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PRÉFACE 


De  bonne  heure,  les  fondateurs  de  la  Jurisprudence  générale  Dalloz  ont  senti  l'utilité  d'un 
Répertoire  offrant  un  tableau  complet  de  la  législation,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  qui 
grouperait  et  condenserait,  en  quelque  sorte,  les  éléments  épars  dans  leur  Recueil  périodique. 

De  1824  à  1832,  ils  faisaient  paraître  un  premier  Répertoire  méthodique  et  alphabétique,  en 
douze  volumes.  Quelques  années  plus  tard,  ils  entreprenaient  une  seconde  édition  de  cet  ouvrage. 
C'était,  en  réalité,  une  œuvre  nouvelle  qui,  par  son  ampleur,  par  l'abondance  des  richesses  qu'elle 
renfermait,  devait  constituer  un  des  plus  vastes  monuments  élevés  jusqu'alors  à  la  science  du 
droit.  Les  cinquante  volumes  dont  elle  se  composait  ont  paru  de  1845  à  1870. 

Pendant  longtemps,  le  Répertoire  de  MM.  Dalloz,  ainsi  transformé,  a  donné  la  plus  entière 
satisfaction  aux  besoins  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Cependant  la  législation  et  la  jurisprudence 
avaient  continué  leur  marche  et  leur  évolution.  Aussi,  au  bout  d'une  certaine  période,  jugea-t-on 
opportun  de  le  rajeunir  et  de  le  compléter.  Tel  fut  l'objet  du  Supplément,  dont  les  dix -neuf 
volumes  ont  été  publiés  de  1887  à  1897. 

Depuis  lors,  de  nouveaux  et  graves  changements  se  sont  produits  dans  nos  lois;  et  la  jurispru- 
dence s'est  développée  ou  modifiée  sur  beaucoup  de  points.  Le  moment  semblait  donc  venu  de 
renouveler  l'œuvre  du  Répertoire  et  de  son  Supplément. 

Le  nouveau  Répertoire,  dont  l'Administration  de  la  Jurisprudence  générale  Dalloz  a,  dans  ce 
but,  entrepris  la  publication  sous  le  titre  de  Répertoire  pratique,  est  destiné  à  remplacer  ces 
grands  ouvrages.  Il  en  diffère  notablement  par  le  plan  et  la  méthode  adoptés  :  on  a  considéré 
que  des  collections  aussi  volumineuses  ne  répondaient  plus  aux  besoins  actuels,  et  que,  pour 
se  conformer  aux  exigences  nouvelles  du  public,  il  importait  d'en  réduire  autant  que  possible 
l'étendue.  l\  ne  comprendra  donc  qu'un  petit  nombre  de  volumes. 

En  même  temps,  on  s'est  efforcé  de  donner  au  nouveau  Répertoire  un  caractère  essentielle- 
ment pratique.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  y  avait  lieu  de  s'écarter  des  errements  antérieurs. 
Aujourd'hui,  ce  que  l'on  cherche  avant  tout  dans  les  publications  juridiques,  ce  sont  des  solu- 
tions, des  renseignements  précis;  on  s'intéresse  de  moins  en  moins  aux  développements  théo- 
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riques,  aux  discussions  savantes.  L'exposé  de  la  législation  en  vigueur,  l'analyse  des  décisions  de 
jurisprudence  qui  l'ont  interprétée,  doivent  donc  tenir  la  première  place  dans  un  répertoire  et 
ne  sauraient  être  trop  complets;  aussi  rien  n'a-t-il  été  négligé  pour  que  le  nouvel  ouvrage  se 
distingue  sous  ce  rapport  par  l'abondance  de  ses  richesses  documentaires. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  la  partie  doctrinale  y  soit  sacrifiée  en  aucune  façon  :  les  prin- 
cipes qui  régissent  chaque  matière,  les  opinions  des  auteurs  sur  tous  les  points  importants,  les 
diverses  solutions  qu'ont  reçues  les  questions  controversées,  sont  exposés  avec  soin,  mais  en 
termes  brefs  et  concis,  de  façon  à  laisser  le  plus  d'espace  possible  aux  documents  d'ordre  pratique. 
Ainsi  se  trouvera  concentré  dans  un  espace  relativement  restreint  le  maximum  d'indications 
utiles. 

Ce  nouveau  Répertoire  ne  diffère  d'ailleurs  pas  sensiblement  de  ses  devanciers  quant  à  la 
répartition  des  matières.  La  nomenclature  adoptée  est,  en  général,  celle  de  l'ancien  Répertoire; 
on  ne  s'en  est  écarté  qu'exceptionnellement  pour  certains  articles  d'une  grande  étendue  qui  pou- 
vaient être  divisés  sans  inconvénient. 

En  tête  de  chaque  traité  se  trouve  une  bibliographie  indiquant  les  ouvrages  utiles  à  consulter 
sur  la  matière.  A  la  fin  de  chaque  volume  sont  placées  des  tables  alphabétiques  correspondant 
aux  différents  traités  qu'il  contient,  et  rédigées  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  à  rendre 
les  recherches  promptes  et  faciles. 

Enfin,  toutes  les  lois  et  autres  documents  législatifs,  ainsi  que  les  décisions  de  jurisprudence 
citées  dans  les  divers  articles  du  Répertoire  sont  relevés,  suivant  leur  ordre  chronologique,  dans 
une  table  générale  qui  terminera  l'ouvrage. 

Une  revision  minutieuse  et  approfondie  était  indispensable  pour  assurer  l'unité  de  l'ouvrage 
et  la  concordance  entre  les  divers  traites  dont  il  se  compose.  Elle  a  été  confiée  à  l'un  de  nos 
plus  anciens  et  de  nos  meilleurs  collaborateurs,  M.  Kœhler,  qui  avait  déjà  coopéré,  dans  les 
mûmes  conditions,  à  la  rédaction  du  Supplément  au  Répertoire  et  du  Dictionnaire  pratique  de  droit. 
Nous  mettons  également  à  profit,  pour  tous  les  articles  de  droit  public  ou  administratif,  le 
concours  de  M.  Robinet,  dont  la  compétence  spéciale  en  ces  matières  est  attestée  par  sa  collabo- 
ration à  notre  Code  des  lois  politiques  et  administratives. 


Explication  des  abréviations. 


Adni.  Administratif.  Administration. 

Arg.  ArfTunient. 

Art.  Article. 

Av.  Avis. 

Bull.  er.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Coiii'  de  cassation   icnilns  en 

matière  criminelle. 
Bull.  DaHoz.  lîiilletin  Ualloz. 
Bull.  lois.  Bulletin  des  lois. 
Bull.  min.  guerre.  lUilletiii  ofliciel   du   ministère  île   la  Gueiie, 

édition  chronologique.  Il  y  a  aussi  des  éditions  métliodiiiue  (K.  M.), 

refondue  (K.  B.)  ou  de  I.avauzelle  (E.  L.). 
Bull.  min.  inl.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  riiitèiieur. 
C.    adm.  Code   annoté   des   lois   politiques   et  administratives   de 

MM.  Dalloz. 
C.  cass.  Beli|ii|ue.  Cour  de  cassation  de  Belyi<iue. 
("..  civ.   Code  civil. 
("..  com.  Code  de  commerce. 

C  coiiiples.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 
C.  for.  Code  forestier. 
C.  insir.  Code  d'instruction  criminelle. 
C.  |iéu.  Code  pénal. 
C.  proc.  Code  de  procédure  civile. 
C.  rur.  Code  rural. 

Ch.  réun.  .\rièt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
Cire  Circulaire. 

Civ.  Arrêt  de  la  Chamlire  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
Comp.  Comparez. 
Conf.  Conforme. 

Cons  il'Et.  .\rrêt  du  Conseil  d'Etat. 
Cons.  préf.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Contra.  Solution  contraire. 

Cr.  Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
D.I*.  Dalioz,  Becueil  périodique. 
Décis.  Décision. 
Déer.  Décret. 
Dclib.  Délibération. 
Knroij.  Enregistrement. 


eotl.  V.  Même  mol  que  celui  qui  vient  d'être  cité. 

Instr.  Instruction. 

Instr.  adm.  enreij.  Instruction  de  l'admiuislration  de  lEnreyls- 
tremeut. 

Jug.  Jugement. 

L.  Loi. 

Lett.  Lettre. 

Min.  Ministre,  Ministère. 

n".  Numéro. 

Notes  jur.  adm.  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (.'Section 
de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  l!eau.\- 
Aits)  rédigées  par  .M.M.  Baynaud  et  Lagrange,  édition  de  1899. 

01)s.  Observation. 

t>rd.  Ordonnance. 

Ord.  pol.  Ordonnance  du   préfet  de  police. 

p.  page. 

préc.  précité. 

Quest.  conti'ov.  i,)iiestion  controversée. 

R.  Bépertoire  alpliiihètique  de  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence Dalioz. 

liée.  Becueil. 

Bec.  Cons.  d'Elnl.  Becueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  du  Tribunal  des  conflits  et  (depuis  1878)  de  l.i 
Cour  descompies.  rédigé  par  F.  Lebon,  continué  par  MM.  Ban- 
bard,  llallays-Dabul,  Gérard  et  Lagrange. 

Kèlll.  Bèglement. 

lleq.  Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

s.  011  et  s.  Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Bépertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  Dallez. 

Sén.-eons.  Séruitus-consulle. 

Soi.  inipl.  Solution  implii'ite. 

Sol.  ;uliii.  eiiPiMj.  Solution  de  l'administration  de  l'Enregistrement. 

t.  Tome. 

Trib.  Jugement  d'un  trilmnal. 

Tril).  confl.  Décision  du  Tribunal  des  conflits. 

V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des   abréviations 


B.  Lois,  2i  et  s.  —  Signifie  :  Bépertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalioz,  au  mot  o  Lois  »,  numéros  24 

et  suivants. 
R.  2  et  s.  —  Signifie  :  Bépertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalioz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité 

spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 
S.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Bépertoire  alphabétique  Dalioz,  au  mot  «  Lois  »,  numéros  2'l  et  suivants. 
S.  10  et  s.  —  Signilie  :  Supplément  au  l'.épertoire  alphabétique  Dalioz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le  lecteur, 

numéros  10  et  suivants. 
Civ.  2.3  mars  1901,  D.P.  1904.  1.  192.  —  Signitie  :  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la   Cour   de   cassation,    rapporté   au   Recueil   pêriodi(iue 

Dalioz,  année  1904,  première  partie,  pa^je  192. 
Ai.K,  1ô  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  233.  —   Signilie  :  Arrêt   de  la  cour  d'.ippel  d'Aix,  du    1."^  novembre   1897,    rapporté  au    Becueil   périodique 

Dalioz,  année  1898,  deu.xième  partie,  page  'îii. 
Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  190."i.  —  Signilie  :  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1900. 
L.  12  juillet  19C6,  D.P.  1905.  4.  71.  —  Signifie  :  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapportéo 

au  Recueil  périodique  Dalioz,  année  I',K)5,  quatrième  partie,  page  71. 
V.  Élections.  —  Signifie  :  \'.  infra  (ou  supra),  au  mot  /v'/ccd'ox.s. 
Comp.  supra,  n"'  15  et  s.  —  Signifie  :  Comparez  snyim,  numéros  15  et  suivants. 


?our  les  décisions  ou  autres  documents  cités  avec  renvoi  à  l'ancier.  Répertoire  ou  à  sou  Supplément,  il  y  a  lieu,  loisque  I  .ibréviatioa 
R.  ou  S.  est  suivie  seulement  d'un  numéro,  de  se  référer  à  I  indication  générale  placée  iii  tête  du  traité  du  nouveau  Bépertoire. 


RÉPERTOIRE  PRATIQUE 


ABANDON.  —  1.  C'pst  l'action  de  liiMnissiT  ou  d'otro  délaissé. 
Le  mot  est  employé  comme  synonyme  de  délaissement,  renoncia- 
tion, abdication,  délivrance.  ï>a  si^aiilicatiou  varie  suivant  la  nature 
de  l'objet  abandonné. 

2.  Il  sera  traité  ;  ...  de  l'abandon  de  la  mitoyenneté  (  C.  civ. 
art.  656)  et  de  l'abandon  du  fonds  assujetti  (C.  civ.  art.  tii)9),  v»  Ser- 
vitudes; ...  De  l'abandon  de  ses  biens  par  le  débiteur  à  ses  créan- 
ciers oj  cession  de  biens  (  C.  civ.  art.  12().5),  v»  Oblirjatioiis ;  ...  De 
l'abanion  d'actif  par  le  failli  en  vue  d'obtenir  son  concordat, 
V"  l'iu'!:le-  li'/Kultilion  jiiUiciai'V;  ...  De  l'ahaudon  du  navire  et 
du  fret  p.ir  le  propriétaire  (C.  corn.  art.  '2l(),i.  de  l'abandon  des 
futaill'is  p.ir  le  cliarseui'  (C.  coui.  art.  310).  do  l'abandon  du  navire 
en  nier  par  le  capilaine  (C.  corn.  art.  i'tl).  v  Droit  mnrilinie: 
...  De  l'abandon  par  l'un  des  épou.x  du  domicile  conjugal,  v*  Ma- 
riage et  iJivtiice  et  si'pain/io/i  'le  cmps  ;  ...  De  l'abandon  d'enfants 
(C.  pén.  iri.  349),  v'»  Crimes  cl  ilrhls  anccrs  l'enfant,  Puissance 
paternelle  :  ...  De  l'abandon  d'animaux,  qui  con.ititue  un  délit 
prévu  et  puni  par  la  loi  du  6  oct.  1791  ,  tit.  2,  art.  12,  et  par  le 
Code  pénal,  art  475.  n>  10,  v»  Contravenlions;  ...  De  l'abandon 
d'armes  ou  d'instruments  dont  puissent  abuser  les  voleurs  ou  mal- 
faiteurs iC   pén.   art.   470-7»),   v's  Contraventions,  Délits  ruraux. 

ABANDONNEMENT.  —  Ce  mot,  employé  comme  synonyme 
d'abandon,  sert  à  ilésigner  le  contrat  de  cession  de  biens  (V.  Obli- 
gations). Il  est  employé  aussi  dans  ce  sens  par  l'art.  (58,  S  4,  n»  1, 
de  la  loi  du  2"2  frim.  an  7  (V.  Enregistrement).  — ■  Le  langage  nota- 
rial s'en  sert  pour  désigner  les  choses  abandonnées  au.x  coparta- 
geants  pour  leurs  lots.  l>n  se  sert  aussi  dans  ce  sens  du  mot  four- 
nissement I  C.  civ.  art.  828),  V.  Succession. 

ABATTOIRS.  ^  Ce  sont  des  lieux  ou  édifices  publics  où  l'on 
abat,  dépouille  et  dépèce  les  animaux  destinés  à  l'alimentation  des 
villes.  Il  sera  traité  de  leur  création  et  de  leur  surveillance, 
v»  Commune,  \.  aussi  Manufactures  et  établissements  dange- 
reux. 


ABEILLES.  —  Il  est  question  :  ...  de  la  propriété  des  abeilles 
et  des  ruches  à  miel  (C.  civ.  art.  524 _) ,  v  Biens  [  Distinction  des)  ; 
...  De  la  responsabilité  qui  incombe  a  leur  propriétaire  (L.  21  juin 
1898),  \''  Commune ,  Cotitravention,  Délit  rural.  Responsabilité 
civile. 

ABONNEMENT.  —  1.  L'abonnement  est  la  convention  par 
lai|iii'llo  un  lixe  a  une  certaine  somme,  et  pour  un  temps  ordi- 
nairement limilé,  des  droits,  services  et  fournitures  dont  le  produit 
ou  le  prix  est  incertain  ou  peut  varier  suivant  les  circonstance.*. 

2.  On  contracte  des  abonnements  pour  l'acquisition  d'ouvr.iges 
publiés  par  livraisons,  pour  les  journaux,  pour  les  entrées  dans 
un  théâtre  ou  dans  un  cabinet  littéraire,  pour  un  droit  de  chasse 
ou  de  pèche,  etc.  Ces  conventions  ont  chacune  leurs  caractères 
propres  et  participent  soit  de  la  vente,  soit  du  louage. 

3.  L'administration  des  Contributions  indirectes  est  autorisée  à 
contracter  avec  les  redevables  des  abonnements  pour  les  droits  sur 
les  liquides,  sur  l'octroi,  sur  les  voitures  publiques,  etc.  (V.  Im- 
pôts inilirects). 

4.  La  loi  du  5  juin  1850  autorise  l'abonnement  pour  le  payement 
des  droits  de  timbre  des  actions  ou  obligations  émises  par  les 
sociétés,  les  départements  ou  les  communes,  des  polices  des  com- 
pagnies d'assurances,  etc.  (V.  Timbre). 

5.  La  loi  du  18  juin  1843  (art.  4)  dispose  que  les-commissaires- 
priseurs  ne  peuvent  faire  d'abonnement  pour  les  droits  li.xés  par 
la  loi,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'Etat  ou  les  établissements 
publics  (V.  Commissaire -priseur). 

ABORDAGE.  —  C'est  le  choc  de  deux  vaisseaux  arrivé  par  cas 
fortuit,    imprudence  ou  volonté  de  ceux  qui  les  dirigent  (V.  Droit 

maritime  ). 

ABREUVOIR.   —  Lieu  où   l'on  mène  habituellement  boire  ou 

baigner  les  chevaux  et  autres  animaux  (V.  Commune,  Eaux,  Salu- 
brité publique). 


ABSENCE 

(R.  ïo  Absence;  S.  eod  v.) 

Division. 

Art.  i.  —  Des  non-présents  ^n»  4). 

\rt.  2.  —  lie  la  présomption  d'absence  (n"  7). 

§  1.  —  Pouvoirs  des  tribunaux;  Mesures  à  prendre  (n"  8). 

§  2.  —  (Jui  peut  provoquer  les  mesures  à  prendre  (n°26). 

^3.  —  Tribunal  compétent,  procédure  (  n»  29  1. 

^  4.  —  Cas  où  il  y  a  un  procureur  fondé  (  n°  32). 

^  5.  —  .attributions  du  ministère  public  (n'>35). 

.§  6.  —  Cessation    de    la    période    de    présomption    d'absence 
(  n°  40 I . 
Art.  3.  —  De  la  déclaration  d'absence  et  de  ses  ell'ets  (  n»  41  ). 

§  1.  —  Conditions   auxcjuelles    la   déclaration   d'absence   peut 
avoir  lieu  (  n>  42  i. 

S  2.  —  (^ui  peut  demander  la  déclaration  d'absence  (n»  47). 

S  3.  —  Compétence,  instruction,  jugement  (  n°  53). 

S  4.  —  Envoi  en  possession  provisoire  (n°  63). 

§  5.  —  Droits  du  conjoint  présent  (  n"  146). 
Ani.  4.  —  De  l'envoi  en  possession  détinitif  (  n»  182). 

§  I.  —  -^   quelle  époque   l'envoi   en    possession  définitif  peut 
être  demandé  in»  182). 
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^3. 
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Art.  5. 


—  Qui    peut   demander 
(n»  18;)). 

—  Demande,  formes  et  jugement  (  n»  185). 

—  Ell'ets  de  l'envoi  en  possession  délinitif  ^n"  190). 

—  Situation    légale    de    l'absent  pendant  les  diverses   pé- 
riodes de  l'absence  in»  197  i. 

Art.  6.  —  Droits  éventuels  compétant  à  l'absent  (n»  2(D8). 

Art.  7.  —  Cessation  de  l'absence  (n»  231). 

Art.  8.  —  Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage  (n»2ô3), 
§  1.   —  Prohibition  d'un  nouveau  mariage  tant  que  dure  l'ab- 
sence (  n»  253). 

—  Elïets  du  nouveau  mariage  pendant  la  durée  de  l'absence 
(n»  254). 

—  Ell'ets  du  nouveau  mariage  en  cas  de  cessation  de  l'ab- 
sence (n»  256). 

—  Elfets  de  l'absence  relativement  à  la  surveillance  des 
enfants  mineurs  de  l'absent  (n»-265). 

—  Règles  concernant  la  présomption  d'absence  (n»266). 

—  Règles  relatives  à  l'absence  déclarée  (  n»  285). 
Art.  10.  —  Des  militaires  absents  ln<'287). 

§  1.  —  Droits  éventuels  des  militaires  absents  (  n»  289). 

^2.  —  Conservation  des  biens  des  militaires  absents  (n»296). 

S  3.  —  Constatation  du  sort  des  militaires  absents  (n»  297). 

Art.  11.  —  Droit  international  (n»  308). 


§ 

2. 

§ 

3. 

Art. 

9. 

I. 

2. 

ABSENCE 


Art.  1. 


1.  L'absence,  au  sens  juridique  du  mot,  celle  qui  fait  dans  le 
Code  civil  l'objet  du  titre  t/cs  ahsenls,  est  la  situation  de  ceux  qui, 
éloignés  de  leur  résidence  habituelle,  ont  cessé  de  donner  de  leurs 
nouvelles  depuis  un  temps  plus  ou  moins  prolongé  et  dont,  par 
suite,  l'existence  est  devenue  incertaine;  ainsi,  ce  qui  constitue 
l'absence,  c'est  l'incertitude  de  la  vie.  —  Cette  matière  fait  l'objet 
du  titre  4  du  livre  1"  du  Code  cl  ''  fr.vt.  112  à  IW).  L'absence  des 
militaires  a  donné  lieu  à  une  législaliou  exceptionnelle  (Y.  infra, 
art.  10». 
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2.  L'absence  comprend  trois  périodes  suc- 
cessives, ayant  chacune  ses  règles  propres  : 
la  première  est  celle  de  la  présomption 
d'absence;  la  seconde  s'ouvre  par  la  décla- 
ration d'absence,  qui  donne  lieu  k  Venvoien 
possession  provisoire  des  biens  de  1  absent; 
1.1  troisième  est  celle  qui  commence  avec  Ven- 
voi  en  possession  définitif  des  mêmes  biens. 

3.  On  considère  souvent  que  l'absence 
proprement  dite  ne  commence  qu'avec  la 
déclaration  d'absence:  et  il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  la  qualité  d'absent  n'appartient  ju- 
ridiquement qu'à  celui  qui.  après  exécution 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  115, 116, 
117,  118  et  119  C.  civ..  a  été  déclaré  tel  par 
jugement  délinitif  (Alger,  4  mai  1896,  D.P. 
97.  2.  364).  Cependant,  en  général,  la  déno- 
mination d'absent  s'applique  indifféremment 
soit  à  un  présumé,  soit  à  un  déclaré  absent. 

Le  mot  absent  a,  en  matière  de  pres- 
cription, une  signification  spéciale  :  il  dé- 
signe le  propriétaire  d'un  immeuble  litigieux 
qui  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  où  cet  immeuble  est  situé  (V. 
C.  civ.  art.  2265 ,  2266  et  Prescription 
civile). 


.\RT  !"■. 


Des  non -présents. 


4.  Par  opposition  à  l'absent,  au  sens  légal 
du  mot,  on  qualifie  de  non-)n-csent  celui  qui 
n'est  présent  ni  ù  son  domicile,  ni  à  sa  rési- 
dence, sans  que  son  existence  soit  devenue 
incertaine.  —  Une  loi  spéciale  devait  régler 
]n  situation  des  non-présents  ;  mais  cette  loi, 
eipressément  annoncée  au  cours  des  travaux 
préparatoires  iLocRÉ,  Législ.  civile,  t.  4, 
p.  4^1,  n'a  pas  été  faite;  on  trouve  seulement, 
.-soit  dans  le  Code  civil,  soit  dans  le  Code  de 
procédure,  des  dispositions  éparses  à  leur 
sujet:  la  plupart  ont  pourobjet  la  conservation 
des  droits  qui  pourraient  s'être  ouverts  au 
profit  des  non-iirésents  depuis  leur  éloigne- 
ment  (V.  C.  civ.  art.  819,  838,  840;  C. 
proc.  art.  911,  942.  —  \.  aussi,  sur  la  cul- 
ture des  terres  abandonnées  par  le  non- 
présent.  Code  rural,  28  sept. -6  oct.  1791, 
til.  1,  sect.  5,  art.  1  i. 

5.  De  la  est  née  la  question  de  savoir  si 
Jes  règles  contenues  dans  le  cliapitre  de  la 
nfésomplion  d'absence  peuvent  être  étendues 
aux  non-présents,  ou  si  elles  s'appliqiient 
exclusivement  aux  présumés  absents.  Cette 
dernière  solution ,  qui  s'appuie  sur  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi,  est  généralement 
admise  (Touli.ier,  t.  1,  n»  386;  Massé  et 
Vfroé  sur  Zachari/E,  Le  droit  civil  fran- 
çais t.  1,  §  93,  note  7;  Laurent,  t.  2,  n«  118; 
ilcc  t  1,  n»  404:  BAi:nRY-LAC\NTiNF.RiE  et 
Hoi'ql'Es-Fourcaue,  t.  2,  n»  1081;  Pi.a«man, 
t  1  p.  13  et  s.  ;  DE  M(n.s,  n«  9  et  s.  ;  ïalan- 
DIKR.  p.  8  et  9.  —  Bordeaux,  30  juill.  1895, 
D  P.  98.  2.  254.  —  En  sens  contraire»:  Prou- 
dhon, t.  1,  p.  253  et  s.;  Zachari/E,  éd.  Massé 

ET  VtRGÉ,   loc.  cit.). 

Toutefois,  on  reconnaît  aux  tribunaux  je 
pouvoir  d'ordonner  les  mesures  spéciales  né- 
cessaires à  la  conservation  de  leurs  biens, 
notamment  à  la  culture  de  leurs  immeubles 
<De.molo.mije,  t.  2,   n»  18;  Aubrv  et  Uau, 


t.  1,  S  147,  texte  et  note  4,  p. 906;  Laurent, 
t.  2,  n"  118.  —  Comp.  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  1. 1 ,  n»  141  bis,  n,  p.  234; 
Hue,  t.  1,  n»  404.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1895,  précité.  —  En   sens  contraire  :  Bau- 

DRY-LaGANTINEHIE  ET  HOUQUES- l'OURCAUE, 
loc.  cit.).  —  Mais  on  n'admet  pas  qu'un 
curateur  puisse  être  nommé  à  l'elTet  de 
veiller  d'une  façon  générale  aux  intérêts 
des  non-présents.  Il  a  été  jugé,  dans  tous 
les  cas,  que  l'administrateur  provisoire, 
nommé  d'urgence  par  le  juge  des  référés 
pour  la  gestion  des  biens  d'un  individu  qui 
a  disparu  de  son  domicile  et  fui  à  l'étranger, 
n'a  pas  qualité,  même  quand  l'ordonnance 
de  référé  lui  en  aurait  donné  le  pouvoir,  pour 
représenter  cet  individu  en  justice,  et  no- 
tamment pour  former  opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  ce  dernier:  qu'ici, 
ne  s'appliquent  pas  les  art.  112  G.  civ.  et  859 
C.  proc.  relatifs  .à  l'absent  présumé  (Paris, 
16  déc.  1864,  D.P.  66.  1.  487). 

6.  jV  qui  appartiendrait-il  de  requérir  les 
mesures  spéciales  relatives  à  la  conservation 
des  biens  du  non-présent?  11  semble  qu'il  y 
ait  lieu  d'appliquer  la  même  règle  qu'en  cas  de 
présomption  d'absence  (V.  infra,  n»s  26  et  s.), 
et  de  reconnaître  à  toute  personne  intéressée 
le  droit  de  provoquer  l'intervention  des  tri- 
bunaux. —  Certains  auteurs  refusent  cepen- 
dant ce  droit  aux  héritiers  présomptifs  du 
non-présent;  Us  le  reconnaissent,  au  con- 
traire, au  ministère  public  (Demolombe,  loc. 
cit.:  Tai.andier,  p.  12.  —  Comp.  Nancy, 
26  mars  1874,  D.P.  75.  2.  37).. 

Art.  2.  —  De  la  présomption  d'absence. 

7.  La  présomption  d'absence  est  un  état 
de  tait  qui  commence  avec  l'incertitude  sur 
le  sort  de  l'absent,  et  se  prolonge  aussi  long- 
temps qu'il'n'est  pas  intervenu  à  cet  égard 
de  déclaration  judiciaire.  —  Jugé  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  présumé  absent 
l'individu  qui,  en  fait,  a  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  et 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  depuis  un  temps 
assez  long  pour  que  l'on  conçoive  des  doutes 
sérieux  sur  son  existence  (Alger,  4  mai  1896, 
D.P.  97.2.  364). 

g  1«.  —  Pouvoir  des  tribunaux; 
^[esures  à  prendre. 

8>  —  1°  Règles  générales.  —  Il  appartient 
aux  tribunaux  de  reconnaître  la  présomption 
d'absence,  et  de  déterminer  l'époque  où  elle 
a  commencé,  c'est-à-dire  le  jour  où  l'exis- 
tence du  présumé  absent  est  devenue  dou- 
teuse. On  ne  saurait,  à  cet  égard,  poser  de 
règle  absolue,  et,  notamment,  c'est  à  tort 
qu'on  a  prétendu ,  par  argument  des  dispo- 
sitions de  l'art.  142,  que  la  présomption 
d'absence  ne  doit  pas  commencer  avant 
l'expiration  des  six  mois  à  partir  des  der- 
nières nouvelles  (Demolombe,  t.  2,  n»  17). 

9.  Les  tribunaux  ont,  en  outre,  la  présomp- 
tion d'absence  étant  reconnue,  le  pouvoir 
d'ordonner  les  mesures  propres  à  sauvegar- 
der le  patrimoine  du  présumé  absent.  —  Ces 


mesures  ne  doivent  être  prescrites  que  s'il  y 
a  nécessité  (C.  civ.  art.  112).  Les  juges 
■apprécient,  suivant  les  cas,  si  cette  nécessité 
existe,  et  si  elle  s'étend  à  la  totalité  ou  seu- 
lement à  une  partie  des  biens.  En  thèse 
générale,  il  y  a  lieu  d'agir  lorsque  les  intérêts 
de  l'absent  présumé  sont  en  souffrance,  ou 
bien  lorsque  son  éloignement  peut  devenir 
nuisible  à  l'intérêt  général,  ou  même  à  celui 
des  tiers. 

10.  En  principe,  le  tribunal  ne  doit  or- 
donner que  des  mesures  d'administration; 
il  ne  pourrait,  par  exemple,  autoriser  la 
vente  des  immeubles  appartenant  au  présumé 
absent  (Bordeaux,  30  juill.  1895,  motif,  D.P.  98. 
2.  253).  —  Mais  la  nature  de  ces  mesures 
est,  en  principe,  abandonnée  à  sa  discrétion, 
et  il  jouit,  à  cet  égard,  de  la  plus  grande 
latitude.  Il  peut,  notamment,  prescrire  de 
vendre  les  meubles  ou  les  provisions  qui 
dépérissent;  de  faire  les  réparations  néces- 
saires aux  bâtiments;  de  donner  à  bail  les 
terres  sans  culture  ou  de  renouveler  les  baux 
expirés.  Si  le  présumé  absent  faisait  partie 
d'une  société,  il  pourrait,  au  besoin,  auto- 
riser ses  associés  à  agir  seuls.  L'interruption 
d'une  prescription,  le  renouvellement  d'une 
inscription  hypothécaire,  l'exercice  dune 
poursuite  contre  un  débiteur  dont  l'insolva- 
bilité est  à  craindre,  rentreraient  encore 
dans  les  mesures  qu'il  appartiendrait  au 
tribunal  d'ordonner.  Et  si,  pour  cela ,  des 
recherches  dans  les  papiers  de  l'absent 
étaient  indispensables,  elles  pourraient  être 
ell'ectuées ;  seulement,  c'est  le  magistrat  lui- 
même  qui  devrait  pénétrer  dans  le  domicile 
de  l'absent,  examiner  les  papiers  et  en  extraire 
ceux  qui  seraient  nécessaires. 

11.  —  2o  Curateur.  —  On  admet  encore  que 
le  tribunal  pourrait  nommer  un  curateur  ou 
administrateur  pour  représenter  le  présumé 
absent  CrouLLiiCR,  t.  1,  n»  391;  Duranton, 
t.  1,  n»400;  Demolombe,  t.  2,  n»  36;  Makcadé 
sur  l'art.  112,  n»  7;  Laurent,  1. 1,  n»l41  ;  Plas- 
MAN,  t.  1,  p.  33.  —  Comp.  Req.  8  avr.  1812, 
R.  95;  Civ.  18  mars  1829,  R.  470.  —  En  sens 
contraire  :  DE  MoLY,  n»164).  —Toutefois  plu- 
sieurs auteurs,  tout  en  professant  la  même 
opinion,  ajoutent  que  les  tribunaux  ne  de- 
vraient pas  trop  facilement  recourir  à  cette 
mesure,  qui  n'est  pas  sans  inconvénients 
pour  l'absent  présumé,  les  engagements  jn-is 
par  le  curateur  devant  être  obligatoires  pour 
lui  (Demolombe,  t.  2,  n«34à  39;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  g  149,  texte  et  note  9,  p.  911  ;  De- 
jianteetColmetde  Santerre,  1. 1,  n"146  bis; 
lluc,  t.  1 ,  n»  402:'  B.vudry-Lacantinerie  et 
liouQUES-FouRCADE,  t.  2,  n»  1069).  —  Le  cura- 
teur ou  administrateur  n'est  pas  obligé  d'ac- 
cepter le  mandat  qui  lui  est  conféré  par  la 
justice  (Demolombe,  t.  2,  n»37.  —  En  sens 
contraire  :  Bellot,  Traité  de  l'arbitrage, 
t.  1  ,  n»fi8). 

12.  Les  pouvoirs  d'administration  conférés 
au  curateur  doivent,  en  principe,  être  il.'k'r- 
minés  par  le  trilmnal.  Ils  peuvent  êli'e, 
suivant  les  circonstances,  plus  ou  moins  con- 
sidérables, et,  pour  en  connaître  retendue, 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  termes  du  juge- 
ment. Décidé,  à  cet  égard,  que  «  le  juf,ement 
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qui,  en  iiomnriiU  un  cur.iîeiir.   lui   conicri' 

I  autorisation  d  «xeicer  un  droit  ouvert  au 
profit  de  l'absent ,  emporte  nécessairement 
le  droit  d'introduire  action  en  justice  pour 
parvcnirau  liutdii  pouvoir  donne  »  (.Limoges, 
K  mai  ISI'.t,  li.  HaS). 

13.  Dune  façon  générale,  les  pouvoirs 
du  curateur  ne  vont  pas  au  delà  des  actes 
conservatoires  ou  d'administration  :  il  peut, 
par  exemple,  recevoir  le  payement  des  sommes 
ducs  à  l'absent,  intenter  une  action  possi's- 
soire  (Comp.  Hoq.  '27  août  18-28,  H.  077), 
représenter  le  présumé  absent  dans  une  cause 
d'appel  qu'il  aurait  lui-même  introduite  (Civ. 
•23  août  1813,  K.  109). 

Tous  actes  d'aliénation  lui  sont  interdits. 

II  ne  pourrait  davantage  :  ...  e.\ercer,  au  nom 
de  l'absent  et  sans  une  autorisation  spéciale, 
«ne  action  relative  à  des  droits  immobiliers: 
...  Ni  acquiescer  à  une  demande  qui  aurait 
ces  droits  pour  objet:  ...  Ni  intenter  une 
action  en  partage  (Bourges,  30  août  1819, 
R.  106);  ...  Mais  il  peut  y  défendre  (Même 
arrêt i:  ...  Kt,  le  droit  de  défendre  i  une 
action  emportant  le  droit  d'employer  tous 
les  moyens  propres  à.  la  faire  repousser, 
le  curateur,  défendeur  i  une  action  en  par- 
tage dirigée  contre  l'absent  peut,  pour  y 
répondre,  demander,  sans  autorisation,  par 
voie  d'exception,  la  nullité  d'un  acte  de  vente 
concernant  des  biens  qui  doivent  entrer  dans 
le  partage  (Même  arrêt).  —  Le  curateur  n'a 
pas  non  plus  qualité  pour  compromettre  ou 
transiger,  ni  exercer  les  droits  exclusivement 
attacliés  à  la  personne,  par  exemple,  ceux 
<ie  père  ou  de  mari  qui  appartiennent  à 
l'absent  (R.  92). 

14.  Les  tiers  ne  sont  pas  admis  à  critiquer 
la  nomination  du  curateur,  quand  elle  émane 
<lu  tribunal  compétent,  ni  à  discuter  les 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  (D.P.  92.  2. 
142,  note  1-2).  Ainsi,  le  débiteur  de  l'ab- 
sent ne  serait  pas  fondé  à  refuser  de  payer 
entre  les  mains  du  curateur,  sous  le  prétexte, 
par  exemple,  que  la  nomination  du  curateur 
aurait  été  faite  d'après  un  exposé  faux,  ou 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  curateur  ne  pré- 
.scnterait  pas  une  garantie  suflisante  pour  les 
intérêts  de  l'absent  (C.  sup.  Bruxelles, 
3. juin  1819,  R.  101).  De  même,  le  débiteur 
d'un  absent  auquel  un  curateur  a  été  régu- 
lièrement nommé  par  jugement,  à  l'elTet  de 
poursuivre  les  droits  de  l'absent,  est  non 
recevable,  soit  i  défaut  de  qualité,  soit  à  dé- 
faut d'intérêt  :  ...  à  contester  la  qualité  de 
ce  curateur,  et,  par  exemple,  à  prétendre 
<iue,  l'absent  ayant  laissé  un  mandataire,  c'est 
à  ce  dernier  qu'il  appartient  d'agir  au  nom 
•de  l'absent  (Req.  0  nov.  1828,  R.  99;:  ...  Ou 
à  prétendre,  si  le  jugement  qui  nommait  ce 
curateur  n'a  pas  été  attaqué,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  a  la  nomination  dans  l'espèce,  et 
que  le  tribunal  n'avait  pas  pu  accorder  au 
curateur  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués 
par  le  iu^'euient  (C.  sup.  Bruxelles,  3  févr. 
182G,  à. "100).  -  Il  a  été  décidé,  cepen- 
dant, que  le  jugement  qui  nomme  à  une 
personne  en  état  de  présomption  d'absence 
un  mandataire  chargé  de  la  représenter  n'a 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'en 
conséquence ,  les  tiers  contre  lesquels  ce 
mandataire  introduit  une  action,  au  nom  du 
prétendu  absent,  sont  fondés  à  y  répondre, 
en  contestant  l'état  d'absence  en  vertu  duquel 
a  eu  lieu  la  nomination  (Rennes,  11  juill. 
1891,  D.P.  92.  2.  142). 

15.  Mais  si  les  tiers  ne  sont  pas  recevables 
à  contester  la  nomination  du  curateur  ré- 
gulièrement faite  par  le  tribunal  compétent, 
ni  à  critiquer  ses  pouvoirs,  ils  peuvent,  du 
moins,  à  leurs  risques  et  périls,  opposer  le 
défaut  de  qualité  du  curateur,  si  sa  nomina- 
tion était  entachée  d'irrégularité  ou  s'il  agis- 
sait en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
•conférés  :  ...  par  exemple,  si  le  curateur  avait 
été  nommé  7>ar  un  conseil  de  famille,  lorsqu'il 
••urait    dû    l'élre    par   le    tribunal  (Comp. 


Heq.  27  août  1828,  I!.  077,;  ...  Ou  .-:i  le 
jugement  de  nomination  ne  présentait  pas 
les  formes  extérieures  nécessaires  à  sa  vali- 
dité. —  11  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  débi- 
teur du  présumé  absent  ne  peut  se  refuser 
à  payer  au  curateur  le  montant  île  sa  dette, 
sous  prétexte  que  la  nomination  de  ce  cura- 
teur aurait  été  irrégulière  (Bennes,  13  janv. 
1819,  R.  103). 

16.  Les  actes  accomplis  par  le  curateur 
dans  la  limite  de  ses  attributions  sont  oppo- 
sables à  l'absent  lors  de  son  retour.  —  Il  en 
est  ainsi,  également,  des  jugements  obtenus 
contre  lui  :  ces  jugements  sont  réputés  rendus 
contradictoirement  avec  le  présumé  absent, 
et  il  no  peut  les  attaquer  par  la  tierce  oppo- 
sition (Comp.  Req.  6  nov.  1828,  R.  99);  ... 
.Sauf  le  cas  de  collusion  frauduleuse  entre  le 
curateur  et  son  adversaire. 

Le  présumé  absent  ne  pourrait  pas  non 
plus,  suivant  l'opinion  générale,  se  pourvoir 
par  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les 
jugements  contradictoirement  rendus  avec  le 
curateur,  et  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  vala- 
blement défendu  (  Demolombe,  t.  2,  noSO; 
l'i.ASMAN,  t.  1,  p.  -43.  —  En  sens  contraire  : 
Tau^ndier  .  p.  60). 

Les  héritiers  de  l'absent,  qui  étaient  in- 
connus lors  de  la  nomination  du  curateur, 
ne  seraient  pas  davantage  admis  à  contester 
les  efl'els  de  cette  nomination  ;  notamment, 
ils  ne  pourraient  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  leur  auteur 
(lieq.  12  août  1824,  R.  107). 

17.  Le  curateur  doit,  comme  tout  autre 
comptable,  rendre  compte  de  sa  gestion.  — 
Kn  sa  qualité  de  mandataire  judiciaire,  il  ne 
doit  pas  d'intérêts  de  plein  droit;  il  n'en  est 
tenu  qu'à  l'égard  des  sommes  employées  à 
son  usage  et  a  dater  de  cet  emploi  I  Colmar, 
24  août  1841,  R.  110,;  ...  Ou  s'il  est  prouvé 
qu'il  a  commis  une  faute  lourde  en  ne  les 
plaçant  lias  d'une  manière  productive  (Nancy, 
31  janv.18;i3,  R.  116,  609). 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  absents  ont 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  cu- 
rateur, ou  si,  à  défaut  de  cette  hypotlièque, 
ils  peuvent  réclamer  une  hypothèque  judi- 
ciaire sur  ces  biens,  V.  Prifiléges  et  hypo- 

l/li\lttCS. 

18.  La  curatelle  des  absents  n'est  pas 
essentiellement  gratuite,  et  il  peut  être 
alloué  au  curateur  des  honoraires  propor- 
tionnés à  ses  soins,  ou  à  la  fortune  de 
l'absent  (  Colmar,  2i  août  1841 ,  R.  1 13  et  115. 
—  V.  aussi  ;  Civ.  24  juill.  1832,  R.  113).  — 
Les  frais  faits  dans  l'intérêt  du  présumé 
absent  doivent  être  supportés  par  lui  (Demo- 

I.OMBE.   t.  2,   n"  46;    B.\tIDRV-LACANTlNEHIE  ET 
llOl'QUES-FofBCADE,  t.  2,  n"  1080). 

19.  —  3"  Noiaire.  —  La  loi.  dans  l'art.  113, 
a  prévu  un  cas  spécial ,  celui  où  l'absent  pré- 
sumé est  intéressé  dans  un  inventaire,  un 
compte,  un  partage  ou  une  liquidation.  Ici, 
faisant  exception  à  la  règle  générale  qui  laisse 
à  la  direction  des  magistrats  le  choix  des  me- 
sures à  prescrire,  elle  exige  qu'un  notaire 
soit  commis  pour  représenter  le  présumé 
absent  dans  ces  opérations. 

La  nomination  d'un  notaire  serait  néces- 
saire en  pareil  cas,  alors  même  qu'un  cura- 
teur aurait  déjà  été  chargé  par  le  tribunal 
de  pourvoir,  d'une  façon  générale,  aux  inté- 
rêts du  présumé  absent  (Demolombe,  t.  2, 
n»  40;  Baudry-Lacantinerie  et  IIoi'ql'ES- 
FouRCADE ,  t.  2 ,  n»  1070.  —  En  sens  con- 
traire :  Demante  et  Colmet  de  Santerre , 
t.  1,  n»  145  bis,  n). 

La  mission  du  notaire  commis  aux  termes 
de  l'art.  113  comprenant  des  opérations  dans 
lesquelles  les  parties  peuvent  avoir  des  inté- 
rêts opposés,  on  doit  commettre  autant  de 
notaires  qu'il  y  a  de  présumés  absents  ayant 
des  intérêts  distincts  :  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  ici,  par  analogie,  la  disposition 
de  lart.  942  C.  proc. ,  aux  termes  de 
laquelle  un  seul  notaire  suffit  pour  repré- 


senter (lors  de  l'ouverlure  d'une  succes- 
sion) tous  les  non -présents  ù  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  (V.  Scellés  et  irix'en- 
toirp). 

20.  L'art.  113  ne  s'applique  pas  seulement 
en  matière  de  succession  :  les  mots  inven" 
laire,  compte,  partage  et  liguidalion 
embrassent  tous  les  cas  où  il  peut  donner 
lieu  à  des  actes  de  ce  genre  fV.  toutefois  en 
sens  contraire  :  ïoullier,  t.  1,  n»  392).  Si, 
par  exemple,  le  présumé  absent  était  inté- 
ressé dans  un  inventaire,  dans  les  opérations 
d'un  compte,  d'une  liquidation,  d'un  partage, 
ayant  trait  soit  à  une  tutelle  dont  il  était 
chargé,  soit  à  une  dissolution  de  .suciêlé  ou 
de  communauté,  le  tribunal  serait  tenu  de 
Commettre  un  noiaire  pour  le  représenter. 

21.  Le  notaire,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
d'en  nommer  un,  doit  être  commis  par  le 
tribunal,  et  non  par  le  président  seul 
(Comp.  Hue,  t.  1,  n°402:  Ciiauveau,  Coni- 
n>entaire  du  tarif,  t.  2,  p.  340  ;  DE  Ueu.ey.me,  ^_, 
Ordonnance  du  j^résident,  t.  1 ,  p.  135).  — 

La  nomination  e.st  faite  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

22.  Les  pouvoirs  du  notaire  sont  détermi- 
nés par  le  jugement  qui  l'a  nommé  ;  c'est  à 
ce  jugement  qu'il  faut  recourir  pour  appré- 
cier l'étendue  du  mandat  dont  il  est  investi 
(De.wolomre.  t.  2,  n»  43:  Baudry-Laganti- 

NERIE  et  HOUQI'ES-FOIIRCADE,  t.  2,   n»  1071  ). 

Les  pouvoirs  du  notaire  ne  s'étendent 
pas  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'acte  ou  de  l'opération  à 
laquelle  il  est  préposé;  à  défaut  (l'une  auto- 
risation spéciale,  il  ne  peut  faire  que  des 
actes  conservatoires,  et  n'a  aucune  qualité 
pour  faire  des  actes  de  disposition.  11  n'a 
pas  non  plus,  de  plein  droit,  le  pouvoir  de 
compromettre  ou  de  transiger  ;  et  il  est  même 
douteux  qu'un  tel  pouvoir  puisse  lui  être 
conféré  par  la  justice.  —  Mais,  quoique  le 
contraire  ait  été  enseigné  (  Proudhon  ,  t.  1 , 
p.  345),  les  pouvoirs  du  notaire  ne  doivent 
pas  être  restreints  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'exécution  matérielle  de  l'acte;  il 
appartient  au  notaire  de  surveiller  et  discu- 
ter le  fond  des  dispositions  contenues  dans 
les  partages  et  liquidations;  et  il  serait  res- 
ponsable des  fautes  ou  erreurs  graves  qu'il 
y  laisserait  commettre  au  préjudice  de  l'ab- 
sent (Plasman,  t.  1,  p.  63,. 

23.  La  mission  du  notaiws  est,  d'ailleurs, 
restreinte  aux  opérations  qui  se  font  à 
l'amiable  ;  il  n'a  le  droit  ni  de  provoquer  les 
opérations  par  une  action  en  justice,  ni 
même  de  défendre  aux  demandes  qui  seraient 
formées  à  leur  occasion  i  Merlin  ,  Képer- 
toire,  vo  Absent,  art.  113,  il"  4;  Dubakton, 
t.  1,  n"  395;  Demoi.ombe,  t.  2,  n"  43;  AuuRV 
ET  Rau.  t.  1,  S  149,  texte  et  note  12,  p.  912; 
Laurent,  t.  2.  n»  142  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FouRC.ADE.  t.  2,  n»1071.—  Comp.  Demolombe, 
t.  2,  n°  43-1").  Ainsi,  le  notaire  est  sans 
qualité  pour  intenter  une  action  en  reddi- 
tion de  compte  au  nom  du  présumé  absent 
(Bruxelles.  8  avr.  1813.  R.  130);  ...  Ou  pour 
former  une  action  en  partage  (Arg.  C.  civ.  ' 
art.  405, 817.  818).  Toutefois,  le  tribunal  pouf-  .  : 
rait  lui  conférer  les  pouvoirs  nécessaires,  srfit  ^ 
pour  représenter  l'aLsent  sur  la  demande  fen 
liquidation  ou  en  parfaire  formée  par  d'autres 
parties  intéressées,  soit  même  pour  provo- 
quer en  son  nom  la  liquidation  ou  le  par- 
tage (.\UBRY    ET    RaI'.    loc.    cit.). 

En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  si  le  notaire, 
commis  en  vertu  de  l'art.  IIIJ  pour  représen- 
ter un  présumé  absent,  ne  peut  provoquer 
lui-même  "le  partage,  aucune  atteinte  n'est 
portée  à  cette  règle  par  les  conclusions  dudit 
notaire  en  première  instance,  tendant  à  la 
cessation  de  l'indivision  et  à  la  vente  des  im- 
meubles cuuimuns,  alors  que  ces  conclu- 
sions ne  constituent  qu'une  adhésion  à  celles 
formulées  au  nom  de  lune  des  autres  par- 
ties en  cause,  qui  a  pris   l'initiative  de  la 
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df!iianilo.  iRcq.  21   nov.   1SS7.   D.P.  88.  1. 
165.  —  Y.  la  note  sur  cet  arrêt  ). 

24.  Le  notaire  peut -il  encaisser  les 
«ouïmes  qui  sont  attribuées  à  l'abso'it  par  le 
résultat  lies  opérations  auxquelles  il  a  con- 
<o;;u".'  L"aniniiative  ne  paraît  pas  douteuse. 
—  Il  a  été  jujié  cependant  que  le  mandat  dont 
le  notaire  est  invesL'  n'implique  pas  né- 
cessairement le  droit  d'opérer  cet  encais- 
sement: qu'il  lui  appartient  Je  demander  au 
tribunal  l'indication  d'un  placement  qui  ronde 
productif  les  capitaux  attribués  à  l'absent  ; 
et  qu'en  gardant  ces  capitaux  improductifs 
entre  ses  mains,  il  commet  une  faute  grave, 
à  raison  de  laquelle  l'intérêt  des  sommes  par 
lui  perçues  doit  être  mis  à  sa  charge  (  Civ. 
■16  févr.  1853.  D.P.  53.  1.  62).  Mais  ces  inté- 
rêts peuvent  être  réduits  au  taux  payé  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
courir  qu'après  un  certain  délai  depuis 
l'époque  de  chaque  versement  (Rennes, 
•17  déc.  1&19,  D.P.  53.  1.  62). 

25.  Dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  où  il  représente  l'absent 
présumé,  le  notaire  agit,  non  en  sa  qualité 
de  notaire,  mais  comme  mandataire;  de  là 
cette  conséquence  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
où  les  opérations  doivent  être  fartes  (V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  :  Roliand  de  Vil- 
LAP.c.tœs',  Répertoire,  v»  Alisence,  n"  70; 
Lefebvre^''  Discipline  iiolariiih',  i\"  180.  — 
Conip.  :  Journal  des  notaires,  n»  24409,  II). 
Le  notaire  he  peut,  d'ailleurs,  recevoir  les 
actes  qu'il  provoque  au  nom  de  l'absent,  à 
raison  de  l'iilcompatibilité  entre  sa  qualité 
de  mandataire  et  celle  d'officier  public 
(Comp.  L.  29  sept. -6  cet.  1791,  tit.  1,  sect.  2, 
art.  1). 

S'il  agit  au  delà  de  son  mandat,  ce  n'est 
plus  qu'en  qualité  de  yiegotiorum  gestor,  et 
les  obligations  qui  peuvent  résulter  de  ses 
actes,  soit  à  sa  charge,  soit  à  la  charge  du 
présumé  absent,  sont  déterminées  par  les 
règles  de  la  gestion  d'affaires.  Jugé  que,  si  le 
notaire  distribue,  aux  créanciers  de  l'absent, 
l'argent  qu'il  a  reçu  dans  un  partage  où  il 
est  intervenu,  tout  ce  qu'il  fait  à  cet  égard 
l'oblige  comme  negotiorum  gestor  (Limoges, 
W  mars  1823,  R.  127). 

§  2.  —  Qui  peut  provoquer  les  meziires 
à  prendre.  '■ 

26.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordon- 
ner d'oflice  les  mesures  que  la  présomption 
d'absence  rend  nécessaires;  leur  décision 
doit  être  provoquée  par  une  réquisition  des 
parties  intéressées. 

Les  parties  intéressées  qui  sont  recevables  à 
provoquer  la  décision  du  tribunal  sont  d'abord, 
et  sans  contestation,  toutes  les  personnes  qui 
ont  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  â'ce  que 
les  biens  de  l'absent  soient  administrés.  Tels 
sont  les  créanciers  du  présumé  absent,  surtout 
ceux  dont  la  créance  n'est  pas  exigible.  Quant 
'  à  ceux  dont  la  créance  est  exigible,  ils  peuvent, 
au  lieu  de  provoquer  des  mesures  d'adminis- 
tration ,  recourir  aux  voies  ordinaires  d'exé- 
cution si  leur  titre  est  exécutoire,  et,  dans  le 
cas  contraire,  assigner  l'absent  présumé  à 
son  dernier  domicile,  alin  d'obtenir  une  con- 
damnation qu'ils  feront  ensuite  exécuter. 
Doivent  également  être  compris  au  nombre 
des  parties  intéressées...  les  associés  de 
l'absent;  ...  les  communistes  possédant  des 
biens  indivis  avec  lui;  ...  le  fermier  h 
l'égard  du  bailleur,  et  réciproquement;  ... 
les  débiteurs  du  présumé  absent,  s'ils  ont 
intérêt  à  se  libérer;  ..  le  conjoint  de 
l'absent  présumé,  intéressé  à  la  conservation 
du  patrimoine  commun  ;  ...  ceux  de  ses  héri- 
tiers, ascendants  ou  descendant»,  qui  ont 
contre  lui  la  créance  alimentaire,  et,  généra- 
lement, tous  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  à  la 
conservation  du  patrimoine  de  l'absent  ou 
qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  sur  ce  patri- 


moine, lorsque  l'absence  apporte  une  gêne  à 
l'exercice  de  ces  droits  ou  risque  de  les  com- 
promettre. 

27.  On  reconnaît  même,  quoique  la  question 
ait  été  controversée,  que  le  droit  de  requérir 
les  mesures  prévues  par  l'art.  112  appar- 
tient aux  personnes  dont  l'intérêt  est  pure- 
ment éventuel,  notamment  aux  héritiers  pré- 
somptifs (VALETTCSUr  PROfUHON,  t.  1,  p.  257, 
note  (I  et  p.  269;  Demolo.mbe,  t.  2,  n»  26; 
Ai:nRY  ICT  Hm- ,  t.  1.  §  149,  texte  et  note  4, 
p.  910;  l)EM.\NTE  etColmetde  Santerre,  t.l, 
n»  146  bis,  i  ;  Lairent,  t.  2,  n»  137  ;  Hue,  t.  1 , 
n»  399;  Baidry-Lacanti.nerie  et  Houques- 
FoiuCAiiE,  t.  2,  n"  1074;  Plasman,  t.  1 ,  p.  28 
et  s.  ;  ue  Moly,  n<"  102  et  s.  —  En  sens 
contraire  :  ïoullier  ,  t.  1,  n"  394,  p.  342; 
Proldhon,  t.  1.  p.  257;  Marcadé,  sur 
l'art.  1 12,  t.  3,  n»  340  ;  Duranton,  t.  1,  n»  4fl2). 

Les  légataires  doivent,  à  cet  égard,  être 
assimilés  aux  successeurs  désignés  par  la  loi 
(Laurent,  t.  2,  n»  137,  p.  17o;  Hue,  t.  1, 
n»  399).  —  On  a  contesté  ce  dernier  point  en 
s'appuyant  sur  l'art.  123,  d'après  lequel 
le  testament  de  l'absent  ne  doit  être  ou- 
vert qu'après  la  déclaration  d'absence 
(Demolo.mbe,  t.  2,  n"  27,  p.  92;  Massé  et 
Vergé  sur  ZAeuAHi/E,  t.  1.  §  95,  p.  136, 
note  6).  —  Dans  ce  système,  toutefois,  on  ad- 
met des  tempéraments;  la  requête  du  léga- 
taire pourrait  être  accueillie  à  raison  de  cer- 
taines circonstances  qui  la  rendraient  parti- 
culièrement favorable,  par  exemple  si  le 
légataire  était  saisi  du  testament,  si  le  legs 
était  universel,  etc. 

28.  Les  parents  qui  n'ont  aucun  droit  à 
l'hérédité,  les  amis  du  présumé  absent  sont 
sans  qualité  pour  provoquer  les  mesures 
nécessaires  d'administration.  Mais  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  agir  directement 
ont  toujours  le  droit  d'aviser  le  ministère 
public  de  la  situation  des  biens  de  l'absent; 
le  ministère  public  informé  peut  alors  agir 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  114 
(V.  iiif'ra,  n»  36). 

S  3.  —  Tribunal  compétent ,  procédure. 

29.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer 
en  cas  de  présomption  d'absence  est,  en 
principe,  le  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  ou  de  la  résidence  du  présumé 
absent. 

Ln  est-il  ainsi  même  lorsque  les  biens  sont 
situés  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal 
que  le  tribunal  du  domicile'?  Suivant 
quelques  auteurs,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  serait  seul  compétent  pour  or- 
donner les  mesures  relatives  à  l'adminis- 
tration de  ces  biens  (TouLLiER,  t.  1, 
n"  390;  Marcadé,  sur  l'art.  112,  n»  5).  — 
D'autres  estiment  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  y  a  lieu  d'attribuer  une  égale  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  et  à  celui  ou 
ceux  de  la  situation  des  biens  (Laurent,  t.  2, 
n"  136;  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  pri- 
vé, t.  1,  n"  84;.  —  Mais,  suivant  l'opinion 
dominante,  le  tribunal  compétent  est  tou- 
jours celui  du  domicile  ou  de  la  dernière 
résidence  de  l'absent  (Duranton,  t.  1,  n"  404; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  n»  258,  note  a; 
Demolombe,  t.  2,  n»  20;  .\ubry  et  Rau, 
t.  1,  ,^  149,  p.  909;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  2,  n»  1078;  V^'eiss, 
Traité  élémentaire,  p.  396,  note  2;  Despa- 
GNET,  Précis  de  dr.  inlern.  privé,  3«  éd., 
n"  241,  p.  486;  de  Moly,  n"  149  et  s.; 
Plasman,  t.  1,  p.  17  et  s.;;  ...  Sauf  ensuite, 
si  l'éloignement  des  biens  ne  lui  permettait 
pas  d'apprécier  sainement  la  nature  des  me- 
sures convenables  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  l'absent  présumé ,  à  renvoyer ,  sur  ce 
point,  aux  divers  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  biens  se  trouveraient  situés 
(Comp.  Beidant,  t.  1,  n»  183;  Baudry- 
Laca-ntinerie  et  Houques-Fourcade,  Ioc. 
cit.). 


Toutefois,  on  admet  généralement  que  la 
juge  de  la  situation  des  biens  à  l'ad- 
ministration desquels  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  pourrait  statuer,  soit  en  cas  d'ur-- 
gence,  soit  encore  s'il  ne  s'agissait  que 
de  l'exécution  des  mesures  déjà  prescrites 
par  le  tribunal  du  lieu  où  résidait  l'absent 
(Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  258;  Dk- 
MOLOMBE,  t.  2,  n»  20;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  149,  texte  et  note  3,  p.  910;  Hue,  t.  1, 
n»  401;  de  Moly,  n»»  148,  149  et  181.  —  En' 
sens  contraire  :  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Ioc.  cit.). 

30.  Les  formalités  à  suivre  pour  faire 
ordonner  les  mesures  d'administration  sont 
déterminées  par  l'art.  859  C.  proc.  :  une 
requête  est  présentée  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  avec  les  pièces  et 
documents  à  l'appui,  c'est-à-dire  tous  actes, 
quels  qu'ils  soient,  qui  tendraient  à  consta- 
ter la  disparition  de  la  personne  dont  on 
veut  établir  la  présomption  d'absence,  tels 
qu'une  déclaration  de  parents  ou  voisins,  un 
procès -verbal  d'opposition  ou  de  levée  de 
scellés  ou,  au  besoin,  un  acte  de  notoriété, 
contenant  une  déclaration  de  la  disparition, 
émanée  de  quatre  témoins  appelés  d'oflice 
par  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  de 
l'absent.  Un  juge  commis  fait  son  rapport 
et  le  ministère  public  est  entendu  dans  ses. 
conclusions.  —  L'appel  est,  de  droit,  ouvert 
contre  le  jugement. 

31.  Lorsqu'il  est  fait  droit  à  la  demande, 
la  partie  intéressée  qui  l'a  introduite  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens;  ceux-ci  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  l'absent  (  Duranto.n, 
t.  l,n"407).  —  .Si,  au  contraire,  la  demande 
était  jugée  mal  l'ondéee,  la  partie  intéressée 
devrait  être  condamnée  aux  dépens  (G. 
proc.  art.  130). 

§  4.  —  Cas  où  il  y  a  un  procureitr  fondé. 

32.  Les  règles  e.xposées  ci-dessus  souffrent 
exception  dans  le  cas  où  l'absent,  lors  de  sa 
disparition,  a  laissé  un  «  procureur  fondé  » 
(art.  112).  La  justice  n'a  pas  alors,  en  géné- 
ral, à  intervenir  dans  une  administration  à 
laquelle  l'absent  a  lui-même  pourvu.  —  Il  en 
est  ainsi,  même  lorsque  le  présumé  absent 
se  trouve  intéressé  dans  une  des  opérations 
prévues  par  l'art.  113  (V.  supra.,  n»  19)  :  il 
n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  com- 
mettre un  notaire  pour  représenter  l'absent 
(Bruxelles,  13  mai  1817,  R.  12);  ...  A  moins 
toutefois  que  ses  intérêts  et  ceux  de  l'absent 
ne  fussent  en  opposition  (Comp.  Metz,  15  mars 
1823,  R.  122). 

33.  Le  ministère  public  ne  pourrait  pas 
s'opposer  à  l'exercice  du  mandat,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  que  le  mandataire  est  insol- 
vable (Agen,  14  mars  1811,  R.  90);  ...  Ou  à 
moins  que  le  mandat  n'eût  été  extorqué  par 
dûl  ou  par  fraude  (Req.  4mars  1817,  R.  77). 
—  La  procuration  serait  également  sans 
effet,  si  elle  avait  été  révoquée  par  le  man- 
dant ;  mais  cette  révocation  ne  saurait  s'in- 
duire de  ce  fait  que  le  mandant  a  repris, 
pendant  quelque  temps ,  la  gestion  de  ses 
biens,  cette  gestion  momentanée  ayant  sus- 
pendu seulement  l'exécution  du  mandat,  ni 
de  la  simple  présomption  de  la  mort  de 
l'absent,  cpiolque  forte  que  fût  cette  pré- 
somption (Paris,  25  nov.  1811,  R.  91). 

34.  Le  mandat  donné  par  le  présumé 
absent  peut  prendre  lin  par  diverses  cir- 
constances notamment  par  le  décès  du 
mandataire,  par  la  renonciation  de  ce  der- 
nier :  en  pareil  cas,  il  doit  être  pourvu  par 
la  justice  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent  comme  s'il  n'avait  pas  laissé  de  pro- 
curation; les  règles  établies  par  les  art.  112 
et  s.  reprennent  leur  empire.  —  Il  en  est  de 
même  si  le  mandataire  néglige  de  s'acquit- 
ter de  sa  mission,  ou  s'il  a  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  du  mandant,  pu,  enfin,  si  ses 
pouvoirs  sont  insuffisants. 


Art.  3,  §  2. 


ABSENCE 


§  5.  —  Atiribulions  du  niinistire  pulilic. 

35.  Le  minislèrc  public  est  spécialement 
cliartîé  de  veiller  aux  intérêts  du  présumé 
absent  (C.  civ.  art.  1 14).  —  La  portée  de  cette 
disposition  est  déterminée  par  lart.  112, 
avec  lequel  elle  se  trouve  dans  une  intime 
connexité;  ainsi  le  ministère  public  ne  doit 
agir  que  s'il  y  a  nécessité ,  soit  que  l'absent 
présumé  n'ait  laissé  aucune  personne  inté- 
ressée au  sens  de  la  loi ,  soit  que  les  per- 
sonnes intéressées  négligent  les  intérêts  de 
l'absent. 

36.  La  charge  de  veiller  aux  intérêts  du 
présumé  absent,  conliée  au  ministère  public, 
contient  virtuellement  le  pouvoir  de  provo- 
quer d'office,  et  par  voie  d'action,  les  mesures 
conservatoires  prévues  par  l'art.  11'2.  Telle 
est  du  moins  la  doctrine  généralement 
admise  (lu  p.anton.  t.  1,  n»  397:"  Demolumbe, 
t.  2,  n»  '29;  .\i:p.RV  et  Rai',  t.  1,  s-  149,  texte 
et  note  5,  p.  911;  Laibent,  t.  2,  n»  138; 
Ht:c,  t.  1,  n»«399et  403;  Baidry-Lacantine- 
WE  ET  Hoi'Qi'Es-FouRCADE,  t.  2,  n»  1076; 
Plasman,  t.  1,  p.  71  et  s.;  Ortolan  et  Le- 
BEAti,  Du  ministère  public,  t.  1,  p.  134  et  s. 
—  En  sens  contraire  :  DE  MoLY,  n»'*  I'21  et  s.). 
Ainsi,  le  ministère  public  peut  requérir  d'of- 
fice la  nomination  d'un  administrateur  aux 
biens  d'un  absent  attaqué  et  sans  défense 
(Req.  8avr.  ISI'2,  R.  95;  Metz,  15  mai  1823, 
E.  122):  ...  Ou  encore  d'un  administrateur 
chargé  d'agir  au  nom  du  présumé  absent 
qui  n'a  pas  de  procureur  fondé.  —  ,higé 
que,  dans  le  cas  de  disparition  subite  d'un 
notaire  qui  n'a  pris  aucune  mesure  de 
conservation,  ce  notaire  peut  être  assimilé 
au  présumé  absent;  et  qu'il  appartient  au 
ministère  public,  en  vertu  soit  de  l'art.  3, 
tit.  8,  de  la  loi  du  16  août  1790,  qui  charge 
les  commissaires  du  Gouvernement  de  veil- 
ler aux  intérêts  des  absents  indéfendus,  soit 
de  l'art.  114,  de  provoquer  la  nomination, 
par  le  tribun.nl  civil,  d'administrateurs  provi- 
soires des  biens  de  ce  notaire  (Nancy, 
26  mars  1874,  D.P.  75.  2.  37i. 

37.  Le  ministère  public  a ,  comme  les 
parties  intéressées,  la  faculté  d'interjeter 
appel  du  jugement  qui  n'aurait  pas  fait  droit 
aux  réquisitions  par  lui  prises  dans  l'intérêt 
-de  l'absent  i.Metz.  15  mars  1823,  H.  122).  — 
A  la  différence  des  parties  intéressées  (V.  su- 
pra,  n"  31),  il  ne  saurait  être  condamné 
aux  dépens  de  l'instance,  même  dans  le 
■cas  où  le  tribunal  n'aurait  pas  fait  droit  .i  sa 
réquisition,  ou  dans  celui  où  il  aurait  suc- 
combé en  appel,  R.  62  (Nîmes,  14janv.  1S7S, 
D.l'.  78.  2.  62. 

38.  La  mission  conférée  au  ministère 
public  par  l'art.  114  ne  comprend  pas  le 
droit  d'agir  directement  en  justice  contre 
les  tiers  au  nom  du  présumé  absent.  Il  en 
est  ainsi  même  à  l'égard  des  actions  qui  ont, 
comme  les  actions  possessoires  ou  interrup- 
tives  de  prescription,  un  caractère  conser- 
vatoire. —  Il  ne  lui  appartient  pas  davan- 
tage de  défendre  aux  demandesqui  pourraient 
être  formées  contre  le  présumé  absent  iR.  81 1. 

39.  D'autre  part,  le  ministère  public  doit 
être  entendu:  en  d'autres  termes,  il  est  tenu 
de  donner  ses  conclusions  dans  les  afl'aires 
qui  concernent  les  présumés  absents  (art.  114). 
Aussi  les  causes  concernant  les  présumés 
absents  sont-elles   au   nombre  de  celles  qui 

■doivent  être  communiquées  au  ministère 
pnblicJC.  proc,  art.  83,  §  7).  —  Jlais  le 
■ministère  public  n'est  pas  obligé  de  porter 
la  parole  dans  les  causes  qui  intéressent  les 
non -présents  (Comp.  Req.  24  germ.  an  6. 
R.  Mm.  public,  170.  —  V.  aussi ïleq.  2  mess! 
an  10,  R.  73). 


§6. 


Cessation  de  la  période  de  présomp- 
tion d'absence. 


40.  La  période  de  présomption  d'absence 
prend  lin  :  1»  par  la  preuve   du   décès  du 


présumé  absent;  sa  succession  s'ouvre  alors 
au  profit  de  ses  héritiers  au  jour  du  décès; 
...  2»  Par  la  déclaration  d'absence  (V.  iiifra, 
n»  41);  ...  3"  Par  la  preuve  acquise  de 
l'existence  du  présumé  absent  :  dès  qu'il  se 
représente,  il  rentre  en  possession  de  son 
patrimoine,  à  charge  de  respecter  les  actes 
régulièrement  faits  en  vertu  des  dispositions 
de  justice.  S'il  donne  seulement  de  ses  nou- 
velles, la  continuation  provisoire  des  me- 
sures ordonnées  pour  l'administration  de 
ses  biens  peut  être  nécessitée  par  les  cir- 
constances (arg.  art.  131). 

Art.  3.  —  De  la  DÉcr.ARAXiON  d'absence 

ET  DE   SES   EfFETS. 

41.  La  déclaration  d'absence  ouvre  la 
deuxième  période  de  l'absence,  et  donne 
lieu  .1  l'exercice  provisoire  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du   décès  de  l'absent. 

La  formalité  de  la  déclaration  d'absence 
est  un  préalable  indispensable:  nulle  mesure 
ne  peut  être  prise  en  faveur  des  ayants  droit, 
si  l'absence  n'a  été  d'abord  déclarée,  .\insi 
l'individu  qui  se  prétend  héritier  d'un  absent 
doit  nécessairement,  avant  d'agir  en  cette 
qualité,  faire  déclarer  l'absence  (Rennes, 
3  l'évr.  1815,  R.  143).  Cette  règle  a  été 
appliquée  même  au  cas  où  la  disparition 
remonterait  à  une  époque  antérieure  au 
Code  civil  (V.  notamment  :  Colmar,  16  tlicrm. 
an  12.  R.  144.  189:  Limoges,  18  août  1823, 
R.  I'i71  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que 
l'action  intentée  ou  la  procédure  commencée 
par  le  prétendu  héritier  présomptif  de 
l'absent,  avant  d'avoir  fait  préalablement  dé- 
clarer l'absence,  ne  pourrait  être  régularisée 
par  une  déclaration  d'absence  postérieure 
(Limoges,  12  août  1812,  R.  146). 

§  1".  —  Condiliotis  au3:quelles  la  décla- 
ration d'absence  petit  avoir  lieu. 

42.  Trois  conditions  sont  rigoureusement 
exigées  pour  que  la  déclaration  d'absence 
puisse  être  demandée  (art.  115|:  il  faut  : 
1"  que  l'absent  ait  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence;  2"  qu'on 
n'en  ait  pas  eu  de  nouvelles:  3"  que  quatre 
années  se  soient  écoulées  depuis  son  éloigne- 
ment  ou  depuis  les  dernières  nouvelles  reçues 
de  lui.  —  Ce  délai  est  porté  à  dix  ans  lorsque 
l'absent  a  laissé,  avant  de  partir,  une  procu- 
ration pour  l'administration  de  ses  biens 
(C.  civ.  art.  121).  La  loi  a  considéré  qu'on  ne 
pouvait  «  traiter  également  celui  qui  a  for- 
mellement pourvu  à  l'administration  de  ses 
alfaires  et  celui  qui  les  a  laissées  à  l'abandon  : 
le  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue 
absence:  il  s'est  dispensé  de  la  nécessité 
d'une  correspondance,  lors  même  qu'il  se- 
rait longtemps  éloigné  »  (Bigot  de  Préa- 
MENEV,  kxposé  des  motifs,  R.  n»  22.  p.  41.  — 
V.  aussi  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Holques- 
FotjRCADE,  t.  2,  n»  1087:  Locré,  Législa- 
tion civile,  t.  4,  p.  135-136,  n»  19). 

43.  Suivant  une  opinion,  fondée  sur  la 
généralité  des  art.  112,  121.  122,  qui  ne  font 
aucune  distinction,  une  procuration  générale 
n'est  pas  exigée  pour  que  le  délai  de  la  de- 
mande en  déclaration  d'absence  soit  porté  à 
dix  années  (JIarcadé,  sur  l'art.  122,  no2; 
Demolombe,  t.  2,  n"  .54;  Toullier,  t.  1, 
n»  424:  de  Moly,  n»"  lOO  et  225:  Talandier, 
p.  104:  Hue.  t.  1,  n»  411  l.  On  reconnaît 
cependant  qu'une  procuration  relative  à  une 
alfaire  toute  spéciale  et  peu  importante,  qui 
ne  serait  pas  de  nature  a  justifier  le  silence 
de  l'absent,  ne  pourrait  avoir  pour  elfet  de 
ret.arder  pendant  dix  années  la  déclaration 
d'absence.  —  Une  autre  opinion  considère 
une  procuration  générale  comme  nécessaire 
aux  termes  de  l'art.  120,  qui  parle  d'une 
procuration  laissée  par  l'absent  pour  l'admi- 
nistralion  de  ses  biens  i  .\1'brv  et  Rau. 
t.  1,  §  151,  p.  914;  BAUDRY-L.\CANTiNEniE  et 


HoiiQiES-FmiRCADE,  t.  2.  n»  1088).  —  Cer- 
tains auteurs  estiment  qu'il  y  a  là  une  situa- 
tion de  fait  et  que  les  tribunaux  jii^i'ront, 
suivant  les  circonstances,  si  la  déclaration 
dabsenco  peut,  ou  non,  intervenir  avant  les 
dix  années  (  DttRANTON,  t.  1,  n"  412;  Valette 
sur  l'ROLDiiON ,  t.  1,  p.  273;  Demolo.mbe, 
t.  2,  n»  5i-3":  Laurent,  t.  2,  n»  1,55). 

44.  Aux  termes  de  l'art.  122,  le  délai  de 
dix  ans,  qui  doit  être  observé  lorsque  l'ab- 
sent a  confié  à  un  mandataire  l'administra- 
tion de  ses  biens,  reste  applicable,  encore 
que  la  procuration  vienne  à  cesser  avant 
1  expiration  du  laps  de  dix  ans.  — L'applica- 
tion de  cette  règle  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté lorsque  le  mandat  s'éteint  par  une  cause 
étrangère  à  la  volonté  de  l'absent,  telle  par 
exemple  que  le  décès  du  mandataire.  Dans 
ce  cas,  on  retombe  sous  l'application  de 
l'art.  112.  c'est-à-dire  que,  depuis  la  cessa- 
tion du  mandat  jusqu'à  l'expiration  de  la 
dixième  année,  il  doit  être  pourvu  aux  allaires 
urgentes  de  la  manière  réglée  à  l'égard  des 
présumés  absents. 

45.  Mais  que  faudrait-il  décider  si  la 
procuration  prenait  fin  par  l'arrivée  du 
terme  qui  lui  a  été  assigné  par  le  man- 
dant'.' .Suivant  quelques  auteurs,  cette  hypo- 
thèse rentrerait  dans  les  termes  de  l'art.  122; 
il  y  aurait  donc  lieu,  dans  ce  cas  encore, 
d'observer  le  délai  de  dix  années  (  Diîranton, 
t.  1.  n"  481:  Plasman,  t.  1,  p.  202;  Hic.  t.  1, 
nos  410  et  411  ).  —  Cette  solution  paraît  con- 
testable ,  les  motifs  sur  lesquels  repose  la 
disposition  de  l'art.  122  ne  se  rencontrant 
plus  en  pareil  cas.  Toutefois,  dans  cette 
hypothèse,  le  délai  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  réduit  à  quatre  années;  il  semble 
que  l'on  pourrait  reconnaître  aux  tribunaux 
la  faculté  de  l'augmenter  suivant  les  cir- 
constances, en  tenant  compte,  notamment, 
de  la  durée  plus  ou  moins  longue  qui  avait 
été  assignée  à  la  procuration  (Demolomde, 
t.  2,  n"  55;  Laurent,  t.  2,  n"  155).  Une 
solution  plus  précise  a  été  proposée  :  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  ici  le  délai  de  quatre 
ans,  en  le  faisant  courir  à  partir  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  procuration  l  Aubry 
ET  Rau,  t.  1  ,  §  151,  p.  915);  ...  Pounu 
toutefois  que  les  quatre  années  jointes  à  la 
durée  de  la  procuration  ne  fassent  pas  un 
délai  supérieur  à  dix  années  (B.audrv-Lacan- 
TiNERiE  et  Houques-FourCvVDE,  t.  2.  n  '  1090). 
—  Dans  l'hypothèse  inverse,  si  la  procuration 
laissée  par  l'absent  avait  été  donnée  pour 
une  durée  de  plus  de  dix  ans,  le  délai  de  dix 
années  ne  recevrait  pas  de  prolongation. 
.\  plus  forte  raison,  l'héritier  présomptif  pour- 
rait-il, après  dix  ans  d'absence  écoulés  sans 
nouvelles,  provoquer,  dans  son  intérêt,  mal- 
gré la  présence  du  mandataire,  des  mesures 
conservatoires  (Rennes,  l«'aoûtl817,  R,  16-i). 

46.  Le  délai  de  quatre  ou  dix  années  qui 
doit  s'écouler  avant  que  la  déclaration  d'ab- 
sence puisse  être  demandée  a  pour  point  de 
départ  la  date  de  la  disparition  de  l'absent 
ou  la  date  des  dernières  nouvelles  reçues  de 
lui.  Et,  dans  le  cas  où  des  nouvelles  ont  été 
reçues,  on  admet  généralement  que  le  délai 
court  à  partir  de  la  date  des  nouvelles,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  date  de 
leur  arrivée  (.Marcadé,  sur  l'art.  11.55.  n"  'à: 
De.molombe,  t.  2.  n°  57;  Valette  sur  Prov 
dhon,  t.  1,  p.  271.  note  a;  Laurent,  t.  2, 
n'  156:  Demante  et  Colmet  de  Santerbe, 
t.  1.  n"  150  bis,  m:  Hue.  t.  1,  n-  409; 
Raudrv-Lacantinerie  et  Houques- Four- 
CADE.  t.  2,  no  1092.  —  En  sens  contraire  : 
Delvixcourt,  sur  l'art.  115:  Duranton,  t.  1, 
p.  414:  .\ubryetRau,  t.l.§151,  texte  et  note4, 
p.  914;  DE  Moly,  n»47;  Plas.man,  1. 1,  p.  97). 

§  2.  —  Qui  peut  demander  la  déclaration 
d'absence. 

47.  La  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence doit,   aux  termes  de  l'art.   115,  être 
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lormce  par  les  parties  intéressées.  Que  faut-il 
l'utendie  ici  par  parties  i»téresséi's9  On 
duit,  sans  aucun  doute,  y  comprendre  : 
|o  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  y 
compris  lenfant  naturel  reconnu  qui  a 
aujourd'hui  le  titre  d'héritier  (art.  736; 
L.  25  mars  189C).  —  Ces  héritiers  sont  ceux 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles,  et  non  ceux  au  jour  de  la  demande 
(art.  120).  On  admet,  d'ailleurs,  que  les 
héritiers  d'un  degré  postérieur  peuvent  for- 
mer la  demande  en  déclaration  d'absence 
lorsque  ceux  du  degré  le  plus  proche  né- 
gligent d'agir  iToiLLiER,  t.  V,  n»39!);  .\ihry 
KT  Rai:,  t.  1 .  §  l.")l ,  p.  915,  ...  2»  L'époux  de 
l'absent,  puisqu'il  peut  être  appelé  à  sa 
succession  (C.  civ.  art.  767;  L.  9  mars  1891  ). 

48.  Mais,  sauf  en  ce  qui  concerne  ces 
personnes,  des  divergences  se  sont  pro- 
duites, —  Une  opinion  restrictive,  qui  paraît, 
du  reste,  aujourd'hui  abandonnée ,  dénie  à 
tous  autres  qu'aux  héritiers  présomptifs  et  à 
l'époux  la  faculté  de  provoquer  la  déclaration 
d'absence  (Marcadé,  sur  l'art.   115,  n»  •2). 

.  En  sens  inverse,  une  autre  doctrine 
prête  à  ces  expressions  de  l'art.  115  un  sens 
très  large  et  y  eomprend,  en  général,  les 
mêmes  personnes  que  celles  désignées -lors- 
qu'il s'agit  des  mesures  à  provoquer  en  cas  de 
présomption  d'absence  (art.  1 12).  —  V.  supra, 
D"»  26  et  s.  ;  de  Moly,  n«  262  et  s.  ;  Plasjian, 
t.  I,  p.  128  et  s. 

Dans  un  troisième  système,  qui  a  prévalu, 
on  reconnaît  le  droitde  poursuivre  la  dé- 
claration d'absence  à  tous  ceux ,  mais  à  ceux- 
là  seuls,  qui  ont,  sur  le  patrimoine  de  l'ab- 
sent, des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion de  son  décès,  et  qui,  par  conséquent, 
ont  droit  à  l'envoi  en  possession  provi- 
soire (V.  C.  civ.  art.  123.  —  Merlin,  Bé- 
pertoiie,  v»  Abseiit,  art.  115,  n">  2;  Del- 
viNcoïKT,  op.  cit.,  t.  1,  sur  l'art.  115; 
Prouiihon.  t.  1,  p.  269;  Toillier,  t.  1, 
n»  399;  Diranton,  t.  1,  n"  415  et  s.;  De- 
MOi.OMBE,  t.  2,  n»  59;  Aubry  et  Hau,  t.  i, 
§-151,  texte  et  note  7,  p.  915;  Demante  et 
COLMET  DE  .Santerre,  t.  1 ,  n»  150  fci.s-,  I  _; 
Laurent,  t.  2,  n»»  157  et  158;  Hue,  t.  1, 
n"  412;  Baudry-Lacantixerie  et  Houques- 
FOLRCADE,  t.  2,  n»  1093).  Tels  sont  :  1"  le 
donataire  par  contrat  de  mariage  de  tout 
ou  partie  des  biens  que  le  donateur  absent 
laissera  à  son  décès;  2»  le  donateur  arec 
stipulation  de  retour,  en  cas  de  décès  du 
donataire:  3»  \'ascei)dant  donateur,  dans 
le  cas  de  l'art.  747  C.  civ.  ;  4»  Vappelé  à  une 
subst  il  al  ion    permise,    dont    l'absent   serait 

F  rêvé;  5°  le  nu  propriétaire  d'un  bien  dont 
absent  aurait  1  usufruit;  6»  l'Etat,  quand 
il  n'y  a  pas  de  parents  au  degré  successible 
(Comp.  Rouen,  7  déc.  ISiû',  R.  270;  Col- 
mar,  18  janv.  I&tO,  D.P.  51.  2.  161);  7"  les 
légataires ,  bien  que  la  question  ait  été  dis- 
cutée. En  conséquence,  on  admet  que  ceux 
qui  auraient  de  justes  raisons  de  se  croire 
légataires  pourraient  requérir  l'ouverture  du 
testament,  si  cette  mesure  était  nécessaire 
pour  établir  leurs  droits  (  Demolo.mbe,  t.  2, 
n»60;  AuBiiV  etRal-,  1.1,  §151,  texte  et  note  9, 
p.  916). —  Par  contre,  ne  sont  point  parties  in- 
téressées, aux  termes  de  l'art.  115,  et  ne 
peuvent,  dès  loi-s,  demander  la  déclaration 
d'absence,  les  créanciers  de  L'absent,  l'envoi 
en  possession  provisoire,  résultat  de  la  décla- 
ration d'absence,  devant  leur  être  plutôt 
préjuiliciable  par  le  morcellement  de  la  for- 
tune du  débiteur  (En  sens  contraire  :  de 
-Moly,  n"  262,  264;  Plasman,  t.  1,  p.  128;. 
11  en  serait  autrement,  toutefois,  si  l'exigibi- 
lité de  la  créance  était  subordonnée  au  décès 
de  l'absent. 

49.  Le  débiteur  de  l'absent  ne  peut  for- 
mer la  demande  en  déclaration  d'absence , 
car  elle  ne  pourrait  guère  constituer  de  sa 
part  qu'un  moyen  dilatoire.  .lugé,  en  ce  sens, 
que  le  débiteur  d'une  succession  dans  la- 
quelle sont  intéressés  des  absents,  lorsqu'il 


est  poursuivi  par  le  curateur,  ne  peut  deman- 
der préalablement  la  déclaration  d'absence  ; 
il  doit  se  défendre  contre  le  curateur  (  Li- 
moges, 10  août  1819,  R.  1SU).  —  Toutefois, 
comme  pour  le  créancier  (V.  supra,  n»  48), 
il  y  aurait  exception  en  faveur  du  débiteur 
doiit  la  dette  serait ,  quant  à  son  échéance , 
subordonnée  au  décès  de  l'absent.  Jugé 
que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  aurait  le  droit 
d'intervenir  sur  la  demande  en  déclaration 
d'absence,  et  de  la  contredire ,  s'il  croyait  le 
poursuivant  mal  fondé  à  se  faire  envoyer  en 
possession  (.Metz,  15  fé\T.  1821,  R.  181). 

50.  11  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  droit  de  provoquer  la  déclara- 
tion d'absence,  et  de  demander  ensuite 
l'envoi  en  possession  provisoire,  peut  être 
e.xercé  par  les  créanciers  de  ceux  qui  en 
sont  investis  par  la  loi  (V.  pour  l'affirma- 
tive :  DimANTON,  t.  1.  p.  419;  Demolombe, 
t.  2,  n»s  61  et  78;  .\ibry  et  Rau,  t.  4, 
§  312,  texte  et  note  4-'t,  p.  127;  DE  Moly, 
p.  117;  -  Colmar,  26  juin  1823,  R.  177.  - 
V.  pour  la  négative  :  LarOiMBIère,  Théorie  et 
pratique  des  obligations,  I,  art.  1160,  n'S; 
Lalrext,  t.  2.  n»  187;  Plasma>',  t.  2, 
p.  295,  301.  —  Metz,  7  août  1823,  R.  175; 
Colmar,  30  août  1837,  R.  176). 

D'après  un  arrêt,  le  cessionnaire  des  droits 
successifs  de  l'héritier  présomptif  d'un  absent 
a.  comme  le  cédant  lui-même,  qualité  pour 
provo(|uer  la  déclaration  d'absence  et  obtenir 
l'envoi  en  possession  provisoire  (Bordeaux, 
21  juin  1818,  R.  178,  467.  —  En  ce  sens  :  Du- 
RANTON',  loc.  cit.).  —  Mais  on  peut  objecter 
contre  cette  solution  que  la  cession  dont  il 
s'agit  est  nulle  comme  renfermant  un  pacte 
sur  succession  future  et  que,  dès  lors,  le 
cessionnaire  est  sans  qualité  pour  agir. 

51.  Le  ministère  public  n'a  point  qualité 
pour  former  la  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence ;  son  rôle  consiste ,  au  contraire ,  à 
s'opposer  à  cette  mesure  dans  l'intérêt  de 
l'absent  (arg.  art.  116).  —  Ouant  aux  frais 
de  l'instance  en  déclaration  d'absence,  dans 
laquelle  le  ministère  public  a  succombé 
comme  défendeur,  il  a  été  jugé  que ,  au  cas 
de  confirmation,  sur  l'appel  du  ministère 
public,  d'un  jugement  déclaratif  d'absence, 
les  dépens  exposés  par  l'intimé  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  l'absent  ainsi  que  ceux  de 
première  instance  ;  les  dépens  exposés  par  le 
ministère  public  sont  taxés  comme  frais  de 
justice  criminelle  supportés  par  le  Trésor 
(Nîmes,  14 janv.  1878,  D.P.  78.  2.  62). 

52.  Les  parties  intéressées  qui  sont  en 
droit  de  former  la  demande  en  déclaration 
d'absence  peuvent  agir  malgré  le  refus  des 
héritiers  présomptifs  de  se  faire  envoyer  en 
possession  (Colmar,  26  juin  1823,  R.  177). 
—  Toutefois,  avant  de  provoquer  de  leur 
chef  la  déclaration  d'absence,  elles  doivent 
mettre  en  demeure  les  héritiers  présomptifs 
qui  n'agiraient  pas;  et,  faute  par  ceux-ci  d'agir 
dans  le  délai  imparti,  elles  s'adresseront  di- 
rectement au  tribunal,  les  liéritiers  étant 
dûment  appelés,  pour  faire  déclarer  l'absence 
contradictoirement  avec  eux. 

§  3.  —  Compétence ,  instruction,  jugement. 

53.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  déclaration  d'absence  est 
celui  du  dernier  domicile  de  l'absent  ou 
celui  de  sa  dernière  résidence,  s'il  n'avait 
pas  de  domicile  connu  (Req.  27  août  1807,  R. 
164 1. 

54.  Les  règles  concernant  l'introduction 
et  l'instruction  de  la  demande  sont  celles 
que  prescrit  l'art.  859  C.  proc.  (V.  supra, 
n»  30;  Comp.  art.  860).  Sur  le  rapport  du 
juge  et  les  conclusions  du  ministère  public, 
le  tribunal  doit  examiner  d'abord  si  la  de- 
mande se  présente  dans  les  circonstances 
précisées  par  l'art.  115  (V.  supra,  n»  42). 
Si  ces  circonstances  ne  concourent  pas,  la 
demande  doit  être  immédiatement   rejetée. 


Du  reste,  alors  même  que  les  circonstances 
requises  se  produiraient  simultanément,  le 
juge  ne  serait  pas  obligépour  cela  d'accueillir 
la  demande  ;  il  pourrait  toujours  la  re|eter 
en  raison  des  circonstances  de  fait  qu'il  lui 
appartient  d'apprécier.  —  Si ,  au  contraire , 
la  demande  paraît  fondée,  le  tribunal  ne 
peut  prononcer  de  suite  la  déclaration  d'ab- 
sence :  il  doit  nécessairement  ordonner  une 
enquête  {(',.  civ.  art.  116).  L'enquête  est,  en 
ellet,  un  élément  nécessaire  de  la  procédure 
pour  arriver  à  la  déclaration  d'absence.  Et 
le  tribunal  est  tenu  d'y  procéder,  alors  même 
que  les  pièces  et  documents  produits  paraî- 
traient suflîsants  pour  établir  par  eux-mêmes 
le  défaut  de  nouvelles  pendant  le  temps  re- 
quis. L'objet  de  cetti?  mesure  est  de  cons- 
tater la  disparition  de  l'absent,  d'en  déter- 
miner la  date,  d'en  découvrir  les  causes. 

55.  Le  tribunal  compétent  pour  ordonner 
l'enquête  est  celui  auquel  il  appartient  de 
statuer  sur  la  déclaration  d'absence,  c'est-à- 
dire  celui  du  dernier  domicile  du  présumé 
absent,  ou,  s'il  n'avait  pas  de  domicile  connu, 
celui  de  sa  dernière  résidence.  —  Si  le  pré- 
sumé absent  avait  un  domicile  et  une  rési- 
dence distincts,  dans  des  arrondissements 
diUérenls,  l'enquête  doit  être  faite  dans  l'un 
et  l'autre  arrondissement  (C.  civ.  art.  116). 
En  ce  cas,  le  tribunal  au  domicile  pro- 
cédera à  une  enquête  et  enverra  une  com- 
mission rogatoire  au  tribunal  de  la  rési- 
dence pour  qu'il  soit  procédé  .à  une  autre 
enquête  (C.  proc.  art.  255  et  256).  S'il  y  a 
plusieurs  résidences,  une  enquête  devra  être 
faite  séparément  dans  cliacune. 

56.  L'enquête  a  lieu  dans  la  forme  des 
enquêtes  ordinaires.  11  ne  suflirait  pas  d'une 
enquête  sommairement  faite  à  l'audience 
(Colmar,  16  therm.  an  12,  R.  189).  —  Ce- 
pendant les  règles  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  pour  les  enquêtes  ordinaires 
ne  sauraient  être  rigoureusement  suivies  en 
matière  de  déclaration  d'absence.  Ainsi,  les 
délais  peuvent  n'être  pas  observés,  les  faits 
qui  sont  susceptibles  d'amener  à  recon- 
naître l'existence  d'un  absent  présumé  pou- 
vant n'être  pas  connus,  pour  la  plupart, 
au  moment  où  l'enquête  est  ordonnée  et  ne 
se  révéler  que  successivement.  D'autre  part, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  les  règles  rela- 
tives aux  reproches  des  témoins  :  ce  sont  les 
témoins  reprochables  qui,  le  plus  ordinai- 
rement, pourront  éclairer  la  justice,  .\insi 
les  personnes  énumérées  dans  les  art.  268 
et  283  C.  proc,  notamment  certains  pa- 
rents ou  alliés,  les  héritiers  présomptifs,  les 
serviteurs  ou  domestiques  pourront  être 
cités  comme  témoins.  De  même  encore, 
malgré  l'art.  293  C.  proc,  l'enquête  décla- 
rée nulle  pourra  être  recommencée;  car, 
autrement,  il  n'y  aurait  plus  aucun  moyen  de 
faire  déclarer  l'absence, 

57.  L'enquête  doit  être  faite  contradictoi- 
rement avec  le  ministère  public,  qui  est  le 
défenseur  de  l'absent  et  le  représente  (Col- 
mar, 4  mars  1815,  R.  262J.  —  Le  minisk-ie 
public  remplit  donc,  dans  cette  enquête,  le 
rôle  de  partie  adverse  des  poursuivants;  par- 
suite,  on  doit  l'assigner  pour  qu'il  soit  pré- 
sent à  l'enquête.  Il  peut  faire  aux  témoins 
les  interpellations  qu'il  juge  nécessaires.  Il  est 
libre  de  faire  procéder  à  une  contre-enquête 

De  ce  que  l'absent  est  représenté  par  le 
ministère  public,  un  arrêt  a  conclu  que  '  a 
dernier  aurait  seul  qualité  pour  opposeï-  uu 
moyen  de  nullité  d'enquête  qui  n'intéresso- 
rait  que  l'absent;  celui-ci,  de  retour,  seivùt 
sans  droit  pour  réclamer  cette  nullité  (  Li 
moges,  1"  mars  1887,  R.  194). 

58.  S'il  est  établi  par  l'enquête  que  l'ab- 
sent a  donné  de  ses  nouvelles  ou  si,  à  dé- 
faut de  nouvelles  reçues,  on  acquiert  ia 
preuve  de  son  existence,  cette  découverte 
doit,  par  elle-niênie,  faire  tomber  la  demande 
en  déclaration  d'absence.  Si,  au  contraire,  iJ 
résulte  de  l'enquête   qu'on  n'a  pas  rei;u  lia- 
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nouvelles  de  l'absent  et  qu'on  m;  ])eul  espé- 
rer en  recevoir,  le  tribunal  est  autorisé  à 
déclarer  l'absence. Mais  il  n'y  est  pas  oblisé; 
il  lui  appartient  ilo  tenir  compte  des  molil's 
de  l'absence  et  îles  causes  qui  ont  pu  eni- 
pi'clier  d'avoir  des  nouvelles  du  présumé 
l'b^ent  (art.  117),  et  il  jouit  d'un  pouvoir 
abï'Olii  d  appréciation.  .Si  donc,  malgré  le 
iciullat  de  l'enquête  établissant  le  déj'aut  de 
DOuvelles  du  présumé  absent,  il  est  persuadé 
ouf  I  absence  n'est  pas  certaine,  il  peut 
feif Ici  la  demande  en  déclaration  d'absence 
c^  prolonger  les  délais. 

59.  Le  jupement  définitif  déclarant  l'ab- 
ieott-  ne  peut  élre  rendu  iju  un  an  après 
le  jut.'tment  qui  a  ordonné  l'enquête  iC.  civ. 
arl.  119'.  Ll  aillftirs,  même  api-ès  ce  délai,  le 
tribunal  peut  oi.core,  usant  de  son  pouvoir 
ijisf télionnairc,  surseoir  à  la  prononcer.  Il 
peut  même,  s  il  le  juge  nlile,  ordonner  une 
ij0u\cl!e  enquête.  .Ainsi  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  peut  être  prcuioncée  qu'après  cinq 
ans  au  moins,  ù  compter  de  l'éloignement 
lie  I  absent  présumé  on  de  ses  dernières  nou- 
velle.-, dans  lo  ras  où  il  n'a  pas  laissé  de 
procuration,  et  seuleinent  après  onze  ans  à 
oarlir  des  mêmes  époques  s'il  a  laissé  une 
procuration  (V.  C.  civ.  art.  121,  12-2  et  su- 
r^:a.  n"  42). 

60.  Aux  termes  de  l'art.  118  C.  civ.,  le 
ILgement  qui  ordonne  l'enquête  et  celui 
qui  déclare  l'absence  doivent  l'un  et  l'autre, 
aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  être  transmis 
p.ir  le  procureur  de  la  Képublique  an  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  est  chargé  de  les 
lendie  publics.  —  Ce  ne  sont  pas  des  expé- 
ditions entières,  mais  des  extraits  de  ces 
jugements  qui  doivent  être  envoyés  au  garde 
des  sceaux;  ils  sont  expédiés  sur  papier 
libre  (Cire.  min.  just.  du  3  mai  1825,  Rec. 
yiini.  jusl.,  t.   1 ,  p.  188).    Ils  sont  rédigés 

Par  te  greftier  du  tribunal,  et  non  par 
a\oue  des  parties  {Décis.  min.  just.  22  mai 
et  S  juin  1877,  Bull.  nii».  just.,  1877,  p.  Cl). 
Ils  doivent  contenir  les  noms,  prénoms, 
qualités,  profession  et  domicile,  tant  des 
parties  qui  poursuivent  la  déclaration  d'ab- 
sence, que  de  l'absent,  l'époque  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles,  les 
molil's  présumés  de  l'absence  et  le  dispositif 
sommaire  du  jugement  (Cire.  préc.  3  mai 
1825,  Uécis.'min.  just.  22  mai  et  8  juin  1877, 
Bail.  nu»,  just.,  1877,  p.  61). 

6t.  La  publication  prescrite  par  l'art.  118 
coDsjilue  une  formalité  substantielle;  l'ab- 
semre  ue  peut,  à  peine  de  nullité,  être  dé- 
clarée qu  autant  que  cette  formalité  a  été 
accomp'ie  (  Civ.  15  juill.  1878,  et  le  réquisi- 
toire de  Al.  le  procureur  général,  D.P.  78, 
i.  4'i2).  —  Jugé,  notamment,  que  la  déclara- 
tion d  absence  ne  peut  pas  être  prononcée 
i  la  suite  d  une  enquête  ordonnée  par  un 
jugement  qui  n'aurait  pas  été  publié  (Civ. 
15  juill.  1878  précité). 

La  publicité  résulte  ordinairement  de  l'in- 
sertion des  jugements  préparatoire  ou  défi- 
nitif dans  les  papiers  publics  et,  notam- 
mer.l.  dans  le  Journal  officiel.  En  outre,  il 
y  a  lieu  de  provoquer  des  correspondances 
dans  toutes  les  places  de  commerce  à  l'étran- 
ger (Réquisitoire  de  JI.  le  procureur  général, 
précite  1.  Du  reste,  on  admet  que  le  mode 
de  publication  est  abandonné  à  la  sagesse  du 
ministre. 

62.  Les  parties  ou  le  ministère  public 
peinent  appeler,  soit  du  jugement  prépara- 
toire ordonnant  l'enquête,  soit  du  jugement 
qui  statue  délinilivenient  sur  les  demandes 
en  déclaration  d'absence,  le  litige  étant  d'une 
valeur  indéterminée. 

§  4.  —  Emoi  en  possession  provisoire. 

63.  La  déclaration  d'absence  a  pour  effet 
principal  d'autoriser  l'envoi  en  possession 
pioiisoire  des  biens  de  l'absent.  Et  il  en  est 
ainsi,  malgré  les  termes  de  l'art.  120,   soit 


tjuc  l'absent  ait  laissé  une  procuration  pour 
1  administration  de  ses  biens,  soit  qu'il  n'en 
ail  pas  laissé.  L'envoi  en  possession  pi-ovi- 
soire  constitue  une  sorte  d  ouverture  provi- 
soire de  la  succession  de  l'absent  :  les  droits 
que  le  décès  prouvé  ouvrii-ait  définitivement 
sur  les  biens  de  la  succession,  l'absence 
déclarée  les  ouvre  piovisoirement. 

.\.  —  Par  qui  peut  être  demandé  l'envoi  en 
possession  provisoire. 

64.  L'envoi  en  possession  peut  être 
demandé  par  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour 
])Oursuivre  la  déclaration  d'absence,  c'est-à- 
dire  par  ceux  qui  ont,  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent, des  droits  subordonnés  à  la  condition 
de  son  décès. 

65.  —  1"  Héritiers  présomptifs  (C.  civ. 
art.  120).  —  Le  droit  de  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire  appartient  d'abord  aux 
iiéritiers  présomptifs  de  l'absent  soit  natu- 
rels, soit  adoptifs  (Rouen,  7  déc.  18'iO, 
H.  270).  —  Ces  héritiers  sont  ceux  qui  étaient 
appelés  éventuellement  à  la  sHCcession  de 
l'absent  lors  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  et  non  pas  ceux  qui 
seraient  successibles  au  premier  rang  lors 
de  la  déclaration  d'absence  (Civ.  29  flor. 
an  5,  H.  20'J).  —  C'est  à  la  date  même  des 
dernières  nouvelles,  et  non  à  la  date  de  leur 
réception,  qu'on  doit  s'attacher  :  la  contro- 
verse élevée  à  ce  sujet  sur  l'art.  115  ("V.  su- 
pra, n"  46)  ne  peut  se  reproduire  ici.  en 
présence  de  la  formule  employée  par  l'art. 
120  (ACBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  152,  note  2,  p.  917  ; 
Baudry  -  Lacanttnerie  et  Houques  -  FOUR- 
CADE,  t.  2,  nollOG). 

66.  L'enfant  né  de  la  femme  de  l'absent 
ne  peut  réclamer  l'envoi  en  possession  pi-o- 
visoire  en  qualité  d'héritier  présomptif,  s'il 
n'établit  pas  que  l'absent  existait  encore  au 
moment  de  sa  naissance,  ou  du  moins  au  mo- 
ment de  sa  conception  ;  et  cette  preuve  n'est 
pas  faite  dès  lors  que  l'enfant  est  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  l'époque  de  la  dispa- 
rition ou  les  dernières  nouvelles.  Par  suite, 
l'envoi  en  possession  est,  en  pareil  cas,  pro- 
noncé à  bon  droit  au  profit  des  collatéraux 
(d'un  frère,  notamment),  qui  se  trouvaient 
être  à  cette  époque  les  héritiers  les  plus 
proches  de  l'absent  (Civ.  3  déc.  ISii,  R.  211; 
Caen,  21  août  1863,  Sir.  64.  2.  15,  et  S.  19). 
Vainement  l'enfant  se  prévaudrait -il  de  son 
inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  fils  légitime  de  l'absent,  et  de  sa  pos- 
session d'état  conforme  (  Caen ,  21  août  1863, 
précité).  D'autre  part,  la  demande  des  colla- 
térau.'';  ne  saurait  être  écartée  comme  consti- 
tuant une  action  en  désaveu  tardivement 
formée  (Civ.  3  déc.  1834,  précité).  —  Il  a  été 
jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
lorsque  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire, 
l'enfant  né  de  la  femme  de  l'absent,  plu- 
sieurs années  après  sa  disparition ,  est  fondé 
à  former  tierce  opposition  au  jugement  d'en- 
voi en  possession  et  à  réclamer  lui-même 
cet  envoi  (Toulouse,  14  juill.  1827  et  29  déc. 
1828,  R.  Patern.  et  fil.,  116). 

67.  Si  les  parents  les  plus  proches  ne  fai- 
saient aucunes  diligences  pour  obtenir  l'en- 
voi en  possession ,  cet  envoi  pourrait  être 
obtenu  par  des  parents  du  degré  subséquent 
(Trib.  Seine,  13  mars  1845,  D.P.  45.  4.  1). 
C'est  la  même  solution  qui  a  été  donnée 
pour  la  demande  en  déclaration  d'absence 
(  V.  supra,  n"  47). 

68.  Le  jugement  qui  prononce  l'envoi  en 
possession  provisoire  n'emporte,  d'ailleurs, 
ni  préférence  au  profit  de  ceux  qui  l'ont 
obtenu ,  ni  exclusion  au  préjudice  de  ceux 
tpiin'y  ont  point  été  parties.  En  conséquence, 
les  personnes  qui  auraient  été  appelées  à  la 
succession  de  l'absent,  soit  à  l'exclusion  de 
ces  envoyés  en  possession ,  soit  concurrem- 
ment  avec  eux,  peuvent,  malgré    le  juge- 


ment de  déclaration  d'absence,  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  ou  conjoin- 
tement avec  eux  (Comp.  Civ.  3  déc.  1834, 
H.  211);  ...  Pourvu,  d'ailleurs,  que  la  pres- 
cription de  trente  ans,  à  partir  du  jour  où 
le  jugement  a  été  rendu,  ne  soit  pas  acquise 
contre  ces  successibles  (Comp.  Grenoble, 
2-4  févr.  1850,  D.P.  M.  2.  164). 

69.  Lorsque,  après  le  jugement  de  décla- 
ration d'absence,  plusieurs  intéressés  pré- 
tendent à  l'envoi  provisoire  et  qu'il  s'agit  de 
déterminer  l'époque  des  dernières  nouvelles, 
à  l'ellèt  de  fixer  quel  est  celui  des  héritiers 
qui  obtiendra  l'envoi  en  possession,  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  recourir  à  une  nouvelle 
enquête.  Les  juges  peuvent  alors  se  fonder 
sur  toute  espèce  de  renseignements  et  même 
sur  un  acte  de  notoriété  (  Req.  14  nov.  1811, 
R.  221;  Colmar,  12  août  1814,  R.  222; 
Req.  27  déc.  1837,  R.  465).  -  Cependant,  si 
une  nouvelle  enquête  n'est  pas  obligatoire, 
le  tribunal  peut  l'ordonner  au  cas  où  cette 
mesure  lui  paraît  utile  (Limoges,  K  mars 
1822,  R.  225). 

70.  Lorsqu'il  existe  un  seul  héritier  pré- 
somptif, renvoi  en  possession  provisoire  n'en 
doit  pas  moins,  en  principe,  être  demandé 
par  lui  :  le  titre  de  tout  envoyé  provisoire 
est  le  jugement  qui  l'envoie  en  possession 
(V.   toutet'ois  Req.  16  déc.  1807,  R.  227). 

71.  —  2»  Successeurs  irréguliers.  —  A  dé- 
faut d'héritiers  légitimes,  les  successeurs 
irré.guliers  de  l'absent  pourront  exercer  le 
même  droit.  —  Il  en  est  ainsi  :  du  conjoint 
de  l'absent;  ...  de  l'Etat  (Kouen,  7  déc.  1840, 
R.  270).  Jugé  que  l'Etat  peut,  en  vertu  du 
droit  successif  qui  lui  est  dévolu  par  l'art. 
768,  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
de  l'absent  à  défaut  d'héritiers  légitimes  ou 
autres  successibles,  et  que  les  règles  concer- 
nant les  successions  vacantes  ne  sont  pas 
applicables  en  pareil  cas  (Colmar,  18  janv. 
1850,  D.P.  51.  2.  161). 

72.  —  3°  Personnes  axjant  un  droit  sub- 
ordonné au  décès  de  l'absent.  —  L'envoi  en 
possession  provisoire  peut  être  demandé,  non 
seulement  par  les  héritiers  présomptifs,  mais 
encore,  dans  la  mesure  de  leurs  droits  éven- 
tuels, par  les  donataires,  légataires,  et  par 
tous  ceux  qui  auraient  sur  les  biens  de 
l'absent  un  droit  subordonné  à  la  condition 
de  son  décès  (C.  civ.  art.  123). 

73.  Le  plus  souvent,  les  héritiers  pré- 
somptifs obtiendront  d'abord,  conformément 
à  l'art.  120,  l'envoi  en  possession  de  l'en- 
semble des  biens  composant  le  patrimoine 
de  l'absent.  Le  testament,  s'il  en  existe  un, 
sera  ouvert,  et  les  difficultés  qui  pourront 
surgir  entre  les  divers  intéressés  sur  leurs 
droits  respectifs,  sur  la  valeur  de  ce  testa- 
ment, seront  discutées  comme  elles  le  seraient 
à  l'ouverture  de  la  succession  (Comp.  Bor- 
deaux,  21  août  1813.  R.  245). 

Les  parties  intéressées,  qui  ont  sur  les  biens 
de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion de  son  décès,  formeront  leur  demande 
contre  les  héritiers  et  pourrout  exercer  provi- 
soirement leurs  droits  (C.  civ.  art.  123).  Ainsi 
celui  qui,  par  contrat  de  mariage,  aurait  été 
institué  par  l'absent,  conformément  à 
l'art.  1082,  donataire  d'un  bien  qu'il  ne  de- 
vait prendre  qu'à  la  mort  du  donateur,  pourra 
demander  la  possession  provisoire  de  ce  bien. 
Il  en  est  de  même  du  donateur  qui  a  fait  à 
l'absent  la  donation  d'une  propriété  sous  la 
réserve  du  droit  de  retour  en  cas  de  prédé- 
cès du  donataire.  De  même  encore,  l'ascen- 
dant donateur  (art.  747)  pourra  exercer  le 
droit  de  retour  légal  et  demander  l^envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  donnés  (Comp. 
Limoges,  25  mars  1882.  R.  225;  Nancy, 
31  janv.  1833,  R.  669).  Ceux  à  qui  le  testa- 
ment de  l'absent,  s'il  en  a  fait  un ,  attribue- 
rait des  droits ,  devront  être  mis  en  posses- 
sion provisoire  des  choses  à  eux  léguées.  — 
A  plus  forte  raison,  lorsque  les  héritiers  pré- 
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somptifs  sont  déjà  en  possession  au  moment 
où  la  déclaration  d'absence  est  prononcée, 
c'est  contre  eux  personnellement  que  la  de- 
mande d'envoi  en  possession  provisoire  doit 
être  dirigée  (Aix.  8  juill.  1807,  R.  i46). 

74.  Jlais  il  peut  arriver  que  les  héritiers 
négligent  ou  refusent  de  demander  l'envoi 
en  possession  :  en  ce  cas,  on  admet  que  tous 
ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès  peuvent,  après  la  déclaration  d'absence, 
poursuivre  l'exercice  de  ces  droits  (Orléans, 
25  juin  1835,  R.  248). 

Toutefois,  le  droit  d'agir  en  cas  d'inaction 
des  héritiers  présomptifs  a  été  contesté  aux 
légataires,  par  le  motif  que  leur  intérêt  ne 
peut  être  établi  que  par  l'ouverture  du  testa- 
ment, et  que  la  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi en  possession  des  héritiers  doivent  précé- 
der cette  ouverture  (Proudhon,  t.  1,  p.  297; 
Marcadé,  sur  l'art.  123,  n"  3).  Mais,  suivant  la 
doctrine  qui  a  prévalu,  on  doit  ranger  les  léga- 
taires au  nombre  des  personnes  qui  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  123,  sans  qu'il 
y  ait,  d'ailleurs,  à  distinguer  suivant  l'éten- 
due des  dispositions  faites  à  leur  profit  (  De- 
MOLOMBE,  t.  2,  n»  75;  .\ihry  et  Rau,  t.  1, 
.^  152.  p.  920;  Baudry- Lacantinerie  et 
HouQiES-FouRCADE,  t.  2.  n»  1109;  Laurent, 
t.  2,  n"  165*.  —  Du  reste,  même  dans  la  pre- 
mière opinion,  on  ne  peut  refuser  toute 
action  à  ceux  qui  ont  de  justes  raisons  de  se 
croire  légataires  ;  ils  ont  toujours  le  droit 
de  s'adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  peut  requérir  l'ouverture  du  tes- 
tament (Marcadé,  loc.  cit.). 

75.  Suivant  un  auteur,  ceux  qui  ont  sur 
les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès  pourraient  por- 
ter directement  leur  demande  devant  le  tri- 
bunal compétent,  sans  avoir  à  agir  contre 
les  héritiers  présomptifs,  ni  à  les  mettre  en 
demeure  (Hlc  ,  t.  1 ,  n»»  420-421).  Mais  on 
décide  généralement  que  les  intéressés  sont 
tenus  de  mettre  les  héritiers  en  demeure 
d'agir  et  de  les  actionner  à  l'effet  de  se  faire 
autoriser  à  l'exercice  provisoire  de  leurs 
droits  (  DuRANTON ,  t.  1 ,  n»  420  ;  'Valette  sur 
Proudhon,  t.  1 ,  p.  298,  note  a;  Aitiry  et 
Rau,  t.  1,  §  152,  p.  920;  De.molombe,  t.  2, 
n°  75;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n»  157  bis,  i  et  ii  :  L.U'RENt  ,  t.  2, 
n»  165;  Baudry- Lacantinerie  et  Houques- 
Fovrcade,  t.  2,  n»  1109.).  —  Ils  pourraient, 
du  reste,  en  cas  de  besoin,  provoquer  la 
nomination  d'un  curateur  ou  administrateur 
aux  biens  de  l'absent,  chargé  de  répondre 
à  leur  demande  en  délivrance  (Comp.  Orléans, 
25  juin  1835,  R.  248). 

76.  Les  légataires  exercent  leurs  droits  de 
la  même  manière  que  les  autres  intéressés  ; 
toutefois,  on  admet  que  les  légataires  uni- 
versels qui  ont  la  saisine  aux  termes  de 
l'art.  lOOe,  étant  dans  la  situation  des  héri- 
tiers légitimes,  peuvent  demander  directe- 
ment l'envoi  à  leur  profit  sans  mise  en  de- 
meure préalable  des  héritiers  (Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1 ,  n»  157  bis,  ii  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
loc.  cil. 

77.  —  4"  Créanciers.  —  Les  créanciers 
des  héritiers  présomptifs  ou  des  autres  par- 
ties intéressées  qui  peuvent  demander  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ont- ils  le  droit 
d'agir  au  nom  de  leurs  débiteurs,  aux  termes 
de  l'art.  1166,  et  de  former  eux-mêmes  la 
demande?  Cette  question  se  confond  avec 
celle  de  savoir  si  la  déclaration  d'absence 
peut  être  poursuivie  par  les  créanciers  des 
héritiers  présomptifs  ou  autres  intéressés 
(V.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  en  sens 
opposés,  suprà,  n»  50.  A  il  de ,  pour  l'affir- 
mative, en  ce  qui  concerne  spécialement 
l'envoi  en  possession  :  Baidry'-Lacantinerie 
ET  Houques-Fourcade,  t.  2,  n»  1110). 

Pour  refuser  aux  créanciers  le  droit  de  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire,  on  se 


fonde,  notamment,  sur  ce  que,  la  possession 
provisoire  n'étant  qu'un  dépôt  (art.  125)  et 
l'envoyé  en  possession  ne  pouvant  aliéner  les 
biens  faisant  l'objet  de  l'envoi  (art.  128),  ceux- 
ci  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  le  gage  de 
ses  créanciers.  —  Dans  le  syslème  contraire, 
on  considère  que  l'envoi  en  possession  con- 
sistant dans  l'exercice  provisoire  des  divers 
droits  portant  sur  le  patrimoine  de  l'absent , 
la  faculté  de  demander  cet  envoi  n'offre  pas 
les  caractères  d'un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne. L'exercice  de  ce  droit  de  la  part  des 
créanciers  n'aboutira,  d'ailleurs,  qu'a  la  no- 
mination d'un  curateur,  qui  administrera  les 
biens  de  l'absent  dans  l'intérêt  commun  de 
tous  les  intéressés  (Comp.  Civ.  18  mars 
1829.  R.  470).  —  Un  «uteur,  dont  l'opinion 
paraît  isolée,  a  proposé  une  distinction  : 
l'envoi  en  possession  ne  pourrait  être  de- 
mandé, du  chef  de  leur  débiteur,  par  les 
créanciers  des  héritiers  présomptifs;  il  pour- 
rait l'être,  au  contraire,  par  les  créanciers 
de  toute  autre  partie  intéressée  ayant  des 
droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent 
(Hue,  t.  1,  n.  4131. 

78.  —  5"  Transrtiissihililé  du  droit  à 
l'envoi  en  possession  provisoire.  —  Le  droit 
des  héritiers  présomptifs  ou  successeurs, 
à  la  date  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles,  de  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire,  est  Iransmissible  à 
leurs  propres  héritiers.  Ainsi  ,  l'héritier 
présomptif  de  l'absent  au  jour  de  la  dispa- 
rition ou  des  dernières  nouvelles,  qui  est 
décédé  sans  avoir  obtenu  ,  ou  même  de- 
mandé, l'envoi  en  possession  provisoire  et 
sans  y  avoir  renoncé ,  transmet  à  ses  héri- 
tiers le  droit  d'en  faire  la  demande  (Paris, 
11  févr.  1813,  R.  231  ;  Colmar.  12  août  1814, 
R.  222;  Pau,  27  avr.  1827,  R.  210.  -  Comp., 
sous  l'ancien  droit ,  Civ.  29  flor.  an  5,  R.  208  ; 
Riom,  27  tlor.  an  9,  R.  232).  De  même, 
ce  droit  peut  être  transmis  par  testament 
(Comp.  Req.  16  déc.  1807,  R.  227;  Turin, 
5  mars  1810;  Bourges,  2  mars  1831,  R.  234). 

79.  Si  l'envoyé  en  possession  provisoire 
mourait  après  l'envoi  obtenu,  ce  serait  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  que  passerait  la 
possession.  Jugé  que  l'héritier  présomptif, 
qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  déclaré,  a  pu  vala- 
blement léguer  ses  droits  à  cette  jouissance; 
et  que,  par  exemple,  s'il  a  institué  un  léga- 
taire universel  d'usufruit,  celui-ci  a  le  droit 
de  continuer  cette  jouissance  sous  les  condi- 
tions imposées  au  testateur  (Angers,  23  août 
1828,  R.  236). 

80.  De  même ,  le  droit  à  l'envoi  provi- 
soire, accordé  par  l'art.  123  aux  personnes 
qui  y  sont  dénommées,  est  transmissible  à 
leurs  héritiers,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  leur  décès  est  survenu  avant 
qu'elles  aient  obtenu  l'envoi  provisoire  ou 
après  leur  mise  en  possession  ;  ces  héritiers 
ont  le  droit,  ou  de  demander  l'envoi,  ou  de 
continuer  la  possession  commencée  par  leur 
auteur. 

B.  —  Sur  quels  biens  doit  porter  l'envoi 
en  possession  provisoire. 

81.  L'envoi  en  possession  provisoire  s'ap- 
plique au  patrimoine  de  l'absent  tel  qu'il 
existait  au  jour  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles.  Il  ne  s'étend  pas  aux  droits 
éventuels  qui  se  sont  ouverts  depuis  à  son 
profit  sous  la  condition  de  son  existence. 
Ainsi,  l'envoi  en  possession  ne  s'étend  pas  à 
une  succession  ouverte  depuis  le  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  à  la- 
quelle il  aurait  eu  vocation. 

Alors  même  qu'à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion,  les  autres  héritiers  auraient  consenti 
à  mettre  en  réserve  la  part  du  présumé 
absent,  la  déclaration  d'absence  survenant 
ensuite  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire 
acquérir  aux  héritiers  présotnptifs  de  l'absent 


cette  part  qu'on  lui  aurait  ainsi  réservée. 
Si  les  cohéritiers  de  l'absent,  ou  ceux  qui 
devaient  venir  à  son  défaut,  ont  bien  voulu 
ne  pas  appréhender  ladite  part,  c'est  qu'ils 
présumaient  que  l'absent  vivait  encore  et 
reviendrait  bientôt.  Mais,  la  déclaration  d'ab- 
sence venant  rendre  plus  forte  la  présomp- 
tion de  mort,  laquelle  remonte  au  jour  de 
la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles, 
il  s'ensuit  que  l'absent  n'a  jamais  eu  droit 
à  ces  biens,  et  que  les  héritiers  présomptifs 
au  jour  de  la  disparition  ne  peuvent  y  pré- 
tendre ;  ils  ne  seront  donc  pas  compris  dans 
l'envoi  en  possession,  mais  appartiendront  à 
ceux  qui,  à  défaut  de  l'absent,  devaient  les 
recueillir  lors  du  partage  (Merlin.  Réper- 
toire, V»  Absence,  art.  120,  viii;  Toullier, 
t.  1 ,  n»  425;  Marcadé,  sur  l'art.  120,  n»  3). 

82.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il 
faille,  en  toutes  circonstances,  que  l'absent 
ait  exercé  une  appréhension  réelle  sur  les 
biens  dont  les  héritiers  présomptifs  de- 
mandent l'envoi  en  possession.  Ainsi,  lorsque 
l'absent  a  acquis  un  immeuble  sous  condi- 
tion, et  que  la  condition  vient  à  s'accomplir 
durant  son  absence,  le  droit  de  l'absent,  par 
suite  de  l'ellèt  rétroactif  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  (C.  civ.  art.  1179),  est 
censé  avoir  été  parfait  dès  le  jour  du  contrat 
et,  en  conséquence,  ses  héritiers  présomptifs 
peuvent  demander  la  délivrance  de  l'immeuble. 

Les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  dis- 
parition ou  des  dernières  nouvelles  peu- 
vent exercer  aussi  les  actions  en  réméré 
ou  en  rescision  qu'avait  l'absent  lors  de 
sa  disparition,  et  qui  ne  sont  point  pres- 
crites. Ils  ont  pareillement  droit  à  la  simple 
possession  que  l'absent  avait  de  la  chose 
d'aulrui  et  qui  n'a  point  élé  perdue.  En  un 
mot.  l'art.  120  doit  s'entendre  de  tous  les 
droits  qu'avait  l'absent  lors  de  sa  disparilioQ 
et  qui  ont  été  utilement  conservés. 

83.  Quant  aux  fruits  produits  par  les 
biens  de  l'absent  pendant  la  période  de  pré- 
somption d'absence,  ils  devront  être  remis 
par  l'administrateur  à  ceux  des  divers  ayants 
droit  qui  seront  envoyés  en  possession  des- 
dits biens.  Mais  ces  fruits  seront  reçus  par 
eux,  non  pas  à  titre  de  fruits,  mais  comme 
un  capital  productif  d'intérêts  dont  ils  joui- 
ront, et  avec  l'obligation  de  rendre  ce  ca- 
pital à  l'absent  s'il  reparaît  (Trib.  Seine, 
2«  ch.,  4  janv.  1894,  Le  Droit  du  18  mars  1894). 

Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet  des 
fruits  provenant  de  choses  léguées  à  titre 
particulier  par  l'absent  ou  de  choses  dont 
il  était  donataire  à  charge  de  retour  ou 
usufruitier.  .Suivant  une  opinion,  ces  fruits 
doivent  être  attribués  aux  successeurs  uni- 
versels, notamment  aux  héritiers  légitimes, 
comme  étant  entrés  dans  le  patrimoine  de 
l'absent  dès  qu'ils  ont  été  détachés  de  l'objet 
qui  les  produisait  (Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n»  157  bis,  vu.  —  Comp. 
Delvincourt,  t.  1.  p.  47,  note  12).  Mais  cette 
solution  est  généralement  repoussée,  et  on 
décide  que  les  fruits  dont  il  s'agit  doivent 
appartenir,  non  pas  aux  héritiers  légitimes, 
comme  rentrant  dans  la  niasse  des  biens  de 
l'absent,  mais  à  ceux  qui  ont  des  droits 
spéciaux  sur  les  choses  dont  ils  sont  l'acces- 
soire; ainsi  les  fruits  de  la  chose  léguée 
appartiendront  au  légataire,  ceux  de  la  chose 
donnée  au  donateur,  ceux  de  la  chose  gre- 
vée d'usufruit  au  nu  propriétaire  f Marcadé, 
loc.  cil.;  Demolombe,  t.  2,  n»  167;  Hue, 
t.  1  ,  n»  419  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  2,  n»  1112). 

c.  —  Instance  et  jugement  d'envoi  en  possession 
provisoire. 

84.  Il  semble  résull<>r  des  termes  de 
l'art..  120  que  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  provisoire  doivent  être 
prononcés  par  deux  jugements  distincts;  et, 
suivant  certains   auteurs,    c'est  ainsi   qu'jl 


Art.  3,  §  i. 


ABSENCE 


faut  nécessairement  procûilci'  (LocRÉ,  Lé- 
ilisUilion  civile,  art.  HO.  t.  4,  p.  67; 
i'Ilol-liHON,  l.  1  .  p.  viS-t:  lilHF.T,  t.  I.  p.  122). 
—  Mais,  suivant  l'opinion  générale,  il  n'y  a 
point  là  d'oblifration  pour  le  tribunal;  et 
i'pnvoi  en  possession  provisoire  peut  être 
pT'ononcé  par  le  jugement  même  nui  déclare 
l'absence  (Toi  i.Lii;ii ,  t.  1,  n»  4'26:  I)iranti)N, 
l.  ■!,  n»,441;  Demoloiide,  t.  2,  n"  79;  Ai  dry 
liT  Rau,  t.  1  ,  s  "I-^S,  P-  919;  Dkmante  et 
CoLMET  ne  Santei;re  ,  t.  1.  n"  156  bis,  i; 
]h(:,  t.  1,  w  417;  1!aiiirv-1,a(;antinerie  kt 
Iioi:QiES-l''oiiu;Ai)E.  l.  2,  n"  llo;i  —  Conip. 
Heq.  17  nov.  1808,  li.  1.T«;  (Irenoble,  23  déc. 
1876,  Joiinial  des  avoués,  l.  102,  p.  402j.  Dans 
la  pratique,  la  déclaration  d'absence  et  l'en- 
\oi  en  possession  pro\isoire  sont  prononcés 
par  le  même  jugement. 

85.  Si  la  demande  d'envoi  en  possession 
provisoii'C  est  formée  séparément  et  en  vertu 
du  jugenieni  déclaratif  d'absence,  elle  doit 
être  portée  devant  le  même  tribunal  qui  a 
rendu  ce  lugeinenl.  Les  formes  de  procédure 
sont,  comme  pour  la  demande  en  déclara- 
tion d  absence,  celles  qu'édicté  l'art.  859  C. 

f>roc.  (art.  SCO).  On  admet,  il'ailleurs,  que  si 
a  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  font  l'objet  de  deu.x  ju£;e- 
nients  distincts,  et  s'il  s'est  éconlé  un  certain 
intervalle  entre  eux,  celui  qui  accorde  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ne  doit  pas  être 
nécessairement  précédé  d'une  enquête. 

86.  Le  jugement  sur  la  demande  d'envoi 
en  possession  provisoire  est  susceptible 
d'appel  de  la  part  des  demandeurs,  si  leurs 
conclusions  n'ont  pas  été  accueillies,  et, 
dans  le  cas  contraire,  de  la  part  du  minis- 
tère public,  s'il  suppose  que  des  nouvelles 
arrivées  depuis  la  déclaration  d'absence  ont 
été  cachées  par  les  héritiers  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession. 

87.  L'absent,  s'il  revenait,  ne  pourrait 
attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  puisqu'il  y  a  été  légalement  re- 
présenté par  le  ministère  public  (Col- 
mar,  4  mars  1815,  R.  262).  Il  en  serait 
de  même  des  créanciers  de  l'absent  (  Gre- 
noble, 15  févr.  1815,  R.  ibid.  —  Comp. 
Civ.  3  déc.  1834,  R.  2H). 

88.  Le  jugement  qui  prononce  l'envoi  en 
possession  pravisoire  n'est  pas  sujet  à  trans- 
ci'iption    (V.     Transcriplidii    hypothécaire). 

89.  11  peut  arriver  que  la  déclaration 
d'absence  ne  soit  ni  accompagnée  ni  même 
suivie  d'une  demande  d'envoi  en  possession 
provisoire.  En  pareil  cas ,  il  a  été  décidé 
qu'il  doit  être  pourvu  à  l'administration  des 
biens  de  l'absent  déclaré ,  non  par  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  comme  en  cas  de  suc- 
cession vacante,  mais  par  celle  d'un  admi- 
nistrateur, comme  au  cas  de  présomption 
d'absence,  et  conformément  a  l'art.  112 
C.  civ.  (Civ.  18  mars  1829,  R.  471  ;  Colmar, 
ISjanv.  1850,  D.P.  51.  2.  161). 

90.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  per- 
sonne envoyée  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent  ne  peut,  en  principe,  être 
dépouillée  du  droit  de  les  administrer  par 
leur  mise  sous  séquestre,  alors  même  que  le 
titre  en  vertu  duquel  l'envoi  en  possession 
provisoire  a  eu  lieu  est  attaqué  (Montpel- 
lier, 5  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  431);  ...  Que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  le  juge  des  réfé- 
rés, faisant  droit  au.\  réquisitions  de  l'héri- 
tier qui  attaque  le  testament  en  vertu  duquel 
l'envoi  en  possession  provisoireaétéordonné, 
nomme  un  séquestre  pour  administrer  les 
biens  de  l'absent,  alors  qu'aucun  acte  pou- 
vant compromettre  les  droits  de  l'absent, 
malgré  la  garantie  donnée  par  la  caution, 
n'est  relevé  à  la  charge  du  légataire  universel 
*nvoyé  en  possession  provisoire  (Même  arrêt). 

D.  —  Frais  de  la  procédure. 

91.  La  question  de  savoir  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  de  la  procédure  rela- 
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live  à  la  déclaration  d'absence  et  à  l'envoi 
provisoire  est  diversement  résolue.  —  Sui- 
vant un  premier  système,  ces  frais  ayant 
été  faits  dans  l'intérêt  des  envoyés  en  posses- 
sion doivent  être  supportés  par  eu.\  i. Merlin, 
Uépertoire ,  v»  Absent,  art.  131;  Talantiier  , 
p.  219).  Kt  ils  ne  peuvent  les  répéter, 
même  en  cas  de  retour  de  l'absent  (  Colmar, 

4  mars  1815,  R.  262).  —  D'après  un  second 
système,  ces  frais  seraient  en  totalité  à  la 
charge  de  l'absent,  les  envoyés  en  possession 
provisoire  étant  des  mandataires  et  devant, 
comme  tels,  être  remboursés  par  l'absent, 
leur  mandant,  des  avances  et  frais  qu'ils 
ont  faits  pour  l'exécution  du  mandat.  On 
invoque  en  ce  sens,  par  a  fovtiovi,  la  dispo- 
sition de  l'art.  126,  S  3,  qui  met  à  la  charge 
(le  l'absent  les  frais  de  visite  des  immeubles 
(V.  infva,  n»  100;  Duranton,  t.  1,  n°  476; 
Demolomre,  t.  2,  n»  99;  Aibry  et  Rav.  t.  1 , 

5  154,  p.  934;  Laurent,  t.  2,  n»  174;  Ilic, 
t.  1,  n«s  421  et  433;  BAuriRY-LACANTiNERiE 
1:T  IlOLQEES-I-'Ot.'RCADE,  t.  2.  n"  1120).  — 
Knfin,  dans  une  troisième  opinion ,  on  par- 
tage ces  frais  entre  l'absent  et  les  envoyés, 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session ayant  lieu  dans  leur  intérêt  commun 
(Massé  et  Vergé  sur  Zacharle,  t.  1,  p.  151  ; 
Plasman,  t.  1,  p.  215-218.  —  Comp.  de 
.MoLY,  n«s  431  et  432). 

E.  —  Chai'ge  de  fournir  caution. 

92.  L'envoi  en  possession  provisoire  ne 
constituant  qu'un  dépôt  fart.  125)  et  cessant 
de  produire  effet  si  l'absent  reparait  ou 
donne  de  ses  nouvelles  (art.  131),  la  loi  a 
pris  des  mesures  pour  assurer  la  bonne 
administration  de  ses  biens  et,  le  cas  é-r-héant, 
leur  restitution.  C'est  ainsi  que  la  première 
obligation  imposée  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire  lors  de  son  entrée  en  jouissance 
est  celle  de  fournir  caution. 

93.  Cette  obligation  incombe  à  tous  les 
envoyés  en  possession  provisoire:  ainsi  la 
caution  doit  être  fournie  non  seulement  par 
les  héritiers  présomptifs  (C.  civ.  art.  120), 
mais  encore  par  les  légataires,  les  donataires, 
par  tous  ceu.x  qui  ont  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent  (  art.  123  ) 
(Xîmes,  11  juin.  1827,  R.  241i:  ...  Et  aussi 
par  l'époux,  mais  sous  certaines  distinctions 
(V.  C.  civ.  art.  124,  et  infva,  n«161l.  — 
Les  enfants  même  de  l'absent  n'en  sont  pas 
exemptés,  .\insi  jugé  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel  (Agen,  16  avr.  1822,  R.  269).  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  l'Etat,  lorsqu'à  défaut 
d'autre  héritier  il  est  envoyé  en  possession 
provisoire. 

Mais  le  cautionnement  n'est  exigé  de  l'en- 
voyé en  possession  provisoire  que  pour  son 
entrée  en  jouissance  des  biens  de  l'absent, 
et  non  lorsqu'il  prétend  seulement  faire 
constater  ses  droits  et  procéder  à  des  opé- 
rations préalables  (Bourges,  20  avr.  1843, 
D.P.  47.  4.  1),  ...  ou  faire  déterminer  l'im- 
portance des  bii'us  délaissés  par  l'absent 
(  Douai,  ISjanv.  186Ô,  Sir.  66.  2. 13  et  S.  5ii  : 
en  ell'et,  il  est  nécessaire,  au  préalable,  de 
faire  liquider  la  fortune  de  l'absent  au  mo- 
ment de  ses  dernières  nouvelles,  pour  fLxer 
les  conditions  du  cautionnement. 

94.  La  caution  doit  présenter  toutes  les 
garanties  déterminées  parles  art.  2018  et  s.  — 
ïl  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  mari  peut  se 
porter  caution  de  sa  femme,  à  l'égard  des 
biens  d'un  absent  dont  elle  a  été  envoyée 
en  possession,  biens  qui  sont,  pour  elle, 
paraphernaux  (Limoges,  27  mai  1823,  R. 
276  L 

95.  La  caution  doit  être  présentée  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  518  C.  proc. 
et,  si  elle  est  admise,  elle  doit  faire  sa 
soumission  conformément  à  l'art.  519  du 
même  Code.  Elle  doit  être  agréée  par  le  mi- 
nistère public.  Celui-ci  peut  l'accepter  ou  la 
contester,  à  plus  forte  raison  a-t-il  (|ualilé 


pour  exiger  qu'elle  soit  fournie  (Toulouse, 
2i  mars  18:56,  R.  274). 

Lorsque  la  caution  a  été  agréée  par  le  minis- 
tère public  et  que  l'étendue  du  cautionnement 
a  été  déterminée,  le  jugement  de  réception 
a  une  portée  générale  et  absolue,  et  pei'sonne 
n'est  recevable  ensuite  à  se  prévaloir  de  l'in- 
suflisance  ou  de  l'insolvabilité  prétendue  de 
la  caution.  Spécialement  les  débiteurs  d'un 
absent .  poursuivis  par  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens,  sont  sans  qualité 
pour  opposer  l'insuflisance  du  cautionne- 
ment fourni  par  ces  héritiers  (Douai,  5  mal 
1836.  R.  275;  Limoges,  27  déc.  1847,  D.P.  48. 
2.  lOOi. 

96.  Si  celui  qui  demande  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  est  dans  l'impossibilité  de 
donner  caution,  il  est  admis  a  fournir  en 
remplacement  un  page  ou  une  hypothèque, 
conformément  à  l'art.  2041  C.  civ.  Dans  le 
cas  ou  il  ne  pourrait  pas  non  plus  fournir 
une  sûreté  de  cette  nature,  on  décide  géné- 
ralement qu'il  V  a  lieu  d'appliquer  par  ana- 
logie les  art.  602  et  603  C.  civ.  relatifs  à 
l'usufruit  (V.  Usufruit  j  (  Delvincourt.  t.  1, 
p.  89;  Demolomre,  t.  2,  n°  93;  Aurry  et 
Rau,  t.  1,  g  152,  p.  919;  Demante  et  Colmet 
Lie  Santerre.  Ioc.  cit.).  — Plusieurs  auteurs, 
toutefois,  considèrent  que  l'obligation  de 
donner  caution  (ou  une  sûreté  analogue  )  est 
une  condition  de  l'envoi  en  possession,  et 
estiment  en  conséquence  que,  faute  par  l'héri- 
tier présomptif  de  la  fournir,  le  jugement 
demeurerait  pour  lui  sans  eûet  (Merlin,  Ré- 
pertoire, vo  Absent,  art.  120,  n"  5;  Laurent, 
t.  2,  no  171;  Hue,  t.  1.  n"  431:  Bauurv- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade.  t.  2, 
n°  1115;  Plasman,  t.  1 .  p.  194-196;  MouR- 
LON.  Revue  pratique ,  1856,  t.  1.  p.  132). 

97.  Si  la  caution  n'avait  pas  été  fournie 
lors  de  l'envoi  en  possession  provisoire, 
l'absent  ne  pourrait,  après  son  retour,  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité  pour  criti- 
quer les  actes  faits  par  les  envoyés  en  pos- 
session, notamment  les  payements  qu'ils 
auraient  reçus,  ni  pour  se  faire  restituer  les 
fruits  par  eux  recueillis,  la  caution  n'étant 
point  une  condition  de  l'envoi  en  posses- 
sion, mais  une  charge  imposée  à  ceux  qui 
l'obtiennent  (Liège,  '8  janv.  1&18,  D.  P.  48. 
2.  99). 

F.  —  Inventaire  (C.  civ.  art.  126,  .§  1). 

98.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
sont  tenus  de  procéder  a  l'inventaire  du  mo- 
bilier et  des  titres  de  l'absent.  —  L'inven- 
taire doit  être  fait  conformément  aux  règles 
établies  par  les  art.  931  et  s.  C.  proc. 
pour  les  inventaires  après  décès  et  en  pré- 
sence du  procureur  de  la  République  ou  du 
juge  de  paix  requis  par  ce  magistrat.  — 
Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'inventaire  ; 
seulement  il  doit  précéder  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

99.  A  défaut  par  les  envoyés  de  procéder 
à  la  confection  de  cet  inventaire,  la  consis- 
tance du  mobilier  non  inventorié  pourrait 
être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve,  et 
même  par  commune  renommée. 

100.  L'inventaire  étant  fait  dans  l'intérêt 
de  l'absent  plus  encore  que  dans  celui  des 
envoyés  en  possession,  les  frais,  malgré  le 
silence  de  la  loi ,  doivent  en  être  pris  sur 
les  biens  de  l'absent.  C'est  ce  qu'on  peut 
conclure  a  fortiori  de  l'art.  126,  §  3  in 
fine,  qui  met  les  frais  de  la  visite  des  im- 
meubles à  la  charge  de  l'absent  (V.  infra, 
n»  102). 

G.  —  Visite  des  immeubles  (C.  civ.  art.  126,  §  3). 

101.  C'est  une  mesure  facultative  que  les 
envoyés  en  possession  peuvent  requérir  dans 
leur  propre  intérêt.  La  visite  est  faite  par  Uii 
expert  nommé  par  le  tribunal.  Cet  expert 
constate  l'état  des  immeubles  dans  un  rap- 
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port  qui  sera  homologué  en  présence  du 
pi-ocuieur  de  la  République. 

Faute  par  eux  de  remplir  cette  formalité, 
les  envoyés  en  possession  sont  présumés,  dans 
une  opinion,  avoii-  reçu  les  imn>euL)les  eu 
bon  état  et  obligés,  le  cas  échéant,  de  les 
rendre  de  même,  sauf  la  preuve  contraire  qui 
leur  est  réservée ,  on  applique  la  rès,'le  établie 
par  lart.  1731  en  matière  de  louage  (Toll- 
LiEB,  t.  1 ,  n»  430;  Diranton,  t.  1 ,  n»  474; 
Demolombe,  t.  2,  n«  9S;  .4ubry  et  Rau,  loc. 

cit.  :   lUMtNTK  ET  COUIET  DE  S.OiTERRE,  t.    1  , 

n»  IGU  .  —  Suivant  une  autre  opinion,  la 
présomption  de  l'art.  1731  ne  peut  s'étendre 
à  l'envoyé  :  celui-ci  prenant  les  biens  tels 
qu'ils  sont  et  ne  pouvant,  comme  le  locataire, 
les  exiger  en  bon  état ,  on  en  conclut  que,  à 
défaut  de  la  visite  des  immeubles,  la  preuve 
de  leur  état  se  fera  conformément  au  droit 
commun  (Laurent,  t.  2,  n"  173;  HfC ,  t.  1, 
n»  433;  Baudry-Laca-ntinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  i,  n»  1119). 

102.  La  loi  met  expressément  les  frais  de 
cette  visite  des  immeubles,  faite  cependant 
dans  l'intérêt  des  envoyés,  à  la  charge  de 
l'absent. 

'         H.  —  Vente  du  mobilier.  —  Emploi  du  pri.x 
^C.  dv.  ai-L  120,  S2|. 

■  03.  .\prè3  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
tribunal  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  de 
tout  ou  partie  du  mobilier.  Il  résulte  de  cette 
disposition  que  le  juge  a  la  plus  grande  lati- 
tude pour  déterminer  ce  qui  doit  être  conservé 
et  ce  qui  doit  être  vendu  :  tout  dépend  de  l'in- 
térêt de  l'absent.  —  Dans  le  silence  du  texte, 
on  admet  que  le  tribunal  peut ,  en  tenant 
compte  de  l'importance  et  de  la  nature  du 
mobilier,  et  de  la  qualité  des  envoyés  en 
possession ,  fixer  les  conditions  de  forme 
dans  lesquelles  cette  vente  aura  lieu.  Sui- 
vant une  opinion,  cependant ,  il  devrait  être 
procédé  à  cette  vente  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  du  mobilier  appartenant 
à  un  mineur  (Delvi;xcourt  ,  t.  1,  p.  274, 
note  10). 

104.  L'envoyé  en  possession  doitfaire  em- 
ploi du  prix  du  mobilier,  dont  le  tribunal  a 
ordonné  la  vente,  ainsi  que  des  fruits  échus. 
La  même  obligation  s'étend,  bien  que  la  loi 
ne  le  dise  pas  expressément:  ...  aux  deniers 
qui  se  trouveraient  disponibles  au  moment 
où  l'envoyé  entre  en  jouissance;  ...  jVux  capi- 
taux que  l'envoyé  viendrait  à  percevoir  ulté- 
rieurement, notamment  au  montant  des 
créances  recouvrées  (Orléans  ,  22  nov.  1850  , 
D.P.  51.  2.  70-71  )  ;  ...  Et  aussi  aux  sommes 
exigibles  que  l'envoyé  en  possession  pour- 
rait^ devoir  à  l'absent.  —  La  nature  et  le 
mode  de  l'emploi  n'ont  pas  été  déterminés 
par  la  loi;  on  en  conclut  qu'Us  sont  laissés  à 
l'appréciation  de  l'envoyé  en  possession  lui- 
même,  qui  eU'ectuera  l'emploi  sous  sa  respon- 
sabilité. 

105.  La  loi  ne  fixe  pasledélai  dans  lequel 
l'emploi  doit  être  fait  :  on  a  proposé  d'ap- 
pliquer par  analogie  soit  les  art.  455  et  456, 
soit  les  art.  lOtiô^à  1067  C.  civ.,  qui  pres- 
crivent des  délais  spéciaux  pour  l'empioi 
des  capitaux  par  le  tuteur  ou  par  le  grevé 
de  substitution  (  Bemoloube,  t.  2,  n"  97).  — 
Mais  on  repousse  généralement  l'application 
de  ces  dispositions  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire  ;  et  on  décide  que  sa  responsabilité 
à  ce  point  de  vue  doit  s'apprécier  comme 
celle  de  tons  les  autres  mandataires  (art.  1991) 
(Alukv  et   Rau,   t.   1,   §  153,  p.  923;  De- 

MA.ME  ET  COLMET  DE  SaNTERRE  ,  t.  1  ,  U"  100; 

Laurent,  t.  2,  n»  180;  Hue,  t.  1 ,  n»  433; 
Bauury -  Lacaktinerie  et  Hol'Ques-Four- 
Cade,  t.  2,  n»,111S|.  Dès  lors,  les  intérêts 
des  capitaux  non  employés  ne  pourront  être 
mis  à  sa  charge ,  que  si  le  défaut  d'em- 
ploi est  le  résultat  d'une  faute  ou  d'une 
négligence  par  lui  commise  (Laurent,  loc. 
cit.). 


I.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
dans  les  l'apporta  de  l'envoyé  avec  l'absent. 

106.  —  1"  Caractère  de  l'administration 
décolue  aux  envoi/cs  en  possession  proi-i- 
sùire.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
sont  chargés  de  l'adminislratiou  des  biens 
de  l'absent,  mais  la  qualité  en  laquelle  ils 
exercent  cette  administration  n'est  pas  net- 
tement définie  par  la  loi.  Au  regard  de  l'ab- 
sent ,  les  envoyés  en  possession  provisoire , 
aux  termes  de  l'art.  125,  ne  détiennent  son 
patrimoine  qu'à  titre  de  dépôt;  mais  celte 
expression  ne  peut  pas  être  prise  dans  son 
sens  rigoureux,  puisque  la  loi  elle-même 
attribue  à  l'envoyé  en  possession  provisoire 
l'administration  des  biens  de  l'absent,  alors 
que  le  dépôt  véritable  n'emporte  que  l'obli- 
gation de  garder  et  de  restituer  la  chose  en 
nature  (art.  1915). 

U  existe  d'autres  différences  :  ainsi ,  tan- 
dis que  le  dépôt  véritable  est  essentielle- 
ment gratuit  (C.  civ.  art.  1917,  1936),  les 
envoyés  en  possession  ont  droit  à  tout  ou 
partie  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  alors 
même  qu'ils  seraient  tenus  de  restituer  les 
biens  par  eux  administrés  (art.  127).  De 
même ,  alors  que  le  dépôt  véritable  ne  s'ap- 
plique qu'aux  choses  mobilières  (art.  1918), 
l'envoi  en  possession  provisoire  comprend 
les  immeubles  comme  les  meubles.  En  con- 
séquence, il  est  généralement  admis  que,  si 
la  loi  qualifie  de  dépôt  l'administration  pro- 
visoire ,  cette  expression  a  seulement  pour 
objet  d'indiquer  que  la  possession  des  envoyés 
ne  constitue  au  regard  de  l'absent  qu'une 
détention  précaire  qui  ne  leur  permet  pas 
d'acquérir  par  prescription  les  biens  de  l'ab- 
sent (art.  2236). 

107.  L'administration  confiée  aux  envoyés 
en  possession  provisoire  participe  aussi  des 
règles  du  mandat.  Et  on  en  tire  cette  consé- 
quence que  les  règles  concernant  la  respon- 
sabilité des  mandataires  pourixjnt  être  appli- 
cables à  l'envoyé  (Comp.  infra,  n"  132). 

108.  —  2""  Aliénations  d'immeubles; 
constitutiotis  d'iiypotlièques.  —  En  ce  qui 
concerne  les  ponvoii's  qui  appartiennent  aux 
envoyés  en  possession  provisoire,  dans  l'exer- 
cice de  la  mission  dont  ils  sont  chargés,  la  loi 
dispose  expressément  qu'ils  ne  peuvent  alié- 
ner en  hypothèque  les  immeubles  de  l'absent 
(C.  civ.  art.  128).  SLùs  l'aliénation  ou  la 
constitution  d'hypothèque  pourrait  être  auto- 
risée par  les  tribunaux,  en  cas  de  néces- 
sité ou  d'avantage  évident  pour  l'absent. 
L'autorisation  d'hypothéquer  se  justifierait, 
par  exemple,  si  elle  avait  pour  objet  de  faci- 
liter un  emprunt  destiné  à  acquitter  une  dette 
productive  d'intérêts  dont  le  service  est  rui- 
neux, on  à  eU'ectuer  des  dépenses  néces- 
saires à  la  conservation  du  bien  de  l'absent. 

109.  Même  sans  autorisation  de  justice, 
on  admet  que  l'aliénation  serait  valable  si 
elle  n'avait  pour  objet  que  les  droits,  tels 
quels,  appartenant  à  l'envoyé  sur  l'immeuble 
de  l'absent  (IIarcadÉ,  sur  l'art.  128,  n"  2; 
Demolo.mbe,  t.  2,  n"  137.  —  'V.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  L.vurent,  t.  2,  n»  183).  L'ac- 
quéreur est,  en  ce  cas,  l'ayant  cause  de  l'en- 
voyé ,  avec  les  mêmes  obligations  et  les 
mêmes  droits;  d'où  la  conséquence  que,  si 
cet  acquéreur  faisait  des  dégradations  ou 
même  des  cliangements  considérables  dépas- 
sant les  pouvoirs  d'un  envoyé  en  possession, 
l'envoyé  aurait  qualité  pour  s'y  opposer  et 
demander  au  besoin  des  garanties.  —  L'im- 
meuble pourrait  aussi  être  aliéné  valable- 
ment, sous  la  condition  que  l'aliénation 
serait  résolue  au  cas  où  il  serait  prouvé  que 
l'absent  existe  encore,  ou  qu'il  est  décédé  à 
une  époque  où  l'envoyé  n'était  plus  appelé  à 
la  succession  (Marc.\dé,  sur  l'art.  128,  n»  3). 

110.  La  prohibition  d'hypothéquer  n'em- 
pêche pas  que  les  jugements  rendus  contre 
l'absent  ou  contre  les  possesseurs  provi- 
soires ,  pris   en    leur   qualité   d'envoyés  en 


possession ,  n'emportent  hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  biens  de  l'absent  (art.  2126) 
(V.  Privilèges  et  hyi^otlièques).  D'autre  part, 
les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  gre- 
vant les  biens  de  l'envoyé  provisoire  s'é- 
tendent, sous  condition  résolutoire,  aux 
biens  de  l.ibsent  et  deviennent  efficaces  si 
l'envoyé  provisoire  reste  propriétaire  de  ces 
biens.  Telle  est  du  moins  l'opinion  générale 
(Demolcmbe.  t.  2,  n"  138;  Aubry  et  R.vu, 
t.  1 ,  s;  153 ,  p.  93U  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n"  lti2  bis,  ii.  —  Rouen, 
22  juill.  1840,  R.  361.  —  En  sens  contraire  : 
Zaciiari.e.  Cùurs  de  droit  civil  français, 
§  154,  1,5;  Laurent,  t.  2,  n»  192). 

111.  De  ce  que  les  envoyés  en  possession 
provisoire  ne  peuvent  ni  aliéner,  ni  hypo- 
théquer les  biens  de  l'absent,  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent  opérer  le  délaissement  par  hypo- 
thèque (ai't.  2168)  ("V.  Privilèges  et  hypo- 
thègues).  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  con- 
sentir la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, si  cette  radiation  n'est  point  une 
conséquence  de  l'extinction  de  la  dette 
(V.  eod.  v). 

112.  Lasanction  des  prohibitions  de  l'art.  12S 
est  la  nullité  des  aliénations  et  des  hypo- 
thèques consenties  par  l'envoyé  sans  autori- 
sation de  justice.  —  Cette  nullité  peut  être 
invoquée  par  l'absent,  après  son  retour,  ou 
par  ses  ayants  droit.  —  Sur  les  conséquences 
de  la  nullité  dans  les  rapports  entre  les 
envoyés  en  possession  et  les  tiers  au  profit  des- 
quels les  aliénations  ou  les  constitutions  d'hy- 
pothèques ont  eu  lieu,  V.  infra,  n»*  139  et  s. 

113.  —  3»  Actes  d'administration.  —  Les 
envoyés  en  possession  provisoire  peuvent 
faire  seuls,  d'une  manière  générale,  tous  les 
actes  qui  sont  considérés  comme  des  actes 
d'administration.  Ainsi  ils  peuvent  recevoir 
les  capitaux  appartenant  i  l'absent,  de  quelque 
source  qu'ils  proviennent,  et  en  donner  va- 
lable décharge  aux  débiteurs.  Ils  peuvent 
donner  à  bail  les  immeubles  de  l'absent,  qu'il 
s'agisse  de  maisons  ou  de  biens  ruraux.  Mais 
ils  doivent ,  suivant  une  opinion,  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  par  les  art.  1429 
et  1430,  qui  sont  le  droit  commun  de  la 
matière  et  d'où  il  paraît  résulter  que  les  baux 
excédant  neuf  années  ne  sont  pas  de  simples 
actes  d'administration  (  Durahton  ,  t.  1  , 
n"  490:  Laurent,  t.  2,  n»  176;  De.mante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1  ,  n»  163  bis,  v; 
Hue,  t.  1.  n»  434;  Baudry-Lacantin-erie  et 
HouQUES-FouRCADE,  t.  2.  no1126).  —  Dans  un 
second  système,  on  enseigne  au  contraire 
qu'aucun  texte  n'imposant  aux  envoyés  les 
règles  des  ai't.  1429  et  1430  C.  civ.,  les  baux 
passés  par  eux  ne  sont  pas  soumis  aux  pres- 
criptions de  ces  articles.  Mais,  suivant  cer- 
tains auteurs,  les  baux  de  plus  de  neuf  ans 
seraient  toujours  valables,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ayant  de  façon  absolue 
le  droit  de  passer  des"  baux  e-xcédant  cette 
durée  (Zachari.e,  Cours  de  droit  civil  fran- 
çais, t.  1,  p.  oui.  —  Comp.  Aubry  et  Rau, 
t.  1 ,  ^  153,  p.  924).  ...  Tandis  que,  suivant 
d'autres,  ces  baux  de\Taient  être j  ou  non, 
maintenus  selon  les  circonstances  :  les  tri- 
bunaux apprécieraient  si  des  motifs  légitimes 
justifient  la  durée  du  bail  excédant  neuf  ans 
(DiiJioLOMBE,  t.  2,  n"  105;  Proudhon  ,  De 
l'usufruit,  t.  1,  no'52). 

114.  —  4»  Aliénations  de  meubles.  — 
L'art.  128  ne  prohibe  que  l'aliénation  des 
immeubles  et,  d'autre  part,  l'art.  126,  §  2, 
parait  n'exiger  l'autorisation  du  tribunal  pour 
l'aliénation  des  meubles  que  lorsqu'elle  a 
lieu  au  début  de  l'administration;  on  s'est 
demandé,  par  suite,  si  l'envoyé  en  possession 
a  le  pouvoir  de  vendre  ultérieurement,  sans 
autorisation  spéciale,  ceux  des  meubles  dont 
l'aliénation  n'a  pas  été  ordonnée  et  qui  sont 
restés  entre  ses  mains. 

Suivant  une  opinion,  le  tribunal  serait  seul 
juge  de  l'utilité  de  l'aliénation,  et  l'envoyé  ne 
pourrait,  sans  autorisation,  aliéner  au  cours 
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do  son  administration  les  meuliles  corporfls 
ou  incorporels  de  l'aljseiit,  cette  aliénation 
excédant  les  pouvoirs  d'un  simple  administra- 
teur (Huranton,  t.  1,  Il"4-S5;  IJEMULUMHE,  t.  •!, 
W'    112-113;    Lauhknt,   t.  i,  u"»  178- 17:»  ; 

liAtlDftY-LACANTINERIEKTlIOUQUES-Foi'RflADK, 

t.  2,  n"  1134;  Plasman  ,  t.  1  ,  p.  147;  t.  2, 
p.  319.  -  Lit-ije,  8janv.  1848,  U.P.  48.  2.  99). 
On  excepte  toutefois  l'aliénation  des  objets  <le 
peu  de  valeur,  laquelle  peut  être  considérée 
comme  un  acte  d'administration  (Dkmolomuk, 
t.  2,  n»  112;  Baldkv-Lacantinkrik  et 
Hoi'miES-FoURCADE,  Ujc.  cit.).  D'autre  part, 
l'ab.'ient  serait  tenu  de  respecter  les  aliéna- 
tions de  meubles  consenties  au  prolit  d'ac- 
quéreurs qui  seraient  en  situation  d'invoquer 
la  réïle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titi'e  à  (art.  2279)  (Liège,  8janv.  1848  [Jrécilé). 
D'après  un  autre  système,  plus  générale- 
ment admis,  l'envoyé  en  possession  a  le  pou- 
voir', sans  autorisation  spéciale,  d'aliéner  les 
meubles,  sans  qu'il  y  ait  à  distint,'uer,  d'ail- 
leurs, entr«  les  meubles  cûri)oi'els  et  les 
meubles  incorporels  (Merlin,  Héperloire,  v» 
Absent,  art.  12U;  AuuiiY  et  Rau,  t.  1,  J5  153, 
note  .',  p.  922  et  te.\te  et  notes  7,  8,  9,  p.  923; 

IJ£MAME    ET     COLMET     DE     SaNTEHRE,     t.     1, 

n"  1G2  bis.  i;  Hue,  t.  I,  ii»  431  et  435;Talan- 
DlER,  n»»198  et  s.).  Ainsi  il  peut  consentir  une 
cession  de  créance  (Mêmes  auteurs.  —  Bor- 
deau\,  20  nov.  1846.  D.P.  46.  4.  I);  ...  spé- 
cialement celle  de  la  créance  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  (Paris,  27  avr.  1814,  R.  2D7). 

115.  Le  pouvoir  d'administration  apparte- 
nant aux  envoyés  en  possession  pi-ovisoire  ne 
comprend  pas  celui  de  contracter  des 
emprunts  au  nom  de  l'absent;  ...  ni  celui 
d'accepter  ou  de  répudier,  de  son  chef,  une 
succession  ou  un  leys  qui  lui  serait  échu 
avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nou- 
velles. 

116.  —  5"  Actions  en  justice.  —  Les 
envoyés  en  possession  provisoire  ont  qualité 
pour  défendre  à  toutes  actions  mobilières 
ou  immobilières  relatives  aux  biens  de  l'ab- 
sent, sans  avoir  besoin,  à  cet  ell'et,  d'au- 
cune autorisation ,  et  c'est  contre  eux  seuls 
que  les  tiers  peuvent  agir  (C.  civ.  art.  134  |. 
Mais,  l'envoi  en  possession  provisoire  une 
fois  prononcé,  l'action  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  intentée  contre  tous  ceux  qui 
l'ont  obtenu  :  s'il  s'agit  d'uue  dette  qui  ne 
peut  s'acquitter  partiellement,  le  créancier 
peut  agir  pour  le  tout  contre  l'un  des  envoyés, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  les  autres 
(V.  art.  1221-5"  ;  Renues.  7juin  ISIC,  R.  345). 

117.  Dans  le  cas  où  l'envoi  en  ])ossession 
provisoii-e  n'aurait  pas  suivi  la  déclaration 
d'absence,  l'action  ne  pouvant  pas  être 
exercée  contre  les  héritiers  présomptifs, 
qui  ne  sont  pas  investis,  il  y  aurait  lieu 
de  procéder  comme  en  cas  de  présomp- 
tion d'absence  (C.  civ.  art.  112),  c'est- 
à-diie  de  s'adresser  au  tribunal,  qui  nom- 
merait un  administrateur  ad  hoc  pour  dé- 
fendre à  l'action  au  nom  de  l'absent  (Civ. 
18  mars  1829,  R.  470).  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'action  dirigée  contre  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  serait  irrégulièrement 
formée,  encore  qu'en  fait  ils  fussent  déten- 
teurs dune  partie  des  biens  de  l'absent,  s'ils 
n'avaient  pas  obtenu  l'envoi  en  possession 
provisoire ,  et  que  cette  action  ne  serait 
pas  l'égularisée  par  l'envoi  eu  possession 
postérieurement  obtenu  (Limoges,  28  a\T. 
1812,  R.  344). 

118.  Bien  que  l'art.  134  ne  s'occupe  que 
de  la  défense  aux  actions,  on  s'accorde  à 
reconnaître  aux  envoyés  en  possession  pro- 
visoire le  pouvoir  d'intenter  sans  autorisation 
les  actions  mobilières  et  les  actions  posses- 
soires.  Quant  aux  actions  immobilières  péti- 
toires .  la  question  est  controversée  (V.  pour 
l'allirmative  :  Proudhox.  t.  1,  p.  289;  Mer- 
lin, Répertoire,  v»  Absent,  art.  134,  n»  1; 
Tovllier,  t.  1 ,  n»  434;  Demolombe,  t.  2, 
n"  114);  De.mante  et  Colmet  de  S.\nteiuie, 


t.  1,  n»  1(i3  bis,  i;  BAL'nnv-LACANTiNERiE  et 
llouQui;s-FoL-RCAUi:,  t.  2,  n»  1130;  —  Douai, 
28  nov.  [tSii,  D.  I'.  5G.  2.  \'H.  —  Pour  la 
négative  :  Dlranton,  t.  1  ,  n»  492;  Valette 
sur  PROUDIION,  t.  1,  n»  ;CJ(5;  LauIiKNt,  t.  2, 
n"  188;  Hue,  t.  1,  n"  434  ;  .\librv  et  Rau, 
t.  1,  §  153,  texte  et  note  1(j.  p.  926;  de  Molv, 
n».'i9.T;  Plasman,  t.  1,  p.  205).  —  V.  en  ce 
qui  concerne  :  ...  l'action  en  désaveu  de  l'en- 
fant dont  la  femme  de  l'absent  est  accouchée 
plus  de  trois  cents  jours  après  la  disparition 
ou  les  dernières  nouvelles,  Filiation  légi- 
time; ...  l'action  en  partage,  Succession. 

119.  Il  est  généralemunt  admis  que  les 
causes  des  absents  déclarés  ne  doivent  pas 
êtri!  communiquées  au  ministère  public  : 
cette  communication  n'est  exigée  que  pour 
les  causes  concernant  les  présumés  absents 
(C.  civ.  art.  114;  C.  proc.  art.  83-7".  — 
Demolo.mbe  ,  t.  2 ,  n"  116  ;  Auimv  et  Rau,  1. 1 , 
S  153,  note  9,  p.  924  :  Demante  et  Colmet  iie 
Santerhu.  t.  1,  n"  148  bis;  Rauury-Lacanti- 
NERIE  et  HouyuEs-FoiKCAUE,  t.  1,  n»  1131. 
—  En  sens  contraire  :  DE  JIoly,  n»  493). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  envoyés 
avaient  des  intérêts  contraires  à  ceux  de 
l'absent,  .higé  en  ce  sens  que  le  ministère 
publie  a  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  curateur  à  l'efîet  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  la  conservation  du  cau- 
tionnement dû  à  l'absent  lorsque,  les  biens 
alVectés  à  ce  cautionnement  par  les  envoyés 
en  possession  provisoire  venant  à  être  ven- 
dus, ces  derniers,  dont  les  intérêts  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  l'absent,  négligent 
de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
ces  biens  (Colmar,  14  juill.  1837,  R.  342). 

120.  —  6»  Transnclion ,  compromis.  — 
Le  pouvoir  de  transiger  ou  de  compromettre 
ne  saurait  être  refusé  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire  lorsque  le  litige  ne  porte  que 
sur  des  di-oits  purement  mobiliers,  si  toute- 
fois ou  reconnaît  à  l'envoyé  la  faculté  d'alié- 
ner les  meubles  sans  autorisation  de  justice 
(Y.  supra,  n»  114)  (Aubry  et  R.ui,  t.  1, 
îî  153,  texte  et  note  9;  Hue,  t.  1,  n"  435.  — 
Comp.  Baudry-Lacantjnerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  2,  n»1136).  Si  au  contraire 
on  lui  dénie  cette  faculté,  on  doit  décider,  de 
même,  qu'il  ne  peut  transiger  en  matière 
mobilière  ( Demolombe ,  t.  2,  n°115;  Plas- 
man. p.  20;  de  Molv,  n"  493). 

S'il  s'agit  d'un  litige  relatif  .i  des  droits 
immobiliers,  l'autorisation  du  juge  est  cer- 
tainement nécessaire  à  l'envoyé  provisoire 
pour  pouvoir  transiger  :  c'est  une  consé- 
quence de  l'art.  128,  relatif  à  raliéuation 
des  immeuliles. 

121.  De  même  que  l'envoyé  en  possession 
provisoire  ne  peut  transiger  sur  une  action 
immobilière,  de  même  il  ne  peut  acquiescer 
à  une  pareille  action.  Quant  a  la  question  de 
savoir  si  l'envové  en  possession  peut  invo- 
quer la  nullité  (3e  la  transaction  qu'il  aurait 
conclue  irrégulièrement,  elle  dépend  de  la 
solution  adoptée  sur  le  point  de  savoir  si 
l'envoyé  peut,  ou  non,  invoquer  la  nullité  des 
aliénalious  consenties  par  lui  en  violation 
des  règles  de  l'art.  128  (Comp.  Bruxelles, 
27  juill.  1831,  R.  351.  —  V.  infra ,  n«  141). 

122.  —  7"  Fruits.  —  La  loi  attribue  aux 
envoyés  en  possession  provisoire  une  portion 
des  fruits  recueillis  durant  leur  administra- 
tion. Cette  portion  est  plus  ou  moins  consi- 
dérable suivant  que  l'absent  reparaît  avant 
ou  après  quinze  années  depuis  sa  dispari- 
tion :  elle  est,  dans  le  premier  cas ,  des 
quatre  cinquièmes  ;  dans  le  second  cas ,  des 
neuf  dixièmes  des  revenus.  Après  trente  aus 
d'absence,  la  totalité  des  fruits  leur  appar- 
tient (C.  civ.  art.  127). 

123.  La  quotité  des  fruits  attribués  à  l'en- 
voyé est  calculée  en  proportion  de  la  durée 
de  l'abseuce,  et  non  pas  eu  égard  à  la  durée 
plus  ou  moin.s  longue  de  la  gestion.  Si  donc 
l'envoi  provisoire  n'est  prononcé  qu'après 
quinze  ans  révolus  depuis  la  disparition  de 


l'absent  ou  ses  dernières  nouvelles,  les  en- 
voyés ne  sont,  dès  leur  entrée  on  posses- 
sion, comptables  vis-à-vis  de  lui  que  du 
dixième  des  fruits.  —  Du  reste  ,  à  quelque 
époque  que  doive  s'opérer  la  restitution,  les 
relennes  doivent  èti-e  calculées  d'une  manière 
uniforme  :  par  e.vemple,  si  la  restitution  est 
faite  après  plus  de  trente  ans  d'absence,  tous 
les  revenus  perçus  par  les  envoyés  en  pos- 
session leur  sont  acquis,  et  non  pas  seule- 
ment les  quatre  cinquièmes  de  ceux  perçus 
dans  la  première  période,  les  neuf  dixièmes 
de  ceux  perçus  dans  la  secoiule  période  et  la 
totalité  de  ceux  perçus  dans  la  troisième. 

Les  fruits  ainsi  attribués  aux  envoyés  jus- 
au'au  moment  où  l'absent  a  reparu  ou  a 
donné  de  ses  nouvelles  leur  sont  irrévoca- 
blement acquis,  et  celui-ci  ne  pourrait  se  les 
faii'e  restituer  en  attaquant  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  le  jugement  qui  atirait  dé- 
claré son  absence  (V.  supra,  n»  87).  — 
Comp.  Colmar,  4  mai  1815,  R.  202). 

124.  En  principe,  les  envovés  en  posses- 
sion provisoire  ont  le  droit  (fe  percevoir  et 
de  conserver  la  totalité  des  fruits,  tant  que 
dure  la  jouissance  ;  c'est  seulement  quand 
elle  vient  à  cesser  qu'ils  peuvent  être  t«i>u3 
de  restituer  une  partie  des  fruits.  —  .Mais, 
dans  une  espèce  où  des  sommes  dépendant 
du  patrimoine  de  l'absent  avaient  été  remises 
à  la  caution  fournie,  conformément  à  l'art. 
120,  pour  la  garantie  des  suites  de  son 
engagement,  il  a  été  jugé  que  cette  caution 
était  fondée  à  retenir,  sur  les  i-evenus  des- 
dites sommes,  le  cinquième  que  l'ait.  127 
C.  civ.  réserve  à  l'absent,  pour  le  cas  où  il 
reparaîtrait  avant  quinze  ans  l'évolus  depuis 
sa  disparition;  que,  par  suite,  l'envoyé  en 
possession  ne  pouvait  réclamer,  et  que  ses 
créanciers  personnels  ne  pouvaient  saisir, 
que  les  quati'e  cinquièmes  de  ces  revenus 
(Lyon,  26  juin  1S51,  D.P.  54.  5.  1). 

125.  Dans  le  calcul  des  fruits  attribués 
aux  envoyés,  on  tient  compte  seulement  des 
fruits  et  revenus  perçus  depuis  l'envoi  en 
possession  provisoire  :  les  fruits  perçus  au- 
paravant sont  attribués  aux  envoyés  comme 
capital  (V.  supra,  n"  83).  —  Ce  calcul  s'opère 
non  pas  sur  le  produit  brut  des  biens,  mais 
sur  la  valeur  des  fruits,  déduction  fait*  des 
dépenses  qui  en  sont  une  chaîne  ;  c'est  ce 
qui  constitue  le  revenu. 

126.  Les  envoyés  en  possession  ne  peuvent 
conserver  que  les  fruits  qu'ils  ont  clVective- 
ment  perçus;  en  conséquence,  ils  n'ont 
aucun  droit  sur  les  fruits  qu'ils  n'ont  jamais 
possédés,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  fruits  naturels  et  les  fruits  civils  : 
ces  fruits  non  encore  perçus  appartiennent 
à  l'absent  ou  à  ses  véritables'  héritiers  ; 
telle  est  du  mofns  l'opinion  générale  (Toul- 
LTER,  t.  1,  n<'450;  De.molombe,  t.  2,  n«  121- 
122  ;  De.m.\nte  et  CoLunrr  de  Santerre,  t.  1 , 
n»  161  bis,  i;  Hue,  t.  1,  n»  440;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Houques  -  Fourcade, 
t.  2,  n»  1150;  Pl.\sman,  p.  160.  —  V.  toute- 
fois.   DuRANTON,    t.    1,    n»s    498    et    507). 

127.  Le  délai  de  quinze  ans  6xé  par  le 
pi'emier  paragraphe  de  l'art.  127  comraenco 
a  courir  lors  de  la  disparition  de  l'absent, 
ou  de  ses  dernières  nouvelles  :  ce  point  n'est 
pas  douteux.  On  admet,  en  général,  la  même 
solution  pour  le  délai  de  trente  ans  prévu 
par  le  second  paragraphe  (Toullier,  t.  1, 
n'=  432;  Demolombe,  t.  2,  n»  125;  .\ubry  et 
Rau,  t.  1,  S  15-4.  texte  et  note  2,  p.  934  ;  De- 
m.vnte  et  Colmet  de  Santerf.e,  t.  1,  n"  161 
bis,  I  ;  L.\urent,  t.  2.  n"  191  ;  BAUDRV-LAeAN- 
tinerie  et  llouQUES-FouKCADE,  t.  2,  n»  1146; 
DE  Moly,  n<>487j.  —  Toutefois,  selon  quelques 
auteurs,  le  délai  de  trente  ans  ne  commen- 
cerait qu'à  partir  de  la  déclaration  d'absence 
(DELVT>-cnrRT,  t.  1,  p.  52,  noie  12;  Duranton, 
t.  1.  n"  4'.)6;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  127, 
n»3;  Hue,  t.  1,  n»  440). 

128.  Les  dispositions  de  l'art.  IS'T  ?  g  1 , 
bien  que  visant  spécialement  le  cas  où  l'ab- 
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sent  reparaît,  doivent  être  étendues  ans  autres 
cas.  où.  en  dehors  du  retour  de  l'absent,  les 
envovés  en  possession  provisoire  sont  tenus 
de  restituer  les  biens  dont  l'administration 
leur  a  été  confiée,  .\insi.  notamment,  lorsque, 
sans  que  l'absent  reparaisse,  son  existence 
est  prouvée  dune  autre  manière,  ou  bien  si 
sa  mort  est  établie  (art.  130)  et  que  la  date 
s'en  place  à  une  époque  où  les  envoyés  en 
possession  provisoire  n'étaient  plus  ses  héri- 
tiers, dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  à 
restitution  des  biens,  et  par  conséquent  à 
l'application  de  l'art.  127.  D'autre  part ,  la 
disposition  de  l'art.  1"27.  §  2,  qui  attribue  la 
totalité  des  revenus  ans  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  après  trente  ans  d'absence, 
doit  être  étendue  au  cas  où  cent  ans  révolus 
se  sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent, l'envoi  définitif  pouvant  alors  être  de- 
mandé sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'absence 
remonte  à  trente  ans  (C.  civ.  art.  129.  — 
V.  infya,  n»  ISi). 

129.  Le  bénéfice  de  l'art.  127  profite  à  tous 
ceu.x  qui  auront  joui  des  biens  de  l'absent 
par  suite  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 
que  celui-ci  soit  général  ou  partiel  :  ainsi, 
les  légataires,  les  donataires,  etc..  peuvent, 
aussi  bien  que  les  héritiers  présomptifs, 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  127.  —  .Mais 
un  administrateur  nommé  par  justice,  fût-ce 
un  parent,  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
envoyé  en  possession  provisoire,  et  il  ne 
pourrait  exercer  à  titre  de  rémunération  les 
retenues  déterminées  par  l'art.  127  (Du- 
K.\-NTOX,  t.  1.  n»  496;  Demoloxibe,  t.  2, 
n»  123;  Baudby-L-\cantinerie  et  Holoies- 
FoiBDiliE.  t.  2,  no  1069.  —  Contra  :  Civ. 
29  déc.  1830,  R.  304. 

130.  —  8"  Obligations  et  responsabilité 
des  envoyés  en  possession  provisoire.  —  Les 
envoyés  en  possession  provisoire  sont  tenus 
d'apporter  .i  la  gestion  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  et  sont  responsables  des 
fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  leur 
administration.  Leur  responsabilité  n'est  pas 
limitée,  comme  celle  de  l'héritier  bénéficiaire, 
aux  fautes  graves  (C.  civ.  art.  804).  Mais, 
suivant  une  opinion,  la  possession  provisoire 
n'étant  qu'un  dépôt,  on  ne  saurait  exiger  de 
l'envoyé  plus  de  soin  ,  dans  la  gestion  des 
biens  de  l'absent,  qu'un  père  de  famille 
d'une  prudence  commune  n'en  apporte  à 
ses  biens  personnels  (  C.  civ.  art.  1927; 
DEMOLO.MBE,  t.  2,  n"  102l.  La  doctrine  le  plus 
généralement  suivie  applique  ici  les  règles 
du  mandat  et  décide  que  les  envoyés  sont 
tenus  d'apporter  à  leur  gestion  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille,  qu'ils  sont  respon- 
sables non  seulement  des  fautes  lourdes, 
mais  encore  des  fautes  lésères  (  Duranton  , 
t.  1,  n»  489;  Aibry  et  Rau,  t.  1 ,  §  153, 
p.  921  ;  Eaudry-Lacantinerie  et  Houqles- 
FOLRCADE,  t.  2,  n»  1139). 

131.  Les  envoyés  en  possession  doivent 
entretenir  en  bon  état  les  biens  de  l'absent 
et  y  faire  toutes  les  réparations  nécessaires , 
sans  distinction  entre  les  réparations  d'en- 
tretien, qui  doivent  rester  à  leur  charge,  et 
les  grosses  réparations  qui,  étant  une  charge 
non  du  revenu,  mais  de  la  propriété  elle- 
même,  doivent  être  supportées  par  l'absent. 
Ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
poursuivre  les  débiteurs,  d'interrompre  les 
prescriptions  qui  courraient  contre  l'absent. 
Ils  ne  peuvent,  d'ailleurs,  en  leur  qualité  de 
détenteurs  précaires  (C.  civ.  art.  2236),  pres- 
crire contre  ce  dernier,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit. 

J.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire  dans 
les  rapports  des  envoyés  entre  eui. 

132.  Suivant  la  doctrine  généralement 
admise,  lorsque  l'envoi  en  possession  a  été 
obtenu  simultanément  par  plusieurs  héritiers 
présomptifs,  ceux-ci  sont  assimilés,  dans  une 
certaine  mesure,  à  des  cohéritiers.  Ils  peu- 


vent ,  en  conséquence ,  procéder  au  partage 
provisoire  du  patrimoine  de  l'absent,  en  sui- 
vant les  règles  relatives  au  partage  d'une 
hérédité.  Ce  partage,  bien  entendu,  ne  sau- 
rait avoir  un  caractère  définitif  et  porte  seu- 
lement sur  l'administration  et  la  jouissance 
(DE.MOLOMBE,  t.  2,  n°  128:  .\rBRV  et  R.\u, 
t.  1,  §  153,  texte  et  note  18,  p.  927:  Demante 
ET  Colmet  de  Saxtebre,  t.  1,  n"  169  bis, 
iu\.  On  leur  reconnaît  de  même  le  droit  de 
liciter  les  immeubles  impartageables,  mais  à 
la  condition  de  procéder  entre  eux  à  cette 
opération,  les  étrangers  devant  en  être  exclus 
(Al  brv  et  Rau,  loc.'cit.).  —  Ils  ne  pourraient 
provoquer  en  justice  la  licitation  publique 
des  biens  de  l'absent,  même  en  limitant 
cette  licitation  à  la  jouissance  de  ces  biens 
jusqu'au  jour  de  l'envoi  définitif,  attendu 
qu'une  telle  vente  aurait  pour  elïet  nécessaire 
de  remettre  à  un  étranger,  si  l'un  des 
envoyés  en  possession  ne  se  rendait  pas  adju- 
dicataire, l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent (Orléans,  1"  déc.  1859,  D.P.  60.  2.  159, 
et  la  note  sur  cet  arrêt). 

Au  reste,  si  des  difficultés  s'élevaient  entre 
les  envoyés  sur  certains  détails  ou  même 
sur  l'ensemble  de  l'administration  de  ces 
biens,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'y 
pourvoir  (  Jlême  arrêt).  Ceux-ci  pourraient 
donc  ordonner  telle  mesure  qu'ils  jugeraient 
convenable  dans  l'intérêt  de  l'absent  et  des 
envoyés  en  possession;  et  ils  auraient  même, 
semble-t-il.  le  pouvoir  de  nommer  un  admi- 
nistrateur général,  qui  serait  chargé  de 
gérer,  au  nom  de  tous,  la  fortune  de  l'ab- 
sent. 

On  reconnaît  aussi  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  le  droit  de  faire  entre 
eux  les  arrangements  et  les  traités  qu'ils 
jugent  convenables:  on  ne  saurait,  en  cette 
matière,  invoquer  la  prohibition  des  pactes 
sur  succession  future  (art.  1I30|  (Demolumbe, 
t.  2.  n»  130). 

133.  D'après  une  autre  opinion,  les  en- 
voyés, dans  leurs  rapports  respectifs,  ne  se- 
raient que  des  administrateurs  du  patri- 
moine de  l'absent,  et  on  ne  saurait  appliquer 
à  leurs  rapports  les  rèi,'les  relatives  aux  cohé- 
ritiers (Grenoble,  3  juin  1846,  D.P.  -47.  4. 
426:  Bordeaux,  23  avr.  1856.  D.P.  56.  2.  202. 
—  Laurent,  t.  2,  n»  195;  Hue,  t.  1 .  n»  437; 
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t.  1 ,  n»  1151).  On  en  conclut  que  les  en- 
voyés ne  peuvent  procéder  à  aucun  partage 
des  biens  de  l'absent:  ...  ni  en  propriété  ni  en 
jouissance  (Laurent,  t.  2,  n»  128:  Hue,  t.  1, 
n»  437:  Baudry-Lacantixerie  et  Houques- 
Fourcade.  t.  2.  no»  1152-1153;  Talaxmer  , 
p.  224;  DE  MoLY,  no  414):  ...  Xi  procéder 
à  une  licitation  de'  la  propriété  des  biens 
compris  dans  l'envoi,  cette  licitation  n'eùt- 
elle  lieu  qu'entre  eux  et  à  l'exclusion  des 
étrangers  (Laurent,  t.  2.  no  196:  Hue.  Bau- 
drv-Lacaxtixerie  et  HoUQUES-FoUReADE, 
loc.  cit.):  ...  Ni  faire  entre  eux.  au  sujet  des 
biens  de  l'absent,  des  arrangements,  traités 
ou  conventions  autres  que  ceux  ayant  trait  à 
leur  administration  (Laurent,  t.  2.  n»  186; 
Hue,  (oc.  cit.;  Baudry-Lacantixerie  et 
Houques-Fourcade.  t.  1  .  n"  11.55).  On  leur 
reconnaît  cependant  le  droit  de  diviser  entre 
eux  l'administration  du  patrimoine  de  l'ab- 
sent ;  si  une  difficulté  relative  à  cette  admi- 
nistration s'élevait  entre  eux  .  il  appartien- 
drait à  la  justice  de  régler  ce  dill'érend  (Lau- 
rent, t.  2.  no  196;  Hue,  loc.  cif.;  Baudry- 
Lacantixerie  et  Houques  -  Fourcake  ,  t.  2, 
n°  1154j. 

134.  De  ce  que  la  succession  de  l'absent 
est  réputée  provisoirement  ouverte ,  on  con- 
clut, dans  la  doctrine  dominante  (Y.  sujirà, 
no  131),  que  les  héritiers  présomptifs  envoyés 
en  possession  peuvent  se  contraindre  réci- 
proquement au  rapport  des  avantages  qu'ils 
auraient  reçus  de  l'absent  sans  clause  de 
préciput  (art.  843)  (Demolombe.  t.  2,  no  132; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  153,  p.  927;  Demante 


ET  COLMET  DE  S.\XTERRE,  t.  1  ,  n"  157  bis,  IV). 

—  Dans  le  système  opposé,  on  décide,  au 
contraire,  que  les  envoyés  ne  peuvent  deman- 
der à  l'un  d'eux  le  rapport  des  libéralités  qui 
lui  ont  été  faites  par  l'absent  sans  clause  de 

fréciput,  l'obligation  au  rapport  supposant 
ouverture  de  l'hérédité  et  la  succession  de 
l'absent  n'étant  pas  ouverte  (Laurent,  t.  2, 
no  129;  Hue,  t.  1,  n"  437;  Baudry-Lacan- 
tixerie ET  Houques-Fourcade.  t.  2,  no  1158), 

135.  En  ce  qui  concerne  le  retrait  succes- 
soral,  on  admet  que,  si  l'un  des  envoyés  en 
possession  provisoire  avait  cédé  à  un  tiers  les 
droits  résultant  pour  lui  de  l'envoi,  les  autres 
envoyés  ne  seraient  pas  admis,  avant  I  envoi 
en  possession  définitif,  à  exercer  le  retrait 
contre  le  cessionnaire  ,  ...  sauf  à  eux  à  tenir 
la  cession  pour  non  avenue  et  à  deman- 
der que  le  partage  fût  opéré  avec  le  cédant 
lui-même  (  AuRRY^  ET  Rau.  1. 1 ,  §  153 .  p.  927  ; 
Baudry  -  Lacaxtixerie  ET  Houques  -  Four- 
CADE ,  t.  2 ,  no  1 157.  —  Grenoble,  3  juin  1846, 
D.P.  47.  4.  426;  Bordeaux,  23  avr.  1856, 
D.P.  56.  2.  202.  —  En  sens  contraire  :  Demo- 
lombe, t.  2,  no  76  bis). 

136.  Lorsque,  parmi  plusieurs  héritier» 
présomptifs,  les  uns  sont  demeurés  inactifs, 
tandis  que  les  autres  se  sont  fait  envoyer  en 
possession,  les  premiers  ont  une  action 
contre  les  seconds,  et  ils  peuvent  obtenir  de 
ceux-ci  qu'ils  les  fassent  participer  au  béné- 
fice de  l'envoi  provisoire.  —  De  même,  celui 
qui  prétend  avoir  un  droit  préférable  à  celui 
des  héritiers  présomptifs  qui  ont  obtenu 
l'envoi  provisoire  peut  agir  à  l'effet  de  se 
faire  mettre  en  possession  au  lieu  et  place 
de  ces  héritiers. 

137.  L'envoyé  en  possession  provisoire, 
évincé  par  un  héritier  d'un  degré  plus 
proche,  doit- il  compte  des  fruits  qu'il  a 
perçus?  La  question  a  été  diversement  ré- 
solue. —  Suivant  une  opinion  .  le  droit  aux 
fruits  établi  par  l'art.  127  au  profit  des  hé- 
ritiers envoyés  en  possession  provisoire  ne 
leur  est  acquis  que  vis-à-vis  de  l'absent. 
Ainsi,  l'héritier  qui  aurait  pu  partager  la 
jouissance  que  donne  l'envoi  en  possession, 
et  qui  ne  l'a  pas  fait,  peut  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  127  et  se  faire  admettre  au  par- 
tage de  tous  les  fruits  perçus  par  ses  cohé- 
ritiers depuis  l'envoi  en  possession  (TouL- 
LiER.  t.  1,  no  433;  Locré,  Législ.  civile,  t.  2, 
p.  467).  .Tugé,  dans  le  même  sens,  que  les 
envoyés  déchus  de  leur  possession  provisoire 
doivent  rendre  les  fruits  depuis  leur  posses- 
sion à  celui  qui  leur  est  préféré  dans  ladite 
possession,  sauf  à  celui-ci.  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  en  faire  raison  à  l'absent  si  jamais 
il  y  a  lieu  (Agen.  16  avr.  1822.  R.  22).  — 
Dans  une  seconde  opinion,  on  estime  que 
l'art.  127  s'applique  non  seulement  dans  les 
rapports  des  envoyés  en  possession  avec 
l'absent,  mais  aussi  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  cohéritiers  ou  avec  l'héritier  qui  leur 
serait  préférable;  qu'en  conséquence,  l'héri- 
tier présomptif  qui  subit  l'éviction  est  tenu 
de  restituer  la  portion  des  fruits  qu'il  serait 
obligé  de  rendre  à  l'absent,  si  celui-ci  venait 
à  reparaître  (Demolombf.  t.  2,  n»»  187.  188; 
Baudry  -  Lacaxtixerie  et  Houques  -  Four- 
CADE.  t.  1,  nos  1142,  ■1-255I.  _  Enfin,  d'après 
un  troisième  système ,  qui  paraît  avoir  pré- 
valu ,  la  question  doit  se  résoudre  par  appli- 
cation des  règles  du  droit  commun  :  en 
d'autres  termes,  l'envoyé  gardera  les  fruits, 
s'il  peut  être  considéré  comme  un  possesseur 
de  bonne  foi  vis-à-vis  du  réclamant;  dans  le 
cas  contraire,  il  sera  tenu  de  les  restituer 
(Aubry  et  Rau,  t.  1.  S  153.  texte  et  note  32, 
p.  931.  —  Comp.  Demolombe,  t.  2,  no  187; 
Plasm.\x,  t.  1,  p.  163.  —  V.  aussi  Pau, 
27  avr.  1827,  R.  304-331;  Civ.  30  août  1820, 
R.  332). 

Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  les  envoyés 
en  possession  provisoire ,  même  s'ils  ont 
joui  de  bonne  foi,  ne  gagnent  en  totalité  que 
les    fruits   perçus  jusqu'au   jour   de   la  de- 


Art.  3,  M- 
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mande  :  à  dater  de  la  demande  en  res- 
titution formée  contre  eux  par  d'autres  pa- 
rents, les  envoyés  sont  complaliks  de  tous 
les  fruits  {Houeii,  7  déc.  1840,  K.  270). 

K.  —  EfTcts  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
dans  les  ra|iporls  des  envoyés  avec  les  tiers. 

138.  La  situation  juridique  des  envoyés  en 
possession  à  l'étiard  des  tiers  n'est  pas  nette- 
ment déterminée,  et.  sur  ce  point,  on  ren- 
contre des  divergences  analogues  à  celles 
qui  se  produisent  lorsqu'il  s'af;it  des  rap- 
ports des  envoyés  entre  eu.\  (V.  suprà, 
n«»  -131  et  s.). 

Suivant  la  doctrine  dominante,  il  y  a  lieu, 
d'une  façon  i^énérale  et  sauf  certaines^  res- 
trictions, de  considérer  les  envoyés  à  l'éj^ard 
des  tiers  comme  ayant  recueilli  provisoire- 
ment la  succession  de  l'absent  I  I»k.mo- 
LOMBE,  t.  2,  no  iXi;  Aibry  et  Rau  .  t.  1, 
8  -153,  p.  9'28,  932).  Ainsi  les  dettes  se 
diviseront  entre  les  héritiers  ou  succes- 
seurs envoyés  en  possession,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'héritiers  véritables  (art.  870,  871 .  873 
et  s.)  iDemolombe,  t.  2,  n»  136,  a;  de  Molv, 
n«735;  Plasman,  t.  1 ,  p.  210.  —  Conip. 
Paris,  29  mai  18H,  R.  336).  Mais  on  admet 

3ue  les  envoyés  ne  sauraient  être  tenus 
es  obligations  de  l'absent  ultra  vires  ;  on 
les  assimile  à  des  héritiers  bénéficiaires, 
sans  qu'ils  aient  à  faire  au  greffe  la  décla- 
ration à  laquelle  les  héritiers  sont  assu- 
jettis (art.  793)  (Demolombe,  t.  2,  n"  136,  b; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  §  153,  p.  932).  Il  en 
résulte  :  ...  qu'ils  ne  peuvent,  même  dans 
la  mesure  de  l'émolument  qu'ils  recueillent, 
être  poursuivis  sur  leurs  propres  biens  par 
■es  créanciers  de  l'absent  (Comp.  Toulouse, 
8|uinl831,  R.339.  —  En  sens  contraire  :  Piior- 
PHON.  t.  1.  p.  293);  ...  Qu'ils  sont  autorisés  à 
faire  valoir,  comme  pourraient  le  faire  des 
étrangers,  les  droits  qui  leur  compétent 
contre  l'absent;  ...  Et  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus,  en  ce  qui  concerne  les  actions  qu'ils 
auraient  à  exercer  en  leur  propre  nom  contre 
des  tiers,  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels 
(DtHANTON,  t.  1,  n»  492;  Proudhon,  t.  1, 
p.  290;  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  loc.cit.). 

139.  D'après  une  autre  doctrine,  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ne  seraient,  dans 
leurs  rapports"  avec  les  tiers  comme  dans 
leurs  rapports  entre  eux  (V.  supra,  n»  133), 
que  de  simples  administrateurs  (  Laurent. 
t.  2,  n»'  124  et  s.,  195.  197;  Hue.  t.  1,  n»4:iS; 
Baudry-Lacantixerie  et  Houques-Fourcalie. 
t.  2,  n»1159).  Du  reste,  ce  système  aboutit, 
du  moins  quant  à  la  contribution  aux  dettes 
de  l'absent,  aux  mêmes  conséquences  que  le 
premier  :  si  les  envoyés  ne  sont  que  des  ad- 
ministrateurs, il  s'ensuit  naturellement  qu'ils 
ne  doivent  acquitter  les  dettes  de  l'absent 
que  sur  ses  biens  personnels  et  jusqu'à  con- 
currence de  leur  valeur  (Laurent,  t.  2, 
n»  131  ;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
ET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  2,  n»  1161). 

140.  L'absence  n'a  pas  pour  ell'et  de  sus- 
pendre la  prescription  des  droits  apparte- 
nant à  l'absent.  Ce  principe  a  été  appliqué, 
spécialement,  a  la  prescription  quinquennale 
établie  par  l'art.  2277  C.  civ.  (Req.  19  juill. 
1869.   D.P.  70.  1.  75). 

.Jusqu'à  l'envoi  en  possession  provisoire, 
la  prescription  se  règle  eu  égard  à  la  con- 
dition personnelle  de  l'absent  (Req.  21  vent. 
an  9.  R.  354).  Mais,  durant  l'envoi  en 
possession  provisoire,  la  question^  de  sa- 
voir si  c  est  contre  l'absent  lui-même,  ou 
contre  l'héritier  présomptif  qui  a  obtenu  cet 
envoi .  que  court  la  prescription ,  est  très 
controversée;  l'intérêt  qu'elle  présente  appa- 
raît, notamment,  au  cas  où  l'un  d'eux  serait 
majeur,  l'autre  mineur.  —  Suivant  un  pre- 
mier système,  l'absent  étant  le  véritable 
adversaire  des  tiere,  c'est  la  qualité  de 
l'absent  qu'il  faut  considérer,  après  comme 
avant  l'envoi  en  posseaàon  proviaoire,  pour 


savoir  si  le  cours  de  la  prescription  a  été, 
ou  non  .  suspendu  (  Dubanton,  t.  1 ,  n°  495  ; 
Laurent,   t.  2,  n»  189;   Hue,  t.  1,  n»  438; 
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t  2  ,  n»  M66.  —  Hennés,  13  mars  1862 
(motifs),  D.P.  62.  2.  177;  Metz,  10  août  1864 
(motifs),  D.P.  6i.  2.  211).  —  Suivant  un  autre 
système  plus  généralement  admis,  l'envoyé 
en  possession  étant  considéré  vis-à-vis  des 
tiers  comme  héritier,  à  dater  de  l'envoi, 
c'est  contre  lui  que  court  la  prescription  et 
c'est  à  sa  qualité  qu'il  faut  s'attacher  pour 
décider  si  la  prescription  est.  ou  non,  sus- 
pendre (Merlin,  Hépcrtuira,  v  Absent, 
art.  134,  n"  2:  Valette  sur  Prouuiion, 
t.  1.  p.  289;  .Marcadé,  sur  l'art.  134.  n»  4; 
Demolombe,  t.  2,  p.  139;  Aubry  et  Rau, 
t.l,S153,  texte  et  note  28,  p.  929;  Plasman,  t.l, 
p.  212).  .Mais  on  admet  que,  si  l'absent  venait 
à  reparaître ,  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion devrait  être  calculé  comme  si  elle  avait 
toujours  couru  contre  lui .  et  que,  par  consé- 
quent, les  envoyés  ou  les  tiers,  suivant  les 
cas,  seraient  fondés  à  faire  des  réserves  en 
vue  de  cette  éventualité  (  Demolombe  ,  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cit.). 

141.  On  s'est  demandé  si  l'envoyé  en  pos- 
session peut,  comme  l'absent  lui-même  ou 
ses   ayants  droit,   poursuivre   la  nullité  des 
aliénations    ou    constitutions   d'hypothèques 
consenties  par  lui  contrairement  a  la  prohi- 
bition  de   l'art.   128  (V.  supra,  n"  112).   La 
question  fait  doute,  à  raison  de  l'obligation  de 
garantie  qui  lui  incombe.  D'après  certains  au- 
teurs, l'envoyé  en  possession  a  le  droit  et  le 
devoir  de  poursuivre  la  nullité  dans  l'intérêt 
de  l'absent  :  agissant  au  nom  de  l'absent  et 
comme  administrateur  de  ses  biens,    il  ne 
saurait  être  repoussé  par  l'exception  de  ga- 
rantie (  Laurent  ,  t.  2 ,  n»  182;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  Houques-Fourcade.  t.  2,  n»  1164). 
—  Suivant  une  autre  opinion ,   les  envoyés, 
tenus  à  la  garantie  de  leur  fait,  ne  peuvent 
attaquer  les  aliénations  ou  hypothèques  con- 
senties   contrairement  à    la  prohibition    de 
l'art.  128  (Duranton,  t.  1,  n"  486;  De.mo- 
lombe,  t.  2.  n»  137;  .Ubry  et  Rau.  t.  1, 
§  153.   p.    930).   Et  même,  s'il  existait  des 
cohéritiers    avec    lesquels    le    vendeur    eut 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  ces 
cohéritiers   seraient   sans    qualité    pour   de- 
mander la  nullité  de  la  vente,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  part  afférente  à  celui  qui 
l'aurait  consentie  (Req.  6  nov.  1823.  R.  2881. 
Jugé,  dans  le  même  sens,   que  celui   qui  a 
hypothéqué ,  comme  sien  .  le  bien  d'un  ah- 
sent   dans  la   propriété   duquel    il   avait  été 
envoyé    en    possession    provisoire,    est    non 
recevable  à  demander  plus  tard  lui-même 
la  nullité  de  la  saisie  de  ce  bien,  par  appli- 
cation  de   l'art.    128   (Req.   13  mars    1823, 
R.  Privil.  et  )nip.,  1220) 
142.  Que   faut     '     '' 


-il   décider   à   l'égard   des 


acquéreurs  eux-mêmes?  La  question  de 
savoir  s'ils  peuvent  agir  en  nullité  doit 
se  résoudre  par  une  distinction  :  la  nullité 
ne  peut  être  demandée  par  l'acquéreur, 
s'il  avait  connu  la  qualité  du  vendeur  (V. 
C.  civ.  art.  1629).  Dans  le  cas  contraire,  il 
pourrait  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  128  et  opposer  à  l'envoyé  en  posses- 
sion son  défaut  de  pouvoir.  Mais ,  dans 
l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  l'aliénation 
aura  conféré  à  l'acquéreur  un  droit  suscep- 
tible de  se  consolider  par  la  prescription,  soit 
de  dix  ou  de  vingt  ans,  au  cas  de  titre  et  de 
bonne  foi,  soit  de  trente  ans  (Valette  sur 
Proudhon.  1. 1,  p.  346.  note  a,-  Demolombe, 
t.  2,  n"  137).  —  D'après  une  autre  doc- 
trine ,  les  tiers  acquéreurs,  ne  pouvant  prou- 
ver l'existence  de  l'absent  et  établir  amsi 
qu'il  y  a  eu  vente  de  la  chose  d'autrui,  ne 
sont  pas  recevables,  sauf  le  cas  de  (loi,  à 
arguer  de  nullité  les  ventes  passées  à  leur 
profit.  On  admet  cependant  que,  si  l'acquéreur 
ne  peut  attaquer  la  vente,  il  pourra  du  moms, 
invoquant  l'éventualité  d'une  éviction,  sus- 


pendre le  payement  du  prix  (V.  C.  civ. 
art.  1653)  (Aubry  et  Rau.  t.  1 .  S  153.  texte 
et  note  30,  p.  930;  Baudrv- Lacantinebie 
et  HOUQUES-FOUBUADE,  t.  2,  n"  116ô|.  _ 

143.  Quant  aux  hypothèques,  même  en 
admettant   que    l'envoyé    qui    les   a  consen- 
ties  sans  autorisation' n'en   puisse   deman- 
der   la    nullité   (V.    supra,   n»    112),    il    ne 
s'ensuit  pas  que   les  créanciers  à  qui  elles 
ont  été  consenties  aient,  du  moins  actuelle- 
ment, la  faculté  d'exécuter  en  procédant  à 
l'expropriation  des  biens  de  l'absent.  Leur 
droit  hypothécaire  est  soumis  à  la  condition 
qui  affecte  le  droit  de  l'envoyé  lui-même  ;  et 
le   créancier   doit,    pour    en    poursuivre  la 
réalisation,  attendre,  conformément  à  l'art^ 
2125  C.   civ.,  que   le  droit  se  soit  consolidé 
d'une  manière  définitive  entre  les  mains  de 
l'envoyé.  11  en  est  de  même  des  droits  hypo- 
thécaires accordés  aux  créanciers  personnels 
de  l'envoyé  en  possession  provisoire  sur  les 
biens   compris   dans   l'envoi.   Pour   exerc2r 
des   poursuites,    pour  procéder  notamment 
à  une  expropriation,  les  créanciers  sont  tenus 
d'attendre  que  le  droit  de  l'envoyé  soit  de- 
venu délinitif;  ils  pourraient  seulement  re- 
courir à  des  mesures  conservatoires,  notam- 
ment prendre  une  inscription  et  former,  le 
cas   échéant,   une  demande  en  déclaration 
d'hypothèque.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
les  hypothèques  conventionnelles  consenties 
par  les  envoyés  en  possession  sur  les  biens 
de  l'absent,  et  surtout  les  hypothèques  légales 
et  judiciaires,  nulles  à  l'égard  de  celui-ci, 
sont    valables   à    l'égard   des   envoyés   et  du 
tiers   acquéreur,   sinon   en   ce  sens  qu'elles 
puissent  être  mises  immédiatement  en  action 
par  la   saisie   immobilière,   du  moins  en  ce 
sens  qu'elles  seront  éventuellement  exercées 
au  cas  d'envoi    en    possession   définitif;   et 
que,   par   suite,   le  tiers  acquéreur  ne  peut 
se  refuser  à  payer   son  prix  à  son  vendeur 
jusqu'à  ce  que  la  mainlevée  de  l'hypothèque 
grevant  son   acquisition    ait    été   ordonnée, 
surtout  s'il  a  connu  l'origine  des  biens  par 
lui  acquis  (Rouen,  22  juill.  1840,  R.  361). 

144.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
peuvent-ils  exercer  contre  les  tiers  auxquels 
leur  auteur  avait  transmis  des  biens  avant 
sa  disparition  les  droits  et  actions  qui  leur 
compéteraient  si  le  décès  de  l'absent  était 
établi?  La  question  se  résout  d'après  ce 
principe  que  c'est  à  celui  qui  réclame  un 
droit  subordonné  au  décès  de  l'absent  à 
prouver  ce  décès  (C.  civ.  art.  138);  on  admet, 
en  effet,  que  la  présomption  de  mort,  sur 
laquelle  repose  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, n'a  d'effet  que  relativement  aux  biens 
délaissés  par  l'absent.  C'est  ainsi  que.  sui- 
vant l'opinion  générale,  les  héritiers  réser- 
vataires de  l'absent  qui  ont  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire  de  ses  biens  ne  sont 
pas  autorisés  à  poursuivre  la  réduction  des 
donations  entre  vifs  faites  par  l'absent  au 
delà  des  limites  de  la  quotité  disponible  (De- 
molombe, t.  2.  n»  140;  .\ubby  et  Rau,  t.  1, 
ij  153,  p.  932;  Laurent,  t.  2.  n°  130;  Hue, 
t.  1  ,  n»  4.38  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
HouQUES-FouBeADE,  t.  2,  n«  1167).  —  Caen, 
24  févr.  1872,  D.P.  73.  2.81.  —  En  sens 
contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santebre, 
t  1  n»  157  bis,  iv-vi;  Dissertation  de 
M.  Garsonnet.  D.P.  73.  2.  81.  note  1.  -- 
Comp.  Orléans,  25  juin  1835,  R.  248  a  36o). 

Au  reste,  s'il  s'agissait  non  de  donations 

entre  vifs,  mais  de  libéralités  testamentaires 
excessives,  les  légataires  ne  pourraient  en 
demander  la  délivrance  que  dans  les  limites 
du  disponible  (.\UBRY  ET  Rau,  t.  1.  §  lo3, 
note  36.  p.  932;  Huc,  t.  1,  n»  438;  B.au- 
DRY- Lacantinebie  et  Houques-Fourcade, 
t  2,  n»  1167).  11  en  serait  de  même  pour 
les  'donations  de  biens  à  venir  faites  par 
l'absent  (  BAUDRV-LAe.\NTiNERlE  et  Houques- 
FOUBCADE,  loc.  cit.).  —  Par  application  du 
même  principe ,  on  décide  que  si  I  absent  a 
vendu  un  bien  à  lui  donné  avec  stipulation 


ABSENCE 


Art.  3,  §  5. 


de  retour,  ou  grevé  de  substitution  entre  ses 
mains,  le  donateur  ou  1  appelé  ne  peuvent 
se  faire  envover  en  possession  de  ce  bien 
sans  prouver  le  décès  de  l'absent  :  tant  que 
cette  preuve  n'est  pas  faite,  l'acquéreur  doit 
leur  être  préféré  (  Deuoi.omtse,  t.  2,  n»  141; 
Ai-BRV  ET  Rau.  t.  1 .  §  153,  p.  933;  Baldhy- 

LaCAXTISERIE    et    UOVQIES-FOUBCADE,    t,    2. 

n»  1 168.  —  En  sens  contraire  :  Demante  et 

COLVET  DE  SaNTEP.KE.  t.    1,  n»   157  bis,  IV). 

145.  L'envoi  en  possession  provisoire 
donne-t-il  lieu  à  un  droit  de  mutation  par 
décès?  V.  Enregistrement. 

§  5.  —  Droits  du  conjoint  présent. 
(C.  civ.  art.  124.) 

146.  Sous  quelque  régime  que  le  mariage 
ait  été  contracté,  l'épous  présent  peut  obtenir 
la  possession  provisoire  des  biens  de  son 
conjoint  absent,  s'il  n'existe  pas  d'héritiers 
ou  de  successeur  qui  lui  soient  préférables 
(C.  civ.  art.  140).  En  outre,  même  lors- 
qu'il existe  des  héritiers  préférables,  le 
conjoint  présent  peut  faire  valoir  le  droit 
d'usufruit  que  lui  accorde  le  nouvel  article 
767  C.  civ.  (h.  9  mars  1891);  il  est.  à  cet 
égard,  dans  la  même  situation  que  ceux  qui 
ont  sur  les  biens  de  l'absent  un  droit  subor- 
donné à  la  condition  de  son  décès.  —  La 
possession  provisoire  accordée  à  l'époux  pré- 
sent,  dans  le  cas  de  l'art.  140,  est  soumise 
à  toutes  les  règles  auxquelles  est  assujettie 
celle  des  héritiers  présomptifs  ou  des  autres 
ayants  droit. 

147.  D'autre  part,  les  principes  généraux 
qui  régissent  l'envoi  en  possession  reçoivent 
une  exception  notable  en  faveur  de  l'époux 

£  résent,  lorsqu'il  est  commun  en  biens, 
'époux  présent  peut  alors  empêcher  l'envoi 
provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous 
les  droits  subordonnés  au  décès  de  l'ab- 
sent. La  loi  accorde  à  cet  époux  la  faculté 
d'opter  soit  pour  la  dissolution  provisoire, 
soit  pour  la  continuation  de  la  communauté. 
Au  premier  cas ,  les  règles  générales  de 
l'envoi  en  possession  provisoire  reçoivent 
leur  application:  an  second  cas,  la  commu- 
nauté est  considérée  provisoirement  comme 
existant  encore,  et  on  applique  les  règles 
exceptionnelles  édictées  par  1  art.  124. 

148.  La  disposition  de  l'art.  124,  comme 
l'envoi  provisoire  lui-même,  n'a  trait  qu'à 
ceux  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent 
avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nou- 
velles. Si  une  succession  ou  un  droit  quel- 
conque s'ouvrait  en  faveur  de  1  absent. 
depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières  nou- 
velles, les  règles  applicables  seraient  celles 
des  art.  135  et  s.  (V.  infra,  n"'  208  et  s.). 

D'autre  part ,  ce  n  est  qu'après  la  décla- 
ration d'absence,  lorsque  se  pose  la  ques- 
tion de  l'envoi  en  possession  provisoire , 
que  l'art.  124  peut  recevoir  son  application 
quant  aux  biens  actuels  de  l'absent.  Tant 
que  l'absence  n'est  que  présumée,  la  situa- 
tion de  l'époux  présent  n'est  nullement  mo- 
diliée;  il  y  a  lieu  seulement  aux  mesures  con- 
servatoires autorisées  par  l'art.  112.  Lorsque 
c'est  la  femme  qui  est  présumée  absente, 
il  n'y  a  pas ,  en  général ,  de  mesures  à 
prendre,  si  le  régime  sous  lequel  les  époux 
sont  mariés  accorde  au  mari  la  jouissance 
des  biens  de  la  femme  ;  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  oa  se  borne  ordinaire- 
ment à  conférer  au  mari  l'administration 
des  biens  de  la  femme.  Si  c'est  le  mari 
qui  est  en  état  de  présomption  d  absence,  la 
femme  pourra  provoquer  des  mesures  con- 
servatoires tendant  à  l'administration  de  ses 
biens  personnels  et  aussi  des  biens  propres 
du  mari.  En  principe,  il  sera  naturel  de  lui 
confier  cette  administration,  à  moins  de  cir- 
constances particulières,  «ommc  si  la  femme 
était  dans  le  cas  d'être  interdite  ou  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  mesure  que  la  dispa- 
rition du  mari  rendrait  d'autant  plus  néces- 


saire et  à  laquelle  on  pourrait  recourir  dans 
le  cas  même  où  aucune  des  mesures  prépa- 
ratoires, autorisées  à  l'égard  de  l'absent  pré- 
sumé, n'a  été  prise  ni  même  tentée  (Keq. 
9  juin  1S29.  R.  370). 

Enfin .  l'art.  124  ne  peut  plus  être  appli- 
qué lorsque  la  troisième  période  de  l'ab- 
sence est  ouverte,  c'est-à-dire  après  l'envoi 
délinitif. 

149.  Les  dispositions  spéciales  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  être  invoquées  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  un  régime  autre  que 
celui  de  la  communauté,  par  exemple  le  ré- 
gime dotal  ou  la  séparation  de  biens.  Mais 
elles  s'appliquent  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
communauté  de  biens  entre  les  époux ,  sans 
qu'il  V  ait  à  distinguer  entre  la  commu- 
nauté légale  et  la  communauté  convention- 
nelle, et  même  dans  le  cas  d'une  société 
d'acquêts  stipulée  sous  le  régime  dotal 
(art.  irjSl). 

A.  —  Option  pour  la  continuation  provisoire 
de  la  communauté. 

150.  L'époux  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté  prend  ou  conserve 
par  préférence  l'administration  des  biens  de 
iab-sent,  et  empêche  ainsi  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  héritiers  et  succes- 
seur présomptifs  de  l'absent,  de  même  que 
l'e.xercice  provisoire  de  tous  les  droits  subor- 
donnés à  la  condition  de  son  décès ,  sans 
(ju'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  droits  qui 
émanent  de  la  loi  ou  de  la  libéralité  de 
l'absent,  comme  les  droits  des  héritiers  légi- 
times et  des  légataires,  et  les  droits  résultant 
d'une  charge  ou  condition  résolutoire  affec- 
tant les  biens  de  l'absent,  tels  que  le  droit 
du  donateur  avec  stipulation  de  retour,  de 
l'appelé  à  une  substitution ,  ou  du  nu  pro- 
priétaire d'un  bien  dont  l'absent  avait  l'usu- 
fruit. —  Le  patrimoine  entier  de  l'absent  se 
trouve  ainsi  placé  sous  l'administration  du 
conjoint  présent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'excep- 
ter les  biens  exclus  de  la  communauté  même 
quant  à  la  jouissance.  Telle  est  la  doctrine  à 
peu  près  unanime  des  auteurs  (.\ibrv  et 
Rav.  t.  1 ,  §  155,  note  5,  p.  935;  Demante 
ET  COLMET  DE  Santerre,  t.  1 ,  n»  167  bis.  Il  ; 
Baudry-Lacantinebie et  Houques-Folrcade, 
t.  2.  n«  1182,  1195.  —  En  sens  contraire  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  124.  n»  15). 

151.  L'art.  12i,  en  donnant  à  l'époux 
présent  le  droit  d'opter  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  embrasse  aussi  bien  le 
cas  où  c'est  le  mari  qui  est  absent  que  celui 
où  c'est  la  femme  :  de  là  les  expressions 
prendre  et  conserver  employées  par  cet  ar- 
ticle; mais  les  conséquences  de  l'option  ne 
sont  pas  les  mêmes  à  tous  égards  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

152.  —  i"  Absence  de  ]a  femme.  —Lorsque 
c'est  la  femme  qui  est  absente,  le  mari  qui 
a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté conserve  sur  les  biens  communs  tous 
les  droits  que  lui  attribuait  sa  qualité  de  chef 
de  la  communauté  conjugale.  Il  peut  donc, 
relativement  à  ces  biens,  faire  tous  actes 
d'administration  ou  d'aliénation  (V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Prouduon  ,  t.  1 . 
p.  318).  et  même  en  disposer  à  titre  gratuit 
sous  les  distinctions  établies  par  l'art.  1422 
(V.  Communauté). 

153.  Les  actes  d'aliénation  des  biens  de 
la  communauté,  ainsi  accomplis  par  le  mari, 
sont  pleinement  valables  à  l'égard  des  tiers 
et  sont,  à  tout  événement,  opposables  par  eux 
aux  héritiers  ou  successeurs  de  la  femme.  — 
Quant  aux  eilets  de  ces  mêmes  .ictes  dans 
les  rapports  du  mari  et  des  héritiers  de  la 
femme,  la  question  fait  difficulté  entre  les 
auteurs  et  elle  est  diversement  résolue.  Dans 
une  opinion,  on  ne  fait  aucune  dillérence 
entre  les  actes  à  titre  gratuit  et  les  actes  à 
titre  onéreux;  on  ne  distingue  pas  non  plus 
suivant   l'époque   à   laquelle  a  été   liiée   la 


dissolution  de  la  communauté  et  on  déciiie 
que,  dans  tous  les  cas,  les  actes  de  disposi- 
tion régulièrement  faits  par  le  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté  ne  peuvent  être 
critiqués  par  les  héritiers  ou  successeurs  de 
la  femme  (Daidry-Lacaxtinerie et  Moi-qi-es- 
FoLRC.ADE,  t.  2,  n"s  1199-1200).  —  Dans  une 
autre  opinion ,  on  distingue  suivant  que 
l'acte  critiqué  par  les  héritiers  de  la  femme 
a  été  fait  avant  ou  après  l'époque  à  laquelle 
la  communauté  sera  réputée  avoir  été  dis- 
soute, et  on  décide  que,  si  la  dissolution 
de  la  communauté  remonte  à  ime  époque 
antérieure  à  l'aliénation,  le  mandat  du  mari 
se  trouvant  ainsi  rétroactivement  révoqué, 
l'aliénation  faite  par  lui  pourra  être  critiquée 
par  les  héritiers  de  la  femme,  qui  seront  en 
droit  d'exiger  qu'on  leur  tienne  compte  de  la 
moitié,  non  pas  seulement  du  prix  de  la  vente, 
mais  de  la  valeur  réelle  de  rinimcuble,  si 
cette  valeur  était  supérieure  au  prix  i  Dit.aN- 
TON,  t.  1,  n»  461;  Marc.\dé,  art.  124,  n»  5; 
Pp.OfDnoN  et  Valette,  t.  1,  p.  318.  —  En 
sens  contraire  :  DEM0LO>fBE,  t.  2,  n»  285  V  — 
Enlin  un  troisième  système  distingue  selon 
qu'il  s'agit  d'un  acteà  titre  gratuit  ou  d'un 
acte  à  titre  onéreux  :  pour  les  actes  à  titre 
gratuit,  il  admet  la  distinction,  proposée 
dans  le  second  système ,  suivant  la  date  à 
laquelle  est  lixée  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Pour  les  actes  à  titre  onéreux, 
il  décide,  sans  distinction  suivant  l'époque 
à  laquelle  ils  ont  été  faits,  que  les  liéritiers 
de  la  femme  sont,  dans  tous  les  cas,  obligés 
de  respecter  les  aliénations  contre  lesquelles 
ils  n'apporteraient  aucune  preuve  de  fraude 
( Demolomee,  loc.  cit.]. 

154.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
supra,  n"  150.  l'administration  du  mari  après 
son  option  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté n'est  pas  limitée  aux  biens  com- 
muns; il  prend  aussi  l'administration  des 
biens  personnels  de  la  femme,  à  1  exclusion 
des  héritiers  présomptifs  de  celle-ci.  — 
D'ailleurs,  les  droits  et  les  pouvoirs  du 
mari  à  l'égard  des  biens  personnels  de  la 
femme,  dont  U  prend  l'administration,  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  lui  sont 
attribués  quant  aux  biens  communs,  dont  il 
cnttserve  l'administration  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  personnels  de  la  femme , 
le  mari  n'en  prend  l'administration  qu'à 
titre  d'envoyé  en  possession  provisoire ,  avec 
les  seuls  pouvoirs  que  confère  cette  qua- 
lité. 

155.  —  2»  Absence  du  mari.  —  La  femme 
qui  a  usé  du  bénéfice  conféré  à  l'époux  pré- 
sent par  l'art.  124  prend  l'administration 
non  seulement  de  la  société  conjugale,  mais, 
aussi  des  biens  propres  de  l'absent.  —  Mais^ 
à  la  dillérence  du  mari,  elle  n'a  sur  les  biens 
de  la  communauté,  comme  sur  les  biens 
propres  de  l'absent,  d'autres  pouvoirs  que, 
ceux  attribués  par  la  loi  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  (Orléans.  22  nov.  1><Ô0, 
D.P.  51.  2.  70).  Il  en  résulte  que  la  femme 
ne  peut,  sans  autorisation  de  justice,  aliéner 
ou  hypothéquer  les  biens  dont  elle  prend 
l'administration  (Bourges,  13  févr.  1830,  D.P. 
31.  2.  78;  Orléans,  22  nov.  1850,  précité),  ... 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  im- 
meubles de"  communauté  et  les  immeubles 
personnels  du  mari  auxquels  s'étend  son 
administration.  L'aliénation  faite  par  la 
femme  sans  autorisation  de  justice  serait 
radicalement  nulle,  et  elle  pourrait  elle-même 
en  opposer  la  nullité  (,art.  225),  à  la  dillé- 
rence des  envoyés  en  possession  provisoire. 
De  là  il  suit  "encore  que  l'incapacité  de 
transiger,  qui  frappe  l'envoyé  en  possession 
provisoire,  s'applique  à  la  femme  d'un  absent 
qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté (Orléans,  22  nov.  1850.  précité). 

156.  Jlais  la  femme  peut,  comme  les  en- 
voyée! en  possession  provisoire,  faire  les  actes 
d'administration ,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  spéciale  pour  chaque  acte.  Ainsi 
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elle  a.  comme  les  envoyés  en  possession 
provisoire,  le  droit  d'aliéner  !es  meubles 
dans  les  cas  où,  d'après  la  loi,  celte  aliéna- 
tion rentre  dans  les  actes  d'administration. 
—  Cependant,  sa  situation  dillère  de  celle 
des  envoyés  en  possession  en  ce  qu'elle  ne 
peut  intenter  ancnne  action  ,  nTT"'nie  mobi- 
lière on  possessoire,  sans  y  être  autorisée 
par  jnstice  (Cump.  art.  '215,  '2i^i,  15^8,  1.576). 
157.  La  lernme  qui  a  opté  pour  la  conii- 
nualion'de  la  communauté  n'est  pas  liée  à 
tout  jamais  par  son  option;  l'art,  lîl  lui 
réserve  encore  ie  droit .  qu'elle  tient  de 
l'art.  UKi,  de  renoncer  à  la  communauté 
lors  de  sa  dissolution.  La  même  faculté  appar- 
tient aux  héritiers  de  la  femme,  à  ses  succes- 
seurs ou  ayants  cause  (  V.  C.  civ.  art.  l'iôij, 
iW\  et  1466).  —  C'p^t  là  un  droit  distinct 
de  la  faculté  de  renoncer  à  la  commimauté 


pmvisoire,   faculté   tiui   appartient   au    mari 
aussi  bien  qji'a  la  femme  (V.  infra,  n"  163). 

158.  —  o»  Règles  commttnes  cm  mari  et 
à  la  femme.  —  a)  Délai.  —  En  principe,  le 
droit  d'option  accordé  à  l'époux  s'exerce 
avant  l'envoi  en  possession  provisoire.  .Mais, 
la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  au  conjoint, 
on  admet  que  celui-ci  peut  exercer  son  droit 
même  après  l'envoi  provisoire,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  renoncé  d'une 
façon  quelconque,  par  exemple,  par  une 
adhésion  à  l'exercice  des  droits  subordon- 
nés au  décès  {  Demante  et  Colmet  de  .San- 
TEiiRE,  t.  1 ,  n»  167  bis,  rv;  Baidry-Lacan- 

TI.NEHIE  ET  HOUQUES-FOL'RCADE,  t.  2,  n»  1186. 

—  V.    toutefois   Planiol  ,    Traité  élém.   de 
droit  civil,  t.  3,  n»  1208  in  fine). 

159.  —  b)  Forme  de  l'option.  —  La  loi 
n'impose  pas  non  plus  une  forme  spéciale 
pour  l'exercice  du  droit  d'option  :  il  suffit 
donc  que  le  conjoint  manifeste  clairement  sa 
Tolonté    (Ht'C,   t.  1,    n™  42i-428;  Baudry- 

LaCANTINERIE    et    HOUQI'ES-FOUKCADE,    t.  i, 

n»  1 187).  —  On  a  prétendu  que,  cependant,  un 
acte  était  nécessaire,  et  que  l'époux  présent 
devait  se  faire  donner  acte  en  justice  de  son 
option  (Demante  et  Couiet  de  Santerp.e, 
t.  1,  n«  167  bis,  m).  —  Il  semble,  d'ailleurs, 
que  la  femme  présente  ait  besoin  d'une 
autorisation  de  la  justice  pour  faire  l'option. 
Au  cas  où  les  parties  intéressées  au- 
raient déjà  formé  leur  demande  d'envoi  en 
possession  provisoire,  l'époux  présent  pour- 
rait soit  intervenir  pour  arrêter  l'elfet  de  la 
demande,  soit  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  aurait  ordonné  l'envoi  (Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  1. 1,  n»  167  bis,  iv; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques  -  Four- 
CAOE.  t.  1,  n»  1187). 

160.  —  c)  Inventaire.  —  Il  est  certain 
que  le  mari  doit  faire  inventaire  des  biens 
personnels  de  la  femme  dont  il  prend  l'admi- 
nistration; sa  situation,  à  l'égard  de  ces 
biens,  étant  celle  d'un  envoyé  provisoire,  il 
est  tenu  des  mêmes  obligations  (C.  civ. 
art.  126).  Et  il  est  généralement  admis  que 
la  même  obligation  de  faire  inventaire  lui 
incombe  relativement  aux  biens  de  commu- 
nauté dont  il  peut  devenir  comptable  (  Du- 
RANTON,  t.  i,  nos  4Ô8  et  460;  Pkouduon  et 
Valette,  t.  1,  p.  317;  Demolomde,  t.  2, 
no  281  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  S  155,  texte  et 
note  10,  p.  937  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE ,  t.  1 ,  n»  168  ;  Laurent  ,  t.  2 ,  n»  207  ; 
Hue,  t.  1,  n"  427;  Baudry-Lacantinerie  et 
HoiQUES-FoURCADE,  t.  2,  n»  1208.  —  Eu  sens 
contraire  :  Tol'Llier,  t.  1,  n»  4tJ6  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  126,  n«  1).  —  Quant  à  la  femme,  on 
s'accorde  à  décider  qu'elle  est  tenue  de  faire 
inventaire  non  seulement  des  biens  person- 
nels du  mari,  mais  encore  des  biens  de  la 
communauté  dont  elle  prend  l'administration. 

16t.  —  d)  Caution.  —  L'époux  qui  a  opté 
pour  la  communauté  continuée  doit- il  four- 
nir caution"?  Suivant  une  opinion,  il  en  est 
tenu  aussi  bien  que  l'époux  qui  a  opté  pour 
la  dissolution  de  la  communauté  (\.  infra, 
u<"  173  et  s.)  (DE  MoLY,  n"*  580  et  587,  —  Paris, 


•J  janv.  1826,  R.  401,  402).  -  Certains 
auteurs  distinguent  entre  le  mari  et  la 
femme  :  on  dispense  le  mari  de  donner  cau- 
tion pour  les  biens  compi-is  dans  la  commu- 
nauté ,  mais  non  pour  ceux  qui  en  sont 
exclus,  tandis  que  la  femme,  au  contraire, 
doit  donner  une  caution  qui  réponde  tant 
des  biens  de  la  communauté  que  des  biens 
personnels  au  mari  (  l'oii.i.iER,  t.  1  ,  n"»  41)6 
et  470;  Talandier  ,  p.  164;  de  >Ialevii.lk, 
Anab/se  de  la  discussion  du  Code  ciril,  t.  1, 
p.  140).  — ■  D'autres,  enfin,  dont  la  doc- 
trine a  prévalu,  enseignent,  sans  distinguer 
entre  le  mari  et  la  femme,  que  l'époux  qui 
a  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la 
communauté  n'a  pas  à  fournir  caution  pour 
la  sûreté  de  son  administration  :  ils  consi- 
déivnt  que  l'art.  124  n'impose  l'obligation 
de  tournir  caution  qu'à  l'époux  qui  demande 
la  dissolution  provisoire  de  la  communauté 
(DiRANTON,  t.  1  ,  n»  465;  Favaro  de  Lan- 
glade.  Répertoire,  v»  Absent,  sect.  3,  ^  i, 
n»  4;  Marcadé,  sur  l'art.  124,  n»  3;  Demo- 
LOMRE ,  t.  2 ,  n»  283  :  Aubry  et  Rau  ,  t.  1 , 
S  155,  texte  et  note  9,  p.  937;  Devante  et 
Colmet  de  Santerre.  1. 1,  n»  168;  Laurent, 
t.  2,  n»  210;  Hue,  t.  1 ,  n»  427;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houqi'es-Fourcade,  t.  2, 
n°  1209;  Plasman,  t.  1,  p.  281  et  282  ;  Bei.lot 
des  -Minières,  Contrat  de  marinije,  t.  2,  p.  8). 

162.  —  4»  Fin  de  la  conimunrtuté  conti- 
nuée. —  La  communauté  provisoirement 
continuée  en  vertu  de  l'option  de  l'époux  pré- 
sent, et  l'administration  légale  qui  en  est  la 
suite,  prennent  tin  ;  a)  par  le  retour  de  l'ab- 
sent ou  la  preuve  acquise  de  son  existence. 
—  Dans  ce  cas,  la  communauté,  que  l'on 
considérait  comme  n'ayant  eu  qu'une  exis- 
tence provisoire  ,  se  trouve  avoir  continué 
réellement  et  continuer  encore;  la  situation 
antérieure  à  l'absence  est  rétablie;  ...  b\  Par 
la  preuve  acquise  du  décès  de  l'absent;  ... 
c)  Par  la  mort  de  l'époux  présent;  ...  d)  Par 
l'envoi  en  possession  définitif,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  trente  ans  depuis  l'époque  ou  l'époux 
présent  a  pris  l'administration  de  la  commu- 
nauté, ou  bien  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  l'époux  absent  (C.  civ.  art.  129); 

163.  ...  e)  La  communauté  continuée  est 
encore  dissoute  par  la  seule  volonté  de  l'époux 
présent,  lorsqu'il  renonce  ultérieurement  à 
la  continuation  pour  laquelle  il  avait  opté 
tout  d'abord.  —  Ce  mode  de  dissolution  a 
paru  contestable  ;  mais  la  doctrine  est  fixée 
en  ce  sens  que,  l'option  faite  par  l'époux 
pour  la  continuation  de  la  communauté  ne 
conférant  à  qui  que  ce  soit  des  droits  acquis, 
l'époux  peut  revenir  sur  son  option.  Et  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  mari  et  la 
femme  :  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le 
droit  d'opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté est  une  faveur  de  la  loi,  a  laquelle 
ils  sont  libres  de  renoncer.  Seulement,  le 
mari  ne  pourra  renoncer  pour  se  dispenser 
de  payer  la  part  de  dettes  qui  est  à  sa  charge, 
d'après  les  art.  1482  et  s.  ;  il  en  devra  même 
la  totalité ,  si  les  héritiers  de  la  femme , 
envoyés  en  possession  des  biens  de  celle-ci. 
déclarent  renoncer  à  la  communauté,  ainsi 
qu'ils  en  ont  ie  droit; 

164.  ...  f)  Suivant  l'opinion  générale,  une 
autre  cause  de  cessation  de  la  communauté 
continuée  est  la  déchéance  qui  pourrait  être 
prononcée  judiciairement  contre  l'époux  pré- 
sent, s'il  administrait  d'une  manière  abusive 
les  biens  dont  il  a  conservé  ou  pris  la  gestion  : 
cesr^une  mesure  analogue  à  la  séparation  de 
biens,  avec  cette  dillérenee  qu'elle  peut  être 
prise  non  seulement  contre  le  mari,  sur  la 
demande  des  ayants  cause  de  la  temme 
absente,  mais  encore,  le  cas  échéant,  contre  la 
femme,  à  la  requête  des  ayants  cause  du 
mari  absent.  —  Du  reste,  les  héritiers  on  léga- 
taires ,  les  donataires  de  biens  à  venir,  "au 
lieu  de  provoquer  cette  espèce  de  séparation, 
pourraient  de  préférence  requérir  des  me- 
sures conservatoires,    aux  termes  de   l'art. 


1180  C.  civ.,  notamment,  demander  que 
l'époux  fournisse  caution,  quoiqu'il  n'y  soit 
pas  astreint  en  principe  (supra,  n»  Ifil). 

165.  Dans  les  diverses  hypothèses  où 
prend  lin  la  communauté  continuée,  à  quelle 
époque  cette  communauté  doit-elle  être  ré- 
putée s'être  dissoute?  Il  ne  peut  y  avoir  de 
ditticulté  pour  le  cas  où  l'on  acquiert  la 
preuve  du  décès  de  l'absent  ;  c'est  évidem- 
ment à  la  date  de  ce  décès  que  doit  être  re- 
portée Lépoque  de  la  dissolution  ;  la  com- 
munauté sera  liquidée  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  à  cette  date.  Mais,  dans  les  antres 
cas,  la  question  a  fait  difliculté,  et  diverses 
solutions  ont  été  proposées. 

Suivant  certains  auteurs,  la  communauté 
continuée  ne  serait  pas  résolue  in  prxteri- 
tum ,  mais  conserverait  ses  effets  jusqu'à 
l'événement  qui  met  fin  à  sa  continuation 
provisoire  (Delvincourt.  Cours  décode  civil, 
1. 1,  p.  47,  note  16;  Beli.ot  des  Minières, 
Du  contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  37  et  s.). 

166.  D'autres  admettent  aussi,  que  la 
communauté  continuée  n'est  point  résolue 
in  pr.Tlcrilum;  mais  la  continuation  de  la 
communauté  ne  produirait  ses  eflèts  qu'en 
ce  qui  touche  les  revenus  des  époux  et 
les  acquêts  faits  pendant  l'absence,  et  non 
quant  aux  donations,  successions  mobi- 
lières échues  à  l'époux  présent  ;  celles-ci 
ne  tomberaient  pas  dans  la  communauté 
(  Demante  et  Colmet  de  Santerre  ,  t.  1 , 
n"  167  bis,  \Tii  et  ix). 

Enfin ,  d'après  la  doctrine  pins  générale- 
ment admise,  la  dissolution  de  la'^commu- 
nauté  conlininie  doit  être  reportée  à  la  date 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 
(Durantùn,  t.  1,  n»  461  ;  Demolombe,  t.  2, 
n"  293-.3»  ;  Aubry  et  R.\u,  t.  1,  §  155,  p.  938; 
Hue,  t.  1,  n»  427  ;  Lautrent,  t.  2,  n»  211  ;  Bau- 
dry-Lacanttnerie  et  Houques- Fourcade, 
t.  2,  n»  1213;  Rodiéfe  et  Pont,  Contrat  de 
mariage,  t.  1,  n»  784).  —  C'est  d'après  l'état 
oii  se  trouvait  la  communauté  à  cette  époque 
que  le  partage  doit  être  fait.  Les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  au  jour  de  la  dispari- 
lion  ou  des  dernières  nouvelles  exercent 
alors  leurs  droits  de  la  même  manière  que 
si  leur  envoi  en  possession  provisoire  n'eût 
pas  été  suspendu;  il  y  aura  lieu  de  respecter 
toutefois  les  actes  régulièrement  faits  par 
l'administrateur  légal  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  (Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  loc.  cit.). 

167.  —  5"  Droit  aux  fruits.  —  L'époux 
administrateur  légal  est  assimilé,  en  ce  qui 
concerne  l'acquisition  des  fruits,  à  l'envoyé 
en  possession  provisoire  (C.  civ.  art.  1127- 
130);  il  gagne  donc  les  quatre  cinquièmes, 
les  neuf  dixièmes,  ou  la  totalité  des  fruits, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  127, 
qui  sont  applicables  dans  ses  rapports  avec 
les  envoyés  en  possession  provisoire.  —  H 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  conjoint  est 
dispensé  de  restituer  aucune  portion  des 
fruits  de  l'absent  lorsque  l'absence  a  duré 
plus  de  trente  ans,  et  que,  passé  ce  délai, 
l'emploi  des  intérêts  ne  saurait  lui  être 
imposé,  puisqu'il  n'est  plus  tenu  de  les  res- 
tituer (Orléans,  22  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  70). 

168.  Mais  lorsque  l'administration  légale 
prend  lin  soit  par  le  retour  de  l'absent  ou  la 
preuve  acquise  de  son  existence,  soit  par  la 
preuve  de  son  décès,  l'application  de  cette 
règle  doit  être  combinée  avec  celle  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  composition  de  la 
communauté  légale.  Dans  la  première  de 
ces  deux  hypothèses,  tous  les  fruits  attri- 
bués au  conjoint  présent  en  vertu  de  l'art.  127 
tombent,  par  application  de  l'arL  140  C.  civ., 
dans  la  communauté,  dont  la  continuation 
effective  se  trouve  démontrée.  Telle  est  du 
moins  la  doctrine  généralement  admise  (Va- 
lette sur  ProudhÔn,  t.  1,  p.  319,  note  b  ; 
Demolombe.  t.  2,  n°  288;  Aurry  et  Rau, 
1. 1.  §  155,  texte  et  note  14,  p.  939  ;  Laurent, 
t.    2 ,    n»  213  ;    Baudry  -  Lacantinerie    et 
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Hoiques-Foir:ade,  t.  2,  n»  1-204;  Bellot 
DES  Minières,  Du  contrat  de  mariage,  t.  2, 
p.  34  et  suiv.  ;  RoDiÈRE  et  Pont,  Du  con- 
trat de  mariage,  l.  1,  n"  464.  —  En  sens 
contraire  ;  Dlhanton.  t.  I.  n»  464;  Plas- 
maN,  t.  1.  n"  iS"  ;  MaOni.n.  Dos  minorités, 
t.  1.  n"  105).  —  Uans  la  seconde  hypothèse 
(preuve  acquise  du  décès  de  l'absent),  la 
même  solution  doit  être  appliquée  au.\  fruits 
qui  ont  été  perçus  antérieurement  à  ce  décès  ; 
le  conjoint  présent  conserve,  au  contraire, 
un  droit  exclusif  à  ces  fruits  ou  a  la  part 
des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  lors. 

169.  Le  droit  aux  fruits  accordé  à  l'époux 
administrateur  légal  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  s'exercer  que  sur  les  fruits  produits  par 
les  biens  de  l'absent  après  que  ladministra- 
tion  légale  a  commencé.  Sur  les  fruits  pro- 
duits antérieurement,  cet  époux  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  dérivent 
de  son  contrat  de  mariage  f  Baudry  -  Lacan- 

TINERIE  ET  HOLQUES-FOURCADE,  t.  2,  n»  1207). 

B.  —  Option  pour  la  dissolution  provisoire 
de  ta  communauté. 

170.  Lorsque  le  conjoint  présent  opte  en 
ce  sens,  la  communauté  est  provisoirement 
dissoute,  de  même  que  la  succession  de  l'ab- 
sent est  provisoirement  ouverte  ;  on  suit  les 
règles  ordinaires  de  l'envoi  provisoire,  et  il  y 
a  lieu  à  l'exercice  de  tous  les  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l'absent  au  profit  des 
ayants  droit  et  de  l'époux  présent.  Les 
mêmes  règles  s'appliqueraient  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  eu  entre  les  époux  ni  commu- 
nauté ni  société  d'acquêts,  l'option  de  l'art.  124 
n'appartenant  qu'aux  époux  communs  {suprù, 
n»  149). 

171.  —  1"  Régies  communes  au  mari  et 
à  la  femme.  —  a)  A  quelle  époque  la  commu- 
nauté doit  être  liquidée.  —  Lorsque  l'époux 
présent  opte  pour  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, celle-ci  doit  être  liquidée  d'après 
sa  composition  à  l'époque  de  la  disparition 
de  l'absent  ou  de  ses  dernières  nouvelles 
(Douai,  13  janv.  1865,  Sir.  1866.  2.  61  et 
S.  54).  —  Cette  liquidation,  du  reste,  n'est 
que  provisoire  ;  si  l'absent  reparaît  ou  s'il 
donne  de  ses  nouvelles,  la  communauté  se 
rétablit  de  plein  droit  ;  elle  est  censée  même 
n'avoir  jamais  été  dissoute  ;  et  les  choses 
sont  rétablies  dans  l'état  antérieur,  sous 
réserve  des  actes  régulièrement  faits  par 
l'épou.x  présent  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
De  même,  si  la  date  du  décès  de  l'absent 
venait  à  être  connue  et  qu'il  fut  établi  que  la 
dissolution  de  la  communauté  n'a  eu  lieu  que 
postérieurement,  la  liquidation  devrait  être 
refaite,  en  y  comprenant  ce  qui  appartenait 
à  la  communauté  à  la  date  de  la  dissolution 
réelle  (Marcadé,  sur  l'art.  124,  n"  l'7). 

172.  —  b)  Droits  de  l'époiur  présent.  — 
L'époux  présent  qui  opte  pour  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  exerce  à  titre  pro- 
visoire, tant  sur  les  biens  communs  que 
sur  les  biens  propres  de  l'absent,  tous  ses 
droits  légaux  et  conventionnels,  dune  part, 
ceux  qui.  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  dérivent  de  la  loi  et.  d'autre  part, 
ceux  qui  dérivent  des  stipulations  du  contrat 
de  mariage.  Il  peut  réclamer,  comme  héri- 
tier ou  comme  époux,  le  droit  d'usufruit  ou 
la  pension  alimentaire  que  lui  accorde  le 
nouvel  art.  767  du  présent  Code  (  Hue,  t.  1 , 
n'>428:  Baudry- Lacantinerie  et  lloinuEs- 
Fourcade,  loc.  cit.).  D'une  façon  générale,  il 
exerce  tous  les  droits  qu'il  exercerait  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté  survenant 
par  la  mort  de  l'absent,  et  il  les  exerce  à  titre 
d'envoyé  en  possession  provisoire  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  2, 
n»  1188). 

173.  —  cl  Caution.  —  L'époux  présent  est 
tenu  de  donner  caution,  mais  seulement 
peur  "  les  choses  susceptibles  de  restitution  » 
/C.  civ.  art.  124,  §  1,  in  fine).  Il  en  résulte 


que  la  caution  ne  doit  garantir  que  les  droits 
éventuels  qui  pourraient  être  compromis  par 
le  règlement  provisoire  ;  il  faut,  à  ce  point  de 
vue,  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme. 

174.  La  femme  présente  doit  fournir  cau- 
tion :  ...  1°  pour  sa  part  dans  les  biens  de  la 
communauté  :  elle  serait  en  effet  obligée  de 
les  restituer  en  cas  de  retour  du  mari;  ... 
2"  Pour  le  préciput  et  autres  gains  de  survie 
qu'elle  a  pu  stipuler  ;  ces  biens  devraient 
être  restitués  au  cas  où  il  serait  établi  que 
le  mari  n'est  pas  prédécédé;  ...  3»  Pour  ses 
biens  personnels,  mais  pour  ceux-là  seule- 
ment dont  la  communauté  avait  la  jouis- 
sance; quant  à  ceux  de  ces  biens  dont  la 
femme  se  serait,  par  une  clause  expresse 
du  contrat  de  mariage,  réservé  l'administra- 
tion et  la  jouissance,  comme  ils  ne  sont  pas 
susceptibles  de  restitution,  il  n'y  a  pas  à 
fournir  caution  en  ce  qui  les  concerne.  — 
Dans  le  cas  où  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté, elle  ne  doit  caution  que  pour  ses 
apports ,  si  elle  en  a  stipulé  la  reprise 
(art.  1514i.  pour  le  préciput  quelle  se  serait 
réservé  d'exercer  même  en  renonçant,  et 
pour  ses  biens  personnels. 

175.  Le  mari  doit  certainement  fournir 
caution  pour  les  biens  qu'il  prend  en  qualité 
de  légataire  de  sa  femme  ou  de  donataire 
sous  condition  de  survie  ;  il  y  aurait,  en 
effet,  lieu  à  restitution  de  ces  biens  s'il 
venait  à  être  établi  que  la  femme  n'est  pas 
prédécédée.  Au  contraire,  il  n'a  pas  à  four- 
nir caution  pour  ses  biens  personnels,  qu'il 
prélève  lors  de  la  liquidation  provisoire  : 
il  n'est  pas  tenu  de  les  restituer  et  il  a  le 
droit  d'en  disposer. 

Quant  aux  biens  communs  qui  lui  sont 
attribués  dans  la  liquidation  provisoire,  le 
mari,  suivant  certains  auteurs,  ne  saurait 
être  tenu  de  fournir  caution  à  raison  de  ces 
biens,  qu'il  n'aurait  pas  à  restituer  au  re- 
tour de  la  femme  et  dont  il  peut  disposer 
quand  elle  est  présente  (Prouhuon,  t.  1 , 
p.  323;  DuBAXTON,  t.  1,  n»  470;  Demo- 
LO.MBE,  t.  2,  n'SOO).  —  D'autres  soutiennent 
que  le  mari  doit  fournir  caution  même  pour 
sa  part  dans  les  biens  communs,  attendu 
que,  s'il  venait  à  être  prouvé  que  le  décès  de 
la  femme  a  eu  lieu  à  une  époque  postérieure 
à  la  dissolution  provisoire,  le  partage  devrait 
être  rectifié  et  le  mari  pourrait  avoir  à  res- 
tituer partie  des  biens  de  communauté  qui 
lui  auraient  été  attribués  (Valette  sur  Pbou- 
DiiON,  t.  1.  p.  322,  note  a:  De.mante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  1,  n"  166  et  s.  ;  Baldry- 
Lacantenerie  et  Houques-Fourcade,  t.  2, 
h»  1190.  —  Comp.  Hue.  loc.  cit.). 

176.  -  d)  .\utres  garanties.  —  On  admet 
généralement  que  les  autres  garanties  de  resti- 
tution qui,  outre  la  caution,  sont  exigées  des 
envoyés  provisoires,  ne  sont  pas  imposées  à 
l'époux  présent  qui  opte  pour  la  dissolution 
de  la  communauté  et  que  celui-ci,  notam- 
ment, n  est  pas  tenu  de  faire  inventaire 
f.AuBKY  et  Uau.  t.  1 ,  s  155,  texte  et  note  3, 
p  9;ir),  I.AtRENT,  t.  2,  n»  216;  Hue,  t.  1, 
n»  430.  ISauhrv- Lacantinerie  et  HouQues- 
KouRCADE,  I.  2.  'n°  1191.  —  En  sens  con- 
traire     Demolomiie,  t.  2.  n»  297). 

177.  —  e)  Fruils.  —  L'art.  127  relatif  à 
l'attribution  dus  fruits  reçoit  son  application 
dans  le  cas  d'option  pour  la  dissolution  de  la 
communauté  :  le  conjoint  présent  gagne, 
comme  tout  autre  envoyé  en  possession  pro- 
visoire, et  suivant  les  dispositions  de  l'article 
précité,  les  fruits  des  biens  qui  lui  ont  été 
attribués.  —  Mais  s'il  vient  à  être  établi  que 
la  communauté  s'est  prolongée  en  droit  après 
la  dissolution  provisoire,  le  conjoint  présent 
doit  remettre  en  communauté  tous  les  fruits 
qu'il  avait  fait  siens  jusqu'à  la  dissolution 
définitive  :  le  surplus  seul  lui  reste. 

178.  —  2»  Absence  du  mari.  —  La  femme 
présente,  qui  opte  pour  la  dissolution  de  la 
communauté,  reprend  :  1»  ses  biens  propres, 
ou  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  sans 


remploi;  2»  sa  part  dans  la  communauté, 
si  elle  l'accepte;  3»  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues;  4»  le  préciput  qu'elle  s'est  ré- 
servé; 5»  tout  ce  dont  elle  a  fait  apport, 
avec  stipulation  de  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation ;  enfin,  6"  les  donations  qui  lui  ont 
été  faites  par  son  conjoint,  soit  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis.  —  Elle  peut 
aussi  réclamer  les  avantages  que  lui  con- 
fère l'art.  1465  C.  civ.  (V.  Comnumauté.  — 
Hue,  t.  1,  n»  428;  Baudry- Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  2,  n»  II881. 

179.  La  femme  n'a  en  général,  sur  les 
biens  qui  lui  sont  ainsi  attribués,  d'autres 
pouvoirs  d'administration  que  ceux  accordés 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  (De.mo- 
lomhe,  t.  2,  n"  302;  Laurent,  t.  2,  n»  217; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  2,  n»  1192). 

Il  a  été  jugé  :  que  la  femme  présente  qui, 
ayant  géré  les  biens  communs  depuis  la 
disparition  du  mari,  n'a  pas  demande,  après 
la  déclaration  d'absence,  la  continuation  de 
la  communauté,  mais  a,  nonobstant  l'envol 
en  possession  provisoire,  conservé  en  fait 
l'administration  qu'elle  exerçait  auparavant, 
doit  compte  de  cette  administration,  en  qua- 
lité de  negotiorum  gestor,  à  partir  du  juge- 
ment qui  a  déclaré  l'absence  et  ordonné 
l'envoi;  qu'en  conséquence,  elle  est  comp- 
table envers  les  envoyés  en  possession  ;  1»  des 
capitaux  qu'elle  a  touchés  en  vertu  d'une  pro- 
curation de  l'absent,  et  qu'elle  ne  justifie  pas 
avoir  employés  en  frais  de  nourriture,  d'édu- 
cation ou  d'établissement  des  enfants  com- 
muns; 2»  du  prix  de  vente  des  immeubles 
qu'elle  a  aliénés,  également  comme  fondée 
de  pouvoirs  de  l'absent,  mais  non  de  la  va- 
leur actuelle  de  ces  immeubles;  3"  des  re- 
venus des  biens  existant  encore  dans  la  com- 
munauté et  de  ceux  qu'auraient  protîuits , 
depuis  la  même  époque,  les  biens  par  elle 
aliénés  antérieurement;  ...  Qu'au  contraire, 
elle  n'est  pas  comptable  des  fruits  et  intérèlB 
par  elle  perçus  antérieurement  à  la  décla- 
ration d'absence;  ...  Que  la  prescription  de 
l'action  qui  appartient  en  pareil  cas  aux 
envoyés  en  possession  provisoire,  pour  se 
faire  rendre  compte  par  la  femme  de  l'admi- 
nistration qu'elle  a  exercée,  ne  court  qu'à 
compter  du  jour  où  l'absence  a  été  déclarée 
(Douai,  13  janv.  1865,  Sir.  1866.  2.  61  et  S.  54). 

180.  —  3°  Absetice  de  la  femme.  — 
Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  présent  et  opte 
pour  la  dissolution  provisoire  de  la  commu- 
nauté, ses  droits  légaux  ou  conventionnels 
s'exercent  ou  peuvent  s'exercer  relativement 
aux  mêmes  objets  que  ceux  de  la  femme, 
sous  la  réserve  des  droits  spécialement  attri- 
bués à  la  femme. 

181.  On  admet  généralement  que  le  mari 
présent  a,  sur  ses  biens  personnels  et  sur  sa 
part  dans  la  communauté,  les  mêmes  droits 
qui  lui  appartiennent  sur  la  communauté 
tout  entière,  lorsqu'il  a  opté  pour  la  conti- 
nuation (Dubanton,  t.  1,  n»  470;  Demo- 
LOMBE,  t.  2.  n»  302,  R.  424).  —  Suivant  une 
opinion ,  toutefois,  si  le  mari  conserve  sur 
ses  biens  personnels  son  droit  d'administra- 
tion et  de  disposition,  il  n'a,  sur  les  biens 
qui  composent  sa  part  dans  la  communauté 
ou  qu'il  recueille  à  titre  de  legs,  d'institu- 
tion contractuelle  ou  de  gain  de  survie,  que 
les  pouvoirs  d'un  envoyé  en  possession  pro- 
visoire,  c'est-à-dire  d'un  administrateur 
(Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  2,  n»  1192). 

Art.  4.  —  De  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif (C.  civ.  art.  129). 

§  l"'.  —  A  quelle  époque  l'envoi  en  possession 
définitif  peut  être  detnandé. 

182.  L'envoi  en  possession  définitif,  qui 
constitue  la  troisième  péricde  de  l'absence, 
peut  être  demandé  ;  1"  lorsqu'il  s'est  écoulé 
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"tre^lo  ans  soit,  suivant  une  opinion,  irm 
s'allaclie  littfcialenuiil  au  texte  de  l'art.  liSI. 
depuis  l'envoi  en  possession  provisoire  ou 
<lepuis  que  l'époux  commun  a  pris  l'admi- 
nislration  des  biens  de  l'absent  (Lairent, 
t.  2,  n»  22-2  ;  Bacdry- Lacantinerie  et 
.'ÎOUQl'Es-FnijucAnE,  t.  2,  n"  1216;  Plasman, 
t.  1,  p.  227);  soit,  d'après  une  autre  opi- 
nion, du  jour  de  la  déclaration  d'absence 
(De.vijt.ombe,  t.  2,  n°  IW  ;  Makcadé,  sur 
1  art.  129,  n»  4.  —  Comp.  .\l'BHY  et  Rai'. 
t.  1,  S  15C,  p.  941),  sans  que  l'absent  ait 
reparu  ou  qu'on  ail  reçu  de  ses  nouvelles; 
...  2"  Lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus 
depuis  la  naissance  de  l'absent.  —  Dans 
oelle  seconde  hypothèse,  on  est  d'accord 
pour  admettre  ipiil  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  envoi  provisoire  ou  option  de 
1  époux  commun  eu  biens  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté;  mais  la  déclaration 
d'absence  est  toujours  un  préalable  obligé 
de  l'envoi  délinitil'. 

§  2.  —  Qui  peut  demander  l'envoi  en 
possession  dé/initif. 

183.  L'envoi  définitif  peut  être  demandé 
par  tous  les  ayants  droit,  et  on  entend  par 
là  les  mêmes  parties  qui  ont  qualité  pour 
demander  l'envoi  provisoire  ou  l'exercice 
provisoire  des  droits  subordonnés  au  décès 
Se  l'absent  :  ...  tels  sont  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent,  les  légataires,  les  dona- 
taires, etc.  (V.  supi-a,  n»«6ietsuiv.);  ...  liais s-i 
renvoi  provisoire  avait  été  accordé  à  d'autres 
qu'aux  véritables  ayants  droit,  ceux-ci  pour- 
raient demander  l'envoi  définitif;  ...  pourvu, 
toutefois,  que  leur  action  ne  fût  pas  pres- 
crite par  l'écoulement,  sans  interruption  ni 
suspension,  du  laps  de  trente  années  à  partir 
de  l'envoi  en  possession  provisoire  (V.  infra, 
n"  25i  I. 

184  Pour  déterminer  les  véritables  ayants 
droit  à  l'envoi  en  possession  définitif,  il  faut, 
comme  pour  l'envoi  en  possession  provisoire, 
se  reporter  à  l'époque  de  la  disparition  de 
Tîbsent  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Il 
a  été  .jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  cent  ans 
sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  l'absent, 
et  qu'ainsi  il  y  a  présomption  qu'il  est 
décédé,  la  date  de  sa  mort  doil  être  \aèe  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, de  sorte  que  ceux  qui  étaient  ses 
héritiers  présomptifs  à  cette  époque  sont,  à 
l'fx'-'usion  de  tous  autres  héritiers,  tondes  -i 
demander  l'envoi  en  possession  définitif 
(,Req.  22  déc.  1813,  R.  430). 

Décidé  aussi  que,  lorsque  des  héritiers 
collatéraux  d'un  absent  ont  été  envoyés  en 
possession  définitive  de  ses  biens,  comme 
étant  ses  seuls  héritiers  présomptifs  à  la  ilate 
des  dernières  nouvelles  ,  les  enfants  dont  k 
femme  de  l'absent  est  accouchée  plus  de 
trois  cents  jours  après  la  même  date  ne 
peu'Tiit  cétruire  cette  attribution  légale  et 
se  faire  envoyer  eux-mêmes  en  possession, 
qu'autant  qu'ils  prouvent  que  l'absent  exis- 
tait postérieurement  à  l'époque  de  leur  con- 
ception Peu  importe  qu'ils  aient  été  ins- 
crits sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
enfants  légitimes  de  l'absent,  et  qu'ils  aient 
une  possession  d'état  conforme  à  ce  titre 
(Douai,  12  juin.  1856,  D.P.  56.  2.  292).  — 
Comp.  supra,  n"  66. 

§  3.  -•  Demande,  formes  et  jugemetit. 

18î.  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  là  demande  d'envoi  en  possessioi 
définitif  est  le  tribunal  de  première  instance 
qu.  a  déclaré  l'absence  et  prononcé  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens. 

"85.  la  loi  n'indique  pas  la  procédure  ;' 
suivre  pour  obtenir  l'envoi  définitif  ■  on 
applique,  par  analogie  avec  la  déclaration 
d'aùsence  et  l'envoi  provisoire  (V.  sApra, 
n'  85),  les  règles  des  art.  859  et  860  C.  proc. 
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187.  Le  tribunal,  devant  lequel  la  demande 
est  portée,  ne  peut  1  admettre  qu'à  charge 
de  constater  la  continuation  de  l'absence.  — 
Suivant  une  opinion,  et  malgré  le  silence 
du  Code  sur  ce  point,  cette  constatation  ne 
peut  résulter  que  d'une  enquête,  qui  seule 
permettra  de  statuer  en  connaissance  de 
cause  :  le  tribunal  doit  l'ordonner  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  demande  en 
déclaration  d'absence  (DiMiANTON,  t.  1,  n»501  ; 
.\i  imv  ET  Rai-,  t.  1,  S  156,  p.  942;  llic,  t.  1, 
II'  44^!;  Plasman,  t.  1,  p.  22y).  D'après 
une  autre  doctrine,  cette  enquête  est  faculta- 
tive pour  le  tribunal  qui,  suivant  les  circons- 
tances, pourra  y  recourir  ou  ne  pas  l'ordon- 
ner avant  de  prononcer  l'envoi  définitif 
(pROfiuioN,  t.  1,  p.  326-327;  Demulu.miie, 
t.  2,  n"  149;  Laurent,  t.  2,  n»  224;  Balukv- 
Lacantinerie  et  Houques  -  Fourcade  ,  t.  2, 
n"  I2I9|. 

188.  L'enquête,  si  le  tribunal  l'ordonne, 
doit  être  faite,  contradictoiremeni  avec  le 
ministère  public,  tant  dans  l'arrondissement 
du  domicile  de  l'absent  ipie  dans  celui  de 
sa  résidence,  s'ils  sont  distincts,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  la  déclaration  d'absence. 
Le  lugemenl  d'envoi  définitif  peut  être, 
d'ailleurs,  prononcé  immédiatement;  il  n'y 
a  pas  à  surseoir  pendant  le  délai  d'un  an  qui 
doit  séparer  le  jugement  (|ui  ordonne  l'en- 
quête du  jugement  prononçant  la  déclara- 
tion d'absence.  —  De  même  l'enquête,  pas 
plus  que  le  jugement  d'envoi  définitif,  ne 
doivent  être  envoyés  au  ministère  de  la  jus- 
tice pour  être  rendus  publics. 

189.  Le  jugement  qui  prononce  l'envoi 
en  possession  définitive  est-il  sujet  à  la 
transcription  ?  (V.  Transcription  hypothé- 
caire). 

§  4.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  définitif. 

190.  —  1"  Rapports  des  envoijés  entre 
eux.  —  Entre  les  divers  envoyés,  l'envoi  en 
possession  définitif  produit,  en  ce  qui  con- 
cerne le  patrimoine  de  l'absent,  les  edets 
qu'aurait  entraînés  l'ouverture  réelle  de  la 
succession,  lors  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles.  Il  en  résulte  que  les  ayants 
droit  peuvent  demander  le  partage  défi- 
nitif de  tous  les  biens  compris  dans  le  pa- 
trimoine de  l'absent;  l'exercice  de  leur  droit 
ne  peut  plus  être  entravé  par  aucun  obstacle, 
notamment  du  chef  de  l'époux  commun  en 
biens. 

191.  Le  partage  qui  a  pu  être  fait  entre  les 
envoyés  en  possession  provisoire  durant  la 
seconde  période  de  l'absence  n'étant  que 
provisoire  (V.  supra,  n»  132),  tout  héritier 
qui  y  a  pris  part  peut  en  principe  revenir 
sur  ce  partage  lors  de  l'envoi  définitif  et  en 
demander  un  nouveau.  —  Il  en  serait  autre- 
ment, toutefois,  si  le  partage  auquel  il  aurait 
été  procédé  après  l'envoi  provisoire  avait  di'i, 
dans  l'intention  des  copartageants,  rester  dé- 
finitif Demolombe,  t.  2,  ir'  153;  .\ibry  et 
Rau  ,  t.  1 ,  §  155,  p.  944)  ;  et,  à  moins  de  cir- 
constances particulières,  cette  intention  de- 
vrait être  présumée  (  De.molombe,  Ioc.  cit.). 

192.  —  2'=  Rapports  des  envoyés  avec  les 
tiers.  —  Au  regard  des  tiers,  les  envoyés  en 
possession  définitive  sont  considérés  comme 
propriétaires  des  biens  de  l'absent  et  peu- 

'ent,  à  ce  titre,  faire  sur  ces  biens,  meubles 
•)U  immeub'es,  tous  actes  de  disposition  ', 
titre  onéreux,  les  vendre,  les  hypothéquer, 
etc.,  sans  formalité  d'aucune  sorte,  comme 
le  pourrait  l'absent  lui-même,  et  même  en 
disposer  à  titre  gratuit. 

A  la  différence  des  envoyés  en  possession 
provisoire,  les  e"voyésen  possession  définitive 
peuvent  exercer  contre  les  tiers  les  actions 
auxquelles  le  décès  prouvé  de  l'absent  don- 
nerait ouverture  à  leur  profit.  Si,  par  exemple, 
i.s  sont  héritiers  réservataires,  ils  sont  admis  à 
demander,  même  contre  les  donataires  entre 
vifs  des  biens  de  l'absent,  la  réduction  des 


dispositions  excédant  la  quotité  disponible. 
—  foiilefois,  l'envoi  définitif  étant  sujet  à 
révocation  par  le  retour  de  l'absent,  il  semble 
que  ces  donataires  pourraient  demander 
caution  pour  la  restitution  éventuelle  des 
biens  dont  ils  seraient  privés  (At  RliY  ET  RAf, 
t.  1 ,  i;  1.57,  p.  949).  —  De  même,  l'envoyé 
en  possession  définitive  peut  contraindre 
l'époux  commim  en  biens  a  la  liquidation  et 
au  partage  définitif  de  la  communauté. 

193.  Les  envoyés  en  possession  définitivs 
sont  fondés  à  exiger  des  comptes  de  quiconqm 
a  joui  des  biens  de  l'absent,  ou  les  a  adini> 
nistrés.  —  liais  ils  n'en  pourraient  demande» 
à  d'autres  personnes.  Ainsi  jugé  que  le  man- 
dataire de  l'héritier  présomptif  d'un  absent 
à  1  elle t  de  faire  déclarer  l'absence  et  pro- 
noneiT  l'envoi  en  possession  provisoire  dudit 
héritier  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  aux 
envoyés  en  possession  définitive,  s'il  n'est 
pas  jjrouvé  qu'il  ait  détenu ,  en  fait,  une 
partie  quelconque  du  palriiBoine  de  l'absent; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
lu  renvoi  des  parties  devant  un  notaire  pour 
y  débattre  les  comptes  réclamés  au  manda- 
taire (Req.  19  nov.  1877.  D.l\  78.  1.  iiS6). 

194.  Bien  qu'au  regard  des  tiers  les  envoyés 
en  possession  tlétinitive  puissent  être  consi- 
dérés comme  héritiers  de  l'absent.  Il  ne  se 
produit  pas  une  confusion  entre  leur  patri- 
moine et  celui  de  l'absent.  En  conséquence, 
ils  ne  sont  pas  tenus  ultra  vires  et  sur  leurs 
propres  biens  des  dettes  de  l'absent  ...  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  pris  le  soin  de  ne  pas 
les  confondre  avec  les  biens  de  l'absent. 

195.  —  3°  Rapports  des  envot/és  avec 
l'absent.  —  Au  regard  de  l'absent  lui-même, 
la  possession  des  envoyés  définitifs  n'a  pas 
un  caractère  aussi,.absolu  de  propriété  que 
vis-à-vis  des  tiers  :  la  loi  suppose  la  possi- 
bilité du  retour  de  l'absent  et  lui  reconnaît 
le  droit,  en  pareil  cas,  d'exiger  des  envoyés 
certaines  restitutions  (V.  infra,  n"  24ij). 
L'envoyé  définitif  ne  peut  donc  être  considéré 
que  comme  un  mandataire  de  l'absent;  mais 
c  est  un  mandataire  ayant  des  pouvoirs  illi- 
mités, et  il  est  libéré  des  mesures  prises 
a  l'égard  des  envoyés  provisoires.  D'autre 
part,  l'envoyé  définil,if  n'est  assujetti  à  au- 
cune réserve,  en  faveur  de  l'absent,  quant 
aux  fruits  qu'il  a  perçus  ("V.  supra,  n»  122). 

196.  Les  cautions  qui  avaient  été  fournies 
lors  de  l'envoi  en  possession  provisoire  sont 
déchargées,  et  cela  non  pas  seulement  à 
partirde  la  déclaration  judiciaire  quiordonne 
l'envoi  définitif,  mais,  du  moins  suivant  l'opi- 
nion qui  a  prévalu,  de  plein  droit,  à  partir 
de  l'époque  où  l'envoi  définitif  peut  être  de- 
mandé, que  la  demande  ait  été,  ou  non,  for- 
mée (TofLLiER,  t.  1,  n»  441  ;  Diranton  t.  1 , 
n"  501  ;  Demolombe,  t.  2,  n"  160;  .\ibrv  et 
Rai-,  t.  1,  s  156,  texte  et  note  4,  p.  942  ;  Hue, 
t.  1,  n«  443;. Laurent,  t.  2,  n»  229;  Bau- 
dry-Lacantineisie  et  Houques-Fourcade,  t.  2, 
n»  1220;,  de.  .MoLY,  n"  656;  Plasman,  t.  1, 
n"  241.  —  Ep  sens  contraire  :  Valette  sur 
Proidhon,  t.  1 ,  p.  326,  note  a;  Zachable, 
§  137  a,  texte  et  note  1). 

Les  ca,utions  sont  déchargées  non  seule- 
ment pour  I  avenir,  mais  aussi  pour  le  passé  : 
elles  sont  libérées  d'une  manière  totale  et 
complète  (Duranton,  1. 1,  n»  502:  Demolombe, 
t.  2.  n"  161  ;  Aubry  et  R.\u,  t.  1.  ,^  156.  p.  942; 
lluc.  t.  1,  n»4.iû;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  2,  n'  1221.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  2,  n"  230). 

.\rt.  5.  —  Situation  légale  de  l'absent 
pendant  les  diverses  périodes  de  l'absence. 

197.  —  le  Présomption  de  vie  ou  de  mon . 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  si- 
tuation légale  de  l'absent  pendant  les  diilé 
rentes  périodes  de  l'absence,  en  d'autres 
termes ,  s'il  doit  être  réputé  ou  mort  ou  vi- 
.ant,  a  été  diversement  résolue.  6ui^ant  une 
opinion,  la  présomption  de  mort  devrait  l'em- 
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porter  ;iu  moins  ;i  partir  de  la  déclaralion 
(l'absence  (PRorniiox,  t.  1,  p.  -277;  Delvin- 
CDi-RT.  t.  I.  p.  50  et  note  7;  Dirantos,  t.  1. 
no»  4118  et  iSi.  —  V.  aussi  Nancy,  31  janv. 
1833.  R.  tJtiit).  —  D'après  une  autre  doctrine, 
il  y  aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  ditVé- 
rentes  périodes  de  l'alisence  :  l'absent  sérail 
réputé  vivant  pendant  la  première  période 
d'absence:  durant  la  seconde,  la  présomption 
de  vie  et  la  présomption  de  mort  auraient 
une  égale  force;  enlin,  sous  la  troisième, 
c'est  la  présomption  de  mort  qui  l'emporte- 
rait (Plasman.  t.  1.  p.  119,  et  t.  -2.  p.  -240 
et  s.l.  —  Enlin.  un  troisième  système  a 
prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence  : 
il  n'y  a,  à  aucune  époque,  ni  présomp- 
tion lie  vie  ni  présomption  de  mort;  en  con- 
séquence, c'est  à  cehii  qui  a  intérêt  à  se  pré- 
valoir soit  de  l'existence  de  l'absent,  soit 
de  son  décès,  à  en  fournir  la  preuve 
(Dissertation  de  M.  C.arsonnet,  D.P.  71.  1. 
193;  DEMOLoarBE.  t.  2,  n»s  il  et  131  ;  Aobry 
ET  Rau,  t.  1.  §  14G.  p.  907;  Laurent,  t.  2. 
n»  122;   Hue,"  t.   1.   n»   396;    Bacory-IxA- 
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n»  1061.  —  Civ.  15  déc.  1863,  D.P.  t>4.  1.  513; 
Req.  Uaoût  1871,  D.P.  71.  1.  193;  Civ.  29 
janv.  1879,  D.P.  79.  1.  76;  9  mai  1882,  D.P. 
83. 1.  251.  —  Adde:  Caen,  13  déc.  1875,  D.P. 
77.  2.  108:  Orléans.  22  nov.  1850.  D.P.  51.  2. 
70:  Toulouse.  18  août  1881.  D.P.  82.  2  .  158; 
Trib.  de  l'Empire  allemand,  10  juin  1890, 
D.P.  93.  2.  43). 

198.  —  2»  Preuvedu  décès  onde  l'eœistence 
de  l'absent.  -—  La  preuve  du  décès  de  l'absent, 
à  laquelle  est  assujetti,  dans  ce  dernier  sys- 
tème, celui  qui  prétend  exercer  des  droits 
subordonnés  à  ce  décès,  doit  être  faite,  sui- 
vant les  règles  ordinaires,  par  la  production 
d'un  acte  de  décès  régulier  II  a  été  jugé 
que  cette  preuve  ne  peut  s'induire  de  la 
renonciation  à  la  succession  de  l'absent . 
faite  au  greffe  du  tribunal  par  un  héritier 
présomptif,  alors  surtout  que  celui-ci,  dans 
sa  déclaration,  n'a  point  précisé  la  date 
du  décès,  mais  s'est  borné  à  indiquer  appro- 
ximativement l'époque  à  laquelle  il  aurait  eu 
lieu  ;  qu'elle  ne  saurait  résulter  davantage 
de  l'inventaire  eflectué  à  la  suite  de  cette 
renonciation  (Trib.  civ.  Annecy,  15  mars 
1884,  R.  76).  —  Décidé  encore  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement, d'après  les  faits  de  la  cause,  si 
l'on  rapporte  devant  eux  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'individu  auquel  est  échu  un  droit 
de  succession;  dès  lors,  la  déclaration  d'un 
arrêt  portant  qu  il  n'existe  pas  de  doutes 
sérieux  sur  le  point  dont  il  s'agit  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  21 
nov.  1^7,  D.P.  88.  1.  165). 

199.  —  3"  Applications  diverses.  —  Le 
principe  que  l'absent  n'est  réputé  ni  mort 
ni  vivant  a  fourni  la  solution  de  plusieurs 
questions  spéciales  qui  ont  été  soulevées 
dans  des  matières  diverses.  On  en  a  con- 
clu, notamment  ;  ...  a)  que  les  traités  faits 
relativement  à  la  succession  de  l'absent  entre 
les  héritiers  présomptifs  de  celui-ci  ne  peu- 
vent être  argués  de  nullité  comme  consti- 
tuant des  pactes  sur  succession  future  (C.  civ. 
art.  1i;j0),  si  la  preuve  du  décès  de  l'absent 
n'est  pas  rapportée,  et  cela  quelle  que  soit 
la  période  de  l'abseuce  durant  laquelle  ils  sont 
intervenus  (Devolombe.  t.  2,  n"*  130  et  s.; 
AuBRY  ET  Rai  ,  t.  4,  <;  344,  texte  et  notes  20 
à  22,  p.  543-544.  —  Req.  4  déc.  1822,  R.  464; 
Civ.  30  août  1826,  R.  466:  Req.  3  août  1829, 
R.  4«3;  27  déc.  1837,  R.  465;  17  janv.  18'i3, 
R.  468.  —  En  sens  contraire  ;  Laurent,  t.  2, 
n°186;  Laromuiehe,  Théorie  et  pratique  dm, 
obligations,  sur  larl.  11.30,  n»23,  t.  1.  p.  267- 
269.  —  Corap.  lUiDRY - Lacantinerie  et 
HouQLES-Foi'fiCAUE,  t.  2,  no»  1155  et  s.). 
D'après  ces  auteurs,  dontl'opinion  se  rattache 
à  la  seconde  des  théories  ci-dessus  exposées, 
les  stipulations  relatives  à  la  succession  d'un 
absent,  valables  si  elles  ont  été  faites  pen- 


dant la  troisième  période  où  la  présomption 
de  mort  domine,  sont  nulles  lorsqu  elles 
sont  intervenues  soit  durant  la  première,  soit 
durant  la  seconde  période  de  l'absence  (.4rf(/e, 
dans  le  même  sens,  Civ.  21  déc.  1841,  R.  467). 

200.  ...  b]  Qu'en  cas  de  donation  faite  par 
une  personne  dont  l'enfant  unique  était  en 
état  d'absence  au  moment  de  la  donation, 
le  décès  de  cet  enfant  n'étant  pas  établi,  le 
donateur  doit  être  considéré  comme  ayant 
toujours  un  enfant,  et  qu'en  conséquence  la 
donation  n'est  pas  susceptible  d'être  révo- 
quée de  plein  droit ,  soit  par  le  retour  de 
l'absent,  soit  par  la  survenance  d'un  autre 
enfant  au  donateur  (  V.  C.  civ.  art.  960.  — 
TouLLiER,  t.  5.  n"  299;  Duranton,  t.  8, 
n»  583;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  S  709,  texte  et 
notes  24  à  26 .  p.  434.  —  Comp.  Demo- 
LOMBE,  t.  2,  n»  14o.  —  En  sens  contraire  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n»  103  bis.  XI;  GuiLHON,  Traité  des  dona- 
tions entre  l'i/'s,  n»  766;  Grenier,  Des  do- 
nations, p.  183;  Troplong,  Donations,  t.  3, 
n"  1378). 

201.  ...  c)  Que  si  l'individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue  est  appelé  à  une  suc- 
cession comme  réservataire,  on  ne  peut  le 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  à  l'ellet  de 
déterminer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible et  de  la  réserve.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  quotité  disponible  doit  être  calculée 
comme  si  l'absent  n'existait  pas;  que  c'est 
aux  héritiers  à  réserve,  qui  invoquent  l'exis- 
tence de  l'absent  pour  faire  restreindre  la 
quotité  disponible ,  à  prouver  son  existence 
(Toulouse,  i"  mai  1823:  Bordeaux,  11  janv. 
183i,  R.  493.  —  Comp.  Civ.  23  mars  1841, 
R.  Contumace,  78). 

202.  ...  d)  Que  la  condition,  apposée  à  une 
institution  contractuelle,  du  décès  du  dona- 
teur sans  enfants  ou  descendants,  ne  doit 
pas  être  réputée  accomplie  par  le  seul  ellet 
de  la  déclaration  d  absence  des  enfants  du 
donateur  antérieurement  à  son  décès;  que 
cette  déclaration  d'absence  ne  peut  équi- 
valoir à  la  preuve  acquise  de  la  mort  des 
enfants  absents,  et  surtout  ne  prouve  pas 
qu'ils  soient  morts  avant  le  donateur:  que  la 
donation,  par  suite,  se  trouve  frappée  de  ca- 
dticité  (Civ.  23  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  13).  — 
Il  semble,  cependant,  que  la  caducité  ne  de- 
vrait pas  être  définitive  par  cela  seul  que, 
au  moment  du  décès  du  donateur,  le  pré- 
décès de  ses  enfants  absents  ne  serait  pas 
établi;  et  que,  si  le  prédécès  des  absents 
venait  à  être  établi,  l'institué  pourrait  alors 
revendiquer  le  bénéfice  de  la  libéralité  qui 
lui  a  été  faite,  puisqu'il  serait  justifié  de 
l'accomplissement  de  la  condition  ,i  laquelle 
cette  libéralité  était  subordonnée.  Mais  il 
est  douteux  que  l'envoi  définitif  puisse  avoir 
le  même  effet,  cet  envoi  ne  mettant  pas  fin  à 
l'incertitude  qui  plane  sur  la  vie  ou  la  mort 
de  l'absent,  et  laissant  subsister,  par  suite, 
à  la  charge  de  celui  qui  prétend  exercer  un 
droit  subordonné  au  décès  de  l'absent,  l'obli- 
gation de  prouver  ce  décès  (Comp.  Demo- 
LOMBE,  t.  2,  n»  145).  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
ne  saurait  reconnaître  quant  à  présent,  au 
donataire,  même  une  créance  conditionnelle 
lui  conférant  la  faculté  de  requérir  une  ins- 
cription hypothécaire  en  vertu  de  l'art.  1017 
du  présent  Code,  le  droit  né  de  la  donation 
ayant,  dès  le  décès  du  donateur,  le  caractère 
d'un  droit  pur  et  simple,  frappé  de  caducité 
faute  de  preuve  immédiate  de  l'existence  de 
la  condition  à  laquelle  il  était  assujetti  (Civ. 
23  janv.  1865.  précité). 

203.  ...  e)  Que  la  légitimité  d'un  enlant 
conçu  postérieurement  à  la  disparition  de 
l'absent,  mais  inscrit  comme  ne  de  lui  et 
de  sa  femme  légitime,  et  investi  d'une  pos- 
session d'état  conforme  à  son  acte  de  nais- 
sance, ne  peut  être  contestée,  notamment 
par  les  enmnts  nés  avant  cette  disparition, 
qu'à  la  charge ,  par  les  contestants ,  de  rap- 
porter la   preuve   du   décès  de    l'absent  à 


l'époque  de  sa  conception;  que.  par  suite,  à 
défaut  d'une  telle  preuve,  cet  enfant  pi'ut 
venir  à  la  succession  de  la  mère  commune, 
en  qualité  d'enfant  légitime  (Douai.  18  nov. 
1861,  D.P.  62.  2.  25;  Civ.  15  déc.  18.3, 
D.P.  64.  I.  153).  —  Mais,  sur  ce  point,  ia 
doctrine  n'est  pas  d'accord  avec  la  jurispru- 
dence, et  les  auteurs  enseignent,  en  général, 
que  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après 
que  l'existence  du  mari  de  sa  mère  est  deve- 
nue incertaine,  ne  peut  invoquer  la  maxime 
pater  is  est  quem  mipliie  demonstrant ,  et 
doit,  dans  tous  les  cas,  prouver  l'existence 
de  l'absent  au  moment  de  sa  conception 
(.Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Légitimité, 
^  8;  TouLLiER,  t.  1,  n»422;  Demolo.mbe,  t.  2, 
n»  268;  Auiiry  et  Rau,  t.  1  ,  §  159,  texte  et; 
note  7,  p.  959:  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n»  182  bis,  xii:  Laurent,  t.  2, 
n"  150;  Baudry-Lacastinerie  et  Houques- 
FouRCADE,  t.  2.  n»  1286). 

.\u  reste,  la  solution  admise  par  les  arrêts 
précités  cesserait  d'être  applicable  si  la  légi- 
timité de  cet  enfant  ne  se  trouvait  pas  ainsi 
légalement  constatée  :  ce  serait  alors  à  lui 
à  établir  sa  qualité  d'enfant  légitime  et,  par 
conséquent,  à  prouver  que  le  mariage  dont 
il  prétend  être  né  n'était  pas  encore  dissous 
lors  de  sa  conception  ou,  en  d'autres  termes, 
que  l'absent  vivait  encore  à  cette  époque 
(D.P.  62.  2.  25;  D.P.  64.  1.  153,  notes;  Tou- 
louse, 14  juill.  1827.  29  déc.  1828,  R.  Pa- 
tern.  et  filiation,  116). 

204.  f)  ...  Que  la  femme  d'un  absent  ne 
peut  obtenir  l'annulation  des  engagements 
qu'elle  a  contractés  sans  autorisation  en  qua- 
lité de  veuve,  qu'à  la  condition  de  prouver 
l'existence  de  son  mari  à  l'éroque  du  contrat 
(DEMOLOjreE.  t.  2,  n»  267;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  159,  texte  et  note  5,  p.  959  ;  Baudry-Lacan- 
tiserie  et  Houques-Fourcade,  t.  2,  n»  1285. 
-  Caen,  13  déc.  1875.  D.P.  77.  2.  108.  —  Civ. 
30  août  1826.  R.  466.  —  Comp.  Dijon,  l"  juia 
1854.  D.P.  56.  2.  230;  Req.  7  mai  1889, 
D.P.  90.   1.  119). 

A  l'inverse,  si  la  femme  se  prévaut  d'uit 
acte  dont  elle  a  intérêt  à  soutenir  la  validité, 
elle  ne  peut  réussir  dans  sa  prétention  qu'à 
la  condition  de  prouver  que  son  mari  était 
décédé  à  l'époque  où  cet  acte  a  été  conclu 
i  R.  72).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme 
d'un  absent  qui.  actionnée  en  restitution 
d'une  police  d'.issurance  qu'un  tiers  lui  a\ail; 
transmise,  excipe  «l'une  donation  à  elle  faite 
par  ce  tiers,  est  tenue  d'établir  la  régularilé 
de  cette  libécilité  el  de  l'acceptation  qu'elle 
en  a  faite;  que.  son  mariage  antérieur  à  la 
donation  étant  démontré,  elle  doit  prouver, 
au  jour  de  Incceptalion.  ou  son  autorisation 
d'accepter,  ou  l.i  dissolution  de  son  mariage; 
que  cette  preuve  ne  peut  être  suppléée  par 
l'allégation  de  l'absence  du  mari,  l'absent 
n'étant  légalement  r'-puté  ni  vivant  ni  mort. 
(Civ.  29  janv.  1879.  il. P.  79.  1.  76.  -  V.  tou- 
tefois :  Caen,  22  févr.  1826,  R.  3837). 

205.  Au  coiUiMire,  le  fardeau  de  la  preuva 
incombe  à  l'adversaire  de  la  feni"ie  si  c'est 
lui  qui,  demandeur,  invoque  soil  ia  validité, 
soit  la  nullité  d'un  engagement  souscrit  par 
la  femme  sans  autorisation  (ha  ce  sens  : 
Baddry-Lacantinerik  et  Houques-Fuur- 
cade,  t.  2,  n"  1205;  lluc,  t.  1,  n»  447).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  femme  qui,  poursuivie  en 
exécution  d'une  obligation  par  elle  contractée, 
oppose  la  nullité  de  cette  obligation  pour 
défaut  d  autorisation  maritale  n'a  pas  à 
prouver  que  son  mari ,  depuis  longtemps 
disparu,  était  vivant  au  moment  où  elle  s'est 
engagée:  c'est  au  créancier,  qui  soutient  la 
validité  de  l'obligation,  à  prouver  le  décès  du 
mari  à  l'époque  de  l'engagement  (Civ.  9  mai 
1882,  DP.  83.  1.  251).  Décidé,  de  même, 
que  le  tiers  qui  prétend  faire  annuler, 
comme  n'ayant  pas  été  dûment  autorisée,  la 
donation  fait*  par  une  femme  dont  le  mari 
avait  été  déclaré  absent,  est  tenu  de  prouver 
que  celui-ci  existait  encore  à  l'époque  où  cetta 
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donation   a    été   l'aile'  (  Lvon ,  "20  août  ISG'J, 
-Sir.  70.  2.  1-24,  cl  S.  73)^ 

206.  <j)  ...  Une  si  l'absent  faisait,  lors  de 
sa  ilispai'ilion,  [lai'tif»  d'une  société,  la  dispo- 
silioii  do  l'art.  I8(i5-li",  d'apivs  laquelle  la 
société  Unit  par  la  moil  de  l'un  des  associés, 
ne  saurait  recevoir  d'application  :  la  disso- 
lution ne  peut  résullei'  ipie  île  la  preuve  iln 
décès,, et  l'alisent  n'est  réjiulé  ni  mort  ni 
vivanl.  Toutefois,  li'S  intéressés  peuvent,  en 
ce  cas,  provùipier  la  dissolution  de  la  société, 
en  invoiinant,  soit  l'art.  180',),  s'il  s'agit  d'une 
société  dont  la  ilurée  est  illimitée,  soit 
l'r.rl.    KS7I  ,  s'il   s'ai;it  dune  société  a  tenne. 

207.  Il}  ...  *Ju'un  acte  ne  saurait  acquérir 
date  certaine  et  devenir  ainsi  opposable  aux 
tiers  par  l'absence  de;  l'un  de  ses  signataires, 
l'absence  ne  pouvant  être  assimilée  au  décès 
(V.  C.  civ.  art.  lci-28,  et  Preuve). 

Art.  g.  —  Droits  kventuels  compétant 

A  L'AliSENT. 

208.  —  1  "  Régle.'i  générales.  —  La  loi , 
dans  les  art.  i;i')- 13(i  C.  eiv..  a  prévu  le 
cas  où  postéi'ieurement  à  la  liisparitioii  de 
l'absent,  des  droits  viendraient  à  s'ouvrir, 
dont  il  eùL  été  appelé  à  piciliter  s'il  avait 
été  présent.  —  L'art,  lijô  pose  en  prin- 
cipe que  les  ayants  cause  de  l'absent  ni' 
piMiveul  exercer  ces  droits  qu'à  la  condition 
d'établii'  que  leur  auteur  existait  encore  à 
l'époque  où  ds  se  sont  ouverts  ;  tant  que 
cette  preuve  n'est  pas  fournie,  leur  demande 
doit  être  écai'tée  Comme  non  recevable. 

209.  D'après  un  arrêt,  les  ayants  cause  de 
l'absent  ne  seraient  pas  recevables  de  planv 
à  faire  cette  preuve  ;  ils  seraient  t<^'nus  d'éta- 
blir préalablement  le  décès  de  leur  auteur  : 
ils  ne  peuvent,  en  effet,  exercer  les  droits 
ouverts  au  prolit  de  l'absent  qu'à  la  condition 
de  justiller  d'un  droit  né  et  actuel,  et  tant 
nue  le  décès  de  l'absent  n'est  pas  établi,  leur 
droit  n'est  qu'éventuel  (Poitiers,  '22 janv.  I8t»^, 
D.I'.  84.  2.  11)5).  —  Mais  cette  décision  est 
contestable;  elle  semble  ajouter  à  la  loi.  qui 
admet  implicitement  les  ayants  cause  de  l'ah- 
seul  à  exercer  ses  droits  à  la  seule  condition 
de  prouver  son  existence  à  l'époque  où  ces 
droits  se  sont  ouverts  :  obliger  ces  ayants 
cause  à  prouver,  en  outre,  que  leur  auteur 
est  depuis  décédé,  c'est  sortir  de  l'hypotbèse 
prévue  par  les  art.  135  et  13t),  puisque,  cette 
preuve  l'aile,  il  n'y  aurait  plus  d'absent,  mais 
un  défunt. 

210.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'art.  I.'i"), 

3ui  impose  .'i  toute  personne  réclamant  un 
roit  écliu  à  un  Individu  dont  l'existence 
n'est  pas  recomuie,  l'obligation  d'établir  que 
celui-ci  existait  lorsque  le  droit  a  été  ouvert, 
ne  concerne  que  ceux  qui  font  une  telle 
réclamation  dans  leur  intérêt  personnel  ;  que, 
spécialement,  il  n'est  pas  applicable  au  cura- 
teur à  succession  vacante ,  tel  qu'il  existe 
dans  la  législation  algérienne  (Ord.  '2(i  déc. 
1842,  R.  Urgan.  de  l'Algérie,  p.  776).  — 
Alger,  25  ocl.  1897,  D.P.  99.  2.  291). 

211.  Les  droits  dont  l'absent  est  exclu , 
faute  par  les  intéressés  de  fournir  la  preuve 
exigée  par  la  loi,  sont  dévolus  entièrement  à 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  été  appelé  .i  con- 
courir ou  à  ceux  qui  les  auraient  recueillis  à 
son  défaut  Telle  est  la  règle  établie  par 
l'art.  13t),  qui  dispose  en  prévision  du  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  de  l'ouverture  d'une 
succession,  .\insi,  lorsque  s'ouvre  une  suc- 
cession à  laquelle  se  trouve  appelée  une 
personne  dont  l'existence  est  incertaine,  les 
choses  se  passent  comme  si  elle  était  dé- 
codée ;  la  succession  revient...  soit  à  ses 
cohéritiers,  soit  aux  héritiei-s  du  degré  on  de 
l'ordre  subséquent  (Bruxelles,  18  nov.  1886, 
D.I'.  87.  2.  135;  Paris,  25  nov.  1903, 
D.P,  1904.  2.  318;  Civ.  8  mars  1904,  D.P. 
1904.  1.  247:  ...  Soit,  bien  que  ce  point 
ail  été  autrefois  contesté,  à  ceux  qui,  par 
l'eil'et  de  la  représentation,  entrent  dans  sa 


place  et  dans  ses  droits  I  MebI.IN,  Uéj)er(i)ire, 
V"  .\bsent,  art.  136,  u"  6;  Di:ranton,  t.  I, 
n»5-47;  "Valette  sur  PriOtiniioN ,  t.  1,  p.  353 
et  s.;  DE.MOi.OMnE.  t.  2,  n"  20!);  AuitHY  ET 
Rau,  t.  1,  S  1.58,  note  3,  p.  95*2;  Demante  et 
COLMET   DE   Santehre,    t.    I,    n"   179   bîs,  v; 


Laurent,  t.  2,  n" 


Hue,   t.   1,  n"  448; 


HaUDRV-LaCANTINERIEETIIOI'QL'ES-I'oIiRCAUE, 


1262. 


P; 


.  27  janv.  1812,  li.  510; 
R.   511:   Req.   10  nov. 


.Metz,    28  juin    1814 

1824,  R.  512.  —  Ln  sens  contraire  ;  Locré, 
Législ.  cii'iU',  sur  l'art.  136;  Proluhon, 
t.  i ,  p.  347;  PlaS-Man,  t.  1,  p.  :133  |.  i;t  cette 
personne  ne  doit  pas  élé  représentée  à  l'in- 
ventaire et  au  partage  de  la  succession 
(Bruxelles,  18  nov.  1886,  précité).  —  U  suit 
de  là  i|ue  les  juges  ne  peuvent  repousser  la 
demande  de  mise  en  possession  d'une:  suc- 
cession formée  par  des  héritiers  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  décès  d'un  successible 
plus  rapproché  n'est  pas  établi  (Civ.  8  mars 
1904,  précité). 

212.  —  2"  f^n  i/ueUrs  circoiistanees  les 
an.  135  el  136  sont  applirahlex.  —  Les 
règles  établies  par  les  art.  135  et  136  s'ap- 
pliquent, (pielle  que  soit  la  période  dans 
laquelle  on  se  trouve,  que  l'absence  soit 
déjà  déclarée  ou  (|u'elle  ne  soit  encore  que 
présumée  (.Merlin,  Képerlinre ,  v  Absence, 
art.  136,  n"  2  et  3  :  I'oullier,  t.  1,  n«>  477 
el  4/8:  IiLiRANTON ,  t.  1,  n"  535;  Demo- 
lombe,  t.  2,  u's  203  et  s.  :  AunRv  et  Rau.  t.  1 , 
S  158,  lexle  et  note  I  bis.  p.  95(J:  De.mante  et 
COLMET  DE  Santerre,  t.  1,  n"  179  bis.  I,  II 
et  IV  ;  Laurent,  t.  2,  n»  2.53  ;  Hue,  t.  1 ,  n»  447  ; 
RaUDRY-LaCANTINERIE  ^;T  IIOUQUES-FOI  rc.ade. 
t.  2,  n»  1258.  —  Req.  16  déc.  1807,  R.  4>81; 
Civ.  18  avr.  1809,  R.  484-.  —  V.  aussi  Paris, 
25  nov.  190:^.  D.P.  1904.  2.318;  Douai,  lôniv. 
an  12,  R.  4«l  ;  Bruxelles,  21  germ.  an  13, 
Lièae.  18  prair.  an  13.  Poitiers, '29  avr.  1807, 
Lièye.  28  déc.  1812,  Colinar,  26  juin  1823. 
R.  "177;  Metz,  3  janv.  1860,  .loitrn.  Pal. 
1860,  p.  152,  et  .S.  78;  .\lger,  4  mai  1896, 
D.P.  97.  2.  3641.  —  On  a  soutenu,  il  est 
vrai,  en  sens  contraire,  que  les  disposi- 
tions des  art.  135  et  136  sont  applicables 
seulement  après  la  déclaration  d'absence,  et 
non  pas  lorsque  l'absence  n'est  encore  que 
présumée  (  de  Maleville,  Analyse  de  la  dis- 
cussion du  Code  civil ,  art.  "i:K.  —  Civ. 
[<"  prair.  an  13.  R.  145.  —  Comp.  Bruxelles, 
19  juin  1823,  R.  478.  —  Paris,  26  févr.  I,y2(l, 
R.  .52.31.  Mais  cette  opinion  esl  abandonnée. 

213.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
I  application  desdit.s  articles,  il  faut  que  des 
douti's  raisonnables  s'élèvent  sur  l'existence 
de  l'absent;  sinon,  celui-ci  serait  simple- 
ment no>i  présent,  ce  qui  exclurait  celte 
application  desdits  articles.  —  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  s'il 
y  a  présomption  d'absence  ou  simplement 
non -présence,  et  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion à  cet  éu'ard  est  absolu  iReq.  21  nov.  1887, 
D.P.  88.  1.  165:  23  nov.  1891,  Sir.  92.  1,  16i. 

Si  le  disparu  est  seulement  reconnu  non 
présent,  on  ne  saurait  accueillir  la  pré- 
tention des  cohéritiers  qui  voudraient  l'ex- 
clure, ou  celle  des  héritiers  subséquents  qui 
voudraient  venir  à  son  défaut;  il  sera  repré- 
senté soit  par  son  mandataire,  s'il  en  a  laissé 
un,  soit  par  un  notaire  commis  conformé- 
ment à  l'art.  931  C.  proc.  Et  on  reconnaît 
à  ses  ayants  droit  la  faculté  de  provoquer, 
dans  son  intérêt  comme  dans  le  leur,  les 
mesures  conservatoires  (apposition  de  scellés 
et  inventaire)  prescrites  par  les  art.  9f)9-3", 
928,  931  et  942  C.  proc.  (Dijon,  23  mars 
1888,  Ga-..  du  Palais,  1888,  1243). 

214.  —  3"  A  (juel  droit  se  rapporte  l'e.r- 
ciitsiou  de  l'absent.  —  Les  règles  édictées  par 
les  art.  135  et  136  ont  une  portée  générale  et 
elles  s'étendent,  sans  distinction,  ,\  tous  les 
droits  ouverLs  en  faveur  de  l'absent  depuis  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelles,  lorsque 
son  existence  au  moment  de  l'ouverture  du 
droit  n'est  pas  reconnue.  Ainsi  elles  sont 


applicables  aux  successions  leslamentaires 
"oninie  aux  successions  aO  intestat  (Aix, 
30  août  1811,  R.  492.  —  Contra  :  Rec].  1"  juin 
1814,  R.  491).  Si  donc  un  legs  a  élé  fait  a  un 
absent,  ce  legs  ne  pourra  pas  être  recueilli 
de  son  chef  parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
existait,  soit  au  moment  du  décès  du  testa- 
teur, si  ce  legs  esl  pur  et  simple  (art.  10:^9), 
soit  au  moment  de  l'événement  de  la  condi- 
,'ion,  si  le  legs  est  conditionnel  (art.  1040). 
La  nomination,  par  le  défunt,  d'un  exécu- 
teur testamentaire  à  l'effet  d'administrer  spé- 
cialement la  part  de  l'absent,  n'erap<?cherait 
l)as  les  héritiers  présents  d'appréhender  la 
totalité  de  la  succession,  y  compris  cette  part. 
Il  a  élé  jugé,  d'ailleurs,  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire désigné  dans  le  testament  qui  a 
institué  un  absent  légataire  universel  n'a 
point  qualilé  pour  se  constituer  le  manda- 
taire de  Celui-ci,  et  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'accepter  le  legs  en  son  nom  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  l'absent  exis- 
tait encore  au  moment  du  décès  du  testjileur 
(Poitiers,  22  janv.  1883,  D.P.  84.  2.  165.  — 
V.  aussi  :  Aix,  30  août  1811 ,  R.  492). 

215.  Par  a|iplication  du  même  principe, 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  constituée 
sur  la  tête  d'un  absent,  soit  à  son  proGt,  soit 
au  prolit  d'im  tiers,  ne  peuvent  être  récla- 
més ni  par  les  ayants  droit  de  l'absent,  ni 
par  le  crédi- rentier,  l'existence  de  l'absent 
n'étant  pas  établie.  Et  il  en  est  ainsi  soit  quit 
la  rente  ait  été  constituée  après  ou  avant  la 
disparition  de  l'absent  (V.  C.  civ.  art.  1983). 

216.  La  même  solution  doit  s'appliquer 
à  tout  acte  d'où  résulterait  l'obligation  de 
servir  des  annuités.  Ainsi  jugé  que,  en  cas 
d'absence  d'un  militaire,  créancier  d'une 
somme  productive  d'intérêts  seulement  du- 
rant sa  vie,  les  envoyés  en  possession  ne 
peuvent  exiger  que  les  intérêts  qui  ont  couru 
jusqu'au  jour  de  la  disparition  ou  des  der- 
nièies  nouvelles  :  s'ils  prétendent  droit  à 
des  intérêt-s  postérieurs  ,  c'est  à  eux  de  prou- 
ver l'existence  de  l'absent  après  la  dispari- 
tion ou  les  dernières  nouvelles  (Req.  8  déc. 
1824,  R.  498). 

217.  L'application  de  l'art.  135  ne  peut 
recevoir  aucune  modilication  par  suite  du 
mariage  de  l'absent,  et  quelles  que  soient  ses 
conventions  matrimoniales  :  la  règle  qu'il 
édicté  est  absolue  et,  de  plus,  les  dispositions 
de  l'art.  124  ne  s'appliquent  qu'aux  biens 
possédés  par  l'absent  au  moment  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles.  —  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'époux  présent 
qui  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les 
surcessions  ouvertes  au  prolit  de  son  con- 
joint absent,  depuis  sa  disparition,  qu'en 
prouvant  l'existence  de  ce  dernier  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Rennes, 
2  avr.  1827,  R.  502). 

218.  —  4»  Renonciation  au  droit  d'exclure 
l'absent.  —  Les  dispositions  des  art.  135  et 
136.  qui  excluent  l'absent  au  profit  de  ses 
cohéritiers  ou  de  ceux  qui  sont  appelés  à  son 
défaut,  constituent  un  droit  en  faveur  de  ces 
derniers  :  ils  peuvent  donc  renoncera  l'exer- 
cer en  reconnaissant,  ou  tout  au  moins  en 
ne  contestant  pas,  l'existence  de  l'absent 
(  Bruxelles,  18  nov.  1886,  D.P.  87.  2.  155).  - 
.Jugé,  à  cet  égard,  que  c'est  reconnaître  taci- 
tement l'existence  d'un  absent  que  le  laisser 
représenter  par  un  notaire,  commis  à  cette 
fin ,  dans  les  opérations  préliminaires  da 
partage  (Bruxelles,  18  nov.  1886  précité). 

L'absent  dont  l'existence  n'est  pas  con- 
testée recueille  le  bien  dont  il  aurait  pu 
être  privé  et,  en  ce  cas,  il  doit  être  commis 
un  notaire  chargé  de  le  représenter  à  l'in- 
ventaire et  au  partage.  Ces  biens  seront  admi- 
nistrés conformément  aux  art.  112  et  s. 

219.  On  reconnaît,  du  reste,  aux  intéressés 
qui  n'auraient  pas  d'abord  contesté  l'existence 
de  l'absent,  la  faculté  de  se  rétracter  ensuite 
et   de  se  faire   restituer  les  biens  qui,  de 
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leur  consentemcnl .  auraient  été  attribués  à 
l'absent  (Rouen,  31  jany.  18-29.  R.  4«7!.  11  en 
est  ainsi  sans  diflicullê  lorsque  la  déclaration 
d'absence  vient  à  être  prononcée  ultérieure- 
ment: le  retour  de  l'absent  devenant  alors 
moins  probable,  et  les  motifs  qui  avaient  pu 
déterminer  les  intéressés  à  ne  pas  user  de 
leur  droit  d'exclusion  cessant  désister.  — 
Certains  auteurs  leur  reconnaissent  même 
ce  droit  pendant  la  période  de  présomption 
d'absence  (.Vidrv  kt  Rai'.  t.  1.  §  158.  p.  953. 
—  En  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  1 ,  n»  179  Ois,  iv.  —  Comp. 
Baudry-Lacantinerie  et  llorQiES-FovR- 
CADE.  t.  2,  n"  I264).  —  11  semble  toutefois  que 
la  rétractation  ne  devrait  être  admise  en 
pareil  casque  si  elle  s'explique  par  des  mo- 
tifs sérieux  que  les  juses  auront  à  apprécier 
(Comp.  Hue.  t.  1.  n»  449i.  .luge,  en  ce  sens, 
que  les  héritiers  de  qui  émane  la  reconnais- 
sance de  l'existence  de  l'absent  ne  peuvent 
la  rétracter  qu'en  prouvant,  par  la  produc- 
tion d'un  jugement  déclarant  l'absence  après 
une  instruction  contradictoire,  ou  en  éta- 
blissant, par  des  faits  nouveaux,  importants 
et  décisifs,  que  cette  existence  était  réelle- 
ment incertaine  lors  du  décès  du  de  cujtis 
(Bruxelles,  18  nov.   18S6,  D.P.  87.  2.  155l. 

220.  —  5"  Situation  juridititie  des  ptT- 
sonnes  qui  recueillent,  à  défaut  de  l'absetit. 
les  droits  ouverts  en  sa  faveur.  —  Ceux  qui 
recueillent,  à  défaut  de  l'absent,  un  droit 
ouvert  en  sa  faveur  en  sont  investis  en  leur 
propre  nom  ;  ils  ne  sont  pas  réputés  les  re- 

êrésentants  de  l'absent  (Bourges,  17  janv.  1872. 
.P.  72.  2.  31  ).  Leur  situation  dillère  ainsi 
essentiellement  de  celle  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  qui  ne  détiennent  les 
biens  qu'au  nom  de  l'absent. 

11  suit  de  là  que  ceux  à  qui  la  dévo- 
lution est  faite  par  l'art.  136  ne  sont  pas 
soumis  aux  mesures  imposées  aux  envoyés 
en  possession  provisoire,  relativement  aux 
fruits,  à  la  limitation  de  leurs  pouvoirs  et 
au.x  garanties  de  leur  possession,  .\insi . 
quant  aux  fruit=;.  ils  gagnent  immédiatement 
tous  ceux  qu'ils  perçoivent  de  bonne  foi  : 
l'art.  127  ne  leur  est  pas  applicable. 

221.  D'autre  part .  les  pouvoirs  des  per- 
sonnes qui  recueillent,  à  défaut  de  l'absent, 
un  droit  ouvert  en  sa  faveur,  ne  sont,  à  la 
différence  des  pouvoirs  des  envoyés  (art.  125- 
128),  l'objet  d'aucune  restriction.  Ces  per- 
sonnes ont  donc  la  libre  disposition  des 
biens  qu'elles  ont  recueillis  (Dijon,  23  mars 
1888,  Gaz.  du  Palais,  1888,  1243).  -  Leurs 
propres  créanciers  peuvent  exercer  leurs 
poursuites  sur  ces  biens  (Rouen.  30  mai  1818. 
R.  508).  Et  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble 
de  la  succession  dévolue  en  entier  au  cohé- 
ritier présent  ne  saurait  se  refuser  à  en 
payer  le  prix  à  ce  dernier,  sous  le  prétexte 
que  le  retour  possible  de  l'absent  constitue 
pour  lui  un  danger  d'éviction  (C.  civ. 
art.  1653)  f  Rouen,  12  avr.  1826,  R.  615). 

222.  Enfin  les  garanties  que  la  loi  exige 
des  envoyés  en  possession  provisoire  ne  peu- 
vent être  exigées  de  ceux  qui  recueillent, 
à  défaut  de  l'absent,  les  droits  ouverts  en 
faveur  de  ce  dernier  iBourees,  17  janv.  1872, 
D.P.  72.  2.  231  ;  Dijon,  23  mars  1888,  Go,-,  du 
Palais,  1088,  1243).  .\insi  ils  ne  sont  obligés 
ni  de  vendre  les  meubles,  ni  de  faire  procé- 
der à  la  visite  des  immeubles  pour  en  cons- 
tater l'état.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  tenus 
de  fournir  caution  pour  le  cas  où  l'absent, 
venant  à  reparaître,  exercerait  la  pétition 
d'hérédité  (Rennes,  9  avr.  1810,   R.  ibid.). 

223.  Relativement  à  l'inventaire,  il  y  a  eu 
controverse:  mais  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  aujourd'hui  fixées  en  ce  sens  que 
les  personnes  qui  recueillent  l'hérédité  à  dé- 
faut de  l'absent  ne  sont  pas  tenues  de  dresser 
un  inventaire  en  présence  d'un'  notaire 
nommé  à  cet  eflet  pour  représenter  l'absent  : 
l'art.  113  ne  s'applique  pas  aux  successions 
•ouvertes  depuis   la    disparition   de   l'absent 


i-Mkri.in,  liépertoire ,  v»  .\bsent ,  art.  136, 
n»  4:  Toi'LLiER,  t.  1.  n»  480:  Demolomee.  t.  2. 
n»  213:  .\i'RRV  ET  Rai-,  t.  1.  §158.  p.  953: 
Lairent,  t.  2,  n"  2.56:  Hic  t.  1,  n»  448;  Bal- 
dry  -  Lacantinerie  ET  llOL'tllES-Foi-RCADE, 
t.  2.  n»  1267;  Plasman.  t.  1.  n»  aW.  —  Paris, 
27  mai  1808,  R.  521  :  Turin,  15  juin  1808, 
R.  485:  Bruxelles  20  juill.  1808.  R.  521; 
Rennes,  9  avr.  1810.  R.  520:  Bordeaux, 
16  mai  1832,  R.  521  :  16  déc.  1835,  R.  139: 
.\miens,  12  déc.  lS;i8,  R.  521:  Caen,  26  juin 
1813,  R.  521:  Bourges,  17  janv.  1872,  D.P. 
72.  2.  31:  Bru.\elles,  18  nov.  1886.  D.P.  87. 
2.  155:  Dijon.  2;^  mars  1888,  Car.  du  Pa- 
lais, 1888,  1243.  —  En  sens  contraire  : 
Riom.  20  mai  1816:  -Metz.  26  août  1812. 
R.  522:  Paris,  26  févr.  1826,  R.  523;  Dr- 
ranton,  t.  1 ,  n»  394:  de  Moly,  n»632). 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'appliquer 
l'art.  819,  qui  ordonne  que  les  scelles  soient 
apposés  dans  le  cas  où  tous  les  héritiers  ne 
sont  pas  présents ,  cet  article  ne  s'occupant 
que  des  non -présents,  c'est-à-dire  de  ceux 
dont  l'existence  n'est  pas  méconnue  (Demo- 
lomee ,  t.  2,  n»  213.  —  Contra:  SIetz,  26  août 
1812.  R.  522). 

224.  Au  reste ,  les  solutions  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  pas,  bien  entendu,  au  cas  où 
l'existence  d'un  individu,  éloigné  de  son 
domicile ,  n'étant  pas  encore  devenue  incer- 
taine, les  tribunaux  refuseraient,  par  ce 
motif,  de  prononcer  immédiatement  la  dévo- 
lution de  la  succession  au  profit  des  héri- 
tiers présents  :  le  juge  pourrait  alors  ordon- 
ner toute  espèce  de  mesure  pour  la  conser- 
vation des  intérêts  de  cet  individu. 

225.  —  6»  Actions  compétant  à  l'absent 
ou  à  ses  ayants  cause.  —  La  dévolution  qui 
s'opère  au  profit  des  héritiers  présents,  aux 
termes  des  art.  135  et  136 ,  n'est  pas  irrévo- 
cable :  la  loi  réserve  à  l'absent,  lorsqu'il  vient 
à  reparaître,  ou  à  ses  ayants  droit  s'ils  éta- 
blissent son  existence  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  les  «  actions  en  pétition 
d'hérédité  et  d'autres  droits  »,  c'est-à-dire 
de  tous  les  droits  éventuels  qui  ont  pu  éclioir 
u  l'absent  depuis  sa  disparition,  legs,  rente 
viagère,  donation  avec  clause  de  retour,  etc. 
iC.  civ.  art.  137).  Mais  ces  actions  ne  peuvent 
être  exercées  que  si  l'absent  reparaît,  ou  si 
son  existence  est  prouvée  par  ses  ayants 
cause,  avant  la  prescription  accomplie. 

226.  Quant  au  délai  de  la  prescription,  il 
est  régi  par  les  principes  généraux.  Ainsi 
l'action  en  pétition  d'hérédité  réservée  à 
l'absent  contre  les  héritiers  apparents  se 
prescrit  par  trente  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  successioi>  {'kH.  2262).  Il  en  est  de 
même  de  l'action  en  délivrance  ou  en  resti- 
tution d'un  legs.  Mais  l'action  sera  prescrite 
par  cinq  ans  si  elle  a  pour  objet  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère  dont  l'absent  de 
retour  réclame  le  pavement  (art.  2277) 
(Demolombe,  t.  2.  n»  214:  .\lbry  et  Rau, 

t.  1,  §  158,  p.  954;  BALDRY-LAa\NTINERlÈ 
ET  HoUQUES-FOfRCADE,  t.  2,  n»  1269). 

227.  L'absent  qui  reparait  et  réclame  la 
succession  ouverte  pendant  son  absence  et 
partagée  entre  plusieurs  héritiers  présents 
doit -il,  si  l'un  de  ces  héritiers  est  devenu 
insolvable,  supporter  seul  la  perte  résultant 
de  cette  insolvabilité'.' L'affirmative  est  géné- 
ralement admise,  par  le  motif  que  le  retour 
de  l'absent  ne  saurait  être  pour  les  héritiers 
présents  une  cause  de  perte  (Demolombe, 
t.  2,  n»  230;  Marcadé,  sur  l'art.  137,  n"  6. 
—  En  sens  contraire  :  Dl'Ranton  ,  t.  1  , 
n»  579).  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion 
dominante,  que  le  cohéritier  qui  demande 
sa  part  dans  les  successions  ouvertes  et  liqui- 
dées pendant  son  absence  doit  soullrir  que 
l'on  fasse  entrer  dans  son  lot.  en  déduction 
ou  jusqu'à  due  concurrence,  tous  les  rapports 
à  faire  par  ceux  de  ses  cohéritiers  qui .  par 
suite  de  son  absence,  ont  reçu  au  delà  de 
ce  qui  leur  revenait  (Paris,  25  janv.  1825, 
R.  617). 


228.  —  ~"  Droit  au.v  fruits.  —  .\ux  termes 
de  l'art.  138,  «  tant  que  l'absent  ne  se  re- 
présentera pas,  ou  que  les  actions  ne  seront 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront 
recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits 
par  eux  perçus  de  bonne  foi  ».  C'est  une 
application  du  principe  général  suivant  le- 
quel le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
fi'uits.  —  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas^à  distin- 
guer entre  les  fruits  qui  ont  été  con- 
sommés et  ceux  qui  existent  encore  au 
moment  où  l'absent  se  représente  :  dès  que 
les  fruits  ont  été  perçus ,  ils  sont  acquis  au 
possesseur  de  bonne  foi. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  cette 
règle  doit  être  généralisée  et  quelle  s'ap- 
plique à  tous  autres  droits  (.\ibry  et  RaI', 
t.  1 ,  §  158,  p.  955;  Demolombe.  t.  2,  n"*  215 
et  s.:  Baldry- Lacantinerie  et  Houques- 
Fot-RCADE,  t.  2.  n»  1270);  ...  Notamment  à  la 
jouissance  de  l'héritier  légitime  vis-à-vis  du 
légataire  absent  qui  reparaît,  ...  sauf  ce- 
pendant l'observation  des  règles  spéciales 
(art.  1005  et  1014)  concernant  les  époques 
à  partir  desquelles  les  légataires  ont  droit 
aux  fruits  (Aubry  et  Ral',  loc.  cit.). 

229.  Le  possesseur  qui  a  droit  aux  fruits 
ne  pourrait,  tout  en  les  conservant,  réclamer 
de  l'absent  ou  de  ses  ayants  cause  les  impenses 
qu'il  aurait  faites  pour  conserver  ou  amé- 
liorer l'héritage  revendiqué  contre  lui.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  qui,  en  rai- 
son de  ce  que  l'existence  de  son  cohéritier 
n'était  pas  reconnue,  a  joui  de  la  succes- 
sion tout  entière,  ne  peut,  en  cas  de  re- 
tour de  ce  cohéritier,  réclamer  contre  lui  le 
remboursement  de  la  moitié  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  les 
immeubles  de  la  succession  commune  dont  il 
a  joui  pendant  plusieurs  années  ;  ces  dé- 
penses doivent  être  réputées  des  charges 
attachées  aux  jouissances  et  acquittées  dans 
l'intérêt  commun  (Req.  3  avr.  1821.  R.  621. 

—  Comp.  Paris,  Il  juill.  1851.  D.P.  55.  2. 
143).  V.  aussi  Propriété,  Succession. 

230.  Le  possesseur  ne  çagne  les  fruits  que 
tant  qu'il  est  de  bonne  loi;  et  il  cesse  de 
l'être,  non  seulement  lorsque  l'absent  se 
représente  ou  que  les  actions  sont  exercées 
de  son  chef,  mais  encore  dès  qu'il  connaît 
l'existence  de  l'absent.  —  Jugé  aussi  qu'on 
doit  considérer  comme  n'ayant  pas  joui  de 
bonne  foi.  dans  le  sens  de  l'art.  138,  le 
cohéritier  d'un  absent  qui  s'est  emparé,  au 
préjudice  des  enfants  de  l'absent,  de  la  part 
de  succession  qui  revenait  à  leur  père  et  à 
laquelle  ils  avaient  droit  comme  représentant; 
ce  dernier;  qu'en  conséquence,  ce  cohéri- 
tier n'a  pas  fait  les  fruits  siens  (Req.  10  nov. 
1824,  R.  512). 

Art.  7.  —  Cess.\tion  de  l'absence. 

231.  L'absence  cesse  à  quelque  période 
qu'elle  en  soit  arrivée  ;  1"  par  la  preuve 
acquise  de  l'existence  de  l'absent,  soit  qu'il 
reparaisse,  soit  qu'il  donne  de  ses  nouvelles; 
2"  par  la  preuve  acquise  du  décès  de  l'absent. 

—  Dans  ce  dernier  cas.  la  succession  de  l'absent 
sera  ouverte  du  jour  de  son  décès  prouvé,  au 
profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque;  et  ceux-ci  auront  le  droit  de  se  faire 
restituer  les  biens  par  ceux  qui  en  ont  joui 
iC.  civ.  art.  130),  notamment  par  ceux  qui 
avaient  obtenu  l'envoi  en  possession,  comme 
étant  les  plus  proches  héritiers  de  l'absent 
lors  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles. 

D'ailleurs  ,  ces  héritiers  ne  peuvent  , 
comme  l'absent  lui-même,  reprendre  les 
biens  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (.\u- 
bry  et  R;iu,  t.  1,  §  157,  p.  949;  Baudry-La- 

CANTINERIE      ET     HOUQUES- FOLRCADE,     t.     1, 

n"  1245.  —  Comp.  Demolo.mbe,  t.  2,  n»'  196- 
197). 

232.  On  a  prétendu  que  l'art.  130  n'était 
pas  applicable  dans  le  cas  où  le  décès  prouvé 
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de  l'absent  place  louverture  de  la  succes- 
sion dans  la  troisième  période  de  1  absence  ; 
les    envoyés    délinitifs    ne    pourraient,    en 
pareil  cas.  être  évincés  par  d'autres  succes- 
sibles  que  les  enfants  ou  autres  descendants 
directs  agissant  en  vertu  de  1  art.  l.ii  I  \ .  '»- 
fi-a    n» -ii")  (IIK  .M.\I.EV1LLE.  Anal.  rais,  de 
ladisc.  du  Code  civil,  sur  lart.  i:SO;  Zach.v- 
Rl^.,  t.-l.  S  157,  te-tte  et  notes  8  a    j^;   "'^ 
VARD,  Képcrloire ,  v°  Absence,  sect.  _d.  *;  1  ). 
—  Mais  cette  opinion  est  abandonnée,  et  la 
doctrine  est  fixée  en  ce  sens  que  les  héri- 
tiers les  plus  proches  de  labsent,  a  1  époque 
où    se    place  son  décès,  ont   le  droit  de   se 
faire  restituer  ses  biens  dans  tous  les  cas,  que 
cette  époque  soit  antérieure  ou  postérieure 
à  l'envoi  délinitif  (Toullier,  t.    1.   n»  4oo; 
BuRANTON'.  t.    1.  n"  530:  Demolombe,  t.  t. 
n«  19-2;  Aubry  et  Rae,  t.   l,  §  157,  texte  et 
•  note   15,   p.  947;   Laurent,  t.  2.  n-  •24-2  et 
243;  Hic,  t.  1.  n'465;  Bauory-Lacantinep.ie 
ET  HoL-Ql-ES-FoiRCADE,  t.  2,  n"'  1 1  /■»  et  r24b). 
233.    L'action   des   héritiers   n'est   rece- 
vable  qu'autant  qu'elle  est  exercée  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai 
de   la    prescription  :   et  ce  délai,  qui  est  de 
trente  années,  court  non  pas  du  jour  ou  1  en- 
voyé s'est  mis  en  possession  de  l'hoirie,  mais 
de  celui  où   le   décès   prouvé   de   l'absent  a 
donné    ouverture    à    sa    succession    (Pans, 
1-2  déc.   1851,  D.l'.  54.  5.  4). 

Au  reste,  la  prescription  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  acquise  aux  envoyés  en  posses- 
sion dès  qu'd  s'est  écoulé  trente  ans  a  partir 
de  l'envoi  en  possession  délinitil;  ce  délai 
expiré,  ils  sont  à  labri  de  la  pétition  d'héré- 
dité, alors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  encore 
écoulé  trente  ans  depuis  le  deces  de  leur 
auteur  (.Ubry  et  Rau,  t.  1.  S  lo'  •  P-  948-949). 

234.  Les  possesseurs  évinces  gardent,  bien 
entendu,  les  fruits  qu'ils  ont  acquis  en  vertu 
de  l'art.  l'27  (C.  civ.  art.  130  in  fine). 

235.  Si  l'absent  reparaît  ou  si  1  on  reçoit 
de  ses  nouvelles  pendant  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  provisoire  cessent  de  plein  droit  de 
produire  effet  iC.  civ.  art.  131).  —  Les 
envovés  en  possession  provisoireet  ceux  qui 
ont  exercé  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition du  décès  de  labsent  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  l'absent  ou 
à  son  re"présentant,  et  de  restituer  les  biens 
et  les  droits  dont  ils  n'avaient  que  provi- 
soirement la  possession  et  l'exercice;  ... 
Sous  la  réserve  cependant  du  droit,  pour  les 
envoyés  en  possession,  de  conserver  les  fruits 
perçus ,  dans  la  mesure  fixée  par  1  art.   127. 

236.  Au  reste,  lorsque  l'envoi  en  posses- 
sion ne  prend  fin  que  par  suite  des  nouvelles 
reçues  de  l'absent,  il  peut  y  avoir  heu  d  or- 
donner les  mesures  conservatoires  prescrites 
par  les  art.  112  et  113  pour  le  cas  de  pré- 
somption d'absence  (art.  131  in  fine). 

237.  L'absent  qui  réclame  la  restitution 
de  ses  biens  contre  les  envoyés  en  possession 
doit  justifier  de  son  identité;  et  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  probant  à  cet  égard 
un  certificat  de  vie  délivré  par  le  consul  de 
France  dans  un  pays  étranger.  Mais,  avant 
d'ordonner  une  comparution  personnelle, 
à  laquelle  l'éloignement  et  les  frais  peuvent 
empêcher  le  demandeur  de  se  rendre,  le 
tribunal  a  toute  latitude  pour  prescrire  des 
mesures  de  vérification  propres  a  1  éclairer 
(Trib.  civ.  Langres,  9  mars  1906,  D.P.  1906. 
5.  49).  .  .  ,. 

238.  Si  l'absent  reparaît  ou  si  1  on  reçoit 
de  ses  nouvelles  après  l'envoi  définitif  (G. 
civ.  art.  132i.  la  propriété  attribuée  pux 
envoyés  est  révoquée  et  l'absent  doit  être 
remis  en  possession  de  son  patrimoine.  La 
même  restitution  est  due  aux  ayants  droit 
de  l'absent  qui  justifient  de  droits  préfé- 
rables à  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session définitif  iV.  supra,  n»  232|.  —  Mais 
tandis  que  ces  avants  droit  doivent  lor- 
mer  leur  action  en  temps  utile  et  peuvent 


se  voir  opposer  la  prescription  (\.  supra, 
n"  233),  l'action  de  l'absent  est  rece- 
vable  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis 
l'envoi  en  possession  définitive,  et  les 
envoyés  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  lui 
d'aucune  prescription. 

239.  Lu  droit  des  envoyés  en  possession 
déliiiitive  ne  disparaît  qiie  pour  l'avenir; 
d'où  il  résulte  que  l'absent  de  retour  doit 
respecter  les  actes  de  disposition  ou  d'admi- 
nistration, quels  qu'ils  soient,  émanés  des 
envovés  en  possession;  ...  Même  ceux  qui 
auraient  été  effectués  pendant  l'envoi  en 
possession  provisoire,  mais  à  la  condition, 
toutefois,  que  les  envoyés  aient  agi  de  bonne 
foi   (At;BRV   ET   lUu,    t.    1,    §  157,   p.   94o; 

BaIDRY-LaCANTINEHIE     et     llOUQUES-I'OLR- 

CAOË.  t.  2,  n»  12321. 

240.  L'absent  reprend  en  nature  les  biens 
non  aliénés,  mais  dans  l'état  ou  ils  se 
trouvent;  il  est  ilonc  tenu  de  respecter  les 
droits  réels,  tels  que  servitudes  ou  hypo- 
thèques, (jui  grèveraient  ses  biens  du  chef 

des  envoyés.  ,     ,.  ,        .       .  .,- 

De  même,  si  les  biens  de  1  absent  ont  ete 
mal  administrés,  dégradés  ou  détériores, 
même  par  le  fait  des  envoyés ,  ceux-ci  n  en- 
courront aucune  responsabilité ,  et  l'absent 
de  retour  ne  pourra  prétendre  à  aucune 
indemnité;  ...  à  moins  cependant  que  l'en- 
vové  ne  se  soit  enrichi  par  ces  dégradations, 
par  exemple  par  la  vente  de  statues,  de  livres 
précieux,  etc.  ;  il  serait,  en  ce  cas,  comptable 
vis-à-vis  de  l'absent  des  sommes  dont  il  se 
serait  enrichi. 

241.  D'autre  part,  l'absent  reprend  ses 
biens  avec  les  accessions  et  améliorations 
qu'ils  ont  pu  recevoir  soit  naturellement, 
soit  par  le  fait  des  envoyés.  —  Suivant  une 
opinion,  les  envoyés  ne  peuvent  prétendre 
à  aucune  récompense  à  raison  des  amélio- 
rations provenant  de  leur  fait  (Hic,  t.  1, 
no  444.  -  Angers,  26  avr.  1819,  R.  587  et, 
sur  pourvoi.  iXeq.  3  avr.  1821,  R.  619).  Mais 
cette  solution  n'a  pas  prévalu ,  et  on  admet 
généralement  que  l'absent  est  tenu  de  bo- 
nifier à  ces  derniers,  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  les  impenses  nécessaires  ou 
utiles  faites  sur  ses  biens;  ...  à  moins  cepen- 
dant qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  qui,  d  après 
leur  nature  ou  les  circonstances,  peuvent 
être  considérés  comme  une  charge  des  fruits 
(Demolombe.  t.  2). 

242.  D'autre  part,  l'absent  ou  ses  ayants 
droit  sont  tenus  de  respecter  les  aliénations 
consenties  par  les  envoyés,  sans  qu'il  y  ait  a 
distinguer  suivant  qu'elles  ont  eu  heu  a  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'absent  a  droit  à  la  contre-valeur 
acquise  par  l'envoyé,  dans  l'état  ou  elle  se 
trouve.  Si  donc  un  bien  de  l'absent  a  ete 
vendu,  l'envové  en  possession  doit  restituer 
à  l'absent  le  prix  qu'il  a  touché;  mais  il  cesse 
d'y  être  tenu  dès  qu'il  prouve  que,  pour  une 
cause  quelconque  ce  prix  ne  lui  a  pas  pro- 
fité ;  ...  alors  même  qu'il  l'aurait  perdu  par 
sa  faute  (Demolombe,  t.  2.  n»  171  ;  Hue,  t.  1, 
n»  144-  Laurent,  t.  2.  n»  235;  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  HOUQUES-FoUBCADE,  t.  2,    n»  12ob. 

—  V  toutefois,  en  sens  contraire:  \alette 
sur  Proudiion,  t.  1,  p.  329,  note  b).  De  même 
l'absent  prendra  le  bien  qui  aura  été  acquis 
en  échange  du  sien.  ,      ,  .         , 

S'il  a  été  fait  emploi  du  prix  des  biens  de 
l'absent,  l'envové  définitif  a.  suivant  une 
opinion,  le  dro'it  d'opter  entre  la  restitu- 
tion du  prix  qu'il  a  perçu  et  l'abandon  des 
objets  provenant  de  cet  emploi,  a  moins 
toutefois  qu'il  n'ait  déclaré  dans  le  contrat 
faire  l'acquisition  en  remploi  du  prix  des 
biens  de  l'absent.  Il  en  serait  de  même  dans 
le  cas  d'échange  (Duranton,  t.  i,  n«  509;  De- 
molombe, t.  2:  n»  174;  Aubry  et  Rau,  t^  1, 
S  157  p  9i5  ;  Demante  et  Colmet  de  bAN- 
ÏERRE.  t.  I,  n»  174  bis,  IV ;  Baudry-Lawn- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  2,  n»  12.:!/  ; 
Plasm.^n,   t.    1,    p.  239).    -    D'après    un 


autre  système,  l'absent  n'aurait  jamais  droit, 
alors  du  moins  que  l'achat  a  eu  heu  s,an9 
déclaration  de  remploi,  qu'au  prix  du  bien 
aliéné;  mais  il  y  aurait  droit  dans  tous 
les  cas,  même  si  le  bien  acquis  avait  peri 
(Valette  sur  Proudiion,  t.  1,  p.  329,  note  b). 
—  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on 
admet  (pie  l'absent  a  toujours  droit  au  bien 
accpiis  en  emploi  ou  en  remploi  de  celui  qui 
lui  appartient,  mais  n'a  droit  qu'à  ce  bien 
(Laurent,  t.  2,  n-  236;  lUc,  t.  1,  n"  444; 
Baudky  -  Lacantinerie  et  Houques  -  Fouu- 
CADE,  t.  1,  n"  1238]. 

243.  L'absent  n'a,  en  principe,  aucune 
répétition  à  exercer  contre  l'envoyé  à  raison 
des  aliénations  faites  à  titre  gratuit  par 
ce  dernier.  —  H  n'en  serait  autrement  que 
si  l'envoyé  avait  tiré  profit  des  libéralités  par 
lui  faites,  notamment,  en  employant  les  biens 
de  l'absent  à  une  disposition  qu'il  n'aurait 
pu  se  dispenser  de  faire  sur  ses  propres 
biens  s'il  n'en  avait  pas  eu  d'autres  en  sa 
possession  ,  comme  une  constitution  de  dot 
en  faveur  d'un  enfant.  Du  reste,  en  ce 
cas,  l'indemnité  due  à  l'absent  ne  sera  pas 
nécessairement  égale  à  la  valeur  des  biens 
donnés  :  elle  devra  être  limitée  à  la  somme 
que  l'envoyé  aurait  prise  sur  ses  propres 
biens  s'il  y  avait  été  réduit. 

244.  L'absent  est  investi  de  toutes  les 
actions  en  payement,  en  nullité  ou  en  revi- 
sion qui,  au  moment  de  son  retour,  appar- 
tiendraient aux  envoyés  définitifs  contre  les 
tiers  acquéreurs  ;  il"  en  est  de  même  des 
actions  qui  leur  compéteraient  contre  les 
donataires,  notamment  de  l'action  en  révo- 
cation pour  inexécution  des  charges. 

245.  Les  envoyés  peuvent  être  évinces  du 
bénéfice  de  l'envoi  en  possession  définitif 
par  l'apparition  d  enfants  ou  descendants 
directs  de  l'absent  restés  inconnus  pendant 
les  diverses  périodes  de  l'absence  (C.  civ. 
133)  —  Par  «  enfants  et  descendants  directs 
de  l'absent  »,  il  faut  entendre  tous  les 
enfants  légitimes  ou  naturels  de  l'absent  et 
leurs  descendants  légitimes. 

246.  Comme  l'absent  lui-même,  s  il  re- 
paraissait, ses  enfants  et  descendants  directs 
ne  peuvent  reprendre  les  biens  que  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  et,  par  conséquent, 
à  la  charge  de  respecter  les  hypothèques, 
servitudes  ou  aliénations  à  titre  gratuit 
comme  à  titre  onéreux  consenties  par  les 
envovés  définitifs  (art.  132). 

247.  .i  la  différence  de  l'action  donnée 
à  l'absent,  qui  est  imprescriptible  {V.  su- 
pra n<'238),  l'action  accordée  aux  enfants 
et  descendants  directs  est  bornée  a  une 
durée  de  trente  ans.  -  Ce  délai  de  trente 
ans  a  pour  point  de  départ  l'envoi  défi- 
nitif •  ainsi  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  enfants  et  descendants  directs  de 
l'absent  tant  que  les  héritiers  collatéraux 
se  seront  bornés  à  obtenir  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire.  ,      .      ■     . 

248.  Les  enfants  et  descendants  n  ont  pas 
besoin,  pour  exercer  leur  action,  de  prouver 
la  mort  de  l'absent  :  ils  n'ont  qu  a  établir 
leur  filiation.  C'est  une  action  utile  en  péti- 
tion d'hérédité,  ou  mieux  en  pétition  de  la 
possession  d'hérédité,  qu'ils  exercent:  leur 
titre  est  suffisant  pour  que,  de  préférence 
à  tous  autres,  ils  aient  la  possession  des 
biens  de  l'absent  (AuBRY  ET  Rau,  t.  1,  ^^oJ, 
p    946;  B.\udry-Lac.\ntinerie  et  Houques- 

t-OURC-VDE,  t.  2,  n»  1249).  ^-,„;Hb 

249.  Mais  on  s'est  demande  si  le  délai  de 
trente  ans,  fi.xé  par  l'art.  133,  doit  toujours 
être  calculé  à  partir  de  l'envoi  en  possession 
définitif,  fùt-il  prouvé  que  l'absent  est  mort 
antérieurement  a  cet  envoi.  Plusieurs  auteurs 
se  prononcent  pour  l'aflirraativa,  par  le 
motif  que  le  texte  ne  distingue  pas  (Di.- 
RANTON  t  1,  n»  512;  .Aubry  et  Rau,  t.  1, 
S  157,  texte  et  note  13,  p.  946).  -  Dans  une 
autre  opinion,  on  estime,  au  contraire ,  que 
l'action  en  pétition  d'hérédité  formée  contre 
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les  envoyés  en  possession  est  soumise  à  ; 
l'égartl  dès  entants  ou  descendants .  comme 
A  léianl  des  autres  héritiers  (V.  supra. 
n»  2à3),  à  la  prescription  de  trente  ans 
à  partir  du  décès  de  l'absent  (Demolombe. 
t.  2.  n»  194;  iLvRCADÉ.  sur  l'art.  133.  n"  2: 

BArDRY-LACA>TlNEBIE     ET    Hoi'OUES  -  FoDR- 
CADE.  t.  2,  n"  11791 

250.  Dans  l'hypothèse  inverse,  celle  où  il 
serait  établi  que"  le  décès  de  l'absent  a  eu 
lieu  postérieurement  à  l'envoi  délinilif.  on 
reconnaît  généralement  que  la  prescription 
court  au  profit  des  envoyés  délinilifs  du 
jour  de  cet  envoi,  et  non  pas  seulement  du 
jour  du  décès  (Ai^RV  et  Rai'.  t.  I.  §  157. 
texte  et  note  14.  p.  046;  Baudry  -  Lacanti- 

NERIE  ET  HOCQDES-FOIRCADE,   t.    2,   n'    124*!. 

—   En    sens  contraire  :  Demolcmbe  ,   t.  2. 
n»  1941. 

251.  Quelques  auteurs  ont  enseigné  que 
l'art.  133  établit  un  délai  préfix  et  inva- 
riable échappant  à  l'application  de  l'art.  2252 
C.  civ.  (DiRANTON.  t.  1,  n»513;  Protdhox, 
t.  1.  p.  334  et  335:  Marcadé.  sur  l'art.  i33. 
n»  4;  Dem-AKTE  et  Colmet  de  Santerre.  1.1, 
n"  176  bis,  iv;  Talandier.  p.  2351.  —  Mais 
on  admet  généralement  que  le  laps  de  trente 
anné»?s  dont  il  est  question  dans  l'art.  133 
est  une  prescription  proprement  dite,  sou- 
mise aux  interruptions  et  suspensions  de 
droit;  qu'en  conséquence  le  cours  en  est 
suspendu  par  la  minorité  ou  l'interdiction 
des  enfants  ou  descendants  de  l'absent 
^Merlin.  Répertoire,  v»  .\l)sent.  art.  133; 
Tovllier.  t.  1.  n»  453;  Hemolombe.  t.  2. 
n"  185:  "Valette  sur  Pbocdhon,  t.  1 ,  p.  3-35. 
note  a:  .\rBRT  et  Rai'.  t.  I.  §  157.  texte 
<>t  note  12.  p.  946;  Hic.  t.  1,  n"  445:  Bav- 
i)R\  -  Lacantinerie  et  HOI'OI'ES-FOIRCADE  . 
t.  2.  n»  1233;  Plasmat;.  t.  1 .  p.  249  et  s.  — 
Comp.  Metz.  10  août  1864,  I).P.  64.  2.  2111 

252.  On  a  soutenu  que  la  règle  établie 
par  l'art.  133  n'est  pas  applicable  aux  seuls 
descendants ,  mais  doit  être  étendue  à  tous 
les  héritiers  quelconques  de  l'absent  :  en 
d'autres  termes,  la  prescription  de  l'action 
en  pétition  d'hérédité  ne  couirait,  à  ren- 
contre de  tous  héritiers,  même  des  collaté- 
raux, qu'à  partir  de  l'envoi  en  possession 
définitif  (De  Moly.  n"  689.  p.  -432:  Talandiep,. 
p.  236  et  s.).  —  Mais  cette  doctrine  n'a  pas 
prévalu,  et  on  décide,  en  général,  que  la 
disposition  de  Part.  133  constitue  un  privi- 
lège en  faveur  des  héritiers  en  ligne  directe 
de  l'absent;  qu'en  consécfuence ,  si  le  décès 
de  l'absent  n  est  pas  établi,  les  collatéraux 
ne  peuvent  agir  en  restitution  de  ses  biens 
contre  les  envoyés  que  dans  les  trente  années 
qui  suivent  l'envoi  en  possession  provisoire , 
la  prescription  courant  contre  eux  à  partir 
de  cet  envoi  (Merlin,  liépertoire,  v»  Absent. 
art.  120,  n°  4;  Toullier,  1.  1,  n»  454;  Durak- 
toy,  t.  1 .  n"  .511:  Yalbtte  sur  Proidhon, 
t.  1,  p.  333:  DE5I0L0MP.E.  t.  2,  n"  182;  .\rBRY 
ET  Rai-,  t.  1,  s  152.  note  10.  p.  919-920.  §  153, 
p.  929;  Hic,  t,  1,  n"  445;  Lairent,  t.  2, 
n»'  238  et  240;  Baudry  -  Lacaxtinerie  et 
]IoL'Qii:s-FouncADE,  t.  2,  n»  1251). 

Art.  8.  —  Des  effets  de  l'absence 
relativement  au  mariage. 

§  i".  —  Prohibition  d'un  nouveau  mariage 
tant  que  dure  Vahsence. 

253.  Le  mariage  <jue  l'absent  a  contracté 
subsiste  malgré  l'absenc*  ;  à  cet  égard,  rien 
ne  peut  suppléer  la  preuve  certaine  du  décès 
de  l'absent  (Comp.  Av.  Cons.  d'Et.  12  germ. 
an  13,  R.  530).  Il  en  est  ainsi,  quelque 
longue  qu'ait  été  la  durée  de  l'absence  et 
alors  même  qu'elle  se  serait  prolongée  au 
delà  de  cent  ans  à  partir  de  la  naissance  de 
l'absent.  —  Il  suit  de  là  que  toute  personne 
ayant  qualité  pour  former  opposition,  et  le 
ministère  public  lui-même,  pourraient  s'op- 
poser à  la  célébration  du  mariage  que  vou- 


drait contracter  l'époux  présent,  sans  rap- 
porter la  preuve  du  décès  de  son  conjoint 
absent. 

§  2.  —  Effets  dit  notivenu  mariage  poiidant 
la  durée  de  l'absence. 

254.  Mais,  si  l'absence  de  l'un  des  con- 
joints n'autorise  pas  l'époux  présent  à  se 
"remarier,  il  n'y  a  là  qu'un  simple  cmpèche- 
nienl  prohibitif,  en  ce  sens  que  si,  malgré  la 
prohibition  de  la  loi.  un  nouveau  mariage  a 
été  contracté,  il  reste  inattaquable  tant  que 
dure  l'absence  (Bourges,  23avr.  1822.  R.  .528: 
Bordeaux,  5  janv,  18'^,  R,  ibid.:  Civ,  12  août 
1828,  R.  ,527). 

255.  Dans  l'ancien  droit,  tout  en  admet- 
tant que  le  nouveau  mariage  contracté  par 

I  un  des  époux  pemlant  l'alisence  de  l'autre 
était  inattaquable,  on  obligeait  les  époux  à 
vivre  séparas  :  on  ne  prononçait  pas  la  dis- 
solution de  leur  mariage ,  mais  il  demeurait 
en  suspens  (  D'AGi"ES6EAr  ,  28"  plaidoyer  : 
Œuvres,  t.  3,  p.  1  et  s.),  —  Il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  :  à  défaut  de  toute 
réclamation  du  conjoint,  le  mariage  produit 
tous  ses  elfets;  on  ne  peut  plus  obliger  les 
époux  à  vivre  séparément. 

L'un  des  époux  pourrait -il  du  moins,  sur 
sa  demande,  être  autorisé  par  justice  à  vivre 
séparément.  Certains  auteurs  l'admettent 
(Demantf,  et  Colmet  de  SA^■TERRE,  t.  1, 
no  182  bis.  V).  Mais  la  plupart  estiment 
qu'une  pareille  autorisation  ne  saurait  être 
accordée  par  les  tribunaux  (  Demolombe  , 
t.  2,  n»  262:  Lai-rent,  I.  2.  n»  248;  Bai- 

DRY-LAa'\NTINERIi;    ET    HolQl  ES  -  Fol'BCABE  , 

t.  2.  n"  1275;  Bchœffer,  Reruejyratique.iSSO, 
p.  22S-22t*).  —  On  admet,  tontefois.  que  si  la 
femme  ne  se  bornait  pas  à  demander  à  vivre 
séparément,  et  a,gissait  en  nullité  du  ma- 
riage, elle  pourrait  être  autorisée  à  quitter 
le  domicile  conjugal ,  pour  se  procurer  des 
renseignements  sur  le  sort  du  mari  absent 
(De-moLombe,  Schœffer,  op.  et  loc.  cit.). 

§  3.  —  Effets  du  nouveau  mariage  en  cas  de 
cessation  de  Vabscnce. 

256.  Des  règles  différentes  deviennent 
applicables  lorsque  l'absence  vient  à  cesser. 

II  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'ab- 
sence prend  lin  par  la  preuve  acquise  du 
décè.s  de  l'absent,  ou  par  la  preuve  de  sou 
existence. 

257.  —  1°  Preuve  du  décès  de  Vnhsenl. 
—  La  preuve  du  décès  ne  peut  résulter  que 
de  l'acte  même  qui  le  constate  :  un  simple 
acte  de  notoriété  ne  saurait  l'établir  (Av. 
Cons.  d'Et.  17  germ.  an  13,  R.  530).  —  Si  le 
décès  de  l'absent  a  eu  lieu  avant  la  célébra- 
tion du  second  mariage ,  celui-ci  se  trouve 
avoir  été  contracté  valablement  et  reste  dé- 
sormais à  l'abri  de  toute  attaque. 

Dans  le  cas  où  la  date  du  décès  est  posté- 
rieure à  celle  de  la  célébration  du  deuxième 
mariage,  on  a  soutenu  que  ce  mariage,  ayant 
été  contracté  à  une  époque  où  il  e.\islait  un 
empêchement  diriniant.  est  nul  et  que  la 
nullité  peut  êti'e  demandée,  conformément 
au  droit  commim,  par  les  personnes  dési- 
sînées  dans  l'art.  184  C.  civ.  (V.  Mariai/e j 
TMARCi^DÉ,  sur  l'art.  139,  n»  2;  SchœffÉk, 
op.  cit.,  p.  227-228).  —  Mais  une  autre  doc- 
trine, qui  parait  préférable,  admet  que  la 
loi,  donnant  à  l'absent  seul  le  droit  d'atta- 
quer le  mariage,  interdit  par  cela  même  à 
toute  personne,  après  son  décès,  l'action 
qu'il  n'a  pas  intentée  de  son  vivant  (AfBRV 
ET  R.w,  t.  1,  S  159,  p.  9.57;  I^lrent,  t.  2, 
n»  249). 

258.  —  2"  Preuve  de  Ve.xistence  de  l'ab- 
sent. —  Lorsque  l'absence  prend  fin  par  la 
preuve  de  l'existence  de  l'absent,  le  nouveau 
mariage  est  nul  ;  mais  par  qui  et  dans 
quelles  circonstances  l'action  en  nullité  peut- 
elle  être  exercée'?  La  question  est  très  con- 


trover,-ée  :  la  dilliculté  naît  de  la  combi- 
naison de  l'art.  139  avec  les  art.  184,  187  et 
190  C.  civ. 

L'action  en  nullité  appartient  san'  aucun 
doute  à  l'époux  absent  dont  l'existence  est 
prouvée:  et  il  peut  intenter  cette  action  soit 
par  lui-mèrne,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir 
muni  de  la  preuve  de  son  existence.  C'est  ce 
qui  résulte  expressément  de  l'art,  139  (Demo- 
lombe, t,  2,  n»  263;  Bauury-Lacwtinerie 

ET  HOUOI'ES-FOI-RCADE,  t,  2,  n»  1277;. 

259.  Le  fondé  de  pouvoir  doit-Il  être  por- 
teur d'une  procuratifin  .ipéciale  à  l'ell'et  d'in- 
tenter l'action  en  nullité  ?0n  l'admetgénérale- 
ment  :  une  procuration  générale  serait  insuf- 
lisante  (Toillier,  t.  1,  n»  484;  Demolombe, 
t.  2,  n»  263;  AfBRV  i;t  Bal,  t.  1,  S  159,  p.  956; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t,  1,  n»  182 
bis,  VIII :  Lairent,  t.  2,  n»  251;  Hue,  t.  1, 
n"  456:  Baidry-Lacantinerie  et  Houqies- 
Kovrcade,  t.  2,  n"  1277;  Schœffer,  op.  cit., 
p.  217,  —  En  sens  contraire  :  Delvincoirt, 
t.  I,  p.  55.  n«2;  Marcahé,  sur  l'art.  139,  n"3), 

260.  Il  doit,  en  outre,  aux  termes  de 
larl.  139,  être  muni  de  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'absent.  Cette  preuve  sera  néces- 
saire dans  le  cas  où  le  pouvoir,  étant  sous 
seing  privé,  ne  suffit  pas  à  justifier  de  l'exis- 
tence de  l'absent:  le  mandataire  devra  alors 
représenter  un  certificat  de  vie  délivré  par  un 
officier  public.  S'il  était  porteur  d'une  pro- 
curation authentique,  le  certificat  de  vie 
serait  inutile:  mais  la  procuration  devrait 
être  de  date  assez  récente  pour  que  l'existence 
de  l'absent  ne  pût  être  sérieusement  contestée. 

.\  quelle  époque  doit  se  rapporter  la  preuve 
de  l'existence  de  l'absent?  On  a  soutenu  que 
c'était  à  l'époque  où  l'époux  de  l'absent  a  con- 
tracté le  nouveau  mariage  (De  Maleville, 
.\nal.  raison,  de  la  dise,  du  Code  civil,  t.  1, 
sur  l'art.  139).  Mais  cette  opinion  est  restée 
isolée,  et,  d'après  une  doctrine  constante, 
c'est  l'existence  actuelle  de  l'absent  que  le 
mandataire  doit  établir,  c'est-à-dire  son 
existence  au  moment  oii  l'action  est  intro- 
duite (Demolombe,  t.  2,  u"  2C3:  .\i'brv  et- 
Rai  ,  t.  I,  §  1,59,  p.  9.'>6;  Lai'REXT,  t,  2, 
n"  2ÔI  :  Schœffer,  op.  cit.,  p.  219). 

26t.  L'action  en  nullité  n'appartient- el^e 
qui  l'absent  lui-même'?  C'est  un  point  très 
discuté.  —  Un  premier  système  refuse  à 
tout  autre  qu'à  l'absent  le  droit  de  provo- 
quer la  nullité  du  second  mariage  :  s'il 
garde  le  silence,  ni  les  époux,  ni  le  ministère 
public,  ne  petrvent  demander  la  nullité  (Toi'L- 
LiER,  t.  1,  n°s  485.  ,528  et  529:  Divergier  . 
sur  TODLLIER,  t.  1,  n"  4-85,  note  a;  Lau- 
rent, t.  2,  n»  250;  lluc,  t.  1,  n»»  455  et  456; 
Vazeille,  Du  mariage,  t,  1,  n"  225).  Ce 
système  s'appuie  sur  le  texte  littéral  de 
l'art.  139,  aux  termes  duquel  «  l'époux  absent 
...  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
ria.çe,  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir, etc.  )i.  —  Suivant  une  seconde  opinion, 
qui  tend  à  concilier  l'art.  139  avec  les  art.  184, 
187  et  190 ,  l'action  en  nullité  appartiendrait  à 
l'absent  d'abord,  en  outre  au  ministère  pu- 
blic, agissant  dans  l'intéiêl  de  la  société 
pour  faire  cesser  une  bigamie  llagrante.  et 
aux  nouveaux  époox,  qui.  tant  que  le  second 
mariage  subsiste,  ne  sauraient  être  privés  de 
l'action  que  leur  accorde  l'art.  181  dans  un 
intérêt  moral.  Mais  l'exercice  de  l'action  en 
nullité  serait  refusé  à  ceux  qui,  pour  des  mo- 
tifs d'intérêt  pécuniaire,  voudraient  attaquer 
le  nouveau  mai'iage,  pur  conséquent,  aux 
collatéraux,  aux  enfants  du  premier  lit,  aux" 
ascendants,  et  même  à  l'un  des  nouveaux 
époux  agissant  après  la  mort  de  l'autre 
(Demante  et  Colmi;t  de  Santerre,  t.  1, 
n«  182  bis,  I  et  s.  —  Comp.  Dl'R.VKTON,  t.  1 , 
n"  527).  —  D'après  un  troisième  système,  il 
y  aurait  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'absent 
réapparaît  ou  que  l'on  a  seulement  acquis  la 
preuve  de  son  e.xistence  ;  au  premier  cas ,  le 
droit  commun  reprendj'ait  son  empire  et  la 
nullité  pourrait  être  demandée  par  tous  les 
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inltressés  oonforniémpn*  aux  art.  184,  '87, 
■191);  mais,  lanl  qur  1  ubsenl  n  est  point  df 
retour,  les  autro.s  intéressés  et  li-  minisliTC 
public  lui-mfnif  seraient  non  reoevables  ;i 
attaquer  le  maria^'e,  alors  même  •iu'iIf  o'!'-!- 
raient  lie  prouver  l'e.xistence  actuelle  de 
l'absent  (Ai  bky  i:t  lUf,  t.  1  .  S  l"'"-  '''"'c  et 
notes  a  et  4,  p.  9j7).  —  Enlin  ,  ilaprcs  un 
dernier  Kvslenie,  plus  généralcinieul  adopte, 
la  nullité  du  mariage  peut  être  demandée, 
conformément  au  droit  commun  (art.  lt>*. 
187,  litO).  non  seulement  par  l'absent ,  mais 
aussi  par  les  époux  eux-mêmes,  ainsi  que 
par  toutes  personnes  intéressées  et  par  le 
ministère  public  (Dlil.viNCOi  kt,  t.  1.  p.  .i.>, 
B"  2;  Demolumbe,  t.  2,  n"  2(;4;  Vm.ktte  sur 
pRdlDHON,  t.  1,  p.  ;»2.  note  2;  Kmdry-La- 
CVNTINERIi;     ET     UOI  OI  ES- l'OlRCADE,     t.     2, 

n"  128.T  ;  DE  Mtii.Y,  n«»  513  et  s.  ;  I'i.asjian.  1. 1 , 
p  :il9;  ScHQcrFEK,  Inc.  cil.,  p.  220  et  s.).  — 
Kn  tout  cas.  l'action,  luie  l'ois  intentée  par 
l'absent,  peut  être  continuée  par  ses  enfants 
et  descendants.  - ,.    . 

262.  Au  surplue,  la  régie  édictée  par 
l'arl  KiH  suppose  que  la  célébration  du  second 
mariafie  de  lépoux  présent  est  ré^julièremcnt 
établie  (Beq.  30  août  1832.  H.  TviO);  elle  ne 
peut  s'appliquer,  notamment,  au  cas  ou 
l'existence  de  ce  mariage  ne  reposerait  que 
sur  la  présomption  admise  par  l'art.  l'.'7.  et 
où  l'action  tendrait  à  écarter  cette  presomp- 
tior  par  la  preuve  du  mariai:e  antérieurement 
contracté  par  l'un  des  conjoints  avec  un 
absent  :  une  pareille  action  pourrait  être 
intentée,  non  seulement  par  l'absent  lui- 
iiièire,  mais,  suivan'  le  droit  commun,  par 
toute  personne  intéressée  (Ueq.  7  avr.  ISUy, 

sol.  inipl-.  DI'-  ^^-  ''■  4^9).         .      ,    ., 

2'^3.  Si  le  mariage  est  déclare  nul,  il  pro- 
duit' néanmoins  des  effel-s  civils,  tant  a 
l'esarc  des  épous  qu'à  l'égard  des  entants, 
c'in'^crmément  aux  art.  201  et  202  C.  civ. 
^  .  Mariage),  lorsqu'il  a  été  contracte  de 
bo.ine  foi.  ,      ,. 

264.  Suivant  une  opinion,  les  dispositione 
de  l'art.  139  concerneraient  exclusivement 
l'Iiypotbése  où  la  célébration  du  nouveau 
mariage  est  postérieure  à  la  déclaration 
d'absence  ;  elles  ne  seraient  pas  applicables 
au  cas  où  le  maria.ge  a  été  contracte  pendant 
la  période  de  présomption  d  absence  ;  le 
marifge  serait  attaquable,  en  ce  cas,  dans 
les  termes  du  droit  commun  (Douai,  Ib  mai 
-183",  R.  526;  Proidhon,  t.  1  ,  p.  300  et  s.  ; 
iJtRAN'TON,  t.  1,  n«  5-26;  Yazeu.lk,  Du  ma- 
rioqe  t  •l,n"225i.  Mais  cette  opinion  n  a  pas 
prévalu ,  et  la  doctrine  est  llxée  en  ce  sei  s 
<iue  l'art.  139  doit  s'appliquer  au  mariage 
contracté  avant,  comme  à  celui  contracte 
après  la  déclaration  d'absence  (  De.molo.mre  , 
t  2  n«2t35;  Valette  sur  Proldhon.  t._1, 
p.  301 ,  note  1  ;  Aiiîry  et  Bai',  t.  1 ,  §  1;>9, 
texte  et  note  2,  p.  95l3  ;  Lai'RENT,  t.  2,  n"  24/  ; 

lUfnRY-LACANTINERIE     ET     UorQlES  -  l'Ot  R- 

r.Ai.E,  t.  2,  n"  1274;  Plasmax,  t  1,  p.  31/; 
^CHŒFEER,  op.  cit.,  p.  229-230.  -  Req. 
21  juin  1831,  R. 537;  ISavr.  1838,  R.  526). 

Art.  9.  —  Effets  de  l'absence  reiative- 
ment  a  la  surveillance  des  enfants  mi- 
NEURS DE  l'absent. 

265.  La  loi ,  dans  le  cbapitre  3  du  titre 
<Je  l'Absence  (art.  141  i  143),  s'est  occupée 
du  sort  des  enfants  mineurs  de  l'absent,  mais 
seulement  durant  la  pi-ésomption  d'absence. 
]  es  dispositions  de  ce  chapitre  sont  étran- 
gères- dune  part,  au  cas  de  simple  non- 
préseace  (Y.  toutefois  infra,  n»  278)  ;  d  autre 
part,  aj  cas  d'une  absence  déclarée  (V.  pour 
ce  dernier  cas,  infm,  c»s  285  et  286). 


§le 


Règles  concernant  la  présoniplion 
d'absenc£. 


266.  Les  «  enfants  mineurs  »,  dont  s'oc- 
cupent les  art.   141  et  113,  sont  exclusive- 


ment les  mineurs  non  émancipés  :  a  l'égard 
d'un  mineur  émancipé ,  la  disparition  du 
p.'re,  de  la  mère,  ou  de  toute  autre  per- 
sonne qui  se  trouverait  chargée  de  la  cura- 
telle de  ce  mineur  n'entraînerait  aucune 
mesure  générale  à  prendre  durant  la  période 
de  présomption  d'absence.  Il  appartiendra  t 
veiilement  au  tribunal  de  désigner  un  cura- 
teur provisoire.  i)our  assister  le  mineur  av 
cas  ou  celui-ci  aurait  à  faire  un  acte  poi  • 
lequel  cette  assistance  serait  nécessaire  ;  un-> 
fois  l'absence  déclarée,  il  y  aurait  lieu  oe 
nommer  un  nouveau  curateur  à  litre  de*'- 

nilif.  ,,,   ,,„ 

267.  Les  dispositions  des  art.  141-14.-i_ne 

s'appliiiuent,  d'ailleurs,  qu'à  l'enfant  légi 
tinie.  Quant  .'i  l'enfant  ii.ituiel  reconnu,  dont 
le  père  ou  la  mère  a  disparu,  il  appaiheri' 
aux  tribunaux  de  prescrire,  en  cas  de  dilli- 
culte,  les  mesures  qui  leur  paraissent  les 
plus  conformes  à  l'intérêt  de  l'enlant,  au 
point  de  vue  de  l'administration  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens. 

268.  Plusieurs  hvpothèses  peuvent  se 
-■éaliser  ;  1"  celle  où  le  père  a  disparu,  la 
mère  étant  présente  ;  2"  celle  où  la  dispari- 
tion du  père  a  été  précédée  ou  suivie  du 
décès  de  la  mère;  3»  celle  où  la  mère  a  dis- 
paru ;  4»  enfin  celle  où  l'époux  qui  disparaît 
laisse  des  enfants  issns  d'un  premier  ma- 
riage. ...  j 

269.  —  •'"  Disparition  du  père  lors(]uela 
■mn-e  est  présente  (C.  civ.  ai't.  141).  —  En 
cas  de  disiuirition  .lu  père,  la  mère,  si  elle  est 
présente,  est  iuvi-tie  îles  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  de  l'édiu-ationdes  enlants  et 
de  l'administration  de  leurs  biens.  Saut  le  cas 
de  difficultés  soulevées  par  des  tiers,  la  mère 
'prend  l'exercice  de  l'auloiilé  paternelle  sans 
avoir  à  recourir  à  aucune  formalité  (Trih. 
civ.  Seine,  1™  ch.,  12  juiU.  1!^82,  La  Joi 
du  25  août  1882).  , 

270.  La  mère,  suivant  1  opinion  générale, 
n'a  pas  alors  la  qualité  de  tutrice  (Toillier. 
t  1  no  458;  Diranton,  t.  1,  u»518;  Demo- 
LO-MBE,  t.  2,  n»  312;  Valette  sur  Proidhox, 
Il  p  306,  note  a;  Avrry  et  Rau  ,  t.  1  , 
S  16lj  p  962  ;  De.maxte  et  Colmet  de  !>an-- 
'•EtiÈ  t.  1 ,  n"s  186  et  186  bis,  i;  Laurent, 
t  '^, ,  n»  145;  Hue,  t.  1,  n"  459;  Bai^urv 
L>c>'ntfnfrie  ft  Uguques-I-ourcade,  t.  2, 
,'  12fl0  --  En  sens  cuntraire  ;  Proiuho^, 
t".  '  ,  p.  306;  DE  JIOLV,  n»  200).  Il  en  résult'> 
•'.'une  part  que  ses  immeubles  ne  sont  pas 
grevés  dune  hvpolhèque  légale  au  profit  de 
^■e^  enfants  mineurs  ;  et,  d'autre  part,  qu  i 
-v  a  pas  nécessité  de  faire  nommer  un  su- 
b^-o^é  tuteur,  excepté  dans  le  cas  où  la  mère 
aurait  à  débattre  ou  à  liquider  des  intérêts 
opposés  il  ceux  des  enfants. 

271.  Quant  aux  pouvoirs  de  la  mère  en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  biens 
des  enfants  mineurs,  ils  ont  la  même  étendue 
que  ceux  du  père  :  la  mère  a  donc  le  droit 
d'a<nr  sans  l'autorisation,  soit  du  conseil  de 
famille ,  soit  de  la  justice,  dans  tous  les  cas 
où  le  père  lui-même  n'aurait  pas  besoin  d  une 
pareille  autorisation,  et  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  l'incapacité  dont  elle  est  trappee 
relativement  à  la  gestion  de  son  propre  pa- 
trimoine. S'il  était  nécessaire  de  faire  des 
actes  sortant  des  bornes  de  l'administration 
ordinaire,  la  mère  devrait  demander  I  auto 
risation  d'un  conseil  de  famille  et,  le  cas 
échéant,  la  faire  homologuer  par  le  tribiiiyd. 

272.  Le  droit  de  correction  (C.  civ.  art.  3/.) 
et  s  )  appartient  à  la  mère  ;  mais  elli'  ne 
peut  l'exercer  que  de  la  manière  dont  elle 
le  pourrait  en  cas  de  veuvage  (art.  381). 

273.  La  mère  présente  a-t-elle,  pendant  la 
période  de  présomption  d'absence  du  père , 
le  droit  ■  ...  d'émanciper  l'enfant  commun 
(V  Eviancipalion):  ...  Le  lui  donner  le 
consentement  dont  il  a  besoin  pour  con 
tracter  mariage  (V.  Mainage};  ...  De  1  auto- 
riser à  contracter  un  engagement  militaire 
Y.  Année)1 


974,  'c  serl  'ait  ""e  la  dispa''".  )n  du 
père,  lorsqu'il  n'y  a  ni  présomption  r  dé- 
claration d'absence,  ne  peut  certainement 
pas  avoir  pour  elfet  de  transférer  a  la  mère 
la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enlants 
mineurs  (Alger,  29  ma^  \m) .  !l.l'.  91.  1. 
413).  jMais,  en  cas  de  présomption  d  absence, 
la    question  est   discutée. 

Suivant  une  opinion,  malgré  les  termes  de 
l'art.  3H'i .  qui  ne  vise,  dit-on,  que  la  situa- 
tion la  plusfré(iuenle.  la  mire,  ayant  la  charge 
de  l'éducation  des  enfants  et  de  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  doit  en  avoir  l'émolu- 
ment :  elle  a  donc  droit  à  l'ii.snfruil  légal  (Del- 
vinooirt,  t.  1,  p.  48,  n»  1;  Diranton,  t.  1, 
n''521  ;  Marcadé,  sur  l'art.  141,  n>2;  Ualdry- 
Laoantim'.rie  et  HouniEs- Toi  rcaue,  t.  2, 


n»  1293).  —  Lue  autre  doctrine  qui  paraît 
avoir  prévalu  admet  qu'en  cas  de  présomp- 
tion d'absence  du  père,  celui-ci  conserve  la 
jouis-sance  légale,  la  mère  n'exervant  alors  la 
puissance  p.aternelle  qu'en  qualité  de  délé- 
guée ou  de  mandataire  de  son  mari  (Alger, 
29  mai  1KS6,  H.P.  91.  1.  413.  —  Demolomue, 
t.  2.  n»  318:  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  5.50  bis, 
p  83;  Demante  ET  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n»  129  bis,  iv  ;  lllC,  t.  1.  n"  461). 
Elle  n'a  droit  à  la  jouissance  légale  que  si 
la  déclaration  d'absence  du  père  intervient 
dans  la  suite;  mais  alors,  elle  y  a  droit 
rétroactivement,  elle  peut  réclamer  les  fruits 
à  partir  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  de  l'absent  iDemolcmbe.  Aijbry  et 
liAU,  Inc.  cil.)  —  Un  troisième  système  refuse 
à  la  mère  le  droit  de  jouissance  légale,  même 
après  l'absence  déclarée  (Al.ger,  29  mai  1886, 
Il  P.  91.  1.  413.  —  Hue,  t.  1,  n«  461). 

275.  —  2'  Disparition  du  ph-e  précédée 
ou  suirie  du  décès  de  la  mère  (C.  eiv. 
art.  142).  —  Si  la  mère  était  décedée  avant 
la  disparition  du  père  ou  les  dernières  nou- 
velles, ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que 
l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveil- 
lance des  enfants  est  déférée,  par  le_  conseil 
de  famille,  aux  ascendants  (ou  plutôt  a  l'un 
des  ascendants)  les  plus  proches,  et,  a  leur 
défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  —  Cette  dispo- 
sition, en  tant  qu'elle  attribue  au  conseil  de 
famille  le  droit  de  déférer  cette  tutelle  provi- 
soire à  l'un  des  ascendants  les  plus  proches, est 
en  désaccord  avec  les  art.  402  et  403,  d'après 
lesquels,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  des 
ascendants,  celle-ci  appartient  de  plein  droit 
•1  l'ascendant  que  la  loi  désigne  (\.  Tu- 
telle). Néanmoins,  en  général,  on  admet 
que  l'art.  142  doit  être  strictement  applique  : 
il  n'a  été  ni  modifié,  ni  abroge  par  les 
art.  402  et  s.  (Demûlombe,  t.  2,  n"  321; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1.  p.  307,  note  a; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre  ,  t.  1 , 
n»  1S7  bis,  11  :  Laurent,  t.  2,  n"  148;  Bau- 

DRY-L.ACANTINERIE     ET    IlOUQUES  -  F0I;RC.\DE, 

t.  2.  n"  12,96.  —  En  sens  contraire  :  Marca- 
DÉ.'sur  l'art.  142,  n»  4).  , 

276.  Malgré  le  mot  .-iurfeiUance  employé 
par  la  loi.  on  admet  que  l'administration  éta- 
blie par  l'art.  142  est  une  véritable  tutelle; 
d'où  il  suit  qu'à  la  dilïérence  des  cas  prévus 
par  l'art.  141,  les  biens  de  celui  à  qui  est  dé- 
férée la  surveillance  des  enfants  sont  grcve.s 
dune  bvpothcque  légale  et  qu'un  subroge  tu- 
teur doit  être  nommé.  Il  en  résulte  encore, 
du  moins  suivant  l'opinion  générale,  que  le 
conseil  de  famille  n'a .  pour  organiser  cette 
surveillance, 'que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
reconnus  pour  l'organisation  de  toute  autre 
tutelle  (Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  1';2.-  ';l|> 
AURRY  ET  lUu.  t.  1,  S 160,  note  7.  p.  9b2;963 , 

BaUDRY-LaCAXTINERIE     et     HOUHUES-hOUR- 

C\DE,  t.  2,  IV  1295;  DE  Moly,  n«  .92  et  s  ). 
—  En  sens  contraire  :  Demolovbf,  t.  l, 
n"  323-  Valette  sur  Proudhon,  t.  '.,  p.  3U/, 
note  a:  Dem.^nte  et  Colmet  de  SaNterre, 

t.  1.  n»  187  bis,  n. 

277  On  a  proposé ,  mais  a  tort ,  de  res- 
treindre cette  solution  au  cas  ou  c'est  a  un 
étranger  qu'est   confiée,   a  défaut  dascen- 
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dant,  la  tutelle  provisoire  des  mineurs  :  l'as- 
cendant désigné  par  le  conseil  de  famille 
ne  serait  pas  un  tuteur  au  sens  propre  du 
mot  (DEMOLOSiriE,  t.  -2,  n«  3-21-3-2-2;  Demante 
ET  CoLVET  HE  Santerre,  t.  1,  n"  187  hh.  Il)  : 
le  texte  de  la  loi.  qui  applique  le  mol  fiir- 
veillance  à  la  fois  à  la  mission  conférée  à  un 
ascendant  et  à  celle  qui  est  dévolue  à  un 
étranger,  repousse  cette  distinction. 

278.  11  a,  d'ailleurs,  été  jnj[é  que  la 
nomination  du  tuteur  provisoire  prescrite  par 
l'art.  •142  et  conséquerament  celle  du  subrogé 
tuteur,  doivent  être  faites  encore  que  le  père 
soit  simplement  non  présent,  s'il  y  a  incerti- 
tude sur  son  retour  et  qu'en  pariant  il  ait 
laissé  une  procuration  générale  a  un  tiers, 
sauf  au  père,  dans  ce  cas.  à  réclamer  l'admi- 
nistration de  la  personne  et  des  biens  du 
mineur,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  man- 
dataire spécial  (Rennes.  '23  mai  1823.  Fi.  .nlJ3). 

279>  Ce  n'est  que  six  mois  après  la  dis- 
parition (au  les  dernières  nouvelles)  du  père 
que  les  mesures  prescrites  par  la  loi  peuvent 
être  mises  à.  exécution  :  ce  délai  est  expres- 
sément imposé  par  le  texte  de  l'art.  14'2. 

Si  la  mère  vient  à  décéder  après  que  le 
père  a  disparu,  mais  avant  que  six  mois  se 
soient  écoulés  depuis  la  disparition,  il  fau- 
dra toujours  attendre  ces  six  mois  pour  que 
la  surveillance  des  enfants  puisse  être  défé- 
rée aux  personnes  désignées  par  la  loi.  Dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  y  aura  lieu  de 
prendre  des  niesures  pour  la  protection  des 
mineurs,  en  attendant  l'expiration  du  délai  de 
six  mois.  Ces  mesures  pourront  être  ordon- 
nées par  le  tribunal  sur  la  réquisition  des 
intéres-^és  -  ou  du  ministère  public  (  Arg. 
art.   112,  \\i\. 

Fnlia,  si  la  mère  décède  après  l'expira- 
tion des  six  mois,  c'est  lors  de  ce  décès  seule- 
ment, mais  immédiatement  après,  qu'il  y 
aura  lieu,  pour  le  conseil  de  famille,  de  dé- 
férer la  surveillance  des  enfants  à  un  ascen- 
dant ou  à  un  tuteur  provisoire. 

280.  On  décide^énéralement  que  la  mère 
présente  n'a  point  le  droit  de  nommer  par 
testament  un  tuteur  au.x  enfants  issus  de 
son  mariage  avec  l'absent  (  LIesiolombe  ,  t.  2, 
n»325;  B.aldry-L.\cantinerie  et  HoiytES- 
FoiRCADE,  t.  2.  n"  1297.  —  En  sens  contraire  : 
ZACHARl.t,  t.  1,  §  16«),  p.  317). 

281.  —  3»  Disparition  de  la  mère.  —  Cette 
hypothèse,  qui  n'a  pas  été  prévue  par  la  loi. 
peut  se  réaliser  dans  des  circonstances 
di"erses.  Si  le  père  reste  présent,  l'absence 
de  la  mère,  du  moins  tant  que  cette  absence 
sera  simplement  présumée,  ne  changera  rien 
à  V^'at  des  choses  :  le  père  conservera  la  sur- 
veillance et  la  puissance  qu'il  exerçait  aupa- 
ra'ant  sur  ses  enfants. 

282.  Précédée  ou  suivie  du  décès  du  père 
avant  la  déclaration  d'absence,  la  disparition 
de  la  mère  produira  les  effets  qu'opérerait  la 
disparition  du  père  dans  les  mêmes  circons- 
tances, et  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  142. 

Pas  plus  que  la  mère,  dans  l'hypothèse 
visée  iiipra,  n»  280,  le  père  n'aurait  le  droit 
de  nommer  un  tuteur  testamentaire  à  l'en- 
fant. 

283.  Enfin  on  peut  supposer  que  la  dis- 
parition de  la  mère  est  précédée,  accompa- 
gnée ou  suivie  de  celle  du  père.  On  admet 
généralement  que,  dans  ce  cas  encore,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  142  :  la  tutelle  serait 
déférée  par  le  conseil  de  famille  soit  à  un 
ascendant,  soit  à  un  étranger  (  Demolombe, 
t.  2.  n»  329;  DemaXTe  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  1.  n»  191  ;  Hlc.  t.  1,  n"  462;  Bav- 

IiKV     LaCANTINERIE    et    110lQUES-FûlRC/..DF, 

t.  2,  n°  1298).  —  Toutefois,  suivant  un 
:  'Heur,  on  ne  saurait  instituer  une  tutrile 
■;  pareil  cas,  la  tutelle  ne  s'ouvran*.  que  pa? 
ilécès  de  l'un  des  époux  ("art.  :J9U)  ;  la  seule 
r  ssoi  rce  serait  de  p'-o'oqaer  de  la  part  du 
t.i.u-na'  les  vesures  qui  pourraient  être  né- 
cessai-es  dans  I  intérêt  des  enfants,  comme 


on  le  fait .  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  142.  pendant  lessix  mois  à  dater  de  la 
disparition  du  père  (.Marcaué,  sur  l'art.  142, 
n'  7i. 

284.  —  4»  Disparition  de  l'un  des  époux 
tjtii  laisse  des  enfants  mineurs  issus  d'un  pré- 
cédent marinqe  (C.  civ.  art.  143t.  —  Les  dis- 
positions de  l'art.  142  sont  également  appli- 
cables à  celte  hypothèse.  11  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer suivant  que  c'est  le  père  ou  la  mère 
qui  disparait  laissant  des  enfanls  d'un 
premier  lit. 

§2.  —  Règles  relatives  à  l'ahsence  déclarée. 

285.  Les  dispositions  des  art.  -141-143  ne 
se  réfèrent  qu'à  la  période  de  présomption 
d'absence,  et  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  les 
mesures  à  prendre  après  la  déclaration  d'ab- 
sence. Aussi  des  divergences  se  sont  pro- 
duites sur  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas. 

286.  On  admet  généralement  qu'il  y  a 
ouverture  de  la  tutelle,  suivant  le  droit  com- 
mun, lorsque  l'enfant  se  trouve  à  la  fois  privé 
de  ses  deux  parents,  le  conjoint  de  l'absent 
étant  décédé,  soit  avant,  soit  depuis  la  dispa- 
rition de  ce  dernier  :  et  on  décide,  en  consé- 
quence, que  la  tutelle  provisoire,  qui  avait  dû 
être  organisée  conformément  à  l'art.  142, 
l'ait  place  à  une  tutelle  définitive  (V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  :  Lairent.  t.  2, 
n»22l).  —  liais  certains  auteurs  estiment 
que,  dans  le  cas  où  le  conjoint  de  l'absent 
existe  encore  et  est  investi  de  la  surveillance 
de  l'enfant  ainsi  que  de  l'administration  de 
ses  biens,  il  doit  conserver  la  mission  qu'il 
remplissait ,  durant  la  présomption  d'ab- 
sence, avec  les  pouvoirs  dont  il  était  investi 
(  TouLLiER .  t.  1 .  n»  458  ;  Duranton  ,  t.  1 , 
nM  517  et  518;  Laurent,  t.  2,  n"  219  et  s.  ; 
PlASMAN.  t.  1 ,  p.  311).  —  D'autres  admettent 
cette  solution .  pour  le  cas  seulement  où 
l'époux  présent  a  usé  de  la  faculté  qui  lui 
appartenait  d'opter  pour  la  continuation  de 
la  communauté  et  où  les  enfants  mineurs 
n'ont  pas  de  biens  personnels  (Marcadé,  sur 
l'art.  143.  n"  5  i. 

Dans  une  autre  opinion,  qui  a  prévalu,  on 
repousse  toute  distinction  et  on  décide,  d'une 
façon  absolue,  que  la  déclaration  d'absence 
du  père  ou  de  la  mère  fait  cesser  la  surveil- 
lance exercée  soit  à  titre  de  tutelle  provisoire, 
soit  à  titre  d'administration  légale,  et  que, 
après  la  déclaration  d'absence,  il  y  a  lieu, 
dans  tous  les  cas,  d'organiser  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  suivant  les  règles  tracées  au 
titre  de  la  tutelle  (Delvincourt,  t.  1,  p.  85; 
Valette  sur  Proiduon.  t.  1.  p.  311,  note  a; 


Demolombe.  t. 


n"  336;   Aibry  et  Ral' , 


t.  1 ,  S  160,  texte  et  note  8,  p.  963  :  Demante 
et  Coluet  de  Santerre,  t.  1 ,  n"  184  bis: 
Hue,  t.  1,  n«  4,59:  Baudry-Lacantinerie 
et  Houijues-Fourcade,  t.  2,  n»*  1305  et  1306). 

Art.  10.  —  Des  militaires  absents. 

287.  La  situation  des  militaires  absents  a 
été  l'objet  d'une  réglementation  particulière, 
qui  résulte  de  plusieurs  lois  antérieures  ou 
postérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil. 
Cette  législation  spéciale  a  trois  objets  dis- 
tincts :  ...  1»  les  droits  éventuels  des  militaires 
absents  ;  à  cette  matière  se  rapporte  la  loi  du 
Il  vent,  an  2.  complétée  par  celle  du  16  fruct. 
suivant  (  R.  140,i;  ...  2»  La  conservation  des 
biens  qui  appartenaient  aux  militaires  avant 
leur  départ  :  à  cette  matière  se  réfère  la  loi 
du  6  brum.  an  5,  prorogée  par  celle  du  21  déc. 
1814  (  R.  141);  ...  3»  Enfin,  les  moyens  de 
constater  le  sort  des  militaires  absents  :  tel 
est  l'objet  de  la  loi  du  13  janv.  1817.  préparée 
par  l'ordonnance  du.  3  juill.  1816  (B.  142). 

288.  Les  règles  exceptionnelles  consa- 
crées par  ces  divers  textes  forment  un  en- 
semble de  dispositions  spéciales  édictées 
les  unes  dans  l'intérêt  des  militaires,  les 
autres  dans   l'intérêl  des  tiers;   elles  s'ex- 


pliquent par  la  situation  particulière  des  mi- 
litaires, exposés  d'une  part  à  plus  de  dan- 
gers, alors  que.  u'autre  part,  le  motif  de  leur 
éloignement  est  connu  et  doit  les  faire  trai- 
ter favorablement. 

Du  reste,  les  dispositions  du  titre  4  du 
liv.  I  du  Code  civil ,  lesquelles  forment  le 
droit  commun  de  l'absence,  sont  applii-abies 
aux  militaires  comme  aux  autres  citoyens  en 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  excep- 
tion fûimelle. 

§  1".  —  Droits  éventuels  des  militaires  absent! 
{ L.  11  vent,  et  16  fruct.  an  2). 

289.  La  loi  du  II  vent,  an  2,  organique- 
en  cette  matière,  s'applique  (art.  1)  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  expression  qui  com- 
prend tous  les  militaires  engagés  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  soit  dans  l'armée  de  terre,  soit 
dans  l'armée  de  mer.  et  les  dispositions  en 
ont  été  étendues,  par  la  loi  du  16  fruct.  an  2 
(art.  1),  «  aux  officiers  de  santé  et  à  tous 
autres  citoyens  attachés  aux  armées  de  la 
République  ». 

Ces  deux  lois  s'appliqtfent,  sans  distinc- 
tion, aux  militaires  présents  au  corps  comme 
à  ceux  qui  en  auraient  été  séparés  ou  dont 
on  n'aurait  pas  eu  de  nouvelles  et  qui,  par 
suite,  auraient  été  rayés  des  contrôles  de 
leur  corps  iCiv.  9  mars"l819,  R.  641  ;  9  mars 
1824,  R.  642;  Bourges.  20  nov.  1826,  R.  641. 
—  Contra  :  Bennes,  24  janv.  1822,  R.  640). 

290.  Les  mesures  instituées  dans  l'intérêt 
des  militaires  absents  sont  des  mesures  con- 
servatoires dont  le  but  est  de  sauvegarder  les 
intérêts  éventuels  qui  s'ouvriraient  au  profit 
de  ces  militaires  depuis  leur  départ  pour 
l'armée. 

Lorsque  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
est  appelé  un  militaire,  le  juge  de  paix  qui 
a  apposé  les  scellés  doit  en  avertir  cet  héri- 
tier militaire,  s'il  sait  à  quel  corps  il  est 
attaché,  et  aussi  le  ministre  de  la  guerre 
(L.  vent,  an  2,  art.  1).  —  Si  dans  le  délai  d'un 
mois  l'héritier  militaire  ne  donne  pas  de  ses 
nouvelles  et  n'envoie  pas  de  procuration ,  il 
y  a  lieu  de  convoquer  un  conseil  de  famille  à 
l'effet  de  nommer  un  curateur,  qui  sera  chargé 
d'administrer  la  part  de  l'absent  dans  la  suc- 
cession (art.  2).  Les  formes  et  les  condi- 
tions de  la  procuration  que  le  militaire  absent 
doit  envoyer  ont  été  déterminées  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  16  fruct.  an  2.  —  Si 
le  militaire  absent  est  mineur,  il  a  été  jugé 
que  la  nomination  du  curateur,  prescrite  par 
la  loi  de  vent,  an  2,  ne  dispense  pas  de  lui 
donner  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur 
(Bourges,  10  juill.  1821.  R.  680). 

291.  Le  curateur  nommé  par  le  conseil 
de  famille  a,  en  général,  les  pouvoirs  d'un 
administrateur  ;  il  lui  appartient,  notamment, 
de  provoquer  la  levée  des  scellés,  d'assister  à 
leur  reconnaissance,  de  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire et  à  la  vente  des  meubles,  d'en  re- 
cevoir le  prix  (L.  11  vent,  an  2,  art.  3).  Il 
administre  les  immeubles  en  bon  père  de 
famille  (art.  4).  —  Il  agit  sous  la  surveillance 
du  ministère  public.  Celui-ci  peut  exiger 
que  le  curateur  donne  une  hypothèque  pour 
garantie  de  la  restitution  des  sommes  qu'il 
devra  toucher  pendant  son  administration, 
ou  qu'il  en  opère  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôts  etconsignations  (Comp.  Nancy,31  janv. 
1833.  R.  669i.  .lugé  aussi  que  le  ministère 
public  peut  demander  d'office  la  nullité  des 
actes  et  de  la  procédure  qui  léseraient  les 
droits  des  militaires  absents  (Nimes,  21  févr. 
1838.  R.  661).  —  Le  curateur  a  l'obligation 
de  rendre  compte  de  son  administration  au 
militaire  absent  lorsqu'il  reparait,  ou  bien 
à  son  fondé  de  pouvoir  (L.  vent,  an  2.  art.  3). 

292.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  11  vent,  an  2 ,  entra 
les  successions  testamentaires  et  les  succes- 
sions ab  intestat  (Civ.  9  mars  1919  (sol. 
imp;.),  R.  64i).  Mais  elle  ne  concerne  qu9. 


Art.  10,  S  3. 
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les  successions  qui  s'ouvrent  au  prolit  des 
militaires,  depuis  h-ur  di'parl;  elle  n'est 
pas  applicable  aux  biens  qui  leur  apparte- 
naient déjà  à  répoi|ue  où  ils  sont  partis 
(Orléans,  17  août  18ô.'i,  D.P.  5i.  '2.  '22).  Kn 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoira 
l'administration  des  biens  que  le  militaire  a 
délaissés  en  parlant  pour  le  service  de  l'Ktat, 
il  y  a, lieu  de  recourir,  pour  la  conservation 
de  ses  intérêts,  non  à  la  loi  de  ventôse,  mais 
aux  règles  du  droit  commun  (Ui'léans,  17  août 
■18,'j3,  O.P.  54.  2.  22.  V.  aussi  ;  lîruxelles, 
1"  juin  1814.  24  juill.,  22  nov.  1817,  li.  M7. 
•—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Colmar, 
3  mai  1815,  R.  649;  Civ.  27  août  1828, 
R.  677). 

293.  Une  crave  controverse  s'est  élevée 
sur  la  portée  ue  la  dérogation  apportée  par 
la  loi  du  ventôse  an  2  aux  régies  du  dioit 
commun.  Suivant  une  opinion,  cette  loi 
ne  dérogerait  pas  véritablement  au  droit 
commun,  c'est-a-dire  aux  art.  l.'!5  et  \'M), 
en  ce  sens  qu'elle  ne  serait  applicable  qu'au- 
tant que  l'existence  du  militaire  n'est  pas 
méconnue  (Merlin,  liépevUni-e ,  v"  Absent, 
art.  i;)6,  n"  5;  RAtuiiv-I.ACANTiNi.niE  et 
IlOIlQUF.S-FoURCADK,  t.  2,  n"  lolU.  —  Houcii, 
29  janv.  1817,  R.  654;  Caen,  21  août  1818, 
R.  055.  —  Comp.  Toulouse,  1"  mai  182,'i, 
R.  493).  —  D'après  un  autre  système,  le 
législateur  a  voulu  accorder  aux  militaires 
une  protection  spéciale,  et  la  loi  du  11  vent. 
an  2  répute  les  militaires  toujours  vivants  à 
l'elTct  de  recueillir  les  successions  ouvertes  à 
leur  profit,  sauf  aux  parties  intéressées  à 
prouver  leur  décès  avant  l'ouverture  de  la 
succession  (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n»  192  bis,  II.  —  Civ.  9  mars  1819, 
R.    641,    Paris,    22   mars    1825,    R.    658). 

—  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  qui 
semble  avoir  prévalu,  on  estime  que  le  but 
de  la  loi  a  été  d'écarter  au  prolit  du  mili- 
taire seul  la  règle  des  art.  135  et  136,  de 
réserver  ses  droits  pour  le  cas  où  il  reparaî- 
trait et  de  pourvoir,  par  des  mesures  con:.er- 
vatoires,  à  ses  intérêts  éventuels;  d'où  l'on 
conclut  que  la  succession  qui  s'ouvre  au 
prolit  du  militaire  absent  après  son  départ 
doit  être  hk'si,"  en  réserve  pour  la  part  qui 
lui  appartient  :  elle  sera  administrée  par  le 
curateur  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
sans  que  les  héritiers  présents  soient  autori- 
sés à  en  exclure  le  militaire  absent.  .Si  le 
militaire  revient  par  la  suite,  les  biens  lui 
seront  remis;  mais  si.  au  contraire,  son 
absence  se  prolonge  et  s'il  intervient  un 
jugement  de  déclaration  d'absence,  la  suc- 
cession, à  raison  de  l'elTet  rétroactil  do  la 
déclaration  d'absence,  sera  remise,  non  pas 
aux  héritiers  du  militaire,  mais  à  ceux  qui 
l'auraient  recueillie  avec  lui  ou  à  son  défaut 
(Demolombe,  t.  2,  n"  344;  .-iUBRY  et  Rau,  t.  1, 
S  161,  texte  et  note  5,  p.  966;  Plas.man, 
p.  180.  —  Nancy,  \"  mars  1827,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  20  juin  1831.  R.  667;  P.ordeaux, 
22  mai  1827,  R.  656;  Civ.  22  août  \i<il, 
R.  736;  Bourges,  20  avr.  1839,  R.  6.59; 
Nîmes,  21  févr.  1838,  Riora,  18  déc.  1828, 
Rennes,  20  juin  1826,  27  mai  1819,  R.  661. 

—  Comp.  Civ.  9  mars  1824.  R.  656;  Bourges, 
28  déc.  1825,  R.  664;  Orléans,  12  août  lè29, 
R.  643;  Limoges,  15  nov.  1829,  R.  663i. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  tenu  compte  des  droits  d'un  mili- 
taire absent  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion à  laquelle  il  est  appelé  pour  partie,  la 
liquidation  de  ces  droits  ne  saurait  être 
exigée  ultérieurement  comme  une  mesure 
préalable  au  partage  de  la  succession  laissée 
par  un  des  cohéritiers  du  militaire  absent, 
qui  ont  recueilli  la  première  succession  à 
l'exclusion  de  ce  dernier  (Req.  16  juill.  1862, 
D.P.  62.  1.  5431. 

294.  On  admet  généralement  que  la  loi 
de  ventôse  an  2  ne  produit  son  ellet  que 
dans  la  période  de  présomption  d'absence, 
Lès    que   leur   absence   a   été  déclarée ,   les 
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militaires  sont  soumis  aux  effets  ordinaires 
de  l'absence,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le 
Code  civil,  même  en  ce  qui  concerne  les 
droits  éventuels;  de  telle  sorte  que  les  héri- 
tiers présents  peuvent  alors  réclamer  du  cu- 
rateur   nomme   conformément   à    la    loi   du 

1 1  vent,  an  2  la  restitution  des  biens  on 
de  la  portion  de  biens  qui  avaient  été  mis 
en  réserve  au  prolit  des  militiiires  absents 
(Ue.molomre,  t.  2,  n"  3i5;  Aurry  et  Rai', 
1. 1,  S  161,  p.  966-967;  Demante  et  Colmet  de 
.Santerre,  t.  1,  n™  192  et  193  bis;  llic,  1. 1, 
n»  467.  Comp.  Baudry- Lacantinerie  et 
IlouQfES-KotRCADK.  t.  2,  n"  1314.  —  Limoges, 
26  mai  1829,  Rennes.  26  juin  1849,  R.  672; 
Poitiers,  5  juill.  1826,  R.  737  ;  Civ.  9  mars 
182i,  R.  642;  Rennes,  20  juin  1826,  R.  661; 
Bourges,    20    nov.    1828,    R.    644  ;    Orléans, 

12  août  1829,  R.  (Vt6;  Civ.  22  août  1837, 
H.  736;  Nancy,  .'il  janv.  ia33,  R.  669.  - 
V.  toutefois  :  Plasman,  n"»  206  et  s.  ;  Ta- 
LANDIER,  p.   391 1. 

295.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  les 
lois  des  11  vent,  et  16  fruct.  an  2,  n'ayant 
été  abrogées  ni  formellement  ni  implicite- 
ment par  aucune  loi,  sont  toujours  en  vigueur 
I  Merlin,  Réjierlûire  ,  v"  .\bsent,  art.  I,'i6 , 
11'  6;  ToiLLiER,  t.  1,  n"  407;  Demolomre, 
t.  2 ,  n"  351  ;  Ai'BRY  et  Rau  ,  t.  1 ,  §  161 , 
texte  et  note  1  bis,  p.  964;  llic,  t.  1,  ii»4<57; 
Beldant,   t.  1 ,  n"200;  Baidkv-Lacantinr- 

RIE  ET  HOEQUES-FOURCAliE,  t.  2,  n"  1308. 
—  Bruxelles,  24  mai  1809,  R.  737;  Rennes, 
28  août  1813,  R.  731;  Civ.  9  mars  1819  (sol. 
impl.  I.  R.  641  ;  Civ.  9  mars  1824  (sol.  impl.), 
R.  642;  Poitiers,  5  juill.  1826,  Metz,  3  janv. 
1827,  R.  737;  Civ.  20  juin.  1831,  R.  667; 
Civ.  22  août  1837,  R.  736;  Toulouse,  8  déc. 
1837,  R.  737.  —  En  sens  contraire  :  Du- 
RANTON,  t.  1,  n»«  430  et  432;  Rolland  de 
ViLLAROTES,  ïiépert.  du  nnlariat,  v»  .\bsent, 
S  8.  —  Colmar,  24  déc.  1816,  R.  730;  Nancv, 
24  janv.  1820,  R.  732;  Re(|.  25  août  1824, 
R.  733;  Paris,  27  août  1821,  R.  734;  Rennes, 
20  juin  1826,  R.  661). 

§  2.  —  Conservation  des  biens  des  tnilitaires 

absents. 

(L.  6  brum.  an  5,  li.  p.  141,  note  2). 

296.  A  la  différence  de  la  loi  de  ventôse 
an  2.  qui  nt  s'occupe  que  des  droits  éven- 
tuels s'ouvrant  au  prolit  du  militaire  absent, 
les  mesures  prescrites  par  la  loi  du  6  brum. 
an  5  avaient  pour  objet  de  veiller  complè- 
tement à  la  conservation  des  biens  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  C'est  ainsi  qu'aucune 
prescription,  déchéance  ou  péremption  d'ins- 
tance ne  pouvait  s'opérer  au  préjudice  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens 
attacliés  au  service  des  armées  de  terre  et 
de  mer  jusqu'à  l'expiration  de  certains  délais 
à  partir  de  la  publication  de  la  paix  géné- 
rale ou  de  la  signature  d'un  congé  absolu 
qui  leur  serait  délivré  avant  cette  époque 
(art.  2);  que  les  jugements  prononcés  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens 
de  service  aux  armées  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  la  saisie  ni  à  la  dépossession  d'aucun 
immeuble  pendant  les  délais  (art.  4). 

Les  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  an 
5  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  l'art.  2  de  cette 
loi. 


§3. 


Constatation  du  sort  des  militaires 
absents. 


297.  La  déclaration  d'absence  des  mili- 
taires est  soumise,  en  principe,  aux  règles  du 
droit  commun;  toutefois,  il  a  été  dérogé  à 
ces  règles  en  ce  qui  concerne  les  militaires 
rentrant  dans  certaines  catégories ,  par  les 
lois  du  13  janv.  1817  (R.  p.  143,  note  2j  et 
du  9  août  1871  (D.P.  71.  4.  143 1. 

298.  La  loi  du  13  janv.  1817  a  eu  pour 
objet  de  faciliter  la  déclaration  d'absence  ou 


encore  la  constatation  du  décès  des  personnes 
disparues  durant  la  période  comprise  entre 
le  21  avr.  1792  et  le  20  nov.  1815.  —  Elle 
s'appliquait  non  seulement  aux  militaires  et 
aux  marins,  mais  aussi  à  d'autres  catégories 
de  personnes  pouvant  être  assimilées  aux 
militaires  ou  aux  marins  (art.  12). 

299.  Cette  loi  n'a  jamais  été  abrogée; 
mais,  en  fait,  elle  était  devenue  sans  appli- 
cation, puisqu'elle  ne  pouvait  être  invo(]uée 
à  l'égard  des  militaires  disparus  postérieure- 
ment au  20  nov.  1815.  La  loi  du  9  août  1871 
l'a  remise  en  vigueur  pour  la  constatation 
judiciaire  du  sort  des  Français  ayant  appar- 
tenu aux  armées  de  terre  et  de  mer  et  dis- 
parus depuis  le  19  juill.  1870  jusqu'au  31  mai 
1871,  et  elle  en  a  étendu  les  dispositions  «à  tous 
autres  Français  qui  auraient  disparu,  dans 
le  même  temps,  par  suite  de  faite  de  guerre  » 
(V.  sur  l'application  de  cette  dernière  loi, 
('ire.  min.  just.  2  mars  1874,  liée,  min.just. 
t.  3,  p.  292  et  s.). 

300.  L'art.  1"  de  la  loi  du  13  janv.  1817 
n'accorde  le  droit  de  poursuivre  la  décla- 
ration d'absence  ou  de  faire  constater  le 
décès  qu'aux  héritiers  présomptifs  et  i 
l'époux  de  l'absent;  mais,  aux  termes  de 
l'art.  11,  si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'é- 
pouse négligent  d'user  du  bénéfice  de  la  loi, 
les  créanciers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées pourront,  un  mois  après  l'inlerpellalion 
qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signilier,  se 
pourvoir  eu.x-mèmes  en  déclaration  d'absence 
ou  de  décès. 

301.  La  loi  du  13  janv.  1817,  sur  les  mi- 
litaires absents,  est  inapplicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  droits  qui,  bien  que  subordonnés  au 
décès  d'un  militaire,  ne  portent  pas  sur  son 
patrimoine,  mais  sur  celui  d'une  tierce  per- 
sonne. Ceux  qui  prétendent  exercer  de  pareils 
droits  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  loi 
et  sont  tenus  de  rapporter  la  preuve  du  décès 
d'après  les  règles  du  droit  commun  (Req. 
19  jiim  1872.  D.P.  72.  1.  461). 

302.  Qu'il  s'agisse  de  faire  déclarer  l'ab- 
sence ou  de  constater  le  décès,  la  demande 
est  formée  par  une  requête  présentée  au  tri- 
bunal du  dernier  domicile  du  disparu  (L.  1817, 
art.  1).  —  La  requête  en  constatation  d'ab- 
sence doit  être  présentée  par  les  parties  inté- 
ressées elles-mêmes  (L.  1817,  préc  art.  1) 
agissant  par  ministère  d'avoué,  suivant  les 
formes  du  Code  de  procédure.  Elle  ne  peut 
l'être  par  le  ministère  public  (Cire.  min. 
just.  2  mars  1874,  citée  supra,  n»  299j. 

303.  La  requête  et  les  pièces  justificatives 
sont  communiquées  au  procureur  de  la  Ré- 
publique et  adressées  par  lui  au  ministre  de 
la  Justice,  qui  les  transmet  au  ministre  de 
la  Guerre  ou  au  ministre  de  la  Marine, 
et  rend  publique  la  demande,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  à  l'égard  des  jugements  d'absence 
par  l'art.  118  C.  civ.  (L.  1817,  art.  2). 

304.  Les  tribunaux  peuvent  rejeter  la 
demande,  ou  l'ajourner  pendant  une  année 
ou,  enfin,  déclarer  l'absence  après  enquête 
ou  sans  enquête.  L'absence  ne  peut  être 
déclarée  qu'autant  que  la  disparition  du 
militaire  remonte  à  deu.x  ou  à  quatre  ans, 
suivant  que  le  corps,  le  détachement  ou 
l'équipage  dont  il  faisait  partie  servait  en 
Europe  ou  hors  d'Europe  (art.  4).  —  L'envoi 
en  possession  provisoire  peut  être  prononcé 
sans  attendre  les  délais  fixés  par  les  art.  121 
et  122  C.  civ.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  sui- 
vant que  le  militaire  avait,  ou  non,  laissé  une 
procuration  ;  cette  distinction  n'a  d'intérêt 
qu'en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des 
fruits  fart.  9). 

305.  Lorsque  les  parties  intéressées  usent 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  par  la  loi 
de  1817,  de  faire  constater  le  décés_  de  l'ab- 
sent, la  preuve  testimoniale  du  décès  peut 
être  ordonnée,  conformément  à  l'art.  V)  du 
Code  civil,  s'il  est  prouvé,  soit  par  l'attesta- 
tion du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la 
Marine,  soit  par  toute  autre  voie  légale,  qu'il 
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Il  y  a  pas  eu  de  registres  de  l'état  civil ,  ou 
qu'ils  iint  été  perdus  ou  détruits  en  tout  ou 
en  partie,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé  des 
interruptions  (L.  1817,  art.  5).  Il  en  est  de 
même  en  cas  de  simples  omissions  dans  les 
repistres  {Beq.  IS  mars  \H6.  D.P.  46.  1. 
p.  197).  V.  ^Icd's  de  l'état  chil. 

306.  Dans  aucun  cas,  le  jugement  défi- 
nitif portant  déclaration  d'absence  ou  de 
décès  ne  peut  intervenir  qu'après  le  délai 
d'un  au.  à  compter  de  l'annonce  officielle 
proscrite  par  l'art.  2  (L.  1817,  art.  6). 

307.  Les  jugements  soit  interlocutoires, 
soit  définitifs,  peuvent  être  frappés  d'appel  , 
soit  par  le  ministère  public,  dans  le  délai 
d'un  mois  .i  partir  du  jugement,  soit  par 
les  parties  intéressées,  suivant  les  règles  du 
droit  commun  (L.  1817,  art.  8). 

.\Bi.  11.  —  Droit  ixTERyATioxAL. 

308.  L'absence  constituant  une  modifi- 
cation de  l'état  et  de  la  capacité,  on  la  con- 
sidère généralement  comme  dépendant,  en 
principe,  du  statut  personnel.  De  là  cette 
conséquence  que  l'individu  déclaré  absent 
par  le  tribunal  dn  lieu  de  son  dernier  domi- 
cile ou  de  sa  résidence  sera  considéré  comme 
tel,  en  quelque  endroit  qu'il  se  trouve.  Il  en 
résulte  également  que  si  un  étranger  a  été 
déclaré  absent  dans  son  pays,  la  loi  qui 
régira  en  France  les  elfets  de  cette  déclara- 
tion est  la  loi  nationale  de  l'étranger.  Il  en 
est  ainsi,  du  moins  en  tant  qu'il  s'agit  des 
effets  de  l'absence  relativement  à  la  per- 
sonne, et  sous  la  réserve  des  restrictions  im- 
posées par  l'ordre  public  international. 

309.  Quant  .'i  la  détermination  de  la  joi 
applicable  aux  effets  de  l'absence  en  ce  qu; 
concerne  les  biens  que  l'étranger  possède  en 
France,  elle  donne  lieu  aus  mêmes  difB 
cultes  qne  lorsqu'il  s'agit  de  la  dévolution 
des  successions,  et  ces  difficultés  comportent, 
dans  les  deux  cas,  la  même  solution.  Ainsi, 
la  distinction  admise  par  la  iurisprudence 
entre  la  succession  mobilière  et  la  succès  ■ 
sion  immobilière  devra  être  suivie  :  on 
appliquera  donc,  en  particulier,  aux  im- 
meubles qne  l'étranger  absent  possède  en 
France,  le  régime  institué  par  la  loi  française 
en  ce  qui  concerne  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, l'envoi  en  possession  définitive,  i'ac- 
qu'sition  des  f-uits.  tandis  que.  pour  les  b'ens 
meubles,  on  snivTa  la  loi  du  domicile  de 
l'absent.  —  Les  partisans  de  la  personnalité 
des  lois  héréditaires  règlent,  au  contraire, 
les  effets  de  l'absence,  relativement  au  patri- 
moine, même  immobilier,  comme  en  ce  qui 
concerne  la  personne  de  l'absent,  d'après  la 
loi  nationale  de  celui-ci,  en  réservant  seule- 
ment l'hypothèse  où  la  loi  étrangère  porte- 
rait atteinte    à  l'ordre  public  international 


(Comp.  DiîMOLOMBE,  t.  2,  n»  14  bis:  Hic,  t.  1, 
n»  .115;  Eaudry-Lacantinerie  et  Hoiqves- 
"^oiRc.MiE ,  t.  2,  w'  l:il8  et  s.;  Laurent,  ie 
droit  ciril  international ,  t.  6,  p.  568  et  s.; 
Wf.iss,  Traité  tliéorique  et  pratique  de 
di'oit  international  privé,  t.  3,  p.  292  et  s.  ; 
Pasquale  I-'ioRE,  Le  droit  international  privé, 
4«  éd.,  trad.  Antoine,  t.  1,  n»'  429  et  s.; 
DtRAND.  Essai  du  droit  international  privé, 
p.  171;  Despagnet,  Précis  de  droit  inter- 
national urivé,  n"'  244  et  s.  ;  Survii.le  et 
4RTHt:YS ,  Cours  élémentaire  de  droit  inter- 
national privé,  n»5  333  et  s.  ;  Ouvi,  Bévue 
générale  de  droit,  1887,  p.  435;  Brocher, 
Cours  de  d7-oit  international  privé,  t.  1, 
n»'  85  et  s.). 

310.  Lu  question  de  savoir  quels  sont,  à 
l'égard  des  étrangers,  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux français  en  matière  d'absence,  a 
soulevé  des  difficultés.  Elles  ne  concernent 
pas  la  période  de  présomption  d'absence  : 
les  art.  112  à  114  se  bornant  à  prescrire  des 
mesures  de  protection  d'un  caractère  pure- 
ment conservatoire,  qui  ne  peuvent  modifier 
en  rien  la  situation  juridique  de  l'absent,  on 
s'accorde  ,à  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  en  refuser  le  bénéfice  aux  étran- 
gers (Demolombe,  t.  2.  n»  14  bis;  Brocher, 
op.  cit..  t.  1,  n"  8i>,  p.  204;  "Weiss,  op.  cit., 
t.  3,  p.  293;  Despagnet.  op.  cit.,  n«  241; 
Surville  et  Arthuys,  op.  cit.,  n»  331; 
BoNFiLS,  Compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, n»  78). 

311.  Quant  aux  mesures  semblables  à 
celles  autorisées  par  ces  articles,  qui  ont  pu 
être  prescrites  par  des  jugements  rendus 
à  l'étranger,  l'exécution  en  peut  être  pour- 
suivie en  France,  sans  que  lesdits  jugements 
aient  été  préalablement  déclarés  exécutoires 
par  les  tribunaux  français  ^Merlin,  Réper- 
toire, v  -Absence,  sur  l'art.  112;  'Weiss. 
jp.  cit.,  t.  6,  p.  576).  —  Jugé,  en  ce  sens, 
jue  le  curateur  nommé  paV  un  tribunal 
étranger  à  un  absent  étranger  peut,  sans 
avoir  préalablement  fait  déclarer  exécutoire 
le  jugement  qui  contient  sa  nomination, 
procéder,  par  exécution  en  France,  contre 
un  débiteur  obligé  envers  l'absent  par  acte 
exécutoire  passé  en  France  (Douai,  20  juin 
•820,  R.  105). 

312.  La  question,  au  contraire,  n'estpas 
sans  difficulté  en  ce  qui  touche  les  règles 
contenues  dans  les  autres  chapitres  du  titre 
des  Absents,  notamment  celles  qui  concer- 
nent la  déclaration  d'absence  etjscs  effets ,  et 
elle  a  été  diversement  résolue. 

,  Suivant  une  opinion ,  les  tribunaux  fran- 
çais ne  peuvent  déclarer  l'absence  d'un 
I  étranger,  ni  prescrire  aucune  des  mesures 
I  qui  sont  la  conséquence  de  cette  déclaration; 
et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
l'étranger  avait,  ou  non,  un  domicile  ou  une 


résii'°"ce  su*-  le  te^'iti^'e  français  (  Demo- 
",iMPE,  t.  2,  n»  14  bis.  —  Comp.  Pasquale 
Fiore,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  432).  —  Jugé,  en 
ce  sens,  -ju'-l  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
français  ''^  déclarer  rab.seri''e  d'un  ét''anger, 
même  lins  le  cas  où  celui-ci  possède  des  biens 
en  France,  et  où  la  déclaration  de  son  absence 
^st  demandée  i  spécialement  par  l'adminis- 
•rat'on  des  Domaines),  à  l'effet  d'obtenir 
"envoi  en  possession  de  ces  seuls  biens, 
a'ors  surtout  aue  l'étranger  n'a  pas  et  n'a 
jamais  eu  ni  doT'cile  ni  résidence  en 
France  et  qu'il  est,  par  suite,  impossible  de 
remplir  à  son  égard  les  formalités  tutt'aires 
qui  sont  la  condition  essentielle  de  la  décla- 
tion  d'absence  (Douai,  2  août  1854,  D.P.  55. 
2.  4\. 

313.  Un  autre  système,  qui  semble  pré- 
valoir, admet,  au  contraire,  la  compétence 

I  des  tribunaux  français  dans  tous  les  cas 
(Lai:rent,  t.  2,  n"  159;  Hue,  t.  1,  n»  415; 
Brocher,  op.  cit.,  1. 1,  n»86:  Weiss,  op.  cit., 

j  t.  3,  p.294,  notel  ;  Desp  gnet,  op.  cif.,  n"  243; 

;  Gerbaud,  De  la  compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers,  n"  409,i.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  français  d'un 
étranger  domicilié  en  France,  ayant  intérêt  à 
faire  déclarer  l'absence  de  celui-ci  pour  obte- 
nir l'envoi  en  possession  des  biens  laissés  par 
lui  en  France ,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  cette  demande  ; 
d'autre  part,  que  l'art.  115,  relatif  à  la  décla- 
ration d'absence,  s'applique  aux  étrangers 
aussi  bien  qu'aux  Français,  la  déclaration 
d'absence  et  les  mesures  qui  en  sont  la 
suite  ayant  un  caractère  purement  provi- 
soire et  ne  touchant  en  aucune  façon  à 
l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  (  Civ. 
27  déc.  1897,  D.P.  1901.  1.  401.  -  Cette  der- 
nière opinion  paraît  préférable.  Celle  qui 
refuse  aux  tribunaux  fiançais  le  pouvoir  de 
déclarer  l'absence  d'un  étranger  s'appuie 
principalement  sur  ce  motif  que  la  déclara- 
tion d'absence  touche  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  personnes.  Telle  est,  en  elfet,  la  doctrine 
généralement  admise;  mais  fout  ce  qu'on  en 
peut  conclure,  c'est  que  les  tribunaux  seront  ' 
tenus  d'appliquer  à  la  déclaration  d'absence 
la  loi  nationale  de  l'étranger,  en  tant,  du 
moins,  que  les  efl'ets  de  cette  déclaration 
sont  relatifs  à  la  personne  de  ce  dernier 
iV.  supra,  n°  308)  (D.P.  1901.  1.  40,  note  2i. 
Le  tribunal  compétent,  si  l'étranger  a  eu 
un  domicile  ou  une  résidence  en  France, 
sera  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence 
que  cet  étranger  avait  en  France  lors  de  sa 
ilisparition.  Si,  au  contraire,  l'étranger  n'a 
jamais  eu  en  France  ni  domicile  ni  rési- 
dence, la  demande  en  déclaration  d'absence 
sera  compétemment  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  (Douai ,  2  août 
1854  (motifs),  D.P.  55.  2.  4^ 
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année  1S5I,  p.  134.  —  flliîJARluNi,  E.vamen  ilocli-lnal,  .furisprudonce 
criminelle,  rUstinction  entre  le  vol  el  l'abus  de  confiance,  Jlerue 
critique,  année  1884,  p.  Ciô.  ~  ïl(iME>CET  ,  lie  l'abus  de  confiance 
et  de  ses  éléments  constitutifs,  Jlevue  pratique ,  t.  34,  année  1872, 
p.  513.  —  Le  Grix,  l'ne  addition  à  l'art.  108  du  Code  pénal, 
France  judiciaire ,  t.  4,  p.  12. 


SECT.  1".  —  Motions  générales. 

2.  l.a  loi  punit  sous  la  qualification  géné- 
rale iViilnis  de  confianre  :  l'abus  des  besoins, 
des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur 
(C.  pén.  art.  iOù}:  l'abus  de  blanc-seing  (C. 
pén.  arl.  407);  le  détournement  d'objets 
confiés  à  litre  de  louage,  dépôt,  mandat,  etc. 
(T..  pén.  ;irt.  40S )  :  c'est  l'abus  de  confiance 
proprement  dit;  le  détournement  de  pièces 
produites  dans  une  contestation  judiciaire 
(C.  pén.  art.  409).  —  Ces  quatre  délits  pré- 
sentent des  caractères  dilTerents ,  el  chacun 
d'eux  comprend  des  éléments  constitutifs  ([ui 
lui  sont  propres;  il  est.  par  suite,  impos- 
sible de  donner  une  définition  générale  de 
l'abus  de  confiance.  —  Les  infractions  dont 
il  s'agit  suppo.sent  toule-s.  d'ailleurs,  l'exis- 
tence.chez  l'agent,  d'une  intention  criminelle, 
suivant  la  règle  générale  en  matière  de  délits. 

SECT.  2.  —  Abus  des  besoins,  des  fai- 
blesses et  des  passions 
d'un  mineur  iC.  pén.  aii.  406), 

Art,  l".  —  Eléments  di;  délit. 

3.  Ce  délit  est  prévu  par  l'art.  406  C.  pén. 
Ses  éléments  constitutifs  sont  :  1"  la  »iiiiO- 
rilé  lie  celui  au  préjudice  duquel  il  a  été 
commis  :  1"  la  constatation  d'un  abus  de  ses 
besoins,  de  ses  faiblesses  ou  de  ses  passions; 
3"  la  souscription  d'engagements  d'une  cer- 
taine nature  ;  4°  l'existence  d'un  préju- 
dice. 

4.  —  1"  Minorité.  —  Le  mineur  protégé 
par  l'art.  406  C.  pén.  est  l'individu  qui  n'a 
pas  vingt  el  un  ans  accomplis  (Chauveau  et 
Hélie,  t.  ."),  n»  -2247  :  Garraud,  t.  ô,  n"  2299). 
Ne  serait  pas  protégé,  par  suite,  le  majeur 
de  vijii:t  el  un  ans  pourvu  d'un  curateur  ou 
d'un  conseil  judiciaire  iCHAUVtvu  kt  IJélie, 
t.  5.  n"  2247.  —  Contini  :  Blanche,  t.  6, 
n»  192  el  193:  Garraud.  t.  5,  n-  2299).  — 
Hais,  en  principe,  tous  les  mineurs  sont 
protégés,  qu'ils  soient  émancipés  ou  non. 
Cependant,  on  admet  généralement  que  le 
mineur  commerçant  n'est  jias  protégé  pour 
les  actes  relatifs  à  son  commerce  ;  en  efl'et, 
il  est  considéré  comme  majeur  relativement 
à  ces  actes  (En  ce  sens  :  Rauter.  t.  2.  n»  532; 
Chauveau  et  Hélie.  t.  5.  n»  2247.  —  Contra  : 
Garral-d,  l.  5,  n»  2299  ;  Blanche,  t.  6,  n»  191 1. 

5.  —  2»  Abus.  —  Les  circonstances  pou- 
vant constituer  l'abus  des  besoins,  faiblesses 
et  passions  d'un  mineur  sont  laissées  à  l'ap- 
préciation des  juses  du  fait  (Cv.  27  mai  1898, 
D.P.  99.  1.  2041.11  n'est,  d'ailleurs,  pas  né- 
cessaire  que  le   coupable    ail  employé   des 


moyens  frauduleux,  qu'il  ait  abusé  de  la  con- 
fiance du  mineur;  il  suffit,  pour  que  le  délit 
existe,  qu'il  ait  exploité  ses  faiblesses,  ses 
besoins  ou  ses  passions.  Les  juges  du  fait 
doivent  eu  faire  la  constatation  expresse 
(Chai-veai;  et  Hélie,  l.  â,  n«  2247  ;  Garraud, 
t.  5,  n'_'2,%l);  mais  ils  ne  sont  pas  tenus 
d'énumérer  les  faits  qui  justifient  leur  affir- 
mation iCr.  14  mai  1880.  D.P.  81.  I.  2:»). 

6.  —  3°  Souscription  il'engagenieiil.  — 
Le  délit  de  l'art.  406  n'est  constitué  que 
lorsque  l'obligation  souscrite  par  le  mineur  a 
pour  cause  un  prêt  de  somme  d'argent,  de 
valeurs  mobilières  ou  d'ell'ets  de  commerce 
(Paris,  16  juin  1887,  D.P.  88.  2.  44;  Poitiers, 
15  juin.  1887,  D.P.  88.  2.  31).  Si  l'obligation 
souscrite  par  le  mineur  n'a  pas  pour  objet 
de  lui  procurer  directement  ou  indirecte- 
ment de  l'argent,  le  délit  n'est  pas  commis  : 
ainsi,  l'art.  406  ne  s'applique  pas  au  maître 
d'un  établissement  public  (un  cafetier)  qui  a 
vendu  à  crédit  à  des  mineurs  des  objets  de 
consommation  payables  au  moyen  de  lettres 
de  cbani;e  venant  :i  échéance  après  leur  majo- 
rité (Toulouse,  2  mai  1856,  D.P.  .57.  2.  84). 
Il  ne  s'applique  pas  non  plus  au  marchand 
qui  a  fait  au  mineur  une  vente  dont  le  prix 
excède  les  ressources  de  celui-ci ,  encore 
qu'il  lui  ait  accordé  un  délai  pour  le  pave- 
ment (Rennes,  6  déc.  1865.  D.P.  66.  1.  2â7, 
note  4)  :  ...  à  celui  qui  s'est  fait  faire,  par  un 
mineur,  des  libéralités  exagérées  (Cr.  22  févr. 
1866,  D.P.  66.  1.  237  ;  Paris":  16  juin  1887.  D.P. 
88.  2.  44);  ...  Ou  qui  l'a  poussé  à  souscrire 
des  billets  de  complaisance  (Poitiers,  ISjuill. 
1887.  D.P.  88.  2.  31 1.  —  Par  contre,  le  délit 
de  l'art.  406  existera  toutes  les  fois  qu'une 
obligation  pour  prêt  aura  été  souscrite  ;  peu 
importe  qu'elle  soit  dissimulée  sous  l'appa- 
rence d'un  autre  contrat;  ainsi,  il  y  aurait 
délit,  même  si  l'obligation  souscrite  par  le 
mineur  avait  revêtu  la  forme  d'une  vente 
immobilière  (Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n"  22491. 

7.  L'engagement  pris  par  le  mineur  doit 
être  un  engagement  écrit  (Blanche,  t.  ti, 
n»  195;  Ch.uveau  et  Hélie,  t.  5,  n"  2249). 
«  Un  engagement  verbal,  moins  dangeren.x, 
parce  qu'il  sérail  plus  contestable,  ne  suffi- 
rail  pas.  «  (G.\BRAUD,  t.  5,  n»  2300). 

8>  Pour  que  le  fait  d'avoir  abusé  des  fai- 
blesses et  des  passions  d'un  mineur  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  -406,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  obligations  souscrites  par  le 
mineur  l'aient  été  au  prolil  de  l'auteur  de  la 
pression  abusive,  ni  même  qtie  ce  soit  lui 
qui  ait  effectué  les  prêts  (Chauveau  et  Hélie, 
t.  5.  n»  2248;  Bunche.  t.  G,  n»  196).  .\insL. 
commet  un  abus  de  confiance  dans  les  termes 
de  l'art.  406,  la  fille  qui,  en  vue  d'assurer  la 


continuation  des  folles  dépenses  faites  pour 
elle  par  nu  mineur,  a  déterminé  celui-ci,  en 
abusant  de  l'inlluence  qu'elle  exerçait  sur  sa 
volonté,  à  faire  à  des  tiers  des  emprunts  rui- 
neux iCr.  22  févr.  1866,  D.P.  6H.  1.  237). 

9.  —  4"  J'réjudicj;.  —  L'obligation  sous- 
crite par  le  mineur  doit  être  de  nature  à  lui 
caiLser  préjudice  iCflAiTEAU  ET  Hélie,  t.  5, 
n"  22.50;  G.vRRAtn.  t.  5.  n"  2;i00}.  Cette  con- 
dition se  rencontre  incontestablement  .lans 
le  fait  de  l'usurier  qui  a  fait  souscrire  par 
des  mineurs  des  obligations  excédant  la  va- 
leur légitime  de  .ses  avances  :  il  est  donc  pas- 
sible des  peines  de  l'art.  406  (Toulouse, 
2  mai  18.56,  D.P.  57.  2.84). 

10.  L'art.  406  n'a  pas  considéré  la  nullité 
dont  les  actes  qu'il  spécifie  sont  frappés  à  rai- 
son de  la  minorité  de  celui  qui  les  a  souscrits 
comme  étant  exclusive  du  préjudice  auquel 
est  subordonné  le  délit  qui  y  est  prévu.  Mais 
on  s'est  demandé  si  ce  préjudice  peut  se  ren- 
contrer dans  les  mêmes  actes  lorsqu'ils  sont 
nuls  pour  toute  autre  cause;  on  admet  géné- 
ralement que  le  délit  de  l'arl.  406  ne  saurait 
exister  en  pareil  cas,  par  le  motif  que  le 
préjudice  est  alors  impossible  (Chauveau  ET 
Hélie,  t.  5,  n»  22.5tJ;  Rauter,  l.  2,  n»  144. 
—  Contra  :  Blanche,  t.  6.  n»  188). 

Art.  2.  —  Peines. 

11.  Les  peines  édictées  par  l'art.  406  sont 
communes  au  délit  d'abus  de  confiance  ré- 
primé par  l'art.  408.  Les  difficultés  que  leur 
application  soulève  sont  étudiées  à  l'occa- 
sion de  ce  dernier  délit  (V.  infra,  n'^  170 
et  s.) 

SECT.  3.  —  Abus  de  blanc-seing 
(C.  pén.  arl.  407). 

12.  Le  blanc-seing  est  une  signature  don- 
née en  Ijlanc.  c'est-à-dire  une  signature  don- 
née d'avance  pour  ratifier  une  écriture  pri- 
vée destinée  ;»  être  placée  au-dessus  de  cette 
signature.  Le  délit  d'abus  de  blanc -seing 
consiste  dans  le  fait,  de  la  pari  de  l'individu 
auquel  un  blanc-seing  a  été  confié,  de  le 
remplir  frauduleusement  par  une  obligation, 
une  décharge  ou  tout  autre  acte  de  nature  à 
préjudicier  au  signataire,  au  lieu  d'écrire 
l'acte  en  vue  duquel  le  blanc-seing  avait  été 
donné.  —  Les  éléments  constitutifs  du  délit 
d'abus  de  blanc-seing  sont  :  1»  l'existence 
d'un  blanc-seing  ;  2»  la  remise  de  ce  blanc- 
seing  à  la  personne  qui  en  a  abusé  ;  3"  la 
fabrication,  au-dessus  de  ce  blanc-seing  et 
au  préjudice  ilu  signataire,  d'un  acte  autre 
que   celui   en   vue   duquel    il   a    été    remis. 


28  —  ABUS  DE  CONFIANCE 


Skct.  3.  A  HT.  1. 


Art.  1'. 


Éléments  du  délit. 


13.  —  1°  Blanc -seing.  —  Le  blanc -seing 
s'entend,  non  seulement  d'une  simple  signa- 
ture, mais  d'une  siçittatiiiv  accompagnée  de 
termes  propres  à  Indiquer  la  nature  de  l'acte 
en  vue  duquel  elle  a  été  apposée  (Blanche, 
t.  6,  n»  200  et  '201:  Ciuuveau  et  Hélie, 
t.  5.  n"  ■22M  et  -l-îdi  ;  G.\rraud,  t.  5.  n»  '2206). 
.-Vinsi.  l'abus  de  blanc-seing  peut  être  com- 
mis :  ...  au  cas  où  une  signature  a  été  appo- 
sée à  l'avance  au  bas  d'un  modèle  de  trans- 
fert imprimé  (Cr.  11  mars  18'25,  Bull,  ci:, 
n"  90);  ...  Ou  d'une  police  d'assurance  (Civ. 
4  nov.  1887,  Bull,  cr.,  n»  366);  ...  Lorsque 
l'endossement  d'un  billet  a  été  laissé  en  blanc 
(Cr.  '23  sept.  1843,  Bull,  cr.,  n»  '250);  ... 
Lorsque  la  signature  est  accompagnée  d'un  bon 
pour  une  somme  indiquée  (Cr.  il  févr.  186-2, 
D.P.  66.  5.  '2)  ;  ...  Ou  d'un  bon  pour  ...  a  titre 
de  cautionnement  (Cr.  11  oct.  1800,  D.P.  61. 
1.  41):  ...  Lorsque  lacté,  d'ailleurs  complet, 
mais  ne  créant  aucune  obligation,  peut,  par 
l'adjonction  d'une  mention ,  constituer  un 
engagement  actuel  à  !a  charge  du  signataire 
(.\l'ger.  5  mars  1896,  D.P.  97.  '2.  491).  -  Mais 
il  n'y  aurait  pas  blanc-seing  et  le  délit  serait 
impossible  si  le  titre  était  parfait  et  si  celui 
auquel  il  a  été  remis  profit?it  d'un  blanc  laissé 
par  inadvertance  dan%  l'acte,  pour  y  ihsérer 
des  mentions  défavorables  auxd-o;tsau  sisna- 
taire  (Lyon,  30  eéc.  188!,  D.P.  82.  2.  1.53): 

t4.  —  2»  Beniise  dit  blanc-seing.  —  Le 
blanc-seing  doit  avoir  é'.é  remis  t  la  per- 
sonne qui  en  a  abusé,  et  il  doit  lui  avoir  été 
remis  volontairement.  C'est  là  le  trait  carac- 
téristique de  l'abus  de  blanc -seing.  Si  ^a 
remise  du  blanc-seing  n'a  pas  été  volontaire, 
si  elle  n'a  été  obtenue  que  par  surprise  ou 
par  fraude,  l'abus  qui  en  a  été  fait  n'est  plus 
un  délit  coiTectionnel  d'abus  de  blanc-seing, 
mais  un  faux  justiciable  de  la  cour  d'assises 
(V.  Blanche,  t.  6,  n»  204  :  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  no  -2256;  Garrald.  t.  5,  n»  '2306).  Il  en 
est  ainsi  dans  tous  les  cas  oîi  il  n'apparaît 
pas  que  la  victime  ait  eu  la  volonté  de  re- 
mettre le  blanc-seing  (Cr.  20  sept.  1855,  D.P. 
55.  1.  4'28.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  v  Faux 
en  écritures). 

15.  Non  seulement  le  blanc-seing  doit  avoir 
été  confié  à  la  personne  qui  en  a  abusé,  mais  il 
doit  encore  luiavoirétéconliéà  titre  de  blanc- 
seing.  .\insi  il  a  été  jugé  que  l'individu  qui 
inscrit  un  acte  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  portant  en  blanc  la  signature  d'un 
tiers  ne  commet  pas  le  délit  d'abus  de  blanc- 
seing  .  mais  le  crime  de  faux  en  écriture 
privée,  alors  que  la  fouille  de  papier  timbré 
ne  lui  a  pas  été  confiée  par  le  tiers  signataire 
pour  qu'il  en  fasse  usage  en  tant  que  blanc- 
seing  (Douai,  17  nov.  1897,  D.P.  99.  2.  31. 
-  \.  aussi  Cr.  '22  oct.  1812,  R.  29). 

16>  L'abus  de  blauc-seing  prend  également 
le  caractère  de  faux  lorsqu'il  est  commis  par 
une  personne  au  (leque  celle  à  laquelle  le  blanc- 
seing  a  été  remis  (Y.  Blanche,  t.  6,  n»  •2(J4  ; 
Chauveau  et  Héi.ie,  t.  5.  u»  '2256;  Gakraud, 
t.  5,  n»  2.'j07).  —  En  pareil  cas,  il  y  a  certaine- 
ment crime  de  faux  de  la  part  du  tiers  auquel 
le  dépositaire  du  blanc-seing  l'a  frauduleu- 
sement remis  et  qui  en  a  abusé.  Mais  on  s'est 
demandé  si  le  dépositaire  qui  s'est  dessaisi 
du  blanc -seing  doit  être  considéré  comme 
complice,  par  aide  et  assistance,  du  faux 
commis  par  le  tiers,  et  s'il  encourt,  dès  lors, 
comme  l'auteur  principal,  les  peines  du  faux. 
La  question  a  été  autrefois  très  controversée, 
mais  la  solution  affirmative  a  définitivement 
prévalu  (Grenoble,  17  janv.  1891,  D.P.  92.  2. 
267,  et  la  note.  —  V.  pour  l'e.xposé  complet 
,  e  la  question,  v»  Faux  en  écritures). 

17.  Lorsque  le  dépositaire  du  blanc-seinç, 
au  lieu  d'écrire  lui-même  l'acte  incriminé,  1  a 
î'ait  écrire  sous  sa  dictée  et  à  son  profit  par  un 
tiers,  l'abus  de  blanc-seing  doit  être  réputé 
l'œuvre  non  de  ce  tiers,  qui  n'a  été  qu'un  ins- 
trument passif,  mais  de  celui  auquel  le  blanc- 


seing  a  été  confié  (Cr.  22  mars  1873,  D.P.  73. 
1.  219).  —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  au- 
rait délit  d'abus  de  blanc-seing  de  la  part  du 
dépositaire  du  blanc-seing,  alors  même  qu'il 
aurait  écrit  l'acte  incriminé  sans  arrière-pen- 
sée de  profit  personnel,  mais  seulement  pour 
rendre  service  à  un  tiers  qui  en  aurait  dicté  les 
termes  (Cr.  '28  juin  1890,  D.P.  93.  1.  494.  et 
la  note).  —  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas. 
celui  qui  a  écrit  l'acte,  dans  le  second,  celui 
qui  l'a  dicté .  pourraient  être  poursuivis 
comme  complices. 

18.  —  3»  Fabrication  d'un  acte  préjudi- 
ciable au  signataire.  —  Pour  qu'il  y  ait  délit 
d'abus  de  blanc-seing,  il  faut  que  l'acte  écrit 
au-dessus  de  la  signature  de  la  victime  con- 
siste, contrairement  à  la  volonté  du  signa- 
taire, dans  «  une  obligation  ou  décharge  »,  «  ou 
tout  autre  acte  pouvant  compromettre  sa  per- 
sonne ou  sa  fortune  »  (V.  pour  l'application 
de  cette  rède  ;  Cr.  26  févr.  1836,  R.  46;  1"  mai 
18'29,  R.  47;  17  mai  1845,  D.P.  45.  1.  318). 

19.  De  cette  nécessité  d'un  préjudice  pos- 
sible, on  a  conclu  que  le  délit  n'existe  pas  si 
l'acte  écrit  au-dessus  de  la  signature  est 
frappé  d'une  nullité  autre  que  celle  résul- 
tant de  l'abus  du  blanc-seing,  notamment 
d'une  nullité  pour  vice  de  forme  ou  pour  in- 
capacité du  signataire  (Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n"  2'263).  —  Toutefois,  suivant  une  opi- 
nion, la  nullité  de  l'acte  n'empêcherait  pas  le 
délit  d'exister  si  elle  n'était  que  relative  et, 
par  conséquent,  susceptible  d'être  couverte 
(Blanche,  t.  6,  n»  '208;  Garraud,  t.  5, 
n»  23091. 

20.  L'abus  de  blanc-seing  est  subordonné 
.'iu  seul  fait  de  la  fabrication,  au-dessus  de  la 
signature  donnée  en  blanc,  d'un  acte  préju- 
diciable au  signataire  ;  suivant  l'opinion 
générale,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
délit  existe,  qu'il  ait  été  fait  usage  de  l'acte 
faussement  fabriqué  (Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n°'2'262;  Blanche,  t.  6,  n»205;  Garraud, 
t.  5,  n»  '2308).  —  Il  es:  certain,  d'ailleurs,  que 
l'usage  frauduleux  du  bîanc-seing  constitue- 
rait à  lui  seul  le  délit  d'abus  de  blanc-seing, 
alors  même  que  celui  qui  en  uee  n  est  pas 
celui  qui  l'a  fabriqué  (Bl.vkche,  t.  6,  n»2Ù6; 
G.\RKAUD,  t.  5,  n"  -2308). 

Art.  2.  —  Preuve. 

21.  La  remise  du  blanc -seing  formant  la 
base  du  délit  d'abus  de  blanc -seing,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi 
pénale,  que  cet  élément  de  fait  soit  préala- 
blement établi.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois, 
qu'il  y  ait  là  une  question  préjudicielle;  dont 
la  solution  doive  être  renvoyée  devant  les 
tribunaux  civils  avant  la  décision  à  interve- 
nir sur  la  poursuite  du  délit.  C'est  au  juge 
de  répression  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  remise  d'un  blanc-seing,  aussi  bien  que 
de  l'abus  qui  en  aurait  été  fait  (Cr.  5  mai 
1831,  R.  50). 

22.  La  remise  d'un  blanc -seing,  assimi- 
lable à  un  dépôt  volontaire,  est  un  tait  pure- 
ment civil,  qui  ne  peut  être  prouvé  que  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil.  Par 
suite,  lorsque  la  valeur  de  la  convention, 
dont  la  violation  constitue  le  délit  d'abus  de 
blanc -seing,  excède  150  fr.  ou  est  indéter- 
minée, la  preuve  ne  peut  en  être  fournie 
par  témoins  ou  par  présomptions,  à  moins 
qu'on  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  excep- 
tionnels où  ces  modes  de  preuve  sont  auto- 
risés par  la  loi  civile  (Garraud,  t.  5,  n»  2310. 
—  Cr.  5  mai  18;M  précité;  Paris,  27  janv. 
1838,  Toulouse,  5  déc,  18:^1  et  5  juin  1841, 
R.  48;  Nancy,  8  févr.  1845,  D.P.  45.  2.  71; 
Riom  ,  30  mars  1843,  R.  iS;  Angers,  12  juill. 
1907,  D.P.  1907.  2.  398.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire  :  Chauveau  et  Hélie.  t.  5, 
n»»2'265et  s.;  Bruxelles,  15  juin  1815,  R.  48). 

23.  Le  premier  de  ces  cas,  dans  lesquels 
la  preuve  de  la  remise  du  blanc -seing  peut 
être  faite  par  témoins  ou  pré^ocipkoo ,  est 


celui  où  il  en  existe  déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (  Req.  3  mai  1848,  D.P. 
48.  1.  145;  3  août  1848,  D.P.  48.  5.  2;  Bor- 
deaux, 5  oct.  1889,  D.P.  91.  2.  80;  Lyon, 
2  févr.  19ai,  D.P.  1904.  2.  325.  -  V.  C.  civ., 
art.  1347).—  Le  second  cas  est  celui  où  il  a  été 
impossible  à  celui  qui  a  remis  le  blanc-seing 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la 
remise  (C.  civ.  art.  1348).  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsque  celle-ci  a  été  obtenue 
par  dol  ou  par  fraude  (Toulouse,  '23  juin  1881 , 
D.P.  82.  2.  41  et  la  note:  Cr.  5  janv.  1883, 
D.P.  83.  1.  366;  Req.  20  mai  1889,  D.P.  90. 
1.  l'27;  Angers,  12  juill.  1907,  D.P.  1907.  2. 
398).  —  La  preuve  testimoniale  de  la  remise 
d'un  blanc- seing  est  également  admissible 
en  matière  commerciale,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l'acte  (Req.  '26  sept.  1861.  D.P.  61. 
1.  501  ;  22  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  149). 

24.  La  règle  relative  à  la  preuve  de  la 
remise  du  blanc-seing  est,  d'ailleurs,  iden- 
tique à  celle  qui  régit  la  preuve  des  conven- 
tions dont  la  violation  constitue  l'abus  de 
confiance  (V.  à  cet  égard,  infra,  n"s  147  et  s.). 


Art.  3. 


Peines. 


25.  L'abus  de  blanc-seing  est  puni  des 
mêmes  peines  que  l'escroquerie,  c'est-à-dire 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
50  francs  au  moins  et  de  3(KX)  francs  au  plus. 
Le  coupable  peut  être,  en  outre,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  C. 
pén.   (art.  405  et  407  C.  pén.). 

La  tentatire  d'abus  de  blanc -seing  n'est 
pas  punissable  (C.  pén.  art.  3);  elle  ne  le  de- 
viendrait que  si  le  prétendu  délit  d'abus  de 
blanc-seing  était,  en  réalité,  un  crime  de  faux. 

SECT.  4.  —  Abus  de  confiance  proprement 

dit  (C.  pén.  art.  40S). 

26.  L'abus  de  confiance  proprement  dit, 
auquel  se  réfère  l'art.  408  C.  pén..  doit  s'en- 
tendre du  fait,  par  l'individu  auquel,  en  vertu 
d'un  des  contrats  énumérés  dans  ledit  article, 
une  chose  d'une  certaine  nature  a  été  confiée 
avec  charge  de  la  rendre  ou  représenter,  ou 
i'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
de  l'avoir,  en  violation  de  ce  contrat,  détour- 
née ou  dissipée  frauduleusement,  et  au  pré- 
judice de  son  propriétaire,  possesseur  ou 
détenteur. 


Art.  1« 


Caractères  généraux. 


27.  Dans  la  pratique,  ïahus  de  confiance 
de  l'art.  408  est  assez  difficile  à  distinguer  de 
Vescroijuerie  et  du  vol;  mais,  en  théorie,  la 
distinction  entre  ces  trois  délits  est  facile  à 
établir  :  le  vul  consiste  dans  l'appropriation, 
contre  le  gré  du  propriétaire,  de  la  chose 
objet  du  délit;  il  ne  peut  exister  en  l'absence 
d'une  soustraction  de  cette  chose.  L'escro- 
querie  suppose,  de  la  part  du  coupable,  des 
«mna-urres  frauduleuses  entreprises  dans  le 
but  de  se  faire  remettre,  par  le  légitime  dé- 
tenteur, le  corps  du  délit.  L'abus  de  confiance, 
au  contraire,  n'implique  ni  manœuvres  frau- 
duleuses, ni  soustraction  de  la  chose;  pour 
que  l'abus  de  confiance  soit  constitué,  il  faut 
que  le  coupable  ait  détourné  à  son  profit  un 
objet  à  lui  reniis  par  application  de  l'un  des 
contrats  prévus  en  l'art.  408  .  louage  de 
choses,  dépôt,  mandat,  nantissement,  prêt  à 
usage,  louage  de  services  ou  d'ouvrage.  — 
Ces  dilférences  sont  très  exactement  résumées 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  aux 
termes  duquel  «  le  vol  consiste,  d'après  l'art. 
379 C.  pén., à  soustraire;  l'escroquerie, d'après 
l'art.  405,  à  se  faire  remettre;  l'abus  de  con- 
fiance, d'après  l'art.  408,  à  détourner  ou 
dissiper  »  (Cr.  2  mai  1835,  R.  66). 

28.  Le  Code  pénal  de  1810  ne  comprenait. 


Sect.  4,  Aht.  1. 
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sous  la  qualification  d'abus  de  confiance,  que 
ie  détournement  d'ohiets  confiés  à  litre  de 
dépôt  ou  remis  pour  un  travail  salarié.  <'n 
s'aperçut  bientôt  de  l'insuffisance  de  cette 
rédaction.  Ci'rtains  faits  coupables  ne  pou- 
vaient plus  être  réprimés  comme  vols,  en 
présence  des  termes  formels  de  l'art.  379 
C.  pén.,  qui  exi^'e  une  soustraction  de  la 
cliose  volée;  ils  ne  pouvaient  pas  davantage 
êlic  qualifiés  escroquerie,  auciiue  manœuvre 
fi'auduleuse  n'ayant  provoqué  la  remise  entre 
les  mains  du  coupable  de  l'objet  dérobé,  et 
ils  ne  constituaient  pas  un  abus  de  confiance, 
n'ayant  été  remis  ni  en  dépôt,  ni  pour  un 
travail  salarié.  Lors  de  la  revision  du  Code 
pénal,  en  18H2,  on  étendit  à  des  cas  nouveau.^ 
ta  (lualilicalion  d'abus  de  confiance  :  le  dé- 
tournement (les  choses  remises  à  titre  de 
louage  ou  de  mandai,  ou  pour  un  travail  non 
salarié,  devint  un  délit  passible  des  peines 
de  l'art.  4l)S.  La  loi  du  l.'i  mai  ISGii  elar.uil 
encore  le  cliamp  d'application  de  cet  article  : 
la  violation  du  nantissement  et  celle  du  prêt 
à  usage  furent  déclarées  abus  de  confiance. 

29.  —  1"  Déloiinwnient  fraiiduleii.r.  — 
T)e  la  définition  de  l'abus  de  confiance, 
telle  qu'elle  a  été  donnée  ci-dessus,  il  résulte 
<iue  ce  délit  consiste  essentiellement  dans  le 
détournement  (ou  la  dissipation)  d'objets 
confiés.  Ce  détournement  doit  rempLr  les 
conditions  suivan'ics  :  1»  être  commis  avec 
une  intention  frauduleuse:  2"  résulter  de 
faits  de  nature  à  empêcher  leur  auteur 
de  remplir  son  obligation,  de  rendre,  de  re- 
présenter ou  d'employer  à  l'usage  convenj 
les  choses  qui  lui  ont  été  remises;  3°  être 
commis  au  préjudice  des  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur  de  l'objet  confié; 
4°  avoir  pour  objet  des  choses  d'une  certaine 
nature,  et  ô"  être  commis  en  violation  d'un 
des  contrais  énumérés  dans  l'art.  408. 

30.  Le  détournement  d'objets  confiés  n'est 
atteint  par  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il  pré- 
sente un  caractère  frauduleux,  c'est-à-dire 
s'il  est  accompagné  de  l'intention  crimi- 
nelle (Cr.  2  mai  1835,  R.  66.  —  V.  aussi 
Cr.  15  nov.  IS94,  D.P.  97.  1.  425).  Des 
actes  de  détournement  ou  de  dissipation 
commis  sans  fraude,  mais  seulement  par 
négligence  ou  imprudence,  ne  donneraient 
lieu  qu'à  une  action  civile  pour  inexécution 
du  contrat. 

31.  Il  suit  de  là  que  la  seule  constatation 
de  l'inexistence  d'une  intention  frauduleuse 
<le  détournement  ou  de  dissipation  suffit 
pour  soustraire  aux  peines  de  l'art.  408  même 
celui  qui  n'aurait  restitué  des  sommes  par 
lui  touchées  à  titre  de  mandat,  qu'après  des 
réclamations  réitérées  et  un  commence- 
ment de  poursuites  (Cr.  30  août  1843,  D.P. 
49.  5.  2). 

32.  Le  seul  fait  d'avoir  disposé  des  objets 
confiés  n'est  pas  considéré  comme  un  détour- 
nement frauduleux,  si  le  prévenu  établit  qu'il 
n'a  eu  que  l'intention  d'en  faire  un  emploi 
momentané,  encore  que  des  événements  pos- 
térieurs ne  lui  aient  pas  permis  de  restituer 
la  chose  confiée  ou  de  la  rendre  à  sa  desti- 
nation. C'est  une  règle  constante  et  que  la 
jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
d'appliquer  (V.  notamment  :  Cr.  30  mai  1856, 
D.P.  ôi.  1.  31;  Cr.  28  juin  1862,  D.P.  62. 
l.  305). 

33.  Mais,  en  revanche,  l'intention  frau- 
duleuse est  suffisamment  établie  et  l'abus  de 
confiance  existe  dès  lors  que  le  prévenu  s'est 
mis  sciemment  dans  l'impossibilité  de  res- 
tituer des  sommes  qui  lui  avaient  été  confiées 
(Cr.  20  avr.  1901.  D.P.  1901.  1.  369  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Accarias).  C'est 
ainsi  que  le  notaire  qui  emploie  à  ses  be- 
soins personnels,  ou  à  des  opérations  qui 
lui  sont  interdites,  des  sommes  par  lui  reçues 
en  vertu  de  son  mandat,  et  se  met  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  les  restituer,  se  rend 
coupable  d'abus  de  confiance  (Cr.  15  janv, 
1853,  D.P.  53.  5.  5;  Cr.  14  janv.  1859,  D.P. 


.59.   1.   144.   —  V.   aussi  Cr.  25  avr.   1873, 
D.P.  73.  1.  220). 

34.  L'application  de  cette  règle  a  été  faite 
spécialement  au  cas  oi'i  l'agent  se  trouvait  en 
état  d'insolvabilité  au  moment  où  il  a  disposé, 
dans  son  intérêt  personnel,  de  la  chose  à  lui 
confiée.  De  nombreux  arrêts  ont  jugé  que  le 
mandataire  qui  se  sert  momentanément,  pour 
son  avantage  personnel,  des  sommes  à  lui 
remises  en  vertu  de  son  mandat,  ne  commet 
[)as  un  abus  de  confiance  lorsqu'il  est  de 
bonne  foi  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  quand 
il  en  a  disposé  sachant  que  son  état  d'insol- 
vabilité le  mettait  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter son  mandat  (Cr.  11  janv.  1845,  D.P. 
45.  1.  87;  10  août  1.850,  D.P.  .50.  1.  250; 
Orléans,  19  janv.  1852,  D.P.  52.  2.  278;  Cr. 
2  juin  ia53,  D.P.  .53.  5.  4;  Cr.  11  mars  1858, 
D.P.  58.  5.  5;  7  févr.  ;S7i-,  D.P.  70.  1.  140). 

35.  L'existence  de  l'abus  de  confiance  n'est, 
d'ailleurs,  pas  subordonnée  à  l'insolvabilité 
de  celui  qui  l'a  commis  (Nancy,  7  juin  18.59, 
D.P.  59.  5.  7).  —  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  le  fait  par ';n  mandataire  d'avoir 
disposé,  à  son  profit,  des  fonds  dont  il  était 
comptable  envers  son  mandant,  peut  être 
déclaré  frauduleux  et  qualifié  d'abus  de  con- 
fiance, sans  qu'il  soit  besoin  de  constater 
que  ce  mandataire  était  insolvable  au  moment 
de  l'acte  de  disposition  qui  lui  est  imputé 
(Cr.  13  juin  1845,  D.P.  45.  1.  371). 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour 
qu'il  y  ait  détournement  constitutif  de  l'abus 
de  confiance,  que  l'acte  de  disposition  des 
objets  confiés  ait  été  commis  avec  une  inten- 
tion d'appropriation,  ni,  dès  lors,  que  cette 
circonstance  soi.  constatée  par  le  jugement 
qui  prononce  une  condamnation  par  appli- 
cation de  l'art.  408  (Cr.  7  avr.  1^9,  D.P.  59. 
5.  6;  10  mai  1867,  D.P.  67.  5.  4).  .\insi 
décidé,  qu'il  y  a  abus  de  confiance  dans  le 
l'ait  du  gérant  d'une  associatior.  lontinière, 
d'avoir  détourné  des  fonds  versés  par  les 
associés,  alors  même  qu'il  les  aurait  employés 
non  à  son  profit  personnel,  mais  au  profit  ce 
l'administrat'OCi  à  laque'le  il  appartenait,  s'il 
résulte  des  statuts  de  la  société  que  les  frais 
o"aQmin;stra'oD  devaient  être  couverts,  non 
par  une  partie  de  ces  versements,  mais  au 
moyen  de  primes  exigées  de  chaque  associé 
au  moment  de  a  souscription  et.  au  besoin, 
à  l'aide  des  ressources  personnelles  des  admi- 
nistrateurs (Paris,  6  juill.  1850,  D.P.  52.  2. 
1601. 

37.  Le  signe  le  plus  fréquent  de  la  fraude 
qui.  même  de  la  part  d'un  individu  solvable, 
rend  délictueux  les  actes  de  détournement 
ou  de  dissipation  incriminés  consiste  dans  la 
dissimulation  de  ces  actes.  C'est  ce  qu'at- 
testent de  nombreux  arrêts.  Il  a  été  jugé,  par 
exemple  ;  ...  que  lorsqu'un  percepteur,  pour 
faire  croire  à  un  adjudicataire  de  travaux 
publics  qu'il  avait  placé  son  cautionnement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  lui 
en  a  payé  l'intérêt  à  3  p.  100,  alors  qu'en 
réalité  il  l'a  employé  à  son  usage  personnel, 
cette  dissimulation  révèle  l'intention  crimi- 
nelle qui  l'a  fait  agir  et  suffit  pour  le  con- 
vaincre d'abus  de  confiance  (Cr.  12  janv. 
1866.  D.P.  66.  1.  416);  ...  Que  le  fait,  par  un 
mandataire,  d'appliquer  à  ses  all'aires  person- 
nelles les  sommes  recouvrées  en  vertu  de  son 
mandat,  et  de  laisser  croire  au  mandant  que 
le  recouvrement  éprouve  des  retards,  est  suf- 
fisamment significatif  de  l'intention  fraudu- 
leuse et  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  408  C. 
péB.  (Cr.  6  févr.  1858,  D.P.  o8.  5.  3);  ... 
Que  le  tuteur  qui ,  après  s'être  abstenu  de 
faire  inventaire  et  de  provoquer  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur,  a,  plus  tard,  sur  l'action 
en  partage  intentée  au  nom  de  l'un  des 
pupilles,  nié,  sous  serment,  l'existence  de 
certaines  valeurs  trouvées  dans  la  succes- 
sion, et  que  le  défunt,  de  son  vivant,  avait 
tenues  secrètes,  doit  être  considéré  comme 
ayant  voulu  s'approprier  ces  \aleurs,  et 
comme  coupable  d'abus  de   confiance  (Cr. 


28  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  356.  —  V.  aussi  Cr. 
16  cet.  1840,  R.  56:  13  sept.  184.5.  D.P.  46.  I. 
124;  28  avr.  18.59,  D.P.  72.  .5.  5;  11  juin  1858, 
D.P.  58.  ô,  5:  17  mai  1862,  D.P.  65.  5.  7; 
10  d''c.  1,8.58.  D.l'.  65.  5.5). 

38.  L'intention  frauduleuse  peut  aussi 
résulter  de  manœuvres  postérieures  à  l'acte 
de  disposition  poursuivi.  En  ce  sens,  il  a  été 
jugé  que  si  l'emploi  à  son  profit,  par  le 
mandataire,  de  sommes  touchées  en  vertu 
du  mandat,  ne  constitue  pas  nécessairement 
un  abus  de  confiance,  le  délit  existe  lorsque 
le  mandataire,  ayant  fait  cet  emploi  sans  la 
certitude  de  pouvoir  rembourser,  a  cherché 
a  échapper  aux  réclamations  du  mandani  en 
provoquant  un  créancier  de  celui-ci  à  former 
une  saisie-arrét  entre  ses  mains  et  a  ainsi 
révélé  l'intention  frauduleuse  qui  avait  pré- 
sidé à  la  dissipation  des  sommes  touchées 
(Cr.  4  août  18.54,  D.P.  5i.  5.  6).  De  même, 
la  mauvaise  foi  du  prévenu  apparaît,  et  il 
doit  être  reconnu  coupable  d'abus  de  con- 
fiance lorsque,  après  avoir  laissé  plusieurs 
réclamations  et  une  sommation  sans  réponse, 
il  n'ellectue  la  restitution  des  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées  à  litre  de  mandat 
que  postérieurement  à  une  condamnation 
par  défaut  prononcée  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle (Cr.  21  avr.  1898,  D.P.  98.  1. 
433  et  la  note). 

39.  Enfin,  le  refus  de  restituer  peut,  à 
raison  des  circonstances  où  il  s'est  pro- 
duit, constituer  un  indice  de  l'intention 
frauduleuse  de  l'agent  (V.  en  ce  sens  • 
-Nancy,  7  juin  18.59,  D.P.  59.  5.  7:  12  janv. 
1866,  D.P.  66.  1.  416). 

40.  Bien  que  la  fraude  soit  un  élément 
essentiel  de  l'abus  de  confiance,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  fasse  l'objet  d'une  déclara- 
tion explicite  des  juges  du  fond  ;  elle  peut 
s'induire  des  circonstances  de  fait  relevées 
pcr  le  jugement  et  suffisamment  caractéris- 
tiques de  l'abus  de  confiance  (Cr.  15  mars 
1850,  D.P.  50.  5.  2;  21  mars  1861,  D.P.  61. 
5.  4;  27  janv.  1882,  12  déc.  1890,  D.P.  91.  1. 
325.  —  V.  aussi  Cr.  26  avr.  1901 ,  D.P.  1901. 
1.  369). 

41.  La  cour  de  cassation  admet  même 
que  la  déclaration  de  culpabdité  du  prévenu, 
faite  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  408  G. 
pén.,  implique  suffisamment  l'existence  des 
(Kvers  éléments  du  délit  d'abus  de  confiance 
et,  notamment,  de  l'intention  frauduleuse 
de  l'agent  (Cr.  10  août  1893,  D.P.  97.  1.  425: 
15  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  611.  —  V.  aussi 
Cr.  7  et  15  avr.  1859,  D.P.  59.  5.  6).  Il  suffit 
alors  que  le  fait  constaté  à  la  charge  du  pré- 
venu constitue  un  fait  de  détournement  ou 
de  dissipation  (Cr.  13  mars  1849.  D.P.  49.  5. 
3;  8  juin  1849,  D.P.  49.  1.  180;  15  mars  1850. 
D.P.  50.  5.  2;  10  mai  1867.  D.P.  67.  5.  5). 
—  A  plus  forte  raison  y  a  -  l  -  il  constata- 
tion suffisante  de  la  fraude  lorsque  le  juge 
déclare  que  le  prévenu  a  détourné  ae 
mauvaise  foi,  au  préjudice  d'un  tiers,  les 
marchandises  que  ce  dernier  lui  avait  con- 
fiées à  titre  de  mandat  (  Cr.  29  mars  1878, 
D.P.  79.  1.  92.  -  V.  aussi  Cr.  10  janv.  1879, 
D.P.  80.  5.  2). 

42.  Une  constatation  implicite  de  la 
fraude  serait,  toutefois,  insuffisante  si  le  pré- 
venu avait  conclu  expressément  à  ce  que  le 
juge  se  prononçât  sur  le  caractère  délictueux 
de  détournement  des  objets  qui  lui  avaient 
été  remis  en  vue  d'un  emploi  déterminé 
(Cr.  19  avr.  1861,  D.P.  61.  5.  5).  Mais,  en  ce 
cas  même,  la  constatation  de  la  fraude  n'est 
pas  assujettie  à  l'emploi  de  termes  sacramen- 
tels (Cr.  27  févr.  1863,  D.P.  64.  5.  4). 

43.  —  2»  Faits  d'cà  le  détournement  doit 
résulter.  —  Le  détournement  constitutif  de 
l'abus  de  confiance  ne  peut  résulter  que  d'un 
fait  de  nature  à  empêcher  leur  auteur  de  rem- 
plir son  obligation  de  rendre,  de  représenter 
ou  d'employer  à  l'usage  convenu  la  chose  qui 
lui  a  été  remise.  Il  est  nécessaire  que  ce  l'ai. 
se  soit  réalisé  :  la  seule  volonté,  non  mise  à 
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cxûculioii,  lie  s'appioprkr  les  objets  conliés 
ne  sulTii'ait  pas  pour  caiaclériser  le  détour- 
nement ou  la  dissipation  constitutifs  de  l'abus 
de  conliauce.  Ainsi  décidé  à  légard  du  loca- 
taire d'une  voiture  qui  avait  proposé  à  un 
tiers  de  la  lui  vendre,  alors  que  le  mar- 
ché n'avait  pas  été  conelu  (Gr.  il  oct.  1897, 
D.P.  99.  i.  olô). 

44.  [l'autre  part,  on  ne  saurait  voir  un 
acte  de  détournement  dans  le  simple  retard 
mis  par  celui  à  qui  une  chose  a  été  lon- 
tiée  dans  les  termes  de  1  art.  itJS.  à  la  restituer 
ou  à  lui  donner  l'emploi  auquel  elle  était 
destinée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  qu'il  n'y 
a  pas  abus  de  confiance  de  la  part  du 
locataire  qui  a  sjardé  les  objets  loués  au 
delà  du  terme  convenu,  alors  qu'il  n'y  a  eu 
de  sa  part  ni  intention  de  détourner  les 
objets,  ni  agissements  en  vue  de  les  sous- 
traire aux  propriétaires  iGr.  10  déc.  18t)9. 
D.P.  70.  I.  441- ;  ...  Qun  le  seul  retard 
apporté  par  un  mandataire  à  remettre  à  son 
commettant  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour 
ce  dernier  ne  constitue  pas  un  abus  de  con- 
fiance (Douai,  5  nov.  IJtH.  D.P.  45.  4.  4.  — 
V.  aussi  Cr.  17  juill.  1820,  H.  70  ;  5  nov.  18ai. 
R.  71:  -iOjanv.  l^iti,  R.  72;  29  déc.  I8(«, 
D.P.  67.  I.  188;  21  oct.  1897  cité  supra,  n  ■  43). 

Il  a  même  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  abus  de 
conliance  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  reçu 
une  montre  pour  la  réparer,  n'a  pas  obtempéré 
à  de  nombreuses  réclamations,  a  pris  la  fuite 
en  emportant  la  montre,  mais  peut  cepen- 
dant la  représenter,  olfre  de  la  restituer  et 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  l'approprier 
ou  d'en  disposer  frauduleusement  (Besan- 
çon, 26  mars  1890,  D.P.  91.  2.  S36). 

45.  La  restitution  de  la  chose  confiée, 
faite  soit  en  nature,  soit  par  équivalent,  selon 
qu'il  s'agit  d'une  chose  à  représenter  in 
ipeiie  ou  bi  quantitale ,  est-elle  exclusive 
d'une  intention  frauduleuse  d'appropriation'? 
La  question  se  peut  se  poser,  pour  le  cas 
d'une  restitution  spontanée  et  volontaire, 
oui  ne  laisse  subsister  que  l'imputation 
a'un  simple  retard  dans  l'exécution  des  obli- 
gations sanctionnées  par  l'art.  408,  ce  retard 
étant  considéré  comme  non  délictueux  i  V.  su- 
pya,  n»  44 1.  Elle  se  réfère  à  l'hypothèse  d'une 
restitution  qui  n'est  ni  libre  ni  spontanée. 
La  jurisprudence  décide  qu'une  semblable 
restitution  ne  peut  ell'acer  le  délit  :  l'abus  de 
conliance,  dès  qu'il  est  caractérisé  par  la  cons- 
tatation de  faits  de  détournement  ou  de  dissi- 
pation commis  avec  une  intention  coupable. 
se  trouve  consommé  au  moment  où  de  tels 
faits  se  sont  accomplis  et  n'est  pas  couvert 
par  la  réparation  du  dommage  qu'il  était  de 
nature  à  entraîner.  Ainsi,  l'infraction  subsiste 
si  la  restitution  n'a  eu  lieu  que  postérieure- 
ment à  des  poursuites  judiciaires  engagées 
devant  le  juge  de  répression  ou  après  le 
dépôt  d'une  plainte  (Cr.  13  sept.  1845,  D.P. 
46.  1.  124;  4aoùt-1^4,  D.P.  54.  5.  6;  11  juin 
1858,  D.P.  58.  5.  5;  14  janv.  1859,  D.P.  59.  1. 
144;  15  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  5:  25  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  220).  —  Il  a  été  jugé,  de  même, 
qu'il  importe  peu  que  les  objets  détournés 
aient  été  représentes  dès  la  première  mise 
en  demeure,  cette  circonstance  n'empêchant 
pas,  en  droit,  qu'un  détournement  et,  par 
suite,  un  délit  d'abus  de  confiance  ait  pu  être 
consommé  (Cr.  26  mai  1906,  D.P.  1907.  1. 
49  et  la  note.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Roux 
sur  le  même  arrêt,  Sir.  1907.  1.  ,521). 

46.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  sui'plus, 
que  le  délinquant  ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  pour  que.  la  restitution  n'étant 
plus  volontaire  et  spontanée,  l'emploi  irrégu- 
lier de  l'objet  confie  prenne  le  caractère  d'un 
abus  de  confiance;  il  suffit  que  les  faits  et 
les  circonstances  qui  entourent  cet  emploi 
soient  suflisamment  caractéristiques  de  f'in- 
tention  frauduleuse  du  délinquant  i  Cr. 
14  mars  1862,  D.P.  66.  I.  364;  3  janv.  1863, 
D.P.  65.  5.  5;  Chamhérv.  8  mars  1867,  D.P. 
67.  2.  41;  Cr.  21  janv.  1870,  D.I'.  70.  1.  372; 


:i,iaiiv.  1895,  II. P.  95.  1.  375;  28  août  1879, 
Bull,  a:,  n»  173  et  .S.  31). 

47.  En  ce  qui  concerne  le  règlement 
intervenu  entre  celui  qui  a  commis  des  .ictes 
d'emploi  irrégulier  de  la  chose  conliée  et  fa 
personne  lésée,  on  distingue  généralement 
entre  le  cas  où  le  prévenu  se  trouvait  déjà, 
au  moment  du  règlement,  sous  le  coup  de 
poursuites  commencées  ou  de  menaces  de 
poursuites  et  celui  où  il  n'était  alors  ni  pour- 
suivi, ni  menacé  de  l'être.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  détournement  n'aura  pas  été  commis; 
par  suite,  l'abus  de  confiance  ne  sera  pas 
constitué.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  mandataire  qui,  après  avoir  vendu  des 
marchandises  et  touché  pour  le  mandant  le 
prix  en  provenant,  s'est  abstenu  de  lui  en 
envoyer  le  montant,  mais  lui  a  fourni  en 
retour,  avec  son  assentiment,  des  traites  sur 
Ini-méine,  n'a  pas  commis  le  détournement 
constitutil^de  l'abus  de  confiance,  alors  même 
que  fes  traites  sont  r-estées  impayées  à 
l'échéance  i  Cr.  17  déc.  1880,  D.  P.  81.  1. 
187). 

48.  Si  le  règlement  est  postérieur  à  des 
poursuites  commencées  ou  même  à  de 
simples  menaces  de  poursuites,  la  jurispru- 
dence lui  a  toujours  refusé  l'eirct  d'exonérer 
l'auteur  du  détournement  frauduleux  de  la 
responsabdité  pénale  de  son  délit,  les  trans- 
actions sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit 
n'empêchant  pas  les  poui'suites  du  ministère 
public,  .\insi  le  fait,  par  un  notaire,  de  déli- 
vrer à  ses  clients  des  titres  de  créance  repré- 
sentant la  somme  qu'il  avait  détournée  à  leur 
préjudice,  ne  le  soustrait  pas  aux  poursuites 
qui  avaient  été  précédemment  engagées 
contre  liii;Cr.  15  nov.  18:>J,  R.  160).  Juge,  de 
même,  que  le  mandataire  qui,  coupable  de 
détournements,  n'a  consenti  à  régler  avec  son 
mandant  que  comme  contraint  et  forcé , 
après  la  mise  en  action  de  la  justice  répres- 
sive, reste  passible  des  peines  de  l'abus  de 
confiance  (Cr.  6  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  3). 

49.  —  3»  Personne):  au  préjudice  des- 
quelles le  détournement  doit  aroir  été  com- 
mis. —  Les  faits  de  détournement,  pour 
constituer  l'abus  de  confiance,  doivent  être 
commis  au  préjudice  des  propriétaires , 
possesseurs  ou  détenteurs  qui  ont  remis 
la  chose  détournée  ou  dissipée.  L'emploi 
des  mots  possesseurs  ou  détenteurs  indique 
que  la  loi  a  entendu  frapper  des  peines 
de  l'abus  de  confiance  celui  qui  a  détourné 
ou  dissipé  une  chose  à  lui  remise  même  par 
une  personne  qui  n'en  aurait  que  la  simple 

■possession  ou  détention,  sans  en  avoir  la 
propriété.  —  Mais  ie  défit  d'abus  de  con- 
fiance ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  chose  d'au- 
trui;  l'art.  408  est  inapplicable  à  celui  qui  a 
dissipé  sa  propre  chose,  lors  même  qu'il 
aurait  ignoré  qu'elle  fût  sienne,  ou  qu'elle  ne 
le  serait  devenue  que  depuis  la  remise  qui 
lui  en  a  été  fait  par  un  tiers  (V.  en  ce  sens  : 
Cr.  20  sept.  1820,  R.  81). 

50.  Suivant  l'opinion  générale,  l'action 
née  du  délit  d'abus  de  conliance  n'appartient 
pas  exciusivemenl  aux  personnes  ênuniérées 
dans  fart.  -108,  mais  à  tous  ceux  qui,  même 
sans  avoir  jamais  eu  la  propriété,  la  posses- 
sion ou  la  détention  de  la  chose  détournée, 
auraient  cependant  sur  elle  un  droit  acquis 
quelconque  dont  ils  se  trouveraient  privés 
(CiufVE.vu  ET  Hélie,  t.  5,  n»  2280;  Blan'cuk, 
t.  6,  n»  229  ;  Garraud,  t.  5,  n™  2315  et  2318). 
Ainsi  l'action  civile  résultant  du  délit  d'abus 
de  confiance  est  ouverte  aux  créanciers  qui, 
ayant  frappé  les  objets  détournés  d'une  sai- 
sie-exécution ou  d  une  saisie-arrêt,  ont  été 
privés  de  leur  gage  par  un  détournement 
commis  à  l'ésard  de  leurs  débiteurs  (Cr. 
8  juin  1819,  Ï)A'.  49.  1.  181). 

51.  Il  n'est  pas  néce.ssaire  que  la  personne 
lésée  par  l'abus  de  conliance  soit  individuel- 
lement déterminée.  C'est  ainsi  que  l'ail.  -'lOS 
C.  pén.  a  pu  être  appliqué  à  un  imlividu 
déclaré    coupable   d'un    abus    de   confiance 


commis  au  détriment  de  l'autorité   militaire 
allemande  (Cr.   14  juin  1872,  D.P.  73.  5.  7). 

52.  Le  défit  peut  exister  aussi  quoique  les 
personnes  au  préjudice  desquelles  l'abus  de 
conliance  a  été  commis  n'aient  sur  les  objets 
détournés  qu'un  droit  éventuel,  .\insi  commet 
un  abus  de  confiance  la  personne  qui,  chargée 
de  distribuer  des  secours  à  des  individus  vic- 
times d'un  sinistre,  détourne,  à  leur  préju- 
dice, une  partie  des  fonds  destinés  à  leur  être 
remis  et  dont  le  montant,  pour  chacun  d'eux, 
est  encore  indélirminé  au  moment  du  délit 
(Cr.  18  août  1877,  D.P.  78.  1.  285). 

53.  Enhn  le  détournement  pourrait,  dans 
certains  cas,  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  408,  alors  même  qu'il  n'en  résulterait 
qu'un  préjudice  purement  moral.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  les  preneurs  de  billets 
d'une  loterie  de  bienfaisance  ont  qualité,  à 
ce  titre  seul,  qu'ils  soient  gagnants  ou  per- 
dants, qu'ils  allèguent,  ou  non,  avoir  éprouvé 
un  préjudice  dans  le  lot  qui  leur  a  été  déli- 
vré, pour  diriger  une  action  en  abus  de  man- 
dat contre  l'organisateur  de  cette  loterie  qui 
a  détourné  les  deniers  versés  de  leur  desti- 
nation pieuse  (Cr.  24  sept.  1816,  D.P.  46.  1. 
291.  —  V.  toutefois  les  obsenations  de  M.  le 
conseiller  Rocher,  rapporteur  dans  celte 
allaire,  ibid.). 

54.  —  4»  Objet  du  détournement.  — 
L'abus  de  confiance  puni  par  l'art.  408  ne 
peut  s'appliquer  à  des  immeubles.  En  outre, 
pour  que  le  détournement  ou  la  dissipation 
d'objets  mobiliers  tombe  sous  le  coup  de  cet 
article,  il  faut  que  ces  objets  consistent  en 
«  des  effets,  deniers,  marchandises ,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  ou  décharge  ».  —  Par 
ces  termes,  il  faut  entendre,  en  premier 
lieu,  tous  les  meubles  nwublanls  et  objets 
mobiliers  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un 
trafic  ;  par  exemple  les  denrées  alimentaires 
(Cr.11  avr.  1817,  R.  167)  ;  ...  les  liches  d'une 
agence  de  renseignements  commerciaux  ;  le 
détournement  de  ces  fiches  au  profit  d'une 
agence  concurrente  par  un  empioyé  infidèle 
donne  lieu  à  l'application  de  l'article  précité 
(Trib.  corr.  Seine,  18  mai  1893,  D.P.  95. 2.  286). 

Cependant  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
le  fait,  par  un  berger  que  son  maître  avait 
chargé  de  mener  parquer  un  troupeau  sur 
son  ciiamp,  de  le  parquer,  à  diverses 
reprises ,  sur  le  champ  voisin ,  et  de  détour- 
ner ainsi  de  la  propriété  de  son  maître,  en 
les  reportant  sur  la  propriété  d'autrui ,  les 
avaU'tages  du  piétinement,  du  pacage  et  de 
l'engrais  de  ce  troupeau,  ne  constitue  pas  un 
abus  de  conliance  (Gr.  19  mars  1857,  D.P 
57.  1.  182). 

55.  Tous  les  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge,  les  valeurs  mobilières, 
les  effets  de  commerce,  les  billets  de  banque, 
en  un  mot  tous  les  papiers  qui  représentent 
une  valeur  appréciable  en  argent  pour  la 
victime  du  détournement,  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'un  abus  de  confiance.  Ainsi,  consti- 
tuent un  abus  de  confiance  ;  ...  le  détourne- 
ment d'une  contre-lettre  (Cr.  20  fruct.  an  12, 
27  janv.  1837,  R.  85);  ...  celui  d'inscriptions 
sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique 
(Cr.  2  vent,  an  13,  R.  86). 

56.  .Mais  si  le  détournement  frauduleux 
du  papier  manuscrit  ou  imprimé  ne  peut 
causer  aucun  dommage  matériel,  il  n'y  a  pas 
abus  de  confiance,  quel  que  soit,  par  ail- 
leurs, le  préjudice  moral  qui  peut  en  résul- 
ter. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  dé- 
tournement de  lettres  ou  de  dépêches,  par 
celui  qui  les  a  reçues  à  titre  de  mandai,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  4118,  en 
l'alisence  de  toutes  circonstances  de  nature  à 
faire  considérer  ces  lettres  etdépèches  comme 
contenant  obfigationou  décharge  (Cr.  21  août 
1840,  U.  84).  De  même,  la  rétention,  par 
le  fondé  de  pouvoir  du  directeur  d'une  com- 
pagnie, de  lettres  personnelles  à  celui-ci  ne 
peut  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance: 
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s'il  n'est  prouvé  qu'ellps  contenaient  ou  opé- 
1  lirnl  ohiigation   ou   décharge  (Cr.  21  mai 

isiif),  n.p.  9().  1.  m->). 

57.  Pour  que  le  lirloumement  soit  punis- 
salilc,  il  n'est  pas  nijn-ssaire  qu'il  puiti^  sur 
la  totalité  des  olijcls  conliés  au  (léliiKiuarit,  le 
caractère  du  délit  ne  pouvant  dépendre  de 
la  valeur  de  la  chose  dont  le  propriétaire  se 
trouvejïrivé  par  l'ahusdeconlianceir.r.  Il  avr. 
■1817,  13  mars  ISiO,  H.  87). 

58.  Il  peut  arriver  que  le  prévenu,  pour 
se  justilier  de  n'avoir  pas  restitué  les  choses 
qui  lui  avaient  été  remises  à  charffe  d'en 
rendre  compte,  invoque  des  exceptions  qui, 
si  elles  étaient  fondées,  l'aiitoriseraieut  soit 
à  s'alTranehir  de  toute  restitution,  soit  à  ne 
faire  qu'une  restitution  partielle.  De  telles 
prétentions,  fussent -elles  mal  fondées  ou 
excessives,  sont  exclusives  do  toute  volonté 
de  détournement,  et  ne  donnent  lieu  qu'à 
un  débat  civil  quand  elles  sont  élevées  de 
bonne  foi.  —  Décidé  en  ce  sens,  que  le  cor- 
respondant d'un  commerçant  à  l'ordre  duquel 
une  lettre  de  change  a  été  passée  «  valeur 
en  compte  »  ne  commet  pas  uu  abus  de  con- 
liance  en  refusant  de  se  dessaisir  du  proiluit 
de    la   négociation  avant   d'avoir  reçu    l'avis 

Sue  la  lettre  de  chan;;e  a  été  pavée  au  jour 
e  l'échéance  (Cr.  l.'J.iéc.  KsiJO,  D.'P.  67.  .^.  1). 
Mais  il  faut  que  l'exception  soit  sérieuse  ; 
si  elle  n'était  qu'un  prétexte  imaginé  pour 
se  dérober  aux  poursuites,  le  délit  d'abus 
de  conliance  subsisterait  et  pourrait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs 
fCr.  14  oct.  1854,  DP.  54.  1.  372;  21  avr. 
i85ô,  D.P.  55.  I.  267).  Il  en  serait  de  même 
si  la  valeur  des  objets  retenus  dépassait 
visiblement  le  montant  de  la  somme  a  la- 
quelle te  rétenteur  pourrait  prétendre  droit 
(Cr.  28  avr.  1859,  D.P.  72.  a.  5;  21  juill. 
1864,  D.P.  65.  1.  456;  13  août  1868,  D.P. 
69.  I.  486). 

59.  —  5"  Violation  de  l'un  des  contrats 
prévus  par  l'art,  408.  —  Le  dernier  élément 
dont  la  présence  est  exigée  pour  la  constitu  - 
tion  du  délit  d'abus  de  confiance  est  la  vio- 
lation de  l'un  des  contrats  énumérés  Uniila- 
tirement  par  l'art.  i08.  Si  l'objet  détourné 
a  été  remis  au  délinquant  à  un  autre  titre, 
il  n'y  a  pas  de  délit,  mais  un  dol  justiciable 
des  tribunaux  civils  (Cr.  29  juill.  19U5, 
D.P.  1907.  -1.  55).  Cependant,  si  la  remise 
de  cet  objet  avait  été  provoquée  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  on  pourrait  se 
trouver  en  présence  d'une  escrofjue.rie . 
Ainsi ,  doit  être  considéré  comme  tel  le  fait, 
p;ir  un  dél^iteur,  de  se  faire  remettre  des 
billets  souscrits  par  lui,  en  alléguant  fausse- 
ment au  créancier  qu'il  vient  de  signer 
chez  le  notaire  l'obligation  qu'ils  sont  conve- 
nus d'échanger  contre  ces  bdlets  (Cr.  7  mars 
1817,  R.  91).  En  tout  cas,  il  n'y  aurait  pas 
là  un  abus  de  conliance. 

60.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été 
jugé  :  ...  1»  qu'il  n'y  a  pas  détournement, 
selon  les  termes  de  l'art.  4<i8,  de  la  part  du 
locataire  qui,  abusant  de  ce  qu'une  quittance 
de  loyers  échus  lui  a  été  laissée  impru- 
demment sur  sa  déclaration  qu'il  n'avait 
pour  payer  qu  un  billet  de  mille  francs 
dont  il  demandait  la  monnaie,  a  ultérieure- 
ment excipé  de  la  possession  de  cette  quit- 
tance comme  preuve  de  payement  (Paris, 
20  mars  1869,  D.P.  69.  5.  3)  ;  ...  2»  Ni  dans  le 
fait  par  un  individu  d'engager  au  mont-de- 
piété  un  objet  qu'il  a  trouvé  oublié  dans  une 
chambre  dhotel  meubla  (Limoges,  3  mars 
1887,  D.P.  89.  2.  231);  ...  3»  Ni" dans  le  fait 
par  un  individu  de  ne  pas  restituer  une 
somme  d'argent  qni  lui  a  été  remise  en 
billets  de  bani]ue,  sur  l'offre  qu'il  avait  faite 
à  ceux  qui  la  lui  ont  livrée  de  leur  donner 
en  échange  des  pièces  d'or  (Cr.  29  juill.  1905, 
D.P.  19U7.  1.  55);  ...  Que  lorsque  des 
valeurs  au  porteur  ont  été  remises  par  leur 
propriétaire  à  une  personne,  avec  l'autorisa- 
tion de  s'en  servir  comme  couverture  d'opé- 


rations de  bourse,  et  que,  cette  personne  les 
ayant  employées  à  cet  usage,  le  banquier, 
auquel  elles  ont  été  remises,  les  a  fait  vendre 
faute  de  payement  des  dillérences  dues  par 
celui  auquel  le  pi-npriélaire  avait  conllé  les 
titres,  aucun  abus  do  conliance  ne  peut  être 
relevé,  le  contrat  intervenu  entre  le  proprié- 
taire et  le  joueur  de  bourse  présentant  les 
caractères  d'un  prêt  de  consommation  et  non 
de  l'un  des  contrats  énumérés  par  l'art.  408 
((irenoble,  15  juill.  1886.  Rec.  des  arrêts  de 
la  cour  de  Crenohle ,  1880,  250.  —  V.  aussi 
Cr.  2  déc.  1813,  R.  ()5;  28  déc.  1844,  D.P.  45. 
1.  3). 

61.  Lorsque  l'un  des  contrats  prévus  par 
l'art.  408,  emportant  remise  de  J'objet  dé- 
tourné, est  intervenu,  il  importe  peu,  pour 
l'application  de  cet  article,  que  ce  contrat 
soit  vicié  par  une  cause  quelconque  et  soit 
déclaré  nul.  Ainsi,  l'individu  qui  a  détourné 
des  cigares  de  contrebande,  a  lui  remis  à 
tilre  de  dépôt,  se  rend  coupable  d'abus  de 
conliance  bien  qu'un  tel  dépôt  ait  une  cause 
illicite  (Cr.  9juill.  18,57,  D.P.  57.  1.  379|.  — 
De  même,  l'imlividu  qui,  s'étant  chargé  d'un 
lidéieommis  destiné  à  faire  passer  des  valeurs 
d'une  succession  à  une  personne  incapable 
de  les  recueillir,  les  a  frauduleusement  dé- 
tournées à  son  profit,  au  lieu  d'exécuter  le 
lidéieommis  ou  de  restituer  à  la  succession 
les  valeurs  fui  en  étaient  l'objet ,  ne  peut 
exciper,  pour  échapper  aux  peines  de  l'abus 
de  confiance,  de  ce  que  le  mandat  ou  le  dépôt 
par  lui  violé  avaient  eu  lieu  dans  le  but  de 
faire  fraude  à  la  loi  et,  notamment,  aux  droits 
des  héritiers  réservataires  (Cr.  4  nov.  1869, 
D.P.  70.  I.  300). 

62.  La  nécessité  de  l'existence  de  l'un  des 
contrats  de  l'art.  408  étant  absolue,  la  cour 
de  cassation  annule  les  arrêts  qui  retiennent 
le  délij^d'abus  de  confiance,  sans  spécilier  à 
quel  iiire,  ni  par  suite  de  quel  contrat  le 
prévenu  a  reçu  les  objets,  ces  arrêts  man- 
quant de  base  légale  (Or.  17  nov.  1,S9\  D.P. 
97.  1.  425;  Cr.  ISfévr.  1899,  D.P.  99.  1.  4.59). 
—  ,Iugé  de  même  que  l'arrêt  qui,  pour  con- 
damner un  prévenu  aux  peines  de  l'abus  de 
confiance,  se  borne  à  le  déclarer  coupable 
d'avoir  u  depuis  moins  de  trois  ans.  détourné 
ou  dissipé,  au  préjudice  d'un  tiers  désigné, 
des  deniers  ou  marchandises  qui  ne  lui  avaient 
été  remis  qu'à  titre  de  dépôt,  de  mandat,  à 
charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en 
faire  un  usage  déterminé  »,  ne  permet  pas  à 
'a  cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle, 
parce  que  le  vague  de  ces  constatations  lui 
rend  impossible  de  reconnaître  ni  en  quoi 
consistaient  les  valeurs  remises,  ni  par  qni 
et  en  vertu  de  quel  contrat  elles  l'avaient  été. 
et  doit  dès  lors  être  cassé  (Cr.  12  févr.  1898, 
D.P.  99.  I.  610.  —  V.  aussi  Cr.  28  juin  18(32. 
D.P.  62.  1.  3C6:  26  sept.  1878,  D.P.  79.  I. 
■'ia7  ;  21  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  413). 

Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  dé- 
claration des  juges  du  fait  portant  qu'un 
individu,  poursuivi  comme  auteur  prin<'ipal 
d'un  délit  d'abus  de  confiance,  a  «  fraudu- 
leusement détourné  le  produit  des  billets 
de  commerce  qu'il  avait  mandat  de  négo- 
cier )) ,  constate  suffisamment  l'existence  de 
l'un  des  contrats  nécessaires  pour  la  réalisa- 
lion  du  délit  d'abus  de  confiance  (Cr.  23  juill. 
1897,  D.P.  98.  1.  374). 

63.  Il  faut  aller  plus  loin  et  décider  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  conti'at  en  vertu 
duquel  a  été  confié  au  délinquant  l'objet  ilé- 
tourné  soit  désigné  d'une  manière  précise 
par  les  juges  du  fait,  si  la  nature  du  con- 
trat intervenu  se  dégage  nettement  des  cir- 
constances souverainement  constatées  par 
eux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  1»  qu'il 
n'est  pas  indispensable  que  le  contrat  dont  la 
violation  constitue  un  abus  de  confiance  soit 
expressément  dénommé,  que  la  désignation 
de  ce  contrat  peut  résulter  dénonciations 
faisant  clairement  connaître  qu'il  rentre  dans 
les  termes  de  l'art.  408  et  qu'il  s'agit,  notam- 


ment, d'un  mandat  (Cr.  12  févr.  1881,  D.P. 
82.  1.  187);  ...  2°  (Jue  si  c'est  .i  tort  que, 
par  l'emploi  d'expressions  alternatives,  uu 
arrêt  laisse  indécis,  en  matière  d'abus  de 
conliance,  le  point  do  savoir  si  la  remise  de 
la  chose  a  eu  lieu  à  titre  de  dépôt  ou  de  man- 
dat, cet  arrêt  échappe  à  la  cassation  dès  lors 
que  l'irrégularité  peut  en  être  rectifiée  au 
moyen  d'autres  constatations  de  fait ,  des- 
quelles il  ressort  que  la  remise  a  eu  lieu  à 
litre  de  dépôt  (Cr.  5  janv.  1883,  D.P.  Nî.  1. 
366).  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  faussa 
qualification  donnée  au  contrat  en  vertu  du- 
quel a  été  confiée  la  chose  détournée  ou 
dissipée  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion, si  ce  contrat,  même  inexactement 
qualifié,  rentre  dans  ies  termes  de  l'art.  4<J8, 
et  si,  par  exemple,  il  a  été  considéré  à  tort 
comme  constituant  un  dé|xit,.  alors  ipiil 
avait  le  caractère  d'un  mandat ,  l'arrêt  doit 
alors  être  maintenu  par  application  de 
l'art.  411  C.  instr.  (Cr.  28  juill.  1877,  D.P.  78. 
1.  331). 

Art.  2.  —  Co.ntrat.s  dont  l.\  violation 

CONiSTITUE  L'aDLS  UË  CONTIA.NCt:. 

64.  Les  contrats  dont  la  violation  peut 
constituer  le  délit  d'abus  de  conliance  sont 
énumérés  par  l'art.  408.  Ce  sont  :  le  lourtr/,', 
le  dépôt,  le  mondai,  le  nanlisstaneut ,  \ii  prrt 
à  usape,  la  remise  pour  uu  trnrnil  salarié 
ou  non  salarié.  L'application  de  l'art.  408 
a  donné  lieu  a  des  difficultés  spéciales  rela- 
tivement à  chacun  de  ces  contrais. 

'■'■.  —  Louage. 

65.  Le  détournement  d'objets  mobiliers 
confiés  à  titre  de  louage  n'est  devenu  l'une 
des  variétés  du  délit  d'abus  de  confiance, 
énumérées  dans  l'art.  408.  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  28  avr.  18:^2.  Avant  cette  loi,  uu  tel 
détournement  ne  tombait  sous  le  coup  d'au- 
cune disposition  de  la  loi  pénale:  il  ne  cons- 
tituait ni  vol,  ni  escroquerie,  ni  abus  île 
confiance  (C.  sup.  de  Bruxelles.  4  oct.  1832, 
ri.  95.  _  V.  aii.ssi  Cr.  5  oct.  1820.  H.  *). 

66.  L'application  du  nouvel  art.  408  a  été 
faite  au  cas  où  le  locataire  d'un  appartement 
meublé  détourne  les  meubles  qui  le  gar- 
nissent. Il  a  été  décidé  que  la  location  dont 
il  s'agit  compreiKl  à  la  fois  l'appartement  et 
les  meubles  qui  le  garnissent,  et  qu'en  con- 
séquence l'enlèvement  de  Ces  meubles  par  le 
locataire,  s'appliquant  à  des  objets  remis  à 
titre  de  louage,  constitue  un  alMis  de  con- 
fiance (Aix,"l4  nov.  1878.  D.P.  79.  5.  4). 
Vainement  objecterait  -  on  que  les  objets 
enlevés  étaient  immeubles  par  destination  et 
que  le  délit  d'abus  de  confiance  ne  peut  être 
commis  que  s'il  s'agit  de  choses  mobilières, 
le  détournement  opéré  par  le  locataire  ayant 
eu  précisément  pour  elïet  d'enlever  ces 
choses  à  leur  destination  et  de  leur  restituer 
du  même  coup  leur  caractère  mobilier. 

67.  Mais  la  jurisprudence  a  eu  surtout  à 
statuer  sur  le  détournement  commis  en  vio- 
lation d'un  contrat  de  tioil  à  ferme  ou  de 
colonage  parliaire,  ou  d'un  bail  a  cheptel. 

En  ce  qui  concerne  le  bail  à  ferme ,  il  est 
certain  que  le  détournement  frauduleux  des 
objets  mobiliers  devenus  immeubles  par  desti- 
nation et  livrés  au  preneur  par  le  bailleur, 
tels  que  voitures,  harnais,  charrues,  con- 
stitue un  abus  de  confiance.  Mais  on  s'est 
demandé  s'il  en  était  ainsi  de  la  vente,  faite 
par  le  fermier,  des  pailles,  fourrages  et 
engrais  qui,  d'après  les  clauses  du  bail, 
devaient  être  employés  uniquement  dans 
l'étendue  de  la  propriété.  La  question  a  été 
résolue  négativement,  par  le  motif  que  l'une 
des  conditions  essentielles  du  délit  d'  o  abns 
de  confiance  est  la  remise  effectuée  dans  les 
mains  du  prévenu  de  l'objet  ultérieurement 
détourné,  et  que  Ion  ne  saurait  considérer 
comme  ayant   eu  pour  elïet  de  suppléer  à 
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l'accomplissement  matériel  de  cette  condi- 
lion  une  stipulation  de  liail  en  vertu  de  la- 
quelle le  preneur  était  autorisé  à  faire  con- 
sommer par  ses  bestiaux  les  pailles  prove- 
nant des  récoltes  annuelles  de  la  ferme  « 
(Cr.  17  août  ISi3,  et,  sur  renvoi,  Paris, 
Il  oct.  18^W,  K.  100.  —  Contra  :  Orléans, 
^  juin  lS-i3.  cassé  par  l'arrêt  préc.  du 
•17  août  18W).  —  Par  les  mêmes  motifs,  il 
a  été  décidé,  dans  le  cas  d'un  hail  à  colo- 
nasre  partiaire,  que  la  vente  par  le  colon  de 
fruits  récoltés  sur  le  domaine  n'a  point  les 
caractères  d'un  abus  de  conliance  ^ Limoges, 
26  juin.  1SS8,  D.P.  90.  2.  91). 

68.  Relativement  au  bail  à  cheptel ,  un 
arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'un  cheptel  simple,  a  décidé  que  l'art.  408 
est  applicable  à  ce  genre  de  bail  (  Cr.  i")  janv. 
1838.  K.  98).  La  question  avait  d'abord  paru 
douteuse,  parce  que  le  preneur  à  cheptel 
simple  est,  .à  certains  égards,  dans  la  situa- 
tion d'un  associé,  la  moitié  du  croît  lui 
étant  attribuée,  à  charge  de  supporter  la 
moitié  des  pertes  (C.  civ.  art.  180-t),  et  que 
le  contrat  de  société  n'est  pas  un  de  ceux 
dont  la  violation  constitue  l'abus  de  con- 
fiance. Mais  tout  ce  que  l'on  peut  en  con- 
clure,  c'est  que  le  détournement  ne  saurait 
impliquer  un  abus  de  conliance  lorsqu'il 
porte  sur  les  produits  du  cheptel;  et  il  a  été 
décidé,  en  cflet,  que  la  vente  du  croit  par 
le  colon,  malgré  l'opposition  du  bailleur,  si 
«Ile  peut  constituer  une  malversation  de  la 
compétence  du  juge  civil ,  ne  saurait .  à 
aucun  titre,  constituer  le  délit  d'abus  de  con- 
liance (  Limoges  ,  26  juill.  1888  ,  cité  supra, 
n"  67).  Quant  au  fonds  même  du  cheptel,  le 
bail  à  cheptel  simple  n'en  conserve  pas 
moins  le  caractère  de  louage ,  ayant  pour 
objet  une  chose  dont  le  bailleur  est  resté 
l'unique  propriétaire,  et  que  le  preneur  est 
tenu,  selon  les  termes  de  l'art.  408,  de  lui 
rendre  à  la  lin  du  bail ,  ou  de  lui  repré- 
senter à  toute  réquisition  sans  pouvoir  en 
disposer.  Le  preneur  commet  donc  certaine- 
ment un  abus  de  conliance  s'il  contrevient 
à  cette  obligation.  C'est  ce  qu'admettent 
tous  les  auteurs  (Morin.  Répert.  de  droit 
crim.,  vo  .\bus  de  conliance,  n»  23:  Chau- 
VE.M"  et  Hélie,  t.  5.  n"  2286;  Blanche, 
t.  6.  w  2iO;  Laurent,  Principes  de  droit 
civil  fr'ancais,  t.  26.  n»  87. 

69.  Il  est  évident  que  l'art.  408  est  sans 
application  lorsqu'il  s'agit  de  cheptel  à  moitié, 
que  la  loi  elle-même  qualitie  de  contrat  de 
société  (C.  civ.  art.  1818). 

70.  Ùeste  le  bail  à  clieptel  de  fer,  c'est-à- 
dire  celui  dans  lequel  les  animaux  sont 
rerais  au  preneur,  accessoirement  à  un  louage 
à  ferme,  pour  servir  à  l'exploitation  des  terres 
alfermées.  C'est  incontestablement  un  contrat 
de  louage,  aussi  bien  que  le  bail  principal 
(C.  civ. 'art.  1821).  —  Toutefois,  le  cheptel  de 
fer  se  distingue  du  cheptel  simple  en  ce  que 
le  preneur  a  le  droit  de  disposer  de  chacun 
des  animaux  qui  le  composent  et  n'est  pas 
tenu,  par  suite,  de  les  restituer  in  specie. 
S'ensuit-il  que  ses  actes  de  disposition  ne 
puissent  jamais  prendre  le  caractère  de  dé- 
tournements frauduleux,  constitutifs  du  délit 
(l'abus  de  conliance?  Il  a  été  décidé  que  le 
preneur  à  cheptel  de  fer  qui  détourne  et 
vend,  à  son  profit,  en  totalité  ou  en  partie, 
les  animaux  composant  le  cheptel,  ne  se  rend 
pas  coupable  d'abus  de  confiance,  et  qu'on 
ne  peut  lui  reprocher  qu'un  fait  d'inexécu- 
tion du  contrat,  donnant  seulement  lieu 
contre  lui  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts (Trib.  civ.  Le  Blanc,  25  juill.  1868,  D.P. 
69.  2.  47.  —  V.  aussi  Caen,  28  aoijt  1878, 
D.P.   80.   2.   eâ). 

Mais  la  jurisprudence  a  généralement  re- 
poussé cette  solution.  Le  droit  de  disposi- 
tion conféré  au  preneur  en  matière  de 
cheptel  de  fer  ne  lui  appartient,  en  effet, 
que  sous  la  condition  de  conserver  constam- 
ment, dans  la  ferme,  un  fonds  égal  en  valeur 


à  celui  qu'il  a  reçu  ;  le  bailleur  demeure 
donc  propriétaire  du  cheptel  envisagé,  sinon 
dans  chacun  des  animaux  qui  y  sont  com- 
pris, du  moins  dans  son  ensemble  et  in 
génère:  et,  dès  lors,  les  actes  de  dispo- 
siliou  impliquant  de  la  part  du  preneur  l'in- 
tiiition  frauduleuse  de  s'approprier  le  cheptel, 
en  tout  ou  en  partie,  au  préjudice  du  bail- 
leur, est  délictueuse,  comme  tout  détour- 
nement d'une  chose  remise  à  titre  de  louage. 
La  cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce  sens, 
que  le  fermier  se  rend  coupable  d'abus  de 
confiance  lorsque,  après  avoir  transféré  au 
bailleur  la  propriété  des  animaux  garnis- 
sant la  ferme,  pour  se  libérer  des  fermages 
arriérés,  il  dispose  de  ces  animaux  qui  lui 
avaient  été  laissés  à  cheptel,  sans  les  rem- 
placer (Cr.  23  juill.  1816,  D.P.  46.  1.  327. 
—  Adde  :  Trib.  corr.  Saint- Marcellin , 
24  mars  1865,  D.P.  66.  3.  79;  Bourses, 
17  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  47;  Dijon,  18  juin 
1879,  D.P.  80.  2.  65;  Cr.  20  août  1880,  D.P. 
81.  1.  286). 

71.  Des  diflicultés  se  sont  produites  aussi 
:'i  l'occasion  d'une  convention  qui  paraît 
constituer  une  variété  du  contrat  de  louage, 
mais  sur  la  nature  de  laquelle  on  n'est  pas 
bien  fixé  :  c'est  la  vctite  à  tempérament. 
Elle  consiste  dans  la  remise  à  une  personne 
de  la  jouissance  d'un  objet  moyennant  une 
redevance  périodique,  en  spécifiant  qu'à 
l'expiration  d'un  certain  délai  le  preneur  sera 
propriétaire  de  l'objet  livré,  s'il  s'est  acquitté 
régulièrement  de  toutes  les  prestations  aux- 
quelles il  s'est  obligé.  Les  contrats  de  celte 
nature  se  sont  multipliés  pendant  ces  der- 
nières années.  Ils  constituent  l'une  des  formes 
modernes  les  plus  employées  de  la  vente  à 
crédit.  Dès  lors,  la  question  devait  se  poser, 
de  savoir  s'il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part 
de  la  personne  qui,  ayant  reçu  l'objet,  le 
vend  à  un  tiers  avant  de  s'être  définitive- 
ment libérée  des  annuités  par  elle  dues.  — 
La  solution  dépend  de  la  portée  que  l'on 
attribue  au  contrat  de  vente  à  tempérament  : 
opère- 1- il  transfert  immédiat  de  propriété 
ou  bien,  au  contraire,  la  propriété  n'est-elle 
intégralement  transférée  qu'après  complet 
payement  des  redevances  stipulées?  Dans  le 
second  cas,  il  y  aura  abus  de  confiance;  dans 
le  premier,  il  n'y  aura  pas  de  délit.  C'est  à 
cette  détermination  de  la  nature  du  contrat 
que  s'est  attachée  la  jurisprudence. 

Lin  point  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il 
appartient  au  juge  de  décider,  en  appréciant 
.la  commune  intention  des  parties,  quelle  est 
la  nature  du  contrat  intervenu  entre  elles. 
Mais,  à  défaut  de  cet  élément  de  solution,  la 
jurisprudence  ne  parait  pas  fixée  définitive- 
ment sur  la  nature  propre  de  ce  contrat. 
Certains  arrêts  y  voient  une  vente  excluant  la 
possibilité  d'un  abus  de  confiance  (Paris, 
3  avr.  1903,  D.P.  1903.  5.  778);  d'autres,  — 
avec  plus  de  raison  semble-t-il,  —  un  contrat 
de  louage  dont  les  effets  sont  plus  ou  moins 
modifiés  par  les  stipulations  qui  l'accom- 
pagnent, mais  pouvant  servir  de  base  à  une 
condamnation  pour  abus  de  confiance  (Cr. 
16  juin  1903,  D.P.  1905.  1.  486;  Orléans, 
26  janv.  1904,  D.P.  1905.  2.  414). 

§  2.  —  Dépôt. 

72.  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810, 
le  détournement  frauduleux  de  choses  con- 
fiées à  titre  de  dépôt  était  considéré  déjà 
comme  constituant  un  abus  de  confiance;  en 
le  décidant  ainsi,  ce  Code  reproduisait  les 
dispositions  du  Code  pénal  de  1791,  qui  frap- 
pait cette  infraction  de  la  dégradation  ci- 
vique, changée,  par  la  loi  du  2o  fruct.  an  8, 
en  une  peine  d'emprisonnement. 

73.  Toutes  les  violations  de  dépôt  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  l'art.  408.  .\insi, 
lesdétournemenlsde  deniers,  eff'elsou  pièces, 
qui  sont  commis  en  violation  d'un  dépôt 
public   par   la   personne' spécialement   pré- 


posée à  la  garde  de  ce  dépôt,  conslituent  le 
crime  puni  par  les  art.  255  et  256  C.  peu. 

De  même,  les  détournements  commis  par 
les  dépositaires  publics,  relativement  aux 
deniers,  valeurs  ou  autres  effets  susceptibles 
d'une  évaluation  en  argent,  à  eux  confiés 
avec  obligation  d'en  rendre  compte,  consti- 
tuent l'infraction  prévue  et  punie  par  les 
art.  169  à  172  C.  pén.  —  De  même  encore, 
les  détournements  commis  par  les  juges, 
administrateurs,  officiers  publics  ou  minis- 
tériels, agents,  les  préposés  ou  commis  du 
Gouvernement  ou  des  dépositaires  publics; 
voituriers.  bateliers,  aubergistes,  sur  les 
objets  qui  leur  ont  été  confiés  à  l'occasion  de 
leur  emploi  ou  de  leur  profession,  sont 
prévus  et  punis,  eux  aussi,  plus  ou  moins 
sévèrement,  suivant  leur  gravité,  par  divers 
articles  du  Code  pénal.  —  Enfin,  est  égale- 
ment l'objet  d'une  incrimination  spéciale,  le 
détournement  par  le  débiteur  des  choses 
saisies  sur  lui,  si  ces  choses  ont  été  confiées 
à  sa  garde  (V.  Vol).  Mais  ce  détournement  re- 
prend le  caractère  d'abus  de  confiance  régi 
par  l'art.  408,  lorsqu'il  a  été  commis  par  un 
gardien  autre  que  le  saisi,  et  sans  la  participa- 
tion de  ce  dernier,  spécialement  par  la  femme 
du  saisi  (Angers,  10  août  1874,  D.P.  75.  2.  35). 

74.  Même  en  dehors  de  ces  hypothèses 
spéciales,  toute  violation  de  dépôt  ne  cons- 
titue pas  le  délit  d'abus  de  confiance.  Le  dé- 
positaire qui  enfreint  l'une  quelconque  des 
obligations  que  la  loi  civile  lui  impose  com- 
met, d'après  celle  loi,  une  violation  de  dé- 
pot  donnant  ouverture,  contre  lui,  à  une 
action  en  dommages-intérêts  ;  mais,  au  point 
de  vue  pénal,  la  seule  violation  de  dépôt  qui 
soit  prise  en  considération  est  celle  qui  ré- 
sulte du  détourtieyitent  de  la  chose  déposée. 
11  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  gé- 
néraux posés  su}>ra,  n"'  29  et  s.  ;  si  l'un  des 
éléments  constitutifs  du  (félit  d'abus  de  con- 
fiance, le  détournement,  fait  défaut,  le  délit  ne 
saurait  exister  quel  que  soit  le  contrat  violé. 

75.  L'abus  de  confiance  dont  il  s'agit  ici 
suppose  nécessairement  que  la  chose  a  été 
remise  à  titre  de  dépôt.  11  faut,  en  outre, 
qu'elle  ait  été  livrée  au  délinquant  à  charge 
de  la  conserver,  de  la  rendre;  enfin,  que  le 
déposant  se  soit  confié  à  la  bonne  foi  du  dé- 
positaire. 

76.-  -1° Remise  de  la  chose  à  titre  de  dépôt. 
—  Pour  qu'il  y  ait  remise  à  titre  de  dépôt, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  tradition 
manuelle;  une  tradition  fictive  suffit.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  s'est  fait 
souscrire  d'avance  par  son  débiteur,  en 
renouvellement  du  billet  primitif,  un  second 
billet  d'une  échéance  plus  éloignée,  doit  être 
considéré  comme  ne  détenant  plus  le  billet 
originaire  qu'en  qualité  de  dépositaire,  et  se 
rend,  par  suite,  coupable  d'abus  de  dépôt 
s'il  l'a  mis  en  circulation  en  même  temps 
que  le  nouveau,  alors  que  le  débiteur  a  été 
poursuivi  en  payement  de  l'un  et  de  l'autre 
billet  (Cr.  7  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  316.  — 
Y.  aussi  Cr.  4  août  1836,  R.  114;  Bordeaux, 
20  déc.  1842,  R.  109;  Cr.  6  août  18i7.  D.P. 
47.  4.  3;  Cr.  10  sept.  1863,  D.P.  6;i.  1. 
487). 

Mais  il  a  été  décidé  que  le  porteur  d'un 
billet  à  ordre  qui  le  conserve,  après  en  avoir 
été  rembourse,  n'est  pas  réputé  garder  la 
possession  de  ce  billet  à  titre  de  dépôt,  s'il 
n'existe  entre  lui  et  le  débiteur  de  l'etfet 
aucune  convention  expresse  ou  tacite  autre 
que  celle  qui  l'avait  constitué  créancier;  que, 
des  lors,  il  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  abus 
de  confiance  en  réclamant  une  seconde  fois  le 
payement  de  la  créance  dont  le  titre  est 
ainsi  resté  sans  cause  entre  ses  mains  (Cr. 
14  nov.  1862.  D.P.  65.  5.  4). 

77.  Dans  le  cas  où  la  tradition  a  été  faite, 
il  faut  qu'elle  l'ait  été  à  titre  de  dépôt;  par 
suite,  l'individu  qui,  s'étant  fait  souscrire 
un  billet  de  complaisance,  a  conservé  ce 
billet,  et  en  réclame  le  payement,  alors  que. 
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294.  (l'osl  rf;aleiiipnl  la  loi  iialiimalc  qui 
cii'lrirjiini'  les  Ibrnu's  ih;  l'aiitoi-isalion  inari- 
lalc  (  validiU''  ij'iini'  aulorisaliiiii  <;i'iiéi-aii'  : 
Paris.  17  lire.  !.«).  D.l'.  Ki.  2.  117);  -  li' 
caiac'ti'rc  de  la  miUili'.  qui  saïu-liuiiiir  li; 
ilrlaiil  d'auloi'isation;  —  les  pi-rsonniis  qui 
uni  l'aolidii  en  nullité.  —  la  iluréi;  du  {■l'Ui- 
action  (,\Vi:iss,  t.  li,  p.  509;  De.sI'Aiinet  i:i 
bV.  llOKliK.  M"  25MI. 

295.  l'.'csl  d'ailleurs  à  la  ((Miinic  élran- 
^érc,  i|iii  SI'  prévaut  d'uni'  capacité  plus 
j;randc  ou  plus  irsti'cinlc  que  celle  cjui  esl 
reconnue  à  la  l'eninie  mariée  par  la  loi  l'ran- 
caise,  à  l'aire  la  preuve  de  sa  capacité  iCiv. 
•27  mars   1«S!).   D.l'.  89.    I.    2:i2;    llurdeaux. 


I'  mars  1889,  D.l'.  !K).  2.  89;  Uenncs,  7  févr. 
1890.  D.P.  91.  2.  1811). 

296.  Mais  elle  ne  pourrait  se  prévaloir 
(le  .^a  loi  nationale,  si  elle  avait  usé  de  nia- 
iiM  inres  dolosives  pour  dissimuler,  en  con- 
Iractant  avec  un  l'i  ancais,  sa  réelle  capa- 
cité (l'aris,  Iti  nov.  I8!).S,  précité.  V.  ce- 
pendant .Vrni.NKT ,  lac.  cil.;  SuRvii.t.t:  i;t 
AnTiiivs.  loc.  cil.). 

297.  Kn  principe,  la  loi  applicable  à  la 
ca]i;icilé  de  la  l'enirne  mai'iée  est  la  loi  na- 
tionale des  époux  au  joui'  du  inai'iage.  .Mais 
il  i.'sl  possilile  (|ue  l'un  des  époux  vienne  à 
chan^'cr  de  nationalilé  an  coui's  du  mariage. 
Ilans  ce  cas,  on  admet  ipie  la  loi  applicable 
doit  être  la  loi  personnelle  de  la  i'emme, 
c'est-à-dire  la  loi  qu'elle  conserve,  si  c'est  le 


mari  qui  change  de  nationalité,  on  la  loi 
nouvelle  qn'idle  ac(piiert,  si  c'est  elle-même 
qui  clianiie  de  nationalité.  Toutefois,  ilans 
le  cas  il'iMie  l'cMlirne  l'i'ançaise,  acquéiant  une 
n.ilionalilé  élr'anj,'ère,  il  scmlile  que,  si  le 
mari  reslc  Français,  la  femme  ne  puisse  pas 
:',cipiérir  une  capacité  pins  jurande  (jue  (!clle 
(pii  lui  était  reconnue  parla  loi  fiançaise; 
il  faut,  en  elVel,  respecter  les  droits  (pie  c(;tte 
dernier!^  loi  cunléri!  ,'m  mari,  puisqu'elle 
l'rapp<'  la  l'ennue  mariée  il'incapacile  non 
siudement  dans  son  propre  intérêt,  m,iis 
aussi  dans  celui  de  son  mari  (Ai;iiinet. 
n"  .oTii;  Diîsi'AfiNET  f.t  in:  ItoKci;,  n°  2(i9; 
Sittvii.i.i:  F.T  AuTiirvs,  n»  29,1;  li.MJUKV- L\- 
f:ANTiNi:i!ii:  ei  IIocqi  es-Focrcadi;  ,  n<"  2411 
et  2412). 
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1.  L'avocat  est  celui  qui,  après  avoir  obtenu 
le  grade  de  licencié  en  droit .  prêté  serment 
et  justilié  des  autres  condilions  légales,  se 
cbarge  de  défendre,  oralement  ou  par  écrit, 
devant  les  hibunaiix,  la  vie ,  l'iionneur,  la 
liberlé  el  la  forliiue  de  ceux  qui  s'adressent 
à  lui  (MiiLl.iiT,  1.  1,  p,  1;  Carsonnet,  t.  1. 
S  248).  —  l.a  réunion  des  avocals  exerçaiil 
leur  ministère  auprès  il'un  tribunal  ou 
d'une    cour   forme  n  l'ordre   des   avocats    « 


auprès  de  ce  tribunal  ou  do  cette  cour  :  cette 
dénomination,  consacrée  par  un  usage  cons- 
tant, est  employée  par  le  décret  du  22  mars 
1852.  —  11  existe  aiilanl  d'orilres  que  de 
cours  d'appel  ou  de  tribunaux,  à  l'exception 
des  tribunaux  de  première  instance  siégeant 
au  clief-lieu  dune  cour  il'appel ,  qui  ont  le 
même  barreau  ipie  la  cour. 

2.  Les  avocats  n'ont  pas  le  caractère  d'of- 
liciers  ministériels  et  ne  sont  pas  des  fonc- 


tionnaires publics,  ils  ne  peuvent,  si  des 
outrages  leur  sont  adressés,  se  prévaloir  de 
l'art. '224  C.  pén.  (.MoRiN,  t.1,  p.  125;  Garson- 
net,  t.  1,  S  250;  (iLASSON,  Colmet-Uaage  et 
TlSSIER,  t,  1,  n"  185);  et  le  délil  de  dllfarna- 
tion  commis  contre  eux  ,  nièrne  lorsqu'ils 
agissent  comme  membres  dn  conseil  de  dis- 
cipline ,  ne  relève  pas  de  la  cour  d'assises, 
mais  seulement  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  (Trib.  Le  Havre,  20déc.  1893, 
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n.P.  94.  2.  580.  -  Garsonnet,  t.  1.  S  250, 
note  10). 

3.  Celui  qui  prend  le  litre  davooal  sans 
y  avoir  droit  n'encourt  pas  les  peines  édictées 
par  l'art.  2.^8  C.  pén.,  contre  l'usurpation 
de  fonctions  (ïril).  .\ngers.  14  -loùt  It^itl.  Sir. 
92.  2.  iil.  I.a  question  île  savoir  si  le  con- 
seil de  l'ordre  a  le  moyeu  lét;al  de  s'opposer 
à  cette  usurpation  n'a  Jamais  été  Iramliée 
expressément  (Comp.  l>von,  14  févr.  1834. 
I(.  \m:  Trib.  Charlevillè.  i4  déc.  1855,  h. P. 
56.  ."i.  W.  —  C.ARSONXICT,  I.  I,  s  270.  noleii. 
Mais  il  a  été  jugé  que  les  avocats  avaient 
qualité  pour  faire  interdire  à  ini  ayenl  d  af- 
faires remploi  du  qualilicatif  d'agréé,  qui 
constitue,  dans  le  champ  de  leur  activité  pro- 
fessionnelle, un  acte  de  concurrence  délovale 
iNîines,  2avr.  liKXi.  (la:.  J'ai..  liHKi.  I..">3I|. 
Il  semble,  à  plus  forte  raison,  qu'ils  jiour- 
raienl  lui  faire  interdire  l'usage  du  lilie 
d'avocat. 

4.  .Xupivs  du  Conseil  d'Etat  cl  de  la  Cour 
de  cassation,  les  affaires  sont  instruites,  sans 
ministère  des  avoués,  par  des  avocals  ipii 
sont  en  même  temps  chargés  de  les  [daider 
et  qui  forment  l'ordre  des  avocals  au  Con- 
seil d'Klat  et  à  la  Cour  de  cassation  (V.  /»- 
fra.  chap.  2). 

5.  Les  avocats  ont  été  soumis  à  la  patente 
par  la  loi  du  1.")  mai  1850.  Cette  mesure  lis- 
cale,  volée  à  litre  d'expédient  provisoire,  a 
été  niaiulcnue  par  les  lois  postérieures  ntal- 
gré  les  protestations  du  barreau  (V.  Iiiipi'ila 
directs). 

CHAP.  1".  —  Des  avocats  jirès  les 
cours  d'appel  et  les  tribunaux  de 
première  inslaiiee. 

6*  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  est 
l'égi  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  11,  la  loi  du 
22  vent,  an  12  (art.  24,  29,  30,  31  et  :«!,  le 
décret  du  3  oct.  1811.  les  ordonnances  des 
20  nov.  1822  et  27  août  1830,  les  décrets 
des  22  mars  1852  et  10  mars  1870  et  la 
loi  du  1"  déc.  1900  (D.P.  1900.  4.  81).  Il 
faut  y  ajouter  les  règlements  particuliers 
et  les  usages  du  barreau,  qui  ont  force  obli- 
gatoire (Ord.  20  nov.  1822,  art.  4,");  Nîmes, 
7  déc.   1893.    D.P.    94.   2.   56.   Comp.    Civ. 

9  mai  1893.  D.P.  93.  I.  337.  —  Moli.dt,  t.  1. 
p.  48:^;  .MORIN,  t.  1.  p.  121). 

7.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  avo- 
cats, leur  profession  est  régie  par  les  mêmes 
lois  et  règlements  qu'en  France  (Ord.  1.")  févr. 
\Ki\ .  art.  11.  —  Kn  .Mgérie,  un  arrêté  du 
gouverneur  général  avait  créé  des  collèges 
d'avocats  auprès  de  la  cour  d'appel  d'.^lger 
et  des  tribunaux  de  son  ressort;  mais  les 
avocats  n'ont  pas  le  monopole  de  la  plaidoi- 
rie, qu'ils  partagent  avec  les  défenseurs  (Ord. 

10  août  1.834,  art.  62.  et  16  avr.  1843.  art.  33i. 
Un  <lécrel  du  24  oct.  1870  qui  étendait  aux 
avocats  d'Algérie  les  règles  qui  régissent  cette 
profession  en  France  a  élé  abrogé  par  la  loi 
du  12  déc.  1871.  —  Sur  le  pouvoir  du  mi- 
nistre (le  la  .lustice  de  prononcer  la  suspen- 
sion contre  un  défenseur,  V.  Cons.  d'Et., 
5  juill.  \\m  ,  D.P.  1903.  3.  8.  -  Un  ilécret 
du  25  mars  1908  réglemente  l'exercice  île  la 
profession  d'avocat  près  les  tribunaux  fran- 
çais de  Tunisie.  —  Sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  prés  les  tribunaux  mixtes  en 
Egvpte.  V.  les  lois  des  17  déc.  1875  et  20  déc. 
1882  et  Keq.  27  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  69, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  l''éraud- 
Giraud. 

SECT.  1".  —  Conditions  d'admission 
et  de  réception. 

8.  Pour  pouvoir  exercer  la  profession 
d'avocat,  il  faut  réunir  un  certain  nombre 
de  conditions,  qui  sont  requises,  les  unes 
pour  acquérir  le  titre  ;  telles  sont  les  condi- 
tions de  capacité  générale,  la  licence  en 
droit,  le  serinent  ;  les  autres,  pour  permettre 


à  celui  qui  a  obtenu  le  titre  d'entrer  dans 
l'ordre  des  avocats  et  d'acquérir  les  droits 
et  privilèges  attachés  à  la  profession  :  telles 
sont  le  stage  et  l'inscription  au  tableau  (V. 
(;//')•(/ .  n"  28). 

.\r:.  l".  —  CoNniTioNS  m-:  CM'Mmt: 

liftNlinAI.IC. 

9.  —  I.  -If/'".  —  Ea  loi  n'a  pas  lixé  expres- 
sément l'âge  auquel  on  peut  être  reçu  avo- 
cat. Jlais,  comme  la  loi  du  22  ventôse  an  12 
exige  l'âge  de  seize  ans  pour  les  admissions 
dans  les  écoles  de  droit  et  lixe  à  trois  années 
la  durée  di;s  études  de  licence,  el  comme, 
d'autre  part,  la  licence  en  droit  est  exigée 
de  l'avocat,  il  s'ensuit  que  l'âge  auquel  la 
profession  d'avocat  peut  être  exercée  se 
Irouve  virluellemeul  lixé  à  dix-neuf  ans.  Un 
mineur  peu!  donc  êli'e  avocat. 

10.  —  11.  Inti'ntil .  Pi'raonin'  lunit'riit'  (l'un 
foiisi'il  jiuiic'iairt'.  —  L'interdit  ne  peut  être 
admis  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 
Il  a  même  élé  décidé  que  l'avocat,  qui  se 
trouve  dans  un  étal  habituel  d'exaltation 
d'esprit  qui  ne  lui  laisse  ni  le  calme,  ni  la 
possession  de  ses  facultés  nécessaire  à  la 
profession  d'avocat,  ne  doit  pas.  après  avoir 
donné  sa  démission,  obtenir  sa  réinscription 
au  tableau  (Dijon,  24  juill.  1872,  Sir.  72.  2. 
199,  el  S.  63).  Mais,  si  l'interdil  avait  déjà 
prêté  serinent,  il  consei'verait  le  droil  an 
titi-e,  lequel  est  lislinct  de  l'exercice  de  la 
()rofession  (Xancv,  22  juin  18711,  D.P.  70.  2. 
31). 

11.  La  question  n'a  pas  été  résolue  pour 
les  Individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 
Elle  doit  elle  laissée  à  l'appréciation  des 
conseils  de  l'ordre  el  des  tribunaux.  On 
peut  citer,  à  cet  égard,  un  arrêté  du  conseil 
de  l'ordre  de  Paris  du  10  févr.  18."')0,  rayani 
du  stage  un  avocat  et  qui  vise,  entre  autres 
motifs  d'exclusion,  le  fait  d'être  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  (lliii.LoT.  I.  2,  p.  425). 

12.  —  111.  Ciiitilii inmilinn  pi'tinlr.  —  L'in- 
dividu frappé  iiour  crime  ou  délit  de  droit 
commun  d'une  condamnation  criminelle  ou 
correctionnelle  est  incapable  d'être  avocat 
(Bourges,  9  janv.  IS.")!,  D.P.  51.  2.  98.  — 
MoLi.oï,  t.  1,  p.  4<)1.  t.  2.  p.  91  ;  Carsonnkt, 
t.  1,  i^  2.'>8).  —  lui  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations politiques,  il  semble  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  selon  qu'elles  ont,  ou  non. 
un  caractère  infamant  (Molloï,  t.  2,  p.  91; 
(lAiisoNNirr,  t.  1.  !(  258). 

13.  —  IV.  Si'.fc.  —  La  question  de  savoir 
si  la  femme,  munie  du  diplôme  de  licencié 
en  droil,  peut  être  admise  à  prêter  le  ser- 
ment d'avocat  et  à  exercer  la  profession  ne 
s'est  posée  que  tardivement  devant  les  tri- 
bunaux. Elle  fut  résolue  négativement  par 
la  cour  de  Paris  le  30  nov.  1897  (D.P.  98.  2. 
l.S."),  avec  la  note  de  M.  Glasson  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Bertrand). 
Elle  avait  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
la  cour  de  liruxelles  le  12  déc.  1888  (D.P. 
89.  2.  33  el  l.-i  note  de  M.  Glasson),  et  sur 
pourvoi  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
le  11  nov.  1&89  (D.P.  90.  2.  8,  et  la'  noie 
de  .\l.  Labbé,  Sir.  iKJ.  4.  25j.  —  La  loi  du 
l"  déc.  1900  (D.P.  1900.  4.  81)  est  venue 
ouvrir  aux  femmes  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  aux  mêmes  conditions  (|u'aux 
hommes.  Ci'pendant.  la  femme  avocat  ne 
peu!  reniplii-  auprès  des  tribunaux  le  lôle 
de  siiiipléanee  que  la  loi  du  22  veut,  an  12 
lart.  30),  le  décret  du  14  déc.  1810  (art.  .Ti. 
S  3).  et  le  Code  de  procédure  (art.  8i,  118. 
'168 1  imposent  .iccidenlellement  aux  avocats 

\ ■  iii/i(i.  u"^  lis  ut  s.). 

14.  -  V.  Qiutlifi'  (le  Français.  —  La  qua- 
lité de  Erançais  est  indispensable  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  (Cous,  de 
l'ordre  des  av.  de  Paris,  22  janv.  Ii)07, 
D.P.  1907.  5.  ;«.  —  DuPiN,  n»;i9;  Mullut, 
t.  I .  p.  4."j8  el  s.,  I,  2,  p.  66;  Biociii;, 
n"  11  et  s.;  JIori.n,  t.  2,  p.  123;  Cresson, 


I.  1,  p.  42;  AfBRY  ET  Rai-,  Cours  de  droit 
riril  l'raiiçais,  t.  1,  §77,  texte  et  note  4; 
C.ARsoNNKT,  t.  1,  S  2,58.  —  Ciiiitra  .-Glasson 
ICT  Cui.MKT-liAAtii:,  t.  1,  no  133).  —  L'admis- 
sion à  domicile  ipii  ne  confère  que  la  jouis- 
I  sance  des  droits  civils  ne  permettrait  pas  à 
'  l'éli'anger  de  devenir  avocat.  —  L'étranger 
ne  ilùil  mêiuc  pas  être  admis  à  prêter  ser- 
ment (Kéquisiloire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral de  i\înu;s,  U.  88.  en  note).  Le  fait  cpiun 
étranger  aurait  prêté  serment  ne  ferait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  l'ordre  refu- 
sât de  radmetlre  â  raison  de  sa  qualité 
d'étranger  i.\ix,  15  mai  1866,  sol.  nnpL, 
S.  26). 

15.  Si  la  qualité  de  Français  est  exigée, 
la  jouissance  des  droits  politiques  n'est  pas 
requise  (t'oiWcd  .•  iMoi.i.OT.  2'-  partie,  p.  IGI 
el  s.).  C'est  ainsi  que  le  mineur  et  la  femme 
peuvent  être  avocats  iV.  supra,  n"'  9,  13). 
—  11  avait  élé  l'ait  application  de  ces  prin- 
cipes au.x  Israélites  algériens  avant  le  décret 
des  24  oct. -7  nov.  1870  (D.P.  70.  4.  23),  qui 
les  a  déclarés  citoyens  fiançais.  Un  arrêt  de 
la  Cour  lie  cassation  les  .-ivail  admis  à  l'exer- 
cice lie  la  |irofession  d'a\ocal  en  leur  recon- 
naissant la  ipialité  de  sujets  français  (Civ. 
15  févr.  1864.  11. P.  (j4,  1.  67).  V.  les  critiques 
de  .MoLI.OT,  2"  partie,  p.  461  et  s. 

Ar.T.  2.  —  LiciîNCii  EN  nnoiT. 

16.  L'aspirant  à  la  profession  d'avocat 
n  est  admis  au  serment  que  sur  la  présenta- 
lion  du  di|)lôine  de  licencié  en  droit  (L. 
22  vent,  an  12.  arl.  24). 

17.  Cependant  la  dispense  delà  représen- 
tation du  diplôme  peut  être  accordée.  Elle 
le  fut  par  mesure  générale,  en  l'an  12,  lors 
de  la  réorganisation  des  écoles  de  droil 
l\'.  DrpiN,  Lrttri's  sur  la  profession  d'aro- 
riit.  l.  1,  p.  131).  —  Le  candidat,  dispensé 
de  rejirésenler  le  iliplôine  ib*  licencié,  iloit 
être  admis  au  sermenl  el  inscrit  au  stage, 
s'il  réunit  les  autres  qualités  requises  (V. 
les  arrêtés  du  conseil  de  l'ordre  des  avocals 
de  Paris  des  3  août  1814  et  3  avr.  1816,  rap- 
portés par  Mol. I. UT,  3»  pai'tie,  n"  1.")7). 

18.  Un  ariêlé  du  garde  des  sceaux  en  date 
des  15  janv. -11  mars  1871  ti).P.  71.  4.  18)  a 
dispensé  provisoirement  delà  représentation 
du  diplôme  les  jeunes  gens  qui  avaient  ob- 
tenu, aux  mois  de  juillet  et  d'août  1870,  le 
titre  de  licencié  à  la  faculté  de  droit  de  Pa- 
ris et  qui,  à  raison  de  l'investissement  de  la 
capitale,  ne  pouvaient  ni  retirer  leui'  di- 
plôme, ni  obtenir  un  certilicat  équivalent. 
Le  licencié  en  droit  était  autorisé,  sur 
sa  déclaration  écrite,  attestant  sur  l'hon- 
neur que  l'investissement  de  Paris  l'em- 
pêchait de  justilier  de  son  litre,  à  présen- 
ter sa  demande  d'admission  au  stage.  — 
Bien  que  l'arrêté  ne  visât  que  les  li- 
cenciés de  la  faculté  de  Paris,  un  arrêt  a 
admis  à  la  prestation  du  serment  le  licencié 
en  droil  d'une  autre  faculté,  que  l'occupa- 
tion étrangère  a\ait  empêché  de  recevoir  son 
iliplôme,  sur  la  production  d'un  cerlilicat 
d'aptitude  à  lui  délivré  sous  le  contrôle  et 
avec  l'approbation  de  la  faculté  de  droit  et 
revêtu  du  double  visa  du  recteur  de  l'aca- 
démie et  du  procureur  général  (Nancy, 
20  avr.  1871,  Sir.  71.2.  2,52,  et  S.  23). 


AiiT.  3. 


■  Du  si:nMi;NT  a  l'HicTEu  I'au 

I.IC    RliCIl'IKNlIAIRi;. 


19.  Le  candidat,  qui  réunit  les  conditions 
de  capacité  requises  et  est  muni  du  diplôme 
de  licencié  en  ilroit,  ne  peut  être  admis  â 
1'e.xerciee  de  la  profession  d'avocat  qu'à  la 
condition  de  prêter  serment  au  préalable  de- 
vant la  cour  d'appel. 

Il  a  été  jugé,  en  Belgique,  que  nul  ne 
peut  être  admis  à  plaider,  en  ijualilé  d'avo- 
cat, s'il  n'a  pas  d'abord  prête  le  serinent 
voulu  par  la  loi  (Liège,  7  août  1834.  R.  87). 
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l.a    même  solution    serait  certainement  siii- 
vii'  pat-  les   Iriliunaiix  français. 

20.  rmii'  l'Iii'  ailiiiis  à  prêter  serment  ,  le 
liceniir  iloil  il'alioril  se  présenter  au  pioi-u- 
reiir  ^.'énéial,  en  son  parquet,  et  lui  exhiber 
sou  iliplônie  (le  licencié  lUécr.  '24  iléc.  ISIO, 
art.  10).  I.usatie  lui  impose,  en  outre,  une 
visite  au  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel et  au  li.Uonniei-  de  l'ordre. 

21.  'i-v  n'-cipiciidaii-e  est  présenté,  au 
ConnneuccMieul  de  I  audiciuc  puldique  de  la 
cour,  par  le  liàtonnier  ou  un  memlire  du 
conseil  de  l'ordre,  sans  c|ue.  d'ailleurs,  le 
ilél'aiit  il'assistance  eniraiue  une  lin  de  non- 
recevoir  il'aris,  S)  iicv.  IWIT.  ll.l'.  9S.  -J. 
lS."i).  l,e  ininisiére  puljlic  requiert  (pie  le  li- 
;-eueié  soit  admis  au  serment.  Le  j;renier  lit 
la  formule  du  serment.  I.e  récipiendaire, 
deliûul  à  la  liarre,  en  rohe  et  la  totpie  à  la 
main,  prèle  sei'meni,  en  levant  la  main 
droilc,  de  se  eonfornu'r  aux  prescripli(Uis  de 
la  l'iirmiile.  eu  ilisaiil  :  ji'lfjiiri'.  .\près  (|ii(ii, 
le  preuiier  président,  ou  le  magistrat  qui  le 
remplace,  invite  le  récipiendaire  à  prendre 
place  païuii  les  avocats.  —  I.e  i;reflier  dresse 
du  (oui  procès-verbal  sommaire  sur  un  ic- 
^islre  tenu  à  cet  ellet,  et  il  cerlilie  au  dus  du 
diplcjuie  la  réception  ainsi  que  la  presla- 
lion  de  serment  (Décr.  14  déc.  1810.  art, 
14), 

22.  l.a  formule  du  scrruenl  a  sulil  les  vicis- 
situdes deucilre  droit  polilii|ue.  .S(nis  l'empire 
dudécreidu  14  déc.  IcSlIKarl,  11), le  l'écipien- 
dairc  jurait  «  obéissance  aux  consf ilulions  de 
l'empii'e  et  tidélilé  à  l'empereur  ".  D'après 
l'art.  38  de  l'ordonnance  de  18'2'2,  il  jurait 
((  d'être  fidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la  charte  cons- 
titutionnelle »,  Le  décret  du  ^ouvernemeul 
provisoire  en  date  des  L'-'i  mars  18'iS,  qui  dis- 
pensait les  fonctionnaires  de  la  prestation  du 
serment,  est  resté  étranger  au  serment  pro- 
fessionnel de  l'avocat.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  qu'on  devait  désormais  en  mo- 
difier la  fcu'mule  et  en  retrancher  la  ])arlie 
polili(pie(lteq.  •>!  mars  18ii),  U.V.  4i),  1.  78). 
.Vujourd'hui  la  bu'iuule  usitée  esl  celle  de 
l'ordonnance  de  IH'i'i,  d'où  l'on  a  supprimé 
la  partie  polititiue  et  (|ui  est  ainsi  conçue  : 
n  .le  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  ciuiseil,  de  contraire  aux  lois, 
aux  règlemeuls,  à  la  si'irelé  de  l'Ktat  et  à  la 
paix  publi(pie,  et  de  ne  jamais  ui'écarter  du 
respect  di"i  aux  tribunaux  cl  aux  autorités  pu- 
bliques. .1 

23.  Le  sermeul  est  prèle  devant  la  cour 
d'appel  du  domicile  ou  de  la  résidence  du 
récipiendaire  ou  devant  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  \eiit  exercer, 

24.  Ithaque  prestation  de  sermeul  donm' 
lieu  à  la  perception  d'un  droit,  dont  le  pro- 
duit est  spécialement  alVecté  ;  ...  1"  aux  dé- 
penses de  la  bibliolhè(iue  des  avocats  el  du 
îiureau  des  consultations  gratuites  :  .,.  "2"  aux 
secours  (pie  l'ordre  juge  a  propos  d'accorder 
à  d'anciens  avocats  ou  à  leurs  veuves  el  01- 
))hidins.  I',e  droit,  établi  par  le  décret  du 
31)  oct.  1811  (art.  1  el  i]  p(uir  la  cour  de  l'a- 
ris,  o('i  il  (^st  actuelleuienl  {'wO  à  .'30  fr.,  a  élé 
étendu  successivement  à  toutes  les  autres 
cours. 

25.  La  cour,  saisie  d'une  demande  de 
prestation  de  serment,  a  le  droit  el  le  devoir 
de  vérifier  si  l'impétrant  réunit  les  condi- 
tions légales  po(n' êlre  admis  an  serment,  par 
exemide  s'il  a  la  qualité  de  Fran(,-ais.  ('.est 
ce  qu  avait  jugé  la  cour  de  l'aris,  avant  la 
loi  du  1'  déc.  19(Xl,  au  sujet  d'une  demande 
de  preslation  de  serment  formée  par  nue 
lenuue  (l'aris,  30  nov.  18il7,  ll.l'.  98.  "2.  IS,"), 
■iUjii-a.  u"  13i.  Mais  l'appréciation  de  la  1110- 
ralilè  de  l'impétrant  et  des  causes  d'indi- 
gnité appartient  exclusivement  au  conseil  de 
Idrdre,  (pii  doit  l'aire  celle  appréciation 
((uand  l'avocat  deuiaude  à  être  admis  au 
stage  ou  à  être  Inscrit  au  lableau  ((uv. 
3  mars  1840  et,  sur  renvoi,  .\ix,  14  mai  18'|0, 
H.  88  ;  Paris,  30  nov,  1897,  précité). 


26.  Le  serment  est  indélébile,  11  ne  doll 
être  renouvelé  (pie  si  des  devoirs  didérents 
siuil  imposés  par  (les  fondions  nouvelles,  l'ar 
suite,  l'avocal  qui  a  prèle  seinuuit  devant 
une  cour  et  (pii  va  s'établir  dans  un  autre 
ressort  n'est  pas  tenu  de  le  renouveler ,  car 
les  avocals  ont  le  droil  de  plaider  sans  auto- 
risation devani  toutes  les  cours  el  lous  les 
Iribiniaux  du  pavs(()r(l.  -27  août  18;iO,  art.  4. 
—  C(mip.  Colma'r,  l'2  juill.  IX'tii.  ll.l'.  5ti.  2. 
■201).  —  Ile  même  l'avocal  démissionnaire 
n'admis  au  barreau,  l'ancien  magistral  ou 
l'ancien  avoué,  qui  ont  été  avocals  et  qui  re- 
preunenl  l'exercice  de  cette  profession,  ne 
sont  pas  leuiis  à  une  nouvelle  preslalion  de 
sernuml.  11  a  élé  jugé,  il  esl  vi'ai,  que  l'avo- 
cal, (pii  a  rempli  les  fonctions  de  magistral 
ou  d'avoué,  el  (|ui  s'est  démis  de  ses  fonctions, 
ne  peut  èlic  admis  à  siéger  en  remidacenu'nl 
d'un  juijc  avani  sa  réinscri|)tion  au  lableau 
(tlrb'an's,  li  juill.  18'20,  U.  271;  l'aris, 
27  mars  18'28,  U.  100) ;  mais  (jeUe  décision 
impLupie,  pour  l'avocal  ipii  a  été  magistrat 
((U  avoué,  la  nécessité  de  l'inscription  au  ta- 
bleau de  l'ordre  pour  si(''ger  en  remplacement 
d'un  juge,  el  non  celle  d'un  n(uiveau  serment 
|)our  être  admis  à  repreiulre  la  profession 
(l'avocal  (C.omp.  Colniar,  12  juill.  18.')().  D.l'. 
."ii;.  2.  201). 

27.  L'ancien  usage  de  recevoir  t(uis  les 
ans,  à  l'audience  de  rentrée  des  tribunaux, 
le  renouvclleuienl  du  seriinuit  des  avocats  a 
élé  conservé  par  le  décret  du  (i  juill.  1810 
lart.  35)  iKiiir  les  avocats  présiuits  à  la  barre. 

28.  I.e  licencié  ((ui  a  prêté  serment  a  le 
litre  d'avocat,  avant  toute  admission  au  ta- 
bleau (Trib.  corr.  C.harleville,  24  déc.  18.5."), 
ll.l'.  .")().  r>.  40;  l'aris,  b'  mai  1902,  ll.l'.  1902. 
2.  4."i'2).  Mais,  pour  jouir  de  toutes  les  préro- 
gatives attachées  à  la  qualité  d'avocal,  il  faut 
avoir  subi  un  stage  el  avoir  été  inscrit  au  ta- 
bleau. L'ordonnance  de  1822  exige  même 
l'exercice  réel  de  la  profession  (art.  .">).  Mais 
cette  condition,  dont  il  est  difficile  de  vérifier 
l'existence,  n'est  pas  exigée  en  prati(iue  (Lior- 
viLLii,  p.  373;  Garsonnet,  t.  1,  S  '■iti.'), 
note  1). 

.\RT.  4,  —  llf  STACi;. 

29.  Le  stage  est  le  temps  d'épreuve  que 
les  règlements  exigent  du  candidat  à  la  pro- 
fession d'avocat  pour  prouver  ipi'il  réiniit 
les  conditions  d'aplilude,  d'expérience  et  de 
iiKualilé  nécessaires  à  l'exercice  de  celle 
profession.  U  était  imposé  par  le  décret  du 
l'i  déc.  1810,  et,  bien  ((ue  l'ordonnance  du 
20  nov.  I82'2  ait  abrogé  ce  décret,  on  considère 
(pie  l'obligation  du  stage  a  été  maintenue 
comme  usage  du  barreau,  l'art,  45  de  l'or- 
iloiinance  de  1822  ayant  laissé  en  vigueur  les 
usages  aniérienremeut  suivis. 

30.  Le  stage  est  une  condilion  indispen- 
sable de  la  profession;  le  conseil  de  l'ordre 
ne  |)oiirrait  alfrancbir  un  avocat  de  cette 
(diliyalidii  (.\rg.  Ord.  20  nov.  18'22,  art.  14  et 
30;"lSaslia,  17  nov.    18.''i5,  D.P.  56.   ■>.  '2.')4). 

31.  —  1..1  t/ni  fsl  imposée  l'obinjalion  (tti 
shKjf.  —  L'obligation  du  stage  est,  en  prin- 
cipe, imposée  à  tous  ceux  qui  aspirent  à 
exercer  la  profession  d'avocat. 

Le  décret  de  1810  en  avait  dispensé  les 
avoués  licenciés  en  droit  qui,  ayant  pos- 
tulé pendant  plus  de  trois  ans,  abandon- 
naient leur  profession  pour  celle  d'avocat. 
Mais  l'art.  37  de  l'ordonnance  de  18'2'2  a  sup- 
primé cette  dispense  (Heq.  1»'  mars  I8'27,  H. 
90).  —  Il  paraissait  admis  jusqu'à  ces  der- 
nières années  que  l'obligation  ilu  stage  était 
imposée  à  l'ancien  avoué,  même  s'il  avait 
été  avocat  avant  d'être  avoué  1  Lvon,  24  févr. 
1848,  D.P.  49.  2.  180.  —  M()i.l.iiT,"t.  2,  p.  lOti; 
Ckksson  ,  t.  1,  p.  102).  Mais  la  cour  de 
Hennés  (28  nov.  1901,  D.P.  1902.  2.  :«1  i  a 
jugé  plus  exactement  qui;  celte  (dilig.ilioii  IK; 
pouvait  être  imposée  qu'à  l'avoué  ipii  n'avait 
pas  fait  son  stage. 


32.  L'avoué  démissionnaire  qui  sollieile 
sou  admission  au  stage  est  même  tenu,  en 
\ertu  d'un  usage  suivi  notamment  à  Paris, 
de  donner  communication  à  son  rapporteur 
du  traité  passé  entre  lui  et  son  successeur 
pour  permettre  de  vérifier  si  cet  acte  ne 
contient  pas  de  clause  jiar  laquelle  le  succes- 
seur promettrait  de  lui  confier  la  plaidoirie 
des  aifaires  de  son  étude  lArrêté  du  4  sept. 
18:i2).  11  doit,  en  outre,  justifier  :  1»  de  son 
i/uiliis  ou  (lu  retrait  de  son  cautionnement 
(.\rrèté  du  2fi  mars  18;$î)  ;  2"  d'un  certificat 
de  moralité  délivré  par  la  chambre  de  dis- 
cipline (MoLi.oT,  p.  321,  n»  I,")!!). 

.Mais  il  a  élé  jugé  qu'il  suffit  que  le  postu- 
lant produise  une  déclaration  de  la  cbambre 
de  discipline  des  avoués  et  une  quittance 
du  receveur  des  Domaines  constalant  que  sa 
situation  est  apurée  (Rouen,  21  l'évr.  1,S77 , 
S.  7(i;  Lyon,  28  juin   UIO,"),  D.P.  1900.  2.  77). 

33.  Le  conseil  de  l'ordre  ne  peul  subor- 
donner l'admission  au  stage  d'un  ancien 
avoué  à  la  condition  de  ne  plus  habiter  la 
même  maison  que  son  successeur  1  Limoges, 
3  juin  1889,  ll.l'.  90.  2.  319). 

34.  L'ancien  greffier  i.Vrrêté  du  15  mai 
1832  I  et  l'ancien  notaire  sont  égalemenl 
soumis  ((  l'iirliiiri  à  l'obligation  du  stage,  et 
doivent  justifier,  comme  l'avoué,  de  leur 
i/uilus  et  d'un  certificat  de  moi'alité  délivré, 
ipiaut  au  greffier,  par  le  tribunal  auprès 
ilui|iiel  il  a  exercé  sa  foncliou,  et,  quant  au 
nolaire,  par  sa  chambre  de  discipline. 

35.  En  ce  qui  concerne  les  magistrats , 
l'usage  à  Paris,  tel  qu'il  est  exposé  (laus  une 
lettre  du  bâtonnier  Pethmont  au  procureur 
général  à  la  cour  de  Paris,  en  date  du 
22  mars  liS,''>5,  est  que  les  membres  des 
cours  d'appel  sont  dispensés  du  stage  el  que 
les  juges  des  tribunaux  y  sont  soumis, 
mais  avec  faculté  pour  le  conseil  d'en  abré- 
ger la  durée  (MoLLOT,  t.  2,  p,  119  et  s.), 
l'outefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry  du 
'1  juill.  1876(11.1'.  77,  1.  489)  considère  l'exer- 
cic(^  des  fonctions  judiciaires  comme  équiva- 
lant au  stage.  D'autre  part,  la  cour  de  Dijon 
i31  janv.  1894,  D,P,  95.  2  27)  a  jugé  que  le 
long  espace  de  temps  passé  dans  la  magis- 
Iralure  peut  étpiivaloir  au  stage,  mais  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  (l'un 
magistral  investi  pendant  très  peu  d'années 
de  fonctions  judiciaires. 

36.  —  11.  Adni.is>iiiin  nu  sluyi'.  —  La 
demande  d'admission  au  stage  se  fait  par 
écrit.  L'impétrant  n'est  plus  tenu  de  se  pré- 
senter en  personne,  comme  lavait  prescrit, 
à  l'aris,  un  arrêté  du  24aoi'it  182,5  (.Vrrêté  du 
16  déc.  18:10). 

37.  Celui  qui  demande  à  être  admis  au 
stagf'  (loil  d'abord  justifier  (|u'il  a  prêté  le 
sermeul  dont  il  est  question  au  paragraphe 
précèdcnl.  11  ne  pourrait  pas  être  dispensé  de 
celte  obligation,  et  l'admission  au  stage  d'un 
licencié  (pii  n'aurait  pas  prèle  serment  de- 
vrait èlre  révoquée  (Arrêté  du  conseil  de 
l'ordre  de  Paris  du  6  aoùl  1818,  cité  par 
.Moi, LOT,  p,  321,  n"  15i).  La  justification  se 
fait  par  la  production  soit  du  diplôme  de 
licencié  revêtu  de  la  mention  du  greffier 
relatant  la  prestation  de  serment,  soit  de 
l'expédition  de  larrêt  qui  a  donné  acte  de 
cette  prestation. 

38.  11  appartient  au  conseil  de  discipline 
.l'apprécier  si  le  reciuérant  satisfait  aux  con- 
diticius  de  moralité  requises  pour  exercer 
dignemenl  la  profession  d'avocat,  .\insi  il 
refuse  à  juste  titre  d'admettre  au  stage  le 
licencié  (jui  a  acquis  une  fâcheuse  notoriété 
à  la  suite  de  dettes  (jui  ont  motivé  des  pour- 
suites contre  lui  (Dijon,  31  janv.  1894,  D.P, 
95.  2.  27).  De  même,  des  fails  disciplinaires 
et  des  faits  délictueux  démontrant  le  constant 
mépi-is  du  candidat  stagiaire  pour  les  règle- 
niciils  el  les  lois  de  son  pays  rendent  impos-- 
sible  sou  admission  à  l'e.xercice  d'une  pro- 
fession ipii  en  exige  le  continuel  respect 
(Paris,  21  févr.  1906,  La  Loi  ,'06  féyr,  1906), 
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39.  Le  conseil  de  lonlre  îles  avocats  de 
Paris  impose  à  celui  ijiii  demande  son  ad- 
mission au  stage  la  justilioatiou  qu'il  est 
logé  dans  ses  meubles  et  dans  une  maison 
convenable  (AiTêlé  du  7  janv.  1830).  11  est 
fait  exception  à  cette  règle  pour  celui  ijui 
liabile  chez  ses  père  et  mère  ou  chez  un 
pi-oclie  parent,  tel  ([u'un  oncle. 

40.  Il  est  statué  par  le  conseil  sur  le 
rapport  d'un  membre  de  ce  conseil.  —  Si  le 
eonseil  refuse  l'ailmission  .  il  n'est  pas  tenu 
de  motiver  sa  décision.  Cette  règle,  ((ui 
s'applique  au  refus  d'inscription  au  tableau, 
s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  l'admission 
au  stage  (.\rièté  du  '.t  mars  1811).  Cependant 
il  existe  des  refus  motivés  (  Mipli.ot  ,  t.  'i . 
p.  lIOl.  —  11  est,  d'ailleurs,  tenu  note  par  le 
secrétaire  des  causes  du  refus,  alin  qu'il  en 
reste  trace  dans  le  cas  où  le  candidat  re- 
produirait sa  demande  (  .Vrrêté  du  18  janv. 
1837.  —  MoLLOT.  p.  334.  n"  16t>). 

41.  Le  pouvoir  des  conseils  de  discipline 
ne  se  réduit  pas  à  la  faculté  d'admettre  le 
candidat  au  stage  ou  de  le  refuser.  Ils  peu- 
vent user  du  moyeu  intermédiaire  de  l'ajour- 
nement, toutes  les  fois  que  l'obstacle  à  l'ad- 
mission est  lie  nature  à  cesser  dans  un  délai 
assez  bref:  ...  par  exemple,  quand  le  candi- 
dat n'a  pas  un  logement  convenable  (Arrêté 
du  17  liée.  18:}3)  ;  ...  Ou  s'il  est  étranger  et 
qu'il  attende  sa  naturalisation  (.\rrêté  du 
13  janv.  1833);  ...  Ou  s'il  travaille  chez  un 
avoué  (Arrêté  du  17  déc.  1833):  ...  Ou  s'il 
ne  présente  pas  de  justifications  suflisautes 
(.Vrrêté  du  17  juill.  ISfô);  ...  Ou  jusqu'à  ce 
cpie  l'impétrant  ait  désintéressé  ses  créan- 
ciers (Dijon  ,  31  janv.  18114,  D,P.  95.  2.  il). 

42.  Les  conseils  de  l'ordre ,  notamment 
celui  de  Paris,  revendiquent  le  droit  de  sta- 
tuer souverainement  sur  les  demandes  d  ad- 
mission comme  sur  les  demandes  d'inscription 
au  tableau  (V.  ((i/'/-n,n"f)9),sansquele  rejet  de 
la  demande  puisse  ouvrir  le  droit  d'appel  (V. 
en  ce  sens  :  Lvon,  '27  févr.  18i6,  1).  P.  4(5.  "2.  ilt  ; 
Civ.22janv.  ÏSM,  D.P.  50.  1.  17.  —  Muli.ot. 
p.  349).  —  Quelques  arrêts  ont  établi  une 
distinction.  Ils  ont  considéré  l'appel  comme 
recevable  lorsque  le  refus  d'admission  était 
motivé  sur  l'absence  des  conditions  imposées 
par  les  lois  ou  les  règlements,  mais  l'ont 
écarté  lorsque  la  décision  du  conseil  était 
basée  sur  une  appréciation  des  qualités  per- 
sonnelles du  candidat,  de  sa  moralité  ou  de 
son  honorabilité  (Bastia,  17  nov.  1855,  D.P. 
56.  2.  2^4;  .\lger,  24  févr.  1862,  Agen,  12  mai 
18G2,  D.P.  62.' 2.  178).  —Mais,  suivant  lopi- . 
nion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  le 
postulant  a  toujours  le  droit  d'appel  (Caen, 

1 1  janv.  18;:i7  ,  R.  108  ;  Dijon  ,  2  janv.  1866. 
D.P.  67.  2.  93;  Douai,  25  juill.  1866,  D.P. 
67.  2.  94:  Civ.  8  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  54: 
.VIger,  5  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  413.  - 
Mazt;.\i",  Hi'fiir  crll.  lU;  législ.  et  dejxrhjir., 
1868,  p.  97  et  s.  ;  Glasson,  Colmet-D,vage  et 
TissiEii,  t.  1,  n"  iX). 

43.  D'ailleurs,  le  refus  opposé  par  le  con- 
seil de  l'ordre  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
nouvelle  demande  d'admission  (  iloLLOT , 
p.  324,  n"  16.5). 

44.  —  III.  Durée  du  stage.  —  La  durée 
du  stage  est  tixée  à  trois  ans  par  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822  (art.  30).  A  Paris,  le 
stagiaire  n'est  mis  en  demeure  de  solliciter 
son  inscription  au  tableau  ou  de  démission- 
ner qu'après  un  stage  de  cinq  ans. 

45.  Le  stage  peut  être  fait  en  divers 
cours  ou  tribunaux  (Ord.  de  1822 ,  art.  31  \. 
Cependant  certains  conseils  de  discipline  des 
avocats  établis  près  les  cours  d'appel  con- 
sidèrent comme  inopérant  le  stage  (ou 
même  l'inscription  au  tableau)  près  d'un 
tribunal  de  première  instance  (Arrêté  du 
Il  déc.  l,S2;i.  —  MoLLOT.  p.  327,  n»  173.  — 

■Conlia:  Chambéry,  4  juill.  1876,  D.P.  77.  1. 
48!)).  —  En  tout  cas,  le' stage  fait  devant  une 
cour  étrangère  ne  compte  pas  (Arrêté  du 
29  avr.  1834,  H.  114). 


46.  Le  stage  doit  être  continué  sans  in- 
terruption pendant  les  trois  années.  Cepen- 
dant une  interruption  de  trois  mois  n'em- 
pêche pas  le  stage  de  courir,  et  le  temps 
de  l'interruption  compte  au  stagiaire  (  Ord. 
de  1822,  art.  31).  Si  elle  a  dépassé  trois 
mois,  les  conseils  de  discipline  considèrent 
que  le  stage  est  non  avenu,  à  moins  que  le 
stagiaire  n'ait  obtenu  un  congé,  par  exemple 
pour  travailler  chez  un  avoué  l.\rrêté  du  con- 
seil de  Tordre  de  Paris  du  29  avr.  1824.  — 
-MoLLOT,  p.  328,  n"  175).  Mais  il  a  été  jugé 
qu'en  obligeant  le  stagiaire  à  recommencer 
son  stage  en  entier,  le  conseil  créait  une 
déchéance  arbitraire  et  que  le  temps  de 
stage  accompli  devait  proliter  à  celui  (|\ii, 
après  avoir  donné  sa  démission,  demandait 
sa  réinscription  (Montpellier,  31  juill.  1901. 
It.P.  1902.  2.  S8i. 

47.  L'entrée  dans  la  magistrature  ne  l'ail 
pas  disparaître  le  temps  de  stage  écoulé,  et 
l'ancien  stagiaire,  qui  redevient  avocat,  n'a 
qu'à  compléter  son  stage  antérieur,  mais 
sans  que  le  temps  passé  dans  la  magistra- 
ture lui  soit  compte  dans  la  durée  du  stage 
(Arrêtés  des  18  janv.  et  8  févr.  1831,  R.  117. 
—  Comp.  supra,  n"  35). 

48.  D'autre  part,  l'interruption  qui  résul- 
terait de  cas  de  force  majeure,  tels  que  l'ac- 
complissement du  service  militaire,  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  continuation  du  stage. 

49.  La  durée  du  stage  peut  être  prolongée, 
selon  les  cas.  dit  l'art.  32  de  l'ordonnance  de 
1822.  Les  conseils  de  discipline  revendiquent 
le  droit  d'ordonner  cette  prolongation  en 
vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  il 
paraît  plus  conforme  aux  principes  et  à  la 
jurisprudence,  qui  ouvre  le  droit  d'appel  eu 
cas  de  refus  d'admission  (V.  xiiprn  .  u"  72  I, 
de  reconnaître  au  stagiaire  le  droit  d'appel, 
en  cas  de  prolongation. 

50.  Le  conseil  de  l'ordre,  qui  peut  pro- 
lonijer  la  durée  du  stage,  ne  peut  l'abréger 
(Bastia,  17  nov.  1855,  D,P.  .56.  2.  2.54.  —  V. 
sur  les  usages  suivis  à  cet  égard  à  Paris  : 
Ci'.ESSON,  t.  1,  p.  176  et  s.). 

51.  —  IV.  OhliijriliDiix  des  stagiaires.  — 
Les  stagiaires  sont,  comme  avocats,  soumis 
à  la  surveillance  du  conseil,  qui  est  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  leur  conduite 
et  leurs  moeurs  (Ord.  1822,  art.  14).  Cer- 
tains conseils  de  iliscipline  imposent  aux 
stagiaires  l'obligation  de  résider  au  chef-lieu 
delà  cour  ou  du  tribunal,  ajln  de  facililer 
leur  surveillance  (MoLLOT,  t.  1,  p.  220; 
Cresson,  t.  1,  p.  61).  Mais  cette  obligation 
ne  leur  est  pas  imposée  par  la  loi,  pas  plus 
qu'aux  avocats  inscrits  (  V'.   itifra  ,  n"  6li). 

52.  L'ordonnance  de  1822  ne  dit  pas  eoni- 
ment  le  stage  doit  être  fait.  Lu  conliant  au 
conseil  de  l'ordre  la  surveillance  et  la  direc- 
tion des  stagiaires  (art.  12  et  13),  elle  remet 
à  ce  conseil  le  droit  de  lixer  les  exercices 
auxquels  ils  sont  astreints  et  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées. 

53.  Les  stagiaires  doivent  suivre  les  au- 
diences avec  assiduité.  A  Paris,  ils  sont,  en 
outre,  astreints  à  assister  aux  séances  de  la 
conférence  et  aux  réunions  de  colonnes  (V. 
les  numéros  suivants).  —  Le  défaut  d'assi- 
duité aux  exercices  du  stage  motiverait  une 
proloniiation  de  sa  durée. 

54. 'Le  décret  du  14  déc.  1810  (art.  14) 
astreignait  les  stagiaires  à  suivre  les  assem- 
blées du  bureau  de  consultation.  En  main- 
tenant les  usages  observés  dans  le  barreau 
relativement  aux  droits  et  devoirs  des  avocats. 
l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1822,  tout  en  abro- 
geant le  décret  de  1810,  laissa  subsister  le 
bureau  de  consultation,  remplacé  aujourd'hui, 
à  Paris,  par  la  conférence  des  avocats  sta- 
giaires, dont  l'existence  a  été  légalement 
reconnue  par  l'art.  5  du  décret  du  22  mars 
18.52  (D.P.  52.4.  87).  —  La  conférence  a  pour 
but  principal  d'exercer  les  stagiaires  à  l'arl 
de  la  parole  et  à  la  discussion  des  «luestions 
de  droit.  Il  est  désigné  chaque  année  par  le 


conseil  de  l'ordre,  sur  la  présentation  du 
bâtonnier,  douze  secrétaires  de  la  conférence, 
qui  sont  chargés  de  rapporter  les  questions 
qui  doivent  être  discutées.  Les  secrétaires 
de  la  conférence,  à  Paris,  jouissent  de  cer- 
taines prérogatives.  Aux  tei'mes  d'un  décret 
du  13  févr.  1iK)8,  ils  sont  admis  de  plein 
droit  à  prendre  part  aux  concours  pour  le 
recrutement  des  magistrats. 

55.  L'ordonnance  de  1822  avait  réparti 
les  avocats  in.scrits  en  colonnes  (art.  1  et 
s.).  Ces  colonnes  furent  supprimées  par  l'or- 
donnance du  27  août  1830.  .Mais  un  arrêté 
du  6  mai  1851  les  a  rétablies  à  Paris  sous 
une  nouvelle  forme.  Les  nouvelles  colonnes 
sont  composées  exclusivement  de  stagiaires. 
Elles  ont  pour  objet,  comme  la  conférence, 
de  contrôler  l'assiduité  des  stagiaires,  d'exer- 
cer sur  eux  la  surveillance  prescrite  par 
l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1822,  et.  en  outre, 
de  les  initier  à  la  connaissance  des  usages, 
règles,  devoirs  et  droits  de  la  profession.  A 
cet  ellèt ,  les  stagiaires  sont  répartis,  par  la 
voie  du  sort,  en  seize  colonnes,  présidées 
chacune  par  un  membre  du  conseil ,  assisté 
d'un  secrétaire  de  la  conférence,  chargé  de 
prendre  note  des  présences  et  de  dresser  un 
procès-verbal  sommaire  de  la  .séance.  Les 
réunions  ont  lieu  deux  fois  par  an  (Jloi.- 
LOT,  t.  2,  p.  55  et  s.;  Lioivii.le,  p.  131  et 
s.  ).  —  On  verra  qu'un  arrêté  du  con- 
seil de  l'ordre  a  également  létabli  à  Paris 
les  colonnes  d'avocats  inscrits  (V.  inf'ra, 
n"  137). 

56.  —  V.  Droits  des  artteiits  stagiaires.  — 
Les  stagiaires  ont,  comme  les  avocats  ins- 
crits, le  droit  de  plaider  et  de  donner  des 
consultations  soit  devant  la  cour  où  ils  font 
leur  stage,  soit  devant  toute  autre  cour. 

57.  Aux  termes  des  art.  34  et  IW  de  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822,  les  stagiaires  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans  ne 
peuvent  plaider,  ni  écrire  dans  aucune  cause, 
sans  avoir  obtenu  de  deux  membres  du  con- 
seil de  discipline  un  certificat  constatant  leur 
assiduité  aux  audiences  pendant  deux  an- 
nées et  visé  par  le  conseil  de  discipline.  Cette 
disposition  n'est  plus  appliquée.  11  a  été  dé- 
cidé qu'un  arrêt  de  condamnation  ne  peut 
être  annulé  par  ce  motif  que  l'accusé  aurait 
été  assisté  d'un  avocat  stagiaire  n'ayant  pas 
deux  ans  de  stage  et  âgé  de  moins  de  vin^'t- 
deux  ans  (Cr.  28  févr.  1857,  .S,  fô). 

58.  Les  stagiaires  ont  le  droit  de  prendre 
la  qualité  d'avocat,  qui  résulte  du  serment 
qu'ils  ont  prêté  et,  en  outre,  celle  d'avocat 
auprès  de  la  juridiction,  où  ils  font  leur 
stage,  car  ils  exercent  ellèctivement  auprès 
de  cette  juridiction,  et  leur  inscription  au 
tableau  rétroagit  au  jour  de  leur  admission 
au  stage. 

Mais  ils  ne  peuvent  siéger  comme  juges 
pour  compléter  le  tribunal  ou  la  cour  ni 
faire  partie  du   conseil  de  discipline. 


Akt. 


I.NSCIUPITU.N   AU  TABLEAU. 


59.  —  I.  Fornialioii  du  taljleau.  —  Le 
tableau  est  la  liste,  dressée  par  rang  d'an- 
cienneté, de  tous  les  avocats  exerçant  auprès 
d'une  juridiction.  Le  décret  du  14  déc.  1810 
avait  confié  aux  présidents  et  procureurs 
généraux  des  cours  d'appel  et,  dans  les  villes 
où  il  n'y  avait  pas  de  cour  d'appel,  aux  pré- 
sidents et  procureurs  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  la  première  formation  du 
tableau.  Il  prescrivait  ensuite,  dans  son  art.  8. 
que  chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours 
et  tribunaux,  les  tableaux  fussent  réimpri- 
més, avec  les  changements  et  additions  (jue 
les  événements  auraient  rendus  nécessaires. 
On  a  considéré  celte  disposition  comme  attri- 
buant aux  conseils  de  l'ordre  le  droit  d'ap- 
porter au  tableau  les  changements  et  addi- 
tions rendus  nécessaires  par  les  événements. 
L'ordonnance  de  1822  leur  a  formellement 
conféré  cette  attribution  (art.  12-1"  et  13). 
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60.  l'i!  lahleaii  ost  rel'ail  cliamie  anncr 
par  mii^  commission  nomiiu'c  |iai-  le  haloii- 
iiicr.  lOllo  iiiscril  1rs  avucals  admis  dans 
l'aiim'i'  fl  pniposi'  Irliminaliou  de  ci'nx  iliu 
doivenl  cesser  d'en  Taire  partie  par  smle  (  e 
dOcès  (III  de  dérnissi.m.  d'incompalil.ilite,  le 
radiation  disciplinaire,  de  refus  de  payer  la 
cotisation  annuelle  ou  do  cessation  de  domi- 
cile. Avis  est  lionne  à  l'avocat  menace 
d'omisyion.  l.avocal  radié  ou  omis  :i  le  droit 
iriiiterjcMcr  appel  :  les  conseils  de  discipline 
ne  le  lui  ont  jamais  conleslé.      . 

61.  A  délant  de  conseil  de  discipline,  la 
conrection  du  taldeau  est  conliée  au  trilmna 
qui  en  remplil  les  ronetions.  Mais,  di's  (|u  il 
l'xisle  illi  conseil  de  ciiii|  inemlires,  le  Iriliu- 
nal  ne  peut  s'attribuer  le  droit  de  statuer. 
alors  même  (pie  ci^  conseil,  elVectivenieiil 
(••lu,  serait  dans  l'impossiliiliti''  lein|i(iiair(' de 
iliililx'rer,  par  suite  de  la  démission  de  1  un 
de  ses  memlires  et  de  l'alisence  d  un  autre 
(Ak'er,  'l  l'évr.    ISfi'l.  It.l'.  f5-'>.   I-  '-Je-il. 

62.  —  H.  Ciifiililions  (le  riii.in-iiili<iii  c/i 
lahU'nii.  -  Les  conditions  de  l'inscription 
au  tableau  se  réfèrent  au  stage,  au  domicile. 
à  la  moralité  de  l'impétrant. 

63.  Tout  a\ocat  i|in  demande  son  inscriii- 
tion  au  taldeau  doit  juslilier  d'un  slaj;e  re- 
gnliériMnenl  el  complètement  l'ait,  a  moins 
qu'il  ne  soit  di'jà  inscrit  sur  le  talileau  d  un 
antre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort  du- 
quel il  l'orme  sa  demande. 

64.  L'inscription  au  tableau  d  un  barreau 
n'a  pas  force  de  cliose  jugée  à  l'égard  des 
conseils  de  discipline  des  autres  barreaux, 
qui  conservent  un  pouvoir  d'appréciation, 
sous  réserve  du  droit  d'appel  (Alger,  'il-  levr. 
18f.'2,  D.I'.  6'i.  i.  17«). 

65.  L'avocat  inscrit  au  tableau  d  un  antre 
barreau  n'est  pas  tenu  de  donner  préalable- 
ment sa  démission  et  de  rapporter  la  preiivi; 
de  sa  railialion.  Imposer  cette  condition,  (pu 
n'est  édictée  par  aucun  texte .  serait  sou- 
metlro  à  une  interruption  forcée  1  exercice 
de  sa  profession  par  l'avocat  ipu  voudrait 
changer  de  résidence  d'au,  'l  mai  187j,  L).1  . 
lr>.  'i.  •il."),  motifs).  —  Mais  un  avocat  ne 
pouvant  faire  partie  simultanément  de  deux 
barreaux  dilférenls  doit  être  radié  du  tableau 
de  l'un  d'eux,  et  il  appartient  au  consed  de 
l'ordre  de  provoquer,  même  d'oflice,  cette 
radiation  (Hennés,  *2  janv.  l'JOl ,  D.P.  litO:!. 
2.  467).  , 

66.  Le  domicile  ou  la  résidence  de  1  avo- 
cat au  chef-lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribu- 
nal près  lequel  il  exerce  est  considère  par 
certains  barreaux,  notamment  celui  de  Pans, 
comme    une    condition  de   l'inscription   an 

tableau.  ,  ■      ,.       .    i 

Mais,  en  présence  du  silence  du  décret  de 
1810  et  de  l'ordonnance  de  IS'i'i  à  cet  égard,  la 
jurisprudence  décide  cpi'il  suflit  que  j  avocat 
ait  sa  résidence  dans  une  commune  de  1  arron- 
dissement où  siège  le  tribunal  ou  la  cour,  au 
barreau  duquel   il  demande  son   inscription 
(\ix    '2  avr     18'2'2,  K.    14,");  Rennes,  31  .juill. 
1826",  H.  144  et  ;i09  :  Aix.  18juill.  1878,  Sir. 
80.   2.  13,    et    S.  7'i;  Hennés,  it  janv.   1888, 
Il  P    8't    2    173;  Civ.  9  mai  1893  ['i  arrêts), 
l)'p'  93.  1.  337;  Nîmes,  7  déc.  1893,  U.P.  94. 
2  .'16;  Limoges,  27  mars  1895,  U.P.  97.  2.  374; 
liouai,  27  fevr.  l9tK),  D.P.  1901.  2.  476;  Mont- 
pellier. .">  mars  I9U0,  U.P.  1»)0.  2.  367;  Poi- 
tiers, l3nov.  1901,  II. P.  1^103.0.70; Toulouse, 
14  nov    l>KI6,  D.P.   1907.  2.276.  —   Contra  : 
Poitiers,    13  .janv.  1892,  Sir.  92.  '2.   132).  - 
D'après  un  arrêt  même,  on  doit  considérer 
comme  justilié   le  maintien  au  tableau  d'un 
avocat    qui    n'habite    pas    l'arrondissement, 
lorsque  son  absence  est  momentanée  et  mo- 
tivée par  des  raisons  de  santé  (Lyon,  28  juin 
1900.  D.P.  1906.  2.  78). 

6'7.  L'accès  de  la  profession  doit  être 
interdit  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  dignes 
de  la  conliance  particulière  que  doit  inspirer 
l'avocat.  Le  candidat  n'est  plus  tenu,  comme 
autrefois ,  de  produire  un  certificat  de  mo- 


ralité ;  mais  un  membre  du  conseil  est  chargé 
de  faire  un  rapport;  et,  s'il  s'agitd'un  avocat 
déjà  inscrit  à  un  autre  barreau,  des  rensei- 
guemenls  de  moralité  sont  demandes  au 
bâtonnier  du  barreau  aliandonué.  —  Les 
considérations  politi(|iicsdoi\enltoujoiirs  res- 
ter étraii"ères  à  la  décision  des  conseils  de 
disciplin."  Il  a  été  jugé  (|iie  la  loi  du  12  juilL 
|9U(>  relative  à  lamuistie,  en  déclarant  dans 
son  art.  2  ipie  ..  les  faits  visés  par  elb;  ne 
peuvent  servir  de  base  à  l'exclusion  ou  au 
refus  d'inscriplion  au  barreau  d'un  citoyen 
i-emplissaiit  les  eoudilions  lé;;alis  pour  cette 
inscription  ",  n'a  pas  eu  Jiour  but  d'obliger 
le  barreau  à  accueillir,  même  si  elles  ont  ete 
touchées  par  l'amnisti(\  des  personnes  d'une 
iniuKH'alité  incompalibb^  avec  la  dignité,  de 
l'ordre  des  avocats  (ï(Uiloiise,  14  nov.  I90l>, 
D.P.   1907.  2.  276|.  . 

68.  Le  refus  opposé  par  le  conseiUle  dis- 
cipline lie  fait  pas  obstacle  à  la  formation 
d'une  nouvelle  demande,  appuyée  sur  des 
pi('.ces  ou  desmoyiMisjustilicatils(|Uin  idauml 
pas  connus  au  moment  du  rejet  de  la  pre- 
mière Il  en  est  ainsi  alors  même  (jue  la 
première  décision  aurait  éti;  conbrmeij  par 
arrêt  de  la  cour  (Paris,  5  août  189/,  D.I  -98. 
2.  2;il). 

69.  —  111.  l'oies-  (le  J'dciinrs.  Appel. 
Les  conseils  de  discipline,  invo(|iiant  la  règle 
(Ole  l'ordre  est  niaitre  d(!  son  tableau,  ont 
loujours  revendbpié  li!  droit  de  statuer  siju- 
verainemeiit  et  sans  appel  sur  les  demaniU^s 
d'inscription  au  tableau  ipii  leur  sont  laites 
(DiiPiN,  n«  72  ei  s.  ;  Moi.i.oT,  t.  1.  p.  238  et 
s.,  ;^28  et  s.  ;  LioiviLLK,  p.  93  et  2/3  ;  Crics- 
son,  t.  2.  |i.  16'i  et  s.). 

70     La    jurisprudence    accueillit   d  abord 
cette  prétention  (Civ.  23  juin  1828,  3  fevr. 
1829,   6  avr.    1810,   U.  137;    Lyon,  2/  levr. 
im>.  D.P.  46.  2.  49).  Par  deux  arrêts  rendus 
le  même  jour  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur "éiiéral  Dupin.  la  chambre  civile  dé- 
cida c|ni'  l'ordonnance  de  1822  avait  conserve 
à  l'ordre,  représenté  par  son  conseil ,  la  res- 
ponsabilité et  l'honneur  de  la  formation  de 
son  tableau  (Civ.  22  janv.   lt«0    ll.P.  dO-    . 
17     —  Comp.   Keq.  6  mars  1860   (motifs). 
Il  P   1860.  I.  174.  —  Contra:  Caen.  M  janv. 
1837.  U.   108.  ...  ... 

71.  Un  svstème  Intermédiaire,  de.ia  signale 
à   propos  lie  l'admission  au  stage,  fut  pen- 
dant qucbpie  temps   consacré   par   la  juris- 
prudence. Dans    ce    système,   le   conseil   de 
l'ordre  pouvait  apprécier  souverainement  les 
cimsidérations  touchant  la   moralité  du  pos- 
tulant; mais  il  ne  statuait  (pi'à  charge  d  ap- 
pel quand  il  refusait  l'admission  par  le  motil 
((ue  les  conditions  réglementaires  n'étaient 
pas  remplies  (llastia,  17  nov.  185.i,  D.P.  .*.;.. 
2Ô4  ;  Alger,  2'i.  l'évr.  1862,  et  Agen,  12  mai  181.2, 
D  p'   62   2.  178;  Toulouse, 11  févr.  I88.1,  D.P. 
S,    2    233  et  la  note  de  M.  Glasson.  -  Comp. 
IW    11   nov.  189.5,  D.P.  96.  1.  65).  —  Celte 
opinion  se  heurtait  à  une  objection  grave  ipii 
devait  la  faire  rejeter  ;  c'est  (lue  les  décisions 
du   conseil  de  l'ordre  ne  sont  pas  motivées. 
72.    Dans  le    svstème    qui    a   prévalu,    le 
droit  d'appel  est  ouvert  contre  toutes  les  dé- 
cisions   des    conseils  de   discipline  qui  fout 
obstacle    au  libre   exercice  de   la   profession 
d'avocat.    A    partir    du    jour   ou  M.  le  pro- 
cureur général    Dupin    eut  cessé   d  occuper 
son   siège,  la  Cour  de  cassation,  s'écartant 
de  la  doctrine  qu'elle  avait  d'abord  adoptée, 
commença    à   reconnaître    le    droit    d'appel 
lorsqu'iravait  été  porté  atteinte  à  des  droits 
■icquis     —   Elle  décida   successivement   que 
le  droit   d'appel  est  ouvert:  ...   1»   à  l'avo- 
cat,  déjà    inscrit    au    tableau,    qui,    après 
acceptation  de   fonctions  incompatibles  avec 
la  profession   d'avocat,   demande,  au  cas  de 
cessation    de    ces   fonctions,   à   être    main- 
tenu   ou    réinscrit    sur    le    même    tableau, 
et  volt   rejeter    sa    demande     (Req.  6  mars 
1860,  D.P.  60.  1.  174)  ;  ...  2»  A  celui  qui,  après 
avoir  plaidé  devant  un  tribunal ,  avec  1  auto- 


lisation  du  président,  en  attendant  ipi  un 
barreau  lut  organisé,  avait  vu  rejeti;r  sa 
demande  d'inscription  par  le  conseil  de 
l'ordre  du  barreau  une  fois  constitue  (Iteq. 
3  juin.  1861,  D.P.  61.  1.  2W);  ...  3"  A  l'avij- 
cat  inscrit  au  tableau  d'un  barreau  ,  dont  la 
demande  d'inscription  au  tableau  d  un 
autri;  barreau  avait  été  nyeléc  (Civ.  16  dec. 
I8(;2,  D.P.  62.  1.  497).  Dans  les  espèces  sur 
lesquelles  ont  été  rendus  ces  trois  arrêts,  la 
cour  a  considéré  quit  le  refus  d'inscription 
équivalait  à  une  radiation  donnant  ouver- 
ture au  (Iroit  d'appel  aux  termes  de  l'art.  24 
de  l'ordonnance  de  1822. 

73.  La  thèse  absolue,  consacrant  h^  droit 
d'appel  toutes  les  fois  ipie  la  décisimi  du 
conseil  de  discipline  fait  grief  à  l'impétrant, 
a  enlin  été  consacrée  par  une  série  d  arrêts 
ininterrompue  depuis  1864  (Civ.  15  févr.  1864, 
Il  P  (it  1.  67  ;  Dijon,  2  janv.  186t).  D.P.  67. 
■)   93-  Douai,  13  août  1.S66,  D.P.  67.  2.93;  Civ. 


29  juin.  18157',  D.P.  67.  1.  321  ;  .Nancy,  22janv. 
Ï870  ,  D.P.  70.  2.  31,  avec  les  concl.  con- 
formés du  [U'ociireiir  général  llidangle;  Alger, 
11  avr.  1870,  S,  61  et,  sur  pourvoi,  Heq. 
14  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  111;  Cliambcry. 
'1  juin.  1876.  D.P.  77.  1.4,89;  Aix,  18  juill, 
1878  Sir.  80.  2.  13,  et  S.  74;  Dijon,  31  janv. 
1894  D.P.  95.  2.  27;  Hennés,  29  janv.  189.J, 
D  P,  95.  2.  268;  Alger,  5  janv.  1901,  D.P. 
1901.  2.  413.  —  En  ce  sens  :  Gahsonnet,  t.  1, 
Si  269;  Glasson,  Goi.MiiT-DAAi:E,  t.  1,  ii"  136). 
74.  L'appel  est  recevable  non  seulem(.'nt 
en  cas  (le  refus  d'admission  ou  de  ri'-inscrip- 
tlon,  mais  toutes  les  fois  que  la  décision  du 
conseil  équivaut  à  un  rejet  de  la  demande  : 
par  e.xemple,  si  le  bâtonnier,  d'accord  avec 
le  conseil  de  l'ordre,  refuse  de  réunir  ce 
conseil  pour  statuer  (Dijon,  24  juill.  1872, 
Sir.  1872.  2.  199,  et  S.  63),  ou  si  le  conseil 
sursoit  à  statuer  sur  la  demande  d'inscrip- 
tion jusiprà  la  production  d'un  certilicat  de 
radiation  du  barreau  au(iiiel  appartient  le 
requérant  (Pau,  4_mai  1875,  D.P.  75.  2.  21o. 
—  V.  supra,  11"  65). 

75.  Le  droit  d'appel  ouvert  a  1  avocat  ne 
peut  être  exercé  par  le  ministère  public.  La 
jurisprudence  donnait    naturellement   cette 
solution  à  lépoque  où  elle  refusait  le  droit 
d'appel  à  l'Intéressé  ;  le  ministère  public  ne 
pouvait    interjeter  appel    que   des   décisions 
réprimant  les  infractions  commises  par   les 
avocats  Inscrits  au  tableau,  non  de  celles  con- 
cernant la  formation  même  du  tableau  (Gre- 
noble, 17  juill.  1823,  H,  137  ;  Rennes,  31  juill. 
1826,  H.  137  et  399;  Civ.  2:i  juin  1828,  3  fevr. 
1829,  6  avr.  WlO,  H.  137  ;  22  janv.   18r.lJ,  D.P. 
50  1.  17;    Heq.  3  juill.  1861,   D.P.  61.  1.  248; 
Civ.  3  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  262).  Klle  con- 
tinue   à    décider  que    le   procureur    gênerai 
n'est  ([ue  partie  jointe  et  n'a  pas  qualité  pour 
interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation, 
ce  droit  n'étant  ouvert  qu'à  l'avocat  à  qui  la 
décision   du  conseil   l'ait    grief  (Civ.  29  août 
1877,   D.P.   77.  1.   489).  -    Certaines,  cours 
d'appel  avaient  cependant  décidé,  a  l'époque 
où   elles    commençaient   à   réagir   contre  la 
thèse  qui  consacrait  l'omnipotence  de  l'ordre, 
que  le  procureur  général  avait,  dans  tous  les 
cas    le  droit  d'appeler  des  décisions  du   con- 
seil de  l'ordre  (Orléans,  28  janv.    1803,   D.P. 
53  2.  149;  Bastia,   17  nov.  18o5,  U.P.  56.  2. 
254  ;  Alger,  15  févr.  186-4,  Sir.  64.  2.  94,  et 

76.  D'autre  part,  l'appel  ne  peut  être  in- 
terjetéj  qu'en  cas  de  rejet  de  la  demande  et 
n'est  amais  recevable  lorsque  l'admission  a 
été  prononcée,  soit  par  le  conseil  de  discipline, 
soit  par  le  tribunal  agissant  en  cette  qualité. 
Le  bâtonnier  ne  peut  donc  relever  appel  de 
la  décision  d'un  tribunal  admettant  un  avo- 
cat au  tableau  (Alger,  4  nov.  1889,  U.t  .  91. 
2.  lU).  ,       ,,,.,, 

77.  Le  délai  de  l'appel  contre  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  discipline  refusant  l'ins- 
cription au  tableau  est  de  di.x^  jours,  par  ana- 
logie avec  ce  que  décide  l'art.  26  de  1  ordon- 
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nancodc  18±J  pour  l'appel  inlerjeU'  en  maliére 
(lisciplinaiie  (Toulouse.  Il  févi-.  ISSTi.  ll.l'. 
85.  ■».  -Xii:  Ueniies,  ■_>!)  jam.  18a".,  ll.l'.  !!.">. 
•1.  •2t)8l.  Il  court  à  partir  tlu  jour  où  cette  ilé- 
cisioii  a  été  comiiHiniquéo  à  l'avocat  ( -Même 
arrêt).  —  H  nest  pas  uécessaire  i|ue  celle 
coniniunicaliou  soit  l'aile  sur  linilue:  mais 
la  copie  ou  l'e.vpéililion  de  l'arrêté  ilu  conseil 
doit  être  sijrnée  par  le  secrétaire  ((".i\ .  Ki  déc. 
IK<;-2.  ll.l'.  (i-J.  1.  i!>7l.  I,a  copie  nue  l'avoc:'! 
aurait  pu  prendre  lui-même  de  la  décision 
du  conseil  ne  suppléerait  pas  à  la  communi- 
cation i|ui  doit  lui  être  donnée  parle  liâlon- 
nier  i.U.x.  I.">  mai  I8<i(!.  Sir.  (i(i.  •>.  171,  et 
S.  2t)l.  î^i  la  dale  do  la  coniiiuinication  ser- 
vant de  point  de  dépari  au  délai  n'était  pas 
précisée,  l'appel  resterail  iiidéljnimcnl  reei  - 
vable  (Nancy.  22janv.   1870,  II. P.  70. -2.  .'ili. 

78.  Comme  en  matière  disciplinaire  (Y. 
iii/'rii,  ii"302i.  l'appel  n'est  soumis  à  aucune 
forme.  Il  a  été  ju^;é  i|u'il  pouvait  être  inler- 
jeté  sous  forme  de  lettre  missive  au  liàton- 
nier  :  cette  lellre.  écrite  i>t  reçue  dans  les 
dix  jours,  constituant  un  appel  réifulier,  il 
importerait  peu  (pi'un  exploit  d'iuiissier  ne 
fût  si^'uilié  i|u  après  l'expiration  du  délai 
(Toulouse,  11  l'évr,  USS"),  D.P.  S.'),  i.  -XXi).  — 
L'appel  pourrait  même  être  interjeté  sans 
mise  en  cause  du  bâtonnier,  s'il  était  éta- 
bli que  le  conseil  de  l'ordre,  après  com- 
munication de  la  requête  d'appel,  a  élé 
d'avis  de  s'abstenir  I  Nancy,  -22  janv.  1870. 
U.P.  70.  "2.  ;ili.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  lappel  soit  siynilié  au  procureur  ^ém''- 
ral,  qui  n'est  que  partie  jointe  et  qui  peut  se 
considérer  comme  mis  en  cause  par  la  cita- 
tion donnée  au  bâtonnier  (Heq.  3  juill.  181)1. 
D.P.  tjl.  1.  248).  —  L'appel  est  ji'i^é  par  la 
cour  en  assemblée  i^énéi'ale  et.  à  Paris,  par 
les  quatre  premières  chambres  de  la  cour 
(V.  iiifra,  nxs  304  et  s.). 

79.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  inlirme 
la  décision  du  conseil,  liais  il  doit  être 
autorisé  à  cet  ell'et  par  le  conseil  de  disci- 
pline ;  faute  de  rapporter  cette  autorisation, 
il  devrait  être  considéré  connue  sans  qualité 
pour  agir,  car  les  condamnations  qui  ont  pu 
être  prononcées  contre  lui,  comme  la  con- 
damnation aux  dépens,  ne  l'atteiynent  que 
comme  représentant  de  l'ordre  (Heq.  0  mars 
1860,  IJ.P.  (iO.  1.  174.  -  Comp.  \ancv. 
•22  janv.  1870.  D.P.  70.  2.  3ij.  Il  a  élé  décidé 
toutefois  qu'il  pouvait  procéder  sans  cette 
autorisation,  au  moins  devant  la  cliambre 
des  requêtes  ilieq.  6  mars  1860.  précitéi. 

80.  Le  ministère  public,  n'agissant  que 
comme  partie  jointe,  ne  peut  pas  plus  se 
pourvoir  en  cassation  qu  il  ne  peut  interjeter 
appel  (V.  supra,  n»  7.5j.  (  Civ.  22  janv.  1850. 
D.P.  JO.  1.  17;  29  août  1877,  D.P.  77. 1.  489). 

81.  —  IV.  Haiir/  des  uvocitts  sur  le  ta- 
lihiau.  —  Le  rang  de  l'avocat  sur  le  tableau  se 
détermine  ])ar  la  dale  de  l'inscription ,  que 
l'on  fait  remonter  à  la  date  de  l'admission  au 
stage.  —  On  ne  tient  pas  compte  de  l'âge,  à 
moins  que  plusieurs  stagiaires  n'aient  été 
admis  le  même  jour.  La  date  de  la  presta- 
tion de  serment  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration. 

82.  Kn  cas  d'interruption  de  stage,  le 
conseil  de  disciidine  se  réserve  de  régler  le 
jour  d'où  partiia  le  rang  au  tableau. 

83.  Lorsqu'un  magistrat  demande  son 
admission  au  tableau .  son  rang  se  déter- 
mine par  la  date  de  la  demande  d'admission 
(Comp.  Poitiers.  13  août  ISii.  R.  155).  C'est 
la  solution  adoptée  en  pratique  pour  le  ma- 
gistrat (\m  n'a  pas  déjà  élé  porté  au  tableau. 
Lorsque  le  magistrat  était  <léjà  inscrit  avant 
son  entrée  dans  la  magistrature  et  demande 
sa  réinscription,  le  conseil  du  barreau  de 
Paris  avait  d'abord  admis  qu  il  devait  re- 
prendre son  ancien  rang  (V.  en  ce  sens  : 
Chambéry,  4  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  489).  Mais, 
d'après  sa  dernière  jurisprudence,  il  ne  doit 
prendre  rang  qu'à  dater  de  sa  nouvelle  ad- 


mission (.\rrêtés  des  10  nov.  1840,  )«■■  janv. 
et  15  nov.  1852.  cités  par  Mollot,  t.  2. 
p.  151). 

84.  De  même  l'avocat,  précédemment 
inscrit  au  tableau  d'un  autre  barreau  .  ne 
prend  rang  à  celui  où  il  se  fait  inscrire  (pi 'à 
ilater  de  sa  demande  à  tin  d'admission.  Le 
ilécret  du  14  déc.  1810  faisait  cependant 
exception  pour  l'avocat  ipii  se  faisait  inscrire 
au  barreau  d'un  tribunal  inférieur,  en  lui 
maintenant  le  rang  de  sa  première  inscription 
(art.  11).  Mais  ce  texte  est  abrogé.  Le  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  décide,  à 
cet  égard,  cpie  les  avocats  ."i  la  Cour  de  cas- 
sation, (|ui  ilemaïulent  leur  inscription  au 
barreau  de  la  cour  il'appel,  ne  doiveul 
prendre  rang  (|u'à  dater  de  leur  demande. 

85.  Les  avoués  (jui  cessent  leurs  fonctions, 
élanl  soumis  au  stage,  ne  prennent  rang  qu'à 
dater  de  leur  admission  au  stage  (Conlra  : 
Bourges.  30  mai  J822.  li.  160  el  151.  arrél 
rendu  sous  l'empire  du  décret  de  1810). 

86.  La  ilisposilion  île  l'arl.  29  (.le  l'ordon- 
nance de  1S22.  portant  que  l'avocat  (pii  aura 
encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'in- 
terdiction devait  être  inscrit  au  dernier  rang 
de  la  colonne  dont  il  faisait  partie,  a  élé 
abrogée  par  l'ordonnance  de  1830.  qui  a  sup- 
primé le  classement  par  colonnes  iV.  siiprd , 
iv  .V).  el  iiifra ,  137  et  138).  Mais  le  con- 
seil reste  maître  de  fixer  le  rang  à  donner  à 
l'avocat,  atteint  par  une  de  ces  mesures  dis- 
ciplinaires iMontpellier,  24  févr.  ISBô.  S,  80). 

87.  Malgré  la  jurisprudence  nouvelle  re- 
lative au  droit  d'appel  de  l'avocat  en  cas  de 
rejet  de  sa  demande  d'inscription,  le  con- 
seil de  l'ordre  a  la  prérogative  de  fixer  souve- 
rainement et  sans  appel  le  rang  (pie  doiveul 
occuper  les  avocats  inscrits  au  tableau.  Il 
s'agit  là  d'un  acte  d'administration  in- 
térieure, qui  échappe  au  contrêde  de  la  cour 
(Montpellier.  14  févr.  1865,  S.  80;  Rouen, 
21  févr.  1877.  Sir.  77.  2.  75.  et  S.  6.5;  Rennes. 
18  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  247.  —  V.  cepen- 
dant \ix,  4  avr.  1906.  D.P.  1909.  5.  19)  : 
d  apri''s  cet  arrêl,  l'avocat  radié  et  réinscrit 
en  vertu  d'une  loi  d'amnistie  doit  conserver 
le  rang  qu'il  avait  avant  sa  radiation. 


SECT.  2. 


-  Des  professions  incompatibles 
avec  celle  d'avocat. 


88.  .\  toutes  les  époques,  il  a  paru  néces- 
saire d'écarter  de  la  profession  d'avocat  des 
hommes  dont  les  occupations  spéciales  fe- 
■raient  obstacle  à  ce  qu'ils  en  remplisseni 
les  devoirs  avec  exactitude  et  assiduité,  ou 
dont  la  position  dépendante  blesserait  la  di- 
gnité de  la  profession  et  l'indépendance  qui 
est  de  son  essence.  .\iix  termes  de  l'arl.  42 
de  l'ordonnance  de  1822.  c  la  profession  d'avo- 
cat est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celles 
de  suppléant;  avec  les  fonctions  de  préfet,  de 
sous-préfet  el  de  secrétaire  général  de  pré- 
fecture ;  avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et 
d'avoué;  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux 
d'agent  comptable  ;  avec  toute  espèce  de  né- 
goce. Kn  sont  exclues  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires  •>. 
Mais  ci^tle  énumération  n'est  pas  complète. 
Il  y  a  lieu  de  s'inspirer,  dans  les  hypothèses 
non  prévues,  des  éléments  qui  ont  paru  aux 
auteurs  de  l'ordonnance  constituer  l'incom- 
patibilité, savoir  la  juridiction,  la  perma- 
nence des  fonctions  el  la  rémunération  ou 
le  trailcmenl  (V.  tiouDVN  liï  POOTÈRE.  Des 
incompalihililés  avec  la  profession  d'avocat, 
dans  la  France  Judiciaire,  1891,  t.  15.  p.  73 
et  s.,  187  et  s.  —  Comp.  toutefois  :  Bordeaux. 
2  mars  1910,  2   partie). 

89.  Les  conseils  de  discipline,  spéciale- 
ment celui  (le  Paris,  distinguent  deux  sortes 
d'incompatibilités  :  l'incompatibilité  absolue, 
qui  est  a  jamais  exclusive  de  la  profession 
d'avocat  ;  l'incompatibilité  relative,  qui  est 
purement   temporaire    el    ne    subsiste   pas 


apivs  la  disparili(Mi  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit. Mais  la  jurisprudence  n  acceple  pas 
celle  distinction,  (pii  ii'esl  pas  l'aile  par  l'or- 
donnance de  I822;clli'  n'ailmel  pas  ipi'il  y  ait 
d'incompalibililé  indélébile.  Ou  comprend, 
en  ell'el.  (]ue  le  conseil  de  Idrdre  puisse, 
sous  le  conlrôle  des  cours  d'appel  .  lenir 
compte  des  antécédenls  et  de  l'honorabililé  de 
celui  qui  sollicile  son  insciipliim  au  tableau; 
mais  l'exclusion  d'office,  à  perpéluité.  de 
[lersonnes  ayant  exercé  dignement  une  pro- 
fession reconnue  jiar  la  loi.  est  contraire  aux 
principes  de  notre  droil  moderne  (Douai, 
13  aoûl  1866.  II. P.  ()7.  2.  93.  et.  sur  pourvoi, 
Civ.  8  iaiiv.  1868.  11. P.  68.  1.  .51;  Caen, 
29  ocl.  i8il8.  II. P.  99.  2.  223.  -  Cahsonnkt, 
I.  I  ,  S  265i.  -  On  distinguera  cependant, 
pour  plus  de  clarté,  dans  l'énumération 
des  professions  incompatibles,  entre  l'in- 
compatibilité absolue  el  l'incompalibilité  re- 
lative. On  in(li(piera  ensuite  les  professions 
ipii  ont  paru  compatibles  avec  celle  d'avo- 
cat. 

90.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs, 
que  riiicouipalibililé  existe  avec  la  profes- 
sion d'avocat,  mais  ne  s'étend  pas  au  titre. 
Le  licencié  en  droit  qui  a  prêté  serment 
peut  donc  prendre  le  litre  d'avocat,  alors 
même  qu'il  se  trouverait  dans  un  cas  d'in- 
compatiliililé  .  pourvu  qu'il  ne  se  rattache  au 
barreau  d'aucune  juridiction  (Comp.  supra, 
n"  3). 

9t.  —  1.  hn-triiqialihilités  cnitsidérées 
cohtme  alfsiilaes  imr  les  conseils  de  disci- 
liline.  —  1"  Ministère  e<'clésiusli(iue.  —  Le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  avait, 
par  arrêté  du  1.5  mars  1831,  considéré  la 
ipialité  de  prêtre  catholique  comme  incom- 
patible avec  celle  d'avocat  et  rejeté  en  con- 
séipiencc  la  candidature  du  père  Lacor- 
daire.  Il  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  en 
1879  (C.RiossdN,  t.  1,  p.  79.  —  V..  dans  le 
même  sens,  un  arrêté  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  d'.\ngers  du  20  mars  1901,  D.P. 
1901.  2.  414.  —  Conlra:  Gla.çson  ,  Colmet- 
l),\.\fiE  i:t  Tissii-;n.  l.  \,  iv  137).  L'une  des 
raisons  (jui  justifiait  l'exclusion  des  minisires 
du  culte  a  cessé  d'exister  depuis  la  loi  du 
9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat. 

92.  —  2"  Agent  d'affaires.  —  Les  agents 
d'allaires  sont  exclus  de  la  profession  d'avocat 
par  les  lerines  mêmes  de  l'art.  42  de  l'or- 
donnance de  1822  (Caen.  7  juill.  1904,  La  Loi, 
23  juill.  1904).  C'est  principalement  pour  eux 
c|ue  les  conseils  de  discipline  considèrent  l'in- 
compalibilité comme  absolue  et  comme  con- 
linuant  à  s'appli(juer  à  celui  qui  a  cessé 
(l'être  agent  d'allaires.  Mais  on  a  vu  que  la 
jurisprudence  n'admet  pas  d'exclusion  per- 
pétuelle (Caen,  29  ocl.  1898,  D.P.  99.  2.  223. 
—  Classon,  Colmet-D.\age  et  Tissier,  t.  1, 
n"   137). 

93.  La  même  exclusion  s'attache  à  la 
(|iialité  d'employé  d'agent  d'affaires.  Mais 
elle  esl  appliipiée  avec  moins  de  rigueur  et 
suivant  les  circonstances,  .\insi  l'ancien  em- 
ployé, qui  n'aurait  pris  aucune  part  directe 
à  l'agence  ou  qui  n'aurait  été  occupé  que  peu 
(le  temps  à  l'agence,  pourrait  être  admis  par 
le  conseil  de  l'ordre. 

94.  Le  conseil  de  l'ordre  ne  peut  pas  re- 
fuser l'inscription  à  des  licenciés  en  droil, 
sous  prétexte  qu'ils  exercent  une  profession 
dont  les  pratiques  et  les  habitudes  sont  con- 
traires aux  règles  du  barreau,  alors  que  les 
actes  accomplis  par  eux  sont  des  actes  île  la 
vie  judiciaire,  qui  ne  leur  impriment  pas  le 
caractère  d'agents  dalfaires  (Req.  11  nov. 
1895,  D.P.  96.  1.  65  et  la  note  de  M.  Glasson, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  les 
conclusions  de  .\1.  l'avocat  général  Cruppi  et 
la  consultai  ion  du  bâtonnier  et  des  anciens 
bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris). 

95.  —  3"  Agrcv.  —  L'agréé  ne  peut  être 
avocat  (Caen. '7  juill.  1904,  La  £oi,  23  juill. 
1904).  Il  ne   semble   pas,  au  contraire,  que 
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Ion  puisse  exclure  l'ancien  a[,'iéô  à  raison  de 
celte  souk'  qualili'.  Le  conseil  de  discipliiu- 
de  I*aris  s'esl  prononcé  en  si^ns  contraire. 
Il  a  cependant  admis  d'anciens  agréés,  ipii 
après  la  l'essatioii  de  leurs  fonctions  avaient 
été  inscrits  an  lahleau  d'autres  l)arreau.\ 
(C.IIESSO.N,   I.    I,   p.    1()7). 

96.  —  'l'  Aritiires  lapporteurs  près  les 
Irihttixm.r  ilr  ronimerœ.  —  Le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris,  qui  avait  d'aliord 
toléré  le  ciiinnl  des  fonctions  d'arliilre  avec 
la  pi'cil'rvsion  d'avcical,  s'est  ensnile  iiellenienl 
prononci''  pipiii-  rineompalildlilé  (.Vrrétés  des 
'2H  mars  IX'iS.  i  ,léc.  1S5().  Il  déc.  1.S58. 
'îi  miv.  I.S."j9|.  I.  inccimpatiliilité  ligure  au 
nombre  de  celles  ipii  uni  un  caractère  absolu, 
dans   Tr'-niinié-i'atiDn   donnée   par  .\I.   .Moi.i.itr 

I.  2,  p.  8!));  mais  .\l.  Ciii:ssoN  ne  la  cite  plus 
parmi  <elles  au\(iuclles  il  attribue  ce  carac- 
tère (t.   I.  p.   lOfi). 

97.  -  -  5"  lluissifr.  -  L'inconipatibililé  ne 
cesse  pas.  suivant  le  conseil  de  l'oi'dre,  avec 
la  cessation  des  fondions  (C.itKssoN  .  1.  1. 
p.  lUS).  .Mais  la  jurispruilcnce  a  condamné 
cette  Ibése  et  a  écarté  en  même  temps 
toutes  les  prétendues  inconi|)aliliililés  abso- 
lues (llonai,  13  août  IWtjti.  D.l'.  ti7.  2.  iKi,  et. 
sur  pourvoi,  Civ.  S.janv.  KSIiS,  ll.l'.  6S.  1.  .Vu. 

98.  —  ()"  CiiiKiiiissairr  dr  pnlirc.  — 
L'exclusion  lies  commissaires  de  polit'e  a  été 
considérée  comme  perpéluelle  par  le  conseil 
de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  par  ariviés 
des  S  lévi'.  ('t  1"  mars  1831  (CisESSON,  t.  I. 
p.   ICJi. 

99.  —  II.  InciDnimlibiUtès  i-flalircs.  — 
L'ordonnance  de  1822  cite  :  ...  1"  b'S  fintc- 
lions  Judiriaires,  excepté  celle  de  sup[)léant. 
ce  qui  comprend  les  juges  de  toutes  les  juri- 
dictions. notamnuMit  les  juges  de  paix.  —  Il 
faut  également  y  comprendre  les  fonclicuis  de 
la  magistrature  administrative,  bien  (pi'elles 
ne  soient  pas  nimunément  visées  par  l'or- 
donnance [Contra  :  (li.AssdX,  ('oLiMiiT-hAAiiii 
i;t  ÏISSIER,  t.  "1.  n"  i:W).  Doivent  donc  être 
exclus  les  membres  de  la  (iotir  des  comptes, 
du  Conseil  d'Etat,  l'^n  ce  qui  concer'ne  les 
conseillers  de  préfecture,  une  jurisprudence 
ancieniu'  avait  considéré  li'urs  fonctions 
comme  compatibles  avec  la  profession  il'avo- 
eat  (.Vrrélédu  22déc.  I8'i0.  Toulouse,  21  iléc. 
1840,  cl  2  janv.  I8'|3,  H.  208).  Jlais  cette  so- 
lution, qui  .ivait  soulevé  de  vives  criliques 
(lilocMlî.  Il"  9t>.  l'Mll.ll'PE  lIll'I.N,  n"  '(3).  esl 
forniellenuiU  condamnée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  21  juin  1865.  ((ui  déclare  les  fonctions  de 
conseiilerde  préfecture  incompatibles  avec  un 
autre  emploi  public  et  a\'ec  l'exercice  d'une 
profession  (Moî.i.ot.  t.  1.  p.  5'll).  L'incompa- 
tibilité cesse,  d  ailleurs,  lorsque  le  conseiller 
de  préfecture  est  mis  en  disponibililé  sans 
traitement  iLjon.  1'  jtiill.  1891.  D.P.  92.  2. 
73,  et  la  note  de  M.  Coliendj).  —  D'autre  part, 
le  titre  bonorili(pie  de  magistrat  lionoraire 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  (.Moi.i.OT,  t,  1,  l&i:  Gaiîson- 
NET,  t.  l,  Ji  2t)5,  note  4). 

100.  ...  2"  Les  fonctions  de  (jreflh'r ,  iiu- 
Inire,  nvonr  (Ord.  1822.  art.  42).  L'incompa- 
tibilité s'étend  aux  commis  greffiers  asser- 
mentés, salariés  ou  non  (Toulouse,  9  févr. 
1899,  II. P.  191K).  2.  104).  Mais  elle  cesse  avec 
la  l'onction,  même  si  celui  qui  en  était  in- 
vesti conserve  l'honorariat. 

101.  ...  3"  Les  fonctions  de  préfet,  sous- 
préfet  ,  st:crétnire  général  de  la  préfecture, 
et,  d'une  façon  générale.  Imites  les  fonctions 
ndniinistralices.  Xe  peuvent  donc  être  avo- 
cats :  ...  les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des 
re(}ucles  et  auditeurs  an  Conseil  d'Etat,  lors- 
qu'ils reçoivent  un  traitement:  ...  les  chefsde 
cabinet  des  ministres  autres  ipie  celui  de  la 
.lustice,  lorsqu'ils  reçoivent  un  traitement  ;  ... 
les  chefs  ou  sous-cbefs  de  bureau  des  mi- 
nistères ou  des  préfectures  (Agen,  12  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  178);  ...  les  rédacteurs 
appointés  dans  un  ministère  (  .\rrèté  du 
25  mars  1862)  ;  ..  les  secrétaires  de  sous-pré- 


fecture ;  ...  b'S  secrétaires  particulier.s  des 
préfets:  ...  les  secrétaires  du  président  de 
la  Cour  des  comptes  (Arrêté  du  8  févr.  1859); 
...  les  militairi:s  des  armées  de  t(U'r'C  et  de 
mer.  qui'l  qui-  soit  leur  gra<le,  pendant  la 
durée  du  service  actif;  ...  les  professeurs 
des  lycées  et  collèges;  ...  les  inspecteurs  et 
sous -inspecteurs  des  écoles  primaires  (Ur- 
léans.  19  avr.  1845,  D.P.  47.  2.  8). 

102.  ...  4'  Les  einplnis  à  (inije  et  ceu.x 
d'ai/enl  eoni/itnble.  ce  qui  comprend  toutes 
les  situations  (pli  procurenl.  pai-  le  salaire, 
à  i-i'iix  qui  les  exercent,  leui'  moyen  il'exis- 
tonee  et  créent  un  rapport  d<.'  dépendance 
incompatible  avec  la  situation  di!  l'avocat. — 
luter|iréiaiil  les  mots  "  enqdois  à  gages  ",  de 
l'ordruinanc-e  de  I.S22.  la  cour  de  Lyon  a 
jui;é  tpu'  celte  c'xpn'ssion  ne  comprend  pas 
toutes  les  fonctions  qui  sont  l'objet  d'une 
rémunération,  mais  seulement  ci'lles  qui, 
jiar  leur  nature,  créent  entre  <'elui  cpii  re- 
çoit la  rémunération  et  celui  qui  la  donne 
une  situation  telle  ipie  l'indépendance  du  pre- 
mier puuirail  en  èire  atteinte  (Lvon.  12  juill. 
I!H»I.  ll.l'.  I9(i:i.  2.  161).  Elle  en  tire  ci'lte 
consécpienee  qu'il  n'existi^  aucune  incompa- 
tibilité entre  la  profession  d'avocat  et  les 
fonctions  de  secrétaire  particulier  du  maire 
d'unes  grand(!  ville,  bien  qu'un  Irailement 
soit  attaché  à  ces  fonctions. 

103.  tint  été  considérés  comme  exerçant 
une  fonction  incompatible  :  ...  les  secrétaires 
réiriliiiés  des  chambres  de  commerce,  des 
hospices,  des  bureaux  cb^  bienfaisance  (Douai, 
31  juin.  I8i3.  U.  I9'i);  ...  les  archivistes 
[iiiblics  l.\rrétés  des  8  et   13  juill.    18.06). 

104.  L'avocat  ne  peut  être  en  même  temps 
clerc  d'avoué  ou  de  notaire,  appointé  ou 
non.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris  maintient  strictement  cette  incompati- 
bilité, siii-  laquelle  d'autres  conseils  se  mon- 
Irenl  beaucoup  moins  rigoureux. 

105.  Le  rédacteur  en  chef  d'un  journal, 
appointé  |>ar  h;  propriétaire,  ne  peut  être 
avocat.  Mais  un  avocat  peut  être  rédacteur  à 
un  journal  ou  même  en  diriger  la  publica- 
tion, s'il  ne  reçoit  pas  d'appointements  fixes. 
Le  conseil  de  l'ordre  laisse  à  cet  égard  uiu^ 
grande  latitude  aux  avocats.  —  (Juant  au 
gérant  d'un  journal,  il  ne  peut  être  avocat,  à 
cause  de  la  responsabilité  linaneière  qu'il 
encourt  (Cresson,  t.  I,  p.  8.''i  el  s.). 

106.  .\u  comptable,  que  vise  iu)mmémenl 
l'ordonnance  de  1822.  il  faut  assimiler  celui 
qui,  par  ses  fonctions,  assume  un  mandat 
l'obligeant  à  rendre  compte.:  C'est  à  ce  titre 
ipi'on  doit  considérer  comme  incompa- 
tibles avec  la  profession  d'avocat  les  fonc- 
tions de  syndic  de  faillite,  ...  de  liquidateur 
de  société,  ...  de  membre  du  conseil  d'ailrni- 
nistration  d'une  société  anonyme  ou  du  con- 
seil de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite, ...  de  directeur  d'une  caisse  d'épargne 
(CiiicssoN,  t.  1.  p.  SKI  et  s.). 

107.  ...  5"  Toute  espèce  de  négoce.  —  Le 
commerçant  ne  peut  être  avocat.  11  en  est 
de  même  de  son  commis  intéressé  (.\rrèté 
du  \"  avr.  1830). 

108.  Le  conseil  de  l'ordre  considère  que 
l'avocat  ne  peut,  sans  encourir  la  radiation, 
laisser  sa  femme  exercer  un  négoce  ou  te- 
nir un  pensionnat  (.arrêtés  du  l'-i'  mars  1827. 

—  -MoLl.oT,  t.  2,  p.  84.  —  En  ce  sens  ;  Or- 
léans. 19  avr.  1845.  D.P.  47.  2.  8). 

109.  — III.  Fonctions  jugées  compatibles. 

—  Ont  été  considérées  comme  compatibles 
avec  la  profession  d'avocat  les  fonctions  de  : 
...  1»  président  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  Sénat;  ...  2°  ministre  et  sous-se- 
crétaire d'Etat  [Contra:  Cons.  de  l'ordre  des 
avocats  de  Lons-le-.Saunier.  5  août  1898. 
D.P.  99.  2.  113.  et  la  note  de  M.  Glasson)  ;  ... 
3"  sénateur  et  député  :  le  contraire  avait  été 
décidé  pour  les  pairs  de  France  (.\rrété  du 
7  nov.  1822.  B.  '176|,  sous  prétexte  que  leur 
qualité  emportait  celle  de  membres  de  la 
Cour   des  pairs,   o'est-à-dire   la   qualité   de 


magistral  :  ...  4°  chef  de  cabinet  on  secrétaire 
du  président  de  la  Itépiihlique.  du  président 
de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Sénat:  ... 
•y>  directeur  des  alVaires  civiles  au  ministère 
de  la  lustice  (Arrêté  du  24  nov.  l«Ml);  ... 
6"  conseillers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire (Arrêté  du  17  janv.  18.57);  auditeur  de 
1'  classe  au  Conseil  ilElat  (Arrêté  du  17jafiv. 
1857);  auditeur  à  la  t^our  des  comptes  (.ar- 
rêté du  3  avr.  I8,">6)  ;  ...  7"  secrétaire  de 
la  présidence  de  la  Cour  de  cassation 
(Arrêtés  du  8  févr.  I8.''>9),  bien  que  la  solu- 
ti(Ui  contraire  ait  été  donnée  pour  le  secré- 
taire du  président  de  la  Cour  des  comptes 
(V.  sujna,  n"  lOll;  ...  8"  conseil  judiciaire, 
même  rémunéré  (Arrêté  du  10  févr.  186,3. 
Mm. [.HT,  I.  2.  p.  10.3);  ...  9*'  médecin,  pourvu 
ipie  les  cartes  di'  visite  ne  menliiuinnil  pas 
cumiilativement  les  deux  professions  (Arrêté 
du  17  avr.  I8.''>5.  —  Comp.  Mol.i.dT.  t. 2.  p.  lOi); 
...  10"  président  de  la  société  des  ^ens  de 
lettres:  ...  Il"  professeur  de  droit  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  publique  on  pri- 
vée, et  même  répétiteur  de  droit  (Arrêtés 
des  22  janv.,  12  févr.  I8:W,  9  mai  l8Wf; 
...  12"  attaché  au  cabinet  d'un  préfet  (  Bor- 
deaux, 2  mars  1910,  D.P.   1910,  2"  partie). 


SECT.  3. 


Des  droits  et  des  devoirs 
des  avocats. 


110.  Les  textes  relatifs  à  celte  matière 
sont  les  art.  14  irl  iô  de  l'ordonnance  de 
1822  :  l'art.  l'(.  concernant  les  atlrihiilions 
des  conseils  de  discipline,  qui  charge'  ces 
conseils  de  maintenir  «  les  principes  de  mo- 
dération, di:  désintéressement  et  de  pro- 
bité sur  lesquels  repose  l'biuineui'  de 
l'ordre  des  avocats  »;  l'arl.  45,  qui  maintient 
les  usages  observés  dans  le  barreau  relatifs 
aux  droits  et  di^voirs  des  avocats  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  sans  déterminer  ces 
droits  et  ces  devoirs. 


Aht.  1"' 


Des  droits  et  pniviuiGES 

DES  AVOCATS. 


111.  La  plupart  des  privilèges  dont  les 
avocats  jouissaient  autrefois  ont  disparu.  Il 
ne  leur  rest(^  (lue  le  droit  de  plaider  devant 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  |)re- 
mière  instance,  et  le  droit,  qui  est  en  même 
temps  une  charge,  de  suppléer  les  magis- 
trats. 


;^  1' 


De  lu  plaidoirie  et  de  la 
i-ousullation. 


112.  —  1.  Lesavocats  onlle  monopole  de  la 
plaidoirie  devant  les  cours  d'appel  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Devant  les 
autres  juridictions,  les  intéressés  peuvent 
faire  plaider  leur  cause  par  toute  personne. 
Cependant,  «levant  les  justices  de  i)aix  et  les 
conseils  de  prud'hommes,  les  avocats  ont, 
avec  les  avoués,  le  privilège  d'être  dispensés 
de  la  représentation  d'un  mandat  <le  leur 
client  (L.  12  juill.  1905,  sur  les  jusiices  de 
paix  (art.  26.  V.  Procédure)  et  27  mars  1907 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  (art.  26, 
V.  Prud/minnies).  —  Au  reste,  les  avocats 
restent  assujettis  devant  ces  juridictions, 
notamment  devant  les  tribunaux  d<'  paix, 
aux  règles  essentielles  de  leur  profession. 
Ainsi  ils  ne  peuvent  y  accomplir  que  les  actes 
qui  sont  compatible's  avec  l'observation  de 
ces  règles.  .Vussi  toutes  conclusions  conte- 
nant oIVres,  avec  ou  sans  cousenteinent, 
doivent  être  signées  par  le  client  lui-mêm<'. 
S'ils  peuvent  assister  aux  requêtes  qui, 
devant  les  tribunaux  ilc  paix  ou  de  simple 
police,  ont  lieu  devant  le  tribunal ,  ils  doivent 
s'abstenir  de  concourir  aux  expertises  ou 
aux  renvois  devant  arbitre,  sauf  dans  les 
circonstances  exceptionnelles,  dont  le  bâton- 
nier de  l'ordre  est  seul  appréciateur.  Ils  ne 
peuvent  non  plus  former  un  pourvoi  ou  une 
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opposition,  ni  inleijilcr  un  appel  (Cons.  ilo 
l'ordre  des  av.  do  Taris.  20  févr.  UHXi.  Ii.l'. 
l'.H)!t.  ô.  •!.  —  V.  aussi  Trib.  paix  des  Saldes- 
dttlonnt.  -21  nov.  I'.K>8.  D.l'.  UKK).  5.  ISi. 
llécidé  aussi  que  l'avocat  (^u:  se  présente 
devant  le  juge  de  paix  sans  être  revêtu  des 
insi^'ues  de  sa  piofcssion  ne  peut  invoquer 
le  liénéllce  de  l'art.  '26  de  la  loi  du  12  juill. 
l'.tiV)  I  Trili.  de  paix  des  Sables -d'Olonne. 
21  nov.  liXtS,  précité). 

.\u  criminel,  l'accusé  peut  se  faire  assis- 
ter par  un  avocat  ou  un  avoué  :  il  peut  aussi, 
avec  l'autorisation  du  président  de  la  cour 
d'assises,  prendre  poui'  conseil  un  de  ses 
parents  ou  amis  (V.  Avouij,  hislnutiuii  crl- 
iiiint'llr), 

113.  Le  monopole  de  l'avocat  devant  les 
cours  et  les  tribunaux  comporte,  d'ailleurs, 
des  restrictions.  Ii'iine  part,  l'art.  86  C.  proc. 
permet  aux  membres  de  la  ma^'istraluie  de 
plaider  "  leurs  causes  personnelles  et  celles 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  liijne 
directe  et  celles  île  leurs  pupilles  ».  T.e  droit 
de  plaider  leurs  propres  causes  a  été  reconnu 
par  l'usaiie  à  tontes  personnes,  même  aux 
femmes  (Civ.  ;il  mars  1807.  li.  2-2.Ti.  à  condi- 
tion d'en  obtenir  l'aulorisatiou  du  tribunal. 

114.  l'autre  part,  les  avoués  sont,  dans 
certains  cas,  autorisés  à  plaider  dans  les 
atlaires  qui  leur  sont  conliees  (V.  Avoué). 

115.  Ia's  avocats  peuvent  plaider  devant 
toutes  les  juridictions  civiles  ou  criminelles  : 
la  liauti^  cour  (I..  10  avr.  1889,  art.  il),  les 
tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de 
prudbomnies  (Civ.  1"  avr.  1895,  D.P.  9.'j.  1. 
22.'.  et  L.  27  mai's  1907,  art.  26,  i).V.  liHJ7. 
i.  89t.  les  ti-iburi<-iu\  inilil.'iii'es  [C  just. 
mil.,  art.  116  el  160  |  et  maritimes  (C.  jusl. 
mar.,  art.  140.  184  et  218!.  les  chanibies 
de  discipline  des  olliciers  ministériels,  les 
jurys  d'exproprialion.  —  Kncei|ui  concerne 
les  conseils  de  préfecture,  la  question  a  été 
discutée  au  len<lemain  du  décret  du  30  déc. 
1862  (  D.l'.  63.  4.  .'.  i,  dont  l'art.  17.  concer- 
nant la  repré.sentation  des  parties  par  man- 
dataire, ne  faisait  pas  mention  des  avocats 
près  les  tribunaux  et  cours  d'appel.  .Mais  il 
a  été  reconnu  que  ce  silence  ne  devait  pas 
être  interprété  dans  le  sens  dune  exclusion  : 
I  article  pri'^cité  n'avait  pas  à  viser  les  avocats, 
qui  ne  peuvent  représenter  les  parties  comme 
m.'indalaires,  mais  sont,  de  droit  commun, 
habiles  à  plaider  devant  toutes  juridictions, 
sans  avoir  aucune  justilication  à  fournir 
(Arrêté  du  22  déc.  1863,  S.  96:  Cons.  d'Et. 
1.'>déc.  1899,  D.P.  1901.  3.  '28.  -  .Mollot,  I.  I. 
p.  .>39).  Cette  solution  est  implicitement  con- 
sacrée par  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
(M.I'.  90.  4.  1.  —V.  Conseil  de  préfecluret. 

116.  l'CS  avocats  peuvent  assister  les  par- 
lies  aux  délibérés  du  tribunal  de  commerce 
devant  le  rapporteur.  .\ux  termes  d'un  arrêté 
du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
en  date  du  26  mai  1908  (D.P.  I!i08.  5.  :«), 
ils  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation,  si  le 
délibéré  a  lieu  dans  les  dépendances  du  tri- 
bunal de  commerce;  mais  ils  doivent  se 
faire  autoriser  par  le  bâtonnier,  s'ils  sont 
convoqués  au  debors. 

117.  Par  exception,  ils  ne  peuvent  plaider 
devant  la  Cour  des  comptes,  oîi  le  ministère 
des  avocats  n'est  pas  admis,  ni  devant  le 
(Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation  et  le  Tri- 
bunal des  conllits,  où  le  droit  de  plaider  c^st 
réservé  à  une  corporation  distincte  {W  infra, 
cbap.  2).  Les  avocats  à  la  cour  d'apjiel 
peuvent  cependant  être  admis  à  plaider  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  matière  de 
prand  criminel,  mais  n'usent  pas  de  cette 
faculté.  Ils  peuvent,  d'autre  part,  signer  des 
mémoires  dans  les  affaires  du  Conseil  d'Etat, 
dispensées  du  ministère  de  l'avocat. 

118.  Hégulièrement  inscrit  à  un  barreau, 
un  avocat  peut  plaider  devant  toutes  les  ju- 
ridictions du  territoire.  L'ordonnance  de  1822 
(art.  39el40j  contenait  à  cet  égard  des  disposi- 
tions très  restrictives.  Les  avocats  inscrits  aux 


tableaux  des  cours  d  appel  pouvaient  seuls 
[ilaider-  devant  elles,  mais  ne  poiivaieul  |)lai- 
der  liors  du  ressort  de  la  cour  pi'ês  de 
laquelle  ils  étaient  inscrits  qu'après  avoir 
obtenu,  sur  l'avis  du  conseil  de  discipline. 
1  aj;rément  du  premier  président  de  celte 
cour  et  l'aulorisaliou  du  Liarde  des  sceaux  ; 
quant  aux  avocats  attachés  à  un  tribunal  de 
première  instance,  ils  ne  pouvaient  plaider 
que  devant  la  cour  d'assises  et  les  autres 
tribunaux  du  même  département.  Mais  I  or- 
donnance du  27  août  1830  a  accordé  à  tout  avo- 
cat inscrit  au  barreau  le  droit  de  plaider 
devant  toutes  les  cours  du  territoire,  salis 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  (art.  4). 
Ou  avait  pensé  que  ce  droit  n'était  accordé 
qu'aux  avocats  inscrits  au  tableau  d  une 
cour  d'appel  iMiii.i.oT,  p.  217l.  -Mais,  d'après 
l'opinion  qui  a  prévalu,  le  droit  de  plaider 
ilevanl  toutes  les  juridictions  appartient  à 
t(jiit  avocat  iiiseril  au  tableau  soit  d'une  cour 
d'appel,  soit  d'un  tribunal  (Hennés,  29  jauv. 
189o.  IJ.P.  95.  2.  268).  11  appartient  aux  sta- 
giaires, comme  aux  avocats  inscrits  (Cham- 
béry.  22  jauv,  189.-.,  D.P.  95.  2.  544). 

119.  Larl.  4  de  l'ordonnance  de  1830  réser- 
ve l'applicaliou  de  l'art.  295  C.  Instr.,  aux 
termes  duquel  le  conseil  de  l'accusé  ne  peut 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  ju,i;e 
(|ue  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  coui' 
(l'appel  ou  de  son  re.ssoi't.  Lorsque  le  choix 
de  l'accusé  se  iiorlit  sur  un  avocat  d'un  bar- 
reau étranger  au  ressort,  il  est  nécessaire 
ipi'il  soit  agréé  par  le  président  des  assises; 
cet  agrément  est,  d'ailleurs,  de  pure  l'orme. 
La  ilisposition  de  l'art.  295  n'est  pas  pres- 
crile  à  peine  de  nullité  (Cr.  28  déc.  1891, 
IJull.  ri-iiii.,  Il"  33.5). 

120.  Il  est  d'usage  que  l'avocat  qui  plaide 
hors  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  est 
in.scril  rende  visite  au  président  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  devant  lequel  il  doit  plai- 
der; les  usages  prescrivent,  en  outre,  d'autres 
visites  variables  suivant  les  barreaux.  —  H 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'existence  de 
l'usage  ne  pouvait  être  aflirmée  que  par  une 
décision  du  conseil  de  discipline  et  (ju'un 
tribunal,  réuni  en  assemblée  générale,  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  aux 
avocats,  se  présentant  jmur  la  première  fois 
devant  lui,  l'obligation  de  l'aire,  avant  l'au- 
dience, une  visite  au  président  et  à  ses  asses- 
seurs. La  décision  du  tribunal  qui,  se  fon- 
dant sur  uniî  pareille  délibération,  refuserait 
la  parole  à  un  avocat  inscrit  sur  la  liste  des 
stagiaires  devrait  être  annulée  (Cliambérv, 
22.ianv.  1895.  D.P.  95.  2.  544). 

121.  La  méconnaissance  du  devoir  de 
courtoisie,  consistant  dans  la  visite  (|ue  doit 
faire  au  président  d'une  juridiction  l'avocat 
étranger  au  barreau  de  cette  juridiction,  ne 
semble  pas  constituer  une  faute  profession- 
nelle susceptible  île  motiver  une  peine  dis- 
ciplinaire (Moi.LOT.  t.  2,  p.  45.  —  Comp. 
CuKs.so.N,  t.  2,  p.  Si).  —  On  ne  devrait  pas 
davantage  considérer  comme  susce|)tible 
d'entraîner  une  peine  disciplinaire  la  viola- 
lion  de  l'usage  où  sont  les  avocats  du  bai- 
reau  où  siège  une  cour  d'assises  de  rendre 
visite,  avant  de  plaider,  au  conseiller  <|ui 
doit  la  présider,  lorsque  les  assises  sont 
tenues  en  dehors  du  sièce  de  la  cour  d'appel 
fCr.  3  mars  18tiO,  D.P.  60.  L  192). 

122.  L'avocat  doit  jouir  d'une  grande  in- 
dépendance dans  lexercice  de  son  ministère: 
c'est  une  condition  même  de  la  liberté  de  la 
défense.  Il  a  le  choix  des  moyens  de  défi-nse 
et  de  la  forme  sous  laquelle  il  entend  les 
présenter  à  la  barre.  Mais  cette  indépen- 
dance est  inséparable  du  respect  dû  aux 
magistrats  (V.  iiifm,  n"  177). 

123.  La  liberté  de  la  défense,  en  même 
temps  ([u'elle  protège  l'avocat  contre  les 
abus  d'autorité  des  magistrats ,  doit  le 
proléger  contre  les  emportements  des  par- 
ties ou  de  l'avocat  adverse,  lin  avocal 
injurié  et  dillamé  dans  les  mémoires  pro- 


duits au  procès  par  l'avocat  de  son  adver- 
saire est  recevaole  à  intervenir  pour  deman- 
der la  suppression  de  ces  mêmnires  (lioueii. 
2,5  mars  18(17.  li.  231). 

124.  l'ji  témoignage  de  l.i  libellé  de  leur 
profession,  les  avocats  peuvent  pailer  la  tête 
couverte  devant  toutes  les  juridictions;  ils 
doivent  seulement  se  découvrir  lorsqu'ils 
lisinl  les  pièces  de  la  procédure,  parce  ipiils 
l'oiil  en  pareil  cas  ol'lice  d'avoué.  Ce  droit . 
formellement  consacré  par  l'art.  35  du  décret 
de  1810  et  J'arl.  12  du  (b-cret  du  2  juill.  1812, 
est  cousidéié  comme  ayant  été  maiiilenii  ])ar 
roriloiiiianre  de  1822  eu  laiil  qu'usage  du 
liarieau  (Mm. mit,  t.  1,  |i.  1.59;  l.ioivji.i.K, 
)).  :i.5i). 

125.  La  disposition  de  I  ail.  41  de  la  loi 
(lu  29  luill.  1881.  aux  termes  de  laipiellc  les 
disciiiirs  ))rononcés  ou  les  écrits  produits 
ilevaril  li'S  Iriliiiuaiix  ne  iluniieiil  lieu  à 
aucune  poursiiili'  en  ilillainal  ion  .  injure  ou 
oui  rage  ,  s'apiiliqiie  aux  |)ai'olrs  pnuioncêes 
lui  aux  écrits  produits  par  un  avocat  au  cours 
de  sa  plaidoirie  (  Ueq.  2  mai  1893.  D.P.  93. 
I.  2S,Si.  .Mais,  d'après  le  même  texte,  les  faits 
(lilfaiii.iloires  étraniiers  à  la  caiisi:  peuvent 
auluriser  une  action  en  dilfamation  de  la 
part  des  parties,  loisqiie  cette  action  leur  a 
été  réservée  d'une  manière  ex|iresse  |)ar  le 
liibiinal  devant  lequel  les  propos  ont  été 
leniis  ou  les  écrits  produits.  Il  appartient  au 
Irihinial  ilev.int  lequel  les  faits  liilVamatoires 
ont  êlê  eiuniiiis  de  ilêelai'er  si  ces  faits  sont, 
ou  non.  élrangers  à  la  cause  (Même  arrêt).  — 
11  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'avocat  (pli, 
dans  la  défense  de  la  cause  qui  lui  est 
conliée.  discute  avec  modération  les  allé- 
gations de  sou  adversaire,  en  se  gardant 
de  mêler  son  aflirnialioii  personnelle  à  celle 
de  son  client,  agit  dans  la  plêniliide  de  son 
immunité  professionnelle.  L'action  en  res- 
|)onsabililê  formée  contre  lui  de  ce  chef  jus- 
lilierait.  par  son  caractère  vexatoire,  une 
demande  reconventionnelle  en  dommages- 
inlêiêls  ('riili.  paix  .Miintaiiban.  26  nov.  1900. 
l'diiil.  fr.,  l'.IOl.  2.  32:^). 

126.  Le  droit  des  tiers  de  demander  des 
ilouniiages-inlérêts  à  l'avocat  qui  lésa  ililla- 
més  n  est  p:is  subordonné  à  la  condition  (pie 
le  tribunal  leur  ait  réservé  l'action,  puisque, 
absents  di:  l'audience,  ils  n'ont  pu  l'aire  de 
réserves.  J^e  ministère  publie,  au  contraire, 
ne  peut  exercer  l'action  publique  que  s'il  a 
fait  des  réserves  (  Garsonnet  ,  t.  1  ,  ,*)  251  , 
note  4). 

127.  —  IL  Le  droit  de  consulter,  c'est-à- 
dire  de  donner  son  avis  sur  une  ipiestion  de 
droit,  rentre  dans  les  attributions  des  avocats. 
.Mais  leur  monopole  à  cet  égard  se  limite 
aux  cas  où  la  loi  prescrit  une  consultation, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  de  transaction 
intéressant  un  mineur  (C.  civ.  art.  467)  ou 
en  matière  de  requête  civile  (C.  |iroc. 
art.  495).  En  deliors  de  là,  toute  personne 
peut  consulter.  ,\insi  les  professeurs  el  agré- 
gés des  facultés  de  droit  signent  fréquem- 
ment des  consultations  sans  être  inscrits  au 
tableau  (Garsonnet,  t.  1,  .ij  259,  note  3). 

S  2.  —  Du  drolL  de  nuppléance 
dans  lus  fonctions  de  magistrat. 

128.  I^es  avocats  sont  appelés,  selon 
l'ordre  du  tableau,  à  suppléer  les  juges  des 
cours  d'appid  et  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  ofliciers  du  ministère  public, 
en  l'absence  des  juges  suppléants  (L.  25  vent, 
an  12,  art.  30;  C.  instr.  art.  264;  iJécr. 
14  déc.  1810,  art.  35),  ou  à  siéger  en  cas  de 
partage  (C.  proc.  art.  118  et  468).  V.  Cours 
el  Iribunaii.f.  Exception  est  l'aile  pour  les 
femmes  ipii  exercent  la  profession  d'avocat 
(L.  1"  déc.  1900).  —  Le  droit  de  suppléance 
n'appartient,  d'ailleurs,  qu'à  l'avocat  inscrit 
au  tabh-'au,  et  à  condition  (|u'il  ait  l'âge 
requis  du  magistrat  qu  il  remplace  (Glas- 
SO.s  ET  Colmet-Uaage,  n»  146). 
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129.  l.:i|i|"l  f-'i'  ■'  l'i<^™al  pour  complé- 
ter NU  liiliini.il  lui  rrri'  un  ilcviiir  slrii.'l, 
aminci  il  m;  n:iiirall  se  suiislrairr  sans  niaii- 
iini.r  à  si-s  iluvoirs  proIVssionnels  l'Iiil) 
l'Iucrnioi.'Jtijanv.  IWi  et.  sur  appui, 
17  mars  1884,  jl.l'.  S."),  'l.  i:i)- 

130.  I.e  jnnemetit  ou  l'arrêt  doivent,  a 
pi'Ini'  (le  nnliilé,  eonslaler  laljsenoe  on  1  em- 
|jê<-liei.ienl  ili's  jn;;es  et  des  suppléants  ol  la 
qnalih''  davoeal  le  |ilns  aneienrienient  inscrit 
an  laldean  clie/.  celui  ipii  a  été  appelé  a 
compléliT  le  triliuiial  on  la  cunr  ((.r.  ii  avr. 
\«.H.  It.  -iTti;  Ntmes,  IT,  juill.  188/,  U,'  •';*«• 
''     '>7!)-    C.iv,   (i   inin    1888,    ll.l'.    88.    1.   .il'K 

■2 t.  iH'.to.  ll.l'.  'M.  •"'.  :!i'i;  <'>■■  ,-*'„''-'"• 

I8!)|,  1).!'.  01.  r,.  ;!1.^>:  -i  mai  18U2,  l'-l'-  ill2- 
h  ■.m:  Mk,  -li  juin  I8'.^2,  ll.l'.  'J'i-  'i-  ■>77  ; 
Civ.  17  oct.  18',I:î,  ll.l'.  '.H.  1.  i7-2). 

131.  1,'avocal  avant  déjà  inèlc  le  serment 
prescrit  poni-  lexereice  de  sa  profession 
nest  pas  leiin  de  prêter  le  serment  impose 
aux  maeislrats  (Uei|.  i:i  fjerni.  an  10,  K. 
Sennrul.  :i7;  8  dée.  1813,  U.  -278:  l'aiis, 
8  janv.  18,t0,  ll.l'.  M.  i.  :!1  ;  Civ.  -liy  dec. 
I8ki  (2  arrèls),  ll.l'.  84.  1.  HiO.  note  de 
M.  Classon;  lleq.  '21  et  2it  .janv.  1881,  U.l'. 
8i  1  172.  —  Ol.vsson,  Coi,MKT-li.\.s(;i;,  t.  1, 
,r<   li(i.    -  Gomp.  lieci.  0  levr.  18:»,  11.  -279!. 

132.  I.orstine  l'avocat  sié^e  comme  JU(,'e, 
il  a  ilroit  aux  mêmes  égards  que  Ic'  iiiagis- 
trat,  comme  il  est  tenu  des  mêmes  devoirs 
et  exposé  à  la  même  respoiisal)ililé  par  la 
voie  de  la  prise  à  partie  (Coiicl.  du  pvw:. 
(,'éii.  Ilupin,  sous  Hec].  aimais  1831,  U.2/;). 
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a.   _  l),;ii  asseiiililécs  générales  de  l'oi-drc 
cl.  lies  ciilonnes  d'inscrits. 


133.  La  question  de  .savoir  si  les  avocats 
ont  le  droit  de  se  réunir  en  aasenililée  génê- 
lale   pour  délibérer  sur  leurs  intérêls  com- 
muns n'a  pas  reçu  de  solution    délinitiye   en 
jurisprudence.  <3n  lait  renian]uei-  en  l'aveu i 
de    lariirinative  que   l'art.   3.')   du   deci;et  ilu 
14  déc.  1810,  (pli  leur  interdisait  les  deliliera- 
tions  en  asseniMée  générale,  a  été  abrogé  par 
I  arl.  4.')  de  l'ordonnance  de  18'2'2.  et  (pi'au- 
ciiiie    disposition    proliibitive    n'existe    plus 
dans   la    loi.    fin    objecte,    il    est    vrai,    que 
rtirdre  des  avocats  a   reini  de  la  loi  une  or- 
ganisation complète,   qui    ne   comporte   pas 
d'assemblée  générale;   un   conseil  de  disci- 
pline est  spécialement   cliargé  de  s  occuper 
de    toutes   les  ipiestions   qui    coiieeriient    les 
inlérêts  et  les  prérogalives  de  l'ordre^  ;  I  ordre 
lui   a   délégué   ses  pouvoirs   et   ne  peut   les 
e.xercer  en' assemblée  générale.  .Mais,  s'il  est 
certain    (pie    l'assimiblée    générale    ne    peut 
prendre  des  délibéralions  sur  les  objels  ipii 
sont    de    la   com|)étence    du  conseil   de  disci- 
pline, l'appliealion  du  droit  coniniuii  siillit  .i 
pernieUre    aux    avocats    de    se    réunir    p(jur 
délibérer    sur    leurs     intérêts    commnns    el 
prendre  des  décisions  qui  ne  relèvent  pas  du 
conseil  de  discipline. 

134.  La  jurisprudence  parait  peu  lavorable 
,\  l'opinion  (pii  recoiiiiaîl  aux  avocats  le  droit 
de  se  réunir  en  assemblée  générale.  -Mais 
elle  a  été  appelée  à  se  prononcer  dans  des 
cas  où  l'assemblée  avait  certainement  outre- 
passé ses  pouvoirs,  et  c'est  pour  justilier  1  an- 
nulation des  délibérations  illégales  que  les  dé- 
cisions rendues  ont  invoipié  des  considéra- 
tions d  une  portée  générale,  .\insi  il  a  été 
décidé  (pie  les  avocats  réunis  en  assemblée 
générale  ne  peuvent  prendre  une  délibé- 
ration tendant  à  protester  contre  l'exécu- 
tion et  la  légalité  d'une  ordonnance  royale, 
sons  prétexie  ([u'elle  porte  atteinte  aux 
prérogatives  de  leur  profession  (. -^g'en , 
\  mai  1835,  IL  i'n:  Nancy,  4_  mai  l»), 
H.  200,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  o  avr.  1841, 
H  i'.)-l  (i"  espècc^l  ;  ...  "u  contenant 
un  blâme  de  la  conduite  tenue  par  un  tri- 
bunal à  l'égard  d'un  membre  de  1  ordre 
(l!ord(;aux,  ï  août  18.")8,  ll.l'.  08.  f  •211);  ... 
Ou  censurant  les  paroles  prononcées  a  1  au- 
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•lience  par  un  membre  rin  ministère  public 
et  décidant  (jue  les  membres  du  barreau 
cesseroni,  pendant  un  certain  temps  el  sous 
des  conditions  déterminées,  de  se  présenter 
à   la   barre   (Dijon,   3   mars    1880,   13.1".  81. 

'  l"35.  Le  dr(jit  des  avocats"  de  s'assembler 
pour  des  objels  relatifs  à  l'exercice  de  leur 
profession  »'  n'a  été  express.-ment  reconnu 
■  lue  par  la  cour  d'Aix  (14  avr.  1836,  IL  'iOl 
V  en  ce  sens  le  rapiiorl  de  M.  le  conseiller 
Mestadier,  (Mii  a  pn'ccdé  l'arrêt  de  la  cbambre 
Iles  requêtes  du  .'lavr.   1811,  IL -201). 

136.  11  est.  d'ailleurs,  un  cas  ou  lordn' 
peut  certainement  se  réunir  en  assemblée 
générale  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d  élire  s(m 
bàlonnier  ou  les  membres  du  conseil  dr  dis- 
cipline (Ord.  27  aoi'it  18:iO,  arl.  1  et  3;  llecr. 
10-2.")  mars  1870,  art.  -1), 

^37,  _  Des  nihnmes  d'inscrits.  —  L  or- 
donnance du  20  iiov.  18-22  avait  prévu  la  ré- 
partition en  colonnes  des  avocats  inscrits, 
par  les  soins  du  conseil  de  discipline  lart.  i 
et  3).  Les  deux  plus  anciens  de  cluupie  co- 
lonne lormaienl,  avec  les  anciens  bâton- 
niers, le  conseil  de  discipline  (art.  /).  (.etie 
organisation,  qui  avait  suscité  les  plus  vives 
critiques  (Min.i.in .  p.  1!H)|,  fut  supprimée  par 
l'ordonnance  du  27  août  1830,  (|ui  lit  dispa- 
railre  la  répartition  des  avocats  en  colonnes. 
Les  colonnes  de  stagiaires  furent  rétablies 
â  Paris  par  arrêté  des  6-13  mai  l^il  (Crks- 
soN.  I.  1.  p.  51.  -  V.  .M(/»o,  n"  .)._)). 

138.  In  arrêté  du  conseil  de  discipline 
des  avocats  de  Paris,  en  date  du  .")  mars 
liKJ7,  a  rétabli  les  colonnes  d'inscrits  pour 
donner  aux  avocats  le  moyen  d'écliaiiger 
leurs  idées  sur  les  ipiestions  touchant  aux 
intérêts  généraux  de  l'ordre.  Les  avocats 
inscrits  an  tableau  sont  répartis  en  vingt 
colonnes  par  les  soins  du  bâioniiier.  (.Iia.pie 
colonne  est  présidée  par  un  membre  du 
conseil  de  l'ordre  en  exercice.  —  Les  co- 
lonnes se  réunissent  deux  fois  par  an.  biles 
ne  peuvent  émettre  que  des  vœux. 


AiiT.  2.  —  Devoiiis 
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139.     Le    costume     de    l'avocat, 
souvent    varié    dans   l'ancien    droit 
aîné.    t.    1,  p.  Ô8  à  «ô 
par    l'arrête    du   2    nivose 


élc 


ipii  a 
DUI'I.N 
■si  aujourd'hui  fixé 
an  11.  Il  s'est 
un  débat  ipii  a  été  |)Oitê  jusqu'à  la 
Cour  de  cassation  sur  le  point  de  savoir  si 
I  avocat  pouvait  laisser  croître  sa  barbe  et  sa 
moustache  (Civ.  (i  août  1844,  K.  i)04  ). 
Les  conseils  de  discipline  ont  longtemps 
imposé  aux  avocats  I  ribligation  de  ne  se 
piéscnter  aux  audiences  ipi'en  lobit  avec 
l.anlalon  noir  et  cravat(^  blanche  (Arretc's 
(les  2()  janv.  I8".2.  t>  mars  I8.")8.  —  Crksson. 
n  -HO).  .Mais  la  magistrature  et  les  conseils 
d('.  'discipline  se  soiit  ilepuis  longtemps  d('- 
parlis  de  leur  rigueur  a  cet  égard.  -  H 
n'existe  plus  aucune  prescription  réglemen- 
taire analogue  à  celles  qu'on  rencontrait 
aiilrefois  sur  la  tenue  d(^  ville. 

140.  l'our  porter  le  costume  d  avocat,  il 
ne  suflit  pas  d'en  avoir  le  titre,  il  faut  exer- 
cer la  profession,  soil  comme  stagiaire,  soit 
c(mime  inscrit  au  tableau,  sous  peine  (j(^ 
tomber  sous  l'appliealion  de  '  art-  2.j9  Ç. 
péii.  (Trib.  corr.  Alger,  ;>  mars  I8!)8,  U.l'. 
!)9  2.  132  el.  sur  appel,  Alger.  IK  déc.  18'.I8. 
Il  p"  "19  2  -ii:  Trib.  corr.  Versailles.  0  déc. 
1899,  ll.f.  1901.  2.  118;  Paris.  \"  mai  1902, 
I)  P.  1902.  2.  l'>2i.  .Mais  le  délit  n'existe  que 
si  l'iisiirpation  de  costume  a  été  commise  de 
mauvaise  l'oi-lTrib.  corr.  Charleville,  24  dec. 
|8.V>.  D.P.  ôe.  .").  M);  Paris,  I"  mai  1902,  pré- 
cité i.  ,  .       ■   ,  . 

141.  La  question  de  savoir  si  les  avocats 
peuvent  plaider  en  robe  devant  la  juridiction 
consulaire  est  une  question  de  discipline 
intérieure  dont  les  tribunaii.x  de  commerce 
sont  seuls  juges  (Nîmes,  2  avr 
Pal.,  1906.  1.  ô31). 


1906.  Ga: 


142.  Ces  devoirs  dérivent  des  prescrip- 
tions générales  contenues  dans  l'art.  14 
de  l'ordonnance  de  1822  (V.  supra,  il"  110). 
Ils  sont  nombreux  el  divers  (  V.  .Moi.i.oT. 
t.  1,  p.  19  el  s.;  CitKsSDN,  p.  228  et  s.i.  Il 
suffira  de  signaler  ceux  dont  l'observation 
est  imposée  par  les  règles  de  Tordre  sous 
des  sanctions  disciplinaires. 

t43.  —   I.    Vil!  pricée.  —   Les  conseils  de 
discipline  doivent  surveiller  la  vie  privée  de 
leurs   membres,   pourvu   (pie  celti-   surveil- 
lance ne   se   manifeste  pas  par  une  inipiisi- 
tioii  tvraniiiijue  et  qu'elle  ne  s'exerce  qu'au- 
tant (|iii^  la  conduite  de  l'avocat  a  provoqué 
un  scandale  public.  Il  n'y  a  pas  i  dislinguer 
entre  les   faits   de   la   vie   professionnelle  et 
ceux  que  l'avocal  accomplit  comme  homme 
privé  on  comme  citoyen  :  »  considérant,  dit  un 
arrêt  de  la  cbambn;  des   requêtes  du  8  mars 
1,817  (II. P.  47.  1.  97),  qu'il  est  impossible  de 
distinguer,    en  cette   matière,   l'homme  de 
l'avocat;    que    l'honneur    et    la    difjnilé    de 
l'avocat,  sur  lesquels  b^  conseil  de  discipline 
est  appcdé  à  veiller,  ne  peuvent  exister  sans 
l'intégrité  de  la  vie  priv(:'e  ;  <pie  l'avocat  qui, 
dans  sa  vie  de  père  de  famille,  commet  des 
actes     frauduleux,      tombe     nécessairement 
dans  la  classe   de  ceux  qui  manquent  à  îles 
devoirs  inséparables  de  leur  profession;  qu'il 
n'est  pas    possible  que    l'avocat   soit   investi 
du  caractère  honorable  et  digne  que  lui  im- 
pose l'espritde  son  état,  si  Ihomme  privé  s(i 
livre  il  des  actions  réprébensibles  ■.  (V.  aussi 
He(|.  27  iiov.  1838,  IL  108;  9  juin  1890,  D.P. 
91,   1.  l.')3.  —  Moi.i.OT,  (.  1,  p.  279,  320,  :«)1). 
144.  Spécialement,  il  a  été  jugé  «[ue  l'avo- 
cat peut  être  l'objet  de  poursuites  discipli- 
naires :    ...    lorsqu'il   professe    des   maximes 
antisociales  et  présente  la  propriété  comme 
un   odieux  privilège  (lieq.   27  nov.  18'i8.   H. 
408);  ...  Ou  lorsqu'il  cherche  par  des  moyens 
l'rauduleux   à   se   soustraire   aux    poursuites 
d  lin  créancier,  par  exemple  en  mettant  son 
mobilier  sous  le  nom  de  sa  sœur  (lleq.  8  mars 
1847,  D.P.  47. 1.  97);  ...  Ou  lorsque,  dans  un 
discours,  à  l'aide  d'invectives  méprisantes, 
d'insinuations   perlides   et    d'odieuses  dilfa- 
inations,  il  a  grossièrement  outragé  la  haute 
cour    de   justice  et   son    procureur   général 
(Iteq.  9  juin  1890,  D.P.  91.  1.  453). 

145.  —  II.  Véracité.  —  L'avocat  doit, 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  éviter  avec 
soin  loule  altération  de  la  vérité,  soit  en 
al'linnant  des  faits  faux,  soit  en  faisant  des 
citalions  inexactes  ou  tronquées  des  lois,  des 
arrêts  ou  des  pièces  du  dossier.  Ainsi  l'avo- 
cat qui,  assistant  a  une  expertise,  déclare 
faussement  à  l'expert  qu'il  ne  possède  pas 
un  titre  ancien  produit  au  procès  el  dont  le 
tribunal  a  ordonné  l'application  aux  lieu-X 
contentieux,  commet  une  faute  grave,  ii  rai- 
son de  laquelle  il  peut  être  frappé  d'une 
peine  disciplinaire  Pau,  4  mai  1863,  D.P. 
63.  2.  102).  —  Le  conseil  de  l'ordre  est 
m(}me  allé  jusqu'à  punir  de  la  réprimande 
un  avocat  (pii  avait  commis  une  erreur  grave, 
quoiipie  non  volontaire,  dans  les  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal  (Arrêté  11  l'évr. 
1801,  S.  141.  —  .MoLLoT,  t.  2,  p.  :J02i. 

146.  L'obligation  de  ne  rien  affirmer  qui 
soit  contraire"  à  la  vérité  fait  un  devoir  a 
l'avocat  de  ne  pas  se  charger  d'une  allaire 
qu'il  considère  comme  injuste  el  de  se  dessai- 
sir d'une  cause  qui,  après  examen,  lui  paraît 
mal  fondée  (Pli.  DilMN,  n"  .'i7;  Al'.MANii 
Dai.LOZ,  n"  112.  Gomp.  le  discours  de  .M.  Ro- 
miguières,  rapporté  li.  297). 

147.  11  a  été  jugé  ijuc  l'avocat  n  encourt 
aucun  reproche  au  point  de  vue  profession- 
nel, en  soulevant,  conformément  au.!!  ins- 
tructions de  son  client,  un  moyen  dilatoire 
tiré  de  la  prescription,  dans  un  procès  qui, 
dans  son  opinion,  ne  repose  sur  aucune  base 
sérieuse  (Bruxelles.  20  nov.  19ai,  U.P.  1902. 
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■1.  25«>i.  Mais  il  commet  uno  faute  profession- 
nelle si.  ilans  le  Iml  il'ulitenir  les  remises 
nécessaiios  pour  attoinilro  la  prescription  <le 
l'action,  il  invoque,  à  deux  reprises,  un  mo- 
tif qu'il  sait  ne  pas  être  exact  iMènie  arrêt). 

148.  —  111.  Disriélidx.  —  L'avocat  est 
tenu  de  ne  rieu  révéler  des  sccret.s  qui  lui 
ont  été  conliés.  11  fait  partie  de  la  catégorie 
des  personnes  qui,  dépositaires  par  état  ou 
par  profession  des  secrets  qu'on  leur  ronlie. 
ne  peuvent  les  révéler,  hors  les  cas  pié\us 
par  la  loi.  .sous  peine  de  eouuuettre  !<■  délit 
puni  par  l'art.  :<78C.  pén.  iC.r.  -2(1  janv.  IS-Jti, 
li.   litti;  -2%  mai  18t)2.  1>.I'.  tr>.  1.  .">'iôi. 

149.  Les  avocats  ne  sont  pourtant  pas 
incapables  d'être  témoins  dans  les  causes  de 
leui-s  clients.  .Mais  ils  ne  sont  tenus  de  s'ex- 
plicpier  que  sur  ce  qu'ils  ont  appris  en 
dehors  de  leur  rôle  d'avocat.  Leur  conscience 
e.st  seule  ju!;e  pour  distinguer  les  faits  con- 
lidenliels  île  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (  Cr. 
±J  févr.  1828,  l'i.  '.VX>:  Konen.  7  mars  1835, 
U.  :S7;  21  mai  1862.  U.V.  62.  1.  ôiôl.  — 
l'ne  cour  d'assises  peut  ordonner  la  dépo- 
sition d'un  avocat  cité  comme  témoin,  qui 
déclare  ne  pas  di'voir  iléposer.  dès  lois  que 
la  déposition  à  faire  par  ce  témoin  est  res- 
treinte aux  faits  qui  seraient  venus  à  sa 
connaissance  aulreuu^nt  que  dans  l'exercice 
de  sa  professiim  (C.iv.  li  sept.  1827,  R.  ;i07. 
—  Conip.  Kouen,  .■■>  août  I81ti,  lî.  30tji. 

150.  L'avocat  ne  pourrait  même  pas  être 
aQ'ranchi  du  secret  par  son  client  (C.iv. 
11  mai  I8U.  H.  304). 

151.  La  jurisprudence  étend  la  résie  du 
secret  professionnel  même  à  Vncocnl  coiisul- 
taiit  (Houen.  17  déc.  1858,  U.l".  .YJ.  2.  11)3: 
Cr.  •!%  mai  1862,  D.l'.  t)2.  I.  5i5i  :  par  là  il 
faut  entendre  le  juriste  qui  donne  des  con- 
seils, car  il  semble  bien  qu  il  n'y  ait  plus 
lieu,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'ordre 
des  avocats,  de  distini;uer  entre  les  avocats 
consultants  et  les  avocats  plaidants  iMoLi.or. 
t.  2,  p.  169i.  L'art.  378  ('..  peu.  comprend,  en 
effet,  toutes  les  personnes  qui  sont  déposi- 
taires de  secrets  qu'on  leur  confie  à  raison 
de  leur  profession  (  ('.HAivE.vi.-  et  Falstix 
HÉLit:.  Tlicorir  du  Code  pénal.  S'  éd.,  t.  5, 
p.  7|.  V.  Hi'iél'iliiiti  de  secret. 

152.  L'obligation  du  secret  s'impose  à 
l'avocat,  non  seulement  lorsqu'il  est  témoin 
devant  les  tribunaux,  mais  dans  toutes  autres 
circonstances  :  par  exemple,  un  avocat  qui 
a  rcnqili  les  fonctions  d'arbitre  ne  peut  dé- 
livrer un  certilical  relatant  les  paroles  pro- 
noncées devant  lui  pour  être  produit  dans 
une  instance  où  quelques-unes  des  difficul- 
tés de  l'arbitrage  seraient  remises  en  ques- 
tions {.\rrêté  lîi  juill.  IHH).  —  Mollot.  t.  2. 
p.  ^166 1,  ...  "u  témciij;nei-  sur  des  faits  attri- 
bués à  la  partie  adverse  et  dont  il  a  eu  con- 
naissance au  cours  de  pourparlers  transac- 
tionnels (.\rrété  27  févr.  1855.  —  Moi.LoT, 
I.  2.  p.  3-V5). 

153.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  s'iq)pose  à  ce  (pion  puisse 
invoquer  à  I  appui  d'une  poursuite  discipli- 
naire dirigéi!  contre  un  avocat  la  lettre  par 
lui  écrite  à  son  client  et  contenant  des  im- 
putations dill'amaloires  à  l'encontre  d'un 
magistrat,  lorsipie  cette  lettre  n'est  parvenue 
aux  mains  du  plaignant  que  par  un  véritable 
abus  de  conliaijce  (Ueq.  U  mai  1887,  D.P. 
87.  1.  :ïJ2). 

154.  Kn  ce  qui  concerne  le  secret  des 
coratnunications  des  inculpés,  prévenus  ou 
<iccusés,  avec  leur  défenseur,  V.  Défense 
rComp.  Cr.  !)  sept.  18i)7.  D.l'.  98.  I.  146; 
15  févr.   l9(Ki.  D.l'.  l!)i)ti.  1.  KiO). 

155.  —  IV.  Inlo'dictioii  lie  la  piistulalion, 
du  néifiice,  de  l'ngetux  d'affahes  el  de  la 
recherche  d'/i/faires.  —  La  postulation,  ([ui 
fait  parti<:  des  attributions  de  l'avoué,  est 
interdite  â  l'avocat.  Il  avait  été  jugé  par 
la  Cour  lie  c.Tssation  que  la  contravention  â 
cette  proliiliilion  ne  constituait  qu'une  faute 
professionnelle  dont  l'avocat  devait  compte 


au  conseil  de  discipline,  sauf  l'appil  devant 
la  roiir  (C.iv.  28  déc,  1825.  H.  3tl9).  Mais,  sur 
renvoi,  la  l'oiir  de  lioideaux  jugea  que  l'avo- 
cat était,  comme  toute  autre  personne,  son- 
inis  au  décret  du  19  juill.  1810.  et  que  le  l'ail 
de  postulation  consliliiait  île  sa  part  un  délll 
qui  le  rendait  jitsiirtable  des  tribunaux  lU'ili- 
naires  (  llordeaux.  'l  janv.  ISiO.  H.  310).  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté 
(Civ.  ô  liée.  18;i().  H.  311).  —  L'avocat  ne  iloit 
pas  apposer  sa  signature  sur  des  re(]nètes 
ou  autres  actes  (le  procédure  (Arrêté  du 
li  août  1829,  H.  3201.  La  répétitiiui  de  ce  fait 
constituerait  le  délit  de  postulation  illicite. 
155.  L'a\'ocal .  (pii  se  rend  coupable  ilii 
délit  de  postulation  illicite,  est  exposé  aux 
mesures  que  rend  nécessaires  l'exercice  de 
l'acliou  dirigée  contre  lui  :  ainsi  il  ni!  peut 
s'opposer  à  une  perquisition  dans  son  cabi- 
net.  ni  à  l'enlèvement  des  papiers  (jue  le 
ministère  public  jugerait  nécessaire  (Délib. 
des  av.  de  Limoges,  24  juill.  1824,  H.  312). 

157.  La  profession  d'avocat  est,  ainsi 
qu'on  la  vu  siiprii,  il"*  92  et  107,  incompa- 
tible avec  celle  d'agent  d'alfaires  el  avec 
liiiile  sorte  de  négoce. 

158.  Les  règles  de  l'ordre  font  un  devoir 
à  l'avocat  de  n'accepter  aucun  mandat  sala- 
rié qui  tendrait  à  le  rapprocher  de  l'agent 
d'alfaires.  Il  ne  peut  se  coustiliier  le  dinniniis 
lilis,  chargé  du  choix  et  de  la  direclioii  des 
avoués,  des  agréés  ou  des  huissiei-s  interve- 
nant dans  l'allaire  (.-Vrrêtésdes  13  août  1830. 
U.  317:  12  août  1851,  Mollot,  t.  2,  p.  :i04: 
27  mars  1855,  ibiil..  p.  305),  ...  ni  se  consti- 
tuer prète-n(Uii  à  prix  d'argent  pour  acqué- 
rir une  créance,  laflirmer  au  tribunal  et  en 
donner  quittance  i  .\rrêté  du  11  mars  183(1, 
li.  3l5l.  ...  ni  se  faire  intermédiaire  dans  la 
négociation  d'une  alVaire  (.\rrêtés  des  31  juill. 
I8i9,  .Mollot,  t.  2,  p.  :W:  17  avr.  1849. 
|).  3.57;  17  mai  1860,  p.  359;  26  juill.  1864. 
p.  90:  Orléans.  28  janv.  1853.  JJ.P.  .53.  2. 
I'l9i,  ...  ni  accepter  les  fonctions  de  syndic 
salarié  dans  une  faillite  (Arrêté  5  mars  1829, 
H.  321). 

159.  Le  fait,  par  un  avocat,  d'avoir  accepté 
le  mandat  de  représenter  le  client  d'un  avoué 
devant  le  tribunal  de  commerce  ne  consti- 
tue pas  une  faute  professionnelle  qui  l'expose 
à  nue  peine  disciplinaire,  alors,  d'ailleurs, 
que,  dune  part,  en  acceptant  ce  mandai,  il 
n'a  agi  que  par  pure  complaisance  pour 
l'avoué  et  n'a  commis,  dans  son  exécution, 
aucun  acte  répréhensible,  et  que.  d'autre 
part,  l'acceptation  d'un  pareil  mandat  est 
conforme  à  la  ])ratique  constante  des  avo- 
cats du  même  barreau  (Toulouse,  20  févr. 
189ti,  D.l'.  96.  2.  372). 

160.  Le  conseil  de  discipline  est  allé 
jusqu'à  interdire  à  l'avocat  tout  mandat  gra- 
(uit  ((ui  ne  lui  serait  pas  conféré  par  un 
proche  parent  (Arièlés  des  10  avr.  1828. 
21  mai  UKiS.  18  juin  18;î2.  U.  314).  .Mais  la 
décision  parait  bien  rigoureuse. 

161.  Un  a\ocat  peut  accepter  les  fonctions 
darbitre-juge.  non  seulement  avec  des  con- 
frères, mais  avec  des  personnes  étrangères 
au  barreau.  Kn  pareil  cas,  l'avocat  ne  jouit 
d'aucune  prérogative  et  ne  peut  se  prévaloir 
(le  sa  qualité  pour  refuser  de  se  réunir  chez 
l'arbitre  le  plus  âgé  {Trib.  com.  Paris, 
27  mars  18:14,  It.  Arbitrage,  946).  Il  peut 
toucher  des  hoiiorairiîs  en  qualité  d'arbitre, 
mais  doit  si'  conforraer,  à  cet  égard,  aux 
usages  (lu  barreau. 

162.  Le  conseil  de  discipline  dr  Paris 
jugeait  aiiIreCois  i|U(;  l'avocal  pouvait  accep- 
ter les  foiictioris  d'aibitre-rapporteur  (Arrête 
du  11  juin  18113 ).  .Mais  on  a  vu  siipra, 
n"  96,  (|ue  sa  jurisprudence  s'était  modifiée 
sur  ce  point  el  que  la  profession  d  arbitre - 
rapporteur  près  les  tribunaux  de  commerce 
était  aujoiiid'liui  considérée  comme  incom- 
patible avec  celle  (ravi)(!aL- 

163.  Ne  pouvant  faire  aucun  négoce, 
l'avocat  ne  peut  spéculer  sur  des  achats  el 


des  réveilles  d'iuimeiililcs,  bleu  que  les  spé- 
l'ulaliiiiis  SOI-  1rs  iiumeuliles  ne  couslitiient 
jias,  d'après  la  jurisprudence,  un  acte  de 
inminerce  (Arrêté  du  25  juin  XKV,). 

164.  Kn  tout  cas.  il  v  a  manquement 
grave  aux  règles  de  la  proressiou  .  justifiant 
la  ladiation,  de  la  pari  de  l'avocat  qui  s'est 
liM-é,  avec  un  agent  d'allaires  ,  à  de  nom- 
breuses opérations  coiuiuerciales  d'escompte 
et  de  renouvellenienl  de  Iraites  pour  les- 
quelles il  a  touché  des  commissions  exces- 
sives (Ueq.  25  juill.  1898.  D.P.  98.  I.  .526. 
-  V.  aussi  Alger,  6  févr.  1907.  D.P.  1908.  2. 
3'(3|. 

165.  L'avocat  ne  peut,  à  iieiiie  de  luillitc 
de  la  cession,  se  rendre  cessionnaire  de 
droits  litigieux  (C.  civ.  art.  1597)  (Nancy, 
L'  juin  IS'KI.  li.  269.  -  V.  Vente).  L'acqui- 
sition de  droits  lilii;ieux  constituerait,  de  sa 
part,  une  infraction  aux  règles  de  l'ordre 
iliordeaiix,  21  mars  1829,  R."  340.  —  Comp. 
Iie(|.   19  mars  1816,  R.  339l. 

166.  La  recherche  de  la  clientèle  est  inter- 
dUe  à  laNocat;  et  celui  qui  s'y  livre  d'une 
façon  luanifeste  el  active  manipie  à  la  déli- 
catesse et  à  la  dignité  professionnelle  (Alger, 
6  févr.  1907,  précité).  On  a  considéré  ciiinme 
lilâmablc  la  conduite  de  celui  qui,  tout  en 
ne  s'y  livrant  pas  personnellement,  tolère 
les  agissements  de  son  secrétaire  et  rému- 
nère des  courtiers  rabatteurs  (Ren.  19  janv. 
1898,  D.P.  98.   1.  80). 

167.  U  lui  est  interdit  d'envoyer  des  cir- 
culaires ou  des  lettres  portant  l'en -tête  im- 
primé de  son  nom.  ou  des  annonces  de  con- 
sultations. L;raliiiles  ou  luui  (  .\rrêt(''s  des 
31  liée.  1820.  7  mai  1839.  U.  322l,  (Ui  de  faire 
insérer  dans  un  journal  l'annonce  que  les 
actionnaires  d'une  société  sont  invités  à 
prendre  connaissance  chez  lui  d'un  jugement 
(pii  leur  porte  préjudice  (Arrêté  8  iiiil'l,  1849, 
-Mollot.  t.  2,  p.  249). 

-Mais  il  a  été  jugé  que  le  fait  iiMiijiir,  pour 
un  avocat,  d'avoir  apposé,  sur  une  eineloppe 
(le  lettre  expédiée  par  lui,  un  timbre  indi- 
(piant  son  nom,  sa  qualité  et  son  adresse, 
n'était  pas  reprochable ,  alors  qu'il  avait 
simplement  pour  objet  d'empêcher  (pi'une 
lettre  adressée  à  un  colporteur  ne  fut  égarée 
ou  refusée  par  le  destinataire  (Toulouse, 
20  févr.  1896,  D.P.  96.  2.  372). 

168.  Les  cousi'ils  de  discipline  de  divers 
liaircaux  iiilerilisent  à  l'avocat  d'apposer  une 
[ilaipie  sur  la  porte  extérieure  de  l'immeuble 
où  il  a  son  labiuel.  .Mais  il  a  été  jugé  (]ue 
l'apposition  d'une  plaque  portant  simplement 
le  nom  de  l'avocat  avec  les  initiales  de  ses 
prénoms,  sans  indication  de  sa  qualité,  ne 
pouvait  donner  lieu  à  une  poursuite  disci- 
plinaire, alors  surtout  qu'elle  avait  unique- 
ment pour  objet  d'éviter  une  confusion  dans 
la  remise  de  la  correspondance  aux  coloca- 
taires d'une  maison  dépourvue  de  concierge 
et  ipie  les  dimensions  de  la  phupie  n'avaient 
rien  d'exagéré  (Aix,  17  mai  189't,  D.P.  9i.  2. 
i69). 

169.  —  \ .  Confraternité.  —  La  confrater- 
nité, dit  .M.  Cresson  (t.  1,  p.  370).  impose  aux 
avocats  le  respect  des  anciens,  la  juridiction 
des  élus  de  la  famille  professionnelle  pour 
les  contestations  relatives  au.x  débats  intimes, 
l'échange  des  politesses  et  des  procédés 
délicats,  la  protection  spontanée  et  réciproque 
contre  l'ingratitude  des  clients,  la  commu- 
nication des  jjièces  entre  les  contradicteurs, 
le  respect  de  la  discussion. 

170.  L'avocat  doit  s'abstenir  de  paroles 
ou  décrits  injurieux  à  l'éuard  de  ses  con- 
frères (Arrêtés  des  li  juill.  1874.  29  janv. 
1884,  12  févr.  1889,  12  mai  1891,  27'l'évr. 
1894).  —  Il  y  a  tnanquement  aux  devoirs  de 
la  conl'rat(?rnilé  de  la  part  d'un  avocat,  qui 
parle,  dans  un  journal,  de  faits  de  nature  à 
froisser  et  humilier  des  confrères,  surtout 
s'il  s'agil  (te  faits  aux(pi(ds  l'aMicat  journa- 
liste a  été  mêlé  à  raison  de  sa  profession 
d'avocat  (Bruxelles,  25  juin  1902,  D.P.  1903. 
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171  II  r^l  ii'(  iiiiiriiiimlu  ;i  I  avocal  ilr  nr 
pas  s,.  ,liai-iT  lin  .jossicr  (l'iin  .•licnl.l  ml 
cl,-  ses  nmlivics  sans  iMi  avoir  avisr  c- 
lui-oi.  Mais  il  11.-  smilili'  pas  .|ii  iiiw  piMiii; 
ilisiipliiiain-  piiissr  l-Iiv  molivcc  pai;  1  i.nlili 
(le  cv  il.-MiirciiTimvi'Iiailcr.  —  H  a  l'Ii' jn^''.  a 
cet  r-yard.  qnr  lavoral  M"i.  <-"iyaiil  de  liniiiif 
foi  (l'iir  la  cliciilrlc  d'iMic  adiiuiiishal  ion 
avait  l'tr  iviiir.'  à  nn  coiirivir  pour  lui  chf 
<-oiiliiV.  aloi-s  ipiil  ni'  i'avail  pas  itcIwit  ht. 
a  l'ail  uni'  visilc  an  iliiriti'iii-  ili'  l'i'H^'  ailiiii- 
iiislialion.  par  pnrr  polilrssr,  n'a  pas  «on- 
Irrvonn  aux  .r^:lrs  ilr  la  prolossioii  i  Moiil- 
,„.l|i,.,.,  r,  mars   IS'.HI,   II. P.  '.M.  •.>.    l'i-il. 

172.  I.is  avorats  iloivcnl  si-  coinninniipirr 
iL'.ipru.nirnirnl  avaiil  l'amlioiirr  loiilrs  li-s 
pi.'CL'S  ilr  Iriir  ilossior.  ilonl  ils  nili-iiiliMil 
l'aire  iisa"i'  l.i's  piori-s  iloivciit  èlir  ooniinii- 
ninnrrs  rn  orii^inal.  I.i-  lait  ilo  sr  servir  dans 
iiiK-  plaiiloirir  de  pières  non  ronininniipiiTs 
coiislilnr  une  l'ante  diseipliiiaire  ipie  les 
conseils  de  discipline  ont  en  Ireipiciniiient 
à  répriini-r  (C.UKSSON  .  I.  I  .  P-  '-^^  et  s.  I.  — 
Cependant,  an  criminel  et  an  cm-rectioiinel. 
la  communication  préalalile  des  pieeesji  est 
pas  oliliuatoire  i  .\rièlé  dn  conseil  dii  .i  au-. 
I.S.'i',).       ^V.  l'.ni;ssciN,  t.   I,  p-  •<>^'^  et  s.). 

173.  I.a  commnnicalion  dune  pièce  peut 
n'être  ipie  partielle.  I/avocal  n'est  pas  olilij;!- 
de  l'accepter  avec  celle  restriction;  mais. 
s'il  l'a  acceplée.  il  ni'  pent.  sans  contrevenir 
an\  ivyles  de  l'ordre,  poiler  ses  investiga- 
tions sur  la  partie  non  cominniininee  et  en 
faire  état  i  .\nvli'  '.I  l'évr.   IS."):i.  Moi.l.oT.  t.  ■>. 

p.  '2'2ti). 

174.  Lorsqu'il  est  constant  ipi  un  a\ocat 
a  promis  de  ne  pas  l'aire  étal  diim;  lorres- 
nondance.il  encourt  une  |)eine  disciplinaire 
en  laissant  cette  correspondance  dans  le 
dossier  remis  an  trilinnal  iHe(|.  lUdéc.  IS8I>. 

D.i'.  s7.  I.  yioi. 

175.  L'avocai  cpii  reçoit  de  son  conlrere 
une  pièce  en  comninnication  ne  peut  la 
remettre  à  qui  ipie  ee  soit,  ni  y  l'aire  anc-nne 
rature  on  apostille.  Il  commet  nne  lanle 
professionnelle,  s'il  se  dessaisit  de  celte  pièce 
aux  mains  de  son  client  pour  tpi  il  soil  |iro- 
cédé  à  l'enrc'iistremenl  (Lyon.  •>  juin  IWI.S, 
U.P.   l9Uti.  I.''2;i7|. 

175.  _  VI.  Respect  de  la  Un  et  de  ses 
représenlitiils.  —  L'avocat  doit  s'abstenir  de 
toute  attaque  contre  les  lois  ou  les  autorités 
établies  (Ord.  1822,  art.  43 1.  —  Le  respect 
des  autorités  a  été  entendu  avec  plus  on 
moins  de  risiueur.  selon  les  épo(|nes  on  les 
ré"imes  politiques  (V.  à  titre  d'exemple  : 
Cons.  ilEt.  31  août  1832.  U.  -m?  :  Pans. 
,->  déc.  IK'K.  H.  412,  et,  sur  pourvoi,  (.iv. 
22  iuill.  I8;i4,  U.  4.'>7:  Civ.  25  janv.  ISS't. 
H.  -X-yi:  27  nov.   18:58.  H.  'HI8|. 

177.  _  VU.  Hes]iirl  de  la  itiadislralare. 
—  l.e  respi'ct  de  la  inayislralure  est  l'un  des 
devoirs  essentiels  de  la  profession  d'avocat . 
qui  doit  être  observé  en  loule  inalière  et  en 
toute  circonstance  (Bordeaux.  Il  déc.  I8,S<.). 
Il  1>  'Il  2  117:  Heq.  9  juin  l«M).  D.P.  'M. 
l.'rà;  Toulouse.  12  mai  18111.  U.P.  «i.  'l- 
2781.  , 

L'avocat  doit,  dans  ses  rapiiorls  a\ec  le 
mauislral,  se  conformer  aux  iisaj;es  con- 
sacrés par  la  bienséance.  L'avocat  charge 
d'assister  un  inculpé  iiiani|ue  à  ses  devoirs 
lorsqii  il  use  dn  minislèie  de  l'Iiuissier  pour 
notilier  au  ju^e  ml  constal  et  des  conclu- 
sions, qu'il  pouvait  communiquer  au  ma- 
gistrat par  d'autres  moyens,  cl  lorsqn  il 
montre  mi  mauvais  vouloir,  une  méliance 
blessante  .l  une  liostilité  systématique  à 
ré"ard  dn  mai;istrat  instructeur  (  Toulonse  , 
13'"déc.  l'.IlCi.  La  Loi,  24  janv.  190<i|.  L'avocat 
qui  y  manquerait  s'exposerait  à  l'application 
d'une  peine  disciplinaire  par  la  juridiction 
même  où  il  aurait  commis  ce  manquement. 
.\insi  une  cour  d'assises  peut  prononcer  la 
réprimande  contre  l'avocat  d'un  accusé,  pour 


I  manquement  commis  à  l'audience,  sans  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  de  la  défense  ((.r. 
:i  mars  18(iO.  U.P.  I».  1.  1!I2).  Ile  même 
rinlerdiction  faite  i'i  un  avocat  de  plaider 
une  llièsi^  attentatoire  au  respect  des  lois, 
de  l'ordre  ou  de  la  magistrature  n  est  pas 
une  entrave  à  la  libellé  delà  défense  (Delib. 
du   lililée.   I8i>.l.  U.P.  511.  3-  13).         .  . 

l'78.  Commet  une  iiil'raction  disciplinaire 
siisceplilile  d'êlre  punie  de  la  suspension, 
l'avocat  qui ,  avec  préméditation  ,  qualilie 
d'  "  injiisle.  élraiii;e  cl  arbiliaire  .i  la  pour- 
suite dirisjée  coiitie  son  elieiil  par  le  iniiiis- 
lère  public  et  mainlient  ces  critiques  en 
déiiil  des  obser\at  ions  qui  lui  sont  adressées 
|-l'o„louse,  12  mai  18114.  ll.P.  94.  2.  278|. 

179.  I,a  ci-itiqne  publique  de  I  altitude  de 
cerlains  manislrals .  notamment  dans  un 
iliseoiirs  du  bàlonnier.  constitue  une  lanle 
disciplinaire,  alors  même  que  1  avocat  pro- 
Ifslrrait  de  son  i-especl  pour  la  majjislra- 
Inr,.  .Paris.  .-)  déc.   18:n.   H.   'tl2l. 

180.  l.e  pouvoir  disci|iliiiaire  du  conseil 
s'exerce,  à  cel  é^ard.  même  sur  les  fails 
commis  par  l'avocai  en  deliors  de  sa  proles- 
sion  et  contenant  des  onlra^es  envers  un 
ma-istrat  iRordeaiiN.  Il  déc.  1889.  ll.P.  iM. 
2.   il7l. 


SECT.  4.    -  Rapports  de  l'avocat 
et  de  son  client. 

.\iiT.   1"'.   —   Natiiu-;  m    contk.M'  ou  intkc.- 

VIENT   KNÏHI';   1,' AVOCAT    KT   SON    CLIKNl  . 

181.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  ualiire 
de  la  coiiM-nlioii  qui  inlervient  entre  1  avocal 
et  son  clienl.  SnivanI  une  opinion,  ce  serail 
un  contrai  de  mandai  (  .\^en  ,  i-  mars  I88!l, 
1),P.  90.  2.  281.  —  Tropi.ONG,  Traite  du 
eonieai  de  Uiitaiie .  n'"  791  et  s.  ;  Marcaih:  . 
sur  l'art.  1779,  n"  2;  I)i:mastk  liT  Coi.mkt  m; 
SANTKliiiis,  t.  8,  n"  2(14  l)is]. 

Suivant  une  antre  opinion,  le  contrat 
passé  entre  l'avocat  et  son  client  serait  un 
loua-e  de  services  (LAtiliKNT,  Principes  de 
druil  eiril,  t.  27.  n«»  Sfô4  et  s.  -  Glasson. 
note  D.P.  90.  2.  281.  -  Gi.assox.  Coimkt- 
Uaagb  et  TissiEU.  1.  1.  u"  139:  Baiuhv- 
Lacvntinebie  et  VVaiu.,  IJa  mandat,  n"'  3/.s 

iVaiitres  auteurs  considèrent  le  contrai 
intervenu  entre  l'avocat  et  son  client  comme 
un  contrai  innomé  (.\ix,  14  juin  I90.i.  Nr. 
HIÙ6.  2.  99.  —  PoîiT,  Traité  du  mandat. 
ir  si')' GaiîSonnet,  1.  1,  S  i'i'^)-        .  , 

Enlin,  suivant  un  dernier  système,  les 
services  de  l'avocat  ne  pourraient  laire 
l'objet  il'un  contrat  civilement  obligatoire. 
mais  la  stipulation  dbonoraires  aurait  une 
cause  licite  et  pourrait  recevoir  son  exécu- 
tion (.\rBKY  in  Rau,  Cours  de  droit  civil 
Irançais.  ."v  éd.,  t.  4.  S  3M.  texte  et  notes  2 
et  4  t.  .').  §  371  liis.  texte  et  note  1  (/(.•.■.  - 
Comp.  Cl  lU.niAlU).  1)11  louage,  t.  2,  n»  hijb). 
182.  -Même  dans  l'iqiinion  qui  consi.lere 
l'avocat  comme  un  mandalaire.  il  est  cer- 
lain  cnie  la  mission  qui  lui  esl  conliee  et  qui 
consiste  i  défendre  son  clienl  ne  lui  donne 
pas  le  pouvoir  de  le  représenter.  Les  parties 
sont  représentées  devant  les  cours  d  appel 
et  les  tribunaux  de  première  instance  par  mi 
avoué.  Il  en  résulte  :  ...  que  l'avocat  n  en!,'a^i' 
pas  sa  partie  par  ses  déclarations  et  qii  il 
nv  a  pas  lieu  de  donner  acte  d  une  décla- 
ration qu'il  aurait  faite  à  l'audience  (Bennes. 
13  janv.  182(i.  Paris.  2  déc.  lS:^<"'-,}i''M- «  i'\';- 
1838.  R.  3t58:  Civ.  30  mars  1809  IM^  Wl. 
I  "39-  Beq.  28  mai  1894.  U.P.  94.  1.  .).33i: 
à  moins  ce|iendaiit  (pu^  la  déclaration  ne  lut 
faite  en  présence  de  l'avoué,  sans  protesta- 
tion de  celui-ci  ni  de  la  partie,  auquel  cas 
elle  pourrait  avoir  le  caractère  d  un  aven 
judiciaire,  si  elle  était  nette,  claire  et  pré- 
cise (  Beq.  16  mars  18l'i..  Itiom.  /août  1811). 
H.  368:  Civ.  22  mars  1870.  U.P.  -1.  .  41-  - 
LarO-MBIÈRE,   Théorie  et  pratique  des   otili- 


qaliolis,  t.  ô.  p.  "M;  Gl-ASSON  et  Coi.met- 
llAAtii:,  t.  1.  p.  8.">);  ...  Q"f  l'avocat  qm 
plaiderait  le  fond,  en  oniellanl  de  s  e.\|ili- 
qiier  sur  une  exception,  ne  ferait  pas  perdre 
le  bénélice  de  l'exception  proposée  par  con- 
clusions da\oiié  (Civ.  :iO  mai  1810.  li.  :«jl))  : 
...  Que  l'avocat  esl  sans  qualité,  a  ib-laiil 
d'iiiT  mandat  spécial,  pour  faire  au  t;relle 
une  déclaration  de  désislemenl  au  nom  de 
son  clienl  (  Cr.  27  déc.  19(h>,  D.P.  liKIi.  .-.. 
82i;  ...  (In  pour  former  un  pourvoi  au  Con- 
seil d'Klat  en  malien-  éb-clorale ,  au  nom 
du  clii-nl  pour  lequel  il  a  piaillé  (k-vaiil  le 
conseil  de  préfeclnre  (Cous.  d'Kl.  2  liov. 
1888,  D.P.  89.  ."..  I2li). 
183.  Ilevanl  les  jiiridiclions  on  n  existent 

pas  d'a\ '-S.  les   parlii's  doivenl   se  pi-ésen- 

lir  en  personne  pour  assister  l'avocat,  ou 
donner  mandat  de  les  représenter  à  une 
tierce  personne,  qui  assistera  I  avocat. 

Mais,  par  dérogation  à  ces  principes,  la 
loi  lin  12  juin.  liHIô  (art.  26)  a  donné  aux 
avocats  réj;iilièremeiil  inscrils  à  un  liarreaii. 
le  droit  de  re|uésc-iit(-r  leurs  clic-nls  sans 
procuration  devant  les  justices  de  paix.  Ce 
droit  s'applique  aux  tribunaux  de  simple 
polici-.  Les  avocats  pi-uvenl.  par  conséquent, 
y  faire  tous  les  actes  qui  sont  la  consi-- 
ipience  loi^iqiK-  et  nécessaire  di-  leurs  pou- 
voirs li-lsrin  apiiel.  opposition,  pourvoi  (Trib. 
sinipie  pol!  Paris,  17  ocl.  l'-IO.").  D.P.  1906.  ■^; 
57).  —  Le  même  droit  leur  est  accorde 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  (  L. 
''7  mars  I'.I07.  arl.  26i.  —  H  faut  mi-nlion- 
ner  aussi  la  loi  du  22.jiiill.  1W-'  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  devaiil  b-s  conseils  di-  pre- 
feclure,  dont  l'art.  8  est  ainsi  conçu  :  "  Les 
parties  ou  leurs  mandataires  pc-uvenl  prendre 
connaissance  au  liietl'e.  mais  sans  déplace- 
ment, des  pièces  de  l'all'aire.  'l'onlelois  le 
présidenl  du  conseil  peut  autoriser  le  dé- 
placement des  pièces  pendant  un  délai  qu'il 
dét(-rinine,  sur  la  demande  des  avocats  ou 
des  avoués  cliari,'és  de  défendre-  les  parties. 
Si  le  mandalaire  d'une  partie  n'est  ni  avoue 
exerçant  dans  le  département,  m  avocat,  il 
doit  juslilier  lie  son  mandat  par  un  acte 
sous  seinu  privé  lé^-alisé  par  le  maire  et 
enre!,'istre.  ou  par  un  acte  authentique  ». 

184.  Il  a  été  jugé  que  l'avocat  qui  se 
présente  devant  le  Iribunal  de  commerce, 
en  vertu  d'une  aiilorisation  verbale,  doit 
être  tenu  pour  un  mandalaire  régulièrement 
constiliié,  et  celui  qui  déiiii-  le  mandat  doit 
recourir  à  la  procédure  du  désaveu  (Mont- 
pellier, 2  juin  1890,  D.P.  !»2.  2.  140).  Mais 
cette  solution  esl  conlraire  a  la  doctrine 
"énéraleinent  admise,  la  procédure  dn  dé- 
saveu n'est  pas  applicable  aux  avocats  (\. 
Désaveu  ).  .... 

185.  Bien  que  les  règles  de  sa  prolession 
lui  fassent  un  devoir  de  ne  pas  accepter  de 
mandat  (V.  supra,  n"»  l.xS  et  s.),  le  mandat 
dont  l'avocat  se  serait  charge  serait  cer- 
tainement valable  et  obligatoire  pour  les  par- 
lies.  _  |,a  preuve  de  ce-  mandat  ne  |)ourrait 
être  fournie  que  dans  les  formes  du  droit 
commun.  C'est  ce  qui  avait  été  jnge  .spé- 
cialement pour  l'avocai  qui  se  présentait 
en  iustice  de  paix  comme  mandataire  de 
son  client  avant  la  loi  du  12  juill.  190.)  (Civ. 
I!)  déc  1899.  D.P.  I9(H).  I.  10.).  note  de 
M.  Claroi.  ,  ..     I     1-      - 

186.  I.  avocal  qui  se  chargerait  de  1  éxe- 
cution diiii  mandai  pourrait  évidemment 
.leniander  ce  qui  lui  est  dii  |iar  I  action  qui 
appartiendrait  à  toiil  mandalaire  (Be(|.  Ma\v. 
I8;i9  B  '>64)  —  11  serait  responsable,  contor- 
ménieiiL  au  ilroil  commun,  de  l'inexécution 
de  ce  mandat.  Ainsi  l'avocat  ijui,  charge 
.l'interjeter  appel  d'une  décision,  introdui- 
rait tardivement  ce  recours  engagerait  sa 
cesponsabililé  (Trib.  civ.  Bruxelles,  lo  nov. 
UIO.)  /."  Loi,  8  janv.  liKKil.  De  même,  enga- 
e'era'ilsa  responsabilité  I  avocat  qui,  s  étant 
char^'é  de  transmettre  une  provision  a  un 
avoué,  négligerait  de  le  faire  en  temps  utile 
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1 1   laisserait    1p  juecnient    devenir  détinilir 
.  Keq.  19  jaiiv.  1898^  IJ.1>.  98.  1.  80). 


AiiT.  1. 


UltLlCATIOXS  DE   L'AVOCAT. 


187.  —  I.  En  principe,  l'avocat  est  maître 
li  accepter  ou  île  refuser  une  cause  et  ne 
lépond  «pie  devant  sa  conscience  des  niotils 
de  s:i  décision  (  Hiom.  11  juill.  18'2S,  H.  "237. 

-  Moi.uiT.  t.  1.  p.  79  et  lOG). 

188.  l'ar  exception,  la  loi  l'ait  une  obli- 
gation à  l'avocat  d'accepter  la  cause  (jui  lui 
est  conliée  ou  de  faire  connaître  les  niolil's 
de  son  refus,  lorsqu'il  est  nommé  il'ol'lice 
iC.  inslr.  art.  "291;  Ord.  -2U  nov.  l8-2->.  art.  U  : 
l..±2janv.  18.')l.art.3:'27mai  lS8.">.art.  lll.— 
Mans  le  cas  prévu  par  l'art.  ■294.  c'est-à-dire 
loi-sipie  l'avocat  est  désii;né  par  le  président 
poui'  assister  un  accusé  qui  doit  eouiparaître 
devant  la  cour  d'assises,  il  doit  faire  ajjprou- 
ver  ses  motifs  d'e.xcuse  ou  d'empêchement 
par  la  cour,  llans  tous  les  autres  cas.  l'ap- 
préciation des  motifs  de  son  refus  appartient 
au  conseil  de  l'ordre  iMollot,  t.  1,  p.  79  et 
i.-i7.  —  Civ.  i:{  juill.  18-2.^.  H.2Si.  —  Garson- 
NKT.  t.  1.  S  "219.  note  Si.  —  L'avocat  commis 
ne  peut  se  relever  lui-même  de  sa  commis- 
sion même  avec  le  consentement  du  client . 
même  si  celui-ci  déclare  ne  pas  vouloir  ac- 
cepter son  ministère  (Trib.  Chateaubriant. 
lO.iuill.  ISSt.  ll.l>.  86.  3.  48). 

189.  D'autre  part,  l'avocat  qui  a  accepté 
uni'  cause  ne  peut  l'abandonner  d'une  ma- 
nière intempestive.  Il  en  est  ainsi  non  seule- 
ment en  matière  criminelle  (G.  d'ass.  Seine. 
i:?  juill.  18:e.  l!.  -£i->:  DéUb.  19  déc.  18W. 
I).l>.  ."H).  3.  13;  -20juili.  1852,  S.  lO'H.  mais 
aussi  111  matière  civile. 

I.'abanclou  de  la  cause,  le  jour  de  l'au- 
dience, au  moment  où  les  débats  vont  s'en- 
Sager,  constituerait  une  faute,  même  si 
l'avocat  s'était  l'ait  remplacer  par  un  con- 
frère, l'avocat  ne  pouvant,  d'ailleurs,  se 
substituer  un  confrère  sans  l'ap'ément  du 
client  (.arrêtés  des  27  févr.  1855,  7  juin  1859. 
—  ilûLLOT,  t.  2.  p.  402).  il  a  été  juçré,  à  cet 
épard,  que  l'avocat  qui,  chargé  de  jilaider 
pour  une  partie  civile,  ne  se  présente  pas 
à  l'audience  au  moment  de  l'appel  de  la 
cause  et  laisse  donner  défaut -congé  contre 
son  client,  sans  que  son  absence  puisse 
être  e.\cusée  par  un  motif  légal ,  est  tenu 
lie  rembourser  les  frais  de  1  instance  et  les 
honoraires  qu'il  a  reçus  (Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 14  févr.  1887.  D.P.  87.  3.  96). 

190.  L'avocat  ne  peut  alléguer  comme 
excuse  qu'il  n  a  pas  reçu  les  honoraires  qui 
devaient  lui  être  versés  d'avance.  Mais  le 
refus  de  plaider  serait  excusable,  si,  l'avocat 
ayant  accepté  de  plaider  devant  un  tribunal 
éloigné,  le  client  ne  lui  fournissait  pas  les 
moyens  de  faire  un  voyage  long  et  dispen- 
dieux, l'avocat  n'étant  pas  tenu,  ne  devant 
même  pas  faire  des  avances  pour  son  client 
■  An  été  31  juill.  18(j(),  .MoLLOi,  t.  2,  p.  220). 

191.  —  il.  L'avocat  doit  observer  une  dis- 
crétion absolue  sur  tout  ce  qui  lui  a  été  conlié 
par  son  client  (V.  ixpra,  n"'  148  et  s.).  —  Il 
y  aurait  méconnaissance  grave  de  ses  devoirs 
lie  la  part 'de  l'avocat  qui,  s'étant  chargé  des 
intérêts  d'un  client,  accepterait  ensuite  la 
défense  de  l'adversaire  (Req.  19  janv.  -1898, 
ll.I>.  98.  i.  80). 

192.  —  III.  La  responsabilité  civile  de 
l'avocat  n'est  engagée  que  s  il  s'est  rendu 
coupable  de  dol,  de  fiaude  ou  de  négligence 
grave.  Il  n'est  pas  responsable  de  ses  con- 
seils, ni  de  la  perte  d'un  procès  qu'il  a  con- 
seillé de  bonne  foi  (  ïrib.  civ.  Valence  , 
2f(  févr.  1905,  Pond,  fr.,  190.").  2.  197.  — 
Moi.LOT,  I.  1,  p.  8  et  s.;  GARSONNliT,  t.  1 , 
s  2-Ô.3). 

193.  —  IV.  Dépôt  de  pièces.  Hécépisaé.  — 
L'avocat  reçoit  de  son  client  les  pièces  que 
celui-ci  lui  conlie  pour  la  défense  de  ses  in- 
térêts. Les  règles  de  l'ordre  lui  font  un  de- 
voir (le  ne  pas  en  donner  récépissé.  Mais  il 


serait  responsable,  comme  tout  dépositaire, 
de  la  perle  des  pièces  qui  lui  auraient  été 
remises  (Rennes,  i"  mars  1832,  H.  33t)). 

194.  Il  est  cru  sur  sou  afiirmation,  lors- 
qu'il déclare  avoir  restitué  les  pièces  qui  lui 
ont  été  remises  (CltI':sst)N,  t.  2,  p.  8'H.  C.e- 
l)endant,  s'il  poursuivait  judiciairement  le 
payement  de  ses  honoraires,  il  seiail  soumis 
au  droit  commun  et  le  serment  décisoire 
pourrait  lui  èlie  déféré  sui'  la  restitution 
des  pièces  (.\i.\,  12  nuu's  I83^i,  H.  247). 

195.  11  lU'  l)eut  retenir  les  pièces  en  garan- 
tie du  pavement  de  ses  honoraires  (V.  hifra, 
iv  200-3>')" 

196.  Si  une  opposition  à  la  remise  des 
pièces  lui  était  signiliée,  il  ne  pourrait  se 
faire  juge  du  droit  des  tiers  et  ne  devrait  se 
dessaisir  que  sur  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition (Arrêté  17  ûvc.  1850,  Mollot  ,  t.  2. 
p.  223). 

197.  La  ministère  public  ne  peut  exer- 
cer une  perquisition  dans  le  cabinet  de  l'a- 
vocat pour  y  rechercher  et  saisir  des  pa- 
piers touchant  à  une  instruction  criminelle 
que  dans  le  cas  où  l'avocat  est  lui-mênu" 
poursuivi  et  dans  celui  où  les  pièces  recher- 
chées sont  étrangères  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession (Mollot,  t.  i.  p.  157  ;  Faustin  Hiclii:. 
Traité  d'inxiniclioii  criminelle,  t.  5,  p.  ,509. 

-  Comp.  Req.  13  févr.  1893  (i"-  esp.),  D.l'. 
93.  1.  193). 

Aiît.  3.  —  Des  honoraires. 

198.  Sous  l'inlluence  d'usages  très  an- 
ciens et  d'une  tradition  à  peu  près  constante, 
les  honoraires  de  l'avocat  ont  été  considérés 
comme  la  reconnaissance  d'un  liienfait  jilutot 
que  comme  le  payement  d'un  travail,  .\ussi 
était-il  interilit  à  l'avocat  de  les  i-éclamer 
judiciairement.  Il  était  de  règle,  au  Parle- 
ment de  I^aris,  que  tout  avocat  qui  deman- 
dait des  honoraires  en  justice  encourait  la  l'a- 
diation  du  tableau  i.Merlin,  Réperl.,  v"  Hono- 
raires, S  1).  Il  existe  aujourd'liui  entre  les 
usages  du  barreau  et  la  jurispnulence  une 
opposition  marquée. 

199.  —  I.  Usages  du  barreau.  —  La 
règle  ancienne  a  été  conservée  par  le  barreau 
moderne,  il  est  à  peu  près  universellement 
admis  que  les  avocats  ne  doivent  recevoir  de 
leurs  clients  qu'une  rémunération  sponta- 
née. Cet  usage,  que  des  publicistes  ont  qua- 
lilié  de  ridicule  préjugé,  a  sa  raison  d'être 
dans  la  préoccupation  très  légitime  de  ne 
.pas  mettre  en  présence  devant  les  tribunaux 
l'avocat,  dépositaire  de  secrets  de  famille,  et 
le  client  ipii  les  lui  a  confiés,  et  aussi  de 
maintenir  lindépeud.ance  de  l'avocat  à  l'égard 
du  tribunal  qui  pourrait  être  appelé  à  taxer 
ses  honoraires.  —  Tout  en  maintenant,  d'ail- 
leurs, énergiquement  le  principe,  les  con- 
seils de  discipline  et  spécialement  celui  de 
Paris  frappent  moins  rigoureusement  qu'au- 
trefois l'avocat  qui  y  a  contrevenu,  en  ne 
prononçant  plus  la  radiation,  mais  seulement 
l'avertissement  ((^ons.  de  discipl.  des  av.  de 
Paris,  6  janv.  18,52,  D.P.  53.  3.  13;  10  juill. 
1800.  —  Moli.ot,  t.  2,  p.  25fi  et  s.  —  Comp.  : 
Req.  4  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  14i. 

200.  De  le  ((ue  les  honoraires  doivent 
être  volontaires,  il  résulte  :  ...  1»  que  toute 
réclamation  directe  ou  indirecte,  par  lettres 
ou  démarches,  est  interdite  à  l'avocat  (.Arrêté 
3déc.  1850,  Mollot,  t.  2,  p.  239;  18  mars  1854. 
iliid.,  t.  2,  p.  2t)7)  :  ...  2°  Qu'il  ne  i)eut 
abandonner  la  défensi^  au  dernier  moment, 
sous  prétexte  (]ii'il  n'a  pas  reçu  d'honoraires 
(V.  supra,  n"  189  ;  arrêtés  des  20  mars  i8i9 
et  18  janv.  1860,  Mollot,  t.  2,  p.  293  et  295): 
...  3"  Que  toute  rétention  de  pièces  pour 
garantie  de  ses  honoraires  lui  est  inlerditi' 
(Arrêté  17  déc.  1853,  Mollot,  t.  2,  p.  22;j. 
—  Conlra  :  Aix,  14  juin  1905,  Sir.  liKXi.  2. 
99:  Gabsonnet,  t.  1,  §  25.5). 

201.  L'avocat  qui  a  -des  raisons  de  sus- 
pecter la  reconnaissance   éventuelle   de  son 


client   peut   demander   une  provision,   sans 
contrevenir  aux  usages  de   la  profession. 

202.  Dans  les  causes  plaidées  d'oflice, 
l'avocat  commis  non  seulement  ne  doit  pas 
di'mander  d  honoraires,  mais  ne  peut  même 
pas  en  accejiler,  lorsque  le  client  lui  en 
ollre ,  soit  avant  la  plaidoirie ,  soit  après 
I Arrêté  24  déc.  1850,  .Mollot,  t.  2,  p.  219). 
L'avocat  ne  peut,  d'ailleurs,  se  charger  d'une 
all'aire  d'oflice,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
une  dési^'nation  |iarticulière  (.Arrêté  13  nov. 
1860.   Mollot,    t.  2.  p.  261). 

203.  .Malgré  l'abrogation  de  l'art.  43  du 
décret  de  1810,  le  conseil  de  discipline  con- 
tinue à  être  le  juge  naturel  des  contestations 
entre  plaideurs  et  avocats  sur  la  lixation  des 
honoraires.  Le  conseil  de  discipline  peut 
contraindre  l'avocat  à  une  restitution  par- 
tielle des  honoraires,  si  les  honoraires  ver- 
sés lui  paraissent  excessifs  (Mollot,  t,  2. 
p.  262.  —  Comp.  Arrêté  27  févr.  1855,  Mollot, 
t.  2,  p.  3'j5i.  il  a  été  jugé  que  l'avocat  n'est 
pas  recevable  à  appeler  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  réduit  ses  hono- 
raires (Nîmes,  30  juill.  1825.  R.  263). 

204.  Le  conseil  de  discipline  apprécie  en- 
core le  mode  de  lixation  des  honoraires,  il 
repousse  les  honoraires  à  forfait,  à  tant  par 
mois  (.Arrêté  21  mai  1851,  Mollot,  t.  2, 
p.  216):  ...  Ou  à  tant  par  all'aire  (.Arrêté 
4  mai  1852,  Mollot,  t.  2,  p.  257).  Mais  la  règle 
à  cet  égard  est  loin  d'être  suivie  en  pra- 
tique. 

205.  Les  règles  de  l'ordre  prohibent  d'une 
façon  particulièrement  énergique,  conformé- 
ment à  une  tradition  constante,  le  pacte 
de  qiiiita  lilis,  c'est-à-dire  la  convention  qui 
as.socie  l'avocat  aux  chances  du  procès  en  lui 
allouant  pour  honoraires  une  partie  de  ce 
qui  pourrait  êti'e  obtenu  (.Arrêté  14  déc. 
1852,  .Mollot.  t.  2,  p.  291).  il  faut  considé- 
rer, spécialement,  comme  rentrant  dans  la 
prohibition  la  stipulation,  pourtant  très  fré- 
quente en  pratique,  par  laquelle  l'avocat  se 
fait  promettre  tant  pour  cent  sur  les  sommes 
obtenues  en  sus  des  ollres  de  l'.Adniinistration 
en  matière  d  expropriation  (  .Arrêté  13  juill. 
1852.  Mollot.  t.  2,  p.  274).  Cet  arrêté,  qui 
prononçait  la  suspension  de  trois  mois  contre 
un  avocat,  fut  maintenu  par  la  cour  de  i'aris 
le  29  janv.  1853,  et  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  fut  rejeté  (Req.  22  août  1853,  D.P. 
54.  1.  345). 

206.  il  est  d'usage  que  les  avocats  ne 
donnent  jamais  quittance  de  leurs  honoraires, 
hors  les  cas  où  ces  honoraires  sont  remis  par 
un  mandataire  ou  une  personne  comptable. 
Le  décret  du  li  déc.  1810,  qui  prescrivait 
de  donner  quittance,  a  été  abrogé  par  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822  (Mollot.  t.  2, 
p.  118  et  s.  :  Garsonnet,  t.  1,  S  255,  note  7). 

207.  —  IL  ■Ii'ris))riidence.  —  Si  les  règles 
de  l'ordre  interdisent  à  l'avocat  de  poursuivre 
le  payement  de  ses  honoi'aires,  une  juris- 
prudence constante  lui  reconnaît  ce  droit. 
La  loi  elle-même  le  lui  accorde  implicite- 
ment en  donnant  à  la  partie  qui  gagne  son 
procès  le  droit  de  recouvrer  une  certaine 
somme  représentant  les  honoraires  de  l'avo- 
cat (Décr.  16  févr.  1S07.  art.  80  et  82)  et  en 
conférant  un  privilège  au  défenseur  à  ren- 
contre du  Trésor  en  matière  criminelle  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance  (L.  ,5  sept. 
1807,  art.  2  et  t  :  (irenoble,  30  juill.  1821. 
Dijon,  24  janv.  18i;i.  It.  2Mi  :  Req.  2  mai  1853. 
D.P.  .53.  1.  168  :  Trib.  paix  Paris,  1'-'  juin 
1870,  D.l".  70.  3.  78;  Caeii,  1"  mars  i',102, 
D.l'.  1903.  2.  207:  l'i-ib.  paix  Boulogne-sur- 
Mer,  ISjanv.  i'.M.  Caz.  pal.,  1904.  1.  345: 
Trib.  civ.  Valence,  20  févr.  1905,  l'aud.  fr., 
1905.  2.  197;  Dijon  ,  17  juill.  190.5,  Go:.  Pal., 
I!K).5.  2.  .363,  et  les  décisions  citées  aux  numé- 
rossuivants.  —(Gahsonnet,  1. 1,^2.55). —  Dans 
un  juiiement  récent,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  (1'  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  365)  a 
cependant  juué  que  les  honoraires  de  l'avocat 
étaient  un  présent  qui  nepouvaitêtre  exigé  du 
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AVOCAT  —  45 


resliUié  s'il  n'avait 


clii'iil  lit  «l'ii   il'-vait  êli' 

pas  élé  lilircmcnl  vei-se.  ,li'<iit 

^  208.  1.  avocat  ayant  lega  .■meni  '•;■  .  I 

d'txmr  ■.■  nn.  action  en  j-stu-e  pou.     1;   m 
s.sl,onoraircs,  un,loitcnoo,,o..re        .Mn^ 

«■iulinairc  (llonlcaux,  10  avr.  l^bl.Mi.oi-  . 
-•Ùî     I  "   lS9i   11  non  sciait  antnMncnl  mmc  s   I 

ion"n'Kcn.na,lcs,,oMcsMM,.sr,^c,,m.uj..s 
contre  SCS  clients,  par  cxcn.plc,  -  -     ""     l. 

;^:;;;;^',air;«:s;''rr::i^.^Mï;;,;',.cs 

^i';ritiablcsaefcais.,niava,2^.,;m..M- 
pU'i   leur  dette   cl  al,so,;l,c   plus    '  "         .p  ,    . 

b  ;:u;:'t;;  r';~i' âc ':ii'e;pi-\iu 

E  n     't'-avcrlu  ^irUXnluf  ; 

|Sf^;r;^irà!ri^.^ir3nr;^^ 

U.P.  Si.  3.  y-i,  et  Hcq.  4,ianv.  1S,).S.  D.l  ■  o.>. 
'■  209.  Man.iuent  également  à  leu.s  .levuiis 

î«t^ru;'Tir;:%:;^r;i::ï,i^:;^^ 
Spîrëoïï;:;::;:tior:i"'-in  r^. 

avec    k-   client' lui-nuMUC    que    'anliven  c,>l 
partie  en  espèces,   pact.c   au    nunc       la 
Lnpensation    a,.unsc    par      hu,ssn.  J.IC.;, 

;;r?::;J^:àcsh.i;rau.çs.pLrnneanairc 

'''iU;\î:i!S;."'ra:oc;aaa.irçu.,s 

tice  l" m-  le  pavcmenl  de  s,s  lu.uorau-cs  ,1 
■S.  le  "ijale  ucnl  qu  il  peul  oppos,.r  ,.,1  cojn- 
::^sation  les  honoraires  ,lout  -'V --="-^^ 
„i  ,.sl  rcleval.le  (l.nuo^es.  24.  un.  IS  t. 
Il'  7(i  1  llil.  -  Conini  :  Arrêtes  8  luni 
k^e;Vn.arsl8ÔU;Mo,.,,or!.2p    io.    e 

401).    I.a  oonipcusatun.    sera    leL;ale  ou  J 
ciaire    selon  .pie  les   honoraires  auront   eh. 
on  non.  convenus  .l'avance  (t;.vRSoNNl.;T.  1.  1. 

^  21  I.'l'- avocat  peut  user,  pour  le  reconvie- 
incnt  le  sa  créance,  .le  tous  les  moyens  au- 
^r  i^s  par  la  loi.  11  peut  pro.lnn^  concur- 
reniincut  a\ec  l.'s  aulr.'s  civancicrs  dans  les 
:,r,hH.s,leMli..^|l;-l--;^^™-^; 

ù.rari  c|ue  lavocal  qui.  plai.lanl  pour  ,h  s 
c4anciers  dune  liquidation  judicaiiv  .  ..I - 
uV'iU  une  .h^cision  lavorahle  a  la  masse  peut 
réc  amer  à  celle-ci  le  payement  ,le  ses  h.j  lo- 
■air..s.  mais  scuh-nienl  ,■,!_  rnonnau-  d.-  i- 
demle  (lliion,  17  juill.  l'.K).->.  Ga:.  Pal  l'.K.)... 
0    3  3)    On   p  nierait   objecter  sur  ce  .lernier 

pohn,iie  l'alocal  ^^-^'■.:^^-^J?'^^:^^T;:^ 
cier  d.-  la  mas.f  .d  qu'a  ce  titre  il  ne  devait 
p.as  subir  la  loi  du  ilividcnde. 

212  Sauf  en  matier.'  criminelle  (L. 
r,'vv\  ml,  art.  2  .'t  4),  et  sous  reservede 
lly,olhèqne'.|ii.liciaire  .,u'il  peut  pr.Mnhe 
.n\VMtu,Vnnju,,Mu,.nl.h.c,ni,lainnau.  .la 
.-réance  .!.■  lavocat  est  purement  cluio^  .1- 
|,ai,...  et  m.  hénélici,.  pas  .lu  .pnv.k^e  .  es 
rais  .le  iuslice  .Trib.  civ.  beino.  '28  I.-m  ■ 
ISW     ItP    711    -2.  7.".,  note).  -  Sur   h'  privi- 


ilu   d.'l'ensenr   en    matière 


crimiu.'lle . 
,.-,.  3. 


Gfi:.   Trib 


V^Tr'i'l"    c"i\"  AMii.  8  .juin   1854.  n.I 
(;■;    Kcnnes.   13  août    lf^7S     U  1>.    /H 
Trib.    com.   l'.ap.  -J)  ocl.    ItHU 
11)  uov.  l'.W.'».  .  ... 

213  Les  honoraires,  lorsqu  ils  ont  ttc 
voîontaircni,.nt  payés  par  le  client  nepeuven 
èire  rèpéti's  (  (i.vnsi.NNKT.  t.  I  .  S  2.)o).  -  " 
en  ser.-iit  aulrement.  toutelois .  s,  le  paye- 
in.Mil  avait  eu  U.mi  sous  l'empire  .1  une  con- 
aii.h-  morale  .  telle  que  la  menace  de 
VM.OC  d'un.,  transaction  iT-'il'-  civ,.S'>'>it- ■ 
l^rmars  19a'..  f;..:.  Pal..  \'M-'-  1-  ;«'•')•  , 
214  Les  honoraires  de  1  avocat  ne  sont 
pas  soumis  à  la  ta.xe.  La  fixation  faite  par  le 


i.ril'  ,lu  l(i  .lèc.  1807  (art.  80  .^t  8-2  V.  Hi,,n-a. 
^%7  " est  lelative  qu'aux  .'èpèftions  -ju, 
pcm^nt   être    formées    P-'   "'    P"'; ';"  .  '*   .j! 

!;a,né,  s.;n  proç..s  ^>  -„-  '^,'^" ,  •:,^:::. 

comb.;  (<•'■'■'",''''',;,•  .■•„în-,.>iil  18-29 
.)i; -ivi'    Is:K)     1.  '211;  l.imoL4.'s,  tu  .loiii  io..> 

1890.  I>.l'.   tH-   '-J-   ••'■•    Ij''!':."'-  •"•"^"" 
■U  di'c    lOO'i.  ll.l'-  li>0'i-  •'•-''■  ,    I 

■"m   ^Ts    tribunaux    se    ''-^connaissent 
p,uvoir,leré,luirel..shono>;Ures,e     a^o.^at 

i;^l^-a./l"v|;rel  z|  e  f  ^.m.  ,,u 

!î-.^r-^"^,;;tt;::!r(^.^î:=.-.^" 

'  '^S    l?!nl^:;;:'Me"ce  s-accorde  avec   I. 
,.,,^!^[sd,^'disc!pliu..ponrpr.,hiberle,>a^e 

Ji^;  ^iVi-:  1898    1..P.  9S.  1.41ô.-.iM.soNNM 

1  1    >;  -'"ili^    —  V.  siiïira,  iv  'Iw. 
216:'Lavo.-al  a  un,'  action  s.;li;h.ire  cou  r- 

„„7s  ^s  ,-1  .-Mis  .pii  r.>iit  charj^é.l  une  aflain 
a    av-,  Cl  1  le  même  intérêt  (Comp.  1  onai. 

2  le.  m  H.  253).  -  11  a  été  ju^e  que 
r-ivocat  .mi  a  prêté  son  ministe  v  a  un. 
krMans  u^.  instance  --  '  J™!-;,;;, 
pas   .l'action    .lirech^    .-ontr..   !'•■«="■    'f[ 

;;;--:r.:c;:^;:mua::.éiB^u^.c^:'8i;ii':' 

■^«ÉV:-  E^oca,  n  a  pas  ..'action  <:mU.. 
laf,,'-  .|ui  lui  a  r.Mius  le  dossic  IU<1 
2  mai  isk  sol.  impl...lKl>.  :vi.  1.  102)  ;  -  •' 
moins    .lu'il    n'apparaisse   ipie   h. 

sil    était     établi    que    1  avoue   a   to   (^  u     .s 

-lîxrni^rd:  .^/Su-rdoiuirp.;!  1" 

our  ait  résulter  .les  usages  locaux  ou  des 
'relations  <le  l'avocat  ^'^'^  J^'T ^l  .t^ 
Nîmes,  2  déc.  1868.   Sn-     ''-.^j^^.^  \\^-. 

!l^si'iCul;;î^^i^voi!;;e!JS^n;;arl.l 

:-trrc::Vn?;^r^r!:^--r^^oc^^(î 

'^^  "^t  ne  peuj  invoquer  la  co.npeU.ic.. 
exceptionnelle  étal,  le  par  lai.  f  ^^^  ï^^\ 
civ.  (Cl'ambêrv  Ll  '»»,',:i '^'^^'j/V,'  ^95). 
'^^^^"'ti^Jpi.^CVrt'^'-l^^uidécrt 
,U     8n6.   le     honoraires  .levaient,  <:^  ^^'^J^' 

3™  s  "ui>  .i.»i  i.,,y;  P;",5™l£  "u 

W     'l^l-   Bordeaux.    20   août   1829,    K.    -k>;. 
res\    ce    qu'a    loujonrs    .léci.le    la  juris- 
m-.,dence    les 'tribunaux   .h'  Bel.'ique.  ou   le 
pin.iuiu    '■  .        vim.eiir  llirnxelles, 

if'iléc       8  4   1  ^-    182ô:  12  juin.    1828. 

!^  ^.^  ^8^"  h!"^"  Maif  I  j^n^^pn.- 
de.ce"r  nndse  considère  ces  .l.spos,lK,..s 
co  ,,ne  ab,o,ées  par  l'o-'-lonnanœ  .le  1822  cl 
déci.le,  en  conséqi.ence.  -P"^^  ;  Ç  «"  ''^^,^i. 
vocal  est  une  action  pei-sonnelle  et  moiu 
îière.   soumise    aux    règles    ordinaires  de 


co.npétema-  (lt.<|.  «  avr.  1.8:i0.  II.  .'iW  ;  .\ix 
2  .liais  1834.  It.  247  ;  l'oitiers.2i  janv.  18/9. 


t.    1. 


•i". 


:*\). 


client  n'a 
.lon.ié.^    a 


T)  p'  79.  2.  95.  —  G.vnsiiNNKT,  -     -,  .. 
icil,.'  .-sl   donc  .le  la  c.nnpelenc-  .l.i  jnt;e  .  . 
,ix  lors.p.'elle  n'excè.l..  pas  -'"  ^''"'^ ''.""'^:' 
Trib    .le   p.iix  dcBoub.iim-si.r-Mer.  l..jan\ 

d..  .mn.nerce  est   .n    toiil  cas   .ncomp.t.nl 
,  \ix    II  juin  1905,  S.r.  I90(..  2.  99). 

1  .  rsqi.e  l'action   est   soumise   au  l.'>l.<.'"al 

civil,    .'^le    n'est    pas  .lispens..e    dn   p.-ehm.- 

nairo  .le  conciliai b.n  (<:iurvF.Ai:  '<"';  l>\"»- 

1     ,pi,.st.    277    ,iualr,--  G.M.soSMlT,     .   2, 

..-j;  '    „„i,.    10.    -    ConU-a.    :    Brnxell.'s , 

•i2T,Mli.l8'28.  Gand,7févr.    1833.     i.|o0 

,„"'.anl  par  application  «lu   deci-et  de   1810. 

Ilri   inslituail  li    p.océdu.-e   sommaire  pour 

;orh!s  lie  ilemand.^s). 

219.   L'action  de  l'.avocat  n  est  pas  s<.._i- 

ni*  ■  à  la  p.esc.iption  établie  pi.r  1  ai;t.  22/.i 

!      sujet  .h  s  fiais  et  salaires  .les  avou.-s ;  elU- 

s 'pieserit  seulement    P^"'  l'-'-^^^^;':.' ^P|;: 

l-ormém.'nt    au     .Iroit    c.nmun     ((..-.■n.ble, 

■î    hiiU      1821.  H.    -240;   Pau.    ',1'""    18-^8. 

Uiou,    24  mai  ISiS,  U.  251.  -  GAiiSoNNt.T. 

*'  220'  Le  iufie  peut  accorder  des  «lélais  .m 
lif.Tt    pour  se  libéier.    par    appl.caUon   .l.| 
r  irl    l->44  C.  civ.  (Trib.  paix  Pans,  !■■  .piin 
187(1.  H.I'.  71).  3.  78). 
SECT.  5.   —  De  la  discipline  des  avocats. 

\l,.f     I»..   _   Du  CONSEIL  I.K  DISCIPLINE. 

221.  Le  conseil  de  .liscipline  a  été' instilné 
par  l.rdéc.-et  ,lu  14  .léc.  18  0  (art.  2  .d  .52. 
Son  organisation  a  éh^  modilmc  P?''  I^j-'"; 
do  nai^ces  .les  20  lev.'.  1822..t  27  aou  183^  e 
par  les  .lécrets  .les  22-27  mars  ia.2. 10-2..  m.    s 

870  (Tl.P.  70.  4.  30).   A  raison  d.'  ses  allii- 
|„Uions    multiples,  qui    ne    -'""ct;-';";"^   PjJ^ 
sculem.Mit  la  .liscipl.ne .  on  le  '"-^/"p"'.^     ^ 
ralcmienl  sons  b^   nom  de  c.mseil  de  lo.dit. 

S  pi ,  _  Orçianisation. 

222  —  l.  Compo>:Uion.  -  L'organisation 
,1,1  Conseil  .le  .liscipline  est  ré|jke  acUicMe- 
ni..nl    dans  ses  parties  essentielles,  pai   1  oi 

on   ànce  .lu  27  août  18:«.  Aux  l-;.nes  ..■ 
l'art    2     les  conseils  .le  discipline  se   con  - 
pôs.ml  de  5  membres  .lans  les  sietjes  on  U- 
nombn.-  «les  avocats  est  inlerien.  a  ;iO,        '. 
si   le  n..mbre  .les  avocats  '"f  "'%^^\''ï,)^*! 
■1  r.0-    de  9,   si   le  nombre  est  de  .M)  a   lOlJ, 
,1e   15    s'il  est  de  100  et  an-dessus;  de   21, 
.■,    papis     -    Ilans    certains   barreaux  ,   on 
compte  'le    bàlonni.'r    .lans   I..    nomb.-e    des 
m.mU.'..s  dn   conseil;   .lans  .1  aulivs,   on  ne 
ë  compte  pas.  La  premier.-  p.-aluiue  pa.-i.i 
.,  ™e  lie    il'ulière .    car   le    bàtonniei-    lai 
partie  .h.  conseil,  et  le  législateur,  en  bxa.i 
nombre   .l.-s   membres   .lii    consed    a   un 
'hiVrc  impair,  a   bi.-n  montré  son   mtenlion 
■2vi\er    le  partage;    ce    but  serai     ma..,,,  e 
avec  l'autn-  inhrp.élal.on  (Grenoble.  28  ..ov . 
1<)06    Sir.  19IH3.  2.  '296). 

223  De  ce  que  loi-.lonnancc  s..ppose  .p..- 
I,.  conseil  doit  compr<-ii.lre  au  ...oins  cin.| 
nembres.  il  résull.-  .pi'un  barreau  .h.  n.oi.  s 
CSX  membivs  ne  peut  él  ro  de  conseil  de 
Uscipli..e.  IJautr.-  part,  léb-ction  est  nulb- 
st^liômbre  .les  avocats  .mi  y  -Jt  l-«  l'iîf 
est  inférie.ir  à  six  (H.-q.  8  h^Ar. .  f'-^  •'•■;'.• 
1  -202;  Bastia.  15  ma.'s  et  12  .)ui  .  IM.,  H  J  • 
57  2  16;  Pau.  5  févr.  188(;.  D.  >.  8  ■•  2.  iMl, 
fc  4  nov.  1889.  lU".  91.  2,_141  ;  (.renoble, 
Sfdéc    li)02.  ri.l>.  1SK)3.  2.  4.;.). 

224.  Lo.sq,.'il  n'..xiste  pas  .le  conse.l  .le 
.liscipline,  ses  fonctions  sont  ren.phes  p,.i 
le  tr  1  ,.nal  de  p.-emiè.-e  instance,  c..nl...a  - 
ment  à  l'art.  10  de  lo.-.lonnance  .le  1822, 
rès^é  en  vi^uenr  à  cet  .-gard.  Le  tnb...ial 
peut  .loue  remplir  ces  fonctions,  "on  s,^u  e- 
n le.  t  lorsque  le  barreau  se  compose  .le 
la  I      os  1-  SX  .nembres,  mais  encore  s.,  par 


46 


AVOCAT 


;:>iile  lie  l'alistenlion  île  quolques  avocats,  le 
iiombif  lies  volants  l'^:t  inleripiir  à  six,  ou 
infin  si,  tians  un  hancaii  élalili  près  «l'une 
conr,  il  ne  se  trouve  jias  rinij  avocats  rem- 
plissant les  conililions  irélijiiliililé  prescrites 
par  l'art.  \  iln  ilt'cret  ilii  'H  mais  l&iiV.  hi- 
fva.  n-  -ai)  ilieii.  18  juin  IKU.  H.  878: 
Oiléans.  \  mars  IKiT.  It.  137:  iteq.  ,"{1  juill. 
190<>.  h.P.  l'.HV,.  1.  -JlM:  lirenoble.  31  iléc. 
liMh!.  Il.l'.  1!HI3.  2.  47,'i:  l.von ,  -28  juin 
19t>5.  ll.P.  I!HK>.  -1.  78:  Ke<|.  iS  .léc.  UKr.. 
Gaz.  Pal..  19*16.  1.  286.  -  Contra  :  Limoycs. 
27mai-s  I8!I5.  h.l'.  H7.  ■>.  :580i.  -  Mais  lailri- 
iiulion  au  trilmnal  îles  l'oiu'tiiuis  du  conseil 
(le  iliscipline  a  un  caractère  cxccpliouuci 
ilîeq.  31  .juin.  liltH).  Il.l".  lilOl.  1.  -JOli.  cl  un 
Iriliunal  ne  peut  se  snlistitncr  au  conseil  de 
iliscipline,  loi-sque  celui-ci  existe,  luen  qu'il 
ne  puisse  fonctionner  iCiv.  21  juill.  UXI3, 
Il.l».   i;i03.   1.  ,">29|. 

225.  Le  trilmnal,  statuaut  comme  conseil 
lie  discipline,  doit  se  réunir  en  assemblée 
générale.  Tons  ses  membres  doivent  être  con- 
voqués, même  les  juijes  suppléants,  sauf  à 
ceu.x-ci  à  n  avoir  que  voix  co7istdtative  s'ils 
ne  remplacent  pas  un  titulaire  (  Besancon, 
19  mars  I9()2.  D.IV   I9(J3.  2.  ."liOl. 

226.  l.es  membres  du  ministère  public 
ne  peuvent,;)  peine  de  niillitéde  la  décision, 
prendre  part  à  la  délibération  du  tribunal 
remplissant  les  fonctions  de  consi-il  de  dis- 
cipline (Dijon.  \:>  juill.  I.S.'')9.  ll.lMid.  I.  I7i; 
Lyon,  28  .juin  liKf.,  D.l'.  1906.  2.  77i.  .Mais 
le  ilroit  lie  poursuile  qui  .ipparlient  au  jiar- 
quet  en  matière  disciplinaire  implique  pour 
lui  le  droit  d'en  développer  les  motifs  devant 
l'assemblée  générale,  sauf  à  ne  pas  prendre 
part  à  la  délibération  (Besançon,  19  mars 
1902,  précité). 

227.  Le  conseil  de  discipline  a  pour  pré- 
sident le  bâtonnier  de  l'ordre.  Tout  barreau 
a.d'ailleui's,  un  bàtonniei-,  même  si  le  nomlii'e 
de  ses  membres  est  insuflisant  pour  l'élec- 
tion d'un  conseil  de  discipline,  pourvu  qu'une 
majorité  puisse  se  formel'  l.\miens,  .ï  janv. 
1839,  H.  :i80;  Poitiers,  8  mars  187,"),  Sir.  7."i. 
2.  80,  et  S.  169:  Nîmes.  18  déc.  190.Ô,  Sir. 
1906.  2.  195.  -  Garsonxict.  t.  1,  S  264; 
Gl-vssoN  i;t  Couiet-D,vm:i;.  I.  1,  n-)  147). 

228.  —  II.  Eligibilité.  —  .\utérieure- 
ment  au  décret  des  22-27  mars  18,")2,  aucune 
disposition  ne  déterminait  les  conditions 
d'éii^'ibilité  des  membres  <lu  conseil  de  dis- 
cipline. .\ux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret, 
«  ne  pourront  être  élus  membres  du  conseil 
lie  discipline  :  à  Paris,  les  avocats  qui  n'au- 
ront point  été  inscrits  au  tableau  pendanl 
dix  ans  ;  et,  dans  les  autres  villes,  cbel's- 
lieux  de  cours  d'appel,  ceux  qui  n'auroni 
point  été  inscrits  pendant  cinq  ans  ».  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que,  dans  les  bar- 
reaux des  tribunaux  de  première  instance, 
aucune  condition  n'est  prescrite  pour  I  éli- 
gibilité :  tout  avocat  inscrit  est  donc  éli^'ible. 

229.  Le  même  décret  dispose  (art.  3|  que 
l'avocat  auquel  est  appliquée  l'une  des  peines 
disciplinaires  énoncées  dans  l'art.  18  de 
l'ordonnance  du  20  nov,  1822  peut,  suivant 
les  circonstances  et  par  la  numie  décision, 
être  privé  du  droit  de  faire  partie  du  con- 
seil de  discipline  penilant  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  dix  ans. 

230.  Le  père  et  le  fils  peuvent  faire  simul- 
tanément |)artii'  d'un  même  conseil  île  dis- 
cipline (Keq.  22  juill.  I89,ô.  O.P.  96.  1.  373. 
—  Glassox,  (^olmkt-D.\agic  et  'i'iSSIER,  t.  1  , 
n°  147.  —  Comp.  infra.  n"  275). 

231.  La  loi  du  1«r  déc.  ISKX),  en  admettant 
les  femmes  à  l'exen-ice  de  la  pi'ofession 
d'avocat  (V.  supra,  n"13),  n'a  pas  tranché 
la  question  de  .savoir  si  elles  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  discipline.  Le  pouvoir  de 
juridiction  qui  appartient  à  ce  conseil  ne 
paraît  pas  être  un  obstacle  à  ce  qu'elles  en 
fassent  paitie,  car  elles  peuvent  être  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  qui  exerce  aussi  des  attributions 


I  disciplinaires  (  Glasson 
I.  1,  n»  1321. 


ET  Colmet-Daage, 


232. —  III.  Elivlioiis.  —  Lorsque  les  avo- 
cats inscrits  sont  au  nombre  de  six,  le  con- 
seil de  iliscipline  est  élu,  au  scrutin  de  liste, 
à  la  majorité  absoliu'  des  votants,  par  l'as- 
semblée ;;énérale  des  avocats. 

233.  1-e  ilroil  de  vote  n'appartient  qu'aux 
avocats  inscrits,  La  parlicipatioi)  d  un  sla- 
jiiaire  au  vote  vicierait  l'élection  (  .\i;en . 
17  mai  18:17,  H.  :182  :  .\li;er,  4  nov.  l'889, 
ll.P.  ',11.  2.  141 1,  ...  même  si  l'nsaîje  était 
d'ailmeltre  les  stagiaires  à  l'élection,  un  tel 
usas;!'  élaul  conti'aire  à  la  loi  (BourL;es, 
13  mars  I8;!t,  U.  :Ki  i.  Cependant  on  aiimet 
que,  si  un  staiiiaire  avait  participé  au  vote 
par  erreur,  l'élection  ne  devrait  èlre  annulée 
que  si  son  vole  avait  pu  intUier  sur  l'élection 
il'.omp.  :  .Montpellier.  12  déc.  1876,  ll.P.  78. 
2.  .'">.")i.  Il  l'u  serait  de  même  au  cas  où  un 
avocat  inscrit  aurait  pris  part  à  l'élection 
sans  V  avoir  droit  i  Rennes,  22  janv.  19(11 .  ll.P. 
liK«."2.  467i. 

234.  Si  le  conseil  avait  inscrit  au  tableau 
des  avocats  ayant  moins  de  trois  ans  de 
stajje,  l'élection  serait  é.ualement  ii'régulière, 
car  toute  abréviation  du  délai  de  stat;e  est 
illéi;ale  (V.  sii])r<i,  a"  .")0;  Baslia,  17  nov.  185,"), 
ll.P.  ,Î6.  2.  2,">4),  La  même  solution  s'appli- 
querait à  l'élection  du  bâtonnier  et  l'élection 
devrait  être  recommencée,  au  moins  si ,  dé- 
falcation faite  de  la  voix  du  stagiaire,  aucun 
candidat  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue 
iMonIpellier,  12  déc.   1876.  D.P.  78.  2.  .'jôl. 

235.  Un  avocal.  indûment  inscrit  en  même 
temps  à  deux  barreaux  diû'érents  (V.  sujm> , 
n»  6.Ô),  ne  peiil  pas  prendre  part  à  l'élection 
des  membres  du  conseil  de  l'ordre  du  bar- 
reau où  il  a  été  indûment  inscrit  (Rennes, 
22  janv.   ItlOl .   ll.P.   1!KI3.  2.  467|. 

236.  L'art.  8  de  l'ordonnance  de  1822 
chargeait  le  procui'eur  général  ou  le  procu- 
reur lie  la  Répiililique  de  convoquer  l'as- 
semblée générale  chargée  de  procéiler  à 
l'élection.  Mais  le  texte  ayant  été  abrogé  par 
l'ordonnance  de  ISW,  c'est  au  bâtonnier, 
comme  chef  de  l'ordre  (Ord.  1822.  art.  9  i, 
qu'il  appartient  de  faire  cette  convocation. 
La  convocation  faite  par  le  secrétaire  ou  par 
les  soins  du  conseil  serait  donc  nulle  (Req. 
7  juin   I8i7.   ll.P.  47.  1.  23,5). 

237.  Le  liàlonnier  ne  peut  .se  dispenser 
de  faire  la  convocation,  en  donnant  sa  dé- 
mission (Grenoble,  7  janv.  1836,  li.  ,'188). 
Mais  le  bâtonnier  dont  l'élection  est  critiquée 
n'a  pas  qualité  pour  l'aire  la  convocation 
i'.\gen.   17  mai  18:H7.  K.  :382i. 

238.  La  convocation  est  faite  jiar  simple 
lettre,  portant  l'indicalion  du  jour  de  l'élec- 
lion,  qui  est  lixé  par'  le  conseil  de  l'ordre. 
L'élection  peut  a\oir  lieu  à  toute  époque  de 
l'année.  |)oin-vu  que  la  Mxation  de  la  date 
n'ait  pas  eu  poiii'  but  d'enipècher  les  avo- 
cats d'y  prendre  part  et  de  modiliei'  les  ré- 
sultats de  l'élection  (Pau,  21  juill.  1893.  ll.P. 
9i.  2.  174:  Req.  31  juill.  l'.HJO,  D.P.  IIKII.  I. 
201,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pe- 
lill.  .\insi.  elle  devrait  être  annulée,  si  elle 
avait  lieu  pendant  les  vacances  et  si  plu- 
sieurs avocats  n'avaient  pu  v  prendre  part 
(.\gen,  20  févr.  18:18.  R.  :586)."-  L'art.  8  de 
l'ordonnance  de  1822  pi'évoyait  que  le  re- 
uouvellemeiil  du  conseil  se  ferait  ;iu  eom- 
menceuH'iit  de  l'année  jiuliciaire.  .Mais  il  y 
est  souvent  procédé  avant  les  vacances,  l.es 
élections  ])euveiit  être  fixées  à  une  date  au- 
lérieure  aux  vacances,  même  dans  un  bar- 
reau où  l'usage  est  d'y  procéder  au  coni- 
inenceiueiil  de  l'aimée  judiciaire,  ])oiirvu 
que  cette  lixalioli  soil  faile  sans  fraude  (P:iii. 
21  juill.  I89:i,  précité).  L'n  délai  moral  siil'li- 
sant  doit  séparer  la  convocation  du  jour  de 
l'élection  (Grenoble,  10  déc.  I8:r),  R.  :i.S7  ; 
.\geu,  20  févr.   18:18,  précité). 

239.  L'élection  se  fait  au  scrutin  de  lisle. 
D'après  l'ordonnance  de, -1830  (art.  1).  la 
majorité  relative  suflisait:  mais  le  décret  du 


22  mars  18,')2  exige  la  majorité  absolue,  quel 

que  soil  le  uonibre  des  tours  de  scrutin  (Pau. 

21  juill.  1893.  P.P.  !li.  2.  I7'n.  -  Comme 
en  iiialiere  d'élections  politiques,  les  bulle- 
tins blancs  ne  comptent  pas  pour  le  calcul 
de  la  majorité  1  Montpellier.  12  déc.  1876, 
ll.P.  78.  2.  .");  f.aeu,  2aoùl  l'.m.-i.  D.P.  1007. 

2.  :r>8i. 

240.  Sous  l'empire  de  rordonuance  de 
I8:!(l.'  lorsque  plusieurs  caniUdals  oblenaienl 
un  iKuulire  égal  de  sulfiages  ,  celait  le  plws 
ancien  dans  l'ordre  du  tableau  qui  était  élu 
(Rouen,  18  janv.  184:1.  R.  :i92l.  Mais  cette 
solnlion  ne  serait  plus  admise  sous  l'empire 
du  décret  de  18,")2.  Ile  iiiuiveaux  scrulins 
sont  nécessaires  jusqu'à  ce  que  la  majorité 
absolue  soit  obtenue  (Montpellier.  12  déc. 
I87f>.  D.P.  78.  2.  :>.■>:  Pau,  21  juill.  1893, 
D.P.  '.14.  2.  174). 

24t.  —  1V._  Election  du  hiUonnier  de 
l'ordri'.  —  Le  bâtonnier,  qui  était  nommé  par 
le  procureur  général  sons  l'emijire  du  décret 
du  14  déc.  1810  (art.  21),  qui  fui  élu  ensuite 
par  le  conseil  (Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  8), 
puis  par  l'ordre  tout  entier  (Ord.  27  août 
1830,  art.  3l,  puis  par  le  conseil  seul  (Décr. 

22  mars  I8,"i2.  ail.  2  I.  est.  depuis  le  décret 
du  10  mars  1870  (art.  1),  élu  par  la  même 
assemblée  générale  que  le  conseil  de  disci- 
pline, dans  un  scrutin  séparé  qui  doit  pré- 
céder l'éleclion  du  conseil.  —  Le  candidat 
doit  réunir  la  ni.ajorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  (Caen,  2  août  et  26  oct,  1905, 
D.P.  19t)7.  2.  a"i8i.  Tant  que  ce  résultat  n'est 
])as  obtenu,  il  est  nécessaire  de  procédera  de 
nouveaux  tours  de  scrutin.  On  ne  peut  plus, 
ciuiime  sous  l'empire  de  rordonuance  de  1830, 
se  contenter  de  la  majorité  relative  après  un 
premier  huir.  ni  à  égalité  de  voix  se  déter- 
miner par  le  bénélice  de  l'âiie  ou  de  l'an- 
cienneté I  Pau.  21  févr.  1883,  Paris,  18  nov. 
1891,   D.P.  92.  2.  431). 

Dans  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  en 
conformité  de  la  règle  admise  en  matière 
d'élections,  soit  législatives,  soit  commu- 
nales, les  bulletins  blancs  ne  doivent  pas 
être  comptés. 

.\insi.  l'avocat  qui,  dans  une  élection  au 
bàtonnat,  a  obtenu  vingt  voix  contre  dix- 
neuf  et  un  bulletin  blanc,  est  régulièrement 
et  valablement  élu  bâtonnier  (Clien,  2  août 
et  26  oct.  1905,  D.P.  1907.  2.  S-'iS). 

242.  .\lors  même  que  les  avocats  seraient 
en  nombre  inférieur  à  six,  c'est  à  eux  qu'il 
apparlieni  d'élire  le  bâtonnier  (.Amiens, 
.-)  janv.  18:19.  R.  .'180:  Poitiers,  8  mars  1875, 
Sir.  75.  2.  80,  et  S.  169).  L'arrêt  de  la 
cbambie  des  requêtes  du  8  févr.  1854 
(D.P.  .54.  I.  202)  et  ceux  de  la  cour  de 
Baslia  des  15  mars  et  12  juill.  bS.'iti  (D.P.  57. 
2.  16),  qui  annulent  en  même  temps  que 
l'élection  du  conseil  celle  du  hâloniiier,  s'ex- 
|jliqiient  par  leur  date,  qui  esl  postérieure 
au  itécrel  du  22  mars  I8.52,  li'quel  avait  con- 
l'éré  aux  conseils  de  discipline  le  choix  du 
bâtonnier;  depuis  le  décret  du  10  mars  1870, 
l'éleclion  du  bâtonnier  ne  rentrant  plus 
dans  les  allribulions  du  conseil  de  disci- 
pline, le  tribunal  n'a  le  pouvoir  de  désigner 
le  bàtonniei'  que  dans  le  cas  où  il  serait 
impossible  d'arilver  â  former  une  majorité. 
C'est  ce  que  décide  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Poitiers. 

243.  —  'V.  Nidiilé  rfra  Pli'rliniis.  —  Le 
procureur  général  a  qualité  pour  denianiler 
la  niillilé  de  l'élection  soit  du  bâloiinier,  .soit 
du  conseil  de  discipline  (Arg.  Décr.  22  mars 
1808.  ail.  79;  L.  20  avr'.  1810,  art.  W; 
Bourges,  13  mars  1,S:S4,  R.  '.iXi:  Grenoble, 
II)  >U\-.  \Ki:,.  R.  :iS7:  Orléans,  4  mais  18:17, 
R_.  i:i7  ;  \i:fn ,  27  mai  18:17.  R.  :i82).  En  con- 
séquence, le  procès-verbal  des  oi)érations 
éleclorales  doit  lui  être  communiqué. 

244.  I.e  droit  de  statuer  sur  la  quesl ion  du 
inaiiilieii  ou  de  la  radialion  des  inscriptions 
au  tableau  appartientexclusivement  au  conseil 
de  discipline,  lorsqu'elle  est  indépendante  de 
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l'action  ilisoiplinairc.  En  oonséiniunci'  li>  nii- 
nisti'ic  pnlilic  ne  priil  iiit.'nci',  poni'  dcnuin- 
ilur  la  lUillilé  il'iini'  ('■IcctiDn,  di'  la  pivlcnilin' 
nnllilc''  lie  l'inscii|ili(in  il  un  îles  avoeals  ipii 
V  ont  pris  pail  iC.i\.  (i  a\  i-.  IH'lO.  li.  l.'iT.  ~ 
ilijiiip.  Ileiuiis.  :;i  piill.  |,S-2(1,  H.  .■fllill.  - 
Toulelbis,  lursi|iie  j  i  ii  ■é;;ulai-ilé  ili'  lélec- 
lioii  lient  à  l'e  ipie  le  niinilii-e  îles  avo- 
cats insrrlls  était  insnllisanl,  il  ap|iaflienl  à 
la  ooiiiMlappel  lie  iléleiriiiner  le  niiinlii'e  îles 
avorals  iri;iiliéi'enieiils  iiiseiils,  un  eunseil 
lie  ilisi-ipliiie  sans  exislenre  léj,'ali'  iw  pou- 
vant invoquer  le  ilroit  île  procéder  seul  à  la 
l'oi-niation  iln  lalileaii  [\U-i\.  S  févi-.  \H7>i. 
Il.l*.  .%t.  I.  HH:  liastia.  I.")  mars  et  |-2  jnill. 
ISTill,  D.l'.  57.  '2.  II).  —  C.onip.  Montpellier, 
l'idée.  I«7li.  D.r.  7.S.  ■>.  .Vil. 

245.  l.a  nullité  [leiit  être  demandée 
même  après  rinslallation  du  conseil  et  après 
qu'il  a  déjà  pris  des  déliliérations  ((IrenoMe. 
Il)  liée.  KS:).-).  pi'éeilé;  lieq.  8  l'évr.  IH.Vi..  Il.l'. 
r>t.  I.  SUii:  ...  Sans  liinil.iliou  de  délai  Idi- 
léans,  4  mars  I.s;i7.  pi-éeité;  lieq.  7  iiiiii  I8'i7, 
i).i>.  47.   I.  iX}-.   Ueq.  S  l'évr.    iy.V*.  ijréeitéi. 

246.  I.e  droit  dallaquer  l'élection  apjiar- 
lienl  égalemeut  à  tout  avocat,  qui  a  qualité 
ponr  y  |)renilie  part,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  rirréi;ul,irité  invoquée  (Hennés, 
28  nov.  IIWI.  li.l'.   I'.K«.  i.  :imi. 

247.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les 
memlires  dont  l'élection  est  contestée,  alors 
qu'aucun  d'eii.v  n'est  personnellement  in- 
culpé (liouryes,  i:i  mars  ISii.  II.  .'ÎSS;  Aueii, 
17  mai  l,S;!7.  li.  :i«'2l.  Ils  ue  sont  |ias  re- 
cevables  à  l'ornier  ii|i|)ositiou  i  liastia.  I'2  juill. 
laMi,  ll.r.  .-)7.  '2.  II).  V.  aussi  t:aeu,  '2(>  oct. 
11105,  D.l'.  1!I07.  '2.  3581.  Mais  il  a  été  jugé 
(|u'ils  peuvent  intervenir  et  ils  sont  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition,  s'ils  n'ont 

?as   été    mis   en    cause   idreiiolde.    II)   déc. 
835,    li.   387.   Aililr    :   l'.aeu .   2(i  oct.    ISMJ5, 
précité). 

248.  C'est  au.\  cours  d  appel  qu'il  a|ipai'- 
tient  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité 
de  l'élection  iln  liàlonnier  ou  des  memlires 
du  conseil,  que  la  demauile  soit  l'ormée  par 
II'  procureur  général  ou  par  un  avocat  itire- 
nolde,  10  liée,  I8;i5,  H.  .'i87|.  —  C.onime  eu 
malière  disciplinaire,  la  cour  statue  en 
assemblée  !;énérale  et  en  chanilue  du  con- 
seil, excepté  dans  le  cas  prévu  par  le  décret 
du  31)  mars  ia)8  (Bourses,  13  mars  1834, 
H.  38:5). 

249.  L  anmdalion  de  l'élection  de  mem- 
bres du  conseil  qui  n'ont  pas  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  ne  vicie  pas  l'élection  do  cens 
qui  ont  obtenu  cette  majorité  (l'an,  '21  juill. 
18!)3,  D.P.  lit.  '2.  174). 

250.  La  décision  de  la  cour  peut  être 
attaquée  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation. 
Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  (Grenoble, 
7  janv.  183U,  H.  388). 

§'2.  —  Allribiitidiis :  Coiujji'lence  disrijili- 
iiaiiv. 

A.  —  Atlrihulions  en  1,'énérat. 

251.  Les  altriliutioiis  du  conseil  de  dis- 
cipline consistent  :  I"  ...  à  statuer  sur  l'ail- 
niission  au  stai;e  et  sur  l'inscription  au  ta- 
bleau (Ord.  I8'2'2,  art.  13):  ...  '2»  A  surveiller- 
la  conduite  des  stagiaires  {On[.  18'2'2,  art.  14)  ; 
...  3"  A  di'esser  le  tableau  de  l'oi'dre  (Ord. 
18'2'2,  ai't.  l'2  et  13)  :  ...  4"  A  exercer  sur  les 
avocats  la  surveillance  que  l'honneur  et  les 
intér'èts  de  l'oi'dre  rendent  nécessaire  (  Oi'd. 
IS'22,  art.  I'2  et  I3|  ;  ...  .5"  A  maintenir'  les 
principes  de  modér-ation,  de  désintéresse- 
ment et  de  probité  qui  sont  les  devoirs  es- 
sentiels du  bar-r-eaii  (l)r'il,  18'2'2,  art.  14);  ... 
(ju  A  l'épi'irner-  les  infractions  commises  par 
les  avocats,  eu  appliquant  les  peines  disci- 
plinaires lUi-d.  I'''!'2'2.  ail.  1-2,  15  et  18).  lia 
déjà  été  traité  des  ti'ois  premièi'es  attr-ibutions 
à  l'occasion  du  stage  et  de  l'inscription  au 
tableau  (V.  supra,  sect.   1,  art.  4  et  5):  les 


trois  ilciniéies  se  confondent  dans  le  pou- 
voir disciplinaire  des  conseils  de  ror'die 
(  V.  infva,  n»  '257i. 

252.  On  reconnaît,  en  outre,  an  con- 
seil le  ih'oil  de  l'epi'ésenlei'  l'oi'dr'i'  des  avo- 
cats, de  ili''fi*rrdr'e  ses  pr-ivilèges  et  d'inter'- 
venii"  en  son  nom  cliaqiie  fois  que  sa  iti 
gnilé  ou  ses  inléi'èts  soûl  engagés  iTrili,  de 
paix  d'Algei',  8  déc.  I8il8,  0.1'.  I!K)I),  I.  1115. 
—  Moi.r.or,  t.  I.  I).  :*y-i  el  .-«i,  1.2,  p.  'i72 
el  '|8,S;  (Iausonn-kt,  I.  I,  S  •2()3;  Ci.a.sson  i:i 
Ilot  mkt-Daagi:,  t.  I,  n"  \V.>\. 

253.  Le  conseil  de  l'ordr'e  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  se  constituer*  d'itflice  en  jury 
d'Iionueur',  aloi's  snr'toiil  (|ue  l'aviu'al  inculpé 
s'v  oppose  expressément  iDi'léans.  li)  l'évr'. 
I.S1I7.  D.l'.  '.17.  '2.  ,5051.  .Mais  les  memlues  du 
cousi'il  peuxerrl  inili\  iduelleureiit  ai'i'e(iti'i' de 
faire  |)ar'tie  d'un  jrrr'y  d'Iionneiir'  (.Même  ai- 
r'èt  I. 

254.  Il  ne  pi'iil.  sans  excès  de  pouvoir', 
iuler'dire  ;nix  a\oi';its  de  plaider'  à  la  bar-r'e 
d'uii  li'iliiinal,  ni  inlliger  un  blâme  à  un 
magistrat,  ni  censurer'  ses  actes  (l'ail,  '21  iiiill. 
I8.S7,  D.l'.  88.  '2.  VM:  Moirtpellier ,  '21  |anv. 
188!).  D.l'.  8t).  '2.  2&1:  Ueq.  13  févi.  '  I,S'.I3 
('2"  espèce).  D.l'.  !)3.  I.  103;  l'.l  oct.  iNOIl. 
D.l'.  07.   1.   I.V.i. 

255.  Le  conseil  qui  a  à  se  pl.'iiuili'e  il  un 
rnagistr'.'it  peut  sadi'i'sser*  à  son  elief  iiii'i'ar'- 
l'bique  d'au,  21  iiiill.  1887.  D.l'.  ,S8.  '2.  100; 
Ueq.  13  févi'.  I,S03  II'"  espèce),  D.l'.  03.  1. 
I03i.  —  La  délibéralion  qu'il  prend  à  cet 
égai'il  ne  peut  èti'e  annulée  comme  conte- 
nant la  censirr'e  de  l'acte  d'un  ru;igisti'at  ou 
conrnre  empiétant  sur  les  pouvoirs  de  l'aii- 
tor'ité  judiciaire,  à  l'aison  de  la  vivacité  de 
certaines  expressions  contenues  dans  sa  ré- 
clamation, s'il  est  constant  que  ces  expr'es- 
sions  ne  s'adressent  pas  au  magislr'at,  mais 
à  l'acte  Irri-mème  (dans  l'espèce,  une  visite 
donriciliair'e  pr'aliquée  illéualeiiieut  dans  le 
cabinet  d'un  avocat  (Ueq.  13  févi'.  1803,  D.P. 
03.   I.   I03i. 

256.  Il  n'y  a  pas  excès  de  pou\oii'  dans  la 
délibér'ation  par  laquelle,  sans  cr'itique  ni 
injonction,  le  conseil  pi'ie  le  pr'ocrrreirr'  de 
la  Uépiiblique,  dans  l'inléièt  de  la  disci- 
pline, de  bien  vouloir  lui  faii'e  connaître  s'il 
a  entendu .  par  les  pai'oles  pr'ononcées  à 
l'airilience .  incriminer  la  conduite  d'un 
membr'e  du  li.iri'eau  (Ueq.  '21  nov.  1888. 
D.P.  80.  1 .  5|  :  ...  Ni  dans  la  délibér'ation  |)ar' 
laquelle  il  cliar'ge  le  liâlouuier  de  s'adi'esser- 
an  pi'ocrrr'eui'  généi'al ,  lant  pour  solliciter' 
son  inter-vention  pi'ès  du  pj'ocnr'eur*  de  la 
Hépublique,  qui  a  l'cfrrsé  les  éclaii'cisseiuents 
demandés,  que  pour-  se  plaindre  de  ce  procii- 
l'erri' de  la  Uépiiblique  qui,  [Kislérieureinenl 
à  son  l'cl'us,  a  oll'eusé  directement  le  conseil 
en  concluant  à  l'audience  (Même  arrêt), 

B.  —  Pouvoir  disciplinaire. 

257.  Le  pouvoir  disciplinair'c  des  conseils 
de  l'or'die  leur  est  couféi'é  expi'cssémenl  par 
l'art.  15  de  l'ordouuauce  de  1822.  airx  teiiues 
dirquel  «  les  conseils  de  discipline  l'épr-irneiit. 
d'ofiice  ou  sur'  les  plaintes  qui  leur'  sont 
adi'essées,  les  infraclions  et  les  fautes  eiun- 
mises  par  les  avocats  inscrits  au  tableau  n. 
11  faut  yjoindi'e  les  art,  l'2,  13  el  14,  qui  leur' 
donnent  un  pouvoir  de  surveillance  sur  les 
membi't's  de  l'oriU'e  et  qui  les  cbai'gent  de 
maintenir'  les  principes  île  désintéressement 
et  de  ]ii'obité  qrri  sont  les  devoirs  essentiels 
du  bar'r-eau  (,V.  supra,  n"  '251-5»). 

258.  Tout  avocat,  même  le  bâtonnier,  est 
justiciable  du  conseil  ili'  discipline.  11  sut'lil 
ponr  cela  qu'il  soit  inscrit  an  tableair  au 
rnonu'ut  oi'r  la  faute  a  été  commise  (  Uei]. 
8  janv.  I8;i<,  U.  4t)4l.  Vn  avocat  ne  peut  donc 
pas  se  sonstr'air'e  à  la  jui'idiction  du  conseil 
en  donnant  sa  démission  Oiancv,  ti  janv.  1875. 
D.P.  7(5.  5.  51  :  Bru.xelles ,  '25  mai  1887,  D.P. 
88.  '2.  Wi.  -  MoRiN,  t.  '2.  n"  6(33  :  Mollot. 
t.  '2,  n«  3-24  et  s.). 


259.  Uien  que  l'art.  14  ne  parle  que  des 
axficals  inscrits,  le  pouvoir'  disciplinaire  du 
conseil  s'exerce  à  plus  forte  raison  sur  les 
stagiaii'es.  dont  il  esl  chargé  de  surveiller 
la  eoniluite  iOril.  l8'2-2,  art.  li;  Orléans; 
'28  janv.   \KCi.   II. P.  ,5:i.  '2.  liOl. 

260.  —  b  l'ails  donnant  lieu  l'i  une  pour- 
suite disvij)linai}-c.  —  Les  termes  des  art.  14 
et  15  de  l'orilonnance  de  I8'2'2  laissent  une 
giarrile  latitude  d'appréciation  au  conseil  de 
disi'ipliue  pour-  lixi'i-  l'étendue  de  sa  cornpé- 
lenee  disciplinaire.  Il  apparlieut  aux  conseils 
de  discipline  d'en  assurer  l'observation,  (iest 
ainsi  que  le  conseil  de  discipline  peut  répri- 
mer' les  faits  de  la  vie  privée  de  l'avocat 
comme  ceux  de  sa  vie  pi'oi'essionnelle  (V.  si(- 
/))'((,  11'"  l4:-i  et  s.l,  qu'il  doit  assnr'er  le  res- 
pect de  la  inagislr'atur'c  in"'  176  et  s.)  et 
l'obser-vation  des  devoirs  de  véi'acité  (  n"»  14.5 
et  s.l.  de  discrétion  (n""  148  el  s.),  el  de  con- 
fraternité (11'"  1(19  et  s.l,  qui  lui  sont  imposés, 
eiiliii  qu'il  a  mission  de  veiller'  à  ee  que  l'avo- 
cat irenfi-eigue  p.is  riuter-ilii'tiou  qui  lui  est 
l'aile  de  postrrler-,  de  faire  ilrr  négoce  ou  de 
se  charger  de  mandats  salariés  conirrre  un 
agent  d'alfair'es  (n'"  1.55  et  s.). 

Il  va  de  soi  (|ue  l'avocat  qui.  par'  ses  pa- 
l'oles  on  ses  écrits,  se  l'cinl  coupable  de  pro- 
vocations à  des  actes  tombairt  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  ])énale,  commet  une  faute 
contre  l'Iionneirr',  i|ui  est  incompatible  avec 
son  maintien  dans  l'ordi'e.  .\insi  il  a  été 
jugé  que  la  peine  de  la  r'adialion  doit  être 
pr'ononcée  par'  le  conseil  de  l'orih'e  conli'e 
l'avocat  qui.  à  pliisieur's  reprises,  dans  îles 
léunions  publiques  et  des  ar'licles  de  jonr'- 
naux,  a  provoqué  des  rnilitaii'es  à  la  l'ébel- 
lion  et  à  la  désobéissance  envers  leurs  chefs, 
et  qui  a  été  condamné  pour  ces  faits  par  la 
cour  d'assises  (Cons.  de  l'ordre  des  av.  de 
Paris,  '21  janv.  1908,  D.P.  191)8.  5.  1).  Décidé 
de  même  à  l'égard  de  l'avocat  qrri ,  par  des 
discours  et  des  écr'its,  provoque  les  militaires 
à  la  désertion  en  temps  de  guerre  (tjons.  de 
l'or-die  des  av.  de  Paris,  M  l'évr,  1908,  D.P. 
1908.  5.  0). 

Décidé,  d'auti'e  part,  que  l'avocat  qui  l'e- 
l'rrse  de  l'estiluer  à  son  client ,  malgi'é  plu- 
sieurs réclamations,  tout  ou  partie  des  liono- 
l'aii'Cs  reçus,  alors  qu'aucune  pièce  ne  lui 
a  été  remise ,  que  l'instance  n'a  pas  été 
introduite  et  que  l'avocat  n'a  pu  se  livr'er  à 
aucune  étude  sérieuse  de  l'alïaire,  manqrre 
à  la  délicatesse  professionnelle,  et  jiar  suite 
peut  êti'C  fr'appé  d'une  peine  disciplinaire 
1  spécialement  de  la  suspension  pendant  un 
aui  (Alger,   G  févr.  1907.  D.P.   liKI8.  '2.  M3}. 

261.  <".ei'l.iius  faits  sont,  d'ailleuis.  frap- 
pés par'  le  conseil  de  discipline,  qui  ne  sont 
pas  considéi'és  comme  des  fautes  par'  les  tri- 
bunau.x  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la 
réclamation  d'honor-air-es  (V.  supra,  n"s  '200 
et  s.  —  Comp.  Bordeaux.  10  avr'.  18(jl , 
Sir.  (il.  1.  530,  et  S.  ISi)). 

262.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
de  prononcer  une  peine  disciplinaire  conti'e 
l'avocat  qui  est  en  même  temps  juge  sup- 
pléant, lor'sque  la  faute  qui  lui  est  rcpi'ochée 
n'est  pas  de  natureà  compromettre  la  dignité 
de  son  eaiactèr'e  de  magistrat  (Dijon.  3  mars 
l,'<80.  D.P.  81.  2.  '20). 

263.  L  avocat,  qui  fait  partie  d'une 
Chambi'e  législative,  échappe  certainement, 
en  vertu  de  l'immirnité  parlementair'e ,  à 
toute  poirr'snite  disciplinaire  pour  les  dis- 
cours qu'il  prononce  à  la  Chambre  des  dé- 
prrtés  ou  au  Sénat. 

U  a  été  jugé,  de  même,  que  les  pi'opos 
tenus  contre  un  magisti'at,  à  la  séance  d'un 
conseil  municipal  délibérant  en  comité  se- 
cret, ne  pouvaient  servir  de  base  à  une 
.nctiou  iliscipliuaii-e  (Toulouse,  15 janv.  188i). 
D.l'.   011.  2.  -202). 

264.  L  exercice  du  droit  de  discipline  ne 
fait  pas  obstacle  aux  poursirites  que  le  minis- 
tère public  on  les  parties  civiles  se  ci'oii-aient 
fondés  à  intenter  devant  les  tribunaux  pour 
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la  i-L-pi-ession  îles  ncles  qui  constiltieraiciit 
(les  infractions  pénales  iOihI.  de  IS-2-2.arl.  I7i. 
A  l'invei-se .  l'avocat  i|iil  est  lolijel  ili>  poiii- 
snili'S  pénales  oii  t|iii  a  iléjà  rlé  conilamné 
n'esl  pas  alIVanchi  îles  poiirsuili's  ilisclpli- 
naiivs  ponr  le  nii"nie  fait  (  An-èté  Ui  iléc. 
IS20.  l;.  VU!:  r..-.|.  il  MOV.  I.s;i8.  U.  Ht^-. 
A.yen.  -i*.!  IVm'.  ISVV.  It.  itTi.  In  liilm- 
nal  exei'oant  !<>  r.mclions  île  conseil  de  dis- 
cipline peiU  inènie,  après  avoir  prononcé  nne 
coudaninntioii  pénale  contre  nn  avocat,  le 
Iradiiiic  aiissilôl  devant  lui  pour  le  même 
fait  pour  se  voir  api)li(|iier  nne  peine  discipli- 
nair.'    (Irenol.le.  -il)  dée.    l8->8.  R.  VUii. 

265.  Lorsqu'un  fait  qui  pouvait  donner 
iii  II  à  des  poursuites  correctionnelles  a  été 
simplement  déféré  au  conseil  île  iliscipline 
par  le  ministère  public,  l'avocat  inculpé  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  ipion  a  pris  contre  lui 
la  voie  la  plus  douce,  sous  prétexte  (pie  la 
juridiction  correctionnelle  lui  aurait  oll'erl 
|.hH  de  1,'aranties  iReq.  21  févr.  ISiS.  li.iKi). 

266.  1-e  conseil  de  discipline  et  l'autorité 
judiciaire  doivent,  dans  l'exeniee  de  leur 
pouvoir  disciplinaire,  rester  dans  les  limites 
de  leurs  attrihiilions  respectives.  Ainsi,  les 
questions  d'incapacité  pour  privation  ou 
suspension  des  ilroits  civils,  élevées  à  l'égard 
des  avocats  inscrits  au  tableau,  étant  de  la 
compétence  en  premier  ressort  du  conseil  île 
discipline,  un  tribunal  correctionnel,  devant 
lequel  un  avocat  se  présente  pour  la  défense 
d'un  piévenii.  ne  peut  iléclarer  qu'à  raison 
d'une  condamnation  prononcée  contre  cet  avo- 
cat, celui-ci  ne  peut  être  admis  à  plaider  pen- 
dant la  durée  de  la  suspension  de  ses  droits 
civiques,  résultant  de  sa  condamnation 
(lîour-es.  «Ijanv.  1851.  D.l".  ."il.  i.  !I8|. 

267.  Lorsqu'un  conseil  de  discipline  est 
saisi  de  la  connaissance  d'une  infraction  aux 
règles  disciplinaires  commises  par  un  avocat 
et  qu'une  poursuite  correctionnelle  est  exer- 
cée contre  celui-ci  imiir  le  même  fait,  le 
conseil  de  discipline  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir à  statuer,  car  la  rè^Ie  de  l'art,  li  ('.. 
inslr.  ne  s'applique  qu'à  l'action  civile  (Keq. 
4  déc.  18:$:!.  U.  Discipline.  -280:  ."i  avr. 
ISil.  I!.  âihi;  i  mai  I8«.  R.  474;  l.'i  nov. 
18i7.  D.l".  47.  l.:ili-2:  l."i  déc.  1847,  D.P.  të. 
1.  ~  ;  i  janv.  IS.".:!.  It.P.  ."vi.  I.  14.  -  Conip. 
Lvon,'27nov.  I87:{.  n.l'.  7.-j.  .V  143:  Pau. 
4'janv.  1881,  IJ.P.  Si.  "2.  8).  -  In  arrêt  île 
la  cliambre  civile  du  9  nov.  1881  (D.P.  82. 
I.  '281  )  a  cependant  ilécidé  que  les  juridic- 
tions disciplinairi'S  ne  peuvent,  sans  em- 
piéter sur  les  droits  de  l'autorilé  judiciaire, 
contrôler  ou  dénier  l'existence  de  faits  com- 
pris dans  nne  poursuite  correctionnelle; 
mais,  en  réalité,  il  ne  conliedit  pas  la  doc- 
li'ine  ci-dessus  exposée.  Il  interdit  seulement 
au  conseil  de  discipline,  qui  statue  sur  l'ac- 
tion disciplinaire,  de  qiialilier  juridiquement 
les  faits  pour  lesipiels  une  pnursulte  pénale 
est  exercée,  ou  de  dénier  les  faits  tpii  sei-veul 
(le  base  à  la  poursuite.  C'est  par  applicaliiui 
de  celte  doctrine  ipie  dis  faits,  ayant  donné 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  terminée  p;ir 
un  acqilittelilelit.  peuvent  l'aire  l'objet  d'iinr 
poursuite  disciplinaire,  à  la  condilinn  de  n'y 
être  point  envisa.^és  sous  la  qualilication 
(•riininelle  dont  ils  se  trouvent  piiryés  (Civ. 
■21  aora  184!».  D.P.  4'J.  I.  226;  Ueq.  21  mai 
IS-'d.  D.P.  51.  1.  274). 

268.  Toutes  les  fois,  d'ailleurs,  qu'il  sera 
impossible  de  distinguer  les  éléments  de  la 
faute  professionnelle  et  ceux  de  l'inlraction 
pénale,  le  conseil  de  Tordre  devra  surseoir 
iConip.  Nimes.  17  avr.  1880.  D.P.  81.  2.89; 
i:i  juin.  I88() .  iliid.,  et,  sur  pourvoi,  <:iv. 
9  nov.  1881.  D.P.  82.  1.  281:  .Montpellier, 
28  janv.  I,SS4.  D.P.  84.  2.  2(J5|.  C'est  la  pra- 
tique suivie  par  le  conseil  de  l'ordre  à  Paris 
lMoi.i,or.  t.  2,  p.  183i. 

269.  —  2"  Procédure  deraut  le  cotisi-il  d/- 
discijjlint'.  —  Le  conseil  de  discipline  exeiie 
son  pouvoir  disciplinaire  :  ...  I ■■  soit  d'oflice; 

..  2°  soit  à  la  demande  de  l'avocat  Ini-inènie 


qui,  se  sachant  l'objet  d'imputations  bles- 
santes et  qu'il  croit  injustes,  soumet  spon- 
tanément sa  conduite  à  l'appréciation  du  con- 
seil :  ...  ;i"  soit  enlin  sur  une  plainte  portée 
contre  lui  et  émanée  soit  du  ministère  public 
on  d'un  autre  mapslrat .  soit  d'une  partie, 
soit  niénn'  d'un  confrère. 

270.  Il  est  à  remarquer  que  celui  (|ui 
veut  déférer  nn  avocat  à  son  conseil  de  dis- 
cipline ne  procède  pas  par  voie  de  citation 
directe,  mais  par  voie  de  plainte.  On  permet 
ainsi  au  conseil  île  délibérer  préalablement 
et  de  décider  s'il  appellera  devant  lui  l'avo- 
cat inculpé  ou  laissera  la  plainte  sans  suite. 
Il  semble  que  ce  mode  de  procéder  doive  être 
suivi,  mèuu'  lorsque  l'avocat  est  déféré  au 
tribunal  faisant  l'ouctions  de  conseil  de  dis- 
cipline lïrib.  .\nxerre.  24  déc.  1827,  R.  415. 
—  Contra  :  Ximes,  SU  déc.  18(i9.  D.P.  71. 
2.  80.  —  DiTRi  c.  Joiiruat  du  ministi're  pu- 
Mic,  1870.  p.  157). 

271.  Le  désistement  de  la  plainte  portée 
contre  l'avocat  n'éteint  pas  l'action  discipli- 
naire (Arrêté  26  mars  Vd3:i.   R.  448). 

272.  -\iH'iine  peine  ne  peut  être  prononcée 
sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou 
appelé.  La  citation  se  fait  par  lettre  du  bâ- 
tonnier ou  du  secrétaire.  L'ne  seule  citation 
siil'lit.  quelle  que  soit  la  peine  encourue. 
L'avocat  cité  à  comparaître  .  qui  s'est  con- 
tenté de  présenter  dans  nne  lettre  des 
moyens  exceptionnels  ipii  ont  été  rejetés, 
peut  être  jii^é  au  fond  sans  nouvelle  cita- 
lion  (Caeii.  8  janv.  1830.  R.  4œ)).  —  Un 
délai  minimum  de  huitaine  doit  être  laissé 
à  l'avocat  inculpé  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense  et  paraître  devant  le  conseil  (Be- 
sançon, :$0  nov,  1898,  D.P.  9VI.  2.  113). 

273.  L'avocat  appelé  doit,  en  principe, 
comparaître  en  personne,  s'il  n'en  est  em- 
pêché par  une  cause  grave,  et  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  posées  par  le  bâton- 
nier et  les  membres  du  conseil.  Il  peut  se 
l'aire  assister  ]iaT'  nn  confrère.  —  Le  silence 
i;arilé  par  l'inculpé  n'est  pas  une  preuve  de 
sa  eiiliiabililé  ;  il  doit  être  renvoyé  des  lins 
de  la  |ilainle.  si  les  faits  ne  sont  pas  autre- 
ment établis  (Caen.  20  janv.  1830.  R.  4:$1). 
Le  conseil  de  discipline  ne  peut  se  fonder  sur 
lie  simples  conjiM'tiii-es  poui'  décider  qu'un 
avocat  a  manqué  à  ses  devoirs  profession- 
nels (Ueq.  19  janv.  1898.  D.P.  98.  1.  8Ôi. 

A  défaut  de  comparution  personnelle,  la 
décision  est  rendue  par  défaut,  alors  même 
que  ra\ocal  incidpé  aurait  adressé  au  con- 
seil des  b.'tti'es  ou  mémoires  pour  e.xplii|uer 
sa  eondiiite  (  Cons.  de  discipline  de  L... 
25  léM-.  1898.  D.P.   liHie.  1.  2:37). 

274.  .\ucune  disposition  légale  ne  lixe  le 
nombre  des  membres  du  conseil  dont  le 
concours  est  néci'ssaire  pour  qu'il  puisse 
statuer,  fn  arrêt  (Caen,  8 janv.  1830,  R.  W.h 
avait  exigé  le  concours  des  deux  tiers  des 
membres  du  conseil,  par  argument  de  l'art. 
'.K)  de  la  <-onstitution  de  l'an  8  relatif  à  la 
délibération  des  corps  constitués.  Un  second 
système,  écartant  celte  solution,  exigeait 
ce|ienilanl  que  la  délibéi'ation  fût  prise  par 
la  moitié,  |iliis  un.  des  membres  du  conseil, 
par  analogie  avec  ce  que  décide  l'art.  12  de 
l'ordonnance  du  20  sept.  1817  relative  à 
l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 
Dans  celte  opinion,  nn  conseil  composé  de 
cinq  membres  ne  pourrait  délibérer  que  si 
quatre  membres  étaient  présents  (la  moitié 
plus  un  étant  trois  et  demi).  La  cour  de  Douai 
1 19  juin.  1879.  D.P.  80.  2.  13)  a  rejeté  ces 
deux  systèmes  comme  arbitraires  et  décidé 
que  le  conseil  peut,  comme  toute  assemblée 
en  général,  délibérer  avec  le  concours  de  la 
m;ijorilé  de  ses  membres  ((iAIiSONNF.T  .  t.  1 . 
.!;  2(j:i.  texte  et  note  27). 

275.  Les  causes  de  récusation  établies 
par  II-  Code  de  procédure  sont  applicables 
.111  conseil  de  discipline,  .\insi  le  membie 
du  conseil,  qui  a  un  intéj'êt  personnel  à  lal- 
faire,   peut  être  récusé  (Toulouse,  22  juill. 


1885.  11. P.  86.  2.  275).  Lorsque  le  père  et  le 
lils  l'ont  partie  d  un  même  conseil  de  disci- 
pline, l'inculpé  p"Ut  lécuser  l'un  d'eux  iReq. 
22  juill.  189.5.  11. P.  !Mi.  I.  :j73i.  —  Le  conseil 
est  juge  de  la  récusation;  le  juge  récusé  ne 
peut  concourir  au  jugement  qui  statue  sur 
la  récusation  iCiv.  22  déc.  18W,  R.  «4). 

276.  Lorsque  \f  conseil,  à  la  suite  des 
récusalions  ain^i  dirigéescontre  ses  membres, 
se  trouve  dans  l'iinpossibililé  de  se  consti- 
tuer, il  y  a  lieu  de  s'adiesser  à  la  cour, 
comme  l'orinant  le  second  degré  de  juridic- 
lion.  C'est  ce  qu'a  jiitié  la  cour  de  Toulouse 
(22  juill.  1.S85.  D.P.'  8(i.  2.  275).  mais  en 
voyant  à  tort  ici  l'application  du  droit  d'évo- 
eation  iComp.  Civ.  17  mars  IHSTi.  D.P.  85. 
I.  2.'>0i. 

277.  Si.  au  cours  des  débals,  quelques 
membres  du  conseil  se  sont  retirés,  il  sul'lit 
que  les  délibérants  soient  restés  en  nombre 
suflisant  pour  prendie  un  arrêté  valable. 
11  n'est  pas  nécessaire  que  les  causes  d  abs- 
tention fassent  l'objet  d'une  décision  for- 
melle (Caen.  8  janv.  1830.  R.  409).  -  La 
décision  ne  peut  être  rendue  que  par  ceux 
lies  membres  du  conseil  qui  ont  assisté  à  la 
défense  de  l'inculpé  (Orléans.  111  avr,  1845, 
D.P.  '»7.  2.  8). 

278.  Les  conseils  de  iliscipline  procèdent 
comme  un  tribunal  de  famille  et  ne  sont  pas 
assujettis  à  suivre  les  formes  de  l'instruclion 
prescrites  en  matière  judiciaire,  soit  par  le 
Coile  de  procédure,  soit  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  (Req.  19  janv.  18VI8.  D.l>. 
98.  I.  80).  soit  par  des  lois  spéciales  telles  que 
celle  du  8  déc.  1897  sur  l'instruction  préalable 
iReq.  h'  juin  I910i.  lingénéral.  ilsn'enlendent 
ni  plaignants,  ni  témoins;  ils  peuvent  recourir 
à  tous  autres  moyens  de  vérilicalion  moins 
ofliciels  et  moins  préjudiciables  à  l'inculpé 
(Req.  22  août  1853.  D.P.  54.  1.  .345).  Mais  ils 
ont  la  facilité  de  procédera  l'audition  directe 
des  léiiioins.  qui  olfii'  plus  de  garantie  que 
l'eiiquêle  oci'iilli'  laili'  par  l'un  des  membres 
du  conseil.  —  La  déclaration  des  témoins,  à 
qui  le  -serment  ne  peut  être  imposé  (Req. 
19  janv.  1898.  précité),  n'a  que  la  valeur  d'un 
simple  reiiseimieiiii'Ut  i. Nîmes,  17  avr.  (2  ar- 
rêts) et  i:i  juill.  1880.  D.P.  81.  2.  89.  —  Comp. 
Civ.  9  nol.  1881.  D.P.  82.  1.  281  ;  :!0  juill. 
188:3.  II. P.  8i.  I.  :««;  Montpellier.  28  janv. 
1884.  D.P.  84.  2.  205).  —  Par  application 
des  principes  du  droit  commun,  le  conseil 
ne  pourrait  entendre  comme  témoins  des 
personnes  qui  seraient  susceptibles  d'être 
poursuivies  judiciairement  ponr  le  l'ait  à 
raison  duquel  l'avocat  est  Iraduil  devant  lui 
iCaen.  20  janv.   18:50,  R.  4:31). 

279.  L'existence  des  faits  reprochés  à  un 
avocat  qui  seraient  établis  par  un  procès- 
verbal  du  tribunal,  ne  pourrait  être  coni- 
lialliie  que  par  l'inscription  de  faux  (Gre- 
iiulile.  26  liée.    1828.  R.   W7). 

280.  Lor.sque  le  tribunal  de  première 
instance  statue  comme  conseil  de  discipline, 
il  procède  comme  ce  conseil  lui-même.  Le 
ministère  public  ne  peut  donner  ses  conclu- 
sions, ni  même  assister  à  la  défense  de 
l'avocat  (Dijon.  20  juill.  18.59.  Sir.  1859.  2. 
537).  —  Contra  :  Rioni.:*  avr.  1829.  R.454). 
—  Aux  termes  de  l'art.  20  de  l'ordonnance 
de  1822.  aucune  peine  disciplinaire  ne  peut 
être  prononcée  par  le  tribunal  qu  après  avoir 
])ris  l'avis  éci'it  dn  bâtonnier. 

281.  ~  3°  l'i'iiifn.  —  Les  peines  discipli- 
naires sont,  aux  termes  de  l'art.  18  de  l'or- 
donnance de  1822  :  l'avertissement,  la  répri- 
mande, rinlerdictioii  temporaire  qui  ne  peut 
excéder  une  année,  la  l'ailiation  du  tableau. 
De  plus,  d'après  l'art.  :!  du  dêcrel  du  22  mars 
1852.  l'aMicat  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
peut,  suivant  les  circonstances  et  par  la  même 
décision  qui  prononce  la  i)eine.  être  privé  du 
droit  ilr  l'airi'  partie  du  conseil  de  discipline 
]ieiiilaiil  un  délai  qui  ne  peut  excéderdix  ans. 

282.  Ces  peines  sont  applicables  aux  avo- 
cats inscrits  au  tableau.  De  plus,  à  l'égard 
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gré,  s«ns  viîcevoii' do  celle  pevsonne  aucun 
ordre,  de  aorlc  ((u'il  n'csl  pas  dans  l'élal  dv 
d^pCDiiancc  (iiio  suppose  la  lui  du  !iavi'.  J8i)f> 
(Civ.  li  août  ï'Mi,  U.l".  l'.IO-i.  1.  57il).  Conf.  : 
Toulouse,  i->  juin  l'.IU:),  D.I'.  l'M'k.  1.  155). 
Et  il  imiJOi-le  peu  (ju'il  ail,  à  un  uiomeut 
(igjiué,  accepté  ei  snivi  la  direction  de  cette 
personne,  si  c'csl  par  un  acte  de  libre  vo- 
JODlé  (Même  arivl);  ...  (Jue  le  chef  d'entre- 
prise ne  saurait  être  responsable,  en  vertu  de 
la  loi  du  y  avr.  IStlS,  lorsque  l'ouvrier  (spécia- 
lement, un  casseur  de  pitrres)  travaille  à  ses 
piiVes,  a.vec  des  outils  qui  sont  s;v  pi'opriêtév 
et  qu'il  lui  appartieut  Wi  prendre  lui-même, 
pour  sa  sauvegarde,  toutes  précautions  utiles 
(Toulouse,  3  àéc.  190U,  U.l'.  WOl.  2.  15,5). 

63.  .Vu  contraire,  la  rcspousabilité  du 
risque  prolcssionnel  est  apinicablo  iiuand 
l'ouvriei',  bien  que  rétribité  à  la  làcKe  ou  à 
forfait,  travaille  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  maître  (D.l\  VMS.  '2.  2-24,  note). 
11  en.  est  a.iusi  alors  même  que  l'ouvrier  au- 
rait eu  la  faculté  de  se  taire  aidei',  pour 
l'exécution  de  son  travail,  par  des  ouvrieiis. 
de  son  choix  (U.l'.  1905.  '2.  478,  note  3-4).— 
Ainsi  jugé  :  ...  c^u'un  terrassier  travaillant  à 
la  tàciie,  avec  laculté  du  se  faire  aider  par 
d,'autres  ouvriers  de  son  clioi.\,  doi,l  être 
considéré,  non  pas  conjtue  un  entrepreneur 
ou  même  comme  un  tùclieron,  que  ne  proté- 
gerait pas  la  loi  du  9  avr.  ISybl  sur  les  acci- 
dents du  travail,  mais,  au  contraire,  comme 
un  ouvrier  ou  tout  au  plus  comme  un  contre- 
maître, dont  la  veuve  et  l'enfant  mineur  ont 
d^'oit  à  une  rente  en;  cas  d'accident  mortel, 
dés  lors  qu'il  recevait  des  ordres  du  patron 
pour  se  transporter  d'une  carrière  a  une 
autre,  et  travaillait  sous  la  surveillance  et 
suivant  les  instructions  d'un  préposé  do  ce 
patron,  avec  un  ntatériel  dont  la  plus  grande 
partie  lui  était  fournie  par  ce  dernier 
(Amiens,  -20  mars  1900,  D.I'.  1900.  2.  2(58). 
11  en  est  ainsi,  encore  que  les  visites  du  pré- 
posé du  patron  dans  les  carrières  n'eussent 
lieu  qu'accidentellement  (Même  arrêt)  ; ...  Que 
si  la  surveillance  du,  patron  sur  les  ouvriers 
travaillant  ;i  la  tâche  n'est  pas  de  tous  les 
instants,  le  droit  de-  l'exereer  et  le  lien  de 
subordination  qui  en  résulte  n'en  existent 
pas  moins;  qu'en  conséquence,  la  loi  du 
9  a\r.  1898  protège  les,  ouvriers  payés  ù  la 
tâche  comme  les  ouvriers  payés  à  la  journée, 
du  moment  qu'ils  soûl  employés  par  le 
patron  et  travaillent  sur  le  chantier;  qu'il 
en  est  ainsi,  spécialement,  des  ouvriers  cas- 
seurs de  caillou.v  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
astreints  à  faire  leur  travail  à  des  heures 
li-xes,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la  direc- 
tion et  à  la  surveillance  de  celui  qui  les  em- 
ploie (Trib.  civ.  Cherbourg,  D.I'.  1905.  2.  478). 
11  a  été  jut;é  aussi  qu'on  doit  regarder  non 
comme  un  tàclieron  travaillant  à  forfait  et 
maître  de  son  travail,  mais  comme  un 
simple  ouvrier  ou  contremaître,  celui  qui 
loue  ses  services  moyennant  nue  rémunéra- 
tion mensuelle  déterminée  à  l'avance ,  et 
dans  laquelle  sont  compris  les  salaires  de 
deux  ouvriers  travaillant  avec  lui  (Trib.  civ. 
Karbonne,  11  mars  1907,  D.P.  1907.  5.  40); 
...  Ou'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  un 
ouvrier,  et  non  comme  un  tâcheron ,  celui 
qui  all'ectue,  pour  le  compte  d'un  marchand 
e  papiers  peints,  la  pose  et  le  collai;e  de 
ses  papiers,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  soumis 
à  une  certaine  surveillance  du  marcliand  de 
papiers  qui  lui  désigne  les  travaux  à  faire, 
les  règle  et  en  prend  l'entière  responsabi- 
lité; dans  de  telles  conditions,  il  est  indillé- 
rent  que  cet  ouvrier  se  serve  de  ses  propres 
outils  et  soit  pavé  aux  pièces  (Bordeaux, 
26  mars  1907,  D.I'.  1908.  o.  40). 

64,  11  importe  peu  que  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé participent  aux  bénélices  de  l'exploi- 
tation ;  celte  circonstance  ne  leur  confère 
pas  la  qualité  d'associé  et  n'autorise  pas  à 
les  assimiler  au  chef  d'entreprise  ,  dont  ils 
restent  les  subordonnés  (Sachet,  1. 1,  n»!?!)). 

RÉP.   PRAT.    DALLOZ. 
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65<  1\'U  importe  encore  ()u'ils  li-uvaillenl 
en  coopération ,  le  caractère  coopératif  de 
leur  travail  n'en  supprimant  pas  le  caractère 
industriel  (Sagiii:t,  t.  1,  H"  180;  AlBP.v  Kï 
Hal',  t.  5,  §  372  bis,  p.  458).  En  <onséquence, 
dans  une  société  coopérative  de  production 
réalisant  une  production  industrielle  et 
payant  des  salaires  aux  sociétaires  employés, 
ceux-ci  peuvent  su  trouver  à  la  fols  créan- 
ciers de  la  société  comme  victimes  d'acci- 
dents et  débiteurs  comme  actionnaires,  mais 
eu  vertu  do  dispositions  législatives  et  con- 
tractuelles d'ordre  dilfén'nt  (.-Vv.  com.  con- 
sull.  31  uial  1899,  U.l'.  1900.4.  19.  «."P). 

66.  —  5"  Ouvriefs  à  l'essai.  —  Le  bénéljce 
do  la  loi  du  9-  avr.  1898  est  acquis  à.  l'ou- 
vrier qui  a  été  pris  à  l'essai  et  sans  rému- 
nération, et  qui  a  été  blessé  peadant  qu'il 
travaillait  dans  ces  conditions  pour  son  pa- 
tron (Tril».  civ.  Seine,  27  jauv.  1908,  D.P. 
19U8.  5.  -17).  L'engagement  ;i  l'essai  n'est,,  en 
ell'et,  qu'une  làiodalité  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage. 

,\rt.  6.  —  Des  accidents  constituant 
lk  risque  professionnel. 

§  len.  —  Définition  de  l'accideii-t. 

67.  L'accideiit  peut  être  défini  ;  une 
atteinte  au  corps  humain-,  provenant  de  l'ac- 
tion soudaine  et  violente  d'une  force  exté- 
rieure, U  doit  s'entendre  de  toute  lésion  de 
l'organisiue,  apparente  ou  non  apparent!!, 
interne  ou  externe,  profonde  ou  superlicielle 
{Sachet,  t.  1 ,  n"  256,  203;  Loiisat,  Trailé 
sur  le  risfiue  profesiionnel ,  b"  31  ;  Cabou.m, 
t,  1,  n"  130;  Serre,  p.  22).  La  folie  résultant 
d'une  vive  émotioni  peut  constituer  un  acci- 
dent (Sachet,,  t.  l,.m'  2fi6;  Gaboiwt,  toc  cit.). 

L'accident  se  distingue  de  la  maladie 
en  ce  qu.'il  a  une  catisn  extérieure  et  que 
cette  cause  sa  inanifeste  d'une  façon  soh~ 
daine  et  violente;  tandis  que  la  maladie  est 
généralement  un  état  lent  et  continu  ,  né 
d'une  cause  également  lente  et  dui'able  (Sa- 
chet, t.  1,  n»  257). 

68.  Il  y  a,  d'ailleurs,  accident,  an  point 
de  vue  de"  la  loi  du  9  avr,  1898,  non  seule- 
ment en  cas  de  mort  ou  de  blessures  externes 
ou  internes,  mais  encore  au  cas  de  lésions 
physiques  offrant  un  caractère  de  soudai- 
neté (Itoiien,  30  nov.  1901;  Trib,  civ.  Seine, 

27  nov.  1901,  D.P.  1902.  2.  -435).  -  Ainsi 
l'on  a  considéré  comme  ayant  été  victime 
d'un  accident  du  travail  une  garde -barrière 
qui  avait  été  frappée  d'apoplexie  pulmonaire 
au  moment  où  elle  ouvrait  les  barrières 
après  le  passage  d'un  train,  alors  que  cette 
apoplexie  avait  été  causée  par  l'émotion  vio- 
lente provoquée  chez  la  garde  -  barrière  par 
la  brusque  arrivée  d'un  automobile  qui 
s'était  engagé  sur  la  voie  avant  que  les  bar- 
rières fussent  complètement  ouvertes  (Bor- 
deaux, 23  avr.  1907,  D.P.  1908.  5.  40.  -  V. 
aussi  Trib.  civ.  Lyon,  13  févr.  1908,  D.P. 
1908.  5.  .W). 

69.  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  visant  que 
les  accidents,  il  s'ensuit  que  les- ynaladies 
professionnelles,  auxquelles  on  ne  saurait 
assigner,  une  origine  et  une  date  déter- 
minées, sont  exclues  du  bénélice  de  cette  loi 
(Gabouat,  n"'  133  à  136;  Serre,  p.  35;  Char- 
DiNEY,  p.  54:  —  Comp.  .\ncby.  p.  119  à  192. 
-  Req.  23  juill.  1902,  D.P,  1903,  1,  274; 
3  nov.  1903,  D.P.  1907.  1.  87).  Sont  exclues 
notamment  :  ...  les  intoxications  saturnines 
ou    coliques    de   plomb   (Av.   com.   consult. 

28  nov.  1900,  D.P,  1901.  4.  83);  ...  La  nécrose 
des  allumettiers  (S.-^chet,  1. 1 ,  n<>269;  Loubat, 
op.  cit.,  ni>81);  ...  La  phtisie  des  mineurs 
ou  carriers  {  Loubat,  loc.  cit.);  ...  Le  trem- 
blement mercuriel  des  ouvriers  qui  fabriquent 
des  glaces  (.Sachet,  loc.  cit.);  ...  Les  mala- 
dies pulmonaires  provoquées  par  une  respi- 
ration prolongée  de  chaux  vive  ou  de  poudres 
de  scories  phosphoriques  (Sachet,  t.l,n«270j; 


...  Les  afl'ections  conslitutionnelles,  telles  que 
le  diabète,  l'alcoolisme,  etc.,  même  aggravées 
par  le  travail  au  point  de  devenir  mortelles 
iLoL'iiAT,  op.  cit.,  n<'8i).  —  11  a  été  jugé, 
par  application  de  ce  principe,  qu'on  ne  peut 
considérer  conmie  un  accident  la  survenance 
d'une  bourse  séreuse  au  genou,  consécutive 
i  l'exercice  du  lu  professioa  de  menuisier- 
parqueteur,  et  susceptible  de  s'enllaiuraer 
au  point  de  provoquer  on  érrsipéle  mortel 
(Heq..  ïî  juiU.   1902,   D.P     1903.   1.    274 1. 

70.  Mais  la  loi  du  9  a\T.  1808  est  appli- 
cable aux  allections  patliologiqiua  acciden- 
telles qui,  bien  que  contiactées  dans  l'accom- 
plissement d'un  travail  industnel .  ont  leu]' 
origine  et  leurcau.se  dans  un  fait  déterminé 
ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  nor- 
males de  l'exercice  du  travail  (Heq.  3  nov. 
1903,  D.P.  19U7.  1.  87).  Ainsi  rinto.xication  et 
les  autres  phénomènes  analogues  devraient 
être  classés  parmi  les  accidents,  s'ds.  revê- 
taient un  caractère  soudain  et  violent  (Lor- 
BAT,  op.  cit.,  n"  82;  Sachet ,.t.  1,  n<»271  et  27.5  ; 
Serre,  t.  3(5).  —  Or:  a  considér(f  aussi  comme 
uji  accident  du  travail,  donnant  ouverture 
aux  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avr. 
1898.  la  lésion  interne  dont  une  ouvrière 
tisseuse  a  été  atteinte  en  soulevant  le  con- 
trepoidi»  de  son  métier  (  Lvon ,  7  juin  19tXI. 
D.P.  1901.  2.  12).  Décidé  d"e  même  a  l'égard 
de  l'alTection  charbonneuse  contractée  par 
un  ouvrier  Uuim;ur  en-  manipulant  des 
peaux  contaminées  dans  l'usine  de  son  pa- 
ti-on  (Req.  3  nov.  1903,  précité).  —  Jugé 
encore  que,  si  la  formation  de  durillons  ou 
de  callosités  sur  les  mains  d'un  ouvrier 
par  suite  du  maniement  des  cjutils  et'  de 
l'exercice  normal  de  sa  profession  ne  cons- 
titue pas  un  accidontda  travail  tomhantsous 
l'applioation  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  il  en> 
est  autrement  des  lésions  auxquelles  l'exis- 
tence de  ces  durillons  peut  donner  naissance 
lorsque,  au  coure  du  travail,  l'action  d'un 
traumatisme,  d'un  fait  soudain  et  fortuit, 
provoque,  par  choc  ou  par  excoriation,  l'in- 
(laramation  ou  l'infection  de  la  poche  séi'euse 
sous-jacento,  et  détermine  ainsi  accidentelle- 
ment la  formation  d'un  phlegmon  ("Ci'ib.  civ. 
Lyon,  13  févr.  1908,  D.P.   1908.  5,  47). 

En  ce  qui  concerne  la  )icrnie,  il  y  a  Heu 
de  distinguer  :  si  la  hernie  est  uniquement 
le  résultat  d'un  vice  de  naissance  (hernie 
congénitale  ) ,  ou  d'une  dégénérescence  mor- 
bide (hernie  de  faiblesse),  elle  sera  con- 
sidérée comme  une  maladie,  et  non  comme 
un  accident.  Si ,  au  contraire-,  elle  est  le 
résultat  d'un  traumatisme  (hernie  de  force), 
bien  que,  dans  ce  cas  encore  elle  suppose 
une  certaine  malformation  naturelle,  elle 
sera  considérée  comme  un  accident.  —  Sur 
cette  distinction,  V.  note  de  M'.  .Sachet,  Sir. 
1902.  4.  9  et  s^).  —  U  a  été  jugé ,  en  ce  sens  ; 
...  que  la  hei-nie  peut  être  considérée  comme 
un  accident  tombant  sous  l'application  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  lorsqu'il  est  établi 
d'une  façon  certaine  qu'elle  a  été  réellement 
causée  par  le  travail  (Trib.  civ.  Saint- Gau- 
dens,  11  avr.  1900.  Trib.  civ.  Nancv,  21  mai 

1900,  Lvon,  7  juin  19G0,  D.P.  1»J1.  2,  12; 
Trib,  civ,  Lille,  8  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  85; 
Chambépv  ,  19  nov.  1900,  Bordeaux,  19  mars 

1901,  Grenoble,  IG  avr,  1901,  Limoges. 
26  avr.  1901 ,  Rouen,  30  nov,  1901 ,  Besam-on. 
3  déc.  1901 ,  Trib,  civ,  .Saint-Etienne,  30  déc, 
1901,  Lyon,  9  janv.  1902,  D.P,  1902,  2,  435  , 

Les  lombagos,  tours  de  reins,  sciatiques, 
ont  également  un  caractère  variable,  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  déterminer  sui- 
vant les  circonstances  (Sachet,  t,  1 ,  n»  272; 
Loubat,  n»  83), 

"n.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  que  la 
loi  du  9  avr,  1898  soit  applicable,  que  le 
traumatisme  ait  été  la  cause  immédiate  et 
directe  du  décès  ;  il  sntflt  qu'il  ait  provoqué 
le  décès,  fût-ce  d'une  manière  indirecte  et 
médiate  ,  notamment ,  en  a^ravant  ou  en 
accélérant  la  maladie  qui  l'a  causé  et  dont 
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Art.  6,  §  2. 


la  victime  se  trouvait  atteinte  antérieure- 
ment. Telle  est  du  moins  la  solution  admise 
par  plusieurs  arrêts,  .\insi  il  a  été  jugé 
qu'on  doit  considérer  comme  victime  d  un 
accident  du  travail  :  ...  l'ouvrier  chez  qui 
l'accident  a  provoqué,  quelques  jours  après, 
une  hémoptysie  symptoniaticjue  d  une  tuber- 
culose qui .  si  elle  était  antérieure  à  l'acci- 
dent, n'existait  qu'à  l'état  latent  et  à  un 
dein-é  peu  avancé  (Paris,  30  juill.  190"2,  D.P. 
1906.  2.  357):  ..  Celui  dont  l'état  général 
s'est  trouvé  aggravé  par  suite  du  coup  de 
fouet  violent  donné  par  l'accident  à  la  tuber- 
culose et  qui,  sans  cet  accident,  aurait  pu 
sans  doute,  pendant  plusieurs  années,  vivre, 
travailler  et  subvenir  par  son  salaire  à  l'en- 
tretien des  siens  ;  Rennes.  6  janv.  190-2.  D.P. 

1906.  '2.  357 1.  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier 
atteint,  avant  l'accident,  d'une  affection  céré- 
brale qu'une  chute,  survenue  au  cours  du 
travail,  a  asffravée  et  accélérée  (Lvon,  "28  mai 
1904,  D.P.  Ï90i.  -2.  357). 

On  peut  citer,  dans  le  même  sens,  plu- 
sieurs décisions  aux  termes  desquelles  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  ISttSne  peut  être  refusé  à 
l'ouvrier  atteint  d'une  hernie  par  le  fait  de 
son  travail,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  à 
l'état  latent  une  prédisposition  congénitale  à 
cette  infirmité  (Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900, 
Chambérv,  19  nov.  1900,  Grenoble,  16  avr. 
1901 .  Rouen,  30  nov.  1901 .  Besancon,  3  déc. 
1901 ,  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  déc.  1901, 
Lyon,  9  janv.  190*2,  cités  supra,  n"  70). 

11  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  mort 
d'un  ouvrier  par  suite  de  tuberculose  ne 
saurait  donner  ouverture  aux  rentes  accor- 
dées par  la  loi  du  9  avr.  1898,  encore  que 
l'accident  dont  cet  ouvrier  a  été  victime  ait 
déterminé  une  évolution  plus  rapide  de  la 
nwladie  et  hâté  un  dénouement  fatal  en 
diminuant  les  forces  du  blessé,  s'il  est  établi 
que  la  tuberculose  n'était  pas  une  consé- 
quence de  l'accident  (Civ.  27  juill.  1905.  D.P. 

1907.  1.  -295.  —  Y.  aussi  Douai,  3  mai  1904, 
D.P.  1906.  2.  357). 

72.  La  jurisprudence  incline  aussi  à  déci- 
der que  l'action  de  l'ouvrier  ne  peut  être 
écartée  par  le  motif  que  l'accident  a  été  en 
partie  déterminé  par  une  prédisposition 
morbide,  par  la  constitution  physique  de  la 
victime  i  Rouen.  27  févr.  1901,  Trib.  civ. 
Vienne,  2i  cet.  1902,  Lvon,  26  nov.  1902, 
Poitiers.  10  août  1903,  D.P.  1906.  2.  3791. 
.Jugé  spécialement  qu'on  doit  considérer 
comme  victime  d'un  accident  du  travail  l'ou- 
vrier qui  est  décédé  en  état  de  deliriKûi  Ire- 
inens,  complication  survenue  à  la  suite  des 
blessures  qu'il  avait  reçues,  alors  même 
qu'il  serait  établi  que  cet  ouvrier  était  atteint 
d'alcoolisme,  s'il  est  constant  d'ailleurs  que, 
sans  ces  brûlures,  son  existence  aurait  pu  se 
prolonger  et  qu'ainsi  ce  sont  bien  elles  qui 
ont  été  la  cause  de  sa  mort  prématurée 
(Rouen.  27  févr.  1901,  précité). 

73.  Enfin  la  mort  de  l'ouvrier  doit  égale- 
ment être  considérée  comme  une  suite  de 
laccident  dont  il  a  été  victime,  lorsqu'elle  est 
survenue  au  cours  d'une  opération  chirurgi- 
cale nécessitée  par  cet  accident  ou  par  lag- 
gravation  des  conséquences  qui  en  étaient 
résultées,  notamment  quand  elle  s'est  pro- 
duite sous  l'inlluence  du  chloroforme  (Trib. 
civ.  Avranches,  8  févr.  1907,  D.P.  1907.  5.  39i. 

g  2.  —  Relation  entre  l'accident 
et  le  travail. 

74.  Pour  qu'un  accident  donne  droit  aux 
indemnités  fixées  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  il 
faut  qu'il  soit  sunenu  par  le  fait  du  travail 
ou  à  l'oceasion  du  travail  de  la  victime  : 
c'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  /art.  1).  —  Par  travail  il  faut 
entendre  ici  non  seulement  la  besogne  assi- 
gnée à  chaque  ouvrier,  mais  encore  l'en- 
semble des  moyens  mis  en  œuvre  dans  l'en- 

r  treprise  pour  atteindre  une  production  déter- 


minée, en  un  mot,  toute  l'activité  indivi- 
duelle ou  collective  qui  concourt  au  but  de 
l'exploitation  ou  de  l'entreprise  (  Sachet  , 
t.  1,  n»  310:  .\iBRY  ET  R.\r.  t.  5,  S  372  his, 
texte  et  note  175.  —  Civ.  17  févr.  1ÎI02,  D.P. 
I!t02,^1.  273  et  la  note;  S  juill.  1903,  D.P. 

nm.  1.  510). 

A.  —  Accident  survenu  par  le  fait  du  ti-avail. 

75.  L'accident  est  réputé  survenu  par  le 
fait  du  travail,  lorsqu'il  a  eu  pour  cause 
immédiate  et  directe  le  travail  même  au- 
quel l'ouvrier  était  occupé  (  C-\BOr.\T  ,  t.  1 , 
n"  149:  Serbe,  p.  24  l.  Tel  est  le  cas,  par 
exemple  :  ...  de  l'ouvrier  menuisier  qui  se 
blesse  avec  le  marteau  ou  avec  la  scie  qu'il 
est  en  train  de  manier;  ...  Du  marinier  qui 
tombe  du  bateau  où  il  est  placé  alors  qu'il 
cherche  à  se  rendre  compte  de  la  violence  du 
vent  (Civ.  26  juill.  1905,  D.P.  1907.  1.  295i. 
L'accident  survenu  par  le  fait  du  travail 
donne  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  dès  lors  que  le  travail  est  un  de  ceux 
qui  sont  assujettis  à  ladite  loi,  et  que  l'ou- 
vrier a  pour  fonction  dans  l'entreprise  de 
se  livrer  à  ce  travail  même. 

76.  La  loi  du  9  avr.  1898  est -elle  encore 
applicable  lorsque  l'ouvrier  est  blessé  par  le 
fait  d'un  travail  exécuté  par  lui,  mais  étran- 
ger à  son  occupation  normale?  Oui,  si  le 
travail  par  le  fait  duquel  l'ouvrier  est  blessé 
est  à  la  fois  un  travail  assujetti  à  la  loi  du 
9  avr.  1898  et  un  travail  con^mandé  (ou 
sciemment  toléré)  par  le  patron.  Ainsi  on 
doit  rêputer  victime  d'un  accident  profes- 
sionnel, régi  par  la  loi  du  9  avr.  1898  :  ... 
le  charretier  d'un  raflineur  de  soufre,  qui 
est  blessé  en  transportant  la  récolte  d'un 
propriétaire  viticulteur  au  service  duquel 
son  patron  l'avait  mis,  pendant  la  morte- 
saison  de  son  industrie ,  organisant  ainsi 
une  entreprise  de  transport  CTrib.  civ.  Nar- 
bonne,  13  févr.  1900,  D.P.  1901.  2.  82);  ... 
L'ouvrier  apprêteur  de  fer ,  dont  le  travail 
ordinaire  consistait  à  détacher  les  unes  des 
autres  des  feuilles  de  fer  noir  ou  de  tôle 
collées  par  la  cuisson  pour  les  passer  à  un 
autre  ouvrier,  dit  dresseur,  chargé  de  les 
soumettre  au  laminoir,  et  qui  est  blessé  tan- 
dis qu'il  avait  quitté  provisoirement  son  poste 
pour  remplacer  le  dresseur,  s'il  est  constant 
que,  au  moment  de  l'accident,  il  travaillait 
pour  le  compte  de  son  patron ,  avec  une  de 
ses  machines,  dans  une  usine  lui  apparte- 
nant, sous  l'œil  et  la  surveillance  du  direc- 
teur ou  des  autres  chefs,  qui  n'auraient  pas 
du  lui  confier  une  besogne  dépassant  ses 
aptitudes  ou  du  moins  auraient  dû  la  lui  in- 
terdire (Trib.  civ.  Lorient,  5  juin  1900,  D.P. 
1901.  2.  82). 

77.  .\u  contraire,  la  loi  du  9  avr.  1898  est 
inapplicable,  si  l'ouvrier  a  été  blessé  au 
cours  d'un  travail,  même  assujetti,  en 
principe,  à  ladite  loi,  mais  qui  n'était  ni 
commandé  ni  tacitement  autorisé  par  le 
patron.  Spécialement,  cette  loi  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  un  ouvrier  uniquement 
chargé,  dans  une  scierie,  de  retirer  et  placer 
les  planches  débitées  par  la  scie,  alors  que, 
avant  l'ouverture  du  travail ,  il  a  pris  sur 
lui,  sans  ordre  du  patron,  de  graisser  les 
rouages  de  l'usine,  en  remplacement  d'un 
autre  ouvrier  préposé  à  cette  tâche,  et  si, 
dans  l'exécution  de  ce  travail  non  com- 
mandé, il  s'est  exposé  à  un  accident  (Di- 
jon, 25  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  372t.  Elle 
ne  peut  l'être  non  plus  par  un  employé 
de  chemin  de  fer  qui,  ayant  pour  mis- 
sion d'aller  avec  une  lanterne  éclairer  divers 
signaux,  suspend  momentanément  ce  service 
et  cesse  de  travailler  pour  le  compte  de  la 
compagnie  sans  ordre  de  ses  chefs,  et  même  à 
leur  insu,  va  prêter  son  concours  aux  ouvriers 
d'un  destinataire  de  colis  auquel  incombait, 
d'après  le  tarif,  le  déchargement  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées;  et  est  blessé  dans 


ce  travail  qui  n'intéressait  aucunement 
son  patron,  eest-a-dire  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  (Trib.  civ.  Lvon,  22  lévr.  1900, 
D.P.  I!»l.  2.  13!:  Civ.  24  nov.  1903,  D.P. 
1904.  I.  73). 

Jugé  encore  que  la  loi  du  9  avr.  1898  est; 
inapplicable  si  l'ouvrier  est  blessé  pendant 
qu'il  prêtait  assistance  à  un  tiers  pour  accom- 
plir un  travail  complètement  étranger  à  sa 
tâche,  comme  dans  le  cas  d'un  ouvrier  paveur 
aidant  un  riverain  de  la  voie  publique  à  ren- 
trer une  pièce  de  vin ,  ou  d'un  charretier 
aidant  les  ouvriers  d'un  autre  patron  à  re- 
mettre sur  les  rails  un  wagonnet  (Grenoble, 
15  nov.  1901,  Trib.  civ.  Seine.  26  juin  1901, 
D.P.  1902,  2.  404):  ...  Ou  d'un  ouvrier  blessé 
alors  qu'il  participait  a  un  travail  dont  il 
n'était  chargé  à  aucun  titre,  uniquement  pour 
aider  un  autre  ouvrier  de  l'usine  et  sur  la 
demande  de  ce  dernier  (Trib.  civ.  Gray, 
28  févr.  1902.  D.P.  1906.  2.  404-405). 

78.  La  loi  du  9  avr.  1898  est  également  inap- 
plicable dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-<lire 
quand  l'accidentest  survenu  par  le  fait  d'un 
travail  qui,  bien  que  commandé  par  le  patron, 
n'était  pas,  par  lui-même,  un  travail  assu- 
jetti à  ladite  loi  (Sachet,  t.  1,  n»  363).  Ainsi, 
alors  même  qu'une  entreprise  rentre  dans  la 
catégorie  des  usines  et  manufactures  assu- 
jetties à  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  accidents 
qui  s'y  produisent  ne  donnent  point  lieu  à 
l'application  de  ladite  loi,  s'ils  ne  sont  sur- 
venus ni  par  le  fait,  ni  à  l'occasion  d'un  tra- 
vail industriel ,  mais  au  cours  d'un  travail 
domestique  (spécialement,  au  cours  du 
broyage  de  pommes  à  cidre  pour  la  consom- 
mation personnelle  du  patron  et  de  sa  famille) 
(Caen,  31  oct.  1900,  D.P.  1902.  2.  68).  De 
même,  on  ne  saurait  déclarer  victime  d'un 
accident  professionnel  :  ...  l'ouvrier  carrier 
qui  est  blessé,  tandis  que,  sur  l'ordre  de  son 
patron,  il  était  occupé  à  faire  partir  des 
bombes  pour  concourir  à  une  réjouissance 
publique  (Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  12  mars 
1900,  D.P.  1901.  2.  82);  ...  Ni  l'ouvrier,  em- 
ployé comme  chimiste ,  qui  est  blessé  dans 
un  "accident  de  voiture  après  sa  journée  de 
travail,  tandis  que,  suivant  le  désir  de  son 
patron,  il  accompagnait  à  la  gare  un  client  de 
l'usine  (Trib.  civ.  Largentiêre,  21  déc.  1900, 
D.P.  1901.  2.  372).  De  même,  un  ouvrier 
agricole,  tel  qu'un  bouvier,  attaché  à  l'e.x- 
ploitation  d'une  ferme,  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer une  rente  viagère  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été 
victime  en  transportant  du  charbon  pour  le 
service  d'une  usine  (spécialement,  d'une  su- 
crerie annexée  à  la  ferme) ,  alors  que  les 
transports  de  charbon  au  cours  desquels  il  a 
été  blessé,  étant  intermittents  et  accessoires, 
ne  pouvaient  modifier  la  nature  du  contrat, 
d'ordre  essentiellement  agricole,  et  consé- 
quemment  non  régi  par  la  loi  de  1898,  qui  le 
liait  à  son  patron  (Req.  23  mars  1903, 
D.P.  1904.  2.  261  I. 

Il  a  été  jugé,  cependant,  mais  à  tort, 
qu'un  industriel  dont  l'entreprise  est  assu- 
jettie à  la  loi  du  9  avr.  1898  (spécialement, 
l'exploitant  d'un  four  à  chaux)  est  respon- 
sable,  en  vertu  de  cette  loi,  de  l'acci- 
dent dont  son  chauffeur  a  été  victime  en 
prenant  part,  non  pas  à  l'entreprise  in- 
dustrielle elle-même,  mais  à  une  opération 
agricole  ,  et  spécialement  au  battage  méca- 
nique de  la  récolte  de  son  patron,  alors  d'ail- 
leurs que  c'est  sur  l'ordre  de  ce  dernier  que 
le  chaulleur  a  été  appelé  à  l'opération  agri- 
cole (Angers,  16  janv.  1900,  D.P.  1900.  2, 117). 

79.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables 
au  cas  011  l'accident  est  survenu  alors  que  la 
victime  travaillait  au  profit  d'un  tiers  :  la 
victime  de  l'accident  peut  invoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1898,  mais  à  la  condition 
qu'elle  ait  agi  avec  l'assentiment  exprès  ou 
tacite  du  patron.  —  Jugé,  a  cet  égard,  que 
l'accident  subi  par  un  ouvrier  tandis  qu'il  ai- 
dait dans  leur  travail  les  ouvriers  d'un  chan- 
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lier  voisin,  donne  lion  contre  le  patron  i!e  la 
lictime  à  l'application  de  ladite  loi,  s'il  est 
«■tabii  que  les  entrepreneurs  sont  dans  l'usape 
<lc  se  prêter  dans  les  chantiers  voisins  des 
ouvriers  pour  »  donner  un  coup  de  main  », 
et  si  cet  usage  d'aide  réciproque,  connu 
<les    ouvriers,    se    continue    avec    la    tacite 

.  approbation  (lu  patron  (liordeaux,  19  mars 
1SKW,  IKl'.  lîXHi.  2.  59);  ...  Qu'un  patron  est 
responsable  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  ISIS 

-de  l'accident  dont  son  ouvrier  a  été  victime 
même  en  prêtant  main -forte  au\  ouvriers 
d'un  tiers,  s'il  appert  des  circonstances  de  la 
cause  que  l'accident  s'est  produit  à  l'heure 
et  au  lieu  du  travail  assigne  à  l'ouvrier,  qu'il 
présente  avec  ce  traxail  une  éxideute  corré- 
lation (lieq.  Il  juin  l!)07,l  1.1'.  liK_l8.  1.  ai):  ... 
Alors  surtout  qu'il  est  d'usage  constant  que, 
sur  le  lieu  et  dans  les  circonstances  où  l'ac- 
cident s'est  produit,  les  ouvriers  de  la  région 
se  prêtent  une  aide  mutuelle  dans  l'intérêt  de 
leurs  patrons  respectifs  (Heq.  7  nov.  1907, 
L).l>.  ibid.). 

B.  —  Accident  survenu  à  l'occasion  du  trav.iil. 

80.  L'accident  survenu  à  Voccasion  du 
travail  est  celui  qui,  sans  avoir  pour  cause 
directe  le  travail  de  la  victime,  a  été  déter- 
miné par  un  acte  connexe  au  travail  et  plus  ou 
moins  utile  à  son  accomplissement  (Caboiat, 
t.  1,  n"  150;  AlBRY  et  Hau,  t.  5,  ^  .37-2  his, 
p.  479-480.  -  Rouen,  '22  févr.  1900.  11. P.  1900. 
'i.  181;  Dijon.  Il  mars  190.'?.  11. P.  1904.  2.  292). 
Il  en  est  ainsi  lorsque  l'accident  s'est  pro- 
duit ...  sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  du 
travail  (V.  infra,  n"'  81  et  s.);  ...  par  le  fait 
du  matériel  de  l'entreprise  (V.  infra,  n"'  97 
et  s.);  ...  par  le  fait  du  personnel  dont  le 
voisinage  était  imposé  pour  l'exécution  du 
travail  (V.  infra,  n»'  10O  et  s.,);  ...  ou  même 
par  le  fait  des  forces  de  la  nature,  si  le  travail 
a  eu  pour  conséquences  d'en  provoquer  ou 
d'en  aggraver  l'action  (Y.  infra,  n"  106  et  s.). 

81.  —  l"  Accidents  xurreniis  sxr  le  lieu 
et  pendant  le  tenips  du  trarail.  —  L'acci- 
dent est  réputé  survenu  à  l'occasion  du  tra- 
vail lorsqu'il  s'est  produit  à  un  moment  et 
dans  un  lieu  où  le  patron  avait  l'obligation 
d'assurer  la  sécurité  de  son  ouvrier:  la  loi  du 
9  avr.  1898  n'est  pas  applicable  si  l'accident 
n'est  survenu  ni  au  temps  ni  dans  le  lieu  du 
travail  ou  ses  dépendances  (II. P.  1903.  I.  273, 
note  1-5;  Sachet,  t.  1.  n»  307.  —  Civ.  2  mars 
1903,  O.P.  1903.  1.  273;  26juill.  1905,  D.P. 

1907,  1.  295). 

82.  L'obligation,  pour  le  chef  d'entreprise, 
d'assurer  la  sécurité  de  ses  ouvriers  ne  cesse 
que  là  où  son  autorité  prend  fin  (D.P.  1902. 
1.  273,  note  3-13;  Civ.   17  févr.  1902.  D.P. 

1902.  1.  273.  et  la  note  de  M.  Wahl  sur  cet 
arrêt.  Sir  1904.  1. 177  et  s.  ;  8  juill.  1903,  D.P. 

1903.  1.  510).  La  responsabilité  que  la  loi  du 
9  avr.  1898  met  à  la  charge  des  chefs  d'en- 
treprises est,  en  elTet,  en  corrélation  avec 
les  obligations  que  le  contrat  de  louage  de 
services  impose  à  leurs  ouvriers  ou  em- 
ployés; le  travail,  au  sens  de  cette  loi,  com- 
mence donc  dès  que  l'ouvrier  est  à  la  dispo- 
sition du  patron,  et  ne  prend  fin  que  lorsque 
l'ouvrier  recouvre  sa  liberté  (Civ.  19  nov. 
1903,  D.P.  1904.  1.  73-74).  Dès  lors,  on  doit 
considérer  comme  survenu  à  l'occasion  du 
Iravail ,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  avr.  1898 ,  tout  accident  arrivé  dans  les 
lieux  et  pendant  le  temps  où  l'ouvrier  vic- 
time était  soumis  à  lardirection  du  chef  de 
l'entreprise  (D.P.  1903.  1.  273,  note  précitée; 
Civ.  17  févr.  1902,  D.P.  1902.  1.  273;  Rennes, 
17déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  463;  Civ.  8  juill. 
1903,   D.P.  1903.  1.  510;  1"  août  1906,  D.P. 

1908.  1.  218-221).  En  conséquence,  lorsqu'un 
accident  est  suTvenu  à  l'heure  et  au  lieu  du 
travail,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  se 
trouve  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  qu'il 
soit  en  corrélation  étroite  avec  la  tâche  assi- 

ignée  à  l'ouvrier  qui  en  a  été  la  victime  (Civ, 


8  juill.  1903,  précité).  Et,  par  suite,  un  arrêt 
ne  justifie  pas  légalement  sa  décision  et  en- 
court la  cassation,  lorsque,  le  travail  ayant 
été  l'occasion  de  l'accident,  il  rejette  cepen- 
dant l'action  fondée  sur  la  loi  du  9  avr.  18!I8. 
sans  constater  que  l'accident  s'est  produit 
hors  du  lieu  du  travail  ou  de  ses  dépen- 
dances (Même  arrêt). 

83.  Le  lieu  du  travail  n'est  pas  forcément 
limité  au  poste  assigné  à  l'ouvrier  à  l'empla- 
cement dans  lequel  il  a  à  se  mouvoir  pour 
l'exécution  de  son  travail,  au  rayon  de  ses 
opérations  :  tout  endroit  dans  lequel  il  va  ou 
est  obligé  d'aller  à  l'occasion  de  son  travail 
doit  être  considéré  comme  lieu  de  travail  : 
tels  les  endroits  assignés  dans  l'établissement 
industriel  pour  les  repas,  pour  la  toilette, 
pour  le  repos  dans  l'intervalle  d'un  travail 
suspendu  et  repris.  Ainsi,  un  accident  engage 
la  responsabilité  du  patron  dans  les  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  comme 
étant  survenu  à  l'occasion  du  travail  de  l'ou- 
vrier, si  celui-ci  est  blessé  par  suite  de  l'ef- 
fondrement du  plancher  d'un  local  où  il  était 
à  table,  et  qui  était  spécialement  afleclé  à 
l'usage  du  personnel  pour  y  déposer  les  provi- 
sions de  la  semaine,  s'v reposer  et  v  prendre  les 
repas  (Nîmes,  10  aoùt"l900,  D.P.  1901.  2. 130). 

84.  -Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'ouvrier  soit 
blessé  ou  tué  dans  la  limite  de  l'établisse- 
ment industriel;  il  doit  l'être  au  lieu  même 
du  travail ,  ou  tout  au  moins  dans  une  dé- 
pendance, une  annexe  de  ce  lieu  :  il  doit 
avoir  été  attiré  ou  retenu  par  son  travail  sur 
le  lieu  même  du  sinistre.  Donc,  quand  un 
ouvrier  se  rend  au  travail,  bien  qu'il  soit 
dans  le  périmètre  de  l'établissement  indus- 
triel ,  il  ne  peut  suivre  un  itinéraire  quel- 
conque à  son  gré;  tout  itinéraire  qui  n'est 
pas  celui  que  l'organisation  de  l'établisse- 
ment, la  disposition  des  lieux,  les  instruc- 
tions du  chef  d'industrie  déterminent  comme 
constituant  en  quelque  sorte  la  voie  qui 
mène  au  lieu  du  travail  ou  aux  annexes  et 
dépendances  de  ce  lieu,  est  un  itinéraire  dé- 
tourné, sans  rapport  avec  le  travail  ;  et  l'acci- 
dent dont  l'ouvrier  a  été  victime  pendant  qu'il 
suit  cet  itinéraire  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avr.  1898  (D.P.  1903.  1. 
273,  note  1-4  ;  Civ.  2  mars  1903,  D.P.  ibid. 
Conip.  CiiARDiNV.  p.  57).  Tel  est  le  cas:  ... 
où  \\n  ouvrier  d'une  usine  fabriquant  des 
briques,  après  un  repas  pris  hors  de  l'u- 
sine, s'est  introduit,  pour  rentrer  a  l'usine, 
dans  un  tunnel  destiné  au  séchage  des 
briques,  et  non  à  la  circulation  des  ouvriers, 
et  s'est  blessé  en  glissant  sur  les  rails  qui 
garnissaient  ce  tunnel  (Civ.  2  mars  1903, 
D.P.  1903. 1.  273)  ;  ...Où  un  ouvrier,  se  rendant 
à  son  poste  a  la  gare  où  il  devait  prendre 
son  service  quelques  minutes  plus  tard,  est 
tué  sur  les  voies  principales  de  la  ligne  qu'il 
traversait,  au  lieu  de  suivre  un  chemin 
latéral,  créé  par  la  compagnie,  qui  longe  la 
voie  et  permet  de  la  traverser  sans  danger 
par  un  souterrain  (Civ.  3  mars  1903.  deux 
arrêts,  D.P.  190:3.  1.  27). 

85.  Inversement,  le  lieu  du  travail  n'est 
pas  nécessairement  renfermé  dans  le  péri- 
mètre de  l'établissement  assujetti  (Loubat, 
op.  cit.,  nos  46  à  49;  StîBRf:,  p.  30).  L'ouvrier 
est  au  lieu  de  son  travail  partout  où  il  se 
trouve  par  ordre  de  son  maître  et  pour  les 
besoins  de  l'entreprise  (Civ.  13  févr.  1tl06, 
D.P.  1908.  1.  59:  17  juill.  1907,  6  août  1907, 
D.P.  1908.  i.  218-231).  —  Il  en  résulte  que 
les  ouvriers  et  employés  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  de  cette  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  ceux  qui.  dans  les  usines 
et  manufactures,  participent  directement  à  la 
fabrication,  et  ceux  qui  transportent  au  de- 
hors les  objets  fabriqués.  Ainsi  sont  admis 
à  ce  bénéfice,  notamment  :  ...  le  camion- 
neur d'un  fabricant  qui  a  été  victime  d'un 
accident  par  l'elfet  d'un  brusque  mouvement 
de  son  cheval,  au  moment  où  il  déchargeait, 
dans  une  gare,  des  caisses  de  produits  ma- 


nufacturés .i  l'usine  (Civ.  13  févr.  1906,  pré- 
cité); ...  L'ouvrier  d'un  brasseur,  blessé, 
tandis  qu'il  était  occupé,  d'ordre  de  ses  pa- 
trons, à  décharger  un  camion  stationnant  sup 
la  voie  publique  (Civ.  1«' août  liKXi,  D.P.  19(18. 
1.  218-220);  ...  L'ouvrier  d'un  fabricant  de 
parapluies  qui  est  vlâime  d'un  accident  (une 
chute  sur  le  verglas)  en;  faisant  une  course 
ordonnée  par  son  patron  (Civ.  17  juill.  1!)07, 
D.P.  1ÎK)8.  1.  218-22Î);  ...  L'apprenti  d'un 
ingénieur  électricien',  blessé  dans  la  rue  au 
cours  d'une  commission 'dont  il  avait  été 
chargé  par  son  maître  (Civ.  6  août  1907, 
D.P.  1908.  1.  218.  221).  -  Peu  importe,  en 
pareil  cas,  que  l'objet  de  Cette  commission 
ne  soit  pas  connu .  l'ordre  donné  par  le 
maître  faisant  présumer  que  l'ouvrier  était 
dans  l'obligation  de  l'exécutÈr,  sans  que  ce 
dernier  soit  tenu  d'établir  que  ledit  ordre  se 
rattachait  au  fonclionnement  de  l'entreprise 
(.Même  arrêt),  l'eu  imporle  également  que 
l'accident  ait  été  causé  pjr  le  fait  d'un  tiers 
(spécialement,  par  le  fai,t  d'un  enfant  qui  a 
atteint  l'ouvrier  à  l'œil  en  jouant  .i  la  toupie 
dans  la  rue),  ce  fait  ayant  seulement  pour 
elTet  d'ouvrir  à  la  victime,  contre  celui-ci, 
ime  action  spéciale  indépendante  de  celle 
qu'elle  peut  exercer  contre  son  patron,  et 
d'exonérer  ce  dernier  à  due  concurrence 
(Civ.  l'-r  août  1906.  précité).  —  Décidé,  dans 
le  même  sens,  qu'on  doit  réputer  survenu  à 
l'occasion  du  travail  l'accident  dont  un  em- 
ployé a  été  victime  en  nettoyant  une  bicy- 
clette faisant  partie  de  l'outillage  industriel 
de  l'usine,  et  qui  était  mise  à  sa  disposition 
pour  se  rendre  chez  les  clients  et  leur  sou- 
mettre des  échantillons  de  marcliandises 
(Req.  11  mai  1904,  D.  P.  1903.  1.58). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'urt  accident 
survenu  au  cours  d'un  transport  de  charbons 
exécuté  par  l'employé  d'un  patron  "our  les 
besoins  de  l'usine  de  celui-ci  ne  peut  donner 
lieu  aux  indemnités  réglées  par  la  loi  du 
9  avr.  1898,  si  cet  accident  s'est  produit  en 
dehors  de  l'usine,  alors,  d'ailleurs,  que 
celle-ci  ne  fonctionnait  hièine  pas  à  celte 
époque    de   l'année    (Rêq.    23    mars   1903, 

D.P.  1904. 1.261).  ;:    . 

86.  En  vertu  du"  même  prfhcipe,  on  peut 
considérer  comme  étant  survenu  dans  le  lieu 
du  travail  l'accident  dont  l'ouvrier  a  été  vic- 
time même  dans  son  domicile  particulier, 
alors,  du  moins,  qu'il  n'est  pas  établi  que 
le  patron  ait  mis  a  sa  disposition  un  local 
dépendant  de  l'entreprise  pour  y  accomplir 
l'acte  au  cours  duquel  il  a  été  blessé  (Civ. 
24  juin  1905,  D.P.  1908.  1.  268;  Grenoble, 
26  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  239). 

87.  Le  temps  du  trafail  comporte  une 
appréciation  analogue  (D.?*.  1903.  1.  273, 
note  1-5).  Ainsi  le  séjoa'r  obligatoire  sur 
le  lieu  du  travail,  même'en  dehors  des  heures 
de  travail  proprement  dit,  ^oit  être  considéré 
comme  rentrant  dans  le  temps  du  travail. 
En  conséquence,  lorsqu'tln  patron  de  bateau 
s'est  noyé  en  tombant  du.pont  du  bateau,  la 
demande  en  indemnité  formée  par  la  veuve 
est  rejetée  à  tort,  sous  prétexte  qu'il  était 
impossible  de  considéreî"  la  victime  comme 
étant  de  service  lor^ue  le  bateau ,  étant 
amarré  à  quai,  n'avait  plus  aucune  manœuvre 
à  exécuter,  et  se  trouvait  sous  la  direction 
d'un  autre  agent  de  l'entreprise,  alors  qu'il 
était  allégué  et  qu'il  n'eil  pas  contesté  par 
l'arrêt  qu'il  y  avait  obligation  de  demeurer 
,i  bord  pendant  la  "nuit  (Civ.  10  nov.  1903, 
D.P.  1904.  1.  73-7.f).  De  même,  l'acci- 
dent dont  un  marinier  a  été  victime  sur  un 
bateau ,  ,i  quelque  moment  qu'il  se  soit 
produit,  doit  être  réputé  survenu  la  nuit 
précédant  le  temps  du  travail,  si  le  travail 
de  ce  marinier  l'obligeait  à  vivre  à  bord 
(Civ.  26  juill.  1905,  D.P.  1907.  2.  395). 

88.  D'autre  part,  on  doit  comprendre  dans 
le  temps  du  travail  l'intervalle  qui  s'écoule 
jntre  le  moment  où  le  travail  proprement 
dit  a  cessé  et  celui  où  les  ouvriers  quittent 
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l'élablissomonl,  et  iluraiU  linjucl  s  accom- 
plissant cei-lBîns  actes  accessoires,  tels  que 
la  pi-ûpaialion  du  travail  Ju  temlomain.  Je 
dépôt  des  outils,  les  clianpenienls  de  vêle- 
luenls,  etc.  (Sachet,  t.  1,  n"  319).  Ju^-é,  eu 
ce  sens,  qu'il  y  a  accident  du  travail  dans  le 
cas  d'un  ouvrier  qui  est  blessé  au  nïonieut 
où,  à  la  cessation  du  travail,  se  préparant  à 
sortir  du  charitier,  il  va  chercher  les  objets 
i|M'il  est  dans  l'usage  d'apporter  chaque 
matin  et  de  remporter  chaque  soir  (Bor- 
deaux, -20  juin  1»)5,  II. P.  1906.  5.  37). 

89.  Mais  il  a  été  décidé  :  ...  que,  si  l'au- 

I  •lilé  et  la  direction  étant  les  éléments  pri- 
niordiaiix  île  la  responsabilité  pr.tronale, 
celle-ci  doit  subsister  tant  que  les  ouvriers, 
étant  aux  heures  et  sur  le  lieu  du  travail , 
restent  soumis  à  la  sui-veillance  ou  patron; 
elle  doit,  (wir  contre,  cesser  dès  que  ces  der- 

II  iei-s,  abandonnant  volontairement  leur  tâche, 
se  rendent  t>n  dehors  de  l'atelier  ou  dans 
une  dépendance  où  ne  les  appelle  aucune 
nécessite  de  service  (Dijon,  Il  mai  19Û3, 
D.P.  I90i.  2.  29-2):  ...  Que.  de  même,  .si 
l'ouvrier,  après  avoir  quitté  le  travail  qu'il 
accomplis^sait  dans  une  zone  dangereuse, 
revient  .sur  ses  pas  sans  aucun  motif  légitime 
lattaclianl  au  travail  cette  rentrée,  il  le  fait 
à  ses  risques  et  périls,  et,  s'il  est  alors 
blessé,  on  ne  saurait  admettre  que  l'accident 
soit  à  la  charge  du  patron  comme  survenu  à 
l'occasion  du  travail  (Rouen.  7  juin  1902, 
O.P.  1004.  2.  167);  ...  Que,  de  même  encore, 
il  n'y  a  pas  accident  survenu  à  l'occasion  du 
travail,  lorsque,  le  travail  étant  fini  et  le 
chantier  abandonné  par  le  patron  et  par 
l'ouvrier,  celui-ci  revient  une  heure  après 
et  remonte  sur  l'écliafaudage  pour  relever 
une  corde  qui  en  pendait,  malgré  la  défense 
antérieure  du  patron  (  Req.  20  mai  1903,  D.P. 
1904.  1.  116);  ...  Que  l'accident  dont  un 
ouvrier  est  victime  sur  le  chantier,  mais 
après  l'heure  qui  lui  avait  été  lixée  pour  la 
cessation  du  travail,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1898,  alors  surtout  que 
son  patron  et  le  préposé  de  celui-ci  lui 
avaient  formellement  recommandé  de  ne  pas 
prolonger  son  travail  au  delà  de  cette  heure, 
en  lui  signalant  le  danger  qu'il  y  avait  pour 
lui  il  ne  pas  se  conformera  cette  recomman- 
dation (Chanibérv,  23  mars  1904,  D.P.  1906. 
2.431). 

90.  I.a  responsabilité  du  risque  profes- 
sionnel n'est  pas  applicable  si  l'abandon  du 
chantier  résulte,  non  pas  de  la  fin  normale 
de  la  journée  de  travail,  mais  d'un  incident 
inopiné,  tel  que  l'incendie  de  l'usine  {Serp.i;, 
p.  o4-;îo).  Spécialement,  aucune  indemnité 
n'est  due,  en  vertu  de  ladite  loi,  à  la  veuve 
d'un  ouvrier  qui,  un  incendie  s'étant  déclaré 
dans  l'Usine  et  le  travail  ayant  complète- 
ment cessé ,  rentre  sans  y  être  appelé 
par  l'ordre  ou  le  désir  de  combattre  l'in- 
cendie, et  conséquemment  sans  aucune 
nécessité  de  service,  mais  uniquement  pour 
cherche.r  Ses  ellèts  tlans  les  bâtiments  en 
llammes  qu'il  avait  quittés  à  la  première 
alerte,  et  trouve  la  mort  dans  une  pièce  ne 
faisant, p;K>  partie  des  ateliers  où  il  travaillait 
habituellement  (Dijon,  9  mai  1900,  D.P. 
•1901.  2.  iSâ).  Kn  effet,  le  mobile  qui,  en 
pareil  cas,  a  fait  agir  l'ouvrier  au  moment 
de  laccident  est  d'ordre  purement  privé  et 
n'a  'aucune  relation,  même  éloignée,  avec  le 
travail  dont  il  était  chargé  (Même  arrêt). 

il  en  serait  autrement  si  l'ouvrier  n'était 
renlré'dans  l'usine  que  dans  le  but  de  parti- 
ciper au  sauvetage,  soit  du  matériel,  soit  du 
personnel  .(SACiitT,  t.  1,  n"  iiSl  et  s.).  Ainsi 
un  ouvrier  doit  être  réputé  victime  d'un 
accident  survenu  à  l'occasion  du  travail 
lorsque, 'surpris  par  un  incendie  soudain  au 
rouis  dé  son  ouvrage,  il  a  disparu  dans  l'em- 
brasement «  l'instant  où,  conformément  à 
son  (bîvoK',  il  cherchait  à  arrêter  les  progrès 
du  sinistre  et  à  protéger  ainsi  son  outil  de 
twvail  (.Nancj,  21  nov.l902.  D.P.  19ai.  2  166i 


91.  Doit -on  comprendre  dans  le  temps 
du  travail  les  déplacements,  les  interruptions 
de  eoiiile  durée  qui  se  produisent  normale- 
ment au  cours  de  la  journée  ouvrière'.'  La 
<luestioii  a  été  diversemsnt  résolue. 

Dans  le  sens  de  la  négative,  il  a  été  fugé 
qu'on  ne  saurait  réputer  survenu  à  l'occasion 
du  travail  et  donnant  lieu,  à  ce  titre,  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avr.  1888,  l'accident 
dont  un  ouvrier  a  été  victime  tandis  qu'il  avait 
abandonné  muinentanément  le  travail  même 
auquel  il  était  préposé  (Tuib.  eiv.  l^on., 
12  mars  1900,  ïrib.  civ.  Pontoise,  21  mars 
1900.  N'aiicv,  25  avr.  1901,  Trib.  civ.  Seine, 
2t)juin  1901,  Grenoble.  15  nov.  1901,  D.P. 
1902.  2.  404);  ...  Qu'ainsi  l'ouvrier  ne  peut 
pas  invoquer  la  loi  du  9  avr.  1898,  s'il  a  été 
blessé  ...  pendant  qu'il  prenait  du  repos  et 
se  chautlait  à  vingt  ou  vingt-cinq  mètres  de 
son  chantier,  ayant  eu  l'imprudence  de  s'ac- 
croupir sur  une  voie  ferrée  où  circulaient  des 
wagonnets  (Nancy,  25  avr.  1901,  D.P.  1902. 
2.  404);  ...  Ou  pendant  qu'il  avait  quitté  sa 
place  pour  aller  cherclier  une  cigarette  (  Trib. 
civ.  Laon,  12  mars  1900,  Trib.  civ.  Pon- 
toise, 21  mars  1900,  D.P.  1902.  2.  404);  ... 
Que  de  même,  un  ouvrier  ne  peut  se  pré- 
tendre victime  d'un  accident  du  ti-avail  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
si,  étant  occupé  dans  une  sucrerie  au  net- 
toyage de  bateaux  en  déchargement  sur  un 
canal,  il  interrompt  son  travail,  se  rend  dans 
une  partie  de  l'usine  consacrée  à  la  fabri- 
cation du  gaz  d'éclairage,  s'assied  sur  un 
banc,  s'endoi't ,  et  est  brûlé  par  des  scories 
enllamnièes  qu'on  venait  de  sortir  des  fours 
(Di.ion,  11  mai  1903,  cité  supra,  n»  39).  — 
Jugé  encore  :  ...  qu'un  charretier,  blessé  par 
son  tombereau  à  bœufs  au  moment  où  il 
cherchait  à  y  reprendre  son  aiguillon  qu'il 
y  avait  déposé  pour  donner  du  feu  à  un  de 
SCS  camarades,  est  sans  droit  pour  se  pré- 
valoir de  la  loi  du  9  avr.  1898  (Req.  23  mare 
VMA.  D.P.  1904.  2.  261);  ...  Qu'il  n'y  a  pas 
accident  survenu  à  I  occasion  du  ti'avail 
lorsqu'un  charretier,  chargé  de  conduire  un 
tombereau,  a  été  blessé  par  ce  tombereau  au 
moment  où  il  avait  abandonné  la  conduite 
de  son  attelage  à  un  point  de  la  route  où  il 
s'était  rendu  sans  aucun  motif  ayant  trait 
de  près  ou  de  loin  à  l'exécution  du  travail 
dont  il  était  chargé,  uniquement  par  caprice, 
pour  aller  demander  une  prise  de  tabac  à 
un  cantonnier  et  engager  avec  lui  une  con- 
versation oiseuse  (Req.  27  avr.  1903,  D.P. 
■1904.  1.  llli). 

92.  La  solution  contraire  semble  plus  gé- 
néralement admise  (V.  notamment  :  Sacult, 
t.  1,  n»s  332,  345,  347;  Loubat;  Traité  sxtr  le 
risiiue  professiomiiH,  n»  40  in  fine;  Baudry- 
l-Aa^NTiNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n"s 2000  et  S.;  note 
de  M.  Wahl,  Sir.  1904.1. 181  ets.).  — Jugé  en  ce 
sens  ;  ...  qu'un  accident  doit  être  réputé  sur- 
venu à  l'occasion  du  travail  de  la  victime, 
quoiqu'il  se  soit  produit  pendant  que  ce  travail 
était  suspendu  (spécialement,  pendant  la  sus- 
pension réglementaire  de  deux  heures  accor- 
dée, dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  aux  ou- 
vriers de  l'équipe  de  nuit,  pour  leur  permettre 
de  manger  et  de  se  reposer),  parce  que,  mal- 
gré l'interruption  momentanée  du  travail , 
il  restait  sous  la  surveillance  et  à  la  dis- 
position de  ses  chefs  qui  pouvaient  tou- 
jours l'appeler  à  un  service  supplémentaire, 
et  était  si  bien  maintenu  sous  leurs  ordres 
qu'il  lui  était  défendu  de  sortir  de  la  gare  et 
(le  s'éloigner  d'une  guérite  disposée  poui'  le 
l'epas  des  ouvriers  de  sa  catégorie  (  Rouen , 
28  févr.  l'WO,  D.P.  1900.  2.  "l81);  ...  Que 
le  temps  du  repas,  pris  dans  un  local  dé- 
pendant de  l'entreprise  et  réservé  spécia- 
lement pour  cet  usage,  doit  être  compté 
dans  le  temps  du  travail  (Nîmes,  10  août 
1900,  D.P.  1901.  2.  130)';  ...  Que  l'ouvrier 
peut  invoquer  la  loi  du  9  avr,  1898,  bien  que 
l'accident  ait  eu  lieu  pendant  une  interrup- 
tion du  travail     s'il  est  survenu  dans  l'en- 


ceinte de  l'usine,  a  l'intérieur  d'un  local  où 
la  victime  devait  régulièrement  séjourner, 
sans  avoir  la  permission  d'en  sortir,  peiidan 
le  temps  qui  lui  était  accordé  pour  sou  repas 
et  au  cours  duijuel  le  pati'on  pouvait  avoir 
recoui-s  à  ses  services  (Trib.  civ.  Saint- 
Ktienne,  29  oct.  1900.  D.P.  1901.  2.  85)  ;  .. 
Que,  de  même,  on  doit  admettre  l'existence 
d'un  accident  du  travail,  lorsqu'un  ouvrier, 
occupé  do^puis  un  temps  assez  prolongé  pour 
qu'il  dût,  la  nuit,  prendre  quelque  nouni- 
ture;^  s'est  retiré  dans  le  baraquement  des 
machines  pour  y  faire  son  repas,  est  allé  en 
jeter  les  restes  dans  un  endroit  faisant  partie 
du  chantier  et  a  fait  une  chute  occasionnée 
par  le  défaut  d'éclairage  du  chantier  (Civ. 
23  avr.  1902,  D.P.  1902":  1.  273);  ...  Qu'U  en 
est  encore  ainsi  d'un  accident  arrivé  dans 
l'atelier  et  à  l'heure  du  travail,  bien  que  cet 
accident  se  soit  produit,  non  pas  pendant 
que  l'ouvrier  exécutait  son  travail  proprement 
dit,  mais  pendant  qu'il  revenait  a  son  poste 
de  travail  qu'il  avait  abandonné  un  instant 
pour  aller  dans  la  même  salle  demander  du 
papier  à  cigarettes  à  un  de  ses  camarades 
(.\miens,  9  août  1900  (rendu  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Laon  en  date 
du  12  mars  1900,  \.  supra,  n"  91),  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  17  févr.  1902,  D.P.  1902.  1. 
273);  ...  Que  l'accident  dont  un  ouvrier  a 
été  victime  sur  le  bateau  où  il  venait  de  tra- 
vailler doit  être  réputé  survenu  à  l'occasion 
du  travail,  bien  que  celui-ci  fût  momentané- 
ment suspendu  pour  permetti-e  aux  ouvriers 
de  prendre  leur  repas,  et  que  la  plupart  de 
ceux-ci  fussent  alors  absents  du  lîateau,  s'il 
n'est  pas  établi  que  la  victime  était  restée 
sur  le  lieu  du  travail  au  mépris  d'une  défense 
formelle  du  c'"ef  de  l'entreprise;  ...  Et  alors 
surtout  que  l'accident,  causé  par  l'éclairage 
insuffisant  du  bateau,  s'est  produit  au  moment 
où  les  ouvriers  devaient  se  rejoindre  pour 
reprendre  leur  tâche  (Paris,  31  janv.  1903, 
D.P.  1906.  2.  431).  —  Il  en  est  de  même  de 
l'accident  dont  un  marinier  a  été  victime  en 
tombant  du  bateau  où  il  se  trouvait  alors 
qu'il  cherchait  à  satisfaire  un  besoin  naturel 
(  Civ.  26  juill,  1905,  D.P.  1907. 1.  295).  —  i\lais 
le  patron  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
survenu  à  un  moment  où  l'ouvrier  avait 
interrompu  son  travail  pour  satisfaire  un 
besoin  naturel,  s'il  s'était  rendu  dans  une 
chambre  appartenant  à  un  tiers  et  si,  d'autre 
part,  l'outillage  qui  l'a  blessé  n'était  pas 
dans  un  lieu  qu'il  dût  nécessairement  tra- 
verser et  ne  fonctionnait  pas  pour  le  travail 
auquel  il  était  employé  (Civ.  1"  août  1906, 
D.P.  1908.  1.  218-220)". 

93.  Le  trajet  accompli  par  l'ouvrier  jjour 
se  rendre  au  travail  et  en  revenir  ne  doit  pas 
être  compté  dans  le  temps  du  travail  (Sachet, 
t,  1,  n"s  317  et  s.;  Lodbat,  op.  cit.,  n»  44; 
Cabouat,  1. 1 ,  no  lo4;  Serre,  p,  24  ets,  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  198.5).  — 
Ainsi ,  un  accident  ne  peut  être  considéré 
comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  lorsqu'il  est  arrivé  avant  que  l'ouvrier, 
qui  en  a  été  la  victime,  fiût  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu'il  s'en  était  éloigné 
(Civ.  3  mars  1903,  D.P.  1903.  1.  273).  Spé- 
cialement, un  ouvrier  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avT. 
1898  à  raison  d'une  chute  qu'il  a  faite  en  se 
rendant  de  son  domicile  à  son  chantier,  c'est- 
à-dire  en  un  moment  où  il  n'était  qu'un  simple 
passant  et  non  un  ouvrier  au  service  du  pa- 
tron (Douai,  25  nov.  1902,  D.P.  1904.  2.  95). 
Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'ouvrier 
prétendrait  avoir  reçu,  la  veille  de  l'acci- 
dent, l'ordre  de  se  rendre  à  son  travail 
a\-anl  le  lever  du  jour  et,  par  conséquent, 
dans  des  conditions  plus  dangereuses  que  de 
coutume  (Même  arrêt).  —  De  même,  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  ladite  loi 
l'accident  survenu  à  un  employé  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  chargé  de  nettoyer 
des  machines  en  stationnement  sur  une  voie 
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(lélerminée.  qui,  son  travail  fini  et  étnnt 
(le  repos,  a  dn  sortir  de  la  gare  pour  aller 

f)rendre  son  repas  dans  un  village  où  il 
labitait.  a  pris  une  Toi.-  que  les  règlements 
lui  interdisaient  de  prendre  et  a  été  ren- 
versé par  un  train  au  moment  où  il  s'ef- 
foreait  de  monter  sur  le  marchepied  du  der- 
nier wa^'on  pour  abréger  sa  route  (Req. 
25  levf.  Iil02,  D.P.  ISK)-».  1.  27::!). 

II  a  été  juj,'é,  toutelbis,  que  i'ouvrierj spé- 
cialement, un  charpentier)  employé  à  exé- 
cuter des  travaux  de  son  état  dans  un  chan- 
tier dont  l'accès  est  dangereux  (tel  qu'une 
^•are  do  chemin  de  fer)  est  protégé  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  IS98,  non 
seulement  pendant  son  travail,  mais  encore 
sur  le  parcours  et  durant  le  temps  nécessaire 
pour  entrer  dans  ce  chantier  et  en  sortir 
(liouen.  21  juin  1802,  D.P.  1904.  2.  167). 

94.  Dans  certaines  industries,  le  trans- 
port des  ouvriers  qui  résident  à  une  distance 
plus  ou  moins  grande  de  l'établissement  où 
ils  travaillent  s'ell'ectue  par  les  soins  du 
patron.  En  pareil  cas,  le  temps  du.  travail 
court  du  moment  où  commence  le  transport 
des  ouvriers  de  leur  résidence  à  l'usine,  et  il 
est,  de  même,  retardé  jusqu'à  la  fin  du  voyage 
de  retour  (Sachet,  t.  1,  n»  3-22;  Koub.m,  op. 
cit..  no  50;  Cahdiat,  t.  1,  u»  tVi-;  Baidrv- 
Lacantinkrie  kt  Wahl.  t.  2,  n»  1989).  —  .luge, 
en  ce  sens ,  qu'on  peut  considérer  comme 
survenu  à  l'occasion  du  travail  l'accident  subi 
par  un  terrassier  au  service  d  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  (pii  a  été  tamponné  par  une 
locomotive,  tamiis  qu'il  allait,  après  la  fin 
de  sa  journée  de  travail,  prendre  place  dans 
un  train  qui  devait  le  ramener  gratuitement 
à  son  domicile  (ïrib.  civ.  Seine,  24  aoùtlQOO, 
D.P.  1901.  2.  276.  Comp.  en  sens  contraire  : 

CHAP.DINV.'p.  57). 

95.  Un  accident  peut  être  survenu  à 
l'occasion  du  travail,  bien  qu'il  se  soit 
produit  en  dehoi's  du  temps  consacré  au 
travail.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  des 
espèces  où  un  employé  avait  été  vietime  de 
voies  de  fait  de  la  part  d'un  ouvrier  alors 
qu'il  procédait  au  payement  des  salaires,  un 
jour  où  l'industrie  était  suspendue  (Dijon, 
30  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  167);  ...  Ou 
même,  un  jour  de  chômage  non  consacré  au 
règlement  des  ouvrière,  si  les  circonstances 
spteialesdans  lesquelles  l'employéexerçailses 
fonctions  l'aulorisaicnt  à  répondre  en  tout 
temps  aux  réclamations  des  ouvriers  (Gre- 
noble, 26  nov.  1907.  D.P.  1908.  2.  239K 

96.  Si  la  loi  de  1898  est  inapplicable 
quand  l'accident  est  survenu  après  la  fin  du 
travail  ou  lorsque  l'ouvrier  n'était  plus  sur  le 
lieu  du  travail ,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  au  cas  où  ces  deux  circonstances 
se  trouvent  réunies  (Heq.  28  mars  et4juill. 
1905.  D.P.  1908.  1.  218-219).  Spécialement, 
le  bénéfice  de  cette  loi  ne  peut  être  invoqué 
par  l'ouvrier  qui  a  été  blessé  tandis  que,  la 
journée  finie,  il  s'amusait  à  jouer  avec  ses 
camarades  en  dehors  de  l'atelier  (.\rrèt  préc, 
28  mars  1905);  ...  Ou  alors  que.  le  lende- 
main de  la  fin  de  son  travail,  l'ouvrier  était 
sur  la  voie  publique,  se  rendant  à  la  poste 
pour  annoncer  au  patron  que  ce  travail  était 
achevé  (Req.  4  juill.  1905,  précité). 

97.  —  2»  Acckletils  causés  par  le  maté- 
riel ou  l'outillage  de  l'entreprise.  —  On 
considère  encore  comme  survenus  à  l'occa- 
sion du  travail  les  accidents  causés  par  le 
matériel  ou  l'outillage  de  l'entreprise,  bien 
que  la  nature  du  travail  accompli  ne  mette 
pas  nécessairement  ces  engins  en  contact 
avec  l'ouvrier  (Sachet,  n»  414).  —  Ainsi, 
l'ouvrier  doit  être  réputé  blessé  à  l'occasion 
de  son  travail  non  seulement  en  cas  d'acci- 
dent survenu  pendant  qu'il  accomplit  le 
genre  d'occupation  auquel  il  est  préposé, 
mais  encore  lorsqu'il  se  trouve  à  sa  place 
réglementaire  à  l'usine  dans  l'attente  des 
ordres  qui  doivent  lui  être  donnés,  et  qu'il 
est  blessé  par  un  engin  utilisé  pour  le  fonc- 


tionnement de  cette  usine,  spécialement  par 
un  arbre  de  couche,  <lont  il  a  eu  le  tort  de 
s'approcher  (Rouen,  26  déc.  liKK»,  D.P.  1901. 
2.  276).  .Même  solution  à  l'égard  de  l'acci- 
dent provenant  de  la  circulation  de  l'ouvrier 
dans  un  chantier  de  construction  semé 
d'obstacles,  au  milieu  de  matériaux  mal 
assujettis,  dans  des  passages  escarpés  parti- 
culièrement dangereux  dont  l'accès  ne  lui  a 
pas  été  intenlit  et  (|u'il  parcourt,  fût-ce 
imprudemment,  soit  pendant  son  travail,  soit 
pendant  qu'il  s'y  ren<l  ou  (pi'il  le  quitte  (Trib. 
civ.  Seine,  24  août  1900,  D.P.  1901.  2.  276). 
98.  ICn  est-il  encore  ainsi  lorsque  l'acte 
(le  l'ouvrier  a  constitué  non  seulement  une 
imprudence,  mais  un  fait  absolument  étimn- 
ger  à  stm  travail?  I.a  jurisprudence,  en 
général,  ne  paraît  pas  l'admettre;  elle  décide 
qu'un  accident  no  peut  être  réputé  survenu 
à  l'occasion  du  travail,  dans  les  termes  de 
l'art.  I  de  la  loi  du  9  .ivr.  1898:  ...  s'il  s'est 
produit  indépendamment  du  fonctionnement 
de  l'industrie  et  du  travail  exécuté,  pour  !(■ 
compte  du  patron,  par  l'ouvrier  blessé 
(Nancv,  27  févr.  1901 ,  Lvon,  18  mars  1ÏH11 , 
Trib.  civ.  Le  Havre,  9  mars  1901,  D.P.  1901. 
2.  310)  ;  ...  Kt  si  le  f;iit  générateur  de  l'acci- 
dent est  complètement  étranger  à  la  tâche 
qu'accomplissait  l'ouvrier  (Paris,  'îtl  mars 
1!K>1,  D.P.  1902.  9.  404;  Trib.   civ.  Pontoise, 

21  mars  IfK)! ,  Trib.  civ.  Senlis,  19  l'évr. 
1901,  Paris,  30  mars  1901,  Trib.  civ.  Mon- 
tbéliard.  21  juin  1901,  D.P.  1902.  2.  404); 
...  En  sorte  qu'il  soit  impossible  de  relever 
une  relation  quelconque  entre  l'accident  et 
le  travail  de  l'ouvrier  (Caen,  17  déc.  19(X), 
Trib.  civ.  Le  Havre.  18  janv.  1900,  Trib. 
civ.   Brive.  23  mai    19tX) .   Trib.   civ.   Lvon, 

22  févr.  19t)0,  D.P.  1901.  2.  130).  -  11  en  est 
ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  courant  i]ec- 
trique  foudroie  :  ...  un  charretier  qui, 
envoyé  par  son  patron  sur  un  chantier  afin 
d'eflectucr  un  chargement,  abandonne^  son 
attelage  et,  s'approchant  d'un  treuil  élec- 
trique par  pure  curiosité  pour  le  regarder 
fonctionner,  pose  la  main  par  inadvertance 
sur  un  lil  chargé  d'électricité  (Trib.  civ.  Le 
Havre,  18  janv.  1900,  D.P.  1901.  2.  131); 
...  Ou  encore  un  ouvrier  carrier  qui.  pen- 
dant qu'il  se  repose  en  buvant  et  devisant 
au  cours  d'une  suspension  du  travail,  fait  le 
pari  de  toucher  aux  fils  conducteurs  de  la 
force  motrice  de  la  carrière  (Trib.  civ.  Brive, 

23  mai  1900,  D.P.  1901.  2.  131).  —  Il  en  est 
de  même  :  ...  au  cas  où  un  apprenti,  dont 
le  travail  consistait  à  limer  une  pièce  de 
fer,  quitte  ce  travail  dans  un  but  de  jeu 
et,  montant  dans  une  échelle  pour  atteindre 
l'arbre  de  couche  de  l'usine  placé  à  4  mètres 
de  hauteur,  c'est-à-dire  hors  de  portée, 
s'amuse  à  y  enrouler  une  ficelle  fixée  au 
plafond  et  se  fait  prendre  le  bras  dans  le 
mouvement  (le  rotation  (Caen,  17  déc.  1900, 
D.P.  1901.  2.  131);  ...  Ou  lorsqu'un  ouvrier, 
pendant  le  temps  alloué  pour  le  repas,  a  le 
bras  arraché  par  une  courroie  de  transmis- 
sion en  marche,  à  laquelle  il  s'amusait  à  se 
suspendre  pour  se  laisser  ensuite  retomber 
sur  le  sol  (Trib.  civ.  Le  Havre,  9  mars  1901, 
D.P.  1901.  2.  310);  ...  Ou  encore  quand  l'ou- 
vrier a  été  blessé  par  un  laminoir  qu'il 
n'avait  pas  mission,de  conduire,  au  moment 
où  il  s'amusait  à  y  introduire  une  nièce  de 
monnaie  ou  de  caoutchouc  (Paris,  30  mars 
1901,  D.P.  1902.  2.  404;  Douai,  13  mai  1901, 
D.P.  ibid. [arrêt cassé]). 

99.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  semble 
incliner  vers  une  solution  moins  rigoureuse. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  déclaré,  contrairement 
aux  derniers  arrêts  précités,  qu'il  importe 
peu  que  le  travail  auquel  était  préposé 
l'ouvrier  ne  le  mit  pas  en  contact  avec 
l'engin  (spécialement,  avec  le  laminoir)  qui 
l'a  blessé,  et  qu'il  ne  se  soit  approche  de 
ce  laminoir,  contrairement  aux  ordres  qu'il 
avait  reçus,  que  dans  un  but  de  curiosité 
ou    d'amusement,    ces    circonstances    étant 


seulement  de  nature  à  établir  que  l'ou- 
vrier a  commis  une  faute  dont  le  jupe 
aura  à  apprécier  le  caractère  inexcusable 
[Civ.  8  juill.  1!I03.  1"  arrêt,  D.P.  1908.  1. 
5I0|.  —  Elle  a  décidé,  de  même,  qu'un  char- 
retier qui  est  blessé  en  sautant  de  la  char- 
rette qu'il  conduisait  doit  être  réputé  vic- 
time (l'un  accident  survenu  à  l'occasion  de 
son  travail  et  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avr.  1898.  bien  qu'il  n'ait  sauté  de  la 
charrette  que  pour  rendre  service  à  un  tiers 
(Civ.  4  août  1903,  D.P.  1!X«.  1.  510). 

100.  —  3"  Accidents  causés  par  les  autres 
ouvriers  ou  e-mployés  de  l'entreprise.  —  U  y 
a  lieu  de  distinguer  :  1»  les  accidents  dans 
lesquels  la  victime  a  joué  un  rôle  purement 
passif;  2»  ceux  qui  sont  le  résultat  de  rixes 
entre  ouvriers. 

101.  —  I.  Les  accidents  dus  à  Ib  maladresse 
ou  à  l'imprudence  d'autres  ouvriers  engagent, 
en  principe,  la  rasponsahililé  dii  patron, 
alors  du  moins  qu'il  se  sont  produits  au  cours 
du  travail  et  dans  des  condition  qui  obli- 
geaient la  victime  au  contact  des  ouvriers 
voisins  placés  comme  elle  sous  la  surveillance 
du  patron  commun  (Paris,  14  nov.  l!^02, 
2  arrêts.  D.P.  1901,  2.  47  et  1906.  2.  103.  - 
V.  aussi  :  Douai.  7  août  1900,  D.P.  lilOI.  2. 
85;  Trib.  civ.  Saint-Etienne.  29  oct.  ISiOO, 
DP.  ihid.;  Paris,  24  juill.  1903,  D.P.  Î90n.  2. 
477).  U  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  : 
...  où  un  ouvrier  a  été  blessé  par  un  objet 
fortement  lancé  par  un  de  ses  voisins .  dont 
son  travail  lui  imnosait  le  voisinage  Trib. 
civ.  Senlis,  19  févr,  1901,  D.P.  1902.  2.  404; 
Douai,  7 août  1900,  D.P.  1901. 2.85;  Civ.23 avr. 
1902.  D.P.  1902.  1.  273);  ...  Où  un  ouvrier, 
ayant,  par  suite  d'un  défaut  de  surveillance, 
introduit  dans  l'usine  une  arme  à  feu,  tvfe 
par  imprudence  un  de  ses  camarades  avec 
lequel  il  avait  de  fréquents  rapports  de  ser- 
vice (Trib.  civ.  Saint-Etienne.  29  oct.  IWX). 
D.P.  1901.  2.  85);  ...  Où  un  ouvrier  bijoutier 
a  été  blessé  mortellement  alors  qu'il  était 
occupé  à  laver  une  terrine  de  cendres  dans 
l'atelier  de  lavage,  par  la  balle  d'un  revolver 
apporté  dans  l'atelier  par  un  autre  employé 
et  manié  imprudemment  gar  un  troisièmi* 
iParis.  14  nov.  1902.  \"  arrêt  précité);  ...  Où 
un  ouvrier  a  été  blessé  au  moment  où  il 
était  occupé  à  nettoyer  le  tour  où  il  travail- 
lait habituellement,"  avait  la  jambe  droite 
placée  sur  la  pédale  de  ce  tour,  par  un 
ouvrier  voisin  qui,  passant  à  côté  de  lui  en 
brandissant  un  instrument  tranchant,  a  glissé 
sur  le  sol  et  lui  a  enfoncé  cet  instrument 
dans  la  jambe  (Paris,  14  nov.  l^CS,  2"  arrêt 
précité);  ...  Et  il  importe  peu,  dens  ce  cas, 
que  l'ouvrier  eût  à  manier  cet  instrument 
pour  son  travail,  ou  s'en  servît  pour  son 
usage  personnel  (Même  arrêt).  Peu  importe 
également  que  l'auteur  de  l'accident  ait  agi 
par  imprudence  ou  par  méchanceté  (Douai, 
9  mai  1900,  D.P.  1901.  2.  86;.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire.  Ch.vrdinv,  p.  58. 

Il  a  été  jugé  aussi,  en  ce  dernier  sens  :  qu'il 
n'y  a  pas  accident  du  travail  lorsque  l'o'uvTier 
a  été  atteint,  au  moment  où  il  se  dirigeait 
vers  une  fenêtre,  par  un  de  ses  cama- 
rades qui,  de  l'extérieur.  lui  a  lancé  au 
visage  une  chose,  telle  qu'une  poignée  de 
chaux  vive,  qui  ne  servait  au  travail  ai  de 
l'un  ni  de  l'autre  (Nancy.  9  mai  1900,  D.P. 
1901.  2.  85);  ...  Ou  lorsque,  dans  l'intérieur 
de  l'usine,  un  ouvrier  accoudé  à  une  fenêtre 
et  regardant  au  dehors,  est  blessé  par  un  coup 
de  feu  tiré  involontairement  par  un  de  ses. 
camarades  qui  maniait  un  fusil  apporté  ea 
cachette  (Lyon.  18  mars  1901,  infirmant  le 
jugement  dû  tribunal  de  Saint- Etienne,  en. 
da'te  du  29  oct.  1909,  précité.  D.P.  I'901.  2. 
310).  Mais  ce  dernier  arrêt  relève  cette  cir- 
constance que  l'accident  s'était  produit  après 
la  cessation  du  travail. 

102.  Au  surplus,  si  le  fait  qui  a  causé 
l'accident  avait  été  provoqué  par  la  victime, 
on  devTait  le  considérer  comme  étranger  au 
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travail,  et  la  lesponsabilité  du  patron  ne 
serait  pas  engagée  (Sachet,  t.  1.  n"  421). 
Ainsi  jugé  qu'if  n'y  a  pas  accideat  du  tra- 
vail lorsqu'un  ou\Tier,  employé  à  éclairer 
avec  une  lanterne  une  équipe  de  travail- 
leurs, est  blessé  à  lœil  par  une  boule  de 
terre  lancée  par  un  autre  ouvrier,  alors  inoc- 
cupé, qu'il  av^it  provoqué  en  lui  jetant  lui- 
même  par  plaisanterie  une  poignée  de  mas- 
tic ,.\ancy,27  févr.  1901,  D.P.  "l901.  2.  310). 

103.  —  II.  Quant  aux  ri.\es  entre  ouvriers, 
elles  ne  présentent  le  plus  souvent  aucun 
rapport  avec  l'exploitation  industrielle  :  il  n'y 
a  donc  pas  là,  en  principe,  accident  survenu 
à  l'occasion  du  travail  (C.\boi'.\t.  t.  1,  n"  175: 
Cn.\Rm>'Y,'p.  57;  Baidrv-L.vc.intinérie  ET 
AVahl.  t.  2,  n"  1970).  .\insi ,  on  ne  peut  pas 
considérer  comme  ayant  été  blessé  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  "de  son  travail  et,  dès 
lûi-s.  comme  pouvant  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  £f,avr.  1S9S  :  ...  l'ouvi'ier  blessé  au 
cours  d'une  l'txe  avec  l'un  de  ses  camarades, 
oji  alori  qu'il  se  livrait  avec  celui-ci  à  un 
jeu  dangereux  (Trib.  civ.  Montbéliard , 
21  juin  19Ô1,  D.P.  1902.  2.  404;  Nancy, 
11  juin  1^2,  D.P.  19a3.  2.  429);  ...  L'ouvrier 
qui  a  retu  un  coup  de  couteau  d'un  autre 
ouvrier  travaillanÇ  avec^lui,  alors  qu'il  avait 
abandonné  son  travail  pour  aller  provoquer 
son  comj^agnon,  que  la  querelle  qu'il  avait 
eue  avec  ce  dernier,  quelques  instants  aupa- 
ravant,."à  rpccasion  d'un  outil,  pouvait  être 
tenue  pour"  terminée,  et  qu'il  s'est  ainsi, 
de  sa  libre  volonté,  exposé  à  une  riposte, 
en  dehors  de  tout  acte  dérivant  directement 
ou  indirectement  des  nécessités  du  travail 
(Paris,, 24  juin.  1903,  D.P.  1905.  2.  477). 

104.  Il  en  est  toutefois  autrement  lorsque, 
par  exception,  il  existe  une  relation  de  cause 
a  etïet  entre  le  travail  et  la  rixe  qui  a  causé 
l'accident  (  C.\BOf.vT ,   t.  1.   n»^   172  à   174; 

BAlDKY-LApANTlNEfilE   ET   WaHI,,    loc.    cit.). 

Ainsi  la  blessure  devrait  être  considérée 
comme  accident  du  travail ,  si  la  querelle 
avait  eu'  lieu  à  propos  des  fonctions  de 
l'ouvrier  blessé  (un  mécanicien)  et  au  mo- 
ment où,  conformément  ù  sou  devoir  et 
dans  un  intérêt  comtnun,  il  adressait  à  un 
jeune  camarade  les  justes  observations  que 
lui  suggéraient  son  âge;  et  son  expérience, 
au  sujet  des  conséquences  graves  qu'aurait 
pu  entraîner  le  pauvais  entretien  d'une  ma- 
chine à  vapeui' (Tcib.  civ.  Vienne,  27  déc. 
1902,  D.P.  1902.  2."  404).  De  même,  l'em- 
ployé (spécialement  le  caissier)  d'un  patron 
assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898  est  en  droit 
d'invoquer  contre  lui  le  bénéfice  de  cette  loi, 
s'il  a  été  blessé,  même  involontairement, 
par  un  ouvrier  de  l'entreprise  au  cours  d'une 
discussion  occasionnée  par  le  règlement  du 
compte  de  celui-ci,  auquel  il  procédait  dans 
le  bureau  et  sur  l'ordre  du  patron  (Dijon, 
30  mars  1903,  D.P.-1904.  2. 166).  —  Jugé  aussi 
que  l'employé  d'tme  entreprise  industrielle 
(spécialement,  le  cohtrenfaître  d'une  compa- 
gnie minière,  chargé  à:là  foi:?  de  gtiuvernerla 
mine,  d'ellectuer  la  paye  des  ouvriers,  de 
pratiquer  l'embauchage  etd'eptercer  une  sur- 
veillance générale)  dqjjtêtre  réputé  blessé  à 
l'occasion  de  son  travail,  s'il  a  perdu  un  œil 
par  suite  d'un  acte  de  brutalité  commis  par 
un  des  ouvriers  sûr  s^pe(sonne,  alors  que, 
d'une  part,  la  scène  a  eu  pour  théâtre  un 
bureau  de  l'entreprise,  el  que,  d'açtre  part, 
l'acte  de  brutalité  commis  par  l'ouvrier  a  eu 
pour  occasion  une  réclamation  de  salaire 
formulée  par  celui-ci  auprès  de  la  victime 
(Grenoble,  26  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  239). 
Mais  la  relation  entre  le  travail  et  l'accident 
ne  résulte  pas  nécessai'rement  de  cette  cir- 
constance que  l'accident  s'est  produit  dans 
les  locaux  aUéctés  au  travail  et  à  l'heure  de  ce- 
lui-ci (Paris,  24  juill.  1903,  cité  supra,  n»103). 

105.  —  4'>  Accidenls  causés  pur  des  tiers. 
—  Les  accidents  dus  au  fait  ou  à  la  faute 
d'un  tiers  ou  d'une  exploitation  étrangère 
ne  sont  pas,  en  principe,  garantis  par  la"^loi. 


Il  en  est  autrement,  toutefois,  lorsque  la  vic- 
time y  a  été  spécialement  exposée  par  l'exé- 
cution de  son  travail,  comme  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  l'ouvrier  d'une  usine,  envoyé 
dans  une  gare  de  chemin  dé  fer  pour  y  faire 
des  expéditions,  chargements  ou  décharge- 
ments de  marchandises,  y  serait  écrasé  par 
un  train  alors  qu'il  procédait  à  l'une  de  ces 
opérations  (Sachet,  t.  1,  n"  430).  Jugé,  dans 
le  même  sens,  que  l'agression  dont  un  cocher 
a  été  la  victime  au  cours  d'une  discussion 
relative  au  payement  du  prix  d'une  course 
doit  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  à 
l'occasion  du  travail,  et  comme  constituant 
un  accident  du  travail  (Trib.  civ.  Seine, 
6  juin  1905,  D.P.  1!)06.  5.  5). 

106.  —  5"  Accidents  dus  aux  forces  natu- 
relles. —  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  s'applique 
pas,  en  principe,  aux  accidents  dus  à  l'action 
des  forces  de  la  nature,  même  quand  ils  sont 
survenus  pendant  le  travail  (S.\chet,  t.  1, 
nos  403  et  s.;  Caboiat.  t.  1.  n"'  159-160; 
Serre,  p.  33.  —  Civ.  10  déc.  1902,  D.P.  1903. 

1.  331;  Toulouse,  11  juin  1903,  D.P.  1904. 

2.  172;  Req.  15  juin  1903.  D.P.  1904.  1. 
262;  Civ.  2  mars  1904.  D.P.  1904.  1.  553; 
Req.  S  juin  19U4,  D.P.  1906. 1.  107).  —  Ainsi, 
on  ne  doit  pas.  en  général,  considérer  comme 
un  accident  du  travail  la  mort  causée  par 
la  foudre  (Trib.  civ.  Bourg,  30  janv.  1900, 
D.P.  1901.  2.  339;  Trib.  civ.  Bayonne,  20  mars 
1900,  D.P.  ibid:;  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc. 
1900,  D.P.  ibid.:  Trib.  paix  Villeurbanne, 
26  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  22);  ...  Spéciale- 
ment, la  mort  d'un  marinier,  foudroyé  tan- 
dis qu'il  conduit  un  radeau  sur  l'ordre  de 
son  patron  (Trib.  civ.  Bourg.  30  janv.  1900, 
précité).  Il  en  est  de  même  de  fà  mort  d'un 
ouvrier,  occupé  dans  une  barque  à  extraire 
du  sable  dans  une  rivière,  qui,  surpris  par 
un  ouragan  subit,  a  chaviré  et  s'est  nové. 
(Toulouse,  11  juin  1903,  D.P.  1904!  2.  172). 

107.  De  même,  l'insolation,  étant  un 
risque  commun  à  tous  les  hommes,  ne 
peut  pas,  en  principe,  être  réputée  sur- 
venue par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail 
(Trib.  civ.  Bayonne,  20  mars  1900,  Trib. 
civ.  Rennes,  23  mars  1900,  Trib.  civ. 
Wassy,  22  nov.  1900,  Trib.  civ.  Bordeaux, 
3  déc.  1900  ,  Trib.  civ.  Troves,  12  déc.  1900  , 
Trib.  civ.  Châtellerault,  31' déc.  1900,  Trib. 
civ.  Lvon,  3  mai  1901,  D.P.  1901.  2.  339; 
Civ.  lô  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  331);  ...  Spé- 
cialement, quand  elle  frappe,  même  pendant 
le  travail  :  ...  un  manœuvre  occupé  dans 
une  usine  ou  un  chantier  de  construction  ou 
de  terrassement  (Trib.  civ.  Rennes,  23  mars 
1900,  Trib.  civ.  "Wassv,  22  nov.  1900,  Trib. 
civ.  ïroyes,  12  déc,  1900,  D.P.  1901.  2.  339); 
...  Un  homme  d'équipe  occupé  ...  à  laver  des 
wagons  dans  une  gare  (Trib. 'civ.  Bordeaux, 
3  déc.  1900,  D.P.  ibid.);  ...  Ou  à  faire  le  ser- 
vice de  lampiste  (Civ.  10  déc  lt)02,  D.P. 
1903.  1.  3:31  j;  ...  Ou  à  désherber  la  voie  du 
chemin  de  fer  (Trib.  civ.  Châtellerault, 
31  déc.  1900,  D.P.  1901.  2.  339);  ...  Un  débar- 
deur de  bateaux  (Trib.  civ.  Bayonne,  20  mars 

1900,  D.P.  1901.2.339);  ...  Un  cocher  livreur 
à  son  poste  sur  le  siège  de  sa  voiture  (Req. 
15  juin  1903,  D.P.  1904.  1.  262);  ...i.'em- 
plové  d'une  compagnie  de  trarawavs' (Gre- 
noble, 25  avr.  1906,  D.P.  1907.  2.  1(J6). 

Il  en  est  ainsi  :  ...  alors,  surtout,  que  cet 
accident  peut  être  imputé  à  un  défaut  de  ré- 
sistance spécial  au  tempérament  de  la  victime 
(Trib.  civ.  Troyes,  12dec.  1900,  Trib.  civ.  Châ- 
tellerault, 31  déc.  1900.  Trib.  civ.  Lvon,  3  mai 

1901,  D.P.  1901.  2.  339;  Req.  8  juin  1904, 
D.P.  1906.  1.  107);  ...  Que,  d  aiitre  part,  cet 
accident  de  force  majeure,  dû  à  l'action  des 
rayons  du  soleil,  n'a  été  ni  provoqué,  ni 
aggravé  par  le  travail  imposé  a  cet  ouvrier 
(Civ.  10  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  331);  ...  Ou 
par  les  mauvaises  conditions  où  ce  travail  se 
serait  accompli  (Grenoble,  25  avr.  1906,  pré- 
cité); ...  Et  qu'il  n'est  pas  articulé  que  le  pa- 
tron ait  négligé  de  prendre,  dans  l'intérêt  de 


ses  ouvriei'S,  les  précautions  indiquées  par 
l'usage  ou  la  prudence  (  Trib.  civ.  Bavonne , 
20  mars  1900,  Trib.  civ.  Troyes,  12  déc'.  1900, 
D.P.  1901.  2.  339  ;  Req.  8  juin  19(^14,  précité)  ; 
...  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  a  eu  recours  à  ces  précautions;  ...  S'il 
est  établi,  par  exemple, .que  le  cocher  livreur 
mort  des  suites  d'une  insolation  a  été  frappé 
dans  une  voiture  dont  le  toit  abritait  des 
rayons  du  soleil  la  place  où  la  victime  se 
tenait  nécessairement  pour  conduire  son 
cheval  (Req.  15  juin  1SI03,  D.P.  1904.  2.  262). 
Jugé  encore  que  la  loi  de  1898  n'est  pas  appli- 
cable à  l'ouvrier  terrassier  qui  a  eu  les  doigts 
gelés  au  cours  de  son  travail,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  eut  accident  ait  été 
provoqué  par  le  travail  de  l'ouvrier  et  que, 
dès  lors,  il  doit  être  présumé  dû  uniquement 
aux  forces  de  la  nature  (Trib. civ.  Verdun, 
23  janv.  1906.  D.P.  1906.  5.  61).  A  plus  forte 
raison,  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  l'accident  se  soit  produit  pendant  le 
travail  (Grenoble,  25  avr.  1906,  précité). 

108.  La  règle  qui  précède  cesse  d'être- 
applicable  lorsque  le  travail  a  contribué  à 
mettre  les  forces  de  la  nature  en  mouvement 
ou  en  a  aggravé  les  conséquences  (Sachet, 
t.  1 ,  n"  298  et  s.;  Serrr,  p.  34).  Ainsi,  la  loi 
du  9  avr.  1898  peut  être  invoquée  :  ...  lorsque 
l'insolation  est  survenue  au  cours  d'un  travail 
exécuté  par  l'ouvrier  au  mois  de  juillet,  en 
plein  soleil ,  dans  des  conditions  qui  aggra- 
vaient les  dangers  que  faisait  courir  la  tempé- 
rature (Civ.  2  mars  1904  (1"  arrêt),  D.P.  1904. 

1.  553)  ;  ...  Loi-squ'elle  a  frappé  un  charrefier 
conduisant  sur  une  route,  par  une  chaleur 
torride,  une  voiture  pesamment  chargée  (.\n- 
gers,  5  mai  1900,  D.P.  1901.  2.  339>;  .T.  Ou  un 
ouvrier  qui  construisait  une  meule  de  paille 
en  plein  soleil,  sans  pouvoir  se  mettre  à  l'abri 
(Trib.  civ.  Versailles,  30  janv.  1900,  D.P. 
i9Ul.  2.  339);  ...  Alors  surtout  que  la  mort, 
si  elle  a  eu  pour  cause  médiate  l'insolation,. 
a  eu  pour  cause  immédiate  un  accident 
proprement  dit,  savoir  la  fracture  de  l'os 
temporal ,  déterminée  par  une  chute  occa- 
sionnée elle-même  par  l'insolation  (Angers,. 
5  mai  1900.  D.P.  1901.  2.  339.  V.  aussi  Trib. 
civ.  Lyon,  26  déc.  1907,  D.P.  1909,  2«  partie). 
—  Décidé,  de  même,  que  l'ouvrier  dont  la 
morta  pour  cause  directe  les  lésions  résultant 
d'une  chute  faite  dans  un  puits  doit  être  réputé 
victime  d'un  accident  du  travail,  bien  que 
cette  chute  ait  été  provoquée  par  la  foudre, 
si  sa  présence  à  l'orilice  du  puits  était  moti- 
vée par  la  nature  même  du  travail  qu'il  exé- 
cutait alors  (Paris,  11  janv.  1902,  D.P.  1906. 

2.  24)  ;  ...  Que  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  est 
acquis  à  l'ouvrier  qui,  travaillant  pendant  un 
orage  sur  le  faîte  d'un  bâtiment  en  construc- 
tion, a  été  blessé  par  la  foudre  alors,  d'ail- 
leurs, que  l'élévation  de  ce  bâHment,  sa  situa- 
tion dans  une  plaine  ouverte  et  la  conducti- 
bilité électrique,  accrue  par  la  pluie,  des 
murs,  des  cordages  et  des  planchers,  expo- 
saient plus  particulièrement  cet  ouvrier  aux 
atteintes  -de  la  foudre,  et  ont  contribué  à  en 
aggraver  les  effets,  et  alors  aussi  que  cet 
ouvrier  était  tenu,  par  les  règles  en  usage 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  de  continuer- 
son  travail  jusqu'au  signal  d'arrêt  (Trib.  civ. 
Villeurbanne,  26  janv.  1906,  D.P.  19U6.  5.  22). 

§  3.  —  Preuve  de  l'accident 
ou  de  sa  relation  avec  le  travail. 

109.  —  I.  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit 
sont  tenus,  comme  demandeurs,  de  prouver 
l'événement  mêtne  de  l'accident  (Trib.  paix 
Paris  (17'  arr.),  21  mars  1900,  D.P.  1901.  2. 
91:  Paris,  12  mai  1900.  D.P.  ibid.j  Ci%-. 
10  juin  1902,  D.P.  1902.  1.  273;  Req.  23  juilL 

1902,  D.P.  1902.  1.  ,582:  2:1  juill.  l'902,  D.P. 

1903.  1.  274;  23  déc.  1903,  D.P.  1904.  1. 
517:  4  mai  1905,  D.P.  1906.  1.  173).  Et 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der   souverainement,    d'après    les    faits    et 
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documents  de  la  cause ,  si  le  demandeur 
i'a|i|)ûrle  la  preuve  qui  lui  incombe  (Hcq. 
Sjuill.lWl-i,  D.l'.  l'.K«.  1.  AV2;  iS  janv.  l'.K«, 
ll.l'.  1904.  1.  517;  23  déc.  l'J03.  ibid.; 
■17  et  19  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  241).  - 
Cette  preuve  peut,  d'ailleurs,  résulter  de 
sini|)k'.>-  pr('soini)lions  graves,  précises  et  con- 
cordantes iTrilj.  civ.  Nancy,  '21  mai  1901,  U.l'. 

1901.  2.  12',  Lyon,  7 juin  l'900,  iOid.). 

11  a'été  ju^'ê  :  ...  d'une  part,  qu'un  arrêt 
constate  sul'lisamment  <ju'un  ouvrier  a  péri 
par  accident,  alors  qu'd  relève,  d'après^  les 
résultats  de  l'emiuète,  que  l'ouvrier  était 
arrivé  sur  le  chantier  à  l'heure  réglemen- 
taire, qu'après  avoir  remplacé  ses  ell'ets 
par  des  vêtements  de  travail  et  pris  sa 
lampe,  il  était  descendu  dans  légout  et  n'avait 
pas  reparu  (Ueq.  (i  juill.  1903,  D.P.  1903.  1. 
533)  : ...  D'autre  part,  et  inversement,  qu'un 
garde -magasin  ne  saurait  obtenir  liniiem- 
nilé  prévue  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  sous 
prétexte  qu'il  aui'ait  été  blessé  par  son  revol- 
ver en  se  préparant  à  une  ronde  de  nuit, 
s'il  n'en  rapporte  pas  la  pi'euve,  et  qu'il  est 
plus  vraisemblable  que  l'accident  a  ilù  se 
produire  au  moment  où,  en  dehors  du  ser- 
vice, il  manipulait  son  revolver  (par  e.vemple 
four  le  nettoyer)  (Nancy,  22  l'évr.  1902, 
I.P.  1902.  2.  296);  ...  Qu'un  ouvrier  ne  peut 
invoquer  le  bénélice  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
s'il  appert  des  constatations  des  juges  du 
fond  que  le  mal  dont  il  souIVre  était  d'ori- 
gine tuberculeuse  et  qu'il  n'était  besoin,  pour 
qu'il  se  produisît,  d'aucun  accident  pro- 
prement dit  (Civ.  18  juin  190S,  D.P.  1909, 
i"  partie). 

110.  —  II.  L'accident  une  fois  établi  , 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  n'auraient, 
d'après  un  jugement,  aucune  autre  preuve  à 
fournir  :  il  ressortirait  de  l'esprit  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  que  l'accident  doit  toujours  être 

F  résumé  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
occasion  du  travail.  Par  suite,  aucune 
preuve  n'incomberait  à  la  victime,  et  ce  serait 
au  patron  à  démontrer  que  la  cause  de  l'ac- 
cident est  étrangère  au  travail  pour  lequel 
il  rémunérait  son  ouvrier  (Trib.  civ.  Lvon, 
22  févr.  1900,  D.P.  1901.  2.  131).  -  Cette 
décision,  en  opposition  manifeste  avec  les 
principes  sur  la  preuve ,  est  restée  isolée  ; 
il  est  admis,  sans  conteste,  que  la  relation 
entre  l'accident  et  le  travail  doit,  comme  le 
fait  même  de  l'accident,  être  établie  par  la 
victime  ou  ses  représentants. 

m.  La  seule  question  qui  ait  pu  se 
poser  est  celle  de  savoir  s'il  suffisait  de 
prouver  que  l'accident  est  survenu  dans  le 
lieu  et  pendant  les  heures  de  travail.  L'atfir- 
mative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  (Rennes, 
17  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  463.  -  En  ce  sens  : 
Sachet,  I™  éd.,  n"  239).  Mais  cette  solution 
même  n'a  pas  prévalu  et  la  jurisprudence  , 
spécialement  celle  de  la  cour  de  cassation, 
est  fixée  en  ce  sens  que  l'ouvrier,  ou  ses  ayants 
cause,  sont  tenus,  conformément  à  l'art.  131 
C.  civ.,  de  prouver  directement  la  relation 
de  causalité  entre  l'accident  et  le  travail  (Trib. 
civ.  Lvon,  6  août  1901.  D.P.  1902.  2.  396; 
Nancv",  22  févr.  1902,  D.P.  ibid.  ;  Civ.  10  juin 
1902,"  D.P.  1902.  1.  273;  Req.  8  juill.  li)02, 
D.P.  1903.  1.  252;  Civ.  23  juill.  1902,  D.P. 

1902.  1.  582;  Req.  19  janv.  1903  i2  arrêts)  , 
D.P.  1904.  1.  516;  27  avr.  1903,  D.P.  1904. 
1.  116;  23  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  517;  29  févr. 
19tJ4,  D.P.  1906.  1.  101;  4  mai  1905,  D.P. 
1906. 1. 173).  —Spécialement,  ilaétéjugé  que 
la  demande  des  ayants  droit  de  l'ouvrier  doit 
être  repoussée  quand,  d'après  les  constata- 
tions médicales,  l'accident  n'était  susceptible 
d'occasionner  qu'une  incapacité  de  travail 
de  quatre  mois  sauf  complication,  et  que 
cependant  l'ouvrier  a,  deu.\  jours  après  l'ac- 
cident, succombé  à  une  congestion  cérébrale 
suraiguë,  qui  peut  êtrg  attribuée  à  une  chute 
de  cheval  que  l'ouvrier  avait  faite  autrefois, 
ce  qui  l'avait  prédisposé  à  un  état  congestif 
(Ueq.  27  avr.  1903,  D.P.  19Ui.  1.  116');  ... 


(lue  la  preuve  qui  incombe  au  demandeur 
ne  doit  pas  être  censée  faite,  et  que  la  Ihm- 
nie  dont  il  se  plaint  doit  être  considérée, 
non  comme  une  hei'nie  de  force,  mais  plu- 
tôt comme  le  développement  normal  d  une 
tare  physiologique,  s'il  n'est  pas  justifié  d'un 
elfort  violent  et  exceptionnel,  et  si  la  her- 
nie ne  s'est  pas  révélée  subitement  et  net- 
tement (Limoges,  2  mai  1901,  .\miens, 
29  juin  19(J1  ,  Nancy,  23  oct.  1901  ,  Besançon, 
3  déc.  1901  ,  Trib.  civ.  Toulouse,  3  mai  1901 , 
Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  19ill  ,  Toulouse, 
19  mars  1902,  D.P.  1902.  2.  435);  ...  Que, 
par  suite,  la  demande  d'une  renie  viagère 
lormée  par  un  ouvrier  pour  cause  de  hernie, 
est  repoussée  à  bon  droit  dès  lors  que  le  fait 
que  le  demandeur  a  prolongé  son  travail, 
après  avoir  ressenti  la  douleur  révélatrice 
de  son  infirmité,  établit  à  la  fois  l'extrême 
modéi-ation  tle  l'elVort  nécessaire  à  l'exécu- 
tion du  travail  et  l'insuffisance  de  cet  elfort 
pour  déterminer  une  hernie,  en  sorte  que 
celle-ci,  bien  que  s'étant  révélée  pendant  le 
travail,  ne  peut  avoir  qu'une  cause  étrangère 
(Req.  8  juill.  1902,  D.P.  1903.  1.  252);  ... 
Que,  pareillement,  la  demande  d'une  rente 
viagère  pour  incapacité  permanente  partielle 
est  écartée  avec  raison  par  les  juges  du  fond, 
s'il  est  constaté  que  l'ouvrier  n'a  fourni  aucun 
elfort  considérable  pouvant  provoquer  la  her- 
nie dont  il  se  plaint  et  à  laquelle  il  était 
pbysiologiquement  prédisposé,  et  déclarent 
en  outre,  d'après  une  expertise  médicale, 
que,  si  la  hernie  s'est  déclarée  subitement 
au  cours  du  travail,  ce  n'était  pas  une  hernie 
de  force  pouvant  être  attribuée  à  ce  travail 
et  que  l'ouvrier  n'est  pas  victime  d'un  acci- 
dent (Req.  23  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  517); 
...  Qu'un  ouvrier  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  à  raison  d'un  effondrement  de  la  colonne 
vertébrale  qui  s'est  produit  en  lui  au  cours 
de  son  travail,  s'il  ne  démontre  pas  qu'il  ait 
fait,  dans  le  travail  et  au  moment  de  l'acci- 
dent, un  effort  exceptionnel ,  et  si ,  d'autre 
part,  une  expertise  médicale  a  établi  qu'il 
était  atteint  d'une  maladie  organique  dite 
«  mal  de  Pott  »,  qui  a  été  la  cause  de  cet 
effondrement  des  vertèbres  (Req.  19  févr. 
1908,  D.P.  1908.  1.  241). 

Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'une 
fracture  de  la  jambe,  consécutive  à  une  chute 
légère,  ne  peut  pas  donner  droit  aux  indem- 
nités réglées  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  si, 
bien  qu'elle  se  soit  produite  au  même 
membre  et  au  même  endroit  qu'une  autre 
fracture  survenue  au  cours  du  travail  six 
mois  auparavant,  rien  n'établit  qu'il  y  ait 
entre  l'une  et  i'autre  une  relation  de  cause 
à  effet,  telle  que  la  seconde  doive  être 
regardée  comme  une  conséquence  de  la 
première  (Req.  28  janv.  1903,  D.P.  1904.  1. 
517);  ...  Que  la  veuve  d'un  ouvrier  mort  des 
suites  d'une  lésion  interne  au  cours  de  son 
travail  ne  peu.t  invoquer  les  dispositions  de 
la  loi  de  1898,  si  elle  ne  prouve  ni  quelle  a 
été  la  nature  de  cette  lésion,  ni  qu'elle  soit 
survenue  parle  fait  ou  à  l'occasion  du  travail 
(Req.  29  févr.  1904,  D.P.  1906.  1.  101);  ...  Et 
cela,  encore  qu'il  soit  établi  que  l'ouvrier 
s'est  baissé,  au  cours  de  son  travail,  pour 
retenir  un  contre-poids  d'ailleurs  peu  pesant, 
si  l'on  ne  peut  voir  là  un  effort  assez  violent 
pour  causer  une  lésion  interne  (Douai, 
12  août  1901,  D.P.  ibid.). 

112.  Mais,  dès  lors  que  la  maladie  s'est  pro- 
duite immédiatement  après  l'accident,  elle 
doit  être  présumée  en  être  la  conséquence, 
la  cause  déterminante,  et,  si  le  patron  préten- 
dait qu'en  réalité  elle  existait  antérieure- 
ment, et  que  c'est  elle  qui  a  été  la  seule 
cause  de  l'accident,  il  lui  appartiendrait  de 
prouver  son  allégation.  —  Ainsi  jugé  :  ...  que 
l'existence  d'une  hernie  de  force  doit  être 
reconnue  si,  au  moment  de  l'accident,  l'ou- 
vrier était  occupé  à  soulever  de  lourdes 
charges,  et  s'il  s'est  plaint  instantanément 


il'une  douleur  an  ventre  (Bordeaux,  19  mars 
1901 .  Itoueii,  30  nov.  1901 .  Limoges.  26  avr. 
l'.tOl,  Lyon,  9  janv.  1902,  11. P.  1902.  2.  435; 
Req.  17  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  241J;  ... 
Alors  .  d'ailleurs  ,  que  le  travail  pénible 
auquel  il  était  employé  démontre  qu'avant 
l'accident,  il  n'avait  pas  cette  infirrjiité 
(Mêmes  arrêts);  ...  Qu'il  y  a  preuve  suffi- 
sante qu'un  ouvrier  est  mort  des  consé- 
quences d'un  accident  du  travail,  lorsque 
le  premier  symptôme,  preuve  de  la  maladie 
à  laquelle  il  a  succombe,  s'est  manifesté  à  la 
suite  de  l'accident  (Paris,  :iO  juill.  1902,  D.P. 
1906.  2.  357);  ...  Et,  i  défaut  d'autres  indi- 
cations, la  nature  du  travail  auquel  était  em- 
ployé l'ouvrier,  et  les  conditions  d'assiduité 
dans  lesquelles  il  accomplissait  ce  travail , 
peuvent  permettre  de  présumerqu'il  jouissait, 
avant  l'accident,  d'un  état  de. santé  satis- 
faisant, et  que  l'accident  est  la  cause  de  sa 
mort  (Paris,  30  juill.  1iK)2,  précité;  Lyon. 
28  mai  19ai,  D.P.  1906.  2.  357).  On  ne 
saurait,  en  tout  cas.  retenir  comme  preuve 
de  l'existence  de  la  maladie  avant  l'accident 
une  note  médicale  émanée  du  médecin  de  la 
Compagnie  à  laquelle  le  patron  était  assuré 
(Paris,'30 juill.  1902,  précité). 

11  a  été  décidé  aussi  qu'un  ouvrier  doit  être 
censé  mort  des  suites  d'un  accident  du  tra- 
vail, dès  lors  qu'il  est  constaté  souveraine- 
ment par  les  juges  du  fait  que,  aussitôt  après 
avoir  coopéré  au  déplacement  d'un  portail  en 
fer  d'un  poids  considérable,  il  s'est  plaint 
d'une  vive  douleur  au  côté,  et  qu'il  est  mort 
deux  jours  plus  tard,  ayant  subi,  d'après  le 
diagnostic  du  médecin  traitant,  une  fracture 
de  côtes,  suivie  de  complications  pleuro-pul- 
monaires  (Req.  11  juill.  1904,  D.P.  1906.  1. 
10).  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  la 
nature  de  l'accident  n'ait  pu  être  précisée 
par  les  témoins,  la  blessure  ayant  pu  être  le 
résultat  de  circonstances  qui  ont  échappé  à 
l'attention  des  personnes  présentes ,  telles 
que  :  choc,  fausse  manœuvre  ou  effort  pro- 
longé (Caen,  19  mars  1902,  D.P.  ibid.). 

113.  Si  la  loi  de  1898  ne  peut  être  invoquée 
lorsque  la  relation  entre  l'accident  et  le 
travail  n'est  pas  établie,  à  plus  forte  raison, 
en  est- il  ainsi  quand  il  n'est  même  pas 
prouvé  que  la  victime,  au  moment  où  elle  a 
été  atteinte,  fût  dans  l'exercice  des  fonctions 
à  raison  desquelles  cette  loi  lui  était  appli- 
cable. —  .\insi  jugé  :  ...  que  lorsqu'un  indi- 
vidu, exerçant  la  profession  de  concierge 
d'une  maison  sise  sur  un  quai,  a,  d'autre 
part,  accepté,  moyennant  une  rétribution  mi- 
nime, la  mission  de  surveiller,  à  ses  heures 
de  loisir,  le  port  où  un  négociant  reçoit  ses 
marcliandises,  sans  avoir  à  les  débarquer  ni 
à  monter  sur  les  bateaux,  et  s'il  vient  à  se 
noyer,  sa  veuve  ne  peut  pas  réclamer  la  rente 
prévue  par  la  loi  du  9  avr.  1898  pour  le  cas 
d'accident  mortel,  à  moins  de  prouver  qu'au 
moment  de  l'accident  son  mari  était  dans 
l'exercice  de  sa  mission  de  surveillance  (Trib. 
civ.  Lyon,  6  août  1901,  D.P.  1902.  2.  396); 
...  Que  lorsque  le  patron  d'un  bateau  appar- 
tenant à  une  compagnie  de  transports  llu- 
viaux  a  été  trouvé  noyé  dans  le  port  où  son 
bateau  stationnait  pendant  la  nuit  précédente, 
ses  ayants  droit  ne  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  du  9  avr.  1898  qu'à  la  condition 
de  prouver  que  la  mort  de  leur  auteur  a  été 
le  résultat  d'un  accident  survenu  pendant 
qu'il  était  de  service  sur  son  bateau  (Req. 
4  mai  1905,  D.P.  1906.  1.  173). 


Art. 


-  Des  diverses  sortes 
d'indemnités. 


114.  Les  indemnités  comprennent  deux 
éléments  ;  1"  le  remboursement  des  déboursés, 
tels  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques ou  funéraires  (L.  9  avr.  1898,  art.  4, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905)  ;  2»  l'allo- 
cation de  sommes  remplaçant  le  salaire  perdu, 
par  le  fait  de  l'accident  (art.  3). 


56  —  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Art.  7,  S  1. 


|;  1".  —  Fiais  médicaux  et  pliarntaceuti(ittes 
et  frais  funéraires. 

lis.  Les  frais  niédicauï  et  pharmaceu- 
tiques comprennent  toutes  les  dépenses  né- 
cessitées par  le  traitement  cnratif  nécessaire 
à  la  fijérison  ou  :i  l'amélioration  île  la  lésion 
trauraatiqne,  spécialeraenl  :  ...  les  honoraires 
(lu  médecin  et  le  coût  des  médicaments, 
...  les  frais  des  opérations  chirurgicales  de  tous 
les  degrés  (S.\cnET,  t.  1,  n»  608),  ...  sans  qu'il 
y  ail  i  distinguer  entre  les  soins  médicaux 
essentiels  et  les  soins  accessoires  donnés  par 
des  spécialistes  (Trib.  paix  Courbevoie,  S  mai 
1900,  D.F.  190->.  2.  68).  Mnsi,  on  y  doit  com- 
prendre :  ...  les  soins  donnés  par  un  cliirur- 
i;ien -dentiste,  si  l'accident  a  eu  pour  consé- 
q^uence  une  lésion  dentaire  (Trib.  pai.t 
(..ourbevoie,  S  mai  1900,  précité);  ...  Le  paye- 
ment des  massages  et  pose  île  ventouses, 
même  lorsque  ces  soins  ont  été  donnés  à 
l'ouvrier  par  un  masseur,  cl  non  par  le  mé- 
decin traitant  (Trib.  de  pni\  d'ivrv-sur- 
Seine,  iO  janv.  1907,  D.P.  IS07.  5.  40);'...  Les 
frais  des  appareils  oriliopédiques  ou  aiilrcs 
nécessaires  pendant  la  période  du  trailenient 
curatif,  c'est-ei-dire  jusqu'au  jour  de  la  con- 
solidation de  la  blessure  (Sachet.  1.  1,  n"  01 1). 
—  Mais  il  faut  que  l'emploi  de  ces  appareils 
ait  été  reconnu  nécessaire.  Ainsi  jugé  que 
Ton  ne  peut  comprendre  parmi  les  Irais  mé- 
dicau.x  mis  à  la  charge  du  patron  :  ...  le 
prix  de  bottines  orthopédiques,  alors  que 
rien  n'établit  que  l'emploi  de  ces  chaussures 
ait  été  prescrit  par  un  homme  de  l'art ,  en 
vue  d'amener  la  guérison  ou  la  consolida- 
tion de  la  fracture  dont  l'ouvrier  a  été 
atteint  (Req.  19  juill.  1905.  D.P.  1907.  1. 
332);  ...  Les  frais  de  déplacement  qui  s'im- 
posent à  la  victime  de  l'accident  pour  suivre 
son  traitement  ou  se  rendre  à  une  station 
thermale  (Saqiet,  t.  1,  n»»  609-610:  Ca- 
BOUAT,  t.  2,  n»  449,  p.  4,  note  1  ).  —  D'autre 
part,  il  a  été  jugé  que  la  victime  n'a  pas  droit 
au  remboursement  des  frais  de  location  de 
voitures,  nécessités  par  ses  voyages  entre  sa 
résidence  et  un  établissement  thérapeutique, 
distant  de  quelques  kilomètres,  alors  que 
c'est  elle  qui  a  fait  choix  Je  cet  établisse- 
ment en  refusant  les  offres  J'Iiospitalisalion 
on  de  mise  en  pension  <^u\  lui  étaient  l'ailes 
par  le  patron  (Keq.  19  juill.   1905,  précité). 

116.  L'obligation  de  rembourser  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  n'incombe  au 
chef  d'entreprise  que  si  l'incapacité  de  tra- 
vail a  duré  plus  de  quatre  jours;  mais,  à  la 
différence del'indemnilé  temporairefV.  infra, 
n"  130),  on  admet  qu'en  ce  cas  ces  frais  sont 
dus  à  partir  du  jour  de  l'accident,  a'orô  même 
que  l'incapacité  n'aurait  pas  duré  plus  de  di.x 
jours  (Sachet,  t.1,  noCOô;  Lolbat,  Traité  sur 
le  risque  professionnel,  p.  216;  CAnofAT,  1. 1, 
n»  3i3;  Baudry-Lacanti.neiue  et  \YAnL,  t.  2, 
n«  2230,  AuBiîY  et  Rau,  t.  5,  §  372  1er,  texte 
et  note  7,  p.  487).  —  De  même  que  l'indem- 
nité temporaire  (V.  infra,  n»170),  les  frais 
dont  il  s'agit  cessent  d'être  dus  à  partir 
du  jour  où,  l'état  de  l'ouvTier  étant  devenu 
définitif,  cette  indemnité  cesse  de  courir;  la 
rente  lixée  par  la  loi  du  9  avr.  1898  est  désor- 
mais la  seule  réparation  à  laquelle  ait  droit 
la  victime  de  l'accident  (Req.  26  oct.  1903, 
D.P.  190-1.  1.  .TlO;  Trib.  de  paix  de  Paris, 
25  oct.  1907,  D.P.  1908.  ô.  1).  11  a  été  dé- 
cidé, en  conséquence,  qu'il  n'est  pas  permis 
d'allouer  à  celle-ci,  indépendamment  de 
ladite  rente,  une  somme  représentant  la 
valeur  d'un  appareil  orthopédique,  ni  sur- 
tout une  somme  payable  annuellement  pour 
le  renouvellement  et  l'entretien  de  cet  appa- 
reil (Dijon,  10  mars  1902.  D.P.  1904.  2.  294; 
Civ.  25  juin  1902.  D.P.  1902,  1.  341;  Tou- 
louse, 8  juill.  1903,  D.P.  1904.  2.  294;  Trib. 
paix  Ivrv- sur -Seine,  24  avr.  1907,  D.P. 
1907.  5.  à9).  —  Y.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Trib.  civ.  Saint-Etienne,  20  mai  1904, 
D.P.  1905.  5.  10). 


117.  La  victime  a  le  droit  de  s'adresser  à  ; 
un  médecin  et  à  un  pharmacien  de  son  choix  i 
(.art.  4,  §2).  —  Il  est  interdit,  sous  peine  ! 
d'une    amende    correctionnelle,    de    porter  ! 
atteinte  ou  tenter  de  porter  atteinte  à  ce  droit,   ' 
notamment   par  menace  de   renvoi  ou    par 
refus  ou   menace  de  refus  des   indemnités 
dues  en  vertu  de  la  loi  (L.  9  avr.  1898,  art.  30, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

Le  patron  est  seulement  admis  à  surveiller 
le  traitement.  11  est  autorisé  -A  «  désigner  au 
juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  ren- 
seigner sur  l'état  de  la  victime  »,  qui  doit  se 
laisser  visiter  par  lui,  une  fois  par  semaine, 
«  en  présence  du  médecin  Irnilanl  prévenu 
deux  jours  à  l'avance  par  lettre  recom- 
mandée ».  Si  la  victime  refuse  de  se  prêter 
à  celte  visite,  le  juge  de  pais  décide,  après 
l'avoir  convoquée  par  lellre  recommandée, 
que  le  payement  de  l'indemnilé  temporaire 
est  suspendu.  —  V'.n  cas  do  conleslalion  sur 
le  point  de  savoir  si  la  victime  est  en  élat  de 
reprendre  le  travail,  le  patron  peut  .«requé- 
rir du  juge  de  pais  une  expertise  médicale, 
qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  «  ; 
ioiilefois  ce  droit  est  limité  au  cas  d'inca- 
p.icité  temporaire  (I,.  9  avr.  1898.  art.  4. 
niodilié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  §  5 
à  7). 

118.  Lorsque  la  victime  n'a  p.is  choisi  son 
médecin  ou  son  pharmacien,  les  frais  médi- 
caus  ou  pharmaceuliques  sont  supportés  en 
lolalité  par  le  patron.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  ne  sont  a  sa  charge  qt:e  ju-^qn'.'t  concur- 
rence d'une  cerliiinc  somme,  qui  est  lisée  par 
le  juge  de  pais  du  canton  où  est  survenu  lac- 
ciiienl.  Sous  l'empire  du  texte  primitif  de 
l'art.  4,  ce  magistrat  devait,  à  cet  égard,  se 
conformer  au  tarif  en  vigueur  pour  l'assis- 
tance médicale  gratuite  (V.  sur  le  cas  où  il 
n'esistait  pas  de  tarif  ollciel  pour  l'.'issis- 
lancs  médicale  gratuite  :  Trib.  paix  de  Paris 
(13=  arr.  j,  22  déc.  1899,  D.P.  lUOO.  2.  73; 
'l'rib.  paix  de  Courbevoie,  8  mai  1900,  D.P, 
1900.  2.  G8).  —  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905, 
celte  contribution  est  déterminée  conformé- 
ment à  im  tarifélabli  pararrélé  du  ministre  du 
commerce,  après  avis  d'une  commission  spé- 
ciale, et  qui  ne  peut  être  modilié  qu'.à  inter- 
valles de  deiis  ans  (Sur  ce  nouveau  mode  de 
tarilication,  V.  Cabouat.  t.  2,  n's  4.50  et  462). 
—  1,'art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1905  a  dé- 
terminé les  délais  d'élablissetnenl  et  d'ap- 
jtlicctlnin  de  ce  tarif. 

119.  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  les  four- 
nitures pharmaceutiques  paraissent  injiisti- 
lites,  notamment  quand  la  quantité  en  est 
manifestement  exagérée,  eu  égard  au  peu  de 
gravité  du  mal,  il  est  loisible  au  juge  de  paix 
u>;\nnt  lequel  est  portée  l'action  en  payement 
des  fi?is  de  maladie  de  décharger  le  palron 
du  payen,ent  de  ces  fournitures  et  d'en  dé- 
clarer responsable  le  médecin  qui  lésa  pres- 
crites dans  son  oidonnance  ('Trib.  paix  de 
Cette,  15  mai  1907,  D.P.  1908.  5.  14), 

120.  Lorsque  la  victime  de  l'accident  est 
traitée  dans  un  hôpital,  les  dépenses  qui  en 
résultent,  en  d'autres  termes  les  frais  d'/tos- 
pitalisalioii,  sont  à  la  charge  du  patron. 

Ces  frais  ne  sont  pas  seulement  ceux 
qu'entraînent  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques; ils  comprennent  aussi  la  nour- 
riture et  l'entretien  de  l'ouvrier.  Or  à  cet 
égard  ils  font,  semble-t-il,  dans  une  cer- 
taine mesure,  double  emploi  avec  l'indem- 
nité journalière  qui  a  précisément  pour  objet, 
en  grande  partie  du  moins,  de  permettre  .a 
l'ouvrier  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  à 
son  entretien.  .-Vussi,  la  question  s'était-elle 
posée  de  savoir  si  le  montant  des  frais  dont 
il  s'agit  ne  devait  pas,  wa/'^e  in  qtia,  s'imputer 
sur  ladite  indemnité.  C'est  la  solution  qui  était 
généralement  admise  (  D.P.  1906.  2.  ;i.'31  , 
note  3-1 1  ;  Sachet,  1. 1,  n"  625;  Cabocat,  t.  S, 
n»  469;  Trib.  civ.  Toulouse,  18  déc.  1900, 
D.P.  1901.  2.  176;  Rouejî,  12  mars  1901, 
Bourges,  20  janv.  1902,  Dijon,  3  août  1903, 


D.P.  1906.  2.  :xn  et  s.).  —  Dans  une  autre 
opinion,  on  admettait  le  cumul  des  Irais 
d'hospitalisation  avec  l'indemnité  journalière, 
sans  aucune  déduction  (Xancy,  2,s  nov.  190(1, 
fia-.  (In  l'itlais.  1901,  1,  532;  Montpellier, 
6  mars  1902,  Limoges,  8  févr,  1904,  D.P.  l'.HW. 
2,  3;jl  ets,  —  V.  aussi  ;  Loubat,  op.  cil.,  n'>220. 
—  Av.  corn,  consult.  10  janv.  1900,  D.P. 
1900.  4.  20).  —  La  controverse  a  pris  lin 
par  suite  de  la  loi  du  31  mars  19u5,  aux 
termes  de  laquelle  les  frais  d'hospitalisa- 
tion sont  dus  sans  distinction  par  le  patron  ; 
l'art,  4  nouveau  de  la  loi  du  9  avr,  18il8, 
S  3.  édicté  seulement  un  tarif  maximum  :  ces 
frais  ne  peuvent  dépasser  le  tarif  établi  pour 
l'application  do  l'art.  24  de  la  loi  du  15  juill. 
1893  (  sur  l'assistance  médicale  gratuite  , 
L),P.  94,  4,  23),  majoré  de  50  pour  100,  ni 
excéder  jamais  4  francs  par  jonr  pour  Paris, 
et  3  fr,  50  partout  ailleurs  (Sur  cette  nou- 
velle disposition  :  Cabouat,  t,  2,  n»s  473 
à  482 ),_ 

Il  a  été  jugé  que  si  une  opération  chirur- 
gicale a  dû  être  faite  d'urgence  à  la  victime, 
transportée  à  l'hôpital  communal  pour  y  être 
soignée  aux  frais  de  son  patron,  et  que  si, 
l'hôpital  ne  possédant  pas  l'outillage  chirur- 
gical nécessaire  ,  l'opération  a  du  être  faite 
par  ufl  médecin  étranger  à  l'hôpital,  c'est 
a  celui-ci  qu'incombe  la  charge  des  hono- 
raires (lus  à  ce  spécialiste.  Peu  importe  que 
celui-ci  ait  été  appelé  par  le  médecin  d'une 
des  parties,  sans  consulter  la  commission 
administrative  de  l'hôpital  (Trib.  paix  La 
Loupe  (tlure-et-Loir),  Bull,  des  décisions  des 
ju(;es  depai.r,  1908,  p.  232). 

121.  Le  iTiêdecin  qui  a  donné  ses  soins  à 
un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail 
a,  contre  le  chef  d'entreprise,  pour  le  paye- 
ment de  ses  honoraires,  une  action  directe, 
indépendante  de  son  action  contre  l'ouvrier 
(L,  1S98,  art,  4,  ^  4.  —  Trib,  paix  Paris 
(IS''  arr,),  D.P.  1908,  5,  4),  —  Il  en  est  de 
même  des  pharmaciens  pour  le  payement 
des  fonrnilures  pharmaceutiques,  et  des 
éinblisscments  hospitaliers,  pour  les  frais 
d'hospitalisation  (art,  4,  §  4,  précité), 

122.  L'action  du  médecin  contre  le  patron, 
en  payement  de  ses  honoraires  pour  soins 
donnés  ;'i  un  ouvrier  victime  d'un  accident 
du  travail,  se  prescrit  par  deux  ans.  confor- 
mément à  l'art,  2272  C.  civ,,  modilié  par  la 
loi  du  31  nov;  1892  (Trib, -paix  Ivrv-sur-Seine, 
14  avr.  1908,  D,P,  lf)08,  5,  39),  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  prescription  d'un  an  édictée  à 
l'égard  de  l'action  en  indemnité  prévue  par 
la  loi  du  9  avr,  1898  (V,  infra,  3.38). 

123.  En  cas  d'accident  mortel,  le  patron 
doit,  à  concurrence  de  100  fr, ,  le  rembour- 
sement des  frais  funéraires  compi'enant  la 
levée,  transport  et  sépulture  du  corps  (L,  1898, 
art,  4,  §  1). 

124.  Le  palron  a  la  faculté  de  se  déchar- 
ger des  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques 
moyennant  certaines  conditions  (jui  seront 
exposées  à  l'occasion  de  l'indemnité  tempo- 
raire (V,  infra,  n"  135),  —  Cette  faculté 
ne  s'élend  pas  aux  frais  funéraires  (Sachet, 
t.  1,  n"  738;  Loubat,  op.  cit.,  n"  256). 

§  2.  —  Indemnités  remplaçant  le  salaire 
perdu  :  indemnité  temporaire,  rente  via- 
gère. 

125.  Pour  le  calcul  des  indemnités  des- 
tinées ;i  suppléer  au  salaire  perdu,  la  loi 
distingue  suivant  la  nature  des  conséquences 
de  l'accident.  Les  règles  diffèrent  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  incapacité  de  travail  pure- 
ment temporaire,  c'est-à-dire  destinée  à 
disparaître  complètement  après  la  guérison, 
ou  d'une  incapacité  permanente,  c'est-à-dire 
qui  comporte  après  guérison  des  suites 
telles  que  le  salaire  se  trouve  anéanti  (inca- 
pacité permanente  absolue)  ou  simplement 
réduit  (incapacité  permanente  partielle). 
Enlin,   en  cas  de  mort  de  la  victime,   les 
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droits  (le  ses  ayants  cause  sont  l'objet  d'une 
réylemenlation  spéciale. 

A.  —  Incapacité  temporaire  (L.  9  avr.  IMS, 
art.  3,  S  "i)- 

126.  En  cas  d'incapacitû  temporaire,  la 
victime  de  l'accident  a  droit  à  une  indem- 
nité destinée  à  tenir  lieu  partiellement  du 
salaire"  peidu.  Cette  indemnité  est  é^iale  à 
la  moitié  du  salaire  touché  par  l'ouvrier 
dans  la  journée  mémo  de  l'accident.  Ce  n'est 
pas.  comme  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la 
base  des  rentes  viagères  pour  incapacité  per- 
manente (  V.  iiifra,  n»  202) ,  le  salaire  moyen 
des  douze  mois  écoulés  avant  l'accident  (Hec). 
3  lice.  lilUI,   D.l'.  l!Kt-2.  I.  ;)81). 

127.  Uans  le  cas  d'un  salaire  variable  de 
jour  en  jour,  spécialement  si  le  patron,  au  lieu 
d'allouer  à  ses  ouvriers  un  salaire  (inc  et 
journalier,  les  paje  par  quinzaine  suivant 
les  résultats  de  I  entreprise,  la  jurisprudence 
admettait,  avant  la  loi  du  31  mars  liKJô,  que 
le  salaire  devant  servir  de  base  au  calcul  de 
l'indemnité  temporaire  devait  être  le  salaire 
de  la  quinzaine  qui  avait  précédé  l'acciilent 
(Dijon,  3  juin.  1900,  O.P.  1901.  2.  250).  Dans 
sa  rédaction  actuelle  (  L.  31  mars  lîtôô), 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1S98  précise  qu'on 
doit  prendre  pour  base  le  salaire  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  l'accident  :  c'est  donc  à  la  moitié  de 
ce  salaire  moyen  que  doit  être  fixée  l'indera- 
nilé   temporaire. 

128.  Le  salaire  dont  on  doit  tenir  compte 
est  exclusivement  celui  que  l'ouvrier  recevait 
du  patron  pour  qui  il  travaillait  au  moment 
de  l'accident.  Ainsi  on  ne  doit  pas  prendre 
en  considération,  pour  fixer  la  base  de  l'in- 
demnité journalière,  la  rétribution  que  l'ou- 
vrier blessé  a  reçue,  le  même  jour,  pour  un 
travail  distinct,  d'un  autre  patron  non  asso- 
cié avec  celui  dont  la  responsabilité  est  enga- 
gée (Trib.  paix  Nevers,  D.P.  1908.  5.  14). 
—  On  doit,  d'ailleurs,  tenir  compte  des 
allocations  en  nature  que  l'ouvrier  pouvait 
recevoir  de  son  patron  (Ciiakdiny,  p.  105). 

129.  Pour  les  mineurs  de  seize  ans  et 
pour  les  apprentis,  l'indemnité  est  lixée 
d'après  les  bases  établies  par  l'art.  8,  §  1,  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  dont  les  dispositions 
ont  une  portée  générale  et  s'appliquent  aussi 
bien  aux  indemnités  temporaires  qu'aux 
rentes  et  pensions  (V.  infra.  n"  217  et  s.  — 
Sacmet,  t.  1,  n"  902).  Toutefois,  l'indemnité 
de  l'ouvrier  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ne  peut  pas  dépasser  le  montant  de  son  sa- 
laire (art.  S,  §  2). 

130.  L'indemnité  temporaire,  destinée  à 
tenir  lieu  partiellement  du  salaire  suspendu, 
est  due  à  l'ouvrier  pour  chaque  jour  cle  sus- 
pension de  Iravail  (Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.P.  1901.  1.  161,  note  1-2).  —  Pour  le  jour 
même  de  l'accident,  l'ouvrier  a  droit  à  son 
plein  salaire  (.\v.  com.  consult.  19déc.  1900, 
D.P.  1901.  4.  83-8-il.  En  ce  qui  concerne  les 
jours  suivants,  il  faut  distinguer  :  si  l'inca- 
pacité a  duré  ciixjoti-rs,  ou  moins  de  dix  jours, 
il  n'est  di"i  aucune  indemnité  temporaire 
pour  les  c/ualre  premiers  jours  d'incapacité 
(non  compris  le  jour  même  de  l'accident)  : 
l'indemnité  temporaire  n'est  donc  due  qu'à 
partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'ac- 
cident. Si  l'incapacité  a  duré  plus  de  dix 
jours,  la  loi  du  31  mars  1905  dispose,  con- 
trairement à  ce  que  décidait  le  texte  primitif 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,-  que  l'indemnité 
temporaire  est  due  à  partir  du  premier  jour. 

131.  1.  iiulemnilé  temporaire  étant  journa- 
lière, la  jurisprudence  décidait,  sous  l'empire 
do  la  loi  du  9  avr.  1898,  qu'elle  était  ilue 
aussi  bien  pour  les  dimanches  et  jours  fériés 
que  pour  les  autres  jours  (V.  notamment  : 
Dijon,  5  mars  1900,  11. P.  1900.  2.  195;  lior- 
deaux,  19  mars  1901,  D.P.  1902.  2.  366; 
Limoges,  26  avr.  1901,  D.P.  1902.  2.  435 
—   Contra  :  ïrib.    paix   .Marseille,   2  sept. 
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1899,  D.P.  1900.  2.  73).  —  Cette  solution  a  été 
expressément  consacrée  par  la  loi  du 
31  mars  19115  (art.  3,  §  4,  texte  nouveau). 

Il  n'y  a,  (l'ailleurs,  pas  à  rechercher,  dans 
chaque  espèce,  si  le  chantier  du  patron  a  été 
fermé  ce  jour-là  ou  si  l'on  y  a  travaillé  (Trib. 
paix  Paris,  i"  déc.  1899,  6  déc.  1899, 
24  janv.  1900,  Trib.  paix  Saint -Etienne, 
27  oct.  1899,  D.P.  1900.  2.  73i.  Et  il  importe 
peu  également  qu'avant  l'accident ,  l'ouvrier 
blessé  ne  travaillât  pas  les  dimanches  et 
jours  fériés  (Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P. 
mn.  1.  161,  note  1-2.  —  Dijon,  3  juill.  1900, 
D.P.  1901.  2.  250;  Civ.  27  mars  1901 ,  D.P. 
19III.   1.  161). 

132.  L'indemnité  temporaire  est  due  jus- 
qu'à ce  que  l'ouvrier  soit  guéri  et  en  état  de 
reprendre  son  travail.  —  Elle  peut  être  sus- 
pendue, si  la  victime  refuse  de  se  laisser 
visiter  par  te  médecin  que  le  patron  a  chargé 
(le  surveiller  le  traitement  (Wmpra,  n''117). 

133.  L'ouvrier  n'a  pas  droit  à  l'indemnité 
temporaire  :  ...  pour  la  période  pendant 
laquelle  il  a  pu  reprendre  passagèrement 
son  travail  et  toucher  son  plein  salaire 
(Dijon,  3  juill.  1900.  D.P.  1901.  2.  25i).  — 
En  sens  contraire  ;  Sachet,  t.  1,  n°  643); 
...  Ni  pour  losjours  pendant  lesquels,  accom- 
plissant un  service  militaire,  il  a  reçu  de 
l'Etat  les  prestations  qui  lui  étaient  néces- 
saires (Dijon,  3  juill.  1900,  précité;  Trib. 
paix  Paris,  14=  arr. ,  5  déc.  19u7,  D.  P.  1908. 
5.  47.  —  En  sens  contraire  :  Sachet,  t.  1, 
n"  645;  .\rnRV  et  Ral-,  t.  5,  §  372  ter,  note  21, 
p.  492).  Il  importe  peu  que,  pendant  toute  la 
durée  de  cette  période  d'exercices,  l'ouvrier  ait 
été  exempté  du  service  par  le  médecin  (Trib. 
paix  Paris,  14«  arr.,  5  déc.  1907,  précité). 

134.  .\ntérieurement  à  la  loi  du  31  mars 
1905,  la  question  de  savoir  si  l'indemnité 
temporaire  était  due  pour  les  jours  pendant 
lesquels  l'ouvrier  a  été  hospitalisé  avait  été 
diversement  résolue  (Comp.  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 28  déc.  1900,  D.P.  1901.  2.  176).  - 
La  loi  du  31  mars  1905  a  fait  cesser  ces  diver- 
gences en  disposant  que  le  patron  a  est  seul 
tenu  dans  Ions  les  cas,  en  outre  des  obligations 
contenues  en  l'art.  3  (de  la  loi  du  9  avr.  18981, 
des  frais  d'hospitalisation  »  (V.  supra,  n»  120). 

135.  L'indemnité  temporaire  doit  être 
acquittée  aux  époques  usitées  pour  le  paye- 
ment des  salaires  dans  l'entreprise  à  laquelle 
appartient  la  victime  :  ...  spécialement,  à  la 
(in  de  chaque  semaine,  si  tel  est  l'usage  dans 
cette  entreprise  (Trib.  paix  Paris,  6  déc.  18î)9, 
D.P.  1900.  2.  73).  Toutefois,  l'intervalle  entre 
deux  payements  d'indemnilé  temporaire  ne 
peut  excéder  seize  jours.  —  Elle  doit  être 
payée  au  lieu  de  paye  usité  dans  l'entre- 
prise (L.  1898,  art.  3,  §  4,  in  fine). 

136.  Le  patron  peut  se  décharger,  pen- 
dant les  30,  60  ou  90  premiers  jours  à  partir 
de  l'accident,  en  totalité  ou  en  partie,  de  l'in- 
demnité temporaire,  ainsi  que  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  à  charge  de 
justifier  :  1°  qu'il  a  affilié  ses  ouvriers  a  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  a  pris  à  sa 
charge  une  quote-part  de  la  cotisation, 
déterminée  d'un  commun  accord  et  non 
inférieure  au  tiers  ;  2°  que  les  sociétés 
assurent  à  leurs  membres,  pendant  30,  60 
ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, et  une  indemnité  journalière.  Si 
celte  indemnité  est  moindre  que  le  demi- 
salaire,  le  patron  doit  compléter  la  différence 
(L.  1898,  art.  5).  —  Le  patron  n'est  déchargé 
de  l'indemnité  journalière  ainsi  que  des  frais 
médicaux  et  pharmaceuti(jues  que  pendant 
90  jours  au  maximum.  Passé  ce  laps  de  temps, 
l'ouvrier,  si  l'incapacité  temporaire  continue, 
cumulera  le  bénéfice  du  secours  et  celui  de 
l'indemnité  journalière  (Note  de  M.  Wahl, 
Sir.  58.  1.  58,  2«  col.  — ■  'V.  toutefois  Paris, 
17  juin  1902,  Sir.  1904.  2.  57). 

De  même,  les  exploitants  de  mines,  mi- 
nières et  carrières,  peuvent  se  décharger  des 
frais  médicaux   ou   pharmaceutiques   et   de 


l'indemnité     temporaire ,     moyennant     ime 
subvention    annuelle     versée    aux     sociétés 
ou     caisses     de    secours    constituées    dans 
ces    entreprises    en    vertu    de    la     loi    du 
29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  aiineurs(V.  Mines). 
Le  montant  et  les  conditions  de  cette  sub- 
vention doivent  être  acceptés  par  la  sociélci 
et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  pu 
blics.  —  La  même  faculté  est  ouverte  à  tou 
autres  chefs  d'industrie  qui  auront  créé  e 
faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particu 
lières  de  secours  en   conformité   de  la   loi 
précitée,   avec  cette   seule   dill'érence  que, 
pour  ceux-ci.  l'approbation  doit  ém<iner  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  (L. 
1898,  art.  6). 

137.  Un  texte  formel  \L.  1898,  art.  3, 
§  12)  déclare  incessibles  et  insaisissables  les 
rentes  dues  en  cas  d'incapacité  permanente 
(V.  infra,  n»  146).  Il  n'existe  aucune  dispo- 
sition semblable  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité temporaire.  Dans  le  silence  de  la 
loi  que  faut -il  décider?  La  question  a  été 
diversement  résolue. 

D'après  une  opinion  ,  il  y  aurait  lieu  d'é- 
tendre à  l'indemnité  temporaire  la  disposi- 
tion de  l'art.  3,  .^  15  :  «  Si  les  rentes,  dit  un 
jugement,  sont  incessibles  et  insaisissables 
en  matière  d'accidents  du  travail,  il  en  doit 
être,  a  fortiori,  de  même  des  indemnités 
temporaires,  puisque  celles-ci  sont  destinées 
à  pourvoir  aux  premiers,  c'est-à-dire  aux 
plus  urgents  besoins  des  victimes  n  (Trib.  civ. 
Pont-Auderaer,  5  mars  1903,  D.P.  1903. 2.  300). 
L'indemnité  serait  donc  incessible  et  in.sai- 
sissable  d'une  façon  absolue.  —  Deux  autres 
systèmes  sont  en  présence  :  ils  s'accordent, 
sur  ce  point  seulement,  que  l'art.  3,  S  1'2, 
constituant  une  disposition  exceptionnelle , 
ne  doit  pas  être  étendu  en  dehors  du  cas  qu'il 
prévoit  expressément  :  Suivant  l'un  d'eux, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  à  l'indemnité  tem- 
poraire la  loi  du  12  janv.  1895  sur  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  et  petits  traitements,  de 
telle  sorte  que  la  saisie  serait  autorisée  de 
la  part  de  tous  créanciers,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  de  l'indem- 
nité,journalière  (Sachet,  1. 1,  n»  680.  —  Trib. 
paix  Saint- .\ubin,  15 nov.  1900,  Gar.  du  Palau, 
1901. 1.  74).  —  D'aorès  une  =";rC  doctrine, 
la  loi  du  12  janv.  1S95  serait  ici  sans  appli- 
cation, parce  que  l'allocation  de  l'indemnité 
du  demi -salaire  n'a  pas  le  caractère  d'un 
traitement  ou  d'un  salaire,  mais  uniquement 
celui  d'une  indemnité  forfaitaire.  L'indem- 
nité serait  insaisissable  en  vertu  du  droit 
commun  (C.  proc.  art.  581-4»),  comme 
constituant  une  <(  pension  pour  aliments  »  ; 
exceptionnellement  elle  serait  saisissable 
pour  cause  d'aliments,  conformément  à 
l'art.  552  C.  proc.  pour  la  portion  qu'il 
appartiendra  au  juge  de  déterminer  dans 
chaque  espèce  (Dissertation  de  M.  Paul 
Appleton,  D.P.  1908.  2.  269-270,  note  1-2.; 
Baudry-Lacantinerie  et  'V\'ahl,  t.  2,  n»  1981  ; . 
AuiiRY  ET  Rau,  t.  5,  §  372  ter,  texte  et  note  2;!. 
—  Trib.  paix  Lille,  26  nov.  1902,  Gaz.  dit  Pa- 
lais, 1903. 1 .  107;  Trib.  civ.  Nice,  24  févr.  1904, 
D.P.  1908.  2.  269). 

Il  a  été  jugé  que  l'indemnité  temporaire, 
étant  insaisissable,  ne  peut  être  compensée 
avec  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'ouvrier 
dans  une  précédente  instance  (Trib.  civ. 
Pont-.\udemer,  5  mars  1902,  précité;  Comp. 
infra,  n»  146). 

B.  —  Incapacité  permanente. 

a.  —  Règles  générales. 

138.  —  1°  Indemnités  aiLTciuelles  donne 
lieu  l'incapacité  permanente.  —  En  cas  d'in- 
capacité permanente,  le  mode  d'indemnité 
destiné  à  réparer  le  dommage  causé  par 
l'accident  consiste  essentiellement  dans  l'al- 
location d'une  rente  viagère  (L.  1898,  art.  3, 
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Art.  7,  §  2. 


§  3).  En  outre,  la  victime  peut  exiger  le  rem- 
boursement des  frais  méjiraux  cl  pliarnia- 
cetiti<]ues;  et,  d'autre  part,  l'indemnité  jour- 
nalière lui  est  due  jusqu'au  jour  où  la  rente 
commence  à  courir.  X  cet  égard,  les  droits  ."ont 
les  mêmes  qu'en  cas  d'incapacité  purement 
temporaire  (V.  supra,  w»  115  et  s.,  l"2ô  et  s.). 
139>  Les  trois  prestations  au.xquelles 
donne  lieu  l'incapacité  permanente  ayant  des 
objets  entièrement  distincts,  il  en  résulte  : 
1»  que  ce  qui  est  jugé  au  sujet  de  l'une 
d'elles  n'emporte  pas  chose  juaée  au  sujet 
des  autres  (Req.  10  nov.    1903,  D.P.   1904. 

1.  3'27).  .•Vinsi,  de  ce  que  le  juge  de  paix, 
sans  contester  d'ailleurs  l'existence  de  l'ac- 
cident, a  décidé  qu'il  ne  réunissait  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
9  avr.  1898  et  a  repoussé  la  demande  d'in- 
demnité journalière,  il  ne  résulte  aucune 
exception  de  chose  jugée  contre  la  demande 
de  rente  viagère  formée  devant  le  tribunal 
civil  (Req.  10  nov.  1903,  précité).  De  même, 
la  demande  de  rente  viagère  peut  être 
admise  bien  que  la  demande  d'indemnité 
temporaire  ait  été  rejetée  par  un  jugement 
délinitif  fondé  sur  ce  que  l'accident  invo- 
qué ne  réunissait  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi  du  9  avr.  1898  (Req.  18  avr. 
1901.  D.P.  1906.  1.  lû'ii;  ...  '2»  Que  le  paye- 
ment de  l'indemnité  journalière  correspon- 
dant à  une  incapacité  de  travail  temporaire 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  valant 
renonciation  par  le  patron  à  la  faculté  de 
contester  le  droit  de   l'ouvrier  à  une  renie 

?our  incapacité  permanente   (Civ.  18  mars 
903,  30  mars  1903  (  -2  arrêts),  11  nov.  1903, 

2  mars  1901,  D.P.  190i.  1.  171  et  s.  V.  aussi 
Douai,  29  janv.  190-2,  D.P.  1904.  1.  517);  ... 
3»  Que  l'action  intentée  par  l'ouvrier  à  fin  de 
payement  de  l'indemnité  temporaire  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  de  l'action  à  fin  de 
rente  (V.  infya,  n"  '342), 

140.  —  "i"  Régies  concernant  la  rente  via- 
gère. —  I.  La  rente  viagère  est  déterminée  à 
forfait  par  la  loi  et  établie  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  réparation  com- 
plète du  préjudice  subi  par  la  victime, 
celle-ci  devant,  dans  la  pensée  du  législa- 
1»eur,  supporter  une  part  du  dommage,  en 
compensation  de  la  sûreté  qu'elle  a  d'obtenir 
dans  tous  '«"s  ras  une  réparation  partielle. 

Le  taux  de  la  rente  varie  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  incapacité  partielle  ou  d'une 
incapacité  permanente  (V.  Infra,  n"*  163, 177l. 

141.  —  II.  Sous  l'empire  du  texte  primitif 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  les  rentes  dues  en 
vertu  de  cette  loi  devaient  être  payées,  con- 
formément au  droit  commun,  au  domicile 
du   débiteur,  c'est-à-dire  du  patron  I  Dijon, 

3  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  250;  Trib.  civ,  Xar- 
bonne,  17  juill.  1900,  D.P.  1902.  2.  298;  Caen, 
19  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.364;  Paris,  26  janv. 
1901.  Nancv,  6  mars  1901,  D.P.  1902.  2.  298; 
Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901.  D.P.  1905. 

2.  85).  —  La  loi  du  31  mars  1905,  par  une 
disposition  introduite  dans  l'art.  3  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  décide,  au  contraire,  que  les 
rentes  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire 
(ouvrier  ou  ayants  droit)  ou  au  chef-lieu 
de  canton  de  cette  résidence.  D'après  la  même 
loi,  si  la  rente  est  servie  par  la  Caisse  nationale 
dœ  retraites,  elle  est  payable  chez  le  préposé 
de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire. 

142.  Le  payement  de  la  rente  est  subor- 
donné à  la  production  d'un  certificat  de  vie 
qui  doit  être  délivré  sans  frais  par  le  maire 
et  avec  une  dispense  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, (L.  9  avr.  ISaS.  art.  29;  .\v.  com. 
eonsult.  20  févr.  1901,  D.P.  1901.  4.  84). 

143.  —  m.  La  rente  due  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  est  payable  par  trimestre. 
—  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  la 
question  de  savoir  si  le  jugement  qui  allouait 
la  rente  pouvait  la  déclarer  payable  d'avance 
était  diversement  résolue.  La  solution  néga- 
tive était  généralement  admise   (Trib.  civ. 


Nantes,  27  nov.  1899,  O.P.  \m>.  2.  81;  Be- 
sançon. 14  l'évr.  MRK),  II.  P.  1900.  2.  117; 
Dijon,  2  avr.  1»)0,  D.P.  1900.  2.  25;?;  Besan- 
i'on,  11  avr.  1900,  Rouen,  Il  mai  1900, 
D.P.  1901.  2.  178;  .\ngers,  19  mai  1900, 
D.P.  liXW.  2.  253;  Trib.  civ.  X.incv,  21  mai 
190O,  O.P.  liX)!.  2.  12;  Dijon,  3  juill.  I91K), 
D.P.  liWl.  2.  250;  Besancon,  11  juill.  HKX), 
D.P.  liWl.  2.  457;  Grenoble,  5  nov.  1900, 
D.P.  1902.  2.  366;  Xancv,  6  mars  1901,  D.P. 
1902.  2.  298;  Req.  28  juill.  19<>2,  D.P.  1903. 

1.  352.  —  CoHira  :  Nancv,  11  déc.  1899,  D.P. 
1900.  2.  81;  Trib.  civ.  Nancy,  12  déc.  1899, 
ibld.).  Cette  solution  a  été  législativement 
consacrée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  (|ui, 
modifiant  l'art.  3, §14,  de  laloi  de  1898,  déclare 
que  les  rentes  sont  payables  à  terme  écliii. 

144.  Payable  par  trimestre,  la  rente  due 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  ne  peut 
porter  intérêt  qu'à  partir  de  l'écliéance  du 
premier  trimestre  (D.P.  1902.  2.  364,  note  5; 
Caen,  19  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  364). 

145.  —  IV.  La  question  s'est  posée  de  sa- 
voir si  la  rente  attribuée,  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  à  l'ouvrier  victime  d'une  incapacité 
permanente  peut  coexister  avec  la  pension  de 
retraite  qui  lui  serait  due  en  vertu  de  règle- 
ments particuliers  édictés  par  son  patron 
(  spécialement  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer).  —  Suivant  une  première  opinion, 
lorsque  le  patron  verse  spontanément  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sans  aucun  prélèvement  sur  les 
salaires ,  une  somme  annuelle  portée  au 
compte  de  chaque  employé  et  lui  donnant 
droit  à  une  pension  de  retraite  au  moment 
oïl  il  quitte  le  service  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  cette  pension  ne  saurait  être 
cumulée  avec  la  rente  viagère  allouéeau  même 
emplové  dans  le  cas  d'accident,  en  vertu  de 
la  loi  "du  9  avr.  1898  (Trib.  civ.  Bourges, 
7  juin  1900,  Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1900, 
Trib.  civ.  Poitiers,  25  mars  1901 ,  Trib.  civ. 
Bourees,  25  mars  1901,  Trib.  civ.Gaillac,2avr. 
1901,'Trib.  civ.  Châteauroux,  Sjuill.  1901.  Poi- 
tiers, 8  juill.  1901.  Bourges,  17  juill.  1901, 
Toulouse,  5  août  1901,  Trib.  civ.  UuU'ec,  4fé\r. 
1902  ,  Trib.  civ.  .\ngoulême,  12  mars  1902  , 
Trib.  civ.  Nantes,  1'^''  mai  1902,  Bordeaux, 
24juinl902,Bordeaux,8juill.l902,  D.P.  1902. 

2.  481).  —  Un  second  système  proscrit  le  cumul 
lorsqu'il  résulte,  en  fait,  du  règlement  qui  régit 
la  pension  de  retraite,  que  celle-ci  est,  pour 
partie,  la  représentation  du  préjudice  résul- 
tant de  l'accident,  et  que  le  chef  d'entreprise 
fait  seul  les  fonds  de  l'institution  de  retraites 
impliquant  attribution  des  pensions  d'inva- 
lidité en  cas  d'accidents.  Il  n'y  a  lieu  à 
cumul  que  si  le  fonds  des  pensions  de  re- 
traite est  entretenu  par  les  versements  des 
ouvriers  seuls,  ou  s'il  l'est  à  frais  com- 
muns entre  eux  et  le  patron  (Av.  com.  eon- 
sult. 12  juill.  1899,  D.P.  1900.  4.  20.  —  Dis- 
sertation de  M.  Dupuich,  D.P.  1902.  2.  481, 
note  8-9  ;  Baudry-La^ntinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n'>199l).  —  Enfin,  d'après  un  troisième  sys- 
tème, la  pension  ainsi  constituée  à  l'employé 
ne  saurait  en  aucun  cas  être  imputée  sur  la 
rente  due  pour  accident  et  doit  toujours  se 
cumuler  avec  elle  (Sachiît,  1. 1,  n"*  695  et  s.  ; 
Cabouat,  t.  2,  nxs  691  et  s.;  Ai  dry  n  Rau, 
t.  5,  §  372  ter,  texte  et  note  191,  p.  538.  — 
Bourges,  26  nov.  lilOO,  Trib.  civ.  Etampes, 
15  janv.  1901,  et,  sur  appel,  Paris,  18  juill. 
19t)l,  Trib.  civ.  Toulouse,  14  mars  1901,  D.P. 
1902.  2.  481;  Civ.  27  oct.  1903,  D.P.  1904.  1. 
73-74;  Civ.  21  juill.  190i,  D.P.  1906.  1.  315). 

146.  —  V.  Les  rentes  viagères  dues  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sont  inces- 
sibles et  insaisissables  (art.  3,  §  15).  Elles 
sont  seulement  susceptibles  d'être  compen- 
sées, dans  une  certaine  mesure,  avec  l'in- 
demnité temporaire  déjà  touchée  par  la 
victime  (V.  infra,  n»  172).  —  Par  voie  de 
conséquence,  elles  ne  peuvent  pas,  en  prin- 
cipe, être  l'objet  d'unecompensation  légale 
avec   une   dette    de    l'ouvrier  envers  le  pa- 


tron; il  est  de  règle,  en  etl'et,  que  la  dette 
qui  a  pour  cause  des  aliments  insaisissables 
ne  peut  entrer  en  compensation  (V.  Obli- 
gations). Or  telle  est  la  nature  de  la  dette 
de  rente  viagère  mise  à  la  charge  du  patron 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (D.P. 
1906.  1.  69,  note  4).  Jugé,  spécialement,  que 
la  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  la 
rente  dont  il  s'agit  et  la  dette  résultant  d'une 
condamnation  de  l'ouvrier  aux  dépens  de 
l'instance  dans  laquelle  la  rente  a  été  liqui- 
dée iReq.  16  janv.  1905,  D.P.  1906.  1.  69). 

147.  .\ux  termes  d'un  jugement,  la  dispo- 
sition de  l'art.  3,  §  15,  est  absolue  et  ne  soutfre 
point  d'exception  ;  elle  ne  comporte  donc  pas 
les  restrictions  admises  soit  par  les  art.  580 
et  s.  C.  proc,  relatifs  à  la  saisie -arrêt  en 
général,  soit  par  la  loi  du  12  janv.  1895  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements, 
et  spécialement  les  rentes  allouées  en  cas 
d'incapacité  permanente  ne  peuvent  être 
saisies  même  par  les  créanciers  d'aliments 
(LoiB.w,  op.  cit.,  n"  227.  —  Trib.  civ.  Nice, 
24  févr.  1904,  D.P.  1908.  2.  269).  -  Suivant 
une  autre  doctrine ,  les  pensions  et  rentes 
allouées  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
peuvent  être  saisies -arrêtées  par  le  conjoint 
ou  les  parents  de  cet  ouvrier,  à  l'effet  d'obte- 
nir les  aliments  auxquels  ils  ont  droit.  De- 
même,  l'ouvrier  pourrait,  pour  se  libérer  de- 
son  obligation,  céder  au  créancierdes  aliments 
tout  ou  partie  du  montant  de  sa  pension  ou  de 
sa  rente  (Sachet,  t.  1,  n»  669;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n>'  1982;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  372  ter,  texte  et  note  183,  p.  535). 

148.  —  3"  Conversion  de  la  rente  en 
capital.  —  La  rente  ne  peut,  en  principe, 
être  remplacée  par  aucun  autre  mode  d'in- 
demnité ;  toute  convention  contraire  serait 
nulle  (L.  1898,  art.  30,  V.  inf:a,  ni406). 
Ainsi  l'ouvrier,  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente, n'est  pas  recevable  à  réclamer  une 
indemnité  en  capital  (Trib.  civ.  Blois,  21  mars 
ISWO,  D.P.  1900.  2.  449).  —  Cette  règle  tou- 
tefois comporte  des  restrictions. 

149.  D'une  part,  en  toute  hypothèse,  les 
parties  peuvent ,  non  pas  supprimer,  mais 
seulement  suspendre  le  service  de  la  rente 
(L.  1898,  art.  21,  §1).  —  Cette  faculté  est 
subordonnée  à  deux  conditions  :  1»  que  le 
chiffre  de  la  rente  ait  été  préalablement 
déterminé  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire 
par  accord  devant  le  président  ou  par  juge- 
ment (L.  1898,  art.  16,  V,  infra,  n»  317); 
2°  que  la  suspension  du  service  de  la  rente 
et  son  remplacement  par  un  autre  mode  de 
réparation  aient  un  caractère  précaire,  et 
puissent  toujours  prendre  fin  à  la  première 
demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
(Sachet,  t.  2,  n"  1466). 

150.  D'autre  part,  et  par  exception,  la- 
loi autorise,  à  titre  définitif,  la  conver- 
sion de  la  rente  en  un  capital,  à  la  double 
condition  ;  1»  que  la  rente  n'excède  pas 
100  francs;  2»  que  le  titulaire  de  la  rente 
soit  majeur  (L.  1898,  art.  21,  §  2).  —  La  con- 
dition que  la  rente  n'excède  pas  100  francs 
est  de  rigueur  dans  tous  les  cas  (Comp.  Av. 
com.  eonsult.  20  févr.  1901,  D.P.  1901.  4.  83). 

151.  Dans  deux  autres  cas ,  l'art.  9  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  autorise  une  modification 
partielle  de  la  rente  allouée  pour  incapacité 
permanente  :  1"  la  victime  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  de  cette  rente  soit  con- 
verti en  un  capital.  Cette  faculté  n'appar- 
tient qu'à  elle  seule,  non  à  ses  ayants  droit 
(.Sachet,  t.  1,  n"  509);  2"  elle  peut  aussi_  de- 
mander que  le  capital  correspondant  à  sa 
rente  (ou  ce  capital  diminué  du  quart,  en 
cas  d'application  de  l'art.  9,  §  1)  serve  à 
constituer  une  rente  réversible  pour  moitié 
au  plus  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce 
cas,  la  rente  viagère  est  diminuée  de  telle- 
façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité 
aucune  aggravation  de  charge  pour  le  patron. 
—  La  réversibilité  ne  peut  être  demamléa 
qu'au   profit  du  conjoint,  non  des  enfants. 


Art.  7,  §  2. 
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ascen'.l:inls  ou  descenilaiits  (Loi'BAT,  Traité 
sur  le  risf/uc  prufi'xsioiincl ,  ii"  251  ;  Caboi'at, 
t.  -2,  II'  725).  11  suflit,  d'ailleurs,  que  le  béné- 
ficiaire ait  la  qualité  de  conjoint  lors  du 
règlement  de  l'indemnité;  peu  importe  que 
le  mariage  soit  d'une  date  postérieure  à  celle 
de  l'accident  (Caiîouat,  n"  732). 

152.  La  conversion  de  la  rente  en  capital , 
qu«^d  elle  est  autorisée,  doit  se  faire  d'après 
le  tai'if  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
(C.  eiv.  art.  21,  S  2-  —  Uijou,  27  déc.  1905, 
D.l'.   l!)(Hi.  5.  22). 

153.  La  conversion  prévue  par  l'art.  9  n'a 
pas  lieu  en  vertu  d'uue  simple  manifesta- 
tion de  volonté  émanée  de  l'indemnitaire  ; 
elle  doit  être  demandée  aux  tribunaux  qui , 
appréciant  les  circonstances,  sont  libres  u'y 
faire  droit  ou  de  la  rejeter  en  tout  ou  en 
partie  (Cabouat,  t.  2,  n"»  743-744).  —  La  de- 
mande ne  peut  être  formée  qu'après  le  délai 
de  révision  prévu  à  l'art.  19  (V.  infra, 
n"  ;î<55).  Elle  doit  l'être,  au  plus  tard,  dans  le 
mois  qui  suit  l'expiration  de  ce  délai. 

154.  Le  tribunal  statue  en  chambre  du 
conseil  (L.  1898,  art.  9).  11  a  été  jugé  que  la 
procédure  iustituée  par  l'art.  9  n'a  pas  un 
caractère  contentieux;  qu'eu  conséquence  ce 
n'est  pas  par  voie  d'assignation  que  la  de- 
mande doit  être  introduite,  mais  par  voie  de 
requête  à  la  chambre  du  conseil,  sans  mise  en 
cause  du  patron  (ou  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  substituée  à  ses  obligations);  que 
par  suite,  la  chambre  du  conseil,  irrégulière- 
ment saisie  par  voie  d'assignation,  doit  annu 
1er  la  procédure  et  renvoyer  l'ouvrier  à  se 
pourvoir  par  les  voies  régulières  (Paris, 
2t5  nov.  1904,  D.P.  1906.  2.  14.  —  V.  conf. 
LoiB.nT,  op.£i(.,  n'  235.  —  En  sens  contraire  ; 
AUBRY  tT  liAU.  t.  5,  ^  372  ter,  note  137,  p.  524l. 
—  Suivant  une  opinion,  la  voie  purement  gra- 
cieuse de  Ja  procédure  par  simple  requête  ne 
serait. ouverte  qu'en  cas  d'accord  entre  le 
patron  et  l'ouvrier;  en  cas  de  désaccord,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  par  voie  d'assignation 
(Saches, 't.  1,  w  507). 

La  décision  du  tribunal  est  susceptible 
d'appel^- si-  le  capital  réclamé  est  supérieur 
à  1 5(XJ:'1'rancs  (Sachet,  t.  1.  n^SOS;  Aubry  et 
Ral',  /oe.  cit.,  note  138.  —  En  sens  contraire  : 
Loi'iuT,  op.  cit..  n»  237). 

155.  A  la  diU'érence  de  la  conversion  pré- 
vue paj;  l'art.  9,  celle  gu'autorise  l'art.  21,  §2, 
n'est  fas  subordonnée  à  l'agrément  du  tri- 
bun^; mais  elle  suppose  un  accord  entre  les 
intéressés.  D'autre  part,  cet  accord  peut 
intenenir  aussitôt  après  le  règlement  de 
l'inden^nilé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at- 
lendrgr.-l'expiration  du  délai  de  revision  (Sa- 
chet ot.  2,  n»  1744;  Cabouat,  t.  2,  n»  749). 

156.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  où 
la  Conversion  de  la  rente  peut  avoir  lieu  en 
vertu  gl'une  décision  de  justice  ou  d'une 
conveation,  le  rachat  est  imposé  par  la  loi 
dans  deux  hypothèses  spéciales,  savoir  ;  à 
l'égard  >d"  du  conjoint  survivant  (Y.  infra, 
n"  181);'2»  de  l'ouvrier  étranger  qui  quitte 
le  territojxe  français  (V.  infra,  n"s  424  et  s.). 

6.  —  Incapacité  permanente  partielle. 

157. 11  y  a  incapacité  permanente  partielle 
quand  l'accident,  tout  en  laissant  l'ouvrier 
capable  de  travailler,  a  pour  conséquence, 
dans  l'avenir,  une  diminution  de  sa  capa- 
cité de  travail  et  une  réduction  de  ses  sa- 
laires (Trib.  civ,  Xancv,  11  déc.  1899,  D.P. 
1900.  2.  81  ;  Trib.  civ,  Orléans,  14  févr.  IÇWO, 
D.P.  1900.  2.  230;  Trib.  civ.  Seine,  13  janv. 
190«J,  D.P.  1900.  2.  81). 

158.  L'incapacité  permanente  partielle 
se  distingue  de  l'incapacité  purement  tem- 
poraire en  ce  que ,  malgré  la  guérisou  de 
la  blessure  proprement  dite,  l'ouvrier  reste 
atteint  d'une  diminution  définitive  de  son 
aptitude  au  travail  (Sachet,  t.  1,  n"  532;  Lou- 
BAT,  op.  cit.,  n"  180).  Il  en  résulte  que  cer- 
taines'traces  physiques,  même  très  visibles. 


de  l'accident,  peuvent  être  réputées  insuffi- 
santes à  constituer  une  incapacité  perma- 
nente partielle,  si  elles  n'ont  pas  pour 
effet  de  diminuer  l'aptitude  au  salaire  (D.P. 
1900.  2.  297,  note  1-3).  C'est  ainsi  que  la 
perte  d'une  ou  de  plusieurs  dents  ne  cons- 
titue pas,  en  principe,  une  incapacité  per- 
manente partielle  (Trib.  paix  Courbevoie, 
8  mai  1900,  D.P.  1902.  2.  (J8).  De  même, 
l'accident  doit  être  réputé  n'avoir  point  en- 
traîné d'incapacité  permanente,  même  par- 
tielle, lorsque,  malgré  des  traces  physiques 
(telles  que  l'arrachement  de  l'extrémité  de 
l'index  gauche  au  niveau  du  sillon  unguéal, 
ou  le  sectionnement  de  l'extrémité  du  médius 
sans  perte  de  l'ongle),  l'ouvrier  n'éprouve 
aucune  gêne  dans  l'exercice  de  son  travail 
habituel  et  continue  à  gagner  chez  le  même 
patron,  ou  chez  un  tiers,  le  même  salaire 
qu'auparavant  (Trib.  civ.  Toulon,  23  janv. 
1900,  Trib.  civ.  Toulouse,  23  févr.  1900,  D.P. 
•19(J0.  2.  297).  11  en  serait  de  même  d'une 
cicatrice  au  visage;  ...  A  moins  que  le  blessé 
n'exerce  une  profession  où  une  déformation 
physique  soit  de  nature  à  lui  nuire  dans  la 
recherche  d'un  emploi  (Sachet,  t.  1,  n'  534). 

11  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'un  ouvrier 
doit  être  réputé  atteint  d'une  incapacité 
permanente  partielle,  encore  qu'il  ait  pu 
reprendre  son  service  et  qu'il  présente  l'as- 
pect d'un  homme  en  parfaite  sauté,  si,  par 
l'elVet  d'une  blessure  résultant  d'une  chute 
(une  grosse  déchirure  de  l'urètre),  il  demeure 
atteint,  pour  le  reste  de  ses  jours,  d'une  infir- 
mité qui  l'oblige  à  des  soins  incessants  et  déli- 
cats, à  un  traitement  chirurgical  permanent 
et  à  des  précautions  continuelles,  nécessaires 
pour  éviter  des  complications  dangereuses, 
en  sorte  que  son  incapacité  de  travail  est 
diminuée  de  30  pour  100  (  Dijon,  28  déc.  1904, 
D.P.  1906.  2.  13). 

159.  D'autre  part,  l'incapacité  perma- 
nente partielle  se  distingue  de  l'incapacité 
permanente  absolue  en  ce  que  la  capacité 
du  travail  (et,  par  suite,  l'aptitude  au 
salaire  )  est  seulement  réduite  .  au  lieu 
d'être  entièrement  supprimée  (Dissertation 
de  M.  Dupuich,  D.P.  l'JOO,  2.  81,  note  1-5). 
Par  exemple,  ont  été  considérés  comme 
entraînant  une  incapacité  permanente  par- 
tielle :  ...  chez  un  ouvrier  serrurier,  méca- 
nicien ,  menuisier  ou  simple  manœuvre, 
la  perte  ou  l'impotence  d'un  ou  plusieurs 
doigts  de  la  main  gauclie  (Trib.  civ.  Blois, 
21  mars  1900 ,  Trib.  civ.  Lvon ,  21  mars 
1900,  D.P.  1900.  2.  -449;  "...  Ou  de  la 
main  droite  (ilontpellier,  6  mars  ISiX),  .\ix, 
25  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  449;  Trib.  civ. 
Seine,  26  mars  1900,  D.P.  1900.  2.  2:»);  ... 
Chez  un  ouvrier  charpentier,  dit  toupilleur, 
la  perte  d'une  phalange  du  médius  gauche, 
l'ankvlose  de  l'index  de  la  même  main  (Trib. 
civ.  Nancy,  11  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  81)  ;  ... 
Chez  un  ouvrier  mineur,  l'ankvlose  et  l'atro- 
phie d'un  doiat  de  la  main  gauche  (Dijon, 
3 juin.  1900,  D.P.  1901.  2.  250);  ...  Chez  un 
ouvrier  terrassier,  l'ankvlose  de  la  dernière 
phalange  du  pouce  gauche  (Trib.  civ.  Seine, 
13  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  81);  ...  Ou  de  la 
main  gauche  (Trib.  civ.  Montluçon,  18  mai 
1900,  b.P.  1900.  2.  449;  Nancy,  9  mars  1900, 
D.P.  1900.  2.  230);  ...  Chez  un  charretier,  une 
fracture  de  l'omoplate  suivie  de  l'ankylose 
du  bras  gauche  (Trib.  civ.  Narbonne, 
13  févr,  1900,  D.P.  1901.  2.  82);  ...  Ou  de 
la  main  droite;  ...  Chez  un  manœuvre,  ou 
chez  un  ouvrier  agricole,  la  perte  d'un  œil 
[Trib.  civ.  Orléans,  14  févr.  1900,  D.P.  19(X). 
2.  230,  et,  sur  appel.  Orléans,  30  mai  1900, 
D.P.  1900.  2.  449;  Douai,  26  févr.  1900,  D.P. 
1900.  2.  197;  Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.  19(X), 
D.P.  1902.  2.  36.  V.  aussi  Besancon.  11  jui 


19U0,    D.P.   1901. 


457:   Trib.   civ.   Lvon, 


26  déc.  1907,  D.P.  1909,  2«  partie), 

160.  Suivant  une  opinion,  pour  que  l'in- 
capacité permanente  partielle  dont  un  ou- 
vrier  est  atteint   puisse   donner   ouverture 


à  une  rente,  il  est  nécessaire  que  le  salaire 
se  trouve  elfecliveinent  réduit  par  le  fait  de 
l'accident;  et  il  n'est  pas  permis  aux  tri- 
bunaux do  chercher  la  base  de  leurs  déci- 
sions ailleurs  que  dans  la  comparaison  du 
salaire  ancien  avec  le  salaire  nouveau  (Trib. 
civ.  Toulon,  23  janv.  1900,  DP.  1!KW.  2. 
297;  Nancy,  9  mars  1900,  D.P.  19(W.  2.  2:50). 
En  conséquence,  l'ouvrier  n'a  droit  à  au- 
cune rente,  si,  après  une  interruption  tem- 
poraire, il  a  repris  le  travail  chez  le  même 
patron,  moyennant  le  même  salaire  (Trib. 
civ.  Toulon,  2;{  janv.  i'M),  Nancy,  9  mars 
19i30,  précités;  Trib.  civ.  Montluçon,  18  mai 

1900,  D.P.  1900.  2.  449). 

Au  contraire ,  d'après  la  doctrine  généra- 
lement admise,  ce  qui  doit  être  pris  en  consi-- 
dération ,  ce  n'est  pas  la  réduction  effective 
du  salaire,  mais  la  réduction  dé  l'aptitude  au 
salaire,  c'est-ji-dire  de  la  capacité  de  travail 
(Dissertation  de  .M.  Dupuich,  D.P.  1900. 2.  2:», 
note  2-4;  Lut  bat,  oj}.  cit.,  n»  181  ;  Cal'URY-La- 
CANTiNERiE  ET  Wahl,  t.  2,  n"  1904;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  :«  372  ter,  texte  et  note  38.  —Trib. 
civ.  Lille, '28  déc.  1899,  D.P.  19<X).  2.  85; 
Trib.  civ.  Saint-Ouentin.  5  janv.  19(X),  ibid.; 
Trib.  civ.  Douai,  21  févr.  19(J0,  D.P.  liKJO.  2. 
454).  —  Jugé,  en  ce  sens  ;  ...  que  la  loi  du 
9  avr.  1898  n'a  pas  entendu  subordonner  l'im- 
portance d'une  rente,  dont  le  chilVre  est  le 
plus  souvent  définitif,  à  la  quotité  du  premier 
salaire  touché  par  l'ouvrier  après  l'accident, 
alors  que  ce  salaire  sera  forcément  provi- 
soire, soumis  au  hasard  des  exigences  éco- 
nomiques ou,  dans  tous  les  cas,  modifiable  au 
gré  du  patron;  qu'en  conséquence,  pour 
apprécier  la  réduction  que  l'accident  a  fait 
subir  au  salaire,  c'est  l'incapacité  virtuelle 
de  l'ouvrier  qu'il  s'agit  de  déterminer,  soit 
au  moyen  de  la  comparaison  entre  le  salaire 
ancien"  et  le  salaire  nouveau,  soit  autre- 
ment(Trib.  civ.  Douai,21  févr.  1900,  D.P.  1900. 
2.  4.54);  ...  Que  si,  à  cet  égard,  la  compa- 
raison des  salaires  touchés  avant  l'accident  et 
des  salaires  touchés  au  moment  de  la  déci- 
sion de  justice  est  un  des  éléments  de  l'ap- 
préciation du  juge,  elle  n'en  est  pas  l'unique 
base  (Trib.  civ.  Saint-(Tuentin,  5  janv.  liKX), 
D.P.  liWO.  2.  a5;  Besamon,  4  juill.  1900.  D.P. 

1901.  2.  373;  Paris,  4  août  1900,  D.P.  1901. 
2.  373):  ...  .Alors  notamment  que  l'ouvrier 
n'a  pas  encore  recommencé  à  fournir  la 
quantité  de  travail  dont  il  est  actuellement 
capable  (  Trib.  civ.  Neufchàteau,  23  nov.  1899, 
D.P.  1900.  2.  85);  ...  Et  surtout  s'il  n'a  pas 
pu  encore  se  remettre  au  travail  (Trib.  civ. 
Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  précité),  .\insi, 
on  peut  tenir  compte  de  ce  fait  que  le 
patron  (une  compagnie  de  chemin  du  fer, 
dans  l'espèce),  qui  a  à  sa  disposition  des 
emplois  variés  dont  quelques-uns  peuvent 
être  remplis  par  des  infirmes,  n'a  pas  cru 
devoir  conserver  l'agent  blessé  et  la  défini- 
tivement admis  à  la  réforme  (  Dijon ,  2  avr. 
1900,  D.P.  1900.  2.  253).  Mais  il  doit  être 
fait  abstraction  de  circonstances  passagères 
et  variables,  telles  que  la  générosité  momen- 
tanée du  patron,  l'inertie  ou  la  mauvaise 
chance  de  l'ouvrier  dans  la  recherche  d'un 
emploi  (Trib.  civ.  Lille,  28 déc.  1899.  Trib.  civ. 
Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  85). 

161.  En  résumé,  pour  apprécier  la  ré- 
duction qu'une  incapacité  partielle  et  per- 
manente l'ait  subir  au  salaire  d'un  ouvrier 
blessé  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  9  avr.  1898,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  con- 
sidérer exclusivement  le  salaire  effectivement 
touché  par  cet  ouvrier  après  la  reprise  de 
son  travail;  il  doit  rechercher  dans  quelle 
proportion  la  capacité  professionnelle  de 
l'ouvrier  a  été  diminuée  par  suite  de  l'acci- 
dent et  quel  abaissement  correspondant  de 
salaire  doit  normalement  s'ensuivre  (Douai, 
18  janv.  1900,  D.P.  19U0.  2.  117;  Besancon, 
28  févr.  1900,  D.P.  19(».  2.  227  ;  Dijon,  2  avr. 
1900,  D.P.  1900.  2.  253;  Lyon,  26  déc.  1900, 
D.P.  1901.  2.  373;  Chambéry,  19  nov.  1900, 
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D.P.  190-2.  -2.  ^">;  I.von.  S  mai  liK)!.  O.P.  19(l». 
2.  otifi;  Civ.  itînov".  PAU.  I>.  P.  1901.  1.  55-2: 
7  janv.  1902.  B.P.  1902.  1.  339;  Pxcq.  13,ianv. 
I9u2,  D.P.  1902.  l.  iOi;  Civ.  19  janv.  1903, 
D.P.  190;>.  1.  108).  —  Ainsi  la  rétluclion 
elïeclive  de  salaire  snbie  par  l'ouvrier  n'est 
pas  la  condition  nécessaire  de  l'allocation 
d'une  rente  (.\is,  3  août  1900,  Lvon ,  4  août 
l9tX1.  Trib.  civ.  Verdun.  13  nov.  1900.  Lvon. 
2ti  dco.  1900,  D.P.  IWI.  2.  373).  -  lit  il 
appartient  aux  tribnnaux,  même  en  l'absence 
d'une  réduction  de  salaire,  d'allouer  à  l'ou- 
vrier une  rente  arbitrée  proportionnellement 
à  la  diminution  de  sa  capacité  de  travail  au 
moyen  d'une  comparaison  entre  le  salaire 
qu'il  louchait  avant  d'être  atteint  et  celui 
qu'il  pourra  désormais  se  procurer  (Trib. 
civ.  Orléans,  t*  févr.  1900,  D.P.  1900.  2.  230; 
Trib.  civ.  Seine,  26  mars  1900,  ibid.;  Trib. 
civ.  Chambérv.  14  avr.  ItXX),  D.P.  1902. 
2.  322;  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  10  mai  1900, 
DP.  1900.  2.  230).  Ils  doivent  donc  accor- 
der une  rente  à  l'ouvrier  atteint  d'une  inca- 
f)acilé  permanente  partielle  :  ...  encore  que 
e  patron  offre  de  le  reprendre  à  son  service 
sans  réduction  de  salaire  (  Montpellier,  6  mars 

1900,  Ai.x,  25mai190O,  Orléans,  30  mai  1900, 
Trib.  civ.  Lorient,  29  mai  1900,  D.P.  1900.  2. 
449;  Douai,  31  oct.  1900.  D.P.  1901.  2.  373; 
Grenoble,  5  nov.  19(X),  Bordeaux,  19  mai-s 

1901,  D.P.  1902.  2.  366);  ...  Ou  bien  encore 
que  l'ouvrier  ait  déjà  recommencé  à  travailler 
...  movennant  le  même  salaire  qu'avant 
l'accident  (Trib.  civ.  Blois.  2-1  mars  1900, 
Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1900,  D.P.  19(X).  5. 
tel;  Lvon,  4  août  1900,  Paris,  5  janv.  1901 . 
D.P.  1901.  2.  373:  Bordeaux,  19  mars  1901 , 
D.P.  1902.  2.  3tJ6);  ...  Ou  même  moyennant 
un  salaire  supérieur  (Trib.  civ.  Verdun, 
13  avT.  1900,  D.P.  1901.  2.  373;  Trib.  civ. 
Seine,  7  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  366). 

A  plus  forte  raison,  peut-on  allouer  à  l'ou- 
vrier atteint  d'une  incapacité  permanente 
partielle  une  rente  correspondant  a  une  réduc- 
tion de  salaire  excédant  la  réduction  actuelle 
et,  par  exemple,  une  rente  calculée  sur  la 
base  d'une  réduction  de  salaire  de  1  fr.  50 
par  jour,  quoique  le  salaire  n'ait  actuellement 
été  réduit  que  de  1  franc  seulement  (Trib. 
civ.  Douai,  21  févr.  1900,  D.P.  1900.  2.  454). 
La  seule  condition,  c'est  que  l'aptitude  de 
l'ouvrier  au  travail  ait  subi  une  diminution 
(Cliambéry,  9  juill.  IfKX).  D.P.  1902.  2.  3:52i. 

162.  I-a  rente  due  à  l'ouvrier,  en  cas  d'in- 
capacité permanente  partielle,  constituant  un 
règlement  transactionnel  et  forfaitaire,  les 
juges  ne  peuvent  pas  tenir  compte  d'éléments 
d'appréciation  autres  que  la  réduction  de  sa- 
laire, et,  par  exemple,  du  dommage  que  l'ou- 
vrier mutilé  de  la  main  droite  aurait  soulTert 
dans  son  /iaii/i/3cO)yoriï(Moutpellier.  6mars 
1900,  D.P.  1900.  2.  449).  —  On  ne  saurait 
non  plus,  en  dehors  de  la  rente  viagère 
correspondant  à  l'incapacité  de  travail  et  qui 
doit  constituer  la  .seule  réparation  de  cette 
incapacité,  allouer  un  capital  représentant 
le  prix  des  appareils  prolhétiques  qu'il  a  dû 
«e  procurer  (  V.  supra,  n"  1 16). 

163.  Le  taux  de  la  rente  est  fixé  à  la 
»>ioi(ie  de  la  réduction  que  l'accident  a  fait 
subir  au  salaire  (L.  1898,  art.  3,  §  3). 

164.  Le  salaire  qui  doit  servir  de  base  au 
calcul  de  la  rente  viagère  est  déterminé, 
dans  chaque  espèce,  suivant  les  prescriptions 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  a\T.  1898  (V.  infra, 
n«  202  et  s.).  —  Quant  à  la  réduction  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  subir  a  ce  salaire  en  cas  d'in- 
capacité permanente  partielle,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  l'apprécier  (Trib.  civ. 
Lille,  28  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  85;  Trib. 
civ.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.P.  1900. 
2.  85;  Angers,  16  janv.  190O,  D.P.  19(Xt.  2. 
117;  Besancon.  14  févr.  1900,  D.P.  litOO.  2. 
117;  Douai.  16  févr.  1900,  D.P.  19<X).  2.  197; 
Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  11  avr.  lîICK),  Trib. 
civ.  Nancv.  21  mai  19(J(J,  D.P.  1901.  2.  12; 
Trib.  civ.  Roanne,  10  juill.  1006,  D.P.  1906. 


5.  53).  .Mais,  la  loi  du  9  avr.  1898  détermi- 
nant, d'après  le  salaire  de  base,  le  quaiitutii 
de  la  rente  due  à  l'ouvrier,  le  jugement  doit 
faire  connaître  avec  précision,  outre  le  sa- 
laire illectif  de  l'ouvrier,  la  réduction  que 
l'accident  lui  fera  normalement  subir,  afin 
de  permettre  à  la  cour  de  cassation  d'exercer 
son  contrôle.  (D.P.  1903.  1.  177,  note  1-2; 
Civ.  21  janv.  1903,  D.P.  1905.  1.  177);  et, 
depuis  là  loi  du  31  mars  19(K>,  portant  modi- 
fication de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
(V.  infra,  n"317K  il  en  est  de  même  de  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  fixant  la 
rente,  en  ras  d'accord  entre  les  parties. 

165.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  descendre 
la  rente  au-dessous  du  taiix  normal  correx- 
pondant  à  Vincapacité  cnnstalée,  sous  pré- 
texte que  la  gravité  actuelle  de  cette  incai^a- 
cité  serait  imputable  à  une  maladie  ou  infir- 
mité antérieure  de  la  victime.  La  réduction 
que  l'accident  t'ait  subir,  en  cas  d'incapacité 
permanente  partielle,  au  salaire  de  l'ouvrier, 
doit  se  calculer  uniquement  par  comparaison 
entre  le  salaire  touché  avant  l'accident  et  le 
salaire  que  l'ouvrier  demeure  capable  de 
gagner,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  l'état 
d'infirmité  dans  lequel  il  se  trouvait  avant 
l'accident  et  qui  aurait  déjà  eu  pour  effet  de 
diminuer  sa  capacité  professionnelle  (Disser- 
tation de  M.  Dupuich,  D.P.  1901.  2.  457, 
note  12-16;  S.\cuet,  t.  1,  n°'  446  et  s.,  455 
et  s.;  CABOU.VT,  t.  2.  n»  674.  —  Besançon. 

11  juiU.  1900,  D.P.  1900.  2.  457  ;  Req.  30  iuin 
1903,  D.P.  1903.  1.  532;  Civ.  18  jnill.  1905. 
D.P.1905.1.468.  — Contra.- Cliambérv.l9nov. 
1900,  D.P.  1902.  2. 85).  —  Décidé  spécialement, 
que  lorsqu'un  ouvrier  était,  avant  d'entrer 
dans  un  établissement  industriel,  atteint 
d'une  ophtalmiede  l'œildroit  qui  en  diminuait 
l'acuité  visuelle,  l'indemnité  due  à  la  suite 
d'un  accident  de  travail  qui  lui  a  fait  perdre 
l'œil  gauche  doit  être  calculée  sans  tenir 
compte  de  l'infirmité  antérieure. 

166.  Le  même  principe  a  été  appliqué  au 
cas  d'une  prédisposition  morbide.  Il  a  été 
jugé  que  lorsque  l'existence  d'un  accident 
de  travail  est  démontrée,  la  détermination 
de  l'indemnité  que  la  loi  du  9  avr.  1898  met 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise  dépend  uni- 
quement de  la  combinaison  de  deux  élé- 
ments :  le  salaire  de  l'ouvrier  antérieur  à 
l'accident  et  la  faculté  de  travail  que  cet  acci- 
dent lui  laisse  (Civ.  24  oct.  1904,  D.P.  1906. 
1.  45);  ...  Qu'en  conséquence,  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  réduire  la  rente  à  laquelle 
l'ouvrier  aurait  droit  en  vertu  de  cette  double 
base,  sous  le  prétexte  d'un  état  d'infirmité 
ou  de  prédispositions  morbides  qui  auraient 
préexisté  à  l'accident  (Civ.  18  juill.  1905, 
31    juill.     1906,    D.P.    1908.    1.    241;    Req. 

12  avr.  1907,  D.P.  1907.  1.  241J;  ...  Spé- 
cialement ,  sous  le  prétexte  que  l'ouvrier 
qui  a  perdu  un  œil  dans  l'accident  ne  joui- 
rait déjà  que  d'une  vision  restreinte  par 
suite  d'une  tare  constitutionnelle  (Civ. 
18  juin.  190.5  précité;  ;  ...  Ou  qu'il  se  trouvait, 
dès  avant  l'accident,  en  imminence  d'inca- 
pacité au  moins  partielle  :  ...  soit  par  suite  de 
dispositions  variqueuses  (Civ.  31  juill.  1906. 
précité);  ...  soit  par  suite  d'une  tubercu- 
lose à  l'état  latent,  dont  l'accident  a 
déterminé    l'évolution   (Req.   12  avr.   1907, 

?  récité.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Vienne,  2-4  oct. 
902,  Lvon,  26  nov.  1902,  Poitiers,  10  août 
19(J3,  D".P.  1906.  2.  379). 

167.  Le  principe  suivant  lequel  le  taux  de 
la  rente  ne  peut  être  diminué  comporte 
toutefois  certaines  exceptions.  La  \iclime 
de  l'accident  a  l'obligation  de  se  laisser 
soigner  (Trib.  civ.  îiarbonne,  17  juill.  1900, 
Trib.  civ.  Vannes,  9  août  1900,  Douai, 
14  nov.  1900,  D.P.  1901.  2.  307;  Rennes, 
10  déc.  1901,  D.P.  1902.  2.  229).  En  consé- 
quence, on  admet  que  la  rente  allouée  à 
l'ouvrier  blessé  peut  être  réduite  dans  une 
certaine  mesure  si  la  persistance  et  l'ag- 
gravation du  mal  résultant  de  l'accident  sont 


dues  à  la  négligence  de  la  victime,  qni  n'a 
pas  exactement  suivi  les  prescriptions  du 
médecin  (Trib.  civ.  Narbonne,  17 juill.  1900, 
Rennes,  10  déc.  1901,  précités). 

11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
quand  la  victime  a  volontairement  aggravé 
son  mal.  eu  contrevenant  aux  soins  dont 
elle  était  l'objet,  par  exemple,  en  arrachant 
les  pansements  et  bandages  appliqués  sur 
une  fracture  (Trib.  civ.  Mônlmorillon,  17  mai 
1905.  D.P.  1907.  2.  195).  —  D'autre  part,  la 
rente  peut  être  diminuée  lorsque  l'accident 
est  tli'i  à  ime  faute  inexcusable  de  l'ouvrier 
(L.  1S98,  art.  20.  §  2.  V.  iufra,  n»'  -2-23  et  236). 

168.  Inversement  la  rente  ne  peut,  en 
cas  d'incapacité  permanente  partielle,  être 
fixée  à  un  taux  excédant  la  moitié  du  sal.iire. 
Par  suite,  encourt  la  cassation  l'arrêt  qui  fixe 
aux  deux  tiere  du  salaire  (quotité  aflêrente 
au  cas  d'incapacité  absolue,  \.  infra,  n»  177) 
la  rente  allouée  à  un  ouvrier  atteint  d'une 
hernie  dans  son  travail,  sans  constater  que 
cet  accident  entraîne  pour  la  victime  une 
incapacité  de  cette  nature  (Civ.  24  juin 
19a"..  D.P.  1906.  1.  -204).  —  Dans  un  seul  cas, 
le  taux  de  la  rente  peut  être  majoré  :  c'est 
celui  où  il  V  a  faute  inexcusable  du  patron 
(L.  1898.  art.  20,  §  3.  V.  tnfra.  n»  -223  et  -236). 

169.  Le  point  de  départ  de  la  rente  due 
en  cas  d  incapacité  permanente  partielle  est 
non  pas  la  décision  judiciaire  définitive , 
mais  le  moment  où,  la  maladie  ayant  pris 
fin,  les  parties  sont  fixées  stir  le  salaire  nou- 
veau que  le  blessé  pourra  gagner  :  c'est  le 
moment  dit  de  la  cotisofidation  de  la  bles- 
sure. C'est  ce  que  décide  une  jurisprudence 
constante  i Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.P. 
1900.  2.  81,  note  6-8;  Trib.  civ.  Kancy, 
II   déc.    1899,    D.P.   1900.   2.   81;   .\n!;ers, 

16  janv.  1900,  Besancon,  14  févr.  190(1, 'D.P. 
19(J0.  2.  117;  Besançon,  28  févr.  1900.  D.P. 
19(10.  -2.  227;  Douai,  19  mars  1900,  ,bid.  ; 
Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  190),  D.P.  1900. 
2.  449.  ;  Trib.  civ.  Seine,  26  mars  1900,  D.P. 
1900.  2.  2.'»;  Rouen.  11  mai  IStOO,  D.P.  1901. 
2.  178;  Oriéans,  30  mai  1900,  D.P.  1900. 
2.  449;  Besançon.  8  août  1900,  D.P.  1901. 
'2.  178;  Dijon,  3  juill.  1900,  D.P.  1901.2.  -250; 
Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1900,  D.P.  1901. 
2.178;  Trib.  civ.  Toulouse.  28  déc.  1900, 
D.P.   1901.  2.  176;   Civ.   7  janv.  19(>2,  D.P. 

1902.  1.  339;  Req.  24  févr.  1902,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  .\lphandérv,  D.P. 
I9(r2.   1.  3;»-340;  Re<i.  24  févr.  190-2",  D.P. 

1903.  1.  278;  Dijon,  10  mars  1902.  P.P.  1904. 
2.  '29.4:  Civ.  25iuin  1902.  D.P.  190-2.  1.  341; 
Req.  30  déc.  1902,  D.P.  1906.  1.  68.  —  V.  aussi 
Montpellier,  6  mars  1902,  D.P.  1906.  2.  331- 
SS2;   Civ.  19  janv.  1903,   DP.  190B.  1.  108; 

17  févr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  109:  I^u, 
27  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  358  :  Toulouse, 
8  juill.  1903,  D.P.  1904.  2.  294;  Civ.  25  nov. 
19i«,  D.P.  1904.  1.  73-75.  —  Contra  :  Trib. 
paix  Paris.  1«  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  73; 
6  déc.  1899,  ihid.  —  V.  aussi  note  de 
M.  Wahl,  Sir.  1903. 1.  89  et  s.  —  Comp.  Aix, 
25  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  449). 

Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait, 
saisis  dune  demande  d'indemnité  pour  inca- 
pacité p(irmanente  résultant  d'un  accident 
de  travail ,  de  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances, la  date  de  la  consolidation  (Req. 
13  juill.  1903,  D.P.  1903.  1.  531).  Et.  pour 
déterminer  cette  date,  les  juges  ne  sont  pas 
liés  par  les  conclusions  de  l'expert  qu'ils  ont 
commis  (Req.  30  déc.  1902,  précité). 

170.  La  rente  commençant  à  courir  au 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure,  l'in- 
demnité temporaire  cesse  d'être  due  à  partir 
de  la  même  époque.  Néanmoins  elle  con- 
tinue à  être  servie  jusqu'à  la  décision  défi- 
nitive: cette  règle,  admise  antérieurement 
par  la  jurisprudence  (Civ.  17  févr.  liKS, 
DP.  1903.  1.  109;  Req.  13  juill.  1903,  D.P. 
1903.  1.  .531)  est  expressément  consacrée 
par  le  texte  de  l'art.  15,  §  2,  modifié  par  la 
loi  du  31  mars  1905. 


Anr.  7,  §  2. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  6i 


171.  Le  pajemout  Ue  l'iiKk'uiiiité  tuicpo- 
raiio  duiant  celle  péiioile  de  lemps  u'a  lieu 
i]u'(i  titre  ijyocisiuiuiel.  Et  il  ne  peu t_  être 
léclamé  qu'à  ce  titre.  Ainsi  U  a  élé  jujjé  que 
si  une  recliule,  ne  piocédant  pas  U'uu  nou-  ; 
vel  accident,  o)jli;,'e  l'ouvrier  a  interrompre 
le  travail  qu'iJ  avait  repris,  le  régime  de 
l'indeuinilé  journalière  ne  peut  plus  èlre  in- 
voqué par  lui  :  il  n'a  droit  qu'à  une  provision, 
et,  s'il  réclame  la  continuation  del  allocation 
journalière  à  litre  d'indemnité  temporaire  et 
non  de  provision,  sa  demande  n'est  pas  rece- 
vable  (Besançon,  (i  juin  VM).  D.V.  19U2.  2. 
67).  —  Cette  décision  peut,  d'ailleurs,  prêter 
à  la  critique  :  comme  empreinte  d'un  for- 
malisme exagéré  (V.  la  note  O.P.  iliicl.).  " 

172.  L'indemnité  journalière  n'étant  i)ayée 
durant  la  période  dont  il  :•  agit  qu'à  titre  de 
provision,  il  s'ensuit  qu'un  compte  devra  être 
établi,  après  la  décision  délinitive,  entre  les 
sommes  elleclivement  reçues  par  la  victime 
et  celles  rjui  lui  étaient  ducs  à  titre  de  rente; 
et,  s'il  est  établi  que  les  payements  provision- 
nels dépassent  le  montant  des  arrérages  au.\- 
quels  la  victime  avait  droit,  l'e.veédent  s'im- 
putera sur  Jes  arrérages  futurs  (Dijon,  3  juill. 
19t)0,  D.P.  1901.  2.  '250;  liesançon,  M  juill. 
1900,  D.  r.  1901.  2.  iô' ;  Dijon,  19  juin 
1901  ,  ibid.  ;  10  mars  1902  ,  D.  P.  1904. 
2.  294;  Civ.  17  févr.  190;i,  lleq.  13  juill. 
1903.  précités;  Paris,  4  avr.  1903,  D.P. 
1900.  1.  07;  Civ,  2   mars  1903,  D.P.  1904, 

1,  ,t53 

Celle  imputation  n'était  pas  sans  inconvé- 
nient pour  l'ouvrier,  qui  se  trouvait  exposé  à 
rester  un  lemps  assez  long  sans  toucher  de 
rente;  aussi  le  juge  a-t-il  été  autorisé,  par 
une  disposition  nouvelle  (L.  9  avr.  ISOS, 
art.  10,  Ji  6,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars 
1905),  à  déterminer  dans  quelle  proportion 
l'imputation  devrait  s'etl'ectuer.  Il  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  pas  décider  qu'une  partie  de  la 
somme  touchée  en  ti-op  ne  sera  pas  imputée 
sur  les  arrérages  de  la  rente;  il  n'a  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'échelonner  l'imputation 
(Cire.  min.  com.  3  mai  1905;  Cire,  min, 
just.  29  août  1905.  —  Sachet,  t,.2,  n°  1224. 

c.  —  Incapacité  permanente  absolue. 

173.  11  y  a  incapacité  permanente  et  abso- 
lue quand  la  victime  de  l'accijdent  se  trouve 
dans  l'impossibilité  délinitive  et  complète  de 
se  livitir  à  aucun  travail  lucratif,  et  consé- 
quemment  de  aagner  aucun  salaire  (Disser- 
tation de  .M,  Dupuieh,  D.P,  1900,  2,  81, 
noie  1-5;  —  Serre,  p.  75j, 

Pour  que  l'intapacilé  permanente  soit  ré- 
putée absolue,  il  ne  sufht  pas  que  l'ouvrier 
soit,  par  suite  de  l'accident,  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  sa  profession;  il  faut  qu'il 
soit  désormais  incapable  de  se  livrer  à  un 
travail  quelconque  (Sacuet,  t,  1 ,  n»  52(3; 
Louit,vT,  op.  eu.,  n'  177;  Chardiny,  p.  9ti. 
—  Besançon,  2S  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  227; 
Dijon,  15nov.  1905,  D.P.  19U0,  5.  22;  Trib, 
civ.    Versailles,    11  janv.    19U0,   D.P,   1900. 

2.  SI),  Un  ouvrier  peut  donc,  sans  qu'il  y 
ait  contradiction,  être  jugé  atteint  d'une 
incapacité  permanente  purement  partielle, 
bien  que  son  incapacité  professionnelle  soit 
reconnue  être  absolue  (Keq,  IS  janv.  1905, 
D.P.  1909,  l'"  partie).  Décidé,  à  cet  égard, 
qu'il  n'y  a  pas  incapacité  absolue  lorsque  la 
victime  ,  incapable  d'exécuter  désormais  on 
travail  exigeant  un  offortniuEculaire  prolongé, 
est  néanmoins  reconnue  capable  de  se  livrer 
à  des  occupations  sédentaires  peu  fatigantes, 
d'où  elle  pourra  tirer  quelques  ressources 
(  Dijon,  15  nov,  1905,  D,P.  190(3.  5.  22)  ;  ..,  Ou 
lorsqu'il  est  reconnu  que  l'ouvrier  pourra 
encore,  à  l'aide  d'un  appareil  approprié,  se 
tenir  debout  et  marcher  sans  béquille,  ce  qui 
lui  permettra  de  faire  un  ouvrage  utile  de 
ses  deux  bras,  encore  qu'il  se  trouve  dé- 
pourvu de  stabilité  et  d'équilibre,  ce  qui  lui 
inlenlira  les   travaux  de  force  et  ceux  qui 


I  xigent  dc3  mouvemcnU  rapides  et  des 
llexions  répétées,  et  reslreinJra  nécessaire- 
ment le  nombre  des  métiers  laissés  à  sa  dis- 
position ,  alors  surtout  qu'il  est  âgé  et  com- 
plètement illettré  (Keq,  18  janv,  1905,  pré- 
cili). 

174.  C'est  en  s'inspirant  de  ce  principe 
que  la  jurisprudence  a  considéré  comme 
n'entiainant  qu'une  incapacité  permanenle 
naj'titlle ,  et  non  une  incapacité  absolue  :  la 
iiernie  (Limoges,  20  avr,  1901,  Grenoble, 
10  avi-,  1902,  D.P.  1902.  2.  435);  ..,  La  perle 
de  deux  ou  plusieurs  doigts  de  la  main 
gauche  (Trib,  civ,  Angers,  12  déc.  1900, 
D.P.  1900.  2,  79;  Trib.  civ.  Neufdiàleau, 
23  mai-s  1,S99,  D.P,  1900.  2.  t>5;  Trijj.  civ. 
Douai,  21  févr.  1900,  D.P.  ISJOO.  2.  454);  ,,, 
Ou  même  de  la  main  droite  (Douai,  18  janv, 
IIKX),  D.P.  190U,  2,  117;  Trib,  civ,  Lo- 
rient,  22  mai  1900,  D,P.  1900.  2.  449;  Trib. 
civ.  Saint  -  (Juentin  ,  5  janv.  1900,  iMontpel- 
lier,  0  mars  1900,  D.P.  1900.  2.  4-49):  ...  La 
mutilation  de  la  main  droite  (Trib.  civ. 
Lille,   28   déc.   1899,   Trib,    civ,    Deauvais  , 

II  janv,  1900,  D.P,  1900.  2.  85):  ...  La  perte 
<le  la  main  gauche,  alors  que  l'ouvrier  peut 
encore,  à  l'aide  de  sa  main  droite  et  de  son 
bras  gauche  muni  ou  non  d'un  appareil  pio- 
Ihétique,  se  livrer  à  divers  travaux  rérau- 
néiateurs  (Besançon,  28  févr.  19(XI,  D.P. 
1!KX).  1.  227);  ...  La  perte  du  poignet  droit, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrier  jeune  encore  , 
pourvu  il'une  certaine  instruction,  et  dont 
i'éliit  généial  de  santé  n'a  pas  élé  atteint  par 
l'accident  qui  lui  est  survenu  (Dijon,  2  avr, 
1900,  D.P,  1900.  2.  253);  ,,,  L'amputation 
des  deux  jambes  au-dessous  du  genou,  s'il 
est  constunt  que,  à  l'aide  d'appareils  prothé- 
tiques  appropriés ,  l'ouvrier  pourra  ,  dans 
une  assez  large  mesure,  reprendre  l'e.xercice 
de  la  marche ,  qu'il  conserve ,  d'ailleurs , 
intact  l'usage  des  membres  supérieurs,  et  que 
l'étal  général  de  sa  santé  n'a  pas  été  atteint 
(Dijon,  10  mai-s  1902,  D.P.  1904.  2-  294). 

.175.  11  en  serait  également  ainsi,  suivant 
certaines  décisions,  ae  la  perte  d'un  bras, 
même  du  bras  droit  (Trib,  civ.  ilavenne  , 
23  mars  1900,  D.P,  1901.  2.  275;  "Lyon, 
\"  avr,  1901,  D,P,  1902.  2.  330).  ilais  il 
a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'inca- 
pacité doit  être  réputée  permanenle  et  abso- 
lue lorsqu'un  manœuvre  a  subi  l'ampu- 
tation complète  du  bras  droit,  ce  qui  lui 
rend  impossible  l'exercice,  non  seulement  de 
sa  profe.ssion,  mais  encore  de  tout  travail 
manuel  (Trib.  civ.  Versailles,  11  janv.  190O, 
cité  siq/ra,  n»  173).  11  y  a,  en  tout  cas, 
et  incontestablement,  incapacité  permanente 
.absolue  lorsque  l'accident  avait  eu  pour  con- 
séquence ;  .,.  l'amputation  des  deux  bras  (Sa- 
chet, loc.  cit.):  ...  Ou  une  cécité  complète 
(Riom,  4  avr.  1900,  D.P,  1901,. 2.  178;  Paris, 
10  févr.  lïtOl,  D.P.  laOl.  2.  ,457;  Lyon, 
27  mars  1901,  ibid.);  ...  Ou  la  perte  d'un 
œil,  accompagnée  de  la  suppression  presque 
complète  de  la  vision  de  l'autre,  par  suite 
d'ophtalmie  sympathique  (Douai,  7  août  1900, 
D.P.  1901,  2,  85j;  ..,  Ou  du  moins  une 
atteinte  assez  grave  à  la  vision  pour  que 
l'ouvrier  reste  seulement  capable  de  se  con- 
duire et  de  manger  seul,  sans  pouvoir  se 
livrer  à  aucun  travail  lucratif  I  Trib,  civ, 
Cherbourg,  Il  févr.  1901,  D.P.  1901.. 2.  457; 
Montpellier,  22  mars  1901,  ibid.).  De  .même, 
l'incapacité  doit  être  réputée  permanente 
et  absolue,  lorsque,  à  la  suite  d'une  chute 
sur  la  tête,  l'ouvrier  a  éprouvé  une  com- 
motion cérébrale  entraînant  un  état  de  tor- 
peur, une  obtusion  des  facultés  intellec- 
tuelles et  une  inconscience  complète,  ayant 
nécessité  son  transport  dans  un  asile  d'alié- 
nés (Trib.  civ,  Kancy,  12  déc.  1899,  D,P. 
1900.  2.  SI).  D'une  façon  générale,  d'ailleurs, 
la  démence,  lorsqu'elle  est  assez  grave  pour 
nécessiter  l'internement  dans  un  asile  d'alié- 
nés, est  un  cas  légal  d'incapacité  absolue  de 
travail  (Lyon,  2(3  nov,  1903,  D,P,  1900.  2.  379). 


176.  Pour  que  l'incapacité  soit  traitée 
comivie  permanente  absolue,  il  serait  néces- 
sairfc,  suivant  une  opinion  qui  ç'appuie  sur 
les  lravau.i  préparatoires  de  la  h)i  (V.  D.P. 
1900.  2.  .4.57,  note  11  et  16),  que  l'inaptitmle 
absolue  au  travail  résultât  exclusivement  ((f 
l'accident  lui-niéme  ;  il  ne  suflirait  pas  que 
l'accident  eût  aggravé,  au  point  de  la  rendre 
al),solue,  une  inaptitude  partielle;  eu  ellet , 
l'indemnité  due  à  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  doit  être  uniquement  la  re- 
piésentation  du  gommage  direct  causé  par 
l'accideut  (Sachet,  n«  209  et  s;  Chaiiuinv, 
p.  92.  -  Houen,  22  mars  1901,  D.P.  1901. 
2.  457).  .lugê,  en  conséquence,  <iue  si  un 
ouvrier  déjà  privé  d'un  oeil  perd  l'autre  par 
l'ellet  d'un  accident  du  travail,  et  se  trouve 
ainsi  atteint  d'une  incapacité  permanente  et 
absolue,  y  n'y  a  lieu  cfe  mettre  à  la  charge 
du  patron  que  la  rente  prévue  pour  le  cas 
d'im.apacité  permanente  partielle  (Paris, 
lu  févr.  1901,  D.P,  1901.  2.  457;  lioueu , 
22  mars  1901,  précité;  C,  cass.  Turiu, 
31  déc,  1902,  D.P,  1903.  2.  ^15);  ...  Sauf 
à  lenir  compte  de  ce  que  l'œil  intact  avait, 
pour  l'ouvrier  borgne,  une  valeur  double 
de  celle  qu'il  aurait  eue  pour  un  ouvrier 
avant  l'u.sage  de  ses  deu,x  veux  (  Paris , 
1(5  févr,  1901,  D.P,  19&1,  2,  "457  ;  P.ouen, 
22  mars  1901,  ibid.);  ...  Ou  bien ,  si  l'on 
tiiiite  l'inlirmité  comme  absolue,  à  déduire 
de  la  rente  prescrite  par  la  loi  pour  cette 
hypothèse  ,  une  quotité  égale  à  l'indemnité 
que  l'ouxrier  a  obtenue  ou  aurait  pu  obte- 
nir pour  la  perte  antérieure  de  l'autre  leil 
(Houen,  22  mars  1901,  précité,  —  V,  aussi 
Hennés,  G  janv,  1902,  D.P,  1906,  2,  357-358J. 
Mais,  d'après  une  autre  doctrine  plus  géné- 
ralement admise,  l'état  d'inlirmilé  dans  le- 
quel se  trouvait  la  victime  avant  l'accident 
n'important  pas  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination de  son  état  actuel,  et,  par  suite,  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit,  le  juge  ne 
peut  pas  allouer  à  l'ouvrier  atteint  d'une 
incapacité  permanente  et  absolue  l'indemnité 
moindre  fixée  pour  l'incapacité  permanente 
et  partielle,  sous  le  prétexte  que  telles 
eussent  été  les  suites  de  l'accident  si  cet 
ouvrier. n'eût  été  déjà  infirme  au  moment  où 
il  a  élé  blessé  (Dissertation  de  M,  Dupuieh, 
D.P.  1901.  2.  457,  note  12-16,  —  a^ciiEX,  1. 1, 
n"  455  et  note  dans  Sir.  1903,  4,  17  et  s.; 
Cabouat,  t.  2,  n"  675;  Serre,  p,  76  à  78; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  5,  s  372  ter,  p.  5(X). 
-  Civ.  11  nov.  1903,  D.P,  1904.  1.  73-74; 
2:.  luill.  1904,  D.P.  1904.  1.  553;  Paris, 
30judl.  1902,  D.P.  1906.  2.  357-358;  Lyon, 
28  mai  1904,  ibid.).  Spécialement,  un 
ouvrier  borgne  a  droit  intégralement,  s  il 
perd  son  dernier  œil,  à  la  rente  afférente  au 
cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  (Trib, 
civ.  Seine,  2  juin  1900,  D,P.  lâûl.  2.  457; 
Trib.  civ.  Cherbourg,  11  févr,  1901,  ibid.; 
Montpellier,  22  mars  1901 ,  ibid.  ;  Lyon , 
27  mars  1901,  ibid.  ;  Civ.  23  juill,  1902,  D.P, 
1903.  1.  14;  10  déc.  1902,  ibid.;  11  nov, 
1903,  D.P.  1904.  1.  73-74). 

177.  La  rente  viagère  due  à  la  victime 
dans  le  cas  d'incapacité  permanente  abso- 
lue dillère  à  deux  points  de  vue  de  celle 
qui  lui  est  allouée  en  cas  d'incapacité  par- 
tielle. D'une  part  elle  est  égale,  non  pas 
à  la  moitié  de  la  réduction  du  salaire,  mais 
aux  deu.c  tiers  du  salaire  perdu  par  suite  de 
l'accident.  D'autre  part ,  la  rente  est  re- 
portée au  jour  même  de  l'accident,  chaque 
fois  que  le  caractère  absolu  de  l'incapacité 
s'est  révélé  dès  ce  jour  même.  —  Dans  ce 
dernier  cas ,  il  n'y  a  point  place  au  régime 
de  l'indemnité  temporaire;  mais  il  en  sera 
dilVéremment  si,  comme  il  arrive  souvent,  le 
caractère  de  l'incapacité  ne  s'est  pas  révélé 
dès  le  moment  même  de  l'accident  :  l'in- 
demnité journalière  sera  due  alors  à  l'ou- 
vrier jusqu'au  moment  où  il  sera  devenu 
certain  qu'il  a  perdu  toute  aptitude  au  tra- 
vail et  où  par  suite  s'ouvrira  son  droit  à  1* 


Ô2  -  ACCIEENTS  DU  TRAVAIL 


Art. 


rente  (Dissertation  de  M.  Dupnich.  D.T.  1!XK!.  | 
2.  SI  |.  —  C"est  ce  qiii  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  (D.P.  9S.  4.  68,  col.  3,  n°  1-2). 

d.  —  Accident  mortel  (U  1S88,  art.  3,  S  S  â  9  ). 

178.  En  cas  de  mort  de  la  victime,  le 
conjoint  survivant,  les  enfants  et,  dans  cer- 
taines conditions,  les  autres  descendants  et 
les  ascendants ,  ont  droit  à  une  rente.  Cette 
rente  est  régie,  en  ce  qui  concerne  les  termes 
rt  le  mode  de  payement,  linsaisissabilité.  etc., 
par  les  règles  "relatives  à  la  rente  qui  est 
Kccordée,  en  cas  d'incapacité  permanente,  à 
la  victime  elle-même  (V.  supra,  n»'  141  et  s.i. 

179.  Si  la  mort  n'est  survenue  qu'au  bout 
d'une  certaine  période  de  traitement  curatif, 
on  doit  admettre,  malgré  le  silence  de  la  loi, 
que  le  blessé  a  eu  droit,  pendant  cette  pé- 
riode, aux  mêmes  allocations  que  le  blessé 
atteint  d'incapacité  permanente  (Sachet, 
t.  I,  n»  55Ô1,  c'est-à-dire  à  l'indemnité  tem- 
poraire et  au  rembcursemenl  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques 

L'indemnité  temporaire  est  due  jusqu'au 
jour  du  décès  (  J,.  9  avr.  18.'I8,  art.  15.  S  2). 
Si  l'ouvrier  n'a  pas  reçu,  avant  son  décès,  le 
montant  de  l'indemnité  temporaire  et  des 
frais  médicaux,  la  créance  qu'il  avait  de  ce 
.chef  contre  le  patron  passe  à  ses  héritiers, 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  les  mêmes 
personnes  que  les  ayants  droit  à  la  rente. 

180.  Le  conjoint",  les  enfants,  etc. .  ont- 
ils   droit  aux  rentes  allouées  par  la  loi   du 

■9  avr.  189S,  bien  que  la  victime  elle.- même 
ait  obtenu  antérieurement  et  à  son  prolit 
personnel  une  rente  viagère?  La  solution 
afiirmative  ne  parait  pas' douteuse;  elle  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  25  oct.  1905,  D.P.  1ÏI07.  1. 
330).  Et  elle  est  applicable  au  cas  ou  la  vic- 
time avait,  de  son  vivant,  demandé,  en  se 
fondant  sur  l'agsravation  survenue  dans  son 
état,  la  revision  Se  la  rente  quelle  avait  pri- 
mitivement obtenue  (Même  arrêt,  sol.  impl.l. 
•  181.  --^  l.  Droits  du  conjoint  mnivant 
(L.  189{?,  art.  3  ai.  —  Le  conjoint  survivant 
a- droit  à  une  rente  viagère  égale  à  20  pour 
cent  du  salaire  annuel  de  la  victime.  Cette 
rente  est  Aue,  sans  distinction  de  sexe, 
aussi  bien  au  veuf  d'une  ouvrière  qu'à  la 
veuve  d'un  ouvrier  (Lyon,  7  juin  1900, 
D.P.  1901.  2.  12 1.  Elle  ne  comporte  au- 
cune réduction  par  le  fait  du  concours  du 
conjoint  survivant  avec  des  enfants,  égale- 
ment créanciers  d'une  rente  fDissertation  de 
M.  Dupuich,  D.P.  1904.  2.  25,  note  1-5.  — 
Rennes,  22  janv.  1901.  Paris.  5  juill.  1902, 
Rouen,  2  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  2.51.  Il 
faut  seulement  que  le  mariage  soit  antérieur 
a  l'accident  et  qu'il  ne  soit  intervenu  ni 
séparation  de  corps,  ni  divorce.  —  La  cir- 
constance que  le  survivant  aurait  abandonné 
le  domicile  conjugal  ne  serait  pas  une  cause 
d'exclusion  (CaboIat,  t.  1,  n»  400;  Loubat, 
op.  cit.,.n»  191  ). 

En  cas  de  nouveau  mariage,  la  pension  est 
supprimée,  et  le  conjoint  perd  son  droit  à  la 
rente;  il  reçoit  seulement,  à  titre  d'indem- 
nité définitive,  un  capital  égal  à  trois  fois  le 
montant  dune  année  de  rente. 

182.  —  11.  Droits  des  enfanls  (L.  1898, 
art.  3  b).  —  Les  enfants  de  la  victime  ont 
droit  à  une  rente,  mais  seulement  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans;  d'où  il  suit  que  l'enfant 
qui,  dès  le  jour  de  l'accident,  a  seize  ans 
accomplis,  n'a  droit  à  aucune  rente.  Aucune 
distinction  n'est  faite  entre  les  enfants  légi- 
times, adoptifs  et  naturels,  pourvu  que  ceux- 
ci  aient  été  reconnus  avant  l'accident.  —  .Aux 
enfants  naturels  simples,  il  y  a  lieu  d'assi- 
miler ici  les  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux (Cabouat,  t.  1,  n"  405).  —  Mais  on  ne 
doit  comprendre  sous  le  nom  d'enfants  que 
les  enfants  du  premier  degré,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  descendants,  qui  sont  sou- 
mis à  un  régime  spécial  (V.  infra,  n"  198). 


183.  Quant  au  point  de  départ  du  droit  à 
la  rente,  la  question  a  été  diversement  réso- 
lue :  les  uns  la  font  courir  seulement  du 
jour  de  la  naissance  (D.P.  1901.  2.  308.  note 
3-4;  Paris.  22  févr.  1901,  D.P.  IflOl.  2.  308i  ; 
les  autres,  à  partir  du  jour  de  l'accident  (ïrib. 
civ.  Dunkerque,  2  mars  lîlÛO,  D.P.  1901.  2. 
308*. 

184.  La  quotité  de  la  rente  due  à  chacun 
des  enfants  dépend  de  deux  éléments  :  leur 
nombre  et  leur  situation  dans  la  famille, 
suivant  qu'ils  sont  orphelins  de  père  ou  de 
mère  seulement,  ou  bien  qu'ils  sont  orphe- 
lins à  la  fois  de  père  et  de  mère. 

185.  1"  Les  orphelins  de  père  ou  de  mère 
seulement  ont  droit  à  une  rente  ou  un 
ensemble  de  rentes  s'élevant.  au  maximum, 
à   15   pour  cent,   s'il    n'y  a  qu'un   enfant  ; 

25  pour  cent,  s'il  y  en  a  iieux:  35  pour  cent, 
s'il  y  en  a  trois;  40  pour  cent,  s  il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre.  Par  suite, 
un  enfant  qui  aurait  droit  à  15  pour  cent, 
s'il  était  seul,  voit  sa  rente  réduite  à 
12.5  pour  cent,  s'il  concourt  avec  un  autre; 
à  11.6  pour  cent,  s'il  concourt  avec  deux 
autres;  à  10  pour  cent,  s'il  concourt  avec 
trois  autres:  à  S  pour  cent,  s'il  concourt 
avec  quatre  autres,  etc. 

Mais,  dans  le  cas  où  le  concours  de  plu- 
sieurs enfants  a  ainsi  obligé  de  réduire  I  en- 
semble de  leurs  rentes  dans  les  limites  du 
maximum  ti.xé  par  la  loi,  la  rente  due  aux  plus 
jeunes  doit  s'accroître  ensuite  au  fur  et  à 
mesure  que,  les  aînés  parvenant  à  l'Age  de 
seize  ans  ou  venant  à  mourir,  leur  droit  à 
une  rente  se  trouve  éteint  (Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.P.  1904.  2.  25,  note  1-5. 
—  Sachet,  t.  1.  n»  423;  Jacqmix  et  d'Estain- 
TOT.    n"  184   et   s.    —   Trih.    civ.    Vannes, 

26  juill.  IStOO.  Trib.  civ.  Compiègne,  26  déc. 
190in.  D.P.  1904.  2.  25  ;  Rennes.  22  janv. 
1901 ,  Trib.  civ.  Vannes,  9  janv.  1902,  D.P. 
190't.  2.  25;  Paris.  5  juill.  1902.  Rouen, 
2  mai  1903.  D.P.  ibid.  —  En  sens  contraire  : 
Caboiat,  t.  2.  n"  371).  —  L'accroissement  se 
fait  alors  en  attribuant  aux  plus  jeunes,  lors 
de  l'extinction  de  la  rente  due  à  leurs  aînés, 
la  même  rente  qu'ils  auraient  eue  si  la_  pré- 
sence de  ceux-ci  n'avait  pas  nécessité  une 
réduction  (Mêmes  décisions). 

Suivant  une  opinion,  la  répartition  nou- 
velle n'est  autorisée  que  pendant  la  période 
de  revision  qui.  aux  termes  de  l'art.  19,  est 
de  trois  ans  (V.  itifra,  n»  365).  parce  qu'après 
ce  délai  les  droits  des  parties  se  trouvent 
fixés  et  les  charges  résultant  de  l'accident  ne 
peuvent  être  augmentées  (Jacqmin  et  d'Es- 
TAiNTOT,  n»  186f.  —  D'après  une  autre  doc- 
trine, il  est  indilTérent  qu'on  soit,  ou  non, 
dans  le  délai  de  revision,  puisqu'il  s'agit, 
non  pas  d'augmenter  les  charges  du  patron, 
mais  de  Irépartir  dilféremment  une  somme 
restant  la  même  (Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.P.  1904.  2.  25,  note  1-5;  Sachet,  t.  1, 
n»  578). 

186.  "2°  Quant  aux  orphelins  de  père  et 
de  mère,  le  patron  doit  à  chacun  d'eux  une 
rente  de  20  pour  cent.  —  L'ensemble  des 
rentes  ne  peut  dépasser  au  total  60  pour 
cent  ;  par  suite,  un  enfant  qui  aurait  droit  ,i 
20  pour  cent,  s'il  était  seul  ou  s'il  concourait 
avec  un  ou  deux  autres,  voit  sa  rente  réduite 
à  15  pour  cent,  s'il  concourt  avec  trois  autres; 
à  12  pour  cent,  s'il  concourt  avec  quatre 
autres;  à  10  pour  cent,  s'il  concourt  avec 
cinq  autres,  etc.  Mais  comme,  dans  le  pre- 
mier cas  (V.  su]ira,  nolSôi,  la  rente  de 
chaque  enfant  s'accroît,  par  suite  d'une 
répartition  nouvelle,  au  fur  et  à  mesure  que 
s'éteignent  les  autres  rentes  qui  en  avaient 
nécessité  la  réduction. 

187.  3»  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  de 
concours  d'orphelins  de  père  et  de  mère 
(orphelins  rfoub/es)  et  d'orpnelins  de  père  ou 
de  mère  (orphelins  simples)  seulement.  On 
n'est  pas  d'accord  sur  le  mode  suivant  lequel 
la  répartition  des  rentes  doit  alors  s'opérer. 


—  Suivant  un  premier  système,  la  rente  de 
tous  les  orphelins  réunis  ne  peut  en  aucun 
cas  excéder  40  pour  cent  (ce  qui.  en  y  ajou- 
tant les  20  pour  cent  irréductibles  de  la 
veuve,  comporte  à  la  charge  du  patron  un 
maximum  de  60  pour  ccnti  (Caboiat.  t.  1  , 
n»  378;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  Wahl,  I.  2, 
n»  1915.  —  Trih.  civ.  Compiègne,  26  déc. 
1900.  Rennes.  22  janv.  1901,  D.P.  1901.  2. 
25).  —  D'après  une  autre  opinion,  la  rente 
de  tous  les  orphelins  réunis  peut  atteindre 
60  pour  cent  (ce  qui,  en  y  ajoutant  les  20 
pour  cent  irréductibles  de  la  veuve,  com- 
porte à  la  charge  du  patron  un  maximum 
de  80  pour  cent)  (Dissertation  de  M.  Du- 
puich, D.P.  1904.  2.  25,  note  1-5.  —  Avbry 
et  Rac.  t.  5,  §  372  ter,  note  60,  p.  504; 
Sachet,  t.  1,  n»  568:  note  de  M.  Wahl, 
Sir.  l'.KlI.  2.  17.  —  Paris,  5  juill.  1902,  Rouen. 
2  mai  1903,  D.P.  1904.  2.  25);  ...  Mais  ce 
maximum  de  SO  pour  cent  (dont  60  pour  cput 
répartis  entre  les  orphelins)  ne  peut  jamais 
être  dépassé  (Dissertation  précitée). 

Reste  la  question  de  savoir  comment  de- 
vra se  faire  la  répartition  des  60  pour 
cent.  —  Il  a  été  jugé  que  la  totalité  doit 
d'abord  être  attribuse  aux  orphelins  dou- 
bles jusqu'à  ce  que,  ayant  atteint  l'âge  de 
seize  ans,  ils  laissent  disponible  une  portion 
de  rente  qui  alors  seulement  serait  attribuée 
aux  orphelins  simples  (Trib,  civ.  de  Nantes, 
18  juin  1900,  D.P.  19Ûi.  2  26).  —  D'après  un 
autre  système,  après  avoir  déterminé  la 
somme  à  distribuer  sous  forme  de  rentes,  on 
répartit  cette  somme  entre  les  deux  groupes 
d'orphelins,  tant  du  premier  lil^  que  du 
second,  puis,  dans  chaque  groupe,  entre  les 
enfants,  suivant  les  proportions  établies  par 
l'art.  3,  §13;  en  sorte  .-[ue ,  si  la  portion  du 
salaire,  revenant  à  trois  orphelins  doubles 
et  quatre  orphelins  simples,"  représenté 
(par  exemple)  1000  francs,  on  attribuera  au 
groupe  des  premiers  60  pour  cent  de  cette 
somme  ou  600  francs  (soit  200  francs  à  cha- 
cun des  trois),  et  au  groupe-  des  seconds 
40  pour  1(X)  de  ladite  somme  ou  400  francs 
(soit  100  francs  à  chacun  des  quatre)  (Disser- 
tation de  Al.  Dupuich,  précitée;  Aibry  et 
Rai' ,  loc.  cil.,  note  61,  p.  506;  Rouen, 
2  mai  1903,  précité.  —  Comp.  Sachet,  t.  1, 
n'*  569  et  s.). 

188.  4»  Hégles  générales.  —  Lorsqu'un 
ouvrier,  mort  victime  d^nn  accident  du  tra- 
vail, laisse  sa  veuve  enceinte,  une  action  à 
tin  de  rente  viagère  ne-peut  être  formée  au 
nom  de  l'enfant  simplement  conçu;  l'action 
n'est  recevable  qu'â^Irès  la  naissance  de 
l'enfant  (D.P.  1901.  2.  '308,  note  1-2;  Aibry 
ET  Rai',  loc.  cit.,  note  m,  p.  508.  —  Trib. 
civ.  Dimkerque,  2  mars  19(X),  Trib,  civ. 
Arras,  29  mars  1900.  Paris,  22  févr,  1901, 
D.P.  1901.  2.  308.  —  En  sens  contraire: 
Sachet,  t.  1 ,  "h»  561).  Toutefois,  la  con- 
ception de  l'enfant  légitime  au  moment  de 
l'accident  qui  a  causé  la  mort  du  père 
suflit  à  assurer  son  droit  à  la  rente,  s'il 
est  né  viable  au  cours  du  procès  (Trib. 
civ,  Dunkerque,  2  mars  1900,  précité  ;  Paris, 
22  févr.  1901.  précité).  —  Il  ne  suflirait.  d'ail- 
leurs, pas  que  l'enfant  fut  conçu  avant  le 
décès  du  père  ;  il  faut  que  la  conception  soit 
antérieure  à  l'accident.  En  elfet,  en  matière 
d'accident  du  travail,  le  fait  générateur  du 
droit  à  l'indemnité  est  l'accident  lui-même  : 
c'est  donc  au  jour  de  l'accident  qu'il  faut  se 
placer  pour  savoir  si  la  personne  qui  réclame 
l'indemnité  v  a  réellement  droit  (Nancv, 
17  déc.  1904. "D.P.  1906.  2.  429.  et.  sur  pour- 
voi, Civ.  l"  août  1906.  D.P.  1909,  i"  partie). 

189.  Si  parmi  les  enfants  de  la  vic- 
time, il  s'en  trouve  un  dont  les  droits  sont 
contestés,  le  tribunal  doit  ou  statuer  immé- 
diatement sur  cette  contestation,  ou  réserver 
sa  décision  à  l'égard  de  tous  les  enfants:  le 
quantum  de  la  rente  allouée  à  chacun  d'eux 
variant  avec  leur  nombre,  il  ne  peut  fixer  la 
rente  due  à  ceux  dont  les  droits  sont  recon- 
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nii'i,  et  surseoir  à  statuer  sur  les  droits  con- 
testés de  l'autre  eqfant  (Nancy,  17  déc.  1904, 
.préfité). 

190.  Le  jufre  qui  alloue  une  rente  annuelle 
iiiix  enfants  mineurs  d'un  ouvrier  victime 
*i  un  accident  du  travail  n'est  pas  tenu  de 
s'expliquer  sur  les  réductions  successives  et 
sur  la  cessation  de  cette  rente,  ces  points 
étant  réf;lés  par  la  loi  elle-même,  a  laquelle 
le  ju;,'e"(loit  être  censé  s'être  réi'éré  implici- 
tement (Ueq.  25  oct.  1905.  U.P.  ]!K)7.  1.  330). 

191.  —  III.  Droits  des  ascendants  (L. 
9  avr.  189S,  art.  3  c  —  Les  ascendants 
;uixquels  une  rente  peut  être  due  ne  sont  pas 
seulement  le  père  et  la  mère  :  les  termes  de 
la  loi  étant  f;énéraux  et  absolus,  la  pré- 
sence des  père  et  mère  de  la  victime  de 
l'accident  n'exclut  pas  le  droit  à  la  rente 
des  ascendants  d'un  decré  plus  éloigné 
^Lyon,  25  mars  1907,  D.P.  -1907.  5.  55). 

192.  Le  droit  des  ascendants  est  subordonné 
à  une  double  condition  :  il  faut  d'abord  que  la 
victime  de  l'accident  n'ait  laissé,  au  moment 
de  son  décès  :  ...  ni  un  conjointnon  divorcé,  ni 
un  enfant  mineur  de  seize  ans  et.  comme  tel, 
ayant  droit  à  une  rente.  —  II  a  été  jugé  que 
1  ascendant  (spécialement  le  père)  n'est  fondé 
a  réclamer  la  rente  prévue  par  l'art.  3.  S  6, 
de  la  loi  du  9  avr.  1S98.  qu'à  la  condition  d'éta- 
blir le  décès  du  conjoint  de  la  victime  ;  il  ne 
lui  suffit  pas  d'établir  que  ce  conjoint  a  dis- 
paru (ïrib.  civ.  Seine,  12  mars  1907.  Rec.  péi: 
des  assurances,  1838.  p.  136).  C'est  une  appli- 
cation de  ce  principe  général,  que  l'absence 
n'autorise  pas  les  intéressés  à  exercer  les  droits 
et  actions  t]ui  leur  compéteraient  si  le  décès 
i'Iait  prouve  (V.  Absence,  n"^  197  et  s.). 

193.  Il  faut  ensuite  que  l'ascendant 
demandeur  ait  été.  du  vivant  de  la  vic- 
time de  l'accident,  à  la  charge  de  celle-ci. 
—  Il  appartient  aux  tribunaux  de  détermi- 
ner si  les  ascendants  d'un  ouvrier  victime 
d'un  accident  mortel  étaient  o  la  charge  de 
celui-ci,  et  si  à  ce  titre  ils  ont  droit  à  la 
rente  viagère  prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  avr.  1898;  à  cet  égard,  ils  jouissent  d'un  pou- 
voird'appréciation  très  étendu,  qui  s'exerce  en 
considération  des  circonstances  et  de  la  situa- 
tion réelle  des  demandeurs  (Req.  %i  oct.  1901 , 
29  oct.  1901,  10  avr.  1902.  D.P.  19l>2.  1. 
382).  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  la  mère  de 
l'ouvrier  peut  obtenir  une  rente  si ,  n'ayant 
aucune  ressource  personnelle ,  elle  est 
atteinte  d'une  hernie  qui  la  met  dans  l'im- 
possibilité presque  absolue  de  travailler,  et 
n'a  d'autre  appui  que  son  mari,  lequel  n'a 
lui-même  d'autre  ressource  que  son  travail 
pour  la  soutenir  ainsi  que  ses  deux  enfants 
(Rouen.  9  avr.  \sm,  D.P.  1904.  2.  294). 

Inversement,  on  a  rejeté  la  demande  de 
rente  formée  :  ...  par  la  mère  de  l'ouvrier 
mort,  si,  âgée  seulement  de  quarante-huit 
ou  quarante-neuf  ans,  elle  est  en  état  de 
.subvenir  par  son  travail  à  ses  besoins  per- 
sonnels et  n'a  jamais  eu  de  secours  ali- 
mentaire de  son  tils,  avec  lequel  elle  n'avait 
pas  de  relations  (Grenoble,  5  nov.  190Ô,  D.P. 
1902.  2.  463);  ...  Par  le  père  de  l'ouvrier,  si, 
âgé  seulement  de  quarante-cinq  ans,  il  est 
en  état  de  se  procurer,  par  son  travail,  des 
ressources  suffisantes  pour  subvenir  à  ses 
besoins  (Rouen,  9  avr.  1903,  précité):  ...  Ou 
si,  ouvrier  lui-même,  il  gagne  5  francs  par 
jour,  et,  par  suite,  peut  subvenir  à  sa 
subsistance  et  k  celle  de  sa  femme,  qui, 
de  son  côté,  n'est  pas  dans  l'impossibi- 
lité de  pourvoir  à  son  entretien  personnel 
(Nancy,  14  mars  1900,  D.P.  1900.  2.  168)  ; 
...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  fils,  ayant  des 
habitudes  de  braconnage  et  de  vagabondage, 
travaillait  très  irrégulièrement, 'pouvait  a 
peine  assurer  sa  propre  existence,  n'avait 
que  peu  de  relations  avec  ses  parents  qui 
ignoraient  son  domicile,  n'était  pas  leur  sou- 
tien et  même  ne  pouvait,  en  aucune  façon, 
leur  venir  en  aide  (Nancy,  14  mars  1900, 
jjrécité}. 


En  général,  la  jurisprudence  refuse  de 
considérer  les  ascendants  comme  étant  à 
la  charge  de  leur  fils,  alors  même  qu'ils 
recevaient  de  lui  des  subsides  périodiques, 
si  ces  subsides  ne  constituaient  pas  leur 
imUi^ic  moyen  d'existence.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  les  père  et  mère  d'un  ouvrier 
mort  victime  d  un  accident  du  travail  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  la  rente  viagère 
déterminée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  s'il 
apparaît  que  la  mort  du  fils,  soutien  utile, 
mais  non  indispensable,  de  ses  parents,  n'a 
pas  modifié  les  conditions  matérielles  de  leur 
existence  (Req.  24  avr.  1903,  D.P.  1904.  1. 
326-327);  ...  Que  les  père  et  mère  d'un 
ouvrier  victime  d'un  accident  peuvent  ne 
pas  être  considérés  comme  étant  à  sa  charge  : 
...  lorsqu'ils  sont  tous  deux  dans  la  force  de 
l'âge,  qu'ils  peuvent,  malgré  certaines  infir- 
mités, se  livrer  au  travail,  et  que,  s'ils  rece- 
v.iient  la  presque  totalité  des  salaires  de  leur 
enfant,  ces  versements  n'étaient  que  l'équi- 
valent des  avantages  que  ce  dernier,  habi- 
tant avec  eux,  trouvait  au  domicile  paternel, 
ou  constituaient  en  tout  r,is  une  libéralité 
(Req.  20  juill.  1903,  D.P.  1SI03.  1.  K^.  —  V. 
aussi  Req.  23  oct.  1901,  D.P.  1902.  1.  ::S82; 
10  avr.  1902,  D.P.  ibid.).  —  La  demande  du 
père  et  de  la  mère  de  l'ouvrier  a.  au  con- 
traire, été  admise,  dans  un  cas  où  il  était 
constant  qu'ils  étaient,  au  moment  de  l'ac- 
cident, atteints  d'infirmités  graves  les  met- 
tant dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  leurs 
besoins,  et  que  leur  fils,  qui  leur  apportait 
tous  ses  gains,  leur  constituait  une  aide 
indispensable  à  leur  existence  (Req.  29  oct. 
1ÎK)1,  D.P.  1902.  1.  382;  Rouen,  9  avr.  1903, 
D.P.  1904.  2.  293-294). 

Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  les 
ascendants  aient,  du  vivant  de  la  victime, 
reçu  de  celle-ci  des  secours  effectifs;  l'ascen- 
dant est  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi,  par  cela  seul  qu'il  se  trouvait  en  si- 
tuation de  réclamer  d'eux  une  pension  ali- 
mentaire (Cahoi'at,  t.  1,  n»  417:  Loubat,  op. 
cit.,  n"  411  et  s.  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  n»  372 
ter,  note  74.  —  En  sens  contraire  ;  Baudry- 
Lacantinkrie  et  Wahl,  t.  2,  n"  I9I8;  Sachet, 
t.  I ,  n"s  ,585  et  s.). 

194.  Les  droits  du  père  et  de  la  mère 
doivent  être  envisagés  distinctement,  et  la 
demande  de  l'un  peut  être  accueillie  tandis 
que  celle  de  l'autre  est  rejetée  iD.P.  1904.  2, 
293,  note  3-5;  Grenoble, '5  nov.  1900.  D.P. 
1902.  2.  463:  Rouen,  9  avr.  i;»03,  précité). 

195.  La  rente  due  aux  ascendants  est  via- 
gère, comme  celle  du  conjoint.  Elle  est  fixée 
à  forfait,  et  les  juges  ne  peuvent  pas  la 
réduire  en  dehors  du  cas,  expressément 
prévu  par  ladite  loi,  celui  de  faute  inexcu- 
sable (V.  infra,  n"  223),  notamment  sous 
le  prétexte  que  les  ayants  droit  ne  sont  pas 
uniquement  à  la  charge  de  la  victime  (Trib. 
civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  D.P.  1900. 
2.  495;  Douai,  29  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  478). 

196.  Le  quantum  de  la  rente  due  à 
chaque  ascendant  est  égal  à  10  pour  cent  du 
salaire  de  la  victime.  —  Le  total  des  rentes 
que  le  patron  peut  être  appelé  à  servir  aux 
ascendants  est  de  30  pour  cent.  Si  ces  ayants 
droit  étaient  au  nombre  de  plus  de  trois,  le 
maximum  de  30  pour  cent,  ainsi  fixé,  ne 
permettrait  pas  de  leur  allouer  à  chacun 
10  pour  cent  :  il  y  aurait  donc  lieu  de  répar- 
tir entre  eux  ledit  maximum  par  portions 
égales,  comme  on  le  fait  pour  les  orphelins 
(Sachet,  t.  1,  n»  596). 

197.  On  admet  généraisment  qu'à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  ayants  droit 
de  la  catégorie  précédente ,  c'est-à-dire  les 
orphelins,  l'extinction  des  rentes  qui  avaient 
nécessité  la  répartition  entre  des  ascendants 
de  la  victime  ne  donne  pas  lieu  à  accroisse- 
ment au  profit  des  survivants  (Sachet,  t.  1, 
n»597 ;  Loubat, op. ci*., n»  199 :  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  n"  372  ter,  texte  et  note  77  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wall,  t,  2,  n»  1920), 


198.  —  IV.  Droits  des  descendants  autres 
que  les  enfants.  —  Les  descendants  autres 
que  les  enfants  (c'est-à-dire  les  petits-enfants) 
peuvent  avoir  droit  à  une  rente  dans  les  même» 
conditions  que  les  ascendants  ;  avec  cette 
dillérence,  toutefois,  que  la  rente  des  descen- 
dants, au  lieu  d'être  viagère  comme  celle  des 
ascendants,  s'éteint  avec  leur  seizième  année, 
comme  celle  des  enfants  du  premier  degré. 

Pour  que  les  descendants  aient  droit  à  une 
rente,  il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  n'ait 
existé  au  moment  du  décès  ...  ni  un  conjoint 
non  divorcé,  ...  ni  un  enfant  mineur  de 
seize  ans  et,  comme  tel,  ayant  droit  à  une 
rente  (Sachet,  t.  1.  n».")98);  ...  mais  l'exis- 
tence d'un  ascendant  ayant  droit  à  une  rente 
ne  les  exclurait  pas,  il  y  aurait  seulement 
lieu  à  concours  dans  la  limite  du  maxi- 
mum de  30  pour  cent.  —  Il  fautj  en  second 
lieu,  que  les  descendants  justifient  avoir  été, 
du  vivant  de  la  victime,  à  sa  cliarge. 

199.  —  V.  Droits  des  collatéraux:.  —  Le  bé- 
néfice de  la  loi  du  9  avr.  1898  est  réservé,  en 
dehors  du  conjoint,  aux  parents  en  ligne 
directe;  les  collatéraux,  tels  que  les  frères  et 
sœurs,  n'ont  aucun  droit  contre  le  patron, 
ni  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ni  en 
vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.  (Sachet,  t.  1, 
n'HOl  ;  Loubat,  op.  cit.,no  186).  Ils  pourraient 
seulement,  en  tant  qu'héritiers  du  défunt,... 
réclamer  les  sommes  dont  celui-ci  aurait  été 
créancier  lors  de  son  décès,  à  titre  de  pro- 
rata de  rente,  indemnité  journalière  ou  frais 
médicaux;  ...  Ou  encore  exercer,  en  leur 
nom  personnel,  contre  tous  tiers  responsables, 
l'action  dérivant  à  leur  profit  de  l'art.  1382 
C.  civ.  (V.  infra,  n»s  239  et  s.). 

200.  —  YI.  Décès  de  la  victime  a;)ivs 
introduction  de  la  demande.  —  Si  l'ouvrier 
était  mort  après  avoir  introduit  une  demande 
en  payement  des  sommes  auxquelles  il  avait 
droit,  ses  héritiers  pourraient  agir  par  voie 
de  reprise  d'instance  (Req.  13  janv.  190-'i-, 
D.P.  1906.  1.  801).  Mais  la  veuve  de  l'ouvrier 
ne  serait  pas  recevable  à  réclamer  par  cette 
voie  les  rentes,  tout  à  fait  distinctes,  aux- 
quelles elle  ou  ses  enfants  peuvent  prétendre 
personnellement  (Même  arrêt). 

§  3.  —  Du  salaire  de  base. 

201.  Les  rentes  accordées  à  la  victime 
ou  à  ses  représentants  étant  proportion- 
nelles au  salaire,  il  y  avait  lieu  de  déter- 
miner le  montant  du  salaire  qui  doit  servir 
à  établir  cette  proportion  et  qui  est  dit 
salaire  de  base. 

202.  —  I.  Mode  de  calcul.  —  Le  salaire 
de  base  n'est  plus  ici,  comme  dans  le  cas 
011  il  s'agit  de  déterminer  l'indemnité  journa- 
lière (V,  supra,  n"  126),  le  salaire  gagné  par 
l'ouvrier  le  jour  de  l'accident.  Pour  détermi- 
ner la  rente  annuelle  due  à  la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit,  on  recherche  le  salaire  gagné 
par  lui  dans  l'année  qui  a  précédé  l'accident 
(Req.  3  déc.  1901,  D.P,  1902.  1.  381). 

Le  salaire  de  base,  qui  sert  à  déterminer 
la  rente  due  en  cas  d'accident  mortel  ou 
d'incapacité  permanente,  doit  s'entendre,  en 
principe,  non  d'un  salaire  fictif  et  calculé 
d'après  des  moyennes,  mais  du  salaire  effec- 
tivement touche  par  l'ouvrier  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  l'accident  (L.  9  avr. 
1898,  art.  10.  S  1;  Paris,  21  juill.  1900.  Aix, 
3  août  1900,  1):P.  1901.  2.  178).  ti  n'y  a  pas, 
non  plus,  à  tenir  compte  de  la  rémunération 
que  pouvait  lui  faire  espérer,  pour  l'avenir, 
le  salaire  qu'il  touchait  en  dernier  lieu  (Civ. 
13  févr.  1906,  D.P.  1908.  1,  386).  —  Toute- 
fois, à  raison  de  la  difficulté  d'établir  avec 
précision  le  total  réel  des  salaires  de  tous  les 
jottrs  de  travail,  un  arrêt  est  suffisamment 
motivé  lorsque,  en  réponse  à  des  conclusions 
demandant  une  augmentation  relative  à  la 
détermination  du  salaire  de  base,  il  cons- 
tate le  salaire  moyen  gagné  annuellement  paf 
le  demandeur  (Req.  3  déc.  1901,  précité). 


64  —  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Art.  7, 


§3. 


203.  I.e  calcul  du  salaire  annuel  ne  pré- 
sente aucune  dil'licullé  s'il  s'agit  d'un  ouvjier 
ayant  rêgiUièrement  travaille  toute  l'année 
dims  l'eutreprioe  :  il  suffit  alors  de  recher- 
cher la  rémunération  qu'il  a  eÛ'eclivenient 
rei'ue  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
l'accident.  Mais  cette  hypothèse  se  réalise, 
en  l'ait,  assez  rarement  ;  dans  la  plupart  des 
cas.  louviier  n'aura  pas  accompli  nue  année 
pleine  de  travail  immédiatement  avant  l'acci- 
dent. Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

204.  i"  l'ouvrier  était  employé  dans  une 
entreprise  ouverte  toute  l'année^  mais  où  il 
n'était  embauché  que  depuis  nwhis  de  douze 
mois.  —  Le  salaire  de  base  doit  alors  com- 
prendre, outre  la  rémunération  efl'ective  qu'il 
a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entreprise, 
une  somme  complémentaire. 

D'après  la  loi  du  9  avr.  1898  (art.  10,  §  2, 
texte  ancien),  on  devait  ici  faire  état  d'une 
somme  correspondant  à  la  rémunération 
moyenne  qu'ont  reçue  dans  la  même  entre- 
prise, pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie.  Cette  rémunération  moyenne 
des  autres  ouvriers  dépendant  de  circons- 
tances de  fait  nombreuses  et  variables,  il 
appartenait  au  juge  du  fait  de  la  déterminer 
souverainement  (Req.  13  juill.  1903,  D.P. 
•1903.  -1.  57-2;  Civ.  4  mai  I90i,  D.P.  1904.  1. 
2S9.  —  Sachet,  t.  1 ,  iv  871  ;  Serre,  p.  137- 
•138).  Depuis  la  loi  du  31  mar^  1905  (art.  10, 
§  2,  texte  tiouveau),  la  somme  complémen- 
taire dont'  on  doit  faire  étal  est  celle  que 
l'ouvrier  lui-même  aurait  dû  recevoir  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  compléter 
les  douze  mois,  d'après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie 

gendant  ladite  période  (Civ.  13  févr.  190(j, 
.P.  1908.  1.  380).  11  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer ici  le  mode  de  calcul  autorisé  par  le 
paragraphe  3  de  l'art.  10  et  consistant  à 
ajouter  à  la  rémunération  reçue  par  l'ouvrier 
dans  l'entreprise  les  gains  réalisés  par  lui 
dans  l'année,  cette  disposition  visant  exclu- 
sivement les  ouvriers  occupés  d'une  façon 
intermittente  dans  une  industrie  qui  s'exerce 
sans  interruption  (Ueq.  2  juin  1902,  D.P. 
1903.  1.  598). 

205.  2«  L'ouvrier  était  employé  dans  une 
entreprise  où  le  travail  est  discontinu,  c'est- 
à-dire  dans  une  entreprise  qui  chôme  et  reste 
fermée  pendant  une  partie  de  chaque  année 
(Sachet,  t.  1,  n"  875;  Loubat,  op.  cit.,  n™  167 
et  s.).  —  En  ce  cas,  il  faut,  pour  calculer  le 
salaire  de  base,  ajouter,  au  salaire  ellecli- 
vement  gagné  par  l'ouvrier  dans  l'entreprise, 
pendant  le  temps  ou  elle  fonctionne,  les 
gains  réalisés  par  lui-même  en  dehors  de 
cette  entreprise  pendant  le  tempf  où  elle  est 
en  chômage  (art.  10,  §  3).  —  Parmi  les 
entreprises  à  travail  discontinu ,  il  faut 
ranger  :  ...  1=  celles  qui  chôment  régulière- 
ment une  partie  de  l'année  (entreprises  de 
maçonnerie,  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave, etc.);  ...  2»  Les  établissements  qui, 
bien  qu'ouverts  toute  l'année,  ne  donnent 
de  travail  à  l'ouvrier  que  quelques  jours  par 
semaine  ou  quelques  heures  par  jour  (Sachet, 
t.  1,  n»  875;  Cabouat,  t.  2,  n»584).  —  Mais 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  des  industries 
qui  ne  fonctionnent  pas  toute  l'année,  lors 
même  qu'une  portion  du  personnel  ne  serait 
employée  que  par  intermittence  et  selon  les 
besoins  du  service  (Paris,  26  mars  1904. 
D.P.  1906.  2.  87). 

Si  la  victime  de  l'accident  n'était  entrée 
dans  l'établissement  qu'après  le  commence- 
ment de  la  «  saison  cle  travail  »,  il  y  aurait 
lieu,  semb!e-t-il,  de  lui  appliquer  par  analogie 
les  dispositions  de  l'art.  10,  §  2.  La  rémuné- 
ration effectivement  reçue  par  l'ouvrier  de- 
puis son  entrée  devrait  donc  être  majorée  du 
salaire  qu'il  aurait  pu  recevoir  pour  la  pé- 
riode antérieure  d'après  la  rémunération 
movenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie 


I  C.AiJOiAT.  t.  2,  n»  589.  —  ïrib.  civ.  Vesoul, 
14  nov.  1899,  Bull.  min.  com.,  t.  1,  1.  158). 

^06.  3°  L'ouvrier,  sans  avoir  fourni  douie 
mois  pleins  de  travail,  était  cepuiidaut  em- 
plai/é  depuis  plus  de  douze  mois  dans  l'usine, 
d'ailleurs  ouverte  toute  l'année.  —  11  faut 
alors  appliquer  non  pas  l'art.  10,  §  2,  relatif 
au.\  ouvriers  embauchés  dans  l'entreprise 
depuis  moins  d'un  au  (V.  supra ,  n»  2U4.  — 
Cauouat,  t.  2,  n»  577),  ni  l'art.  10,  §  3,  relatif 
aux  industries  à  travail  discontinu  et  à  chô- 
mages périodiques  (V.  supra,  n"  205),  mais 
l'ari.  10,  S  1,  suivant  lequel  le  salaire  de  base 
s'entend  de  la  rémunération  ellective  allouée 
à  l'ouvrier,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
pendant  les  douze  derniers  mois(SACHET,  t.  1, 
n''5Si7ets.  ;  Louisat,  o;j.  cit.,  n"  164;  .\l'BBY  et 
Rau,  t.  5,  t;  372  ter.  texte  et  note  2-26,  p.  5-i7- 
548.  —  Aix,  3  août  19Û0,  D.P.  1901.  2^  178.  — 
Contra  :  ^"ote  de  Ji.  Wahl ,  Sir.  1901.  2. 
583;  Besançon,  8  août  1900.  D.P.  1901.  2.  178). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ajouter  au  salaire 
effectif  louché  par  l'ouvrier  les  gains  qu'il  a 
pu  réaliser  hors  de  l'entreprise  pour  son 
compte  personnel  (comme  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  il  travaille  40  jours  par  an  à  faire, 
pour  son  propre  compte,  la  fenaison  et  la 
moisson)  (D.P.  1001.  2.  178,  note  7). 

De  même  on  ne  doit  donc  pas,  en  prin- 
cipe, ajouter  au  salaire  effectirement  perçu 
par  l'ouvrier  une  somme  correspondant 
aux  jours  de  chômage,  notamment  quand 
l'interruption  de  travail  e.«t  due,  soit  à  la 
paresse ,  soit  à  une  faute  personnelle  de 
la  victime  (ïrib.  civ.  Lorient ,  29  mai  19(!H), 
D.P.  1900.  2.  449.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  ;  Riom,  4  avr.  1900,  D.P.  ibid.  — 
Comp.  Chardinv,  p.  177J;  ...Ni  la  rémuné- 
ration correspondante  a  des  journées  de 
chômage  isole  résultant  de  causes  normales 
ou  prévues,  telles  que  le  froid  ou  les  in- 
tempéries, qui  interrompent  pour  quelques 
jours  seulement  les  travaux  d'un  tailleur 
de  pierres,  par  exemple  (Xis.,  3  août  IWIO, 
D.P.  1901.  2.  178.  —  V.  toutefois  :  Serre  , 
p.  142).  —  Enlin,  on  ne  doit  pas  non  plus 
ajouter  au  salaire  ell'ectif  la  rémunération 
correspondante  au  chômage  normal  des  di- 
manches et  jours  de  fête  ,  eu  sorte  que  le 
salaire  de  base  doit,  en  thèse  générale,  être 
calculé  sur  trois  cents  jours  seulement  (Besan- 
çon, Il  avr.  1900,  D.P.  1900.  2.  253;  Rouen, 

II  mai  1900,  Besancon,  8aoùt  1900,  D.P.  1901. 
2.  178;  Req.  3  déc.'lOOl,  D.P.  1902.  1.  281). 

Toutefois,  une  disposition  introduite  à  cet 
égard  dans  l'art.  10  (§  4  nouveau),  par  la  loi 
du  31  mars  1905,  porte  que,  si  l'ouvrier  a 
chômé  e.vceptionnellement ,  et  pour  des 
causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  doit 
être  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  cor- 
respondu à  ces  chômages.  C'çst,  du  reste,  ce 
que  la  jurisprudence  décidait,  antérieurement 
déjà,  par  des  raisons  d'équité  (D.P.  1900.  2. 
449,  note  6-9;  Trib.  civ.  Lorient,  29  mai  1900, 
Orléans,  30  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  449). 

207.  11  appartient  à  l'ouvrier  de  prouver 
que  le  chômage  est  dû  à  un  accident  ou  à  un 
cas  de  force  majeure  (ïrib.  civ.  Lorient, 
29  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  449).  —  Cette  preuve 
faite,  il  y  a  lieu  d'ajouter,  à  la  rémunération 
ellective  qu'il  a  reçue  pendant  sa  période  de 
travail,  une  somme  correspondant  à  celle 
qu'il  aurait  dû  recevoir  pendant  la  période 
de  chômage  forcé  (Aix,  3  août  1900,  D.P. 
1901.  2.  178);  ...  Spécialement,  il  faut 
ajouter  à  la  rémunération  ellective  de  l'ou- 
vrier, pendant  les  douze  derniers  mois,  le 
salaire  qui  aurait  été  dû  pour  les  périodes 
de  chômage  résultant  :  ...  de  l'incendie  de 
l'usine  (ïrib.  civ.  Lorient,  29  mai  1900,  D.P. 
1900.  2.  449);  ...  Ou  d'une  maladie  grave  et 
prolongée  (Même  jueement,  Dijon,  3  juill. 
lirjO,  Î).P.  1901.  2.  250;  Aix,  3  août  1900, 
D.P.  1901.  2.  178;  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov. 
1900,  D.P.  ibid.  —  Comp.  toutefois  Serre, 
p.  142)  ;  ...  Ou  même,  d-indispositious  de  peu 
de   durée   inhérentes  à   la  santé  habituelle 


de  chaque  ouvrier  (Cabouat,  t.   2,   n»  iôS. 

—  V.  eu  sens  contraire,  sous  l'empire  du 
texte    primitif  de    l'art.   10  :   .\ix,   3    août 

1900,  précité).  —  11  faut  ajouter  aussi  au 
salaire  ell'ectif  la  rémunération  correspondant 
à  une  période  de  service  militaire  (ïrib.  cîv. 
Valanciennes,  17  nov.  1899,  D.P.  1900.  2. 
495;  Besançon,  8  ,ioûtl900,  D.P.  1901.  2.  178). 
,  208.  Le  cas  de  grive  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  particulières.  La  jurisprudence 
des  cours  d'appel  tendait  à  voir  dans  la 
grève  une  simple  suspension  de  travail ,  un 
simple  chômage  (Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.P.  19U4.  1.  289,  note  1-3;  Dijon,  3  juill. 
19(»,  D.P.  1001.  2.  250;  Aix,  3'  août  -iSK», 
D.P.  1901.  2.  178).  —  Dans  ce  système,  il 
faudrait  appliquer  à  la  grève  la  distinction 
énoncée  ci-dessus  pour  le  cas  de  chômage. 
Si  la  grève  a  eu  (étant,  par  exemple,  pu- 
rement partielle)  le  caractère  d'un  acte 
volontaire  de  l'ouvrier,  qui  aurait  pu  tra- 
vailler s'il  l'avait  voulu,  il  ne  devrait  lui  être 
tenu  compte  d'aucun  salaire  cori-espondant 
à  la  durée  du  chômage.  —  Si,  au  contraire, 
la  grève,  bien  que  ne  constituant  pas  par 
elle-même  une  cause  fortuite  et  involontaire 
de  chômage,  avait  néanmoins  pris  ce  carac- 
tère, si  elle  a  été  l'occasion  de  troubles  et  de 
violences  rendant  impossible  la  continuation 
du  travail,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  dans  les  douze  mois 
qui  ont  suivi  la  grève  pourrait,  pour  calculer 
le  salaire  devant  servir  de  base  à  la  rente 
qui  lui  est  due,  ajouter  à  son  salaire  ell'ectif 
de  l'année  une  somme  correspondante  à  celle 
qu'il  aurait  gagnée  si  le  travail  n'avait  pas 
été  interrompu  (Dissertation  et  arrêts  pré- 
cités. —  Adtle  :  Cabouat,  t.  2,  n°»  564  et  s. 

—  En  sens  contraire  :   Serre,  p.  143). 
Mais ,    suivant    la   cour   de   cassation ,   la 

grève  a  le  caractère  ,  non  d'une  simple  sus- 
pension ,  mais  d'une  interruption  défini- 
tive du  contrat  de  travail ,  et ,  lorsqu'elle  a 
pris  fin ,  c'est  un  nouveau  contrat  qui  se 
torrae  entre  le  patron  et  l'ouvrier  (Civ.  4  mai 
1904,  D.P.  1904.  1.  289).  —  Jugé,  par  suite, 
que,  si  un  ouvrier  est  victime  d'un  accident 
entraînant  une  incapacité  permanente,  moins 
de  douze  mois  après  la  cessation  de  la  grève, 
le  salaire  qui  servira  de  base  à  sa  pension 
doit  être  calculé,  non  pas  suivant  l'art.  10, 
§  1 ,  qui  concerne  les  ouvriers  employés 
depuis  plus  de  douze  mois  dans  l'entreprise, 
mais  suivant  l'art.  10,  §  2,  spécial  aux  ouvriers 
embauchés  depuis  moins  de  douze  mois  :  ce 
salaire  doit  donc  être  celui  qu'il  a  elfective- 
ment  touché  depuis  la  date  de  sa  rentrée, 
augmenté  (sous  l'empire  du  texte  primitif 
delà  loi  du  9  avr.  189s)  de  la  rémunération 
moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  le? 
ouvriers  de  la  même  catégorie  (Civ.  4  mai 
1904,  précité). 

209.  —  IL  Eléments  compris  dans  le 
salaire  de  base.  —  Le  salaire  de  base  com- 
prend tout  ce  qui.  soit  en  nature,  soit  eu 
argeiit,  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  rémunère  l'ouvrier  ;  eii  un  mot,  tous 
ses  gains,  qu'ils  résultent  d'une  clause  du  con- 
trat de  louage  ou  d'un  usage  constant,  dès 
que,  par  leur  généralité  et  leur  persistance, 
ils  ont  pris  un  tel  caractère  de  certitude  qui 
l'ouvrier  a  dû  y  compter  et  les  faire  entrer  en 
ligne  dans  l'évaluation  de  ses  ressources  |  ïrib. 
civ.  Mayenne,  23  mars  1900,  D.P.  1901.  2. 
275;  Douai.  25  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  155; 
29  jauv.  1901.  D.P.  1901.  2.  275;  Req.  23  mars 
1908,  D.P.  1908.  1.  392). 

210.  Parmi  les  allocations  en  nature,  on 
doit  ranger,  notamment  :  ...  les  allocations 
de  charbon  fournies  par  une  compagnie  mi- 
nière à  tous  ses  ouvriers  en  vertu  d'un  ordre 
général  spécifiant  les  conditions  auxquelles 
ils  y  ont  droit  (Douai,  29  janv.  1901,  D.P. 

1901.  2.  275);  ...  Les  frais  de  nourriture 
(Douai,  25  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  155);  ... 
Spécialement  la   nourriture   fournie  à  titre 


Art.  7,  S  fî. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


65 


f: 


(le  rémnnéiation  supplémentaire  par  un 
alron  cliaulburnier  à  son  charretier  pendant 
s  i,'rainl-^  ou  lon|,'s  ti'an^porls  de  chaux  aux- 
quels lelui-ri  élait  eniplojé  en  moyenne  trois 
mois  chaque  année  (Trib.  civ.  iMayenne, 
'23  mars  ISKKJ,  précité);  ...  l.e  lo^;emcnt  fourni 
;;ratuitemenl  a  l'ouvrier  dans  l'usine  (  l'aiis. 
•16  févr.  !9fll,  /II'.  HK)I.  '2.  4ô7);  ...  .\  moins 
qu'il  ne  s'ayisse  d'un  logement  ccuicédé  par 
le  patroti  à  quelques-uns  seulenu'iil  de  ses 
ouvriers  à  titre  de  loua(;e  inimohiliei'  (Trib. 
civ.  Arras,  Il  août  l'.KK),  11.1'.  l'.IOl.  "2.  '27.ï)  ; 
...  Le  prix  des  fournitures  d'instruments  de 
travail  dont  l'avance  a  été  consentie  a  l'ouvrier 
par  son  patron  (Heq.  '23  mars  1!K).S,  précité); 
...  Les  bons  sur  la  caisse  de  secours  de  la 
société  (|ui  employait  l'ouvrier,  ou  les  quit- 
tances de  sommes  qu'il  devait  pour  amendes 
et  outils  (TimIi.  civ.  Valeuciennes ,  17  nov. 
lï^t)!).  D.l".  n)00.  2.  4'.)."));  ...Ou  encore  les 
sommes  périodiques  que  le  patron  a  versées 
en  son  nom,  sans  retenue  sur  son  salaire, 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  alin  de  lui  constituer  une  pension 
via;,'ére  (Trib.  civ.  Valanciennes,  17  nov.  1891). 
D.l'.  mX).  2.  iiC);  Bourses,  17  juill.  1901. 
1).  I'.  1902.  2.  481.  —  Conlra  :  Bordeaux, 
8.inill.   1902,  ihid.). 

211.  Les  i;ralilications  allouées  par  le  pa- 
dron  doivent  être  comprises  dans  le  salaire 
de  base,  loisi|u'elles  sont  périodiques,  lixes 
cl  liabiluelles  (Toulouse,  5  août  1901,  II. P. 
1902.  2.  tôl  ;  liouen,  28  fé\r.  lîWO,  D.l'.  1900. 
2.  ISI  ).  —  il  en  est  autremement  des  pra- 
lilicalions  allouées  accidentellement  et  a  titre 
exceptionnel  (Loubat,  op.  cit..  u"  lOti;  C.\- 
isoiAT,  n"s  514  et  s.;  Chardiny,  u»  172);  ... 
Comme,  par  exemple,  celles  que  la  victime 
recevait  lie  son  patron,  en  cas  de  déplace- 
ment pour  les  besoins  de  son  service,  et  qui 
ne  consliluaient  envers  lui  qu'une  libéralité 
Kponlanée((;renoble,:)nov.  19(X),  D.l'.  1902.2. 
4t)3).  Ile  même,  on  n'y  doit  pas  comprendre  ; 
...  les  Irais  île  voyage  qui,  n'étant  que  le 
lemboursemcnt  d  une  avance,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  rémunération 
(Douai.  2Ô  luill.  I90O.  D.F'.  1901.  2.  l.'^ô; 
('.renoble,  ô  nov.  l'.lDO,  1).1>.  1902.  2.  463);  ..' 
iNi  les  sommes  lournalières  payées  par  le 
chef  d'industrie  au  reslaurateur  chez  lequel 
l'ouvrier  prenait  ses  repas,  quand  il  élait 
emplové  hors  de  l'usine  (Civ.  3  août  1903, 
D.l'.  T903.  1.  ,^70) 

212.  (,)uant  aux  pourboires  reçus  des 
clients,  il  y  a  lieu  éfialement  de  distinguer: 
on  n'en  doit  pas  lenir  compte,  dans  la  dé- 
termination (lu  s.ilaire  de  base,  lorsqu'ils  ne 
consliluent  que  des  ^ratil'icalions  acciden- 
telles dues  a  une  pure  munilicence  cl  im- 
possibles à  prévoir  comme  a  arbitrer  (An- 
gers, 0  mai  1900,  Douai,  25  |uin  1900,  Trib. 
civ.   .Seine,   12  oct.  19tH),   D.l'.   1901.   2.   339. 

—  Skhiik,  p.  l'iO).  -  Au  contraire,  dans  les 
entreprises  où  l'usage  \eut  que  l'ouvrier  re- 
çoive un  pourboire  du  client,  et  on,  par  suite, 
le  chef  d'entreprise  ne  lui  paye  qu'un  salaire 
inlérieur  a  celui  alloue  aux  ou\riers  de  même 
catégorie  sans  tappoil  avec  le  public,  le 
pourboire  devieni  un  supplément  de  salaire 
ilont  il  doil  être  tenu  fomple  pour  déter- 
niii\er  la  rêmuneranoii  ciicclive  de  l'ouvrier 
(  liisserlalion  de  .M  liiipuich.  11. P.  1902.  2. 
'207,  note  1-2:  C.mmu  at,  1.  2,  n"'  526  et  ,'527. 

—  Civ.  15  mars  1904  (2'-  arrêt),  D.P.  1904 
1.  n.'xi:  Pans,  12  |uin  1901,  D.P.  1901.  2. 
2.'.3;  (.renoble,  8  août  1900,  DP.  liKII.  2. 
339;  Trib  civ.  Sajnt-Klienne,  13  mai  1901, 
D.P.  1902.  '2.  '297. 

213.  Ln  règle  générale,  les  allocalions 
siiii))li:)iiciiiaiivs  ausquelles  l'ouvrier  a  droit, 
indépendamment  du  salaire  proprement  dit, 
participent  du  ;^alaire  quand  elles  sont  la 
rémunération  du  travail,  et,  eu  celte  qua- 
lité, elles  doivent  enirer  en  compte  dans  le 
calcul  de  la  rente  à  laquelle  ont  droit  soit 
l'ouvrier  victime  d'un  accident,  soit  ses  re- 
présentants 11). P.  1903.  1.  106,  note  1-4;  Civ. 

RLP.    l'K.VT.   DALL07.. 


'21  janv.  1903  (2  arrêts),  D.P.  1903.  1.  105; 
Civ.  3  août  1903,  D.P.  1904.  1.  570;  Keq. 
4  mars  1903  (2  arrêts) ,  DP.  1903.  1.  I(),">; 
Civ.  27  oct.  190.3,  D.P.  liK14.  1.  73;  liec|. 
2  déc.  1903,  D.P.  19(H.  1.  373).  Toutefois,  il 
en  est  autrement,  et  les  allocations  supplé- 
menlaires  ne  doivent  pas  entrer  en  compte, 
si  elles  sont  le  remboui'si.'ment  des  dépenses 
que  le  travail  a  imposées  à  l'ouvrier  (Mêmes 
arrè(s).  —  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement le  caractère  de  ces  allocalions 
d'après  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquelles  elles  ont  été  accordées,  sans  d'ail- 
leurs avoir  égard  aux  conventions  interve- 
nues, lescpielles  en  celle  matière  ne  peuvent 
déroger  à  la  loi  (L.  hS98,  art.  30.  —  V.  iiifra, 
n"  405)  (.Mêmes  arrêts).  —  Sachet,  1. 1,  n»  831; 
Skiihe,  p.  139). 

Conformément  à  ces  principes,  on  doit 
compter,  dans  le  salaire  de  base  servant  à 
déterminer  la  rente  due  à  raison  d'un  acci- 
dent du  travail  subi  par  un  mécanicien  de 
chemin  de  fer,  les  diverses  primes  qui  repré- 
sentent la  rémunération  ell'ective  d'un  sur- 
croit de  fatigue  et  de  vigilance  dans  l'exécu- 
lion  du  travail  (  Paris,  26  janv.  liK)l ,  D.P. 
HX)2.  2.  298);  spécialement  :  ...  les  priiiii'x 
,!,•  riti's.tr  (Poitiers,  8  juill.  1901,  D.P.  1902. 
2.  481)  ;  ...  les  primer  de  parcours  (Paris, 
26  janv.  1901,  D.P.  1902.  '2.  298);  ...  les 
primes  d'c.ntrcliei^  rie  machine  et  d'éconiiniie 
de  combustihle  (D.P.  1902.  2.  298.  note  1-2; 
Bourges,  26  nov.  19œ,  D.P.  1902.  2.  481  ; 
Paris,  '26  janv.  1!K)I,  D.P.  1902.  2.  '298; 
Poitiers,  8  juill.  l'.KII.  D.P.  1902.  2.481;  Pau, 
'27  mars  1903,  D.P.  Iil04.  2.  3,X).  —  Il  a  même 
été  jugé,  en  ce  qui  touche  les  primes  d'éco- 
nomie de  combustible,  qu'on  ne  doit  pas 
tenir  compte  seulement  des  primes  réelle- 
ment perçues,  mais  aussi  évaluer  celles  que 
le  mécanicien  aurait  touchées  pendant  la  pé- 
rioilo  de  chômage  qui  a  été  la  suite  de  l'ac- 
cident (Pau,  '27  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  3.->8). 

De  même,  dans  le  salaire  de  base  d'un 
ou.rier  de  chemin  de  fer,  on  doit  comprendre 
une  prime  (dite  prime  de  sabotage)  a  lui 
allouée,  s'il  s'agit  là,  non  pas  d'une  allo- 
cation subordonnée  au  bon  gré  de  la  com- 
pagnie, mais  d'un  véritable  supplément 
de  salaire  habituellement  attribué  aux  sabo- 
teurs en  rémunération  de  leur  travail  par- 
ticulièrement pénible  et  dangereux,  en  sorte 
qu'ils  sont  réellement  en  droit  d'v  compter 
(Dijon,  10  mars  1902,  D.P.   1904.  '2.  '29i). 

214.  Les  iiideitDiités  de  deplaceoieut 
accordées  à  l'ouvrier  par  certaines  sociétés  , 
notamment  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  .à  leurs  employés,  doivent  être  ajoutées 
au  .salaire  proprement  dit,  dans  le  calcul  du 
salaire  de  base  si  elles  constituent,  non  pas 
le  remboursement  de  dépenses  accidentelles 
et  exceptionnelles  laites  par  l'agent,  mais 
des  indemnités  fixes  calculées  sur  la  durée  de 
l'absence  et  non  sur  l'importance  du  dépla- 
cement; et  si  elles  sont  payées  sans  distinc- 
tion ,  que  l'agent  ait  fait,  ou  non,  des  dé- 
penses: en  pareil  cas,  elles  représentent,  en 
ell'et,  un  véritable  supplément  de  traitement 
rémunérant  l'excès  de  fatigue  causé  par  le 
déplacement  (Caiiouat,  t.  2,  n"*  519  et  5'20; 
AfiiRV  ET  lUf,  t.  5,  S372  ter,  texte  et  note  '208, 
p.  .>4i;  Loubat,  op.  cit.,  n"  159;  Baidry- 
Lacantinf.rie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1863.  — 
Angers,  5  mai  IflOO,  D.P.  1901.  2.  '239;  19  mai 
19110,  D.P.  1900.  2.  '2.''i3:  Douai,  29  mai  1900, 
DP.  1900.  2.  478:  .Montpellier,  3  mai  1901, 
D.P.  1904.  1.  73-76;  Pau,  '27  mars  1903,  D.P. 
1904.  2.  ,3,58  ;  Req.  2  déc.  19»^,  D.P.  1904.  !. 
373).  —  Toutefois,  elles  ne  doivent  être  ajou- 
tées au  salaire  que  jusqu'à  concurrence  du 
bénéfice  lU't  réalisé  (  Pau ,  '27  mars  19(M, 
précité),  il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la 
compagnie  fasse,  ou  non,  enirer  ces  indem- 
nités dans  le  calcul  de  la  pension  de  retraite, 
cette  mesure  d'ordre  intérieur  ne  pouvant 
modifier  le  caractère  de  l'allocation  (Douai, 
'29  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  478). 


Au  contraire,  les  indemnités  dont  il  s'agit 
ne  doivent  pas  entrer  en  compte  dans  le 
calcul  ilu  salaire  de  base  servatil  à  déler- 
miner  la  rente  due  en  cas  d'accident  du  tra- 
vail ,  si  elles  sont  établies  .de  telle  sorte 
qu'elles  constituent  uniquement  le  rembour- 
sement à  forfait  :  ...  des  dépenses  réellement 
ell'ectuées  (Caikmat,  t.  2,  n"  518;  Lot  uat  , 
Ai;ilISYETl{Ai;,liAlur,V-LA(;ANTINEHlEKT  Waim., 
loc.  cit.  —  Dijon,  2  avr.  litOO,  Besançon, 
11  avr.  lilOO,  IJ.P.  1900.  2.  2.54;  Lvon,  '2.3juill. 
1900,  DP.  V.m.  2.  364;  Toulouse,  '24  juill. 
19(X),  DP.  I!KH).  2.  478;  Bourges,  '26  nov. 
1900,  D.P,  I!M)2.  2.  4«1  ;  (irenoble.5  nov.  1900, 
D.P.  1902.  2.  463.  Lvon,  '23  janv.  1901,  D.P. 
1902.  2.  :m  :  Paris,  '26  janv.  1<K)1 ,  D.P.  \'Mi. 
2.  298;  Nancy,  '27  avr.  Ï901,  D.P.  1902.  2.  364; 
Trib.  civ.  Toulouse,  14  mars  1901  (5'  es- 
pèce), D.P.  1(H)2.  2.  481;  Montpellier, 
3  mai  1!K)1  .  DP.  1[)04.  1.  73-76;  Bordeaux, 
8  juill.  Ii)(r2.  D.P.  1902.  2.  Ml.  -  Contra  : 
Caen,  19  nov.  1900,  D.P.  1902.  '2.364);  ...  Ou, 
du  moins,  des  dépenses  qui  devraient  être 
normalement  ellcctuées  (Lvon,  15  juin  IflOO, 
D.P.  1900.  2.  478).  —  11  en  est  ainsi  encore  que 
les  indemnités  de  déplacement  soient  payées 
sous  forme  d'abonnement,  s'il  ressort  des 
règlements  de  la  compagnie ,  rapprochés  les 
uns  des  autres,  qu'en  principe,  ces  indemni- 
tés, payées  sur  notes,  ne  peuvent  être  supé- 
rieures airx  dépenses  efléclives  et  qu'elles 
en  représentent  l'équivalence  siriclement 
calculée  à  forfait  (Dijon,  2  avr.  1900,  D.P. 
1900.  2.  '253;  Lyon,  15  juin  l'.KX).  D.P. 
1900.  2.  478;  Toulouse,  '24  juill.  1900,  D.P. 
ihid). 

215.  Par  idenlité  de  motifs,  on  ne  saurait 
comprendre  dans  le  salaire  de  base  les  alloca- 
tions essentiellement  variables  et  temporaires 
qu'un  patron  (spécialement,  une  compagnie  lie 
chemin  de  fer)  accorde  à  ses  employés  suivant 
le  nombre  et  Tàge  de  leurs  enfants  et  uni- 
i|uement  à  titre  de  secours  de  famille,  mais 
non  de  salaire  (Cauouat,  t.  2,  n"-  .5'22  et  s.  — 
Angers,  19  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  '253;  Caen, 
19  nov.  1900,  D.P.  1!)02.  2.  364).  -  En  sens 
contraire  :  SACnm  ,  t.  1 ,  n"  833;  Aubry  et 
Bau,  t.  5,  §  372  bis,  n".5'i5;  Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  Waiil,  t.  2.  n"  1863. 

216.  Aucune  réduction  ne  doit  être  faite 
sur  le  montant  du  salaire  de  base,  du  chef 
des  amendes  disciplinaires  qu'a  pu  encourir 
l'ouvrier  par  application  des  clauses  d'un 
règlement  d'atelier.  Il  en  est  autrement  en 
ce  qui  concerne  les  réduclions  pour  malfa- 
çons ,  lesquelles  impliquent  une  diminvilion 
de  la  rémunération  effectivement  acquise  à 
l'ouvrier  (Sachet,  t.  1,  n"*  84;3-84'i  ;  Caroiat, 
t.  2,  n™  506  à  509:  Baidry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n"  1863;  Airry  et  Rai;,  t.  5, 
§  372  ter,  n"  546). 

217.  La  détermination  du  sntaire  de  base, 
dépendant  d'éléments  de  fait  nombreux  et 
variables,  est  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (Angers,  19  mai  l'.X)0,  D.P. 
1900,  2.  '253;  Req.  3  déc.  19t)l  ,  D.P.  li)02 
1.  381).  Il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  le  caractère  des  allo- 
calions perçues  par  l'ouvrier  d'après  les 
circonstances  où  elles  ont  élé  accordées  (Civ. 
21  janv.  1903  (2  arrêts),  D.P.  1903.  1.  105: 
3  août  1903,  D.P.  1903.  1.  570;  '27  oct.  190.3. 
D.P.  1904.  1.  73;  Beq.  2  déc.  I!«3,  D.P.  1904. 
1..373).  —  Mais  le  tribunal,  dans  son  jugement, 
ou  le  président,  dans  son  ordonnance  de  con- 
ciliation, doivent  indiquer  avec  précision  le 
chiffre  qu'ils  admettent  comme  étant  celui  du 
salaire  de  base,  pour  que  la  cour  de  cassation 
puisse  exercer,  le  cas  échéant,  son  contrôle 


sur  le  calcul  de  la  rente  gui  en  dépend  (D.P. 

not 
D.P.  1SK13,  I.  177 


1903.   I.   177,   note 


rente  qui  en  depena 
1-2  ;    Civ.  21  janv. 


1903, 


D'autre  part,  l'ouvrier,  pour  établir  le  sa- 
laire de  base,  peut  recourir  à  tous  les  modes 
de  preuve  admises  par  la  loi,  notamment  à 
la  preuve  lestimoniale  (Trib.  civ.  .Angers, 
12  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  79). 
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ARt.  7,  g  4. 


218.  —  d)  Règle  spéciale  aum  minetirs  de 
seize  mis  et  aujc  apprentis.  —  Une  règle 
spéciale  est  édictée  pour  la  détermination 
du  salaire  de  base  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  âgés  de  moins  de  seise  ans  et  les 
apprentis  (L.  1808,  art.  S,  ^  I).  Ce  salaire  ne 
doit  pas  être  inl'érieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  valides  de  la  même  caté;;orie 
occupés  par  l'entreprise.  La  rèyie  s'applique 
au.x  apprentis  même  lorsqu'ils  ont  dépassé 
rase  de  seiie  ans  iCaen,  18  févr.  1901). 
D.P.    19119,   a-   partie). 

Par  (j  ouvriers  valides  » ,  il  faut  entendre 
ceu.\  qui  ont  atteint  la  majorité  fet  la  pléni- 
tude de  leur  capacité  pi'ofessionnelle(S.\CHET, 
t.  1.  n"886.  -  Rennes,  36  déc.  1000.  D.P.  ISWl. 
•1.  (il  :  Trib.  psix  de  Sens,  9  janv.  190,"S.  D.P. 
IRKi.  5.  15;  Liraoi,'es,  Iti  juill.  1901.  Caen. 
19  févr.  1900.  D.P.  1909,  2»  partie).  —  Suivant 
une  opinion,  toutefois,  ces  mots  désigneraient 
les  ouvriers  à^és  de  plus  de  seize  ans  (Lol'BAT, 
op.  cil.,  n»  arti;  AlBiîY  BT  Rau,  t.  5,  fi  37-2  ter, 
note  27.  p.  493).  —  Par  «  ouvriers»  de  même 
catégorie,  où  doit  entendre  les  ouvriers  de  la 
catégorie  à  laquelle  le  mineur  de  seize  ans 
ou  l'apprenti  se  destine  ou  se  prépare  (Sa- 
chet, t.  1,  n»  887:  Loi'Bat,  op.  cit.,  n"  206; 
AUBRY  et  RaI',  loe.  cit.,  note  20,  p.  494; 
Av.  com.  eonsult.  7  févT.  1900,  D.P.  1900. 
4.  19).  A  défaut  d'ouvriers  de  cette  caté- 
gorie, on  prend  comme  élément  de  compa- 
raison les  ouvriers  valides  de  la  même  caté- 
gorie récemment  employés  dans  l'entreprise 
ou,  subsidiairemeht,  dans  des  entreprises 
analogues  de  la  localité  en  du  voisinage 
(Même  avis).  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que 
les  <>  ouvriers  de  la  même  catégorie  »  sont 
non  pas  tous  ceux  qui  sont  employés  dans 
la  même  profession,  mais  ceux  qui.  dans  la 
même  profession ,  sont  occupés  au  même 
travail    que   l'apprenli    (Besançon,    17  nov. 

1906,  D.P.  1909,  2«  partie). 

219.  De  la  disposition  de  l'art.  8,  §  i,  il 
résulte  que  le  salaire  de  base  pour  l'ouvrier 
mineur  de  seize  ans  ou  pour  l'apprenli  est 
son  salaire  réel  si  ce  salaire  égale  on  dé- 
passe celui  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie,  et  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  si  son  salaire 
réel  est  inférieur  (D.P  1904.  I.  554.  note  17; 
Trih.  civ.  de  Remiremont,  21  févr.  1907.  D.P. 

1907.  5.  23).  —  Il  n'y  a  pas  place  pour  un 
autre  mode  d'évaluation,  qui  ne  pourrait 
procéder  que  d'un  pouvoir  d'appréciation 
refusé  par  la  loi  aux  tribunaux.  Ainsi ,  les 
juges  excéderaient  leur  pouvoir  en  fixant  arbi- 
trairement le  salaire  devant  servir  de  base  au 
calcul  de  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  mineur 
à  un  cliillre  dilïérant  soit  du  salaire  elleclif, 
soit  du  salaire  minimum  (Saciikt.  t.  1. 
n"888;  Albry  et  Rai'.  loc.  citi,  note  26,  p. 493. 
—  Civ.  5  juill.  1904,  D.P.  1904.  1.  553-554). 

Il  résulte  également  de  l'art.  8  que  ,  à  la 
différence  de  l'indemnité  afférente  au  cas 
d'incapacité  temporaire  (V.  supra,  n''129),  la 
rente  allouée  eu  considération  du  salaire  mi- 
nimum des  ouvriers  valides  peut  être  supé- 
rieure au  salaire  réel  du  mineur  ou  de  l'ap- 
prenti (Sachet,  t.  1,  n»  889). 

§  4.  —  Exceptions  aux  règles  concernant 
la  détermination  de  l'indemnité. 

A.  —  Ouvriers  et  employés  dont  lé  salaire  dépasse 
2400  frains  (L.  1«)8.  'art.  2,  §  2,  modifié  par  la 
loi  du  22  mars  1902;. 

220.  Une  situation  spéciale  est  faite  aux 
ouvriers  dont  le  salaire  dépasse  240Ô  francs. 
La  rente  qui  leur  est  allouée,  en  cas  d'accident 
ayant  entraîné  une  incapacité  permanente 
soit  absolue,  soit  relative,  n'est  calculée,  con- 
formément au  taux  de  l'art.  3,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ee*  eliillre.  Pour  le  surplus, 
c'est-à-dire  [>our  la  dillV-rençe  entre  le  sa- 
laire réel  et  la  somme  de  2400  franc»,  la  vic- 
time a  droit  sans  doute  à  une  rente  supplé- 


mentaire ;  mais  cette  rente  n'est,  en  principe, 
ipie  du  quart  du  rliitl're  qu'elle  allcindrnit 
sans  cette  limitation.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un 
salaire  i'éel  de  3(XX)  francs .  on  alloue 
d'abord  à  l'ouvrier  la  rehte  afférente  à 
2400  francs  de  salaire,  soit  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  de  cette  somme,  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  incapacité  partielle  ou  absolue; 
on  y  «joute  le  quart  du  surphiB  du  salaire, 
c'est-à-dire  de  600  francs  :  la  rente  sera  donc, 
suivant  les   cas,  de  1350  ou  de  1  750  francs. 

221.  La  réduction  au  quart  de  la  rente 
correspondant  à  la  portion  du  salaire  qui 
excède  2  400  francs  n'est  pas  d'ordre  public  ; 
la  loi  autorise  expressément  les  «  conven- 
tions contraires  »,  Toutefois,  ces  conventions 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  iVétercr, 
non  d'abaisser  la  quotité  du  quart  :  celte 
restriction  résulte  de  la  modilication  intro- 
duite dans  le  texte  de  l'art.  2,  ^  2.  par  la  loi 
du  22  niai-s  1902  (Sehue.  p.  70;  Loubat,  op. 
cit.,  u"  203;  Sachet,  t.  1,  n»  220).  ^D'autre 
part,  l'élévation  conventionnelle  comporte  une 
limite  :  la  rente  totale  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  dépasser  le  tarif  édicté  par  l'art.  3  (Sa- 
chet, t.  1 ,  n»  220;  Loubat,  op.  cit.,  h»s  202 
et  204).  On  ne  pourrait  stipuler,  par  exemple, 
pour  l'excédent,  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  ou   aux  trois  quarts  du  salaire  annuel. 

222.  La  réduction  au  quart  ne  s'applique 
qu'aux  rentes,  et  non  aux  indemnités  jour- 
nalières dues  pour  Incapacité  temporaire. 
On  le  décidait  ainsi  même  sous  l'empire  du 
texte  primitif  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  portant  que  les  ouvriers  et  employés 
dont  le  Salaire  annuel  dépasse  2400  francs 
«  n'ont  droit  qu'au  (|iiart  de  rentes  ou  in- 
demnités, etc.  n  (Av.  com.  donsult.  17  janv. 
1900,  D.P.  1000.  4.  19).  La  suppression  des 
mots  et  indenuiilén,  par  la  loi  du  22  mars 
1902,  a  fait  disparaître  toute  difficulté  (Sa- 
chet, t.  1 ,   n"  219). 

B.  —  Ouvriers  étrangers. 

223.  V.  Mfra,  n"»  421  et  s. 

G.  >»i  Failfe  inexcusable. 

224.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  svpra,  n»  5, 
la  faute  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
peut  avoir  pour  ellet  île  modilier,  le  cas  échéant, 
le  (juantinii  de  l'indemnité  forfaitaire  édictée 
par  la  loi  :  soit  en  la  réduisant  si  la  faute 
émane  de  l'ouvrier,  soit  en  la  majorant  si 
elle  émane  du  patron.  Il  n'en  est  ainsi  tou- 
tefois que  si  la  faute  est  inexcusable  (L.  1898, 
art.  20,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902).  — 
Cette  réduction  ou  cette  majoration  n'est , 
d'ailleurs,  applicable  qu'aux  renies  allouées 
en  réparation  des  incapacités  permanentes, 
partielles  ou  absolues;  elle  ne  saurait  être 
étendue  aux  indemnités  purement  tempo- 
raires, dont  le  règlement  doit  être  opéré  en 
dehors  de  toute  controverse  litigieuse  et  rie 
toute  recherche  des  causes  de  l'accident 
(Sachet,  t.  2,  n»  1428;  Cabohat,  t.  1,  n"();S8; 
Trib.  paix  de  Paris,  6  déc.  1899  et  22  déc.  1899, 
D.P.  1900.  2.  73).  De  même,  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  les  frais  funé- 
raires ne  peuvent  subir  aucune  réduction  du 
fait  de  la  faute  inexcusable  (Sachet,  t.  2, 
n"  1429;  Cabouat,  t.  1,  n'"  f).39-fiiO). 

225.  —  \"  Preuve.  —  La  faute  inexcusable 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  établie  par  celle 
des  parties  qui  l'invoque.  Spécialement,  si  le 
patron  invoque  la  faute  inexcusable  de  l'ou- 
vrier pour  obtenir  une  réduction  de  la  rente 
due  aux  ayants  droit  de  celui-ci,  c'est  à  lui 
qu'il  incombe  d'en  faire  la  pfeuve,  et,  faute 
de  cette  preuve,  la  rente  forfaitaire  doit  être 
allouée  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  (D.P. 
19(Xl.  2.  197,  note  7;  Rouen,  28  févr.  1900, 
D.P.  19(10.2.197). 

226.  —  2"  Eli  (/uni  consiste  In  fmilc  iiic.r- 
CHSohle.  —  D'uni;  faeoii  général*-',  et  sans  pré- 
tendre eu  donner  une  ilélinition  rigoureuse, 
on  peut  dire  que  la  faute  inexcusable  im- 


plique un  fait  ou  une  omission  d'une  gravité 
exceptionnelle,  qu'elle  doit  s'entendre  d'une 
faute  grossière,  impardonnabie.  d'une  gra- 
vité telle  qu'elle  soit  sans  excuse  (D.P.  lÔOO, 
2.  82,  note  4-5;  D.P.  1903.  1.  105.  note  1-4; 
Rouen,   28  févr.    1900,    D.P.   1900.   2.    197). 

—  C'est  une  faute  pins  que  lourde,  en  quelque 
sorte  coupable,  et  qui  se  rapproche  de  l'in- 
tention criminelle  (Paris,  26  mars  1904.  D.P. 
1906.  2.  87)  et,  pour  ainsi  dire,  assimilable  aU 
dol  (Rouen.  13  aoùl  1903.  D.P.  1904.  2.  vtKt). 

227.  La  faute  inexcusable  comporte  essen- 
tiellement ...  un  élénwnl  intentionnel .  la 
volonté,  sinon  de  provoquer  l'accident  (oe 
qui  rentrerait  dans  le  cas  de  l'accident  inleh- 
tionuel),  tout  au  moins  de  commettre  l'acte 
qui  a  déterminé  cet  accident  (Comp.  Req. 
2  août  19U4  ,  D.P.  1906.  1.  108);  ...  et, 
d'autre  part ,  la  connaissance  du  danger 
auquel  on  s'exposait  (Sachet,  t.  2,  n»»  1409 
et  1410).  C'est  donc  essentiellement  une 
faute  réiléchie  et  voulue,  abstraction  faite 
cependant  de  toute  intention  délictuelise 
(Trib.  civ.  .\ngoulême,  12  mars  1902,  et, 
sur   appel,    Bordeaux,    24  juin    1902,    D.P. 

1902.  2.  481).  —  En  sens  contraire  :  Auhr.Y  BT 
Rau,  t.  5,  n"  373  bis,  texte  et  note  18.  p.  442. 
Comp.  Baihry-Lacantinerie  kt  Wahl,  t.  2t 
n"'1929  et  1935;  note  de  M.  Walil,  Sir.  1901. 
2.  301).  —  .lugé,  à  cet  égard  ;  ...  que  la 
faute  inexcusable  est  celle  qui,  en  dehors 
de  toute  intention  dolosive,  révèle  chez  son 
auteur  la  volonté  d'omettre  ou  d'agir  avec 
connaissance  d'un  danger  certain,  et  qu'au- 
cune considération  he  peut  ni  expliquer  ni 
justifier  (Pau,  27  mars  19a3,  D.P.  1904. 
2.  358);  ...  Que  la  faute  inexcusable  est  une 
faute  commise  à  dessein,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  qui  dénote  une  incurie,  une 
imprévoyance  en  quelque  sorte  coupable  et 
allant  jusqu'à  la  méchanceté  et  au  mauvais 
vouloir  (Trib.  civ,  de  Nantes.  27  nov.  1899,  D.P; 
1900.  2.  81  i  Trib.  civ.  de  Château-Thierry, 
17  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  268  ;  Trib.  civ.  de 
Narbonne,  D.P.  ISXK).  2.  82  ;  Besançon,  28  févr. 
1900,  D.P.  1900.2.  227;  Trib.  civ.  de  Mayenne, 
23  mars  1900,  D.P.  1901.  2,  275). 

228.  La  simple  imprudence  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  négligence  intention- 
nelle et  quasi-dolosive,  qui  seule  caractérise 
la  faute  inexcusable  (Nancy,  19  déc.  1905, 
D.P.  1906.  6.  21). 

229.  Les  tribunaux  ont,  d'ailleurs,  un 
pouvoir  souverain  à  l'eflet  d'apprécier  si  la 
faute  commise  est  Inexcusable;  c'est  une 
question  de  pur  fait,  qui  se  réfère  exclusive- 
ment au  degré  de  aravité  de  1«   faute  (D.P. 

1903.  1.  105,  note  "1-4;  Civ.  21  janv.  liRI3 
(2  arrêts),  D.  P.  1Ç)03.  1.  105;  Giv.  8  juill. 
1903,  D.P.  1903.  1.  570-571). 

230.  —  3»  Faute  inexcusable  de  l'ouvrier, 

—  Il  y  a  faute  inexcusable  de  la  part  de 
l'ouvrier  lorsque,  sans  ordre  du  patron  ou, 
à  plus  forte  raison,  contrairement  à  ses  ins- 
tructions ,  et  sans  nécessité  impérieuse  ,  il 
exécute  un  travail  dangereux  en  soi,  alors 
qu'il  connaît  le  danger  duriit  travail  et  les 
moyens  de  l'éviter  (Trib.  civ.  de  Lorient, 
5  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  82).  -  Par 
exemple,  un  ouvriercommetune  faute  inexcu- 
sable lorsque,  chauffeur  de  son  état  et  habi- 
tué au  lonctionnement  des  macliines,  il  s'e.x- 
pose  imprudemment  et  sans  ordre  spécial 
au  danget'  dont  il  se  rend  ainsi  victime 
(Angers,' 16  janv.  1900,  D.P.  liHX).  3.  117). 

.Idgé,  de  même,  qu'il  y  a  faute  inexcusable 
de  la  part  ;  ...  de  l'ouvrier  qui  néglige  de 
faire  usage  du  bâton  réglemetltaire  pour 
enlever  les  laines  tombées  sous  la  machine 
dite  loup,  à  laquelle  il  travaillait  depuis 
plusieurs  années  déjà  (Trib.  civ.  de  Saint- 
Quentin,  5  janv,  liWO,  D.P.  1900.  2,  85) 
...  D'un  charretier  qui,  conduisant  deux 
chevaux  en  llèche ,  s'assied  sur  sa  char- 
l'ctte,  eoiilraiirmenl  aux  lois  et  règlements 
sur  le  roulage,  au  lieu  de  se  tenir  au  cor- 
deau, c'est-à-dire  à  portée  de  ses  chevaux 


Art.  7,  §  4. 
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et  en   position   de    les  guider,  cl    s'oxposo 
ainsi  à   .-lie  piojeté  ;.  terre  par  un  l)''U«l''« 
caiiul  (Trili.    civ.    Narlionnt^ ,   l.:î  levr.    1!«HI. 
l).!'.   I!K»1.  i.  Si):   ...   l'iiii  ouvi'HT  a»   fr- 
vice    d'une    compagnie    de    olieniin    di'    li'i' 
qui,  allant  clicrclier  aprè.s  la  lin  de  son  tra- 
vail  un  train  qui   doit  le  ramener  fjratuite- 
ment  à  son  il.imieile.  a'exposc'  a  un  accident 
en  IraviM-saul  les  voies  sans  se  servir  du  soii- 
terraiji  mis  à  sa  disposition,  et  Ce  maigre  lesi 
réulemenis   et   les   avertissements    des    per- 
sonnes présentes  (Tril).  civ.  de  la  Seule.  '21  c.ortl 
■liKKt,    D.l'.    IIHII.  .").   '.iliti);    ...    Un  qui,  elaiit 
monté   dans    un    wa^on   (contrairement   aux 
prescriptions  rc'KleiuentalreB,  mais  peut-être 
-  par  suite  d'une  loléruneo»  pour  y  mans,'er  et 
dormir  pendant  la   suspension   de   son    tra- 
vail ,    se   jette   brusquement   et   sans    reijai- 
der  hors  de  celte  voiture,  en  la  sentunt  se 
mettre  en  nuirolie,  et  va  se  broyer  entre  el  e 
et  un  quai  a  elmrljon  distant  seulement  de 
quelques  centimetreB  (Rouen .  2«  l'cvr.  HKHI, 
IIP.    l'.HJU.  -2.    IHl);   ...    Llu    mécnnicien   qui 
fait   fraucliir  au    train,    sans    s'arrêter,   un 
disiiue  lixe  dariêl  alisolu  (Monlpellier,  3  mal 
1901,   O.P.   IWrt.    1.   Tli-Tli);  ...  He  l'ouvrier 
nia(,on    qui,    travaillant    dans    une   gare   de 
cliemin    de   fer,   traverse  une  voie,   malt;re 
l'avertissement    à    lui    do-.iué  ,    t>u    moment 
où    un    train    va    passer,    puis,    au    retour, 
traversant   d(^   uouxeau    la   même   voie   sans 
précaution,  se  fait  blosser  par  un  train  qui 
venait  de  quitter  la  gare  et  marchait  a  une 
vitesse  des  plus  modérées  (Ueq.  8  août  190-*, 
n.r.   l'.HlO.  i.   KkS).  ,  ,      j  , 

231.    Mais    la    feute    inexcusable   devant 
s'eulcndre  de   celle  qui   n'admet   pas   d'ex- 
cuse,  et  non    de    la    faute   lourde  et   gros- 
sière ,   on    ne    saurait    réputer   inexcus.able 
la  faute,  non  intentionnelle,   résultant  d  un 
acte   imprudent  ou   même   téméraire,   mais 
non   déraisonr.alde,  de  l'ouvrier    (Trib,   civ. 
Neulcliàteau,  '23  nov.  1899,  D.P.  1900.  3.  8.^.;   | 
Trib,  civ.  Reims,  30  déc.   1904,  U.P.   U10^>. 
5    5)    _  Ainsi ,  ne  constitue   pas   une   laute 
inexcusable,  le  l'ait;  ...  de  l'ouvrier  qui  exé- 
cute un  travail  danijereux  en  soi.  a  la  prière 
d'un  camarade  qu'il  avait  déjà  remplace,  et 
n'auit  ainsi  que  sur  l'ordre  d'un  chef  ou  tout 
au  moins  avec  son  assentiment  tacite  (Trib. 
civ.  de  Lorient,  âjuin  1900,  D.l".  1001.  2.  «i)  ; 
...  rie  rouvrier(spécialemenl,  un  ouvrier  char- 
ron travaillant  a   une  machine  à  dégauchir) 
qui,  voulant  retirer  des  copeauï  qu'il  avait 
laissés  s'accumuler,  introduit,  contrairement 
aux   règlements,    sa    main    gauche    dans    la 
ca^e   de   sa  machine,  alors  que  celle-ci  est 
en"  marche  (Besançon,  '28  févr.  1900,  D.   P. 
•19(H).  -2.  '227);  ...    De  celui  qui,  en  essayant 
de  lixer  à  coups  de  marteau  une  dent  défec- 
tueuse de  la  couronne  d'une  meule  en  marche, 
appuie  sur  cette  couronne  sa  main  gauche, 
laquelle  se  trouve  prise  dans  l'engrenage,  alors 
que,  la  vitesse  de  rotation  étant  minime,  il 
était  possible  d'exécuter  ainsi  cette  réparation 
sans  accident  en  v  apportant  une  attention  sul- 
lisante(Trib.  civ.deNeufchàteau,'23nov.  1899, 
D.P.  1900.  '2.  80)  ;  ...  De  l'ouvrier  qui,  chargé 
dé  la  conduite  d'une  machine,  entreprend  de 
délayer  une  courroie  qui   s'est  dégrafée  et 
enroulée  autour  d'un  arbre  de  transmission. 
Bans  avoir  pris  soin,  préalablement,  de  faire 
arrèterle  moteur(Trib.  civ.  de  Roanne,  10  juill. 
i\m,  D.P.  190(5.  5.  53);  ...  Alors,  du  moins, 
qu'en   raison   de    la   vitesse   modérée    de   la 
rotation  de  l'arbre,  cet  ouvrier  a  pu  ne  pas  se 
rendre  compte  du  danger  auquel  il  s'exposait 
et  que,  en  voulant  retirer  la  coiirroiependant 
la  marche,  il  a  cru  agir  dans  l'intérêt  de  son 
patron,  pensant  éviter  ainsi  l'arrêt  du  moteur 
et,  par  voie  de  conséquence,  des  autres  ma- 
chines de  l'atelier  (Même  jugement).  —   De 
même,   on    ne   saurait  admettre  l'existence 
d'une  faute   inexcusable    à   la   charge  d'un 
ouvrier  vidangeur  (trouvé  mort  au  fond  d'une 
fosse,  sans  qu'on  sache   si  cette  mort  est  le 
résultat  d'une  cliute  ou  d'une  asphyxie),  sous 


prétexte  qn  il  aurait  négligé  de  s  assurer  que 
les  abords  de  la  fosse  ne  présentaient  aucun 
danger  d  asplivxie  et  de  laire  usage,  alili  de 
descendre,  de  la  corde  ou  bridage  qu'il  tenait 
à  la  main,  alors  (|u(>  l'omission  de  l'une  oU 
de  l'autre  de  ces  précautions  essentielles,  91 
grave   qu'elle   soit,    n'est   pas  sans  excuse, 
étant  donné,  d'une  part,  que,  quelques  ins- 
tants  auparavant,    ce    même    ouvrier   avait 
pénétré  dans   l'escalier  donnant  accès  :i  la 
lusse  pour  opérer  le  sauvetage   d'uh  de  ses 
camarades  et  qu'il  a  pu  croire  ainsi  que  I  ac- 
cès de  l'escalier  était  sans  danger,  et,  d  autre 
part,     qu  il     lui     incombait,    comme     chel 
d'équipe,  de  préparer  lu  reprise  du  travail  et 
le    bon    fonctionnement   du    pompage    par 
l'amorçage  (les  tuyaux  dans  la  fosse  (H'\ucn , 
'28  lévri  lytKI,  11. P.  19LK).  '2.  197).  -  l'.ulln,  il 
a  été  jugé  (|ue  le  fait,  par  un  ouvrier,  de  sou- 
lever pendant  quelques  insUinls  les  lunettes 
qui   ptotégent   sa  vue,  ne   constitue  (|U  une 
simule  imiu'iidence  et  non  une  mut('  im'xcii- 
sabledUuien, '2-2 marsItWl,  D.P.  1901. 1  4.i7). 
232.  Suivant  certaines  décisions,  l'ivresse 
d'un  ouvrier  ne  constituerait  pas  une  laute 
inexcusable   (Trib.  civ.   Mayenne.  '23   mars 
1900    D.P.   1901.  i.  '270).  .logé  spécialement 
iiue   l'ouvrier  (pii ,  avant  bu.  monte  sur  un 
écliafaudace  el  refuse  don  descendre,  maigre 
les  conseils  et  les  avertissements  du  contre- 
maître,  commet  une   imprudence   mais  non 
une  faute  inexcusable,  de  nature  a  autoriser 
la  réduction  de  la  rente  qui  lui  est  due,  alors 
du    moins    que    lien  ne  démontre  que   I  et;il 
d'ivresse  ait    été    la  cause  déterminante  de 
raccident  (Nancy,    '20  déc.   1800,   D.P,  llKJ'f 
'i.  231.  —  Mais  la  jurisprudence  admet  plus  gé- 
néralement que'«  l'ivresse  manifeste  de  I  ou- 
vrier dans  le  travail  constitue  la  faute  inex- 
cusable prévue  par  l'arl .  -20  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  1'  (Paris,  '24  nov.  1900,  D.P.  1901.  '2.  00). 
Ainsi  décidé  i  ...  qu'il  y  a  faute  inexcusable 
de  la  part  du  charretier  qui  s'est  mis  dans  un 
état  complet  d'ivresse  au  point  de  tomber  de 
voiture  Crrib.  civ.  de  Valence,  '20    evr.  IW.H  , 
D  P    190'2,  '2.  '23;  Nancv .  2/  mars  1901 ,  D.l  . 
ibici  )  ;    .  Alors  surtout  qu'il  a  commis  l'impru- 
dence grave  de  prendre  sur  le  brancard  de  sa 
voiture  une  position  interdite  par  les  règle- 
ments etrendue  plus  périlleuse  encore  par  le 
(léfautd'éqnilibrerésultantdel'ivresse  (Nancy, 
'27  mars  1901. précité). Jugé,  de  même,  qu  il  y 
a  faute  inexcusable  dans  le  fait  d'un  ouvrier 
agricole  qui.  s'étant  enivré  pendant  le  tra- 
vail,  est   allé  sur   une   machine  occuper  la 
place  d'un  ingénieur  et  se  livrer  à  une  opé- 
ration dangereuse  qui  lui  avait  été  formelle- 
ment inteixlite  (Trib.  civ.  Lille ,  18  févr.  19tX), 
D.P.   190'2.  2.  '23).  —  Comp.  Sachet,  t.  2, 
nos  14'25  et  s.  .  ,--       i 

233.  —  4»  Faute  du  patron.  —  A  I  égard 
du  patron,  il  a  été  jugé,  d'une  part...  ;  qu'il 
y  a  faute  inexcusable,   imputable  a  1  entre- 
preneur  de    maçonnerie   qui,   en   Construi- 
sant un   mur  dont  la  chute   a  causé  la  mort 
d'un  ouvrier,  a  emplové  de   mauvais  maté- 
riaux   liés  par  un  mortier  mal  gâché  et  con-  , 
tenant  une   quantité  de  chaux  de  beaucoup 
inférieure   à  celle   fixée   par    le    cahier   des 
char-es;    qui    n'a   employé   que   de  jeunes 
apprentis,   ne   sachant  même  pas  poser  des 
pierres  et  manquant  des  outils  nécessaires; 
qui  a  installé  son  échafaudage  d'une  manière 
imprudente;  qui  enfin   a  négligé  de  soutenir 
par  une  charpente  le  mur  qui,  depuis  plu- 
sieurs   jours,    avait   commencé    à   penchef 
(Ghambéry,  13  août  UH>2,  D.P.  1905.  i.  '22): 
.  Que  l'exploitant  d'une  carrière  commet  une 
faute    inexcusable   en   faisant   travailler   un 
ouvrier  dans  une  partie  de  cette  carrière  qui 
avait  été  précédemment  abandonnée  comme 
dangereuse   sur  les    injonctions    du    service 
des  mines  (Trib.  civ.  Nice.  6  nov.  1907,  D.P. 
1908.5.31). 

.Tut^é ,  au  contraire  .  qu  un  patron  car- 
rier "ne  saurait  être  déclaré  coupable  d'une 
faute  inexcusable  résultant  de  ce  qu'il  aurait 


toléré  de  la  part  d'un  de  ses  ouvriers,  tnort 
victime  d'un  éboulement,  un  mode  d  exploi- 
lati.m  dangereux    d'une    carrière,...   alors 
d'une  part,  que  le  procédé  employé  par  cet 
ouvrier,  conlorme  ;l  nncpratinuc  de  dix-sept 
années  et  aux  prescriptions  réglementaires, 
n'a  jamais  été  l'objet  d'aucune  critique   ni 
même  d'aucune  observation   de  lu  part  des 
autorités    compétentes    et   n'a     donne   lieu, 
après  l'accident,  à  aucune  poursuite  corn;c- 
tionnellc  contre  le  patron,  et  alors,  d  autre 
part,  que  la  faute,  s'il  en  avait  été  commis 
une.  serait  imputable  à  l'ouvrier  lui-même, 
coutumier  de  ce  genre  de  travail,  qu'il  avait 
entrepris  :'i  la  tâche ,  et  qu'il  lui  appartenait 
do  diriger  en  prenant  les  précautions  néces- 
saires tant  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
l'iulérêl  des   ouvriers    qu'il  s'était  adjoints 
(\mieus.  '20  mars  1900.    D.P.   1900.  2.  ■2(i8)  : 
Ou'il    n'y    a    pas    faute    inexcusable  du 
patron,  s'il  a  seulement  ignoré  que  le  fonc- 
tionnement  des  appareils  de  son   Usine  fut 
dangereux  ou  qu'il  auraitété  bon  de  prendre 
quelques  précautions  supplémentaires,  ou  si 
mémo  il  a  considéré  à  tort  (pie,  dansl  intérêt 
de  son  industrie,   il  était  utib'  de  diriger  le 
travail  comme  il  le  dirigeait ,  son  ignorance 
des  choses  industrielles   ou   son  erreur  sur 
ses  droits  et  ses  obligations  ne  pouvant  cons- 
tituer la  ftiule  inexcusable  prévue  par  In   loi 
(Trib.  civ.  Nantes,  '27  nov.  1899,   U.P.    l'.KN  , 
2.  81);  ...  tlu'll  n'y  apas  faute  inexcusable  de 
Ta  p.-irl  d'une  compagnie  de   chemin  de  fer 
qui     avertie  par  le   bulletin  de  traction  d  un 
mécanicien  du  mauvais  état  d'une  voie,  ne 
prend  pas  les  mesures  proju'es  a  conjurer  le 
dan-er  signalé,   si   l'accident    n'a    pas   ete 
causé  par'la  défectuosité  de  la  voie,  dont  au 
contraire    la    force     de     résistance    a     ete 
reconnue,  el  s'il  n'est  imputable  ni  a  1  état 
du  matériel,  ni  à  l'absence  du  raccordement 
parabolique,  ni  à  la  vitesse  du  train,  d  ail- 
leurs conforme  aux  règlements  (Pau ,  '27  mars 
1903,  D.P.  1904.  2.  .358);  ...  Qu'on  ne  saurait 
voir  Une  faute  inexcusable  dans  le  fait  par 
un  entrepreneur  de  tolérer  sur  son  chantier 
l'emploi  de  morceaux  de  bois  introduits  entre 
les  rayons  des  roues  des  wagonnets  afin  d  en 
ralentir  la  marche,  au  lieu  de  faire  usage  de 
Ireins  mécaniques;  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le 
travail  de  l'ouvrier  chargé  de  la  manonivre 
de  ces  bois  n'est  pas  par  lui-même,  si  péril- 
leux soit-il,  de  nature  à  causer  fatalement 
et    en  quelque  sorte,  inévitablement  un  acci- 
dent (.Nancl,  19  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.  21). 
234.  A  la  faute  inexcusable  commise  par 
le  patron  lui-même  est  assimilée  celle  qui 
est  imputable  à  ses  préposés,  mais  a  ceux-  a 
seulement  qu'il  «  s'est  substitues  »  dans   la 
direction  du  travail  (Civ.  21  janv.  «M  (1"  ar- 
rêt)    D.P.  1903.  1.  105:  14  mars  1904,  D.P. 
1904.  1.  653.  -  Sachet,  t.  2,  n»  145V).  Et  il 
appartient  à  la  cour  de  cassation  de  verihcr 
si   le  préposé,  auteur  de  la   faute,  se  trouve 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  (Civ. 
'21  janv.  1903  (1"  arrêt),  précité.  -  Cabou.\t, 
t    '2     n"  658,    p.    14Ô,    note    1).    Spéciale- 
ment ,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  patron 
a    mis  son  ouvrier  à  la  disposition  d'un  se- 
cond  chef  "d'entreprise,   sous   la    direction 
duquel  le  travail  été  exécuté,  ce  second  chef 
d'entreprise  doit  être  considéré  comme  un 
préposé  du  patron,  et  que,  s'il  a  commis  dans 
la  direction  du  travail  une  faute  inexcusable, 
la  rente  mise  à  la  charge  du  patron  peut  être 
majorée  (Civ,  14  mars  1iX34,  précité)  :  ...  Qu  on 
doit  considérer  le  mécanicien  et  le  conduc- 
teur chef  d'un  train  comme  substitues  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  dans  la  direc- 
tion d'un  travail  déterminé  :  la  conduite  du 
train  (Civ.  21  janv.  1903  (1"  a":<'l,'^,l"'«Sj'^' 
-  Co»(ia:  Montpellier,   3  mai  1901,    D.P. 
mii.  1.  76|.  ,  .      ... 

235.  Sur  la  question  de  savoir  s  il  y  a,  ou 
non  faute  inexcusable  de  la  part  du  prépose, 
il  a  été  jugé  qu'une  pareille  faute  doit  être 
reconnue  a  la  charge  des  préposés  du  patron 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Art.  8. 


(dans  l'espèce,  une  compagnie  de  chemin  de 
i'er),  s'il  appert  que  l'accidenta  eu  pour  cause 
une  violation  volontaire  des  ros;lements,  et 
spécialement  l'exagération  de  vitesse,  portée 
du  simple  au  double  par  le  mécanicien,  en 
connaissance  du  danger,  sans  autre  excuse 
que  la  pensée  d'atteindre  plus  tôt  1  heure  du 
repos,  et,  en  tout  cas,  sans  qu'une  utilité 
»u  une  nécessité  industrielle  l'explique  ou  la 
justifie  (Trib.  civ.  Montbrison,  13  avr.  1900, 
il.l*.  1900.  i.  178);  ...  Que  la  rente  doit  être 
majorée,  pour  faute  inexcusable  du  préposé 
du  patron,  lorsque  ce  préposé,  loin  de  donner 
l'e.xemple  delà  prudence,  enllanimela  mèche 
.l'une  cartouche  de  dynamite,  alors  qu'elle  est 
encore  dans  les  mains  de  l'ouvrier  chargé  de 
la  mettre  en  place,  exposant  ainsi  ce  dernier 
à  un  danger  évident,  sinon  certain  (Riom , 
i  avr.  UHX).  D.P.  1901.  i.  178). 

Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  faute 
inexcusable  à  la  charge  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  :  ...  dans  le  fait,  par  un  méca- 
nicien, d'avoir  marché  à  une  vitesse  e.xagérée, 
alors  qu'il  devait  compter  sur  le  concours  des 
wauonniers  charv;és  de  serrer  les  freins  (Lvon, 
•23  juin.  1900.  D.P.  190-2.  '2.  3(>l)  :  ...  Ou  dans 
le  fait  du  conducteur  du  train  qui  a  négligé 
de  vérilier  la  solidité  de  la  corde  faisant  com- 
muniquer le  fourgon  à  la  cloche  du  tender 
(Lyon,  -23  juin.  1900,  précité);  ...  Ou  encore 
dans  le  fait,  par  un  chef  de  poste,  de  n'avoir 
pas  actionné  la  sonnerie  électrique  qui  relie 
ce  poste  au  poste  d'entrée  de  la  gare  vers 
laquelle  un  train  se  dirigeait,  alors  qu'il  n'a 
lancé  le  train  qu'après  avoir  été  avisé  de  la 
réception  du  train  précédent  par  cette  gare, 
qu'il  a  averti  cette  gare  par  la  sonnerie  des 
cloches  électriques,  et  qu'il  n'était  pas  avisé 
de  la  manœuvre  d'un  train  qui  manœuvrait 
en  sens  contraire,  manœuvre  qu'il  ne  pou- 
vait prévoir  (Montpellier,  3  mai  1901,  D.P. 
1904.  1.  73-7b).  —  i'n  tout  cas,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  i  son  employé,  n'encourt  pas  la 
majoration  de  la  rente  sous  prétexte  d'une 
faute  inexcusable  commise  par  ses  agents, 
auteurs  de  l'accident,  encore  que  ceux-ci 
aient  encouru  ,  a  raison  de  ce  fait,  une  con- 
damnation pénale,  si  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  de  leur  imputer  une  négligence 
ou  imprudence  impardonnable,  ainsi  que  le 
prouve  la  peine  légère  prononcée  contre  eux 
mak'ré  la  gravité  de  ia  catastrophe  (Bor- 
deaux, -24  juin  1902,  D.P.   1902.  2.  481). 

236.  —  5»  Taux  de  la  iiiajnralion  ou  de 
la  réduction.  —  La  loi  a  déterminé  le  taux  de 
la  majoration  dont  l'indemnité  est  susceptible 
en  cas  de  faute  inexcusable  du  patron  :  la 
rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  peut 
alors  atteindre,  mais  non  dépasser,  le  mon- 
tant du  salaire  annuel  (art.  20.  §  3).  —  Quant 
à  la  faute  ine.xcusable  de  l'ouvrier,  aucune 
disposition  ne  détermine  le  quant um  du  la 
réduction  qu'elle  autorise  :  on  admet  que  les 
rentes  peuvent  être  alors  réduites  au  mini- 
mum de  1  franc,  ce  qui  équivaut  en  réalité  à 
une  suppression  complète  de  l'indemnité 
(SACHfrr,  t.  2.  n"  1430:  CAnoi  at,  t.  2,  n»649). 

237.  —  6»  Faute  inlenliormelle.  —  Il  est 
Dn  cas  où  les  rentes  peuvent  être  suppri- 
mées en  totalité  ;  c'est  celui  où  l'accident 
provient,  de  la  part  de  l'ouvrier,  d'un  fait 
constituant  non  pas  seulement  une  faute 
inexcusable,  mais  un  acte  volontaire  :  si, 
en  un  mot,  la  victime  avait  intentionnelle- 
ment provoqué  l'accident,  aucune  indem- 
nité ne  serait  due  (L.  1898.  art.  20,  S  1). 
C'est  le  cas  de  la  faute  intentionnelle  : 
un  peut  la  définir  :  celle  qui  a  été  volontai- 
rement commise  pour  produire  un  acci- 
ilent  et  créer  ainsi  à  son  auteur  des  droits 
lune  indemnité,  ou  encore  celle  qui,  com- 
mise dans  un  but  criminel,  a  déterminé  un 
accident  dont  l'auteur  s'est  trouvé  victime 
par  suite  de  circonstances  imprévues  (Trib. 
civ.  Château -Thierry,  17  janv.  1900,  D.P. 
;900.  2.  -268). 


238.  La  faute  intentionnelle  fait  dispa  - 
raitre  tout  dioit  ;i  la  rente,  non  seulenunt 
pour  l'ouvrier  qui  l'a  commise,  mais  encore 
(jour  ses  ayants  droits  (  Sachet,  t.  2,  n"  1387  ; 
Caboi.at,  t.  2,  n"  ()27).  Jugé  que  la  veuve 
d'un  employé  de  chemin  de  fer  qui  s'est  tué 
volontairement,  dans  son  service,  en  se  jetant 
sous  les  roues  d'un  convoi  en  marche .  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  (Trih.  civ.  Seine,  17  mars 
I9W).  D.P.  1901.  2.  II).  -  Et  il  en  est  ainsi, 
d'après  le  même  jugement,  alors  même 
que  le  suicidé  aurait  été  en  état  d'aliénation 
mentale.  Mais  cette  décision  ne  saurait  se 
justilier  par  application  de  l'art.  20.  sj  ."il, 
car  il  ne  pouvait  y  avoir  faute  intentionnelle 
dès  lors  que  la  victime  n'avait  pas  l'usage 
deses  facultés  mentales:  la  raison  de  décider, 
c'est  que  laccident  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  considéré  comme  le  résultat  d'un  accident 
du  travail  (V.  supra,  D.P.  i6(rf.,note  I).  Il  en 
serait  autrement  si  le  suicide  était  la  consé- 
quence directe  de  troubles  cérébraux  et  de 
douleurs  éprouvés  par  l'ouvrier  à  la  suite  du 
traumatisme  causé  par  un  accident  antérieur: 
il  constituerait  alors  un  véritable  accident 
du  travail,  et  il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas 
la  mère  et  les  enfants  avaient  droit  aux  rentes 
déterminées  par  la  loi  du  9  avr.  1898  (Beq. 
25  oct.   1905,  D.P.  1907.  2.  2:30). 

Art.  8.  —  De  l'action  contre  les  tiers  res- 
ponsables DE  l'accident.  (L.  9  avr.  1898. 
art.  7). 

239.  L'accident  survenu  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail,  dans  une  entreprise 
assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  peut  être 
imputable  au  fait  d'un  tiers.  Dans  ce  cas, 
l'ouvrier  a  d'abord,  contre  le  patron,  l'action 
spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
à  l'exclusion  de  toute  action  de  droit  com- 
mun. 11  a,  en  outre,  une  action  contre  le 
tiers  responsable  de  l'accident  (L.  9  avr. 
1898,  art.  7  modiliê  par  la  loi  du  22  m.nrs 
1902,  S  Ij.  —  .Mais,  contre  ce  tiers,  la 
loi  du  9  avr.  1S9S.  ét.int  une  loi  =péciile  fpii 
a  pour  objet  de  réulor  les  rapport'^  d'ou- 
vriers à  patrons  ou  culrepreneius .  ne  s.tm- 
rait,  en  .-lucune  fai:oii .  être  invoquée.  I.a 
responsabilité  quasi-clélicluelle  du  tiers  ne 
peut  donc  être  mise  en  jeu  que  confoinié- 
meiil  aux  règles  du  droit  commun  fornuiiées 
par  les  art.  I3S2  et  s.  (.Nîmes,  10  août  I9U0, 
D.P.  1901.  2.  130,1.  D'autre  part,  le  patron 
lui-même  est  subrogé  dans  le  bénélice  de 
l'action  qui  compète  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit  (V.  infra,  n"s  246  et  s.) 

A    —   Action  de  l'ûuviicf- ou  de  ses  ayants  rause 
contre  les  liej-s  rpsponsal)Ics' 

240.  L'action  résultant  du  droit  commun 
contre  le  tiers  responsable  peut  être  exer- 
cée d'abord  par  la  victime  de  l'accident,  en 
cas  d'incapacité  temporaire  on  permanente. 
Elle  peut  l'être  aussi  par  les  ayants  droit  de 
la  victime,  en  cas  d'accident  mortel.  ICt, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  action  de  dBoit 
commun,  les  ayants  droit  autorisés  à  l'exer- 
cer sont  tous  ceux  que  le  ilroil  comnuiu  au- 
torise à  demander  la  réparation  du  piêjudice 
que  leur  cause  le  décès,  et  non  pas  seulement 
ceux  à  qui  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
accorde  une  action  spéciale  (Sachet,  t.  1, 
n"«  769  et  786). 

241.  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit,  n'ayant 
contre  le  patron  ou  ses  préposés  que  l'action 
spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
ne  peuvent  exercer  l'action  que  leur  ré- 
serve l'art.  7  que  contre  les  tiers  autres 
que  le  patron  ou  ses  préposés.  La  cour  de 
cassation  a  décidé,  en  ce  sens,  que,  dans 
le  cas  où  l'accident  est  survenu  sous  la 
direction  d'un  second  chef  d'entreprise , 
à  la  disposition  duquel  l'ouvrier  avait  été 
mis    par    son    patron    habituel,   ce    second 


chef  d'entreprise  doit  être  considéré  comme 
un  simple  préposé  du  patron  habituel,  qu'il 
n'est  donc  pas  un  tiers,  pouvant  être  ac- 
tionné en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1898,  et  que  l'ouvrier  n'a,  en  pareil  cas, 
qu'une  seule  action  contre  son  patron  habi- 
tuel (Civ.  14  mars  1904  3'-  et  4>-  espèces, 
D.P.  I'.i04.  1.  5.5:3,  555  et  556):  que,  notam- 
ment, une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  la 
disposition  de  laquelle  des  entrepreneurs  de 
roulage  ont  mis  des  ouvriers  pour  la  ma- 
nœuvre (les  wagons  daui  l'intérieur  de  la 
gare,  n'est  pas  un  tiers  au  sens  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et.  par  suite,  ne 
peul,  au  cas  d'accident  survenu  à  un  de  ces 
ouvriers  au  cours  de  la  manœuvre  des  wa- 
gons, être  assignée  en  responsabilité  confor- 
mément à  l'art.  1.382,  soit  par  l'ouvrier,  soit 
par  l'entrepreneur  de  roulage  (Mêmes  ar- 
rêts). Et  ces  solutions  ont  été  consacrées  en- 
suite dans  les  mêmes  aiïaires  par  deux  arrêts 
des  chambres  réunies  (D.P.  1908.  i.  185-187 
et  190).  —  Elles  ont  été  vivement  contestées, 
notamment  par  .M.  Loubat,  n"  3:i3,  lli',5  et 
1721.  La  compagn'e  qui  emprunte  les  ouvriers 
du  patron  camionneur  ne  saurait,  a-t-on  dit, 
être  envisagée  comme  un  simple  repré-en- 
lant  de  ce  dernier,  alors  que  c'est  son  propre 
travail  qu'elle  fait  exécuter  (Comp.  Sachet, 
t.  2,  n*  145til.  On  conçoit,  d'ailleurs,  difficile- 
ment qu'elle  échappe  à  toute  responsabilité 
an  cas  d'accident,  et  il  en  est  ainsi  dans  le 
système  qui  a  prévalu,  puisque,  ai  la  compa- 
gnie ne  peut  être  poursuivie  en  qualité  de 
tiers,  elle  ne  peut  l'être  davantage  en  qualité 
de  patron  CV.  supra,  n»  4  4).  —  Dans  le  sens 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  'V.  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin, D.P.  1908.  1.  188-189.  et  la  disserta- 
tion de  M.  Dupuich,  D.P.  I90«,  1.  185.  note 
1-7  :  .\uBRY  et  Rau,  t.  5,  §  372  bis,  note  14, 
P    449). 

242.  La  réparation  mise  à  la  charge  du 
tiers,  responsable  conformément  au  droit 
commun,  doit  comprendre  les  mêmes  élé- 
ments que  celle  que  la  loi  met  à  ia  charge 
du  patron:  en  conséquence,  elle  ne  peut,  en 
cas  d'incapacité  permanente,  consister  en 
une  allocation  de  capital,  mais  seulement  en 
une  allocation  de  renies  (L.  9  avr.  1898, 
art.  7,  §  2).  Toutefois,  le  taux  de  ces  rentes 
n'est  pas  nécessairement  limité  au  quantum 
forfaitaire  édicté  en  vue  des  rapports  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  :  les  tribunaux  con- 
servent toute  liberté  d'appréciation  quant 
au  chiffre,  sinon  quant  à  la  forme  de  répa- 
ration (Sachet,  t.  1  ,  n»  785;  Aidrv  et  Bal', 
t.  5,  ,!;  372  ter,  note  l.'iS.  p.  530-.t3I).  —  Mais 
les  rentes  mises  à  la  charge  du  tiers  respon- 
sable doivent  être  obligatoirement  servies 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  à  qui  le 
tiers  doit  verser  le  capital  correspondant 
(art.  7,  .!5  2,  précité).  D'autre  part,  le  tiers 
responsable  peut  être  condamné  a  payer  à 
la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  en  outre  de 
cette  allocation  sous  forme  de  rente,  une  in- 
demnité temporaire  ou  de  remboursement 
des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  fu- 
néraires (art.  7,  précité,  §  3). 

243.  L'action  qui  compète  à  la  victime 
contre  le  tiers  auteur  de  l'accident  n  est  pas 
exclusive  de  celle  qui  lui  appartient  contre  le 
patron  en  vertu  de  l'art  1  de  la  loi  de  1898; 
mais  la  réparation  qu'elle  obtient  ainsi  a 
pourellét  d'exonérer  le  patron,  soit  complète- 
ment, soit  jusqu'à  due  concurrence,  suivant 
le  chiffre  qu'elle  atteint  (art.  7,  §  2,  préciléi. 

244.  L'action  de  droit  commun  autorisée 
par  l'art.  7  peut  être  formée  devant  toute 
juridiction,  civile,  commerciale  ou  répres- 
sive. Elle  peut  l'être  s  'it  avant,  soit  après 
l'action  spéciale  organisée  par  la  loi  de  1898. 
—  Mais  elle  ne  peut  pas  être  mtroduite  par 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  dans  la  même 
instance  qn»  l'action  spéciale  qu'ils  dirigent 
cintre  le  patron  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  (Sachet,  t.  1,  no  779;. 


Abt.  9,  §  2. 
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245.  I.cs  iliMix  actions  l'Iant  cumplélp-  i 
nu  ni  iiiili'ponilaiitfs  l'un  de  l'aiitro,  la  dé-  i 
(■isioii  ixTuiiif  sur  lune  d'elles  ne  saurait,  I 
seml)le-l-il,  lier  le  june  ultérieurement  saisi  | 
de  l'autre  action,  lui  tout  cas,  il  a  été  dé- 
ciilé  i\uv  le  iu;;('nicnt  (|ui  a  statué,  au  civil, 
entre  l'ouvrier  et  son  patron,  sur  les  consé- 
quences d'un  acci<lcnt  du  travail  et  sa  répa- 
ratiiMi  l'oi^l'ailaire,  étant  susceptible  de  revi- 
sion piuulanl  trois  ans,  ne  peut  avoir  une 
valeur  absolue  et  déliuitive  au  regard  du 
tiers  poursui\i  comme  responsable  de  cet 
accident  en  vertu  du  droit  commun,  par 
appliiMliou  di^  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr. 
I811.S  (Trib.  corr.  .Seine,  30  déc.  l!)Oi,  D.P. 
liK).").  rt.  4);  ...  (Ju'en  conséquence,  bien  que, 
dans  ses  rapports  avec  le  patron,  l'ouvrier 
ait  été,  |iar  jui-'euU'Ut  délinil',  iléclaré  atteint 
d'une  incapacité  permanente  absolue,  le 
ju{,'e  correctionnel,  saisi  du  recours  de  l'ou- 
vrier contre  le  tiers  responsable ,  peut 
admettre  l'existence  d'une  incapacité  moins 
grave  sur  le  vu  de  rapports  d'expei-ts  permet- 
tant l'espoir  d'une  (;uérison  probable  dans 
un  délai  indéterminé,  mais  qui  peut  être 
inférieur  à  trois  ans  (Même  jugement). 

lî.  —  Action  du  patron  contre  les  tiers 
responsables. 

246.  .\ux  termes  de  l'art.  7,  §4,  l'action 
contre  les  tiers  responsables  peut  être  exer- 
cée «  par  le  chef  de  l'entreprise  à  ses 
risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  vic- 
time ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  né- 
gligent d'en  l'aire  usage  ».  —  Pour  que  le 
patron  puisse  agir,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  contre  le  tiers  respon- 
sable, il  faut,  en  premier  lieu,  que  l'accident 
ait  eu  pour  elTet  de  l'obliger  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  Il  faut,  en  second  lieu, 
que  la  victime  ou  ses  représentants  aient 
négligé  d'agir  contre  le  tiers  responsable, 
c'est-à-dire  i|u'ils  n'aient  pas  introduit  leur 
action  contre  celui-ci  (SAfiuiiT,  t.  1.  n»»  770 
et  771).  —  'roulefois,  en  vertu  de  l'art.  7, 
§  3,  modifié  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  le 
patron  est  autorisé  à  intervenir  dans  l'ac- 
tion déjà  introduite  par  l'ouvrier  ou  ses 
ayants  droit,  et  ce,  pour  obtenir  du  tiers 
le  remboursement  de  l'indemnité  tempo- 
raire et  des  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques et  funéraires  qu'il  aurait  déjà  payés. 
lit  cette  intervention  est  recevable  devant  les 
tribunaux  répressifs  aussi  bien  que  devant 
les  tribunaux  civils  (D.P.  1904.  I.  .'ilB, 
note  I).  Klle  peut  se  produire,  notamment, 
dans  l'nislance  engagée  par  la  victime  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  contre  le  tiers 
responsable  de  l'accident  (Cr.  13  févr.  1904, 
D.}'.  1904.  I.  533). 

247.  L'action  du  patron  ne  peut  pas  être 
intentée  contre  son  propre  préposé,  sauf  le 
cas  d'attentat  criminel  de  celui-ci  (SACHiiT, 
t.  1 ,  n»^  7()i  et  77.")).  —  Jugé,  par  suite,  que, 
lorsqu'un  patron  a  mis  ses  ouvriers  à  la 
charge  d'un  second  chef  d'entreprise,  qui  di- 
rigeait le  travail,  il  ne  peut,  en  cas  d'accident 
survenu  à  l'un  de  ses  ouvriers,  exercer  le 
recours  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1898  contre  le 
second  chef  d'entreprise,  lequel  est  réputé  son 
préposé (Civ.  14  mars  1904,  D.P.  1904.  \.5oS). 

248.  l.e  patron  peut,  comme  la  viclhne 
elle-même,  agir  devant  la  juridiction  civile, 
commerciale  ou  répressive,  mais  non  pas 
par  voie  de  garantie  dans  l'action  spéciale 
introduite  contre  lui-même  par  la  victime, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (SACHiiT, 
t.  1,  n"  781).  L'action  qu'il  exerce  contre  le 
tiers  responsable  de  l'accident  n'est  point, 
en  elTet,  un  recours  en  garantie  à  raison  de 
l'indemnité  professionnelle  mise  à  sa  charge 
par  la  loi  du  9  avr.  1898,  mais  une  action 
personnelle  et  directe  fondée  sur  une  faute 
imputée  à  ce  tiers,  dont  le  chef  d'entreprise 
subirait  les  conséquences  pécuniaires  (Paris, 
21  avr.  1903.  D.P.  190(3.  2,  314). 


Art.  9.  —  Accidknts  surveni'S  dans  les 
l;xpl01tati0ns  aghicoles. 

249.  .\insi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"  29, 
la  loi  du  9  avr.  1898  n'était  jias,  en  principe. 
ap|ilicable  à  l'agEicullure  (V.  les  travaux 
prépaiatoires  de  cette  loi,  n"'  80-88,  XVII, 
1).P.  98.  4.  03-()5);  les  accidents  agricoles 
ont  l'ait  l'obiet  il'uiu'  loi  postérieure,  celle 
du  30  juin  léyiUD.P.  99.  U.  i»2).  Aux  termes 
de  celle  loi,  le  régime  du  risque  profes- 
sionnel s'étend  aux  accidents  survenus  dans 
les  exploitations  agricoles,  quand  ils  se  pro- 
duisent dans  des  conditions  particulières, 
qu'idle  détermine  (art.  unique,  l;  1).  Kn 
dehors  de  ce  cas,  la  loi  du  9  avr.  1898  est 
inapplicable  aux  accidents  dont  il  s'agit 
(  Même  art.,  ij  4.  —  Iteq.  1.')  et  •><>  déc.  l'.Mri, 
tj  janv.  1(103,  II. P.  1903.  1.  78;  ,")  janv.  1;K(3, 
U'.V.  mVi.  1.  51(i). 

250.  Lorsque  l'accident  s'est  produit 
dans  les  conditions  spéciales  exigées  pour 
(pie  la  responsabilité  du  risipie  professionnel 
soit  encourue,  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  sont  applicables  d'une  façon  gé- 
nérale, et  sauf  les  dérogations  qui  y  sont 
apportées  sur  certains  points  particuliers  par 
la  loi  du  30  avr.  1899  (Loibat,  Des  acci- 
dciils  ar/ricoles ,  n"  66  in  fine).  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  de  celles  qui  concernent 
le  calcul  des  indemnités  (V.  supm ,  n"»  114 
et  s.),  la  procédure  (V,  iiifra,  n"'  271  et  s.), 
les  garanties  (V.  iiifm,  n»*  377  et  s.),  etc. 

251.  Les  niodilications  introduites  par  la 
loi  du  31  mars  1905,  dans  divers  articles  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  sont  applicables  aux 
accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1899, 
en  tant  qu'ils  sont  réu'is  par  lesdits  articles 
(L.  1905,  art.  3). 

252.  L'application  de  la  loi  du  30  juin 
1899  se  trouve  aujourd'hui  notablement  ré- 
duite par  suite  de  la  loi  du  12  avr.  1906,  qui 
a  étendu  le  régime  du  risque  professionnel 
à  toutes  les  entreprises  commerciales  (V.  su- 
pra,  n"  .'33).  Il  arrive  souvent,  en  ellet,  que 
l'exploitation  agricole  implique,  de  la  part 
de  celui  qui  la  dirige,  l'exercice  d'un  com- 
merce :  en  pareil  cas,  la  loi  du  9  avr.  1898 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution,  à 
l'exclusion  du  régime  spécial  à  l'agriculture 

§  \".  —  Exploitations  auxquelles  s'applique 
la  loi  du  30  juin  1899. 

253.  Les  exploitations  agricoles  soumises 
an  réi:ime  de  la  loi  de  1899  sont,  notam- 
ment, celles  qui  ont  pour  objet  :  ...  1"  la 
culture  des  terres,  même  lorsqu'on  y  em- 
ploie des  engrais  (LouBAT,  op.  cit.,  n»  71). 
.\insi  jugé  que  l'accident  dont  a  été  victime 
un  ouvrier  employé  à  l'épandage  <lu  phos- 
phate ne  donne  pas  lieu  à  la  responsabilité  du 
risque  professionnel  suivant  la  loi  du  9  avr. 
1898,  mais  seulement  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  iiiO  juin  1899  (Trib.  civ. 
la  Réole ,  21  mars  1900,  Jur.  des  accidents 
du  traitait,  t.  3,  p.  162).  -Xu  contraire,  la 
fabrication  des  engrais  ne  constitue  pas  une 
exploitation  agricole  ;  c'est  une  industrie  régie 
par  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  il  en  est  ainsi 
même  lorsque  c'est  le  propriétaire  lui-même 
qui  fabrique  les  engrais  destinés  à  la  fumure 
de  ses  terres;  ...  2"  L'horticulture  (Loubat, 
op.  cit.,  n™  189  et  s.).  —  11  a  été  décidé  que 
la  loi  du  9  avr.  1898  ne  peut  être  invoquée  en 
deliorsdes  casque  prévoitcelledu30juin  1899, 
pour  l'ouvrier  d'un  établissement  horticole 
municipal  (Paris,  7  févr.  1902,  Gaz.  trib. 
li)02,  1"  sem.  2.  42;^);  ...  3»  La  viticulture; 
...  4»  L'élevage  et  l'exploitation  des  animaux  ; 
...  5»  L'apiculture;  ...  6"  La  pisciculture 
(LotBAT,  op.  cit.,  n"«  101  et  s. ,  193  et  s.);  ... 
7°  L'exploitation  de  champignonnières.  Il  en 
est  ainsi  même  quand  elle  s'ellectue  dans 
d'anciennes  carrières  (  .\v.  com.  consult. 
7  nov.  1900,  D.  P.  1901.  4.  83;  Trib.  civ. 
Seine,    3  août   1907,    D.P.    1907,  5.  40.   — 


V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Trib.  paix 
Ivry-sur-Seine  ,  31  juill.  1907.  D.P.  1!)0,S. 
5,  14);  ...  8"  L'élagage  ou  l'éniondeniint 
d'arbres  ou  de  jardins  (Req.  8  mai  1901, 
O.P.  1901.2.272;  Nîmes,  19  nov.  1901.  D.P. 
1904.  2.  Kiô);  ...  9"  L'exploitation  de  coupes 
forestières  :  une  telle  entreprise,  envisagée  en 
elle-même,  a  un  caractère  purement  agri- 
cole, et,  d'autre  part,  l'abatage,  le  sciage 
et  le  débit  en  planches,  étant  des  opérations 
inhérentes  à  l'exploitation  forestière,  ne  la 
convertissent  pas  en  une  entreprise  indus- 
trielle; elle  est  donc  régie  par  la  loi  du 
'M  juin  1899  (Civ.  4  août  et  26  oct.  liKti, 
D.P.  1904.  1.  46;  8  févr.  1;k)4,  D.  P.  1905. 
1.  468;  19  avr.  1i)04,  D.P.  \'.m.  1.  5.53.  — 
V.  aussi  Cous.  préf.  Seine,  27  juin  l'.lOO, 
3  décisions.  Cous.  nréf.  Gironde,  9  nov.  19(10, 
11. P.  1901.  3.  69;  Cons.  préf.  Kure-et- Loir, 
28  déc.  1900,  Cons.  preL  "Vomie,  15  févr. 
1901,  D.P.  l'.KIl.  3.  69;  Nîmes,  1"  août  l!KJ(i, 
D.P.  1SI06.  2.  377).  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher 
pour  (jui  le  travail  est  elléctué  :  peu  importe 
qu'il  le  soit  pour  le  compte  du  propriétaire  du 
bois  ou  pour  le  compte  d'un  tiers  acquéreur 
de  la  coupe,  ce  tiers  fût-  il  un  commerçant  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  toujours 
d'une  opération  agricole  et,  par  suite,  la  loi 
du  9  avr.  1898  n'est  pas  applicable  en  piin- 
cipe  (Civ.  4  août  et  26  oct.  li«)3,  D.P.  I'.K)4. 
1.  47;  Nîmes,  1"  août  li)06,  précité).  11 
en  serait  autrement  toutefois  si  un  chantier 
avait  été  organisé  sur  le  parterre  de  la  coupe. 
En  elfel ,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi 
précitée,  le  risque  professionnel  s'appli(|ue 
aux  accidents  survenus  dans  les  «  chantiers  » 
sans  aucune  distinction  (  Adbhv  et  Rau  ,  t.  5, 
si  372  bis,  note  163,  p.  475.  —  Civ.  4  août  et 
26  oct.  1903,  précités.  —  En  sens  contiaire  : 
Loibat,  op.  cit.,  n»  136).  —  11  faut  ajouter 
qu'un  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  15  févr.  1SKI9, 
et  actuellement  soumis  au  Sénat,  étend  la 
législation  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail  aux  entreprises  de  coupes 
forestières  de  plus  de  3  hectares. 

§  2.  —  Quels  accidents  donnent  lieu  au 
risque  professionnel  d'après  la  lui  du 
30  juin  1899. 

254.  Les  exploitations  agricoles  sont  sou- 
mises, par  la  loi  du  30  juin  1899,  à  un  ré- 
gime tout  exceptionnel.  Dans  les  entreprises 
industrielles  ou  commerciales,  il  suffit  que 
l'accident  soit  survenu  par  le  fait  du  travail 
ou  à  l'occasion  du  travail,  pour  que  l'ouvrier 
ait  droit  aux  rentes  ou  indemnités  prévues 
par  la  loi  (V.  supra,  n"  74).  .\u  contraire, 
dans  les  entreprises  agricoles,  les  accidents, 
même  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  ne  donnent  pas  ouverture,  en  thèse 
générale,  à  la  responsabilité  du  risque  pro- 
fessionnel. Pour  que  cette  responsabilité 
puisse  être  engagée,  plusieurs  conditions 
sont  nécessaires;  il  faut  :  1»  qu'il  y  suit 
fait  usage,  dans  l'entreprise,  d'une  machine 
agricole;  ...  2»  Que  cette  machine  soit  mue 
par  un  moteur  inanimé.  Une  batteuse  ,  une 
moissonneuse  mécanique,  par  exemple,  peut 
fonctionner  au  moyen  d'un  moteur  animé, 
tel  qu'un  cheval,  actionnant  un  manège  ou 
un  plan  incliné.  La  loi  de  1889  n'est  pas 
applicable  en  pareil  cas  :  elle  ne  le  devien- 
dra que  si  la  batteuse  est  actionnée  par  un 
moteur  inanimé,  tel  qu'un  moteur  fonction- 
nant à  la  vapeur  (  Dissertation  de  M.  Du- 
puich,   D.P.  1907.  1.  257,  note  1-9  n)- 

255.  ...  3»  Pour  que  l'accident  tombe 
sous  l'application  de  la  loi,  il  faut  encore 
qu'il  ait  été  causé  par  Veniploi  de  la  machine 
ou  de  son  moteur,  qu'il  soit  le  résultat  direct 
de  cet  emploi,  en  sorte  qu'il  existe  une  rela- 
tion étroite  entre  l'accident  et  l'emploi  du 
moteur  ou  de  la  macliine  (D.P.  1902.  1.  36. 
note  2-5;  D.P.  1903.  1.  178,  note  1-6;  Poi- 
tiers, 16  juill,  1900,  Rennes,  26  juill.  1900, 
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Caen.  M  juill.  IfttX).  D.P.  1900.  2.  36;  Riom. 
Sdéc.  1!»00.  D.r.  1901.  2.  61,  sur  pourvoi 
Civ.  24  dêc.  19(>2,  D.P.  I9(«.  1.  17S,-  Poitiers, 
t  mai-s  1901.  Ll.P.  1!X>>.  2.  .3fi).  —  Peu  im- 
pnrlr  ,  d  ailleurs ,  la  nature  de  la  nia- 
cliine,  batteuse  ou  autre.  Ainsi,  l'accident 
résultant  de  l'emploi,  dans  une  entreprise 
ai;ricole,  d'une  voiture  automobile,  tonibe- 
i-ait  sous  le  coup  de  la  loi  (.\v.  com.  cons. 
assur.  12  déc.  1899,  D.P.  1900.  4.  19). 

256.  Uans  quels  cas  cette  dernière  con- 
dition .-:e  trouvera-t-elle  remplie'?  Sans  au- 
cun iloute,  l'accident  entraînera  l'applica- 
tion de  la  loi,  s'il  est  survenu  pcmlunt  le 
fonctionnement  du  moteur,  et  par  le  l'ail  do 
ce  fonclionnement,  au  mécanicien  ou  au 
thaulVtur,  que  celui-ci  soi'  blessé  par  le 
moteur  en  marche,  comme  dans  le  cas  d'un 
membre  pris  dans  un  engrenage,  ou  dans  le 
cas  d'une  explosion,  il  un  jet  de  vapeur,  etc.  — 
Il  en  serait  autrement  si.  lors  de  l'accident, 
le  moteur  ne  fonctionnait  pas  (Dissertation  de 
il.  Diipuich,  D.P.  UX)7.1.  2.57  et  s.,  note  1-9, 
vil).  Jugé  :  ...  que  le  mécanicien  d'un  mo- 
teur à  vapeur  actionnant  une  batteuse  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  loi  du  30  juin  18S)9 
s'il  a  été  blessé  en  cherchant  à  descendre  le 
tuyau  de  la  locomobile,  alors  que  le  travail 
était  terminé  et  que  la  machine  avait  cessé 
de  fonctionner  (Trib.  civ.  Montmorillon, 
17  mai  \90ô.  D.P.  1907.  2.  194-195);  .,.  Que 
ladite  loi  est  inapplicable  au  chauU'eur-méca- 
nicien  d  un  moteur  à  vapeur  actionnant  une 
maciiine  à  battre  si,  ayant  arrêté  ce  moteur 
en  cours  de  travail  pour  réparer  la  courroie 
de  transmission,  il  est  blessé  à  l'œil  par  la 
pointe  de  l'alêne  ou  par  le  lacet  de  cuir  dont 
il  se  servait  pour  cette  réparation,  un  tel 
accident  n'ayant  pas  pour  cause  la  maciiine 
elle-même  ou  le  moteur  (Caen,  9  juill.  190(3, 
D.P.  1907.  2.  260|  ;  ...  Que  les  seuls  acci- 
dents agricoles  régis  par  la  loi  du  30  juin 
1899  sont  ceux  qui  sont  dus  à  la  nature  ina- 
nimée du  moteur;  ...  Que  si  certains  actes 
préparatoires  au  travail  agricole  peuvent 
donner  lieu  à  la  responsabilité  édictée  par 
cette  loi,  c'est  aussi  à  la  condition  qu'ils 
soient  nécessités  par  la  nature  du  moteur 
inanimé;  ...  Qu'en  conséquence,  l'existence 
d'un  moteur  inanimé,  destiné  à  actionner 
ultérieurement  une  batteuse,  ne  suffit  pas  à 
rendre  responsable  l'entrepreneur  de  battage, 
si  elle  n'a  contribué  en  rien  à  causer  l'acci- 
dent, qui  a  été  complètement  indépendant 
de  la  nature  du  moteur;  ...  Que  par  suite, 
un  accident  (spécialement,  une  chute  mor- 
telle) subi  par  le  mécanicien  chargé  de  la 
con(fuite  d'un  moteur  à  vapeur  ne  donne 
pas  ouverture  à  indemnité  s'il  est  survenu 
alors  que  ce  mécanicien,  après  avoir  allumé 
le  foyer,  mais  avant  que  le  moteur  fût  en 
marche,  est  monté  sur  la  plate-forme  do  la 
batteuse  pour  y  mettre  en  place  les  organes 
de  transmission,  une  telle  opéretton  s'impo^ 
sant  aussi  bien  avec  un  moteur  animé 
qu'avec  un  moteur  inanimé  (Civ.  20  juin  1WJ8, 
D.P.  1909,  1"  partie.  —  V.  toutefois  Sachet, 
t.  1 ,  n"  936).  Cet  auteur  fait  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  l'accident  dont  le  mécani- 
cien a  été  victime  en  chargeant  de  combus- 
tible le  foyer  du  moteur,  en  versant  de  l'eau 
dans  la  chaudière,  en  graissant  les  rouages, 
etc.  —  V.  aussi  Lui'Bat,  op.  cit.,  n'  291, 

Au  reste  si,  dans  l'hypothèse  sus-visée, 
le  mécanicien  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  30  juin  1899,  il  est  admis  à  se  pré- 
valoir de  la  loi  du  9  avr.  1898,  en  tant 
qu'ouvrier  industriel ,  s'jl  est  tenu  ,  par  son 
contrat  de  travail,  npn  seulement  de  conduire 
les  machines  de  son  patron,  mais  aussi  de 
les  nettoyer,  entretenir  et  réparer,  soit  au 
garage  du  patron,  entrepreneur  d'une  exploi- 
tation où  il  est  fait  usage  de  machines  à  moteur 
inanimé,  soit  sur  le  lieu  même  où  lesdites 
machines  sont  employées  (Req.  20  févl-.  1907, 
D.P.  1907.  1.  257-260).  Et  il  importe  peu,  en 
pareil  cas,  que  l'accident  n'ait  pas  été  causé 


Far  le  moteur  même  dont  l'existence  entraîne 
assujettissement  à   la   loi   du   0   avr.   1898 
(Même  arrêt,  sol.  impl.). 

257.  De  même  que  le  chautl'cur  ou  le  méca- 
nicien, les  ouvriers  alfeotés  au  service  des  mo- 
teurs ou  machines  sont  protégés  par  la  loi  du  i 
30  juin  1899.  Et  l'on  doit  considérer  comme 

u  occupés  au  service  »  desdits  moteurs  et 
machines,  tous  ceiii.  dont  l'intervention  est 
nécessaire  pour  en  assurer  le  fonctionne- 
ment normal  (Dijon.  30  mai  liK)4,  D.P.  1006. 
2.  147).  11  en  est  spécialement  ainsi  de  la 
personne  qui.  placée  sur  la  plate-forme  même 
d'une  batteuse,  était  chargée  de  couper  les 
liens  des  gerbes  et  de  leur  faire  subir  ainsi 
une  préparation  sans  laquelle  elles  n'auraient 
pu  être  introduites  dans  l'enerenage  (Même 
arrêt;  Bordeaux,  30  mai  1905,  D.P.  1906. 
5.  36).  —  Us  peuvent  donc  invoquer  le  béné- 
fice de  ladite  loi  ,  lorsqu'ils  sont  blessés 
soit  par  le- nioteur  lui-même,  comme,  par 
exemple,  en  cas  d'explosion,  s'ils  sont  atteints 
par  un  éclat  à  leur  poste  de  travail,  prés  de 
la  batteuse,  laquelle  est  placée  près  du  moteur 
(Dissertation  précitée  de  M.  Dupuich,  note  1-9, 
VIII,  a,  p.  259);  ...  Soit  par  un  organe  de  la 
batteuse,  comme  dans  le  cas  d'un  ouvrier  qui, 
monté  sur  la  plate -forme  d'une  machine  à 
battre  mue  par  la  vapeur,  pour  engrener  des 
çerbes,  a  une  main  saisie  dans  l'engrenage  et 
le  bras  arraché  (Req.  20  févr.  19(57,  D.P.  1907. 

1.  257);  ...  Ou  qui  se  blesse  avec  sa  faucille, 
alors  qu'il  était  occupé  sur  la  machine  à 
couper  les  liens  des  gerbes  destinées  au  bat- 
tage (Bordeaux,  30  mai  1905,  précité);  ...  Ou 
d'un  travailleur  qui  est  blessé  alors  qu'il  vou- 
lait remettre  en  place  la  courroie  de  trans- 
mission sortie  de  la  poulie  et  tombée  à  terre 
(Grenoble,  3  mars  1905,  D.P.  1907.  2.  195). 

258.  Conformément  à  la  règle  suivie  lors- 
qu'il s'agit  de  l'application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  (V.  supra,  n"  76).  la  responsabilité  du  chel 
d'entreprise  n'est  pas  dégagée  par  le  fait  que, 
au  moment  de  l'accident,  l'ouvrier  se  livrait 
à  un  travail  qui  ne  rentrait  pas  dans  ses 
fonctions  propres,  .\insi,  il  a  été  jugé  que 
l'ouvrier  qui,  au  cours  d'un  battage  à  vapeur, 
est  spécialement  chargé  de  ramasser  les 
pailles  à  la  sortie  de  la  batteuse  et  de  les 
lier  en  gerbes,  est  en  droit  d'invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1899.  s'il  a 
été  blessé  par  l'un  des  organes  de  la  machine 
et  spécialement  par  la  palette  de  l'élévateur 
en  essayant  (bien  que  ce  ne  fût  pas  son  rôle) 
de  refermer  la  porte  de  celui-ci,  qui  s'était 
ouverte  et  laissait  échapper  du  grain  (Rouen, 
13  août  1903,  D.P.  1904,  2.  293).  -  Il  a  été 
décidé  de  même  dans  le  cas  d'un  ouvrier  qui, 
sans  ordre,  avait  quitté  sa  tâche  pour  remettre 
en  place  la  courroie  de  transmission  (Gre- 
noble. 3  mars  1905,  cité  supra,  n»  257). 

259.  Au  contraire,  la  loi  de  1899  n'est  pas 
applicable,  en  principe,  aux  accidents  sur- 
venus aux  servants  de  la  machine  agricole 
(spécialement,  de  la  batteuse),  au  cours  d'un 
travail  elfectué  à  l'aide  de  cette  machine, 
mais  dus  à  une  cause  indépendante  de  son 
emploi.  Tels  sont,  notamment,  les  accidents 
qui  résultent  de  chutes  faites  par  les  pour^ 
voyeurs  chargés  d'approvisionner  de  gerbes 
la  "machine  (Lolbat,  op.  cit.,  n™  299  et  s.  ; 
Serre,  p.  372).  La  jurisprudence  a  ti'équem- 
ment  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  aux  vic- 
times de  pareils  accidents,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  la  chute  avait  été  le  résultat, 
non  de  l'emploi  ou  du  fonctionnement  de  la 
batteuse  à  vapeur,  mais  exclusivement  d'un 
faux  mouvement  fait  par  l'ouvrier  pour  res- 
saisir un  croc  échappé  de  ses  mains,  la 
machine  n'avant  joué  aucun  rôle  dans  l'évé- 
nement (Cae"n,  31  juill.  1900,  D.P.  lf)02.  2. 
.36.  et.  sur  pourvoi,  Civ.  5  févr,  1902,  D.P. 
mrî.  1.  231-232;  Riom,  Sdéc.  1900,  D.P.  1901. 

2.  61  ;  Trib.  oiv.  Les  Andelys,  19  mars  1901, 
D.P.  1902.  2.  36). 

De  même,  on  ne  peut  considérer  comme 
régis   par   la   loi   du   30  juin   1899   :    ...   ni 


l'accident  survenu  à  la  personne  qui,  mon- 
tée sur  un  gerbior.  jetait  sur  le  plancher 
d'une  batteuse  des  gerbes  que  d'autres  ou- 
vriers étaient  chargés  d'introduire  dans  la 
machine,  et  qui,  sous  l'action  des  mouve- 
ments qu'elle  taisait  pour  dégager  sn  fourche 
des  gerbes  lancées  par  elle,  est  tombée  sur 
le  sol  entre  le  gerbier  et  la  machine  et  s'est 
fracturée  le  ci'àne.  la  mort  ayant  eu  pour 
cause  un  faux  mouvement  lait  par  cette  per- 
sonne dans  l'accomplissement  de  son  travail 
et  n'étant  point  le  résultat  de  l'emploi  ou  du 
fonctionnement  de  la  machine  (Req.  15  déc. 
1902,  D.P.  1903.  1.  178);  ...Ni  l'accident 
survenu  à  la  personne  qui,  étant  montée  sur 
une  meule  d'où  elle  faisait  passer  les  gerbes 
à  un  ouvrier  spécialement  chargé  de  les  pré- 
senter à  la  machine,  soit  par  inattention, 
soit  par  un  ellort  hors  de  proportion  avec  la 
résistance  qu'otlrait  la  gerbe  qu'elle  voulait 
enlever,  a  perdu  l'équilibre  et  est  tombée  en 
bas  de  la  meule  où  elle  s'est  grièvement 
blessée  (Riom.  3  déc.  1900,  U.P.  1S)01.  2.  61, 
et,  sur  pourvoi.  Civ.  24  déo.  1902,  D.P.  1903. 
1.  178);  ...  Ni  l'accident  survenu  à  l'ouvrier 
charge  de  recueillir  la  paille  au  sortir  de 
la  batteuse,  et  blessé,  en  dehors  du  fonc- 
tionnement de  la  machine  elle-même,  .,.  soit 
par  la  fourche  d'un  compagnon  occupé  au 
même  travail  (Rennes,  26  juill.  1900,  D.P. 
1902.  2.  36);  ...  Soit  par  une  épine  de  ronce 
restée  dans  la  paille  (Trib.  civ.  Saint-Calais, 
25  juin  1900,  D.P.  15)02.  2.  36);  ...  Ou  à  celui 
qui.  cliargé  de  mettre  en  tas  la  paille  que 
d'autres  recueillaient  au  sortir  de  la  batteuse, 
est  blessé,  à  dix  ou  vingt  mètres  de  cette  ma- 
chine, ...  par  la  chute  d'une  échelle  déplacée 
sans  précaution  (Poitiers,  16  juill.  1900,  D.P. 
1902.  2.  36);  ...  Ou  par  la  fourche  d'un  de 
ses  compagnons  (Poitiers,  4  mars  1901.  D.P. 

1902.  2.  36);  ...  Ou  à  l'ouvrier  qui.  occupé 
au  service  d'une  machine  à  battre,  s'est 
fait,  au  cours  de  son  travail,  une  bles- 
sure à  l'œil  avec  son  couteau  dont  il  se 
servait  pour  couper  les  liens  des  gerbes, 
alors  que  cette  blessure  ne  peut  être  attri- 
buée aux  suites  de  l'emploi  de  la  machine, 
par  exemple  à  la  trépidation  produite  par  le 
mécanisme  ou  par  un  faux  mouvement  pro- 
voqué par  un  jet  de  vapeur,  mais  a  eu  pour 
cause  directe  une  secousse  imprimée  au  bras 
de  la  victime  par  une  gerbe  lancée  mala- 
droitement par  un  autre  ouvrier  (Dijon, 
30  mai  1904,  D.P.  1906.  2.  147);  ...  Ou  à  1  en- 
greneur  qui  est  tombé  de  la  batteuse  en 
cherchant  son  gilet  et  les  vêtements  de  son 
patron,  pendant  que  l'on  transportait  ladite 
machine  d'un  lieu  à  un  autre  (Dijon,  5  juill. 

1903,  D.P.  iliid.];  ...  Ou  à  l'ouvrier  qui  s'est 
brûlé  en  préparant  une  lampe  à  essence  des- 
tinée à  allumer  ultérieurement  le  moteur 
(Trib.  civ.  Corbeil,  26  déo.  1906,  D.P. 
1908.  5.  14). 

260.  Il  a  été  jugé  cependant  :  ...  que  l'en-- 
trepreneur  de  battage  est  tenu  d'indemniser, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  30  juin  1899, 
l'ouvrier  qui,  occupé  sur  la  plate -forme  de 
la  batteuse  à  sectionner  les  liens  des  gerbes, 
se  crève  un  œil  avec  la  faucille  qui  lui  ser- 
vait pour  ce  travail  (Trib.  civ.  Soisssons, 
28  nov.  1900,  D.P.  1902.  2.  36).  On  trouve  la 
même  solution  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  20  mai  1905  (D.P.  1906.  5.  36) 
et  aussi  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
du  9  févr.  1905  (D.P.  1907.  2.  257-262),  relatif 
à  un  ouvrier  qui,  faisant  ce  même  travail 
sur  la  plate -forme  de  la  batteuse,  s  était 
coupé  l'artère  fémorale  et  fait  une  blessure 
mortelle.  La  cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens  en  rejetant  le  pour- 
voi formé  contre  larrêt  de  la  cour  de  Kiom 
(Civ.  7  août  1906,  D.P.  1907,  1.  257-262).  -^ 
11  semble  (|u'il  y  ait  contradiction  entre  ces 
dernières  décisions  de  la  jurisprudence  pré- 
cédemment rapportée  ;  en  ellèt,  ne  s'agissait- 
il  pas  toujours  d'ouvriers  occupés  au  service 
de  la  batteuse,  et  blçssés  sans  être  atteint» 


Art.  0,  s  3. 
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par  aucun  organe  (le  celle  inacl.iiic  '  l.a  i.  - 
'son  de  .li.linnucr  exislc  ccpriuliinl,  cl  ck 
est  ncllenicnl  indifiu"'  '''""^  lanvl  picciu 
d„  7  aoni  liHHi  :  cVsl  que  la  l'-':i"''>";'"  ''''^ 
le  moteur  à  vai.eur  nn|HMnie  a  I»  '•  '^'^^ 
fait  perdre  de  leur  assurance  aux  ""•'■"".«=', 

(V.  aussi  Sachet,  l.  1.  iv  iU/).  l'-t  il  >  •>  ['^l 
d'aiouler   que  cet  ouvrier  pcul  encore  •■lie 
troublé  onVui  par  Coblifiahon  qu.   Im 
imposé*   de    travailler  avec   la   p  n«   >;rand, 
activité  Ces  circonstances  permettei  t  .le  dne 
que  l'accidcnl  a  Idcn  été,  comme     exi^    a 
loi   de    USiW,  occasu.nne   par   I  em|doi   de   la 
macliiue  mue  par  un  moteur  inanimé,  hlles 
ne   se   rencontrent  pas  au   même  dut;ie,   la 
première  même  ne  se  renconlre  en  aucune 
façon,  dans  le  cas  des  ouvriers  qui  l'.availlen 
•('quelque    diatancu    de     la    m.tchine      par 
exemplepourlapprovisionnementdesnerhes^ 

et  il  esl,  par  suite,  lé-itiine  de  refusor  alois 


^application  ,1e  la' lof  de   181)')  (  Uili!;''''''"'"" 
de   M.    Dupuicti,    n.l'. 


cliaull'eur  dune  baltense  à  vapeur  qui ,  pen- 
il'inl  iiuil  la  «onduisait  d'un  vdlatie  a  un 
autre, 'a  été  blessé  par  suite  ^le.  la  '"IH"'^-' 
dune  chaîne  daltelatie  (Civ.  b  jan\ .  19U.|, 
U  1>  l'W:!  1.  n«);  •••  a  louvner  qui  a  ele 
bl'essé  an  moment  où  il  avait  été  reipiis  de 
prêter  s„ii  concours  ii  la  remise  en  position 
de  route  d'une  batteuse  à  vapeur  qui  av-aU 
cessé  de  lunctionner  clie/.  son  Pjitroii  (  lUq. 
•20  mars  liK)7,  D.l'.  l'.K)7  1.  i"-'-^*>'  '  „,: 
V.  aussi  Trib.  civ.  Monlauban, -J'i  mars  UK  , 
Sir  m^.  -l.  -iW-—  Km  «<•"«  contraire  .  L.  l - 
Hvr  ..,..  .u(.,  n»  291);  Note  de  .M.  Wald, 
Sir.  l'.HJ,-..  1.  :«9). 

S  3  -  Par  qui  et  conliv  qm  peuvent 
'    Hre  invoquées  le»   di^iwaitions  de  la  loi 

du  30  juin  1899. 

263  _  1»  Personnes  protégées,  tt  Le 
réRime  du  risque  professionnel,  dans  les  caa 

."■.    ■ i;,...'  „..„  ..,./.:<i.inU  .TL'ric.o  es,  oïlre 


1907,    1,   '257  et  s., 

""^V' Snë'l^nébce  de  ladite  loi  doit  être 
relusé  aux  ouvriers  qui   Iravaillent  a  proxi- 
mité de  la  batteuse,  mais  en  dehors  de  son 
ravon  daclion  immédiat,  i  plus  Uirle  raison 
,.e  peut-il  être  accordé  i>  ceux  qui  sont  occu- 
pés à  une  distance  plus  ou  moins  grande  e 
ne  participent  pas  au  ballaKÇ  pruprement  dU 
(Dissertation   précitée    de   M.    l>uiui.ch,    ix 
p.  2t)0l.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  ayants  cause 
S'un  ouvrier  agricole  qui,  au  cours  d  une  oçe- 
ralion  de  batlatte  de  «rains  a  a  vapeur,  a  eit 
victime  dun  accident  mortel ,   n  ont  aucun 
ri^cours  contre  l'entrepreneur  de    J»l  ='r«  j-'; 
au  moment  de  l'accident  (nne  chute  du  haut 
d'une  charrelle),  l'ouvrier  se  trouvait  dans 
un  local  autre  que  celui  ou  la  macliiiie  était 
installée,  s'il  n'était  pas  soumis  a  la  sv.r- 
veillance  de  l'enlrepreneur  de   bal  aye,  s  il 
n'avait  aucun  ordre  à  recevoir  de  lui,  et  si 
enfin  il   accomplissait  un  travail  (  la  coiitec- 
tion  d'une  meule  île  paille)  entierenient  dis- 
tinct de  celui  de  la  machine  et  ne  prolilan 
qu'au  lermiei,  si,  en  un  mol,  il  ne  coopérait 
pas  au  hallage  d'une  façon  directe  i  Limoges, 
13  févr.  1900,  D.l'.  1900,  -1.  88);  ...  Qu.il  en 
est  de  même  de  l'ouvrier  agricole  qui,  au 
cours  d'une  opération  de  battage  entreprise 
même  à  l'aide  d'un  moteur  inanimé,  s  est 
endormi,  pendant  une  suspension  de  travail, 
sur   le   faite  d'une  meule  (Hlll  était  charge 
d'élever  et  a  fait,  en  se  réveillant,  une  chute 
mortelletReq.  ôjanv.  1903,  D.P.  1904   1.  olb|; 
De   l'ouvrier   blessé   en  dehors  de   toute 
opération   de  battage  el,   par  exemple,  au 
nioment  où,  pou.ssant  à  la  roue    il  aidai  , 
dans  une  ferme,  au  démarrage  dune  ba  - 
teuse,  alors  que  le  moteur  à  vapeur  de  celte 
batteuse  était,  à  ce  moment,  sorti  de   a  terme 
(Civ,  4  août  1902,  D.P.  \m.  1.  o81  );  ...  Ue 
l'ouvrier   qui    a    été   victime    dun    acculent 
tandis  qu'il  transportait  dans  un  clinr  Iramo 
par  des  bcButs  l'eau  destinée   a  remplir  un 
réservoir  où   un  autre  ouvrier  venait  puiser 
pour   alimenter   le   moteur   à   vapeur   dune 
machine  a  battre,  la  victime  d  un  tel  accident 
ne  pouvant  être  réputée  attachée  m  a  la  con- 
duite, ni  au  service  de  la  machine  ou  du  mo- 
teur (Civ.  31  iuiU.  1906,  D.P.  1907.  1.  2o7-'2b  1). 
262.  Enlin,  de  ce  que  la  loi  n  est  app  1- 
cable  qu'aii.x  accidents  causés  par  \  L'ttiplui 
d'une  machine  mue  par  un  moteur  manime. 
il  i-ésulte  encore  i[ue  le   bénélice  n  eu   peut 
être  invoqué  si  l'accident  a  eu  lieu  lors  du 
déplacement  de  la  machine  et  de  son  moteur 
on  en  cours  de  route  (Dissertation  precdee 
de  M.  Dupuich,  Y.  p.  '258.  -  Seuhe,  p.  3/3|. 
Ju"é     en    ce   sçub,   que   la   loi   du  30  juin 
)8iÎ9  'est   inapplicable    à    un    ouvrier    blesse 
au  moment  où,  poussant  à  la  roue,  il  aidait, 
dans  une  ferme,  au  démarrage  dune  bat; 
teuse     alors   qu'à  ce    moment   le  moteur  a 
vapeur  de  cette  halteusc  était  sorti  de  la  ferme 
(Civ.  4  août  190-2,  D.P.  190'2,  1.  581);  ,..  Au 


régime  ou  risque  ^,,^•^^■^ —•  -•-- 

où  il  s'applique  aux  accidents  agricoles,  oll 
cette  particularité  que  la  loi  du  9  avr.  \tm 
pcul  alors  être  invo.piee  par  toutes  lespei- 
sonnes,  quelles  qi,-eltes  soient,  occupées  a 
la  conduite  ou  au  service  du  moteur  inanimé 
(L    1899,  art.  unique,  S  U-  Peu  importe  qu, 
,-es  personnes  soient   liées,  ou  non,  a  I  ex- 
ploitant du  moteur  par  un  contrat  d,'  louage 
le  services  iD.P.    IIKX).  '2.  79,   noto  l  ;  D.l  . 
ITO    1.  178;  Civ.  20  nov.lS)05,  D.P..  1907..  I. 
"57 -'259)     C'est   là    encore    une   dérogation 
notable  aux  principes  généraux  qui  i''«^'s^'%"' 
la  matière  iV.  supra,  n»*  y/  et  s  |.  -  11  a  tte 
lUgé,  toiiterois,  que  les  lois  du  9  avr,  1^98  et 
'duliOjuin  1899,  protégeant  seulement  les  pei- 
sonnes  qui  ont  la  qualité  d'ouvriers  ou  d  em- 
plovés,  ne  sont  pas  applicables  a  de  jeunes 
enfants  qui,  sans  être  liés  par  aucun  contrat, 
prêtent    accidentellement    et    par    .complai- 
sance leur  concours  à  un  battage   a  vapeur 
(Cîiambéry,  12juill.  1900,  DP.  190fi.  2.  4h 

Très  fréquemment,  le  cultivateur  qui  lait 
battre  sa  récolte  fait  appel  au  concours  d  amis 
pu  devoislns,  qui  le  lui  accordent  gratuitement 
et  à  charge  de  réciprocité  :  ceux-ci  ne  son 
ni  des  ouvriers  ni  des  empl.oyf^  ;  ''^  sont 
cependant  protégés  par  la  loi  de  1899  des 
lors  qu'ils  sont  occupes  a  la  conduite  ou 
,,u  service  du  moteur  ou  de  'a  machine  (  Dis- 
sertation de  M.  Dupuich,  D.P  I91VS.  I.  2," 
et  s.,  note   1-9.  iv  :  Sai^het,  t     1,  n-      o 

DMIiin-LACANTlNEHlE  ET  WaIIL,  t.  2,  II"  1901). 

264.  Le  bailleur  peut-il  être  responsable 
envers  le  colon  parliaire  ou  le  métayer  des 
accidents   qui   peuvent    l'attfin.rt''';  ''^'"n ql^ 
conditions  hxées  par  la  loi  du  M  juin  1899  ? 
Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  lieu  de  1  ohli- 
.  er  à  indemniser  le  colon  ou  petayer  .laiis 
une  mesure   proportionnelle   a    l/i   pa;;     '  e 
fruits  que  lui  accorde  le  contrai  (S.vcuEr, 
t.   1,  n»  961;  Cabouat,  t.   1,  n»  JH-  -  1^" 
sens  contraire:  Loubat,  op.  cit.,  n»  398.  - 
Comp.  Fleury  de  Saint-Charles,  (Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d  écono- 
mie sociale,  p.  196  et  s.).  -  Quant  au  fer- 
mier, il  doit  sans  aucun  doute  supporter  per- 
sonnellement, sans  recours  possible  contre  le 
bailleur,  la  charge  des  accidents  qui  1  attein- 
draient lui-même   ou   les   personnes   atta- 
chées à  son  service  (Cabouat,  t.  1 ,  n»  311, 
n   3'24,  nota  \).  ,  „.    . 

265.  Le  droit  à  indemnité,  au  profit  .les 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  ete 
victimes  dacci.lents  agricoles,  est  ouvert  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  ou  un  chet 
d-ontreprise  serait  tenu  vis-à-vis  de  ses  ou- 
vriers en  venu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (Ci\ . 
"0  nov  1905.  cilé  supra,  n"  '263).  Peu  importe 
donc  que  la  victime  n'ait  exécuté  le  travail  au 
cours  duquel  elle  a  été  blessée  qu  en  deso- 
béissant aux  ordres  de  l'entrepreneur  respon- 
sable, ou  en  abandonnant  le  travad  auquel 
elle  était  spécialement  préposée,  ces  faits  ne 
nouvant  cousiituer  qu'une  faute  sus(;eptible 
do  faire  réduire  la  rente,  si  elle  esl  inexcu- 
sable    mais  non  d'entraîner  une  déchéance 


complète,  laquelle  n'est  encourue  qu  en  caa 
,rac?ident  intentionnel  (Même  arixM.  -  F  al, 
„„v-La<;antinerm;  et  ^\Am.,  t.  2.  f  ^^'^' 
.Notes  de  M.  Wabl ,  Sir.  1901.  2.  89,  et  1  HJ3.  1. 
:jsa,.  _  Dautre  part,  il  a  ete  jug,-  qu  il  n  y  J 
pas  faute  inexcusable  .le  la   pari  do     ouvrier 
qui,  spécialement  chargé,  au  cours  .1  un  hal- 
lage à  vapeur,  de  ramasser   les  pailles  a  la 
sortie  de  la  baltense  et  de  les  lier  en  goi'hes, 
s'expose  à  être  blessé  par  la  palette  de  1  éléva- 
teur en  essayant  (bien  que  ce  ne  fut  pas  son 
rOle)  de    refermer  la  porte  de  celui-ci  qui 
s'était  ouverte  et  laissait  échapper  .les  grains 
(Houen,  13  .loût  ItW!,  D.P.  IW'..  '2. '2Ï13);  ... 
Du  travaill.ur  iMiiployé  au  service  d  une  bat- 
teuse mue  par  la  vapeur  qui  s'esl  blesse  en 
voulant    remettre    en   place   la  courroie  de 
transmission,  bien  qu'il  se  soit  livre  ainsi  a 
„n  acte  .(ui  ne  lui  était  pas  commande  et  ne 
le  IL  ardait  pas  (C.renoble,  à  mars  190o,  U.F. 
1907  .'^2.  195).  .  , 

266  —  2°  Personnes  respon saines.  —  i^a 
personne  responsable  de  l'accident  ,  aux 
[^."mes  de  la  loi  du  80  juin  .1899,  est,  non 
pas  le  chef  de  l'.'ntreprise  agricole,  mais  I  ex- 
ploitant du  moteur.  Le  propriétaire  de  U 
récolte  n'est  responsable,  en  vertu  de  la  loi 
lU.  30  juin  1899,  que  s'il  est  en  même  teinps 
propriétaire  du  moteur,  en  sorte  que  dans 
tous  les  autres  cas,  la  responsabilité  pesé 
uniqu.'mcnt  sur  l'entrepreneur  du  battage 
(II.!'.  I!I(I0.  %  79,  note  1) 


li  a  élê  jugé,  à  cet  éaard,  que  l'exploitant 
dune  machinç  à  battre  A  vapeur  est  respon- 
sable de  l'accident  dont  a  éle  victime  un  ou- 
vrier (spécialement,  un  chaulTeur)  que  son 
patron  avait  distrjiit  de  son  travail  normal  el 
mi'^  à  la  disposition  de  cet  entrepreneur  pour 
le  battage  du  blé  dont  il  l'avait  charge,  alors 
uu'il  s'agit  d'un  accident  occapipnne  par  I  u- 
sa-e  de  la  macliinedont  l'çntr^preneur  avaitJa 
direction  exclusive  (Trib.  civ   .Angers,  12  dec 
18W)  D  P   \m>.  2.  79).  -  Mais,  sur  1  appel  de 
ce^ùgeraent,  et  par  un  arrêt  infirmant ,  il  a 
été"  décidé  que  l'entrepreneur  de  battage^  a 
la  vapeur  ne  saurait  être  déclaré  n;sponsahle 
d'un  accident  survenu   4   un  ouvrier  cliaul; 
feur  étranger  à  son  entreprise  et  a'.lache  ."i 
celle  du  propriétaire  de  la  récolte,  s  il  u  est 
pas   élabli,  en   fait,  qu'il  a   emprunte  pour 
son   travail   cet  ouvrier   dont   il   n  avait   pas 
besoin,  ni  môme  su  qu'il  y  P''.''  P'I'i'l-^Vij^*". 
6  ianv.  1900,  D,P.  1900.  2;  in-118.^'  ''«  • 
-rrib.  paix  de  Poye,  27  oct.  1905,  Ae  Droit ^\n 
19  nov.  1905),  Cependant  h-  fait  que  1  exploi- 
tant n'aurait  pas  eu  conpaisisance  de  la  parti- 
cipation de  la  victime  à  la   conduite  on  au 
service  du  moteur  inanime  ne  devrait  pas, 
semble -t- il,  sullire   à  le  relever  de  sa  res- 
ponsabilité :  sinon,  on  arriverait  a  Im  per- 
mettre d'invoquer  pour  sa  décharge  une  ne- 
Mi.'ence,  un  défaut  de  surveiUanct; ,  impu- 
table  à  lui-même  pu  à  ses  PVeposes  (D  P- 

1900.  1.  118,  note  10.  -  y,  aussi  BAUDB^- 
1  \rvNTiNERiE  et  Waiil,  t,  3.  n"  lJO.i). 

267.   L'ouvrier  n'a  de  recours  contre  le 
chef  lie  l'entreprise  agricole  qu  a  la  condi- 
tion d'établir  contre  celuNci,  con  ormenient 
au   ilroit  commun,. l'existence   'uiie   laute 
génératrice  de  I  accident  (pP._  '9«,^  ^-   'f/ 
note  2-  Trib.  civ.  Angers,  12  dec.  1899,  D.l  . 
1900    2.   79).   La   loi  du  30  juin    1899   n'a 
mis  à  la  charge  de  l'exploitant  les  accidents 
occasionnés  par  l'emploi  des  machines  agri- 
coles à  moteur  inanime  que  p^rce  qu  elle 
dé  larait  que  la  loi  .lu  9  avr.  1898  n'éta.   pas 
applicable  à  l'agriculture,  et  quelle  voulait 
assurer  un  recours  aux  victimes  de  ces  acei- 
dents,  ouvriers  <;t,  non  .  avant  «on  cou  ru  au 
travail  de  la  machine  (Civ,  6  '»,""'    «O^^^I.K 
I9Û2    1    580).  Et,   d  autre  part,  les  disposi- 
ions  de  la  loi  <îu  9  avr.   1898    .notamment 
lirt    "  de  ladite  loi,   excluent  le\entualite 
d'une  .louble  responsabililé  engagée  envers 
la  viclime  de  l'accdeiU  (  D.P.  .  902.  1.580, 
note  1-2;  Civ.  6  août  1902,  précité);  ...  Sauf 
toulcrois   le  cas  spécial  prévu  par  1  art.  /  de 
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Art.  9,  S  4. 


la  loi  (lu  9  avr.  1898.  -  V.  siipia ,  n"  -239). 
Dès  lors,  si  Touvrier  victime  d'un  accident 
avait  fait  juger  contre  le  chef  d'entreprise 
qne  celui-ci  est.  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
I8;18,  pour  une  raison  <|uelconque,  respon- 
sable de  l'accident  survenu  dans  une  opéra- 
tion asiricole,  il  perdrait  le  droit  de  s'adres- 
ser à  l'exploitant  de  la  macliine  et  de  deman- 
der contre  lui  l'application  de  la  loi  du  30  juin 
1899  ^Civ.  ti  aoiU  190-2,  prccitéj. 


§4- 


Du  salaire  de  base  en  nialirre 
d'accidents  agricoles. 


268.  Le  calcul  des  indemnités  dues  à  rai- 
son des  accidents  ai;ricoles  a  lieu .  en  prin- 
cipe, conformément  au.\  dispositions  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  qui.  à  ce  point  de  vue, 
s'appliquent  à  ces  accidents  comme  à  linis 
autres.  —  Toutefois,  une  règle  spéciale  est 
édiclée  en  ce  qui  concerne  la  déterminal  ion 
du  salaire  de  base.  Pour  les  personnes  non 
salariées  ou  ne  touchant  pas  de  salaire  li.ve. 
l'indemnité  est  calculée,  aux  termes  du  para- 
gi'aidie  3  de  l'art,  unique  de  la  loi  du  oU  juin 

1899.  "  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune  »  (L.  1899,  art. 
unique.  .J  3). 

269.  Parmi  les  travailleurs  ne  touchant 
pas  un  salaire  li.ve,  il  y  a  lieu  de  ranger  les 
«  aides  accidentels  »  dont  la  rémunération 
est  plutôt  une  étrenne  qu'un  salaire  régulier 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  li.^alion  de 
I  indemnité  (D.  P.  19œ.  '2.  79.  note  3-5).  — 
Ainsi  jugé  :  ...  que,  pour  déterminer  le  salaire 
devant  servir  de  base  i  la  rente,  en  cas  d'ac- 
cident agricole  ayant  causé  une  incapr.cilé 
permanente  partielle,  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer comme  non  salarié  ou  n'ayant  pas  un 
salaire  lise,  1  ouvrier,  même  salarié  par  son 
patron  habituel,  que  celui-ci  avait  mis  à  la 
disposition  de  l'exploitant  de  la  machine 
(Trib.  civ.  .Angers,  12  déc.  1899,  D.P.  19U0.  2. 
79i  ;  ...  Qu'en  conséquence  la  rente  due  à  cet 
ouvrier  doit  être  calculée,  non  d'après  le 
salaire  qu'il  recevait  de  son  patron  habituel, 
mais  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune  ou  l'accident  s'est 
proiluil  (  jlême  jugement.  —  V.  toutefois  :  Sa- 
iiii/l  ,  t.  1 ,  n"  95.5;  Albhy  et  Rau,  t.  5, 
§  372  li:r,  te.\te  et  note  238,  p.  551). 

270.  Dans  la  pratique  ,  ces  distinctions 
soulèvent  de  nombreuses  dirticullés.  Il  appar- 
tient aux  juges  de  paix  de  faire  connaître 
dans  leur  enquête  les  usages  du  pays  et  de 
mentionner  tous  les  renseignements  qui 
seront  susceptibles  de  préciser  la  nature  du 
conliat  iulcrvenii  entre  l'employeur  et  l'em- 
plo'.è  (bAt;Mi;T,  t.  1,  n"  954.  — "Comp.  Trib. 
civ."  Angers.  12  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  79, 
et.  sur  appel.  Angers,  16  ianv.  1900,  D.P. 
Y.m.  ■>.  117-118).  —  Si  la  consistance  du 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune  oi'i  l'accident  s'est  produit  n'a 
pas  été  révélée  par  l'enquête  du  juge  de 
paix  .  elle  peut  être  établie  par  tous  modes 
du    preuve.    noUimmenl    par   témoins   (D.P. 

1900.  2.  79.  note3-5  in  /i>ie;  Trib.  civ. 
Angers.  12  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  79).  .luge 
aussi  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal  n'a  pas 
des  éléments  de  décision  suHisants  pour 
déterminer  la  réduction  que  l'accident  a  lait 
subir  au  salaire,  il  jieut  recourir  à  une 
e.spertise  (.Même  jugement;. 

Akt.  10.  —  Procéuure  e.n  matii;iîi-: 
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271.  l.a  loi  ilu  9  avr.  1898  (art.  11  el  s.)  a 
édicté,  pour  l'exécution  de  ses  dispositions, 
un  système  spécial  de  procédure,  relatif  non 
seulement  :i  l'instance  elle-même,  mais  encore 
à  certaines  formalités  préalables  à  l'instance 


Fiiniialilés  j'/'éalahles  ù  l'Instance 


272.  Ces  formalités  sont  :  la  déclaration  de 
l'accident,  l'enquête    l'expertise  médicale. 


A.  —  Déclaration  de  l'accident. 

273.  La  procédure  spéciale  s'ouvre  par 
la  déclaration  de  l'accident.  —  Cette  déclara- 
tion s'impose  chaque  l'ois  que  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  sinistre  ayant  le  caractère 
d'un  accident  qui  a  entraîné  une  incapa- 
cité de  travail  et  qui  est  survenu  dans  une 
entreprise  assujettie.  Il  en  est  ainsi  même 
dans  les  entreprises  qui.  avant  la  loi  du 
9  avr.  1898.  comportaient  déjà  une  déclara- 
tion d'accident  en  vertu  des  lois  du  2  nov. 
1892  (art.  15).  D.P.  93.  2.  25.  el  du  12  juin  1893 
(art.  11).  D.P.  94.  4.  32.  ces  dernières  lois  ces- 
sant de  recevoir  ici  leur  application  (Sachet, 
t.  1 ,  n»  977). 

274.  La  déclaration  d'accident  doit  être 
faite  à  la  mairie  du  lieu  où  l'accident  s'est  pro- 
duit (art.  11,  §  1).  Elle  doit  être  faite  dans  les 
quarante-huit  heures  de  l'accident,  non  com- 
pris les  dimanches  ou  jours  l'èriês  (art.  1 1.  .S;  I . 
—  V.  toutefois  CiiAuniNV.  p.  180i  ;  ...  on.  pour 
les  accidents  réputés  d'aljord  insignilianls. 
dans  les  quarante-huit  heures  de  l'interrup- 
tion de  travail  qui  s'en  sera  ultérieurement 
suivie  (t'.irc.  min.  coin.  21  août  1899.  D.P. 
UWI.  4.  89,  note  I  ;  .\v.  com.  consull.  28  nov. 
1900,  D.P.  1901.  4.  89.  -  Chardinv.  p.  187). 

275.  La  déclaration  est  obligatoire  pour 
le  patron  (ou  son  préposé).  Il  en  résulte 
qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée  contre  lui 
comme  un  aveu  (Trib.  civ.  Lvon,  8  déc.  1900. 
D.P.  1902. 2. 330:  Req.  23  juill".  1902.  D.P.  1903. 
I.  274.  —  Contra  :  Ani;ers.  16  janv.  1900.  D.P. 
P.KX).  2.  117  ;  Paris.  1"'  févr.  1901.  D.P.  1902.  2. 
330);  ...  Alors  surtout  que  les  assertions  du 
patron  qui  v  sont  contenues  sont  démenties 
par  l'enquête  (Req.  2;j  .|uill.  1902,  D.P.  1903. 
1.  274).  —  Cette  obligation  s'applique  à  tous 
accidents  qui  ont  eu  pour  résultat  une  inca- 
pacité de  travail  quelconque,  si  courte  qu'elle 
soit,  et  quand  même  elle  n'aurait  pas  duré 
assez  longtemps  pour  donner  ouverture  à  une 
indemnité  même  temporaire  (Auiiry  et  Rau, 
t.  ."S,  §  372  cjuater,  note  6.  V.  aussi  Sachet, 
t.  1,  n"  973:  Loi  rat.  Traité  sur  le  risque 
profcssiinnu'l.  n»  303.  —  En  sens  contraire  : 
Charoi.nv.  p.  1.86). 

Si  le  patron  ou  ses  préposés  négligent  de 
faire  la  déclaration  de  l'accident,  l'ouvrier 
ou  ses  ayants  droit  peuvent  accomplir  eux 
mêmes  cette  formalité  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  l'accident.  —  Mais,  si  la 
victime  d'un  accident  du  travail  ou  ses  repré- 
sentants ont  la  faculté  de  faire  ou  de  renou- 
veler la  déclaration  de  tout  accident  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail ,  ils  n'y 
.sont  pas  obligés,  et  l'accomplissement  de 
cette  formalité  n'est  pas  une  condition  néces- 
saire de  l'exercice  de  l'action  en  indemnité 
(Civ.  9  mars  1903,  2^^^  espèce,  D.  P.  1904. 
1.  161-164;  4  août  1903,  D.P.  1904.  1.  161- 
168). 

276.  Le  maire,  nanti  de  la  déclaration  et 
du  certilicat,  dresse  procès- verbal  de  la 
déclaration  et  en  délivre  récépissé  (art.  11, 
§  1  in  fine).  Puis  il  donne  immédiatement 
avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du  travail 
ou  à  l'ingénieur  des  mines  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise  (art.  11,  sj  5).  Cet 
avis  est  dressé  suivant  la  formule  indiquée 
par  un  décret  du  23  mars  1902  (Sachet,  t.  1, 
n"  998). 

277.  La  déclaration  et  le  procès-verbal 
doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée  par 
le  décret  précité  du  23  mars  lil02 ,  les 
nom.  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise, 
le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'acci- 
dent, les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et 
adresses  des  témoins  (art.  11,  §  3).  .Si  ces 
adresses  n'étaient  pas,  à  ce  moment,  connues 
du  patron,  il  pourrait  les  transmettre  ulté 
rieurement  au  juge  de  paix  (ClIARUlNV. 
p.  190). 

278.  L'omission,  par  le  patron  ou  par  ses 
préposés,  de  la  déclaration  d'accident,  cons- 


titue une  contravention  punie  dune  amende 
de  1  à  15  francs,  (|ui,  en  cas  de  récidive  dans 
l'année,  peut  être  élevée  jusqu'à  3tlÛ  francs 
le  tout  sauf  application  de  l'art.  4ti3  C.  peu 
sur  les  circonstances  atténuantes  (L.  1898 
art.   14). 

La  récidive  spéciale  ainsi  établie  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  exclut  l'application 
de  la  récidive  générale  édiclée  en  matière 
de  contravention  par  l'art.  483  C.  pén.  — 
.'Spécialement,  la  contravention  relevée  contre 
un  chef  d'entreprise  pour  infraction  à  l'art.  31 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  ne  peut  entrer  dans 
le  calcul  de  la  récidive  avec  la  contravention 
à  l'arl.  11  de  ladite  loi  (Trib.  simple  pol. 
Lu/arches,  5  janv.  1906,   D.P.    1906.  2.  88). 

279.  Si,  au  bout  de  quatre  jours,  l'ouvrier 
n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise 
doit  déposer  à  la  mairie,  contre  récépissé, 
un  certilicat  médical  indiquant  l'état  de  la 
victime,  les  suites  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  les 
conséquences  définitives  (art.  11,  !J3).  —  Puis, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le 
dépôt  du  certificat  médical,  et  au  plus  tard 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration 
de  l'accident,  le  maire  transmet  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'accident  s'est  produit  la 
déclaration  d'accident  et  le  certilicat  médical, 
ou  une  attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit 
de  certificat  (art.  12,  §  1  ). 

B.  —  Enquête  et  expertise  médicale. 

280.  L'enquête  n'est  pas  obligatoire  dans 
tous  les  cas  :  elle  n'est  exigée  par  la  loi  que 
lorsqu'il  appert  du  certificat  médical  produit 
en  exécution  de  l'art.  12,  §  1  (V.  supra),  ou 
transmis  ultérieurement  à  la  justice  de  paix, 
que  la  blessure  parait  devoir  enirainer  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou 
partielle,  de  travail,  ou  encore  en  cas  de 
murt  déjà  survenue  (L.  1898,  art.  12,  §  2).  — 
.Si,  au  contraire,  l'accident  ne  parait  devoir 
entraîner  qu'une  incapacité  temporaire,  le 
juge  de  paix  se  borne  a  classer  le  dossier  au 
greil'e  ;  il  aura  ultérieurement  à  statuer  sur 
l'indemnité  temporaire,  ainsi  que  sur  les 
frais  médicaux  et,  le  cas  échéant,  sur  les  frais 
funéraires,  s'il  est  saisi  d'une  demande  ten- 
dant à  les  fixer. 

281.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  enquête,  il 
y  est  procédé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l'accident,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  réception,  par  ce  magistral,  des 
pièces  qui  ont  dû  lui  être  transmises  confor- 
mément à  l'art.  12,  §  1  (même  article,  §  2).  — 
Le  juge  de  paix  n'a  pas  à  apprécier  si  l'acci- 
dent s'est  produit  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  ni  si  l'exploitation  visée  dans  l'espèce 
est  assujettie  au  risque  professionnel,  ces 
questions  rentrant  dans  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  civil  (Req.  13  juin  lî)03, 
D.P.  1904.  1.  510).  -  S'il  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  enquête  (notamment,  à  raison  d'une 
expertise  médicale  refusant  d'attribuer  à  un 
accident  l'état  maladif  de  l'ouvrier),  sa  déci- 
sion, qui  ne  statue  ni  sur  le  fond  du  droit, 
ni  sur  la  recevabilité  de  la  demande,  et  qui, 
d'ailleurs,  n'empêche  pas  l'ouvrier  d'exercer 
ensuite  une  action  en  indemnité,  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement  et,  conséquemment, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Req.  9  nov. 
l'K»,  DP.  1904.  1.  510). 

282.  L'enquête  porte  sur  les  faits  sui- 
vants :  1"  cause,  nature,  et  circonstances  de 
l'accident  :  2»  victimes  et  noms  du  lieu  où 
elles  se  trouvent,  lieu  et  date  de  leur  nais- 
sance ;  3"  nature  des  lésions  ;  4»  ayants  droit 
pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une 
indemnité,  lieu  et  date  de  leur  naissance; 
5»  salaire  quotidien  et  salaire  annuel  .des 
victimes  ;  6"  société  d'assurance  ou  syndicat 
de  garantie  auxquels  le  chef  d'entreprise  était 
assuré  ou  affilié. 

Elle  doit  élru  faite  dans  les  formes  pres- 
crites   au    Code    de   procédure    civile    pour 


Art.  10,  §  2. 
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les  fn(|iiètc's  devant  les  liilmnaiix  île  paix. 
—  Kilo  a  lieu  en  présence  îles  pallies  inté- 
ressées, celles-ci  ilùnient  convo(|iiées  d'ur- 
gence par  letlre  recdiiiniandée.  Ces  parties 
sont  :  ...  !"  la  victime  de  l'aceidenl.  ou  (en 
cas  (l'accident  mortel)  ses  ayants  droit  ;  si 
ceux-ci  sont  mineurs,  il  appaitient  au  iui^e 
de  paix  de  provoquer  immédiatement  l'or- 
j,'anisatiuii  de  la  tutelle  'Av.  com.  consult. 
;iOjanv.  1!X)I,  D.l'.  HKtl.  4.  8:îl.  Si  la  victime 
est  dansj'imposslliilité  d'assister  à  l'euiiuète, 
le  juije  lie  paix  doit  se  transporter  auprès 
d'elle  (art.  13,  .si  2);  ...  2"  Le  chef  d'entre- 
prise. —  Les  parties  peuvent  se  faire  re- 
présenter à  l'emiuète  par  un  mandataire 
(ClIAKIIlNV,  p.  ■20-2. 1. 

Sauf  le  cas  d'impossibilité  matérielle  dt'i- 
nient  constatée  dans  le  procès-verbal ,  l'en- 
quête doit  être  close  au  plus  lard  dans  les 
dix  jours  de  l'accident  (art.  \',i,  S  6).  Le  jour' 
de  l'accident  (dii-s  a  i/iw)  n'est  pas  compris 
dans  ce  délai;  il  en  est  autrement  du  joui- 
de  la  clôture  {dies  ad  quem)  f  Sachet,  t.  I, 
n"  UHitii. 

283.  L'enquête  est  nulle  si  elle  n'a  pas 
été  contradictoire.  Mais  cette  nullité  n'est 
pas  d'oiili'c  public.  En  conséquence,  elle  est 
couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  (|u'aprés 
les  défenses  au  fond,  soit  en  première  ins- 
tance. s<jil  en  appel  (Keq.  9  dec.  liW-2,  D.l'. 
■1904.  1.  51.5).  —  .lu^é  aussi  que  le  chef  d'en- 
treprise est  non  recevable  à  demander  la 
nullité,  comme  non  contradictoire  à  son 
éi;ard,  de  l'enquête  pratiijuée  par  le  juge  de 
paix,  alors  qu'il  a  négliije  de  faire  au  maire 
de  la  commune  où  s'est  produit  l'accident  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi,  qu'il  a  su 
l'ouvirtuie  de  l'enquête  par  ime  communi- 
cation du  maire,  et  que,  d'ailleurs,  le  juge 
de  paix,  dès  qu'il  a  eu  connaissance  des  cir- 
constances de  l'accident,  l'a  convoqué  par 
exprès  et  l'a  ensuite  averti  de  la  clôture  de 
cette  enquête  (Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899, 
D.P.  1900.  2.  79).  —  D'ailleurs,  lors  même 
que  l'enquête  serait  nulle  pour  un  motif 
quelconque  (par  exemple  pour  défaut  de 
mention  du  serment  des  témoins),  le  juge 
pourrait  y  puiser  des  présomptions  (Dijon, 
10  déc.  1902,  D.l".  1904.  2.  291).  —  Si  une 
nouvelle  enquête  est  ordonnée,  elle  doit  avoir 
lieu  non  devant  le  même  juge  de  paix,  mais 
devant  le  tribunal  (Sachist,   t.  1,  n"  1(_)64|. 

284.  .\  l'enquête  peut  s'ajouter  une 
expertise.  La  loi  prévoit  deux  sortes  d'exper- 
tise :  l'expertise  technique,  qui  a  pour  objet 
de  rechercher  la  cause  et  les  circonstances 
de  l'accident;  l'expertise  médicale  dont  le  but 
est  d'en  déterminer  les  conséquences  dom- 
mageables (art.  13,  §  3  à  5). 

285.  L'expertise  professionnelle  ne  peut 
pas  être  ordonnée  s'il  s'agit  soit  d'une 
entreprise  administrativement  surveillée,  ou 
d'une  entreprise  de  l'Etat  placée  sous  le  con- 
trôle d'un  service  distinct  du  service  de  ges- 
tion, .soit  d'un  établissement  national  où  s'ef- 
fectuent des  travaux  que  la  sécurité  publique 
oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  derniers  cas, 
l'expertise  est  remplacée  par  le  rapport  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou 
du  contrôle,  ou,  en  ce  qui  concerne  les  mines, 
par  le  rapport  des  délégués  mineurs  (art.  13, 
S  5).  —  Il  a  été  jugé  que  les  appareils  à  va- 
peur qui  sont  soumis  au  contrôle  spécial  des 
ingénieurs  des  mines  rentrent  dans  la  catégo- 
rie des  «  entreprises  privées  administrative- 
ment surveillées  »  à  l'occasion  desquelles  il 
n'y  a  pas  lieu  .à  nomination  d'experts  (Trih. 
civ.   Nantes,  27  nov.  1899,    D.P.  1900.  2.  81). 

286.  Le  juge  de  paix  a  recours  à  l'exper- 
tise médicale  lorsque  le  certificat  médical 
ne  lui  parait  pas  suffisant.  11  désigne  alors  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé.  —  Ce 
médecin  ne  peut  être  ni  celui  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise 
ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef 
d'entreprise  est  afillié  (art.  17,  §  4).  La  même 
incompatibilité  existe  en  cas  d'expertise  mé- 
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dicale  oi'ilonnée  par  le  tribunal   ou   la  cour 
d'appel  (V.  in/i-a,  n"  324). 

Celte  règle  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité,  .\insi  jugé  que  l'experlise  médi- 
cale à  laquelle  il  a  été  procède  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  est  entachée  d'une  nul- 
lité radicale  si  l'un  des  exiierls  avait  été.  anté- 
rieurement à  l'instance,  appelé,  par  l'assu- 
reur du  patron,  .'i  donner  ses  soins  a  l'ouvrier 
blessé,  et  (pie  cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  le  fait  (lue  l'ouvrier  aurait  assisté  aux 
opérations  (l'expertise  sans  protestation  ni 
réserve  (liesanvon,  12  mars  1!KJ4,  D.P.  1i)05. 
2.  (i3).  —  Mais  on  ne  saurait  conclure  de 
l'art.  17,  j5  4,  que  l'un  ou  l'autre  des  méde- 
cins qui  y  sont  désignés,  quand  il  a  été  habi- 
lité par  une  procuration,  doive  être  exclu 
de  l'expertise  (Rouen,  30  avr.  liX>2,  Trih. 
civ.  Montpellier,  4  nov.  I!I04,  D.l'.  1900.  2. 
'ilHi-iU7).  Par  suite,  le  chef  d'entreprise, 
actionné  par  un  de  ses  ouvriers  à  raison 
d'un  accident  du  travail,  peut  se  faire  assis- 
ter ou  représenter,  devant  l'expert  commis 
pour  examiner  le  blessé,  par  son  médecin  ou 
par  le  médecin  de  la  compagnie  à  laquelle 
il  est  assuré,  et  alors  même  que  celui-ci 
aurait,  à  l'occasion  du  procès,  donné  des 
cerlilicats  sur  l'état  du  blessé  (Même  arrêt). 

287.  L'enquête  et  (le  cas  échéant)  l'exper- 
tise une  fois  closes,  le  juge  de  paix  en  aver- 
tit les  parties  par  lettre  recommandée,  avec 
avis  du  dépôt  de  la  minute  au  grelVe,  où 
elles  peuvent,  pendant  cinq  jours,  en  prendre 
connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expé- 
dition, qui  est  atl'ranchie  de  timbre  et  d'en- 
registrement. Passé  le  délai  de  cinq  jours,  le 
juge  de  paix  transmet  le  dossier  de  1  enquête 
au  président  du  tribunal   civil  (art.    13,  S  6). 

§  2.  —  Demandes  relatives  à  l'indemnité 
temporaire. 

288.  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  demandes  relatives  à 
l'indemnité  temporaire  (L.  1898,  art.    15). 

En  principe,  le  juge  de  paix  compétent  est 
celui  du  canton  où  l'accident  s'est  produit. 
—  Exceptionnellement,  c'est  celui  du  lieu  où 
est  situe  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel 
est  attachée  la  victime,  si  celle-ci  ou  son 
ayant  droit  le  requiert  par  demande  adres- 
sée au  juge  de  paix  du  canton  de  l'accident, 
avant  que  ce  magistrat  ait  été  saisi  ou  ait 
clos  l'enquête  prescrite  par  l'art.  13.  Un  ré- 
cépissé est  immédiatement  envoyé  au  re- 
quérant par  le  grelfe,  qui  avise,  en  même 
temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  Juge  de 
paix,  devenu  compétent,  et,  s'il  y  a  lieu, 
transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'en- 
quête, dès  sa  clôture,  en  avertissant  les  par- 
ties conformément  à  l'art.  13  (V.  supra, 
n«  282.  L.   1898.  art.  15,  S  7). 

289.  L'enquête  une  fois  close,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  est 
irrévocable.  —  'Toutefois  si,  après  transmis- 
sion du  dossier  de  l'enquête  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convo- 
cation des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clô- 
ture fie  l'enquête,  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'art.  5,  §  7,  le  dossier  peut 
encore  être  transmis  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  l'accident  au  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime  (L.  1898,  art.  15,  §  8).  — 
Pour  les  cas  oti  l'accident  est  survenu  à 
l'étranger,  V.  infra,  n»  416. 

290.  .Sous  l'empire  du  texte  primitif  de 
l'art.  15,  le  juge  de  paix  était  compétent  pour 
statuer  sur  l'indemnité  temporaire,  même 
dans  le  cas  où  la  victime  était  atteinte  d'in- 
capacité pernuinenle  (Trib.  paix  Paris,  l"'  déc. 
I,S99,  D.P.  ISKIO.  2.  73;  6  déc.  1899,  ihid.  ; 
VA\.  25  nov.  1903,  D.P.  1904. 1.  73-75).  Mais  on 
se  demandait  si  cette  compétence  était  exclu- 
sive de  celle  du  tribunal  civil,  alors  même 


que  ce  tribunal  était  saisi  d'une  demande  à 
lin  dt^  renie  iiimr  incapacité  permanente.  La 
question  avait  été  diversement  résolue. 

D'assez  nombreuses  décisions  avaient  admis 
que,  même  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  était 
seul  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal 
civil,  pour  slatiiersur  l'indemnité  tempor.iire 
(Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899.  D.P.  liHJO. 
2.  79;  Douai,  18  janv.  19(10,  D.P.  1!K)0.  2. 
117;  Chambérv.  9  juill.  I!«KJ,  D.P,  liKtt.  2. 
.'132;  Douai.  2.'i  jiiili.  PKiO,  D.P.  1901.  2.  1.55; 
21  janv.  1;H)1,  II. P.  1902.  2.  232;  Caen,  6  févr. 
1901,  D.P.  ibid.). 

D'après  un  autre  système,  consacré  par  la 
cour  de  cassation,  il  y  avait  lieu  d'appliquer 
ici  ce  principe  (|ue,  dans  le  concours  de  deux 
juridictions,  l'une  ordinaire,  l'autre  excep- 
tionnelle, quand  une  action  comprend  des 
chefs  distincts,  mais  unis  par  les  liens  d'une 
connexité  si  étroite  qu'on  risipierait,  en  les 
jugeant  séparément,  (le  leur  donner  des  solu- 
tions inconciliables,  la  juridiction  ordinaire 
doit,  par  l'clfet  d'une  prorogation  légale, 
prévaloir  sur  la  juridiction  exceptionnelle  et 
rester  saisie  de  l'afiaire  (D.P.  1903.  1.  177, 
note  3-4;  Civ.  21  janv.  1903,  D.P.  1<)03.  1. 
177).  En  conséquence,  dans  cette  opinion, 
lors(|u'un  ouvrier,  victime  d'un  accident 
ayant  entraîné  une  incapacité  partielle  et 
permanente,  avait  assigné  son  patron  devant 
le  tribunal  civil  en  payement  tant  de  l'in- 
demnité journalière  que  de  la  rente  aux- 
quelles il  prétendait  avoir  droit,  le  tribunal 
civil  devait  statuer  sur  le  tout  et  ne  pouvait 
se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  le 
chef  relatif  à  l'indemnité  journalière  par  le 
motif  que  la  fixation  en  revenait  au  juge  de 
paix  ;  car  l'une  et  l'autre  indemnités  dé- 
pendent d'un  fait  unique,  l'accident,  et  les 
conditions  auxquelles  cet  accident  y  donne 
droit  sont  les  mêmes  pour  chacune  de  c(;s 
indemnités  (D.P.  1!VX).  2  73,  note  1-2;  D.P. 
1903.1.177,  note  précitée.  —Trib. paix  Paris, 
5,  23  et  26  janv.  1900,  D.P.  19(10.  2.  73  ;  Trib. 
civ.  Seine,  13  janv.  19(X),  D.P.  1900.  2.  81  ; 
Angers,  16  janv.  1900.  D.P.  1900.  2.  117; 
nesan(;on,  14  févr.  1900,  D.P.  1900.  2.  117; 
Trib.  civ.  Seine.  26  mars  liWO,  D.P.  1901.  2. 
230;  Uriéans,  30  mai  19(KJ,  D.P.  1900.  2.  4'|9; 
Dijon,  3  juill.  1900,  D.P.  1901.  2.  2r.O  ;  Trib. 
civ.  .Narbonne,  13  lé\r.  1900,  D.P.  1901.  2. 
82;  Lyon.  14  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  :»2; 
Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1900,  D.P.  1901. 
2.  176;  Civ.  21  janv.  1903.  D.P.  1903.  1.  177). 
Et  il  avait  été  jugé  que  le  tribunal  civil  et  la 
cour  d'appel,  valablement  saisis  d'une  de- 
mande à  fin  de  rente,  nonobstant  le  jugement 
définitif  qui  avait  précédemment  rejeté  une 
demande  en  indemnité  temporaire  formée  à 
raison  du  même  accident,  étaient  compétents 
pour  statuer  sur  une  nouvelle  demande  d'in- 
demnité temporaire  introduite  accessoire- 
ment devant  eux;  que  toutefois,  ils  ne  pou- 
vaient allouer  cette  indemnité  que  pour  la 
période  postérieure  à  celle  pour  laquelle  le 
juq:einent  définitif  antérieur  avait  refusé  de 
l'accorder  (Paris,  14  nov.  1902,  D.P.  19(10. 
1.  103).  —  Mais  cette  compétence  du  tri- 
bunal civil,  fondée  sur  la  connexité,  n'avait 
pas  pour  corollaire  l'incompétence  du  juge 
de  paix.  Si,  en  effet,  la  juridiction  ordi- 
naire, saisie  d'une  action  comprenant  des 
cliefs  distincts,  mais  unis  par  les  liens  d'une 
étroite  connexité,  doit,  par  l'ellêt  d'une  pro- 
rogation légale,  rester  saisie  de  l'action 
alors  même  que  certains  de  ces  chefs 
seraient  de  la  compétence  d'une  juridiction 
exceptionnelle,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
juridiction  exceptionnelle,  saisie  par  une 
action  séparée,  soit  devenue  incompétente 
par  cela  seul  que  la  juridiction  ordinaire  a 
été  saisie  auparavant  d'une  contestation  con- 
nexe; elle  peut  seulement  ordonner  le  renvoi 
de  lalfaire  devant  le  juge  du  droit  commun, 
si  ce  renvoi  lui  est  demandé,  et  à  la  condi- 
tion que  les  deux  instances  connexes  soient 
pendantes  devant    des    tribunaux  de   même 
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Art.  10,  §  3. 


iefié  (Civ.  -25  nov,  1903.  D.P.  190*.  1.  73-75, 
précité). 

291.  Il.ins  la  législation  actuelle,  l'art.  15 
(le  la  loi  du  9  avr.  1898.  luodilié  par  la  loi 
du  31  mare  1916.  décide  (S  3)  que  si  l'une 
dos  parties  soutient,  avec  un  certilicat  médi- 
cal à  l'appui,  que  l'incapacité  est  perma- 
nente, le  juge  de  paix  doit  se  (léclater 
iiicottipéteni  par  une  décision  dont  il  trans- 
met, dans  les  trois  jours,  expédition  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  ;  .i  mais  il  tlxe  en 
même  temps,  s'il  ne  la  fait  antérieure- 
ment, l'indemnité  journalière  ».  —  Par  cette 
disposition,  le  législateur  confirme  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  pour  déterminer  la 
valeur  de  l'indemnité  journalière,  même  si 
la  victime  prétend  soulfrir  d'une  incapacité 
permanente  ;  mais  il  réserve  exclusivement  au 
tribunal  civil,  en  cas  d'incapacité  permanente, 
lafixationdu  point  dedépartde  la  rente,  c'est- 
à-dire  la  date  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure (Sur  le  sens  de  cette  expression,  V.  su- 
pra, n"  169),  aussi  bien  que  la  détermina- 
tion de  la  rente  elle-même  (D.P.  1905.  4. 
108,    note  5,  n°  9). 

292.  Une  difficulté  s'est  élevée  au  sujet 
de  la  portée  de  ce  nouveau  texte  :  doit-il 
être  entendu  dans  son  sens  littéral,  de  telle 
sorte  que,  dans  l'hypollièse  qu'il  prévoit,  le 
juge  de  paix  ne  serait  compétent  que  pour 
fia'er  le  montant  de  l'indemnité  journalière, 
sans  pouvoir  prononcer  de  ce  chef  une  con- 
damnation contre  le  chef  de  l'entreprise? 
Certaines  décisions  ont  été  rendues  en  ce 
sens  (V.  notamment  :  Trib.  paix  Paris, 
14^  arr.,  •19  mai  190.5,  Ga:.  des  trib.  du 
19  mai).  —  Ha  été  décidé,  au  contraire,  que 
la  déclaration  d'incompétence  du  juge  de 
paix,  contenue  dans  le  nouveau  texte  de 
l'art.  15,  §  3,  se  réfère  seulement  à  la  fixa- 
tion de  la  rente  et  de  son  point  de  départ, 
et  que  ces  mots  :  n  fixe  s'il  ne  l'a  fait  antérieu- 
rement l'indemnité  journalière  » ,  doivent 
s'entendre  ainsi  :  «  alloue  en  même  temps 
l'indemnité  journalière  qui  devra  être  servie 
jusqu'à  la  décision  définitive  du  tribunal  »  ; 
qu'en  conséquence,  il  appartient  au  juge  de 
paix,  dans  le  cas  prévu  par  le  texte  précité, 
non  seulement  de  déterminer  la  valeur  de 
l'indemnité  journalière,  mais  encore  de  con- 
damner le  patron  au  payement  de  cette 
indemnité  (Trib.  paix  Lvon,  27  juin  1905, 
Rec.  Gaz.  des  tr:h.  I9a5."2.  3-28).  —  C'est  ce 
dernier  svstème  qui  est  consacré  par  la  cour 
de  cassation  (Civ.  18  nov.  1908,  D.P.  1909.  1. 
137.  V.  la  dissertation  de  M.  Dupuich.  ibid.). 

293.  L'art.  15,  g  3.  s'oppose- 1- il  à  ce 
que  le  juge  de  paix,  apros  avoir  statué  sur 
l'indemnité  temporaire  conformément  à  cette 
disposition,  soit  saisi,  le  cas  échéant,  d'une 
nouvelle  demande  d'indemnité  journalière  à 
raison  du  même  accident?  La  question  s'est 
présentée  dans  une  espèce  où  la  demande  de 
rente  viagère  avait  d'abord  été  repoussée  par 
le  motif  que  la  blessure  n'avait  pas  entraîné 
d'incapacité  permanente,  puis  accueillie  à  la 
suite  d'une  instance  en  revision ,  et  où  la 
victime  s'était  pour\Tje  devant  le  juge  de 
paix  à  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  indem- 
nité journalière  pour  lapériodeécoulée  entre 
la  date  à  laquelle  elle  avait  tout  d'abord  été 
réputée  guérie  et  la  date  fixée  comme  pointde 
départ  de  la  rente  dans  l'instance  en  revision. 
La  cour  de  cassation  saisie  de  la  question, 
l'a  résolue  dans  le  sens  de  l'incompétence 
du  juge  de  paix  (Req.  31  juill.  1907,  O.P.  1908. 
1.  369-371).  —  L'arrêt  se  borne  à  déclarer 
qu'il  résulte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
modifié  par  la  loi  du  .'il  mars  1905,  que  lors- 
que le  tribunal  est  saisi  par  la  victime  d'une 
demande  en  allocation  de  rente,  le  juge  do 
paix,  qui  a  fixé  à  l'origine  l'indemnité  journa- 
lière ,  est  incompétent  pour  connaître  à 
l'avenir  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
à  ce  sujet.  Mais  il  en  résulte  implicitement 
que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
prononcer  une  condamnation  à  lindcmnité 


temporaire,  môme  au  cas  où  le  tribunal 
n'est  plus  saisi  de  la  demande  en  allocation 
de  rente,  sur  laquelle  il  a  slatué  par  juge- 
ment définitil.  C'est  également  ce  que  l'on 
peut  induire  d'un  autre  arrêt  (Civ.  6  juill. 
l'.W,  D.P.  1!109. 1.  137).  qui  déclare,  en  termes 
absolus,  «  que  le  juge  de  paix,  dessaisi  par 
la  procédure  poursuivie  devant  le  tribunal, 
ne  peut  recouvrer  la  compétence  qu'il  a 
perdue  ».  —  k  ce  point  de  vue,  la  décision  de 
la  cour  de  cassation  parait  de  nature  à  sou- 
lever de  sérieuses  objections  (V.  la  disserta- 
tion de  M.  Dupuich,  D.  P.  1908.  1.  369 
note  1-3):  et  peut-être  la  cour  sera-t-elle 
amenée  à  consacrer  désorniais  une  solution 
contraire,  maintenant  que,  d'après  son  arrêt 
du  18  nov.  1908  (V.  supra,  n»  •îdi).  elle  recon- 
naît que,  même  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente, le  juge  de  paix  n'est  pas  nécessairement 
incompétent  pour  condamner  à  l'indemnité 
temporaire  (V.  la  dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.P.  1909.  l.  137). 

294.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans 
les  quinze  jours  de  la  demande  (art.  15,  §  1). 
Mais  l'inobservation  de  ce  délai  est  dépour- 
vue de  sanction  (S.vcHET,  1. 1,  n"  1096  in  fine). 

295.  La  décision  du  juge  de  paix,  si  elle 
est  rendue  par  défaut,  est  susceptible  d'oppo- 
sition: mais  l'opposition,  si  elle  est  formée, 
n'en  empêcha  pas  l'exécution  (art.  15,  i^  5). 

296.  Au  contraire,  la  décision  du  juge  de 
paix  n'est  pas  susceptible  d'appel,  elle  est 
rendue  en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre 
que  la  demande  puisse  s'élever  (art.  15.  §  1). 
—  Toutefois,  conforniément  au  principe  sui- 
vant lequel  les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  sont  toujours  sujets  à  appel 
quand  ils  ont  statué  sur  une  question  de 
compétence,  l'appel  est  recevable  contre  un 
jugement  de  justice  de  paix  qui,  à  l'occasion 
d'une  demande  en  payement  de  sommes  pour 
frais  de  maladie  et  indemnité  temporaire  for- 
mée par  un  ouvrier  blessé,  tranché  une  ques- 
tion de  compétence,  par  exemple  en  rejetant 
une  exception  d'incompétence  proposée  par  le 
patron  et  basée  sur  la  non-applicabilité  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  (Civ.  3  févr.  1902,  D.P. 
1902.  1.  100;  4  août  1902.  D.P.  1902.  1.  581; 
27  ocj.  1902.  11. P.  1903.  1.  84;  23  oct.  1903, 
D.P.  1904.  1.  73-74;  Req.  26  oct.  1903,  D.P. 
1904.  1.  510). 

Mais  ,  si  l'appel  contre  un  tel  juge- 
ment est  exceptionnellement  recevable .  il 
n'y  a  pas  lieu  d'étendre  à  ce  eas  la  dispo- 
sition de  l'art.  17  de  la  lot  du  9  avr.  1898 . 
qui  déterminait  (dans  son  texte  primitif,  et 
détermine  encore)  un  délai  spécial  en  ce 
qui  concerne  l'appel  dont  sontsuseeptibleslea 
jugements  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  statuant  sur  les  indemnités  dues  en 
cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  et 
fait  courir  ce  délai  de  la  date  du  jugement, 
et  non  de  la  date  de  la  signification.  En 
conséquence,  le  délai  de  l'appel,  fixé  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  à  trente 
jours  h  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment, est  de  la  même  durée  et  a  le  même 
point  de  départ  pour  les  jugements  des 
juges  de  paix  rendus  en  matière  d'accidents 
du  travail  (Civ,  95  nov.  1903,  D.P.  1904.  1. 
73-74). 

La  faculté  d'appel  ouverte  contre  la  déci- 
sion du  juge  de  paix,  en  cas  de  débat  sur 
la  compétence,  entraine  cette  autre  consé- 
quence que,  le  recours  en  cassation  n'étant 
recevable  que  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  le  pourvoi  contre  un  ju- 
gement de  justice  de  paix,  qui  déclare  la  loi 
du  9  avr.  1898  inapplicable  à  la  cause,  est  irre- 
cevable (Civ.  3  févr.  1902,  D.P.  1902.  1.  100.  ^ 
Comp.  Heq.  13  juin  1903,  D.P.  1904.  1.  510). 

297.  Quant  au  pourvoi  en  cassation , 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du 
31  mars  1905  décidait,  conformément  au 
droit  commnn  résultant  de  la  loi  du  25  mai 
ISiS,  que  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  juge    de  paix    au  sujet  des 


indemnités  temporaires  ne  pouvaient  être 
all:iinu''s  par  cette  voie  que  pour  excès  de 
pouvoir  (Civ.  29  janv.  1901,  DP.  1901.  1.  57; 
lieq.  16  déc.  1901,  D.P.  1902.  1.  382;  22  janv. 
U102,  D.P.  1!)02.  1.  1.".8;  16  avr.  1902,  D.P. 
1902.  1.  as2;  8  inill.  1902,  D.P.  1902.  I.  424; 
13  juin  1903,  li.P.  1904.  1.  510).  Et  la  cour 
de  cassation  décidait  qu'il  n'y  a  pas  excès 
de  pouvoir  lorsque,  en  présence  d'une  in- 
capacité dont  le  caractère  permanent  ou  tem- 
poraire n'est  pas  encore  reconnu,  le  juge 
de  paix  alloue  à  l'ouvrier  nue  indemnité 
journalière,...  soit  qu'il  se  borne  à  liquider 
cette  indemnité  jusqu'.\  une  date  déter- 
minée et  en  réservant  l'avenir  (Heq.  16  déc. 

1901,  précité);  ...  Soit  qu'au  contraire  il 
l'alloue  sans  limitation,  si  d'ailleurs,  dans  ce 
dernier  cas.  il  apparaît  des  termes  du  juge- 
ment que  cette  indemnité  n'est  que  provi- 
soire (Req.  16  avr.  1902.  précité).  —  Dans  la 
législation  actuelle,  le  pourvoi  en  cassation 
est  expressément  autorisé  pour  violation  de 
la  loi  (L.  9  avr.  1898,  art.  15,  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  §  5). 

298.  Bien  que,  d'après  la  loi  du  31  mars 
1905,  le  règlement  de  l'indemnité  journalière 
soit  essentiellement  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  on  admet  cependant  que  le 
tribunal  civil  peut  exceptionnellement  être 
appelé  à  statuer  sur  cette  indemnité,  notam- 
ment lorsque  la  victime  a  assigné  le  chef 
d'entreprise  en  payement  à  la  fois  de  la  rente 
et  de  l'indemnité  journalière  (AuBRY  et  Rau, 
t.  5.  ^  372  guinquies,  texte  et  notes  11  et  62, 
p.  570  et  582;  Sachet,  t.  2.  n»  1199.  texte  et 
note  2).  En  pareil  cas,  sa  décision,  à  la  diffé- 
rence de  celle  du  juge  de  paix,  est  susceptible 
d'appel  (Dijon,  5  mars  1900,  D.P.  19(30.  2. 
195).  —  Mais  la  demande  en  indemnité  jour- 
nalière ne  pourrait  être  formée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  d'appel  ;  elle  cons- 
tituerait alors  une  demande  nouvelle  et,  par 
suite,  irrecevable  (Civ.  25  nov.  1903,  D.P. 
1904.  1.  375). 

299.  Quant  au  président  du  tribunal  civil, 
il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  en  référé 
sur  l'indemnité  temporaire,  alors  que  ce 
tribunal  civil  est  saisi  d'une  demande  à  fin 
de  rente  viagère  (Douai.  21  janv.  1901,  D.P. 

1902.  2.  332). 

§  3.  —  Demandes  relatives  aux  frais  funé- 
raires (L.  1898,  art.  15,  §  1")- 

300.  Les  demandes  relatives  aux  frais 
funéraires  sont  de  la  compétence  exclusive 
du  juge  de  paix,  la  loi  du  31  mars  1905  ne 
distinguant  pas,  comme  en  ce  qui  touche 
l'indemnité,  suivant  que  l'incapacité  est  tem- 
poraire ou  permanente  (Sachet,  t.  2,  n»  1202). 
—  La  compétence  territoriale  est  la  même 
que  pour  les  demandes  relatives  à  l'indem- 
nité journalière  (V.  supra,  n»  288).  —  Le 
juge  de  paix  doit  également  statuçr  dans  les 
quinze  jours  de  la  demande. 

301.  En  ce  qui  concerne  les  voies  de 
recours,  l'opposition  est  recevable,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'indemnité  journalière; 
mais  la  loi  ne  dit  pas  que  la  décision  est 
exécutoire  nonobstant  opposition  :  il  n'y  a 
d'ailleurs  pas,  ici,  la  même  urgence. 

302.  De  même,  l'appel  est  interdit,  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s'élever,  à  moins  que  le  débat  n'ait  porté  sur 
la  compétence  (V.  supra  n°  296). 

303.  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  si 
l'on  s'en  tient  strictement  à  la  lettre  du 
texte  de  l'art.  15.  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905.  il  faudrait  décider  que  le  pour- 
voi n'est,  conformément  au  droit  commun, 
recevable  que  pour  excès  de  pouvoir,  le 
texte  de  l'art.  15  n'étendant  pas  aux  de- 
mandes pour  frais  funéraires  la  faculté  excep- 
tionnelle de  se  pourvoir  pour  violalion  de  la 
loi  qu'il  admet,  en  ce  qui  touche  les  demandes 
d'indemnité  temporaire,  depuis  la  loi  du 
31  mars  1905.  Mais  il  semble  résulter  des 


Art.  10,  s  5. 
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travaux  préparatoires  de  la  loi  du  31  mars 
î'JOô  que  le  li'-j;islalciir  a  eu  l'inlention  d'au- 
toi'iseï'  d'uue  iriaiili'rc  gruérale  le  pourvoi 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi  contre 
toutes  les  décisions  des  juijcs  de  paix  en 
maliére  d'accidents  du  travail  (l).l'.  I9II5.  4. 
108.  note  2,  n"  10.  —  Aiimv  ht  Hau,  t. .'),  §  372 
i/uitKiuies,  texte  et  note  '24). 

§  4.  —  Deniancles  relatives  aux  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques. 

304.  Ici  encore,  la  compétence  ralitme 
ninleri:v.  appartient  au  Jiiije  de  paix.  Ce 
magistrat  coiiiuiit  des  demandes  ndallves  an 
payonwnt  des  frais  médicaux  et  pharniacou- 
liciues,  à  quelqiiu  cliid'ro  que  ses  demandes 
s'élèvent  (art.  15,  S;  4). 

Suivant  une  opinion,  celte  compétence 
exclut  dans  tous  les  cas  celle  du  triluinal  civil, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  qiu'  ces 
frais  Bont  réclamés  à  l'occasion  d'une  inca- 
pacité permanente  ou  à  l'occasion  d'une  inca- 
pacité temporaire  (Trili.  civ.  Anj,'ers,  M  déc. 
1899,  D.P.  1900.  2.  79;  Trib.  civ.  lieauvals, 
11  janv.  liWI,  D.P.  1900.  2.  W;  Resamon. 
14  'levr.  l'.!00,  ll.l*.  1iKK).  2.  117;  Trili.  paix 
Paris  (t7«  arr.),  21  mars  19(10,  D.P.  1901,  2. 
9;  Trib.  civ.  l.yon.  21  mars  liWO,  D.P.  IfltK). 
2.  4-W;  Trib.  civ,  Seine,  7  jnill.  19(K1,  D.P. 
1902.  2.  :iOt);  .Nirnes.  10  août  1900,  D.P.  1901. 
2,  l.iO;  Paris,  16  févr.  IStOl,  D.P.  1901,  2,  4.Î7, 

—      li.VtlUHY-LACANTlNEIllE     ET    WaML,     t,     2, 

n»  2M)9).  —  D'après  un  autre  système,  en  cas 
d'incapacité  permanente,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et,  à  plus  forte  raison,  la  cour 
d'appel,  ayant  plénitude  de  juridiction,  ont 
qualité,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  den]ande 
tendant  à  l'allocation  d'une  rente,  pour  sta- 
tiuM'  sur  les  frais  médicaux  {.\ngers,  Iti  janv, 
VM),  D,P.  1900.2.117;  Trib.  civ.  Narbonue, 
13  févr,  19t)0.  D.P.  1901.  2.  82  ;  Trib.  civ. 
Lvon,  14  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  332;  Ussel, 
2'?  iuill.  1<H)1,  D.P,  1902,  2.  394.  —  Sacuet, 
t.  2,  n"  1201  ;  AfiiRY  et  Pau,  t,  5,  §  372  quin- 
qiiii'.s,  texte  et  note  63), 

305.  Kn  tout  cas,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  :  ,,,  s'il  s'agit  simple- 
ment de  donner  acte  au  patron  dt^  son  oll're 
de  payer  les  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques ou  funéraires  (Rouen,  28  févr.  1900, 
D.P.  1900.  2.  197):  ...  Ou  pour  constater 
l'accord  des  parties  au  sujet  du  rembourse- 
ment des  frais  médicaux  (Trib,  civ,  Tou- 
louse, 23  févr,  1900,  D,P.  lOOO,  2,  297),  —  De 
même,  le  tribunal  civil  est  compétent,  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  statuer 
sur  une  demamlo  de  l'ouvrier  relati\e  .à  des 
frais  de  maladie  exposés  par  celui-ci  depuis 
que  le  tribunal  lui  a  alloué  une  pension 
viasère  (Req,  28  oct,  1903,  D,  P.  1904.  1.  .510). 

306.  Les  règles  de  la  compétence  terri- 
toriale sont  les  mêmes  qu'en  matière  d'in- 
demnité temporaire  (V.  supra,  n"  288).  — 
Mais  ici,  la  loi  n'exipe  pasque  le  juge  de  paix 
statue  dans  la  quinzaine(Coinp.,wjjca,n"  294), 

307.  En  ce  qui  concerne  les  voies  de 
recours,  l'opposition  est  admise,  et  il  n'est 
pas  dérogé  ici  à  la  règle  générale  d'après 
laquelle  l'opposition  suspend  l'exécution  des 
jugemeuls  par  défaut. 

308.  Quant  à  ïapfn'l,  il  est  autorisé  lorsque 
la  demande  excède  300  fi'.  Il  est,  d'ailleurs, 
reeevablo  suivant  le  droit  commun ,  lorsque 
le  jugement  a  tranché  une  question  de  com- 
pétence. —  Le  délai  de  l'appel  est  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  décieton. 

309.  Le  potirvoi  en  cassation  est-il  rece- 
•lable  pour  violation  de  la  loi,  en  matière  de 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  lorsque 
le  juge  de  paix  a  statué  en  dernier  ressort'.' 
—  La  question  comporte  la  même  solution 
qu'en  ce  qui  touche  les  frais  funéraires  (V, 
supra,  n"  303), 

3Î0.  L'art,  15  de  la  loi  du  9  avr,  1898  ne 
contient  aucune  prescription  relative  aux 
frais  d'hospitalisation,  que  l'art.  4  de  ladite 


loi  met  à  la  charge  du  chef  d'entreprise.  Il  y 
a  lieu,  send)le-t-il,  d'étendre  à  ces  frais  lu» 
règles  do  compétence  édictées  à  l'égard  des 
frais  médicaux.  ,lugé,  en  ce  sens,  que  la  com- 
pétence du  juge  du  paix  pour  connaître  des 
C(uUestation's  relatives  aux  frais  funéraires, 
aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  tem- 
poraires, n'est  pas  resireinte  au  cas  où  le 
lilige  s'élève  entre  l'ouvrier  cl  le  chef  il'in- 
<lustrie,  mats  nuelle  existe  mémo  dans  l'hy- 
pothèse d'un  (h'bal  entre  un  tiers,  notamment 
un  hospice  avant  acquilté  les  trais,  et  le  chef 
d'industrie  (l'ieq.  13  juill,  1903,  D,P.  1903.  1. 
571 J. 

^  5.  —  Demandes  en  allocation  de  renie. 

311.  —  1"  Compétence.  —  Les  demandes 
à  lin  de  rente  viagère  pour  incapacité  ner- 
mauente  ou  pour  accident  monel  sont  de  la 
(■om|)élenco  des  tribunaux  civils  et  des  cours 
d'ap|)el.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  demande  formée  contre  l'Etal  par  un 
ouvrier  blessé  en  service  commandé  dans  un 
arsenal  militaire  (Besançon,  Il  .iuill.  l'.XJO, 
D.P,  1901.  2,  457),  Le  Conseil  d'Elat  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  d'une  paieille 
demande  (Cens,  d'Et,  31  mars  1905,  D.P, 
1906,  3,  96),  —  V,  au  surplus  L,  21  mars  1905, 
D.P.  19a5.  4.  124. 

312.  Halione  loci ,  le  tribunal  compétent 
est.  en  principe,  celui  du  lieu  de  l'accident  j 
c'est  ce  qui  resuite  à  la  fois  des  art,  12  i.'t  15 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  (Sachet,  t.  2,  n»  1206). 
—  Toutefois,  la  compéienco  apparlienl au  tri- 
bunal du  lieu  où  se  trouve  le  dépôt  ou  l'éta- 
blissement auquel  était  attachée  la  victime, 
si  celle-ci  ou  ses  ayants  droit  ont  présenté 
requête  à  cet  égard"  au  juge  de  paix  du  lieu 
de  l'accident,  conformément  à  l'art.  15,  ou 
s'ils  .justilienl  n'avoir  pu  faire  usage  de  cette 
faculté  avant  la  clôture  de  l'enquête  (Comp. 
iupra,  n"  288,  —  Al'BRY  et  Rau  ,  t,  5,  S  372 
quitiiiuies ,  texte  et  note  61,  p,  581).  —  Sur 
la  compétence  en  cas  d'accident  survenu  à 
l'étranger,  'V.   infra ,  n"  416. 

313^'  —  20  Préliininaire  de  conciliation 
(L.  9  avr.  1898.  art.  16,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905,  §  1  à  4).  —  La  loi  du  9  avr. 
1898  a  édicté,  pour  les  instances  à  lin  de 
rente,  une  procédure  spéciale  de  conciliation, 
dont  elle  a  confié  l'accomplissement  non  au 
juge  de  paix,  mais  au  président  du  tribunal 
civil, 

La  citation  en  conciliation  n'émane  pas 
du  demandeur,  comme  en  matière  ordi- 
naire, mais  du  président.  Le  demandeur  en 
indemnité  n'a  pas  qualité  pour  se  substituer 
à  cet  égard  au  magistrat,  et  il  ne  peut  citer 
lui-même  son  adversaire  en  conciliation 
(Civ,  9  mars  1903.  D,P,  1904,  1.  161). 

314.  Le  président  doit  convoquer  les 
parties  en  conciliation  dans  un  délai  de 
cinq  jours.  —  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905, 
le  point  de  départ  de  ce  délai  est  variable. 
En  cas  de  décès,  le  délai  court  soit  de  la 
transmission  du  dossier  par  le  juge  de  paix 
si  la  victime  est  décédée  au  cours  de  l'en- 
quête, soit  de  la  production  de  l'acte  de 
décès  par  la  partie  la  plus  diligente. 
En  cas  d'incapacité  permanente,  le  délai 
court  soit  de  la  production,  par  la  partie  la 
plus  diligente,  d'un  accord  écrit  des  parties 
reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'in- 
capacité; soit  de  la  réception  de  la  décision 
du  juge  de  paix  qui  se  déclare  incompétent 
conformément  au  paragraphe  8  de  l'art.  15. 
Si  le  président  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces 
pièces  et  qu'il  ait  connaissance  de  l'expiration 
prochaine  du  délai  de  prescription  prévue  à 
l'art.  18  (V.  hifra,  neSSS),  il  doit  con- 
voquer les  parties  en  conciliation  dans 
les  cinq  jours  précédant  l'expiration  de 
ce  délai.  ■ —  Bien  que,  dans  cette  dernière 
hvpothèse,  le  texte  paraisse  limiter  aux  cinq 
derniers  iours  du  délai  de  prescription  la 
nécessité   de   la   citation   en   conciliation,   le 


président  aurait  évidemment  le  droit  de  faire 
la   convocation ,   sans    attendre   une   époque 

aussi  tardive. 

315.  La  convocation  a  lieu  par  leltrt 
rerommandén,  ou  par  eédule  conliéc  au  juge 
de  paix,  maire,  commissaire  de  police,  etc. 
(Sachet,  t.  2.  n»  1147),  Elle  doit  être  adres- 
sée ,  non  seulement  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit,  et  au  patron,  mais  encore, 
depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  à  l'assureur  de 
celui-ci. 

Le  patron,  convoqué  en  conciliation,  peut 
se  faire  représenter  ;  ce  droit  lui  est  expres- 
sément reconnu  par  la  loi.  Lu  même  droit 
appartient  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit, 
bien  que  le  texte  garde  le  silence  à  leur  égard 
(Sachet,  t,  2,  n»'ll53). 

316.  La  comparution  du  patron  en  con- 
ciliation, sans  protestation,  devant  le  prési- 
drnt  du  tribunal,  n'est  qu'un  prcdimiuaire 
(pii  lu;  lie  pas  le  débat  et  laisse  subsistei 
dans  leur  intégrité  les  droits  respectifs  dus 
parties.  Spécialement,  elle  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  devant  le  tribunal,  le  patron 
soutienne  qu'il  n'est  j)as  assujetti  à  la  loi  du 
9  avr.  1898  (Besançon,  11  déc.  1901,  D.P 
1903.  2.  .307). 

Suivant  un  arrêt,  le  président  du  tribu- 
nal civil,  statuant  en  vertu  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  aurait  le  rôle  d'un 
véritable  juge  ;  dès  lors,  il  serait  compé- 
tent pour  décider  si  celte  loi  est  applicable 
à  l'espèce  (Dijon,  13  juin  1900,  D.P.  1901.  2. 
253).  Mais  on  admet  plus  généralement; ...  que 
la  mission  conférée  au  président  par  ledit 
article  est  analogue  à  celle  qui  est  conférée 
au  juge  de  paix  en  matière  de  conciliation 
par  l'art.  4S  C.  proc.  ;  que,  dès  lors,  ce 
magistral,  n'étant  chargé  que  de  concilier  les 
paiiies,  ne  peut,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  non -conciliation,  que  constater  l'accord 
ou  le  désaccord,  sans  juger;  qu'en  consé- 
quence, les  exceptions  formulées  devant  lui 
ne  peuvent  avoir  d'autre  elTet  que  de  faire 
considérer  la  partie  qui  les  soulevé  comme 
refusant  de  se  concilier  (Dijon,  10  déc.  19(HJ, 
Bordeaux,  15  janv.  1901,  D.P,  1902,  2.  175, 
—  En  ce  sens  ;  Sachet,  t,  2,  n"  1171); 
.,.  (lue  le  président  ne  peut  que  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal,  seul  cornpélent 
pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  la 
demande  comme  des  exceptions  qu'elle  sou- 
lève, notamment  du  moyen  tiré,  par  la  partie 
citée,  de  ce  que  la  loi  "du  9  avr,  1898  serait 
inapplicable  A  la  cause  (Mêmes  arrêts).  —Tou- 
tefois, depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  le  pré- 
sident peut,  à  condition  que  les  parties  y 
consentent,  nommer  un  expert,  qui  doit  dé- 
poser son  rapport  dans  la  huitaine. 

317.  Si,  devant  le  magistrat  conciliateur, 
les  parties  tombent  d'accord  sur  les  droits  de 
la  victime  ou  de  ses  ayants  cause,  l'indemnité 
est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du 
président,  qui  en  donne  acte,  en  spécifiant, 
s'il  y  a  assurance,  que  l'assureur  est  substi- 
tué au  patron  dans  les  termes  du  titre  IV  de 
la  loi.  de  façon  à  supprimer  tout  recours  de 
la  victime  contre  ce  patron.  Le  président  doit, 
en  outre,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905.  indi- 
quer le  salaire  de  base  et  la  réduction  que 
l'accident  a  fait  subir  au  salaire.  Cette  double 
indication  du  salaire  de  base  et  de  la  réduc- 
tion est  prescrite  «  peine  de  nullité,  nullité 
qui  pourrait  être  requise  par  tout  intéressé. 
—  D'autre  part,  l'art.  18  exigeant  que  l'accord 
entre  les  parties  soit  «  confoi-me  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  » ,  cet  accord  serait 
également  nul  si  la  rente  convenue  n'était 
pas  exactement  celle  que  fixe  impérativement 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  d'après  la 
double  base  du  salaire,  d'une  part,  et  de  la 
réduction,  de  l'autre  :  la  nullité,  non  formulée 
par  l'art.  16,  résulterait  alors  de  l'art.  30  de 
ladite  loi  (V.  infra,  n»  406). 

318.  La  conciliation  peut  intervenir 
devant  le  président,  même  en  cas  de  mino- 
rité du  demandeur,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
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recourir  aux  formes  spéciales  prescrites  pour 
les  trausaclions  iiitêrcssani  les  mineure,  et 
cela  n'est  pas  douleux  lorsqu'il  sagit  d'une 
incapacité  permanente  absolue,  la  rente  de 
la  victime  étant  alors  (ixée  uniformément  aux 
deux  tiers  du  salaire  (Sachet,  t.  -2,  n"  1  Itxii.  — 
La  question  est  plus  délicate  pour  le  cas  d'une 
incapacité  perniani'nte  partielle,  lequel  com- 
porte l'appréciation  arbitraire  de  la  réduction 
de  salaire.  Cependant,  une  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  2"2  août  1!K)I  reconnaît 
au  tuteur,  même  dans  cette  liypotliêse.  plein 
pouvoir  pour  transiger  (Bull.  o//'.  min.  jusl., 
■iWl,  p.  Tô-SKJ.  —  En  sens  contraire  :  Sachet, 
lor.  ril.). 

319.  Kn  cas  de  désaccord,  le  président  en 
donne  acte  et  renvoie  les  i)aities  devant  le 
tribunal.  La  loi  du  31  mars  190.5,  moililiant 
l'art.  16,  permet  alors  au  président  de  subs- 
tituer à  l'indemnité  journalière  une  provi- 
sion, inférieure  au  demi-salaire,  mais  inces- 
sible et  insaisissable  comme  l'indemnité  jour- 
nalière, et  payable  dans  les  mêmes  conditions 
que  celle-ci.  Il  peut  également  allouei',  dans 
les  mêmes  conditions,  une  provision  aux 
axants  droit  de  l'ouvrier  mort  de  l'accident. 

—  Cette  provision  s'imputera  ultérieurement 
sur  la  rente  dans  une  proportion  qu'il  appar- 
tiendra au  tribunal  de  déterminer  (L.  1S!)S, 
art.   II).  ^  6.  —  V.  .iHjifa,  n"  3'2()). 

320.  L'acte  par  lequel  le  président  du 
tribunal  constate  la  non-conciliation  des 
parties,  rentrant  dans  la  juridiction  gra- 
cieuse, n'est  pas  susceptible  d'appel  (Dijon. 
19  déc.  1900.  D.P.  1902.  2.  175:  Borde.iux. 
■l.'>  janv.  liWl,  D.P.  ibid.).  Il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  inème  oîi  le  président  substitue 
une  provision  à  l'indemnité  journalière  ou 
alloue  une  provision  aux  ayants  droit  (V. 
supra,  n»  328).  —  Toutefois,  si  le  président, 
sortant  de  son  rôle  de  conciliateur,  avait 
rendu  une  véritable  décision  contentieuse;  si, 
par  exemple,  il  avait  statué  sur  le  point  de 
savoir  si  la  loi  de  l!S98  est,  ou  non,  applicable 
à  l'espèce  (V.  supra,  n»  316),  son  ordonnance 
serait  susceptible  d'appel  (Sachet,  t.  2, 
n»  1 196.  —  l)i|on,  13  juin  1900,  sol.  impl.,  D.P. 
1901.  2.  '2r>3). 

321.  —  3"  Instance  devant   le  tribunal. 

—  Le  tribunal  est  saisi,  aux  termes  de 
l'art.  16,  Î!  3,  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. —  En  fait,  il  est  ordinairement  saisi 
par  assignation  délivrée  à  la  requête  de 
l'ouvrier,  conformément  au  droit  commun. 
Celle  assignation  est  soumise  aux  restes  du 
droit  commun.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
dépôt  d'un  mémoire  préalable  (L.  10  août 
liSTI.  art.  55;  L.  5  avr.  1884,  art.  124).  Au  cas 
ou  la  demande  est  formée  contre  un  départe- 
ment ou  une  commune  (L.  1898,  art.  18,  §  2, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902). 

Si  l'accident  a  donné  lieu  à  des  poursuites 
criminelles,  le  tribunal  peut  prendre  connais- 
sance du  dossier  qui  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  communiqué  aux  parties  (L.  1898,  art.  20, 
modilié  par  la  loi  du  22  mars  1902,  S  4  et  5). 

Le  tribunal  statue  comme  en  matière  som- 
maire (art.  16,  §  3). 

322.  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  à 
lin  de  rente,  jjrendra  des  décisions  diflérentes 
suivant  les  cas.  En  premier  lieu ,  il  rejetera 
la  demande,  s'il  lui  parait  ...  soit  qu'il  n'y  a 
point  d'incapacité  permanente,  .soit  que  la 
loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  applicable.  —  .Mais 
il  n'est  pas  tenu  de  juger  ainsi,  encore  que 
le  juge  de  paix,  sans  contester  d'ailleurs 
l'existence  de  l'accident,  ail  décidé  que  celui- 
ci  ne  réunissait  pas  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  repoussé  la 
demande  d'indemnité  journalière;  de  cette 
décision  il  ne  résulte  aucune  exception  de 
chose  jugée  contre  la  demande  de  rente  via- 
gère formée  devant  le  tribunal  civil  (Heq. 
10  nov.  1903,  D.P.  lf)04.  1.  327). 

323.  En  -second  lieu,  le  tribunal,  s'il  juge 
qu'il  y  a  incapacité  pei  luariente  ,  peut  ciui- 
dauiuer  le  patron  à  payer  une  rente,  qu'il 


arbitre  d'après  les  bases  imposées  par  l'art.  3. 
.Vu  cas  d'assurance,  il  doit  spécilier,  dans 
son  jugement,  que  l'assureur  est  substi- 
tué au  patron  dans  les  termes  du  titre  4  de 
la  loi,  lie  façon  à  supprimer  tout  recours  de  j 
la  victime  contre  lui  (L.  1S98,  art.  16,  modilié 
par  la  loi  du  31  mars  190.'),  !(  7). 

324.  Le  tribunal,  en  allouant  une  rente  à 
la  charge  du  patron  ou  de  l'assureur,  doit,  en 
principe,  mettre  les  dépens  à  leur  charge. 

11  en  serait  autrement,  si  la  rente  arbitrée 
par  le  tribunal  avait  été  à  tort  refusée  par 
l'ouvrier,  le  patron  la  lui  ayant  ollerte,  soit 
pai"  conclusions  en  cours  d'instance,  soit  en 
conciliation  devant  le  président  (Req.  17  nov. 
1'.KI3,  D.P.  1904. 1.301).  C'est  là  une  application 
du  principe  général  suivant  lequel  la  partie 
gagnante  peut  être  condamnée  .i  suppoi'ler  les 
dépens,  si  c'est  par  sa  faute  qu'ilsonl  été  né- 
cessités (D.P.  1904.  1.  301,  note  3.  —  V.  aussi 
Nancy,  17  déc.  1904,  D.P.  1906.2.  430.  —  V. 
Frais  et  dépens).  Mais,  même  dans  ce 
cas,  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'ouvrier 
ne  peuvent  être  compensés  par  le  patron 
avec  la  rente  qu'il  est  condamné  à  servir,  et 
qui  est  insaisissable  aux  termes  de  l'art.  3, 
S  12  (Sachet,  t.  1,  n»  673).  —  .\u  reste,  si  les 
ollres  n'avaient  été  faites  qu'après  l'introduc- 
tion de  l'instance,  l'ouvrier  ne  serait  respon- 
sable que  de  la  continuation  du  litige,  et  ne 
devrait  supporter  que  les  frais  qui  sont  la 
conséquence  de  son  refus  (Dijon,  8  déc.  1904, 
D.P.  1906.  2.  427).  Spécialement,  si,  par  suite 
de  ce  refus,  une  expertise  médicale  a  été 
ordonnée,  l'ouvrier  doit  être  condamné  aux 
frais  de  cette  expertise  (Même  arrêt).  Mais 
on  ne  saurait  mettre  à  sa  charge  les  frais 
du  jugement  définitif,  qui  n'a  pas  pour  cause 
principale  l'expertise  (Même  arrêt). 

325.  En  troisième  lieu,  si  le  tribunal  n'a 
pas  cpiant  à  présent  les  éléments  nécessaires 
pour  statuer  au  fond,  —  par  exemple  quand  il 
y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'ouvi  iei  , 
victime  d'un  accident  du  travail,  est  atteint 
d'une  incapacité  permanente  ou  tempcraire, 
—  le  tribunal  civil  peut  prescrire  une  mesure 
d'instruction.  11  peut,  notamment,  surseoir  à 
statuer  et  ordonner  ime  expertise  (Trib.  civ. 
Chalon-sur-Saône,  19  déc.  1899,  D.P.  19œ.  2. 
195)  ;  ...  Sans  toutefois  pouvoir  choisir  comm.e 
expert  le  médecin  du  patron  ou  de  son  assu- 
reur (L.  1,S9,S,  art.  17,  §  4,  modifié  par  la  loi 
du  30  mars  1902). 

Le  tribunal  peut  également  ordonner  une 
enquête,  si  celle  du  juge  de  paix  lui  paraît 
insuffisante  (Sachet,  t.  2.  n»  12,39).  Cette 
enquête  peut  avoir,  notamment,  pour  objet  !e 
point  de  savoir  si  la  victime  de  l'accident  a 
volontair'ement  aggr-avé  son  mal  ;  et  les  ren- 
seignements qui  pourraient  être  fournis  à 
cet  égard  par  le  inédecin  tr-aitaut  ne  sau- 
raient, de  piano,  être  écartés  de  l'enquête 
(Grenoble,  3  mar-s  1905,  D.P.  1907.  2.   195). 

326.  Le  tribunal  peut-il,  en  cours  d'ins- 
tance, allouer  au  demandeur  une  pr'ovision, 
si  le  pi'ésidentne  l'a  pas  fait'.' Sous  l'empire  du 
texte  primitif  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  l'affir- 
mative n'était  pas  douteuse,  .\insi  il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  peut  accorder  à  l'ou- 
vrier, à  titre  de  pro\ision ,  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive,  une  indemnité  temporaire 
égale  au  demi-salaire  (Trib  civ.  Chalon-sur- 
Saône,  19  déc.  1899,  précité).  —  L'allocation 
d'une  provision  était  d'ailleurs  facultative 
pour  le  tribunal  (Sachet,  t.  2,  n"  1225). 
D'après  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  a  modifié 
sur  ce  point  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
il  semble  (pie,  dans  cet  état  de  la  procédure, 
l'allocation  il'une  provision  soit  réservée  au 
président,  statuant  en  référé  sans  appel. 

La  provision  allouée  au  cours  d'instance 
est  soumise  au  même  régime  que  celle  ()ui 
serait  allouée  par  le  président  lor's  de  la  non- 
conciliation.  Elle  doit  donc  s'imputer  sur 
la  rente.  —  Toutefois,  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
I  1905,  Ij  6,   permet   au    tribunal    de    limiter 


celle  imputation  à    une   cerlaim'   proportion 
(V.  supra,  n"  172). 

327.  —  4"  Voies  de  rccotus.  —  a)  Opposi- 
liim.  —  Si  le  jugement  a  été  l'endu  par  dé- 
faut, il  est  susceptible  d'opposition.  En  cas 
de  jugcirrent  par  défaut  contre  partie,  le 
délai  d'opposition  diffère  sur  deux  points  de 
celui  du  ilroil  commun  :  il  est  de  (piinze 
jours,  au  lieu  île  six  mois,  et  il  court  du 
jour  de  la  signification  à  personne,  et  non 
du  jour  de  l'exécution  (L.  1898,  art.  17  mo- 
dilié par  la  loi  du  30  mars,  1902,  §  2). 

La  loi  ne  contient  aucune  disposition  con- 
cernant l'opposition  au  jugement  par  défaut 
faute  <le  conclure,  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer 
à  cette  hypothèse  la  l'ègle  générale  édictée 
par  l'art.  1,57.  C.  proc,  aux  termes  duquel, 
«  si  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  n'est 
recevable  que  pendant  la  huitaine  à  partir 
de  la  signillcation  à  avoué  »  (Gr'enoble, 
10  janv.  1908,  D.P.  1908.  2.  147).  Le  motif 
de  célérité  rpii  a  fait  adopter  un  délai  spé- 
cial pour  l'opposition  au  jugement  de  défaut 
contr-e  partie  en  matière  d'accident  de  tr'a- 
vail  n'existait  plus  ici,  le  délai  institué  par 
l'art.  1,57  étant  lui-ruême  fort  court  (Sachet, 
t.  2,  n»  1240;  Loebat,  t.  1,  n"  1631  et  1632). 

328.  —  b'  Appil.  —  Les  jugements  ren- 
dus par  le  triln.nal  civil  en  exécution  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  sont  susceptibles  d'appel. 
—  11  en  est  autrement  de  l'ordonnance  de 
référé  qui  alloue  une  provision  ou  modifie 
celle  qui  a  éti!  a'.louée  par  le  président  sié- 
geant comme  conciliateur  (V.  supta,  n»  32C). 

329.  Cet  appel  est.  en  principe,  soumis 
aux  règles  du  droit  commun.  Il  en  est  ainsi, 
notamment  en  ce  qui  concer-ne  la  détermi- 
nation du  premier  ou  du  dernier  ressort 
(Keq.  2  mai's  1903,  D.l'.  1904.  1.  514;  Dijon, 
27  déc.  1905,  D.P   j\90i;.  2.  22). 

Une  difficulté  s'est  produite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandes  de  rente  viagère  four- 
nies en  vertu  de  l'art.  3  (c)  de  la  loi  du 
£  avr.  1898,  et  elle  a  été  résolue  diverse- 
ment par  la  chambre  des  requêtes  et  par 
la  chanrbre  civile  de  la  cour  de  cassation. 
En  tlièse  générale,  le  capital  d'une  l'eute  via- 
gère est  indéterminé,  puisqu'il  dépend  à  la 
lois  et  du  taux  de  capitalisation  et  des 
chances  de  survie  du  crédi- rentier;  lors 
donc  que  le  débat  porte  non  sur  le  payement 
d'un  terme  d'arr'erage  de  la  rente,  mais 
sur  le  principe  même  de  la  dette,  le  juge- 
ment est  toujours  susceptible  d'appel.  — 
Mais  cette  r'égle  cesse  d'être  applicable  quand 
le  capital  représentatif  de  la  rente  peut 
être  fixé  par  le  juge,  soit  à  l'aide  de  la 
convention,  soit  au  moyen  des  éléments 
de  !a  cause,  et  notamment  par  application 
de  la  Ici  dent  on  réclame  le  bénéfice.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1898,  les 
débiteui's  de  rentes,  qui  désirent  se  libérer 
en  une  fois,  le  peuvent  en  versant  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  le  capital  représenta- 
tif de  ces  renies,  calculé  d'après  le  tarif  éta- 
bli par  ladite  caisse.  La  cliambre  des  re- 
quêtes a  jugé  que  ce  mode  de  calcul  était 
obligatoire  pour  le  juge,  et  qu'il  lui  fournis- 
sait un  procédé  légal  d'évaluation  ;  elle  en  a 
conclu  que,  dans  le  cas  actuel,  la  demande 
de  rente  viagère  était  déterminée;  que,  par 
suite,  la  décision  des  premiers  juges  était  en 
dernier  ressort,  lorsque  le  capital  de  la 
l'ente  le)  qu'il  ressortait  de  l'application  du 
tarif  n  excédait  pas  1  500  francs  (Req.  2  mars 
1903,  D.P.  1904.1.514.-  Sachet,  1.2, n»  12i2). 

La  chair.bre  civile,  saisie  à  son  tour  de 
la  question,  a  décidé,  au  contrair'e.  que 
la  l'ègle  suivant  laquelle  la  demande  d'une 
r-enle  viagère  constitue,  lorsque  le  fond 
est  contesté,  une  demande  de  valeur  ir> 
déterminée,  ne  comporte,  en  matière  d'ac- 
cidents de  travail,  aucune  exception  (Civ. 
26  févr.  1906  et  .'.  aor'it  1907,  D.P.  1908. 
1.  .57).  Elle  a  considéié  que  »  si,  après  la 
détermination    du    chillre    de  la   rente   due 


Art.  il,  S  2. 
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à  la  victime  d'un  accident  de  travail  par  le 
rlu't  d'entreprise .  la  pension  peut  être  roin- 
iilaeée  du  eorisentenienl  des  parties.  ki['s(|ue 
le  lilidaire  est  majenr,  parle  payement  d'un 
capital  lixé  par  le  tarit  indiinié  à  l'art.  iS  de 
la  loi  du  il  avr.  l,Sil,S,  eette  evenlnalité,  dont 
la  réalisation  ne  dépenil  pas  de  la  seule  vo- 
lonté du  eliet  d'entreprise,  ne  modilie  pas  la 
nature  de  la  denumde  dont  la  victime  a 
saisi  la  justice,  demande  qui  ne  peut  être 
que  celle  d'une  rente  viagère  »  (En  ce  sens  : 
Anmv  KT  lUu,  t.  ."),  ^'.i'i  iiuiiHjuiL-x,  note  (S8, 
p.  590;.  —  On  peut  ajouter  cpu»  le  jng'e  ne 
eonnait  d'autre  tarit  légal  que  celui  qui  est  en 
vigiu'ur  lors  de  la  demande  et  du  jugenu'nt  ; 
mais  ce  n'est  pas  celui-là  qui  doit  servir  à 
déterminer  ce  que  sera  le  capital  de  la  rente 
viagère  an  moment  où  il  pourrait  être  du  :  ce 
capital  doit  être  calculé  »  au  jour  de  son  l'.vigi- 
liililé  i>  (art.  iS).  Or  le  juge  ne  sait  pas.  ne  peut 
pas  savoir  quel  sera  le  tarif  en  vigueur  à  cette 
époque.  Le  tarif  de  la  caisse,  en  ellet,  n'a 
nen  de  détinilif  et  d'immuable,  il  est  ton- 
jours  susceptible  d'être  modilié,  par  suite;  de 
circonstanci's  diverses.  11  l'a  été  d'une  façon 
très  natalité  depui.?  sa  mise  en  vigueur  (Dis- 
sertation -le  M.  Hupuicli.  ll.l'.ri7-.")8,  note  1-i). 

330.  l'ne  autre  règle  ipii  reçoit  ici  son 
application  est  celle  <)ui  défend  de  former 
en  appel  des  demandes  nouvelles  (G.  civ. 
art.  'iM).  l'ar  applic.ition  de  cette  règle,  ont 
été  déciai-ées  non  reci'valiles  dans  une  ins- 
tance tenilanl  au  payement  d'une  rente  via- 
gère formc'e  par  un  ouvrier  contre  son  pa- 
ti'on,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  en 
appel  pour  obtenir  la  condamnation  du  pa- 
tron, comme  tenu  de  l'aire  proliter  ses  ou- 
vriers d'une  assurance  dont  il  leur  avait  an- 
noncé la  conclusion  (Paris,  30  janv.  190'i, 
D.l'.  U)07.  1.  S6).  .Mais  on  applique  ici  la 
règle  du  droit  commun  (V.  Demande  7iou- 
tv//c) .  suivant  laquelle  la  lin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  la  nouveauté  de  la  demande  en 
cas  d'appel  n'est  pas  d'ordre  public. 

D'autre  part,  par  application  de  la  règle 
que,  en  matière  d'obligations  indivisibles, 
l'apiiel.  interjeté  en  temps  utile  contre  l'une 
lies  parties,  conserve  le  droit  d'appel  à  l'égard 
des  autres,  il  a  été  jugé  que,  lorsrpie  l'instance 
ib'vant  les  premiers  juges  a  été  poursuivie 
siumltanément  contre  le  patron  et  contre 
l'assuieur,  l'appel  de  l'ouvrier  est  recevable 
envers  cliacune  des  parties  par  cela  seul 
qu'il  a  été  interjeté  dans  les  délais  a  l'égard 
(te  l'assureur  :  peu  importe  qu'il  ait  été 
formé  tardivement  à  l'égard  du  patron  (Bor- 
deaux, lijanv.  19  S,  D>.  1908.  2.31)8). 

331.  Par  exception  ,  le  délai  d'appel  diffère 
doublement  en  cette  matière  de  celui  du  droit 
commun  ;  par  le  point  de  départ,  et  par  la  du- 
rée (art.  17,  SI).  —  Pour  les  jugements  con- 
tradictoires, il  court,  non  du  jour  de  la  signi- 
lication,  mais  du  jour  du  jugement  lui-même, 
lequel,  d'ailleurs,  n'est  pas  compris  dans 
le  délai  (.'^ACiiKT ,  t.  2,  n-  Pi-M).  Ce  délai, 
qui,  d'après  le  texte  primitif  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  était  de  quinzaine,  a  été 
doublé  par  la  loi  du  22  mars  1902  ;  il  est  au- 
jourd'bui  delrente  jours,  non  pas  d'un  mois: 
la  distinction  a  de  l'intérêt  lorsque  le  délai 
commence  au  cours  d'un  mois  qui  a  plus  ou 
moins  de  trente  jours.  —  Pour  les  jugements 
par  défaut,  le  délai  court  du  jour  ou  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable,  comme  en  droit 
commun,  mais  il  n'est  que  de  quinze  jours. 

332.  Le  délai  de  l'appel  court  de  la  date 
du  jugement.  Conformément  à  la  règle  géné- 
rale (  V.  llélni).  le  diex  a  quo  n'est  pas  compris 
tlans  ce  délai,  qui,  par  coiïséquent,  ne  com- 
mence, à  ccnirir  que  le  lendemain  de  la  date  du 
jugement  (Civ.  l.")juill.  1907.  D.P.  1908.  I.  101. 
—  V.  aussi  Douai.  20  avr.  1SI02,  Paris,  9  déc. 

1903.  Bordeaux,  12  mars  1903,  Nancy,  12  nov. 

1904,  D.P.  19t)6.  2.  407.  — Sachet,  t.2.  n»1245; 
l.Ol'IiAT,  Traité  sur  h'  risijuc  jiro/'i'ssionnel, 
n"369;CliARUlNY,p.228.  —t.'ôHfi-a.- Bordeaux, 


12  mars  1903,  D.P.  1[)06.  2.  407).  -  Mais,  con- 
trairennnt  à  la  règle  édictée  par  l'art.  lOïi, 
§!,(;.  proc,  et  applicable  à  l'appel  en  géné- 
ral, le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  ici  com- 
pris ilans  le  délai  :  aux  termes  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  l'art.  17  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  en  prescrivant  que  l'appel  des 
jugements  contradictoires  rendus  en  matière 
d'accidents  du  ti'avail  devra  être  interjeté 
«  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment »,  exclut  l'application  du  paragraphe  1 
de  l'art.  Ilïïi,  suivant  lequel  le  jour  de 
l'échéance  n'est  point  compté  d'ordinaire 
dans  la  sup|ii]tation  du  délai  (Req.  8  janv. 
I90().  DP.  1907.  I.  182.  —  V.  aussi  :  Douai, 
20  avr.  1902,  Pai-is,  9  déc.  1903,  Bordeaux, 
12  mars  190:î  ,  Nancv.  12  nov,  I9lj4,  précités; 
Civ.  I9juin  1908,  D.P".  UI09.  1.  139).  —Sachet, 
t.  2,  n"  I2'iô.  —  En  conséquence,  dans  cette 
matière  spéciale,  le  délai  d'appel  tinit  le  tren- 
tième jour  (Saciii;t.  t.  2,  n"  I2'i.");  Loibat, 
op.  fil.,  n"  3()9;  (iiiAiiuiNY,  p.  228). 

333.  Il  y  a  lieu  à  prorogation  du  délai, 
conformément  à  la  règle  générale  édictée  par 
l'art.  ll);i'i,  S"),  si  le  trentième  jour  est  un 
jour  féiié  (Sachet,  t.  2.  n-  1246).  —  L'appel 
peut  donc,  en  pareil  cas,  être  valablement 
iiderjeté  le  tri'nle  et  unième  jour  :  en  elVel , 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  10133  s'applique 
aux  lois  spéciales  aussi  bien  qu'à  l'ensend)le 
des  lois  qui  constituent  le  Code  de  procédure, 
et  aucune  dér'Ogation  à  ce  paragraphe  n'est 
écrite  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
(Nancv,  12  nov.  1904.  D.P.  IWW.  2.  -106;  Civ. 
20  nov.  1900,  D.P.  1907.  1.  180-181). 

.\  défaiU  d'une  disposition  expresse  dans 
la  loi  du  9  avr.  18'i8,  le  délai  il'appel ,  en 
matière  d'accident  du  travail,  ne  doit  pas 
être  augmenté  à  raison  des  distances  (.\gen, 
7  aoùt"l900,  D.P.  1901.  2.  (50;  Bordeaux, 
12  mars  1903,  D.P.  190(5.  2.  407.  —  Sachet,  t.  2, 
n"  1247.  —  En  sens  contraire  :  I.ounAT,  n"3l59!. 

La  règle  suivant  laquelle  la  déchéance  ré- 
sultant oc  l'expiration  du  délai  d'tppel,  élant 
d'ordre  public,  doit  être  prononcée  d'oflice 
par  la  cour,  s'applique  particulièrement  en 
matière  d'accidents  du  travail,  le  juge  ne 
pouvant  alors  ignorer  l'expiration  du  délai, 
qui  court  du  jour  même  du  jugement,  dont 
il  a  nécessairement  connaissance  (Civ.  19  juin 
1908,  précité). 

334.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  la  disposition  de  l'art.  4-49  C.  proc.  qui 
interdit  de  former  appel  dans  la  huitaine 
d'un  jugement  non  e.xécutoire  par  provision, 
n'était  pas  applicable  aux  jugements  rendus 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898;  on  admet- 
tait que  cette  loi,  en  réduisant  le  délai 
d'appel  à  quinze  jours  et  en  le  faisant  courir 
de  la  date  même  du  jugement,  avait  entendu 
exclure  l'application  de  l'art.  '|49  C.  proc. 
(Civ.  4  août  UI02.  10  nov.  1902.  2  févr.  1903, 
D.P.  1903.  1.  s:};  15  mars  1904,  D.P.  1905.  1. 
182).  —  La  même  raison  de  décider  n'existe 
plus,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  mars  1iH)2, 
qui  a  porté  ledit  délai  de  cjuinze  à  trente  jours; 
l'art.  449  est  donc  considéré  comme  applicable 
aujourd'hui  à  l'appel  des  jugements  prévus  par 
l'art.  17,  §  1  (Saciii;t,  t.'  2,  n»  1243).  L'appel 
ne  peut  donc  être  interjeté  que  pcuilant  trois 
semaines,  du  neuvième  au  trentième  jour. 

335.  La  cour  doit  statuer  d'urgence  dans 
le  mois  (art.  17,  §  3);  mais  cette  prescrip- 
tion est  dépourvue  de  sanction. 

336.  —  c)  Pourrai  en  cassation.  —  Les 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  cassation 
(art.  17,  §3)  conformément  au  droit  commun. 

Art.  11.  —  Prescription  (L.  1898,  art.  18, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902). 

337.  La  prescription  relative  aux  indem- 
nités dues  a  raison  d'accidents  du  travail 
est  régie  par  l'ait.  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
Cet  aiticle  a  été  notablement  modilié.  et  non 
pas  seulement  interprété,  par  la  loi  du  22  mars 
1902;   aussi,   le   texte   primitif  dudit  article 


est-il  resté  seul  upplicable  aux  prescriptions 
acquises  anlérieviremenl  à  la  promulgation 
de  cette  dernière  loi  (Civ.  18  mars  litW 
(3'  csp.).  D.l'.  1904.  1.  101;  :»  mars  1903 
(.V  et  8«  esp.),  n.P.  ihiil.:  Ite(|.  28  déc.  190:;. 
D.P.  1904.  t.  514;  Civ.  2  mars  1904,  D.P. 
190't.   I.    Kil   . 

,',  1".   —    Délai  de  la  prescription; 
Sou  point  de  départ. 

338.  L'action  en  indemnité  se  prescrit 
par  un  ?n.  Ce  délai  court,  en  principe,  du 
jour  de  l'accident.  —  Toutefois ,  le  point  de 
départ  est  reculé,  le  cas  échéant,  jusqu'à  la 
clôture  de  l'enquéle  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  par  le  juge  de  paix,  ou  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  du  payement  de  l'indem- 
nité tempoi-aire. 

Lorsque  l'indemnité  temporaire  est  payée 
à  terme  écliu,  dans  les  conditions  où  le  serait 
le  salaire  lui-iuéme,  le  jour  de  la  cessation 
du  payement  de  l'inilemnité  temporaire  se 
trouve  être  précisément  celui  où  cette  indem- 
nité cessait  d'être  due.  .\u  contraire,  dans  le 
cas  où  cette  indenmité  a  été  payée  d'avance 
pour  plusieurs  mois,  le  jour  de  la  cessation  du 
payement  de  l'indenuiité  temporaire  doit  s'en- 
tendre, non  pas  du  j(uirdu  dernier  payement, 
mais  du  dernier  jour  de  la  période  pour 
la([uelle  ce  pavement  a  été  l'ait  (Dissertation 
di'  .M.  Dupuich.  D.P.  I9{J5.  2.  289,  note.  - 
Besançon,  8  avr.  1!105,  ihid. 

§  2.  —  Interruption  de  la  prescriptinii 

339.  La  prescription  d'un  an  édictée  pai 
l'art.  18  est  soumise  à  toutes  les  règles  du 
droit  commun  concernant  l'inteir  .^uon  (C. 
civ.  art.  2242  et  s.  (  Dissertât i.  u  de  M.  Du- 
puich, D.P.  1901.  2.  489.  ii'.te  1-28.  -  Lou- 
UAT,  Modifications  <iji}i(jrtées  à  la  léijisUilion 
sur  1rs  accidents  du  travail  par  la  loi  rfu 
22  mars  1902.  n"  89.  -  Lyon,  3  avr.  190? 
(deux  arrêts),  Douai,  21  mai  1901,  Grenoble, 
25  mai  1901,  Poitiers,  24  juin  1901,  Besan- 
çon, 10  juill.  1901,  Aix,  l"  août  l'.KIl,  D.P 
1901.  2.  4,S9;  Toulouse,  6  août  1901,  Paris. 
2()  juill.  1902,  D.P.   m)t.  I.  ;.14). 

340.  La  prescription  annale,  lorsqu'elle 
a  été  interrompue,  recommence  à  courir 
pour  une  nouvelle  périolle  d'une  année  (Dis- 
sertation de  .\1.  Dupuich,  D.P.  1901.  2.  489, 
note  1-28,  II.  -  l.von,  21  niai  1901,  D.P.  1901. 
2.  489;  Poitiers,  24  juin  l'JOl.  ihid.). 

341.  Les  causes  d'interruption,  en  matière 
d'accident  du  travail,  sont,  conformément  au 
droit  eomiunu  :  1"  une  réclamation  du 
créancier;  2"  unereconn.iissauce  du  débiteur, 
intervenant  l'une  ou  l'aulie  sous  une  des 
formes  déternnnées  par  la  loi.  —  La  déter- 
mination des  actes  qui  doivent  être  réputés 
interruptifs  de  la  prescription  comme  ren- 
trant dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories 
a  soule\é  diverses  controverses  ;  elles  ont 
perdu  en  grande  partie  leur  intérêt  pra- 
tique, par  suite  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1902  qui  modifient  le  point  de  départ 
de  la  prescription  lorsqu'il  y  a  eu  enquête  ou 
pavement  de  l'indemnité  journalière  (Disser- 
tation de  M.  Dupuich,  1904.  1.  1(j2,  i"  col., 
note  12  a  23). 

342.  —  1"  Réclamation  du  créancier.  — 
La  prescription  est  interrompue  par  l'assi- 
gnation en  justice  délivrée  au  patron  par 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit.  —  L'efl'et  de 
cette  assignation  est  limité  à  l'objet  de  la 
demande,  .\insi,  la  citation,  délivrée  par 
l'viuvrier  au  patron,  à  l'etïet  de  s'entendre 
condamner  par  le  juge  de  paix  à  payer  au 
demandeur  l'indemnité  temporaire  ou  à  lui 
rembourser  les  frais  pharmaceutiques  ou 
funéraires,  interrompt  la  prescription  de 
l'action  relative  à  cette  indemnité  ou  à  ces 
frais  (Sachet,  t.  2,  n»  1302).  Mais  une  .sem- 
blable citation  ne  peut  avoir  pourelTet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  l'action  à  fin  de 
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rente  (Uisserlalioo  île  M.  Uupuich,  D.P.  1901. 
i.  VSVl,  note  l-'i8.  II.  A,  g;  LoihaT,  op.  cit.. 
If'  IOI-U>J:  Cauovat.  t.  -1.  n»  9i9.  —  Paris, 
27  jiiill.  liXH.  D.P.  I!H>1.  2.  489.  —  Contra: 
Greiioltle.  H  ;ivr.  IiX)l,  ibicl.). 

Ue  môme,  l'action  en  dommages -intérêts 
formée  contre  le  patron  par  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  en  vertu  de  l'art.  I382  C.  civ., 
n'interrompt  pas  la  prescription  annale 
de  l'action  à  lin  de  rente  viagère  dériviint 
de  la  loi  du  9  avr.  I89S  (Ueq.  17  déc.  I9()2, 
D.P.  1904.  i.  516.  —  En  sens  contraire  : 
LoL'UAT,  op.  cit.,  n"  104). 

Au  contraire,  la  prescription  de  la  demamle 
de  rente  est  interrompue  par  l'assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil,  délivrée 
au  patron  par  l'ouvrier  ou  .ses  ayants  droit,  à 
l'ellet  de  s'entendre  condamner  au  payement 
decetterente(SACHET, /uc.cif.)  ; ...  Et  ce,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  du 
la  tentative  de  conciliation  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  (Toulouse,  12  févr.  1903, 
Trib.  civ.  Cambrai,  D.P.  190.^.  2.  86-87). 

343.  La  victime  dun  accident  du  travail 
ou  ses  représentants  doivent,  pour  conserver 
el  exercer  leur  action,  se  conformer  aux 
règles  du  droit  commun,  mais  BculemciU 
dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  compatibles 
avec  les  dispositions  de  la  loi  spéciale  sur 
les  accidents  du  travail  (Civ.  9  mars  190il, 
D.P.  liX)4.  1.  16I-lti4;  2  mars  1904,  D.P. 
1904.  1.  IG1-17I).  —  .\iiisi,  lorsque  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  n'a  pas  convoqué  les 
parties,  la  .prescription  est  interrompue, 
même  par  une  assignation  ne  portant  pas 
copie  du  procês-verlj:il  de  non-concilialiou 
ou  de  la  mention  de  non-comparution  exigée 
en  droit  commun  par  l'art.  65  G.  proc.  : 
cette    formalité   étant   incompatible   avec    la 

Srocédure  spéciale  organisée  par  la_  loi  du 
avr.  1898,  l'assignation  ainsi  libellée  n'est 
pas  nulle  pour  défaut  de  forme  {Civ.  9  mars 
•1903  (  1'=  et  2=  esp.) .  18  mars  1903  (¥  esp.) , 
30  mars  1903  (8*  et  9'  esp.),  4  août  1903, 
11  nov.  1903,  2  mars  1904,  D.P.  1904. 1.  101). 
Au  contraire,  l'action  compétant  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  représentants  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  est  prescrite  ,  s'ils  n'ont 
pas  délivré  au  patron,  en  temps  utile,  une 
citation  devant  le  tribunal,  et  ce,  malgré 
l'inaction  du  magistrat  (spécialement,  du 
maire)  dont  la  déclaration  d'accident  devait 
provoquer  l'intervention,  cette  inaction  ne 
constituant  pas  un  obstacle  légal  qui  les  mît 
dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs  droits 
(Req.  24  nov.  1903.  D.P.  1904.  1.  302). 

344>  La  prescription  est  encore  intci'- 
rompue  par  la  convocation  en  conciliation 
que  le  président  du  tribunal  civil  adresse, 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr. 
lJf!î)8,  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  et 
au  chef  d'entreprise,  bien  que  cette  convo- 
cation n'émane  pas  du  demandeur,  mais  du 
magistrat  (D.P.  1904.  1.  161,  note  12-23.  — 
LouuAT,  op.  cit.,  n"  98-99;  Cadouat,  t.  2, 
n"  931  ;  Sachet,  t.  2,  n"  1299;  Ai-ury  i;t  Rau, 
t.  5,  ^  372  quinquics,  texte  et  note  13.  — 
Limoges,  5  mai  19f)2,  D.P.  1902.  2.  394; 
Civ.  18  mars  1903,  30  mars  1903,  27  oct.  1903. 
9  nov.  V.m,  Civ.  2.5  nov.  1903,  Civ.  16  avr. 
(2  arrêts),  18  aVr.  (S"  espèce),  7  juin,  20  juin 
(l™  espèce),  215  juin  {'3'  espèce),  25  juill.  iiKt4 
(['■'  et  3«  espèces),  î  mars  1904,  D.P.  1904. 

1.  161  ).  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  d'après 
la  jurisprudence  dominante,  que  la  compa- 
rution en  conciliation  soit  suivie,  dans  le 
mois,  d'une  assignation  délivrée  par  l'ouvrier 
à  lin  de  payement  d'une  rente  viagère,  con- 
formément à  l'art.  57  G.  proc.  (Nanev, 
25  mars  1901,  Lyon,  3  avr.  1901,  Grenoble. 

24  avr.  1901,  Douai,  8  mal  1901,  D.P.  1901. 

2.  4H9;   Civ.   7  juin  (1"   espèce),  20  juin, 

25  juin.  1904  (3'  espère),  précités.  —  Contva  : 
IJ.i'.  1904.  1.  161.  note  12-2;^;  Bordeaux, 
14  mai  ISIOl,  Nancv,  16  avr.  1901,  D.P.  1901. 
2.  4«9;  Notes  de  Si.  Wahl,  Sir.  1902.  2.  .57 
et  1904.  2.  457).  —  La  comparution  volontaire 


des  parties  devant  le  président  a  le  mémo 
elftt  (lue  la  citation  en  conciliation  (LouraT, 
0/1.  cit.,  n>'  100;  tiAiiouAT,  I.  2,  n"  lUiS.  —  Civ. 
25  juill.  1904  (3'  espèce),  précité. 

345.  Au  ronlraire,  la  prescription  do 
l'action  à  lin  de  rente  n'est  pas  interrompue;... 
par  la  déclaration  d'accident  que  l'ouvrier  ou 
ses  représentants  font  ou  renouvellent,  en 
produisant  le  cerlilicat  médirai  cpii  eoustale 
que  l'acciilenl  parait  devoir  entraîner  la  nioil 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail 
(Dissertation  de  M.  Dupuicli,  D.P.  liKU.  2. 
4S9j  note  1-28;  Cauci^at,  t.  2,  p.  245,  note  2; 
AtiuRViîT  RAU,t.5,  §372 saries,  texte  cl  noie  12. 
—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  28  janv.  1;-101, 
D.P.  1901.  2.  4*9;  Civ.  9  mars  1!)03  (2  espèces), 
27  oct.  1903,  D.P.  1904.  1. 161-168.  -^  Gonira  : 
LniBAT,  op.  cit.,  n»5  93  à  95;  Caen,  6  févr, 
1901,  D.P.  1901.  2.  489;  Bordeaux,  4  avr. 
ISKIl.  14  mai  1901.  ibid.:  Limoges,  27  nov. 
1901,  6  niai  1902.  D.P.  1902.  2.  394);  ...  NI 
par  la  convocation  à  l'enquête  du  juge  de 
paix  (Dissertation  de  M.  Dupuich,  précitée; 
AuBRY  ET  Rau,  lac.  cit.:  note  de  M.  Wabl, 
Sir.  1902.  2.  57.  —  DoUai,  S  mai  1901,  D.P. 
1901.  2.  489:  Paris,  7  juin  1902,  II. P.   1904. 

1.  328.  —  En  sens  contraire  ;  Lûi'bat,  o/i.  c»(., 
n"s  90  et  97);  ...  Ni  par  la  comparution  à 
l'enquête  (Dissertation  précitée;  Cagouat, 
/oc.  cit.  —  Trib.  civ,  i\larBeille,  3  mai  1901 , 
D.P.  1901.  2.  491;  Paris,  27  juin  1902,  D.P. 

1904.  2.  97;  Civ.  27  oct.  1903,  D.l'.  1904.  1. 
161.  —  Conlra  :  Bordeaux.  14  mai  1901,  D.P. 
1901.  2.  489);  .,.  Ni  par  la  réclamation 
adressée  par  la  victime  au  juge  de  paix,  à 
l'elfet  de  mettre  celui-ci  en  demeure  de  pro- 
céder à   l'enquête  (Civ.    7  juin  1904,  D.P. 

1905.  1.  113-115). 

346.  ' —  2"  Reconnaissance  du  débileuc.  — 
La  pfe3cri|ilion  peut  encore  être  Interrompue 
par  une  reconnaissance,  expresse  ou  tacite, 
du  patron,  relativement  au  droit  prétendu  par 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  (Dissertation 
de  M.  Dupulcli,  D.l'.  1901.  2.  481),  note  1-28). 

Il  y  a  reconnaissance  expresse  du  pa- 
tron, interruptive  de  la  prescription  de 
l'action  tendant  au  payement  d'une  rente  si, 
lors  de  l'enquête,  celui-ci  s'est  borné  à 
débattre  le  chilfre  de  la  rente  réclamée,  sans 
contester  que  l'accident  fût  survenu  au  cours 
du  travail  (Caen,  6  févr.  1901,  D.P.  1901.  2. 
489);  ...  Ou  si  le  patron  a  fait  l'offre  d'une 
rente,  encore  que,  faute  d'acceptation,  cette 
oll're  ait  été  rétractée  (Nancy,  29  juin  1901, 
D.P.  1901.  2.  489);  ...  Ou  si  le  patron  a  dé- 
claré dans  une  lettre  que  l'Ouvrier  aurait  droit 
.'i  une  rente  au  cas  où  son  incapacité  devien- 
drait permanente  (Dissertation  de  M.  Du- 
puich, précitée.  —  Grenoble,  24  avr.  1901, 
D.P.  1901.  2.  489). 

347.  Sont  également  intcrruplives  de  la 
prescription  ;  l'oltVe  faite  par  le  patron  ,i  l'ou- 
vrier de  lui  conserver  le  même  salaire  eil 
échange  d'un  simple  acte  de  présence  à 
l'atelier;  celte  oll're,  contenant  l'aveu  Impli- 
cite de  l'incapacité  de  travail  subie  par  l'ou- 
vrier et  de  son  droit  à  être  indemnisé,  sUflit 
â  interrompre  la  prescription  (Trib.  civ.  An- 
goulême,  23janv.  1001,  D.P.  1901.  2,  489.  - 
En  ce  sens  ;  Dupuich,  note,  D.P.  1901,  2. 
492);  ...  La  reconnaissance  par  le  patron, 
au  cours  de  l'enquête,  que  l'accident  a  eu  lieu 
parle  fall  on  à  l'occasion  du  travail  (Lyon, 
3  avr.  1901  (3«  espèce),  D.P.  liHM.  2.  489; 
Aix,  1"  août  1901,  D.P.  1901.  2.  489-.503). 

348.  La  prescription  est  encore  interrom- 
pue par  la  comparution  du  patron  à  la  ten- 
tative de  concilialion  organisée  devant  le 
tribunal  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  (Dupuich,  note,  D.P.  1901.  2. 
491  ;  Sachet,  t. 2, n»  1300.  — En  ce  sens:  Nancy, 
25  mars  1!K)1,  Lyon,  3  avr.  1901,  Grenoble, 
24  avr.  l'.Hll,  \).\'.  lïlOl.  2.  489.  -  Contra  : 
Trib.  civ.  .Marseille,  3  mars  1SK)1,  D.P.  1901. 

2.  489;     Nancy,    10  avr.   1901,   ibid.). 
Mais  le  simple  fait  par  le  patron  d'avoir, 

d'accord  avec  l'ouvrier,  demandé  au  prési- 


dent du  tribunal  de  fixer  une  nouvelle  com- 
parution des  parties  intéressées,  alin  de  re- 
cueillir certains  renseignements,  ne  coieili- 
tue  pas  une  renonciation  à  la  prescription 
acquise  (Civ.  Il  nov.  1903,  D.P.  liK)4. 1. 1l>l). — 
Il  en  est  de  même,  en  principe,  du  fait,  par 
le  patron,  d'avoir  fait  donner  (les  soins  à  l'ou- 
vrier blessé,  ou  d'avoir  pavé  les  frais  médi- 
caux (Civ.  30  mars  1S)03,  ïl  nov.  1903,  D.P. 
1904.  1.  161).  Du  moins  on  ne  saurait  trouver 
la  preuve  d'une  reconnaissance  interru])livc 
que  dans  des  circonstances  particulières,  dont 
la  constatation  et  l'appréciation  appartiennent 
au  juge  du  fait  (Civ.  18  et  30  mars  1903 
(1"  espèce),  11  nov  1903,  D.l>.  1904.  1.  161). 
349.  Antérieurement  à  la  loi  du  22  mars 

1902,  la  question  s'était  posée  de  savoir  si  le 
payement  de  l'indemnité  temporaire  constitue 
une  reconnaissance  interr\iptive  de  la  pres- 
cription de  l'action  à  lin  de  rente;  elle  avait 
été  diversement  résolue.  La  jurisprudence 
s'était  généralement  prononcée  en  ce  sens  (jue 
le  payement  de  l'indemnité  journalière,  cor- 
respondant à  une  incapacité  de  travail  tem- 
poraire, ne  constituait  pas  par  lui  seul  nue  l'e- 
connaissance,  de  la  part  du  patron,  du  dnàt 
de  la  victime  ou  de  ses  représentants  :'i  une 
rente  viagère  en  cas  d'incapacité  permanente 
ou  de  mort,  et,  dès  lors,  n'entraînait  pas  in- 
terruption de  la  prescripllon  de  l'action  re- 
lative au  payement  de  celte  rente  viagère, 
les  deux  dettes  reposant  sur  des  causes  cssen- 
lielleinenl  distinctes  et  indépendantes  (Dis 
serlation  de  M.  Dupuich,  D.P.  1901.  2.  489, 
note  1-28.  II,  B.  —  Nancy.  16  avr.  1901, 
28  avr.  1901,  Douai,  8  mai  1901,  10  juill. 

1901,  Paris,  27  juill.  1901,  D.P.  1901.2.489; 
Paris,  27  juin  'l902,  D.P.  1904  2.  97;  Civ. 
18  mars  1903,  30  mars  1903,  D.P.  1904.  1.  161  ; 
Req.  1"  avr.  1903,  4  nov.  1903,  Civ.   11  nov. 

1903,  2  mars  1904,  D.P.  19114.  1.  101.  - 
Contra  :  Douai,  8  mai  1901,  D.P.  1901.  2. 
489;  Poitiers,  24  juin  1901,  D.P.  ibid.;  Tou- 
louse. 6  août  1901,  D.P.  ibid.;  Trib.  civ. 
Saint-Marcellin,2févr.  1901  (13" espèce),  D.P. 
ibirf.,- Trib.  civ.  IJssel ,  27  juill.    1901,  D.P. 

1902.  2.  394.  —  Conip.  SachIct,  t.  2,  n"1312). 

—  Par  le  même  motif,  on  déeiilait  que  le  fait 
par  le  patron  de  s'en  être  rapporté  à  justice 
sur  la  demande  d'indemnité  journalière 
formée  contre  lui  devant  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  constituer  une  reconnaissance  du 
droit  à  une  rente  viagère  interrompant  la 
prescription  de  l'action^  tendant  à  cette  der- 
nière fm  (Paris,  27  juin  1902,  D.P.  U104.  1. 
302);  ...  Que,  du  moins,  il  n'en  pourrait 
être  ainsi  qu'.i  raison  de  circonstances  par- 
ticulières, dont  la  constatation  et  l'appré- 
ciation appartenaient  au  juge  du  fond  (  Heq. 
1"  avr.  1903,  D.P.  1904.  1.  508.  —  Comp. 
Cnen,  6  févr.  1901,  D.P.  1901.  2.  489;  Lyon, 
2!  mai  1901,  D.P.  ibid.;  Grenoble,  25  mai 
liXn  ,  D.P.  ibid.). 

Les  solutions  qui  précèdent  n'ont  plus 
d'objet  en  présence  de  la  disposition  nou- 
velle de  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  reporte 
à  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité 
temporaire,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription (Sachet,  t.  2,  n»  1312  m  fine). 

§  3.  —  Suspension  de  la  prescription. 

350.  Il  est  généralement  admis  que  les 
règles  du  droit  commun  concernant  la  sus- 
pension de  la  presciption  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  d'accidents  du  travail  :  on 
considère  que  cette  suspension  ne  serait  pas 
compatible  avec  l'intention  du  législateur,  qui 
H  été  de  limiter  la  responsabilité  nouvelle 
ries  chefs  d'industrie  aUx  seuls  accidents  dont 
les  suites  se  révéleraient  dans  un  délai  assez 
court  (Civ.  18  et  30  mars  1903,  5  août  1903, 
I  !  nov.  1903.  8  déc.  Ii)03.  5  jauv.  1904,  2  mars 
1901,  D.P.  1904.1.  161  etlanoledeM.Sarrut). 

—  Ainsi  elle  n'est  pas  suspendue  pendant  la 
minorité  ou  l'interdiction  de  la  victime  de 
l'accident    ou    de    ses    représentants    (Civ. 
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18  mars  1(K)3,  11  nov.  1(H«.  8iIpc.  VMi,  D.P. 
1904.  1.  IGl  ;  Rennes,  :il)  iIhc.  lt)(l-2,  D.l'.  1!W. 
2.  97.  —  LoniAT,  n"  115;  AriiiiY  kt  Rad  , 
t.  5,  §  372  sfti  ic.'î,  textu  et  note  9.  —  Gutilrn  : 
Paris,  27  jnill.  liXIl,  .S.  1902.  2.  64  :  Sacukt, 

ti  2,   II'"   1282  cl  s.;    llAl  IlRY-I.ACANTlNERIE  ET 

Wahl,  t.  2,  M"  257»;  Note  de  M.  \Valil,  6ir. 

1903.  2.  r>7,  S  4). 

Elle  n'est  pas  BUSpenclue  davantage,  — 
telle  est",  du  moins,  la  solution  qui  a  prévalu 
en  jurispi'iulence.  —  dans  le  cas  où  l'inca- 
pacité avait  il'ahoi'd  paru  purement  tem- 
poraire, jusipi'au  jour  de  la  mort  de  la 
victime  ou  de  la  manileslalion  d'une  inca- 
pacité permanente  (Nancy,  27  avr.  1901,  r).l'. 
liWI.  2.  4<S9;  Paris,  27  juin  1902,  It.l'.  1904. 
2.  97:  l'.ennes,  ai  déc.  1892,  ll.l>.  iind.;  Giv. 
18  mars  1903,  30  mars  1903  (1'«  espèce), 
5  août  1903,  11  uov.  190.'),  8  déc.  1903,  .ô  janv. 

1904,  2  mars  1904.  li.l'.  1904.  1.  Kil  ;  Req. 
30  nov,  1908,  li.P.  1904.  1.  328.  —  AiBiiv 
HT  Rau,  loc.  cil.,  note  10,  p.  598.  —  Contro  : 
Limoges,  37  nov.  1901,  O.P.  1902.  2.  394; 
Toulouse,  10  mars  l!)02,  IXP.  ibid.  ;  Sacmkt, 
t.  2,  n"s  1288  et  s.;  Loi'uat,  np.  cit.,  n"  116; 
Baiidrv-Lacantinkhir  i;t  'Waiii.,  t;  2,  n<'2.'iVl  ; 
Notes  de  .M.  \\alil.  îSir.  1902.  2.  57  et  1903. 
2.  89);  ...  Ni  par  l'accomplissemenl  des  di- 
verses formalités  (empiète,  tentative  de  conci- 
liation) de  la  procédure  spéciale  organisée 
par  la  loi  (Paris,  27  juin  1902  précité.  — 
Contra  :  Limot;e3,  27  iu)v.  1901  précité). 

351>  Il  e.Kiste,  toutelois,  en  matière  d'ac- 
cideiilsdu  travail,  deu.\  cas  spéciaux  de  sus- 
pension de  la  prescription  :  celle-ci,  qui 
court,  en  principe,  du  jour  même  de  l'acci- 
dent, est  Cependant  suspendue  :  P'en  cas  d'en- 
quête, jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête  faite 
par  le  juge  de  paix  ;  2»  jusqu'à  la  cessation 
du  payement  de  l'indemnité  temporaire 
(art.  18,  V.  supra,  n»338). 

Art.  15.  —  Revision  de  l'indemnité. 

352.  L'art.  19  de  la  lov  du  9  avr.  1898,  pré- 
voyant l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'in- 
lirniilé  d'un  ouvrier  victime  d  uli  accident 
du  travail ,  ou  son  décès  survenu  par  suite 
des  conséquences  de  l'accident,  autorise  pen- 
dant un  certain  temps  la  revision  de  l'in- 
demnité qui  lui  avait  été  d'abord  allouée.  Ainsi 
les  décisions  rendues  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents du  travail  et  les  chefs  d'entreprise, 
comme  les  conventions  intervenues  léga- 
nienl  entre  eux.  ne  sontdélinitives,  en  ce  qui 
touche  les  suites  de  l'accident,  que  si  dans 
un  délai  de  trois  ans  il  ne  se  produit  pas  une 
aggravation  ou  une  atténuai  ion  de  l'inlirniité  de 
la  victime  par  suite  de  l'accident  (Civ.  31  juill. 
1907,  D.P.  1908.  1.  180-181).  -  Ce  te.Kte, 
dont  l'interprétation  avait  donné  lieu  a 
d'assez  graves  diflicultés,  a  été  modifié  sur  des 
points  importants  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

§  i".  —  Recevabililé  de  la  demande. 

353.  La  demande  éC  revision  est  rece- 
vable  tout  d'abord,  et  sans  difficulté,  dans  le 
cas  où  l'incapacité  de  l'ouvrier  a  été,  dés  le 
principe,  réputée  permanente  et  a,  en  consé- 
quence, donné  lieu  à  l'allocation  d'une  rente 
viagère  fixée  soit  en  conciliation,  par  le  pro- 
cès-verbal du  président  constatant  l'accord 
des  parties  (Civ.  16  mai  1905,  D.P.  1907.  1. 
458),  soit,  à  défaut  d'accord,  par  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  a  mis  fin  au  litige.  —  Sous 
l'empire  de  l'ancien  art.  19,  on  s'était  de- 
mandé si  la  revision  était  possible,  même  dans 
le  cas  où  l'indemnité,  allouée  sous  forme  de 
rente,  avait  été  remplacée  par  un  capital,  en 
conformité  de  l'art.  21  (V.  supiyi,  n»  150.  — 
Sachet,  t.  2,  n"  1355  bis;  Cabouat,  t.  2, 
n»  820).  La  loi  du  31  mars  1905  a  fait  cesser 
les  doutes,  en  insérant  dans  l'art.  19  une 
disposition  qui  autorise  expressément,  en 
pareil  cas,  l'action  en  revision  (^  1  j'ii  /iite). 


354.  liant re  part,  de  sérieuses  difli- 
cultés s'étaient  élevées  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  demande  en  revision  était  reee- 
vable  de  la  part  de  l'ouvrier,  dans  le  cas 
très  fréquent  où  l'incapacité  résultant  de 
l'accident  ayant  d'abord  paru  purement 
temporaire,  la  permanence  de  l'incapacilé 
s'est  révélée  ultérieurement.  La  plupart  des 
cours  d'appel  admettaient,  en  pareil  hypo- 
thèse, la  recevabilité  de  la  demtlnde  (llisser- 
tation  de  M.  Dupuich,  D.P.  1904.  2.  97,  note 
8-16.  —  Sachet,  t.  2,  n»  l.'&S;  Loili.vT,  Tmilé 
du  rixqiie,  prafcssiouncl ,  n"  'lOO  ;  Ai'niiY 
HT  Rai',  t.  5,  .^  372  sexies,  texte  et  note  35, 
p.  604;  Douai,  21  avr.  1902,  D.P.  1i)04.  2. 
97;  Grenoble,  30  mai  1902,  D.P.  ibid.  :  Douai, 
ï\  |uin  19(>2,  D.P.  ibid.:  11  août  U)02.  II. P. 
ibid.:  25  nov.  1il02  ,  D.P.  ibid.:  IHion, 
15  déc,  1902.  D.P.  ibid.:  Douai.  9  mars 
1903,  D.P.  ihid.;  Limoges,  2  juin  1S)03,  D.P. 
ibnl.:  Trib.  civ.  Versailles.  24  déc.  1903, 
D.P.  ibid.  —  Cotitra:  Rennes,  30  déc.  1902. 
D.P.  ibid.).  —  .Mais  la  cour  de  cassation  se  pro- 
nonçait en  sens  contraire;  suivant  elle,  la 
demande  en  revision  n'était  recevable  que  si 
l'inlirniité  dont  l'ouvrier  invoquait  l'agiirava- 
tion  avait  été.  dès  l'abord,  reconnue  perma- 
nente, sois  par  un  accord  des  parties,  soit 
par  une  décision  judiciaire  devenue  défini- 
tive (  Req.  27  juin,  et  15  nov,  1904,  Civ.  31  janv. 
1905,  Req.  29  mars  1005.  D.P.  1905.  1.  225). 

Le  premier  système  a  été  consacré  par  la 
loi  du  31  mars  1905,  qui  admet  la  recevabilité 
de  l'action  en  revision,  même  en  l'absence 
d'un  accord  ou  d'une  décision  définitive 
allouant  une  rente.  Depuis  cette  loi,  il  est 
hors  de  doute  que  la  revision  est  autorisée 
lorsque  la  victime  n'a  obtenu  qu'une  indem- 
nité journalière ,  son  incapacité  paraissant 
ne  deMoir  être  que  temporaire,  aussi  bien 
qu'au  cas  où  il  lui  a  été  alloué  une  rente 
viagère,  son  incapacité  ayant  été,  dans  le 
principe,  reconnue  devoir  être  permanente 
(^Civ.  12  avr.  1905,  D.P.  1905,  1,  225;  13févr. 
1806.  D.P.  1907.  1.  358;  5  mars.  8  mai  et 
31  .juill.  1907.  D.P.  1908.  1.  181).  —  Et.  sur  ce 
point,  la  loi  du  31  mars  1905  doit  être  répu- 
tée interprétative  de  la  loi  du  9  aVr.  1898;  elle 
a  donc  eu  un  effet  rétroactif  (Dissertation  de 
II.  Dupuich,  D.P.  1905.  1.  225,  note  3-8; 
Gaboiat,  t.  2.  n"  828;  Baiuuv-Lacantineuie 
ET  Wahl,  t.  2,  n"  2406.  —  Civ.  5  mars,  8  mai, 
31  juill.  1907,  D.P.  1908,  1.  181-182). 

355.  Dans  ce  système,  il  suffit,  pour  la 
recevabilité  de  la  demande  en  revision,  qu'il 
soit  intervenu  ...  soit  une  décision  du  juge  de 
paix  statuant  sur  l'indemnité  temporaire 
(Douai,  21  avr.  1902.  25  nov,  1»:)2,  D.P. 
190i.  2.  92,  105  et  109),  ...  soit  un  accord  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  au  sujet  de  Cette  indem- 
nité  (Douai,   24  juin   1901,    Lvon,   23  janv. 

1902.  Besançon,  29  janv.  19Ô2,  Grenoble, 
30  mai  1902,  Douai,  11  août  1902,  Dijon, 
15  déc.  1902,  Douai,  16  mars  1903.  Rouen, 
4  avr.  1903,  Douai,  25  mai  1903.  D.P.  1904. 
2.  97).  En  d'autres  termes,  l'indemnité 
journalière  du  demi-salaire  est,  comme  les 
rentes  allouées  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente, susceptible  de  revision  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  fCiv.  16  mai  1905.  18  juill. 
1S)05,  35  mai  1906.  31  juill.  1906.  6  nov. 
19(16,  D.P.  1907.  1.  458  et  s.  ;  5  mars,  8  mai 
et  31  juill.  1907.  D.P.  1908.  1.  180). 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  l'accord  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  pouvait  être  tacite  et 
qu'il  était  suffisamment  prouvé  par  le  fait 
même  ((u'une  indemnité  journalière  avait 
été  servie  par  le  patron  pour  incapacité  tem- 
poraire (Douai,  24  juin  1901,  Besancon. 
29  janv.  1902,  Grenoble,  30  mai  1*12,  Dijon, 
15  déc.    1902,   Douai,  16  mars   1903,  25  mai 

1903,  précités);  ...  .Mors  surtout  que  le  paye- 
ment de  colle  indemnité  temporaire  avait 
été  suivi  de  la  reprise  du  travail,  cette  cir- 
constance impliquant  suf'fisaninicnt  qu'il  y  a 
eu  accord   délinitif  des  parties  pour  recon- 


nailre  que  l'accident  n'avait  eu  que  des  coB- 
sé(|uences  temporaires  (Grenoble,  M  mai 
1902,  précité);  ...  Qu'en  tout  cas,  une  quit- 
tance pour  solde  de  l'indemnité  temporaire 
constitue  une  preuve  péremptoire  d'un  tel 
accnril  (Rouen,    4  avr.   1903,  précité). 

35lS.  Dans  un  cas  où  il  y  avait  eu  seulement 
lin  versement  à  valoir  sur  l'inilemnilé  leinpo- 
ruire  dont  le  rjuanhm)  n';ivait  jamais  été  iléler- 
miné,  on  a  décidé  que  ce  fait  ne  valait  pas  u 
lui  seul  preuve  d'uli  accord  complet,  mais 
qu'il  constituait  du  moins  (s'il  était  eonslalé 
dans  des  conclusions)  un  Cimimencêment  de 
preuve  par  écrit,  et  que  la  preuve  pouvait  être 
complétée  par  des  pi-ésomptions  (telles  que  la 
reprise  du  travail  par  l'ouvrier  sans  récla- 
mation) établissant  que  celui-ci  considérait 
ce  versement  comme  soldant  son  indemnité 
(Lyon,  2iJ  janv.  1902,  D.P.  1904.  2.  97-100).- 
.lugé  toutefois,  en  sens  contraffe.  que  le 
payement  de  l'indemnité  temporaire  ne 
constitue  pas  un  accord  pouvant  servir  de 
hase  à  l'action  en  revision  (Paris,  27  juin 
1902,  D.P.   1904.  2.  97-107;  Douai,  21  mars 

1901.  D.P.  1901.  2.  4t<9). 

357.  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
qu'un  accord  intervenu  aniiablement  entre 
les  parties  serait  sans  valeur  s'il  avait 
pour  objet  le  règlement,  non  de  l'iuilcm- 
liité  temporaire,  mais  de  la  rente  due  pour 
incapacité  permanente  on  mort  :  une  pa- 
reille convention  seiait  nulle  faute  d'avoir 
été  constatée  par  ordonnance  ilu  présiilent 
du  tribunal  (V..^i;prn,n"3l7.  —  Comp.  L.  1898, 
art.  30),  et  la  demande  en  revision  de  l'in- 
demnité fixée  par  cette  convention  ne  .serait 
pas  recevable  (Civ.  6  janv.  1904,  2  arrêts, 
D, P.  1904.  1.273). 

358.  L'action  en  revision  est  recevable, 
lorsqu  une  précédente  action  de  l'ouvrier, 
tendant  à  l'allocation  d'une  rente  pour  indem- 
nité permanente,  a  été  rejetée  comme 
prescrite  (Dissertation  de  M.  Dupuich.  D.P. 
1904.  2.  97.  note  8-16;  Cabolat.  t.  2,  n»  841. 

—  Douai,  21  avr.  1902,  11  août  VMi.  25  nov. 
lfK)2.  9  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  97;  Civ. 
31  .fuill.  1906.  D.P.  1908.  1.  458-460-461); 
...  Ou  même  comme  non  justifiée  au  fond, 
faute,  par  l'ouvrier,  d'avoir  pu  justifier  île  la 
permanence  de  son  incapacité  (Même  disser- 
tation; Cabouat.  loc.  cit.  —  Douai,  25  nov. 

1902.  D.P.  1904,  2.  97;  Dijon,  15  déc.  19(>2. 
Limoges,  2  juin  1903.  Trib.  civ.  Versailles. 

24  déc.  1903,  6  nov.  «106.  D.P.  1907.  1.  4.58 
et  s.  ;  Civ.  31  juill.  1907.  D.P,  1908.  1.  180). 

359.  Enfin,  à  supposer  que  l'ouvrier  ait 
échoué  dans  une  première  demande  en  revi- 
sion, faute  d'avoir  justifié  d'une  ai;gravation 
dans  son  état,  il  est  toujours  recevable  à 
renouveler  celle  demande  s'il  se  trouve  ulté- 
rieurement en  mesure  de  fournir  cette  justi- 
fication (Dissertation  précitée  de  M.  Dupuich. 

—  Douai.  25  nov.  1902,  cité  svpi-n.  n"3ôS  ;  Req. 
9janv.  1906,  D.P.  1907.  1.  181),  les  demandes 
de  cette  nature  pouvant  toujours  être  repro- 
duites, sans  se  heurter  à  une  fin  de  non- 
recevoir,  tant  que  le  délai  de  trois  ans  ouvert 
pour   la    revision    n'est   pas    expiré   (Douai, 

25  nov.  1902,  précité).  En  effet ,  pendant  ce 
délai,  l'état  des  victimes  peut  demeurer  incer- 
tain et  donner  lieu,  par  suite,  à  des  revisions 
successives  et  à  des  décisions  différentes  ré- 
pondant à  des  situations  égaleimnl  différentes 
(Req.  9  janv.  1906,  précifé\  Et  il  importe  peu 
que  l'aggravation  d'incapacité  alléguée  par  la 
victime  fût  déjà  un  fait  accompli  lors  du  pre- 
mier arrêt  qui  avait  rejeté  sa  demande,  si  la 
manifestation  n'en  a  été  appréciable  qu'à 
une  époque  ultérieure  (Même  arrêt). 

360.  D'après  un  arrêt  (Paris,  10 avr,  1902, 
D.P.  1904.  2.  97).  louvrier  auquel  a  été 
allouée  une  indemnité  temporaire  ne  sérail 
pas  recevable  à  agir  par  voie  de  demande  en 
révision,  tant  qu'il  est  encore  dans  les  délais 
légaux  pour  intenter,  soit  devant  le  juge  de 
paix,  une  demande  en  prolongation  de  ladite 
indemnité,  soit  devant  le  tribunal  civil,  en 
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se  conrormant  :i  la  procédure  inslituée  par 
a  loi,  une  demande  eu  allocation  de  rente 
fiagère,  s'il  est  en  mesure  de  justilier  qu'il 
est  atteint,  par  suite  de  l'accident,  d'une 
inllrmité  permanente  (En  ce  sens  :  Disser- 
tation de  .M.  IJupuidi,  D.P.  1904.  1.  100, 
note  17-30,  11).  —  Décidé,  en  sens  contraire, 
que  la  demande  en  revision  est  reeevable 
même  avant  que  la  prescription  annale  soit 
acquise  contre  la  demande  initiale  que  l'ou- 
vrier pourrait  former  (Douai,  16  mars  iiILKi, 
D.P.  ISKXi.  i.  97-1 1-2.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Baidrv-L.vc.vntixerie  et  \V.\hl.  t.  i.  n"  2%ilj. 

361.  L'autorité  de  la  chose  ju.;;ée  ne  l'ait 
pas,  en  principe,  obstacle  à  l'action  en  revi- 
sion, mais  c'est  à  la  condition  que  l'ouvrier 
justifie  dune  situation  nouvelle  (Dissertation 
de  .M.  Dupuich.  D.P.  1904.  2.  97,  note  S-16; 
S.vcHET,  t.  2,  n»  1350;  CAnor.\T,  loc.  cit.  — 
Req.  25  mars  1908,  D.P.  19(18.  1.  385.  — 
Conlra  :  Paris,  10  avr.  1902.  D.P.  1904.  2.  97). 
En  conséquence,  elle  n'est  pas  reeevable  s'il 
apparaît  qu'elle  n'est  qu'un  prétexte  à  l'aire 
revenir  indéfiniment  les  juges  sur  des  faits 
déjù  appréciés  par  eux  (Trib.  civ.  Versailles, 
24  déc.  1903,  D.P.  1904.  2.  97).  Il  en  serait 
ainsi,  par  exemple,  si  l'ouvrier  se  bornait  à 
se  plaindre,  dans  sa  demande  en  revision, 
d'une  erreur  de  diagnostic  commise  par  l'ex- 
pert dans  l'instance  initiale  où  a  été  fixée 
son  indemnité  (Bordeaux,  31  juill.  1902,  D.P. 
190-4.  2.  97.  —  Comp.  Caboiat,  n»*  839-840; 
Sachet,  t.  3,  n"  13.")8  in  fine).  —  Toutefois. 
dans  une  espèce  où  un  premier  arrêt  avait 
jugé  que  l'accident  était  étranger  aux  troubles 
cérébraux  invoqués  par  la  victime,  il  a  été 
jugé  que  la  situation  nouvelle ,  nécessaire 
pour  autoriser  l'action  en  revision,  était 
suffisamment  constatée,  dès  lors  que  l'arrêt 
rendu  sur  ladite  action  déclarait  que  non 
seulement  il  y  avait  eu  aggravation  de  ces 
troubles,  mais  qu'ils  étaient  une  conséquence 
du  traun)atisme  (Req.  25  mars  1908,  D.P. 
1908.  1.385,. 

362.  Le  fait  nouveau ,  nécessaire  pour 
rendre  reeevable  l'action  en  revision,  doit 
consister  dans  une  atténuation  ou  une  aggra- 
vation de  l'incapacité  de  travail  (Dissertation 
de  ,M.  Dupuich,  précitée).  Il  faut  donc  qu'il 
se  soit  produit,  dans  l'état  de  l'ouvrier,  une 
modification  assez  sensible  pour  que  l'in- 
demnité allouée  cesse  de  correspondre  au 
préjudice  (juil  a  subi  ou  pour  que  l'ab- 
sence de  toute  indemnité  lui  cause  un  préju- 
dice encore  plus  certain  (Limoces,  2  juin 
19a3.  D.P.  mi.  2.  97).  —  El  il  ne  suffit  pas 
d'une  atténuation  ou  d'une  aggravation  de 
l'infirmité  considérée  en  elle-même,  s'il  ne 
résulte  de  cette  modification  d'état  aucune 
répercussion  sur  la  capacité  de  travail  et  le 
salaire:  ainsi,  un  ouvrier  déjà  réduit,  par  la 
perte  des  deux  bras  et  d'un  œil,  à  l'état  d'in- 
capacité absolue  de  travail,  est  non  reeevable 
à  demander  la  revision,  alors  même  qu'il 
viendrait  à  perdre  l'autre  œil  (Sachet,  t.  2, 
n"  1.361).  Mais  il  y  aurait  lieu  à  revision,  par 
exemple,  si  l'ouvrier  opéré  de  la  cataracte  à 
la  suite  d'un  accident  se  trouvait  perdre 
l'œil  moins  de  trois  ans  après  (Civ.  13  févr. 
1906.   D.P.  1907.  1.  358). 

363.  .\lin  de  permettre  la  découverte  du 
l'ait  nouveau  qui  peut  donner  ouverture  à 
l'action  en  revision  pour  atténuation  de  l'in- 
capacité, l'art.  19  de  la  loi  1898.  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  autorise  le  patron  à 
organiser,  autour  de  l'ouvrier,  une  surveil- 
lance médicale  analogue  .i  celle  qu'elle  per- 
met aussi  pour  contrôler  l'incapacité  tempo- 
raire. —  Le  médecin  chargé  de  la  surveillance 
est  désigné  par  le  patron  au  président  du  tri- 
bunal, qui  vise  la  désignation;  l'ouvrier  doit 
se  prêter  à  la  visite  une  fois  par  trimestre, 
faute  de  quoi  tout  payement  d'arrérages  peut 
être  suspendu  par  le  pi-ésident.  après  convo- 
cation de  la  \iclinie  jjar  lelti'e  recommandée. 

364.  Pour  ipi'il  y  ait  lieu  à  revision,  il 
faut,  en  outre,  que  l'ouvrier  qui  invoque  une 


aggravation  de  son  état  démontre  qu'il  existe 
entre  l'accident  et  cette  aggravation,  non  pas 
une  simple  coïncidence,  mais  une  relation 
directe  de  cause  à  ell'et  (  Req.  2")  mars  1908, 
précité).  —  .\  plus  forte  raison,  la  demande 
en  revision  ne  sera-t-elle  pas  reeevable,  s'il 
apparaît  que  l'aggravation  est  due  à  une 
cause  étrangère  à  l'accident,  qu'elle  est.  par 
exemple,  le  résultat  de  la  façon  défectueuse 
avec  laquelle  il  a  cru  devoir  se  traiter  hii- 
inéme  (Dissertation  de  il.  Dupuich,  D.P. 
19tH.  3.  97,  note  8-16;  Sachet,  t.  2, 
n«  1360.  —  .\ix,  17  janv.  1903,  D.P.  1904.  2. 
97).  —  L'aggravation  peut  consister  dans  la 
mort  de  l'ouvrier,  pourvu  qu'il  soit  établi 
qu'elle  est  la  conséquence  de  l'accident. 

§  2.  —  Délai  de  revision  (L.  1898,  art.  19, 
■modifié  par  la  loi  dit  31  j)wrs  1905,  §1). 

365.  L'action  en  revision  est  ouverte  pen- 
dant trois  ans.  Le  point  de  départ  de  ce 
délai  varie  suivant  les  cas. 

366.  —  1°  S'il  est  intervenu  un  jugement 
du  tribunal  civil  (ou  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel)  reconnaissant  le  caractère  perma- 
nent de  l'incapacité  et  allouant  une  rente, 
c'est  ,à  partir  de  ce  jugement  (ou  de  cet  arrêt) 
que  court  le  délai  de  trois  ans. 

Le  texte  primitif  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
faisait  courir  le  délai  de  trois  ans  «  à  partir 
de  la  décision  définitive  ».  Dans  quel  sens 
fallait-il  entendre  cette  disposition'.'  Suivant 
une  opinion ,  il  s'agissait  ici  du  jour  où  le 
jugement  sujet  à  revision  serait  passé  en 
force  de  chose  jugée  (Trib.  civ.  Toulouse. 
3  janv.  1901,  D. P.'  1904.  2.  97-*'5).  Mais  il 
était  plus  généralement  admi.^  .jue  le  délai 
de  trois  ans  court  à  partir  du  jour  même  où 
a  été  prononcé  le  jugement  qui  lui  donne 
ouverture,  ce  jugement  n'étant  qualifié  défi- 
nitif par  la  loi  du  9  avr.  1898  que  par  oppo- 
sition aux  jugements  d'avant  faire  droit  qui 
n'ont  point  pour  elTet  de  faire  courir  le  délai 
(Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.P.  1904.  2. 
100,  note  17-30.  —  Sachet,  t.  2,  n"  1370; 
LouiuT,  op.  cit.,  n"  401.  —  Douai,  21  avr. 
1902,  D.P.  1904.  2.  97). 

La  loi  du  31  mars  1905  a  remplacé  les 
mots  «  jugement  définitif  »  par  ceux-ci  : 
«  décision  juiliciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée  ».  (i'est  la  première  des  deux  solu- 
tions ci-dessus  qui  se  trouve  ainsi  consacrée. 
En  conséquence,  lorsque  l'attribution  d'une 
indemnité  a  donné  lieu  à  deux  décisions 
successives,  l'une  en  premier  ressort,  l'antre 
en  appel,  il  est  certain,  aujourd'hui,  que 
cette  dernière,  seule,  fait  courir  le  délai  de 
revision,  à  compter  du  jour  où  elle  est  de- 
venue inattaquable.  Si  l'indemnité  a  été 
allouée  par  un  jugement  de  première  ins- 
tance non  frappé  d'appel,  le  point  de  départ 
du  délai  <le  revision  est  fixé  au  jour  même 
où  ce  jugement  a  cessé  de  pouvoir  être 
attaipiê  par  aucune  voie  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire »  (Cabouat,  t.  2,  n»  846). 

367.  —  2°  Si,  à  défaut  de  jugement,  la  rente 
est  allouée  par  un  accord  des  parties,  passé 
devant  le  présidentdu  tribunal, conformément 
à  l'art.  16,  c'est  le  jour  même  du  procès-verbal 
constatant  cet  accord  qui  ouvre  cours  au  délai 
de  trois  ans.  —  .luge  à  cet  égard  qu'on  doit 
considérer  comme  un  accord,  donnant  ouver- 
ture au  délai  triennal  de  revision,  le  proeés- 
verljal  suivant  lequel  le  présidentdu  tribunal, 
tenant  l'audience  de  conciliation,  donne  acte 
aux  parties  de  ce  que,  depuis  l'accident, 
l'ouvrier  a  touché  l'intégralité  de  son  salaire, 
de  sorte  qu'aucune  indemnité  journalière  ne 
lui  est  due,  et  de  ce  que,  d'autre  part,  le 
patron  a  pi'is  à  sa  charge  les  frais  médicaux 
(Civ.  13  févr.    1901),   D.P";    1907.  1.  358-359). 

368.  —  3"  Enfin,  s'il  n'est  intervenu  ni 
ju^iemenl,  ni  accord  devant  le  président  du 
Irihnual  reconnaissante  rincapacité  de  ti'avail 
un  caractère  définitif,  le  point  de  départ  du 
délai  de  revision  est  le  jour  auquel  i'itidciii- 


nilé  temporaire  a  cesué  d'être  due.  Telle 
est  la  règle  nouvelle  édictée  par  la  loi  du 
31  mars  1905.  —  Antérieurement  à  cette  loi,  le 
point  de  départ  du  délai  (dans  le  système  qui 
n'exigeait  pas  une  décision  judiciaire  ou  un 
accord  fixant  l'indemnité  permanente  1  (V 
supra,  n"354i  était  soit  la  décision  dél'mitive 
du  juge  de  paix  qui  avait  statué  sur  I  indem- 
nité temporaire,  soit  l'accord  intervenu  au 
sujet  de  cette  indemnité.  Et  en  ce  qui  con- 
cerne cet  accord,  il  avait  été  jugé,  dans  un 
cas  où  la  preuve  en  était  déduite .  indépen- 
damment de  tout  écrit,  du  seul  fait  que 
l'indemnité  temporaire  avait  été  payée,  que 
cet  accord  était  censé  être  intervenu  le  pre- 
mier jour  pour  lequel  l'indemnité  tempo- 
raire avait  été  servie,  et  non  pas  à  la  date 
du  dernier  payement  (Douai,  25  mai  1903, 
D.P.  1904.  2.  97-100).  Décidé  encore  (jue. 
s'il  y  avait  eu  quittance  pour  solde,  c'était 
au  jour  de  cette  quittance  que  l'accord  était 
censé  être  intervenu,  et  (jue,  par  suite,  le 
délai  de  trois  ans  commençait  à  courir  (Rouen, 
4  avr.  1903,  D.P.  1904.  2.  97-100). 

369.  En  tant  qu'elle  fixe  le  point  de  départ 
du  délai  de  revision  au  jour  où  l'indemnité  tem- 
poraire a  cessé  d'être  due,  la  loi  de  1905  cons- 
titue une  innovation  ;  à  ce  titre,  elle  n'a 
pas  eu  d'effet  rétroactif  et  n'a  dû  s'appliquer 
qu'aux  faits  postérieurs  à  sa  promulgation 
(  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.P.  19U5.  2. 
225,  notes  3-8;  Sachet,  t.  2.  n"  137!  liis; 
Caiioi-at,  t.  2,  n"  848.  —  Civ.  12  avr.  1905, 
D.P.  1905,  2.  225). 

370.  Le  délai  de  revision  est  susceptible 
d'interruption,  conformément  au  droit  com- 
mun (Dissertation  de  .M.  Dupuich.  D.P.  1904. 
2.  101,  note  17-1^.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
4  janv.  1906.  Le  Droit,  17  janv.  1906.  — 
Contra  :  Cabouat,  t.  2,  iv  853). 

■\u  contraire,  comme  il  s'agit  ici  d'un  délai 
de  déchéance,  il  v  a  lieu  de  lui  appliquer 
le  principe  général,  suivant  lequel  les  délais 
de  cette  nature  ne  comportent  pas  de  suspen- 
sion (Dissertation  précitée  de  M.  Dupuich;. 
C'est,  du  reste,  la  solution  admise  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  annale  édictée  par 
l'art.  18  (V.  supra,  n»350). 

S  3.  —  Compétence  et  pirocédure. 

371.  Les  règles  spéciales  de  compétence 
ratione  loci  et  ratione  materiœ,  que  la  loi  du 
9  avr.  1898  a  établies  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion initiale  à  fin  de  rente,  sont  applicables  .à 
l'instance  en  revision  (Dissertation  de  Jl.  Du- 
puich, D.P.  1904.  2.  100,  note  17-30;  Xancv, 
13  févr.  1903,  D.P.  1904.  2.  97).  -  Il  en  est 
de  même  des  délais  spéciaux  d'opposition  ou 
d'appel.  —  Ces  solutions,  consacrées  expres- 
sément par  la  loi  du  31  mars  11)05  (L.  1898, 
art.  19,  S  2,  modifié),  étaient  déjà  admises  an- 
térieurement. 

372.  tluant  à  la  procédure.  la  question 
était  controversée  sous  l'empire  du  texte  pri- 
mitif de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Suivant  une 
première  opinion,  les  instances  en  revision 
devaient  être  précédées  des  formalités  spé- 
ciales organisées  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
c'est-à-dire  l'enquête  du  juge  de  paix  et  la  ten- 
tative de  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal,  toutes  formalités  qu'il  appartient  au 
demandeur  de  provoquer  (Trib.  civ.  Boulogne- 
sur-.\ler,  25  avr.  1'.K)2.  D.P.  1904.  2.  97-101). 

Dans  un  second  système ,  on  admettait 
que.  à  défaut  d'une  disposition  particulière 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  loi  d'exception,  la 
procédure  de  revision  devait  revêtir  les  formes 
du  droit  commun  (Lyon,  21  mai  1901,  Trib. 
civ.  Toulouse,  3  ianv.  1903,  Douai,  9  mars 
1'.«3,  Dijon,  7  juin.  1903,  D.P.  1904.  2.  97). 
D'où  l'on  concluait  que  la  demande  en  revi- 
sion était  irrégulièrement  introduite,  si  elle 
n'avait  pas  été  précédée  ...  d'une  tentative  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Lyon, 
21  mai  19(11,  Trib.  civ.  Seine.  17  nov.  1902, 
Dijon,  7  juill.  1903 ,  Trib.  civ.  Toulouse,  3 janv. 
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190;{,  11.1".  ItKli.  2. 97)  ; ...  Ôii  d'une  ordonnance 
du  président  ilu  Irilinnjl  .iiilDiisaiil .  vu  l'iir- 
jîenre,  Tassi^iKilidii  ;i  lit-rt"  délai,  sans  préli- 
minaire de  coniilialiiJU  (lloiiai,  il  uiai's  lîKti, 
li.l',   lild'i.  •>.  !I7-H)I). 

liiÈlin.  d'api'és  lin  troisième  système,  la 
pT'oeédiire  de  r'e\isiou  lie  eoinpoiiail  ni  l'en- 
qiiéle  ilii  jii^K'  de  paix,  ni  la  tentativi'  de 
eoneilialion  di'V.iiil  li'  président  du  Iriliunal, 
orj;anisées  par  r.iil.  Iti  de  l.-i  lui  du  9  avr. 
j.Sys  piiiii-  liiislanee  initiale  à  tin  de  renie, 
ni  la  tentativi;  de  i-unciliation  devant  le  ju^e 
de  paix  prescrite  en  droit  commun  par 
larl.  ÎK  C.  priK-.  (  Disserlaticjn  de  .\I.  Un- 
piiicli,  l».l'.  llNI'l.  -i.  KHI,  n.ite  l7-:iO:  Trili. 
eiv.  .Narluinne.  Il  mars  VMi .  D.l'.  liMJi.  i. 
97:   lioneii,  'i  avr.  l'.H»:!.  II.!',  ibid.}. 

I.a  loi  ilu  :il  mars  l!)(l.">  consacre  la  prennère 
opininn  ;  (die  cxi^je  riM'melJement  .  pour  les 
deiiianiles  en  revision,  l'aeeoni|jlissemenl  des 
rè;;ies  île  procédiM'e  /'dictées  [lar  l'art.  Ui  de 
la  lui  du  9  ,iM-.  IS9.S,  pour  les  <lemandes  ini- 
tiales à  lin  lie  renie  (  I..  IW9,S,  art.  19,  texte 
miidilié,  S  i). 

373.  I.e  président  Ile  peut  ici,  connue 
dans  les  iiislaiiees  inili.iles  (\'.  xiipra,  n"  2S7|, 
être  s.iisi  par  leiiMii  ilii  jULie  de  paix.  1,'art.  19. 
luoditié  par  la  lui  du  'A\  mars  l'.MI.").  ij  "2,  dis- 
pose (pie  le  président  sera  saisi  an  moyen 
dune  simple  (léel.irati(Ui  l'aite  an  srcl'e.  P'"' 
le  patron  nu  loiivrier  ipii  (Mllend  demander  la 
revi>ioii.  Hans  le  cas  oii  un  accord  survient 
devant  le  président,  il  ne  sul'lil  [las  ipie  le 
procès- vi'ilial  mentionne  cid  accord;  il  l'aut 
sons  peine  de  nullité,  -  el  par  une  précau- 
tion analoi;iie  à  celle  (pie  prescrit  l'ai't.  Ui 
(nouveau  1  pour  les  demandes  initiales  {V.  sii- 
jirit,  n"  MI7).  -  (pie  le  procès-verlial  spécilic 
raiii^ravatiiin  ou  ralténuation  de  rinlirinité. 
Kn  cas  de  désaccord,  le  triliunal  est  saisi  par 
la  partie  la  plus  dili;;enle  i  Même  article,  §4j.  — 
Il  statue  comme  en  matière  sommaire  (art.  19, 
modilié  par  la  lui  du  .'il  mar.s  190."),  §3'). 

s^  ■'(.  —  Ellets  rfc  la  rei'ision. 

374.  I.e  tril.'unal  saisi  de  la  demande  en 
revision  devra,  suivant  les  cas,  augmenter, 
diminuer  on  su  p|iri  mer  la  renie  primitivement 
allouée  à  la  vietime,  on,  en  cas  de  décès,  en 
alloiii'C  une  iiou\ell(;à  ses  ayants  droit;  il  lui 
appartiendra  aussi,  le  cas  écliéanl.  de  siilisti- 
tuer  une  lento  à  l'indemnité  temporaire  pré- 
cédemment oldeniie  par  la   victime. 

Ij'après  un  arrêt  (Douai.  I(i  mars  I9<l.'î.  O.P. 
1904.  2.  97|,  la  rente  correspondant  à  l'étal 
nouveau  ne  devrait  être  allouée  ipi'i'i  partir  de 
la  demande.  Mais  il  paraît  plus  rationnel  de 
tixer,  par  analogie  avec  les  régies  admises  ;iu 
sujet  des  demandes  initiales,  le  poinl  de 
départ  de  la  rente  au  jour  où  ce  nonvel  état 
se  sera  mauiresté  d'une  manière  certaine, 
c'est-à-dire,  suit  à  la  reprise  du  travail,  soit 
;'i  la  cousiilidatiiiii  de  la  Idessiire,  soit  ;'i  la 
cessaliiui  de  rindemnité  temporaire  (J)isser- 
lalion  de  M.  Dupiiieli,  ll.l'.  1904.  2.  li:«.  note 
'il-'i;i;  (ivimi  Aï.  t.  2.  11"  iS.'')9;  .\unRV  i;t  K.vu. 
t.  .'i.  ij  :!72  si:iii;s  ,  texte  et  note  7:i;  B.vfDTiY- 
I.ACANTiNKini:  ET  Wahi..  i.  2.  n"  -IKil  \. 

375.  Il  peut  arriver  (|u'aii  cours  même  de 
l'instanciî  engagée  à  tin  de  lixation  de  la  rente, 
l'étal  de  la  vicliine  se  modilie.  cpril  s'aggrave 
ou  s'atténue  :  le  juge  peut-il  tenir  comple  de 
ce  eliangement  dans  la  détermination  du 
taux  de  la  rente,  ou  doit-il  en  l'aire  alistrae- 
tion.  sauf  à  la  partie  intéressée  à  l'ormer 
iillérieuremeiit  une  demande  en  revision 
pour  l'aire  majorer  ou  réduire  le  taux  ainsi 
lixé','  l'ne  solution  mixte  a  été  adoptée  dans 
une  es|ièee  où  rincapaeilé  de  l'ouvrier,  tout 
en  (leiiieiiraut  peioianenle,  s'était  atténuée 
depuis  riulrodiiclion  de  la  demande  ;  il  a  été 
décidé  (pie.  dans  celte  sitiiati(ui.  le  juge  d'ap- 
pel avait  pu,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
atlriliiier  au  demandeur  une  certrine  renie 
depuis  le  jour  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure jusqu'au  jour  de  ralténuation  de  l'inca- 
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pacité,  et  une  rente  moindre  à  partir  Je  celle 
dernière  épo(iue;  ([u'il  n'avait  l'ait  ainsi  rpie 
reviser,   pour  cause   (r.ittéuiiation ,    la    rente 

ipiil  venait  liii-inêi Ii'  tixer  fC.r.  27  lévr. 

190.")  (^t  la  (lissertalion  de  M.  Iliipiiieli.  H.l'. 
I90(i.   1.  17). 

376.  Si  l'inslanee  en  révision  iK'eessite 
une  mesure  d'instruction,  le  triluinal  piut  . 
suivant  les  circonstances,  allouer  um;  |irovi- 
siou  |llissertati(ni  de  M.  Iliipiiicli,  ll.l'.  1904. 
2.  IO:i,  note  4l-'i;i:  1;aii(UAT,  I.  2.  ii"  .SCill. 
c;o»/co,  .■Limoges,  2  juin  190:i.  ll.l".  I90'i.2. 
114);  ...  mais  non  une  iiidemnilé  temporaire 
(  llissertation  précitée;  'l'rili.  ci\ .  Versailles, 
2V  di'c.  I9(i:i,  ll.l'.  IIHI'I.  2.   Il()(. 


AiîT.  i::. 


(Iakanties. 


377.  I.e  législateur  s'est  préoccupé  ij'alla- 
clier  des  garanties  spi'ciales  aux  créances 
ipi'il  institii.iil  au  |)rolil  des  victimes  d'acci- 
dents. 

L'indemnité  lemporaire  comporte  un  pri- 
vilê'ge  sur  la  généralité  des  meiildes  du  pa- 
tron ;  destinée  à  tenir  lien  du  salaire,  elle 
est  garantie  dans  des  conditions  analogues. 
Il  en  est  de  même  pour  les  Trais  iii(''(lic.'iiix  , 
|iliarmaceiilii|Uescl  lunéraires.  —Ce  ^irivilége 
a  été  ajouté  à  la  listi;  des  privilèges  généraux, 
dans  l'art.  2101,  on  il  est  inscrit  sous  le 
n"  ()(L.  ISi9,S,  ail.  2!!,  S  U-  "  garantit  uiêiue 
les  indeuinités  jiiiirnalièn^s  (lues  en  cas  d'in- 
capacité permanente  jus(iii'à  la  consolidation 
de  la  Ijlessuro  (Civ.  i"  avr.  UKl."),  avec  le 
rapport  de  .\1.  le  conseiller  Baynaud  et  la 
note  de  M.  I.ouhat ,  l'andectes  françaises . 
1905.  I.  428.  —  Sachet,   t.  2,  n"  1. ")()."> i. 

378.  Pour  les  rentes  dues  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  ou  de  mort,  le  système  est 
plus  complexe.  Le  législateur  a  d'aliord  clier- 
clié  à  obtenir  (pie  ces  rentes  fussent  ellicace- 
ment  garanties  par  des  assurances,  que  les 
patrons  restent  libres  de  contracter  ou  non, 
mais  qu'en  réalité  ils  contractent  presque 
toujours  sons  l'empire  d'une  nécessité  de 
l'ail.  La  loi  a  donc  édicté  des  mesures  pour  que 
le  l'ouctionnement  des  établissements  (ra.ssn- 
rances  Tiit  aussi  régulier  et  aussi  sérieux  (pie 
possible.  A  cet  ell'el,  étendant  le  régime  spé- 
cial institué  pour  les  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  par  l'art.  Ii6  de  la  loi  du 
2'tjiiill.  1867  (11. P.  07.  4.  9S),  elle  a  soumis 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Ktat  les 
compagni(.'s  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, mutuelles  ou  à  primes  lixes,  l'r.ancaises 
ou  étrangères  (L.  1898,  art.  27 .  S  II:  «-'t.."" 
décret  (iadministration  puldic  du  28  l'évr. 
1899  (ll.l'.  99.  4.  lll  a  réglementé  ce  con- 
tiôle  et  cette  surveillance.  Les  sociétés  dont 
il  s'agit  sont  astreintes  à  constituer  des  cau- 
tionnements ou  des  réserves  inalliématiipies, 
c'est-à-dire  des  réserves  en  caisses  composées 
de  litres  au  moins  équivalents  au  capital  re- 
présentatif des  renies  aiférentes  aux  risques 
déjà  réalisés,  dans  les  conditions  déterminées 
par  1(,' décret.  Ces  réserves  ou  cautionnements 
sont  alVeclés  par  privilège  au  payement  des 
rentes  (art.  27.  ,!i  I  el  2l." 

379.  La  loi  a  prévu,  en  outre,  l'organisa- 
tion de  syndicats  de  garantie  qui  sont  égale- 
ment soiimis  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
de  l'Etat  (Les  conditions  de  leur  création  et  de 
leur  fonctionnement  sont  déterminées  par  le 
décret  préc.  du  28  l'évr.  18!I9  el  celui  du 
27  déc.  l!«)ti  (ll.l'.  1907.  4.  10.")).  Ils  ont  pour 
objet  de  lier  solidairement  leurs  adliérenls 
pour  le  pavement  des  rentes  dues  par  c(uix-ci 
(l)écr.  I89'9,  art.  21).  —Ces  syndicats  doivent, 
en  principe,  élreaiitorisés  par  décrets  rendus 
en  conseil  d'Klat,  après  avis  du  comité  con- 
sultatif des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail;  toutefois  ils  peuvent  l'être  par 
arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont 
conformes  à  des  slaliits  -  types  appri)Uvés 
par  décret  en  la  même  forme.  Ils  doivent 
comprendre,  sans  distinction  entre  les  entre- 
prises   inilustrielles     et     commerciales ,    au 


moins  .ôUOO  ouvriers  assurés  el  10  chefs  d'en- 
treprise adhérents,  dont  .payant  an  moins 
.'iOII  ouvriers,  ou  bien  2iHKI  ouvriers  assunis 
el  :jOO  chefs  d'enlrepris(>  adhérents,  dont  'M 
avant  au  moins  chacun  trois  ouvriers  (L. 
12  avr.  I90fi.  art.  ti).  —  Des  statuts-types  de 
syndicats  de  garanlie  ont  été  établis  conl'or- 
luéiiient  aux  prévisions  ih;  l'art.!),  de  la  loi 
du  2  avr.  190U,  et  ils  ont  été  approuvés  par 
le  décret  préc.  du  27  déc.  1906  (l).l'.  liM)7. 
'i.  105). 

380.  A  toute  époque,  un  arrêté  du  minisire 
du  commerce  peut  mettre  tin  aux  opérations 
de  rassiireiir  (pii  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  ou  dont  la  situation 
financière  ne  (lonn(!  pas  des  garautii^s  sufli- 
sanles  pour  lui  permettre  de  remplir  ses 
engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après  avis 
conforme  du  comilé  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  trav^ul.  l'assu- 
reur ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir 
ses  observations  par  écrit  dans  un  délai  de 
quinzaine.  Le  comité  doit  émettre  son  avis 
(i.iiis  la  (piinzaine  suivante  (L.  1898.  art.  27. 
modilié  pal  la  loi  du  lil  mars  I!I05,  S  ■*).  '-es 
frais  de  surveillance  et  de  contrôle  sont 
couverts  au  moyen  de  contributions  impo- 
sées aux  sociétés  d'assurances  et  syndicats 
de  garantie  ,  en  proportion  de  leurs  ré- 
serves. 

381.  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assu- 
rances ou  syndicats  de  garantie,  de  s'acquit- 
ter, au  moment  de  leur  exigibilité,  des 
rentes  mise  à  leur  charge,  le  payement  en 
est  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  ga- 
rantie dont  la  gestion  est  conliée  à  celle-ci 
(art.  24).  —  L'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  ont, 
d'ailleurs,  le  droit  de  pratiquer,  pour  avoir 
payement  de  la  rente,  les  voies  d'exécution 
du  droit  commun,  soit  à  l'encontre  du  pa- 
tron, soit  à  rencontre  de  son  assureur  ou 
du  syndicat  de  garantie  auquel  il  est  afiilié 
(Sachet,  t.  2,  n"H585.  1586  el  1.W8).  Toutefois, 
par  dérogation  au  droit  commun,  la  condam- 
nation qu'il  obtiendrait  n'emporterait  pas 
hypothèque  judiciaire  (L.  1898,  art.  27,  sj  4). 
—  Mais,  en  tait,  ils  ont  tout  avantage  à 
s'adresser  directement  à  la  Caisse  nationale 
de  retraites,  qui  les  paye  innnédiatement,  au 
moven  du  fonds  de  garantie  organisé  par  les 
art.'  24.  25  et  26  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
La  procédure  spéciale  qu'ils  ont  à  suivre  à 
cet  etlet  est  réglementée  par  les  art.  1  à  14 
du  premier  décret  du  28  févr.  I8V19  ,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

382.  Le  fonds  de  garanlie,  qui  assure 
le  payemenl  des  indemnités,  est  consti- 
tué par  une  taxe  spéciale  établie  de  la 
façon  suivante  :  Pour  les  entreprises  assu- 
jetties au  risque  professionnel  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  c'est-à-dire  pour  les 
entreprises  industrielles  désignées  en  l'art.  1 
de  la(lite  loi,  V.  supra,  n"  11,  le  chef  d'en- 
treprise est  passible  d'une  taxe  de  quatre 
centimes  additionnels  à  la  contribution  des 
patentes.  Exceptionnellement,  pour  les  mines, 
la  taxe  additionnelle  est  de  cinq  centimes  par 
hectare  concédé  (art.  25.  îj  1).  Elle  s'applique, 
d'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  à  tontes  les 
mines,  même  à  celles  (pii  sont  partiellement 
ou  totalement  inexploitées  ((^ons.d'Et.  19  déc. 
!!)()(),  ll.l'.  1907.  ^^,.  116). 

La  taxe  addilionnelbi  aux  patentes,  édictée 
par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  à  l'elVet 
daliiiienter  le  fonds  de  garantie,  n'est  due 
que  par  les  patentables  qui  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  énumérés  à  l'art.  1  de  cette 
loi  (D.P.  1902.  :5.  17,  note  1-3  ;  Cons.  d'Et. 
28  févr.  1902  (2  arrêts).  D.P.  1!I02.  :i.  17; 
17  mars  1902.  D.l'.  1902.  3.  49;  2:îavr.  1902, 
iliid.  ;  3  mai  1902,  thaï.).  —  Les  patentables 
inscrits  au  rôle  de  la  taxe  additionnelle 
peuvent  contester  cette  inscription  devant  les 
tribunaux    administratifs    (Sachet,     t.     2. 

11 
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Art.  14. 


n»  1728).  de  mi.*mc  qu'ils  peuvent  contester 
ilovanl  les  Iribunaus  civils  leui-  assujetlisse- 

menl  à  l.i  loi.  ,  , 

383  Pi>u'"  'i'-*  oxpIoitalionsexclHsivomenl 
ooi.iin.-idal..s.  >  .-onipiis  les  elianlieis  (le 
nuui.itenlion  et  de  .lépôl .  -  mais  non  com- 
niis  le*  ateliei-s  de  toute  naluie.  .V"  sont 
'ouniis  à  la  taxe  spéciale  .le  quatre  oen- 
ti,„e<.  -  cette  taxe  est  réduite  a  un  cen- 
time et  demi  (I,.  1-2  avr.  lîMtti.  art.  V).  La 
li^te  ile^dites  exploitations  devait  être  ar- 
rêtée, .laiis  les  six  mois  de  la  promulijation 
de  ladite  loi.  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position des  ministres  du  Commerce  et  des 
Finances,  après  avis  du  comité  consiiltatil 
des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail ;  elle  est  soumise  tous  les  liiiq  ans  a  la 
sanction  lésislalive  (même  articl-).  I.e  décret 
prévu  par'  larl.  t  précité  a  été  rendu  le 
■27  sept!    19.16  (U.W    UXK3.   J.   119).       . 

iu.\   termes   dune   loi    du   -ii)    mm    190t  • 
art.    unique   [Joiirn.  off.  .lu  od  mail.   «     a 
.nu.tité   .les  taxes  prévins  a   larl.  "ii  de  la 
loi  .lu  9  avr.    I8!tf<  et  à  1  art.  4  .le  la  Un  .lu 
!■>  avr.  190(5  sera,  dans  la  limite  des  lixalions 
de  I  art.  25  précité,  modiliée  chaque  anu.'e, 
avant  le  l"  juin,  pour  l'année  suivant.',  par 
.iérret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
,lu  Travail  et   .l.-s   Finances,  d'après  les  dé- 
penses .le  toute  nature  ell'.-cluees  par  le  lon.ls 
de  -arantie  dans  la  .lerniére  année  écoulée. 
_  Le  coefficient  d.'  mo.lilication  a  appliquer 
■'.  la  .luotité  .les  taxes  impos.'es  pemlant  cetti' 
dernière  année  sera  éi;al  au  rappoil  .x.stant 
i-nlre  le  montant  .lesdites  dépenses  .1  le  pro- 
duit total  des  taxes  encaissées  pour  1  alimen- 
tation .lu  fonds  de  garantie  pen.lanl  la  même 

année  ».  .      .         .    i 

384.  Pour  celles  des  exploitations  indus- 
trielles (assujetties  à   la  loi  du  9  avr.    1&98) 
nui  ne  sont  pas  soumises   ;i  1  impôt  des  pa- 
tentes,   et    pour  les    exploitations    agricoles 
résies  par  la  loi  du  :»  juin  1899.  la  taxe  spé- 
ciale consiste  en   une  contriliutioii   annuel  e 
sur    cliauue     contrat    .l'assiuanc.' .    dont    le 
montant  est  lixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi 
de    linances    en    proportion    .les   primes,   el 
qui  est   recouvrée  en   même  temps  que  ces 
primes,    par    les   sociétés   d'assurances,    les 
syndicats  île  garantie  ou  la  Caisse  nationale 
d'assurances    en    cas    d'acci.lenls.    .|in    en 
opèrent  le  versi-ment  au  fonds   de  garantie 
(1     l->  avr     liKKi,  art.    ."i.  Si    "t  2;  Decr. 
18"l.'vr.  1907.  11.1'.    1907.  4.   79,  el  9  mars 
1907    M  P.  1907.  4.  104).  —  La  contrilmlion 
dont  il  s'agit  a  été  fixée  à  2  p.    100  'lu  mon- 
tant .les  primes   par  la    loi  de   finances   du 
a)  janv.  1907.  art.2(n.P.  19(17.  'i.  21-24). 

Fn  ce  qui  concerne  les  exploilanls  non  assu- 
rés il  est  perçu  une  conlriliiilion  .lont  le  taux 
est  "lixé  dans  les  mêmes  formes,  en  proportion 
.lu  capital  constitutif  des  r.-nles  mises  a  leur 
chari-'e.    Cette   contribution  est  liquidée  lors 
.le  l'enregistrement  des  ordonnances,  juge- 
ments et  arrêts  allouant  lesdites   rentes,   et 
"••■"■".,.->•>     comme   en    matière  .1  assistance 
""îi?.'   ,    e  'lA:  -'ur  le  compte  du  fonds  de  garan- 
j„dRia,  ..  Pv  a|,„i„i„,3Si„„    de    l'Enregislre- 

'n.'iecipiff-l  constitutif  de  la  rente  est 
r.rLiné  O-  la  perception  .le  la  contn- 
K  ,1 ,?  .r;n?è"  1.»  <  liarême  el  .lans  les  con- 
•îvr'^  lîxèri.  r^'i-n  .èglement  .ladminis- 
dilions  a  UXLi   I>-"  Onréc    de  la  lo    du 

^rv'^ï^y;''a'fi^é-    -adH,l^cmtnlu,lion  i  4 
ï'YfWdif capitaux  .■^mslilutifs    .les   renies 
*^-..     :.  \i  ehar"e  des  ex"  ploitants. 
""385    Les  oXnatice^  jugements  et  arrêts 
ii^,7=.nt  des    rentes   d.dsl'ent   in.li.p.er   si  le 

c"e!'^^;VT'^:rik"kr/"^vrrdi.;;^ 

P'386  I  a  Ca  se  nationS,  le  .les  retraites 
nouria  veillesse  a.  lors.mr.elle  a  paye,  un 
poui  ta  ^'em  .  ,  ,•  ,V.i-nlreprise  ou,  si 
^Xl-a  est  a^ré:  cïmtre  hl^com  >agnie  d'as- 
surances recours  qui  ,,.sl  galranti  par  le  pri- 
vùè-e  de  l'art.  2102  C.  civ.\sur  1  indemnité 


due  par  l'assureur  ;  elle  ne  peut  plus,  en  ce  ] 
dernier  cas,  a-ir  conlre  le  .lief  .1  entreprise 
(L.  9  avr.   I.S98.  arl.  2(i.  S   D-      ,_         ,    ,   , 

Le  décret  du  28  févr.  1S99  (arl.  l  /  et  s.)  regle- 
m.-nte  ce  re.-ours.  <pii  s'eH'ectue  par  voie  .  e 
contrainte.    -    En    cas   d'oi)posili..n   a  cMv 
ciilrainle.    il    y    est    slatne    par     <■    trilm- 
nal  civil  dans  les  formes  et   d.lais  lixes  pai 
l-arl.  05  de   la  loi    sur  lç"''<;wi^|''7."''>"-  .«il' 
•>■)  liimaire.  an  7  (Itécr.  prec.  .lu  2.S  levr.  l.S.li'. 
ârl     17  à  20).  L'instruction   se  tait  donc  par 
"simples   mémoires,  et  les  jugements  ren.lns 
par  le  tr.lninal  civil  ne  sont  lias  snsceptilil.>s 
llappel.  Mais  il  a  été  jugé  qu.ï  celle  proce- 
.hire  spéciale  n'csl  pas  applicable  an  cas  ou 
la  Caisse  .les  retraites  exerce  un  recours,  non 
pas  conlre  le  .-hef  d'entreprise  assujetti  a    a 
loi  .te  1898  et   con.lamné.    en    exécution  le 
loi    au  pavement  .les  in.leminles  qu  elle 


celte  i.ii.  .111  iMi.v-iitv  ■..  . 

.lélermiiie.  mais  ..mlir  un  tiers,  anqm-l  n 
pavement  incombait  en  verl.i  .lune  conven- 
tion spéciale  et  qu'elle  poursuit,  comme 
subrogée  aux  droits  .le  ''ouvrif -'l'' '■'l,',';',''':; 
sinléressé  (l'aris,  S  févr.  ItKlS.  D.l'.   l'.KkS.   i. 

"387.  Les  décisions  ju.liciaires  obtenues 
par  la  Caisse  nationale  .les  retraites,  a  la  .lil- 
lér.'nce  .le  toutes  aiilres  ren.lues  en  cette 
matière,  notamment  celles  .pu  inteivieii- 
draienl  sur  b'S  poursuites  .le  la  victime  (\. 
s»o,'.7,  n»:!77),  emporlenl  liyp..lbeipii- jndi- 
.■iaire  (L.  1898,  arl.  2li,  S  D-       .     . 

388.  Le  verseineiil  .lu  caiulal  nqii.'s.ii- 
litif  des  rentes  i..'iil  être  ellectu.'  sponlane- 
m,.nl  par  le  débiteur  à  la  Caisse  naliona  e 
des  retraites,  mais  ne  peut  elre  exig.'  de 
lui,  à  moins  qu'il  ne  cesse  son  imluslrie, 
soit  volontairement,  soil  par  .leces,  lnpu- 
dation  iu.li.iaire  ou  faillite  :  dans  Ions  ces 
cas  le  capital,  détennir.é  par  un  tant  spécial, 
devient  exigible  de  plein  .Iroil  et  '"'  •;'>■'; 
versé  à  la  Caisse  (L.  9  avr.  18il8.  ai;  .  281  11 
n'v  a  ilispense  .le  versemeni  nnmedial  que 
si 'le  débiteur  fournit  cerlaincs  garanties, 
qui  onl  elé  déterminées  par  le  troisième 
ri-lement  d'administralion  publique  «lu 
28"févr.  1899  (D.P.  99.  4.  12). 

^\,,T   1',    _  AssisTANCi-  .innciAtr.i; 
"  "(L.  9  avr.  1898,  art.  22). 

389.  Les  procédures  engagées  en  vertu  de 
la  loi  du  9   avr.    1898  et  .le   celb's  qui   lont 
complétée  ou  modiliée  benelieieiil  de  1  assis- 
lance  iuiliciaire  dans  les  conditions  ci-apres. 
L'oiiviier  ou  s.'s  avants  ilroit  onl.  .le  plein 
.Iroit.    le   bénéfice   .le   l'assistance  judiciaire 
devant  le  juue  .le  paix.  Us  n'ont  besoin,  a  cet 
effet     d'aucune  décision   d'a.lmission   par   le 
bure'au  compétent,  ni  d'aucun  visa  (SaCHKT, 
l    ■'    n»  112;i).  —  Ils  jouissent  ilii  inemi'  bene- 
l'icë".   movennanl   un   simple    visa   du   procu- 
reur .le  ia  Hépublique  ...  devant  le  pivsidenl 
du  tribunal  civil   en  conciliation  (depuis    a 
loi  du  22  mars  liH)2).  et  devaul    le  tribunal, 
en    première   instance,   non  seiilemeul  pour 
les  demandes  initiales  à   lin   d.'  rente,  mais 
aussi  pour  les  demandes  en  révision    Fn  ce 
..ui    concerne    ces    dernières   .leman.les  ,     a 
question  était  discutée   (V.  dans  le  sens  .  e 
lappli.alion  de  l'assistance  jiuliciaire  :  Irib. 
civ'^  Toulouse.  1-    mars    i;«'l  ■    '"I':  «^'l'  '^"^ 
Havre.   8   janv.   liMIii.    H.  I'.    liKH.  2.  9/.  - 
FolBAT,   traité  sto-  h-  nS(iiir  prn/es.'iioiinel, 
n"  411  I       ^  Fn  sens  contraire  :   Diss.'rlatmn 
de  M.   impuich,  1).1>.  1!K)4.  2.  101     note  .i  - 
m:    SACiKT.    l.    2,    n«    i:i7(;).    La    loi,  jlu 
-        ■    '•--'     '22  parmi  le-; 


à   l'acte   par   lequel   est    signifié    le    .lésiste- 

m..nt  ,1e '^l'appel  (an.  22,  V' 'r'"':'.  Î^kC 
l'art  ,-.9dela  loid.-linanc.'s.lu  1/  a\i.1.«l(). 
Mais,  pour  linslauce  devant  la  cour  d  appe  . 
un,.  ,lé.ision  ,1.1  bureau  .lassislauce  établi 
u,.,-.s  .-.■Ile  .-our  leur  est  nécessaire  :  ils  sont 
seiib'ment  disp.usés  de  fournir  les  pièces 
justili.-alivi's  d'iu.ligence  (  Kvr.iirr  t.  2. 
,,,.  l-)-.-»)  —  ll.-vant  la  cour  .le  cassation,  ils 
reslënl  '  au  poiiH  de  vue  de  l'assistance 
judicbiii-e.  sous  lenipu..  du  .Iroit  commun 
"iSachi'.t.  t.  2.  n"  I2.>lil.  .  . 

391  Le  béuélice  de  l'assistanc  existe  .!.■ 
plein  droit  pour  les  actes  d'exécuhon.  sa.il 
SÎMèrminati.m  .le  ces  actes  par  le  bureau 
compél.>nt  (Sachkt,  t.  2,  n"  14/»).        , 

392  Les  ..ueslions  oncernantl  assistance 
iu.liciaiVe.  élanl  exclusivement^ d'ordre  lis.-al. 
■é-chappent  à  la  c.unpétence  des  l''d'U"aux- 
Kl.  conséipience.  lusag.'abusif  .l.>  1  assista- 
judiciaire  n.'  p.'ut  entraîner  un.-  bn  .  e  u  n- 
■■ecevoir  contre  le  plai.leur,  des  lois  .pi  I  esl 
régulièremi-iit  ieprés,..b-  Pa''"", f™".';  '      ;" 

se-tatiuu  .le  M.  I'"P''"''' ;,''•':,,''''''.  ,-',i,V 
note  31-40;  Trib.  civ.  Belac,  .«•  août  8W  . 
„.|..  i;i.  3.  8;  Trib.  civ.  heine.  28  .b.  .  NS  . 
I)  |>  91  1.7S:  Limoges.  2  juin  l'.HU  .  1 1  il>. 
ciV  "TouIous..,  l-  u.ar>  UKtl  IV'  ;.  <•"'•  !'« 
Havre.  8janv.  1908.  IKi'.  liHlV.  2.  9/). 


:U  mars  191)5,  en  visant  l'art.  22  i 
textes  applicables  à  la  revision,  a  Iramjli.;  la 
.Miestio.I  llausle  pnMuiersens(bA(-.llE:r,o«.;d 
1.  2.  n"   1874;  .Mmirv   ici   Uaf,  t.  •'.  !(  -iil 
srxi'i's.  texte  el  note  71.  p.  (il4).       .  . 

390.  Le  bénéfice  de  l'assistance  ju.liciaiie 
apparlienl  encore  de  plein  .Iroit  i'  '  "1'"";'; 
ou  à  ses  avants  cause  pour  la  siguili.-.i  ion  .le 
l'acte  .l'appel .  sur  simple  .l.M.ian.le  adr.;.;îsee 
au  premier  président.  U  s'étend,  le  casecbeanl. 


.\UT.     I.'l.    —    CAUACTi'.HI-;   IMPÉRATIF 

F.T  ii'or.nr.i;  piulu;  hk  la  loi. 

s  pr    _  luU'rdiclion  tVinvoqiirr  (l'Mitres 
■       '  diiinsilinnx  légales. 

393.  \ux  termes  de  l'art.  2.  S  1.  de  la  loi 

du  9  ivr  1898.  la  victime  ou  ses  ayants  .trou 
ne  'p.uv.'.ul  s.-  prévaloir  d'au.'unes  disposi- 
tions autres  .p..-  celU'S  .I.'  cette  loi 

394     —    1"   Oiicslions  ilr  l<iial.  —    l-ette 
i,,,,,,Mu-li.m  s'applique  inconteslablement  au 

loi.d   d.,   droil.    i:ile   a    pour   ^l'.!-,'.'    f  ^^"".'^' 
.f écarter  l'application  d.'  larl.    1.182,   et   de 
î  ancienne  Ibéorie  de  la  faute,  remp  acee  par 
le    régime   du    risque   piolessionne      -   Ln 
conséquence,   dans  tous  les  cas  ''eiîis  pa'  '» 
loi  du  9  avr    1898,  c'est-.'i-.lire  lorsqu  il  s  agit 
d'un  accident   présentant  les  caractères  exi- 
gés  par  ladite  loi,  survenu  dans  une  entre- 
prise assujetlie,  à  un  ouvrier  ou  employé    le 
ciVef  d'entreprise  ne  peut  être  aclmnne  qu  en 
ei  tu  .les  disposition     quelle  '-",'-"'•'',;';. 
est    ainsi,    .pie   l'action    '■'"»",'^;  «^  '  °".\V?' 
Uii-mênie  ou  de  ses  ayants  droil  (Sai.hkt, 

'■  395.' Uece  principe,  il  résulte  que  Vac- 
lion  introiluile  en  verU.  de  la  bu  .lu  9  a  r. 
S98  ne  peut  être  transformée  en  une  de- 
„.ande  d'in.lemnitê  fonuee  en  vertu  de  a  r  . 
1382  C.  civ,  (Amiens  29  avr.  19  H.  .  WH'. 
0    7->-   Trib.    civ.   Narbonne.    1."   juin    l.«u. 

U.w'ibid.].  Par  suite,  la  .i'"''ll"'>'™,f,'>J.'N 
lans  les  formes  pr..s.-iites  par  la  loi  de  bS9N 
e  peut  vali.ler  lotir.-  .lune  iii.lemnite  fa  .- 
ar  le  patron  qui  .se  reconnaît  responsable 
,'f  après  le  .Iroit  commun .  alors  m.-m..  qm- 
ce  U  in.lemnité  aurait  été  précédemment 
acceptée  par  l'ouvrier  (Trib.  c.v.  Narbonne. 
1.")  iuin  190'l.  précite). 

396.  Par  le  même  motif,  lorsque  la  de- 
m.^ule  formée  à  l'oc.-asion  d'un  a-';leyl^d'> 
travail  i^sl  fondée  sur  la  loi  du  9  aM .  18.(H. 
■ouvrier  ou  ses  avants  .Iroit  sont  non  rece- 
.al".-s  à  ,b-,uau.ler.  .lans  la  même  instance 
•'  ,,licali..i.  de  lail.  1382.  linlerdiclion  a  ce 
:.  f:^.l\oru,ul,V  par  rail    2.1.. c-tte  loi  ejant 

absolue  (Iteancon.  2  juill.  1902.  1  .  1  .  IV""- 
:..  /M.4;l)ijcui.9mail!«HI  1..P.  i«  •/■,i;«' 
_  Conlra  ;  Trib.  civ.  Coulances  12  au  .  91H). 
h  P  l'KN)  2.  1)8;  (.aeu.  31  oct.  l.HK),  n.  i  . 
L-;;.-)  ..."ou  à  se  réserver  .riul.-nler  une 
■ic  io.conlr.-  b-  patron,  en  vertu  de  1  art  1.582. 
t-^::iu..  faute  .,ue  celiii:Ci  a.ua.U-om- 
mise  par  lui-même  ou  s.-s  pn-poses  Hou.n, 
"i  livf  liKK).  I..P.  ISHKl.  2.  181,  .\.usi.  toutes 
ëonduiious  basées  sur  l'idée  .le  laute  el  su, 


Art.  15,  Ij  2 
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l'arl  \'.iXi  soni  pai'  l;'i  nu'iiic  riuii  iim-cv:i1jIus 
(Trili.  civ.  Hiivc,  -i:!  mai  IIMHI,  II.  1',  l'.KII. 
•>  i:il.  Cdilint  :  'I'îIIk  ci\.  Saiiil  -  (!au- 
ilcns,  1-2  mars  liKHI,  li.l'.  Illdl.  ■>.  Wl).  - 
(à's  coiioliisiuiis,  crailli'iii's.  soi'aicnl  encore 
111)11  reci'vahU's  à  iiii  aiilie  lilre.  ciimme  eim- 
leiianl  une  demamle  luuivelle,  si  l'iies  élaienl 
luises  piiiM-  la  |>reiniéic  l'ois  en  a|i|iel  ilaiis  iine 
iiislam-e  |iiniiili\eiri(nl  iHiidée  sur  le  |ii'iriii|ie 
<lll  lisque  |ilolissi(,llllel  |('.aell,  17  iléi'.  lUtlII, 
li.l'.  lilOl.  -1.  Kil  ;  Amiens,  -iil  avr.  liMI'i,  pié- 
cilé). 

An  snrpins,  liirscine  clans  rassi^naliiin  on 
clans  les  eonelnsions  snliséipu'iiles .  aneiin 
texie  lie  loi  ui'sl  spéeialenn'iil  visé  |iar  le 
(lemanilene  :  lesjnijes  peuvent  reelicTcluT  si, 
en  ili-hurs  de  la  respunsaliilité  eonti'acluelle 
lundi'C  sni-  la  loi  dn  i)  avr.  K^ilH,  la  respon- 
saliililé  dn  patron  ne  serait  |ias  enf;a};ée 
loidorinémenl  an  droit  ((nnninn ,  en  verin 
di-  lait.  UiX'l  dn  pi'ésenl  (loile.  sauf  à 
reponsser  la  demande  de  ee  cliid',  s'il  nesl 
iiislilii' il'anenne  l'anle  :'i  la  elLar-i;e  dn  pati'on 
(l'aris,  'il   jniU.    I91U),   ll.l'.    MHII.  ■>.  IMil. 

39'7.  I.'inlei-dielion  d  invoipoT  anenni'  loi 
.-Hilre  ipn'  (vll,'  lin  !l  avr.  IS'.IS  est,  liien 
enleiidn,  snliiirdoiinée  à  cette  eondiliiin  (pn' 
le  déliât  ait  Irail  :i  une  espèce  on  cette  loi 
^oit  appliealile.  l'.ii  eoiiséipieiil,  l'mivrier  cpii 
a  été  délionté  de  son  action  formée  en  verlii 
de  la  loi  île  I.SIIS,  parce  ipie  l'accident  n'a 
pas  été  considéré  eonimo  survenu  jiar  le 
l'ail  on  à  l'occasion  dn  travail,  peut  se  préva- 
loir des  art.  i:fS-2  et  siiiv.  C  civ.  ponr  l'or- 
mer  une  nouvelle  demande  :  on  ne  saurait 
lui  opposer  l'art.  '2,  ipii  n'est  pas  applicalile 
en  ce  cas  (Nancv.  is  mars  l!)li:!,  It.V.  l'ili:!.  '1. 

398.T.'inlerdictionlormnlée  pari  .irt.'Jn  a 
pas  senleinent  ponr  elVel  de  rendre  irrece- 
valiles  certains  moyens  de  droit  formulés  par 
les  demandeurs,  c'est-à-dire  ceux  ipii  sont 
fondés  sur  l'art.  liiS'J  C.  civ.  i  V.  .nii;)/«.  n"  4)  : 
elle  entraine  encore  l'irrecevaliilité  de  tonte 
(leinande  ipieleonipie  émanant  de  certaines 
personnes  dont  l'aelion  n'est  pas  admise  par 
la  loi  ilnlhi'.r.  l.SilS.  -Ainsi  celle  loi,  limitant 
à  lin  nomlire  resireini  d'ayants  droit  (con- 
ioinl  ,  enfants,  ascendants  on  descendants  a 
la  cliar;;e  delà  victime)  le  droil  d'a^iir  contre 
le  patron  en  cas  de  mort  de  celle-ci,  les 
autres  ayants  droit  ne  sont  pas  recevaldes  à 
invoquer  la  disposition  dn  droil  commun  et 
à  réclamer  des  ilommai;('S- intérêts  en  vertu 
(le  l'arl.  i:i.S-2  C.  civ.  |,Sac.111-.t,  t.  I.  n"Mi01  et 
7.Vi).  —  Il  en  est  de  même  ponr  les  .ayants 
droit,  résidant  hors  de  France,  d  un  ouvrier 
étrani;er  (  V.  iiifrn,  n"  ViT). 

Mais  cette  exclusion  du  droil  commun 
n'est  édictée  par  l'art,  i  qu'an  pridit  du  pa- 
Iron;  contre  les  tiers  responsables  de  l'acci- 
dent,  antres  que  le  patron  on  ses  préposés, 
l'aelion  de  l'art.  i:i8'2  C.  civ.  reste  ouverte. 
soil  à  la  victime  de  l'accident  elle-inènu',  soit 
à  ses  ayants  droit  (V.  sujirri,  n"  -l'-V.)}. 

399.  l.'art.  i  ne  s'o|ii)ose  pas  non  pins  à 
ce  que  lolilii^al ion  du  chef  irenlre|irise  soil 
renforcée  jiar  la  garantie  d'un  tiers.  —  .\insi 
s'expliipie  la  décision  d'un  arrêt  qui.  an  pre- 
mier ahord,  iiouvait  scmlder  contraire  a  la 
règle  édictée  par  cel  article.  Le  cahier  des 
cliarijes  dressé  en  vue  d'une  Concession  de 
travaux  pulilics  renfermait  une  clause  por- 
tant que  le  coni-essiiinnaire  reslerail  dans 
Ions  les  cas  responsalile  des  soins,  secours 
et  indemnités  dus  au.x  ouvriers  victimes 
d'accidents  survenus  sur  les  chantiers.  Le 
concessionnaire  ;ivait  cédé  iiii  loi  de  l'entre- 
prise à  un  sous-traitant,  l'n  ouvrier  victime 
d'un  accident  dn  travail  survenu  sur  ce  lot, 
n'ayant  pu  oMenir  du  sous-traitant,  respon- 
salile comme  chef  de  l'entreprise  (V,  xuiyya, 
n"  Wi.  le  payement  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  avait  droit  en  verIn  de  la  loi  dn 
il  avr.  ISilS.  la  Caisse  des  reirailes  ponr  la 
vieillesse,  après  avoir  avancé  celte  indem- 
nité à  l'ouvrier,  en  réclamail   le  remlmnrse- 


ment  an  concessionnaire  primilif,  comme 
élanl  lé'ialement  suhio(;é  dans  l'aelion  de 
l'ouvrier  contre  le  concessionnaire.  L'e.xis- 
lence  de  celle  action  ayant  été  conleslêe, 
l'arrèl  déclare  que  la  clause  susvisée  du 
cahier  des  cliar^'es  de  la  concession  renfer- 
mait une  slipnlaiioii  pour  autrui  valahle 
comme  élanl  une  des  conditions  de  1  ailju- 
calion  :  que  celte  danse  avait  donné  nais- 
sance contre  le  promeltani,  au  profit  de  l'ou- 
vrier victime  de  l'accident  qui  avait  déclaré 
vouloir  en  proliler,  à  une  action  directe  sus- 
ceplihle  d'êlre  vxcrcrr  contre  le  coneession- 
n;iiri'  |iiimilif.  hien  que  l'accident  fut  sur- 
venu sur  un  lot  d'enlrei)rise  cédé  à  un  sons- 
Iraitanl.  Kl  il  a  décidé,  en  oulre,  ipie  la 
Caisse  des  reirailes  se  Ironvail  léfjalement 
suhroi;ée  à  l'action  d('  l'ouvrier  conire  le 
concessionnaire  primilif  (Paris,  8  févr,  IflttS, 
ll.l'.   1!H)S.  -2.   1S.'>|. 

400.  —  '2"  Qiieslionn  du  cnmpélencp.  — 
1,'iiilerdiolioii  de  recourir  an  droil  commun, 
formulée  par  l'art,  i  de  la  loi  du  9  avr.  1WI.S. 
n'est  pas  moins  ri^'oiireuse  en  ce  qni_  con- 
cerne les  cpiestions  de  coinpélence  réglées 
par  les  arl.  I.'i  et  s.,  soil  qu'il  s'agisse  (le 
la  compétence  mliiiiK^  itiald-in'. ,  attriliuée 
respeclivement  au  jui^e  de  pai.x,  an  présideni 
dn  Irihiinal  civil,  ou  à  ce  Iriliunal  Ini-mèine, 
soil  (pi'il  s'ajiisse  de  la  compéleiice  rnliniic 
liiri.  .illrihiiée  d'une  façon  Ljênérale  aux  jiii;es 
du  lieu  de  l'accident  (V.  .v»/<n»,  il"'  i.SS,  :i|'2j. 
—  .Iii^é,  (ni  eu  sens,  (pie  l'arl.  '2  de  la'  loi  dn 
i)  avr,  lSi).S,  suivant  leipiel  les  ouvriers  el 
employés  ])rolég('s  par  l'art.  I  (1(.'  ladite  loi 
ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  acci- 
dents dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail, 
d'aucunes  disposilions  aulr(>s  (pie  celles  de 
cette  loi,  s'appliipie  nmi  seulement  aux 
(pieslions  ipii  tonchent  le  fond  du  droit,  m.iis 
encore  à  celles  relatives  à  la  compétence 
(Trih.  civ.  Lille,  '2.S  déc.  ISlI't,  ll.l'.  liMKI.  '2. 
87;   Ninies,   1(1  aoùl   l'.KWI,    ll.l'.   I!l(ll.   "2.  :!(I|. 

401,  —  '■<■■  IJiii'slimis  ili'  pi-oràdiirr.  —  Le 
même  principi'  s'appli(pie  encore  aux  (lispo- 
sitimis  ridai ivcs  à  la  procédure.  (les  disposi- 
lions oui  ilonr  lin  caraclère  impératif,  el  ne 
(■(unporleiit  aucune  déro;;alion  I  Trili.  civ. 
Lille.  -28  liée.  181HI,  ll.l'.  l'.HK),  i.  87:  .Nîmes, 
m  aoùl  l'.IIHI,  Tril).  civ.  Iiai;nères,  l'i  août 
liHHl.  ll.l'.  UKIl.  i.  :i(l;  'ronlonse,  12  févr. 
1<KI:î!  ll.l'.  l'.tiri.  2.  8'i  ;  Mmilpellii-r,  -22  ni.-irs 
IIKIK   ll.l'.    111112.  -2.  Slli. 

402.  I.liielle  esl  la  sanclioii  de  celle  rèi;le ':' 
Suivaiil  certaines  décisions,  linidiservalion 
des  formes  de  procédure  prescrites  par  la 
loi  de  181)8  enirainerail  la  non-recevahilité 
de  1  action;  ainsi  sérail  non  recevalde  la 
demande  de  pension  viagère  formée  devant 
le  Irilinnal  civil  pour  incapacité  perma- 
nenle  partielle,  lorsipic  l'accident  n'a  été 
déclaré  ni  par  l'ouvrier  lui-même,  ni  par 
le  patron,  el  n'a  l'ail  l'cdijet  ni  de  l'iiis- 
IriicliiJii  (In  .ini;>'  «I''  l'^iix-  ni  ''<!  '^  tentative 
de  coiicilialii'in  (levant  le  Irihnnal  (Trih.  civ. 
Lille  28  liée.  181)11,  ll.l".  IIHM).  -2.  87;  .Nîmes, 
II)  aoéil  IDIKI,  ll.r.  llllll.  2.  i:iO;  Trili.  civ. 
lia-nères,  l'i-  août  IDIKl,  H.l'.  1!)02.  2.  861  ; 
Montpellier,  '22  mars  11)01,  ll.l'.  ihiiL:  Trili. 
civ  liordeaux,  t'i  déc.  IIIIKI,  Trih.  civ.  liou- 
lo"ne-snr-Mer,  lli  nov.  IDIH  .  ll.l'.  llllCi.  2. 
84;   l'aris,    1(1   avr.    1!«12.   ll.l'.    Ulll'i.   2-   !)7j: 

ICneore  que  lassiLinalion  ail  été  délivrée 
en  vertu  d'une  ordonnance  d'un  ma.nislrat 
portant  dispense  de  celle  formalité  prélimi- 
naire (Toulouse,  12  lévr.  I!H);5,  précité).  — 
Mais  la  jurisprudence  considère,  en  général, 
que.  la  loi  dn  i)  avr.  181)8  ne  prescrivant  pas 
à  peine  de  nidlilé  la  procédure  qn'idle  or;4a- 
nise,  cotte  luillilé  ne  peut  pas  êlrc  siipidéée 
(Trih.  civ.  Seine,  10  mars  IIKK),  l).l>.  11)1)2.  2. 
8()  ;  Trih.  cîv.  Cliàteauronx,  27  nov.  ISHK), 
D.l'.  ihiil.  :  Trih.  liv .  Camlirai .  28  mars 
11H)I,  ll.l'.  IIKI."'.  2.  8'r-S(i;  Uennes,  :!  févr. 
Il)(i:i',  ll.l'.  IDlKi.  2.  1(18|.  .\insi,  une  action 
formée  en  vertu  de  la  loi  dn  9  avr,  1898  est 
recevalde,    encore   qu'elle    n'ait   été    précé- 


(l('e 


ni  d'iino  (h'claralion  d'accidenl  faite 


Il  maire  (dremdile,  2'i  .ivr.  liHII,  It.l'.  IIKII. 
2.  iSl):  Civ.  9  mars  IIKW  (2-  esp('ce),  ll.l'. 
IIKW.  1,  ICI  ;  i  am'it  \\m.  D.l'.  ibid.);  ...  Ni 
(l'une  empiète  prati(piée  par  le  ,ju(,'e  de  paix, 
enquête  que  l'omrier  viclime  (l'accidenl  n'a 
pas  qualité  pour  requérir  (Crenolde,  24  avr. 
19111,  précilé;  Civ.  9  mars  lltllli  (l'-  espèce), 
ll.l'.  HH)4,  I.  Kill:  ...  .Ni  d'une  lenlative  de 
concilialion  devant  le  présideni  du  Irihnnal, 
dont  l'inilialive  n'appartient  pas  d,iv,inta^(^  à 
l'ouvrier  on  à  ses  avants  droil  (Civ.  9  mars 
1903  (l"  espèce),  précilé;  2  mars  IIHM  (il-  (es- 
pèce), D.l'.  lllO'i.  1.  I()l).  Il  appartient  seu- 
lement au  Irihnnal  saisi  dans  ces  condilions 
de  surseoir  .i  statuer  tant  que  les  forinalilés 
snhstanlielles  prescrites  par  les  art.  13  ot  Ki 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'auront  pas  élé 
accomplies  ((liv.  9  mars  llKCi  il"-  espèce), 
(;iv.  2  mars  UHI'i  (21'-  espèce),  pri'cilés). 

403.  I')n  toul  cas,  aucune  disposition  ne 
l'ail  de  l'eiKpiêli?  du  .juge  d(!  pafx  rélémenl 
uniipieet  ex(diisifde  rinstriiclion  à  laquelle  le 
Irihnnal  doit  procéder  pour  éclairer  sa  convic- 
tion; les  jui;es  iieiivenl  el  doivent  consulter 
toutes  les  pii''ces,  dociimenls  el  errements  de 
l'allaire  (l'aris.  12  mai  IIHM),  D.l'.  llKll.  -2.  9). 
Spécialement,  ils  peuvent  leiiir  compte,  en 
didiors  de  reiiquêle  du  .jui;e  de  |iaix,  de  c(dle  à 
laquelle  il  a  élé  procédé  par  un  commissaire 
de  police,  auxiliaire  du  parquet,  au  moment 
même  de  l'accidenl,  c'est-à-dire  dans  des 
formes  el  des  condilions  ipiidoivc'ut  inspirer 
loute  conliance  (Même  arrêt).  Kt  ils  sont 
fondés  à  recourir  à  une  expertise,  pour  déter- 
miner si  la  hlessiire  suhie  par  l'ouvrier  a 
en,  on  non,  pourellet  de  réduire  l.i  capacité 
industrielle  de  la  viclime  et,  par  conséquenl, 
d'entraîner  une  incapacité  permanente  par- 
tielle (l'aris,  12  mai  19(K),  pivcité;  Lvon, 
'l  août   ]\U),  20  liée.  IIKK.I.  l'aris,  ."i  janv.  lltOl, 

ll.l'.  mn.  2.  :i7:!j, 

^  -2  —  Nnllili'  di's  roiii'i'iilioDK  ronli-nires  à  la 
l,n.  —  l'riialitiv  ( L.  1898,  arl.  :!0,  S  L 
modiliée  par  la  loi  du  Ml  mars   I1K).">). 

404.  Le  caractère  d'ordre  juihlic  attaché 
à  la  loi  du  9  avr.  1898  esl  s.inclionné  par  la 
nullité  des  conventions  qui  y  seraient  con- 
traires. —  Celle  nullité  esl  encourue  de  plein 
droil,  el  (die  |ieut  être  poursuivie  par  toul 
intéressé.  La  jiiris|irudenee  le  décidail  ainsi, 
même  av;inl  que  la  loi  du  31  mars  190.")  eût 
inlroiliiil  une  disposition  en  ce  sens  dans 
l'art.  3(1  (S  1.  '"  /''"'I  (tliv.  4  .janv.  190'l  . 
ll.l'.  UMlV.' I.  73-7.">;  (ijanv.  1904,  i/ii</.).  Cette 
nullité  fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  elle 
devieiit  délinilive,  les  délais  impartis  soil 
|iour  la  |irescription,  soit  pniir  la  revisiuii 
(art.  30,  S  3). 

405.  —  1"  Qiii'lles  fonvciiliiiiiit  soiil  friiji- 
pà's  do  iiulliU-  par  ht  lui.  ~  Anlérieure- 
menl  à  l'accidenl,  loiile  convention  apjior- 
taiil  une  déro^alion  (pielcoiiipie  à  la  loi  du 
9  avr.  1898  est  nulle  de  plein  droit,  (|u'elle 
ait  pour  (dijet  d'ami'diorer  ou  d'empirer  le 
sorl  de  l'ouvrier  (S.VCIIET,  I.  2,  n"  1871). 
—  Le  patron  ne  peut,  par  exemple,  se  dé'- 
chari;er  couvent ionnellenient  des  indemnités 
(pie  la  loi  met  à  sa  (  liarge ,  ou  encore 
en  rejeler  indircclement  le  poids  sur  l'ou- 
vrier, en  faisaul  siipporler  à  c(diii-ci  toutou 
partie  de  l'assurance  qu'il  aurait  contractée 
ponr  s'en  couvrir  (Dissertât ion  de  M.  Dupuieh. 
Il  P.  1900.  2.  17,  note  1-,"!;  Trih.  com.  Seine, 
22  sepl.  1899,  D.l'.  19(K).  2.  17).  V.n  consé- 
quence, un  onvricrqni,  depiiisplusieiirs  mois, 
accept.iil  de  supporter  sur  son  salaire  unere- 
teniie  deslinée  an  service  (les  primes  d'une 
assurance  ciuilre  les  acciihmls.  peut  refuser 
di>  la  suhir  à  partir  du  jour  où  la  loi  dn  9  avr. 
1S98  a  élé  mise  en  visnenr  i.Méme  jnjjement)  ; 
...  Kl,  dans  ce  cas,  non  seulement  la  conven- 
tion esl  nulle,  mais  encore  le  patron  esl, 
depuis  la  loi  dn  31  mars  I!K)."i,  passihle  d'une 
amende  (art,  30,  .i;  5-2°).   Il  n'en  est  autre- 
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menl  que  si  l";issnranci'  a  puni'  olijct,  mm 
point  lie  couvrir  la  lesponsaliilili-  iiii()ost''e 
par  celte  loi  au  chef  ilentreprisc.  mais  île 
pi-ociirer  à  l'ouvrier  un  avanlaiicampu'l.  sans 
cette  assurance,  il  ne  pourrait  prétendre,  spé- 
cialement un  secours  pour  acciilrnl  du  tra- 
vail n'entraînant  pas  une  incapacité  île  plus 
lie  quatre  jours  ou  encore  un  secours  il  îles 
Irais  méilicaux  pour  simple  nuilailie  non 
accidentelle  iHisserlalion  de  .M.  Dupuicli.  pré- 
citée: Même  ju^eiueuO. 

Au  reste,  la  i-estilntion  des  sommes  que 
l'ouvrier  prétend  avoir  été  mensuellement 
retenues  sur  son  salaire  par  le  paliim  ne 
peut  être  olilcmie  par  l'ouvriei'  s'il  n'est  pas 
étahli  que  la  réduction  du  salaire  correspon- 
dait au  montant  îles  primes  d'assurance  dues 
pai-  le  patron  (Civ.  i")  mars  1!K»S.  Il.l'.  l'KKS. 
I.  -iHSi. 

406.  l'ostérieuremenl  à  l'accideul.  l'in- 
demnité due  à  l'ouvrier  aux  termes  de  la  loi 
du  9  avr.  ISilS  ne  pouvant  être  lixée  amiahle- 
ment  que  sous  la  médiation  du  président  du 
tribunal,  qui  ciinstale  par  ordonnance  l'ac- 
cord intervenu  ensa  présence,  il  s'i'Usuil  ipie 
toute  convenlion  amialile  intervenue  à  ci' 
sujet    en    dehors  du  piésidi'Ut    est    nulle   île 

flein  droit  (Trib.  civ.  Auxerre. 'i(i  déc.  liHK). 
I.P.  lilOl.  '2.  -iVl).  —  Il  a  été  .ju^é  aussi 
(en  Italie;  mais  celte  décision  sérail  é.yale- 
ment  applicahle  en  vertu  de  l'arl.  '2  de  la  loi 
de  ItfltîS)  que  l'on  doit  déclarer  nul  el  qu'on 
ne  saurait  homologuer,  en  matière  d'accident 
du  travail,  l'accord  conclu  à  litre  de  transac- 
tion entre  le  sinisiré  el  la  compagnie  d'assu- 
rance, d'après  lequel  I  ouvrier  lilessé  ne  doil 
pas  recevoir  l'indeumité  totale  que  la  loi  lui 
assure  (Trih.  Spolète,  8  mars  lilor..  Il.l'.  liKKi. 
"2.  VX).  —  Il  en  est  aul renient  loutel'ois  poui' 
les  accidents  suivis  seulement  d'incaiiacilé 
temporaire  (S.\i;iii;t.  l.  '2,  n"  1873  his :  .\ri;i;Y 
ET  lîAi  ,  t  .">.  .S  'Mi  l'is ,  note  -M.  p.  4'k).  - 
Kn  sens  contraire  ;  H.vuniîY-LACANTlNElilE  i:t 
W'aiii..  t.  i.  u"  '2lit)l|. 

Kxceptionnellement  ;  certaines  conventions 
postéi'ieures  au  rèi;lement  de  l'indemnilé 
sont  autorisées  par  l'art,  "il.  —  (V.  xiiprci . 
n-s  l'kS  et  s.) 

407.  Kn  ileliois  des  conventions  con- 
clues entre  l'ouvrier  el  le  palron.  la  loi  du 
31  mars  liMC)  Trappe  d'ime  nullilé  radicale 
les  conventions  intervenues  enlie  l'ouvrier 
et  un  aiienl  d'aU'aires.  à  l'ellet  d'assuier  au 
premier,  moyeunani  des  éuioluments  con- 
venus à  l'avance,  le  héuélice  des  inslances 
ou  des  accords,  dont  la  loi  a  tenu  essentiel- 
lement à  5,'arantir  la  i;raluilé  au  moyen  de 
l'assistance  judiciaire  accordée  ici  <le  plein 
droit  (art.  S),  nouveau  texte,  S  i).  —  La  même 
loi  a.  en  outre,  sanctionné  celle  dernière 
nullité  |>ar  une  peine  correctionnelle  contre 
l'a^'enl  d'aU'aires;  le  seul  fait  d'avoir  ollerl  à 
l'ouvrier  les  services  dont  il  s'aijit  leiid 
l'a^'ent  d'aU'aires  passible  de  celle  iicine 
(art.  :»,  S  5-1»). 

408.  I.a  loi  frappe  encore  d'une  peine 
correctionnelle  toule  jiei'sonne  qui.  soit  par 
menace  de  leiivoi.  soit  par  refus  ou  nu'uace 
de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la 
loi  du  !)  avr.  18118.  porte  ou  tente  de  i)orler 
atteinte  au  droit  <le  la  victime  de  choisir  son 
médecin.  —  (Jelle  disposition  a  élé  déclarée 
applicahle  au  médecin  qui  se  présenle  au 
domicile  de  l'ouvrier  victime  de  l'accident, 
en  se  disant  envoyé  |iar  le  patron  de  <et 
ouvrier, et  menace  celui-ci,  s'il  n'acceple  pas 
ses  soins,  de  provoquerle  refus  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  (Trih,  corr.  Seine. 
■£i  uuirs  19(18.  1).1>.  1;K)8.  .">.  31).  -  Knlin  est 
punissable  correctiounellemenl  le  méilecin 
qui,  dans  des  ceililicals  délivrés  pour  appli- 
cation de  la  loi ,  dénature  sciennnent  les  con- 
sétpjeiiri--.  de  l'accidi.'Ul. 

409.  Ilans  les  dillérenls  cas  prévus  par 
l'art.  30,  ^  .">.  la  peine  consiste  dans  une 
amende  de  llj  a  3(Xl  francs  el,  en  cas  de  réci- 
dive, de  ôIXta  ùiAJO  francs,  sauf  application  de 


l'an.  ^()3  C.  pén,  sur  les  <'irconstances  atlé- 
nuanles  (art.  ;!ll,  sj  .")). 

410.  Un  caractère  d'ordre  public  propreàla 
législation  surles  accidents  de  travail,  on  doit, 
semhle-t-il.  conclure  qu'il  ne  saurait  dépen- 
dre de  la  volonté  des  pallies  de  se  soumellir 
à  ses  rèi^les.  m  dehors  des  hypolhèsrs  qu'elle 
piévoil.  .\insi  la  question  de  saioir  si  la  loi 
du  !l  avr.  18118  est ,  ou  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  litiiiieuse,  demeure  indé|)eud:iule  de 
tonte  leconnaissancedu  défendeur,  ou  del'ac- 
ciMil  des  ])arties  (liesancoii.  2  juin,  l!t(l2,  Il.l'. 
liHH).  2,  Ulil.  Siiécialenieiit,  le  patron  qui  se 
sérail  reconnu  responsalile  eu  verlu  de  celle 
léj;isIatioii  n'en  aurait  pas  moins  conservé 
la  faculté  d'en  conteste|-  l'application  à  son 
éyard  (Trih,  civ.  .Montuiorillon,  17  mai  l!Ml,"i, 
li.l'.  I!N)7.  2.  lil.'il.  —  Eu  tout  cas.  il  a  élé 
décidé  qu'un  palron  n'esl  pas  censé  s'élrr 
reconnu  assujetti  à  la  loi  du  i)  avr.  18118, 
à  raison  iliiii  accident,  par  cela  seul  ipi'il 
aurait  .,.  servi  ou  fait  servir  à  la  vicliuie 
(employée- chez  lui  coninir  doineslique)  une 
indemnité  journalière  du  deuii-salaire  eouinie 
au  cas  d'un  accident  réyi  par  celle  loi  (  llijoii. 
10    liée.     I!102,     Il.l'.     liKI'i.    2.    291;     l'aris, 

30  juin  llNI'i,  Il.l'.  I!K)7,  1.  8());  ...  Ou  l'ail  la 
iléclaralion  d'accideul,  prescrite  par  l'arl.  Il 
de  ladite  loi  (Trib.  civ.  l.von,  8  déc.  liKXI, 
D.l".  19(12.  2.  330;  Cliambérv,  17  juin  190;î. 
Il.l'.  1904.  2.  71;  lleq.  Si  mars  iiKI3.  Il.l'. 
l'.KJ'i.  I.  21)1;  Trih.  civ.  Toulouse.  I.'!  nov. 
1!)02.  D.l'.  190(i.  1.  't(i.  —Coiilra:  Xnacvs. 
Kijanv.  lîKIO.  Il.l'.  ISKMI.  2.  118);  ...  Ou  com- 
paru en  concilialiuu  sanssonlever  d'exceplion 
couli'e  la  ilemauile  formée  i-iuilre  lui  (lîesan- 
con.  Il  iH-c.  liKU.  U.l'.  liKJ3.  2.  :HlS:  Chain- 
béry.  17juin  l',KI3.  Il.l'.  I9(l'i.  2.  711;  ...Kl 
aiceplé  que  sou  ouvrier  fût  visilé  par  un 
médecin  nommé  par  le  président  du  tribunal 
civil  l'J'rib,  civ.  Toulouse,  13  nov.  liKI2,  ))ré- 
cité);...  Ou  iiiéiue  par  le  l'ail  d'a\oir  assuré 
ses  oUM'iers  coiilre  les  accidents  du  travail 
(llijon,  21  déc.  1903,  D.l'.  1900.  2.  1U8-1U9; 
Cbambéry,  17  juin  1!HJ3,  précitéj;,.,  (3u  de 
s'être  assuré  lui-même  contre  les  risques 
résultant  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (Amiens. 
29  avr.   liKI'i .  Il.l'.  190t).  2.  72). 

dépendant  il  a  été  jugé  que  la  prétention 
d'échapper  à  la  loi  du  9  avril  1898  doit  être 
écartée,  lorsipi'elle  est  formulée  par  une 
conqiagnie  d'assurances,  plaidant  sous  le  nom 
du  patron,  son  assuré,  et  qui  voudi'ait,  loul 
en  bénéllciant  des  primes,  s'exonérer  de  la 
chai'ge  des  risques  professionnels  qu'elle  a 
assumés  en  contre-partie  (Paris,  IG  févr. 
1901,  Il.l'.  l',K>2.  2.330). 

S  3  .    -   Af/irlii,;/,;  ,l<-  la  loi  (L,  1898,  art.  31). 

411.  Kii  raison  du  caractère  d'ordre  pu- 
blic de  la  loi  du  9  avr.  1898,  il  est  enjoiiil 
aux  chefs  d'entreprise  de  la  faire  aflicber 
dans  chaque  atelier,  avec  les  règlements 
ilailminislration  puhliquei-elatifs  à  sonexécu- 
lioii. 

l'oiir  être  réputéchef d'entreprise  an  sensile 
la  loi  du  9  avr.  1898,  spécialement  de  l'art.  31 
de  celte  loi,  il  ne  suÛit  pas  de  diriger  une 
exploitation  industrielle:  il  faut  encore  avoir 
le  pouvoir  ili'  la  diriger  avec  une  entière 
indépendance  (11,1'.  1901,  1.  .'131,  noie  2-3). 
.■\iusi  jugéqu'uuchef  de  gare  n'est  pas  un  chef 
d'entre|)rise,  au  sens  de  ce  mot  ,  dans  l'arl. 

31  ;  qu'en  conséquence,  il  ne  peul  pas  être 
condamné  à  l'amende  édictée  par  cet  article 
contre  le  chef  d'entreprise  qui  n'a  pas  l'ait 
afiicher  lailile  loi  et  les  règlements  d'.admi- 
nislialiou  publique  relalils  a  son  exécution 
(Cr.  2  févr.   l'.Rll,    D.l'.   liWI.    I.  .■')31). 

412.  Ka  contravention  à  l'art.  31  est  pu- 
nie d'une  amende  de  I  à  1.")  francs,  et  en  cas 
lie  récidive  de  l(i  à  lUO  francs.  -  Il  s'agil  l.i 
d'une  l'écidive  spéciale,  qui  exclut  l'applica- 
tion de  la  récidive  générale  édictée,  eu  ma- 
tière de  contravention,  par  l'art.  483  C  pén  ; 
d'où  il  âuit,  notamment  que  la  contravention 


à  l'arl.  31  ue  peul  entrer  dans  le  calcul  de  la 
récidive  avec  la  coulraveiilion  à  I  art.  11 
de  la  même  loi  (Trili.  sinipli-  pol,  l.uzarcbes. 

.")  jaiiv.   19011.  D.l'.  llKKi. -2.  88.  —  Sa "t,  1,  2, 

M"  I8,S0). 

413.  1.  ail.  'ili:!  (',,  pén.  relatif  aux  cir- 
ronslances  alléuuanles  n'esl  pas  applicable 
en  celte  malière  (Saciii-.!,  t.  2,  U"  1881:  Loi;- 
UAT,  Traité  SKI-  Ir  risi/to-  ii)'(tff*ssioiltiel^ 
n"  i(il), 

414.  l.e  dèlaiil  dariichage  dans  un  ate- 
lier, tout  à  la  lois  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
el  des  règleminls  d'administration  publique 
relalifs  :i  l'exéiiiliou  de  celle  loi.  ne  consti- 
liie  qu'une  seule  conlravenlion  (Cr.  ti  janv. 
l!KKi.    D.l'.  190ti.   I.  2'l). 

415.  Les  iiifiaclions  aux  disposilions  des 
ail.  Il  el  ;!l  peuvent  être  constatées  parles 
inspeeleiiis  iln    liavail  (1,.  1898,  art.  31.  §3). 

-\i;'î.  Ili.  -    Diain  iNTCiiNAiioNAi.. 
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416.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  il  était  admis  que,  si  l'accidenl  élail 
sur\euii  en  pays  étranger,  le  Iribunal  com- 
pélenl  n'élail  pas  celui  du  lieu  de  l'accidenl, 
mais,  coul'orméiuenl  aux  principes  du  droit 
commun,  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur (Trih.  civ.  .Mais.  27  janv.  1903.  lU'nie 
dcilr.  iiiliTii.  iirii'i'  (A,Daiîras).  190."i,  p.  i:iô; 
Trih  civ.  liriev,  2  nov.  1905,  sous  JN'ancy, 
lOtévr.  190(>.  ihiil..  1!I07,  p.  ."41),  —  Laques- 
lion  de  compétence  semble  aujourd'hui 
traiicliée  par  la  loi  du  31  mars  llMCi.  La  ré- 
daction nouvelle  de  l'art,  l."i,  SI),  de  la  loi  de 
18il8  porle,  eu  ellel ,  que  «  lorsque  l'accident 
s'est  produit  en  lerritoire  étranger,  le  juge 
de  paix,  compétent  dans  les  termes  de 
l'art.  12  el  du  préseni  article,  est  celui  du 
caulon  où  est  siliié  rêtablissemenl ,  ou  le 
ilépi'il  auquel  est  allacbée  la  victime  ».  il 
résiille  lie  celle  disposilion  ipie  la  compé- 
tence se  délermine,  depuis  1905,  d'après  le 
siège  de  l'élalilissemenl  ou  du  dépôt  auquel 
l'ouvrier  apparlienl  :  les  tribunaux  français 
soiil  donc  compélents  pour  connaiire  des 
accidents  survenus  en  pays  étranger,  si  rêta- 
blissemenl industriel  ou  commercial ,  auquel 
apparlienl  la  victime,  est  situé  en  France, 

^5  2,  —  (ioii/lils  ili-  léijixhdioiix. 

417.  Lorsque  l'accident  se  produit  dans 
un  pays  autre  que  celui  où  le  contrat  de  tra- 
vail a  élé  conclu,  il  y  a  controverse  sur  le 
point  ilesavoir  s'il  faut  appliqiierla  loi  du  lieu 
de  l'accidenl,  ou  bien  la  loi  du  pays  où  le  con- 
trat a  élé  passé'.  La  soliiliun  de  la  question 
ilé|ieiiil  du  fiindeiiieul  que  l'on  attribue  au 
piiiiripe  du  risque  professionnel.  —  Si  l'on 
eoiisiilère  la  responsabililé  du  patron  comme 
élant  de  nature  déliclnelle  ou  qnasi-délic- 
tuelle,  on  devra,  siiivanl  la  règle  générale 
admise  en  matière  d'obligalions  délictuelles. 
appliquer  la  loi  du  pays  où  l'accident  s'est 
proiliiil  (V.  en  ce  sens  :  Wkiss.  Trailè 
Ihi'iir.  cl  pri'l.  (Ir  (Ir.  iiilern.  prifé.  I.  4, 
p.  391  ;  llAVNAi  II.  I.rs  (ircitlcnla  (lu  Iraniil  ri 
Irx  iiiivrirrs  rlriiiiiii'rs ,  p.  110  el  s.;  unies 
de  M.  W'ahl,  Sir.  1901.  -4.  1,  el  1907.  217  el 
s.).  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  loi  française 
de  1898  ue  peut  s'appliquer  aux  accidents 
survenus  en  pays  élraugei'  (Douai.  4  avi".  Iiltl5. 
Hrvur  ilr  (Ir.  inlcrii.  iirir(''.  HM)5.  |i.  131; 
9aoûl  1905.  ihid..  HKMi.  p.  I5'|.  —  V.  aussi. 
('..  sup.  de  iusl.  de  Luxembourg.  4  jiiill.  1!I02. 
D.l',   I90'i.'2.  78). 

418.  lue  autre  doctrine  consiilère  la  res- 
lionsabililé  du  iiatron  comme  dérivant  du 
contrai  de  Iravail.  On  en  conclut  que  la  loi 
.-ipplii-able  doil  elle,  ciiuliiiiiiéiuenl  ail  pi'in- 
cipe  de  ih'oil  iulellialiiilial  qui  légil  les 
obligalioiis  coiiliaeliielles  ,  la  loi  :i  laquelle 
les  pallies  oui  enlendu  se  soumettre.  Kt 
on  admet   géncralemeut  que,  sauf  intention 
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ronirairc  des  parlies,  cbIIp  loi  l'sl  celle  du 
pa>s  ON  le  cdnli'al  a  rlv  passé  {h'.r  Inri  rnn- 
tmi-lus).  -  Il  a  t'ir  (li'cidr,  m  ce  sens,  (pic  \r 
ri'';;iiiir  rlahli  par  la  Icii  de  I.SiLS.  l'Iaiil  la  l'dii- 
-('•ipiriu'c  nrrcssair'c  du  ciinlral  df  luiiayr 
de  srr-vicrs  inh'i-\riin  rnh'c  il.'  pali'iiii  l't  l'ou- 
vrier, doil.  lorsrpic  le  rorili-al  a  élé  passé  eu 
l'i'anee,  recevoir  sou  applieatiou  parloul  où 
s'eséeule<'e  rouirai,  à  l'élrau(;ei'  aussi  liieu 
ipieii  l'rauee;  cjuil  en  esl  aiusi,  spi'<lalc- 
uieul  .  dans  le  eas  oiï  nu  innfier-  fraui-ais, 
etuliauilié  en  l'rauee  par-  le  ehet' il'uui'  entre- 
prise assujellie,  est  victiuie  d'un  aecideni 
du  travail  dans  un  pays  élrau^'er.  on  il  élail 
oerupé  pour  le  eiunple  de  ce  elief  d'eiilré- 
prisi'  (Civ.  S  mai  HH)".  Ii.l'.  I!K),S.  I.  :!7I. 
V.  aussi  :  Toulouse.  S  juill.  IIMI;!,  fui:.  Irih. 
(lu  .\li(t(  du  I''-  nov.  l'.HKi.  l'rili.  eiv.  .Mais. 
'27  janv.  MHK!.  cité  siij)r<i ,  n"  illi:  'l'rili.  paix 
l.ilie.  1(1  juill.  l!Ki:!.  Iterae  ilc  ilr.  inlrni. 
firirc.  l!MI.'i,  p.  llil  ;  .\viseoiu.  considl..  7  mars 
l'.Mlll.  .Iiiiini.  lilf.  liHKI.  p.  '2li:i.  -  liAiniiV- 
l„\(..\Mi\Kiui;  i:i-  \\'\ni  .  t.  i.  tv  'XVM  et  :!.'iil't: 
C.Aluii  Al.  I.  I,  ir' 'Ji.");  Sai:iii;t,  I.  1,  u'»i"i<); 
I'h:,  Tfiiilc  (II-  lé(jhl.  imiusirirllr ,  w  1(18."); 
llKi.l.oM.  p.  liKii.  —  Cette  opinion  jiaralt  jns- 
liliée  surtout  depuis  la  loi  de  UHI.i.  ipii.en 
dciunaol  comiiétenee  aux  tribunaux  Irançais 
pour  eounaitre  des  aeeidents  sui'vcuus  à 
rélraTi^;er  iV.  siijirii,  iv  4l(i|,  seuiljle  déeidei- 
implieltement  i\\ir  la  loi  l'rain;aise  devra  être 
ap|)liiinée  l'ii  cette  liypothése.  tout  au  moins 
si  le  contrat  est  intervenu  en  Krance. 

Il  y  a  lien  de  sii;naler*  eneor'e  une  o[)inion 
ipii.  tout  eu  eonsidé-raut  la  rcspon^al'ilitr- 
(in  patron  couiuie  déiivanl  du  contrat  de 
louage  de  services,  a|>|ili(pie  de  préférence  la 
loi  du  lieu  d'exéeulion  du  contrat,  et  non 
pas  la  loi  dn  lieu  de  couelusiiui  du  con- 
trat iC.  cass.  bclyc.  -il  lévr.  I!HI7.  /'i(.s(- 
eW,sic,  \'M1.  1.  Ki.");  Lie-e,  -21  juin  liKJ.". 
(-1  arrèls),  I).  I'.  liK)7.  '2.  -i^ti;  Trili.  civ. 
■Avion,  i:î  et  -20  juill.  llHJi,  Ber.  de  dr. 
mte>7).  pyivr.  liKJ.").  p.  'MK  —  Conij).  'J'rilj. 
civ.  Lyon,  in  déc.  1907.  D.l'.  ISHHI.  i.  |-2!h. 
Aii.K  termes  de  ce  jni^eiuenl  .  l'ouvi-ier  fran- 
çais. tra\aillanl  dans  une  entreprise  étrau- 
^'ére ,  ne  saurait  avoir  le  droit  de  réclamer 
le  bénélice  de  la  loi  fran(;aise,  alors  même 
(pie  le  contrat  aurait  été  passé  en  l'iance, 
la  loi  française  ne  pouvant  avoii'  pour  eft'et 
d'imposer  aux  iudusiries  établies  a  l'étran- 
ger des  eliari:es  plus  lourdes  tjue  celles  ré- 
sultant de  l'application  des  principes  du 
droit  commun. 

4t9.  En  tout  cas,  il  esl  certain  (|ue  l'ap- 
plicalion  de  la  loi  du  contrat  ne  saurait 
dérù!;er  à  une  disposition  d'ordre  public  (V. 
Lois  lit  décréta).  Kl  ,  comme  il  esl  reconnu 
que  les  lois  sur  les  accidents  du  travail  sont 
des  lois  d'ordre  public  K'.iv.  (>  août  1(HI'2.  D.l'. 
l'JO'2.  I.  .'kSd;  (S  mai  l!HI7,  iirécité;  Hennés, 
:î  févr.  liKj:3.  II.P.  lilIXi. -2.  1U7  ;  iiouai.  t  avr. 
el  9  août  l'.KI.").  précités;  I.iéi^e .  '21  juin 
190.").  précité;  Trib.  civ.  Arlou.  13  et  -20  j'uill. 

1901.  C.  sup.  de  jusl.  de  Luxembourg.  4  juill. 

1902.  précités),  il  faut  décider  (jue  lés  tribu- 
naux ne  peuvent  faire  application  d'une  loi 
étrangère  (pii  n'admettrait  pas  l'idée  du  risque 
professionnel.  Us  ne  peuvent  tenir  compte 
des  dispositions  des  lois  étraii^'éres  qu'au- 
tant qu'il  ne  s'ayit  (pie  de  la  réJ;lemenlation 
des  détails  (Comp.  Liège.  21  juin  1905.  pré- 
cité; C.  sup.  de  jusl.  de  Lu.xembour^.  4  juill. 
1902,  précité). 

.*!  3.  —  ApiJticaliûudc  la  lui  sur  lesaciidciil.i 
du  travail  aux  étrangers. 

420.  La  loi  du  9  avr.  1898.  étant  une  loi 
d'ordre  public  (V,  SKimi.  n"«  i:!93  el  s.l,  esl 
applicable,  en  principe,  même  aux  étrangers. 
—  Tout  d'abord,  elle  s'ai)pli(pie  aux  exploita- 
tions industrielles  ou  commerciales  étran- 
gères établies  sur  le  territoire  fraïu'ais  d'une 
manière  permanente  ou  temporaire  (Trib. 
civ.  Lyon,  2(5  déc.  1907,  U.l'.  1909.  2.  129.— 


IiAiiiiiV-LACAN'Tixi-;mK  KT  VVaiii,,  i.  2,  n"  Ii;î92; 
Sacmkt.  I.  I.  11"  2i9).  —  Sur  le  fondement  de 
celle  règle.  V.  la  ilisseiiation  de  M.  Loulial, 
h.l'.   1909.  2.  129. 

421.  Il'aiili'c  pari.  ell(;  |)eiil  être  inv()(piée 
par  les  ouvriers  étrangers,  on  contre  eux, 
la  loi  n'élalilissaut.  en  principe,  aucune  dill'é- 
rence  entre  les  ouvriers  fran(;ais  el  les 
ouvriers  étrangei's  (Civ.  7  j'uill.  l!K);î  (sol. 
impL),  h.l',  l'.Hi:i.  I.  'X):  Trib.  vi\ .  Seine, 
appel .  l'aiis  .  Ki  inar-; 
92;  Trib.  civ.  .Nar- 
iliid.:  Trib.  civ.  Nice, 
liKC).  2.  23;  Trib.  civ. 
précité;  —  Hai'DIiy- 
i;i  Waiii..  t.  2,  n»  3:i99;  .Sa- 
207;  C.AliofAT.  I.  I  .  11"  'i^iO; 
■l  III.");  SlIiVll.Li;.  Itrrui'  iril. 


i    nov.    190(1.    et.    siii 
MMII,     D.l'.    1904.     2 
bonne.    S   nov.   UMKJ. 
14   d(V.    liHKi.    ll.l'. 
Lyon,    2()   déc.     1907 
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de  léni.tl.  et  de  Jurisjir.,   1!KJ2.  p.   lli;!). 

Il  en  résulte,  nulaninieiit ,  que  la  déclara- 
tion d'accident,  prescrite  par  l'article  11  de 
la  lui  de  1898.  esl  iK'cessaire  même  si  l'ou- 
vrier est  étrangei'  I  Trib.  pol.  Lii/aicbes. 
.">  janv.  1901),  D.  P.  IlKKi.  2.  88;.  -  De  même, 
l'article  2,  aux  termes  duipiel  les  ouvriers  ne 
|)eiiveiit  se  [irévaloir  de  l'article  i;W2  à  rai- 
son des  aecidenls  de  tr.avail  dont  ils  sont 
vicliiues,  s'appli((ue  aussi  bien  aux  ouvriers 
étrangers  (pi'anx  ouvriers  fiançais  (  lleq. 
Ki  nov.  liKKi.  D.l>.  IIKH.  I.  11)2;  l'aris. 
Ki  mars  UKIl  ,  pri'cité;  Trib.  civ.  Valeii- 
ci(uines.  24  ocl.  lîKH  ,  Joiirii.  du  dr.  iidern. 
priré,  liK)2,  p.  310;  Trib.  civ.  ('.bambéry. 
24  avr.  liKIl.  lier,  de.':  arrêts  de  C.hintdiérii. 
I!M)1.  )).  ii.  —  Bai  di'.v-I.ai:antini:iui:  i;t  Waiii.. 
t.  2,  n">  '.VM\  el  3410;  Sliivii.Lt:.  uii.  cit., 
p.  i;58  el  s.;  SiiRRE,  Joxirn.  du  dr.  intern. 
firiré.  1902,  p.  984.  —  V.  cependant,  en  ce 
ipii  concerne  les  représentants  de  l'ouvrier 
(iécédé,  l'ii:.  p.  8l7,nole.">;  m;  SAi.\"r-('.iiAiii-i;s. 
tjiiexl.  lirai,  de  légixl.  mirrirre,  liKJl,  p.  ,")4; 
Dissertation,  .lourn.  du  dr.  intern.  privé, 
IIMJI ,  p.  1 14).  —  De  même  encore,  l'ouvrier 
étranger  est  admis  à  invoquer  rarliele  19. 
d'après  leipiel  la  re\ision  peut  être  demandée 
pendant  Irois  ans  au  cas  d'aggravation  ou 
d'alléuualiou  des  suites  de  la  blessure  (  Hav- 
NAI  I).  p.  39;  (^ABOI  Aï.  1.  2.   11"'  7()3  et  s.). 

422.  .\iix  termes  (l'un  jugement,  l'ouvrier 
étranger,  (pii  travaille  dans  une  industrie 
ibdil  le  siège  esl  en  France  ou  dans  une 
entreprise  fraïK-aise.  peut  réclamer  le  béné- 
lice de  la  loi  d(^  1898.  quel  que  soil  le  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé,  et  encore  que 
l'accident  serait  survenu  en  pays  étran- 
ger :  ces  circonstances  étant  purement  acci- 
dentelles et  sans  iniluence  sur  les  droits  des 
parlies  (Trib.  civ.  Lyon,  20  déc.  1907,  cité 
xKpra,  w  'i20l.  l'^l  on  doit  considérer  comme 
étant  au  service  d'une  entreprise  fraïu-aise 
l'ouvrier  étranger  embaucbé  en  France  par 
un  clief  d'entreprise  français  pour  aller  tra- 
vailler, pour  le  compte  el  au  service  de  ce 
dernier,  à  l'étranger  et  dans  une  entreprise 
étrangère,  alors  que  l'enibauclieur  spécule 
sur  le  travail  de  cel  ouvrier  en  recevant  de 
la  maison  étrangère  un  prix  supérieur  au 
salaire  qu'il  paye  lui-même  à  l'ouvrier 
I  Même  jugement). 

423.  .\  certains  (égards,  les  ouvriers  étran- 
gers sont  soumis  à  un  régime  spécial.  Il  eu 
est  de  même  de  leurs  ayants  cause  (  V.  les 
niiinéros  suivants)  ;  ...  Mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  ils  sont  étrangers  :  s'ils  sont  fran- 
çais ,  ces  dérogations  au  droit  commun  ne 
leur  sont  pas  applicables  (Cire.  min.  com. 
3  mai  190.").  lier,  du  dr.  i}iter)t.  privé.  190"). 
p.  391). 

424.  Les  ouvriers  étrangers  sont  traités 
comme  les  ouvriers  français  au  point  de  vue 
de  l'indemnité  temporaire  et  des  frais  médi- 
caux ou  pliarmaceutiques  (  Av.  coin,  consult. 
7  févr.  l'.KJO.  D.l'.  liNAl.  4.  20;  Naiicv.  9  août 
1902.  lier,  avrid.  dn   travail.    1902, "p.  201). 

Il  en  est  de  même  quant  i  la  rente  due 
pour  incapacité  permanente,  tant  que  les 
ouvriers  étrangers  résident  en  France.  Mais 


s'ils  quittent  le  territoire  fiaii(;ais,  ils  cessent 
d'avoir  droit  .i  la  renie  i|ni  leur  avait  élé 
allouée,  et  reçoivent  pour  toute  indcninilé, 
de  même  ipie  le  eoujoiiil  coinolant  en  se- 
condes noces,  un  capital  «'gai  à  trois  anuiiilés 
de    celte    rente    (L.    9    avr.     IS98.    arl.    3. 

425.  Il  n'y  a  pas  à  disliiigiii'r.  pour  l'ap- 
plicalioii  lie  l'art.  3,  S  !'>■  suivant  que 
l'étranger  a  cessé  volonlairemeiil  ou  non  de 
résider  en  l''raiic(.'  I;t  e(uiversioii  de  la 
renie  a  lieu  même  lors(pie  c'est  en  verlii 
d'un  arrêté  d'expulsion  (pie  l'ouvrier  a  quille 
le  lerriloire  fran(;ais  (l'aris,  3  janv.  l!)03, 
D.l'.  liKIi.  2.  92 1.'  Inversenieiil,  un  ouvrier 
étranger  (|ui  liabile  en  fait  la  l'rance.  même 
au  mépris  d'un  arrèlé  d'expulsion,  doit  être 
réputé  résider  en  Kranci;  au  point  de  viip 
lie  la  loi  du  9  avr.  1898  (Trib.  "civ.  Nar- 
boune,  8  nov.  1900,  D.l'.  liHl'i.  2.  92-9.5: 
Trib.  civ.  Nice.  14  déc.  1903,  1).  P.  liKI."). 
2.  23  K  Kn  ell'el.  la  résidence  bois  de  France, 
à  raison  de  laipielle  ladite  loi  prescrit  le 
rachat  de  la  renie  allouée  a  l'ouvrier  étran- 
ger, doit  s'entendre  non  d'un  domicile  de 
(iroit.  mais  d'une  résidence  de  fait  résul- 
tant de  la  circonslance  de  l'Iiabilalion  (l'aris. 
Ki  mars  liMIl  isol.  inipl.l.  cité  snpra  u"  421; 
Trib.  civ.  .Narbonnc.  8  nov.  MMKI,  Trib.  civ. 
Nice,  14  déc.  liK)3,  précités),  l'eu  imporle 
ipie.  postérieurement  à  l'accidiml,  il  vienne 
liabiler  en  France  :  car  c'est  an  moment  de 
l'accidenl  qu'on  doit  so  placer  pour  savoir 
quelle  est  l'indemnllé  à  pavcu'  (D(uiai.  14  nov. 
liMH).  ,/((((/■;(.  ilu  dr.  intern.  priré .  I!M)1  . 
p.  .")20.  -—  l'.onlrn  :  Si  KVII.LK,  a/i.  vit.,  p.  I3(ij; 
...  Ou  que,  postérieurenuinl  à  l'accidenl.  Il 
ac(piière  la  nalionalilé  française  (Trib.  civ. 
Naucv.  (i  fé\r.  li)0."(.  /icc.  arrid.  du  travail, 
lOtO.'p.  415  1. 

426.  La  dis|iosilion  de  l'art.  3.  .Si  Ki,  re- 
lative à  l'ouvrier  ipii  a  élu  victime  d'un  acci- 
dent alors  qu'il  résidait  en  France,  et  qui 
ensuite  a  cessé  d'y  résider,  esl  applicable  à 
l'ouvrier  qui,  tout  eu  résidant  .i  rétranger, 
esl  venu  travailler  en  France  el  y  est  vie- 
lime  d'un  aceideiil  ( 'J'rib.  civ.  Lille,  8  mars 
1900,  Journ.  dn  dr.  intern.  privé,  1901, 
p.  119).  ...  Kl  à  plus  forte  raison  à  l'ouvrier 
étranger  qui  a  été  victime  d'un  accident  sur- 
venu sur  le  territoire  étranger,  et  (pii  ne 
résidi!  pas  eu  France  (Trib.  civ.  Lyon. 
20  déc.  1907,  D.l'.  1!H)9,  2.  129).  -  D'ail- 
leurs, la  résidence  que  vise  la  loi  dn  9  avr. 
1898  est  celle  du  droit  commun ,  ipii  esl 
constituée  par  le  fait  de  Ibabilalion.  et  non 
une  résidence  spéciale  (pie  déterminerait  le 
lieu  du  travail  (Civ.  7  juill.  1903.  11.1'.  1903. 
1.  533).  l'eu  imporle  que,  postérieurement 
à  l'accident,  l'ouvrier  étranger  vienne  babiter 
la  France  (Douai,  14  nov.  1900,  précité.  — 
Eu  sens  contraire  ;  Srnvii.i.i;,  Hevue  critique, 
1902.  p.  134  et  s.  );  ...  Ou  acquière  la  natio- 
nalité française  (Nancy,  13  juin  l'.KJô,  Revue 
du  dr.  intern.  privé,  1SK)7,  p.  3i")). 

427.  Quant  aux  aijants  eause  étrangers 
de  l'auvrier  étranger,  il  faut  distin.guer  sui- 
vant que  ces  ayants  cause  résidaient,  ou 
non.  sur  le  territoire  français  au  moment  de 
l'accident  ; 

I'  Si,  au  moment  de  l'accident,  ils  rési- 
daient en  France,  ils  ont  les  mêmes  droits, 
en  principe,  que  les  représentants  d'un 
ouvrier  français.  —  Toutefois,  si,  après  l'ac- 
cident .  ils  cessent  de  résider  sur  le  terri- 
toire français,  ils  n'ont  plus  droit,  pour 
toute  indeinnilé.  qu'à  un  capital  égal  à  trois 
fois  la  rente  qui  leur  était  allouée,  sans 
d'ailleurs  que  ce  capital  puisse  dépasser  la 
valeur  actuelle  de  la  rente  après  le  tarif  visé  à 
l'art.  28  de  ladite  loi  du  9  avr.  I8ït8  (art.  3. 
modifié  par  la  loi  dn  31  mars  1905.  §  17). 

2"  Dans  le  cas  où.  lors  de  l'accident,  les 
ayants  droit  de  l'ouvrier  étranger  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français,  ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité,  d'après  la  loi  du 
9   avr.   1898  (art.  3,   modifié   par  la  loi  du 
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31  niai's  l!KC>.  S  18);  el  ooninif.  ilaiilrr  pari, 
l";irl.  2  lU'  la  iiu-iiif  loi  leur  inlcrilit  ilinvo- 
Hxiev  aucmu"  aiilri-  ilisposilioii  légale,  parli- 
iiiliiivnunl  l'art.  I.'J^S  ('..  eiv. .  il  s'ensuit 
i|iie.  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  i-éelamer 
iiuciiiie  lé/M  fat  ion  sons  aucune  foiiue  (Sa- 
itiitT,  t.  1,  n»  ilil.  Ainsi  jnijé,  spéciale- 
ment, que  la  veuve  d'un  ouvrier  mort  en 
France  victime  d'un  accident  du  travail  ré^'i 
[Kir  la  li>i  du  !•  avr.  1S!I8  est  non  recevalilc  à 
réclamer  pour  elle  el  ses  enfants  mineurs 
aucune  iiulemnité.  si.  au  mominl  ili'  l'acci- 
dent, ni  elle  ni  ses  enfants  ni'  ivsiilaieul  sur 
le  territoire  frani-ais  (l'aris,  Iti  mais  liKll, 
IM'.   I!HH.  -2.  \H-\U]. 

428.  Si.  au  moment  de  l'accident,  quelques- 
uns  seulement  des  héritiers  résidaient  eu 
Kiancc.  ceux-là  seuls  ont  droit  à  l'indem- 
nité iTrih.  civ.  .Nice.  "2  janv.  liHIl ,  ll.l'.  liKKi. 
•J.  9-1:  Cliamliéry.  i:i  août  llKI-2.  11.1".  liKC). 
"2.  •li).  Kt  .  d'autre  part,  pour  le  calcul  ilu 
luimlire  des  enfants  servant  de  base  à  l'in- 
demnité, on  ne  doit  pas  tenir  compte  de 
ceux  <|ni  résident  à  l'étranger  (Chanibéry. 
l.'l  août  l',Ki-2.  pi'écité:  li.viDKV-I.ACVNriNKiiiK 
ET  Wahl.  t.  -2.  u"  .'i'iOS.  —  V.  toutefois  : 
^ACHtiT,  t.  1.  n"  SK");  1,01  BAT.  n"  '.Iliiîi. 


§  4.  —  Conivitlioiis  itijihiiiKiliijiH's. 

429.  les  dispositions  spéciales  édictées 
à  l'égard  des  ouvriers  étrangers  par  les  pa- 
rai;raplies  lli  à  IS  de  l'art.  ;i  de  la  loi  du 
i)  avr.  18!I8  iieiivent  être  l'objet  de  moclilii'a- 
lions  résultant  de  traités  :  elles  peuvent  être 
supprimées  ou  rétluites  par  voie  de  récipro- 
cité diplomatique.  —  Mais  ,  ces  modifi- 
cations ne  sont  possibles  que  «  dans  la 
limite  des  inilemnités  prévues  »  à  l'art.  ;)  : 
ainsi,  dans  au<-un  cas.  ce  régime  de  récipro- 
cité lU'  doit  procurer  au.x  ouvriers  étrangers 
ou  à  leurs  ayants  droit  un  sort  meilleur  que 
celui  qu'assurent  au.\  Français  les  disposi- 
tions de  l'art.  'A  (art.  3,  «i  19). 

430.  l'arnii  les  conventions  diplonialiques 
inter\euii(s  relativement  aux  accideuls  de 
travail  il  y  a  lieu  de  citer  :  ...  1"  celle  du 
'21  lévr.  'llKlIi  avec  la  Belgique  (.liiiirn.  o//'. 
It  juin  lillll)).  entrée  en  vigueur  li'  l'2  juillet 
suivant.  Cette  convention  assimile  les  ouvriers 
belges  et  les  ouvriers  l'i-an(>-ais  aux  nationaux 
de  chaque  pays  contractant.  ~  Toutefois,  s'il 
s'agit  d'ouvriers  détachés  à  titre  tempoi-aire 
et  occupés  depuis  plus  de  six  mois  sur  le  ter- 
l'iloire  de    l'un   des    Etats,   mais   dépendaul 


d'une  entreprise  établie  sur  le  ler'riloire 
de  l'autre,  les  intéressés  ne  peuvent  invo- 
quer (pie  la  législation  de  ce  dernier  Ktat. 
Il  en  est  de  ménn'  des  personnes  em- 
ployées dans  des  entn'prises  de  tiansport 
et  iiccupées  de  façon  inlermillenle  dans  le 
pays  autre  que  celui  ou  li's  enlre|irises  sont 
situées: 

...  2*'  Vnc  con\<'iitl()n  analogue  a  été  con- 
clue le  '27  juin  liKJIi  avec  le  Luxendjourg, 
pronndguée  en  France  le  11)  nov.  ItHlli 
(.luurn.  ojf.  du  l."i  nov.).  et  entrée  eu  vigueur 
le  ir>  déc.  de  la  même  année; 

...  3"  L'arrangenu'nt  intervenu  entre  la 
France  et  l'Italie  le  il  juin  llkit!.  i|ui  a  été 
jiromulgué  en  France  le  13  juin  lil(l7  (./()»)'». 
o//'.  du  '21  juin,!,  et  est  entré  en  vigueui'  le 
I  "  Mo\.  lilliT.  —  ('.cuuuM'  les  précédeules  con- 
ventions, celle-ci  assimile  absolumi'Ut  les 
ouvriers  italiens  et  les  ouvriers  français  sur 
le  territoire  de  l'ini  el  de  l'autre  Ftal.  Mais, 
à  la  dilVérence  des  deux  premières,  elle  con- 
tient de  nondjreu.x  articles  qui  organisent  la 
lu'océdure  et  les  modes  de  payement  des 
indemnités.  —  La  loi  précitée  du  13  juin  UK)7 
n'a  pas  eu  d'elfet  rétroactif  (  Trih.  civ.  Lyon, 
■2(i  déc.   11107,  ll.l'.   I',K_I9.  '2.  l'2i)). 


ACCOUCHEMENT.  —  V.  .lc(cs  de  i'élal  cuil.  Fili^dion, 
llonticidc ,  Mèileci>ic-pliar)iiavie. 

ACCROISSEMENT.  —  V.  Associai  ions,  Coiigi-frialiuiis  ri'li- 
riifiis,'s .  i'.i,i'-'iiytiiu,irnl ,  liévoailiuns  l'I  raducilé  des  lesUiiuenls 
rt  des  h'ijs ,  Stteeessinu. 


ACCUSATION.  —  V.  hislrnclion  rruiiinellc. 
ACCUSÉ.  —  V.  liisliKiiiiDt  rri)iiiiicllc. 
ACHALANDAGE.  —  V.  Fonds  de  eoiiiiiierce. 


ACQUETS. 


IkI. 


V.    CooiiniiHauté    eiilre    cywK.c,    lieiiiuir    do 


ACQUIESCEMENT 

Division. 

SECT.  1    —  De  l'acquiescement  en  matière  civile  (n"  3). 
.VlsT.   I.   —  Nature  el  caractères  de  l'acquiescement  (n"3). 
AliT.  i.  —  Du  consenlemenl  en   matière  d'acquiescement  (n"  7). 
S  I.  —  Vices  du  consiMitement  (n"S). 
S  2.  —  Acceptation  (n"  li). 
S  3,  —  Conditions  et  réserves  (n"  lil). 

S  4.  —  iJe  l'iiderprétation  en  nudière  d'acipiiescement  (n"'2il. 
.\iiT.  3.   —   Des  personnes  qui  peuvent  aii|iiiescer  (u"  '28). 
.!;     1.  —  Mineur  (  n"*  '29). 
S    2.  -  Interdit  (n"  31). 

S    3.  —  l'ersonne  pourvue  d'un  con.seil  judiciaire  (n"  32). 
S     i.  —  Fenune  nuuiée  (ii"  33). 
S    h.  -  Failli  (n"3'i). 

S    6.  —  Mandataires  conventionnels  (n"  35). 
S    7.  —  Mandataires  ad  lites  (  n"  37). 
S    H.  —   lieprésentants  légaux  (  n"  42). 
.si    9.  —  Administrations  publiques  (n"  49). 
S  Itl.  —  Communes  (  ir'  î>i). 
■s   11.  —  .Ministèle  public  (mi"  .'jB). 
AliT.  4.  —  Matières  dans  lesquelles  l'acquiescement  n'est  pas  per- 
mis (il"  56). 
g  I.  —  Droits  publics  el  politi(|ucs  (n"i5S). 
§  2.  —  Questions  d'étal  (n"  (j2). 
I  3.  —  Compétence  (n"  68). 
,^  4.  —  Matières  diverses  (n"  71). 
Art.  5.  —  Formes  de  racquiescemenl;  l'ronve  (n"  77). 
AnT.  6.  —  Acles  el  faits   constitutifs  de  l'acquiescemenl  (n"  87). 
§  1.  —  Acles  d'acquiescement  antérieurs  au  jugeinenl  (u"  9(1). 
§  2.  —  Actes  dac(|uiescement  poslérienrs  an  jugf^meiit  (n''99). 
A.  —  Actes  émanés  de  la  partie  condamnée  (  ii"  lOt)). 

a.  —  Acles  d'exécution  (n"  KXI). 

b.  —  l'ayement  des  frais  (  n"  127). 

c.  —  Signilicalion  du  jugement  (n"  139). 

il.   —   Demande  d'un  sursis,  d'une  remise  de  cause  (n"  l'i(l). 
e.   —  Demande  d'un  délai  pour  payer  (  n"  14i). 


h.   - 


d. 
Ai;t.  7. 

S  I. 

S '2. 

S  5. 


§6. 

AiiT.  S. 
S  I- 

§3. 

AiiT.  9. 
SECT.  2. 

§  1- 
§2. 
S  3. 
S  ''*■ 
SECT.  3. 


Silence  de  la  partie  (n"  148). 

Concours  à  l'exécution  (n"    152). 

Iléclaralion  de  ne  pouvoir  payer  (  n"  155). 

.\ctes  émanés  de  la  partie  qui  a  obtenu  partiellement 
gain  de  cause  i  n"»  l."i7). 

.sj^nilication  du  jugement  (  n"  157). 

IVnirsuites  en  vertu  du  jugement  (n»  175). 

Ivécepliou  du  monlanl  (les  condamnations  ou  des  frais 
(u"    178). 

.\cles  conservatoires  (  n"  182). 

liè:;les  spéciales  à  certaines  catégories  de  jugements 
fil"  183). 

.\c(piiescemenl  aux  jugements  (pii  contiennenl  des 
chefs  distincts,  connexes   ou    indivisibles   (  n"  183). 

Acquiescemenl  aux  jugements  e.xécutoires  par  provi- 
sion (n"  197). 

Acquiescement  aux  jugements  préjudiciels  ou  sur 
exception  (n"  205). 

Acquiescemenl  aux  jugemenls  qui  ordonnent  un  ser- 
menl  supplétoire  (ii"  211). 

Acquiescemenl  aux  jugemenls  préparatoires  et  inter- 
locutoires (u"  2'2l)). 

A.  —  Généralités  (n"  '2'20). 

B.  —  U(''gles  siiéeiales  :  jugements  ordonnant  une 
enquête,  une  expertise,  un  interrogatoire  surfaits 
et  articles  (n"  '2'28). 

.\cquiesceraent  aux  jugements  en  matière  de  saisie,- 
d'adjudication,  d'onlre  (n"2'i2). 

Elfets  de  l'acquiescement  ( n"  '259). 

ElVets  généraux  (il"  '2.59). 

Irrévocabililé  de  laei|uiescemeiU  (n»  '272). 

Chefs  distincts;  liidiiisibilité;  Solidarilé;  Litisconsiuls 

(n»275). 
Elfets  de  l'acquiescemenl  à  l'égard  des  tiers  (  ii"  '288). 
De  la  compétence  en  matière  dacquiescemcnl  (n"  '291). 
De  l'acquiescement  en   matière  criminelle   (ic  -293). 
Ministère  public  (il"  '29i). 
Administrations  ou  régies  publicpies  (u"  '299) 
Partie  civile  (n"  304). 
Prévenu,  accusé,  condamné  (n"  305). 
De  l'acquiescement  en  matière  administrative  [u° 31 1  ). 


Skct.  1,  Aivr.  2,  ij  3. 


ACQUIESCEMENT  —  87 


1.  I/aoquiescemeul  est  l'adliûsion  expresse  ou  lacile  à  un  juge- 
lULiil  ou  ;'i  un  acte  jiulii-iaire,  ou,  eu  il'aulres  termes,  le  conseute- 
nunl  donné  à  l'exécution  de  ce  jugement  ou  de  cel  acte. 


ltiblio(ji'ai>lii 


•(/('    (•/ 


LilOCHK.      ItiitiiiiDiiiii-e    ili'    jimrédiDf    i-irili 

cenient,   —   lioNKll.s,    Tinilé  élihiifulairi 
in'ficéditrc  fit 


rouittterciciU' , 
(l'arf/anisfition 
niiilii'rr   civile   l'I 
•dur 


V"  Ai'i|niesc('nu'nt,  —  liONKII.S,  Tiralé  élihiii'nlairi'  d'(ir(iiiiiisiilion 
judifiiiirr.  de  ciinipélenre  et  de  iiriicédiae  en  iiiiiliére  eifile  et 
rnmiiierriiile,  IV  li'il.  —  CARnÉ  ET  ClIADVEAU.  I.iiis  de  lu  prorédure 
cirile  et  ddiiiiiiistralive.  l.  V.  u"  ir)S'l.  |i,  IS  et  s.,  et  le  Siippléitieiit 
par  DuTItuc,  t.  1.  V"  Ai(piiesccnienl.  -  IlKMOi.OMBf:,  Cours  de  Code 
ciril,  t.   t.  n"«  i.S.S  et  s,  ;  I.  7,  ir'  (hS."):  t.  .s.  ii"»  'iT'i,  'i7i).  —  FaustiN 


IIÉLIE,  Trnilé  de  Viuslruction  criminelle,  t.  2,  n"'  570  et  s.  — 
(ïARnAUD,  Traité  d'instriielio)!  criminelle  et  de  iiroeédure  pénale, 
I.  1_._  ir'  iWI.  —  tlARSoNNKT,  Truite  de  procédure  civile,  3"  éd..  t.  (i. 
S  'iïM  el  s.  —  (ll.ASSON,  Précis  théoriipte  et  pratii/ue  de  procédure 
civile,  '>  éd.,  t.  I,  p.  (i!)S  cl  s,  —  I.AURENT.  l'riiicipes  de  droit 
ciril.  1.  ;i.  n"  'it*!!;  t.  t,  n"  .'il.');  t.  .">.  u'-UH,  mi:  I.  (i,  n"  ()7;  t.  '.). 
n-  ()7  :  t.  -27.  ir  4'ii.  —  Le  Sei.i.ykr,  Traité  de  l'exercice  el  de 
re.cliuetiou  des  nctions  publii/ue  el  privée,  I.  I ,  n»  118.  —  I.YON- 
C.AEX  ET  Menaui.t,  Traité  de  droit  cotiniie.rcinl ,  I.  I,  n"  .V)4  :  t.  7, 
ir"*  VM.  ."lit;  t.  8,  ir"  (iKi,  1().")(>.  —  Mangin,  De  l'action  publitiue. 
I.  I.  p.  '.VI.  —  .Merlin,  Questions  de  droit,  V"  Aetiuiescemenl  ; 
Hépertoire  de  jurisprudence,  v"  .Vequiescimenl.  —  ItotSSEAti  Eï 
I.AISNEY,  Dictionnaire  théorique  el  pratique  de  procédure  civile, 
coniinerciale  el  administrative,  v  Ae(|uiescemenl. 


2.  lin  trouve  dans  uolir  aiii-ieii  droit  on 
dans  le  droit  intermédiaire  <piel(|n('s  dispo- 
sitions éparses  sur  rai(inies<'enient  idrd.  de 
juin  l.'ilfl,  art.  .'il  et:!.'');  Ord.  ilu  i:!  janvier 
I.ViS.  art.  11,  14  et  1.");  Ord.  d'avril  Hl(i7. 
art.  ,">;  1,.  l."i;;erm.  an  ii,  art.  4,  el  1,.  (i  Inuni. 
an  ."i,  art.  ;il.  l.a  léj^islalion  aeluelle  est  à  peu 
près  niuelle  (V.  toutefois  C.  eiv.  art.  'i-W) 
et  4(>4).  C'est  dans  la  théorie  des  ol)li};a- 
lions  (|n'il  faut  cherelier  les  rèi^les  à  suivre 
en  eelte  matière. 

SECT.  1".  —  De  l'acquiescement 
en  matière  civile. 


Art. 


".  —  Nature  et  i:AR.\cTi;nES 

DE  l'acquiescement. 


3.  L'aeipiieseemeiit  est  une  véritable  con- 
vention soumise  aux  règles  du  Code  civil 
concernant  les  contrats  en  général.  C'est  nn 
(•outrât  judiciaire  lorscpi'il  est  passé  devant 
nn  trilinnal.  extrajudiciaire  lorsqu'il  inter- 
vient hors  lie  1,1  |jrvscnce  ilii  ,|uL;e.  ipii  n'a 
eu  ni  à  le  constater,  ni  à  eu  doiiuer  acte  aux 
parties. 

4.  U  appartient,  en  princiiie,  à  la  classe 
des  contrats  unilatéraux  ;  exicplionuellemeut. 
il  a  le  caractèi'e  syn;dlai;iuatiqne  lors(iu'il 
contient  îles  eiigageinenls  réciprocpies ,  par 
exemple,  si  chacune  des  parties  entre  les- 
quelles nn  jugement  a  été  rendu  renonce 
à  l'atlaipier  dans  les  chefs  qui  lui  l'ont  grief, 
ou  stipule  des  clauses  inodilicatives  de  ce 
jugemenl. 

5.  L'aciinie.scement  dill'ère  :  I"  de  la  trans- 
acliou  ,  en  ce  que  celle-ci  est  toujours  synal- 
lagmalique  el  doit  être  expresse,  c'est-à-dire 
constatée  ])ar  écrit  et  même  faite  en  doiilde 
original,  lorstpi'elh^  est  passée  sous  sigiuilure 
privée;  eu  ce  i\nc  l'accpiiescemeut  est  permis 
dans  des  cas  on  la  transaction  ne  le  serait 
pas.  par  exemple,  eu  matière  d'aliénation 
d'un  fonds  dotal  (  Keq.  S  nov.  I.S-21,  li.  Kih; 
enfin  en  ce  que  le  luteur  peut  acquiescer 
plus  facilement  qu'il  ne  peut  transiger 
(Comp.  art.  4l>4  et  4f)7  C.  civ.  infra,  n"  'il  )  : 
i"  de  Vr.ijiêdient ,  qui  a  liesoin  de  la  sanc- 
tion du  juge  et  du  eoiicouis  des  deux  parties 
(V.  Jurieoienl  );  li"  du  désislenieul,  (|ui  exige 
toujours  l'aeceptalion  de  l'autre  partie  et 
n'emporte,  en  gém-i'al.  tpie  reiuuiciation  à  la 
procédure  ou  à  quelipie  acte  de  l'instajicc 
engagée,  en  lai.ssant  sulisister  le  fond  du 
droit,  à  moins  (pi'il  n'existe  quelque  dé- 
chéance ou  prescription  (V.  Désistement): 
4"  de  la  dcchéuncc  ou  perte  d'une  voie  de 
recours  par  expiration  de  délai,  en  ce  que 
celle-ci.  ceuvre  de  la  loi,  agit  d'une  manière 
en  quelque  sorte  fatale,  sans  acception  de 
personnes  ou  de  matières,  contre  les  inca- 
pables ou  en  matière  d'ordre  public.  Certains 
auteurs  considèrent  toutefois  la  déchéance 
comme  un  acquiescement,  cpiils  qualilienl 
d'acquiescement  implicite  (Carsonnet,  t.  (i, 
§  2l»it)_. 

6.  Comme  toute  convention,  l'acquiesce- 
ment exige  le  cousentement  et  la  capacité 
des  parties,  nn  objet  certain  auquel  il  s'ap- 
plique et  une  cause  licite  qui  lui  serve  de 


liiiuleinenl.  Il  est  susceptible  île  toutes  les 
modalités  et  île  toutes  les  stipulations  licites 
qu'il  convient  aux  parties  d'y  insérer. 

Art.  i.        lu   consentement  kn  .matière 
d'acquiescement. 

7.  Le  consentemcnl,  qui  consiste  dans 
l'intention  d'acipiiescer,  peut  être  exprès  ou 
tacite  (V.  infra,  n"»  76  et  s.i. 

?;   I".  —    lices  du  consentement. 

8.  L'acquie.scement  n'est  valable  que  si  le 
consentement  est  exemi)t  d'erreur,  de  dol  ou 
ili'  violence.  D'uni'  manière  générale,  ces 
vices  du  consenlenuMil  doivent  être  appréciés 
suivant  les  principes  contenus  dans  les 
art.  1  loi)  et  s.  (V.  Contrats  et  conventions  en 
général). 

9.  —  1"  Erreur.  —  L'erreur  de  celui  qui 
ai(|iiii'sce  vicie  le  consentement,  sans  qu'il 
y  ail  à  distiiigiUM'  enti'e  l'erreur  de  fait  et 
l'erreur  de  droit  (  lieq.  ."i  mai  1S13,  li.  41  ; 
IJrenolile,  ii  juill.  KS-iU,  U.  38;  .Vyen,  'iil  août 
18'il,  H.  ;«);  Civ.  8  août  1838.  R.  40  et 
(il4;  -21  juin.  I8,V2,  I).l>.  ."v2.  1.  194;  Keq. 
■20  mai  IXi;2.  D.P.  IB.  1.  lO!!;  Il  juill.  KSfii. 
Il.l'.  1)4.  I.  M);  l't  nov.  1881.  D.l'.  '82.  I.  l.V)). 
—  l'.ependani  ,  d'après  M.  Car.sONXET  (t.  6. 
S  2.'')l)(),  p.  803),  l'erreur  de  droit  ne  vicierait 
pas  l'acquiescement  (.\rg.  C.  civ.  art.  '20.')2). 

10.  L'erreur  commune  vicie  le  consente- 
ment et  entraine  la  nullité  de  l'acquiescement 
(Civ.  ii  mars  1807.  I'..  4i  ;  Civ.  13  févr.  1822, 

i;.  'i;;i. 

11.  I.,i  qiirstiou  ib-  savoir  si  l'acquiesce- 
nienl  est  entaché  d'erreur  est  une  question 
de  l'ait,  laissée  à  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond  (Crim.  20  janv.  18.")fi,  11.1'. 
."17.  .'>..-);  lieq.  20  mai  18()2,  Il.l".  G3.  1. 
103). 

12.  —  2"  \'i(dencé.  —  La  violence  doit 
s'entendre  ici  non  seulement  de  celle  qui  est 
prévue  par  les  art.  1112  et  s.,  mais  de  toute 
contrainte  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
se  soustraire  par  un  acte  suspensif  (Limoges, 
2  mars  1820,  Civ.  27  aoiil  1820.  2.'')jaiiv.  I8'il, 
11.  :i.''il)l.  .\insi  est  vicié  l'acquiescenirnl  de 
celui  qui  obéit  à  un  arrêt  contre  lequel  il 
s'est  pourvu  en  cassation  et  dont  il  ne  peut 
empêcher  l'exécution  (Civ.  25  janv.  1841,  H. 
3li-2'). 

13.  —  3"  Dol.  —  L'acquiescement  serait 
nul  s'il  avait  élé  déterminé  par  des  ma- 
nouivres  dolosives  de  la  partie  au  profit  de 
qui  il  est  intervenu. 

S  2.  —  Acceptation. 

14.  L'acquiescement,  lorsqu'il  esl  pur  et 
simple,  n'a  pas  besoin,  pour  être  irrévocable, 
d'être  accepté;  il  dilTère  en  cela  du  désiste- 
ment. C'est  que  l'acquiesçant  ne  fait,  en  réa- 
lité, qu'adhérer  à  la  demande  formée  contre 
lui  ;  c'est  lui  qui  est  l'acceptant.  En  matière 
d'acquiescement,  le  concours  de  volontés, 
nécessaire  pour  la  formation  du  contrat,  ré- 
sulte, de  la  part  du  demandeur,  de  la 
demande  même  qu'il  a  formée  en  justice,  et, 


de  la  pari  du  ib'd'endi'ur,  de  son  adhésion  à 
celle  demande  (Bourges,  20  janv.  1855,  11.1'. 
,")«.  2.  81  ;  licsanyon,  (i  juin  istti,  .D.P.  fitj.  2. 
103;  liiom,  23avr.  1870.  ll.P.  80.  2.  fil  ;  l'aris. 
Il  mars  1807.  Il.l'.  07.  2.  518). 

15.  8i  l'acquiescement  lie  la  partie  qui 
adhèie  soil  à  un  ou  plusieurs  chel's  de  la 
demande,  soil  à  la  demande  entiêri'.  c'est  à 
la  condition  que  la  partie  qui  a  obtenu  l.i 
décision  l'aceeple  elle-même  sans  restriction 
ni  réserve  (lieq.  l'^  juill.  1879,  D.l',  8U.  1. 
18'H. 

16.  Kn  vertu  du  même  principe,  si  celte 
dernière  partie  attaque  la  décision  acquiescéc 
dans  les  chefs  qui  lui  préjudicienl,  l'acipiies- 
çanl  est  délié  de  ses  engagements.  C'est. 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  expressémeni  de 
l'art.  443  0,  civ.,  aux  termes  duquel  l'intimé 
peut  interjeter  appel  incident  en  tout  état  de 
cause ,  par  conséc[uent  même  s'il  avait 
acquiescé  (V. -l/i/jc/.  —  (Jomp.  lieq.  28  juill. 
I,S.'j7,  Il.l'.  .57.  I.  144;  Req.  9  nov.  1896,  D.l'. 
97.  1.  1.58). 

17.  L'acquiescement  est  toutefois  irrévo- 
cable, s'il  est  donné  après  que  la  décision  a 
été  frappée  d'appel  ;  en  ce  cas,  celui  qui  a 
acquiescé  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  incident  (V,  Appel  incident}.  En 
acquiesçant  après  l'acte  d'appel,  l'intimé 
adbèr'e  aux  prétentions  de  son  adversaire 
(Rioin,23  avr.  1879,  D.l'.  80.  2.  (il). 

18.  La  même  solution  s'applique  aux  dé- 
cisions rendues  en  dernier  ressort  ou  au 
deuxième  degré  de  juridiction.  Dès  que  celui 
qui  les  a  obtenues  se  pourvoit  en  cassation,  la 
p.arlie  qui  a\ait  acquiescé  se  trouve  dégai:i'e 
de  son  acquiescement  et  devient  recevable 
elle-même  à  former  un  pourvoi  (Civ.  13  mai 
18a5,  R.  .50;  Civ.  26  nov.  1861,  D.P.  61.  1. 
493). 


.i5  3. 


Conditions   el   réserves. 


19.  L  acquiescement  peut  être  subordonné 
à  dos  conditions  ou  accompagné  de  réserves. 
—  On  entend  i>av  conditions  un  événement 
futur  et  incertain  auquel  on  subordonne 
l'existence  ou  la  résolution  de  l'acquiesce- 
UKuit  (V.  Obliijatioiis).  Les  réserves  .sont  des 
modalités  par  lesquelles  l'acquiesçant  cher- 
che à  sauvegarder  ses  intérêts,  à  expliquer, 
modilier  ou  restreindre  la  portée  de  l'acte 
qu'il  aceoinpiil  .  iiaiticuliêrement  en  se  mé- 
nageant les  voies  de  recours  dont  la  décision 
est  susceptible. 

20.  —  1"  Conditions.  —  Les  conditions 
sont  soumises  aux  régies  posées  par  le  Cjjde 
civil  (art.  lltiSel  s.).  Elles  résultent  parfois 
de  la  situation  des  parties  et  doivent  être 
réputées  sous-enli-ndues.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que.  si  le  débileur,  en  demandant  à  exercer 
le  retrait  litigieux  au  sujet  de  la  créance  dont 
un  arrêt  a  reconnu  à  sa  charge  la  validité,  a 
manifesté  par  là  implicitement  l'intention 
d'aecepler  la  décision  rendue  contre  lui  , 
cette  acceptation  purement  conditionnelle 
était  nécessairement  subordonnée  à  la  possi- 
bilité d'exercer  en  fait  le  retrait  et  d'en  tirer 
les  avantages  ipie  comportait  celte  mesure, 
et  qu'on  ne  saurait  en  induire  de  sa  part  un 
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acquiescenieiil  audit  arrêt,  dos  loi-s  que  la 
condition  dont  il  s'a^'it  ne  s'est  pas  réalisée, 
une  décision  de  justice  lui  ayant  leliisé  la 
farullé  d'user  des  dispositions"  de  l'art.  I6il!l 

iCiv.  16  juin.  nm.  U.W  IÎKïî.    l.  ««);   ... 

One  l'acquiescement  du  déhileur  principal 
à  un  jugement  qui.  en  le  condamnant,  lui 
accorde  en  même  temps  un  i-eeours  en  i;a- 
rantie  contre  un  tiers,  est  réputé  n'être  donné 
que  sous  la  condition  de  la  .garantie:  si  le 
,ï;aranl  fait  ultérieurement  annuler  le  titre 
de  la  créance  principale  et  se  trouve  liliéré 
de  toute  t;arantie.  l'acquie-icemcnl  doit  èlri' 
considéré  comme  non  avenu  i  lliv.  ;il  août 
1818.  li.  m).  —  La  rèj,'le  dai)iés  laqu.'lle 
l'intimé  peut  interjeter  appel  incident  malgré 
son  acquiescement  n'est  ()u'tine  application 
de  ce  principe. 

21.  L'acceptation,  (pii  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  l'acquiescenicnl  est  pur  cl  simple 
iV.  stipi-a.  n"  14).  Cil  au  contraire  requise 
quand  il  est  coudilionnel.  —  L'acquiesçant 
n'est  lié  i|u'aulant  que  l'acquiescement  a  été 
accepté  soit  expressément  soil  tacitement, 
non  seulement  avec  les  condlliiins  iju'il  ex- 
prime, mais  aussi  avec  celles  (piil  implic|ii<' 
virtuellement  :  ce  n'est  en  ell'et  qu'autant  que 
la  partie  adverse  accepte  l'acquiescemonl  tel 
qu'il  est  proposé  qu'un  contrat  se  forme 
entre  les  parties  (Req.  1"  juill.  1879,  J).l'. 
80.  1.  ISt). 

22.  Si  l'acquiescement  a  été  donne  par 
écrit,  sans  conditions,  on  n'est  pas  recevable 
à  prouver  par  témoins  qu'il  a  été  soumis  à 
une  condition  tacite  convenue  entre  les  par- 
ties (Bordeaux,  li  mai  IKSH.  H.  IW).  Mais,  si 
l'acquii'scemenl  lésulle  d'un  fait  matériel, 
sur  la  portée  duquel  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord,  le  juji;e  pourrait .  en  considér-ant 
l'aveu  du  fait  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autoriser  la  preuve  testi- 
moniale à  l'elVet  d'élaljlir  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'acte  a  été  accompli. 

23.  —  2"  Héaevves.  —  La  jurisprudence 
montre,  en  ^'énéral,  une  tendance  plus  mar- 
quée qu'autrefois  à  admettre  l'eflicacité  des 
réserves,  ainsi  qu'on  aura  l'occasion  de  le 
constater  en  e.xamiriani  les  dill'érents  actes 
d'où  peut  résulter  l'acipiiescement.  En  prin- 
cipe, les  réserves  doivi-ul  recevoir  leur  effet 
chaque  fois  qu'elles  peuvent  se  conciliei'  avec 
le  fait  d'exécution  qui  constitue  l'acquiesce- 
ment (V.  infra,  n"  I  Ifi.  12:3  et  s.,  1.S.5,  142. 
170  et  s.,  17!»,  191.  2l):i,  2IKi  et  s..  210.  213, 
22.-!  et  s.,  232  et  s..  2.il.  2."x->,  323  et  s.  - 
Comp.  Civ.  24  juin  1889.  11. P.  90.  I.  29). 
Des  réserves  générales,  autrefois  considérées 
comme  insuffisantes  (Bourges,  18  déc.  ISIM, 
Douai,  14  mars  1840,  H.  78:  Besancon, 
24  mars  I8K1  11. P.  03.  2.  109),  peuv'enl. 
d'après  une  jurispiiidence  plus  récente, 
conserver  les  voies  de  recours,  surtout  s'il 
s'agit  de  décisions  en  dernier  ressort  ou  exécu- 
toires par  provision  (V.  infra,  n"»  171  et  s.). 

S  4.  —  De  l'inlerprétation  r.n  malirre 
d'acquiesti-nwnl . 

24.  L'acquiescement  ne  se  iirésumi'  |)as 
(Civ.  2ÎI  mai  18W.  U.  8:3  et  88).  Il  doit  être  for- 
mel, c'est-;i-dire  qu'il  ne  peut  résidter  quede 
faits  ou  d'actes  écrits  qui  ne  laissenl  aucune 
équivoque  sur  l'intention  de  celui  de  qui  il 
émane.  11  ne  peut  s'induire  de  simples  pré- 
.somptions  (Civ.  29  mai  1843,  li.  88;  Civ 
20  août  188:3,  Il.P.  84.  1.  :3I)1). 

25.  Si  l'acquiescement  doit  être  accueilli 
avec  faveur  en  tant  qu'il  met  lin  aux  procès, 
il  n'en  doit  pas  moins  être  entendu  res- 
trictivement.  comme  impliquant  une  renon- 
ciation, fjans  le  douti-,  il  s'interprète  en 
faveur  de  celui  qui  a  acquiescé  (Xvn.  C.  civ. 
art.  1162.  —  GAiisoN.MCT,  1.6,  !;  'S^iS). 

26.  L'acquiescement  ni'  s'étend  pas  aux 
actes  que  l'on  ne  connaissait  pas  el  (pi'on 
n'a  pu,  dès  lors,  avoir  l'intention  d'exécuter 
(Civ.  20  févr.  1826,  R.  89;  27  janv.  1829  et 


i:>  mai  1833.  U.  90).  —  Jugé  que  l'acquiesce- 
ment à  un  arrêl  ne  peut  être  applicable  à  un 
clief  qui  non  seulement  n'élail  pas  explicile- 
ment  compris  dans  cet  arrêl  .  mais  sur 
lequi-l  même  il  n'y  avait  eu  ni  déliai,  ni  ctui- 
clusions.  bien  que  la  décision  iiilerprétalive 
de  la  cour  ail  déclaré  que  ce  chef  était  jugé 
par  son  arrêl  (Civ.  27  janv.  1829,  pré- 
cité). 

27.  .\  l'inver.se,  l'acquiescemenl  qui  a  été 
donné  dune  manière  générale  ne  peut  pas 
élrc  restreini  (l!cq.  14  mai-s  18:î7,  li.  93). 
L'acquiescement  partiel  à  im  .jugemenl  peut 
même  s'étendre  ,i  luus  les  chefs,  soil  parce 
qu'il  s'applique  :iii  chef  principal,  soil  parce 
c|u'il  v  a  inilivisihililé  (V.  infni ,  n"»  276 
et  s.). 

Aiir.  3.  —  iJiis  i'i:i'.S0NNiiS  yui  l'KiviiNT 
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28.  L'acquiescement  impliquant  la  renon- 
ciation au  droit  d'exercer  une  voie  de  recours, 
il  faut,  pour  acquiescer  valablement,  avoir 
la  eapacilé  de  disposer  de  ce  droit,  ou,  si 
racquiescement  est  fait  au  nom  d'une  tierce 
personne,  avoir  le  pouvoir  d'en  disposer  au 
nom  de  celle-ci. 

>;  [cr  —  ilincur. 

29.  —  1"  Miiii;iti-  mm  émancipe.  —  Le 
mineur  non  émancipé  n'a  pas  capacité  pour 
acquiescer.  .Mais,  s'il  a  acquiescé  depuis  sa 
majorité,  par  exemple  en  payant  nn  acompte 
et  en  demandant  un  terme  sur  les  pour- 
suites, il  est  non  recevable  à  interjeter 
appel  (Montpellier,  3  janv.  1811,  li.  99). 

30.  —  2"  Mineur  émancipe.  —  Le  mineur 
émancipé  [icut  acquiescer,  mais  seulement 
sur  les  ohji'ls  compris  dans  les  limites  de  sa 
capacité  itlomp.  Ueq.  27  mars  18;i2.  IL  100). 
Kn  matière  innnobilicre,  il  lui  faut  l'assistance 
de_  son  curateur  et  même,  suivant  l'arrêt 
précité  de  la  chambre  des  requêtes,  l'auto- 
risation (lu  conseil  (le  famille  {Cnntra  :  Gai:- 
so.NXCT  t.  6.  S  •i.ïb't.  p.  797.  n"  23). 

,<  2.  -  Inlerdil. 

31.  L'interdit  judiciaire  on  légal  est  inca- 
pable d'acquiescer.  SpécialemenL  il  ne  peut 
valablement  acquiescer  au  jugement  qui  a 
prononcé  son  interdiction  '(  lieq.  12  janv. 
187.-),  Il.P.  70.  I.  217). 

S  3.  —  Personne  pourvue  d'un  conseil, 
judiciaire. 

32.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  incapable  d'acquiescer  .sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil  (Civ.  6  nov.  1867, 
D.P.  67.  1.  4SI). 


Femme  mar 


33.  La  f(^mme  mariée  ne  peut  acquiescer 
sans  l'aulorisation  de  son  mari  ou  de  justice 
(Paris.  16  mars  1813,  li.  103).  L'autorisation 
du  mari  i)eut  résulter  de  ce  qu'il  a  signé  avec 
sa  femme  l'acte  d'acquiescement  (Ueq"  5  friin. 
au  14,  1!.  I():i).  —  Il  a  été  jugé  que  l'ac- 
(piiescement  donné  par  la  femme  et  acc(qilê 
liar  le  mari  à  un  jugement  rendu  contre 
elle  au  prollt  de  celui-ci  est  valable,  sans 
(|ii'il  soil  nécessaire  de  recourir  à  l'autorisa- 
tion de  justice,  alors  que  le  jugement  a  statué 
sur  (les  valeurs  mcdiilières  que  la  femme,  sé- 
parée de  biens,  êlail  caijable  d'aliéner  (Nimes, 
9  févr.  1842,  I!.  Mariaye,  879). 

.!(  5.  —  Failli. 

34.  Le  failli.  quoi(pie  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  peut  acquiescer,  à  la 
condition  que  son  acquiescement  ne  soil  pas 


susceptible  de  nuire  à  la  masse  des  créan- 
ciers (Paris,  27  frim.  an  12,  li.  104;  Bruxel- 
les. 2."')  juin  1840.  li.  L'il).  Spécialement,  il 
pcul  acipiiescer  au  jugement  qui  le  déclare 
eu  faillite  (Civ.  2.")  aoi'it  1868.  h.  P.  68.  1.  4't3l. 

,!i  6.  —  Mandataires  conventionnels. 

35.  Par  application  des  principes  du 
mandai,  les  niaudalaires  choisis  jiar  les  par- 
ties ne  peuvent  ac(piic.scer  au  iKun  de  leurs 
mandants  (pi'aulaul  (pu'  les  termes  de  leur 
inaudal  les  v  auloi'isenl  (liennes,  2:i  janv. 
1818.  U.  108';  liciines.  2:!  août  182:!.  li.  I07|. 
Spêcudemenl.  un  chef  de  i:are.  simple  pré- 
posé d'une  compai;nic  de  cliemiu  de  fer,  n'a 
pas  (pialilé  p(uir  acipiiescer  au  nom  de  celte 
e(UU|iagnie  I  Toulouse,  Il  mars  1892.  D.P.  92. 
2.  2'i2).  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
mandataire,  investi  du  droit  de  compro- 
meltre,  avec  la  faculté  de  s'en  rapporter  à 
la  décision  des  arbitres  ou  d'en  appeler,  n'a 
pas  le  pouvoir  di.'  conslilucr  ces  arbitres 
juges  en  dernier  ressori,  mais  peut  acquies- 
cer à  leui'  (lécisi(ui  alors  i]u'elle  est  rendue 
(Civ.  21  juin.   18.-.2.  Il.P.  ,-.2.   1.  194). 

36.  Le  mandai  conçu  en  termes  généraux 
ne  comprend  pas  le  pouxoir  d'acquiescer 
(.\rg.  C.  civ.  art.  l98Set  C.  proc.  art.  3.52).  — 
V.  toutetois  C.  sup.  Bruxelles,  25  mars  1817, 
U.  110. 


S  '■ 


Mandutaires  ad    liles. 


37.  De  même  que  les  mandataires  conven- 
tionnels, les  mandataires  firf  liles  ne  peuvent 
pas.  en  principe,  acipiiescer,  s'ils  n'en  ont  re(,'U 
le  pouvoir  de  leur  client.  —  La  ipiestion  de 
savoir  si  la  présence  de  la  parlie.  au  moment 
où  son  mandataire  ad  liteni  consent  un  ac- 
i|uiescement,  lui  rend  cet  acquiescement 
opposable  doit  se  résoudre  en  tenant  compte 
des  circonstances,  notamment  de  la  qualité, 
de  la  position  sociale  el  de  l'aptitude  de  la 
parlie. 

38.  —  1"  Ai'OiK's.  —  Les  avoués,  investis 
du  mandat  légal  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires pour  obtenir  une  solution  favorable 
à  leur  client,  ne  peuvent  acipiiescer  à  la  dé- 
cision .  lorsqu'elle  a  été  rendue  contre  lui. 
La  partie  n'aurait  même  pas  besoin,  pour 
se  soustraire  aux  ell'ets  de  l'aci|iiiescement 
émané  de  l'avoué  seul,  de  recourir  au  désa- 
veu. C  est  la  doctrine  qui  paraît  la  plus  con- 
forme aux  principes  généraux,  à  la  nature 
des  pouvoirs  de  l'avoué  et  à  la  règle  de 
l'art,  :3.'i2  C.  proc.  (V.  Désaveu.  —  liAMSoNNliT. 
l.  6.  §  2.'ï64,  p.  798).  —  La  jurisprudence  est 
pourtant  hésitante.  La  chambre  civile  de  la 
cour  de  cassation  a  formellement  déclaré 
ipie  c  le  mandat  légal  de  l'avoué  ne  comporte 
pas  le  pouvoir  d'acquiescer  »  (Civ.  9  déc.  1863, 
D.P.  64.  1.  299.  V.  dans  le  même  sens  :  Civ. 
4  juin  18i9,  D.P.  49.  1.  :S07  ;  22  janv. 
I8!I6.  D.  P.  96.  1.  571.  A<lde  :  Orléans, 
3  mai  IS.")!.,  D.P.  56.  2.  Ili2  :  Bordeaux. 
23  mars  1829.  liei|.  12  août  18:i9.  li.  841  : 
A^en.  20  juin  1814,  li.  121.  .Mais  la  chambre 
des  requêtes  a  jugé,  en  sens  contraire,  que 
si,  à  la  suite  d'un  jugemenl  ordonnant  une 
expertise,  l'avoué  du  défendeur  a  déclaré 
qu'il  ne  s'opposait  pas  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  experts  et  (pi'il  la  riMpiérait  au 
besoin,  une  (lareille  déclaration  rentre  dans 
les  (loinoirs  dont  ra\oué  est  investi  en  ([ua- 
lité  de  mandataire  ad  litcni  et  emporte 
acquiescement  à  la  décision  de  la  part  du 
client  lui-même  (Heq.  4  mars  1862,  D.P.  62. 
1.  .-):il).  V.  dans  le  même  sens  :  Kouen, 
7  juin.  1854.  D.P.  56.  2.  15.  —  Conf.  Carré 
i;t  (.:iiaUvi;au,  l.  4,  quest,  1584). 

39.  —'!"  Afiréés.  —  Les  agréés  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'ac(piiescer  au  nom  de  leurs  clients 
en  vertu  du  mandat  général  qui;  ceux-ci 
leur  ont  donné  pour  les  représenter  devant 
le  tribunal  de  commerce  ;  ils  n'ont  ce  pou- 
voir (|ue  si  un  mandat  spécial  leur  a  été  cou- 
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r.Mv  i  cet  elVel  (l'aris.  i  août  1890,  li.l',  07. 
i.  tiV). 

40.  H"  .li'iiivi/.v.  I.'iunral.  <iMi  11  il  |ia>i 
l;i  ([ii;tlili'  ilr  iiiaiiilalairi'.  ne  peut  pas  (.-niiipi'o- 
nirllri'lr  (Irnit  lie  son  clirril  par  iiii  aftpiii-s- 
cniii'iil  ((laiiil.  l'i  juin  IKH.  K.  116).  Son 
aillirsioii .  Mil' me  en  pri'sriirr  ilr  l'avoué,  à 
lin  arli'  ilc  pnirriliirc  ou  iliiislniclion  ordoiiiir 

piir  If  pit;i'  Ml'  paiail  pas  ilr\oii'  l'ii pposaMr 

a  la  parlii^  [llmilrn  :  liioni,  7;ioi'il  KSIli,  11.  I  I7|. 

41.  -  i"  lliiissiiT.  —  1,'liiilssk'i'.  rliarné 
ilr-s  actes  irexT-cnlion  ,  n'a  pas.  en  lieliors 
iliiii  inaiiilal  spécial,  pouvoir  pour  acipiies- 
cer  an  noni  île  la  partie  conilanmée  ((ire- 
nolile.  ti  juin.    I.S-i(i,    It.    i;!7  ;    C.iv.    17    aoiil 

IS7II,  ll.l'.  71.  I.  '.!());...  Ni  pour  recevoir  une 
(li''claratioii     (racipijescenienl     (.Montpellier. 

li  ili'-c.   I,S7II.  IM'.  !•>.  j.  (il. 

.!i  <S.    —  Hi'jircxriilcnls  /e;;(a<.e. 

42.  —  I"  Tiili'ur.  —  l,e  tuteur  ne  peut. 
en  maliéic  imnioliiliére.  aeipiieseer  au  nom 
(le  son  pii|iille  sans  l'aiitoiisation  du  con- 
seil lie  rainilleli;.  civ.  ai-l.  Wi'll.  Cette  autu- 
risalioii  lie  lui  est  pas  nécessaire,  ilii  moins 
suivant  la  doctrine  dominante,  lorsqu'il 
s'agit  de  droils  nioiiiliers  (V.    Ttili'llc). 

43.  —  "2"  l'rrc  inlniiiiislrutciir  Icijiil.  -- 
l,cs  solulious  admises  en  ce  i|ui  couceriu^ 
le  Inteiir  sont,  en  général,  étendues  au  père, 
administrateur  lé;;al  des  liiens  de  son  enfant, 
saurque  lautorisalimi  du  conseil  de  famille, 
exii^ée  en  matière  immoliilièi'c,  est  rempla- 
cée pai'  cclii'  de  la  justice  I  V.  l'Kissiinie  pa- 
leniellc). 

44.  — •!"  Mini.  —  Le  mari  peut  acquiescer 
seul,  sans  le  concours  de  sa  femme,  aux 
actions  dont  il  a  la  libre  disposition  iIIarso.v- 
NliT,  t.  (>,  S  i'ilrt,  texte  et  note  13,  p.  7!I5). 

45.  —  4"  (iurnlriir  à  xucrrssion  caciiiilc. 
—  Le  enraleiir  à  une  sucession  vacante  ne 
peut  acquicscei'  qu'avec  l'auloi'isation  de  la 
justice  (('■ai\so.nm;t,  t.  (i,  S  "iôti'i ,  p,  7!l(;j. 

46.  —  5"  Ennuies  en  possession  des 
biens  d'an  absent.  —  Les  envoyés  en  posses- 
sion déliuilifs,  ayant  le  pouvoir  de  disposer 
des  liieus  de  l'alisenl .  oui ,  par  conséquent . 
celui  d'aci|iiiescei'.  (,luant  aux  envoyés  en 
possession  provisoire,  on  tloit ,  semble-t-il. 
leur  reconnaître  le  pouvoir  d'acipuescer  seuls 
en  matière  mohiliére  lart.  li").  l'2S;ou.  en 
tout  cas,  lorsqu'il  sayit  de  l'administration 
des  biens;  mais,  en  matière  immobilière, 
l'autorisation  de  justice  leur  serait  nécessaire 
(Demoi.o.mbe,  l.  i.  n"  lli:  Lauri;nt.  t.  i. 
n"  188  ;  Garsonnkt,  t.  6.  S  'iôM,  p.  79«). 

47.  —  6"  Sijndiex  de  fiiitlite.  —  Les  syn- 
dics de  faillite  ne  peuvent  acquiescer  sans 
l'autorisation  du  ju^e-commissairc.  Dès  lors, 
la  sii;nilicatioii  d'un  jugement  faite  par  un 
syndic  de  faillite  ne  peut  constituer  un  ac- 
quiescement à  ce  jui^i'uient  et  n'a  il'autre 
etl'et  que  de  l'aire  courir  les  délais  d'appel 
(Ueq.  15  juin  l'.lOO,  ll.l'.  liKKJ.  I.  410.  V. 
aussi  Pau,  -t  juill.  ISllS.  ll.l'.  9!l.  ■>.  Mil.  Les 
créanciers  de  la  masse,  admis  à  intervenir 
dans  l'instance,  [leuvcnt.  malgré  l'acquiesce- 
ment du  svnilic,  interjeter  appel  (Rouen. 
8  août  ISiJ).  li.  li'Ji. 

48.  —  7"  Domaine  île  VEtnI.  —  L'Etat, 
plaidant  pour  son  domaine,  peut  acquiescer 
par  l'intermédiaire  d'un  représentant  ayant 
qualité  à  cet  ell'et,  c'est-à-dire  du  préfet. 
Mais  celui-ci  ne  peut  acquiescer  valable- 
ment qu'avec  l'autorisation  du  ministre  com- 
pétent (Cous.  il'Kl.  'i4  oct.  1S:«.  R.  16^2). 


Sî!l. 


Attininislriil 'lins  /nthlii/nes. 


49.  Lesadmiiiislralions  puldiques  peuvent 
acquiescer  aux  jugements  rendus  contre 
elles,  h  la  condition  de  procéder  suivant  les 
prescriptions  spéciales  des  lois  qui  les  ré- 
yissentet  par  l'intermédiaired'un  agent  ayant 
qualité.  —  Le  lait  de  1  ai;ent  d'une  adminis- 
tratioa    n'est    pas    opposable    à    une  autre 
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adiniuislralioii  comme  constituant  un  nc- 
(piicsceinenl.  l'ar  exemple,  les  poiiisuiles 
exercées  pal'  le  icccveiir  de  lenrct;islremenl 
pour  le  recoiivi-emenl  des  amendes  et  con- 
dainualions  prononcées  au  piolU  de  ladmi- 
nislralion  des  Ftu-èts  ne  peuvent  être  oppo- 
sées à  celli'  administration  comiiie  un  ac- 
(|iiiescemenl  (C.r.  I-'  mars  \K]'.).  It.   I(i7i. 

50.  —  ]".  Eiii-eijislreinent  :  Ihiiiiillii'i/nes. 
I.  acquiescementnepeut.  en  |irincipe,  éma- 
ner que  du  directeur  j;énéral,  lar  les  instances 
sont  suivies  en  son  nom.  Cependant,  les  di- 
recteurs déparlemc'ntaux  ayant  été  autorisés 
p.-ir  les  (Milles  t;énéraiix  de  la  Héjjie  à  suivre 
les  instances,  on  en  peut  conclure  qu'ils  ont 
été  investis  en  même  temps  du  di-oit  d'ac- 
quiescer. .Mais,  dans  la  pi-atique.  tous  les  ju- 
genients  sont  soumis  au  directeur, i;énéral  qui 
décide  s'il  v  a  lieu  de  se  pourvoir:  s'il 
accepte  la  solution  donnée  par  le  jugement, 
l'acli'  d'acquiescement  est  si^iié  par  le  direc- 
teur du  département  ilnsli-.  };én..  n";iilO|.  — 
Tous  les  employés,  autres  cpie  les  directeurs, 
sont  sans  ipialité  pour  acquiescer,  s'ils  n'en 
ont  reçu  b-  pouvoir  spécial  tCr.  "21  ^erni.  au 
1-2,  li.  It).'i|. 

51.  Le  conservalciir  des  li\potlièques  n'a 
pas  davantajje  (|ualité  pour  acquiescer  sur 
les  jii(;ements  relatifs  à  la  perception  des 
droils  établis  (loiir  les  l'orinalités  liypollié- 
caires.  Il  serait,  au  contraii'e,  seul  qualilié 
pour  acquiescer  aux  jugements  relatifs  a  sa 
responsabilité  (Instr.  gén.  n»  l).')i)). 

52.  —  1"  Ciiiilribiilions  indire.etes  : 
Douanes.  —  L'administration  des  Contribu- 
tions indirectes  et  celle  des  llouanes  ont  le 
droit  de  transiger,  et  à  plus  forte  raison  dac- 
quiesi'i'i',  dans  les  conditions  prévues  |>ar  les 
loisspéi-ialcsi.Vrrètés  ilii.'igerm.  an  l'2,ai't.  ii; 
Ord.  ;Sjanv.  I8'21.  art.  l(J-'2»  et  li»  :  et  Ord. 
'i  liée.  I8'2'2,  |iiHii'  les  contributions  indirectes: 

—  .\rrèté  du  l'i  rnicl.  an  10:  Ord.  du  :i(l  janv. 
18-22  et  Décr.  8  août  18!)0.  pour  les  douaiiesl. 

—  Y.  (Uiniribalions  iiidirerles,   llouanes). 

53.  —  li"  Foréis.  —  Les  agents  de  l'admi- 
nistration des  l-'orèts  ne  peuvent  acquiescer 
qu'avec  l'autorisation  du  directeur  général 
(C,  for,  art.  18:3  et  18i.). 


10. 


ominunes. 


54.  -Vntérieiirement  à  la  loi  du  8  janv. 
lilll.").  l'acquiescement  des  communes  ne 
pouvait  être  donné  par  leurs  représentants 
légaux,  c'est-à-dire  par  le  maire  ou,  à  dé- 
faut, les  adjoints,  ipien  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  et  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  (L.  5  avr, 

1884,  art,  70,  l'21  et  1*2:  Civ.  0  févr.  18lf), 
U.  l.')5,  et  Commune,  249'2:  Cons.  d'I'^t. 
:îO  mars  1854,  D.l'.  54.  5.  7;  Civ.  31  déc. 
18.")5.  ll.l'.  .'iti.  I.  17  :  Re(|.  15  nov.  18(i4,  ll.l'. 
G5.  1.  183:  Heq.  4  juin  lil07,  H.  I>.  1!K18.  1. 
■278,  —  liiouHK,  VIS  Acquieseenienl  .  n»  35. 
et  Communv.  n»  37  :  Chauveau  sur  Carré, 
Sup]il.,  question  1584).  L'autorisation  de 
plaider  n'impliquait  pas  autorisation  d'ac- 
ipiiescer  tCoiilrn:  Metz.  |-2  juiU.  I8i!).  ll.l'. 
4;i.  -2.  ilJtJ).  —  L'autorisation  de  l'autorité  su- 
périeure avait  été  jugée  nécessaire  même  pour 
l'acquiescement  tacite,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  (-27  janv.  1S6'J,  ll.l'.  71.  1.  -285). 
Mais  la  solutiim  contraire  avait  été  con.sa- 
crée  par  le  Conseil  d'Etat  |  iiO  avr,  I8(i7  ). 
V.  ilaiis   le  même  sens  :   Bruxelles,  ii  juin 

1885,  J'aKiciisie  lielge.  85.  •>.  393). 

Ilepuis  la  loi  du  8  janv.  1905,  qui  a  sup- 
primé l'autorisation  nécessaire  aux  communes 
pour  ester  en  justice,  le  maire  peut  ac(|uies- 
cer  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  1-21  et  l'2'2, 
modiliés  par  la  loi  du  8  janv.  li)05). 


S  II. 


Ministère  publie. 


55.    Le    ministère  public,    en    sa   double 
qualité  de  représentant  de  la  société  et  d'or- 


gane de  la  loi.  ni'  peut  pas  encliaînrr  son 
action  par  un  acquieseenienl,  ipul  qu'il  soil. 
exjirès  ou  tacite.  C'est  en  \ertii  de  ce  prin- 
cipe qu'on  lui  reconnaît  la  faiullé  d  appeler 
d'un  jugement  rendu  conrormémenl  à  ses 
conelusi(Mis  (Civ.  13  déc.  I8>2i.  lî.  IK9.  - 
CouL  infrit.  !r'295).  .\  plus  forte  raison  ii'esl- 
il  pas  lié  par  l'acquiescement  des  parties  (Civ. 
•27  août  18-28,  R.  170).  —  Lorsipi'il  n'agit  que 
comme  partie  jointe,  il  n'a  pas  qualité  pour 
proposer  doflice  la  lin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'acquiescement  (Poitiers,  16  déc.  1829, 
R.   169). 

.\|1T.  4.      -   >lATIlil!i;S  D.VN.S   I.l;syui;|.r.|.:s  1,'ac- 
IJLIESCEMENT   N'iCST   PAS   l'ERWIS. 

56.  L'acfpiiescemenl, étant  une coiuention, 
est  permis  dans  les  matières  qui  louclient 
aux  iutéiêls  privés,  mais  non  dans  celles 
qui  toiicbent  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  celles-ci  ne  pouvant  faire  l'objel  de 
conventions  entre  les  parliculiers  |  C.  civ. 
art.  6  et  1 131  :  lieq.  i  janv.  18-2:!.  11.  173:  Civ. 
•211  juin  1888,  ll.l'.  89.  I,  '281  :  -2.^  janv.  I9(r2. 
ll.l'.  1904.  1.  14:5:  :i  mars  l!Ki:î,  ll.l'.  l!H):i. 
I.  81:  lieq.  7  juin.  l'.m.  ll.l'.  I!K)9.  I.  71  : 
■1-2  déc.  1SKI5.  ll.l'.  I90li.  I.  ^2.57:  9  avr. 
liKHi.  ll.r.  liK)7.  I.  '2971.  —  Cependant, 
même  en  matière  d'ordre  public,  les  juge- 
ments acquièrent  l'autorité  de  la  cliose  ju- 
gée par  l'expiration  des  délais  lixés  par  la  loi. 
Ce  n'est  jias  là  b-  résultat  d'un  acquiesce- 
ment volontaire,  mais  la  conséquence  d'une 
règle  d'ordre  public  établie  dans  l'inlérèt 
de  la  bonne  administration  de  la  justice, 

57.  Certains  auteurs  ont  pourtant  proposé 
de  restreindre  la  portée  de  la  probibi- 
lion.  Suivant  eux  ,  il  faudrait  distinguer 
entre  l'acquiescement  à  la  demande  et 
l'acquiescement  au  jugement  :  l'acquies- 
cement aux  demandes  intéressant  l'orilre 
public  serait  nul  en  vertu  des  art.  6  et  W',^ 
('..  civ.;  au  contraire,  racquiescemenl  au.x 
jugements  serait  valable,  cai-,  d'une  part,  il 
est  moins  grave  d'adhérer  à  un  jugement 
qu'à  une  demande,  qui  n'a  pas  subi  le  con- 
trôle de  la  justice,  et,  d'autre  part,  les  par- 
ties peuvent  toujours  adhérer  à  un  juge- 
ment en  lai.ssant  expirer  les  délais  dans 
lesquels  elles  auraient  pu  l'attaquer 
(liioCHE,  n»  16;  .\lbry  kt  Rai:,  t.  5,   p.  I9^2. 

-  Bru.xelles,  '21   mars  18:i8  (motifsi,  li.  -2:^1,. 

—  ITaulres  auteurs  proposent  d'interdire  ou 
d'admettre  l'acquiescement  aux  jugements 
rendus  sur  des  questions  intéressant  l'ordre 
public,  selon  que  l'acquiescement  a  ou  non 
Il  pour  résultat  de  créer,  par  consentement 
mutuel,  une  situation  que  la  loi  a  entendu 
placer  en  dehors  et  au-dessus  des  conventions 
des  parties  n.  Ils  concluent  de  là  «  qu'il  n'est 
pas  permis  d'acquiescer  aux  jugements  qui 
prononcent  le  divorce,  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  l'interdiction  ou  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  mais  que  rien  n'em- 
pêche d'acquiescer  :  1"  aux  jugements  qui 
refusent  de  prononcer  ces  mesures,  car  ils 
laissent  les  choses  en  l'état,  en  ce  sens  que 
rien  n'empêche  d'introduire  aux  mêmes 
lins  une  autre  demande,  si  de  nouveaux  faits 
la  justilient  :  '2"  aux  jugements  d'avant 
faire  droit  rendus  en  ces  matières,  car, 
après  comme  avant  ces  jugements,  le  fond 
du  procès,  fêit-il  préjugé,  demeure  intact  » 
(CiARSCiNNET,  t.  6,  §  -2.')65,  p.  800  et  801).  — 
.Mais  le  principe  suivant  lequel  l'acquiesce- 
ment ne  peut  valablement  intervenir  dans 
les  matières  qui  intéressent  l'ordre  publie 
a  été ,  en  général ,  sanctionné  sans  restric- 
tion par  la  jurisprudence  dans  les  matières 
très  diverses  où  il  trouve  son  application. 

§  1".  —  Droits  publics  cl  politii/ues. 

58.  —  1»  Xationulité.  —  L'acquiescement 
à  un  jugement  statuant  sur  les  droits  poli- 
tiques, sur  des  droits  résultant  de  la  natio- 
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Sect.   1 ,  Art.  4,  s^  2. 


iialilê.  osl  sans  valeur  (Amiens.  l'J  el  14  févr. 
Ib^il.  H.  \'X>:  C.iv.  Jd.jiiin  ISSit.  1>.1'.  8!l.  1.  -281). 

59.  —  "i'  Diiiils  l'iivluniit.r.  —  Les  déci- 
sions qui  statuent  sur  l'inscriplioii  ou  le 
refus  tlinserlplion  sue  les  listes  électorales 
ne  sont  pas  susceplililes  (l'acquieseenienl.  — 
Il  en  est  de  même  en  niatièie  d'élections 
consulaires  itliv.  "2i  nov.  1871.  I).P.  7."i.  I.  (ïi: 
8  niai^  1881.  It.l'.  SI.  1.  Ut'i;  liijon.  "20  mai 
1881.  ll.P.  81.  -2.  183). 

60.  —  '.i"  Discipline.  —  t.es  juijemrnls 
rendus  en  matière  disciplinaire  ne  peuvent 
être  I  olijet  d'un  acquiescement  valalile  iC.iv. 
l:i  déc.  182i.  li.  I!H>  el  Kilt;  (Irenul.li-.  7  l'évr. 
18.53.  Il.l'.  :ii.  •>.  17.-.:  C.iv.  -24  nov.  1874.  H.l'. 
75.   I.  &i:  Pau.  24  janv.  1887,  D.l'.  8it.  -2.  I.5). 

61.  —  4"  Conlniiiilc  lutr  coi-ps.  —  Est  nul 
l'acquieseenienl  aux  décisions  qui  prononcent 
la  contrainte  par  corps  (  !..  13  tlée.  l8iS. 
art.  7.  et  ar^.  art.  •2U)3  t..  civ.  ;  liouen. 
1.5  nov.  I8'2.5  el  5  nov.  1827.  l'au.  10  l'évr. 
I8;î6.  .Nancv.  .5  août  18:i7.  Paris.  -21)  oct.  18:^7. 
Caen.  Kl  janv.  1838.  Paris,  28  mai  1839, 
Saoul  IKJU,  Civ.  24  .janv.  1842,  K.  liK)).  — 
l-escoulrovcises  qu'avait  suscitées  lette  ma- 
tière (H.  I!I7  à  217  I  ont  perdu  une  grande 
partie  de  leur  intérêt  depuis  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps  en  nuUiére  civile 
et  commerciale  par  la  loi  du  24  juill.  18t)7. 
-Mais  la  nullité  de  racquiescemenl.  admise 
autrel'ois.  doit  l'être  encore  dans  les  ma- 
tières pénales,  où  la  contrainte  par  corps  a 
été  maintenue. 

§  2.  —  Questions  d'étal. 

62.  H  une  façon  générale  .  l'acquiesce- 
ment à  un  jugement  qui  staUie  sur  une 
question  d'étal  ne  lie  pas  les  parties,  si  elles 
sont  encore  dans  les  délais  pour  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  cette   décision. 

63.  —  I"  Miiiiiiije,  /ilidtion,  /iitissancc 
piiternetle .  lutellf.  —  Tout  ce  qui  concerne 
le  mariage,  la  lilialion,  la  puissance  pater- 
nelle, l'organisation  de  la  luIcMle.  touche  aux 
bases  constitutives  de  la  société  et  ne  peut, 
par  conséquent,  pas  l'aire  1  olijet  d  un  acipiies- 
cement  valable.  —  11  a  été  décidé,  par  applica- 
tion de  ces  principes.  ...  I"  que  le  maiie  qui. 
s'élanl  refusé  à  célébicr  un  mariage  auipiel 
un  empéclu'meni  dirimant  lui  paraissait  l'aire 
obstacle,  s'est  vu  ordonner  par  jugenu'nt  de 
passer  outre  à  la  céléhralion  el  a  donné  un 
commencement  d'exéculion  à  ce  jugement 
en  procéflant  aux  puhliealious  légales,  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  l'alkupier  par 
les  voies  de  droit  (.\lger.  Il  déc.  18.")l.  D.l'. 
(i8.  .5. ."))  ;  ...  2"  (Jue  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  qui  a  prononcé  la  nullilé  il'iin 
mariage  ne  peut  élie  écartée  par  le  molif  que 
les  parties  ont  contracté  une  nouvelle  union 
et  ont  mis  ainsi  un  olislacle  d'ordre  publie  à 
la  recevabilité  de  leur  opi)Osilion  (Civ.  4  nov. 
PJOl.  O.P.  I'.HJ2.  I.  I8,5);  ...  3"  Ou'un  arrêt  ne 
peut,  pour  déclarer  non  recevable  l'appel 
formé  coiilre  un  jugi'MK'ul  reji'laul  une  de- 
mande en  nullilé  de  reecjiiiiaissance  d'enfant 
naturel,  se  l'oiulersur  le  molif  que  le  deman- 
deur a  acquiescé  à  ce  jugement  en  payant  sans 
réserves  les  frais  mis  à  sa  charge  (Civ.  3  aoijt 
\im.  II. P.  lilfIS.   I.  4.">(i). 

64.  Il  a  été  jugé  ilans  le  même  sens  : 
...  1"  que  c'est  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
déclarent  nul  pour  inexécnlion  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  sans  tenir  compte  de  l'ac- 
quiescement dont  il  a  été  l'objet,  un  jugement 
de  défaut  <|ui  a  admis  un  désaveu  de  jiatcMnité 
(lie(|.  :it)  mai  l!)02.  II. P.  I>KJ2.  1.  343)  :  ... 
3"  Qu'un  arrêt  relalif  aux  choils  di'  la  puis- 
sance paternelle,  et  notanjiiienl  aux  droits  de 
garde  de  l'enfant,  rendu  par  défaut  et  frappé 
d'opp(jsilion  dans  les  délais.  n'aci|uierl  pas 
l'autorité  de  la  cbo.se  jugée  par  le  l'ail  du  dé- 
sistement de  cette  opposition  survenu  à  l'expi- 
ration des  délais  (l'opposition;  (pi'en  consé- 
quence, malgré  ce  désistement,  l'opposition 
riui  avait  été  faite  dans  les  délais  est  recevable 


(Civ.  3  mars  l!K12,  D.P.  UX«.  I.  81.  -  Comp. 
tmilefois  Keq.  27  déc.   I8;il.  li.  179). 

65.  —  2"  Ijiioice:  .^êiiiinitinn  ilc  corps.  — 
L'acquiescement  à  un  jugement  pronon(,'ant 
le  divorce  est  nul  (C.  civ.  art.  249.  —  Civ. 
18  août  I8tl7.  11.  180:  Caen,  19  févr.  1889. 
II. P.  91.  2.    104;  l!eq.  23  ocl.    IS89.    O.P.  90. 

1.  3!)7;  .Nancy.  24  a\r.   1896.  D.P.  911.  2.  30'i. 

—  V.  cependiint  Cbandiérv,  19  juill.  1887, 
D.P,  88.  2.  89). 

66.  I.a  séparation  de  corps  intéresse  éga- 
lenu'nt  l'ordre  public,  en  ce  (pi'elle  inodilie 
l'étal  des  pei'sonnes  :  aussi  toute  séparation 
volontaire  des  époux  est-elle  non  avenue 
(C.  civ.  art.  307).  11  devrait  eu  résulter  (|ue 
l'acquiescement  à  un  jugement  iirononcant 
la  séparation  de  corps  est  nul  (  Ukmo- 
i.o.Miii:.  I.  4.  n"s  4)S8  el  suiv.  ;  Gaksiin.nkt.  t.  li, 
S  2,5K>.  p.  801.  —  Caen.  28  mais  1849.  11. P. 
.->3.  ."•.  -41).  ~  Cependant  la  jui'isprudence,  en 
général,  consacre  la  validité  de  l'aequiesee- 
menl  résultant  de  l'exécution  donnée  par  les 
époux  au  jugement  de  séparaliou  (lîei|. 
21  août  IK^,  U.  189;  Pau,  7  janv.  I8.5I,  Il.l'. 
.')|.  2.  7;  .Nancv,   22    juill.    1871),    H.  P.    78. 

2.  170:  lieq.  28  déc.  1891.  II.  P.  92.  1.  114; 
liesancon,  [■•  févr.  1893.  D.P.  93.  '2.  520; 
lirenoble,  4  nov.  U»02.  D.P.  I!K)3.  2.  215.  - 
ICn  ce  sens  :  .\rUKY  et  U.\t ,  ï'  éd.,  t.  5,  §  493, 
note  15:  L.vi  r.i;NT.  I.  3,  u"2'i8;  liiociii;,  n'"  1(5 
et  17).  .\  plus  forte  raison  admi'l-ellc  la  vali- 
ililé  de  l'acquiescement  aux  jugements  d'ins- 
Irucliou  rendus  sur  ces  demandes. 

67.  -^  3"  Inici'diclion;  Ciinseiljndiciaicc. 

—  Les  jugements  rendus  en  matière  d'inter- 
diction ne  sont  pas  susceptibles  d'acquiesce- 
ment. Il  en  est  ainsi  des  jugements  qui  pro- 
noncent rinlerdielion '(  Lvon ,  14  jiliU.  18.53. 
D.P.  .54.  2.  ;«;  liei|.  12  janv.  1875,  D.P.  76.  I. 
217;  Civ.  4  déc.  1905,  D.P.  1906.  1.  207);  ...  Et 
de  ceux  également  (pii  en  doiiueiil  mainlevée 
(l'oitiers.'5  août  t8;jl,  U.  193:  Deq.  14  juin 
1842.  li.  192).  —  Les  mêmes  solutions  s'ap- 
pliquent en  matière  de  dation  de  conseil 
judiciaire  (.Nîmes,  25  janv.  1876,  D.l'.  77.  I. 
187:  'l'oulouse,  22  mai  1880.  D.P.  80.  2.   195. 

—  t;o»i//'((  ;  Turin,  4  janv.  1812,  li.  194). 


S  3. 


CiiiupèlcHcc. 


68.  U  faut  distinguer  entre  l'incompétence 
ratione  inaleriie  el  rincompélence  cationr 
perxnmv  on  Inci.  La  nullilé  <pii  résulte  de  liii- 
cunipélence  ralionc  nuih'i'iic  ne  pi'Ut  être  cou- 
\ei-lc  par  un  acquies^-emeul  i  t_lolmar.  28  <'ioùt 
1813.  Ii.2l9:.\i;eu.  'i  jauv.  bsl'i.  U.220;  Hiom, 
21  juill.  1824,  ii.  221  :  Limoges.  ;Wjanv.  1832, 
II. "222;  Civ.  3  mai  1842,  It.  223:  liesancon, 
5  déc.  I8'i3,  D.P.  45.  4.  6:  Civ.  16  avi.  1849. 
D.l'.  49.  I.  111  :  Crenoble.  13  aoêl  18.52.  D.l'. 
54.  5.  328;  iNancy,  2  juill.  1873.  D.l'.  74. 
2.  77  ;  C.  cass.  de  lielgique,  14  nov.  1884, 
D.l'.  86.  2.  4;  .\l:;er,  8  "l'évr.  1892,  D.P.  92. 
2.247:  Lvon,  U)  juill.  1!K)I,  D.P.  1904.  2. 
347:  Civ.  "20  janv.'  1902,  D.l',  1904.  I.  14;^; 
9  a\r.  UHMi.  D.P.  I1HI7.  1.  297).  Toutefois. 
1  acipiieseemenl  vaudrait  en  tant  (pi'il  au- 
rait pour'  olijtîl  des  inlér-êls  pr-ivês,  si  b-' 
vice  provenant  de  l'incompéti'nei'  nilionv 
»)i"^'/v'a;  était  purgé  (lieq.  17  nov.  1863,  D.P. 
()5.  1.212). 

69.  La  récusation  ayant  pour'  ubjel  de 
modilier  la  com|iosilion  d'iriie  jirr'idirlion 
toiiebe  à  l'orilr-i'  public;  en  consé(pience ,  la 
décision  i|ui  a  rejeté  la  l'écusalion  n'est 
pas  susceptibb^  d'acquiescement,  et,  parsuile, 
elb?  peut  être  déférée  à  la  cour-  de  cassation 
par  la  partie  (pii.  ;i|ir'cs  le  i-ejetde  la  demande 
en  réensalion.  a  conclu  el  plaidé  au  fond 
(Civ.   19  déc.  1888.  D.l'.  89.   1.   164). 

70.  Au  contraire,  l'incompétence  ck- 
tioni:  liici  peut  inconlestablement  être  cou- 
verte par  rac(|uiescemenl  des  parties  (  .\ig. 
C.  jiroc.  art.  173),  par'  exemple  en  plaiilani 
sur-  le  fond  (bîvani  le  ti'iburral  île  [)r'emièr-e 
installée  qui  s'est  déclaré  coriipéterrl  (Lvon. 
3  avr.   KSI9,  li.  22.5;  Civ.  1"  août  1820,  .Metz, 


4  août  1821,  Angers.  21  août  1821.  l'oilier-s. 
Il  avr.  1823,  11.  62 'l  ;  lli-iixelles .  8  mars 
1828  el  II  juill.  I8;>6,  li.  62  i  :  l'oiliers.  20  mai 
182il,  li.  6;iO;  lieq.  14  ;ioût  KSf2.  li.  Compé- 
tence cicile  des  trihunoii.c  d'orrondisse- 
nienl,  17:  liei).  10  avr.  1827,  Paris  8  août 
I8;i9,  R.  22.5;  Dijon.  25  févr.  1852.  D.l'.  .52. 
2.  36;  lieq.  I"  juin  1881.  D.l'.  8-2.  2.  272. 
—  Conf.  infro ,  n"  209). 


.i^4. 


Matières  diverses. 


71.  —  1"  liérocobititâ  di's  don<itions 
entre  époii.r.  —  Le  principe  de  la  révocabi- 
lilé  des  ilonalions  entre  é]ioux  est  d'ordre 
public,  .\irssi  le  jugement  ipii  rejette  la 
demande  eu  révocation  d'une  donation  entre 
époux  n'i^sl  pas  susceptible  d'acquiescement 
(Civ.  22  juill.   1846.  D.P.  Ul   I.  ;i(IO). 

72.  —  2"  liëijinîe  nuilriinani'd.  —  La 
délei'rainationdu  régime  mal  li  mon  ialil'époux 
mariés  .sans  contrat  est  d'ordr'e  public.  (In 
ne  peut  donc  acipiiescer  à  un  jugement  qui 
statue  sur  la  question  de  savoir  à  quel 
l'éginie  est  soumis  le  prodigue  marié  sans 
contrat  (Caen,  20  mars  18mS,  D.l'.  78.  2. 
217).  —  Sur  celte  question,  V.  tlonseil  jiiili- 
ciaire. 

73.  —  3'  lliilidité.  ~  La  dolalilé.  eirlraî- 
nant  l'inaliénaliililé  des  biens  (|ui  en  soril  l'iap- 
(lés.  intéresse  l'or'di'e  iurblic.  .\rrssi  l'acquies- 
cement des  époux  à  rrir  jrrgemeni  qui  arrto- 
riserail  l'aliénation  du  fiuids  dotal  ne  sarrrait 
être  valable  (C.onlra:  Kicun.  30  avr.  1810. 
li.  242)  ;  ...  .\  moins  que  l'on  ne  se  trouve  dans 
un  cas  où  raliéiialion  est  permise  {C.<intra  : 
liordeaux.  22  nov.  IKS,  H.  243).  —  Il  en  serait 
de  même  de  tout  acquiescement  qrri  procu- 
rei'ait  le  même  r'ésullal  par  voie  détournée 
(l'au,  12  août  I8(i8,  D.l'.  68.  2.  221). 

74.  —  4"  Actes  illicites  on  l'rnuduleu.c.  — 
.'^'il  l'ésulte  des  cii'conslances  de  la  cause  que 
l'acipiiescement  n'a  eu  pour  objet  ipie  de 
donner  force  exécutoire  à  des  errgagements 
contr'aires  à  la  loi,  notamment  à  dès  actes 
frauduleux  concertés  pour'  masijuer'  un  prêt 
irsur'aire,  la  nullilé  doit  en  êti'e  prononcée 
(lieq.  7  avr.  1824,  R.  241;  l'ar-is.  24  avr. 
I8i7.  D.l'.  47.  4.  487:  23  déc.  1901,  D.P. 
l'.IIK).  2.  .'ilil,  note  Leioir.  V.  cependant  Req. 
8  rrrar's  18i7.  D.l'.  47.   I.  98). 

75.  —  5"  Offices.  ~  L'acquiescement 
donné  à  un  jugement  ipri  a  statué  sur  des 
ctineliisions  tendant  à  la  reconnaissance 
d'une  contr'e-iellr'e  niodillanl  le  pr'ix  d  un 
ol'lice  (spéeialerm'irl  d'un  oflice  d'avoué)  est 
nul  (Civ.  24  nov.   1874,  D.P.  75,  1.  (>3). 

76.  —  6"  Xidlilé  de  fiiniu'.  —  Les  nullités 
de  forme  qui  peuvent  all'ectei'  la  décision 
acqiriescée  ou  les  vices  de  procédure  qui 
rentaebi'nl  sont,  en  général,  couverts  par 
l'adhésion  des  parties  (  lii'uxelles ,  5  lloi'. 
an  13,  R.  2.i2  :  Req.  10  avr-.  1827.  R.  Xo- 
/((/'ce,  517  :  22  janv.  1829,  R.  K.vproiir.  jinbl., 
24-2";  Douai,  9  janv.  I8'J6,  li.  Em/ncle,  26; 
Re(|.  21)  irrars  18;i8.  U.  2:j9).  —  .Mais  il  ne  faut 
pas  euleirdre  cette  règle  d'une  manièr'e 
absolue  :  ainsi  il  a  été  jugé  que  l'acepriesce- 
ment  au  jrrgemeni  de  première  instance  qui 
autorise  rrne  preuve  par  témoins  ne  rend 
pas  irr'eccvable  l'appel  de  ce  jrrgemeni,  rela- 
livement  à  ceux  des  faits  articulés  dont  la 
j)i'euve  n'a  prr  être  or'donnée  (pi'en  violation 
d'une  r'égle  d'or'dr'e  prrbiic  ;  (.pre,  spécialemerrl. 
lejrrgemeni  ipri  ordouru'  la  pr-euve  de  la  faus- 
.seté  d'énoneiations  coulenues  dans  un  acte 
airllienli<|ue,  sans  inser'i|ilion  de  faux  préa- 
l.'iltle ,  est  sirsceplible  d'aïqiel,  qrrarri  à  ce 
elle!',  uonobslaul  rac(| iiiesceiueril  donl  il  a  été 
l'objet  (  Roi'deaux.  7  dec.  18(i6,  D.P.  t>8.  2.  137). 


Al!T. 


5.  —  Foii.Mi:s  D1-;  i.'AC(jLtiiscii.Mi;NT; 
l'i'.Ki  vi;. 


77.  —  I"  .\ciinicscen\ent  e.ri>rès.  —  L'ae- 
quiescemenl  exprés  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  particulière;   il  résulte   sullisammenl 


Sect.  -1,  Art.  0,  §  1. 


ACQUIESCEMENT  —  91 


.l'uiiu  lU'claralion  niaiiil'eslanl  riiilontion  île 
la  pallie.  Il  ptiiL  élvv  douiu'  soit  en  pre- 
senec  (lu  jiiye  el  avant  le  juK'einenI,  soit 
apiès  le  juj.'enienl.  -  Hans  le  pieniiei- cas. 
le  cimlial  jvidieiaire  inentiimné  dans  le  .jn;;e- 
iiieiil  se  li'oine  revèlii  du  sceau  de  l'auliirilé 
jndieiaire  ;  la  si^;natiire  îles  parlies  n  esl  ilcnie 
pas  riMinise.  Il  en  esl  ainsi  pone  les  aeipiies- 
cenicMils  anilenns  soit  dans  nn  pi'oeès-verlial 
de  iii"e  de  paix  dr'c^ssé  dans  le  eiiiiis  d  une 
insianee  iC.iv.  :i  oel.  IS<t«.  !!■  "i«ll.  --oit  dans 
eeini  iliin  ai'liilre,  devant  lecpiel  les  pallies 
dit  éh'  reiiviivées  (Paris,  ii  déc.  IK-2;î. 
H.  Ttl'.l).  —  11  est  pi-udenl  de  denianilei'  aele 
d'un  aequieseenienl  ddiiné  au  eoiirs  de  la 
proeédiiee,  anti-eiiient  ipieii  la  l'ui-ine  aiillieii- 
tic|iie.  aliii  d'en  avilir  une  preuve  eertaine. 

78.  l.'riiuiieialiciii  dans  les  iiiulirs  du  jiij;e- 
lueiil  ipiuu  fait  a  été  reeciiinu  par  l'une  des 
parlies  en  cause  ne  lail  pas  loi  de  lexistenee 
de  ce  fait,  s'il  n'a  élé  iloniié  acte  de  l'aveu 
dans  le  dispositif  (Toulouse,  ."i  jauv.  l.Si'i. 
II.  7,S!)|. 

79.  Lorsipie  raeipiieseenieiil  esl  donne, 
soit  en  dehors  de  raudieiiee  par  acte  extra- 
judiciaire,  soit  à  laudienee  même,  mais 
après  le  prononcé  du  ju^ieinenl,  la  siijnatiire 
de  la  partie  ipii  aeipiii^sce,  ou  de  son  iiian- 
dalaire  muni  d'un  pouvoir 'irf /((le,  esl  indis- 
pcnsalile  K'.omp.  C.  proe.  art.  Wl  el  411-2). 
11  ne  saurait  v  être  suppléé  par  la  siyiia- 
liire  de  l'Iiuissier  ou  celle  de  l'avoué  par 
rinterinédiaire  ducpiel  l'acte  a  élé  sii;iiilie 
(Hennés.  •>  mars  l.S-2.">.  U.  SIKI:  Creiiolile . 
(i  jiiill.  I.S-2t),  II.  81).');  l'ail,  'l  juin  IS^'l.  l'I'- 
S-'i.  '2.  Ii;i).  -  Une  lettre  il'nn  liuissier  d'où 
il  résulte  ipie  la  partie  condamnée  a  de- 
mandé un  délai  pour  exécnler  le  jugenieiiL 
n'esl  donc  pas  de  nature  à  étaldir  l'aeiinies- 
eement  de  la  partie  condamnée,  en  l'alisenee 
de  toute  rreoiinaissance  émanée  de  celle-ci 
(Civ.  17  aoi'il    1S70,  ll.l'.  71.   1.  IMi). 

80.  ll'ailleins,  pourvu  que  la  sjynalure  ilc 
la  partie  qui  acquiesce  soit  donnée,  la  l'orine 
de  l'acte  est  indilVérenle  pour  la  validité  de 
l'aeipiiescemenl  ;  le  contrat  peut  élre  irrévo- 
calilemenl  formé  soit  par  aele  aullieiiUque , 
soit  |iar  aele  sons  sein^;  privé,  soit  même 
par  simple  lettre  missive  (Civ.  i.")  prair.  an  (j. 
Hennés,  21  févr.  IS3t),  li.  8lJ7).  .\insi  l'acte 
sous  seing  privé  par  lequel  une  p.iiiie 
s'eni;ai,'e  sans  réserve  à  exécuter  un  arrêt 
impilq'ue  de  sa  part  acrinieseement  à  cet 
arrêt  (l^.iv.  :i  nov.   llKi:i,  ll.l'.   I!«)i.  1.  i:fl). 

81.  I.oi-sqne  racquiescemeiil  esl  donne 
par  voie  de  sii;niricalion  du  jugement,  il 
suflit  qu'il  ail  été  sii^iié  par  la  partie  sur 
l'oii^inalde  l'aetr  sii;iiilié;  il  n'esl  pas  néces- 
saire i|iie  la  sii;iialuri'  ligure  sur  les  copies 
(Houeii,  7  juill.'  lcS.'i'l.  I».l'.  .")<>.  2.  I."».  —  l.'ac- 
qiiiescemeiil  pourrait  être  donné  par  adhé- 
sion mise  à  la  suite  de  l'expéilition  du  juge- 
ment (Civ.  til'évr.   ISIIi.  K.  SU  et  S2.")|. 

82.  l/acipiiescemeiit  étant,  en  ijénéral,  un 
contrat  unilatéral,  il  n'est  pas  uécessain' . 
pour  la  validité  de  l'acle  qui  le  conslate,  cpic 
cet  aele  soil  l'ail  en  douhle  original  (Itiom, 
'27  juin  18'21,  11.  8II)|.  La  formalilé  du  doulilc 
écrit  esl,  an  contraire ,  nécessaire  ,  lorsque, 
par  exeeplion.  l'aci|uiescemeiit  est  synallay- 
nialii|ue  iV.  .viijini,   il"  ï). 

83.  I.a  convention  d'acquiescement  n'ac- 
qniert  dale  certaine  à  l'égard  des  lieis  que 
conformément  à  l'art.  1328  C.  civ.  (Bennes, 
'21  l'évr.  18;.!!»,  H.  807.  —  V.  aussi  Civ. 
25  prair.  an  li.  1'..  8lt7l. 

84.  —  "2"  Aii/nu'sconeiil  liuih'.  —  L'ae- 
ipiiescemenl lacite  résulte  de  tout  acte  cons- 
lituanl  nue  exécution  volontaire  dans  le  sens 
de  l'art.  i:ti8  C.  civ.  (Hesaneon.  li  juin  1860. 
D.l'.  lit;.  2.  KC).  plus  pénêralemenl,  de  Ions 
faits  ou  actes  qui  impliquent  dune  manière 
non  é(pii\oc|iie  1  inlenlion  d'acipiieseer.  — 
Il  ne  peiil  s'induire  de  simples  présomptions 
(Civ.  20  août  188;.,  ll.l'.  8t.  I.  :3()l  ;  l'aris, 
18  mai  liMHl,  ll.l'.  lîHlI.  2.  2I.">  ;  Limoges, 
13  janv.    1901,  ll.l".    l'JO:'..  2.    ra). 


85.  La  preuve  testimoniale  n'esl  ailniis- 
sihle  à  l'elVet  d'élalilir  l'aeipiiescemenl  tacite 
que  dans  les  cas  on  la  loi  autorise  ce  mode 
de  preuve  (C.  civ.  art.  Ki'il  el  siiiv.i.  Celle 
règle  a  élé  appliquée,  nolammenl,  an, cas  ou 
l'on  prétend  élahlir  par  témoins  li;  payenienl 
des  frais,  à  l'effet  d'en  l'aire  résulter  un 
acc(iiiescenientaii  jiigenn'utrroiilouse,  l.'ijanv. 
I8<I7,  It.  7il.'i;  l.iiiioges, ,'.  lévr.  1817,  11.  7i)2). 
Kl  il  a  été  jugé  que  la  preuve  leslinio- 
niale  esl  irrecevahle.  en  pareil  cas,  même  si 
les  frais  sont  inférieurs  à  l-'iO  francs,  alors 
qne  l'olijet  du  litige  dépasse  ce  chilTre  f.\geii, 
2.">  févr.' 1817,  li.  7il.'v.  Spécialement,  il  a  été 
jugé  que  le  fait,  par  une  partie,  de  demander 
à  exercer  le  retrait  litigieux  contre  le  ces- 
sionnaire  de  la  créance  dont  la  \alidilé  a 
été  reconnue  à  sa  charge  par  un  arrêt,  niiii- 
pliqiie  pas,  de  sa  part,  un  acquiescement  a 
cel  arrêt,  alors  iprune  décision  de  justice 
lui  a  rel'iisé  la  facullé  d'user  dis  dispiisiliiiiis 
de  l'art,  Itjili)  C,  civ.  (Civ.  Ili  juill.  1!M12,  H.l'. 
1!KI2,   1.   Wl). 

86.  —  3"  ArceptaliOH  de  t'itaiiiii'xretiieiil. 
—  L'acceplalion  de  raequiescement  n'est,  de 
même  que  l'acquiescement  lui-même,  assu- 
jettie à  aneiine  forme;  elle  est  d'ailleurs  le 
pins  souvent  tacite,  et  même  virtuelle  dans 
certains  cas  (V.  su)ifn,  \\"  l'i). 

.\iiT.  G.  —  Ai;tI';s  kt  I'-.vits  uunstitutii's 
UE  l'acoliescement. 

87.  Les  actes  el  les  l'ails  d'où  peiil  résul- 
In-  l'aequiescemenl  sont  très  divers,  et  il 
est  impossilile  de  les  éiiiimêrer.  ni  même 
d'en  faire  l'ohjel  d'une  classilication  pré- 
cise. Parfois  l'acquiescement  peut  résulter 
de  l'ails  antérieurs  an  jngemeni  ;  mais,  en 
général,  il  s'induit  de  faits  |ioslérieiirs  éma- 
nant soit  de  la  partie  qui  a  eu  gain  de  cause, 
soit  de  celle  qui  a  siiccomhé,  tels  que  les 
actes  d'e.xécution,  de  signilicatieii,  les  pour- 
suites, le  pavement  des  frais,  la  deinande 
de  sursis,  parfois  même  le  silence  et  l'inac- 
tion des  parties,  etc.  —  Il  n'est  qneslion  ici 
que  des  jugements  délinilifs  ordinaires;  on 
trouvera  dans  l'articli'  suivant  les  règles  .spé- 
ciales concernant  les  jugements  exécutoires 
par  provision,  les  jugements  préparatoires, 
interlocutoires,  etc. 

88.  —  l'iiuiHii r  d'iiiiio-èrialUm  ilcnjuç/es.  — 
Les  juges  du  fond  .sont  souverains  pour  appré- 
ciersi  les failson  actesdoni  on  préleiul  induiic 
l'acquiescement  d'une  partie  ont  été  accom- 
plis avec  rintenlion  d'acquiescer  iCiv.  h'  a\r. 
IS.'Û,  O.P.  .'17.  1.  Ili'i;  ï  mars  IS73.  II. P. 
73  I.  !KJ:  Keq.  10  août  1871.  ll.P.  7."i.  1.  108; 
lleii.  13  mars  187().  h. P.  77.  I.  21!);  Civ. 
6avr.  1881,  D.P,  81.  1.  298;  2i  juill.  I88.'S, 
ll.P.  8't.  .").  4).  —  Ils  ne  sont  même  jias 
tenus  d'indiquer,  dans  les  molifs  de  leurs 
décisiiins.  les  circonstances  d'où  ils  induisent 
que  celle  intention  a  existé  (t'.iv.  1='  avr. 
KS-'w,  li  avr,    1881   el  2'l  juill.    IS8;i,  précilési. 

89.  Mais  la  cour  de  cassation  conserve  un 
pouvoir  de  contrôle  sur  l'appréciation  des 
trihunanx  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère légal  des  faits  iii\oqiiés  coiiime  coiisli- 
luaiil  ï'acquiescement.  Il  lui  apparlieni  de 
rechercher  si  le  fait  retenu  présente  jnridi- 
quemenl  le  caractère  d'un  acquiescement. 
C'est  ce  qu'a  touioiirs  admis  la  chamiire 
civile  (Civ,  22oct.  1811,  12  août  1817,  'i  niai 
1818  12  nov.  1827,  K.  2'i7;  2't  aoùl  IKill, 
19  févr  18:i:!,  H.  i'kS;  2.">  août  1808,  P.P.  118. 
I.  H;i;  Civ,  27  nov.  1907.  Il, P.  I!K)8.  1. 
i;ji)).  —  Il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer. 
comme  lavait  "l'ail  autrefois  la  chanilue  des 
requêtes  (lieq.  29  janv.  I8:î3,  li.  2.')1  et  293), 
eiilre  les  cas  on  raequiescement  résnlterait 
d'actes  judiciaires,  dont  les  ell'els  sont  réglés 
par  la  loi  et  sonmis  an  contrôle  de  la  cour 
de  cassation,  et  ceux  où  l'acquiescement 
serait  tiré  de  simples  faits,  que  la  cour  de 
cassation  ne  pourrait  apprécier  sans  sortir 
de  ses  attrihulions. 


!}  l'i.   —  Actes  d'(in<iuiesceiiiciil  (iiili'rii'iirii 
(lit  ju(ienient . 

90.  lin  a  soutenu  et  il  a  été  jugé  qne 
l'acquiescement  à  un  jngemeni  supposait 
l'exislenee  de  ce  jugement,  parce  que  l'on  ne 
pourrait,  à  l'avance,  renoncer  à  se  jionrvoir 
contre  une  décision,  doni  il  est  impossilde 
d'apprécier  la  porlèe  et  les  conséquences; 
un  pareil  engagement  serait  nul  coinini,' 
étant  sans  cause  (Civ,  27  déc.  liC^l  ll.P,  .")4, 
I.  21  :  Paris,  20  févr.  \K'À\.  ll.P.  .•■C.  2.  78).  — 

Mais    celte    thèse,    si    loi:iq pi'elle    puisse 

paraître,  est  heaiieou]>  trop  générale.  Il  est 
des  cas  où  l'acquiescement  peut  valable- 
ment résulter  de  faits  antérieurs  an  juge- 
ment; on  e.xpose  ci-après  les  plus  intéres- 
sants. 

91.  —  1"  Conclusions  ndojiléL'S  ixir  le 
jiujc.  —  Ine  partie  est  censée  acquiescer 
d'avance  ,à  lotit  jugement  rendu  conformé- 
meiit  à  ses  propres  conclusions  (Heq.  12  mai 
1812,  .Met/.  22  iiiill.  1812.  Civ.  l'i  juill.  1813, 
Grenohle,  Il  juill.  I81li  et  19  août  1818.  Civ, 
13  août  1827,  It.  2.")7).  —  Pour  que  l'acquies- 
cemeiil  d'une  |iartie  résnlle  des  conclusions 
prises  |iar  elle,  il  faut  que  ces  conclusions 
portent  sur  l'enseinhle  tin  déliai,  ou  du  moins 
sur  les  parties  principales,  et  que  le  juge- 
ment les  accueille  intégralement  on  ilans 
leurs  ilisposilions  essenlielles  iCreiiolile, 
21  nov.  1829,  II,  2.yJ:  Civ.  1-'  août  188.3, 
ll.P.  8i.   I.  :i,-i7). 

92.  —  2»  Dr.clrtrntion  dr  s'cti  raiiiiiirlcr  l'i 
jusiin'.  —  Les  conclusions  par  lesquelles 
une  partie  s'en  rapporte  à  justice  ne  peuvent 
avoir  pour  ell'cl  de  coinpromellre  ses  droits; 
elles  signilicnl  seulement  qne  la  partie  a 
eoiiliaiice  dans  la  sagesse  el  l'imparlialilé 
du  juge,  et  ne  iienvent,  ili's  lors,  emporter 
acquiescement  par  anticipation  à  la  tiécision 
à  intervenir  (  .lurisprndeiice  conslaiile.  V. 
iiiitamment  :  Civ.  'l  prair.  an  ."i.  Iteq.  10  mai 
1827.  Civ.  7  mai  18:54.  2.'»  janv.  18'il.  19  déc. 
1842,  1!.  26(i;  Civ.  12  juill.  I8.r2.  ll.P.  .V2. 
I.  202;  31  liée.  18.">.')  .  ll.P.  .")li.  I.  17: 
23  déc.  181)1.  ll.P.  62.  I.  31:  12  juin  18(1."., 
D.P.  (iô.  I.  444;  Heq.  17  mars  1869,  ll.P.  71. 
I.  280:  Caen,  20  mars  1878,  ll.P.  78.  2.  217; 
Civ.    1.".    mai    1878,    ll.P.    78.    1.    270:    Heq. 

30  juin  188."i,  ll.P.  86.  1.  2.V.  :  drléans. 
19  mars  1887,  ll.P.  89.  2.  113;  Civ.  2't  juill. 
18.SS,  ll.P.  89.  1,  417:  liiu'deaux,  L")  mai 
1891,  ll.P.  92.  2.  197;  Heq.  9  nov.  18!)2, 
ll.P.  93.  I.  212:  Heq.  4  jiiiii  189(1,  ll.P. 
!l(l.  I.  'l47:  C.iv.  26  juin  1898,  ll.P.  li)00. 
1.  99). 

93.  l'en  importe  que  la  déclaration  do 
s'en  lapporler  à  justice  ail  lieu  sur  les  réqui- 
sitions du  minislêre  pithlic.  Celle  déclara- 
lion  n'implique  pas  acquiescement  auxdiles 
réquisilions  (Civ.  15  mai  1878,  D.P.  78.  I. 
2701. 

94.  .\  pins  forte  raison,  celui  qui  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice,  avec  reslriclion  en 
ce  qui  concerne  les  dépens,  ne  peut-il  être  con- 
sidéré comme  a\aiil  acquiescé  à  la  demanile 
(Cil.  (i  mai  18!HI,  ll.P.  91.  I.  25;  Heq,  17  juin 
1897.   ll.P.  98.   I.  .521). 

95.  Cependant  la  déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  justice  peut  emporter  acquiesce- 
ment .  lorsqu'elle  intervient  dans  des  cir- 
conslances  qui  font  présumer  l'alianilon 
du     droit    I  Houen  .     13    aoi'il     1819,    .\gen  , 

31  aonl  1819,  H.  272;  Heq.  23,janv.  1872, 
ll.P.  72.  I.  I2;i).  —  Il  en  est  île  même  lors- 
qu'elle n'est  pas  pnie  et  simple,  mais  se 
réfère  aux  conclusions  de  la  partie  atlverse 
dont  elle  reprodiiil  les  lerines  iHeq.  25  juill, 
1867,  ll.P.  68.  1.  Mil.  Il  se  forme,  en  pareil 
cas,  un  vérilahle  contrat  judiciaire  qui  met 
le  jugement  inleivenn  à  l'abri  tie  toute  cri- 
tique". —  Il  a  même  élé  jugé  que  le  défen- 
deur, qui  avait  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
lice  sur  l'un  des  chefs  de  conclusions  tIe 
l'atlversaire  el  avait  contesté  seulement  le 
surplus, avait,  par  cette  déclaration,  acquiescé 


92  —  ACQUIESCEMENT 


Sect.  i ,  Art.  6, 


an  rhpf  non  contesté  des  concinsions  (Besan- 
çon, ;i  janv.   ISSH.  D.l'.  K\  "2.  -2581. 

96.  Pas  plus  "1"'"  '"  (lëcUiralion  de  s"en 
rapporter  à  justice,  celle  île  jKiijfr  à  i/ui  sei" 
littr  justice  iiriliiniiè  n'emporte  ae<|uiesee- 
nienl  il,iniO|:es.  'îi  févr.  IHili,  li.  -27(1).  — 
Mais  il  en  est  aiilreinenl  de  la  déclaraliiin. 
laite  avant  le  jn(;enient.  ipi'on  ne  sopiiosi' 
pas  à  nne  mesure  (Lyon,  'i'i  dée.  IS-ii. 
I!.  i"."».  —  V.  aussi  Ord.  Cons.  il'Kl.  ti  juin 
li^-i.  I!.  n.T2). 

97.  liien  qu'elle  n'emporte  pas  ucquiesce- 
nienl.  la  déclaration  de  s'en  rapporter  à  jus- 
lice  n  en  est  pas  moins  ilaiii;eietisi'.  lai'  elle 
implique  la  reiumcialion  aux  lins  de  non- 
rpce\oii',  qui  ne  pourront  plus  êlre  soulevées 
en  appel  (.\ijen.  'il  jnill.  \^li.  1!.  iT.i:  lîeq. 
i  janv.   ISil.  I!.  ilï}. 

98.  11  a  été  ju^é  i|ue.  lorsque  de  deu.v 
personnes  poursuivies  en  payemeni  d'une 
dette,  l'une  conteste  la  siiicéiité  et  la  vali- 
dité du  titre  servant  de  l'ondement  aux 
poursuites  euiiagées  et  l'aulri'  déclare  s'en 
rapporter  à  jusiice,  cette  dernière  doit  èlre 
réputée  s'èlie  associée  aux  conclusions 
prises  par  sa  codéfenderesse.  et  les  motifs 
de  la  décision  qui  a  repoussé  la  ilemande 
s'appliquent  par  suite  à  l'une  cl  à  l'aiilre 
llieq.  iiocl.   l'.KJi,   It.l'.   liXXi.   I.  Wl. 

S;  'i.  —  Actes  d'acquicscemciil  imslrricio-s 
au  jugement. 

99.  L  acquiescement  résullaiil  d  actes 
postérieurs  au  jugeinenl  «  peut  se  produire 
dans  deux  situations  très  dilVércnles  :  tantôt 
c'est  une  paiiic  qui  acquiesce,  en  monlianl 
l'intention  de  s'en  conli'nler.  à  un  ju^ciiieiil 
qui  ne  lui  donne  pas  complète  satisl'action  ; 
tantôt  c'est  une  paitie  condamnée  qui 
acquiesce  à  sa  condamnation  jKir  des  actes 
(pii  témoignent  de  l'intention  de  s'y  son- 
metlre  ><  iG.\RsONNET.  t.  .^,  S  1216.  p.  3i)8-399l. 

A.  —  .\ctes  émanés  ilc  la  partie  i-ontlamnéf. 
a.  —  Actes  d'exécution. 

100.  Parmi  les  faits  postérieurs  au  jui;e- 
nient  qui  inqjliqiient  de  la  pai'l  d'un  plai- 
deur acquiescement  à  la  décision  rendue 
contre  lui,  les  plus  importants  sont  les  actes 
d'exécution.  Mais  ces  actes  ont  une  force 
probante  plus  ou  moins  grande,  suivant  que 
la  décision  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort. 

I.  —  Actes  d'elêcutîon  des  jugenn-nls 
en  premier   ressort. 

101.  En  principe,  l'exécution  d'un  ju^^e- 
ment  en  preinier  ressort  par  la  partie  qui 
a  siu'combé  doit  faire  présumer  ipi'elle  en  a 
reconnu  le  liii:n  fondé  cl  qu'elle  a  renoncé 
à  l'attaquer;  elle  emporte  donc  acquiesce- 
ment (Heq.  -22  nov.  KS,S1  .  D.l'.  «'_>.  |.  Sffl: 
Orléans,  45  nov.  I«ts,  D.l'.  l'Jty. 'i.  l.")fij. 

102.  Il  a  cepentlant  été  jugé  rpie  la  partie 
qui  exécute  dans  le  but  unigue  d'échapper 
aux  conséquences  de  l'astreinlc'  prononcée 
par  le  juge  conserve  le  droit  d'interjeter 
ap])el.  alors  qu'idle  pouvail  croire  i|u'en  cas 
de  conlirmation  de  la  décision  de  première 
instance,  le  cours  de  l'astreinte  ne  serait 
point  interrompu  par  l'appel,  et  qu'elle  a 
ainsi  agi  non  pas  pour  se  soumettre  au  juge- 
ment attaqué,  mais  sous  la  menace  île  la 
contrainte  édic'tée  par  les  premiers  juges 
(Nancy,  17  oct.   I«96.  D.l'.  !t7.  2.  7il). 

103.  En  général,  pour  déci(l(-r  s'il  y  a,  ou 
non,  acquiescement,  il  importe  peu  (]ue  l'exé- 
cution ait  lieu  sur  poursuites  et  après  com- 
mandement; (lès  que  le  ju.gement  est  en  pre- 
mier ressort  et  (pie,  par  suilc',  l'exécution 
peut  être  siispeiulue  par  imc  voie  judiciaire, 
on  ne  peut  dire  que  la  partie  l'a  exécuté 
comme  contrainte  et  forcée. 


104.  La  règle  suivant  laquelle  l'exécution 
volontaire  du  jugement  emporte  acquiesce- 
ment parait  applicable  au  cas  (u'i  celte  exécu- 
tion aurait  lieu  dans  les  huil  .jours  peuilani 
lesipielsles  pcuirsuiles  en  vertu  du  juL^ciuenl 
sont  suspendues  (C.  proc.  art.  45IM.  -  V. 
toulel'ois  en  sens  contraire  :  Toulouse,  2'lavr. 
1S24,  a.  27'.)-2«7). 

105.  Par  exceplion.  si  le  jugemeni  est 
exécutoire  par  provision,  l'exéeution  n'im- 
pliipie  pas  ac(iuicscement  (V.  infra .  le-  107 
et  s,), 

106.  D  ailleurs,  les  actes  d  exeeiilioii.  si 
sponlaiiés  qu'ils  soient,  n'impliipU'Ul  acquies- 
cement à  un  jugement  iprautaul  qu'ils  eons- 
liluent  l'accoMqilissement  déliuilif  l'I  com- 
plet de  ses  disposilious  ;  si,  au  contraire, 
rexéciilion  n'est  ni  délinilive.  ni  complète,  si 
elle  lU'  porle  ([ue  sur  cerlaines  ilisposiliiuis. 
(01  ne  saurait  dire,  d'une  manière  aiisolue. 
qu'elle  comporte  acquiescemenl.  I.a  ques- 
tion ne  peut  être  ré.solue  (pie  d'apivs  les 
cireiinstances. 

107.  Il  faut,  d'autre  part,  ipie  les  actes 
d'où  l'on  piélend  induire  l'acipiiescemcnt 
ne  puissent  s'expliipier  auti'emenl  ipie  par 
l'intention  de  mettre  le  jugement  à  exécu- 
lion.  .\insi,  il  a  été  décidé  que  le  fait  d'avoir 
elVeclué  une  mise  en  cause  prescrite  ))ar  un 
jugement  ne  prive  pas  la  partie  ipii  l'a  opé- 
rée du  droit  dinlerjcter  appel  des  disposi- 
tions de  ce  jugement  relatives  au  fond  du 
litige,  alors  qu'il  est  établi  ipie  cette  partie 
n'a  entendu  appeler  le  tiers  au  procès  (jue 
dans  un  but  délerniiné,  (|(i'elle  avait  spécifié 
dans  (les  conclusiiois  prises  dès  le  déliul  de 
l'instance  (IUhi.  lOaoùl  1S71,  D.l'.  7,').  1.  I(l.'i); 
...  Que  le  fait  par  l'administration  des 
Douanes  de  remettre  à  leurs  destinataires, 
entre  le  jugement  de  première  instance  et 
l'appel,  les  marchandises  saisies  jiar  elle 
et  dont  elle  a  été  condamnée  à  opé- 
rer la  restitution,  sans  exécuter,  d'ail- 
leurs, les  autres  condamnations  prononcées 
par  le  jugement,  n'implique  pas  de  sa  part 
acquiescement,  s'il  est  établi,  en  fait,  qu'en 
opérant  cette  remise,  elle  a  agi  par  inire 
bienveillance  pour  les  commerçants  el  con- 
formément à  un  usaue  local  (He(|.  27  juin 
ISSI,  D.P.  82.  1.  212);  ...  Que  le  légataire, 
(■(indamné  par  le  jugement  qui  prononce  la 
l'évocation  de  son  legs  à  restituer  les  fruits 
(les  biens  légués,  n'est  pas  réputé  avoir  exé- 
cuté volontairement  ce  chef  du  jugement  el 
V  avoir  par  suite  acquiescé,  par  cela  seul  que 
son  avoué  a  remis  à  l'avoué  de  la  partie 
.-ulverse  un  compte  de  fruits  non  signé,  à 
seule  lin  d'arriver  à  un  règlement  transac- 
tionnel (Boiirues,  «  juin  IWIS,  D.l'.  98.  2. 
ii)5.  _  V.  aussi  :  lUv.  21  août  1867,  D.l'.  67. 
I.  368). 

108.  Constituent  des  actes  d'exécution  ; 
...  1"  le  pfn/i'tiieiil  du  monttml  de  la  coti- 
diininalio».  —  Au  iiremicr  rang  des  actes 
d'i'xèeution  se  placent  C(!ux  par  lesquels  une 
parlie  satisfait  au  jugement  en  payant  le 
montant  de  la  condamnation  (Hennés,  18  juin 
1,SI8,  li.  28;!;  lieq.  1.")  nov.  1821,  K.  28.5; 
Houen,  26  janv,  I8i2,  li.  284  :  Ik'sançon, 
()  juin  I8f)6'.  D.l'.  66.  2.  11)3).  —  Il  n'est, 
dii  resle.  pas  nécessaire  que  ce  payement 
ail  été  intégral;  l'a('(piiesceineiil  peut  résul- 
ter du  payemeni  d'un  acompte  (lle(|.  22  nov. 
1881,  D.P.  82.  1.  :i:j9). 

109.  ...  2"  Le  jiaijeiiietil  dex  fyiiis.  —  (V. 
infra,  n"»  127  el  s.). 

110.  ...  3"  Len  uffrex.  —  L'ollri^  de  paye- 
iiumt  faite  sans  condition  a  la  même  force,  au 
point  de  vue  d(^  rac(piiescement ,  c|iie  le 
payement  lui-même  (V.  cependant  :  Toulouse, 

■  avr.  182-'i,  11.  287),  alors  du  moins  (pu;  celui 
à  (pii  elle  est  faite  a  obtenu  gain  (le  cause 
sur  tous  les  chefs  ;  s'il  n'avait  triiunpbé  (pu' 
sur  certains  chefs,  l'ollre  ne  sérail  (piiine 
simiiie  pollicitation  conditionnelle,  suscep- 
tible d'être  rétractée  tant  (pi'elle  ne  serait 
pas  acceptée. 
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111. ...  i"  Les  fnitx  de  mise  en  iiossessinii  on 
de  déjHi.i.'tessinn.  —  I. 'acquiescemenl  résulte 
encore  de  la  dépossession  ou  de  la  mise  en 
possession  des  objets  (|(ii  luil  donné   lieu  au 

.jugi ni  (Iveii.   9   aoul    18(17.    II.   292;   (".iv. 

2rmars  1821.  il.  .5.51  ;  lte(|.  23  aiu'il  1826.  II. 
313;  C.iv.  2i  avr.  1826.  U.  2!lll.  V.  loute- 
fois  Ileq.  29  janv.  I8;i;i,  li.  293). 

112.  ...  .5»  l.'ricciniiplissciiieni  île  cerlaines 
nicsnres  ordonnées  jnir  le jurjenient .  ~  Pour 
savoir  si  le  fait  par  une  partie  d'accomplir 
eeilaiiis  actes  (u-(l(iniu''s  par  une  senleiice, 
tels  ipn'  compte,  partage,  adjudicalion,  con- 
stitue de  sa  part  un  acipiiescement ,  il  faut 
apprécier  la  condiiile  de  celle  partie  pendant 
l'opéraliim  et  le  n'ile  (pi'elle  y  a  joué  (V.  les 
numéros  suivanls  i. 

113.  On  doit  considérer  coiiiiiie  ayant  ac- 
(juieseé  la  partie  qui  a  conifiaru  devant  un 
iiolaire  commis  jiar  un  jugemeni  à  l'effel 
(le  liipiider  une  succession  (l'.olmar,  10  janv. 
18;i2,  I!.  .5't3;  Lyon,  27  déc.   18:12.  li.  IM). 

11  y  a  égalemeul  acfpiiescenieni  de  la  part 
du  copartageaul.  tpii  procède  au  tirage  au 
sort   des  lots  lixés  par  un  jugement  (.\gen, 

12  avr.  1821,  11.  29.5).  —  .\u  contraire,  la  par- 
lie  contre  laipielle  a  été  rendu  un  jugement 
ordonnant  un  partage  ne  peut  être  réputée 
avoir  acquiescé  à  ce  jugement  en  l'exécutant, 
si  elle  a  fait  défaut  lors  de  toutes  les  opéra- 
tions du  partage  auxquelles  il  a  été  procédé 
(Nîmes,  31  déc,  1879,  D.P.  80.  2.  246). 

114.  11  a  été  jugé  aussi  que  le  fait  d'avoir 
elîectué  une  mise  en  cause  prescrite  par  un 
jugemeni  ne  prive  pas  la  parlie  qui  l'a  opé- 
rée du  droit  d'interjeter  appel  des  disposi- 
'  ions  de  ce  jugement  relatives  au  fond  du 
litige,  alors  qu'il  est  établi  que  cette  partie 
n'a  entendu  appeler  le  tiers  au  procès  que 
dans  un  but  déterminé  (|u'elle  avait  spécifié 
dans  des  conclusions  prises  dès  le  début  de 
rinstance  (lie(|.  10  août  1874.  D.P.  75.  1. 
108). 

115.  Il  est  impossible  d'énumérer  tous  les 
cas  oit  les  tribunaux  ont  vu  un  acquiesce- 
menl dans  les  actes  d'exécution  accomplis 
par  la  parlie  condamnée  (V.  à  titre 
d'exemples:  He(|.  27  nov.  bSlO,  H.  327;  Civ. 
h'  mars  18li.  11.  208;  llouen.  3  févr.  1818, 
II.  299;  liei).  22  mai  18;»,  H.  301  ;  P.ordeanx, 
(i  janv.  1841,  H.  l'reseriptiim  civile.  566; 
lii'q.    13   mars   1876,    D.l'.  77.    1.   219;    lieq. 

13  juin  1877;  Sir.  1877.  I.  .'^68  el  S.  i'i  ;  (^iv. 
13  avr.  1899,  D.P.  1902.  1.  12;  28  févr. 
li)06.  D.P.  1007.  1.  3'd).  -  Au  contraire,  il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  acquiescement 
dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts  sui- 
vants :  C.iv.  12  nov.  1827,  li.  342;  19  févr. 
18;i3,  li.  333:  llouen.  12  août  18:»,  H.  305; 
f.iv.  (i  déc.  1899.  D.l'.  1901.  I.  299:  13  nov. 
1007,  D.l'.  1000.   1.  6.5). 

116.  —  liéserves.  —  La  (piestion  de  savoir 
si  l'exécution  volontaire  d'un  jugement  sus- 
ceptible d'appel  emporte  acquiescemenl,  alors 
(pi'elle  est  accompagnée  de  réserves,  est  di- 
versement résolue  ("V.  dans  le  sens  de  l'aflir- 
mative  :  Pau.  7  janv.  1851,  D.l'.  51.  2.  7; 
C.iv.  14  juin.  18.52.'  ll.l'.  .52.  1.  20.5.  —  Contra  : 
Pau,  10  avr.  1871,  D.l',  73.  2.  73;  Paris. 
12  janv.  1887.  D.P.  89.  2.  44;  Toulouse. 
Il  mars  1892,  D.l'.  92.  2.  2i2l.  -  Cette  der- 
nière solution  parait  luieux  fondée;  les  ré- 
serves jointes  à  r(?xècution  sont  exclusives 
de  la  volonté  d'acquiescer,  et  celte  volonté 
est  un  élément  essentiel  de  l'acquiescement. 
(pii  ne  saurait  exist(^r  sans  elle. 

M.    —  Actes  d'cxccutiulj  des  jllfjcillents 
en  tlerdiei-  ressort. 

117.  Les  jugements  en  dernier  ressort  ne 
pouvant  èlre  alUupiés  (|ue  par  les  voies 
extraordinaires  de  la  requête  civile  ou  du 
pourvoi  en  cassation,  ipii  n'ont  pas  d'elVel 
suspensif,  leur  exécution  doit  êlre  plus 
diflicilement  considérée  comme  emportant 
ac(piiescemenl    ijue    celle     des    jugements 
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cil  premier  ressort.  On  iloil  présumer  i|iie 
celle  exécnlion  n'a  en  pour  olijet  i|ue  il'évi- 
ter  tics  Irais  el  <l"oliéii'  à  îles  (ii'eisions  son- 
\ei'aiiies.  Il  itiiporte  louti'lnis.  piuir*  |.iréeiser 
la  piirléi'  (II'  la  iv;;le,  île  ilistin^'ni'r  selon  i|iie 
I  esécution  esl  MiloiUaire  ou  fcn'cée  et  île  ilé- 
lerminer  l'ellet  lies  réserves  faites  parla  par- 
tie ipii  a  exécuté. 

118.  —  I"  ICrrciiliiiii  nihiiiliiiri'.  —  L'e.iié- 
cntion.  même  viiloiilaire  el  en  l'alisence  île 
tontes  piiiirsnites ,  irenipnrte  pas.  en  prin- 
cipe. aci|iiè-cciiient  ((a\ .  "2!t  nm .  liSiT.  W.Xû: 
i"i  iain.  IS'il  ,  li.  \U\:  'f  juin.  IS.V2,  D.l'.  .">•>. 
I.  -jo:.:  -J'ijain.    Ilkl."..  II. P.   l'.Kl.-..  I.  W.')). 

119.  l.a  relaie  cepenilanl  n'est  pas  ahsulne  : 
l'exécution  intervenue  sj)iiiilaiii''mcnt  l't  sans 
anonne  provocation  de  rail\eisairc  pourrait, 
suivant  les  cas.  faire  présnmer  l'intention 
lie  la  partie  qui  exécute  ilc  se  soumetlrc  à  la 
ili'*cisiou.  el.  par  siiile,  emporter  acipiiesce- 
iMcnl  (Hrnxcllcs.  |S  iléc.  I,SI:{.  li.  li'iT:  Heq. 
li  mai  IKill.  li.  H'i,S;  -21  nov.  1871.  U.W  7'2.  I. 
I!«);  li  juin.  ISTi.  Il.l>.  7.">.  I.  .17(i  ;  C.iv. 
•2.')  nov.  KSKl.  D.l'.  !C>.  1.  :«)!);  -20  mai  l.SK"), 
D.l'.  S.-).  ."..  1;  i  mars  ISiMi,  It.l'.  <)(i.  I.  i:i(i; 
7  ianv.  19(11,  D.l'.  liMIl.  I.  Il'2:  "27  oct.  I!K«, 
D.r.  liKH.   1.   Kili. 

120.  .Mais  l'exécnlion  île  travaux  ordonnés 
par  un  arrêt  sous  une  astreinte  pénale  de 
tant  par  cliaipic  joui'  de  l'claril  iw  peut  pas 
être  considérée  comme  un  aci|uicsccmeiil. 
alors  que  cette  exécution  n'a  eu  lieu  que 
pour  éviter  l'application  ilc  l'astreinte  (C.iv. 
i  mars  lS!)(i,  D.l'.  IKi.  I.  L'ili  ;  li  déc.  I,S!)!I, 
n.l'.    mol.   1.  2il!)|. 

121.  —  '2"  h'..réf\iliiin  fiircci'.  —  Dans  tous 
les  cas,  lorsque  des  poursuites  ont  été  diri- 
;jées  par  la  partie  ^a^nanlc  à  l'effet  d'ohtenir 
l'exécution  de  la  décision  en  dernier  l'cssort, 
les  ai'tes  ircxi''ciiliou  qui  l'mauenl  lii*  la  i)ai"tic 
coud.amuée  sont  exchisil's  de  toute  iiiée  d'ac- 
quiescement (Civ.  'Il  llor.  an  ."),  li.  Ii.")8: 
2-2  llor.  an  !l,  li.  .-Mil  ;  At  frim.  an  14,  W.  ;i,"v4  ; 
2'i  mais  ISII7.  li.  :i,'>i)  ;  ^S  aoi'il  ISIO.  lî.  Wi  ; 
1'-  liée.  \KS\.  17  janv.  ISIS  cl  12  mai  IS'ill. 
li.  :i5!l;  l'.renolde,  7  févr.  IS,",:!.  D.l'.  ."i.'!.  2. 
17.");  Civ.  2-2  juin.  I,S7:!,  D.l'.  7:1.  1.  'Hilt:  !l  déc. 
lS7'i,  D.l'.  7.").  I.  :io:i;  iS  i.inv.  IS7S.  D.l'.  78. 
l.'2:!ll;  l'tjuiu  I8SI.  D.l'.  ki.  I.  1(C)|.  —  .\insi, 
l'exécution  d'un  arrêt,  inter\enne  après  eom- 
niandcmeul  et  menace  de  saisie,  n'em|)orte 
pas  acquiescement  à  cet  arrél,  ni  renoueia- 
liou  au  pourvoi  antérieurement  formé  [V,\\. 
22  juill.  I87:i,  précité).  11  en  est  de  même 
du  payemeni  des  condamnations,  opéré  sans 
réserve,  mais  après  un  commandement  ten- 
dant à  l'exécnlion  du  Jnijenienl  (tav.  9  déc, 
1874.  précité). 

122.  l'our  que  l'exécnlion  d'une  décision 
en  dernier  ressort  n'implique  point  acquies- 
cement, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pour- 
suites aient  été  connnencées  ;  le  fait  seul  qne 
la  partie  eouilanmée  a  su  que  les  poursuites 
étaient  iiumiuriitcs  constiliu'  une  contrainte 
siiflisanle   pour  qu'où    ne  |iuisse   induire    de 

I  exécution  qu'elle  a  donnée  à  la  décision 
qu'elle  a  \nnlu  y  acquiescer.  C'est  ainsi  qne 
le  payement  des  conilaunialions  prononcées 
par  un  jui^emenl  eu  laatière  d'enretjistre- 
ment  contre  le  rcdevalile,  sur  l'avertissement 
à  Ini  donné  par  le  receveur  de  s'acquitter 
pour  éviter  les  frais  de  poursuites,  ne  sau- 
rait être  eonsidi'ri',  quoique  fait  sans  réser\es, 
comme  un  acquiescement  (Civ,  4  déc.  IS7I  , 
D.l'.  71.   1.  :i;i!)). 

123.  —  ;i"  Uéserves.  —  Si  l'exécution 
donnée    à    une    décision    en    dernier    ressort 

II  implique  p;is  acquiescement  lucsqu'elle  a 
lieu  sous  1,1  menace  de  poursuites,  elle 
limplique  encore  moins  au  cas  où  l'exé- 
culioii  esl  acciuiipai;uée  de  ivserves.  Les 
réserves  l'oriiiiili''ev  au  moment  de  l'exéculioii 
conservent  à  l.i  partie  le  droit  de  se  pniii- 
voir,  el  à  (dus  forte  raison  les  elfets  du  poiii- 
\oi  qu'elle  aurait  déjà  l'oiaoé  iCiv.  18  mars 
18(17.  R.  487;  2lj  août  1818,  li.  :iti4  ;  l'J  avr. 
183U,  R.  474;  18  mai  183U,  R.  365;  -29  nov. 


I8:î7,  11.  ;«ifi;  27  avr.  IKW,  li,  477;  lieq, 
IT)  avr.  I8i<l.  li.  :«!7  ;  Civ.  8  nov.  I8.">:!',  D.l'. 
.-.'(,  ,").  92;  27  juill.  187.),  D.l",  .'.9.  I.  Ittl'); 
19  mars  1862.  D.l'.  62.  I.  i<l7  ;  :t(l  juin  I8(i:i, 
D.l'.  a\.  I.  278;  9  janv.  1878,  D.l'.  78.  I. 
I."i9;  2(1  juin  I8SI  ,  D.l'.  81.  I.  X^^■.  14  avr. 
18S,'),  29'févi'.  I.SSW.  D.l'.  8S.  I.  'iKi;  19  oct. 
1887.  D.l'.  89.  .'.,  :!.S;  27  mai  liKtî,  D.l".  191)5. 
I.  111);  7  mars  IIKC,  D.l'.  I!K)8.  1.  2;!;i|.  -  Il 
a  élé  ju^é,  par  application  de  celte  rè^le,  que 
le  pourvoi  dirigé  coiilre  un  arrél  esl  rei-evalile, 
alors  mènu'  que  ledit  ariél  a  é|é  exéculé  par  le 
payement  des  condamnations  prononcées,  si 
ce  payement  a  eu  lien  sons  tontes  l'éserves  cl 
en  raison  de  i-e  (|u'il  était  foi'cé  iCiv.  26  juill. 
1887,  D.l'.  87.  I.  :!77;  16  piiu  1892,  D.l'.  92. 
I.  :i2l  ;  22  janv.  1896,  D.l".  96.  I.  .'>71  ;  7  févr. 
1899,  D.l','.)'.).  I.  194;:)  févr.  liKIt,  D.l'.  I!H)."). 
I.  :^l."i|.  De  même,  l'olli-e  d'exécuter  ne  rend 
pas  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation,  lors- 
qu'elle a  lien  sous  la  réserve  expresse  du 
pourvoi  el  qu'elle  n'est  pas  inconciliahle  avec 
celle  réserve  (Civ,  4  janv,  I9(l'i.  D.l'.  \'M)\.  I. 

:«»>■ 

124.  Si  les  réserves  ont  ete  lormulees 
dans  la  quittance  de  payemeni  des  condam- 
nations, le  défaut  de  réserves  analo!;nes  dans 
des  actes  ultérieurs  ne  conslilne  pas  un 
acquiescement  (Civ.  7  févr.  1899,  D.l'.  99.  1. 
194  I. 

125.  Mais  des  réserves  seraient  inopé- 
ranl(!s  si  elles  étaient  en  contradiction  avec 
la  demande  d'exécution.  .Mn-^i ,  kusquiine 
partie,  qui  a  snceomijé  dans  une  instance  en 
nullité  d'une  vente,  fait  sommalion  à  son 
advers.iire  de  payer  le  reliquat  du  prix  d'ac- 
quisition ,  en  se  réservant  de  se  pourvoir  en 
cassation,  son  ponrvoi  est  non  recevalde,  si, 
avant  qu'il  soit  formé,  elle  a  reçu  sans  ré- 
serves le  reliquat  du  prix  (Civ,  29  mai  1902, 
\).l>.  1904.   I.    12.">}. 

126.  —  4"  Des  jwjeitiriilx  iin'.rarldiiienl 
qualifiés  ini  di'rnier  ressurt.  —  Lapplicalion 
de  la  maxime  u  nul  n'est  censé  ij^norer  la  loi  », 
conduirail  à  décider  que  l'exécution  de  ces 
jui;emeuls  em|)orle  acquiescement.  Mais  il 
est  préféralde  de  laisser  an  juge  le  soin  d'ap- 
précier, siiivanl  les  circonstances,  si  la  par- 
tie a  en  l'intention  d'asqnieseer  ou  n'a  exé- 
cnté  qne  sous  l'inlluence  de  l'errenr  prove- 
nant de  rincxactituile  de  la  qualilication 
(l'.iv.  19  avr.  18:10,  R._:i72}.  Toute  idée  d'ac- 
({iiiescemenl  ilcvi'ait  être  écartée,  si  la  partie 
avait  l'ail  des  réserves  (Civ.  '22  oct.  ISII.  li. 
:i7l). 

h.  —  Payement  des  frata. 

127.  D'après  l'art.  1Ô9  ('..  proc. ,  le  paye- 
ment des  frais  par  la  partie  défaillante  la  rend 
non  recevalde  a  se  pourvoir  par  l'opposition 
contre  le  jugement  par  défaut.  Si  tel  est  son 
ellel  à  l'esiard  des  jui;emenls  par  iléfaul,  il 
doit,  à  plus  forte  raison,  être  considéré  comme 
un  acquiescement,  lorsque  le  jugement  esl 
contradictoire.  —  Mais  il  y  a  lien  de  distin- 
guer suivant  que  le  payemeni  est  volontaire 
ini  forcé,  qu'il  s'applique  à  une  décision  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  et  qu'il  est, 
ou  non,  accompa.yné  de  réserves, 

128.  Dans  tous  les  cas,  le  payement  des 
frais  n'emporte  acquiescement  qu'aulanl 
ipi'il  émane  de  la  p.irtie  elle-même  ou  d'un 
mandataire  ayant  pouvoir  d'exécuter  la  eon- 
damnalion  :  il  n'a  pas  cet  elVet  notamment 
quand  il  est  opéré,  au  nom  de  la  partie  con- 
damnée, par  son  avoué  non  muni  d'un  pou- 
voir spécial  (Civ.  9  avr.  I8.')6,  D.l'.  56.  1.  205; 
2:^  mars  I8S6.  D.l'.  8().  I.  :i:!5  ;  2:i  mai  18S7. 
1)  1'  88  I  :;i  ;  9  nov.  I,S98,  II,  1'.  98.  1. 
512). 

129.  I.:i  preuve  du  payement  se  lai!  con- 
formémciil  aux  i'èi;les  éiahlies  par  le  Code 
civil  |iour  la  preuve  des  oldiLiations.  l'allé  ne 
peut  donc  être  élaldie  par  lémoins,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  intérêt  ne  dépassant 
pas  150  fr.  (l.imoâes,  5  févr.  1817,  li.  H:U. 
Elle  ne  peut  pas  davantage  résulter,  en  tant 


que  le  payemeni  serait  invoqué  comme  impli- 
quanl  ac(|niescemenl ,  d'un  certilical  de 
I  avoué  de  la  partie  j;a^;nante,  même  con- 
forme à  son  re(;islre  lemi  ré^iiliêremenl.  car 
l'avoué  n'a  pas  reçu  mission  de  ilounei'  un 
pareil  cerlilirat  (Civ.  VJ  mai  1861.  D.l'.  61.  I. 
•2."Î2). 


I, 


'iiyt'iiu-nt  voliMidiire. 


130.  —  1"  Jtiijrùu'uts  t'ii  jin'ttiirt'  rt'ssfU't. 

—  (Juelijiies  arrêts  avaient  autrefois  décidé,  à 
rai.son  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  que  le  payemeni  volontaire  îles  frais 
n'implique  pas  acquiescement  (lieq,  Y.i  févr. 
1817,   li.  l,')0;   i:i  nov,    18:i2,  li.  151  ;. 

Mais  il  est  aujourd'hui  admis  par  une  juris- 
prudence unanime  que  le  payemeni,  fait  libre- 
ment et  sans  réserve,  des  dépens  il  un  juge- 
menl  emporle  acquiescenuTil  à  ce  jiiL'ement 
(V.  iiulammeul  Ci\.9jnill.  I8li(i,  i  D.l'.  66. 
I.:i8.5;  lieq.  i:i  nov.  1871,  D.l'.  72.  1.  175; 
8  mai  1894.  D.l'.  94.  I.  i54;  20  oct.  1902. 
D.l".  1902.  1.  540;  27  nov.  I!)07,  D.l'.  Iil08. 
I.  I:i9);  ...  .\  moins  qu'il  m'  résulte  des  cir- 
constances que  la  partie  qui  paye  n'a  pas  en 
l'iulenlion  d'acquiescer;  ...  (lu  qm'  la  ma- 
tière du  procès  iuléresse  l'ordre  public  (Civ. 
20  juin  I8S.S.  D.l'.  89.  1.  281);  ...  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  s'a^'it  d'une 
question  d'étal  (Rennes,  2  janv.  I82'2,  H.  463). 

131.  La  rèijie  s'applique  aux  décisions  de 
toutes  les  juridictions  civiles,  spécialemenl 
aux  sentences  arbitrales  (.\j;en.  10  juill.  1,854, 
D.l'.  .55.  2.  142;  Paris,  29  janv.  1890,  D.P, 
!K).2.  :îI4). 

132.  Si  la  partie  a  été  condamnée  envers 
plusieurs  adversaires,  le  payemeni  qu'elle 
ell'eclue  au  prolit  de  l'un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux  ne  la  dépouille  pas  de  son  droit 
vis-à-vis  des  autres  (Rouen,  2()  janv.  184"2, 
li.  442-2");  ,,.  A  moins  que  la  créance  ne 
soit  indivisible  (Heq,  :V)  oct.  1902,  D.l'.  Ii)02. 

1.  5'irt). 

133.  f.es  ellels  du  payemeni  volontaire 
des  frais  s'allaclient  à  la  promesse  de  paye- 
ment comme  au  payement  ell'eclif  (V.  iiif'm, 
n"  144).  Mais  il  n'y  aurait  pas  acquiescement 
dans  la  simple  consignation  des  frais  et 
dépens  iCiv.  6  prair.  an  "2,  Toidouse,  29  ni- 
vôse an  II,  .\;;en,  :i  pliiv.  an  l.'i.  Mont- 
pellier,    i:i   févr.     1810,   li.  468), 

134.  Lorsque  le  ju^eiiienl  est  exécnloire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion, le  payemeni  elleclue  par  la  partie 
condamnée  emporte-l-il  acquiescement'.'  La 
néi;alive  esl  cerlaiue  en  ce  qui  concerne  le 
montant  de  la  condamn;itiim  ( /«//•» ,  n"»  197 
et  s.)  ;  cl  la  même  solulion  a  été  admise  rela- 
tivement au  pavement  des  frais(Rei|.  ^Zi  juill. 
1816,  H,  iSI  ;  Civ,  4  mai  ISI8.  R.  i82;  19  mai 
l.S:îO,  R.  482).  —  Le  contraire  a  cependant  été 
ju.ùé,  par  le  motif  que  l'exécution  [U'ovisoire 
ne  s'a|i|dique  ])as  aux  frais  (Ijesancon.  22  déc. 
1816,  li.  '184;  Resancon,  2()  févr.  1855,  II. p. 
.5,5.  ,5.  ,5), 

135.  Des  divergences  existent  dans  la 
jurisprudence,  sur  l'en'el  des  réserves  ipii 
accompa|.;nent  le  payement  volontaire  des 
frais  des  jiiLiemenls  non  exécutoires  par 
provision.  Suivant  une  opinion,  les  réserves 
seraient  ineflicaces  (.Vaen,  15  juin  1824,  R. 
M>6;  Civ.  :il  août  1852,  D.l'. '.52.  I.  228,  et. 
sur  renvoi,  Orléans,  Il  août  l,S.5:!,  D.l',  54. 
2.  22();  Req.  24  janv.   185't,    D.l'.  54.  |.  1!)7). 

—  .Mais  l'opinion  contraire  parait  préférable, 
car  les  ri''serves  doivent  faire  pi'ésumer  que 
la  partie  n'a  pavé  que  poui'  éviler  les  pour- 
suites (Civ.  12  juill.  1!HK),  D.P.  1905.  I,  4.5:^). 
Il  a  été  jiiLîé,  en  ce  sens,  que  le  |)ayement  des  ' 
fi-ais  n'enqjoi'te  acquiescement  tfue  s'il  a  été 
fail  volontairement  el  .sans  rései'ves  (lieq, 
l:!  nov.  1871,  D.P.  72.  I.  17,5). 

136.  —  '2'*  Décisions  m  dfrnn'r  rt'ssdft .  -  - 
Le  recours  en  cassation  n'étant  pas  sus- 
pensif, le  payement  volontaire  des  frais 
d'une  instance  terminée  par  une  décision  en 
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Segt.  1,  Art.  (>,  s  '2. 


ilernicr  vessoii  niiiipliquf  pas.  irmio  laçon 
aussi  niaiiifcsli'  i|iu'  lursqui'  !<•  ju^iMiiont  est 
en  premier  ressoil,  rinlention  il'ai'niiieseor. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  ce  payement  lait 
sans  réserves  n'emporte  pas  aciiuiesoemcnl 
(Civ.  '28  août  1811».  Liès;e,  :\  iléc.  18-28, 
15.  i8<>:  Civ.  li  IVvr.  _I8:1">,  H.  488).  Toutefois 
lies  décisions  ont  été  rendues  plus  récem- 
ment en  sens  contraire  (l'.iv.  il  avr.  18.''>li. 
Il.l'.  :m}.  1.  -^l».");  10  juin.  1871,  U.l".  7-2.  I. 
20!). 

II.  —  I*;».vcmenl  forcé. 

137.  Le  payement  des  frais  implique-t-il 
acquiescement  même  lorsque  c'est  sur  eom- 
Miandenienl  ou  en  vertu  d'un  exécutoire  que  la 
partie  a  payé  les  frais  mis  à  sa  cliarije'?  La  ques- 
tion a  été  diversement  résolue.  L'aflirniative  a 
été  adoptée  par  plusieurs  arrêts  pour  le  cas  où 
il  s'aiiil  «l'une  décision  en  premier  ressort 
(Montpellier,  ■>\  juin  18III.  li.  M-1:  l'aris. 
.">juill.  I8H.  I louai.  Ilijanv.  IKW.  H.t7:);  Paris, 
:i  nov.  189-2.  ll.l'.  '.U.i.  13).  Kt  cette  solution 
a  mènu'  été  admise  à  l'éiiaril  d'un  juyenu-nt 
exécutoire  par  provision  (I!eq.:i1  ,janv.  1887, 
II.!'.  87. -2.  Kil  .  Mais  d'autres  décisions  ont 
été  rendues  en  sens  i-oniraire  iCiv.  Ili  llor. 
an  4,  -29  prair.  an  1-2.  li.  i7(l;  7  .léc.  18:30. 
K.  Jugetiioiil  pnr  di'lniil,  l'il):  C.liandiéry, 
2-2  déc.  I8(v>.  II.IM'>li.  -2.  lO-'il.  Il  a  même  éié 
jugé,  en  matière  disciplinaire,  qu'une  simple 
menace  île  piuii-suile  en  exécution  delà  con- 
damnation sidlirail  pour  que  l'acipiiesce- 
ment  ne  put  s'iniluiie  du  payement  ell'ectué 
par  la  partie  condamnée  (tirenoble,  7  l'évr. 
185;{,  D.l".  ."■);!.  -217). 

138.  La  (pwslion  paraît  souffrir  moins  di' 
difliculté  à  réj;aril  des  décisions  en  deinier 
ressort;  aussi  la  juiâspruilence  ilécide-l-elle, 
en  général,  (pu^  le  payement  des  frais  n'em- 
porte pas  acipiiescenu'nt  à  ces  décisions, 
s'il  n'a  été  fait  que  pour  échapper  à  des 
poursuites;  notamment  lorscpi'il  est  inter- 
venu après  signilicalion  île  la  décision  et 
de  l'exécutoire  îles  dépens  et  sur  menace 
il'exécution  forcée  iP.ruxelles,  -2-2  janv.  18;i8. 
K.  471  ;  Civ.  -28  mai  18157.  K.l'.  «7.  1.  -214; 
1"  mars  189;i  h.l*.  98.  1.  171);  -29  juin  mt-ï. 
D.P.  19Ô'».  I.  WH.  —  V.  aussi  Civ.  :iO  nov. 
1.S.S.-1.  11. P.  86.  1.  87:  •28nov.  1899.  D.P.  l'.RKI. 
I.  49.-.  I. 

c.  —  Signiftcalion  {lu  Jiitjcmcnt. 

139.  Kn  fait,  la  signilication  du  jugement 
ne  se  conçoit  giu'u'e  de  la  pari  de  celui  (pii 
a  succomlié  sur  tous  les  pi.ints.  La  (|ueslion 
s'est  présentée  cependant  el  la  cour  dr 
cassation  a  décidé  cpu',  dans  ce  cas  coninu- 
dans  celui  où  elle  émane  de  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  île  cause  (V.  iiifi-n ,  n«  157 
et  s.),  la  signilication  faite  sans  protestation 
ni  réserves  emporte  acquiescement  (  Iteq. 
4  janv.  18-27.  li.  40t). 

il.  —  Demande  d'un  sursis,  d'une  remise  de  cause. 

140.  Ln  général,  les  demandes  de  sursis 
ou  de  remise  de  cause  n'ont  d'autre  objet 
que  de  permettre  à  la  partie  de  préparer  sa 
défense,  de  produii'C  une  pièce;  aussi  ne 
sont-elles  pas  considérées  commç  consti- 
tuant un  acquiescemenl  (.\miens,  2(i  nov. 
18-r..  li.  49;i;  Civ.  -24  janv.  18-27.  H.  494; 
Civ.  S  mai  18:iX.  li.  49.')  el  7."i()i. 

141.  Cette  règle  ne  doit  pas  être  admise 
sans  exception,  .\insi  la  demande  d'un  dé- 
lai pour  plaider,  faite  après  le  jugement  qui 
rejette  un  déclinntoire  pour  incompétence 
personnelle,  en  ordonnant  de  plaider  au 
fond,  constitue  un  acquiescemenl  à  la  déci- 
sion par  la(]Uelle  le  tribunal  s'est  déclaré 
compétent  (liennes.  21  mai  181i.  li.  -^99: 
Amiens, -27  mars  IXIS  et-28janv.  18;i9.  li.  «18). 
—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  (|ue  la  demande, 
faite  par  l'avocat  ou  l'avoué,  d'un  délai  pour 
plaider  ne  doit  pas  être  consiiléiée  comme 
un  acquiescement  au  jugement  ipji  a   rejeté 


le  décliuatoii'e  et  ordoniu''  ili'  plaider,  celle 
demande  pouvant  a\uir  jiour  objet  d'oblcuir 
des  instructions  du  client  i  llruxelles,  •2,''>  mars 
18(18.  Iv.   i97l. 

142.  Kn  tout  cas.  la  demande  d'un  sursis 
n'emporterai l  pas  acquiescement  si  elle  était 
accompagnée  de  réserves  (Orléans,  17  août 
I8:>9.  I!.  .")(M)).  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
la  demande  de  sursis  aux  poursuili's  l'orniéc 
di'V.int  le  june  des  référés  Kav.  ."i  juin  1889. 
II. P.  89.     1.  ,'iV2|. 

143.  La  denuinde  non  motivée,  sans  pio- 
teslalions  ni  réserves,  d'un  sursisà  une  adju- 
dication, peut  èlre  cnnsidi'n'e  comme  un 
acquiescement  au  jugemeni  qui  ordonni' 
(ju'il  soit  passé  outre  à  l'adjudicaliou  iCiv. 
lu  mars  1818,  li.  Mi). 

e.  —  Demande  d'un  délui  pour  ptttier. 

144.  La  demande  d'un  délai  pour  payer, 
c'est-à-dire  pour  exécuter  le  jugement.  f]u'il 
prononcé  une  comlamnalion  à  un  paye- 
ment proprenu'Ut  ilit  ou  ipiil  ordonne 
l'exécution  de  loule  aulre  mesure,  enqiorle 
en  [U'incipe  acqnicsceiuenl.  quels  que  soicul 
les  termes  emplojés,  pourvu  que  riiitention 
d'accepter  la  décision  soit  certaine  iCiv. 
11  l'rim.  an  9.  (irenoble,  "21  iierm.  an  9. 
U.  rum-.  Toulouse.  -29  nivi'ise  an'  11.  IL  .".09; 
liiom.  2t!  mars  18lt,  liennes,  18  mars 
l8-2ti,  K.  MC:  Bordeaux.  7  .loi'il  bS,'!.'.,  li.  :>07  ; 
Pau.  17  janv.  l,S'i8.  P..  M'^;  lie(|.  '28  nov.  18(10. 
II.  P.  (>i.  1.  ;i8-2);  ...  El  que  la  demande 
émane  d'une  personne  ayant  pouvoir  spécial 
pour  la  l'aire  (Civ.  17  août  1870,  D.P.  71. 
1.  !«i). 

U  en  est  de  même  de  la  promesse,  faile 
sur  un  commandement,  de  payer  si  l'on  ac- 
corile  un  délai,  car  la  formule  revient  à  de- 
mander un  délai  pour  paver  (Pan.  4  mars 
\K]\,   11.  .Vl8i. 

145.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  partir 
qui.  poursuivie  j.ar  voie  de  saisie-exéculion 
en  vertu  d'un  jugemeni.  demande  un  délai 
pour  l'exéculer.  n'est  poini,  par  là  mênu\ 
censée  acquiescer  à  ce  jugement  (  lîesan- 
con,  13  févr.  1844,  D.P.  'w.  4.  C;  Paris, 
14  liée.  1888.  D.P.  90.  -2.  («).  V.  aussi  Civ. 
'27  liée.  1899.  D.P.  litOO.  1.  ■2;i8.  —  Cette  solu- 
liou  parait  exacle  i*l' a  été  consacrée  jiar 
d'autres  décisions  pour  le  cas  où  il  s'agil 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision  (V. 
en  ce' sens  :  Paris,  li  déc.  1888-,  D.P.  !)0. 
'2.  (iO)  oii  d'un  jugenu^nt  en  dernier  res- 
sort, susceptible  seulement  d'un  pourvoi  en 
cassation  (Civ.  18  nov.  18-28,  li.  ."ibii:  car.  en 
pareils  cas,  la  [..ii  lie  poursuivie  n'a  aucun 
moyen  d'écbapper  à  l'exéculion  forcée.  Si, 
au  contraire,  le  jugement  était  en  premier 
ressort  et  non  exéeuloire  par  provision,  la 
solution  contraire  paraitrail  préférable;  car 
la  partie  étant  libre  de  suspendre  l'exécution 
en  recourant  à  la  voie  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  sous 
l'euqjire  d'une  contrainte  excliisivi'  de  l'ac- 
i|uiesrr'nient. 

146.  En  même  temps  i|u'clle  implique 
soumission  à  la  condamnation,  la  demande 
d'un  délai  pour  payer  emporte  .'icipiiescemenl 
au  nu)de  d'exécution  et,  par  suite,  renoncia- 
tion à  .se  prévaloir  des  nullités  dont  ce  mode 
d'exécution  peut  être  entacbé.  à  moins  que 
ces  nullités  ne  toucbenl  à  l'onlrc  public  ou 
aux  bonnes  mo-urs.  —  11  n'en  est  ainsi  toute- 
fois que  si  le  délai  demandé  a  été  accordé. 
S'il  a  été  refusé,  la  partie  n'est  pas  réputée 
;ivoir  .'icipiieseé  au  uu.ile  d'exécution  ;  elle 
peut  donc  s'opposer  à  un  mode  d'cxéculiou 
entaché  d'irrégularité.  Il  semble  nu'''niequ'en 
pareil  cas  la  partie  ait  le  droit  de  critiquer 
la  décision  au  fond.  (Cependant,  sur  ce  ilci'- 
nier  point,  la  solulion  contraire  a  été  consa- 
crée par  un  arrêl  ancien  (liruxelles,  15  mai 
181'2,  li.  .">l'2,l. 

147.  I.hiaut  à  la  demande  de  remi.se 
tol.'ile  ou  p.u-lielb-  lie   l;i    cond.'iuiu.'ition.   elle 


a  un  caractère  esseuliellemeut  eonililionuel  ; 
elle  ne  siMUlile.  par  suite,  devoir  emportei* 
aciiuiescement  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée 
par  la  pallie  adverse.  (V.  cependant  Liège. 
8  mai  I8il.  U.  T)!.-)!. 


f. 


silence  de  la  partie 


148.  Dans  certains  cas,  le  silence  de  la 
pallie  constitue,  de  sa  part,  un  aeqniesce- 
lueiit  évident.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsqu'elle  laisse  écouler  les  délais  accordés 
par  la  loi  pour  allaquer  les  jugemenls.  lors- 
qu'elle néglige  de  proposer  nue  evccpllon 
avant  de  prenilreiles  conclusions  au  fond  ou 
lorsque,  étaiil  présente  à  un  acte  dont  l'ell'et 
pouvait  èlre  arrêté  par  une  simple  opposi- 
lion,  elle  garde  un  silence  qui  ne  peut  être 
interprété  que  dans  le  sens  d'un  acquiesce- 
menl. 

149.  Mais,  en  général,  les  conséquences 
à  tirer  du  silence  au  point  de  vue  de 
l'acquiescement  dépendent  de  l'appréciation 
du  juge,  el  les  solutions  intervenues  ne 
conslitiienl  que  des  décisions  d'cspèi'c,  D'ail- 
leurs, les  tribunaux  se  inuiili-rnl  disposés 
à  u'admeltre  qu'assez  diflicilemeul  l'ac- 
quiescement en  pareil  cas  (V.  par  exemple 
dans  le  sens  de  l'acquiescement  :  .Muer. 
'21  mai  I8.''.9.  D.P.  00.  2.  1.V2;  Civ.  19  mars 
1802.  D.P.  02.  1.  407;  18  juin  1878.  D.P. 
78,  1.  •2:iO.  —  lui  sens  coniraire  :  liouen, 
'28  (anv.  18'2.S.  li.  .V2V;  lieq.  l-''  l'évr.  \m\.n. 
.".-27;  Civ.  2i  août  I8:i0.  li.  ."■)'29  et  774;  lîeq. 
31  liée.  I83i.  li.  .■..'il;  Civ.  3  août  18:i0.  U. 
.''i-2-->;  lieq.  7  août  l8Vt.  H.  532;  Civ.  :!  juin 
bsi.-..  D.P.  '(."..  1.  :!2i;  Civ.  'i".  août  l8(l,s.ii.P. 
CiS.  1.  'i'i3i. 

150.  Si  le  silence  gardé  par  une  partie 
présente  fait  parfois  présumer  lacquiesce- 
inent.  son  absence  ne  peut  jamais  avoir  le 
uiêiue  elïel  (  lli.iileaux.  2  août  18:il.  li.r>39; 
l'aris.    1.".  juin  18;i7,  P..  ."liÛ). 

151.  Le  ilél'aiil  faille  de  conclure  n'impli- 
que pas  par  lui-même  acquiescement  du 
défenilenraux  prélenlions  delà  parlieadverse 
(Civ.  '28  nov.  1898,  D.P.  !I9.  1.  '287.  —  V.  aussi 
Civ.  18  juin  1901.  D.P.  IttOI.  1.397;  Garsox- 
NKT,  t.  ii.  ^  '2001.  p.  778.  note  .■>). 

g.  —  Concours  à  l'cvèculion. 

152.  Le  concours  spoulané  aux  actes 
d'exécution  prouve  d'une  façon  non  équivo- 
que la  volonté  d'adhérer  au  jugemeni  et 
emporte  acquiescement  (Civ.  21  jiiill.  1817, 
II.  .".iS;  lieq.  ■2(i  nov.  18'28,  H.  .'dli.  On  trou- 
vera des  applications  de  cette  règle  à  propos 
des  jugements  ordonnanl  une  enquête  ou 
une  expertise  infrii  u"'  '2'28  et  s.). 

153.  Ciiuseulir  à  la  mise  en  possession 
d'un  aiijiiilicataiie  sans  éle\i'r  de  réclama- 
tion, c'est  acquiescer  à  la  décision  qui  ordonne 
l'adjudication  (Civ.  21  mars  1821.  li.  .''..".l). 
De  même  le  demandeur  en  distraction  d'un 
iniiueuble  saisi  acquiesce  au  jugemeni  ipii 
rejrlle  sa  demande,  s'il  se  porte  ailjuilica- 
taire  de  riiiiiiieiible  avant  tout  appel  (.Mont- 
pidlier.  ."i  avr.    l^'il.  D.P.  .".1.  2.    I.''>7). 

154.  Lorsqu'un  arrêl  ordonnant  un  compte 
a  renvoyé  les  parties  devant  un  magistrat  de 
la  cour  pour  y  être  procédé,  la  partie  qui  a 
coiU[)aru  devanl  le  juge-commissaire  el  conclu 
ilr\an(  la  cour  a  riiiinioli)galiciii  du  ci.uiple  tel 
qu  il  a  été  arrêté,  a  concouru  ainsi  à  l'exéeu- 
lioil  de  l'arrêt,  et  elle  ne  peut,  dès  lors,  le  dé- 
férer à  la  cour  de  cassation  (lieq.  14  juill. 
1871  .  D.P.  7.").  1.  37G.  —  Comp.  Lvon  . 
-27  liée.  I8;i2,  li.  .">44).  — Maisla  simple  coui- 
parulioii  de  la  parlie  devant  le  noiaire  com- 
mis par  jugemeni  pour  procéder  à  une 
liqiiiilaliou  n'emporle  pas  acquiescement  à 
ce  jugement  si  celte  parlie  a  refusé  de 
signer  au  procès-verbal  (Paris,  12  avr.  I8;i'i. 
11'.  .'vW.  —  Cnnira  :  Colinar.  19  janv.  18112. 
IL  .".4.3);  ...  Alors  siirloul  qu'elle  a  fait  des 
i-éserves  (Paris .   I2a\r.   bSîi.  précité). 


Sect.  1 ,  Art.  G, 
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h.  —  Dn-lttriilhn  lU'  ne  pom'oir  /wi/ir. 

155.  I.i.i~i|u'(iii  SI'  pti'si'iilf  pour  rxi'iMili'i- 
mil-  (li'i'isinn  iuiliciaiic  cl  (|iii'  li'  ili';liiU;iir  se 
liiiMii-  à  [■.■■|)i]ii(lii'  ilii'il  iii'  pc-iil  salisl'aii'c  au 
jiif;iMiiciU  laiili'  ili-  rissoiirci's.  celle'  iléihiia- 
liiMi.  à  elle  seule ,  ne  iiinslilue  pas  una<-iiuies- 
<(ineul  (Tc.ulnuse.  l't  janv.  IHiS,  li.  r>.>3).  - 
Mais  la  (léclaialIcMi  lie  ui- p""^""'  pay»'"' ''""-"^ 
/,■  iiiiiiiifiil  les  sommes  éuoncées  au  juije- 
nieiil  l'sl  une  i  ei-ounaissance  île  la  délie  (Bor- 
ileauN.  7~aoùl    IS;Ci,    II.  .'ill7). 

156.  Mais  il  a  élé.jutié  (|ue  la  pailie  i|ui.  ne 
^1-  j.oruanl  pas  à  la  déelaialiou  île  ru'  pouvoir 
payer,  laisse  procéder,  sans  proleslalious  ni 
i-éserves,  à  une  saisie  ou  à  loul  anire  acte 
d'exécnlion,  manifeste  pai'  là  linteulion  d'a('- 
quieseer.  alors  surloul  i|u'elle  se  eoiislitue 
•■aniienne  el  déposilaire  des  olijels  saisis  |  U- 
niOKes.  'ii  d.V.   I.SI'2.  K.  -V.'k  V.  aussi  .\Ken  , 

IK  janv.    IS'2S.    K.   .''.'..">).    -       ll'après  daulres 

ari-èls.lefailiravoiraccepléoumè deniande 

a  remplir  le  rôle  de  s;arilii'il  el  de  déposilaire 
n'impliipie  pas  aeiiniescenu'Hl  de  la  pari  du 
saisi   (.\ueu.    lit  dée.   lSir>.   l'oiliers.»  mars 

KS-i."i,  liéii.  :!1  janv.   ISiS.  U.  .Vvi). 

B.  —  Arles  l'manés  de  l,i  p.iilio  qui  a  olilenu 
parliellemenl  tia'm  île  rause. 


(I.       Signipcaliim  du  jiigfnu-nl. 

157.  Au  poini  de  vue  de  l'acciuiescenienl. 
les  elTels  de  la  si^nilication  du  ju'^emenl 
vai'ieul  suivanl  qu'elle  a  élé  l'aile  à  .-ivoué 
seulement  ou  liien  à  pi'isonne  ou  domieile.  el 
suivant  ipi'elle  a  élé  accoinpai;uée  .  ou  non, 
lie  réserves.  . 

158.  —  I»  Siiini/iiiilioii  (I  cifoiir.  —  l.a 
signiliealion  à  avoué  n'a  pas  la  même  el'lica- 
cité,  au  point  de  vue  de  racipiiescemenl,  selon 
qu'elle  est  sul'lisanle  pour  l'exéculiou  du  ju- 
aenient  (  ('..  pi'or.  art.  "ilil  .  IMiH  et  suiv.)_ou 
qu'elle  doit,  ce  ipii  esl  le  cas  ordinaire,  être 
accompai;née  d'une  signiliealion  à  partie 
(('..  proc'  art.   l'l-7). 

159.  I.iaus  le  premier  cas.  il  parait  luen 
que  la  r-iiinilii-aliou  couslilue  un  acquies- 
cement. C'est  ce  qui  a  élé  jui;é.  spécialement. 
en  matière  d'oi'dre  et  de  ilisiriliulion  pai' 
conirilnilion  (l,iéi.'e.  Ilijauv.  ISll  ,  C.iv. '2'i  .avr. 
1S:«,  U.  ;i7!l;  Montpellier.  ;il  janv.  IS'r't.  H.l'. 
4.'!.  •!.  U;>;  r.liamliéry.  iCt  déc.  ISIit.  D.l'.  li.'i. 
2.  i:W.  -  V.  toiitei'ois  en  sens  contraire  ; 
ÏÏruxelles.  i'iseï)!.  IS'21.  I!.  liSII;  C.iv.  4  juin 
ISW).  It.l'.til.  I.:i07).  —  Dans  le  second  cas.  elle 
ne  penl.  an  contraire,  conslituer  un  acquies- 
cement, alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu 
sans  protestation  ui  rései-ve.  carelle  ne  mani- 
l'esle  pas  l'iuleulion  ilexécuter  le  juj;emenl. 
puisiiu'elle  est  impuissante  ,'i  le  rendre  exé- 
cutoire et  que  rien  n'empêche  la  partie  de 
cliani;er  ensuite  de  volonté  et  de  ne  pas 
faire  siunilier  à  personne  ou  ."i  domicile 
(drcnohle.  (i  l'évr.  IMI.'^.  l'urin.  -2(1  mai  ISIHI. 
I.inioses,  i!  juin  ISlil.  Poitiers,  liîjuiu  liS-22, 
li.  :ri7;  Civ.  -211  nov.  ISili,  U.  '.MS:  Nancy, 
l(i  févr.  \Kn  ,  l.von,  li»  déc.  I8;5'2.  'J'onlouse, 
•2.^  août  IKn.  lioiirges.  21  janv.  lf\!i).  U.  S77l. 

160.  —  "2"  l^i<ini/iriilioi)  ('i  partie.  — 
l.a  jui'isprudence  est  fixée  en  ce  sens  i|ue 
la  siVnilicalion  à  partie,  loisqu'elle  a  lii'U  sans 
proteslations  ni  réserves,  implique  acquies- 
cement, sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  distinguer 
selon  (|ne  la  déi-ision  esl  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  i.\i;;.  a  i-iiiilrni-io  ('..  proc. 
art.  V'hl.i.  —  (lieq.  12  oct.  1S(I8.  I;.:1S8;  C.iv. 
I.-.  nov.  18I;î.  II.  'H)l;  12  .août  ISI7.  II.  :18.-); 
Cl  juin.  181!),  K.  7H:î:  lieq.  2  mai  ISil , 
ll.V.'iiiid-ir/  ilf  niaf..  ISW:  Hordeaux.  2li  mars 
I8:i2.  II.  :!S.'');  Toulouse,  ,S  janv.  l,s:!(i.  II.  38(1: 
Bruxelles,  .')  juin  ISiil.  II.  :!87  ;  Poitiers. 
7  mars  I8i;î.  11.  :i8.''>;  Paris.  20  mars  1847. 
U.P.  47.  4.  4:  ;î  janv.  18.-):).  D.P.  .->;}.  i. 
107:  8  juin  la").-).  II. P.  ."lô.  2.  177;  Civ. 
.")  mai  '187'!.  U.P.  7(>.  1.  :îll'i:  21)  mars 
188!).  D.P.  8!).  .-).  8:  I"  juill.  I!K)1  .  D.P. 
\W\.  1.  :ill'i:    C.renol.le.   'imars   \W-X.    D.P. 


|'IO->  2  '21").  —  Cmilin  :  Meiz.  7  déc.  1810. 
U.  -.ki;  lîrnxelles.  2.">  juin  I8'M).  II.  •.i8'i|.  -- 
Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  partie 
qui  a  fait  la  signiliealion  aurail  ,  par  né- 
gligence, ignoré  la  leiieiir  exacte  du  juge- 
ment qu'elle  a  signilié  (Paris.  8  juin  I8.).i, 
iirécilé).  -Il 

161.  l-a    lin    de  non  -  recevoir    In le  la 

signiliealion  sans  réserves  piolile  a  celui  des 
iiOimés  qui  n'est  que  partie  jointe  et  appelé 
en  déclaration  d'arrêt  commun  (Pans, 
20  mars   18i7 ,  D.P.   47.   4.  4;  Paris.  ;i  janv. 

18".:!.  D.P.  r.:i.  2.  lo7i. 

162.  la  partie  qui  a  fait  la  signiliealion 
ne  peut  plus  exercer  aucune  voie  de  recours 
soil  ordinaire,  soit  extracu'dinaire.  contre  la 
déci>ion  signifiée  iCiv.  2:i  déc.  1807.   II.  4<H); 

ir.  nov.  18i:i,  U.  401;  .">  mai  1874,  D.P.  /(>.  I. 
;i04:   20  mars   188!).   D.P.  8i).  .').  8;    p"  juiU. 

I!I01  ,    D.P.    I!«ll.    1.   ;i<l^:   Crenolile.   4   nov. 

Ii«l2,  D.P.    uni:!.  2.  '2\:>). 

163.  I.  acquiescement  n'csl  (pie  condi- 
lionnel  ,  en  ce  sens  (|ue  la  partie  qui  a 
l'ait  la  sii;nilicalion  aurait  le  droit  de  former 
appel  inéideiil.  si  son  adversaire  inlerjelail 
lui-inéuie  appel  (Paris.  20  nuirs  18'i7.  D.P. 
'i'  'i  i;  :i  janv.  18".:!.  D.P.  .">:i.  2.  107;  Pau, 
2(i  niai  187!).  D.P.  80.  2.  PSI);  ...  Du  de  se 
pourvoir  eu  cassation,  si  l'autre  partie  for- 
mail  un  pourvoi  (Civ.  I"'  juill.  1001.  D.P- 
1!)01.  I.  :!0'H.  —  Toutefois,  le  droit  de  lormer 
inciiiemmenl  appel  ne  saurait  s'exercer  si . 
le  iuseineiil  avant  été  ri-ndu  en  matière 
ilivisiiile,  l'appel  était  dirigé  contre  une 
partie  autre  que  celle  qui  a  l'ail  la  signiliea- 
lion ;  il  pourrait  en  êti'c  ainsi,  par  exeinpU', 
en  matière  de  partage  (Pau.  21  mars  1800. 
D.P.  (il.  2.  iKil. 

164.  l'e  même,  en  maliére  de  pigemcnl 
par  défaut,  le  iléfeiiileur  ipii  a  formé  oppo- 
sition n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'ac- 
quiescement résultant  delà  signiliealion  sans 
réserve  que  lui  a  faite  son  adversaire  (Pans, 
28  juill.   1877.  D.P.  78.2.  Ili)|.  . 

165.  Il  est  ,  d'ailleurs,  ronstant  que  la  si- 
Linilicatiou  .sans  réserves  d'un  jugeinenl  n'a 
ie  caractère  d'un  acipiiescenient  que  sous  la 
i-ouditiou  que  le  jugement  signilié  recevra  son 
exéculion  des  parties  aiixquelli'S  la  siguilica- 
li„n  est  l'aile  ((;iv.27jiiill.  187:!.  D.P.7:î.  I.  :!27|. 

166.  8i  la  sigiiilicaliou  pure  el  simple 
lies  pi;;i-nienls  iui|.orle  aeqiiiescemonl,  il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  (le  celle 
qui  contient  des  expressions_  manifestant 
l'intention  d'en  accepter  la  décision  :  par 
exemple,  si  la  signiliealion  esl  l'aile  avec 
commandemeul  d'v  oliéir:  ...  ou  avec  som- 
inalion  de  s'y  conformer  et  d'y  satisfaire;  ... 

sommalion  de  l'exécuter,  etc.  (Nîmes, 
an  i:!.  H.  3!)0:  Paris.  Il  mars  180i). 
Toulouse.  !)  mai  181 1.  li.  :«)2;  Nîmes, 
1822,  11.  :-ii)i;  liennes,  2!)  févr.  18:i0, 


ou  avec 
Il   llor. 

II.  :i!ir): 
21  août 
II.  :i!in.  .         .     . 

167.  Lorsque  la  signiliealion  inlcrvienl 
après  qu'une  voie  de  recours  a  déjà  élé  exer- 
cée, elle  ne  doit  pas  facilement  être  consi- 
dérée comme  impliquanlla  volonté  d'acquies- 
cer. Il  ai.parlieiil  alors  aux  triliunaux  de  re- 
clierclier  rinlenlion  de  la  parlii-  (|iii  a  fait  la 
signiliealion  (  V.  dans  le  sens  de  l'acquies- 
cement ;  liour-es.  17  déc.  1825,  li.  ;«)8;  Pau, 
10  févr.  I8'i8.  H.  'M).  —  Coiih-a  :  Riom. 
10  mai  1820.  II.  'MU. 

168.  Au  surplus,  la  signiliealion  n  em- 
jiorle  acqniesceuieiit  que  relativement  a  la 
décision  qui  a  élé  signifiée;  de  sorte  que  si, 
clans  une  même  instance,  il  esl  intervenu 
plusieurs  décisions  dillérenles,  l'.icqiiies- 
cement  ne  portera  que  sur  celui  des  juge- 
ments qui  aura  élé  signifié,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  indivisil.ililé  entre  eux.  —  11  y  a  plus, 
la  signiliealion  sans  réservées  des  qualités 
d'un  "jugeinenl  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  acquiescement  an  jugement  lui- 
même  (C.iv.  20  juill.   18:il.  P>.  421). 

169.  lOulin.  la  signiliealion  a  partie  d  un 
jugemeut  qui  ne  prononce  aucune  condam- 


nation an  piolil  de  celui  qui  le  fail  signifier 

ne  peut  êlre  considérée  ( une  un  commen- 

cem.nl  d'exécnlion  emportanl  acquiescemenl 
(Nancv.  20  nov.  I8.V2,  D.P.  ■">■').  ■'>.  .'>). 

170".  —  :i"  Itésen-fs.  —  La  préjsomplion 
(pie  celui  i|ui  signifie  une  décision  purement 
el  simplemeni  y  acqiiiesci^  doit  céder  devant 
une  déclaralion  coulrairi-  de  sa  part,  con- 
tenue dans  l'acte  même  de  signiliealion  iCiv. 
lilveniléin.  an  .').  U.  'ilHi;  Hennés.  20  mai  1820. 
li.  4i:i  el  428;  lieq.  !)  août  182(),  U.  41."i; 
liennes,  :«)  janv.  IKU.  II.  V14.  V,  aussi  Nancy, 
20  nov.  I8.">2,  D.P.  ."..">.  •">.  .">.). 

171.  On  discutait  autrefois  la  question  de 
.savoir  si  des  réserves  générales  devaient  èlre 
considérées  comme  opérantes  (Conip.  supm, 
n"  2:5l.  Dans  son  dernier  élal,  la  jurisprudence 
décide  ipii!  les  réserves,  si  générales  qu'elles 
soient,  manifestent  suflisamineni  la  volonté 
de  la  partie  (l'user  de  toiiles  les  voies  de  re- 
cours que  la  loi  lui  accorde  ((^iv.  (i  mai  l8Ht, 
D.P.  84.  1.  444):  ...  Spécialement' du  pourvoi 
en   cassation  (.Même  arrêt). 

172.  Des  réserves  générales  conserveraient 
le  droit  d'exercer  les  voies  de  recours,  même 
si  la  siguifualion  était  accompagnée  d'un 
commandciiient  ou  d'une  sommation  d'exé- 
cnler  le  jii-emenl  (lieq  2!)  mars  1,820,  li.  12!); 
liennes,' 2()  mai  1820,  II.  428;  .Montpelli.r. 
2(1  ianv.  18".:!.  D.P.  T^i.  2.  22't.  —  Cniilrii  : 
liesancon.  2't  mars  18(i:i.  D.P.  (i:i.  2.  lOil).  - 
.Mais  il  a  élé  jugé  que  la  siguilicalion_  d'un 
jugement  avec  commandement  d'exéculer 
constilue  un  acipiiescemenl.  i|uoiqii'elle  C()n- 
lieiinc  des  réserves  d'appeler,  s'il  a  été  fait 
depuis  des  actes  de  poursuite  ou  s'il  y  a  eu 
depuis  un  cninmamiement  dans  lequel  les 
réserves  ne  sont  pas  reproduites  (.Nîmes, 
7  mai  18i:i,  li.  iOi);  C.renolile,  2()  mars  1817, 
!!•  '>ll)). 

173.  Les  réserves  doivent,  pour  être  efli- 
caces,  êlre  portées  à  la  connaissance  de 
celui  qui  rei-oit  la  signiliealion.  .\iiisi,  les 
réserves  contenues  dans  l'original  seraient 
inoiiéranles.  si  elles  ne  se  retroinaienl  pas 
dans  la  coiiie  (Bruxelles,  11  août  1808,  II. 
417;  Paris,  21  févr.  I87C..  D.P.  77.  2,  40;  Civ. 
20  mars  188!).  D.P.  80.  T).  8.  —  Contra  : 
Cènes.  7  mars  1812.  II.  41(i). 

174.  Dans  le  cas  où  les  jugements  doivent 
être  simiiliés  j>ar  acte  d'avoué  à  avoué,  des 
réservés  faites  par  l'avoué  sauvegarderaient 
les  droits  de  sa  partie  I  .\gen  ,  (>  févr.  18".2. 
D.P.  .■)2.  2.  118).  —  -Mais  si.  aiuês  une  signi- 
liealion d'avoué  à  avoué,  avec  réserves,  la 
partie  en  faisait  une  antre  purement  el 
siinpleinent,  il  y  aurait  acquiescement. 

h.  —  Pourmiles  m  rirlii  du  Junrmcnl. 

175.  Les  poursuites  exercées  à  fin  d'exé- 
cnlion manifestent  d'une  façon  nonéi|uivO(|ue 
la  volonté  de  la  partie  d'ac(|uiescer  à  la  dé- 
cision dont  elle  re(iniert  l'exi'ciition.  Par 
suite,  en  poursuivant  l'exécution  par  com- 
mandement de  payer,  saisie -arrêt,  s.aisie- 
e.xéculion  ou  .saisie  immoijilière.  la  partie  se 
ferme  les  voies  de  recours,  sauf  le  droit 
d'appel  incident  dans  le  cas  oii  l'adversaire 
formerait  un  appel  itrincipal  (  Uei|.  27  jnill. 
1820  li.  V2't;  Civ.  14  juill.  18.".2.  D.P.  .V2.  1. 
20.-1 :  28  févr.  18.")').  D.P.  ."li.  I.  IO.".l. 

176.  L'acquiescement  résulterait  des  pour- 
suites même  si  elles  étaient  exercées  avant 
l'expiralion  des  linil  jours  pendant  lesquels, 
d'après  l'art.  4,")0  G.  proc,  il  doit  êlre  sursis 
aux  poursuites  d'exécution,  à  moins  (|ue 
l'autre  partie  ne  sdpposàl  à  l'exécution  cl 
ne  sommât  son  adversaire  d'aliandonner  ses 
poursuites  et  de  rétracter  comme  illégale 
l'exécution  ipiil  a  poursuivie  (Comp.  siipt-d 
n"  104).  .  ,     , 

177.  Les  actes  de  poursuites  emportent 
acquiescement  nonolislani  les  réserves  dont 
ils  pourraient  être  accompagnés  (Civ.  :îO  avr. 
I.S!)7,  D.P.   1001.  1.  H).  Ces  réserves  ne  pou r- 

I  raient   produire   elVel   qu'autant  qu'elles  se- 
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l'aieiil  partielli's  et  sa|)|ilii)uerairiil  à  des 
eliefs  (le  jugement  iloiil  rexéouliim  ne  serait 
pas  pmirsuivie  el  i|iii  pciiuraienl  être  eoilsi- 
iléiés  eomiiie  enlu'ieineiil  ilistinels  (l'avis. 
11  mars  IS|:{.  H.  V27;  Nîmes.  7  inai  1813. 
lioiileaux.  1(1  mai  l!«(),  Oiv.  .'>  août  18-2;t,  H. 
(iC(.  —  V.  toutefois  en  ce  (|iii  ooiicenie  le 
commantiemeiit,  xH/irn  .  n"  172.  —  l'iles  se- 
raient inefliiaoes  en  nuilièie  île  compte  cou- 
rant, à  raison  de  I  indivisibilité  de  re  e<iniple 
(C\\.  'M  avr.  1897,  précité). 

r.  —  Itt-ctfptlon  du  montant  ties  comtamnatwns 
ou  ttes  frtiis. 

178.  la  réoeption  ilii  montant  des  con- 
damnations prononcées  est  un  acte  d'ac- 
ipiieseemenl  l'orinel  .  lorsipiVlle  est  laite 
par  la  partie  elle-même  ou  par  une  per- 
sonne dûment  autorisée  à  cet  eO'el.  —  11  n'y 
a  pas  à  distin!,'uer  entre  le  cas  où  la  récep- 
tion de  payement  a  lieu  sur  l'ollre  voliuitaire 
et  spontanée  de  la  partie  condamnée,  et  celui 
où  elle  est  le  résultat  de  poursuites  dirigées 
contre  elle. 

179.  ilais  il  faut  (pie  le  payement  soit 
olVert  purement  et  simplement  et  avec  l'in- 
tention, de  la  part  de  celui  ipii  le  reçoit. 
d'aci|uiescerau  ju^euu'Ul.  Ainsi  l'acceptation. 
par  une  partie,  du  payement  des  condamna- 
tions qu'elle  a  obtenues,  oll'ert  par  l'autre 
partie  sous  réserve  d'interjeter  appel  du 
jugement  qui  prononce  ces  condamnations. 
n'emporte  pas  renonciation  aux  diuils  (|ue 
cet  appel  pourrait  ouvrir  en  sa  faveur,  et  spé- 
cialement à  celui  de  former  un  appel  inci- 
dent (Nîmes.  -22  déc.  1ÎS52.  D.P.  .M.  .">.  8). 

180.  D'autre  part,  il  n'y  aurait  pas 
.icquiescement.  si  le  payement  était  fait  el 
reçu,  non  en  exécution  ilu  jugement,  mais 
en  vertu  du  titre  <pii  lui  sert  de  base.  Mais 
la  présomption,  s'il  n'y  a  déclaration  con- 
traire, est  que  le  payement  postérieur  au 
jui;ement  est  fait  en  exécution  du  ju^'enient 
(Bruxelles.  1"  mars  ISjfi,  K.  2Si--2".' V.  ce- 
pendant Civ.  ^Ôjuin  1820.  H.  433). 

181.  Aux  termes  de  plusieurs  arrêts,  la 
partie  cpii.  ayant  eu  jjain  de  cause  sur  cer- 
tains cliefs.  reçoit  les  frais  relatifs  à  ces 
chefs  ,  n'est  point  réputée  par  là  même 
acquiescer  aux  cliefs  sur  lesquels  elle  a 
succombé  (Rouen.  Kl  mars  182i.  R.  'i;S7  ;  Req. 
«juin.  18;i(}.  H.  KWi:  Civ.  l 'i  août  l.S'MI.  li.  i;58; 
Colniar.  bSjuill.  I.S,')t').  D.l'.  .'.7.  2.  't.')).  —  Il  a  été 
décillé,  il  est  vi'ai .  plus  récemment,  que  la 
partie  qui  a  poursuivi  le  payement  des  dépens 
a  elle  adjugés  par  un  arrêt  et  qui  a  reçu  ce 
payement  sans  aucune  réserve  a,  par  là 
même,  acquiescé  à  toutes  les  dispositions  de 
cet  arrêt  avant  entre  elles  un  lien  néces- 
saire (Civ.  7  févr.  1876,  ]).!'.  76.  1.  273). 
.\insi,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet 
arrêt,  les  effets  de  l'acquiescement  résultant 
de  la  réception  des  frais  ont  été  étendus 
même  aux  chefs  sur  lesquels  la  partie  avait 
succombé  :  mais  cela  tient  à  cette  circons- 
tance que  les  divers  chefs  de  la  décision 
avaient  entre  eux  un  lien  nécessaire,  de 
sorte  que  la  partie,  en  recevant  sans  réserves 
le  payement  des  ilépens  qui  lui  avaient  été 
indistinctement  adjui;és.  avait  acquiescé  à 
tous  ces  chefs. 

(i.  —  Actfs  cnnservatoires. 

182.  I^es  actes  simplement  conservatoires 
n'emportent  pas  acquiesciunenl  (fiAlisoNM'.ï. 
I.  .'>,  !!  1210.  p.  9(K)-1K)1.  -  Comp.  Civ.  2(1  jiiill. 
18;J1.  R.  37t). 

.\p.ï.  7.  —  ISiiGi.ics  spÉci.\r.t:s 
.\  ci;p.t.\im:s  cATÉcourKS  m:  ji(;ii.Mi.NTS. 

^  l".  —  Aajuinxcemenl  aux  juç/nnipnla  ijui 
rriiilieiiiii'nl  des  clip.fs  dislincls,  connexes 
un   intlirisihles. 

183.  —  1"  Cliefs  dislincls.  —  Lorsque  les 
chef  sur  lesquels  une  décision  a  statué  sont 


distincts  et  tout  à  fait  iiidépendanls  les  uns 
des  autres,  l'acquiescement  donné  à  l'un  ou 
à  plusieurs  d'entre  eux  ni'iilève  [las  la  possi- 
bilité de  reccMirir  contre  les  autres.  C'esl  un 
point  ciuislanl  en  iurisprudeiice  (Bordeaux, 
7  juin.  I82ti.  R.  .")(m:  Civ.  2,')  juin  I8;«,  R. 
."ilW;  26  févr.  I8;i8.  R.  .-.(i7  :  22  mars  18'i;i. 
1Î..Y>!1:  Houai.  10  ,ioùl  18'd).  Ii.l'.  46.  4.  .'i  ; 
(hléaiis.  Il  nov.  \K<U.  liesancon.  .")  janv. 
1870.  D.l".  73.  2.  !l8:.\ix.  21  avr.  1872.'l).l>. 
72.  2.  182;  Hourajes  .  1.')  févr,  1873,  D.l".  73. 
2.  174:  Civ.  4  janv.  1881,  li.l".  81.  1.  126:  .\ix. 
4  mai  I88.''>.  Il.l>.  86.  2,  120:  Civ.  12  déc.  I8!I4. 
It.l'.  O-'i.  I.  2.S6:  6  août  bSSI,').  ll.l'.  !I6.  1.  I2.-|; 
Req.  !l  nov.  KSilli.  ll.l'.  i)7.  1.  l.'iS:  Civ.  30  a\i\ 
I8i)7,  11.  1'.  IIIOI.  I.  l'i  :  11  juin.  liKl4,  D.l'. 
1906.  1.  398:  (Ireiioble.  31  juill.  liKHi.  ll.l'. 
l'.KIS.  2.  64.  —  V.  cependant  llouai,  12  août 
1846,  D.l'.  46.  4.  4:  Toulouse,  1.''.  juill.  1848. 
ll.l'.  49.  2.  (il)). 

184.  .\insi  la  partie  qui  poursuit  l'exécu- 
tion de  celles  des  dispositions  d'un  jugement 
qui  lui  sont  favorables  conserve  le  droit  d'at- 
taquer celles  qui  lui  sont  contraires,  bien 
((u'elle  n'ait  pas  fait  de  réserve  à  cet  égard 
(.\ix.  21  avr.  1872.  Civ.  12  déc.  1894,  6  août 
l8i).").    précités  I. 

185.  l/ac(piiescement  ijui  résulte  de  la 
signilication  doit  être  assimilé,  à  cet  égard, 
à  celui  ([ui  résulte  de  l'exécution,  .\insi.  lors- 
qu'un jugement  slatue  sur  une  exception 
<l'incompélence  el  sur  des  uu'sures  provi- 
soires, la  signilicalion  du  jiigi'iiieiil  lendaiil 
à  l'exéculion  de  ces  dernières  dispositions  ne 
saurait  impliquer  renonciation  au  droit 
d'appel  du  chef  de  la  première  (Aix.  4  mai 
188,>,  ll.l'.  86.  2.  129.  -  Contra:  Liège, 
U)  mars  182,''i,  II.  .">7()). 

186.  .luge  aussi,  ipie  l'assignation  délivrée 
à  la  reipiête  de  l'un  des  époux  et  tendant,  en 
exécution  d'un  arrêt  prononçant  la  sépara- 
lion  de  corps,  à  la  liquidation  et  au  partage 
de  la  communauté  ayant  exisié  entre  lui  el 
son  conjoint,  n'entraîne  (joint  acquiescement 
au  chef  de  l'arivl  relatif  à  la  uarde  des 
enfants  (Civ.  Il  juill.  I;K)4,  ll.l'.  \\U\.  1. 
3!I8  ). 

187.  L'acquiescement  aux  ((ualités  d'un 
jugement  n'entraîne  pas  acquiescement  au 
jugement  (Civ.  2U  juill.  18131,  R.  569). 

188.  Au  reste,  conformément  à  la  doctrine 
générale  (V.  supra,  n«21.  163el  s.),  l'acquies- 
cement donné  à  un  chef  du  jugement  n'est 
irrévocable  i|u'autanl  que  la  partie  adverse 
accepte  elle-même  le  jugement  sur  ce  chef. 
.\insi  rac((uiescement  donné  (larune  parlieà 
l'un  des  chefs  d'un  jiigerneni  ((irelle  a  fr'apjjé 

■d'a[)pel  sur  les  autres  tombe  devant  l'appel 
incident  formé  par  l'autre  partie  contre  le 
chef  acquiescé  et  autorise,  en  conséquence, 
celui  qui  avait  acquiescé  à  relever  lui-même 
appel  de  ce  chef  (Resancon ,  21  juin  1844, 
ll.l'.  4.").  '(.  ,5). 

189.  l^a  même  règle  est  applicable  au  cas 
où  un  jugement  contient  un  chef  pour  le<(uel 
il  est  en  dernier  ressort  et  un  chef  pour  lequel 
il  est  susceptible  d'appel.  L'exécution  de  ce 
jugement  sur  le  (ireniier  de  ces  chefs  ne 
prive  (jas  la  (lartie  lin  dr'oil  dinteijeler  a(ipcl 
de  celui  d(,'S  chefs  qui  est  siisce()lible  d'apiiel. 
.luge,  spécialement,  que  l'exécution  [lar  le 
garanti  de  la  disposition  du  jugement  qui 
le  condamne  envers  la  régie  des  llomaines, 
jugeriienl  en  dernier  ressort  aux  ler'mes  de 
ia  loi  du  22  friin.  an  7.  ne  le  jirive  pas  de  la 
faculté  d'apjjeler  de  la  disposition  du  même 
jugenieni  ipii  a  statué  sur  son  actiiui  eu 
garantie,  à  moins  i|u'il  ne  soit  [iroiivé  i(iie 
cette  exécution  a  porté  |)réjiidice  au  garant 
(Resancon,  20  déc.  1818.  D.l'.  4!).  2.  2W|.  — 
Ile  niêine.  le  jiigeuieiil  (|ui  a  slaliié  tout  à  la 
fois  sur  une  deuiande  iirincijjale  el  sur  une 
diMuande  reconvenlionnelle  est  sii.sceptible 
d'ajjjiel.  de  la  [lait  du  demandeur  |)rinci|)al. 
sur  le  chef  relatif  à  la  demande  recoiivenliori- 
nelle  .  uonolistant  l'exécution  qu'il  a  donnée 
à  la  partie  de  ce  jugement  qui  a  statué  sur 


sa  demande  (Rouen,  28  févr.  bSbl  .  ll.l'.  61. 
2.   166). 

190.  llans  le  ras  où  il  s'.igil.  non  (dus  de 

chefs  distincts,  mais  de  juge iils  ilillérenls 

intervenus  dans  une  même  instance,  on 
admet  égalemeni  (|ue  l'acquiescement  à  l'une 
des  décisions  n'eulraine  (loint  acquiesce- 
ineul  aux  autres  el  ne  pri\e  (loint  la  par- 
lie  du  droit  de  les  fiappei'  de  recours  (Civ. 
:«)  déc.   1818.  R.  :m:  21  mars  1821.  K.  .'■)73: 

15  nov.  188(1.  ll.l'.  81.  I.  101).  A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi,  loi'sipi'il  s'agit  de 
jugements  intervenus  dans  des  instances  dif- 
Véreiiles  (Civ.  17  avr.  1894.  ll.l'.  94.  1.  :i83. 
~  V.  aussi  Civ.  31  janv.  1902,  ll.l'.  1903. 
1.  317). 

191.  Par  application  de  la  règle  qui  précède, 
l'exécution  des  jugements  d'avant  faire  droit, 
iiolaninient  des  jiigemenls  iulerlociiloires, 
u'eui|iorle  pas.  eu  (irincipe.  acquiescement  au 
jugciiienl  (léliriilif  (Civ.  l'i  friui.  an  12.  R. 
570;  17  xeudéiu.  an  13.  Re(|.  19  Iberm.  an  13, 
Bruxelles,  7  juill.  1812.  R.  .571  ;  Ayen,  10  août 
1812,  R.  .572). 

192.  —  Hése}-i'es.  —  Lorsjpie  l'acquiesce- 
ment ne  (lorte  que  sur  cerlains  chefs,  il  est 
généralement  accomiiagné  de  la  réserve  du 
droit  de  se  poui'voir  i|uanl  aux  autres  chefs. 
Rien  iju'en  principe  celle  réserve  ne  soit  pas 
nécessaire  (Con(ra  .•  Turin ,  30  nov.  1811, 
R.  .575),  il  est  prudent  de  la  faire  pour  pré- 
venir toute  équivoque  sur  la  portée  de  l'ac- 
tpiiescenu'ut.  —  Lefticacilé  des  réserves  a, 
d'ailleurs,  élé  consacrée  par  de  nombreuses 
décisions  (Civ.  4  prair.  an  10,  R.  ,577; 
17  frim.  an  11.  22  brum.  an  13,  Bruxelles, 
4  mars  1816.  K.  .''>82  :  Civ.  2  juill.  1817  el 
3  juin  1818,  li.  .578  ;  Toulouse.  '25jaiiv.  1821, 
R.  .58(1;  l'oiliers.   3  juin  1828.  li.  579;  Req. 

16  déc.  1828.  li.  :<,^i:  Civ.  15  avr.  1834, 
li.  .582;  22  mars  184;{.  R.  ."vSI  ;  Req.  3  mars 
187'k  ll.l».  74.  1.  317). 

193.  —  2"  Chefs  indirisibles  ou  connexes. 
—  Lorsque  les  dilVérentes  disi^ositions  d'un 
jiigeiiieni  ou  les  dilVérenls  jugements  rendus 
dans  une  même  instance  se  lient  d'une  ma- 
nière intime,  lorsqu'ils  sont  la  conséquence 
les  uns  des  autres  ou  lorsqu'ils  ont  statué 
sur  un  objet  indivisible,  l'acquiescement, 
bien  qu'il  ait  élé  limité  et  accompagné  de 
réserves,  s'étend  nécessairement  à  tous  les 
chefs  (Req.  19  vendéni.  an  12.  11.  ,588;  Paris, 
10  avr.  1810.  R.  .5.S6  :  Civ.  4  févr.  181 1,  li.  .587  : 
Req.  4  janv.  1831  .  li.  .593.  735;  (av.  9  janv. 
18:32,  li.  .589  ;  lii'q.  2(1  août  18:1,8.  R.  .590  ;  Civ. 
25  mars  18:iy,  It.  .5111  ;  Iteq.  16  mars  1840, 
li.  :!2:i.  828).  —  .\iiisi  la  (larlie  «pii.  pour 
arriver  à  la  liquidai iiui  et  au  partage  d'une 
succession,  demande,  au  nom  du  iléfiiul.  la 
rescision  d'un  acte  dont  le  maintien  ou 
l'annulation  doit  modilier  la  consistance  île 
la  succession  à  partager,  ne  jieul.  après  exé- 
cution du  chef  du  jugeineiil  ordonnant  le 
partage,  frapi:)er  il'aïqiel  le  v\ivi'  qui  rejette 
son  action  en  lescision  el  mainlieut  ainsi 
l'un  des  élémenls  du  partage  ordonné  par  le 
jugenieni  ullérieuremi'nt  exécuté  (Req.  :i  juin 
1867.  ll.l'.  ()8.  1.  27). 

194.  Par  a|)plicalion  de  la  même  règle,  le 
(irincipe  de  rinilivisibililé  du  compte  courant 
ne  permet  pas  au  créancier,  qui  s'est  fait 
[layer  le  montant  île  la  balance  arrêtée  en 
conformité  du  règlemenl  dressé  (lar  le  juge- 
ment, de  renii'llre  eu  ijuesliiin  quelques 
articles  de  ce  c(iin|ili'  envisagés  isolément. 
iCiv.  :iO  avr.   1897.  II. P.  liHlI.    I.  l'i). 

195.  —  :î"  Conchisiiitis  siih:<itliai)'rs.  —  Le 
seul  fait  de  l'existence  de  conclusions  subsi- 
diaires accueillies  [lar  le  juge  ne  renferme 
(las  un  acipiiescenient  au  jugement  qui  re- 
jette les  conclusidiis  (iriucipab's.  les  deux 
demandes  ne  s'excliiaul  |ias  l'une  l'autre 
(Civ.  9  niv.  an  :i.  Cènes,  5  févr.  1812,  -Metz, 
15  juill.  1818.  l'oiliers,  l8août1826,  Limoges, 
19  juin  I8:i5.  R.  .5il7).  Lt  celui  dont  un  juge- 
ment a  rejeté  les  conclusions  principales  et 
admis  les  conclusions  subsidiaires  est  Fece- 
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vable  à  demancier  l'intirmation  liii  jugement, 
iii('im,'  en  l'c  i]ui  touclic  les  conclusions  sub- 
sidiaires i  Nancy,  i:i  nov.  IXifi,  li.  .")!)«).  - 
Mais,  quand  les  ctini'lusiuns  suijsitliaires  se 
rallaclieiil  il'uue  luanièi'e  inilivisible  aux 
conclusions  pi'incipales,  l'acquiescement  soit 
sur  les  conclusions  prini'ipales.  soit  sur  les 
conclusions  subsidiaires,  embrasse  toutes  les 
di^j)ositions  du  jugement  et  rend  iri'i'cevable 
tout  moyeu  de  recuuis  relalif  aux  coui-lu- 
siiMis  rejetées,  à  moins  i|n'il  n'ait  été  acc<jni- 
paijné  de  réserves  (Civ.  4  août  1850,  D.l'.  .")0. 
l.'jiVi). 

196> — 4"  Aa'CssDirei'.  —  1/acquiescement 
résultant  de  l'exécution  donnée  au  principal 
s'étend  aux  accessoii'es  tels  (|ue  les  dépens 
et  les  iloniniaues-intérèts,  et  inversement 
(l'aris,  17  mai  l.SKiel  lit  janv.  l,S->t).  H.  liOO; 
llouai,  l-2aoùt  ISKi,  H.l'.  iti,  4.  't.  —  Ci, ilra: 
liiiur^es,  -ri  nov.    l,S*i,  U.  Illll  I. 

S  "2.  —  Acquii'scenu'Ht  au.r  jiK/riiu'iilx 
l'céciiloifes  ;«()•  provisio)i. 

197.  i.es  rt'gles  posées  pour  les  décisions 
en  dernier  ressoi-t  (.s'»/*/7/,  n"*  117  et  s,,  17.'» 
il  s.)  s'appliquent  à  plus  forte  raison  aux  .juge- 
ments exécutoires  par  provision.  —  En  prin- 
cipe, l'exécution  île  ces juijenu'nts  n'implii|ue 
point  acquiescement,  puisque  la  partie  ne  peut 
empêclier  ni  retarder  l'exécution  par  aucune 
voie  de  droit  i.lurisprudeuci' inustaute  :  Civ. 
'iil  tlor.  au  -2,  ii  ocl.  l.StKi.  t  mai  I.SIS.  Paris. 
■24  aoùl  IKit;  et  12  juiU.  l.s:!7.  fi.  ()0;t;(av. 
2.".  nov.  IStti,  D.l".  ■i7.  I.  d.'.;  Aix,  l!l  l'évr. 
IHili,  O.P.  m.i.  I7(i;  Hl  mars  ISiti.  D.l'.  ifi. 
2.  177;  Colmar.2:5  mai  l,S(»,  D.l'.  (W.  2.  2(J()  : 
i:i\.  2:!  mars  l,S(>4.  D.l'.  M.  I.  22(1:  .'i  juin 
KSSil.  D.l'.»).  I.  ;r)2;  .\l:;er,  iiOocl.  lS9it,  ll.l'. 
1;mi2.  2.  2l;i:  ("iv.  :iO  nov.  \'.m.  D.l'.  UHJ'i. 
1.  21  il.  Spécialement,  les  jui;ements  des  tri- 
liuuaux  de  commerce  étant  exécutoires  par 
])rovision  ,  la  plaidoirie  au  fond  ne  rend  pas 
non  recevable  l'appel  du  juijemeut  qui  a 
rejeté  le  déclinatuiie  (  He(|.  M  avr.  1(S07,  K. 
Olilll.  De  nu''nu',  l'ordonnauce  de  référé  élanl 
exécutoire  par  piovision  et  même  sur  minute, 
on  ne  peut  lirer  île  son  exécution  une  lin 
de  non-recevoir  contre  l'appel  qui  en  a  été 
iulcijelé  (l'oitiers,    4  août  18«7,  D.P.  88.  2. 

2:19). 

198.  la  rèsie  recevrait  son  application, 
alors  même  que  la  partie  aurait  demandé 
ipi'il  fut  sursis  à  l'exécution  provisoire  et 
ollért  de  se  libécer  (Turin,  !)  janv.  1808,  K. 
IHJ.'i). 

199.  .\  plus  forte  raison  n'y  a-l-il  pas 
acquiescenu'Ut  kusque  l'exécution  n'a  eu 
lieu  (ju'après  sijjniUcalion  du  jui;ement  et 
itératif  commandement  tendant  à  saisie-exé- 
cution (.Muer.  30  oct.  1899,  D.l'.  1902.  2. 
ly.i). 

200.  Toutefois  l'exécution  des  jugements 
exécutoires  par  pi'ovision  vaiulrait  acquies- 
cement s'il  résultait  de  faits  non  équivoques 
<pie  l'inlention  de  la  partie  qui  les  a  accom- 
plis était  d'accepter  la  décision  qui  l'a  con- 
damnée iHennes.  27  mai  I8,'i,i.  U.  607). 
.\iusi  est  réputé  avoir  acquiescé  au  jugement 
qui  l'a  déclaré  en  faillite  l'individu  qui.  à  la 
suite  de  ce  juiiemeul ,  a  assisté,  sans  protes- 
tation ni  réserve,  à  l'apposition  des  scellés  à 
Min  domicile  et  signé  le  procès-verbal,  a 
assisté  à  l'inventaire  île  son  mobilier  et  con- 
senti à  cliaciiu  des  renvois  de  cette  opération 
et  a  même  signé  deux  requêtes  présentées 
par  son  syndic  à  l'eflel  d'obtenir  l'aulorisa- 
lion  de  vendre  à  l'amiable  des  marrbandises 
ilépendant  de  la  faillite  l'Civ.  2.')  août  181)8. 
D.l'.  t)8.  I.  4'i:!i.  —  De  même  l'appel  relevé 
contre  un  jugement  exécutoire  par'  pi'ovi- 
sion  a  été  déclaré  non  recevable.  bien  que  le 
payement  eut  été  l'ail  à  la  suite  d'un  coni- 
mandenient,  parce  que,  postérieurement  à 
l'appel,  la  partie  coinlamnée  a\'ait  pavé,  sans 
l'aii'e  de  réserves,  les  frais  ilii  jugement  I  lleq 
31  janv.  1887,  D.l'.  87.  1.  131).  ' 
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201.  Lorsqu'un  jugement  a  été  déclaré 
exécutoire  par  provision  en  dehors  des  cas 
prévus  parla  loi,  la  partie  contre  laquelle  il 
a  été  rendu  jiouvant  obtenir  de  la  cour  des 

défenses  d'exécuter,  il  seul ble  qu'elle  acquiesce 
an  jugement  si  elle  l'i-xécute  sans  réserves. 
Toutefois  la  .solution  coniraire  semble  préfé- 
rable :  on  peut  dire,  en  ellet,  qiU'  cette  partie 
a  riiauifesti'  simplement  la  volonté  de  déférer 
aux  iM'drrs  ilr  justice. 

202.  Si  la  partie  avait  exécuté  dans  la 
croyance  erronée  que  l'e.xécntion  provisoire 
avait  été  ordonnée  contre  elle,  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  erreur  défait  enlèverait  à 
l'exécution  le  caractère  d'un  acquiescement 
iCiv.  8  août  18;i8,  K.  614l. 

203.  I.es  réserves  ne  sont  pas  nécessaires 
de  la  part  de  celui  qui  exécute  une  décision 
exécutoire  par  provision;  mais  elles  mani- 
festent encore  ndeux  l'intention  de  la  partie 
de  ne  pas  acquiescer  (lieq.  H  nov.  1807,  U. 
(iOt)  ;   l'oitiers,  25  mai   182i.  11.  tiUiiet  613). 

204.  (,luant  à  l'exécution  par  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision ,  il  y  a  lien  d'appliquer,  au  point  de 
vue  de  l'acquiescement,  les  règles  posées 
précédemmeul  au  sujet  des  autres  jugements 
(  vH/i/vr .  n"*  lOO  et  s.).  L'exécution  implique 
donc,  en  jirincipe,  acquiescement,  puisque 
la  partie  gagnante  n'agit  sous  l'empire  d'au- 
cune contrainte.  —  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  les  circonstances  démontraient  qu'elle 
n'a  pas  eu  l'intention  d'acquiescer",  .\insi  il  a 
été  jugé  qire,  dans  un  procès  en  usin'pation  de 
nom.  la  partie  i|ui  a  obtenu  l'exécrrtion  provi- 
soire du  jugement  pouvait,  sans  qire  l'on  ih'rt 
nécessairement  en  induir'e  un  acquiescement 
de  sa  par't,  requérir  l'insertion  dans  les  jour- 
narrx  de  la  décision  rvndue  (l'aris,  5  mars 
1808,   D.l'.  70.  2.  .'.3|. 

iî   3.  —    Aff/uiesceiut'nl    int.c  jufji'nn'iils 
liréjuclicieh  nu  sur  uxcepliiiii. 

205.  Les  jugements  préjirdiciels  oir  sur 
exception  sont  ceux  qrri  \idenl  des  qrres- 
tions,  des  incidents,  dont  la  solution  doil 
précéder-  celle  pour  laquelle  le  défendeur  est 
appelé  devant  le  juge.  Ces  jirgements  sont 
déiinitifs  et  susceptibles  des  voies  de  recours 
ordinaires  ;  mais  le  recour's  n'an-ête  pas 
l'instruction,  ni  le  jugement  du  fond,  et  c'est 
de  là  qire  naissent  les  diflicirltés. 

206.  Dans  le  cas  or'r  les  parties  plaident 
à  toutes  fins,  après  avoir  posé  des  conclu- 
sions préjudicielles,  il  est  certain  que  les 
conclusions  pr'ises  au  fond  ne  doivent  pas 
êti'e  considér-ées  comme  l'abandon  de  celles 
qui  ont  été  for-mées  préjiriliciellemenl.  C'est 
ce«pii  se  pr-oduit  souvent  devant  les  cours 
d'appel  et  les  tribunairx  de  commerce  (.^rg. 
C.  pr'OC.  art.  -Vi")!.  .\insi  il  a  été  jugé  que  la 
partie  qui  a  pr'oposé  rrn  déclinatoire  d'in- 
compétence et  qui  plaide  an  fond,  même 
sans  l'ései'ves,  n'acquiesce  pas  au  jrrgernent 
qui  rejette  le  déclinatoir'e  (Poitiers.  20  mai 
et  9  juin  1829,  9  l'évr.  bSiS,  H.  tïiU:  Civ. 
4  déc.  1871.  D.l'.  72.  I.  121).  —  (.)iu>lqires 
arrêts  ont  ceperrdarri  été  rendits  en  sens 
contraire  (  Lvon .  3  a\ r'.  1819,  Metz,  13  mars 
1840,  I}.  63'1).  11  a  meure  été  décidé  qire 
des  réserves  seraient  ineflicaces  (.\gen , 
28  mai  1811,  Bruxelles,  27  nov.  1823,  I!.'(i32. 
—  Coiilra  :  Req.  !!  no\ .  1807.  liennes,  22aoi'il 
1810,  li.  (i33). 

207.  La  solrrlion  est  pins  douteuse  quand 
la  question  préjudicielle  a  été  détachée  dir 
fond.  Kn  ce  qui  concerne  les  décisions  en 
premier  ressort,  la  jurisprudence  paraît  con- 
sidéi'er,  en  général,  comme  irn  actpiiesce- 
ment  arr  jugetnent  qrri  rejette  rrne  exception 
en  or'donnant  de  jjlaider-  air  fonil,  le  fart 
même  de  plaider  sans  protestation  ni  ré- 
serves (.\miens,  12  mars  1821,  li.  023  hin-i"  ; 
Metz.  12  mai  1821.  li.  Jini.  it'ar.  ilire  (Iniil, 
37-4"  :  Baslia.  26  déc.  1849,  D.l',  50.  2.  71). 
H    a    été  jugé,   spécialement,  que  le  fait   de 


plaider  an  fond  constitue  un  aci^uiescerncnt 
au  jugement  qui  a  rejeté  une  Itn  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  i|u'une  femme  mariée 
n'était  pas  autorisée  à  ester  en  justice  (Bas- 
tia ,  20  déc.  1849,  précité).  11  en  serait 
même  ainsi,  d'après  un  arrêt,  nonobstant 
les   réserves  formulées  par  la  partie    (.Metz, 

12  mai  1821,  précité).  —  Tontefois.  il'après  irn 
arrêt,  la  ))arlie  qui  plaide  au  l'oml  sans  ré- 
serve, après  le  rejet  d'un  leprocbe  rie  témoin 
ou  d'un  moyen  de  nullité,  n'est  pas  censée 
avoir  acquiescé  (Toulouse,  25  janv.  1821,  li. 
017). 

En  tout  cas,  le  fait  de  plaider  an  fond 
ne  constituerait  pas  un  acquiescement,  si  la 
partie,  dont  la  fin  de  non-recevoir  a  été 
rejetée,  a  ainsi  pr'océdé  irorr  contre  celui 
dont  elle  contestail  la  qualité,  mais  contre 
rrne  autre  partie  qui  a  renouvelé  l'instance  et 
à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  avait  pîis  lien  de 
proposer  la  même  frrr  de  non-recevoir  (Civ. 

13  avr.   I8.")8,  D.l'.  .'18.  1.  l,-,2). 

208.  Lorsque  la  décision  est  en  dernier 
ressort,  c'est  la  solution  inverse  qrri  est 
ailmise  en  principe  :  la  partie  ipri  s'est  con- 
formée à  cette  décision  en  plaidant  au  fond 
n'est  pas  r'éputée  v  avoir  acqrriescé  (Civ. 
i  brum.  au  11.  11.  0"|9;  27juirr  1820.  li.  411; 
Civ.  21  nov.  18;H7.  li.  020).  —  Le  contraire  a 
cependant  été  jugé  (Heq.  14  frim.  an  12,  H. 
623;  Brirxelles,  9  mars  1832,  U.  62;î  bis.  —  V. 
aussi  (;iv.  22  bruni,  an  9.  li.  617).  Et  des  ré- 
serves out  même  été  réputées  inopéi'antes 
(  lliiixelles,  9  mais  IK^i,  pi'écité). 

209.  A  l'égard  des  jrrgements  qrri  re- 
poussent rrn  déclinatoire.  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer selon  iju'il  s'agit  d'une  incompétence 
ratione  motet'ia*,  ou  ratiotn'  pi'i-sottai  ou  loci. 
—  Dans  le  premier  cas,  il  ne  peirt  être  ques- 
tion d'acquiescement    (supra,  u"  08). 

.\ii  contraire,  la  jurisprrrdence  décide  que 
le  fait  de  plaider  air  fond,  apr'ês  le  rejet  d'un 
déclinatoire  d'incompétence  raliune  pi'rsonœ 
on  (oii,  constitue  un  acquiescement  au  juge- 
ment qui  le  prononce  (Civ.  22  brum.  an  9, 
l.von.  3  avr.  1819,  Civ.  1"  aorU  1820,  Anger-s, 
21  aoi"it  1821,  Poitiers,  11  avr-.  1823,  Bi-uxelles, 
8  mars  1828  et  11  juill.  18:36,  K.  02-4;  Dijon. 
25  févr.  18.52.  D.P.  ,52.  2.  07  ;  Orléans,  12  nov, 
1801  ,  D.P.  02.  2.  36;  Req.  1"  juin  1881.  D.P. 
82.  1.  272l.  —  D'api-ès  certains  ari-êls,  l'ac- 
quiescement ne  serait  présumé  qu'autant  que 
la  partie  aui-ait  plaidé  à  une  audience  subsé- 
quente (Poitiers,  6  févr.  et9juin  1829,  li.  626). 
Mais  cette  restriction  n'a  pas  prévalu ,  et  la 
plupart  des  arrêts  ont  l'ait  résulter  l'ac- 
quiescement de  la  plaidoirie  faite  sans  ré- 
ser-ves,  immédiatement  après  le  i-ejet  du 
déclinatoire  (.\miens.  8  mai  1821,  Dijon, 
21  juill.  1827,  Poitiers,  20  mai  1829,  Heq. 
13  aor'rt  \Kn,  H.  627;  Bordeaux,  14  avr,  18-40, 
li.  Acte  de  comnwrcf ,  329). 

210.  D'ailleurs,  la  partie  pourrait  écai-ter 
la  présomption  d'acquiescement  par  des  ré- 
serves d'interjeter  appel  du  jrrgernent  rendu 
sur  la  compétence.  C'est  ce  qui  paraît  résul- 
ter de  la  doctrine  générale  de  la  cour  de 
cassation  et  de  son  arrêt  du  1"  juin  1881 
(  D.P.  82.  1.  272).  qui.  pour-  jrrger  qu'il  y  a  eu 
acquiescement,  pi-enil  soirr  de  constater!  dans 
ses  motifs,  que  le  débat  au  fond  a  été  accepté 
sans  protestation  ni  réserve  {Contra  .Metz, 
12  mai  1818  et  i  aoi'it  18-21.  R.  624;  Lvon, 
20  juin  1825,  H.  678;  Orléans,  12  nov.  l"861, 
D.P.  02.  2.  3Gi. 

•?   4.  —  Acquifiscemenl   au,r  jugi'iiieiils  qui 
Diilimneiit  un  si>rnii?)il  suppléinire. 

211.  --^  l'égard  de  ces  jugements,  la  juris- 
prudence n'est  pas  bien  fixée  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  susceptibles 
d'acquiescement.  Plusieurs  hypothèses  sont 
i  considérer. 

212.  —  1°  Présence  de  la  partie  adverse. 
—  Suivant  une  première  opinion,  la  pré- 
sence de  la  partie  adverse  à  la  prestation  de 
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sernu-iil  ne  doil  jaiiiais  ëlre  vegardéi'  comiiu- 
un  acquiesccnicnl .  même  si  la  partie  n'a 
pas  fait  lie  réserves  (Turin.  '28  août  1811.  M. 
Gîi\).  —  Plus  j;énéralenient.  on  ilislintiue 
selon  que  le  serment  a  été  prêté  immédia- 
tement ou  qu'un  délai  a  été  lixé  entre  le 
jugement  et  le  jour  auquel  le  serment  a  été 
prêté. 

213.  Dans  le  premier  cas,  les  uns  dé- 
cident que  l'assistanei'  de  la  partie  sans 
protestation  ni  réserve  n'emporte  pasacquiis- 
cenient  et  ne  l'empêche  par  eonséciuent  pas 
d'interjeter  appel,  parce  qu'elle  n'a  pu  appe- 
ler à  la  face  du  juge  et  n'a  pas  eu  le  temps 
de  rétléchir  (Bordeaux,  li)  juill.  ISS),  i")  juill. 
1838.  18  aoi'it  18il,  R.  ti36:  Limoges.  3  janv. 
et  31  mai  1841,  K.  OhlifiaUotis,  5288;  Alger, 
•21  mai  18.59.  D.P.  60.  -2.  152).  —  Les  autres 
admettent,  au  contraire,  que  cette  assistance 
emporte  acquiescement  (drenoble,  7  juin 
18(8,  Req.  S  juin  1819.  Montpellier.  18  juin 
1823.  R.  KÎT;  bordeaux.  1"  juill.  18'i."..  D.P. 
Mi.  4.  :>;  Civ.  19  juin  I9<>2,  U.P.  liK)4.  1. 
279)  ...  à  moins  que  la  partie  n'ait  l'ait  des 
réserves  (Colmar.  19  déc.  1835.  R.  638). 
—  Suivant  un  arrêt  isolé  (Bordeaux,  10  mai 
1826,  R.  654).  les  réserves  seraient  inopé- 
rantes. 

214.  Si  la  prestation  de  serment  aété  ren- 
voyée à  un  jour  déterminé,  la  partie  adverse 
qui,  mise  en  demeure  d'être  présente  confor- 
mément à  l'art.  121  C.  proc,  vient  assister  à 
cette  prestation  sans  protestation,  est  réputée 
acquiescer  (Rennes,  27  août  1812,  R.  644.  — 
.4drf(.'.  Trêves,  3  déc.  1810.  Bordeaux.  12  janv. 
1^6,  R.  643).  .Mais  ces  derniers  arrêts  cons- 
tatent que  le  serment  avait  été  prêté  du  con- 
sentement des  parties,  ce  qui  supprimait  la 
difficulté. 

215.  En  tout  cas,  loi-squ'à  la  présence  de 
la  partie  à  la  prestation  île  serment  vient  se 
joindre  quelque  acte  émané  d'elle,  qui 
témoigne  de  son  intention  d'approuver  ce 
qui  se  fait,  l'acquiescement  est  certain  :  il  en 
est  ainsi  par  exemple  si  la  partie  requiert 
la  prestation  de  serment  (Req.  8  déc.  1829. 
R.  640)  ...  ou  si  la  partie,  ou  son  avoué  en  sa 
présence,  a  dispensé  du  serment  celle  à  qui 
il  avait  été  imposé  par  le  juge  (Nancv,  4  mai 
1839,  R.  641.  V.  aussi  ('.renoble.  26  août 
1808.  Toulouse,  31  juill.  18;«,  li.  642). 

2liS.  —  2»  Ahsrnrp  <le  la  purlii;.  —  L'ab- 
sence de  la  paitie  an  moment  de  la  presta- 
tion de  serment,  soit  qu'il  ait  été  prêté  im- 
médiatement (.Montpellier,  21  déc.  1825, 
R.  Obliijations.  287).  soit  qu'au  jour  fixé 
pour  la  prestation  la  partie  ne  se  soit  pas 
présentée  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite  conformément  aux  art.  121  et  147  C. 
proc,  est  exclusive  de  l'acquiescement  (Tu- 
rin, 28  août  1811,  Amiens,  12  déc.  1832, 
Bordeaux,  2  août  1831.  R.  6.50.  —  V.  cepen- 
dant :  Paris,  ii  août  1810.  Rennes.  27  août 
1812.  Nîmes,  11  juill.  1821.  .Montpellier. 
14  nov.  18:Î2.  R.  Obligations,  ,5288). 

217.  —  3"  Présence  de  l'aroué.  —  La 
seule  présence  de  l'avoué,  et  même  son  con- 
sentement, s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial, n'emporte  pas  acquiescement,  soit  que 
la  prestation  de  seimerit  ail  i  ir  lii  ii  iniiué- 
diatement  (Pau,  29  août  18:^7,  li.  646);  ... 
Soit  qu'elle  ait  eu  lieu  à  un  jour  lixé,  s'il  a 
seul  reçu  notification  du  jugement  de  déla- 
tion de  serment  (tirenoble.  2  févr.  1818. 
Nîmes,  30  mars  181!1,  Poitiers.  4  mars  182:!, 
Colmar,  7  mars  I8:i5,  R.  &4«  et  649);  ...  Ou 
même  si  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu 
sans  protestation  ni  réserve  de  la  partie  ad- 
verse, qui  a  fait  défaut  sin-  la  sommation  d'y 
assister  (Rennes.  2  avr.  1810.  R.  ()5I  ;  (Ire- 
noble.  18  févr.  18.54.  D.P.  .55.  2.  31.  -  Con- 
tra :  .Montpellier.  fJ  avr.  18'iO.  li.  6.52|. 

218.  L'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  le 
serment  supplétif  ne  saurait,  d'ailleurs,  être 
déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'on 
n'aurait  pas  également  fait  appel  du  juge- 
ment postérieur  qui  donne  acte  de  la  pres- 


tation de  serment ,  ce  dernier  jugement 
n'étant  qu'un  procès  -  verbal  (drenoble, 
IS  févr.    I8.5'i.   U.P.  -\^.  2.  31  I. 

219.  Lorsque  le  serment  n'a  porté  que  sur 
ceitains  cbefs.  l'aciiuiescement  dont  \\  a  été 
l'objet  se  limite  à  ces  chefs,  sauf  le  cas  d'in- 
divisibilité it'.iv.  22  llor.  an  8.  R.  6.58;  (Jaen, 
2;i  juin  1824,  R.  (>.5();  Toulouse.  7  mars  1825, 
l!.'().57;  .Nancy,   l'i  déc.   1827.  li,  ().55), 

i^  5.    —  Aeijuiesreiïient   (Ikx  jiKjeiiit'nts 
jiréparatoires  et  interluvidoires. 

\.  —  (léiiéralitês. 

220.  —  1"  .linieinents  préparatoires.  — 
En  général,  l'exécution  d'un  jiiyeinent  pré- 
paratoire ne  saurait  préjudicier  à  la  partie, 
puisque  le  propre  des  jugements  de  cette 
nature  est  précisément  de  ne  pas  préjuger  le 
fond  (Civ.  I"'  mars  1841,  R.  Cassation,  ,58; 
14  févr.  1872.  D.P.  72.  1.  140:  Dijon. 
17  janv,  1898.  D.P,  99,  2.  IM). 

221.  Cependant  l'exécution  d'un  jugement 
préparatoire  peut  quelquefois  engendrer  une 
tin  de  non-recevoir  contre  certains  moyens, 
par  exemple  contre  ceux  qui  seraient  tirés 
de  la  nullité  du  jugement  préparatoire  ou  de 
tout  autre  vice  particulier  à  ce  juj^ement. 
.\ussi  faut-il  considérer  connue  trop  absolue 
la  formule  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(Civ.  14  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  469).  aux 
termes  duquel  la  partie  qui  a  exécuté  un 
jugement  préparatoire  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  soit 
contre  ce  jugement,  soit  contre  le  jugement 
définitif. 

222.  —  2"  .Jugements  interlocutoires.  — 
Une  doctrine,  admise  autrefois  pai'  d'assez 
nombreux  arrêts,  les  avait  assimilés  aux 
juaements  préparatoires  (Trêves,  A"  août 
1810,     Rennes,    8    janv.    1812,    Bruxelles, 

10  juill,  et  4  nov,  ISiO,  Rours,'es,  2  févr.  1824 
et  23  nov.  1825,  Pau,  15  févr.  1820.  Tou- 
louse. 10  févr.  1827  .  Bordeaux.  5  avr.  1827  et 

29  nov.  1828,  R.  666;  6  avr.  \ÎSi.  li.  Ohti- 
r/aliuns,  4765).  —  Mais  cette  solution  n'a 
pas  prévalu  :  la  jurisprudence  décide,  en 
général,  que  l'exécution  des  jugements  in- 
terlocutoires emporte  acquiescement,  lors- 
quelle  a  eu  lieu  volontaiiemeni  et  sans  ré- 
serves (Bruxelles.  5  juill,  1809.  Limoges, 
17  août  1817,6  mars '1822  et  13  mai  1823, 
Amiens,  20  mai  1820  et  2i  avr.  1822.  Angers, 
21  août  1821  et  27  mars  1829,  Orléans, 
13    déc.    1822.    Aaen,    14    avr.    182;^,    Civ, 

30  déc,  182:3,  P'  févr.  18:»  et  12  janv,  18:36. 
R.  66'i;  Req.  29  déc,   1851.  D.P.   52,   I,    1.54; 

11  mars  18.^>6,  D.P.  .56.  1.  147;  7  déc.  1864, 
D.P.  ()5.  1.  184:  7  mars  18()6.  |i,P,  66:  1. 
381  ;  Besancon,  23  déc.  1868.  D.P,  69,  2.  45; 
Civ.  8  juin' 1869.  D.P.  69.  1.  :i8:i  ;  Toulouse, 
2:3  août  1878,  D.P.  79,  2.  18;  Civ.  21  avr. 
IS.S6.  D.P.  86.  1.  :i93;  3  mai  1887.  D.P.  87. 
I.  491  ;  8  mai  1889,  D.P.  90.  1.  296;  9  janv. 
I89:i.  D.P,  93,  1.  64;  Req,  2  févr.  1903.  D.P. 
1903,  1.  206;  L\on,  15  janv.  1907.  D.P.  1908, 
2,207). 

223.  Sui\ant  cei'Iains  arrêts,  la  pai'lie  qui 
exécute  11'  jugriticnl  intei-locnluire .  lors- 
qu'elle peul  se  soustraire  à  l'exéciilioa  par 
un  acte  d'appel,  y  acquiesce  nécessairement, 
et  des  réserves  de  sa  part  seraient  ino- 
pér;inles  :  ou  ne  saiiiail  admettre  qu'elle 
puisse  se  ménager  le  droit  de  profiler  de  la 
nu'sure  prescrite  par  le  juge,  si  elle  lui 
était  favorable,  ou  de  l'attaquer,  si  elle  lui 
préjudiciait  (  .\lelz.  31  mai  1814,  R.  718; 
Crénoble.  2i  août  1827,  R.  719;  Civ.  5  août 
1K29.  R.  720;  Bordeaux,  8  janv..  I8'(0.  R.  721). 
—  .Mais  l'oijinion  muli'aiie.  d'après  laquelle 
l'exécution  ilu  ju^ciociil  iMli-rlciculoir'c.  lors- 
qu'elle est  accunipa>;née  de  réserves,  u'eni- 
porle  pas  acquiescement ,  admise,  dés  l'ori- 
gine, par  plusieurs  décisions  (Req.  8  mars 
1808 .  Nancv,  15  janv.  1813  ,  Bourges,  15  mars 
1820.   Rennes.  22  janv.  1821.  Agen ,  2  déc. 


1830,  Limoges,  18  avr.  1837,  Civ.  4  avr. 
1.S;i7  ,  Nîmes,  4  juill,  18:39.  Toulouse, 
5  août  18:39.  R.  724  à  7:iO).  est  aujourd'hui 
consacrée  par  une  jurisprudence  unanime 
(Civ.  27  févr.  1860.  D.P,  tio.  I,  I:i7;  27  avr. 
I8(rt.  D.P.  (i4.  1.  184;  liei|.  3  nuirs  1874, 
D.P.  74,  1.  :il7;  Civ.  8  janv.  18»),  D.P. 
91.  1.  245;  6  août  1895.  D.P.  !Mi.  1.  29; 
28  févr.    1899,  D.P.  99.   1.  2.52). 

224.  Lis  réserves  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
empêcher  l'acquiescenienl  qu'autant  qu'elles 
sont  concomitantes  à  l'exécution.  Elles  sont 
certainement  inopérantes  lorsqu'elles  ont 
lieu  après  l'exécution  (Colmar,  2.)  juill.  1835, 
R.  722;  iiourges.  10  févr.  18:39,  R.'72:3).  11  en 
est  de  même  lor.squ'elles  l'ont  précédée  (V. 
en  ce  sens  :  Civ.  2:3  mai  1882,  D.P.  83.  I. 
409). 

225.  Lorsque  la  décision  interlocutoire 
est  en  dernier  ressort,  la  question  de  savoir 
si  l'exécution  emporte  acquiescement  est 
plus  délicate.  Il  seudde  qu'elle  ne  doive  pas 
constituer  un  acquiescement,  car  la  partie 
n'avait  pas  les  moyens  de  l'arrêter  (Civ. 
28  déc.  1818,  R.  Ï37).  -  Cependant,  la 
solution  contraire  a  été  adoptée  par  certains 
arrêts  (Civ,  6  juill.  1819,  R.  733;  Req.  9  déc. 
1828,  R.  7:34.  —  V.  aussi  Civ.  4  janv.  1831  , 
Civ.  1"  févr.  1832,  R.  735). 

226.  En  tout  cas.  si  des  réserves  accompa- 
gnent l'exécution  d'une  décision  en  dernier 
ressort,  elles  conservent  sans  aucun  doute  à 
la  pai'tie  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
(Civ.  21  janv.  1812.  R.  7:!8;  20  avr.  1836, 
R.  7:39;  26  févr.  1838,  R.  740;  Req.  15  avr. 
1840,  R.  740;  Civ,  27  févr,  1860.  D.P.  60. 
1.  :37;  27  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  18i;  8  juin 
1890,  D.P.  91.  1.  245  ;  28  févr.  1899,  D.P'.  99. 
1.  252). 

227.  L'avoué  ne  peut  pas  plus  acquies- 
cer à  un  interlocutoire  qu'à  un  jugement 
délinitif.  sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  partie 
(Toulouse.  17  avr,  1808,  li,  708;  Rennes, 
18  déc.  1812,  R.  710;  Metz.  10  févr.  1814. 
R.  709;  Rennes.  9  mars  1820,  li.  711;  Agen. 
20  juin  182'c.  R.  707  ;  Req,  12  août  1839, 
R.  711).  —  Mais  si.  après  les  conclusions 
prises  par  son  avoué,  la  partie  assiste  elle- 
même,  sans  réserve,  à  la  mesure  ordonnée 
par  l'interlocutoire,  elle  s'approprie  ces  con- 
clusions et  acquiesce  par  cela  même  au  juge- 
ment (.\gen,  17  août  1810,  R.  713). 

B.  —  Règles  spéciales. 

228.  —  1"  .fugements  ordonnant  une 
enquête.  —  L'assistance  passive  d'une  partie 
,1  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement  ne 
devrait  pas.  semble-l-îl.  faire  présumer  l'ac- 
quiescement. Cependant  la  jurisprudence 
incline  plutôt  vers  la  solution  contraire  (Req. 
17  nov.  1829.  R.  67 i  ;  Aaen.  16  févr.  1,S.'32, 
R.  675;  Req.  11  mars  1856.  D.P,  ,56,  I.  147; 
Req,  8  mars  1866.  D.P.  66.  I,  :38l  ;  Civ. 
["  juill.  1!K)7.  D.P.  1iK)8.  \.  318 )._  Aussi 
est-il  prudent  de  ne  paraître  à  l'enquête  que 
sous  toutes  réserves. 

229.  Mais  toutes  les  fois  que  la  jjartie 
prend  un  rôle  actif,  en  signifiant  le  juge- 
meiil.  en  présentant  requête,  en  faisant 
entendre  des  témoins,  etc.,  elle  doit  être 
considérée  comme  ayant  acquiescé,  .\insi  il 
y  a  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui 
exécute  le  juj;emenl  en  assistant  volontaire- 
ment à  l'audiliuii  des  témoins  de  la  partie 
adverse  et  en  procédant  à  la  contre -enquête 
sans  protestations  ni  réserves  (Civ.  P'  août 
1820.  li.  676;  Agen,  14  avr.  182:3.  R.  677; 
Metz.  3  mai  182(3.  R.  677):  ...  Ou  en  faisant 
entendre  ses  témoins  et  en  reprochant  ceux 
de  son  adversaire  (Req,  21  mars  18i:i. 
B.  (i74;  29  déc,  18,51.  D.P.  52.  I.  154);  ... 
Ou    en    ])ro(luisant   des   témoins  et   en  con- 

luant  au  fond,  sans  protestations  ni  réserves 


(Req. 


1893.  D.P.  93.  1.  320):   ...  Ou 


eu     interpellant,    dans    une    enquête,     les 
témoins  du  demandeur  et  en  reprochant  l'un 


Skct.  1 ,  Art.  7,  S  6- 
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lieux  ((ii'cnolili',  'iil  iKiv.  \\m,  ll.l'.  liM»").  '2. 
:)!t7.  V.  aussi  l.yon,  l.'>.j:iiiv.  UNIT.  ll.l'.  I!)08. 
•J.  •2117).  Il  y  r^ali'inc'iil  :L<i|iiiisc'ciiii'iil  lursipii' 
li's  pai'tii-s  (•(iiisi'iilrnl  dcvaill  li'  Iriijuual, 
i|iii  leur  (Ml  liduiic  acte,  à  ilispriiser  l'cn- 
(lui'lr  (It's  l'oruialllrs  iuilicialrcs  (Hcsani'on. 
■2.'!  (I.V,   l,S(i,S.  ll.l',  fl!l.-2.  'i.">l. 

230.  .\  plus  l'iirlr  raison  v  a-l-il  aciiuios- 
ci'uii'iil  cil'  la  pail  ilr  la  pariir  qui  a  provii- 
ipié  ri'.xéi'iiliiiii  ilr  rintcrli)i'Uti)iiT ,  par 
rx('rii|ili'  On  pn'si'ulaut  ri'iiuiMi'  au  Ju^p-cniu- 
luissairr,  à  IrlVrl  iliililruif  prî-iuissimi  ilr 
riliM'  ilrs  li'uiiiius  i.\;;fU,  7  juill.  IS-2'i.  l'ai'is, 
U  UDV.  \XW.  11.  (i7:i-2it);'  ...  (lu  ili'  lairc 
lixiT  II'  iiiur  ili'  louvri'turi'  ilr  ri'Ui|ui"lr  (lli'ii. 
i:i  iuin'  KSW,  II.  (i7:i-;!";  Touliuisr.  -ii  auùl 
IS7S,  ll.l".  79.  2.  IS;  Civ.  '21  avr.  IKSIi,  ll.l'. 
SI).  1.  liilHi;  ...  Ou  en  riMiuérant  l'ouvei-luiT 
il'uui'  roulM'-t'iii|ur'ti'  ri  l'U  assistant  à  uni' 
visite  ilis  iii'UX,  liiru  i|u'rllr  l'assi'  ulti'l'iru- 
rriui'Ut,  loi's  ili'  rrui|UtHi'.  lU'S  rrsi'r\ es  jcéni''- 
lali's  et  lie  style   (Civ.   S  juin   UStHI,  ll.l'.  ti!). 

I.  ;iOIÎ);  ...  oïl  en  si^'uiliaul  à  l'avoué  île  la 
pai'lie  ailveise  le  jugement  inteHoeutnire  ijui 
uu'l  la  preuve  à  sa  eliai'j,'!'  iliastia.  22  liée. 
l,S(i;i.  h.l'.  M.  2.  Kii.  —  Il  a  eepenilant  été 
juiié,  en  sens  cDutiaii'e,  ipi'il  n'y  a  puinl 
aeipiieseeinenl  ilaus  le  fait  île  présentei' 
rei|uèle  au  jui;e-eoniinissaire  à  lin  il'onver- 
luie  lie  la  ei)nlre-eni|uéte  I  lîofileaux.  8  jaiiv. 
IS'KI,  I!.  721:  iliiiui.  !l  UDV.  ISGd,  ll.l'.  07.  2. 
Il  ;  C.aeîi.  2!l  aiiul  IS7I,  ll.l'.  72.  ."..  8;  Has- 
lia,  IS  lève.  I«M,  ll.l".  112,  2.  .">.'!;  l'aris, 
27  .iuill.  I!K)7,  ll.l'.  liKW.  2.  IIIS).  Mais  ces 
ai-iéis  s'éoarlenl  île  la  juiispiuilenee  iini  a 
prévalu. 

231.  Si  le  .jugement  était  i-xéeiitoire  pai- 
provision,  la  participation  il'une  partie  a  la 
iixatioii  (lu  .jour  île  l'enquête  orilounée  i\e 
vauilrait  pas  aei|iiieseement  (Civ.  30  nov. 
lilli:!,  ll.l'.   liNW.  I.  214). 

232.  llans  tous  les  cas.  îles  réserves 
expresses  sain e.^arileraient  le  ilroit  de  la 
partie  il'atlaipier  le  juj^enieul,  liien  qu'elle 
eût  concouru  à  sou  exécution  (.\mieus. 
;«)  janv.  \X*).  ll.l'.  ."SI.  .">.  6;  Civ.  27  avr. 
•18(i4,  ll.l\  IH.  I.  \X't:  20  mars  I8H9,  ll.l'. 
S!t.  I.  429.  —  V.  cependant  Civ.  ."i  août  18211. 

II.  720;  lionleaux.  8  jauv.  18^0.  li.  72li; 
...  .\  moins  que  ces  réserves  ne  soient  posté- 
rieures à  l'exécution  (Colmar.  2.')  juill.  I8;i."). 
H.  722.  —  Coiup.  xiijirii,  ii"  224l;  ou  qu'il  ne 
résulte  de  l'attilnde  de  la  partie  ijuelle  y  a 
renoncé  (Comp.  Civ.  .")  août  1821).  11.  720; 
liouriics.  20  l'evr.  I8;{9.  U.  72:j;  Uordeaux. 
8  jauv.   18'HI,  li.  721). 

233.  L'elVet  de  réserves  faites  dans  la 
requête  tendant  à  olitenir  la  fixation  du  jour 
de  l'ouverture  de  l'enquête  et  renouvelées 
dans  tous  les  actes  de  procédure  postérieurs 
ne  saurait  être  compromis  ni  par  cette  cir- 
constance i|ii'elles  n'ani'aient  pas  été  renou- 
velées lors  de  raiiditioti  même  des  témoins, 
ni  par  la  présence  de  la  partie  à  l'enquête, 
ni  par  les  interpellations  faites  par  elle  ou 
son  avoué  aux  témoins  (Civ.  20  mars  1889, 
ll.l'.  89.   I.  429i. 

234.  —  2"  .Iiigi'ini'iils  orilimiiani  tme 
fixiierlixf.  —  Les  solutions  admises  en  ma- 
tière d'enquête  s'appliquent  à  l'expertise.  Il 
faut  donc  distinj,'iier  si  les  actes  de  la  partie 
constituent,  ou  non,  l'exécution  dujuifement 
orilouiiant  lexperlise. 

235.  Les  faits  qui  ne  sont  pas  de  véri- 
tables actes  d'exécution  n'emportent  pas 
acipiiescement.  .\insi  en  est-il  ;  I"  de  la  dis- 
pense de  serment  accordée  à  l'expert  (Nîmes, 
30  mai  1871,  ll.l'.  71.  2.  1(19;  Montpellier, 
Ifi  août  1871,  ll.l'.  72..").  7:  llijon,  2:î  janv. 
■1874,  Sir.  1871.  2.  82,  et  S.  !lli-:{";  Civ. 
2  mars  I1MI4,  ll.l'.  1904.  I.  Kil.  -  V.  toute- 
fois Orléans,  19  août  I.S94,  ll.l".  1)0.  2.  l.")l): 
...  2"  De  l'acceptation  de  la  nomination  d'un 
seul  expert  et  de  la  dispense  de  sernienl 
qui  lui  est  accordée  (Paris,  18  mai  UKH), 
ll.l'.  UIOI.  1.  21.")):  ..,  Alors  surtout  que  le 
jugement  est  exécutoire  par  provision  (Civ. 


29  liée.  \ms.  n.l'.  87.  I.  229.  -  V.  cepen- 
dant Heq.  7  avr.  1888,  ll.l'.  89.  I.  407;; 
...  3'  Ile  la  (u'ésence  fortuite  de  la  partie  sur 
les  lieux  de  l'expeilise  sans  participation  de 
sa  part  (Colmar,  2  janv.  IKii,  11.  091): 
...  4"  Ile  la  présence  de  la  partie  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts,  [iroMiquée  [lar 
l'adversaire  (Civ.  12  août  IKi!).  11.  092.  Comp. 
Crenoble.  24  aoêit  1827,  U.  7I9|;  ...  ."i"  De 
l'assistance  de  l'avoué  de  la  partie  condam- 
née à  la  prestation  de  serment  de  l'expert , 
si  cet  avoué  ne  s'est  présenté  (]ue  sur  soiu- 
luation  et  sous  toutes  réserves  (Civ.  8  janv. 
189(1.  ll.l'.  91.  I.  2i"));  ...  (i"  Ile  la  conslil'ution 
d'avuué  faite  par  le  défendeur  sur  la  citalion 
à  lui  donnée  devaul  le  (rilumal  pour  procé- 
der aux  mesures  luéliminaires  de  l'exper- 
tise (Civ.  29  janv.  IKi:!,  li.  093);  ...  7"  De  la 
lettre  écrite  par  l'avoué  d'une  partie  à  sou 
confrèi'e  pour  riuformer  qu'une  alisi-nce  for- 
tuite lie  son  client  rendait  la  réunion  clie/ 
l'expert  iui)>ossili]e  au  jour  indiipié  (l'aris, 
18  mai  IIKHI,  ll.l',  1901.  |,  21.")):  ...  8"  Kt,  à 
plus  forte  raison,  d'une  simple  démai'clie  olli- 
cieuse  faite  auprès  de  l'expert  par  l'atiréé  de 
la  partie,  pour  s'enquérir  du  jour  où  de- 
vaient commencer  les  opérations  (  Douai  , 
I.')  oct.  I84t,  ll.l'.  4.').  4,  0):  ,..  9"  Ou  de  la 
présence  à  l'expertise  d'un  tiers  sans  man- 
dat, fût -il  le  lils  (le  l'une  des  parties  en 
cause  (Crcuohle,  10  févr.  IDOI!.  I),l',  llH)r>,  2. 
2.">."i|. 

236.  La  partie  présente  à  une  exper- 
ti.sp  n'est  pas  réputée  acquiescer  au  Juije- 
ment  qui  l'a  ordonnée,  s'il  est  constaté  qu'elle 
n'a  concouru  qu'au  commencement  des  opé- 
l'ations  lie  l'expert,  sous  l'éserve  de  ses  droits, 
et  qu'elle  a  refusé  {Vrn  signer  le  procês-ver- 
l)al  (Civ.  27  févr.    1800,  II.!'.  liO.  I.    I:i7). 

237.  Le  fait  même  par  la  partie  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  nouvel  ex(iert  ne 
eonstiliierait  pas  rac((uiescement ,  si  cette 
demande  n'avait  pour  luit  que  d'éviter  la 
proloui^atioii  préjuilicialile  d'un  état  de 
clioses  créé  par  l'advers.'iire  (Civ.  8  janv. 
I81MI,  ll.l'.  91.  1.  2'l."i.  V.  aussi  Civ.  2  mars 
lllOi,  D.l'.   1904,  I.   101). 

238.  iiif^é  enfin  que  le  ilemanileur  en 
cassation  qui,  apiV'S  le  dépôt  de  son  pourvoi, 
comparait  à  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêt 
attaqué,  reste  n'Cexalile  dans  son  (lonrvoi, 
alors  que,  d'après  le  ra|iport  desexjierts,  il 
a,  dès  les  premiers  rendez-vous,  formulé  les 
plus  expresses  réserves  au  sujet  du  pourvoi 
formé  par  lui  (Civ.  28  févr.  1899.  1)1'.  99.  I. 
252.  V.  au.ssi  .Nîmes,  18  août  180)),  h.l'.  01. 
2.  2;«). 

239.  Au  contraire,  l'acquiescement  ré- 
sulte :  I"  de  la  nomination  de  l'expert  par 
la  partie  (lleq.  19  déc.  1871.  D.P.  71.  2.  299): 
...  2"  Ile  son  concours  an  choix  des  experts 
et  de  son  assistance  :\  leur  serment  (  lieq. 
(idée.  IfflO.  li.  081 1;  ...  :i"  De  l'assistance  de 
r.avoné  à  la  prestation  de  serment  de  l'ex- 
pert et  de  la  remise  ;i  cet  expert ,  en  con- 
formité du  jiisement  qui  l'a  nonnné ,  des 
pièces  et  documents  nécessaires  à  l'accom- 
plissement  de  sa  mission  (l'aris,  0  janv.  1860, 
O.P.  m.  :>.  3:  Civ.  19  oct.  18118,  ll.l'.  98.  I. 
495:  Paris,  18  mai  IIMH).  D.P.  IIKII.  2.  215); 
...  4"  Du  fait  par  une  partie  de  s'être  présentée 
à  tine  expertise  à  laquelle  elle  avait  été  som- 
mée de  se  trouver,  et  de  sa  déclaration 
d'être  prêle  à  y  assister  ou  de  se  tenir  pour 
intiméi'  à  un  jour  lixé,  si  l'expertise  ne  pou- 
vait avoir  lieu  (  IJorileaux,  2  août  I8:i;i,  K.  1)82)  : 
...  .5"  De  l'assistance  de  la  partie,  avec  son 
avoué,  à  l'expertise  sans  protestations  ni  ré- 
serves (Bennes,  2.3  iléc.  1816.  U.  084:  lieq. 
25  nov.  182.S.  li.  0.S7  i.  .\  jilus  forte  raison  y 
a-t-il  acquiescement  lorsque  la  partie,  (|ui  a 
assisté  à  l'expei-tise,  v  a  iliscnté  ses  intérêts 
(Civ.  8  mai  I8S9,  li.P.  !M).  1.  296):  ...  Ou 
siijué  le  procês-verhal  où  ses  dires  ont  été 
constatés  (Uour!,'es,  Il  juin  18;«),  IL  689l  : 
...  Ou  conclu  à  l'entérinement  du  rapport 
(Keq.    8  jany.    1824-,    H,   685:   Civ.    H   juin 


1801,  D.P.  61.  I.  2(iO:  Keq.  ."«)  nov.  ISfKi, 
D.P.  04.  I.  216);  ...  Ou  plaidé  au  fond  lors 
de  l'Iioinolo^atioii  du  rapport  des  experts 
iLvon.  27  août  I8:i;i,  11.  088.  V.  aussi  lleq. 
15  avr.    liK)8,  D.P.    1908.   I.  4>«). 

240.  Il  a  été  ju(;é  aussi  que  le  juKemenl 
ordonnant  une  experlise  pour  l'étaMissement 
il  un  compte  ;;éiiéral  n'est  pns  susceptilile 
il'appel,  alors  (jue  ce  jiip'inent,  sollicité  par 
toutes  les  parties,  a  été  accepté  et  exécuté 
|)ar  elles,  sans  aucunes  réserves  ni  sur  le 
chef  de  rex|)ertise,  ni  sur  les  hases  d'aprèN 
lesquelles  elle  devait  être  opérée  (  nef|. 
20  mais  1876,  D.P.  70.  I.  328.  V.  aussi 
lioiien,  28  mars  liKK).   D.P.   P.H)0.  2,  4-45). 

241.  —  .'S"  .liir/i'tiii'til  orildiiii'itil  loi  iiitef' 
rofiiiliiiii'  sur  fiiils  et  articles.  —  La  réponse 
à  un  interrojialoire  sur  faits  et  articles  rend 
non  lecevahle  à  attaquer  le  juj^ement  <pii 
ordonnait  cet  iiiterro;;atoire  (  lieq.  8  août 
1820,  11.  3l."i).  -  .lui;é  aussi  qu'un  arrêt  ne 
peut  êti'e  attaqué,  comme  ayant  à  tort  évoqué 
le  fonds  du  procès,  par  la  partie  qui  a  exé- 
cuté sans  réserves  cet  arrêt,  en  faisant  pro- 
céder à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
qui  V  était  ordonné  (lieq.  9  mai  18."»."),  Il, P. 
.")5.   i.  228 1. 

S   (i.    —    Actiniesn'Dii'iil   nii.r   iiH/i'nieiils   en 
iiiiilirre  (le  stiisic,  d'mijiidicdtion,  d'ordre, 

242.  L'acquiescement  im  ces  matières 
n'est  pas  régi  par  des  règles  dillérentes  de 
celles  qui  ont  été  exposées  au  sujet  des  juge- 
ments en  général,  .\lais  il  a  paru  utile,  pour 
faciliter  les  recherches,  de  grouper  les  déci- 
sions spéciales  qui  y  sont  relatives. 

243.  -  I"  Jiuiriiieiits  sur  saisies.  —  De  la 
|iarl  du  saisissant,  la  saisie  implique  ac()iiies- 
cement  au  jugement  eu  vertu  duquel  elle 
est  pratiipiée.  —  L'assignation  en  validité  de 
saisie-arrél  équivaut  à  une  exécution  du 
jugement  qui  a\ait  condamné  le  débiteur 
saisi  au  iiaveineiit  d'une  certaine  somme 
(Civ.  :«)  avr."  1897,  D.P.   I!H)1.   I.   14). 

244.  (Juant  à  la  partie  saisie,  son  acquies- 
cement résulte  de  lotîtes  circonstances  ipii 
révèlent  son  intention  de  se  soumettre  aux 
voies  d'exécnlion  pratiquées  contre  elle.  Ainsi 
on  doit  \()ir  un  acquiescement  de  sa  part 
dans  le  l'ait  de  laisser  proC(''iler  à  la  saisie 
sans  protestations  ni  réserves,  après  avoir 
vainement  demandé  des  délais  pour  paver 
(liennes,  18  mars  1820,  H.  74'il:  ...  Dans 
le  l'ait  de  plaider  sur  le  fond  après  un  juge- 
ment qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité 
dirigés  contre  une  saisie  (jlenncs,  18  mai 
1819,  U.  747):  ...  Dans  la  demande  ten- 
dant à  ce  que  les  immeubles  dont  la  saisie 
a  été  ordonnée  par  jugement  soient  vendus 
par  articles  séparés  (lleq.  20  oct.  1800.  li. 
749)  :  ...  Dans  l'oll're  faite  par  le  saisi  de  pour- 
suivre lui-mèine  radjudicatiou  ili'  ses  im- 
meubles sur  )iiiblicalions  volontaires  (l'aris, 
26  mai  1807,  11.  ','*)\:  ...  Dans  le  fait  par  un 
saisi  d'avoir  critiqué  la  procédure  de  saisie, 
au  lien  (le  criticpier  le  jugemeiil  en  vertu 
dmpii'l  elle  avait  eu  linu  et  qui  ne  pouvait 
lui  être  opposé  (Limoges,  3  août  1,S20,  11.  751); 
...  Dans  le  fait  du  saisi  de  conclure  sans  ré- 
serves à  la  validité  d'une  surenchère,  et  de 
laisser  procéder  à  l'adjudication  à  laquelle 
cette  surenchère  a  donné  lieu  (Cr.  9  mai  185'l, 
D.P.  54.    I.   I.^8|. 

245.  .Mais  l'otfre  faite  par  une  partie  de 
payer  le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  pour  obtenir  un  sursis  à  la 
vi>ïite  forcée  de  s(>s  biens  après  saisie  ne  peut 
être  considérée  comme  un  fait  d'exécution 
volontaire  em()ortaiil  renomialiou  .lu  pourvoi 
en  cassation  (Civ.  28  oct.  I8,S!),  D.P.  89.  5.  7). 
Il  en  est  de  même  du  payement  des  frais 
(Même  arrêt).  —  On  ne  peut  voir  non  plus  un 
acipiiescement.  de  la  par)  d'un  saisi,  au  juge- 
ment rendu  sur  la  validité  d'otfres  réelles  par 
lui  faites,  dans  le  silence  qu'il  a  gardé  en  fai- 
sant défaiil  sur  le  jugement  qui  a  prononce 
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ladjuilioalion  lie  ses  immeubles  (Heq.  18  juin 
l»H.  1).1\  1901.  I.  ;»7). 

246.  1-e  l'ait  seul  par  un  saisi  <ie  s'être 
eonslitué  j;aitlien  juilieiaire  n'implique  pas 
l'intenlion  d'acquiescer,  car  il  peut  n'avoir 
d'autre  but  que  d'éviter  les  frais  tie  j.'arde 
que  nécessiterait  l'intervention  d'un  rlraii^er 
I  Poitiers,  '.(  mars  It^ii.  M.  '7û  :  He(|.  ;tl  jaiiv. 
18-28.  U.  7.-i7:  T.yon ,  :iO  juill.  188V.  D.P.  S">. 
•1.  Iil8l.  —  Mais  racquieseemeni  peut  résultei- 
de  l'acceptation  des  fonctions  île  i;iirdien. 
s'il  s  y  joint  un  fait  d'exécution  \olonlaire, 
si,  par  exemple,  le  saisi  n'a  pas  prolisié 
contre  la  vente  (Limoges,  \i  juill.  I8C>,  ll.l'. 
.'iT.  ."■>.  ."i). 

De  même,  le  fait  île  présenter  un  gardien 
n'est  qu'une  mesure  conservatoire  ipii  n'im- 
plique pas  acquiescement  au  jugement  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  praliquéc.  lui 
tout  cas.  si  c'est  par  la  femme  ilu  saisi  que 
le  jtardien  a  été  présenté,  on  ne  sauiail  eu 
induire  un  acquiescement  opposable  au  mari 
^l.yon,  -'(i  liée.  183-2,  li.  7."<<l. 

i247.  I.'enlèveraenI  illéi;al.  après  le  jui;e- 
inent  qui  valide  la  saisie,  des  objets  saisis. 
ne  constitue  pas  un  acquiescement  de  la  part 
du  débiteur  (.Montpellier.  "27  mars  I8:ii).  H. 

248.  I.e  demandeur  en  disirarlion  d'un 
immeuble  saisi  se  rend  non  recevable  à  inter- 
jeter appel  du  juiiemenl  i|ui  lejelle  cette 
ilemande.  si.  le  même  jour  cl  avant  tout 
appel,  il  se  porte  adjudicataire  île  I  immeuble, 
un  tel  acte  constituant  un  acquiescement 
I  Montpellier.  ,"■)  avr.  I8.-)I  ,  ll.l'.  .">!.  '2.  I,')7); 
...  Ou  s'il  prend  pari  sans  léserve  à  l'exécu- 
tion du  jni;ement  qui  a  ordonné  la  vente  des 
innneubles  saisis,  uotanniienl  s'il  produit 
dans  l'oi'dre  pour  la  dislribuliuii  du  jirlx  des 
immeubles  vendus  (  lieq.   17  juill    IS!I7.   h.l'. 

!I7.  I.  :*'<(>>. 

249.  Lorsque  le  jugement  en  vei'lii  ihiquel 
il  est  procédé  a  été  rendu  par  délaul .  I  ac- 
quiescement ne  peut  résulter  (|iie  de  la  vente 
des  objets  saisis  (C.  proc.  art.   1.")!!). 

250.  S'il  s'agit  d'une  décision  en  der- 
nier ressort,  les  actes  de  concours  et  d'exé- 
cution ne  constituent  pas  un  acquiesce- 
ment, puisque  la  partie  condamnée  ne  pou- 
vait échapper  aux  poursuites,  le  pourvoi  en 
cassation  n'étant  jias  suspensif  (  Coinp.  Civ. 
8  mai  18:«,  H.  "*i). 

251.  Lies  léserriv  jointes  à  l'exécution  du 
juiieinent  ordonnant  la  saisie  seraient  effi- 
caces, si  elles  n'étaient  pas  démenties  par 
un  fait  contraire  (Civ.  Il  nov.  I8(i8,  D.P.  68. 
I.  M-î). 

252.  —  "2"  Jugi'meiits  sur  mljuilirutivn. 
—  Kn  cette  matière,  on  a  considéré  qu'il  y 
avait  acquiescement  de  la  part  :  I"  de  celui 
qui  a  proposé  des  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  faite  pour  arrivei'  à  l'adjudication 
(Civ.  4  févr.  1811.  H.  IKi]:  ...  ■>■■  lli'i  debileur 
exproprié,  qui.  au  jour  lixé  poui'  l'adjudica- 
tion, s'est  borné  à  deniandei'  un  renvoi,  sans 
proposer  de  nullité  i  (jiv.  Iti  nov.  1818.  H. 
7(>i:  Lyon.  ±i  déc  I82V.  R.  7f)!li:  ...  :!•  Ilu 
saisi  qui  :i  consenti  à  ce  que  l'adjuilicaUiire 
de  ses  immeubles  remît  une  j)ai'lie  du  prix 
à  un  créancier  qui  avait  formé  uni;  saisie- 
ai'rèl  sur  ce  prix  entre  les  mains  de  ladju- 
dic-ataire  (  Req.  :î(»  nov.  I8-2.').  li.  7(>-2);  ... 
V'  Ilu  saisi  qui.  à  la  suite  d'un  comman- 
dement, a  vidé  les  lieux  et  laissé  les  adjiidi- 
calaires  en  pi'eudre  possession  sans  obstacle, 
a  laissé  en  outre  oiiM-ii-  el  clore,  sans  pro- 
testation, l'ordre  sur  le  prix  d'adjuilica- 
tion;  ...  alors  surtout  qu'il  a  reçu  pcrsoti- 
nellement  soit  avant,  soit  depuis  la  clôture 
de  l'ordre,  une  partie  du  prix  d'adjudication 
restant  libre  après  le  paveiiirul  des  créanciers 
in.scrils  (Req.  li  mai  l87'.l,  ll.l'.  ,S(I.  I.  71.  - 
V.  aussi  Civ.  -2i  août  l.s:i<l.  11.  77'k  '23  déc. 
IK£i.  R.  7(>.');  lieq.   lit  mai  IKiH,  li.  7(i7l. 

253.  .\u  contraire,  il  n'y  a  pas  acquies- 
cement au  jui;ement  d'adjudication  de  la 
part  :  ...  1"  de  celui  qui  s'est  présenté  à  un 


ordre  ouvert  entre  les  créanciers  du  failli  et 
s'est  vendu  adjudicataire  d'une  partie  des 
biens  i\u  failli  ilieq.  7  avr.  18l!t,  H,  771 1:  ... 
•>■■  Ile  celui  qui.  dans  le  cours  d'une  instance 
de  surenclière.  a  récusé  les  ju^es  (Civ.  8  mai 
I8;W.  K.  77-2):  ...  3"  Ilu  saisi  qui  a  omis  de 
proposer  des  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  dexpruprialion  el  ne  s'est  pas 
opposé  à  la  \eiilc  qui  a  eu  lieu  hors  sa  pré- 
sence (l'au,  -20  nov.   1813.  li.  773l. 

254.  Si  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, les  faits  qui  constituent  d'ordiiiaiie  un 
acquiesceminl  ue  font  pas  obslacli'  au  pour- 
voi en  cassaliou  il'.iv.  18  nov.  IS-2S.  IL  7Ki  ; 
8  mai  I8'{8.  li.  78i  ;  ->:<  nov.  lSI)-2.  D.l'.  (i3.  1. 
I!l.  -  Comp.  Civ.  ■>■>  juill.  187-2.  ll.l'.  7-2.  1. 
3371. 

255.  Les  réserves  empêchent  l'acipiies- 
cemcnt  ilieij.  -28  nov.  l8tHI.  H.  78til.  à  moins 
(|uelles  ue  se  ll-ouvent  eu  colltradiclioll 
avec  un  l'ail  impliquant  la  volonté  dacipiiesccr 
i  Poitiers.'  Kl  juin   I8-2'|-,  li.  78.')). 

256.  —  3"  Jiuioui'iilii  c»  iiKitirre 
d'orchv.  -  Le  créancier  ipii,  après  avoir  été 
sommé  de  contester-  à  un  ordre,  a  -aidé  le 
silence,  est  réputé  acquiescer  arrx  colloca- 
lions  non  contestées  (Rouen.  -27  déc.  I8:{!l, 
IL  77(1.  —  Coiup.  Civ.  -211  avr.  18'')7.  II. P.  .'û. 
I.  Ili'i  ;  CiianilM-rv.  l 'r  févr.  IS'.l'i  .  H, P.  !ltl. 
■2.   '|-2i. 

257.  Il  y  a  acquiescement  dans  le  l'ail  de 
piiidiiiie  à  1111  ordre  pour  une  créance  dont 
un  jUL:emi'nt  anlérieur-  a  llxé  le  montant 
(llr-iéans.  -23  févr.  18-27,  IL  (hilre.  11-28: 
Civ.  17  juin  I8!I7,  II. P.  !I7.  I.  .'«till'i.  -  Mais 
la  produCtion  à  une  ilisUibutiou  par  coiilii- 
liuliou,  avec  réser'ves  expresses  il'uu  poiii\oi 
anlérieurement  formé,  n'entraîne  pas  leuou- 
cialioir  à  ce  porrrvoi  (Civ.  -2fi  mai  I8!H  ,  Sir-. 
!l'(.  I.  -2(i.").  —  V.  note  sons  lior-deaiix.  -2(1  déc. 
ISdS,  II. P.  PIIKI.  -2.  31.  —  V.  aussi  Civ. 
l!l  mai    iSiSI).   II. P.  ,S7.    I.    I3|. 

258.  Le  l'ail  ili'  dénoncer  sans  réserves  le 
lè^lenieril  )ir-ovisoiie  aux  ciéauciers  inscrits 
et  à  la  pallie  saisie  n'implique  pas  acquies- 
cement à  ce  règlement,  cette  dénonciatioii 
n'ayani  pour  but  ipie  de  faire  cour-ir  le  délai 
des'contr-edits  (Cacu.  l'iaoût  in'iti,  li.  Ordri'. 
(i.V2l.  —  Enlin.  en  concluaiil  au  rnainlieii 
d'un  ordre  pr-ovisoire,  on  n'est  censé  y  avoir 
acquiescé  qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  criti- 
qué par  d'autres  (Civ.  -2!)  mai  I8W.  H.  770). 

.\in.  8.  —  Kfiets  iiK  i.'.vcyi  ii;si:i;mi:m. 

S  I'''.  —  Ejfi'lx  (jéiiénnix. 

259.  L'acquiescemerrta  pour' elVel  de  don- 
ner- à  la  décision  acqrriescée  l'autorité  de  la 
chose  ju.née  el  de  pr-iver  celui  dont  il  émane 
de  lout(-s  les  voies  de  lecour-s,  oi-diuaii-i-s  ou 
exli-aordinaii-es.  opposition,  appel,  pourvoi 
en  cassation,  requête  civile  (  lieij.  31  ocl. 
1811.  IL  8:5(1:  Civ.  5  déc.  18:Vi.  li.  8;!'i  :  lieq. 
1-2  jauv.  IS'if),  li.  8-2-2:  18  juill.  IKiS.  ll.l'. 
W.' .">.  il.".:  :t(l  janv.  18V..  II. P.  .V).  I.  118: 
13  mars  I8(«l.  II.P.  lit).  I.  Kid;  Civ.  IM  déc. 
1,-vSs;.  II. P.  S'.l.  I.  3!»);  lilfévr.  IS!«i.  II. P.  !Mi. 
I.  .V2li:  !l  .-1M-.  PKHi.  sol.  im|)L.  II. P.  I!l(l7.  I. 
-2!l7i. 

260.  Il  a  ericoi-i-  poui-  eIVrI  de  ii-nili-i'  iriiii 
r-eci'vables  :  I"  la  liei-n-  op|iosilioii  i  Ki-irues. 
(i  aor"rt  18-21,  li.  S-V.  ;  Paris.  IS  avr.  \XV>. 
li.  8-2;i);...  -2"  la  ilcmamle  en  iiéieiupliori  des 
jiiKemerils  r-enilus  par-  défaul  faute  de  com- 
jiaraîlre  iCaen,  -24  avr.  181 1  .  liennes.  l'i  août 
1813,  Poilier-s,  H  juill.  I8lil ,  lliiuii, -27  jauv. 
IS-2'r,  11.  .liiiii'iiH'iil  jKir  défcuil .  381).  Il 
met  iibslacle  liu  dr-oil  d'élever  un  coiillil  iV. 
Ci>„llil). 

261.  Ceirri  qui  acquiesce  e»l  par  la  lui-irre 
rdilii.;é  de  satisfaire  à  l'objet  de  la  ileruande 
ou  au  dispositif  du  jnsement.  11  est  é.L'ale- 
ineiit  leiru  ib-  paver-  les  frais.  Cependant  les 
juiii-sonl  par-lois  coiiqieu-^é  li-s  déperrs  lor-sque 
les  cir-coir>.lanc(-s  oui  paru  l'exis;ei-. 

262.  I.ac(|iriescemenl    donné  à    un  juge- 


ment inter-locutoir-e  confère  également  à  cette 
décision  l'autorité  de  la  chose  jugée  el  l'ait, 
par  conséquent,  obstacle  à  l'application  rie  la 
règle  que  l'inler-locutoir-e  ne  lie  pas  le  juge 
(Req.   1-2  jairv.   I8:i(i,  11.  8-2-21. 

263.  L  acquiescement  arr  jugement  inter- 
lociiloii-e  réagit  même  sur-  la  décision  iléll- 
ililive,  en  ce  sens  qire  i-ette  décision  ne  peut 
être  altaquée  par  des  moyens  qui  .sei-aieul  en 
opposition  avec  la  décision  inlerlocrrtoire 
exécutée  sans  réser-ves  (t'.iv.  Il  janv.  180S, 
IL  Dépôt.  7-2-3":  Req.  13  maisLStKI.  11. P. 
(«I.  I.  Kill;  Civ.  -23  juin  LS7i.  ll.l'.  7i. 
I.  V2!l:  lleci.   'M  janv.   1S77,  H.P.  78.   I.  3(>.'i. 

—  lÀirup.  Ilcq.  IS  juin.  ISi-i,  II. P.  'i8.  ,'>.  à"): 
!l  mai   18V.,  H. P.  .V..   I.  -2'28l. 

264.  L'acquiesi-t-riu-ril  donné  à  un  juge- 
rueul  aulérii-ui-i-mi-ul  à  Lafipel  principal  n'est 
ipi(-  ccuidilioiriiel  :  la  par-lie  qui  a  acquiescé 
perri  donc  iulerjeler  appel  incident,  si  un 
appel  principal  est  forirré  (ar-t.  iW  )  ou  se 
pourvoir-  en  cassation,  si  son  adversaire  se 
poiii-voil  liii-nrême  (  V.  .vH/jro,  n"*  '20.  Kï^ets.). 

265.  Mais  rai-ipriescement  produit  son 
ellrt  nouoiistaul  celle  cir-cousiance  (|iie.  la 
di'-cision  l'aisarrl  i^rief  sur-  i-erlains  chefs  à 
I  aulie  partie,  celle-ci  aurait  prr  interjeter- 
appel,  si  en  l'ait  l'appel  n'a  pas  eu  lieu  i Pa- 
ris.  II   mars  18117.  ll.l'.  !)7.  '2.  ."".18). 

266.  La  lin  de  iion-r-ecevoir-  tirée  de  l'ac- 
quiescenieiil  u'csl  pas  d'or-dr-e  public  (Pai-is, 
3  janv.  I8,'i3,  H.  P.  ."xi.  -2,  I07l.  11  en  résulte  : 
...  1"  que  le  juge  ne  pi-iit  pas  la  snppléer 
doflicc  (V.  cépi-nilant  Civ.  30  avr.  1817.  11. 
SI.".):  ...  -2"  l.lii'on  ne  ))eiil  pas  s'en  pi-évaloii- 
di-vant  la  cour  de  cassaliou.  si  l'on  ne  l'a  pas 
[iroposée  devant  les  jii;^rs  d'appel,  lorsque 
la  décision  acquiescée  élail  eu  premier-  res- 
sort (Civ.  i-1  févr-.  180!» ,  li.  8-20 1.  —  Vn 
arrêt  en  a  conclu  encore,  avec  raison  semble- 
l-il.  que  celle  lin  de  noii-recevoir  est  susc-ep- 
lible  d'èlre  couverte  par  des  défenses  au  l'onil 
cl  qu'elle  ne  peut  èli-e  proposée  dans  des 
conclusions  sulisiiliair-es  (  Paris,  3  janv.  I8").3 
précité).  Cependant  plusieurs  décisions  ont 
été  rendues  en  sens  couliaire  ( liennes,  I  i  déi-. 
1810.  Par-is.  21  ocl.  1813.  lii-irxelles,  :iO  juin 
1818.  Nîmes,  -21  août  18-2-2.  Limoges.  31  déc. 
18;!-2,  11.  Sli). 

267.  L'acquiescement  donné  à  une  déci- 
sion judiciaire  laisse-t-il  à  la  partie  qui  l'a 
obtenue  le  droit  de  la  faire  lever  et  signifier'.' 

—  t_!ertains  ar-r-êls  lui  ont  refusé  ce  dr-oit  et 
ont.  en  conséquence,  iiris  à  sa  charge  les  frais 
de  la  levée  et  de  la  sii;riilication  (Rennes. 
-21  févr.  I8:S!I,  R.  8-21  et  807:  Bourges. 
-211  janv.  l8Vi,  11. P.  '*i.  -2.  80  I.  H'autres  ont, 
au  contraire,  admis  ipie  la  signilication  pour- 
i-ail  avoir-  lieu  dans  loris  les  cas,  malgré  l'ac- 
qiiiescemeiil  de  la  par-lie  i-oudaninée.  par-ce 
que  celui  qui  a  olilenii  un  jugement  ne  peut 
éli-e  tenu  de  srrbsliluer  au  mode  tracé  par  la 
loi  pour  assui-er-  son  titr-e  un  antre  ruoiie 
n'ollranl  pas  les  mêmes  gar-anties  (Paris. 
18  janv.  I8'i7.  11. P.  47.  ."..  -278:  3  févr.  IK'.V, 
II. P.  .".4.  -2.  (13;  -r.  juin   LS,".!!,  II. P.  (jO.  ,"">.  -211. 

—  Kn  ce-  sens  :  CvRuÉ  ET  Cii.\rvE.\r,  ."i-  éd., 
qiiesl.  27S.'"i  /CCI. 

268.  Mais,  i-ir  général,  la  jurisprrrdence  el 
la  ilocli-ine  ne  i-econuaissent  à  la  partie  ga- 
^uarih-  le  ili-oil  de  l'aire  lever  et  signilier  la 
dérision  accprii-scée  qu'arrtarit  qri'idie  a  urr 
inléièl  lé^iliriie  a  le  faire  :  par  exemple,  si 
l'acipiiescr-riienl  est  nirl  ou  ir-r-égulier-(Orléans, 
\"  juin  \X*K  II. P.  .".O.  .">.  .">:  Paris.  -21  janv. 
187(1.  II. P.  70.  -2.  W);  ...  Ou  s'il  est  insirl'lisani 
pour-  pii-iiielh-e  à  la  partie  qui  avait  ol.leirii  li' 
ju_m-iiK-iil  (11-  II'  fain-  exéciili-r.  |).-ir-ce  i|u'il  a  été 
doiriié  sous  si-iii^  privé  (linui-ir.  L".  févr-.  \K<\, 
II. P.  .V>.  -2.  47);  ...  (Irr  s  il  laisse  srrbsister 
pour  la  partie  gagnante  l'intérêt  ipr'elle  avait 
a  la  déli-ulion  d'un  liln-  iléllriitifde  pi-opi-iélé 
(.Nancv.  ■2.'".  ruai  IS'iS.  II. P.  .'.(I.  2.  4,'ii:  ... 
Ou  s'il  ne  doniri-  p;is  pleine  salisfaction 
aux  droits  di-  celle  partie  ,  en  ce  qu'il 
u'i-sl  pas  accoirrpa;;ué  îles  ollVes  i-éelles  dii 
luoulaul    ili-    la    coiiilariiiialion    i-l    des    frais 
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lOiléans.  18  mai  \K*).  I).  I'.  :*).  -î.  iriti; 
Hioin,  Kl  Mm[  {Khi.  Il.l'.  .Vi.  i.  W:  Itoiifii  . 
1.")  l'rvr  ISTi'i.  prrcili'')  ;  ...  (lu  si  l.i  pailii'  inii- 
il.iiiiiRM'  larilr  à  ir;;!!'!'  aniialilciiicnt  le  iiion- 
laiil  des  riinilaniiiatidiis  pnmolicrcs  (Nancv. 
:;()  juin  !«(■>,  Il.l'.  !h>.  ->.  .->;«):  ...  (in  si  la 
([T'cisinn  a('<[Hii-s(-i'i>  rs(  iiHlispciisalilc  à  la 
parlic  j.;a;;tiaiilf  ptinr  pr'i-nili'r  ii?H'  inscrip- 
liiiii  liypollircaiiT  I  .Mi'ini'  ar'ivll. 

269.  l-a  paiiii'  qui  a  nlili'iiii  .L;aiii  ilc  caiisi' 
iliiil.  aii  (•(ùitraii-f.  s'alislriiir  ilt-  lf\ri-  cl  sii;iii- 
liri'  le  jii;:i'in<'nl .  si  cllr  ii'v  a  plus  aiiinii 
iiilrrèl '(  l'aris.  21  jaiiv.  IS7(I.'  Il.l'.  "II.  ■>,  'ilii, 
iiiilaniiiii'iil  Icir'sipii',  la  ilrcisioTi  iH'  pnilaiil 
ipi'iitM-  (-(niilaninatiiin  à  un  p-isriiirril.  la  paitir 
cntidaninrc  olVi-r  di'  \r  l'aii-f  iirirn(''(liati>nH>nl . 
m  V  j<)i;;iiant  les  trais  litpiiilés  cl  le  coùl  tic 
la  rniiuilr  (Tiili.  .Muni -de -.Marsan  .  il  déi'. 
ISIi'i.  II.!'.  (iT).  3.  7!l). 

270.  'l'onlelbis  les  ropii-s  de  in^ciiienl 
diii\cMl  cir'c  passées  en  la.\c,  liien  ipiiin 
ac(piieseetncnt  inlei'vcnn  avant  leni'  sit;nili- 
cation  les  ait  rendues  inutiles,  si  elles  ont 
t''li''  pi-r-pan'-cs  pai"  l'axone  de  bonne  loi  et 
ilans  li;;u(iianee  de  cet  aei]uir'seenient  (Uijciii. 
17  jauv.    IX.V1.  Il.l'.  5.").  -2.    Hii. 

271.  I.a  cour  de  cassation  i-i-eonnait  aux 
ti'iliunau.x  le  poMxoir  de  décider  souveraine- 
ment, d'apiès  les  eiroonstanccs  do  la  cause, 
si  les  frais  de  levée  et  de  si>jnilicalion  d'un 
ium'nicnt  ou  d'\in  arrêt  doivent  étr'e  compris 
ilaus  l'exécutoire  des  dépens  ,  uonolistanl 
l'acquicsct^ment  (C.iv.  .">  avr.  1M7II.  Il.l'.  71.1. 

;i-2i). 

î;  2.  —   Ii-rri'Oi'ffliltitt'  ilr  ract/iùesceiiiriil . 

272.  In  acquiescement  légalement  et 
lilircnu'nl  consenti  est  irrévocalilc  et  ne  peut 
être  déti'uit  (|ue  par  des  înovens  tirés  de 
l'ordri'  public  (lieq.  .SI  oct.  i«l  I  ,  H.  Sill: 
C.iv.  (>  révr.  1812.  H.  825l.  Il  lait  obstacle  à 
ce  rpie  l'aeti'  dont  le  .jugement  acquii-scé  a 
oi'donné  l'exécution  soit  attaipu'  l'M  nullili'' 
pour  une  cause  même  non  proposée  lors  du 
luuemenl  {  f\eq.  litl  jauv.  \X>T).  Il.l'.  ."i.'i.  I. 
118). 

273.  l'ar  application  du  piincipe  de  l'ir- 
révocabilité  de  l'acipiicsceinent ,  il  a  été 
.|u;;é  :  I"  que  la  partie  ipii  a  exécuté  un 
arrêt  ipi'elie  aurait  |iu  attaijuer  pour  viola- 
tion de  la  eliose  .jugée  ii'i'st  pas  l'ondée  à 
proposer  irllérierrrement  ce  moyiMi  de  cassa- 
tion conirenn  second  arrêt  qui  a  été  rendu 
par'  srrite  et  en  exécirtion  drr  pi'cniier'  l'iîeq. 
'1  .jarn  .  l,S.'il.  li.  KW  et  ."i!i:i)  ;  ...  2"  l.liic  U-  Irrterrr' 
qrri,  après  avoir  rcrulrr  son  l'ompti' de  trrli'lli', 
a  acquiescé  à  la  demande  dirigée  contre  lui, 
en  revision  de  ce  compte,  ne  peut  se  sous- 
Ir'air-e  à  ladite  demanile,  sons  pr'élexti'  ipie  la 
loi  a  prohibé  torrie  r'cvision  de  compte  (Col- 
mar-,  18  mai  I81<i.  K.  81!:!)  ;  ...  .'("(..hre  l'acquies- 
ciMiient  l'ésulfant  de  l'exécution  dir  jui;ern*i'ut 
i|ui  l'ejette  la  pr'étention  des  héritiers  nalu- 
i(ds  de  faire  considérer  le  testateur-  comme 
en  état  de  démence  fait  obstacle  à  ci'  qu'ils 
renouvellent  la  mèrni'  pi'étiMition  cruitr'e  iru 
arrtre  légatair-e  iCiv.  .">  iléc.  18,'!l.  I',.  S:i'n. 

274.  Il  a  même  été  décidé  i(ue  le  débi- 
ti'ur  qui  a  acqrriescé  à  un  jugement  le  coir- 
ilamnant  à  paver  ne  peut  réclamer  la  resti- 
tution d'intérêts  ipi'il  prétendrait  rrsiri'aires 
(Heq.  8  mars  18i7.  D.l'.  '|7.  1.118.  —  Cniilni: 
Taris,  2'i-  avr.   18t7.  Il.l',  'û.  '1.  187). 

S  '■>■  ■ —  Clicfs  ilixliiirts  :  liulirisihililé  : 
Si)liilnfili':   l.ilisi-oilSdi'ls. 

275.  I.cs  etVels  de  l'acq U iescenii'rit  sorri 
limités  par-  la  voloirté  des  partir-s.  l.orstpr'il 
existe  plrrsieirrs  clrcfs  de  demande  ou  plrr- 
sieurs  jrrgemenls,  il  peut  être  r-esir-eiut  à  l'un 
dou.x .  sauf  le  cas  d  indivisibilité  ixiiiirti. 
n-*  ISt  cl  s.). 

276.  l-'n  général,  racquiescemont  à  rrii 
jugement  s'étend  àt  ses  accessoires  néces- 
saires et   indivisibles.    Il  emporte  adliésion 


au.x  décisions  antérieures  dont  le  jugement 

acqrriescé  n'ist    ipre    la   conséqui-nee    (.s-up(;fi 
rr"  l'.Kii. 

277.  .\  rrii  arrir-i-  porirl  de  vru- .  l'acquies- 
cement est,  eir  principi-,  divisible,  en  ee  ipiil 
ne  lie  par-  les  litisconsorls  di-  celui  qui  li- 
donne  orr  le  r-i-i-oil  .  à  moins  que  la  cause 
m-  soit  imli\isible  (('.i\.  l^î  ni\ês(-  an  HI, 
li.  HW:  lli  jairv.  1811  ,  U.  8'i:i-.  Colmar, 
:!l  juin.  1818,  ll.-nnes.  17  aor'rl  1818,  lior- 
deaux.  2:'.  nov.  182il,  lle(i.  2  jrrin  18:«l,  II. 
8il;(;iv.  lilaor'rl  18:i:i,  lt.8'i:{;  l'ar-is.  2.')  jrrill. 
|8'i:î,  1;.  8'iI  ;  (:barriliéi-\  ,  2(i  ilé(-.  I8()'t,  H. T. 
Cl.-).  2.  Niil;  i:i  |irin  188.'.,  Il.l'.  87.  2.  l'i; 
C.iv.  2(1  oct.  18;i8,  Il.l'.  !l!l.  1-  l'-J!')-  - 
Gi-pendanl  l'aC(|rriesci-mcnl  i)i-olite  à  celui 
des  inléi-essés  ipri  n'était  ipie  pailic  jointe 
et  appelé  imi  ilér-laiation  ib-  jrrgi-inent  com- 
rirriir  iParis.  '2(1  mars  I8i",  Il.l'.  'i7.  'l-.  'u. 

278.  l,'ni-iirries(-i-menl  émané  île  l'un  des 
c-oiléliilr-rrr-s  soli<laii-es  ne  lie  pas  les  arrtri-s. 
Ceux-i-i  perrveilt  donc  interjcti-r-  appel  drr 
jugemenl,  qiroiipre  celui  i-onire  b-qui-J  il  a  i-ti- 
Vcnilii  V  ait  acipiiescé.  -  Il  a  été  jugé,  toutr-- 
fois,  (pie  raeqniesei-menl  donné  par-  I  rrn  des 
eodébili-nr-s  solidaii-es  ilans  les  six  mois  à  iirr 
jiigi-mcnl  par-  ilél'airl  rerrdrr  (-ontr-e  eux  em- 
pêcbcr-ait  la  pérr-rription  à  l'égai-il  ib-s  auti-es 
(  Poitiers,  7  |ari\.    18211.   K.  8'Mi). 

279.  I.orsipri-  ileirx  époirx  ont  ligure  I  un 
et  r.irrtr-c  dans  rrrn-  inslarii-i-.  l'acipriesecment 
ilrr  rirar-i  arr  jrriiernerrl  de  i-urrdarrrnaliori  est- 
il  opposable  à  la  feinrrn-'.'  I.a  négative  n'est 
pas  douteuse  si  le  rôle  drr  mari  s'est  bor-né  a 
autoriser  la  femme  (Hoi-deanx,  2;}  nov.  1829, 
K.  8il-3").  I.a  même  solution  r-sl  ap|)licabli- 
arr  cas  où  les  deux  éporrx  scurt  1  rrir  cl  I  arrtr-c 
intéressés  pei-sonnellenrenl  dans  la  (-arrsi- , 
rriiris  or'r  lerrr-s  intéi-èts  sont  distincts,  (-ommi- 
dans  b-  cas  or'r  ils  sont  irrariés  sous  le  régiiiri- 
dotal  (Paris.  2.-.  juill.  I8'i:i,  li.  8'il-'r-).  - 
Kllc  ne  sani-ait  s'étemln-  arr  cas  orr  b-s  inté- 
rêts lie  la  femmi-  ni-  se  ilisliu^rreul  |ias  légale- 
rircnl  rb-  (-eux  drr  mar-i.  pai-  i-xi-irrpb-  si  la  de- 
uraiidi-  tendait  arr  payr-rrieirl  (Irrrn-  dette  (pri 
serait  à  la  charge  de  la  communauté  existant 
entre  les  époux  ;  en  ce  cas,  le  mai-i  ayarrt 
exflusivemenl,  tant  en  deirrandant  (|rr'(-ri  dé- 
fendant, l'exercice  des  actions  coneei-uant  la 
communauté,  doit  avoir-  le  pouvoir-  (ra(-- 
(priescei-relati\(-menl  à  ces  actions;  et  la  pr-(';- 
senc(-  (b-  la  b-mmedans  l'instancr-  ne  saurait 
apporter  aucune  restriction  àc(!  droil  (Conip. 
Heq.   Kl  nov.    ia%,  II. P.  Ô7.   I.  iH). 

280.  V.n  matièr-e  de  garantie  srmple,  1  ac- 
.priesci-mr-nt  drr  débilerrr-  |ir-in(-ipal  a  la  con- 
damnation pronurreée  conlr(-  Irri  ire  peut,  eu 
principe,  être  opposé  arr  gar-ant  lC.i\ .  IHaor'rt 
1818,  K.84,')et(«l:  Met/., 31  janv.  I82:i,  I!.8'm: 
Civ.  Kl  mars  1829,  K.  /•;..-(-<'/''"'"■■-■.  Wl  ^ 
Il  août  187'(,  Il.l'.  7(1.  1.  :!08l.  Sr  cepen- 
dant l'acquiescement  ru-  pouvait  causer 
aucrrn  pr-éjudice  au  i;aranl ,  par  exemple,  arr 
cas  oi'i  celui-ci  aurait  Irri-même  reconnu 
l'obliualion  principale,  il  poiiri-ait  lui  être 
opposé  (Civ.  :5(l  jrrin  I8.V2,  ll.P.  .">2.  1.  17ili. 
—  Ile  même,  l'ac(|iiiescement  drr  gar-anl  ne 
rend  lias  le  uaranli  non  r(-(-evable  a  se  porri-- 
\oir  (lar  b-s  voii-s  de  di-oit  I  Civ.  31  aor'il 
1818.   li.  («II. 

281.  D'autre  part,  en  matièr-(-  de  gar-anlrc 
t'or-melle,  les  intér-êts  des  garants  et  des  ga- 
rantis sont  divisibles,  en  C(-  sens  (|ue  le 
demandeur  originaire,  qui  a  acquiescé  a  la 
partie  du  jugement  relative  aux  garantis 
restés  en  cause,  n'est  pas  relevé  de  cet 
acquiescement  par  l'appel  du  garant,  et  ne 
perrt  pins  interjeter  d'appel  incident  conire 
les  uai-antis  (Civ.  17  mai  182.'i,  U.  8i4.  — 
V.  (-cp(-n(lanl  Toulouse,  2'i  avr.  1824,  H.  8'i.i). 

282.  L  ac(|iriescement  de  la  parire  prrn- 
cip'ale  est  sans  elfet  à  l'égard  de  Viiiterre- 
itant  (V.  litterveiilioii). 

283.  I-es  ayants  cause  .  siiéciaicment  b-s 
héritiers,  sont  fiés  par  rac(|uieseeinenl  de  b-rrr- 
autenr  (Req.  8  vent,  an  ."S,  R.  8.tO;  l'i  mars 
1837.  R.  851), 


284.  Ile  même,  les  créanciers  clrirogra- 
pbairi's  sont  liés  par  l'acqniesc(!ment  émané 
«le  leur  débitcrrr.  Il  faut  toutefois  r-éser\er  b- 
cas  de  fraude  rCoinp.   Tiiiiif  oi>iiiisiliim]. 

285.  l-'n  ee  qui  concerne  les  créanciers 
liypotbé(-aii-cs,  la  (piestion  est  conti-evei-sée. 
I.a  soirrtion  dépend  du  point  de  savoir 
si  les  ju;;erni-nts  n-irdirs  (-outre  le  débileiir 
i-elalivemenl  aux  iirimerrbles  Irypotliéipiés 
sont  op|)os.-ibles  aux  (-réancie'rs hypothécaires. 
La  jui-ispi-rrdence  admet,  en  général,  la  repré- 
scniatioii  di-s  (-i-éancicr-s  hypidhé(-,-iii-(-s  par 
b-iir  débiti-iir-  itarrs  les  ipieslions  (pri  trui- 
clrent  à  la  prrqu-iété  de  rimni(-rrbie.  .sons 
réserve  des  ilroils  personnels  que  C(!s 
créanciers  peuvent  seuls  invoquer  et  sauf 
le  cas  où  il  y  aurait  concert  l'rainlub-ux  (V. 
'l'ifrrf  ûpftftsilion).  (In  doit  doiu-  admettre , 
sous  les  mêmes  réserves,  que  rac(piies(-cin(-iit 
lionne  par  le  (b'bileiir-  est  opposable  arrx 
créanciers  hypothécaires  (  \'.  ccpemlarrt  i-n 
sens  corrtr-air'e:  .\lger.  28  no\ .  I,S81.  ll.P.  81. 
i.   17). 

286.  Piéci|ii'oi|iicirri-nl.  laciprii-sccirK-rit  ilc 
l'ayant  i-aust-  pt-iit  obliger-  sou  arrtcrrr.  C.'est 
ainsi  qrr'il  a  été  jrrgé  (pic  le  xcriib-rrr-  n'est 
point  i-ecevable  .1  former-  lier-ce  opposition  au 
jugement  (|iii  a  évincé  l'acquéreur  ut  auquel 
celrri-ci  a  ;iC(|iriesi-é,  sauf  à  rrsi-r  des  moyens 
qu'il  jioirvait  :rvoir-de  faire  r-éformer-  b-  jiigi-- 
riieirt,  lorsque  l'acipiér-i-ur- i-xi-rceia  conir-e  lui 
son  recours  en  garairlii-  illi-rirres,  ti  aor'it  Ks^il. 
li.  8.V)). 

287.  I.a  caution  n'est  pas  liée  par  l'ac- 
(juiescemenl  drr  débiteur  principal  (Heq. 
17  fi-ircl.  an    12.    li.  8.''.(il. 

S;  4.     -    IClIrts  <lr  t'((ciiaii:iiri'ini'llt 
à  l'/'naril  (les  liers. 

288*  l''acquiesi-enieiit  ne  peut  irrrir-e  aux 
tiers,  les  conventions  n'ayant  d'cifct  (pi  entre 
les  parties  (C.  civ.  art.  1  Km  1  ille((.  31  aor'rl, 
1818,  li.8()(l;  loulousi-,  Klib'-c.  I82i,  Cr-enobb-. 
ti  juill.  182(1,  Paris,  7  juin  181»,  Bruxelles. 
13  .uir-rt  I8'i'i ,  l!.8(ll  :  Civ.  (i  avr-.  I8W,  R.  8(i2  : 
Civ.  18  juin  I84.'>,  ll.P.  45.  I.  1 17).  —  Confoi- 
mémcnl  à  11-  priricipe.il  a  été  jugé  rpie  l'ac- 
ipiiescemi-rrl  drr  (b'-bit(-iii-  est  sans  ctlel  dans 
rrn  jn-oi-i-s  r-i-latit  au  r-an;^  r-espectif  de  ses 
(-r-éarii-iers  (Req.  ,"1  jrrin   l8.o5,  II.P..V).  1.  3881. 

289.  Ile  même,  l'acquiescemenlde  l'avoué 
aux  ipialités,  résultant  de  (-e  (piil  a  fait  signi- 
lier  un  cxéculoir-e  des  dépens  dont  il  avait 
obtenu  la  disti-action,  ne  sarrrait  produire 
ctTet  au  regard  de  son  client  (Civ.  Il  mai 
1887,  ll.P.'88.  I.  20).  —  lien  est  ainsi  ('ga- 
b-ment  de  la  réception  des  dépens  distraits  à 
son  pidiil  (Toubirrsr-.  Ilijrrirr  18112.  ll.P.  02. 
2.  .■«II. 

290.  L'acquiescement  au  jugement  dont 
rex(V-iition  nécessite  le  concours  d'un  tiers 
ne  dispense  pas  de  produire  les  certificats  et 
attestations  exigés  par  l'art.  54S  C.  proc. 
Ainsi  la  Caisse  des  dépots  et  consignations, 
non  par-tie  au  jugement  ipii  prononce  la 
mainlevée  de  la  saisie -arrêt  foi-mée  entre 
ses  mains,  peut  i-efuser  le  payement,  lors- 
((ii'on  ne  représente  pas  le  certilicat  attestant 
qu'il  n'a  été  l'ait  ni  opposition  ni  appel,  alors 
même  qu'il  serait  justilié  d'un  acquies- 
cement (Civ.   l.'i  m.-ir-s  I8i7,   ll.P.   t*i.  .5.  32()i. 


.\i-.r .  11.  ■ 


lit;  I.A  iioMi'jjTENi:!-;  kn  .M-VTif;i'.i-; 

n'ACgUIKSCEMENT. 


291.  Tout  tribunal  compétent  à  raison  de 
la  matière,  devarrl  lc(|uel  rrn  ai-(|uiescemcnt 
est  opposé,  soit  par  action  pi-irnipale,  soit  par 
voie  d'exception,  peut  en  connaître.  Ainsi  il 
appartient  à  un  tribunal  civil,  en  cette  qualité, 
d'appi-écicr  l'acquiescement  à  un  jugement 
ipril  a  rendu  comme  Iribrrnal  commercial 
(Req.  7  avr.  182-4,  R.  241  et  8()8).  —  llécidé 
aussi  que  le  juge  des  référés,  saisi  d'une 
demande  en  discontinuation  de  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut. 


102  —  ACQUIESCEMENT 


Sect.  2,  §  i. 


auquel  la  partie  condaiiinée  a  acquiescé,  doit 
apprécier  la  valiililé  de  racquiesceinent  el  ne 
peut  oiilonner  la  susprusiou  des  poui'suiti's 
sous  prétexte  qu'il  n'apparlienl  qu  aux  jujjes 
du  principal  île  eniinaitre  de  la  lin  de  nun- 
reccvoir  ll'aris.  18  janv.  181(1.  li.  8-27  et  870). 
292.  La  question  de  l'exislenee  de  lae- 
quiescenient  lorine  une  question  préalalde  el 
préjudicielle,  qui,  si  elle  est  admise,  dis- 
pense d'examiner  les  uiovens  avant  trait  au 
fond  de  la  cause  (Req.  'ie'déc.   r8-»7,  K.  87 11. 


SECT.  2. 


De  l'acquiescemeat  eu  matière 
criminelle. 


293.  Kii  malière  eriniinclle .  pour  des 
motifs  d'intérêt  général  el  d'ordre  pulilir. 
l'acquiescement  n'est  admis  cpie  dans  une 
mesure  1res  restreinte.  —  l.a  qiu'slion  doit 
être  examinée  au  rej;aitl  des  dill'érenles  par- 
ties qui  peuvent  se  trouver  intéressées  dans 
un  débat  criminel  :  ministère  publie,  adminis- 
trations publiques,  partie  civile,  condamné. 

^    h'^.  —  Mitiisirrc  pitbiir. 

294.  L'acquiescement  n'est  pas  possible 
de  la  part  du  ministère  puldic  :  en  effet, 
l'action  qu'il  a  mission  d'exercer  au  nom  de 
la  société  ne  lui  appartient  pas.  il  n'est  pas 
libre  d'y  renoncer  iV.  Miiiixli'ir  public). 

295.  Il  suit  de  là  que  le  ministère  publie 
conserve  toujours  le  droit  d'attaquer  les  déri- 
sions auxquelles  il  a  ae(|uiescé  ou  qui  ont 
été  rendues  conformément  à  ses  conclusions, 
à  la  condition,  bien  entendu,  ipielles  n'aient 
pas  acquis  l'autorité  de  la  cbose  iu|,'éc  par 
l'expiration  des délaisiC.r.  ±2oct.  1818.  li.878). 
—  V.  An  ion  publiiiw.  —  .\  plus  l'orle  raison 
en  est-il  ainsi,  s'il  s'est  borné  à  s'en  rapporlei- 
à  justice.  —  Il  peut  même  altaipu'i-  les  jnj;e- 
ments  qu'il  a  l'ait  si^-nilier  avec  sommation 
d'y  satisfaire  ou  qu'if  a  l'ait  exécuter  par  la 
mise  en  liberté  du  ]iré\('iiu  ou  de  toute 
autre  manière  (Cr.  "2()  mai  1827.  Hnixelles. 
■25  nov.  IS:M,  R.  87!):  Cr.  -21)  .sept.  18:«. 
R.  880.  —  Conlni  :  Cahnot.  Itixlnirlion  cri- 
inini-lU',  art.  2I>2.  p.   llHi. 

296.  !>i  l'aeipiiescement  ne  lie  pas  même 
le  magistral  du  ministère  public  qui  l'a 
donné  .  à  plus  forte  raison  ne  lie  -  t  -  il 
pas  ses  supéi'ieurs  biérarcliii|ucs  :  ceux-ci 
peuvent  donc  attaquer  la  décision  à  la- 
quelle leui-  subordonné  a  acquiescé  (  Cr. 
7  févr.  IXi'i.  R.  88:5:  Rouîmes.  7  oct.  18:î!l. 
Nîmes.  2-2  juill.  I8tl  .  R.  88i:  Cr.  "20  ocl. 
I8SI9,  Sir.  lilOl.  1.  VM.  -  .Mkiiun.  Ilépert..' 
v"  Appel,  p.  :i99;  Li;(;ii.vvkrkn[),  Législnlion 
cviniineUc,  t.  -1.  p.  40.">:  (".AUli.Mli.  t.  1,  n"iK)). 

297.  .\  supposer  (ce  qui  est  contestable) 
que  l'or^'ane  du  ministère  public,  ipii  a  lui- 
même  induit  le  juge  en  erreur,  par  exemple 
sur  l'application  di'  la  peine,  ne  puisse  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  ciuil 
a  provoquée,  du  moins  le  procureur  géné- 
ral est-il  recevable  à  en  re(|uérir  la  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi  (Cr.  '2!)  oct.  1808, 
K.  88.">). 

298.  Si  le  ministère  public  n'est  pas  lié 
par  son  propre  acquiescement,  son  action 
ne  saurait  davantage  être  paralysée  par  l'ac- 
i|uiescemcnt  des  autres  parties  en  cause, 
condamné  ou  partie  civile,  ni  même  par  ce- 
lui des  administrations  ipii  ont  l'exercice 
de  l'action  publique.  C'est  ce  (pu;  la  loi  décide 
expressément  en  matière  forestière  (  C.  for. 
art.  1.^9  et  I8i  l.  —  .lugé,  de  même,  que  l'ac- 
r|uiescement  de  la  régie  des  Douanes  ne  peut 
arrêter  l'action  du  ministère  public  ipi'autant 
qu'il  aurait  les  raractèns  d  une  transaction 
revêtue  des  formes  légale.-  iCr.  21  nov.  1828, 
R.  Douanes,  869). 

.S  2.  —  Ailniinislralions  ou  régies  publiques. 

299.  Les  administrations ,  telles  qne 
celles  des  Douanes  ou  des  i'orêls,  qui   ont 


qualité  pour  poursuivre  eu  leur  nom  les 
infractions  aux  lois  spéciales  établies  dans 
leur  intérêt,  agissent  i-n  réalité  connue  par- 
lies  civiles,  puisipie  le  nunistère  public,  cjui 
peut  toujours  intervenir,  doit  être  considéré 
comme  partie  principale,  lilles  peuvent  donc 
aeijniesref. 

300.  V'.n  principi',  tous  les  actes  et  faits 
qui  sont  de  nature  à  constituer  un  aiipiies- 
eement  en  matière  civile  doivent  produire 
cet  elVet  à  l'égard  des  administrations  pu- 
bliques poursuivantes,  .\insi  la  sii;nilicalion 
ou  noiilicalion  île  la  sentence  sans  réserves 
et.  à  plus  forte  raison,  les  poursuites  en  exé- 
cution, la  réception  du  montant  des  condam- 
nations, sont  constitutives  de  l'aeipiiesce- 
ment. —  .lugé  que  la  réuie  des  (^ontriliutioiis 
indirectes  qui.  au  lieu  de  citer  direiteiiieiil 
l'auteur  d'une  contravention,  a  consenti  à  ce 
qu'on  procédât  i)ar  voie  d'iustMU'tion  en 
cliambre  du  conseil,  se  rend  non  recevable  a 
proposer  l'incompétence  de  cette  clianibie 
iCr.    10  juin    IH'fO.  R.  8!t8l. 

301.  .Mais  l'iicquiescemenl  ne  résulterait 
pas  de  rexéeiilioii  d'un  jugement  prépara- 
toire, par  exemple  du  concours  de  l'adminis- 
tralion  des  Douanes  à  la  vérilication  des  tis- 
sus saisis  (Cr.  .")  briim.  an  8.  R.  8iMi)  :  ...  Ni 
de  la  réquisition  de  vente .  par  cette  admi- 
nistration, des  marcliandises  dont  la  saisie  a 
été  validée  i)ar  jugement,  alors  (jne  cette 
réipiisition  est  motivée  sur  leur  dépérisse- 
ment possible  :  en  tout  cas.  elle  ne  pourrait 
constituer  un  acquiescement  t(uau  clief  du 
jugement  qui  prononce  la  saisie,  et  non  aux 
au'tres  dispositions  (Cr.  20  juill.  l8ol  .  R.  :i7't 
et  8it7i. 

302.  Si  la  décision  contenait  des  ebel's 
distincts,  les  uns  favorables,  les  autres  pré- 
judiciables à  la  Régie,  il  a  été  jugé  que  sa 
nolilication  sans  réserves  ne  constituait  un 
acciuiescemenl  qu'aux  premiers  cliel's  iCr, 
I)  juin  I8(H).  li.  8Si;i).  Mais  celte  solution  est 
coiileslable  au  moins  en  tant  que  solution  de 
piiiu-ipe  (V.  .'idpra,  u"s   18i  et  s..  27.">  et  s.). 

303.  I.  acquiescement  d'une  administra- 
tion publique  ne  peut  résulter  que  de  faits 
qui  lui  soient  personnels  ou  qui  auraient  .eu 
lieu  avec  son  autorisation  spéciale,  .\insi  le 
versement  par-  un  délinquant  condamné,  sur 
la  lioursuile  du  receveur  d'enregistrement, 
sans  la  participation  de  l'.Xdministralion 
forestière,  de  l'amende  et  des  autres  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  ne  peut 
être  opposé  à  cette  administration  comme  un 
ac.|uiesccuieiil  au  jugement  dont  elle  avait 
interjeté  appel  |  Cr.  2i  déc.  182'(..  22  oct. 
1829  et  \"  mars  18:39,  R.  167).  —  C'est  à  tort 
que  le  contraire  a  été  décidé  sous  prétexte 
que  le  receveur,  qui  avait  perçu  le  montant 
lies  condamnations,  avait  dû  en  rendre 
compte  à  l'.\ilininistration  (Metz,  26  févr. 
1820,  R.  SiKi). 

S:i.  —  Partie  civile. 

304.  .\  l'égard  de  la  partie  civile,  l'ins- 
tance ua  qu'un  intérêt  purement  privé.  La 
partie  civile  peut  donc,  si  elle  est  capable, 
acquiescer  comme  s'il  s'agissait  d'un  procès 
civil.  —  Il  y  a  lieu  d'appliijuer  à  cet  acquies- 
cement les'  règles  exposées  relativement  à 
l'acquiescement  en  général.  —  Il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'un  individu  poursuivi  en  contre- 
façon n'a  été  déclaré  coupable  que  sur 
quidques  cbefs,  le  plaignant  qui  a  poursuivi 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  ,'i 
son  profit  conserve  le  droit  d'interjeter 
ap|)el  relativement  aux  chefs  de  sa  demande 
qui  ont  été  îi'jelés  (  Cr.  19  déc.  ISW,  Joiirn. 
J'ai.,  18 W,  2.:il0). 

S  4.  —  Prérenii,  accusé,  cuiidainnc. 

305.  Rour  déterminer  la  portée  de  l'ac- 
quiescemenl  donné  par  la  partie  poursuivie 
ou  condamnée,  il  faut  distinguer  selon  qu'il 


s'agit  de  l'acquiescement  à  une  décision 
judiciaire  ou  de  la  confirmation  des  nullités 

de  procédure. 

306.  L'acquiescement  du  londamné  à  la 
décision  judiciaire  qui  le  frappe  d'une  peine 
est  nul  et  ne  l'empêche  pas  d'exercer,  dans  les 
délais  légaux,  les  voies  de  recours  que  la  loi  lui 
donne,  l.'oiili-e  public  est.  en  elVi't.  intéressé 
à  ce  qu'une  condamnation  n'atteigne  pas  un 
innocent.  —  Il  faut  pourtant  que  le  sort  du 
condaniué  soit  fixé  au  bout  d'un  certain 
délai  :  aussi  l'acquiescenienl  du  condamné 
résnite-l-il  nécessairement  de  son  inaction 
pendant  les  délais.  .Mais  l'exécution,  même 
complète,  de  la  condamnation,  pendant  les 
délais,  serait  inopéi-ante.  La  doctrine  des 
auteurs  est  constante  à  cet  égard  (Ml;hlin. 
Héiicrl..  v's  .\cquiescement.  si  0.  el  Ministère 
public.  S  .")  ;  Li:  Si:i.Lvi-;n.  t.  2,  n"  V2.")  :  .M.vNiiix. 
t.  1.  ic  :{2  :  R.MTi:ii.  Truite  tlu  droit  criiiii- 
iicl  fraiiriiis,  t.  2.  u"  7t2  :  l'.M  sTiN -  llEi.li; . 
t.  (i.  w  299.")). 

307.  La  jurisprudence  a  été  quelque 
temps  hésitante.  C.erlains  ari'êls  ont  consi- 
déré l'exécution  \oloiitaire  de  la  condamna- 
tion comme  constituant  un  acquicsecment 
efficace.  La  cliambre  criminelle  avait  admis 
que  l'aeipiiescement  peut  s'induire  d'un  acte 
formel  émané  du  coudaniné  (Cr.  li  mai  1826, 
11.  Pciiir.  260-1"):  elle  avait  jugé  que  l'exé- 
ciilion  volontaire  d'un  jugenu'nt  par  défaut 
forme  un  acquiescement  ipii  rend  l'opposi- 
tion non  recevable  (Cr.  ."i  nov.    1829.  R.  9I.S). 

—  D'ailleurs,  en  reconnaissant  lefficacité  de 
l'acquiescement,  elle  en  limitait  rigoureuse- 
ment les  ell'cts  aux  personnes  qui  l'avaient 
donné,  .\insi  i!  avait  été  jugé  ipie  l'acquies- 
cement du  condamné  ne  pouvait  être  opposé 
à  la  partie  civile  (Cr.  4  juin  1824.  R.  917: 
Cr.  9  févr.   1839.  R.  918). 

308.  Mais.  postérii'Uiemcnl.  la  jurispru- 
dence a  consacré  la  doctrine  ci-dessus  exposée 
(Cr.  7  jain.  I8:i3.  It.  907:  10  |nin  18:16.  R.  911  : 
17  lévi-.  IS.'.O.  D.l'.  62.  I.  lill:  21  août  IS,Si. 
22  nov.  I88'|.  D.l'.  .S">.  I.  't28i,  en  décidant 
notamment  :  1»  qu'un  prévenu  ne  peut  être 
jugé,  même  de  son  consentement,  dans  le  délai 
qui  lui  est  accordé  poiii'  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  7  jaiiv.  I8;ïi.  précité): 
...2"  Que  l'individu  coniiainné,  par  jugement 
de  simple  police,  à  une  amende  el  aux  frais 
de  la  poursuite  peut,  nonobstant  le  payement 
qu  il  en  aurait  fait  avant  cpie  le  jugement 
l'iil  devenu  définitif  et  tiinl  que  les  délais  ne 
sont  pas  expirés,  se  pourvoir  contre  ce  juge- 
iiieul  par  voie  d'appel  (  Cr.  21  août  1884)  ... 
ou  de  pourvoi  en  cassation  (Civ.  22  nov.  1884, 
précités);  ...  3"  Qu'une  condamnation  contra- 
dictoire de  simple  police,  alors  même  iju'elle 
a  été  pleinement  el  volontairement  exéciilée, 
ilenieiire.  tant  ijii'i-ile  lia  pas  été  signifiée  , 
susceptible  d'appel  (Cr.  2i  janv.  1862,  D.l', 
62.  1.  I4'l)  :  ...  4»  Que  l'acquiescement  du 
condamné  au  jugement  vis-à-vis  de  la  partie 
civile  ne  peut  lui  être  opposé  par  le  minis- 
tère public  pour  repousser  l'exercice  d'une 
des  voies  de  l'ecours  qui  lui  sont  ouvertes  par 
la   loi   (Cr.    U  août    IK5a,    D.l'.  :<i.    .'>.    280). 

—  •lugé  aussi  qu  un  accusé  ne  peut,  pai' 
son  acquiescement,  "  donner  à  rarrêt  de 
contumace  une  existence  que  la  loi  ne  lui 
accorde  que  dans  le  seul  cas  où  la  peine  qu'il 
|)rononce  sera  éteinte  par  In  prescription  o 
(Cr.  29  juill.  I8i:i,  27  août  I8l9.  R.  Coiitn- 
rii/icc.  102). 

309.  L'acquiescement  du  condamné  aux 
chefs  portant  condamnation  à  des  répiira- 
tiiiiis  cirilc.i  est.  au  contraire,  efficace . 
connue  le   serait  l'acquiescement  en  matière 

civile. 

310.  Si  le  jugement  de  condamnation  n'est 
pas,  en  principe,  susceptible  d'un  acquiesce- 
ment valable  de  la  pari  du  condamné,  les 
nullités  qui  se  rencontrent  dans  les  actes  de 
proiéiliire  criminelle  peuvent,  au  contraire. 
se  trouver  couvertes  par  le  silence  ou  le 
défaut  d'opposition    de    la    part   du    prévemi 
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ou  cil'  racciisé.  —  A  cet  i'!,'aiil ,  il  faut  dis- 
liii[;ii('r  cnlie  les  nullités  radUulrs  ou  fihso- 
htfs.  i|iii  ne  peuvent  être  <'ouv(!rles  par  aii- 
cuiKï  ratification,  et  les  nullités  rrlatirt's,  doiil 
le  pré-\'ftiu  ou  l'accusé  peut  r'enoncei-  à  se 
pr'é\aloir  fV.  sur  cette  <lislinetiuu  .  Inslntf- 
ùoii  rriiiiiiicllf).  Ainsi  sont  C(Uiverls  par  le 
silence  île  l'accusé  les  vices  lûsultant  ilu 
mode  d'auiliti(Ui  des  témoins,  du  mode  de 
récusation  des  jurés.  Au  contraire,  ne 
peuvent  élre  couverts  les  vices  résultant  de 
l'inoliservalion  des  prc^scriptions  d'ordre  pu- 
hlic  destinées  à  assurer  le.s  j^aranties  de  la 
défense,  par  exemple  les  vices  résultant  de 
ce  (]ue  le  président  des  assises  a  sei'\i  d'in- 
terprète à  l'aei-usé  (la-.  IS  août  IS.'{-2,  li. 
fiisir.  n-ini..  "iM-i.")- 1  "  I  ; . . .  Ilu  de  ce  i|ue  le 
iu(;i'Uient  i|ui  le  l'onilainne  est  liasé  sur  une 
véiilicaliou  l'aiti'  par  un  expert  commis  [lar 
le  président  seul  (  l'.r.  Ili  mars  IHi">.  li. 
!KX));  ...  Ou  de  ce  i|ue,  plusieurs  accusés 
n'ayant  pu  si'  mettre  d'acooiil  sur  les  récusa- 
tions, le  (ilésident  des  assises  a  décidé 
qu'elles  si'i'aient  faites  nom-  tous,  par  le 
premier  d'entre  eux  désigné  par  le  sort 
(Cr.  i  févr.  I«;î;!.  li.  Iiistr.  rrim.  lS,S6--2»).  — 
i.e  con<larnné  ne  peut  pas  davanta;;e  acquies- 
cer h  l'aiTél  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises (lans  li's  ciini  jours  que  lui  donne  le 
Code  il'instrnction  iiiuiinelle  (ait.  ■2!I6  et 
suiv.)  poui'  l'atlaipier',  car  ce  délai  lui  a  été 
donné  pour  préparer  sa  défense  et  sa  justi- 
lication  (Cr.  7  Janv.  lyiîti.  It.  'Ml). 

SECT.  3.   —   De  l'acquiescement 
en  matière  administrative. 

311.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  règles 
pénci'alcs  suivies  en  matière  civile  s'ap- 
|)liqnent  en  matièi-e  ailminislralive.  Il  y  a 
lieu  seulement  d'obseiver  que  l'ordre  public 
est  plus  diiectemenl  intéressé  dans  les  ma- 
tières adniinisliatives  et  que  les  actes  des 
agents  de  laulorité  sont  souvent  des  faits 
de  puie  administration,  qui  ne  sauraient 
inipliqnei-  acquiescement. 

312.  Kn  matière  adniiuisti'ative ,  comme 
en  matière  civile,  l'acipuescement  donné 
sous  l'empire  de  l'erreur  on  de  la  violence 
reste    sans   ell'et   (Cons.    d'El.    29  déc.  1870, 

ii.r.  7-2.  3.  :«>). 

313.  L  acquiescement  e.st  inopérant  dans 
les  matières  touchant  loidre  public.  Il  en 
est  ainsi  en  matiéi'e  d'incompétence  ratiuiic 
nitilrrin;,  à  l.'i  dilférence  de  l'incompétence 
rffliiiHt;  pcrsoiiîi'  ou  htci  {supra,  n"^  tîS  et  s). 

314.  En  ce  qui  concerne   la  capacité   né- 


cessaire pour  acquiescer,  il  faut,  comme  en 
matière  civile,  avoii'  la  libre  ilisposition  du 
dioit  ipiifait  l'cdijet  (U' la  décision  ac<|uieseée 
(Oril.  Cons.  d  Kt.  iS  uuirs  IS-2V,  li.  !t30  ; 
:il  mars  I8i"),  li.  if2!)i. 

315.  Les  adtes  cl  faits  constitutifs  de 
l'acipiiescement  sont,  en  ;;ém'ral,  les  ménn;s 
ipi'en  matière  civile.  —  .\insi  la  si^nilication 
sans  réserves  empi»rte  acquiescement  (Oi-d. 
Cons.  d'El.  IC)  juin.  ISI7.  li.  !i:i'(.  -  V.  tou- 
tefois :  f.ons.  d'Kl.  -21  juin  lS2li,  li.  t&'i). 
.Mais,  pour  entraîner  l'acipiiescemenl  .  la 
si;,'niricatiiui  doit  être  régulière  et  valable 
M'.ons.  d'Et.  -2'!  oct.  lffl-2.  li.  i«(i). 

316.  I.'exéruli(ui  de  la  décision  est  , 
ciiiuriH-  en  matièri-  or'dinaire,  l'acquiescemenl 
le  plus  si(;nilicatil'.  loisqu'elle  a  lieu  sponta- 
nément l't  en  l'absence  de  toutes  poiii'suites 
(l'.ons.  (lEl.  Il  .sept.  lSi:i.  li.  i»:i7;  2.'>  févi-. 
bSI."),  U.  il'K  :!l  mars  ISllI.  li.  !I42  ;  :j|  oct. 
IK-21,  I!.  9:i,S;  li)  janv.  IH'2."),  H.  '.W;  22  févr. 
1!<Î>S.  It.  l«7l. 

317.  I.e  recours  au  Conseil  d'Etat  n'étant 
pas  sLispensif,  les  décisions  du  conseil 
de  préfectuie  doivent  être  assimilées  aux 
jugements  de  première  instance  exécu- 
toires pai'  provision  :  leur  exécution,  même 
sans  reserves,  ne  fait  donc  pas  obstacle  au 
ri'cours  devant  le  Conseil  d'Etat.  C'est  un 
point  constant  en  jurisprudence  (Cons. 
d'Et.  lî  déc.  I85:i.  ri'.l".  .4.  :i.  7li  :  7  mai 
187."..  ll.l'.  71).  :!.  12  ;  12  janv.  18S1.  ll.l'.  82. 
,").  ()  . 

318.  Toulefois  l'exécution  de  la  décision 
reiulue  par  le  conseil  di'  préfelure  peut,  en 
raison  des  cii'constances,  révélei'  dune  façon 
non  équivoque  l'intention  d'acquiescer  (Cons. 
d'Et.  21)  juin  1809.  liée.  Cnns.  rf'^/.,  p.  61t), 
et  S.  119).  —  Il  en  est  ainsi  de  la  part  de 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  lorsqu'il 
reçoit  sans  réserve  ce  qui  lui  a  été  alloué 
(Ceins.  d'Et.  22  août  18()8,  lier.  Cans.  tVEt.. 
p.  98f),  et  S.  119:27  févr.  1874,  D.P.  ~,h.  3.  90; 
29  déc.  1876,  1).  1'.  77.  5.  .'))  ;  ...  Ou  ,  à  plus 
forte  raison  ,  lorsqu'il  en  poursuit  le  recou- 
vrement (Cons.  d'Et.  10  janv.  1851),  Bi'r. 
Cuis.  ,rKl..  |i.  X..  et  S.   Il'9). 

319.  11  faut  ajouter  que,  d'après  une  ju- 
risfprudence  résultant  de  nombreux  arrêts, 
anciens  d'ailleurs,  du  Conseil  d'Etat,  les  faits 
d'exécution  n'emportent  pas  acquiescement 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu  avant  toute  signilication 
ou  notilication  de  la  décision  rendue  contre 
la  partie  dont  ils  émanent  (Ord.  Cons.  d'Et. 
22iuin  182.-1.  R.  959;  28  déc.  1825,  li.  95li; 
28  juin.  ISW,  R.  955;  20  mai  1831.  R.  957: 
31  août  1837,  R.  958). 


320.  En  matière  administrative  cotnme  en 
matière  civile,  le  concours  à  des  mesures 
d'exécution  ordonnées  par  un  jugenu'nt  in- 
terloi'uloire  emporl<^  en  principe,  acquies- 
cenient  à  ce  jugement  (Ord.  Cons.  d'Et. 
4  mars  1819,  II'.  947;  23  janv.  1820,  R.  94K(. 
.\insi  l'acquiescement  résulte  de  la  com- 
pai'ulion  d'une  partie  après  le  jugement 
(pli  a  ordonné  sa  mise  en  cause  (Cons. 
d'Et.  17  déc.  IHSti,  n.l'.  88.  3.  27).  -Cepen- 
dant la  nomination  d'un  expert  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ne  constitue  pas  un  acquiescement,  car, 
II'  pourvoi  n'étant  jias  suspensif,  la  partie 
qui  s'alistiendrait  de  choisir  un  expert  s'expo- 
serait à  ce  que  l'expert  fut  désigné  d'office 
(Cons.  d'Et.  22  déc.  1882,  O.P.  84.  3.  60.  — 
V.  aussi  Cons.  d'El.  17  mai  18.55,  D.P.  .55.  3. 
81). 

321.  (^intrairement  a  la  règle  admise  en 
matière  civile,  suivant  laquelle  l'acquiesce- 
meiil  diinné  postérieuri'Uient  à  l'appel  prin- 
cipal fait  obstacle  à  l'appel  incident  (\.  su- 
lirii,  n"  17),  il  a  été  jugé  que  la  partie  i|ui, 
postérieurement  au  pourvoi  forme  devant  le 
(Conseil  d'Etat  par  son  administration  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  jiréfecture,  a  pour- 
suivi le  ])ayeiiient  de  condamnations  pronon- 
cées à  son  profit  par  cet  arrêté,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  former  un  recours  inci- 
dent (Cons.  d'Et.  21  juin  1879.  D.P.  79.  3.  13). 
.Mais  cette  décision  ne  devrait  pas  être  géné- 
ralisée. 

322.  I.e  Conseil  d'Etat  s'est  encore  écarté 
des  j)rineipes  ipii  régissent  l'acquiescement 
en  matière  civilit  (V.  supra,  n">  127  et  s.),  en 
décidant  que  le  payement  des  frais  d'une 
ordonnance  rendue  par  défaut  en  matière 
contentic'use  n'emporte  point  acquiescement 
à  celle  ordonnance,  par  cela  qu'il  n'avait  pas 
été  rendu  d'ordonnance  de  soit-communiqué 
iCons.  d'Kt.  14  nov.  I82I,  H.  949). 

323.  Les  réserves  doivent  produire  le 
même  ell'et  cpi'en  matière  civile.  Jugé  no- 
tamment que  la  réception  par  iiiu'  partie  des 
sommes  i|ui  lui  ont  été  allouées  par  une  déci- 
sion administrative  n'i'inporte  pas  acquies- 
cement .'i  cette  décision,  si  celte  partie  avait 
protesté  contre  toutes  inductions  résultant 
des  pavements  qui  pourraient  lui  être  faits 
(Ord.  (''.ons.  d'Et.  25  mai  1832.  R.  950). 

324.  Au  surplus,  lorsqu'une  décision  con- 
tient des  chefs  distincts,  les  réserves  faites 
sur  l'un  des  chefs  empêchent  que  l'acquies- 
cement ne  soit  •  considéré  comme  portant 
sur  l'ensemble  du  dispositif  (Cons.  d'Et. 
15  août  1821,  R.  953). 


ACQUIT.  -  V.  Chiynr 


E/jcIs  de  rnmnierce. 

V.   Douanes,    Intpôls    Indirrcls . 
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.\clial  on  loiiafje  lu  vue  d'iitie  exploitation  coinmiT- 

ciale  (n"  \b). 
Vente,  location  .  sous-location  île  marchandises  (n"  Wi). 
Kxploilation  irinuneiihles  (  u"  .Vi). 
E.tploilation    de     pi'ises    d'eau     cl    d'eaux    iiiinéiales 

(  n"  ti"). 
Exploitation  de  mines,  minièies  et  lariières  (  n"  71  t 
Louage  d'ouvrage  (n"  78). 
Artisan  (n"  78). 
Ouvrier  (n"  tvt). 

Commis,  facteure  et  serviteurs  des  nianliands  (n"  STi). 
Professions  libérales  et  artistiipies  (n"  8(i). 
Entreprise  de  maiiufactures,  de  commission,  de   li<in>- 

port.  de  fournitures,  de  constructions  et  autres  tra- 

\aux.  d'aiicnces.  de  ventes  à  l'encan  et  de  spectacles 

ptihlics  {n-  loi). 
Entreprise  de  nianufacluns  ^  n  •■  lO'i). 
Entreprise  de  commission  (  n"  107). 
Entreprise  de   transpoit  par  terre  el  pai-  eau  (n"  113). 
Entreprise  de  fournilures  (n"  l'iTi). 
Entreprise  de  constructions  leiicslres  (  n"  132). 
Entreprise  d'a^'ences  et  liureau  d'alfaires  (n»  139). 
.\ssurances  terrestres  (n"  14-i). 
Ktablissemenls  de  ventes  à  l'encan  (n"  149). 
Entreprises  île  spectacles  publics  (  n"  1.50). 
Opérations  de  chaiiye.  banque  on  courlai;i'  (ii"  IÔ7). 
EtI'els  de  commerce  (n"  169). 
Opérations  de  bourse  (n"  188). 
.Sociétés  commerciales  (  n"  I9i). 
.Viivi^'alioii  cl  crmimercc  maritimes  (n'   l!lfi'i. 
Des  actes  qui  sont  commerciaux  à  raison  de  la  qua- 
lité des  personnes  (n'  -209). 
Enijagemcnis  des  commerçants    jiour  l'ails   relatifs   au 

commerce  {tv  209). 
Achats    pour   les   besoins   du    commerce   de   laclicteur 

(U"-2I'2). 
Ventes  se  rattachant  au  commerce  *(  u"  "215). 
Louage  de  choses  se  rattachant  au  coninx  rce  du  pie- 

neur  ou  du  hailliiir  (  n  ■  ilH  . 
Louage   d'ouvrage    et  d'iruliishle   par  un   commerraiil 

(n"-2I9). 
l'rèts  ,1V  22i). 
Compte  courant  (  u"  •2"27). 
Dépôt  fait  à  un  commerçant  { n"  '2'28). 
.\ssurance  (n"  2"2!)). 
.Mandat  (n"  iiO). 
Cautionnement  (  u"  ■2.'i7). 


J'ransaction  (n"  '2iO). 
Nantissement  (  n"  '241). 
'l'ransporl  (  n"  '24'2  I. 


(Ibligaliou  de  faire  (  n-  243). 
AiiT.  2.   —   Engagements  contractés  par  un  commerçaul  pour  uue 

cause  cirangéi'c  m  son  connucrcc>  (  iv  2'i'r). 
.\rt.  3.  —  l'jigagemculs  i|ul  se  fiiruicul  sans  convention  (  n"  250). 
S  I.  —  t.luasi- contrats  (  n"  2.")!  ). 

^  2.  —  (obligations  résidtani  de  (|uasi -dclils  (  n"  25;)). 
S  3.  —  Ohligalions  résullaul  i\f  la  loi  (  n>'  2HI  ). 
.\rt.  4.  —   Présomption  de  cummcreialité  (n"  263). 
.\iiT.  îi.  —  Ohligalions  contractées  conjointement  par  des  commer- 
çants et  des  non-commi'rçanls  {  n"  280). 

SECT.  4.  -  Droit  international  (u"  2.S.-1). 

SECT.  1 '.  -  Généralités. 

1.  L'acte  de  commerce  n'est  i)as  déliiii  parla  loi.  Le  Code  île  com- 
merce ne  s'en  occupe  qu'à  l'occasion  de  la  compétence  des  Iriliunaux 
de  commerce,  et  il  se  borne  à  en  donner  une  cnutncralion  dans  les 
art.  632  et  633. 

Itibliographie. 

.\lai'/.et,  fii)i)iiiwHloiiv  du  Code  de.  coiiiiivrcr  rt  dr  la  li'gislnlinn 
(■(iiniitcrciale,  3"'  éd.,  t.  8,  p.  329  et  suiv.  —  I!édarride.  Iles  toin- 
nieiTnnts ,  n»*  17  et  s.  —  ISédarride,  Traité  de  In  juridiction  ami- 
mcrcialc ,  m's  201  et  suiv.  —  Beslay,  Coniiïieiilaire  du  Code  de 
ro)iiiui'rci' .  p.  1  et  s.  —  lîoiSTEL,  Précis  ilc  druit  ((iitii)icrcial , 
V  éd..  n"s  29  et  s.  —  BRAVARD-VEVRIliRE  ET  DEMANGEAT,  l'railé  de 
droit  coDDiiercial,  t.  6,  p.  320  et  s.  —  1Ii;lamarre  ET  Le  I'oitievi.n, 
Traité  tliéoriquc  et  i>riilique  de  droit  coiiunercinl ,  t.  1 ,  p.  77 
et  s.  —  Fayard  he  Langlade,  Répertoire  de  lérjislntitni,  v»  Acte 
de  commerce.  —  Krémerv.  Elodi's  de  droit  eoninierciat.  — 
IlORSON,  Questions  sur  le  Cnde  de  coiooierce ,  t.  1,  p.  197  et  suiv. 

—  Lyon-Caen  et  Henailt,  Traité  de  droit  coiU)iierciid ,  4«  éd., 
t.  1,  n"' 89  et  s.  —  Massé,  Le  droit  coimuercial  drins  ses  rapports 
avec  le  droit  des  (jeiis  et  le  droit  civil,  t.  1,  w"  10  et  s.,  965  et  s., 
1382  el  s.  —  MOLINIER ,  Traité  de  droit  commercial,  p.   16  et  suiv. 

—  NoiGlTER.  Traité  des  actes  de  ctuumerce ,  des  comuieri,-ants  et 
de  leur  -patente,  2'  éd.,  t.  I,  p.  344  el  s.  —  Orillard,  De  la  coxi- 
péteiice  et  de  la  procédure  des  Iritiunaa.c  de  commerce.  —  l'AR- 
DESSLS,  Cours  de  droit  coDunercial,  l.  1 ,  p.  3  cl  s.  —  Iîuren  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial ,  industriel  et  ■)nari- 
time,  V"  Acte  de  commerce.  —  Thaller,  Traité  élémentaire  de 
droit  commercial;  n"»  8  à  40.  —  VIXCENS,  E.rjiosition  de  la  léijisla- 
tion  commerciale,  p.  121  el  s. 


2.  Le  même  acte  peut  élic  .'i  la  fuis  com- 
mercial de  la  part  d  une  des  parties,  el  pure- 
ment civd  de  la  part  de  l'antre.  (Test  ce  qui 
a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'un  propriétaire 
vend  sa  récolte  à  un  tiers  qui  l'acliète  pour 
la  levendre  avec  hénélice.  L'acte  n'est  com- 
mercial ,  dans  ce  cas ,  que  par  rapport  .'1 
l'acheteur,  de  sorte  que  l'exécution  peut  en 
être  poursuivie  contre  celui-ci  devant  le  li'i- 
hunal  de  commerce,  landis  que  le  vendeur 
ne  peut,  au  contraire,  éli'e  actionné  à  raison 
de  cet  acte  que  devant  la  juridiction  civile 
(  Civ.  12  déc.  1SJ6,  IL  Cnmpéli'nre  commer- 
ciale, VM:  19  nov.  1862,  D.l".  18H2.  1.  472; 
lieq.  31  mars  1874.  D.l'.  1875.  1.  229:  Civ. 
5  févr.  1896,  D.l'.  I8<)6.  1.  .5781.  De  même, 
le  louage  d'ouvrage,  |)ai-  lequel  un  commer- 
çant prend  à  son  service  de>  commis  ou  des 
ouvrière,  n'est  commercial  qu'à  son  égard. 

3.  L'n  acte  peut  aussi  n'être  commercial 
que  de  la  part  de  l'un  des  coohiigés,  et  non  de 
la  part  de  l'antre  (Bruxelles,  ."JO  oct.  1830. 
n.  397  I. 

4.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  les 
actes  de  commerce  et  les  autres  actes  con- 
siste surtout  en  ce  que  les  actes  de  commerce 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (  V.  Compétence  cmnrnerciate),  el  ipn: 
la  stipulation  des  intérêts  n'y  est  soumise  à 
aucune  limitation  I  L.  12  janv.  1886,  D.l'. 
86.  4.  32),  tandis  qu  en  matiêri'  civile  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  est  limité  (V.  l'rètj. 
—  En  outre,  l'exercice  habituel  des  actes  de 
commerce  imprime  à  celui  qui  s'y  livie  la 
qualité  de  commerçant,  et  une  capacité  spé- 


ciale est  exigée  pour  leur  accojiiplissemeiU 
(  y.  Commerçant ).  Enfin,  des  engagements 
résultant  des  actes  de  commeice  sont  soumis 
aux  modes  de  |)renve  déterminés  par  la  loi 
conniieiciale  (V.  l'reuce). 

5.  Les  actes  de  commerce  se  divisent  en 
deux  gi'andes  catégories  :  la  première  com- 
prend ceux  qui  onl  par  cu.x-mèmes  le  carac- 
tère commercial  et  qui  sont  commerciaux  à 
raison  de  Icui'  naliire  propre,  /-c //wo,  quelles 
que  soient  les  personnes  dont  ils  cniaiicnl  ; 
la  seconde  cunlieiil  loule  une  classe  ilcnga- 
genients  qui  cmprunlenl  leur  commerciaiité 
a  la  quaiilé  de  la  personne  obligée,  qui,  en 
il  autres  tei-mes,  sont  commerciaux  lorsqu'ils 
émaniiil  d'un  commerçanl, 

SECT.  2.  --  Des  actes  qui  sont  commer- 
ciaux par  leur  nature. 

6.  Aux  Icimes  des  art.  632  et  GiS  C.  eom.. 
constituent  des  actes  commerciaux  par  leur 
nature  :  tout  achat  de  denrées  et  maichan- 
dises  iioui-  les  revendre,  soit  en  nature,  soil 
api'ès  les  avoir  travaillées  et  mises  eu  œuvre, 
ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage; 
toute  entreprise  de  fournitures  d'agences, 
bureaux  d'alfaires,  établissements  de  ventes  A 
1  encan,  de  spectacles  jtublics;  toutes  opéra- 
lions  dç' change .  banque  et  coui-lage;  toutes 
les  opérations  des  banques  publiques;  les 
lettres  de  change;  toute  entreprise  de  cons- 
Iriiition  et  tous  achats,  ventes  et  reventes 
de  liàliments  pour  les  navigations  intérieure 
et  extérieiii'c;   toutes  expéditions  maritimes; 


luiil  achal  ou  Mille  il  agics.  appaiaiix  el  avi- 
taillemenls;  tout  alfrêlemenl  ou  nolisement, 
empriinlou  prêt  à  la  grosse  ;  toules  assurances 
el  autres  contrats  concernant  le  commerce 
de  mer;  tous  accords  el  conventions  pour 
salaires  el  loyers  d'équipages;  lous  engage- 
ments des  gens  de  mer  pour  le  service  de 
bàlimcnls  de  commerce. 

7.  t^cs  actes  sont  de  natures  très  diverses, 
nuiis.  en  général,  ils  oITrent  ce  caractère 
commun  d'être  opérés  dans  un  esprit  de 
spéculation,  c'est-à-dire  eu  \  iic  d'en  tirer  un 
hénélice,  el  non  pas  senlemcul  la  satisfaction 
de  simples  convenances  ou  de  nécessités  per- 
sonnelles. C'est  là  le  trait  dominant  qui 
liiiurrait  servir  à  délinii'  l'acte  de  commerce.  — 
Est-ce  à  dire  qu  on  doive  lépiilci'  commercial 
tout  acte  accompli  dans  un  but  de  spécula- 
tion'.' En  d'autres  termes,  faut-il  considérer 
l'énumération  faite  par  la  loi  comme  pure- 
ment énonciative'.'  l'n  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (Civ.  15  mai  1815,  IL  248)  s'est 
prononcé  formellement  en  sens  contraire  ; 
«  les  art.  (i32  cl  (i33 ,  dil-il,  coulienuenl  la 
iiumcnclalure  entière  el  complêlc  de  tous  les 
faits  qui,  seuls,  peuvent  être  considérés  connue 
des  actes  de  commerce;  en  conséquence,  les 
faits  non  compris  dans  ces  arlieles  sont 
étrangers  au  commerce  et.  dès  loi's .  ne 
peuvent  être  regardés  comme  des  actes  de 
commerce  proprement  dits  »  (V.  aussi  Thal- 
ler, n"  9). 

8.  C'est  là  une  doctriiu-  trop  absolue:  en 
tout  cas.  elle  n'a  pas  prévalu,  car  on  s'ac- 
corde pour  atlribuei-  le  caractère  conïiiiei'cial 


Sect.  2,  Art.  l,  S  2- 


j  plusieurs  actes  qui  ne  som(  pas  visés  ilans 
l'ail.  6IW,  k'Is  que  le  loua;;i'  en  me  île  sous- 
louer  (V.  iii/'ro,  n"  4"2  I,  la  revente  des  dliji'ls 
achetés  piiui'  éti'C  cevcn<lus  i  V.  iiifni.  n"  16), 
li's  entreprises  de  lunstriutions  terrestres 
I  V.  infrii ,  n"  y.i'l),  les  assurances  terrestres 
(  V.  iiifrii .  11"  I4'i  I. 

l'.ellc  exliusiiiii  ne  se  justilie,  dailleurs, 
que  par'  raiialy;;ie  i|ui  existe  entre  ces  actes  et 
certains  ilentre  ceux  qui  sont  visés  expres- 
sément |Kir  la  loi.  Là  où  une  telle  anaUi^'ie 
l'ail  iléfaiil,  la  l'oiniiienialilé  de  l'a<'le  ne  peut 
être  admise,  (jtiniiie  le  dit  un  arrèl  i  Anj:('i-s, 
i!  IcM'.  KS77,  D.l'.  77.  i.  \lil.  il  ne  sullil 
pas,  ptuir  qu'un  acte  soit  réputé  Cdinniercial, 
qu'il  soit  accompli  dans  un  but  de  spécula- 
lion:  il  faut  (ju'il  rentre,  nu  utoius  rirhifllf- 
iiifiil ,  dans  la  caléi^orie  île  vru\  qui  ont  été 
qiialiliés  coiniiiei'ciaiix  par  le  léi;islateui'  " 
(  ,\n^;ers,  ii  révr.  1^77,  précité).  -  C'est  ainsi 
qu'il  a  élé  .ju^ié  ipie  le  l'ait  de  prendre  à  liail 
la  perception  des  taxes  dues  par  les  niar- 
cluuuis  qui  stalionneni  dans  les  rues,  places 
et  einplacenienls  ptilitics  où  se  tiennent  les 
foires  il  iiiaiilii's.  ne  peut  êlrc  ran^:é  parmi 
les  actes  de  comnier<"e,  car  il  n'a  d'analogie 
avec  aucun  des  actes  tiéclarés  counnci'cianx 
jiar  l'art.  tiCW  :  «  Soil  que  l'on  considère  le 
fermier  des  droits  de  [liace  comme  un  loca- 
lairc  d'iiiimeiililes  qui  les  sous-loue.  soil  qu'on 
l'envisage,  ce  qui  parait  pins  exact,  comme 
un  percepli'iir  délégué  des  deniers  puldics. 
les  opérations  anxipielles  il  se  li\re.  à  run 
on  à  l'autre  de  ces  titres,  sont  puremcnl 
civiles;  spécialement,  il  ne  rentre  pas  dans 
les  eniri'priscs  visées  par  l'arl.  lïW .  S  ^  " 
(.Met/,  il  IcM-.  ISlIi.  11.  ±J!t).  he  même,  ne 
consliluenl  pas  des  actes  île  CLUiimerce  ;  le 
l'ail  de  se  rendre  adjuilicalaire  de  la  ferme 
de  l'octroi  d'une  villi'  et  de  percevoir  les 
deniers  île  l'octroi  ('l'ouloiise,  .">  mars  IS'25, 
11.  7lil.  Il  en  est  de  même  encore  ;  ... 
de  railjudicalion  d'un  entrepôt  municipal 
I  llruxel'lcs,  ô  mai  ISi:i,  K.  75  et  -2:311);  ... 
Ile  la  convenlion  formée  par  une  société 
pour  la  perception  des  droits  diî  pesa.Lte 
public  ou  de  londilion  des  soies  d'une  ville 
(Nimes,  -27  mai  liC>l,  ll.l'.  .'•)'i.  '2.  W);  ...  De  la 
convenlion  par  laquidle  des  particuliers,  non 
comiiierçanls,  s'associent  aux  entrepicneuis 
d'un  pont  déjà  achevé,  pour  la  peiception 
du  droit  de  péage,  formant  le  prix  de  la 
consiruction  (Ueq.  i!  aoùl  182I).  11.  Ctiiii- 
pi'lriirc.  riiiiiiiiciviiili' .  -l'M)  :  l'aris.  Il  mars 
lîS;«),  îhid..  '2',KI.  -  V.  toutefois  l'oiticrs, 
l'(  févr.   KSS'i,  K.r.  >S"i.  •>.  2.-17!. 

9.  11  est.  an  sui'iilus,  dillérentes  catégories 
d'actes  non  visés  par  les  art.  632  et  HSi,  au 
sujet  desquels  la  question  a  pu  se  poser  de 
savoir  s'ils  doivenl.  ou  non,  cire  rangés  parmi 
les  actes  de  commeri-e  ;  ils  feront  l'otijet  d'un 
examen  siiéeial.  t.'.csont,  nolammeiil  :  ceux 
qui  se  réfèrent  à  l'exploitalion  des  immeubles 
I  V.  iiifi-a.  II"  55);  des  prises  d'eau  ou  d'eaux 
minérales  i  V.  iiifra,  n"fi7);  de  mines,  mi- 
nières ou  carrières  (V.  iiifrd.  n"  71);  au 
louage  d'ouvrage  (V.  iiifrri.  ii"  78);  à  l'exer- 
cice des  iirol'cssions  libérales  (  V.  iiifrn  , 
11"  î^fi);  aux  sociétés  commerciales  |V.  iii/'rn. 
ir'  I!I2|;  aux  opérations  de  bourse  iV.  iiif'ra. 
IV'  ISSi. 

10.  Il  >  a.  d'autre  {larl  .  des  ;ictes  qui. 
d'après  la  jurispiudenee  .  ne  peiiveul  jamais 
eonsliluer  des  actes  de  commerce;  ce  sont 
les  actes  illicites  ou  immoraux,  tels  que 
l'achat  d'une  maison  de  tolérance ,  alors 
même  que  l'achat  s'étendrait  au  mobilier 
qui  garnit  rélablissement  idrléaus,  2I>  nov. 
KStil,  ll.l'.  ti2.  -2.  7;  Trib.  civ.  Seine.  :>  fé\  i-. 
KH67,  IJ.I'.  67.  :>.  61  ;  liouen,  11  jauv.  IM'.III 
ll.P,  lîHII.  2.   171). 

Art.  1".  —  .VcH.v)  di:  marchandises  poi  it 

I.KS   lIKVlCNnRK  01     I.KS  I.OUKR. 

11.  L'art.  632  place  au  premier  rang  des 
actes   de   commerce    une   spéculation   où   se 

BÉP.   PRAT.   DALLOÏ. 


rencontre  avec  le  plu-  de  -implicite  fj  lie 
précision  l'espiil  de  Iralic  qui  caractérise 
ces  actes.  C'est  le  fait  d'acheter,  pour  les 
revendre  ou  en  louer  l'usage,  des  ilenivfj< 
ou  des  tiifirriiainlisi's.  —  Pour  constituer  l'acte 
de  commerce  spécilié  par  cette  disposition, 
il  faut  :  1"  qu'il  v  ait  eu  acijuisition  par  voie 
d'achal  ;  2"  que  l'achat  ait  elé  fait  dans  l'in- 
lention  de  revendre  ou  de  louer  avec  béné- 
lice,  soit  en  nature,  soit  après  travail  et  mise 
en  œuvre:  3"  que  l'aclial  ail  eu  pour  objet 
des  denrées  ou  des  marchandises. 

12.  .\  l'achat  clleiliié  pour  revendre  ou 
louer,  il  y  a  lieu  d'assimiler,  d'une  part, 
l'achat  l'ail'  en  vue  de  l'exploitation  des  objets 
aclielés(V.  inl'rri,  n"  45),  et,  d'aulre  iiart,  la 
loealion  pour  sous-loner  (V.  iiifrn,  U"  '(2i. 

S  I".  —  Arli.il. 

13.  I.e  mol  iirlial.  employé  par  1  arl.  62 'i  . 
§  1,  s'entend  de  toute  accpiisition  à  titre  oné- 
reux et  comprend  dés  lors  l'acquisition  par 
voie  d'échange.  Mais  elle  cxcliil  lonle  Irans- 
mission  à  titre  gratuit. 


§--2- 


Ik'Klée^   ou    IIIKI'rllIIlKlisi'S. 


14.  L'arl.  Ii32,  S  1,  subordonne  la  ciim- 
mercialilé  de  l'achat  (lour  revendre  ou  louer 
à  la  eondition  qu'il  ail  pour  objet  des  drii- 
ri'cs  au  ttiirrc/iintilist's.  Le  mol  niarr/ttitnlises, 
fpioiqiie  s'eiilendant  le  plus  souvent  de  choses 
susceptibles  d'être  travaillées  ou  mises'  en 
œuvre,  comprend  tonte  chose  mobilière, 
même  incorporelle,  telle  :  ...  qu'une  créance 
(lÀcq.  17  iuill.  1K!7.  li.  W;  l'.olmar,  :i(J  déc. 
bSi,") .  ll.l'.  'i(i.  i.  7;  liastia  ,  'M  .janv.  IS-'it), 
D.l'.  .")6.  2.  88);  ...  Ou  un  procédé  indnsliiel 
(Bourges,  5  févr.  IS."!;!,  ll.l'.  •".  2.  281).  — 
l)ii.MANGI':AT  sur  ISliAVARD,  I.  6,  p.  ^S).  —  I  OU- 
lefois,  d'après  un  arrêt,  on  ne  saurait  com- 
prendre dans  les  marchandises  les  registres, 
dossiers  et  meubles  garnissant  un  fonds  de 
comnierci',  non  plus  que  la  clientèle  et  le 
droit  au  bail  (Bennes,  31  mars  1892,  D.l'.  il3. 
2.  7!t). 

15.  l'eiiM-nt  être  considérées  comme  des 
marcliaudises  les  parts  d'intérêt  ilans^  nne 
société  commerciale  llieq.  S  déc.  1818,  li. 
73;  17  juin.  18:«,  U.  '(«  :  Douai,  '26  janv. 
18'i3  ,  H.  Kh.  Il  en  est  de  même  des  actions 
d'une  société  en  commandite  par  aciions  ou 
d'une  sociélé  anonyme,  .\insi.  l'achat  de  ces 
actions,  l'ait  avec  l'intention  de  les  revendre, 
consliUic  un  acte  de  commerce  (lui  oblige 
commercialement  l'acheteui'  envers  son  ven- 
deur (Hordeanx  ,  III  nov.  I8:5li,  li.  7!);  Lyon, 
26  juin  I8:i!l,  li.  81;  C.  cass.  de  Helgique, 
26 'mai  18'l2,  K.  Surirtr.  203;  Trib.  com. 
Seine.  .■>  sepl.  18,V> .  1!.  Tri'aor  i>iihlic,  WXf. 
\\\.  16  juin.  I8(il  .  D.l'.  ti3.  2.  71  ;  Heq. 
3  iiiin  181)7.  D.l'.  t>8.  I.  31  ;  l'.iv.  26  août  1868, 
D.'r.  68.  1.  Wi),  6  avr.  ISW).  D.l'.  6i).  I.  237; 
lieu.  21  mai  1873,  D.P.  73.  1.  'tl.i  ;  l.>  juin 
I87't,  D.l'.  7.->.  I.  158;  V  juill.  1881,  H.l'.  82. 
I.  ll)i;  Civ.  3  juin  •188.''i,  D.l'.  86.  1.  2.)).  U 
en  est  ainsi  encore  qu'une  clause  (le  l'acte 
social  porterait  que  la  société  doit  être  con- 
sidérée comme  purement  civile,  les  clauses 
erronées  on  mensongères  d'un  acte  ne  pou- 
\aiil  en  changer  la  nature  (Lyon,  26  juin 
183!».  précité)" 

16.  Ce  qui  est  admis  à  l'égard  des  actions 
de  sociétés  paraît  applicable  d'une  façon 
générale  aux  cil'els  publies.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  négociations  qui  se  lont 
en  bourse  consliluenl  des  actes  de  commerce 
V.  (/)//■('.   n"    188.  et   Opéraliiiiis  i(r   liuinsc. 

17.  Les  immeubles,  parleur  nature  même, 
u  oui  pas  le  caractère  de  marchandises  et 
demeurent  en  dehors  du  commerce,  .\ussi, 
malgré  quelques  divergences  dans  la  iloc'- 
Irin'e  et  la  iurisprudenee  ('rROPI.ONC,  Soriclé, 
t.  I,  IV  3lil;  IlEMANOIAT  sur  lin.vv.VRD,  l.  6, 
p.  321  et  s.  ;  Hiren  ue  Couder,  t.  1,  v  Xcle 
de  commerce,  n»  91  ;  Emile  Ollivek,  Rerue 
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liriilii/ue.  I8.-16.  I.  I,  ii"  2tl  ;  Carsonset, 
Hfiur  ri'tlitiuc ,  1869,  p.  ;t35  et  s.  —  Col- 
mar,  m  déc.  181,-),  II.!'.  16.  1.  7;  l'aris, 
21  avr.  I8W,  D.l'.  49.  2.  2V);  24  mai  1849, 
DP.  :*).  2.  Il  ;  18  oct.  18'il,  DP.  TA.  2.  ii-'i; 
.\ix,  I.-"  jaiiv.  1X67,  D.P.  67.  5.  9;  2;(  juill. 
1881,  Sir.  I8.s:i.  2.  :(.■>  et  S.  13),  il  est  générale- 
ment admis  que  l'achat  d  imi ibles,  niémi! 

opéré  dans  un  but  de  siiéciilalion  .  sort  des 
prévisions  de  l'art.  f)32  t..  eoni.  et  n'est  pas, 
dès  lors,  un  acte  de  commerce  (  PaiuiESSI's. 
I.  I.  Il"  8;  .\Ieri.in.  (Jiirsi.  de  (tntil ,  \"  .\ctc 
de  commerce;  CahrÎ;,  Lais  ilf  la  coDipi'l .,  I.  7. 
p.  1 19;  .Mai.epeviie  et  Joirhain,  Dus  siiciélés 
roDmii'rcialcs.  p.  9;  Delangii:.  Dm  sar'iélé» 
loiiiiiifnialcs,  t.  I,  p.  ;i3;  (Irii.i.ard,  p"  187: 
NotcriEii,   I.    I,   p.  :!<><»;   Moi.iMEii,   11"   14: 

IIEI.AMAIIIIE      ET      LePOITVIN  ,      I.      I.     11"     3i  : 

.Mas.sé,  t.  2,  n"'  1:î69  et  i:iH2;  .\i.Ai  '/.et,  t.  8, 
n»297l;  UÉDARuint.  t.  1,  ii"  88  ;  Noriii  iEk  . 
1.    I  ,    11'  :iO:  .Namih,  t.   I,  p.  26;  Uoistei., 

U"*  36  et  165  his  :  LvON-C.AEN  ET  ItKNAUl.T  . 
I.  1,  U"  109;  Pont.  Trnilé  îles  xnriëlrs, 
I.  I.  Il'*  104  cl  s,;  LauiiI';nt,  l'i-iiiciiim 
lied  mil  r'n'il  f minais,  t.  ■26.  n"  228.  —  Civ. 
■2.S  lirum.  an  13,  li.  Ml;  l'aris,  H  mai  1872, 
li.  40;  .Melz,  18  juin  1812.  11.  :HI  ;  lieq. 
l'i  déc.  1819,  K.  40  et  249;  l.von ,  26  févr. 
1829,  It.  40;  liourges,  4  déc.  IH29,  li.  :!8  et 
•269,  et  (;()(/i)/ic)'''..'24;  Paris,  8  déc.  IKiO,  11. 
39,  et  ,s'oc/('(c',  198-2";  Paris,  Il  déc.  IKiO, 
It.  .'19.  et  Snriété.  lS)8-3":  Orléans,  16  mars 
18:^9,  li.  W.  et  Prii'il.  cl  Inijmlli..  1749: 
Haslia,  4  avr.  184^3,  H.  W:  liourges,  10  mai 
1841),  11.  40.  et  Snniélc,  198-'l";  Nancy,  30  nov. 
1843,  11.  :38  et  252.  CniiiiHcrr. ,  2i';  .Nancv. 
18  mai  184!»,  D.P.  .')0.  2.  !MI;  Ueq.  4juin  \Ki). 
D.P.  ,50.  1.  263.  et  les  observations  de  .\1.  le 
conseiller  Mesnard  ;  Paris,  28  nov.  1851, 
D.P.  54.  2.  191;  19  mai  1.S.V),  D.P.  ,m.  2. 
182;  .\ix,  22  mai  18,55,  ll.P.  ,56.  2.  208;  Pa- 
lis. 2'i  mai  1864,  D.P.  61.  2.  216;  .\ix,  15  janv. 

1867,  D.P.  67.  5.  9;  Paris.  15  févr.  1868.  D.P. 
68.  2.  208). 

18.  Toutefois  la  thèse  de  la  non-commei - 
cialité  des  spéculations  immobilières  n  est 
pas  absolue;  elle  doit  être  limitée  à  celles  de 
ces  spéculations  qui  ne  se  compliquent  pas 
d'autres  éléments  ayant  par  eux-mêmes  un 
caractère  commercial.  —  C.'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  s'est  élevée  la  question  de  savoir 
si  les  achats  immobiliers  dont  on  s'occupe 
ne  deviennent  |)as  commerciaux,  lorsque  le 
spéculateur,  au  lieu  de  se  biu'ner  à  revendre 
les  immeubles  qu'il  a  achetés  en  vue  d'une 
revente,  les  a  préalablement  couverts  de 
consiructions,  et  plusieurs  décisions  ont  re- 
connu le  cai'actère  commercial  à  l'opération, 
lorsque  son  objet  principal  consiste .  non 
point  dans  une  simple  revente  d'immeubles, 
mais  dans  l'entreprise  de  construction  qui 
en  l'orme  l'élément  dominant,  à  raison,  tant 
de  l'importance  relative  des  deux  spécula- 
tions que  de  l'intention,  mise  en  lumière 
par  la  profession  des  parties,  de  spéculer  en 
construisant  sur  des  lerrains  dont  la  pro- 
priété ne  repose  alors  que  passagèrement 
sur  leur  tête  (Paris,  8  oct.  18il,  il. P.  54.  2, 
245;  Aix,  26  août  1867,  D.P.  67.  5.  9;  5  août 

1868,  D.P.  68.  2.  20! I  ;  Lvon  .  8  déc.  1X70, 
D.P.  71.  2.  143:  Paris.  1(1  juill.  1873,  D.P, 
76.  5.  10).  —  La  coui'  de  cassation  a  délini- 
livenient  consacré  cette  solution  (Civ.  3  févr. 

1869,  2  arrêts,  ll.P.  69.  1.  160;  29  avr.  1885, 
D.P.  8.5.  I.  -225.  —  Coinp.  Req.  :»  janv.  1884. 
ll.P.  84.  1.  320). 

19.  Kn  sens  inverse  de  l'hypolliése  où  un 
terrain  a  été  acheté  pour  y  élever  des  cons- 
tructions et  les  revendre  dans  son  nouvel 
état,  tachai  qui  porte  à  la  fois  sur  le  sol  et 
sur  l'édilice  qui  y  est  établi,  dans  le  but  de 
démolir  cet  édilice  et  d'en  vendre  les  maté- 
riaux, est  une  opération  purement  civile, 
soit  que  l'acheteur  de  l'immeuble  se  propo.se 
à  la  fois  d'en  vendre  les  matériaux  après 
leur  démolition,  puis  le  sol,  soit  qu'il  n'ait 
l'intention  que  de  vendre  les  matériaux,  son 
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aolial  êlani .  dans  les  deux  cas ,  un  achat 
inimoliilii'i'  tlont  la  spéculation  mobilière  sur 
les  nialt'i'iaiix  nest  i|u  un  simple  acces- 
soire. 

20>  I.  acliat  d'une  forêt  poui-  en  vendre  la 
coupe  ne  constitue  pas  non  plus  nu  arle  de 
eoinmeice  (Crenohie.  "i  jiiill.  IKill.  H.  W; 
Nancv.  il  juill.  ISiS.  H.  -il»!;  UourKcs, 
17  déc.  ISV).  U.P.  .11.  ±  !K)).  -  .Mais  lopé- 
lalion  serait  commerciale  si  l'aclial  ne  s'ap- 
pliipiait  qu'à  l'édilice  destiné  à  être  démoli 
ou  ipi'à  la  coupe  de  la  forêt,  (pioiou'au  mo- 
ment im'i  il  intervient .  la  chose  achetée  soil 
encore  de  nature  immoliiliére.  l'acciuisilion 
en  étant  faite  avec  l'intention  de  la  convertir 
en  nieuhles.  puis  de  la  revendre  comme 
telle  et  ne  pouvant,  dés  lors,  être  considérée 
comme  l'accessoire  d'un  achat  inirnohilier 
iBonr.ues.  I"  avr.  US."»;!.  II. P.  ."vt.  ,">.  !t;  l.yon. 
7  déc.  IS">t.  II. P.  .Vi.  ."i.  7  ;  ïrib.  coin.  Saint- 
Ktienne.  IH  juill.  IIKJ.").  U.P.  IfHKi.  .'>.  -r»!.  — 
In  arrêt  a  même  considéré  comme  faisant 
une  opération  commerciale  celui  ipii  achète 
uin-  forêt  pour  en  vendre  la  coupe,  s'il  spé- 
cule habituellement  sur  ce  ^'enre  d'opéra- 
tions (Houi>'es.   I!l  mars  IS5I.  U.  tt). 

Ji  3.  —  liilcnlitiH  (le  rcrcinlrc. 

21.  L'intention  de  revendre.  loisi|u'elle  ac- 
compagne un  achat  de  maichandises.  caracté- 
rise la  spéculation  nécessaire  au.':  termes  de 
l'art.  fvW.  .si  I.  pour  constituer  un  acte  de 
commerce,  .\insi  il  a  été  jiii;é  que  l'associé  non 
commerçant  qui  se  rend  adjiiili<alairi'  dans 
une  vente  publiiiue  de  meubles  et  usiensiles 
dépendant  de  la  société  mise  en  liquidation 
ne  fait  pas  en  cela  un  acte  coinmercial  s'il 
paraît  que  son  but.  en  se  portant  adjudica- 
taire de  ces  objets,  est  d'en  faire  élever  le 
prix  à  leur  véritable  valeur  (ce  à  quoi  il  est 
intéressé  comme  membre  de  la  société)  et 
non  de  spéculer  sur  la  revente  |  Houen.  '23  mai 
1837.  R..ï7l.  Il  en  est  de  nu'^medu  propriétaire 
qui  achète  des  glaces,  non  pour  les  revendre. 
mais  pour  en  orner  sa  maison  (Paris,  i  août 
1843,  H.  Compél.  i-uiiiin.,  51).  Décidé  aussi 
que  l'achat  d'une  créance  même  commer- 
ciale ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
si  cette  créance  n'a  pas  été  achetée  pour  être 
revendue  (Riom.Smars  1845,  II. P.  4().  i.  &). 

22.  .luge  également  ;  ...  que  celui  qui,  en 
achetant,  a  pris  une  qualité  iniplii|iianl  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  rcvendri',  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce,  .\insi,  l'individu 
qui  a  acheté  une  coupe  de  bois,  en  prenant 
lians  l'acte  de  vente  la  qualité  de  marchand- 
de  vins,  sans  que  rien  indique  qu'il  ait  acquis 
la  coupe  jiour  la  revendre,  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindie  d'avoir  été  assigné  en 
payi'menl  devant  le  tribunal  civil,  encore 
qu'il  prétende  être  marchand  de  bois  (Poi- 
tiers, 18  mai  1832,  It.  :i65,  et  Conipét.  coiiini. 
1-29). 

23.  Doit-on.  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, considérer  comme  pnrem<(nt  civile  l'ac- 
quisition d'actions  d  une  société  commerciale 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  intention  de  les  re- 
vendre'.' Suivant  une  opinion  qu'avaient  adop- 
tée certains  arrêts,  celle  aci|nisilion  aurait 
par  elle-même,  et  indépendammiiit  de  toute 
idée  de  spéculation  chez  le  cessioniiaire,  le  ca- 
ractère d'acte  de  commerce.  Ce  caractère  étant 
reconnu  à  la  souscription  de  pareils  titres 
(V.  infra,  n"  194).  on  estimait  qu'il  devait  l'être 
également  à  la  cession  consentie  par  le  sous- 
cripteur; et.  en  conséquence,  on  {'onsidérait 
comme  commerciaux  les  i'ngag(;ments  nés 
de  ladite  cession ,  notamment  l'obligation 
du  cessionnaire  au  pavement  rlii  prix  (Bor- 
deaux. 10  nov.  I8:«i,  it.  79;  l.yon .  iV,  juin 
1839.  It.  81.  —  V.  aussi  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Vabiitiii.  dans  une  af- 
faire jugée  par  la  cour  de  Lvoii .  le  7  févr. 
\m).  D.l'.  50.  -2.   Ki".). 

24.  -Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu. 
I.  actionnaire  ne  fait  acte  de  commerce  qu'à 


raison  de  sa  participation  aux  bénélices  et  aux 
pertes  de  la  société  et  des  obligations  nées  de 
la  convention  d'apport  d'où  résulte  cette  par- 
ticipation. Toute  autre  convention,  eiit-elle 
raction  pour' objet,  relombe  dans  le  droit  com- 
nuiii  dès  qu'il  s'agit  d'en  iléterMiiiier  iVs  ellels 
eiitri'  les  parties,  cl  non  vis-à-vis  de  la  société. 
S'il  s'agit  d'une  cession,  c'est  l'art.  Ii;i'2.  îj  I .  qui 
la  régit  l'xclusivement  ;  elle  sera,  ilès  lois,  pour 
la  partie  (|ui  n'a  |ias  acheté  ilans  rinlenlion  de 
revendre,  qui  n'a  fait  qu'un  simpli'  |ilaremenl. 
un  ai-le  puremeni  civil,  f.'esl  <e  cpi'cuil  déridé 
de  nombreux  arrêts  i  Paris,  1"  niai  I.S'i,><,  D.l'. 
49.  i.  .Si);  He(|.  13  juill.  18.59.  D.l'.  .5!).  |.  'Hl-2; 
Douai.  5  mai  ISIitl.  D.P.  fi9. -2.  I(i5;  l.von.'2avr. 
IS70.  D.P.  71.  5.  7;  l.von.  17  juill.  'l,S.s:i.  D.|>. 
84.  -2.  18(1;  Bordeaux'.  22  mars  1893.  D.P. 
!»3.  2.  5281. 

25.  I.a  coui- de  cassation,  il  aillriirs.  pose 
en  principe,  d'une  façon  générale,  que  si  une 
opération  sur  des  valeurs  industrielles  peut, 
à  raisiui  des  circonstances  où  elle  inli'rvient. 
être  déclarée  ccuiinierciale .  elle  n'a  pas.  de 
plein  droit,  ce  i-a[-aclère  cl  i|u'elle  [leut  engen- 
drei'.  selon  les  cas.  des  obligalions  pnremenl 
civiles;  et  elle  a.  en  conséquence,  annulé  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  avait  déclaré 
(■(Uiunercial  l'engagement  conli'acté  par  un 
porteur  d'actions  industrielles  d'en  remettre 
un  cerlain  nombre,  sans  spécijier  autrement 
la  convention  (t'.iv.  21  févr.  I8(i0,  D.P.  (il).  1. 
129). 

26.  Si  l'achat  d'actions  de  sociétés  de  com- 
merce ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
lorsipi'il  n'a  pas  été  ellèclué  en  vue  il'une  re- 
vente, à  plus  forte  raison  en  est  -  il  ainsi  de 
l'achat  iVcll'cIs  publics,  ceux-ci  n'ayant  pas 
eux-mêmes  un  caractère  commercial.  En  ce 
sens,  il  a  été  jugé  que  la  société  formée  pour 
l'achat  de  rentes  nationales  que  les  associés  se 
proposaient  de  garder  n'était  point  une  société 
C(Uiin>erciale  .  mais  civile,  bien  qu'il  eût  été 
dit,  dans  l'acte  social,  que  les  parties  se  pro- 
posaient d'acheter  des  rentes  mises  dans  le 
commerce,  et  «[n'en  outre  on  eût  lixé  à  ti  p. 
lIKl,  taux  du  commei-ce,  les  intérêts  des  fonds 
qui  seraient  fournis  ou  prêtés  (C.olmar, 
22  .juin  1821.  H.  .52). 

27.  [.intention  de  revendre,  nécessaire 
pour  imprimer  à  l'achat  le  caractère  com- 
mercial, doit  exister  au  moment  de  l'achat. 
Si  celle  intention  a  l'ail  défaut,  peu  importe 
que  l'acheteur  se  soil  décidé  plus  tard,  par 
un  motif  i|uelc(jn(|ue,  à  vendre  ce  qu'il  avait 
acheté.  .Mais  à  l'inverse  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'achat  constitue  un  acte  de 
commerce,  que  la  revente  projetée  ait  ef- 
fectivement eu  lieu  (Amiens,  8  avr.  1823, 
li.    51). 

28.  D'un  autre  coté,  l'acliat,  eût-il  été  fait 
en  vue  d'une  revente,  ne  constitue  un  acte 
de  commerce  qu'autant  que  I  acheteur  s'est 
proposé  de  revendre  avec  bénélice.  .^insi . 
d'après  un  arrêt,  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
mei'ce  celui  qui  est  dans  l'usage,  alin 
d'éviter  d'être  payé  par  ses  fermiers  en  pa- 
pier-immnaie,  de  se  faire  donner  par  eux, 
en  payement  de  ses  loyers,  des  denrées  el 
inan-handises  dont  il  s'occupe  ensuite  d'opé- 
rer la  vente  (Paris,  21  mars  1810,  H.  80). 
U  en  est  de  mêm<'  île  la  société  coopérative 
de  consommation  qui  achète  des  denrées 
c(u'elle  se  borne  à  livier  à  ses  sociétaires  à 
lies  conditions  convenues  à  l'avance  dans 
l'intérêt  exclusif  des  associés  (Bourges, 
19  j.nnv.  1809,  D.P.  (i9.  2.  i:i:i;).  -  Mais  la 
sociélé  eiio|)érali\e.  fondée  en  vue  de  l'achat, 
eu  commun,  des  deni'ées  et  objets  néces- 
saires aux  besoins  personnels  des  sociétaires, 
cesse  d'être  une  société  civile  de  consomma- 
lion  .  et  devient  une  société  commerciale 
lorsque,  pour  améliorer  sa  situation  à  l'aide 
de  bénélices,  elle  revend  à  des  tiers,  en  de- 
hors des  sociétaires,  une  partie  des  provi- 
sions réalisées  par  ses  achats,  alors,  d'ail- 
leurs. (|ue  ces  ventes  ont  un  caractère  habi- 
tuel (Trib.  -N'evers,  7  .sept.    I8(j8.  D.P.  t)9.  3. 


54,  el,  sur  appel  (sol.  impl.),  Bourges,  19  janv. 
I8(i9,  D.P.  t)9.  2.  i:i;i). 

29.  Décidé,  encore  qu'il  n'y  a  pas  acte  de 
commerce  de  la  part  d'un  comice  agricole 
qui  l'ait  des  opérations  d'achats  et  de  ventes 
(le  bestiaux  en  dehors  de  tonte  pensée  de 
lucre  el  pour  favoriser  le  progrès  de  l'agri- 
culture (Paris,  3  juill.  1875,  li.P.  70.  2.  189). 
De  même,  un  syndical  agricole  qui  .se  pro- 
cure, aux  conditions  les  plus  favorables  et  en 
traitant  iliieclemeiit  avec  les  fabricants,  les 
matières  premières  nécessaires  à  l'agricnl- 
lure.  nolaniiuent  les  eiij;rais  ciiimiques.  el 
<pii  les  iwend  à  ses  seuls  membres,  en  fai- 
sant subir  aux  matières  ainsi  achetées  et 
revendues  une  faible  majoration  iiiii  repré- 
seiile  simplenieul  les  déboursés,  ne  l'ait  pas 
aele  de  commerce  (Toulouse.  *2(î  mars  18S9. 
D.P.  !KI.  2.  I44l.  —  X  plus  forte  raison,  le 
trésoi'ier  d'un  syndicat  d'agriculteurs  qui 
iU'hète  des  denrées  pour  les  céder  aux  mem- 
bres du  syndicat  au  prix  coulant  ne  l'ait- il 
pas  un  acte  de  commerce  à  raison  de  cet 
aele.  alors  même  qu'il  aurait  autorisé  son 
vendeur  à  lirei'  des  Irailes  sur  lui  (Bordeaux. 
10  avr.  1888.  D.P.  !K).  2.  70).  —  .Mais  11  a  élé 
jugé  qu'un  syndical  agricole  qui  passe  avec 
un  tiers  un  marché  à  prix  ferme  relatif  à 
l'aci|uisilion  d'engrais  el  autres  produits,  li- 
vrables pendant  une  longue  péiiode  de 
lemps.  el  convieiil  qu'il  sera  l'ail  avec  le  ven- 
deur un  cerlain  partage  de  bénélices  sur  le 
monlani  de  la  revente  des  marchandises,  fait 
un  acte  de  commerce  qui  le  lend  justiciable 
de  la  juridiction   consulaire  (  .\ngers ,  29  oct. 

1894.  II. P.  95.  2.  8S.  —  V.  aussi  Cr.  29  mai 
1908.  el  la  dissertation  de  M.  Salmon-Lega- 
gneur.  D.P.  1909.  1.  25  et  s.). 

30.  Les  achats  faits  par  le  préposé  d'une 
administration  publique,  bien  qu'opérés  avec 
l'intention  de  levendre. ne  consliluenl  pas  non 
plus  des  actes  de  commerce.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  des  achats  de  tabac  par  les  débi- 
tants :  ceux-ci  sont  de  simples  préposés  de 
r.\dministration  ;  le  tabac  qu'ils  reçoivent  et 
ne  peuvent  recevoir  cpie  de  l'Etat  leur  est 
livré  à  prix  lixe.  ce  qui  exclut  tonte  idée 
d'exploitation  commerciale  (Bruxelles.  .5  mai 
1813.  U.  120;  (irenoble.  i  août  I.S87.  D.P.  88. 
2.  182;  Lyon,  8  mai  1879.  D.P.  81.  2.  4^.  - 
LvilN-t^AKN  KT  ReNAI  I.T.  op.  cil.,  t.  I.  U"  115, 
p.  118.  note  5).  —  Par  suite,  l'acquisition  ou 
la  cession  de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac 
ne  constilue  pas  non  plus  un  aele  commercial 
(Paris.  21  nov.  1853.  D.P.  .V>.  2.  172;  Dijon, 
21  mars  1873.  D.P.  74.  5.  5). 

31.  Le  débitaul  de  poudre  à  tirer  est  dans 
une  position  identique  à  celle  du  débitant  dc> 
tabac;  il  n'est  donc  pas  un  commerçant.  —  Il 
en  est  autrement  des  fabricants  el  débitants 
de  cartes  à  jouer,  ils  font  acti-  de  commerce  ; 
la  fabrication  des  cartes  est.  en  elfet,  entière- 
ment libre,  bien  que  les  cartes  ne  puissent  être 
mises  en  circulation  sans  l'accomplissement 
préalable  de  certaines  formalités. 

32.  La  cantinière  d'un  régiment  qui  achète 
des  marchandises  pour  les  revendre  aux 
troupes  avec  bénélice,  se  livre  à  de  véritables 
actes  de  commen'e  et  doit  être  considérée 
comme  commerçante.  Il  importe  peu  qu'elle 
soit,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  soumise 
à  l'application  des  tarifs  lixés  par  les  règle- 
ments militaires,  les  obligations  auxquelles 
ces  règlements  astreignent  la  cantinière 
n'étant  que  la  <'unséquence  et  la  garan- 
tie du  monopole  qu'elle  exerce  et  ne  pouvant 
niodilier  le  caractère  des  actes  commerciaux 
qui  sont  runiqui'  objet  de  sa  profession 
(Paris.  18  déc.   I8S5.  i:.'  La  lléunion.  27  juill. 

1895.  D.P.  91).  2.  44;^). 

33.  La  question  de  savoir  si.  en  fait, 
l'acheteur  a  voulu,  ou  non,  spéculer,  s'il  a  eu 
l'intention  de  revendre  et  de  faire  des  bé- 
nélices est  abandonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  Iribuuaux  (Beq.  13  mars  1878, 
D.P.  78.  1.  311;  20  mars  1878,  U.P.  79.  I. 
2l9i. 
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34.  l.appliraliiiii  >\r  l:i  i'';;!''  il  :i|)it'S 
laiiiiclli'  Mlle  ai'iluisilliiii  [liiil,  pmir-  cciiistilnri- 
,1,1  arlr  cil'  i-iimnu'i'i-c,  iMi-c  accumiia(;niM' ili- 
linliMilioii  lie  iTVcnilrc  a  suiilovr  ilos  ililln'U  - 
1rs  iMi  o<'  (|ui  coiu-enw  racqiiisition  îles  Imids 
lie    iDinmi'rre. 

I,  ai-i|iiisilinii  (Inn  tonds  th-  comnioirc . 
tailr  en  mic  ilr  la  ivv.-tiIi'  cIi-  c  lunds.  roiis- 
tiliir  liRcHlcsIal.lriiicMl  lui  arli' (le  cdinimTCi' 
cl  lomhc  sans  dilTicnlU'  siins  I  appliralniii  dr 
larl.  Ii:i2.  Si  1.  ('..  "-.Hn.  (  Mniilprlhcr.  I!l  nn\ . 
IS.V'  I)  I''.  .V>.  .').  «.  —  V.  aussi  IUmU'II, 
i".  lanv.   I.S77.  D.l'.  7S.  •>.  W). 

35.  On  csl,  an  ronti-aire ,  divise  f"!''.  I" 
iialniv  civile  on  conimeiriale  de  raciiuisitidii 
de  ce  IVinils.  au  cas  où  l'aelietenr  se  pi-o|>(ise 
lion  de  le  revendre,  mais  de  l'cxploilcr.  Sui- 
vanl  un  premier  svsiènie.  1  achat  il  un  tonds 
de  cummercc  par  un  non-commerçant,  en 
\ne  de  I  exploiter,  el  non  en  vue  de  le 
revendre,  est  un  acte  purement  civil,  encore 
i|uil  comprenne  des  marchandises,  el  qu  il 
s'y  ioi[;ne  une  cession  de  liait,  les  niarchau- 
di'sés,  si  elles  sont  destinées  à  être  reven- 
dnes,  n'étant  ipie  laccessoire  du  fonds,  et  la 
cession  du  droit  an  liai!  nétanl  i|n  une  sons- 
location  dimmeuhle,  acte  dénué  '''■  1"".'^ 
caractère  commercial  (l'aris,  -i)  avr  1H->S. 
!■>  mars  l,S-2il,  lit  nov.  ISliO,  V.i  nov.  l.SW  et 
l,S  août  is:».  H.  ôit;  l'aris,  i  mars  IKi'.l. 
K.  litl;  l'.oueii,  i;  févr.  \HW .  K.  M:  l'a'is, 
■2  ianv  IS'io,  U.  til  ;  l'aris,  .>  juill.  1SH. 
li.  t)-2;  Hennés,  :il  mars  ISM,  D.l'.  iKÎ. -2.  7il. 
—  Gol.N-lli;i.lsi.i;,  Coiilniinlr  jxir  curiix.  ii"/S: 
GoiMin  i;r  Mi:ii(;i:ii .  \"  .\ctes  de  commerce, 
n"  Ki;  I!i;si.AV.  n"  lli.'>).  . 

Dans  une  seconde  opinion,  on  considère 
l'achat  d'nn  tonds  de  commerce  comme  un 
acte  civil  ou  un  acte  commercial,  selon  ipi  il 
a  pour  ohiet  principal  le  fonds  lui-même  ou 
les  marehandisesipii  s'y  trouvent  I  Het).  .S  mars 
I.SStl,  ll.l'.Sl.  l.-2(il.  —  Conip.  Uoucn,2.'),janv. 
1877.  1I.1'.7,S.-2.41). 

Enlin    nu   troisième    système,    (|ui    a    pré- 
valu, tant  en  doctrine  (|n'en  jurisprudence, 
considère    l'achat  d'un    fonds   de   commerce 
comme  conslitiiani  toujours  un  acte  commer- 
cial,   cet    achat     ne    pouvant   être    séparé   de 
l'exploitation    (  IIi.sPKÉM  x.    Coiuiii'lriirr  îles 
IrilninnK.r  de  roiiiiiiefre  ,  n"  IKili  ;  (tulM.MUi. 
no  ^til  ;  IloiisoN,  t.  2,  n"*  18'i  et  lit?  ;  .Moi.inm:u. 
n"  -21  ;  M.\ssÉ,  t.   '2,  n»  UÎ'.RI  ;  .Vi.Ai/.r.T.  t.  S. 
no-2;itJX;  liÉMAUiiinK.   n"-21'(.;   llr.MAM.K.vr  sur 
liiiAVAMii.  t.  (i.  p.  ;m:  .\'oi  Gi  ir.u,  t.  I.  11"  '2-1 : 
ItiHKN  pkC.oi  iii;ii.  u"«'i  ;  lioisTi:i..  nHI  :1.von- 
Caicn  i:t  I!i:nm  i.t,  t.  I.  u"  17,"!  :  Pont,  lieriie 
rrili<iiie  (le  léijisl.  el  île  jiirisi)r.,J..  I,  p^MHI; 
GAliSiiNNCT,  l'ieriie  rrituiiie,  t.  :!•>,  p.  iJ-iil.  — 
Bruxelles.  Il)  mai  18-27,  It.  l'20;  l'aris.  Il  août 
USiî»,    U.    tïi;   7    août    hSW,    li.  <i8:    l-2   avr. 
1834,     U.    Ii<>;    t-iv.    7    juin     18:17 .    U.    t)8  : 
l'aris,   1-2  sept.    I8:i8.   :il    déc.    I8:i<l.   18   nov. 
I8W.  Orléans,  21)  déc.   18V2,  U.  H8  ;  lî(>nr)^es. 
it  avr    18i;i,  D.l'.  47.   4.  <)  ;   l'aris,   l.>  mai 
1»H,  H.  <>8:   Rouen.  ^^^  sept.  I8'i-'t.  D.l'.  i'. 
4.7:  liordeaux.    l 'i   nov.    18W.   D.l'.    W.   -2. 
118:   l'aris.    -21)    juin    I84i).    D.l'.   .'il).   •>.    D  : 
1-2  nov.   I84i),  D.l".  -"lO.  .").  8:  Orléans.  '2.)  juin 
18."'il),   D.l'.  'fi-  '2.   "4:  Montpellier,  Ji)  nov. 
18521)  i'.  .V).  ô.  8;  Lvou.   1,')  mars  18."ili.  D.l'. 
r>(i.  2.  201  ;  Dijon,  lli  mai  I8,')9,  D.l'.  •")!).  •"'.  "■>  : 
l'aris.    18    jaiiv.    I8li2,    D.l'.  62.   0.7:  l'aris. 
:i(l  juill.   h-^';!».  D.l'.  71.  2.   16;  Nancy.  ,")  mars 
18i)V  D.l'.  '.)'».  2.  2;i2:  l'oiticrs.  14  mai  l'.)t)l, 
]).!'.   1SH)2.  2.  12:  l'aris.  20  janv.   liH)t.   D.l'. 
liKK).  2.  25).  —  La  même  solution  devrait  être 
appliipiée   à   la  location   d'un   fonds  de  com- 
merce, l'.etle  Incalion.  constiluaul  le  premier 
acte  de   l'exploitation   commerciale   du   pre- 
neur, constitue,  à  ce  titre,  un  acte  de  com- 
merce. 

§4.  _  Aeliiil  iiiiiie  rereiiiire  après  nvnii-  mis 
en  œiieee. 


36.   1.  achat  de  denrées  ou  marchandises 
pour  les  revendre   ne  cesse  point  de  consti- 


tuer lin  acte  de  commerce,  parce  qu  au  lieu 
d'être  revendues  en  nature,  elles  ne  iloivent 
lélre  qu'après  avoir  été  Iravaillées  et  mises 
cil  leiivre  (C.  com.  art.  fi:i2 .  S  1  )■  H  '■"  '''■' 
ainsi,  du  iiioins  .  lorsque  le  travail  n  est 
,,,„.  laecessoire  de  l'achat  qui  l'a  précède  et 
leiid    uniquement    à    rendre    cet    .lehat    plus 

37.  ]..<  iinispriidenee  a  l'ail  denonihreuses 
applications  de  ce  principe,  .\insi  ont  été  consi- 
déré-comme  eoiiimeicants  :  ...lesauher^MsIes 
inii  achètent  des   denrées   pour  les   revendre 
après  les  avoir  rendues  propres  a  la  consom- 
mation (Trêves,   li)  avr.    18t)i).   U.  8(i:  f.o»i- 
,)ic,v  ,  21:  .Metz,    17    avr.    1812,    (.oninieee.. 
•>1-  C.olmar,  25  nov.  1814,  //)/'(/..■  Civ.  2l..piiu 
1821      ;'"(/..  el   H.  8(1:  Bourses,  1'.)  dec.  182.1, 
it,iil.:-ll  août   1824.  ibnl.:  Bordeaux,  6  niai 
|8'i,S,  D.l'.  :*K  2.  Il  :  li  nov.  I8ix.  D.l'.  M).  2. 
1 181  ;  ...  Les  houchers  ipii  ont  une  hmitique  ou 
ils  détaillent  la  viande  (.\ix.   15  jaiiv,   182.'.  I!. 
8(i|-        Les  houlau(;ersipiiaclietent  des  tannes 
pour  les   ouvrer  el    les    revendre  (tirenohle , 
■2(i  juill.    1811.    H.   85:    l'aris.   2  janv.   18'i.i . 
K.'(i8:t'.olmar.  28  nov.   I8't:i,   li.  86):  ...  Les 
caliareliers  iCiv.  2:!  avr.  18i:i.  li.  8()l:  ...  Les 
marchands  de  vin  (Paris,  20  juin  INW,  D.l. 
.50     5    i)l:    ...    Les    eafeliers  (l'aris.     H     août 
18-'!)       li.    63:    liouen    t    déc.     1818,   li.   86: 
Cuuimerr..  21:    Paris.    Il  août  1820,  li.  68; 
2  déc.    I8i0.    K.  70:   Orléans,  20   dec.   I8'i2. 
ihiil.\:    ...    Les    charcutiers   (l'aris.     12  avr. 
18;Si,   K.  661  :  ...  Les  inerciers  (Paris,  7  août 
I8:{2,    li.    681  :    ...    Les    meuniers    qui    ne    se 
hnineiil   point  à  moudre  le  i;raiii  qu'on    leur 
coulle.     mais    qui     achètent     liahitiielleinent 
des    -rains  pour  les  revendre  (Civ.  26  janv. 
1818,'    .\nt;ers.    Il    déc.    1823,   B.    8(i:     lou- 
loiise.    20    mai     188.5.    S.    Cuniiiiere..    26  (  : 
Le    meunier  qui    achète    des    porcs    pour 
ies     revendre  .     après     les    avoir     engraisses 
des   résidus   de   son   moulin  (Rouen ,  i)  août 
KStil.    D.P.   61.   5.   !)):    ...    Le   fermier  d'un 
moulin  à    huile  qui   ne   se    horiie    pas    a    tri- 
turer   les    olives  qu'on    lui    livre,    mais   qui, 
en     outre,    fait    hiihiluellement    le  commerce 
de  l'huile,  soit  pour  son  prique  compte  soit 
pour  le  compte  dauliiii  ,  iiioyennaut  un  droit 
de  commission  (lieq.  26  nov.   1822.  B.   Coin- 
,,él.   riiiiim..    61):    ...   Les   pâtissiers  (Pans. 
31  déc.   IKÎ9.  li.  68):  ...  I'.eu\  qui  exploitent 
1111    fonds   de   porteur  d'eau    d'ans.    I.>  juill. 
18:11  ,  li.  65;  Montpellier.  I!)  nov.    l,s.>2.  D.l  . 
.V>   5    8):...  Les  hourreliers(  Poitiers.  I  /  dec. 
I8'l0,  R.  (:oni)iieee..i\):-.-  Le  niailre  charron 
qui    achète    des   planches  pour  les   travailler 
(Turin,  3   déc.    1810,    li.  85  et    113:    .Met/., 
8    mai     I82'l,     li.    .111110111.    l'ur    l'ef..    .324, 
\niiens    l  avr.   1826,  li.   1 13  el  :}72 :  Orléans, 
25  juin  18.50,  D.P.  .52.  2.  7't);  ...    Le  charron 
possédant  oulils.  marchandises,  liois et  équi- 
pages- dès  lors,    le   notaire    ((ui   reçoit   son 
contrat    de    mariat^e  est    tenu    d'en   faire   le 
dèpéit  ,    eonforménient    »    l'art.    6;    C.    com. 
(Pau,  27  déc.  185!),  D.P.   61.  5.  113);  ...   Les 
entrepreneurs  de  menuiserie  (  Pans,  U  jiiill. 
18'i3,  P..  115);  ...  Le  teinturier  ou  le  peintre 
eu  hàtiments  qui  achète  les  couleurs  dont   il 
a  hesoin   (Bruxelles,  3  ,janv.    1820.    11.    8.»: 
Lue    société    de    ramonaije    par  ahonne- 
iiient  (Paris.  20  août    1827,  li.  Siieiéle.  212); 
Les  serruriers  eu  liàtinients  qui   achèteni 
journellement    du    fer  pour  le   revendre   fa- 
'conné  enobjetsde  leur  art  (C.iv.  .)  nov.   1812, 
ii  r;„m)J!('re.,3'i.et  U.,<^el  113:  Pans. 22  nov. 
18:S:î    h.    Coiiiiiieer..    :i'i:  .\miens.  .10    .jUill. 
183'.).  R.  67;  l'aris.   l'i  juill.    I8i:î,    H.   ll.)i: 
Le  maître  serrurier  qui  achète  des  fers 
pour  les   ouvrer   et   les    revendre    (Colmar. 
28   mai    18.50.    D.P.    .52.    -5.    102);    ...    (-eiix 
qui     font     le     i-oniinerce     de     la     tannerie 
(t'iv     24    janv.    1815,   li.    Cimiiiiere.,    21    et 
3:i      et    nhli'iiil.,    2ltHi):  ...  Le    tailleur    de 
pierre     qui  achète  habituellement  des  pierres 
iioiir   les   revendre    après    les   avoir    taillées 
Req.  15  déc.  18.'«).  B.  85.  113,  et  C.omniei-e.. 
31)-    .  Le  cordonnier  qui  fait  hahituellemeul 


des  achats  de  marchandises  destinées  à  être 
vendues  après  avoir  été  travaillées  et  mises 
en  , envie  (Douai.  24  janv.  HKH),  D.P.  IKXJ  2. 
4<)7)-  .  La  couturière  qui  acheté  hahitiieiie- 
iiient  des  marchandises  pour  les  ■''■Y'!"'!','' 
après  les  avoir  conf.ctiminees  llieq.  ■2i.|ui  t. 
I&J,  D.P.  84.  I.  121.  -  V.  an-i  "'• 
Niort.  17  nov.  1876.  DJ'.  8i.J.  I2'i.  noie  1  . 
Jimrii.  lies  iniiués .  1877.  p.  L)). 

38.   La  rè;;le    qui    précède  re(;it-elle    sans 
dislinclimi   tous   les   cas   où    le   travail   indi- 
viduel  se  eomhine,    dans  une    mesure    quet- 
compie.  avec  l'achat  pour  revendre:  011  hien 
son  application  doit-elle  èlie  restreinte  a  1  hy- 
pothèse 011  le  travail  ne  constitue  qu'un  acces- 
soire de  l'achat  pour  revendre  auquel  il  vient 
s'ajouter'.'    Il   a  été  jujjé,  à  cet  éi,Mrd  ,  (|ue  si 
l'ait.  6:!2  C.  com.  déclare  acte  de  eonimerci' 
tout  achat  de  marchandises  pour  les  revendre, 
scil  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillée- 
el    mises   en   ouvre,   on   ne    peut  coilsulerer 
comme  une  véritahle  revente,  au  sens  de  cet 
article,  la  vente  d'une  marchandise  qui,  âpre- 
le    travail    auipiel    elle   a  été   soumise,  cons- 
titue   une    production    nouvelle,    une   o'iivre 
suflisaule  pour  faire  disparaître  la  niarcliaii- 
dise   achetée   dans   ses   éléments   uni^maires 
( Toulouse,    26    févr.    1908.     D.  P.     1908-    ■^■ 
:t:j:i)    —   La  question  se  présente  surtout  re- 
lativement au  louage  d'ouvrai^e  contracte  soit 
par  les  artisans,  soit  par  les  ouvriers  (\.  m- 
fra,  ir"  80  et  s,). 


S  5.  —  Aehal  ;■"!'/■  Imier. 

39.  Lait.    I):i2.  S  I.   pl;»'"'    l'a''li''l    'I'""'' 
marchaiidise    pour    eu    louer   l'usatic   sur   la 

iiici,,,.  li;; |iie   l'achat    fait    avec  inlenlion 

de  la  lev'eudre.  Les  conditions  auxquelles  est 
suhordonnée  la  commeieialitéde  I  achat  pour 
revendre  sont  doue  applicaliles  a  I  achat  pour 
louer  (Alger.  Il)  févr.  1897.  D.P.  97.  2.  ï\.». 
Par  suite,  cet  achat  cesse  délie  eoiunierciat 
si  les  meuhles  achetés  sont  destines  a  être 
loués  acn'ssoiremeul  au  bail  d'un  immeuble 
(Paris,  2i  févr.  1877.  D.P.  78.  5.  IO:.\i.Ar- 
/.liT.  t.  6,  n»»  29l«)  et  suiv.  —  lin  sens  con- 
traire :   LociiK.  Léijisl.  cie.,  t.  8,  u"  274). 

40.  Suivant  une  opinion,  l'achat  de  meu- 
hles destinés  à  être  loués  conjointeiueiit  avec 
un  imnieiilde  ne  cesse  d'être  coiniiier(;ial 
qu  autant  ipi'ils  sont  placés  dans  celui-ci  a 
perpétuelle  demeure  et  qu'ils  deviennent 
ainsi  eux-mêmes  inimetililes  par  destination 
(NoiGilEi!,  t.  1.  p.  367).  .\insi.  on  doit 
considérer  ciunnie  un  acte  de  commerce  :  ... 
l'achat.  iKMir  en  louer  l'usage,  de  haltoirs^a 
|,lc  (Dijon.  2:1  août  1858,  D.P.  .58.  2.  m). 
L'achat,  même  par  un  cultivateur,  d  une 
machine  agricole  pour  en  tirer  prolil  en  ta 
louant  (Trih.  com.  Nantes.  1/  levr.J8h.  . 
D.P.  69,  3.  92:  i  août  I90(j.  D.P.  IW/.  .'■  '2.>). 
Kt  cela,  dans  le  cas  même  oii,  prenant  la  (pia- 
li'téd'eiitrepreneurde  battage,  l'acheteur  serait 
dans  l'habitude  d'accompagner  sa  maclune 
chez  les  locataires  et  d'en  diriger  le  lonction- 
nement,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  méconnu 
que  ce  concours  est  d'une  importance  tout 
à  fait  secondaire,  et  si  la  machine  est  des- 
servie par  les  propres  employés  du  loca- 
taire (Trih.  Pilhiviers,  26  dec.  18b/,  D.l  ■ 
70  3  :î9);  ...  Lâchât,  par  un  voiturier.  de 
charrettes  et  de  mulets .  pour  en  louer 
l'usage  aux  personnes  qui  lui  donneront  des 
objets  à  transporter  i.Vix  ,  6  août  1820, 
li.'  131).  „     ,    ^ 

41.  .Mais,  de  même  que  1  achat  pour 
ivvendre,  l'achat  pour  louer  n'est  pas  com- 
mercial, quand  il  n'a  pas  été  fait  en  vue 
il'uu  bénélice.  .\insi  l'achat .  fait  par  un 
cercle  non  créé  dans  un  but  de  spéculation, 
des  fournitures  dont  l'usage  est  loue  aux 
membres  du  cercle,  n'a  pas  les  caractères 
d'une  opération  de  commerce,  et  n  est  pas, 
dés  lors,  de  la  compétence  du  tnbnnal  (h- 
commerce  (Paris,  31  déc.  185o,  D.P.  .>0.  .>. 
i  91). 


108        ACTE  DE  COMMERCE 


bECT. 


Art.  I ,  !i  G. 


S  6.  —   Lorolioii  pour  sinis-loufi: 

42.  I.ail.  tvH.  S  ••  >1"'  "i'I'Xli'  yi"'*'  •'*■ 
roniiiH'ivi-  laclial  d'une  marcliandisf  poiii- 
la  irvcnidi-e  ou  «-ii  louer  rusaj-'p,  doit  ètic 
L'tcndu  au  louaiir  pour  sous-loiier.  Celte  so- 
lulion .  qui  a  iirévalu  dans  la  doelrine  et  n'a 
jamais  fait  diflieullé  dans  la  jurisprudonoe. 
ne  s'appuie  pas  sur  un  texte,  mais  est  une 
application  de  cette  rè^le.  çine  la  iiualiliealiiui 
d'acte  de  commerce  peut  eliv  étendue  a  des 
actes  analogues  à  ceux  auxquels  la  loi  atlri- 
Inu-  expressément  ce  caractère,  l'énuméra- 
lion  des  actes  de  coninierco.  contenue  dans 
larl.  sa.  n'ét;uil  pas  limitative  (V.  sujim. 
„..  ,s.  _  l'AïuiESsis.  n»  3-2:  Mkiu.in  .  Quest. 
ih-  (II-..  V"  Commerce,  art.  I.  S'i:  .NoKifiKit. 
I.  I.  p.  :»xS;  Vim:kns.  t.  I.  p.  liS;  Mou- 
MKli.  I.  1.  n"  -Hi:  ItKMAMiKAT  sur  liHAVAiin. 
1.  fi.  p.  :Hi:  .\i.Ai7.ET.  t.  8.  n»  -idTi:  Bi;s- 
i.AY.  IV  11.  note  i.  —  En  sens  contraire  : 
r.Alw.K:  l.iiix  (/(•  (<f  rompéi.,  t.  7.  quest.  i!)9; 
(iiiii.i.Ar.D.  ir' -i!)".  p.  15:2). 

43.  I,a  location  pour  sous-louer  constitue 
donc  un  acte  de  commerce.  lors<|n"elle  a  des 
meubles  poMi'  ohjel.  .\u  contraire,  la  prise 
à  bail  d'ininieuhles  en  vue  de  les  sous-louer 
n'est  pas  un  acte  de  commerce.  .lugé.  en 
conséquence,  que  la  société  formée  pour  ce 
genre  d'opérations  est  purement  civile,  et 
que  cette  société  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  exécutant  des  travaux  de  réparations  pour 
sous-louer  pins  avaiila;,'eusemenl  (Paris. 
i:{  juUI.  I8<)l.  I).  1*.  fil.  5.  9|.  I»e  même, 
celui  qui  prend  à  liail  des  locaux  pour  les 
sous-louer  après  les  avoir  disposés  en  nia- 
i:asins  ou  boulicpu's.  sans  les  garnir  de 
meubles,  fait  une  spéculation  purement  ci- 
vile (Aix.  -27  déc.  I&55,  D.P.  56.  -2.  2(18). 

44.  .\u  reste,  même  lorsqu'elle  porte 
à  la  fois  sur  des  meubles  et  des  im- 
meubles, la  location  pour  sous-louer  n'est 
qu'un  acte  civil.  >i  les  meubles  peuvent  êtn- 
considérés  comme  l'accessoire  des  inimeubles 
(Trib.  corn.  Marseille.  H  mai  1867.  II. P.  <ai . 
:{.  /!)).  —  Klle  serait  commerciale,  toutefois, 
si  le  locataire  piincipal  exploitait  ilans  l'ini- 
nienhle  un  hôtel  garni;  une  paieillc  rxploi- 
latinn.  qui  comporte,  avec  la  sous-location  de 
I  inniieuble  lui-mèmi'.  non  seulemenl  celle 
des  meubles  qui  le  garnissent,  mais  encore  le 
service  et  tous  les  accessoires  qui  constituent 
la  piofession  d'hôtelier,  a.  en  eti'et.  comme 
cette  dernière  profession  elle-même,  un  ea- 
raclèi'e  essentiellenieni  commercial  i  Paris. 
21  nov.  1812.  li.  l:*):  :«)  juill.  1870.  U.P.  71.' 
2.  16):  ...  .Mors  sui-loul  (pielle  comprend  en 
même  temps  l'exploitation  d'im  café  (Rouen. 
1.5  sept.   I.SU,  II. P.  t."..  4.  7). 

!•  7.  —  Arhol  1)11  luwigi'  en  rue  il'une 
r.riilnitnlion  coniniercinic. 

45.  L'achat  ou  le  louage  d'objets  destinés 
à  une  exploitation  commerciale  constitue  un 
acte  de  coniiiieici-.  .\insi.  est  commercial 
l'achat  d'un  pincédé  industriel  par  un  (légo- 
cianldans  un  but  de  spéculation,  par  exemple 
pour  l'exploiter  dans  Vintérèt  de  son  indus- 
trie (bourges  .1  févr.  1853.  D.P.  ai.  2.  286. 
—  V.  aussi  Trib.  com.  Nantes.  .S  mars  liXJiJ. 
D.P.  1906.  5.  I).  Il  en  est  de  même  :  .-de 
l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exploitation 
d'un  hôtel  garni  (Paris,  21  nov.  1812.  I(.  i:«)l: 
...  De  la  prise  en  location  d'un  manège  de 
vélocipèdes  et  d'un  jeu  de  balançoires  pour 
les  exploiter  (.Nancy.  22  févr.  IHiK),  D.P.  96. 
2.  .'151  I  :  ...  Enlin.  d'une  façon  générale,  de 
la  vente  ou  du  louage  d  un  fonds  de  com- 
meice  pour  lexploitei'  (V.  .mi/oyi,  n"  ."{5). 


Akt.  2. 


vente  l'est  égale- 


merce.  non  seulement  l'achat  jxuir  revendre.   ; 
mais  aussi  la   revente   elle-même  (  Vincrns. 
t.   I.  p.   I2;i:  l'ARDESsis.  u"  20;   Orillaiîd. 
n"  :*Kl;  .MOLIMER.  u-  27;  Hédabriue.  u"  212; 

llEMANfiEAT  sur  liUAVARD.   p.  :^:^8;   NoKillER. 

1.  I.  U"  211.  -    V.  aussi  .\i.au/et.  i.  8.  n"  2i)fi.''>  ; 

l.VON-C.AEN  Kl  ItENAI  LT.  t.  I.  U"  122.  —  C.iv. 
Kl  août  18ih;.  K.  ;>22;  Toulouse.  2i  déc.  182t. 
li.  32:  .\ix.  2S  avr.  18;î7;  l'aris.  22  févr. 
IS:W.  It.  :i2;  Bruxelles.  29  juin  ISSI,  It. 
C.oiniiélrinc  vuiiDiieniaU' .  \S.  —  Kn  sens 
contraire  :  LoCRÉ.  I.  8.  p.  62;  Carré.  7'/ni(e' 
lie  la  cdinijéleiwe.  I.  2.  p.  .V2>t;  CoiN-lli;i.iSLF.. 
Trnilé  de  lu  citniraiiile  /inr  rurps,  p.  76.  - 
Nîmes.  19  août  18(19.  .Melz.  19  avr.  182;^. 
Kennes.  18  janv.   18:M.  U.  31 1. 

47.  Ce  principe  a  été  fréquemmi'Ul  ap- 
|)liqué  en  matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce. S'il  est  contesté,  en  ellet.  que  ra(;liat 
d'un  fonds  de  coninu'rce.  en  vue  de  l'ex- 
ploiter, soit  commercial  (V.  suprii ,  n"  li"),. 
il  n'est  pas  douteux  que  la  vente  du  fonds 
conslilue.  de  la  paît  du  vendeur,  un  acte 
de  commerce  (Paris.  Il  août  1S29.  K.  ()3 
et  t)9:  1.^  juin.  1831.  H.  65;  :W  juill.  187(1. 
DP  71  2.  16:  Heq.  2:3  mars  1891.  U.P. 
91.  1.  tôô:  Poitiers.  14  mai  1901.  D.P.   1902. 

2.  13).  De  même,  la  dation  en  payement 
d'un  fonds  de  commerce  faite  à  un  commer- 
çant pour  l'acquit  d'une  dette  commerciale 
est.  comme  la  cession,  un  acte  de  commerce; 
elle  est.  par  suite,  susceptible  d'être  cons- 
tatée par  témoins  (.\niiens.  30  juill.  1839. 
li,  07  ),  —  Mais  la  cession  d'un  bail  qui  accom- 
pagne la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  i)as  un  acte  île  commerce,  si  elle  est 
faite  comme  opération  distincte  et  par  prix 
séparé  (  Paris.  2;î  janv.  1840.  R.  71  ). 

48.  Ce  qui  est  vrai  de  la 
ment  du  louai;e.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
limage  d'un  fonds  île  commerce,  ayant  les 
niênies  caractères  que  la  vente  de  ce  fonds, 
constitue,  de  la  part  du  bailleur,  un  acte  de 
commerce  et  que.  par  suite,  les  contesta- 
tions y  relatives  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  (Trib.  civ.  Tulle. 
27  mars  1895.  D.P.  97.  2.  -.iGli). 

49.  Est  commerciale  aussi  la  cession 
iiu  rerenie  d'actions  d'une  société  indus- 
trielle, achetées  pour  être  revendues  (Kru- 
xelles,  29  juin  1839,  P..  50;  Orléans.  15  mais 
I8(H.  D.P.  B4.  5.  fi;  Req.  9  juin  I8(i7.  D.P. 
(xS.  I.  31.  —  V.  aussi  Crim.  24  janv.  18.56. 
D.P.  r*i.  1.  llOi. 

50.  Si  l'achat  (|ui  a  précédé  la  vente  a  eu 
lii'U  sans  esprit  de  spéculation,  la  revente 
est  purement  civile,  .\insi.  le  particulier  qui 
revend  (  mêiue  en  foire)  à  un  connuercani 
un  cheval  cpi'il  n'avait  pas  acheté  pour 
revendre,  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
(Poitiers.  9  févr.  IS».  R.  147.  et  Compél. 
co»i.  .  :W6|.  De  même,  si  la  chose  vendue 
provient  d'une  acquisition  à  titre  gratuit, 
nécessairement  exclusive  de  toute  intention 
de  spéculation,  la  vente  qui  en  est  faite  a  un 
caractère  purement  civil. 

51.  De  nu'-nie.  est  [jurement  civile  la 
cession  d'actions  industrielles  par  celui  qui 
les  avait  achetées  sans  intention  de  les  re- 
vendre (Paris.  24  mars  1849.  D.P.  49.  2.  I7.>; 
l.von.  7  févr.  I&50.  D.P.  r*).  2.  135;  lieq. 
13  juill.  1859.  D.P.  .59.  I.  4<I2;  Civ.  21  levr. 
18<i<l.  D.P.  60.  1.  129;  Douai.  5  mai  1869. 
D.P.  69.  2.  155:  Lvon,  2  avr.  187(1.  D.P. 
71.  5.  7).  — -  Même  solution  à  l'égard  de  la 
vend-  d'ell'ets  publics  (Paris.  27  août  1831, 
li.  2.54). 

52.  Quant  aux  ventes  de  choses  dont  le 
vendeui-  était  devenu  propriétaire  autrement 

voie    d'achat,    ces   ventes,   d'où   ■— 


revendre  el .  d'après  rinleiprétalion  admise 
aujcmrd'hui  sans  difliculté.  les  reventes  au 
môviMi  desqiH'lles  se  réalise  la  spéculation.  — 
.Xiii'si  encore  la  veille,  par  un  héritier,  de 
marchandises  dépeiulanl  d  un  loiicls  de  com- 
merce de  son  auliur.  pour  arriver  à  la  liqui- 
ilation  de  la  succession,  ne  constitue  pas  île 
la  part  de  cet  héritier  un  acte  de  commerce 
(  lîeq.  21    juill.    1873.   D.P.  74.  1.  261 1. 

53.  Cl'  que  l'on  décide  à  réi;ai(l  de  la 
revente  des  choses  achetées  pour  être  re- 
vendues doit  s'appliquer  ;i  la  location  des 
objets  achetés  pour  être  loués  :  on  lui  re- 
connait  également  un  caractère  comnu'rcial. 
.\insi.  par  exemple,  l'ail  un  acte  di'  com- 
merce le  mécanicien  qui .  ayant  consiruit 
un  manè-e  de  vélocipèdes  el  un  .jc-ii  de  ba- 
lançoires' à  l'aide  de  n.arcliandises  achetées 
pa 
pri 
■.U)).  .  . 

54.  Enlin.  la  revente  d'un  ol>.|el.  spécia- 
lement d'un  procédé  industriel,  qu'on  avait 
acheté  pour  l'exploiter,  constitue  un  acte  de 
iiiniuierce  (  l.von.  4  janv.  1839.  K.  IV!). 


le 


Vente,  loc.vtios.  soi"s-location 
»e  .marciia.ndises. 


46.  Ut  doctrine  el  la  jurisprudence  sont 
a  peu  près  unanimes  à  reconnaître  que 
l'art.  632  comprend,  parmi  les  actes  de  com- 


qlll 

i 


par 


lar'lui.  passe  à  bail  ces  objets  pour  en  tirer 
irolit    (Nancy.    22    févr.    18S)6.    D.P.   !Hi.   2. 


saurait  résulter  le  tralic  qui  consiste  dans  le 
béuélice  à  tirer  de  I  excédent  du  prix  de  a 
rivente  d'une  marchandise  sur  le  prix  (e 
son  acipiisiliiui.  sortent  des  prévisions  de 
l'art.  6;i2.  S  1-  Elles  doivent  donc,  en  prin- 
cipe, être  rejetées  de  la  classe  des  actes  de 
commerce   qui    embrasse    les    achats    pour 


.\RT. 


Exploit. vTiON  d  immeubles. 


55.  1.  exploitation  du  sol  n'a  en  elle- 
même  rien  de  commercial  ;  en  conséquence, 
ceux  qui  vendent  les  produits  des  fonds  de 
terre  dont  ils  sont  propriétaires  ou  fermiers. 
ou  qu'ils  cullivent  à  un  titre  quelconque,  ne 
font  pas  un  acte  de  commerce.  L;i  non-com- 
mercialité  de  la  vente  des  produits  de  la 
terre  par  ceux  qui  les  tiennent  de  leur  tra- 
vail aaricole  résulte,  d'ailleurs,  de  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  638  C.  com..  qui 
exclut  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  »  les  actions  intentées  contre  un 
propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour 
vente  de  denrées  pioveuani  de  son  cru  n 
(Civ.  2  hrum.  an  5.  H.  I3(i:  Liège.  21  janv. 
1813.  H.  i:58:  Civ.  14  janv.  1820,  R.  33: 
Roui-ires.  8  févr.  1847.  D.P.  47.  2.  1.50: 
Bruxelles.  15  mars  I&51 .  D.P.  51.  r,.  89: 
Hesançon.  6  avr.  1859.  U.P.  .59.  5.  71  :  14  mai 
18.59    U.P.  fiO.  5.  61  ;  Ueq.  26  juin  186/.  D.P. 


I.  424  ;  Paris.  25  juil 


18^74.  D.P.  76.  5. 


'>i;i-  Bruxelles.  18  mars  1879.  U.P.  84.  2.  99: 
?'au  'i  févr  1884.  U.P.  8.5.  2.  219  et  la  note  3: 
\ix  •>'!  juin  I89;i.  U.P.  il9.  2.  iSS  :  Lyon. 
.5  juill.   liNKI.  U.P.   liHil.  2.   Ifiil. 

56.  1-a  luiispriideiicea  fait  de  nombreuses 
applications  de  ce  principe,  .\insi  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  :  ...  le  cultivateur  qui  vend 
le  miel  el  la  cire  provenant  de  ses  ruches 
(Cous  d  Et.  12  aoùl  1859,  D.P.  62.  3.  26: 
19  déc.  1861.  U.P.  ('2.  5.  234);  ...  Le  pro- 
priétaire qui  vend  ses  bois  (Poitiers.  2  dec. 
I!H)7.  D.P.  1908.  2.  88):  ...  Le  jardinier 
pépiniériste,  qui  vend  des  arbres  prove- 
nant de  sa  pépinière  (Colmar.  1/  .luiii  180!!. 
li  137  et  Cuninierr. .  39;  Melz.  4  août  1819. 
B.  Comiiierr.,  :»  :  Toulouse,  12  juijl.  Iffii). 
DP  45  2.  .''>8;  Cous.  d'El.  24  août  1SÎ2, 
3l'  juill.  18:«  el  11  juill.  18138.  H.  Palente. 
2.54):  ...  .Mors  même  qu'il  aurait  acheté  de 
la  mousse  pour  envelopper  les  arbres  vendus, 
ce!  achat  n'élaul  que  laccessoire  de  la  vente 
et  ne  pouvanl  en  changer  la  nature  (Tou- 
louse, 12  juill.  I8:i9.  précité);  ...  Le  jardinier 
qui  vend  des  Heurs  du  jaiilin  qu  il  cultive 
(Cous  d  Et.  6  déc.  1836.  B.  Pnteiilr.  2..4  ; 
Trib.  com.  Caeu  .  21  déc.  1.S87.  D.P.  93.  ... 
8):  ...  Le  cultivateur  qui  exploite  des  iua- 
tières  nviito-aluiuineiises(0)ns.  d'Et.  8janv. 
1840  H.  l'aleiile.  2.54 i  ;  ...  Le  propriétaire 
qui  extrait,  de  son  fonds,  l'our  les  vT;ndre. 
des  cendres  (Cous,  d  Et.  8  janv  184(1.  I.. 
ihiil  );  ...  (»u  des  pierres  (Cons.  d  Et.  6  dec. 
ISI'i  I!  il'i'l.;  13  juin  1845.  B.  ibid.: 
29  janv.  1847.  D.P.  47.  4.  :«i2  :  :S0  oct. 
18W.  D.P.  49.  3.  39);  ...  Celui  qui  vend  des 
chaïupiiinons  cultivés  par  lui-mem<?  dans  des 
caves  el  sur  des  ''"n>'ers  recouverls  de  ter- 
reau (Orléans,  27  avr.  1860,  D.P.  61.  2.  80, 
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l'iil).  coin.  Si-iiic,  l(t  iiuv.  1871,  D.P.  71.  .'). 
()  ;  Paris,  •>  mars  l,S7.">,  .lourn.  des  li-iO.  (le 
,„„i,)i,;-rf.  1X7(1.  p.  iI..-lS.  113:  Il  li'vr. 
I.S.S(I.  .Si,-,  I.SSI.  ■>.  (W,  f{  S.  Ii:t;  Orléans, 
IS  iiov.  l!K).").  Il.l".  UKHi.  .■..  lli.  Ciinlro  : 
l'i-ilj.  l'uni.  Sein.'.  .S  si.|ii.  |,S7i.  \-l  niais  I.S7.'>, 
.tiinni.  lies  trih.  tir  roninn'rn' .  IS7,'),  |).  I*J 
ri  -271,  et  S.  Il.'{)  ;  ...  OIni  i|iii  se  livre  à  lin- 
ilustrii'  (les  vtM's  à  soie  an  iiïnycn  de  IVnilles 
cil'  inùiicr  i|n'il  inltivc  (Cnns.  il'Kl.  l 'l  jnill. 
is:tx,  I!.  7'(///')///',  -ii"»:  .Nimcs,  i'i  adùl  ISi7. 
Ii.r.  '|7.  'i.  .">!,:  ...  I.r  priiprirlaiii'  cpii  vimkI 
1.1  l.ini;!!!'  ilr|Misrr  par  la  nifr  sur  iiii  Iciiain 
lui  appai'li'iiani  (('oiis.  il'Kl.  Il  ml.  IS7I  , 
Il.l'.  7*2.  li.  Kil.  .Iii(;i''  aussi  qm'  le  prii- 
|ii'ii''laii'i'  il'iinc  forêt  de  <'li("nrs-lii''L;i'S  ne  l'ail 
pas  acli'  lie  coinnuTcc .  cl,  |iai-  snilc.  ni' 
ilt'vicnl  pas  4H)iiiltit*i-('aiil .  en  l'xploilaill  liii- 
iin'nii'  ci'llc  l'oirl  ri  m  laisanl  les  divers 
at'tes  que  celle  rxiilnilalion  comporte  (  Alyer, 
;i  mars  liHI'i,   Il.l'.    UKHi.  ■>.  -iK')). 

57.  Le  propriélaii-r,  {-iilti\alriir  ou  vipnr- 
ifiii  iir  tait  pas  acir  dr  conimerrr  mcinc  loi-s- 
ipiil  \rnd  SCS  deiiircs.  non  Irllcs  <|n'rlles 
nul  été  récoitét's,  mais  après  avoir  été  ti-a- 
\ai)lées,  si  ce  tra\ail  n'est  qiriin  accessiiire 
i\f  son  cxploilalioii  rui-ale  (('.ons.  d'Et.  ."î  juin 
IS'i."),  11.  l'alfiilr .  'J'i'il.  Il  en  rsl  ainsi  du 
propriétaire  ipii  M'iid  ses  liois  déliilés  en 
planclirs  iiii  m  traverses  de  chemin  de  fél- 
on eonvrrli-  m  iliarlion  | Cons.  d'Kl.  ,")  sopl. 
I«î<),  ibid.:  l'aris,  ->i  mai  ISIi'i ,  Il.l'.  (i'i. 
'1.  211)1;  ...  .Mors  même  qu'il  ferait  usai:e 
il'nne  scierie  méi'aniipie  iflons.  il'Kl.  "i")  juin 
IK-w,  il.l'.  ."vS.  :!.  iS;  -«l  .inill.  l,'Ci7,  ih'id.). 
Il  en  est  de  même  :  ...  <tn  pritpr-iétaii-r  qui 
l'alirii|ne  des  olijels  de  vannerie  avec  (les 
osiers  récollés  sur  ses  proprii-tés  (Gons.  d'Et. 
•il  janv.  KSVi.  li.  f'ali'iili- .  -247:  .">  mars 
\K'*\.  Il.l'.  .">2.  ."..  W.)):  ...  De  celui  ipii  fa- 
çonne les  ardoises  extraites  de  sa  propriété 
(.Metz,  24  nov.  I.H'MI,  Il.l'.  ."il.  .'i.  8);  ...  Un 
propriétaire  qui  l'ahrique  du  ciment  et  du 
plâtre  avec  des  iiiat.ériaux  extraits  de  son 
fonds  (  Tril).  com.  .Marseille,  8  avr.  I8(i;i , 
II.!-',  (i;!.  :!.  8(1);  ...  Ile  celui  ipii  convertit 
ses  raisins  en  liii  et  ne  vend  que  les  vins  de 
sa  récolte  illonai.  22  juin.  \KU).  11.  Miil  et  Kil; 
(.:ons.  d'Et.  10  août  184 't,  ,"i  juin  I8'iô  et 
20  févr.  I8'K),  It.  t'airnii' . -lii  :  Cons.  d'Et. 
2.'i  mai  18,'iO,  Il.l'.  .Vi.  .'..  'i(l2l  ;  ...  alors  même 
qu'il  les  ferait  vendre  par  des  cdiiiniission- 
iiaires  (Cons.  d'Kt.  22  juill.  ISÎ."),  I!.  Piitenlc. 
2ii). 

58.  Il  n'y  a  pas  inm  plus  acte  de  commerce 
de  la  part  :  ...  du  propriétaire  ipii  convertit 
les  proiluils  de  son  fonds  en  liniles  ou  en 
eaiix-de-vie  (Cons.  d'Kl.  ."i  juin  I8i"),  II.  l'ri- 
fe/i/e,  2't'i-;  Trilj.  civ.  lîriixelles.  Il  déc.  I,S.")2, 
Il.l'.  7ti.  ,").  122):  ...  Ile  celui  qui  converti! 
ses  hetleraves  en  sucre  (Douai,  22  juill.  \><M). 
li.  Itil  ;  Ueq.  12  mai  187."i,  Il.l'.  7(i.  1.  :i20l  : 
...  Ou  son  lait  en  froniayes  ((kins.  d'Kt. 
i:i  août  l,S,'i2,'ll.l'.  .'ki.  .'i.  ni;  ...  Des  proprié- 
taires qui  niellent  eu  coinmiin  le  lait  de 
leurs  vaches  pour  le  convertir  en  froniai.'e 
(liesancon,  ii  a\  r.  hSi'i,  Il.l'.  47.  2.  L'i;  l.von, 
22  no\.   I.sai,  II.!'.  .-)|.  2.  2;i9). 

59.  Ile  niènie  ipie  les  ventes  faites  jiar  le 
pj-opriélaire,  li's  achats  ipi'il  l'ait  pour  les 
liesoins  de  son  exploitation  agricole  sont  des 
actes  purement  civils.  Il  en  est  ainsi  des 
ai'hats  de  Iburraijes,  d'instruments  ara- 
toires, lie.  De  niêirie,  le  cnllivateui-,  proprié- 
l.iiie  ou  fermier,  qui  achète  des  animaux 
luaij^res  pipiM-  les  enj;i-aissi'r  dans  ses  liei- 
liai;es  i>l  les  revendre,  ne  l'ail  jias  acte  de 
commerce,  un  tel  acte  se  liant  intimement  à 
l'exploitation  agricole  ilonl  il  est  une  dépen- 
dance :  d'iiù  la  conséi|uence  ipi'il  n'est  pas 
comniercaiil  et  ne  saurait  être  déclaré  en 
laillili-  (llijiiryes,  22  niiv.  IKiO.  14  févr.  1840 
II.  111;  Ke(|.  7  avr.  l,S(iil.  Il.l'.  (i<|.  1.  'a'.; 
Cons.  il'Kl.  14  juin  I8:i7,  18  mai  IKiS. 
1"  juill.  1840,  il  juin  I8'i2,  18  aonl  1842, 
18  ni.irs  18'i:i,  II.  l'itli-iilf,  2iit  ;  l'aris.  29  mai 
184,'»,    11.  i'.tutiiu't.   ftiniiii..  09:   Cons.   d'I-.l. 


(i  juin  I8U,  20  lévr.  I84(i.  DP.  'Ki.  .">.  Ii7  ; 
2-4'  Jnill.  1847.  :il  mai  18is.  -J'i  mars  18'i9. 
li.  J'ali'iil'\  2."i.S;  Civ.  27  juill.  1878,  Il.l'. 
79.  1.  :î89;  l!Mni-t;es,  9  févr.  18H.->.  Il.l'.  8(i. 
2.  88l.  .Mais  I  achat  et  la  revente  prennent 
lin  laraclère  i-ominercial  quand  ces  opéra- 
lions  ne  sont  pas  l'accessoire  d'une  exploi- 
tation at;ricole  iiii  rurale.  Tel  esl  le  cas  de 
celui  dont  l'induslrie  consiste  à  élever  cl  à 
vendre  des  animaux  (spécialement  des  pon- 
lelsl,  alors  qu'il  esl  ohlii,'é  iraclieler  tout 
ce  qui  esl  nécessaire  pour  réleva(;c>  et  hi 
nourrituri'de  ces  anim:oix  (lirq,  12  juin  l!lo7. 
Il.l'.   I!HI7.   1.  -407). 

60.  Il  en  est  de  même  mc-uie  du  rulti\.-i- 
leur  qui  achèli-  des  che\aux  puni-  1rs  élrvi-r. 
les  dresser  et  les  vendre  (Cons.  il'Kt.  !.">  déc. 
1842,  li.  l'aletiW.  249;  l'aris,  2:i  août  I8ti2, 
H.  Vin'  rt-illiiliilniri',  270).  l'en  importe  ipie 
le  nomhre  de  ces  clie\aux  excelle  celui  ipii 
est  nécessaire  pour  l'i-xpluilation  i\u  domaine 
(Cons.  d'Et.  rijnill.  I8;i8,  11.  fali-.nlr.  249). 
Il  n'y  aurait  pas  non  pins  acte  île  conimerce. 
alors  même  que  le  ciillivaleur  emploirail 
pour  nourrir  son  liélail,  avec  les  produits  rie 
son  exploitation,  des  tourteaux  et  des  pulpes 
de  liellera\es  achetés  par  lui  (Ccuis.  d'Kl. 
27  juin   I87:i,  Il.l'.   7V.  :i.  ;i.'.i. 

61.  .Mais  il  peut  y  .ivoir  acte  de  roninierrr 
de  la  part  du  propriétaire  qui  ,  outre  les 
produits  de  son  fonds,  vend  des  produits 
qu'il  achète  (Cons.  d'Kl.  20  ocl.  1819,  li. 
l'iilritlc.  2't(i;  l'i  jnill.  18:il,  ihid.:  17  août 
18:îti,  ihid.:  19  avr'.  18;î8.  (b((/..  ,■  31  oct.  I8:i8, 
ihid.:  2  juin  184;5,  ihid.):  ...  .\ilisi  fait 
aete  de  conimeire  :  ...  lindividn  qui  ne 
.se  horne  pas  à  vendre  le  produit  de  ses 
ruches,  mais  achète  des  ruches  mortes 
pour  en  retirer  le  miel  et  la  cire,  pour  les 
manipuler  et  les  revendre  (Cous.  d'Kl. 
10  janv.  I8()2,  D.l'.  ()2,  M.  2(i):  ...  I.e  lahoii- 
reiir  et  eulti\aleiir  qui  vend  plus  de  .yraiiis 
qu'il  n'en  a  récolté  (Cous.  d'Et.  Il  févr.  18,')t), 
K.  Pdlt'iilc.  24(i  ;  12  mai  1847.  ihid.\;  ... 
T.e  iiépiniérisie  qui  achète  des  arhres  poul- 
ies revendre  (  Hruxelles ,  20  avr.  18;^),  11. 
Coiiipél.  ronuK.,  (i2;  Cons.  d'Et.  27  avr.  1841, 
li.  P(((e/i/e,  2.")4;  Toulouse,  23  mai  I8i"i,  11.)', 
i").  2.  ir)7:  lieq.  20  mai  1878,  11.1'.  79.  I. 
219);  ...  .\lors  même  qu'avant  la  revente, 
les  arhres  seraient  l'ohjet  d'une  plantation 
dans  son  fonds  (  .\ix  .  7'  avr.  I,s."i9.  Il.l'.  .'lO. 
.-i.  9|. 

62.  Fait  éiialeiiient  acte  de  commerce  :  ... 
celui  qui  vend  des  trull'es  extraites,  non  seule- 
ment de  son  fonds,  mais  des  fonds  d'antres 
propriétaires,  niovenuant  une  redevance  an- 
nuelle (Cons.  d'Kt.  18  avr.  1860,  D.l'.  00.  ."•). 
2(54):  ...  I.e  propriétaire  riverain  de  la  mer,  qui 
vend  aux  cultivateurs  l'enprais  marin  déposé 
sur  ses  propriétés  (Gons.  d'Et.  18  mars  1860, 
D.P.  (iO.  3.  17);  ...  L'adjudicataire  du  droit 
d'extraire  les  résines  des  pins  dépendant 
d'une  forêt  domaniale,  à  l'effet  de  se  livrer  à 
la  fabrication  du  goudron,  de  la  térébenthine 
et  autres  essences  (Cons.  d'Et.  .'30  oct.  1848, 
O.P.  49.  3.  39);  ...  Celui  qui  transforme  en 
eanx-de-vie  des  vins  antres  que  ceux  prove- 
nant lie  ses  récoltes  (Cons.  d'Et.  26  mai  184."), 
H.  Patente.  24<))  :  ...  Celui  qui  l'ail  des  achats 
considérables  de  pommes  qu'il  convertit  en 
cidre  (Cous.  d'Et.  150  juin  18;S9,  H.  Paleiile. 
2W);  ...  Le  fabricant  de  sucre,  qui  emploie 
pour  sa  fabrication  des  betteraves  achetées  à 
des  tiers  (C.ons.  d'Et.  2  août  18;-!8.  li.  Pati'iih-, 
2.")2  ;  18  févr.  I.s:i9 .  /7<if/. .- 2.">  mai  18"iO,  D.P. 
,'i2. .").  'l^l2t  ;  ...  Celui  qui  vend  les  produits  d'un 
troupeau  qu'il  entretieni  sur  des  pâturages 
qui  ne  sont  ni  sa  propriété,  ni  exploités  par 
lui  (Cons.  d'Kt.  13  août  I8">2,  D.P.  .").").  3.  11. 
Comp.  Itonen.  li  janv.  I84<l,  il.  111);  ...  Le 
marchand  de  montons  qui  n'exploite  aucune 
propriété  (Cons.  d'Kt.  \"  jnill.  1840,  11.  Pa- 
lenle,  2.")!  I:  ...  tleliii  qui.  pour  élever  des  vers 
à  soie,  aeiiète  habiluellemenl  des  feuilles  de 
mûrier,  sans  cultivée  le  mûrier  (Trili.  com. 
Sainl-llippolvle.  ,">  août   1847.  Il.l'.  47.  4.  3|; 


...  Le  particulier  qui  vend  le  fromage  qu'il  l'a- 
hrique avec  le  lait  d'un  troupeau  entretenu 
sur  des  fonds  cultivés  par  autrui,  et  avec-  des 
fourrages  qii  il  achète  (Cons.  d'Et.  .")  aoi'il 
184,s,  D.P.  .">3.  3.  lli.  De  même  l'achat,  pai- 
un  cultivateur,  d'animaux  pour  les  revendre 
prendrait  le  caractère  commercial,  si  celte 
spéculation  cessait  d'être  l'accessoire  d'une 
exploitation  agricole.  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, lorsqu'un  culli\ateur  achète  habiliielle- 
nieiit  dans  les  foires  et  marchés  du  bétail  eu 
quanlilé  plus  grande  qu'il  ne  peut  en  engrais- 
ser sur  ses  terres,  et  le  place  chez  des  cul- 
tivateurs, pour  le  revendre  (Cons.  U'Et. 
27  janv.  18.")9,  D.P.  (iO.  3.  3;  Cons.  d'Et. 
31  mars  18.")9,  (ft/</.|. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  (pi'nn  propriétaire 
ne  l'ait  pas  acte  de  commerce  en  achetant 
des  vins  pour  les  revendre  en  même  temps 
que  ceux  provenant  de  son  cru.  s'il  ne  s'est 
proposé  ainsi  que  d'améliorer  sa  propre 
récolle  et  d'en  rendre  l'écoulement  plus 
facile  (Bordeaux.  12  juill.  184^,  D.P.  49.  2. 
108;  Cons.  d'Et.  8  nov.  1872.  D.P.  74.  ."). 
'Mû):  ...  Ou  d'un  propriétaire  qui  achète 
du  trois-six  pour  viner  les  vins  de  sa  ré- 
colte, alin  d'en  faciliter  le  transport  et  l:i 
vente  (Montpellier,  7  mai  1887,  D.l'.  8S.  2. 
4X). 

63.  H  a  été  décidé  aussi  que  le  termier 
qui  s'engage  à  livrer  à  un  tiers,  pour  un 
prix  déterminé  et  pendant  deux  années  con- 
sécutives, une  ceitainr  quanlilé  de  fuin  de 
première  qualité,  fait  acte  de  ciimmerce , 
quoique  sou  exploilation  soit  en  nature  de 
pré,  rengagement  qu'il  contracte  ainsi  im- 
pliquant (le  sa  part  un  achat  éventuel 
dans  le  cas  où  la  récolte  du  fonds  serait  in- 
férieure en  quantité  ou  en  ipialité  à  celle 
prévue  au  marché  (  Rennes  ,  12  févr.  1894, 
l).P.  94.  2.  .">i^);  ...  (,»iie  la  société  constituée 
entre  armateurs  et  banquiers  pour  l'élevage 
et  l'abatage  du  bétail  dans  l'.Vmériqiie  du 
Sud,  ainsi  que  pour  l'exportation  en  Europe 
des  cuirs,  laines,  cornes,  graisses,  suifs  et 
produits  chimiques  extraits  des  os  des  ani- 
maux, est  une  société  essenliellement  coin- 
mei-ciale  ;  car  elle  a  pour  objet  principal, 
non  une  exploitation  agricole,  mais  des  opé- 
rations de  commerce  (Rouen,  l"  avr.  1881, 
11. P.  82.   2.  92|. 

64.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'on 
doive  réputer  commercial  lâchai ,  pour  la 
revendre,  d'une  récolle  future,  par  un  tiers 
étranger  à  la  propriété  ou  à  l'exploitation  du 
fonds  qui  la  ])roiluile,  l'acheteur  de  cette 
récolle  ne  l'obtenant  piiiiit  par  ses  propres 
travaux  de  culture  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être 
assimilé  au  cultivateur  qui  vend  les  produils 
de  son  cru.  .Ingé.  en  ce  sens,  que  l'achat  de 
coupes  de  foin  sur  pied  jioiir  les  revendre 
après  les  avoir  fauchées,  constitue  un  acte  de 
commerce  (Nîmes,  28  août  I87'l  ,  D.l'.  76. 
.").   10). 

65.  H  est  constant  que  le  i)rc)priélaire 
d'un  immeuble  qui  en  tire  des  fruits  eirils 
par  voie  de  location  ne  fait  pas  un  acte  île 
commerce,  non  plus  que  celui  qui  dispose 
des  produits  naturels  ou  industriels  de  sa 
terre.  —  11  importe  peu  que  I  immeuble  ait 
été  donné  à  bail  pour  l'exploitalion  d'un 
commerce  (Bruxelles,  31  janv.  1828,  li. 
Ci}  initétenci'coiiiii)..  u"  104-2";  Rouen,  2  juill. 
1849.  D.P.  49.  2.  48):  ...  Tel  qu'une  enlirprise 
de  spectacles  publics  (Nîmes,  27  mai  I8.">l  , 
O.P.  .'>4.  2.  43;  Bordeaux,  4  août  18")6,  D.P. 
.")7  2  77):  ...  Ou  d'une  industrie  (Rouen, 
17  juill.  I84tl,  n.  i;«;  Colinar,  28  nov.  1849, 
D.P.  .")2.  2.  2tll);  ...  Sauf  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  loca- 
tion n'est  pas  commerciale  à  I  égard  du  pre- 
neur (V.  iiifrii,  n"  2I7|.  —  Mais  le  contrat  qui 
renferme  il  la  fois  une  cession  d'industrie  et 
nnv  location  d'immeubles  constitue  un  acte 
de  i-oinnierce,  alors  que  cette  location  n'y 
tient  qu'une  place  secondaire  (lieq.  29  janv. 
1883,  U.P.  8:1   1.  314-31.")), 
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66.  E"  piiiKipi-.  la  location  (iviU-  par  U>  , 
propii.-laiiv    11.'    constitue    pas    un    acte    .lo 
comnicicc.  lors  nu-me  i\xu-  1  in.nunhlc  ou    .s 
appartements   loués  sont   Karu.s  .  e  M.eul.l.s 

,Éiv.  :i..  avr.  I-^W.  l'..l'-  "-i.  1-  ^^*\  -  •\Vc,r 
/ET  t  8  w  -M»!:  .\i>ic;i  IKH,  >.  1.  n"  2tl.il. 
Il  neii  est  autrement  que  si  celte  lo<alion  ' 
ollVe  les  .aractères  .le  l'exploitation  d  un 
hôtel  "arni.  exploitation  essentiellenienl  com- 
merciale «le  sa  nature,  l'eu  importe  .|ue 
ledit  ni-opriétaire  soit  assujetti  a  la  palenle 
,1e  logeur  en  garni,  la  patente  n  impliMuant 
pas  la  commercialilé  îles  actes  ,lu  patente 
(Même  arrêt).  -  Sur  lapplication  de  la  pa- 
tente en  pareil  cas.  Y.  Conlrtbulwits  dt- 
rectet. 

\RT.    V.    -  ExP1.0ir.\TI0N  DE  PRISES  DE.\U 
ET  DEAIX  >HNÉR.\1.ES.  ETC. 

67.  L'exploitation  de  prises  d'eau  concé- 
dées par  l'Ktat  à  un  particulier  ou  a  une 
société  est  assimilée  à  celle  des  produits  du 
sol  :  elle  constitue  une  opération  purement 
civile  (Paris.  17  août  ISUS,  l>.i..b«.  2.  l»i  ■ 
C.iv  I8déc.  1871  (deux  arretsi. '2b  le^r.  iy-2. 
1)  l>  7-'  1  il-  -21  juill.  I87:{  (deux  arrelsi. 
V  7'i  I  |->7  ;-2-2  déc.  1873,  H.l".  7...  1 
i^i^;<;  tn!;  1874,  1).  P.  77.  1.215  ;  ^(i  févr. 
1878  1).P.  80.  1.  79).  Par  suite  est  civile, 
et  nin  commerciale,  la  société  .|iii  a  pour 
objet  la  distriluitiim  d'eau  Jans  une  ville 
îciv  -2-2  déc.  1873,  11. P.  7.-..  \.  m:  Ibjum 
1874,  D.P.  7t.  1.  Vi-'i). 

68  I/exploitation  dune  prise  d  eau  ne 
devient  pas  eominereiale  ,  bien  que  le  coii- 
cessionnaire  s'engage  a  exécuter  de*  tia- 
vaux  de  canalisation  plus  ou  moins  impor- 
tants :  un  pareil  engagement  ne  couslitur 
pas  un  véWtable  marche  de  constmction 
,  (ïiv  -iljuill.  1873,  li.P.  74.  1.  12/;  1/  mars 
\-ili  DP  74  1.  420:  Ueq.  20  nov.  18/b, 
irP78r.  80;  Grenoble,  lit  .juin  liHIO,  U  P. 
mi  ■)  19  —  r;o/i(r<(  ;  .\ix,  B  dec.  18/0, 
lip'  7->  •'  2.'>)  11  en  serait  autremenl  si 
le  concessionnaire  chargé  .le  la  çonstrn.- 
lion  d'un  canal  <le  .lériyation  n  ayai  pijs  ete 
régulièrement  substitue  au  droit  .le  1  Etat 
iflrenoble.  U  août  187.-.,  Sir.  1877.  2.  44.  et  S. 
l-ri     Heq.  "20  nov.   187(>,  precite|. 

69    On  étend  le  même  principe  a  1  exploi- 
tation des   eaux   minérales  et  ;h«^>''»«'''_Vdu 
nv  a   acte   de   commerce   m    de  la    paît  du 
propriéUiire  .|ui   expU.ite  ""«.«""■■f', ;;="'.:; 
minérales   ou    thermales   jaillissant    sur    sa 
propriété,  ni  delà  part  du  concessionnai.e 
subrogé    au    droit    d'exploiter   des    eaux   de 
cette    nature,    appartenant  smt   a   un  parti- 
culier,   soit    à  l'Etat   (Req.    2/    mars    18l,(., 
Il  P    m    I     4-28).  11  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'exploitant  aurait  construit  sur  s'a  pro- 
priété dis   hôtels   ou   .les  casinos  J^^tmes  a 
favoriser    le   développem.nt    .  e    1  etab  isse- 
ment   thermal    (Montpellier,    10  août     88.^, 
Sir    1884    -2.  30,  et  S.    124).   Mais  I  exploi  a- 
lion    prend  un  caractère   commercial  si   les 
entreprises    qui    sont    ann.jxees    a    cet    éta- 
blissement n'en  sont  pas  de  simples  aices- 
soires,    mais    forment   l'objet    principal    de 
l'exploitation    (Paris,  4   tcvi-,  '«'•'■     ''',-'; 
ô     fe;  Civ.  18  déc.   1888,  D.P.  89^  I.  3i/  et 
fa  note;  Ueq.  21  mars  1892,  D,P,  92.  1.  2-2jS, 
70.  Ne  font   pas  acte  de  commerce  .  les 
exploitants  d'un  droit  de  .^liasse  (  Cr.  18floy. 
ISfe    D  \'.m.  I.  'MC.i;...Ou  de  pèche  (Pans, 
ai    mai    18ti9.   D.P.   70.  2.    18:1   -  Contya  : 
Touk.use.  -27  luill.   18<iO.  D.P.  tiU.  -2.  1^4).  - 
Il    en    est  de   même  de   celui    qui    vend    des 
huîtres  se  reproduisant   naturellement  dans 
une   écluse   qui   lui   appartient  (  Lons.  d  Lt. 
5  août  1854,  IJ.P.  i".  5.  319). 

Art  5  —  Exploitation  de  mines, 

MINIÈRES  et   carrières. 


71      L'extraction    de    matières   minérales 
faite   en  dehors  de  toute  concession,  et  en 


vertu  lie  la  seule  permission  .lu   propriétaire 
du  sol,  esl  réputée  commerciale  (  Montpellier, 
•28  a.n'it    18;);!.  cl.  sur  pouivoi .  Heq.    l,"i   déc. 
l8;Ci     U    -2871.    -    Mais,    lorsqu  il    V   a   con-   ^ 
■  essiiin  en  vertu   de   la  loi  «lu   "21   avr.   1810, 
l'exploitation  .l'une  mine,  soit  par  une  seule 
persiuine,  soil  par  une  société,  ne  constitue   I 
.lii'un    act.'    civil,    t-'.'esl    ce    ipii    résult.'    de  ! 
lart.    32   .le   la   loi    .lu    20   mars    1810,    aux 
ti-rmesilu.pi.d  «  l'exploitation  des  mines  n  est 
pas  un   commerce   et    n'est   pas   sujette  a  la 
patente  ...  La  jurisprudence,  d'ailleurs,  ap- 
plique cette  rèu!.'  dans  de  nombreux  arrêts 
(lîeq.  7  févr.  1821),  U.  278,  .S(içi«/c,  232-3"; 
■'4  juin    l.s'29.    11.    278,   et   Sociéle,  '2:32-20; 
fiennes,  13   juin    18:i;i.  lt.  '278;   Civ.  l,")  avr. 
\XH     H    '278;  Mines,   195;  Sortéle.  •2:i'2-l"; 
Xancv,  '28  nov.    18W,   R.   '279;   Moiilpellier. 
4  jauv.    1841 ,    Civ.    10   mars    1841  .    H.    .S'"- 
riélr     ■£i-î-\":   Douai.    17   tléc.    1842,   U.   '278 
et   ■>:fi'>:    Bruxelles,   l.".   déc.    184:3,    II.    Coiji- 
uél    co()i.,'103;  Paris,  '22  l't^vr.   18W,  D.P.  .v4. 
^11;  Civ.  31  janv.   ISIi,-).  D.P.  b,",.    I.  m): 
Paris,  8  janv.   et    I"  avr.    I87().   D.P.    /9.   2. 
99;   lîrnxelles,   2  ftnr.    I88'2.    D.P.   Ki.   2.  1  ; 
Ueq.    -28   janv.    I&SI.    D.P.  84.    I.    145-140; 
Naiicv,  '29  juin  1894,  D.P.  95.   2.    l(xS|.   -    Il 
eu    est    ainsi    alors    même    .(ue    l'exploitant 
ferait  subir  aux  matières  extraites  de  la  mine 
la  préparation   nécessaire  à  la   venti-  (Cons. 
d'El.  '21   janv.    1847,  D.P.  47.  3.   98;  20  avr. 
1817,  II.  iti'rriilc.  '21)0  I. 

72.  H  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus,  telle 
est  du  liK.ins  l'opinion  qui  a  prévalu,  selon 
que  la  mine  est  exploitée  par  le  concession- 
naire lui-mêmi'  ou  par  un  tiers  I  individu  ou 
société  I  au.pi.'l  il  a  aliéné  ou  loué  son  droit 
(Aix.  I'2  mars  1841,  motifs,  lt.  '278).  -.luge, 
eependant.  lU  sens  contraire,  que  l'.'xploita- 
tiun  d'un.'  mine  par  île.,  personnes  autres 
que  les  concessionnaires,  doit  être  considérée 
comme  commerciale,  puisque  son  objet  est 
de  réaliser  des  bénélices  sur  la  revente 
des  marchandises  (  Heq.  :iO  avr.  18'28,  Bor- 
d.'aux.  i-1  juin  18:3:1.  H.  '280). 

73.  Dieu  que  les  sociétés  minières  soient,  en 
principi',  des  sociétés  civiles,   elles   peuvent 
acquérir    le   caractère    eomniercial    si    leurs 
statuts     iniliquent     quindépendamnieul     de 
rixploitalion   pinpreiiient  dite,  elles  doivent 
se     livii-r    lial.ilMelb-nient    à    des    opérations 
i-oiistiluanl    lies    ailes    de    commerce    (  llej. 
|..  juill.  1878,  D.P.  79.  I.  218;  '28  oct.  188o, 
D.l'.  80.   1.  «3;  Limoges,  31  oct.   1893,  D.P. 
95.  2.  .5.50).  —   11   en   est    ainsi,  lorsque   son 
objeT    est    non    seulement    l'exploitation    .1.' 
mines,    mais  encore  la  création  d'établjsse- 
meuts  industriels  et  commerciaux  all'ectés  au 
traitement   des   minerais   et   à    la   venle   des 
produits  ainsi  l'abiM.lués  (r3ec|.  1"  août  1893, 
D.P.  94.  1.   l'20;  Paris,  7  août  1894.  D.P.  9... 
'2.  '21)0).  ou   lorsqu'elle   n'est  que  l'accessoire 
d'une  entreprise  commerciale   (Heq.   14  juin 
1805    D  P    t>7  I.  '29:i  ;  lirenoble,  27  nov.  1879, 
D  P'8'2'  -2.  17;  Civ.  18  avr.  1882,  D.P.  8:3.  1. 
oi;  Limoges.  31  oct.  1893.  D.P.  95.  2.  .5,50). 
Au   reste,  les  sociétés  minières  sont  com- 
merciales, dans  tous  les  cas,  lorsqu'elles  sont 
constituées  dans  la  forme  des  sociétés  en  com- 
mandite .m  paradions,  telle  qu'elli^  est  déter- 
minée par  la  loi  commerciale.  Il  en  est  ainsi, 
certainement,  depuis  la  loi  du   I"  août  1893, 
art.  0  (  D.P.  93.  4.  t)8).  Auparavant,  la  juris- 
prudence était  ilivisée  sur  ce  point  l\.   pour 

la  , iiiii.irialilé  des  sociétés  dont  il   s  agit  ; 

Hruxelles,  13  mars  1810,  H.  Sociéti- ,  Wi  : 
liord<-aux,  '22  juin  18:3:1,  H. '282  et '28(i;  Naiicv. 
40  nov.  1840,  lt.  Socirlé,  '242;  Dijon,  -20  avr. 
18H  H.  -281.  i-l  CiiiiiiM-l.  cdiu..  '2!K);  Pans. 
19  août  -1841,  H.  ■28'2;  Compi-I.  com..  iW, 
Socwtd,  •24t-|..;  Angers,  5  févr.  •18V2,  H. 
.S'oc//''(.;  -m--!"-.  Paris.  8  dée.  1842,  H.  Société, 
•m-  Paris.  9  févr.  1843,  U.  '284;  Heq. 
'20  mars  IRV).  D.P,  .55.  1.  IJ8.  -  En  sens 
eonlraire  ;  Heq.  18  nov.  ISii.  13.  Snrifle , 
•243;  Douai,  '17  d.'c.  184'2,  II.  '2a5;  Dijon, 
1"  avr.  1874,   D.P.  75.  '2.  81;   IW-q.  2/  janv. 


I.    ri5  1. 


V.    au    siiiplus 


1884,    D.P. 
Snciété. 

74.  Lt!s  travaux  de  recherche  d'une  mine 
constituent  une  opération  civile  s'ils  sont 
faits  par  ceux  qui  ont  l'iud'iilioii  de  de- 
mander la  concessiou  di'  la  mine  (Paris, 
Il  jaii\.  1841,  H.  '288;  lU.ueii ,  '2  a(.ût  18,57, 
D.P.  .57.  '2.  I8:i;  Trib.  com.  .Marseille,  0  juin 
liitMi,  D.P.  1!HKi.  5.  57.  Jovrit.  tlfi  Mdixfillo, 
1900".  )!.  :tO-2i.  Ils  coustiliii'iit,  au  eonlraire, 
une  opération  commi'rciale  lorsqu'ils  éinanent 
(le  persoiiues  .|ui  ineltenl  leur  industrie  au 
service  d.-  .dii.i'ssiouuaires  éventuels. 

75.  L'ex|iloilalioii  des  minièri's  est,  comme 
celle  lies  mines,  et  par  identité  de  motij's, 
une  opération  civile  (Nancy,  18  mai  1872, 
D.P.  73.  2.  103).  —  Le  propriétaire  qui  vend 
la  tourbe  provenant  de  son  fonds  ni'  fait  ims 
non  plus  acte  de  commerce  (Cous.  d'Et. 
•2:5  d.'c.  1,S:35,  H.  Patente,  '2.54;  3  sept,  et 
4  nov.  18:30,  ibid.). 

76.  L'exploitation  d'une  carrieri'  iioiir  en 
v.'UiIre  les  produits,  (|iioi(|iie  assujettie  à  la 
patente,  n'i'st  également  (lu'uii  acte  civil 
quand  elle  esl  elïectuée  par  le  propriétaire 
du  sol  (Hruxelles,  11  déc.  1819.  II.  Coiiipél. 
com.,  lO'l-l";  Hruxelles.  4  juin  184:i,  H.  Su- 
riélé.  7.55;  Orléans,  i:i  mars  1844.  H.  '2!KI; 
Paris.  '24  sepl.  18'|0.  D.P.  49.  5.  7;  Hordeaiix, 
■2:1  nov.  1854.  DP.  .'m.  5.  7;  Limoges.  10  dée. 
1905,  D.P.  1900.  2.  1.58).  —  Au  contraire, 
l'exploilalion  d'une  carrière  par  une  per- 
sonne autri'  que  le  propriétaire  a  le  carac- 
tère d'un  acte  de  commerce  (Bordeaux, 
'29  févr.  1832,  R.  '291;  Caen,  '20  janv.  18:10, 
Il  .SV),7'e/(>,  -2:30;  Angers.  5  févr,  184'2.  II. '281.; 
Caen,  17  dée.  1847,  D.P.  48.  5.  4;  Heq. 
.'30  juill.  liKIl,  D.P.  ism.  1.  470.  -  P.AR- 
DESSUS,  n°  11;  TriiPLONG,  Des  sneietes.  t.  1, 
n"  :3:37.  —  V.  eu  sens  contraire  :  Bruxelles, 
'2  févr.    I8'|'2,  H.  C.ijiupét.  coin.,  104). 

77.  I.'i-xploitation  d'une  mine  de  sel, 
d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  salée,  n'est 
pas  un  acte  de  commerce  (Cons.  d'Et.  12  août 
18'28.  R.  Pnleiile,  '205;  20  août  1847,  D.P. 
47  3  ,5S;  3  janv.  1848,  R.  l'ateiilc.  '203; 
'21  avr.  1848.  D.P.  48.  3.  75;  i  mais  l,H49, 
D.P.  49.  :!.  09;  9  mars  18.53,  D.P.  ">:!.  :i.  :i4). 
—  De  même,  l'exploitation  des  marais  sa- 
lants est  assimilée  à  celle  d'une  carrière  et, 
par  conséiiueut.  n'est  pas  commerciale  (Cons. 
d'Et.  :31  mars  1847,  D.P.  47.  3.  98;  Trib. 
TOiu.  Aix,  7  juin  1858,  D.P.  .59.  5.  I'2j.  -  \. 
toutefois.  Heq.  '28  déc.  1830,  R,  '292. 


Art.  0.  —  LoiAGE  d'ouvrage. 
S  l'-.',  —  Arlixiiii. 

78.  L'artisan,  c'est-à-dire  celui  qui  Ira- 
liciiic  (le  sou  travail  manuel  el  personnel, 
sans  fahriquiM-  ;'i  l'avance  des  produits  avec 
fourniture  de  la  matière,  destinés  il  être 
vendus,  contracte  un  simple  louage  d'ou- 
vra"i',  coulral  esseuliellement  i-ivil  (Home, 
5  sepl.  1811,  II.  110,  el  (U>iiiiiicV{'(iiil,'.Vi:  Civ, 
12  déc.   18)0.  H.  Coiiipél.  coin.,  01). 

79.  La  jurisprudence  a  eu  fréquemment 
l'occasion  de  consacrer  ce  princip.'.  Elle  I  a 
appliqué  notamment  :  ...  au  mi'uiiier.  ipii  se 
borne  à  mouille  le  grain  qii  ou  lui  remet 
(Colmar,  '2:!  mars  1814,  H.  Cininiicri.'..  \Vi,  et 
Etïcis  lie  cumul..  8-2-'2" ;  Trib.  Hru.xelles, 
11  déc  I8,5'2,  D.P.  54.  5.  I'22;  Itesancon, 
0  avr.  1859,  D.P.  .59.  5.  71;  14  mai  18.59,  D.P. 
00.5.61.  —  Cotttrn:  Poitiers.  I'2  mais  \)<U, 
U.  :!42);  ...  an  maréchal  ferrant  (Chamhery, 
14  août  IR"^.,  S.  Comiiieccaiil.'S»:  ...  an  bri- 
quetier  (Bruxelles,  15  mars  1851,  D.P.  51.  5. 
S9;  Trib.  civ.  Charleroi ,  7  avr.  1800,  R. 
Ouvrier,  21-1»);  ...  au  cordonnier  non  entre- 
preneur (Colmar.  '22  nov.  1811,  H.  113; 
'i'oulouse,'20févr.  191)8,  II. P.  I90.S. -2.  '2,'):!)  ;  .. 
aux  teinturier  ou  ferblantier  (Trib.  Allkirch. 
2:)  déc.  184t),  H.  Contrat  de  iiiariiifie.  '281);  ... 
au  eharpenlier-menuisier  (Bruxelles,  11  juin 
1812.  H.4:{;  llouen.  14  mai  I8'A5.  H. '200)    ...au 
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charron  (Tiiiiii,3(léc.  1810,  li.  IKt);  ...au  liri- 
(picticr  f|iii  f'aliririiif  dos  llI•i(^n("^  pour  li* 
ciiniph'  fl  a\fc  1rs  iii.Tlirrcsiraiiti'iii  (iîi'iixfllrs. 
!.'>  mars  \K<\,  li.l'.  .".I .  .'..  ili  ;  ...  à  Irinliallcur 
ili'  |ii>isson  salr  (.\i.\.  I.")  l'évr.  [KHi.  11.  Cimi- 
fièli'ni-t;  r(ttnnifi-riifh- ,  2ill);  ...  à  l'exploitant 
il'lllli'  scil'l'li'.  lnlS(|Mi'  Cl>llr-ci  luIlcIiDllllr 
niiniiw  iiiacliiiii'  à  l'iisajjr  du  Irawiil  |ii  imim- 
lU'l  lies  associés  (.Nancy,  H  avr.  It*'!.").  li.  Su- 
v'n'li' ,  ^iii^l;  ...  au  maître  taillcui'  ih'  {nvA-vrs 
(Itcc].  !.-)(l(V.  ISi((,  lî.  li:tcl  IKi;  C.iv.  l-idéc. 
IX'i(>,  It.   116). 

80.  Les  ventes  mêmes  (|iii'  l'ail  I  artisan 
III'  <iiiistituent  pas  ries  actes  île  i-iiimimci'cp,  si 
elles  ne  sont  ijue  l'accessoire  de  son  indus- 
trie. .\insi  jn^é  à  l'éiiard  :  ...  de  celui  ipii  vend 
des  niai'cliandises  tgui  lui  ont  été  laissées 
pour  compte,  comme  mal  coilfcclioniiées 
(lirnxelles.l.-)  mars  18.")1,  Il.l'.  .".1.  ."..  !)l  ;  ... 
Ilii  pi'opiiétairc  d'un  moulin  à  huile  ipii 
vend  les  noyau.v  des  olives  provenant  de 
son  pressoir  "(Bastia .    17  déc.   IKtil,   K.  141). 

—  I, 'artisan  ne  fait  pas  non  plus  acte  de 
commerce,  soit  en  achetant  les  outils  né- 
cessaires à  l'e.xercice  de  sou  induslrie,  soit 
même  en  achetant  les  ohjets  destinés  à 
entrer  accessoirement  dans  l'exécution  de 
l'iRuvi'c  ipi'il    produit    par  sou  ti'a\ail. 

81.  .Mais  il  y  a  eu  di.scussion  sur  la  nature 
des  opérations  de  l'artisan  qui  fiiurnil  à  la 
l'ois  sou  travail  et  la  matière  première.  Sui- 
saul  une  opinioji,  l'artisan  l'entrerait  alors 
dans  la  catégorie  de  ceir.x  ipii  achéleiit  lies 
marchanilises  pour  les  revendre  ((^arrk,  t.  2, 
11.  .'►t-2  ;  C.oiN-llEi.iSLE,  n"  74  ;  ()nn.i..uii),  n"  1 W  ; 
NIassk.  I.  I .  u"  l'.l.  —  ('.nni|i..  en  ce  sens,  Tur'iir, 
:i  liée.  181(1.  Cr.  .■)  nov.  ISl-i,  .Met/,  ,S  rirai  ISI  i, 
.\miens,  4avr.  I«2tj,  lleq.  !.">  déc.  ISlid,  II.  1 1,'{). 
I.a  doctrine  contraire  seruhle  avoir  prévalu 
(V.  notamment  ;  l'.\i'.iii:ssiis,  I.  1  ,  p.  ;ïH 
et  s.;  Vixi:i:ns,  t.  1.  p,  I>2()  et  s.;  Noi  i^  ii:ii, 
t.  1,  n"*  •2'27  et  s.:  .VL-vf/.KT,  u"  '2Hi)H;  lii:sLAV, 
IV'  ;!7.  —  (lomp.  tlolmar,  '22  nov.  181 1,  li. 
Ii:i;   liruxi'lles.   Il  juirr    1812,  II.   I  l.'ii. 

82.  L'artisan  ne  t'ait  pas  acte  de  corir- 
rrreice,  même  lorsqu'il  emploie  accidentelle- 
nrent  le  concours  de  ipielqiies  ouvriers,  s'il 
ne  spécule  pas  srrr  le  tr'avail  île  ces  derniei's 
(.Metz,  IS  févr'.  IStill.  Il.l'.  G!l.  2.  212).  —  11 
eu  ser'ait  arrtrerrienl,  ilaprès  un  arrêt,  s'il 
s'agissait  d'un  travail  consideralde  ,  dont 
l'exécnlion  exigerait  la  coopération  d'orrvr'iers 
riourhr'eri.x  travaillant  sons  les  ordres  de  l'ar- 
lisan  (Douai,  ;i  avr.  IHll  ,  II.  114  et  1H2: 
l'aris,  (i  mars  18i.'i,  11.  CiititpiH.  rir.  ilc'x  trili. 
dr  jnli.r,   171). 

83.  Ile  iiième,  l'ont  acte  de  commerce  ; 
...  celui  r|ui  se  charge,  envei's  irn  commer- 
çant, de  l'aire,  sans  limite  déterminée,  une 
certaine  espèce  de  travaux  nécessaires  aux 
hesoins  du  commerce  de  ce  dei'nier  (Orléans, 
2.")  févr.  ISi,'.,  Il.l'.  i."i.  4.  95);  ...  Celui  qui, 
pour  l'exécution  d'un  travail,  organise  un 
mouvement  de  fonds,  à  l'aide  de  hons  ou 
traites  sur  des  négociants  (Paris,  20  août 
18GI,   Lyon,  30  mai  18ti3,   R.   Uurrirrs.  22i. 

—  .\  plus  forte  l'aison  doit -on  considérer 
comme  commereairt  celui  qui  spécule  sur 
des  contrats  de  louage  d'ouvrage  pour  en 
céder  le  hénétice  à  des  tiers;  par  exemple, 
rindividu  qui  recrute  des  li'availlerrrs  libres 
pour-  les  tr'ansporter  aux  colonies  et  spéculer 
sur  le  prix  de  leurs  eniiasements  (Heq. 
10  nov.  18:>8,  D.l'.  ,")il.  1.  79)':   ' 

S  2.  —  Otirrier. 

84.  L'ouvrier  est  celui  qui  concourt  à 
l'exercice  d'une  profession  manuelle  ou  d'un 
art  mécanique,  sous  la  direction  d'rrn  mariri' 
ou  d'un  pati'on  auquel  il  a  loué  son  travail 
au  temps  ou  à  la  pièce,  et  non.  comme  le 
l'ail  l'artisan,  pour  une  opération  déterminée, 
llaiis  l'exécution  de  ce  travail,  l'ouvrier  ne 
fait,  pas  plus  que  l'artisan,  aucun  acte  de  com- 
merce (l'aris,  G  janv.  IHil,  11.  Cinupèl.  civ. 
des    Ifib.    do    /jiii.r,    lliS  ;    Trib.    Longeau. 


27  janv.  1«()6,  11.  Oui'riur,  21  :  Civ.  .'i.  févr. 
18iKi,  Il.l'.  <Ki.  1.  .-)78).  -  C'est  ce  qui  a 
été  décillé  rrotamrrii'Ul  à  l'égard  :  ...  d'iirr 
oiivi'ier'  Iji'iqueliei'  (Touloirse.  li  mars  lKi8.  II. 
CiiiniM'Ii'iii-f  iOiiiiurrriiili',  144);  ...  d'un  chef 
d'atelier  orr  d'un  contremarlre  (Civ.  7  janv. 
1824.  lî.  Prrsir.  oc.  !)8(1  ;  llorrai.  lifévr. 
18'l.'l,  11.  CiiiitlK'l.  rir.  (I,:s  Irili.  (Ir  jiai.r,  107; 
lliinai.  12août  1802,  H.  Oui'rier.  12);  ...d'un 
ouvrier  urécaiiicien  (Liège,  1!)  févr.  1824,  11. 
Obliiiii t'unis,  4131 1:  ...  d'un  ouvrier  foi'gei'on 
attaché  à  une  euti-eprise  de  manufacliire 
(lioui'ges,  .")  jau\.  1842,  H.  (',i>}ii}iél.  i-ii\  drs 
Irib.  lie  liai. r,  10!l);  ...  de  l'ouvrier  d'un  entre- 
preneur de  bâtiments  (Limoges.  8  févr.  18V2, 
II.  eoil.  1'",  09|;  ...  des  mécaniciens  que  les 
chemins  ih'  fer  cinbaiicbenl  pour  signaler 
les  gi'osses  l'éparalions  à  faire  aux  locomo- 
tives et  exécirter'  les  peliles  ré|iaratiorrs  qui 
srrr'vienneirl  jorrrrielleirrcrrl  |jcrrdanl  le  Iraji'l 
1  Cous,  des  prud'li.  Seine.  10  net.  1871,  Il.l'. 
72.  3.  72);  ...  de  celui  qui,  sans  marché  à 
pi'ix  fait,  exéciile  à  la  jotrrnée  et  à  la  lâche 
des  travarrx  comniarrilés  par'  un  propriétaire 
orr  nu  entreiirerrerrr'  avant  traité  avec  le  pro- 
jir'iétaire  i  llrrrxi'lles,  22  oct.  1817,  II.  l'res- 
ri-ilil.  cil'..  981;    lieq.  27  janv.    18.">1,   11.1'.  .'il. 

1.  OOl. 

!(  3.  —  (',i»iit)iis,  fiirleiirs  el  seri'i leurs 
des  ïHarr/iiiiids. 

85.  Les  commis,  fadeurs  et  serviteurs 
des  marchands  ne  font  pas  davantage  acte 
de  commerce  en  se  livrant  au  travail  qrri  fait 
l'objet  du  coulral  de  louage  d'oiivi'age  par 
eux  conti'aclé.  qrroiqu'ils  soient  soumis  à  la 
conrpélence  de  la  juridiction  commerciale 
par'  l'art.  034  C.  com.  —  V.  ('.uiiipéleiue  riim- 
»i/('/'ci(((/' (  l'aris.  3  févr.   1843.  11.  210:  llorrai, 

23  mars  IS'kS,    U.I'.  ,".0.   2.  203;  Montpellier. 

24  janv.  18."il,  Il.l'.  52.  2.  207;  Paris,  21  janv. 
I&Vk  Il.l'.  .Vi.  2.  .'W;  19  liée.  18.55,  11.  P. 
.50.   2.    177;    Lvon ,  21    août    hS.50,    II. P.   .57. 

2.  85;  Req.  22  févr.  18.59,  O.P.  .59.  1. 
2.')8;  Orléans,  9  mars  I8()9,  II. P.  09.  2.  .55; 
Douai,  8  juin  1891.  Il.l'.  92.  2.  315;  Xancv, 
20  liée.  1892,  Il.l'.  94.  2.  34S;  Req.  21!  oct. 
liWI.  11. P.  liKI2.  I.  321.  -V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Heq.  20  aoi'it  18115,  II.  Oblit/n- 
lioiis,  4900:  Ci'im.  l--'  sept.  I8'(8.  Il.l'.  49. 
I.  22;  Req.  23  aoi'it  18.53.  II. P.  .54.  1.  3li4; 
Rouen.  5  janv.   18.55,  11.  P.  50.  2.  50). 

-\RT.  7.  —  Professions  libérales 

i;t  ARTisïigii';s. 

86.  L'exercice  des  professions  libérales, 
dans  lesquelles  le  travail  intellectuel  est  la 
source  principale  et  quelquefois  exclusive  du 
pi'olit  que  réalisent  ceux  qui  les  exercent, 
en  vendant  on  en  utilisant  les  pr-oduils  de 
ce  travail,  ne  constitrre  évidemment  pas  des 
actes  de  commerce.  11  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  la  profession  d'avocat,  de  celles 
d'avoué,  de  notaire,  d'huissier,  de  conimis- 
saire-priserrr,  etc.  (V.  iiifrn,  ri"  143). 

87.  Il  err  est  également  ainsi  des  pi'ofes- 
sions  de  médecin,  chirrrr'gien.  Et  il  a  été 
décidé,  par  plrrsieurs  arr'èts,  que  les  méde- 
cins ne  l'ont  point  acte  de  commerce  dans 
le  cas  même  où,  établis  dans  un  lieu  où  il 
n'y  a  pas  de  phar-macien,  ils  achètent  les 
médicaments  qrre  l'art.  27  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  1 1  lerri'  permet  de  débiter  eux- 
mêmes  aux  malades  i  Montpellier,  31  mar'S 
1821,  et,  surpoui'voi,  Req.  25juin  1822.  H.  104  : 
Limoges,  0  janv.  1827,  H.  103;  lloui'ses,  9aor"rl 
1828,'/'b/'/.'.'  Toulouse.  0  mai  184;5,  U.P.  45. 
'k  10:  Civ.  9  jrrill.  18.50.  11. P.  ,50.  1.  221; 
Rennes,  2(1  janv.  18.59,  11. P.  .59.  5.  11).  — 
.lugé,  dans  le  même  sens,  que  le  médecin 
de  colonisation  établi  en  Algérie,  dans  un 
village  où  il  n'existe  aucune  officine  de 
pharmacien ,  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  achetant,  détenant  des  médicaments  et 
en  les  délivrant  à  sa  clientèle  en  exécution 


d'une  obligation  imposée  par  l'autorité  ad- 
ministrative dans  un  intérêt  public,  alors 
même  qu'il  s'esl  approvisionné  dans  li  com- 
merce l'I  non  dans  les  hôpitaux  (.\lger, 
2  juin    IIHKI,  D.P.   1".KI2.  2.  21). 

88.  Le  méitecin  ne  fait  pas  acii'  de  com- 
mer'ce  urériri'  lor-squ'il  lient  une  maison  de 
sanlé,  à  iniiins  que  son  but  |>r'irii'ipal  ne  soit 
de  spéculer  sur  le  logement  el  l'entrelien 
des  pensionnaires  (Paris,  9  avr.  IH47,  U.P. 
47.  i.  0).  .Même  décision  à  l'égard  du  mé- 
decin qui  exploite  iiii  établissement  ther- 
mal. —  .lugé.  de  inènie.  que  le  docteur  en 
médecine  qui  achète  un  établissement  ther- 
mal, compienanl  à  la  l'ois  les  bâtiments  alfec- 
tés  à  la  slatiou  thermale  et  des  hôtels  desti- 
nés au  logement  des  malades,  ne  fait  point 
acte  de  commerce,  s'il  ressort  des  circons- 
tances et  de  l'intention  des  parties,  que 
racheleur  a  err  surtotrt  en  vue  l'expluitalion 
d'eaux  minérales,  et  que  les  hôtels  n'étaient 
que  l'accessoire  de  l'établissement  thermal  ; 
qu'il  ne  fait  pas  davantage  acte  de  commerce 
en  apport.inl  l'objet  de  son  acquisition  dans 
une  société  di'slinéi'  à  faire  valoir'  l'établis- 
semen(  thermal  a\ec  ses  dépendances  (tire- 
noble,  13  juin  1893,  D.P.  9t.  2.  .528).  —  Mais 
font  acte  de  commerce  ;  ...  le  médecin  qui 
livre  des  remèdes  à  tout  venant  et  tient  ainsi 
officine  ouverte  (Rennes,  20  Janv.  18.59,  pré- 
cité); ...  Le  médecin  ;rccoiicheur  qui  fabrique 
et  vend  habitiielleinent  des  instriiiuents  de  chi- 
rurgie (lli'i[.  22  mars  I82II,  11.  '.'o;/((/(C/'c.,91  i. 

89.  Les  sages-femmes  qui ,  en  se  confor- 
nrant  à  la  loi  de  l'an  11,  sont  admises  â  pra- 
tiquer l'art  des  accoircbemenis,  sont  assi- 
milées arrx  médecins  :  lerrr'  pr-ol'essiou  n'est 
point  commer'ciale.  F.t,  de  même  iiiie  pour 
le  médecin  (V.  siipro,  n"  88),  il  a  été  jugé 
que  la  sage-femme  qui  reçoit  des  pension- 
naires pour  leur  donner  des  soins  ne  fait 
pas  acte  de  commerce,  alors,  du  moins,  que 
le  nombre  des  pensionnair'es  n'est  pas  consi- 
dérable (l'aris,  15  avr'.  IKïï,  H.  105 1.  —  Il 
en  est  de  même  :  ...  du  chir'urgien  dentiste, 
les  divers  achats  qu'il  peut  faire  pour  l'exer- 
cice de  sa  profession  ne  constituant  pas  des 
actes  de  commerce  (Trib.  Rrrrxelles,  29  nov. 
1840,  D.P.  ,50.  .5.  8:  l'aris.  24  janv.  1849, 
D.l'.  49.  5.  0;  8  avr.  1858,  D.P.  58.  2. 
103;  .\lger,  9  nov.  1904,  D.P.  1905.  2. 
IIX))  ;  ...  Du  vétérinaire  :  il  ne  fait  pas  acte 
de  commerce,  même  loi'squ'il  achète  des 
drogues  pour  les  revendre  à  sa  clientèle 
(Lyox-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  110,  note. 
—  Nancv.  19  jiiill.  1870,  Caen.  0  mai  1901, 
D.P.  19(13.  2.  243.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Nouguier.  t.  1,  n"  207). 

90.  La  question  a  été  discutée  en  ce  qui 
concerne  les  pharmaciens,  Leur  profession 
oll're,  en  quelque  sorte,  un  caractère  mixte: 
elle  touche,  en  effet,  aux  professions  libè- 
r'ales,  à  raison  des  conditions  de  capacité 
au.xquelles  l'exercice  en  est  soumis,  tandis 
que,  d'un  autre  coté,  elle  se  rapproche  des 
professions  commerciales,  en  ce  que,  comme 
ces  dernièr'és,  elle  consiste  à  vendre,  dans 
un  lieu  ouvert  au  pirblic,  des  substances 
ayant  subi   une  préparation  spéciale. 

L'ne  opinion,  qui  s'attachait  au  premier' 
de  ces  deux  caractères ,  avait  considéré 
l'exercice  de  la  pharmacie  comme  une 
profession  libérale  (Orillaru,  n"  2.58;  Nul - 
GIIER,  t.  1,  II"  125),  et  il  avait  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  les  pharmaciens 
ne  sont  pas  des  commerçants  (Montpellier, 
19  févr.  1836,  R.  107).  —  .Mais  c'est  la  solu- 
tion contr'aire  qui  a  prévalu  en  docti-ine  et 
en  jurisprudence  (Mulimer,  l.  1,  p.  116; 
BÊUARRiriK.  Vf'  235  et  s.;  .\laizi:t,  t.  8, 
n"  2998:  Hkslay,  n"  31.  —  Nîmes.  19  nov. 
1813.  R.  107;  27  mai  1829,  R.  04  et  107: 
Caen.  28  déc.  1S40,  ibid.;  Rouen,  30  mai 
184<l,  R.  Commeir..  32,  et  Faillite,  1247-2": 
Trib.  Beaune.  29  mars  18k5 ,  D.l'.  45.  3. 
112:  Trib.  Uraguignan,  10  oct.  1854,  D.P. 
55.  5.  78:  Paris,  '25  mars  "1858.  D.P.  58.  2. 
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75-76;  Grenoble,  .J8  mai's  1859.  \).P.  59.  i. 
71.  —  ConliHi  :  .Montpellier.  Il)  févr.  1836. 
lî.  107i. 

91.  Le.-i  maîtit's  de  pension  et  les  eliels 
li'inslilutiou.  bien  qu'assujettis  à  lu  patente, 
ne  sont  p.ns  îles  oomniercants  et  ne  t'ont  pas 
acte  lie  eomnierit-  ilans  l'exereiie  ilr  leur 
profession,  nulanunent  en  achetant  les  l'inn- 
nilnres  nécessaires  à  leur  établissement. 
Telle  est.  du  moins,  la  .solution  i;énérale- 
menl  admise  i  Paris.  19  mars  I8IV.  Ikmai. 
Il  lévr.  18-27.  li.  !»8:  lie.  ii  nov.  1827. 
It.  Faillile.  139e;  Paris.  Il  jiiill.  IS-iit. 
1!.. ■()</.  r", +.9-3»;  I9mars  1831.K.98;  IHjanv. 
I8:i'>.  R.  Il>2:  Iti  déc.  \)^iH.  li.  -29;  2!  avr. 
1,'«8.  I.")  lévr.  I8W.  H.  Coiilrniiile  par  lorps. 
M-Z:  l.'tjuin  I8tl  R.  99.  —  Conlia  .Paris. 
2»;  nox.  1807.  H.  97:  Rouen.  ;«)  mai  1820. 
Paris.  Il  déc.  ISttl.  et  2i  lévr.  18il.  I!.  101  : 
Paris.  .'.  juin.  18SH.  II. P.  8.'..  2.  i;«>  I.  — 
I. achat  d'un  pensionnat  n'est  pas  davan- 
lai;e  un  acte  de  commerce  (Paris,  II)  janv. 
|}iV>.  et  l.'i  févr.  I8t3.  précités),  et  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  maison 
d'éducation  est  civile .  non  commerciale 
iParis.  23  juin.   1&'>2.  11. P.  .••>4.  2.   1021. 

92.  L'architecte  est  considéré  comme  ar- 
tiste et.  dès  lors,  sa  profession  n  a  jias  un 
cai-actère  commercial  (.\miens.  13  jiiill.  189."i, 
II. P.  98.  2.  5;  Civ.  li  déc.  1897,  11. P.  IIKXI. 
I.  .">8i).  —  lien  est  de  même  du  peintre  ou  du 
sculpteur.  Kt  ils  ne  font  pas  acte  de  commerce 
en  achetant  les  matières  premières,  par 
exemple  la  terre  à  modeler,  les  couleurs 
dont  ils  ont  besoin  pour  exercer  leur  art 
,  Paris.  .">  mai  18V).  II. P.  .">().  2.  119;  (Ire- 
noble.  28  mars  I8''}9.  I),P.  .•■)9.  2.  71;  .Metz, 
7  août  1862.  IJ.P.  ti3.  .").  7  ;  Lyon.  13  mai  1881. 
D.P.  82.  2.  ."Hl.  —  Toutefois  l'œuvre  de  lar- 
lisle  peut  se  lier  .i  une  opération  commer- 
ciale; c'est  ce  qui  avait  en  lieu  dans  une 
espèce  où  il  a  été  décidé  que  le  sculpteur  c|ui 
prend  à  sa  charye  et  à  prix  fait  l'érection 
d'un  mausolée  néce.ssitant  des  travaux  de 
maçonnerie  à  exécuter  par  des  ouvriers  avec 
lesquels  il  traite,  se  constitue,  pour  cette 
opération,  entrepreneur  de  construction  et. 
dès  lors,  l'ail  un  acte  de  commerce  (Lyon, 
13  mai  1881,  précité).  —  Le  sculpteur  serait 
de  même  commerçant  s'il  vendait  des  copies 
de  statues  exécutées  par  d'autres,  soit  en 
marbre,  soit  en  bois  ((^ons.  d'Kt.  17  déc.  18i7. 
Pi.  f'iilenli',  2W).  Lie  même  encore,  un  artiste 
peintre  fait  des  actes  de  commerce,  loisqu'il 
achète  des  tableaux  pour  les  revendre  après 
les  avoir  réparés  et  remaniés  (  Rruxelles.' 
12  janv.   18().3,  S.  Coninierr.,  2:^  et  2.")l. 

93.  Kn  ce  qui  concerne  le  pliulofiraplic . 
certains  auteurs  estiment  que  sa  profession 
est  étraniière  au  commerce  (P.eslav.  n"  23  ; 
llUTRL'i;.  V  .\cte  de  commerce,  n"  2."); 
PouiLl.ET,  Truite  de.  la  propriété  lilléraire 
l't  arlisliiiiie,  \V"  100  et  101  ),  et  quelques 
arrêts  se  sont  |>rononcés  en  ce  sens  (Paris. 
12  juin  18Ki.  Aniiali-n  Op.  la  propriété  indus- 
trielle, 18SÎ.  p.  22.''i.  —  Comp.  Oim.  L'ijanv. 
18«ii.  I).  P.  ().").  .').  31><i.  —  .Mais  il  est  plus 
généralement  admis  que.  lorsqn  elle  estexei- 
cée  en  vue  du  commerce  des  épreuves  obte- 
nues à  l'aide  de  clichés  en  nombre  indéfini, 
la  pliotoiirapliie  est  assimilable  à  tuiiles  les 
aiilres  industries  ^'rapliiques.  d  que.  parsuile. 
celui  qui  en  fait  sa  profession  habituelle  !'sl 
commerçant  (NoUGUlER,  t.  1,  n>'127;  RuriEN 
l)E  (JOUDER,  v  -Vcte  de  commerce,  n"  52,  et 
Coinmerç..  n"  20-3"  ;  RousSEAt;  BT  l)Ef-ERï. 
<.'«(//■  annoté  dex  foillitex,  sur  l'art.  W7. 
Il'  i:{-3";  liOIISSEAU  ET  LaISNEV,  V"  .\cte  ((e 
commerce,  n'til.  —  J'rib.  civ.  Seine.  lidéiV 
18(J0.  O.P.  01.  3.  lu):  12  déc.  1803,  D.P.  fi'/..  2\ 
27i.  note  1  ;  Paris.  Il  mars  et  15  nov.  1802. 
ibiil.  ;  Bordeaux.  29  févr.  I8()t.  ihid.  :  Trib. 
paix,  .")•  canton,  .Nantes.  11  août  1809,  ihid. 
—  V.  aussi  Tiib.  Luxembourj,',  25  mars  1893, 
II. P.  91.  2.  27i). 

94.  La  question  île  savoir  si  les  eni,'a,<;e- 
meiits   des   artistes  dramatiques,    uiusiciens 


ou  antres  sont  commerciaux,  est  controversée. 
La  plupart  desaiiteurs  et  la  majorité  des  arrêts 
ont  adopté  la  solution  négative  i  De.mangeaï 
sur  Rravard.  t.  0,  p.  365;  Ai.auzeï,  t.  8. 
u"  298t  ;  .Nouguier.  t.  I.  n"  :C>5  ;  ïropi.ONG. 
Des  sot-iétés  ririles  et  cotnmerriiiles,  n"  342. 
-  Paris.  5  mai  1808.  li.  Conipèt.  i-iiniin.,  87, 
li.  212:  28  nov.  IH'ii.  li.  2i2  et  2i3  :  17  avr. 
I8t5.  li.  Théâtre.  255;  Bruxelles,  26  ocl. 
1857,  II. P.  ,57.  2.  222:  Bordeaux.  \-'  a\v. 
181)7.  D.P.  08.  2.  S:  Trib.  civ.  Seine.  10  oct. 
I8(i7.  D.P.  71.  5.  378:  Civ.  8  déc.  lcS75.  D.P. 
76.  1.  :!.59:  Paris.  1"  mars  1877.  11. P.  78.  2. 
108:  Bordeaux.  13  janv.  LS87.  D.P.  S7.  2.  IW. 
—  En  sens  contraire  :  Molinier  .1.1.  m"  '(-9  ; 
.\miens.  7  mai  1839.  K.  142;  Paris.  27  juin 
1840,  25  août  1842.  22  janv.  1,S4«.  li.  Théâtre. 
325;  Pau.  29  juill.  186'5,  LI.P.  60.  5.  8;  Paris. 
25  juill.  1871.  D.P.  72.  5.  'iX>:  Trib.  Mont- 
pellier, 3  déc.  1874,  D.P.  76.  5.  Wl).  —  Mais, 
quel  que'soit  le  caractèi'e  de  l'engagement 
de  l'acteur  envers  le  directeur  d'un  théâtre, 
on  admet,  en  général,  que  cet  arlisie  est 
justiciable  du  tribunal  de  commei'ce  eu  vertu 
de  larl.  634  C  com.,  relatif  aux  contesta- 
lions  i|ui  s'élèvent  entre  Veiiiptoiié  cl  son 
patron  et  qui  se  rattachent  au  li'alic  de  ce 
dernier  (V.  Compétence  ronunerriiile.  n"3.50). 

95.  U  est  certain  que  l'auteur  d'ouvrages 
lilléraires  ou  scientihques  ne  l'ait  pas  acte 
(le  commerce  lorsqu'il  cède  à  un  éditeur  le 
ilroit  de  publier  ses  œuvres,  ou  à  un  libraire 
le  droit  exclusif  de  les  vendre  (Rennes, 
13  janv.  18,51.  D.P.  .52.  2.  29.  —  V.  toutefois 
Paris.  11  juill.  1842.  R.  95);  ...  Ou  encore 
quand  il  s'associe  avec  un  imprimeur  pour 
leur  publication  (l'aris,  10  déc.  bSi7,  R. 
Société,  207-1":  2:3  déc.  1840.  14  juin  1842, 
R.  89.  —  Contra  :  Paris,  16  févr.  1844,  R. 
90). 

Il  en  est  de  même,  bien  que  ce  pointait 
été  contesté,  lorsqu'il  édite  lui-même  ses 
ouvrages  (Paris,  4  nov.  1809,  1''  déc.  1805), 
2;^  oct.  18;î4,  3  févi'.  1836,  R.  88;  Paris, 
16  déc.  1857,  R.  Société,  207-1"  ;  Paris,  2  juill. 
1880.  D.P,  80.  2.  226.  —  Contra  :  Limoites. 
29  févr.  1844,  D.P.  45.  4.  8).  Par  suite,  les 
achats  de  fournitures  et  les  mesures  de  publi- 
cité ou  autres  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  arriver  à  la  vente  et  à  la  ptiblication  de 
ces  ouvrages  ne  constituent  pas  des  opéra- 
tions commerciales  (Paris,  2,5  mai  1855.  D.P. 
5().  2.  274:  Colmar.  9  déc.  1857.  D.P.  ."kS.  2. 
23:  Lvon.  22  avr.  \m).  D.P.  61.  2.  72:  Paris, 
22  déc.  1886.  11. P.  89.  2.  126;  2  juill.  1880 
(motifs),  précité,  22  déc.  1886.  D.P.  87.  2. 
126:  Paris.  2  juill.   1894.  D.P.  95.  2.   164). 

96.  On  s'est  demandé  si  la  règle  d'après 
laquelle  la  publication  d'oiivi'ages  littéraires 
ou  scientifiques,  faite  par  leurs  auteurs,  ne 
constitue  pas  une  opération  commerciale,  doit 
être  étendue  aux  ouvrages  collectifs,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui,  tels  que  les  dictionnaires, 
les  biograj)hies  universelles.  les  répertoires 
de  jurisprudence,  sont  rédigés  avec  le  con- 
cours de  collaboraleiii's  que  s'est  adjoint 
celui  sous  le  nom  duquel  ils  sont  édités  et 
publiés.  La  jurisprudence  a  décidé  que  l'au- 
teur de  semblables  publications  ne  saurait 
être  regardé  comme  se  livrant  à  une  opération 
commerciale  (Lvon.  22  août  IXtiO,  11, P.  61. 
2.  72;  Paris.  25'  mai  1855.  D.P.  .56,  2,  274: 
Colmar.  9  déc,  1857.  II.P.  .">8.  2,  2:! i  :  ,.,  .Mais 
qu'au  contraire,  la  publication  preml  le  ca- 
ractère d'une  sjjéculalion  commerciale  cpiand 
les  travaux  de  collaboralioii  eotilrihuenl  à  la 
création  de  l'œuvre  qui  en  est  l'olijel  dans 
des  conditions  ipii  foui  disparaîlre  complèle- 
nienl,  dans  la  |)ersonne  de  l'éditeur,  la  ipia- 
lité  d'auteur  (Paris.  25  avr.  1844,  li,  93: 
7  août  1847,  11, P.  :*).  2,  204:  2  juill.  18S0, 
précité). 

97.  Par  assimilation  à  l'auteur  d'ouvrages 

lilléraires    ou     seienlili(|ues     qui     édile     sçs 

o'uvres,    il   a    été  .jugé   qu'on    ne  devait    jjas 

considérer  comme   exerçant    une  profession 

,  conunerciale  celui  qui  édite  des  registres  de 


commerce  et  vend  des  articles  de  comp- 
tabilité, alors  (|ue  ces  registres  et  articles  se 
léfèrent  exclusivement  à  une  méthode  de 
l'omptabilité  dont  il  est  l'auleur  (Paris. 
5  jaiiv,   1887.  D.P.  87.  2.   126), 

98.  A  la  dilléience  de  l'auti/ur  lui-même, 
fait  acte  de  eommeice  l'imprimeur  ou  le 
libraire  qui  édite  b's  œiiA  res  d'auli'ui.  ou 
même  ses  propres  ouvrages,  s'il  les  exploite 
dans  son  commerce  iRordeaux.  23  nov.  184;) 
R.  Conipél.  coiiim.  5,5), 

99.  Suivant  un  auteur,  la  publication  des 
journaux  ne  devrait  pas  être  assimilée  ;'i  celle 
des  ouvrages  littéraires  ou  scientiliques.  et 
aurait  toujours  un  caractère  commercial 
(  Pardkssi  s.  n"  14),  Celte  opinion  est  restée 
isolée,  et  on  applique  aux  journaux  la  même 
règle  i]u'à  toute  autre  |)roduc(ion  littéraire 
ou  scieiitiruiue.  La  publication  d'un  .jour- 
nal politique  et  lilléraire,  par  ses  propres 
rédacteurs,  n'est  donc  pas  un  acte  de  com- 
merce (Bruxelles.  13  déc.  1810,  8  oct,  1818,  P., 
92  :  Trib,  com,  Seine.  21  ocl,  1859,  ll,P,  00,  3, 
iM;  Trib,  com,  .Marseille.  24  janv.  1870,  D.P, 
70,  3,  70),  —  Mais  si  l'entreprise  du  journal 
n'appartient  pas  à  ses  rédacteurs,  elle  cons- 
titue une  opération  commerciale  (Bruxelles, 

12  janv,  1842,  R,  Cnoipét.  comxi.,  ,55;  Paris, 

13  mai  184*;,  D,P,  .50,  2,  204:  27  mars  1849. 
R,  Contpét.  cooim.,  292;  Civ,  23  mai  1870, 
D.P.  70.  ,5,  135),  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'une partie  du  joui'nal  est  consacrée  à  l'ex- 
ploitation de  réclames,  annonces  et  insertions 
(Trib,  com,  Marseille,  24  janv.  1870.  précité; 
Civ.  îi  mai  1870.  précité), 

100.  L  ix|iloilaliou  d'un  brevet  d'inven- 
tion ou  d  un  procédé  industriel,  ou  la  cession 
qui  en  est  faite  par  son  auteur,  n'est  pas 
un  acte  de  commerce  (Paris,  16  nov,  18o2, 
Sir.  1852.  2.  677.  et  S.  Commenant,  u"  20  ; 
Bourges,  5  févr.  1853,  D.P,  .55,  2,  286).  — 
Toutefois .  la  cession  devient  commerciale 
pour  l'inventeur,  lorsqu'il  s'associe  ;'i  la  spé- 
culation commerciale  dont  le  procédé  qu'il 
a  vendu  est  devenu  ou  doit  devenir  l'objet 
de  la  part  du  cessionnaire  (Colmar,  31  juill, 
18i8,  D.P,  .50.  2,  150,  —Y.  aussi  Dijon,  27  avr. 
18()5;  Sir,  1805,  2,  205,  et  S.  93;  fieq.23déc. 
1844,  D.P,  45,  1.  113), 

Aiiï,   8.   —   Entreprisic   oe    manufactures, 

Ur,  COMMISSION',  DE  TRANSPORT,  DE  FOfP.NI- 
TIRFS,  DF.  CONSTRUCTIONS  ET  AUTRES  TRA- 
VAUX, D'AGENCES,  DK  VENTES  A  L'ENCAN  ET 
DF  SPECTACLES  PUBLICS, 

101.  L'expression  entreprise,  employée  par 
les  paragraphes  2  et  3  de  larl,  (i32,  s'entend 
de  toute  série  de  faits  autres  que  les  achats 
de  marcliandises  pour  les  revendre  ou  en 
louer  l'usage,  et  qui  se  rattachent  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  manufacturier,  com- 
missionnaire.  vûiturier,  etc.  l]lle  implique, 
d'une  part,  la  volonté  de  se  livrer  habi- 
tuellement à  l'une  des  opérations  spéciliées 
par  la  loi  el .  d'autre  part,  la  réalisation  de 
cette  volonté  par  di'S  actes  plus  ou  moins 
multipliés.  Lorsque  ces  deux  éléments  de 
l'enlreprise  sont  établis,  l'acte  de  commerce 
s'en  dégage  forcément,  indépendamment 
de  toute  volonté  contraire  (Grenoble,  27  nov. 
1879.  D.P.  82.  2.  17i, 

lli'  la  iléliniliou  qui  vient  d'êlre  donnée  il 
résulte  qu'un  fail  isolé  ou  accidentel  de  fabri- 
cation, de  commission,  de  transport,  etc.,  ne 
conslllue  pas  une  entreprise,  el  n'a  pas 
un  caiaclère  eommerciai  f  Al.M /ICT ,  I.  8. 
M"  2973;  IliCMANGEAT  sur  llUAV.viiii.  t.  0. 
p.  :i4;!,  —  V.  toulefois  l'U  sens  contraire  : 
Dklamarrk  ft  I.i:ih)Itvin.  Tniilé  de  droit 
riiiiimercial .  1.2,  u"  29,  el  Traité  tin  nnilrat 
de  eioiiiiiissiuii .  l.  1  ,  U"  44  i. 

;;  pr.  —  Kiilreprii^r  de  nntniifintnres. 

102.  L'entreprise  de  maiiidaclures  est 
celle  qui   consiste  dans  la  transformation  des 


Sect.  2,  Art.  8,  §  3. 
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matières  pri'mièros  en  objets  de  fabrication. 
Elle  est  commerciale  par  cela  seul  que  celui 
qui  s'y  livre  n'exécute  pas  cette  transfornia- 
tiou  par  lui-même ,  mais  par  des  ouvriers  à 
ses  ordres,  et  qu'il  spéculer  ainsi  sur  le  tra- 
vail (l'autrui.  Par  là  l'cnliepreneur  se  dis- 
tingue de  l'artisan,  qui  se  Ijurno  à  tirer  profit 
de  son  travail  personnel,  parfois  avec  l'aide 
de  quel(pies  compagnons  ou  apprentis. 

Ainsi,  est  eiitiepreneur  de  manufacture, 
et  non  pas  simple  artisan,  celui  qui  organise 
un  atelier  où  il  réunit  de  nouilireux  ouvriers 
pour  l'exéculion  de  travaux  <le  conrcclion  , 
alors  surtout  qu'il  prend  à  sa  charge  la  four- 
niture des  menus  objets  accessoires  .t  incor- 
porer, dans  le  travail  de  la  confection,  aux 
marcliandises  qui  lui  sont  remises  pour  la 
f'afon.  .lugé,  par  suite,  qu'il  est  asli'i'int  à 
être  muni  des  livres  prescrits  aux  comnier- 
çanls  et  peut  être  mis  en  faillite  (Cr.  8  août 
18(i7,  D.P.  tJ8.  1.  41). 

103.  Il  en  est  de  même  :  ...  de  celui  qui, 
avec  le  concours  d'ouvriers,  se  charge  de  fa- 
briquer des  briques  avec  des  matières  qu'on 
lui  fournit  et  moyennant  un  salaire  propor- 
tionnel aux  livraisons  qu'il  elïectue  (Paris, 
10  août  1826,  R.  117);  ...  De  celui  qui 
exploite  une  usine  de  foulonncrie  où  plu- 
sieurs ouvriers  sont  employés  (Rouen.  2  déc. 
1825,  R.  159);  ...  De  celui  qui  exploite  un 
établissement  important  de  blanchisserie  de 
linge,  muni  d'appareils  perfectionnés,  et  qui, 
pour  développer  cette  industrie,  s'est  livré 
a  des  négociations  d'elfels  de  commerce;  par 
suite,  il  peut  être  déclaré  en  faillite  (Rouen, 
2  déc.  1825,  R.  1,59;  Paris,  17  juill.  1828, 
R.  Contrainte  par  carps ,  419-1»;  Bordeaux, 
13  août  1879,  D.P.  81.  2. 176)  ;  ...  D'un  entre- 
preneur de  battage  et  de  sciage  (Trib.  civ. 
Bazas,  2'i  mars  I89G,  D.P.  96.  2.  26i). 

104.  Une  société  d'éclairage  électrique 
qui  met  en  œuvre  1,'éleclricité  à  l'aide  de 
certains  procédés  et  du  travail  de  machines 
et  d'ouvriers,  afin  de  la  rendre  iiropre  à 
l'éclairage  et  de  réaliser  ainsi  des  bénéfices, 
constitue  une  entreprise  de  manufacture 
(Lyon,  4  juill.  18!»,  D.P.  91.  2.  81).  —  Jugé 
aussi  que  le  contrat  par  lequel  une  personne 
a  assumé,  à  des  conilitions  pécuniaires 
déterminées,  pour  une  période  de  douze 
années,  la  direction,  sous  le  contrôle  du 
propriétaire,  d'une  entreprise  industrielle 
et  commerciale,  constitue  de  la  part  de  cette 
personne,  comme  de  la  part  du  propriétaire, 
une  opération  essentiellement  commerciale 
(Grenoble,  15  févr.  1905,  D.P.  1905.  2.  182). 

105.  Lorsque  le  manufacturier  fournit  la 
matière  sur  laquelle  il  opère  ses  travaux  de 
fabrication,  et  la  convertit  ainsi  en  un  pro- 
duit qu'il  se  propose  de  revendre,  il  fait  à  la 
fois  l'acte  de  commerce  prévu  par  le  para- 
graphe 1  de  l'art.  632  et  l'acte  de  commerce 
mentionné  dans  le  paragraphe  2.  En  ce  cas, 
l'acte  est  commercial,  même  envisagé  isolé- 
ment (Req.  15  déc.  1835,  R.  297). 

106.  Le  propriétaire ,  cultivateur  ou 
vigneron,  qui  manipule  les  produits  de  son 
fonds  pour  les  vendre  après  les  avoir  tra- 
vaillés ne  fait  pas  acte  de  commerce,  si  cette 
manipulntion  n'est  que  l'accessoire  de  son 
exploitation  agricole  (V.  supra,  n"  57).  —  Mais 
il  en  serait  autrement  si,  en  fait, la  manipu- 
lation subie  par  les  produits  du  fonds  était 
telle  qu'elle  dût  èlre  considérée  comme  for- 
mant, par  son  importance,  l'objet  principal 
de  l'industrie  de  ce  propriétaire. 

Ce  principe  a  été  fréquemment  appliqué 

§ar  la  jurisprudence.  Ainsi  a  été  consi- 
éré  comme  un  entrepreneur  de  manu- 
facture :  ...  le  propriétaire  d'une  distillerie 
établie  sur  son  fonds,  si  la  distillerie  est 
l'objet  principal  de  son  industrie,  et  non 
un  accessoire  de  sa  propriété  (Douai,  3  avr. 
1841,  R.  162);...  Le  propriétaire  de  forges  et 
de  hauts  fourneaux,  lorsque,  indépendam- 
ment des  matières  extraites  de  son  fonds,  il 
en  achète  d'autres  qu'il  revend  après  lesavoir 
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mises  en  œuvre,  et  qu'en  outre  il  met  en 
circulation,  pour  les  besoins  de  son  exploi- 
tation, des  lettres  de  change  en  grand  nom- 
bre et  pour  des  valeurs   considérables  (Cr. 

20  févr.  1840,  D.P.  46.  1.  122;  liourges, 
2  juill.  18."il  ,  D.P.  .52.  2.  3(1);  ...  Le  proprié- 
taire qui  exploite  sur  son  fonds  une  car- 
rière d'ardoises  en  vue  de  réaliser  des  béné- 
fices par  la  vente  de  ces  ardoises  après  les 
avoir  fait  façonner  (Cons.  d'Etat.  9  dec.  1845, 
R.  }>a(,'nte,'-£)S;  Angers,  2  déc.  1&5.5,  D.P. 
,56.  2.  114.  —  Cimtra  :  Metz,  24  nov.  1840, 
D.P.  51.  5.  8); ...  Le  propriétaire  qui  vend  des 
pierres  de  son  fonds,  après  les  avoir  taillées 
(Cons.  d'El.,  ISsept.  18i7,  D.P.  48.3.  58)  ;  ... 
Le  propriétaire  qui ,  avec  le  produit  de  ses 
bois,  la  pierre  calcaire  extraite  de  ses  car- 
rières, ou  la  terre  prise  sur  son  fonds, 
fabrique  de  la  chaux,  des  tuiles  ou  des  bri- 
ques pour  les  livrer  au  commerce  (Cons. 
d'Et.  1"  juill.  18:»,  R.  Patente,  2.53;  1«' juin 
184;i,  ibicl.;  6  déc.  184i,   ibid.;  Toulouse, 

27  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  272  et  la  note); 
...  La  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  lorsque,  à  l'extraction  et  à 
la  vente  des  produits  naturels  de  la  mine 
se  joint  la  conversion  de  ces  produits 
industriels  au  moyen  de  l'achat  et  de  la 
mise  en  œuvre  de  matières  étrangères 
(Dijon,  l"  avr.  1874,  D.P.  75.  2.  81);  ... 
Celui  qui,  avec  les  produits  d'une  carrière 
lui  appartenant,  fabrique  des  plâtres  égale- 
ment pour  le  commerce  (Cons.  d'Et.  3  et 
7  sept.  18'i-i,  R.  PaleiUe.  253);  ...  Le  pro- 
priétaire qui  vend  les  cailloux  produits 
par  sa  propriété,  non  tels  qu'elle  les  pro- 
duit naturellement,  mais  après  les  avoir 
transformés  en  les  cassant  de  la  grosseur 
déterminée  par  les  règlements  pour  être 
emplovés  à   l'entretien    des    routes  (Rouen, 

28  févT.  1861,  D.P.  61.  2.  166);  ...  Le  pro- 
priétaire qui  transforme  des  betteraves  en 
eaux-de-vie  au  moyen  d'un  appareil  de  dis- 
tillation, d'agents  chimiques  et  d'ustensiles 
étrangers  aux  usages  de  l'agriculture  (Cons. 
d'Et.  29  juill.  18cfe,  D.P.  58.  3.  28;  9  mars 
ia59,  D.P.  59.  3.  50);  ...  Celui  qui  fabrique 
de  l'esprit  de  fécule,  même  avec  des  pommes 
de  terre  provenant  de  son  fonds  (Cons.  d'Et. 

29  juin  1853,  D.P.  54.  5.  554). 

§  2.  —  Entreprise  de  commission. 

107.  Il  y  a  entreprise  de  commission  lors- 
qu'une personne  se  charge  de  faire  en  son 
nom ,  pour  le  compte  d'un  tiers,  des  affaires 
commerciales,  telles  que  achats  et  ventes  de 
marchandises ,  opérations  de  banque  et  de 
change,  etc.  Le  commissionnaire  se  distingue 
du  simple  mandataire,  d'une  part,  en  ce 
qu'il  stipule  et  s'oblige  personnellement  à 
l'égard  des  tiers  avec  lesquels  il  traite,  et, 
d'autre  part ,  en  ce  que ,  dans  ses  rapports 
avec  son  commettant,  il  a  droit  à  un  salaire 
sans  qu'il  soit  besoin  do  le  stipuler  expres- 
sément, et  à  un  privilège  pour  le  payement 
de  ce  salaire  et  le  remboursement  de  ses 
avances  (V.  Commissionnaire). 

108.  Depuis  la  loi  du  4  juin  1858,  qui  a 
assujetti  à  la  patente  les  facteurs  en  marchan- 
dises ou  représentants  de  commerce,  et  la  loi 
du  18  juill.  1866,  qui  a  rendu  libre  le  cour- 
tage des  marchandises,  on  doit  considérer 
comme  commissionnaires,  et  non  seulement 
comme  simples  commis,  ceux  qui  n'ayant 
même  ni  boutique,  ni  magasin,  achètent  ou 
vendent  pour  le  compte  de  marchands, 
moyennant  des  droits  de  commission  ou  des 
remises  fixés  en  proportion  du  prix  des 
achats  et  des  ventes,  bien  qu'ils  opèrent  pour 
le  compte   d'une  seule   maison   (Cons.  d'Et. 

21  janv.  1857,  D.P.  57.  3.  61;  18  janv.  1860, 
D.P.  60.  5.  261;  30  août  1867,  D.P.  68.  3. 
103;  21  avr.  1868,  D.P.  69.  3.  33;  27  mai 
1868.  DP.  69.  3.  34;  15  mai  1874,  D.P.  75.  3. 
47;  12  mars  1875,  D.P.  75.  3.  108). 

109.  Les  facteurs  aux  Halles  institués  pour 


la  vente  des  denrées  apportées  aux  diirérentes 
halles,  peuvent  aussi  être  considérés  comme 
commissionnaires(Paris,  9  avr.  1825,  R.  Corn- 
menant,  46;  Req.  13  juill.  1864,  D.P.  64.  1. 
4()2.  -  Cimtra  :  Paris,  20  juin  1840,  R.  173). 
Mais,  depuis  le  décret  du  22  janv.  1878  et  la 
loi  du  11  juin  1896  (D.P.  96.  '4.  83),  qui  ont 
réglementé  à  nouveau  et  réorganise  les  halles 
centrales,  il  a  été  décidé  que  les  facteurs  aux 
halles  de  Paris  ne  sont  pas  des  commerçants  : 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  charges  ne  cons- 
titue donc  pas  un  acte  de  commerce  (Paris, 
31  oct.  1894,  D.P.  1901.2.  2:^1  ;  Trib.  corn. 
Seine,  5  déc.  1899,  ibid.  —  Contra  :  Paris, 
27  avr.  1898,  D.P.  99.  2.  455). 

110.  L'entreprise  de  commission  est  un 
acte  de  commerce  pour  le  commissionnaire 
qui  agit  en  son  propre  nom  pour  le  compte 
du  commettant,  alors  même  que  les  opéra- 
tions ainsi  faites  par  le  commissionnaire  ne 
seraient  pas  des  opérations  commerciales 
pour  le  commettant.  —  Toutefois  les  actes 
de  l'entrepreneur  de  commission,  n'ont  un 
caractère  commercial    qu'autant    qu'ils  ont 

Four  objet  une  chose  susceptible  de  faire 
objet  d'une  opération  de  commerce.  Ils 
cesseraient,  notamment,  d'être  des  actes  de 
commerce,  s'ils  portaient  sur  un  immeuble, 
par  exemple,  sur  l'achat  d'un  immeuble,  sa 
vente  ou  sa  location. 

111.  L'acceptation  d'une  et  même  de  plu- 
sieurs commissions,  de  la  part  d'un  individu 
non  commerçant,  ne  suffit  pas  à  constituer 
une  entreprise.  Elle  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  de  la  part  du  commissionnaire, 
qui,  dès  lors,  n'est  engagé  que  civilement 
envers  son  commettant.  Toutefois,  si  le 
commissionnaire  est  intervenu  en  son  nom 
dans  une  opération  commerciale,  il  sera 
obligé  commercialement  envers  les  tiers, 
comme  au  cas  où  il  aurait  açi  pour  son 
propre  compte;  le  tiers  avec  qui  il  a  contracté 
pourra  donc  l'actionner  devant  le  tribunal  de 
commerce  CV.  Commissionnaire). 

112.  La  disposition  de  l'art.  632,  §2,  rela- 
tive à  l'entreprise  de  commission,  ne  con- 
cerne que  le  commissionnaire  qui  agit  en 
son  nom  et  devient  ainsi  responsable  de  ses 
opérations  envers  les  tiers;  il  ne  s'étend  pas 
au  commissionnaire  qui  agit  au  nom  de  son 
commettant,  et  qui  n'est  qu'un  simple  man- 
dataire, à  l'égard  des  tiers  aussi  bien  qu'à 
l'égard  du  commettant.  Et  il  n'y  a  pas  à 
distinguer,  comme  pour  le  commissionnaire 
qui  agit  en  son  propre  nom,  entre  une 
opération  isolée  et  des  opérations  multiples. 
Décidé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  commerçants  les  individus  qui 
représentent  diverses  maisons  de  commerce, 
s'ils  n'agissent  qu'au  nom  de  leurs  mandants, 
sans  contracter  eux-mêmes  aucune  obliga- 
tion; et  cela,  bien  que,  tout  en  agissant  au 
nom  de  leurs  mandants,  ils  se  soient 
formés  en  société  sous  une  raison  sociale 
(Bordeaux,  3  mars  1875,  D.P.  76.  5.  103). 
—  De  la  règle  ci -dessus  il  résulte  que  le 
commissionnaire  qui  a  agi  au  nom  de  son 
commettant ,  même  dans  une  opération 
commerciale,  ne  peut  être  poursuivi  par  ce 
dernier  devant  le  tribunal  de  commerce 
comme  responsable  de  la  nullité  de  l'opéra- 
tion poursuivie  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, cette  action  en  responsabilité  étant 
complètement  indépendante  de  l'action  qui, 
de  la  part  du  tiers  avec  lequel  a  eu  lieu  l'opé- 
ration, tend  à  la  faire  annuler  (Bourges, 
26  déc.  1872,  D.P.  72.  2.  222). 

§  3.  —  Entreprise  de   transport  par  terre 
et  par  eau. 

113.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  632  C.  com. 
ne  range  le  contrat  de  transport  parmi  les 
actes  de  commerce  que  pour  celui  qui  se 
livre  habituellement  au  transport  des  choses 
et  des  personnes;  l'expression  entreprise, 
employée  dans   cette  disposition ,  est  exclu- 
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sive  de  l'opération  do  transport  isolée  et  ac- 
cidentelle, coMiuie  lorsqu'il  s'agit  de  l'indus- 
trie manufacturière  et  du  contrat  de  com- 
mission. 

11  a  été  ju;;é,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, que  le  iiillivateur  qui,  dans  la  saison  où 
il  ne  peut  employer  son  attelage  à  l'exploita- 
tion agricole,  l'utilise  accidentellement  à  des 
transports  [lour  le  compte  d'autrui,  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce  et,  dés  lors,  n'est 
pas  assujetti  à  la  patente  de  voiturier  (  Cons. 
dKt.  ôjanv.  1853,  DP.  ô\.  3.  3):  ...  l'andis 
qu'au  contraire  on  doit  réputer  entrepreneur 
lie  IransiHirt  le  particulier  qui  est  dans  l'ha- 
bitude quand  son  bétail,  destiné  princip.i- 
leraenlà  l'exploitation  de  ses  terres,  n'est  pas 
employé  à  ce  travail,  d'opérer  des  transports 
d'une  "ville  à  l'autre,  en  vue  d'en  tirer  un 
profit,  cette  habitude  caractérisant  sullisara- 
ment  l'entreprise  de  transport  (Pauj^  20  avr. 
1822,  R.  Covi/iélence  coiiDiwiriule,  74). 

114.  L'exploitation  d'tmo  voiture  de  place 
rentre  dans  les  entreprises  de  transport 
visées  par  l'art.  63'2-2»  (Trib.  com.  Mar- 
seille. 20  déc.  1881,  R.  Cunwwrçant,  26). 

115.  Ile  mémo,  on  doit  considérer  comme 
ayant  un  caractère  commercial  :  ...  la  vente 
de  partie  d'un  établissement  de  voitures- 
omnibus,  suivie  de  la  formation  d'une  société 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  l'exploi- 
tation de  l'entreprise,  encore  que  la  conces- 
sion n'ait  point  encore  été  obtenue  (Civ. 
24  déc.  IS.->0.  D.P.  51.  1.  31);  ...  La  compa- 
gnie de  mariniers  qui ,  dans  les  villes 
traversées  par  une  rivière,  se  charge, 
moyennant  un  prix  déterminé,  de  haler  les 
bateaux  remontant  la  rivière  jusqu'en  de- 
hoiâ  de  l'enceinte  de  la  ville  (Req.  24  févr. 
1841.  U.  182). 

116.  L'entreprise  de  transport  est  commer- 
ciale, sans  qu'il  v  ail  à  distinguer  entre  les 
entrepreneurs  publics  et  les  entrepreneurs 
particuliers.  11  n'importe  qu'il  s'agisse  d'une 
entreprise  de  transport  soumise  à  la  néces- 
sité d  une  autorisation  administrative,  par 
exemple  d'un  établissement  de  voitures  omni- 
bus (Civ.  24  déc.  1850,  cité  supra,  n"  115). 

117.  Oe  même,  de  nombreux  arrêts  ont  re- 
connu que  la  société  formée  pour  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  constitue  une  entreprise 
de  transport  commerciale  (Lvon,  \"  juill. 
1836,  li.  Acte  de  comtn.,  185;  Paris,  19  mai 
18i«.  D.P.  49.  2.  27  ;  Civ.  26  mai  1857,  O.P. 
.57.  1.  2-46;  Req.  30  déc.  1857,  D.P.  58.  1. 
3>.<5:  14  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  518;  27  nov. 
1871,  sol.  impl.,  D.P.  72.  1.  92). 

Il  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le  mode 
d'exploitation  des  voies  ferrées,  et  alors  même 
qu'elle  serait  faite  directement  par  l'Etat.  La 
cour  de  cas.sation  a  décidé,  en  ell'et,  contrai- 
rement à  un  airêt  de  la  cour  de  cassation 
bePje  du  14  nov.  1844  (D.P.  18S6.  2.  4).  que 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
en  exploitant  les  lignes  de  son  réseau,  fait 
acte  de  commei-ce,  comme  les  compagnies 
concessionnaires  (Req.  8  juill.  1889,  D.P.  89. 
1.  a53). 

118.  C'est  ainsi  également  qu'il  était  admis 
par  la  jurisprudence  que  les  maîtres  de  postes, 

3  uoi(fue  nom  mes  par  le  Goiivcinement.  étaient 
es  entriprcneurs  de  transpoit.  au  sens  de 
l'art.  632  ,lUq.2;t  janv.  18<itl.  D.P.  60.  1. 143; 
4  mars  18ti8.  D.P.  68.  1.  4;J2).  U  était  décidé 
de  même  à  1  égard  de  ceux  qui  exploitaient 
pour  le  compte  de  l'Etat  des  entreprises  de 
transport,  notamment  une  entreprise  de 
transports  militaires  (Civ.  11  vendém.  an  10, 
et  Lyon.  »)juin  1s27.  H.  178). 

119.  Le  caractère  commercial  a  été  égale- 
ment reconnu  à  l'entreprise  de  celui  qui  a 
obtenu  de  l'Etat,  moyennant  une  redevance 
annuelle,  le  droit  d'exploiter  un  bac  à  traille 
sur  un  fleuve,  à  se»  risques  et  périls  et  avec  un 
nialéiiel  dont  il  est  proiiriét.cire  (Trib.  civ. 
Vienne,  9  déc.  1905,  D.P.  1'.HI7.  2.  88.  —  V. 
en  sens  contraire  :  Nîmes,  13  avr.  1812,  R. 
181  :  Montp.Uier,  20  déc.  1834,  iùid.) 


120.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'autre 
part,  selon  que  l'entreprise  de  transport  n 
pour  objet  les  personnes  ou  les  choses  (Paris, 
27  juUl.  1892,  D.P.  92.  2.  557;  Trib.  civ. 
Vienne,  9  déc.  1905,  D.P.  1907.  2.  88). 

121.  Le  contrat  de  transport  des  voya- 
geurs, bien  que  terminé  à  l'arrivée  en  gare, 
impose  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
l'obligation  de  mettre  à  la  disposition  des 
voyageurs  des  employés  chargés  d'enlever 
les  bagages  et  de  les  transporter  sur  les  voi- 
tures désignées  par  les  voyageurs.  Le  fait, 
de  la  part  d'un  de  ces  employés,  de  trans- 
porter un  colis  de  la  salle  des  bagages  sur 
une  voiture,  se  ratt.iche  au  service  du  chemin 
de  fer;  il  est  la  suite  de  l'entreprise  de  la 
compagnie  et  participe  du  caractère  com- 
mercial de  cette  entreprise.  Par  suite,  la  juri- 
diction commerciale  est  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
intentéQ  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  par  un  voyageur  blessé,  lors  du  dé- 
chargement d'une  malle,  par  un  employé  de 
cette  compagnie,  préposé  au  service  du 
transport  des  baçaces  hors  de  la  gare  (Paris, 
9  août  1894,  D.P.  98.  2.  242). 

122.  Une  entreprise  n'a  pas  le  caractère 
d'une  opération  de  transport,  alors  qu'elle  a 
pour  objet,  non  point  le  transport  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises,  mais  une  voie 
destinée  au  transport  sur  laquelle  sont  perçus 
des  droits  de  péage  (  Paris,  8  mars  1889,  D.P. 
90.  2.  233,  et  la  note).  Ainsi,  la  perception 
de  taxes  sur  les  canaux  ne  constitue  point 
un  acte  de  commerce  soumis  à  la  juridiction 
consulaire  (Même  arrêt).  —  L'entreprise  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  dit  auivi- 
liaire,  a  le  caractère  d'un  accessoire  de  l'en- 
treprise principale  de  l'exploitation  d'un 
canal .  et  ne  saurait  modifier  le  caractère  pri- 
mordial et  essentiel  de  la  société  (Même  arrêt). 

123.  On  ne  saurait  voir  la  spéculation 
commerciale  constitutive  de  l'entreprise  de 
transport  dans  le  fait  de  celui  qui  se  livre 
exclusivement  à  des  actes  de  transport,  s'il 
se  borne  a  louer,  soit  à  un  entrepreneur  de 
transport,  soit  au  public,  son  travail  per- 
sonnel, alors  même  qu'il  emploierait  acces- 
soirement à  ce  simple  louage  de  travail  une 
voiture  o»  un  bateau  lui  appartenant,  le 
contrat  principal  n'en  restant  pas  moins  un 
louage  d'industrie,  contrat  non  commercial. 
Tel  est  le  cas  des  cochers  de  voitures  de 
place.  —  Et  il  faut  en  dire  autant  des  simples 
bateliers  :  aussi  a-t-il  été  décidé  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  des  commerçants,  que.  par 
suite,  leur  contrat  de  mariage  n'est  pas 
soumis  à  la  publicité  prescrite  par  l'art.  167 
C.  com.  (  Décis.  direct,  de  l'Enreg.  de  Lille, 
31  déc.  18U,  D.P.  45.  4.  357,1. 

124.  En  vertu  du  même  principe,  il  a  été 
jugé  que  les  pilotes  qui  dirigent  la  conduite 
des  navires  à  l'entrée  d'un  port  ne  peuvent 
pas  être  réputés  commerçants  :  ils  louent 
leur  industrie,  mais  ne  font  pas  des  actes  de 
commerce  (Lvon,  9  mars  1867,  D.P.  67.  2. 
84:  Douai,  18déc.  1893,  D.P.  94.  2.  176  et  la 
note;  5  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  S."».  —  En  ce 
sens  :  RuBEN  DE  COUDER,  Dict.  de  droit  com- 
mercial, V»  Commerçant,  n»  20;  Nouguier, 
n'>176).  —  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire;  elle  a  décidé  que 
l'individu  qui,  en  qualité  de  pilote,  dirige  la 
conduite  d'un  navire  à  l'entrée  d'un  port 
fait  acte  de  commerce;  que,  dès  lois,  en  cas 
d'accident  suneuu  au  navire,  il  peut  être 
appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  le  tiers  contre  lequel  est  in- 
tentée une  action  en  responsabilité  à  raison 
de  cet  accident,  sauf  au  tribunal  à  surseoir, 
s'il  y  a  lieu  à  interprétation  d'un  rèi»lement 
administratif  (Civ.  5  févr.  1896,  D.P.  96.  1. 
.")7r).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Aix,  23  l'évr. 
1841,  R.  CoiiipiH.  roiuni.,  117;  iiordeaux, 
4  janv.  1860,  Jouni.  de  Mameille,  l.  58.  2.  45. 
—  DicsjAHums.  Truite  de  droit  cotninercial 
niarilinte,  t.  2,  n»  467,  note^ 


»i  4.  —  Entreprise  de  finiritilures. 

125.  Les  entreprises  do  fournitures  se  dis- 
tinguent des  achats  pour  revendre,  en  ce 
(lu'cllcs  n'impliquent  pas  un  nchal  )iréalable. 
.Mais  la  commcrcialité  de  ces  entreprises  est 
du  moins  subordonnée  à  la  condition  d'un 
achat  éventuel;  ces  entreprises  ne  sont  donc 
commerciales  que  lorsciue  le  fournisseur 
doit  se  procurer,  à  titre  onéreux,  les  choses 
qu'il  s'est  engagé  a  fournir.  C'est  ainsi  qu'il 
y  a  simple  exploitation  foncière,  et  non  acte 
de  commerce,  de  la  part  du  propriétaire  qui 
tire  de  son  fonds  les  denrées,  terres  ou  ma- 
tériaux qu'il  s'engage  à  livrer  (V.  supra , 
\v>  56,  —  Pardessus,  t.  1,0»  21  ;  RicoAnniDE, 
n»  263;  Bravard  et  Démangeât,  t.  6,  p.  2131 
et  356;  Aiauzet,  2"  éd.,  t.  8,  n»  2032;  NiU'- 
GlUER,  t.  1,  n»  263),  —  La  fourniture  ne  de- 
viendrait une  opération  de  commerce  que  si 
le  propriétaire,  agissant  par  esprit  de  spécu- 
lation, exécutait  son  marché  à  l'aide  des  pro- 
duits (lu  fonds  qu'il  exploite  et  d'autres  pro- 
duits qu'il  se  trouverait  dans  la  nécessité 
d'acheter  (Toulouse,  24  nov.  1843,  \\.  193.  — 
Noi;gijii:ii,  loc.  cit.). 

126.  L'art.  652.  §  2,  ne  donne  la  qualifi- 
cation d'acte  de  commerce  qu'à  l'entreprise 
de  fournitures;  une  opération  isolée  de  four- 
nitures ne  serait  pas  plus  commerciale 
qu'une  opération  accidentelle  de  manufacture. 

127.  Les  entreprises  de  fournitures  sont 
des  actes  de  commerce,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  l'entrepreneur  exerce  ou  non 
une  profession  commerciale;  ni  si  l'entre- 
prise a  pour  objet  de  transmettre  la  propriété 
ou  seulement  de  louer  l'usage  des  choses  qui 
en  sont  la  matière.  .Spécialement,  ont  été  con- 
sidérés comme  entrepreneurs  de  fournitures  : 
...  ceux  qui  tiennent  une  pension  himrgeoise, 
à  moins  que  le  maître  de  la  maison  ne  reçoive 
h  sa  table  que  quelques  pensionnaires  de  son 
choix  (Limoges,  16  févr.  1833.  R.  199);  ... 
Ceux  qui  se  constituent  restaurateurs  de 
sociétés  particulières  et  leur  fournissent  toutes 
les  denrées  qui  se  consomment  dans  ce  res- 
taurant (Bruxelles,  23  avr.  18:32,  H.  Com- 
merçants, 52);  ...  Ceux  qui  se  chargent  à 
forfait  des  frais  nécessaires  pour  l'établis- 
sement d'un  culte  (Paris.  5  avr.  183-t,  R.  196)  ; 
...  Les  entrepreneurs  di:  service  des  convois 
et  pompes  funèbres  (Recj.  9  janv.  1810; 
R.  196).  —  Mais  il  a  été  juge  (anterii-urement 
à  la  suppression  du  monopole  des  fabriques 
et  des  consistoires  par  la  loi  du  28  déc.  1904, 
—  V.  Sépultn7-e) ,  que,  si  le  service  des 
pompes  funèbres  exploité  par  un  adjudica- 
taire, dans  son  intérêt  particulier,  constituait 
une  entreprise  commerciale  à  raison  du  ca- 
ractère de  spéculation  qu'on  y  rencontrait 
forcément,  il  devenait,  au  contraire,  purement 
civil,  lorsque  les  fabriques  et  consistoires 
exerçaient  directement  le  monopole  établi  à 
leur  profit  par  le  décret  du  23  prair.  an  12;  ... 
alors  même  que  ces  établissements  publics, 
au  lieu  d'agir  isolément,  étaient,  comme  à 
Paris,  représentés  par  un  conseil  d'adminis- 
tration qui  agissait  dans  leur  intérêt  collectif 
(Paris,  3  mai  1881,  D.P.  81.  2.  ISG), 

128.  L'exploitation  d  un  cercle  constitue 
également  une  opération  commerciale  (Paris, 
5  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  140)  :  ...  à  moins, 
d'après  un  arrêt,  que  le  cercle  n'ait  été  créé 
pour  un  certain  nombre  d'abonnés,  lesquels 
ont  eux-mêmes  fixé  le  traitement  de  celui 
qui  le  eére  et  établi  le  rèiîlenient  de  la  tenue 
(lu  cercle  (Grenoble,  12  déc.  1829,  R.  198.  — 
En  sens  contraire  :  Alauzet,  t.  8,  n»  2981.  — 
V.  aussi  NoiGLiER,  t.  1,  n»  26.'J-4"):  ...  Ou 
qu'il  ne  soit  entretenu  à  l'aide  de  fonds  pro- 
venant de  souscriptions  individuelles,  sans 
(lu'il  produise  de  bénéfices  à  partager  (Paris, 
31  liée.  1855,  D.P.  56.  5.  91). 

129.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
une  entreprise  de  fournitures  celle  de  la 
société  qui  s'oblige  envers  une  ville  à  établir 
une  usine  à  gaz  pour  son  éclairage,  à  lui 
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fournir  les  appareils  nécessaires  pour  cet 
olijil,  et  à  passer  tous  les  marcliés  s'y  ratla- 
cliarjl  (Cauii,  3(1  août  Wi7,  S.  UtO). 

130.  Les  entreprises  de  fournitures  à  faire 
à  l'IiJlat,  aux  liéparlenienls,  communes  et 
établissements  publics  sont  commerciales, 
aussi  bien  que  les  entrepiises  di;  fournitures 
à  faire  à  de  simples  particuliers  (V.  toute- 
fois, en  ce  qui  coiicerno  la  corapéleuce, 
Oiiiiiicii'iice  cornnwrciale). 

131.  I.cs  entreprises  littéraires  désignées 
sous  II'  nom  de  souscripliniis  sont  commer- 
ciales lorsciu'clles  sont  laites  par  d'aulirs 
que  par  l'auteur  de  l'ouvrage  ainsi  publié 
(llonip.  supra.  n»!)â).  Mais  la  souscription  ne 
peut  être  considérée  comme  commerciale  de 
la  paît  du  souscripteur,  contre  lequel,  dés 
lors,  ue  sont  pas  admis  les  modes  de  preuves 
établis  par  1  art.  1U9  G  com.  (Heq.  8  iiov. 
1S43,  H.  Souscripliim  lillmiire,  2). 
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132.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  carac- 
tère commercial  des  entreprises  de  construc- 
tions autres  (|ue  les  constructions  |)our  la 
navigation  marilinie(V.  infva.  n"  IS)7),  le  |Kiint 
de  savoir  si  les  entreprises  de  constructions 
terrestres  sont  commerciales  avait  soulevé, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  une  grave 
controverse.  La  négative,  soutenue  par  quel- 
<|ues  auteurs,  et  admise  par  de  nombreux 
arrêts  de  cours  d'appel,  s'appuyait,  notam- 
ment, sur  ce  qu'une  disposition  du  projet 
du  Code  de  commerce  où  les  entreprises 
de  constructions  se  trouvaient  rangées  au 
nombre  des  actes  de  commerce  a  été  sup- 
primée, conformément  à  l'avis  exprimé  par 
certaines  cours  d'appel  (LoCKÉ,  t.  8,  p.  '292; 
Caiihé,  t.  '2,  p.  558;  Cardot,  Revue  de 
droit  coninierciai ,  1864,  p.  187.  —  Bru- 
xelles, 15  mars  1810,  R.  207;  5  nov.  1818, 
ibkl.,  212;  22  mai  1819,  ilnd.,  205; 
23  juin.  1819,  H.  204;  Colmar,  8  juin  1822, 
K.  205;  Bruxelles,  24  juill.  1824,  H.  Cmi- 
pét.  cumni., 102;  Rouen,  14  mai  1825,  R.  206; 
Rennes,  24 août  1825,  R .  Conipét.  ciMiini .,  124 ; 
Lyon,  5  mars  Vsi%  R.  212;  Ltruxelles,  27  avr. 
1832,  R.  204;  I.iéije,  29  avr.  1833,  Cmnpét. 
co(i;i)i.,  102;  Rruxelles,  25ocl.  IKS,  R.  2(J6; 
l'an,  :»  janv.  1834,  R.  205;  Liège,  24  avr. 
18;W,  U.  Conipél.  coDini., 102;  Poitiers,  21  déc. 
1837,  R.  2U5;  Caen ,  8  mai  1838,  R.  206; 
Clolmar,  14  août  1839,  S.  Bruxelles,  11  mars 

1840,  R.  Conrpét.  cmnm.,  102;  Nancy,  2  févr. 

1841,  15  mars  1842,  6  avr.  1843,  K.  205; 
4  juill.  18M),  O.P.  46.  2.  2;i6;  9  août  1850, 
1).  P.  50.  2.  202;  14  mai  18.56,  I).  P.  5(j.  2. 
191  ;  Cliambéry,  14  mars  1863,  D.P.  63.  5.  6). 

Mais  ia  solution  contraire,  consaci-ée  par 
la  cour  de  cassation,  a  pré\alu,  et  il  est 
aujourd'hui  constant,  en  doctrine  et  eu  juris- 
prudence, que  les  entreprises  de  construc- 
tions terrestres  constituent  des  actes  de  com 
merce,  alors,  du  moins,  ipie  les  matériaux 
employés  sont  fournis  par  l'entrepreneur.  — 
A  supposer,  d'ailleurs,  que  les  entreprises  de 
constructions  terrestres  ne  soient  pas  com- 
merciales en  tant  que  louage  d'ouvrage,  elles 
le  seraient,  soit  par  application  de  l'art.  632 
C.  com.,  relatif  aux  achats  de  marchandises 
pour  les  revendre  après  les  avoir  travaillées, 
soit  en  vertu  du  paragraphe  2  du  même 
article,  relatif  aux  entreprises  de  fournitures, 
It.P,  1906.  2.  73,  note  (Merlin,  Queslions  de 
droit,  vo  Commerce  (Actes  de),  §  6;  Pardes- 
sus, no  36;  Despréaix,  Tribunaux  de  com- 
merce, n"  374;  Mounier,  n"  39;  Dkmamjeat 
sur  Bravard,  t.  6,  p.  344);  Rêdarride,  Juri- 
diction commerciale ,  n"*  304  et  suiv.;  Alau- 
ZET,  t.  8,  n«  2980;  Nouguier,  n«  269;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  2»  éd.,  t.  1,  n»  136; 
RoiSTEL,  n»  46.  —  Turin,  17  janv.  1807,  R. 
Conipél.  civ.  des  Irib.  d'anond..  16;  Caen, 
27  mai  1818,  Bourges,  19  nov.  1819,  R.  208; 
Toulouse,  15  juill.  i82ô,  R.  215;  Paris,  9 août 


1831,  R.  210;  Bastia,  8  avr.  1834,  R.  211; 
Limoges,  21  nov.  18'f5,  R.  Appel  civ.,  loi  1  ; 
Colmar,  2  mars  I8'i0,  R.  C()))i;)e7.  vonmi., 
102;  Poitiers,  17  déc.  1840,  U.  Comoierc.,  55; 
Rouen,  26  déc.  18''i-0,  R.  Ciimpél.  com..  15; 
Poitiers,  2;i  mars  1841,  Req.  29  nov.  1842, 
R,  208;  Gand,  12  avr.  1H44,  R.  C.umpél. 
comm.,  102;  Orléans,  14  mai  1844,  11. P.  45. 
2.  30;  Poitiers,  20  févr.  1851 ,  D.P.  52.  2.  129; 
Civ.  29  juin  1&53,  IJ.P.  .54.  1.  288;  Bourges, 
5  août  1853,  D.P.  54.  5.  11  ;  Besançon,  30  juin 
1856,  D.P.  57.  2.  63;  Civ.  5  juin  1867,  DP. 
67.  1.  491  ;  Req.  20  avr.  1868,  D.P.  69.  1. 16U; 
Civ.  3  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  16(i;  Lycm, 
8  déc.  1870.  D.P.  71.  2.  143;  Paris,  11  août 
1874.  D.P.  7.5.  2.  38;  21  nov.  1895,  D.P.  96. 
2.  142;  lie(|.  13  mai  1901,  D.P.  1902.  1.  70; 
Paris,  2  mai  liK)2,  D.P.  1902.  2.  454). 

133.  Conl'ormémiuit  à  la  doctrine  qui  a 
prévalu,  l'entrepreneur  peut  être  poursuivi 
commercialement:  ...  soit  par  les  fournis- 
seurs des  matériaux  employés  à  l'exécution 
des  travaux  (Poitiers,  17  déc.  1840,  R.  Com- 
merç.,  .55;  Req.  29  nov.  1842,  R.  208;  Poi- 
tiers, 20  févr.  1851,  D.P.  52.  2.  129;  Req. 
20  avr.  18l)8,  D.P.  69.  1. 160;  Civ.  3  févr.  1869, 
D.P.  69.  1.  166;  Lyon,  8  déc.  1870,  D.l>.  71. 
2.  IW);  ...  .Soit par  les  ouvriers  qu'il  emploie 
(Arrêt  [irée.  20  fevr.  1851)  ;  ...  8oit  par  les  sous- 
traitants,  pour  leurs  travaux  et  fournitures, 
et,  notamment,  pour  les  travaux  de  terrasse- 
ment d'un  chemin  de  fer  (Orléans,  14  mai 
1844,  D.P.  45.  2.  30;  Bourges,  5  août  1853, 
D.P.  54.  5.  Il);  ...  Soit  par  les  fournisseurs 
des  matériaux  livrés  à  des  sous-traitants,  et 
dont  l'entrepreneur  principal  a  cautionné  le 
prix  (Req.  20  avr.  1868,  D.P.  69.  1.  KiO;  Civ. 
3  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  166);  ...  Soit  par  des 
coassociés,  à  raison  des  contestations  nées 
de  la  société  (Caen,  27  mai  1818,  R.  208; 
Bourges,  19  nov.  1819,  ibid.;  Paris,  9  août 
1831,  ibid..  210;  Bastia,  8  avr.  18;J4,  ibid., 
211  ;  Gand,  12  avr.  1844,  R.  (Jompél.  comm,, 
102);  ...  Le  cautionnement  dépose  par  l'entre- 
preneur connue  garantie  de  l'exécution  de  son 
traité  peut  être  stipulé  productif  d'intérêts 
an  taux  commercial  de  6  p.  100  (Civ.  29  juin 
1853,  D.P.  i>4.  1.  288).  —  Jugé  encore  que  la 
convention  par  laquelle  un  entrepreneur  et 
une  société  industrielle  se  sont  engagés, 
dans  un  but  de  spéculation  commerciale, 
l'un  à  construire  une  voie  funiculaire  reliant 
les  exploitations  de  la  société  à  ses  bureaux, 
l'autre  à  payer,  à  des  prix  convenus,  les  four- 
nitures et  les  travaux,  constitue,  aux  termes  dit 
l'art.  632  C.  com.,  une  convention  commii- 
ciale  (Alger,  27  avr.  1904,  D.P.  1905.  2.  310). 

134.  L'entreprise  de  construction  est-elle 
commerciale  dans  le  cas  même  où  l'entre- 
preneur ne  fournit  pas  les  matériaux,  mais 
seulement  la  main-d'œuvre"?  Les  auteurs 
admettent,  en  général,  la  négative  (Molinier, 
n"  41;  Orillaru,  n»  309;  Démangeât  sur 
Bb.vvard,  t.  6,  p.  346;  Bédarride,  n"^  3Ù4 
et  s.;  Alauzet,  t.  8,  n»2980;  Nouguikb,  t.  1, 
p.  419);  et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence,  du  moins  celle  des 
cours  d'appel  (Bruxelles,  12 sept.  1825,  Lyon, 
5mars1832,  R.  212;  Pau,  30 janv.  18.'»,  dnd., 
113  et  205;  Chambéry,  14  mars  IWJa,  D.P. 
63.  5.  6;  Nancy,  22  mars  1876,  D.l'.  77.  2. 
172).  —  Eu  sens  contraire  :  D.P.  1906.  2.  73, 
note;  Pardessus,  n»  36;  Boistel,  n"  46; 
Cardot,  Revue  de  droit  co>n»u:rci<il.  1864, 
p.  187;  Garsonnet,  Revue  critique,  18<J9,  t.  2, 
p.  369).  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'entre- 
prise de  construction  est  commerciale  même 
quand  l'entrepreneur  ne  fournit  que  la  main- 
d'œuvre  (Douai,  7déc,  1903,  D.P.  1906.  2.  73j. 
Cette  doctrine  a  été  consacrée  récemment 
par  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  travaux  de  terrassement  et  de  ni- 
vellement (Req.  20 oct.  1908,  D.P.  liKW,  1.  246). 

135.  L'entreprise  de  construction  a  un 
caractère  purement  civil  lorsqu'elle  n'a  pas 
lieu  dans  un  esprit  de  s|>éeulatiûn  et  de  tra- 
lic.  —  Décidé,  a  cet  égard,  qu'on  ne  saurait 


considérer  comme  actes  de  commerce  le» 
marchés  passés  pour  l'organisation  d'un 
concours  musical  par  l'architecte  manda- 
taire d'une  viHe  qui  l'a  chargé  do  la  diiec- 
tion  it  de  la  survediance  des  travaux  ordon- 
nés |)ar  elle,  conformément  à  un  programme 
complètement  étranger  .'»  toute  pensée  de  spé- 
culation et  du  tralle,  moyennant  îles  hono- 
raires non  fixés  par  voie  de  forfait  et  dont  le 
cliillie  n'excède  pas  ceux  que  détermine 
l'usage  (Lyon,  29  janv,  1881,  D.l'.  81.  2.  160). 
De  même,  l'engagement  de  celui  pour  le 
compli'  duquel  sont  faits  les  travaux  de 
conslriiction  est  puremcntcivil  (Paris,  3  févr. 
1843,  II.  2J6  ;  Trib.  civ.  Seine,  14  août  1866, 
D.P.  71.  5.  87);  ...  à  moins  qu'il  no  soit 
commerçant  et  qu'il  ne  s'agisse  do  travaux 
faits  ilauK  l'inlérêl  de  son  commerce  (V.  infrci, 
\v>  220;  Req.  28  janv.  18'78,  D.P.  78.  1.  461). 

136.  La  cununeruialité  do  l'entreprise  de 
consUui'tions  terresires  s'étend  aux  imlre- 
prisrs  de  travaux  publics,  c'est-à-dire  à 
celles  (|ui  sont  laites  pour  le  compte  de 
l'Elat  ou  ont  pour  obji't  des  travaux  publics 
départementaux ,  communaux  ou  dépenii.int 
du  service  d'un  élablissc'ment  public,  loule»  les 
l'ois  que  les  concessionnaires  fournissent  les 
matériaux  nécessaires  à  l'entreprise;  ...  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entri;  les  achats 
qu'ils  ell'ectuent  et  les  contrats  qu'ils  passent 
pour  l'exéculion  desdits  travaux  (Civ.  5  janv. 
1900,  D.P.  1900.  1.  97;  3  févr.  1902,  D.P. 
1»J2.  1.  294;  Req.  23  oct.  1905,  D.P.  1906.  1. 
39.  —  V.  en  sens  contraire  :  l'aris,  8  mars 
1889,  D.P.  91).  2.  2;i3).  —  V.  au  surplus  sur 
la  compétence  en  matière  de  travaux  publics, 
Truvaux  publics. 

137.  Un  marché  de  construction  isolé 
aurait-il,  comme  l'entreprise  de  construction, 
le  caractère  commercial'.'  La  négative  résulle 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  fait 
de  V habitude profcssioitiielle  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  catégorie  d'entreprises  dont 
il  s'agit  (Req.  20  ocl.  |!K)8,  D.P.  I9tj9.  1.  246). 
—  Mais  il  semble  qu'eu  marché  de  ce  gi'iiii! 
constituerait  un  acte  de  commerce,  s'il  portait 
non  seulement  sur  la  main-d'o'uvre,  mais  en- 
core sur  la  fouiiiilure  des  maléiiaux  (Comp. 
en  ce  sens  ;  Req.  2  févr.  1869,  D.D.  69. 1 .  270). 

138.  Enfin,  les  propriétaire»  qui  entre- 
prennent des  travaux  sur  leur  propre  fonds 
ne  l'ont  pas  acte  de  commerce  (Bruxelles, 
15  mars  1816,  R.  206;  Req.  8  juill.  1873,  D.P. 
74.  1.  .55);  ...  A  moins  toutefois  que  ces  pro- 
priétaires ne  soient  de»  spéculateurs  n'ayant 
acheté  les  terrains  que  pour  les  revendre  après 
y  avoir  élevé  des  constructions,  la  spéculation 
sur  l'achat  et  la  vente  des  matériaux,  sur  le 
travail  qu'ils  doivent  subir  et  sur  le  hénélice 
de  la  main-d'œuvre,  étant  alors  l'objet  prin- 
cipal des  opérations,  dont  l'achat  et  la  revente 
des  terrains  ne  sont  que  l'accessoire  (Req. 
2fJ  avr.  1S(i8,  D.P.  69.  1.  160;  Civ.  3  févr. 
1869,  D.P.  69.  I.  166:  Lvon.  8  déc.  1870.  D.P. 
71.  2.  143;  Req.  23 ocl.  l!W5,  D.P.  1906.1.39). 


§6. 


Kntreprise  d'agences  et  bureau 
d'affaires. 


139.  Les  agents  ifalfaires  sont  ceux  (jui, 
sans  caractère  public,  .se  chargent  de  gérer 
les  affaires  d'autrui  et  en  font  lenr  profes- 
sion habituelle.  —  D'après  un  arrêt  de 
cassation,  l'habitude  professionnelle  qui 
forme  la  condition  essentielle  de  l'entreprise 
d'agence  résulte  ordinairement  de  l'établis- 
sement d'un  bureau  d'alTaires,  de  la  distri- 
bution de  prospectus,  et  de  la  gestion  jour- 
nalière des  allaires  d'autrui  (Cr.  IS.nov.  1813, 
R.  220).  —  Mais  si  l'ouverture  d'un  bureau 
et  la  publicité  donnée  à  son  établissement 
sont  au  nombre  des  faits  (pii  peuvent  ser- 
vir à  démontrer  l'existence  d  une  gestion 
professionnelle  des  alfaiies  d'autrui,  on  ne 
saurait  en  faiie  une  constitution  constitutive 
de  l'enlreprise  d'agence  ni,  dès  lors,  de  sa 
commercialité. 


4l6  —  ACTE  DE  COMMERCE 


Sect.  2,  A  HT.  8,  s  1 


140.  Suivant  un  arrêt,  l'agence  d'aflaires 
résulte  de  tout  établissement  qui,  créé  dans 
une  pensée  de  spéculation  et  de  métier, 
exij;c,  par  le  nombre  et  la  variété  des  objets 
qu'il  embrasse,  une  tenue  de  livres,  une 
correspondante  suivie,  un  certain  inunicinent 
de  fonds,  une  émission  et  une  circulation 
d'elVls.  un  appel  au  crédit  (Colmar,  19  juin 
ISiifi,  cité  par  Aouguier,  t.  1,  n"  i~ï>).  Slais 
l'eiisenible  de  ces  circonstances  n'est  pas 
davantage  nécessaire  pour  constituer  l'agence 
d'affaires  (Comp.  Kol'GUIEr,  t.  1,  n»  28-2).  Le 
seul  trait  caractéristique  auquel  on  puisse 
s'attacher  est  la  gestion  habituelle  et  profes- 
sionnelle des  alfaires  d'autrui. 

Les  agents  d'aflaires  sont  commerçants, 
aloi-s  même  que  l'agence  concerne  des  allahcs 
non  commerciales,  parce  qu'elles  supposent 
toujours  l'esprit  de  trafic  et  le  crédit  qui  sont 
propres  aux  entreprises  commerciales.  L'opi- 
nion contraire  de  Locré,  Législ.  civile,  t.  8, 
p.  '290,  a  été  repoussée  par  tous  les  auteurs 
l-ViNCENS,  t.   1,  p.  -134;  Orillard,  n»  3;^9; 

MoLINIER,n«44;  DEMANGE.^TSUrBRAVARD,  t.  6, 

p.  .S67;  BÉUARRioE,  n»  269;  Alauzet,  t.  8, 
n"  '2982  ;  Noucl'IER,  1. 1,  n»  283),  et  par  la  ju- 
rispiTidence  (  Civ.  18  nov.  1813,  R.  2-20; 
1"  juin  1821,  R.  Faillite,  48-8»  ;  Paris,  9  juiU. 
18'27,  ibid.  ;  Req.  8  nov.  -1876,  D.P.  77.  1. 
18i).  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  une 
agence  d'afïairas  puise  dans  la  nature  de  ses 
opérations  un  caractère  commercial,  et  si  la 
veille  qui  en  est  consentie  a  l'elïet  de  conférer 
à  l'acquéreur  la  qualité  de  commerçant  pour 
l'avenir,  cette  vente  constitue  en  elle-même 
une  transaction  purement  civile  (Paris, 
2i  mars -1849,  D.P.  49.  2.  175;  24  août  1849, 
Ji.P.  50.  5.  6.  —  Confra  :  Lyon,  6  févr.  1846, 
n.P.  47.  4.  5). 

141.  Doivent  être  considérés  comme  agents 
d'affaires,  et,  dès  lors,  comme  commerçants  : 
...  celui  qui  s'annonce  au  public  comme  pro- 
curant la  vente  et  le  commerce  des  im- 
meubles (Cons.  d'Et.  30  juill.  1840,28  août 
ISU,  26  mai  1845,  R.  Patente,  37-8»;  25  avr. 
IS.'xi,  D.P.  55.  5.  311)  ;  ...  Celui  qui  fait  pro- 
fession de  régir  les  biens  de  plusieurs  parti- 
culiers avant  des  intérêts  distincts  (Cons. 
d'Et.  30  ciéc.  1843,  R.  Agimt  (Vaff.,  5-3»,  et 
Patente,  37-7°:  25  juill.  1848,  30  nov.  1848, 
R.  Patente,  37-7»);  ...  Celui  qui  opère  habi- 
tuellement, moyennant  bénéfices,  le  recou- 
vrement de  lovers  et  fermages  (  Cons.  d'Et. 
3  mai  Ifôl,  D.P.  51.  3.  56);  ...  Celui  qui  fait 
profession  de  servir  d'intermédiaire  pour  des 
achats  ou  ventes  d'effets  publics  ou  autres 
opérations  de  bourse  (Cons.  d'Et.  20  nov. 
1836,  D.P.  57.  3.  35;  Civ.  12  mai  1864,  D.P. 
a->.  1.  199;  25  juin.  1864.  D.P.  64.  1.  489) 
(  Ijuant  aux  agents  de  change,  V.  infra, 
n>  188);  ...  Celui  qui,  en  vertu  de  man- 
dats verbaux,  sert  d'intermédiaire  à  des 
tiers  (Cons.  d'Et.  16  juill.  1842,  R.  Agent 
d'aff.,  5-2");  ...  Celui  qui  rédige  des  mé- 
moires, donne  des  conseils,  et  se  charge  de 
toutes  sortes  de  liquidations  (Cons.  d'Et. 
3  mai  1842,  R.  Agent  d'aff.,  5-1»)  ;  ...  L'an- 
cien notaire  qui  se  charge,  moyennant  sa- 
laire, de  placements  de  fonds,  liquidations, 
comptes  de  tutelle,  et  des  affaires  adminis- 
tratives et  contentieuses  qui  lui  sont  confiées 
(Cons.  d'Et.  13  aoùtlHMJ,  R.  Patente,  37-2»); 
...  L'ancien  avoué  qui  s'occupe  d'affaires 
particulières,  même  commencées  durant  son 
exercice  (Cons.  d'Et.  5  sept.  1840,  R.  Pa- 
tente, 37-4»);  ...  Celui  qui,  n'étant  ni  avocat, 
ni  avoué,  ni  notaire,  donne  habituellement 
des  conseils  aux  personnes  qui  le  consultent 
sur  la  conduite  de  leurs  affaires  (Cons.  d  Et. 
13  avr.  1836,  '20 Juin  1844,  23  juin  1H46,  R. 
Patente,  37-5»;  Cons.  d'Et.  26-avr.  1847,  D.P. 
47.  4.  3o3)  ;  ...  Celui  qui,  en  dehors  de  ses 
fonctions  de  syndic  de  faillite,  tient  un  bu- 
reau ouvert  au  public  et  se  livre  à  des  opé- 
rations de  liquidation  et  de  comptabilité 
commerciales  (Cons.  d'Et.  31  mai  1851, 
D.P.  52.  ô.  410;  14  juin  18.51,  ièid.  ; '20  mars 


1852,  ibid.);  ...  Celui  qui  se  charge  d'af- 
faires litigieuses  (Cons.  d'Et.  26  avr.  1817, 
R.  Patente,  37-5»);  ...  Celui  qui  repré- 
sente les  parties  devant  les  notaires  (Cons. 
d'Et.  25  avr.  IKU,  8  avr.  1842,  15  déc. 
1842,  24  févr.  1813,  R.  Agent  d'aff.,  28-2», 
Patente,  36-5»)  ;  ...  Celui  qui  acceple  des  pro- 
curalions  pour  représenter  habituellement 
les  parties,  soit  devant  la  justice  de  paix 
(Cons.  d'Et.  25  avr.  1834,  R.  Patente,  37-5»; 
13  avr.  1836,  ibid.,  et  Agent  d'aff.,  28; 
8  avr.  1842,  2-4  févr.  184.3,  20  juin  1844, 
2;^  juin  1846,  '26  avr.  1847,  R.  Patente,  37-5»  ; 

16  avr.  1854,  D.P.  55.  .5.  311  ;  17  sept.  1854, 
ibid.  —  V.  toutefois  Amiens,  10  juin  1823,  R. 
'222);  ...  Soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (Décision  précitée  du  13  avr.  1836). 
Mais,  à  l'inverse,  le  mandat  donné  par  un 
commerçant  à  un  agent  d'affaires  à  l'eûét  de 
le  représenter  devant  le  jury  d'expropriation, 
ayant  un. caractère  purement  civil,  c'est  de- 
vant le  tribunal  civil  que  l'agent  doit  intro- 
duire la  demande  en  pavement  de  ses  hono- 
raires (Paris,  '20  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  445).  — 
Est  aussi  agent  d'affaires,  du  moins  au  point 
de  vue  de  la  patente,  l'individu  qui,  moyen- 
nant remise,  opère  le  placement  de  billets 
d'une  loterie  autorisée  par  le  Gouvernement 
(Cons.  d'Et.  3  juin  ia5'>,  D.P.  53.  3.  42).  Il 
en  est  de  même  de  l'avocat  étranger  qui  ne 
se  borne  pas  à  donner  des  consuliations  sur 
le  droit  de  son  pays,  mais  tient  un  cabinet 
où  il  rédige  et  prépare  des  actes,  reçoit  des 
mandats  et  se  charge  d'opérer  des  recouvre- 
ments à  l'étranger  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1874, 
lire.  Cons.  d'Etat,  p.  198). 

142.  Font  encore  des  actes  de  commerce 
les  entrepreneurs  d'aeences  matrimoniales 
(Trib.  Seine,  6  janv.  1830,  R.  Agents  d'aff. , 
5-.5»;Trib.  com.  Lyon,  9  sept.  1904,  D.P. 
1!K)5.  5.  16);  ...  Les  directeurs  et  administra- 
teurs des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
ou  de  tontines  (Req.  15  déc.  1824,  R.  223; 
Paris,  4  mars  18'25,  R.  223)  ;  ...  Les  gérants 
de  société  ou  de  fonds  de  commerce.  Par 
suite,  le  directeur  d'une  société  qui  a  pris 
à  forfait  les  frais  de  son  administration 
peut  être  actionné  devant  les  tribunaux 
consulaires  en  exécution  de  la  convention 
par  laquelle  il  a  réglé  les  émoluments 
des  employés  dont  le  choix  lui  appartient 
(liesancon,  3  août  1844,  R.  Conipét.  conim., 
80;  Toulouse,  14  févr.  et  3  avr.  1845,  D.P. 
47.  4.  7).  Par  suite  encore  ,  s'il  cède  la 
gérance  à  un  sous -agent,  il  fait  acte  de 
commerce  (Lyon,  5  fevr.  1846,  D.P.  47. 
4.  5). 

143.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
agents  d'affaires  :  ...  les  avocats  (Ordonn.  du 
'20  nov.  18'22,  art.  42)  ;  ...  Ni  les  commissaires- 
priseurs  (Trib.  com.  Marseille,  19  mai  1905, 
D.P.  1906.  5.  2):  ...  Ni  les  régisseurs  parti- 
culiers (Cous.  d'Et.  15  juill.  1811,  R.  Patente, 
39;  9  févr.  1844,  ibid.,  et  Agent  d'aff.,  7); 
...  Ni  les  syndics  .salariés  des  faillites  (Tou- 
louse, 15  janv.  ia33,  D.P.  33.  2.  140;  Cons. 
d'Et.  17  févr.  1848,  D.P.  48.  3,  i'w  ;  '24  mars 
1849,  D.P.  50.  3.  4;  l'"-  juin  I^l'i!),  D.P.  5f). 
3.  5;  25  août  1849,  ibid.  ;  16  févr.  1850,  D.P. 
52.  5.  409;  4  janv.  1851,  D.P.  51.  3.  40. 
—  Contra  :  Trib.  com.  Dôle,  19  févr.  1881, 
Sir.  81.  2.  95,  et  S.  Commerç-,  26);  ... 
Ni  les  avoués,  huissiers  et  notaires  (V.  su- 
pra, n»  86).  Toutefois  le  notaire  qui  se 
livre  habituellement  à  des  actes  de  com- 
merce doit  être  réputé  commerçant  (Caen  , 
18  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  174;  Req.  16  janv. 
1895,  D.P.  9.5.  1.  40).  —  Spécialement  le  no- 
taire qui  reçoit  les  dépôts  d'argent  produc- 
tifs d'intérêts,  avec  la  condition  expresse  ou 
tacite  de  faire  des  placements,  mais  avec  le 
dessein  de  se  procurer  des  capitaux  dans  un 
but  de  spéculation,  se  constitue  agent  d'af- 
faires et  peut  être  mis  en  faillite  (Bourges, 

17  déc.  mX),  D.P.  1901.  2.  4'23).  -  Sur  le 
caractère  civil  ou  commercial  du  mandat 
donné  à  l'agréé,  V.  infra,  n»  23'2. 


§  7.  —  Assurances  terrestres. 

144.  Par  analogie  avec  les  assurances 
maritimes  (V.  infra.  n«  204),  les  assurances 
terrestres  à  primes  fixes,  faites  par  une  com- 
pagnie en  vue  de  réaliser  un  bénéfice,  cons- 
tituent un  acte  de  commerce  (Rouen, 
'24  mai  1825,  Paris,  23  juin  1825,  R.  '2'26; 
Civ.  8, avr.  18-28,  i"  avr.  1830,  R.  îiOl  ; 
Colmar,  '25  févr.  1839,  ibid.,  et  Compél. 
comm.,  84;  Caen,  12  mai  18t(i,  D.P.  47.2. 
138;  Req.  30  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  80  ;  Colo- 
gne, i"  févr.  1847,  D.P.  47.  2.  142  ;  Grenoble, 
'25  luin  1852.  D.P.  .54.  5.  51  ;  Civ.  2-4  janv. 
1865,  D.P.  65.  1.  7'2-73;  Trib.  civ.  Seine, 
29  juill.  1871,  D.P.  72.  3.  65;  Req.  8  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  79  ;  Civ.  Sfévi.  1894,  D.P.  94. 

1.  134).  —  Toutefois  un  contrat  d'assurance 
ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins,  confor- 
mément à  l'art.  109  C.  com.  :  un  écrit  est 
nécessaire  comme  en  matière  d'assurances 
maritimes  (C.  com.  art.  332;  Civ.  29  mars 
18.59,  D.P.  59.  1.  148.  —  Contra  :  Colmar, 

4  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  191  ). 

145.  Mais  la  personne  qui  s'assure  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce,  et,  le  contrat  étant 
civil  de  sa  part,  elle  peut  actionner  la  com- 
pagnie d'assurances  devant  le  tribunal  civil 
(Aix,  26  juin    1845,   D.P.  45.   4.   94;   Aix, 

5  janv.  1884,  D.P.  85.  2.  49.  ,50,  et  la  note  de 
M.  Glasson  ;  Dijon,  '28  févr.  1896,  D.P.  96.  2. 
430).  —  Il  en  est  autrement  pour  l'assuré  com- 
merçant, lorsque  ce  dernier  a  contracté  dans 
l'intérêt  ou  à  l'occasion  de  son  commerce 
(V.  infra,  n»  2'29.  —  Orléans,  9  avr.  1903, 
D.P.  1904.  2.  188j. 

146.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sont,  au  contraire,  des  sociétés  civiles,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  pas  avoir  pour  but  de 
réaliser  des  bénéfices  (Rouen,  9  oct.  1820, 
Douai,  4  déc.  18'20,  R.  225,  Civ.  15  juill.  1829, 
R.  /Issue,  terr. ,  299  ;  Req.  12  janv.  1842,  R. 
eod.  v",  60;  Colmar,  2  mai  1842,  R.  Conipét. 
cojfi»».,  81;  Paris,  2  mai  1850,  D.P.  50.2.  187; 
Douai,  29  juill.  1&50.  D.P.  .54.  5.  12;  Douai, 
15  nov.  1851,  D.P.  54.  2.  115;  Paris,  6  déc. 
IS52,  D.P.  53.  2.  84;  '27  janv.  1854,  D.P. 
.55.  2.  61  ;  Besançon,  4  févr.  1854,  D.P.   .54. 

2.  238;  Req.  15  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  173 
et  la  note.  —  Contra:  Paris,  13  déc.  1827, 
R.  Assur.  terr.,  34);  ...  Alors  même  qu'elles 
seraient  faites  entre  commerçants  et  pour 
risques  commerciaux  (Paris,  18  févr.  1890, 
D.P.  91.  2.  367).  En  conséquence,  l'action  par 
laquelle  une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  les  pertes  d'argent  réclame  à  l'un  de 
ses  adhérents  les  primes  échues  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (Paris, 
2  juill.  1897,  D.P.  98.  2.  122).  -  Mais  il  n'en 
est  ainsi  que  lorsqu'elles  ont   pour  unique 


objet  la  répartition  des  parts  entre  les  asso- 
cies (Req.  '23  oct.  1889,  D.P.  89.  1.  474).  Spé 
cialemcnt,  une  .société  d'assurances  qualifiée 


de  mutualité  à  cotisations  fixes,  ayant  pour 
objet  de  spéculer  sur  l'excédent  des  primes 
payées  par  rapport  aux  sinistres  qu'elle  a  à 
réparer,  doit  être  considérée  comme  com- 
merciale (Paris,  6  mars  1888,  D.P.  89.  2.  254; 
Req.  23  oct.  1889,  précité). 

147.  Bien  que  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  n'aient  pas.  en  principe,  un  carac- 
tère commercial ,  le  gérant  de  ces  sociétés  ou 
leurs  agents,  chargés  de  rechercher  des  affaires 
moyennant  une  prime  et  des  avantages  par- 
ticuliers, doivent  être  réputés  agents  d'af- 
faires (Besançon,  3  août  1844,  D.P.  -45.  4.  9  ; 
Toulouse,  3  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  7:  14  févr. 
1845,  D.P.  45.  4.  8;  Paris,  27  févr.  1869, 
Sir.  69.  2.  136,  et  S.  Agent  d'aff.,  2). 

148.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
sont  des  sociétés  commerciales  (Paris, 
12  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  134).  Mais,  de 
la  part  de  l'assuré,  l'opération  est  essentiel- 
lement civile,  soumise,  notamment,  quant  à  la 
preuve  aux  récles  de  droit  civil  (Rouen, 
12  mars  1873,  D.P.  74.  2.  60.  —  Comp.  su- 
pra, n»  145). 


Sf.ct.  2,  Art.  9. 


ACTE  DE  COMMERCE     ~  117 


§8.  - 


-  KlahUssentents  de  ventes  à  l'encan. 


149.  Les  ventes  à  l'encan,  visées  ilans 
l'art.  ti:î-2,  §  "i,  s'entendent  des  ventes  d'olijets 
nioljiliers,  faites  piiblicuieincnt  et  aux  en- 
cliëres  ou  au  rabais.  Klles  constituent  tou- 
jours des  actes  de  ccunmerce  (Ukmanue.vt  sur 
l^KAYAKl),  t.  6,  [).  ^.VJ;  NUIGIIIER,  t.  ^.  U'' 'M)  ; 

Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  Ul). 
§9.  —1£nl reprises  de  spectacles  publics. 

150.  Les  entreprises  de  spectacles  publics 
dont  parle  l'art.  632,  §2,  ne  sont  pas  uni- 
quement celles  qui  ont  pour  olijet  des  repré- 
sentations lliérarales.  (lu  doit  donc  tenir 
potir  commerciales  toutes  entreprises  dans 
lesquelles  des  divertissements,  quel  qu  eu 
soit  le  mode  d'e.\éculion  ou  d'exliibilion , 
sont  olVerts  au  public.  Elles  com|uennent, 
spécialement,  les  speclailes  de  curiositc's, 
par  exemple  :  ...  les  IbéfUres  de  pbjsique 
et  de  mairie,  les  panoramas,  dioramas, 
tbéàlres  de  marionnettes,  exposition  de 
tableaux,  d'animaux,  tirs,  feux  d'artifices 
(Cire.  min.  beaux-arts,  "28  févr.  18()i. 
II. P.  64.  3.  94);  ...  F.es  spectacles  forains  et 
d'exercice  équestre  (Même  circulaire  ;  Cous. 
d'Et.  25  avr.  1828,  Trib.  com.  Seine,  11  juin 
1828  et  12  mai  18;>2,  R.  Théâtre -spectacle, 
107;  Trib.  com.  Liège,  2  nov.  1871,  D.P. 
73.  3.  16);  ...  Les  cafés-concerts,  les  cafes- 
chanlants  ou  les  bals  publics  (Même  circu- 
laire; Paris,  20  févr.  1844,  R.  T/iéatre- 
spectaelc,  106  et  107).  Le  caractère  com- 
mercial a  été  aussi  reconnu  à  une  entre- 
prise de  fêtes  dites  nationales  que  l'on 
avait  projeté  de  donner  à  Paris  pcndaut 
huit  jours  (Paris,  30  sept.  1851,  R.  Théâtre, 

315) 

151.  Un  justement  (Trib.  com.  Nantes, 
4  juin.  1855,  D.P.  56.  3.  21)  a  refusé  de  von' 
une  entreprise  de  specUicle  pubhc  dans  l'or- 
ganisation de  danses  publiques  par  le  pro- 
priétaire d'un  débit  de  vins,  pour  auginen- 
ter  la  vente  de  sa  marchandise  ;  d'où  la 
conséquence  que  ce  débitant  n'était  pas  tenu 
de  payer  aux  théâtres  privilégiés  la  lede- 
vance  imposée  aux  spectacles  de  curiosités 
avant  le  décret  de  1864  (V.  Thtkitre-spec- 
tacle).  Toutefois  la  commercialite  de  cet 
établissement  de  danses  publiques,  si  elle  ne 
dérivait  pas  de  l'exploitation  d'un  spectacle 
public,  n'en  était  pas  moins  constante,  en 
ce  que  le  divertissement  dont  il  s'agit  tor- 
niait  l'accessoire  du  débit. 

152.  La  disposition  de  l'art.  632,  §2,  s'étend 
aux  spectacles  publics  organisés  par  des  ar- 
tistes s'associant  entre   eux  à   cet   efl'et  et, 
notamment,    par   ceux   qui   font   ce   qu  on 
appelle  des  tournées  théâtrales  (Xoi;(UiiER, 
t.   1,  n"  353.  —  Alger,  %i   juin  1867,  Trib. 
com.  Seine,  22  janv.  18(i3,  cités  par  Nou- 
guier,  lac.  cit.).  — Il  a  même  été  jugé  qu'un 
professeur  de  chant  qui  donne,  avec  le  con- 
cours de  ses  élèves,   un  concert  auquel  on 
n'est   admis   qu'en   achetant  des   billets,   se 
livre  à  une  véritable  entreprise  de  spectacles 
publics  et  fait,  par  suite,  un  acte  de  commerce 
qui  le  rend  justiciable,  à  raison  de  ses  enga- 
gements, des  tribunaux  de  commerce  (Paris, 
3  juin.  1857,   Sir.   18ÔS.  2.   913.  et  S.  2W). 
Mais  cette  décision  a  été  généralement  cri- 
tiquée (DEMANGEAT  sur  Bravard,  t.  6,  p.  3f)3  ; 
NououiER,  1. 1,  n»  354;  Ai.auzet,  t.  8,  n<>2986) 
et  avec  raison,  semble-t-il  :  la  règle  est,  en 
matière  d'actes  de  commerce,  que  le  prolit 
tiré  du  travail  personnel,  quand  ce  travail  en 
est  la  source  principale,  ne  constitue  pas  hi 
spéculation    commerciale  (V.  supra,  n™  78 
et  s.).  Elle  est  applicable  à  un  divertissement 
oITert  au   public  par  celui  qui  se  borne  à  y 
e.'iercer  son  art,   indépendamment  de  toute 
habitude  d'une  entreprise  professionnelle. 

153.  Le  contrat  de  dépôt  qui  se  forme 
entre  un  directeur  de  théâtre  et  le  specta- 
teur qui  remet  au  vestiaire  des  vêtements. 


est  commercial   par   rapport  au   dépositaire 
(Paris,  23  avr.  1902,  O.P.  I'.)03.  2.  323). 

154.  Une  ascension  en  ballon  ou  des 
ascensions  purement  scienlili(|ues  ne  peuvent 
certainement  pas  être  classées  parmi  les 
entreprises  de  spectacli^s  publics,  encore  (pie, 
pour  en  couvrir  les  frais,  l'aéronaute  ait  exigé 
des  spectateurs  uiii>  certaine  rétribution 
(Paris,  !'■'■  août  1KÎ2.  H.  .^ciinii'sccinciil.  :!12l. 

-  Mais  l'aéronaute  ferait  acte  de  comineiTi! 
s'il  faisait  métier  des  ascensions  en  ballon  en 
admettant  le  public,  moyennant  un  droit 
d'entrée,  à  pénétrer  dans  l'enceinte  où  le 
ballon  doit  s'élever  (NoucuiER,  t.  1,  n';  345; 
lli:MANf;EAT  sur  liiiAVARn,  t.  6,  p.  363.  — 
Kn  sens  contraire  :  Alauzet,  t.  8,  n"  2986). 

155.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (supra,  n"  94), 
l'engagement  des  artistes  qui  traitent  avec 
l'entrepreneur  de  spectacles  publics  n'a 
point,  suivant  l'opinion  générale,  un  carac- 
tère coiunici-cial. 

156.  L'art.  (i32  ne  s'applique  qu'aux  entre- 
prises de  spectacles  formées  par  des_  parti- 
culiers, et  non  aux  administrations  établies 
par  le  Gouvernement  pour  la  direction  de 
certains  théâtres  ou  spectacles  (Cons.  d'Et. 
26  févr.  1828,  R.  Théâtre,  347;  Civ.  3  janv. 
1837,  ibid..  348.  —  V.  toutefois  Lyon,  7  mars 
1815,  R.  238).  C'est  ainsi  que  les  courses 
de  chevaux  organisées  de  concert  avec 
l'Administration ,  pour  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  ,  ne  constituent  pas  une 
entreprise  de  spectacles  publics  et  ne  sont 
pas  soumises,  par  conséquent,  à  la  taxe  des 
pauvres  (Cons.  d'Et.  13  juin  1873,  D.P.  73. 
3.  93).  —  Mais  il  est  reconnu  que  les  théâtres 
subventionnés  sont  des  entreprises  commer- 
ciales comme  les  théâtres  non  subventionnés. 
—  V.  Théâtre-spectacle. 

Art.  9.  —  Opérations  de  change, 

banque  ou  courtage, 

157.  Les  opérations  de  change,  banque 
ou  courtage  sont  des  actes  de  commerce, 
alors  même  qu'elles  sont  accidentelles  et 
isolées  :  la  loi  a,  en  effet,  évité  d'employer  ici 
le  mot  entreprise,  qui  implique  une  série 
d'actes  de  même  nature.  Peu  importe,  des 
lors,  la  qualité  de  la  personne  par  qui  les 
opérations  sont  effectuées  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elles  constituent  de  sa  part  une 
profession.  —  Mais  il  faut  qu'elles  aient  pour 
objet  la  réalisation  d'un  bénéfice.  Ainsi,  une 
opération  de  change  n'est  pas  commerciale 
de  la  part,  soit  du  non -commerçant,  qui  la 
fait  pour  son  usage  personnel  et  sans  inten- 
tion d'en  retirer  un  profit,  soit  de  l'individu, 
même  commerçant,  qui  l'a  consentie  par 
pure  obligeance  (Riom,  2  juill.  1824,  R.  245  ; 
Paris,  11 'mars  1833,  R.  245). 

158.  La  règle  d'après  laquelle  les  opéra- 
tions visées  par  l'art.  632,  §  4,  sont  commer- 
ciales, quelles  que  soient  les  personnes  dont 
elles  émanent,  a  été  appliquée  spécialement 
aux  opérations  de  banque  faites  par  un  no- 
taire. Il  a  été  jugé  que  le  notaire  fait  des 
opérations  de  banque  et,  par  conséquent,  des 
actes  de  commerce,  lorsqu'il  emprunte  des 
sommes  d'argent  pour  les  placer  à  ses  risques 
et  périls  (Req.  9  août  1849,  D.P.  49.  1.  207). 
Mais  il  en  est  autrement  du  notaire  qui  se 
borne  à  spéculer  sur  ses  propres  fonds  en 
faisant  des  avances  à  ses  clients  (Nancy, 
30  déc.  1848  et  18  mai  1849,  D.P.  50.  2. 
90-91);  ...  Ou  qui,  en  recevant  des  fonds 
de  ses  'clients,  s'engage  personnellement  à 
leur  en  payer  l'intérêt  depuis  la  date  du 
versement  jusqu'au  jour  du  placement 
(Nancy, '30  déc.  1848,  précité);  ...  Ou  qui 
opère,  pour  le  compte  du  banquier  avec  qui 
il  est  en  compte  courant,  des  recouvre- 
ments de  billets  et  valeurs  à  échéance,  s'il 
agit  gratuitement  et  ne  reçoit  de  ce  chef,  ni 
commission,  ni  courtage  (Même  arrêt). 

159.   Les  opérations  de  banque  sont  des 
actes   de  commerce,    soit   que   le    banquier 


fasse  des  opérations  d'escompte  (Req.  21  juin 
1827,  R.  lianquier,  5:5-3");  ...  Soit  qu'il  prête 
des  fonds  en  compte  courant  sur  dépôt  de 
valeurs,  même  à  litre  de  nantissement  (Civ. 
26  juill.  18()5  [3  arrêlsl,  D.P.  «5.  1.  484,  4!M) 
et  492);  ...  Soit  qu  il  achète,  moyennant  com- 
mi.ssion,  des  fonds  puiilics  (Bruxelles,  23  avr. 
1H.-.3.  D.P.  53.  2.  i:!8). 

160.  Les  opérations  de  banque  ne  sont 
point  (omniereiales  de  la  part  de  celui  au 
profit  ou  pour  br  compte  duquel  le  banquier 
les  a  faites,  à  moins  qu'elles  n'aient  une 
cause  commerciale  ou  qu'elles  n'intéressent 
le  commerce  de  celui  pour  qui  elles  sont 
faites,  ce  cpii  doit  se  présiimtr  jusqu'à  preuve 
contraire  (V.  infra,  n''263).  C'est  ainsi  qu'une 
ouverture  de  crédit  laite  par  un  banquier 
au  prolit  d'un  nou-comim  rcanl  n'est  pas 
coinniercialc  à  réi^ard  ilii  cièililé  (Civ.  15  mai 
1815,  R.  248;  Rouen,  15  juin  l&'KJ,  R.  2-47; 
Nancy,  30  déc.  1848  et  18  mai  1849,  D.P.  50. 
2.  90  et  91  ;  Paris,  28  nov.  1851 ,  D.P.  52.  2. 
191  ).  —  Il  en  serait  de  même  d'un  compte 
courant  établi  entre  un  non-commerçant  et 
un  banquier  qui  reçoit  et  paye  pour  lui 
(Paris,  5  août  1811,  R.  Compét.  comm. , 
122). 

161.  Le  courtage  est  une  opération  par 
laquelle  un  individu  met  en  rapport  des  tiers 
et  s'interpose  entre  eux,  pour  faciliter  leurs 
négociations,  sans  figurer  dans  les  actes  in- 
tervenus à  l'occasion  de  ces  négociations, 
ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  des  parties. 
Les  courtiers  libres  sont  des  commerçants 
et,  dès  lors,  l'association  constituée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  de  courtier  a  le 
caractère  commercial  (  Req.  29  nov.  18;?1 , 
Compét.  comm.,  94;  Rennes,  29  janv.  1839, 
R.  Société,  230-1»;  Bordeaux,  8  juin  1853, 
D.P.  .53.  2.  209).  —  Quant  aux  courtiers 
privilégiés,  bien  qu'il  leur  soit  interdit 
de  faire  le  commerce  ou  de  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  une  en- 
treprise commerciale,  l'opinion  dominante 
les  range  dans  la  catégorie  des  commerçants 
(  Masse,  t.  2,  n"  3.59;  Alauzet,  1. 1,  n°  247  bis; 
NouGUiER ,  t.  1 ,  n»  244  ;  Boistel  ,  n»  433.  — 
En  sens  contraire  :  Besl.w,  n»  92;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  146). 

162.  La  disposition  de  l'art.  632,  §  4,  s'étend 
certainementanx  agentsde  change,  bien  qu'ils 
n'y  soient  pas  visés  et  malgré  les  différences 
qiii  séparent  leurs  fonctions  de  celles  des 
courtiers  proprement  dits  (Paris,  25  avr.  1811, 
R.  250;  2  août  1832,  R.  250  et  251  ;  Civ. 
25  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  489;  Paris, 
22  janv.  1875,  D.P.  75.  2.  123;  Req.  9  mars 
1885,  Sir.  85.  1.  241  et  la  note  de  M.  Labbé; 
S.  Compét.  com.,  33;  Req.  5  juill.  1888, 
DP.  89.  1.  120).  Depuis  la  loi  du  2  juill. 
1862,  qui  a  déclaré  légale  la  société  formée 
pour  l'exploitation  d'un  office  d'agent  de 
change,  une  telle  société  a  évidemment  un 
caractère  commercial.  —  11  a  été  jugé  que 
la  femme  qui  fait  habituellement  le  courtage 
pour  le  placement  de  capitaux  chez  un  agent 
de  change,  et  qui  est  payée  par  ce  dernier 
des  services  qu'elle  lui  rend,  doit  être  consi- 
dérée comme  faisant  des  actes  de  commerce 
(Lvon,  30  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  326). 

163.  Suivant  une  opinion,  l'acte  de  cour- 
tage, professionnel  ou  accidentel,  est  toujours 
commercial,  quelle  que  soit  la  nature  civile 
ou  commerciale  de  l'opération  qu'il  a  pour 
objet  (MoLiNiER,  t.  1,  II"  3i;  Démangeât  sur 
Br.ward,  t.  6,  p.  372).  -  Au  contraire, 
d'après  un  arrêt  (Nancy,  30  nov.  1843,  H.  2o2), 
le  courtage  relatif  à  des  opérations  d  ach.at 
et  de  rev-ente,  ainsi  que  les  soins  donnes  a 
ces  opérations,  ne  constituent  des  actes  de 
commerce  qu'autant  que  lesdites  opérations 
ont  elles-mêmes  le  caractère  commercial.  —  Il 
est  k  remarquer  que  cet  arrêt  a  ete  rendu  a 
propos  d'un  acte  de  courtage  se  rapportant 
a  l'acquisition  d'un  immeuble  acheté  pour 
être  revendu,  et  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  commercialite  du  courtage 
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ne  sam-.iil  être  étendue  au  courlaKe  dos 
choses  non  susceptibles  d'entrer  dans  la  ca- 
léftorie  des  niarcliandises,  spécialement  au 
courtage  des  immeubles  (V.  supra,  n»  17). 
Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  courliirs 
d'imniiHililis  ne  sont  pas  conniierçanls  iTiili. 
coiu.  Marseille,  15  mais  ISIXI,  Fi.P.  0-2.  3.  i\). 

164.  La  jurisprudence  décide  aussi  que  la 
commorciaiité  des  opérations  de  courlane  ne 
s'étend  pas,  pour  les  courtiers  de  profession, 
aux  conventions  qui  ont  pour  objet  celte  pro- 
fession elle-même,  et  notamment  à  l'achat 
d'une  charge  de  courtier,  s'il  s'agit  de  cour- 
tiers privilej,'iés,  ou  de  la  clientèle,  s'il  s'agit 
(le  courtiers  libres  (Paris,  2  août  \SSi,  H. 
iVI  ;  Aix,  5  août  18W,  H.  '251  ).  Par  suite,  les 
emprunts  faits  pour  l'achat,  le  cautionne- 
ment et  l'installation  d'une  telle  charge  n'ont 
point  en  eux-mêmes  un  caractère  commer- 
cial (Aix.  6  juin  ISTm.  D.P.  57.  -2.  liS|. 

165.  Les  opérations  des  banques  publiques 
sont,  comme  celles  des  banques  privées,  des 
actes  de  commerce.  11  en  est  ainsi  des  opé- 
rations de  la  lianque  de  France,  des  sociétés 
de  crédit  foncier,  des  banques  coloniales 
(L.  11  juin.  1851,  art.  12)  et  des  sociétés 
particulières  ayant  le  même  objet  que  les 
institutions  publiques  de  crédit  (Civ.  21  mars 
1S08,  R.  Bamitw,  197).  —  Toutefois  le  nUjcnl 
de  la  Banque  de  France,  malgré  les  rapports 
de  sa  fonction  avec  le  commerce ,  n'a  pas  la 
qualité  de  commerçant  (Paris,  21  mars  1810, 
R.  Commerç.,  61  et  HU).  Il  en  est  de  même 
des  directeurs  de  succursales  de  la  Banque 
de  France  (Orléans,  18  févr.  1875,  D.P.  75. 
2.  -ItX»). 

166.  Les  engagements  contractés  envers 
un  établissement  public  de  crédit  ne  sont 
commerciaux  qu'autant  qu'ils  ont  une  cause 
commerciale.  Et  il  en  est  ainsi  même  des 
engagements  souscrits  envers  une  banque 
coioniale,  quoiqu  ils  scient  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  la 
loi  du  M  juin.  1851  (Req.  21  mai  1SG2,  D.P. 
«2.  1.4-M). 

167.  A  la  différence  des  banques,  les 
monts-de-piété  sont  des  établissements  d'uti- 
lité publique  étrangers  à  tout  esprit  de  trafic, 
et  leurs  opérations  n'ont  rien  de  commercial. 
—  En  ce  qui  concerne  les  maisons  de  prêt  sur 
gages,  qui  ont  été  remplacées  par  les  monts- 
ile-piéte  (L.  6  pluv.  et  24  mess,  an  2),  la 
question  avait  été  diversement  résolue  (V. 
dans  le  sens  de  la  comraercialité  :  Paris, 
2  nivôse  an  2,  R.  258.  —  Conlya ,  Bruxelles, 
4  juin  1807  et  28  mai  1808.  R.  258). 

168.  Quant  aux  commissionnaires  aux 
monts-de-piété,  la  jurisprudence  leur  avait" 
d'abord  donné  la  qualification  de  commer- 
çants (Paris,  21  déc.  1852,  D.P.  bX  2.  81; 
Civ.  23  déc.  185:3,  D.P.  54.  1.  40).  Mais  il  a 
été  jugé,  plus  récemment,  que  le  commission- 
naire au  mont-de-piété  se  borne  à  apporter 
à  des  opérations  de  bienfaisance  un  concours 
salarié  qui  n'est  pas  plus  commercial  (jue  les 
opérations  elles-mêmes;  que,  par  suite,  ce 
commissionnaire  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce en  cédant  sa  charge  et  en  présentant 
un  successeur  à  l'agrément  de  r.\(luiinistra- 
lion  (ïrib.  com.  Seine,  12  avr.  1870,  D.P. 
71.  3.  24). 

Art.  10.  —  Ekiets  de  commerce. 
A.  —  Lettre  de  change. 

169.  La  lettre  de  change  qui  réunit  les 
conditions  exigées  pour  la  validité  de  ces 
sortes  d'effets  constitue  un  acte  de  commerce 
de  la  part  des  personnes  qui  l'ont  soust;rite, 
acceptée,  endossée  ou  garantie  par  un  aval, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  une  cause  commer- 
ciale (Req.  10  nov.  1807,  R.  E/I'c.l.s  de  comni., 
OW;  .\gen,  27  août  1808,  R.  Oliligat.,  2423-1»; 
Paris,  22  août  1810,  R.  Acte  du  comni.,  259; 
Rennes,  21  déc.  1812,  R.  Compél.  comtn,, 
176-1";  Req.  5  août  1813,  R.  Effels  de  conim., 


a42;  Colmar,  22  nov.  1815,  R.  Compél. 
ctiiii)».,  170-2";  Pau,  li  nov.  1834,  R.  A'//'e(s 
<(('  conim.,  79;  Bordeaux,  13  déc.  1842,  R.  259: 
Civ.  8juill.  18,".0,  D.P.  .W.  1.  220;  Req.  15  févr, 
1882.  D.P.  82.  1.  401  ;  Grenoble,  13  août  1900, 
D.P.  1901.  2.  129;  Trib.  paix  Paris,  6  oct. 
I9(r.,  D.P.  ISKXi.  5.  27). 

170.  La  lettre  de  change  est  commerciale 
même  lorsqu'elle  a  été  souscrite  en  payement 
irnne  dette  civile  préexislaule  (.\gen,  27  août 
1808,  Colmar,  22  nov.  1815,  Pau,  11  nov. 
ISli,  précités.  —  Contra  :  Rouen,  15  nov. 
1825,  R.  Compél.  comm.,  177-2»;  Aix,  5  nov. 
\SM),  R.  177-3»). 

171.  La  lellie  de  change  conserve  son 
caractère  comme  icial,  bien  qu'elle  ail  pour 
cause  le  payement  ûii  marchandises  fournies 
pour  les  besoins  d'une  industrie  illicite  ré- 
prouvée par  la  morale  (liouen,  14  janv.  1899 
(motifs),  D.P.  1901.  2.  174). 

172.  Le  tiré  est,  aussi  bien  que  le  tireur, 
obligé  commercialement,  en  vertu  de  la 
lettre  de  change  (  Paris,  G  déc.  1800,  R.  C'ooi- 
})é;.co»)i»i.,l7i),  à  condition  qu'illail  acceptée 
...  ou,  du  moins,  qu'il  ait  autorisé  le  créan- 
cier à  la  tirer  (Orléans,  8  févr.  1843,  R.  Com- 
pél. connu.,  1/5;  Lyon,  30  juill.  1858,  D.P. 
.")9.  2.  215;  Limoges,  17  févr.  18(10,  D.P.  00. 
2.  54;  Civ.  18  avr.  1800,  D.P.  00.  1.  2i8; 
Req.  15  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  401;  Paris, 
29  nov.  1899,  D.P.  1900.  2.  396;  Caen,  0  mai 
1903,  D.P.  1903.  2.  243),  ...  sans  qu'il_  y  ail  à 
distinguer  s'il  y  a  eu,  ou  non,  protêt  (Civ. 
13  frim.  an  9,  R.  Compét.  comni.,  172; 
25  frim.  an  9,  25  mai  1824,  R.  Effets  de 
comm.,  35). 

173.  Il  en  est  de  même  des  endosseurs 
(Civ.  21  févr.  1814,  R.  21)0;  Metz,  20  avr.  1814, 
R.  Compét.  comm.,  172). 

174.  Le  donneur  d'aval  est  aussi  obligé 
commercialement  (Bruxelles,  17  mars  1812, 
R.  327,  et  Compét.  comm.,  187;  Grenoble, 
24janv.  1829,  R.  327,  et  Effets  de  comm.,  507- 
2»;  Req.  23  juill.  18:53,  R.  Contrainte  par 
corps,  446,  et  Arbitrage,  536),  ...  alors  même 
que  l'aval  aurait  été  donné  par  acte  séparé 
(Toulouse,  21  mai  1890,  D.P.  91.  2.  320).  -  Il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'aval  est 
un  non-commerçant,  et  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer si  son  cautionnement  est,  ou  non,  désin- 
téressé (Riom,  29  juin  1849,  D.P.  50.  2.  44). 

175.  Il  faut  en  dire  autant  du  donneur 
d'ordre  (Bordeaux,  13  déc.  1831,  R.  Com- 
pét. comm.,  174).  —  Mais  l'engagement  de 
l'aire  les  fonds  d'une  traite  à  son  échéance 
n'est  pas  commercial,  lorsque,  souscrit  par 
acte  ilistincl  de  celte  traite,  il  émane  d'un 
non-commerçant,  et  n'a  pas  pour  cause  une 
opération  de  commerce  (Civ.  30  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  351). 

176.  Les  lettres  de  change  ne  constituent 
des  actes  de  commerce  entre  toutes  per- 
sonnes que  si  elles  réunissent  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  la  validité  des  effets 
de  cette  nature.  A  défaut  de  ces  conditions 
ou  de  l'une  d'elles,  la  lettre  de  change  irré- 
gulière n'est  point  un  effet  de  commerce,  à 
)noins  qu'elle  n'ait  ce  caractère  par  sa  cause 
ou  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  obli- 
gées. Ainsi,  par  exemple,  n'est  point  com- 
merciale par  elle-même  la  lettre  de  change 
qui  ne  renferme  point  renonciation  de  la 
valeur  fournie  poi'  le  preneur  au  tireur 
(Turin,  13  mars  1811  ,  Caen,  17  août  1825, 
31  janv.  1820,  Toulouse,  2  mai  1826,  R. 
Compét.  comm.,  178;  Nancy,  5  avr.  1845, 
D.P.  45.  2.  !>4).  Il  en  est  de  même  de  la  traite 
tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  si  elle 
n'a  été  endossée  qu'après  la  date  do  son 
échéance  (Bruxelles,  17  janv.  1815,  li.  Cimi- 
pél.comm.,Vi\.  — 'V.  aussi  :  Toulouse,  20  juin 
1835,  Paris,  6  nov.  1840,  R.  Effets  de  comm., 
.50).  Par  suite,  les  signataires  non  commer- 
çants ou  le  donneur  d'aval  sur  un  ellel  de 
cette  nature  ne  sont  pas  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  CTurin,  i:i  mais  1811, 
Caen,  17  août  1825,  31  janv.  1820,  Toulou.se, 


2  mai  1820,  Paris,  6  nov.  18i0,  précités; 
Paris,  12  déc.  1837,  12  juill.  1813,  lî.  Effets 
de  cotnm.,  529.  —  V.  aussi  Paris,  6  nov.  1840, 
U.  Compét.  comm.,  181). 

177.  I.a  letlro  de  change  est  irréguliéro 
lorsqu'elle  contient  une  supposition  soit  do 
nom,  soit  de  qualité  (C.  com.  arl.  112).  Mais 
l'Ile  n'en  constitue  pas  moins,  dans  ce  cas, 
une  obligation  qui,  conformément  à  la  règle 
générale  établie  en  matière  d'actes  de  com- 
merce, sera  commerciale  si  elle  a  pour  cause 
lune  des  opérations  ou  entreprises  commer- 
ciales prévues  par  l'art.  G^i,  ou  un  fait  se 
rattacliant  à  la  profession  de  commerçant 
(C.  com.,  art.  0;îO;  Turin,  l"  août  1811  ,  B. 
Compél.  com.  180;  Liège,  10  août  1814, 
R.  Effets  de  comm.,  318;  10  janv.  1815, 
B.  Compét.  comm.,  180;  Toulouse,  28  mai 
1825,  R.  2(54). 

178.  L'art.  632,  §  7,  est  manifestement 
inapplicable  aux  lettres  de  change,  tirées, 
acceptées,  endossées,  ou  avalisées  par  des 
incapables,  par  exemple,  par  un  mineur  non 
autorisé  à  faire  le  commerce.  Ces  lettres, 
nulles  à  leur  égard,  aux  termes  de  l'art.  114 
G.  com.,  ne  peuvent  les  obliger  que  jusipi'à 
concurrence  du  profit  qu'ils  ont  jui  en  reti- 
rer, conformément  au  principe  posé  par 
l'art.  1112  C.  civ.  C'est  là  une  obligation  ipii 
n'a  rien  de  commercial,  et  l'exécution  n'en 
saurait  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
commerce  (V.  Toulouse,  24  août  1825,  R. 
Compét.  comm.,  180). 

179.  Il  est,  au  contraire,  généralement 
admis,  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence , 
que  les  lettres  de  change  souscrites  par  des 
femmes  ou  filles  non  marchandes  punliques 
conservent,  même  à  l'égard  de  ces  personnes, 
le  caractère  commercial  attaché  à  toute  lettre 
de  change  quelle  qu'en  soit  la  cause  (Limoges, 

19  mai  1813,  Toulouse,  19  mai  1820,  Req. 

20  févr.  1822,  R.  Compét.  comm.,  184;  Aix, 
22  févr.  1822,  Montpellier,  20  janv.  1835, 
R.  Effets  de  comm.,  155;  Limoges,  21  mars 
1838,  Civ.  6  nov.  1843,  R.  Compét.  comm., 
184;  Caen,  7  judl.  1845,  D.P.  45.  4.  99;  l!eq. 
30  janv.  18-i9,  D.P.  49.  1.  59;  Montpenier, 
28  août  1852,  D.P.  53.  2.  40.  —  Merun,  Béper- 
toire,  v»  Lettre  de  change,  §  3,  n»  5  ;  Locré, 
Esprit  du  code  de  commerce,  t.  2,  p.  58; 
Carré,  Compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  7,  p.  220;  ViNCENS,  Législation 
commerciale,  t.  2,  p.  168;  Massé,  Droit 
commercial,  3«  édit.,  t.  2,  n»  1138,  4'  éd.,  t.  1, 
n»  1138.  —  Contra  :  Limoges,  16  févr.  1833, 
R.  199;  Bordeaux,  11  août  1836,  R.  Compét. 
coin)n.,185.  —  Delvincûurt,  Cours  de  code 
civil,  t.  2,  p.  295;  Despréaux,  Compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  n"  467;  Oril- 
LARD,  n"  386;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3, 
p.  130,  note  3,  et  t.  6,  p.  375. 

180.  L'art.  632.  S  7,  à  la  suite  des  mots  : 
«  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de 
change  »,  contenait  ceux-ci  :  «  ou  remises  de 
place  en  place  ».  Ces  derniers  mots  avaient 
donné  lieu  à  une  grave  difficulté  en  ce  qui 
concerne  le  billet  à  doniicile,  c'est-à-dire  le 
billet  à  ordre  souscrit  dans  un  certain  lieu 
pour  être  payé  dans  un  autre  lieu.  En  sexpri- 
inanl  ainsi,  la  loi  n'avait-elle  point  imprimé 
à  la  remise  de  place  en  place  une  qualillca- 
tion  commerciale  aussi  bien  dans  le  billet  à 
ordre  où  elle  a  été  stipulée  nue  dans  la  lettre 
de  change,  dont  elle  est  un  éléimiit  essentiel'? 
La  question  était  très  controversée  parmi  les 
auteurs  (V.  dans  le  sens  de  la  commcrcialité 
du  billet  à  ordre  :  Fremery,  p.  98;  IIorton, 
t.  1,  quest.  33  et  35;  Nouguier,  1. 1,  n»  442; 
lirDEN  DE  CuuDicR,  \"  Billet  à  domicile.  n°7; 
HÉDARRIDE.  Des  effets  de  contmerce ,  t.  2, 
u"  690.  —  En  sens  contraire  ;  Demanueat  sur 
liiîAVARD,  t.  6,  p.  390;  Ai.AUZET,  t.  4,  n»  1236 
et  t.  8,  n»  3000;  Boistel,  n»  SH;  Lvon-Caen 
i:t  Renault,  t;  4,  n»  536),'et  la  jurisprudemo 
avait  varié.  Après  .avoir  admis  (Cr.  :i  janv. 
1H28,  14  juin  18:52,  B.  F<au-,  31 1  :  Hcq.  4  janv. 
1843,  R.  209)  que  le  billet  à  domicile  avait 
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un  caraclèro  commercial,  la  cour  de  cassa- 
tion s'était  on^iiiile  prononcée  en  sens  con- 
traire (lien,  i)  juin.  l«ôl  ,  D.l'.  51.  1.  183; 
Civ.  21  aortt  1«>Î,  O.P.  5i.  1.  281  ;  C.r.  27  aoul 
■ISeii,  11. P.  lii.  5.  185),  et  elle  était  revenue 
en  dernier  lieu  à  sa  première  opinion  (Rcq. 
24  mai  1880,  D.  P.  80.   1.  472). 

L'argument  sur  lequel  s'appuyait  la  tnese 
de  la  commercialité  du  billet  a  domicile  lait 
défaut  depuis  que  la  loi  du  8  juin  I8i)i  (H.l  . 
94  4.  r/i)  a  supprimé,  dans  le  contexte  de 
!arl.  Viti,  les  mots  «  ou  remise  d'argent 
laite  de  place  en  place  »  (V.  Leltfi:  da 
iluiaqc).  Il  ressort,  d'ailleurs,  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  I89V  que  la  sup- 
pression dont  il  s'agit  devait  avoir  pour 
elVet  d'éteindre  toute  controverse  sur  le  ca- 
ractère du  billet  à  domicile.  Il  est  donc 
constant  aujourd'hui  que  le  billet  a  domi- 
cile est  un  simple  billet  a  ordre,  ayant  le 
caractère  civil  ou  commercial  selon  la  na- 
ture de  l'opération  à  laquelle  il  se  rat- 
tache (V.  hifi-a,  n°  181)  (Rapport  a  la 
C.b.ambre  des  députés,  1>- 1'-. '"■„'•, i"/.' 
note4:Trib.  civ.  Carcassonnc,  2.)  juill.  18Jt, 
1)  P.  94.  2.  550;  Rcsançon,  11  mars18i).>,  l>.l  . 
99  2.  405;  18  mars  1896,  D.P.  97.  2.  ,î4j)  ; 
8  déc.  1897,  D.P.  99.  2.  421  ;  Trib.  civ.  '1  ulle, 
•A  juin  1899,  U.P.  1902.  2.  245;  Alger,  2ti  duc. 
1WI9,  rt.P.  1901 .  2.  69  ;  Limoges,  30  dec.  1899, 
r)  P.  1902.  2.  35;  Civ.  \»  août  1900,  D.P. 
1900.  1.  504.  -  Comp.  D.P.  99.  1.  41)5, 
note  1-2). 

B.  —  BiUet  à  ordre. 


181.  A  la  différence  de  la  lettre  de  change, 
le  billet  à  ordre,  non  compris  dans  l'énumé- 
ration  de  l'art.  632,  n'est  un  acte  de  coin- 
merce  que  lorsqu'il  a  une  cause  commerciali^ 
(Civ.  lo  mai  1815,  R.  248;  Crim.  26  jany. 
1827   K  K/;V'r.srfeco)m>(.,  164;  Pans,  2.1  août 
4828'   H.  'S»;  17  avr.  1850,  D.P.  .50.  5.  7; 
Civ.  17  mars  1890,  D.P.  91.  1.  84  ;  Trib.  civ. 
Seine,  9  oct.  1904,  D.P.  1905.  5.  21).  ^  La 
cause    est   présumée   commerciale,   jusqu  a 
preuve  contraire,  à  l'égard  des  signataires 
commerçants  {G.  com. ,  art.  b.38,  S  2!.  bile 
doit  être  établie  à  l'égard  des  signataires  non 
commerçants  tels  qu'un  médecin  (Rennes, 
24  mars  1812,  R.  FailUlc ,  46-3»)  ...  un  no- 
taire (.\ix,  30  juiU.  ia39,  R.  Comme>r    ^).^). 
182.   La   cause  commerciale  du   billet  a 
ordre  ne  résulte  pas  suffisamment,  à  l'égard 
du  souscripteur  non  commerçant;  ...  de  ce 
que  le  billet  énonce  que  le  montant  en  est 
destiné  à  une  opération  de  commerce,  s  il 
n'est  pas  établi  que  cette  opération  était  la 
cause  do  l'engagement  (Bastia,  29  janv.  18.W, 
R.  274);    ...   Ni   de   la  mention   valeur  en 
marchandises,  (\ni  j-  serait  insérée,  celte  énou- 
ciation  n'impliquant  pas  nécessairement  que 
les  marcliandises  aient  été  achetées  pour  être 
revendues    (Rouen,    3  mars   1812,   R.   2/3; 
Angers,  Il  juin  1824,  R.  56;  Paris,  17  sept. 

1828,  R.    273;    Compét.    comm.,    102    et 
228;  Effets  de  conim.,  187-2»  ;  Lyon,  26  févr. 

1829,  R.  40  et  273  ;  Paris,  10  déc.  1829,  ibid.  ; 
19  mars  1831 ,  R.  56,  98,  273  ;  25  nov.  18»i, 
R.  Compél.  coium.,  102;  Orléans,  9  juin 
1853,  D.P.  54.  5.  159);  ...  iNi  de  renon- 
ciation que  la  valeur  doit  servir  à  des  opéra- 
tions de  commerce,  la  loi  exigeant  que  l'opé- 
ration de  commerce  soit  elle-même  la  cause 
de  l'engagement  (Bastia,  19  nov.  1840,  U. 
Effets  Je  comm.,  187-1»).  De  même,  un  billet 
ne  peut  être  présumé  commercial ,  par  cela 
seul  qu'il  y  est  stipulé  un  intérêt  supérieur 
à  l'intérêt  permis  en  matière  civile  (Limoges, 
46  déc.  1905,  D.P.  1906.  2.   158). 

183.  Le  billet  ù  ordre  n'étant  mis  au 
nombre  des  actes  de  commerce  que  s'il  est 
présumé  commercial  par  suite  de  la  qualité 
de  commerçant  de  son  souscripteur  ou  s'il  a 
pour  cause  une  négociation  commerciale, 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  protêts 
pour   billets   à  ordre  non  commerciaux  ne 


saurait  imprimer  au  débiteur  la  qualité-  de 
commerçant  (Alger,  26  déc.  1899,  D.P.  1901. 
2.  09).  _  Dans  le  niêiue  sens,  on  lit  dans  un 
arrêt  que  le  fait  d'avoir  été  protesté  n'im- 
nlitnie  pas  nécessairement  l'existence  d'un 
acte  de  commerce  (Civ.  12  déc.  1899,  D.P. 
1900.  1.111).  ,       . 

184.  "uel  caractère  doit-on  reconnaître  a 
l'aval  en  "matière  de  billets  à  ordre'.'  Certains 
arrêts  ont  décidé  qu'il  constitue  un  engage- 
ment civil,  cuciue  que  le  signataire  cau- 
tionné soit  obligé  commercialement  (Rouen, 
22  déc.  1840,  Caud,  13  mars  1841,  R.  Coiih: 
par  coriis ,  451;  Bordeaux,  17  mars  18i.> , 
D  P.  45.  4.  173;  Rouen,  19  déc.  1846,  D.P. 
49  2  208;  Caen,  24  janv.  1818,  D.l'.  49.  2. 
192;  Amiens,  15  juin  1855,  D.P.  55.  2.  32.o). 
Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  1  aval 
s'identifie,  quant  à  sa  nature  civile  ou  com-; 
mereiale,  avec  l'obligation  principale.  Ainsi 
l'aval  sur  billet  à  ordre  est  civil,  quand  le 
billet  n'a  pas  une  cause  commerciale  (Pans, 

9  janv.  1837,  R.  Effets  de  comm.,  529); 
il  est  commercial  dans  le  cas  contraire 
(Bruxelles,  17  mars  1812,  R.  Cnnipel. 
comm.,im  ;  Grenoble,  24  janv.  1829,  R.  tffels 
de  comm.,  508-1-;  Paris,  15  nov.  18il  , 
R.   407;  Paris,  8  juill.  1842,  31   mai  184.Î, 

10  juin  1843,  2  août  1843,  R.  Effets  de 
comm.,  527  ;  Req.  3  mars  1845,  D.P.  -45.  1. 
192;  Rennes,  7  mars  1845,  D.P.  45.  4.  1/2; 
Req.  4  nov.  1845,  D.P.  45.  1.  426;  Poitiers, 
16  déc  1S47,  D.P.  48.  2.  108  ;  Colmar,  10  mai 
1848,  D.P.  50.  2.  148;  Paris,  11  juin  1849, 
D  P.  49.  2.  206;  Biom,  29  juin  1849,  D.P. 
50.  2.  43;  Paris,  11  mai  1850,  D.P.  51.  5. 
105;  Bordeaux,  10  déc.  1850,  D.P.  51.  5. 
105 i  Civ.  21  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  407,  et, 
sur  renvoi,  Grenoble,  23  nov.  1870,  D.P.  71. 

2.  173).  ,.     ,,     - 

185.  La  même  solution  est  ajjplicable  a 
l'aval  donné  par  acte  séparé  (Colmar,  10  mai 
18-48,  D.P.  50.  2.  148).  Mais,  lorsque  le  don- 
neur d'aval,  par  acte  séparé,  conlesle  que 
son  aval  s'applique  à  l'opération  commer- 
ciale à  laquelle  on  veut  le  rattacher,  le  débat 


pri'iudiciel  qui  s'engage  sur  ce  point  est  ce 
la  compétence  des  tribunaux  civils  et  non  de 
celle  des  tribunaux  consulaires  (Rouen , 
24  févr.  18-41,  R.  Effets  de  comm.,  960). 

186.  De  même  que  les  billets  à  ordre,  les 
simples  reconnaissances  au  porteur  de  bons 
pour  ...  sont  des  valeurs  civiles  en  elles- 
mêmes,  qui  ne  tombent  sous  la  compétence 
du  tribunal  consulaire  que  si  elles  constituent 
des  obligations  entre  commerçants,  mar- 
chands et  banquiers  (Trib.  civ.  Tulle,  3  juin 
1899,  D.P.  1902.  2.  245). 

r..  —  Chèque. 


187.  L'art.  4  de  la  loi  du  14  juin  1865  sur 
les  chèques  (D.P.  65.  4.  46)  porte  que  l'émis- 
sion d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré 
d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  cas,  par 
sa  nature,  un  acte  de  commerce.  Des  lors, 
ie  fait  d'avoir  un  compte  de  chèques  ouvert 
dans  un  établissement  de  crédit  n'a  pas  pour 
elVet  de  rendre  le  titulaire  du  compte  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  (1  nb.  com. 
Seine,  18  juill.  1899,  D.P.  1902.  5.  138).  Mais 
il  a  été  jugé  qu'un  chèque  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre  doit  être  considéré  comme  un  effet 
do  commerce,  des  lors  qu'il  en  est  fait  usage 
entre  commerçants  pour  les  besoins  de  leurs 
an'aires  et  à  raison  de  leurs  engagements 
réciproques  (Civ.  24  juill.  1873,  D.P.  70.  1. 
94). 

Art.  11.  —  Opérations  de  bourse. 

188.  Le  mandat  donné  à  un  agent  de 
change  de  faire  des  négociations  d'effets 
publics  constitue  un  mandat  commercial 
en  ce  qui  concerne  l'agent  de  change  (Civ. 
25  juill  1864,  D.P.  64.  1.  489).  Relativement 
au  client,  il  n'est  pas  douteux  que  le  même 


mandat  soit  purement  civil,  si  les  achats  et 
ventes  ne  sont  ([u'accidentels  et  ne  consistent 
(lue  dans  des  opérations  de  placement  ou  de 
dépUicement  de  fonds  (Paris,  25  avr.  1811, 
R.  Bourse  de  comm.,  424;  27  août  1831. 
R.  254;  1'  mai  1848,  D.P.  49.  2.  89;  Ueti. 
13  juill.  18.59.  D.P.  59.  1.  402;  Civ.  2o  juill. 
18f;4,  précité  ;  Douai,  5  mai  1869,  D.P.  09.  2. 
165  ;  Lyon,  2  avr.  1870,  D.P.  71.  5.  7). 

189."  Kn  est-il  encore  ainsi  lorscjuc  l'opé- 
ration est  faite  dans  un  but  de  spéculation? 
(In  l'a  soulinu,  par  le  motif  que   les  négo- 
ciations  faites  en   bourse,  ne  créant  aucun 
lien  de  droit  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs,  qui   sont  toujours  inconnus   l'un  à 
l'autre,   et  se   réglant  exclusivement  entre 
l'agent  de  change  et  son  client,  il  n'y  a  là,  à 
proprement  parler,  ni  achat  pour  revendre, 
ni  revente ,  selon  la  prévision  de  l'art.  KH  ; 
tout  se   borne   à   l'exécution   d'un   ordre   de 
bourse  qui  ne  saurait  par  lui-même  consti- 
tuer de  la  part  de  celui  dont  il  émane,  un 
acte  de  commerce  (Bédarbide,  Juridiction 
commerciale,  t.  2.  n»  218.  —  V.  aussi  Req.  • 
13  juill.  1859,  précité,  motifs).  —  Mais  cette 
opinion  n'a  pas  prévalu,  et,  en  effet,  les  opé- 
rations dont  il  s'agit,  bien  qu'effectuées  entre 
personnes  étrangères  l'une  à  l'autre  et  par 
l'intervention  forcée  d'un  agent  de  change , 
n'en  sont   pas  moins   accomplies  pour  leur 
compte.  Peu  importe  qu'il  n'en  puisse  ré- 
sulter   d'engagements    qu'entre   l'agent   de 
change  et  son  client  :  la  seule  conséquence 
à   en   tirer,  c'est  que  la  commercialité  de 
l'acte  ne  produira  ses  effets  qu'entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur;  mais  le  client  sera  com- 
mercialement engagéenvers  l'agent  de  change 
comme  il  l'eût  été  envers  le  tiers  avec  lequel 
il  ne  pouvait  traiter  directement  (Alauzet, 
t.  8,  n»  2967.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Lyon- 
C.\EN  ET  Renault,  t.  1,  p.  93,  notes  3  et  4; 
RuBEN  DE  Couder, v»Comnie)-fa«t,n» 20-10). 
Telle  est  la   doctrine  consacrée   par  une 
jurisprudence     constante   :     de    nombreux 
arrêts  ont  décidé  que,  si  les  opérations  de 
bourse   ne   constituent   pas   nécessairement 
par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce,  elles 
peuvent  présenter  ce  caractère  à  raison  des 
circonstances  où  elles  ont  eu   lieu ,  et  qu'il 
en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'achat  ou  de 
la  vente  d'effets  publics  ou  autres  valeure 
négociables  faites  dans  un  but  de  spécula- 
tions; d'où  la  conséquence  que  le  mandat  en 
vertu  duquel  ces  opérations  ont  été  faites  est 
commercial   non   seulement   de   la   part  de 
l'agent  de  change,  mais  encore  de  la  part 
de'  son  commettant  (Req.  18  févr.  ISOC,  R. 
46;  Civ.   29  juill.  1808,  R.  Commerç.,^; 
Bruxelles,  31  oct.  1814,  R.  Compét.  comm. , 
50;  Aix,  16  juill.  1861,  D.P.  63.  2.  71;  Civ. 
26  août  1868,  D.P.  68.  1.  4^9;  6  avr.  1869, 
D  P    69  1.  237;  Req.  21  mai  1873,  D.P.  73. 
1    415;   15  juin  1874,  D.P.  75.  1.  158;  Trib. 
com.  Lyon.  14  mai  1880,  D.P.  81.  2.    UH; 
R,-q.  4  juill.  1881,  D.P.  82.  1.  104;  23  janv. 
188-'    D.P.  82.  1.  246;  Dijon,  23  dec.  189)  . 
D  P   92   2.  72  ;  Req.  7  févr.  1894,  D.P.  94.  1. 
411  ;  Trib.  com.  Semé,  7  mai  1897,  D.P.  99. 
•'>  -W)   Spécialement  ont  le  caractère  d  actes 
de  commerce  l'achat  de  valeurs  négociables 
à  la  bourse,  fait  par  ordre  et  pour  compte 
d'un  spéculateur,  et  les  opérations  de  report 
sur  ces  valeurs  auxquelles  il  a  été  procède 
sur  le  mandat  de  ce  dernier  (Req.  20  nov. 
1899,  D.P.  1000.  1.  20). 

190.  Avant  la  loi  du  28  mars  188o  sur  les 
marelles  à  terme,  il  était  généralement  ad- 
mis que  les  onérations  de  bourse,  lors/pi  elles 
ne  constituaient  qu'un  jeu  sur  la  hauss,'  ou 
la  baisse,  ne  pouvaient  pas,  à  raison  de  leur 
caractère  délictueux  (\.  supra,  n»  10),  être 
considérées  comme  des  actes  de  comnierce 
(Paris.  22  juin  1882,  D.P.  83.  2  8 1  ;  6  fevr. 
1882,  D.P.  83.  2.  227;  *„î.out  1862,  iW.; 
1"  déc.  1882.  ibid.;  Req.  2/  juin  1883,  D.P. 
8;^.  5.  114;  Paris,  2  .i'>ilL  l^^'.  ^  P.  8o.  o 
104-  Civ.  6  j.nnv,  1.>^86,  H. P.  87.  0.  103 


120  —  ACTE  DE  COMMERCE 


Sect.  2,  Art.  12. 


Depuis  la  loi  précitée  du  28  mars  1885, 
les  uiarcliés  à  terme  sur  ell'els  publics  et 
autres,  ainsi  que  les  marchés  à  livrer  sur 
denrées  et  niarcliandises,  sont  légaux,  lors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  un  payement 
de  dillérences.  Ils  ont  cessé  d'être  délictueux, 
et  l'exécution  peut  en  être  poui'sulvie  en  jus- 
tice (V.  Opérations  de  bourse).  Les  jeux  de 
bourse  comportent  donc  désormais,  comme 
toutes  autres  opérations  de  bourse,  l'applica- 
tion de  lart.  Ijàî.  §1,  C.  com.). 

191.  Les  solutions  admises  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  de  bourse  faites  par  le 
ministère  des  agents  de  change  paraissent 
éi^alement  applicables  à  celles  qui  s'efl'ec- 
tmut  par  l'intermédiaire  des  coulissiers 
(Comp.  Req.  20  nov.  1899,  D.P.  1900.  1.  '20). 

Art.  12.  —  Sodétés  commerciales 

192.  Dans  la  société  en  nom  collectif 
et  dans  l'association  en  participation,  les 
obligations  dont  les  associes  sont  tenus  soit 
les  uns  envers  les  autres,  en  vertu  du  pacte 
social,  soit  envers  les  tiers,  par  suite  des  opé- 
rations de  la  société,  ont  sans  aucun  doute  un 
caractère  commercial.  Il  en  est  de  même  dans 
les  sociétés  en  commandite,  pour  les  associés 
commandités.—  Est  également  commerciale, 
dans  les  sociétés  anonymes,  la  responsa- 
bilité des  commissaires  de  surveillance  (Req. 
13  janv.  1869,  D.P.  70.  1.  67);  ...  celle  des 
membres  du  conseil  d'administration  (Paris, 
2  août  1870,  D.P.  76.  1.  425). 

193.  Mais  l'associé  commanditaire,  ou  le 
souscripteur  d'actions  dans  une  société  eii 
commandite  »ar  actions  ou  dans  une  société 
anonyme,  fait-il  acte  de  commerce?  Suivant 
une  opinion ,  le  caractère  commercial  de  la 
société  en  commandite  ou  anonyme  n'im- 
plique pas  que  l'obligation  d'y  verser  une 
certaine  somme  à  titre  de  commanditaire  ou 
d'actionnaire  soit  un  acte  de  commerce 
(AiAtzET,  t.  1 ,  n»  150;  Nouguier,  t.  1, 
n»  26  ;  Beslay,  Commerc,  t.  1,  n^  98  et  s.  ; 
Massé,  t.  2,  n»  1390;  Buchèbe  ,  Tj-ailé  des 
valeurs  inobiliéres ,  2'  éd.,  n"=  373  à  384; 
PosT,  Revue  de  législ.  et  de  jurispr. ,  t.  20, 
p.  362.  —  Rouen,  6  août  1841,  R.  82;  Paris, 
28  févr.  1842,  R.  82;  Dijon,  18  janv.  1843, 
D.P.  46.  2.  52  ;  Douai,  26  janv.  1843,  R.  83  ; 
Bourges,  17  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  90;  Dijon, 
20  mars  1851 ,  D.P.  52.  5.  5  ;  4  août  1857, 
D.P.  58.  2.  117;  Angers,  18  janv.  1865, 
D.P.  &5.  2.  67;  Paris,  26  janv.  1874,  D.P. 
76.  2.  216). 

194.  La  doctrine  contraire  a  prévalu , 
et  on  admet  généralement  aujourd'hui  la 
commercialité  de  l'engagement  résultant  de 
la  souscription  de  l'associé  commanditaire 
ou  de  l'actionnaire.  On  considère  que  l'ap- 
port de  l'actionnaire  ou  du  commanditaire 
implique  une  spéculation ,  qui  emprunte 
son  caractère  commercial  à  la  nature  des 
opérations  de  la  société  et  qui  doit  ainsi  être 
rangée  dans  les  variétés  d'actes  de  commerce 
énuraérés  par  les  art.  632  et  633  C.  com. 
(Démangeât  sur  Bravard,  t.  6,  p.  246,  note  1  ; 
Vavasseur,  Traité  des  sociétés  civiles  et 
commerciales,  t.  1,  n»  353;  Lyon-Caen  et 
Renault,  p.  171,  note 2.  —  Req.  28  févr.  1844, 
R.  Société,  idSô:  Civ.  13  août  1856,  D.P.  56. 
1.  343;  Req.  3  mars  1863,  D.P.  63.  1.  125; 
Paris,  27  févr.  1847  [2  arrêts],  D.P.  47.  2.  51 
et  52;  20  nov.  1847,  D.P.  47.  4.  450;  31  déc. 
1847,  D.P.  47.  4.  450;  3  oct.  1850,  D.P.  51. 
.2  33;  26  juin  1852,  D.P.  54.  5.  9;  22  janv. 
1853,  D.P.  54.  2.  258;  Grenoble,  25  févr. 
1857,  D.P.  59.  2.  15;  Lvon,21  juill.  1858,  D.P. 
59.  2.  29;  Rouen,  25"juin  1859,  D.P.  60.  5. 
7;  Paris,  10  juin  1861,  D.P.  61.  5.  10;  Rouen, 

25  nov.    1861 ,   D.  P.   62.  2.   106  ;   Bourges, 

26  déc.  1870,  D.P.  72.  2.  222;  Paris,  21  mai 
1884,  D.P.  Sô.  2.  177j.  —  Il  a  même  été  jugé 
que  la  souscription,  par  le  directeur  d'une 
société  commerciale,  d'actions  destinées  à 
rester  attachées,  à   titre  de   cautionnement, 


au  registre  à  souche,  pendant  toute  la  durée 
de  la  gestion  du  souscripteur,  est  commer- 
ciale, quoique  ces  actions  soient  frappées 
d'indisponibilité  (Civ.  15  juill.  1863,  Il.l'.  CkI. 
1.  317.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Paris,  2i  mars  1819,  D.P.  49.  2.  175;  Req. 
22  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  268]. 

195.  Suivant  plusieurs  arrêts,  l'obligation, 
pour  l'actionnaire  ou  le  commanditaire,  de 
restituer  les  dividendes  qu'ils  auraient 
indûment  reçus  constituerait  également  une 
obli^'ation  commerciale  (Rouen,  25  nov.  1861, 
D.P".  62.  2.  106;  Req.  3  mars  1863,  D.P.  63. 
1.  125;  Caen,  16  août  1864,  D.P.  66.  2.  194; 
Bouri;es,  26  déc.  1870,  D.P.  72.  2.  222; 
21  août  1871,  D.P.  73.  2.  34).  —  Mais  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  sanctionné  cette  jurisprudence  :  elle 
a  décidé  que  si  l'engagement  pris  par  le 
commanditaire  de  voter  le  montant  de  la 
souscription  dans  une  société  commerciale 
doit  être  réputé  commercial,  on  ne  saurait 
attribuer  le  même  caractère,  avec  ses  elTets 
légaux,  à  l'obligation  pour  le  commanditaire 
qui  a  versé  intégralement  sa  mise,  de  resti- 
tuer les  dividendes  qu'il  a  reçus  en  l'absence 
de  bénélices  sociaux,  et  qu'il  croyait  lui 
être  légitimement  acquis  (Civ.  8  mai  1867, 
D.P.  67.  1.  193). 

Art.  13.  —  Navigation  et  commerce 
maritimes. 

196.  La  loi  range  parmi  les  actes  de 
commerce  tous  les  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer.  Ces  contrats  sont  énu- 
mérés  dans  l'art.  633.  C.  com. 

197.  En  premier  lieu,  «  toute  entreprise  de 
construction  de  bâtiments  pour  la  navigatitin 
intérieure  et  extérieure  »  est  commerciale, 
tant  de  la  part  du  constructeur  que  de  celui 
pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit  ; 
...  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  (la  ques- 
tion ne  se  pose  pas  ici  comme  pour  les 
constructions  terrestres),  selon  que  l'entre- 
preneur fournit  les  matériaux  ou  seulement 
la  main-d'œuvre  (Rouen,  24  nov.  1849,  D.P. 
50.  5.  9;  Civ.  30  nov.  1881,  Sir.  83.  1. 
467  et  S.  Compét.  comm.,  36).  —  Il  existe 
une  société  de  commerce  entre  les  copro- 
priétaires d'un  navire  qui,  inscrits  sur  l'acte 
de  francisation,  ont  fait  connaître  aux  tiers 
leur  participation,  comme  associés  en  nom 
collectif,  au  commerce  maritime  dont  le  na- 
vire est  l'instrument  (Rouen,  24  nov.  1849, 
sol.  impl.,  D.P.  50.  5.  9;  Civ.  27  févr.  1877, 
D.P.  77.  1.  2CK)  et  213;  27  févr.  1883,  D.P. 
84.  1.  29).  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard 
des  copropriétaires  étrangers  à  l'armement 
du  navire  (Civ.  27  févr.  1877,  précité). 

198.  L'art.  633  répute  encore  actes  de 
commerce  la  vente  et  revente  des  navires.  — 
Il  n'en  est  ainsi,  au  moins  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, qu'autant  que  ces  opérations  ont  été 
conclues  entre  commerçants  pour  les  néces- 
sités de  leur  commerce  ou  par  des  non-com- 
merçants dans  un  but  de  négoce  ou  de  spé- 
culation (Rennes,  4  mars  1880,  D.P.  81.  2. 
210;  Paris,  7  avr.  1887,  D.P.  88.  2.  119  et  la 
note).  Ainsi,  n'est  pas  commercial  l'achat 
d'un  yacht  de  plaisance  destiné  à  des  voyages 
d'étude  ou  d'agrément  (Demange.\t  sur  Bra- 
vard, t.  6,  p.  à80;  Req.  23  janv.  1888,  D.P. 
88.  1.  405;  Trib.  com.  Le  Havre,  7  déc. 
1904,  D.P.  1906.  5.  2). 

199.  Sont  également  commerciales,  aux 
termes  de  l'art.  633,  §  3,  toutes  expédi- 
tions maritimes,  notamment  les  expédi- 
tions faites  quotidiennement  en  mer  par 
un  patron  pêcheur  (Aix,  23  nov.  1840,  R. 
Compét.  comm.,  97;  Caen,  24  févr.  1892,  D.P. 
92.  2.  244).  —  Cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  expéditions  faites  par  les  particuliers 
et  non  à  celles  de  Y  Etat  (Paris,  26  mars 
1847,  D.P.  47.  4.  91).  —  Sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  acte  de  commerce  de  la  part 
de  ceiui  qui  se  borne  à  diriger  en  qualité  de 


pilote  les  navires  à  l'entrée  d'un  port,  'V.  $u- 
pra.  n»  124. 

200.  L'art.  633,  S  4,  range  parmi  les  actes 
de  commerce  «  tout  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  et  avitaillements  ».  Ces  objets  étant 
indispensables  à  l'armement  du  navire,  leur 
achat  a  les  caractères  d'un  acte  de  commerce 
par  cela  seul  qu'il  constitue  une  opération 
accessoire  à  l'expédition,  et  bien  qu'il  ne 
soit  pas  accompagné  de  l'intention  de  re- 
vendre. De  même,  l'armateur  fait  acte  de 
commerce  en  traitant  pour  la  confection  et 
la  réparation  des  voiles  de  bateaux  de  pêche 
(Douai,  16  nov.  1865,  R.  Ourrier,  2â).  — 
Quant  à  la  vente  des  agrès,  apparaux  ou 
avilaillement-s,  elle  est  commerciale  dans  tous 
les  cas,  si  elle  est  faite  par  l'armateur,  en 
vertu  de  l'art.  633,  §  4.  Mais  celle  qui  éma- 
nerait d'un  tiers  retomberait  dans  le  droit 
commun  :  elle  ne  constituerait  un  acte  com- 
mercial que  si  ce  caractère  lui  appartenait 
d  après  le  droit  commun,  c'est-,\-dire  si  elle 
impliquait  une  spéculation  ;  ainsi  la  vente 
qu'un  propriétaire  ferait  des  denrées  prove- 
nant de  son  cru  pour  avitailler  le  navire  ne 
constituerait  qu'un  acte  purement  civil 
(MoLiNiER,  t.  1,  n"  83;  Demanue.m  sur  Bra- 
vard, t.  6,  p.  385). 

201.  Le  contrat  d'affrètement  ou  de  no- 
lisement  (C.  com.  art.  633,  §  5)  qui  a  pour 
objet  le  transport  par  mer  de  marchandises 
désignées  dans  l'acte  connu  sous  le  nom  de 
charte-partie,  moyennant  un  prix  de  trans- 
port appelé  fret  ou  noiis,  est  incontestable- 
ment commercial  de  la  part  de  l'armateur 
qui  se  charge  de  ce  transport,  c'est-à-dire 
du  fréteur.  Le  fréteur  est  assimilé  par 
l'art.  633  à  l'entrepreneur  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  le  l'art.  632.  Il  est  égale- 
ment hors  de  doute  que  la  personne  pour  le 
compte  de  laquelle  le  transport  est  opéré, 
l'allréteur,  fait  de  même  un  acte  de  com- 
merce loi'sque,  de  son  côté,  ce  transport 
se  rattachée  une  spéculation, ou,  en  d  autres 
termes,  à  l'un  des  actes  de  commerce  énu- 
mérés  dans  l'art.  632. 

Mais  plusieurs  auteurs  admettent  la  com- 
mercialité absolue  du  contrat  d'allrètement  ; 
ce  contrat  serait  commercial  dans  tous  les 
cas,  pour  l'affréteur  comme  pour  le  fréteur 
(Alauzlt,  t.  8,  n»  3004;  Bédarride,  316;  De- 
mange.at  sur  Bravard,  t.  6,  p.  386;  LvON- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n»  158;  Arthur  Des- 
jardins, Traité  de  droit  coinmerc.  niarit., 
t.  3,  n»  861,  p.  18,  note).  —  La  cour  de 
cassation  n'a  pas  sanctionné  cette  doctrine  ; 
c'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  la  convention 
qui  intervient  entre  un  non-commerçant  et 
une  compagnie  d'armement  en  vue  du  trans- 
port par  mer  d'un  mobilier  dont  il  s'agit  d'ef- 
fectuer le  déménagement,  ne  présente  aucun 
caractère  de  commercialité  par  rapport  au 
non-comraercant  (Req.  30  juill.  1884,  D.P. 
85.  1.193.  -  En  ce  sens  :  Boistel,  n»  48).  Do 
même,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui 
affrète  un  ou  plusieurs  navires  pour  trans- 
porter au  lieu  de  vente  les  produits  de  son 
domaine,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce 
(Aix,  24  juin  1899,  'D.P.  99.  2.  438). 

202.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le 
capitaine  ou  l'armateur  d'un  navire  et  les 
passagers  pour  le  transport  de  ces  derniers 
et  de  leurs  bagages  ne  constitue  pas  un 
affrètement  proprement  dit.  Des  auteurs  ont 
cependant  étendu  à  une  telle  convention  le 
caractère  commercial  qu'ils  attribuent  d'une 
façon  absolue  au  contrat  d'affrètement  (Lyos- 
Caen  et  Renault,  n»  1853).  Mais  cette  opi- 
nion est  généralement  repoussée  (  Carré  , 
t.  2.  n"  519:  URiLijiBD,  n»  464;  Molinier, 
n»  82;  Bédarride,  .\rthur  Desmrdins,  Dé- 
mangeât sur  Br.\vard,  loc.  cit.). 

203.  Le  prêt  à  la  grosse,  également 
visé  par  l'art.  633,  §  5,  est  un  contrat 
commercial  aussi  bien  pour  le  prêteur  que 
pour  l'emprunteur ,  sans  qu'il  y  ait  à  nis- 
tinguer  s'ils    sont,    ou    non,    commerçanta 


Sect.  3,  Art,  1,  §  1. 
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(Lyon-Caen    et  Renault,  t.  6,   n»  1522, 

p.  485). 

204.  Le  contrat  d'assurance  maritime 
(C.  com.  art.  633,  S  6)  constitue  toujours 
une  opération  commerciale  pour  l'assureur 
(Civ  1"  avr.  IKid,  H.  :i01  ;  liorileaux,  4  levr. 
i»W  D.l'.  46.  4.  6;  lieq.  27  nov.  1.S60, 
DP  61  1  4'J4);  ..  Que  l'assurance  soit  a 
prime  ou  mutueUe  (Paris,  28  nov.  1!|», 
Hccncil  de.  iufhprwlenn:  du  Havre,  ^&)b, 
2.  I:  Hocv.  'il  .juill-  185«.  "P-  ^-  ^-  •'-.'^A^T 

DEMANGEAT  sur  liRAVARn,  t.  6,  p.  àMj- 
—  Mais  de  la  part  de  l'assuré ,  le  contrat 
d'assurance  maritime  est  commercial  ou  civil 
selon  qu'il  couvre  des  risques  commerciaux 
ou  non  commerciaux.  Telle  est  du  moins 
l'opinion  Kénéralement  admise  (UicuAiiuim:, 
Trailé  de  la  jttrid.  comnwrc,  w-  àlo,  et 
Commerce  marllime,  t.  3,  n"  1007;  Alau- 
7.ET  t  6,  n"  2001  et  2002;  Em.  Cauvet, 
Tràilé  des  assur.  maril.,  t.  1,  n»  10;  Droz, 
Trailé.  des  assur.  niant. ,  t.  1 ,  n»  &()■  — 
Con(rn.-DEMANOEATsurBRAVAnD,t.b,p..5.K)). 
20S.  L'art.  633  (§  6)  range  encore  parmi  les 
actes  de  commerce  tous  autres  «  contrais 
concernant  le  commerce  de  mer  ».  Telle  est, 
par  exemple,  la  convention  par  laquelle  une 
pacotille  est  confiée  à  un  capitaine  pour  la 
vendre  en  voyage  et  en  partager  le  pri'' a" 
retour  (Démangeât  sur  Diîavarû,  t.  b,  p.  d9i. 
_  Rouen,  6  mai  1828,  U.  299).  ,       , 

Enfin  une  dernière  classe  d'actes  reputes 
commerciaux  parce  qu'ils  se  rapportent  au 
commerce  maritime,  embrasse  «  tous  accords 
et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'equi- 
pase  »  et  «  tous  engagements  des  gens  de 
mer,  pour  le  service  des  bâtiments  de  com 
nierce  ». 

206.  Ces  conventions  ont-elles  un  carac 
tère  commercial  non  seulement  à  l'égard  de 
l'armateur,  mais  aussi  à  l'égard  des  gens  de 
mer  eux-mêmes?  La  question  a  ete  résolue 
négativement  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  (19juill.l8o8,D. P.  00. 
3  31).  Un  arrêt  a  admis  la  même  solution, 
niais  seulement  relativement  aux  membres  de 
l'équipage  autres  que  le  capitaine  (Bordeaux, 
11  juill.  1866,  S.  25) 


]UII1.     louu,    .J.    i^].  . 

Ù'apiès   la  jurisprudence  qui  a  prévalu, 
les   contrats   dont    il   s'agit   sont    commer- 
ciaux à    l'égard  de   tous  les  gens   de  mer, 
sans  distinction  :    ...    capitaine  (Bordeaux, 
1er  août   1831,  R.   295);  ...   matelots  (Req. 
9  juill.  1873,  D.P.  75.  1.  465;  Aix,  10  mars 
1874,    D.P.   77.    2.    44);    ...    pilotes   (Civ. 
5   févr.    1896,    D.P.   96.   1.   575).   -    Dans 
les  espèces  sur  lesquelles  ont  statue  ces  deux 
derniers  arrêts,   le   matelot  poursuivait   le 
dommage  que   lui  avait  cause  un  accident 
survenu  dans  l'exécution  d'un  ordre  reçu  du 
capitaine;  le  fait  dommageable  ayant  ainsi  sa 
source  dans   les   rapports  contractuels   des 
deux  parties,  lesquels  étaient  commerciaux 
pour  l'une   et    pour   l'autre,    la    juridiction 
commerciale  a  été  reconnue  compétente  pour 
en  connaître.  Mais  si  la  réparation  de  l'acci- 
dent était  réclamée  non  du  chef  de  la  partie 
lésée,  mais  par  un  tiers  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  est  personnel,  par  exemple,  par  la 
veuve  du  marin  dont  l'accident  a  entraîné  la 
mort,  l'action  ne  serait  plus  commerciale  re- 
lativement au  demandeur,  qui  aurait  le  droit 
d'agir  devant  la  juridiction  civile  (Caen  2  févr 
1874,  D.P.  77.  2.  4-i). 

Il    est  constant,   d'ailleurs,   que   1  engage 
ment  des   marins   par   les  propriétaires  de 
navires  de  plaisance  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  (Trib.  com.  Le  Havre,   7   déc. 
1904,  D.P.  1900.  5.  2). 

207.  L'art.  633  n'est  pas  limitatif;  il  y  a 
lieu  notamment  d'y  faire  rentrer  les  contes- 
tations auxquelles  donnent  lieu  les  livres, 
naufrages,  échouements,  les  règlements  d'a- 
varie, etc.  (Br.ward-Yeyrièp.es  et  Dem.\n- 
GEAT,  t.  6,  p.  383;  Alauzet,  t.  8,  n»  '3005). 

208.  Les  fonctions  des  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires  ont  un  carac- 
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tére  commercial,  comme  celles  des  autres 
courtiers  (V.  supra,  n"  161). 

SECT.  3.  —  Des  actes  qui  sont  commer- 
ciaux à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

jVrt.  l«r.  —  Engagements  des  commerçants 

POUR  FAITS  RELATIFS  AU  COMMERCE. 

209.  Sont  commerciaux  tous  les  actes  d'un 
commerçant  relatifs  à  son  commerce,  sans 
distinction  entre  ceux  qui  constituent  ce  com- 
merce lui-même  et  ceux  qui,  n'ayant  pour 
but  (lue  d'en  faciliter  l'exercice,  en  sont  sim- 
plement l'accessoire.  C'est  la  règle  connue 
suus  le  nom  de  tliényie  de  l'accessoire . 

Cette  renie  a  son  fondement  dans  1  art.  632, 
Si  6  qui  réputé  actes  de  commerce  «  toutes 
bbli!,'ations  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers».  —  Il  est  certain  d'ailleurs,  bien 
que  le  contraire  paraisse  résulter  des  ternies 
de  la  loi.  que  le  principe  de  commercialite 
ainsi  établi  s'applique  à  toute  obligation 
émanée  d'un  commerçant,  dés  qu'elle  a  pour 
cause  un  fait  relatif  à  son  commerce,  et  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  qualité  de  la 
personne  envers  qui  elle  a  été  contractée,  ni 
même  du  caractère  civil  ou  commercial  de 
l'engagement  de  celle-ci. 

En  vertu  de  la  règle  ci-dessus,  les  commer- 
çants peuvent  être  poursuivis  devant  la  juri- 
diction consulaire,  non  seulement  à  raison  de 
conventions  ou  de  faits  constituant  par  eux- 
mêmes  des  actes  de  commerce,  mais  encore 
toutes  les  fois  que  l'engagement  dont  l'exécu- 
tion est  poursuivie,  bien  que  civil  de  sa 
nature,  a  eu  pour  cause  et  pour  but  prin- 
cipal les  intérêts  de  leur  négoce  (Req.  28  janv. 
1878  DP  78  1.  461.  et  la  note;  Grenoble, 
27  nôv.  1879,  D.P.  82.  2,  17  ;  Req.  29  janv. 
1883  DP.  83.  1.  314-315;  21  mars  1892, 
D.P.'92.  1.  228;  Paris,  15  mai  1902,  D. P. 
1902  2  451.  —  V.  aussi  Alger,  9  mai  1904, 
D.P."  1906.  2.  279). 

210.  L'engagement  a-t-il  un  caractère 
commercial  lorsqu'il  a  été  contracté  en  vue 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie  futurs  .' 
La  solution  affirmative  semble  résulter  de 
certaines  décisions  (Toulouse,  lo  juiU.  182o, 
R  215;  Douai,  31  janv.  1876,  S.  Compel. 
comm..  4:3).  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  commerce 
de  la  part  de  celui  qui,  avant  d'exploiter  une 
usine  et  de  prendre  ainsi  la  qualité  de  com- 
merçant, fait  la  commande  du  mécanisme  de 
cette  usine  (Angers,  21  mars  1867,  D.P.  67. 
2.  204).  .      „       ,.     .. 

211.  Suivant  plusieurs  arrêts,  1  application 

..  ..o',      o  £■      .^.....t  nvtn'.*   tina   ï.Oï;tt*ir*tinil 
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de  l'art.  632,  §6,  comporterait  une  restriction 
importante  :  les  engagements  d'un  commer- 
çant ne  devraient  être  considérés  comme  ayant 
pour  cause  un  fait  relatif  au  commerce,  et 
dès  lors,  comme  étant  commerciaux  en  vertu 
de  celte  disposition,  que  lorsqu'ils  se  réfèrent 
directement  à  l'exercice  du  commerce ,  ou 
qu'en  d'autres  termes  ils  sont  un  véritable 
accessoire  des  opérations  qui  sont  l'objet 
spécial  de  la  spéculation  de  ce  commerçant. 
L'application  de  cette  théorie  a  été  faite 
notamment,  en  matière  d'achats  (V.  '"/''a . 
n»213),  de  louage  d'ouvrage  (V.  in/'i'a,n»222). 

§  ler.  _  Achats  pour  les  besoins 
du  commerce  de  l'acheteur. 

212.  Les  achats  d'objets  mobiliers  faits 
par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie  sont  commer- 
ciaux :  il  n'importe  que  ces  objets  n'aient 
point  été  achetés  pour  être  revendus.  Ainsi 
font  acte  de  commerce  :  le  boulanger  qui 
achète  des  fagots  pour  les  besoins  de  son 
industrie  (Rennes,  20  juill.  1814,  R.  Comiiel. 
comm.,  67);...  Le  meunier  q'" /fit  un  achat 
de  blé  (Poitiers.  12  mars  18W,  R.  342  ; 
I  ...  Le  marchand  de  bois  qui  fait  un  achat  de 


briques  (Rouen,  9  avr.  1840,  R.  342);...  Le 
limonadier  qui  achète  des  huiles  pour  1  éclai- 
rage de  son  établissement  (Bordeaux,  2/  août 
18:VJ,  It.  314);   ...  Le   logeur  qui  acheté  des 
objet  mobiliers  nécessaires  à  son  exploitation 
commerciale  (Paris,  21  nov.   1812,   R.   130; 
30  juill.   1870,  DP.  71.  2.  16);  ...  Celui  oui 
achète  des  papiers  peints  pour  tapisser  les 
chambres    d'un     holel    garni    (^^rrib.    com. 
Marseille,  12  avr.  1859,  D.P.  59.  5.  10)  ;  ...  Le 
maréchal     ferrant    qui    souscrit    un     billet 
causé    valeur    reçue    en    charbon   (Nancy, 
4  déc.  1827,   R.  314);  ...   Celui   qui   acheté 
du  bois  pour  l'exploitation  d'une  manufacture 
de  porcelaine  (Limoges,  9  févr.  \îii\),  R.  314)  ; 
...  Le  maître  de  forges  qui  achète  des  coupes 
de  bois   pour    alimenter  ses   forges  (Liège, 
17  mai  18^14,  R.  Compct.  comm.,  67);  ...  Le 
maréchal  et  forgeron  qui  fait  des  achats  de 
ferrailles  destinées  à  être  travaillées  et  era- 
plovées  dans  ses  entreprises  (Bruxelles,  6  avr. 
1829,  R.  Compét.  comm.,  54)  ;  ...  La  compa- 
gnie d'éclairage   au  gaz  qui  fait  l'achat  de 
tôles  galvanisées  pour  servir  à  la   toiture  de 
son  usine  (Civ.  11  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  182); 
Celui  qui  achète  du  charbon  pour  alimen- 
ter une  usine  (Rouen,  30  juin  1840,  R.  314)  ; 
...    Le  commerçant  qui    achète   une  voilure 
pour  le  transport  des  marchandises  dont  il 
opère  le  placement,  en  qualité,  par  exemple, 
de  commissionnaire  (Req.  1"  déc.  1851,  D.P. 
51    1   325);  ...  La  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  traite  avec  les  tiers  pour  se  procurer 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
de  la  voie  (Civ.  28  juin    1843,   R.  186;  Li- 
moges, 20  nov.  1870,  D.P.  72.  2.  Ç,  et   sur 
pourvoi,  Req.  11  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  261); 
...   L'entrepreneur  de   travaux   publics  qui, 
pour  l'exécution  de  ses  traités,  fait  des  achats 
de  matériaux  dont  la  valeur  lui  est  rembour- 
sée sur  le   prix  des  travaux   formant  l'objet 
de  son  entreprise  (Gand,  14  févr.  1851,  Nancy, 
20  juill.  1870,   Sir.  1871.  2.  28,   et  S.   Com- 
merçant, 26);  ...  Le  commerçant  qui,  exploi- 
tant déjà  un  fonds  de  commerce,  en  acheté 
un  autre  de  même  nature  pour  donner  plus 
d'extension   à   son  négoce    (Dijon,  16  mai 
1859,  D.P.  59.  5.  9)  ;  ...  Le  patron  qui  acheté 
des  objets  de  consommation  pour  le  compte 
de  ses  ouvriers  (Angers,  26  déc.  1855,  D.P.  o6. 
'>    114);  ...  Notamment,   le  maître  carrier 
qui  achète  des  farines,  pour  les  livrer  à  l'un 
de  ses  ouvriers,  en  déduction  du  salaire  qu  d 
lui  doit  (Met/.,  26  mai  1842,  R.  321). 

213.  Toutefois,  plusieurs  décisions  ont  ete 
rendues  en  sens  contraire,  par  application  de 
cette  idée  que  l'art.  632,  §  6,  cesserait  d'être 
applicable  au  cas  où  il  s'agitd'engagementsqui 
ne  se  réfèrent  pas  directement  au  commerce 
de   l'obligé   (V.    supra,  n»  211).  Ainsi  juge 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  acte  de 
commerce  : ...  l'achat  d'appareils  pour  l'eclat- 
ra"e  au  ^a^  d'une  boutique,  d'un  café  (Rouen, 
9  déc.  I&i6  et  1-'  mars  1844,  R.  315  ;  Bruxelles, 
31  juill   1841,  R.  Compét.  comm.,  68):  ...  Ni 
l'achat  de    lampes   et   quinquets  destines  a 
réclairaae  d'un  atelier  (Rouen,  6  août  1822, 
R.  315);  ...  Ni  l'achat  dune  meule  par  un 
meunier,  encore  qu'il  emploie  son  moulin  à 
la  mouture  de  grains  par  lui  achetés  pour  les 
revendre    transformés   en   farme    (Amiens, 
17  mars  1823,  R.  119);  ...  Ni  l'achat,  par  un 
serrurier,   du   charbon  nécessaire   pour    l^e 
service  de  sa  forge  (Bruxelles ,  28  nov.  18li), 
R  315);  ...  Ni  l'achat  de  ferrements  laits  par 
uii  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  les 
chevaux  et  voitures  employés  a  son  entre- 
prise,  et   pour  la   confection  ou   réparation 
Se  ses  outils  (Rouen,  4  avr.  1842.  R.  3  4), 
Ni  l'achat,  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  de  bois  destinés  tant  a  laciliter 
l'e-xécution  de  ces  travaux  qua".chauffage  de 
ses  employés  (Bruxelles,  27  avr.  1832,  R31o). 
214    On  décide,  d'ailleurs,  en  gênerai,  que 
l'achat  d'un  immeuble  ne  constitue  jamais 
un  acte  de  commerce,  alors  même  qu  d  est 
destiné  à  une  exploitation  commerciale  (V. 

Iti 


122  —  ACTE  DE  COMMERCE 


Sect.  3,  Art.  1,  §  Î:. 


I 


tii;i)rt,  n»  16.  —  ilouMER,  t.  I,  II" 38:  Alaizkt, 
l.  S,  n'  -299».  -  Douai.  -26  janv.  1S13,  l\.  .40: 
P.-.iis,  -n  mars  1851,  D.P.  ô\.  -2.  90;  Nancy, 
•25  juill.  18T6.  P.P.  77.  2  157;  Lyon,  31  janv. 
■1890,  D.P.  iKl.  2.  237  et  la  note.  —  En  sens 
contraire  ;  Demax(;e.\t  sur  Bh.wabd,  p.  345). 

—  Néanmoins,  il  a  été  jiii;é  iiue  la  juridic- 
tion commerciale  est  compétente  pour  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
deux  industriels  an  sujet  dos  convenliuns 
intervenues  entre  eun  pour  l'achat  de  droits 
de  riveraineté,  de  passajie  et  de  canalisation 
et  l'aménagement  ne  chutes  d'eau,  avec  l'in- 
tention de  les  revendre  à  des  tiers  qui  les 
exploiteront     industriellement    (Cliambéry , 

21  janv.  1903,  D.P.  1905.  2.  393). 

§  2.  —  Ventes  te  ratlachanl  au  commerce. 

215.  Les  ventes  se  rattachant  au  commerce 
du  vendeur  constituent,  connne  les  achats, 
des  actes  de  commerce.  Il  n'est  pas  néces- 
saire ici(Comp.  Sii;jra,  n»  20),  que  les  ohjets 
vçndus  aient  été  achetés  pour  être  revendus 
(Douai,  11  mai  1836,  R.  Conipél.  corn.,  114; 
Rcq.  23  déc.  18U,  D.P.  45.  i.  113;  Angers, 
5  mais  1857,  D.P.  57.  2.  156). 

J  3.  —  Louage  de  choses  se  rallachant  au 
commerce  du  preneur  ou  du  bailleur. 

216.  Le  contrat  de  louage  peut,  comme 
le  contrat  de  vente,  prendre  un  ciiraclére 
commercial  par  sa  relation  avec  le  commerce 
du  preneur  ou  du  locataire.  Ainsi  est  com- 
mercial, de  la  part  du  preneur  :  la  prise  en 
location  d'un  câble  par  un  marchand  épicier 
(Picnnes,  15  nov.  ISIO.  R.  Ciniijjét.  comm., 
111  j;  ...  D'une  chaudière  par  un  fabricant 
d'eau-de-vie  (Angers,  22  nov.  1843,  K.  311); 
...  D'une  machine  à  vapeur  (Orléans,  19  nov. 
18»,  D.P.  4.">.  4.  101;  Colmar,  28  nov.  1849 
(motif),  D.P.  .52.  2.  Illl):  ...  D'une  grue  par 
un  entrepreneur  de  travau.x  publics  pour  le 
déchargement  de  pieires  destinées  à  ses  tra- 
vaux (Hennés,  1*'  mai  1877,  D.P.  79.  2.  98). 

—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  commis 
voyageur  qui  loue  un  cheval  pour  effectuer 
des  courses  pour  la  maison  qui  l'emploie  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce  (Bordeaux, 
5  mars  1831,  R.  150). 

217.  Mais,  de  même  que  l'achat  d'un 
immeuble  destiné  à  une  exploitation  com- 
merciale (V.  supra,  n«  214),  la  prise  à  bail 
par  un  commerçant  de  l'immeuble  où  il 
exploite  son  industrie  n'est  pas  un  acte  de 
eninmcrce  (.Metz,  10  déc.  1819,  R.  310;  Caen, 
24  mai  182(i  (motifs),  R.  310;  Trib.  corn.' 
Paris,  7  janv.  1841,  n.  Compét.  comm.,  (35; 
Rouen,  2  juill.  1849,  D.P.  50.  2.  48;  Trih. 
corn.  Marseille,  17  mai  1807,  D.P.  G7.  3.  79; 
Colmar,  28  nov.  1849.  D.P.  .">2.  2.  201;  Paris, 

22  juill.  1«.")2.  D.P.  .>!  5.  96;  Dijon,  19  avr. 
1864.  D.P.  66.  1.  313). 

218.  La  location  de  choses  mobilières  est 
également  commerciale  de  la  part  du  bailleur, 
lorsqu'il  est  commerçant,  et  que  la  chose 
louée  dépend  de  son  commerce  (Rennes, 
15  nov.  I.SIO,  R.  Compét.  r,o>!i>n.,111  ;  .\ngers, 
22  nov.  18'Ki,  R.  314;  Colmar,  28  mai  18.')Û, 
D.P.  52.  5.  7). 

§  4.  —  Loxuuje  d'ouvrage  et  d'industrie 
par  un  commerçant, 

219.  Comme  le  louage  des  choses,  le 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  constitue  un 
acte  de  commerce  de  la  part  du  commerçant 
qui  agit  pour  l'utilité  de  son  commerce  et  de 
son  industrie.  Ainsi,  par  exemple,  sont  enga- 
gés commercialement  ;  ...  le  maître  d'hôtel, 
a  raison  du  blanchi.ssage  de  son  linge  (Rouen, 
5  avr.  1838,  R.  315j;  ...  Le  boulanger,  à 
raison  de  la  mouture  de  son  grain  par  un 
meunier  (Rruxelles,  10  déc.  1829,  R.  1(>5); 
...  Le  marchand  de  sable  qui  fait  réparer 
des    charrettes    servant    au    transport    des 


objets  do  son  commerce  (Bruxelles,  6  avr. 
18.53.  D.P.  51.  5.  161);  ...  Le  fabricant  de 
porcelaine  qui  commande  des  ouvrages  de 
menuiserie  pour  le  service  de  sa  fabrique, 
tels  que  tours,  moules,  etc.  (Limoges,  9  levr. 
1839,  R.  314): ...  Le  fabricant  qui  traite  avec 
un  non-commerçant,  pour  que  celui-ci  donne 
ses  soins  à  sa  manufacture  et  la  perfectionne 
à  l'aide  de  procédés  scientifiques  (Liège, 
27  déc.  1811.  R.  164);  ...  L'entrepreneur  de 
travaux  publics,  à  raison  des  obligations 
qu  il  contracte  envers  des  ouvriers  ou  autres 
pour  l'exécution  de  travaux  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire  ou  cessioiinaire  (Poitiers, 
20  févr.  1851,  D.P.  52.  2.  129). 

220.  La  même  solution  a  été  appliquée 
au  cas  où  le  commerçant  fait  exécuter 
des  travaux  de  réparations,  d'aménagement 
ou  autres  dans  l'immeuble  où  il  exerce  son 
négoce,  par  exemple:  ...  au  cafetier  qui  l'ait 
exécuter  des  travaux  de  réparations  ou  d'eni- 
bellissemenl  dans  son  café  (Bourges,  15  févr. 
1842,  R.  314);  ...  A  l'aubergiste  qui  fait  faire 
des  travaux  de  peinture  dans  son  auberge 
(Rouen,  2  janv.  1858,  D.P.  59.  5.  10.  -  V. 
aussi  Trib.  com.  Marseille.  15  avr.  18()2, 
Jtmrn.  de  Marseille,  1802, 1.  1(j;î);  ...  Au  mar- 
chand de  nouveautés  qui  fait  faire  des  tra- 
vaux à  la  devanture  de  son  magasin  (Riom, 
1"  déc.  1S02.  D.P.  63.  2.  18);  ...  A  la  com- 
pagnie d'éclairage  par  le  gaz  qui  fait  poser 
des  tôles  galvanisées  pour  servir  à  la  toiture 
de  son  usine  (Civ.  11  avr.  1854,  D.P.  54. 
1.  182). 

221.  Plusieurs  arrêts  se  sont  prononcés 
dans  le  même  sens  à  l'égard  du  commer- 
çant qui  fait  construire  un  immeuble  pour 
y  exercer  son  eomnierce  ou  son  industrie. 
bn  considère ,  en  elTet ,  que  l'acte  inter- 
venu en  pareille  hypothèse  se  réduit  à  un 
achat  de  matériaux  destinés  à  la  construc- 
tion et  à  un  louage  d'ouvrage  appliipié  à  ces 
matériaux,  c'est-à-dire  à  une  convention 
dont  l'objet  est  purement  mobilier.  Ainsijugé 
à  l'égard  :  ...  de  l'entrepreneur  de  spectacles 
publics  qui  a  fait  marché  avec  un  architecte 
pour  la  construction  d'un  théâtre  (Paris, 
10  juill.  1837,  R.  2-41,  et  Théâtre,  316);  ... 
Du  commerçant  qui  a  chargé  un  architecte 
de  la  construction  d'une  usine  destinée  à 
l'exercice  de  son  industrie  (Civ.  28  janv.  1878, 
D.P.  78.  1.  461.  —  V.  aussi  Paris,  29  juin 
18.58,  D.P.  71.  5.  8).  —Décidé  encore  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  com- 
mercialement, à  raison  des  travaux  relatifs 
à  l'exploitation  du  chemin,  notamment  de  ceux 
qu'elle  a  fait  exécuter  dans  une  de  ses  gares 
(Keq.  27  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  92;  Civ. 
10  juin  1872,  D.P.  72.  1.  263);  ...  Ou  du  traité 
qu'elle  a  conclu  avec  un  propriétaire  pour 
l'extraction  et  le  dépôt  de  matériaux  néces- 
saires à  la  construction  d'une  voie  ferrée 
(Limoges,  20  nov.  1870,  D.P.  72.2.  83  et, 
sur  pourvoi,  Req.  11  nov.  1872,  D.P.  73. 
1.  261). 

222.  Contrairement  à  la  jurisprudence 
ci-dessus  exposée,  plusieurs  arrêts,  parlaiil  de 
cette  idée  que  les  engagements  contractés 
par  un  commerçant  ne  seraient  commerciaux 
qu'autant  qu'ils  se  réfèrent  à  l'objet  direct 
de  son  commerce  (V.  supra,  n"  211),  ont 
décidé  que  les  réparations  ou  les  travaux 
d'embellissement  qu'un  commerçant  fait  exé- 
cuter dans  son  établissement  commercial  ou 
industriel  ne  constituent  pas  des  actes  de 
commerce  (Aix,  9  mars  1827,  R.  165:  Rouen, 
7  janv.  1839,  R.  216;  28  nov.  18:>6,  D.  P. 
57.  2.  98).  La  même  solution  a  été  appli- 
quée aux  travaux  ou  marchés  de  fourni- 
tures passés  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  (Paris,  28  nov.  1869,  D.P.  70.  2.  191; 
Nancy,  25  juill.  1876,  D.P.  77.  2.  157).  — 
iJécidé  aussi  :  ...  que  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  qui  fait  exécuter  des  travaux  dans  les 
bureaux  d'une  gare  de  son  réseau,  n'est 
obligée  que  civilement  envers  l'entrepreneur 
(Pans,  28  nov.  18()9,  D,P,  70.  2.  151);  ... 


Que  la  société  commerciale  qui  fait  élever 
des  constructions  pour  l'exercice  de  son 
industrie,  spécialement  d'une  entreprise  de 
transports,  ne  contracte  pas  plus  un  enga- 
gement commercial  que  celui  qui  achète  un 
immeuble  dans  le  même  but  (Tri'b.  com. 
Anvers,  23  août  1881,  Rruxelles.  I2juin  1882, 
Sir.  1882.  4.  16  et  43,  et  S.  422). 

223.  Les  marchés  de  constructions,  ou  do 
travaux  quelconques  concernant  des  im- 
meubles destinés  à  l'exercice  du  commerce 
ou  de  l'industrie  constituent-ils  des  actes 
de  commerce  '?  —  V.  dans  le  sens  de  la 
négative  :  Nancy  3  janv.  1872,  D.P.  73.  5. 
12i.  La  même  solution  peut  s'induire,  a 
Ciiiilrario .  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  11  août  1874,  D.P.  75.  2.  38.  -  V.  aussi 
supra,  n»  211. 

§  5.  -  Prêts. 

224.  Les  prêts  faits  à  un  commerçant 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ont  un 
caractère  commercial.  Il  n'en  est  ainsi,  tou- 
tefois, que  du  prêt  de  consommation,  à  i'ex- 
clusion  du  prêt  à  usage  ou  commodat,  ce 
dernier  contrat  étant  essentiellement  civil 
(Niines,  27  frim.  an  11,  R.  Compét.  comm., 
110;  Paris,  3  févr.  1813,  ibid.,  13/;  Bruxelles, 
31  déc.  1814,  ibid.,  91;  Paris,  6  août  1829, 
R.  378:  Req.  10  mai  1837.  R.  Prêt  à  inté- 
r,~t,  184- 1»;  12  déc.  1838.  R.  312;  Paris, 
27  nov.   1841,   R.   378;  26  févr.  1858,   D.P. 

60.  5.  6;  2  mars  1860,  D.P.  60.  5.  78;  Aix, 

9  juin  1866,  D.P.  67.5.  89;  Req.  8  nov.  1892, 
D.P.  93.  1.  78). 

Il  n'importe  que  le  prêt  fait  au  com- 
merçant émane  d'un  non-commerçant.  Mais 
un  tel  prêt  est  civil  de  la  part  de  ce  dernier, 
qui,  des  lors,  peut  actionner  l'emprunteur 
commerçant  devant  la  juridiction  civile  ou 
devant  la  juridiction  consulaire,  à  son  choix 
(Aix,  21  juill.  1859,  D.P.  60.  2.  3). 

225.  Onanl  aux  prêts  faits  par  un  commer- 
çant, à  l'aide  de  fonds  destinés  à  alimenter 
son  commerce,  ils  constituent  de  la  part  de 
ce  commerçant  des  prêts  commerciaux , 
encore  qu'ils  aient  été  consentis  à  un  non- 
commerçant,  et  qu'ils  n'aient  pas  eu  pour 
l'emprunteur  une  destination  commerciale 
(Civ.  27  févr.  1864,  Sir.  1864. 1.  341,  et  S.  Prêt 
à  intérêt,  127.  —  Contra  ;  Bourges,  3  mars 
1854,  D.P.  55.  2.  79;  Paris,  2  févr.  1861,  D.P. 

61.  5.  520).  —  Il  en  est  ainsi,  évidemment, 
à  l'égard  des  banquiers  (Civ.  29  avr.  1868, 
D.P.  68. 1.  312;  Bordeaux,  27  avr.  1869,  D.P. 
70.  2.  218;  Civ.  28  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  241; 

10  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  60;  Pau,  21  févr. 
18S7.  D.P.  87.  2.  249;  Req.  16  juin  1888,  D.P. 
88.  1.  67). 

226.  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  qui 
peut  être  stipulé  dans  les  prêts  faits  par  un 
non-commerçant  à  un  commerçant,  ou  par 
un  commerçant  à  un  non-commerçant,  V. 
Prêt. 

§  6.  —  Compte  courant. 

227.  Le  compte  courant,  lorsqu'il  inter- 
vient entre  commerçants,  constitue  un  acte 
essentiellement  commercial,  alors  même 
qu'on  y  aurait  fait  entrer  des  sommes  dues 
pour  des  causes  étrangères  au  commerce 
(Req.  19  déc.  1827,  B.  536;  Orléans, 
14  juill.  1847,  R.  Obligal.,  2408).  -  Si  le 
compte  courant  est  intervenu  entre  un 
commerçant  (notamment,  un  banquier)  et 
un  non -négociant,  l'acte  est  commercial  au 
regard  du  premier,  civil  au  regard  du  second  : 
le  non -commerçant  devrait  donc  en  cas  de 
contestation  être  actionné  devant  le  tribunal 
civil  ;  le  commerçant  peut  l'être  devant  l'une 
ou  l'autre  juridiction .  au  choix  du  deman- 
deur (Paris,  5  août  1811,  R.  Compét.  comm., 
09).  —  Toutefois,  l'iiilérêt  doit  être,  dans  tous 
les  cas,  fixé  au  taux  commercial  (Civ.  8  mars 
1853,  D.P.  51.  1.  336;  11  mars  1856,  D.P. 
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§  7.  _  DépOt  l'ail  il  un  commerçant. 

228.  I.e  dépôt  Tait  à  un  commerçant  soit 
par  lin  autre  cuiiiiiiei\anl,  soit  par  nn  non- 
coininerçant,  csl ,  poiii-  le  iléposilaire,  civi 
ou  commercial,  selon  que  desa  part  il  est 
purement  officieux  ou  intéressé  (Civ.  18  prair. 
an  2,  R.  QompiU.  coiiim. ,  105;  Heiiiies, 
21  juin  1813,  li.  :i39).  Au  contraire,  le  il'pol 
intéressé  est  commercial  (Liège,  22  mai  IH-..J, 
i;.  Compcl.  camin.,  113;  Bruxelles,  5  levr. 
■ISIit,  It.  Com)'él.  romyn.,  109.  —  Cimlra  : 
llruxelles.  23  mai  \Kii,  H.  Cimipél.  roiiim., 
125-1").  Coinj).  lH)Ur  le  dépôt  dans  un  tliéalrc 
supra, 


.  Lump, 
n»  1.5Ô. 

!^  8.  —  Assurance. 
229.     Kst     commerciale     l'assurance     à 


prime  coniraciee  par   le   commerçant    pou. 
la    earantie    de    ses    risipies   commerciaux  : 


incendie  des  marcliamlises  (Rouen,  2 
18'i7,  D.P.  48.  2.  I.">0;  Amiens,  27  août 
1858,  n.r.  .59.  2.  39);  accidents  de  voiture, 
pour  un  enirepreneur  de  transports  ((.iv. 
24  janv.  18G5,  O.P.  05.  1.  73).  —  Décide, 
toutefois,  que  le  fait  par  un  maître  de  poste 
d'assurer  des  chevaux  n'a  rien  de  commer- 
cial (Civ.  28  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  173  .  - 
Quant  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
ce  sont  des  sociétés  civiles,  et,  dès  lors, 
l'assurance  contractée  par  un  commerçant 
avec  une  société  de  ce  genre  ne  peut  l'ûldi- 
ger  que  civilement  (Civ.  28  avr.  1802,  D.P,  o2. 
î.  -173). 

§  9.  —  Mandat. 

230.  —  1"  Mandant  commerçant.  — 
Le  mandat  donné  par  un  commerçant  poul- 
ies besoins  de  son  commerce  est  commercial 
et  dès  lors,  l'ohUge  commercialement 
(La  Haye,  25  juin  1821,  R.  Mandai,  78 


■  1»; 


kontpeïUér,  'il   mars  1831,  R.  328;  Lyon 
..-.r-.f-  Aoi->  n   Tin- i3„rdeaux,  S  mars  1841. 


17  févr.  1833,  R.  330  , 

R.  Compét.  comm.,  118;  Orléans,  8  fevr. 
1848,  R.  Mandai,  497;  Paris,  22  iuin  18oo, 
D.P.  55.  5.  6;  Civ.  25juin.  1864,  O.P.  Gl.  1. 
489  ;  Civ.  25  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  127  ;  Heq. 
3  luin  1867,  D.P.  CS.   1.  31;  Paris,  6  fevr. 

1809,   D.P.   73.   5.   S).  , 

231.  La  controverse  qui  s  était  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  est  commerciale  (V.  nii- 
pra,  nM  34,  52)  s'est  reproduite  à  l'égard  du 
mandat  d'opérer  une  telle  vente.  La  question 
a  été  résolue  négativement  par  quel<|ui'S 
arrêts  (Paris,  30  ianv.  1839,  R.  341  ;  10  juill. 
1857,  D.P.  57.  2.  152;  9  juin  1809,  D.P.  70. 
2  6)  •  mais  la  solution  contraire  semble  avoir 
prévalu  (Paris,  14  nov.  1840,  R.  Compél. 
connu.,  110;  25  juin  18.59,  D.P.  59.5.  10; 
7  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  43). 

232.  Le  mandat  de  représenter  un  com- 
merçant en  justice,  dans  une  contestation 
relative  à  son  commerce,  est -il  cominercial 
de  la  part  de  ce  commerçant?  La  difficulté 
s'est  élevée  à  propos,  notamment,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  juridiction  commerciale 
est  compétente  pour  connaître  de  l'aclion  en 
payement  des  frais  avancés  par  les  agréés  ou 
autres  mandataires,  dans  les  contestations 
engagées  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
La  cour  de  cassation  s'était  d'abord  pronon- 
cée pour  la  négative  (Civ.  5  sept.  1814,  R. 
Comnet,  convin.,  371),  et  depuis,  un  certain 
nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même 
sens  par  les  cours  d'appel  (Bourges,  11  mai 
1839,  R.  Aqrée,  07;  Rouen,  20  juill.  1S07, 
D  P.  68.  2.  è'd  ;  Dijon,  7  mars  1873,  D.P.  74.  2. 
40;  Douai,  4  janv.  1882,  Sir.  83.  2.  197  et  S. 
Aqréc,  27  Paris,  10  févr.  1883,  Sir.  8:3.  2.  197 
et  S.  Agréé,  25;  Dijon,  10  déc.  1883,  D.  P, 
Si.   2.  228;   Bordeaux,   '"  -""■•"    '"*"     '^'- 


12  mars  1884,  Sir, 


84.  2.  177  et  S.  Agréé,  24;  Rouen,  7  mars 
1890,  D.P.  97.  2.  323  et  la  note  1).  C'est  la 
doctrine   enseignée  par  la   plupart  des  au- 
teurs :  BKiiiiiAT  Saint-Prix,  Procédure  civile, 
p.  124,  note  58  ;  BiociiE,  Diclumnairc  de  pro- 
cédure, v»  Agréé,  n«  16;  Ciuuveau  kt  Cahré, 
Lois  de  la  procédure,  quest.  277  bis;  Dbman- 
(;eat  sur  Bravahu,  t.  0,  p.  275;  De.sphéaix, 
11"  5:30;  GoiiJKï  ET  Mkrgkr,  Dictionnaire  du 
droit  commercial,  v»  Agréé,  n«  7;  Lyon-Caen 
iT  Renault,  t.  1  ,  n«  4tl3;  Pardessus,  t.  4, 
II»  1:548;  RnniÈRE,  Procédure  et  compétence 
c(onmerciales,  n"  94;  Thomines-Desmazijhes, 
Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civde, 
t.1,  n»85,  S2).  Le  mandat  ad  litem,  peut-on 
dire  en  olfut,  n'a  point  pour  objet  la  conclusion 
(l'une  opération  commerciale;  il  teiid  à  obte- 
nir une  décision  judiciaire,  ce  n'est  donc 
pas  un  fait  de  commerce.   Il  a  été  décidé 
dans  le  même  ordre  d'idées  que  c'est  aux 
tribunaux   civils   qu'il   appartient  exclusive- 
ment de  connaître  de  l'aclion  des  arbilres- 
rapportems  en  payement  de  leurs  honoraires 
cl  .féboursés  (Civ!  12  févr.  18'.I5,  D.P.  9.5    I . 
208;  Agen,  6  mars  1899,  D.P.  99.  2.  421). 
Mémo  décision  eu  maliere  d'arbitrage  volon- 
taire (Paris,  18  févr.  18,-.:i,  D.P.  54.  2.  3;i)  et 
,1e  taxe  des  frais  d'huissiers  fCaen,  10  mai 
18i:i,  R.  Compét.  comm.,  Kli). 

Mais  l'opinion  contraire,  soutenue  par 
certains  auteurs  (OniLi.Ann,  n"  227;  Is'oii- 
GiiiEii,  Des  trib.  de  comm.,  p.  i:iO  et  ».), 
semble  avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence  : 
aux  termes  de  nombreux  arrêts,  le  mandat 
est  commercial  toutes  les  fois  que  l'ac- 
tion est  intentée  contre  un  commerçant  et  a 
raison  d'intérêts  purement  commerciaux 
Montpellier,  26  janv.  1832,  R.  Conimerç., 
100;  Paris,  14  juin  1833,  Compét.  comm., 
281;  Trib.  com.  Seine,  30  .scjit.  1834,  R. 
Aqréé,  07;  Paris,  4  août  183^,  ibid.,  03; 
Civ.  8  févr.  1809,  D.P.  09.  1.  174  ;  Trib.  com. 
Rordeaux,  7  avr.  1873,  D.P.-79.  5.  86;  Poi- 
tiers, 20  déc.  1870,  D.P.  77.  2.  97;  Rium, 
27  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  153;  Dijon,  11  déc. 
1883  D  P.  84.  2.  228;  Bordeaux,  9  août  1880, 
Il  P.' 90.  2.  150  ;  5  févr.  1889.  D.P.  90.  2.  150; 
Rouen,  12  août  1890,  D.P.  97.  2.  47;  Bor- 
deaux, 21  nov.  1902,  D.P.  1903. 2. 320). 

233.  11  a  été  jugé  aussi  que  l'engagement 
souscrit  par  un  failli,  au  profit  du  syndic, 
pour  ses  honoraires,  est  commercial  (Pans, 
21   août  1851,  D.P.  51,  5.  184). 

234.  —  2"  Mandataire  commerçant.  — 
Le  mandat  dans  lequel  un  commerçant 
figure  non  à  titre  do  mandant,  mais  en 
qualité  de  mandataire,  oblige  civilement  ou 
commercialement  ce  commerçant,  selon  que 
l'affaire  confiée  à  ses  soins  est  étrangère  ou 
sa  rapporte  à  son  commerce,  quelle  qu'en 
soit  la  nature  au  regard  du  mandant  pour 
le  compte  duquel  elle  a  eu  lieu  (V.  dans  le 
sons  de  la  commorcialité  :  Rordeaux,  14  avr. 
18U),  H.  :329;  Civ.  7  mai  1815,  D.P.  45.  1. 
305;  Colmar,  31  juill.  1856,  D.P.  56.  2.  265; 
Req.  8 nov.  1870,  D.P.  77.  1 .  184  ;  ...  de  la  non- 
commercialité  :  Paris,  13  juin  1828,  R.  272; 
Limoges,  8  déc.  1830,  R.  332;  Bordeaux, 
28  nov.  1838,  R.  331). 

235.  —  3°  Mandant  non  commerçant. 
—  La  règle  d'après  laquelle  le  commerçant 
est  oblige  commercialement  envers  le  man- 
dataire auquel  il  a  donné  mandat  de  faire 
p»ur  son  compte  une  opération  commerciale 
s'étend  aux  non-commerçants  dont  le  mandat 
a  pareillement  pour  objet  un  acte  de  com- 
merce (Trib.  com.  Rordeaux,  7  avr.  1873,  D.P. 
79  5.  80).  —  Mais  il  a  élé  jugé  que  le  fait  par 
un  non-commerçaiil  de  charger  un  fiers  de 
faire  breveter  à  l'étranger  une  invention  dont 
il  est  l'auteur  neconslitue  pas  un  acte  de  com- 
merce (Paris,  27  déc.  1893,  D.P.  94.  2.  ôii). 
236.  —  4»  Mandataire  non  commerçant. 
—  Si  le  mandataire  commerçant  n'est  obligé 
que  civilement  envers  son  mandant,  lorsque 
l'opération  dont  il  a  éfé  chargé,  fût-elle  com- 
merciale pour  le  mandant,  est  étrangère  a  son 


commerce  (V.  supra,  n''2:tt).  a  plus  forte  rai- 
son en  esl-il  de  même  à  l'égaril  d'un  manda- 
taire non  commerçant  qui  a  agi  dans  l'inléret 
exclusif  de  son  mandant  (Aix,  :îO  nov.  1818, 
R.  Mandat,  497  ;  liourges,  26  déc.  187U,  D.P. 
72.  2.  222). 


110. 


Cautionnement. 


pour 


237.  La  question  de  savoir  si  le  caulion- 
nemint  souscrit  |)ar  un  commerçant  pour 
une  dette  commerciale  consliliie  un  acie  de 
commerce,  a  été  diversement  résolue.  Plu- 
sieurs arrêts  ont  admis  l'allirmalive.  par 
le  motif  que  le  rautionncrnent  participi.'  do 
la  nature  de  l'obligation  principali;  à  lacpielle 
il  se  rattache,  cldéci(fé,  par  suite,  qm^  le 
commerçant  qui  cautionne  une  obligation 
commerciale  est  justiciable  des  Irilmnaux  de 
commerce  (Paris,  18  févr.  1830,  H.  ;i2,5; 
Angers,  15  févr.  1844,  D.P.  45.  2.  tii  ;  Caen , 
6  juill.  1844,  D.P.  .52.  5. 126;  Bourges,  1.3  fevr. 
1872,  D.P.  72.  2.  106). 

iMais  cette  solution  est  très  contestable.  La 
théorie  de  l'accessoire  ne  concerne,  en  effet, 
que  1(!8  engagements  émanés  du  spéculateur 
lui-même  ;  elle  ne  saurait  être  étentf  ue  au  tiers 
qui,  en  dehors  de  toute  pensée  do  Iralic,  inter- 
vient dans  l'opération  d'autrui  par  pur  esprit 
de  bienveillance.  Aussi  est-il  généralement 
admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que, 
iléferminer  le  caractère  du  cautionne- 
nt ,  il   faut  le  considérer  séparément   do 
l'obligation  cautionnée;  dès  lors,  le  caiili(ui- 
nement  est  purement  civil ,  quoique  l'obli- 
gation principale  soit  commerciale,  s'il  est 
étranger   à    toute   idée   de  trafic  (Alau7.k.t, 
n»  3001  ;  DEMANGEAT  sur  linAVARU,  t.  0,  p.  4:i7  ; 
Despréaux,  n"  532;  Laubent,  Principes  du 
droit  civil,  t.  28,  n"  105;  Massé  et  Vergé  sur 
ZacharI/E,    Cours  de   droit  civd  français, 
t    5,  p.  7,57,  note  5.5;  NouGUiEn,  Des  Inb. 
de  commerce,  t.  2,  p.  341;  Orillard,  n»  2:31  ; 
Pardessus,  t.  6,  p.  24;  Ponsot,  Traite  du 
cautionnement  civil  et  commercial,  n"^  78  et 
s  ;  Pont,  Pelils  Contrats,  t.  2,  n»  88.  — 
Angers,    8   févr.    1830,    R.    324;    Poitiers, 
29   juill.    1824,    R.    Cautionn.,   49;    Caen, 
25  févr   1825,  R.  402  ;  Bruxelles,  30  oct.  IKiU, 
H.  397;  Lvon,  26  juin  1851,  D,P.  .53.  2.  157; 
Caen,  28  ianv.  1857,  D.P.  57.  2.  107;  Paris, 
15  juill.   18.54,  D.P.  56.  2.  12;  Civ,  21  nov. 
185o,  D,P.  55.  1.  459  ;  Besançon,  21  mai  18b0, 
D  P   00   2.  180;  Bourges,  9  juill.  1800,  D.P. 
01.  5.  107;  Req.  13  août  1872,  D.P.  74.   1. 
77;  Dijon,  12    anv.  1897,  D.P.  97.  2.  103; 
Douai,  21  juin  1897,  D.P.  98.  2.  181;  Req. 
21   mai    1900,  et  le   rapport  de   M.  le  con- 
seiller Marignan,   D.P.  1907.   1.  90).   -  Il 
en  est  ainsi  même  du  cautionnement  soli- 
daire (Bruxelles,  28  mai  1832,  R.  Compét. 
comm.,  124).  Et  il  importe  peu  que  le  débi- 
teur principal  soit  en   étal  de  faillite  (Req. 
9  août  1842,  R.  Compél.  comm.,  257). 

238.  En  tout  cas,  le  cautionnement  donne 
par  un  commerçant  est  purement  civil, 
quand  la  dette  principale  elle-inème  est 
civile.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  du 
cautionnement,  par  un  commerçant,  des  dé- 
penses d'auberge  faites  par  ses  ouvriers 
(Chambérv,  11   juill.  1806,  D.P.  Ob.  2.  20v). 

239.  D'ailleurs  ,  lorsque  le  commerçant 
qui  a  cautionné  les  engagements  commer- 
ciaux d'un  autre  commerçant  est  person- 
nellement intéressé  aux  opérations  commer- 
ciales de  ce  dernier,  le  cautionnement  a  lui- 
niome  un  caractère  commercial  i  Req.  31  janv. 
187-'  D  P  72.  1.  252;  Bourges,  13  févr.  18/2, 
D.  P.'  72.  2.  166;  Req.  21  mai  1906,  pré- 
cité). 

g  11.  —  Transaction. 

240.  La  transaction  sur  une  contestation 
commerciale  née  ou  à  ha»'''^  .["l'-^li'"^  "" 
acte  de  commerce  (Req.  4  nov.  lb8o,  li.l  .  80. 

1  1.  :33:3). 


124  —  ACTE  DE  COMMERCE 


Sect.  3,  Art.  1.  §  -12. 


§  12.  —  Nantissement. 

241.  Le  nantissement  consenti  par  un 
coMimi>i\.iiil  pour  sûreté  d'une  obli^iitiun 
relative  à  son  commerce  est  comnieicial 
(Civ.  4  prair.  au  11,  B.  3344;  liruxtlUs , 
14  févr.  1835,  R.  Commet,  conini. ,  liV-J"; 
Toulouse,  8  mai  1835,  B.  334;  Heq.  31  mai 
1836,  R.  Naulissenient,  80  et  181  ;  .Montpel- 
lier, 11  févr.  iSii.  R.  AanlissemenI,  38).  Kt 
la  nature  civile  de  Tobjet  constitué  en  gage 
n'enlève  pas  le  caractère  commercial  au 
sage  contracté  pour  une  dette  commerciale 
(C.  cass.  belge,  '29  oct.  1886,  D.P.  87.  ■->.  15:î). 

§  13.  —  Transport. 

242.  Le  commeiçant  qui  fait  opérer  le 
transport  à  son  domicile  de  marchandises 
pour  en  faire  le  commerce,  accomplit  un 
acte  de  commerce  ( Bruxelles,  22  déc.  1821 , 
R.  Compét.  comnt.,  66). 

§  14.  —  Obligation  de  faire. 

243.  Les  obligations  de  faire  entre  com- 
merçants sont  commerciales  lorsqu'elles  se 
rattachent  à  leur  négoce  ,  et,  dès  lors,  les 
dommages -intérêts  dus  pour  inexécution 
d'une  telle  obligation  peuvent  être  réclamés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Il  a  été 
jugé,  spécialement,  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  contre  un  entrepre- 
neur de  voitures  publiques  à  raison  de  son 
vefus  de  transporter  un  voyageur,  sans  mo- 
tifs légitimes  et  en  infraction  au  contrat 
intervenu  entre  lui  et  le  public  lors  de  l'éta- 
blissement de  son  entreprise,  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale  (Trib. 
com.  Périgueux,  26  août  1879,  D.P.  81.  3. 
84).  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  conven- 
tion par  laquelle  les  commerçants  (  par 
exemple,  les  libraires)  d'une  localité  s'en- 
gagent entre  eux,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  à  tenir  leurs  magasins  fermés  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  a  le 
caractère  d'une  convention  faite  au  sujet  du 
commerce  des  contractants,  et,  dès  lors,  doit 
être  consiilérée  comme  un  acte  commercial 
(Colmar,  lOjuill.  1837,  R.  340). 

Art.  2.  —  Enc.\gements  contractés  par  un 
commerçant  pour  une  cause  étra.ngère  a 
son  commerce. 

244.  Les  contrats  passés  par  un  com- 
merçant pour  une  cause  étrangère  à  son  com- 
merce ne  sont  pas  commerciaux  (Bru.xelles, 
22  mai  1819,  R.  307  ;  Toulouse,  5  mars  1825, 
B.  338;  Colmar,  28  rov.  1S49,  D.P.  52.  2. 
201  ;  Bordeaux,  22  nov.  1854,  D.P.  55.  5.  95; 
Trib.  com.  Seine,  14  févr.  1873,  D.P.  75.  5. 
99;  Civ.  8  mai  1867,  D.P.  67.  1.  226).  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  des  achats  de  denrées 
ou  marchandises  faits  par  un  commerçant 
pour  son  usage  particulier  (C.  civ.  art.  638, 
S  1 ,  in  fine)  ou  pour  les  besoins  de  sa  famille 
(Lvon,  16  janv.  1838,  R.  316  ;  Orléans,  9  mars 
1852,  D.P.  52.  2.  219);  ...  D'un  billet  sous- 
crit par  un  commerçant  et  causé  valeur  en 
immeubles  (.\miens,  14  juin  1826,  R.  381);  ... 
De  l'achat,  par  un  fabricant  de  porcelaines, 
du  bois  pour  la  construction  d'un  moulin 
(Limoges,  15  juin  1838,  B.  304)  ;  ...  De  l'achat 
par  un  commerçant  de  pièces  destinées  à 
la  réparation  d'une  automobile,  alors  que 
cette  automobile  est  une  voiture  de  luxe , 
dont  le  commerçant  se  sert  pour  son  agré- 
ment, et  ifon  pour  son  commerce  (Trib.  com. 
Lyon,  18  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  58);  ...  De 
la  cession  de  droits  étrangers  au  commerce 
du  cédant.  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétemment  saisi  de  l'ac- 
tion en  nullité  d'un  transport  de  créance  fait 
par  un  commerçant,  alors  que  ce  transport 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  son  com- 
merce (Paris,  17  avr.  1852,  D.P.  54.  5.  161). 


245.  Doit-on  assimiler  aux  fournitures 
faites  au  commerçant  pour  son  usage  per- 
sonnel celles  qui  lui  sont  faites  (notamment 
par  un  aubergiste)  pour  le  compte  de  ses 
ouvriers'.'  La  jurisprudence  est  divisée  sur  ce 
point.  Plusieurs  arrêts  ont  résolu  aflirmati- 
venient  la  question;  ils  ont  refusé  de  voir 
dans  ces  fournitures  un  fait  relatif  au  com- 
merce de  celui  au  profit  duquel  ils  ont  eu 
lieu  et  en  ont  conclu  que  l'engagement 
qui  en  lésulte  est,  non  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  mais  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  mai  1838  (aujourd'hui  la 
loi  du  12  juin.  1905,  V.  Compétence  cirile 
(les  juges  de  paix],  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ou  du  tribunal  civil,  suivant  le  taux 
de  la  demande  (Metz,  9  juill.  1813  et  4  janv. 
1823,  B.  317;  Limoges,  2  mars  1837,  ibid.  ; 
Poitiers,  1"  mai  1844,  ibid.).  —  Mais  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu  et  la  jurisprudence  est 
fixée  en  ce  sens  que  la  dette  du  commerçant 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  constitue  un  en- 
gagement commercial  dont  la  connaissance 
appartient  à  la  juridiction  consulaire  (Gre- 
noble,  4  févr.  1826,  Toulouse,  8  mai  1835, 
B.  318;  Lyon,  16  janv.  1838,  Limoges, 
21  févr.  1839,  B.  316,  Bordeaux,  19  juill. 
1842,  B.  318;  Req.  29  nov.  18-42,  R.  217; 
Caen  ,  25  mars  1846  ,  D.  P.  46.  4.  82  ; 
Colmar,  29  mai  184«,  D.P.  49.  2.  121; 
Lyon,  21  août  1858,  D.P.  59.  2.  80).  Il  a  été 
jugé  dans  le  même  sens  que  la  connaissance 
attribuée  par  la  loi  du  12  juill.  1905  aux  tri- 
bunaux de  paix,  des  actions  relatives  aux 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
ne  déroge  pas  aux  règles  générales  de  la 
compétence  ratione  nuilenœ,  telles  qu'elles 
résultent  des  art.  631  et  s.  C.  com.  (Trib. 
civ.  Vesoul,  20  juill.  1906,  D.P.  1906.  5.  67). 

246.  En  vertu  du  même  principe,  le 
commerçant  qui  fait  exécuter  des  travaux 
dans  son  immeuble  ne  contracte  pas  un  en- 
gagement commercial  si  ces  travaux  ne  sont 
pas  relatifs  à  son  commerce  (Caen,  19  juill. 
18.>4,  D.P.  .55.  5.  97;  Metz,  16  mars  1865, 
D.P.  65.  2.  65). 

247.  De  même  le  mandat  donné  par  un 
commerçant  est  purement  civil  lorsqu'il  n'a 
pas  été  donné  par  lui  pour  les  besoins  de 
son  commerce  (Civ.  8  janv.  1812,  B.  272; 
Colmar,  5  août  1826,  B.  Compét.  eù»ii)i., 
377;  Paris,  11  avr.  1863,  13  juin  1863,  D.P. 
63.  5.  5  ;  Dijon,  7  mars  1873,  D.P.  74.  2.  iO). 

248.  L'assurance  contractée  par  un  com- 
merçant n'est  pas  commerciale  lorsqu'elle 
n'a  pas  pour  objet  la  garantie  de  risques 
commerciaux,  mais  que  ce  commerçant  sti- 
pule en  qualité  de  propriétaire,  locataire  et 
voisin  pour  assurer  contre  l'incendie  les 
habitations  et  les  meubles  lui  appartenant 
(Aix,  26  juin  1845,  D.P.  45.  4.  94;  Lyon, 
30  mai  1849,  D.P.  50.  5.  7).  Mais  lorsque 
l'assurance  souscrite  par  le  commerçant 
couvre  à  la  fois  des  objets  relatifs  au  com- 
merce de  l'assuré  et  d'autres  qui  y  sont 
étrangers,  elle  est,  à  raison  de  son  indivisi- 
bilité, commerciale  ou  civile  suivant  que  les 
risques  commerciaux  ou  les  risques  civils 
fournissent  l'objet  principal  de  la  conven- 
tion (V.  Req.  3  juill.  1877,  D.P.  78.  1.  3i5). 

249.  Entin  la  transaction  passée  par  un 
commerçant  est  purement  civile,  si  elle  n'a 
point  trait  à  des  intérêts  commerciaux  (Civ. 
8  mai  1807,  D.P.  67.  1.  226). 

Art.  3.  —  Engagements 

Cni  se  FORMENT  SANS    CONVENTION 

250.  On  peut  poser  en  principe  que  les 
triljiinaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  entre  commerçants  des  en- 
gagements qui  se  forment  sans  convention, 
lorsque  les  faits  dont  ils  résultent  se  rat- 
tachent par  un  lien  direct  et  immédiat  à 
1  exercice  du  commerce  (Chambéry,  5  juill. 
IK78.  S.  Compét.  co»tm.,  44;  Req.  28  oct. 
1896,  D.P.  97.  1.  583;  11  juUl.   1900,  D.P. 


1900.   1.   .508;   Civ.  9  déc     1901,   D.P  1902, 

1.  311  ;  Tiib.  paix  Paris,  2  nov.  1905,  D.P. 
1906.  5.  34).  Il  y  a  lieu  de  distinguer  toute- 
fois suivant  qu'il  s'agit  de  quasi-contrats  ou 
de  quasi-délits. 

§  1".  —  Quasi-contrats. 

251.  La  gestion  d'affaires  doit  être  assi- 
milée au  mandat  quant  à  son  caractère  civil 
ou  commercial.  En  conséquence,  l'obligation 
du  maître  envers  le  gérant  d'affaires  sera 
civile  ou  commerciale  selon  que  l'allaire  gé- 
rée n'appartiendra  pas,  ou  appartiendra,  au 
contraire,  à  la  catégorie  des  actes  de  com- 
merce. De  son  côté,  le  gérant  sera  obligé 
civilement  si  son  immixtion  dans  l'allaire 
d'autrui  est  désintéressée,  et  commerciale- 
ment, s'il  a  agi  dans  l'intéièt  de  son  com- 
merce (Bennes,  30  déc.  1893,  D.P.  94.  2. 
504). 

252.  Quant  à  la  réception  de  Vindu,  des 
divergences  se  sont  produites.  Suivant  une 
opinion,  adoptée  par  quelques  arrêts,  l'obli- 
gation pour  un  commerçant  de  restituer  ce 
qu'il  a  indûment  reçu  par  erreur  serait  ci- 
vile; elle  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être 
considérée  comme  dérivant  d'un  l'ait  de  com- 
merce (Orillard,  n°  197;  Bordeaux,  14  mai 
1834,  R.  349;  Douai,  10  mai  1842,  B.  351).  — 
Mais,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  lorsque 
la  qualité  de  commerçant  se  rencontre  chez 
l'obligé,  elle  suffit  pour  faire  ranger  l'obliga- 
tion Sans  la  classe  des  obligations  commer- 
ciales, dès  qu'elle  se  rattache  à  cette  qualité, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  découle 
d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  et  cette 
règle  est  applicable  à  la  répétition  de  l'indu 
(Alau/.et,  t.  8,  n»  2960.  —  Nîmes,  24  mars 
■1809,  R.  248;  Paris,  30  juill.  1870,  D.P.  71. 

2.  16;  Beq.  15  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  170; 
Orléans,  27  avr.  1881,  D.P.  82.  2.  24;  Li- 
moges, 3  mars  1885,  Sir.  1885.  2.  150  et 
S.  i28).  Spécialement  ont  été  réputées  com- 
merciales l'obligation  pour  un  agent  d'affaires 
de  restituer  les  sommes  par  lui  indûment 
reçues  à  raison  de  l'affaire  dont  il  a  été 
chargé  (Req.  15  déc.  18.56,  D.P.  57.  1.  170; 
Paris,  30  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  16);  ... 
l'obligation  pour  un  commerçant  de  resti- 
tuer "les  sommes  à  lui  payées  par  erreur  à 
l'occasion  d'une  opération  de  commerce  (Bor- 
deaux, 20  mai  1829,  B.  Compét.  comm.,  232  ; 
20  févr.  1834,  B.  349),  ou  des  marchandises 
destinées  à  un  autre  commerçant  et  qu'il  a 
reçues  ou  gardées  (Nîmes,  24  mars  1809, 
B.  318;  Pans,  18  mars  1854,  D.P.  56.  2.  237; 
Lyon,  6  mars  1855,  D.P.  56.  5.  93). 


§2. 


Obligations  résultant  de 

ijuasi-déUts. 


253.  La  question  de  savoir  si  l'art.  632, 
§  6,  est  applicable  aux  obligations  nés  de 
quasi-délits, aussi  bien  qu'à  celles  qui  résultent 
de  quasi-contrats,  a  soulevé  une  grave  con- 
troverse. Dans  une  première  opinion,  on 
considère  les  engagements  résultant  pour  un 
commerçant  de  ses  quasi-délits  comme 
étrangers  par  leur  essence  au  commerce  de 
l'auteur  du  fait  illicite  dont  la  responsabilité 
lui  est  inipulée  (Carré,  De  la  compétence, 
t.  2,  p.  .588.  Pardessus,  t.  1,  n»'  53  et  192  ; 
BiocMK  ET  GiiiJET,  Dict.  de  proc.,  v»  Acte  de 
commerce,  n"  8-9°.  —  Bourges,  21  avr. 
1826,  B.  347;  Paris,  10  févr.  1845,  D.P.  45. 
4.  102;  Montpellier,  15  mai  1847,  D.P.  47. 
2.  155;  Bordeaux,  13  déc.  1860,  Trib.  com. 
Marseille,  8  juill.  1863,  29  janv.  1864, 
12  oct.  1876,  Jouni.  de  Marseille,  1861, 
2.  112;  1863.  1.  192;  1864.  1.  68;  1877.  1. 
18).  En  conséquence,  le  tribunal  de  com- 
merce serait  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
un  quasi  délit,  par  exemple,  sur  la  réclamation 
formée  par  un  employé  de  cliemin  de  fer 
contre  cette  compagnie,  à  raison  de   blés- 


Sect.  3,  Art.  3,  §  3. 
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eures  qu'il  a  refues  dans  l'osncice  de  ses  . 
fiiiKlioiis  (Toulouse.  9  mais  ISfi.!,  D.I'.  ()3.  5. 
81;  Caen,  1.'.  iuill.  18«4,  Sir.  IW.",.  2.  149  ri 
S.  Conipét.  foDiiii.,  45);  ...  Ou  de  l'action  en 
dommages -intérôts  dirigée  contre  l'auteur 
d'une  e.scroquerie,  alors  mt-me  que  les 
sommes  dont  il  s'agit  auraient  été  remises 
pour  èlre  liinplojées  dans  une  assoeialion 
ayant  un  earaelére  commercial  (Civ.  4  jnill. 
1S88,  D.I'.  8it.  1.  KK)).  . 

254.  l)'a|jrès  une  antre  doctrine,  adoptée 
par  un  certain  nomlire  d'arrèls  ,  le  lait 
dommageable  impulalde  à  nu  conimei(;aiit 
peut  produire  à  la  ctiarge  de  ceUu-ci  une 
obligation  commerciabs  mais  il  faut  pcmr 
cela  que  le  commerçant  ait  commis  ce  lait 
non  seulement  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce,  mais  à  l'occasion  de  ses  relations 
commei'ciales  avec  la  personne  lésée  (l).l'. 
i)5.  2.  7,  noie  1;  Houen  ,  Uî  avr.  1853,  IKP. 
53.  2.  114;  Amiens,  4  mai  ISiS,  Sir.  18:)8. 
2  f)35  et  S.  Cmupét.  comm.,  46;  Pans, 
22  déc.  1873,  D.I'.  74.  2.  147;  Hordeanx, 
27  déc.  1803,  D.I'.  94.  2.  424).  —  Confor- 
mément  à  cette  doctrine,  le  caractère  com- 
mercial a  été  dénié  à  l'obligation  résultant 
d'un  aliordage  de  bateau  snivenu  dans  des 
eaux  non  maritimes,  par  le  niolif  que  le  fait 
dommageable  ne  s'était  point  produit  à  l'oc- 
casion des  rapports  coninu-iciaux  exislant 
entre  les  parties  (Bruxelles,  (i  avr.  181(1,  H. 
354;  Aix,  Itj  juin  1841,  D.  Cmnpêt.  comm., 
126-3"  ;  Montpellier,  15  mai  1847,  O.P.  47.  2. 
155;  Lyon,  12  mars  1852,  Gaz.  des  trtb., 
18  mai  et  S.  Compét.  comm.,  46). 

255.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
qui  est  professée  par  la  plupart  des  auteurs 
el  (lui  a  prévalu  en  jurisprudence,  les  enga- 
gements dérivant  des  délits  et  quasi-délils 
sont  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  632-6^ 
déclare  commerciaux,  et  dont  l'art.  631  attri- 
bue la  connaissance  aux  tribunaux  de  com- 
merce, tontes  les  fois  que  le  fait  domma- 
geable émane  d'un  commerçant  et  se  rat- 
tache à  son  commerce  on  à  son  industrie 
(Dëspréaux,  n"529;  Orillard.  n''205;  Massiï, 
t.  6,  n"  250;  Demanoeat  sur  Bravard  ,  t.  6, 
p.  402,  note  1  ;  Alauzet,  3«  éd.,  t.  8, 
n«  2956  et  suiv.  ;  NouGUlER,  2=  éd.,  t.  1, 
n»  746  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  2"  éd., 
t  1,  n"  177.  —  V.  aussi  BoiSTEL,  n"  50.  —  Pau, 
81  mai  1878,  D.P.  80.  2.  80;  Paris,  7  mars 
IS'V'  D  P  92.  2.  340  ;  24  juin  1892,  D.P.  92. 
2.  480  ;  Lyon,  26  déc.  1893,  D.P.  95.  2.  180; 
Civ  11  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  263  ;  Amiens, 
I--'-  févr.  1896,  D.P.  96.  2.  384  ;  Civ.  20  mai 
1896,  D.P.  96.  5.  134;  Civ.  28oct.  1896,  D.P. 
97.  1.  .583;  Req.  11  juiU.  1900,  D.P.  1900.  1. 
508;  Civ.  9  déc.  1901,  D.P.  1902.  1.  311; 
Trib.  corn.  Seine,  19  déc.  1902,  D.P.  1903.  2. 
331). 

On  considère  en  conséquence  comme 
donnant  naissance  à  une  obligation  com- 
merciale, notamment  :  les  faits  de  concur- 
rence déloyale  entre  commerçants  (Bourges, 
23  févr.  184-4,  D.P.  45.  4.  101  ;  Req.  4  mars 
1845,  D.P.  46. 1.  208;  Aix,  3juin  1863,  D.P.(;4. 
2.  207  ;  Paris,  24  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  197  ; 
21  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  128  ;  Douai,  11  juin 
1868,  D.P.  69.  2.  19;  Req.  3  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  303;  Bruxelles,  18  mai  1881,  Sir. 
1882.  4.  15  et  S.  Compét.  comm.,  45;  Req. 
14  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  411)  ;  ...  L'usurpa- 
tion par  un  fabricant  du  nom  d'un  autre 
commerçant  (Req.  26  févr.  1845,  D.P.  45.  1. 
191  ;  Bonlcaux,  23  avr.  1851,  D.P.  54.  5.  162)  ; 
...  La  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique 
(G.  cass.  de  Turin,  2  oct.  1907,  D.P.  1908. 
2.  320).  —  On  reconnaît,  de  même,  le  carac- 
tère commercial  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  l'ouvrier  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics  contre  son 
patron  par  le  fait  duquel  il  a  été  victime 
d'un  accident  dans  l'exécution  de  son  tra- 
vail (Rouen,  8  juill.  et  29  uov.  1882,  Sir. 
Cooipi't.  comm.,  45;  Paris,  6  et  19  juin 
180i,  D.P.  95.  2.  7;  Amiens,!"  févr.  1896,  D.P. 


96.  2.  384.  -  Comp.  Civ.  9  août  1893,  D.P. 
94. 1.  94);  ...  A  l'action  en  dommages-intérêls 
dirigée  contre  un  commerçant  pour  répara- 
tion du  dommage  causé,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  son  commerce,  par 
le   délit   ou   le   quasi -délit   de   son    préposé 
dont   il    est  responsable    (Bruxelles,    12  mai 
1883,    D.I'.    84.    2.   1li7  ;  Itec].    ;50  juin   1897, 
D.I'.  97.  1.  468)  :  ...  A  la  demande  formée  par 
un  commerçant  à  l'elfet  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  dégàls  causés  a   sa  voi- 
ture de  commercer  par  une  aulre  voiture  de 
commerce  (r'aris,31  mars  1882,  Sir.  82.2.  i:!9, 
et  S.  Cnnipél.  comtn.,  45;  'J'oulouse,  24  mai 
1888,  D.P.  89.  2.  162;   Req.  11  juill.  1900, 
D.P.  19(M).  1.  508;  Trib.  paix,  Paris,  2  nov. 
1905,  D.P.  1906.  5.  34); ...  A  l'action  intentée 
pour  la  réparation  des  dégâts  causés  à  la  de- 
vanture d'mie  boutique  par  le  choc  d'une  voi- 
ture aiiparlenant  au  défendeur  et  conduite  p.-ir 
son  employé  (Paris,  29  mai  1888,  D.P.  89. 2. 76)  ; 
...  A  l'action   en  dommages-inlérèls  formée 
par  un  commerçant  contre  une  compagnie  de 
tiamwavs  dont  une  voiture,  par   la  faut(;  de 
son   condiu'tenr,  a  causé  des  avaries  .'i  une 
cliarrelle   de  ce   commerçant,  qui   circulait 
régulièrement  pour  les  besoins  de  son  com- 
mbrce   (Civ.  11   <léc.  1895,  D.P.   96.  1.   2(i3  ; 
20  mai  1896,   D.P.  96.  5.   13-t);  ...  A  l'action 
en    léparation    du    dommage    résultant    du 
cliocetdes  blessures  causés  parla  renconire 
de  deux  voilures  de  louage  (Paris,  18  févr. 
1874,  D.P.  75.  2.  223)  ;  ...  A  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  un  matelot  contre 
son  capitaine  à  raison  des  mauvais  traitements 
qu'il  aurait  subis  pendant  le  voyage  (Rouen, 
13  mai,  1860,  S.  Compét.  comvi.,bb:  Trib. 
com.  Marseille,  10  sept.  1863,  /o»r)i.  de  M'ir- 
seille,  1861,  2.  176;  Lyon,   18  févr.  1875, 
Moniteur  judiciaire,    16    oct.   1875;    Paris, 
9  nov.  187i5,  Trib.  Seine,  15  févr.  1877,  Gor. 
c/cs-  trib.,  5  janv.  et  18  mars  1877);  ...  Ou  à 
raison    des   blessures   reçues   dans    un    tra- 
vail commandé  à  bord  du  bâtiment  (Douai, 
22  mai  19Im:),  D.P.  1900.  2.  448). 

256.    11    nait   également    une    obligation 
commerciale  du   piéjndice  causé  :  ...   par  le 
propriétaire  dune  usine,  à  un  fabricant  voisin 
dont  les  produits  ont  été  détériorés  par  les 
matières  noirâtres  provenant  de  la  fumée  de 
cette  usine  (Grenoble,  21  janv.  1875,  D.P.  75. 
2.  222);   ...  Par  une  compagnie  de   chemin 
de  fer,  faute  d'ouvrir  un -pont  tournant  aux 
heures     réglementaires     au     patron     d'une 
barnue  qui  voulait  passer  (Req.  l"  avr.  1874, 
D.P!  75.  1.  466)  ;  ...  Par  le  directeur  d'une 
agence  de  renseignements,  au  crédit  commer- 
cial d'un  commerçant,  en  le  signalant  comme 
insolvable  dans  une  feuille  qu'il  a  l'ait  impri- 
mer  et  distribuer  (Civ.   11  juill.  1877,  D.P. 
78.  1.  122);  ...  Par  le  directeur  dune  société 
de  banque,  à  un  commerçant,  par  des  rensei- 
anemenls  donnés  de  mauvaise  foi ,  lesquels 
ont  déterminé  ce  commerçant  à  conclure  avec 
des  tiers  un  marché   important  dont  cette 
société  a  retiré   le  bénélice  (  Nimes ,  3  août 
1874,  D.P.  75.  2.  69,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
5    aoiit   1875,    D.P.    77.   1.    325).   —   Une 
pareille    obligation    résulte    encore  :    ...    de 
l'atteinte  portée  à  la  réputation  d'un  artiste 
dramatique    par   le    directeur   d'un    théâtre 
Paris,  25  juill.  1870,  D.P.  72.  5.  435-436)  ; 
...   Du   dommage    résultant   de   l'action    en 
garantie  formée  par  le  défendeur,  dans  une 
instance  commerciale,   contre  un  négociant 
complètement  étranger  aux  conventions  des 
parties,  si  ce  domm.âge  se  rattache. directe- 
ment au   fait   commercial,  objet   du   débat 
(Limoges,  9  mars  1872,  D.P.  72.   2.  141); 
...  De  l'acte  par  un  libraire  d'avoir,  au  pré- 
judice de   l'auteur  du  plan  d'une  ville,   fait 
dresser,  édité  et  mis  en  vente  un  calque  ser- 
vile,  plus  ou  moins  déguisé,  de  ce  plan  (Pau, 
31  mai  1878,  D.P.  80.  2.  80). 

257.  Si,  dans  ce  troisième  système,  il  n  e.st 
pas  nécessaire  pour  que  le  quasi-délit  soit 
commercial  qu'il  ait  été  commis  à  l'occasion  de 


rapports  commerciaux  exislant  entre  son  au- 
teur et  celui  auquel  le  dommage  a  été  causé, 
l'art.  6;î2,  S  6,  est,  à  plus  forte  raison,  applicable 
lorsque  celte  circonstance  se  rencontre  (Mont- 
pellier,12  juill.  1828,  H.  X><.)).  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  lorsqu'il  s'agit  <le  faits  domma- 
geables survenus  il  l'occasion  d'une  expédition 
de  marchandises  remises  ii  un  entrepreneur  de 
transports  par  un  commerçant  (Civ.  20  janv. 
1875  (deux  arrêts),  D.P.  75.  1.  367);  ...  D'ac- 
cidenls  de  chemin  de  fer  cpii  ont  causé  des 
blessures  à  un  négociant  voyageant  pour  son 
commerce  (Pau,  4  mars  1873,  D.P.  75.  2. 
221-222);*...  D'abus  de  gestion  commis  par 
l'ancien  gérant  d'une  société  commerciale  en 
liquidation  (Req.  28  déc.  18.53,  D.P.  5-4. 
1.  143). 

258.  L'action  en  réparation  du  dominage 
causé  par  le  quasi-délit  d'un  commerçant  est 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale, alors  même  que  la  victime  du  quasi- 
délit  ne  serait  pas  elle-même  un  commerçant 
(Bruxelles,  26  nov.  1880,  pf  juill.  IHSl,  Paris, 
19  mars  1885,  S.  Compét.  comm.,  iX;  Paris, 
7  mars  1892,  D.P.  92.  2.  340;  19  juin  1894, 
D.P.  95.  2.  7).  —  Le  tiers,  victime  d'un 
quasi-délit,  peut  d'ailleurs,  s'il  n'est  pas 
commerçant,  assign(>r.  à  son  choix,  le  com- 
merçant di!vant  la  juridiction  civile  ou  devant 
In  juridiclion  commerciale  (Civ.  28  ocl.  1896, 
D.P.  97.  I.  .58:1). 

259.  il  est  hors  de  doute  que  le  quasi- 
délit  commis  par  un  commerçant  ne  l'oblige 
3 lie  civilement  lorsqu'il  s'est  produit  dans 
es  circonstances  qui  le  rendent  élroiiçier 
à  son  commerce  (Paris,  15  nov.  1848, 
R.  ObHçialioi>s,  830  el  728-.5"),  ou  même 
lorsque  la  faute  ne  se  rattache  pas  par  un 
lien  direct  et  immédiat  à  l'exercice  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie  (Civ.  9  déc. 
19f)l,  D.P.  1902.1. 311). —  .Iugé,spécialemenl, 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  fait 
commercial  :  ...  le  fait,  par  un  commerçant, 
d'avoir  saisi,  sur  son  débiteur,  des  marchan- 
dises appartenant  à  un  tiers,  commerçant 
lui-même,   el  d'avoir,   par   l'ellet   de    celte 


saisie,  privé  ce  tiers  de  la  libre  disposition 
de  sa  chose  (Lyon,  27  avT.  1871,  D.P.  71. 
2.  87);  ...  Ni  l'accident  de  voiture  occa- 
sionné, sur  la  voie  publique,  à  un  commer- 
çant, par  un  cheval  mal  dirigé  appartenant 
à  un  autre  commerçant  (Paris,  18  janv.  1870, 
D.P.  70.  2.  173);  ...  Ni  le  fait,  par  un  négo- 
ciant, d'avoir  exercé  contre  un  autre  négo- 
ciant des  poursuites  correctionnelles  injustes 
et  vexatoires  pour  prétendus  faits  d'abus  de 
confiance  et  d'escroquerie  (Req.  11  mai  1868, 
D.P.  69.  1.  368);  ...  Ni  le  fait,  par  un  com- 
merçant, d'avoir,  après  s'être  retiré  d'une 
société,  tenu  des  propos  didamaloires  de 
nature  à  nuire  à  cette  société  et  à  celui  qui 
en  est  resté  le  directeur,  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  agi  dans  un  but  de  concurrence  déloyale 
(Paris,  25  juill.  1867,  D.P.  71.  2.  87);  ...  Ni 
le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  _ obtenu 
d'un  autre  une  somme  d'argent,  à  l'aide 
de  moyens  frauduleux,  encore  que  l'un  de 
ces  moyens  ait  consisté  à  faire  croire  à  ce 
dernier  à  l'existence  entre  les  deux  parties 
d'une  association  commerciale  purement  fic- 
tive (Civ.  7  janv.  1861,   D.P.  62.  1.  96).  _  _ 

260.  Mais  dès  lors  que  le  quasi-délit  a  été 
commis  par  le  commerçant  dans  l'exercice  de 
sa  profession,  il  conserve  son  caractère  com- 
mercial alors  même  que  la  partie  lésée  est 
en  même  temps  commerçanic  et  propriétaire 
de  l'immeuble  que  l'auteur  du  quasi -délit 
occupe  pour  l'exercice  de  son  industrie  el  que 
ce  dernier  peut  invoquer  pour  sa  défense  les 
dispositions  de  son  bail  (Paris,  24  juin  1892, 
D.P.  92.  2.  480). 

§  3.  —  Obligations  résultant  de  la  loi. 

261.  Les  engagements  qui  résultent  de 
l'autorité  seule  de  la  loi  sont  toujours,  et  par 
leur  nature,  étrangers  au  commerce,  alors 


126  —  ACTE  DE  COMMERCE 


Sect.  rt.  Art.  4. 


même  qu'ils  existent  entre  commerçants. 
Il  en  est  ainsi .  notamment ,  de  l'obligation 
résullant  de  la  violation  d'un  dépôt  néces- 
saire (Lyon,  lijanv.  li^H,  U.  .'{."18).  Toutefois, 
la  jurisprudence  s'est  refusée  à  étendre  celte 
régie  aux  aubergistes  et  bôleliers  dans  les 
cas  de  responsabilité  établis  par  l'art.  1952 
iKeq.  '27  tëvr.  IS.\i,  D.P.  54.  1.  !)8.  —  V.  aussi 
faris.  -iedéc.  ISÏ^.  K.  Dépôt.  174-2°).  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'obligation  contractée  par 
un  aubergiste  envers  les  voituriei-s  «pi'il 
reçoit  dans  son  auberge  et  qui  lui  contient  les 
marchandises  transportées  par  eux,  cons- 
titue un  engagement  commercial. 

262.  t)iit  été  déclarées  civiles  la  demande 
d'un  expéditeur  contre  le  voituricr.  en  rem- 
boursement de  droits  encourus  par  suite 
d'infractions  imputables  à  ce  voilurier  (Or- 
léans, "ifi  juin.  IHW,  R.  Conipél.  coHim., 
I2ti-2'l:  ...  L'action  iluii  maître  de  poste  en 
payement  de  l'indemnité  à  lui  due  par  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques,  en  vertu 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (Liège,  18  janv. 
1816,  U.  Coiiipél.  nint)>t..  1-26-1".  —  V.  tou- 
tefois :  Req.  ■2.'!  janv.  WiO,  D.P.  (».  1.  113). 


Art.  4. 


Présomption  de  commercialité. 


263.  La  règle  édictée  par  l'art.  632,  §  6, 
et  exposée  sii^no,  n»  209,  suppose  qu'il  est 
constant  eu  fait  que  les  engagements  con- 
tractés par  le  commerçant  l'ont  été  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  Lorsque  ni  la 
nature  de  ces  engagements,  ni  la  cause 
exprimée  dans  les  actes  qui  les  constatent, 
ne  font  connaître  qu'ils  ont  été  souscrits 
pour  le  commerce  du  contractant,  sont -ils 
commerciaux?  En  d'autres  termes,  sont-ils 
réputés  avoir  pour  cause  le  commerce  et 
soumettent-ils,  par  conséquent,  leur  auteur 
à  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce? 
L'art.  tiâS,  §  2,  C.  com.  se  réfère  à  cette 
question  :  il  déclare  que  les  «  billets  sous- 
crits par  un  commerçant  seront  censés  faits 
pour  son  commerce  ».  —  Bien  que  cette  dis- 
position ne  vise  expressément  que  les  engage- 
ments contractés  sous  la  forme  de  billets,  on 
est  d'accord  pour  l'interpréter  en  ce  sens  que 
la  présomption  qu'elle  édicté  s'étend  à  tout 
engagement  constaté  par  un  écrit  quelconque 
(Pardessus,  t.  1,  n»25():  Despréaits,  n»525; 
MoLiNiER,  t.  1,  n»  96;  Orillard,  n"  267; 
Alauzet,  t.  8,  n»  3(f24:  Nouguier,  Actes  de 
conim.,  t.  1,  n»  738).  La  jurisprudence  est 
constante  en  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
jugé  que  l'art.  638,  §  2.  applicable  aus  billets 
a  ordre  manquait  des  conditions  requises 
pour  la  validité  de  ce  genre  d'effets,  notam- 
ment à  ceux  qui  doivent  être  réputés  simples 
promesses  pour  défaut  d'énonciation  de  la 
valeur  fournie  (Resançon,  24  avr.  1818,  R. 
Actes  de  cnnwt.,  369  et  Cmnpét.  comni.,  1.37)  ; 
...  Aux  billets  non  négociables  par  la  voie  de 
l'endossement  (Paris,  23  juin  1807,  6  déc. 
1814,  R.  372;  Amiens,  4  avr.  1S26,  R.  390; 
Bruxelles,  7  mai  18:«,2juill.  1834,  R.  Effets 
de  comm.,  9.33;  Bordeaux,  13  juill.  1841, 
R.  342);  ...  A  1  engagement  contracté  sous 
forme  de  simple  reconnaissance  sous  seing 
privé  (Req.  10  janv.  1iô9,  D.P.  59.  1.  225). 

264.  L'emploi  de  la  forme  authentique 
n'exclut  pas  la  présomption  de  commercia- 
lité (Paris,  27  nov.  1841,  R.  308  et  Fail- 
lite, 70.  —  V.  aussi  Liège,  17  mai  1814,  R. 
Conipél.  conim.,  67).  Peu  importe,  s'il  s'agit 
d'ua  emprunt,  «pie  l'intérêt  stipulé  soit 
celui  du  prêt  en  matière  civile  (Douai,?  févr. 
1825,  R.  377.  -  Comp.  Req.  6  juill.  1836,  R. 
379);  ...  Et  que  l'acte  contienne  une  consti- 
tution d'hypothèque  (Paris,  6  août  1829,  R, 
Effets  de  ctnnin.,  933  et  578;  Req.  6  juill. 
1836,  précité;  Paris,  2  mars  1860,  D.P.  60. 
5.  78.  —  V.  aussi  Liège,  17  mai  1814,  pré- 
cité). 

265.  Des  doutes  se  sont  élevés  au  sujet 
des  acquisitions  de  créances  parvoiede  trans- 
port ordinaire.  U  a  été  décidé  que  l'acquisi- 


tion, par  un  commerçant,  de  créances  com- 
merciales sur  un  failli  n'est  pas  réputée  com- 
merciale, si  ces  créances  n'ont  point  été  trans- 
mises à  l'acheteur  par  voie  d'endossetnent 
(Bruxelles,  14  mars  18.'i2.  R.  47  :  Paris,  17  avr. 
18."i2,  D.P.  ,54.  5.  161 1.  Mais  on  décide,  au 
contraire,  plus  généralement,  qu'une  pareille 
acquisition  est  commerciale  (Poitiers.  5  janv. 

1841,  B.  49;  Riom.  8  mars  1845,  D.P.  46. 
2.  (J5;  Basiia.  30  janv.  1856.  D.P.  .56.  2.  88; 
Dijon,  2'  juill.  186(i,  D.P.  66.  2.  138). 

266.  Le  cautionnement  d'un  commerçant 
est  présumé  commercial  :  c'est  au  com- 
merçant à  établir  qu'il  a  l'ait  un  simple  con- 
trat de  bienfaisance,  cas  auquel  on  admet 
généralement  que  le  cautionnement,  même 
s'il  a  pour  objet  une  obligation  commerciale, 
ne  constitue  qu'un  engagement  civil  (V.  su- 
pra .  n»  237). 

267.  Des  divergences  se  sont  produites 
sur  le  point  de  savoir  si  la  présomption  de 
commercialité  résultant  de  l'art.  638  doit  êlre 
étendue  aux  engagements  verbaux.  Plusieurs 
arrêts  se  sont  prononcés  pour  la  néi;alive 
(Bourges, 8déc.  1810et21  janv.  1812.  Poitiers, 
22  mai  1829,  R.  380;  Paris,  12  mars  1847,  B. 
Cimipét.  comm.,  138).  Mais  l'opinion  con- 
traire, admise  en  général  par  la  doctrine  (V. 
les  auteurs  cités,  sujira,  n"  263),  semble  avoir 
également  prévalu  dans  la  jurisprudence 
(Riom,  3  août  1815,  Douai,  11  juill.  1821, 
Bourges,  29  mai  1824,  R.  380;  Rennes.  2  juill. 
1838,  R.  Compét.  conitn.,  138;  Poitiers, 
20  mars  1877,  D.P.  77.  2.  160). 

268.  Les  engagements  d'un  commerçant 
sont  présumés  commerciaux  même  quand 
ils  ont  été  contractés  envers  un  non -com- 
merçant (Rouen,  10  mai  1813,  R.  370  et 
Faillite.  .358  ;  Bruxelles,  12  mars  1825,  Paris, 
6  août  1829.  R.  E/lets  de  comm.,  933;  Req. 
10  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  225). 

269.  La  présomption  de  commercialité 
s'applique  aux  engagements  souscrits  au 
nom  d'un  commerçant  par  son  mandataire, 
comme  à  ceux  qu'il  contracte  personnelle- 
ment (Douai,  27  nov.  1813,  R.  Compét. connu.. 
135  :  15  févr.  1814,  B.  374;  Caen,  7  juill.  1845. 
D.P.  45.  4.  991.  —  Mais  elle  n'est  pas  appli- 
cable aux  elVets  souscrits  par  un  a.ssocié 
sans  indication  de  la  raison  sociale  et  sans 
aucune  mention  propre  à  faire  supposer 
qu'il  agissait  dans  l'intérêt  de  la  société  : 
l'associé  signataire,  alors  seul  oblitré,  n'est 
pas  présumé  s'être  obligé  pour  le  commerce 
de  la  société  (Giv.  17  mars  1834,  Req.  14  mai 
1854.  R.  Société,  944;  Angers,  28  janv.  1841, 
R.  613-5»). 

270.  Les  commerçants  étrangers  sont, 
comme  les  Français,  soumis  à  la  présomp- 
tion établie  par  l  art.  638,  S 2  (Douai,  10  nov. 
1854.  D.P.  55.  2.  104). 

271.  Elle  frappe  également  l'ancien  com- 
merçant, quant  aux  engagements  par  lui 
contractés  durant  l'exercice  de  son  com- 
merce, ou  renouvelés  depuis  qu'il  l'a  cessé, 
et  même  quant  aux  engagements  postérieurs 
à  l'époque  où  il  a  cédé  son  établissement, 
si  la  cession  est  restée  inconnue  du  ciéancier 
(Paris,  28  germ.  an  13,  R.  367:  Aix.  11  janv. 

1842,  R.  368).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
billet  souscrit  par  un  ancien  commerçant, 
en  payement  du  solde  d'une  dette  antérieure 
à  la  cessation  de  son  commerce,  n'est  point 
un  acte  de  commerce  (Lvou,  4  juill.  1846, 
D.P.  47.  2.  .57). 

272.  Réciproquement,  la  qualité  de  com- 
merçant, faussement  prise  dans  un  acte,  n'a 
pas  pour  ell'et  de  rendre  applicable  à  cet 
acte  ta  pré.somption  de  commercialilé.  Mais, 
dans  une  espèce  où  l'obligation  avait  été  con- 
tractée par  une  personne  exploitant  une 
industrie  civile  en  elle-même  et  susceptible 
de  se  transformer  en  une  industrie  commer- 
ciale, telle  que  l'industrie  minière,  il  a  été 
jugé  que  la  qualité  de  commerçant,  prise 
par  cette  personne,  dans  un  contrat  passé 
avec  un   autre  commerçant,  suflisait   pour 


l'aire  présumer  la  commercialilé  de  son 
engagement  relalif.  par  exemple,  au  trans- 
port des  produits  de  la  mine  (Beq.  14  juin 
18(M.  D.P.  67.  1.  293). 

273.  La  présomption  de  commercialilé 
subsiste,  bien  nue  le  commerçani  ail  dissi- 
mulé cette  qualité  et  souscrit  l'engagement 
en  qualilé  di'  propriétaire  (Paris,  31  janv. 
18i2.  B.  MU. 

274.  La  présomption  légale  de  commer- 
cialilé établie  par  larl.  (ïiS,  §2.  n'est  qu'une 
présomption  simple,  contre  laquelle  la  preuve 
contraire  est  toujours  admissible.  Mais  le 
commerçant  qui  invoque  la  mm -commer- 
cialilé est  tenu  de  fournir  celle  preuve;  il  ne 
peut  donc  échapper  à  la  juridiction  commer- 
ciale qu'à  la  condition  d'établir  que  ra<ie 
est  élranïer  ;rson  commerce  (Bouen,  23  juill. 
1842,  B.361  et  389). 

275.  La  non -commercialité  de  l'engage- 
ment peut  êlre  établie  soit  à  l'aide  des  énon- 
ciations  de  l'acte  qui  le  constitue,  soit  au 
moyen  de  preuves  extrinsèques. 

^76.  —  1°  Enoncialion  de  Varie.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  caractère  non  commer- 
cial du  billet  souscrit  par  le  commerçant 
soit  expressément  déclaré  dans  le  billet  lui- 
nu"'me  ;  il  peut  être  déterminé  à  la  fois ,  et 
par  les  termes  du  billet,  et  par  les  circons- 
tances où  il  a  été  souscrit  (Req.  20  janv. 
1831).  R.  384  et  Conipél.  comm.,  238.  —  "V. 
aussi  Bruxelles,  5  mars  1823,  R.  362). 

277.  La  preuve  contraire  à  la  présomption 
de  conmiercialité  du  billet  émané  d'un  com- 
merçant ne  peut  s'induire  de  renonciation,  sur 
le  billet,  qu'il  a  été  causé  valeur  repue  (Req. 
6  frim.  an  7.  R.  Compét.  comm.,  155);  ... 
Ou  valeur  reçue  comptant  (Paris,  10  mars 
1814,  R.  371);  ...  Ou  pour  prêt  (Bruxelles, 
2  juill.  1&34,  R.  390.  —  Conira  :  Rennes, 
13  déc.  1825.  R.  387).  La  présomption  de 
commercialité  n'est  pas  non  plus  détruite 
par  la  mention  sur  le  billet  h  ordre  .souscrit 
par  un  commerçani,  qu'il  est  stipulé  exigible 
après  le  décès  du  souscripteur  (Req.  21  févr. 
1850.  D.P.  59.  1.  416). 

278.  —  2»  Preiives  extrinsèques.  —  A  dé- 
faut dénonciations  dans  l'acte,  la  preuve  de 
la  non -commercialité  de  l'engagement  peut 
être  faite  par  titres,  par  témoins  ou  à  l'aide 
de  présomptions  graves  (Req.  20  juin  1810, 
R.  362  et  Effets  di'  comm.,  132:  Colmar, 
16  févr.  1841,  R.  Effets  de  comm..  191).  Elle 
peut  résulter  aussi  d'un  aveu ,  même  verbal 
et  extrajudiciaire,  ou  de  la  délalion  du  ser- 
ment faite  à  l'une  des  parties  sur  la  véritable 

-cause  de  l'obligation  (Req.  20  juin  1810,  pré- 
cité). 

279.  Lorsque  la  preuve  repose  sur  des 
fails  extrinsèques,  les  juges  du  fond  cons- 
tatent souverainement  la  destination  civile 
ou  commerciale  de  l'engagement;  mais  ils 
sont  tenus  de  s'expliquer  sur  les  fails  arti- 
culés et  ne  doivent  tenir  compte  que  d'une 
destination  concomitante  à  l'engagement 
(Req.  13  janv.  1829,  B.  275,  et  Cassalion , 
16'21  ;  3  juin  1835,  R.  388). 

Art.  5.  —  Obligations  contractées  conjoin- 
tement PAR  DES  COMMERÇAMTS  ET  DES  NON- 
COMMERÇANTS. 

280.  Quand  l'obligation  souscrite  con- 
joinlemenl  par  un  commerçant  et  un  non- 
commerçant  a  sa  cause  dans  un  acte  commer- 
cial de  sa  nature,  cette  obligation  constitue, 
sans  aucun  doute,  un  acte  de  commerce  de 
la  part  du  non-commerçant,  aussi  bien  que 
de  la  part  du  commerçant  (Civ.  10  vendém. 
an  13,  B.  393).  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  qui  n'est  commercial  que  paice  qu'il 
émane  d'un  commerçant ,  et  qu'en  vertu 
de  l'art.  632,  g  6,  il  est  réputé  avoir  eu  lieu 
dans  l'intérêt  de  son  commerce  (V.  supra, 
n"  263),  l'obligation  n'est  commerciale  que 
pour  le  codébiteur  commerçant:  elle  n'a, 
pour  le   non-commerçant ,  qu'un   caraclèio 


filliUOGnAPHlE. 


ACTE  CONSERVATOIRE  -  127 


nnivmenl  civil.  Il  on  vM  ains,,  ;*"'''' 
L'i.Ki.se  dune  oblieaUon  pui-e  «'  «rmple, 
soiî  même  qu'il  s^.yisse  d'une  obi  galion 
solidaire  ou  d'une  olilii^ation  indivisible.  - 
I.e  non-CuinmeiTanl  no  l'f"':''  P"^,.,^,f ,*;": 
diml ,  mi^ine  au  cas  ou  il  n  est  oblige  (lue 
civïlJ.noMl,  è.re  aclinnné  devant  le  Inhunal 
de  commerce,  conjointement  avec  SÇ"  co- 
débiteur commerçant?  V.  Compétence  corn- 

'"m'i".' Ofiant  au  cautionnement  d'une  dette 
comm.'i-àale,  consenti  par  "n.,n"'>-™."i,"";î": 
canl,  la  M»ostion  de  savoir  si  -'f^^^ 
acte  de  coniniorce  a  soulevé  la  morne  dm- 

cullô  quo  lors.,u-il  s'agit  J^'  '-•»'>"°""«"^1  :^  ' 
s,uHcritnarunro,umor.;ant(V.sH)>mn»2,7^^^ 
11  a  ét^  décidé  par  un  corlain  nomb  e 
,1'arréls  que  C(^  ,  MUlionnement  est  commei- 
cial  comme  la  dette  qu'il  a  P"»'' ,?'']«^ J^,'^^ 
garantir,  et  que,  par  suite,  la  caution  peut 
fu'e  poursuivie  iluvant  le  tribuua  de  com- 
morce,  soit  seule,  soit  s-éparem.ml  d  .  ddn- 
,,,„•  principal  (Caon,  2r>  levr.  1«®,_U.^Ji. 

Pans,  n  !.vr.  183'l,  fî;'"<'ni„V°"l  m^ 
U  A«5;  Limoges,  il  levr.  1M9,,  H.  3l*' 
.uai,  «  levr  1839,  H.  CowpcA.  conm,.. 
rirParis,  '20  juin  1810,  U.  foi;  Rouen, 
'Xi  liée    IH'lO     n.    CiiiiniiH.   CdiiiHi. ,  lo;  IWi- 

Ï8W,  K.  3>Hi;  Metr.,  26  déc.  18W,  H.  Om- 
Zt.co,uv,..U1;   l.yon,  10  lu.ll.  18ol  ,  V-,' ■ 
{^•^    o    15X)     —  Mais  la  solution  Contran  i, 
qui  a' prévalu  en  ce  qui  «""cerne  le  cautiou- 
ilement  lourni   par  un  commerçan      levait 
remporter,  à  plus  forte  raison,  pour  le  cas 
où   la   caution   est  un   non-cotiimerçant,    et 
c'est  en  ce  sens,  en  effet,  nue  la  doctrine  et 
?a  'urisprudencè  se  sont  fixées  (V.  .les  auteurs 
citis,  Lpra,  n"  237.  -  C.v.  21  p.   ^  1824 
20  aoilt  ika,  R.  Cautwnn.,  83;  7  J"'".^^^: 
î^    ti8-  Caen,  23  avr.  1845,  D.P.  4o.  4.  9fi, 
Rouen         "ôc.    1847,    D.P.    49.    2.    209; 
nourges,3  déc.  ia50,  D.P.  54.  5.  10 ;  Civ. 
31  déc.  ÏKvl,  D.P.  52.  1.  17;  Amiens,  la  piin 
1^55    D.P.  55.  2.  325;  Rouen,  4  nov.  lN5h 
Pau;  28  mai18.'S9,  Sir.  82.  2-^5  «-'^ •'"!"'"'' ' 
civum..  31;  Civ.  29  août  1859,  DP.  00.  1. 
•W     I.ijon   '23  nov.  1881,  ^1^,^^^^,^%^'  %' 
465;   Bcsani;on,  20  nov.   1881,  D.P.  86.   2. 

282.  Il  n'importe  qu'il  s'agisse  d'un  eau 
tlonnement  solidaire,  l'obligation  de  la  cau- 
tion  solidaire   n'en   restant   pas   moins,  en 
pareil  cas,  une  obligation  distincte  de  celle 
Su  débiteur  principa    (Pans,  18  ma     181, 
H    Caulio.memi'ut,  49;  2o  nov.  18i3  R.  àJ, . 
touai    16  déc.  1848,  D.P.  49.  2._  212;  Lyon, 
'2  mars  IST-O,  D.P.  50.  2. 142;  Orléans  6  mars 
ia-.0,  D.P.  M.  -2.  (i2;  Paris,  2i  avr   1854,  Dl 
55.  2.  68;  Civ.  16  mai  18(i6,  2  arrêts,  D.P  W,, 
?   odn-oiO;  27  août  1867,  D.P.  67.  1.  490). 
283.  Toutefois,  le  cautionnement  dune 
,l,He    commerciale    par   un   non -commer- 
çant devient  commercial  lorsqu  il  est  mte- 
,vss«    pour    la    caution    (Bourges,    3    dec. 
1850,   Ï).P.  54.   5,  10;  Req-  5  janv.  1&.9 
D.P.  59.  1.  *t*3;  Besançon,  20  nov.    lb»t. 


O.P.  86.  2.  87;  Req.  27  juin  1888,  D.P.  89. 

'■284  Kn  ce  qui  concerne  l'aval  des  lettres 
de  cl,an«e  ou  des  billets  à  ordre,  V.  st<p>'0, 
n"'  174  et  184). 


SECT.  4.  —  Droit  international. 


285.  Les  législations  des  dillerenls  çays 
ne  concordant  pas  dans  la  leZ-^-'m'"  "^^l 
acl.^s  de  commerce  (V-  ^von-CalN  ET 
HKN.\t'i.T,  4«  éd.,  t.  1,  p.  124,  note  2.  P.  1&U, 
note  2,  p  179,  note  2;  Dissertation  de  M.  de 
Iloeck  \).P.  90.  2.  353),  des  contlits  de  lo  s 
peuvent  s'élever.  Plusieurs  opinions  ont  été 
iii'ésentées  pour  les  résoudre.  . 

'suivant  u"^,  premier  système,  lo  principe  a 
pose"  est  que,'cbaque  fois  que  la  nature  com- 
merciale ou  civile  d'un  acte  passe  en  paNs 
é  ranirer  est  discutée,  il  faut  appliquer  la  loi 
d     tribunal  saisi  ((«X for,),  parce  que  la  dis- 
tinction des  actes  civils  et  des  actes  de  com- 
merce inléresse  l'ordre  public,  ou  parce  que 
cTtafns  textes  do  lois  l'exigent.  Ainsi   W 
la  nature  de  l'acte  intéresse  la  comi h  leiicc 
ud^cùlire,  il  est  certain  que  l'ordre  pu,  ,c  es 
'en  ieu   et  que  seule  la  Icx   on  doit  décider  si 
î"ti^  ùna^de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d'un  acte  passé  en  pays  étranger 
De  même,  si  des  poursuites  sont  exercées  en 
■rance  pour   un   crime  de  faux  commis  a 
l'étranger,  la  loi  française  seule  servira  a  ca- 
•ac  Iriser  l'infraction  :  c'est  d'apros  elle  seule 
nu'oi    déterminera  s'il  y  a  faux  en  écriture 
Srivée  ou  en  écriture  commerciale.  De  même 
encore,  la  loi  du  11  juin  1&.9,  nu;  6J  e^e  f" 
règles  de  faveur  pour  les  marches  et    ra  tes 
rénutés  actes  de  commerce  par  les  ait.  oiz,  , 
fiS^et  634-1"  C.  com.,  ne  pourra  être  invoquée 
fn^France  à  l'égard  d'u'n  ■"-•9>'é„P!,f;„t,"e 
pays  étranger  que  s.  ce  m?''el^e  j  ^  'f  ^JI^^^ 
soit  la  nature  que  lui  assigne  la  loi  de  te 
mivs,  constitue  in  acte  de  commerce  d  apr-^ 
E^^loi  française.  -  On  admet  cependant  que 
dans  certains  cas  exceptionnels,  il  y.f}'^^J^ 
tenir  compte  de  la  loi  ou  1  acte  a  ele  passe, 
n  en  est  «"insi  lorsqu'il  s'agit  d;une  q^^iestion 
de  preuve  :  un  acte,  ayant  ele  passe  en  un 
pays  où  il  est  considéré  comme  commercia 
Dourra  être  établi  en  France  par  la  preuve 
tes  imoniale,  bien  qu'il  soit  considère  comme 
c\v    pa  •  a  loi  française.  Mais  cela  ne  tien  pas 
à  la  nature  commerciale  qu'attribue  a  1  acte 
llexloci  ar,„s;   cela   tient   an.x  principes 
généraux  relalil's  à  la  forme  des  a'''l''«  /'E^''^;- 
LviN,  Journ.  da  dr.  intnm.  prive   lt'9  ;  P- *' 
et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Ren.xult  ,  t.  1,  n"  183, 
Bartin,  Jouni.  du  di:  tntern.  prive,  1897, 

'''Me!' uîî'e' doctrine  tout  à  fait  opposée 
allrM.ue  compélence  à  la  loi  du  lieu  ou  1  acte 
a  été  conclu  (ta  loci  actus]  :  le  cai-actei^ 
commercial  ou  civil  assigne  par  cette  loi 
rîa'te  dont  il  s'agit  devra  e^.re  i^tu 
dans  tous  les  autres  pays.  Il  faut,  en  eltei, 
s'auaclier  à  la  loi  <iui  régit  la  substance  des 
obligations,  à  la  loi  d'oN(o»o»iK.,  c  est-a-dire 


i,  la  loi  choisie  par  les  parties  ou  pre.suine.. 
telle,  de  même  qu'on  s'attache  a  celte  lo 
pour  déterminer  si  l'obligation  est  civile  ou 
naturelle,  conjointe  ou  solidaire.  11  en  tst 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les 
modes  de  i)reuve  à  admettre,  lorsqu  il  s  agit 
du   taux  de  l'intérêt,   sur  les  usages  com- 
merciaux ;  toutes  ces  questions  doivent  elro 
résolues  d'après  la   loi  du   heu    ou  lacté   a 
été  passé.  —  11  en  est  dill'eremment  toute- 
fois; et  on  appliquera  la   lex  fort,   daiis  le 
cas  où  l'ordre  public  est  intéresse,  notam- 
ment quand  il  y  aura  lieu  de  deternuner  la 
nature   d'un    acte   passe   en   pays   oranger 
pour  savoir  si  c'est  le  tribunal  civil  ou  le 
tribunal  de  commerce  qui  doit  en  connaître 
ASSKR  ET   RIVIER,  Elé>n.  de  dr.  int.  prive, 
n«»  91  et  92;  SuRVii.LE  et  Arthuvs,  Cours 
élem.  de   dr.    int.   privé,  4«  «  . ,   n»  446; 
Chausse,   Hernie   cK/r/i/e,    1891,    P-  f;^> 
Wiiss,  Traité  thénr.  et  prat.  de  dr.  intrn  . 
;„■.,.«, 't.   4,    p.    371.   -   "«q./"'"ii^ 
Juiirn.  du  dr.  inteiti.  prive,  1896,  p.  .4b& 
et  s.,  p.  721  et  s.).  .    . 

287    Lue  troisième  opinion  semble  prt- 
féiahlo!  KUe  ne  fait  pas  .lépondre  la  tiaUiro 
ci  lie    ou    commerciale    dune    loi    unique. 
Chacun  des  systèmes  précédents  repose  sur 
un  principe  qui  se  trouve  détruit  en  queU,ue 
sorte  par  les  exceptions  importantes  qu  on 
Ts^obligé  d'y  appo'rter.  Cela  tient  a  ce  q,,e 
la  nature  civile  ou   commerciale  d  un  ace 
n'a    d'importance    qu  a    raison    des   consé- 
quences iui  en  résultent.  Ur,  suivant  quo  lo 
coutlit  de  lois  s'élève  au  sujet  de  1  une  ou 
Paulre  de  ces  conséquences,  on  appliquera 
telle  ou  telle  loi  ;  il  faut  ilonc  envisager  un  - 
quement  le  rapport  de  droit  q>"  psl  s"   "US 
au  tribunal,  et  la  loi  a  suivre  sera  «l.ete' "   '•-« 
par  les  principes  généraux  du  droit  'ntema- 
tional    privé.    S'il   s'agit   d'une   question   de 
conipêlonce,  on  appliquera  la  lex  Ion  ;  d  une 
quès  ion  de  forme,  la  règle  locus  reail  «c(»m  ; 
d  une  question  de  capacité,  la  loi  na  lOua  o 
des  parties;  s'il  s'agit  de  délermiuer  le  taux 
de  l'intérêt  on  appliquera  la  loi  qui,  d'après 
les  pi  incipes  géné^i^iux,  régissent  la  substance 
des  contrats  ;  s'il  s'agit  enfin  d'appliquer   es 
peines  du  faix  commercial,  on  suivra  la  kx 
forTon  n'a,  en  d'autres  termes,  q"  a  «ppli- 
auer  les  principes  généraux  des  conOits  de 
?o  s  (V    L^o.s  et  décrets)  et  à  les  adapter  aux 
conséquences   de    l'^ete  que    l'on    envisage 
dissertation  de  M.  de  Boeck,  D.P.  90.  ^. 
à53     VON    Baer,    Lehriuch   des   internat. 
Prh'cilrechts,  t.  2,  n»»  290  et  s.  . 

288.  La  jurisprudence  n'a'  eu  ni^n»  a 
présent  à  se  ^rononcer.que  l.ofS1"e  la  ques- 
tion de  compétence  était  en  jeu  :  elle  a  tou- 
ôurs  admis  que  la  lex  fon  devait  alors 
Snfiner  la^iature  civile  ou  commerciale 
de  l'acte  (Douai,  10  nov.  fo*,  "P;  ^^g^; 
■104;  Req  22  nov.  187o,  D.P.  77.  1.  àii, 
Pars  9  nov.  1878,  Journ.  du,  dr.  inler,'- 
/  IR'Tq  D  62  •  Paris,  26  ocl.  1897,  lOid., 
?899  'p  lié.  -  V  «nssl  Gand,  11  janv.  1890, 
D.P.'gd.  2.  353). 
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_  'V.  Enregistrement. 


ACTE    CONSERVATOIRE 

1.  On  entend  par  acte  conservatoire  tout  acte  ayant  pour  objet  de 
conserver  l'exis  once  d'un  droit  ou  le  S'Se.dosti.  e  a  o  i.issuiei 
Vu"iTe  Ixécutiou,  sans  en  réclamer  le  bénobce  immédiat.  On  1  oppose 
à  l'acte  d'exécution. 
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128  —  ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


t)ivi?.ioN. 


2.  —  1°  Cavaclères  de  l'acte  conscrraloiiv. 
—  Ces  caractères  ressortent  de  la  délinition 
même  donnée  supra,  n"  1.  Les  actes  con- 
servatoires ont  pour  objet  essentiel  et  exclu- 
sif de  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  y  ont 
recours.  —  Ces  actes  peuvent  être  de  natures 
très  diverses,  et  on  ne  saurait  en  donner 
«ne  énumération  complète.  On  peut  citer, 
notamment  :  1°  les  inscriptions  d'iijpo- 
llièques  (G.  civ.  art.  2148)  et  les  transcriptions 
d'actes  d'aliénation  ;  2»  les  oppositions  et 
levées  de  scellés,  les  inventaires  (art.  909, 
930.  941  C.  proc.)  ;  3»  la  demande  de  sépara- 
tion des  patrimoines  (C.  civ.  art.  878)  ;  4"  1  in- 
tervention des  créanciers  dans  les  partages 
'C.  civ.  art.  882)  et  dans  les  séparations  de 
biens  (  C.  civ.  art.  1446,  1447);  5"  les 
actes  interruplifs  de  prescription  (C.  civ. 
art.  2244);  6»  les  sommations,  protêts,  pro- 
testations et  réserves  ;  7"  la  consignation  ; 
8°  le  séquestre,  etc.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  la  saisie -arrêt  est  un  acte  conser- 
vatoire, V.  Saisie -arrêt. 

■  3."  Un  acte  ne  peut  être  réputé  purement 
conservatoire  dés  lors  qu'il  tend  a  obtenir 
dès  à  présent  un  émolument  quelconque 
en  vertu  du  droit  dont  on  se  prévaut,  .\insi 
il  a  été  décidé  que  l'action  en  justice  qui  a 
pour  objet  de  l'aire  courir  les  intérêts  de 
sommes  d'argent,  ou  d'obtenir  les  fruits 
d'immeubles  légués,  ne  peut  être  réputée  un 
simple  acte  conservatoire  :  en  ellet,  une 
action  de  cette  nature  ne  tend  pas  seulement 
à  conserver  le  droit,  mais  bien  à  l'exercer, 
à  en  réclamer  le  bénéfice  immédiat  (Paris, 
27  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  58).  Jugé  que  Ion 
doit,  au  contraire,  considérer  comme  un  acte 
conservatoire  celui  par  lequel  un  créancier 
cite  son  débiteur  à  comparaître  devant  un 
notaire  et,  en  cas  de  refus,  devant  le  tribu- 
nal, à  fin  de  passation  d'un  titre  nouveau 
(Caen,  7  mai  1845,  D.P.  49.  2.  24). 

4.  Les  actes  conservatoires  peuvent  avoir 
pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles  , 
mais  leur  nature  dilTère  à  certains  égards 
suivant  qu'ils  s'appliquent  au.x  uns  ou  aux 
autres.  Appliqués  aux  immeubles,  ils  n'ont, 
en  général,  pour  effet  que  de  préserver  le 
droit  de  celui  qui  les  exerce,  sans  nuire  à  la 
jouissance  du  possesseur  ;  tandis  que,  appli- 


qués aux  meubles,  qui  sont  sujets  à  dépé- 
rissement et  exposés  au  détournement,  ils 
peuvent,  dans  cerlains  cas,  entraîner  la  pri- 
vation de  cette  jouissance  (Merlin,  Héiifr- 
toire,  v»  .4cte  conservatoire;  PiuEAU,  Procé- 
dure, t.  1,  p.  123).  —  La  distinction  toutefois 
n'est  pas  absolue  :  ainsi  dans  les  cas  de 
mise  sous  séquestre  d'un  immeuble  (  C.  civ. 
art.  1961-2»),  il  est  manifeste  que,  par  cette 
mesure  conservatoire,  la  jouissance  du  pos- 
sesseur est  troublée. 

5.  —  2»  Quels  droits  peuvent  être  l'objet 
d'actes  conservatoires  9  —  On  peut  conser- 
ver par  cette  espèce  d'actes  toutes  sortes  de 
droits  quels  qu'ils  soient,  droits  de  propriété 
ou  autres  droits  réels,  droits  personnels  ou 
de  créance;  peu  importe  que  l'exercice  en 
soit  suspendu  par  un  terme  ou  que  leur 
existence  même  dépende  de  l'événement 
d'une  condition.  Ainsi  le  créancier  sous  con- 
dition suspensive  peut  faire  des  actes  conser- 
vatoires de  sa  créance.  L'héritier  peut  faire 
des  actes  conservatoires,  avant  d'avoir  pris 
parti  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de 
la  succession;  l'héritier  légitime  peut  prendre 
des  mesures  conservatoires  en  présence  de 
légataires  universels  envoyés  en  possession 
(AiiBRY  ET  Rau,  4e  éd.,  t.  7,  §  710  in  fine; 
Demoi,ombe,  t.  21 ,  n"  512  ;  Laurent,  1. 14,  n»'  32 
et  s.).  De  même  les  instilués  contractuels 
peuvent  faire  des  actes  conservatoires  pen- 
dant la  vie  de  l'insliluant  (Civ.  2  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  193;  Aubry  et  Rau,  4=  éd. ,  t.  8, 
§  738,  p.  80.  —  Confra  :  Demolombe,  t.  23, 
n»  323).  Après  la  séparation  de  biens,  la 
femme  peut  prendre  des  mesures  pour  la 
sauvegarde  de  ses  gains  de  survie  (AuBRY  ET 
Rau,  4«  édit. ,  t.  6,  §  515.  —  Co7itra  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n»  276). 

6.  Mais  il  faut  que  le  droit  soit  irrévo- 
cable, c'est-à-dire  qu'il  ne  dépende  pas  de 
la  seule  volonté  du  débiteur.  Ainsi  le  léga- 
taire ne  peut  faire  des  actes  conservatoires 
tant  que  le  testateur  n'est  pas  décédé.  De 
même  l'époux,  donataire  de  son  conjoint 
pendant  le  mariage,  ne  peut  faire  d'actes 
conservatoires  sur  les  biens  du  testateur  ou 
du  donateur.  —  Il  semble  bien  également 
que  les  héritiers  réservataires,  dont  le  droit 
est  purement  éventuel,  ne  puissent,  du  vi- 


vant de  leur  auteur,  prendre  aucune  mesure 
pour  sauvegarder  leur  droit  de  réserve  (Au- 
bry ET  Rau,  4"  éd.,  t.  7,  ,§  683,  texte  et 
noie  6;  Demolombe,  t.  19,  n"  199;  Laurent, 
t.  12,  n"  143,  et  t.  15,  n"  146.  V.  cependant  : 
Demolombe,  t.  19,  n»  2(X3;  Troplong,  X>o- 
7t<itions  entre  vifs,  t.  1,  n»  935). 

7.  —  3"  Par  qui  peuvent  être  faits  les 
actes  conservatoires  ?  —  Les  actes  conserva- 
toires peuvent  émaner  non  seulement  de 
ceux  auxquels  les  droits  appartiennent,  niais 
aussi  de  leurs  mandataires  légaux  ou  con- 
ventionnels :  ceu.\-ci  ont  qualité  pour  faire 
tous  les  actes  nécessaires  a  la  conservation 
et  à  la  défense  des  droits  dont  l'administra- 
tion leur  est  confiée.  Ainsi  en  est-il  du  tu- 
teur, du  père  administrateur  légal,  du  mari, 
du  tuteur  à  la  substitution.  Le  subrogé  tu- 
teur peut  aussi  faire  certains  actes  conser- 
vatoires (C.  civ.  art.  420,  424,  470,  2137 
et  2142). 

8.  L'héritier  bénéficiaire,  en  tant  qu'ad- 
ministrateur de  la  succession,  peut  faire  des 
actes  conservatoires.  Le  curateur  d'une  suc- 
cession vacante  a  les  mêmes  pouvoirs  (V. 
Succession).  Il  en  est  de  même  du  syndic 
d'une  faillite  (C.  corn.  art.  462,  468  et  470  — 
V.  Faillite). 

9.  Le  maire  a  le  devoir  de  faire  les  actes 
conservatoires  des  intérêts  de  sa  commune 
(L.  5  avr.  1884,  art.  90.  —  V.  Commune). 

10.  Enfin  le  ministère  public  est,  dans  dif- 
férents cas,  investi  par  la  loi  du  pouvoir  de 
faire  des  actes  conservatoires  (V.  Absence, 
nM  35  et  s.,  Privilèges  et  hypothèques , 
Suhsiilulion,  etc.). 

11.  —  4"  Conditions  d'exercice.  —  En  géné- 
ral ,  un  titre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire 
des  actes  conservatoires;  à  défaut  de  titre, 
une  permission  de  justice  suffit.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  prati- 
quer une  saisie  foraine  (V.  ce  mot),  ou 
même  une  saisie-gagerie  (V.  ce  mot).  Il  a  été 
décidé  aussi  qu'un  jugement,  quoique  non 
exécutoire  par  provision  ,  est  suffisant  pour 
autoriser  un  acte  conservatoire  (Req.  23  août 
1808,  R.  3'i).  Parfois  même  il  n'est  besoin 
ni  de  litre,  ni  de  permission  de  justice,  par 
exemple  pour  faire  une  opposition  à  partage, 
une  sommation,  etc. 


ACTE  DE  DÉCÈS.  —  V.  Actes  de  l'état  civil. 
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Division. 

Art.  1.  —  Officiers  de  l'état  civil  (n«  3). 

Art.  2.  —  Registres  de  l'état  civil  (n"  22). 

Art.  3.  —  Délivrance  des  copies  d'actes  de  l'état  civil  (n»  41  ). 

Art.  4.  —  Rédaction  des  actes  de  l'état  civil  (n°  51). 

§  1.  —  Règles  générales  (n"  51). 

§  2.  —  Actes  de  naissances  (n"  78). 

S  3.  —  .\ctes  de  mariage  (n»  118). 

S  4.  —  .\ctes  de  décès  (n»  119). 

§  5.  —  Règles  spéciales  à  certaines  catégories  d'actes  de  l'état 
civil  (no  149). 

§  6.  —  Actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires  et  les  marins 
(n»159). 
Art.  5.  —  Force  probante  des  actes  de  l'état  civil  (n»  172). 
Art.  6.  —  Inexistence  ou  pertes  des  registres  (u"  186). 
Art.  7.  —  Rectification  des  actes  de  l'état  civil  (  n"  212). 

§  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  lectification  des  actes  de 
l'état  civil  (n»  212). 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  demander  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  (n"  227). 

§  3.  —  Autoritécompétentepourordounerla  rectiflcation(n"236). 

8  4.  —  Formes  de  procédure;  Preuves  (n"  244). 

§  5.  —  Effets  du  jugement  de  rectification  (n"  254). 
Art.  8.  —  Peines  et  responsabilités  civiles  (n»  262). 
Art.  9.  —  Droit  international  (n»  277). 

§  1.  —  Autorités  compétentes  pour  recevoir  les  actes  de  l'état 
civil  des  étrangers  (n"  277). 


§  2.  —  Force  probante  des  actes   de  l'état  civil  reçus  en  pays 

étranger  (n°  289). 
§  3.  —  Échange  international  des  actes  de  l'état  civil  (n»295). 
§  4.  —  Rectification   des  actes  de   l'état  civil    intéressant   des 

étrangers  ou  reçus  en  pays  étrangers  (n"  303). 

1.  On  entend  par  actes  de  l'état  civil  les  écrits  destinés  à  cons- 
tater les  faits  qui  constituent  ou  modifient  l'état  des  personnes.  La 
loi  a  tracé  les  règles  qui  doivent  être  observées  pour  la  rédaction 
de  ces  actes  et  les  mesures  propres  à  en  assurer  la  conservation.  — 
Les  plus  importants  parmi  les  faits  dont  il  s'agit  sont  la  naissance, 
le  mariage  et  la  mort  :  ce  sont  ceux  que  la  loi  a  eu  principalement 
en  vue.  Il  faut  y  ajouter  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
l'adoption  et  le  divorce,  qui  intéressent  également  l'état  des  per- 
sonnes et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  mentionner  parmi 
les  actes  de  l'état  civil. 

2.  La  matière  des  actes  de  l'état  civil  fait  l'objet  du  titre  2  du 
livre  i<"  du  Code  civil  (art.  34  à  101).  —  Plusieurs  modifications  ont 
été  consacrées  en  celle  matière  par  des  lois  récentes,  savoir  : 
1»  celle  du  8  juin  1893  (D.P.  94.  4.  4),  qui  a  modifié  et  complélé  les 
art.  47,  48,  59  à  62,  80,  99,  101,  et  substitué  de  nouvelles  dispo- 
sitions à  celles  des  art.  88  .i  98  ;  2»  celle  du  17  août  1897  (D.P.  97. 
4. 133),  qui  a  modifié  l'art.  37;  3»  celle  du  17  mai  ItWO  (D.P.  1900.  4. 
47),  qui  a  complété  l'art.  93;  4"  celle  du  21  juin  1903  (D.P.  1903.  4. 
68),  qui  a  complété  l'art.  55;  enfin  5»  celle  du  30  nov.  1906  (D.P. 
1907.  4.  40),  qui  a  modifié  les  art.  45  et  57.  En  outre,  diverses  lois 
sont  intervenues  pour  remédier  à  l'irrégularité  des  actes  reçus  ou 
à  la  disparition  des  actes  détruits  au  cours  des  événements  de  la 
guerre  de  1870-71  et  des  troubles  insurrectionnels  qui  ont  suivi.  Ce 
sont    notamment,  les  lois  du  10  juill.  1871,  relative  au  mode  de 
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suppléer  aux' actes  de  lélat  civil  du  déparlement  de  la  Seine  détruits 
par-  rinsiineclion  du  IH  mars  précédent  (l).P.  71.  i.  136);  du 
l!l  juin.  1871,  relative  à  la  nullité  des  actes  de  l'état  civil  reçus  à 
l'aiis  et  dans  le  département  de  la  Seine  depuis  le  18  mars  1871  ; 
du  6  janv.  1872.  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 
de  Paris  (D.P.  72.  4.  29).  I.es  dispositions  de  cette  dernière  loi  ont 
été  modiliéi's  pai'  diverses  lois  postérieures,  dont  la  plus  récente  est 
celle  du  5  juin  18it3  (D.P.  94.  2.  2). 

Tableau  de  la  législation. 

1850.  —  lU-18  dér.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage 
des  indigents,  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels  et  le  retrait  de  ces  en- 
fants déposés  dans  les  hospices  (D.P.  51. 
4.  91. 

1871.  —  10  Jiiill.  —  Loi  relative  au  mode  de  suppléer  aux  actes 
de  l'état  civil  du  département  de  la  Seine, 
déiruils  dans  l'insuirection  du  18  mars 
1871  (D.P.  71.  4.   m\\. 

1871.  —  19  jiiiU.    —  Loi  relative  à  la  nullité  des  actes  de   l'état 

civil  à  Paris,  et  dans  le  département  de 
la  Seine  depuis  le  18  mars  1871  (D.P.  71. 
4.  1371. 

1872.  —     6janv.     —  Loi  relative  à  la  réorganisation  des  actes  de 

l'état  civil  dans  les  départements  (D.P. 
72.  4.  7). 

—  12   févr.     —  Loi  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de 

l'état  civil  de  Paris  (D.P.  72.  4.  29). 

1873.  —     4     «(•/-.     —  Loi   portant  que  les  actes   inscrits   sur   les 

registres  d<>  l'état  civil  de  Lyon  depuis  le 
4  sept.  1870  jusqu'à  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi,  ne  peuvent  être  annu- 
lés à  raison  du  seul  défaut  de  qualité 
des  personnes  qui  les  ont  reius,  pourvu 
quii  ces  per.sonnes  aient  eu  à  ce  moment 
l'exercice  public  des  fonctions  munici- 
pales ou  de  celles  d'ollicier  île  l'état  civil 
(art.  5,  D.P.  73.  4.  55). 

—  Loi  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  12  févr.  1872,  relative  à  la  recons- 
titution des  actes  de  l'état  civil  de  l'aris. 

—  Loi  portant  nioililication  des  dispositions  de 
la  loi  du  12  févr.   1872  sur  la   reconstitu- 

tion   des   actes    de    l'état    civil   de    Paris 
_  (D.P.  94.  4.  2). 

—  8  juin.     —=•  Loi  portant  modilication  des  dispositions  du 

Code  civil  relatives  à  certains  actes  de 
l'état  civil  et  aux  testaments  faits  soit  aux 
armées,  soit  aux  cours  d'un  vovage  mari- 
lime  (O.P.  94.  4.  4). 
1894.  —  19  <ii.T.  —  Décret  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  sur  les 
pièces  d'état  civil  délivrées  par  le  minis- 


1875.  —    3  noùt. 
1893.  —     5  juin. 


tère  des  affaires  étrangères,  en  exécution 
de  la  loi  du  8  juin  189.'i  (Il  P.  95.  4.  86). 
1897.  —  17  cwHi.     —  Loi  modiliant  les  art.  49,  7(),  331,  45  et  70 
du  Code  civil  (11. P.  97.  4.  76). 
—  7-9   (Jéc.     —  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes 

le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  de 
l'état  civil  et  les  actes  instrumcnlaires  en 
pnéral  (D.P.  77.  4.  133). 

1899.  —  26    noi:.     —  Décret  portant   modilication    au   règlement 

d'administration  publique  du  3tl  n^ars 
1808  en  ce  qui  touche  les  au|,els  relatifs 
aux  instances  concernant  l'état  civil  des 
citoyens  (D.P.  IWX).  4.  25). 

1900.  —  17    moi.     —   Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du 

8  juin  1893  relatives  à  certains  actes  de 
l'état  civil  et  aux  testaments  faits  aux 
armées  (D.P.  1900.  4.  il). 

1903.  —  21  juin.  —  Loi  complétant  l'art.  55  C.  civ.  en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  de  naissance 
faites  en  pays  étranger  pa['  les  Kranciiis 
devarl  les  agents  diplomatiques  ou  les 
consids  (D.P.  191)3.  4.  68). 

1906.  —  30  >ior.-16  déc.  —  Loi  modifiant  les  art.  45  et  57  du  Code 
civil  (D.P.  1907.  4.  'itJ). 
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actes  de  l'état  civil,  2«  éd.  —  Ragal,  Manuel  -formulaire  des 
actes  de  l'état  civil  —  Uonhelet,  Uigles  nouvellr's  pour  la  déli- 
vrance des  actes  de  naissance  (L.  du  30  nov.  1900).  —  Hov,  Traité 
des  actes  de  l'étal  civil.  —  Sauvas,  Traité  complet  des  actes  de 
l'état  civil.  —  Toui.i.lER,  Droit  civil  français,  suivant  l'ordre  du 
Code,  t.  1,  n»'  298  et  s. 


Art.  l'^  —  Oeficiers  de  l'état  civil. 

3.  —  T.  Sous  l'ancien  régime,  les  actes  de 
l'étal  civil  élaient  reçus  par  le  clergé  catho- 
lique, dont  les  registres  avaient  un  caractère 
olliciel.  Depuis  le  décret  du  20  sept.  1792,  qui 
a  conlié  aux  municipalités  le  soin  de  dresser 
et  de  conserver  ces  actes,  les  ministres  du 
culte  ont  perdu  toute  compétence  à  cet 
éL;ard  :  les  registres  tenus  par  eux  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  suppléer  ceux  que  pres- 
crit la  loi  civile  (L.  18  gerin.  an  10,  art.  55), 
—  .lugé.  notamment,  que  la  reconnaissance 
d'un  enlant  naturel  inscrite  dans  un  acte 
de  baptême  est  sans  valeur  légale  (Paris, 
22  avr.  \)m.  H.  28). 

Toutefois,  cette  règle  nouvelle  n'est  entrée 
en  vigueur  qu'.i  partir  du  moment  où  les 
ancii'ns  registres  ont  été  clos,  arrêtés  et 
portés  à  la  maison  commune  (  Décr.  20  sept. 
1792.  lit.  6,  art.  5);  d'où  la  conséquence 
que,  s'il  n'est  pas  justifié  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  les  anciens  re- 
gistres courants  ont  pu  continuer  à  servir 
a  la  constatation  des  actes  de  l'état  civil. 
C'est  ainsi  ([u'iin  acte  de  décès  y  énoncé, 
même  depuis  le  décret  de  1792.  a  pu  être 
déclaré  valable  (Req.  28  août  1810,  R.  27). 

4.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  les  nais- 
sances,   mariages  et,  décès,   antérieurs    au 

luip.  trat.  dalloz. 


décret  précité,  peuvent  toujours  être  prouvés 
à  l'aide  des  registres  tenus  dans  les  pa- 
roisses (Comp.  ;  Décr.  22  juill,  1806,  con- 
cernant l'état  civil  des  Français  professant 
le  culte  luthérien,  R.  .508,  note  2). 

5.  Dans  les  colonies,  le  clergé  avait  con- 
servé, jusqu'à  l'abolition  de  l'esclavage  par 
le  flécret  du  27  avril  18'|.S  (D.P.  48.  4.  79),  le 
pouvoir  de  constater  les  naissances,  mariages 
et  décès  des  personnes  non  libres,  confor- 
mément à  l'édit  de  mars  1685  (Rapport  de 
M.  Catalianio,  D.P.  51.  1.  4).  Une  loi  du 
6  déc.  1850  a  ordonné  que  les  registres 
tenus  à  cet  etVet  par  les  curés  et  dessei'vanls 
seraient  déposés  au  grelle  de  chaque  muni- 
cipalité, et  décidé  que  les  extraits  qui  en 
seraient  délivrés  auraient  la  même  foi  que 
ceux  des  autres  registres  de  l'état  civil. 

6,  —  II.  C'est  au  Hioire  qu'appartiennent, 
en  principe,  dans  chaque  commune,  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  (L.  28  pluv. 
an  8,  art.  13  et  s.;  L.  5  avr.  1884.  art.  82, 
D.P.  84.  4.  25  .  —  En  cas  d'absence,  de  sus- 
pension, de  révocation  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, le  maire  est  provisoirement 
remplacé,  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions, 
par  l'adjoint,  ou  l'un  des  adjoints,  dans 
l'ordre  des  nominations ,  et,  à  défaut  d'ad- 
joints, par  un  co>iseiller  muïiicipal  désigné 
par  le  conseil,   sini.n  pris   dans  l'ordre  du 


tableau  (  L.  5  avr.  1884.  art.  84,  D.P.  Si.  4. 
25.  —  Comp.  :  L.  21  mars  1831.  art.  5; 
L.  5  mai  18(35,  art.  4). 

7.  Dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  les 
adjoints  sont  ap|)elés  ipso  facto  à  remplacer 
le  maire;  les  pouvoirs  du  maire  passent  de 
plein  droit  à  l'adjoint  qui  est  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau  ;  celui-ci  doit  sim- 
plement mentionner  dans  l'acte  l'absence 
ou  l'empêchement  du  maire  (  L.  5  mai 
1.''55,  art.  4).  .\insi  il  a  été  jugé  qu'un  acte 
de  l'état  civil,  par  exemple  un  acte  de  nais- 
sance, n'est  pas  nul  parce  qu'en  l'absence 
du  maire,  il  a  été  dressé  par  l'adjoint  sans 
délégation  du  maire  (Angers,  25  mai  1822, 
R.  3Î)  et  410).  Telle  est  la  doctrine  des  au- 
teurs (.\ubry  et  Rau,  t.  1 .  §  56,  note  3, 
p.  287;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
FotucADE,  t.  1 ,  n»  799;  iiEHSiER,  n»  19. 
p.  29-30;  Béqi'et,  n"  5;  Pei.i.etieii,  p.  11; 
Ragel.  p.  5). 

8.  D'autre  part,  le  inaiL'e  peut,  sous  sa 
surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer, 
en  tout  ou  en  partie,  ses  fonctions  d'ollicier 
de  l'état  civil  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
ndjoints  et,  en  cas  d'enipèchemenl ,  à  l'un 
lies  membres  du  conseil  municipal  (Cire, 
min.  int.  30  juill.  1807;  Lett.  niiii.  jiisl. 
31  déc.  1821;  L.  28  pluv.  an  8.  art.  13;  Décr. 
'1  juin  1806.  art.  5;  L.  21  mars  \Si\ ,  art.  5; 

17 


130  -  ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL 


Art.  1. 


L.  18  juill.   1S3'.  »'•'•   '*=  '■•,;'  "'"'    '*^' 
art.  4:L.  5  avr.   ISSi.  art.  b-2V 

I.-,  délégation  pont  être  ta.te  aux  a.  jo.nt.. 
sans  nuil  soit  nécessaire  d  observer  de  iiins, 
en".\Tu.Ml..  5  avr.  m»,  art  8-2;  Cn^  nnn. 
15  mai  lt*i.  Bull.  mm.  iiif.  liftvi.  n»  Av», 
D.P.  *t.  *■  50 ■  note). 

9  Suivant  une  opinion,  le  maire  et  les 
adjoints  auraient  également,  «"t  au  même 
titre,  qiu-ililé  pour  recevoir  les  actes  de  1  état 
civil,  et  les  adjoints  n'auraient  pas  besoin 
dune  délésration  spéciale.  "«>««  .'«'j^g"^",  n 
maire  est  présent  et  non  empêche  (  "t-^r.i.o- 
Lux.  Encjcl.  du  X;.V' .„.o(e  v»  .\ctes  de 
l'état  civil,  n»  13:  DEMOUiMiiE.  t.  1-  "° -';^, 
_  Como.  Metz,  19  août  liSi-t,  R.  Patern-  f 
li,  n»  .M7).  Mais  cette  dérogation  a  la 
réliie  générale  (V.  CoD.mioie),  suivant  la- 
nui.lle  les  fonctions  du  maire  doive.nt  ••lit, 
^àut  au  cas  dabsence  ou  dempecheme  t 
lobjet  dune  délégation  expresse  n  a  pa> 
prévalu  (V.  notamment  :  A^'^.-^^,  ^^,'^"^' 
4  1.  ^  56.  texte  et  note  3.  p.  '28/  ;  Pt'î;"  'j^- 
n    U  ■  K.\(n:i..  p.  ô;  Mf.rsier,  p.  -26,  bi.QUt.r, 

FoiRavDE.  t.  1,  n»  799).  -  A  Pans,  toutelu  ., 
enVonsidération  .lu  grand  nombre  des  ac  es 
et  de  la  célérité  que  leur  e.M-e'IH'^^n  exige  es 
adjoints  sont  autorisés  a  recevoir  'e-'  af^'^s 
de  létal  civil  sans  délégation  spéciale  (Av. 
Cous"  d'Et.  8  mars  1808,  R.  30);  nean 
mo  ns  il  est  prélérable  que  ces  adjoints 
ricovènl  une  îéléption  expresse,  comine 
ceux  des  autres  vilîes  (Instr.  min.  16  mais 
ISS"'  V 

l6'  La  délégation  donnée  par  le  maire  a 
un  conseiller  municipal  n'est  régulière  que 
si  l'adjoint  ou  les  adjoints  sont  ,ous  absents 
oi.    emDèchésfL.   5   avr.    1884,  .irl     82).  - 
Tvarrioi  du  5  avr.    1881.   il  fallait,  en 
oùrre.  que  le  maire  se  fût  conforme,  pour 
cette  délégation,   à    Tordre   ,U.    tableau   des 
conse'dler^   municipaux   (  L.   '21    mars    18^1, 
a?r  5:  L.  5  mai   lfe5,  art.  4t.  Cette  condi- 
tion n'est  plus  exigéeuujourd'hui,  sous  1  em- 
pire de  la  loi  du  6  avr.  1884. 
*^11     Une  grave  difliculte  s  est  élevée,  an- 
térieurement à  la  loi  de   1884    sur  le  pomt 
de  savoir  si  une  délégation  donnée  pai    le 
maire,  contrairement  aux  règles  ci-dessus 
entraînait  la  nullité  des  actes  reçus  par  le 
dé  é-ué;  la  question  s'est  posée,  no  arament, 
pou?le'caB  où  le  maire  avait  délègue   un 
conseiller  municipal  sans   tenir  complc  de 
l'ordre  du  tableau   et  sans  que  les  adjoints 
fussent  absents  ou  empêchés. 

Le  tribunal  de  La  Boche- sur -\on  avait  a 
statuer  sur  une  délégation  conférée  au  t.ei- 
zieme  conseiller  municipal  inscrit,  ^ans  se 
prononcer  en  droit  sur  la  vahdite  de   a  de  e- 
gation.  le  tribunal  déclara  qu  en  pareil  cas  i   > 
Ivail  lieu  de  présumer  que  les  adjoints  el  les 
conseillers  municipaux  d'un  rang  préférable 
étaient  tous  empêchés:  il  ajoutait  qu  au  siir- 
nlus    l'élection  conf.'re  aux  conseillers  muni- 
cipaux une  des  principales  qua  ites^  exigées 
pour  devenir  officiers  d'état  civil,  et  que  les 
actes  auxquels   ils  auraient  concouru,   par 
suite  d'une  délégation  faite  par  erreur  ni  de 
bonne  foi,  ne  devaient  point  être  considères 
comme   nuls   de    plein   droit,    mais   elaient 
seulement  annulables,  suivant  les  circons- 
tances soumises  à  l'appréciation  et  a  la  pru- 
dence des  tribunaux  (.lugement  du  13  mars 
188:i,D.P.  8:j. '2.  49).  ,    .     ,     c-  . 

De  son  côté,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  vali- 
dité d'un  certain  nombre  de  mariages  célé- 
brés par  un  conseiller  municipal  de  la  com- 
mune de  Montrouge,  délègue  a  cet  ellet  par 
le  maire  d'une  manière  générale,  et  sans  que 
le=  adjoints  ou  les  conseillers  municipaux 
plus  anciens  fussent  absents  ou  empêches 
ïl  iu"ea  que  la  délégation  ainsi  conl.iee  était 
irré-uliêie  et  contraire  à  la  loi.  et  qu  .n  con- 
séquence les  actes  <le  I  élat  civil,  ■'"lammen 
,cs  mariages  contractes  devant   1  olliciei   de 


l'état  civil  ainsi  délégué,  n'avaient  aucune 
existence  légale  (ïrib.  civ.  heine  23  levr. 
•IS83  l)  P  83.2.  49-.">l.  —  toinp.  t-iic.  pre- 
todè  la  Seine,  12  mars  1883.  D.V.  83.  3.  -2^, 


tel  lie  la  jieiiie,  li  iu.iib  i^j^.. -    - 

_  Mais  sur  le  pourvoi  forme  par  le  minis- 
tère public  dans  linléièt  de  "la  loi  contre 
le  jugement  du  %i  lévr.  18S:<,  la  cour  do 
cassation  s'est  prononcée  contre  cette  Uei- 
nière  solution.  Tout  en  reconnaissant  que 
ë  maire  chargé  du  service  de  l'état  civil  .  o.l, 
en  délésuant  aux  adjoints  et  aux  membres 
du  conseil  municipal  les  pouvoirs  dont  il  est 

investi,  suivre  l'ordre   qui   ■■7>^."'|'"*,  '',',;  i 
combinaison  de  l'art. -14  de  U.  loi  du  ISj ml  . 
18:17  avec  les  art.  t.  de  la  loi  du '21  mars    K 
et  4  de  la   loi  du  ô  mai   IKto,    elle   a   ju^e 
qu'aucune     disposition     législalive    -"avait 
attaché   à  cette  prescription   la  sanction   de 
?    nullité  et  que:  par  suite    1»  cirçoustance 
qu'un  mariage  avait  éle  contracte  tle^ant    m 
conseillai-  municipal  délègue  par  le  maii<  , 
alors  que  les  adjoints  n'étaient  "•  |'>';;™  r; 
ni  empêchés,  et  <iue  ce  conseil  er  n  était  pas 
Il  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  ne  po   - 
vait  entraîner  la  nullité^  de  ce  m«"y'    1;    ' 
7  août  1883.  D.P.  8'i.;l.  5- -  V  J^'.'^  '  «  '?,^ 
sens  :   Paris,  '20  .août  18S3,  Sir.  ■»f4-.^„  f 
et  S.  29  ;  Amii'.v  et  Rau,  t.  1 .  *<  n6.  p.  '28/ ,  Hue, 
no310.  -  Comp.  Dissertation  do  M.  D-.c.'oeg, 
D  P    83     '    49;    Dissertation   de    .M.   Lalilie, 
Sir   1884  1.  5  et  s.  :  Baudry-Lacantinerie  et 
HoiiQMS-FouRCAi.E,  t.  1 ,  n"  800;  Wallon 
Berue  critique.  1884,  p.  11  ;  Bonnet,  tranœ 
judiciaire.  1883.  1.  239). 
^    La  quesUon  po'-'rait  se  présen  er  enco  e 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.    188't,  "".us 
dans    le    cas    seulement    ou    la    délégation 
aurait  été  donnée  à  un  conseiller  nuin.ciiial 
sans   que   l'absence    ou    renipeehement   des 
adjoints  fût  constatée  (^'.  siipra,  n»  w). 

12.  La  délénation  se  fait  par_  un  arre  e 
spécial,  signé  du  maire  et  rédige  en  double 
exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  au  tribunal 
de  l'arrondissement,  1  autre  dépose  .  a 
mairie.  -  L'acte  reçu  par  1  adjoint  ou  le 
conseiller  municipal  délégué  doit  toujours 
faire  mention  de  la  délégation  (Av.  Cm  s 
d'Fl  2  iuill  1807;  Instr.  min.  30  juill.  mu 
et  21  dèc  18-22).  -  La  délégation  n  eui- 
pêche.  d'ailleurs,  pas  le  maire  de  pouvoir 
recevoir   des  actes  concurremment  avec  le 

"^la^Au  cas  où  le  maire  refusait  ou. négli- 
geait d'exercer  ses  fonctions  d  ofhcier  de 
l'état  civil,  celles-ci  pourraient  être  délé- 
guées par  le  préfet  à  un  a>ljo>nt  ou  a  un 
ranseiller  municipal  (L.  5  avr  Ife»*;, -y;,;,^,)^ 
_  Mais  il  ne  semble  pas  que  le  prelet  puisse 
les  exercer  lui-même  ni  pren.lre  le  de  egue 
en  dehors  du  conseil  municipal  (  Hau  iliv- 
Lacantinerie  et  Houques-I'oubcade,  t.J, 
^M  801.  —  En  sens  contraire  :  Plamol, 
Traite:'  élémentaire   de   droit    civil,    t.    1, 

14  En  cas  de  dissolution  du  conseil  mu- 
nicipal, ou  de  démission  de  tous  ses 
membres  en  exercice,  ou  lorsqu  aucun  con- 
sed  municipal  n'a  pu  être  constitue,  les 
fonctions  de  maire  sont  dévolues  au  près  - 
dent  et,  à  son  défaut,  au  vice-presidenld(  la 
délégation  spéciale  qui  est  nommée  en  pa- 
-     5  avr.  1884,  art.  44  et  87).    1   ei 


reiTcas  (L.  S  avr.  1884,  art.  44  et  SV).  Il  en 
est  ainsi  spécialement  des  fonctions  doi li- 
ciers d'état  civil.  Juge  que  les  actes  de  état 
civil  dressés  par  le  pi-esidi-nt  de  ladite  d(- 
lé"ation  ou  commission  municipale  peuvent 
ètîe  déclarés  valables  alors  même  que  celle-ci 
n'aurait  pas  été  régulièremimt  installée  et 
que  seul\e  président,  charge  des  lonctions 
de  maire,  aurait  pris  possession  de  ces  fonc- 
tions  (Hennés,   '28   mai   1878,    Le  Drmt   du 

■''Vs'"  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou 
rèloi-u'-mi'nt  rend  difliciles,  dangereuses  ou 
n,o,„".itaMé,ne,itim,,..ssibles,  les  conimuni- 
calioiis  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  d, 
commune,  il  peut  être   nomme  un    adjoini 


spécial  qui  remplit,  notamment,  les  tonctiona 
dofiicier  de  l'étal  civil  .lans  celle  Iractum 
de  commune  (L.  18  llor.  an__10;  '21  niais 
18.'11,  art.  2.  S  2;  L.  5  mai  18oa,  art.  d,  s  -> 
L.  r>  avr.  188t,  art.  75), 

16.  Daus  certains  cas  exceptionnels,  le  rôle 
dofiicier  de  l'état  civil  esl  dévolu  a  des 
fonctionnaires  autres  que  les  maires  et 
adjoints.  Ainsi  dans  les  huarets  et  les  s  a- 
tions  sanitaires,  les  actes  de  1  état  cnil ,  du 
moins  les  actes  de  naissance  et  de  deces 
sont  reçus  par  des  fonctionnaires  altac  .es  a 
ces  élablissemenls  (L.  3  mars  182'2.  ar  19, 
W.  -24  et  33:  Salubrité  publ  .  p.  «'O,  l)tcr. 
4  janv.  1890,  art.  l'22  et_  1-24,  D.P.  9b  4. 
taile.  Police  sanit..  n"  b.  -  Comp.  ec  . 
'ii  déc.  1850,  art.  45,  D.P.  oO.  4.  It,/  ;  Deci . 
2'2  févr.  1870.  art.  l'23.  D.P.  7b.  4.  103) 
Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  un  décret  du 
12  déc.  1874  charge  le  directeur  de  1  admi- 
nistration pénitentiaire  de  temr  '  ela  civ^l 
des  condamnés.  —  V .  aussi  G.  civ.  art.  48,  o,), 

86,  93  et  s.  .  .  „„-, 

17  _  III  II  n'est  point  permis  aux  olii- 
ciers'de  l'état  civil  do  dresser  des  actes  dans 
lesquels  ils  seraient  personnellement  parties, 
témoins  ou  déclarants.  Telle  est  opiiiioi.  a 
peu  près  unanime  des  auteurs  (MemolomI!!., 
t  1  no  '279  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
ter're,  t.  1,  n«  89  bis,  iv  ;  ,Aum(V  et  Rau 
l  1    S  50,  p.  '289;  Hue,  t.  1,  n»  312;   Lau- 

OKY-IacInTINERIE     et    H0UQI.es  -  l^OURCADE. 

l  1,  11°  800  ;  Mhrsier,  n-  '23,  p.  32,  GoLLI^, 
n  17  —  En  sens  contraire  :  (.0!N-UELibLE, 
inlroduction,  n»  12).  -  Toiitelbis ,  en  cas 
d'infraction  à  cette  règle,  l'acte  ne  serait 
pas  nécessairement  nul;  il  «PP^V^'e^drait  ai 
ju-ve  de  valider  ou  d'annuler  1  acte  suivant 
'les  circonstances.  Mais  ce  tempérament  ne 
saurait  s'appliquer  aux  actes  de  mariage; 
on  ne  saurait  évidemment  admettre  que 
l'officier  de  l'état  civil  puisse  célébrer  son 
propre  mariage  :  l'acte  serait  alors  néces- 
sairement nul  et  inexistant.  . 

Bien,  d'ailleurs,  ne  s  oppose  a  ce  qu  un 
oflicier  de  l'état  civil  reçoive  des  actes  dans 
lesquels  un  de  ses  parents  ou  allies,  même 
un  de  ses  enfants,  seraient  interesses,  pourvu 
qu'il  n  intervienne  à  l'acte  m  comme  décla- 
rant ni  comme  témoin  (Demolombe,  De- 
mante,  AUBRV  ET  Bau.  lire,  toc.  cit.;  Baudrv- 

LaCANTINER.E   ET    HoUQUES-FOURCADE      t^    1 

no  805;  Mersier,  n»  i.i,  P-  f  •  -  Ç"  f"^ 
contraire  :  Lettre  mm.  21  juiU.  1818,  B.  Acte 

dema_^  îf  La^c'ompétence  des  officiers  de 
l'état"  civil  n'est  pas  personnelle,  mais  terri- 
oriale.  Ainsi,  d'une'  part,  ils  ne  peuvent 
a"ir  en  dehors  du  territoire  de  leurs  com- 
iiTunes  ;  d'autre  part,  ils  ont  qn«l'\«  PO'" 
constater  les  faits  et  recevoir  les  actes  i 
s'accomplissent  ou  se  Pp^^e."'/","' "'=„.'  .I 
toire  quel  que  soit  le  domicile  des  par  les 
inté^-èsséos  -  Il  semble,  du  reste,  qu  un 
Lcte  de  l'état  civil  ne  serait  pas  nul  par  ce  a 
seul  qu'il  aurait  été  reçu  par  un  oflicier  de 
l-état\ivil  en  dehors  ,1e  sa  ej.'ÇonsçripUon 
territoriale  (Beudant,  t.  1,  n"  104).  \.  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  actes  de  mariage, 

"'io '_:^^v'Bien'que  les  attributions  dévolues 
aux  maires  et  adjoints  en  tant  ^'''of'^.'f  ^^ '^, 
l'état  civil  dilTerent  de  celles  dont  ils  sont 
nveslis  en  qualité  d'administraleiirs  commu- 
naux, elles  s'y  rattachent  cependant  par  un 

en  res  étroit;  de  telle  sorte  que  ce  ui-la 
seul  peut  recevoir  un  acte  de  1  e^tat  çivil  qui, 
•1  moment  et  au  lieu  même  de  la  rédaction, 
à  I  mlité  pour  remplir  les  fonctions  de  maire 
o,  'adjohit.  -  .\,nsiune.personne,iui.ie 
s^-ait  investie  de  la"  Jinahté  de  maire  qu  en 
lait  et  non  en  droit,  c'est-a-dire  qui  tiend.  ait 
s,.s  lonctions  d'une  insurrection,  ou  même 
dont    la     nomination    n'aurait  pas   eu   Ulu 

■  ,  lormémenl  à  h,  loi,  ne  pourrait  recevoir 
vaîableii.eutlesaclesdelélateiv.  .et  ceux 

,,uil  aurait  reçus  seraient   entaches  d  uue 
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nullité  absolue.  Tel  a  été  le  cas,  notamnienl, 
des  actes  de  l'état  civil  reçus,  dans  les  loca- 
lités iiicii|)ées  en  1H70  par  les  armées  alle- 
maiiiles,  soit  par  des  maires  et  des  adjoints 
pro\  isoires  que  les  conseils  municipaux 
avaiiMit  désignés  d'eux-mêmes,  soit  par  une 
commission  chargée  d'en  remplir  les  fonc- 
tions :  ces  actes  étaient  entaches  d'une  nul- 
lité ahsolue,  et  ne  pouvaient  être  ré^'ulari- 
»és  que  par  des  décisions  judiciaires  ou  par 
une  mesure  législative  d'une  application 
générale  et  rétroactive.  Il  en  était  de  même 
(les  actes  que  les  maires,  faute  d'avoir  reçu 
en  temps  utile  les  registres  de  l'état  civil, 
avaient  dressés  en  dehors  des  délais  légaux, 
sur  des  notes  prises  au  moment  des  décla- 
rations (Cire.  min.  just.  '22  avr.    1871.   H.l'. 

71.  3.  M)). 

Pour  remédier  aux  inconvénients  d  une 
telle  situation,  une  loi  du  6  janv.  1872  (l).l'. 

72.  4.  7)  a  décidé  que  les  actes  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  depuis  le  4  sept.  1870 
jusqu'au  jour  de  sa  promulgation,  ne  pour- 
raient être  annulés  a  raison  du  seul  défaut 
de  qualité  des  personnes  qui  les  avaient 
reçus,  pourvu  que  ces  personniïs  eussent. 
au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  eu 
l'exercice  puhlic  des  l'onetions  municipales 
ou  de  celles  d'oflicier  d'état  civil,  à  quel- 
que titre  et  .sous  quelque  dénomination  que 
ce  fût. 

20.  La  même  nullité  frappait  les  actes  de 
l'état  civil  reçus  pendant  l'insurrection  de 
1871,  à  Paris  et  dans  les  autres  communes  du 
département  de  la  Seine,  ainsi  que  les  men- 
tions inscrites  en  marge  des  registres,  par 
tous  autres  que  les  ofliciers  pulilies  compé- 
tents. Une  loi  du  19  juill.  1871  a  prescrit  que 
ces  actes  et  mentions  seraient  hà  tonnés;  mais 
elle  n'en  a  pas  prononcé  la  nullité  et  a  ordonné 
qu'ils  fussent  renouvelés  dans  un  certain  dé- 
lai (U.P.  71.  4.  137).  —  Enfin  une  loi  du 
4  avr.  1873  (D.P.  73.  4.  ■"*)  a  décidé  (art.  5) 
que  les  actes  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Lyon,  depuis  le  4  sept.  1870, 
ne  pourraient  être  annulés  à  raison  du  seul 
défaut  de  qualité  des  personnes  qui  les 
avaient  reçus,  pourvu  que  ces  personnes 
eussent  eu.'ice  moment  l'exercice  public  des 
fonctions  municipales  ou  de  celles  d'oflicier 
de  l'étal  civil. 

21.  — VL  Comme  officiers  de  l'état  civil,  les 
maires  et  adjoints  sont  agents  de  l'ordre  ju- 
diciaire, et,  à  ce  titre,  relèvent  exclusivement 
des  procureurs  de  la  République,  des  pro- 
cureurs généraux  et  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Avant  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8,  ils  pouvaient  donc 
être  judiciairement  poursuivis  pour  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  sans  autorisation 
préalable  du  Conseil  d'Etat  (Av.  Cons.  d'El. 
30  niv.-4  pluv.  an  12,  28  juin,  31  juill.  1807; 
Cons.  d'Et.  22  mars  et  15  juin  I8il.  p.  I2ti 
et  ii2.  —  Comp.  Pau,  Ib  mai  1853,  D.P. 
54.  5.  13). 
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22.  —  I.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent 
être  inscrits  sur  des  registres.  Ces  registres 
sont  généralement  au  nombre  de  trois,  dont 
un  pour  les  actes  de  naissance,  un  pour  les 
actes  de  niarUt;jc ,  un  pour  les  actes  de 
d^cès.  Mais  la  pluralité  des  registres  n'est 
pas  obligatoire,  et  les  divers  actes  de  l'état 
civil  peuvent  être  écrits  sur  un  seul  et  même 
registre.  U  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier,  suivant  l'importance  de  la  com- 
mune, s'il  y  a  lieu  de  délivrer  un  seul 
vegistre  ou  plusieurs  (BAlUP.Y-LAC.^N'TiîiERlE 
KT  Hot  yuES-FouRCADE,  t.  1.  n"  828).  Dans 
tous  les  cas.  les  registres  doivent  toujours 
être  tenus  doubles  (C.  civ.  art.  40).  —  U  y  a. 
en  outre,  dans  chaque  commune  un  registre 
sur  lequel  doivent  être  transcrites  h's  publi- 
cations de  maria(]e.  Il  n'est  pas  tenu  en 
double  (V.  Mariage], 


23.  L'inscription  des  actes  de  naissance , 
de  mariages  et  di^  décès  doit  s<"  faire  à  la  t'ois 
sur  les  deux  registres,  sans  désemparer  et 
sans  que  l'on  [uiisse  se  contenter  de  faire 
signer  l'un  des  registres  en  blanc.  —  Le 
ministère  puhlic  ne  peut  faire  procéder  d'of- 
lice  à  l'inscription  d'un  acte  de  l'état  civil 
manquant  sur  l'un  des  registres  et  inscrit 
sur  l'autre;  un  jugement  est  nécessaire 
(Déeis.  min.  just.  9  mars  et  18  juill.  1877, 
Hull.  mm.  jii.il.  1877.  p.  20  et  12i). 

24.  Les  .ictes  de  l'état  civil  ne  doivent  pas 
être  inscrits  ailleurs  que  sur  les  registres; 
on  ne  peut,  notamment,  li's  porter  sur  des 
feuilli's  volantes.  .Mais  l'infraction  à  cette 
règle  n'aurait  pas  pour  conséquence  néces- 
saire d'enlever  à  l'acte  toute  force  probante  : 
il  y  a  là  une  question  d'appréciation,  que  les 
juges  résoudront  suivant  les  circonstances 
'(V.  iiifrii.  n"  183). 

25.  H  n'est  rien  dû  pour  la  confection 
des  actes  et  leur  inscription  sur  les  registres  : 
les  droits  perçus  par  les  officiers  de  l'état 
civil  ne  se  réfèrent  qu'aux  expéditions  des 
actes  de  leur  compétence  (l)ecr.  12  juill. 
1807.  art.  4). 

26.  La  dépense  nécessitée  par  la  fourni- 
luir  lies  registres  incombe  aux  coinmuni's 
iL.  11  frim.  an  7.  art.  4,  §  4;  18  juill.  18:57. 
art.  :30;  L.  5  avr.  1884,  art.  136,  4").  —  Cette 
dépense  comprend  le  prix  de  la  reliure 
(P.ÊQDET,  n»  L")!!);  il  a.  en  eflel.  été  prescrit 
aux  communes,  pour  assurer  la  conser- 
vation des  actes ,  de  ne  faire  usage  que 
de  registres  reliés ,  ou  au  moins  carton- 
nés (Cire.  min.  int.  7  août  1872;  Cire.  min. 
just.  12  sept.  1872,  Bec.  min.  just.,  t.  3, 
'p.  2221. 

27.  De  l'obligation  de  tenir  les  registres 
et  de  veiller  à  leur  conservation,  il  résulte 
que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent  pas 
les  déplacer.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  dans  deux  cas  :  1"  lorsqu'il  s'agit 
de  constater  la  naissance  d'un  enfant,  dont 
la  translation  offrirait  des  dangers,  ou  de 
célébrer  un  mariage  entre  deux  personnes 
dont  l'une  est  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 
2°  lorsque  au  cours  d'une  instruction,  no- 
tamment en  matière  de  faux,  l'apport  d'un 
registre  est  ordonné  par  un  jugement  ou  par 
une  décision  du  juge  d'instruction. 

28.  —  IL  Les  registres  sont  cotés  par  pre 
inière  et  dernière,  et  parafés  sur  chaque 
l'euifle,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace 
(C.  civ.  art.  41).  —  La  première  feuille  doit 
porter  l'indication  du  nombre  total  des 
feuilles  dont  li'  registre  se  compose;  chaque 
feuille  doit  porter  un  numéro  et  le  parafe 
du  président.  —  D'après  une  circulaire  du 
ministre  de  l'inférieur  du  13  mai  1810 
(art.  13) ,  le  président  pourrait  se  borner  a 
coter  et  parafer  seulement  la  première  et 
la  dernière  feuille  du  registre  et  à  insérer 
en  tête  un  procès-verbal  énonçant  le  nombre 
lie  feuillets  qu'il  contient;  mais  ce  proeédé 
est  irrégulier  et  ne  satisfait  pas  au  vœu  do 
la  loi.  "Toutefois  on  admet  généralement  que 
le  président  pourrait  se  dispenser  d  inscrire 
la  cote  sur  toutes  les  feuilles,  mais  en  para 
faut  chacune  d'elles  (L.VURENT,  t.  2,  n»  15; 
Coin-Delisle,  art.  41.  —  Comp.  Ordonn. 
23  ocl.  1833,  art.  2,  R.  Co7isiil,  p.  2()3.  — 
En  sens  contraire  ;  Descloseaux  ,  Enci/clo- 
piklie  du  A'/.Y''  siècle,  v"  Acte  de  l'état  civil, 
n»  40;  .Mersiei'..  toc.  cit.).  Dans  tous  les  cas, 
il  est  indispensable  que  chaque  feuillet  soit 
parafé.  —  Le  tribunal  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  41  est  celui  de  l'arrondissement  où  les 
registres  sont  employés.  —  La  cote  et  le  pa- 
rafe ne  donnent  lieu  à  aucuns  frais. 

29.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les 
laïures  et  les  renvois  sont  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
l'acte,  et  non  pas  seulement  parafés.   Rien 


ne  doit  être  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
date  ne  peut  être  mise  en  chiffres  (C.  civ. 
art.  42l.  Rien  que  la  loi  ne  parle  pas  des 
interlignes  ni  des  surcharges,  ils  sont  certai- 
nement défendus.  S'il  y  a  nécessité  de  chan- 
ger quelque  chose  à  l'acte  ou  d'y  faire  une 
addition,  l'officier  de  l'étal  civil  doit  opérer 
un  renvoi.  —  Chaque  acte  inscrit  sur  les 
registres  doit  porter  un  numéro  d'ordre  ;  il 
n'y  a,  pour  chaque  registre,  qu'un  seul 
numérotage,  qui  se  continue  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  (Ordonn.  2(1  nov.  1823.  art.  1  ;  Loi^RÉ, 
Li'gisl.  cil!.,  t.  3,  p.  310).  —  .Si  un  acte  pré- 
paré n'a  pu  être  consommé,  parce  que  les 
parties  se  seraient  retirées,  ou  pour  tout  autre 
motif,  l'officier  pubiic  doit  le  bàtonner,  et, 
par  une  mention  en  marge  ou  au  pied, 
signée  de  lui,  expliquer  pourquoi  l'acte  est 
resté  imparfait. 

30.  —  111.  La  loi  veut  que  les  registres 
soient  clos  et  arrêtés  «  à  la  fin  de  chaque 
année  »  (C.  civ.  art.  113),  c'est-à-dire  exacte- 
ment au  31  décembre.  La  clôture  est  faite  par 
le  maire  ou  par  .son  adjoint,  quand  celui-ci 
reni[)lit  les  fonctions  de  i'élat  civii.  —  L'acte 
de  clôture  se  rédige  en  forme  de  procès- 
verbal  :  il  énonce  le  nombre  des  actes  inscrits 
et  se  place,  sur  chaque  registre,  immédiate- 
ment après  le  dernier  acte  qu'il  contient, 
sans  laisser  aucun  blanc.  —  Un  registre  qui 
serait  resté  en  blanc  n'en  devrait  pas  moins 
être  clos  et  arrêté,  en  relatant  qu'il  n'y  a  eu 
dans  l'année  aucun  acte  à  inscrire. 

Lorsqu'un  adjoint  spécial  a  été  nommé 
pour  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  dans 
les  parties  de  communes  dont  les  communi- 
cations avec  le  chef-lieu  sont  dangereuses 
ou  difficiles  (V.  supra,  n»  15),  cet  adjoint  re- 
met au  maire,  à  la  fin  de  chaque  année,  les 
registres  de  l'état  civil,  clos  et  arrêtés  pour 
être  réunis  à  ceu.x  du  chef-lieu  et  déposés 
conformément  à  la  loi  (L.  18  fior.  an  10, 
art.  4). 

31.  Il  peut  arriver  qne  l'apport  au  greffe 
des  registres  courants  soit  ordonné  par  la 
justice.  En  ce  cas,  les  officiers  de  l'état  civil 
doivent,  sur  la  signification  qui  ieur  est 
faite,  se  procurer,  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard,  de  nouveaux  registres.  Une  fois  munis 
de  ces  registres,  il  leur  est  prescrit  de  clore  et 
arrêter,  avant  de  s'en  dessaisir,  ceux  dont 
l'apport  a  été  ordonné,  en  mentionnant  la 
cause  pour  laquelle  ils  sont  clos  avant  la  fin 
de  l'année.  Les  frais  d'acquisition  des  nou- 
veaux registres  sont  compris  dans  la  liqui- 
dation des  frais  et  dépens  auxquels  est  con- 
damnée la  partie  qui  succombe  (Ordonn. 
18  août  1819;  Av.  Cons.  d'Et.  21  juill.  1819). 

32.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  an- 
nuelle des  registres,  il  doit  être  dressé  une 
table  alphabétique  des  actes  contenus  dans 
chaque  registre  (L.  20  sept.  1792,  art.  8,  R. 
p.  «(  ;  Décr.  20  juill.  1807.  art.  2.  R.  p.  .508, 
noie  5;  Ordonn.  2lj  nov.  1823).  Celle  table 
est  annexée  à  chacun  des  doubles  et,  à  cet 
efl'et,  les  procureurs  de  la  République  doivent 
veiller  à  ce  qu'une  double  expédition  en  soit 
adressée  par  les  maires  au  grefle  du  tribu- 
naf  dans  fo  délai  de  trois  mois  (Décr.  20  juill. 
1807,  art.  2.. 

Indépendamment  des  tables  annuelles,  il 
existe  des  tables  décennales,  destinées  à 
faciliter  les  recherches  (Arr.  25  vendém. 
an  9,  R.  495,  note  1).  Elles  sont  faites 
par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
onzième  année  (Décr.  20  juill.  1807,  art.  3). 
Ces  tables  décennales  sont  rédigées  en  triple 
expédition  pour  chaque  commune  ;  l'une 
reste  au  greffe ,  la  seconde  est  adressée 
au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à 
chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal  (même 
décret,  art.  5).  Les  expéditions  faites  pour 
la  préfecture  sont  payées  aux  greffiers  sur 
les  fonds  destinés  aux' dépenses  adininistra- 
lives  des  départements,  à  raison  de  1  cent, 
par  nom,   non  compris   le   prix  du    timbre 
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(DOcr.  20  jnill.  lî^l'.  ««••t':  *"t'i;-.»"V"' 
4  luin  1SI7.  M  oct.  lb->2.  4  févr.  18-23).  Les 
expoililions  destiiiéos  aux  communes  sont 
navies  par  chacune  délies  (  Ht'cr.  iO  JuiU. 
ki7,  ait.  7:  L.  5  av.-.  188t.  a.l.  l.«>-4").  - 
Sur  la  tenue  îles  tables  décenoales  des  re- 
gistres de  létal  civil.  V.  Cire.  min.  just.. 
§9  avr  1813.4  févr.  18-23  (Bii((.  »iiin.  Mil., 
t  1  p.  50.  ir>4  ;  -21)  juin  1883.  p.  107). 
'  Ui  oonfeclion  des  tables,  soit  annuelles,  soit 
décennales,  nest  prescrite  que  pour  les  actes 
de  naissance,  de  maria^'e  et  do  il.ces.  non 
pour  les  actes  de  publications  iC.imp.  :  IJecr. 
30  juin.  1807,  art.  10).  -  Les  diverses  tables 
doivent  élre  certiliées  par  leurs  dépositaires 
respectilsiDécr.  1807,  art.4). 

33.  Hans  le  mois  tjui  suit  la  clôture  des 
re-istres  et  après  la  rédaction  des  tables  an- 
nui-lles.  lun  des  doubles  doit  être  dépose  aux 
arcliives  de  la  commune,  lautie  au  ^lelle  du 
tribunal  de  première  instance  (C.  civ.  art.  43). 
Dans  les  communes  ou  il  ny  a  pas  d  ar- 
chives, les  doubles  qui  devraient  y  être  de- 
posés  sont  conservés  à  la  mairie  sous  la 
resiionsabililé  du  maire.         .        ,  .,  , 

Le  .lépùl  au  greire  peut  être  fait  par  le 
maire  en  pei-sonne  ou  un  prépose.  Les  re- 
"islres  peuvent  aussi  être  déposes  soit  par 
ïiniermédi.urc  du  préfet  ou  du  sous-prefet, 
soil  par  un  envoi  direct  à  l'adresse  du  procu- 
reur de  la  Hépublique.  sous  bandes  croisées 
et  sicnées  par  le  maire  ou  ladjoint  (Oidonn. 
2finov  182:1.  art.  4:  Inslr.  niin.  jusl.  31  di-c. 
18-23;  Ordonn.  U  déc.  Ib^ri.  —  Lors  du  depol, 
il  e^t  fait  un  bref  inventaire  des  registres  ainsi 
<iu.-  des  pièces  annexées.  L'oflicier  de  1  étal 
civil  peut  exi;;er  du  greffier  une  decl.arjje  au 
bas  de  l'inventaire.  —  11  n'est  du  .aucun 
droit  au  greffier  à  l'occasion  du  dépôt  (Ue- 
cis.  min.  fin. -ii  sept.  1808).  , 

Le  procureur  de  la  Hépubluiue  veille  a  ce 
nue  le  dépôt  soit  ellectué  dans  le  délai  pres- 
crit: s'il  V  a  lieu,  il  adresse  des  invilalions 
aux'  maires  et  aux  juges  de  paix,  et  il  se 
concerte  au  besoin  avec  les  préfets  et  les 
sous-préfets  (Cire.  min.  just  '20  avr  18-20, 
4  l'évr.   et  31    déc.    18-23;  Ordonn.   -2b   nov. 

1S-2:L  art.  4). 

34  _IV    Les  pioiuralions  et  toutes  autres 

pii-ces  dont  il  a  fallu  justifier  à  l'officier  de 
l'état  civil  doivent  demeurer  annexées  a 
l'acte.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  cas 
de  mariage,  des  actes  de  naissance  des  tu- 
tuis  des  actes  île  notoriété  et  jugements  en 
tenant  lieu,  des  actes  portant  consentement 
des  ascendants,  des  actes  respectueux,  des 
ceililicats  de  pulilieation.  mainlevées  d  oppo- 
sition, etc.  De  même,  dans  le  cas  ou  un 
adjoint  ou  conseiller  muni<i|ial  a  agi  parde- 
légation  du  maire,  la  délégation  doit  être 
annexée  au  registre. 

Les  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées 
sont  parafées  par  la  per.-^onne  qui  les  a 
produites  et  par  l'officier  de  1  elat  civil.  Il 
v  a  lieu  de  faire  mention  de  1  annexe  et  de 
ia  cause  qui  aurait  empccbé  l'apposition  du 
parafe.  —  Les  pièces  ilonl  il  s  agit  doivent 
cire  déposés  au  grelle  du  tribunal,  avec  le 
double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
lien  audit  grclfe  (C.  eiv.  art.  4i). 

35.  _  Y.  11  est  un  certain  nombre  de  cas 
dans  lesquels  des  actes  ou  jugements  relatifs 
à  l'état  civil  doivent  être  mentionnnes  en 
marge  d'un  autre  acte  inscrit.  Ce  .sont  les 
reconnaissances  d'enfanis  (C.  civ.  art.  6-2)  ; 
les  jugements  on  actes  de  mainlevées  d  op- 
position à  un  mariage  (art.  07)  ;  les  juge- 
ments de  reclilicalion  (art.  101)  ;  les  juge- 
ments pronon.aiit  le  divorce  (art.  -251  );  1  en- 
voi et  le  dépôt  des  actes  de  naissance  dresses 
en  mer  conformément  aux  art.  .=>9  et  (iO 
C.  civ  (art.  Wl.  modifié  par  la  loi  du  8  juin 
18itJ)  :  la  célébration  du  mariage,  qui  doit 
être  mentionnée  en  marge  ib:  lacle  de  nais- 
sance des  époux  iC.  civ.  art.  70,  modifie 
par  la  loi  du  17  août  1899);  la  légitimation, 
qui  doit  être  mentionnée  en  marge  de  l'acte 


de  naissance  de  renfant  légitimé  (art.  331, 
modifié  par  la  même  loi). 

llans  d'autres  cas,  il  y  a  lieu ,  non  pas 
de  meutioiin.jr  en  marge  d  un  autre  acte, 
mais  de  transcrire  sur  le  regislie,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  certains  actes 
passés  en  d'autres  lieux.  Ce  sont  les  actes  : 
de  naissance  arrivée  en  mer  (art.  00)  ;  de 
décès  survenu  en  mer  (art.  80)  ;  de  nais- 
sance mariage  ou  décès  aux  armées  on  dans 
b's  hùpitanx'(art.  9'i)  ;  île  reconnaissiince 
d'enfants  naturels  dressée  dans  les  mêmes 
circonstances  (art.  98).  11  faut  ajouter  les 
r.^ements  déclaratifs  de  deces  survenus  en 
'mer  (art.  92);  les  jugements  ou  arrêts  rendus 
en  matière  criiniuell.' ,  desquels  >'esulle  la 
preuved  une  célébration  de  mariage  (art.  IJ»); 
les  jugements  déclarant  qu'il  y  a  lieu  a  adop- 
tion lart.  359).  —  En  ce  qui  concerne  les 
actes  lie  l'état  civil  reçus  en  pays  étranger, 
V.  hifia .  n"  301.  ,      ,-       , 

36.  .Aux  termes  d'un  jugement,  le  décret 
d'un  souverain  étranger  qui  a  pour  efiet  de 
Miùdilii-r  l'état  civil  d'un  de  ses  sujets  ne  en 
l'iaiiee  (par  exemple,  en  conférant  a  un 
enfant  naturel  des  droits  d'entant  légitime) 
doit  être  transcrit  en  marge  de  1  acte  de 
naissance  dressé  en  France  (Trib.  civ.  Iseine, 
j  nov.  1871.  D.P.  ii3.  2.  r,48).  -  Il  a  ele  dé- 
cidé, cependant,  qu'un  maire  pnit  reluser 
une  semblable  transcriplion  (Trib.  civ  Seine, 
17  mars  1870,  cli.  du  cons.,  cile  par  WElsS, 
Tniiie  cléiu.  de  droit  itilrni.  prive,  2«  éd., 
p.  395.  note  1).  .     . 

37.  Sur  la  mention  qui  doit  elrc  laite,  en 
mar-e  des  actes  de  l'état  civil,  des  cliange- 
menls  apportés  aux  noms  patronymuines, 
V.  :Yi;i)i.  ,,,. 

38.  D'après  le  Code  civil  (ancien  art.  49), 
les    mentions    dont    l'insoriplion    en   marge 
des  actes  de  l'état  civil  était  prescrite  par  la 
loi  ne  pouvaient   être  faites  (|u  a   la  ri-(|uete 
des    parties    intéresséi's.    Celles-ci    devaient 
demander  une  expédition  sur  timbre  et  en- 
re-istrée  de  l'acte  donnant  lieu  a  mention  et 
la '^produire  ensuite,  avec  une  réquisition,  a 
la  mairie  de  la  commune  dans  les  archives 
de  laquelle  sa  trouvait  le  registre  sur  lequel 
la  mention  devait  être  inscrite.  —  Ces   for- 
malités    qui   inirainaient   des  dépenses   et 
une  perte  de  temps,  n'étaient   pas  toujours 
remiilies;  il  en  résultait,  dans  la  tenue  des 
re-i-ilres,  des  omissions  dont   les  lâcheuses 
conséquences    se    faisaient    principalement 
sentir   en    matière  de  reconnaissance  d  en- 
l'ant  naturel  (Cire.    min.  just.    1"   oct.   18U/, 
Bull.  min.  i,it.    1897.   p.    390).   Pour  remé- 
dier à  ces   inconvénients,   la    loi  du    1/  août 
1897,  modifiant   l'art.  4,  a    impose  aux  offi- 
ciers   de    lélat  civil   l'obligation    d'ellectuer 
d'ofiice  les  mentions  prescrites  (art.  V.)  texte 
nouveau,  S  1).  ,. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  mention  d  un  acte 
de  mariage  (C.   civ.   art.   76).  d'un  acte  de 
reconnaissance   d'enfant  naliirel  |('..  eiv    art. 
02),  ou  d'un  acte  de  mariage  entraînant  _le"i- 
timalion  d'un  enfant  naturel  (C.  civ.  arl.  M\}. 
roflicier  de   lélat   civil   est   tenu  de  prendre 
des  mesures  pour  l'inscriplion  des  mentions, 
non  seulement  lorsciu'il  a  dressé  lui-même 
l'acte  donnant  lieu  a  tnention .  mais  encore 
lorsqu'il    se   borne    à    transcrire  sur   les   re- 
gistres un  acte  rédigé  en  dehors  de  lui.  par 
exemple,   un  acte  de  mariage  dressé  a  l  e- 
tranger,  ou  encore  un  acte  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel  reçu  par  un  notaire,  par  un 
agent  diplomaliquc,  par  un  consul,  ou  par 
tout  autre   officier  puldic   compétent   (Cire, 
min.  just.  1-'  oct.  1897,  précilée).. 
I       39    La  mention  doit  être  inscrite  dans  un 
1  délai  de  trois  jours  à   partir  de  l'inscriplion 
1  ou  de  la  transcriplion  (art.  49,  lesle  nouveau, 
I  S-')    —    Dans   le   même  délai   dp  trois  jours. 
;  iollicier  de  l'étal  civil  doit  adresser  un  avis 
I  au  procureur  de  la   Hépubliiiue  de  larroii- 
dis.seme.it,  lorsque  la  mairie  ne  possède  pas 
I  les  registres   sur   lesquels    la    menlion  doit 


être  faite,  ou  lorsqu'elle  ne  possède  qu'un 
exemplaire   de  ces  registres.  Le  maire  d.nt 


avoir  soin,  en  transmetlant  au  parquet  ou 
tribunal  de  leur  arrondissement  les  textes 
des  mentions,  de  les  accompagner  dune 
lettre  d'envoi  renfermant  des  renseigmMneuls 
nui  permellent  de  li'ouvrr  sans  peine  I  aele 
sur  leciuel  la  menlion  devra  être  inscnle 
i'Circ.  min.   just.  I"  oct.    1897.  précitée). 

Le  procureur  de  la  Uépubli.pie  veille  a  es 
que  la  mention  ipii  lui  est  ainsi  adress.-e 
soit  transcrite  d'une  façon  nnilorm.'  partout 
où  il  existe  un  exemplaire  de  lacle  drsline 
à  la  recevoir  (  C.  civ.  art.  49,  S  3). 

La  menlion  marginale  étant  clle-menie 
un  acte,  l'oflicier  de  l'état  civil  doit  la 
dater  et  la  signer.  Ellfa  doit  être  efiectuee 
sur  les  deux  registres. 

40.  —  VI.  Laconservationdesactesdel  état 
civil  èstgarantie  non  seulement  par  les  re- 
"i.ilres  de  l'état  civil  dont  la  tenue  est  pres- 
crite par  le  Code  civil  pour  foutes  les  com- 
munes, mais  encore  par  l'institution  relative- 
ment récente  des  livrets  de  famille.  Ces 
livrets  doivent  être  remis  gratuitemenl  aux 
conjoints,  lors  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage. Us  sont  destinés  à  recevoir  par  extrait 
les'énoncialions  principales  des  actes  de  1  elat 
civil  intéressant  chaque  famille.  —  L  usage 
des  livrets  de  famille  avait  êlé  recommande 
par  les  ministres  de  la  justice  et  del'inleneur 
(V  Cire.  min.  just.  18  nov.  1876,  }hdl.  nnn. 
(«.■if  1876,  p.  230;  18  mars  1877.  liull.  vint. 
iul..  1877,  p.  113).  Pour  en  généraliser 
l'usage,  les  frais  de  ces  livrets  ont  ete  ren- 
dus obligatoires  par  la  loi  du  5  avr.  1884, 
pour  les  communes  (art.  13f)"-t<;,  IM.  »■*.*• 
(Vi.  —  V.  Cire.  min.  inl.  U  mai  1884,  Jiull. 
nlf.  min.  int.  1884,  p.  '290).  . 

Le  livret  de  famille  doit  être  représente 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  faire  dresser 
nn  acte  de  naissance  ou  de  deces;  a_  chaque 
nouvelle  déclaration,  l'oflicier  de  1  elat  civil 
appose,  à  la  suite  de  la  mention  sommaire 
consignée  sur  le  livret,  sa  signature  el  le 
cachet  de  la  mairie  (Cire.  18  nov.  18/b  et 
15  mai  1884.  précitées).  Ces  prescriptions, 
qui  résiillent  d'une  simple  circulaire  minis- 
lêiielle  et  non  d'une  loi.  sont,  d  ailleurs, 
dépourvues  de  toute  sanction. 

.\RT.  3.  —    DÉI,IVK.\NCE   DES   COPIES   d'.\CTES 

OE  l'état  civil. 

41  —  I.  En  principe,  toute  personne  peut 
se  fa'ire  délivrer,  par  les  dépositaires  des 
re-istres  de  l'état  civil ,  des  copu-s  des  actes 
inscrits  sur  ces  registres.  —  Lart.  4o,  au 
lieu  de  ces  derniers  mots,  portait  ceux-ci  : 
des  e.Ttrails  de  ces  reqisires.  Le  mot  e.clraH 
était  emplové  par  référence,  non  pas  a  1  acte 
lui-même,  lequel  était  reproduit  m  extenso, 
mais  au  registre,  d'oi'i  la  copie  est  liree.  I.a 
rédaction  a  été  modifiée  sur  ce  point  par  la 
loi  du  30  nov.  1900.  -  La  même  loi  a  apporte 
il  la  rèule  ci-dessus  énoncée  une  importante 
exception  en  ce  qui  concerne  les  actes  de 
naissance;  elle  résulte  des  dispnsitious_nou- 
velles  qui  ont  été  ajoutées  a  lart.  .u  (V. 
infra,  n»  117). 

42  Sous  la  réserve  de  1  exception  ci- 
dessus  visée,  les  copies  des  actes  ne  peuvent 
être  refusées  à  qui  que  ce  soit  et  sous  au- 
cun prétexte;  les  dépositaires  des  registres 
sont  tenus  de  délivrer  les  copies  deman- 
dées, à  peine  de  dommagcs-inlerets  (Comp. 
C.  proc.  art.  839  et   a53). 

Mais  la  communication  des  registres  ne 
peut  être  exigée;  elle  ne  doit  être  faite 
miaiix  fonelionnaires  publics  legMement 
aulorisès  (tels  que  les  préfets,  les  procu- 
reurs de  la  Hépublique.  les  préposes  de 
l'enregistrement  I.  ou  ans  tribunaux  (lior- 
'leaiix  30  août  1S80.  Sir.  1880.  -2.  ^.0  et  S.  31;. 
—  Le  maire  n  est  pas  tenu  non  plus  ae 
faire  les  recherches  réclamées  par  le>s  parti- 
culiers   dans   les    registres    de    1  elat    civil; 
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ce  soin  iiiCDiiilx;  an  (.'reflior  ilu  liilmiinl  on 
les  r(';,'islres  sont  déposrs.  En  nii'llani  à 
la  (lisposilion  de  IiimIl'S  [ifisonncs  les  laliles 
décennales,  le  niair'i;  salisl'ail  comiilélenient 
aux  olillt^atlons  <ine  la  loi  lui  impose  (Même 
aiTiH). 

43.  —  II.  Les  copies  doivent  être  déli- 
vrées conformes  aux  i'e},'isli'es.  dette  conlor- 
milé  est  cei'liliée  pac  une  attestation  de  l'of- 
ficier de  l'état  civd,  ajouléi'  à  la  snile  de  la 
copie.  —  La  copie  ne  doit  contenir  ni  l>lanc, 
ni  sni'cliai';;es,  ni  alicévialions,  ni  dati's  en 
cliilVres.  I,es  renvois,  s'il  y  en  ;i .  doivent  être 
appi'oMvés  et  sifçnés  spécialeni.  ni. 

44.  Les  copies  sont  délivrées  par  les  ilé- 
posilairetj  des  re;iistres.  Ces  iléposilaires 
sont  :  les  olliciers  de  l'état  civil,  les  {jrel'liers 
des  triliunaux.  Il  faut  y  .-lioiiler  les  archi- 
vistes des  niinisler'es  de  la  ^uerrt;,  dv  la 
marine  et  des  all'aires  élrant;éres  pour  les 
actes  rei;us  hors  de  Krance  (  V.  cependant  : 
Cire.  min.  jnst.  1'^'  oct.  ISi(7,  liiill.  ?)iin.  inl., 
18il7,  p.  lîDlil;  ...  Les  gardiens  des  archives 
des  prél'eclnres,  pour  les  doubles  des  re- 
f(istres  tenus  depuis  la  loi  du  '20  sept.  17il"2 
jusqu'à  la  pi'cunul^ation  du  livre  L',  lit.  11, 
du  Code  civil,  lesquels  devaient  ètri'  déposés 
aux  directoires  des  départements  (remplacés 
par  les  préfeclui'es),  conformément  à  la  loi 
ilu  '2(1  sept.  171)2,  tit.  '2,  art.  l'i  (MiiKsiER, 
n°  Si). 

45.  Les  copies  doivent  porter  en  loLte^ 
lettres  la  date  de  leur  délivrance  (  L.  17  août 
1897,  art.  4,  11. P.  97.  'l.  7(5;  :S(1  nov.  lUUB. 
D.P.  19117.  4.  4l)|.  Celte  prescription  est  L'é- 
nérale  et  s'applique  aussi  hien  aux  copies 
lies  rejiistres  des  mariages  et  des  décès  qr.  à 
ceux  des  registres  de  naissance  (Cire.  min. 
just.  1"  oct.  1H97,  liuU.  min.  inl.  1897, 
p.  390).  Son  inoliservation  serait  sanclionnét 
par  l'amende  édictée  pai*  l'art.  .V)  (  \".  infra, 
n<"  2G'2  et  s.)  (Discours  de  M.  Uuériu  et  de 
M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  séance  du 
Sénat  du  22  juin  1897,  Journ.  ojf.  du 
23  juin  1897). 

46.  —  m.  Le  dépositaire  a  seul  qualité 
pour  signer  les  copies;  les  employés  de 
mairie,  (jualinés  secrétaires  ou  secrétaires 
jjénéraux,  n'ayant  aucun  caractère  puhlic, 
ne  peuvent  donner  l'authenticilt  à  un  acte 
ou  a  une  copie  quelconque'  (Cire.  min.  inl 
2  et  30  juin.  lcS07;  Cire.  min.  just.  27  août 
1807,  H.  34,  loi).  —  Néanmoins,  les  extrait' 
délivrés  par  ces  employés  depuis  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  jus()u'au  jour  de  la  publication 
de  cet  avis,  et  ilùment  légalisés,  ont  été  dé- 
clarés authentiques  (Av.  Cons.  d'Et.  2  juill. 
1807,  It.  508). 

Lorsque  les  copies  des  registres  ont  été 
déposées  chez  un  notaire,  celui-ci  doit  s"al).s- 
,  tenir  d'en  délivrer  des  expéditions  (Cire, 
min.  just.  23  mai  1862,  Rec.  mm.  de  la  jusl., 
t.  2.  p.  .''>22.  —  V.  aussi  :  Cii'c.  proc.  gén.  pn  s 
la  cour  de  Paris,  L'juin  181)2,  Mersieh,  n"  62. 
p.  81  ).  On  admet  généralement  que  de  pa- 
reilles expéilitions  ne  feraient  pas  foi  com- 
plète et  n'auraient  que  la  valeur  de  simples 
renseignements  (  Comp.  Cire.  préc.  du 
["  juin  1862). 

47.  —  IV.  Les  droits  d'expédition  des 
actes  de  l'état  civil  ont  été  fixés  par  le  décret 
du  12  juill.  1807  |U.  23,  note  4).  —  Ces  droits 
sont  :  1"  dans  les  communes  au-dessous  de 
.")OIKX)  haliilanls,  30  cent,  pour  chaque  expé- 
dition des  actes  de  naissances,  de  décès  ou 
de  publications  de  mariage;  60  cent,  pour 
celles  lies  actes  de  mariage,  de  divorce  ou 
d'ado|ilion  ;  2"  dans  les  villes  de  .ÔOUOO  âmes 
et  au-dessus,  ."lO  cent,  pour  chaipie  expédi- 
tion des  actes  de  naissances,  de  décès  ou  de 
publications  de  mariage;  I  fr.  pour  celles 
des  actes  de  mariage,  de  divorce  ou  d'adop- 
tion; 3»  à  Paris,  7.')  cent,  pour  la  première 
catégorie  d'actes.  1  fr.  ."ïO  cent,  pour  la 
seconde.  Les  actes  de  reconnaissance  doivent, 
au  pi>iut  de  vue  de  la  taxe,  être  a.isiinilés 
aux    actes   de   naissance.   —    Il   est   défendu 


d'exi;;ei*  d'.aulres  taxes  et  droits  (  Ilécr. 
12  juill.  1807.  art.  4).  Les  emplojés  de 
mairie  doivent  même  s  abstenir  de  lien  re- 
cevoir en  dehors  de  ce  (|ui  esl  dû  légale- 
ment. D.ins  l'un  et  l'anlre  cas,  les  arl.  174  et 
177  C.  pén.  pourraieni  trouver  leui  appli- 
i-alion. 

48.  Le  texte  dr.  décret  du  12  juill.  1807, 
qui  lixe  le  taril  des  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil,  doit  être  eonslamment  afliché  en 
placard  et  en  gros  caractères  dans  les  bu- 
reaux oi:  sonl  reçues  les  déclarations  rela- 
liies  à  l'élat  civil  et  dans  les  dépots  des 
registres  (  iJécr.  12juill.  1.~'07,  art.  .")).  —  C'est 
à  la  connnune  qu'appai-liennent  les  émolu- 
ments perçus  pour  délivrance  des  expédi- 
tions des  actes  de  l'élat  civil;  ils  figurent  au 
nombre  de  ses  receltes  or-dinaires  (L.  c  avr. 
18<S'i.  précilée,  art.   133-1 1"). 

49.  —  V.  Aux  tei'uies  de  l'art,  in  C.  civ., 
la  signalure  de  l'officier  de  l'élat  civil  qui  a 
délivré  l'expédilion  d'un  acte  doit  être  léga- 
liséi'.  Suivant  plusiiiirs  auteurs,  la  légalisa- 
tion serai!  nécessaire  dans  tous  les  cas,  sans 
aucune  distinction  (  l)i:i;.\NTON,  t.  1  ,  n"  299. 
Demoi.o.miii;,  t.  1,  n»  317;  At)nKV  et  Rai',  1. 1. 
S  (),">,  note  6.  p.  ;$jl;  Lmp.ent,  t.  2,  n"  36: 
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CAiiK.  t.  1.  n'  838:  Cûin-Dei-Isi.e,  suri  art.  45, 
II'  7,  .\lKi.siEii .  n':  SA,  p.  83).  —  D'aprè^ 
une  opinion,  elle  n'est  obligaloire  qu'au  cas 
où  ia  copie  doit  être  employée  en  dehors  de 
l'anondissement  (Toillieh,  t.  1,  n'  307: 
I)^.^:A^TE  et  Colmet  de  SANTEitntî,  t.  1,  n"97 
bib.  IV.  HfC,  t.  1,  n'  319;  lii^yiET,  n"  225; 
HiEKF  .  n'  (iS;  Ha(;ei.,  p.  l'i).  C'est  celle  i|ui 
esl  généraiemenl  suivie  dans  la  pratique,  el 
elle  est  confirmée  par  une  circulaire  du  nii- 
nislèrt  de  la  justice,  du  8  sept.  1848.  L'art,  c 
de  la  ioi  di.  10  déc.  1850  (IJ.P.  51.  4.  9; 
semble  sanctionner  implicitement  cette  opi- 
niiui.  puisqu'il  suppose  qu'il  y  a  des  cas  où 
il  n'y  a  pas  lieu  à  légalisation  des  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil  (V.  Mariaf^e]. 

50.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  sont  légalisées  par  le  présidenl  du  tri- 
bunal. .\r!Jourd'hui,  la  légalisation  n'est  faite 
par-  ce  magistrat  que  pour  les  expéililions 
délivrées  par  les  gr-etfiers  des  tribunaux  ou 
par  les  ol'iiciers  de  l'étal  civil  des  communes 
dépendant  du  canton  où  siège  le  tribirnal; 
en  elTet ,  les  juges  de  paix  (|ui  ne  sii-genl 
pas  au  chef-lieu  du  l'essort  d'iin  tribunal  de 
première  instance  sont  autorisés  (  L.  2  mai 
1861.  art.  1,  D.P.  61.  4.  54)  à  légaliser',  con- 
cr. rreniment  avec  le  pr'ésideirt,  les  signatures 
des  olliciei's  de  l'état  civil  qui  dépendent  de 
leur   canlon. 

11  est  alloué,  par  chaque  légalisation,  aux 
greflier's  des  tribunarrx  civils  ou  de  paix, 
une  léiribution  de  25  cent.  (L.  21  vent, 
an  7,  ail.  14;  Décr.  24  mai  185'i.  art.  1-10"  |. 
—  Toulel'ois,  celle  r'étribution  n'est  pas  due 
pour  la  légalisation  des  expéililions  que  les 
lois  dispensent  du  tinibie,  laquelle  ne  donne 
lieu  à  aucune  r'élribulion  au  profit  des 
gi'el'liers  (  L.  2  mai  1861,  pi'écitée,  art.  3), 
.\iirsi ,  la  légalisation  îles  expéditions  d'actes 
réclamées  par  une  adminislraliorr  publiiiue 
est  riispensée  du  di'oit  de  25  cent.  Il  en  est 
ainsi,  noianrment,  de  la  légalisation  des  actes 
nècessaii'es  pour  le  service  des  engagements 
ou  des  pensions  mililuires  (Cire.  min.  int. 
9  mai  1898). 

AnT.  4.  —  HÉuACTioN  nEs  actes 
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Brgles  générales. 


51.  —  1.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
rédigés  en  langue  française,  suivant  la  règle 
générale  applicable  à  tous  les  actes  authen- 
tiijues  (V.  J'i-L'uve). 

52.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceni 
[année,  le  jour  (c'est-à-dire  le  q»janlièine 
et   le   mois)  et  Vlicure  où  ils  sont  retus  iC. 


civ.  art.  3i).  L'heui'e  n'r'st  pas  sul'tîsammenl 
itrdiquée  par  celte  foi'iiiule  vague  :  .[ranl  ou 
aj'rês  midi.  —  Chacun  des  actes  du  même 
jour  doit  avoir  sa  date  pr'opre  ;  il  ne  sullit 
pas  d'établii'  une  séi'ie  pour  le  même  jour 
el  de  ne  dater'  que  le  premier  acte  de  c« 
.jour.  —  Si  un  acte  sur'  un  registre  ire  portait 
pas  de  date,  il  pourrait  y  être  suppléé,  si 
cet  acie  sans  ilate  se  trouvait  inséi'é  entre 
deux  autres  régulièrement  datés  du  même 
leur 

53.  De  même  que  tout  acte  public,  l'acte 
de  létal  civil  doit  contenir  la  désignation 
P'récise  de  l'officier  qui  l'a  reçu  ;  si  ce  n'est 
pas  le  maire  qui  signe,  mention  doit  être 
faite  de  la  cause  d'empêcheineirt  ou  de  la 
deléiiation  donnée  à  l'adjoint  signataire  (V. 
.«.'//•ra,  n"«  7.  12). 

54.  L'acte  doit  énoncer  les  prénoms, 
noms,  âges,  professions  et  domiciles  de  tous 
ceux  qui  y  sonl  dénommés  (  C.  civ.  arl.  34) 
ainsi  que  la  qualité  dans  laquelle  ils  se  pré- 
seuleiit.  11  est  bon  aussi  de  mentionner  les 
sm  noms  ipii  servent  à  distinguer  entre  eux 
les  memhi'es  diirre  même  famille.  —  Par 
diipiwiU',  on  doit  entendre  ici  la  simple  rési- 
dence. 

55.  L'omissiiur  de  l'nne  des  éiionei.-itiona 
pi  eseritf's  [nu  1  ai'l.  3'i  u'inlirnie  j»;ts  la  preiue 
lésultant  de  l'acte  lie  l'état  civil  si,  d'ailleurs, 
elle  ne  l'ail  naiire  aucun  doute  sur  l'iden- 
tité de  la  personne  désignée.  Ainsi,  il  a  élé 
jii;;é  que  l'oirrission  de  l'un  des  prénoms 
d  une  personne,  dénommée  dans  un  acIe  de 
1  état  civil,  ne  suffit  pas  pour  infirmer'  la 
pi'enve  de  sorr  ideiitilé,  alor-s.  d  ailleirrs,  rjue 
celle  idcnlilé  l'ésiilte  de  l'ensemble  des  cir- 
constances et  des  correspondances  de  fa- 
mille (Poitiers,  30  juill.  18o7.  D.P.  .58.  2.  73). 
—  iVais  une  dislinclion  doit  être  faile  entre 
l'omission  de  l'un  des  pr'énonrs  et  la  dill'é- 
r'ence  d'un  pi-érrom  :  larrdis  iiue  celle-ci  dé- 
truit lidenlilé,  la  simple  omission  n'a  pas 
les  mêmes  ell'ets  ,  aloi's  sur'tout  que  la  per- 
sonne, n'étant  poirrt  elle-même  partie  à  l'acte, 
\  a  élé  désignée  par  le  iM'éiiom  ou  les  pré- 
noms sous  lesquels  elle  était  généralement 
eiinniie. 

56.  Les  actes  de  l'élat  civil  peuvent,  in- 
dépendamment des  énoncialions  siibsliin- 
tielles  à  cet  acte,  contenir  d'auties  nienlions 
complétives  pi'opres  à  mieux  conslater  l'iden- 
tité des  personnes  qui  y  sont  dénonrmées 
(Civ.  17  |uin  1863,  D.P.  6;i  1.  216;  Heq. 
26  oct.  1897,  D.P.  97.  1.  5a'i|.  par  exemple, 
la  mention  des  distinctions  dont  elles  sonl  re- 
vêtues, telles  que  celle  de  nienrbre  de  la  Légion 
d'honneur.  11  en  est  de  même  des  titres  nobi- 
liaires (Req.  26  oct.  1897,  précité).  --  Mais  les 
cfliciers  de  l'état  civil  ne  peuvent  attribuer 
aux  parties,  dans  les  actes  qu'ils  rédigenl, 
que  les  titres  qu'elles  justifient  être  en  droit 
de  porter  (Cire.  min.  just.  19  juin  1858.  D.P. 
58.  3.  48).  Et  l'usage  ou  les  Iradilious  do  fa- 
mille ne  saui'aient  suppléer  à  la  production 
d'actes  réguliers  s'applic|uant  à  la  personne 
même  qiri  ligirre  dans  l'aele  tle  l'élat  civil, 
soit  comme  ]iartie,  soit  comme  déclarant,  soit 
comme  témoin  (Cire,  garde  des  sceaux, 
8  juill.  187').  —  Comp.  BÉyfET,  n"  30). 

57.  Lorsqu'une  partie  est  représentée  par 
un  mandalaire  (V.  iii/V(i,  n"70),  celui-ci  lîoil 
être  désigné  dans  l'aele,  conformément  aux 
règles  qui  précèderrt,  comme  le  serait  la 
partie  elle-même. 

58.  Le  minisire  de  l'intérieur  a,  le 
25  Iruct.  an  12,  ailressé  aux  oflicier's  de  l'état 
civil,  par*  l'intermédiair'e  des  préfets,  des 
modèles  indiquant  la  manière  de  rédiger 
les  actes  de  leur'  ministère  (LocnÉ,  l.étiisl. 
civ.,  1.3,  p.  2,">4|.  Mais  ces  formules  ne  sont 
pas  obligatoir'es ,  et  Ls  actes  qui  n'y  sont 
pas  conformes  ne  sauraient  être  attaqués  par 
ce  seul  molil  (Av.  Cons.  d'Et.  12-25  Iherm. 
an   12  ;  Locke,  op.  el  loc.  ci'.). 

59.—  11.  .\ucun  acte  de  l'état  civil  ne  peut 
être  dressé  d  office.  Si  l'ollicier  de  l'étal  cuil 
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apprend  que  des  naissances  ou  des  décès  ne 
lui  ont  pas  été  déclarés,  il  doit  en  informer 
sur-le-champ  le  procureur  de  la  République, 
qui  poursuit  l'application  des  peines  encou- 
rues, et  pourvoit  à  ce  que  les  naissances  ou 
les  décès  soient  constatés. 

60.  .^ux  termes  de  l'art.  35  C.  civ., 
1  ollicier  de  l'état  civil  ne  peut  rien  insé- 
rer dans  les  actes  qu'il  reçoit,  soit  par 
note,  soit  par  énoncialion  quelconque,  que 
ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 
Ainsi  il  ne  peut,  à  l'aide  de  ses  renseigne- 
ments personnels,  suppléer  au  silence  des 
comparants,  lorsque  ceu.t-ci  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  lui  l'aire  toutes  les  déclarations 
prescrites.  —  Inversement,  l'officier  de  l'état 
civil  doit  s'abstenir  de  relater  les  déclara- 
tions étrangères  au  fait  ou  à  l'acte  juridique 
qu'il  s'agit  de  constater  (C.  civ.  art.  35), 
alors  même  qu'elles  s'y  rapporteraient  plus 
ou  moins  directement  (Aubry  et  Rau  ,  t.  1, 
S  59,  p.  30-2;  Lai'rknt,  t.  2,  n"  17;  B.uîdry- 

L\CA.NTINER1E  ET    HofQUES-FoURCADE,    t.    1, 

n»  8-20  ;  Riefk,  p.  153.  —  V.  toutefois  Demante 
ET  COLMET  DE  Santerre  ,  t.  1 ,  n»  87  bis  ). 
Par  exemple,  il  ne  doit  pas,  dans  un  acte 
de  décès ,  indiquer  le  genre  de  mort.  De 
même,  pour  obéir  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  10  juin.  1850,  il  doit  énoncer,  dans 
les  actes  de  mariage,  si  les  parties  ont  fait 
un  contrat  de  mariage  et,  en  cas  d'atfirma- 
tive ,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ;  mais 
il  ne  doit  pas  aller  plus  loin  et  entrer  dans 
les  détails  de  ce  contrat,  par  exemple,  faire 
connaître  le  régime  adopté,  ou  encore  indi- 
quer les  conséquences  de  l'absence  de  con- 
trat (Sur  l'indication  du  nom  de  la  mère 
dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  naturel, 
V.  infra,  n»»  103  et  104j. 

61.  D'autre  part,  et  dans  les  limites  de  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi,  l'officier  de  l'état 
civil  doit  recevoir,  sans  les  contrôler,  toutes 
les  déclarations  qui  lui  sont  faites  par  les 
parties.  Il  en  est  ainsi  même  de  celles  qui 
seraient  manifestement  inexactes  (Hue,  t.  1, 
n»  314;  Mersier,  u"  46,  p.  59.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  2,  n»  18;  Baudry- 

LACANTrNERlE    ET    HOUQUES  -  FOURCADE  ,   t.  1, 

n»  821).  Ainsi  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
refuser  de  recevoir,  dans  l'acte  de  mariage, 
la  déclaration  de  reconnaissance  d'un  en- 
fant et,  par  suite,  sa  légitimation,  sous  pré- 
texte que  la  paternité  ne  serait  pas  possible 
eu  égard  à  l'âge  du  futur  époux,  par 
exemple,  la  déclaration  faite  par  un  jeune 
homme  de  dix-neuf  ans,  qui  reconnaît  un 
enfant  de  quatre  ans  et  demi  (ïrib.  civ.  Seine, 
28  juin  1898,  Le  Droit  du  12  juill.  18'JS; 
Lett.  proc.  de  la  Rép.  près  le  trib.  de  la 
Seine,  17  sept.  1849,  DP.  50.  3.  28).  -Tou- 
tefois il  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  des 
déclarations  qui  tendraient  à  faire  constater 
des  faits  contraires  à  la  loi  et  dont  il  con- 
naîtrait personnellement  l'illégalité  (.\uury 
ET  Hau,  t.  1,  §  59,  p.  302;  Laurent,  t.  2, 
n»  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Houqi;es- 
FouRCADE,  t.  1,  n»  821  ;  Collier,  p.  15;  Bé- 
quet,  n»  36  ;  Mersier,  n»»  42  à  46,  p.  53-61  ; 
Rieff,  p.  154  ;  Addenet,  art.  35,  n»  4.  —  En 
sens  contraire  :  Hue,  t.  1 ,  n»  314).  Il  ne 
pourrait,  par  exemple,  accepter  la  recon- 
naissance par  une  personne  qu'il  sait  être 
mariée,  d'un  enfant  né  hors  de  son  mariage 
et  pendant  le  mariage  (Besançon,  3  juin 
1808.  R.  248)  ;_  celle  qu'un  enfant  naturel, 
qui  lui  est  présenté,  est  né  d'un  tel  nom 
présent  à  l'acte  et  non  représenté.  11  doit, 
au  contraire,  refuser  de  pareilles  déclara- 
tions, car  elles  seraient  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité,  à  raison  du  préjudice 
qu'elles  pourraient  causer  à  des  tiers.  En 
cas  de  doute,  il  doit  en  référer  au  ministère 
public,  au  besoin  même  au  garde  des  sceaux, 
et.  si  ses  doutes  persistent,  refuser  son  mi- 
nistère et  attendre  la  décision  des  tribunaux. 

62.  —  III.  Plusieurs  classes  de  peisonnes 
peuvent  prendre  part  à  la  rédaction  des  actes 


de  l'état  civil;  ce  sont  :  1»  les  parties,  c'est- 
à-dire  les  personnes  que  l'acte  intéresse  ; 
2"  les  déclarants  ou  comparants,  qui  portent 
à  la  connaissance  de  l'olticier  de  l'état  civil  les 
faits  qu'il  est  chargé  de  constater;  3»  les  té- 
moins. 

63.  Le  rôle  de  déclarant  peut  être  rempli 
par  toute  personne  moralement  capable  de 
lournir  un  témoignage  sérieux.  .Vurune  con- 
dition n'est  exigée  :  un  mineur  même  peut 
figurer  dans  l'acte  comme  déclarant. 

Au  contraire,  pour  servir  de  témoin  dans 
les  actes  de  l'état  civil ,  il  faut  être  majeur  de 
vingt  et  un  ans  ;  mais  c'est  la  seule  condition 
requise  depuis  la  loi  du  7  déc.  1897.  D'après 
le  Code  civil  (art.  37),  il  fallait,  en  outre,  pour 
pouvoir  servir  de  témoin  dans  les  actes  de 
l'état  civil  ,  être  du  sexe  masculin.  Les 
femmes  ne  pouvaient  être  admises  comme 
témoins,  mais  seulement  comme  déclarantes. 
Ainsi,  était  nul  l'acte  de  mariage  dans  lequel 
des  femmes  avaient  figuré  comme  témoins 
(Caen,  13  juin  1819,  R.  Mariage,  558).  Au- 
jourd'hui la  femme  majeure  peut  être 
témoin  ;  cela  résulte  expressément  du  texte 
de  l'art.  37,  modifié  par  la  loi  du  7  déc.  1897 
(D.P.  97.  4. 133).  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  distin- 
guer si  elle  est,  ou  non,  mariée;  dans  le  pre- 
mier cas  l'autorisation  de  son  mari  ne  lui 
est  pas  nécessaire.  Toutefois,  le  mari  et  la 
femme  ne  peuvent  être  témoins  ensemble 
dans  le  même  acte  (Même  article).  Mais  rien 
ne  s'oppose,  semble-t-il,  à  ce  que  l'un  des 
époux  soit  déclarant  et  l'autre  témoin  dans 
un  même  acte  de  naissance. 

64.  Les  témoins  peuvent  être  unis  par 
des  liens  de  parenté  soit  entre  eux,  soit  avec 
les  parties  (V.  C.  civ.  art.  75  et  78).  Ils  peuvent 
même  être  parents,  à  un  t'egré  quelconque, 
de  l'officier  civil  (Comp.  L.  25  vent,  an  11, 
art.  8  et  s.). 

65.  On  discutait  autrefois  la  question  de 
savoir  si  la  qualité  de  Français  était  exigée 
des  témoins  des  actes  de  l'état  civil.  La  solu- 
tion négative  était  généralement  admise 
avant  la  loi  de  1897,  et  elle  n'est  plus  dou- 
teuse aujourd'hui,  la  loi  précitée  ayant  fait 
disparaître  loule  corrélation  entre  la  qualité 
de  citoyen  et  la  capacité  d'être  témoin  dans 
les  actes  de  l'état  civil  (V.  le  rapport  au 
Sénat,  séance  du  17  juin  1897,  D.P.  97.  4. 
134,  note).  Mais  il  est  indispensable  que 
l'étranger  qui  figure  comme  témoin  dans 
un  acte  de  l'état  civil  comprenne  le  français 
ou  soit  assisté  d'un  interprète. 

66.  Suivant  un  auteur,  les  personnes 
frappées  de  la  dégradation  civique,  ou  dé- 
clarées par  la  justice  déchues  du  droit  d'être 
employées  comme  témoins  dans  un  acte 
(C.  pén.  art.  24  et  42)  ne  devraient  pas  être 
admises  comme  témoins  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  liien  que  cette  cause  d'incapacité 
ne  scit  pas  édictée  par  la  loi  (Mersier, 
n»  2.4,  p.  34). 

67.  Les  témoins  sont  choisis  par  les  per- 
sonnes intéressées  (C.  civ.,  art.  37).  Si  les 
comparants  ne  pouvaient  se  procurer  des 
témoins,  il  appartiendrait  à  l'officier  de 
l'état  civil  d'en  appeler,  mais  à  la  condition 
de  s'adresser  à  des  personnes  ayant  eu  con- 
naissance du  fait. 

68.  Lorsque  les  comparants  et  les  témoins 
ne  sont  pas  connus,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil doit  s'assurer  de  leur  individualité.  Si 
les  comparants  se  présentaient  sous  des 
noms  supposés,  ou  s  il  y  avait  quelque  in- 
dice sérieux  de  fraude,  l'officier  de  l'état 
civil  devrait  surseoir  à  la  rédaction  de  l'acte. 

69.  Le  nombre  des  témoins  fixé  par  la 
loi  pour  chaque  acte  ne  doit  pas  être  dé- 
passé; toutefois  l'infraction  à  cette  règle  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité. 

70.  —  IV.  En  principe,  les  parties  intéres- 
.sées  peuvent  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire dans  un  acte  de  l'état  civil  (C.  civ.  art. 
.'i6i.  Ainsi  les  père  et  mère  peuvent  donner 
leur  consentement  au  mariage  par  un  fondé 


de  pouvoir;  de  même,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  peut  se  faire  par  procuration. 

—  La  loi  fait  exception  pour  les  cas  où  les 
parties  intéressées  sont  obligées  de  com- 
paraître en  personne  (C.  civ.  art.  36).  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation  (Comp.  G. 
civ.  art.  264  et  294,  aujourd'liui  abrogés), 
cette  obligation  n'existe  qu'à  la  charge  des 
futurs  époux;  encore  la  question  de  savoir 
s'ils  peuvent  se  faire  représenter  à  la  célé- 
bration du  mariage  est-elle  discutée  (V. 
Mariarjc) . 

71.  Le  droit  de  se  faire  représenter  est 
généralement  reconnu  aux  déclarants  (Demo- 
I.O.MRE,  t.  1,  n»  284;  Hue,  t.  1,  n°  315; 
Beudant,  t.  1,  n»  105,  p.  179;  Baudry- 
Lacantinerie  et  HouoUES-Foi'ReADE,  t.  1, 
n»  SIC;  Ragel,  p.  8;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  36;  Mersier,  n»  31,  p.  38-39.  -  En 
sens  contraire  :  Huttiîau  ii'Oriony,  p.  36; 
Addenet,  art.  36,  n"  7).  —  Quant  aux  témoins 
la  question  est  plus  discutée  (V.  pour  l'affir- 
mative Coin-Delisle,  Ragel,  Ioc.  cil.  —  En 
sens  contraire  :  Demolomre  ,  IIutteau  u'O- 
RiGNv,  Addenet,  Ioc.  cit.;  Pelletier,  p.  18). 

72.  La  procuration  dont  parle  l'art.  36 
doit  être  spéciale,  c'est-à-dire  donnée  en 
vue  de  l'acte  à  rédiger,  et  authentique,  c'est- 
à-dire  constatée  par  acte  notarié. 

73.  —  V.  Quand  la  rédaction  de  l'acte  est 
achevée,  l'officier  de  l'état  civil  doit  en  don- 
ner lecture  aux  parties  comparantes,  ou  à 
leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins; 
et  il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  (C.  civ. 
art.  38).  —  Dans  les  régions  où  la  langue 
française  n'est  pas  familière  au  peuple,  l'olTi- 
cier  de  l'état  civil  doit  aussi  donner  l'inter- 
prétation de  l'acte  dans  l'idiome  du  pays; 
et  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte. 

Rigoureusement,  il  devrait  être  donné  lec- 
ture aux  comparants  des  deux  doubles  de 
l'acte.  Tout  au  moins  faut-il  que,  pendant 
la  lecture  de  l'un  des  originaux  faite  par 
l'ûlTicier  de  l'état  civil ,  son  secrétaire  suive 
attentivement  sur  l'autre  original  (Mersier, 
n"  6,  p.  16). 

74.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les 
comparants  et  les  témoins  :  la  loi  exige 
une  signature  proprement  dite,  et  on  ne 
saurait  considérer  comme  telle  la  marque 
d'un  individu  qui  ne  sait  pas  signer.  —  On 
doit  indiquer  la  cause  qui  empêcherait  l'un 
des  témoins  ou  comparants  de  signer  (C.  civ. 
art.  39).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  l'acte  mentionne  la  réquisi- 
tion de  signer  émanée  par  l'officier  de  l'état 
civil  et  la  réponse  qui  a  été  faite  à  cette  ré- 
quisition :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle 
édictée  pour  les  actes  notariés,  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  (Toulouse,  26  mars 
1824,  R.  188  et  Mariage,  447). 

75.  L'absence  d'une  signature  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  nullité  de  l'acte  :  la 
jurisprudence  le  décide  ainsi  même  à  l'égard 
de  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil. 
Jugé,  du  moins,  qu'un  acte  de  mariage  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  que  la  signature  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  ne  figure  pas  au  bas  de  cet 
acte,  alors  que  sa  présence  est  attestée  par  sa 
signature  en  marge  dudit  acte  (Grenoble, 
5  avr.  1824,  R.  568-3»). 

Cependant,  le  défaut  de  signature  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  porte,  dans  une  certaine 
mesure,  atteinte  à  l'authenticité  des  décla- 
rations qui  y  sont  renfermées;  aussi  a-t-il 
été  décidé  que,  lorsqu'un  acte  non  signé  par 
l'officier  de  l'état  civil  est  invoqué  en  jus- 
tice, il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
la  validité  de  cet  acte  d'après  les  circons- 
tances de  fait  qui  ont  occasionné  l'irrégula- 
rilé  commise  (Comp.  Douai,  18  mars  1850 
(jiiotifs),  D.P.  51.  1.  i3;  Bruxelles,  18  lévr. 
1852,  Pa.-<icrisie  belge,  1852.  2.  252  et  S.  47). 

—  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  si  l'on 
peut  admettre,  dans  certains  cas,  la  validité 
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d'un  acte  dépourvu  de  la  sij^iialure  de  l'olli- 
cier  de  l'élat  civil,  l'abseiiA!  de  celui-ci, 
loinlu  au  uélaul  de  sit;nalure,  ne  permet 
pas  de  lui  atli-ibuei  uni!  valeur  léj^ali.'.  eL 
qu'il  y  a  lieu  de  le  déelaier  nul  el  iiiexis- 
lant  (toulouFe,  IC  mai  IS'JO,  I).  P.  l'JUl.  ï. 
11K). 

76  ïii  le  défaut  de  sijfnature  de  l'oflicier  (le 
l'élal  civil  ne  rend  pas  l'acle  nul,  il  en  est  ainsi 
a  plus  l'otle  raison  de  la  signature  des  paitiesel 
des  iléclaranis;  la  présence  de  l'oflicier  cl  sa 
si;;nalure  suflisenl  pour  imprimer  l'aullien- 
licilé  à  l'acle  qui  etisie,  des  lors,  quoiiiue 
les  parties  r  î  le  signent  point.  S'il  en  est 
autrement  oc  ir  les  actes  notariés,  c'est  que 
les  partie  •;  ■;  ..  y  iiL;iirent  contractent  des  obli- 
gations, tandii  '|ue  les  actes  (1(!  l'état  civil 
constatent  simplement  des  faits  et,  à  la 
riyneur,  l'alleslation  de  l'oflicier  de  l'état 
civil  sullirait  pour  cela  (Lauhknt,  t.  '2, 
n"  2ô).  —  Toutefois  il  i^n  poui'rait  être 
aulreuii'nt  si  le  comparant  avait  refusé  sa 
signature,  car  ce  refus  laisserait  présumer 
que  celui-ci  a  reconnu  à  lu  lecture,  que 
l'acte  n'est  pas  conforme  à  la  déclaration 
qu'il  a  enlemlu  faire,  .\ussi,  lorscpie  la  signa- 
turc^  d'un  romparant  l'ait  défaut  au  lias  d'un 
acte  de  l'état  civil,  y  a-t-il  lieu,  pour  le 
juge,  d'examiner  si  cette  irrégularité  est  le 
résultat  de  l'inattention  ou  d'une  inadver- 
tance, ou  si  elle  doit  être  allrilmée  a  un 
changement  de  volonté  du  comparant  lum 
signataire  el  entraîner,  par  suite,  la  nullité 
de  l'acte;  l'appréciation  du  juge  sur  ce  point 
est  souveraine  (Keq.  'iS  nov.  1870,  U.l'.  77. 
1.  :^(i7). 

]l  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'omission, 
dans  l'acte  de  célébration  du  mariage,  de  la 
signature  de  l'une  des  parties  présentes, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'acle, 
alors  qu'il  est  constant  que  celle  omission 
est  purement  accidentelle,  et  que,  d'ailleurs, 
toutes  les  formalités  substanlielles  ont  été 
accomplies  (.Montpellier,  4  févr.  IS-iO,  H. 
380.568-5").  Dans  tous  les  cas,  ce  défaut  de 
signature  no  pourrait  être  invoqué  par  des 
tiers  (Même  a-i'êt).  —  Décidé  aussi  :  ...  que 
le  défaut  de  signature  du  père  de  l'un  des 
époux,  présent  à  l'acte  de  mariage,  n'em- 
porte pas  nullité  (Grenoble.  5  avr.  18-24, 
V\.  Mariage,  568-;v'):  ...  Qu'un  acte  de 
naissance  portant  qu'il  a  été  signé  par  le 
déclarant  est  valanle,  encore  qu'en  réalité  il 
ne  soit  pas  revêtu  de  la  signature  de  ce  der- 
nier, si  ce  défaut  de  signature  est  le  résul- 
tat d'un  oubli  (.\ngers,  '27  déc.  1854,  D.P. 
55.  2.  Hii):  ...  Que  l'omission,  dans  un  acte 
de  naissance,  de  la  signature  du  père  décla- 
rant, n'entraîne  pas  nécessairement  la  nul- 
lité de  cet  acte,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  la  nais.sance  d'un  enfant  naturel  et 
que  l'acte  contient  reconnaissance  par  le 
père  (Req.  23  juin  1869,  D.P.  71.  1.  3-27).  - 
Au  contraire,  il  a  été  jugé,  en  matière 
d'aveu  de  paternité,  que  le  refus,  par  le  pré- 
tendu père,  de  signer  l'acte  constatant  qu'il 
aurait  reconnu  tel  individu  comme  son 
enfant  naturel  doit  en  entraîner  la  nullité 
(Douai,  '21  déc.  1885,  Sir.  1887.  '2.  151.  et 
S.  49). 

77.  I-es  signatures  doivent  être  apposées 
séance  tenante,  en  présence  de  l'officier  de 
létal  civil.  Elles  consomment  l'acte  el  le 
rendent  irrévocable;  toutefois,  si,  immédia- 
tement après  la  rédaction ,  on  s'apercevait 
d'ime  erreur,  elle  pourrait  être  rectifiée, 
avec  le  concours  de  tous  ce\is  qui  ont  parti- 
cipé a  l'acte;  hors  ce  cas,  il  faut  un  juge- 
ment de  reclilicalion  (  Letl.  min.  jusl. 
29  prair.   an  13). 

Si  un  acte  de  l'état  civil,  n'ayant  pas  été 
signé  immédiatement,  ne  peut  l'être,  par 
exemple,  par  suite  du  décès  de  l'oflicier  de 
l'état  civil,  il  est  également  nécessaire  de 
recourir  à  un  jugement  de  rectification 
(Décis.  min.  jusl.  14  et  20  août  1877.  et 
9  sept.  1S78  (Bull.  min.  jusl.   1877,  p.  123; 


1878,  p.  88).  —  Le  successeur  de  l'officier 
de  l'état  civil  (|ui  a  négligé  de  signer  les 
actes  ne  pourrait  réparer  cette  omission;  il 
ne  saurait,  en  elfet,  certifier  l'autlienlicité 
de  constatations  qui  lui  sont  étiauKères  et 
auxquelles  il  na  pris  aucune  part;  il  ne 
pourrait  même  pas  y  être  autorisé  par  le 
tribunal  (C.  cass.  Florence,  19  févr.  1880, 
Sir.  1881.  4.  8,  S.  4«). 

11  appartient  au  ministère  public  de  pour- 
suivre d'office  la  rectification  des  actes  non 
signés  (liruxelles,  18  févr.  1852,  cité  supra, 
n<  75). 


78.  —  I.  Les  naissances  sont  constatées 
sur  la  déclaration  qui  en  est  faite  à  l'oflicier 
de  l'état  civil.  —  On  admet  généralement  que 
la  déclaration  est  nécessaire  mémo  pour  les 
enfants  qui  naissent  morts  (  Ciiauveau  et 
lli:i.lE,  ïliéoriit  du  Code  pénal,  t.  4, 
n"  1549;  Blanche,  Eludes  praliijiws  sur  lu 
Ctidc  pénal ,  t.  5,  n"  274.  —  Douai,  31  juill. 
18*29,  B.  Culte,  825;  Cr.  2  sept.  184;i,  sur 
renvoi,  Grenoble,  22  janv.  1844.  ibid.,  et  sur 
nouveau  pourvoi,  Cr.  2  août  18i4.  lî.  227  et 
510;  Metz.  24  août  1854,  D.P.  .54.  5.  12; 
27  luill-  1872,  D.P.  72.  1.  277.  -  V.  aussi  : 
Paris,  15  juin  1865,  D.P.  65.  2.  1:',8.  -  Con- 
tra :  Nancy,  17  sept.  1839,  R.  227).  Jugé 
que  la  mort  de  l'enfant  au  moment  de  la 
naissance  ne  dispense  pas  les  personnes  pré- 
sentes ou  celles  chez  lesquelles  l'accouche- 
ment a  lieu  de  déclarer  l'accouchement  con- 
foriTjément  à  la  loi;  la  circonstance  que  la 
déclaration  doit,  en  pareil  cas,  être  inscrite 
au  registre  des  décès,  et  non  au  registre  des 
naissances,  ne  modifie  en  rien  les  obliga- 
tions résultant  des  art.  55  et  56  C.  civ.  et  346 
C.  pén.  (Cr.  27  juill.  1872,  précité). 

79.  11  en  est  ainsi,  suivant  un  arrêt,  à 
quelque  époque  que  la  gestation  soit  parve- 
nue, pourvu  que  l'enfant  présente  les  formes 
d'un  être  humain  :  l'officier  de  l'état  civil 
à  qui  l'enfant  doit  être  présenté  est  seul  juge 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  et  ;'i 
l'inhumation  aux  lieux  désignés  par  l'auto- 
rité publique  (Paris,  15  juin  1865,  D.P.  65.  2. 
138).  —  Cependant,  la  pratique  paraît  être 
contraire  à  cette  solution,  et  il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  la  déclaration  de 
la  naissance  n'est  obligatoire  que  lorsque 
l'enfant  est  arrivé  au  terme  de  viabilité; 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  lieu, 
ni  à  la  demande  de  l'autorisation  préalable 
d'inhumer,  ni  à  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  .56,  el  enfin  qu'on  peut  même  inhu- 
mer l'enfant  dans  un  lieu  autre  que  celui 
réservé  aux  sépultures  (Nancy,  17  sept.  1839. 
B.  510). 

80.  II  n'appartient  pas  à  l'officier  de 
l'état  civil,  auquel  est  faite  une  déclaration 
de  naissance,  de  rechercher  si  l'enfant  a 
vécu  où  s'il  est  né  viable;  il  ne  doit  ni  l'in- 
diquer dans  l'acte,  ni  rien  y  insérer  qui  le 
fasse  pressentir.  Spécialement,  il  ne  doit 
point  énoncer  qu'il  lui  a  été  présenté  un 
enfant  mort-né,  ce  qui  indiquerait  que  l'en- 
fant est  sorti  mort  du  sein  de  sa  mère;  ...  ni 
intituler  l'acte,  en  marge  :  présetilalion  d'un 
enfant  morl-ne; ...  ni  constater  la  présenta- 
tion du  cadavre  d'un  enfant  dont  telle  femme 
est  accouchée  (Mersier,  n»s  116  et  117.  p. 
152-154). 

En  cas  d'accouchement  d'un  enfant  mort- 
né,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte 
de  naissance;  et  ce  alors  même  qu'il  serait 
déclaré  que  l'enfant  a  vécu  pendant  quelques 
heures.  L'officier  de  l'état  civil,  auquel  est 
présenté  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  nais- 
sance n'a  pas  été  précédemment  enregis- 
trée, ne  doit  dresser  qu'un  acte  de  décès, 
lequel  doit  exprimer,  non  que  l'enfant  est 
di'eédé,  mais  (|u'il  a  été  présenté  sans  vie 
(Décr.  3  juill.   1806,  art.  1  et  2;  Décis.  min. 


jusl.  25  mars  1806;  Lctt.  garde  des  sceau.x 
•13  nov.  1819;  Décis.  min.  just.  16  nov.  182'i 
n.  264,  3lX)  et  408;  Succes.i.,  iS).  —  Cet  ado 
iloit  mentionner  seulement,  avec  les  décla- 
rations des  témoins  relativement  aux  noms 
prénoms,  qualité  et  demeure  des  père  el 
mère  de  l'enfant,  la  désignation  des  an,  jouf 
et  heure  auxquels  a  eu  lieu  l'accouchement 
(Décr.  3  juill.  1806.  précité,  art.  1). 

81.  La  déclaration  de  naissance  doit  être 
faite  devant  l'officier  de  l'élat  <ivil  du  lieu 
de  l'accouchement  (C.  civ.  art.  55).  11  en  est 
ainsi,  alors  même  que  la  mère  aurait  son 
domicile  dans  un  autre  lieu  (Angers,  24  mai 
1852,  D.P.  52.  2.  223).  Par  suite,  il  a  été 
jugé  que  le  médecin  qui,  après  avoir  accouché 
une  femme  dans  une  maison  tenue  par  lui, 
déclare  ou  l'ait  déclarer  la  naissance  de 
l'entant  à  l'oflicier  de  l'état  civil  d'une  com- 
mune autre  que  celle  du  lieu  de  l'accouche- 
ment, se  rend  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art,  'iifi  C.  pén.  (Angers,  24  mai 
18.52,  précité). 

82.  Si  l'accouchement  s'est  produit  en 
dehors  d'une  habitation,  sur  la  voie  publique 
par  exemple,  le  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle^  l'enfant  est  venu  au 
monde  a  seul  qualité  pour  recevoir  l'acte. 
S'il  survenait  au  cours  d'un  voyage  eh  che- 
min de  fer,  il  serait,  semble-l-il,  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  par  une  déclaration  faite  au 
maire  de  la  commune  où  l'accouchée  aurait 
dû  interrompre  son  voyage. 

83.  —  H.  La  déclaration  doit  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  (C.  civ. 
art.  55).  Le  jour  de  l'accouchement  n'est  pas 
compté  dans  ce  délai.  —  L'obligation  de  dé- 
clarer la  naissance   dans  le   délai   de  trois 


jours  est  sanctionnée   par  les  peines   por- 
tées dans    l'art.    3'i6    C.       " 

n"  276). 


pén.    (V.     infra, 


84.  Les  trois  jours  expirés,  la  déclara- 
tion de  naissance  ne  doit  plus  être  reçue 
par  l'officier  de  l'état  civil  qu'en  vertu 
d'un  jugement  rendu  conformément  aux 
règles  concernant  la  rectification  des  actes 
de  l'étal  civil.  Deux  avis  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  des  13  niv.  an  10.  12  bruni,  an  11 
(R.  17,  p.  494,  note  2  et  495,  note  11,  con- 
sacrent cette  solution ,  qui  est  presque  una- 
nimement admise  (Diranton,  t.  1,  n"  313; 
Valette  sur  Phoiiuki.n,  t.  1 ,  p.  221;  De.mo- 
LO.MBE,  t.  1,  n"  292;  Al'BRY  et  Rau,  t.  1, 
§  60.  p.  307;  Laurent,  t.  2,  n»55;  Hic,  t.  1, 
h"  333;  Mersier,  n<'67;  Baudry-LacantineriIî 

ET     HOLQtES-FuURCADE.     t.     1,     n"    885.    — 

V.  aussi  Cire.  min.  22  mai  1822;  L.  19  juill. 
1871,  art.  2,  col.  2;  Colmar,  25  juill.  1828, 
R.  229.  —  En  sens  contraire  :  De  Malevili.e, 
Anal,  raisonnée,  sur  l'art.  55;  Coin-Delisle, 
arl.  56,  n"  4;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre.  t.  1,  n»  107  bis). 

La  naissance  ne  peut  plus  alors  être  ins- 
crite qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
qti'il  appartient  au  ministère  public  de  pro- 
voquer, les  parties  intéressées  diîment  appe- 
lées (V.  les  auteurs  et  l'arrêt  précités).  — 
Toutefois,  on  reconnaît  que  l'acte  tardive- 
ment inscrit  ne  serait  pas  pour  cela  nul  et 
dénué  de  toute  force  probante;  il  appar- 
tiendrait aux  tribunaux  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances,  le  degré  de  confiance  qui 
pourrait  lui  être  accordé.  —  11  a  été  décidé 
que  l'acte  de  naissance  dressé  longtemps 
après  l'époque  attribuée  à  la  naissance  de 
l'enfant,  ne  prouve  cette  naissance  que  du 
jour  de  sa  date  (Paris,  9  aoilt  1813,  B.  Pa- 
ient, et  /il.,  213  et  235).  Cette  proposition 
est  trop  absolue,  et  on  ne  saurait  poser  de 
règle  générale  à  cet  égard  (AUBRY  et  Rau, 
t.  1,  ÇGO,  p.  308;  Baidrv-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n«  885). 

85.  —  111.  L'enfant  dont  la  naissance  est 
déclarée  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil  (C.  civ.  art.  55  in  /ine).  Cette  forma- 
lité doit  toujours  être  observée,  sauf  les  cas 
de  danger  pour  la  vie  de  l'enfant.  —  Toute- 
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Art.  4,  §  2. 


fois,  le  (lérutit  «le  présenlation  de  renfant 
n'inliriiit'iait  pas  nocessairenient  la  l'uice 
probante  de  l'acte  de  naissance  I  En  ce  sens  : 
AiBRY  ET  Rai-,  t.  1,  §  60,  p.  305-:*)t5;  Chai- 
VEAl',  Journ.  di'  <lr.  ahuin.,  I8(itS.  p.  iUi; 
HlC,  t.    I,    noSi-i;   HAfDRÏ-LACANriNKlUli  IT 

Hoi'QUES-Kouitavuc,  t.  1,  noSSti;  Bnixelles. 
4  juin.  1811.  —  V.  cependant  :  Cr.  '21  juin 
1833.  n.  -238). 

86.  La  présentation,  à  lofficier  de  l'état 
civil,  de  l'enfant  dont  la  naissance  lui  est 
déclarée,  ne  doit  pas  nécessairement  avoir 
lieu  dans  le  local  de  la  mairie;  elle  peut  ré- 
tjuliérenient  être  faite  au  domicile  de  l'ai- 
couctiée  (Cire.  min.  int.  9  avr.  1870.  H.l'. 
77.  3.  41.  —  Conip.  L.  20  sept.  1792,  til.  3. 
arl.  6).  —  L'oflicier  public  qui  se  déplace 
doit  faire  mention  du  lieu  où  I  acte  est  passé, 
et  des  causes  qui  ont  enipèclié  de  le  rédiger 
à  la  mairie. 

87.  Dans  la  pratique,  les  olliciers  de 
l'état  civil  ne  se  déplacent  pas  eux-mêmes; 
ils-délé};uenl  à  cet  ell'et  un  médecin  ou  une 
sage-feii'.me  qui  se  rendent  à  domicile  pour 
constater  les  naissances.  —  La  régularité  de 
ce  mode  de  procédure  pourrait  élre  contes- 
tée (V.  notamment  :  Beioam,  t.  1,  n"  Util; 
toutefois,  il  a  été  autorisé  par  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  9  avr.  187U 
(D.P.  71.  3.  41  ).  aux  termes  de  laijuelle  les 
maires  peuvent  i>rendre  des  arrêtés  pour 
faire  opérer  sans  frais  la  constatation  des 
naissances  à  domicile  par  un  médecin  dé- 
lé.i;ué,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les 
familles  de  recourir,  si  elles  le  préfèrent,  à 
la  présentation  de  l'enfant  à  la  mairie.  Ces 
arrêtés  doivent  être,  avant  leur  exécution. 
communiqués  au  procureur  de  la  République 
(Même  circulaire).  —  Cette  circulaire  n'a. 
d'ailleurs,  fait  <|ue  généraliser  les  mesures 
qui,  aulérieui-eiiient  déjà,  avaient  été  adop- 
tées par  le  préfet  de  la  Seine  pour  la  cons- 
tatation des  naissances  à  Paris  (.Arrêtés  des 
29  déc.  lMi8  et  19  janv.  I8(i9,  \>.\'.  71.  3.  41 
et  42.  —  V.  aussi   Ville  de  Paris}. 

.\ctuellement,  dans  la  plupart  des  villes 
importantes,  un  service  de  constatation  des 
naissances  à  domicile  est  organisé;  la  cons- 
tatation est  faite,  en  général,  par  le  médecin 
ou  la  sage-femme  qui  a  procédé  à  l'accou- 
chemeiit.  Ce  dernier  mode  de  piocéder  ollre 
des  avantages  consi(iérables  dans  la  plupart 
des  communes  rurales  qui  n'ont  pas  les 
resisources  nécessaires  pour  rétribuer  un 
médecin  destiné  à  faire  ces  constatations, 
et  où  il  est,  dés  lors,  impossible  d'établir 
le  service  recommandé  par  la  circulaii'e  de 
1S70  (Sur  la  question  de  la  constatation  des 
naisrances  à  domicile,  V.  I).  I'.  71.  3.  M, 
note  1-2). 

88.  —  IV.  En  principe,  c'est  au  père  de 
l'enfant  qu'incombe .  au  piemier  chef,  l'obli- 
gation de  déclarer  la  naissance  (C.  civ.  art. 
o6).  Il  en  est  ainsi,  alors  même  <|ue  l'accou- 
chement a  eu  lieu  en  dehoi's  du  domicile 
conjugal,  pourvu  que  le  père  ait  élé  présent. 
—  Cette  obligalion  cesse  s'il  était  absent  au 
moment  de  l'accouchement;  et  on  admet 
généialement  que  le  père  n'est  pas  tenu  de 
faire  la  déclaration,  alors  même  (|u'il  serait 
de  retour  avant  l'expiration  du  délai  <le  trois 
jours  (Amiens,  2  janv.  1837,  H.  218;  Cr. 
•12  déc.  18(i2  (sol.  impl.i,  IxP.  (i,3.  1.  392.  — 
En  sens  contraire  :  liruxellts,  8  juin  l8tK), 
S.  Si.  Comp.  Balury  -  Lauantinerie  et 
Hcjl  Ijl  ES-KoI  IICADE,  t.  1,  n"  8s8). 

89.  L'obligation  de  déclarer  la  naissance 
n'incombe  pas  seulement  au  père  légitime; 
le  père  naturel  en  serait  tenu,  s'il  avait  re- 
connu régulièrement  l'enfant  avant  la  nais- 
sance (Ati'.i;Y  ET  Hal-,  I.  1,  S  (JO,  note  4  his, 
p.  1103;  Mi;iisii;i'.,  n"  71);  l!AtL)i;v-LA(:ANTiNE- 
liiE  ET  Hoi:ni;hs-l''oi  RCAUE,  t.  1,  n»  8«8). 

90.  A  défaut  du  pire,  la  déclaration  doit 
être  faite  par  les  docteurs  en  médecine, 
sages-femmes  ou  autres  personnes  (|ui  ont 
assisté  à  l'accouchement  (C.  civ.  art.  ."il)).  — 


Par  «  personnes  qui  ont  assisté  ;'i  l'accouche- 
ment n,  il  faut  entendre,  non  seulement 
celles  qui  ont  donné  des  soins  à  la  mère, 
mais  même  ceu.x  qui  ont  eu  simplement 
connaissance  du  fait  de  la  naissance  comme 
témoins  oculaires. 

91.  La  jurisprudence  est  même  allée  plus 
loin.  .\ux  leiines  d'un  arrêt,  les  mots  «  qui 
auront  assisté  à  l'accouchement  »  doivent 
s'entendre  non  seulement,  et  par  une  inter- 
prétation judaïque  ,  de  la  présence  au  mo- 
ment précis  où  le  nouveau-né  sort  du  sein 
de  sa  mère,  mais  encore  de  l'assistance  à 
la  liélivjauce  de  celle-ci,  et  à  ses  suites 
inséparables  et  immédiates;  que  ce  mot 
«  assistance  »  signilie,  d'ailleurs,  la  présence 
dans  la  chambre  ou  à  proximité,  .\insi,  il 
y  a  lieu,  d'après  le  même  arrêt,  île  consi- 
dérer comme  ayant  assisté  à  l'accoucliement 
et  comme  étant  tenu,  par  suite,  de  déclarer 
la  naissance,  le  maître  de  maison  qui,  con- 
naissant la  grossesse  de  sa  servante  et  l'éven- 
tualité d'une  délivrance  prochaine,  est  entré 
dans  la  chambre  de  celle-ci  peu  après  l'accou- 
<!liement  et  avant  que  le  fait  fût  connu  du 
public,  si  la  naissance  a  élé  portée  immé- 
iliatement  à  sa  connaissance  par  la  mère, 
qui  lui  a  montré  le  nouveau-né  (Chanibérv, 
19  sept.  IHiO,  D.P.  69.  2.  ()2).  En  pareil 
cas.  la  circonstance  d'une  absence  momen- 
tanée de  la  chambre  de  la  mère,  au  moment 
de  l'accouchement,  n'est  pas  de  nature  à 
faire  excuser  le  défaut  de  déclaration  de  la 
naissance  (.Même  arrêt). 

92.  Les  personnes  désignées  par  l'art.  5(5 
ne  sont  tenues  de  déclarer  la  naissance 
que  SI  le  père  est  mort,  absent  ou  hors  d'élat 
(l'agir  pour  une  cause  quelconque  (IJEMU- 
i.o.\îiiK,  t.  1.  n"  293;  Al'Bry  et  Rau,  t.  1, 
S  (JO,  p.  305;  MERStER,  n»  70;  Bruxelles, 
8  juin  I8(j.'5,  R.  53). 

Il  a  été  décidé  toutefois  que  l'obligation 
de  déclarer  la  naissance  incombe  aux  per- 
sonnes dénommées  dans  l'art.  56,  simul- 
tanément avec  le  père  lui-même,  bien 
c|ue  cehii-ci  soit  désigné  en  première  ligne, 
et  q\i'en  conséquence  elles  ne  pourraient 
être  renvoyées  des  poursuites  dirigées  contre 
elles  pour  défaut  de  déclaration,  sous  le 
prétexte  que  le  père  avait  dû  être  pour- 
suivi lui-même:  qu'il  eu  est  ainsi,  spéciale- 
ment, (le  la  sage-l'emme  (jui  a  assisté  à  l'ac- 
couchement (Rennes,  30  déc.  18lii,  H.  56). — 
Celte  solution  ne  saurait  être  admise.  Mais 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  a  statué  la  cour  de  Rennes,  le 
père  n'était  pas  présent  lors  de  l'accouche- 
ment :  il  était  à  la  vérité  revenu  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours;  mais, 
d'après  la  doctrine  exposée  supra,  n"  88, 
cela  ne  suffisait  pas  pour  qu'il  fût  tenu  de 
faire  la  déclaration,  et  celle-ci  était,  dès  lors, 
obligatoire  pour  la  sage-femme  présente  à 
l'accouchement.  A  ce  point  de  vue,  l'arrêt 
pouvait  se  justifier. 

93.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  im- 
pose l'obligation  de  déclarer  la  naissance  à 
défaut  du  père  y  sont-elles  assujetties  simul- 
laiiément,  ou  bien  cette  obligation  ne  leur 
incombe-t-elle  que  successivement  et  dans 
l'ordre  indiqué  par  l'art.  56'.'  Ainsi  ceux  qui 
ont  assisté  à  l'accouchement  ne  sont-ils  te- 
nus qu'à  défaut  de  docteur  en  méde- 
cine, etc.  ?  ...  Cette  dernière  solution  a  été 
adoptée  par  plusieurs  auteurs  et  quelques 
arrêts,  comme  plus  conforme  à  la  raison  et  à 
l'é(piilé  :  il  serait  peu  laisonnable,  a-t-on  dit, 
et  d'une  rigueur  excessive  de  punir  celui  qui 
aurait  assisté  à  l'accouchement  alors  que 
l'accouchée  avait  auprès  d'elle  un  méde- 
cin ou  une  sage -femme,  c'est-à-dire  une 
personne  qualifiée  plus  spécialement  pour 
la  déclaration  (DiMiANTON,  t.  I,  n"  312  ;  De.mo- 
Lii.MRE,  t.  1,  n»  293;  Macarijé,  sur  l'art.  .56, 
n"  2.'i2;  Rieki".  p.  3t)7).  —  Mais  l'opinion  con- 
traire a  prévalu  :  on  considère  qu  en  l'ab- 
sence du  père,  l'obligation  de  faire  la  décla- 


ration est  imposée  à  toutes  les  personnes 
ayant  assisté  à  l'accouchement  ;  que  la  pré- 
sence du  médecin  ou  de  la  sage-femme  n'exo- 
nère pas  les  autres  personnes  présentes  de 
cette  obligation.  Rien  n'indiijue  (pie  la  loi 
ait  entendu  élablir  un  ordre  distinct  el  suc- 
cessif entre  les  personnes  aii|)elées  à  faire  la 
déclaration  à  délaul  du  peie  ;  l'art  56  ne  se 
prête  pas  à  une  semblable  iiilerprétatiou.  Si 
donc  la  déclaration  n'était  pas  faite,  les 
autres  personnes  seraient,  aussi  bien  que  le 
médecin  ou  la  sage -femme,  passibles  des 
peines  prononcées  par  l'art.  34b  C.  peu.  (V. 
infra,  n"  276). 

94.  Lorsque  la  femme  est  accouchée  hors 
de  son  domicile,  c'est,  en  premier  lieu,  au 
père,  s'il  est  présent,  qu'incombe  l'obliga- 
tion de  déclarer  la  naissance,  comme  dans 
le  cas  où  l'accoucliement  a  eu  lieu  au  domi- 
cile de  la  mère.  Si  le  père  n'était  pas  pré- 
sent au  moment  de  la  naissance,  la  per- 
sonne chez  qui  la  mère  est  accouchée  est 
tenue  de  faire  la  déclaration;  et  il  a  été 
jugé  que  sa  responsabilité  serait  engagée, 
alors  même  que  le  père  aurait  été  informé 
assez  tôt  pour  remplir  lui-même  la  forma- 
lité en  temps  utile  (Cr.  12  déc.  1862,  D.P. 
Vi,\.  I.  392).  Elle  ne  cesserait  d'être  respon- 
sa'.de  qu'à  la  condition  de  justifier  qu'elle 
éiait  absente  de  son  domicile  au  moment  de 
l'accouchement  (.Même  arrêt). 

95.  Des  difficultés  se  sont  élevées,  dans 
certains  cas,  sur  le  point  de  savoir  si  l'ac- 
couchement avait  eu  lieu  ou  non  dans  le 
domicile  d'un  tiers.  Il  a  été  jugé  à  cet  égai'd  : 
...  l"i[uela  domestique  majeure  qui  accouche 
chez  son  maître,  accouche  dans  son  propre 
domicile;  que,  par  suite,  on  prétendrait  à  tort, 
dans  ce  cas,  que  l'oljligation  de  déclarer  la 
naissance  incombe,  en  l'absence  du  père  de 
l'enfant,  au  maître  de  la  maison  seul,  à 
l'exclusion  notamment  de  la  sage-femme  qui 
a  élé  appelée  à  l'accouchement  (Cr.  10  mai 
1865,  D.P.  65.  I.  402);  ...  2»  Que,  loixiue  la 
femme  est  venue  accoucher  en  dehors  de  sa 
résidence  ordinaire,  dans  un  appartement 
qu'elle  a  loué  personnrll.'inent,  l'individu 
qui  a  assisté  à  l'accouchement  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que,  dans  ce  cas,  c'est  au 
propriétaire,  comme  étant  la  personne  chez 
qui  l'accoucliement  a  eu  lieu,  qu'incombe 
l'obliLiation  de  l'aire  la  déclaration  de  nais- 
sance (Cr.  28  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  190). 

96.  Dans  le  cas  où  l'accouchement  a  eu 
lieu  en  dehors  du  domicile  de  la  femme, 
les  gens  de  l'art  et  les  autres  personnes  qui 
y  ont  assisté  sont  tenues,  comme  dans  le  cas 
où  la  femme  est  accouchée  à  son  domicile, 
de  faire  la  déclaration  ;  cette  obligation  leur 
incombe  concurremment  avec  le  tiers  chez 
qui  la  femme  est  accouchée,  et  non  pas  seu- 
lement en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ce  tiers  (.\irry  et  Rau,  t.  1,  §  60,  p.  304; 
Hic.  t.  \,  n"  'S.Ti  :  Baldrv-Lacantinekie  et 
1I(ii;(jl:es-Foi;rcaue,  t.  2,  n»  889;  Bruxelles, 
7  nov.  1850,  Pasicrisie  belge,  1X50.  2.  175; 
Cr.  28  févr.  1867,  D.P.  67.  i.  190).  «  Si,  dans 
le  cas  où  la  femme  accouche  hors  de  son  do- 
micile, dit  ce  dernier  arrêt,  le  paragraphe  de 
l'art.  56  veut  que  la  personne  chez  qui  l'accou- 
chement a  eu  lieu  soit  tenue  à  faire  la  déclara- 
lion,  celle  mesure  de  prévoyance,  comman- 
dée par  l'isolement  dans  lequel  la  mère  peut 
se  trouver  au  moment  de  la  délivrance,  loin 
de  restreindre  et  de  limiter  à  la  personne 
chez  qui  s'est  opéré  l'accouchement  la  né- 
cessite de  la  déclaration,  ne  fait,  en  augmen- 
tant ainsi  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  déjà 
assujettis,  ([ue  fortifier  et  accroître  les  ga- 
ranlies  données  à  l'enfant,  et  n'en  laisse  pas 
moins  soumis  à  la  pi'esciiption  générale  du 
paragraphe  I"  tout  témoin  de  l'accouche- 
ment, qu'il  ait  lieu  dans  le  domicile  ou  hors 
du  domicile  de  la  mère  de  l'enfant.  —  Sui- 
vant une  autre  opinion,  les  personnes  (|ui 
ont  assisté  à  raccoiiclicment  ne  seraieni  te- 
nues de  déclarer  la  naissance  que  subsidiai- 
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97.  La  niére  n'est  pas  au  nombre  des 
personnes  an^iuelles  la  loi  impose  l'obliga- 
tion lie  déclai'er  la  naissance:  le  delaul  de 
déclaration  de  sa  part  ne  saurait  donc  cons- 
tituer le  délit  lépiinu-  par  l'art.  ii'Hi  c.  pén. 
(Cr.  lOsept.  1M7,  D.l'.  W.  1.  30-2).  -  lie  même, 
lesautres  personnes ijiii  pourraientse  trouver 
sur  1rs  lieux  ne  sont  pas  tenues  en  cette  qua- 
lité de  déclai'er  la  [laissance  :  elles  ne  peuvent 
être  oldi^^ées  qu'à  raison  de  leur  assistance  a 
l'aceouebement.  .\insi  il  a  été  décidéque  l'olili- 
galion  imposée  au  père  léfiitime  de  déclarer 
la  naissance  de  l'en  Tant  ne  peut  être  éten- 
due, quand  il  s'agit  d'un  entant  nalurel,  au 
nere  de  la  femme  qui  en  est  accoucbée  ;  il 
n'est  tenu  de  cette  obligation  qu'autant  qu'il 
a  assisté  à  l'accoucliemenl  et  au  même  litre 
que  tout  autre  assistant  (Melz,  "23  juin  1858, 
1).1>.  b'J.  '2.  1-1).  .  .    , 

98.  Kn  principe,  les  personnes  enumerees 
dans  l'art.  5G  sont  seules  admises  à  décla- 
rer les  naissances.  I)n  décide  toutefois  que  la 
déclaration  peul  être  faite  par  la  mère;  tout 
au  moins  sa  délaration  devrait-elle  être  rei;ue 
lorsque  l'accoucbement  a  eu  lieu  inopiné- 
ment, dans  un  lieu  écarté  et  sans  témoin, 
sauf  à  lolllcier  de  l'étal  civil  à  mentionner 
la  cause  qui  a  em()èclié  l'attestation  obligée 
des  témoins  de  l'accoucliemenl.  —  >auf 
celte  exception,  le  maire  serait  en  droit  de 
refuser  la  déclaration  d'une  personne  non 
dénommée  dans  cet  article;  cependant  il 
pourrait,  sans  illégalité,  l'accueillir  pourvu 
que  le  témoignage  de  cette  personne  oITrit 
des  garanties  sérieuses.  11  ne  serait,  d  ail- 
leurs, pas  nécessaire  que  le  déclarant  fut 
majeur  l'I  aple  à  être  témoin  dans  l'acte 
(V.  l'.n  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point  : 
Mi:nsii:n.  n"  li'i). 

99.  Du  admet  ipie  les  personnes  char- 
gées par  la  loi  de  faire  la  déclaration  de  la 
naissance  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. C'est  ce  que  l'on  peut  induire,  en 
elVet,  de  l'art.  38  C.  civ.  (V.  supra 
et  s  —  DîOKii.oMiiii,  t.  1 ,  n»  284 
n«  31 ,  p.  38).  ,   .     . 

100.  —  V.  L'acte  de  naissance  doit  être 
rédigé  aussitôt  après  la  déclaration,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  (C.  civ.  art.  .^6,  3'2). 
H  doit  énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms 
qui  lui  sont  donnés  (C.  civ.  art.  ô'i).  —  La 
preuve  de  l'heure  à  laquelle  est  né  l'enfant 
peut,  lorsque  cette  indication  a  été  omise 
dans  l'acte,  être  faite  par  témoins  (  Caen  , 
17  août  IKi;i  IL  243).  EV.e  peut  olVrir  de 
l'inlêrel,  dans  le  cas  notamment  où  il  s'agit 
de  l'acte  de  naissance  de  deux  jumeaux  (V. 
infra).  C'était  celui  de  l'espèce  sur  laquelle 
a  statué  l'arrêt  prêc.  du  17  août  18i3  :  la 
question  était  de  savoir  quel  était  celui  des 
jumeaux  qui  devait  bénélicier  de  l'e.xemp- 
tion  du  service  militaire,  comme  fils  aine  de 
veuve.  —  Sur  les  nojus  qui  peuvent  être 
reçus  comme  prénoms  de  l'enfant,  V.  A'ooi. 

101.  L'acte  de  naissance  doit  mentionner 
aussi  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère.  Cette  mention 
est  obligatoire  lorsque  l'enfant  est  légitime. 
—  La  loi  ne  prescrit  pas  de  mentionner  que 
les  père  e'  mère  sont  mariés;  néanmoins 
l'usage  est  constant,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants 
légitimes,  d'énoncer  de  mariage  des  pei-e  et 
mère,  et,  dans  la  pratique,  les  actes  de 
l'état  civil  contiennent  habituellement  cette 
mention.  Dans  tous  les  cas,  c'est  le  mari  qui 
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doit  être  indiqué  comme  père, et  il  en  serait 
ainsi  alors  même  qu'il  se  présenterait  en 
faisant  connaître  ipie  l'enfant  n'est  pas  ne 
de  lui.  —  Conformément  à  la  règle  générale 
contenue  dans  l'art.  3'|.  (  V.  .sii/x-a.  n"  5^4),  l'âge 
du  père  et  de  la  mère  doit  également  être 
mentionné. 

102.  S  il  s'agit  d'un  enfant  nalurel,  le 
nom  du  père  ne  doit  être  mentionné  qu'au- 
tant que  celui-ci  avoue  sa  paternité  en  per- 
sonne ou  par  lin  mandataire  spécial;  s  il 
n'v  a  pas  reconnaissance  de  la  part  du  père, 
l'enfant  est  porté  sur  les  registres  comme  ne 
de  père  inconnu.  —  L'oflicier  do  l'état  civil 
devrait,  d'ailleurs,  se  refuser  à  indiquer  le 
nom  du  pèrcsi celte  indicatiim  faisait  ressortir 
la  liliation  adultérine  ou  incestuc'use  (tel  en- 
fant. .Ainsi  l'enfant  d'une  femme  mariée  ne 
pourrait  être  inscrit  sur  les  registres  de 
1  état  civil  comme  né  d'elle  et  d'un  autre 
(lue  son  mari. 

103.  Oiie  faut-il  décider  en  ce  ((ui  concerne 
la  meie'naturelle?  Un  a  prétendu  que  les 
déclarants  seraient  tenus,  en  dehors  de  tout 
mandat  et  de  toute  reconnaissance  de  la 
mère,  de  faire  connaître  son  nom  à  l'ofli- 
cier de  l'état  civil,  sous  peine  d'encourir 
l'application  de  l'art,  34li  C.  pén.  On  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  désignation  de  la  mère, 
lorsqu'elle  est  connue  du  déclarant, _  cons- 
titue un  élément  nécessaire  de  la  déclara 
tion,  sans  lequel  la  preuve  de  l'état  civil 
l'enfant  pourrait  être  anéantie 
arrêts  ont  adopté  celte  doctrine  (  Dijon  , 
14  août  1840,  l'aris,  20  avr.  1843,  H.  233; 
Caiid,  9  août  1853,  D.P.  53.  2.  198).  Et 
ils  ont  décidé  que  le  médecin  accoucheur 
opposerait  à  tort,  en  cas  pareil, 
tion  du  secret  que  lui  impose 
C.  pén.  (Mêmes  arrêts).  .Mai 
contraire  a  prévalu  ,  et 
jurisprudence  sont  depuis  longtemps  lixees 
ce  sens,  que  l'obligation  de  déclarer 
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naissance,  imposée  a  toute  personne  ayant 
assisté  à  l'accouchement,  est  remplie  des 
que  l'assistant  a  déclaré,  dans  les  délais,  le 
fait  matériel  de  la  naissance;  qu'il  n  y  a  pas 
à  faire  connaître  le  nom  de  la  mère  (Lauhi^nt, 
t.  2,  nos  57  et  s.  ;  Meiîsier,  n»'  89  et  s.,  p.  104 
et  s.  ;  Bi'iiiUET,  iv  3G0 ;  CoLLiEii,  n»  lit)  ;  .-Vliue- 
ni;t,  sur  l'art.  57,  n"  10;  BaliiRY-Lacanti- 
NEIUE  ET  HOLQIES-Ful  RC.ADE.  t.  1,  n"  895.  — 
Cr.  1"  juin  1844,  H.  2351.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé,  notamment,  à  l'égard  de  l'accoucheur 
qui  affirme  n'avoir  connu  le  nom  de  la  mère 
que  sous  le  sceau  du  secret  iCr.  16  sept. 
•1843,  R.  234;  .\ngers ,  18  nov.  1850,  D.l'. 
51.  2.  28);  ...  Du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme  chez  lesquels  l'accouchement  a  eu 
lieu,  lorsqu'ils  n'ont  connu  le  nom  de  la 
mère  qu'à  raison  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession  (Cr.  1"  juin  1844,   précité). 

104.  Mais  si  les  déclarants,  bien  qu  ils  n  y 
soient  pas  obligés,  indiquent  le  nom  de  la 
mère  naturelle,'  sans  rapporter  la  reconnais- 
sance de  celle-ci,  l'officier  de  l'état  civil  peut 
et  doit,  suivant  la  doctrine  généralement 
admise,  mentionner  ce  nom  dans  l'acte 
(TuiLLiER,  t.  1,  n»  317;  Deramon,  t.  1, 
n»  315;  Proudiion  et  Valette,  t.  1,  p. 209  et 
'■>22;  De.\iolomre,  t.  1,  n"  297;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n»  109  bis,  ii; 
\riun-  ET  Rai-,  t.  1,  §  60,  texte  et  note  8, 
p  3IW-307;  llEt:,  t  1,  n»  338;  Riekk,  n"  131, 
n  374;  Mersier,  n°  105,  p.  136.  —  En  sens 
contraire  :  Laitient,  t.  2,  n»*  55,  61  ; 
liERTAlLD,  Ouesl.  et  excepi  préjudicielles, 
n"s  38  et  40;' Bai  lirv-Lacantinerie  i;t  Hou- 
lUES-FouRCAnE,  t.  1,  n»  895).  —  ,Iugé,  con- 
tbrmément  à  la  doctrine  dominante,  que  la 
sa'i'-femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement 
peut,  sans  toutefois  y  être  tenue  sous  une 
sanction  pénale,  indiquer  le  nom  delà  mère 
de  l'enfant,  et  que  l'oflicier  de  l'étal  civil, 
lorsque  la  déclaration  du  nom  de  la  mère 
lui  est  faite  par  une  personne  a  ce  qualili'''e, 
doit    la   constater    (Limoges,    10  avr.   1UU7, 


D.P.  liK)8.  2.  12).  Dès  lors,  (pielles  que  doivent 
être  les  conséquences  juridiques  de  l'indi- 
cation du  nom  de  la  mère,  celte  indii'ation 
ne  peul  donner  lieu  à  aucune  rectification 
(Même  arrêt). 

105.  Si  le  père  ou  la  mère  ne  sont  dé- 
clarés ni  l'un  ni  l'autre,  l'enfant  est  inscrit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus. 

106.  Outre  les  énoncialions  prescrites  par 
l'art.  .57,  l'acte  doil  mentionner  la  ]iré- 
s('nlali(}U  de   l'enfant. 

107.  Lorsque  des  enfants  nés  d'un  même 
accouchement  sont  présentés  à  I  officier  de 
l'état  civil,  il  doil  être  dressé  un  acte  séparé 
pour  chacun  des  juineaiix.  1,'ollieier  doit 
constater  avec  soin  l'heure  de  la  naissance 
de  chacun  d'eux,  la  déclaration  de  l'ordre 
dans  lequel  ils  sont  nés,  et  indiquer  (les 
marques  qu'ils  auraient  sur  le  corps.  —  Celui 
de  plusieurs  jumeaux  (jui  vient  au  monde 
le  premier  est  réputé  laine  (Caen,  17  août 
1843,  R.  2116  et  243). 

108.  —  VI.  'l'ouïe  personne  qui  Iroiive  un 
enfant  nouveau-né  est  tenue  de  le  remeltre 
à  l'olficier  de  l'état  civil,  ainsi  (pie  les  vête- 
ments et  autres  effets  recueillis  avec  l'enfant, 
et  de  déclarer  toutes  les  circonslanees  du 
temps  et  du  lieu  où  il  a  été  Irouvé  (art.  .58, 
!^1).  —  Aucun  délai  n'esUixé  pour  la  remise 
exigée  par  l'art.  58;  celui  de  troisjours,  éta- 
bli pour  la  déclaration  de  naissance  en  gé- 
néral, n'est  donc  pas  applicable  ici.  .Néan- 
moins les  prescriptions  de  cet  article  sont 
sanctionnées  par  la  loi  pénale  (C.  pén. 
art.  û47).  —  V.  CHmes  et  dclils  eiwer.t  l'en- 
fant. L'exposition  et  le  délaissement  d'un 
enfant  sont,  d'ailleurs,  prévus  et  punis  par 
les  art.  349,  3.50,  351,  352,  3.5;{  C.   pén. 

109.  La  remise  doit  être  faite  a  l'oflicier 
de  l'état  civil  de  la  commune  où  l'enfant  a 
été  trouvé.  Il  en  est  dressé  un  proces-verbal, 
qui  doit  énoncer,  outre  l'âge  apparent  de 
l'enfant,  son  se.xe,  les  noms  ipii  lui  sont 
donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
remis  (C.  civ.  art.  58,  §2). 

110.  Ce  n'est  pas  au  déclarant  qu  il 
appartient  de  donner  un  nom  à  reniant, 
mais  à  l'officier  de  l'état  civil,  où  à  l'admi- 
nistration de  l'hospice  oii  le  nouveau -né 
aura  été  déposé.  —  Une  circulaire  iiiinisli';- 
rielle  du  30  juin  1812  contient  des  indica- 
tions sur  les  noms  à  donner  aux  enfants 
trouvés.  Ces  noms  doivent  être  distinctifs  et 
ne  pas  consister  dans  des  surnoms  d'usage, 
dont  la  multiplicité  tend  a  jeter  dans  l'état 
civil  une  confusion  fâcheuse.  Ils  doivent 
être  tels  que,  s'il  y  en  a  deux,  le  preniier 
soit  considéi'é  comme  un  nom  de  baptême, 
et  l'autre  devienne  un  nom  de  famille  trans- 
missible.  —  V.  aussi  Cire.  min.  just.  31  déc. 
1905,  Bull.  min.  just.,  I!('5,  p.  2;!2.  — 
Pour  ce  dernier,  on  doit  éviter  de  donner 
le  même  nom  à  plusieurs  individus  et  de 
clioisir  des  noms  connus  pour  appartenir  à 
des  familles  existantes,  ou  qui  prêtent  au 
ridicule  ,  ou  qui  rappellent  à  l'enfant  le 
malheur  de  sa  naissance  (Comp.  Trib.  civ. 
Pontivy,  5  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  414). 

Au  reste ,  la  mission  de  choisir  des 
noms  à  l'enfant  qui  lui  est  présenté  n'est 
dévolue  au  maire  que  lorsipi'il  s'agit  d'un 
enfant  trouvé;  elle  ne  lui  appartient  pas  au 
cas  de  présentation  d'un  enfant  ilont  les 
père  et  mère  ne  sont  point  désignés.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  naissance  est  déclarée 
dans  les  conditions  normales  par  la  personne 
présente  à  l'accouchement,  laquelle  a  le 
droit  et  le  devoir  d'indiquer  le  jour,  l'heure, 
le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et 
les  prénoms  qui  lui  sont  donnés  (Trib.  civ. 
l'onlivv,  5  mars  1902,  précité). 
m.  Aux  mentions  prescrites  par  l'art.  o8, 

i  S  2,  il  convient  d'ajouter  toutes  les  énoncia- 
tions  particulières  de  nature  à  faire  recon- 
naître l'identité  de  l'enfant,  telles  que  l'étotle. 
la  i-oiileur,  les  marques  des  langes  et  enve- 

1   loppes. 
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112.  Le  procès-verbal  remplace  l'acte  de 
naissance,  et  prend,  comme  tel,  sa  place  dans 
3es  i-egistres.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit 
dressé  en  présence  de  deux  témoins;  mais 
si  le  déclarant  présente  des  témoins,  l'oflicier 
de  l'état  civil  doit  les  admettre  (IIitteai 
d'Oricnv.  p.   165 K 

113.  l.oi-sque  l'enfant  est  porté  à  l'hospice 
avant  d'être  présenté  i  l'officier  de  l'état  civil, 
il  est  dressé  uu  procès-verbal  de  son  admis- 
sion, dont  un  extrait  est  adressé  dans  les  dix 
jours  à  l'oflicier  de  l'état  civil,  pour  être 
immédiatement  transcrit  sur  le  rei;istre  des 
naissances  (Instr.  8  févr.  18-23,  H.  Secours 
publirs,  I6i.  ItiS). 

114.  —  VIL  Les  actes  de  reconnaissance 
d'enfants  naturels  doivent  être  inscrits  à  leur 
date  sur  les  registres  des  actes  de  naissance 
(C  civ.  art.  &2).  Il  en  est  ainsi  alors  môme 
que  la  reconnaissance  aurait  été  faite  autre- 
ment que  devant  l'oflicier  de  l'état  civil 
(V.  Filiation).  —  Il  y  a  lieu  d'observer,  pour 
cet  acte,  les  formalités  prescrites  pour  les 
actes  de  l'état  civil  en   général. 

115.11  est  fait  mention  de  l'acte  de  recon- 
naissance en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant,  s'il  en  existe  un  (art.  62).  Cette 
mention  est  faite  d'office,  conformément  à 
l'art.  49.  modifié  par  la  lui  du  17  août  1897 
(V.  supra,  n°  38).  Au  reste,  la  transcription 
de  l'acte  de  reconnaissance  sur  les  registres 
de  l'état  civil  n'est  pas  nécessaire  à  sa  vali- 
dité. Tout  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  est  exposé  sous 
l'art.  Xii. 

1 16.  En  ce  qui  concerne  les  reconnaissances 
d'Snfants  naturels  reçues  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  depuis  le  18  mars 
1871.  par  tous  autres  que  les  ofliciers  publics 
compétents,  et  le  délai  dans  lequel  elles  ont 
dû  être  renouvelées,  V.  L.  IQjuill.  1871,  art.  3, 
D.P.  71.  4.  137). 

117.  —  VIII.  Par  dérogation  à  l'art.  4ô  C. 
civ. ,  aux  termes  duquel  toute  personne  peut  se 
faire  délivrer  une  copie  intégrale  des  actes  de 
l'état  civil,  ce  droit,  lorsqu'il  s'agit  des  actes 
de  naissance,  ne  peut  être  exercé  de  piano 
que  par  certaines  personnes,  savoir,  outre 
l'enfant  lui-même,  ses  ascendants  ou  des- 
cendants, son  conjoint,  son  tuteur  ou  son 
représentant  légal,  s'il  est  mineur  ou  en  état 
d'incapacité,  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  En  dehors  de  ces  personnes  qui 
peuvent  avoir  besoin  du  libellé  complet  d'un 
acte  de  naissance,  notamment  en  matière 
de  succession  et  pour  justifier  un  lien  de 
parenté  ,  celui  qui  veut  obtenir  la  copie 
conforme  d'un  acte  de  naissance  autre  que 
le  sien  doit  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 
juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort  duquel 
l'acte  a  été  reçu.  La  demande  en  doit  être 
faite  par  écrit  et  l'autorisation  est  délivrée 
sans  frais.  Si  le  requérant  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  cette  impossibilité  est  constatée  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui 
atteste  en  même  temps  que  la  demande  est 
faite  sur  l'initiative  de  l'intéressé.  En  cas  de 
refus,  la  requête  est  portée  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  qui  statue  par  ordon- 
nance de  référé  (art.  57,  complété  par  la  loi  du 
30  nov.  I90().  .§  ii  à  4).  De  la  sorte,  celui  qui, 
dans  un  intérêt  sérieux  qu'il  devra  justifier, 
pour  des  recherches  historiques  par  exemple, 
voudra  s  appuyer  sur  un  acte  de  naissance, 
pourra,  par  une  procédure  simple  et  rapide, 
se  procurer  le  document  qui  lui  sera  néces- 
saire (Rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat,  sur 
la  loi  du  -M  nov.  1906,  Jotirn.  off.,16  oct.  19f)(i. 
annexe  n''298).  —  Ces  cas  sont  les  seuls  où  une 
copie  intégrale  puisse  être  délivrée.  Toute  per- 
sonne peut,  d'ailleurs,  obtenir  des  extraits,  qui 
se  borneront  à  indiquer,  sans  autres  rensei- 
gnements, l'année,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les  pré- 
noms qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domicile  des  père  et 
mère  tels  qu'ils  résultent  des  énonciations 


do  l'acte  de  naissance  et  des  mentions  con- 
tenues en  marge  de  cet  acte  et  reproduisant 
la  mention  prévue  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  7t)  C.  civ.  (celle  de  la  célébration  du 
mariage)  (art.  .^7.  complété  par  la  loi  du 
30  nov.  I9(Xi).  Pour  les  enfants  naturels, 
l'extrait  doit  rapporter  simplement  les  noms 
des  parents  ou  l'un  d'eux,  s'ils  ont  été  décla- 
rés au  moment  de  la  naissance,  sans  préci- 
ser s'ils  sont  mariés  ou  non.  Si  l'enfant  est 
né  de  parents  inconnus,  cette  particularité 
ne  sera  pas  mentionnée  ;  on  énoncera  sim- 
plement, avec  la  date  et  le  lieu  de  naissance, 
les  noms  donnés  à  l'enfant.  L'extrait  peut 
être  obtenu  sans  aucune  formalité  (Rapport 
précité  de  il.  Guillier). 

L'innovation  introduite  par  la  loi  du 
30  nov.  l'.lOB  a  eu  pour  objet  d'éviter  aux 
enfants  naturels  les  humiliations  qu'entraîne 
pour  eux  la  divulgation  inutile  de  leur  nais- 
sance irrégulière.  «  Des  gens  sans  sciupules 
se  sont  procuré  des  actes  de  naissance  d'en- 
fants naturels  et  ont  divulgué  par  pure 
malice  des  situations  qui  n'étaient  pas  con- 
nues et  que  les  intéressés  avaient  désiré 
laisser  dans  l'ombre.  D'autre  part,  il  est 
nombre  de  circonstances  qui  motivent  la 
production  d'un  acte  de  naissance  (demandes 
d'emploi,  examens,  service  militaire,  admis- 
sions dans  des  sociétés,  etc.  i.  Il  est  sans  inté- 
rêt, et  il  peut  être  aussi  pénible  que  préju- 
diciable, de  révéler,  par  la  communication 
de  ce  document,  soit  une  filiation  natu- 
relle, soit  une  reconnais.sance.  soit  une  légi- 
timation, que  le  public  a  ignoré  jusqu'alors  » 
(Même  rapport). 

§  3.  —  Acte!  de  mariage. 

118.  V.  Mariage. 

§  4.  —  Actes  de  décès. 

119.  —  I.  L'acte  de  décès  est  dressé  sur 
la  déclaration  de  deux  personnes  qui  doivent 
être,  autant  que  possible,  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins,  ou.  lorsqu'une 
personne  est  décédée  hors  de  son  domicile , 
la  personne  chez  laquelle  elle  est  décédée,  et 
un  parent  ou  autre  (C.  civ.  art.  78).  —  Bien 
que  l'art.  78  ne  répète  pas,  pour  cette  der- 
nière hypothèse,  les  mots  ;  autant  que 
possible,  on  admet  que  la  personne  chez 
qui  le  décès  a  eu  lieu  peut  se  faire  rempla- 
cer en  qualité  de  témoin  (V.  toutefois  :  RiEFF, 
p.  634). 

120.  —  II.  Lorsqu'une  personne  meurt 
subitement  hors  de  la  commune  où  elle  était 
domiciliée,  par  exemple  sur  la  voie  publique, 
et  que.  dans  un  temps  voisin  du  décès,  le  corps 
est  transporté  soit  à  son  domicile,  .soit  dans 
un  hôpital  ou  tout  autre  lieu  où  sa  présence 
est  nécessaire  pour  les  investigations  de  la 
justice,  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  l'officier  de  l'état 
civil  compétent  pour  dresser  l'acte  de  décès. 
En  principe,  c'est  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  du  décès  qu'il  appartient  de  remplir 
cette  formalité,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
lieu  du  domicile  du  délunt,  et  quel  que  soit 
le  lieu  où  le  cadavre  doive  être,  ou  ait  été 
transporté.  —  Une  exception  peut  être  admise 
pour  le  cas  où  le  cadavre  aurait  été  trans- 
porté hors  de  la  commune  par  ordre  ou  avec 
l'assentiment  de  l'autorité  compétente,  avant 
que  l'individualité  du  défunt  eut  été  recon- 
nue et  constatée.  Dans  ce  cas,  il  y  a  imfjos- 
sibilité  matérielle  pour  l'oflicier  de  police 
judiciaire  comme  pour  l'officier  de  l'élat 
civil,  de  suivre  à  la  lettre  les  prescriptions  de 
l'art.  82.  L'acte  de  décès  ne  peut  être  dressé 
qu'après  la  reconnaissance  de  l'individualité 
du  défunt  ;  on  admet  donc  que  c'est  alors  à 
l'officier  tie  la  commune  dans  la  circonscrip- 
tion de  laquelle  li'  cadavre  a  été  transporté 
et  reconnu  ipu'  doit  êti'e  transmis  l'extrait 
du  procès-verbal  de  l'oflicier  de  police  judi- 


ciaire; et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  dres- 
ser l'acte  de  décès  (Coli.ikr,  n»  4ô9  :  Instr. 
proc.  imp.  près  le  trib.  de  la  Seine,  du 
4  mai  \m). 

121.  Pour  le  cas  de  décès  d'un  enfant 
nouveau -né,  V.  supra,  n»  80).  Sur  la  dé- 
claration des  décès  d'enfants  placés  en  nour- 
rice (L.  1874,  art.  9),  V.  infra.  Nour- 
rice. 

122.  Si  la  mère  et  l'enfant  périssent  dans 
l'accouchement,  on  doit  dresser  deux  acl<'s 
dislincls.  l'un  pour  'la  mère,  l'.autre  pour 
l'entant.  De  même,  en  cas  de  mort  simulta- 
née de  deux  jumeaux,  il  doit  être  dressé  un 
acte  de  décès  pour  chacun  d'eux. 

123.  —  III.  Ceux  qui  déclarent  le  décès 
jouent  à  la  fois  le  rôle  de  déclarants  et  celui 
de  témoins.  Par  suite,  on  se  demandait,  avant 
la  loi  du  7  déc.  1897  (V.  supra,  U"  Kii.  s'il 
y  avait  lieu  d  appliquer  ici  les  règles  établies 
par  l'art.  37  sur  la  capacité  des  témoins,  et 
notamment  si  ces  deux  personnes  devaient 
être  du  sexe  masculin.  Elle  était  diverse- 
ment résolue  (V.  pour  l'affirmative  :  Demo- 
LOMBE.  t.  1,  n»303;  Hue,  t.  1,  no^SSO  et35I; 
Baldry-Lac.^nti.nerie  et  Houques-Fourcade; 
BÉQiET,  n"  828.  note;  Merpier,  n»  30,  p.  38. 

—  En  sens  contraire:  .\i-bry  et  RAf,  t.  1, 
.^  61,  note  2,  p.  309;  Riekk,  n»  2(i7l.  La  ques- 
tion ne  se  pose  plus  aujourd'hui,  les  femmes 
pouvant,  d'après  la  loi  précitée,  être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil. 

124.  —  IV.  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  les  déclarations  de  décès  doivent  être 
faites;  aucune  peine  ne  peut  donc  être  en- 
courue pour  déclaration  tardive.  —  Jlais  si 
l'oflicier  de  l'état  civil  juge  qu'il  v  a  eu  retard 
dans  la  déclaration,  il  peut  reïuser  de  re- 
cevoir l'acte. 

125.  Régulièrement,  la  déclaration  de  décès 
doit  être  faite  avant  l'inliumation;  le  permis 
d'inhumer  ne  doit  pas  être  délivré  tant  que 
cette  déclaration  n'a  pas  eu  lieu  (Sur  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  77  C.  civ.  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  à  l'inhumation.  V.  Hepull 
ture).  —  Si  elle  n'était  faite  que  postérieure- 
ment, l'officier  de  l'état  civil  ne  pourrait,  su- 
cette déclaration,  dresser  l'acte  de  décès,  sr 
ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  de  rectifica- 
tion. Telle .  st  du  moins  la  doctrine  ensei- 
gnée par  les  auteurs  les  plus  récents  (Demo- 
LOMBE,  t.  1.  n»  30-2;  AuBRY  ET  Rai-,  t.  i.  s  61, 
noie  2  bis,  p.  310;  Mersikr.  n»  420,  p.  516). 

—  Suivant  une  autre  opinion ,  il  appartien- 
drait, en  pareil  cas.  à  l'officier  de  l'élat  civil, 
d'apprécier  si  les  pièces  qu'on  produit  pour 
prouver  le  décès  émanent  de  personnes 
ayant  un  caractère  légal,  et  si  elles  constatent 
l'identité  de  la  personne  décédée  :  dans  ce 
cas,  il  rédigerait  l'acte:  sinon,  il  en  référe- 
rait au  procureur  de  la  République  (Hlitteau 
I)'(JR1GNV,  I)e  l'état  civil,  etc.,  p.  368:  Riei-f, 
Comment,  sur  la  loi  des  actes  de  l'élat  civil, 
n"  262). 

126.  —  V.  L'officier  de  l'état  civil  n'est 
tenu  de  dresser  un  acte  de  décès  que  sur 
la  déclaration  qui  lui  en  est  faite  dans  les 
termes  de  l'art.  78.  Mais  il  arrive  souvent 
qu'au  lieu  de  faire  une  déclaration  de  décès 
proprement  dite,  on  se  borne  à  demander 
au  maire  le  permis  d'inhumer,  prescrit  par 
l'art.  77  c.  civ.  (V.  .'sépulture).  —  D'après 
un  arrêt,  cette  demande  ne  peut  équivaloir 
à  la  déclaration  du  décès  ;  en  conséquence, 
l'oflicier  de  l'état  civil  qui,  après  avoir  déli- 
vré le  permis  d'inhumer,  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  dresser  l'acte  de  décès 
avant  l'inhumation,  faute  de  déclaration  en 
temps  utile,  n'est  pas  tenu  de  supporter  les 
frais  du  jugement  rendu  pour  réparer  l'omis- 
sion de  l'acte  sur  les  registres  (Limoges, 
15  mai  1889,  D.P.  90.  2.  3(J7).  -  Cette  solu- 
tion paraît  contestable  si  l'on  admet  que 
l'officier  de  l'état  civil  commet  une  faute  en 
délivrant  le  permis  d'inhumer  avant  que  la 
déclaration  de  décès  lui  ait  été  faite  D.l'. 
90.  2.  307,  note  4.  —  En  sens   contraire  : 


Art.  4,  §  4. 


ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL  —  139 


BAI.DBV-I.ARANTINERir.  ET  llOUQUES  -  FOVR- 
CAiiE,  l.jl,  n"  I  .^^'^j^  ^1^  ^1^.^,.^^  j^jj  énoncer  les 
nom  prénoms,  àgo.  profession  et  .lom.e.  e 
Se  la  personne  déce.lée;  les  prénoms  ut  nom 
de  l'autre  époux,  si  la  personne  decedee  était 
marii.e,  ou  'veuve;  1-  P--.-  noms  <,,c 
professions  et  domiciles  des  'î'^^^'f '^^  .^.'i "V: 
S'ils  sont  parents,  leur  .'l;'i;'''^  f  '.ém.V 
enfin,  autant  <iue  possible  l*"^  P'^"'  '  f.i 
noms,  profession  .'t  .lomjeile  d^s  Pt  e  et 
"„'re  llu  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance  (L.  ^ 

n"  352;  Laurent,  t.  %  n;  b->;   I!aldr^-la 

CAN^NER.E     ET     HOV-H-ES- Ko.n«;A<jE ,     t,        , 

n„  <,i:i.   -   Comp.  litRANTON,    .   ••  n    •'-^; 

Vah-tte  sur  l>i<ouiiiioN,  p.  'i-iil.  n°t«  *;'■ 
•après    un     autre    système  ,    au    con- 

;;aiè  dénonciation  du  jour  et  '!<=  1 'i;!""- 
lu  décès  doit  être  faite  et  insérée  dai  , 
Wct      cela  ressort,  dit-on,  impUcitemen    de 

"r     '77!   aux   termes   duquel     anlonsafon 
l-lnhum;n-nepe,Uètre;léliv-,;t^quy,n,t- 
qualre  heures  après  le  tl™<-'MAw  u  ET  l'.u 
t    1    «  61,   texte  et  note  3,   p-  310,   lli,yui_T, 
no  8-2Ù;  Collier,  n-  4r.O;  Ahuenet,  art.  J 
n"Sl  -  Enfin,  certains  auteurs  admettent  que 
^ouL-  énoùcaùon.n'-t  1-.  obH.ato.re    mais 
quelle  pourrait  être  insérée  dans  ' f^";/ 1  E 
Santé  et  Colmet  de  Santerre   i.  1,  n    Mb. 
_  Comp.  Marcmié,  t.  1,  suri  art.  79,  "    -"»• 
Mers    K    n"  «"i,  P-  518l.  En  tout  cas,  elle  ne 
sS  nure\oi' .Jîisquà  j'I^cription  de  taux 
(Hlouet,  Mersier.  ioc.c,(.).  ^"'^;»"  ","  ^"  .^  "  ' 
même,   elle  serait  destituée   de   to"l'-\ '° n^f, 
probante  et  n'aurait  d'autre  valeur  que  cl  e 
S'nne  simule  alléi;ation  (Lai  RENT,  t.  2,  n"  li2|. 
dunesinipieai.  ,  <  .         aucune 


129.' Lorsque  "l'acte  ne  contient  aucune 
énonciation  relativement  au  jour  et  a  1  heure 
du  décès  si  la  preuve  du  moment  précis  du 
décès  n'es  point  rapportée,  c'est  le  jour  ou 
frest  constaté  parT'ac.e  de  IVUat  civil  qt 
doit  être  réputé  le  jour  do  la  mort.  -  C  est 
a°nsi  qu'en  a  iu^é  que  l'ouverture  de  la  suC; 
cèssiordune  personne,  dont  le  cadavrea  e  e 
retiré  des  eaux  un  certain  temps  après  sa 
dîs^rilion,  date,  lorsque  le  jour  du  deces  ne 
ne,  t  é ire  prouvé,  non  du  jour  de  la  dispari- 
C  ma^s'du  jour  de  l'acte  de  l'état  civ.  qui 
const.ite  officiellement  le  deces  (Req.  2/  ju 
-188-'    D  1'.  SI  1.  4f)'2).  . 

130.    Outre    les   énonciatioM    indiquées 
dans  l'art^   79,   loflicier  de  l'état  civil    doit 
encore  insère  ■  dans  l'acte  la  mention  qu  .1 
s°es?assuré  de  la  réalité  du  décès  (Cire.  mm. 
iust.  28  avr.  1836,  H.  289). 
''131.  En  cas  de  découverte,  sur  le  terri- 
toire d'une  commune,  du  cadavre  d  une  per 
sonL  inconnue,  l'officier  de  1    lat  civ,    ins 
crira    sur  les  registres  des  actes  de  deces 
""détails   relatifs  à   cette   découverte,   avec 
Imites  les  indications  propres  a  faire  recon- 
naître  le  décédé. 

132   —  'VII   Dans  les  communes  ou  ne  ré- 
side pas  un  juge  de  paix,  le  maire  ou,  a  son 
défaut,  ladjoint,   est    tenu  de  donner  avis 
sans  aucun  délai,  au  juge  de  paix  résidant 
dans  le  canton,  de  la  mort  de  toute  personne 
qui  laisse  pour  héritiers  des  piipiUes,  des  mi- 
neurs ou  des  absents  (Arrête  22  prair.  an  5, 
u    0961   —  t;es  prescriptions  étaient  tombées 
en  'désuétude   dans   les   communes   rurales 
quelles  visent  exclusivement  ;  elles  ont  ele 
remises  en  visueur,  et  étendues  d  abord  a 
la  v.Ue  de  Paris,  puis  à  toutes  les  communes 
sans  exception  (Cire.  min.  mt    10  dec.  188/ . 
Tiull.  oit:  r,im.  h,(.,  1887,  p.  30.o).  La  mesure 
dont  il  s'agit  a    pour   objet  de  perme  tre  au 
,0,.  de  paix  de  savoir  quand  .1  y  a  lieu  de 
moeéder  d'office  à  l'apposition  des  scelles  et, 
Soumment,    d'assurer    dans    tous    les    cas 


l'exécution  des  art.  405  à  420  C.  çi^^,  qui  pres- 
crivent loruanisation  des  tutelles.  <'\^^'    * 
des  art.  Aâlel  '»52,  qui  exigent  '",  f""  «^    i'  ' 
,1'uii  inventaire  dans  certains  cas  delei  mines, 
cet  el vé     lors  de  la  déclaration  de  chaque 
déce.      ofheierderéhV.civildoitdemaud.M- 
a.x  déclarants  si  le  délunt  laisse  d  -s     e  .- 
li.'rs  mineurs  ou   absents,  ou  des      upil  Ç,s, 
si     V   i  lieu,   l'oflicierde  l'étal  ciyil  rédige 
mie -feuille  de  déclaration    et  l'adresse   au 
iu"e  de  paix  (Même  circulaire). 
'   133    tes  maires  ou    leurs   adjoint   sont 
tenus  également  d'adresser  au  juge  de  paix 
Ihr'inum    1-  -tes  de  décès   des  renie^ 
vi-i"ers  et  pensionnaires   de    1  Ltnl   uecKics 
dans     leurs    cimmunes.    Ils    doivent    aussi 
'dresserai    procureur  de  la  Képtihl.que  une 
c    Die    le  l'acte  de  décès  des  membres  de  la 
'in    .l'honneur   mort^  dans;,  la  commune 
r.irc    min.   just.   10   uiU.   18W,  B.  298).  - 
•     outre     il  leur  est  prescrit  d'envoy.u-  au 
^iC^^tdeleurarrondissementdans   ^ 
di'i  pn-miers    ours  de  janvier,  «^■.''l-  ■  ,"   "^^ 
octobre,    11    double   état    nominatit    ces 
leml  res    de    la    Légion   d'honneur    et  des 
Vorés   de    la   Médaille    militaire,    décèdes 
P,n     leur    commune,    avec   1  indication  .du 
:  ;'l.   lu  titulaire  et  la  'lal^.J"  ,^',T^   '^''.f,' 
n        5  luin   18.-.1,  24  oct.  1SS3,  10  dec.  18/.i). 
S      n'est  survenu  aucun  décès  dans  le  cours 
du    ufinestre,    les   maires   doivent  envoyer 

"'^4!"^^' maires  doivent  aux  termes 
d'un  arrêté  des  consuls  du  13  niv.  ail  10, 
.Zmèr  immédiatement  le  juge  de  paix  du 
décès  des  officiers  généraux  ou  supérieurs 
de   lou  es   armes,   des   intendants  ou    sous- 

ulendlnts'militàires,  officiers  de  santé  en 
chef  des  armées  retires  ou  en  activité  de 
service  de  tous  fonctionnaires  ou  agents  du 
dé,  àîtèment  de  la  marine,  morts  en  retraite 
ou'en  ac^^vité  de  service,  enfin  de  tous  lonc- 
uônnaires    publics   qui,    par     a    nature    de 

èu"s  fonctions,  ont  pu.être  -lepos.taires  de 
secrets  d'Etat   on  de    titres  appartenant  au 

^°,35;"l™"doivent  fournir  tons  les  trois 
mois  aux  receveurs  de  l'enregistrement  le 
eïèté  par  eux  certifié,  des  actes  de  décès 
,  peine  d'amende  (L.  22  frim.  an  1.  art.  oD 
iTors  de  la  déclaration  du  deces  de  tout 
homme  soumis,  en  raison  de  son  âge,  aux 
l  n'hâtions  militaires,  l'officier  de  1  elat  ci- 
V  doit  immédiatement  en  donner  av.- au 
bureau  de  recrutement  de  la  subdivision 
dont  relève  la  commune  (Cire.  min.  20  mars 

'^136.  Les  maires  doivent  enfin  transmettre 
au  préfet  une  expédition  sur  PaP'<5,l'lH-e  de 
l'acte  de  décès  de  tout  étranger  decede  dans 
eui  commune,  pour  être  transmise  par  1  in- 
termédiaire des  ministres  compétents  aux 
à™nts  diplomatiques  de  la  nation  a  laquelle 
appa  •tena'^^t  létrang_er  (Cire,  mir^  2t,  janv 
ISÎU,  -10  mars  la^.^  4  juin  1863.  1/  mai 
1864   28  ianv.  1865,  21    uin  1869,  etc.). 

ïràiure  part,  un  certain  nombre  de  conven- 
tions passées  avec  des  puissances  étrangères 
imposent  aux  juges  de  paix  l'obligation  de 
nTélenir   les  consuls   de   ces   puissances  du 
Sécès  de  leurs  nationaux    Afin  que  les  juges 
de  uaix  puissent  accomplir  ce  devoir,  le  mi- 
nistre deM'intérieur  a  décidé  que  les  maires 
devraient  leur  donner  avis  dn  deces  de  tou 
étia'iier.    alors    même,  qu'il    ne    laisserait 
aucun  héritier  (Cire.  min.  int.  10  dec.  188-, 
cit^  5»pra,  n»  iS^   ^^  ^    ^^  (modifié  par 
la  loi  du  8  juin  18931  vise  le  cas  où  des  deces 
se  produisent  dans  les  hôpitaux  ou   es  forma- 
.    ^^  V,T,itaii-ps    les  hôpitaux  maritimes,  co- 
ôniaux      c  vils'    ou     «"litres     établissements 
nul  Ucs    tels  que  les  écoles  publiques  ou  re- 
Unânt  de  l'EUU.  soit  en    France,   soit   dans 
es  colonies  ou   les   pays   de  proteclorat.   - 
L  ancien  art.  80  ne  visait  que  les  deces  sur- 
venus dans  les  hôpitaux  établis   en   1-rance. 


138.    Les  directeurs,  administrateurs  ou 
nnUres   des   hôpitaux  ou   établissements  ou 
dLs  décès  se  sont  produits  doivent  en  donner 
avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  .1  1  ol li- 
cier de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  '''•"'P   l 
les  fonctions.  Celui-ci    s'y  transpor  e  pour 
s'assurer  du  décès  et  en  Jresser    acte,  con- 
fomément  à   l'nrl.   79,  sur  les  declaratiorm 
qui   lui  auront  été  faites  et  sur  les  lens.i; 
2   ements  qu'il   aura  pris  (art.  «0     modi   e 
^par  la  loi  du  8  juin   1893,  S  1   et  2).   Cet  e 
rédaction  a  lieu  séance  tenante  .sur  les  ir- 
"istres  de  la  commune,  que  1  officier  de  1  elat 
civil  doit  apporter  avec  lui  (Cire.  mm.  just. 

■"irost  tenu,  dans  lesdits  hôpitaux,  for- 
mations sanitaires  et  f'tablissemenls  un 
registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  dec  ara- 
[i'înf et  renseignements  relatifs  aux  deces 
oui  s'y  sont  produits  art.  80,  S  3).,  Ces  le- 
i  re  n'ont^rail  qu'^à  l'ordre  interner  et 
ne  font  pas  foi  en  justice;  ils  penjent  seu- 
lement servir  de  renseignements  en  cas 
d-.bsence  ou  de  perle  des  reg'slres  de  1  elat 
civil   (Cire.   min.  just.  31   oct.   1808,  preci- 

'"  L'officier    de    l'état    civil    qui    a    dressé 
l'acte   de   décès   envoie,  dans   le   plus   bref 
dC  à  l'officier  de  l'état  c'-  .'"  "^-"i^/j 
domicile  du  défunt,  une  expédition  de  cet 
act^,   laquelle  est  immédialemenl  transcrite 
sur  les  registres  (art.  80,  S  *)•       .       ,.     ^„, 
Les   rèdes    de    l'art.   80   ne  s  appliquent 
qu'aux  pensionnaires  des  établissements  pu- 
2   es,  non  aux  familles  des  directeurs^  et  des 
fonctionnaires  qui  y  ont  '«ur  domicile  (-MeR- 
S1EK    appendice,  p.  9).   -   Elles  ne  s  appli- 
quent pas  aux  étabtissements  prives  ou  sont 
Rassemblés  un  certain  nombre  de  personnes 
tels   que  maisons  de   santé  ou   pensions  de 
toute  espèce  (Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
UES-FOURCADE.  t.  1.  ««916;  BeQUi^t,  n»  129_ 
^  En  sens  contraire  ;  Demante  et  C01.MET 
nE  Santerre,  ^^  éd.,  t.  1,  n-  11/  his,  m). 

139.  Les  lazarets  sont  également  soumis 
■■,  un  régime  spécial  (V.  Salubnle  publique). 
140  Lorsqu'il  V  a  des  signes  ou  indices 
de  mort  violente,  Voflicier  de  police  qui  a 
rédigé  le  procès-verbal  prescrit  par  I  art  »2, 
<  \  C  civ  (V.  Sépulture)  doU  trans- 
mettre de  suite  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  Heu  où  le  décès  s'est  produit  tous  les 
renseignements  énoncés  dans  ce  proces-ver- 
bal,  et  l'acte  de  décès  est  rédige  d  après 
ces  renseignements.  -  D'ailleurs,  1  acte  de 
décès  conserve  le  caractère  de  preuve  légale 
qui  lui  est  attribué  par  la  loi  bien  qu  il  ne 
fasse  point  mention  des  renseignements  con- 
idssB  P"'  .,„„„ic:.vp.hal  rie  l'o  hcier  d 


tenus- dans  le   procès-verbal  de  1  olhc.er  de 
Dûlice  (Civ.  12  frim.  an  7,  R.  31o).  -  L  of li- 
cier de  l'état  civil  envoie  une  expédition  de 
l'acte  à  l'officier  du  domicile  de  la  personne 
llcédée,  s'il  est  connu  :  Çette  expédition  est 
inscrite  sur  les  registres  (C.  civ.  art  82,  M  ; 
141      Le    décret    du    8   janv.    1813,    qui 
édicté    des    mesures    de    police    cencernant 
rexploitation  des  mines  (R.  3/,«cs.  636),  .-en- 
ferme des  dispositions  relatives  a  la  consta- 
tation  des   décès   survenus  dans   les  mines. 
-   11   est  expressément  prescrit  aux  maires, 
adjoints  et  autres  officiers  de  police,  de  se 
?2e  représenter  les  corps  des  ouvTiers  qui 
auraient  péri  par  accident   dans  une  exploi- 
tation    et  de  ne  permettre  leur  inmima  ion 
qu'."près  que  le  proces-verhal   de,  racc.dent 
..ura   été  dressé,   conformément  a      a-t.   81 
G.  CIV.,  et  ce,  sous  les_  peines   P<"-tees   par 
les  arl   358  el  359  C.  pen.    art.  18).  —  Lois 
qu'il  V  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu  au 
eu  où  se  trouvent   les   corps  des  ouvriers 
u    ont   péri   dans   les   travaux,  les   exploi- 
te  rs,  directeurs  ou  autres  ayants  cause  sont 
P  ris   de  faire  constater  cette   circonstance 
pa'r '1;  maire  ou  par.nn  autre  0  h-er  pu^)  ic 
qui  en   dresse   proces-verba    et   'e,»;"'^    «^ 
•       mocu.eur  de    la    République,  a   la  d  1 1- 
"éucé  duquel,  et  sur  i'autorisalion  du  tri- 


140  —  ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


Art.  4,  S  5. 


Imiial,  l'octe  est  annexé  au  regisire  de  l'état 
civil  (ail.   lit). 

142.  Suivant  l'opinion  ilominanic,  les 
ilisposilicns  «le  l'art,  lit  ilii  décret  du  3janv. 
1813  doivent  être  appliquées  par  analogie  ;i 
lous  les  cas  où  les  cadavres  des  personnes 
qui  ont  péri  dans  un  accident  ne  peuvent 
être  représentés  aux  oflicicrs  de  l'état  civil 
(DiRAXTON.  I.  1,  n"  330:  Demoi.omuk,  I.  1, 
n»  308:  .\ubiiy  kt  Uau.  t.  1.  sjOl,  noie  4, 
p.  311  :  En.  HKQUtT,  n-  Si3:  Coi.i.ieh,  n"4ô8; 
SiERSiER.  Il"  iCSi,  p.  ri3'2.  —  En  sens  contraire  : 
Dissertation  de  .M.  l'ianiol,  D.P.  90.  "2.  lU).'), 
note  7;  U.vlurv-Lacantinerie  et  11l)lqii:s- 
1""ouri;a"e,  t.  1,  noM^i.  Ainsi  juijé  que  les 
rèsles  du  décret  du  3janv.  1813  s'appliquent, 
nolaninient.  à  la  constatation  du  décès  d'un 
individu  noyé,  dont  le  cadavre  n'a  pu  être 
retrouvé  (bêsain,-on,  'M  juill.  1878,  VA'.  7!1. 
2.  3i).  —  11  faut  e.\ci'pler  toutelois  le  cas  où 
le  décès  est  le  résultat  d'un  accident  sur- 
venu en  mer,  lequel  est  actuellement  réiù 
par  les  dispositions  spéciales  des  art.  87 
a  9i  (V.  i-»i/)«,  n"'  l.">4  et  s.). 

L'ollicier  de  l'état  civil  ne  doit  pas,  d'ail- 
leui's,  se  borner  à  anne.\er  au  registre  des 
décès  le  procès-verbal  dre.^sé  pour  constater 
l'accident  :  il  doit  transcrire  sur  le  registre 
le  procès- verbal,  ainsi  que  le  jugement  qui 
en  autorise  ou  ordonne  l'annexion  (Meusier, 
toc.  cil.). 

143.  Les  greffiers  criminels  sont  tenus 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'exécution  des  jugements  portant  peine  de 
mort,  à  l'oOicier  de  lélal  civil  du  lieu  où  le 
condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  rensei- 
gnements énoncés  en  l'art.  7U,  d'après  les- 
quels l'acte  de  décès  sera  rédigé  (C.  civ. 
art.  83).  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  néces- 
saire que  l'ol'licier  de  l'état  civil  reçoive 
copie  complète  du  f rocés-verbal  d'exécu- 
tion. 

144.  Kii  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il  en 
est  donné  avis  sur-le-champ  (c'est-à-dire 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures),  par 
les  concierges  ou  gardiens,  à  l'ollicier  de 
l'état  civil,  qui  s'y  transporte  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  80  (V.  supra,  n»  138),  et 
rédige  l'acte  de  décès  (C.  civ.  art.  84). 

145.  Dans  les  dillérents  cas  prévus  par 
les  art.  80.  82,  83  et  8i,  l'acte  de  décès,  bien 
que  la  loi  ne  l'exige  pas  expressément ,  doit 
être  dressé  en  présence  de  deux  témoins, 
suivant  la  règle  générale  (C.  civ.  art.  78). 

146.  Les  art.  83  et  84  ne  prescrivent  pas, 
comme  les  art.  80  et  82,  l'enioi  d  une  expé- 
dition de  l'acte  de  décès  à  l'ollicier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé.  Néan- 
moins, on  admet,  en  général,  que  cet  envoi 
est  également  obligatoire  dans  les  deux  hy- 
pothèses qu'ils  prévoient  :  exécution  capitale, 
décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  déten- 
tion (Dk.molo.mbe,  t.  1,  n"307;  .Map.cadé,  sur 
l'art.  84,  n"  1.  —  En  sens  contraire  :  Uau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n"92). 

147.  Dans  iDus  les  cas  de  mort  violente, 
ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion, 
ou  d'exécution  à  moit,  il  ne  doit  êlri'  lait 
sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  cir- 
constances, et  les  actes  de  décès  sont  sim- 
plement rédigés  dans  les  formes  prescriti^s 
par  l'art.  79  (C.  civ.  art.  85).  —  Si,  malgré 
la  défense  de  la  loi,  la  mention  relative  au 
genre  de  mort  avait  été  faite,  les  parties 
intéressées  pourraient  en  obtenir  la  radia- 
tion au  moyen  d'une  demande  de  reclili- 
cation,  dont  les  frais  seraient  à  la  charge  de 
l'ollicier  de  l'état  civil  (Maucaoé,  sur  l'art.  85, 
n"  1  !. 

148.  Enfin,  en  cas  de  décès  survenu  dans 
un  des  établissements  mentionnés  aux  art.  80 
et  84,  l'ollicier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  dé- 
signer sur  les  regisljes  rétablissement  où  le 
décès  a  eu  lii'U,  mais  indiquer  seulement  la 
commune  et  lu  rue  où  il  est  situé.  Et,  si  les 


déclarants  sont  employés  dans  l'établisse- 
ment où  est  morte  la  personne,  la  qualité 
d'employés  doit  seulement  leur  être  donnée, 
sans  énoncer  qu'ils  le  sont  dans  tel  établis- 
sement. 

§5.  —  Rrgles  spéciales  à  certaines  catégories 
d'actes  de  l'état  civil. 

149.  —  L  Les  art.  59  à  61,  modifiés  par  la 
loi  du  8  juin  1893  (D.P.  94.  4.  4).  tracent  des 
règles  spéciales  pour  les  naissances  qui  sur- 
viennent pendant  un  inijage  niarilirtie.  (".os 
articles,  dans  leur  texte  ancien,  visaient  le 
cas  de  naissance  pendant  un  vinjage  en  nier 
proprement  dit.  Ils  ne  s'appliquaient  donc 
pas  au  cas  d'une  naissance  survenue  pendant 
qu'un  navire  se  rend  ,  d'un  port  situé  dans 
une  rivière,  à  une  rade  ou  à  la  mer,  et  ré- 
ciproquement. —  L'expression  voi/age  mari- 
ti»ie,  employée  par  le  nouveau  texte,  com- 
prend, au  contraire,  toutes  les  parties  du 
voyage,  soit  à  la  mer.  soit  en  rivière  (Ha|>- 
port  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  du 
8  juin  1893,  D.P.  94.  4.  4,  note). 

Les  règles  dont  il  s'agit  s'appliquent  même 
au  cas  où  la  naissance  a  lieu  pendant  un 
arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  a  impossi- 
bilité de  communiquer  avec  la  terre  ou  lors- 
qu'il n'existe  pas  dans  le  port,  si  l'on  est  à 
l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire 
français  investi  des  fonctions  d'oflicier  de 
l'état  civil.  —  h'aiivt  dans  un  port  doit 
s'entendre  de  toute  entrée  dans  un  port,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  qu'il  s'agisse  d'une 
relâche  accidentelle  imposée  par  un  cas  de 
fûi'ce  majeure,  ou  du  cas  où  un  navire  aborde 
dans  un  port  pour  toute  autre  cause  (Rap- 
jiort  précité). 

150.  11  est  dressé  acte  de  la  naissance 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  |  et 
non  plus  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi 
que  l'exigeait  l'ancien  art.  59),  en  présence 
(lu  père,  s'il  est  à  bord,  et  de  deux  témoins 
pris  parmi  les  officiers  du  bùtiment,  ou,  à 
leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
L'acte  est  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  par  l'officier  du  commissariat  de  la 
marine  on,  à  son  défaut,  par  le  commandant 
ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions:  et,  sur 
les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître 
ou  pati'on,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. Il  y  est  fait  mention  de  celle  des  cir- 
constances ci -dessus  prévues  dans  laquelle 
l'acte  a  été  dressé.  L'acte  est  inscrit  à  la 
suite  du  rôle  d'équipage  (art.  59). 

151.  -Au  prenjier  port  où  le  bâtiment 
aborde  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  l'officier  instrumentaire 
est  tenu  de  déposer  deux  expéditions  de 
chacun  des  actes  de  naissance  dressés  à 
bord.  Un  entend  ici  par  e.cpédilion  la  copie 
littérale  de  l'acte  inscrit  au  rôle  d'équipage, 
énoncée  conforme  à  ce  rôle,  délivrée  par 
l'oflicier  chargé  de  l'élat  civil  dans  le  navire, 
et  revêtue  des  légalisations  exigées.  —  Ce  dé- 
pôt est  fait,  savoir  ;  si  le  port  est  français, 
au  bureau  des  armements  par  les  bâtiments 
de  l'Etat,  et  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time par  les  autres  bâtiments;  si  le  port  est 
étranger,  entre  les  mains  du  consul  de 
France.  L'une  des  expéditions  déposées  est 
adressée  au  ministre  de  la  marine,  qui  la 
Ir.'insmeltra  à  l'ollicier  de  l'étal  ci\il  du  ili-r- 
nier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la 
mère,  si  le  père  est  inconnu,  afin  qu'elle  .soit 
transcrite  sur  les  registres;  si  le  dernier 
domicile  ne  peut  être  retrouvé  ou  s'il  est 
hors  de  France,  la  transcription  est  faite  à 
Paris  (ce  mode  de  procéder  a  été  étendu  à 
tous  autres  actes  conceinant  les  étrangers 
ou  les  personnes  inconnues  :  actes  de  recon- 
naissance, actes  de  décès,  procès-verbaux  de 
disparition,  etc.  —  V.  art.  82,  86,  92,  94  et  98  . 
I,  autre  ex|)édition  reste  déposée  aux  archives 
du  consulat  ou  du  bureau  de  l'inscription 
maritime  (art.  60}. 


152.  .\  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
de  désaruienieni,  l'ol'licier  insiruinenlaire  est 
tenu  de  déposer,  en  mênie  temps  que  le 
rôle  d'équipage,  une  expédition  de  chacun 
des  actes  de  naissance  dressés  à  bord  dont 
copie  n'aurait  point  été  déjà  déposée,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article 
précédent.  Ce  dépôt  est  l'ait,  pour  les  bâti- 
ments de  ri>tat ,  au  bureau  des  armements, 
et,  pour  les  autres  bâtiments,  an  bureau  de 
l'inscription  maritime.  L'expédition  ainsi 
déposée  est  adressée  au  ministre  de  la 
inaiiTu\  qui  la  transnietira,  commi-  il  est  dit 
à  l'article  précédent  (arl.  61).  Les  bureaux 
de  l'insciiption  maritime  et  des  armements 
ont  été  iiidicpiés  pour  le  dépôt  des  actes  di^ 
l'état  civil,  parce  (|ue  ces  bureaux  reçoivent 
acliiellement  les  rôles  d'équipage.  Si  les 
règlements  maritimes  venaient  à  modifier  ce 
point,  l'art.  61  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  originaux  des  actes  de  l'état  civil  (qui 
font  partie  intégrante  du  rôle  d'équipage)  et 
leurs  copies  soient  remis  à  l'endroit  ou  serait, 
dans  l'avenir,  déposé  le  rôle  lui-même  (Ha_p- 
port  de  .M.  Darlon  à  la  Chambre  des  députes, 
D.P.  94.  4.  5.   note). 

153.  —  II.  L'art.  8(5,  modifié  et  complété 
par  la  loi  du  S  juin  1893,  lequel  remplace 
les  anciens  art.  86  et  87,  est  relatif  aux  dJcès 
qui  surviennent  au  cours  d'un  voilage  niari- 
linie.  (Sur  la  portée  de  cette  expression, 
V.  supra,  n»  149).  —  L'acte  est  dressé 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en  présence 
de  deux  témoins.  —  Les  dispositions  des 
arl.  .59  et  61,  concernant  les  officiers  instru- 
meiitaires;  les  formes  â  suivre  pour  la 
rédaction  des  actes,  les  dépôts  et  transmis- 
sions des  ori.ginaux  et  expéditions,  la  trans- 
criplion  sur  les  registres  de  l'état  civil,  s'ap- 
pliquent aux  actes  de  décès  comme  aux  actes 
de  naissance. 

154.  —  III.  Les  art.  87  à  92,  dans  leur  nou- 
veau texte,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  8  juin 
1893  (art.  1  ) ,  se  réfèrent  â  des  hypolhèses  qui 
n'avaient  pas  été  prévues  par  le  Code  civil  : 
1"  celle  où  une  ou  plusieurs  personnes  ins- 
crites au  rôle  d'équipage  ou  présenles  â 
bord  tombent  à  l'eau,  sans  que  leur  corps 
puisse  être  retrouvé  :  2»  celle  où  il  y  a  pié- 
somplion  de  la  perte  totale  d'un  bâtiment 
ou  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou 
des   passagers. 

.Vnlérieurement  à  la  loi  précitée,  on 
admettait,  dans  la  pratique,  que  le  décès  et 
l'absence  d'actes  pouvait  être  judiciairement 
constaté  par  les  triiiunaux,  si  la  preuve  en 
était  suffisamment  fournie  ,  conlormément 
à  l'art.  46,  dont  on  étendait  la  disposilion 
aux  cas  dont  il  s'agit.  D'assez  nombreux 
arrêts  avaient  été  rendus  en  ce  sens,  no- 
tamment par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux 
(V.  par  exemple  :  6  mars  1874,  D.P.  78.  5. 
12;  23  lévr.  et  16  juin  1880.  Sir.  1881.  2.  't3 
et  S.  43:  15  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  197; 
Rouen,  11  oct.  1889,  D.P.  90.  2.  305  >. 
Quelques-uns  avaient  refusé  de  déclarer  le 
décès,  parce  que  les  circonstances  ne  pai'ais- 
saient  pas  suffisamment  probantes(Bordeaux, 
2  juin  1875,  7  févr.  1876.  D.P.  78.  5.11). 
La  légalité  de  ce  mode  de  procéder  était, 
d'ailleurs,  conleslable  (V.  Dissertation  de 
M.    Planiol,    D.P.    9(J.   2.   305,    note). 

155.  La  loi  du  8  juin  1893  a  comblé  la 
lacune  que  présentait  la  législation  sur  ce 
point.  —  En  ce  qui  concerne  la  première 
hypothèse,  le  nouvel  art.  87  dispose  qu'il  est 
dressé  un  procès- verbal  de  disparition  par 
l'autorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil.  Ce  procès-verbal  est 
signé  par  l'officier  instrumentaire  (c'est  celui 
qui  est  désigné  par  l'art.  59.  —  V.  supra, 
n"  151)  et  par  les  témoins  de  l'accident,  et 
inscrit  â  la  suite  du  rôle  d'équipage.  Les 
dispositions  des  arl.  60  et  61 .  relatives  au 
dépôt  et  â  la  transmission  des  actes  et  des 
expéditions  (V.  supra,  n»»  IM  et  152), 
sont  applicables  à  ces  procès-verbaux. 


Art.  4,  §  6. 


ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL  —  141 


156.  Dans  la  seconde  liypollicsc,  s'il  a  élé 
po^^mMi'  (1<-  drosser  le?  procès-verbaux  de  dis- 
parilioi.  prévus  f.  larl.  87.  on  se  conlonm- 
aux  .lisposilions  d.-  cet  arUcl.-.  Au  cas  coi - 
irair.',  il  est  rendu  par  le  miuisirt  de  la 
Marine.  a].rès  une  emiuèl.'  admiuislra  ive  et 
sans  formes  spéciales,  une  décision  declaianl 
la  présomption  (le  perle  du  hatiment  on  la 
disparition  de  tout  on  partie  de  1  équipai,!, 
ou  des  passai^ers  (arl.  S8i.  La  |.resompli"n 
de  décès  esl  déclarée  dans  les  mêmes  condi- 
lions.  après  une  enquèle  '''l"""'-:";».";!;  «' 
sans  formes  spé,-iales.  ,.ar  le  ministre  de  la 
Marine  à  lézard  «les  marins  ou  milita  les 
morls  aux  colonies,  dans  les  pays  de  prolei- 
torat  ou  lors  des  cxiiedilions  <l  oulie-nu  i . 
,|uaiul  il  naura  i>as  élé  dresse  d  acte  n-u- 
11, 'i-  de   décès  •  arl.   8!)). 

U- ministre  de  la  Marine  p.-nl  transnieUie 
une  copie  de  ces  pro<-ès-ver),anx  ou  de  ces 
,lè>isioiis  an  pccureur  ;;encral  du  resso 
dans  liquel  se  trouve  le  triliunal,  soit  du 
dernier  domicile  du  dérnnl .  soit  du  port 
darinement  du  liàtiment.  soit  enlin  du  lieu 
du  décès,  et  rerpiérir  ce  maL;istiat  de  pour- 
suivre d'oflice  la  eoustalatiun  ludiciaiiv  des 
■.lècè-.  Ce  nest  l.'..  d  ailleurs,  «piune  lacnlte, 
dont  le  ininistr..  est  lihre  de  ne  pas  iiser 

157.  Les  décès  peuvent  être  déclares (ons- 
tants  par  un  jugement  collectif  rendu  par  le 
trilnnial  du  port  d'armement,  lorsqu  il  s  ai;ira 
,le  pn-sonncs  disparues  dans  un  même  acci- 
dent  (C.  civ.  ail.  itO).   -    I^cs  tribunaux  ne 
doiveùl.  bien  entendu,  déclarer  un  deces  cons- 
tant nue  sils  sont  absolument  convaincus  de 
sa  réililé    S'il  b'iir  apparaît  la  moindre  pos- 
sibilité raisonnable  de  salut  pour  les  victimes 
de  l'ac-ident,  ils  doivent  rejeter  la  demande; 
il   u'v  a   lieu,   en  ce  cas,  qu'a  poursuivre  la 
déclaration  d'absence.  -  !)(•  même,  et  plus 
évidemment  encore,  s'il  avait  été  rendu,  sur 
de>^   preuves  d'une  certitude  apparente,   un 
Ingénient   de  constatation  de   deces,  et  si  le 
lu-elendu  décédé  venait  à  reparaître,  le  jn^e- 
menl  devrait  être  rétracté  dans  la  lorme  pres- 
crite  pour  les  reetilications  d  actes  de  letat 
civil  (Rapport  de  M.  'J'bezard  au  benat,D.P.  'M. 

4.  5.  note  7).  -     i  * 

Les  parties  intéressées  peuvent,  également, 
poursuivre  la  déclaration  de  deces  de  la  per- 
sonne disparue,  par  voie  de  rectilication  des 
rcistres  de  l'état   civil,  conformeinent  aux 
art  '^yO  et  s.    C.  civ. ,   et  fS5  et  s.  C.   proc. 
Dans  ce  cas,   la  requête  est  communiquée 
an  ministère  de   la    Marine,   a   la   diligence 
du    ministère   public.    Celte    communication 
a   pour   but  d'empèclier  que,  lorsque  la  dé- 
claration judiciaire  du  décès  d'une  personne 
disparue  en  mer  a   déjà  été  obtenue  devant 
le   tribunal  du   domicile,  à  la  requête  de  la 
famille    le  département  de  la  manne,  igno- 
rant celle  déclaration,  ne  poursuive  a  nou- 
veau   la    constatation    du   même    deces,    en 
même    temps    que   celle    du    décès   d  autres 
hommes   de   l'équipage,   devant  le   tribunal 
du  lieu  d'armement  (Kap|.orl  a  la  Chambre 
des  députés,  D.P.  94.  4.  ti.  note  1). 

158;  L'art.  92  (S  1  et  2)  prescrit,  pour  la 
transcription  des    jugements   déclarants    de 
décès    des  ix-les  ditVérenles  suivant   que  la 
décision  est  individuelle   (1-'  alinéa)   ou  col- 
lective (2'  alinéa).  D'une  part,   si  la  décision 
est   individuelle,    la   transcription    doit  être 
faite  sur  les  reeislres  de  l'étal  civil  du  der- 
nier  dcunicile  ilu   décédé,  ou    à   Pans   si  ce 
domicile    est    inconnu    (Sur    la    lacon  dont 
il  est  procédé  à    la    transcription    en  pareil 
cas   Y.  supra,  n»  :i9).  Si  la  décision  est  col- 
lecîive     la   transcription   a   lieu   sur  les   re- 
"istres    de  l'état  civil  du   port  d'armement, 
n'antre  pari,   il   doit  être  lait,   dans  la  pre- 
mière bvpollièse,  mention  du  jugement  et  de 
I-  iranvciiplion.  en   marge  des  registres,  a 
la    date    de    décès.    Celte  mention   n  est  pas 
prescrite  dans  la  seconde  hypothèse  (\  .  Bau- 
LmY-LM:.VMINEl\lE    lîT     HOLyl'ES- 1' OLRCADE. 

t.  1,  n'^'  928-2"). 


Les  jugements  déclaratifs  de  décès  ont  la  , 
même  valeur  que  les  actes  ordinaires  de  I 
décès;  ils  sont,  par  suite,  opposables  aux  , 
tiers.  Ceux-ci  peuvent,  d'ailleurs,  en  obje-  j 
nir  la  recti  lira  lion,  conl'oi  moment  a  1  arl.  .).).  | 
au  cas  où  ils  contiendraient  ipielque  men- 
tion erronée  (art.  92,  S  '•^)- 


^  G.  —  Actes  de  l'élat  civil  roitcet-nam 
'         les  militaires  et  les  manns. 


159.  Colle  matière  fait  l'objet  du  clia- 
pit'  .-.  du  litre  des  arics  deVéM  en/.. Uaiis 
le  texte-  primitif  du  Code  civil,  le  chapitre  ••> 
'ompreiiaitlesart.  88à9«;  laloi  du8,,uin 
ivq-/  ili  I'  9i  4.4)  a  substitue  aux  anciennes 
;ii:positions  des  arl.  88  à  92  des  dispositions 
nouvelles  concernant  les  deces  survenus  en 
mer  dans  certaines  conditions  (V.  su)na, 
n".  15'.  et  s.),  et  ces  articles  ont  nar  suite 
été  réunis  an  chapitre  preceden  .  Les  ait.  V,i 
;,  i)8.  dont  se  compose  aii.ioiird  lui  le  clia- 
pitn'  5,  consacrent  d'aill.uirs,  sur  ditlerents 
ooin!s,  des  innovations  considérables. 

160     I  es  rè"lcs  !;énérales   concernant  ta 
rèdaeliuii'des  actes' de   l'étal  civil   sont,   en 
principe,  applicables  aux  militaires,  aux  ma- 
rins d..  l'Etat  et  aux  personnes  employins  a 
la  suite  des  armées  (C.civ.  art  9,1  S,  !)•  ■""^^'': 
lemeiil.  dans  certains  cas  détermines,  la  loi 
atlribue    à     des    autorités    spéciales,    sans  , 
exclure  les  autorités  de   droit  commun,   te 
pouvoir  de  recevoir  les  actes  intéressant  ces 
catégories  de  personnes.  -  Mais  la  compé- 
tence  est  seule   modiliée;    en  principe,   les 
prescriptions  générales  de  la  loi  n  en  doivent 
Kis    moins    être    observées.    Toutefois    une 
exception  a  été  introduite  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  naissance  par  la  loi   du  1/  mai 
IMUO  (1)  P    I9II0.  4.  47:.  Cette  loi  a  ajoute  a 
l'art   93  une  disposition  linale  (S  4)  qui,  repro- 
duisant  la   disposition   de   l'ancien   art.  92, 
porte  ;i  dix  jours  le  délai  présent  pour  les 
déclarations  de  naissance  aux  armées. 

161      L'art.    9:{   prévoit    deux   hypothèses 
distinctes   ;    A.    hors    de   France     les   actes 
peuvent  être  re<;ns  en  présence   de  deux  té- 
moins, aux  termes  du  paragraphe  2  :   1"  dans 
les   formations  de   guerre  mobilisées,  p«i  te 
trésorier   ou    l'oflicier    qui    en    remplit    les 
fonctions,  quand  l'organisation  comporte  cet 
emploi,  et.  dans  le  cas  contraire,  par  1  ofl;- 
cier  commandant;  2»  dans  les  quartiers  gé- 
néraux ou  états-majors,    par   les   fonction- 
naires de  l'intendance  ou  ,  a  défaut,  par  les 
ofliciers  désignés  pour  les  suppléer;  *  pour 
les  personnes  non  militaires  employées   a  la 
suite  des  armées,  par  le  prevot  ou      ofticer 
qui    en    remplit   les   fonctions;    4"   dans    es 
formations  ou  établissements  sanitaires   dé- 
pendant des  armées,    par  les  olliciers  d  ad- 
ministration gestionnaires  de  ces   etalilisse- 
ments;   5»  dans  les   hôpitaux   maritimes  et 
coloniaux,  sédentaires  ou  ambiilants   par  le 
médecin  directeur  ou  son  suppléant;  b»  dans 
les  colonies  et  les  pays  .le  protectorat  et  lors 
des  expéditions  d'outre-mer,    par   les   olli- 
ciers du  commissariat  ou  les  fonctionnaires 
de  l'inteiidance,  ou,  à  leur  delant ,   par   les 
chefs  d'expédition  .  de  poste  ou   de  détache- 
ment —  Cette  disposition  est  toujours  appli- 
cable, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
euerre  (art.  93.  S  2).  ■  „   ...    «.s 

"  162.  Sous  l'empire  de  1  ancien  art.  bS, 
on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  les  dis- 
positions qu'il  contenait  étaient  obhgaloires 
pour  les  militaires  hors  du  territoire  fran- 
çais ou  si  les  actes  visant  les  militaires  pou- 
vaient éi;alemenl  être  dressés,  conlormement 
■ui  droit  commun,  soit  par  les  aulori  es 
étranijeres  (C.  civ.  art.  47l,  soil  par  les 
a'.enls  diplomatiques  ou  consii  aires  Irai.- 
cais  (V.  •(»/'•«.  n-  278.  2S;i).  La  question 
s'était  présentée,  notamment,  au  point  de 
vue  d.i  mariage,  et  elle  avait  olo  diverse- 
ment résolue.  Toutefois,  la  seconde  solution 
avait  prévalu  dans  la  jurisprudence  :  le  ma- 


riage célébré   i    l'étranger  dans  les    formes 
usitées  dans  le  pays  avait  ele  déclare  val.ib  o 
par   plusieurs    arrêts    (Pans.    8  juill.    182    . 
tiv.  2;{  août    I82G,    IJriiselles.    ,  juin    18-iL 
li    39Ô-2").    —   La  question  a  ele   lormolle- 
nieiil    résolue   dans  ce   dernier  sens  par    a 
loi  <lii  8  juin  189;i  :  il  résulte  des  termes  de 
l'art.  93  nouveau  que,  à  l'étranger  ou  dans 
les   pavs  de    protectorat,  ou   dans  les   colo- 
nies    ies  actes  de  l'état  civil  des  militaires, 
marins,  etc.,   peuvent  être  rédiges  soit  par 
les  ofliciers  inslruinenlaires  qui  y  sont  onii- 
mérés,    soit   par   les  fonctionnaires   compé- 
tents  d'après   le   droit   coniinun.    On    n  est 
lias  tenu  de  s'adresser  d'abord  aux  premiers 
,.t.  seulement  l'i  délaiit  de  ceu.x-ci,    aux  se- 
conds ;  on  a  la  faculté  de  s'adresser  indille- 
remment  aux  uns  ou  aux  autres  (Happort  a 
la   Chambre   des    députes,   D.P.    94.    4.    b, 
note  3).  ,     .        ,      ^fp. 

163    n    En  Krance,  au  contraire,  les  olli- 
ciers de  l'étal  civil  sont  exclusivement  com- 
pétents, en  temps  ordinaire.  Autrelois,  ils  le 
restaient  également  en  temps  de  guerre  :  les 
militaires  résidant  sur  le  ternloire   français 
no  pouvaient  jamais  invoquerle  benelico  des 
dispositions  exceptionnelles   établies  par   le 
chapitre    5  entre    les    actes    de    1  état   cm! 
(\v     Cons.   d'El.,   î'jourcompL   an  l.|,    ti. 
40K)    (In  admellail  toutefois   que  les  dispo- 
sitions relatives  aux   militaires  hors  du  ter- 
ritoire français  devaionl   être  otoudues,    en 
eas   d  invasion  ou    de    révolte  a    1  iiilorieur, 
aux  corps  ou   détacliomonts   qui   se  trouve- 
raient en  France  dans  l'impossibilité  d  avoir 
recours  aux  ofliciers   publics   de   1  étal   civil 
(Même   avis    du   Conseil  d'Etat  ;   Instr.  min. 
..uerre  8   mars   1823).  -    Aujourd  liui .  au.x 
Termes  du   nouvel  art.  93.  S  3    a  p.^rlir  du 
jour  où  est  proclamée   la   mobilisation,   les 
ofliciers  énumérés  aux  cinq  premiers  numé- 
ros du  paragraphe  précédent,  et  les  oHiciers 
de  l'état  civil  ordinaires,  oui  sinnillanoment 
compélonce.  sans  priorité  on  préf,  ''once  pour 
les  lins  eu  pour  les  autres.  11  en  est  de  même 
en  cas  do  .sièye  d'une  ville  ;  ce  qui  doit  s  en- 
lendie  .lu  siège  ellectif  et  non  de  la  simple 
proclamation  de  l'étal  de  siego. 

164      I  es     iè"les    spéciales   des   art.    Md 
et  s.    ne  s'appliquent   pas  à  tons  les   Fran- 
çais qui  peuvent  se  trouver  dans  les  pays 
occupés  par  l'armée  française;  elles  ne  con- 
cernent   que   les   militaires,   les   manns   et 
les  autres  personnes  employées  a  la  suite  des 
armées     Par  ces   derniers   mots,  on  entend 
tout  individu  appartenant  à  une  administra- 
tion militaire  et  porteur  d  une   commission 
du  ministre  de  la  Guerre,  tout  individu  ap- 
parlenant    à    une    entreprise     d  un    service 
administratif  d'armée,   porteur  .1  une   sem- 
blable commission,   ou,  du  moins,  commis- 
sionné  par   l'entrepreneur  et  compris  dans 
un  tableau  fourni  parce  dernier  et  approuve 
par    lo    ministre,   les    domestiques,    canli- 
niers     etc.,  qui   n'ont  point  de  commission 
ministérielle,    mais    qui    sont    autorises    a 
suivre  les  armées  (Instr.  mm.  8  mars  Ib-M, 
o     -3,^1)      _    Les   rè!;les    dont    il    s  agit   ne 
sont  pas  non  plus  applicables  à  ceux   qui 
enlréi    d'abord     sur    le    territoire    étranger 
comme  appartenant   à  l'aruioe,   cessent  en- 
suile,  pour  une  cause  quolcomiue.  d  en  faire 
partie    II  en  est  de  même  des  militaires  pri- 
sonniers de  guerre;   ils  rentrent  sous^l  em- 
pire de  la  loi  commune  :   les  actes  de  1  ot,.t 
civil  qui  les  intéressent  doivent  être  rédiges 
conformément    aux    art.    4/     et    4i>  C.    c.\. 
(Comp.  Instr.  min.  guerre,  8  mars  1823,  pre- 

'^'l65.  Les  événements  de  la  guerre  em- 
pêchent souvent  que  l'on  "<=  l""^^''',f,^7j 
former  à  toutes  les  prescnplions  'le  ja  'oi 
concernant  le  nombre  des  lemoMis,  les  de- 
Lis  ou  les  formes;  les  actes  n  en  doivent 
pas  moins  êlre  dressés,  sauf  a  y  indiquer 
fes  motifs  pour  lesquels  certaines  disposi- 
tions n  ont  pu  être  observées  Même  uislruc- 
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tion  minitloiiolK').  l'ans  iino  inslriiction  du 
niinislre  lie  la  Cuorre.  du  8  nov.  1855.  pu- 
bliée à  l'occasion  de  la  siiene  de  Crinu'e, 
il  est  spéoialemenl  reconiiiiandé  aux  ofliciers 
remplissant  les  fonctions  d'olliciers  d'étal 
civil  de  dresser  à  toute  époque  les  actes  de 
décès  des  railitaires,  lorsqu  il  leur  a  été 
impossible  de  le  faire  dans  les  délais  léiiaux. 

166.  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'art.  IKi, 
l'ollicier  qui  a  reçu  un  acte  doit  en  trans- 
mettre, liés  que  la  communication  sera  pos- 
sible et  dans  le  plus  bref  délai,  une  e.xpéili- 
tion  au  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Ma- 
rine, qui  en  assurera  la  transcription  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  dernuir  domi- 
cile :  du  père  ou,  si  le  père  est  inconnu,  de 
la  mère,  pour  les  actes  de  naissance;  du 
mari,  pour  les  actes  de  maria^'e  ;  du  délunl, 
pour  les  actes  de  décès.  Si  le  lieu  du  dernier 
domicile  est  inconnu,  la  transcription  est 
faite  à  Paris  (0.  civ.  art.  94).  —  La  loi  n'exige 
la  transmission  que  d'une  seule  expédition  des 
actes  reçus  aux  armées.  Celte  transmission 
sullit,  l'original  étant  déposé  aux  archives  de 
la  Guerre- ou  de  la  Marine. 

L'oflicier  de  l'état  civil  à  qui  l'expédition 
a  été  transmise  doit  en  opérer  la  transcrip- 
tion sur  ses  re.i,'istres  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  réception,  et  ce,  quand  même 
l'acte  transmis  contiendrait  des  erreurs.  Il 
ne  doit  se  dessaisir,  sous  aucun  prétexte. 
même  en  faveur  des  familles,  des  actes  qui 
lui  ont  été  adressés  par  le  ministre  de  la 
Guerre  ou  de  la  Marine,  pour  être  ainsi 
transcrits  (Cire.  min.  int.  "21  juin  1894.  Bull, 
nnn.  int.  1894,  p.  iWh.  —  Sur  la  manière 
d'opérer  la  transcription  de  l'acte  lorsque  le 
lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu.  V.  su- 
pra, n»  151). 

167.  Ilans  les  circonstances  énumérées  à 
l'art.  10.  il  doit  être  tenu  un  retiistrc  do 
l'état  civil  :  1»  dans  chaque  corps  de  troupes 
ou  formation  de  iruerre  mobilisée,  pour  les 
actes  relatifs  aux  individus  portés  sur  les 
contrôles  du  corps  de  troupes  ou  sur  ceux 
des  corps  qui  ont  participé  a  la  constitution 
de  la  formation  de  guerre  ;  '2"  dans  chaque 
quartier  général  ou  état-major,  pour  les  actes 
relatifs  à  tous  les  individus  qui  y  sont  em- 
ployés ou  qui  en  dépendent;  3"  dans  les  pré- 
vôtés, pour  toutes  les  personnes  non  mili- 
taires employées  à  la  suite  des  armées  ; 
4»  dans  chaque  formation  ou  établissement 
sanitaire  dépendant  des  armées  et  dans 
chaque  hôpital  maritime  ou  colonial,  pour 
les  individus  en  traitement  ou  employés  dans 
ces  établissements,  de  même  que  pour  les 
morts  appartenant  à  l'armée,  qu'on  y  place- 
rait à  titre  de  dépôt;  5»  dans  chaque  unité 
opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les 
pays  de  protectorat  ou  en  cas  d'expédition 
d'outre-mer  (C.  civ.  art.  95,  S  1).  —  Ces 
registres  ne  sont  pas  tenus  doubles  (Mer- 
CiiÎR.  Appendice,  p.  17). 

168.  Les  actes  concernant  les  individus 
éloignés  du  corps  ou  des  états-majors  aux- 
quels ils  appartiennent  ou  dont  ils  dépendent 
sont  insciits  sur  le  registre  du  corps  ou  de 
rétat-major  près  duquel  ils  sont  employés 
ou  détachés.  —  Les  registres  sont  arrêtés  au 
jour  du  passage  des  armées  sur  le  pied  de 
paix  ou  de  la  levée  de  siège.  Ils  sont  adres- 
sés au  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine, 
pour  être  déposés  aux  archives  de  leur 
département  ministériel  (C.  civ.  art.  95.  ^  2 
à  4). 

169.  Les  registres  sont  cotés  et  parafés  : 
i"  par  le  chef  d'état- major,  pour  les  unités 
mobilisées  qui  dépendent  du  commandement 
auquel  il  est  attaché  ;  2°  par  l'ollicier  com- 
mandant, pour  les  unités  qui  ne  dépendent 
d'aucun  état-majoi*  ;  3»  dans  les  places  fortes 
ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le 
commandant  du  fort;  4"  dans  les  Inipitaux 
ou  formations  sanitaires  dépendant  des  ar- 
mées, par  le  médecin-chef  de  l'hôpital  ou  de 
la  formation  sanitaire;  5»  dans  les  hôpitaux 


marilinu's  ou  coloniaux  et  pour  les  unités 
opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les  pays 
de  protectorat,  et  en  cas  d'expédition  d'oulre- 
iner.  par  le  chef  d'état -major  ou  par  l'offi- 
cier qui  en  remplit  les  fonctions  (C.  civ. 
art.  %). 

170.  11  y  a  lieu  d'appliquer  aux  registres 
prévus  par  l'art.  95  les  règles  du  droit  com- 
mun (C.  civ.  art.  4t)),  quant  à  la  facullé  et 
au  moyen  de  suppléer  à  la  preuve  qui  en 
résulte.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  (anté- 
rieurement à  la  loi  du  8  juin  1893),  que, 
pour  prouver  par  témoins  le  décès  d'un  mili- 
taire dont  (ui  ne  rapporte  pas  l'acte  de  décrs 
rédigé  conformément  au  Code  civil,  il  tant 
d'abord  prouver  que  les  registres  de  l'élat 
civil  du  corps  dont  ce  militaire  faisait  partie 
n'ont  pas  été  tenus  ou  ont  été  perdus;  mais 
que,  cette  preuve  l'aile,  le  décès  de  ce  mili- 
taire peut  être  prouvé  partémoins  (Bruxelles, 
M  déc.  1817.  R.  371;  14  oct.  ISai.  R.  Acte 
de  l'ét.  cil).,  362.  —  Comp.  anal.  :  Rennes. 
31  juin.  1834,  R.  3;^!.)  Décidé  encore  :  ...  que 
lorsqu'il  n'existe  ni  aux  archives  de  l'armée, 
ni  en  France,  ni  à  l'étranger,  aucun  registre 
ou  document  connu  dans  lequel  on  puisses 
trouver  la  preuve  du  décès  d'un  militaire, 
les  tribunaux  sont  fondés  à  faire  résulter 
cette  preuve  d'un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (Orléans, 
y  juin.  1870,  D.P.  72.  1.  4()1);  ...  Que,  lors- 
qu'un proces-verbal,  inscrit  sur  les  registres 
tenus  à  l'armée,  contient  des  dépositions  de 
témoins  qui  certifient  le  décès  d'un  militaire 
hors  de  l''rance,  mais  d'une  manière  qui 
laisse  douter  s'ils  en  ont  eu  connaissance 
personnelle,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
enquête  sur  les  circonstances  de  ce  décès 
non  mentionnées  dans  ce  procès-verbal 
(Rennes,  «  août  181(i,  R.  373). 

171.  Les  dispositions  des  art.  93  et  94  sont 
applicables  aux  reconnaissances  d'enfants  na- 
turels. Toutefois,  la  transcription  de  ces  actes 
est  faite,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine,  sur  les  registres  de  l'état 
civil  où  l'acte  de  naissance  de  l'enl'ant  aura  été 
dressé  ou  transcrit,  et,  s'il  n'y  en  a  pas  eu 
ou  si  le  lieu  est  inconnu ,  sur  les  registres 
indiqués  en  l'art.  94  pour  la  transcription 
des  actes  de  naissance  (art.  98). 
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172.  —  I.  Les  actes  de  l'état  civil  rédigés 
conformément  à  la  loi  et  inscrits  sur  les  re- 
gistres font  pleine  foi  de  leur  contenu,  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  La  loi  ne  le  dit  pas 
expressément;  elle  ne  s'exprime  ainsi  qu*à 
l'égard  des  copies  délivrées  conformes  aux 
registres  (C.  civ.  art.  45,  modilié  par  la  loi 
du  30  nov.  1906);  mais,  pour  que  l'extrait 
fasse  foi .  il  faut  d'abord  que  le  registre  fasse 
foi  lui-même  :  la  force  probante  de  la  copie 
suppose  la  force  prohante  de  l'original  (D.P. 
51.  1.  177,  note).  C'est  d'ailleurs  la  règle 
applicable  à  tous  les  actes  authentiques  (C. 
civ.  1317,  1319).  —  V.  Preuve. 

173.  L'authenticité  des  actes  de  l'état  civil 
n'existe  que  loi'S(]u'ils  ont  été  reçus  par 
l'officier  compétent  :  elle  ne  s'attache  pas 
aux  actes  émanés  de  personnes  sans  mission 
légale  pour  constater  les  naissances,  les  ma- 
riages ou  les  décès  (V.  supra,  nw  19  et  20); 
de  pareils  actes  ne  peuvent  servir  que  de 
documents  (Paris,  18  germ.  an  13,  R.  35). 

174.  iJ'autre  part,  les  actes  doivent  satis- 
faire aux  conditions  de  formes  prescrites  ]>ar 
la  loi.  Mais  l'inobservation  des  formes  légales 
ne  leur  enlève  pas  nécessairement  la  force 
probante  dont  ils  jouiraient  pleinement 
s'ils  avaient  été  régulièrement  dressés  : 
la  loi,  en  effet,  n'a  pas  prononcé  expres- 
sément la  nullité  de  l'acte,  comme  sanction 
des  régies  relatives  à  la  forme  des  acti;s  de 
l'état  civil  ;  elle  a,  par  là  même,  abandonné 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier,  dans 


chaque  cas  spécial,  le  degré  di;  foi  dû  aux 
actes  qui  présentent  des  irrégularités  plus  ou 
moins  graves  (Rapport  au  l'ribunat,  Luclu':, 
Legisl.  civile,  t.  3,  p.  207;  Uuranton,  t.  1, 
n"  327  ;  Alhry  et  lUu.  5'  éd..  t.  1,  s;  G5, 
p.  :i52  :  Toii.i.iER.  t.  1,  n"  311  ;  GoiN-IlKi.isi.i;, 
sur  l'art,  34,  n"  10;  liiKKf.  ir"  54  et  94,  p.  18 
et  290.  —  Civ.  28  jiiill.  I8II81  R.  Fnn.c.  273; 
Rruxelles, 4 jui  11.1  SI  I.R. 2.59;  Grenoble. 5 avr. 
1824.  K.  Mariage.  5H8;  Caen.  3  mars  I83(>,  R. 
Patern.  el  /i/.,'2l2;  Montpellier,  4  févr.  IS'iO, 
R.  188;  Mariage,  StiS-ô»;  Angers,  27  déc. 
1854,  D.P.  55.  2.  202  ;  Req.  23  juin  1809,  D.P. 
71.  1.  327). 

175.  Dans  tous  les  cas,  l'omission  de 
circonstances  simplement  accessoires  du  fait 
qui  forme  l'objet  même  de  l'acte  serait  sans 
inlUience  sur  la  force  probante  de  cet  acte, 
quant  aux  nienlions  ciui  y  sont  consignées 
(Al  niiv  ET  Rau,  loc.  cil.  —  Rruxelles,  4  juill. 
1811,  précité).  C'est  ainsi  qu'un  acte  de  nais- 
sance n'est  pas  nul,  encore  qu'il  n'y  .soit  l'ait 
mention  ni  de  l'âge  du  père  et  de  la  iiiere,  ni 
de  celui  des  témoins,  ni  de  la  présentation  do 
l'enfant  à  l'ollicier  de  l'état  civil,  ni  niêiiie 
du  lieu  de  la  naissance  (Bruxelles.  4  juill. 
1811,  précité).  De  même,  les  énonciations 
erronées  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
légitime,  au  sujet  des  prénoms,  de  l'âge  et  du 
domicile  des  père  et  mère  de  l'enfant,  n'en- 
lèvent pas  à  cet  acte  sa  force  probante,  alors 
que  ces  personnes  y  sont  désignées  de  telle 
manière  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  leur 
identité  ('i'rib.  civ.  Bordeaux,  10  aoiit  189li, 
D.l^.  98.  2.  254).  ,Iugé  encore  que  l'omission 
de  l'un  des  prénoms  d'une  personne  dé- 
nommée dans  un  acte  de  l'état  civil  ne 
suflit  pas  pour  infirmer  la  preuve  de  l'iden- 
tité de  celte  personne ,  alors  d'ailleurs  que 
cette  identité  résulte  de  l'ensemble  des  cir- 
constances et  des  correspondances  de  famille 
(Poitiers,  30  juill.  1857.  D.  P.  58.  2.  73). 
—  A  plus  forte  raison  la  force  probante 
de  l'acte  n'est-|elle  pas  infirmée  par  l'ab- 
sence d'énonciations  qui,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi  ne  sont  pas  indispensables,  telles 
notamment  que  la  mention,  dans  un  acte  de 
décès,  des  noms  des  père  et  mère  du  défunt 
(Civ.  28  juill.  1808,  précité). 

176.  —  II.  Les  énonciations  contenues  dans 
les  actes  de  l'état  civil  n'ont  pas  toutes  la 
même  force  prohante.  —  Suivant  la  doctrine 
dominante,  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
n'est  attachée  qu'aux  mentions  relatives  à  ce 
que  l'officier  de  l'étal  civil  a  constaté  person- 
nellement ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  déclara- 
lions  que  l'ollicier  de  l'état  civil  n'a  fait  que  re- 
cueillir de  la  lioiiche  des  comiiaiants  ;  celles- 
ci  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire 
(TouLLiER,  t.  1.  n"  865;  Valette  sur  Pnou- 
DHON.  t.  1 ,  p.  206;  Marcadé  sur  l'art.  45, 
n'i  239;  De.moi.ombe.  t.  1,  n"  319;  Aijhrv  i-;t 
Rau,  t.  1,  S  65,  p.  329;  Laurent,  t.  2,  n»  39; 
Mue,  1. 1,  n"320;  Beudant,  1. 1,  n»  i;i7,  p.  218; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques  -  FOI'R- 
cade,  t.  1,  n"  844;  Mer-sier,  n»  39,  p.  49-.50, 
et  n"  60-61,  p.  77-79.  —  Angers,  20  août  1821, 
R.  410;  Req.  12juin  1823,  R.  Patern.  et  /il., 
267  et  621;  Civ.  16  mars  1841,  R.  Nom, 
19;  7  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  4{)2;  Nîmes, 
13  juin  18611.  Sir.  1860,  2.  376,  et  S.  98;  Aix, 
18  août  1870,  D.P.  71.  2.  249;  Paris.  31  juill. 
1890,  D.P.  9t.  2. 129;  Trib.  civ.  Gand,  21  juin 
1893,  D.P.  94.  2.  387. 

Dans  une  autre  opinion,  on  assimile  aux 
constatations  faites  par  l'officier  de  l'élat  civil 
lui-même  les  déclarations  émanées  des  per- 
sonnes qui  en  sont  chargées  par  la  loi ,  et 
on  considère  comme  autlientiques  ces  décl.i- 
ralions,  à  la  dilférence  de  celles  émanées  de 
toutes  autres  personnes,  les  premières  devant 
être  considérées  comme  authentiques,  tandis 
que  les  secondes  ne  pourraient  servir  ni  de 
preuve,  ni  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (DuHAiNTON.  t.  1,  n"  302;  Delvincdurt, 
t.  1,  notes,  p.  30;  Coin-Delisi.e,  art.  46, 
n"  1).  —  Juge,  en  ce  sens,  que  les  faits  dé- 
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darés  par  lo  père  dans  1  acte  de  naissance 
n,-  peuvent  c-li-e  conlcslés  n.ie  pa/"  la.vojt; '  l 
l-insniplion  île  faux  (Trih.  .\ielle,  19jum  ISf.i). 
D.l'.  71.  i.  17  |.  —  -Mais  celle  distinction  est 
"énéralenient  repoussée.  . 

177.  l'ar  application  de  la  rèple  c.^dessus 
établie  Vacti:  de.  naissance  constate,  jusqu  a 
inscription  de  lanx,  la  présentation  de 
renlaul  à  l'ollicier  de  létal  «'"'•*?".';•"'",- 
tonre  à  ce  moment,  son  sexe  (l).l  .  -n.  i. 
177,  notel,  parce  que  ce  sont  la  des  laits  nue 
lûllieier  de  lélat  civil  peut  venlier  par  lui- 

Mais  il  n-en  est  ainsi,  d  après  o  - 
nion  i;énérale,  qu'autant  (jue  '  "5',';  ,  '  ."  ; 
tionn.'  que  Venlant  a  été  P''^»^'-'." "=".'.'," ''' 
de  rétal  civil,  ou   que    celui-ci  a  ver,    e  son 

(».s-.  i;   Meksiku,  n"   /9,  p.  96.  -   Ln  se  s 
contraire  :   UAUnnv-L.vrANTiNERiK  kt  Hou- 

"foukca,,.,  l-l."",«fl-.f^"'rmaï 
auteurs,  la  loi  imposant  a   1  ol  icier  de  1  ela 
civil    l'obligation    de   vérilier  les   faits    dont 
il  s'yil,   il  doit  être  censé  y  avoir  procède 
par   cela   seul    qu'il    les  .constate).   Lorsque 
l'enfant  n'a   pas  été  présente  a  1  ollicier  de 
'é"al  civil,  l'acte  ne  peut  fournir  la   preuve 
qu'il  .'st  né  vivant.  S'il  y  a  couteslation  sui 
ce  point,  il  y  a  lieu  oe  re™ur.r  a  la  prejne 
testimoniale  (Angers,  iJO  août  18:il,  K..410). 
—   11  a  été  jn^é  toutefois  que,  lorsipi  il  tst 
constaté   dans 'un   acte   de   naissance   qu  un 
enfant  est  venu  au  monde  vivant,  celte  enon- 
cialion  ne  peut  être  détruite,  ni  par  celle, 
contenue  en  lacté  de  décès  dresse  le  même 
jour,  que  fcnfanl  est  nwrl  en  na,ssanl    m 
nar  la   preuve   testimoniale   (l'aris.    13  lloi . 
an  1'^    H    409).  --  TIécidé,  d'autre  part,  que 
l'acte'  de    décès    dun    enfant    ne    fait    pas 
preuve  complète  de  la  vie  et  de  la  vialnlite 
Se  cet  enfant  (Limoges,   12  janv.  -Ibl3,  K. 
Success.,  i:i).   -  Sur  la   preuve   que   peut 
fournir  l'acte  de  naissance  au  point  de  vue 
de   la  lilintion,  V.   Filhilion. 

178     (Kiant    aux    mentions    relatives    au 
iour,  au  lieu,  à  V heure  de  la  naissance,  aux 
noms,    prénoms,  professions   et  domu;les 
des  père  et  mère   de   l'enfant,   l'otlicier   de 
l'état  civil  ne  les  inscrit  dans  l'acte  que  sur 
le  dire  des  déclarants,  dont  il  ne  peut  véri- 
fier lexactitude.  Il  s'ensuit  que  l'acte  constate 
bien   d'une  façon  aiitlientique,  que  ces  men- 
tions sont   conformes   à   la  déclar.ation  des 
parties,  mais  non  qu'elles  sont  contormes  a 
la  réalité;  ce  n'est  qu'à  la  déclaration,  et  non 
au  fait  lui-même,  que  l'authenticité  s  attache. 
Ainsi  décidé  :  ...  qu'il  n'est  point  nécessaire 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux  pour  com- 
battre les  énonciations  d'un  acte  de  naissance 
relatives  au   lieu,  au  jour,  a   l'heure   de   la 
naissance  d'un   enfant,   et  qu  elles   peuvent 
être   détruites    par   la    preuve    testimonia  e, 
alors  même  qu'elles  résulteraient  de  la  dé- 
claration des  personnes  qui  en  sont  chargées 
par  la  loi  (Nîmes,  13  juin  18BÛ,  cite  supra, 
n-  176);  ...  Oue  l'erreur  dans  la  date  dun 
acte  de  naissance,  causée  par   la  fausse   dé- 
claration   du    père,    peut    être   rectiliee   au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  sans  qu  il 
soit  nécessaire    de   recourir    à    l'inscription 
de  faux   (Bastia,    5  août   ia«),    R.  46U);   ... 
Ou'il  n'est  pas  besoin  de  recourir  a  1  inscrip- 
t"ion    de   faux   pour   établir  que  celui   qui   a 
déclaré,  dans  un  acte  de  naissance,  porter 
tel  nom  et  tels  prénoms,  ne  les  portait  pas 
réellement,  car  il  s'agit  là  d'énonciations  que 
l'oflicier   public    n'a   ni    la    mission,    ni    les 
movcns    de     contrôler    (Trih.    civ.     Gand , 
21  luin  1893,  U.P.  94-  2.  387). 

179  La  même  distinction  s  applique  aux 
actes  de  décès.  Ainsi,  la  constatation  du  deces 
fait  foi  jus(|u'à  inscription  de  taux  (H.  i\-n.  Il 
n'en  est  ainsi,  toutefois,  suivant  une  opinion, 
qu'autant  (pie  l'acte  relate  que  l'ollicier  de 
létal  civil  s'est  personnellement  assure  du 
décès  (AuimY  ET  Rau,  t.   -1,   §  6.5,  p.   329. 


_  En  sens  contraire  :  BAUnnY-LACANTlNEiilE 

FT  Ilot :..i;r.s-l''oii.CAUE.  t.  1,  n"  m.  -  roules 

les  autres  mentions  eonleiiucs  dans  1  acte  du 

décès,  n'étant  inscrites  par  l'oflicier  de  1  état 

civil  que  sur  la  déclaration  des  témoins,  ne 

font  foi  .|ue  jusqu'à  pi'e"™  contraire,  lelles 

sont  les  énonciations  de  1  âge  du  decede,  de 

ses    prénoms,    de   ses    liens  .le    tainille,  des 

degrés  de  parenté,  du  jour  et  de  I  heure  du 

décès,  etc.  Ainsi  jugé  que    dans  un  acle  d( 

décès,  l'identité  et  l'âge  du  deceden  étant 

établis  que  par  l'attestation  des  déclarants, 

la  preuve  contraire  peut  .<^f'^.,  a."':  •^'"^;;'  » 

les  re-les  ordinaires  (Pans,  31  juill.  1890, 

D.l'.  91.  2.  129).  ,        ... 

130.  Les  actes  de  mariage  font  toi,  jus- 
qu'à inscription  di^  faux,  de  l'accomp  isse- 
meiit  des  formalités  qui  >  f  "'  ■;':'';,\';,'^' 
(Aix,  18  août  1870,  D.P.  71.  2.  2i9);  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  énonciations  qui 
V  ont  été  insérées  sur  la  déclaration  des 
parties.  Ainsi  jugé  qu'un  acte  il--' .  "'ariage 
ne  fait  pas  foi  de  la  qualité  que  s  est  don- 
née l'un  des  contractants,  en  se  disant, 
par  exemple.  Mis  de  telle  personne,  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  signe  du  nom  de 
celte   personne;   et  qu  il   na    pu     des   lois, 

lui  conférer   le  droit  de  PO''','!F, '"^  J^'T-,,!  , 
prétendu  père  (Civ.  16  mars  1&41 ,  R.  A»"', 

19- 1")-  .  •     • 

181.  Conformément  aux  mêmes  principes, 
il  a  été  inué  que  celui  à  qui  est  attribue  une 
reconnai>:s,mce  de  paternité  faite  dans  1  acte 
de  naissance  de  l'enfant,  avec  déclaration 
nue  la  personne  dont  elle  émane  ne  sait  pas 
si-ner  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  le  même 
que  l'auteur  de  cette  reconnaissance,  sans 
être  tenu  de  recourir  à  la  voiede  1  inscri_p- 
tion    de    faux   (Civ.  7    nov.   18oo,    D.P.    oo. 

'l82  -  111  Les  registres  de  l'état  civildé- 
nosés  au  grell'e  du  tribunal  civil  ont  le  même 
caractère  d'authenticité  et  la  même  lorce  pro- 
bante que  les  registres  déposes  a  'a  "laine 
(Trih  civ.  Perpignan,  11  levr.  189b,  >.!  . 
\c\{f>  1  364).  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lors- 
qu  iï  s'asit  d'actes  postérieurs  à  la  déclara- 
tion royale  du  9  avr.  1736,  laquelle  a  pres- 
crit de  tenir,  dans  chaque  paroisse,  deux 
re-istres,  dont  l'un  sera  dépose  dans  un 
crelVe  roval  et  qui  seront  réputes  tous  deux 
authentiques  (Même  jugement). 

183    —  IV-  En  principe,  les  actes  de  I  état 
civil  né  font  preuve  des  faits  qu'ils  constatent 
nuà   la  condition  d'être  inscrits  sur  les  re- 
cistrcs  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi. 
toutefois,    on    admet    généralement    qu  un 
acte   écrit   sur   une   feuille  volante,   maigre 
l'irré"ularité  dont  il  est  enlaché    peut  être 
nris  en  considération   par   les   tribunaux   et 
leur  per.met  d'admettre  la  preuve   testimo- 
niale à  l'elVet  de   compléter  les   indices  qui 
en  résultent.  On  considère  que  le  trace  de 
l'acte  se  trouve  exister  en  pareil  cas  et  doit 
constituer  au  moins  un   commencement  de 
preuve   par   écrit   autorisant   la    preuve    par 
émoins  (TOULLIER,  t.  1,  n«  3fô;  Laurent, 
t   "  n"  52-  Hue,  t.  1,  no  325;  Baudry-Lacan- 
t'inÈrie  et  HouQUES-FouRCAnE.  t.  1,  n»  8o;; 
CoiN-rjEUSLE,  art.  52,  n"  3;  Mersier,  no50,, 
„  557   _  En  sens  contraire  ;  Duranton,  t.  1, 
no  297;  Demolojibe,  t.  1,  n"  323).  -  Toute- 
l'ois    suivant  une  opinion,  celte  solution  de- 
vrait être  restreinte  aux  actes  de  naissance 
et  de  décès;  elle  ne  serait  pas  applicable  aux 
actes  de  mariage  (V.  Mariage). 

Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et 
estimert  que  les  juges  pourraieni.dii  moins 
en  matière  de  naissances  ou  de  deces  con- 
sidérer comme  suffisamment  probants  des 
actes  portés  sur  de  simples  feuilles  volantes, 
aucune  disposition  de  loi  ne  déclarant  ces 
actes  destitués  de  force  probante  et  la  loi  ne 
renfermant  aucun  texte  spécial  d  après  lequel 
les  naissances  et  les  décès  ne  seraient  sus- 
ceptibles d'être  prouvés  '!"'?.  Pa'-'lff,^?'=,';f 
inscrits  sur  les  registres  de  1  état  cimI  (Ioul- 


UER,  Coin-Uelisi-E,  ioc.  cit.;  AuiiRV  ET  Rau 
t  1  S  64,  p.  328;  Baudry-Lacantiskhie  i.t 
liotQrEs-l-'ofRCADK,  t.  1,  n-  «6:^-  -..•^-""îi;' 
Metz.  19  août  1824.  R.  l'atern.  et  Jd.,  aia 
—  En  sens  contraire  :  Demolomue,  Lai^REM 
(of.  <•/(.,•  .Mersier,  n"  507,  p.  6;)8). 

184.  —  V.  L'art.  45  dispose  que  les  copies 
des  actes  inscrits  sur  les  registres  font  loi 
iusqu'à  inscription  de  faux.  Elles  ont  donc  la 
même  force  probante  que  les  registres;  elles 
constituent  des  titres  aulhcnliques  et  lont 
foi  par  elles-mêmes  de  leur  contenu.  11  suit 
de  là  qu'en  conséquence,  aucune  preuve 
n'est  reçue  contre  ni  outre  le  contenu  de 
ces  copies,  sauf  les  cas  de  rectilication. 

185.   Mais   cette  force  probante  n  appar- 
tient,  aux  termes  du  même  article,  qu  aux 
copies   conformes   aux   rerpslres.    On   en   a 
conclu   que,    si   l'on    conteste   celle  confor- 
mité    il  y  a  lieu  d'ordonner  la  représenta- 
tion des  renistres  suivant   la  règle  générale 
édictée  par  l'art,  vm  (V.  Preu«4lDi.;RANT0N, 
t    r  no  299;  Rieki',  n»  66,  P.  216;  Va/.eh.i.k, 
Du  mariaqe.   t.   1.   n-  29&).   -   Mais  celé 
doctrine  est  abandonnée  par  les  autours  les 
plus  récents  ;   l'art.    'k>.   dit-on,   déroge   a 
r-irl    1334,  et  les  parties  ne  peuvent  récuser 
la  force  probante   des  copies,   m  exiger  la 
représentation  des  registres  eux-mêmes,  en 
se  bornant  à  alléguer  la  non-conformite  des 
copies  aux  registres  (Demoi.omre,  t.  1 ,  n"  .ilh 
Laurent,  t.  2,  n«  37;  Demante,  t   1,  n»  SKJ 
bis-  Hue,  t.  I.  n»319;  Aurry  et  R.U' .  t.  1, 
S  65   p.  332;  Mersier,  n"  62,  p.  8)3;  Beqihct, 
n«  221;  Baudry-Lacantinerie  et  Houqies- 
FouRCADE,  t.  1 ,  no  841.  -  Bourges    1/  fevr 
1&45     D.P.  46.  1.  :«7).    -   l'.n  tout  cas.  la 
vérification  par  voie  decompulsoire  des  origi- 
naux  d'actes,    inscrits  sur   les   registres  de 
l'état  civil  d'un  pays  étranger,  a  pu  être  re- 
fusée  alors    qu'il    était  établi  que  les  actes 
nroduits   consistaient   dans   des   expéditions 
ou    extraits   délivrés    et   certifies   coniormes 
aux  originaux  par  des  officiers   conipelents. 
et  qu'ils  portaient  en  eux-mêmes  la  preuve 
de   leur  sincérité...,    alors,    d  ailleurs,   que 
cette  vérification ,  devant  s'appliquer  a   des 
actes    d'une    souveraineté    étrangère,    était 
de  nature  à  entraîner  des   lenteurs  et  des 
difficultés  (Req.  9  nov.  1846,   D.P.   46.  1. 
337). 


Art.  6.  —  Inexistence  ou  perte 

DES     registres. 

f86  -  L  L'art.  46  C.  civ.  prévoit  deux 
hypothèses  distinctes  ;  celle  où  il  n'a  pas  existe 
de  registres  et  celle  où  ils  ont  ele  perdus. 
11  peut  arriver  d'abord  que.  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  les  registres  de 
l'état  civil  n'aient  pas  été  tenus  dans  une 
commune  pendant  une  P«"ode  plus  ou 
moins  longue.  Les  registres  de  létal  ciul 
peuvent  ensuite  être  perdus  ou  détruits  par 
suite  d'événements  de  force  majeure ,  tels  que 
faits  de  guerre,  incendie,  inondation,  etc. 
La  loi  indique  comment  il  peut  être  sup- 
pléé à  l'absence  des  registres  ;  les  règles 
qu'elle  édicté  sont,  d'ailleurs,  les  mêmes 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 

187.  Pour  qu'il  v  ait  lieu,  en  cas  de  perte 
accidentelle,  à  l'application  de  l'art.  H>.  jl 
faut  supposer  que  cette  perle  porte  a  la  fois 
sur  les  deux  registres.  Si,  en  etlet  c  est  un 
seul  des  registres  qui  a  ele  perdu  ou  dé- 
truit, l'autre  continue  a  faire  preuve  com- 
plète des  actes  qu'il  contient,  toutefois, 
il  peut  être  utile  de  remplacer  le  registre 
oui  a  disparu.  A  cet  ell'et,  l'administration 
pourrait  faire  dresser  une  copie  collationnee 
de  celui  qui  subsiste.  C'est  ainsi  qu  il  a  ele 
procédé  pour  la  recompositi^on  '1"^  reg>|tre« 
de  l'état  civil  de  Soissons  (Ord,9  anv.  1810, 
n,.t  '>  R  p.  509).  Il  semble,  d  ailleurs ,  <iue 
les  expéditions   d'actes  établies  d'après  cette 

copie  ne  vaudront  qu'^,5«"^"J|./-T'''.!l''  (V 
pies,  conformément  a  1  art.  Idào  U.  civ.  l,v. 
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ACTE  DE  L  ETAT  CIVIL 


Art.  6. 


l'icure).  -  Mais  c  ^■^l  jiriiiii|iakimiil  à  l'au- 
torité judiciaire  ((u'il  apparlieni  ilopilonniT 
les  mesures  nécessaires  on  pareil  cas. 
.\insi,  si  les  resistros  de  l'élat  civil  conlcnus 
ilan.s  les  archives  iliine  mairie  venaient  à 
Pire  iléiruits  totalement  ou  parlielleincnt,  le 
tribunal  de  l'arrondissenient  peut,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  puhlic,  ordonner 
les  mesures  nécessaires  pour  la  confection 
lie  nouveaux  registres  à  l'aide  des  doubles 
déposés  au  grelle.  et  en  prévenir  les  inlé- 
res.sés  par  voie  de  publication  du  jugemenl. 
avant  toute  exécution,  dans  des  journaux 
spécialement  dési^'nés  (Trib.  Seine,  30  juin 
18.VS.  D.l'.  70.  3.  114).  Et,  en  ce  cas.  le 
ministère  public  aurait,  en  vertu  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  li  brum.  an  11  et  de 
l'art.  \'2â  du  décret  du  18  juin  1811,  i|ualité 
pour  poursuivre  d'oflice  le  reniplacemenl  des 
registres  de  l'état  civil  perdus  (Toulouse, 
I"  août  ISSl),  R.  lui).  Il  pourrait  même  l'aire 
procéder  d'oflice  à  la  reconslitulion  du  re- 
tiistre  détruit  ;  mais  c'est  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  vérilier  la  lidélité  de  la  copie 
et  de  déclarer  qu'elle  suppléera  au  double 
manquant  iflécis.  min.  just.,  16  juill.  1877, 
Bull.  min.  jast..  p.    123-124). 

188.  -Au  reste,  dans  le  cas  où  les  deux 
ori^'inaux  à  la  fois  sont  perdus  ou  détruits, 
et  où,  par  suite,  les  dispositions  de  l'arl.  40 
trouvent  leur  application  ,  des  mesures 
peuvent  également  être  prises  pour  reconsti- 
tuer, autant  qu'il  est  possible,  les  registres 
disparus.  De  pareilles  mesures  ont  parfois 
été  prescrites  par  r.\dniinistration  supérieure 
fV.  Lire,  chanc.  de  France,  4  nov,  1814;  Onl. 
9  janv.  1815.  précitée.  —  Y.  aussi  Décr. 
2  lloi-,  an  3.  R.  492-493) 

189.  —  H-  .-i  la  suite  des  événements  de 
187U-I87I.  plusieurs  lois  sont  intervenues  en 
vue  de  remédier  à  la  destrnclion  des  actes 
de  l'élat  civ  1.  .Ainsi  ;  1"  une  loi  du  19  juill. 
1871  a  édicté  certaines  mesures  provisoires 
à  l'elïet  de  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil 
du  iléparlement  de  la  Seine  détruits  dans 
l'insurrection  du  18  mars  1871  (D.P.  71.  4. 
130):  2"  une  loi  du  0  janv.  1872  a  eu  pour 
objet  la  réorganisation  des  actes  de  l'état 
civil  dans  les  déparlemenls;  3"  la  loi  du 
12  févr.  1872  a  prescrit  un  ensemble  de 
mesures  pour  la  reconstitution  des  actes 
de  lélat  civil  de  Paris  et  des  communes  v 
annexées  en  l&i9  (l).l'.  72.  4.  29). 

190.  .Aux  termes  de  cette  dernière  loi 
(art.  1).  une  commission  nommée  par  le 
ministère  de  la  .lustice  élait  chargée  de  la 
reconstitution  des  actes  ;  l'art.  2  de  la  loi 
du  12  févr.  1872  indiquait,  d'une  manière 
sommaire  cl  non  lirniialive,  les  sources 
auxquidies  il  était  possible  de  puiser,  Alin  de 
mettre  ces  sources  à  la  disposition  de  la 
commission,  il  était  prescrit  aux  délenleurs 
d'extraits  authenti<|ues  d'actes  de  l'état  civil 
reçus  à  Paris,  d'en  elVectuer  le  dépôt  au 
dépôt  central  à  Paris  et,  dans  les  déparle- 
ments, à  la  mairie,  à  la  justice  de  paix,  au 
grelle  <lu  tribunal;  à  l'étranger,  aux  chan- 
celleries des  ambassades,  ou  aux  consulats. 
Les  minules  des  nolaii'es  claienl  mises  à  la 
disposition  des  employés  de  l'Enregistre- 
ment pour  y  faire  la  recherche  des  extraits 
d'actes  de  l'état  civil,  etc..  En  outre,  des  dé- 
clarations sur  leur  état  civil  étaient  imposées 
aux  personnes  nées  f)U  mariées  à  Paris,  et  tjui 
l'avaient  quitté  pour  les  déparlemenls  ou 
l'étranger.  Des  peines  élaient  éilictées  contre 
les  personnes  qui  n'auraient  pas  obéi  aux 
prescriptions  de  la  loi  IL.  IS72,  art.  0  et  s.). 
—  Eï's  délais  que  lixail  ladite  loi  pour  les 
formalités  à  remplir  ont  été  successivement 
proro;;és  par  Ic-s  lois  du  2.")  mai  1X72  (D.P. 
72.  4.:«)  .  du  13  lévr.  1873  (II. P.  73.  4.  2.s) 
et  par  le  décret  du  M  déc.  1873  (D.P.  74.  4. 
20). 

191.  I.a  loi  du  IS  févr.  1872  a  été  modifiée, 
sur  certains  points,  par  les  lois  du  ô  ju'n 
1875    'D.P.    70.    4.    12),   du    3    août   1b75 


(IIW  70.  4.  26)  et  du  5  juin  1S93  (D.P. 
94.  4.  2).  Cette  dernière  loi  décidait  (art.  2) 
que  les  pouvoirs  de  la  commission  instituée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  févr.  l.-<7.'.  tant 
pour  le  travail  de  la  reconsliliiliou  d'oflice 
que  pour  les  recimslilntious  sur  extraits  au- 
thentiques ou  sur  déclaration  des  parties  inté- 
ressées, preuilraient  lin  à  l'expiration  du 
délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  ladite  loi.  I\n  vertu  de  cette  disposi- 
tion, la  loi  du  12  févr.  1872  doit  être  eunsidé- 
rée  comiïie  implicitement  alu-oi^ée,  ilepuis  le 
5  juin  ISHO  illapport  de  .M.  Wallon  au  Sénat, 
U'.V.  il4.  4.  2.  noie).  Depuis  lois,  tout  exirait 
aullientique  d'un  acte  de  l'état  civil  de  Paris 
non  reconstitué  doit  être  déposé  au  grelle 
du  tribunal  de  la  Seine,  où  il  est  gardé 
pour  tenir  lieu  d'orii;ina!.  Une  copie  sur 
papier  libre,  cerliliée  eonl'orme  par  le  gref- 
fier,est  remise  au  dépôt  cent  j'ai  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  pour  prendre  rang  au 
nombre  des  actes  reconsliUiés.  fine  seconde 
copie  sur  papier  libre  est  remise,  après  avoir 
été  revêtue  d'estampille,  à  celui  qui  était  en 
possession  de  l'extrait  :  le  tout  sans  frais 
(I..  5  juin   1893,    art.    3). 

192.  11  y  a  lien  de  cher,  dans  le  même 
ordre  d'idées  :  la  loi  du  18  févr.  1873,  rela- 
tive aux  frais  de  reconslitulion  des  registres 
de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de  Demire- 
niont  (Vosges)  (II. P.  73.  4.  28);  celle  du 
25  juin  1874,  relative  aux  frais  île  reconsti- 
tution des  registi'es  de  l'état  civil  de  l'ai-ron- 
dissement  de  Monlmédy  (Meuse)  (D.P.  75. 
4.  17 1.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  toiielie  le  réta- 
blissement des  registres  déiruils  et  la  recli- 
llialiiui  des  actes  irrégulièrement  dressés 
pendant  l'invasion  du  territoire  français. 
Cire.  min.  just.  19  oct.  1871,  29  avr.  1872, 
It,:-.  min.  Just.,  t.  3,  p.  109  et  202,  D.P.  72. 
3.  26. 

193.  Les  nouveaux  registres,  recomposés, 
par  mesure  admiuislralive, tiennent  lieu  des 
registres  perdus  ou  détruits,  et  onl  la  même 
force  probanle  toutes  les  fois  qu'un  acte 
n'est  pas  contesté;  dans  le  cas  contraire, 
les  réclamations  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux et  jugées  conformément  aux  art.  40, 
99,  100,  loi  Ù.  civ.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
spécialement  à  l'égard  des  registres  de  l'ar- 
rondissement de  la  ville  de  Soissons  (Ord. 
i)  janv.  1.SI5,  arl.  9,  citée  sttjira.  n»  187).  — 
Conformément  à  ce  principe,  la  loi  du  12  févr. 
1872,  précilée,  décide  que  les  actes  admis 
par  la  commission  chargée  de  la  reconsliUi- 
tion  des  registres  de  l'étal  civil  à  Paris,  et 
dont  l'aulhenlieilé  aurait  élé  reconnue,  au- 
ront toMle  la  valeur  probante  que  leur  attri- 
bue le  Code  civil,  taudis  que  les  actes  réta- 
blis par  la  commission  ne  feraient  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire  lart.  3). 

En  somme,  dans  le  cas  de  perte  simultanée 
des  deux  regislri  5,  la  preuve  régulière  des 
acles  qui  s'y  tiviivaient  insci'ils  peut  faire 
défaut,  soit  parce  qu'en  fait,'  il  n'a  pas  élé 
pourvu  administralivemenl  ou  législalive- 
ment  à  la  reconstitution  de  ces  registres,  soit 
à  raison  de  l'insufli.sance  de  la  preuve  four- 
nie par  les  nouveaux  registres.  Dans  l'un  et 
l'aulre  cas.  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'arl.  41). 

194.  —  in.  L'ap])lication  de  l'art.  40  ne  doit 
pas  être  limitée  aux  deux  hypothèses  qu'il 
prévoit  expressément  (inexistence,  perte  ou 
dc'striiction  des  registres).  Ainsi,  en  premier 
lieu,  on  s'accorde  à  étendre  l'application  de 
l'art.  46  au  cas  où  un  ou  plusieurs  feuil- 
lets ont  été  arrachés,  ou  rendus  illisibles 
,Civ.  21  juin  1814,  H.  143:  Bastia,  18  mars 
i8'i2,  H.  144;  Civ.  24  mars  1829,  H.  145). 
Spécialement  il  a  élé  jugé  qu'une  femme, 
dans  le  cas  où  les  feuillels  du  registre  sur 
lesquels  son  acte  de  mariage  élait  inscrit  ont 
été  lacérés  par  son  mari,  peut  être  admise 
à  prouver  par  témoins  que  ce  mariage  a 
été  régulièrement  coniraclé:  et  que,  dans 
ce  cas,  il  n'est  pas   besoin  que  le  dépcii- 


laire  des  registres  ait  élé  préalablement 
piuirsuivi  en  vertu  de  l'art,  51  C.  civ.  (Civ. 
21  juin  1814,  précité).  De  même,  celui  ipil 
allègue  l'existence  d'un  aeir  de  l'étal  civil 
(un  acte  de  mariage)  dont  la  date  se  réfère 
précisément  à  ceux  inscrits  sur  des  feuilles 
du  registre  altérées,  supprimées  ou  rem- 
placées par  des  feuilles  blanches,  est  admis 
a  la  prouver  par  témoins  Dastia.  18  mars 
1812.  pi'écité).  •—  Il  semble  Imilefois  quou 
doive  réserver  le  cas  où  la  lacération  pa- 
raîtrait avoir  été  faite  à  dessein  par  la  partie 
même  ipii  s'en  i>i-é\aut,  en  vue  d'établir  par 
la  pri'ine  teslinioniale  le  contraire  de  ce  {|ui 
élait  conslalé  dans  l'acle  délruil  :  c'est  ce 
que  l'on  admellait  dans  l'ancien  droit  (lio- 
DiEii,  Qvi'sl.  sur  l'Ord.  (le  iOiil ,  lit.  20.  art. 
14.  (|iiesl.  3.  —  Conip.  -MiciaiN.  lléiio-luire, 
\"  Aele  de  l'état  civil,  t.   10,  p.  308), 

195.  En  second  lieu  ,  les  dispositions 
de  l'arl.  46  doivent  être  étendues  au  cas 
où,  bien  qu'il  existât  des  registres,  il  aurait 
élé,  à  raison  des  circonstances  extraordi- 
naires, absolument  impossible  d'y  faire 
tlresser  les  acles  dont  il  s'agit  (Paris,  12  déc. 
1851,  D.P.  .'i4.  5.  12).  il  a  été  jugé,  spéciale- 
ment, que  la  constatation,  sur  les  regisires 
d'une  commission  militaire,  de  l'exécution 
d'un  individu  coiulaniné  à  mort,  peut  cons- 
tituer une  pretnc  suflisanle  du  décès,  lors- 
qu'il n'a  pas  élé  et  qn  il  ne  pouvait  pas  être 
dressé  d'actes  conslalant  individuellement, 
et  dans  les  formes  oniinaires,  les  décès  des 
condamnés  exécutés  (Même  arrêt). 

196.  D'autre  part,  on  assimile  au  cas  de 
non-exislince  des  registres  le  cas  où  ils  ont 
été  ifiègulièreineiit  trnus;  soit  qu'ils  pré- 
sentent des  lacunes  ou  des  blancs,  soit  qu'il 
ressorte  de  leur  état  matériel  que  les  actes 
n'ont  élé  dressés  qu'après  coup.  —  .Ainsi 
jugé  ipie,  lorsque  les  registres  de  l'étal  civil 
onl  été  mal  tenus,  faits  après  coup,  et  pré- 
sentent des  omissions  manifestes,  la  preuve 
testimoniale  de  la  célébration  d'un  mariage, 
oll'erte  par  l'un  des  époux,  contre  les  héri- 
tiers de  son  conjoint  décédé,  doit  être 
admise  s'il  existe  des  présomptions  graves 
qu'il  y  a  eu  niariaee  (Auen.  9  yerm.  an  13, 
11.  149;  Riom,  30  j.inv.  JSIO,  .Vgen,  19  juin 
1821,  H.  ibid.).  Peu  importe  qu'il  existe,  à 
la  date  assignée  au  mariage,  un  acte  informe 
inscrit  sur  les  registres  et  non  susceptible  de 
lui'iiier  par  lui-même  une  preuve  lé.L.'ale  du 
mariage  (Riom,  30  janv.  1810,  préeilé).  Dé- 
cidé encore  :  ...  que  lorsqu'un  acte  de  ma- 
riage n'est  pas  inscrit  sur  les  rei;istres  de 
l'élat  civil,  rirrégularilé  de  ces  registres, 
résultant  de  l'impéritie  et  de  la  négligence 
bien  constatées  des  ofliciers  de  l'état  civil, 
peut  déterminer  les  juges  à  ailmelire  d'autres 
preuves  (.Montpellier,  2  mars  1832,  II.  L'iS; 
J'alcvn.  el  /il.,  388-2");  ...  IJiie,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  regisires  d':in  hospice  mili- 
taire onl  été  tenus  avec  la  plus  grande  irré- 
gularité, il  y  a  lieu  d'admelire  la  femme  qui 
veut  convoler  à  de  secomles  noces  à  prouver 
par  témoins  que  sou  mari,  mililaire,  est 
décédé  dans  cet  hospice,  et  d'autoriser  le 
mariage  dans  le  cas  lu'i  elle  fait  cette  preuve 
(Hordeaux,  9  mars  1812,  R.  1.55)  ;  ...  Qu'au 
cas  où  il  y  a  des  omissions  sur  les  registres, 
on  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  enfant, 
dont  le  décès  n'est  point  inscrit  sur  ces 
regisires,  est  décédé  après  sa  mère  et,  qu'en 
conséquence,  il  a  succédé  à  celle-ci  (Bor- 
deaux, 29  août  1811, -R.  153). 

197.  Doit -on  étendre  l'application  de 
l'art.  40  au  cas  où,  les  registres  parais- 
sant complets  et  régulièrement  tenus,  le 
réclamant  allègue  que  l'on  a  «mis  d'y  ins- 
crire tel  ou  tel  acte?  La  question  est  très 
controversée  en  doctrine.  Beaucoup  d'auteurs 
la  résolvent  négativement  ;  il  serait  dange- 
reux, disent-ils,  d'admelire  la  preuve  testi- 
moniale sons  le  prétexte  d'une  omission, 
alors  qu'aucun  fait  matériel  ne  rend,  cemiiia 
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riruxistcncH  ou  la  perle  des  i'e;;islies,  la 
pii'lfiilion  (In  réclamant  vraiscmMahle  (Du- 
liANTON,  l.  1,  11»  '297;  Valette  sur  Piîoddhon, 
1.  1,  p.  '211;  M\RC\DK,  art.  42,  n"  '2;  TJe.mo- 
LOMHE,  t.  1,  no  324;  Uemante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n»  98  bis,  ii.  —  Conip. 
Merlin,  Hépertoire,  v»  Légitimité,  sect.  1, 
§  2,  n"  8  ;  Uonnier,  Traité  dfs  preuves, 
n»  199).  —  L'opinion  contraire  sappiiie  sur 
ce  qu'il  est  arbitraire  d'écarter  l'application 
lie  l'art.  Wdans  l'hypothèse  dont  il  s'agit, 
alors  qu'on  l'admet  dans  d'autres  cas,  qui 
cependant  ne  rentrent  pas  dans  les  prévi- 
sions de  cet  article  :  s'il  est  vrai  que  les 
registres  sont  censés  ne  pas  exister  pour 
celui  qui  réclame  contre  une  lacune  prove- 
nant de  mauvaise  tenue,  de  lacération  par- 
tielle, pour((Uoi  la  même  présomption  cesse- 
rait-elle quand  l'omission  proviendrait,  au 
(lire  du  demandeur,  d'une  autre  cause,  de 
l'oubli,  de  la  négligence,  volontaire  ou  non, 
de  l'officier  public  ou  des  personnes  char- 
gées de  lui  déclarer  les  faits'?  T.e  danger  que 
l'on  redoute  est,  d'ailleurs,  chimérique;  on 
décide,  en  ell'et,  dans  ce  système  que  la 
preuve  orale  n'est  jamais  obligatoire  pour 
\c  juge,  à  qui  il  appartiendra  toujours  d'ap- 
précier les  circonstances,  et  de  refuser  de 
l'ordonner,  s'il  y  a  lieu  (Merlin,  Réperl., 
v  Légitimité,  sect.  d,  S  2,  n"  8,  quest.  4; 
Det.tincourt,  t.  1,  p.  3.5,  note  3;  I.airent, 
t.  2,  n"  51;  Hue,  t.  1,  n"  823;  Dunnier, 
Traité  des  prenre.i,  n"  194  ;  t^oiN-IlELiSLE, 
sur  l'art.  46,  n"  79  ;  Riefk,  n»  79  ;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  lloL'QUES-FoilRCADE,  t.  1 ,  n»853). 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  (Agen,  9  gerni.  an  13, 
H.  -149;  Req  12  mars  1807,  R.  l."i«  ;  2  févr. 
1809,  R.  157  ;  Riom,  30  janv.  1810,  R.  149; 
Toulouse,  21  mars  1810,  Bordeaux,  29  août 
1811,  R.  153;  9  mars  1812,  R.  155;  Riom, 
14  mai  1817,  R.  15-4;  Civ.  22  déc.  1819,  R.  150; 
Agen,  19  juin  1821,  R.  149;  Caen,  22  févr. 
1826,  R.  158;  Req.  17  juin  1830,  R.  161; 
22  août  1831,  R.  162;  Montpellier,  2  mars 
1832,  R.  158;  Limoges,  26  juill.  18:H,  R.  151  ; 
Gand,  22  mai  1840,  R.  152;  Orléans,  9  juill. 
1870,  D.P.  72.  1.  461;  Bordeaux,  6  mars 
1874,  D.P.  78.  5.  12;  2  juin  1875,  7  févr. 
1876,  D.P.  78.  5.  11;  23  févr.  1880,  16  juin 
1880,  Sir.  81.  2.  43,  et  S.  43;  15  févr.  1888, 
D.P.  89.  2. 197.  —  Conip.  Rennes,  5  déc.  1831 , 
R.  160).  Il  a  été  décidé,  toutefois,  en  sens 
contraire,  que  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que 
les  actes  de  l'état  civil  ont  été  détruits  ou  per- 
dus, un  individu  n'est  pas  fondé  à  prouver 
par  témoins  son  mariage,  non  inscrit  sur 
ces  registres,  encore  qu'il  ait  la  possession 
d'état  (Bru.xelles,  7  juin  18IXi,  R.  Mariage, 
412-4»;  Paris,  7  févr.  180!1,  ibid.  416). 

198.  D'après  certains  arrêts,  les  modes  de 
preuves  autorisés  par  l'art.  46  pourraient 
encore  être  employés  à  l'effet  de  réparer  les 
simples  erreurs  ou  omissions  qu'on  préten- 
drait relever  dans  les  actes  inscrits  sur  des 
registres  régulièrement  tenus.  Ainsi  jugé  : 
...  que  la  preuve  qu'il  y  a  erreur  ou  inexac- 
titude dans  un  acte  de  décès  inscrit  à  l'état 
civil  peut  être  faite  par  témoins,  quoique  les 
registres  n'aient  été  ni  perdus,  ni  égarés,  si, 
d'ailleurs,  il  existe  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  présomption  srave  (Bourges, 
31  août  1829,  R.  165);  ...  "Que,  de  même, 
l'omission  de  l'heure  dans  un  acte  de  nais- 
sance peut  être  réparée  à  l'aide  de  la  preuve 
ic'stimoniale  (Caen,  17  août  18'i3,  R.  2.43).  — 
Mais  celle  doctrine  paraît  contestable;  c'est 
exclusivement,  semble-t-il,  par  voie  de  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  (V.  infra, 
n»  212)  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  toutes 
les  fois  que  l'inscription  de  ces  actes  a  été 
défectueuse  (D.P.  9i.  2.  12,  note  3).  Décidé, 
en  ce  sens,  que  la  demande  d'une  femme 
tendant  à  faire  déclarer  que  son  mari  a  été, 
dans  son  acte  de  décès,  désigné  par  erreur 
sous  des  noms  et  prénoms  qui  n'étaient 
point  les  siens,  et  comme  né  dans  une  ville 
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dont  il  n'était  point  natif,  constitue  une 
demande  de  rectification  d'acte  de  l'état 
civil,  dans  les  termes  des  art.  99  et  s.  C.  civ., 
et  855  et  s.  C.  pi-oc.  ;  ...  Qu'il  nir  s'agit  pas, 
en  pareil  cas  de  suppléer  à  un  acte  de 
décès,  par  application  de  l'art  46  (Montpel- 
lier, 20  févr.  1893,  D.P.  94.  2.  12).  —  Pour  le 
cas  où  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux 
nnnis,  V.  Filiatidit. 

MM.  AiiRRV  ET  Raii  (t.  1,  §  6i,  p.  27) 
et  Mersier  (p.  6.55),  tout  en  admettant  (pu; 
l'omission  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès 
peut  être  prouvée  par  témoins,  refusent 
d'étendre  cette  solution  au  cas  d'omission 
d'un  acte  de  mariage,  la  représentation  de 
l'acte  ét.Tnt,  sauf  l'application  de  l'art.  46, 
une  condition  indispensable  de  la  preuve  du 
mariage,  aux  termes  de  l'art.  194.  —  Cette  dis- 
tinction est  généralement  rejetée  par  le» 
auteurs  (IIi:c,  Coin-Delisle,  Raudry-Lacan- 

TINERIE  ET  IlOL'QUES-FOURCADE,  RiEEF,  LAU- 
RENT, loc.  cit.)  et  par  la  jurisprudence  (Civ. 
22  déc.  1819,  R.  150;  Montpellier,  12  févr. 
1825,  R.  139;  Limoges,  26juill.  1832,  R.  151). 

199.  —  IV.  Celui  qui  réclame  le  bénéfice  de 
l'art.  i()  a  deu.x  preuves  à  fournir,  il  doit  : 
1»  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres  ou  que 
les  registres  ont  été  perdus  ou  irrégulière- 
ment tenus;  2°  prouver  le  fait  de  la  nais- 
sance, ilu  mariage,  du  décès,  etc. 

200.  —  1"  Preuve  de  la  perte,  de  l'inexis- 
tence, ou  des  faits  qui  leur  sont  assiniilahles. 
—  Ces  faits  doivent  être  l'objet  d'une  preuve 
préalable.  Il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  veut 
user  du  mode  de  preuve  établi  par  l'art.  46 
d'alléguer  la  non-existence  ou  la  perte  des 
registres  (ou  tout  autre  fait  assimilable) 
Mersier,  n»  494,  p.  636;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  1,  n"  848).  — 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  peut,  sans 
établir  qu'il  n'a  point  existé  de  registres  de 
l'état  civil  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  suppléer 
à  l'acte  de  décès  d'un  absent  par  des  actes 
de  notoriété  constatant  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  décédé  (^Colmar,  12  août 
1814,  R.  119,  et  Absent,  222). 

201.  MM.  BAUDRV-LACANTINEfilE  ET  HOU- 

QUES-FouRCADE  (t.  2,  n»  848)  estiment  que 
l'on  ne  peut  rel'user  aux  parties  la  faculté 
de  faire  la  preuve  préalable  des  faits  de 
nature  à  rendre  admissible  la  preuve  de  la 
naissance,  du  mariage,  etc.,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  du  juge  de  la  laisser  faire  ou  de  l'inter- 
dire dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Mais  cette 
opinion,  d'ailleurs  contestable,  ne  paraît 
pas  conforme  à  la  jurisprudence.  Il  a  été 
jugé,  en  elïet  :  ...  que  lorsque  les  parties  de- 
mandent à  prouver  par  témoins  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  la  loi  s'en  rapporte 
à  la  prudence  du  juge,  qui  est  libre  d'ac- 
cueillir ou  rejeter  cette  preuve,  selon  les 
circonstances  de  la  cause  (Req.  12  déc.  1827. 
R.  129);  ...  Que  l'arrêt  qui,  pour  refuser  d'ad- 
mettre un  individu  à  prouver  la  perte  des 
registres  de  l'état  civil  et  la  célébration  d'un 
mariage  qu'il  allègue,  se  fonde  sur  ce  que 
les  faits  qui  environnent  la  cause  frappent 
les  articulations  du  demandeur  d'une  invrai- 
semblance équivalant  à  un^e  impossibilité, 
justifie  valablement  son  refus  (Req.  20  mars 
1838.  R.  131.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  1, 
n»347). 

202.  La  perte  ou  l'inexistence  des  registres 
peuvent  être  prouvées  soit  par  titres,  soit  par 
témoins.  La  preuve  de  ces  faits ,  quoique 
l'art.  46  ne  le  dise  pas,  peut  résulter  aussi  de 
présomptions,  conformément  à  Fart.  1353 
C.  civ.  (V.  Preuve)  (Orléans,  9  juill.  1870, 
D.P.  72.  1.  461.  —  Comp.  Trêves,  19  janv. 
1807,  R.  122;  Bastia,  21  janv.  1846,  D.P. 
46.  2.  111). 

Au  reste,  lorsque  le  juge  permet  de  prouver 
l'inexistence  ou  la  perte  des  registres,  c'est 
toujours  sous  réserve  de  la  preuve  contraire. 

203.  —  2"  Preuve  du  fait  de  la  naissance, 
du  mariage,  etc.  —  L'inexistence  ou  la  perte 
des   registres   étant   préalablement   établie. 


«les  mariages,  naissances  et  décès  pourront 
être  prouves  »,  dit  l'art.  Wi.  Ainsi  la  loi  n'im- 
pose pas  aux  tribunaux  l'obligation  de  rece- 
voir la  preuve  des  actes  de  mariage,  nais- 
sance et  décès,  par  cela  seul  qu'il  est  établi 
qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  ou  que  les 
registres  ont  été  perdus  ;  elle  leur  laisse  la 
faculté  d'apprécier  si  cette  preuve  est  admis- 
sible, conformément  à  l'art.  253  C.  proc. 
(Req.  12  dé(.  1827,  R.  129;  24  mars  1829, 
R.  145;  17  juin  1830,  R.  161;  8  août  1864, 
D.P.  64.  1.  47.5). 

204.  Lorsque  la  preuve  du  fait  de  la  nais- 
sance, (lu  mariage,  etc.,  est  admise,  elle  peut, 
aux  termes  de  l'art.  46,  être  faite  tant  par 
les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et 
mères  décédés  que  par  témoins.  De  ces 
expressions,  il  no  faut  pas  conclure  que  les 
deux  genres  de  preuve,  par  titres  et  par 
témoins,  doivent  être  cumulativemcnt  em- 
ployés :  on  peut  ne  recourir  qu'à  l'un  ou  à 
l'autre  (Demolomre,  t.  1,  n"  325;  Laurent, 
t.  2,  n»  46;  Albry  et  Rau  ,  t.  1,  §  64, 
p.  325;  Hue,  t.  1,  n»  326;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET  HOUQUES-FoUReADE,  t.  1 ,  n»  850; 
Mersier,  n»  494,  p.  630).  —  La  preuve  tes- 
timoniale, dans  le  cas  où  la  perte  ou  la 
non-existence  des  registres  est  constatée,  est 
donc  facultative  pour  le  juge.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  les  tribunaux,  qui  peuvent  ordon- 
ner une  preuve  siipplétoire  par  témoins, 
peuvent  aussi,  considérant  la  preuve  par 
témoins  comme  inutile  ou  impossible,  juger, 
sans  violer  la  loi ,  que  la  filiation  est  établie 
par  les  actes  produits  au  procès  (Req.  22  août 
1831,  R.  162).  Inversement  il  leur  est  loisible 
de  rejeter  la  preuve  écrite,  pour  accueillir  la 
preuve  testimoniale  (Caen,  9  août  1825,  R. 
163). 

205.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  l'expression  de  l'art.  46, 
«  )-e3!S(res  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
décédés  »,  est  restrictive  et  exclut  l'emploi  de 
tout  autre  titre.  L'affirmative  a  été  soutenue 
(RiEi-F,  n"  76.  —  Comp.  Civ.  10  juin  1833,  R. 
132  ).  —  Mais  la  doctrine  est  fixée  en  sens  con- 
traire (DE.MOLOMBE,  AUBRY  ET  BaU,  LaURENT, 

Mersier,  Baudry-Lacantinerie  et  IIouques- 
FoiReADE,  loc.  cit.).  Tout  ce  qu'on  peut 
conclure  des  termes  de  l'art.  46,  a-t-on  dit, 
c'est  que  les  écrits  auxquels  la  loi  attache 
le  plus  de  poids  dans  ces  circonstances  sont 
les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et 
mères  décédés  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

En  conséquence,  pourront  servir  de  preuve 
les  décisions  de  l'Administration  ,  les  docu- 
ments officiels,  enfin  toute  preuve  écrite  faisant 
foi  en  justice  du  fait  allégué.  Par  exemple, 
une  filiation  pourra  être  établie  par  des 
actes  particuliers,  tels  que  des  contrats  de 
mariage  (Req.  22aoùt183f.  R.  162).  —  D'autre 
part,  aucune  condition  de  forme  n'est  exi- 
gée. Ainsi,  on  ne  pourrait  écarter,  sous  le  seul 
prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  authentiques, 
des  pièces,  par  exemple,  des  tableaux  généa- 
logiques, produites  à  l'effet  d'établir  une 
filiation  (Civ.  10  juin  1833,  R.  132). 

206.  Quand  les  actes  invoqués  pour  sup- 
pléer aux  registres  sont  authentiques,  il  y  a 
lieu  d'autoriser  les  recherches  dans  les  dépôts 
qui  les  renferment  ;  il  enestainsi,  çarexemple, 
lorsque  des  familles  demandent  a  compulser 
les  contrats  de  mariage  qui  peuvent  jeter  des 
lumières  sur  une  descendance.  Et  il  a  été  jugé 
que  l'autorisation  de  compulser  les  actes 
d  un  notaire  pour  y  puiser,  en  cas  d'inexis- 
tence reconnue  des  actes  de  l'état  civil,  des 
preuves  de  la  filiation  du  demandeur,  ne  peut 
être  rejetée  sous  le  seul  prétexte  qu'il  reste- 
rait encore  à  prouver  des  degrés  intermé- 
diaires..., alors  surtout  tpi'il  est  énoncé  dans 
la  (lemande  que  les  actes  à  rechercher  ou  à 
compulser  pourraient  contenir  des  mentions 
utiles  à  la  preuve  de  ces  degrés  (Civ.  10  juin 
IKiS,  R.  133  et  132). 

207.  La  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, en  celte  matière,  sans  qu'il  soit  besoiu 
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146  —  ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL 


Art.  7,  H  4. 


ocrit ,  a 
preuve 


d'un  commoncenipnt  de  preuve  par  é 
moins  toulelbis  qu'il  ne  a  agisse  de  la  [ 
do  lu  liliiiliou  lêiiiliuio  (V.  Filiation).  Jugé 
(|ue  lorsqu'il  s'agit,  non  de  juger  une  ques- 
tion d'étut,  mais  d'établir  la  parenté  et 
lapliludo  à  succéder,  il  est  permis,  alors 
qu  il  a  été  déclaré  en  fait  que  les  anciens 
retiislres  d'une  commune  ont  été  perdus,  de 
prouver  les  naissances,  mariages  et  décès, 
tant  par  des  actes  de  famille  que  par  témoins 
(Trêves,  19  janv.  1807,  11.  19-2,  et  Aclu  i/o 
uolor.,  10  ;  l'veq.  18  déc.  18:»,  li.  12-2).  D'ail- 
leurs, à  Buppoeor  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  fût  nécessaire,  il  résul- 
terait de  1  aveu  fait,  touchant  la  iiarenté, 
par  l'une  des  parties  au  liureau  de  concilia- 
tion (Trêves,  19  janv.  1807,  précité). 

208-  La  preuve  orale  se  fait  uu  moyen 
d'une  enquête;  ce  n'est  pas  le  cas  de  suivre 
ici  les  règles  concernant  les  témoignages  re- 
cueillis pour  les  actes  de  notoriété  (V.  Acte  de 
noloviéli'}.  I.a  preuve  contraire  est  d'ailleurs 
réservée.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque 
l'acte  du  naissance  d'un  enfant  n'a  pas  été 
porté  sur  les  registres,  et  que  la  preuve  par 
témoins  est  aciinise  pour  établir  le  fait  de 
raccouchemeut,  l'identité  de  l'enfant  et  la 
possession  constante  d'étal  d'enfant  légitime, 
il  ne  suflit  pas  de  produire,  comme  moyen 
de  preuve,  des  certilicats  de  notoriété  déli- 
vrés sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
et  sur  la  simple  déclaration  de  personnes 
qui  se  présentent  .spontanément  (Caen,  9  août 
I8"2ïi,  l>.  Ui'3}.  —  D'après  un  arrêt,  toutefois, 
dans  le  cas  où  un  décès  ne  se  trouve  pas  men- 
tionné sur  le  registre  existant,  ce  décès  peut 
élre  prouvé  par  témoins,  par  des  actes  de 
noloriélé  ou  des  certificats  (  Hiom ,  14  mai 
1817,  R.  154). 

209.  On  admet  également  la  preuve  par 
présomptions  (V.  G.  eiv.  art.  1353)  (  Heq. 
16  févr.  1837,  R.  168  ;  fiastia,  21  janv.  184(i, 
D.  P.  46.  2.  111:  Riom,  2  janv.  1874, 
D.P.  74.  2.  110;  Trib.  civ.  Seine,  25  juill. 
189t;,  D.P.  97.  2.  84.  —  Comp.  Caen,  22  févr. 
1821),  R.  158).  Ainsi,  jugé  que  lorsqu'il 
n'eiislo  pas  de  registres  de  l'état  civil ,  le 
mariage  peut  être  prouvé  par  la  possession 
d'état  jointe  à  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  résultant  d'actes  mul- 
tipliés (Rennes,  25  mars  1820,  R.  123);  ... 
Quelorsqu'à  cause  des  circonstances  (l'insur- 
rection de  Saint-Domingue)  il  est  impossible 

3u'nn  décès  ait  été  constate  sur  les  registres 
e  l'état  civil  et  que,  d'autre  part,  les  lémoi- 
gnag^es  font  également  défaut,  la  preuve  de 
ce  décès  peut  résulter  d'un  ensemble  de  faits 
de  nature  à  entraîner  la  conviction  du  juue 
(Aix,  28  mars  1811,  R.  138).  Décidé  aussi  (lue, 
en  cas  de  destruction  dits  registres  d'où 
résulterait  la  preuve  de  la  légitimation,  C(dle- 
ci  peut  être  établie  par  la  production  d'un 
exti'ait  do  l'acte  de  naissance  de  l'enfant 
naturel  le  désignant  comme  fils  des  époux 
dont  le  mariage  aurait  eu  pour  ellet  de  le 
légitimer  (Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1896, 
préi'il/-). 

210.  En  principe,  il  ne  peut  être  suppléé 
à  l'absence  d'un  acte  de  l'état  civil  que  dans 
les  circonstances  prévues  par  l'art.  Hi  et  à 
l'aide  des  moyens  de  preuve  auti)risés  par 
cet  article.  Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  in- 
dividu qui  ne  représente  aucun  acte  de  l'état 
civil  constatant  sa  qualité  peut,  au  regard 
de  son  adversaire,  être  admis  à  l'établir  au 
moyen  d'actes  émanés  de  celui-ci  et  impli- 
quant une  reconnaissance  formelle  de  sa  part 
(Colmar,  11  janv.  1831,  11.  173). 

§  3.  —  A  quels  actes  s'applique  l'art.  46. 
21t.  liicn  que  l'art.  46  ne  vise  quo  les 
naissances,  mariages  et  décès,  ses  disposi- 
tions s'appliquent  dans  tous  les  cas  de  perto 
de  registres  contenant  la  preuve  d'un  fait 
quiUorique  ayant  trait  à  l'état  civil,  tel 
qu'une  adoption,  une  reconnaissance  d'eufant 
naturel   (Dissertation   de  il.  (Jucnée,  D,P. 


1902.  1.  529,  note  2-6;  Civ.  4  févr.  1822, 
R.  170;  Req.  16  févr.  1837,  ibid.,  108;  Riom, 
2  janv.  1874,  DP.  74.  2.  110;  Trib.  civ. 
Seine,  25  juill.  1896,  D.P.  97.  2.  84).  .Unsi 
jugé  :  ...  qu'un  enfant  naturel  est  recevable, 
après  avoir  prouvé  la  perte  des  registres  do 
l'état  civil,  a  établir,  même  par  témoins  ou 
par  présomptions,  que  son  acte  do  naissance 
contenait  en  sa  favetir  la  reconnaissance  de 
son  père  (lUoni,  2 janv.  1874,  précité);  ...  Que 
l'art.  46  s'étend  aux  faits  ncccissoires  conte- 
nus dans  les  actes  de  l'état  civil,  tels  que  la 
reconnaissance  et  la  légitimation  d'un  enfant 
naturel  (Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1896, 
précité).  —  Décidé  aiissi  que,  en  cas  do  perte 
de  la  procuration  en  vertu  de  lai(uello  un 
enfant  naturel  a  été  reconnu,  remiso  en  origi- 
nal par  lo  mandataire  à  l'offlcier  de  l'état  civil 
et  admise  par  ce  dernier,  la  preuve  toetimo- 
niale  de  cet  acte  est  admissible,  comme  celle 
(les  actes  de  l'état  civil ,  en  cas  de  perte  des 
registres  (Req.  16  févr.  1837,  R.  168). 


Aht,  7. 


-  RECTIflCATION  DES  ACTES 

DE  l'État  civil. 


§  1".  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la 
recti/icatioti  des  actes  de  l'étal  civil. 

212.  —  I.  Les  actes  de  l'état  civil  peuvent 
être  rectifiés  toutes  les  fois  que  leur  inscription 
a  été  défectueuse.  —  Tel  est  lo  cas  où  un  nom 
de  famille  ou  un  prénom  a  été  altéré  (  Rennes, 
15  févr.  1826,  fi.  417 J.  Peu  importo  que 
l'altération  ait  été  accidentelle  ou  volontaire 
(MiînsiEii,  n"  465).  La  rectilication  peut 
et  doit  être  ordonnée,  quelles  quo  soient 
les  omissions,  erreurs  ou  discordances  qui 
se  rencontrent  dans  d'autres  actes,  et  no- 
tamment dans  les  ac'es  de  naissance  des 
requérants  et  de  plusieurs  de  leurs  ascen- 
dants, un  état  de  choses  irrégulior  ne  pou- 
vant, pour  une  durée  plus  ou  moins  longue, 
faire  obstacle  au  droit  existant  (Grenoble, 
29  févr.  1860,  D.P.  60.  2.  174). 

213.  Il  eu  est  ainsi  alors  même  que  l'alté- 
ration ne  porterait  que  sur  l'orthographe  du 
nom  (Av.  tons.  d'Et.  19  mars  1808).  En  ellet, 
une  simple  erreur  d'orthographe  est  souvent 
de  nature  à  entraîner  les  conséquences  lus 
plus  graves,  parce  qu'elle  peut,  dans  cer- 
tains cas,  dénaturer  le  nom  et  faire  naître 
dos  doutes  sur  l'identité  de  l'individu.  On 
considère,  en  outre,  que  las  familles  ont 
des  intérêts  do  toute  nature  à  la  conserva- 
tion d'un  même  nom  patronymi(|ue  régu- 
lièrement et  invariablement  écrit  de  la  même 
manière;  aussi,  la  jurisprudence  déclare- 
t-ello  recevable  la  demande  en  rectilication 
d'acte  de  l'état  civil  ayant  pour  but  de  faire 
séparer  du  nom  la  particule  de,  qui  y  aurait 
été  réunie  à  tort,  île  inanière  à  former  lu 
première  syllabe  du  nom  palron\njii|Uo  ordi- 
nairement écrit  en  deux  mots  (  Caen,  13  févr. 
iWt,  D.P.  46.  4.  8;  Douai,  10  août  1852, 
D.P.  53.  2.  227;  Grenoble,  29  févr.  1800,  D.P. 
(W.  2.  174).  Eu  ellet,  la  particule  du  devant 
un  nom  n'étant  point  une  expression  spé- 
ciale de  nobles^  (V.  Noblesse),  il  no  s'agit 
pas,  en  ce  ^,  de  la  revendication  d'un  titre 
nobiliaire,  question  qui  ne  serait  pas  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils, 
mais  uniquement  de  savoir  quel  est  exacte- 
ment le  nom  que  lo  réclamant  a  lo  droit  de 
porter. 

214.  La  rectification  peut  encore  être  or- 
donnée en  cas  d'omission  quelconque  dans 
l'indiiation  des  noms  et,  notammcut,  lorscpie 
la  particule  de  aurait  été  retiuncliéc  du  nom 
qu'elle  précédait  (Lyon,  24  mai  1865,  D.P. 
05.  2.  163.  —  V.  aussi  :  Pau,  15  nov.  185H, 
D.P.  59.  2.  92;  Golmar,  15  mai  18(«),  D.P. 
00.  2.  142;  Nîmes,  11  juin  1860,  D.P.  62.  2. 
19;  Agen,  26  juin  imt .  D.P.  60.  2.  l'il; 
liorileaiix ,  14  janv.  1M61  ,  4  lévr.  1801  , 
DP.  62.  2.  21;  Civ.  20  nov.  1866,  D.P. 
66.  1.  437).  —  «ur  la  preuve  incomliant  à 


li   ciui   po 
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particule  de  devant  son  nom.  dans  \m  acte 
de  l'état  civil,  et  sur  les  vérifications  aux- 
quelles doit  su  livrer  lo  jugo  saisi  d'une  de- 
mande semblable,  V.  A'uid. 

215.  La  rectilication  d'un  acte  do  l'état 
civil  peut  être  ordonnée,  lorsqu'on  n'y  trouvu 
pas  toutes  les  énoncialioUN  qu'il  devrait 
contenir,  comme,  par  exemple  :  ...  si  un  aclu 
do  naissance  n'indiquait  pas  le  jour  de  l'ac- 
couchement, ou  lus  noms  des  parents  légi- 
times (Mehsieh,  n»  405,  p.  590);  ...  Ou  si 
l'acte  n'avait  pas  été  signé  par  l'oflicior 
de  l'état  civil  et  les  parties;  ...  Ou  si  l'acte 
constatant  la  naissance  do  deux  jumeaux  nu 
mentionnait  pas  l'heure  à  laquelle  chaque 
i-iifant  est  né,  ce  qui  no  permettrait  pas  do 
savoir  leiiuel  dos  deux  est  l'aîné  (Caen, 
17  août  1843,  R.  421). 

216.  Elle  pourrait  l'être  même  dans  le  cas 
où  l'omission  piu'lerail  sur  des  énonclations 
non  substantielles,  si  elliis  étaient  propre» 
à  mieux  constater  l'identité  des  persoiinea 
qui  y  sont  dénommées  (Civ.  17  juin  1863, 
D.l».  63.  1.  216.  —  Comp.  Caen,  17  août 
I8i3,  U.  243). 

217.  Mais  la  jurisprudence  a  été  long- 
temps divisée  sur  la  question  de  savoir  si, 
par  application  de  la  règle  qui  précède, 
renonciation  d'un  titre  nobiliaire  peut  être 
demandée  dans  un  acte  de  l'état  civil,  par 
voie  de  rectilication.  Il  avait  été  jugé,  par 
plusieurs  arrêts  rendus  soit  avant,  soit  après 
l'établissement  du  conseil  du  .Sceau  institué 
par  le  décret  du  8  janv.  1859,  quo  la  demande 
en  rectilication  d'un  acte  de  l'état  civil  n'était 
pas  recevable  lorsqu'elle  tendait  à  faire 
ajouter  dans  cet  acte,  à  la  suite  du  nom  do 
famille  qui  s'y  trouvait  écrit,  une  qualillcu- 
tion  nobiliaire,  mémo  légalement  établie, 
cette  qualilication  dans  l'acte  do  l'état  civil, 
si  elle  est  autorisée,  n'étant  jias  prescrite 
par  la  loi  (Bordeaux,  12  mars  1850,  D.P.  54. 
5.  504;  Douai,  10  août  1852,  D.P.  53.  2.  227; 
Bordeaux,  22  août  1859,  D.P.  62.  2.  20; 
Nîmes,  9  août  181)0,  D.P.  62.  2.  19;  Agen , 
28  août  1860,  D.P.  60.  2.  20;  Nhups,  6  mai 
1851,  D.P.  62.  2.  18;  Toulouse,  12  juill.  1862, 
D.P.  62,  2.  124;  Rennes,  13  juin  1864,  D.P. 
65.  2.  137.  —  En  co  sons  :  Aiuuiï  et  Rau, 
t.  1,  §  63,  texte  et  note  16,  p.  319;  Mi;iisiEH, 
n"  4()6,  p.  591).  —  D'autres  arrêts  avaient 
admis,  au  contraire,  que  l'insertion  d'un 
titre  de  noblesse  dans  un  acte  do  l'état  civil 
pouvait  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
par  voie  de  demande  en  rectilication,  comme 
celle  de  toute  mention  complétive  propre  à 
mieux  constater  l'identité  des  iieisonnes  que 
cet  acte  doit  dénommer  (Agen,  28  déc.  18.57, 
D.P,  59.  2.  90;  Colmar,  15  mai  1860,  D.P. 
&).  2.  Ii2;  .\geii,  26  juin  1860,  D.P.  60.  2. 
141.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\cantinerir 
ET  IIouques-Fourcvde,  t.  1,  11"  940).  Et  il 
avait  été  décidé  clans  lo  même  sens  que, 
même  depuis  le  décret  de  1859,  instituant  lo 
conseil  du  Sceau,  les  tribunaux  pouvaient 
ordonner  la  rectilication  lorsqu'ils  n'avaient, 
pour  réparer  l'omission,  qu'à  constater  une 
possession  constante  et  a  reconnaître  des 
faits  ou  des  titres  incontestés,  c'est-à-dire  à 
déclarer  simplement  un  état  préexistant; 
(pi'il  n'y  avait  lieu  de  renvoyer  à  la  com- 
mission du  .Sceau  que  les  contestations  porta  ut 
sur  le  point  de  savoir  si  le  léclaïuant  avait 
le  droit  de  portw  le  titre  dont  il  demandait 
l'insertion  et  soulevant,  par  exemple,  des 
ipiestions  relatives  à  la  validité  de  la  trans- 
mission des  titres  de  noblesse  (Metz,  31  juill. 
IHOti,  D.P.  60.  2.  137;  Rouen,  18  mars  1861, 
D.P.  62.  2.17).    • 

Saisie  de  la  question,  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  cassation  a  jugé  en  prin- 
cipe que  les  demandes  de  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  peuvent  être  formées 
à  l'ellet  d'introduire  dans  ces  actes  des 
mentions  complétives  qui  pi^ivcnt  concou- 
rir  à   mieux   constater    ridentilé   des   per» 
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aonnea  (lûiiomint'es  ilana  ces  actes,  et  qui  y 
avaient  élu  oniiiieii,  ou  (|iie  l'olliciei'  de  l'élat 
civil  aurait  ruliiuû  d'y  coiisiniuM',  l(]|si|n'ellus 
sont  jinililiées  par  une  luiliuiélé  Incuntut- 
lalilu.  ICt  elle  a  ii|)|iliiiiii'  ceUe  l'eulu  au  cas 
où  la  dcniaudii  a  |juiir  iilijel  rinHui'tJiin  dans 
latlu  d'un  lili'e  iioliiliaii'f ,  soua  ctillo  res- 
triclion,  loulefois,  que  la  propriété  doit  en 
èli'O  élaliliii  pai'  un  lilro  reifulier,  et  nue,  si 
celle  cundUidU  l'ail  ilél'aut,  les  demandes  en 
reclillcalicin  des  acles  ilo  l'élat  civil  tjui  ne 
lelalent  pas  ce  litre,  n'ayant  en  réalité  pour 
objet  (piû  sa  l'ueonnaissanco  on  sa  cimlii'- 
matiiin  pur  .justice,  les  tribunaux  do  drujl 
commun  doivent  s'abslenir  d'en  connaitru 
tant  c|u'il  n'a  pas  été  slaliié  sur  celle  recon- 
luiissiineo  ou  cidli!  lonliriuatioii,  conl'urmé- 
nuMil  aux  dis|)osilic)ns  du  décret  du  8  janv. 
IH,')'.)  (C.iv.  15  Juin  I8t)3,  D.I'.  m.  1.  lH\i].  - 
I.a  méiue  doclrino  a  été  du  nouveau  con 
sacrée  pur  un  arrêt  do  lu  cliamhre  des 
riM|ui"'les,  liécidaut  qu'il  a|iparlient  aux  Iri 
bunaux  d'oidounei',  par  voie  de  redilication, 
l'addillou  dans  les  actes  du  l'élat  civil  du 
meutidus  complétives  telles  quu  les  titres 
nobiliaires;  mais  qu'ils  n'y  sont  aulorisés 
quaulant  que  ces  mentions  sont  justiliées 
par  des  litres  réi;uliers  il'une  valeur  incon- 
testable, dont  l'application  ne  soulève  aucune 
diriicullé  ot  n'exige  aucune  vérification  (fieii. 
26  oct.  18'J7,  D.r.  97.  I.  Wt,  -  V.  aussi 
aennes,  13  juin  IStii,  D.P.  lia.  2.  137).  -  V. 
au  sui'plus  Niihtiisse,  Nom. 

21 8>  Los  tribunaux  civils  peuvent  éga- 
lement ordonner,  par  voio  tlo  redilication, 
la  suppression  dans  les  actes  de  l'état  civil 
des  enoncialions  jirûbibées  par  la  loi ,  par 
exemple,  des  titres  de  noblesse  qui  y  auiaieril 
été  indûment  énoncés  (  Uriéans,  l"  août  iSti3, 
D.P.  tii.  2.  15.  —  V.  aussi,  en  ce  sens  :  Angers, 
5  déc.  lËGO,  D.P.  01.  2.  4G,  ot,  sur  pourvoi, 
Civ.  23  janv,  "1862,  D.P.  02. 1  5;  Melz,  25  avr. 
1801,  D.P.  02.  2.  21;  l'aris,  0  mai  1801,  D.P 
62.  2.  21  ;  Metz,  25  août  1803,  D.P.  Ui.  2.  71), 
des  prénoms  proliibés  qui  auraient  été  donnes 
a  un  enl'ant  dans  son  acte  de  naissance 
(Mersier,  n"  481,  p.  01'J.  —  V.  toutefois  on 
sens  conlraire  :  Lettre  min.  just.  20  mars  1858). 
—  JuBÔ  aussi  :  ...  qu'il  y  a  lieu  à  rectifier  un 
acte  de  naissance  qui  présenterait  un  enfant 
comme  né  d'un  beau-frère  et  d'une  bello- 
aoMir  unis  par  les  liens  du  mariage,  à  une 
époijuo  où  ce  mariagû  était  absolument 
prubibé,  et  qui  constaterait  ainsi  une  filiation 
incestueuse  (l'aris,  1IJ  août  1839,  11.  420);  ... 
Qu'on  doit  ordonner  la  radiation  de  la  men- 
tion elVecluéu  arbiU'uirenicnt  et  en  deliors  de 
toute  injonction  do  justico,  en  marga  d'un 
acU'  <lc  iiiariaHC  célébré  en  France,  dune 
décision  élrangère  prononi;ant  la  nullité  de 
ce  mariaae  (Paris,  23  juin  1808,  D.P.  OS.  2. 
3<31,  et  la  note). 

219>  On  admet  généralement  qu'il  y  a 
lieu  à  rectification,  lorsqu'un  acte  de  l'état 
civil  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  C'est,  en 
cllèl ,  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Conseil 
d'Klat  du  12  brum.  an  11  (U.  p.  405),  aux 
tei'nies  duquel  n  les  actes  anciens  ne  peuvon 
êlre  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de 
jugements  »  (Auimv  ET  iUu ,  t.  1 ,  §  fl;i, 
p.    315;    lluc,    t.    1,    n"  3,59-4";   Baudrv 
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n»  942-5".  —  Kn  sens  contraire  :  Desclû- 
sEAiiX,  Encyclopédie  du  droit,  v"  Actes  de 
l'ét.  civ.,  n»  78). 

220.  11  en  est  do  même,  encore,  lorsqu'un 
officier  .le  l'étal  civil  a,  sans  inolif  valable 
refusé  de  lecevoir  un  acie,  par  exemple,  un 
acte  de  naissance  (Pau,  16  mai  1853,  D.P.  5i 
5,  13).  I.e  tribunal  doit  alors  ordonner  qile 
son  jui-'enient  sera  transcrit  sur  les  registres 
pour  tenir  lien  de  l'acle  lui-iuême  (Même 
ariét,. 

221.  l^nfin,  larl.  91  C.  civ.    modilié  pa 
la   loi  du  8  juin    1893,  donne  aux  parents 
intùrusséii  du  la  personne  disparue  dans  ud 


sinistre  muritinie  (V.  supra,  n"  154  et  s.) 
le  droit  de  poursuivre  In  déclaration  juili- 
riairo  du  décès  do  cette  pei'sonno,  en  se  con- 
formant aux  régb^s  prescrites  par  les  arl, 
8,55  cl  s.  C.  [îroc.  pour  la  rcclilication  des 
l'cgistres  du  l'étal  civil 

222>  —  U.  L(jrsi|u'umi  personne  demande, 
non  pas  à  corriger  les  erreurs  du  l'acto  de  l'éliU 
civil,  mais  à  c/ioiii/cc  son  nom  ou  y  ajouter 
un  surnom,  il  n';i'  a  pas  lieu  à  une  rectifica- 
tion par  la  voie  judiciaire,  muis  à  uno  ins- 
lunce  adniinistralive  en  cbaugomentou  addi- 
tion de  iuim(L.11  gorni.  an  11,  art.  4  et  s.).  — 
Il  en  est  de  mémo  liusqu'on  veut  faire  ajou- 
ter d'autroB  prénoms  a  ceux  qui  ont  été 
donnés  à  un  enfant  dans  un  acte  do  nais- 
sance (liriixidlcs,  27  janv.  IKti,  R.  Nom,  30). 
—  Sur  les  formes  à  suivre  pour  les  demandes 
en  autorisation  du  cbanguniont  ou  addition 
de  iinni,  V.  Noms,  Nnblessu. 

223.  D'autre  |)art,  la  voio  de  la  rectifica- 
tiou  n'est  pas  ouverU;  quaiul  la  préliiilion 
du  réclamant  soulève  une  (|ucsliun  d'élat. 
Ainsi  ce  n'est  pas  par  lu  voie  do  la  rectifica- 
tion, mais  par  cello  du  désaveu,  que  la  légi- 
timité d'un  enfant  né  moins  du  six  mois 
depuis  lu  niariann  peut  êlri'  contestéu  (Col- 
inar,  15  juin  1K1I,  It.  Patern.  et  fil.,  172).  - 
;\Iais  il  a  été  jugé  (|ue  la  demande  fiu'inée 
par  un  enfant  nalurel  à  l'ellel  d'obtenir  que, 
sur  son  acte  du  miissancu,  au  nom  do  sa 
mère,  sous  lequel  il  a  été  inscrit,  soit  substi- 
tué un  autre  noni  qu'il  prétend  êtro  celui  de 
son  père,  cûuslilue,  non  une  réclamation 
d'état,  mais  simplement  une  demande  en 
rectiliialiou  d'acte  de  l'élat  civil  (Agen, 
27  nov.  1806,  D.P.  06.  2.  235). 

224i  —  ni.  Il  n'est  pas  nécessairede  former 
une  demande  en  rectification  si,  au  moment 
où  un  acte  vient  d'être  passé  et  tandis  que 
toutes  les  parties  et  les  témoins  sont  encore 
présents,  on  s'aperçoit  d'une  erreur  :  l'ofli 
cier  de  l'état  civil  peut  la  réparer  (Grun, 
Ouide  et  formulaire  pour  la  réduction  des 
actes  da  l'état  civil,  n"  295;  Claparède,  Ins- 
truct.  élément,  sur  les  actes  de  l'état  civil, 
n»  451). 

225.  En  principe,  c  est  l'acte  de  naissance 
d'un  individu  qui  doit  servir  de  base  à  la 
rédaction  des  actes  ultérieurs  concernant 
son  élat  civil,  tant  que  la  rectification  n'en  a 
pas  été  ordonnée.  Cette  règle  comporte  une 
exception  en  cas  de  mariage  :  s'il  existe 
quelque  erreur  dans  les  enoncialions  de 
I  acte  de  naissance  de  l'un  des  futurs,  notam- 
ment si  son  nom  du  famille  est  mai  orlbo- 
grapliié,  la  rectification  peut  être  faite  dans 
l'acln  de  mariage j  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  a  un  jugement  :  l'altes- 
laliou  des  père  et  mère  ou  autres  ascen 
dauis  suffit  (Av.  Cons.  d'Et.  30  mars  1808, 
H.  .509). 

226.  Dans  certains  cas,  la  rectification 
d'un  acle  de  l'élat  civil  peut  résulter  d'une 
décision  ayant  un  aulie  objet.  Ainsi,  lors- 
qu'un jugenient  ou  arrêt,  intervenu  sur  uno 
conlt'stalion  relative  à  une  succession,  déclare 
qu'un  individu,  dont  la  parenté  est  déniée 
et  les  titres  généalogiques  critiqués,  est 
parent  du  défunt,  et  que,  si  quelques  erreurs 
existent  dans  ses  titres  généalogiques,  ces 
erreurs  sont  corrigées  par  d'autres  titres 
également  dignes  de  foi,  ce  jugement  on 
arrêt  vaut,  entre  les  parties,  recljfication 
cûutradicloire  des  acles  du  l'état  civil  cons- 
tituant l'état  de  cet  individu  (Ueq.  19  juill. 
1809,  fi.  422).  —  De  mènie,  au  cas  oii  une 
instance  en  doramages-intérêts  a  été  intro 
duile  contre  un  maire  à  raison  de  son 
refus  de  recevoir  un  acte  do  l'état  civil,  le 
jugement  qui  reconnaît,  en  ce  cas,  le  bien 
fondé  de  l'action  en  dommages  intérèls, 
équivaut  à  rectification  ,  et  lo  tribunal 
doit  ordonner  que  son  jugement  sera  trans- 
crit sur  les  registres  pour  tenir  lieu  de 
l'acte  lui-même  (Pau,  16  mai  1853,  D.P. 
54,  &.  13). 


S  2.  —  (Jtwtlet  personnes  peuvent  demander 
ia  rectification  des  acles  de  l'élat  civil. 

227.  —  I.  En  principe,  la  redilication  dus 
actes  du  létal  civd  doit  êlre  demandée  pur  les 
parties  inlérosséus,  -  Co  sunl,  tout  d  abord, 
lus  personnes  (piu  l'aclo  concerne.  Il  a  élé 
jugé  qu'un  mineur,  représenté  par  un  tu- 
teur nommé  ad  lum ,  peut  inlonter  une 
action  un  rectilualiiui  du  son  aclii  ilu  nais- 
sance (Paris,  10  août  1H'!9,  R.  424  ut  420).  Au 
nombre  dus  piu.somuis  intéressées,  il  faut 
cûinpter  aussi  l'onfant  naUirul  légitimé  lors- 
qu'il dumanib^  la  inenliim  du  la  légitimation 
en  niargo  ilu  son  acte  de  naissance  (Trib. 
civ.  Seino,  18  mai  1805,  O.P.  60.  3.  24). 

228.  1.»  père  ou  la  nu^re  piuivent  être 
ailmis,  à  lilru  de  parties  intéressées,  à  pour- 
suivre la  redilication  do  l'acte  de  l'élat  civil 
concernant  leur  enfant,  notamment  de  son 
acle  de  naissance  (fiastia,  5  aoùl  ISjû,  U.  429 
et  400;  Trib.  .Seine,  Il  mars  iKtl,  R.  Kl); 
liusauçon,  3  juin  1808,  1t.  4'i7|. 

829.  Lorsqu'un  iiidiviilu  veut  faire  recti- 
fier à  son  profit  un  acte  de  l'élat  civil  régu- 
lier qui,  d'après  sou  conlexlc,  ne  lo  concerne 
pas,  il  doit  préalablement  prouver  que  cet 
acte,  prétendu  défectueux,  lui  est  exclusive- 
ment applicable  (Dourgea,  1"'  juin  1831, 
R.  4^11). 

230.  La  demande  en  rectification  peut 
même  être  formée  par  un  tiers,  si  l'acte  con- 
tient des  énonciations  qui  lui  soient  ajiidi- 
cables;  par  exemple,  s'il  lui  altribuu,  sans 
son  consentement,  la  pateruilè  <l'un  enfant. 
...  Ou  si  ses  noms  et  i)rénoms  imt  élé  don- 
nés à  un  enfant  naturel  (Bruxidles,  5  janv. 
1807,  R.  l'atern.  et  fil.,  001).  -  11  a  été  jugé 
aussi,  sous  l'empire  de  l'ancieimo  organisa- 
tion militaire,  que  lorsque  l'action  en  recti- 
fication d'un  acte  de  lélat  civil,  formée  par 
celui  qui  est  appelé  par  son  nuuicro  à  faire 
partie  du  contingent  de  l'armée,  peut  avoir 
pour  elTet  d'amener  son  exemption,  le  por- 
teur d'un  numéro  que  cette  exemption  doit 
faire  comprendre  dans  le  contingent  est 
admis  à  intervenir  dans  l'instance  (Caun, 
17  août  1843,  R.  Acte  de  l'ét.  ciu.,  429  et  24^5). 

231.  Un  intérêt  simplement  moral  peut, 
d'ailleurs,  suffire  pour  faire  admettre  la  de- 
mande en  rectification.  Ainsi,  les  purenl-s 
collatéraux  ont  action  pour  faire  réformer 
des  actes  de  l'état  civil  mensongers,  encore^ 
qu'il  ne  résulte  pas  immédiatement  pour  eux 
de  cette  rectification  un  intérêt  pécuniaire 
(Paris,  19  avr.  ISa't,  R.  426). 

De  même,  la  veuve  qui  continue  à  porler 
le  nom  de  son  époux,  ayant  un  intérêt 
moral  incontestable  .i  conserver  inlacle  l'bo- 
norabililé  de  co  nom,  et  à  proléger  la  mé- 
moire du  défunt,  doit  èlrû  admise  à  denuin- 
der  la  redilication  de  l'acte  du  l'état  civil  du 
tiers  qui  usurperait  le  nom  de  son  mari. 
—  Cependant,  il  a  élé  jugé,  en  sens  con- 
traire : ...  que  l'action  temlanl  à  faire  suppri- 
mer, dans  un  acle  de  naissance,  le  nom  sous 
lequel  un  individu  y  a  élé  inscrit,  et  à  faire 
ordonner  que  celui-ci  ne  portera  plus  ce 
nom,  ne  peut  cire  cxeicée  que  par  les 
membres  de  la  famille  dont  lu  nom  est  inilû- 
ment  porté  par  cet  individu;  ...  Que  celte 
action  n'appartient  pas  i'i  la  veuve  de  celui 
dont  le  nom  est  porté  par  on  individu  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'étal  civil  comme 
son  enfant  légitime  ou  coninie  son  enfant 
naturel  reconnu  (Rruxelles,  5 août  18.54,  D.P. 
55.  2.  247). 

S32f  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  pour- 
suivre la  reclification  du»  acte  de  lélut 
civil  suppose  un  iutérêl  ué  et  actuel;  une 
siniplu  éveulualilé  ncsuflilpas.  encore  moins 
une  intention  non  réalisée.  Ainsi,  celui  qui 
aniumce  l'inlention  de  se  cliarger  de  la 
tutelle  oflitiiuse  d'un  enfant  ne  lire  pas  de 
celle  seule  inleuljon  la  qualilé  li'intéresxé 
nécessaire  pour  êlre  admis  à  former,  du 
clief  de  cet  enfant,  une  demande  en  rectili- 
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cation  de  son  acte  de  naissance  (  Lvoii  , 
II  mars  1S42,  R.  434). 

233.  —  II.  La  question  de  savoir  si  le  rai- 
nistére  public  a  qualité  pour  agir  d'office  en 
rectilicalion  des  actes  de  l'état  civil  a  été 
conlrovei-sée.  Pendant  longtemps  l'opinion 
dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
était  que  le  ministère  public  ne  pouvait  pas 
en  principe  agir  d'ollice  au  civil;  spéciale- 
ment, qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  deman- 
der directement  et  d'office  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil,  ni  d'interjeter  appel 
du  jugement  qui  avait  ordonné  cette  recti- 
fication (Merlin,  Répertoire,  v»  Etat  civil, 
§  54  ;  Descloseaitx,  n»  79;  Ortoi.\n,  Minist. 
public,  t.  i,  p.  101;  Hue,  t.  1,  no^tiO,  Lafon- 
TAINE,  Revue  critique,  186-2.  p.  385;  Dutrlc, 
Jour»,  du  i)>inist.  public,  t.  1,  p.  195  et  t.  3, 
p.  115.  —  Dijon,  11  mai  1860,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  21  nov.  1860  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  d'Ubexi,  D.P.  60.  1.  473;  Douai, 
18  août  im),  D.P.  60.  2.  215;  liordeaus, 
28  août  1860,  D.P.  60.  2.  213,  et,«sur 
pourvoi,  Req.  19  déc.  18(50,  D.P.  61.  1.  87  ; 
.\miens,  11  déc.  18fi0,  D.P.  61.  2.  47).  — 
Dans  ce  système,  la  rccllMcation  de  l'acte  de 
l'état  civil  ne  pouvait  être  poursuivie  et 
obtenue  que  sur  la  demande  des  parties 
intéressées;  elles  seules  avaient  qualité  pour 
appeler  des  décisions  rendues  en  cette  ma- 
tière (Mêmes  arrêts).  En  tout  cas,  pour  que 
le  ministère  public  put  appeler,  il  était 
nécessaire  qu'en  première  instance  il  se 
fût  porté  défendeur  ou  intervenant  (Dijon, 

11  mai  1860,  D.P.  60.  2.  144,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  21  nov.  1860,  D.P.  60.  1.  473; 
Amiens,  11  déc.  1360,  D.P.  61.  2.  47). 
On  reconnaissait  seulement  au  ministère 
public  le  droit  d'agir  d'office  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  dans  les  cas  où  ce  droit 
lui  était  spécialement  attribué  par  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi,  c'est-à-dire  :  !<>  pour 
faire  retrancher  des  aclesce  qui  serait  contraire 
à  l'ordre  public  (Av.  Cons.  d'Et.  8-12  brum. 
an  11 ,  Cire,  du  grand  juge  22  brum.  an  14, 
Décr.  18  juin  18fl,  art.  121  et  s.,  Toulouse, 
1"  août  1836,  R.  166);  ...  2»  Lorsque  des 
épou.t  ont  omis  de  déclarer  à  l'officier  de 
l'état  civil  qu'ils  ont  fait  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  lorsque  cette  déclaration  est  erro- 
née (art.  76,  modifié  par  la  loi  du  10  juill. 
1^0  al.  2)  ;  ...  3»  Lorsque  les  actes  inté- 
ressent des  familles  pauvres  qui  ne  peuvent 
faire  les  frais  de  la  demande  en  rectification 
(Av.  Cons.  d'Et.  12  brum.  an  11  ,  Cire.  min. 
22  brum.  an  13  ,  Décr.  18  juin  181 1  ,  Loi  de 
lin.  15  mars  1817,  art.  75,  Toulouse, 
1"  août  1836,  R.  166  ;  Mimes ,  21  mars  1838, 
R.  435;  Angers,  27  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  85)  ; 
...  4»  Lorsque  les  actes  à  rectifier  sont  néces- 
saires pour  le  mariage  des  indigents.  Aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  10  déc.  1850 
(D.P.  50.  4.  11),  «  tous  jugements  de  rectifi- 
cation ...  des  actes  de  l'état  civil  ...  néces- 
saires au  mariage  des  indigents  seront  pour- 
suivis et  exécutés  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic ïi.  —  D'ailleurs,  celte  disposition  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  les  indigents  usent  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  22  janv.'l851,  et  recourent 
à  l'assistance  judiciaire  pour  poursuivre  iTi- 
rectemenl  la  recti(ication(BÉQUET,  n'>89;  Mer- 
.siER,  n"  477,  p.  617). 

D'après  une  autre  doctrine,  qui  a  prévalu, 
le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'office 
en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  comme  en  toule  autre  matière  civile, 
non  seulement  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
loi,  mais  encore  dans  tous  les  cas  où  l'ordre 
jmblic  est  intéressé.  Cette  doctrine  s'appuie, 
notamment,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 

12  brum.  an  11  (R.  17),  qui  après  avoir  dé- 
claré qu'il  convient  de  laisser  aux  parties 
le  soin  de  provoquer  les  jugements  en  ré- 

faration  d'omission  sur  les  registres  de 
état  civil,  ajoute  :  «  sauf  le  droit  qu'ont 
incontestablement  les  commissaires  du  Gou- 
vernement d'agir  d'office  en  celte  matière, 


dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre 
public. 

234.Mais  dans  quel  cas  l'ordre  public  est-il 
intéressé  à  la  rectification  ?  D'après  la  juris- 
prudence il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  retrancher  d'un  acte  de 
l'état  civil  un  titre  nobiliaire  indûmcnl  attri- 
bué à  un  particulier  :  de  nombreux  auteurs 
ont,  en  pareil  cas,  reconnu  au  ministère  pu- 
blic le  droit  de  poursuivre  d'office  la  recti- 
fication de  l'acte  (Duranton,  t.  1,  n"  339; 
Dkwolombe,  t.  1,  n»  333;  Marcadé,  sur  l'art. 
99,  n»  2  ;  Albry  et  Rau,  t.  1,  §  63,  p.  317  ; 
Laurent,  t.  2,  n»  32  ;  BAUDRV-L^^.A^Tl^"ERlI■; 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n»5  948  et  949-3»; 
Ed.  Réquet,  n"  91;  Mersier,  loc.  cit.; 
Bertin,  Chambre  (lu  conseil,  t.  1,  n»' 149 
et  s.;  Ortolan  et  Ledeau,  Dit  niinistcre 
public,  t.  1,  p.  101;  Debacq  ,  De  l'action 
du  miuist.  publ.  en  inat.  civ.,  p.  194 
à  261;  Addenet,  Code  de  l'officier  de  l'état 
ciril,  art.  99,  n"  13.  —  Monipellier,  10  mai 
18.59,  D.P.  60.  2.  143;  Nîmes,  11  juin 
1860,  D.P.  62.  2.  19;  Agen ,  26  juin  18fM, 
D.P.  60.  2.  141  ;  Metz,  31  juill.  1860,  D.P. 
60.  2.  137;  Angers,  5  déc.  1860,  D.P.  61. 
2.  46;  Orléans,  29  déc.  1860,  D.P.  61.  2. 
23;  Paris,  22  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  41; 
Rouen,  18  mars  1861,  D.P.  62.  2.  17; 
Nimes,  6  mai  1861,  ibid.  ;  Civ.  22  janv. 
1862  (deux  arrêts),  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Laborie  et  la  dissertation  de 
M.  Brésillion,  D.P.  62.  1.  5;  24  nov.  1862, 
D.P.  (i2.  1.  477;  Besançon,  6  févr.  1866, 
D.P.  66.  2.  24;  Req.  25  mars  1867,  D.P.  67. 
1.  300  :  Paris,  3  juin  1867,  D.P.  67.  2.  97  ; 
Rruxelles,  18  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  202  ; 
Trib.  Namur,  23  févr.  1865,  Belgique  judi- 
ciaire, 1865-1866,  p.  39.  — Comp.  Limoges, 
15  mai  1889,  D.P.  90.  2.  307).  -  La  dema'nde 
en  reclificalion  a  encore  été  déclarée  rece- 
vable  de  la  part  du  ministère  public,  à  l'eflèt 
de  faire  supprimer,  dans  un  acte  de  nais- 
sance, la  particule  de  ajoutée  sans  droit  à 
un  nom  patronymique  (Req.  25  mai  1869, 
D.P.  69.  1.  414.  — V.  aussi  Besancon,  6  févr. 
1866,  D.P.  66.  2.  14)  ;  ...  Ou  lorsque  la  véri- 
fication des  registres  lui  révèle  l'existence 
d'actes  non  signés  par  l'officier  qui  les  a  re- 
çus, par  suite,  par  exemple,  de  la  négligence 
et  du  décès  subit  de  celui-ci  (Bruxelles, 
18  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  202)  ;  ...  Ou  encore 
quand  il  y  a  lieu  de  rectifier  un  acte  consta- 
tant une  filiation  incestueuse  ou  adultérine, 
ou  de  faire  annuler  un  mariage  et,  par  suite, 
l'acle  qui  en  a  été  dressé,  pour  cause  de 
bigamie,  d'inceste  ou  d'impuberté.  —  L'ordre 
public  est  également  intéressé  à  la  rectifica- 
tion, et,  par  suite,  le  ministère  public  est 
recevable  à  poursuivre  la  rectification,  lors- 
qu'il s'agit  de  ramener  à  ses  énonciations 
primitives  un  acte  de  l'état  civil  qui  a  été 
l'objet  d'une  première  rectification  obtenue 
à  l'aide  de  pièces  entachées  de  faux  (Paris, 
3  juin  1867,  D.P.  67.  2.  97).  -  Il  en  est  encore 
ainsi  lorsque  le  mariage  ayant  été  célébré  au 
domicile  de  l'un  des  futurs,  l'acte  porte  par 
erreur  que  la  célébration  a  eu  lieu  dans  la 
maison  commiine,  et  cela  encore  que  la  pu- 
blicité et  la  validité  du  mariage  ne  seraient 
pas  contestées  (Trib.  civ.  Langres,  5  févr.  18138, 
D.P.  68.  3.  88);  ...  Lorsqu'un  nombre  consi- 
dérable d'actes  destinés  à  constater  les  faits 
d'étal  civil  déclarés  par  les  parties  n'ont  pas 
été  rédigés  et  ne  figui'cut  pas  sur  des  re- 
gistres (Av.  Cons.  d'Et.  12  brum.  an  11; 
Lettres  min.  just.  à  phisicuis  procureurs 
généraux,  11  déc.  1876,  24  et  30  avr.  1877, 
liull.  ntin.  just.,  1877,  p.  122). 

Au  contraire,  l'ordre  public  n'est  pas  inlé- 
ressé,  et  le  ministère  public  n'a  dès  lors 
pas  qualité  pour  agir,  lorsqu'il  n'y  a  en  cause 
qu'un  intérêt  purement  iiulividnel,  par 
exemple,  si  un  acte  de  l'état  civil  isolé  n'a 
pas  été  inscrit  sur  les  registres,  ou  si  un 
acte  de  naissance  porte  des  indications  erro- 
nées propres  à  renilre  incertaine  la  filiation. 


235.  I.f  ministère  public  est  recevabk-  à 
interjeter  appel  d'un  jugement  relatif  .i  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil,  ...  non 
seulem.ent  lorsqu'il  a  été  partie  principale  en 
première  instance,  ou  s'est  conslllué  défen- 
deur  ou    intervenant   (Montpellier,   10   mai 

1859,  D.P.  60.  2.  143.  —  V.  aussi  :  Bourges, 
2  févr.  1820,  R.  437,  468),  ...  Mais  encore  au 
cas  où  il  s'est  borné  à  donner  des  conclu- 
sions et  n'a  été  que  partie  jointe  (Colmar, 
15  mai  1860,  D.P.  60.  2.  142';  Agen,  26  juin 

1860,  D.P.  60.  2.  141;  Angers,  5  déc.  1860, 
D.P.  61.  2.  41,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  22  janv. 

1862,  D.P.  62.  1.  5;  Paris,  3  juin  1867,  D.P. 
67.  2.  97.  —  V.  toutefois  ;  Dijon,  11  mai  1860, 
D.P.  60.  2.  144).  —  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'il  aurait  donné,  en  première  ins- 
tance, des  conclusions  favorables  à  la  de- 
mande (Colmar,  15  mai  1860,  précité  ;  Metz, 
31  juill.  1860,  D.P.  60.  2. 137  ;  Nîmes,  11  juin 

1860,  D.P.  62.  2.  19;  Rouen,  18  mars  1861, 
D.P.  62.  2.  18;  Nimes,  6  mai  1861,  ibid.):  ... 
Ou  qu'il  aurait  laissé  exécuter  les  dispositions 
du  jugement  qu'il  attaque  (Rouen,  18  mars 

1861,  précité). 

§3.  —  Autorité  compétente  pour  ordonner 

la  rectification. 

236.  L'autorité  judiciaire  est  exclusive- 
ment compétente  pour  prononcer  sur  la 
demande  en  rectification  (Décis.  min.  just. 
13  nov.  1876,  Bull.  min.  just.  1877,  p.  122). 
L'officier  de  l'état  civil  ou  le  procureur  de 
la  République  ne  peuvent  opérer  d'eux- 
mêmes,  et  de  leur  autorité  privée,  une  recti- 
fication sur  les  registres  (Av.  Cons.  d'Et. 
12  niv.  an  10,  R.  494,  et  12  brum.  an  11, 
R.  495.  Comp.  Beudant,  t.  1 ,  n»  126). 

237.  C'est  devant  les  juges  civils  que  se 
porte  la  demande  en  rectilicalion  (C.  civ. 
art.  99  et  326).  Il  n'en  est  autrement 
que  dans  le  cas  exceptionnel  visé  par 
l'art.  198  du  présent  Code  (V.  Mariage). 

238.  Sous  l'empire  de  l'ancien  article  99, 
des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  le  point 
de  savoir  quel  était  le  tribunal  compétent 
ralione  loci  pour  connaître  de  la  demande 
en  rectification.  On  admettait,  en  général, 
que,  si  la  rectification  était  demandée  inci- 
demment à  une  distance  déjà  engagée,  et 
subordonnée  à  la  décision  de  ce  litige,  c'était 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale qu'elle  devait  être  portée.  Lorsque  la 
rectification  était  demandée  par  voie  princi- 
pale, le  tribunal  compétent  était,  en  prin- 
cipe, celui  du  lieu  ou  l'acte  avait  été  reçu, 
et  au  greffe  duquel  le  registre  était  déposé 
(Orléans,  17  mars  1860,"  D.P.  60.  2.  79; 
Metz,  25  avr.  1861,  D.P.  62.  2.  21;  Paris, 
6  mai  1861,  D.P.  62.  2.  21;  Metz,  25  août 

1863,  D.P.  64.  2.  71). 

239.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  8  juin  1893,  (jni  a  modifié  l'art.  99  G. 
civ.,  ces  difficultés  ont,  en  grande  partie, 
disparu.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de 
cet  article,  tel  qu'il  est  actuellement  rédigé, 
le  tribunal  compétent  est  toujours  celui  du 
lieu  où  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe  duquel 
le  registre  est  ou  doit  être  déposé.  Ainsi, 
un  tribunal  ne  peut  plus,  du  moins  en  prin- 
cipe, rectifier  que  les  actes  de  l'état  civil 
qui  ont  été  reçus  dans  son  arrondissement 
(Limoges,  22  juill.  1895,  D.P.  97.  2.  103).  — 
Ce|)endant,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  existe, 
entre  dilïérents  actes  dont  la  rectification  est 
demandée,  une  sorte  d'indivisibilité  résultant 
de  ce  que  les  erreurs  contenues  dans  les 
uns  proviennent  de  celles  contenues  dans 
les  autres,  la  demande  en  rectification,  bien 
que  s'appliquant  à  des  actes  reçus  dans  dif- 
lérents  arrondissements,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel^  se 
rencontrent  l'acte  ou  les  actes  qui  ont  été  le 
point  de  départ  de  l'erreur  dont  la  rectifica- 
tion est  demandée  (Limoges,  22  juill.  1895, 
précité.  —  En  ce  sens  :  BAliURY-LACAHilNEHili 


Art.  7. 


§4- 
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ET   IIOUQUES-FOURCADE,   t.    1  ,  n"   94r).   —   V. 

aussi  :  Trih.  civ.  Mayenne,  25  nov.  1S90,  D.P. 
97.  2,  156). 

La  règle  générale  de  compétence  posée 
par  l'art.  99  comporterait  encore  une  autre 
exception  suivant  certains  auteurs  :  dans 
le  cas  où  un  tiiliunal,  compétemment  saisi 
d'une  question  d'état,  constaterait  une  er- 
reur ou  une  omission  dans  des  registres  de 
l'état  civil,  on  devrait  reconnaître  à  ce  tri- 
bunal le  pouvoir  d'ordonner  la  rectification 
des  actes  par  lui  reconnus  e.tislants,  alors 
même  que  ces  registres  seraient  déposés  au 
grelVe  du  trilmnal  d'un  autre  arrondisse- 
ment (AiiiiiiY  KT  lÎAU,   t.  1,  §  63,  noie  20, 

f.  321  ;  I)M!I)RY-l„\C.\NTrNERlE  ET  HoUQUES- 
oiincADE,  t.  1,  11"  945-3"). 
.  240.  Au  reste,  la  règle  qui  soumet  la  rec- 
tilicalion  des  actes  de  l'état  civil  au  tribunal 
du  (iépùt  des  registres  cesse  néccssaireiiieiit 
d'être  applicable  quand  la  demande  portée 
en  justice  tend,  non  à  la  rectification  d'un 
acte  préexistant,  mais  à  l'inscription  sur  les 
registres  d'un  acte  qui  n'y  a  jamais  été  porté. 
Il  faut  alors  nécessairement  admettre  la  com- 
pélcnce  du  tribunal  du  domicile  du  récla- 
mant, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  lieu 
où  l'acte  aurait  du  être  dressé,  par  exemple 
le  lieu  de  la  naissance  du  réclamant,  s'il 
s'agit  d'un  acte  de  naissance,  a  été  fraudu- 
leusement dissimulé,  ou  que  la  requête  elle- 
même  ne  fasse  apparaître  ce  lieu  d'une  façon 
assez  précise  pour  qu'il  puisse  être  considéré 
comme  connu.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  si, 
en  matière  d'omission  ou  de  rectification 
d'actes  ue  naissance,  le  tribunal  compétent 
est  celui  du  lieu  de  la  naissance,  cette  règle 
reçoit  nécessairement  exception  quand  la 
partie  qui  réclame  ignore  le  lieu  où  elle  est 
née,  alors  d'ailleurs  que  sa  déclaration  n'est 
pas  démentie  par  les  faits  mêmes  qu'elle 
articule,  et  qu'elle  ne  présente  pas  non  plus 
les  caractères  d'une  réticence  frauduleuse  ; 
en  ce  cas,  le  domicile  du  réclamant  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  sa  demande  et, 
par  exemple,  pour  ordonner  que  son  juge- 
ment lui  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance 
(Civ.  14  juin  1&58,  D.P.  58.  1.  247). 

241.  La  règle  de  compétence  établie  par 
l'art.  99  est  également  sans  application 
lorsque  la  demande  en  rectification  constitue 
en  réalité  une  réclamation  d'état.  C'est  alors 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non 
celui  du  lieu  où  l'acte  a  été  dressé,  qui  doit 
être  saisi.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un 
enfant,  né  durant  le  mariage  de  sa  mère,  de- 
mande la  rectification  de  son  acte  de  naissance 
où  il  est  porté  comme  né  d'un  père  inconnu. 
Cette  demande  constitue,  en  réalité,  une  ac- 
tion en  réclamation  d'état  :  elle  peut  être 
portée,  conformément  au  droit  commun,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
(  Heq.  13  nov.  1882.  D.P.  84. 1. 120;  Xrib.  civ. 
Cambrai,  30  avr.  1903,  D.P.  1905.  2.  180). 
Mais  lorsque  le  tribunal  compétemment 
saisi  a  constaté  l'erreur  ou  l'omission  com- 
mise sur  les  registres  de  l'état  civil,  la  rec- 
tification doit  être  ordonnée  comme  une 
conséquence  de  la  décision  émanée  de  ce 
tribunal,  parles  juges  du  lieu  où  l'acte  a  été 
reçu  (Trib.  civ.  Cambrai,  30  avr.  1903,  pré- 
cité). 

242.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  dressés  au  cours  d'un 
voyage  maritime  ou  aux  armées,  c'est  le  tri- 
Duïial  du  lieu  où  l'acte  a  été  transcrit  qui  est 
compétent.  11  en  est  de  même  pour  les  actes 
de  décès  des  personnes  mortes  dans  les  ho- 

fitaux   ou   formations    sanitaires,    etc.,     en 
rance  ou  dans  les  colonies  (C.  civ.  art.  99, 
modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893,  §  2). 

243.  Quant  aux  jugements  rendus  pour 
tenir  lieu  d'actes  de  l'état  civil ,  la  rectitica- 
tion  doit,  en  principe,  en  être  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision.  Il 
en  est  ainsi,  spécialement ,  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  portant  déclarations  de  décès 


conformément  aux  art.  88  et  s.  —  Toutefois, 
lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  par 
un  tribunal  (h;  la  niélropole,  le  tribunal  dans 
le  ressort  duqurl  la  déclaration  a  été  trans- 
mise, conformément  à  l'art  92,  est  com- 
pétent pour  connaître  delà  demande  en  vcc- 
tificalion  (C.  civ.  art.  99,  modifié  par  la  loi 
du  8  juin  1893,  S  -i).  L'aclion  peut  d'ailleurs 
aussi,  dans  ce  deriiicrcas,  être  portée  devant 
le  tribunal  colonial,  suivant  la  règle  générale 
établie  par  la  loi  (D.P.  94.  4.  17,  note  1). 

§  4.  —  Fo)-mes  de  procédure;  Preuves. 

244.  —  I.  Les  formes  de  procédure  en  cette 
matière  sont  tracées  par  les  art.  855  et  s. 
C.  proc.  Aux  termes  de  l'art.  855,  celui  qui 
veut  obtenir  la  rectification  d'un  acte  do  l'état 
civil  piésenle  à  cet  elfct  une  requête  au  pré- 
siileiil  de  liibuiial  de  première  instance. 

.Mais  le  demandeur  peut  aussi  assigner 
directement  les  personnes  qui  auraient  inté- 
rêt à  contester  sa  demande.  Il  est  mv'ine 
tenu,  suivant  certains  arrêts,  de  mettre  en 
cause  ces  personnes,  s'il  les  connaît  (V.  no- 
tamment Bordeaux,  11  juin  1828,  R.  457.  — 
V.  toutefois  Besançon,  12  juill.  1811,  R.  458). 
11  appartient,  d'ailleurs,  toujours  au  tribunal 
d'ordonner  cette  mise  en  cause,  s'il  y  a  lieu 
(C.  civ.  art.  99,  §  5.  —  Agen,  27  nov.  18GG, 
D.P.  66.  2.  235);  les  intéressés  seront  alors 
cités  par  exploit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  au  préliminaire  de  conciliation  (C. 
proc.  art.  856,  §  2).  —  Si  la  demande  en  rec- 
tification était  formée  incidemment  à  une 
instance  pendante  entre  le  demandeur  et  les 
parties  intéressées  ,  un  acte  d'avoué  suffirait 
(même  article,  §  3). 

Le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
ordonner  que  le  conseil  de  famille  sera  préa- 
lablement convoqué  à  l'elfet  de  délibérer  et 
de  donner  son  avis  sur  la  demande  (C.  proc. 
art.  886,  §  1).  Cette  convocation  peut  être 
ordonnée  même  lorsque  toutes  les  parties 
sont  majeures. 

245.  —  IL  La  rectification  demandée  pour 
cause  d'erreur,  omission,  etc.,  n'a  lieu 
qu'après  une  instruction  dans  laquelle  la 
preuve  doit  être  faite  conformément  au 
droit  commun ,  notamment  au  moyen  d'une 
enquête.  En  principe,  un  simple  acte  de  no- 
toriété ne  peut  suffire  pour  faire  ordonner  la 
rectification  (Bourges,  31  août  1819,  2  févr. 
1820,  R.  468.  —  En  sens  contraire  :  Rolland 
DEVlLLAROUES,i{éperf.rfu>îO(aHat,n»' 84-85). 
—  Il  en  est  autrement  toutefois  lorsqu'il  s'agit 
de  faciliter  les  mariages.  C'est  ce  qu'admettent 
les  deux  arrêts  précités.  Jugé  de  même  qu'un 
acte  de  notoriété  peut  servir  de  base  à  la 
rectification  judiciaire  de  l'erreur  contenue 
dans  un  acte  de  naissance  destiné  à  être  pro- 
duit pour  la  célébration  du  mariage  de  celui 
qu'il  concerne,  alors  surtout  que  les  rensei- 
gnements que  cet  acte  de  notoriété  renferme 
sont  tellement  concluants  qu'ils  suffiraient 
même  pour  tenir  complètement  lieu  de  l'acte 
de  naissance  (Angers,  27  févr.  1846,  D.P.  46. 
2.  85). 

Dans  tous  les  cas  ,  en  matière  de 
demande  en  rectification  d'actes  de  l'état 
civil ,  les  actes  de  l'état  civil  antérieurs 
doivent  prévaloir  sur  tous  autres  documents 
produits  à  l'appui  de  la  demande  (Req. 
5janv.  1863,  D.P.  63.  1.  452).  —  Il  a  été 
jugé  que  les  inexactitudes  commises  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  relativement  à  l'or- 
thographe des  noms  des  parties  ou  à  leur 
âge,  ou  encore  à  leur  lieu  de  naissance,  peu- 
vent être  rectifiées,  en  vue  d'établir  l'iden- 
tité des  parties,  soit  par  d'autres  actes  de 
l'état  civil  réguliers,  soit  par  des  actes  au- 
thentiques, soit  de  toute  autre  manière  (Pa- 
ris, 23  mars  1888,  D.P.  89.  2. 117). 

246.  —  III.  Les  demandes  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  doivent  être  portées  à 
l'audience  lorsque  les  parties  intéressées  ont 
été  appelées  par  exploit  ou  que  la  rectification 


e.st  demandée  incidemment  à  une  action  prin- 
cipale. Si  elle  n'est  point  poursuivie  contra- 
dicloiiement  et  que  le  demandeur  y  figure 
seul,  le  jugement  est  rendu  en  la  chambre 
du  conseil.  —  Dans  les  deux  cas,  le  tribunal 
statue  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (C.  proc. 
art,  KM,  S  1 1  C.  proc.  art.  99,  §  4). 

247.  t)n  admet  généralement  que  les 
régies  spéciales  de  procédure  édictées  en 
matière  de  rectification  des  actes  de  l'état 
civil,  notamment  celles  qui  attribuent  com- 
pétence à  la  chambre  du  conseil,  ne  sont 
applicables  que  dans  les  cas  où  il  s'agit 
uniquement  d'opérer,  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  la  rectification  d'erreurs  ou 
omissions  matérielles,  et  où  la  demande  ne 
soulève  point  de  question  d'étal.  Si  la  de- 
mande en  rectification  iinpli(|ue  une  récla- 
malion  délai,  les  parlies  doivent  suivre  les 
formes  ordinaires  et  introduire  une  action 
judiciaire  qui  sera  instruite  et  jugée  suivant 
le  droit  commun  (DiiiANTox,  t.  1,  n»  3-40  ; 
Demolomiie,  t.  1,  n"  334;  De.mante  et  Col- 
MET  DE  Santeiîme,  t.  1,  n"  128  hi.1  ;  Hue, 
t.  1,  n"  361  ;  Mersier,  n»  474,  p.  601;  Ber- 
TiN,  C/uimhre  du  conseil,  t.  1,  p.  91  ;  Pau, 
16  mai,  1853,  D.P.  53.  2.  491;  Alger,  16  déc. 
1878,  R.  119;  Chambéry,  20  "juill.  18a5, 
R.  ibid.).  —  Suivant  une  autre  opinion,  la 
procédure  dont  il  s'agit  pourrait  toujours 
être  suivie,  quelle  que  soit  la  nature  et 
la  portée  de  la  demande  :  «  une  demande 
en  rectification,  dit-on,  n'eùt-elle  pour  objet 
que  la  correction  d'un  nom  mal  ortho- 
graphié ,  implique  souvent  une  question 
d'état,  et  cependant  personne  ne  conteste 
que  la  demande  ne  puisse  en  pareil  cas  être 
introduite  par  forme  de  requête.  D'un  autre 
coté,  il  n'est  pas  exact  de  supposer  qu'une 
demande  en  rectification  toucliant  à  l'état 
d'une  personne  donnera  nécessairement  lieu 
à  une  contestation  de  la  part  de  ceux  qui 
pourraient  être  intéressés  a  la  combattre;  et 
la  simple  éventualité  d'une  pareille  contes- 
tation ne  saurait,  à  priori,  créer  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'introduction  de  la  de- 
mande par  forme  de  requête  »  (Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  63,  note  5,  p.  316;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houqi'es-Fourcade,  t.  1, 
n"  954.  —  "V.  aussi  :  Av.  Cons.  d'Et.  (motifs), 
8-12  brum.  an  11  ;  Limoges,  26  juill.  1832  , 
R  1.51  ;  Agen,  27  nov.  1866,  D.P.  66.  2.  223). 
Spécialement,  le  jugement  doit  être  rendu  en 
audience  publique  (Trib.  civ.  Seine,  31  mars 
1896  (sol.  impl.),  D.P.  99.  2.  389). 

248.  Lorsque  le  demandeur  en  rectification 
n'a  pas  eu  de  contradicteur,  la  décision  qui 
intervient,  émanant  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, n'a  pas  un  caractère  contentieux  ;  elle 
n'a  pasl'autorité  de  la  chosejugée  et  est,  dès 
lors,  susceptible  d'être  rapportée  ou  modifiée  ; 
la  partie  qui  l'a  obtenue  pourrait  donc  pré- 
senter ultérieurement  une  nouvelle  requête 
pour  solliciter  d'autres  rectifications  dans 
les  actes  de  l'état  civil  la  concernant  (Civ. 
24  déc.  1901,  D.P.  1902, 1.  364).  —  Décidé,  de 
même,  que  le  jugement  quà  ordonne  la  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil  sur  une  de- 
mande introduite  par  voie  de  requête,  et  sui- 
vie sans  contradiction,  est  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse  si  le  ministère  public,  à  la 
suite  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite, 
s'est  borné  à  viser  la  requête  sans  opposition  ; 
que,  par  suite,  le  jugement  n'a  pu  acquérir 
l'autorité  de  la  chosejugée,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  plus  tard  réformé  sur 
la  demande  du  ministère  public  (Civ.  25  oct. 
1905,  D.P.  1906.  1.  337). 

249.  Les  frais  des  jugements  de  rectifi- 
cation doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  a  demandé  la  rectification;  ou  par  celle 
qui  a  succombé,  si  l'instance  est  contradic- 
toire. Us  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
l'officier  de  l'état  civil  qu'autant  qu'il  s'est 
rendu  coupable  d'une  faute  inexcusable. 

Si  la  rectification  a  été  poursuivie  d'office 


150  —  ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIIi 


AnT.  7,  g  5. 


par  le  iniiiisliTO  piililic,  lus  fiiiis  sont  »  la  i 
cliargc  lie  l'IClal,  sauf  recoui-s  conlre  qui  do 
ilroil  (Pécr.  18  juin  ISll,  cli.  2,  lit.  2).  -  11  a 
été  jugé  qiio  h'  niiuisti'îre  pulilic,a)aiil  Inclioii 
civile  en  inalii-iv  d'acles  de  Itlal  ci\il.  a 
qualité  pour  demander,  au  nom  do  l'Ktnt 
«lu'il  rcpresento,  la  condaninalion  aux  frais 
(le  la  procédure  en  rélaUlisspiiionl  d'un  aelc 
omi?,  conlre  le  maire  cpii,  par  sa  faule,  a 
rendu  ce  rétablissement  néressairo  (Limo^'os, 
15  mai  1889,  U.V.  90.  2.  307)  :  la  praluilé 
de  la  procédure  élalilio  par  la  loi  du  lOdic. 
IS50  n'existant  ((u'en  faveur  des  indigeiil^;, 
l'oflicier  de  l'état  civil  no  peut  en  hénéliriei-, 
et  l'Etal  est  recovable  h  répéter  contre  lu'  les 
frais  dont  il  s'agit,  comme  le  serait  la  partie 
elle-même,  si  elle  avait  provoqué  directe- 
ment le  rétabliBsemcnt  do  l'acte  omis  (Môme 
arrêt). 

260  —  IV.  Les  jugements  portantrectifica 
tion  des  actes  do  I  étal  rîvil  sont  cusccplibles 
d'appel  (Rennes,  21  mai  It^lô,  D.P.  45.  4. 
31). 

"D'après  I  art.  ffi8  C.  proc,  le  délai  pour 
interjeter  appel  est  de  trois  mois.  On  s'est 
ilcmanilé  si  ce  délai  était  ilemeuré  appli- 
cable, nonobstant  la  disposition  générale  de 
la  loi  du  3  nuii  18(12  qui.  modifiant  l'art. 
443  G.  proc,  a  réduit  le  délai  de  l'appelcn 
matière  civile  à  deux  mois.  La  question  a  été, 
engénéral,  résolue  néi(Hlivemenl(V.BoiSTAnD, 
Coi.MKT-Daace  et  (ii.AssuN,  Lcco»8  de  proc, 
civile,  14'  éd.,  t.  2,  n»  WQô;  lioussKAU_  KT 
Laisney,  Dicl.  ileprocéduiv,  v»  Acte  de  l'état 
civil,  n''22).  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sen 
contraire,  que  I»  loi  du  3  mai  1862  n'a  pas 
modiné  la  disposition  spéciale  de  l'art.  858 
C.  proc,  relatif  à  l'appel  des  jugements  qui 
statuent  sur  ii*t  demandes  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  ;  qu'en  conséquence, 
l'appel  de  ces  jugements  peut  être  inlerjetr 
pendant  un  délai  de  trois  mois  (Bordeaux 
15  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  197). 

Si  le  demandeur  en  rectification  est  8e< 
en  cause,  le  délai  de  l'appel  court  à  par 
tir  de  la  date  du  jugement.  Dans  le  cas 
où  d'autres  parties  ont  ilRUré  dans  l'instance, 
IC' délai  court  de  la  sinniflcalion  du  juge- 
ment s'il  est  contradictoire,  et  du  jour  où 
l'opiMisilion  n'est  plus  recevable,  s'il  est  par 
défaut, 

251.  Lorsque  le  demandeur  en  rectifica- 
tion n'a    pas   de   contradicteur,  l'appel   est 
formé  BU  moyen  d'une  requête  qui  eat   pré- 
sentée BU  président  et  sur  iHcpielle  sera  in 
diqué  le  jour  on  il  sera  statué.  —  A  la  dillé 
rence  de  ce  qui  a  lieu  en  première  instance, 
l'allaire  est  jugée  à  l'audience,  sur  les  con 
clusions    du     ministère    public    (C.    proc. 
art.  858).  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination 
d'un  rapporteur. 

252.  —  V.  Le  ministère  public  est  tenu 
tant  pour  l'Introduction  de  l'instance  en  rec. 
tificalion  que  pour  les  voies  de  reco'.irs  à 
exercer,  d'observer  les  règles  et  les  délais 
imposés  à  toute  partie  Intéressée,  dans  les  de- 
mandes en  rectilk'titinn  d'actes  de  l'état  civil 
iCiv.  22  janv.  I.>^i2,  D.l".  02.  1.  5).  Ces  délais 
ont,  d'ailleurs,  pour  point  de  départ  la  date 
même  des  décisions  conlre  lesquelles  les  re- 
cours .sont  exercés,  conformément  h  l'art.  858 
C.  proc.  (Giv.  27  mai  1862,  D.P.  02.  1.  210). 
Ainsi  l'appel  du  minislcro  public,  en  cette 
matière,  doit  être  interjeté  dans  les  deux 
mois  de  la  date  du  jugement  (Metz,  31  juill. 
1860,  D.l'.  m.  2.  137).  De  même,  le  pourvoi 
en  cassation  formé  par  le  ministère  public 
contre  un  arrêt  rendu  coniradictoirement 
avec  lui,  en  matière  de  roclification  d'acte 
de  l'état  civil  intéressant  l'ordre  public,  est 
non  recevable  s'il  a  été  formé  plus  de  deux 
mois  après  la  prononciation  de  cet  arré 
(Clv.  27  mai  1862,  précitéi. 

Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  c  délai  de 
l'appel  contre  un  jugement  rendu  sur  pièces 
fausses,  en  matière  de  rectification  (fartes 
(le  l'état  civil,  oe  court  à  1  égard  du  minis- 


lèro  public,  comme  il  no  courrait  à  l'égard 
des  particuliers,  que  du  jour  où  le  faux  a 
été  juridiquemeiil  eonslalé  (G.  proc.  art.  488) 
l'aiis,  3  juin  IS07,  D.r.  67.  2.  97). 
263>  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que 
lorsque  le  ministère  public  agit,  en  matière 
de  reclilicalion  des  actes  de  l'état  civil,  comme 
partie  principale,  il  peut  interjeter  incidem- 
ment appel,  bien  qu  en  première  instance  il 
ail  abandonné  le  clief  qui  fait  l'objet  de  cet 
appel  incident  (Orléans,  1"  août  1803,  D.P.  04. 
2.  15).  —  Mais  le  ministère  public  est  sans 
(|ualiu'  pour  introduire  devant  les  tribunaux 
civils,  incidiMiinienl  à  une  instance  ayant  un 
tout  autre  objet,  une  action  tendant  à  faiic 
condamner  l'une  des  parties  en  cause  à  sup- 
primer, taule  de  production  de  litres  justi- 
ficatifs, la  particule  nobiliaire  qu'elle  a  ajou 
lée  à  son  nom  dans  les  actes  de  procédure 
(Golmar  6  mars  1860,  D.P.  60.  2. 169). 

^6.  —  Effets  du  jugement  de  rectificaiioti . 

254.  —  I.  Les  rectifications  ont  la  même 
furce  probante  que  les énonciations  primitives 
qu'elles  corrigent  (Giv.  25  mai  1793,  H,  4,S0). 
l/elfet  en  est  absolu,  en  ce  sens  (pic  les  juges 
ne  pourraient  le  restreindre  à  un  seul  aelc 
de  la  vie  civile,  et  décider,  par  exemple,  que 
la  rectification  ne  vaudra  que  pour  lu  nia- 
ringo  (Rennes,  21  mai  1845,  D.P.  45.  4.  10). 

266.  —  IL  Les  jugements  rendus  contra- 
ilictoirement  en  matière  de  reclilicalion  des 
actes  de  l'état  civil  peuvent  acquérir  l'Hutorilé 
de  la  chose  jugée;  mais  seulement,  comme 
toutes  les  décisions  de  justice,  dans  les  termes 
et  les  limites  où  elles  sont  intervenues  (Ueq. 
5  mai  1907,  D.P.  1908.  1.  71).  Ainsi,  ils  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers;  et  on  entend  ici 
par  tiers  les  parties  intéressées  qui  n'ont  point 
requis  le  jugement,  ou  qui  n'y  ont  point  été 
appelées  (G.  civ.  art.  100).  Il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer suivant  que  le  jugement  a  été  rendu  sur 
requête  et  sans  contradicteur,  ou  coniradictoi- 
rement avec  les  personnes  dont  la  mise  en 
cause  aurait  étéordonnée.  —  Décidé  en  ce  sens 
qu'un  jugement,  portan  recliftcalion  d'un 
acte  de  naissance,  ne  peut  être  opposé  à  une 
partie  qui  n'y  a  pas  été  appelée;  à  son  égard, 
ce  jugement  est  non  avenu  et  l'acte  est  ré- 
puté n'avoir  subi  aucun  changement  (Col 
mar,  29  nov.  1843  R.  481  j  Patern.  et  (il., 
636). 

256.  L'expression  parties  intévessées,  cm 
ployée  dans  les  art.  9i5  et  100,  ne  peut,  d'ail 
leurs,   s'appliquer  qu'à   ceux  qui,   ayant  un 
intérêt  direct  et  personnel  dans  un  ucle  di 
l'état  civil,  sont  parties  nécessaires  dans  la 
rectification  de  Cet  acie,  de  toile  sorte  qu'elle 
ne  peut  être  délluillve  sans  leur  jiarticipa 
tion,  et  non  à  des  débiteurs,  créanciers,  1er 
miers,  locataires  et  autres  tierces  personnes 
qui,  n'ayant  point  un  intérêt  de  ce  genre, 
peuvent  et  doivent  resler  étrangers  à  la  rec 
tificalion  d'un  acte  de  lamille  (Melz,  23  janv. 
1821,  R.  482).  Spécialement,  un  débiteur,  au- 
quel on  oppose  le  jugement  qui  a  prononcé 
la    rectification    de   l'acte   de    décès   de   son 
créancier  décédé,  n  est  pas  fondé  à  prélondrc 
que  ce  jugement  ne  lui  est  pas  opposable, 
siius  le  prétexte  qu'il  n'a  pas_  demandé  la 
rectification  ou  qu'il  n'a  pas  été  appelé  dans 
l'instance  (Même  anêl). 

257.  Ceux  qui  n'ont  pas  éto  appelés  au 
jugement  de  rectification  n'ont  même  pas 
besoin  de  se  pourvoir  contre  ce  jugemeni 
jiar  la  voie  de  la  tierce  opposition,  s'ils  se 
liornenl  à  en  repouiser  l'application  à  leur 
égard  ;  les  tiers  ne  seraient  obligés  d'user  de 
celle  voie  de  recours  que  s'ils  voulaient  faire 
réi  racler  lejugcment  pour  empêcher  que  l'acln 
réformé  ne  pût  être  délivré  à  l'avenir  avec  les 
rectifications  dont  il  a  été  l'objet  (Giv.  28  juin 
1815,  H.  460;  l'atevn.  et  fil.,  725-1").  —  Telle 
est  du  moins  l'opinion  générale  (Demamukt 
Goi.MET  DE  Santichhe,  t.  1,  n»129  In»;  AUBIlY 
ET  Rau,  t.  1,  §  63,  p.  323  ;  DEMoi-OMnE,  t.  1, 


n'S:?!'. :  LAimENT,  t.  4,  n»  ai;  Hue,  t.  1, 
n"  302  et  303!  BAi'[i»v-LAr;\NTiNl;i(iK  et 
lliii'(ji'i:s-ForiK;ADE,  t.  I,  ii"  950.  —  lin  sens 
ciniliaire  ;  LAi.i.iKn,  De  la propviélé des  nmus 
et  ili'S  lilivs,  n»  177). 

268.  Il  y  n  exception  aux  règles  ci -des- 
sus dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  jugemeni, 
ri'iulii  eiintriulictoirenient  avec  le  ministère 
pulilic,  qui  se  borne  à  conférer  à  un  indi- 
vidu né  en  l''rance  de  parenis  inciuinus  la 
(pialilé  de  Frnnyais.  Ainsi  il  a  été  décidé 
que  le  jugement  qui  répare  l'omission  d'un 
acIe  de  naissance  sur  les  registres  de  l'élut 
civil,  en  déclaranl,  par  exemple,  (|u'un  iliili- 
vidu  est  né  en  France,  dans  tel  lieu,  de 
parenis  inconnus,  sans  lui  attribuer,  par 
conséquent,  aucun  droit  d(!  famille,  peut 
avoir  ell'et  à  l'égard  des  tiers  en  ce  qu'il 
confère  à  cet  Individu  la  (pudilé  de  Fian- 
çais, s'il  a  été  rendu  conlrodieloirenicnt  avec 
le  ministère  i)Ulilic  (Poiliers,  20  juin  1H29, 
It.  483.  —  V.  toutefois  LAMUiNT,  t.  2, 
no  33). 

259.  —  III.  Le  jugement  (pii  prononce  la 
reclilicalion  doit  être  transcrit  sur  les  regis- 
tr'es  de  l'Klal  civil,  et  nieiUion  en  esi  l'nitc 
en  in.irgo  de  l'acte  rél'ornié  ,  sans  cpi'il  soil 
permis  d'opérer  oucun  changement  sur 
l'acte  lui-nu'me  (G.  proc.  art.  8.57).  —  La 
transcriplion  du  jugemeni  de  rectification 
est  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
la  comniune  où  l'acte  réformé  a  été  reçu.  — 
L'officier  de  l'élat  civil  n'est  pas  obligé  de 
copier  textuellement  la  grosse  du  jugement 
rectificatif,  y  compris  la  formule  oxéculoiie, 
l'exposé  des'faits  et  de  la  procédure;  il  suflll 
qu'il  en  transcrive  lextuellemoni  les  consi- 
dérants et  le  dispositif  à  la  date  de  l'exhi- 
bition de  celte  grosse  (Letlle  min.  jiist. 
au  procur.  gén.  de  Paris ,  26  déc  1830 , 
citée  par  Meiisier,  n"  485,  p.  023). 

La  transcriplion  est  praluile  rnnime  tout  ce 
qui  s'inscrit  sur  les  regislies  île  l'étal  civil. 
Le  jugement  de  reclilicalion  doit  rester  au 
nombre  des  pièces  juslilicalives  onnexées, 
qui  sont  déposées  avec  les  registres. 

260.  Avant  la  loi  du  8  juin  1893,  la 
transcription  du  jugement  de  rectilioalion  et 
la  mention  marginale  ne  pouvaient  être  re- 
qidses  que  par  les  parlies  intéressées;  le  mi- 
nistère public  n'avait  pas,  en  principe,  qualité 
à  cet  ell'et  (iMiîfiBiEn,  n»  487,  p.  624).  Il  en  est 
autrement  sous  l'empire  de  1  art,  101,  Ici  qu'il 
a  été  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893,  lequel 
ordonne  que  tout  jugement  portant  rectifi- 
calion  d'acce  de  l'état  civil  soit  transmis  im- 
médiatement, par  le  procureur  de  la  Répu- 
lilique,  à  l'oriicierde  l'élat  civil  du  lieu  ou  se 
trouve  inscrit  l'acte  réformé.  D'ailleurs,  en 
cas  d'inaclion  du  miilislère  public,  les  par- 
lies  intéressées  auraient  toujours  le  droit 
de  demander  la  transcription  et  la  mention 
luarginale  des  jugements  de  reeliliiatlon  qui 
las  coiicernenl  (j\1eiisieii,  loo.  cit.). 

261i  La  lianscription  une  fois  opérée, 
1  acte  ne  peut  plus  être  délivré  cpravec  les 
rectifications  ordonnées  «  il  peine  de  tous 
dommages-inlérêts  contre  l'ollicier  qui  l'au- 
rait délivré  »  (C.  proc.  art.  857).  L'offi- 
cier de  l'élat  civil  non  doit  pas  moins  expé- 
dierl'aclc  tel  qu'il  se  trouve  sur  les  registres, 
sans  y  apporter  aucun  changement  (G.  proc 
art.  857);  seulement  il  ajoute  à  la  suite,  non 
pos  uno  simple  énonciation  do  la  date  du 
jugement  de  roclification,  mais  la  liientipu 
expresse  de  la  rectification,  telle  (jU'elle 
doit  se  trouver  en  marge  de  l'acte  réformé 
(Av.  Cons.  d'El.,  4  mars  1808,  R   p.  509). 

AnT.  8.  —  Peines  et  hesponsadilités 

CIVILES. 

262.  —  1.  Toute  contravention  aux  disposi- 
lions  contenues  dans  les  ail.  34  à  49  C.  civ. 
donne  lieu,  contre  les  fonctionnaires  dénom- 
més dans  ces  articles,  à  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  cent  francs  (G.  civ  art.  50).  Cette 
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peine  est   encourue   nolaninicnt   pour  co  - 
uavention  aux  aisposilions  .le  lait.   3p,  qui 

nlcn  iaux  .nicie.»  >le  Total  eiv.l  d  .nsere. 

ans  es  acies  rien  auUe  que  ce  qui  doit 
h","  d^e  aié  par  les  comparants.  -  Les  con- 

,-,vcnlioii8  lent  il  s  atiit  no  peuvent  Otre 
ex -us"  es  par  la  l.on.ie  hn  du  eonireyenant 
fr  nin  li  avr  lSnt<,  11.  489; -V«na!7f  .  1"."'-  ")• 
*   263.  S      a,,,   une  opinion,  la  dL^Po., hon 

i„  l*,7i    -il)  ne  devrait  pas  èlre  enlendiie  res- 
fifk-  i  en,'   1      J  J  poui^rait  être  appliquée  a 
Ici  •  iB  au  res  que  ceux  prévus  pai  oel  ar  ici. 
n'^is  olivant  a^'ec  eux  une  oerlajne  analogie 

;;"W^i.^n"^;is7riiJi"l3"Si^e 

iTaclcs'  de^.publilations  de  mariage  est 
p„.siMe   d..  rjuneude   ed^    ee^ai   y..      50 

\  'uï"  lï.    à.  un   s'  1.  rplui   rêcenu  estimenl 

que    U    pénalité   dont  il  s'agit  "o  doit  pas 

I  te  élemlue  au  delà  des  «crmes  c  o    >  lo    • 

Pomalia  mm  sunt   e.vWnd.nda  (\.   nota  m 

iiiiMll  ■  iVlJimY    ET   Rau,    l.  «1    ^  o^'   ""^''   -' 

■     ■  I3'   1         t.  1,  n»  3:51).  .lu^e,  en  ce  sens, 

uu-i    n\  a  1  as  cônlravenlion  punissable  aux 

^■mes   de 'l'art.   50   dans   le   fait,    par   un 

ol  ide  •  do  rùlal  civil,  .l'avoir  l.anHcri  sur  les 

reiiistres  un  acte  île  naiesanco  reçu  par    e 

na    e  crum-  cotuniune  voisine  et  represeiile 

le  père,  lequel,  à  la  connaissance  de  1  of- 

;'  ,>  .ri'élat  iivll.aprisà  tort  le  noni  d  i  n 

a.,i.a,it  de  -tte  ^eniiere  -mnunc^.tMeU, 

tf^'â^^s^-^- ^c'^im,  ^^'■  ^-  ^. 

^■264.  En  tout  cas,  l'art.  50  ne  peut  s;appli- 
nuur.iu'à  des  omissions  q.;i  sont  le  résulta 
3',n  Lbli  ou  d'une  négligence   e    non     u 
cas  d'un   refus  volonlaire,    par     ."'""",.''- 
l'élat  civil,  cr='cc<.;.n!l"-  ses  fondions  (Tul. 
civ.   Js-arl.onne,   '2.!  judl.    1907,  JJ.I  ■.     J^  • 
r>  H:l).  Ce  refus  est  dépourvu  de  sandioa  p  - 
nale-  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  \m  (  H.l  . 
81   4    50)   dispose  seulement  que,  .laus  ce 
ra;     e  préf.'t  procédera  .l'office  a  lacle  .pie 
fniaire  Infuse  d'a.'Comi.lir  (V.  Commune 
Sp."cialement,  le  maire  qui  a  refuse   sous  le 
nrélexle  qu'il  étail  démissionnaire,  de  rece- 
vôh'  la  silïnilkalion   d'un    jugement  de  di- 
vorce  à   lui   présenté,    pour   en    opeier    la 
nnscHption  (V.    Divorce)     ne    saurait  ère 
' ,  ul  .le^la  peine  de  l'a.nen.ie  P^o"°n[fVfû7 
.arl.  50  ('Iril).  Civ.  Narbonne,23  juiU.  1907, 

•"ïes'.'   On    admet   généralement    que    la 
pénalilé  prononcée  par  l'art   50  peut  a  lem- 
Sre    le  cas  échéant,  non  seulement  1  ofbcer 
de  l'étal  civil  ou   le  grefller   dépositaire  des 
re-istres,  mais  encore  le  nrésiden    . hi  tribu- 
nal et  le  procureur  de  la   Hépubluiue  qui 
auraient  contrevenu,  en  ce  qui  l,<-'«  ,':""^;;|'"^' 
aux    disposilions    visées    par    ledit     ailicle 
T.uiLUER,  t.  1,  n»  312;  Aibry  et  Bau,  t.  1, 
l  0-'  p  312;  Rlèi.T,  n"9à;llfTTEM..  D'Oriony, 
ï,   450;  MERSiER,  n«  46;  B,U!DRV-LaCanïine- 
mu  ET  lIuiQUES-FouRCAnE,  t.  i,  n»  8Wj).  - 
irest     en  elVet,  ce  qui  parait  ressortir  des 
travaux  préparatoires  (LocRÉ,  Lcyisl.  civile, 
l    3    p     IS'')    D'ailleurs,  comme   on  1  a  lait 
«bs.'rvér,  les  allribulions   conférées  au  pre- 
sidenl  et  aux  cfliciers  du  ministère  public  par 
les  arl.  41  et  49  ne  rentrent  pas  nécessaire- 
ment dans  la  sphère  de  leurs  fonctions  .judi- 
ciaires, et  elles  auraient  pu  être  conférées  a 
d'autres  autorités  (.\L:nRV  ET  lUu ,  loc.  cit., 
noie  1)    —  l'n  sens  coulraire  ;  UeMOLOMDE, 
I    1    n»  288;  Ducaurroy,  Bonn'ieh  et  Hous- 
TAlN,  Godimc/i/ai/c  du  Code  ciri(,  1.  1,  n"  liJ; 
M.VR.^.AOÉ,  I.  1,  sur  l'art.  50,,  n»  2'i8) 

266.  C'est  au  tribunal  civil  qu  il  appar- 
lieut  de  prononcer  la  peine  dont  il  s  agit 
(C  civ  arl.  50).  Le  tribunal  compétent  est 
celui  au  grene  duquel  les  registres  sont  ou 
seront  déposés  (AuuRV  ET  lUu,  t.  1,  s  °l^> 


p  313).  -  Toutefois  le  président  du  iribu- 
iiàl  et  le  procureur  d»  la  llépul.li.|Uo  de- 
vraient être  iléféréB  à  l_a  cour  d  amiel ,  par 
;M,plicalion  de»  arl,  479  et  483  Ç.  mstr 
(.\1i-:rsieii,  n«,')0).  —  Les  formes  a  suivre  sont 
colli's  do  la  procédure  civile. 

267.  11  ï  a  eu  controverse  sur  le  point 
d.^  savoir  si  les  jugements  reiulus  en  exe.u- 
lion  de  l'art  50  sont  susceplibles  d  appel, 
bien  querameiide  soit  inférieure  au  taux  do 
la  compélcuci'  .'U  dorni.-r  ressort  d.'s  tribu- 
naux li^ils.  La  s.ilution  al'lirniulive  a  pré- 
valu (Tmi.LiEti,  t.  1,  n"  314;  UmjANToN,  t.  1, 
,r-28l  ;  IhCMûi.ÔMRE,  t.  1,  n»  289;  Ai;nRY  El 
Rau,  t   1,  i>  02,  p.  313,  MERSii-ii,  n';  ol  ;  Bau- 

nnY'LA,:ÀNT,MauE    e\  j  ?>'S\''ïrl;'rîan; 
II"  807;  M.-tz,  8  mai  1851,  lU'.  51).  2.  UO). 
Elle  se  fonile,  d'une  part,  sur  le  principe  gé- 
néral, suivant  lequel  toute  .lecisi.m  pronon- 
çant une  peine  est  susceptible  .1  appel  ;  d  autie 
part,  sur  l'art.  54  C.  civ.,  qui  reconnaît  aux 
parli.^s  le  droit  de  se  pourvoi.'  contre^  lo  juge- 
ment .lans  tons  les  cas  ou  un    Uib.ma    .te 
première  instance  a   connu  .  "ih^  .pieslion 
r.Oalive  aux  actes  de  l'état  civil.  -\  .  en  se^is 
contraire:  HiEtF,  n»99;  Desci-OSEAUX,  n«  3(| 
Dans    celte    dernière    opinion,   on    écartait 
le  premier  argument,  en  contestant  l«/''"'lJ5- 
U'ie  pénal  .1.:  l'amende  prononcée  par  1  art.  M 
(V.   iiifra,   n«  208);  le  second,   en   laisant 
observer  que  l'art.  .54  ne  vise  cjue  les  contes- 
tations relatives  aux  actes  m.'ines  de  1  eta 
civil  Or,  peut-on  dire  .lu'iin  tribunal  connaît 
d'un  acb'  parce  qu'il  reUne  une  faute  coinmise 
à  son  occasion  par  loflicier  de  Jetât  civiW 

268.  Des  difficultés  so  sont  élevées  sur  la 
nature  juridique  de  l'amende  prononccc  par 
l'art.  50.  On  convient  généralement  qu  elle  ne 
constitue  pas  une  peine  (iiscij.itîia»rt'.  Mais 
on  discute  sur  le  point  de  savoir  s  il  laul  y 
voir  une  peine  de  droit  criminel,  ou  au  con- 
traire une  simple  amende  en  matière  civile. 
_  L'n  arrêt  de  la  cour  de  cassation  semlile 
s'être  prononcé  pour  la  seconde  solution  :  U 
déclare,  en  etlet,  que  l'art.  .50  a  crée  un.'  j.iri- 
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diction  exceptionn.'Uc,  exclusivement  compé- 
tente pour  trapiier  d'une  amende  les  irrégu- 
larités matérielles  constituant  de  la  part  des 
maires,  non  des  contraventions  dans  le  sens 
du  droit  pénal,  mais  des  manquements  aux 
devoirs  de  leurs  fonctions  ^'of liciers  do  1  état 
civil  (Civ.  27  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  309). 

A  vrai  dire,  il  semble  diflicile  de  se  pro- 
noncer dune  façon  absolue.  D'une  part 
l'amen.le  é.lictée  par  l'art.  50  ollre,  avec  les 
amendes  en  matière  répressive,  plusieurs 
traits  de  ressemblance.  C'est  ainsi  qu  elle  ne 
peut,  du  moins  suivant  l'opinion  dominante, 
Otre  étendue  en  dehors  des  cas  expresscraent 

visés  par  la  loi  (Y.   «"if"'  ''ni'  eT  non 
a  pour  objet  de  punir  le  coupable,  et  non 
d'indemniser  la    partie   intéressée   du   pré- 
judice   souffert;    que    le    ministère    public, 
pour  faire  prononcer  l'amende,  procède  par 
voie  d'action  directe  ;  que  sur  cette  action  , 
aucune   transacli.m  ne  pourrait  intervenir; 
qu'enfin,    l'amende  est    personnelle    et   ue 
pourrait  être  prononcée  contre  les  héritiers 
Su  contrevenant  (Comp.,  a  1  appui  da  cette 
dernière  proposition,  qui  ne  l'a''3,'t.Pas 'l™" 
leuse,  Nancv,  30  ao.H  \m.  f  .  Peine,  749). 
-  Mais,  d'autre  part,  des  .lillerences  impor- 
tantes sont  à  signaler  :    1"  il  ne    peut  êt.'e 
question  ici  ni  ,1e  .■irconstances  atténuantes, 
ni  d'aggravation  .le  la  peine  a  raison  de  la 
réci.live;  2"  l'art.  305  C.  instr.  n  est  pas  appli- 
cable,  et  dès  lors,  si  plusieurs  infractions 
avaient  été  commises  par  le  même  officier  de 
l'état  civil,  chacune  d'elles  pourrait  donner 
icu  à  une  répression  spéciale;  3»  1  action  qui 
appartient  au  ministère  public,  en  vertu  de 
l'art   50,  n'est  pas  soumise  a  la  prescription 
de  trois  ans,  applicable  aux  infractions  pas- 
sibles   de    peines   correctionnel  es   (L,.   u\. 
art    (538);  elle    n'est    prescriptible,  suivant 
la  règle  générale  en  matière  civi  e,  que  par 
trente  ans.  De  même,  c'esl  seulement  par 


la  prescription  ireuteuaiii' .  cl  imn  celle  do 
cin.i  ans  (C.  instr.  arl.  030),  que  pourrait 
s'éteindre  l'acllon  en  recouvrement  de  1  a- 
mende  une  fois  prononcée.  Enfin,  tandis  ouo 
le  condamné  il  lamemle  à  la  sulle  .1  un  d.-- 
lit  ou  dune  contravention  est  passible  du  la 
conlrainte  par  corps,  il  ne  semble  p«»  que 
celte  voie  .('exé.-iition  Koil  applicable  a  1  olli- 
cier  de  létal  civil  (  l)i..seitalion  de  M.  do 
Loynes,  D.l'.  93.  I.  305,  noie  1-3). 

269.  J,.sfail8  prévus  par  l'art. 50, élanl  en- 
tièrement ilistincts  des  itil'ractions  plu»  graves, 
toiles  que  faux,   etc.,    prévues  iiar   le  Code 
iiénal  (V.  iiifia,  n"'  272,  273),  il  en  résulte, 
ilaprèB  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que 
le  tribunal  civil,  saisi  do  la  poursuite  exercée 
par  le  ministère  public  en  verUi  de  l'art.  50, 
ne  cesse  pas  d'être  compélent  pour  en  con- 
iiuitre,   alors   mOma  qu.!  loflicier  de  l'état 
civil  prét.'ii.lrait  que  les  actes  à  l'occasion 
desquels  a  lieu  la  poursuite  ne  contienmmt . 
d'après  leur  contexte,  aucune  des  conlra- 
venlions  poursuivies,  et  que  l'existence  do 
ces  contraventions  ne  pourrait  être  ailmisB 
.lu'en     les    supposant    couvertes     par     des 
mentions  inexacUîs  qui  conslitueraient  .le  vé- 
ritables faux   en    écritiir.:   publique   dont   il 
n'appartiendrait  pas  au  tribunal  civil  de  con- 
naître. Il  pourrait  seulement,  tout  en  restant 
saisi  de  l'alVa ire,  surseoir  à  statuer  au  fond 
si  les  conclusions  du  .lèl.iii.leur  avaient  eto 
suivies  d'uni'  .I.Miianile  de  sursis  .lu  pi'ocu- 
leur  do  la  Hépublbiue  à  l'effet  d'ouvrir  .les 
poiirstiiles   crliflinelles   (Civ.    27   dec.    189^, 
D.P.  93.  1.  305),  ,       .     . 

270.  —  IL  L'art.  192  C.  pen.  réprime  le  fait 
d'inscrire   l.s   actes  de   l'état   civil   sur  de 
simples  feuilles  volantes.  L'oflicicr  de  l'elat 
civil  coupable  de  cette  infraction  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
de  trois  mois  au  plus,  et  dune  amemli-  de 
10  à  200  francs.  -  L'art.  52  C.  civ,,  qui  ilc.-lare 
loflicier   de    l'état   civil    passible    .le   .  .im-. 
mages-intérêts,  dans  le  cas  notamment  .1  ins- 
cription des   actes  de    l'état   civil    sur    une 
/'t(»He  voiaiKe  ou  at((rfnieii((V.in/m,n°^74), 
ajoute  :    sans  préjudice  des  peines  portées 
au  Code  pénal.  Ces  mots  :  ouanlfcmenl  peu- 
vent s'appliquer,  par  exempliN  au  cas  .1  une 
inscription   faite  sur  un   registre  autre  que 
celui  011  elle  devait  être  faite.  U  semble  que, 
dans  la  pensée  du  rédacteur  de  1  art.  o2,  ce 
fait  devait  être  réprimé  par  le  Code  pénal.  W 
il  n'est  prévu  ni  par  l'art.  192  (ce  qui  s  ex- 
iilique,  car  il  s'agit  dune  simple  conliision 
de  registres,  faute  moins  grave  et  plus  faci  e 
à  réparer  que  l'inscription  sur  une   leuillc 
volante  qui  peut  avoir  comme  conséquence 
l'anéantissement  complet  de  1  acte  de  1  état 
civil),  ni  aucune  autre  disposition  de  celjode. 
On  n'en  saurait  conclure,   d'ailleurs,  qu  il 
demeure  impuni  :  il  constitue,  en  elTet,  une 
contravention  à  l'art.  40  C.  civ.,  aux  termes 
(lu.iuel   les  actes  de  l'état  civil  doivent  dans 
cha.i.ie  commune  être  inscrits  sur  un  ou  plu- 
sieurs registres  tenus  doubles,  et,  a  ce  litre, 
il   est  passible   de  la   peine  prononcée  par 
l'art.  50.  .     .  ru 

Le  seul  fait  de  l'inscription  sur  une  feuille 
volante  enlraine  l'application  de  la  peine, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  m  malveillance 
ni  collusion  de  la  part  de  1  o  licier  de  1  état 
civil  et  qu'il  n'en  serait  résulte  aucun  pre- 
iudice  pour  personne. 

L'art  192  ne  s'appliciue  qu  aux  seulsolli- 
ciers  de  l'état  civil;  les  simples  employés  do 
la  mairie  qui  commettraient  l'infraction  pré- 
vue par  cet  article  n'encourraient  pas  les 
peines  ciu'il  prononce.  ,     . 

271.  Des  dispositions  spéciales  répriment 
certains  délits  ''elatifs  aux  actes  de  mariage 
(C.  civ.  art.  156,  lo7,  192,  193,  228).  \ 
ilo^ùxge.^^^  officiers  de  l'état  civil  seralelit 
passibles  de  poursuites  criminelles.!  raison  de 
Faux  dont  i  s  se  rendraient  coupables  dans 
rèxerdce  do  leurs  fonctions.  Ces  taux  ren- 
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trent  Jaus  la  caléiiorie  îles  laux  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  et  punis  comme 
tels  (C.  pén.  art.  145,  148,  1(3,  ItU.  -  V. 
fau,rl. 

273.  Entin  les  officiers  de  l'état  civil,  étant 
considérés  comme  des  fonctionnaires  publics, 
sont  punissables  comme  ces  derniei-s  à  rai- 
son des  concussions  et  des  destructions  ou 
soustractions  de  pièces  qui  leur  seraient  im- 
putaldes  (C.  pén.  173,  l'4, 177, 178,  '204  à  -251)). 

274.  —  111.  Indépendamment  des  pénalités 
dont  les  officiers  de  rétat  civil  sont  passibles  à 
raison  des  infractions  par  eux  commises, 
leur  responsabilité  peut  être  engagée  envers 
les  parties  lésées.  L'art.  52  C.  civ.  ilispose 
expressément  que  «toute  altération,  tout  faux 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscription 
de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  ou 
autrement  que  sur  les  registres  à  ce  desti- 
nés, donneront  lieu  aux  dommages-intérêts 
des  parties  ».  De  morne,  aux  termes  de 
l'art.  51,  «tout  dépositaire  des  registres  sera 
civilement  responsable  des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  auteurs  desdites  altérations.  »  — 
A  Vallêyaliiiii .  il  faut  assimiler  l'arrachement 
ou  la  substitution  d'une  feuille. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  limitatives 
et,  conformément  à  la  règle  générale  des  art. 
1382  et  1383,  l'officier  de'l'état  civil  est  tenu, 
dans  tous  les  cas,  de  réparer  le  pi'éjudice 
qu'il  a  pu  causer  par  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence (Poitiers,  26  févr.  1908,  Sir.  1909.  2. 
17).  .\insi  la  contravention  à  l'une  des  dis- 
positions visées  par  l'art.  50  peut  donner 
lieu  contre  lui  à  une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts,  s'il  en  est  résulté  un 
dommage  pour  les  intéressés.  Il  en  est  de 
même  du  défaut  d'inscription  d'un  arrêt 
d'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  359  C.  civ.  (Arrêt 
préc.  du  26  févr.  1908.  —  V.  la  note  de 
Jl.  Mestre,  Sir.  loc.  cit.  —  V.  Adoption). 

275.  —  IV.  Les  personnes  qui  concourent 
avec  les  officiers  de  l'état  civil  à  la  rédaction 
des  actes  peuvent  aussi,  dans  certains  cas, 
encourir  des  pénalités.  Ainsi  les  fausses  décla 
rations  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites 
contre  les  déclarants,  et  aussi  contre  l'offi- 
cier de  l'état  civil  cjui  s'en  est  rendu  com- 
plice. Il  a  été  ,ju.çe.  spécialement,  que  la 
mère  et  l'officier  de  l'état  civil  qui  ont  signé 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  con- 
tenant déclaration  de  paternité,  sans  l'aveu 
du  prétendu  père,  peuvent  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier 
ou  sa  famille  (Besançon,  3  juin  1808,  R.  93 
et  427).  Il  en  est  autrement  des  témoins  de 
l'acte  (Même  arrêt). 

276.  Kn  ce  qui  concerne  les  actes  de 
naissance,  le  défaut  de  déclaration  de  la 
naissance  par  les  personnes  qui  ont  assisté 
à  l'accouchement  est  sanctionné  par  l'art.  346 
C.  pén.  (Sur  ce  délit  et  les  autres  infractions 
qui  peuvent  être  commises  au  préjudice 
d'enfants  nouveau-nés,  V.  G.  pén.  art.  345, 
347,  349,  354,  et  Crimes  et  délits  envers 
l'enfant). 

Art.  9.  —  Droit  international. 

I  1".  —  Axttorilés  compétentes  pour  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil  des  étrangers. 

277.  Il  est  admis  en  droit  international 
que  les  autorités  compétentes  pour  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil  des  étrangers  sont  : 
1»  les  autorités  locales;  2»  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires. 

A.  —  Compétence  des  autorités  locales. 

278.  —  1°  Actes  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger.  —  L'art.  47  C.  civ. 
dispose,  conformément  à  l'ancien  droit  (V. 
Merlin,  Béperl.,  v  Etat  civil,  S  2.  p.  272), 
que  11  tout  acte  de  l'état  civil  des  Français... 


pays  étranger  fera  foi,  s'il  a  été 
ns  les  formes  usitées   dans    ledit 


rédigé  en 
rédigé  dans 
pays  ».  L'art.  170  fait  application  de  celle 
règle  au  mariage  (V.  Mariage).  —  La  dispo- 
sition de  l'art.  47  n'est  qu'une  application 
aux  actes  de  l'état  civil  de  la  règle  iocws  régit 
aciiim,  et,  même  en  l'absence  de  toute  dis- 

f)osition  expresse,  la  compétence  des  autorités 
ocales  étrangères  eût  été  admise,  d'autant 
plus  qu'elle  s'imposait  par  des  nécessités  pra- 
tiques (RiEFF,  n"  83;  Weiss,  Traité  tlirur. 
et  prat.  de  clr.  intern.  privé,  t.  3,  p.  30i-; 
SiRV'LLE  ET  Arthuys,  Cours  élém.  de  dr. 
inlern.  privé,  n»  189). 

Ainsi  l'acte  de  naissance  d'un  Français 
passé  en  pays  étranger  et  rédigé  suivant  les 
formes  du  pays  a  force  probante  en  France 
(Req.  13  juin  1865,  D.P.  65.  1.  410;  Ror- 
deaux,  21  déc.  1886,  D.P.  87.  2.  163).  - 
De  même,  l'acte  de  décès  d'un  Français, 
passé  en  pays  étranger ,  fait  foi  en  France, 
s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans 
ce  pays  (Req.  7  juill.  1835,  R.  ai8].  R  en  est 
de  même  de  l'acte  de  mariage  de  deux  Fran- 
çais, passé  en  pays  étranger,  suivant  les 
formes  usitées  dans  ce  pays  ,  et  légalisé  par 
l'autorité  compétente  (Bruxelles,  26  nov.  1875, 
D.P.  76.  2.  129;  Rordeaux,  21  déc.  1886, 
précité).  Spécialement,  l'acte  de  mariage 
dressé  en  .\ngleterre  par  un  ministre  angli- 
can, et  sutlisant  pour  établir  en  .\ngleterre 
la  célébration  régulière  du  mariage,  fait  foi 
en  Belgique  (ou  en  France)  (Bruxelles,  26  nov. 
1875,  précité). 

279.  La  compétence  des  autorités  locales 
existe  même  dans  les  pays  oîi  la  France  est 
représentée  par  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires,  ayant  eux-mêmes  le  pouvoir 
de  dresser  les  actes  de  l'état  civil  de  leurs 
nationaux  (V.  infra,  n»  283.  —  Aix,  20  mars 
1862,  D.P.  63.  2.  48;  Req.  7  juill.  1S35, 
précité).  Et,  bien  que  la  question  soit  contro- 
versée ,  on  admet  en  général  que  cette  com- 
pétence des  autorités  locales  existe  même 
dans  les  Echelles  du  Levant  :  dans  ces  pays 
comme  dans  les  autres,  la  compétence  des 
agents  diplomatiques  n'est  que  facultative 
(  V.  Req.  18  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  342;  Aix, 
20  mars  1862,  précité;  Trib.  consulaire  du 
Caire,  17  mars  1882,  Journ.  dr.  int.  prit'é, 
1883,  p.  170;  Trib.  consulaire  de  Constan- 
tinople,  12  sept.  1890,  ibid.,  1890,  p.  914.  - 
AVeisS,  op.  cit.,  t.  3,  p.  256;  Raudry-Lacan- 

TISERIE  ET  HOUQUES-FOURCADE,  t.  1,  II»  88(J  ; 

PÉLissiÉ  DU  Rausas  ,  Le  régime  des  capitu- 
lations, t.  1 ,  p.  237  et  s.  —  En  sens  con- 
traire :  Fespagnet,  Précis  de  dr.  intern. 
pirivé,  n»221  ;  Pic,  Le  mariage  en  droit  inter- 
national, p.  110  et  s.  ;  FÉRAUD-GiRAUD,  La 
juridiction  française  dans  les  Echelles  du 
Levant,  t.  2,  p.-lÛ8  et  131. 

280.  La  compétence  des  autorités  locales 
existe,  d'ailleurs,  non  seulement  lorsque 
l'acte  intéresse  seulement  des  Français,  mais 
aussi  lorsqu'il  intéresse  à  la  fois  des  Fran- 
çais et  des  étrangers,  comme  par  exemple 
un  acte  de  mariage  (Req.  7  juill.  1835,  pré- 
cité. —  Demolombe,  t.  1 ,  n"  312;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  2,  n"  10;  Aurry 
ET  Rau,  t.  1,  §  66,  p.  334,  texte  et  note  3; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n»  874;  Weiss,  op.  cit.,  t.  3,  p.  249). 

281.  Lorsque  l'acte  est  ainsi  dressé  par 
l'autorité  locale  étrangère,  il  n'est  valable 
que  s'il  a  été  fait  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  étrangère  :  il  serait  nul,  s'il  était 
rédigé  dans  les  formes  françaises  (Weiss, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  247;  Despagnet,  op.  cit., 
n»238;  Survii.le  et  Arthuys,  op.  cit.,  n»189). 
—  Notamment,  l'acte  devra  être  fait  :  1»  par 
l'autorité  compétente  d'après  la  loi  locale 
(Req.  7  juill.  1835,  précité;  Montpellier, 
15  janv.  1839,  R.  Dispositions  entre  vifs, 
no  159-2»;  Chambéry,  23  févr.  1885,  Journ. 
dr.  int.  privé,  1885,  p.  665;  Weiss,  op.  cit., 
t.  3,  p.  248  ;  AiiDiNET,  Principes  élém.  de  dr. 
inle<~n.  privé,  n"  506).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que, 


si,  d'après  la  loi  locale,  le  mariage  doit  être 
célébré  en  la  forme  religieuse,  l'acte,  pour  être 
valable  en  France,  doit  avoir  été  dressé  par  le 
curé  compétent  (Req.  16  juin  1829,  R.  Ma- 
riage, n''3S8-I»;  jlontpellier,  15  janv.  1839,  et 
Chandiéry,  23  févr.  1885,  précités);  ... 
2"  Dans  les  délais  fixés  par  la  loi  locale 
(Weiss,  Audinet,  Despagnet,  loc.  cit.).  En 
conséquence,  l'acte  de  naissance  d'un  Fran- 
çais, reçu  en  .\ngleterre,  peut  être  rédigé 
dans  les  quarante  jours  de  l'accouche- 
ment, bien  qu'en  France  le  délai  soit  de 
trois  jours  (Paris,  6  mai  1850,  sous  Req.  8  déc. 
1851,  D.P.  52.  1.  5);  ...  3»  En  présence  d'un 
nombre  de  témoins  égal  à  celui  prévu  par 
la  loi  locale  (Weiss,  op.  cit.,  t.  3,  p.  248, 
note  4  ;  DucuiT,  Des  conflits  de  législations 
relatifs  à  la  forme  des  actes  civils,  p.  61, 
note  3).  —  Il  a  été  jugé  que  c'est  à  la  per- 
sonne qui  se  prévaut  en  France  d'un  acte  de 
l'état  civil  reçu  en  pays  étranger,  à  établir 
les  conditions  essentielles  à  sa  validité, 
d'après  la  loi  locale  (Chambéry,  23  févr.  1885, 
précité). 

282.  —  2"  Actes  de  l'état  civil  des  étran- 
gers en  France.  —  Bien  qu'aucune  disposi- 
tion expresse  ne  reconnaisse  aux  autorités 
françaises  le  pouvoir  de  dresser  les  actes  de 
l'état  civil  des  étrangers ,  on  a  cependant 
toujours  admis  cette  compétence  (.\ubry  et 
R.MJ,  t.  1,  §  58,  p.  301;  Weiss,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  265;  Surville  et  Arthuys,  op.  cit.,  n"  208; 
Audinet,  op.  cit.,  n»  510).  —  Elle  se  jus- 
tifie par  les  mêmes  motifs  que  la  règle 
locus  régit  actum  (V.  Lois  et  décrets).  Elle 
s'impose  même  dans  les  cas  de  naissance  et  de 
décès.  En  eli'et,  l'art.  77,  relatif  aux  déclara- 
tions de  décès,  et  l'art.  55,  relatif  aux  dé- 
clarations de  naissance ,  sont  sanctionnés 
l'un  et  l'autre  par  une  disposition  pénale 
(C.  pén.  art.  3i6  et  356);  ils  ont  donc  le  ca- 
ractère de  dispositions  d'ordre  public,  et, 
comme  tels,  ils  s'imposent  aux  étrangers; 
de  telle  sorte  que  les  étrangers  doivent  né- 
cessairement s'adresser  aux  autorités  fran- 
çaises pour  faire  dresser  leurs  actes  de  nais- 
sance et  leurs  actes  de  décès  (Comp.  Cir- 
culaire du  garde  des  sceaux  aux  procureura 
généraux  en  date  du  31  mai  1897,  Bull. 
min.  iust.,  1897,  p.  48;  Haute  Cour  de  jus- 
tice des  Pays-Bas,  6  janv.  1908,  Rev.  dr.  int. 
privé,  1908,  p.  503). 

Il  suit  de  la  que  l'acte  de  naissance  d'un 
étranger,  qui  n'a  pas  été  reçu  par  l'officier 
de  l'état  civil  français,  ne  peut,  si  la  nais- 
sance a  eu  lieu  en  France ,  prouver  la  filiation 
de  l'intéressé  :  l'acte  ne  peut  servir  qu'à 
prouver  le  fait  de  l'accouchement,  ou  qu'à 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'art.  323 
C.  civ.  (Civ.  17  janv.  1899,  Journ.  dr.  int. 
privé,  1899,  p.  346;  20  févr.  1901,  ibid., 
1901,  p.  571.  —  Aubryet  Rau,  1. 1,  §64,  texte 
et  note  14). 

B.  —  Compétence  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires. 

283.  —  1°  Actes  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  pai/s  étranger.  —  .\ux  termes  de 
l'art.  48  C.  civ. ,  «  tout  acte  de  l'état  civil  des 
Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il 
a  été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls  ». 
—  A  la  dilTérence  de  la  loi  belge  du  20  oct. 
1897,  art.  10  (.4«»î.  législ.  étrangère,  t.  27, 
p.  561),  qui  ne  reconnaît  compétence  aux 
consuls  qu'en  vertu  d'un  traité  ou  d'une  in- 
vestiture spéciale  du  ministre  des  Affaires 
étrangères,  la  compétence  des  agents  diplo- 
matiques et  des  consuls  français  existe,  en 
France,  de  plein  droit.  Il  y  a  exception  à  ce 
principe  à  l'égard  des  vice-consuls  et  des 
agents  consulaires,  qui  ne  peuvent  être  in- 
vestis des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  et 
spéciale  du  ministre  des  AlTaires  étrangères 
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(Ordoim.  26  oct.  1833,  art.  7  et  8,  R.  Con- 

^"284. 'On  n'est  pas  d'accord  sur  le  lon- 
diTMeiil  de  cette  compélence  des  agents  di- 
plomali.l.ies  ou  consulaires.  ^"'^■••'"\""f  Pf,^: 
[nierc  opinion,  elle  reposerait  sur  la  f.ct.  m 
d-exterrilorialilé    dont  jouissent    les    agents 
diplo.naliciues  (V.   Ayonl  f''>'o"'«"a"f ;    " 
En   ce    sens  :    UiJ    ClûicQ    kt   de  \..LL-.r, 
Guide,  pratiqua  des  coitsuUili'.t.  1,  "   *^.' 
STOo.UMvr,  Le  prioilco''  '^''■''T      'Z\T^' 
I,    7  et  s  )    -  Suivant  une  autre  opinion, 
,ius  exacte  et  plus  généralement   admise 
la   compélenco  des  agents  diplomatiques  se 
iustilie   par    des    motifs    de    nécessite    pra- 
tique, les  mêmes  que  ceux  qui  ont  lait  le- 
connaîtro  à  la   règle  /"^•«^■. '«y". «<-•'""    ." 
caractère  facultatif  (V.  Lû,s  et  décrets)  J 
est    possible,   en  etïet,  que,  dans   le   pajs 
étranger,   il  ne   soit   pas  tenu  de  régis  res 
de   l'état  civil,   ou  encore  que  les  registres 
soient  tenus  par  les  ministres  des  cultes  o 
de  certains  cultes  seulement.  Or,   il  est    le 
l'intérêt  des  Français  en  pays  étranger  qu  IN 
puissent  obtenir,  sans  dillicultes,  une  preu™ 
écrite  de  leur  état  civil  (Wiass,  op  cU  ,t.à, 
n    25-2  et  s.;  Di«p.\om;t,  op.  cif.,  n»  ^— , 
Pic    ov   cit.,  p.  104  et  s,;  Leur,  Rev.  gen. 
d-  '»T  încblic,  1894,  1,  p.  97  et  s.  ;  Bau- 
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^'oA'ne  saurait,  d'ailleurs,  voir  dans  la 
compétence  des  agents  diplomatiques  une 
atteinte  à  la  souveraineté  terrilor.ale  (V.  ce- 
pendant Laurent.  -Droit  cwd  inlenialional, 
t  4  n"  "26  et  suiv.).  L'art.  48  ne  consacre, 
en  èn'et,  cette  compétence  qu'aux  yeux  des 
autorités  françaises:  il  ne  dit  pas  quelle 
s'impose  aux  autorités  locales,  qui  peuvent 
ne  pas  la  reconnaître.  C'est  ainsi  que  le 
gouvernement  suisse  a  fait  des  reserves 
iur    la  validité  des    mariages   célèbres    en 

Suisse  par  les  agents  M"lVi»'''':,'^/'"^,?,^",v}p 
(V.  Journ.  dr.  t,!f.  pnee,  1893,  p.  b64;  friarfe 
de  Vof licier  de  l'état  cnnl  de  la  Suisse 
p.  182  et  3:i9,  SupplèineiU,  p.  If)-  11 
en  est  de  même  en  Autriche  {Ann.  legisl. 
élranaère,  t.  5,  p.  495;  Weiss,  op.  cit., 
t  3  p.  259,  note  3),  où  l'on  refuse  aux  con- 
suls Itrang^rs  la  qualité  d'officiers  d  •lat 
civil;  et  aussi,  semble-t-il,  en  Allemagne,  a 
l'égard  des  mariages,  en  vertu  de  1  art.  Id 
in  Une  de  la  loi  d'introduction  au  Code  civd 
("VVeiss,  loc.  cit.).  .    j-  , 

285.  La  compétence  des  agents  diploma- 
tiques étant  fondée  sur  l'intérêt  des  tr^nÇf' ^ 
en  pays  étranger,  on  en  a  conclu  d  abord 
qu'elle  n'existait  pas  à  l'égard  des  étranger» 
protégés  français  (Weiss  op.  cU.,  t.  3,  p.  JM 
note  2  ;  DE  Clercq  et  deVali^t,  op.  ctî.,  t- 1. 
n-  340;  Valéry,  Journ.  dr.  int.  prive,  18Jd, 

^'On  en  a  conclu  ensuite,  et  surtout,  que  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français 
ne   peuvent   pas   dresser  les   actes  de   1  état 
civil  intéressant  à  la  fois  dfs  Français  et  des 
Pinncers   (Civ.   10   août  1819,   R.   Acte  de 
fl^:i:il%  '355;  Paris,.  6  avr.  1869,  D_P. 
7'>    2    216;  Trib.  civ.   Seine,  2  juill.  18/2, 
Journ.  dr.'int.  privé,  1874,  p.  '    5  ^"f  !?" 
TON    t    2     n»'  235  et  s.  ;  Demolomre  ,  t.  1 , 
n»  312';  Laurent,  Droit  civil  intcniatwnal, 
t    4    n«=  236  et  s.;  Hue,  t.  1,  n"  328;  Au- 
URV  ET  Rau,  t.  1 ,  §  66,  p.  333,  et  4'=  éd.,  t.  o 
s    4fi8      D     121;    Bauury-Lacantinerie    et 
lluuQUES- FOURCADE,  t.  1,  n»  879;  AVe.ss, 
,w  cit.,  t.  3,  p.  25.4  et  s.  ;  Despaonet,  op  et., 
n»  «"l  •  Audinet,  op.  cit.,  n«  508;  de  Cleru 
et  de  Vallat,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  369;  Pic,  op. 
cit      P    loti;  Eettre  du  garde  des  sceaux  au 
ministre    des   atfaires   étrangères     16    sept. 
1878,   Jmirn.  dr.  int.  prwe,  18/9,  p.  4iu. 
_  V   toutefois  Vazeille,  Du  mariage,  t.  1, 
n»  186).  Il  a  été  jugé,  notamment ,  que  les 
agents  diplomatiques  et  les  consuls  n  ont  pas 
cmnpétenee  pour  marier  un  Français  et  une 
étrangère  (^'''■-  ^0  «'^^t  1819,  precUe).  Celle 
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règle  doit  s'appliquer  même  aux  Ecbelles 
du^  Levant  {V.  supra,  n»  279).  -Elle  reçoit 
cependant  une  in.porlai.le  exception  depuis 
que  la  loi  du  29  nov.  1901  (D.P.  11K)2.  4. 
18)  a  décidé,  en  ajoutant  un  paragraphe  a 
l'art  170  C.  civ,,  que  les  agents  diploma- 
tiques ou  les  consuls  français  pourront  célé- 
brer les  mariages  <nlre  Français  et  etian- 
nores,  dans  les  pays  qui  seront  désignes  par 
décrets  du  président  de   la   République  (V. 

28°6.  Les  agents  diplomatiques  ou  consij- 

laires  français  doivent  se  conformer  aux  lois 

françaises ,  lorsqu'ils  .;'empl',f  f  ",' .  «^  f°"|- 

tions  d'ofliciers  de  1  état  civil  (Weiss,  l.  à 

D    257),    Il   n'y  a  d'exception    qu  en  ce  qui 

Concerne  le  délai  'l'^/l/'':'^'';^^'^  V^^ 

sance,  qu'une  loi  du  21  piin  1903  (D.P.    -lO.i. 

4    68),  modifiant  l'art,  .55  C,  ciy.,  a  poric  de 

trois  à  dix  jours.   En  dehors  de  ce  cas,   ils 

doivent   appliquer   les  règles  du  Code   cm 

Ordonn,  2à  oct.  183:5),  sur  rinterven  ion  des 

consuls  relativement  aux  actes  'j^ '';!;;',     " 

des  Français  en  pays  étranger  (R.  (■o'',""'^' 

n    "es-   Circulaire  du  ministre  des  afiaiies 

Itra'ngères  du  10  févr.  1906    contenant  des 

niodèîes  d'actes  de  l'état  civil,  Rev.  dr.  mt. 

'^'is?   —'2°  Actes  de  l'état  civil  des  étran- 
gers en  France.  -  Bien  que  le  Code   civil 
soit  muet  sur  la  compétence  des  agents  di- 
plomatiques   ou     consulaires    .étrangers     a 
l'é»ard  de  leurs  nationaux  qui  se  trouvent 
en  France,  on  s'accorde  à  admettre  la  validité 
des  actes  de  l'état  civil  reçus  en  France  par 
les  agents  des  pays  étrangers  :  du  inoinent 
où  l'art,  48  investit  les  agents  français  al  e- 
tran-er  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil, 
il  es^t  juste  que,  par  réciprocité,  on  recon- 
naisse en  France  compétence  aux  agents  des 
Etats  étrangers  à  l'elTet  de  dresser  les  ac  es 
de  l'état  civil  de  leurs  nationaux  ('Trib.  civ. 
Seine,  2  juill,  1872  et  21  juin  1873,  Journ^ 
d,    hit  privé,  1874,  p.  71.  -  Lauri:nt,  Prittr 
iipefd! droit  civil,  t.  2,  no  10;  BaudrT- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade     t.  1 , 
no  883;  Weiss,  op.  cit.,  t,  3,  p.  2b6  et  s., 
audinet,  op.  cit.,  no  511  ;  Desp.vgnet,  op.  cit 
n»219;  SurvilleetArthuys,  op.  c((.,  no  2Ul, 
DuGUiT,  op.  cit.,  p.  64).    -  C'est  ce  qu.  a 
été  formellement  admis,  en  ce  qu.  concer  e 
le  mariage,  par  l'art,  6  de  la  convention  de 
la  IIave''du  12  juin  1902  (V.  A/«"«9'-')-.    ^ 
288.   Mais   cette  compétence  est  subor- 
donnée à  une  triple  condition  :  -  1°  U  laut 
que  la  loi  nationale  de  l'agent  étranger  1  in- 
vestisse des  fonctions  d'oflicier  de  1  état  ci- 
vil   —  Sur  les  législations   étrangères,    V. 
Weiss,  t.  3,  p.  265-266.  En  particulier    les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  1  Au- 
triche et ':ie.la  Suisse  n'ont  pas  comnetene 


pour  recevoir  les  actes  de  «tat  c.yil  de  eurs 
nationaux  (Comp.  supra,  n"  284) ,  2o  II  faut 
que  la  loi  française  ne  p.-escr.ve  pas .  sous 
2ne  sanction  pénale,  de  fa.re  une  déclara- 
tion à  l'officier  de  l'état  c.vi    français.  Par 
conséquent,  les  déclarations  de  naissance  ou 
de  décès  doivent  être  nécessairement  fades 
à  ce  dernier  (V.   supra,  n"  282);  3»  Il  laut 
que  l'acte  n'intéresse  que  des  etrangei-s  res- 
sortissant au  même  Etat  que  l'agent  d.ploma- 
tique  ou  consulaire.  Notamment,  la  compé- 
tence des  agents  étrangers  cesse  lorsque  1  acte 
ntéresse  à  la  fois  des  França.s  et  des  etran- 
„eis    -   Il   a   été  jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mariage  célébré,  entre  un  França.s  et  nne 
étrangère,  par  un  agent  d.plomatiqoe  étran- 
ge."   était    nul    (Paris     6  avr.    1869     IKP. 
70    2.  216;   Douai,    9   août  1S«,    »•'"«- 
riane    566;   Trib.  civ.  Seine,   13  avr.  1869, 
Le^Drott,  du  1-  juin;  2  juill,  1872  et  21  juin 
1873     précités.   -    Aubry    et  Rau,  4=  éd., 

5   ^  ?^8   texte  et  note  12;  Weiss,  op.  cit 
t'   3    o    267;  Despagnet,  op.  cit.,  n»  221). 
Cette    jurisprudence    a    été   consacrée    par 
Ta  t!  6^de  la  convention  de  la  H.iye  du  12  jum 
11)02,  relative  au  mariage  (V,  Mariage). 


S  =>    _   Force  probante  des  actes  de  l'état 
"'    civil    reçus   en  pays   étranger. 

289.  Lorsque  l'acte  a  été  reçu  par  un 
agent  .liplomatique  ou  wni"'""-"/™"'^^'.?' 
lui  3  de  l'ordonnance  du  2b  oct.  18.«.  pie- 
citée,  porte  que  les  expéditions  qui  en  se- 
ront délivrée^  feront  la  même  loi  que  celles 
q.ii  sont  délivrées  en  Fiance  par  les  dépo- 
sitaires des  actes  de  l'état  civil. 

290.  Si  l'acte  a  été  reçu  par  1  autorité  10- 
cile  l'art.  47  C.  civ.  .lispose  qu'il  «  fera  foi 
en  France  ».  Toutefois,  cet  acte  ne  peut 
avoir  d'autre  force  p.obaiite  que  celle  qui  lui 
est  reconnue  par  la  lui  du  pays  ou  il  a  ele 
iédi"é  •  les  énonciations  qu  il  contient  ne 
feront  donc  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  mais  seulement  jusqu  a  preuve  con- 
,,,i,e,  si  telle  est  la  règle  consacrée  par  a 
loi  locale  (Weiss,  op.  cit.,  t.  3,  p.  248,  Bau- 
dry-Lac.\ntinerie  et  Houques-Fourcade, 

'■  D'aûtrf  pà'rt,  de   ce  que  l'acte  passé  en 
pavs  étrang'er  fait  foi  en  France  de  son  con- 
tenu    1  ne  suit  pas  qu'on  ne  puisse  en  con- 
te ter  Ui  validité';  l'art.  47  n'a  en  vue  qiie  la 
l'orme  extérieure  ,1e  l'acte;  si,  au  fond       cto 
est  contraire  aux  lo-f  .françaises    il  peut  eti^e 
critiqué  (Merlin,  iiep.,  v  Etat  c'^''''  H,;- 
no  4)    Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  qu  uii 
acte 'de  "l'état   civil   reçu    à   l'étranger    <jui 
n'qurait  pas  été  dressé   dans  les  délais   le- 
ga..x     dentelle  sorte  que  les  faits  attestes 
n'auraient  pu  être  vérifiés  par  le  redacteu.- 
de  Vncte   ou  par  les  déclarants,   ne   lait  pas 
foi  d^son  co^?enu  (Pau,  17  févr,  1873,  Sir. 
l^i^S    2    85).  Par  exemple,  un  acte  de  nap- 
tême  dwsse^  un  an  ap.-ès  la  date  de  l'accou- 
chement  ne   peut  faire   preuve    absolue   de 
cette   date,    et  la   partie  qu.   invoque  1  acte 
doit   fournir   la  preuve   de  l'exact.tude  des 
faits  qu'il  constate  (Même  arrêt). 

291     II   faut  remarquer  au  surplus  que 
l'art    47  concerne  uniquement  la  force  pro- 
bante de  l'acte.  Quant  à  ses  conséquences 
juridiques,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux 
qUestions  de  filiation,  d'état  et  de  capac.te  , 
^U^s  sont  régies  par  la  loi  f-;ança.se.  A.-isi 
un  acte  de  l'état  c.v.l  concernant  iin  Fian- 
cîis  et  rédigé  en   pays  étranger,   bien  que 
^IJmlier  en  la   formel  ne  saurait  produire 
des  effets  léeaux  qui  ne  sont  pas  admis  par  la 
loi  ùançaS  relative  à  Fétat  et  à  la  capac.te 
des  pc-sonnes  (Weiss,  op.  cit    t.  ^■V-^';  — 
Pau    24  mars  1869.  D.P.  80.  2.  157).   C  est 
ains    que  le  mariage  religieux  contracte  par 
un  Français  en  pays  étranger  ^conformément  a 
la  loi  locale  ne  peut  avoir  pour  elTet  de  leg  - 
îmer  des  enfants  naturels  qu'il  aurait  eus  de 
a  femme  épousée  ,  si  aucune  reconnaissance 
des  enfants  n'a  été  faite  antérieurement,  ou 
au  plus  tard  dans   l'acte  de  mariage.   Peu 
îrap^rte  que,  suivant  les  lois  et  les  usages 
du  pays  où  l'union  a  été  contractée,  le  ma- 
riage ait  pour  effet,  en  dehors  de  toute  re- 
connaissance  ou  même  sans  déclaration ,  de 
conférer  la  légitimité  aux  enfants  que    les 
époux    ont   eul    antérieurement  et   qui  ont 
L  possession  d'état  d'enfants  naturels  (Pans, 
2  août    1876,   Sir.    1879.  2.   oO,  et  b.  89). 
Ju"é,    dans  le    même    sens,    que    la    loice 
prSbinte  de   l'acte  de  naissance,   au  pp.nt 
de  vue  de   la  reconnaissance  par  le   père 
se    détermine  non    par    la   loi   du  heu   de 
sa  confection,  mais  bien  par  celle  qu.  gou- 
verne   le    rapport   de    dro.t     itigieux    lui- 
me'me,    c'est-à-dire   Par   la   lo.   h^nçaise , 
nu'en  effet  si,  aux  termes  de  1  ait.  4/  L.  en ., 
racte  de  l'état  civil  d'un  França.s,  dresse  en 
pays  étranger,  fait  foi  lorsqui   a  ete  rédige 
Sans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  .1 
rmpnrte  de  distinguer  la  force  probante  de 
cet  acte  de  sa  portée  juridique;  qu  au  point 
de  vue  de  la  forme,  l'acte  fait  foi  sans  doute 
de  ses  constatations  matérielles,   mais  que 
fes   conséquences  juridiques  qu'on  en   pré- 
tend  induire  ne  peuvent  pro^u.re   un  eUet 
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U'i;al ,  en  Trance,  qu'iiiilant  quelles  ne 
porlent  pas  allcinle  à  la  loi  françaisp,  en  ce 
qui  touche  les  principes  d'orclie  public,  et 
nol.iinnicnt  l'état  et  la  capacité  dos  per- 
sonnes (llouen.  ?5  juin.  1906,  Hfv.  rff.  /ii(. 
pW.r.  19*18,  p.  249  et  s.). 

292.  Kn  outre,  pour  qu'un  flcie  de  l'élnt 
ci\il,  l'c^ii  en  pays  étranger,  ait  force  pro- 
lianle  en  France,  il  laul  que  la  sisnalurc 
tic  l'ofiicier  public  (|ui  l'a  retliaé  ne  soit  pas 
contestée.  P  où  la  nécessité  d  une  légalisa- 
lion.  —  Si  l'acte  a  clé  revu  par  un  apenl 
diplomatique  ou  consulaire,  il  est  légalisé 
par  le  minIsIre  des  all'alres  étrangères  (ViN- 
vxsr  ET  l'ENAiro,  Dictionn.  Ai-  dv.  inl. 
jii-ivé,  V»  Acte  île  l'étal  civil,  n"  129).  S'il 
a  élé  dressé  par  l'flulorité  élrangcre.  il  faut 
que_  la  signature  de  l'onlcier  qui  l'a  ré- 
digé soit  légalisée  par  le  Consul  français  du 
lieu,  et  tjue  la  signature  du  consul  soit  elle- 
nicme  léf-tvlisée  par  le  minislie  des  alTaires 
étrangères  lOidonn.  août  ItiSl,  til.  IX,  art.  23; 
Ordonn.  2(3  ocl.  IftB.  art.  G  cl  s.  ;  Cire,  minist. 
19- mai  \m),  .hmrn.  di:  int.  pyivè,  1881. 
p.  r>ti;i  ;  \U;iss.  t.  3,  p.  2,">0.  -  V.  neq.  3  vent, 
an  II  ,  11.  Acte  de  l'étal  civil,  w'.m]. 

Ces  régies  ont  subi  (juelques  modifica- 
tions, parsulte  do  convenUons  diplomatiques. 
Ainsi,  nut  termes  d'une  déclaration  franco- 
allemande  du  IV  juin  1S72  iD.l'.  72.  ^.  121), 
les  actes  de  l'état  civil  délivrés  en  Alsace- 
Lorraine  et  produits  en  l'rancc  ou  délivrés 
en  France  et  produits  en  Alsace^Lorraine 
sont  admis  par  les  autorités  compétentes  des 
deux  pays,  quand  ils  ont  été  légalisés  soit 
par  le  présitlent  d'un  tribunal,  soit  par  un 
juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Cette  légali- 
sation est  aujourd'hui  remplacée  par  ime 
attestation  de  conformité  du  registre  prin- 
ci^ial  de  l'acte  de  l'état  civil,  attestation 
délivrée  par  l'officier  de  l'état  civil  lui- 
même  (V.  Lettre  du  garde  des  sceaux  au 
procureur  général  de  l'aiis,  17  juin  1897, 
Jnui-n.  dr.  int.  pvivd,  1898,  p.  210).  —  Une 
légalisation  judiciaire  du  même  genre  a  été 
autorisée,  en  ce  qui  concerne  les  actes  à 
produire  pour  contracter  mariage,  par  une 
déclaration  fr'anco  -  luxembourgeoise  du 
21  déc.  1807  (IJ.I>.  08.  4.  9)  et  une  déclaration 
franco-belge  du  18  oet.  1879  (l).P.  80.  4.  71). 

293>  L'art.  47  paraltsiipposer  l'existence 
d'un  acte  écrit,  dressé  à  l'étranger  pour 
constater  l'un  des  faits  relatifs  à  l'état  civil. 
Mais  le  principe  tiu'il  formule  s'applique 
alors  même  que  la  loi  territoriale  étraui;êro 
n'exige  pas  un  pareil  acte;  et,  en  pareil  cas, 
les  naissances,  mariages  et  décès  peuvent 
être  prouvés  en  France  par  témoins,  mémo 
sans  coniniencenient  de  preuve  par  écrit 
f.MlîRLlM,  n}).  l't  (oc.  cit.).  Ain?!  il  a  été  dé- 
cidé que  le  fait  de  la  naissance  peut  être 
prouve  par  témoins,  si  tel  est  1  usage  du 
pavs  oi'i  ce  fait  s'est  produit  (la  Hollande) 
(Paris,  9  aoi1t  18I.Î',  H.  l'alfr».  et  fil.,  13,*)). 
Il  pourrait  même  être  établi  par  un  acte  (le 
notoriété  si  ce  mode  de  iireuve  était  auto- 
risé par  la  loi  étrangère.  C'est  du  moins  ce 
(lui  a  été  admis  par  un  arrêt  aux  termes 
auquel,  à  défaut  (le  production  d'un  acte  (le 
naissance  ou  de  baptême,  la  naissance  d'un 
enfant  et  sa  tilialion  légitime  ont  pu  être 
établis,  dans  l'Ftat  de  la  Louisiane,  [lar  un 
acle  de  notoriété  el  par  la  possession  cons- 
tante de  l'état  d'enfant  légitime,  sufllsantc, 
d'après  la  loi  locale,  pour  établir  cette  filia- 
tion (Bordeau.\,  20  déc.  1H80,  IJ.F.  87.  2.  103). 

294.  Lorsqu'il  s'agit  d'im  acle  de  l'élat 
civil  dont  la  conslataiion,  d'après  la  loi  lo- 
cale, devait  être  mentionnée  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  que  les  Intéressés 
ne  peuvent  produire  une  exj)édilion  de  cet 
acle.  Il  y  a  lieu  de  procéder  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  40  C.  civ. 
Ainsi  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut 
suppléiT  par  la  preuve  testimoniale  a  la 
représentation  des  actes  de  décès  qu'à  la 
condition  de  prouver  qu'il  n'a  pas  été  tenu 


de  registres  ou  (pie  les  registres  existants  ont 
été  perdus.  s'appli(pie  même  au  cas  du  décès 
d'un  Français  eu  pavs  étranger  (l)ordeaux, 
20  mars  1878.  It.P.  81».  2.  144).  Il  a  élé  jugé, 
sjiécialement .  (|ue  la  preuve  du  décès  d'un 
l'rançais,  survenu  à  l'étranger,  ne  peut 
être  fournie  (i  l'aide  d'un  certilicat  de  noto- 
riété ne  ooiilenant  aucune  attestation  per- 
sonnelledu  l'ouelionnalre  rédactelu'  de  l'acte, 
ni  aucune  mention  de  déclaration  de  té- 
moins ,  alors  surtout  qu'il  existe  des  re- 
gistres i'ég(dlprs  de  l'état  civil  dans  le  pays 
oi'i  le  certilicat  a  été  dressé  (lleq.  9  iulil. 
1873,  Sir.  1873.  1.  405,  et  S.  &")).  A  plus 
forte  raison,  la  preuve  du  décès  d'un  Fran- 
çais, préteiuUi  mort  à  l'étranger,  ne  pour- 
rait-elle résulter  d'un  acte  'de  notoriété 
dressé  en  France  (bordeaux,  20  mars  1878, 
précité].  On  doit  en  ce  cas  recourir,  comme 
on  le  lerait  en  cas  de  perte  des  registres 
français,  à  la  preuve  testimoniale,  et  les 
juges  sont;  comme  s'il  s'agissait  d'un  décès 
survenu  en  France,  libres  d'écarter  ce  mode 
de  preuve  s'il  leur  parait,  en  raison  des  cir- 
constances, ne  pas  oll'rir  ties  garanties  sutli- 
sanles  (Req.  9juill.  1873,  précité). 

§  3.  —  Échange  international  des  actes 
de  l'état  civil. 

295.  Un  Etat  a  grand  intérêt  à  connaître 
tous  les  faits  qui  intéressent  l'état  civil  de 
ses  nationaux  :  il  est  donc  fort  utile  que  les 
actes  de  l'état  civil,  qui  concernent  ses  na- 
tionaux, lui  soient  communiqués,  lorsqu'ils 
ont  été  reçus  à  l'étranger  (Audinet,  op.  cit., 
n«  512,  Weiss,  op.  cit.,  l.  3,  p.  208;  Itoii.inn 
DE  Card,  L'ëchanpe  des  actes  de  l'o.ial  civil 
entre  nations  par  la  voie  diplomatique,  1879, 
p.  6).  Or,  le  Code  civil  de  1804,  qui  avait 
prescrit  dans  son  art.  171  la  transcription 
sur  les  registres  français  des  mariages  entre 
l'rançais  célébrés  à  l'étranger,  n'ordonnait 
aucune  mesure  de  nature  a  faire  connaître 
les  actes  de  naissance  ou  de  décès  reçus  en 
])ays  étranger.  Celte  lacune  a  été  peu  à  peu 
comblée. 

296.  Tout  d'abord,  l'ordonnance  du 
23  ocf.  183.'!  prescrivit  aux  agents  diploma- 
tic|ues  ou  consulaires  de  Iransmelire  au  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères  une  expédition 
de  tout  acle  de  l'état  civil  qu'ils  rédigeraient, 
et  d'adresser  cha(iue  l"  janvier  au  même 
inlnistie  un  double  de  leurs  registres  de 
l'état  civil.  La  transmission  des  expéditions 
a  été  supprimée  par  une  circulaire  ministé- 
rielle du  31  déc.  1905  (/ÎCD.  dr.  int.  privii, 
1900,  p.  228)  ;  mais  la  transmission  d'un 
double  des  registres,  loin  d'être  supprimée, 
a  été  rendue  obligatoire  par  une  loi  du  8  juin 
1893,  qui  a  ajoufé  un  paragraphe  à  l'art.  48 
C.  civ.  (O.P.  94.  4.  44).  Puis,  les  art.  94  et 
suiv.  C.  civ,,  modiliés  par  la  loi  précitée  de 
1893,  prescrivirent  la  transcription  sur  les 
registres  français  des  actes  de  l'état  civil 
reçus  par  les  autorités  militaires  ou  mari- 
times françaises  en  pays  étranger  (V.  supra, 
n">  106  et  s.).  —  Mais  la  loi  française  ne  pou- 
vait pas  ordonner  aux  autorités  étrangères 
de  tranBm(^ttre  au  gouvernement  l'rançais  lus 
actes  de  l'état  civil  reçus  par  (lies  et  inté- 
ressant les  nationaux  français.  Elle  s'est  bor- 
née il  décider  ([ue  a  lorstiu'un  de  ces  actes 
serait  transmis  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  il  y  resterait  déposé  pour  en 
être  ilèlivré  expédition;  telle  est  la  dlsnosl- 
lion  du  paragraphe  2  do  l'art.  47,  ajoute  par 
la  loi  du  8juln  189:t. 

297.  (Jetl(>  communication  a  cependant 
été  rendue  obligatoire  pur  des  conventions 
diplomatiques  assez  nombreuses.  C'était  le 
seul  moyen  de  la  rendn^  sûre  el  utile.  Ces 
conventions  diplomatiques  sont  de  dlQérentes 
sortes. 

Il  en  est  d'abord  qui,  si  elles  n'ont  pas 
absolument  pour  objet  la  communication 
des   actes   de    décès,   ont    cependant   pour 


effet  de  faire  connaître  à  la  France  les  d('- 
cès  de  .ses  nationaux  en  pays  étranger.  l,a 
plupart  des  c(Uivcntinns  consulaires  signées 
par  la  France  ordonnent,  eu  ell'el,  aux  autori- 
tés locales  de  faire  connaître  aux  consuls  do 
l'autre  partie  contractante  lus  décès  de  ses 
nationaux  (V.  Consul  et  Succession).  — 
K'aiitre  part,  la  convention  de  la  Haye  du 
12  juin  1902,  sur  le  mariage,  stipule, 'dans 
son  art.  5,  ji  4,  la  communication  réci- 
proque des  actes  de  mariage  :  elle  est  actuet- 
lenient  en  vigueur  en  France,  en  Allemagne, 
en  l!elL'i(|Ue,  en  Italie,  au  Luxembourg,  aux 
Pavs-lias,  eu  l'ortupl,  en  Roumanie,  en 
Suède  ,  en  Suisse  (  t'.irc.  garde  des  sceaux, 
en  date  des  4  août  1900  et  24  janv.  1908, 
Hev.  dr.  inl.  prive,  1908,  p.  512  et  513. 
—  V.  Mariatje). 

298.  A  c'ôté  de  ces  conventions  n'inté- 
ressant que  certains  actes  de  l'état  civil,  la 
France  a  conclu  plusieurs  traités  tout  à  lait 
géuérau,x ,  avec  :  l'Aulriche-IIongrie ,  le 
29  août  1892  (D.P.  93.  4.  49);  la  Belgique, 
le  25  aoùl  1870  (D.P.  77.  4.  2);  le  Chili, 
le  24  août  1899,  (D.P.  1900.  4.  88);  l'Italie, 
le  13  janv.  1875  (D.P.  75.  4.  99);  le  Luxem- 
bourg, le  14  juin  1875  (D.P.  70.  4.  13);  la 
principauté  de  Monaco,  le  24  mal  1881  ;  la 
Norvège,  le  21  déc.  1900  (/.  off.  18  janv.  19il7)  ; 
la  Suède,  le  9  nov.  1904  (/.  o//'. 'nov.  l!l04). 
A  ces  Etats,  il  convient  d'ajouter  la  Suisse,  en 
Vertu  d'accords  veiliaux  intervenus  en  IS"'? 
(Cire,  garde  des  sceaux,  G  oct.  1897,  Bull, 
min.  just.  1897,  p.  100,  et  22  avr.  1907,  lier, 
dr.  int.  privé,  1908,  p.  513).  —  Il  résulte  de 
là  que,  tandis  que,  dans  les  rapports  de  la 
France  avec  l'Allemagne,  le  Portugal  et  la 
Roumanie,  seuls  les  actes  de  mariage 
doivent  être  échangés,  il  en  est  autrement 
dans  ses  rapports  avec  l'Autriche-lIongrie, 
la  Uelgique,  etc.  :  tous  les  actes  de  l'état 
civil,  ou  tout  au  moins  les  actes  de  iiais- 
s.ince,  de  mariage  et  do  décès,  doivent  être 
réciproquement  communiqués  (Cire.  24jauv. 
1908,  précitée). 

299.  Par  ces  conventions  générales,  les 
pays  signataires  s'engaçent  à  se  communi- 
quer h  des  époques  déterminées  (tous  les 
trois  mois  ou  tous  les  six  mois,  suivant  les 
conventions),  et  sans  frais,  les  actes  de  l'état 
civil  qui  inléressent  leurs  reseortissanUs  res- 
pectifs. Ce  sont  les  autorités  administratives 
de  cluuiiie  pays  qui,  dans  le  silence  de  ces 
traités,  doivent  déterminer  quels  sont  ces 
ressortissants  respectil's  ;  et,  pour  ce  faire, 
elles  ne  doivent  suivre  que  leur  loi  interne 
(V.  sur  quelques  diflicultés  qui  se  sont  pro- 
duites i\  ce  sujet,  Lettre  garde  des  sceaux 
au  min.  des  nll'.  étr,,  7  déc.  1878,  Joiirn.  dr. 
int.  privé,  1879,  p.  318;  HoliARn  bE  Caro, 
op.  cit.,  p.  10;  Weiss,  op.  cit.,  t.  3,  p.  272, 
note  1  ;  Hepp,  Itev,  yen.  d'adntiitislr,,  1878, 
I,  p.  278  el  s.).  Eh  tout  cas,  la  délivrance  et 
l'acceptation  des  actes  de  l'état  civil,  de  la 
part  des  autorités  administratives,  ne  pré- 
jugent en  rien  les  questions  de  nationalité.  — 
Aux  ressortissants  respectifs,  il  faut,  aux 
termes  des  conventions  signées  avec  l'Aii- 
tricbe-Ilongrie,  la  Belgique  et  Monaco,  et  en 
ce  qui  concerne  seulement  les  actes  de  dé- 
cès, assimiler  toutes  personnes  domiciliées 
sur  le  lerriliiire  des  parties  contractantes, 
quelle  que  soitleur  nalionalilé.  —  IJuantaux 
actes  soumis  à  l'échange  international,  ce 
sont  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès.  Certaines  conventions  prescrivent 
aussi  la  communication  de  reconnaissances 
d'enfants  naturels  (déclarations  franco-belge, 
franco  -  monégasque  ,  franco  -norvégienne, 
franco-suédoise). 

300.  La  transmission  s'effectue  par  la 
Voie  administrative  et  la  vole  diplomatique 
(Sur  les  formalités  à  suivre,  V.  Weiss,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  272  et  s.  ;  RouARD  DE  Card,  op. 
cil.,  p.  18  et  s.  ;  Cire,  garde  des  sceaux 28 mars 
1877,  .hum.  dr.  inl.  privé,  1877,  p.  IIH  ; 
4  août  190(5,  citée  supra,  n»  297;  18  avr.  1907, 
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.Tnurn.dcspaiijucts,  1!li)7,  p.  '211;  24  jniiv. 
in08,  cité  nupra,  il"  '2117;  Cii'c.  niiii.  Int., 
UU  juin  1871"),  Jlidl.  njf.  fiiin.  iiil.,  IH".'),  p.  '2H-2; 
7  oct.  1876,  iind.,  1875,  p.  474  ;  12  jilill.  1881), 
.Inurn.  e/f.  iiit.  pi-ivi',  18Ki,  p.  nbtl  ;  21)  nov. 
18i)2,  ibid.,  ma,  1).  462;  2  mars  1t«)H, 
lier.  di\  inl.  privé,  il)l)8,  p.  ")!.''),  etc.). 

301.  Les  actes  de  l'état  civil,  qui  par- 
viennent au  gouvernement  français  du  la 
pari  des  pays  étrangers,  sont  liansmis  aux 
maires  paç  les  soins  des  préfets  et  bous- 
piél'els.  On  se  demande  si  les  maires  doivinit 
eu  opérer  la  liHusciiption  sur  les  re>;islres 
de  l'étal  civil.  Celle  trnnsci'iplion  est  uIjH- 
Haloire,  pour  les  nctCB  de  mariage,  uu.\ 
termes  de  l'art.  171  C.  civ,  Mais,  pour  les 
iiulres  actes  de  l'étal  civil,  la  rpu'slion  est 
disciiléo.  —  Dans  un  premier  sjslénu!,  on 
décide  que  le  maire,  Bollicilé  par  l'Adlni- 
iiistration,  ou  par  l'intéressé  lui -mémo, 
il'elfcctucr  la  trnnsciipllon,  est  tenu  d(^  l'opé- 
rer (UiEFF,  n»  8it;  I.(Uin;ili'>nKsr(iNTAlPiK. 
De  fémigralion,  p.  88;  tiiiiiN,  ii;i.  cit.,  u"»  171) 
cl '28;')).  —  Dans  une  autre  ooinion,  qui  paraît 
préférable,  on  reconnaît  :'l  l'orilcicr  de  l'étal 
civil  le  drnitde  refuser  la  transci'iplion,  mémo 
ilans  les  cas  où  le  (io)iverneuienl  In  sollicite 
l)(Uir  exécuter  les  conventions  diplomaliipies 
signées  par  la  France  ;  le  IahIg  civil  ne  ()rcs- 
crit,  en  elfet,  celle  tiansciiption  que  pour  les 
actes  de  mariage,  et  il  n'apparlieut  pas  ù 
l'autorité  administrative  d'exiger  une  mesure 
non  prévue  par  la  loi  (Tril).  civ.  Seine, 
17  mars  1876,  cité  par  AViciss,  t.  ;i,  p.  273, 
note  1  ;  RouAnn  de  UAnn,  (>)i.  cit.,  p. 20  ;  DAti- 

DnV-LACANTINKRIEETllùUQUliS-l'oL^nCAmî,  1.1, 

ii"87U  ;  WEiss,op.  e!(.,t.;^,  p.  373  ;  Cire,  garde 
des  sceaux,  11  mai  1875,  citée  parWEiss, 
liir.  cit.).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  le  défaut  de  transcription  ne  peut  entraî- 
ner la  nullité  de  l'acte  reçu  en  pays  étranger 
(BiKFF,  n"  89;  Grun,  op.  cit.,  n»  176). 

302.  La  transcription,  lorsqu'elle  a  lieu, 
s'opère  au  lieu  de  naissance  de  l'intéressé 
ou,  à  défaut,  de  celui  de  ses  ascendants.  Si 
ce  lieu  est  inconnu,  ou  si  le  Heu  de  nais- 
sance de  l'intéressé  ou  de  ses  ascendants  se 
trouve  hors  de  France,  elle  s'elïectue  aux 
endroits  fixés  par  les  circulaires  des  11  mai 
187.-)  et  4  août  1906  {Bull.  min.  jiist.  i'Mi, 
p.  1'27;  'Vincent  et  Penaud,  Dict.  dr.  iiit. 
privé,  V»  Acte  de  l'état  civil,  n"  85).  —  11 
faut  ajouter  que  la  transcription  ne  peut 
avoir  pour  eftet  de  couvrir  la  nullité  dont 
l'acte  pourrait  f^re  frappé  (Trlb  civ.  Seine, 
1(1  cl  14  janv.  18Rr),  .Journ.  dr,  UH.  privé, 
18a-),  p.  89  et  183;  Weiss,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  '274).  Mais  elle  sort  à  déterminer  le  tri- 
liuiial  compétent  pour  en  ordonner  la  recti- 
fication (V.  infm,  n»307). 

§  4.  —  ReCtipcalion  des  actes  de  l'état  civil 
inlêressani  des  élranf/ers  ou  reçus  en  jjaijs 
étrangers. 

303.  Les  tribunaux  français  sont  certai- 
nement compétents  pour  ordonner  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil  reçus  ert 
France,  alors  même  qu'ils  intéressent  des 
étrangers  (Rennes,  4  juin  1878,  U.  P.  8'2. 
2.  129;  Dijon,  10  févr.  1882,  D.P.  82.  2.  I'21l  ; 
Paris,  3  mai  1889.  .hmrn.  dr.  inl.  privé, 
1889,  p.  802;  Trib.  civ.  Seine,  27  juill.  1897, 
i()i(^,  1897,  p.  I'2y;  Paris,  3  mars  1898,  D.P. 


'.W.  '2,  120;  Wv.  '20  févr.  1901,  D.P.  1902.  1. 
0,  et  note  île  M.  (luénée  ;  Trib.  civ.  Seine, 
(I  aovlt  1902.  .fourn.  ilr.  inl.  privé,  1iW3, 
p.  802;  Trib.  dv.  tlavonne,  9  mai  190.-), 
7f('i'.  dr.  iitl.  privé,  190i),  p.  946.  —  Mersieti, 
ir'474;  lUlliliV- LAi.ANiiNEiilE  et  lliii:nii-,H- 
Foi;r(;ade,  t.  1,  n"  !IH;  llARTm,  .hum. 
dr.  int.  privé,  1904,  p.  812  cl  s.).  - 
Mais  il  en  serait  dIfWl'cmment,  si  la  de- 
mande en  reclilicaliciu  iiupliipiail ,  comme 
demande  priiicipide,  uiu'  réclamalion  d'élal  : 
les  tribunaux  fiançais  cesseraienl  d'èlre 
compétents  (Oiléaiis,  '27  mars  1833,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  14  mai  18;14,  H.  Driill  rfi'i;,138). 

304.  Les  lril)unonx  français  sont  piicoi'C, 
compétents,  dans  les  cas  oii  il  s'agit  il'arU'S 
do  l'état  civil  reçus  par  les  iigenls  diplmna- 
liiiues  ou  consulaires  français  en  pavsélran- 
ger  (Montpellier,  20  févr.  1S93,  D.P.  9V. 
'2.  12)  :  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  '23  oct. 
IHliS  défend,  en  olVet,  aux  consuls  de  rectlller 
eux-mêmes  les  actes  de  l'état  civil  qu'ils  tint 
reçus  (V.  de  Clercq  et  liE  Vali.at,  op.  cit., 
I.  1,  n"396). 

305>  11  en  est  de  mémo  dans  le  cas  nù 
il  s'agit  d'actes  de  Fétal  civil  inléi'OBsant  des 
Français,  reçus  en  pays  éiranger  par  les 
aulorités  locales,  lorsque  ces  actes  ont  été 
transcrits  sur  les  registres  français,  ont  été 
i<  naturalisés  français  ».  Cette  opinion  était 
iléji'i  admise  autrefois  (Civ.  10  mars  1813  , 
11.447;  Trib.  civ.  Toulouse,  25  aoilt  1873.  D.P. 
74.  0.9;Weibs,  oj).  cit.,  t.  3,  p,  274  ;  Ciiacsse, 
7(cii.  crit.,  1893,  p.  490  ;  RiiRVILLe,  ilild..  1909, 
p.  129.  —  V.  copenilant  CmauvI'Aii  sur  CAUnÉ, 
Lois  de  la  procédure,  quest.  2893  his)  ;  elle  a 
été  consacrée  d'une  manière  expresse  par  la 
loi  du  8  juin  1893,  qui  a  modifié  à  cet  égard 
l'art.  99,  §  3,  C.  civ.  (  DAUDnv-LACANTiNEniE 

ET  IIOUQUES-FOURCADE,  t.  1,  n"  945  ;  CllAL'SSE, 
on.  et  toc.  cil.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  août 
1894  et  31  mars  1S9G,  D.P.  99.  2.  389).  Et  il 
en  serait  encore  de  même  si  la  francisation 
de  l'acte  résultait,  non  pas  de  sa  transcrip- 
tion sur  les  registres  fiançais,  mais  de  son 
dépôt  au  iTiinistère  des  alfaires  étrangères, 
eltcctué  conformément  à  l'art.  47,  S  '2,  t"..  civ. 
(Trib.  civ.  Seine,  14  août  1894  et  31  mars 
1896,  précités.  —  B,\udry-L,vcantinerie  et 
HouorES-FooRCADE,  loc.  cit.;  Surville,  Bcv. 
crif.".  1900,  p.  131). 

306.  On  conteste,  au  contraire,  la  compé- 
tence des  tribunaux  français,  lorsque  l'acte, 
reçu  en  pays  étranger  par  les  autorités 
locales,  n'a  été  ni  transcrit  ni  déposé  en 
France.  Suivant  une  opinion  assez  répandue, 
les  tribunaux  français  sont  alors  incompé- 
tents (Trib.  civ.  Toulouse,  '25  août  1873,  pré- 
cité ;  Trib.  civ.  Anvers,  30  juill.  1891,  .lourn. 
dr.  int.  privé,  1893,  p.  444;  Trib.  civ.  Seine, 
14  août  1894  et  31  mars  1890,  précités.  — 
Ciiauveau  sur  Carri';,  toc.  cit.;  Chausse, 
Hev.  crit.,  1893,  p.  491  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  99  C.  civ.;  Bartin  ,  Journ.  dr.  int. 
privé,  1904,  p.  813,  note  1).  —  Mais  suivant 
une  autre  opinion,  qui  semble  plus  exacte, 
même  dans  cette  hypothèse,  les  tribunaux 
français  sont  compétents,  tout  au  moins 
lorsque  l'acte  inléresse  un  Français.  Sans 
doute,  le  jugement  de  reclillcallon  ne  pourra 
pas  être  transcrit  sur  les  registres  étrangers, 
si  les  nutorltéB  él4'angéroe  s'y  opposent  ;  mais 
il  pourra  être  transcrit  sur  les  registres 
français  (Paris,  4  févr.  1892,  D.P.  92.  'i.  537  ; 


Cire,  garde  des  Boeaux,  10  aoùl  18;W,  R. 
Acte  de  l'état  civil,  W.);  AunnY  et  Rai-,  t.  1, 
p.  322,^63,  texte  et  note  21  his;  Desfagnet, 
op.  cit.',  n«  2;W;  Raudry- Lacantinehie  et 
UûuyUEs-FuuuCAiiE,  t.  1,  n«  94.")-5"  ;  Wei.ss, 
op.  cit.,  t.  a,  p.  '274,  note  2  ;  Duiiastv,  Des 
mariages  contractés  ri  l'étranger,  p.  79).  — 
Kn  tout  cas,  cette  dernière  solution  s'impose, 
lorsque  la  demande  en  rectilicalion  se  pré- 
sente incidemment  devant  un  Iribinial  fran- 
çais, compétent  pour  connaître  di'  la  demande 
principale  (Toulouse,  '20  avr.  1893,  DP.  94. 
2.  h'S;  SURVILI.E,  (oc.  cit.). 

307.  Quant  à  la  délerminatinn  du  Iribu- 
nal  français  qui  sera  compétent,  on  devra 
décider,  s'il  s'agit  d'un  acte  reçu  en  France, 
que  le  tribunal  compétent  est  celui  ilu  lieu  où 
1  acte  a  été  reçu  (C.  civ.  art.  99  ;  Civ.  10  mars 
1813,  précité  ;  Cire.  10  aont  1836,  précitée). 
—  S'il  s'agit  d'un  acte  reçu  en  pays  élraiiiicr, 
et  transcrit  ou  déposé  en  France,  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  où  l'acte  a  été 
transcrit  ou,  s'il  a  été  déposé  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  le  tribunal  de  la 
Seine  (Trib.  civ.  Seine,  14  aoùl  1894  et 
31  mars  1896,  précités;  Surville,  loc.  cit.; 

ItAllDRY-LACANTlNEIlll',  ET  lIOUQUES-FlHRriAUE, 

I.  1,  n"  945-5"  in  jinc).  —  Kniin,  si  l'acte  n'a 
été  l'objet  en  France  d'aucune  transcription 
ni  d'aucun  dépéit,  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  domicile  de  l'intéressé,  ou,  si  ce 
lieu  est  Inconnu,  <lu  domicile  de  ses  père  el 
mère  (Civ.  10  mars  1813,  précité;  Cire* 
10  août  18:36,  précitée;  Trib.  civ.  Seine, 
28  avr.  1883,  La  Loi  du  16  juin  ;  Montpellier, 
'20  févr.  1893,  D.P.  94.  2. 12.  —  CoiN-DELi.sLlr, 
sur  l'art.  99;  Mersier,  n»  474;  Sfhville, 
Ilev.  c)-!(.,  1900,  p.  134;  Baudry-Lacantinerië 
et  IlOUQUES-FOURCADE,  t.  1 ,  H"  945-1"  et  la 
notel. 

308.  Le  jugement  de  rectification  sera 
transcrit  sur  les  registres  du  consulat  ou  de 
l'ambassade,  lorsque  l'acte  rectifié  aura  été 
reçu  à  l'étranger  par  un  consul  ou  un  agent 
diplomatique  français  (Ordonii.  '23  oct,  1833, 
art.  8  ;  Trib.  civ.  Seine,  28  avr.  188:3,  jjrécité). 
—  Si  l'acte  a  été  reçu  par  l'autorité  étran- 
gère et  s'il  a  été  transcrit  ou  déposé  en  France, 
ie  jugement  est  transcrit  sur  les  registres  où 
l'acte  rectifié  a  été  transcrit  ou  sur  l'expédition 
déposée  au  ministère  des  affaires  étrangères 
(Paris,  4  févr.  1892,  précité.  —  Survilue,  loc. 
cit.),  —  Mais  si  l'acte  n'a  été  ni  transcrit,  ni 
déposé,  les  tribunaux  français  no  peuvent 
ordonner  la  transcription  de  leur  jugement 
sur  les  registres  étrangers  (Paris,  4  févr.  1892, 
précité.  —  A.  Veroer,  Revue  pratique,  t.  48, 
p.  71  ;  AUBRY  et  Rau,  t.  1 ,  §  63,  note  21  bis; 
Weiss,  op.  cit.,  t.  3,  p.  274,  note  2).  Il  appar- 
tiendra à  la  partie  intéressée  de  demander, 
en  pavs  étranger,  l'exequalw  du  jugement 
et  de  le  faire  transcrire,  une  fois  Vexeqtiatur 
olitenii.  —  Cependant,  le  tribunal  français 
qui  ordonnerait  la  transcription  du  jugement 
sur  les  registres  étrangers  ne  commettrait  pas 
d'excès  de  pouvoir,  et  sa  décision  ne  pour- 
rait tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  8  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  5). 
Et  on  reconnaît  que,  en  tout  cas,  le  tribu- 
nal pourrait  ordonner  la  transcriplion  du 
jugeinent  sur  les  registres  du  domicile  de 
l'intéressé  en  France,  ou  la  menlion_  du 
jugement  sur  l'expédition  versée  aux  débats 
(Weiss,  (oc.  cit.  ;  SurvilLe,  loc.  cit.). 
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ACTE    JUDICIAIRE 

Bil)liogra])iiie. 

BeRRIAt-Saixt-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  t.  2,  p.  714  et  s. 
-    BiociiE,    Dictionnaire    de  procédure    cicile   et    commerciale. 


V»  Acte  judiciaire.  —  Carré  et  Chai'VEAU  ,  Lois  de  la  procé- 
dure civile  et   administrative ,   t.   ^,    Inlrotliulion,  n"  it3  ot  s. 

—  Garsonnet,  Traité  de  procédure ,  i'  éii.,  t.  2,  §  OtiV  et  s. 
Le  PoiTTEViN,   Dictionnaire  des  parquets,  v»  .\cte  judiciaire.   — 

—  Mkrlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v»  Acte  judiciaire.  — 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure ,  v»  Acte  judi- 
ciaire. 


1.  On  donne  le  nom  d'(ic/t'S  judiciaires 
aux  actes  faits  par  un  oflicier  de  justice  et 
qui  touchent  à  la  solution  d'un  litige,  qu'ils 
.soient  faits  arriére  du  juge,  comme  la 
demande  en  justice,  en  sa  présence,  comme 
les  conclusions,  ou  par  son  autorité,  comme 
le  jugement.  On  les  oppose  aux  actes  exlra- 
judiciaires  qui  n'ont  pour  but  que  de  préve- 
nir une  contestation  ou  de  conserver  un 
droit,  comme  une  snnmiation ,  un  comman- 
dement, des  offres  de  payement,  une  consi- 
gnation de  deniers  (Garsonnet,  t.  2,  §  565. 
—  V.  aussi  :  Bioche,  v»  Acte  judiciaire, 
n"  1  et  s.). 

2.  Dans  une  autre  acception,  moins  usi- 
tée, on  désigne  sous  le  nom  d'actes  judi- 
ciaires certaines  décisions  dispensées  de 
motifs,  telles  que  celles  qui  prescrivent  une 
simple  mesure  d'ordre,  comme  une  remise 
de  cause,  l'admission  d'une  partie  à  plaider 
sa  cause  en  personne,  et,  en  général,  les 
jugements  préparatoires,  à  la  dillérence  des 
jugements  interlocutoires  (Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Gl,\sson,  Leçons  de  procé- 
dure civile,  t.  2.  n»  565.  —  Comp.  Garson- 
net,  t.  3,  S  1116). 

3.  On  donne  également  le  nom  d'actes 
judiciaires  au.\  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, c'est-à-dire  «  à  celle  qui  s'exerce  en 
dehors   d'un  procès,  sur  les  demandes  qui 


n'ont  pas  d'adversaire  connu  ou  présumé  » 
(Garso.nnet,  t.  l ,  n"  Si) ,  et  qui  comprend, 
notamment,  les  ordonnances  sur  requête, 
les  ordonnances  d'ftre(/Ha(i(r,  les  commissions 
d'huissier,  de  notaire  ou  de  juge,  etc.  —  V. 
sur  la  juridiction  gracieuse,  Jugement. 

4.  11  n'existe  pas  de  règles  générales 
applicables  à  tous  les  actes  judiciaires.  Cha- 
cun d'eux  est  soumis  à  des  prescriptions 
spéciales.  —  V.  Conclusiotis ,  Exploit,  Pro- 
cédure, etc. 

5.  Les  actes  judiciaires  ont  le  caractère 
authentiiiue  et  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  des  énonciations  qu'ils  renferment. 
Il  en  est  ainsi  des  jugements  et,  en  général, 
des  actes,  autres  que  les  jugements,  qui 
sont  du  ministère  du  juge  et  du  greffier.  — 
Il  en  est  de  même  des  actes  de  procédure, 
tels  qu'exploits,  enquêtes,  procès-verbaux 
émanés  des  officiers  de  justice,  par  exemple 
d'un  procès-verbal  d'expert  (Paris,  2  déc. 
1835,  H.  Obligations,  3044),  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire  dans  une  faillite  (Heq. 
■13  mars  1850,  D.P.  56.  1.  320),  du  bordereau 
de  collocation  (Toulouse,  4  mars  1864,  D.P. 
64.  2.  72). 

6>  Cependant  les  actes  dressés  par  les 
avoués  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  le 
caractère  authentique:  en  effet,  les  avoués, 
en  leur  qualité  de  mandataires  des  parties. 


peuvent  créer  des  titres,  soit  eu  faveur  de 
celles-ci,  soit  à  leur  préjudice.  Dans  la  pi'a- 
lique,  on  tient  leurs  actes  et  leurs  cerllli- 
cats  pour  véritables;  mais,  pour  les  faire 
rejeter,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pour- 
voir par  l'inscription  de  faux;  s'ils  sont  con- 
testés, celui  qui  les  invoque  est  tenu  d'en 
fournir  la  justification. 

7.  L'art.  2117  fait  résulter  rhypothè(|ue 
judiciaire  des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
—  Snr  le  sens  dans  lequel  ces  derniers  mois 
sont  employés  dans  ledit  article,  V.  Privi- 
lèges et  lt\ipothcques. 

8.  On  a  signalé  entre  les  actes  judi- 
ciaires et  les  actes  extrajudiciaires  cette 
difl'érence  que,  dans  les  premiers,  le  silence 
des  parties  sur  les  interpellations  faites  en 
justice,  et  proposées  par  le  juge  lui-même  à 
la  demande  d'une  partie,  peut  être  pris  pour 
un  aveu,  tandis  qu'on  ne  saurait  être  con- 
traint à  s'expliquer  sur  les  interpellations 
contenues  dans  un  acte  extrajudiciaire 
(Merlin,  Répertoire,  v»  Faux,  n"  6;  Berri.at- 
Saint-Prix,  t.  2,  p.  714). 

9.  On  peut  enfin  signaler  une  autre  dif- 
férence générale  entre  les  actes  judiciaires 
et  les  actes  extrajudiciaires,  c'est  que  les 
premiers  sont  soumis  aux  règles  de  la 
péremption  et  les  autres  seulement  à  cellea 
de  la  prescription. 
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§1" 


Notions  générales. 


1.  L'acte  de  notoriété  est  un  acte  passé 
devant  un  oflicier  public ,  où  sont  cons- 
tatées les  déclarations  de  personnes  dignes 
de  foi,  qui  attestent  un  fait  notoire,  afin  de 
suppléer  un  acte  écrit  qu'on  est  hors  d'état 
de  produire.  L'intervention  de  l'officier  pu- 
blic lui  donne  plus  de  poids  qu'à  un  simple 
certificat;  mais  il  mérite  moins  de  confiance 
que  l'enquête  judiciaire,  oii  les  témoins  dé- 
posent, sous  la  foi  du  serment,  de  faits  dont 
'ils  ont  une  connaissance  personnelle. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  on  désignait  sous 
e  nom  d'actes  de  notoriété  les  attestations 

données  par  les  officiers  de  justice,  ou  par 
des  avocats  ou  praticiens  du  siège,  sur  un 
usage  local  ou  sur  quelque  point  de  droit. 
Cette  pratique  ne  s'est  pas  maintenue.  Les 
'uges  ne  pouvant  plus  statuer  par  voie  géné- 


rale et  réglementaire,  un  tribunal  ne  peut 
plus  délivrer  un  acte  de  notoriété  sur  un 
point  de  droit,  ni  charger  un  ou  plusieurs 
officiers  publics  de  constater  un  usage. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  e.xcède  ses 
pouvoirs  en  délivrant  un  acte  de  notoriété  à 
l'elTet  d'attester  que,  d'après  l'ancienne  juris- 
prudence, on  appliquait  de  certaine  manière 
les  principes  du  droit  coutumier  sur  un  point 
détermine  (Req.  14  avr.  1824,  R.  4.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  10  mai  1816,  Civ.  17  janv.  18.38, 
ibid.  —  Contra:  Bruxelles,  15  et  24  juill. 
1810,  R.  3-1»;  Caen,  19  avr.  1831 ,  R.  3-2"). 
—  Lorsque  des  usages  locaux  doivent  être 
constatés,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie 
d'enquête.  Seuls ,  les  usages  commerciaux 
peuvent  être  constatés  au  moyen  de  parères, 
qui  sont  des  sortes  d'actes  de  notoriété  dé- 
livrés par  les  chambres  de  commerce  : 
l'usage  en  a  été  restreint  par  la  loi  du  13  juin 


1866  (V.  Usages  commerciaux). 

3.  Les  actes  de  notoriété  ne  sont  plus 
usités  aujourd'hui  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, pour  constater  un  fait.  —  Ils  sont 
reçus,  suivant  les  cas,  soit  par  les  notaires, 
soit  par  les  juges  de  paix. 

4.  Les  personnes  qui  attestent  la  notoriété 
publique  ne  sont  pas  des  témoins  et,  dès 
lors,  leurs  fausses  attestations  ne  donneraient 
pas  lieu  à  des  poursuites  pour  faux  témoi- 
gnage, mais  seulement  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 


§2. 


Cas  dans  lesquels  il  est  délivré 
des  actes  de  notoriété. 


5.  Ces  cas  sont  fort  nombreux,  et  ceux  qui 
suivent  ne  sont  cités  qu'à  titre  d'exemples. 

6.  —  1°  Actes  de  l'état  civil.  —  En  matière 
d'actes  de  mariage,  il  peut  être  suppléé,  par 


s^. 
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;\  l'acte   lie 


un  acte  (le  notori,-t.-,  soit  .à  lacté  '"j  ""'f" 
^::nce'^;^Va::^.lantL,,ue.  aurait. luette 

iii/emènl  Mui  a  déclaré  labsence  .u  ordonne 
'•T-"^'^^ÏÏ--Onpeutf.ir.nsa.e 
d'icles    de    noto.'iélé   pour   constate.  ,   cl" '. 

à  la  prodnciion  d'actes  cle."°tor'f  «,""  "^^^^r 

^^ik"^he^.!aHrïXndS^d.^: 

personne  présumée  absente  ont  à  faire  un 
'^cle  excédant  les  bornes  de  leurs  pouvoirs, 
•^sil^  f;^-ie  d^in  présumé  absent^dem^^^^^^^^ 
des  autorisations  a  la  justice,  ou  si  des  crean 
Wers  ou  autres  intéressés  provoquent  des 
mesures  conservatoires,  il  peut  elre  utde 
n,'\  la  demande  en  autorisation  présentée 
^  X  iu"  es  s^it  joint  un  acte  de  notone  e  çotjs- 
HtaÂÏ"îa  disparition.  -  On  admet  gênera le- 

nentnuec-estpar  les  notaires,  et  non  par    es 
'es  de  l'aix,  que  doivent  être  reçus  ces  actes 

i'-nott-i^.é   V'  toutefois,  en  sens  contraire 

EMe  peut  en  faire  emploi  <;",««}." '^''^«^^^f 
valei.rsmobilièresouimmobrl.eie.,etahenei 

sans  l'autorisation  de  son  mari ,  les  bienb  ainsi 
acou  s(V  Autorisation  de  fcmnu-  manee).  - 
La^  validité  des  actes  faits  par  la  femme  es 
subordonnée  à  la  seule  \"-''lfXnKTen 
un   acte   de    notoriété     ou   par   tout   moven 
mentionné  dans  la  convention],  queUeexere 
nersonnellement  une  profession  distincte  ae 
Lue  de  son  mari.  Lorsque  la  f-r.'^^^  «Jl^^ 
cette  iustification  ,  la  responsabilité  des  tiei  s 
avec  lesquels  elle' a  trait!  "est  pas  engagée^ 
10.  -  5»  Radiation  Jujpotheca,ic.  -  Un 
acte  de  notoriété  peut  servir  a  _faire  reje  er 
d  in  éU  d'inscriptions  l'yP""-;";,::'^^,  '  fs 
nui  n'y  ont  été  portées  que  par  de  fausses 
Ressemblances  de  noms.   Mais  le   conserva- 
teur peut  ne  pas  admettre  l'acte  de  notoriété, 
s'il  iu-e  les  attestations  insulhsantes. 

11    "L   6»  Successions  et    luve  ni  aires.  — 
Les  actes  de  notoriété  sont  très  usités  en  ma- 
tière de  succession.  11  peut  être  recouru  a  un 
acte   de  notoriété   pour   suppléer  au   défaut 
d  intitulé    d'inventaire     ou  .-icoi^e  pour    e 
compléter,  s'il  est  insufUsant,  a  1  ellet  de  a 
blir  la  qualité  des  héritiers,  et,  par  consé- 
quent, leurs  droits  héréditaires,  tn  ce  cas, 
l'acte  doit  contenir  les  enonciations  de  1  in- 
iîulé  d'inventaire  sur  les  noms    professions 
et  demeures  du  défunt  et  des  heriliers    la 
part  héréditaire  de  chaque  heril.er,  les  dis- 
positions  universelles  ou   à   titre  universel 
Faites  par  le  défunt,  etc.  Les  notaires  doivent 
en  "ardcr  minute. 

lS  Un  acte  de  notoriété  peut  encore  être 
dressé  pour  reclilier  les  erreurs  ou  omissions 
commises  dans  l'intitule  d  inventaire.  Il  doit 


r,;t   i  H   suite  de  l'inventaire   rectilié, 
^•n  eS    eçu  p  "l^méme  notaire;  il  doit  Mre 
déposé  el\nne,xé  à  l'inventaire,  s  d  e^^t  «eu 
nar  un  autre  notaire.  -  Lorsque  la   reçUli- 
?Ui,       n  udilie  les  droits  .l'autres  héritiers 
c  réda  nant  doit  demander  leur  aPP^^ha  'on 
ou  obtenir  un  jugement  qui  en    'ennc     e" 
Tant  que  cette  approbation  (ou  ^c  l^gf"  .e  n^ 
n'a  pas  été  obtenue,  le  ""'•'"•?."«,.?<="'„  '^^p 
aucun  changement   à   l'intitule   d  inventaire 
tt^oH  a,n.i\,uer  à  en  '^^^^^^^ ^,^^^^^ 
lions  sans  faire  mention  de  la  reailitalion^ 
sa,i\'à   celui   qui  réclame  contre  1  erreur  a 
im   lier  au  notaire  une  opposition  a  .ce  nu  il 
dé     re  des  expéditions  sans  la  vcctil.cat.on 
et  ;,  obtenir  di  la  justice  la  reconnaissance 

"'13°  L'omission  d'un  héritier  peut  égale- 
ment être  réparée  par  un  acte  de  notoriété. 
A  V  nverse    on  peut  faire  constater  par  un 
ace  de  ce  genre  la  disparition  sans  nouvelles 
d'un  béritfer,  qui  a   été  considéré  comme 
ex  istan  ë treprlenté  par  un  notaire,  confor- 
mément à  l'ak.  136C.  civ.  ;  mais  »"  j  rj:^  ^^' 
e<^t  nécessaire  pour  ordonner  la  rectiUcatiun. 
'^4!  Lorsque  le  défunt  a  laisse  une  vTUve 
et  nue  celle-ci  a  mis  au  monde  un  enfan  , 
un  acte  de  notoriété  est  nécessaire  pour  la 
rectification  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  procé- 
der   Les  personnes  tjui  ont  été  présentes  a 
■mventair'e  doivent  y  être  appelées,  mais  b^ 
lement  si  l'on  se  trouve  dan     1  un     es  cas 
de  désaveu  prévus  par  1  art.  àll  t..  en. 
''  15.  QuTnd  la  famille  du  défunt  nest  pas 
connue  au  lieu  où  «'ouvre  la  succession    un 
acte  de  notoriété  sert  aux  héritiers  pour  lare 
Constater  leurs  qualités  et  leur  donner  un 
atre  pour  requérir  la  levée  des  scelles   et 

'''Î6  "c'est  par  un  acte  de  notoriété  que 
l'époux  quré^clame  les  biens  de  son  conjo.n, 
à  Sél'aut  de  parents  successibles,  etab ht  s 

demande   d'envoi   en    P°^.««f  °".' ,,V'^''t'l"es 
s'agit  d'une  succession  dévolue  ^  1  Etat,  le- 
publications  prévues   par  1  art.    ^'^^  *.-';• 
rendent  généralement  un  pareil  acte    nutic 
17    -"to  Trésor  public  :  renies  sur  l  Etal, 
pensions,  retrait  de^cautionncment    --^^^^ 
créancier  de  l'Etat,  inscrit  au  Grand  Livie 
de  '"De  te  publique,  qui  constate  une  erreur 
dans  ses  nom  et  prénoms  et  .qui  en  demande 
a  rectification,  doit  joindre  a  «a  Petitmn  un 
acte  de  notoriété  (L.  8  fruct    ^^f'^f^l 
R     Trésor  pubhc,   p.    IHO  .    Oct  acte   esi 
Lssé  par  un  no.ai'e,   sur   l'attestation  de 
deux  te*moins  et  il  doit  en  rester  minute.  _ 
18.  Lorsqu'une  personne  décède  proprie- 
tah^  de  rentes  sur  l'Etat,  le  juge  de  paix  de 
so     domicile  délivre  à  l'héritier  un  certiliçat 
de  propriété  ou  acte  de  notorœtepouvU.ve 
inscrire  les  rentes  en  son  nom,  s  il  n  y  a  eu 
ni  inventaire,  ni  partage,   m  transmission 
g  a  ùite  de  ces  rent^s^  ^'attestation  de  deux 
témoins  suffit  (L.  28  fior.  an  7,  art.  b.  1  aff- 
30  m  n   1853,  D.P.  54.  i.  70).  Mais,  s'il  existe 
un        éntairi  notarié,  ou  un  partage,  ou  un 
acte  de  t lansmission  de  ces  rentes  reçu  par 
un  nofaire,  c'est  à  celui-ci  à  délivrer   e  çer- 
îirK"tq>a  doit  être  légalisé  par  le  président 
tlii  tribunal  de  première  instance 
''"19    Le"  mêmes  règles  sont  applicables  au 
cas   où     après  le   décès  d  un  comptable  ou 
cliin  officier  public  ou  ministériel,  ses  heri- 
ters  veulent  retirer  le  cautionnement  -ils 
lo'ent  produire,  indépendamment  ihi.tre 
nui  constate  le  versement  et  le  certilicat  du 
^»,'r,n  certificat  de  propriété  ou  un  acte 
de  notoriété,  contenant  leurs  noms   prénoms 
et  domiciles,  la  qualité  en  laquelle  ils  pro- 
lln?    iToart  a   laquelle   ils   ont   droit  et 
réioque  de'îèur  joui'ssance  (Décr.  18  sept. 


LSlIli  art  1  —  V.  Cautionnement  de  fonc- 
tionnaires). Le  certificat  est  délivre  par  le 
notai,^  si'  les  droits  des  parties  «ont  cons- 
tatés par  acte  authentique  reçu  Pa-'  lui,  "  ■ 
à  défaut,  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
défunt,  sur  latlcslalion  de  Jeux  témoins. 

20.  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  te 
riCtat  déclare  ne  pouvoir  produire  son  acte 
de  naissance,  le  notaire  certilicateur  dot 
ndmettre  un  a<le  de  notoriété  qui  constate 
îès  nom,  prénoms,  lieu,  date  de  naissance 
et  profession  du  rentier  ou  Pen^.'"""»'™  '  .^' 
le  motif  qui  l'empêche  de  produire  acte  de 
niissance  11  est  fait  mention  de  1  acte  de 
notoriété  dans  le  certificat  de  vie  Lettre  du 
nayeur    général    de    la    dette    publique    du 

«rLel^cuves  et  orphelins  de  militaires 
oud'unfcnctionnairecmla>.ntdnMtaune 


ou  d  un  loneiiouiiiiiic  ,-1...  «.."■•.-  -■-     ,     , 
pension  de  retraite  doivent  produire  un  ace 

notoriété  qui  est  dressé,  sur  leur  déclaration, 
pa  r  uge  de  paix  du  canton  où  est  situe  e 
(lomicile  légal  de  la  veuve  Ord.  16  oct.  1S22, 
l-n  r  isàf:  L.  9  juin  18.>!  ;  Règl.  gen.  9  nov. 
li^l  V.  égal  Jenl.(K.urd,au,r^  ça^a.^ 
loques:  Décr.  \"  juill.  ^f  "«'^.'^^fi';  ".Sâj' 
US53.   art.   31-1°    et   35;   L.    9  juin    \>W, 

'"'sa '-8»  Uqiond'honneur.-Vn  membre 
de  H  I  é"ion  d'honneur  peut  recourir  a  un 
acte  de  nlriété,  lorsqu'il  y  .«  df^.^XT- 
dans  les  actes  qu'il  doit  V^odvnve  .^  »^h^u 
cellerie  (Cire.  gr.  chanc.  Leg.  d  honneur, 
8  lévr.  1832). 

§  3.  -  Forme  des  actes  de  notoriété. 

23  La  forme  varie  suivant  les  cas  :  en  effet, 
comme  on  l'a  vu  supra,  n»  3,  l'acte  de  no to- 
riélé  est  reçu  tanlSt  par  le  juge  de  paix, 
''"i'i'Pu;V't"ei"nr'del'art.20de.laloidu 
25  *nt  an  11,  les  actes  de  notoriété  reçus 
mr  lès  notaires  sont  délivrés  en  brevet;  tou- 
Fefoisll  est  préférable  d'en  garder  minute 
lorsqu'ils  se  attachent  à  des  intérêts  qui  ne 

^°^'5':toPrsqulîè' juge  de  pai.  reçoit  un  acte 
de  notoriété^,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  et.e 
assisté  de  son  greffier.     _  rtpMara- 

26.  Les  personnes  qui  font  leur  déclara 
tion  dans  les  actes  de  notoriété  n  étant  pas 
des  témoins  proprement  dits,  il  n  est  pas 
nécessaire  qu'^ene's  remplissent  les  condi  ion 

exigées  de  ceux  qui  Iigurent  dans  les  acics 

dïrd:s''d^?ne"^'i;F^rés^rr  ts 
|£^s-uf-nrs^r!^ï^ 

'"27''m  n'est  pas  prescrit  aux  témoins  d'at- 
testJr'les  a  ts  sous  serment.  -  On  Pe»t  cons- 
tater leur  déclaration  soit  tn  cjtoho.  soit  indi- 
1  h  ..Ueinent  si  les, faits  P-^ntent  qtrelque 
ènmolexité  —  Les  témoins  signent  soit  au  bas 
de  îem  déclaration,  soit  à  la  fin  du  proces- 

'''«a  ■  Ouant  au  nombre  des  persoiines  dpnt 

iSr^rH,iT4ts'i'&-.'ss 

Cvant  un  aiueur,  quatre  témoins  seraient 
é"àement  nécessaires  pour  les  actes  de  no  o 

I  Mais  cette'exigence  parait  arbitraire. 


A^TC  nE   PRODUCTION   OU   DE  PRODUIT.  -  1.  Ç  est 

.,  ^*^n^,.WnM   une  partie  fait  connaître  à  son  adversaire  qu  elle 
l'dTpo^rau"^reffr^sCs,  pièces  et  écritures  qu'elle  invoque  a 


l'appui  de  .a  prétention,  avec  sommation  de  déposer  les  sien.,  et 
''''2?"Le"'coTeT'procldiire  a  réglementé  la  production  dans  1, 


158  —  ACTION 


Division. 


procédure  ilo  l'inslrucliou  par  écrit  (art.  ÎHi  ol  s.)  (V.  PruciUliiii;), 
en  matière  de  distribution  par  coiitrihutiuii  (art.  USU  cl  i>.)  (V.  /J/<- 
tribulion  par  contribution)  et  en  matière  d'ordre  (art.  754)  (V. 
Om/it'l. 

3.  Il  y  a  encore  lieu  à  production   en   motiére  d'arbitraire  (V. 
Arbilnige),  d'appel  (V.  Ap^ie')  et  de  cassation  (V.  Catsation],  etc. 

ACTE  DE  PURE  FACULTÉ.  -  V.  Prescripliou. 

ACTE  OE  RECONNAISSANCE.  -  V.  Filiation  natwelle. 

ACTE  RÉCOGNITIF.  -  V.  Pn-me. 

ACTE  RESPECTUEUX.  -  V.  Mariage. 

ACTE   SOLENNEL.   —  On   dcsi^'tio   soua  ce   nom   l'acte  dont 
lexisicncu  est  bubordounée  à   l'oljsurkution   de    formalités,    ilujil 


l'oniission  le  privo  de  loul  elt'ut  lénal.  —  V.  Ailoplian  ,  (Untlrnl  dt 
«lariaflf.  Donation  entre  vifa,  Muriatje,  Privilègm  et  hijputhéqueii, 
Teulntni'nl. 


—  V.  Preuve, 
V.  Testament. 

V.  Contrat!  et  conventions 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 
ACTE  DE  SUSCRIPTION.  - 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE. 

en  firnrral,  l'mne. 

ACTE  DE  TOLÉRANCE.  -  V.  Presoription. 

ACTE  UNILATÉRAL,  —  V.  Contrats  et  conventions  en  yrnc- 
rai,  J'rrtn-r. 

ACTEUR.  —  V.  Thédtre-spectacle. 


ACTION 

Division. 

SECT.  1..  —  Notions  générales  ;ii"  •!). 
SECT.  2.  —  Distinction  des  actions  (n"  5). 

.Km.  1.    —   ACTIuNS   flillaoN.NELLKS,   1UCKI.1.ES  ET  MIXTES   (n"  8). 

§  1.  —  Actions  personnelles  (n»  9). 

S  2.  —  Actions  réelles  (a"  IS). 

S  3.  —  Actions  mixtes  (n"  2()). 
Alix.  2.  —  Actions  uûBiLiÈnEs  et  lUMODiLiËnES  (n"  31). 
SEGT.  3.  —  Exercice  des  actions  (n"  38). 
AiiT.  I.  —  Règles  généfules  (n»  38). 

S  1.  —  Intérêt  de  l'action  ;n"  39). 

^2.  —  Droit  légal  sur  lei|uel  repose  l'action  (n°  bl). 

S  3.'  —  Qualité  pour  exercer  l'action  (n"  64). 

S  ^■  —  Capacité  (ni  72). 

S  5.  —  Contre  qui  doit  être  exercée  l'action  (n"  73). 

I  6.  —  Détermination  des  r<51es  de  demandeur  et  du  défendeur 
(n»  80). 
Krt.  2.  —  De  l\  nÈGLE  que  «  nul  en  Fhance  ne  plaide  i'ah 

PfiOClîiîECR  »  (n"  86). 
S  1.  —  Sens,  portée  et  nature  de  la  règle  (n"  86). 
à  2.  —  Cas  où   no  s'applii|ue  pas  la  maxime  :   nul  ne  plaide 
par  procureur  (ii"  Un), 
A.  —  Prete-nom  (n"  99). 
li.  —  Mandataires  légaux  (n"  l&l). 

C.  —  Mandataires  judiciaires  (n"  110). 

D.  —  Obligations  solidaires  ou  indivisibles  (n"  112). 


E.  —  Excepliûu  du  droit  commercial  et  innrilimo  (u"  111). 

F.  —  Exception  en  matière  de  garantie  l'cuiuellu  (n"  117). 
AriT.  3.  —  CoNuuuiis  ET  CUMUL  d'actions  (n"  118). 

SECT.  4.  —  Forme,  effets  et  extinction  des  actions  {ii"  1221. 
aut.  1.  —  fohue  des  actiu.ns  (u"  122). 
Aht.  2.  —  Efi''ets  des  actions  (u"  128). 
Akt.  3.  —  Extinction  des  actions  (n"  ISi). 

1,  C'est  au  titre  des  Ajournements,  dans  les  premiers  paragraphes 
de  l'art.  59,  que  le  Cucle  de  procédure  civile  s'occupe  des  actions. 
Ces  dispositions  se  bornent  d'ailleurs  .'i  poser  des  règles  de  ctuiipé- 
tence  en  ce  qui  concerne  les  actions  personnelle,  réelle  ou  mixte, 
sans  définir  ces  actions  ni  s'expliquer  sur  leur  caractère  et  leur 
ell'et. 

Blblio(|i>aphle. 

Aubky  et  Rau,  Cours  Ue  druit  civii  l'ranvuis,  4=  éd.,  t.  8,  ^  7ili. 
.—  BiucHE,  fJiclionnaire  Ue  pruvédure  civile  et  cuniiiierfiiile ,  \" 
Action.  — BoiTAliD  ET  Cûlmet-Daage,  f.ci-ons  de  prucédunt  civile, 
t.  1,  p.  85  et  s,,  94  et  s.  —  Gauhé  et  Ciiauveau  ,  Lois  de  la  procé- 
dure civile  et  adnùiiistrative,  t.  1,  introduction,  n"*  Ui  et  s.  — 
GaiisonnivT,  Traité  lliéorique  et  praliiiue  de  procédure,  2«  éd.,  t.  I, 
§  289  et  s.  —  Glasson  et  Golmet-Daage,  Précis  théorique  et  pratuiuc, 
de  procédure  civile,  t.  2,  p.  133  et  s.  —  Naqukt,  De  la  maxinm  (pie 
nul  no  peut  plaider  par  procureur,  Hevue  critique,  1875,  p.  f)i2.  — 
RoDliîUK  ,  Traité  de  coinpéicnca  et  du  procédure ,  t.  1 ,  p.  191.  — 
RûUsSE.^U  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale,  v»  Action  en  justice. 


SECT.  i'«.  —  Notions  générales. 

2.  L'action  est  le  ilioit  de  poursuivre  en 
justice  ce  i{ui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous 
est  dû.  Elle  se  distingue  du  druit  lui-même  : 
elle  en  est  la  sanelion.  Quelquefois  cette 
sanction  manque  :  le  droit  n'est  pas  muni 
d'action;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour 
les  créances  naturelles.  Par  contre  l'action 
ne  saurait  exister  sans  un  droit  (pi'elle  ga- 
rantit. —  L'action  se  distingue  également  do 
Vinttance  ou  poursuite  qui  n'est  que  l'exer- 
cice de  l'action. 

3.  L'action  est  inséparable  du  droit  qu'elle 
sanctionne  ;  elle  a  la  même  nature  que 
lui ,  elle  en  subit  toutes  les  transforma- 
tions. Elle  fait  partie  du  patrimoine;  elle 
est,  du  moins  en  général,  un  bien  trans- 
missible  :  elle  passe  aux  héritiers  (|ui,  réci- 
proquement, sont  soumis  aux  actions  qui 
pouvaient  être  exercées  contre  leur  auteur. 

4.  Elle  est  divisible,  du  moins  lorsque  telle 
est  la  nature  du  droit  auquel  elle  s'appliquii 
(Civ.  ISjanv.  1811,  11.  72).  —  Aux  ternies  d  un 
arrêt,  si  la  matière  est  indivisible,  comme 
dans  les  questions  d'état,  cette  indivisibilité  ne 
s'applique  qu'aux  actes  de  procédure  lorsque 
l'instance  est  régulièrement  engagée  ;  eU» 
ne  s'étend  pas  à  l'action  elle-même  :  d'où  la 
conséquence  que  la  nullité  dont  l'exploit 
introdUctif  d'instance  est  entaché  à  l'égard 
de  l'un  des  défendeurs  est  sans  clTot  à  l'égard 
de  l'autre  déftMideiir  réL-ulièicment  assiL'ué 
(lieuues,  23  nov.  1897,  D.l'.  1900.  1.  323). 


SECT.  2.  —  Distinction  des  actions. 

5.  Los  principales  classifications  des  actions 
sont  celles  qui  les  divisent  en  actions  réelles, 
liemonnelles  ou  nii.ctes,  suivant  la  nature  du 
droit  qu'elles  sanctionnent,  et  en  actions 
•mobilières  et  imrnobilii'res,  suivant  qu'elles 
doi'.eiit  procurer  un  meuble  ou  un  droit 
mobilier,  ou  bien  un  immeuble  ou  un  droit 
immobilier. 

6.  Les  actions  qui  naissent  d'un  délit  se 
divisent  encore  en  action  publique  et  en 
action  civile.  La  première,  qui  tend  à  l'appli- 
cation de  la  peine,  est  exercée  au  nom  de 
la  société  par  les  seuls  fonctionnaires  aux- 
quels la  loi  donne  ce  droit;  la  socoiiile  est 
intentée  par  la  personne  qui  a  été  lésée  par 
un  délit,  pour  obtenir  réparation  du  dom- 
mage subi  (  V.  ^lc;ioii  c(iji/«  ,  Action  pu- 
blique). 

7.  Les  actions  se  divisent  enfin  on  actions 
pélitoires  et  actions  possessoires.  L'action 
pélitûire  a  pour  objet  la  reconnaissance  d'un 
droit  de  propriété  ou  d'un  autre  droit  réel 
immobilier  ;  l'action  posse»soire  a  poijr  objet 
do  protéger  la  possession  en  elle-même  (V. 
Action  postessoire). 

Art.  1".  —  Actions  personnelles,  réelles 
ou  mixtes. 

8.  Les  actions  sont  personnelles ,  réelles 
ou  mi.cles  suivant  qu'elles  garantinteul  un 
druit  personnel,  un  droit  réel,  ou  à  Ut  fois 


un  droit  pei'soiiuel  et  un  droit  réel  réunis.  — 
C'est  la  ilistiuetlou  la  plus  importante  des 
actions.  Elle  détermine  la  compétence  du  tri- 
bunal qui  devra  être  saisi.  Les  actions  per- 
sonnelles, soit  mobilières,  soit  immobilières, 
les  actions  réelles  mobilières  et  les  actions 
mixtes  mobilières  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domieile  ilu  défendeur ;_ les 
actions  réelles  iiiiinubilières  doivent  être 
portées  devant  le  triliuiuil  de  la  situation  de 
l'iuimouble;  les  actions  mixtes  immobilières 
peuvent  l'être,  au  choix  du  demandeur,  soit 
(levant  le  tilliiiuul  (lu  (loiiiicili^  (lu  délèiuleiir, 
soit  devant  celui  de  la  situatiun  de  l'im- 
meuble (V.  Conipct.  <-ic.  lies  trib.  d'arron- 
dissement). —  Alaib  l'intérêt  de  la  distinc- 
tion ne  se  limite  pas  à  la  détermination 
de  la  eompéteiice.  lùuidée  sur  la  nature 
même  des  choses  et  sur  la  dillérence  essen- 
li(!lle  des  droits  i|u'on  veut  ae(piérir_,  elh^  a 
pour  but  de  définir  le  caractère  et  l'étendue 
de  l'action  elle-même,  dont  les  elfets  varient 
Buivaut  qu'elle  sera  réelle,  persoBnelle  ou 
mixte. 

S  1".  —  Actions  personnelles. 

9.  L'action  personnelle  est  celle  qui  tend 
à  faire  respecter  ou  exécuter  un  droit  ou  nue 
obligation  personnelle  résultant  soit  de  la  lui, 
soit  d'un  contrat  ou  quasi-contrat,  soit  d'une 
disposition  à  litre  gratuit,  soit  d'un  délit  ou 
ipiasi-délit.  Elle  suit  partout  et  toujours  la 
peraonue  obligée,  et  mciue  ses  héritiers,  dans 


Sfct.  5,  Art.  "t ,  <I  5- 


uuelcuii'  positii.n  ((u'ilssu  trouvent,  e.l  a'»''^ 
mèi.iu  .|ii«  Ui  chose  promise  ne  serait  pUia 
en  li'iii'  pouvoir.  ,    .,„„, 

10.  l.e  nombre  Jes  ilroils  personnels  étant 
illiniilù  dans  notre  droit,  le  nombre  des 
actions  personnelles  l'est,  p;.r  '»  ';''^'' '  • 
éïiilonient.  U  est  ilonc  impossible  il  en  don 
nêr  une  cnumération.  -  On  <io.l  '•';!"'''''^,  ■ 
comme  telles,  par  exemple,  les  '"^  """,'" 
naissent  des  ol)ligations  imposées  par  Ils  lois, 


:i 


noiiuumeitt  pour  le  payement  .les  n.ipo  s  ^ 
en  i;én6ral,  do  toutes  les  ebar.^es  nibl icpas 
personnelles  auxquelles  cha.pie  '^'l^y^  V^= 
oblii^é  de  contribuer.  Le  même  caraçleit 
"alliu-he  aux  actions  dérivant  des  obljtia  ions 
,,.,e  la  loi  établit  entre  les  personnes  u  laison 
de  leurs  rapports  de  famille,  ''"'"">^'  J',^' 
exemple,  des  devoirs  entre  époux,  de  ceux 
des  pères  et  des  cnlnuts,  d'-s  devoirs  de  tu- 
telle, des  dettes  alinieulairus,  etc. 

11.  A  lézard  des  obli  calions  et,  par  suite,  des 
aciions  nui  naissent  des  eonlrals,  i    va  Un 
de  distinguer  entre  les  obligations  de  la.  e  et 
celles  de  donner  une  chose   ongible ,  d  une 
part,  et,  d'autre  part,  les  obligaUons  de  dé- 
livrer uiî  corps  certain  et  déterminé  ;  l.'S  pre- 
mières, nui  ne  produisent  aucun  droit  de  pro- 
.'^■lé.'ni  aucun  droit  réel,  n-enBendrenUpe 
îles  actions  personnelles  (Civ.  10  lain.    bU9, 
It.  Com'éi-  des  inb.  da  v^x  918 , -0  jam . 
IS-il,  w'compét   des  U-ib.  civils,  I/o) ,  ta.idis 
que  les  secondes  engendrent  immedialemei 
tes  .Iroits  réels  et,  par  suite,  des  actions  de 
mi'mo  nature,  qui  se  joignent  aux  action» 
pcsonnellcs  lorsqu'elles  s'exercent  contre  les 

°  12'^Pour   déterminer  le  caractère   d'une 
action  personnelle,  il  n'y  a  pas  a  se  préoc- 
cuper de  l'origine  de  l'obligation.  ?«"""?"« 
qnSdle  se  raMache   à  l'établissement  ou   a 
îliode  d'exercice  d'un  droit  réel,  |^'  ;"'>m'-;'>^ 
que  la  conteslation  qui  niolive  1  action  ne 
porte  pas  sur  le  droit  réel  lui-même.  -  Ai  si 
sont  personnelles  :  ...  l'action  formée  par   e 
vendeur  d'un  immeuble  contre  l'acquéreu 
à  An  de  réalisation  .le  la  ve.ite  elde  payement 
du  prix  convenu  (Civ.  h  mars  «f*,  U-P-  5"- 
1    #>    Paris,  •!■>  iuill.  1»W,  D.l'.  50.  2.  41); 
'.  L'action  eu  .lommages-intéréts  intentée 
par  le  nu   propriétaire   pour  abus  dans  la 
jouissance  usufructuaire(  Bourges  ,J^J^^- 
■^HS"    DP   5<i  'i  8-2)  ;...  I- action  tendant  au 
pavement' d'une  somme  d'argent  PO"r  ûccu" 
patiou  indue  d'un  terrain  (Bourges,  U  mai 
Î88t    II. P.  ftô.  2.  Ma).  „      . 

13    11  est  un  ginnd  nombre  d  actions  sui 
le  caractère  desquelles  aucun  doute  ne  peut 
6'élever     Ainsi ,    sont   évidemment    person- 
nelles  !    l'acti..n    résultant  d'une    obligation 
de  faire  ou  de  donner  une  chose  longible, 
.  L'action  en  payement  d  un  bdlet     alois 
môme    que  le    défendeur    prétendrait   que 
l'obligation    est    sans    cause    (Liv.    -    haï- 
-1814   n   82V,  ...  L'action  en  résolution  d  une 
;ran;action'  relative    à    des    droits    dérivant 
d'obligations    personnelles   (Liège,   2d   dec. 
ISlti,  H.  TrmIsacUon,  173);  ...  L'action  en 
résolution  d'un  contrat  de  vente  eX  en  rcMsli- 
tulion  du  prix,  intentée  par  l'açbeteur  çont.e 
le  vendeur  (Riom,  30  dec    1823,  H    8b),  .^. 
L'action  en  garantie  résultant  d  un  con- 
trat  de   vente,   soit  mpb'liére,  soit  immo- 
bilière (Paris,  22  mars  1820,  ll._  Ve<|(e,  924) , 
1  'action  intentée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire, tant  contre  l'accpiéreur  que  contre 
le    v.Muleur    des    immeubles    hypothef^ues , 
tendant  à  se   faire  attribuer   sur  le  prix  de 
vente   une  somme  sullisante   pour   éteindre 
Il  créance  (Civ.  9  mai  1836,  R.  t^vivil.  ellnjp., 
1843)-        L'acliou  en  pavenn'Ut  rt  arrérages 
échus' d'ïino  rente  foncière  dont  le  titre  n  est 

pas  contesté  parle  '["['^■'''^"'M'Triv  î?  ocV 
de  l'héritage  alVecte  a  la  ■'.«'"«,  (Ç'^'-/^.°<<- 
181H  R  '12  V.  aussi  Pans,  18  janv. -IbAi, 
R  Renie  coiistiluée,  M);  ..,  L'action  par 
laquelle  le  créancier  d'une  indemnité,  ac- 
cordée par  le  Gouvernoment  a  lai.on  de  la 


conllscalion  d'un  iia\ire,  l'éelame  d  un  tiers, 
,|ui  1-a  indûment  touchée  a. sa  pl«='''  '»  J*»- 
l  liitiou   .le  celle  in.lemnito  ou   <le«  va  eu  9 
données  eu  pavement    Civ.  4  mal  18J6,  R. 
D""lman,Lè,  2196);  ...L'acHon  on  res- 
tilution  d'une  somme  que  l'on  avait  éle  co  - 
damné  à  payer,   faille   de   représenter   des 
;uiUances^■e.■.ollvô..s    depuis    le   jugement 
l  Douai,  10  mai    18<2,  D.l'.  4,t.  2.   10).   ... 
Laclioii   en    nullilé  d'un   teslament  formée 
nar  ri.éritier  naturel  contre  1  héritier  insti- 
tué, lorsque  celle  action  a  pour  unique  objet 
la  millilé  du  testament  sans  aucun  nie  auge 
de    oélition    il'héréilité   0.1    île    dimiamle   en 
arlage  Orléans,  21  août  1820,  R.  102,  note     ; 
'      ]"action  t.Mulaut  à  faire  cesser  le  trouble 
do   fait  apporté  à    la  jouissance   d  »n    i"»- 
meuble  piur  dégradations  commises  sur  un 
mur   mi  oyen  par  le   pronrietaire   vo  sin,  à 
"à  condition  toutefois  que  l'auteur  .11  trouble 
ne  nrélende  aucun  droit  sur  la  chose  (.i\. 
?8  aiîiH  1877,  D.P.  78.  1.  213);  ...  L'ac  .on 
dirigée  contre  un  partage  d'ascendant    d.ins 
le  cas  où  il  résulte  des  dispositions  de  1  aele, 
combinées  avec  celles  faites  par  p.'ecipiit,  que 
l'un  des  coparlageants  a  reçu  un  ";aiiiago 
iil.is   graiiil   .lue   la   loi   no  le   P.rmet  (Re|. 
to  dé?    1847,  D.P.  48.  1.   H;  ilO  lni"  „1»'''^. 
Il  P    54    1    434;  17  août   1863,   O.P.  04.  1. 
«91  •'      L'action  par  laquelle  une  feinm.'  iivi; 
rii.^  sous  le  régime  doUil  deniaïuo  la  nul  de 
d'une  aliénation  de  valeurs  mobilières  com- 
nrHes  d.ns  sa  dot,  en  se  fon.lant  siir.le  ça- 
^ictére  frauduleux  et  fictif  .le  l'aciuisi  ion 
d'immeubles  faite  à  titre  de  remploi  (Ai.x, 
Ï8  iiTrs  1903,   D.P:  1904,  2.  ^52).   -  Mais 
cette  dernière  solulion  a  été  contes  éeV.  la 
note,  D.P.  Md   -  V.  aussnia  "«^f  M-  N»- 
luiel  sur  le  même  arrêt.  Sir.  1903,  2.  Ul)- 
14    H  V  a,  au  contraire,  controverse  sur  le 
point'  do'savoir   miel   est  le   ™raclère  d  un 
certain   nombre  d'antres  actions.  Telle   est 
l'action  paulienne,  où  l'un  a  voulu  voir  pai- 
fois   soit    une    action    mixte    (U'toMlilRRL, 
néov.  et  pral.  dos  obhgc,t,cn^,t  2  art.  1 167, 
„«  1,5   _  Grenoble,  2  mars  18'75,  D.l  .   {7.  i. 
v)08l    soit  môme  une  action  réelle  (Amiens 
Ï6  mars  1839,  R.  85).  -  11  parait  plus  exact 
d'v  voir  une  action  personnelle  :  c  est  lu  b(3- 
luiion  .lui  a  prévalu  dans  la  ^lûctrine  a  la 
iHris|n'iulence(AlDnv  et   Raij,  t.  4    S  313, 
n    131;  llEMOl.oMiiK,  Co^lrs  do  Code  civii, 
t    03     n"  146  his;  L.mirënt,   Priiiciiies   de 
droit' civil,  t.   16,   II"  m\  G.KHSONNKT,  t.  7 
n»  513).  Elle  est  applicable,  non  seii  ement 
dans  le  cas  où  les  actes  dont  la  "il.niWfst 


ACTION  —  159 

81  elle  est  préiudicielle  à  celle-ci.  Ainsi,  sont 
purement  personnelles  :  ...  l'aollon  en  mil- 
filô  d'une  obllgalion  et,  par  suite,  en  radia- 
lion  .les  liypoth.^nues  prises  en  verlu  de  celle 
obligation  (  R.m|.  l"'  prair.  an  12,  R.  104),  ... 
L'aLaion  lendant  à  un.'  reatitulion  de  tilieb 
et  au  délaissement  dimineuldes  que  le  ile- 
man.lour  prétend  lui  aiiparleuir  .1  après  c.^s 
mêmes  tilles  (Req.  3  fiivr,  1800,  R.  IO0);  ... 
I.'aclion  iutenléu  par  les  erean.iers  en  nul- 
lité .l'une  veille  de  bleus  immobiliera  appar- 
tenant à  un  mineur,  faite  eu  fraude  de  leurs 
.Iroils  (Riom,  1"  dée.  1808,  R.  lOfi):  ... 
L'action  formée  parrhérilier  naturel,  contre 
Ihérilier  institue,  en  nnllile  du  teslament  et 
en  délaissement  des  biens  de  la  succession 


flans  le  cas  00  i^n  ut,v..j  ■•■^ 

deman.lée  ne  couliennent  ou  une  a  lenalion 
de  droits  mobiliers  Civ.  «  piill.  1818,  R. 
Co,  pét.  des  trih.  d'avv.,  130)  ;  mais  encore 
daiïs  ceux  où  l'action  a  pour  objet  do  aire 
annuler  une  aliénalion  (le  'l™''f 'ni.m.bihers 
(Req.  27  dée.  1843,  U.  80;  Civ.  dOjuill.  1684, 

^^'ik   ïollés  s'ont  encore  Vaclion  du  bailleur 
coiilre  le  preneur  en  déguerpiasement  des 
biens  loués  et  Vaclion  en  réparations  loca- 
tives    —  L'action  en  déguerpissement  sanc- 
onne  à  la  fois   le   droit   réel   de  propriele 
et  les  obligations  nées  du  contrat  de  bail, 
lui  doit  .lono  être,  et.elle  a  été,  en  elTet,  le 
pU.s  souvent,  consi.léree  C'?"""^ 'lU^'^'K'*  r.!' 
tfi  févr    1808    R.  97;  10  févr.  1863,  D.P.  53. 
i   156    12  mars  1858,  D.P.  58.  2. 131  ;  29  mars 
TstiO  h  P  60   2.  185).  Certains  arrêts  oepen- 
Hint' l'ont    au  contraire,  considérée  comme 
ne  sonne  le(Req.  14nov.  1832,  R.  97  ;  Courges, 
§7  Ivr.  Ifôl:  D.P.  53.  2. 31  ).  -  Quant  à  l'action 
en  réparations  locatives,  elle  sanctionne  sim- 
plement un  .Iroit  personnel  110  du  contrat  de 
L!.il.  Elle  a  donc,  avec  raison    e  «  «iochiree 
neisonnelle  (  C.iv.   5  août  1851,    Ul  .   o*-    i; 
§73;  elle  a,  toutefois,  été  9""^ 'l-ï^^^  »"p' 
comme  mixte  (Rouen,  30  juiU.  1855,  D.P. 

ié  Une  action  personnelle  no  cesse  pas 
délie  personnelle  pour  devenir  mixte,  alors 
mémo  .pielle  est  jointe  à  une  acli.m  réelle, 


(Req.  18janv.  1820,  R.  107) 

17.  Une  action  personnelle  no  change  pas 
de  caractère  et  ne  devient  pas  réelle  par 
l'elVct  de  conclusions  ad.lilioniirll.-s  tendant 
i,  l'allectation  hypoihé.'aire  il.'s  iinmi'ubles 
du  débiteur  (Req.  2  avr.  18J.t,  R.  U'oUa 
eioils,  314). 

j5  2.  —  4e(ioiis  réelles. 

18    L'action  réelle  iIllTère  essenliellement, 
.laus'sa  nature  et  ses  elf.ds,  de  ractioii  p.M- 
^onnelle.  Tandis  que  celle-ci  «lerive  de  1  obli- 
gation lie  la  personne,  elle  a  pour  principe 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  droit  dans 
la  chose,  itis  in  re,  autrement  dit  la  pro- 
priété même  de  la  chose  ou  l'un  de  ses  dé- 
membrements, et,  dans  certains  cas,  un  .Iroit 
réel  équivalant  à  un  démombremeul  de  la  pro- 
priété' _  De  même  qu.'  l'action  personne  e 
Bult  les  personnes   obligées,  l'action  re.lle 
s'attache  à  la  chose  et  lu  suit  en  quelques 
mains  qu'elle  puisse  passer,  quoique  le  ile- 
leuteur    n'ait   coniraclé    aucune   obligation 
personnelle,  et   malgré   la   bonne  foi   de  sa 
possession.  L'un  des  attributs  distinctifs  de 
faction  réelle,  c'est  de  reposer  sur  un  droit 
absolu,  c'est-à-dire  sur  un  droit  qui  s  exerce, 
non  pas  seulement  contre  une  personne  dé- 
terminée, mais  contre  tous  ceux  qui  viennent 
à  méconnaître  ce  droit. 

19  Si  les  aciions  personnelles  sont  innom- 
brables, le  nombre  des  actions  réelles  est, 
au  contraire,  étroitement  limite;  le  nombre 
des  droits  réels  qui  leur  donnent  naissance 
est  en  elTet,  fixé  par  la  loi  elle-même,  et  les 
particuliers  ne  peuvent  pas  en  créer  de 
nouveaux,  parce  que  1  organisation  de  la 
propriété  est  d'ordre  public. 

20.  La  principale  des  actions  réelles  est 
celle  qui  garantit  le  droit  de  propriété  :  c  est 


l'action  en  revendication.  -  Il  existe  deux 
a.tions  en   matière   de  servitude   :  1  action 
confesBoire,  par  laquelle  le  demande*  sou- 
tient son  droit  à  une  servitude     et  1  action 
né"atoire,  par  laquelle  le  demandeur  prétend 
qui  son   immeuble  n'est  pas   grève  de  ser- 
vitude. -  Sont  également  ree  les  les  actions 
sanctionnant    les    droits    réels    d  usufruit , 
d'usace,  d'habitation,  de  superficie,  d  empln- 
téose    de  privilège,  d'hypothèque  et  de  gage; 
la  possession,  lorsque  celle-ci  est  anna  e,  pai- 
sible, publique  et  non  précaire;  1  actmn  en 
pétition  d'hérédité,  qui  sanctionne  les  .  rmls 
de  succession  ah  intestat  ou  testamentaire 
et    si  on  lui  reconnaît  lo  caractère  de  droit 
réil,  le  droit  d'antichrèse;  l'action  en  radia- 
tion   d'une    inscription   hypothécaire,    lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  vice  de  lorme  de 

'  "iV'uiTencore  été  considérées  comme 
réelles  ■  ...  h's  deman.les  à  lin  .l'ordre  (Req. 
13  uin  1809,  R.  Ordre,  294;  1"  ûcL  1«^-'' 
R  &des  »ges,  9;  28  févr.  1R42,  R.  Ordre, 
•ilKI  Paris.  31  niai  18-26,  R.  hég'-  ''«»  ^"5"»- 
r03  ■  L'action  de  la  femme  eu  revendi- 
ealionde  ses  immeubles  dotai,  x^.cnes  pen- 
dant le  mariage  Civ.  29  avr.  18:jo,  H.  t-o  >' 
iTcîv  im-,  ..  L'action  en  maintien  d  un 
Sy  d'usagi'  sur  un  in>-'>f",We-  dirigée 
contre  le  délenteur  (Civ.  29  avr.  1833,  R.  i-<)> 
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...  L'aclion  en  p;iyt-nienl  île  la  valeur  de  la- 
miloyenneté,  e.>iercée  par  le  propriétaire  sur 
lequel  la  niilovenneté  a  élê  acquise  (Paris, 
2-2  févr.  ISU,  R.  IVii/c,  1096.  —  V.  éKalemeiU 
Keq.  21  mai-s  ISW,  R.  124);  ...  L'aclion  à 
lin  île  reconslruclion  d'un  mur  raitovon  (Bor- 
deaux. Uavr.  18S2,  Sir.  18!v{.  2.  158  et  S.  12); 
...  L'aclion  tendant  à  faire  déclarer  que  le 
détenteur  d'un  imn'.euble  n'en  est  pas  le  vrai 
propriétaire,  mais  n'est  que  le  prête -nom 
d'un  tiers  (Req.  5  mai  1829,  B.  JRégl.  de 
juges,  20). 

22.  Enfin,  suivant  plusieurs  arrêts,  dont  la 
doctrine  est  d'ailleui-s  contestable,  seraient  en- 
core réelles  :  ...  l'action  en  dommages-intérêts 
pour  préjudice  résultant  d'une  prise  d'eau 
dans  un  temps  prohibé,  lorsqu'il  y  a  débat 
sur  l'application  de  la  prohibition  au  défen- 
deur (heq.  8  avr.  1829.  lî.  12ti);  ...  L'aclion 
par  laquelle  un  voisin  réclame  contre  le  pro- 
priétaire d'un  four  à  cliau.'i  lobservalion  des 
prescriptions  de  l'arrêté  d'autorisation  (Dijon, 
IH  nov.  1877,  Sir.  1879,  2.  77,  et  S.  11);  ... 
L'action  en  expulsion  d'un  locataire  ou  fer- 
mier (Caen,  28  mars  1887,  D.P.  87.  2.  185  et 
note);  ...  La  demande  tendant  à  la  nomina- 
tion d'nn  expert,  à  leHet  de  constater  maté- 
riellement l'état  de  certains  travaux  et  leur 
malfaçon  de  nature  à  donner  lieu  dans  la 
suite  à  une  action  en  exécution  de  mandat 
(Paris,  12  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  510). 

23.  Il  semble  qu'on  doive  également,  en 
principe  et  sauf  exception,  classer  parmi  les 
actions  réelles  les  trois  actions  divisoires 
(action  de  bornage,  finitim  regendot'uni; 
action  en  partage  d'une  succession,  l'aniilisi: 
erciscundx  ;  action  en  partage  d'un  chose 
indivise  quelconque,  connnuni  divideiido), 
car  elles  sont  fondées  essentiellement  sur 
des  di'oits  réels.  La  question  est,  toutefois, 
controversée.  —  En  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion en  bornage,  l'hésitation  ne  paraît  pas 
permise  :  le  Code  civil  a  fait  ilu  liurnaçe 
u«e  véritable  servitude  (art.  6461,  c'est-a- 
dire  un  droit  réel,  et,  par  cela  même,  l'ac- 
tion en  bornage,  qui  garantit  ce  droit,  doit 
être  réelle  (Req.  3  févr.  1823,  R.  249.  — 
Colmet-Daage,  Boitard  et  Gi_\sson,  t,  1, 
p.  141;  Garsonnet,  t.  1,  n»  321).  —  Quant 
aux  deux  actions  en  partage  ,  les  copro- 
priétaires ne  sont  tenus  de  les  subir  qu'en 
tant  que  détenteurs  des  biens  indivis;  ce 
qui  <loit,  ce  semble,  les  faire  considérer 
comme  des  actions  réelles  (Carré,  Laroi- 
BiÊiiE,  t.  1,  art.  1136,  n"  18;  Garsonnet,  Ioc. 
cit.;  Naquet,  p.  218).  Toutefois,  elles  ont  été 
considérées  parplusieurs  auteurs,  soitcomme 
purement  personnelles  (.^ubry  et  Rau,  t.  8, 
S  746,  p.  122;  Boitard,  CoLMET-DAAr.E  et 
GuvSSON,  Ioc.  cit.),  soit  par  des  arrêts  anciens, 
comme  mixtes  (Bruxelles,  3  mai  1828,  R. 
Compél.  cil).,  64;  Paris,  22  nov.  18:38,  R. 
143;  Colmar,  27  déc.  1848,  D.P.  50.  .5.  12). 

L'intérêt  de  la  controverse  est,  d'ailleurs, 
plus  théoriqueque  pratique.  L'utilité  de  la  di- 
vision des  actions  per.sonnelles  et  réelles  se 
présente  surtout  en  ce  qui  concerne  la  com- 

fiétence;  or,  à  cet  égard,  la  loi  a  établi,  dans 
a  plupart  des  cas  où  les  actions  divisoires 
peuvent  être  exercées,  des  règles  de  com- 
pétence spéciales,  indépendantes  du  carac- 
tère à  attribuer  à  ces  actions. 

Il  faut  obsener  que  les  actions  divisoires, 
bien  que  réelles  en  principe,  deviennent 
mixtes  dans  les  cas,  très  rares  il  est  vrai,  où 
l'iniiivision  qu'elles  tendent  à  faire  cesser 
a  été  l'objet  d'une  convention  entre  les  coïn- 
tércssés. 

24.  La  pétition  d'hérédité  est  également, 
en  principe,  une  action  réelle;  il  en  serait 
autrement,  toutefois,  si  elle  était  intentée 
contre  des  débileurs  héréditaires,  elle  cons- 
tituerait alors  une  action  personnelle.  Mais 
celte  hypothèse  ne  pourrait  guère  se  réaliser 
que  dans  des  cas  exceptionnels,  c'est-à-dire 
si  l'héritier  agissait  contre  un  débiteur  de 
Ja  succession  qui  se  prétendrait  lui-même 


héritier,  ou  contre  un  liéritior  apparent, 
alin  de  recouvrer  les  sommes  par  lui  tnu- 
chées  pour  le  compte  de  la  succession  (Comp.  : 
Garsonnet,  t.  1,  n»  332;  Naquet,  Rev.  de 
Icgisl.,  1874,  p.  224). 

25.  Une  action,  réelle  par  son  objet,  con- 
serve ce  caractère  alors  même  que  des  Con- 
clusions à  fin  de  domniages-inlérêls  y  auraient 
été  jointes  (Garsonnet.  t.  1.  n»  32ti  ;  Larom- 
BiÈRE,  op.  cit.,  t.  1,  art.  1136,  n»  20.  — 
Amiens,  13  nov.  1824,  R.  114;  Req.  3  août 
1847,  D.P.  47.  1.  321).  .\insi  jugé  en  ce  qui 
concerne  :  ...  l'aclion  en  délaissement  d'un 
immeuble  prétendu  usurpé,  dirigée  conti'e  un 
tiers  détenteur;  ...  L'action  en  exéculion 
d'une  convention  par  laquelle  un  propriétaire 
a  établi  sur  son  héritage  un  droit  de  passage 
au  profit  de  l'héritage  voisin ,  et  en  inter- 
prétation de  ce  contrat  (Civ.  9  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  44.  —  V.  toutefois,  contra:  Metz,  11  mai 
1869,  D.P.  69.  2.  208). 

§  3.  —  Actions  mixtes. 

26.  L'aclion  mixte  est  celle  qui  a  son  prin- 
cipe tout  à  la  fuis  clans  une  obligation  per- 
sonnelle et  dans  un  droit  réel.  Elle  consiste, 
en  réalité,  dans  la  réunion  de  deux  actions 
intimement  liées  et  qui  tendent,  l'une  et 
l'autre,  au  même  objet. 

27.  On  peut  cilcr  comme  ayant  le  carac- 
tère d'actions  mixtes  celles  par  lesquelles  le 
demandeur,  ayant  acquis  un  bien  ou  un  droit 
réel  par  un  acte  translatif  de  propriété, 
poursuit  l'exécution  de  cet  acte.  Telle  sera 
l'action  de  l'acheleur,  du  donataire,  du  léga- 
taire, intentée  contre  le  vendeur,  le  donateur 
ou  l'héritier,  afin  de  contraindre  ces  der- 
niers à  l'exécution  de  leur  obligation  de 
donner.  En  effet,  la  propriété  est  aujourd'hui 
transférée  et  les  droits  réels  sont  créés  par 
le  seul  échange  des  consentements  (V.  Obli- 
gations); l'action  de  l'acquéreur  a  donc  le 
double  but,  d'une  part,  de  faire  reconnaître 
sa  propriété  et,  d  autre  part,  d'obtenir  la 
mise  à  sa  disposition  de  la  chose  ou  du  droit 
par  l'exécution  de  l'obligation  de  donner 
qui  pèse  sur  le  défendeur.  —  Sont  mixtes, 
par  application  de  ce  principe  :  ...  l'action 
de  l'acquéreur  en  délivrance  de  la  chose 
vendue  (Req.  2  févr.  1809,  R.  146);  ...  L'ac- 
lion tendant  à  la  réalisation  par-devant  no- 
taire d'une  vente  immobilière  sous  seing 
privé,  en  ce  qu'elle  a  pour  but  nécessaire  le 
délaissement  des  immeubles  vendus  (Req. 
31  mai  1837,  Sir.  37.  1.  631). 

28.  Constituent  aussi  des  actions  mixtes  : 
les  actions  en  nullité,  rescision,  résolution  ou 
réduction  des  contrats  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers  dirigées  contre  l'acquéreur 
ou  le  donataire  ou  leurs  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel :  dans  ces  actions,  en  efl'et,  le  demandeur 
se  prétend  à  la  fois  créancier  et  propriétaire 
ou  titulaire  d'un  droit  réel.  Telle  est  l'action 
eu  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  in- 
tentée contre  l'acquéreur  pour  défaut  de 
payement  du  prix  (Civ.  8  avT.  1862,  D.P.  62. 
1.  '332;  Lyon,  31  août  1849,  D.P.  49.  2.  233; 
Rouen,  30  avr.  1870,  Sir.  71.  2.  75  et  S.  17; 
Nancy,10juinl87I.  Sir.  71.  2. 130et S.  17).  — 
Mais  l'action  exercée  contre  le  tiers  détenteur 
après  résolution  du  contrat  de  vente  prononcé 
contre  le  premier  acquéreur,  serait  purement 
réelle  (Req.  3  août  1847,  D.P.  47.  1.  321). 

Telles  sont  encore  :  ...  l'action  en  révocation 
d'une  donation  immobilière  pour  inexécution 
des  conditions  (.\gcn  20  janv.  1868,  Sir.  68.  2. 
4^i,  et  .'>.  17);  ...  L'action  en  rescision  d'une 
vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  (Civ.  5  nov.  1806,  R. 
149;  13  févr.  1832,  R.  148;  Paris,  13  mars 
1817,  ibid.:  Bourges,  25  janv.  iaS2,  R.  167; 
i'rib.  civ.  Seine,  9  mars  1828,  ibid.;  ...  L'ac- 
tion en  résolution  d'une  promesse  de  vente 
immobilière,  intentée  contre  l'acheteur  pour 
défaut  de  réalisation  de  ladite  promesse  de 
vente  (Req.  26  mars  1884,  D.P.  84.  1.  403). 


29.  thi  a  encore  cunsidéi'é  connue  mi.\les  . 
...  l'action  intentée  contre  un  héritier 
tant  en  cette  quantité  que  comme  délen- 
teur des  biens  hvpothéiiués  à  la  créance 
du  deniaudeur  (Civ.  10  déc.  lOOli,  H.  139); 
...  L'aclion  en  payement  d'arrérages  et  en 
délivrance  de  titre  nouveau  d'une  rente  que 
l'on  prétend  établie  sur  les  immeubles  pos- 
sédés par  le  défendeur  (Poitiers,  22  déc. 
LSn,  R.  142.  —  V.  aussi  Req.  8  déc.  1829, 
R.  141);  ...  L'action  en  reconnaissance  d'é- 
criture d'un  acte  sous  seing  privé  et  en 
réalisation  d'une  vente  contenue  dans  cet 
acte  (Ueq.  31  mai  1837,  R.  147);  ...  L'action 
de  l'acquéreur  dépossédé  par  l'eU'et  d'une 
surenchère,  qui  réclame  contre  l'adjudica- 
taire le  remboursement  de  ses  frais  et  loyau.x 
coûts  et  conclut  à  ce  que  le  montant  (le  la 
condamnation  par  lui  requise  soit  prélevé  sur 
l'immeuble  adjugé  (Bordeaux,  5  juill.  1833, 
R.  Vente publ.  rf'i»înie!(ft/cs  2153); ...  La  de- 
mande tendant  à  faire  cesser  l'administra- 
tion d'un  curateur  à  une  succession  vacante 
en  partie  immobilière,  et  à  faire  nommer  un 
séquestre  (Bourges,  5  août  1820,  R.  151). 

30.  Sur  la  nature  des  actions  divisoires 
(ad ions  en  bornage  et  en  partage),  V.  supra, 
no23. 

Art.  2.    —    Actions   mobilières 

ET    IMMOllILlÈRES. 

31.  Les  actions  sont  mobilières  ou  immo- 
bilières suivant  qu'elles  ont  pour  objet  un 
meuble  ou  un  droit  mobilier,  un  immeuble  ou 
un  droit  immobilier.  Elles  diffèrent  erjtre 
elles  à  plusieurs  points  de  vue.  Ainsi  :  1»  les 
premières  peuvent  être  soumises  au  juge  de 
paix,  qui  ne  peut  connaître  des  secondes, 
sauf  quand  il  s'agit  d'actions  possessoires. 
—  2"  Les  actions  mobilières  se  portent  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  les 
actions  immobilières  devant  celui  de  la 
situation  des  immeubles  litigieux,  obligatoi- 
rement si  elles  sont  réelles,  facultativement 
si  elles  sont  mixtes.  —  3°  Les  premières  ne 
sont  susceptibles  d'être  exercées  que  par  la 
voie  du  pétitoire,  les  secondes  peuvent  l'être 
par  la  voie  du  pétitoire  et  par  celle  du  pos- 
sessoire.  —  On  peut  ajouter  que  les  actions 
immobilières  ne  tombent  point  de  plein 
droit,  comme  les  actions  mobilières,  dans 
l'actif  de  la  communauté  conjugale  ;  qu'elles 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  leys  a  titre 
universel  du  mobilier,  et  qu'elles  ne  peuvent, 
quand  elles  appartiennent  à  une  femme 
mariée  ou  à  un  mineur,  être  exercées  par 
le  mari  ou  le  tuteur  sans  le  concours  de  la 
femme  ou  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. 

32.  L'action  mobilière  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'action  personnelle;  toute 
action  mobilière  n'est  pas  nécessairement 
personnelle.  Ainsi  la  revendication  d'un 
meuble  perdu  ou  volé  contre  le  tiers  acqué- 
reur (C.  art.  civ.  2279  et  2280)  est  une  action 
réelle,  quoique  mobilière.  A  l'inverse,  si  les 
actions  immobilières  sont  le  plus  souvent 
réelles ,  elles  peuvent  avoir  exceptionnelle- 
ment le  caractère  d'actions  personnelles, 
comme  dans  le  cas  où  l'on  se  serait  engagé 
à  fournir  une  certaine  étendue  de  terrain 
1)1  (ii'tiere. 

33.  On  doit  considérer  comme  mobilière 
tiiute  action  dont  l'objet  est  d'obtenir  une 
cliose  qui,  aux  termes  des  art.  .527  à  ,537 
C.  civ.,  est  réputée  meuble  par  sa  nature  ou 
par  la  détermination  de  la  loi.  Sont  mobi- 
lières, par  exemple  :  l'action  en  payement 
d'une  somme  d'argent  ou  de  toute  autre 
chose  mobilière  ;  l'action  en  résolution ,  en 
réduction  ou  en  nullité,  portant  sur  des 
meubles  ;  les  actions  qui  ont  pour  objet  l'exer- 
cice d'un  droit  mobilier,  alors  même  qu'elles 
tendraient  à  la  délivrance  d'un  immeuble, 
quand  elles  résultent  de  simples  droits  per- 
sonnels de  jouissance,  comme  l'action  co 
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ilélivi'anee  intentée  par  l«  fermier  ou  par  le 
locataire  contre  le  bailleur  ili'  la  feinu'  on  de 
la   iiiaisiin. 

On  peut  Pncore  cilii-  :  ...  l'action  d'un 
coliérilér  en  l'csliliiliuri  île  IViiils  perçus 
pai'  son  coliériticr  depuis  l'oiiverlnri'  de  la 
succession  (.V^en,  11  nov.  181)0.  H.  .Siicccs.s/on, 
lit!))  :  ...  L'action  d'un  colitMilier  en  rapport 
<lu  prix  d'une  adjudication  (Orléans.  Ki  août 
1817,  K.  Malifrfs  soiiiiii..  Wl)  :  ...  I, 'action 
en  reprise  de  sonmics  réputées  propr'cs  à 
l'un  des  épou.t  :  ...  I,  action  en  pavement  de 
l'indcninilé  due  pour  le  passatte  d  un  fonds 
enclavé  (Girnolde,  7  janv.  1845,  H.l'.  'm. 
2.  ItiO)  ;  ...  L'action  en  donimaj^es-inté-rèts 
formée  par  des  lialMl.inls  d'une  l'ommune 
contre  un  individu  forain  pour  avoir  illéLja- 
lenient  exei'cé  an  pi'éjudice  île  leni's  trou- 
peaux un  droit  de  vaine  pâture  sur  le  terri- 
toire (le  la  connnune  (liei|.  8  mai  ISiS. 
K.  11)3):  ...  L'action  en  [layemenl  des  arré- 
rajit's  d'uni'  rente  fcneière  (  lleq.  '2t>  jau\ . 
•18():5.  D.P.  fui.  1.  .1-25:  lieniH's.  !!•  janv.  1811. 
It.  IG-i.  —  C.vHSDN.NKï,  t.  1.  n"  ;ffi).  Toute- 
fois, si  le  litre  constitutif  de  la  rente  était 
contesté,  l'action  devien<lrait  immobilière, 
car  le  débat  porterait  sur  un  droit  initjio- 
bilier, 

34.  Les  actions  immobilières  sont  moins 
nombreuses  que  les  actions  mobilières  ;  mais 
elles  sont  plus  variées,  à  l'aison  des  divers 
démembrements  dont  la  propriété  immolii- 
lière  est  susceptible  et  ipii  font  ((ue  les 
actions  se  présentent  sous  divers  aspects, 
selon  qu'il  s'ayit  de  la  propriété  entière,  de 
l'usufruit,  des  servitudes.  îles  droits  hypo- 
thécaires, ou  même  de  la  simple  possession. 
Ia<pielle  donne  lieu  (Y.  xupra,  n"  31-3")  à  un 
eenre  d'ai'tion  non  admis  pour  les  choses 
mobilières. 

Comme  exemple  d'actions  immoliilières. 
on  peut  citer:  ...  l'action  en  partage  et  en 
licitalion  d'immeubles  indivis  iCons.  d'Et. 
28  févr.  1861).  I).  P.  6G.  8.  107):  ...  L'ac- 
tion .'i  lin  d'interprétation  et  d'exécution 
d'un  contrat  constitutif  de  sei-vitude  (  T.iv. 
9  mai  1870.  O.P.  71.  I.  ii)  :  ...  L'action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  l'inexécution 
d'une  promesse  verbale  de  vente  d'im- 
meuble, alors  que  cette  promesse  est  con- 
testée (C.iv.  9  avr.  1879,  ll.P.  79.  1.  2G1). 
11  y  a  lieu  d'ajouter  l'action  hypolhécaiie 
(G.VRSONN'CT,  t.  i ,  p,  ,")'>9,  note  21":  .\iBiiv  i:t 
H.\r,  t.  2,  1:!  16.'>,  p.  24.  note  4).  —  .'suivant  une 
opinion,  toutefois  (Pemolomue,  Cours  dedroil 
ciril.  t.  10.  n™  471  et  472),  l'hypothèque  cons- 
liluerait  un  droit  mobilier  tonti's  les  fois 
(pielle  garantit  une  créance  mobilière,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  et,  par  suite, 
l'action  hypothécaire  serait  mobilière  dans 
le  même  cas. 

35.  l'ne  action  peut  avoir  pour  objet  ii  la 
fois  des  immeubles  et  des  meubles,  'i'el  sera 
le  cas  d'une  vente  de  maison  avec  le  mobi- 
lier ipi'elle  renferme:  l'action  sera  alors  en 
partie  miiliilière.  en  partie  immobilière. 

36.  Quand  il  s'agit  d'une  obligation  alter- 
native portant  sur  des  meubles  ou  sur  des 
immeubles,  la  naturelle  l'action  demeure  en 
suspens  tant  que  l'option  n'est  pas  faite,  — 
Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion facultative  :  l'action  a  toujours  le  carac- 
tère de  l'objet  dû,  sans  que  l'on  ait  à  s'oc- 
cuper de  la  chose  qui  est  in  facuUate  sobc- 
liiiuix.  Par  exemple,  l'action  en  rescision 
d'une  vente  d'immeuble  poui' cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  est  immobilière, 
car  elle  a  poiu'  objet  la  restitution  de  l'im- 
meuble, <|uoique  l'acheteur  puisse  éviter 
celle  restitution  en  payant  le  supplément  du 
juste  piix,  déduction  faite  d'un  dixième:  ce 
supplément  de  prix  est  seulemeul  //(  fai-til- 
lali'  sntiiiioiiix  (Ci.AssoN  i:t  I !or.\n:T-l).\.vr.i;, 
t.  2,  p,  147.  148:  IUrsoxnet,  l.  1 ,  p.  :«7- 
2  et  3:  Al  BRV  ET  Haï  .  t.  2,  S  '<«,  p.  26,  — 
liourges,  25  janv.  1832,  1!.  167:  Tiili.  eiv. 
Seine,  9  mars  1838,  R.  1G7). 
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37.  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier 
de  l'objet  peut  ([uelqnefois  dépendre  de 
l'usage  auquel  le  ilestine  celui  qui  s'en  rend 
acquéreur;  l'action  qui  tend  à  cbtenii'  cet 
objet  sera  donc  alors,  suivant  les  cas,  mobi- 
lière un  immobilièi'i'.  Par  l'xemple,  celui  qui 
a  acheté  um-  maison  pour  la  conserver  aura 
une  action  immobilière:  si  c'est  une  maison 
à  démolir,  qui  l'ail  l'objet  de  l'acquisilion  . 
l'action  sera  mobilière,  car  les  matériaux 
qui  coniposenl  la  maison  deviennent  meubles 
aussitôt  qu'ils  sont  séparés  (Garsonnet. 
t.  1,  n"  ;i:i7-I:  De.molombe.  o;j.  cit.,  t.  10, 
n"«  i,')9  et  s,).  —  Foin-  le  même  motif,  on 
devra  considérer  comme  mobilière  l'action 
par  laquelle  l'acquéreur  d'une  coupe  de 
liois  réclame  du  propriétaire  de  la  forêt 
l'autorisation  d'abattre  les  bois  vendus  et  de 
séparer  ces  bois  du  sol  dont  ils  font  partie 
(Civ.  .->  oct.  1813,  R.  1.08.  —  Garsonm:t. 
litr.  ril.:  Dkmoi.ombe.  n"  103).  11  en  est  de 
même  de  l'action  ay.'int  pour  objet  la  ï'es- 
titulion  ou  le  remplacenu'iit  d'arbres  abat- 
tus, et  fondée  uniquement  sur  la  possession 
de   ces  arbres   fCiv.    14  nov.   18-49,   II, P.  ."iO. 

1.  loi. 

SECT.  3.  —  Exercice  des  actions. 
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38.  L'exercice  de  toute  action  judiciaire 
nécessite  chez  le  demandeur  la  réunion  de 
quatre  conditions  :  1"  un  intérêt  ;  2"  un  droit 
légal:  3»  la  qualité:  4"  la  capacité.  —  .\  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  actions  se  posent 
deux  autres  questions .  celles  de  savoir  : 
1"  par  qui  et  contre  qui  l'action  doit  être 
exercée  ;  2°  à  quels  caractères  on  recon- 
naît les  qualités  de  demandeur  et  de  défen- 
deur. 


.U' 
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39.  —  I'  Défaut  d'inléi-rt.  —  C'est  un 
principe  fondameTital  ipion  ne  peut  exercer 
une  action  qu'autant  qu'on  y  a  intérêt,  et 
dans  la  mesure  de  cet  intérêt.  L'absence 
d'intérêt  exclut  la  recevabilité  de  l'action 
(Caen,  2,5  oct.  1892.  O.P.  93.  2.  577).  Par 
application  de  ce  principe,  l'action  formée 
par  le  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre 
son  débiteur  a  été  déclarée  non  recevable, 
pour  défaut  d'intérêt  (  Amiens,  31  août 
1827,  1!.  170).  Il  en  est  autrement  toutefois 
lorsque  cette  action  tend  à  lui  procurer  un 
droit  que  son  titre  ne  lui  confère  point, 
comme  un  droit  d'hypothèque  (.Metz,  12  mai 
1818,  ihid.).  —  .Jugé,  de  même  ;  ...  que  le 
créancier  muni  d'un  titre  exécutoire  a 
intérêt  et.  par  suite,  est  recevable  à  agir 
contre  son  débiteur  en  retard,  lorsque 
son  titre  ne  lui  confère  aucune  garantie 
hypothécaire  et  n'attache  pas  à  la  ilemenre 
l'elVet  de  faire  courir  les  intérêts  moratoires 
(Colmar,  24  juill.  ISil,  ll.P.  .52.  2.  294): 
...  Que.  le  créancier  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire relatif  à  une  créance  non  liquide 
peut  agir  en  justice  contre  son  débiteur  alin 
de  faire  liquider  sa  créance  (Chambérv, 
19  févr.  1875,  ll.P.  76.  2.  236);  ...  Qui,  saiis 
cela,  ne  pourrait  servir  de  base  à  aucune 
poursuite  (Paris,  30  mars  1867,  D.P.  68. 
2.  76).  Enlin.  le  créancier  muni  d'itn  titi'e 
authentique  est  en  droit  d'actionner  les  héri- 
tiers de  son  débiteur,  lorsque  ceux-ci  sou- 
tiennent que  la  dette  est  pour  une  partie 
prescrite,  et  prétendent  qu'ils  sont  libérés 
pour  le  surplus,  parce  qu'ayant  accepté  la 
succession  de  leur  auteur  sous  bénélice  d'in- 
ventaire, ils  ont  réalisé  l'actif,  en  ont  partagé 
le  [ii-oiluit  enti-e  les  ci'éancicrs  et  ont  reeu 
décharge  détinitive  de  leur  ^'estion  (Req. 
l:;  août  1874.  ll.P.  75.  1.215)." 

40.  Une  partie  ne  peut,  faute  d'intérêt,  se 
faire  un  grief  contre  un  arrêt  de  ce  qu'il 
l'ait  mention  d'un  jugement  qu'elle   prétend 


n'avoir  pas  existé,  quand  le  dispositif  de  cet 
arrêt  lui  est  entièrement  favorable  en  ce 
qu'il  lui  conserve  des  droits  dont  son  adver- 
saire voulait  la  priver  par  une  lin  de  non- 
recevoir  (lieq^.  20  août  1807,  K.  173):  ...  ni 
attaquer  un  jugement  par  requêle  civile  en 
ce  qu'il  lui  a  adjugé  plus  qu'elle  n'avait  de- 
mandé (Keq.  3  juin  1807,  ihid.};  ...  ni  atta- 
quer un  jugement  sous  prétexte  qu'il  lui  a 
adjugé  en  une  certaine  qualité  ce  qu  elle  ré- 
clanjait  à  un  autre  titre,  quand  c'est  dans 
l'intérêt  même  de  cette  partie  que  lallocation 
a  été  ainsi  prononcée  (Lyon,  14  juill.  1828, 
li. . h7(( ()■«(/(',  1328)  ; ...  ni  demander  la  nullité 
d'une  sentence  arbitrale,  sous  le  prétexte  ipie 
le  tiers  arbitre  ne  s'est  pas  borné  à  adopter 
l'avis  de  l'un  des  deux  arbitres,  mais  a 
apporté  une  modilication  à  l'avis  de  l'arbitre 
auquel  il  s'est  rallié,  alors  qu'en  fait  la  mo- 
dilication était  favorable  à  cette  partie  (Civ. 
5  juill,  1897.  D.P.  97.  1.  552).  -  De  même 
une  partie  peut  être  déclarée  non  recevable 
à  réclamer'  l'exécution  rigoureuse  d'uni- 
transaction  intervenue  entre  elle  et  un  tiers, 
quand  l'exécution  que  la  transaction  a  retire 
est  plirs  favorable  à  cette  partie  que  celle 
lixée  par  le  contrat  lui-même  (Req.  21  févr. 
1822,  R.  181).  —  De  même  encore,  une  par- 
tie saisie  n'est  pas  recevable  à  former  une 
action  en  désaveu  contre  son  avoué,  sous 
prétexte  que  celui-ci  a  obtenu,  au  nom  de 
son  client  et  sans  pouvoir  spécial,  plusieiris 
remises  successives  d'adjudication,  alors 
qu'elles  étaient  dans  l'intérêt  du  réclamant 
(Req.  22  juin  1837,  R.  Dé.sareu,  69). 

41.  Par  application  du  même  principe , 
celui  qui,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  est 
la  partie  pi'incipalement  intéressée  dans  un 
procès  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  l'appel  du  jugement  rendu 
en  sa  faveur  n'a  été  intei'jeté  que  vis-à-vis 
de  lui,  et  non  vis-à-vis  du  fermier  avec 
lequel  ce  jugement  avait  été  rendu  ainsi 
qu'avec  lui  (Req.  14  déc.  1807,  R.  174):  ... 
IJelui  contre  qui  des  dommages-intérêts  ont 
été  prononcés  est  sans  intérêt  à  se  plaindre 
de  ce  qu'ils  ont  été  attribués,  non  à  l'adver- 
saire, mais  à  une  oeuvre  pie  (Req.  22  nov. 
1809,  R.  176);  ...  Une  partie  n'est  pas  fon- 
dée à  se  plaindi'e  d'avoir  été  déclarée  non 
recevable  dans  un  appel  lorsque  l'ar-rêt  cri- 
tiqué porte  que  l'appel,  fêit-il  recevable, 
serait  certainement  mal  fondé  ilieq.  11  avr. 
1811,  R.  Disp.  entre  vifs  et  test..  3230-2"):  ... 
Une  commune  est  non  recevable  à  réclamer 
une  servitude,  par  exemple  un  droit  de  pas- 
sage sur  un  fonds  particulier,  lorsqu'elle  ne 
la  r'éclame  pas  pour  le  service  d'un  autre 
fonds  à  elle  appartenant  i  Rennes,  11  aoiit 
1818,  R.  178):  ...  Un  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  admissible  à  agir  par  voie  d'expro- 
priation lorsqu'il  est  évident,  et  d'après  son 
inscription  pi'ise  en  temps  non  utile,  et 
d'api'ès  le  prix  réel  de  l'immeuble,  qrre  les 
fonds  seront  absorbés  par  la  créance  d'un 
tiers  dont  l'hypothèque  prime  la  sienne 
(Rouen,  14  déc.  1816,  R.  179.  —  Contra: 
Civ.  10  févr.  1818,  Paris,  8  févr.  1819,  R. 
Vente  publ.  d'inini.,  137).  De  même,  lorsque 
l'un  des  créanciers  a  été  colloque  pour 
toirte  sa  créance,  les  airtr'es  créanciers 
ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  le  juge- 
ment de  collocation ,  en  alléguant  la  pres- 
cr'iption  d'une  partie  de  cette  créance,  si 
l'autre  partie,  non  presci'ite,  suflit  pour  ab- 
soi'ber  la  somme  ;j  distribuer  (Req.  14  nov. 
1826.  R.  Emigré,  240),  De  même  encore, 
un  créancier  est  sans  intérêt  à  critiquer  le 
payement  fait  par  son  débiteur  à  un  tiers, 
dés  que  la  nullité  de  ce  payement  ne  pour- 
rait lui  profiter  (Req.  7  nov.  1821,  R.  180). 
Une  partie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindr'e 
de  l'insuffisance  des  dommages-intérêts  aux- 
quels son  adversaire  a  été  condamné,  quand 
le  jugement  n'a  fixé  la  quotité  de  ces  dom- 
mages-intérêts que  sous  la  réserve  du  droit 
laissé  aux  parties  d'en  l'aire  régler  le  mon- 
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tant,  si  elles  le  préfèrent .  par  îles  experts 
(Req.  31  déc.  1**2,  R.  18-2).  -  La  disposi- 
'.ion  d'un  arrêt  qui  réserve  les  dépens  ne 
peut  être  attaquée  par  la  partie  qui  a  sue- 
comlié,  puisque,  loin  de  lui  causer  aucun 
fjrief.  elle  lui  est  au  contraire  favorable 
(Req.  S)  janv.  1&Î9,  R.  Société,  837). 

42.  11  a  également  été  ju<;é.  en  vertu  de 
la  rè;;le  précitée  :  ...  ipie  le  vendeur  ne  sau- 
rait être  ailniis  à  atta<|uer.  rouiuie  iiréjiu- 
lier.  le  jugement  qui  a  prescrit  une  ventila- 
tion à  l'effet  d'estimer  jusqu'à  quelle  somme 
telle  parlie  des  biens  vendus,  sur  laquelle 
porte  la  surenchère,  est  entrée  dans  le  prix 
total  :  il  n'appartiendrait  qu'à  l'acquéreur  ou 
au  surenchérisseur  d'attaquer  celle  disposi- 
tion iBourijes,  I"  août  i8-21l,  R.  Exper- 
tise, 81):  ...  (Jue  celui  qui,  sur  des  oll'res 
réelles  à  lui  faites  par  son  débiteur,  a  dé- 
claré n'avoir  plus  rien  de  commun  avec 
celui-ci,  eu  ce  qu'il  a  cédé  ses  droits  à 
un  tiei's,  n'est  pas  recevalile  à  exercer  ulté- 
rieuren)ent  une  action  à  raison  des  mêmes 
di-oits  (l.ié-e,  3  juUl.  J8:H,  li.  Oblig.  185);  ... 
Qu'il  ne  l'ésulte  aucune  ouverture  à  cassation 
au  prolit  (l'une  partie  de  ce  que  les  juges 
ont  rejeté  une  preuve  oll'erte  par  son  adver- 
saire (Rei|.  17  mai  1830.  H.  Juneinent  jtar 
(léf.,  227);  ...  Ou  de  ci'  que  quelques-uns 
de  ses  lilis-consorts  ont  été  omis,  eu  matière 
di\Tsible ,  dans  les  actes  de  la  procédure 
(Req.  23  août  1831,  R.  Cassai.,  30ii;  ... 
tju'une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  contre  un  arrêt  soit  de  ce  qu'elle 
aurait  usé,  pour  se  défendre,  d'une  latitude 
plus  grande  que  ne  le  permettait  la  loi 
(Req.  9  juill.  183i.  R.  Enri'gistretiieiil  . 
2190);  ...  Soit  de  ce  qu'au  lieu  d'annuler, 
conformément  à  ses  conclusions,  un  jui,'e- 
ment  irrétrulier,  avant  de  statuer  au  fond  . 
l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  prononcer  sur 
le  fond  (Req.  7  mars  18.33.  R.  Cassât.,  304); 
...  Que  l'héritier  du  sanjï ,  lorsqu'il  existe 
un  héritiei'  institué  ou  légataire  universel, 
est  sans  qualité,  à  défaut  d'intérêt,  pour  pro- 
voquer la  nullité  d'un  legs,  ce  droit  n'appar- 
tenant ([u'au  légataire  universel  ou  à  l'Iiéri- 
tier  institué  (Civ..  22  juill.  1835.  et  sur  ren- 
voi. .Montpellier  10  févr.  1836.  R.  Sullslil^ll , 
180.  —  V.  aussi,  .\ngers.  21  mai  ISM.  DP. 
94.  2.  595);  ...  (Jue  celui  qui  n'a  point  la 
qualité  de  réservataire  ne  peut  être  admis 
à  discuter,  dans  une  succession ,  si  le  léga- 
taire universel  du  de  nijus  a  eu  la  saisine 
ou  a  obtenu  régulièrement,  la  délivrance  de 
son  legs  (Req.  C  mars  189.-.,  IJ.P.  95.  1.  2:!7); 
...  Que  la  demande  en  nidlité  d'un  testament. 
formée  par  un  héritier  naturel  non  réserva- 
taire, n'est  pas  recevable  lorsqu'il  existe 
deu.x  autres  testaments  qui  l'excluent,  en 
cas  d'annulation  du  premier  (Pau,  21  févr. 
1835,  R.  192.  —  V.  aussi  Req.  10  juill.  1883. 
D.P.  84.  1.  159);  ...  Qu'un  héritier  légitime 
ne  peut  réclamer  contre  des  légataires  parti- 
culiers la  restitution  des  fruits  de  leurs 
legs,  sous  prétexte  que  la  déliviance  de  ces 
legs  leur  a  été  faite,  non  par  lui.  mais  irré- 
gidièrement  par  le  donataire  de  l'usufruit 
des  biens  du  défunt;  car.  en  supposant  que 
les  légataires  n'aient  pas  eu  droit  aux  fruits 
dont  il  s'agit,  ceux-ci  auraient  appartenu  an 
donataire,  etnonà  rhéritier(Req.  ôavr.  1836. 
R.  Disjj.  entre  vifs  et  /(«(.,  2400);  ...  Qu'un 
propriétaire  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
rescision  du  bail  principal ,  pour  infraction 
à  la  défense  de  sous -louer,  quand,  au  mo- 
ment de  sa  demande,  la  sous-location,  qui, 
d'ailleurs,  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice, 
se  trouve  déjà  résiliée  (Req.  29  mars  18;i7. 
R.  Louage,  4o8). 

43.  Kniin,  il  a  été  décidé,  toujours  par 
application  de  la  même  règle  :  ...  que  celui 
qui  est  personnellement  obligé  à  un  fait, 
par  exemple  à  une  restitution,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  .solidarité 
à  raison  de  ce  fait  a  été  prononcée  contre 
lui    et   les   autres   parties    en    cause   (  Civ. 


12  juill.  1837.  R.  Oblig..  4520);  ...  Que  le 
propriétaire  qui  a  concédé  à  une  personne, 
a  I  exclusion  de  toutes  autres,  fa  faculté 
d'acheter  sa  propriété,  est  non  recevable, 
pour  défaut  d'intérêt,  à  se  plaindie  de  ce 
que  cette  personne,  même  avant  d'avoir 
exercé  la  faculté  dont  il  s'agit,  a  associé  un 
tieis  au  bénéfice  de  son  acquisition  quand 
elle  l'aura  réalisée  (lieq.  17  juin  1839,  H. 
Olilig.,  1078);  ...  Qu'une  Mlle  est  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  l'oi'donnance  qui 
autorise  son  beau-frère  à  joindre  à  son  nom 
celui  de  leur  père  et  beau-père,  (piand  ce 
pourvoi  n'est  fondé  sur  l'allégation  d'aucun 
préjudice  iCons.  d'Kt.  21  juin  1839,  1!.  Xoiu. 
S^.  —  Contra:  C.iic.  Ili  mars  1841.  ibicl.,  57l; 
...  Que  l'un  de  deux  copropriétaires  ne  peut 
agir  au  possessoire  contre  l'autre,  à  raison 
des  travaux  faits  par  celui-ci  sur  le  terrain 
dont  la  jouissance  est  commune  entre  eux, 
s'il  ne  proiive  que  ces  travaux  lui  (jorlent 
un  préjudice  quelconque  (Civ.  21  mai  ISiS. 
R.  Action  jiossessoire,  17);  ...  (Ju'un  proprié- 
taire i)eut,  pour  donner  du  jour  à  sa  mai- 
son, être  autorisé  à  faii'e  blanchir,  à  ses 
frais,  le  mur  peint  en  noir  de  son  voisin, 
sans  que  celui-ci  puisse  s'y  opposer,  s'il  ne 
résuite  pour  lui  aucun  préjudice  de  ce  chan- 
gement (Trib.  civ.  Péronne,  2  déc.  1836,  R. 
Pro/n'iété.  56);  ...  Que  le  notaire,  dépositaire 
d'un  testament,  contenant  interdiction  pour 
le  légataire  universel  d'aliéner  les  biens  de 
la  succession  jusqu'à  l'extinction  de  rentes 
faisant  l'objet  de  legs  particuliers,  ne  peut 
êli'e  actionné  par  les  légataires  particuliers, 
pour  avoir  négligé  de  mentionner  la  clause 
restrictive  des  droits  du  légataire  universel 
en  lui  délivrant  le  certificat  de  propriété  des 
rentes  sur  l'Etal  dépendant  de  la  succession  ; 
...  IJu'en  ell'et.  le  testament  ne  conféianl  aux 
légataires  particuliers  aucun  droit  de  s'iqjpo- 
ser  à  l'aliénation  desdites  rentes,  déclarées 
par  la  loi  insaisissables,  le  défaut  de  mention 
dans  le  certificat  ne  leur  causait  aucun  pré- 
judice I Bordeaux,  2  juin  18"»;!,  D.P.  54.  5. 
659|  ;  ...  Que  les  créanciers  d'une  faillite  sont 
sans  intérêt  à  poursuivre  un  notaire  qui  a 
délivré  à  leur  débiteur,  dont  il  ignorait  la 
faillite,  un  acte  de  notoriété  à  l'eflet  d'obte- 
nir un  nouveau  certificat  d'inscription  au 
(irand-Livre,  alors  même  que  cet  acte  aurait 
du  être  dressé,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  ilor.  an  7.  par  le  juye  de  paix  du  domi- 
cile du  défunt  (Req. '8  mai  1854,  D.P.  54.  1. 
146);  ...  Que  le  maire  d'une  commune  est 
non  recevable  à  inlentercouire  le  maire  d'une 
commune  limitrophe  une  action  lendant  à 
faire  déclarer  que  le  domicile  d'un  particu- 
lier est  situé  dans  la  commune  par  lui  re- 
présentée, alors  qu'il  ne  justifie  d'aucun  in- 
térêt né  et  actuel. let  se  borne  à  demandei-,  en 
termes  généraux,  qu'il  soit  défendu  au  maire 
de  l'autre  commune  de  faire  atu'uii  acte,  el 
d'exercer  aucun  droit  se  rallachanl  audit 
diuuicnle  (Douai,  27  mars  1878,  D.P.  78.  2. 
86);  ...  (Jue  lorsque,  devant  une  cour  d  appel, 
un  préfet  a  conclu  à  ce  que  la  cour  pr'ononcât 
la  validité  des  art'êtés  qu'il  pourrait  pretuire 
poui-  la  police,  l'hygièiu'  et  la  pêche,  la  cour 
peut,  sans  commettre  aucun  excès  de  pou- 
voir et  sans  violer  aucune  loi,  se  déclarer 
incompétente  pour  statuer  à  cet  égard  et 
condamner  le  préfet  à  une  partie  des  dé- 
pens, si  le  préfet  n'avait  aucun  intérêt  à  ce 
que  la  cour  fit  droit  aux  conclusions  j.ar  lui 
prises  (Req.  21  févr.  189:),  DP.  93.  I.  :U9i. 
44.  Un  intérêt  tro]j  loinime  rendrait  éga- 
lement l'action  non  recevable.  .\insi,  un 
arrêt  a  pu  déclarer  irrecevable  l'action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  un  éditeur 
par  le  traducteui'  d'un  ou\rai:e  édité  p.ir'  lui. 
qui  se  plaignait  de  ce  que  le  nom  de  l'auteur 
original  n'avait  pas  été  accompagné  de  ses 
titres  de  noblesse,  et,  en  second  lieu,  de  ce 
que,  dans  une  lettre  reproduite  à  la  pr'élace, 
la  voyelle  o ,  usitée  dans  l'ancienne  (u'tho- 
graphe,  avait  été  remplacée  par  la  voyelle  a 


(Paris,  18  juin  188:1  D.P.  85.2.  192^.  D'autre 
part,  le  C.onseil  d  Ktat  a  considéré  comme 
l'urulée  sur  un  intérêt  trop  éloii;né,  et  a, 
pai'  suite,  l'ejeté  le  recours  par  lequel 
les  miMubres  d'une  société  d'apicullui'e  atta- 
qiuiient  des  règlements  imposant  certaines 
l)r'écautions  aux  apiculteurs  d'un  départe- 
menl  dans  lequel  ils  n'étaient  eux-mêmes 
MI  pinpiiélaires.  ni  domiciliés  (Cous.  d'Kl. 
:>!)  mais  1867,  D.P.  68.  3.  1  ). 

45.  Hans  un  grand  noudire  d'autres  hypo- 
thèses, au  contraire,  la  jurisprudence  a  con- 
sidéré l'intêiêt  du  demandeur  connue  sufli- 
sanl.et  déclaré,  par  suite,  son  action  i-ecevable, 
—  .\insi,  décide  :  qu'un  failli,  (pu"û(|ue  des- 
saisi de  l'adminisIratliHi  de  ses  biens,  peut 
n'être  pourtant  pas  sans  intéiêt  dans  les 
procès  élevés  à  raison  de  sa  faillite;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  peut,  après  constatation 
lie  l'intérêt  du  failli  dans  l'instance,  l'ad- 
metti'e  à  dél'endie  ses  droits  (  Heq.  19  avr. 
1826,  H.  Faillite,  207);  ...  Que,  de  même,  le 
défendeur  à  une  action  immobilière  exercée 
au  nom  d'un  mineur  est  f'omlé  à  invoquer 
la  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  en  vertu  de  laquelle  l'action  a  été 
intentée;  car  il  a  évidenimiMit  intérêt  à  ne 
pas  laisser  exister,  au  prolit  du  mineur,  une 
nullité  dont  celui-ci  pourrait,  plus  tard,  se 
prévaloir  pour  faire  anéantir  le  jugement, 
s'il  lui  était  défavorable  |  Bruxelles,  26  juill. 
1831,  li.  Minorité,  25.'!);  ...  Que  les  mar- 
chands en  détail  d'uiu"  ville  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  les  commissaires-priseurs 
vendent  aux  enchères  des  marchandises 
neuves,  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités voulues  par  les  décrets  de  1811  et  1812, 
ou  demander  des  ilommages-intéiêts  contre 
ceux  qui  ont  l'ail  procéder  à  une  pareille 
vente  (Civ.  12  juill.  18:16,  li.206;  Metz,  ISfévr. 
18'»  el  l"  juin  18:13,  iliid.t:  ...  Que  le 
créancier  dont  on  prétend  faire  annuler  l'ins- 
cripliiui  hypothécaire  comme  ayant  été  prise 
sur  une  succession  bénéficiaire,  a  intérêt  el 
doit,  dès  lors,  être  admis  à  faire  tléclarer  l'hé- 
ritier déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (Caen, 
16  juill.  1834,  R.  Succe.'ision,  :M)\  ...  Que  la 
demande  d'un  créancier  hypothécaire  len- 
dant à  l'annulation  d'actes  qui  maintiennent 
un  privilège  el  l'empêcheraient  ainsi  de  re- 
cevoir payement  de  sa  créance  présente  un 
intérêt  né  et  actuel,  el  que,  si  elle  doit  avoir' 
pour  résultat  d'éviter  les  frais  d'un  ordre,  elle 
peut  être  introduite  par  action  principale 
(Lyon,27janv.  I8f)7.  D.P.  19()1.  1.  321); ...  Que 
toute  jjartie  qui  a  intérêt  à  soutenir  ou  con- 
tester' la  validité  d'un  acte  de  procédure,  a 
qualité  pour  soulever  toutes  les  questions  se 
l'attachant  à  l'existence  de  cet  acte;  et,  par 
exemple,  celui  qui  a  interjeté  appel  incident, 
postérieurement  à  la  notification  du  désis- 
tement de  l'appelant  principal,  a  qualité 
pour  opposer  la  non-validité  de  ce  désiste- 
ment ((jiv.  16  avr.  1844,  R.  Désistement . 
loi);  ...  (Jue  le  vendeur  d'un  immeuble  a 
intérêl  et  qualité  pour  figurer  dans  une  ins- 
tance engagée  entre  son  acquéi'eur  et  un 
tiers,  alors  mêiiK*  que  le  prix  de  vente  lui  a 
été  payé  intégialeiueiil ,  toutes  les  l'ois  que 
l'admission  de  la  demande  t'ormée  contre 
ledit  acquéreur  impliquerait  la  nullité  de  la 
vente  et.  par  suite,  exposerait  le  vendeur  à 
un  recours  en  garantie  (Dijon.  H)  juin  1891, 
11. P.  92.  2.  469);  ...  (Jue  l'héritier'  i|ui  a  cédé 
ses  droits  héréditaires  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  dcuiaruler'  le  partage  de  la  suc- 
cession el  la  nullité  d'un  partage  antérieur, 
s'il  résulte  de  conventions  intervenues  entre 
lui  el  son  cessionnaire  que  celui-ci  a  con- 
senti à  considérer  la  cession  comme  non 
aveuire  au  cas  où  ledit  parlaye  serait  annulé 
Req.  16  févr.  1892.  D.P.  93.   I.  Wû  )■ 

46.  —  2"  Intérêt  moral,  d'honneur  ou 
de  famille.  —  l'n  intérêt  purement  moral 
peut,  aussi  bien  qu'un  inlérêl  pécuniaire, 
servir  de  base  à  une  action  en  justice.  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  que  toute  personne 
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t'aisanl  parlie  d'une  association  dont  l'objet 
est  illirite,  on  pprlcndii  tel.  a  un  inti'ivl 
nuirai,  ri.  |)ar  siiili' .  IT^f^al.  à  fii  |Mci\(iijLicr 
la  li({niilatii>n  .  encoi-r  (jiif  son  inh'*rt''l  pécu- 
niaire soit  ciinliaiie  (l'aris,  9  avr.  IS97 
(  ||"  espècel.  K.l'.  '.)9.  •>.  2itl.  Déoiclr  aussi 
i|ne  le  ecipi'opriélaiie  d'un  ininu'nlile  indivis 
l'-t  recevalile  à  deniancU'r  la  nullité  de 
l'adjudiiatiiin  sui-  lieilatiun  île  cet  ininieubic. 
à  laipielle  il  n'a  pas  été  partie,  alors  nu'nie 
c|ne  lé  pri.\  de  I  ailjudication  est  égal  ou 
inénie  supérieur  à  la  valeur  réelle  île  lini- 
nieulile,  le  respect  ili'i  à  la  propriété  snl'li- 
sant  pour  sei'vir  de  hase  à  cette  action . 
alistractiou  laite  de  toute  ciuisidéiatiou  il  in- 
térêt pécuuiaiie  (  l'aris.  27  févr.  I8G9.  Il.l'. 
6il.  i.  I6!li. 

47.  l'ne  action  eu  justice  peut  également 
être  basée  sur  un  inti''rél  iritonncui-.  Ainsi. 
le  néijociant  i|ui.  après  i|u'nu  aternioieiuent 
a  été  notoirement  convenu.  i|uoiipii'  non 
encore  sonsci'it,  en  faveur  d'un  de  ses  ilélii- 
teurs  eu  état  de  cessation  de  payement,  a 
cédé  à  un  tiers  sa  créance  sur  ce  débiteur, 
moyennant  la  somme  représentative  du  taux 
de  l'ateiuioienient .  est  recevalile  dans  son 
action  contre  le  cessionnaire.  tendant  ;i  l'aire 
déclarer  ipiil  ue  lui  a  pas  cédé  la  créance 
entière,  ce  qui  serait  une  indélicatesse  con- 
traire à  la  loyauté  du  commerce,  mais  seu- 
lement la  créance  telle  ipiclle  se  trouvait 
réduite  par' l'.'iternuiiemeut  ipii  était  de  noto- 
riété publique  (  Heq.  ."i  aoùl  ISil.  K.  -Jl'ii. 
Ile  uu'nu'.  uii  oriicier  niinislériel  .  auquel 
l'ailmissiou  eu  l.ixe  de  certains  déboursés  a 
été  refusée  sur  le  motif  que  l'acte  pour 
lequel  ils  ont  été  exposés  lU'  serait  point  de 
sa  compétence,  est  recc\able  à  se  pourvoir 
contre  la  taxe  ainsi  élablie.  Iiien  que  le  clienl. 
reconnaissant  la  lé_L;iliuiité  de  la  dépense. 
ait  oUert  d'en  paver  le  moulant  (  Trib.  Lille. 
28  avr.   l8.-vi.  Il.l'".  .Vt.  3.  68). 

(".'est  éjfalemeul  sur'  un  intérél  d'bonneni' 
(pi'esl  fondée  l'acliou  en  l'éparation  d'injures 
on  de  dillamalion  exei'cée.soit  parla  personne 
oti'ensée.  soit  par  ses  bérilieis  après  sa  mort 
(V.  iiifra,  l'rfssr-nKli'iiin'i.  —  Il  fairt  oliser'ver. 
lontel'ois,  que  dans  le  cas  d'une  ditlamalion 
dirigée  contre  une  pi-ofession  lont  erUièie. 
les  personiu's  appailenant  à  celle  pi'ol'essiou 
n'ont  un  irili'rel  Miflisaul  |ioiri'  aj;ir'  en  répa- 
ration qu'autani  quelles  ont  été  personnel- 
lement ilésijjnées  par'  l'acte  dill'anialoire. 
Ainsi  décillé  pour  les  employés  des  nuigasins 
de  nouveautés  (Trib.  civ.  Seine.  ".)  juill. 
1862.  Il.l'.  62.  3.  6i);  ...  pour  les  ai-iistes 
dramatiques  (Trib.  civ.  Seine,  19  aoûl  1863. 
Il.l'.  ti;!,  li.  67|;  ...  porrr'  les  coninieriants  en 
vins  (Trib.  cori'.  Seine.  3  janv.  1868.  h.l'.  68. 
3.  23). 

48.  L'action  peiil  encore  être  forniée  sur' 
un  intérêt  de  laïuille.  Ainsi,  les  liériliers 
léi;itirries.  iiréure  non  l'éservataires.  oïd  qua- 
lité pour  contraindre  le  lé;;ataii'e  universel 
à  exécuter  lesclrai';;esde  l'institut  ion.  quoique 
non  établies  en  leur  faveur,  et  consistant, 
par  exemple,  dans  l'obligation  d'ériyer  un 
monumenl  funéraire  au  testateur,  ''ou  de 
lillioiiiapliier  des  dessins  l'ccueillis  par  celui- 
ci  dans  un  iiitéi'èl  ai  clréoloi;iqire  (  lir'enolile. 
16  mai  1842.  lî.  Uisii.  riiliv  rifs  el  lenl.. 
XiSSI).  Ile  même,  les  parents  collatéraux 
ont  un  intérêt  snflisard  pour  demander-  en 
justice  la  lépaiatioir  d'une  violation  de  la 
sépulture  de  famille  corunrise  par'  un  tiers 
(Poitiers.  Il  aoul  1873.  Il.l'.  74.  2.  2061.  - 
Il  en  est  de  même  en  matière  de  nullilé  de 
maria!,'e.  Ainsi,  un  ascendani  a  le  droit  de 
demander-  la  nullilé  du  mariai;e  contracté 
par  son  descendant  a\ec  une  personne  err- 
Sî.lgée  dans  les  liens  d'un  premier  mariage. 
bien  que  ce  descendant  soit  décédé  sans  pos- 
térité et  sans  avoir  fait  de  dispositions  de 
natui-e  à  porter  atteinte  aux  droits  succes- 
soraux de  l'ascendant  (  Re(|.  l.")  nov.  1848. 
D.I'.  48.  1.  247 1.  Ile  même,  un  beau-frère 
et    une    belle-su-ur    dont    le    niarijigg    p    été 


annulé  peuvent  agir  en  justice  pour  faire 
reconnartre  leur  bonne  foi  et  faire  déclarer, 
par-  suite,  que  les  enfants  nés  de  leur-  union 
ne  doivent  pas  elle  coiisiilérés  coninu-  in- 
ceslireux  (Aix.  Il   mars  18."i8.  Il.l'.  71.5.  \\  ). 

49.  —  3"  yéressilé  il'iin  iiiléirl  né  l'I 
iirtttrl.  —  L'action,  porrr-  êlr'i-  r-ci-e\able.  doit 
elle  basée  sur-  nu  intér-êl  rré  el  actuel  :  irn 
inléi'èl  purement  éventrrel  ne  sullirait  pas 
(l)oirai.  1.-)  déc._  1898,  Il.l'.  IIKKI.  2.  4211). 
.\insi,  un  associé  n'est  pas  admissible  à  se 
faire  déclarer  le  chef  de  la  société,  avec  voix 
pré)ioirdér-ante  en  certains  i-as,  lorsqrre  sa 
deniaudi-  ne  repose  sur  aucun  fait  préjudi- 
ciable à  cel  associé  et  ne  tend,  dès  loi's,  qu'à 
obleuii'  des  triiiunaux.  sur  le  sens  de  l'acte 
social,  une  interprétation  sans  applii-ation 
actuelle  I  Amiens,  23  janv,_  1839,  1!.  2I."'>).  - 
l'ar  application  de  la  même  régie,  on  ne 
perri  intenter  un  procès  à  une  personne 
qui  ne  réclame  arrcrin  ili-iiil,  porrr  la  l'aire 
déclarer  non  fondée  à  en  réclamer  par 
la  srrite  en  une  certaine  qualité  ;  par  exemple, 
celui  qui  jouit  sans  troubles  des  biens 
dont  l'usiifriiit  lui  a  été  légué  par-  sa 
feniini'  n'est  pas  iiu-evable  à  actionner-  l'bé- 
l'ilier-  naliiiel  de  celle-ci.  pour'  voir-  iléclar-er- 
qrre  le  demandeur  n'est  jias  seulemenl  iisir- 
fruitier,  mais  propriélaii-e,  en  vertu  de  son 
contrat  de  niai-iai;e,  des  biens  dont  il  s'agit 
(Liège,  3  févr.  "18U.  li.  217).  Ile  même, 
le  iléfeililenr-  en  nullilé  d'un  leslamcrrl  pour' 
cairse  d'insanilé  desprit  ilrr  testalenr-  ne 
peut  contrainili'c  le  denianileirr  à  vei-si-r  au 
procès  un  antre  testament  postérieur  en 
date  el  découvert  pendant  rinstance.  par 
leqnel  celui-ci  est  lui- même  instiirré  léga- 
laire  rrniversel  (Toulouse.  21  févr'.  I8.">'l.  Il.l'. 
'A.  i.  2'llll.  Ile  même  encore,  le  béiréliciairc 
d  irrr  lir'c\el  n  a  poirU  le  droit  de  Irailuiri;  un 
tiers  en  justice  pour  lui  enjoindie  de  ne  pas 
enfreindre  la  loi  de  son  br-evel:  il  perrt  sen- 
lemeiit  obtenir-  ib-vaul  la  jirridiction  civile 
ou  coriectiourrelle  la  r'éparaliou  du  ilélil. 
après  qu'il  a  été  commis  (  l'aris,  "29  déc.  1891. 
H.l'.  9.">.  I.  181).  —  l'ar-  applicatiorr  de  la 
même  idée,  il  a  été  décidé,  en  prirrcipe,  ipie 
l'action  err  justice  aux  lins  irinlerpi-élation 
d'un  conir-at  de  nature  à  pouvoir  donner- lieu 
à  conlestaliori ,  n'est  reccvable  ipraiilaiil 
qu'un  lilipe  apiiarail  assez  iriiminenl  |ioiii' 
constituer'  raliiucnt  d'un  débat  jinliciaiie  ; 
spécialemeril ,  que  la  demande  en  irrter- 
pr-élalioii  d'un  acte  de  concession  à  perpé- 
tuité dans  un  cimetière  est  irr-ecevable  alors 
qu'elle  lend  à  faire  iléclar-er- que  la  corriruune 
ne  pourra  réclamer  au  concessioirriaii'i-  irne 
taxe  murricipali-  nouvelleiiient  él.-iblie.  alors 
que  lèventualilé  de  la  i-éclaniation  de  cette 
taxe  au  demaruleur  n'est  ni  imminente,  ni 
certaine  (  Hennés  .  :iO  mars  190.5,  H.l'.  IDO."!. 
.-..  17). 

50.  -Mais  on  rre  pourrait  considérer  comme 
une  action  in  /'((fiicioii ,  basée  sur- un  inté- 
rêt puiement  éventuel,  la  demande  ayant 
pour  objet  de  faii-e  reconnaîli'e  l'existence 
d'une  créance  à  terme  (lirrrxelles.  16  mars 
18KJ.  S.  31  I.  Ile  même,  la  crèauce  portant 
sur-  des  intéréls  même  non  èclius  peut 
être  I  objet  d'une  action  en  justice  loi-sqrre. 
celle  créance  étaril  contestée  dans  son  prin- 
cipe, le  créancier  a  un  intérêt  né  el  actuel 
à  en  fair-e  reconnarli-e  l'exislence  (  Poitiers. 
21  déc.  1903.  Il.l'.  I!)07.  I.  Mi\.  .Iirgé  aussi 
(lue  I  action  lendanl  à  fair-e  décider-  par- 
avance  qu'un  jirgerrrenl  étranger-  ne  sera  pas 
rendu  exécutoire  en  Belgique  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable  comme  constitrrant 
nue  action  in  fnlnrutn  tTr-ili.  eiv.  (iaïul . 
19  jariv.   1898.  H.l'.  99.  2.  ."■)04). 

51.  11  faut  se  garder  de  confouilr-e  linté- 
rêt  qui  motive  une  action  judiciaire  avec  le 
préjudice  soulVirl,  et  dont  ou  demarrde  répa- 
ration. Le  préjudice  peut  n'être  qu'éventuel, 
et  cependant  l'action  sera  recevable  si  la 
menace  de  piéjuilice  est  a.ssez  sérieuse  et 
imminente  pour  constituer  un  intérêt  actuel. 


—  Ce  principe  est  reconnu  par  la  doctrine 
(fi.vitsoNNCT,  t.  1.  n°  298;  Aiiinv  i:t  Rai  . 
t.  8.  S  14<),  p.  H8) .  et  la  jrrrisprudence  l'a 
consacré  à  plusieurs  reprises.  .-Vinsi  l'on 
décide,  qu'une  action  peut  être  intenléi- 
poiir  faire  cesser  un  fait  d'or'i  il  ne  résulte, 
il  est  vrai,  aucrrn  dommage  actuel,  mais 
qu'on  ne  ]iour-r-ait  tolérer  sans  en  rendre  la 
répression  plus  iliflieile  dans  le  cas  oi'i  il 
deviendrait  plus  tard  |)r-éjudiciable.  .luge, 
spécialement,  que  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  est  bien  fondé  à  agir 
an  possessoire  contre  le  riverain  opposé 
qui  a  consli-uit  une  digue  au  milieu  de  ce 
cours  d'eau,  quand  la  digue  dont  il  s'agit, 
sans  cairseï-  pi-ésentemenl  aucun  dommage 
au  plaignant,  est  de  nature  à  lui  en  occa- 
sionner dans  la  suite  (Civ.  2  déc.  1829.  H. 
An.  inissi'ss..  80:  lieq.  li  aoi'rt  I8:î2,  I!.  79): 
...  (.Iii'rrir  Ir-ibrrnal  ne  perrt  autoriser-  le  main- 
lien  d'une  constirrction  contrair-e  à  l'exer- 
cice d'une  servitude,  par  exemple,  d'une 
servitude  de  jour,  sous  le  prétexte  qrre 
le  ilommage  (|ui  en  i-ésiilte  porrr  li'  proprié- 
taire du  fiiirds  dominant  esl  très  léger- .  si 
d'aillerris  il  esl  constant  que  le  lUuninage, 
léger-  porrr-  le  moment,  il  est  vr-ai  ,  porrrrail 
devenir  considér-able.  dans  le  cas  oi'i  ce  pro- 
pi-iélaire  voudrait  faire  sur  son  fonds  dcK 
lirspositions  norrvelles  (Civ.  18  mai  183."),  U. 
Sriril..    1171). 

52.  Uni  été  également  déclarées  rece- 
valilis  :  ...  la  demanile  à  lin  di^  démolition 
d'un  pan  de  bois  sei-vanl  à  exhausser  le  mur- 
sépar-atif  de  ilerrx  héritages,  et  présentant  un 
danger  imminent  et  continuel  d'incenilie, 
niêiiie  avaul  qu'aucrrn  dommage  se  soit  pr-o- 
diril  (llor-di-aux.  18  mai  1849.  H.l'.  .'lO.  2.  8(ii  : 
...  L'action  contre  urre  iisrrrpirtiou  de  nom 
iiili'iitée  par-  un  l'alu-icanl  pi-opr-iélaire  du 
nom.  bien  qu'il  fût  établi  qrre  l'rrsnrpation 
ne  lui  avait  causé  aucun  pi-éjuili<-e  et  n'avait 
pas  le  caractère  d'rrne  coiicur-renci-  délovale 
(Civ.  24  liée.  18.V),  sol.  impl..  Il.l'.  .->6.  I,  ()6)  : 
...  L'action  exercée  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commi-r-ce  contre  son  acquéreur,  tendant 
à  l'aire  disparaîtr-e  de  ses  enseignes  et  éti- 
quettes des  énonciations  de  nature  à  faire 
confusion  entre  sa  personne  et  celle  du  cé- 
ilaul.  alor-s  même  qrre  celrri-ci  ne  jrrstiliait 
irauciiri  préjirilice  (t'iv.  10  avi-.  1866.  H. P.  66. 
I.  342).  —  il  a  été  jugé  également  :  ...  que. 
lorsqrr'un  ari-êlé  municipal,  réglementant  l'ex- 
ploitation des  carrières,  a  interdit  d'y  em- 
ployer la  poudi'c  à  nue  certaine  tlistance  des 
lialiilations .  le  pr-opriélaire  d'rrn  immeuble 
situé  dans  l.i  zone  pr-olégée  est  recevable  à  se 
plaiudr-e  île  l'inobservation  de  cet  arrêté  par 
lexploitanl  d'rrne  carrière  voisine  qui  l'ail 
usage  de  la  poirdre,  sans  être  tenu  de  prou- 
ver, en  outre,  qu'il  en  a  soull'ert  un  préjrr- 
dice  quelconque  (Civ.  29  jnill.  1886,  II. P.  .86. 
1.  165);  ...  Ijrre  celui  à  qui  la  clause  d'un 
acte  interdit  de  se  rétablir-  et  d'exploiter  rrn 
commei'ce  à  aucune  époque,  a  un  intérêt 
actuel  et  immédial  à  ne  pas  être  tenu  par- 
celle clause,  et  qu'il  peut  en  poui-srrivre  la 
nullilé,  bien  que  l'exercice  de  son  di-oit  de 
commerce  ne  soit  pas  entravé  actuellement; 
qu'il  suffit  que  l'existence  même  de  son 
droit  de  se  rétablir  dans  l'avenir  soit  com- 
promise ,  dès  à  présent .  par  les  stipulations 
dont  il  demande  la  nullité  (Paris.  6  juill.  1893. 
Il.l'.  94.  2.   16). 

53.  L'application  du  principe  est  quel- 
quefois très  délicate;  il  esl,  en  effet,  impos- 
sible de  déterminer  les  caractères  que  doit 
avoir-  l'éventualité  d'un  préjudice  porrr  auto- 
riser l'exercice  de  l'action.  La  jurispru- 
dence considère  la  menace  d'un  procès 
comme  une  cause  légitime  d'action,  lorsque 
cette  menace  se  produit  sérieusement.  Il 
a  été  décidé,  en  conséquence  :  ...  que 
l'époux  survivant  qui,  voulant  convoler  en 
secondes  noces,  a  lien  de  craindre  qu'on  ne 
lui  conteste  son  gain  de  survie  en  s'appujant 
sur  une  clause  ambiguë  dii  fpntrat  de  ma- 
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ria};e,  est  recevable  à  faii'e  lixiT  le  sens  de 
cette  clause  contre  les  intéressés  (Caen. 
4  août  1S:>I.  D.P.  .V2.  -1.  -iXi)  :  ...  Que  le  dé- 
fenileur  à  une  ilenianile  en  conciliation  au 
sujet  (l'une  action  que  le  denianileur  se  pro- 
posait  de  Ibrnier  contre  lui .  mais  à  laquelle 
d  n"a  pas  donné  suite,  peut  à  son  tour  action- 
ner le  demandeur  pour  faire  statuer  sur  les 
prétentions  qui  ont  servi  de  liase  à  la  citation 
en  conciliation  (Metz.  14  nov.  1816.  li.  Conri- 
lialioii .  377;  Bordeaux.  I."i  IVvr.  18.">l .  D.l". 
.51.  2.  193):  ...  Que  le  notaire  nu>nacé  par  un 
client  d'une  poursuite  en  respousaliilitc  dans 
des  lettres  missives  et  avec  une  persistance 
et  une  notoriété  de  nature  à  poi  ter  atteinte 
à  sa  situation  d'olTicier  pulilic.  est  recevalile 
à  poursuivre  ce  client  en  justice  pour  faire 
déclarer  qu'il  sera  tenu  de  prendre  dans  un 
certain  délai  les  conclusions  qu'il  jugera 
convenable  de  formuler  à  l'appui  île  sa  pré- 
tention (Angei-s.3  juill.  IStiS,  ll.l'.  68.  'l. 
I.'vi);  ...  Que  la  personne  à  ipii  un  tiers  a 
annoncé,  même  verbalement,  l'inlention  de 
réclamer  une  somme  d'argent,  est  rccevable 
à  faire  juger  qu'elle  n'est  pas  débitrice  envers 
ce  tiers ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
menace  de  poursuite  ait  été  accompagnée 
d'une  mise  en  ilenieure  (.Nancy,  5  juin  I86!l. 
11. P.  72.  2.  11.5):  ...  Que  l'action  inlroiluile 
par  un  propriétaire  qui,  ayanl  vendu  un 
terrain  à  une  ville  sous  la  condition  qu'il 
serait  employé  à  la  consirucliou  d'une  église. 
demande  que  la  ville  soit  déclarée  tenue  de 
construire  cette  église,  et  conclu!  subsidiai- 
rement  à  la  résolution  de  la  vente  ou  au 
payement  de  dommages -intérêts,  est  à  bon 
droit  déclarée  recevahie  comme  présenlanl 
un  intérêt  né  et  actuel,  alors  qu'il  est  cons- 
eaté,  d'une  part,  que  la  prescription  élail 
opposée  par  la  ville  et,  d  autre  pari,  i|ue 
l'obligation  d'all'eclation  imposée  à  celle-ci 
était  contestée  par  le  conseil  municipal,  ipii 
prétendait  en  subordonner  l'exécution  à  l'in- 
lerprélation  par  les  tribunaux  de  la  valeui' 
juridique  des  actes  invo(|ués  flt*M[.  Ut  a\i'. 
1899.  D.P.  1900.  1.  .V18).  -  .Mais  II  U  été  jugé 
que  la  crainte  d  un  procès  éventuel  (pii  se 
fonde  seulement  sur  le  refus  de  l'adversaire 
de  répondre  à  une  sommation  de  s'expliquer 
au  sujet  de  l'interprétation  à  donner  à  une 
clause  d'un  contrat,  ne  suflit  pas  en  principe 
à  motiver  une  action  (Douai,  2.")  nov,  1868, 
IJ.P.  69.  2.  39). 

54.  Par  application  de  la  même  régie,  il 
est  admis  que  celui  (|ui  est  dans  les  liens 
d'un  engagement  est  foinlé  à  eu  ilcmaruler  la 
rescision  ou  la  nullité  conMv  ceux  qui  pour-' 
raient  un  jour  s'en  piévaloir,  et  cela  avant 
toute  poursuite.  11  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  le  légataire  auquel  a  élé  inq)Osée  , 
comme  condition  de  son  legs,  l'obligation  lic 
ne  pas  se  marier,  peut  en  demander  1  annu- 
lation bien  que  n'étant  pas  troulilé  ilans  la 
jouissance  de  son  legs  (Paris,  I'  avr.  1862, 
l),P.  62.  2.  77).  —  Il  a  pourtant  élé  jugé,  en 
sens  contraire,  que  la  demande,  formée  par 
un  employé  contre  son  ancien  patron  ,  en 
résiliation  de  l'engagement  ipi'il  a  pris  de 
ne  pas  se  placer  dans  une  autre  maison,  esl 
irrecevable  alors  que  le  i)atron  n'a  pas  ma- 
nifesté l'intention  de  se  piévaloir  de  cet 
engagement  (Req,  7  août  1871,  D.P.  71.  1. 
197);  ...  Qu'on  ne  peut  demande]-  la  nidlilé 
d'une  reconnaissance,  lorsqu'au  nionieul  de 
la  demande  en  nullité,  l'exéculion  de  celle 
reconnaissance  n'a  pas  été  réclamée  iiarceux 
qui  s'en  peuvent  prévaloir  (Liège,  7  juill. 
1883,  S.  3Î).  V      o   .        J 

55.  Dans  toutes  Jes  hypothèses  <jui  pré- 
cèdent, le  demandeur  agit  en  jiislici^  pour 
obtenir  contre  le  défendeur  une  décision  au 
fond,  qui  le  garantisse  d'un  pn^udice  doni 
il  est  menacé.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  de 
préjudice  éventuel,  on  a  encore  intérêt  à  agir 
en  justice,  non  pour  réclamer  une  condam- 
nation ou  une  (îécision  au  fond,  mais  pour 
obtenir  immédiatement  une  preuve  de  son 


droit,  lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  cer- 
tains moyens  de  preuve  ne  disparaisseni 
dans  l'avenir,  .\insi,  le  propriétaire  menacé 
dans  la  paisible  jouissance  de  son  iumuniblc 
par  des  travaux  entrepris  sur  le  fonds  voisin 
peut  deniandei-  une  expertise  pour  constater 
l'étal  actuel  des  lieux  et  préparer  la  preuve 
de  son  droit  à  îles  dommages-intérêts  pour 
le  cas  où  le  préjudice  qu'il  redoule  se  réali- 
serait par  la  suite.  —  l'n  autre  exemple  de  ce 
genre  d'aclion  esl  foiiiiii  par  la  vérilication 
d'écritures  |lil.\ssoN  et  CoLMiiT-ll.v.vGi:,  t.  2, 

p.  i:î6i. 

56.  l'nlin  la  diflicidlé  plus  ou  moins 
^raiule  que  peut  présenter  la  délcrniinaliou 
du  préjudice  éprouvé,  et,  s'il  s'agil  d'une  de- 
mande fornu'-e  collectivement  par  plusieui's 
personnes,  de  lixer  la  part  revenant  à  cha- 
cune d'elles,  ne  rend  pas  irrecevable  ime 
deman<le  eu  iiulemnité.  Ainsi  jugé  au  sujet 
de  l'action  eu  dommages- intérêts  exercée 
par  les  liieiubres  d'une  corporation  d'ol'li- 
ciers  ministériels  (spécialemeul  par  des 
huissiers)  (Toulouse,  18  janv.  1866,  D.P.  66. 
2.  Cl.  Jugé,  dans  le  même  sens,  ([u'une  cor- 
poration d'ofliciers  ministériels,  ou  quelques- 
uns  de  ses  nu'udjres  réunis  dans  un  iulérèl 
commun ,  ont  le  droit  de  poursuivre  uiu' 
action  en  donunages  -  iuléréls,  sans  èlre 
tenus  de  spécilier  la  quotité  du  préjuilice 
souffert  par  chacun  des  demandeurs  (Lvon, 
22  l'évr.   1877,  D.P.  77.  2.   104). 

57.  —  4"  Actions  htlert'otfiiloircs  et  dr 
jaclaiicti.  —  Les  actions  interror/ritoires  sont 
celles  dont  l'objet  serait  de  mettre  le  défen- 
deur en  demeure  de  s'expliquer  sur  le  parti 
(ju'il  se  propose  de  prendre  relativemenl  à 
telle  ou  telle!  faculté  qui  lui  apparlienl.  ou 
sur  la  i|uestion  de  savoir  s'il  entend,  ou  non. 
élever  cerlaines  préleuli'ins,  en  vertu  de  tel 
on  tel  litre,  t'.es  actions  sont  irrecevables 
(IIarsonnkt.  t.  1,  ir'  298.  note  6;  Dkmo- 
i.oMMK,  (ip.  cit..  n"  346;  .\ibry  et  iUr ,  1.  8, 
S  746,  p.  I2O1.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peul 
uldigei-  un  adversaii'C  hypothétique^  à  coui- 
muniqiU'r  des  pièces  pour  un  procès  non 
encore  engagé  et  purement  éventuel ,  alors 
(pi'il  lui  plall  de  se  réserver  pour  une  époque 
favorable,  ('1  ipie  celle  communication  l'expo- 
serait à  lialiir  ses  iinqires  intérêts  (  Douai . 
I.")  déc.  1898,  D.P.  I!)00.  2.  420 1.  Au  con- 
traire, loule  partie  en  cause  peut  demander 
la  conmiunication  des  titres  de  son  adver- 
saire, si  elle  justilie  d'un  intérêt  légitime 
à  cette  communication,  alors  même  (pu' 
Ii's  litres  ne  seraient  pas  communs  entre 
les  |)ai-lies.  Spécialement,  un  assuré  a  inté- 
rêt ;i  connaître,  et  par  suite  à  se  faire  com- 
muniipier,  le  traité  intervenu  entre  son 
assureur  et  un  tiers,  au  moyen  duquel  l'as- 
sureur s'est  substitué  un  tiers  pour  l'exécu- 
lion des  engageuM'Uls  contractés  envers  l'as- 
suré. .Mais  il  en  est  autrement  en  ce.  qui 
concerne  le  contrat  de  réassurance  intervenu 
l'Ulre  l'assureur  et  un  tiers,  ce  conirat  étant 
étranger  à  l'assuré  qui  n'a  traité  qu'avec 
l'assureur  (.\micns,  3  mars  1896,  D.P.  97.  2. 
I!HI). 

58.  .\  cet  ordre  d'idées  se  rattache  l'oc- 
lioii  lia  jactance,  qui  élait  usitée  en  Savoie 
avant  le  Code  civil  sarde  de  1837.  Son 
objet  était  de  contraindre  celui  (pii  cher- 
cliail  à  couqiidUH'llre  l'honneur  ou  le  crédit 
il'une  peisouiu'  |iar  îles  allégations  annon- 
cées piililiijui meut,  à  les  déduire  innné- 
iliatemenl  eu  justice,  sous  peine  de  se 
voir  imposer  un  silence  perpétuel.  Kt  elle 
avait,  imlamment,  pour  ellèl  d'iuqioser  au 
défendeur  l'ûbligalion  de  fournir  la  preuve 
des  piélcntiiiiis  dont  il  s'était  jaclé  ;  le  do 
mauileiM-  uétait  tenu  que  délalilir  le  fait  du 
li'ouble  lésullaul  des  jactances  de  son  adver- 
saire, —  Cette  action  a  été  autrefois 
admise  en  France  (.\ix,  12  juill.  1813,  H. 
Ohtii/at.  4O09;  (li'enoble.  15  l'évr.  1816.  It. 
2l3;Trib.  civ.  lii'ignoles,  3  aoiil  1836,  iijitl. 
-  V,    aussi    Iteq,    29    mai    1866,    D.P.   06. 


I.  4(X)).  —  La  jurispiudeuce  la  plus  récente 
déclare,  au  contraire,  que  l'nctiiDi  de  jac- 
Iniice  n'est  plus  en  vigueur'  dans  le  di'oit 
Irancais  (t'.iv.  14  uiai's  IS-SS,  D.P.  88.  1.  417 
,•1  note;  Oiléans,  15  mais  1889.  D.P.  89.  2. 
I,S8). 

59.  thr  iliiil  cuusiilér'i'r.  d'ailleurs,  comme 
irrere\alile,  loule  acliiui  qui  tendrait  au 
même  but  que  ïiirlinii  île  jiuiiuice.  .\iiisi, 
{'ncliiiii  en  jierjiétiiel  silence  iuleutée  par  un 
pi'opriélaire,  ayant  rinlcnlion  de  surélever 
sa  luaisou,  contre  un  propriélaii'e  voisin  qui 
pr-éleuil  veilialeineiit  avoir  sur'  celle  maison 
une  servitude  iiiinirltii(S  /«//ok/i,  n'est  auli-e 
que  Vactiiiti  tte  Jactntice,  et,  comme  telle  , 
n'est  pas  recevahie  (irenoble,  10  juin  1891, 
D.P.  92.  2.  265.  et  la  noie  de  .M.  Cohendy). 
.Mais  lor.sque,  sur  celte  action,  le  proprié- 
laiie  voisin  manifeste,  dans  un  acte  extra- 
judiciaire  signifié  en  réponse  à  l'assigna- 
tion, sa  prétention  à  une  serviirrde  oim 
(dtius  tuUeiidi  fondée  sur  un  litre,  et  que, 
tout  en  laissant  au  demandeur  la  facnllé 
de  conslr-uire  à  ses  r-isques  et  péi-ils ,  il  se 
réserve  de  faire  valoir  en  temps  et  lieu 
son  droit  de  servitude .  celle  prétention 
ainsi  formulée  eu  corrrs  diuslance  modilie  le 
débal  oi'iginaii'e  et  constitue  un  Iroiible  juri- 
ilii|ue  des  di'oils  du  propriélaii'e  qui  veut 
conslruii'e.  En  conséquence,  ce  dernier, 
élanl  désor-mais  intéressé  à  faire  cesser  le 
U'ouble  en  mettant  son  adversaire  en  de- 
meur'i'  ou  délalilir  la  légiliirrité  de  ses  pi'é- 
U'Ulions  ou  de  ue  [dus  conlesler  la  libei'lé 
eidière  de  l'immeuble  cpii  lui  appartient,  est 
recevahie  à  demander  au  tribunal  déj.a  saisi 
de  statuer  sur  l'existence  ili'  la  pr'étendue 
sorvilude  (Civ.  23  juin  1890.  D.P.  !«l.  I.  289, 
et  sur  renvoi,  Gi'eiloble,  10  juin  1891,  pré- 
cité, avec  la  note). 

60.  Au  contraire,  lorsque  les  prétentions 
manifestées  par  une  personne  consliluenl 
pour  les  droits  d'une  airtr-e  personne  un 
vér'ilable  trouble  périodique,  celle  per'sonue 
a  un  iriléiêl  sufli.sani  à  faire  cesser  ces  pré- 
trutious,  et  l'action  ciu'elle  inlrodiiile  dans  ce 
but  doit  être  déclarée  recevahie  (Limoges, 
21  mai  1894,  D.P,  97.  2.  377,  et  la  note).  Par 
exemple,  le  trouble  juridique  est  constitué 
lorsque  la  franchise  d'un  fonds  esl  conleslée 
par  un  voisin  qui  prétend  avoir  une  servi- 
tude niiii  alliiis  tolleiidi.  et  t\ue  cette  pré- 
tention se  manifeste  dans  des  actes  signifiés, 
des  conclusions  ou  des  déclarations  faites  en 
justice  fCiv.  ^  juin  1890,  <-ité  .supra,  n"  59; 
Limoges  (motifsi,  21  mai  1894,  pi'écilé).  — 
l.oi'si|iie  l'action  esl  déclarée  recevahie,  le 
défendeur'  est  tenu  dejiistilier,  dans  le  délai 
()ui  lui  est  imparti,  du  droit  dont  il  s'esl  tar'- 
gué  sous  peine  de  voir  déclaier  l'inexistence 
de  ce  droit  iTrib.  civ.  Tulle,  15  juill.  1893, 
l),P.  97.  2.  377.  et  la  noie  précitée). 

.luge  aussi  que  lorsipie,  au  cours  d'une 
instance  eu  bornage,  le  défendeur  élève  une 
revendication  de  propriélé  et  ipie,  le  juge  de 
paix  ayarrt  sursis  à  slatuer,  le  défi-ndeur-  ne 
poi'le  pas  devant  le  tribunal  la  queslion  sou- 
levée par  cette  revenilication,  il  apparlienl  à 
son  adM'isaire  de  le  faire  lui-même  et  de 
ilemander  qu'il  soit  statué  ;  son  action, 
basée  dans  ce  cas  sur  un  intérêt  légitime, 
sérieux  et  iminédial,  ne  saurail  être  repous- 
sée coiriuie  non  recevahie  sous  le  pr'etexle 
que  le  tribunal  na  point  élé  saisi  de  la 
l'cveiulicaliou  par  celui  de  qui  elle  émane 
(Dijiiu.    :!   mars    1898,    D.P.    99.    2.    114). 

§'2. —  Ihnil  l(-i/id  sur  Icf/wl  repiise  l'iictiiDi. 

61.  l'oiir  poiuoir  agir-  eu  justice,  il  faut 
avoir  la  jouissance  et  l'exercice  d'un  ilroil 
reconnu  i-t  sanclionné  par-  la  loi  ;  nue  obli- 
gation pur-emenl  naturelle  n'engendre  au- 
cune action.  —  Il  est  nécessaire  aussi  <pie 
ce  droit,  réel  ou  personnel,  soit  pur  et 
simple;  s'il  esl  all'eclé  d'un  terme  ou  d'une 
condition  suspensive,  son  titulaire  esl  auto- 
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risé  à  faii'o  ,li>s  actes  consei'vatoirrs;  il  pour- 
rait m.--me,  au  n.oins  sil  s-ayil  d'un-  «•.■«ance 
à  irrn.n,  a;;ir  en  justice  pour  fanv  recon- 
naître son  droit  (V.  snpm  .  iv  -^U .  mais  il 
ne  peut  pas  encore  réclamer  ce  qui  lui  ap- 
parli..nl  ou  ce  qui  lui  est  du  a  lerme  o 
sons  condition.  -■  Au  <-oiiliaire,  lorsque,,  u 
li,.u  ,rètre  suspensive,  la  con,  ilion  est  itso- 
iMtoire.  elle  nempè.'he  pm!  le  '.''-".d  '■  •  P-'' 
suite,  l'action  qui  en  découle.  dexi>tei  jus- 
,|„au     molneul    oii    celte   condition    viml    .1 

s  accomplir.  .   .  .,,    „ 

62.  I.escouveiilioiisillicilesnc  peinent  ('U- 
lîcndreraucun.lioih'l. parlant, ancuneaclion. 
l'ar  application  de  ce  principe  il  a  ete  ,iii;;e 
,|„„n;.  compagnie  d'aijents  de  el.a,is;e  n  a 
point  .1  iiction  pour  n'clamer  le  reudiourse- 
!,„.„,  ,|e  pi-èls  lails,  avec  '■""";"-"'«•,';„■' 
cause.àuu  auent  ,|e  cliau^e  pour  le  pavement 
ac  ilillereuces   provenant    de  .leux  de  l.ourse 

I  Paris.  11  juiu.  i.^«i.  li. -i-i'o;  ■••-""-  i'"';^- 

quune  action  tend  à  lapuremen  du  .-ompte 
,lun  commerce  prohilié.  tel  qi'e  la  traite  .les 
noirs,  les  int,'es  iloivcnl  reluser  de  staluei 
même  à  l'k'ar.l  des  articles  qui  nont  pas  un 
rapp.nl  direct  avec  ce  comnieree  illicite 
au\.  1  nov.  IS;W.  W.  Mnwlat.  3.5l.  -  Ue 
même,  laclion  d'un  plaideur  qui  clierclie  a 
lii-er  un  profit  personnel  de  a  diuilgatuu 
lie  ses  fautes  est  inecevalde;  il  en  csl 
ainsi,  spécialement,  de  laclion  lorinee  par 
un  notaire  en  pay.'meni  de  Irais  et  hono- 
i-airi's  qui  lui  seraient  dus  en  vertu  de  con- 
ventions secrètes  auxquelles  il  a  participe 
comme  conseil  des  parties,  s'il  ne  peut  révé- 
ler l'existence  de  ces  conventions  sans  Lan e 
connaître  le  Lut  illicite  de  la  dissiinuUation 
commise,  le.picl  consistait  a  éluder  le  pave- 
ment de  droits  d'enregisirement,  et  sans  ré- 
véler en  même  temps  la  faute  grave  doni  il 
s'est  rendu  coupable  en  s  associant  a  cet  e 
fraude    (Dijon .   2il  juill.    l8ilo.    D.P.  S*.    '2. 

"  jO  I 

'  63.  D'autre  pari,  on  ne  saurail  laire  ré- 
sulter une  action  d'un  fait  qui  n  est  que 
l'accomplissement  d'un  devoir.  Ainsi,  le 
maître  qui  donne  les  premiers  soins^  a  un 
de  ses  apprentis  victime  d  un  accident  m 
,„.„t  prétendre  à  aucune  indemmté  ;»  ^'l"" 
11,,  ce  secours  (Lvon,  lit  .|uill.  1^.3.  D.P.*^. 
■>  ïiai  -  Cependant  un  acte  de  pure  bien- 
faisance on  de  dévouement  pourrait  donner 
lieu  à  une  action  en  réparation,  s  il  en  était 
résullé  un  préjudice  réel  pour  celiu  qui  la 
accompli  (Rouen,  7  j.anv.  Ih5.i,  U.l  .  oJ-  - 
25). 

15  3.   _  (jKnlilé  j'OVi-  cxc-i-cei-  l'ai-tioii. 


64.  Pour  exercer  une  action,  il  faut  avoir 
niiaUté  à  cet  effet,  .\voir  qualité,  c  est  agir 
comme  maitre  ou  représentant  du  mai  re  du 
droit.  -  La  qualité  s.^  distingue  donc  de  1  inté- 
rêt, ■routefois,  si  l'intérêt  ne  confère  pas  tor- 
cément  par  lui-même  la  qualité  pour  agir. 
il  implique  néanmoins  cette  qualité  toutes 
les  fois  que  la  loi  n'eu  di-^po^';^  1"«  f"^'%- 
ment    (  Caen ,    25    oct.     ISti.    O.P.    93.    2. 

^65.  La  qiuilité  n'apparlieut  qu'au  titulaire 
du  droit,  à  ses  héritiers  et  autres  succes- 
seurs universels,  pourvu  qu  ils  aient  la  sai- 
sine lé-ale  ou  .|u'ils  aient  obtenu  la  saisine 
judiciaire;  au  mandataire  muni  de  pouvoirs 
suffisants,  pourvu  qu'il  ne  se  présente  pas 
en  justice  en  son  nom  personnel,  ce  qui 
serait  contraire  à  la  règle  «  nul  ne  plaide 
par  procureur  .>  (\' .  infra,  n»  8/).  -  Sui 
l'exercice  des  actions  par  mandataire,  \  .  "i- 
fm  .n"'  89  et  s.  .         ,     ,, 

66  L'action  accompagne  le  droit  d  ou  etli 
dérive,  en  linéique  main  que  ce  droit  passe, 
et  de  .luelque  manière  que  s  opère  la  trans- 
mission. -Toutes  les  fois  quel  action  a  exer- 
cer à  été  transmise  soit  par  succession  soit 
autrement,  le  demandeur  doit,  avant  tout, 
justilier  de  la  transmission  qui  lui  a  ete  laite, 


par  exemple,  s'il  agit  comme  légataire,  pio- 
di  re  le  testament  qui  Ta  institue,  sinon  .1 
serait  .léclaré  non  rece^able  pour  défaut  . le 
qia  i  é' Heq.  4  févr.  1S(),S,  li.  228,.  Le  dehi- 
,  .„r  d'une  succession,  actionne  par  un  ind  - 
vidu  .pii  se  dit  béritier,  a  donc  le  dio  I 
d-exiger  que  celui-ci  justifie  de  sa  qnali  ,; 
.riiérilier.  Mais  il  serait  ^^'''^'''''''rV.'.'.Hfi  ,r. 
droit  pour  obliger  le  demaudeiir  a  ustil 
de  l.-i  qualité  dbérilier  hr,u-lir,„„o  que 
eelui-ci  s'attribue.  Il  ne  pourrait  des  lors 
,l,,,„„„der  communication  '.  '- ,' .'"^•''"  •''"'  ' 
il  surill  .|ue  le  .leman.leur  etab  isse  sa  qn. - 
lilé  dbérilier  par  un  simple  extr.ait  d  e  1  n - 
,i„,l,-.  ,|e  l'inviuitaire  (Paris,  18  août   182.^  I.. 

.s'iiccc.ssio» .  731).  ,  ^„„.. 

67  l'seepticninellement,  une  personin 
peut  être  a.l mise  à  exercer,  dans  son  in  er.M 
'propre,  une  action  dont  elle  n'est  pas  t,  11- 
laire.  Il  en  est  ainsi  .les  .■.•.■an<u,.rs  .1  1 
PX..rcent  l.-s  droits  .■!  .actions  .le  l.'ur  <U  n- 
leuren  vertu  .lel'arl.  1166  t..  ciy.  {\.<)hh- 
a«/io/,.s);  ...  Hu  coniribuable  (|ui,  .lans  çei- 
j^ins   ci;,  est  aclniis  à   exercer    es   acuons 

de  la  commune  (  L.  5  avr.  I8M,  ail.   lAi. 

^  esTceîuî'qni  a  inb'nté  une  .action  en  un<; 
eeHaine  .lualilé  est   présumé  avoir  conserv 
cetti'  qualité  .lurant  Imil  le  cours  .lu  pro.-es. 
\iiisi    il  a  été  jugé  que  l.^s  pbarmaci.ms  qui. 
après  avoir  aui    in,lividu,.|l.'ni,_uit  et  .ui  leur 
qualité  de  pbarmacieus  ,\v  Pans,  .  an.s  I  lus- 
c..  par    Mix  poursuivie  .■outre   .les  indivi- 
dus ..xluvant  illégaleiuenl  la  pbarmacie,  on  . 
depuis,  et  dans  les  acfs  .le  proce.luie  .1  ap- 
pel,   .ajouté    à    leurs    noms    la    qualit.-    .!.• 
m..mbres  .le  la  société  ou  commission  plia  - 
maceiiti.|U.--  .le   Paris,   ne  d.'vaieul   1"'- 
censés  avoir,   par  celb'  'l"al'l'^^^'.',""  ; ,     ■   '  , 
turé  leur  aciion,  en   ce  s.uis  .|u  ils  s,.i..icnt 
n,u.   ivcevables  à  agir  en  tant  qn..   n'-'"''''^^^ 
.l'une  corporation  non  r.^connue  pal    a_  loi. 
n;arei^as,rapp.d..loitêlr,.  repue  emis 
et  poursuivi    en   la    même    .piaille    pu   av. 
formé  la  base  ,1e  la  p.uirsuile,  et  c.da  encoiv 
,,.    l'appel    uaiirail    élé    interjeté    .pie   pu- 
une   par  i.'   d.-s    plaignants  originaires    Ui. 
'"unies  c.  15  juin   1833,  li.  Me^h^nw    162). 
69^  Une  aciion.  nulle  p.inr  .lélant  .le  qua- 
lité .lu  demandeur,   peut    néanmoins   servir 
le   base  à  l'interviuilion  ,1e   la  partie   qui  a 
luamé  pour  l'exercer.  Spi^cialement  lacuon 

,!„  c.unplainte,  quoLpie  exercée  pai  1.  ç  - 
mier,  est  régulilre  si  le  propriétaire  mt,;- 
viènt  au  cours  de  l'instance  (U.'q.  8  jiull. 
isiq    U.  Arlion  pnsscss.,  528). 

70.    Toutefois,  celui    qui    a    intente    une 
aciion  pour  l'exercice  de  laquelle  il  est  abso- 
himent  sans  .lualité  ne  peut,  pour  écarter  la 
In  de  non-recevoir  tirée  de  cette  circons- 
ance,  obtenir  qu'il  soit  sursis  .au  jugem.-nl 
le   l'.àffaire   jusqu'à    ce    .lu'il  ait  rempli  les 
conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  qiia- 
mé  qui  lui  fait  défaut  (Bourges  20  avr.  183  ». 
.    .,^J7>     _  Mais  si  le  demandeur,  déboute 
en  première  instance  pour  défaut  de  qualité 
acduierl.    postérieurement  au  jugemeni,   la 
q   alité  qui  lui   manquait,   et   interjette   en- 
suit,' appel,  la   lin   .le   non-recevoir  ne  peut 
plus  lui  être  opposée,  et  ses  conclusions  ne 
constitu.'nt  pas  nue  demande  nouvelle,  puis- 
ou  elles  ten.leul  aux  mêmes  lins  que  celle  de 
ùremiîre   instance,  et   quelles  se  bornent  a 
fùst  fie- .lune  -lualité  qui  lui.  faisait  défaut 
■devant  les  premiers  juges  (Pans,  9  nov.  1893, 
D  P    95.  2.  498 1. 
71.    L'exception   tirée  du   delaut  de   qua- 


lit'  n'est  qu'un  moyen  de  .letense  qui,  par 
uite  peiiî  être  présenté  pour  la  prennere 
fois  en'appel  (Heq.  2/  avr  U>.o  D  1  - ■  .  K 
'iï&-  Paris.  2o  avr.  18/'!,  IM  .  '*■  -■  '"'  ,. 
Il  1  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  fin 
de  non-recevoir.  tirée  du  défaut  de  qualité 
lu  résident  dune  société  pour  le  représen- 
ter en  justice,  tient  à  l'ordre  public  et  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Limoges, 
■22  janv.'l900,  D.P.  1902.  2.  422). 


s!  ^^.   —  (Uipcfilé. 

72.  Pour  i-xi-n-er  un.-  action,  il  ne  suffit 
pas  d'elle  titulaire  du  .Iroil.lou  ell.-  .lerive. 
il  faut  être  .-apable  .l'agir  en  justice. 

11  V  a  deux  espèces  d.^  personnes  iiica- 
pabl.-'s  :  les  unes  n.-  peuvent  pas  ester  £n 
iisti.-e  et  V  sont  représentées  par  d.-s  man- 
'Ilataires,  U'  plus  souvent  par  d.-s  mamlataires 
lé-aux-  tels  sont  les  mineurs  non  emanci- 
p.-^s,  les  interdils  légaux  et  judiciaires,  les 
..-r-^onnes  placées  dans  un  établissement 
d'aliénés  —  D'autres  personnes  peuvent  agir 
par  ,-llis-mèines,  mais  avec  l'autorisation  et 

assistanc.-  d'autrui  :  le  mineur  émancipe  a 
l,es.,iii  .le  l'assistan.-.;  .le  son  .-urateiir  pour 

|,.s  a.-lions   i.nii iliêres  (C.   civ    art     W2). 

1-,  pers.uine  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
doit  toujours  être  assistée  ,1.;  ce  conseil. 
Oiiani  à  la  femme  mariée,  sa  situation  varie 
Miivant  l.^s  régimes  sous  lesquels  .die  .;sl 
,„.„.|,-,,.  _  I,cs  établissements  publics,  les 
,.,;„„„„nes,  les  départ<mients.  et,  .1  ""'j^  ma- 
nier,- général.-,  toutes  l.-s  personnes  placées 
sous  b.  Intelle  administraliv.-.  se  trouven 
d.ans  une  situation  sp.-ciale  .pie  .leterminent 

es  ois  administratives  :  elU-s  sont  r.-pi-esen- 
tées   en    justic-    par    autrui    .-t  ont    presque 

ou  onrs^,esoin  .le  certaines  ^^o.^.^ns 
,V  sur  tous  .-es  points  AssucAatnms,  Aulo- 
risatiun  de  f<-m,œ  mariée,  (.ommiiw,  Con- 
.rUjucliriaU  Domaine  de  lEta,  Ooaane^, 

Kmaucipaimn  .  Knre,i;stremr,,  ,  >'''"''"' 

F.irrls,  Iiilrnliclion.  Société,  luteile,  etc.). 

S  .-,.  ~  (MDlre  qui  dnil  ci,-e  exercée 
Vnrlion. 

73.  Laclion  pcrs.uiu.dlc  peut  el  doit  iHre 
exercée  coiitre  la  personne  .lirecteiiu-ut  obli- 
..'éeou  contre  ses  successeurs,  hpecialemeut. 
Paclion  personnelle  en  restitution  du  prix  de 
vente  .l'un  immeuble  aliéné  a  mm  dommo 
.eut  être  exercée  par  le  véritable  propne- 
aire  contre  le  vendeur,  nonobstant  I  extin  - 
ion  (par  prescription)  .le  1  action  leell.- 
conlre  le  tiers  acquéreur  (  Civ.  V»^^;-  '^:^,; 
1;    046).  De  même,  lorsque  1  acquéreur  d  un 

immeuble,  poursuivi  en  'l'''|'.'«^'^"><:f  •.mir. 
exercer  un.-  action  en  garantie,  cest  .ontii. 
son  vendeur  immédiat  .lu'il  '1°!!. '''  '.'"■[jj;'' : 
il  ne  peut,  sous  le  prétexte  d  insohabbt,, 
.le  celui-ci,  intenter  directement  son  action 
™ntre  le  v^n.leur  précédent  (Pans,  22  mars 
1S25,  P..   Vcnie,  932).  . 

74  II  est  sans  dilliculté  <|ue  1  action  résul- 
tant .l'un  délit  ne  peut,  en  tant  .pie  pénale, 
être  intentée  contre  les  successeurs  de  l  au- 
teur ,lu  délit:  elle  se  réduit,  a  leur  égard,  a 
lin,-  action  purement  civile  en  dommages- 
intérêts  (V.  Action  iniblique). 

75.   Ouant  à   l'action   réelle,  ell.;  peut  l 
,loit   èti-;    dirigée    contre   c.dui    qui    de Ueii 
actuellement  la  chose.  .\  cet  «f ';' ;      'V  .'^ 
iu-é  une  l'action  en  revendication  peut  clic 
■  àîabll-ment   intentée  contre  •«  l'f '■«.  '•"l".^; 
reur    sans  que  le  demandeur  soit   tenu   .le 
mettre    en    cause    le    vendeur,   a  ors    même 
que  le  sort  de  cette  action  est  «""».';'^"";- ,^. 
la  solution  de  la  question  de  nuUit,     po  11 
cause  de  dol,  d'un  acte   intervenu  entre  ce 
v^n^ur  et  1^  revendiquant;  c'est  au  tiers 
acquéreur   poursuivi   a  appeler   en   é'"-\^^^ 
soiî    auteur"  s'il    le    juge    convenable     Ue,i. 
■Winin   1837.   H.   l'rcscript.  cicde,  Jtii). 
-^t;  "pendant,  à  l'inverse,  il  peut  «rriyer  que 
r-,ction  réelle  soit  valablement  exercée,  non 
con  n    le  .létenteur  actuel  de  la  chose,  mais 
eontre  son  vendeur  seul,  le  J^ge-"-^"  j.^-^'*^^- 
venu    restant    bien    entendu    sans   ellet   au 
ve.'ard   de    l'acheteur    qui    n  y    a   pomt   tte 
L^-pe^é.  .Unsi.  dans  une  espèce  ou   ejcoçne- 
laiVe   .l-uu  fonds  était  actionm-,     »'  ^'-    f"^, 
uî^érêi        r      ôf  a:  ;^testations  qu'il  avait 
faites  cotre  des  constructions  conimencees 
par   l'acheteur  de   cet   héritage    et  portant 
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atteinte  à  un  ili-oil  île  st-rvilude  ilont  il  se 
pi-êtcuilait  investi,  ce  piopiiétaire  a  été 
admis  à  faire  nvonnaîtiv .  par  voie  de 
demande  reconventioniielle.  l'existenee  di'  la 
servitude,  bien  ipie  l'aelieleiii-.  pi'oprlétaiiv 
actuel  de  l'inimeulde  et  des  lonsli  lulions. 
ne  fut  pas  en  cause  (Civ.  :)Ojanv.  I8t>l.  l».l'. 
61.  1.  1-2S»). 

76.  Quand  la  personne  contre  la(|nelle  il 
y  a  lien  de  foi'Uier  la  demande  n"a  pas  le 
libre  exercice  de  ses  driHts.  c'est  contre  ses 
représentants  légaux  que  doit  être  diri^'éi' 
l'action. 

77.  Lorsqu'une  partie  a  été  actionnée  en 
une  ipialité.  on  ne  peut  former  inciileui- 
nient  contre  elle  une  demande  subsidiaire 
tendant  à  lui  faire  reconnaître  une  iinalilé 
dillérente  (  Bordeaux,  l!ljan\.  bs'-JT.  ■J»  juin 
[»X.  It.l',  -iS.  -i.  ISi).  —  .\lais  si  le  iléfendeui- 
dénie  la  qualité  en  laquelle  il  est  assigné 
et  prétend  en  avoir  uni'  autre,  le  deman- 
deur peut  continuer  l'instance  contre  lui. 
pris  en  cette  nouvelle  i|ualité.  sans  être 
obligé  de  le  réassitincr  (lîruxelles,  10  .loiit 
1814.  H.  -254). 

78.  On  peut,  en  actionnant  le  débiteur 
apparent,  appeler  en  nu'me  temps  en  cause 
un  tiers  (|ue  le  défendeur  principal  prétend 
être  le  débiteur  réel.  Kt.  dans  ce  cas.  le 
défendeur  principal  est  recevable  à  prendre  à 
la  barre  des  conclusions  en  t;arantie  contre 
le  tiers  ainsi  mis  en  cause  par  le  deman- 
deur, alors  surtout  que  l'objet  de  ces  con- 
clusions a  été  antérieurement  annoncé  dans 
le  procès-verbal  dressé  à  la  suile  d'un  essai 
de  conciliation  inutilement  tenté  entre  le 
défendeur  et  le  tiers  (Keq.  16  jnill.  1807.  I!. 
•255l. 

79.  Il  est  évident  i|u'une  personne  c|ui 
l-eprésente  tout  à  la  l'ois  un  créancier  et  un 
déniteur  ne  peut  s'actionner  elle-mènie. 
Ainsi,  est  nul  le  commandement  que  le  syn- 
dic de  la  faillite  d  une  société  se  fait  signi- 
lier  à  lui-même  en  cette  qualité,  à  l'elVel 
d  obtenir  le  payement  d'une  somme  ilne  à 
l'un  des  associés  par  d'autres  membres  de 
la  même  société  (.Nîmes.  -28  janv.  I8.''>G.  Il.l'. 
56.  -2.  98i. 

S  H.  —  Détcrmiiutlion  des  rôles 
de  ilemanileur  et  de  défendeur. 

80.  I.e  demandeur  est  soumis  à  diverses 
obligations  dont  le  défendeur  est  allranclii. 
C'est  au  demandeur,  notamment,  cpiiu- 
combe  la  cliarge  de  la  preuve.  Il  importe  du 
savoir  sur  laquelle  des  deux  parties  pèsent 
ces  obligations. 

81.  Kn  général,  on  doit  regarder  comme 
demandeur  celui  qui  a  introduit  l'instance, 
et  comme  défendeur,  celui  contre  qui  elle 
est  dirigée.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  celui  qui  a  donné  l'assignation 
introductive  d'instance  doit  être  réputé 
demandeur,  alors  même  que  celle  assigna- 
tion tendrait  nniquemiMit  à  faire  déclarer 
non  recevable  une  tierce  opposition  non 
encore  formée,  et  <|ui  ne  l'a  été  que  sur  cette 
même  assignation  (Civ,  10  déc,  18iJ9,  H,  -258). 

82.  Il  arrive  souvent  que,  dans  le  cours 
du  litige,  et  sous  certains  rapports,  le  défen- 
deur devienne  demandeur,  et  cpie  le  deman- 
deur originaire  sOit  appcdé  à  se  défendie.  I.e 
trait  essentiel  aui|uel  on  reconnaît  la  qua- 
lité de  demandeur,  c'est  l'exercice  d'une 
action  quelconque,  engagée  à  quelque  époque 
de  l'instance  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  soit  par  le  deniandi'iir  originaire,  soit 
même  par  le  défcmleur.  qui  devfenl  deman- 
deur en  ce  cbef.  Non  seulement  l'exercice 
d'une  action  par  le  défendeur  originaire  lui 
imprime  essentiellement  la  qualité  de 
demandeur,  mais  II  in  est  de  même  de 
l'usage  fait  par  ce  défendeur  d'une  excep- 
tion propre  à  repousser  ou  à  ajourner  la 
demande.  C'est  la  règle  exprimée  par 
l'adage  :  reua  in  excipiemlo  /U  actor. 


83.  'foutefois.  le  détendeur  qui  use  de  l'ex- 
leplioii  n'est  point  par  là  même  assujetti,  sans 
distinction,  à  toutes  les  obligations  inhérentes, 
en  général,  à  In  qualité  de  demandeur,  .\insi. 
il  a  été  jugé  qu  on  ne  peut  considérer  comme 
demandeur  prineip^d  ou  intervenant  dans  le 
sens  des  art.  I(i  C  civ.  et  lOli  C  proc.  et. 
par  suite,  comme  devant,  s'il  est  etranj,'ei'. 
fournir  la  caution ./i«/i<y(/i«)i  .s-o/ri,  celui  qui 
requiert  la  nullité  de  .son  arrestation  nom' 
dettes  el  eouclul  à  îles  ilonimages-inteiêts 
iiinlre  le  créancier  incarcérateur  (Uruxelles. 
•2  juin  1828.  I!.  •>60). 

84.  L'usage  de  l'exception  ne  constitue 
pas  davantage  le  défendeur  demandeur  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  lègle  qui 
piiinel  d'invoquer  loujours  par  voie  d'ex- 
ception une  nullité  que  l'on  ne  pourrait  plus 
ulilehienl  invoquer  par  voie  d'action  :  Quir 
U')ii)niynlia  stiitl  ad  affondum,  perpetiid 
siiiil  ad  e.n'ipiendiini.  Peu  importe,  dans  ce 
cas.  que  l'exception  de  nullité  ait  été  pro- 
[losée  eu  réponse  à  une  ncliini  judiciaire,  ou 
qu'elle  lait  été  par  voie  d'action  directe,  et 
pour  conjurer  l'ell'et  d'un  commandement 
tendant  à  l'exécution  forcée  rie  l'acte  atta 
que.  —  C'est  ainsi  qu'on  doit  rcputer  défen- 
deur celui  <pii.  sur  le  commandement  d'exé- 
cuter une  obligation  par  lui  consentie, 
prétend  la  l'aire  annuler  comme  simulée:  si 
donc  ou  lui  oppose  qu'il  n'est  plus  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  i;^)4  (^..  civ.  pour 
faire  prononcer  la  nullité,  il  est  fondé  à 
leponsser  cette  exception  en  invoquant  la 
[■èïle  précitée  (Heq.  24  janv.  ISSi.  1!.  Ilhli- 
ildhoiix.  iSll).  V.  aussi  Civ.  8  févr.  1819. 
il.  2(i2. 

85.  ilans  une  instance  en  compte,  chaque 
partie  est  réciproquement  demanderesse  et 
défenderesse  (Civ.  31  déc.  l8;îo.  [\.  Di'»ifiiidr 
iiiDifi'llo,  23t>i. 

.\RT.  -2.  —    ili;  I.A  RiClil.F.  un;  0   .NI  L  I.N   l'R.V.NCi: 
NK  l'LAinE  l'AR  l'ROCIRKI  I!  ». 

;•  Ir.  —  Setts,  portée  l'I  nature  de  la  riyle. 

86.  Celte  règle,  (jui  remonte  au  xvl"  siècle, 
est  restée  en  vigueur  dans  le  droit  actuel, 
où  elle  est  consacrée,  bien  que  de  façon 
indirecte,  par  plusieurs  textes  de  loi.  no- 
tamment par  l'art.  61  C.  proc.  qui  exige 
que  tout  .njouinement  contienne  les  noms 
du  demandeur  el  du  défendeur.  C'est  ce 
qn'admelleul  la  plupart  des  auteurs  (V.  no- 
lamment  :    l'.oi  ssi;.\r  et   I.aisnev,    n"    101: 

llnlTARt),    Coi.MICT-lJAAGi;    ICT    GLASSON  ,    t.     1. 

U"    Itil:  Cai'.son.net.  t.   I,  n»  301;  .Ubry  et 

liAi  ,  p.  i:i:ii. 

87.  i'ien  qu'elle  ait  conservé  la  même 
formule  à  travers  les  siècles,  la  règle  : 
"  nul  ne  plaide  par  procureur  «  a  changé 
de  sens  il  plusieurs  reprises.  .\près  avoir 
signilié.  au  moyen  âge,  qu'il  fallait  venir 
en  personne  en  justice  et  qu'on  ne  poii- 
vail  s'y  faire  représenter  par  un  manda- 
laire,  elle  veut  dire  simplement,  aujourd'hui, 
(|n'il  est  interdit  de  se  l'aire  représenter  eu 
justice  par  un  mandataire  dont  le  nom  ligu- 
rerail  seul  dans  l'instance,  à  l'exclusion  de 
celui  du  mandant  .  de  telle  sorte  que  ce 
mandataire  plaiderait  comme  si  le  procès  le 
concernait  personnellement.  Mais,  avec  cette 
portée  réduite,  la  règle  continue  à  être  stricte- 
ment observée  et  appliquée.  Toute  personne 
qui  se  présenterait  |)our  plaider  en  son  nom 
propre,  sans  être  titulaire  de  l'action  ou  sans 
en  avoir  l'exercice .  verrait  sa  demande  re- 
poussée ;  on  veut  ainsi  interdire  au  plaideur 
de  se  dissinmier  pour  plaider  derrière  un 
tiers,  de  cacher,  sous  le  nom  de  l'indivi- 
dualité de  ce  tiers,  son  nom  et  sa  personne, 
de  façon  à  ce  que  l'adversaire  ne  puisse  lui 
opposer  les  movens  et  exceptions  qui  lui  sont 
personnels  (Paris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905. 
2.  128). 

88.  La  jurisprudence  a  fait  de  1res  nom- 


breuses applications  de  la  règle,  en  décidant, 
notamment:  ...  Que  le  créancier  qui.  après 
avoir  interjeté  appel,  a  cédé  s;i  créance  durant 
l'instance,  cesse  d'être  rwevable  à  soiilenii 
lui-même  cet  apj»el,  quoiqu'il  se  st)it  engagé 
dans  l'acte  de  cession  à  poursuivi-e  le  procès 
en  son  propre  nom .  en^a^ement  qui  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  (Met/., 
I"  mars  182;!,  li.  270)  :  ...  (Jne  des  pei'sonnes 
individuellement  investies  îles  droits  d'usage 
dans  nu  bois  ne  |iiii\enl.  à  raison  de  ces 
droits,  agir  en  justice  par  le  ministère  de 
svndics  liguranl  seuls  en  nom  dans  l'ins- 
tance (Civ.  6  mai  I8">(».  O.P.  .'lO.  I.  291)  : 
...  (,)ue  le  fondé  de  pouvoirs  d'un  entrepre- 
neur de  tiavaux  publics  ne  peut,  en  dehors 
dune  subslilulidu  léguliérement  prononcée 
à  son  profil,  forniei'  en  son  propre  nom  une 
demande  en  résiliation  de  l'entreprise  pour 
surenchérissement  de  la  main-d'œuvre  (Cons. 
d'Kt.  22  mars  1860.  Il.l'.  liO.  3.  17):  ...  tjue 
le  cessionnaiie  d'une  créanci'  ne  peut  pour- 
suivre le  déhileur  cédé  à  la  requête  du  cé- 
dant :  il  doil  agir  en  son  nom  peisonnel. 
à  peine  de  nullité  de  la  procédure  i  .\lser, 
16  mai  1868.  Il.l".  t)9.  2.  31):  ...  Ihi'une  par- 
lie  qui  a  obtenu  une  expertise  :i  l'elfet  d  éta- 
blir le  préjinlice  résultant  pour  elle  de 
l'inexécution  d'une  convention  est  non  rece- 
vable à  demander  que  l'expertise  porte,  en 
même  temps,  sur  le  dommage  que  cette 
inexécution  a  pu  causer  à  une  tierce  pei'- 
sonne  ne  lii^uranl  pas  dans  l'instance  (Heq. 
13  févi'.  I87;s.  11. P.  79.  1.  127):  ...  (Ju'un  con- 
signataire  n  est  pas  recevable  à  intenter  per- 
sonnellement une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  retard  dans  la  livraison  de  chemins 
de  fer.  alors,  d'ailleurs,  que  lesdiles  mar- 
chandises, ayant  été  acceptées  par  leur  des- 
tinataire réel  sans  protestation  ni  réserves, 
le  consignalaire  n'a  éprouvé  personnelle- 
ment aucun  préjudice  du  fait  de  ce  retard 
(l'rili.  civ.  Cérei.  21  juin  I9a''i.  D.P.  1905. 
.-,.  41). 

89.  Mais  la  se  borne  la  portée  de  la  règle. 
Pourvu  qu'il  soit  personnellement  désigné 
dans  les  actes  de  procédure,  le  titulaire 
d'une  action  est  libre  de  charger  de  la  dé- 
fense de  ses  intérêts  un  mandataire,  dont  le 
nom  pourra  même  être  mentionné  à  côté  du 
sien.  —  La  jurisprudence  a  quelque  temps 
hésité  à  consacrer  celle  solution  :  elle  a  con- 
sidéré comme  nuls  les  actes  signiliés  à  la 
requête  d'un  mandataire,  bien  qu'ils  aient 
contenu  la  dési.i;nation  du  mandant  et  la  dé- 
claration que  le  mandataire  agissait  en  cette 
qualilé  (lieq.  Il  nov.  1829.  K.  Degrés  de 
iiiridicl..  39:  6  avr.  18:^1,  H,  Droit  ntarit., 
184,3:  .Nîmes,  2:1  déc.  1830,  H.  Mandat,  46). 
.Mais  cette  doctrine  est  aujourd'hui  aban- 
donnée par  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence   (liolTARn    ET     CoLMET -IJAAGE,     t.     1. 

n"  149:  IjARSoN.NET,  I.  1.  n"  303:  Hoi  sseai 
ET  Laisney.  V"  .\clion  en  justice,  n"  101; 
AruRV  i-.T  Haï.  I.  8.  S  '48,  p.  133). 

90.  Il  esl  ilonc  constant  que  la  maxime 
ne  peul  êtie  invoquée  au  cas  où  le  de- 
mandeur a  pris  soin  d'indiquer,  aussi  bien 
dans  la  requête  précédant  son  assignation 
que  dans  c(^lle-ci  même,  qu'il  agit  en 
vertu  d'un  mandat  el  dans  le  but  de  lepré- 
senter  eu  justice  des  personnes  qu'il  indique. 
Kn  conséquence,  il  a  été  décidé,  à  diverses 
reprises,  que  plusieurs  personnes  ayant  un 
intérêt  commun  peuvent  valablement  donner 
à  l'une  d'entre  elles  un  mandai  spécial  et 
précis  pour  suivre  leurs  droits  en  justice 
(Civ.  7  liée.  1887.  II. P.  89.  1.  147:  Req. 
26  mars  1878.  II. P.  78.  1.  303  :  Paris.  10  déc. 
liMIl.  II. P.  19(15,  2.   128). 

91.  La  même  solution  a  été  appliquée  au 
cas  d'un  mandataire,  constitué  par  une 
seule  peisonne:  la  règle  «  nul  ne  plaide 
par  procui-eui'  «  ne  s  applique  pas  du  moment 
que  le  mandataire  fait  connaître  sa  qualité 
et  suit  la  luocédure  au  nom  de  son  man- 
dant fCiv.  15  janv.  1896,   D.P.  97.   1.    131). 
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Ainsi  jugé  iiu'inie  surenchère  peut  être  for- 
mée à  la  rpqiK^te  il'iin  mandataire,  si  ei'liii- 
ci  a  dcclaié  dans  l'aelo  les  nom  et  prénoms 
du  mandant  pour  lequel  il  a^it  (liordeaux. 
'2t  Icvr.  1K-)I.  D.l'.  51.  2.  I!)1).  -  Kt  il  n'y  a 
pas  à  distin(;uer  suivant  que  e  est  le  deman- 
deur ou  le  défendeur  qui  est  i-eprésenté. 
Spécialement,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'uui' 
personne  a  riM-u  d'une  société  mandai 
d'e.xercer  toutes  les  poursuites  nécessaires, 
comme  de  dét'eiulre  a  toutes  actions,  devant 
les  juridictions  compélente's,  le  fait  que  cette 
personne  a  été  assijïnée  en  sa  qualité  de 
mandataiie  ne  constitue  point  uiu'  violation 
de  la  maxime  »  nul  en  l'rance  ne  plaide 
pai'  procureur  »,  si  l'assifjnation  a  fait  aussi 
connaître  le  nom  et  le  siège  de  la  société 
mandante  et,  de  la  sorte,  a  révélé  clairement 
que  l'action  était  dirii;ée  contre  la  société 
seule  (Ue(l.  22jau\.   ISill.   Il.lv  !H.   I.  Iliti). 

92.  Au  surplus,  le  mandataire  (|ui  ligure 
en  justice  doit  donc  prendre  soin,  non  seu- 
lement d'indiquer  les  nom.  qualité  et  de- 
meure de  son  mamlant  ,  mais  encore  d'éta- 
blir sérieusement  ses  pouvoirs  et  de  prouver' 
que  c'est  bien  réellement  le  mandant  (|ui 
agit  par  son  intermédiaire.  I, a  jurisprudence 
si^  montre  assez  rigoureuse  au  point  d(!  vue 
de  cette  justilicalion.  .\insi  il  a  été  jugé 
qu  un  prétendu  mandataire  n'était  pas  rece- 
vable  à  a};ir  pour  le  compte  de  son  mandant, 
alors  qu'il  ne  justiliail  pas  de  procurations 
expresses  et  spéciales  s'appli(|uant  au  jiro- 
cés,  d'un  pouvoii-  «rf  /lor  indiquant  claire- 
ment qu'il  ne  s'était  pas  rendu  seul  maître 
de  l'action  ,  mais  qu'il  agissait  par  la  volonté 
de  ses  constituants,  et  démontrant  que 
ceux-ci  avaient  pleine  connaissance  du  litige 
et  savaient  quel  était  leur  adversaire  (Paris, 
■29janv.  1880,  Sir.  1881.  2.  132,  et  S.  ."rf)). 

93.  11  n'y  a  pas  violation  de  la  règle  que 
nul  en  France  ne  peut  plaider  par  procureur 
lorsqu'on  n'agit  pour  le  compte  d'autrui  que 
dans  un  intérêt  personnel  et  légitime.  Kt 
on  doit  considérer  comme  agissant  dans 
un  intérêt  personnel  et  légitime  le  proprié- 
taire (|ui,  dans  une  opposition  à  une  con- 
trainte à  lui  personnellement  sii^niliée,  in- 
voque, du  chef  (le  chacun  de  ses  colons 
partiaires,  une  exemption  de  droits  alin 
d'obtenir  la  restitution  de  la  somme  qui  lui 
a  été  réclamée  comme  formant  le  montant 
de  ces  droits  et  qu'il  avait  dit  consigner 
(Civ.  H  nov.  UHX),  I).I\  1901.  1.  18fi). 

94.  La  règle  «  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  »  n'est  pas  d'ordre  public. 
.\ussi  est-il  permis  d'y  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  et  de  lenoncer  par 
avance  à  s'en  prévaloir  (Heq.  27  jauv.  189(1. 
Il, P.  90.  1.  1V8:  Paris,  10  nov.  1894,  11. P. 
95.  2.  118;  13  nov,  1895.  11. P.  «Ki.  1.  2.34; 
—  Comp.  Civ.  3  mars  18.52,  II. P.  .52.  1.  91), 

95.  Cette  renonciation  peut  cire  et  sera, 
la  plupart  du  temps,  tacite  et  implicite,  La 
jurisprudence  a  été  amenée  à  en  reconnaîtie 
l'existence  dans  de  nombreuses  hypothèses. 
Il  a  été  décidé,  notannneni  :  que  celui  qui  a 
assigné  lui-même  une  compagnie  dans  la 
personne  de  son  syndic  a  reconnu,  par  là. 
la  qualité  de  ce  syndic  et  sa  capacité  poui' 
défendre  à  la  demande,  et  peut,  dès  lors, 
être  déclaré  non  recevable  à  contester  l'une 
et  l'autre  (Ueq.  2  déc.  1835.  1!.  Jugement. 
lt)8)  ;  ...  Que  celui  qui  forme  une  action  en 
revendication  contre  des  possesseurs  pré- 
caires, tels  que  les  usagers,  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  ensuite  de  leur  défaut  de  qu.a- 
lité  pour  léponilre  à  cette  action  (Keq. 
15  mars  I8i2,  H.  285);  ...  Que  lorsqu'il  a 
été  convenu  que  les  actions  judiciaires  d'une 
société  seront  intentées  à  la  requête  du  con- 
seil d'administration,  un  des  membres  de  la 
société,  actionné  par  ce  conseil ,  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  la  violation  de  la  règle 
«  nul  ne  plaide  par  procureur  »,  en  ce  que 
l'exploit  ne  mentionne  pas  les  noms  de  tous 
les  associés  (Paris,  G  mars  1849,  U.P.  49.  2. 


180);  ...  Que  le  membre  dune  association 
de  piopriélaircs  cpii  a  adhéré  aux  statuts 
conférant  à  certains  d'entre  eux  le  pouvoir 
de  représenter  l'association  en  justice  ne 
j)eul,  alors  ipiune  action  en  payemiuit  d'une 
certaine  somme  est  formée  contre  lui,  se 
piévaloir  du  défaut  de  qualité  des  proprié- 
taires qui  l'ont  intentée  au  nom  de  l'asso- 
ciation (Paris,  10  nov.  1894,  piécité)  ;  ... 
IJue  la  compagnie  d'assurances  ipii  a  adhéré 
aux  statuts  du  comité  des  assureurs  mari- 
times conféiaiit  à  un  secrétaire  le  pou- 
voir de  représenli.-r  le  coinit*''  en  justice  lu' 
pi'ut  opi)oser  à  une  demeure  en  payement 
formée  par'  ce  secrétaire  l'exception  tirée 
du  défaut  de  qualité  du  demandeur  pour 
exercer  cette  action  (Heq.  13  nov.  1895. 
[irécité);  ...  Que  le  membre  d'un  rende  qui 
a  adhéré  aux  statuts  conférant  au  président 
le  pouvoir  de  représenter  le  cercle  en  jus- 
tice ne  peut  opposer  à  une  demande  en 
payement  de  cotisations  l'exception  tirée  de 
ce  que  le  président  du  cercle  n'a  pas  qua- 
lité  pour  exercer  cette  action   (Civ.   19  nov. 

1879.  D.P.  80.  1.  84;  Heq.  27  jauv.  1890, 
II. P.  !)0.  1.  l'tS.  —  V,  aussi  Heq.  17  mai  I8i7, 
D.P.  47.  4.  7). 

96.  Les  parties  peuvent  encore  dérogera 
la  règle  k  nul  ne  plaide  par  procureur  »  en 
réservant  la  iiuestion  de  savoir  (piel  sera  le 
véritable  bénéliciaire  des  droits  dont  la 
reconnaissance  est  poursuivie,  .\insi,  bien 
c|u'un  jugement  ait  été  rendu  au  profit 
(l'une  personne  déterminée,  le  bénélice  exclu- 
sif peut  en  être  attribué  à  une  autre  per- 
sonne, si  le  demandeur  et  le  défendeur, 
d'accoi'd  pour  faire  trancher  une  (piestion 
par  la  justice,  avaient  entendu  ne  rien  pré- 
juger sur  leurs  qualités  respectives  et  s'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
droit  consacré  par  le  jugement  appartenait 
à  la  tierce  personne  (ïrib.  civ.  Le  Havre. 
20  juin  1!HI2,  11. P.  1!H)3.  2.   130). 

97.  La  rè;;le  »  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur Il  peut  être  invorpiée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  cour  d'appel  (Rors- 
SE.M'  ET  Laisney.  n"  104.  —  Paris,  29  jauv. 

1880,  cité  supra,  n"  92).  —  C'est  une  appli- 
cation de  ce  principe,  plus  général,  que 
l'exception  tirée  d'un  défaut  de  qualité  est 
un  moyen  de  défense  opposable  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Heq.  27  avr.  1875,  11. P. 
75.  I.  4Sii).  —  Mais  cette  règle,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  ne  peut  être  invoquée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
(ArBRV  ET  H.\l',  t.  8,  S  749.  p.  1:55.  —  Heq. 
30  mai  1854,  D.P.  ,54.  I.  323;  Civ.  24  nov. 
1875,   U.P.  7(i.   I     115. 

Ji  2.  —  Ciis  où  ne  s'uppliijue  pris  ht  ina.L'inie  : 
nul  ne  plaide  par  pivcureur. 

98.  11  est  un  certain  nombre  de  cas  oi'i 
l'application  de  la  règle  «  nul  ne  plaide  par 
procureur  »  est  écartée,  soit  que  celte  r('gle 
leur  soit  étrangère,  soit  qu'ils  constituent  de 
véritables  exceptions. 

.y.  —  l'rète-iioiii. 

99.  i.a  règle  ipie  ■<  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  ■•  ne  s'oppose  pas  à  ce  (pie 
l'on  aiiisse  en  justice  par  l'intermédiaire 
d'un  prête-nom.  En  d'autres  termes,  le  titu- 
laire apparent  d'une  action  peut  la  faire 
valoir  judiciairement  en  son  propre  nom, 
sauf  le  droit  pour  les  adversaires  d'établir 
la  véritable  situation  des  parties,  s'ils  y  ont 
intérêt.  C'est  une  conséquence  du  principe 
général  d'après  lequel  la  simulation  est  licite 
lorsqu'elle  n'est  entachée  d'aucune  fraude 
(G.\rsonni;t,  t.  1,  n»  303;  Alhry  et  Hai  , 
t.  8,  §  748,  p.  i:{4). 

La  jurisprudence,  qui  s'était  autrefois  pro- 
noncée en  sens  contraire  (Metz,  1"'  mai's 
1823,  H.  270;  Amiens,  31  déc.  1825.  H.  271), 
est  aujoui-U'hui  fixée  dans   ce   sens,  .\insi, 


il  a  été  diacide  ;  ...  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  pour  le  compte  d'un  tiers 
dont  il  est  le  prèle -nom  peut  en  pour- 
suivre le  payement  en  justice,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  règle  «  nul  ne  plaide 
par  procureur»  (Heq.  3  l'évr.  1868,  II. P.  ti8. 
1.  390);  ...  Que  celui  qui  a  vendu,  en  son 
propre  nom,  les  produits  d'im  autre  pro- 
priétaire, peut,  à  raison  de  cette  vente,  agir 
en  justice  en  son  nom  personnel  (Ueq. 
29  jliill.  1874,  Sir.  1875.  1,  78  et  S.  .5.3);  ... 
Que  le  coi'changiste  (|ui,  au  moment  du 
(■outrât,  n'était  plus  que  le  prête -nom  du 
véritable  propriétaire,  est  admis  à  deman- 
der le  pavement  de  la  soulte  promise  par 
l'autre  échangiste  (  He(|.  28  juill.  1869,  D.P. 
72.  I.  64);  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
comme  recevable  la  demande  formée  par  une 
personne  poursuivant  l'exécution  d'un  con- 
trat où  elle  fiiiiire  comme  porte-fort  d'un 
tiers  (R(>q.  11  janv.  1869,  D.P.  70.  1.  70; 
26  avr.  1876,  D.P.  76.  I.  492;  30  janv.  1883. 
D.P.  84.  1.  .58).  —  Toutefois,  un  arrêt  (  Paris, 
13  lévr.  1875,  D.P.  77.  2.  143)  a  rejeté  l'action 
en  payement  de  red(nances  minières,  intentée 
par  le  concessionnaire  de  droits  tréfonciers, 
par  le  motif  que  la  cession  ne  constituait 
pas  une  vente,  mais  un  simple  mandat,  à 
î'elïet  de  recouvrer  les  redevances. 

100.  Les  poursuites  exercées  par  le  prête- 
nom  proliteul  au  véi'itable  ayant  droit,  (pii 
peut  se  substituer  au  poursuivant  et  inter- 
venir dans  l'instance  en  tout  état  de  cause 
(Poitiers,  17  aoi'il  18.54,  D.P.  .V).  .5.  2«J),  et 
même  en  appel,  sans  que  le  défendeur  puisse 
exciper  de  ce  que  l'alVaire  n'aurait  pas  subi 
le  premier  (IcLjré  de  juridiction  à  son  (''gard 
(Montpellier,  9  mai  i8.51 ,  D.P.  54.  5.  14).  — 
En  pareil  cas,  les  exceptions  personnelles  au 
prête-nom  ne  peuvent  être  opposées  au  vé- 
ritable intéressé  intervenant  (G.  sup.  de  just. 
du  Luxembourg.  3  juill.  1891,  D.P.  93.  2. 
373  el  la  note). 

lî.  —  Jlaniialdires  légaux. 

101.  La  règle  «  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur »  est  étrangère  aux  mandataires  lé^'aux, 
c'est-à-dire  à  ceux  (pii  tiennent  de  la  loi  le 
pouvoir  de  représenter  les  incapables  ou  les 
personnes  morales  dans  tous  les  actes  de 
leur  vie  civile.  —  Cette  exception  est  d'ailleurs 
plus  apparente  que  réelle,  ou  n'existe  tout 
au  moins  ((ue  partiellement,  en  ce  sens  que, 
si  le  représente  ne  ligure  pas  en  nom  dans 
les  actes,  cependant  le  représentant  indique 
sa  qualité  de  mandataire  légal,  et  les  juge- 
ments ne  sont  pas  e.xécutoires  contre  lui. 

102.  Quels  sont  les  êtres  collectifs  auxquels 
la  personnalité  doit  être  reconnue  et  (|ui 
peuvent  ainsi  être  représentés  en  justice?  Ce 
sont  d'abord  les  personnes  morales  publi(|ues  : 
l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
grands  établissements  scientitiques  :  Insti- 
tut, universités,  etc.;  les  bureaux  de  bien- 
faisance, certains  établissements  d'assistance, 
les  associations  syndicales,  libres  ou  auto- 
risées (L.  21  juin  1865.  art.  3),  etc.  —  Ces 
personnes  sont  valablement  représenltk's  par 
leurs  mandataires  légaux.  .Vinsi  le  garde  des 
sceaux  a  (pialité  |jour  poursuivre,  au  nom 
de  l'Etat,  l'obtention  d'une  condamnation  :ui 
prolit  (le  celui-ci  contre  l'auteur  de  détour- 
nements commis  à  l'aide  de  faux  crédits  du 
ministère  de  la  justice  (Alger,  l«f  mars  1897, 
D.P.  99.  1.  481  I.  ...  Le  directeur  d'un  asile 
d'aliénés  autonome,  ayant  le  caractère  d'un 
établissement  public,  peut  valablement  agir 
en  justice  comme  représentant  cet  établisse- 
ment (Cons.  d'Et.  3  déc.  1886,  D.P.  88.  5. 
228 1.  ...  La  commission  administrative  d'un 
hospice  a  qualité  pour  représenter  en  jus- 
tice, tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
une  caisse  de  secours  fondée  comme  annexe 
el  succursale  de  cet  hospice  (Trib.  civ. 
Saint -Etienne,  12  juill.  1892,  D.P.  95.  1. 
515). 
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103.  Mais  Ions  les  on-'anes  lie  l'Adininis- 
li-ation  ne  sont  pas  doués  île  la  personnalité 
civile.  Ainsi,  le  senice  vicinal  n"a  pas  de  per- 
sonnalité civile  et  ne  peut,  par  suite,  ni  ester 
ni  défendre  on  justice.  En  conséquence,  si 
l'agent  placé  à  la  tête  de  ce  service  peut  êtiv 
appelé  a  fournir  des  explications  par  appli- 
cation de  l'art.  4."i  de  la  loi  du  ■2-2  jiiill.  IS'^'g 
I  sur  les  conseils  de  préfecture.  O.P.  9<t.  i. 
1),  il  est  sans  qualité  pour  défendre  aux 
actions  dont  le  conseil  de  préfecture  est 
saisi  et  pour  prendre  des  conclusions  devant 
lui  iCons.  d'El.  9  mars  IS94.  D.I'.  !Ci.  3.  28). 
—  Ue  même,  ladministration  des  Ponts  et 
Cliaiissées  n'a  pas  reçu  de  l'Etat  le  mandat 
de  le  représenter  en  justice  et.  par  suite,  si 
un  tiers  réclame  des  dommajjes  et  intérêts 
à  l'occasion  de  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration des  Ponts  et  Chaussées,  ce  n'est 
pas  celte  administration  qui  doit  être  assi- 
gnée en  justice:  l'assignation  doit  être  donnée 
au  préfet  comme  représentant  de  l'Etat 
lltouai.  18  mai  1896.  D.P.  99.  -2.  iOl  et  la  notei. 

104. 1.a  personnalité  civile  peut  appartenir 
à  des  collectivités  d'ordre  privé;  mais  la 
question  ollre  ici  pins  de  difficultés,  et  pour 
plusieurs  de  ces  collectivités  elle  a  reçu 
successivement  des  solutions  diverses,  soit 
en  léiïislation,  soit  en  jurisprudence. 

105.  La  pei-sonnalité  morale  des  sociétés 
commerciales  ne  fait  et  n'a  jamais  fait  l'objet 
d'aucune  ditliculté;  il  est  de  tradition  cons- 
tante que  ces  sociétés  constituent  des  per- 
sonnes juridiques  :  elles  sont  donc  valable- 
ment représentées  par  leurs  mandataires.  — 
Mais  ces  mandataires  doivent  agir  en  per- 
sonne. Le  directeur  d'une  société  anonyme, 
par  exemple,  peut  seul  ester  en  justice  au 
nom  de  la  société,  et  les  mandataires  qu'il  a  le 
pouvoir  de  se  substituer  ne  peuvent  agir  en 
leur  propre  nom ,  mais  seulement  au  nom 
du  directeur  (Trib.  civ.  Arcis- sur- Aube. 
31  janv.  1895,  D.P.  95.  i.  519). 

tjnant  aux  sociétés  civiles,  on  leur  a  con- 
testé la  personnalité  morale  ;  mais  la  con- 
troverse est  close ,  et  cette  personnalité 
leur  est  aujourd'hui  formellement  reconnue 
(  Ueq.  -Zi  févr.  1891 .  D.P.  91.  1.  337:  2  mars 
189-2,  D.P.  93.  1.  169;  Req.  i  janv.  1894. 
D.P.  94.  1.  81). 

Les  associations  en  participation,  n'ayant 
pas  une  personnalité  distincte  de  celle  de 
leurs  membres,  ne  peuvent  être  représentées 
en  justice  par  mandataire  (V.  Lyon-Caex  kt 
Res,vilt,  Précis  lie  droit  commercial,  n<>527, 
note  I.  —  V.  toutefois  Paris,  24  mai  1862. 
Sir.  186.3.  -2.  201.  et  S.  62). 

106.  La  personnalité  civile  et,  comme 
conséquence,  le  droit  d'ester  en  justice,  ap- 
partiennent également  aux  associations  syn- 
dicales, qu'elles  soient  libres  ou  autorisées 
(L.  21  juin  1865.  art.  3,  D.P.  65.  4.  77):  aux 
svndicats  professionnels  (L.  21  mars  1884, 
art.  6,  D.P.  84.  4.  129.  V.  Syndicat  profes- 
tiiimtiel).  et,  dune  façon  générale,  à  toutes 
les  sociétés  ou  associations  organisées  avec 
le  concours  ou  l'approbation  de  l'autorité 
publique.  C'est  ainsi  que  ce  droit  a  été 
reconnu ,  notamment  :  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  ;  elles  ont  été  admises 
à  ester  en  justice  par  leur  directeur,  lorsciue 
les  statuts  de  la  société,  approuvés  par  le 
Gouvernement,  confèrent  .i  ce  dernier  le 
droit  de  les  représenter  (  Ueq.  5  nov.  I8.V>, 
D.P.  56.  I.  333;  Civ.  16  avr.  1856,  D.P.  TAi. 
i.  1.53:  Aix,  22  mai  IS-'X).  D.P.  .50.  2.  181i; 
...  .\  la  régie  des  inhumations  composée  des 
délégués  des  diverses  fabriques  d'une  ville 
(Aix.  13  juin  1872.  D.P.  73.  2.  190;  Ueq. 
2i»  juin.  1873.  D.P.  7.5.  1.  69);  ...  A  une  so- 
ciété d'encouragement  pour  l'amélioration 
de  la  race  clievaline  I  Civ.  25  mai  1887.  D.P. 
87.  1.  289);  ...  Aux  avocats,  représentés 
par  leur  bâtonnier  (Chambéry,  2<J  jiiill. 
1872,  D.P.  73.  2.  9):  ...  Aux  chambres  de 
discipline  d'officiers  ministériels,  agissant 
par  leurs  présidents  ou  syndics  (  V.  spécia- 


lement, en  ce  qui  concerne  les  chambres 
d  huissiers  :  Req.  25  juill.  1872.  D.P.  72.  I. 
25);  ...  .\ux  compagnies  d'agents  de  change, 
par  l'intermédiaire  de  leui-s  svndics  (Civ. 
6  févr.  188.5.  D.P.  86.   I.   161). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  on  peut  dire 
que  l'approbation  donnée  par  le  douverne- 
nienl  à  la  constitution  de  l'association  équi- 
vaut à  sa  reconnaissance  comme  personne 
morale.  In  arrêt  est  allé  plus  loin  et  a  re- 
connu aux  mesureurs  et  peseurs  jurés  de  la 
ville  de  Nantes,  réunis  en  un  seul  corps  par 
un  règlement  municipal,  c'est-à-dire  a  une 
association  constituée  en  dehors  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  compétente  pour  accor- 
der la  personnalité  civile,  le  droit  d'agir 
en  justice  par  le  ministère  de  leurs  svndics 
(Cr.  11  avr.  186;?,  D.P.  63.  .5.  Ml. 

107.  .4u  reste,  les  membres  des  corpora- 
tions au.xquelles  appartient  le  droit  d'ester 
en  justice  en  vertu  de  la  personnalité  civile 
qui  leur  est  reconnue  peuvent  toujours  agir 
ut  singuli  alin  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qui  a  pu  leur  être  causé  indivi- 
duellement, .luge,  notamment,  que.  bien  que 
les  huissiers  d'une  même  localité  soient 
organisés  en  communauté,  chacun  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  poursuivre  iso- 
lément la  réparation  du  dommage  qu'il  pré- 
tend éprouver  par  le  fait  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  la  communauté  :  les 
huissiers  peuvent .  en  pareil  cas.  comme  les 
autres  officiers  ministériels,  agir  ut  singuli 
lorsqu'ils  le  jugent  convenable  (Toulouse. 
18  janv.   l8(i6.D.P.  66.  2.  6). 

108.  Quant  aux  associations  ou  groupe- 
ments de  toute  nature  qui  ne  rentrent  dans 
aucune  des  catégories  précédentes  et  qui  ne 
constituent  pas  des  personnes  civiles,  le  droit 
d'ester  en  justice  et  de  plaider  par  un  man- 
dataire agissant  au  nom  de  la  collectivité 
leur  est  refusé  en  principe.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé,  notamment,  à  l'égard  ;  ... 
de  la  commission  représentative  des  vins 
à  Paris  (Trib.  corr.  Seine.  3  janv.  1868. 
D.P.  68.  3  23i:  ...  Des  cercles  (Aix.  2  juill. 
1844,  D.P.  45.  2.  61;  Civ.  7  déc.  1880.  D.P. 
81.  1.  148);  ...  Des  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers  (Civ.  24  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  115): 
...  Des  simples  associations  de  fait  ou  de  pur 
aarément  (Nîmes.  4  juin  1891.  D.P.  91.  2. 
iki:  Lyon.  26  mars  1891.  D.P.  91.  2.  201): 
...  Du  "comité  constitué  en  vue  de  l'érection 
d'une  statue  (Aix,  10  janv.  KKIS.  D.P.  1905. 
2.  183).  Jugé  aussi  que,  les  cliniques  médi- 
cales n'ayant  pas  de  pei-sonnalité  juridique, 
les  médecins  qui  en  font  partie  doivent  agir 
en  leur  propre  nom  pour  le  payement  de 
leurs  honoraires  (Trib.  de  paix  de  Paris, 
18"^  arr..  25  oct.  1907.  D.P.  1908.  5.  1).  — 
Toutefois,  cet  état' de  choses  a  été  grave- 
ment modifié  par  la  loi  du  l"  juill.  ISKjl . 
relative  au  contrat  d'association  (  D.P.  1901. 
4.  105)  ;  d'après  celle  loi,  en  ellet,  toutes 
associations,  à  l'exception  de  celles  dont 
l'objet  est  illicite ,  peuvent  acquérir  la 
facidté  d'ester  en  justice,  à  la  seule  con- 
dition de  faire  une  déclaration  dans  des 
formes  et  des  conditions  déterminées  (art.  6). 
La  règle  précitée  ne  conserve  donc  aujour- 
d'hui son  application  que  dans  les  cas  oii 
une  déclaration  semblable  n'a  pas  été  faite 
(Y.  Associations). 

109.  Dans  les  collectivités  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  personnalité  civile,  l'action  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  membres  qui  la  com- 
posent, agissant  individuellement.  Ils  peuvent 
agir  en  personne,  comme  par  exemple  les 
membres  d'un  groupe  de  commerçants  \)io- 
priétaires  d'une  marque  de  fabri(]ue  qui 
poursuivent  les  usurpateurs  de  cette  marque 
(Paris.  13  juill.  1883.  D.P.  84.  2.  151).  Du 
bien  ils  peuvent  charger  de  la  défense  de 
leurs  intérêts  un  repré-sentant,  pourvu  qu'ils 
figurent  personnellemenl  en  nom  dans  les 
actes  de  poursuite.  —  C'est  dans  ces  condi- 
tions que   les  commissaires  d'un  cercle  ont 


été  admis  à  réclamer  en  justice,  au  nom 
des  membres  du  cercle,  les  sommes  dues  ii 
l'.-ïssociation  (Civ.  25  juin  18ti6.  D.P.  66.  I 
:m:  7  dt'c.  1880.  D.P.  81.  I.  148 1.  Le  de- 
mandeur peut,  d'ailleui-s.  être  un  membre 
quelconque  du  cercle.  agiss;int  tant  en  son 
nom  personnel  i|u'au  nom  et  comme  man- 
dataire des  autres  membres  (  Cr.  20  juill. 
1878.  Bull.  crim..  n»  idS). 

Mais  dans  tous  les  cas.  ceux  qui  intentent 
l'action  ne  peuvent  agir  que  dans  leur 
intérêt  personnel.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
pour  les  commerçants  vendant  un  pro- 
duit d'une  provenance  réputée,  qui  avaient 
émis  la  prétention  de  poursuivre,  dans  l'in- 
térêt ijénéral  du  commerce  de  leur  contrée, 
les  faits  de  concurrence  déloyale  lésullanl 
de  ce  ipie  la  même  provenance  avait  été 
faussement  indiquée  sur  des  produits  simi- 
laires, fabriijués  dans  une  contrée  dillérente 
(.Angers,  4  mars  1870,  D.P.  70,  2.  59). 

i;.  —  Mandataires  judiciaires. 

110.  .\ux  mandataires  légau.x  doivent  être 
assimilés  les  mandataires  judiciaires  (Y.  Ro- 
DiÈRi;.  t.  1.  p.  191;  Borssiiw  et  L.msney. 
V"  Action,  n»  103;  G.vRSONNtrr.  t.  1.  n"  3(JS; 
.Ubry  kt  R.u  .  t.  8.  S;  748.  p.  13;?  i.  Tels 
sont  les  syndics  de  faillite,  les  liquidateui's 
judiciaires,  les  administrateurs  de  succes- 
sions, etc.  —  De  même  que.  pour  les  man- 
dataires légaux,  l'exception  est  ici  plus  appa- 
rente que  réelle,  en  ce  sens  que.  si  le  re- 
présenté ne  figure  pas  en  nom  dans  les 
actes,  cependant  le  représentant  indique 
sa  qualité  de  mandataire  judiciaire  et  les 
jugements  ne  sont  pas  exécutoires  contre 
lui. 

111.  Parmi  les  mandataires  judiciaires  pou- 
vant agir  en  justice  dans  ces  conditions, 
il  faut  ranger  :  le  mandataire  nommé  par 
justice  pour  remplacer  une  personne  chargée 
par  les  statuts  d'une  société  de  défendre 
devant  les  tribunaux  les  intérêts  des  obliga- 
taires, lorsque  cette  personne  ne  peut  rem- 
plir la  mission  qui  lui  a  été  ainsi  confiée 
(Civ.  19  févr.  1884.  D.P.  8i.  I.  3iHi(:  le  liqui- 
dateur désigné  par  justice  pour  représenter 
les  intérêts  d'une  chambre  syndicale  d'agents 
de  change,  au  lieu  et  place  du  syndic  dont 
les  fonctions  ont  pris  lin  (Lvon.  15  mars  188;?. 
D.P.  86.  1.  161). 

D.  —  Obligations  solidaires  ou  indivisibles. 

112.  La  règle  «  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur »  est  étrangère  à  l'exécution  îles  obliga- 
tions solidaires  ou  indivisibles,  qui  peut  èti'u 
poursuivie  par  un  seul  des  intéressés.  —  Ce 
n'est  point  là  non  plus  une  véritable  excep- 
tion ,  car  en  pareil  cas  la  partie  agissant  en 
justice  a  un  intérêt  personnel  qui  s'étend  à 
la  totalité  de  l'obligation  litigieuse  :  le  deman- 
deur n'est  donc .  pour  aucune  partie  de  la 
créance,  le  représentant  de  ses  coTnIéressés. 

113.  Conformément  à  ce  principe .  il  a  été 
jugé  qu'un  membre  d'une  société  chorale  a  le 
ilroil  de  réclamer  en  son  nom  privé  l'exécu- 
tion intégrale  d'une  obligation  indivisible 
existant  au  profil  îles  membres  de  l'associa- 
tion, et  noiaramcnt  la  restitution  de  diplômes 
d'honneur  obtenus  par  la  société  (Trib.  Seine, 
16  avr.  1879.  D.P.  80.  3.  22).  —  Décidé  aussi 
que,  le  droit  de  mener  paître  des  bestiaux  sur 
lies  pâturages  indivis  étant  de  sa  natui-e  indi- 
visible, chacun  des  copropriétaires  desdits 
pâturages  a  qualité  pour  contester  ce  droit 
en  totalité,  et  pour  représenter  ainsi  tous  ses 
coîntéressés  (Civ.  6  févr.  1872.  D.P.  72.  1.  101). 

K.  —  Exception  en  matière  de  droit  commercial 
et  maiitime. 

114.  La  règle  «  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur >i  reçoit  une  véritable  exception  en 
droit    commei-cial.   Elle    résulte  d'uu   texte 
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-piVi;!!,  liirl.  17  il.'  I;i  Ini  <lii  -Ji  iiiill.  |S()7, 
i|ui  pcrnirl  '.i  un  ^iiiii|if  iraclioiinaircB  i-r- 
pi'rsiMitaill  Ir  viiifilii'-nic  au  inoiiis  ilu  capi- 
lal  sncial  de  cliai'tji'r  un  on  plusioiirs  inan- 
(lalaiicK  de  suiilonir  ilaiis  Ifiii'  iriU'rtH  coiii- 
iMiiM.  coiiliT  1rs  yi'r'aiils  on  nieinl)r«s  dn 
c-unsril  lie  siii-vpillancr'  ilc  la  socii'lr.  une 
ai'lioii  tanl  en  (liMiKiiidaiil  ipTcii  drfcndant 
iTrih.  corn.  Seinr,  -JS  juill.  ISIHI,  |i.l>.  Ii)04. 
i.  liT.). 

t15.  l'uc  aiilvc  cxccplion  à  la  rèKl'" 
'<  nul  ni'  idaidi'  par  pi'iiciii'i'iir  "  l'sl  adnilso 
pai"  ipii'h|iiiw  ailleurs  à  j'r^'ard  du  ('(iniinis- 
siininairi'.  Le  curnrnissionnaii'c  cunlr-ailc 
iirdiiiaiicnit'iiL  en  son   nom   propic  avec  les 


.  Il   pe 
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poui'suivi'i'  pi'i'sonni'llnncnt  rcxéc-iilion  ilu 
«■nuirai,  puisqu'il  cxrrL'r  sa  j)r()j)ir  aciinii. 
Mais  il  pi'iil  arriver  que  le  contrai  se  l'orme 
au  nom  ilii  eommellani  par  l'inlernKkliaire 
du  rommissionriaire.  Dans  ce  second  cas 
comme  dans  le  premier,  le  commissionnaire 
pourrail  ai:ir  iMi  son  nom  propre  i  (Iatison- 
m;t,  t.  1,  ir'  30i),  texte  et  note  2;  Naqi  KT , 
p.  (i6'2  :  l'AROiossiS,  Droit  commercial ,  t.  .">. 
n"  y.Ki).  O  sérail  là  une  vérilahle  déroi;a- 
licui  à  la  maxime:  elle  ne  saurait  se  juslilier 
qui'  |)ar  des  raisons  d'utilité. 

116.  On  a  souleiiu  ipie  la  iiièiue  déroba- 
lion  dexail  èlre  admise,  il'une  manière  L;éué- 
rale,  en  matière  de  droit  maritime  l  l'Alilu;s- 
sis,  loc.  cit.;  KoiiiKiu:,  t.  1,  p.  191).  On 
a  invoqué  en  ce  sens  les  anciens  usages.  In 
arrêt  (Hennés,  -26  m.MS  IS4!),  I).  I'.  .'il.' '2.  I.Vn 
s'est  prononcé  dans  le  niènH.'  sens.  —  Mais 
celle  doclrinc^  l'sl  1res  conteslaldi'.  car  l'exis- 
lence  îles  usages  sur  lesquels  elle  s'applique 
ne  semlile  pas  élalilie  (NAyn:T,  p.  6lv2. 
—  Comp.  Vali.n,  Orilonn.  sur  la  mai'inc, 
t.  1,  p.  10;{).  I.a  cour  de  cassation,  d'ail- 
leurs, ne  paraît  pas  l'admettre  (Req.  6  avr. 
IKil,  K.  J)roit  niarit.,  1843;  Civ.  7  août 
1855,  ll.P.  .w.  1.  39-2). 

F.  —  Exccplion  en  matière  de  ganintio  formelle. 

117.  En  malière  de  garantie  formelle  (C. 
proc.  art.  IS'2  el  s.i,  c'est-à-dire  de  droit 
réel,  le  gai-ant  peut  toujours  prendre  le  l'ail 
et  cause  dn  garanti,  c'est-à-dire  prendre 
sa  place  au  procès  qui  le  menace  d'évic- 
tion. Désormais,  le  garant  représentera  le 
garanti  comme  mandataire  dans  ce  pro- 
cès, et  le  nom  dn  garant  lignrera  seul  dans 
les  actes  de  procédure  el  dans  le  jugement , 
bien  que  celui-ci  soil  exécutoire  contre  le 
garanti.  C'est  là  encore  une  dérogation,  et  la 
plus  remarqualile,  à  la  règle  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  pi'ocureur  (fiLASSON  KT 
Colmet-Daagio,  I.  I,  p.  •l'i-l). 

AuT.   3.   —  ("oNCOi  Rs   i:t  ci  mil  d'actions. 

118.  Il  l'ail I  distinguer  le  concours  el  le 
cumul  d'actions.  11  y  a  concours  il'aclions 
lorsque,  plusieurs  actions  tendant  au  même 
hiil,  cliaciine  dérive  d'un  lien  de  droit  dis- 
tinct; le  cumul  d'actions  suppose  plnsieiirs 
actions  allachées  à  un  droit  uniipie.  —  Les  dif- 
licultés  .soulevées  par  l'exercice  de  ces  actions 
multiples  tiennent  à  l'intervention  de  cer- 
tains brocards,  imaginés  par  les  commenta- 
teurs du  moyen  âge,  et  d'une  application 
très  contestable. 

119.  La  plus  célèbre  de  ces  maximes 
est  l'adage  t•l^lcta  una  cia,  non  datur  rc- 
gressus  ml  altérant.  11  signilie  que  le  de- 
mandeur qui  a  le  clioix  entre  plusieurs 
actions  ne  peut,  après  en  a\oir  intenté  une. 
y  renoncer  pmir  en  exercer  une  autre.  A 
l'appui  de  cette  doctrine,  on  cite  les  art.  '25 
et  '26  C.  proc. ,  qui  déclarent  qu'en  agissant 
au  pétitoire  on  se  ferme  la  voie  dn  posses- 
soire.  —  Mais  une  règle  édictée  pour  un  cas 
tout  spécial  ne  doit  pas  être  généralisée  en 
l'absence  de  textes,  les  lins  de  non -recevoir 
ne  pouvant  être   créées  arbitrairement.  En 
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réalilé,  non  seulement  la  iirélendue  maxime 
iilecta  una  via,  etc....  n'est  inscrite  dans  au- 
cune de  nos  lois,  mais,  de  plus,  la  législation 
romaine,  à  lai|nelle  elle  est  soi-disant  em- 
|)rnntée,ne  l'a  jamais  formulée  d'uni'  manière 
générale.  —  C'est  ro[nniiin  qui  pri'vant  au- 
jourd'hui dans  la  ilociriiie  ^  GarS(inni:t  , 
t.  1,  S  375 1,  el  la  jurisprudence  a  rendu  en 
ce  sens  de  nombreuses  décisions,  .\insi  il 
a  été  jugé  :  ...  que  l'usage  que  l'on  t'ait  d'un 
mode  d'exécution  n'empèclie  pas  de  recourir 
en  même  temps  à  nue  autre  voie  (IJordeaux, 
20déc.  IS3I,  11.  2.S7i;  ...  (Jiie  la  demande  à  lin 
d'exécution  d  un  contrat  synallagmaliqiie  . 
par  exemple,  la  demande  en  payement  du 
prix  d'une  vente,  n'empèclie  jjoint  celui  qui 
l'a  iuiitilemenl  exercée  d'inlenter  plus  tard 
raclion  en  résolution  du  contrat  (  l'aris  . 
11  mars  1.S16,  I!.  Vente,  13.56.  —  V.  aussi 
Civ.  10  déc.  I.S44.  D.l'.  45.  I.  66).  soit  contre 
le  vendeur  personnellement,  soit  contre  un 
tiers  acquéreur  (Civ.  '2  déc.  1811,  H.  Vi'ule, 
1290);  ...  Que,  d(!  même,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  d'exercer  la  faculté  de  réméré, 
on  peut  attaquer  la  vente  eomme  n'i'tanl 
qu'un  contrat  pignoratif  i  l'an.  17  mai  IS30. 
K.  296);  ...  Que  le  demandeur,  ayant  le  droit 
fl'exercer  successivement  les  diverses  actions 
qui  lui  appartiennent,  jouit  à  plus  forte  rai- 
sou  du  ilriiil  d'opter  pour  celle  qui  lui  parait 
préférabii.' ,  sans  qu'on  puisse  le  déclai'er 
non  recevable  à  intenter  celle-ci,  sous  pré- 
texte qu'il  trouverait  dans  l'exercice  d'inie 
autre  action  un  moyen  plus  facile  et  moins 
dispendieux  de  ijarantir  ses  intérêts  (lieq. 
2  août  1836,  li.'iU).  -  ■  V.  aussi  :  N'aucv, 
2.S  déc.  1829,  H.  Faillite.  1030;  Heq.  25  fév'r. 
1S06.  U.  rricil.  et  hijp.,  1927;  12  mars  IKi't, 
I!.  Emir/ré,  315). 

120.  Onoique  aucune  exception  légale  ne 
résulte  du  choix  d'une  première  action  et  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  demandeur  y  renonce 
pour  en  intenter  une  autre  tendant  au  même 
but,  il  peut  arriver  cependant  qu'à  raison 
des  circonstances  et  des  conclusions  des 
parties,  il  y  ait  eu  renonciation  de  la  part  du 
demandeur  à  cette  seconde  action,  et  qu'il 
soit  par  suite  obligé  de  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière. Cette  renonciation,  qui  ne  doit  pas  se 
présumer,  puisqu'elle  est  l'abandon  d'un 
droit,  résulterait  alors  d'un  contrat  judiciaire 
intervenu  entre  les  parties.  —  Mais  l'existence 
d'un  tel  contrat  ne  saurait  être  admise,  si  la 
première  action  était  restée  sans  effet  par 
suite  de  nullité  de  l'instance  engagée  pour 
son  exercice,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui 
a  d'abord  saisi  d'une  action  réelle  ou  mixte 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
encore  recevable,  après  que  sa  procédui'e  a 
été  déclarée  radicalement  nulle,  à  porter  la 
même  action  devant  le  jiiiie  de  la  situation 
des  biens;  on  ne  peut  lui  opjioser  tpi'il  y  a 
eu  instance  liée  et  compétence  consentie  sur 
la  première  action,  dès  que  celle-ci  n'a  donné 
lien  qu'à  des  procédures  frappées  de  nullité 
iKeq.  2b  bruni,  au  i,  H.  2981. 

121.  l.a  maxime  electa  una  cia  a  été  sur- 
tout invoquée  au  sujet  de  l'action  civile  ([ui 
tend  à  la  réparation  d'un  dommage  causé 
par  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion, et  fonctionne  concurremment  à  l'ac- 
tion  publique  |  V.  .4ffio((  cirile). 


SECT.  4. 


Forme,  effet  et  extinction 
des  actions. 


AllT.    l-'".   —   FOR.ME  DES  ACTIONS. 

122.  Les  parties  ont  pleine  liberté  pour 
modifier,  et  même  pour  changer  entière- 
ment, dans  le  cours  de  la  procédure,  les 
conclusions  qu'elles  ont  dû  prendre  dès  l'ori- 
gine :  elles  peuvent  y  faire  tontes  les  addi- 
tions et  tous  les  retranchements  qu'elles 
jugent  à  propos,  jusqu'au  moment  où  elles 
sont  tenues  de  les  déposer  sur  le  bureau  du 
tribunal.  —  Ge  sont  les  conclusions  prises  à  la 


barre  qui  fixent  l'état  de  la  cause  et  qui, 
dans  la  rédaction  du  jugement,  forment  une 
partie  essentielle  des  qualilés  auxquelles  les 
parties  ont  k:  droit  de  s'opposer  sur  la  signi- 
iicatioii  qui  en  est  faite  à  leur  avoué  (V. 
Keunes.  14  août  181.5,  li.  310), 

123.  Lorsque  les  juges  ont  ordonné  une 
mesure  d'instruction,  telle,  par  exemple, 
(lu'une  expertise,  le  résultat  de  cette  mesure 
est  un  des  éléments  de  la  cause  (pie  les  par- 
lies  ne  peuvent  se  dispenser  de  produire,  si 
elles  veulent  obtenir  un  jugemimt.  C'est  à 
la  partie  la  plus  diligente  à  l'aire  cette  pro- 
duction, c'est-à-dire  à  lever  et  à  signilier  le 
rapport  d'expert,  soit  pour  s'en  prévaloir, 
soit  pour  le  combattre,  alin  de  faire  cesser 
l'empêclieiuent  qu'apporte  à  la  solution  du 
procès  le  ju^jement  d'avant  l'aire  droit  par 
lequel  rex|ierlise  a  été  ordonnée  (Orléans, 
Hijanv.   1837,  U.  311). 

124.  Les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur 
les  actions  portées  devant  eux;  il  leiii'  est 
interditde  suppléer  les  demandes  qui  ne  leur 
sont  pas  soumises,  lors  même  qu'elles  paraî- 
traient se  rattacher  à  un  procès  ilont  ils  soiil 
saisis.  Mais  ils  doivent  suppléer  d'office  les 
moyens  de  droit  omis  par  les  parties. 

125.  Un  moyen  invoqué  prémalurémi'iit 
peut  être  reproduit  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance et  doit  être  admis,  s'il  est  justifié. 
.\insi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  vente, 
consentie  au  prix  d'une  rente  annuelle, 
serait  résolue  de  plein  droit,  à  défaut  du 
payement  de  quatre  termes  des  arréra^'cs  de 
la  rente,  la  demande  en  résolution  ne  peut 
être  repoussée  par  le  motif  qu'au  jour  de 
l'exploit  d'assignation  trois  termes  seuleiuenl 
étaient  échus,  si  l'échéance  du  qnalrième  est 
arrivée  pendant  l'instance  (Hennés,  3  janv. 
1839,  K.  313). 

126.  La  plus  pétition  n'est  pas,  en  droit 
français,  comme  elle  l'était  en  droit  romain. 
un  motif  pour  le  juge  de  rejeter  l'action;  il 
doit  se  borner  à  n'accorder  au  demandeur  que 
ce  qui  lui  est  dt'i. 

127.  Un  tribunal  peut  être  valablement 
saisi  d'une  action  tendant  à  obtenir  u]i 
jugement  sur  le  principe  des  condamna- 
tions réclamées,  el  réservant  pour  un  exa- 
men postérieur  l'appréciation  de  leur  mon- 
tant. Ainsi,  il  est  loisible  à  une  partie 
de  demander  à  la  justice  des  domniages- 
intérêls  à  libeller  ou  à  fixer  au  moyen  d'une 
expertise  :  ce  n'est  pas  là  demander  au  .iii;;e 
de  prononcer  [lar  \'oie  i;énérale  et  réglemen- 
taire, contrairement  à  l'art.  5  c.  civ.  (Siii-  la 
règle  édictée  par  cet  article,  V.  Lois  et  dé- 
crets) (Douai,  17  janv.  19(11.  D.l'.  J9II2.  2.  'i9i. 


Ar-1.  2. 


El''l'ETS   DES   ACTIO.N.'- 


128.  Le  but  de  l'action  est  de  faire  recon- 
naître et  déclarer  par  le  juge  le  droit 
réclamé  et,  par  suite,  de  conserver  ou  recou- 
vrer la  jouissance  de  ce  droit,  au  besoin 
par  l'interveiii'ion  de  la  force  publique,  si  la 
partie  coiidam.iée  n'exécute  jias  volontaire- 
ment la  sentence  rendue  contre  elle. 

129.  Le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  le 
dilfèrend  qui  lui  est  soumis,  sous  peine  de 
déni  de  justice  (V.  Déni  de  justice).  —  Ce 
n'est  pas  diri'  qu'il  doive  toujours  se  pro- 
noncer immédiatement;  si  l'action  intentée 
est  mal  définie,  ou  suboidonnée  à  la  solution 
d'une  autre  contestation  ,  le  juge  est  libre  de 
suspendre  sa  décision  (V.  notamment  :  Heq. 
9déc.  1868,  D.l'.  69.  1.  187).  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  défaul  de  mise  en  cause  de  l'iiu  des 
ayants  droit  ne  dispense  pas  le  tribunal  de 
statuer  sur  l'action  en  réduction  exercée 
contre  un  partage  d'ascendants  (Agen,  28  mai 
1850,  11,1'.  51.  2.  8). 

130.  Outre  la  sanction  du  droit  violé,  l'ac- 
tion produit  des  etl'ets  importanis,  notam- 
ment celui  d'interrompre  la  prescription 
(C.  civ.  art.  2244),  de  faire  courir  les  intérêts 
d'un  capital  qui  n'en  produirait  pas  d'après 
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ACTION 


Sect.  -i,  Art.  3. 


la  convention.  Toulofois  depnis  la  loi  ihi  7  avr. 
1900,  qui  a  moililiô  l'ait,  li.vi  C.  civ.,  ce 
second  ell'i't  t'.«t  p.ualeim'Ul  produit  par  une 
simple  soniMialiun. 

131.  La  citation  en  conciliation  ne  cons- 
titue pas  à  file  seule,  et  iiulépendanimenl 
de  le.xploit  d'ajouinenu-nl ,  une  action  judi- 
ciaire (Civ.  "26  mars  IWKi.  H.  Paleriiité  et 
(ilialiuii ,  .")9t>:  Boidean.x.  13  mars  ISW. 
D.  P.  55.  -2.  161  I.  .V  plus  forte  raison,  en 
est- il  ainsi  du  billet  d'avertissement,  dont 
l'envoi  doit  précéder  la  citation  devant  le 
juge  de  pai.\  (Nîmes,  19  déc.  186{<.  Sir.  18611. 
■2.  109,  et  S.  77). 

132.  l'ne  requête  à  lin  de  collocation  d'une 
créance  n'est  pas  non  plus  une  demande 
judiciaire,  et,  dès  lors,  ne  fait  pas  courir  les 
intérêts  i  Paris.  17  nov.  18IÔ,  K.  ;il7i.  — 
11  en  est  autrement  de  la  demaiule  formée 
par  un  héritier  contre  son  coliéritier  devant 


le  notaire  commis  pour  procéder  aux  comptes, 
rapports  et  l'oiinalion  des  masses;  elle  cons- 
titue une  demande  judiciaire  (pii  fait  courir 
les  intérêts  du  jour  de  sa  date  ((".i\.  22  fé\r. 
1813,  H.  3181. 

133.  l'ue  assifination  doniu'T  ili'\anl  un 
tribunal  iiu-uiupétenl  à  raison  soit  du  do- 
ijiicile  des  personnes,  soit  de  la  situation  de 
l'objet  litiL;ieu.>;,  n'est  pas  nulle  pour  ce 
motif;  elle  constitue,  au  contraire,  une  véri- 
table interpellation  judiciaire  d'où  résulte  une 
action  régulière  (lieq.  ;iU  juin  bSi").  1!.  3I!1). 

.\Rr.    3.    —    KXTINCTION   Plis    .VCTUI.NS. 

134.  Les  iicliuiis.  siiivaul  le  sort  du  di'oil 
aui|iii'l  elles  sou I  al  lâchées,  sont  soumises  aux 
uu'nu's  causes  d'exiiucliou,  payement,  pres- 
cription .  chose  jugée,  etc.  —  Elles  peuvent 
s'éteindre  parle  désistement  du  denuinileur. 


nuiis  à  la  condition  que  ce  désistement 
porte  sur  le  fond  nu'Mue  île  l'action,  et  non 
|>as  seulement  sur  son  mode  dCxercice  ;  sinon 
I  action,  tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite,  peut 
être  renouvelée  à  laide  d'une  autre  de- 
maiule. 

135.  I.  exercice  de  l'action,  c'esl-à-din' 
I  iu-t,uice.  a  aussi  une  cause  d'extinction  (lui 
lui  est  propre,  la  péremption,  ipii  fera  lobiet 
d'une  étude  particulière  (V.  Péreiiijilioii)'. 

136.  L'exercice  d'une  action  peut  être 
nidiurrilaiiénieut  suspeiulu  !-ans  que.  pour 
cela  .  I  action  nu'^me  suit  éteinte.  Tel  est  le 
cas  où  un  créancier  renonce  à  toute  action 
judiciaire  en  faveur  de  la  seule  peincinne  do 
son.  (tebilenr.  —  II  a  été  jugé  qu'une  pareille 
renonciation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'après  la  mort  de  ce  débiteur,  le  créancier 
poursuive  ses  héritiers  (Chainbérv,  ii  août 
187-2,  U.P.  74.  1.359). 


SECT.  1. 
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3. 

ACTION     CIVILE 

Division. 

Faits  donnant  naissance  à  l'action  civile  1  n"  3). 
l-'ait  punissable  |  ir'  4  ,. 
Fait  dommageable  (n"  i2). 

Relation  directe  entre  le  dommage  et  le  fait  |iuuis- 
sable  (  n"  15). 

Par  qui  et  à  quelles  conditions  peut  être  exercée 
l'action  civile  (n"  19). 

Exercice  de  l'action  civile  par  la  personne  lésée  (ir'  19l. 

Conditions  d'exercice  de  l'action  civile  1  n»  '21). 

Dommage  personnel  (n"  25). 

Préjudice  actuel  (  n"  40). 

Capacité  d'ester  en  justice  (n"  43). 

E.xercice  de  l'action  civile  par  la  famille  ou  les  héri- 
tiers de  la  personne  lésée  décédée  |  u"  51  ). 

Cas  où  le  décès  est  la  conséquence  immédiate  de  l'in- 
fraction (  n"  5'2). 

Cas  où  le  décès  est  postérieur  à  l'infraction  (n"  57). 

Injures  et  dilfamations  contre  la  nu'moire  des  morts 
(n"  60). 

Exercice  de  l'action  civile  par  les  créanciers  de  la  pei- 
sonne  lésée  (  u"  61  ). 

Exercice  de  l'action  civile  par  les  cessionnaires  de  l'ac- 
tion in"  6'2). 

Exercice  de   l'action   civile  par  les  personnes  morales 

f  n"  63). 
Exercice  de   l'action  civile  par   les  personnes  exervanl 

nue  prufession  lé^^lemeiitée  (  U"  73). 
Contre  qui  s'exerce  l'action  civile  (iv  78). 
Personnes   tenues  de   réparer  le    domma^-e  causé 

l'infraction  f  n"  78). 
Capacité  requise  poiu-  défe-nilre  à  l'actiuM  civile  (n' 
Régies  concernant  l'exercice  de  l'action  civile  nv  94). 
Droit  d'option  de  la  partie  lésée  (  u"  94). 
Hègle  una  ria  electa  (  n"  104). 

La  partie  lésée  a  opté  en  premier  lieu  pour  la   voie 

civile  (u"  1(X")). 
La   partie  lésée    a  opté   en    premier  lieu    pour  la   voie 

criminelle  (  n"  II61. 

Exercice  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression (n"  l'2l  ). 


par 

•  S!ll 


S  1.  —  Mode  d'action  de  la  partie  lésée  (  n"  121). 

*i  2.  —  Incompétence  de  la  juridiction  répressive  pour  con- 
naître de  l'action  civile  séparée  de  l'action  publique 
(  n»  122  ).  ' 

Ai;t.   i.  —  Exercice   de   l'action  civile  devant  les  tribunaux  civils 
(n"  151). 

SECT.  5.  —  Suspension  el  extinction  de  l'action  civile  (u'  154j. 

S    I.    —   Susjieiisiull  111"   l.'ill. 
S  2.   —  Extinction  (  n»  I5li). 


1.  La  matière  de  l'action  civile,  dans  la  mesure  où  elle  a  été 
réglée  par  la  loi,  fait  l'objet  des  art.  I  à  4,  63.  66.  67,  359-2"  et 
368  C.  instr. 

Bibliotji-aphie. 

BiocHE.  Didioiinaire  de  pruœdare,  v  .\cliun  civile.  —  Blanchi;. 
Eludes  pi-(itiijues  sur  le  Code  pénal ,  I.  I .  p.  494  et  s.  —  Bot  KGt  1- 
G.NON,  Jurispriuh'iire  des  Codes  ci-iminels,  t.  1,  art.  1  à  4.  —  Brln 
DE  ViLLERET,  Triiilé  tliéoyii/ue  et  pratique  de  la  prescrifition  en 
)natii're  crhuinelle,  p.  .595  et  s.  —  (Iarnot,  De  l'instrurlinn  crhiii- 
iielle,  art.  l  à  4.  —  Ui'truc,  Mémorial  du  minisiire  public,  v 
Action  publique.—  IIarraiii,  Précis  de  droit  criminel,  10'-  éd., 
n"  361  et  s. ,  385  et  s.,  527  et  s.  ;  Traité  théorique  et  pratique  de 
procédure  pténale ,  l.  1  ,  n»*  105  et  s.,  172  et  s.,  221  et  s.  —  Gréai  , 
Elude  sur  lu  respousahililé  cirile  eu  matière  pénale.  —  Haus, 
l'rincipes  ijéuértiu.r  du  droit  pénal  belge,  t.  2,  n'"  1,367  et  s.  — 
HiJLlE  (Faustin),  Pratique  criminelle  des  cours  et  tribunaux, 
t.  I,  n"s  6  et  s.  ;  Traité  rfe  l'instruction  cri))iinelle.  —  Hofk.mann. 
Traité  des  questions  préjudicielles  en  matière  répressive.,  t.  1  , 
n»s  1  et  s.  —  Laborue,  Cours  de  droit  criminel,  2"  éd.,  n"*  677 
et  s.,  739  et  s,  761.  —  Legravicrenu,  Traité  de  la  léqislation  cri- 
mitielte  en  France,  I.  I.  p.  .57  et  s.  —  Le  Poittevin,  f)ictionnaire 
des  parquets,  v  .\elioii  civile.  —  Le  Setxyeii.  Traite  de  l'e.cei- 
eice  et  de  Ve.ct.inclion  des  actions  publique  el  privée,  t.  1,  n'"  262 
et  s.  —  Mangin  et  Sorel  ,  Traité  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion privée  en  matière  criminelle.  —  MassadiaI'  ,  Manuel  du  mi- 
nistère public,  t.  I,  n"'  161  et  s.  —  lIoRiN.  Répertoire  de  droit 
criminel ,  v"  .\ction  civile.  —  Pailleai  ,  De  l'(u-tiijn  civile  en  droit 
criminel.  —  Uaiter  ,  Traité  lliéorique  et  pratique  du  droit  cri- 
minel français,  t.  1 ,  p.  237  et  s.;  t.  2,  p.  292  et  s.  —  îtoLLANl) 
DE  ViLL.\RGl'ES,  Le»'  (Joûes  criminels.  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  1  et  s.  —  Soiudat.  De  la  responsabilité  civile,  l.  1,  n"«  20 
et  s.,  213  et  s.  —  'I'réiu  tien  ,  Laisné-Deshayes  et  Ciiluuard, 
Cours  de  droit  criminel,  t.  1,  ji.  1  et  s.  —  Villey.  Précis  de  droit 
criminel,  p.  192,  267. 


2.  Dans  un  sens  général,  cl  par  opposition 
aux  actions  administrative,  commerciale, 
criminelle,  etc.,  on  nomme  actions  civiles 
celle.s  qui  sont  intentén-s  devant  les  tribu- 
naux civils  proprement  dits.  —  Dans  le  sens 
Farticulier  où  l'expression  est  employée  ici, 
action  civile  est  celle  (jiii  ap[>artient  à  la 
personne  lé.sée  par  un  criiiu'.  un  délit  ou 
une  contravention.  Son  objet  est  la  répara- 
tion du  préjudice  causé.  —  Elle  se  ilistingue 
de  l'action  publique  qui  a  pour  objet  la  ré- 
pression pénale  de  I  infraction.  Ces  deux 
actions,  dissemblables  par  leur  nature  et  par 


h-  biil  qu'elles  poursuivent,  sont  eiilinemeul 
indépeiidaiites  l'une  de  l'autre  (V.  notam- 
ment ;  .\1am;in.  i.  1  .  u"  27;  Faisti.n  llÉl.li:. 
t.  2,  U"-  .">ti6  l't  601  ;  TliKHiTlEN.  t.  2.  u"  184). 
—  Sur  riudé()endance  de  l'action  publiipie 
par  rapport  à  l'action  civile,  V.  Avliiin  pu- 
blique. 


SECT.  1' 


Faits  donnant  naissance 
l'action  civile. 


3.    L'action  civile, 
paration  du  doniinag 


ayant  pour  objet  la  ré- 
-•  causé  par  une  infrac- 


tion, suppose  nécessairement  un  l'ail  à  la 
l'ois  iiiini  par  la  loi  et  dommageable.  Il  faut, 
eu  outre,  pour  que  l'action  civile  prenne 
naissance,  qu'il  y  ait  entre  le  dommage  et  le 
lait  punissable  une  relation  directe,  c'est-à- 
dire  ipie  le  dommage  résulte,  pour  la  partie 
plaignante,  de  rinfractiou  ciuumise  à  son 
préjudice, 

Aut.  P'.  —  Fait  pi  ni.ssari.e. 

4.   L'existence  d'un  fait  punissable  est  la 
première   condition   de    l'action   civile.    Par 


SixT.  1 ,  Art.  ^. 
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milite,  li's  liibiinaiix  ilr  ii'pi'i'.ssiou  ne  sont 
comni'li'iils  |icMii-  connaîti-f  do  la  véparalKin 
civilf  <l  INI  ilrjiiimat;!'  iiuaiitanl  (iiii'  l"'  lail 
il'où  n'siilto  II-  (loninia;;r  rdiistiUi.-  par  lui- 
un-uM-  nn  ciimc.  un  dc'lil  i'"  ""'^•..J'""'';,',- 
^■Mlioii  i\.  iinlaiMiiii'nl  :  Ci'.  :«!  )"ill.  Wl'-K 
II,  (UimiiiHiie,  IIKS;  17  mars  !«>.').  liitll.rr.. 
îi"!«l;  -JU  mais  IWi-2,  iliitl-,  n"  IHi:  H)  avi-. 
I8t):t,'l).l'.  6.'!.  I.  U;  7  juin  1«S7,  «u».  <-■.. 
„■■  ni:  \-\  mars  I8(i.s,  ;/./</.,  n'  (j!I;  i  mai 
IStiS  ll.l'.  S-».  I.  'il;  Il  l'i'\r-.  IS76.  Hitll.rr., 
>,■  «i;  K  iiiill.  I,SSI.  IM'.  •^•■!-  I-  *1-  l,*J''''^'- 
l,S.Sf..  h.l'.  87.  I.  -iS^lSI  mai  ISS/.  H'ilJ.rr 
M"  -iU'i  :  a)  ianv.  I.SS8,  l>.l'.  SS.  I.  :i-2>.); ..  inill. 
IS'Ki  II  !•  ill.  I.l'i;!;  19  iiiiii  \m\.  Bull-  ';■.. 
„■•  l'iO;  HonliMiix.  29  jain.  I«I2.  U.I'.  92- 
2.  ItS;  Cf.  2(;  ianv.  ISil'i ,  Ihill.  cr..  n"  20. 
-  l'Ai  SUN  IlKl.lii.  I.  I.  Il"  55,  el  I.  2. 
11"  (il'K  llAim.MJli,  Tr.  tic  l>riii\  peu..  I.  1. 
M"  I8S;  .Mam.in,  I.  I,  n"  :H). 

5.  lue  aiiplii-ation  inlrrcssante  cir  cclli- 
lèuli'  a  .'■tr  laite  par  la  jiirisprmk'nrc  en 
matièri'  île  leiiiii'  de  iiiaisuii  de  (irels  sur 
"a"e  sans  aiilm-isalion.  Il  a  été  jnije  ipie 
r-aelion  civile  ne  peiil  èlre.  en  pai-eil  eas. 
iiilrodiiilo  par  un  emprunteur,  lequel  ne 
siiliil  lin  iiréjudice  ijiie  par  l'elTct  du  prel 
sur  Hase,  ipiine  cmsliliie  pas  par  Uii-meme 
lin  délit  it'.r.  17  mars  INVi.  Ilnll.rr..  ii;  99: 
,S  uct.  liKHj,  D.I".  UHI8.  I.  l'i^!.  -  I  "  l'e 
sens  :  Blanche,  t.  I  ,  n"  26;i.  -  Conlra  :  l,i. 
SELLViai,  Triiilii  de  la  ctimi>elence  el  (e 
Vornanisal'wn  des  Irihiiiiaiu-  clinrfjex  de  lu 
répression,  t.  2,  n"  I H9.  -  Comp.  (.Aii- 
ll.\UD,  Op.  et  hir.  ni.).  , 

6.   I.e   même   principe  a  ele   applique  en 
matière   d'usure,  m'i   il   a  été  décide  que  les 
emprunteurs  ne  sont  pas  reeevables  a  inten- 
ter   l'action    civile    ni   à    intervenir   comiii. 
parties  civiles  pour  réclamer  réparalioii   du 
oréiudice  que  leur  auraienl  causé  desstqiu- 
lations   usilraires  (C.r.  :!  févr.    I«09,  ..   uoy. 
1,Si;i     R    Prêl  à  iiilérél .  '-Ut:  '(  mars   l.SJ). 
ibid'    270;   C.r.  9  l'évr.    IS:itl,   K.   l'eiiie.    9'i 
in  fine-  8  mars  IKiS,  el,  sur  nouveau  pour- 
voi   Ch    réun.,  'i  nov.   I8:i9.  H.  l'rèl  a  inle- 
rèl'    :W-    C.r.  .">  sepi,  181(1.   et,    sur  nouveau 
poiirvoi.  Cil.  réun.  21   juill.  1841     I '.■'''''''  " 
»»■,„•»•.  SKi;  Cr.  21!  mai    18(18,  U.I".  82    I.  'd, 
sous-nole  „:  8   juill.    1881,   ibid.;  20   jauv. 
1888    D.I'.  88.   1.  :!29l.  En  elïet,  le  prejudue 
subi  par  la  victime   résulte,    non   de  llialu- 
tnde    d'usure,   fait    complexe   el    moral    qui 
seul  constitue  le  délit,  mais  des  fails  parli- 
culiers    d'usure    (|ui  ,     pris     isolement,    ne 
peuvent  être  considérés   comme   des   délits. 
L'emprunteur  est,   d'ailleurs,   irrecevable   a 
se    porter    partie    civile,    alors   même   qn  il 
oll're  de  prouver  que  le  créancier  preleiir  lui 
a    l'ait  successivement    plusieurs    prêts   usil- 
raires, ou  qu'il  V  a  eu  à  son  éL:ard  plusieurs 
renouvellemenls' successifs  (ce    qui,  suivant 
la   iiirisprmlence,   constitue    le   délit  d  habi- 
tude d'usure).  C'est  du  moins  ce  que  décide 
la    jurisprudence    de    la    cour    de    cassaijon 
(Cr    'i   mars   182fi .    li.    l'rèl  <'(   inlerel .  2/0; 
Cil     réun.,  21    piill.   IS'il,    H.   :iO<);   2:i  mai 
18t)S,  8  juill.   1881,  2(1, jauv,  1888.  préc_ites. — 
En  ce  sens  ;  Blanche,  I.  I.  n"  264:  Lie  bEi.- 
LYE».  ou.  eil..  t.  2,  n»  1148;  MoitiN,  v»  Lsure, 
11"    14;   SoiRD.VT,  t.   1,  u"  219.   -  Contra  : 
l'aris,    13  déc.    18:17,    el    les  observations   de 
.M.   le  procureur  général    lliipin,   K.   V^iire. 
306;  23  déc.    1880,  D.P.  82.  I.  41;  Bn(  N  de 
ViLLEiniT,n«379;  Chauveac  i;t  nÉUE,Tlieor,e 
lia  code  péiiaH.  1.  p.  24(5.  note  3;Hais,  t.  2. 
n"  1392;  Hui-fmann,  1,1,  \v  89|.  —  Ces  .solu- 
tions sont,   d'ailleurs,   conlirmécs  par  cette 
circouslance  que,  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  du  19  déc.  \K*).  relative  au  délit  d'usure 
(L),l".  51.4.  il  I.  une  délibération  de  l'.Xssein- 
blée  législative  a  supprimé,  en  cette  matière, 
le   droit    de    citation    directe    établi    par    le 
projet  (Monileiir  des  13  el  14  déc,  18.''il)l. 

7.  Mais,  dès  que  le  doinmat;e  résulte  d  un 
l'ait  punissable,  l'action  civile  est  recevable. 
<iuelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction  (pu 


lui  sert  de  base,  ffil-ce  une  simple  conlra- 

veiilioii  de  police.  . 

8.  Il'aulre  part,  si  l'exislence  d  nn  lail 
oiiiiissable  est  nécessaire  pour  la  recevabilité 
de  l'action  civile  devant  les  Iribiinau.x  ré- 
pressifs, la  conslalalioii  de  ce  l'ail  el  de  son 
caractère  délictueux  suflil  pour  assurer  le 
succès  de  l'action  civile,  et  cela  alors  même 
qu'aucune  peine  ne  serait  appliiiuée.  .\insi. 
la  cour,  saisie  de  la  ciiiiiiaissance  d  un  di-lil 
par  le  seul  appel  d  une  partie  civile,  lieul 
accorder  des  doniniat;es  -  iiilérêls  a  celte 
partie,  quand  l'existeiK-e  de  l'infraction  est 
établie,  alors  même  ipien  l'absence  d  appel 
du  ministère  public  elle  lie  peiil  pioiionc.;r 
aucune  (leine  (V.  .l;</-e/  en  iiuilirre  rniiii- 
nelh-).  11  en  est  de  même  Imsque  le  priii- 
eipe  du  non-cunml  des  peines  suppose  a 
lapplicaliou   du    cliàlimenl    au    coupable. 

9.  lui  outre,  il  y  a  lieu  d'observer  qui;  la 
cour  d'assises  peiil .  iMi  vertu  desarl.  3a8 
el  s,  C.  iiistr.  .  condamner  l'accusé  ai-quit|e 
;i  ill's  domiuai;es-iulérèls  envers  la  partie 
civile,  pourvu  que  le  l'ail  liénérateur  du  pré- 
judice, dérinilivemenl  écarté  comme  delil 
■par  le  verdici  .  cousliliie  une  l'aii(e  tom- 
bant sons  lapplicali le  I  ail.    I:i82  C.   civ. 

iCr,  2  août   1872.  U.I'.  72.   I.  42(1).  -  V. '.'oih- 
uéleni-e  ri-iiinnelle. 

10.  Toid  lait  punissable  doiiiiaiU  naissance 
à  l'action  civile,  celui  (pii  a  été  l'objet  d  une 
lenlulive  punissable  est  recevable  a  exercer 
l'action  civile,  alors  même  qui' celle  tentative 
sérail  resiée  s.ans  elVel  (C.  d'ass.  >eine , 
27  juin  18i-),  U.  li)slr.  er..  84.  -  Contra: 
l'.usTlN  llÉLii:.  I.  1,  n".V)3):  ...  pourvu, 
bien  entendu,  que  celle  lenlalive  ait  produit 
quelque  conséquence  iliHiiuiai;i'able, 

1t.  Si  le  jnge  n'esl  < ipéleiil  |iuuv  accor- 
der à  la  partie  civile  des  dommages- inté- 
rêts (luaulaul  qu  il  conslale  l'existence  d'un 
délil  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  partie  civile 
ne  puisse  se  plaindre  iluu  l'ail  postérieur  au 
ilêlit  (|ui  s'idenlilie  avec  le  délil  ou  qui  en 
esl  la  conséquence  doiiiinai;ealile  directe  (Cr. 
.-)dèc.   1891,  11. P.  92,   I.  249). 


.\RT. 


—    I'aIT    riilM.MVCEAlU.E. 


12.    I, 'action    civile    suppose,    eu    second 
lieu,  un  dommage:  le  l'ail  qui  n'a  causé  pré- 
judice à  personne  ne  donne  pas  ouverture  a 
cette  ad  ion,  quand  même  il  comprometlrail 
sérieusement  la  snrelé  des  personnes  et  des 
propriétés.  —  l'ar  application  de  ce  principe, 
il  a  été  décidé  que  le  ministère  public  a  seul 
iiualilé,  ,"i  l'excliisiou  de  la  partie  lésée,  pour 
saisir  le  jin^e  de  simple  police  de  poiirsuiles 
s'appliquaut   à   nn    lail   (pii,à   raison   d  uni! 
prescriplion   spéciale  qui  l'a  atteint  en  laul 
que    fait    dommaïeable,   ne   peut    plus   être 
considéré  que  comme  une  simple  infraction 
;i   un   rèiilemeni   admiuislratif  (Cr.   29  mars 
18.->(j     I)'.  I'.    '*>.    1.  '2IK0;   •  ■■  U»'-'   l'on  '''■"'' 
le  ju"e  correctionnel  ou  de  simple  police, 
loul  en  reconnaissant  l'existence  de  1  infrac- 
tion  el  en  appliquant    la   peine  y  allerente, 
refuse  il'accorder  des  dommages -intérêts  a 
la    parlie   plai^uaule.    lorsqu'il    constate   en 
fait  que  celle-ci  n'a  éprouvé  aucun  préjudice 
C.r     1.-)   nov.    18111.    Hl'.    lit-    1-    '»«  ;    J^yon, 
13  mars  ml.  D.I'.  09.  2.   1*8:  l'aris,     /  avr. 
18(59     iliid.;  Cr.    19    août    18/.),    Bull,    cr., 
n"  'W))-   ...  Cue  des  pbarmaciens  ne  peuvent 
donner  pour' fondemeni  li  leur  action  civile 
contre  une  soeur  de  charité,  poursuivie  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  la  livraison 
de    médicaments    faite    par    celle    sœur  sur 
l'ordonnance  d'un    médecin   concertée    avec 
les  plaignants,  s'il  est  certain  que  les  medi- 
canfents  ne  devaient   recevoir  et  n  ont_recu 
aucun  emploi  (Cr,    Kl  l'evr.   18/8.   U.P.  /8.  1. 
■),S-')  ■         (lue  l'aclion  en  dommages-intérêts 
formée  par  des  pharmaciens  contre  des  her- 
boristes ou  autres  pour  ventes   de   médica- 
ments doit  être  déclarée  mal  tondee,  quand 
il  est  constaté  en  fait  que  les  remèdes  ont 


été  vendus  à  des  clients  supposes  envoyés 
par  les  pharmaciens  eux-mêmes,  lesquels 
n'ont  dès  lors  subi  aucun  préjudice  (  Lyon, 
21  déc.  188;S,  Sir.  188:..  2.  41.  el  S.  J'roc. 
crini.,  .■'>2).  .  •   ■   ,  i 

13.  Le  dommage  doil  être  appréciable. 
S'il  ne  l'est  point .  le  jngemenl  ne  pourra 
allouer  des  doinioagi-s-intérêts ,  encore  qu  il 
tienne  pour  élabli  le  l'ail  délictueux,  (.epen- 
dant,  en  pareil  cas,  il  peut  y  avoir  lien  de 
mettre  les  dépens  de  la  poursuite  à  la  charge 
du  prévenu  déclaré  coupable  du  délit  ((^r. 
I.-)  nov,  18(11,  11,1",  (54.  I,  W:  Lyon,  13  mars 
18(17,  ll.l'.  (19.  2.   i;58).  \.  Friiis  el  dépens. 

14.  La  i-ouslatation  de  l'exislence  du  i>ie- 
jiidice  constitue  une  question  de  fait  Cr. 
':!()  déc.  1887,  BnU.  cr..  n-  i-'d  :  2  mai  IMtO, 
iidd.,  ii"!Mii  ...  sur  laquelle  il  appardeiil  an 
jip'e  du  faii  de  statuer  souverainement  ((.r. 
'l.-rjuin  1872,  U.I'.  72.  I.  «Xi  ;  ti  nov.  1903, 
11,1',  I1KI3.  I.  .ViO).  -  Lorsque  le  juge  croit 
devoir  accorder  des  dommages-intérêts,  son 
droit  de  les  arbitrer  d'après  le  préjudice 
causé  esl  absolu  et  il  ne  saiirail.  notamment, 
être  resireini  par  rcxislence  d'une  clause 
pénale  conviMine,  par  exemple, _en  matière 
'le  conlrefa<;on  (Cr.  23  févr.  18(1/,  Bull.  cr.. 
ii>  4."'>). 

.VRT.   3.    —    liKLAlloN   DlliKCÏE 
KNTP.l.    I.i:    DOMMAGE    ET    LE    I'AIT    PINISSABLE. 

15.  l'our  que  laclioii  civile  preiiiu^  nais- 
sance il  faut  que  le  dommage  provienne 
directèmenl  du  fait  punissable,  et  non  d  un 
fait  connexe  au  délil  (  Cr,  :«l  juill.  1829,  1.. 
Comnno.e.  1118;  12  avr,  18:».  .''j';!-.  1'»;^';; 
(1  mars  1840.  ;;-;./.,  lOiMI;  21  mai  l8/'i.  II'. 
7.-)  1  137:20  nov.  188(1,  Bull,  cr.,  ir  .592  ; 
•)|ljauv.  1894,  D.P.  !t8.  I.  249:  19  nov.  19(13. 
ll.l'.  IVKKl.  1.  431).  —  l'n  chasseur  ne  peut, 
par  exemple,  poursuivre  correctionnellemeni 
un  antre  chasseur  pour  délil  de  chasse  sans 
permis,  en  se  fondant  sur  le  préjudice  ((ue  ce 
dernier  lui  aurait  causé  en  tirant  sur  un 
"ibier  qui  était  devenu  déjà  sa  propriété 
Forléans.  28  juill.  188.-),  Co:.  du  l'olois, 
18&-)  •>  3(57,  et  S.  Proc.  criiti.,  .>.>).  Hans 
ce  cas,  en  effet,  le  préjuilice,  qui  eût  aussi 
bien  existé  si  le  prévenu  avait  eu  un  permis, 
n'a  pas  eu  pour  cause  immédiate  le  délit  de 
chasse  sans  permis  (.Même  arrêl)_. 

\u\  termes  d'un  arrel  (Pans,  .)  juin  1908, 
I)  \<  HMI8  I  32.-|).  le  brocanleur  qui  coii- 
Irevieni  à'  la  loi  du  15  l''V-  1«?8-  relative 
au  commerce  de  brocanteur  (  D. P.  98.4.  2o|. 
eu  aehelant  d'un  inc.uinu  des  matières  d  or 
el  ilargeiil,  commet  un  acte  ijui  porte  pré- 
judice à  la  personne  an  détriment  de  laipielle 
ces  matières  ont  été  sonsiraites  ou  détour- 
nées el  dès  lors,  celle  personne  est  rece- 
vable à  exercer  contre  lui  l'action  civile  en 
dommages -intérêts.  -  Cette  solution  peut 
être  contestée  ;  il  est  douteux,  en  ellet.  que 
le  dommage  éprouvé  par  celui  a  qui  les 
objets  avaient  été  soustraits  puisse  etri'  con- 
sidéré comme  le  résnllat  direct  de  lâchât 
l'ait  par  le  brocanleur  (V.  U.P.,  ihid.  nulei). 
16.  Un  principe  (|ui  précède,  il  résulte 
(Minne  personne  injustement  poursuivie  pour 
une  infraction  et  acquittée  n'est  pas  recevable 
à  se  porter  ensuite  parlie  civile  contre  le  vé- 
ritable auteur  de  l'infraction  (En  ce  sens  ; 
LvBORDE,  n»  77(5:  Le  Seli.ver,  I.  1,  n»  2/8: 
•rRÉB.TiKN.    t.  2,    n-  132   et   133;     Mli.ev. 

^  Un  arrêt  a  pourtanl  admis  le  contraire,  en 
décidant  qu'une  personne  qui  a  ele  poursui- 
vie   à    raison    il'un   crime    dont   elle   a    ele 


déclarée  non  coupable  peut  être  ultérieure- 
ment admise,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
avait  causé  son  arrestation,  a  se  porter  partie 
civile  dans  une  accusation  subséquente  diri- 
..ée  contre  le  véritable  auteur  du  crime  (Ci  : 
ÎOjuiU  1832,  R.  lustr.  c,'  8(5).  -Cet«rret, 
resté  isolé,  a  été  critique  a  bon  droit  (1<AIS- 
tunHélÎ^,  1.  2,  p.  345).  Mais,  en  pareille 
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Skct.  2,  Aht.  1. 


Iiypiitlu'si-.  si  Ir  i-oiipablc  avail  Unir,  pal' 
lies  iiuuliinatioiis,  <k-  iiji'k'r  la  l'aiiti'  sur 
I  iniioi.'eiil .  celui-ci  pourrait  se  porter  par- 
tie civile  à  raison  des  aj.'isseineiils  iloiil 
il  a  été  victime  (Cr.  7  jiiill.  1847.  L).l>.  \~. 
4.  S). 

En  tout  cas.  l'aflirniation  que  le  pi-étenu 
est  la  cause  du  préjudice  pour  réparatiou 
iluqiu'l  dos  doniiiiajies- intérêts  sont  alloués 
à  la  partie  civile  suffit  pour  justifier  cetlr 
allocation:  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soil 
spécilié,  en  outre,  si  c'est  directement  ou 
indirectement  qu'il  a  causé  ce  préjudice  (Cr. 
i  août  IS7-2.  It.l".  7-2.   I.  4-Jt>). 

17.  1,'auleur  volontaire  d'un  incendie  esl- 
il  responsable  et  peut -il  être  actionné  au 
criminel  en  réparation  du  domnia;.'e  qui  est 
résulté  pour  la  maison  voisine  de  celle  pai- 
lui  bréilée,  lorsque  ce  dommaj:e  provient  îles 
moyens  employés  pour  comliatlre  le  feu'.'  I.a 
question  a  été  diversement  résolui'.  —  On  a 
soutenu  ifu'eii  pareil  cas.  l'auteur  volontaire 
de  l'incendie  ne  peut  être  actionné  par  la 
victime  du  ilomniaj.'e  que  devant  la  juridic- 
tion civile;  il  ne  peut  l'être  devant  les  jujies 
de  répression,  parce  que  le  dommage  pro- 
vient non  directement  de  l'incendie,  mais 
du  remède  qn'on  lui  a  opposé  (Raiter, 
n»  133).  —  Dans  une  autre  doctrine,  on  re- 
fuse tonte  action  à  la  victime  ilu  dommage, 
à  moins  que  la  maison  eniloniinagéc  ne  fît 
corps  avec  l'édifice  incendié.  île  telle  sorte 
qu'elle  dût  nécessairement  souIVrir  de  l'in- 
cendie de  celui-ci,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu 
de  considérer  le  dommage  comme  résultant 
directement  du  délit  (  Soirdat.  t.  I,  n"  Hi. 

—  Kniin.  suivant  une  troisième  opinion. 
l'incendiaire,  ayant  voulu  le  rrime.  est  res- 
ponsable de  toutes  les  conséquences  forcées. 
même  non  prévues,  de  ce  crime,  et  on  peut 
diriger  contre  lui  l'action  civile  devant  les 
tribunaux  criminels  aussi  bien  que  raclion 
en  dommages- intérêts  devant  la  juridiction 
civile  (Tkébltien  ,  t.  i.  n«  l'.i'.)). 

18.  L'action  civile  dont  peuvent  connaitre 
les  tribunaux  de  répression  s'entend  uni- 
quement de  celle  qui  a  pour  objet  la  répa- 
ration du  dommage  résultant  pour  la  partie 
plaignante  du  délit  commis  à  son  préjudice. 
I.es  autres  actions  civiles  qui.  bien  (|ue  nais- 
sant de  l'infraction,  n'ont  ])as  iipendaul 
cette  réparation  pour  objet,  échappent  donc 
à    la    compétence   des    tribunaux   criminels. 

—  Il  en  est  ainsi,  par  exemple  :  ...  de  l'ac- , 
tion  de  garantie  formée  par  le  prévenu  de- 
vant un  tribunal  île  répression  contre  les 
tiers  auxquels  il  impute  le  fait  pour  lequel 
il  est  poursuivi  ( Cr.  9  déc.  IS43.  U.  Insir. 
cr..  3."):  -iifévr.  \K'A,  D.P.  'û.  I.  103;  Lvon. 
n  août  ISSt.  Il.l>.  SB.  '2.  79.  —  Kn  ce  se'ns  : 
SiHHiiAT.  t.  1,  U"  230)  :  ...  De  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  pour  cause  d'adultère  {('.. 
civ.  art.  :î()(j)  :  ...  De  l'action  tendant  à  faire 
déclarer  indigne  de  succéder  celui  qui  a  été 
condamné  pour  avoir  donné,  ou  tenté  di^ 
donner,  la  mort  au  défunt  {('..  civ.  art.  727): 
...  Ile  l'action  en  désaveu  fondée  sur  l'adul- 
tère, que  le  mari  est  autorisé  à  intenter  en 
cas  de  recel  de    l'enfant  (C,   civ.  art.  313). 

SECT.  2.       Par  qui  et  à  quelles  conditions 
peut  être  exercée  l'action  civile. 

Art.  l-r.  —  KxERCicE  de  l'.\ctiox  civili; 

P.^R  LA  J'ERSOXNE  LÉSÉE. 

19.  L'action  civile  peut  être  intentée,  en 
principe,  par  tonte  personne  à  qui  l'infrac- 
tion a  causé  un  préjudice,  ou  par  ses  repré- 
sentants légaux.  —  Le  droit  de  la  partie  lésée 
ne  se  restreint  d'ailleurs  pas  à  l'exercice  de 
l'action:  celle-ci  lui  appartient  et  elle  peut, 
par  suite,  en  disposer  à  son  ^-lé,  iiotammeiil 
la  céder  ou  y  renonciM-  (V.  inira,  iv"  ()2.  l'.ISi. 

20.  Le  principe  qui  ailmet  tous  ceux  qui 
ont  souflert  d'un  dommage  à  exercer  lactioii 
civile  est,  d'ailleurs,  sujet  aux    exceptions 


élablies  par  la  loi,  uolamment  à  lexcepliou 
l'ésullanl  de  l'art,  loti.'!  t'..  civ..  portant  i|uc. 
lorsque  le  serment  déféré  a  été  prêté,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à  en  prouver 
la  fausseté.  Par  conséquent,  celui  qui,  dans 
une  instance  civile,  a  déféré  le  serment  à 
son  adversaire,  n'étant  pas  admissible  à 
prouver  la  fausseté  de  ce  serment,  ne  pi>ul 
se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  cri- 
minelle intentée  par  le  minislère  public  à 
raison  diidit  serment  aryué  de  faux  (  Cr. 
21  août  183t.  n.  Oblitialions,  W!).")  :  7  juill. 
18i3,  lî.  Iiisir.  cr.,  lia:  Paris.  18  févr.  'I8i)t). 
Ha:,  du  pillais,  1890.  1.  55."),  et  S.  OhlKni- 
lions,  2239). 

21.  Lorsque  le  i)laignant  s'est  constitué 
partie  civile  contre  le  prévenu,  celui-ci 
peut  à  son  tour  se  porter  partie  civile 
contre  le  plaignant  (Faistin  IlÉi.iic,  t.  4, 
U"  ['\ô:  Le  Skllyi:r,  t.  1.  n"  31i). 

22.  Il  est  admis  aussi  que  les  personnes 
comprises  ilaus  une  même  poursuite  peuvent 
se  porter  parties  civiles  les  unes  contre  les 
autres  (Cr.  3  déc.  1836,  li.  In.'<tr.  rr..  1881: 
Toulouse.  11  nov.  I8()2,  O.P.  t)3.  2.  l.Vt. 
—    ('.omp.   :    Li;    Sei.lver  .    I.     1.    n"   313). 

23.  L'action  civile  ne  peut  jamais  être 
exercée  par  le  ministère  public  fCr.  16  nov. 
1821.  H.  histr.  cr.,  82;  IS  janv.  1828.  K. 
Amnislii;,  146:7  oct.  1843.  R.  Cassatioti, 
■.\f^^:  6  déc.  IS.'SI  .  D.P.  ,-i2.  .-).  78.  -  Li-; 
Seli.vkr.  t.  1,  U"  279:  IIangin,  t.  1,  n»  38). 

Art.  2.  —  Conditions  D'Exr.iicici; 
DK  l'action  civili;. 

24.  La  personne  qui  veut  iuleuler  1  aclioii 
civile  doit,  pour  y  être  recevable  :  1"  jusiilier 
il'un  dommage  personnel;  2"  établir  qu'elle 
subit  un  préjudice  actuel  ;  3"  être  capable 
d'ester  en  justice. 

s;  1er.  _  Dommage  personnel. 

25.  —  I.  —  L'action  civile  n'est  rece- 
vable qu'autant  que  la  partie  qui  l'intente 
a  été  personnellement  lésée  par  le  délit  im- 
puté au  prévenu  i  Cr.  25  nov.  1882,  D.P.  811 
1.  227;  29  juin  l'893,  D.l'.  96.  1.  23).  Cette 
circonstance  peut  seule  justilier  son  inter- 
vention au  procès  (Faustin  Hélik,  1.1,  n"s54l, 
.">i2;  .Mangin,  t.  1,  n<"  122.  123:  Tréhutien, 
t.  2.  u»  129;  "ViLLEY,  p.  180). 

~  26.  De  ce  principe,  il  résulte  que  la  par- 
lie  civile  (|ui  n'a  éprouvé  aucun  préjudice 
est  sans  intérêt  et.  par  suite,  sans  action 
•  pour  requérir  une  condamnation  (la'.  16  févr. 
1878.  D.P.  78.  1.  282).  —  .\insi,  par  exemple, 
le  fermier  n'est  pas  recevable  a  poursuivre 
la  répression  d'un  délit  de  chasse  commis  sur 
les  terres  allermées,  alors  que  le  bailleur  s'est 
réservé  le  droit  de  chasse  sur  ces  terres  et 
(|ue  le  fermier  ne  justifie  d  aucun  préjudice 
(Paris.  14  déc.  1890,  D.P.  91.  5.  .59).—  De 
même,  une  société  foi'mée  pour  la  répression 
ilu  braconnage  n'est  pas  recevable  à  se  porter 
inirtie  civile  à  raison  d'un  délit  de  vente  de 
gibier  en  temps  prohibé,  si  elle  ne  peut  pas 
établir  (|ue  c'est  le  gibier  de  ses  adhérents 
qui  est  vendu  (Trib.  corr.  Seine,  5  déc.  1894. 
(iiiz.  (lu  Palais,  16  janv.  1895). 

27.  L'application  du  même  principe  con- 
duit, au  contraire,  à  décider  :  ...  que  chacun 
des  usiniers  ou  propriétaires  riverains  entre 
lesquels  un  arrêté  administratif  a  fait  un 
règlement  d'eau  est  recevable  à  intervenir, 
comme  partie  civile,  dans  la  poursuite  diri- 
gée conlic  l'un  d'eux  pour  infraction  à  cet 
arrêté  (l'.r.  8  jan\.  l.S.">,S.  II. p.  :n.  |.  |:i,Si;  ... 
Que.  clans  une  poursuile  exercée  contre  un 
individu  pi'éveiiu  d'avoir  coupé  des  arbres 
dans  la  foiêl  d'aulrui,  est  recevable  l'action 
lie  la  partie  civile  qui  puise  son  droit  d'agir 
dans  sa  double  qualité  de  propriétaire  de 
celte  forêl ,  exposé  par  le  fait  du  prévenu  à 
une  action  en  garantie  de  la  part  de  l'acqué- 
reur de  la  coupe,  et  de  possesseur  du   ter- 


rain sur  lequel  les  arbres  ont  été  coupés. 
I rouble  par  ce  l'ait  dans  sa  possession  cl 
jouissance  dudit  terrain  (  Cr.  23  mars  1893, 
11. P.  94.  I.  364).  —  De  même,  le  simple  pos- 
sesseur d'ell'ets  qui  lui  ont  été  soustraits  à 
l'aille  d'escroquerie  ou  d'abus  de  conriaiu'e 
a.  |iar  le  fait  seul  de  sa  possession,  qualilé 
suflisante  pour  porter  plainte  et  intenter  une 
aeliou  contre  l'auleur  de  l'esci'oquerie  ou  de 
1  abus  de  conliance.  encore  que  des  tiers 
se  pi'étendraieul  propriétaires  de  ces  elVets 
ou  billets  (l'.r.  18  nov.  1836.  IL  Instr.  cr., 
IIKÎI.  Il  a  été  jugé,  également,  ipie  le  sé- 
queslre.  nommé  par  justice  après  révocation 
d'un  précédent,  est  recevable .  s'il  constate 
que  celui-ci  a  commis  des  délournenienis.  a 
exercer,  même  devant  la  juridiction  de  ré- 
pression, tiuite  action  ayant  pour  but  de  faire 
rentrer  entre  ses  mains  les  objets  dont  il  a 
été  établi  détenteur  létfal  et  responsable  (t'.r. 
13  août  1869.  II. P.  70.  1.  92.  i^t.  sur  renvoi, 
lloiien.  8  avr.   1870.  D.P.  72.  5.   11). 

28.  En  matière  de  dill'amation  ou  d'in'-l 
jures,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  ' 
(jui  agit  ait  élé  nommée;  il  suflit  qu'elle  ait 
été  ilésignée  d'une  manière  quelconque. 
Ainsi,  lorsque  la  diiramalion .  conçue  en 
termes  généraux,  atteint  une  plui'alité  de 
personnes,  chacune  d'elles  a  qualité  pour 
agir  (Cr.  16  déc.  1893.  Bull,  cr.,  n"  3.V.|.  - 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'im- 
putation dillanialoire  ou  injurieuse  s'adresse 

à  un  groupe  de  [lersonnes  trop  considérable 
pour  que  chacune  d'elles  puisse  se  consi- 
dérer comme  personnellement  atteinte,  par 
exemple ,  aux  personnes  appartenant  à  telle 
ou  telle  profession  libre  (Trib.  civ.  Seine. 
!l  juill.  1862.  11. P.  62.  3.  6i;  19  août  186:1. 
II.  P.  63.  3.  67;  Trib.  corr.  Seine,  3  janv. 
1868,  D.P.  as.  3.  23:  Rouen,  7  sept.  1877. 
Gazelle  des  trih.,  9  sept.  1877).  —  V.  l'rcssc- 

(lulrage.  ''Xji.^'    '.^.'r,'      i      '  '"  .      " 

29.  Les  personne  aiiKquelies  un  même 
fait  illégal  cause  préjudice  peuvent  s'en- 
tendre pour  se  porter  conjointement  parties 
civiles  et  réclamer  une  indemnité  collective, 
sauf  répartition  ultérieure  de  l'inilcmnilé 
entre  les  intéressés  (Cr.  31  mars  185it.  O.P.  59. 
1.  191  ;  Bourges,  16  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  197). 

30.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier si  une  personne  qui  veut  se  porter 
partie  civile,  en  tant  que  lésée  par  le  crime 
ou  délit,  objet  des  poursuites,  a  ou  non  un 
inlérêl  rendant  son  intervention  recevable 
(Cr.  19  juill.  1832,  U.  Iii.'ilr.  cr.,  86;  '29  août 
1834.  R.  Inlcrccntion ,  .57.  —  En  ce  sens  : 
l-At  stix  Hélii:  .  t.  1 ,  n"  544  ).  Les  juges 
ont  donc  le  pouvoir  de  rejeter  l'intervention 
avant  l'onverture  des  débats  si  elle  ne  leur 
paraît  jias  justifiée;  de  là  résulte  la  néces- 
sité pour  la  partie  qui  se  constitue  d'indi- 
quer son  inlérêt  et  pour  les  juges  de  le  cons- 
tater in  limiiic  mis. 

31.  Si,  d'ailleurs,  l'intérêt  de  la  personne 
qui  px'étend  se  porter  partie  civile  n'exisie 
pas,  et  que  l'ette  personne  ait  élé  néanmoins 
admise  à  se  constituer,  sou  intervenlion 
irrégulière  n'entache  point  de  nullité  le  juge- 
ment rendu  sur  l'action  publique,  et  ce  à 
raison  de  l'indépendance  de  l'action  publique 
et  ,de  l'action  civile  (Cr.  4  mars  1830.  R. 
Insir.  cr.,  87;  25  janv.  1878.  hull.  cr.,  n-  24. 
—  En  ce  sens  :  Villey,  p.  181.  —  Contra  : 
Faustin  Hélie,  t.  I.  n»  545;  Soi'rdat,  t.  1 . 
n"  .52). 

32.  —  IL  —  U  n'est  pas  nécessaire,  pour 
être  recevable  à  exercer  l'action  civile,  d'avoir 
éprouvé  un  piéjuilii'e  malerici :  un  préjii- 
ilii'i-  iiioriil  suflii  (Cr.  24  sept.  1846.  II. P.  4t). 
I.  291  :  7  juill.  1847.  11. P.  47.  4.  8;  18  mars 
1853.  II.P'.  .">.'(.  5.  167;  .Montiiellier,  12  nov. 
1855.  D.P.  .56.  2.  141  ;  Cr.  2  août  1872  (motifs). 
II.P.  72.  I.  426;  (Irléaiis.  22  juin  1.887.  II. P. 
.S8.  2.  29.  —  Moii-MANN.  I.  I.  Il"  33;  Lai'.oi;de. 
n"  773:  SorRDAT,  t.  1.  \v  35;  Trébitien. 
I.  2.  n"129:  Villev,  ji.  180;  Demolomue, 
Cours  de  Code  civil,  t.  31,  n"  6'ri). 


Skct.  2,  Art.  2,  S  ^. 
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33.  iMiiis  il  faut,  du  moins,  suivant  l'opi- 
nion ;,'éni'iale,  que  l'action  livili'  soil  foniléf 
sur  un  pn'judicc  s)**i'i«'ux  ri  a|)[jr')'i"ial>Ic.  sur 
un  <li>niiua^>'  épiniivr  par  Ir  plai;:uaul  ilaus 
sa  pei'siinnr,  son  liuniietiron  si>s  bifus.  Auiun 
critfriimi  ne  ponnail.  l'U  cIVi'l.  ;;Miil(>i'  Ir  jui;i' 
ilans  la  lixatinu  du  cliilVri'  des  ilomnia^i's- 
intéi'êts  i-rrlauirs  à  raison,  pai-  cxcniplc.  des 
sentiuii'uls  de  li'ndrcssc  rt  d'aïuilii''  i|ui  cxis- 
laicnl  fntrr  la  viclirni'  cl  le  rrilauiant  i  I,i;c;ba- 
VKHKNO.  l"  I,  p.  I!l."i;  .MAN(ilN.  I.  I.  Il"  l'ili: 
Haïti:»,  n'.S3:  I.ahombikkk,  Théorie  <•/  pia- 
(iiync  ilrx  nhli(iatio)is ,  I.  ."),  p.  714).  —  ('.cr- 
taint^s  dérisions,  rriiilurs  à  la  siiilr  d'ai'ri- 
ilents  de  rlieniius  dr  frr,  ont  i-rpcnilant  citn 
sidérr  la  rupture  de  liens  d'alVc<-tion  i-ésul- 
tant  do  la  parenté  ou  de  l'alliance  comme 
pouvant  constituer  un  préjudice  moral  (  Tril). 
civ.  Marseille.  10  jauv.  lH7-i.  Il.l".  73.  i.  Tû ; 
.Xn^ers,  |-2  juill.  ■|87-2,  I).l'.  7-2.  ."i.  :i.S6.  - 
Comp.  lîru.xelles.  8  janv.  1880,  et.  sur  i)ou- 
rvoi ,  ('..  cass.  Belî^iipie,  17  mars  1881,  /'»- 
sicrisie  behi<-,  1881.  I.  163). 

34.  —  III.  —  Le  d(Mumai;e  peut  être /lo- 
sonni'l  à  celui  qui  veut  intenter  l'action  civile 
sans  (|ue  rinl'raetioM  ait  été  ]U'éciséinent 
dirigée  t'onire  sa  persi^nue  et  sans  qu'il  en 
ait  été  directement  victime.  Ilnne  manière 
jiénérale  il  suffit,  pour  qu'une  persiuine 
pifisse  asir,  qu'en  frappant  directement 
iraulres  individus  rinfracticm  ait  porté,  en 
inêîl'ie  temps,  atteinte  à  son  liijnneuroii  à  sa 
forluiie.  Le  droit  de  réparation  existe  donc 
pour  tous  ceux  ipii  souillent  du  méfait,  direc- 
tement ou  indirectement  .  d  une  manièie 
réelle  et  certaine  (Orléans.  30  avr.  18.Î1.  IJ.IV 
:ii.  i.  3.-):  C.r.  -i.'!  juin  ia')9.  U.H.  .'SH.  I.  3-i!l  ; 
lioui-ijes.  16  déc.   1872,  11.1'.  73.  2.  197). 

35.  L'action  civile  peut,  notamment,  être 
e.xeroée  :  ...  par  le  péri',  lésé  personnellement 
par  un  délit  commis  envers  son  fils  (Mont- 
pellier, 12  nov.  I8.V.,  D.P.  .-)6.  2.  il  ;  Rennes. 
12  déc.  1861.  S.  Proc.  cr.,  184.  —  Comp. 
Liéije.  24  mai  1823.  H.  Presse,  867);  ...  Par 
le  lils.  personnellement  lésé  par  un  délit  com- 
mis envers  son  père;  ...  l'ar  le  maître  nu 
commettant,  personnellement  lésé  par  un  délit 
commis  envers  son  doraesti([ue  ou  préposé. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  mari  est 
personnellement  lésé  par  un  délit  commis 
envers  sa  femme  (Rennes.  22  uov.  186.").  Il.l'. 
67.  1.  129.  et.  sur  pourvoi,  t'.r.  23  mars  1866. 
Il.l'.  67.  1.  132).  Mais  on  conteste  à  la  femme 
le  droit  de  poursuivre  pei-soniiellenient  la 
réparation  des  injures  dont  soull're  son  mari 
iKn  ce  sens  :  Soi  rd.vt,  t.  I,  n"  ;iS.  —  Comp. 
Bruxelles,  21  mai  1822.  K.  Insir.  cr..  98i.  — 
Dans  tous  ces  cas,  le  père,  le  lils.  le  maître, 
le  mari ,  etc. .  possèdent  une  action  fondée 
sur  leur  préjudice  personnel,  et  ils  exercent 
cette  action  proprin  nomine  iFaistin  Hélik, 
t.  1.  n»s  .Vx")  et  s.;  Lamordi:.  u»  776;  Le  Sel- 
i.vi:r.  t.  1.  n»  263;  .Mangix.  t.  1.  n»  124; 
.Soi  RD.VT,  t.  I.  11»  37  ;  TréI'.i  TIEX.  t.  2,  n»  142i. 

36.  Suivant  un  arrêt,  toutefois,  au.x  termes 
des  art.  1  etKSC.  iustr.,  un  intérêt  direct  peut 
seul  servir  de  hase  à  une  intervention  civile 
devant  les  juridictions  répressives  (Cr.  21  mai 
1874.  D.P.  7.").  I.  i:i7i.  Cette  solution  a  été 
é!;alement  admise  par  d'autres  arrêts,  moti- 
vés, il  est  vrai,  non  seulement  sur  l'absence 
d'intérêt  direct,  mais  aussi  sur  l'absence  de 
préjudice  né  et  actuel  fCr.  29  août  I83i.  H. 
iHlrrvriiliiin.  37:  2."i  janv.  1878.  BnU.cr.. 
n"  24:  20  nov.  1,880.   li'iiU.  rr..  n-  392l. 

37.  Mais,  pour  jouir  de  laclion  civile,  à 
raison  de  l'infraction  qui  a  atteint  directement 
un  tiers,  il  faut  avoir  été  personnellement 
lésé  par  cette  infraction,  .\insi,  en  l'absence 
de  ce  dommage  personnel,  l'action  n'appar- 
tient :  ...  ni  au  père,  à  raison  des  délits 
commis  au  jjréjudice  de  son  enfant;  ...  .Ni 
au  maître,  a  raismi  des  délits  commis  an 
préjudice  de  son  doineslii|iie .  fût-ce  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  ce  dernier  (('.. 
d'ass.  Isère,  9  août  18-2,5,  U.  histr.  cr.,  97; 
Cr.  25  nov.  1882.  U.P.  83.  1.  227).  -  V.  tou- 


tefois :  Douai,  19  mai  1845,  D.P.  45.  4.  12);  .,. 
Ni  au  mari  ,°i  raison  des  délits  coiumis  au 
pri''juilice  di*  la  femme.  Dans  <'e  dernier  cas, 
par  e.xemple,  l'injure  ou  la  ditTauialion  com- 
mises contre  une  fenimi'  mariée  ne  peuvent 
être  poursuivies  par  le  ministère  public  sur 
la  plainle  du   mari. 

38.  Mais  il  importe  de  ne  pas  confondre 
le  simple  r.rcrrirt'  avec  la  joi(is.*itnirf'  de 
l'action  civile.  Il  arrive  fréipiemmeni  qu'une 
personne  ne  possède  pas  laclion  civile  à  rai- 
son de  l'infraction  commise  contre  une 
autre  |)ersoniie,  et  qu'elle  puisse  cependant 
l'exercer  nu.  nom  et  romntr  ri'jtrésenUinl  de 
cette  personne.  Tel  est  le  cas  d'une  infrac- 
tion commise  contre  une  personne  placée 
sous  la  puissance  d'aiitrni;  celui  à  qui  appar- 
tient cette  puissance  peut  exercer  l'action 
civile  au  nom  de  la  vii'lirae  de  l'infraclion.  Il 
en  est  ainsi,  notamment  :  ...  du  père  relative- 
ment aux  délils  ciuumis  contre  son  lils  mineur 
(Toulouse.  Il  nov.  1862,  D.P.  63.  2.  15t)  ;  ...Ou 
de  la  mère,  quand  c'est  elle  qui  a  l.i  puis- 
sance paternelle  (Cr.  16  mars  1.S93.  D.P.  94.  1 . 
199);  ...  Du  mari,  relativement  aux  délils 
commis  contre  sa  femme  iC.r.  23  mars  1866. 
D.P.  67.  I.  129,:  ...  Du  luleiir.  ipiant  aux 
infi"icli(uis  qui  lèsent  son  pupille  (Cr.  5  oct. 
18,86,  //((//.  cr.,  n"  225  ;  Orléans.  22  juin 
1887,  D.P.  88.  2.  29).  Celui  qui  e.xerce  ainsi 
l'action  civile  n'agit  pas  en  vertu  de  l'intérêt 
direci  qu'il  peut  avoir  à  la  réparation  du 
délit  et  parce  qu'il  se  trouve  lésé;  il  n'agit 
(pie  comme  exerçant  les  droits  de  la  personne 
qui  a  été  directement  atteinte. 

39.  —  IV.  —  Par  exception  au  principe 
en  \ertu  duquel  l'action  civile  ne  compète 
qu'à  ceux  à  qui  le  fait  incriminé  a  causé  un 
dommage  personnel,  tout  électeur  a  le  droit 
de  poursuivre,  comme  partie  civile,  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  les  délits  élec- 
toraux commis  dans  la  circonscription  où  il 
est  inscrit  iV.  Elections). 

§  2.  —  Préjudice  actuel. 

40.  L'action  civile  n'appartient  qu'à  celui 
qui  a  un  droit  formé,  un  droit  actuel  à  la 
réparation  du  délit.  Un  préjudice  éventuel, 
un  dommage  à  venir,  par  conséquent  non 
appréciable,  ne  pourrait  servir  de  base  à 
cette  action.  .Unsi.  il  a  été  jugé  qu'en  cas 
de  délit  de  dépaissance  dans  un  bois  parti- 
culier, si  l'action  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel  peut  être  intentée  par  l'usu- 
fruitier du  bois,  qui  a  un  droit  actuel  aux 
produits  dudit  bois,  l'exercice  en  est  refusé 
au  nu  propriétaire,  à  ipii  le  délit  ne  peut 
causer  tpi'un  préjudice  éventuel  (Bourges. 
13  août  1863,  Sir.  1863.  2.  194,  et  S.  Proc. 
crim.,  167.  —  F.\ustin'  Hélie,  t.  1,  n»  543; 
Hais,  t.  2,  ii"  1061:  Mangin.  t.  1.  n<>  12:^: 
SotRDAT.  t.  1,  n'  4.');  Vili.icy.  p.  180.  —  V. 
aussi  :  Cr.  29  août  1834.  li.  Jntercention,  37; 
25  janv.  1878.  Hull.  cr.,  n»  24;  20  nov.  1886, 
Hidl.  cr.,  n"392). 

41.  Mais,  dès  qu'il  y  a  un  préjudice  actuel, 
l'action  civile  prend  naissance  (  Cr.  4  mars 
1881.  Bull.  cr..  11"  61;  26  avr.  1884.  D.P. 
85.  I.  V.ii'.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
plaignant  justilie  d'un  dommage  consommé 
ou  imminent.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  la  seule  violation  de  règlements  faits  par 
l'autorité  administrative  à  l'elVet  de  pourvoir 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  habitations 
peut,  indépendamment  de  l'action  publique, 
servir  de  base  à  l'action  privée  des  tiers  inté- 
ressés à  en  réclamer  l'exécution,  et  que  l'ac- 
tion de  ces  tiers  ilevant  le  tribunal  civil  est 
recevable  (Civ.  29  juill.  1885.  D.P.  86.  I,  la'i). 

42.  D'autre  part,  aux  termes  d'un  arrêt  ré- 
cent, qui  paraît  avoir  lixé  sur  ce  point  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la 
justification  d'un  dommage  n'est  indispen- 
sable que  pour  établir  le  bien  fondé  de  l'ac- 
tion civile  et  juslilier  l'allocation  de  doiu- 
inages-intérêls.    L'existence   d'un   préjudice 


n'est  pas  nécessaire,  au  contraire,  pour  la 
wcerahitité  de  celte  action;  il  suffit  pour 
cette  recevabilité  d'un  intérêt  direct  et  de  la 
possibilité  d'un  dommage  (Cr.  8  mai  liHJ3. 
U.P.  190.").  1.  534).  —  Cette  ilistinelion  a  une 
grande  importance  dans  le  cas  où  l'action 
civile,  portée  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion, met  en  moineiuenl  l'action  piibliipie. 
Kn  ell'et,  quand  l'action  civile  est  irrece- 
vable, le  juge  est  saisi  à  tort,  et  il  ne  pourra, 
par  suite,  stahier  ni  sur  l'action  civile,  ni 
sur  l'action  publique.  Au  contraire,  si  l'ac- 
tion civile  est  recevable,  bien  que  mal  fon- 
dée, le  juge  de  répression  est  valablement 
saisi,  et,  s'il  ne  peut  accorder  des  dumiuages- 
intérèts,  puisque  l'action  est  mal  fondée, 
l'action  pul)li((iie  mise  en  mouveuient  par 
l'action  civile  subsistera  et  une  peine  pourra 
être  prononcée. 

1^  3.  —  Capacité  d'ester  en  justice. 

43.  Pour  être  admis  à  exercer  l'action 
civile,  il  faut  en  troisième  lieu  avoir  la  capa- 
cité d'exercer  ses  droits  en  justice.  Les  in- 
caiiablcs  ne  peuvent  doue  se  porter  person- 
nellement parties  civiles;  c'est  par  leurs  re- 
présentants légaux  (iiie  l'action  doit  être 
exercée  (V.  supra,  n"  38).  —  Kn  pareil  cas,  le 
tuteur  peut  agir  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille  i(".  d'ass.  .\veyron ,  13  nov. 
1835.  H.  Instr.  cr.,  94i.  Il  en  est  de  même 
pour  la  mère  naturelle  d'enfants  par  elle 
reconnus  (Cr.  16  mars  1893,  D.P.  94,  1. 
199). 

44.  Kn  ce  qui  concerne  la  femme  mariée, 
l'aulorisation  maritale,  on.  à  défaut,  celle  de 
justice  lui  est  nécessaire  pour  se  constituer 
partie  civile  dans  une  instance  correction- 
nelle (Paris,  9  nov.  1838.  H.  lu.sir  cr..  88).  - 
Klle  peut,  d'ailleurs,  être  autorisée  tacite- 
ment par  son  mari,  mais  aucune  autorisa- 
tion expresse  ou  tacite  ne  peut  résulter  de  la 
simple  mention,  dans  les  conclusions  prises 
en  son  nom  par  un  avoué,  qu'elle  est  assis- 
tée ou  autorisée  par  son  mari  (Cr.  29  juin 
1893.  D.P.  95.  1.  463).  -  Au  surplus,  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'autorisation  valable  et 
régulière  ne  peut  être  opposée  par  le  pré- 
venu (Cr.  3  juin  1880,  R.  Mariage,  534). 

45.  Le  prodigue  doit  être  assisté  de  son 
conseil  judiciaire.  .Mais  le  défaut  d'assistance 
de  ce  conseil,  lors  de  la  citation  devant  un 
tribunal  de  répression,  délivrée  à  la  requête 
du  prodigue,  ne  peut  donner  lieu,  de  la  part 
du  défendeur,  qu'à  une  exception  dilatoire 
tendant  à  ce  que  l'incapable  ne  puisse  pro- 
céder sans  être  habilité  ;  et  si,  au  jour  de  la 
comparution  en  justice,  l'incapable  est  régu- 
lièrement assisté,  la  citation  n'en  a  pas 
moins  interrompu  la  prescription  (Cr.  27  juin 
1884.  D.P.  ,S5.  1.  \X,). 

46.  L  administrateur  judiciaire  provisoire 
d'une  succession  dont  les  héritiers  sont  in- 
connus, n'a  pas  qualité  pour  intenter  l'action 
civile  qui  appartient  à  ces  héritiers  en  répa- 
ration du  préjudice  résultant  d'un  délit  d'im- 
prudence involontaire  qui  a  occasionné  la 
mort  de  leur  auteur  (Paris,  8  nov.  1892,  D.P. 
93.  2.  248). 

47.  Les  condamnés  aux  peines  afflic- 
tives  et  infamantes,  temporaires  ou  perpé- 
tuelles étant  placés  en  état  d'interdiction 
légale  sont  incapables  d'agir  en  justice  et. 
par  conséquent,  ne  peuvent  se  porter  parties 
civiles  (F.usTix  Hélie,  t.  1,  n"  5i7  .•  Soir- 
DAT,  t.  I,  n"  288).  Ils  ont  seulement  la  fa- 
culté de  dénoncer  à  la  justice  le  délit  qui 
les  a  lésés  (Cr.  6  avr.    1817,  R.  .Jugement, 

1 064-2.' I. 

48.  En  cas  de  banqueroute,  les  créanciers 
du  failli  ne  soûl  pas  représentés  nécessaire- 
ment par  le  syndic  ;  ils  ont  le  droit  de  se 
constituer  individuellement  parties  civiles  et 
de  citer  directement  le  failli  pour  banque- 
route simple.  —  En  cas  de  banqueroute 
frauduleuse,  ils  ont  légalement  un  di-oit  de 
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Sfxt.  2,  Art.  3,  S  1- 


\: 


poursuite  iuilividuelle:  mais,  i-oiiinu'  il  *'ai!i' 
il'un  i-rime.  ils  ne  peiiveni  iiuiiitfivtMiir  lie- 
laiit  la  cour  d'assises  et  non  citer  ilirecte- 
inenl   iV.   Faitliles  l'I  /indi/ncioii/csi. 

49.  I.'exei-cii'e  lie  laetion  eivile  n'admet 
pas  seulement  la  reprt'sentalion  lés;ale;  il 
comporte  aussi  la  représentation  judiciaire  ; 
la  partie  civile,  n'étant  pas  tenue  de  compa- 
raître en  personne  devant  le  Iriliunal  lé- 
pressif.  peut  s'v  l'aire  représenter  par  un 
man.lataire  (Cr."  -20  juill.  I88S.  Iliill.  <■/•., 
n'ISi). 

50.  I/étranijer  est   recevalde  à  se  porter 
larlie  civile  aussi  bien  que   le  Fiançais  il'.r. 

,i  févr.  1885.  II. P.  85.  1.  43-2i.  .Mais  son 
action  est  subordonnée  à  l'oblipation  de 
fournir  la  caution  .;»</ic<i(U)ii  soiri,  si  l'in- 
culpé le  requiert  iCr.  3  févr.  1814.  I!.  K.n-ep- 
fiii)i.7-2  :  lîordeaux.  15  juill.  1841,  ifci(/.,  5.'5-2: 
C.r  1-2  févr.  1846,  II. P.  46.  I.  128.  —  K.vi  stin 
llKi.iK.  t.  1.  n»  54',l;  Lk  Skllvkii.  I.  1.  ii"'281. 
■282.  —  Cantra  :  Dijon.  13  juill.  1881,  Sir. 
1884.  2.  3,  et  i'ror.  ci:,  180). 

Lé  demandeur  élrantior  est  dispensé, 
devant  les  tribunaux  civils  ,  de  fournir 
caution  loi-sque  le  défendeur  est  lui-même 
étranger  iV.  E.ni'pl imis  el  fins  de  noii-rece- 
roiri.  On  doit,  semble-t-il.  décider  de  même 
à  l'étiard  île  l'élranyer  qui  se  porte  partie 
civile  devant  les  tribunaux  répressifs  (Comp. 
Cr.  l.">  avr.  1842.  H.  Exception,  2i».  —  En 
sens  contraire  :  F.\istin  Héui;,  t.  I,  550; 
IIOFFM.VNN,  t.   I ,  n»  102|. 


\m.  3.  —  EXKRCICt  1>E  L.VCTION  CIVILK  l'.Vli 
UV  r.\MIIJ.K  Of  LKS  HÉIîITIEHS  DI;  UV  l'iil!- 
SONSE  LtStE  UÉCKDKK. 

5t.  L'exercice  de  l'action  civile  donne  lieu 
à  certaines  diflicultés  lorsque,  la  personne 
lésée  étant  décédée,  ses  parents  ou  ses  liéri- 
tiers  prétendent  exercer  l'action  à  sa  place. 
il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer  suivant 
que  le  décès  est  la  conséquence  immédiate 
de  l'infr.iction  qui  donne  lieu  à  l'action  ci- 
vile: ou  suivant  que  ce  décès  s'est  piuduit 
postérieuiemenl  à  l'infraction;  ou  enlin, 
suivant  que  l'infraction  consiste  eu  une  in- 
jure ou  une  dilVamation  envers  la  mémoire 
d'une  personne  décédée. 

^  Ict.  —  Cas  où  U'  (léci-s  est  In  consciiitfinrc 
inimédialc  ilc  l'infraction. 

52.  —  1"  Dioil  de  In  famille.  —  Lors- 
qu'une personne  a  perdu  la  vie  par  le  crime 
ou  l'iniprudenci:  d'un  tiers.  I  action  est 
ouveite  à  la  famille  du  mort:  mais  dans 
quelle  mesure  et  à  quelles  conditions  cette 
action  lui  appartient-elle'.' 

53.  Dans  l'ancien  droit,  la  faculté  de  se 
porter  partie  civile  était  accordée  à  cerl.;uiies 
personnes  par  la  seule  considération  du  lien 
qui  existait  entre  elles  et  le  défimt.  savoir  ; 
I»  à  la  veuve  non  remariée,  ou  au  maii. 
quoiqu'ils  iw  fussent  pas  héritiers:  2"  aux 
enfants  légitimes  et,  a  défaut,  aux  enfants 
naturels;:}"  aux  pelits-enfanU,  à  défaut  des 
enfants:  4"  aux  ascendants;  .")"  aux  frères  il 
sœurs.  Les  persoimes  ci -dessus  éniiinéréis 
étaient  d'ailleurs  admises  à  agir,  sans  avoir 
besoin  de  justifier  d'un  préjudice  pioprement 
dit;  il  leur  suffisait  de  faire  valoir  un  intérêt 
légitime  d'all'ection,  cniisani  doloiis.  —  Cette 
règle,  suivant  certains  auteurs,  serait  encore 
applicable  aHJourd'Iiui  (Kaustin  lli::t,lE,  t.  I, 
n"  .T.Î":  Le  Seli.yeh,  t.  I,  n»  263;  Soirdat, 
t.  1,  n"33;  LaromuikRi;.  Théorie  et  praluiitr 
des  obligations,  t.  .'>.  n''  714).  .Mais  cette  opi- 
nion ne  semble  pas  avoir  prévalu. 

54.  n'après  la  doctrim-  dcuiiinante,  tous 
parents  quelconques  du  défunt,  alors  même 
qu'ils  ne  lui  succèdent  pas,  sont  recevables  à 
se  porter  partie  civile.  Lt  ils  sont  recevables 
à  agir  non  pas  successivement,  et  ;i  défaut 
les  uns  des  autres,  suivant  le  degré  de  parenté, 
mais    simultanément.    L'action    appartient , 


d'ailleurs,  aux  parents  naturels  aussi  bien 
qu  aux  parents  légitimes  (Paris.  IKnov.  1871. 
li.l'.  72.  2.  I>2|.  —  Mais  pour  que  l'action  civile 
leurapparlienne.  il  faut  qu'Usaient  éprouvé  un 
préjudice  soit  matériel,  soit  moral,  au  sens 
juridique  de  ce  mot,  c'est-à-dire  une  atteinte 
quelconque  à  leur  sûreté,  à  leur  considéra- 
tion, à  leur  honneur  et  à  leur  réputation. 
Kn  I  absence  du  préjudice,  et  si  les  parents 
u  invoquent,  pour  intervenir  dans  les  procès 
criminels,  que  les  liens  du  sang  qui  les  alta- 
chaient  au  défunt,  leur  action  n'est  pas  rece- 
vable  (.\1.\NGIN.  t.  1,  n"  18:H:  Hais,  t.  2. 
n"  137:  Gariiaud.  Précis,  w  :i03:  Lahorde. 
U"  779:  TiiÉiiLiTiEN.  t.  2,  n"  148;  Vili.ey. 
p.  IK}). 

55.  Celte  iloctiine  paraît  conlirmee  par  la 
jurisprudence,    du     moins    en    tant    qu'elle 
reconnaît  le  droit  d'intenter  l'action  civile  à 
toute  personne  à  qui  le  délit  cause  un  préju- 
dice appréciable.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  l'action    civile   appartient  aux  trères  et 
sieurs  de  la  victime  qui  ont  éprouvé,  par  le 
fait  de  sa  mort,  un  dommage  positif  et  maté- 
riel résultanl  de  la  solidarité  des  intérêts  de 
la  l'amilli'  et  de  l'exploitation  en  coMiiium  du 
patrimoine    indivis   (Bourges,    16   déc.    1872. 
11. P.  73.  2.  1!)7);  ...   Que  la  mère  qui,  par  la 
mort  de  son  lils  tué  dans  un  duel,  se  trouve 
privée  du  secours  qu'elle  recevait  de  celui- 
ci,  est  fondée  à  exercer  l'action  civile  contre 
l'auteur  du  crime  ou  de  l'imprudence  qui  a 
causé    celte    mort   I  Cr.   20    févr.    1863,    D.P. 
fr4.  1.  IHli.  —  Ce  dernier  arrêt  déclare,  d'ail- 
leurs, dune  façon  générale,  que  quiconque  a 
causé  par  sa   faute  la  mort   d'un   tiers  i)eut 
être  actionné  eu  iliimmages-intérêls  par  tous 
ceux    qui    siibsislaieiit  de    ses   secours,   isaiis 
(|ii'ils  aient   à  jiisldier   qu'ils   les    recevaienl 
en  vertu  d'uii  droit  alimentaire  reconnu  par- 
la loi  :  d'autre  pari,  qu'il  peut  être  actionné 
également,  à  défaut  de  demande  formée  par 
les    pei'.sonnes    qui    recevaienl    des    secuiirs. 
par  tout  iiidi\idu  à  la  charge  de  qui  relombe, 
ou   pour  i|ui   se  irouve  aggravée   l'obligation 
il'eritreleuir   ces    personnes,   .\insi    la   mère 
que   la  mort  de  son    lils,   tué   par  crime  ou 
par    imprudence,    prive    non    seulement   de 
secours    donnés    dir-ectement   à   elle-même, 
mais  aussi  du  coiicouis  (lu'elle  recevait  pour 
l'entretien    deiil'anls    majeurs     tombés   à    sa 
charge,  esl  fondée  cl  est  recevable  à  deman- 
der, en  son  nom  seul,  la  réparation  du  pré- 
judice (|iii  lui  esl  ainsi  causé,  .à  l'auteui-  du 
crime  ou    de    l'accident    iCr.   211   févr.     1863. 
jjréciléi.   Il  a  même  été  jugé  que  l'allocation 
de  (lomiuages-liitérèls  à   une    veiivr'   se  por- 
tant partie  civile,  notaiumeiit  dans  une  poui- 
suile   pour   homicide   par   imprudence,  peut 
être  subordonnée  il  la  condition  ipiune  por- 
tion des  dummages-inlérêls  alloués  sera  déli- 
\rée  à  des  a.scendants  ou  à  des  descendanis 
de  la  victime,  bien  que  ces  derniers  ne  soieni 
point  parties  au  procès  (Cr.   12  juin  1841.  \\. 
hisir.  cr.  100).  —  Kniin,  aux  termes  d'un  arrêt 
iC.  cass.    Ilelgique.   17   mars    1881,  Piisirrisic 
lielf/r,  1881.   I.    163),  le  dommage  moral  causé 
aux  pareuls  de  l;i  viclime  sul'lil.  loiscpiil  esl 
siisceplible  dune  évaluation  pécunlaii-e,  pour 
motiver  uni'  cmidamnalion  à  des  doininages- 
intérèls. 

La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  eu 
à  se  |)r'ononc<'r  expi'essément  sur  le  cas  où 
le  lieu  du  sang  serait  seul  iiivoi|iié  |iar  le  de- 
maiiileur,  Touterois  on  pourrait  citer  coiuiiie 
conlraiiesà  la  doctrine  exposée  ci-dessus  (  n'.Vf) 
relativement  à  cette  hypothèse,  deux  déci- 
sions aux  lermi'S  desquelles,  dans  l'évalua- 
tion du  dommage  causé  par  un  accideul 
ayant  entraîné  mort  d'homme;  il  peut  être 
ténu  compti-  du  préjudice  éprouvé  par  la 
l'aïuille  lou  la  veuve)  de  la  victime  dans  ses 
légitimes  alVections  (  V.  supi'a,  n"  33). 

56.  —  2"  Driiils  des  liériliers.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  les  héritiers  de  la  per.sonne 
décédée  par  suite  de  crime  ou  d'accident 
possèdent,    en    tant    qu'héritiers,    l'action 


civile,  esl  controversée.  —  Suivant  une  pre- 
mière opinion,  l'action  ci\ile  appailieul.  dans 
tous  les  cas,  aux  héritiers  comme  tels;  en 
ell'et ,  le  fait  délictueux  ou  la  simple  faute 
civile  qui  a  été  la  cause  du  décès  engendre 
une  action  en  dommages- intérêts  qui  l'ait 
partie  de  riiéi-édlté  i  l-'At:sTIN  IIÉLIE,  I.  1, 
n"  ,"),")l);  Mai  S,  t.  2,  ii"  1373:  Carraid,  op.  et 
lue.  vit.  —  Lyon,  18  mars  181).').  Sir-.  1865. 
2.  258.  et  l'roc.  cr.,  19,")).  —  l'ne  autre  opi- 
nion accorde  également  à  l'héritier  le  droit 
d'exercer  l'acllon  civile,  mais  à  la  condition 
de  prouver'  cpie  la  mori  de  son  auteur  a  causé 
un  iloiniuage  au  palriuioine  de  celui-ci  :  si, 
en  l'ail  .  la  mort  cl  un  individu  cause  fré- 
quemment un  préjudice  à  sa  fortune,  il 
n'en  esl  pas  toujoui's  ainsi,  et  c'est  à  l'Iiéri- 
Irer  de  le  prouver-  (  Laborde  ,  n"  779  in 
fine).  —  Knfin,  suivant  un  Ir-oisième  système, 
suivi  par  la  jurisprudence,  d'une  part, 
l'action  civile  ne  naît  pas  ilireclernent  au 
profit  des  héritiers  :  ils  ne  sont  point  lésés 
(puisque  c'est  au  décès  même  que  l'héritier 
doit  ruvantage  d'èlre  héi-itier),  et,  d'autre 
part,  ils  ne  peuvent  exercer  cette  action  du 
chef  de  leur  auleur,  puisque,  le  crime  ou 
délit  ayani  causé  sa  mort,  elle  n'a  pu  lui 
appartenir  et,  par  conséquent,  leur  est  trans- 
mise. Les  hériliers  doivent  donc,  pour  que 
(-elle  action  leur  aiiparlienne.  justitier  d'un 
préiudic-e  per-sminel  I  Paris,  1.")  juin  18()S,  7.t' 
DrinI,  20  juin  1868  ;  Trih.  civ.  Marseille,  22févr. 
1870.  S.  Proc.  cr.,  194;  Bourges,  16  déc. 
1872,  D.P.  73.  2.  197;  Hesançon,  1»'  déc. 
1880,  II.  P.  81.  2.  li.").  —  Comp.  Trib.  civ. 
Seine,  9  janv.  1879.  Sir..  1881.  2.  21.  —  En 
ce  sens;  SoiRiiAr,  I.  I.  u-  .''>6  ;  Yll.l.EV, 
p.  18;}). 

ï;  2.  ---  ('OS  oi(  le  décès  est  ptistérienr 
il  l'infraction. 

57.  En  pareil  cas,  que  le  délit  soit,  ou  non, 
la  cause  du  décès,  si  avant  de  mourir,  la 
personne  lésée  a  por-té  plainte ,  ses  héri- 
liers sont,  dans  tous  les  cas,  fondés  à  suivre 
laclion.  C'est  un  droit  ipiils  recireillenl  dans 
le  |jalrimoine  de  leur  aiUeur  (KaUSTIN  IIÉLIE. 
I.  I.  u-  .").">8;  Le  Sellyer.  I.  I.  ir  276;  Mas- 
i;iN.  I.  I.  11"  127;  l'RÉufTiEN.  I.  2.  n"  147; 
ViLLEV.  p.  lS2i.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé, 
nolamiueiil.eu  malièr-e  d'injures  (Montpellier, 
22  déc.  182.').  II.  Presse.  li2.')i,  ...  et  d'ailul- 
lèr-e  (V.  .l(/((/^'-/-e). 

58.  Si  la  personne  lésée  n'a  pas  intenté 
laclion  civile  avant  de  mourir,  les  héritiers 
aiironl,  en  principe,  le  droit  de  l'exercer, 
puisqu'elle  se  Irouvera  parmi  les  biens  du 
dél'unl  et  i|u'ils  succèdent  aux  droits  de  ce 
di-rnier.  .\insi.  il  a  été  jugé  ipie  les  héritiers 
de  rindividii  blessé  dans  un  accident  de 
cheiuru  de  fer.  (|ul  a  succombé  quelques 
licui-es  a|)rès,  reciieilleiil  dans  sa  succession 
le  ilroit  de  réi-lamer  à  la  compagnie  la  répa- 
ration du  pr-éjudice  matériel  et  moral  que  sa 
morI  Irri  a  causé  i.\ui;eis,  12  jirill.  1872.  II. P. 
72.  .").  286). 

Il  a.  irallleuis.  été  décidé  que,  lorsqu'un 
jugement  a  condamné  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  payer  à  l'individu  blessé 
par  suite  d'accideni  une  somme  représen- 
tant le  préjudice  par  Irri  per-sonnellemeni 
éprouvé,  sa  ri-imiie  et  ses  enfants  n'en  sont 
pas  muiirs  recevables  à  réclamer  la  répara- 
lion  ilii  ilommage  c|iie  leur  cause  sa  mort, 
qui  a  élé  la  conséi|ueiice  ultérieure  du  même 
accideni  (.\ix,  14. juin  1870,  D.P.  72.  2.  97. 
el.  sur  pourvoi,  lleii.  4  mars  1872,  D.P.  72. 
I.  ,327 1. 

59.  .Mais  le  défendeur-  peut  i-enoncer  à 
exercer  l'action  civile,  soit  expressémenl, 
soil  lacilemenl.  En  malièi-e  de  délit  de  dilTa- 
mation  ou  d  Injure,  la  renonciation  tacite 
résulte  de  ce  fait  que,  lorscpie  celui  à  qui 
laclion  apparleiiarl  esl  mort  sans  l'avoir 
iulenlée.  il  esl  présumé  avoir  pardonné. 
.Uissi  l'action  déi-ivanl  des  délits  de  ce  genre 


Skct.  2,  Art.  7. 


ACTION  CIVILE  —  175 


ne  passe-t-elli-  pas  aux  luMilir-rs  (V.  Presse- 
01(1  rngi'). 

S  3.  —  injttrrx  l't  ilijjiniiiilionx  rniiliv 
lu  inénifiin'  tlt's  murls. 

60*  Sur  II'  ))oii)t  <lf  savoir  <lai)s  <|))(-ll(' 
nifsiirr  les  iMM-ilii-rs  il'iinr  |ji'|'siimiii'  (ItM-i'dt'f 
pi'iivujil  iMiiiisiiivii.'  la  ivparalioii  ilc  l'injui'i' 
un  (lu  la  ilillaiiialion  oonlre  sa  iiiémoire,  V. 
Pri'sat'-finli^fffjr. 

Art.  4.  —  Kxercice  de  l'action  civile 

par  t.es  chèanciers  dr  1,a  personne  lésée. 

61.  Les  erranoiers  d'iine  personne  lésée 
ont  incontt'slahlcmi'nl  le  droit  d'exereer  l'ac- 
tion civile  née  des  délils  qni  atteijjnent  le 
liatriniuine  de  leur  déliilcur  (Cr.  H  juin  IH'(-9. 
11. P.  W.   I.  I.SII). 

.Mais  c'esl  une  i|Vieslion  controversée  de 
savoir  s'ils  ont  éj^aleinent  cette  action  à 
raison  des  délits  contre  la  personne  du  dé- 
liiteur.  —  l'n  pri'mier  système  la  leur  refuse 
absolument  (  SouBriAT,  t.  1.  n"  73;  'l'RÉlili- 
TIKN  ,  t.  i,  W  l'ii-i'ii:  lllRANTON,  Cuuis 
di'  ilriiil  t'riincaix,  t.  Il),  n"»  .V>7  - .V)9.  — 
(àimp.  Trili.  civ.  Seine .!)  janv.  ISTil,  Sir. 
USSI,  ■>.  *1.  el  S.  FailliU;  W'\. 

Suivant  une  autre  doctrine,  plus  ^'énérale- 
ment  admise,  l'exercice  de  l'actitin  civile  doit 
être  refusé  aux  créanciers  de  la  partie  lésée 
seulement  dans  le  cas  où  l'action  a  pour  cause 
un  donnnai;e  moral  sulii  par  la  personne 
dans  sa  considération  ou  dans  son  honneur; 
an  contraire,  l'action  doit  être  accordée  aux 
créanciers  de  la  partie  lésée  dans  le  cas  où 
le  délit  commis  contri'  la  personne  du  délii- 
lcur a  causé  nu  dommaLje  matériel  à  ce 
dernier  (  l.Aiioiini: .  n"  77-2;  .\i  i;rv  et  Hai', 
Cinira  de  droit  cifil  frainaù ,  t.  '2,  p.  :i37  ; 
Hemolomuk,  Cniirs  ilr  nnlf  ciril,  I.  .31,  n"  67H  : 
I.AROMIUÉRE,  TIléoric  l't  lirai,  des  oblif/a- 
liiiiis.  t.  ."■),  art.  I3^^•2- i:!,S3,  n"  iti;  note' de 
.M.l.alibé,  Sir.  1881.  2.  21.  |.  -  On  admet 
même,  dans  cette  opinion,  que  si  les  créanciers 
n'avaient  d'antre  sûreté  que  l'industrie  du 
débiteur,  et  si  l'infraction  avait  causé  sa 
mort  ou  l'avail  fra|ipé  d'une  incapacité  de 
travail  permanente  nu  temporaire,  ils  pour- 
raient intentei'  l'action  de  leur  chef,  comme 
avant  été  personnellement  lésés  itiARRAt'D, 
l'récis,  ic  ;i6l,  p.   ilil  ;  IIai^s,  I.  2.   n"  1372). 

.\rt,  5.  -  -  Kxercice  de  l'action  civili: 
par  le.s  cessionnairks  le  laction. 

62.  L'action  civile  qui  naît  d'une  infrac- 
tion est  susceptible  d'être  cédée  comme  tout 
autre  droit  (Fai;stin  Hélie,  t.  2,  n»  (iOS  ; 
Hais.  t.  2,  n"  1370;  Laborde  .  n"  772;  Le 
Sellver,  t.  1,  n"  277;  Mangin.  t.  1,  n"  121); 
SorRDAT,  t.  1.  n»  74;  Tréritikn,  t.  2, 
n"  182;  Villey,  p.  187.  V.  supra,  n"  19). 
—  Le  cessionnaire  peut  donc  exercer  cette 
action  en  saisissant  le  tribunal  civil.  Il  peut 
aussi  se  porter  partie  civile  devant  le  tribu- 
nal répressif  iC.r.  7  déc.  18t)ti.  Il.l'.  t)7.  ."i. 
206).  On  doit  même,  en  matière  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  lui  leconnaître  le 
droit  de  citer  directement  le  cédé  devant  le 
tribunal  répressif  (roufeti  ;  Trib.  corr.  Seine, 
14  avr.  1889.  Hfriie  critique  de  léyisl.  el  de 
lurispr..  1890,  I.  19,  n"  2,  p.  100). 

.\rt.  t).  —  Kxercice  de  l'action  civile 

PAR  LES  PERSONNES  MORALES. 

r  63.  Les  collectivités  qui  constituent  des 
personnes  morales  possèdent  des  droits  dans 
lesquels  elles  peuvent  se  trouver  lésées  par 
une  infraction,  quant  à  leurs  intérêts  maté- 
riels ou  leurs  intérêts  moraux.  Kn  pareil 
cas,  elles  mit.  en  principe,  la  faculté  d'agir 
devant  les  tribunaux  de  i-épression.  en  répa- 
ration du  dommage  que  l'infraction  leur  a 
causé.  —  Cette   faculté  appartient  soit  aux 


personnes  morales  publiques,  soit  aux    per- 
sonnes morales  privées, 

64.  —  1"  l'ersimues  murnte.s  fiulilitfues. 
—  Les  personnes  inoiales  publiques,  comme 
les  communes,  les  départements,  peuvent, 
par  leurs  représentants,  exercer  l'action  ci- 
vile di'vani  les  tribunaux  répressifs,  aussi 
bien  i|ni-  les  particuliers.  .\nx  termes  de 
l'art.  I.-kS  du  décret  >lu  18  juin  1811,  conte- 
nant règlement  pour  railminislralion  de  la 
justice  criminelli',  etc.  {Huit,  des  luis,  4"  sé- 
rie, II"  7035)  Il  sont  assimilés  aux  parties 
civiles  ;  1»  toute  régie  ou  administraticm 
publique  relativement  aux  procès  suivis,  soit 
a  .sa  requête,  soit  même  d'oflice  et  dans  son 
intérêt  :  2"  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  dans  les  procès  instruits,  ou 
à  leur  requête,  ou  même  d'oflice,  pour 
crimes  ou  délils  commis  eiuilre  leurs  pro- 
priétés 'I. 

65.  -Mais,  pour  qu'une  personne  inm'ale 
publique  (commune,  département,  etc.)  puisse 
exercer  l'action  civile  devant  les  tribiinan.x 
répressifs,  il  faut,  comme  pour  les  particu- 
liers, d'une  part,  qu'idle  ait  subi  un  dommage 
personnel  il'.r.  'i  mai  I.Stiti,  Bull.  cr..  n"  132; 
7  juin  18(17,  iliid..  iv  141;  22  nov.  1884, 
II. P.  Kl.  I.  i28i.  et,  d'autre  part,  que  la  lé- 
sion soit  le  résultat  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale. 

66.  Il  y  a  lieu  de  reniaripier' .  à  ce  se- 
cond jioint  lie  vue,  que  les  ilisiiositions  prises 
par  un  maire  agissant  coninie  administra- 
teur des  biens  et  revenus  de  la  commune 
(celles,  par  exemple,  concernant  l'exploitation 
d'une  halle  pour  vérilication  et  vente  du 
poisson  de  nier  ou  la  vente  en  détail  des 
denrées  sur  le  marché)  ne  sauraient  avoir  la 
sanction  réservée  aux  règlements  concernant 
la  police,  ci  qu'elles  ne  peiuenl  donner  ou- 
verture qu'à  une  sanction  purement  civile, 
et  nullement  à  une  action  civile  portée  ile- 
vant  le  tribunal  de  simple  police  (Cr.  30  julll. 
1829.  11.  Cdiiiiiiuni'.  1118;  12  avr.  18:»,  ihid.. 
108t);  2U  janv.  1891,  BuU.  cr. .  iv  26).  Il 
en  est  ainsi,  d  ailleurs,  alors  niènie  que  le 
fait  dommageable  pour  la  commune  con- 
court avec  une  contravention  ,  s'il  est ,  en 
réalité,  distinct  de  celle-ci  iCr.  26  janv.  189i, 
précitél. 

67.  .\u  reste,  pour  qu'une  personne  mo- 
rale publique  puisse  exercer  l'action  civile, 
il  faut  que  les  règles  de  son  institution  lui 
atti'ibuent  coni|iétence  à  l'égard  des  intérêts 
i]u'elle  voudrait  sauvegarder  en  exerçant 
cette  action.  C  est  ainsi  que  les  chambres  de 
commerce,  instituées  pour  donner  leur  avis 
sur  les  questions  intéressant  le  commerce 
en  général,  n'ont  pas  qualité  pour  défendre 
en  justice  les  intérêts  des  commerçants  de 
leur  ressort  .  spécialement  pour  se  porter 
partie  civile  dans  une  poursuite  relative  à 
une  contravention  portant  atteinte  à  ces  in- 
térêts (Trib,  corr.  Seine,  10  août  1882,  II. P. 
84.  2.  76|. 

68.  L'art.  M  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
punit  de  certaines  i)eines  la  dillaniation 
commise  envers  les  cours,  les  tribunaux,  les 
armées  de  terre  ou  de  mer ,  les  corps  cons- 
titués et  les  administrations  publiques.  Parmi 
ces  corps,  ceux  qui,  comme  l'armée,  les 
cours,  les  tribunaux,  les  conseils  généraux, 
municipaux,  etc.,  n'ont  aucun  patrimoine, 
qui  ne  possèdent  point  en  principe  la  per- 
sonnalité civile ,  ne  sauraient  être  admis  à 
ester  devant  les  tribunaux,  et,  spécialement, 
à  se  constituer  partie  civile.  Telle  est , 
du  moins,  la  doctrine  généralement  admise 
I  Y.  l'resse-oulraife  I. 

69.  —  2"  l'ersoiines  moraUs  privées.  — 
Les  êtres  collectifs  privés  qui  possèdent  la 
personnalité  civile  ont  le  droit  de  réclamer 
devant  la  justice  répressive,  aussi  bien  que 
devant  les  tribunaux  civils,  la  réparation  du 
préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  un  délit; 
et  ils  exercent  leur  action  par  leurs  repré- 
sentants. 


70.  Par  application  de  ce  principe,  on  doit 
reconnaître  le  droit  d'exercer  l'action  civile  : 
.,,  aux  sociétés  coninierciales.  spécialement 
aux  sociétés  anonymes,  telles  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  (Toulou.se,  17  mai 
1889,  II. P.  91.  2.  88);  ...  Aux  sociétés  civiles 
qui  ont  revêtu  les  formes  commerciales  (Cr. 
24  mai  188t.  11. P.  86.  I.  I4t);  ...  Kt  même, 
d'une  façon  générale,  à  toutes  les  sociétés 
civiles,  si  on  leur  reconnaît,  conformément 
à  l'opinion  (|ni  (irévaul  en  jurisprudence,  la 
personnalité  civile  (V.  Société);  ...  Aux  asso- 
ciations sMidicales;  ...  .\ux  svndicats  profes- 
sionnels ^L.  21  mars  1884,  art.  6,  11. P.  84.  4. 
129);  ...  Aux  sociétés  ou  associations  orga- 
nisées avec  le  concours  ou  l'approbation  de 
l'autorité  publique,  spécialement  à  l'ordre 
des  avocats  formant  barreau,  à  la  corporation 
des  mesureurs  et  priseurs  jurés  organisés 
administralivement,  etc.  (V.  Action,  n"  106); 
...  Aux  associations  déclarées  ou  reconnues 
d'utilité  publique  (  L.  1"  juill.  1901 ,  art.  6 
et  11,  D.P.  1901.4.  105);  ...  Aux  congré- 
gations autorisées  (Y.  (Mugrégations  reli- 
gieuses ). 

71.  Mais  la  possession  de  la  personnalité 
civile  est  une  condition  indispensable.  Si  le 
groupe  ne  constitue  pas  une  véritable  per- 
sonne civile,  ayant  une  capacité  juridique 
plus  ou  moins  complète,  et  la  faculté  d'es- 
ter en  justice  pour  y  soutenir  ses  droits,  les 
individus  qui  le  composent  pourront  agir 
personnellement  et  individuellement  contre 
l'auteur  de  l'infraction,  à  la  condition  que 
celle-ci  les  ait  personnellement  et  indivi- 
duellement lésés,  mais  la  collectivité  elle- 
même  n'aura  point  d'action  11  en  est  ainsi 
des  congrégalioiis  non  autorisées,  des  mem- 
bres d'associations  libres  et  non  déclarées, 
etc.  (Y.  su/ira,  Actiun,  n"'  108,  109). 

72.  Conformément  à  la  règle  générale, 
les  personnes  morales  privées  ne  peuvent 
exercer  l'action  civile  que  si  elles  subissent 
un  doniiuage  personnel  causé  par  une  infrac- 
tion. C'est  ainsi  (juil  a  été  jugé  qu'une 
société  fondée  pour  les  répressions  du  bra- 
connage n'est  pas  recevable  à  se  porter 
partie  civile  à  raison  d'un  délit  de  vente  de 
gibier  en  temps  prohibé,  si  elle  ne  peut  pas 
établir  que  c'est  le  gibier  de  ses  adhérents 
qui  est  vendu  (Trib.  corr.  Seine,  5  déc.  1894, 
Guz.  du  Palais  du  16  janv.  1895).  —  Mais  il 
a  été  jugé,  en  matière  de  chemins  de  fer, 
que  toute  contravention  à  la  police,  à  la 
sûreté  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
est  par  elle-niêiiie  un  trouble  et  constitue  , 
dès  lors,  un  dommage  dont  la  compagnie 
concessionnaire  a  le  droit  de  poursuivre  la 
répression  (Toulouse,  17  mai  1889,  D.P.  91. 
2.  88|. 

Art.  7.   —  Exercice  de  l'action  civile  par 

LES    personnes    EXERÇANT    l'NE    PROFESSION 
RKIJLEMENTÉE. 

73.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
personnes  exerçant  une  profession  assujettie 
a  certaines  conditions  d'aptitude  et  de  capa- 
cité, par  exemple  les  médecins,  les  pharma- 
ciens, etc.,  ne  peuvent,  en  principe,  agir, 
en  tant  que  collectivité,  pour  demander  des 
dommages-intérêts  aux  tiers  qui  s'immiscent 
indûment  dans  leur  profession.  En  elfet ,  la 
colleclivilé,  n'ayant  point  d'existence  légale, 
puisqu'elle  n'est  pas  une  personne  morale , 
ne  peut  être  lésée. 

Mais  la  loi  du  21  mars  1884  i  D.P.  84. 
4.  129),  qui  permet  aux  personnes  i  exerçant 
la  même  profession,  des  métiers  similaires 
ou  lies  professions  connexes,  concourant  à 
la  reproduction  de  produits  déterminés  »  de 
se  constituer  en  syndicats  professionnels,  a 
fourni  à  la  plupart  des  personnes  e.xerçant 
une  profession  monopolisée  le  moyen  pra- 
tique d'arriver  au  même  résultat  que  si 
la  collectivité  pouvait  agir.  L'action  peut . 
en  elfet,   être  exercée  par  le  syndicat,  qui 
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constitue  une  pei"sonne  morale  (V.  supra. 
Il"  70). 

74.  La  loi  ilii  il  inai-s  18!4i  ne  s'applique 
pas,  il  est  vrai,  aux  professions  libérales 
I  V.  Syndicals  professionnels):  mais  elle 
peut  être  invoquée  par  les  pharmaciens, 
parce  qu'ils  sont  cominerianls  i Paris.  "Jtljanv. 
1î«6.  It.P.  t*i.  -2.  170:  I.von.  S  mars  1888. 
ll.P.  89.  î.  2ô7;  l.'i  mars"  1888.  D.P.  «),  -1. 
i">9:  3  juin  189»),  D.P.  i»l.  i.  •£>:  Grenoble, 
7  juin.  189-J.  D.P.  92.  -1.  .V<-2;  Or.  .">  janv. 
1894,  Bull.  cr..  n"  4i.  En  ce  qui  concerne 
les  médecins,  les  cliiruruiens-ileiilistes  et  les 
saires-femmes.  la  loi  du  îîll  nov.  189-2  (ll.P. 
93.  1.  8|  leur  a  reconnu  le  droit  de  se  cons- 
tituer en  associations  syndicales  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  'Il  mars  1884,  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  à 
l'éjjard  de  toutes  personnes  autres  que  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes.  Ils 
peuvent  donc  airir  collectivement  par  le 
moyen  de  leui's  syndicats. 

75.  Indépendamment  de  l'action  qu'elles 
peuvent  e.xercer  collectivement  lorsqu'elles 
sont  syndiquées,  les  personnes  qui  e.Kercent 
des  professions  réi:!en)entées.  inétiecius. 
pharmaciens,  notaires,  etc..  peuvent  se 
plaindre  en  tant  qu'individus,  et  chacune 
dans  la  mesure  de  son  intérêt  personnel, 
d'un  détournement  de  clientèle  qui  leur 
cause  un  préjudice.  La  jurisprudence  est 
depuis  longtemps  lixée  en  ce  sens;  elle 
accorde,  sans  restriction,  l'action  civile  à  tous 
membres  de  la  collectivité,  quelque  éloignée 
que  soit  du  lieu  du  délit  la  localité  qu'ils 
habitent. 

76.  Par  application  de  ce  principe,  la 
jurisprudence  décide  (|ue  les  )>hiin>tociens 
sont  admis  à  exercer  l'action  civile  contre 
ceux  qui  exercent  illégalement  la  pharma- 
cie I  Cr.  1"^  sept.  IS52,  Ch.  réun.  15  juin 
1833,  11.  Médecine.  165:  lîordeanx.  21  nov. 
185ti.  Sir.  18.Ï7.  1.  313:  Poitiers,  7  mai  18.57 
(soi.  impl.i.  D.P.  57.  2.  -118:  3  avr.  18(5-2  (sol. 
impl.i,  l).P.  6-2.  I.  249:  31  mai  1862  (sol. 
impl.j,  D.P.  62.  1.  493:  Poitiers.  U  mars 
1869.  D.P.  69.  2.  114;  Cr.  16  févr.  1878 
(sol.  impl.  I,  D.P.  78.  J.  -282.  —  Contra  : 
Bourges,  17  mars  1831.  R.  Médecine,  162). 
—  De  même,  il  a  été.  à  maintes  reprises. 
jugé  que  les  médecins  d'une  localité,  lésés 
par  des  faits  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine,  peuvent  se  concerter,  se  réunir, 
agir  comme  parties  civiles,  et  demander, 
en  agissant  ut  singuli,  des  dommage.s-inté- 
rêts  collectifs  en  raison  soit  de  l'intérêt  mo- 
ral qu'ils  ont  à  ce  que  la  profession  de  mé" 
decin  ne  soit  exercée  qu'honorablement,  soit 
du  préjudice  matériel  que  leur  a  causé  la 
concurrence  illicite  résultant  de  cet  exercice 
illégal  (Lyon,  26  janv,  18.59.  D.P.  59.  2.  4. 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  3!  mars  1859,  D.P.  59. 
1.  190;  Lvon,  23  juin  1S59.  D.P.  60.  -2.  77: 
Cr.  18  août  1860.  D.P.  60.  I.  464:  Aix, 
14  mars  1862,  D.P.  62.  2.  211;  .\miens, 
16  janv.  1863.  D.P.  63.  5.  30i. 

77.  De  même  encore,  d'après  la  juris- 
prudence, les  officiers  ministériels  qui  se 
plaignent  d'un  empiétement  sur  leurs  attri- 
butions sont  recevables  à  saisir  les  tribu- 
naux d'une  demande  en  dommage.s-intérêts 
contre  l'auteur  de  l'empiétement,  alors 
même  que  ce  dernier  a  agi  en  vertu  d'une 
autorisation  de  justice.  Spécialement  les 
commissaires-priseurs.  les  avoués,  sont  rece- 
vables à  intenter  l'action  civile  contre  des 
courtiers  pour  ventes  de  marchandises  faites 
au  préjudice  de  leurs  privilèges  (  Paris , 
:»janv.  1852,  D.P.  53.  2.  42;  Civ.  17  nov. 
1862,  D.P.  62.  1.  5:»:  11  févr.  1863.  D.P. 
63.  1.  69.  —  Conip.  l'.ouen.  15  avr.  1861, 
D.P.  62.  1.  .529.)  Jugé,  de  même,  que  I  ac- 
tion en  dommages-intérêts  peut  être  exercée 
par  tous  les  membres  dune  compagnie 
d'officiers  ministériels,  tels  que  les  huis- 
siers, contre  ceux  d'entre  eux  qui,  par  un 
mode  illicite  d'exercer  leur  profession,  au- 


raient causé  aux  autres  un  préjuilice  réel 
et  appréciable  (Toulouse.  18  janv.  1886.  S. 
Proc.  cr.,  17.5.  V.  aussi  Cr.  5  janv.  189V. 
Bull.  cr.  n«  4). 


SECT. 


3.        Contre  qui   s'exerce 
l'action   civile. 


.\HT.  1".  —  Pkusonnes  tkkies  ni-;  RKP.vitcr, 
i.K  do.mm.\(;k  c.usé  p.\r  l'ixi-r.\ctiox. 

78.  L'obligation  de  réparer  le  dommage 
causé  par  une  infraction  incondie  :  I"  aux 
auteurs  et  complices  de  cette  infraction  : 
-2*  aux  personnes  civilement  responsables: 
3»  aux  héritiers  des  unes  et  des  autres. 

79.  En  premier  lieu,  les  auteurs  et  les 
i-ontplices  ont  la  responsabilité  directe  de 
l'infraction.  Leur  faute  est  la  cause  du  dom- 
mage, et.  comme  celle  faute  (dol  ou  simple 
l'autel  constitue  une  infraction  pénale,  ils 
peuvent  être  poursuivis  en  réparation  du 
dommage,  par  voie  d'action  civile,  devant 
les  tribunaux  répressifs. 

80.  La  pi-i'soune  lésée  n'a,  d'ailleurs.  le 
droit  d'aclioiiner  devant  les  tribunaux  di' 
répression  que  les  agents  dont  les  actes  de 
participation  au  délit  sont  punissables,  .iinsi 
elle  ne  pourrait  agir  contre  ceux  qui  ont 
provoqué  à  l'infraction  par  des  conseils  ou 
par  un  simple  mandat  (sauf  les  cas  où  ces 
moyens  de  provocation  sont  incriminés  par 
la  loi),  car  le  simple  conseil  et  le  simple 
mandat  ne  suffisent  pas.  en  général,  pour 
constituer  la  complicité  (C.  pén.  art.  60l;  ... 
ni  les  complices  de  simples  contraventions, 
cette  complicité  .  à  moins  de  dispositions 
contraires  iV.  par  exemple  G.  pén.  art.  480. 
n"  5|.  n'étant  frappée  d'aucune  peine. 

81.  Si  le  ilélit  a  été  commis  par  plusieurs 
personnes,  la  partie  lésée  n'est  pas  obligée 
de  les  mettre  toutes  en  cause  simultanément. 
Celte  solution,  qui  a  été  donnée  pour  le 
cas  où  l'action  en  responsabilité  est  intentée 
devant  le  tribunal  civil  i  Civ.  23  août  1869. 
D.P.  69.  1.  464).  doit  être  admise  également 
dans  le  cas  où  l'action  est  portée  devant  la 
juridiction  répressive. 

82.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie 
qui  e.xerce  l'action  civile  ait  été  en  relation 
directe  et  personnelle  avec  l'auteur  de  l'in- 
fraction qui  lui  a  causé  préjudice.  Ainsi, 
l'acheteur  de  marchandises  falsifiées  peut 
se  porter  partie  civile,  non  seulement  con- 
tre le  marchand  en  détail,  son  vendeur  di- 
rect, mais  encore  conti'e  le  marchand  en 
gros,  vendeur  originaire,  lorsque  ces  deux 
négociants,  par  un  ensemble  de  fraudes,  se 
sont  rendus  coupables  d'un  seul  et  même 
délit  (Cr.  '27  juin  1873.-Bu;j.  cr.,  n»176). 

83.  Toute  culpabilité,  et  avec  elle  toute 
respousabililé,  ilisparaissant  si  l'agent  de 
l'infraction  n'a  pas  eu  le  discernement  ou 
la  liberté  de  ses  actes,  il  s'ensuit  que  l'in- 
sensé, le  mineur  de  dix-huit  ans,  lorsqu'il 
a  agi  sans  discernement,  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  dommage  qu'ils  causent  par 
leur  fait  et  ne  pourraient,  dès  lors,  être 
l'objet  d'une  action  civile  (Caen,  2  déc.  18.5;î. 
D.P.  55.  2.  117;  Heq.  14  mai  1866.  D.P.  67. 
1.  '296;  Lvon.  22  févr.  1871.  D.P.  72.  2.  i:i3; 
Aix,  19  jiiin  1877,  D.P.  79.  5.  365.  —  Contra  : 
-Montpellier.  31  mai  1866.  D.P.  67.  2.  3.  — 
Comjj.  Gai'.h.vik,  Précis,  n"  369.  p.  445:  Soliî- 
li\T,  1. 1.  n"  16.  —  V.  Responsabilité  pénale). 

84.  En  second  lieu ,  l'action  civile  peut 
aussi  être  jmursuivie  contre  les  personnes 
civilement  responsables  des  auteurs  et  des 
complices  de  l'infraction. 

Bien  que  ces  personnes  ne  soient  res- 
ponsables que  civilement,  les  tribunaux  ré- 
pressifs sont  néanmoins  compétents  pour 
statuer  sur  leur  responsabilité.  Elles  peuvent 
donc  être  assignées,  suivant  les  cas  :  ...  soit 
devant  le  tribunal  de  simple  jiolice.  ainsi 
qu'il  résulte,  nolarnnient,  de  I  arl.  145  C 
instr.  :   ...    Soit    devant    le    tribunal    correc- 


tionnel (Cr.  -20  juin.  IS-27.  li.  Instr.  cr.,  1151, 
ainsi  qu'il  résulte,  notaumient.  de  l'art.  iSi 
C.  instr.:  ...  Soit  ilevant  la  cour  d'assises 
iC.r.  18  juin  1847,  D.P.  47.  1.  -2-2:1;  25  févr. 
ISkS,  D.P.  48.  1.  74;  2  avr.  18.59,  D.P.  .59.  1. 
137).  ainsi  qu'il  résidte  du  principe  général 
posé  par  l'art.  3  C  instr.  et  îles  termes  de 
l'arl.  1\  C.  pén..  ipii  comprend  les  «  cours  .> 
(le\aul  iesipielles  sont  portées  les  alfaires 
criminelles  au  nombre  des  tribunaux  éven- 
tueMenient  appelés  à  statuer  sur  les  cas  de 
responsabilité  civile. 

85.  Toutefois,  l'action  civile  ne  poin'rait 
pas  être  portée,  devant  les  tiibunaux  de  l'é- 
pression .  exclusivenunt  contre  la  personne 
civilement  responsable;  la  partie  lésée  est 
tenue  de  meltie  en  cause  l'auteur  même  du 
délit,  parce  ipie  l'action  ci\ile  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'action  pulilique  ((^r.  17  août 
1878.  D.P.  79.  1.  '2:«:  Munipellier.  -25  juin 
1867.  D.P.  70.  2.  IK^l.  El.  la  juridiction  ré- 
pressive n'étant  com])élenle  pour  connaître 
de  l'action  civile  que  si  elle  est  saisie  en 
même  temps  de  l'action  publique,  la  juris- 
prudence a  conclu  de  celte  règle  {[u'un  tri- 
liunal  correctionnel  ne  peut,  en  aci)uittant 
un  prévenu,  prononcer  aucune  condamna- 
tion contre  la  personne  civilement  respon- 
sable (Cr.  16  avr,  1875,  Bull,  cr.,  n»  125; 
12  juin  1886,  D.P,  87.  1.  4.5 1.  Si  la  personne 
civilement  responsable  est  seule  citée  devant 
le  tribunal  de  répression,  le  juge  doit  non  pas 
renvoyer  celle-ci  purement  et  simplement 
de  la  plainte,  mais  surseoir  à  statuer  et  fixer 
un  délai  dans  lequel  le  ministère  public  sera 
tenu  de  mettre  en  cause  l'auteur  du  délit 
(Cr.  -24  déc.  1830.  Bull.  cr..  n"  '254;  9  juin 
I8:?2,  ibid..  n°  2(18:  31  janv.  18;«,  ihid., 
n"  '28:  5  juill.  18;«.  H.  71). 

86.  iiais  rien  n'empêche  la  partie  lésée 
de  diriger  son  action  unii|uenient  contre  la 
jiersonne  civilement  responsable,  si  elle  la 
porte  devant  les  tribunaux  civils  (  Req.  19  févr. 
1806.  D.P.  66.  1.  421). 

87.  J^ux  termes  de  l'art.  2.  S  2,  C.  instr.. 
l'action  civile  pour  la  réparation  du  dom- 
mage peut  être  exercée  contre  «  les  repré- 
sentants »  du  prévenu,  .\insi,  les  héritiers 
de  l'auteur  de  l'infraction  ou  de  ses  com- 
plices peuvent  être  poursuivis  civilement. 
.S  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  répression  pé- 
nale, ils  sont  obligés,  comme  leurs  auteurs, 
à  la  réparation  du  préjudice  causé  et  devront 
être  condamnés  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais.  —  Il  en  est  de 
même  des  héritiers  des  personnes  civile- 
ment responsables. 

88.  En  ce  qui  concerne  la  compétence, 
la  juridiction  civile  est  certainement  seule 
compétente,  si  l'action  civile  est  directement 
intentée  contre  les  héritiers  eux-mêmes,  et 
si  l'infraction  n'avait,  du  vivant  de  l'auteur 
dommageable,  donné  lieu  à  aucune  pour- 
suite. —  Il  y  a,  au  contraire,  controverse 
sur  le  point  de  savoir  quelle  juridiction  est 
compétente  pour  statuer  sur  l'action  civile 
dans  le  cas  où,  le  tribunal  île  répression  ayant 
élé  valablement  saisi  île  l'action  publique  du 
vivant  du  coupable,  celui-ci  vient  à  décéder 
pendant  le  cours  de  l'instance  (Y,  infra. 
n»'  lit)  et  s.). 


AlîT. 
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89.  Certaines  difficultés  se  sont  élevées 
sur  le  point  de  savoir  si .  lorsque  le  défen- 
deur à  l'ailion  civile  est  incapaljle.  la  partie 
lésée  qui  \eul  exercer  contre  lui  eelli'  action 
esl  tenue  île  mettre  en  cause  son  représen- 
lanl  b'-Lial. 

90.  En  présence  des  termes  généraux  de 
l'arl.  216  C.  civ..  il  est  admis  en  pratique 
que  la  femme  nniriée  peul  être  actionnée 
en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction 
répressive,  sans  que  le  deiiiandenr  ait  besoin 
de  justifier  de  l'autorisation  du   maii  ou  de 
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justice.  Il  fil  est  ainsi,  non  seulement  quand 
lii  parlic  civile  iiiteiviciil  ihiiis  iiiie  pdur- 
swile  coniiiieiu'ée  jiai'  Ir  iiiliiislère  iiiililic, 
niais  ('iici)re  kirsciirellc  iisr  ilii  ilruil  lii;  eila- 
licm  iliieilc  ilevaiil  le  Iriljiiiial  (■(irrectionnel 
on  ili'  simple  |mlii'c  (  Ti'ili.  eoiT.  liouen , 
•l'I  aonl  l.SSi.  S.  l'niréd.  frint..  t!3.'>;  Tril). 
c-oiT.  .Mir-eiouil.  lii  juin.  1!M,  D.r.  I1I04.  i. 
iW.  Hi.Mni.dMiii: ,  Trililé  du  »iiu'iiir]i\[.  '2. 
11"  '(3;  (iAnUAlI).  Tr.  ilc  jnur.  iicii..  1.  1. 
ir  i;il);  IImLm  .  p.  III;  Hais.  I.  -i,  n-  l:i!)7; 
SollUiAT,  t.  I,  11"  -ASg;  TllKlUTlEN,  t.  '2. 
Il"  loi;  ViLi.iv.  p.  W7.  —  V.n  sens  coii- 
Iraii-c  :  I.amoiidk.  u"  1X)\  .\iimY  kt  Uai. 
Cuui-s  lie  (h-oil  ciril.  t.  .").  ^  Mi.  n"  1,  te.vle  el 
noie  14;  lire,  (Àmiiiieiilairr  lliénr.  et  pral. 
ilii  Code  riril,  t.  i.  M"  244;  Laiiient,  Prin- 
cijifs  de  dviiit  rir'il  fnnieuis,  t.  .'i,  n  '  1 10). 

Mais  l'aiilxirisation  dcvieinlrail  nécessaire 
si  la  l'eniine  était  citée  devant  le  tribunal 
répressif,  lum  Cdiiinie  auteur  ilii  fait  iloin- 
iiia^ealile,  mais  seuleiiii'iil  foiiiiiir  ei\ileiueiil 
res|iiiiisal)le  (  Kii  ce  sens  ;  (iKKAI  ,  hic.  cit.: 
tioïKliAT,  li)c.  cit.). 

91.  Il  ;■  a  coulriiverse  sur  la  cpiestiou  de 
savoir  si  la  partie  lésée  <|ui  vent  exercer 
l'acticin  civile  contre  un  inini'iir  doit  mettre 
en  cause  son  tuteur.  —  Suivant  une  opi- 
nion, et  par  application  de  l'art.  'lôO  ('..  civ., 
la  partie  lésée  n'est  pas  recevahle  à  se 
porter  partie  civile  eonire  un  mineur  et  à 
réclamiM'  des  doinnia[;es-intéréts  contre  lui, 
si  elle  n'a  préalalilrnient  l'ait  assigner  le 
luleur  (('..  d'ass.  ilosidle.  1''  août  182!», 
C.  d'ass.  llaul-Hliin,  l.">  mars  lîSiil  ,  1!.  Jn.itr. 
cr.,  116.  —  Chauveal'  i;t  Hélie,  t.  I, 
II"  339,  p.  ."laô;  Hais,  t.  2,  n"  1397). 

D'aiirès  une  aulre  doctrine,  consacrée  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
il  n'est  jamais  nécessaire  de  nieltre  le  luteiir 
en  cause  sur  les  ilemaudes  à  lins  civiles 
formées  contre  un  mineur  devant  un  tri- 
luinal  de  justice  répressive  (Cr.  1.")  janv.  l<Si6, 
li.l'.  4().  1.  126;  y  mai  1840,  h'.l'.  16.  I. 
316;    Il   mai   1869  (molifsl.    D.l'.  70.   1.   437. 

—  SoiRnAT,  I.  1,  11"*  289-290;  Vili.kv,  |j.  287; 
Carisaid,  iip.  cit.,  t.  I.  iv  13U;  tiriÉAi', 
p.  109:  Halter,  t.  i,  n"  7'23:  Demolo.mbe, 
De  la  minorité,  de  In  tutelle  et  de  iéinan- 
cipation.  I.  I  ,  n"s  8()2  à  8t)6).  -  Cette  solu- 
tion s'apjiuie  sur  le  principe  ijénéral  suivant 
lequel,  lorsijue  l'aclion  en  réparation  du 
doniniaiie  causé  [lar  un  crime  est  poursuivie 
on  même  temps  et  ilevant  les  mêmes  juges 
que  l'aclion  pulilique,  elle  n'est  pas  soumise 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile 
(Cr.  9  mai  l8'Ki,  (u'écité). 

92.  Ile  luémc.  si  un  interdit  était  traduit 
devant  un  tribunal  de  répression,  la  partie 
civile  n'aurait  pas  besoin  de  mettre  en  cause 
le  tuteur  (GRÉAf,  p.  110;  SoiRD.VT,  t.  I, 
u"29()). 

93.  Ile  même  encore,  le  prévenu  jwuri'u 
d'un  conseil  jndirinire  peut  être  condamné 
à  des  douiniai;es-intérèts  envers  la  partie 
civile,  sans  ipie  ce  conseil  soit  appelé  dans 
l'instance  (Cr.  29  mars  1849.  It.l'.  'j9.  I. 
•22.-.). 

SECT.  4.  —  Régies  concernant  l'exercice 
de  l'action  civile. 

.\RT.    1''.  —    IIROIT  d'option  DE  LA 
PARTIE  LÉSÉE. 

94.  l.esactions  civile  et  publique  étant  dis- 
tinctes et  indépendantes  l'une  de  l'autre  (V. 
snjirii.  n"  2l.  la  iiarlie  lésée  par  un  fait  punis- 
sable est  libre  de  poursuivre  la  réparation 
du  dommai;e  qui  lui  a  été  causé,  soit  par  la 
voie  ^•rinlinelle.  en  poi-tant  sou  action  devant 
les  tribuuau.v  de  répression  au  moment  oi'i 
ils  sont  saisis  de  l'action  publitjue,  soit  par 
la  voie  cirile,  s'il  lui  paraît  préférable  de  ne 
pas  faire  concourir  ces  deux  actions.  Tel  est 
le  principe  consacré  par  l'art.  3  C.  instr.  cr. 

—  Par  application  de   ce  principe,   il  a  été 

KÉP.    PUAT.    DAI.LOZ. 


juj.'é,  notaniineiil  ;  ...  que  la  partie  lésée 
par  un  délit,  ne  piiiivani  élre  conirainle  à 
ai:ii'  devani  la  juri<licli(iii  de  répi-ession  ,  le 
prévenu  du  délit,  poursuivi  par  le  minis- 
tère public,  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  cette  partie  soit  mise  en  cause  pour 
qu'il  soil  slatiié  en  même  temps  sur  I  action 
civile  et  sur  l'action  pulilii|ue  (Cr.  30  jiiill. 
1819,  li.  i:i8-l"):  ...  Oiieu  maliere  de 
voirie,  il  est  l'aciillalif  au  maire,  a^jissanl 
comme  représenlanl  de  la  commuiie,  de 
s'adressera  la  jiiriiliclion  civile,  pliitéil  ipiau 
tribunal  de  simple  police,  pour  vaini-re  la 
résistance  du  propriétaire  d'une  maison  uie- 
naçaiil  l'iiine  ipii  refuse  d'obéir  à  la  soiri- 
mation  di^  la  démolir  (  Keq.  l 'l  aoùl  \Ki2 . 
W.  Conipét.  eir.  dex  trili.  d'nrr.,  17.  — 
Y.  aussi  Cr.  2  ocl.  1834,  H.  In.str.  cr.,  i:i8; 
Bruxelles,  17  mars  IH4I  ,  U.  Dénonc.  ca- 
loiunieitse,   133). 

95.  La  rcple  cpii  accorde  à  la  partii'  lésée 
|iar  une  infraclioii  b'  clioi.v  entre  la  voie 
<-i\ile  el  la  voie  criminelle  est  j;énéi'ale  et 
s'applique  à  l'action  civile,  que  celle-ci  soit 
iuleulée  eonire  li's  auleurs  ou  les  complices 
lie  liiifraclion .  ou  qu'elle  soil  iuleulée 
contre  les  personnes  <'i\ilemeiit  responsables. 
-  Celle  régie  comporte  un  cerl.'iin  nombre 
d'exceplions. 

96*  —   I"    llon'ineroiitc.  Il    résiille  île 

l'arl.  601  C.  com.  que.  dans  tous  les  cas  de 
pnursiiile  el  de  condamnalion  pour  banque- 
roule,  les  actions  civiles  coiicern.'inl  le  failli. 
c"esl-à-ilire  a\;iiil  leur  cause  dans  les  faits 
consliliilifs  de  l.-i  b,-iiiqueroiile  ,  doiveni  élre 
jugées,  non  par  la  justice  criminelle  saisie  de 
l'action  publique,  mais  par  la  justice  coin- 
merciale.  —  Oiianl  aux  aciious  civiles  for- 
mées, en  vertu  de  l'art.  'tU't  C.  coin.,  contre 
les  tiers  autres  que  le  failli,  elles  demetirenl 
soumises  à  la  règle  de  l'arl.  3  C.  inslr. 

97.  —  2"  Dillnniiilion  eni'erx  nn  corp.s 
cotixlitné  ou  nn  fonctionnaire  public  — 
.\iix  lerines  de  l'art.  4()  de  la  loi  du  29  jtiill. 
bSi-il.  l'.iclion  civile  résullani  de  ces  ilélilsde 
dillaiiial  ioii  ne  peiil  pas  élre  poursuivie  sép;i- 
rénienl  de  laclion  publique,  sauf,  cependanl, 
dans  le  cas  de  décès  de  l'auleiir  du  fait  incri- 
minéoii  dans  lecasd'amnislie.  —  Ccllcnxcep- 
tiou,  qui  a  pour  but  de  sauvegarder,  au  pro- 
lit  de  l'auteur  du  fait  incriminé,  le  droil 
d'anéanlir  la  poiirsuile  en  ju'ouvant  la  vérilé 
des  fail>  préleiidiis  dill'amaloires,  se  restreini 
à  la  dilb'imalion  commise  par  la  voie  de  la 
presse.  Elle  se  restreint  aussi  à  la  dill'ama- 
tion  envers  les  corps  conslitnés  el  les  fonc- 
lionuaires  publics  qui  sont  désignés  dans  les 
art.  30  et  31  de  la  loi  du  29  jiiill.  1881.  Sans 
doule,  aux  lerines  de  l'arl.  ii.")  de  ci'lle  loi, 
la  vérilé  des  impulalions  dill'amaloires  el 
injiii'ienses  peut  être  également  établie  eonire 
«  les  directeurs  ou  adminislraleiirs  de  toute 
entreprise  industrielle,  commerciale  ou  linan- 
cière,  faisant  publiquemenl  ajipel  à  l'épargne 
et  au  crédit  »:  mais,  ces  personnes  n  élanl 
pas  visées  par  l'arl.  W,  il  semble  diflicile 
de  les  comprendre  dans  l'exception  (Har- 
niER,  Code  e.cidii/ué  de  Ici.  presse,  t.  2, 
n"  8.">3  :  Çahraid,  op.  cit..  I.  1,  u"  181.  — 
V.  Presse-on triKie}. 

98.  —  3"  l'snre.  —  l,a  juri.spiiidence 
admet,  en  matière  d'usure,  que  l'emprun- 
teur lésé  ne  peut  saisir  de  son  action  civile  le 
tribunal  correctionnel ,  même  lorsipie  le 
prêteur  lui  a  l'ail  à  lui-même  plusieurs  prêts 
usuraires  (V.  sk/i/yi,  iv  6i. 

99.  —  4"  .fnridictions  d'e.rceplion.  — 
Les  juridictions  exceptionnelles  investies 
extraordinairement  par  la  loi  d'une  compé- 
tence pénale  ne  peuvent  pas  se  prononcer 
sur  laclion  civile  née  du  délit  qu'elles  on! 
le  droil  de  juger.  Il  s'ensuit  que  la  partie 
lésée  par  une  infraction  de  la  compélence  de 
ces  triliunaux  exceptionnels  ne  peu!  porter 
son  action  civile  (|iie  devant  les  tribunaux 
civils  (Cr.  23  oct.  1818.  K.  Orr/.  militaire, 
799;  C.  des  pairs,  29  nov.    18:W,  R.  Respon- 


sabilité, 111.  —  l'AUSTiN  IlÉLii:,  t.  .ï.  n"  aiJO.'i; 
Gréai-,  p.  74  et  s.;  Mangin,  Traité  de 
l'inslr.  écrite  et  du  réijleno'iil  île  la  eont- 
pétence  en  mat.  crim.,  1.  '2,  ii"  184;  SoiK- 
DAT,_  I,  I,  n">  213  et  s.;  Trkiutien,  t.  2, 
n"  L'iK).  —  Il  en  esl  ainsi  nolaminent  :  ...des 
conseils  de  préfecture  (Av.  Cons.  d'Kl. 
20  sept.  1809,  U.  Hesponsalnlité,  11»): 
...  Des  juridictions  mililaires,  soil  pour  l'ar- 
mée de  terre  (I..  9  juin  18.")7,  arl.  ."lî . 
Il.l'.  .">7.  4.  I  l.-i).  soil  pour  l'année  de  mer 
(L.  4  juin  I8.\S,  arl.  7."),  Il.l'.  :«.  4.  90:  Cr. 
10  avr.  1884,  Huit,  cr.,  \v  132);  ...  Kl  de  la 
liaule  cour  de  justice  rétablie  par  les  lois 
consliliilionnilles  des  24  févr.  et  Kijuill.  187."). 

100.  —  .->"  Infractions  c(nn)nises  par  les 
fonctionnaires  putilics  et  par  les  magistrats. 

-  ■  l.'arl.  l'y  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui 
défendail  de  jjoiirsiiivre  li's  agents  du  Gou- 
vernement autres  (|iie  les  ministres  pour  faits 
relalifs  à  leurs  fonctions  sans  autorisation 
du  Conseil  d'l'M;il,  ;i  été  .'ibro;;é  par  le  décret 
du  19  sepl.  1870,  Il.l'.  70.  4.  91).  .\  supposer 
que,  sous  l'empire  de  celle  <lisposition ,  le 
(Iroil  d'option  de  la  partie  lésée  fût  limité 
en  ipielqiie  manière  par  la  nécessité  d'obte- 
nir l'aiilorisaliou  adminislralive,  celli'  res- 
Iriclion  a  cerlaineiiienl  disparu  par  suite  du 
décret  de  1870. 

101.  Les  )ninistri's  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  Kijuill.  187.")  (I).l>. 
75.  4.  ni),  être  mis  en  accusation  devant  le 
Sénat  par  l.'i  Cliambre  des  députés  pour 
crimes  commis  il;ins  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  mais  il  y  a  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  partie  lé.sée  peut  les  citer, 
à  raison  d'actes  de  leurs  fonctions,  devant 
les  tribunaux  de  droit  coniniiin.  —  Suivant 
une  opinion  ,  en  l'absence  de  dispositions 
spéciales  de  la  loi  constitulionnidle.  les  pour- 
suites .à  lins  civiles  contre  les  ministres, 
pour  des  actes  de  leurs  fonctions,  ne  sont 
soumises  à  aucune  règle  parliculière  (Hatiîie, 
Traité  de  droit  pulilic  et  admin.,  t.  1,  n"  81  ; 
llrcniicn.  Cours  dedroit  adntiii.,  l.  1,  n»  693). 

—  Il'après  une  autri'  (iiunion.  l'action  i-ivile 
dirigée  contre  \m  niinistre  à  raison  d'actes  de 
ses  fonctions  réputés  criminels  ou  déliclneux 
peut  être  jugée  par  les  tribunaux  de  droil 
coniniiin,  mais  seulement  quand  le  Parle- 
nient.  ou  tout  au  moins  la  Cbambre  inves- 
tie du  droit  d'accusation  (c'est-à-dire  la 
Cbambre  des  députés),  leur  a  renvoyé  celte 
action  (Kn  ce  sens  :  I,ai"ERRIÉri:.  Traité  de  la 
juridiction  admin.,  t.  1,  p.  610).  —  Kn  fait, 
tontes  les  fois  que  clés  actions  en  responsabi- 
lité ont  été  directement  formées  contre  des 
ministres  pour  des  actes  de  leurs  fonctions, 
elles  ont  été  déclarées  non  recevables,  ...  soil 
devant  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire 
(l'aris,  2  mars  1829,  li.  Cmiipét.  adinin., 
103);  ...  Soil  devant  le  (Ainseil  d'Etat,  lors- 
qu'elles s'y  sont  présentées  sous  la  forme 
(l'une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
(Cous.  d'Kl.  28  janv.  1863.  Ttec  Cons.  d'Etat, 
p.   lUOli;  26  liée.    1868,  ibid.,  p.   1114). 

Quant  aux  crimes  et  délits  ordinaires  que 
les  ministres  pourraient  commettre  liors  de 
t'e.rercice  de  leurs  fimclions,  il  n'existe  point 
lie  règles  spéciales  pour  la  poursuite  de  ces 
infractions,  et,  dès  lors,  en  l'absence  de 
texte  restrictif,  la  partie  lésée  possède  le 
droit  d'option  qui  résulte  de  l'art.  3  C.  inslr. 

102.  .i  l'égard  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
479  et  48;i  C.  instr.,  et  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires éniimérés  en  l'art.  10  de  la  loi  du 
2()  avr.  1810,  le  droit  de  citation  directe 
n'appartient  qu'au  procureur  général.  Par 
suite,  la  partie  lésée  ne  peut  exercer  son 
action  civile  devant  la  juridition  répressive 
que  si  l'auteur  de  l'infraction  s'y  trouve  déjà 
cité  par  le  procureur  général.  Mais  si  celui- 
ci  refuse  de  poursuivre  à  lins  criminelles, 
l'action  ci\ile  contre  ces  magistrats  et  fonc- 
tionnaires peut  être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  (Besançon,   13  déc,   1854,  D.P.  67. 
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■2.  177:  Civ.  Iti  il.V.  \^u .  I>.  1'.  (W.  1.  5: 
Naii.v.  21  iliV.  I87J.  H.  I'.  Ai.  '2.  7:  f.iv. 
ir.  liée.  KS74.  ri.  I'.  76.  1.  '289.  —  Coiiip. 
Tiili.  civ.  llijoii,  7  avr.  l.S(ïi.  11.1'.  Ui.  I. 
I-2S.  —  Kii  si'iis  coiitraiic  :  Paris.  31  jaiiv. 
18li(t.  1-2  iiov.  ISI)7.  It.l'.  «7.  "2.  177). 

103.  <>  "  Deptilvs  vl  sihiatriirs.  —  .\  Tr^aril 
dis  «li'imli'S  l't  lies  soiialcurs ,  la  n-^lc  en 
voiiii  ili'  la«|iu'lli'  ils  ne  pi-uveMl,  [U'iidanl  la 
iliiiiV  lies  sessions,  élre  ponisiiivis  un  aiiétés 
en  matière  eriniinelle  un  eon  ecliunnelle 
<|n'avec  l'anloiisation  de  la  C.lianiln-e  (1.. 
Uijnill.  187.").  ail.  14)  esl  nne  resli-ielion  à 
la  liliei'lé  de  ruplion  pour  la  partie  lésée. 
Mais  la  partie  lésée  ponriait  ponisnivie  sans 
autorisation  le  député  on  le  sénalenr- devant 
la  jnridielion  eivile.  i-n  réparation  de  préjn- 
dii-e  résnllanl  dn  ilélil  ((".onip.  .Montpellier. 
Ujnill.  187:i.  ll.l'.  7t.  2.:îl).  —  l.a  parlie  lésée 
pourrait  éj;alenient .  sans  autorisation  préa- 
îalilo.  poursuivre  devant  nne  juridiction  de 
répression  un  sénateur  ou  un  ilépnté  eoinini' 
civilement  lesponsalile  (C.r.  :î  août  181)1! , 
Bull.  ef. .  n'  -218.  —  Coinp.  Trili.  eorr. 
basiia,   17  mars  18(18.  K.p.  CkS,  :!.  ^ll). 

.\UT.  -2.  —  lîKi;Lt-:  »  iN.v  via  ei.kcta...  <•. 

104.  l.a  |>artie  lésée  ayant  le  droit  de 
porter  1  aeliiui  eivile  à  son  elioi.x  devant  la 
juridielion  répri'ssive  on  devant  la  juridic- 
tion civile,  la  cpu'stion  se  pose  de  savoir  si 
elle  peut  varier  dans  ce  clioix  et  si ,  après 
avoir  saisi  l'une  des  jnridicliiuis .  elle  peut 
l'ahandonner  pour  i-evenir  à  l'auti-e.  Itans 
l'ancien  droit,  cette  fac-ullé  lui  élail  inter- 
dite: c'était  la  rèiile  ipiCxpriniait  l'adaije  : 
»»i(i  riit  elecla  non  ilnliir  nvKrxKs  rirl  allc- 
rant. 

Cette  rèjtle  e.\isle-l -elle  encore  dans  le 
droit  moderne,  et  ipielle  en  esl  la  portée? 
IJien  quelle  lU'  soit  nuiiiulée  coinnu'  ))rincipe 
général  par  aucune  loi ,  son  e.xislr'ni'c  l'sl 
admise  tant  par  la  doelriiu-  ipie  par'  l;i  juiis- 
prmlence.  l.a  loi  ilu  l'2  juill.  I!H).">  (arl.  (i-3") 
en  fait,  d'ailli'urs.  une  np|)li<'alion  particu- 
lière aux  acti(uis  civiles  pour  ilillauiations 
ou  injures  in)n  pul)li(pies.  —  Mais  elle  est 
loin  li'être  aussi  alisolue  ipie  dans  l'ancien 
dioil.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  cet  éj;ard, 
suivant  ipii'  la  partie  lésée,  (pii  veul  reve- 
nir sur  son  choix,  avait  saisi  eu  piruiier 
lieu  la  juridiction  civile  ou  la  juridielion 
pcDalc. 

S  t".  —  La  partie  lésée  a  opté 
en  preniiev  lieu  pour  la  voie  cirile. 

105.  l.a  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  admettre  dans  ce  cas  l'appli- 
caUon  de  la  maxime  una  via  elccla..., 
et  pour  entendri^  cette  règle  en  ce  sens  que 
la  partie  lésée  ipii  a  formé  sa  demande 
devant  le  Iriliunal  civil  ne  peut  plus  la  por- 
ter devant  le  triluinal  de  répression  (  Cr. 
18  août  18-2(i,  II.  tnsir.  cr.,  1.50;  i)  mai  1828, 
H.  Exception,  174;  (ircnoble.  '29  mai  IKCi, 
H.  Inslr.  cr.,  1.5(1;  C.rim..  9  mai  ISW,  ll.l'.  46. 
1.  :5l(i:  11  juin  18'K).  ll.l'.  i(i.  I.  '281  :  18  uov. 
18.54,  ll.l'.  :*\.  1.  :fW:  4  août  1894.  ll.l'.  97.  1. 
266  ;  Montpellier,  1(1  mai  187.5,  D.P.  7(i.  '2.  107  ; 
Dijon,  18  janv.  liKC),  ll.l'.  19(Jf).  '2.  ;5!.5.  — 
Kaistin  IlÉi.ii;,  t.  '2,  n"617;  Hai;s,  t.  '2, 
n»  VM)  :  HiiKK.MANN  .  t.  I  ,  n"  1  l(i  :  Man- 
GIN,  t.  1.  noX»;  llArTi:R,  t.  '2.  n"  6()5  :  TuÉ- 
BlTIEN,  t.  2.  Il"  I7(i).  Kn  ellet,  la  situaliou  ilu 
défendeur  étant,  devant  la  jniidiction  civile 
pour  laquelle  la  partie  lésée  a  opté,  plus 
favoralile  que  devant  la  juridiction  pénale,  il 
y  aurait  une  rigueur  excessive  à  lui  |)er- 
mettre  de  priver  le  rlél'endeur  du  liénélice 
d'une  procédure  qu'elle  a  choisie  elle-nièine  : 
le  défendeur  doit  donc  élre  considéré  comme 
ayant  un  droit  acipiis  à  être  .)Ugé  par  la 
juridiction  civile. 

106.  .Mais  il  convient  de  remarquer  tout 
d'abord  que  la  règle  una  via  electa  ne  s'aji- 


plique  qu'au  cas  où  c'est  la  partie  lésée  qui 
saisit  elle-mêine  de  son  action  civile  la  ju- 
ridiction répressive  après  en  avoir  saisi  la 
juriilictioii  ci\ile.  Kile  ne  s'oppose  pas  à  ce 
cpie  le  luiiiislèrc  pulilic  saisisse  la  juridic- 
tion répressive  de  l'action  publiipie.  même 
lorsqu'il  agit  sur  la  plainte  d'une  parlie  ci- 
vile qui  avait  anlérieureiueiil  saisi  la  juri- 
diction civile  (Cr.  12  juin  I89tl,  ll.l'.  '.(0.  1. 
4^9).  lUen  n'empêche,  en  elVel.  la  partie  qui 
a  inlenté  son  action  devant  un  trilmnal  ci- 
vil, à  raison  d'un  l'ait  ilélicliieux  dont  elle 
éprouve  préjudice,  de  porter  plainte  de  ce 
fait  au  parquet  et  de  mettre  ainsi  en  nioiive- 
iiienl  l'action  publique  iC.i'.  (i  juill.  I8(i(i,  ll.l'. 
07.   I.  410). 

107.  ll'autre  part,  il  ne  peut  être  question 
d'appliipier  la  règle  una  via  elccla  qu'autant 
qu'une  action  a  été  réellement  exercée  (le- 
vant la  juridielion  civile.  On  ne  saurait,  à 
ce  piriiil  (le  vue,  assimiler  à  nne  action  :  ... 
ni  une  simple  production  à  une  faillite  (Cr. 
•26sepl.  18(j7,  ll.l'.  ()8.  I.  li)  :  ...  ,\i  nu  aver- 
tissement à  lin  de  coiicilialioii  devant  le  juge 
de  paix  (.Nîmes,  'i'î  nov.  1858.  ll.l'.  7(i.  '2. 
107,  note  .5;  .M<mlpellier,  10  mai  187.5,  ll.l'. 
76.  2.  107):  ...  Ni  même  une  citation  en  con- 
ciliation (.Nîmes,  22  nov.  I.S."i8,  précité;  Aix, 
-£i  ao(it   1871,  ll.l'.  72.  5.  97). 

108.  Ile  plus,  la  règle  ne  peut  s'appliquer 
qu'autant  ipu'  les  deux  juridictions  ont  été 
saisies  de  la  même  action.  11  y  a  lieu  de  se 
référer  à  cet  égard  an  crileriinn  établi  par 
l'art.  171  C.  proc. ,  en  matière  de  lilispen- 
ilance,  et  par  l'art.  13.51  C.  civ.  en  matière 
de  chose  jugée  ;  pour  que  l'action  portée 
devant  la  juridiction  pénale  puisse  être  dé- 
clarée irrecevable  en  vertu  de  la  règle  una 
via  elccla,  il  faut  q(('enli-e  celte  action  et 
celle  ipii  a  été  déjà  [lorlée  de\aiit  la  juridic- 
tion civile  il  y  ail  ideutilé  d'ohjcl ,  de  cauac 
et  t\ii  parties  (Faustin  lIiiLiE,  t.  4,  n°s  1716, 
1717;  Haus,  t.  '2,  n»  179;  Hoffmann,  t.  1, 
n"  l'2;i;  JloniN,  v"  .\clion  civile,  n»  18; 
SouRUAT,  I.  I,  11"  '2,'!7  ;  TnÉuuTiEN.  t.  '2, 
n»  179;  ViLLEY,  p.  '2'29l. 

109.  La  j((rispr((dencea  fait  de  fréquentes 
applications  de  cette  règle  :  ...  soit  an  point 
de  vue  de  l'identité  des  parties  (Cr.  6  juill. 
1878.  Uull.  cr.,  iv  Ii5);  ...  Soit  au  point  de 
vue  de  l'irlentité  d'objet  (V.  notamment  :  Cr. 
22  juin  18,50.  ll.l'.  .')U.  I.  2(18;  10  août  1851. 
ll.r.  52.  1.  70:  7  mai  18.52,  11.1'.  53.  I.  70, 
et,  sur  nouveau  pourvoi,  Cli.  réun.  10 juill. 
1854,  ll.l'.  ,54.  1.  '2'2,5:  Cr.  6  aoi'it  1852,  11.1'. 
.53.  I.  70:  18  nov.  {K,i.  ll.l'.  5().  1.  :j48: 
19  nov.  1861,  ll.l'.  (i2.  1.  '2.55;  le.  avr.  1865, 
D.l'.  (r>.  5.  10;  18  déc.  1873,  11. P.  7i.  1.499; 
()  juill.  1878.  iirécilé;  19  mai  1893,  11. P.  95. 
1.  '1(15;  4  août  18!I4,  11. P.  97.  1.  '266;  29  nov. 
1894,  11. P.  99.  1.  391;  '20  déc.  189.5,  ll.l'. 
96.  1.  SIVi;  '29  avr.  1897,  II. P.  99.  1.  '25):  ... 
Soit  au  pointde  vue  de  l'identité  de  cause  iCr. 
■20  juin  I8W),  11. P.  W.  I.  '283;  16  aoi'it  1851, 
prr'i-ité:  18  nov.  KS54 ,  précité;  '2'i  mai  1868. 
Uull.  cr.,  n-  136;  19  mai  1893,  précité; 
'20  déc.  1895,  précité:  '29  avr.  1897,  pré- 
citéi.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne 
l'identité  d'objet  et  de  cause,  la  cour  de 
cassation  a  décidé  ([ue ,  lorsque  le  bénéli- 
ciaire  d'une  traite  protestce  a  assigné  le 
tireur  en  payement  devant  la  juridiction 
commerciale,  il  peut,  s'il  découvre  (]ue  la 
création  de  cette  traite  a  constitué  nne  escro- 
querie de  l.i  ]iarl  du  tireur.  pours((ivre  contre 
celui-ci  ile\ant  la  juridiction  i-orrectioiiuelli' 
la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé 
par  ce  délit  (Cr.  4  août  1894,  précité  i.  Ile 
même  il  a  été  jugé  que,  lorsque  devant  le 
tribunal  civil  a   été   introiluile   une   instance 

I  ayant  pour  objet,  d'une  j)arl,  rintecdiclion 
(b>  jiulilier  un  roman  diilamatoire  dont  lu 
publication  était  annoncée,  et,  d'autre  part, 
l'allocation  de  dommages- intérêts  pour  le 
cas  où  l'interdiction  ne  serait  pas  obéie  ,  le 
tribunal  correctionnel  peut  être  ensuite  va- 
lablement saisi  de  l'action  civile  née  du  dé- 


lit de  dill'amalion  résultant  de  la  publication 
de  ce  roman  (Cr.  29  avr.  1897.  |irécité). 
Ile  même  eneore.  si,  à  la  suili'  de  la  vente 
de  moutons  atteints  de  la  clavelée  ,  l'achc- 
leur  a  engagé  devant  le  tribunal  civil,  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  KSSt  cl 
des  art.  16'il  et  s.  C.  civ.,  une  action  en  ré- 
solution de  la  vente,  il  peut  encore  assigner 
en  dommages-intérêts  devant  le  triiiunnl 
etu'reciiouuel  sou  vendeur  comme  c(uipable 
du  délit  piéxu  par  les  arl.  31,  S  1.  el  32,  Si  2 
de  la  loi  du  21  juill.  1881  |('.r.  "20  iléc.  1895, 
précitél. 

110.  Mais  la  lin  de  uoii  -  recevoir  tirée  de 
l'applicalinii  de  la  règle  una  via  clecla  ne 
doit  p.is  élre  ciuil'oudrre  avec  I  exception  tirée 
d([  priircipi'  de  la  chose  jugée,  et  c'est,  non 
par  application  de  celle  règle,  mais  par 
l'exception  de  chose  jugée  que  doit  être  re- 
lio((ssée  l'action  l'orarrée  devant  le  Iribunal 
répressif  après  ipr'esl  inlei-venu  un  jrrgemerri 
délinitif  de  la  juridielion  civile  prirriitive- 
ini'Ut  saisie  (Cr.  '27  aor'il  I8()3.  Uull.  cr. , 
II"  '2.'i2;  20  iirc.  18SV.   Uull.  cr..  ri"  3'i9). 

111.  ll'autre  part,  la  règle  qrri  interdit  la 
voie  criiriirri'lle  après  qu'on  a  pris  la  voie 
civile  n'est  pas  d'ordrr'  public  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  ipie  li'  ilél'euderrr-  pirisse  y  re- 
noncer, soil  expressémeni ,  soit  tacilerrient. 
La  lin  de  non-recevoir  qui  en  résulte  doit 
élre  op|rosée  avant  toutes  conclusions  au 
fond  (IJordeanx,  '23  nov.  1842,  H.  Inslr.  cr., 
1.531. 

112.  La  règle  iiua  vin  clcclii  suuH'rc,  d'ail- 
leurs, phrsierrrs  exceplions. 

l'ne  ju'eirrièri'  exceplion,  relative  au  cas  de 
faux,  résulte  formellement  de  l'art.  '2.50  C. 
proc.  (V.  Fau.v  en  écritures;  Fau.v  inci- 
(Icnl). 

113.  lue  seconde  exception  concerne  le  cas 
où  le  tribunal  civil  auquel  la  parlie  lésée  a 
soumis  sa  demande  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  en  connaître  (  Cr.  17  janv.  1885, 
D.P.  90.  3.  8,  sous-note  a;  .\gen,  4  mars 
1874,  11. P.  75.  2.  33.  —  Mangin,"^!.  1.  n>'36: 
ViLLEY,  p.  '2'29;  Hoffmann,  t.  1,  n"  124.  — 
Trib.  corr.  Nérac,  2  jrrirr  1888.  II. P.  !K1.  3. 
7-8);  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
l'incompétence  est  absolue  ou  relative  (.Même 
jugenient ,  sol.  iinpi.  ).  Et  il  en  est  ainsi  alors 
même  cpie  le  jugenient  d'incompétence  n'au- 
lail  pas  acipris  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Même  jugement  ). 

114.  Une  troisième  exception  est  relative 
au  cas  où,  depuis  l'introduction  devant 
la  juridiction  civile  d'une  demande,  dont 
les  éléments  paraissaient  exclusivement  ci- 
vils, il  a  été  découvert  des  faits,  ignorés 
jrrsipie-là,  i|ui  perrvent  donner  à  l'allaire  un 
caractèi'e  crlrniuel.  En  ellet,  la  voie  civile  ne 
peut  (exclure  la  voie  criminelle  qu'autant 
qu'elle  a  été  prise  en  connaissance  de  cause 
(  (Ir.  18  août  1826,  sol.  impl. ,  H.  Jnsir.  cr., 
1.50;  Il  févr.  1832,  sol.  impl.,  H.  Abus  de 
con/i(incc,  212.  —  (Iarnot,  sur  l'art.  3, 
n"  14;  Faustin  IIéi.ie,  t.  2,  n"  618;  Man- 
oiN,  loc.  cil.  ;  Tfiiir.uTiEN ,  t.  2,  n"  176;  ViL- 
LEY,  p.  '2'29;  HoFFM.VNN,  t.  1,  n"  l'22). 

115.  l  (le  ipralrièmi!  exception  concerne  le 
cas  où,  la  partie!  lésée  ayant  déjà  introduit 
son  action  ili'vant  la  juridiction  civile,  le  mi- 
nistère public  engage  ensniti!  l'action  pu- 
blique. La  partie  lésée  peut  alors  se  désister 
de  .son  instance  civile,  d'ailleurs  suspendue 
par  la  poursuite  pénale,  pour  se  porter  partie 
civile  par  intei-veiilion  devant  la  juridic- 
tion répressive  (Cr.  0  sept.  1811.  U.  Inslr. 
crini.,  1.52.  —  Coinp.  toutefois  Carraud, 
Tr.  (le  proc.  peu.,  t.  1,  n"  18i-ii°).  —  Il  a 
même  été  jugé  i|ue  la  partie  lésée,  qui  ne 
s'esl  porrrvue  ((il  civil  qu'après  que  le  minis- 
tère public  a  de  son  coté  commencé  des 
poursuites,  peut  se  désister  de  sa  première 
demande  et  se  porter  parlie  civile  dans  le 
procès  cilrrrirrel  (C.  d'ass.  Haute-Garonne, 
'22  janv.  1823.  11.  histr.  cr.,  152  :  Civ.  '26  sept. 
1867,  IJ.P.  68.  1.  42). 
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S  2.   —   La  partie   lésée  a  uplé  en  iiieiiiicr 
lien  pour  la  vuio  cyiiiiiiiclle. 

116.  Il  c'sl  géiiûralemcnt  admis  aujiiiiririiiii 
i|ui'  la  iv^'lc  niia  via  eleiln  nu  peut  ôlro 
Dpposi'i'  à  la  pallie  li'séc  (|iii  a  opté  pour 
la  voir'  L'i'iriiir]('llu ,  el  que  vi'lUt  pai-tic 
pi'Ul  valahlciiii'iil.  ajjrC's  s'èlre  d'alioril  adrrs- 
sOe  à  la  jiiL'idiclion  répirssivc ,  al)aiidoii- 
ncr  ix'lt<'  voir  l'I  irveiiii'  ilovaiil  la  jiiri- 
iliclioii  rivilc.  Kii  cllet ,  li'  dûlViiiloiir  iic 
pi'iit  su  plaindre  du  cottu  subsliliilinn  d'unu 
ai-li(jn  plus  rauiial)l(^  à  unu  poiM'siiilu  plus 
rii^ouruiÈsi'  (('.i\.  'il  nov.  I,s2ri,  li.  Cinii- 
/irl.  (T..  :m;  Uui|.  17  dùu.  IKi'J,  1'..  Inxir.  cr., 
l.')7;  Monipulliui-,  10  mai  1S75  (  mulil's  ),  D.P. 
76.  'i.  1()7.  —  V.  aussi  Ci-.  12  juin  I.S'JO,  1).1>. 
90.  1.  'I.S9;  '|.  aoi'a  1891,  D.l'.  97.  1.  2(i().  - 
r.\isiiN  lli:i,iK.  t.  i.  u"  620:  i;.\nnAii).  •///. 
rit.,  t.  I.  M"  ISi.  i;  (I.Misu.N.NiiT,  Traité  tliéor. 
et  ]>rat.  de  iirocédiire,  t.  1  ,  sj  ii7()).  — 
ïoulurois.  l'opinion  conlrairu  ust  uncon^  un- 
sei{;n('(,'  pai'  un  ucrlain  nombre  d'auluurs; 
suivant  uu.\,  la  i'ù;;k'  uiia  vin  cUtcta  est  (jénû- 
r.alu.  ri  la  [larlic  lûst'ucjui  a  c.vurcû  son  ilroit 
d'option  l'I  un^.ijiu  l'action  dcvani  uiu'  jui-i- 
dioiion  nu  peut  plus  (si  rr  n'est  dans  lus  cas 
rciniicllumunl  prûvus  par  la  loi)  abanilonncr 
l'action  ([u'ollu  a  intentée  pour  saisir  une 
aulr<'  juridii-lion  (liA/oT,  lievue  jinitii/Kf. 
t.  1  ,  p.  .'«.'i:!;  (;.\iii;,vi  u.  Précis,  n".'iS.S,  p.  489; 
llAis,  t.  2,  n°  USO;  11uki-.mann,  t.  1,  n"'  112 
ut  s.;  Mamiin,  t.  I,  n»  37:  Miuun,  v  .\utiou 
uivilu,  n"»  17  et  s.;  Hkgnai'I.t,  lirnie  i-riliipd' 
de  léi/isl.  ri  de  jurisjir.,  t.  ;iS,  n"  W9). 

117.  Kn  tout  cas,  la  partie  lésée  est  recc- 
valdu  à  prindi'u  la  voie  civile,  après  ([ue  le 
trihuual  ui-iuiiiiul  du\ant  luquul  elle  avait 
d'alioicl  porté  son  action  s'ust  déclaré  iii- 
vvmiiétriil  ponren  connaître  (  Faistin  lIÉi.ii;, 
1.2,  n"6I9:  ('.aiiiiaid,  Tr.  deprucpén.,  t.  1, 
n"  ISi.  m:  Gréau,  p.  68:  Mangin  ,  t.  I, 
n"  ;î6;  TuKiu'TiHN,  t.  2,  n"  178). 

118.  Le  recours  à  la  voie  civile  est  de 
niùnie  permis  lorscpie  le  ti'iliunal  répressif 
a  déclaré  l'autioa  publique  éteinte,  pour 
quulipiu  cause  que  ce  soit,  notamment  par 
l'rll'i't  de  la  prescription  (Kn  eu  sens  :  Kalstin 
lliii.iK,  loc.  i-it.:  lloKi'MAN.N,  t.  1,  n"  124  bis): 
...  D'unu  amnistiu  ou  du  décès  du  prévenu 

lliAIlKAl  1),   (/y*.    ('(   loc.    cit.). 

119.  La  partiu  lésée  serait  également  re- 
cevable  à  i)rendre  la  voie  civile  si,  au  lieu 
d'un  jugeinuut  d'incompétuiicu ,  ou  d'un 
jugumuul  déclarant  l'action  jiubliqm'  non 
rucuvablu  ou  étuiutu ,  il  iuturvunait  une  or- 
donnaucu  ou  arrêt  du  »0H-liei(  sur  sa  jdaintu. 
Kn  utlét,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-liuu 
décide  seulement  que  l'action  de  la  partie 
lésée  ne  peut  être  soumise  à  un  tribunal  de 
répression,  le  t'ait  cpii  sert  de  base  à  cette 
action  ne  pouvant  être  renvoyé  à  ce  tribunal  ; 
elle  ne  statue  rien  relativement  à  l'action  à 
porter  devant  la  juridiction  civile,  cpii  de- 
meure libre  et  entière  dans  les  mains  de  la 
partie  |  Civ.  12  déc.  1877,  D.P.  79.  1.  476.  — 
lin  ce  sens  ;  IIui'i.mann",  t.  1,  n"  I2."3:  Lu 
StCLi.Yiiii,  t.  2,  n"  740:  Mangin,  t.  2,  n"  440; 
TiiÉiu-niiX,  t.  2,  n»  178.  —  Contra  :  Fai:stin 
HÉi,it:,  t.  2,  ir*  620,  1102  et  s.:  KuDii:Rt:, 
Eléiiirnts  de  proc.  crim.,  p.  2i). 

120.  t'n  s'accorde,  d'ailleurs,  à  recon- 
naître cpie  la  partie  lésée  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  abandonner  la  voie  criminelle  pour 
la  voie  civile  après  l'ouverture  dus  débats 
dcvani  lu  tribunal  du  répression,  si  sa  re- 
trailu  tardive  jiouvail  être  considérée  comme 
déterminée  par  la  prévision  d'un  jugement 
|iuu  favorable  à  ses  prétentions.  —  Encore 
moins  pcuii  lait-ellu  saisir  lajuridiction  civile, 
si  elle  avait  été  dél>outée  du  sa  dumande  par 
un  jugumunt  définitif  du  tribunal  de  répres- 
sion ,  car  il  y  aurait  alors  cliose  jugée  sur 
son  action  (.ïix,  22  mai  18;i"),  li.  I.j6). 

Mais  la  partie  léséu  par  une  contravuntion. 
qui  a  assigné  le  contrevenant  ilevanl  lu  Iri- 
bunal  de   simple   police,    peut,   tant   que  la 


cause  n'est  pas  liée  entre  les  parties,  se 
désister  de  son  action  ,  ut  y  sid)stituer  inuf 
demande  un  ilommages- intérêts  ilu  la  uom- 
pétuncu  du  juge  de  pai.x  jugeant  civilement, 
sans  qiu'  la  validité  du  désistemi'ul  soit  sub- 
ordonnée à  l'acceptation  du  l'inculpé  (ltei|. 
17  déc.  18;î9,  U.  Id7). 

-VitT.  :i.     -   Kxiciicici;  uii  l'action  civii.i; 

Di:VANT  I.ICS  TlilliLNAl  X  niC  ItliPllKSSlU.N. 

s   1"^'.  —  M<ide  d'action  de  la  partie  lésée. 

121.  I.a  pursonin^  léséu  peut  porter  son 
action  civile  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion de  deux  manières  dilférenti's  :  1"  elle 
|)uut  citui'  diruutement  devant  ce  tribunal 
l'auteur  du  l'infraction  eu  réparation  ilu 
domniagu  uausé,  eu  ipii  a  pour  elfui  de  saisir 
lu  tribunal  de  l'action  uivilu  ut  de  mettre 
nécessairumunt  en  mouvement  l'action  pu- 
bli(|ue.  Mais  ce  droit  de  citation  directe 
n'apjiai'lient  à  la  partie  lésée  qu'eu  matière 
correctionmdle  et  de  sinii)le  police  I  V.  Action 
jndilii/ury,  2"  ullu  peut,  un  toulus  matières, 
se  uonstituur  partie  cirile.  -  Sur  lus  règles 
au.vipiuUus  ust  soumis  l'exurcicu  de  ces  deux 
modes   d'aulioii  .    V.   Jnsirnclion    criminelle. 

ï;  2.  —  Incontpctcnce  de  la  Juridiction  ré- 
pressice  pour  contaiitre  de  l'action  civile 
séparée  de  l'action  publiipie. 

122.  Les  tribunaux  de  répression  ue  i)eu- 
venl  connaître  de  l'action  civile  que  lorsqu'ullu 
est  exercée  accessoirement  à  l'action  pulilique 
portéu  devant  eux.  Ouanil  l'action  civile  est 
intentée  séparémuul  de  l'action  publique, 
ullu  runtru  essentiullumunt,  et  par  sa  nature 
même,  dans  lu  domaiiu'  dus  tribunaux  civils 
iC.r.  16  janv.  ia)6.  R.  139:  Paris,  7  févr.  1899, 
11.1'.   1900.  2.   i:iO). 

123.  L'inuompétencu  du  tribunal  répressif 
pour  statuer  sur  l'action  civile  séparée  de 
l'action  publique  est  une  incompétence 
absolue  qui,  dès  lors,  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause  (Cr.  11  sept.  1818,  U. 
Conipét.  crint.,  32.3,  ut  Montpellier.  3  avr. 
184vS,  IJ.P.  48.  2.  l'w.  -  Faistin  IIélik,  t.  2, 
n»  614;  JIangin,  t.  1,  n"  3'i  i. 

124.  Le  principe  suivant  lequel  les  tri- 
bunaux de  répression  ne  peuvent  statuer  sur 
l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action 
publii[ue  pr'oduit  des  conséquences  impor- 
tantes :  1"  L'action  civile  ne  peut  être  portéu 
duvant  un  tribunal  du  répression  qu'autant 
que  ce  tribunal  se  trouve  saisi  en  nn'nie 
temps  de  l'action  publique.  Cette  règle  est 
expressément  formulée  par  l'art.  3  C.  instr.  11 
en  résulte,  notamment,  ([uc  lor.sque  l'auteur 
d'un  délit  n'est  pas  mis  en  cause,  le  tribunal 
lie  répression  ne  doit  point  statuer  sur 
l'action  en  responsabilité  civile  résultant  de 
ce  délit  (Cr.  l.")  déc.  1827,  11.  C.om)iét.  crim., 
i99;  9  juin  I8;î2,  ibid.}.  —  De  même,  les 
conclusions  de  la  partie  civile  qui ,  ne  ten- 
dant pas  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  les  faits  dont  le  prévenu  a  à  répondre, 
se  bornent  à  soulever  un  débat  d'ordre  pu- 
rumunl  civil .  ne  sont  pas  recevables  devant 
la  juridiction  correctionnelle  |  Paris,  ,">  août 
18iK),  D.P.  93.  1.  49l.  —  De  même  encore, 
lorsque  lu  ministèru  public  a  poursuivi  un 
individu  pour  unu  double  infraction,  délit  de 
droit  commun  et  contravention  liscale,  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes 
peut  bien  intervenir  dans  l'instance,  mais 
elle  ne  peut  dumandur  l'application  de  la 
puinu  fiscale  postériuurument  au  jugemuni 
qui  a  statué  sur  l'action  du  ministère  public 
(Cr.  19nov.   1891.  D.P.  92.  I.  193 1. 

125.  2»  Le  tribunal  de  répression  ne 
peut  statuer  sur  l'action  civile  que  par 
le  même  jugement  qui  appliquu  la  loi  pénale 
(Cr.  10 janv.  ISQ-'i,  D.P.  98.  ô.  11).  Dès  lors, 
le  juge  correctionnel  n'est  compétent  pour 
prononcer   une   condamnation    à    des    dom- 


niaL;us-inléiêl.s  envurs  la  partie  civile  ipi'au- 
tant  qu'il  reconnaît  au  fait  qui  sert  de  base 
à  la  poursuite  le  caractère  d'un  délil,  el  que 
la  condamnation  prend  directement  sa  source 
dans  le  préjudice  résuHant  ilu  délil  retenu 
à  la  cliarge  de  ce  prévenu  i  Cr.  19  nov.  19C)3, 
D.P.   l'.(06'.  I.  431  I. 

126.  3"  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ré- 
pressif j)rononce  Vacijuittemeul  du  pré- 
venu, il  se  trouve  dessaisi  de  l'action  cri- 
minelle et  devient,  par  siiili!,  incomiiélenl 
pour  statuer  sur  lus  intérêts  uivils  (Cr.  2  mai 
l8.'')l,  D.P.  .")1.  1.  143:  10  aoùl  1860,  D.P.  60. 
I.  .513:  I6avr.  187.-),  Ilull.  cr.,  n"  12.5;  12iuin 
1886.  D.P.  87.  1.  4.5:  Trib.  corr.  Suinu,  28  mai 
1890.  11. P.  93.  I.  49;  Cr.  5  juill.  1890,  D.P. 
91.  1.   IWi. 

127.  Cuttu  règlu  n'a,  d'ailleurs,  qu'une 
portéu  rustreinlu  :  elle  iloil  êlru  suivie  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police 
correclionuelle,  mais  non  devant  les  cours 
d'assises.  En  ell'et,  en  vertu  de  l'allribution 
spéciale  (pii  leur  est  donnée  par  les  art.  3.58 
et  36(î  ('.  instr.,  les  cours  d'assises  sont  com- 
pétuiilus  pour  staluur,  même  après  l'acqiiil- 
tumuiil  ou  l'absolution  de  l'accusé,  sur  les 
donimages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile,  sauf,  cependant,  en  matière  de  presse 
iL.  29  juill.  1881,  art.  .58). 

128.  La  niému  règlu  romporti'.  un  outre,  des 
uxcuptions  :  Cnu  [irumièi'u  uxuuplion.  foniiéu 
sur  l'art.  202-2"  C.  instr.,  uonsistu  un  eu  que 
lajuridiction  d'appel,  saisie  de  l'action  civile, 
doit  y  statuer,  quoique  l'action  publique  soit 
é'teintu  jiar  la  cliose  jugée,  ul  quoiqu'il  soit 
duvunii  impossible  de  condamner  à  une 
peine  quelconque  le  prévenu  acquitté  (V. 
.\ppel  criminel).  —  l'ne  autre  exception 
existe  au  cas  d'opposition  faite  par  la  pai'tie 
civile  (qui  n'a  pas  comparu  ou  qui,  après 
s'être  présentée,  s'est  retirée  sans  se  défendre) 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  par  défaut  qui,  sta- 
tuanl  eoiilradictoiruiuent  entre  le  ministère 
public  et  le  prévenu,  l'a  déboutée  de  sa 
plainte  :  la  cour  a,  sur  cette  opposition,  le 
pouvoir  d'examiner  à  nouveau  lallaire  et  de 
réformer  le  jugement,  à  la  condition  de 
limiter  la  portée  de  sa  décision  uouvullu  aux 
intérêts  civils  ( Cr.  14  janv.  1892,  D.P.  92. 
1.  393,  ut  la  note). 

129.  '("  Le  juge  correctionnel  ou  de  simple 
police  ne  peut  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  lorsqu'il  se  déclare  inconijiétent  pour 
statuer  sur  le  fond  (Cr.  27  déc.  1889,  liuU. 
cr.,  n"  408) 

130.  .5"  Au  principe  suivant  lequel  les  tri- 
bunaux de  répression  ne  peuvent  connaître 
de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action 
liubliipiu  on  peut  uncore  rattacber  la  règle 
ipii  liiuilu  la  compétuncu  dus  tribunaux  ré- 
prussil's,  pour  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  partiu  civilu  aux  faits 
compris  dans  la  prévention  et  aux  personnes 
contre  qui  cette  prévention  est  dirigée.  —  En 
ce  qui  concerne  l'application  de  cette  règle 
aux  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  duvant  la  cour  d'assises,  V.  Compé- 
tence criminelle. 

131.  6"  Enlin.  il  résulte  du  même  principe 
que  l'action  civile  ne  peut  plus  s'e.xercer 
(levant  lus  tribunaux  de  répression  toutes  fois 
que  l'action  publique  est  irrecevable  (t'iAli- 
RAUii,  Traité,  t.  1,  n"  189;  Haus,  t.  2,  n»  1393). 
11  en  esl  ainsi,  soit  que  le  fait  dommageable, 
bien  que  prévu  par  la  loi  pénale,  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  publique,  comme  dans  le 
cas  de  soustractions  commises  au  préjudice 
d'un  conjoint  ou  d'un  parent  ou  allié  en  ligne 
diruclu  i  C.  pén.  arl.  380).  soit  que  l'action 
publique  se  trouve  suspendue  ou  éteinte 
(Bourges,  1'  avr.  1890,  D.P.  91.  2.  78),  ce  qui 
se  produit,  notamment,  à  raison  de  la  chose 
jugée,  du  décès  du  prévenu,  de  l'amnistie, 
de'^  la  prescription.  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, l'action  civile  ne  peut  plus  être  portée 
isolément  que  devant  la  juridiction  civile, 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  ques- 
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lions  dinléri'l  privé  (Cr.   10  mai   l8i-2(  mo- 
tifs., li.r.  11.  I.  331). 
132,  —  Cnsitù  l'aclioii  jiiibliiiueestéU'iiilc. 

—  I,iirs(nu'  l'aolion  publique  esl  Oteinti' . 
la  juiitliclioii  lépiossive .  ne  pouvant  plus 
statuer  sur  elle,  ne  peut  non  plus  slaluei- 
sur  l'aelion  civile.  .Mais  eette  eonséquenee 
ilu  principe  <,'énéi-al  est  plus  ou  moins  abso- 
lue suivant  que  l'e.vtinclion  de  1  action 
pulilique  se  pi-oduit  avant  ou  après  que  la 
juridiction  répressive  a  été  saisie  de  l'action 
civile. 

t33.  —  1"  hypotlièse  :  L'aelion  publiiiiw 
esl  éleiiile  aianl  que  Ut  juriilirlwii  répies- 
siie  soil  siiisie  de  l'aelion  rivile.  —  Kn 
areille  liypolliése,  le  principe  suivant  lequel 
a  juridiction  répressive  ne  peut  statuer  sur 
l'aelion  civile  séparée  île  lacliiin  publique 
s'applique  d'une  manière  absolue  :  la  juri- 
diction répressive  ne  peut  plus  être  aucune- 
ment saisie  de  l'action  civile,  quelle  (jue  soit 
la  cause  d'ixtinction  de  l'action  publique. 

-  l'ar  conséqui'Ut  .  s'il  a  déjà  été  statué 
sur  l'.iction  publique,  île  telle  sorte  que 
celle-ci  soit  éteinte  par  l'effet  de  la  c/iosc 
jugée,  l'action  civile  ne  peut  plus  s'exercer 

devant  les  tribunaux  de  répression  (Monl- 
ellier.  I,")  janv.  ItCvi.  I).l'.  ,V).  ,">.  Il  :  liouri;es. 
■■'  avr.  INIK).  I>.l'.  !ll.  i.  78l.  Il  en  ('st  notam- 
ment ainsi  lorsqu'il  esl  intervenu  en  laveur 
du  prévenu  :  ...  soit  une  ordonnance  de  non- 
lieu  devenue  délinitive  iCr.  12  déc.  1851, 
Il.l'.  ."il.  .->.  11:  Douai,  10  mars  It<ti0.  H.l". 
81.  i.  14-Vi;  ...  i^oit  un  arrêt  de  non-lieu 
(Cr.  H  juin.  18.")!».  Il.l>.  .■^i).  1.  :iiS;  8  janv. 
1870.  II.!'.  71.  I.:f)(i;  i  mars  1870.  ll.P.  71. 
I.  :i,">7:  I.'.  juin.  1870.  ibirf.  ;  "27  mars  1881, 
Il.l'.8.-).  I.  -i-it:  iMléc.  I8!«.  11.1'.  !li.  1.311). 

134.  I>e  nu'nie.  si  l'action  publique  esl 
éteinte  par  le  ttéeès  du  prévenu,  les  héritiers 
de  celui-ci  ne  peuvent  élre  poursuivis  en 
réparation  du  préjudice  i)ue  devant  la  juri- 
diction civile  (l'aris,  .">  mars  1884,  11.1'.  8.'). 
•i.   'M). 

135.  De  même  encore,  si  l'action  publique 
est  éteinte  par  l'elTet  d'une  rininislir'  surve- 
nue avant  <|ue  l'action  civile  soit  intentée, 
cette  dernière  action  ne  peut  plus  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  répression  (Trib. 
corr.  Blois.  li  janv.  1870,  D,l'.  70.  3.  70:  Cr. 
±2  liée.  1870.  Il.l'.  71.  1.  I!t-i;  Trib.  corr. 
Seine.  10  août  1881,  Sir,  188-2.  -2.  V)8,  et  S. 
Pror.  cr. ,  :<00.  —  Cuiilra  :  rrib.  corr.  Seine, 
•20  févr.  18<)1,  D.l'.  &1.  3.  7:  tlrenoble, 
«  janv.    1870.  D.l'.  7-2.  '2.  I87i. 

136.  Kniiri,  si  l'action  publique  esl  éteinte 
par  la  )>rescriplion,  l'aelion  civile  née  du 
même  l'ait  étant  prescrite  également,  en 
vertu  des  art.  1)37  et  s.  ('..  instr.,  ne  saurait, 
de  loule  évidence,  être  portée  devant  les  tii- 
bunaux  répressifs,  pas  plus  quelle  ne  peut 
l'être  devant  les  tribunaux  civils  (Y.  Jlont- 
pellier,  3  avr.   I8W,  D,l'.  W.  '2.  I4ô). 

137.  —  2''  liypollièse  :  L'aelion  publique 
esl  éteiiile  après  ijue  la  juridiction  réjire.s- 
sire  a  été  saisie  de  l'aelion  cirite.  —  Kn 
pareille  liypolliêsc,  l'application  du  principe 
^'énéral  devrait  conduire  .i  décider  que  la 
juridiction  répressive,  ne  pouvant  plus  sta- 
tuer sur  l'action  publique,  doit  se  dessaisir 
de  l'action  civile.  .Mais  une  pareille  déduc- 
tion formulée  dune  manière  aussi  absolue 
serait  inexacte, 

138.  Lorsque  la  procédure  n'a  encore  été 
portée  que  devant  les  juridictions  d'instruc- 
tion, on  s  accorde  à  reconnaître  que,  si  l'ac- 
tion publique  s'éteint  devant  elles,  l'aelion 
civile  ne  jieiit  lui  survivre  devant  la  juridic- 
tion répressive  (V.  notamment  (imÏAU, 
il"  lU:  lloFF.M.vN.N,  t.  I,  n"5.i:  I.ii  Sellvek, 
Traité  de  la  eoin)>ét.  et  de  l'orr/anis.  îles 
Irili.  cliargés  de  la  répression,  l.  'i,  n»'  1183, 
1181;  Trkiiutien.  t.  '2,  11"  16i)). 

139.  -Mais  lorsque  la  procédure  a  été 
portée  devant  utie  juridiction  de  jui/enient, 
la  question  est  beaucoup  plus  délicate,  et  il 
y   a    lieu,    pour   la   résoudre,   de    distin},'uer 


entre  les  divers  modes  d'exlincliou  de   l'ac- 
tion publique. 

Le  cas  où  l'action  publique  est  éteinte 
par  l'elTet  de  la  chose  jugée  est  réglé  par 
les  art.  •20-2-2"  el  i-27  C.  instr.  —  11  lésulle 
ilii  premier  de  ces  articles  (pie,  lorsqu'un 
jujieiueul  en  premier  ressort  est  intervenu 
à  la  fois  sur  l'aelion  publique  et  sur  l'action 
civile  nées  d'un  délit,  et  que  le  niinislère 
public  n'iiiterjelle  pas  appel  dans  les  délais 
légaux,  lie  telle  soric  que  le  ju^emeiil 
acquiert  ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'action 
publique,  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  si  la 
partie  civile  forme  régulièrement  appel,  la 
juridiction  d'appel  est  saisie  de  l'aelion  civile 
et  doit  y  statuer,  quoique  l'action  publique 
soil  éteinte.  La  compétence  des  tribunaux 
répressifs  a  survécu,  dans  ce  cas,  à  l'cx- 
linction  de  l'aelion  jiublique  résullant  de 
la  chose  jugée.  C'est  ce  qui  a  été  re- 
connu par  un  grand  nombre  d'arrêts.  iGr, 
•21  août  I8,")l.  "ll,l'.  .")1.  .").  21):  1"  jiiill. 
18,".:!.  D.l".  .">;).  :..   -20;  ^21  juill.   18'>,'>.  I),l'.  ,"C). 

1.  Xi");  14  avr.  18(50,  D.l'.  fiO.  1.  373:  31  janv. 
1807,  D.l'.  (>8.  1.  «Ki:  -28  déc.  1872,  D.l'.  74. 
,").  -27:  •2()  juill.  1878.  ll.D.  7!l.  1.  142;  2  août 
1878.  D.l'.  7i).  1.  47).  —De  même,  il  résulte 
de  l'art.  4'27  C.  instr,  que,  quand  un  pour- 
voi en  cassation  a  été  formé  exclusivemrnl 
))ar  la  partie  civile,  si  l'arrêt  ou  le  jugement 
est  annulé,  l'alVaire  esl  renvoyée  devant  une 
autre  cour  ou  un  autre  tribunal  de  répres- 
sion, qui  doit  statuer  exclusivement  sur  lac- 
lion  civile,  malgré  l'extinction  de  l'action 
publique. 

140.  La  question  de  savoir  quel  doit  être 
l'effet  du  ilécés  du  prévenu  ou  d'une  antnis- 
lie  survenanl  en  cours  d'inslance  est  contro- 
versée. —  D'après  une  première  opinion, 
qui  applique  rigoureusement  l'art.  3  C.  instr., 
lorsque  le  décès  du  prévenu  ou  l'amnistie 
iiiler\ienl  an  cours  de  l'inslancc,  les  Iribu- 
naux  répressifs  cessent  absolument  d'être 
compélenls  pour  slatuer  sur  l'action  civile  el 
dui\enl  s'en  dessaisir  (lîouen,  i"  févr.  1872, 
Il.l".  72.  2.  •2;}4:  l'aris.  13  juin  1872,  D.l'.  72. 

2.  104.  —  Legb.wkrknd,  i.  1,  p.  OSI).  —  Il  a. 
nolainment.  été  jugé,  en  ce  sens,  ([ue  le  décès 
du  prévenu  survenu  alors  que  la  cour  de 
cassation  était  saisie  de  son  pourvoi  el  n'avait 
pas  encore  statué,  éteint  l'aelion  luibliipie. 
et  aussi  l'action  civile  portée  devant  le  tribu- 
nal de  répression  (Cr.  1.")  janv.  1803,  D.l'.  lU. 
I.  112:  .")  févr.  1863,  ibid.  ;  3  août  1883.  D.l'. 
8t.  1.  as2:  3  janv.  188,">,  Bull,  cr.,  n»  10: 
■22  févi-.  bSiK),  liull.  cr.,  n«  4Ô). 

141.  In  second  système  admet  au  con- 
traire (|ue  la  juridiclion  répressive,  lois- 
iiu'elle  a  élé  régulièrement  saisie  ,  doit 
prononcer  sur  l'action  civile,  quels  que 
soienl  les  événements  postérieurs  (Cr.  17  déc. 
1800,  D,l',  70.  1.  372:  '22  déc.  1870,  D.l'.  71. 
1.  102:  y  janv.  1880,  D.l'.  80.  1.  •28.'):  Lvon. 
I.">  aoùl  188(1.  D.l'.  81.  2.  4;  Cr.  27  mars 
1881,  D.l',  82.  1.  301  :  16  mars  1882,  D.l'.  82. 
I.  'Ziii;  17  mars  1882,  D.l'.  83.  1.  141.  — 
C.MtNOï.  t.  1,  p.  .">4  el  p.  (i;):  Le  Sei.lver  . 
o]i.  cil.,  t.  2,  n»  1184).  —  Toutefois,  celle 
solution  est  forcément  restreinte,  dans  le  cas 
de  décès  du  prévenu,  à  l'action  civile  portée 
devant  les  tribunaux  correclioiiiiel  et  de 
simple  polici',  piiiscpie,  lorsipie  le  décès  de 
l'accusé  se  produit  devant  la  cour  d'assises, 
il  n  est  pas  possible,  à  raison  de  la  nature 
de  la  procédure  et  de  la  juridiclion,  d'assi- 
gner les  héritiers  en  reprise  d'inslance  (V. 
CiARRAin,  Précis,  n"  3-20,  p.  581,  noie  3). 

142.  D  après  un  Iroisième  système,  adopté 
par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  el 
consacré  par  de  nombreuses  décisions  de 
jurisprudence,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant ipiil  esl  intervenu,  ou  non,  anlérieure- 
menl  au  décès  ou  à  l'amnislie.  un  juiji'nicnl 
sur  te  fond.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  jugcmeiil  on 
d'arrêt  au  fond,  les  lril)unaux  de  répression 
sont  irrévocablement  dessaisis,  et  la  partie 
lésée    se   voit    forcée   de    porter   son    action 


devant  la  juridiclion  civile.  Au  contraire,  s'il 
y  a  eu  un  jugcmeiil  ou  un  arrél  au  fond, 
bien  que  ce  jugement  ou  cet  arrêt  soit  frappé 
d  un  appel  ou  d  un  pourvoi  en  cassation,  les 
jnridiclioiis  répressives  seront  seules  com- 
péleiites  pour  staluer  sur  l'aelion  i-ivile  en 
ai)pi'l  ou  en  cassation  (Lu  ce  sens:  .M.VNiîIN, 
I.  i.  n"  -282:  .Mon'N,  vv  .\ppel,  ii"  i;i:  Le  Sei.- 
lver. op. cit.,  t.  2,  u's  1183-1184:  IIoke.ma.nn, 
t.  1,  n ">  .")7  et  s.  :  G.iRRAUD.  l'r.  de  jnoc  pén., 
t,  I,  u"  103;  i'itKiu  TIKN,  I.  2,  n"  172:  L.\- 
uuRDi:,  11"  841  :  liRÉAi  ,  p.  110:  —  V.  dans  le 
même  sens,  pour  le  cas  d'amnistie  :  Cr, 
0  févr,  18V!I,  D.P.  40.  I.  P25: -27  nov.  1869. 
D.l'.  70.  1.  130;  10  mai  1872.  D.l'.  72.  1. 
:i31  :  2  mai  1878.  D.l'.  70.  I.  W;  12  août 
1881,  D.l".  82.  I.  ■2;iO;  Toulouse,  10  août  1881, 
Lyon,  -n  aoùl  1881,  D.l'.  82.  2.  15:  l'aris, 
•20  nov.  hS81  ,  S.  Aninislie,  44;  ...  el  pour 
le  cas  de  décès  :  Cr.  "24  août  1854.  D.l'.  51. 
I.  503;  10  mai  1872,  précité), 

143.  .\u  reste,  la  disliiiclion  faile  par  ce 
Iroisième  sysiènie.  suivant  qu'il  esl  iiiler- 
veiiu,  ou  non,  avani  le  décès  ou  l'amnistie, 
un  jugement  de  condamnation  sur  le  fond 
n'est  pas  applicable  à  la  condamnalion  aux 
frais:  en  ell'el,  les  frais  élanl  l'accessoire  de 
la  peine,  dès  que  celle-ci  ne  peut  plus  être 
prononcée  ou  esl  censée  non  avenue,  la  con- 
dainiiatioii  aux  frais  n'est  plus  possible  ou 
s'évanouit  a\ec  elle.  Telle  est,  du  moins,  la 
iiirispriiilence  de  la  cour  de  cassation  (  Cr. 
17  janv.  1800.  D.l'.  60.  1.  ■2(K);  18  déc.  18()2, 
15  janv.  1863.  5  févr.  1803,  D.l'.  (i3.  I.  112. 
—  En  ce  sens  ;  Fai  stin  IIëlie,  I.  2.  ii"  070: 
Soi'RDAT,  t.  1,  iv's  207  et  -270  bis.  —  (MUtra  : 
.MAMiiN,  t.  2,  n"  '281;  Carnot,  t.  1,  p.  00, 
sur  l'art.  2,  n"  '24;  Legraverend.  t.  I,  p.  67; 
Li;  Sellye!!.  t.  2.  n"  344.  et  Traité  de  la  co»i- 
liél..  1.  2.   n"  1185). 

144.  (Jjiel  elVet  doit  produire,  au  point  de 
vue  de  la  compétence  sur  l'action  civile,  le 
décès  du  ]irérenu  .^iurrenanl  après  une  con- 
diminalion  par  défiiufl'  La  question  doil  être 
résolue  dilléremmeiit  suivant  les  divers  états 
dans  lescpiels  peut  se  trouver  la  procédure 
au  inonieiit  tlu  décès. 

145.  Si  le  prévenu  meurt  après  avoir 
formé  opjiosilion .  la  juridiclion  criminelle 
se  trouve  certainement  dessaisie,  le  jugement 
par  défaut  frapiié  ilopposition  devant  être 
considéré  comme  non  a\enii,  aux  termes  de 
I  art.  187  C.  instr.  La  procédure  doit  donc, 
en  pareil  cas,  suivre  la  marche  qu'elle  au- 
rait suivie  si  le  prévenu  était  mort  avant 
tout  jugement  du  fond,  c'est-à-dire  que  le 
plaignant  doil  porter  son  action  devant  le 
juge  civil  i.Mangin,  t.  2,  iv  "282  in  fine;  Soi  it- 
iiAT,  t.  I.  n"  ^208:  IIofi-ji.vx.n,  t.  1,  n"  60; 
Gniai  ,  p.  119). 

146.  Si  le  prévenu  est  décédé  après  l'ex- 
piration des  délais  d'opposition  elsojis  avoii 
formé  opposition,  de  telle  sorte  que  le  juge- 
ment [lar  défaut  soil  devenu  déliiiilif.  l'ap- 
|)el  que  la  partie  lésée  et  les  héritieis 
du  défunt  ]ieiivent  interjeter  du  chef  des 
intérêts  civils  est  valablement  porté,  en 
vertu  des  principes  ci-dessus  exposés,  de- 
vant le  tribunal  de  répression  du  second 
ilem'é  (SmiiiiAT,  (jiiiLvt',  Huki-m.v.n.n  ,  loc. 
cii.\. 

147.  Lnliu,  si  le  prévenu  esl  décédé  pen- 
dant les  délais  de  l'opposition ,  sans  avoir 
manifesté  sa  volonté,  l'opposition  n'est  plus, 
d'après  une  première  opinion .  ouverte  aux 
héritiers,  et  la  juridiclion  criminelle  doit 
être  dessaisie  i.Mangix,  loc.  cit.).  L'ne  se- 
conde opinion  admet,  au  contraire,  que 
les  hériliers  peuvent  former  opposition  du 
chef  de  leurs  intérêts  civils  iSoritDAT,  loc. 
cit.).  —  Knlin  suivant  une  troisième  opinion, 
qui  paraît  préférable,  la  voie  de  l'opposition 
lie  lïeut  être  employée;  mais  il  ne  s'ensuit 
jias  ipie  la  juridiclion  réjiressive  ilevienne 
désormais  incompétente  ,  et  les  héritiers 
du  condamné  peuvent,  par  conséquent,  inter- 
jeter appel  du  jugement,  comme  dans  l'hy- 
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pothoso  préci'denlo  (Lk  Si;[.i.vi;fi,  Truite  df  lu 
rimipél..  t.  '2,  n°  llHi). 

148.  Il  y  a  lieu  d'étalilir  di's  distinc- 
Uiins  analogues,  nii  sujet  de  la  conipéleiice 
relative  à  racliiin  civile,  dans  le  cas  où 
l'aiièt  par  lequel  la  cour  d'assises  alloue 
des  doînuKii^es- intérêts  à  la  partie  lésée 
a  été  pionmicé  nmlrt;  un  iriniKiiiri.r ,  et 
où  le  criiiilarnné  vient  à  niourii'  apr'ès  cet 
airèl. 

I.orstpie  "  la  [leiiie  pr'onoTieée  par'  eon- 
linriae{'  esl  priiirtufllc  et  a,  dés  lors,  eii- 
Irafrié  les  ineapai-ilés  légales  (pii.  aux  li'r- 
uies  de  la  loi  du  'M  mai  I.S,Vi,  remplacenl  la 
inoi-l  ci\ile,  deux  liyjjolhèses  sont  à  dis- 
linj^rier.  Si  le  condamné  ilécède  dans  l'in- 
N'rvalle  des  cinq  années  (pii  lui  sont  données 
ptïur  se  l'eprésenter  (  K.  précitée,  art.  Ml, 
la  condamnai  ion  prononcer'  au  i)r'orrt  de 
la  pai'lir'  civilr'  r'sl  anéairlir'  pai'  Ir'  rlécès,  en 
rrréirrr'  Ir'rnps  qrre  la  condamnation  iiéirale  et 
rir'  la  mi'me  manière.  ICn  conséqrrence,  la 
partir'  lésée  ne  peut  plus  saisir'  que  Ir's  tri- 
irrrrrarrx  civils  de  srui  action  cruiire  li's  Iréri- 
lir'rs  (Sur  rioAT.  t.  I,  n"  as.S;  (;Ki:Ar  ,  p.  l'iO; 
llK.Moi.oMBN,  n»  '2'i6.  —  C.ornp.  (!.  civ.  ancierr, 
arl.  ;il).  —  .\n  conlraii'c,  si  le  condanrné  ni' 
nu'rrr't  ipi'api'ès  l'i'xpir'alion  dr'S  eini|  rrnnér's, 
el  avaiU  la  pir'scr'iption  rIr'  la  peine,  sr'S  hé- 
r'ilier's  porrrrruil  élrr'  prrrrr'suivis  en  payr'meni 
dr'S  r!ournr:r;;r's-inlér-éls  pi'ononcés  par  le  jrr- 
j;r'rrrr'rrl  rie  r'ontumace,  la  conrirrmnation  sr' 
Irouvant,  r'n  ce  cas,  rli'vr'unr'  ir'révor-alile  (Kn 
ce  sens  :  Lv.  .Skllykii,  Trailt'  de  la  i-iiiiiprt., 
t.  2,  n'>  1  ISi;  Sot'iîDAT,  I.  I,  n»  -2X1  ;  Iii:mante, 
liriiii'  rril  il/Kl'  di!  U'i/isl.  rt  de  jurhpr. .  1857, 
I,   I  .  p.  7S  ;  (lni-:Ai' ,  lot:,  cil.}. 

149.  I.rirsrpie  la  condamnation  |)ar  con- 
luniace  ne  porte  qu'rrne  peinr'  li'iri  parai  ri'. 
Ir'S  conriamnations  civiles  prononcées  par 
l'ari-èt  peirveiU  ,  en  cas  de  rlécès  du  contri- 
max,  être  r'xéi'utées  conli'e  les  héritiers,  l'ar- 
l'èt  sr'  IrouvanI,  en  pareil  cas,  l'r'ndii  égale- 
ment ii'révocalile  par  le  décès  du  contumax 
et  alors  mr'me  qrrr*  cr'  ilécès  sr*  serait  prr)- 
duil  rlans  le  rlélai  rie  cin(|  ans.  (Comp.  l.t: 
SlîI.t.VIlR  ,  lip.  el  loc.  ril.:  Hot'K.MANN,  t.  I, 
n"  (!l  ). 

150.  Il  importe  enfin  rie  remai-qner  que, 
rlans  Ir'  crrs  ou,  par  suite  (lr>  l'r'xlinclion  do 
l'action  puhlir|uer'n  corrrs  rl'inslancr',  ;uicnnr' 
peinr'  ne  peut  pins  élrr'  appliqrrér',  la  con- 
rlamnalion  aux  réparations  pér'uniaires  par 
la  jur-idiclion   répressive   n'en   rlemr'ure   pas 


moins  essenlii'llenienl  snborrlonnér'  à  la 
constatation  préalable,  et  rlans  la  forme 
prescrite  jiar  Ir'  Corle  d'insli'uclion  rrinii- 
ni'lle,  dr'S  élémr^nls  constitntil's  rl'rin  l'ail 
pi'évu  pai'  la  loi  pénalrr  iC.i'.  l'p  rlée.  I!K)I, 
D.l'.  llKt.'l,  I.  1)21»;  20  nrars  l!IO:i.  D.l'.  lltUG. 
I.  427;  1 1  rléc.  1!)0.'!,  Il.l'.  HKKi.  .">.  61  ;  2.Savr. 
I!)U6,  l>.l'.   \\m.  I.  4.')6|. 


.\i;T. 


4.  —  KxERcir:!-:  de  i.'.vction  civii.i: 
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151.  I.'aclirin  civilrr  résultant  rl'nn  rlélit 
pr'iit.  rlans  Ions  les  cas,  êti'r'  exercée  par  la 
partie  léser'  dr'vant  la  jurirliclion  civile  :  ... 
soit  qiir'  Ir'  rlélit  n'ait  été  l'objet  d'aucune 
action  publique  (  Cr.  21)  jriill.  el  21  rléc. 
I.S|:i,  H.  I'i7);  ...  soit  rpi'il  ait  donné  lien  à 
dr'S  pr)ursuiles  rievant  la  jiirirlielir)n  répi'es- 
sive  :  mais,  dans  ce  rir'rnir'i'  cas,  la  rlécisirru 
rr'urlue  par  celtr'  jurirliclion  poui-rait  l'aii'r' 
olislacle  à  l'exercice  rb'  l'action  civile,  en 
vr'rtii  du  principe  de  l'anlrji'ité  tb'  la  cbr)sr' 
jiiijér'  (V.  Cliiisi'  /uf/i'CI.  —  l'oiii'  b'  cas  oi'i  la 
j)r'r'sr)nnr'  Ir'sér'  s'r'sl  pr)rtér'  pai'lir'  r'ivib'  rb'- 
vant  le  liibunal  de  i-épression,  V.  supra, 
ir-  I  1(3  r'I  s. 

152.  I.a  partir'  lésrH!  est  recevable  à  agir 
dr'vanl  la  juridir-tion  civile  alors  même  qn'elbt 
aiirail  été  r'iilr'nrliiu  r'ruumr'  témoin  rlans 
riusl.-incr'  criminelle  (.Vix,  9  iuill.  bS2!), 
Ilrnx.lb's.    I2.ianv.  ■18:i2,   H.  140).' 

153.  l.ar'lion  civib'  intenter!  séparément 
de  l'action  publique  rloit  élrc  portée  devant 
la  jurirlietir)!!  qui  lui  est  ])rr)pi'r' ,  selon  sa 
naliirr'.  civile  ou  commerciaU'  (Civ.  2()  mai 
|S(i!l,  Il.l'.  I)!).  I.  .T)!:  Paris,  12  mai  18!)!), 
II.P.  I!K)I.  2.  :!'l'l.  ConI'.  I!r'r|.  13  janv. 
I8(;!i.   Il.l'.  711.    I.  (i7l. 

SECT.  5.  ~  Suspension  et  extinction  de 
l'action  ci-vile. 

S  I''''.   —  Suxpeitsion. 

154.  Le  cas  le  plus  important  de  suspen- 
sion de  l'action  civilr!  est  celui  où.  cette  action 
élanl  inlr'Utée  séparément  rb'  l'aelion  |iii- 
blirpir'.  la  jurirliclion  répressive  esl  r'Ib'-ménie 
saisie  de  celtr'  rlernirTr'  action,  intenter'  soit 
avant,  soit  penriant  la  ponrsuitr'  rie  l'action 
civile.  En  cr'  cas,  el  par  application  rie  la 
règle  "  Ir!  criminel  tient  le  civil  en  état  ». 
l'action  civile  rloit  èlre,  aux  termes  de  l'art.  3, 


•j  2,  G.  inslr.,  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  rléfinitivcment  statué  sur  l'action  pn- 
bllrprr'  iV.  IJuexlioii  préjudicielle). 

155.  L'action  civile  r'st.  pour  le  surplus, 
soumisr'  à  tonlr's  les  autres  causes  de  sus- 
pension aux<iur'llr's  sont  soumises  les  autres 
actions  (V.  ibid.). 

S  2.  —  Extinction. 

156.  L'actir)n  civile  n'est  point  éir'inb! 
parle  rlécès  riri  prévenu;  elle  peul,  r'ii  r'Hel. 
aux  lei'ines  rb'  l'art.  2,  S  2,  C.  instr.,  être 
exercer!  conirr'  le  prévenu  et  contrr'  sr's  re- 
pn''sentants.  Mais,  après  le  rlécès  rlu  prévenu, 
ses  héritiers  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
répai'alirm  rlu  dommage  que  rlr!Vant  la  juri- 
rlictioii    r-ivib'  i  V.   supra,  ir"  VU  et  142). 

157.  L'aelion  civile  n'est  pas  rlavantage 
élr'intr'  par  l'ainnislie  (V.  Amninlie.  el  aunra, 
n"»   lIC)  et  142  I. 

158.  Mais  l'aelion  civile  est  éleinle  lorsque 
la  iiarlir'  civile  renr)nco  à  son  action,  se  dé- 
sislr'  rb'  sa  rb'iuanrle  ou  consent  une  Irans- 
ar-lion  sur  sr's  droits  (  Cr.  .'tO  avr.  18!)1 , 
Il.l'.  !)I.    I.  4!)li. 

159.  Pour  r'nti'aîner  l'extinction  rie  l'ac- 
tion rivile,  la  transaction  rloit,  eommr'  la  re- 
nonciation, être  formelle  et  absolue  (Bor- 
deaux. 21  juin.  IKil),  I!.  Aiiprl  inriditnt,  16.5). 
—  La  Iransar'tion  lU!  jjr'iil  êtrr'  consirlérér! 
r'ommr'  l'avr'u  rl'iin  r'r'imr'  ou  rlrin  rlélil  rb'  la 
part  de  celui  qui  l'a  srruserite,  car  r'Ib'  sup- 
pose la  reconnaissance  du  fait  rlomniai;r'ablr', 
mais  non  d'un  fait  coupable.  Kllc  nr:  fr'iait 
rlonc  pas  obslacle  à  ce  rpu'  l'accn.sé  ou  le 
|)révr'nn  fi'il  acrpiillé;  mais,  à  l'inverse,  l'ac- 
rpiiUr'mr!nl  nr'  prrrterait  pas  attr'inle  à  la  va- 
lirlité  de  la  ti'ansaction,  rjuel  que  soil  Ir-  mo- 
tif sur  lequel  il  serait  l'rjnrlé  (  lieq.  Hi  mai 
IS7I).  D.P.  76.  1.  ;«)!)). 

160.  ll'autrr'  part,  à  l'égarrl  rlu  crime  rie 
faux,  le  droil  de  liansigr'r  soirlVi-e  iinr'  res- 
Irietion  :  aux  termes  rb'  l'art.  2'i!)  C.  proc, 
aiiciiiie  transaction  sur  la  poursuite  rlii  faux 
incident  ne  peut  être  exrkutér!  si  elle  n'a 
été  homologuée  en  justice,  après  avoir  éU'- 
communiquée  au  ministère  public,  lequel 
jir'ul  l'aire  .'r  ce  sujet  lelb'  réquisition  qu'il 
jiii^r'  à  pi'opos. 

161.  L'action  civile  est  également  étr!inle 
p.rr-  Irllet  rie  la  chose  jugée  (V.  Cliosr  juijér) 
ini  la  pr'csr-ription  I  V.  l'rrscriptiim  rrimi- 
Hcllr\. 


ACTION  D'APPORT.  -  V.  Sôriètn. 

ACTION  CONFESSOIRE.  -  V.  Isufruil .  Srrviludc. 

ACTION  CRIMINELLE.  —  V.  .4r'(!'o(;  puhli<iM('. 

ACTION       DE  IN   REM   VERSO   >.  -  V.  Ouasi-n.iilral. 

ACTION   DISCIPLINAIRE.  -  V.  Discipline. 

ACTION    EN    BORNAGE.  —  V.  I!nrnarif. 

ACTION   EN   CONTESTATION    OU   EN    RÉCLAMATION 

D'ÉTAT.   -   V.    FUniInn,    Ir.lUitnr. 

ACTION    EN    DÉLAISSEMENT.  -  V.  l)r„il   marilinir.  l'ri- 
i'/7êf/«'.v  rt  lnifi'tl lififurs. 

ACTION   EN   DÉSAVEU.  ~  V.  Filiation  Irgitimr. 

ACTION   EN   GARANTIE.  -  V.  Garantie. 

ACTION  EN   NULLITÉ.        V.  Nullité. 

ACTION   EN   RESCISION.  —  V.  Nullilé.  SucccKsion.  Tulrllr. 
Vriih\ 

ACTION   EN  REVENDICATION.  -  V.  Propriété. 

ACTION   HYPOTHÉCAIRE.  -   V.  l'ririléyr.-:  et  Injpùthriiurs. 

ACTION    IMMOBILIÈRE.    —    V.    Action.    Appel   en    matière 


cirile  el  commerciale ,  Compétence  civile  des  .jur/es  de  pai.r ,  Com- 
ftélence  cirile  des  triloninu.r  d'arrnndisseifnent. 

ACTION  INTERROGATOIRE.  -    Y.  Action. 

ACTION   DE  JACTANCE.  -  V.  Action. 

ACTION   JUDICIAIRE.        V.  Action. 

ACTION  MIXTE.  —  V.  .Ir'drm,  Bornaqe ,  Compétence  civile 
des  Iriliunoiix  d'urrondissemcnt,    Discipline  judiciaire ,  Étranger. 

ACTION  MOBILIÈRE.  —  V.  Action,  Appel  en  matière  civile 
et  cniiimerciale.  Cnonnunaulé  entre  époux,  Compétence  cirile  des 
/m/es  de  /ifti.ç .  ('.o}iijiélence  civile  des  tribunau,c  d'arronilissenu'nt . 

ACTION   NÉGATOIRE.  -  V.  Propriété,  .Servitude. 

NEGOTIORUM    GESTORUM    '.    -    V.  Unasi- 


V.  Dot,  Faillite  el  liquiilation  judi- 


ACTION 

/■.,/,/)■,,(. 

ACTION   PAULIENNE. 

ciaire  ,  I tiiln/altons  ,    Vente. 

ACTION   PERSONNELLE.  —  V.   Action.    Compétence  civile 
des  trihu/ncu.c  d'arrondissement,   Oblii/ations ,  Prescription,  civile. 

ACTION   PÉTITOIRE.   —  V.  Action,  Bornage.   Communauté 
cuire  cpoiLc  .  t.oiiai/c,  Héginie  dotal. 


ACTION  DE  SOCIETE. 


V.  Socii'tés  par  actions. 
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ACTION  POSSESSOIRE 


Division. 


ACTION     POSSESSOIRE 

Division. 

SECT.  i.  —  Caractères  des  îctions  possessoires  (\\"-î\. 

SECT.  2.       Faits   donnant   ouverture    à    l'action    possessoire  ; 
Trouble  apporté  à  la  possession  m    Si. 

.\nT.     I.         (lararti'irs   m'm-iaiix  ilr;;   l'ails  i|iii    iIimiiii'IiI  oiu  eilmi/ 
aux  actions  possi>ssoires  (n"  8). 
(".ontradiclion  à  la  possession  (n"  10|. 
Alisenic  i\c  tout  rapport  oblijjaloire  préexistant  cnlru 
les  parties  (n"  iti. 

Caractères   spéciaux   des   faits  qui   donnent  ouverture 

aux  ilKVërentes  actions  possessoires  In"  "ili). 
Complainte  (n"  2(i). 

Hénoneiation  de  nouvel  œuvre  (n'  :i7i. 
iiéinléi^raiide  lU"  :iS'. 


S  1-  - 


Art.  -2.  - 

SI-  - 
S -2.  - 
S  3.  - 

SECT.  3. 

Art.  1. 

SI.- 

S  2. 

S  3. 

Art.  2. 

Art.  3. 
SECT.  i. 

s-1. 

S -2. 
S  3. 

SECT.  5. 

Art.  1. 

Art.  '2. 

SECT.  6. 

SECT.  7. 

.M- 
S  2. 

SECT.  8. 

SECT.  9. 

Art.  I . 

Art.  2. 

S  1- 


§2. - 


Art.  3. 

§1- 


Conditions  d'exercice  des  actions  possessoires  (n"4S). 
Conditions  d'exercice  de  la  complainte  {n"  49). 
Possession   requise   pour  l'exercice  de   la    complainte 

(n"  M). 
Annalilé  de  la  possession  (n"  95). 
E.xerciee  de  l'action  dans  l'année  du  trouble  (n"  lO;)). 
Conditions   d'exercice   de    la   dénonciation   do  nouvel 

leiivre  (n"  112). 
Conditions  d'exercice  île  la  réinléi^rande  (n"  117). 

Biens  et  droits  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  action 
possessoire  [W  12:!i. 

Jlcubles  m"  123). 

Immeubles  corporels  Uv  I2."i). 

Droits  réels  autres  (|ue  la  propriété  (n"  Hii). 

Par  qui  et  contre  qui  peuvent  être  intentées  les 
actions  possessoires  (iv  2liti. 

Par  cjui  peuvent  être  intentées  les  actions  possessoires 
in"  219|. 

Contre  qui  peuvent  être  intentées  les  actions  posses- 
soires (n"  230i. 

Préséance  du  possessoire  sur  le  pétitoire  (n"  2371. 

Compétence  (n"  2.")2). 
liatione  materia;  (n"  2r)2). 
Ilatione  loci  (n"  2()0). 

Procédure  (n"  262). 

Jugement  (n"  273). 

Décisions  que  peut  prendre  le  j'use  (n"  273). 

Restrictions  aux  pouvoirs  du  ju!,'e  (n"  287). 

Hestrictions   tenant   au    principe  de   la  séparation  ilrs 

pouvoirs  (n"  288). 
Hestrictions  résultant  de  la   probibition  de  cumuler  le 

possessoire  et  le  péliloire  (ir'  IKX)). 
Ellets  du  jusement  possessoire  (n"  328). 
Attribution  de  la  possession  (n°  328). 


S  2.  —  Inlerclielion  d'a;;ii'  au  [létiloii'e   avant    l'exéculiou  di'  la 

eoudaiiiualiou  (U"  32'.t). 
S  3.   —  lullueuee  du  possessoire  sur  le  pétitoire  (ri"  331)). 

SECT.  9.  -  Voies  de  recours  (n"  3W). 

1.  Les  règles  concernant  1rs  «étions  possessoires  foui  l'nbiel  des 
art.  23  et  s.  du  C.  proe.  et  île  l'art.  7  de  la  loi  du  12  juili.  190.") 
eoncernanl  la  eouipéleuee  des  iiifjes  de  paix  el  la  iéiir:;aiiisation  des 
justices  de  paix  (M.l'.  19(1,').   t.  71  ). 
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et  s.  —  DUBUC,  Des  actions  possessoires.  —  Foifcher,  Commentaire 
de  la  loi  du  S5  mai  iS38  sur  les  justices  de  pai.c,  n"s  2.")3  el  s.  — 
Garnier.  Traité  de  la  possession  et  des  ad  ions  possessoires  et  péti- 
toires.  —  Carsonnet  ,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure, 
2''  éd.,  t.  1,  S  339  et  .s.  —  Cuichabd.  (juestions  possessoires  et 
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des  juges  de  paix,  W"  78.5  et  s.  —  .Iav,  neciieil  des  actions  pos- 
sessoires. —  Lairent,  De  la  réintégrande.  —  Leconte,  Traité  de 
la  compétence  des  justices  de  pai.r,  n"^  32  el  s.  —  Lei.igois,  Des 
actions  possessoires.  —  Le  Marignier,  Des  actions  possessoires.  — 
Marcadé,  Ijuestions  sur  la  ])ossession.  —  Masson  ,  Coiiiinentaire 
de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  n"'  193  et  s.  —  Padon  ,  Traité 
des  justices  de  paix,  t.  4,  n»*  15^4  et  s.  —  Pestre,  Des  actions 
po.tses.ioires.  —  PiCQUET,  Des  actions  possessoires.  —  Raviart, 
Traité  des  actions  possessoires,  2'  éd.  —  lîou.ssEAU  ET  Laisney, 
Dictionnaire  de  procédure  civile,  v"  .\ction  possi^ssoire.  —  Roi'X, 
Des  actions  possessoires.  —  Stohi.S,  Etude  sur  la  proteetiim  de 
la  possession.  —  AVoDON,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  pos- 
session et  des  acliiins  possessoires. 


SECT.  1"  —  Caractères  des   actions 
possessoires. 

2.  Les  actions  possessoires  sont  les  actions 
qui  protègent  la  possession  d'un  droit  réel 
immobilier;  elles  portent  exclusivement  sur 
celle  possession,  sans  toueber  au  fond  du 
droit.  Klles  se  ilislin.i;n(Mil  jjai'  là  même  es- 
sentiellement des  actions  pétiloires,  qui  ont 
pour  but  la  protection  de  la  propiiété  et  des 
autres  droits  réels.  —  Il  v  a  un  intérêt  pra- 
tique à  distinguer  les  actions  possessoires 
des  actions  pétitoires  à  raison  des  régies  dif- 
férentes auxquelb^s  elles  sont  soumises  cjuant 
au  pouvoir  et  à  la  capacité  requises  pour  les 
exercer  (V.  infra,  n"' 221  et  s.),  quant  ;'i  la 
compétence  de  la  juridiction  où  elles  doivent 
être  portées  (V.  infra.  n"'  2.")2  el  s.),  et  quant 
à  la  i)rocé(lure  qui  doit  leur  être  appli((iiée 
(V.  infra,  n'"  262  et  s.). 

3.  Les  diverses  actions  pos.sessoires   sont 


énumérées  dans  l'arl.  7-2"  de  la  loi  du 
12  juin.  190.Ô.  ICUes  sont  connues  sous  les 
noms  de  complainte ,  de  réintégrande  et  de 
déiiiincialion  de  nouvel  iriivre.  Ce  sont  les 
seules  actions  possessoires  du  droit  français, 
malgré  les  termes  de  cet  article  qui  en  lais- 
ser;iieul  supposer  d'autres.  — La  complainte 
est  r.ieliijM  |ii)ssessoii-e  la  plus  générale  el  de 
ra|)pliealiun  la  plus  l'iéquente;  elleestouverle 
à  celui  qui  est  li'oublé  dans  sa  po.ssession,  à 
l'ellel  d'y  être  maintenu  en  faisant  cesser  le 
trouble  fV.  infra,  n"*  48  et  s.).  —  La  réinté- 
grande est  l'aelion  par  laquelle  le  possesseur 
qui  est  privé  de  sa  possession  par  des  voies 
de  fait  peut  s'y  faire  mainlenii'  ou  réintégrer, 
alors  mênu"  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
condilions  requises  pour  l'exercice  de  la  com- 
plainte (  V.  infra,  n'"  117  el  s.).  —  Quant  à 
la  dénonrialiiin  de  nouvel  leurre,  c'est  une 
sorte  de  r(>ru|j]airile  iulciilée  conli'e  celui  qui 
enlre|ji'enil.  dans  des  conditions  déterminées. 


des  Iravaiix  irni'i  résulte  ou  doit  résuller 
un  préjudice  |iiiur  le  plaignant  (V.  infra, 
n"'  fl2'et  s.). 

4.  Une  action  a  le  caractère  possessoire 
quand  les  conclusions  de  l'assignation  ont 
pour  objet,  au  |)riiieipal,  le  maintien  de  la 
jjnssessi'on  ((;iv.  I9\eiul.an  1 1,  B.  28;  6  frim. 
au  l'r,  li.  ;).->;  2i  févr.  1808.  U.  29;  17  août 
18:16,  U.  3(1;  liei|.  6  iléc.  I8'i6,  I!.  .39.");  .Mont- 
pellier, 2  févr.   I8W.  D.P.  49.  2.   I.">8i. 

L'aelion  est,  au  euniraire.  péliloire  quand 
la  deuiaïule  leuil  à  l'aiie  trancbei'  la  question 
lie  pivipriélé  iCiv.  10  uiv.  au  14,  li.  31  ;  3  ocl. 
KSIO,  U.  31;  Req.  29  jiiill.  182'i,  B.  44.  -  V. 
aussi  l!ei|.  (i  jnill.  1819.  U.  33).  —  Suivant 
un  aiiêl,  une  aeliou  peu!  avoir  pour  objet 
la  jouissance  provisoire  d'un  terrain  .sans 
êlre  |)our  cela  une  action  possessoire  (lieq. 
12  févr.  I8'H,  11.  3(il. 

le   véritable    objet  des 
d  ailleurs,   moins  s'al- 


5.  Pour  .'q)pri''eii'i' 
conclusions,  un  doit. 


Sect.  2,  Abt.  1,  §  1- 


tacher  au  sens  littéral  .los  termes  qu  a  1  in- 
enicm  .lu  .lo.nan.l.M.r  '  fl^"SONNET  .  1  , 
<  'ri)  1)  -iS'M  Si  la  cilatiun  contient  des 
L;?ê;s!ons  alnhi.nes.  -llos  ^«'-Jllf,  ^^^ 
lemire    .la>is    l.'    s.mis    (lUi     les    ■>•''     '"^    ^' 

IcmanJp  esl    niaiiilesleineiil    peliloire,      ac 

sessoirr  .|iian.l  inèn.e  ;  a  s  v»  >^''''  /  ,  'f,  !.  l 
de  la  cilali.in.  le  .lemanileur  ne  reelunniail 

'";.";;'::f;;rt"ure  ,i,.  u,  .'--uie  prino,- 

,,ah.  ,,ni  ,lél,.r.,nne  le  caractère   ;1'      ''^l'.""' 
I  „v  •>  lien  (!<■  se  préoi'cuper  a  cet  e;;ar.l  .  ... 

-^'''■..'    Ni' •.ier'..neU.si.,ns   accessoires  ^u 

i:;t;;ra!:on^;;^'iài;"i..^v-^^ 

;„|„na;.es-intérèts  pour    le  .P-M"'  ;;„:^^^^ 
,..,,,^,-.    1  rneael  cm  peni  ineme  die  possis 

,orehie"n''''l'''l'''''^>"''''"'- '''■'•'''';■'''"''?' 

\  pi    s    orte  raison  n'y  a-t-  1  pas  Leu  Je  se 

l:::;lrôi!:;:oi,^-.;i^n,neee.U.rn,erp^^^ 
„,.,.ropriéta,r.MC.v.iiU.,^8^    K.;l. 

SrS;ni„;t^on-tilileKUv.4aéc. 


i)    i     T>r)  ■   ..  <>"  '»'?™'^  '"'■"   '>".''  T 

d'ire'  ne  point  contester  la  possession  cln 
le,  anlenr.  .In  n.on.enl.  .laillenrs,  que  les 
^■"'^a;!>.nés  contiennent  nne  atténue  red^e 
,ee.tep.^spon,Keq.    6au^.lK«.H.     J_, 

?S8:îr,.R8k.'m-'8aont.^D^.^. 
•1.  1-20.  -  Y.  toutefois.  Civ.  'ijnill.  It^//,  U.l'. 

"^i''ircie'inanaeur.  en   portant   son   action 

,levU   le   iril.unal  civil,   na    pas   expresse- 

;    'conclu  an   pé.i.toire,  le  |":»"«    i;^; 

='::;re^.^rl^'^,=  afa^t'l^ 

'"■•r'^'Les  actions  possessoires  sont  exclusive- 
ment immoMlières.  -  Quant  a  leur  cavac- 
re  r.e  on  personnel,  il  est  a.lin.s  q,ie  la 
co mpla  ni,  eit  une  action  réelle  (.\.-m<V  et 
lu'-)    s;    1,S9.   p.  'iSV,   li()iiim-:.u-.  t.    -, 

Pour  la  réinlé^ran.le.  la  doctrine  est  iliyisee. 
Xï^tion  siM-ai.  personnelle.  sn.a,JI    une 

;;^'^;";,^;;:;;l;- /^^ni^i^'Uile^si- 
b-r^^-^^e^Sirt-i.'-u-i^-i- 

SONNKT,   t.    1.  S:W9>. 

SECT  2  —  Faits  donnant  ouverture  à  l'ac- 
tion  possessoire;  Trouble  apporte  a  la 
possession. 

\„T.    p,    _  Caractères  générai  x  des  faits 

,,I1       l.ONNEST      OIVERTIKE      AIX       ACTION» 

Î'OSSESSOIRE 

8  I/action  possessoire  suppose  un  troujjle 
•HiiM'nlé  à  la  possession  (Civ.  '2;  noy.  IWl.). 
'u  1'  'Hi  1  "Wl  Mais  un  trouble  quelconque 
ne  sn'lli't  pas  pour  .lonner  ouverture  a  cette 
action,  l'our  produire  ce  résnllal,  b^  fait  de 
Monl,l,.  on  ,1e  ,lépossession  ,l,nl  remplir  deux 
coinlilions.  11  faut  :  1  '  quil  implulue  chezcelu, 
qni  la  commis   une  contradiction  a  la  pos- 


^-rrSr'iJ;^";^^  Uré^s^r^ri 

c  „;s.:.nl  nn  Iroubl,-  -le  -''-•■-,;■ /"^jl^'^'^^ 
l-action  possessoire.  «■' /4,'l''  r'^'en  r  de 
point,    écliapp..   au   <:ontrole  ,1..   la   coui     U 

cassation    I  Ue,|.    ii  J '.''", '*^.'^. •.,!>•.,,  .-.V  IS^T 
m  loin    US'C)    u.  Sffritudi-,.*^.  !■'  -'«'Ut  ^-' ' 
;         ,1":    li-7     I'.  a,.nt   lKi-2.  U.  -W.  v . 
7;''nv   •'l'n.ai  l^iî:!.  U.  '^ :  lîeq.  H"";- 

;il  janv.  ISTIi.   H.l'.  /''•   '•   "-'• 

s;  1  r.  _  (Amtmdii-ùon  à  la  po.^sfssUm. 

.    _  Néuessilé  d'un  acte  voU.nlaiie  impli'l"-'nl 
contiadictioii  à   la  p,>ssess,«n. 

10  1  es  au'issements  du  tiers  anlenr  ,lii 
MMiiild,  ,in,lqn,.  préjn,li,Mabb-s  .|n  ils  soien  . 
m  c  .'s  t  .,'nl  un  tcubl.'  susceptible  de 
donner  1  en  i  une  action  poss..ssoin;  qii  au- 
tant qu'ils  renlermenl  nue  contra,liclion  a 
i^-^  .,:i:i;'ion  ,4  impli.pieni  u;)'',^'^^'""- P^ 
U.,|,i,m    sur    ce   ,,ni    ,'n   '^"' .'     l'I  ,K«n r 

HP      lit       I      91.     -    .\IRH'^     ET    lÎAI   ,     t.     -, 

^187   p  'i  1;  BÉLiMi:.  u"  31.-.:  Boitaru.  Coi.- 

lispo  Hiû"«  réglementaires  «J ''«  Po^<=e  n  es^ 
nas    susceptible    île    servir    «le    ba-e    a  une 
Ltion  possessoire  (Civ.  1-'  f^^'--l^^''''i'Zu\'^ 
11    Pour  que  le  trouble  implique  contra 
.liction       la   possession,   il   faut  necessaire- 
me        qù-il    résulte    .run     acte    volontaire 
Zâ,  ne  saurait-on  voir  nu  trouble  ponva, 
motiver    une    action     possessoire     dans     le 
s  m  ^"cl,nn,na,e  causai  une  propriété  ^^■ 
lécroulement  dun  mur  (Civ.  '2/  no%.    l».to. 
DP    'g     1    ■2't7).  Si,  au  contraire,  1  eboule- 
n'ent  provenait  dUn  acte  volontaire  du  pro- 

""^2    iJ^-n   P-"---  protégeant,  noii 

OIS  i.  propriété .  mais  seulement  la  posses- 

io^    ce  tè'^àction  ne  peut  élre  basée  sur  un 

trouble  qui  conslitn,.  une  contradiction  a  la 

p-p-'^-;|prr4'"rrri-lBo": 

Tor^cit  ]  Par  application  ,1e  ce  principe,  on 
n^'p,.."  co  si,lérer  comme  constituant  un 
rondf  à  la  possession  :  ni  l'assignation  .in 
Uu!b,:sign!liée  au  possessimr  P- ""  P-" 
endn  propriétaire  (  .WRRV  et.'Ui.  t.  -.. 
^  1.S7  o  2;i'J):  ...  Ni  l'exception  de  pro- 
.,.!é;é  'invoquée  par  ^''J^^^'^^"^^  \^]),'' 
iclum  correctionnelle  (Civ.  '20  jam.  lO-K 
It    S7  •        Ni  la  deman,le  en  partage  formée 

^nl  e  nii  comn.nnisle  '1"!  =>  .j';»'.^'^P''''Xa 
de  tout  on  parti,,  ,1e  '''"'"H-nMe  md.u.  (Rec. 
00  ..v,.  1S4-'  li.  iSSr.  ...  Ni  inein,\  dans  l  opi 
^.;n'd,lî:;^;;ante.   la   vente   ou    l'hypothèque 

t/:m  :'):«:  Pabon.  /oc  <■;(.;  Hoisse-U'  et 
1  MSNEV  V  .\ction  possessoire.  iv  *'■  - 
o!ul^ ;TUn^^^^^y•  '>;;>"  J"''-"" '""■'■'■'■ 
"■'^Ti^^^î^leViSi^e.  pour  l'ouverture 
d^'nlcUonposseLire.  l'existence  d  urne -n- 
tra.liclion  a  la  possession  est  I  objet  de  lie 
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et  avant  entraîné  le  déblaiement  du  fossé,  si 
U'  maire  n'a  jamais  élevé  de  contradiction 

LZia  i-~'-'i^^-;,r'n'''i' 

reconnu,-    (Civ.    S    mai     l»''.    ".'  •    ■"■    '• 

!wn     -       Ile    même .    lorsiiu'un,-    commune 

nosiéde    un    immeuble   à    létal    de    terrain 

a-iie  alV.-cté  de  tout  temps  au  passage  et  a 

•n-sige   publie  des    habi.ants.   I",.a.t   qu"" 

propriétaire  riverain,  en  sa  >|nal I  lial.i- 

Inl  a.  pour  acc-.ler  à  ce  terrain.  prali.|ue 
nn,-  <iuv,!iliire  et  placé  une  barrière  «ous  un 
nuir  eoiilign  lui  appartenant,  ne  constitue 
pas  nn  lr,)uble  ilonl  la  .oinmum-  soil  rece- 
vable  ;.  s,-  plaindie  ;  la  possession  ,1  un  Icr- 
riin  ii'.-sl,  en  eiTel,  nullement  <■oi.tre.lite  par 
des  faits  .l'nsag,-  accomplis  pc-cis.-ment  en 
conformilé  .le  cette  destination  même  (Heq. 

27  févr  1«'.«'.  l'-P-  '•«'•  '•  ^")-  -  •^"  "''?' 
traire  un.-  aclioii  possessoire  peut  être  vala- 
Idement  dirigé.-  .outre  une  commune  qui  a 
l'ait  passer  des  voitures  sur  nn  clM;min,   pie- 

cn.lant  en  user  comme  ch.-miu  public, 
',1  s  .1.1.-  les  riverains  .Indit  chemin  sou- 
lienn.- ut  qu'ils  l'ont  conslainment  possède  a 

ihi-  de  .'hemin  d'exploitation  prive  (Ueq. 
-y  -ivr     1S()')    I)  1'.  61).   I.  ôii). 

14'  li'w-i.'  ci-dessus  re<;oit  également 
son  a"ppïicaliSn  .lans  b-s  rappo-ts  entre  rive- 
rains   .l'un    même    cours   d  eau   (\ .    in[ia. 


15 'Vour  ,|ne  le  Irouhle  existe,  il  n'est  pas 
n.ke;saiie  qu'il  y  ait  ,11.  empi.tement  .lirecl 
sur  la  possession  .In  .l.-manil.-nr.  Il  peut, 
a"nsi,  V  avoir  trouble  autorisant  1  acti.m  P9S- 
sèssô  re  .pu.i.iu..  les  travaux  dont  se  plain 

e  demandeur  ai.-nt  été  faits,  "«n  snr  son 
propre  terrain,  mais  sur  '«  f""''-  '','',  ^o 
Seur  (Y.  notamment  (-1V  1..  av-  l^-  -  '  '.M; 
-111  .„n:  IS!=)7    u    IW;      IV.  2-2  mai  Inii,  H-   !■'•'• 

lie       ô,     janv  ■   l«3.i.    H.    'M^:   «  ""-     'Kit, 

"01;  Civ.   '«  --   '«?f,'  '^'  ''*ÎA7i'*  i)f 
1870,  n.P.  '0.  1-  ^'*;  -'  ""'•  '^''' 

"'ie.'onand  les  faits  allégués  impliquent 
contraïUction  à  la  possessi.m ,  i':;J';;'";^i' 
onvertur.-  à  l'action  possessoire  >•  '^ ,  .  | 
ait  lieu  ,1'examiner  leur  caractère  de  gia\ite 
^.q.ôavr.lStK.,p.i:.09,l.^:Civ^mai 

1884,  D.P.  ,^t.  ■>.   v;  ■'  »o"t  'f-;,,  'J^,7    ;^)8 
164.  -  ALLAiN  ET  Carre     .2,  n»  «<  '  -  ^'«; 
Ïi-Dnv  FT  \\\v      t.    '2,    S)    IS',    P-    2.51,    -i-.'-! . 
èÉLnÎE     n»  Sli;   B.oche,  Die,  v»  Action 
possessoire,  n"5 -W,  4-4).  „-„,-„..,„..    „„; 

17.    D'après   les    principes    gen''ra«  x    '  u 
régissent  les   actions   possessoin^s     i        c^^ 
cas    inilispensable.    pour    .pie    ces    acti.  is 
prennent  naissance,  que  les  fails.le    rouble 
sôbmt  susceptibles  ,1e  faire  acquérir    a  pos- 
sess  on  à  celui  ,lonl   ils  émanenl    Le  Ircjuble 
exis  e"lés  que  le  fait  d'où  il  résulte  implique 
par  ^  natm-e  une  contra.lict.on  a  la  posses- 
sion du  deman.leur.  11  .lonne,  e-'  P-'r.^'l^^f »- 
ouverture  à  l'a.lion   possessoire  alors  même 
q   e  U-  défen,lenr  n.-  conteste  pas  la  posses- 
sion   du    demandeur    (  Req.     K.   avr.      8.« , 
1     .^7    Civ. '21  avr.  IS^i.  R.  4(i;  R"!-  "vi";  ' 
kw    1..P.09.  l,99;Civ.20rmv^s-   .    M": 
I     1     277:  9  |uin   I8.S.).  R.l'.  Ni.    1.    i-f>. 
8  août   1S88.    l'.P.  89.   1.  1-20.  -   A""'^.,^^ 

lî:UoU.1.  '..S3rsi,P-5i«;R.;^EM: 
ET  Laisnev,  v»  Action  possessoiie,  n   M-v- 

B  -  Becevabililé  de  Vaction  possessoire 
en  l'absence  de  préjudice. 

j«-.!^rx?m^n^^x°:f''p"l 
3^ur=^io^;:;^.:?>"-":i 

V  ,U  h  former,   ou   que  même   ils  ne  soient 
d-  n   Uiix!   1  lii  porter  nn   préjn.lice,  ma  e- 

'^^"  ■■■^îi'r:^  ;^;:pe^;er'ïri=i-  ^l 

[Sr^lîf^nfli^anr^m!  ,endi!e  l'action  rece. 
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Sect.  2,  Art.  1,  Jj  2. 


vable  (Civ.  ti  avr.  IK'rf»,  D.l*.  .">!>.  I.  \Tiî: 
Keq.  IS  mai  IS6H.  I».P.  ()8.  I.  :W  ;  f.i\. 
■24  août  187(1.  Ii.l>.  71.  I.  U  :  5  aoill  1.SS.'>, 
O.P.  «(!.  1.  IW:  Ch.  r.'Min.  Ai  févr.  1.SSI. 
D.P.  W.  1.  i78.  —  .\ii<KY  CT  lUr.  t.  •>. 
sj    187.   p.   iîl  :    HÉi.iMK.    11"    3l,"i;    Gahmkr. 

p.  Itii  ;  ("lAIiSONNET.  I.  I  .  s  •*■"''•  P-  'i^^-  -'av. 
\->'  .\clion  possessoire,  il"  17.  —  Y.  loutc- 
fois  :  Tiili.  paix  Lille,  !.">  iiov.  I8!K).  Il.l>. 
1900.  -2.  3(ilt. 

19.  I.'exisliMice  ilii  préjtulico  nélaiil  pas 
nécessaire,  il  n'y  a  pas  à  exaiiiiner  si  le  pié- 
jiulice  causé  par  le  iléfendeiir  au  iteiiiandeur 
est  léj;iliiiic  et  résulle  de  l'exercice  d'un 
droit,  cette  question  ne  pouvant  élie  résolue 
dans  l'instance  possessoire  (  t'.iv.  -H)  mars 
I8«0.  11.1'.  (iO.  I.  !(>.■>:  ÎX  août  1870.  précité; 
■r>juin  1888.  D.l'.  8!).  I.  •»fl).  A  plus  forte 
raison  le  fait  que  le  trouMc  n'a  causé  qu'un 
domma^'e  insi^'iiiliant  n  est  pas  un  obstacle 
à  l'exercice  de  l'action  possessoire  (Civ.  !"■  mai 
1889.  l».l'.  90.  1.  Mih. 

20  .liien  que  l'existence  il'un  préjudice 
ire  soit  pas  une  condition  nécessaire  pour 
l'exercice  de  l'action  pos.scssoire.  il  convient 
de  reinarcpier  toutefois  que  la  question  de 
trouble  et  celle  de  jiréjudicc  sont  d'ordinaire 
et  par  la  force  des  choses  inséparables, 
quand  il  s'aj;it  de  droits  d'usage  exercés  sur 
une  chose  cjui  est  l'objet  d'une  jouissance 
commune,  l.'un  des  usa.i;ers  ne  peut  se  dire 
réellement  troublé  dans  sa  possession  par  un 
acte  d'un  autre  usas-'er,  que  si  le  dernier 
porte  atteinte  aux  avantages  ell'ectifs  dont 
jouissait  en  fait  le  premier,  et  à  la  destina- 
tion il'intérêt  commun  île  la  chose  indivisé- 
ment possédée.  Si  le  fait  nouveau  dont  un 
des  communistes  est  l'auteur  ne  compromet 
pas  la  destination  de  la  chose  commune,  ne 
diminue  en  rien  la  part  déterminée  de  jouis- 
sance des  autres  intéressés,  ceux-ci  ne  pour- 
raient pas  valablement  prétendre  qu'il  y  a 
trouble  ;'i  leur  possession  au  sens  de  la  loi. 
puisqu'ils  n'ont  pas  de  droit  iuléyral  et  pri- 
vatif a  la  chose,  comme  laurait  un  possesseur 
à  titre  exclusif.  Le  co-usas^'er  devra  donc  jus- 
tilier  dune  entreprise  |)ivjndiciable  à  ren- 
contre de  sa  possession  ilîei],  li  févr.  1876. 
IJ.I'.  77.  1.3-27:  13  <léc.  187ti.  Sir.  1879.  I. 
469  et  S.  li:  î.i  iléc.  188.").  Il.l'.  87.  1.  8-2; 
t:iv.  :îO  mars  1897.  IM'.  97.  I.  .">i9:  Trib.  paix 
Vouvrav.  9  déc.  IIXH.  Il.l'.  liKt,"").  ."j.  15.  — 
V.  aussi  Civ.  7  avr.  187.').  D.l'.  7.->.  1.  381). 
—  Mais,  celte  condition  remplie,  l'action 
possessoire  peut  être  ('xercée  entre  commu- 
nistes à  raison  de  tout  fait  qui  nuit  à  la 
jouissance  de  certains  de  ceux-ci  ou  qui- 
étend  la  jouissance  de  l'un  d'eux  contraire- 
ment à  la  ileslinaliou  de  la  chose  com- 
mune (Civ.  -22  juin  1881,  D.l'.  82.  I.  208.  - 
V.  in  fia,  n"  73j. 

21.  l'our  l'exercice  de  l'action  possessoire 
entre  communistes,  et  notamment  entre 
usagers  d'un  même  cours  d'eau,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  préjudice  soit  actuel  ;  un 
préjudice  imminent  ou  même  éventuel  suflit 
iCiv.  ■>  déc.  1829,  r,.  80:  li((|.  U  août  18:12, 
R.  79:  Trib.  civ.  Corte,  29  avr.  1874,  D.l'. 
77.  1.  13ti.  —  V.  toutefois  :  Keq.  11  déc.  18ti. 
n.P.  4.1.  1.  .')-). 

<;.  —  Truubles  résullant  de  re.\éculiun 
lies  jugements. 

22.  L'exécution  d'un  ju;;ement  ne  peut 
être  considérée  comme  un  trouble  de  nature 
à  servir  de  base  à  une  action  possessoire 
lorsqu'elle  a  lieu  contre  la  partie  conilamnée 
elle-même  (  D.P.  .">9.  I.  .V)i.  note  :!-i:  ilcii. 
4  déc.  1872,  D.l'.  74.  ."..  16  et  14.  —  lioi  n- 
BEAf.  t.  7.  n"  481;  Caiisonxkt,  t.  1,  S  -l'iO, 
p.  :fi)0,  noie  11  ),  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  cette  exécution  est  irréiiulière  ou  |)ré- 
maturée  (Y.  Civ.  14  déc.  18.'')9,  D.l'.  .lit.  1. 
504).  —  La  rè^le  s'appliqui^  aussi  bien  à 
l'exécution  des  jugements  rendus  sur  la  pos- 
session qu'à  celle  des  jugements  rendus  sur 


la  propriété;  un  acte  de  possession,  exercé 
dans  les  limites  d'un  ilroit  de  possession 
reconnu  et  iléclaré  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  donner 
ouverture  à  l'action  possessoire  i  Heq.  I"  avr 
KS-'iô,  D.l'.  .".6.  I.  46fi. 

23.  Lorsi|iie.  au  contraire,  l'exécution  est 
poursuivie  contre  nu  tiers,  ce  tiei-s  peut,  en 
alléguant  n'avoir  pas  été  partie  au  jugement, 
considérer  les  actes  d'exécution  comme  un 
trouble,  et  intenter  une  action  possessoire 
iCiv.  7  févr.  1849.  D.P.  49.  1.  209.  —  Bot  lUiKAf. 
(iARSuNNKT .  loc.  rit.  —  Contra  :  Caen 
24  juin.  1826,  D.P.  49.  1.  209,  note  I: 
liiociii: .  Itivt.,  V"  .\ction  possessoire,  n"  29 1^ 

S  2.  —  Absence  île  tout  rapjtort  obligatoire 
préea-istaiit  entre  les  parties. 

24.  L'existence  d'un  rapport  antérieur 
d'obligation  entre  les  parties  met  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  possessoire  quand  le 
fait  sur  lec|uel  la  demande  est  basée  ne  cons- 
titue qu'une  simple  inexécution  de  con- 
vention ou  de  violation  de  contrat  (  lieu 
17  nov.  1847,  D.l'.  48.  I.  :i9;  Civ.  16  févr 
1.881,  D.l'.  81.  1.  413).  Il  y  a  seulement 
lien,  en  pareil  cas,  à  une  action  pétitoire 
(  Gaissonni-t,  t.  1,  §  362,  p.  6I.">;  I'ai.ox  , 
t.  4,  n<  4.-)l4i.  ' 

25.  L  application  de  ce  principe  a  été 
laite,  notamment,  dans  les  rapports  du  fer- 
mier avec  son  bailleur.  (Juand  le  fermier  est 
troublé  dans  sa  jouissance  par  ce  dernier,  il 
n'a  pas  l'action  possessoire  contre  lui.  Il  ne 
peut  exercer  qu'une  action  pétitoire  (  Poitiers, 
Kijanv.  KSIiS,  H.  47;  Heq.  14  nov.  1847,  D.P. 
4*;.  I.  39;  Gaiî.sunnkï.  t.  I,  S  ;i")0,  p.  ."kS9: 
KoniÉiiK,  t.  I,  p.  71.  76;  li.iiiixiiT  m;  Ci.Éuv. 
itecKc  prat.  (lu  ilroil  frinçais,  1882,  p.  193 
et  s.).  ^ 

Hécipiûciuenient.  le  bailleur  ne  peut  pas 
aj^ir  au  possessoire  contre  son  fermier  qui 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  ou  qui  re- 
fuse de  quitter  les  lieux  loués,  en  soutenant 
que  le  bail  n'est  pas  expiré  ou  qu'il  v  a 
eu  tacite  reconduction  i.Appleton,  S  399' 
liÉLiMi;.  n"'  327.  328.  -  Contra  :  Wodon. 
t.  2.  Il»  629 1.  —  Mais  le  bailleur  peut,  au 
contraire,  exercer  l'action  possessoire  contre 
son  locataire,  si  celui-ci.  après  l'expiration 
du  bail,  prétend  se  maintenir  en  posses- 
sion pour  son  propre  compte  et  veut  ainsi 
intervertir  son  titre  de  détenteur  précaire 
iCiv.  6  frim.  au  14.  H.  y,").  —  AliiKY  Eï 
Hai;,  t.  2.  S  187.  p.  228;  Uéi.i.mk,  lue.  cit.: 
ClIiASSO.N,     l'ol  X-l.AGIi:ii     KT     I'ialat.     t.    2 

n"  602  ). 

AkT.  2.  —  CAHAi:TÈHJiS  SPÉCIAIX  DliS  KAIIS 
Qfl  DON.NKNT  Ol  VICUTI  ItK  Al  X  DIlTÉliENTES 
ACriD.NS  l'DSSKSSOIHKS. 


.>!    1« 


Ciiinplainle. 


26.  La  complainte,  comme  toute  action 
possessoire.  suppose  un  fait  de  trouble  pré- 
sentant les  caractères  généraux  communs  à 
toutes  ces  actions  i  Y.  sujira.  w  8  el  s.). 
Ainsi,  la  complainte  intentée  par  le  posses- 
seur d'une  servitude  de  vue  doit  être  rejetée 
quand  le  juge  du  possessoire  reconnaît  que 
les  travaux  exécutés  sur  le  fonds  servant 
Il  apporliiil  aucun  obstacle  à  l'exercice  de 
la  servitude  el  ne  diminuent  pas  d'une  ma- 
nière appréciable  la  pos.session  revendiquée 
(Civ.  2-4  janv.  1893,  D.P.  93.  I.  166).  De 
même,  les  ouvrages  ou  travaux  e.xéculés  sur 
un  cours  d'eau  par  l'un  des  riverains  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  l'action  possessoire 
<l  lin  autre  riverain  ipie  si  ces  ouvrages  ou 
travaux  portent  atteinte  ell'ective  à  la  jouis- 
sance de  celui-ci  (Civ.  21  févr.  189,'i  Sir 
1896.  I.  titi;  II)  juin.  I8<)i,  .Monil.  (Jesju.it. 
ih>  pair,  I89i.  p.  :»)<  I.  —  Le  trouble  de  na-  I 
ture  a  fonder  la  complainte  peiil  être  un  ! 
trouble  de  fait  ou   un   trouble  de  droit.  ' 


.\.  —  Tniuble  do  fait. 

27.  Le  trouble  de  fait  consiste  dans  un 
acte  malériel,  dirigé  contre  la  possession,  et 
la  contredisant  i  Y.  Al  luiY  KT  lÎAt  ,  t.  2, 
S  187,  p.  2;î2;  CAitsoNNET,  t.  I.  S  :iôl , 
p.  .">9.3;  Paiiox,  t.  4,  n"  4534).  —  Vn  tel  acte 
peut  se  produire  dans  les  circonstances  les 
plus  variées.  Ce  sera,  par  exemple,  le  fait 
par  un  propriétaire  enclavé  de  prendre  de 
sa  propre  autorité  le  passai;e  sur  les  terres 
environnantes  (  Civ.  lo  juill.  I84.">,  D.P.  4.'>. 
I.  312);  ...  Ou  le  fait  par  un  propriétaire 
d'exécuter  sur  son  terrain  des  travaux  qui 
produisent  des  éboulements  sur  la  partie 
d'une  ili^ue  possédée  par  son  voisin  (  Heq. 
17  janv.   1894,  D.P.  94.  1.  208i. 

Le  trouble  île  l'ait  se  produit  fréquemment 
dans  les  rapports  entre  riverains  d  un  même 
cours  d'eau  .  notamment  quand  l'un  d'eux 
se  trouve  privé,  par  le  fait  d  nu  autre,  de 
tout  ou  partie  des  eaux  qii  il  recevait  jusque- 
là  iCiv.  10  déc.  1862,  D.P.  63.  1,  i,-);  Iteq. 
16  mars  1.S8I.  D.P.  82.  I.  1731;  ...  Ou  quand 
l'un  des  riverains  accomplit  des  actes  de 
ciiraue  ilii  cours  d'eau  sur  le  fonds  d'aiitrui 
iCiv.  18  avr.  l8.->4.  D.l'.  .")4.  I.  241:  :«)  juin 
1869.  D.P.  69.  I.  494). 

28.  Il  y  a  trouble  à  la  possession,  non 
seulement  quand  l'entreprise  consiste  en  un 
fait  eiitièrenient  nouveau,  mais  encore  quand 
elle  consliliie  une  modification  et  t\nv  aggra- 
vation d'un  l'ait  ancien  i  Civ,  Kl  a\r.  I86Ô. 
D.P.  ti6.  I.  117;  Heq.  31  janv.  1876,  D.P,  76, 
I.  112i.  —  H  en  sera  ainsi,  par  exemple,  dn 
simple  cliansiement  apporté  dans  l'exercice 
d'une  servitude  préexistante,  si  ce  change- 
ment a  pour  résultat  d'am;raver  la  condition 
du  fonds  servant  iCiv.  10 "août  18.")8.  D.P.  .")8. 
1.  3."vSi.  .Mais  cette  aggravation  est  la  con- 
dition essentielle  de  1  existence  du  trouble; 
à  son  défaut,  le  simple  changement  apporté 
dans  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  ne 
peut  servir  île  base  à  une  action  possessoire 
I  Heq.  2!)  déc.    18".8.  D.P.  TyO.   I.  1 1 1  i. 

29.  Les  déplacements  de  bornes  peuvent 
être  l'occasion  de  troubles  de  fait  donnant 
lieu  à  l'exercice  d'une  action  possessoire 
(Civ.  27  août  1829.  K.  64.  —  Contra  :  Heq. 
7  févr.  1811.  H.  62 1.  .Mais  il  faut  .se  garder 
de  coiil'oiidre  les  actions  relatives  aux  dépla- 
cements de  bornes  avec  l'action  en  bornage 
qui  peut  bien.  <laus  certains  cas,  être  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  mais  comme 
action  ordinaire  et  non  comme  action  pos- 
sessoire (Y.  li(>riiaiic\. 

30.  l'our  ipie  la  complainte  soit  ouverte 
au  possesseur  troublé  dans  sa  possession,  il 
importe  peu  que  l'acte  constitutif  du  trouble 
ait  été  coniinis  de  bonne  on  de  mauvaise 
foi  iCiv.  1"  mai  1889.  D.P.  9().  I.  479  i.  -  Il 
iiuporle  lieu,  de  même,  que  l'auteur  du 
trouble  prétende  avoir  usé  de  son  droit  dans 
l'accoinplissement  du  fait  constitutif  du 
trouble;  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu,  ou 
non,  exercice  d'un  droit  ne  [leut  être,  en 
ell'et,  soulevée  et  résolue  qu'au  pétitoire  (Civ. 
2.")  juin  1888,  D.P.  89.  1.  292.  -  Y.  iiifra, 
n"s  :i03  et  s.). 

U.  —  Trouille  de  droit. 

31.  Le  trouble  de  droit  résulte,  soit  d'une 
contestation  judiciaire  élevée  sur  la  posses- 
sion ,  soit  d'un  ;iete  extra-judiciaire  dans 
le(|iiel  une  personne  déclare  posséder  en 
droit  un  fonds  détenu  par  un  tiers,  ou  mani- 
feste une  prétention  contraire  à  sa  posses- 
sion lAiioiv  i:t  Hai',  t.  2,  .si  187,  p.  238; 
HÉi.lMi;.  U"  341:  Cihasson.  PofX-LAGiKit  kt 
PlAi.AT.  V"  Aclion  possess..  u"  36");  (iAIIsonnkt, 
t.  I.  S  •i-'»!  ■  l>-  "'93;  I'abon.  t.  4.  n"  4.')34 1. 
—  .\u  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action 
en  complainte,  le  trouble  de  droit  produit 
les  mêmes  conséquences  que  le  trouble  de 
fait  1  Heq.  21  janv.    I8it6.  D.P.  96.   1.  .V>t)i. 

32.  La  coiilestalion  judiciairi'  de  la  pos- 
session se  produit  toutes   les  fois  que,  dans 
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une  inslani'c,  un  tiers  pi-élond  a  oettf  pos- 
session, soil  en   s'en  prévalant  simplemiMil 
pour  faire  écliec  aux   poursuites  du  pusses- 
senr,  soit  en  l'ornianl  lui-nu'nie  oontir  (cliu- 
ci    une    action     possessoire.     La    coiiiplaiule 
Ibrnu'c  contre  une  personne  constitue  donc, 
„„    piviiiier  cl.ef,    à    lézard   de   celle-ci ,  un 
Iroulde  ,1e  ilroil  ,f.iv.   \->  .léc.   !«...{,  l'-l'- ,;'*■ 
1    :t4(i-  Trili.  paix  lîeaune,  ;it)  dec.  l<S9b,  /(ce. 
i„sl.  p„h;  I.S97.  p.  I  \i\.  Aussi,  esl-il  d  usai."- 
Mlle   le.   ilrlrudeiir  à    la   complaïute .  prenant 
la  citation    pour   un    Iroiil.le,  conclue  recon- 
ventionnilleiueut    èi   être   maintenu   dans   sa 
possession.  -    Au   contraire,  1  action   en  re- 
vendication ne  constitue  [las  un  troulile  a  la 
possession,    dont   elle   est    la    reconnaissance 
implicite  (V.  sHiira,  n-  l-2|.  A  plus  lorle  rjii- 
son  nv  peut-on  considérer  comme  un  Iroiilile 
,|i.    o,,.,^,.-sioii  rcxceplion  de  propriété  mvo- 
(iiiée  parle  déreiideiir  à  nue  action  correction- 
nelle,  cette  exception   n'étant   ,pi  un  simple 
moven  de  défense  (Civ.  -idjanv.  m'i.  U-  !>')■ 
33     II    y  a  encore  eonteslalicui  pidiciaire. 
.■inportant'  troulilc  ilc  droit,  dans  la  préleu- 
lion,  manifestée  en  justice  par  une  çoiiiinune 
riveraine  d'un  eliemin,  d'en  user  a  titre  de 
voie  piililique,  alors  ipie  les  autres  riverains 
prétendent,  au  cmi traire,  l'avoir  couslammeut 
possédé    à    titre    de    cliemiu     d  exploilalioii 
privé  et  comme  copropriélaires  I  lieii.  .i  avr. 

Isa».  11.1'.  fji'.  I.  •■'>'2'k:  •••  ""  'lans  1"  1"''.'" 
ti^ntimi  mauil'eslée  en  justice  par  le  proprié- 
taire d'une  maison  liordant  un  marclie.  ipn 
possède  à  litre  précairi'  des  jours  et  ouver- 
tures sur  ce  marclié,  de  refuser  di'  eeili^r  a 
la  ville,  ipii  \eiit  faire  supprimer  lesdits  jours 
et  ouvertures,  la  miloveuueté  du  mur  ou  ils 
existent  (Heq.-21  janv.'  lM9i;,  O.P.  9ti.  I.  :<-M). 
34.  Il  y  a  troulile  de  droit  résultant  d  un 
acte  extrajudiciaire  toutes  les  fois  que.  par 
un  tel  acte,  un  tiers  contredit  la  possession 
du  possesseur.  Le  type  de  cet  acte  est  la 
sommation  (V.  Arimv  KT  Haf.  loc.  cit  ;  liE- 
LiMi-     n"  :!16;    lioruBKM',  t.  7,  n"  '24b;  l.t'- 

liASSON,      l>OL-X-LAGli;it     KT      l'iAL.VT,      PaUON  . 

hw.  cil.).  —   Mais  il  peut  encore  se  présen- 
ter dans   un    ^rand    nomlire  d'autres  liypo- 
llièses  et  sous  des  aspects  iulinimeut  variés. 
Ce  peut  être,  par  exemple,   la  simple_ oppo- 
sition   formée    au   cours  d  nue    enquête    de 
vommodo   <■!  iiiromiiinilo,   par  les  riverains 
d'un  étan;;,  contre  la  dcmaude  formée  par  le 
propriétaire    de    l'usine    alimentée    |iar    cet 
étan"     pour  être  autorisé   à   en   changer   le 
mécanisme  (Civ.   l'i  mars  1867,  D.P.  67    1 
'270).   l'.i-  peut   être,  encore,    le    simple    tait 
par  un  usai;er  de  refuser  de  se  dessaisir  de 
parcelles  de  communaux  dont  il  est  déten- 
teur   en  alléguant  fanssement  qu'il   eu  jouit 
coinine  propriétaire  i  l!e,i.   14  mai  1«7'7     D.l'. 
78.     1.     l.'il.     Il    V    a    également   trotilile    de 
droit  résultant  d'un  acte  extrajudiciaire  dans 
l'arrêté   administratif  cpii  classe   un   sentier 
parmi    les    chemins    ruraux    reconnus,    cet 
arrêté  valant  prise  de  (lossession  par  la  com- 
mune (Civ.  l.->  avr.  18911,  D.l'.  91.  1.  4V2.  - 
Comp.   Limoges,  21   mai    1894.    U.l'.   97.  ± 
:J77|;   ...    <'u    dans    le    procès-verlial    dresse 
par  iin  t;arde  champêtre,  à  la  requêt_e  dune 
commune,  contre  le  fermier  et  le  régisseur 
d'un    propriétaire ,   à    raison   de   travaux  de 
culture    sur    uu    terrain    i|ue    la    commune 
prétend  faire  partie  iliiu  cliemin  |  Civ.  18  août 
188IJ    II  I'.  81.   1.  4.">1.   V.  couf.  Civ.    m  janv. 
18-27.'   11.  9-2;   Heq.  28  avr.    19()(i,   U.l".   liH)7. 
1.  3:f2i;  ...  'hi,  à  l'égard  des  riverains  d'un 
ruisseau,   dans  une  adjudication  de  travaux 
pour  la  création  d'un  éi;out  destiné  à  amener 
les  eaux  d'une   ville  dans  ce  ruisseau   (Civ. 
16  janv.   188:5,  ll.l>.  8;î.  I.  1-29|. 

35.  La  délibération  d'un  conseil  munici- 
pal peut  constituer  un  trouble  de  droit  à 
l'éuaril  d'un  possesseur.  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  délibération  portant  que  tous  les 
habitants  de  la  commune  proliteront  des  bois 
d'alVoua^'c  dont  juscpie-là  jouissaient  exclu- 
sivemenj  les  membres  de  certaines  sections 
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de  cette  commune  (Ueq.  18  déc.  18i)9,  U.IV 
1900  I  131 1.  11  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la 
ilVliliéralion  produise  cel  elVel,  ijnelle  cons- 
titue nue  décision  délinilive.  .\insi,  la  déli- 
bération (lui  se  borne  à  exprimer  I  intention 
,1e  r,.M-iuli,iner  la  propriété  ou  même  ,1e 
poursuivre  l'expropriation  d'un  t,-rrain  ne 
constiliK!  pas  un  trouble  de  ,lr,ut  •'  les;ar,l 
ilii  possesseur  de  ce  terrain  (Iteii.  -2.1  juill. 
19oi,  11.1'.  1902.   1.  2li(i|.  , 

36.  Le  trouble  iledndtne  pouvant  résulter 
une  d,'  faits  avant  un  certain  caractère  de 
précision  et  il'e  -ravilé,  la  prétention,  pai- 
lles tiers  à  la  possession  il'un  immeuble, 
prélenlion  c|ui  ne  se  inanifeslerail  qu,'  par 
îles  pandes  incapables  ,!,•  porter  reidlement 
•illeini,'  à  la  jouissance  du  possesseur,  ne 
|,oiirrait  ilonner  oiiverlnre  à  la  complainte 
au  prolil  lie  cidiii-i'i. 


S  -2.   —    llfiiionri'tlidii    (!'•    lunirrl  n-itvrr. 

37  La  ilénonciatioii  d,'  uonvid  leiivre 
suppose  que  îles  travaux  ,1e  construction. 
,|,.|„olilion  on  autres,  ont  été  entivpris  par 
le  défemleur.  Ces  travaux  ,loiv,'nt-ils  être  en 
cours  d'ex,-cution'.'  Ksl-il  m'cssaire  qu  ils 
soient  faits  sur  un  l'omis  autre  ,pi,'  c,dui  ,  u 
ilemandeur  (V.  sur  ces  points  //(//■<>.  n-  112 
et  s.). 

^  3.  —  Hoiiiléijiitiiilc. 

38     11  faut,   pour  donner   ouvi'rture  a  la 
réiuté-rande,  iles  faits  d'une  i,'ravité  particii- 
lièri-  l't  qui  constituent,  non   plus  le  simple 
trouble,  suflisant  en  matière  ,1e  cimplamte, 
mais   une    dépossession    avec     violences    on 
voies  de  fait  (le   nature  à  meltre  ,-n  mouve- 
meul  le  droit  de  lé-itime  iléfense  et   a   com- 
promettre, dans  une  certaine  mesur(i,  la  paix 
pnbliiiue    (Civ.    26  jnill.    1882.    D  I  .    83     1. 
■m-    28    oct.    1880,    U.l'.   86.    1.  309:    Heq. 
6jnUI.  1887,  !).!>.  91,  1.  j6;  t;   cass    Be  Ki- 
,M,e.  l8nov.l893.  D.l'.  95.2.73;     nl> -^^r- 
pjenan,  .-.  mars  m\  l>.l;.    '•'■, ;2-  ■^>-    I."^; 
p.aix   Douai.   11    mai    1895.   II. 1'.   9a    2.  336 . 
ïrib.  Ilijon.  2ifévr.  1897,  D.P.  9/.  2.  26o.  - 
Ai.i.AiN  KT  C.vRRic.  t.  2.  n-  826 et  s.  ;  Ai  nRY  kt 
lut;     t.   2,   §   189,    p.  2Ô0;   Hiochk,   X»icf., 
V"  \clion  possess..   n"s  278  et  s.,  28|.  et  s.: 
Ciii.vssoN ,   Poix  -  Lauii:r   et   1'iai..\t  ,   t.    1 . 
p  88  89  ;  Garsonnkt,  t.  l,  S  A-v,,  p.  •)9b;  Li-.- 
niaiis.  v»  Réintégramle,  n»  15:  I'abjin,  t.  4, 
„„  /,>>H  I   —  Lp  principe  qui  permet  île  ileter- 
mim-r  quels  sont  les  faits  ilonnant  lien  a  la 
réinténrande    et  de    les   distini^ner   de    ceux 
,nii  d.'mmmt  ouverture  à  la  complainte,  est 
le    suivant   ;    si,    après   Tentreprise  violente 
d'un    tiers,    le    possesseur    peut    librement 
reprendre    et    continuer    sa  jouissance_    ilu 
fonds    sans   rencontrer   , l'obstacle   matériel, 
il  a  été   simplement  troublé,  ce  qui    n  auto- 
rise ,pie    la  complainte  ;   si,  au  cmtraire,  i 
rimcoutr,'    nn   obstacle     matériel    persistan 
,nii    l'empêche   iluser  de  la    chose,    a  ors  il 
s'en  trouve   dépossédé    et  a   le  ilroit  ,1e  de- 
mander à  la  justice,  par  la  reint,-f;rande,  de 
le  restituer  en  la  possession  dont  il  est  prne 
et    par  cela.    ,rord,mner    la   ileslrnction   île 
l'obstacle  existant  (ll.l".  94.   1.  369,  note  1-2). 

39  _  1»  Violemv  ou  voie  de  ^ait.  — 
Pour  qu'il  v  ait  violence  ou  voie  de  fait  don- 
nant ouverture  à  la  réintégramle.  il  tant 
que  l'acte  de  ilépossession  ou  usurpation 
présente  un  caractère  grave,  positit.  tel 
iinon  n'ait  pu  le  commettre  sans  porter 
atteinte  à  la  sécurité  (pie  chaipie  individu 
a  le  droit  d'att,>iidre  de  la  pcolection  (les 
lois  (Beq.  26  d.-c.  1826,  H.  102:  i  dec.  833, 
H.  117:  18  f,H,-.  1835,  K.  Hi:  ''-,  ",'»!  'f^'- 
h  P    .-.7    1     359:  Civ.   1894.  ll.P.  94.  1.3b9). 

40  \insi  on  ,loil  considérer  comme  v-oie 
,li-  fait  ilonnanf  ouverture  à  la  réintegrande  : 
...  rélablisseincnt,  sur  un  terrain,  de  c  <5- 
tiires  barrières,  obstacles,  rendant  impossible 
aux  avants  droit  la  jouissance  de  ce  terram 
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(Req.    18  juin    1866,   ll.P.  M).   1-  V28;  4  mai 
1868    ll.P.  )i8.   1.  :«2:  1-  févr.  1869,  D.P.  72. 
r  n-   H  mars   1876,    ll.P.   78.    1.   68;   C. 
cass.  lielgiiMie,  18  mai  1893,  cilé.siqii",  n_":i8; 
Trib.  paix   nouai.    Il   mai   1895.   ll.P.   9... J. 
3:S6:  Trib.  civ.  Dijon.  2t  févr.   1897.  D.P.  97. 
2.  2()5):  ...  La  destruction  par  un  tiers,  et 
contre  la  volonté  du   possesseur,  d'ouvrages 
possédés  par  celui-ci,  tels  (pie  des  clôtures 
(lie,i    22  févr,   1888.  ll.P.  88.   I.  :187:  Civ.  la 
i,iiii   18!I8,   D.P.  tl9.    I.  379)  ou   une   muraille 
lUeii.  25  mars  18.57,  DP.  .58.  1.  315):  ...  L'a- 
batage  ,1'arbres  (.Même  arrêt):  ...  La  destruc- 
tion   de   ri'coltes   sur  un   champ  ensemence 
(Heq.    10  août  1847,   D.P.  47.  I.  3:«):...  Le 
b(uileversement,  à  l'aide  ,1'une  charrue,  d  un 
champ  non   ensiuuencé   (Heq.  24  juin    I_8ol, 
D  P.  51.  I.  154i;  ••■   L'ouverture  d'une  brèche 
dans  un   fossé   séparalif  ,1e  ,leiix    héritages, 
brèehi'  entraînant  l'inondation  ,ln  fonds  voi- 
sin iHci.  3  mai  18iS,   D.P.  'i«.  I.  157);  ...  Le 
déversement  d,'s  eaux, l'un  canal  ,1  irrigation 
dans  un    ruisseau  possédé   privaliv, ■nient,  si 
cet    acte  cause    des  ébonleineuls    et  ébranle 
b'S  murs  ,1,    soutènement  des  fonds  joignant 
le    lit  du    ruisseau  (Heq.  25  avr.    186.5.  ll.P. 
65.    I.    28.5);    •••    L'interception    d'un    cours 
d'iîau  an   moven   d'une  vanne  iHeq.   18  févr. 
1835     U.    114):    ••■   •-»  1"''^''    ''''    possession 
d'un"    immeubie,    bien    qn  elle  soit    faili-    en 
vertu   d'un    acte    translatif  ,1e  propriété,    si 
elle    a    lien    malyré   les    protestations  ,1e  la 
oartie  ,rni  a  consenti  l'acte  et  qui  en   con- 
teste la  valeur  (Req.  8  juill.  18(il,  DP.  (.2.  1. 

liK)). 

4t.  Mais  on  ne  saurait  considecr  comme 
voie  ,'le  fait  :  ...  la  prise  ,1,^  possession  ,1'un 
immeuble  en  vertu  d'un  titre  non  attaqué 
lUeq.  5  janv.  18:17,  H.  118):  ...  Le  siinide  ,1,- 
péil  de  liioidUms  accompagné  ,1e  la  ,-onslruc- 
tinn  ,1e  fon,lati,uis.  sansviolence(Civ.  21  levr. 
1900  D  P.  UI05.  1.271);  ...  Le  simple  lab,ju- 
rage'il'nn  champ  (Civ.  3  nov.  1897.  D.P. 
98    1.  13;  H,'q.  12  mai  1857,  D.P.  o7.  1.  .5.)9). 

42. 2"  Alleinte  direrte  n  la  jitixsrssion. 

—  L'acte  agressif  iloit  avoir  été  prali,iuésnr 
la  personne  ou  sur  rimmi'ubb-  mêim-  ilii 
possi'ssenr,  et  constituer  à  leur  encontr,'  une 
attaiiue  ,lirecte.  Autrement,  il  n'y  aurait  pas 
aoression  violente  dans  les  conilitions  ré- 
duises pour  l'ouverture  de  la  réintégrand,' 
(C  cass-.  de  Bel-iqne,  30  d.'c.  1842,  H.  .M; 
Heq.  6  d.-c.  18.51,  D.P.  55.  I.  2:57:  Civ. 
17  nov.  18.57.  D.P.  58.  1.  72;  He,[.  bjnill. 
1887  O.P.  87.  1.  429;  19  nov.  1888.  ll.P. 
1)0  "i  16).  —  Il  en  résulte  que  l'action 
en  réintéijrande  ne  saurait  naître  lorsque 
l'acte  sur"lequ(d  elle  est  basée  a  éle  accom- 
pli par  le  iléfenileur  sur  son  propre  fonds 
(Heq    5mars  1828.  H.  116). 

43.  —  ;i"  néposses-siuii .  —  Il  laut,  pour 
,iue  ia  réintéi.'1-ande  soit  ouverte,  que  le 
(leinandeur  ait' été  ellectivement  dépossède, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  de  I  im- 
meuble détenu  par  lui.  l'n  simplejrouble 
ne  suffirait  pas  I  llei).  :il  janv  18,1  Nr. 
1871  1  7  (-1  8.  23:  12  août  18,4.  D.P.  /b. 
1  5('u-'civ.  10  mai  1897,  ll.P.  98.  1.  105.  - 
(ÀusoNNKT,  t.  1.  S;i53.  ]>■  Ô9I))  :  •■•  Alors  même 
uii'il  serait  violent  (Trib.  civ.  Perpignan, 
■{  mars  1895,  ll.P.  95.  2.  248).  —  Jugi-  spe- 
ciab'iuent  que  la  destruction,  par  un  tiers, 
dune  partie  de  clôture  et  de  quelques  arlires, 
et  le  dépôt,  par  ce  tiers,  de  sable,  de  débris 
et  (le  pierres  sur  un  sol  cultivé,  devant  une 
cave  et  à  l'entrée  d'un  fonds  ne  constituent 
pas  une  dépossession,  mais  un  simple  trouble 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  d,.nn,-r  onv,-rlnr,-  a 
laction  en  réintegrande  (  Civ.  2/  tevr.  189t. 
D.P.  94.  1.  369). 

44  —  'i"  Mauvaise  foi.  —  La  bonne  foi 
chez  l'auteur  de  la  voie  de  fait  est  exclu- 
sive de  l'action  en  réintégrand,;  (Irib.  civ. 
Perpignan.  5   mars  189.5,   précité). 

45'  _-  -,••  lc(e  accompli  dans  un  inle- 
yrl  d'admiiiisU-alion.  -  Toute  violence  ou 
voie    de   l'ait   entraînant  dépossession    donne 
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lieu  ;i  la  n'-intt'ftraïKle,  alors  même  ipie  celui 
qui  en  est  l'auteur  agirait  dans  un  intérêt 
li'adniinisti'ation  :  c'est  une  exception  à  la 
rèple  d'après  laquelle  l'action  possessoire 
n'est  pasouverte.  en  principe,  contre  l'Admi- 
nistration iV.  iiifrii,  n"  "2!^>i.  .\insi.  donne 
ouverture  à  la  ri'iutëi,'rande  l'acte  il'un  maire 
qui.  a^-issant  dans  un  intérêt  d'administra- 
tion municipale,  commet  ou  fait  commettie 
une  voie  de  fait  contre  la  possession  d'un 
tiers  (Heq.  8  juill.  IStil.  Il.l'.  (>-2.  I.  l!Ht; 
18nov.  I87;{.  It.l'.  7.").  1.  Vi:{:  iO  juill.  1880. 
U.l*.  81.  1.  i76i;  ...  Ou  qui  fait  un  emploi 
aliu.sif  de  la  force  publique,  requisiarliilrai- 
rement  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune 
(Civ.  ■>  juill.  186-2,  It.l".  ti-2.  1.  XA).  —  La 
réintéfrrande  est.de  même,  rccevable  contre 
l'Etat,  et  rérrulièriMiient  portée  devant  lau- 
torité  judiciaire  par  un  particulier  qui  a  été 
troublé  tie  vive  force  dans  sa  possession  par 
les  agents  de  l'.Vdministralion  iCons.  d'Et. 
Hdéc.  186-2.  D.P.  m.  ;{.  ;i;  Keq.  21  juill. 
18<)7.  11. P.  !kS.  1.  :{»,-.). 

■46.  I.a  réinlé^'rande.  étant  recevable 
contre  r.\dminislralion,  l'est,  ."i  plus  forte 
raison,  contre  un  particulier  agissant  en 
vertu  d'une  autorisation  ailminislralive,  tel 
qu'un  arrêté  municipal  (l'alit.'ncment  (Ue(i. 
2lnov.   I8!1ll.  Il.l'.  «12.  1,  Ki). 

47.  —  <)"  Piiiiroir  lin  juge.  —  Il  appar- 
tient au  juj-'e  du  fond  de  relever  souve- 
rainement, dans  cliacpu'  espèces,  les  cir- 
constances au  moyen  ilesipielles  s'est  opérée 
la  dépossession,  jlais  le  point  de  savoir  si 
ces  circonstances  sont  suffisantes  pour  que 
la  violence  ou  la  voie  de  fait  soit  constituée 
légalement  soulève  une  question  de  droit 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
fCiv.  2juill.  I8()2.  Il.l'.  62.  1.  aVu. 

SECT.  3    —  Conditions  d'exercice 
des  actions  possessoires. 

48.  l-es  eoudilions  d'e.xercice  îles  trois 
actions  possessoires.  complainte,  dénoncia- 
tion de  nouvel  n>uvre  et  réintégi-ande.  doivent 
être  examinées  séparément,  à  raison  des 
controverses  existant  sur  les  conditions  de 
recevabilité  de  la  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre  et  de  la  réintégrande. 

Art.  l".  —  Conditions  n'EXEncici: 

DK  I.A  (:O.MPL.MNTE. 

49.  Pour  que  le  demandeur  puisse  exercer 
cette  action  possessoire,  il  faut  :  1»  «pi'il  ait, 
au  moment  du  liouble,  la  possession  de  la 
cliose,  et  que  cette  po.ssession  réunisse  tous 
les  caractères  de  la  possession  re(|uise  pour 
prescrire:  2"  que  cette  possession  soit  annale: 
3»  que  l'action  soit  exercée  dans  l'année  ilu 
trouble. 

§  1".  —  Possession  requise  pour  l'exercice 
de  la  coniiilainte. 

A.  —  Possession  au  moment  du  Irouble. 

50.  I.e  demandeur  ne  peut,  tout  d'abord, 
agir  avec  succès  (|ue  s'il  avait  la  possession 
au  moment  du  trouble  (GAnsONNET,  t.  1, 
§:«)i.  p.  611)). 

R.  —  Caractères  do  la  possession  requl.sc. 

51.  liien  (|ue  l'art.  2.'{  C.  proc.  .semble 
eiiger  simplement,  h  ce  point  de  vue,  une 
possession  paisible  et  non  précaire,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour 
admi'ttre  que  la  po.s.session  requise  ]>our 
l'exercice  de  la  complainte  doit,  .sauf  en  ce 
qui  concerne  la  durée  (  V.  infrti,  n"»  i)."»  et  s.), 
présenter  tous  les  caractères  de  la  possession 
requise  pour  prescrire  (Civ.  11  l'évr.  1857, 
D.P.  .">7.  I.  .V):  Heq.  22  ocl.  lîKX),  D.P.  liXXI. 
1.  ."i.t6.  —  Ai  iiTiv  F.T  liAi'.l.  2.  !■  187.  p. 226; 
BÉi.iME,  n»»  28,  29:  liiocHE,  Iji.l.,  y  Act.  i>oss., 


n"  138;  Poitaud,  Coi.mkt-Uaage  et  Ci.asson. 
t.  I.  n"  632;  Ci  h.vsson.  Pdi  x-I.acier  et  Pia- 
i.AT.  t.  2.  n",")68;  Ciaiinier,  p.  110  et  s.;GAltSiiN- 
net,  t.  I.  ii  »).-),  p.  il8;  Paiion.  t.  4.  n»  ■i'W) ; 
Uoi  SSEAI'  ET  Laisnky,  V»  Action  possess.. 
U"  217  :  TiuiPl.oNi;.  C>>m/ii.  du  lilri'  de  la  pres- 
cription,  I.  1.  n"  :yi  ).  La  possession  iloit 
donc  être  paisible,  publique,  non  |nécaire. 
non  é(piivoque.  continue,  non  iiilcrronipue. 
Knliii.  elle  doit  être  exempte  de  loul  carac- 
tère ilélictueux.  —  Ces  caractèies  de  la  pos- 
session, qui  seront  éttuliés  en  détail  sous  le 
mol  l'riscripliiin  ci  rite,  ne  peuvent  être 
exposés  ici  que  brièvement ,  et  seulement 
ilaus  la  mesure  ulile  à  l'étude  de  l'action 
possessoire. 

52.  Il  convient  de  remarquer  que  la  pos- 
session déclarée  vicieuse  par  un  jugement 
conserve,  après  le  jugement,  ce  caractère 
jmur  l'avenir,  alors  même  que  celui  qui  a 
siux'ombé,  ou  son  ayant  driiil.  aurai!  eu,  par 
la  suite,  une  possession  annale  de  la  cbose 
litigieuse  (Civ.  12  juin  181)9.  lii'c|.  17  mars 
1819,  K.  21.-)). 

53.  —  1°  l'iiss<'ssiu)i  paisible.  —  La  pos- 
session doit  être,  en  premier  lieu,  paisible. 
11  faut  donc  qu'elle  soit  exempte  de  violence 
dans  son  origine  (Civ.  31  aoiit  1842,  li.  177).  — 
11  faut,  en  outre,  qu'elle  ne  soit  pas  troublée 
par  de  fréquentes  contradictions  de  fait  né- 
cessitant une  résistance  continuelle  pour  son 
maintien.  Cependant,  la  possession  ne  perd 
son  caractère  paisible  :  ...  ni  par  l'existence 
de  quelques  faits  de  contradiction  isolés  et 
suivis  immédiatement,  de  la  part  du  posses- 
seur, d'une  citation  en  justice  |  lieq.  24  mars 
1868.  Il.l'.  69.  1.  8;i):  ...  Xi  par  la  noiilication 
de  protestations  par  acte  extrajudiciaire  (Civ. 
1.")  juin  1898.  11. P.  99.  1.  37'9);  ...  Ni  par 
l'ellet  de  l'assignation  ei  revendication ,  en 
réponse  à  laquelle  le  possesseur  oppose  la 
possession  dont  le  caractère  jiaisible  est 
contesté  (  lieq.  3  juill.  iaS9.  D.P.  9U.  1.  '(.SI), 

54.  Le  vice  de  la  possession  résultant  de 
ce  qu'elle  n'est  pas  paisible  est  purement 
relatif,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  opposé 
que  ])ar  celui  à  l'égard  de  qui  il  existe  (Civ. 
26  août  188^1.  II.P.  ST).  ].  'tS). 

55.  —  2"  Possession  publique.  —  Pour 
donner  ouverture  à  la  complainte,  la  posses- 
sion doit  ètr(^  publique,  c'est-à-dire  s'exercer 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  pouvait  être 
connue  de  tous.  —  Le  vice  résultant  du  défaut 
de  publicité  est,  île  même  que  celui  résultant 
de  l'absence  du  caractère  paisible,  un  vice 
purement  relatif. 

56.  —  3°  Possession  non  précaire.  —  La 
possession  doit  être  non  précaire,  c  ost-à-dire 
être  exercée  à  titre  île  propriétaire.  l\  n'est, 
d'ailleurs,  pas  nécessaire,  pour  que  cette 
condition  soit  remplie.  ()ue  le  possesseur  se 
cr(jie  ]iroi)riétaire;  il  suffit  que,  même  sa- 
cbant  (|u'il  ne  l'est  pas,  il  entende  néanmoins 
posséder  et  possède  elfectivement  comme 
s'il  l'était,  alin  de  le  devenir. 

57.  La  possession  est  exercée  à  titre  de 
propriélaire  non  seulement  par  celui  qui 
prétend  avoir  la  pleine  propriété  de  la  cbose. 
mais  encore  |)ar  celui  ipii,  reconnaissant 
i|u'elle  ,'ipparlient  à  un  autre,  jouit  (Uiinio 
domini  d  un  droit  qui  n'est  qu'un  démem- 
brement du  droit  de  propriété  (  lieq.  ô  nov. 
•1867.  II. P.  68.  1.  117:  20janv.  1879,  D.P.  79. 
I.  I.-)2.  -  (_;ai;sonnet,  t.  1,  §  365,  p.  623; 
l'AiioN,  t.  4.  n"  44.")8). 

58.  Pour  posséder  à  titre  de  propriétaire, 
il  ne  sufiit  ]).'is  d'avoir  rf//iiï)n/.v  do}nini;  il 
faut  encoie  cpu'  les  actes  par  lesquels  celle 
intention  tend  à  se  manifester  soient  assez 
caracléiisés  pour  ([ue  per.sonne  ne  puisse  se 
méprendre  sur  la  prétention  ilu  po.ssesseur 
à  la  cbose  ainsi  po.ssédée  iCiv.  21  juill.  I89(), 
11. P.  91.  1.  15.  —  Goinp.  Trib.  civ.  Caliors. 
21  mai  1890,  D.P.  93.  1.  M*)}. 

59.  La  possession  est  précaire,  en  pre- 
mier lieu.  i|uaiHl  celui  qui  détieul  la  eluisc 
la    recur   d'aulrui,   en    vertu   d'ime  conven- 


tion ou  d'une  qualité  d'après  laquelle  il 
est  obligé  à  la  rendre  au  bout  d'un  certain 
temps.  Tel  est,  notamment,  le  cas  du  man- 
dataire, du  locataire  ou  ilu  fermier  i  lieq. 
29  janv.  1879,  II. P.  79.  1.  I.Vi;  18  janv.  1893, 
D.P.  93.  I.  96.  -  V.  aussi  lieq.  12  avr.  1847. 
Il.l'.  47.  4.  9):  ...  Du  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  (V.  infm.  n"  152):  ...  llu  eon- 
eessionnairi'  il'eaux  (  Civ.  2V  janv.  18S:!,  D.P. 
8t.  1.  107:  lieq.  7  nov.  1888.'|i.P.  89.  1.  379; 
Civ.  3<l  avr.  1889.  ll.P.  89.  I.  373:  lieq. 
27  juill.  1891,  D.P.  92.  1.  :i85:  17  janv.  1898, 
D.P.  98.  I.  447):  ...  Un  créancier  anlicbré- 
siste  (AiTUiV  ET  liAE,  t.  2,  !t  187.  p.  224: 
liioi;iiE,  Jticl.,  V»  Act.  poss.,  n"2l8:  Cahoi  , 
u"  262:  Cauré,  1.  2.  n»  410;  Garnieh,  p.  a-i9; 
WonoN,  t.  3,  n"  637.  —  Kn  sens  c*ntraire  ; 
C.  cass.  lierlin.  27  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  62; 

lîÉl.lMK,   IC  312). 

60.  La  précarité  de  la  possession  il'un 
fonds  s'éleiul  néci'ssaii'ement  à  tout  ce  qui 
n'est  que  l'accessoire  de  ce  fonds  (Trib.  civ. 
Troyes,  Il  déc.  1868,  ll.P.  71.  1.  172);  ... 
Notamment  aux  constructions  qu'un  loca- 
taire a  élevées  sur  le  terrain  loué  (.Même 
jugement). 

61.  Le  vice  de  précarité  se  communique 
à  la  détention  des  héritiers  ou  successeurs 
universels  du  délenteur  primitif  et  ne  peut 
être  ell'acé  que  par  une  interversion  de 
jouissance.  Mais  il  ne  se  communique  à  la 
possession  des  successeurs  à  titre  particu- 
iiei-  i|ue  s'ils  en  ont  eu  connaissance  au 
monu'nt  de  leui' acquisition  (Civ.  8  nov.  1880, 
ll.P.  81.  1.  28). 

62.  Il  y  a,  en  second  lieu,  précarité  dans 
la  possession  ipiand  les  actes  de  jouissance 
exercés  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui 
ne  constituent  que  des  faits  dits  de  simple 
tolérance,  c'est-a-dire  des  faits  que  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  supporle  de  la  part 
de  ses  voisins  par  esprit  de  bienveillance  et 
sans  leur  concéder  aucun  droit  (  Civ.  19  mars 
1834.  li.  192:  26  janv.  18,57,  D.P.  57.  I.  .55; 
9  déc.  18,89.  ll.P.  90.  1.  110;  18  mai  1892, 
D.P.  92.  1.  297.  —  Atury  et  Bai-,  t.  2.  *s  217, 
p.  .5:36;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  1,  g  365,  p.  625). 
.Mais  ce  genre  de  précarité  est  purement 
relatif  et  lu'  peut  être  opposé  que  par  le  pro- 
priétaire de  qui  émane  la  tolérance  (Keq. 
3  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  14).  —  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  on  doit  considérer 
comme  précaire  la  jouissance  consentie  par 
simple  tolérance  à  un  tiers,  soit  il'un  cours 
d'eau  (Heq.  4  déc.  1837.  B.  2(HI;  9  avr.  18.56, 
D.P.  ,57.  1.  56;  17  févr.  1858.  ll.P.  .58.  1.  297), 
...  soit  d'un  chemin  (lieq.  11  mai  1877, 
D.P.   78.  I.  15). 

63.  Il  exisl<i  toute  une  catégorie  d'actes 
qui  sont  réputés  de  droit  n'être  exercés  qu'à 
litre  de  sin)|)le  tolérance:  ce  sont  les  actes 
(|ui  si'raieni  di'  iKiliu'e  à  constituer  des  ser- 
vitudes discontinues,  apparentes  ou  non, 
sur  le  fonds  d'autrui.  Mais  la  présomp- 
tion de  tolérance  cesse  quand  ces  actes  sont 
appuyés  sur  un  titre  légal  ou  convcntionmd, 
ou  (|n,-ind  la  pos.session  qu'on  iirélend  en 
tirei'  |i(iile,  non  sur  une  servitude  élalilie 
sur  le  tonds,  mais  sur  la  copropriété  nu'ine 
du  fonds  (V.  infm,  n"  202). 

64.  Hune  manière  générale,  au  siiiplus, 
dès  que  les  actes  de  jouissance  ne  j)eiivent 
s'expiiquei-  jiar  la  tolérance,  la  possession 
cesse  ti'êlre  |)ré<-aire  et  h;  jiossesseur  peut 
exercer  la  complalnle.  11  en  est  ainsi  quaml 
le  demandeur  à  la  complainte  se  liouve  en 
possession,  non  par  tolérance  ilii  propriétaire, 
mais  à  la  suite  de  l'acte  d'un  tiers,  comme, 
I)ar  exemple,  de  travaux  l'xéculés  par  l'.\dmi- 
nistralion  llieq.  2  avr.  1878.  ll.P.  7.8.  I.  381); 
...  Ou  tpiand  ce  deinandi'ui'  accompagne  sa 
possession  il'aclcs  ipil  iuillquent  wnv  pré- 
tention à  l'exercice  d'un  droit,  prétention  qui 
se  manifestera,  pai'  exemple,  par  des  lra\'aux 
d'i'Ulretlen ,  ou  la  défense  faite  à  un  tiers 
duliliser  la  cliose  l'irlb.  rïv.  Ba/as.  13  août 
1894.  D.P.  95.  5.  42:});  ...  Ou  bbn  par  l'ull- 
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lisation  d'un  tci-rain  cl  la  récolte  ilc  tous  les 
pi-rtiinils  dont  ce  tei-i-aiii  est  siiscc|ilililc,  et 
cela  alors  im"me  qui'  1('  l)rtH<Mulii  pruiiiic- 
Uùvr  ihi  Icrraln  aurait,  par  le  payciiii'iil  de 
ninpi'il.  iiiaiiilVsl(>  linlnillon  d'en  conserver 
la  possession  (  lleq 

26<M. 

tend   que   son 
Il  jouissance  i|u'à  la  laveur 


ll.l'. 


■)l.  1. 


■211  mai   IXJl 
Dans  tous  les  cas,  celui  ([ui   pré- 
adversaire  m-  s'est  maintenu 
d'une  tolérance 


lieu  , 
été  exer- 


doit.  piuir  qui'  sa  pr-étcMilion  soit  admise, 
fournir  la~lireuve  de  sa  possession  excliisiyi 
(Iteq.  -i.-.  .jujil.  1S.S7,  D.l'.  Wl.  I.  67.  -  \ 
inlra  ,  n'"  77  et  s.).  ,   ., 

65.  Il  y  a  précarité,  en  troisième 
quand  les  actes  de  jouissance  ont 
ces,  non  pas  à  titre  privé,  mais  en  viu-tii 
d'une  l'acuité  ap|iaileiiant  aux  lialulants 
d'une  commune  eu  j;éiiéral,  en  leur__qnalile 
même  dliahilauls  iCiv.  11  l'évr.  I8.W.  ll.l. 
.-.7.  I.  :>^). 

66.  E'i  i|uatriemr  lieu, 
dans  la  possession  par-  un 
liieii  dépendant  du  liomaine 


est  équivoque,  par  exemple,  quand  il  n  est 
pas  suflisammeni  démontré  ipiolle  a  ete 
exercée,  soil  piililicpienienl  .  soit  paisilile- 
meiil,  soit  à  litre  de  propriétaire.  —  Mais 
c'est  principalement  à  l'égard  de  Vaniiiins 
doiiihli  (liie  la  possessi<ui  peut  être  équi- 
voque.   C'est    par    siiile    .le    l'éipiivoipie    -••- 


sur 
doit 


iiile    lie    I 
l'existence    de   Viuiiiiitix  ilnniitii    qu  on 

iilérer  comme  irréi^ulière  la  possession 
V  ou  confuse  (  lieq.  l'i  ,i"ill.  It*')!). 
Il  1-  r.(i.  I.  m;-.  Civ.  4  janv.  I,S,SS.  u.wxs. 
I.  .Vi  ;  :i  avr.  !««!),  ll.l'.  «1.  I.  'Ht>.  -  Hiil-lMi; 
p.  .-|(i;  ('.tii.\.ssiiN.   I'i)ix-l..\c,ii-.ii  t:T 


77.  Suiv.inl 
demand 


consu 
promis 


il  y  a  précarité 
particulier  d'un 
public  (V.  .\l f.f.v 

i;t  ll.vf,  1.  2,  S  l^">-l°.  If^'>-*".  P-  '-'•^-  ;'•"  • 
l',itii;iii;.  Traité  dcx  actions  pussexsmn's , 
„„  l'iOi.  —  Cette  précarité  est,  d'ailleurs, 
purement  relative  (Iteq.  i")  juill.  1887,  ll.l'. 
8'J.   1.  (17    —  V.  i)ifrii.  Il"  i:i."i). 

67.  Sauf  dans  ce  deinier  cas  et  dans 
celui  de  la  possession  résultant  d'une  tolé- 
rance (V.  .iiiprii.  n"  (i'2),  la  possession  à  titre 
de  propriétaire  doit  être  absolue,  c'est-a- 
dire  exister  à  l'éijard  de  tous  (.\niRY  i;t  H.\l', 
t  2  S  '^'-  P-  ''■'•"'■  ''Al'.SONNl^T.  t.  1,  ^'M't, 
p.  "lii').  et  S  :*''•  P-  •'-";  l'.viiON,  I.  4, 
n''45t)l). 

68.  Suivant  le  droit  commun,  c  est  au 
défendeur,  qui  excipe  du  caractère  de  préca- 
rité de  la  possession  du  demandeur,  qu  in- 
combe la  preuve  du  bien  fondé  de  cette 
exception  (lieq.  19  déc.  INÎl.  R.  6ti9). 

69.   4»   Ponsi'xsioii  (iiiilinue.    —    Pour 

pouvoir  donner  ouverture  à  la  complainte, 
la  possession  doit  être  continue,  c'est-a-dire 
n'avoir  pas  été  temporairement  abandonnée 
par  le  possesseur  |V.  Bi':limi:.  n"  .")7  ;  lioi- 
ï\nn,  C.oi.Mi;r-l)A.\in;  i;ï  Gl.vsson  .  t.  1. 
n"  «;«;  liotiRBiCAf.  t.  7,  n"3-24;  Cur.\sson, 
l'oi  \-L.\Gii:it  i;t  Pi.\l.\t,  t.  2,  n°  569;  Gar- 
soNNEï.  t.  1.  s  36.'J,  p.  «19:  Paron,  t.  4, 
n"  i")."*).  —  A  cet  égard ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  possession  se  manifeste  par  des 
actes  incessants:  il  suflit  que  les  actes  de 
possession  soient  aussi  fréquents  et  aussi 
caractérisés  que  la  nature  du  di-oit  possède 
le  comporte  (Civ.  .">  juin  -18:^9,  H.  Prescrip- 
tion cirilr,  15*24). 

l^a  condition  de  continuité  doit  exister 
d'une  manière  absolue. 

70.  —  .")"  Possession  non  interrompue.  — 
Pour  pouvoir  donner  ouverture  à  la  com- 
plainte, la  possession  doit  être  non  inter- 
rompue, c'est-à-dire  qu'elle  doit  ne  renfer- 
mer aucune  lacune  provenant  du  fait  d'un 
tiers.  .    . 

En  matière  de  prescription,  on  distingue 
deux  sortes  d'interruption  .  l'interruption 
naturelle  et  l'interruption  civile  (V.  Pres- 
cription ririle).  En  matière  d'action  pos- 
sessoire,  il  ne  peut  être  question  que 
d'interruption  naturelle,  la  possession  étant 
un  état  de  fait  qui  ne  peut  disparaître 
par  des  causes  purement  juridiques  (Gar- 
so.NNKT,  t.  1.  s  'Sti.').  p.  621).  —  L'inter- 
ruption civile  étant  inopérante  en  matière 
posse.ssoire.  à  plus  forte  raison  des  pour- 
suites dirii;ées  contre  certains  habitants 
d'une  commune  ne  peuvent-elles  être  considé- 
rées comme  interruptives  de  la  possession 
de  la  commune  elle-même  (Req.  10  mai 
186.').  D.P.  Ii.">.  1.  'H2|. 

La  condition  de  non-interruption  doit 
exister  d'une  manière  absolue. 

71.  —  (iu  Possession  non  équivoque.  — 
Le  caractère  équivoque  de  la  possession  se 
confond ,   le   plus   souvent ,   avec   les   autres 

vices  dont  elle  est  susceptible.  La  possession 


l'iALAT, 

..  ."')79;  llKMiii.iiMiu:,  t.  12,  n"  77'i  :  Gaiï- 
kon'nkt.  t.  1,  i^  :î6."..  p.  626;  I'aiio.n,  t.  4, 
11"  'f.')l)0;  liolSSICAtl  I;T  I.AISNICY.  V  .\cle  pos- 
sessoire,  n"  281). 

72.  La  possession,  même  non  promiscue 
ou  confuse,  d'un  terrain  peut  être  considé- 
rée comme  équivoipie  si  elle  a  été  contredite 
des  faits  tels  que  des  faits  de  passage, 
et  depuis  longtemps 
les  habitants  d'une 
2()  mars  1899.   11.  P.  99.   1. 


par 


exerces  liabituellement 
sur    ledit    terrain    par 

commune  (  Iteq.   -"   

4i6 1.  Ile  même,  l'existence,  depuis  plus 
de  trente  ans,  d'un  portail  donnant  accès 
d'une  propriété  sur  un  chemin  ne  permet 
pas  d'admettre   la  demaiidi 


l'un  tiers  len 
liant  à  faire  reconnaître  à  son  prolil  la  pos- 
session exclusive  de  cc^  chemin  (lîeq.  13  juin 
1881,  II. P.  8;L  1.  3(101.  -  Mais  il  n'y  a  pas 
une  contradiction  suflisanle.  pouvant  don- 
ner à  la  possession  un  caractère  équivoque, 
dans  le  fait  que  certains  troupeaux  apparte- 
nant à  des  voisins  ont  iiacagé  parfois  sur  le 
terrain  litisieux  avec  les  troupeaux  de  celui 
iiui  prétend  à  la  possession  de  ce  terrain, 
s'il  est  reconnu  que  ces  faits  ne  se  sont  pro- 
duits que  par  la  tolérance  du  possesseur 
(Iteq.  29  mai  1848.  H. P.  4«.  1.  171:  9  dec. 
1889,  11. P.  90.  1.   IHI). 

73.  Bien  que  la  possession  promiscue  ou 
confuse  soit,  en  principe,  équivoque,  l'in- 
division de  la  possession  n'en  implique  pas 
nécessairement,  en  droit,  la  précarité  dans 
les  rapports  entre  les  copropriétaires  indi- 
vis (Civ.  30  mars  1897,  D.P.  97.  1.  ."49).  .\nssi, 
la  complainte  peut-elle  être  exercée  contre 
l'un  des  communistes  à  raison  de  tout  fait 
qui  nuit  à  la  jouissance  des  autres  commu- 
nistes ou  qui  étend  sa  jouissance  contraire- 
ment ;i  la  destination  de  la  chose  commune 
(Req.  7  juill.  1811.  Civ.  27  juin  1827,  K.  210: 
19  nov.  1828,  R.  211:  Req.  II  nov.  18t., 
Il  P  68  1.  426:  Civ.  22  juin  1881,  D.P. 
8-1  I  208;  20  juin  1888,  H. P.  iKl.  1.  l.")l  ; 
18  déc.  1901,  ll'.P.  19t)2.  I.  16."j;  Trib.  paix 
Pessac,  11  avr.  liKr.,  D.P.  191)6.  .").  9  - 
BiocHU,  nict.,  V"  .\ction  possess.,  n»  o91  ; 
CvROf,  n-  745;  Chrasson  .  Pofx- Lagier  et 
PivLvT,  t.  2,  n"  rxS8:  Garsonni;t,  t.  1, 
S  36.">,  p.  626.  —  V.  supra,  n»*  20  et  s.). 

74.  La  possession  est  encore  équivoque 
lorsqu'il  existe  dos  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si  le  possesseur  a  possédé  pour  son 
propre  compte,  ou  s'il  a  possédé  pour  le 
compte  d'antrui  (Trib.  paix  .Marolles,  11  fevr. 
1807.   Revue  des  jiisl.   depai.v,  1898,  p.  26. 

—  l'ARON.  t.  4.  n»  4.">f)0i. 

75.  Le  vice  résultant  de  l'équivoque  est 
relatif  ou  absolu ,  suivant  les  cas.  S'il  y  a 
doute  sur  le  caractère  paisible  ou  public  de 
La  possession,  le  vici^  est  relatif;  s'il  y  a 
doute  sur  son  caractère  continu,  ininter- 
rompu, ou  exempt  de  précarité,  le  vice  est 
absolu  (Garsonm:t,  t.  1,  S  366,  p.  ()28). 

76.  —  7"  Possession  non  délictueuse.  — 
l'ne  possession  qui  est  le  résultat  d'un  délit 
ne  peut  servir  de  base  à  l'action  possessoire. 

—  Mais  le  caractère  délictueux  de  la  prise 
de  possession  peut,  selon  les  circonstances, 
ne  pas  s'étendre  aux  faits  de  jouissance  qui 
ont  suivi,  et  à  partir  desquels,  des  lors,  la 
possession  a  pu  devenir  utile  (V.  BlOCHE, 
Dirl.,  V»  .\ct.  poss.,  n"  121). 

Par  contre,  la  bonne  foi  n'est  pas.  comme 
en  matière  de  prescription,  au  nombre  des 


conditions  requises  pour  l'exercice  de  l'action 

possessoire. 


leuvo  (le  la  possession. 

le  droit  commun,  c'est  au 
la  complainte  qu'incombe 
lobli^'ation  d'établir  le  l'ait  de  sa  possession 
(Civ  '21  mars  I8.V1 ,  11. P.  .')4.  1.  27S;  2«jndl. 
1903.  D.P.  1!H)3.  1.  ."âUl.  —  l'ne  simple  pré- 
somption de  possession  ne  suflirait  pas  K^iv. 
20  avr.  1863.  D.P.  63.  1.  189).  Le  deman- 
deur au  possessoire  ne  saurait  suppléer  par 
une  simple  présomption  à  la  preuve  du  l'ait 
malériel  de  sa  possession  (Civ.  20  avr.  I86;{. 
il  P  63.  I.  189;  lîeq.  6  l'évr.  1872,  D.P.  72. 
I.'  131;  Civ.  7  avr.   1880,  D.P.  80.  I.2ir.). 

78.  Le  jugement  qui  déclare  une  action 
possessoire  mal  fondée,  faute  de  jiistilication 
d(!  la  possession  ilu  demandeur,  n'implique 
pas,  en  faveur  du  défendeur,  une  posses- 
sion' coniraire;  celui-ci  demeure  donc  tenu, 
s'il  intente  lui-même,  [dus  tard,  la  roni- 
plainte,  d'établir  la  |)reiive  di;  sa  possession 
annale  I  Civ.  21  mars  18.-,4.  D.P.  .Vt.  I.  278; 
18  déc.  18fi.">.  Sir.  18(j(i.  1.  5."i).  —  Il  autre 
part,  le  jugement  aux  ternies  duiiuel  la 
maintenue  possessoire  a  été  prononcée  en 
faveur  d'un  demandeur  dont  la  possession 
annale  à  celte  époque  était  reconnue  par 
l'auteur  du  trouble,  ne  saurait  rien  pré- 
juger sur  l'état  de  la  possession  qui,  à  une 
époque  ultérieure,  est  au  coniraire  contestée 
comme  n'étant  plus  caractérisée  légalement 
(lieq.   19  juin  1889,  D.P.  89.  1.  337). 

79.   La  preuve  de  la  possession  d  un  im- 
meuble  prolile   aux   accessoires   de  cet   im- 
meuble qui  peuvent  être  considérés  comme 
formant  un  seul   tout  avec  lui  (lieq.   12  avr. 
1869.  D.P.  69.  I.  416:  Civ.  :50  nov.  1892.  D.P. 
93.    1.   247).    De    même,    le   possesseur  d  un 
canal    creusé  de  main   d'homme  est  répute 
être  ésalenient  possesseur  des  francs- bords 
de  ce'catial  (Civ.   15  avr.   1845,  D.P.  45.     . 
264.  V.  aussi  Req.   12  avr.  1869,  D.P.  69.  1. 
416).  —   Inversement,  la  possession  de  l',ic- 
cessoire  peut  impliquer  celle  de  l'objet  prin- 
cipal. .\insi  jiiyé  que  l'existence,  depuis  plus 
de  trente  ans.  d'un  portail  donnant  accès  sur 
un  chemin   est   une  preuve  suflisanle  de  la 
possession  du  chemin  par  le  propriétaire  du 
portail  (Req.  13  juin  1881.  D.P.  &i.  1.  :i00)- 
80.   Lorsque    le   demandeur   a   lourni    la 
preuve  de  sa  possession  annale,  cette  (ireuve 
ne  saurait  être  inlirmée  par  une  présomption 
de  propriété  qui  existerait  au  prolil  du  dé- 
fendeur. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  si 
les  terrains  laissés  par  les  riverains  en  dehors 
de  leurs  murs  de  clôture,  le  long  des  rues  et 
places  publiques  d'une  commune,  sont  pré- 
sumés, jusqu'à   preuve  contraire,  dépendre 
de  la  voie  publique,  cette  présomption  peut, 
devant  le  juge  du  possessoire,  céder  a_  celle 
qui  résulté,  pour  les  riverainseux-memes, 
d'une   possession  annale  exercée  à  titre  non 
précaire  (Req.  8  l'évr.  1893.  D.P.  93.  1.  mS). 

81.  Si  le  défendeur  forme  a  son  tour  une 
demande  reconventionnelle  en  complainte, 
il  doit  faire  aussi  la  preuve  de  sa  posses- 
sion annale  (liiocHE,  n»  840:  Paiu.n.  t.  4, 
n"4584).  .\iusi  le  propriétaire  d  un  fonds  qui. 
actionné  au  possessoire,  à  raison  du  trouble 
occasionné  par  son  passage  sur  le  tonds  voi- 
sin, oppose  à  la  complainte,  sans  contester 
la  i30ssession  de  son  adversaire,  qu  il  est 
lui-même  en  possession  d'une  servitude  de 
passai;e  pour  enclave  sur  le  fonds  voisin,_ est 
obii"e  de  prouver  sa  possession  (Civ.  27  levr. 
1889,  D.P.  90.   I.  79).  , 

82.  La  possession  peut  être  établie  pai 
tous  les  modes  de  preuve  admissibles  suivant 
le  droit  commun  .  notamment  |)ar  témoins 
ou  à  l'aide  de  simples  présoin|ilious.  .\insi  e 
ju-e  du  possessoire  peut,  pour  mainteuir  e 
'lleuiaudeiir  en  possession  ,  se  fonder  sur  le 
seul  motif  que  le  défendeur  a,  par  ses  agisse- 
ments   reconnu  que  le  demandeur  se  trouve 
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en  possession  de  rimmcuble  lili^'ieiix  (Civ. 
9  juin  li^K»,  n.P.  <>!>.   I.  471). 

D.  —  r»mvoil*  du  juge. 

83.  I.e  ju^'e  qui  fait  droit  à  l'action  posees- 
soire  est  tenu.  :i  peine  de  niilllië.  île  consta- 
ler  l'existence  de  la  possession  annale  \C.h. 
7  niai-s  l«)8.  D.l".  1)8.  I.  191).  -^  Mais,  à  ce 
point  de  vue.  le  jn<;e  du  fond,  soit  qu'il  re- 
jette l'action  possessoire.  soit  (piil  l'accueille, 
a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
décider  si  la  possession  réunit  les  caractères 
reipiis  pour  l'exercice  di'  l'action  possessoire 
ou  si,  au  contraire,  ces  caractères  lui  font  dé- 
faut. La  jurisprudence  est  constante  à  cet 
é<;ard  (  Heq.  -20  avr.  I8(>S,  lî.  -î^ti:  '24  févr. 
1841,  n.  1,8:  i)  avr.  l8.-)(i.  It.P.  .■>7.  I.  .">«  : 
t'.i\.  -2*)  ianv.  l8.->7.  II. P.  ."17.  I.  7'2  :  Il  tëvr. 
l(Ci7.  II.P.  :,".  I.  a-);  Uei|.  -î-i  nov.  l8."vS. 
II. P.  .")<(.  I.  •2-27:  il  janv.  I.S7-2.  Il.l'.  72. 
I.  41  :  14  févr.  1872.  Il.l'.  72.  1.  26.''>  ;  2()  mars 
1872.  II.P.  72.  1.  4<^2;  22  mai  187(1.  II. P.  77. 
I.  W:  Civ.  18  juin.  1877.  II.P.  78.  I.  3a">; 
Keq.  le  mars  ISSl.  II.P.  82.  I.  173:  2.")  jiiill. 
1887.  II.P.  89.  I.  t)7:  Civ.  2(1  mai  18811.  Il.l». 
90.  I.  247:  27  janv.  18111.  Il.l'.  112.  1.  22: 
Iteq.  2()  liée.  18117.  II.P.  118.  1.  3.-)ti  :  17  janv. 
18118.  II.P.  1)8.  I.  Will;  20  mars  181)!).  Il.l".  1)1). 
I.  4W:  17  oct.  181)1).  l).l>.  91).  1.  .">:i8;  19  ocl. 
1904.  Il.l".   llHCi.  I.  74). 

84.  routel'ois.  si  le  jn^e  du  fond,  apiès 
avoir  eonstiité  les  faits,  en  lirait  une  con- 
séquence inexacte  quant  à  l'existence  de  la 
précarité,  s'il  se  livrait  à  une  qualilication 
juridique  erronée  de  celle-ci  .  soit  en  la 
déduisant  des  faits  qui  ne  l'impliquent 
pas.  .soit  en  refusant  de  la  déduire  des 
laits  qui  l'impliquent,  la  cour  de  cassation 
reprendrait  .son  droit  de  contrôle  (V.  II.P. 
92.  I.  29(),  note  1-4).  .\insi.  ce  contrôle  pourra 
s'exercer  sur  la  déclaration  du  ju!;e  du  fond 
portjuit  ((u'une  possession  n'est  pas  île  simple 
tolérance,  (piand  le  juge  tire  cette  consé- 
quence il'un  état  de  fait  constaté  par  lui ,  et 
qui  se  trouve  être  inopérant  à  raison  des 
circonstances.  Spécialement,  quand  une  com- 
mune plaignante  prétend  être  en  possession. 
par  la  fréquentation  des  lialiitants.  d'un  che- 
min traversant  le  parc  clos  d'un  [larticulier. 
et  que  celui-ci  .■soutient  que  cette  possession 
n'est  que  de  tolérance,  par  suite  de  l'exis- 
tence sur  ce  chemin,  a  l'entrée  du  parc, 
d'une  grille  et  d'une  porte  dont  la  clef  est 
aux  mains  d'un  concierge ,  sans  l'assenti- 
ment et  l'entremise  duquel  on  ne  peut  pas- 
ser, le  juge  du  fond  allirme  vainement  ipi'il 
n'y  a  pas  vice  de  précarité,  en  raison  de  ce 
que  le  concierge  a  toujours,  et  .sans  obser- 
vation aucune,  livré  passage  à  qui  voulait 
passer  .i  (Civ.  18  mai  1892,  II. P.  92.  1.  197). 

E.  —  Acquisition,  U'ansmission 
et  perte  de  la  possession. 

85.  —  I.  Acquisilinn  lie.  la  possession.  — 
La  possession  susceptible  de  servir  de  hase 
à  l'action  possessoire  ne  peut  s'acquéiii'  que 
corimrecl  U)iinio,  c'est-à-dire  par  le  concours 
de  deux  conditions  :  un  acte  matériel  de 
prise  de  possession  et  la  volonté  de  possé- 
der. 

86.  —  I"  Arirs  nialériets  fie  jiossrssinn. 
—  Les  actes  matériels  de  pd.ssessioii  varient 
suivant  la  nature  de  l'objet  possédé.  Ils  C(m- 
sistenl  principalement  :  s'il  s'agit  il'un  ter- 
rain, à  le  cultiver,  à  l'enclore,  à  en  recueil- 
lir les  produits  ou  à  y  fairi!  paître  du  bétail; 
s'il  s'agit  il'un  mur.  à  le  réparer,  à  y  percer 
des  jours  ;  s'il  s'agit  d'une  baie,  à  la  tondre  ; 
s'il  s'agit  d'un  fossé,  à  le  curer  en  mettant 
le  rejet  sur  soi-même  (exclusivement  :  s'il 
s'aL'it  d'une  servitude,  à  l'exercer  I  Civ. 
20  mai  1889.  Il.l'.  90.  I.  247;  28juill.  1903. 
li.P.  l'.m.  I.  :,-M):  s'il  s'agit  d'un  canal  de 
dérivation,  à  en  faire  écoulc'r  des  eaux  (lieq. 
20  déc.  1897.  D.P.  98.  1.  i'Vi). 


87.  —  2°  liileiilion  de  posséder.  —  La 
possession  ne  peut  s'acquérir  que  si,  à  l'acte 
matériel  de  prise  de  possession,  s'ajoute  la 
volonté  de  posséder  :  l'intention  est  donc  un 
élément  essentiel,  sans  lequel  il  ne  i)eut  y 
avoir  de  possession  régulière  (Heq.  29  oct. 
I1H)0.  Il.l'.  UKII.  I.  36). —Mais  l'intention  de 
|)osséder  pour  soi-même  peut  exister  bien 
qu'on  sache  n'être  pas  propriétaire  de  la 
chose:  on  peut  donc  avoir  Vaiiimus  possi- 
deudi  sans  être  de  bonne  foi. 

88.  —  3"  Personnes  lapahles  d'acquérir 
la  pitssessitm.  —  La  possession  peut  être  ac- 
((uise  même  par  les  personnes  incapables  de 
s'obliger,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par 
leurs  représentants.  Elle  peut  égab'ment  être 
acquise  au  bailleur  ou  au  mandant  par  le  fait 
du  fermier  ou  du  mandataire.  —  Elle  peut 
eucoi'e  être  acquise  par  les  personnes  civiles, 
.sociétés ,  établissements  publics  ou  d'utilité 
publiipie.  et  même  parles  communes;!  raison 
de  la  jouissance  exercée  par  leurs  habitants 
ut  siiiyiili,  pourvu  que  cette  jouissance  résulte 
d'actes  de  possession  non  équivoques  (Civ. 
20  mal  IS89,  II.P.  IK).  I.  2't7.  —  Comp.  su- 
pra ,  n"  (i")). 

89.  —  4°  Etendue  de  la  possession  ac- 
quise. —  Les  entreprises  faites  sur  les  fonds 
d'autrui  ne  font  acquérir  la  possession  que 
relativement  à  la  partie  sur  laquelle  elles  ont 
porté  iC.iv.  Il  l'évr.  1834,  U.  222).  —  Toute- 
fois, à  raison  de  l'indivisibilité  entre  les 
eaux  d'un  même  canal ,  la  possession  des 
eaux  du  canal  de  fuite  d'une  usine  s'étend  à 
la  partie  du  même  canal  située  au-dessus 
de  l'usine  i  Keq.  17  déc.  18(51,  D.P.  62.  1. 
'i,Si.  V.  aussi  lîeq.  22  févr.   ISW.  H.  223). 

90.  —  n.  Tratisiiiission  de  la  possession . 
—  La  ])ossession  se  transmet  par  le  seul 
con.sentement,  en  même  temps  que  la  pro- 
|)riété.  Les  actions  possessoires  peuvent  donc 
élre  intentées  par  l'acheteur,  même  avant 
toute  prise  de  possession  réelle(Req.  12  fruct. 
an   10,  H.  77.")). 

91.  —  m.  Perle  de  la  possession.  —  La 
possession  légale  d'un  fonds,  une  fois  réguliè- 
rement acquise,  se  conserve  par  la  seule  in- 
tention du  possesseur (Req.  29nov.  1904,  Il.l'. 
190.").  I.  KiOi.  Mais  elle  se  i)erd  :  ...  si  elle  a 
été  \olou(airement  aliandonnée  (Civ.  12  févr. 
bS89.  h.l'.  89.  I.  229:  Heq.  11  déc.  1881). 
II.P.  91.  1.  38;  Civ.  27  oct.  1891,  D.P.  92.  1. 
W2):  ...  (lu  détruite  par  une  possession  con- 
traire I  Heq.  13  mars  18(37.  11. P.  ()7.  1.  399: 
Civ.  30  nov.   1892.  II.P.  93.  I.  247). 

92.  I.a  possession  n'est,  d'ailleurs,  jias 
perdue  à  la  suite  d'une  interruption  résultant 
d'un  accident  de  la  nature  ou  d'un  cas  de  force 
majeure  (Hei|.  19juill.  1875.  11. P.  77.  1.  111; 
14  mars  1881,  D.P.  S2.  1.  86.  —  BÉLIME. 
p.  104;  lioi  SSEAU  ET  Laisnev.  v»  .\ction  pos- 
sessoire .  n"  2.")3|.  —  D'autre  part,  on  con- 
serve la  possession  de  la  chose  dès  qu'on  en 
use  suivant  sa  destination,  bien  que  les  actes 
de  jouissance  n'aient  lieu  qu'à  des  époques 
éloignées. 

93.  La  possession  des  servitudes  conti- 
nues ne  se  perd  que  par  l'elVet  d'un  acte 
contrair(>  à  la  servitude,  acconrpli  soit  sur 
le  Ibncis  dominant,  soit  sur  le  fonds  servant, 
sans  qu'il  soit,  d'ailleurs,  nécessaire  que  cet 
acte  émane  <lu  propriétaire  du  fonds  assujetti. 

La  possession  des  ser\ilvHles  discontinues 
se  perd  à  compter  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir,  soit  par  soi-même,  soit  par 
l'inteiniédiaiie  d'im  tiers  détenteur,  l'our 
que  le  possesseur  de  la  servitude  soit  con- 
sidéré comme  ayant  continué  à  en  jouir,  il 
sul'lil  qu'il  en  ait  usé  toutes  les  fois  qu'il  en 
a  eu  besoin,  fiil-ce  à  de  très  longs  inter- 
valles et  sans  (pi'il  soit  notamment  néces- 
saire qu'il  en  ail  usé  dans  l'année  qui  a 
|)récéilé  b;  trouble  I  Heq.  4  juill.  I8;is.  H.  27."): 
Civ.  4  janv.  187."),  II. P.  7().  I.  .')00;  Heq. 
9  juill.  1877,  Il.l'.  78.  1.  29:  l'f  mars  I.S8I  , 
Il.l'.  82.  1.  86:  19  mars  I88i.  II. P.  8.").  1. 
212:   Trib.   civ.   Saint- l-'Iour.   2.")    mai    1898. 


D.P.  99.  2.  411.  —  La  possession  <rune  servi- 
tuile  discontinue  ni'  se  perd  pas  |iar  le  non- 
usage  résultant  d'une  l'orci'  majeure  i  lieq, 
n  mars  1881 .  précité). 

94.  La  destruclion  delà  chose  l'ulraîne  la 
perte  de  la  possession  iHeq.  'i  l'é\r.  |8."i(i. 
D.P.  .")6.   I.  296i. 

§  2.  —  Annalilé  de  In  possession . 

95.  —  L  Pour  pouvoir  intenter  la  com- 
plainte, le  possesseur  doit,  aux  termes  de 
l'art.  23  C.  proc.  être  en  possession  depuis 
une  année  ••lu  moins  (Civ.  20  févi-.  I,S93.  Il.l'. 
93.  1.  276;  7  avr.  I89'i.  Il.l'.  9.").  I.  68;  Heq. 
17  janv.  1898.  D.P.  98.  I.  447;  Civ.  7  mars 
1898.  Il.l'.  1)8.  I.  191).  -  La  condition  d'an- 
nalité  dans  la  possession  est,  il'ailleurs, 
remplie  (pianil  ccdte  possession  existe  depuis 
un  an,  aloi's  mènu'  que  le  mode  de  jouis- 
sance par  lequel  elle  se  manifeste  aurait 
changé  dans  l'intervalle  et  cpie  le  moile 
actuel  remonterait  à  moins  d'un  au  (  Hi'q. 
21  mars  1876.  D.l'.  78.  I.  121). 

96.  Pour  recouuailri'  si  le  di'inauileur  en 
eomplainle  a  posst'ilé  ntilenu'Ui  depuis  un  an 
au  moins  avant  le  Uouble.  c'est,  en  général. 
aux  faits  de  jouissance  qui  se  sont  produits 
dans  le  courant  même  de  cette  année  ipi'il 
faut  s'attacher  J.\UBRY  ET  Rav,  t.  2,  S  187, 
p.  228;  Carsonnet.  t.  K  §  367,  p.  628).  La 
complainte  devra  donc  être  rejetée  si.  [)en- 
dant  cette  année,  le  demandeur  n'a  eu  (piune 
possession  vii'ieuse  (Req.  2  août  187.").  Sir. 
1877.  1.  li")."),  et  .S.  64).  .\  l'inverse,  si  la 
possession  a  été  régulière  pendant  la  der- 
nière année,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de 
cette  circonstance  cpie  la  possession  aui-ait 
été  autrefois  vicieuse  iHeq.  2  mars  1869, 
D.P.  70.  I.  133;  19  juin  18,89.  D.P.  89.  1. 
3;{7).  .lugé  également  cpie  la  sentence  rendue 
au  possessoire,  qui  a  sanctionné  la  posses- 
sion annale  reconnue  alors  existante  au 
pi'ofit  d'une  partie,  ne  préjuge  rien  sur 
l'état  de  l:i  possession  à  une  épo'pu'  poslé- 
rieure  de  plusieurs  années:  en  conséipience, 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge,  saisi  d'une 
seconde  iustaïu'e  possessoire,  refuse  d'ap- 
pliquer à  cette  instance  l'autorité  de  la  chose 
jugée  tians  la  première  (  Re([.  Kl  juin  l.'S.Sl). 
II.P.  89.  I.  3,'{7).  —  La  complainte  doit,  de 
même,  être  rejetée,  quelque  ancienne  que 
puisse  êti'c  l'oi'igine  de  la  possession  ilu  de- 
mandeur, si  cette  possession  a  cessé  pen- 
dant la  dernière  année  (Heq.  13  mars  1867. 
II.P.  (;7.   I.  399). 

97.  Le  demandeur  peut  invoquer  à  l'ap- 
pui de  son  action  en  complainte  non  seule- 
nu'ut  la  possession  qu'il  a  exercée  person- 
nellement, mais  encore  celle  qu'il  a  exercée 
par  l'intermédiaire  de  personnes  qui  dé- 
tieiineul  pour  lui  et  en  son  nom,  telles  qu'un 
locataire,  un   fermier  et   un   mandataire. 

98.  Le  demandeur  peut,  d'autre  part, 
joindre  à  sa  possession,  pour  la  compléter,  la 
possession  de  son  auteur  (Civ.  6  l'rim.  an  14, 
R.  3.5).  Et  alors  mêuje  que  les  parties  ad- 
verses tiennent  toutes  deux  leurs  fonds  du 
nu">me  auteur,  elles  peuvent  invoquer  réci- 
pÈ'0((uement  l'une  contre  l'autre  la  posses- 
sion de  l'auteur  commun  et  la  joindre  à  la 
leur  pour  compléter  la  possession  annale 
(Civ.   I.")  déc.   1812.  H.  2'l,")). 

Mais  la  condition  nécessaire  de  C(>tte 
accession  de  possession,  c'est  qu'il  y  ail  un 
lien  m''Cessaire,  par  l'elfet  de  la  loi  ou  d'un 
contrat,  et  non  pas  une  succession  pui'C- 
nient  fortuite,  entre  les  possessions  ipie  l'on 
veut  joindre  l'une  à  l'autre.  Par  exempb'. 
celui  qui  s'empare  d'un  fonds  abaniloinié 
par  le  précédent  possesseur  ne  saurait  se 
pi*é\aloir  de  la  possession  de  ce  deruiei-.  .\u 
contraire,  celui  (pii  rentre  d.'ius  un  iunnetdile 
en  vertu  d'un  pacte  de  réméré,  ou  |)ar 
l'eirel  d'une  :iclion  en  nullité  ou  en  n'sci- 
sion,  a  le  ilroii  il'iuMiquer  la  possession  de 
celui  à  qui  il  succède. 


Si;("i'. 


Art. 


ACTION  POSSESSOIRE  —  189 


L'usufiMiilici',  U^al  0.1  c-oininliunnol,  pro- 
l„„  aussi  .U-  la  possession  .In  ....  l'iol  '  _" 
Mil'.'  iH.ni-  s.-  lai.-.'  ...ainlc..!.-  .lai.s  son    isu- 

,„l  l„s,.ri-nil    lail,;.  so..   ,.xt...cl.on       c- 

,,,.,,1   l-ai.'o  valoi,'  la   po.ss,.ss,o..  dv  ^'^^    " 
„.f   non.-  <"li'.'  admis  a  aj,'..- a.,   poss.sso'.. 
i    n'a   r.U-.  i..K''.  lo..U.|ois,M"-'  l".s..l.-nil.c:.' 
,„,ss.-.lanl,non   pon.-  lu   p,-op.'i.'la..;e     majs 

n  s,„.  ..o...  po.sonnel  el  son  .  .™i  s  et.' - 
^  a.;,'.  so..,ll^cès,  personne  n.l.usucnH^^ 
ri-.ns  ee  ili'oil  :  ....  <■>.  co..s.Mp.e.iee,  le  n.   pro 

H^mV,    ne  pe.lt.  ap,vs  re.li..eUo,.,U.     osu- 

IVuiii,.,-  i(..v.  f>  n.a.'s  \^1\  "•  -''■'[■ 

OO  l,a...n'e  de  possi^ssio..  i-e.pi.se  po.i.  Ui 
,,.aTal.ilité  .le  la  eon.plai..le  esl  1  ann.'O  p.'..- 
eé.la.il  le  l.onl.l.'.  el  ..o..  pas  se.ilemenl  1  an- 
„(-v  piveéilant  la  .li'...a..(le. 

tOO.  l'iian.l  ..ne  ehos,-  a.;eessu..;e,  .  pai 
..xennil.'  "..lie  alh.vion,  vio.il  a  s  .....i;  a  la 
.  ,  ■'  n-i,.eipale  .p.o.,  possù.l..  'l^P'"'^ ,""« 
ann.-e   ...  .nùi..s.  la  poss.-ss.o..  annal.'    le  la 

•  K.SO  p.'i..eipale  sél.-.i.l  a  la  el,..se  .  ecs- 
su  "  L»  .,-■  eelle-ei  soit  l"'-;'  -^^P"- 
moins  .l'..n  a.i  (liELIME.  n"  •!'»).  Ma.s  . 
ft         ,l„n.ui,.s..,.n'lacl,oseaccess.j..;.;a.t 

Oérol,,el,ln.nM>.-is.'.^poY'-=j;V['"«"'^^^'^^ 

*  iol  I  a  'p.esUo..  .le  savoi.'  si  la  poss.-ss.on 
■,ll.W.Oe  .'S  ,  o..  ..on,  ...le  poss,.ss.o.i  a.inale 
îl!ffleràp,..éeiatio..  ^.!ve,-a,nea,,jnBe 
cl,.  fail.M.Vl.aiH.eanc;ont.-o'      ••Uco.ud 

cassalion  (lav.  i  ilec.  KSNi.  '  -1  •.^"-  Vj  i 
1Ô2  -II.  La  eon.lilio..  .le  I  a..na  .le  .1. 
pc^s^ion  cesse  .10l.v«i,0,.lu,s.,.,.l^^;l 
Trune  .les  .Icnian.les  p.•.•^..es^  pa.-  1  ail.  '.?,-, 
.a  loi  d..  1-2  .juin.  liHJ..  yin.  .■•'■i::;^"' 
l'ancie.i  ai'l.  H  de  la  loi  du  '2..  ma.  INkS)  ol 
lèm-         à    la    vvyv.'^'^nm    d'une    entreprise 

rl^aù.,»    .les    p-'opriOt^s   o..    au    n-'---  ' 

t^.^t;:r-'î:^c'^i«;r;i::î^".3  v^i.  1 

s-.  ..'il  i.'i.  .Ml  .■IVel.  dun.-  action  distincte  .le 
îa  con  l.lài.it,-,  rontranl  dans  la  «jnipeleneo 

spédale  de  la  loi.  el  à  kup.elle  on  ne  saura  t 
élin  r.'  la  condilio..  .l-..ne  p.,ssess.on  a.i- 
l^^exi^ùe  pour  lexercice. les  acuonspos- 

scssoires  pro|)reinenl  dites.  -  Mais  poil 
n..-d  V  ail  li.Hi  .lappli.pier  celte  .;xcepUon, 
a  h.it  pie  W  rive.'iin  se  home  a  pren.lre 
!'eàudailslendroi.oiiellel^,leo.,..-av.rse 

sa  uropriété  (Civ.  l'2  nov.  1N^^) ,  Il.l  •  -"J-  i- 
s"!  ^  V.  to..lefois,  en  sens  contraire,  la  note 
sur  cet  arrèll. 

i^  3,  _  Exercice  de  raclioii 
'dans  l'aiiiicc  du  trouble. 


103. 

elle 
sui\i  II' 


1  a  coniiilainte  doit  être  repo..ssée  s. 
„as  .'lù  lorni6e  dans  l'année  .p..  a 
.  trouble  :  ...   soil  .lu'elle  inlerv...n.ic 
sous    l'oi-m.'    di-    demande    p.jHic.pal.-    i    U;q 
ih^'C.  lS'2:5,Civ.tiavr.  \m.  ^^■-'■^■^'^'h^^'^^l 
\m.  U.  Cnmpcl.cir.des  lnj>.dcp<'....  IIJ. 
nouai, '.iO  iuill.   IH.X1,  l'.l'.  •"■  -i-    "I-  ■■■,  ^°' 
,,„Vlle  inte..i.'..ne  so,.s  l'or.ue  ,1e  .kmande  re- 
Aiuv.'nliou.iellelHe.i.  ..janv    KS/i.  I».l  .  -   •  I  ■ 
3.»(l,  -  ('..■II.'  ,.èyledoitrecevo.rsonapphcat.o.. 
aioi-s  .n.'MU.'  .p..''  la  de.nan.le  aeliielle  serait  la 
,.,.prise  .lune  .lemaiule  p.L-.edem.neut  lorme,' 
,laus  ra..n.-e  .1..  t.'ouhie  mais  r.-jrlee  eoin.ne 
i,nVulie.'e.  ,,ar  exemple  a  >;"-^'".-  "  i^'^lfll^' 
,uialil.Ml...lema.ideuri('..v.-2t.ma.lh-2!l,R..>-'|. 
Il  n'v  a  pas  à  distinguer,  .p.ant  a..  Iroii  1.  .■ 
servan    .le  point  de  dépari,  entiv  le   Iro.ible 
,1,.   ,1,'oil    et    le    trouille  de  fait  iKeq.  Ib  .lec. 
1891»,  l>.r.  \'Ml  1.  i:!i).  ,.  ,,     .. 

104  IH.aml  le  ilélai  puiir  lormer  l  action 
est  ev.iirè  la  déeliéaiice  doit  être  pronon.;ee, 
et  la  iiiridietion  ,lii  juge  di'  paix  ne  peut  être 
proroU-e  par  la  renonciation  du  .leleiuleur  a 
"e  prévaloir  de  cette  .lécliéance  iCiv.  2;  mai 
ISUl    ll.l>.  ill.   1.  ;i'l^,  et  la  note). 


10S    I  e  délai  d'un  an  court  indislincte- 

m!°^;,n:re  Llut  possesseur.   n^.;nH  j^<- 

■■'^'Ti'''iv-'v;nuné;.m?^r^.iî'sicn.u.s 
::S;x-ji^Va;..:'23;;:proc.,soitimpiici- 

reiiu.nt  -le  l'art.   ^'^ ^-  "' '  TI-Zm';^' 
.,,Kint   le    l'erinii'r   a    ilenoneer   au    "•'"         • 

"empêche    .it      su.  i:ailîeur,r,.n.-o.,rirladé- 

"'^k:iio:;p:^iisa^^^^^^^^^^^^^^^ 
;ïr';rc:r;a;n!^^.rrpm;ronr 

,,. vi.innle     la   coi.slr..etion   .1....    nul,  i. 

■i,i  ann   .1  couri,  on   prin.ipe,  du  jour  o.: 
et',uh!;^c.on.num.;éetnon.!u,.m.'ou^ 

l,,,va..x   do.',    il   provient  ont  i^»'' ,  .1'''     ''   ..^ 

™^';i",Sï;ssr;i^i;:,;;:j?S'-. - 

'I  ianv.    IS:«,  H.  ■'>^'^■  -  <■"'"''■  '"  '' 

't:.':-!rai^;'.'pàri'-,pi..  U„.s,pu;  u-  t,^iih.e 
J;:i;,;.  dans  .l,.st,ava,.xelVeet..es  par  ed^ 
ten.leur  sur  so..  pi-oiue  l.mils,  le  d.-lai  u  lu 
.r  M^é  po.ir  l'exel-cice  de  lacUon  pc^sessmn^ 
ne  court  nu.'  d..  ion.'  ou  ces  travaux  ou 
;;é.an.lm.\.ortéai'l,unteàlapo.s,.ss.on^ 

lu/eci,     ',    lanv,   I8i)7,    MoniC.   desjust.  de 
.;f-     1p    ii."e   du   fat   possède   le    plus 

„„  .-,6.-,.  _  Contra  ;  AuuRY  ET  I M  .  t-  2,  Ï!  SD, 
u  13')  note  13:  Pabon  t.  4,  n- 'wM)  ,  ... 
^oi      lnverse.,.ent,,iue    l'intermiumce    ds 

premiers  faits  de  trouble  a  p       •'"■;»' 
m   toute  sur  les  intentions  verilabh's  ,1.         • 

""lOa'i  a  liberté  recon.iue  auxjuyes  du  fait 
■■Kilo»    pOB«.«>h*    »«    P»">"'"    ''•'■>" 

î^é-^airuc:s^^s";;:-faeirnè 
i'-"^s;es'av^;'ce;\"^^o;n::ii:i;;.^^'c^- 

ircw"  emen  ;  "chemin,  ou  1  .■xéc.lion  des 
r-ivaux  no  cont.'e.lisenl  a.ieune.nen  la  rea- 
l^dc  la  possession  a.itérieure  .lu  riverain: 
fcôntracliclTon  ne  nait  .pie  de  1  arr.;te  .p.. 

dénie  t..u'.l.-oit  à  l'indemnité  réclanue  pour 

la  valeur  .lu  terrain. 


109.  l.ors(piole  trouble  consiste  dans  un 
a.,  e  judiciair..   o..    .ixtiaj.uliçia.re.  U-    dcda. 

couit;.   ■■ompler    ''"«/r  i;  ?"  h(     i'    ^     - 
faitlCiv.    hS  ao.il    1»«().    ll.l'.  Hl-    L     l-'l; 
^,,,,N,t.4,n..'..V.3).-llailkurs,ici   .hM..en;e 

nue  l.H-snu'i'  ^■^"'"''-  "■""""""'''■"' r     1 
V  a    eu    des    actes  .h'    l.oubles   succ.'ssils,    le 

':„".•  d..  fait  possède  .in  large   pouvoir  .1  ap- 

■'pi^^eiatiou   l.our  .léfrniiner  si    !.•  delà,  paît 

II,,  ,„.,.„ae.-  acte  ou  .le  l'un  des  actes    s..hse- 

''"iïo'  La   p.vscription  .le  l'action   en  c.mi- 
nl-.inle'au  prolit  .le  l'a..leur  du  trouble  II  est 

nlcr.omp..e  :  ...  ni  l-->''  "V"  "^^'r"?,","",  '  a's 
vaut  le  juge  de  paix,  sur  la.p.elle  .lu  a  pas 
,-.  é  sniv-i-  Ni  pai'  nne  action  .•n  bornage 
Civ  -Sf.Àr.  ifWO.  ll.l'.  «<•■  I-  ''•'");  -  N'  pa'' 
dés  po..rsi.iti-s  co.n.cli.u.uell.'s  '■'"■'';';''';  l,f 

,.  possesseur  contre  l'auteur  du  t.-ouble  ((..v. 
■XI  ianv.  lS-24,  U.  r)88l.  -  lui  ce  «p..  e.jn.-ei'ne 
h.  '.uni.lainte  exercé.'  par  des  cont.-ibuables 
agissant  au  non,  de  la  c,u......iu.'.  la  pn'sen- 

lalic.u  .1..  n.ém..iiv  exig.T  pai-     a.l.   .>\  .le    a 

loi  du    bS  i..ill.    I.^i7  (a.i.|o...'.l  bu.   par  .larl. 

p^S,  e    la   loi    du  .-.  av,-.    bs^'l,   ino.lili.'    pa.' 

Iarl.l.lelab.idu8janv   liKMn.nle.-romp 

pas  la  prescription;  et  la  ".mplamle  do  t 
^Ire  rei.aée,  si.  le  mémoir.;  avant  rU-  pi.  - 
;ù.lé  .la.is  l'année  du  t,rouhle.  la  i  cma-l^' 
„'a  cep.'n.la.a  éf  foriu...-  ,'l''.;'l"'^'^  '  M  '■', 
,ion.ie,.-elte   ann.'e  (C.v.   1-  levr.    bS/d.  1>.1. 

''"là' prescription  de   lacti.u.  .■ucoiuplainb' 
esl,  a'i  s.irplns,  soumis.;   aux   .u..,ues   ,..  e  - 
ruptions,  soit  civiles,  s.ul  uaU.i-.dles .  .p..    la 
.    .eiplion.,,.linai.rlV.i'r,..sr,-,j.(,o,M-.e.(.  . 
111     la   eba.y.'  de    la   preuve   incombant 
CM.    p.a.cipe  au'.lemandeur,   c'est    a"   '■'^'''- 
plais^ianl  '|n'il  appart  eut  d.'  P''""^:;;--  "■/:^ 
lenrande    .'st    recevahle   comin.     ava    1    .At 
formée  dans  l'année  du  l.'ouble  ((.iv.  28  oc  . 
18.)i     n  r'   !)2.  l.  :5a-.l.  -  C.elte  pivov.'  pe..t, 
d'iilieurs,  ét.'c  faite  par  to..s  les  .nov.uis  orili- 
;;:i',.es,..i   notamment  par  le  serment,  ea- 

soire    (Trib.    paix    l'^'"^^'"  ;■,,'  ,;'''^',    '•^• 
Mouil.desjiifies  de  inii.r,   llMIl,  p.  bhl. 


.\UT 
ni-'.  i,.v 


-2    _  Conditions  u'exeiici.;!: 
iii:xoNi;iATiox  de  xolvel  œuvre. 


112. 

ditions 
nouvel 
versée. 


La  question  de  savoir  à  q..i-lles  coii- 
peiil  être  exercée  la  d.'uoneiat.on  .le 
'euvre  a  été  et  est  encore  conlio- 
—  Suivant  un  premier  système,  la 
dénonciation  de  nouvel  o'uvre  n'a  pas  un  ca- 
u  té.v  ni  des  elVets  .lilVérents  .le  ceux  de  U 
c  npla.nte.  KUe  est  simplement  la  forme  et 
ïè  nom  .ine  prend  la  complainte  .piand  elle 
tend  à  la  répression  .l'un  Loubl...!"'  in- 
siste eu  es  travaux  entrepris  par  le  d.den- 
deir  au  préiiulice  du  d...nand..ur,  so.l  s..r  e 
?onds  dè'celui-ci,  soit  s.p.so.i  propre  fo.uls 
(BÉLiME,  n»  364;  BI..CHE,  D'ct'o'.  ^''\^M^^ 
possessoire,  n"  37'  Bo.iuu.M  ■    ■J-"\-%- 

n«  5:}6  et  s.;  GaRNIEU,  p.  3'2,  Oausonm-t, 

1^35-2,  p.  394).  -   Dans   ce   système , 

■■u  t'i.in  peut  être  exercée  même  après  1  acl.e- 

■|;;;L.,,«.o.,.  a,; .;;■». y-gt'VS^^^^ 

«1     "7   mai    IS^'t,    n   juin    INi  .    1  < •      ■.';  ; 
lîrniV,  18^0,  H.   l.i:3;2r.jnill.  183b,H.   1..9, 

;i^^^'^''';;'-^'F.u^'nî;;,-.U7o;'^.ljUA>jo, 

1  s""  HismoN  DE  RvNSEV,   Com,>et.   des 
]:;,^f^«Ï^^3*2iMASSO.,no224;TRO..- 


190  —  ACTION  POSSESSOIRE 


Skct.  3,  Art.  3. 


LONG.  Connu,  du  tilre  de  la  j)rescriptioti , 
l.  1.  n»  3181. 

113.  La  jiirispruilenco  lend  à  se  rallier 
à  ce  secoml  syslème.  car  elle  déclare  que 
puiir  qu'il  y  ait  lieu  à  (lénoneiation  île  nou- 
vel a-uvre,  il  faut  qu'il  ne  s'ayisse  que  d'un 
préjudice  éventuel  et  futur,  et  nue,  si  le 
préjudice  est  actuel,  c'est  la  cunipininte  (jni 
doit  être  intentée  iKeq.  -20  juin  KSt^i.  IL  lt)3; 
1  févi-.  1850.  ll.l'.  :«.  1.  2iK>).  i:ile  décide, 
en  Cimséquencc.  que  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n'est  receval)le  (pie  si  elle  est 
exercée  à  raison  de  ti'avaux  seulement  coni- 
incncés:  que,  s'ils  étaient  achevés,  il  y  auiail 
lieu  à  complainte  ilieq.  L'i  mars  l.s""2t>.  14  mars 
18-27.  It.  158:  -20  juni  18t;i.  It.  KilJ  :  Giv. 
T  avr.  1875.  i».l'.  7.-..  I.  :j8l).  —  lille  admet 
aussi  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
ne  peut  être  exercée  qu'à  raison  de  Ira- 
vaux  entrepris  sur  le  fonds  du  iléfendenr 
(Keq.  14  mars  18-27.  U.  158).  et  que  le  ju-e 
peut  ordonner  seulement  la  suspension  (le 
ces  travaux,  mais  mm  leur  destruclion 
(Req.lômars  18-2t;.  1'..  158). 

114.  Kn  dehors  des  conditions  précédentes, 
il  est  yénéralemeul  admis  (jue  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  o'uvre  est  soumise,  pour  son 
exercice,  à  la  condition  de  possession  exiifée 
pour  l'e.xercice  delà  complainte,  c'esl-à-dire 
qu'elle  suppose  une  possession  annale,  et 
réunissant  les  caractères  indi(|iiés  par  l'arl. 
!2-229C.  civ.  .\insi  elle  ne  saurait  être  intentée 
utilement  pour  le  maintien  d'un  droit  qui 
n'est  pas  de  nature  à  s'acquérir  par  la  pos- 
session.  tel  ipi'une  scrvitiule  non  appai-ente 
(Civ.  -28  févr.  181t.  11.  ICti). 

115.  La  simple  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  ne  suflit  pas  pour  faire  cesser  les  tra- 
vaux commencés;  l'intervention  du  juiie  est 
nécessaire.  .Ainsi,  le  ju(,'e  de  paix  ne  doit  pas 
refuser  d'entendre  le  défendeur  jusqu'à  ce 
que  celui-ci  ait  remis  les  choses  en  l'élal  où 
elles  étaient  lors  de  la  défense  ipii  lui  a  été 
faite  par  acte  extrajudiciaire  di-  continuer 
ses  travaux  :  un  pareil  acte  ne  peut  produire 
d'autre  effet  que  de  consliliuM-  la  mise  eu 
demeure  et  de  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré,  lorsque 
la  demande  se  trouve  juste  et  bien  vérifiée 
(Civ.  Il  juin.  18-20,  H.  169). 

116.  La  dénonciation  de  nouvel  onivre 
doit,  comme  la  complainte,  être  intentée 
dans  le  délai  d'un  an  lixé  par  i'ar-l.  -23.  Ce 
délai  ne  court  que  du  jour  où  les  travaux 
exécutés  par  le  défendeur  sur  son  fonds  ont 
réellement  porté  atteinte  à  la  possession  du 
demandeur  (  Heq.  4  mai  185'2,  l).P.  .5-2.  ]. 
1-23;  3  août  1852,  U.V.  52.  l.  198.  -  I'abon, 
t.  4,  n"  4542:  .\iBnY  ET  lUu  ,  t.  2,  S  186, 
p.  209). 

Art.  3.  —  Conditions  D'EXEncicii 

DE    LA    RÉIÎ<TÉ(;nANDi:. 

117.  De  vives  controverses  se  sont  élevées 
au  suj(^  des  conditions  d'exercice  de  la  réin- 
tégrande.  —  Suivant  une  première  opinion, 
toutes  les  conditions  exi;;écs  pour  l'exercice 
de  la  complainte  suraient  exifjées  légalement 
pour  l'exercice  de  la  réinlégrande.  qui  dilfi''- 
rerait  de  la  complainte  uni<|ueiiienl  par  les 
circonsLinces  dans  lesquelles  elle  prend  nais- 
sance :  au  lieu  d'une  simple  trouble,  elle 
suppose  une  dépossession.  La  complainte 
et  la  réinlégrande  constitueraient  ainsi  une 
même  action  portant  traditionnellement  deux 
noms  différents  suivant  les  cas  où  elle  est 
exercée  (V.  All.un  et  CAiiitii,  n»»  8-26  et  s., 
et  395;  .\i:(;iEi!,  v»  Action  possessoin^  p.  87; 
Bii"NECU,  p.  '2:19,  2(r/;  Uoitahd  et  Coi-MET- 
Daaoe,  t.  1,  n"  KB;  CAiiiir';  et  Chaiveai',  Lui 
de  la  iiiocéiluri',  t.  I.  '|uest.  107  bis;  Cuhas- 
SON,  Pol.x-LagieI!  et  I'ialat,  t.  2,  n»  540; 
Gausonxet,  t.  1,  g  368,  p.  632). 

U'aprés  une  seconde  opinion,  la  réinlé- 
grantle,  tout  en  devant  remplir  h'S  mêmes 
conditions  générales  de  possession  ((uc  la  com- 


plainte, dillérerait  cependant  de  celle-ci  en 
ce  (pi'elle  serait  ou\erte  même  au  possesseur 
non  annal  (l!oi  liCMiT.  n"*  102  et  s.  :  riT.As.sox. 
sous  DoiTAHi)  ET  CdUiET-D.VAiiE.  t.  1.  n"  6:ïi). 

Kniin.  un  lioisième  système,  depuis  loug- 
tiMups  consacré  par  la  jurisprudence,  consi- 
dère la  réintégrande  comme  une  action  pos- 
sessoire  spi'einle.  dispensée,  non  seulement 
de  la  condition  d'annalité,  mais  encore  des 
conditions  de  continuité  t't  de  non-précarilé  ; 
il  suflit  doue,  pour  pouvoir  rexei-eer.  d'avoir 
mie  possession  matérielle  et  actuelle,  paisible 
et  i)ulili(pie  (Civ.  Ki  nov.  18;j5.  19  août  1839. 
It.  IICJ;  Ke(|.  4  iiiiu  I8;i5.  U.  .'KiO:  9  janv. 
I8:i7.  K.  118:  Kl  août  18W .  I).  I'.  47.  1. 
XC!:  Civ.  2  juin.  I8(>2.  H.l'.  62.  1.  ;i,")4:  li(!q. 
■ri  avr.  18&'>.  |(.1>.  (k).  I.  -28:1;  18  nov.  1873. 
ll.l'.  7.5.  I.  tl3;  -20  juin.  1880.  HP.  81.  I. 
(76:  Trib.  civ.  iJijon,  24  févr.  1897.  Jl.P.  97. 
2.  2(15.  -  AiBitY  ET  lUi-,  t.  2,  S  189,  p.  -247: 
lii::i,iME.  n"»  371  et  s.  ;  Roi]HiE.vi',  t.  7.  n"*  284 
et  s.;  pAiio.N,  t.  4,  ir'  4Ô72). 

118.  La  jurisiirudence  a  spécialement  fait 
application  de  ce  syslème  en  permettant 
l'exercice  de  la  réiutégrande  dans  des  cas 
où  la  possession  du  demandeur  manquait 
soit  du  caractèie  d'annalité.  soit  du  carac- 
tère de  continuité  ou  de  non- précarité. 
.\insi.  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que 
la  réinlégrande  n'est  pas  soumise  à  la  con- 
dition d'une  possession  annale  (Y.  notam- 
ment :  Keq.  -27  juin  1821,  U.  737;  "îè  déc. 
l8-2(i.  U.  2(h2:  4'd('c.  1833,  R.  117:  4  juin 
IKC).  I!.  ;î;«):  4  déc.  I8;i5,  \\.  111  ;  5  avr.  Ï841. 
H.  loi:  8  juin.  I8i5.  D.P.  45.  1.  404: 
5  août  1845.  D.P.  i5.  I.  403;  Civ.  -2:3  nov. 
18W,  ll.P.  47.  1.333;  Req.  3  mai  IS48.  D.P. 
48.  1.  1.57:  14  mars  1876,  D.P.  78.  I.  68.  — 
V.  aussi  Trib.  paix  Douai,  limai  1895,  D.P. 
95.  2.  'XHi\.  —  D'autres,  également  en  grand 
nombre,  ont  admis  la  recevabilité  de  la  réinté- 
grande  exercée  par  le  simple  détenteur  (jui 
n'a  pas  Vaiiimua  domini  (l^e([.  (i  juin  181)6, 
D.P.  67.  1.  119;  4  mai  1868.  [).\\  68.  I. 
;n2:  -22  janv.  1878.  D.P.  78.  1.  316;  Civ. 
-27  l'ésr.  1878,  D.P.  78.  1.  277:  Ri^q.  19  nov. 
188.S.  D.P.  iHJ.  1.  IG;  Civ.  17  nov.  1891,  ll.P. 
92. 1.  i2'i;  Trib.  civ.  Dijon,  2ifévr.  1897.  D.P. 
97^2.  -265:  Civ.  ijuiii  19(14,  D.P.  1904.  1. 
475).  La  réintégrande  peut  donc  être  intentée 
par  un  fermier  (Req.  10  nov.  1819.  R.  102): 
...  Ou  par  un  anticbrésiste  (Req.  16  mai  18-20. 
R.  102). 

119.  Le  demandeur  en  réintégrande  n'a 
pas  à  justifier  de  la  légitimité  ou  de  l'utilité 

.de  sa  détention.  Mais  la  jurisprudence  exige 
((ue  cette  détention  soit  du  moins  paisible  ou 
l)ubli(|ue  |Ue(|.  18  nov.  1873.  D.P.  75.  1.  413; 
Civ.  27  févr.  1878,  D.P.  78.  1.  '277:  lie<i. 
-20  juin.  1880,  D.P.  81.  1.  476:  Civ.  20  févr. 
1893,  D.P,  93.  1.  376:  16  juin  1898,  12  juin 
1899,  D.P,  99.  1.  379). 

D'autre  part,  de  ce  que  la  possession  néces- 
saire pour  (exercer  la  réintégrande  ne  présente 
pas  les  mêmes  caractères  que  la  po.ssession 
servant  de  base  à  la  complainte,  on  a  conclu 
que,  lorsque  la  ])ossessioa  d'un  fonds  a  succes- 
sivement donné  lien  entre  bis  mêmes  parties 
à  une  action  en  réintégrande,  puis  à  une 
complainte,  le  demandeur  ne  peut,  dans  la 
seconde  de  ces  instances,  invoquer  le  juge- 
ment rendu  à  son  prolil  dans  la  première, 
le  dispensant  de  toute  preuve  à  l'égard  de  la 
possession  (Req.  12  août  1874,  ll.P.  76.  1. 
,501).  —  Du  même  ])rincipe,  il  faut  conclure 
([ue  la  réinlégrande  peut  être  accueillie  par 
le  juge  du  possessoire  encore  qu'il  ne  soit 
pas  certain  que  la  complainte  doive  plus 
tard  être  admise  (Req.  10  févr.  1864,  D.P. 
64.   1.  343). 

120.  On  convient,  d'ailleurs,  dans  toutes 
les  opinions,  (pi'il  faut,  pour  pouvoir  agir  en 
réintégrande,  avoir  une  possession  maté- 
rielle de  la  chose  litigieuse  au  moment  où 
se  produit  le  fait  sur  lequel  est  basée  l'ac- 
tion (Req.  6  juin  1866,  D.P.  67.  1.  119; 
limais   1876.  'iLl'.  78.   1.  68:  6  juill.    1887. 


D.P.  87.  1,  4-29).,—  L'application  de  ce 
principe  conduit  à  décider  (piune  servi- 
tude (liscontiniie,  qui  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  action  en  complainte,  ne  peut  pas 
faire  davantage  l'objet  d'une  action  en  réin- 
tégiaiule  il'.eq.  5  mars  18-28,  U,  116;  7  juill, 
1852.  II.!'.  .52.   I.   167). 

121.  Le  demandeur  en  réinlégrande  peut 
od'rir  pour  la  première  fois  en  appel  la 
preuve  de  la  déleutiou  qui  sert  de  base  à 
son  action  il!e(|.  I7j.iiiv.  1849.  D.P,  49,  5,  9). 

Il  est  aussi  admis  sans  dil'liculté  (pie  l'ac- 
tion en  réintégrande  doit,  comme  la  com- 
|)lainte  et  la  déiioncialiiJii  de  nouvel  leuvre  , 
être  inleiitéi'  dans  l'année  qui  suit  le  fait 
sur  le(|uel  elle  est  basée  I  .ÂfluiY  ET  lUu , 
I.  2,  S  189.  p.  249). 

122.  Celui  ipii  veut  intenter  une  action  en 
réinlégrande  doit,  pour  s'assurer  les  avanla.ges 
de  cette  action,  prendre  soin  de  bien  préci- 
ser la  nature  de  sa  demande;  car  s'il  fait 
olfre  de  prouver  des  faits  étrangers  à  cette 
action,  comme,  par  exem])le,  sa  possession 
annale,  il  risipie  de  voir  considérer  sa 
demande  comme  une  complainte  et  d'en 
être  débouté  (  Re(i.  16  mai  18-27.  9  févr. 
1837.  R.  124).  —  Ce  n'est  là,  toutefois, 
(pi'uiie  simple  mesure  de  prudence,  car  le 
juge  doit  recbercher  la  nature  de  la  demande, 
iiidépeudammenl  de  sa  (pialilicatlon  |)ar  le 
demandeur,  et  la  dénomination  de  com- 
plainte ne  devra  pas  prévaloir  contre  la 
nialité,  si  les  laits  exposés  sont  ûv.  nature  à 
justifier  la  réintégrande  (Civ.  19  août  18^19, 
R.  103;  Req.  11  mai  1841,  11.  1-28:  -24  juin 
1851,  D.P.  51,  1,  1,54:  -22  janv,  1878,  D,P,  78. 
I.  316.  —  V.  toutefois,  Trib.  civ.  .\ix,  18  janv. 
1899.  D.P.  99.  2.  147).  -  D'ailleurs,  si'l'e.x- 
ploit  inlroductif  d'instance  avait  une  signili- 
cation  é(]uivoque,  il  serait  toujours  permis 
au  demandeur  de  le  rectiiier  en  précisant 
qu'il  a  entendu  intenter  la  réintégrande,  et 
non  la  complainte.  —  La  réintégrande  peut 
même  être  substituée  à  la  complainte  en 
cours  d'instance  (Req.  18  nov.  1873,  D.P.  75. 
I.  413). 

La  dénomination  ne  prévaudra  pas  davan- 
tage contre  la  réalité  si  les  faits  exposés  sont 
seulement  de  nature  à  donner  lieu  à  la  com- 
plainte, bien  que  la  demande  ait  été  formée 
comme  réintéia-ande  (Req.  3  mai  I8'il ,  R. 
790:  13  nov,  1838.  R.  1-27:  17  nov.  1857,  ll.P. 
.58,  I,  72:  Civ.  -28  mars  1895.  D.P,  95.  1.  J&i; 
10  mai  1897.  D.P.  98.  1.  105:3  nov.  1897,  D.P, 
98.   1.  13:  21  févr.   1900,  ll.P.  11K)5.  1,  '271). 

SECT.   4.  —  Biens    et   droits   susceptibles 
d'être  l'objet  d'une  action  possessoire. 


P 


ilcuhlcs. 


123.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent 
être  exercées  relativement  aux  meuldes,  soit 
qu'il  s'agisse  de  meubles  considérés  i<(  sin- 
(juli,  soit  qu'il  s'agisse  d'universalités  mobi- 
lières. —  L'action  possessoire  peut  cepen- 
dant être  exercée  à  l'occasion  de  la  posses- 
sion d'un  meuble  devenu  immeuble  par 
destination  (Ke(i.  18  août  1842.  R,  492),  à 
condition  toutefois  que  le  possesseur  soit 
troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble 
princi))al  auquel  le  meuble  est  incorporé.  — 
Les  immeubles  ameublis  ne  cessent  pas  de 
[louvoir  être  l'objet  d'une  action  possessoire. 
îiécipidcpiemenl,  l'immobilisation  des  actions 
de  la  lînnipie  de  France  et  des  rentes  sur 
TLlal  n'a  pas  pour  ellet  d'autoriser  à  l'égard 
de  ces  valeurs  l'exercice  de  l'action  posses- 
soire, 

124.  Par  application  du  principe,  on  doit 
rejeter,  comme  portant  sur  des  choses  me 
bilières,  l'action  possessoire  exercée  pour 
protéger  la  possession  :  ,..  des  rentes  fon- 
cières ou  constituées  (Req.  -29  juill.  18-28,  R. 
.503):  ...  Du  droit  du  bailleur  à  complant  (Civ. 
16  janv.  18-26,  9  août  18;}l  ,  Il  févr.  1833, 
li.    .538):    ,,,    D'une    enseigne   commerciale 
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(l'aris,  I.")  juin.  1854  (sol.  inipl.),  O.P. 
Tm.  '2.  .")())  ;  ...  D'iiiif  cuiipt'  lie  huis  i|iii 
Mc  confèri'  à  racliuliui-  aucun  iliuit  iiniiu)- 
liilicr  (<iiv.  l'r  IV'Vi-.  IS'.llI.  .hnirn.  ilrs  iiriu'Ix 
(l<-  H,,nlr<ii(.i\  l«l!l.  :!.  ."idi;  ...  Il  un  ilioit  île 
l'ii  aiico,  cl  Cl'  akirs  iiiciiic  c|ii'il  aiirall  puiir 
olpji'l  (lus  cliosrs  liiiiiiuhllli'ics.  Ainsi,  il  a  cti; 
jiit;c  iiui"  loi-si|iiuiU'  pallie  rccuiiiiaît  en  jus- 
lu-c  c|ii'i'llc  n'a  pas  le  droit  de  i-cjclci-  iiuiU- 
li'iiinil  <■!  jnccliaiiiniciil  en  rivièce  les  eau.x 
iléiivées  (pielle  n'a  pas  nlilisées  pour  les 
liisciins  de  son  moulin,  celti'  dûclaialiun  ne 
sauiail  èlre  coMsidéréi' coninio  un  lilre  reou- 
i;nilil' di-  servitude;  que,  dans  ces  ciicuns- 
lances,  la  partie  reconiiail  une  simple  cjldi- 
i;ation,  celle  de  ne  pas  ci'éei'  un  ulistacle  a 
iéi-oulemenl  de  ses  eaux  vefs  les  piiipi'iétés 
int'érienies  de  ses  voisins,  dans  l'uniipie  IjuI 
de  nuire  à  ceux-ci.  et  i\nv,  dés  lors,  une 
pareille  reconnaissance  ne;  saurait  servir  de 
li.Ki'  .'[  une  action  eu  cuniplainle  (Civ.  ,")  juin 

i.ssii.  ii.i'.  :i().  I.  i:rn. 

§  *2.  —  I iiintt'uhU's  cui'jjorelti. 

125.  L'action  (possessoire  protège,  en  prin- 
cipe, tous  les  biens  immobiliers  i|ui,  étant 
dans  le  comrnei'ce.  soûl  susce[)lililes  d'une 
possession  pou\aul  i-onduire  à  la  pi('scri[)- 
tioM.  Mais  elle  ne  prutéyi'  ipie  ces  imnieuliles; 
les  choses  qui ,  n'élanl  pas  dans  le  com- 
iiH'rce,  ne  soill  pas  susceptibles  d'èlre 
accpiises  pai'  prescription  ne  peuvent  ètie 
rtilijel  des  actions  possessoires  |Ue([.    Il)  avr. 

is-ri,  II.  :!:ii;  cUv.  •>:>  juin.  IcSST,  n.  :iis; 

II)  janv.  IS'ii-,  li.  ;Ki-2).  —  Il  importe  de 
reinarquer,  à  cet  égard,  que  les  biens  (]ui, 
ap[jartenanL  à  îles  particuliers,  sont  décla- 
rés inaliénables  ou  imprescriptibles  par  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi.  ne  i-essent 
[tas  pour  cela  d'éli'e  dans  le  eonunerce  ;  ils 
peuvent  donc  être  l'objet  des  actions  posses- 
soires (Hiii.i.Mii,  n"  i'ri,  'i5;3;  lioumuc.vL',  l.  7, 
ii"3li'2;  (iAiiSiiNNiCT,  t.  1,  S 'SjO;  P-  <i07). 

126.  l'ai'  application  du  principe  i;énéral 
qui  précèile.  I  action  possessoii'e  est  recevable, 
avant  tout,  i>ourla  pi-otectiun  des  immeubles 
par  nature,  fonds  de  terre,  immeubles  bâ- 
tis, lille  s'applique  notannnent  aux  marais  sa- 
lants (Uei|.  Il  juin  18-28,  li.  363).  —  Elle  est 
reccvabb^  également  à  l'égard  des  choses 
que  la  loi  considère  comme  immeubles  par 
Mature,  à  raison  de  leur  cobésion  avec  le 
sol,  et  qui  sont  susceptibles  d'une  possession 
séparée  de  celle  du  sol.  Un  doit  donc  déci- 
der que  le  propriétaire,  sur  le  terrain  du- 
(pu'l  les  arbres  ont  été  abattus,  peut  deman- 
der par  voie  possessoire  contre  l'auteur  de 
l'abalage  le  remplacement  de  ces  arbres, 
alors  qu'il  se  fonde  à  la  fois  sur  la  possession 
des  arbres  et  la  possession  des  terrains  dont 
ces  arbres  sont  l'accessoire,  les  arbres  ayant 
dans  ce  cas  un  caractère  immobilier  (Civ. 
14  nov.  1849,  D.l'.  ."lij.  1.  10). 

n  est  même  généralement  admis  que  les 
arbres  plantés  sur  le  fonds  d'autrui  peuvent, 
isolément  et  indépendamment  du  sol,  être 
l'objet  d'une  possession  utile  à  la  prescrip- 
tion et,  par  suite,  d'une  action  possessoire 
(Civ.  18  mai  18,")8,  D.l'.  .'kS.  I.  218;  7  nov. 
1860,  D.l'.  eu.  1.  486;  23  déc.  1861.  D.l".  62.  J. 
129;  l"  déc.  1874,  D.l\  7.j.  1.  323:  S  nov. 
1880,  D.P.  81.  1.  2Sl.  La  même  solution  doit 
être  admise  à  l'égard  d'un  cep  de  vigne  (Req. 
21  juin.  1892,  D.l'.  92.  1.  4ôô). 

127.  Les  mines,  une  fois  concédées,  cons- 
tituent au  pi'olit  du  concessionnaire  une  pro- 
priété immobilière  distincte  de  celle  de  la 
surface  (L.  21  avr.  1810,  art.  7).  Le  conces- 
sionnaire peut  donc  intenter  les  actions  pos- 
sessoires contre  les  tiers,  et  même  contre  le 
propriétaiie  de  la  surface.  —  (jelui-ci  peut 
de  son  coté  agir  au  possessoire  contre  le  con- 
cessionnaire (Req.  !'■'  févr.  1841,  11.  Mines, 
55).  L'action  possessoire  appartient  égale- 
ment au  propriétaire  d'un  fonds  voisin  de  la 
mine  contre    le  concessionnaire  (Trib.  paix 


Lens,  6  mars  1900,  Hev.  jusl.  pair,   1901, 

p.  418) : 

128.  La  possession  d'un  Immeuble  entraî- 
nant celb'  de  tout  ce  ipii  se  trouve  au-des- 
sus et  au-dessous,  le  possesseur  d'une  maison 
peut  agir  au  |>ossessoire  conli'i-  une  société 
d'éclairage  électriipie  i|ui  fait  [lasser  des  Mis 
coinlueteurs  au-dessusde  cette  maison  (Trib. 
|)aix  Lille,  li  nov.  1899,  Hcc.just.  p«i.r. 
1900,  p.   172i. 

Li.  —  Biens  du  duiuaîne  privé  de  l'I'Uat,  des  dépar- 
tements et  (les  c(jnjnuines. 

129.  IJuaud  il  s  agit  (I  immeubles  suscep- 
tibles d'ètii'  acipils  par  prescription,  peu 
im[)iu-te  la  i|ualili'  de  la  personne  à  laipu'lie 
ils  a[ipartieniu-iit.  .\insi,  peuv(;nt  être  r(dijet 
d'un(^  action  possessoire  les  immeubles  fai- 
sant partie  du  domaine  privé  de  rKtat(Civ. 
22  juin  I8.'!6,  II.  341.  —  .\i  iu;v  i:r  H.vf,  t.  2, 
.i^  I8."i,  p.  USti;  (i.vusoN.NKT,  t.  I,  S  3.''>9,  p.  (107: 
l'.viioN,  t.  'l,  n''4'429).  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, des  lais  et  relais  de  la  mer,  déclarés 
aliénables  par  la  loi  du  16  sept.  1807  (Civ. 
3  nov.  18'2'é.  II.  fi-csrriiil.  cioHc ,  181;  Heq. 
18  avr.  I8.V1.  D.l'.  .V,.  I.  2U5;  Civ.  21  juin 
l8.->9.  U.l'.  Ô9.   I.  2.V2I. 

L'action  possessoire  peut  s'a|)pli([uer  égale- 
ment aux  biens  (pii  font  partie  du  domaine 
privé,  ...  soit  des  départements,  ...  soit 
des  communes  (Civ.  18  nov.  I8;i4,  K.  348; 
6  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  22:3;  Heq.  13déc.  1904, 
ll.l'.  1905.  1.  194). 

C.  —  Biens  du  domaine  public. 

130.  —  1.  Rùiilcs  (jèmh-iiles.  —  Les  biens 
du  domaine  public  étant  essentiellement  im- 
prescriptibles .  la  possession  d'un  deces  biens 
]iar  un  particulier  ne  peut,  en  cas  de  trouble 
de  la  |iarl  de  l'Adminislration ,  ouvrir  à  ce 
particidier  l'action  possessoire  (Keq.  26  oct. 
1891),  D.l'.  97.  1.  '245.  -  Ai'biiy  et  Hau,  t.  2, 

5  185,  p.  183:  liKi.i.ME,  n"  223;  Bioche,  Dict., 
v"  .\cl.  poss.,  n"  .■i21  ). 

131.  Cette  solution  n'est  pas  douteuse  en 
ce  ([ni  concerne  la  complainte  et  la  dénon- 
ciation de  nouvel  (euvre.  —  Mais  s'ap- 
plique-t-elle  également  à  la  réintégrande '.' 
Dans  l'opinion  suivant  laquelle  la  réinté- 
grande est  une  véritable  action  possessoire 
somnise  aux  mêmes  conditions  que  la  com- 
l)lainte  (V.  suiim ,  n"  117),  les  choses 
susceptibles  de  faire  l'objet  de  la  réinté- 
grande ne  peuvent  être  autres  r|ue  celles  sus- 
ceptibles d'être  l'objet  de  la  complainte.  En 
conséquence,  la  réintégrande  ne  peut  pas 
être  exercée  relativement  à  des  biens  dépen- 
dant du  domaine  public  (Trih.  contl.,  22juin 
IS89.  D.P.  91.3.  5.  —  Gausdnnet,  t.  1,  S  358, 
p.  61)5).  —  Au  contraire,  suivant  l'opinion 
douiinante,  surtout  en  jurisprudence,  l'Etat, 
les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  peuvent  être  poiu'suivis 
par  la  réintégrande  lorsqu'ils  ont,  par  des 
voies  de  fait,  expulsé  le  possesseur  d'un  im- 
meuble compris  dans  le  domaine  public 
(Civ.  31  aoiM  18;!6,  U.  120:  Heq.  2,5  mars 
1857,  D.T.  r)8.  1.  305:  10  févr.  1864.  D.l'. 
64.    1.  343;  24  juill.   1865.  D.l'.  65.    1.  441: 

6  juin  1866,  D.P.  67.  I.  119;  18  juin  1866, 
D.P.  66.  1.  425:  Civ.  27  févr.  1878,  D.P.  78. 
1.  277.  —  AiBiiv  ET  lUc.  t.  2,  1$  189,  p.  251  ; 

CfliASSON,  PoUX-LAtilEn  ET  PiAI..\T,t.  2,  p.  90). 
Toutefois,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
tout  en  admettant  le  principe  consacré  par  les 
arrêts  ci-dessus  indiqués,  a  pris  soin  de  cons- 
tater, comme  à  titre  de  réserve,  que  le  ter- 
rain, objet  successif  de  la  possession  du  par- 
ticulier et  de  la  mainmise  violente  des  re- 
présentants de  l'.Vdministration ,  n'était  re- 
vendiqué par  l'autorité  comme  faisant  partie, 
ni  de  la  route  départementale,  ni  du  port 
maritime  près  des((uels  il  était  situé,  mais 
seulement  comme  une  dépendance  d'une 
place  publique  (Cens.   d'Et: ,    14  déc.   1862, 


D.P.  63.  3.  3).  Si  donc  des  cas  analogues  à 
ceux  prévus  (lans  la  d(''cision  susvisée  se  pré- 
sentaient, sil  y  avait  lieu,  par  exemple,  de 
rétablir  iinmédiatemeiil  la  circulation  sur  une 
voie  publi(pie  ou  sur  un  |iont,  il  faudrait  ad- 
mettre, semble- l-il,  (lue  «  la  voie  de  l'ail  >• 
de  l'.\dininislralioii,  conséquence  du  rôle 
légal  de  celle-ci  et  de  l'urgence,  n'est  (|u'uiie 
répn.ssion  d'empiétement,  exécutée  (;n  vertu 
de  ce  droil  de  dél'euscMle  la  chose  |nibli(pie  (pil 
appartieiil  normab^menl  à  l'autorité,  et  ipie, 
par  consé(iucnt,  le  particulier  n'a  pas  pu, 
en  pareil  cas,  réaliser  une  possession  pai- 
sible et  ptibli(|ue  suflisante  pour  avoir  droil 
à  la  réiuti'grande. 

132.  Lorsque,  dans  une  instance  posses- 
soire intentée  iiar  un  particulier  contre  l'Ad- 
inlnistralion  .  celb^-ci  soulève  l'exception  de 
domaniallté  du  bien  litigieux,  le  juge  de  paix 
est  c(jnipét('nt  pour  jimer  celle  exception 
(1!(M1.  19  juin.  1882,  ll.'P.  82.  1.  34<J:  Civ. 
24  juin  l,S8:i,  D.P.  84.  1.4.56;  8  janv.  1884, 
D.l'.  84.  1.  71  ;  Trib.  conll.6  déc.  1884,  D.P. 
86.  3.  44:  Keq.  6  juill.  1896,  D.l'.  96.  1.  :i52; 
13  déc.  1904,  D.P.  1905.  1.  194).  -  Mais  si  le 
juge  de  paix  a  (pialité  pour  connaitnr  de 
l'exception  de  domanialité  (pii  peut  iniluer 
sur  ]i)  caractèr(.'  de  la  possession,  ce  n'est 
(lu'aulant  (juil  ne  lui  est  pas  nécessaire, 
pour  cela,  d'interpiéter  des  actes  adminis- 
tratifs obscurs  ou  ambigus  (Civ.  26  janv.  18^41, 
H.  410;  Trib.  conll.  6  déc.  1884,  i).P.  86.  3. 
45.  —  V.  iiifra,  n"'  318  et  s.). 

133.  L'action  possessoire  peut,  d'ailleurs, 
être  exercée  contre  r.\dminislration ,  à  l'é- 
gard d'un  bien  du  domaine  public,  malgré 
son  imprescriptibilité  ,  lorsque  la  possession 
annale  qui  sert  de  base  à  celte  action  est 
fondée  sur  un  titre  non  contesté  (Keq. 
21  mars  1831,  U.  35.5). 

134.  IJuand  les  biens  du  domaine  public 
perdent  leur  caractère  par  l'ell'et  d'une  loi 
ou  d'une  décision  de  l'autorité  compétente, 
ils  rentrent  dans  le  domaine  privé  de 
l'Etat,  du  déjiartement  ou  delà  commune 
et  peuvent  alors  donner  lieu  aux  actions 
possessoires  (Civ.  l"'  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
323). 

135.  La  possession  d'un  bien  du  domaine 
public  par  un  particulier  n'est,  d'ailleurs, 
nécessairement  précaire  que  vis-à-vis  de 
r.\dminisliatiou  ;  elle  peut  n'être  pas  pré- 
caire vis-à-vis  d'un  autre  particulier,  et,  si 
celui-ci  trouble  cette  possession,  il  peut  être 
actionné  par  la  voie  possessoire  (Civ.  6  mars 
1855,  D.P.  55.  1.  82;  Req.  9  nov.  1858,  D.P. 
58.  1.  467:  Civ.  23  août  1859,  D.P.  .59.  1. 
3.52;  24  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  441;  18  déc. 
1865,  D.P.  66.  1.  224;  Req.  16  juill.  1872, 
D.P.  74.  1.  79:  3  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  14; 
19  juin  1877,  D.P.  79.  1.  12;l;  6  mars  1878, 
D.P.  78.  1.  302;  25  juill.  1887,  D.P.  89.  1. 
67;  C.  cass.  Belgique,  31  mars  1898,  D.P. 
1900.  2.  475).  Par  suite ,  le  défendeur  à  une 
action  possessoire  est,  dans  ce  cas,  sans  (|ua- 
lité  pour  exciper  du  caractère  public  du  ter- 
rain possédé  par  le  demandeur  (Cons.  d'Et. 
21)  juin  18.52,  D.P.  52.  3.  45;  Civ.  20  nov. 
1877,  U.P.  78.  1.  272;  25  juin  1889,  D.P.  90. 
1.  151.  —  V.  aussi  Civ.  U  juUl.  1883,  D.P. 
8;i.  1.  452). 

Mais ,  pour  (pie  l'action  possessoire  soit 
ainsi  ouverte  contre  les  tiers,  il  faut, 
du  moins,  ipie  la  possession  du  deman- 
deur remplisse  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  l'exercice  des  actions  posses- 
soires et,  notamment,  qu'elle  ne  soit  pas 
entachée  du  vice  de  précarité  (Req.  20  janv. 
1879.  D.P.  79.  1.  152). 

136.  D'autre  part,  lorsqu'il  s'agit  pour 
l'Etat ,  le  département  ou  la  commune ,  en 
possession  d'une  chose  du  domaine  public, 
de  faire  réprimer  un  empiétement  (ju'un 
particulier  commet  sur  cette  chose,  il  est 
loisible  à  l'Administration  d'user  de  l'action 
possessoire,  si  elle  estime  cette  voie  préfé» 
rable   à   la  voie    administrative   qui    lui   est 
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ouvcrle  t-n  principe  (Tril>.  Douai,  It)  mars 
l!<il.  ri.  sur  pourvoi.  Roq.  18  août  I8t2.  lî. 
MC:  Civ.  ;?1  lire.  IS.V>.  li.l'.  .'*.  !.  17:  lU-q. 
y  jaiiv.  KS7-J.  II. P.  7-J.  1.  U.  —  .ViitRV  kt  lUi:. 
I.  2.  !t  185.  p.  litti:  liÉUJiK.  11"  i*);  (i.MisON- 
NET,  t.  1.  .!!  :{.xS.  p.  mi.  note  i:  l'.uiox.  t.  \. 
11"  iV8:î.   —   V.  toutefois  f.oiis.   ilEt.  .">  sept. 

18:»;.  i;.  :{i7i. 

137.  —  11.  \oies  puOliqufs.  —  I"  Houles 
nalioiiiiies  ri  déparlcnionlaU's.  —  Le  sol  îles 
routes  nationales  el  iléparlemenlales.  des 
rues  el  «les  places  publiiiues  ipii  en  sont  la 
oontiuualioii.  étant  imprescriptible  tant  qu'il 
reste  consacré  à  l'usaiic  public,  ne  peut 
être,  lie  la  part  îles  particuliei-s,  l'objet 
d'une  action  possessoire  contre  l'Etat  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  18i.\  D.l'.  i«.  ;i.  8ii. 

138.  —  2"  Clieiiiiiis  riciiiau.r.  —  Les  elie- 
mius  vicinau.x  maintenus  et  reconnus  comme 
tels  font  partie  du  domaine  public  munici- 
pal, et,  dés  loi-s.  ne  peuvent  non  plus,  en 
thèse  j,'éiiérale.  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
se^soiie  i(".ons.  d'El.  12  UKii  1817.  H.l'.  17.  .i. 
171;  Ueii.  12  août  1873.  Ii.l'.  7.''>.  I.  IIO: 
2!)  déc.  "l87!l.  II.  P.  81).  I.  37(i;  Civ.  2  mars 
I»i7,  l>.P.  87.  1.  2tlU:  rrib.  confl.  22  juin 
lt*»l.  II. P.  ;il.3.  ."il.  —  L'action  posses.soire. 
n'étant  pas  admise  de  la  part  de  celui  i|ui 
invoque  îles  faits  de  possession  antérieurs  à 
l'arrêté  de  classement,  doit  être,  à  plus  forte 
raison.  repous,sée  quand  elle  se  fonde  uni- 
quement sur  des  faits  de  possession  poslé- 
rieui-s  à  cet  arrêté  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1828, 
R.  l  oiWe  pai-  tove,  ViO;  Civ.  ti  juill.  I8H, 
R,  321:  Trib.  conll.  24  juill.  1851,  ll.P.  51. 
3.  701. 

139.  Toutefois,  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  tout  ou  partie  des  terrains 
compris  dans  les  limites  d'un  cliemin  vici- 
nal peut  intenter  au  possessoire  une  action 
pour  faire  leconnaîlre  ses  droits  el  obtenir. 

'  sinon  sa  réintégration  dans  sa  possession , 
du  moins  un  titre  à  une  indemnité  (Civ. 
26  juin  I8i!t.  11.  P.  M.  5.  li:  Cli.  réun. 
10  juill.  ISM,  Ll.P.  ."U.  1.229:  Req.  7  juin 
1886,  ll.P.  87.  1.  4U').  —  V.  aussi  Ueq.  l2août 
1873,  2!»  déc.  1879,  Civ.  2  mars  1887,  pré- 
cités). 

140.  L'action  possessoire  est  également 
recevable,  et,  en  ce  cas,  avec  tons  les  elfets 
dont  elle  est  susceptible,  lorsqu'elle  a  pour 
objet  la  totalité  d  un  diemin  vicinal  dont  le 
demandeur  prétend  avoir  eu  la  pos.session 
annale  antérieurement  à  l'arrêté  de  classe- 
ment, cet  arrêté  n'ayant  pas  pour  effet, 
d'après  la  dernière  jurisprudence  du  Conseil 
d'Ltal  et  de  la  cour  de  cassation,  d'atliibuer 
la  propriété  de  ce  chemin  à  la  commune 
(Civ.  20  avr.  1868,  ll.P.  (iS.  1.  298.  -  Comp. 
Req.  9  mars  18i7.  ll.P.  i7.  I.  289.  —  Coiilra  : 
Civ.  26  févr.  IS}3,  H.  Voirie  par  terre,  M9: 
21  févr.  18i2.  ibid.,  iW). 

141.  L'action  possessoire  est  encore  rece- 
vable. avec  toutes  ses  conséquences,  quand 
elle  a   pour  objet  des  terrains  qui,  tout  en 
étant  limitrophes  du  cliemin  classé  comme 
vicinal,   .sont    néanmoins,   d'une  façon   cer- 
taine, en  dehors  des  limites  déterminées  par 
l'administration    préfectorale    iCiv.    9   juin 
184.5,  ll.P.  4.5.  1.  .m.  Civ.  6  avr.   1859,  Ll.P. 
59.  I.  223i.  —   iJe  même,  lorsqu'un  cliemin 
vicinal,   d'abord  établi   à   une   certaine   dis- 
tance d'un  ruisseau,  à  travers  une  propriété 
riveraine,  a  été  reporté  sans  autorisation  sur 
le  bord  de  et;  ruisseau,  celui-ci  ne  jiarticipe 
pas  lie  l'imprescriptibilité  du  chemin,  et   le 
maître  Ou  fonds  qui  en  était  originairement 
riverain    peut    exercer    sur    ledit    ruisseau,   ! 
même  depuis  qu'il   en   a   été   séparé  par  le  | 
chemin  déplace,  des  actes  de  possession  sus-  I 
ceptibles    de    servir   de    base    à    une   action  I 
possessoire  (Civ.  20  mars   1860,  U.P,  66.   1.   I 
180,.  i 

142.  Le  sol  compris  dans  les  limites  d'un 
chemin  vicinal  est  imprescriptible  et  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire  tant 
qu'il     conserve    cette    destination.    -Mais    il 


rentre  sous  l'empire  du  droit  commun  lors- 
qu'il cesse  d'être  atVecté  au  service  de  la 
voirie  municipale  (Civ.  I"  déc.  1874,  ll.P. 
75.  I.  323l.  Kt  lor.sipi'un  cheuiiu  vicinal  tra- 
versant la  propriété  d'un  particulier  a  été 
ivgulièremeiit  supprimé,  ce  propriélaiie  ne 
peut  être  aciionni'  au  possessoire  jiour  voir 
rétablir  le  chemin  ou  le  passage  (Req.  I5juill. 
1851,  ll.P.  ,51.  1.  234». 

143.  Les  droits  acquis  par  un  tiers  qui  a 
fait  une  plantation  d'arbres  sur  chemin  vici- 
nal n'étant  pas  incompatibles  avec  la  desti- 
nation publique  de  ce  chemin,  l'action  pos- 
sessoire peut  être  intentée  relativement  à  ces 
arbres  (i;iv.  I"  déc,  1874,  ll.P.  75.  I.  322: 
C.  cass.  Relgique,  31  mars  18i)8,  D.P.  HRIO. 
2.  47.5). 

144.  — 3"  Rues  el  places  pubUijues.  —  Les 
rues  el  places  publiques  d'une  ville  ne 
peuvent  être,  de  la  part  d'un  particulier, 
l'objet  d'une  action  possessoire  contre  cette 
ville  iCiv.  25  juill.  1837,  R.  318:  6  nov.  1866, 
ll.P.  66.  1.  434i. 

145.  Les  terrains  laissés  par  les  riverains 
le  long  des  rues  et  places  publii|ues  en  cons- 
truisant des  murs  ou  des  bâtiments  sont 
légalement  présumés  dépendre  de  ces  rues 
et  places  publiques,  el  ne  peuvent,  eu  con- 
séquence, donner  lieu  à  l'action  possessoire 
iCiv.  13  mars  1854,  ll.P.  54.  1.  114:  Req. 
8  lévr.  I8i13,  ll.P.  93.  1.  168).  —  Mais  ce  n'est 
là  cpiune  présomption:  elle  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire,  et  les  rive- 
rains peuvent  alors  être  niainlenus  au  pos- 
sessoire dans  leur  possession  plus  (juannale 
de  ces  terrains  (C.iv.  28  juill.  lS.5(i.  ll.P.  .56. 
1.  :i07.  —  Comp.  Req.  8  févr.  181)3.  précité). 
—  (Juant  aux  terrains  désignés  dans  les 
plans  généraux  d'alignement  coinine  faisant 
partie  d'une  rue  projetée,  ils  peuvent  être 
l'objel  d'une  action  possessoire  (Civ.  ;iO  mars 
I8()2,  D.P.  ()2.  1.  227:  Req.  13  avr.  1869, 
D.P,  69.  1.  5I6|. 

146.  Les  arbres  et  haies  plantés  sur  le 
sol  des  rues  et  des  places  publiques  sont 
susceptibles  d'une  appiopriation  particulière 
et  distincte  de  la  propriété  du  terrain  sur 
lequel  ils  existent,  et  peuvent,  dès  lors,  for- 
mer l'objet  d'une  action  possessoire  (Civ. 
8  nov.  1880.  D.P.  81.  1.  28). 

147.  —  4"  Clieitiiiis  riirau.r.  —  .\vant  la 
loi  du  20 août  1881  (D.P.  82.  4.  1  ),  le  chemin 
rural,  qu'il  fût  compris  ou  non  dans  le 
tableau  des  chemins  publics  de  la  commune, 
alors  dressé  en  conformité  de  circulaires 
administratives,  restait  toujours  prescrip- 
tible et,  par  suite,  soumis  à  l'action  posses- 
soire de  la  part  des  simples  particuliers. 

La  loi  du  20  août  1881  a  niodilié  cette  si- 
tuation en  divisant  les  chemins  ruraux  en 
deux  classes,  chemins  reconnus  et  chemins 
non  reconnus,  dont  la  situation  Juridique  est 
essentiellement  dilférente.  —  Pour  les  che- 
mins i|ul  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de  re- 
connaissance, pris  dans  les  formes  iniliquées 
par  l'art.  4  de  la  loi,  l'effet  immédiat  de  la 
reconnaissance  prononcée  est  la  prise  de 
possession  par  la  commune  et  l'iiuprescrip- 
tibilité.  Si  donc,  au  bout  d'une  année,  aucune 
action  pour  possession  antérieure  n'a  été 
exercée  en  justice  par  les  riverains,  la  sai- 
sine possessoire  (  la  (|uestion  de  propriété  de- 
meurant réservée)  est  délinilivemenl  acquise 
à  la  commune  sur  le  chemin  tel  qu'il  se 
constitue,  avec  ses  limites  et  sa  largeur  fixées 
par  l'arrêté.  —  Quant  aux  chemins  rurau.x 
non  reconnus,  leur  situation  est  demeurée 
la  même  que  dans  la  législation  antérieure: 
ils  restent  donc  prescriptibles  el  soumis,  par 
conséquent,  à  l'action  possessoire  de  la  pari 
des  simples  particuliers  iReq.  3  mars  184(i, 
D.P.  46.  I.  63:  Civ.  9  mai  1849.  ll.P.  50.  1. 
130:  13  nov.  1849,  ll.P.  .50.  1.  9:3juill.  1850. 
D.P.  .50.  I.  I!)8:  Req.  20  mars  1854,  D.P.  54. 
1.  1!)6:  24  juin  I85<i,  D.P.  57.  I.  91:  Civ. 
26janv.  1857.  D.P,  ,57.  I.  72;  Rei|.  10  févr. 
1864.   D.P.  64.    I.  3W;   Civ.    13  déc.    1864, 


D.P.  65.   1.    16:   l;,q.  22  nov.   1870,  D.P.  72. 
I.  76). 

148.  Dans  le  cas  où  l'action  jiossessoire 
est  admise  à  l'égard  d'un  cliemin  rural,  elle  ne 
|)eul  être  exercée  qu'à  raison  de  faits  suscep- 
tibles de  constituer  la  possession  du  fonds 
même  de  la  voie,  et  non  à  raison  de  simples 
actes  de  passage  exercés  à  litre  de  servitude 
(  Req.  8  avr.  1856,  D.P.  .56.  I.  242 1.  —  L'ap- 
préciation de  la  nature  de  ces  faits  appartient 
souvcraiiieinent  au  juge  du  fond;  mais  elle 
ne  saurait  cependant  échapper  au  contrôle 
lie  la  cour  de  cassation,  si  la  solution  con- 
sacrée se  trouvait  impliciteiuent  contredite 
par  des  constatations  de  fait  retenues  dans 
la  sentence  elle-même  (Civ,  2  déc.  1844. 
ll.P.  4,5.  1.  41,1. 

149.  —  5°  Clieiiiins  d'e.ip1uitaliou  ;  Che- 
mins privés.  —  Les  chemins  et  sentiers 
il'exploitation  rurale  qui  desservent  plusieurs 
fonds  sont  présumés  être  la  propriété  com- 
mune des  divers  riverains.  Cette  présomp- 
;ion,  admise  par  l'ancienne  jurisprudence 
iReq.  5  janv.  1874.  D.P.  74:  1.  :i9ri.  a  élé 
formellement  consacrée  par  la  loi  du  20  août 
1881,  précitée,  cpii,  dans  sa  seconde  partie 
(art.  33  el  s.i,  contient  quelques  dispositions 
relatives  aux  voies  de  communication  du 
cette  catégorie.  Kn  conséquence,  la  jouis- 
sance d'un  tel  chemin  ou  sentier  doit  être 
considérée,  non  comme  une  servitude  de 
passage,  mais,  au  contraire,  comme  une 
possession  du  sentier  lui-même  exercée 
iiniiiio  doitiini  el  susceptible,  dès  lors,  d'être 
luolégée  par  la  complainte  sans  production 
d'aucun  titre  (Ueq.  20  déc.  1898,29  nov.  1814, 
11  déc.  1827,  R.  4.59:  19  nov.  1828,  R.  ,5iô  ; 
C.  cass.  Liège,  6  juill.  1825,  7  nov.  1829, 
R.  459:  Req.  29  mai  1876,  D.P.  77.  1. 
4:«;  Civ.  18  juill.  1877,  D.P.  78.  I.  365; 
liei).  10  mai  1881,  D.P.  83.  I.  245;  6  nov. 
1888.  D.P.  89.  I.  230:  16  ocl.  1898,  ll.P.  98. 
I.  .568:  26  févr.  1!K)1.  D.P.  19<ll.  I.  475;  Civ. 
5  févr.   1907,  ll.P.  1908.  |.  169). 

150.  La  présoinplion  de  copropriété  éta- 
blie par  la  loi  est,  d'ailleurs,  susceptible 
d'être  renversée  par  des  preuves  ou  des  pré- 
somptions contraires.  Le  juge  pourra  donc, 
en  de  nombreuses  hypothèses  et  suivant  les 
circonstances  particulières  de  la  cause , 
écarter  l'action  possessoire,  soit  comme  s'ap- 
pliquant  à  la  jouissance  d'une  servitude  dis- 
continue et  non  à  la  possession  aninto  do- 
mini  du  fonds  même  de  l'assiette  du  passage 
(Req,  7  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  168:  Civ. 
2  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  3rx5;  Req.  25  mars 
1863.  ll.P.  63.  1.  415);  ...  .Soit  comme  s'ap- 
pliqiiant  à  des  actes  de  passage  accomplis 
seulement  à  litre  de  tolérance  (Req.  17  mai-s 
1869,  Ll.P.  70.  1.  116). 

151.  Quant  au  chemin  privé,  établi  par 
un  propriétaire  sur  son  terrain,  il  ne  cesse 
point  d'être  sa  propriété  et  peut  faire  l'objet 
d'une  complainte  de  la  part  de  son  proprié- 
taire, tioublé  dans  la  possession  du  sol  sur 
lequel  ce  chemin  est  établi  (Req.  16  mess, 
an  11  ;  Civ.  26août  1829.  R,457:  Req.  18  mars 
1873,  D.P.  74.  I.  :{76). 

152.  —  111.  Chemins  de  fer.  —  Les  che- 
mins de  fer,  construits  ou  concédés  par 
l'Etal,  font  partie  du  domaine  public  et,  dés 
lors,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire (Req.  20  janv.  1868.  ll.P.  68.  1.  133). 
—  Le  caractère  de  doiiianialité  publique 
s'étend,  non  seulement  aux  voies  ferrées, 
gares  ou  bâtiments  d'exploitation,  mais  encore 
aux  cours  et  avenues  donnant  accès  aux  gares 
el  établies  sur  des  terrains  acquis  par  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Req. 
20  janv.  1868.  précité;  Cons.  d'Et.,  1"  juill. 
1869.  D.P.  70.  3.  21  ;  Civ.  29  août  1871  (2  arrêts, 
sol.  inipl.).  D.P.  73.  1.  141).  —  .Mais  on  ne 
peut  considérer  comme  partie  intégrante  d'un 
chemin  de  fer  que  les  terrains  dont  l'acqui- 
sition, imposée  à  la  compagnie  concession- 
naire par  le  cahier  des  charges,  constitue, 
par  cela   même,    une   des   conditions  de    la 
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concession.  Les  tciiainsvolonlaiii'iniMil acquis 
pai'  la  coni|)a(;iiic',  dans  un  liul  ilc  commoditi', 
un  ililiors  (le  ces  conditions,  restent  sa  pro- 
piiiHc  piivcc  et  peuvent  donnée  li<'ii  conti'c 
l'Ile  aiiv  actions  possessoires  (Ueq.  4  jnill. 
KSfili,  Sii,,  18(17.  I.  ^î). 

153.  l.e  di(]il  d'cxci'Cec  les  actions  pos- 
sessuii-es  doit,  d'ailleni's,  Olre  ceconnn  an.v 
conipai^nies  ile  elieiuins  de  fei-,  nialj;ré  leur 
délanl  d'iiiiiiniix  dmnhii  inconcilialile  avec  le 
ili-oit  (le  ptopi-icté  de  l'Ktal,  lenr  détention 
élaiil,  à  laison  île  son  cacaclére  siii  ficiicrix. 
exemple  de  précarité  (Kc((.  .">  nov.  I8(i7.  II. P. 
G«.   1.    116). 

154.  ^  IV.  Cuui-s  d'eau.  —  1"  Fleuves 
et  riiirres  narUjahles  ou  floltaliles.  — 
Les  neuves  et  riviéccs  navl^.ililes  ou  Ilot- 
laides  foui  paclie  du  dornaiiH'  jioMic  :  ils 
ne  iM'Uvent  donc  être  Tolijet  duru'  action 
possessui.e  (  C.ons.  dKl.  ii  avr.  lS2:i.  lt.-»)9; 
•I  mai  ISbt),  li.I'.  67.  IL  14).  .Mais  une 
prise  d'eau,  pcaliipiéi'  dans  un  cours  d'ean 
dépendant  iiu  domaine  puldic,  jieut  servir 
de  liase  à  une  action  possessoire,  au  cas  de 
trouille  appurlé  par  l'Ktal  à  la  jouissance  de 
celte  prise  d'eau,  si  elle  a  été  r'xercée  en 
vertu  de  titres  de  concession  antérieurs  à 
l'époiiue  où  le  cours  d'eau  a  été  rendu  navi- 
gable (Civ.  17  aoùl  18,'-,7.  Il.l'.  :,1.  1.  3:W). 
].,'incorporati(Ui  au  domaine  [lulilie  d Un  iui- 
nieulde  auparavant  susceplilile  de  propriété 
pi-ivée  et  de  possession  ne  peut,  en  eU'el . 
uu'ttr'e  à  néant  les  droits  préexistants  ni  les 
laits  de  po.ssessi(ni  qui  leui'  oui  donné  nais- 
sance. 

155.  Le  caiaclèri'  de  domanialité  publique 
s'élend  aux  dii;ues  (iiii/ii'ii'llt'S  îles  coui's 
d'eau  navigables  ou  tlollables.  Ces  digues 
ne  peuvent  ilonc  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  (Civ.  '26  nov.  IS49,  11. P.  50. 
1.  ■")!)).  .\u  conirairi'.  l'action  possessoire 
est  recevable  ipiant  aux  digues  iidluivlli'x 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  bords  du 
cours  d'eau  et  qui,  celui-ci  l'ùl-il  navigable, 
appartiennent  aux  riverains  (Civ.  30  mars 
IS'KI,  U.  Eaux.  -2(10). 

156.  Le  principe  applicable  aux  cours 
d'eau  navigables  o<i  llottables  s'applique  éga- 
lement aux  canaux  de  ua\ii;aliou  intérieure, 
(|ui  l'ont  partie  du  dnnuiine  public,  et  à  leurs 
l'rancs-bords;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  former 
l'objet  d'une  action  possessoire  (Cons.  d'Et. 
>t  févr.  1847,  li.P.  47.  ;î.  82;  b'  juin  1861, 
11. P.  61.  :î.  ô9).  —  Quant  aux  canaux  de  na- 
vigaliiin  intérieure  concédés  à  titre  perpé- 
tuel à  des  [larliculiers.  tel  le  canal  du  .Midi, 
ils  ne  forment  pas  une  dépendance  du  do- 
maine public,  et  demeurent  une  propriété 
privée  soumise  simplement  à  un  droit  de 
surveillance  dans  l'intérél  de  la  navigation. 
Les  riverains  d'un  .scndilable  canal  peuvent 
donc  acquérir  sur  les  terrains  qui  en  dé- 
pendent des  servitudes  compatibles  avec  la 
destination  publique  du  canal,  et  les  faire 
respecter  par  voie  possessoire  (lieq.  7  nov. 
186.'.,  D.P.  66.  1.  2.")i;  11  nov.  1867,  D.P.  68. 
1.  426). 

157.  Les  chemins  de  halage,  constituant 
une  simple  servitude  d'utilité  publique  qui 
ne  fait  pas  perdre  aux  terrains  sur  lesquels 
elle  s'exerce  leur  caractère  de  propriété 
privée,  peuvent  être  l'objet  des  actions  pos- 
sessoires. 

158.  —  2"  Cours  d'eau  non  navigables  ni 
/loltables.  —  La  condition  des  rivières  non 
naviuables  ni  llollables  était,  avant  la  loi  du 
S  avr.  18118  lU.P.  'J8.  4.  136),  l'objet  d'une 
controverse.  La  jurisprudence  tendait  à  les 
considérer  comme  vrs  nullius  et  à  refuser 
au.x  riverains  l'action  possessoire.  —  Toute 
iliflicuité  a  aujourd'hui  disparu  par  l'elfet  de 
l'art.  3  de  la  loi  précitée,  qui  reconnaît  aux 
propriétaires  des  deux  rives  la  propriété  du 
lit  du  cours  d'eau.  L'action  possessoire  est 
donc  aujourd'hui  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne ces  cours  d'eau  (l'.iv.  30  nov.  1903, 
D.P,   1904.    1.    184).   —   Quant  aux   simples 
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ruisseaux,    la    jurisprudence    ancienne    les  i 
considérait    déjà    conime    soumis   à    l'action 
possessoire  ll;é(|.    I.".   nov.    1869.    Il.l'.   70.    1.    1 
•201). 

159.  Les  l'i'.iiu's- bords  d'un  canal  autre 
qu'un  canal  de  navigation  (V.  supra,  n"  \'<H} 
peuvent  èlri!  l'objet  d'un<^  possession  séparée 
de  celle  de  ce  canal  et  susceptible,  des  lors, 
de  servii-  de  base  à  une  action  possessoire 
(Civ.  2;î  juin  18.">:j,  II. P.  :i).  I.  at»;  Heq. 
'21  mars  IH.M,  II. P.  .'m.  1.  409:  Civ.  l-''  août 
I8.V.,  11. P.  .M.   I.  370). 

160.  —  V.  Aiilri's  hieiis  du  iloiuoiiie  pu- 
blic. —  Les  ririiiji's  df  la  nu'v  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public  et  ne  peuvent 
donner,  par  suite,  ouverture  à  la  complainte 
contre  l'Ktal  I  lieq.  i  déc.  18'|.3,  U.  683).  - 
'l'outefois,  eetle  aciion  j)our-rait  être  exercée 
si  elle  avait  pour  but  de  protéger,  non  la 
possession  du  rivage  lui-même,  mais  un 
droit  de  récolle  sur  ce  rivage  (Civ.  .">  juin 
18.39,  U.  703). 

161.  Les  iiKiinnui'iils  publics  l'onl  partie 
du  domaine  public  et  ne  peuvent  èlre,  par 
suite,  l'objel  d  une  action  possessoire.  —  Il 
en  est  di.'  nu'me  des  murs,  fusses  ou  reni- 
parls  des  anciennes  places  de  guerre  concé- 
dés aux  villes,  qui,  lor.squ'ils  sont  alVectés  à 
un  ser\ice  publie  communal,  font  partie  du 
domaine  public  de  la  commune  (Civ.  29janv. 
1878,  II.P  78.    1.  'il4(. 

162.  La  possi'ssion  d'un  cimetière  ne  peut 
donner  lieu  à  une  aciion  possessoire,  notam- 
nu'ul  à  l'action  d'une  commune  contre  une 
autre  commune  (Civ.  10  janv.   184'i .  R.  33'2). 

163.  La  juiisprudeuce  a  également  décidé, 
à  plusieurs  reprises,  que  les  éiilises  et  l'Iia- 
petles  consari'ées  au  culte  public  ne  peuvent, 
tant  qu'elles  conservent  lenr  destination, 
devenir  l'objet  d'une  action  possessoire  (Civ. 
l'i  déc.  182.'i,  U.  329;  18  juill.  18;!8,  H.  truite, 
:m-,  22  juill.  1874.  Il.l'.  7."i.  I.  I76l.  Celle 
solution  a  été  étendue  aux  droits  de  cha- 
pelle, bancs  et  places,  même  fondés  en  titre 
(lieq.  19  avr.  182."),  I!.  liiil  |.  —  La  loi  du 
9  déc.  !90.''>  (D.P.  1906.  4.  1),  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat .  n'ayant  pas 
inodilié  le  caractère  public  des  édilices  reli- 
gieux, ces  arrêts  conservent  toute  leur  va- 
leur. 

(Juant  aux  églises  ou  chapelles  non  publi- 
quement et  actuellement  consacrées  au  culte, 
et  quant  aux  églises  ou  chapelles  particu- 
lières ou  appartenant  à  un  établissement 
{[uelconipie .  quoirpie  le  culte  y  soit  célébré 
publiquement,  elles  peuvent  douni'r  lieu  aux 
actions  possessoires.  et  notamment  à  la  réin- 
tégrande  (Req.  4  juin  1835,  R.  3:»). 

si  3.  —  Droits  réels  autres  que  la  propriété. 

164.  Les  actions  possessoires  s'appliquent 
aux  divers  démembrements  de  la  propriété 
comme  à  la  propriété  elle-même. 

A.  —  Nue  iirnpriété,  usufruit,  usage, 
Ijobitatioii. 

165.  L'usufruitier  troublé  dans  sa  jouis- 
sance peut  intenter  l'action  possessoire.  Il 
n'est,  en  ell'et,  détenteur  précaire  qu'en  ce 
qui  concerne  le  fonds  sur  lequel  il  exerce 
son  droit  d'usufruit,  et  non  quant  à  ce  droit 
lui-même,  qu'il  possède  en  son  propre  nom 
{Keq.  17  iuill.  1816,  R.  Prescr.  civ..  a'iS  : 
Civ.  6  mars  1822,  R.  477;  14  mars  1840,  R. 
,522).  —  Le  nu  propriétaire  peut,  comme  l'usu- 
fruitier, exercer  l'action  possessoire  contre 
les  tiers,  du  moins  lorsque  le  fait  qui  trouble 
la  jouissance  tend  en  même  temps  à  dénier 
la  propriété. 

166.  Le  bénéliciaire  d'un  droit  d'usage 
peut,  comme  l'usufruitier,  et  dans  les  mêmes 
conditions,  exercer  les  actions  possessoires 
(Trib.  civ.  Corte.  29  avr.  1874  (motifs:,  Ll.P. 
77.  1.  136).  —  U  en  est  de  même  de  celui 
qui  jouit   d'un  droit  iVIuibilation. 
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167.  —  1.  Servitudes  dérivant  de  la  si- 
hiiiliiiii  des  lieux.  —  1"  f'au.r  découlant- 
uulurelli-meul  des  fonds  supérietirs  —  L'obli- 
galion  pour  le  propriél.-iire  du  fonds  inférieui- 
de  recevoir'  les  eaux  qui  ilécoulent  naturel- 
lement du  fonds  supérieur  (t^  civ.,  art.  640) 
entraîne  pour  le  possesseur  <le  celui-ci,  trou- 
blé dans  sa  possession,  le  droit  d'agir  an 
possessoire  contre  l'auteur  du  trouble  (Req. 
3  août   18.52.  II.P.  .52.  I.  220.        CuiussON , 

POIX-I.AOIKR  KT    PlAI.AT.   t.  2,  IC  690). 

168.  Le  pi'opriélaire  du  fonds  inférieur 
est  également  recevable  à  agir  au  possessoire  : 
...  soit  quand  la  servilude  dont  son  fonds  est 
grevé  vient  à  être  aggravée  par  des  actes  du 
propriél.-iire  du  fonds  supérieur  (  Civ.  U  déc. 
1860,  II.P.  61.  I.  l'i);  ...  Soit  quand  les  actes 
lie  ce  propriétaire  ont  amené  l'écoulement  sur 
le  fonds  inférieur  d'eaux  qui  ne  doivent  point 
s'v  déverser  I  Req.  2  avr.  1811,  R.  370;1'2  nov. 
1812,  R.  :i71  ;  27  févr.  1855,  II.P.  .55.  1.  404). 

169.  —  2°  ICau.r  de  sourei'.  —  D'après 
l'art.  642  C.  civ.,  modilié  par  la  loi  du  8  avr. 
1898,  «  celui  qui  a  une  source  dans  .son  fonds 
peut  toujours  user  des  eaux  à  sa  volonté  dans 
les  limites  et  pour  les  besoins  de  son  héri- 
tage. Il  Le  propriétaire  d'une  source  a  donc 
l<^  droit  de  ilis|i(isi'r  libi'enu'nl  des  eaux  de 
cette  source,  alors  mènii'  ipiil  les  aurait  lais- 
sées couler  peiulanl  un  certain  temps  sur  les 
fonds  inférieurs.  Par  suite,  les  propriét;nres 
de  ces  fonds  ne  peuvent  pas,  en  principe, 
exercer  l'action  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  jouissance  de  ces  eaux.  — 
Ce  droit  de  disposition  absolue  du  propriétaire 
de  la  source  cesse  dans  le  cas  de  l'art.  643 
C.  civ.  modilié  par  la  même  loi,  c'est-à-dire 
quand,  dès  la  sortie  du  fonds  oii  elles  sur- 
gissent, leseaux  de  la  source  forment  un  cours 
d'eau  oll'rant  le  caractère  d'eaux  publiques  et 
courantes  (V.  .Servitude).  Les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  peuvent  alors  s'opposer, 
par  voie  possessoire,  à  leur  captation  ,  à  la 
condition,  toulefois,  que  ces  eaux  constituent 
bien  un  cours  d'eau  proprement  dit.  et  non 
pas  seulement  de  simples  lilets  il'alimenta- 
tion  d'un  ruisseau  qui  forme  le  courant 
principal  iCiv.  Il  févr.  1903.  D.P.  liKIi.  1. 
13). 

170.  I..I  .|u[ispiudenee  antérieure  a  la  loi 
du  8  avr.  1898  décidait  que  la  jouissance  des 
eaux  d'une  source  ne  pouvait  servir  de  base 
à  la  prescription  et,  par  suite,  à  une  aciion 
possessoire,  qu'autant  qu'elle  avait  eu  lieu 
au  moyen  d'ouvrages  apparents  pratiqués 
sur  le"  fonds  doriyine  de  la  source  (Civ. 
25  août  1822,  R.  372;  Req.  6  juill.  1835,  R. 
375;  15  févr.   18.5'i ,  II.P.   5'i.    I.    141). 

Ces  exigences  ont  été  maintenues  et  aggra- 
vées par  le  nouvel  art.  642  C.  civ.,  qui, 
dans  son  alinéa  2,  exige  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  l'établisse- 
ment, sur  le  fonds  supérieur,  d'ouvrages 
apparents  et  permanents  destinés  à  utiliser 
les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans 
sa  propriété  (Req,  22  oct.  1900,  D.P.  1900. 
I.  .556).  Lors  donc  que  les  ouvrages  prati- 
qués sur  le  terrain  supérieur  seront  la 
propriété  reconnue  du  possesseur  de  ce 
terrain,  la  jouissance  des  eaux  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  ne  constituera 
qu'une  servitude  discontinue  ne.  pouvant 
faire  l'objet  d'aucune  action  possessoire  (Req. 
17  mai  1820,  R.  378;  Civ.  20  mars  1827, 
R.  377).  —  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  n'était  pas  reconnu  propriétaire 
des  ouvrages,  s'il  résultait,  par  exemple,  de 
titres  produits  la  preuve  que  les  ouvrages 
ont  été  pratiqués  dans  l'intérêt  du  fonds  in- 
férieur, il  y  aurait  lieu  de  maintenir  le 
propriétaire  de  ce  dernier  fonds  dans  sa 
jouissance  annale  (Req.  10  déc.  1838,  R. 
382). 

171.  Les  conditions  restrictives  imposées 
par  l'art.  642  C.  civ.,  pour  l'exercice  des  ac- 
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lions  posscssoires  lolativcnii'iit  à  l'usaj^e  des 
ca>ix  (le  soiiri'i'  nées  d'un  fonds  supérieur, 
n'ont,  d'ailleurs,  été  édicléesiiiu'  dausrinli'rèt 
du  fonds  où  naît  la  source,  et  sont  inapplicables 
au  cas  où  les  eaux  i|ui  l'ont  l'objet  du  lili(;e 
s'écoulent  de  sources  situées  sur  des  fonds 
dont  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  se 
prétendent  propriétaires  ( l'.iv.  Il  août  1856. 
11.1'.  56.  I.  361:  Il  juin.  ISSt.  I».P.  Si.  1. 
■kVii. 

172.  L"e.\istence  de  travau.x  apparents 
cesse  d'être  une  condition  nécessane  pour 
rendre  la  possession  du  propriétaire  infé- 
rieur capable  de  lui  procurer  la  complainte, 
quand  sa  jouissance  des  eaux  est  fondée  sur 
un  titre  (lioq.  4  févr.  18-2il.  C.iv.  17  juill. 
l&U.  R.  381  ;  Heq.  12  mars  ISK),  D.l'.  !K).  1. 

173.  L'usage  d'un  cours  d  eau  créé  de 
main  d'homme  sur  le  fonds  supérieur  peut, 
aussi  bien  que  le  droit  île  jouir  des  eaux 
d'une  source  naissant  sur  ce  fonds  el  aux 
mêmes  conditions,  servir  de  base  à  l'action 
possessoire.  .\insi  il  a  été  jni;é  que  le  pro- 
priétaire inférieur,  en  possession  depuis 
plus  d'un  an  du  dioil  de  lecevoir,  au  moyen 
d'ouvraties  apparents  établis  tant  sur  sa  pro- 
priété (pie  sur  riiérita.u'e  supérieur,  les  eaux 
qui  Huent  artiliciellement  de  cet  héritage,  est 
fondé  à  exercer  la  complainte  s'il  est  ap- 
porté quelque  cbanjiemeni  à  la  chute  des 
eaux  par  le  propriétaire  supérieur;  et  cela, 
quand  même  l'ouvrage  apparent  aurait  été. 
dans  le  principe,  établi  piineipalcnienl  pour 
recevoir  une  eau  courante,  qui  depuis  a  cessé 
de  couler  dans  cette  direction  (Req.  27  mars 
1832.  R.  371)). 

174.  l.'art.  042.  al.  3.  C.  civ. ,  crée  au 
prolit  des  communes,  villages  ou  hameaux 
une  véritable  servitude  légale  sur  le  fonds 
où  prend  naissance  une  source  nécessaire  à 
leurs  liabilants.  l'ar  suite,  si  le  propriétaire 
de  ce  fonds  contrevient  aux  dispositions  de 
l'art.  642.  la  complaintes  peut  être  exercée 
contre  lui.  soit  par  la  commune,  soit  par 
l'un  quelconque  des  habitants  intéressés  à 
l'usage  des  eaux.  C'est  la  solution  qu'admet- 
tait déjà  la  jurisprudence  par  applicaliou  de 
l'art.  643  C.  civ.  (Req.  I.">  janv.  I8i9.  II. P. 
4i).  I.  37  ;  l!l  déc.  I.S.->4.  H. P.  .V).  I.  73  :  3  déc. 
1878,  D.P.  71).  I.  I.')0i.  —  -Mais,  le  propriétaire 
n'étant  pas  oblit;é  d'ouvrir  ou  de  laisser  un 
accès  sur  son  fonds  aux  habitants  pour 
l'usage  de  l'eau,  la  complainte  exercée  par 
la  commune  à  lin  de  faire  maintenir  les 
habitants  dans  la  possession  d'un  pareil 
ilroit  d'accès  est  irrecevable  comme  s'applï- 
quant  à  une  servitude  discontinue  (Civ. 
1"  juill.  18i)0,  II.P.  90.  1.  35.5). 

175.  —  3"  A'««a;  /iluriales.  —  Les  eaux 
pluviales  ipii  tombent  et  courent  sur  un 
chismin  puiilic  ou  sur  ses  bonis  demeurent 
ces  tiitlliiis,  et  peuvent  être  utilisées  par  le 
premier  occupant;  la  jouissance  qu'un  rive- 
rain en  aurait  eue  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé,  même  à  l'aide  d'un  ouvrage 
par  lui  ell'ectué,  m;  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  riverain  supérieur  les  absorbe  au  pas- 
sage, et  vienne  ainsi  à  en  priver  celui  qui 
en  jouissait  d'abord:  et  le  riverain  ainsi  dé- 
possédé n'est  pas  admis  à  exercer  l'action 
possessoire  contre  le  riverain  supérieur  (Req. 
18  déc.  1866.  IJ.P.  67.  1.  .'iSI  ;  Civ.  13  janv. 
18!)I.  Ii.l'.  !M.  I.  148:  Trib.  paix  Gormeilles, 
1"  sept.  I8!l!).  11. P.   lîKX).  2.  349). 

176.  Mais  la  possession  des  eaux  pluviales 
t(unbant  sur  la  voie  publique  cesse  d'être 
précaire  et  ])eut  servir  de  base  à  l'action  pos- 
sessoire de  la  part  du  propriétaiie  du  fonds 
inférieur  contre  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur, lorsipie  le  propriét;i)re  du  fonds  in- 
férieur a  eu  la  jouissance  de  ces  eaux  au 
moyen  de  travaux  apparents  empiétant  sur 
le  fonds  supérieur,  ou  lorsque  sa  possession 
est  fondée  sur  un  titre,  une  convention  ou 
sur  la  destination  du  père  de  familli:  (  Heq. 
16  mars  18.53,  D.P.  M.  1.  38;  9  avr.  1856, 


D.P.  ,5(i.  1.  ai3;  12  mai  1858,  11. P.  ,")8.  1.  H9: 
Il  juill.  18.59.  D.P.  .511.  I.:&2:  l(>  janv.  1865, 
D.P.  65.  I.  IS;^;  Il  mars  1876,  11. P.  78.  1. 
121;  Bordeaux.  14  déc.  1880,  Hi-c.  de  Bor- 
rfeuu.r,  1880.  p.  390;  Civ.  13  janv.  1891,  11. P. 
91.  I.  148;  Trib.  civ.  Mavenue.  15  janv. 
1896,  Mon.  des  jinjes  de  iiii'i.r,  1896.  p.  46tl|. 
—  11  faut,  d'ailleurs,  si  nuv  cuinentiou  l'st 
in\oquée.  (pte  la  preuve  en  soit  rappoiire  de 
lacon  certaine  (Civ.  13  janv.  18!ll.  Ii.l'.  91.  1. 
148J. 

La  possession  des  eaux  pluviales  louibani 
sur  la  voie  'publi(|ue  cesse  encore  d'ètr<' 
précaire  lorsqu'elles  ont  été  l'ubjel  d'une 
concession  administrative  :  celte  possession 
peut  alors  donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires  (Req.  21  mars  1876,  D.P.  78.  1.  121; 
Civ.  13  janv.  1891,  II. P.  91.  1.  148). 

177.  Kn  ce  qui  concerne  les  eaux  plu- 
viales tombant  dii'eclement  sur  un  fonds 
privé,  il  x'sl  certain  que  le  propriétaire  de  ce 
fonds  peut  les  ri'teuir  et  les  absorber,  au 
préjudice  du  propriétaire  iid'érieur,  alors 
même  qu'il  les  aurait  auparavant,  el  pendant 
quehpie  lenjps  (|ui'  ce  fût,  laissé  couler  sui- 
vant la  |)i'ute  naturelle.  .Mais,  ces  eaux 
pouvant  être  acquises  par  le  propriétaire  du 
tonds  inférieur,  comme  celles  d'une  source 
et  sous  les  mêmes  conditions,  au  moyen  de 
la  convention,  de  la  destination  du  père  de 
famille  ou  de  la  prescription,  elles  pouriont. 
en  pareil  cas,  devenir  l'objet  d'une  action 
possessoire. 

178.  —  4»  Enu.r  courantes.  —  Le  pro- 
priétaire qui  a  droit  à  l'usage  des  eaux  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  llotlable,  et 
dont  la  possession  réunit  tous  les  caractères 
prescrits  par  la  loi.  peut,  en  cas  de  trouble 
dans  la  jouissance  desdites  eaux,  exercer 
l'action  en  complainte  :  ...  alors  même  qu'il 
ne  serait  pas  propriétaire  riverain  (Civ. 
3  févr.  187.'>,  D.P.  78.  1.  127);  ...  Ou  qu'il 
n'aurait  pas  la  jouissance  exclusive  des  eau.x 
(Heq.   18  juin  18,50.  II.P.  .50.  1.  309). 

179.  Pour  que  l'action  possessoire  puisse 
être  mise  en  exercice  relativement  à  l'usage 
des  eaux  courantes,  il  est  nécessaire,  en  pre- 
mier lieu,  qu'il  y  ait  un  trouble  actuellement 
apporté  à  cet  usaue  (Heq.  i  août  18.52.  D.P. 
.52.  I.    197  I. 

Le  trouble  existe  dès  ipie  le  volume  d'eau 
dont  jouit  un  riverain  se  trouve  amoindri 
par  des  travaux  exécutés  par  un  tiers  (Heq. 
20  mai  1829,  H.  389),  de  ([uelque  nature 
que  soient  ces  travaux,  .\insi  le  trouble 
peut  résulter  :  ...  de  l'établissement  d'une 
rigole  qui  détourne  les  eaux  du  fonds  où 
elles  arrivaient  auparavant  (Heq.  18  juin 
18.50,  IJ.P.  50.  1.  ;i09  ;  Civ.  24  août  1870,  11. P. 
70.  I.  3.54);  ...  D'unie  modilication  dans  la 
direction  il'un  canal  de  fuile,  qui,  élabli  an- 
térieurement de  manière  à  rendre  les  eaux 
en  amonlde  la  propriété  du  riverain  deman- 
deur au  possessoire,  ne  les  rend  plus,  depuis 
la  modilication  dont  se  plaint  celui-ci,  qu'eu 
aval  de  cette  propriété  (lieq.  3  juill.  18f57. 
D.P.  67.  1.  279).  —  Le  trouble  peut  uu'me 
exister  sans  que  le  volume  de  l'eau  soil  dimi- 
nué si,  à  la  suite  d'uni.'  innovation  adoiitée 
par  le  l'iverain  supérieur,  les  eaux  arrivent 
au  riverain  inférieur  dans  des  conditions 
désavantageuses  à  l'usage  qu'il  isn  fait,  comme 
si  ces  eaux,  au  lieu  d'arriver,  ainsi  que  pré- 
cédemment, d'une  manièir  prrinaui'Ute, 
n'arrivent  plus  que  par  inlirmittence  (Heq. 
3  aoùl  1852,  D.P.  52.  I.  198);  ...  du  si,  pré- 
cédemment pures,  elles  arrivent  altérées 
dans  liMÈi-  pureté  (Civ.  27  janv.  18.57.  ll.l'. 
.57.  I.  173;  Req.  16  janv.  1866.  D.P.  66.  I. 
206.  —  V.  aussi  :  Req.  12 mars  1900,  D.P.  1900. 
I.  284). 

180.  Pour  que  l'action  possessoire  puisse 
être  mise  en  exercice,  il  est  nécessaire,  en 
second  lieu ,  que  le  demandeur  démontre 
que  sa  possession  des  eaux  courantes  avait 
réellement  l'étendue  (|u'il  prétend  faire  con- 
sacrer par  le  juge  du  possessoire.  L'action 


possessoire  du  riverain  inféi'ieur  sera,  par 
exemple,  non  recevable.  si  sa  possession  a 
liMijours  été  vague  cpiaut  à  la  quotité  des 
eaux  dont  il  a  pu  jouii'  iCiv.  30  nov.  1859, 
D.P.  59.  1.486;  12  mai  1862,  D.P.  62.  I.  232). 

181.  11  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  défendeur  peut,  pour  repousser 
la  comiilaiiile.  se  prévaloir  de  ci'  que  son 
r'rUnprise.  eiinli'e  laipii'llr  réclame  le  denum- 
deur.  conslitue  l'exercice  légitime  de  la  fa- 
culté légale  ijui  lui  est  accordée,  ()uant  à 
l'usage  des  eaux,  par  l'art.  644  C.  civ.  — 
Suivant  une  opinion,  l'action  possessoire 
doit  être  rejelée  si  le  défendeur,  par  sa 
nouvelle  entreprise,  n'a  pas  excédé  les  li- 
mites de  son  droit  de  jouissance,  et  s'est, 
au  contraire,  borné  à  en  reprendre  l'exer- 
cice qu'il  avait  pu  négliger  jusque-là  pen- 
dant un  lem|is  plus  ou  moins  long,  les  fa- 
cultés naturelles  se  conservant  de  droit 
même  sans  êliT  prali(|uécs  (Hi'([.  2  févr.  18,55, 
D.P.  .V).  1.  169;  16  janv.  18.56.  D.P.  .56.  1. 
289:  17_févr.  1858,  D.P.  .-)8.  1.  297  i. 

D'après  un  système  opposé,  qui  [lai'alt  au- 
jourd'hui délinilivemenl  adopté  par  la  cour  de 
cassation,  les  seules  cpicslicins  à  examiner  au 
possessoire  sont  celles  de  savoir  si  le  rive- 
rain demandeur  en  complainte  a  joui  des 
eaux  pour  l'objet  et  dans  la  mesure  qu'il  in- 
dique, et  si  la  nouvelle  entreprise  faite  sur 
le  cours  d'eau  porte  atteinte,  sous  un  rap- 
port quelconque,  à  la  jouissance  des  eaux 
telle  qu'il  l'a  exercée.  Ces  deux  points  éta- 
blis, le  défenileur  ne  saurait  faire  rejeter  la 
complainte  en  se  prévalant,  soit  de  ce  que  la 
possession  du  demandeur  aurait  excédé  les 
limites  du  droit  de  celui-ci.  soit  de  ce  que 
lui-même  n'aurait  fait  i|ue  reprendre  l'exer- 
cice de  son  propre  droit,  sans  extension,  et 
tel  que  l'art.  644  le  lui  confère  (Civ.  4  mars 
1846,  D.P.  46.  1.  97;  24  avr.  1850,  II.P. 
.50.  1.  127;  2  août  \K<i.  li.l'.  .53.  1.  245; 
20  mars  1860.  D.P.  (iO.  1.  165:  20  août  1870, 
D.P.  71.  1.  44:  4  août  1873.  D.P.  73.  1. 
389;  7  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  22.5;  Il  juill. 
1877,  D.P.  77.  I.  424;  Heq.  16  mars  1881, 
D.P.  82.  1.  173;  14  nuirs  1882.  D.P.  83.'-l. 
1.56;  Civ.  ;iO  nov.  1903,  D.P.  1904.  1.  184. 
—  .\rBr.v  ET  ItAf,  t.  2,  §  185.  note  52, 
)).  199;  HÉLi.Mii,  u"  3'i€;  RiocHii,  Dict., 
\"  .Vct.  poss.,  n"*  390  et  s.).  —  D'ailleurs, 
dans  ce  système,  la  solution  donnée  à  l'ins- 
tance possessoire  est  entièrement  indépen- 
dante du  règlement  au  pétiloire  des  droits 
des  riverains  respectifs  sur  les  eaux  liti- 
gieuses (Civ.  4  août  1873,  Heq.  14  nuirs  1882, 
précités). 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleui's,  que  la 
controverse  n'existe  plus  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  inférieur  se  plaint  de  ce  (|u'au 
|ir'('jiuli(M'  de  sa  possession  ,  le  propriétaire 
supéi'irnr  tfhufii'  de  sou  droit  sur  les  eaux 
en  les  absorbant,  les  retenant,  ou  les  détour- 
nant illégalement;  l'aclion  possessoire  est, 
dans  ce  cas,  inconleslablement  recevable 
(He(|.  6  déc,  IKiO,  Civ.  18  avr.  18;»,  R.  (iS  ; 
'r   janv.  I8'il,  R,  39.5). 

182.  Les  entreprises  commises  sur  les 
cours  d'eau  scr\anl  au  roiilcmeul  lies  usines 
et  moulins  donnent  lieu  ;iux  aciions  posses- 
soires  de  la  part  des  pi'opriétaires  de  ces 
établissements,  pourvu  ipi'elles  ne  soulèvent 
pas  (le  (picslimis  lotu'hanl  au  dcuuaine  de 
l'A(lmiMis)rali.iu  (Heci.  19  déc.  1826.  R.  'dJ3). 
--  Ouand  l'action  possessoire  est  ex(-rcée 
non  par  le  propriétaire  de  l'usine,  mais 
contre  lui,  à  raison  de  cprelqiie  construction 
ou  iniiovalion  l'aile  jiar  lui,  le  juge  (hs  paix 
esl  conipi'teul  pour  ordonner  la  destruction 
(les  noiiM'aiix  travaux:...  soit  (pi'ils  aient 
été  ell'eetués  sans  autorisation  (Cous.  d'Et. 
6  déc.  1820,  H.  i<J6  ;  Re(|.  28  janv.  18i5, 
D.P.  45.  1.  145);  ...  Soit  (pi'ils  l'aient  été 
avec  aulori.salion  administrative,  l'autorisa- 
liou  n'étant  accordée  (pie  sous  iv'serve  des 
droils  des  tiers  iCis.  h'  août  18.55,  ll.l".  .55. 
1.  370;  18  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  2i9;  2  janv. 
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1868,  U.P.  68.  I.  197;  Hcq.  10  avr.  1883,  D.P. 
84.  1.  8'2'2;  Cous.  dEt.  18  juill.  INS'l .  D.l'. 
86.  3.  18.  —  .\i  HHY  ET  liAi;,  I.  '2,  S  187, 
]).  211).  —  l.a  coniiii'U'iu'c  <lii  jn^c  ili'  |):u.\ 
poiif  (ji'iluiiMi'i'  la  ili'slriii-tioii  ili's  travaux 
aiilorisi's  jiai-  r.Vdiiunistralidii  riait  coiilrali'e 
aiitiidois  (V.  iiotaiiiiiR'fil  ;  Kc'ij.  M  l'i'vi-.  1833, 
li.  Kau.r.  211-2»  :  lil  août  ist).  I>.1'.  15.  1. 
M\):  mais,  en  pn'sfilCf  df  la  jii['is[iiii(Ifiice 
très  rfiinccic  la  cour  ilo  cassalioii  i.'l  ilii 
Cons'jil  (riitat,  elle  ne  peut  plus  èli'e  iliscutée 
aiijoiii'd'liiii. 

183.  Lorsqu'une  usine,  an  lieu  d'être  éta- 
blie sur  l(t  cours  d'eau  lui -même,  a  son 
assiette  sur  un  eanal  de  dérivation  qui  amène 
Itïs  eaux,  ce  canal.  a\i'C  ses  l'rancs-Iiords , 
est  réputé,  au  moins  jiisi|n'à  preuve  con- 
traire, appartenir  au  propriétaire  de  l'usine. 

.Mais  la  pi'euve  de  la  possession  qu'est  tenu 
de  l'aire  le  ileniandenr  en  complainte  ne  peut 
être  su|)pléée  p:ir  unt'  présfUn[>tion  de  [los- 
session  ;  en  conséquence,  l<'  |]ropriél.iire  de 
cette  usine  ne  saurait,  à  laiipni  de  l'aclion 
en  com|ilaiute  exercée  par  lui  à  raison  du 
IrouMi'  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  dans  la 
possession  des  firmes -l]i>rds  du  canal,  se 
bornera  invoipier  la  présomption  de  jjosses- 
sion  de  ces  francs- liords  qui  résniter'ait  <lc 
la  possession  du  canal  :  il  doit  prouver  le 
l'ail  même  de  la  possession  îles  l'iancs-hoids 
(Civ.  7  avr.  I88(),  D.P.  80.  1.  21.-)).  —  'l'oute- 
i'ois,  si  la  possession  du  canal  d'une  usine 
n'entraîni'  pas  au  profit  de  l'iisini(u'  la 
prést)mi>tioii  de  la  pt>ssession  intéiii'ale  et 
aiiitiiu  (lo)nini  des  fi'ancs-bords,  elle  lui  pro- 
cure au  moins  un  titre  valable  au  droit  de 
dépôt  des  résidus,  considéré  comme  simple 
servitude,  lorsque  les  francs-bords  qui  en- 
clavent ce  canal  sont  tombés  dans  la  posses- 
sion léi;ale  d'un  tiers  (Civ.  l"  mai  1860,  D.P. 
60.  1.  226;  7  avr.  188(J  précité). 

184.  —  II.  Seri'itudes  élahUes  par  la  loi. 
—  1"  Servitudes  d'utilité  iiublirjne  ou  com- 
munale. —  Les  servitiules  établies  dans 
un  but  d'utilité  publique  ou  communale  ne 
peuvent  januiis  donner  lieu  à  l'action  posses- 
soire.  Ces  assujettissements,  prescrits,  non 
pour  l'usaj^e  d'un  bcritage  particidier,  mais 
pour  l'utilité  du  public  en  général,  ne  sont 
pas,  en  ell'et,  des  servitudes  proiirement 
ilites.  puisqu'elles  ne  comportent  pas  de 
fonds  dominant.  Par  suite,  les  règles  à  leur 
appli((ner  doivent  être  cherchées  dans  les 
lois  administratives,  et  non  dans  le  Code  civil 
ou  le  Code  de  procédure  (C.  civ.  art.  649  et 
G.'i0.  —  V.  aussi  D.P.  90.  1.  365,  note  1-3). 
.\insi.  l'inexécution.  ])ar  un  propriétaire 
irimmeubles  urbains  lonyeani  la  voie  pu- 
blii|ne,  de  l'obligation,  que  lui  imposent  les 
rc.niemcnts  municipaux,  de  supporter  sur  ces 
imuu'ubles  les  plaques  indicatrices  du  nom 
des  rues  ne  peut  servir  de  fondement  à  une 
action  possessoire  de  la  part  de  la  ville 
contre  le  contrevenant  (Civ.  8  juill.  1890, 
It.l'.  !IU.  1.  30.-)). 

185.  —  2"  Mitoyenneté.  —  Lorsqu'un 
mur  est  mitoyen  ou  présumé  tel,  le  proprié- 
lair<'.  troublé  dans  sa  possession  par  l'éta- 
blissenu'Ut  de  sii;nes  de  non -mitoyenneté, 
peut  a|.;ir  au  possessoire  dans  l'année  de  ce 
trouble  pour  faire  ordonner  la  destruction 
de  ces  si;^ncs.  —  Une  haie  mitoyenne  peut 
és;alement  former  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire quand  l'un  des  voisins  exerce  sur 
elle  des  actes  de  nature  à  l'en  faire  considé- 
rer comme  propriétaire  exclusif.  Le  deman- 
deur doit,  d'ailleurs,  prouver  qu'il  a  pos- 
sédé exclusivement  la  haie  pendant  une 
année  au  moins  (  Reij.  8  vendém.  an  4,  R. 
421  :  2  févr.  1876.  O.P.  77.  1.  377;  Civ.  3  avr. 
KS.Si).  D.P.  89.   I.  412). 

186.  —  3"  Plantations  d'arbres  et  cons- 
Iruclions.  —  Il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire 
dans  le  cas  d'une  plantation  d'arbres  ou  de 
haies  plus  rappi'ocbée  du  fonds  voisin  que  ne 
le  permet  l'art.  671  C.  civ.;  peu  importe  que 
la  plantation  soit  seulement  commencée ,  ou 


qu'elle  soit  terminée  depuis  moins  d'un  an. 
La  même  solution  s'appliiiui;  aux  construc- 
tions visées  pai-  l'art.  671  C.  civ.,  quand  la 
distance  prescrite  n'est  pas  observée.  —  Il 
convient  toutefois  de  remarcpier  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'action  possessoire  ne 
présente  ;;uère  il'utilité  pratique,  la  demande 
ayant  à  sa  disposition  uni'  action  non  pos- 
sessoire, qui  est  éi,'alement  de  la  compétence 
du  juj^e  de  paix  (L.  12  juill.  liKX"),  art.  7-3" 
et  4"). 

187.  4"  Jours  et  nues.  —  Si  un  pro- 
piiétaire  ))ratique,  sans  le  consentement  de 
son  voisin,  nue  fenêtre  on  une  ouverture 
dans  un  mur  mitoyen,  il  y  a  lieu  contre  lui 
à  une  complainte  dans  l'année  du  trouble.  — 
L'ouverture  pratiquée  dans  un  mur  proche 
ou  limitroplie  de  l'béritai,'e  d'autrui,  et  sans 
observation  des  art.  676  et  s.  C.  civ..  cons- 
titue également  un  trouble  qui  donne  ouver- 
ture contre  son  auteur  à  l'action  possessoire 
(Civ.  S  bruni,  an  13.  H.  '(4t2  ;  21  nov.  1871, 
D.P.  71.  1.276.  —  V.  toutefois  :  C.  d'appel 
mixte  d'.\le.\andrie,  28  mai  1900,  D.P.  1903. 
2.  291). 

188.  —  •">"  Passage  en  eas  d'enclare.  — 
La  jouissance  plus  qu'annale  d'un  passage 
en  cas  d'enclave  peut,  malgré  son  caractère 
de  discontinuité,  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle 
suivant  laquelle  les  servitudes  discontinues 
lie  sont  jias  susceptibles  de  prescription ,  ni 
d'action  possessoire  CV.  inf'ra.  ir"  193  et  s.j. 
l'ji  ell'et.  aux  termes  de  l'art.  68.')  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  20  août  1881,  la  servi- 
tude de  passage  en  cas  d'enclave  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ;  elle  peut,  en  con- 
séquence, donner  lieu  à  l'action  possessoire 
(V.  notamment,  Civ.  27  févr.  1889,  D.P.  90. 
I.  79;  Heq.  27  déc.  1901.  D.P.  190.").  1.  71; 
lOdéc.  1906,  D.P.  UI07.  I.  288).  C'est  d'ail- 
leurs ce  que  la  jurisprudence  décidait  déjà 
antérieurement  à  ladite  loi  (Heq.  7  mai  1829, 
H.  454;  1()  mars  1830,  H.  Servitudes.  897-2"; 
9  mai  1831,  H.  i53;  Civ.  19  nov.  bSIH.  ibid.; 
Keq.    2:S   mars    1836.    U.    Servitudes,  897; 

7  juin  1836,  K.  453;  12  déc.  ISIC;),  H.  Servi- 
tudes,  897.  —  Contra:  Heq.  8  juill.  1812, 
H.  403). 

189.  Pour  que  l'action  possessoire  puisse 
être  exercée,  il  faut,  du  moins,  que  la  posses- 
sion de  la  servitude  de  passage  existe  depuis 
plus  d'un  an  et  d'une  façon  paisible,  publique 
et  non  équivoque  (Civ.  27  févr.  1889,  D.P.  90. 
1.  79.  -  AuiUiY  ET  Haï-,  t.  2,  §  185,  p.  191  ; 
Hélime,  n»  262;  Ci'Rasson,  Poix-Lagier  et 
PiALAT,  t.  2.  n"  699).  —  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  actes  constitutifs  ou  indicatifs 
de  la  possession  annale  aient  été  tous  accom- 
plis dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  ; 
il  suffit  qu'ils  l'aient  été  quand  cela  a  été 
nécessaire  et  possible  I  Civ.  4  janv.  1875 . 
D.P.  76.  I.  500  ;  Req.  14  mars  1881,  D.P.  81. 
I.  86;  Trib.  civ.  Saint-I'lour,  25  mai  1898. 
II. P.  99.  2.  41).  —  D'autre  part,  quand  la 
preuve  de  la  possession  annale  est  rappor- 
tée, il  n'appartient  pas  au  juge  du  posses- 
soire de  rechercher  si  le  passage  a  été  pris 
dans  l'endroit  le  plus  court,  et  suivant  le 
tracé  le  moins  dommageable  pour  le  fonds 
asservi  (ïrib.  paix  La  Mure,  17  août  1896, 
Mon.  desjuçies  de  pai.v,  1897,  p.  211). 

190.  l.a  complainte  est  ouverte  au  pos- 
sesseur du  droit  de  passage,  à  l'occasion  du 
déplacement  du  lieu  d'exercice  de  la  servi- 
tude, quand  le  propriétaire  du  fonds  servant 
veut  le  contraindre,  avant  toute  décision  du 
juge  au  pétitoire.  à  exercer  la  servitude  sur 
une  autre  partie  du  fonds  que  celle  où  elle 
était  exercée  auparavant  iCiv.  21  juin  1828, 
R.  744;  Heq.  !«■  août  1871.  D.P.  71.  1.  IW). 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  posses- 
seur du  droit  de  passage  n'aurait  pas  fait 
régler  l'assiette  de  ce  passage  conformément 
aux  art.  682  et  s.  C.  civ.  (Civ.  17  nov.  1896, 

8  mars  1897,  D.P.  97.  1.  423). 

191.  Par  e.xception  ,  quand  l'enclave    ré- 


sulte de  la  division  d'un  fonds  par  suite  de- 
vente ,  d'échange,  de  partage  ou  de  tout 
autre  contrat.  l'assiettiMle  la  servitude  devant 
alors  être  établie,  conformément  à  l'art.  ti84 
C.  civ.,  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet 
desdils  actes,  les  faits  de  passage  accomplis 
par  le  propriétaire  de  la  portion  ejjtlavée 
sur  d'antres  terrains  ne  peuvent  lui  servir 
de  base  à  une  action  eu  complainte  (Civ. 
17  nov.  1896,  8  mars  1897,  précités).  — 
Mais  celte  exception  doit  être  limitée  au 
cas  prévu  par  l'art.  ()84,  c'est-à-dire  au 
cas  de  morcellement  d'un  héritage  opéré 
par  la  volonté  des  parties,  .\insi,  lorsque 
la  p.'ireelle  enclavée  dépendant  d'une  com- 
luiinauté  de  biens  entre  époux  a  été  attri- 
buée par  la  liquidation -partiige  de  celte 
communauté  à  la  veuve  survivante,  et  que 
les  |)arcelles  eontiguës ,  constituant  des 
propres  du  mari  ont  été  recueillies  par  les 
iiéritiers  ah  intestat  de  celui-ci,  la  seiTi- 
tiiile  de  passage  pour  enclave  n'est  pas  né- 
cessairement, et  à  rexclnsion  de  tout  autre 
bien,  a.ssise  sur  ces  parcelles,  qui,  en  leur 
qualité  de  propres  du  mari,  sont  restées 
complêtenieiit  étrangères  au  partage  de  la 
comniiinaiit''-  (Mêmes  arrêts). 

192.  La  complainte  est  également  ouverte 
au  propriétaire  du  fonds  servant  à  l'occasion 
du  déplacement  du  lieu  d'exercice  de  la  ser- 
vitude, quand  celle-ci  est  aggravée  par 
rabandon  de  la  \oie  habituelle  pour  une 
autre  plus  dommageable  (Civ.  24  juin  1828 
précité).  —  Klle  peut  encore  être  exercée  par 
le  propriétaire  du  fonds  servant  quand  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  veut  se  mettre 
en  possession  du  passage  de  sa  propre  auto- 
rité et  sans  avoir  une  jouissance  annale 
(Civ.  15  juill.  1815.  D.P.  45.  I.  312). 

193.  —  III.  —  Servitudes  convention- 
nelles. —  1"  Servitudes  continues  et  appa- 
rentes. —  Les  servitudes  tout  à  la  fois  conti- 
nues et  apjiarentes,  étant  prescriptibles,  sont 
de  nature  à  donner  lieu  à  l'action  posses- 
soire. —  L'application  de  ce  principe  a  lieu 
le  plus  souvent,  en  praliqne.  à  l'occasion  de 
servitudes  ayant  trait  à  l'usage  des  eaux.  Il 
en  est,  notamment,  ainsi  ;  ...  de  la  servitude 
de  prise  d'eau  manifestée  par  des  travaux 
apparents,  elVectués  depuis  plus  d'un  an  sur 
le  fonds  supérieur  et  destinés  à  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  (Civ.  c.  13  déc.  1897,  II. P. 
1901.  1.  110);  ...  Ou  de  la  servitude  d'aque- 
duc s'exerçant  au  moyen  d'ouvrages  appa- 
l'ents,  rigoles  ou  conduites  (Civ.  l"'  juill. 
1872.  D.l>.  72.  1.  297;  6  août  1872,  D.P.  72. 
1.  i40;  10  févr.  188.5,  .Sir.,  1887.  1.  263);  ...  Et 
cela,  alors  même  que  le  fonctionnement  de  la 
rigole  on  du  canal  de  dérivation  nécessite- 
rait l'abais-sement  de  certaines  vannes,  ce 
fait  constituant  non  l'exercice  d'une  servi- 
tude distincte  et  discontinue,  mais  simple- 
ment l'accessoire  de  la  servitude  de  prise 
d  eau  (Civ.  18  juin  ia5l,  D.P. 51,  1.  296;5déc. 
l,S.-)6,  D.P.  .5(i.  1.  22;  6  août  1872  précité: 
22  nov.  1892.  D.P.  94.  I.  145). 

194.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables  : 
...  à  la  possession  d'une  servitude  d'aque- 
duc ayant  pour  objet,  non  d'amener  les  eaux 
sur  le  foiuls  dominant,  mais,  au  contraire, 
de  les  évacuer  de  ce  fonds  sur  le  fonds  ser- 
vant (Req.  15  mars  1887,  D.P.  87.  5.  10);  ... 
(lu  à  la  possession  d'une  servitude  d'arro- 
sage s'e.xerçant  au  moyen  d'un  barrage  ap- 
puyé sur  le  fonds  voisin,  malgré  l'intermit- 
tence de  son  exercice  (Req.  6  nov.  1871,  D.P. 
72.  1.  292). 

195.  En  ce  qui  concerne  la  servitude  de 
vue,  il  a  été  jugé  que  la  vue  qui  s'exerce  sur 
le  fonds  du  voisin  au  moyen  d'une  terrasse 
construite  de  main  d'homme  constitue  une 
servitude  continue  et  apparente,  susceptible 
de  faire  l'objet  dune  action  possessoire  (Civ. 
28  déc.  1863.  D.P.  64.  I.  103).  —  Il  en  serait 
dilTérerament  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
jour  de  tolérance  (Civ.  24  janv.  1893,  DiP, 
'93.  1.  166), 


196         ACTION  POSSESSOIRE 
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196.  '2°  Serviliiilcs  lotiliiiues  nuii  appa- 
veiilo  cl  seniiMlcs  (liscoiiliniu's.  —  «)  !>cr- 
riliule  c.ifj-(Vt'  sans  lilre.  —  Les  servi- 
tudes l'oiilimies  non  apparentes  et  les  servi- 
tudes iliseontiniies,  apparentes  ou  non  appa- 
rentes, ne  pouvant  s'établir  que  par  litres,  la 
possession  tie  senihlahles  servitudes.  Uu's- 
qu'elle  ne  repose  sur  aucun  titre,  iloit  èlrc 
considérée  uniquement  comme  le  résiillal  de 
la  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel elle  s'est  e.\ercée ,  et  ne  peut .  à  cause 
de  sa  précarité,  servir  de  base  à  une  action 
posse.ssoire  (  Req.  21  oct.  I8(t7.  li.  ^17: 
1(1  sept.  ISII.  11.  VW);  3  juin  !«:!.'>.  K.  U(>  : 
7  juin.  lSô->.  It.l".  ,")'>.  I.  '2ti7:  'ili  déc.  1S(m, 
U.V.  m.  1.  '2-20;  Civ.  (i  déc.  1871,  ll.l'.  71. 
I.  275:  l.'j  juin.  1878.  D.P.  7!l.  1.  i:il  ; 
Heq.  -21  août  1883.  It.P.  85.  I.  7:  Civ. 
17  juin  188."..  ll.l".  86.  1.  323;  1"  juill. 
I8i)(l,  It.l'.  !HI.  1.  :i.V.:  —V.  aussi  :  Civ. 
26  juin  1888,  D.l".  88.  1.  308:  Iteq.  27  juill. 
18!ll.  ll.l'.  !I2.  1.  :»<,">.  -  .\i  Ditv  Kl  lUr.  t.  2. 
S  185,  p.  1!I2:  liKi.iMK.  n"  2.'J6:  Cni.vssoN. 
l'oi'X-L.V(;iKH  KT   l'iAi.AT.  t.  2.  n"  6!>7 ;  G.vii- 

soNNtT.  1.  1.  §  :).'>(;.  p.  601;  r.vuDN.  i.  4. 

n"  4-471).  —  Il  eu  est  ainsi  quel  que  soit  le  ca- 
ractère des  Iravau.x  élaliiis  sur  le  fonds  pré- 
tendu servant  (Civ.  17  juin  1.SS5  précité). 
Par  exemple,  une  serviludcde  barra.ue,  étant 
esseutiellenient  discontinue,  ne  peut  faire 
l'objet  (l'uiu'  action  possessoire.  alors  même 
qu'elle  se  pratiquerait  au  moyen  d  uu  lavoir 
avant  une  assiette  fixe  et  permanente  (  Keq. 
li  févr.  1872.  It.l>.  72.    1..2ft'>|. 

197.  Le  droit  de  passage  sur  le  terrain 
d'aulriii  est.  sauf  dans  le  cas  d'enclave  (V. 
supra,  n»'  188  et  s.),  une  servitude  disconti- 
nue qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  lilre. 
L'action  possessoire  ne  lui  est  dcjuc  pas  ap- 
plicable lUeii.  3  juin  1S:S,  K.  446:  Civ. 
25  juin  186(1.  ll.l'.  &).  1.  28'n.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsqu'il  n'e.xiste  sur  le  fonds  pré- 
tendu servant  aucune  trace  du  chemin  dont 
l'existence  est  contestée  (Heq.  6  nov.  188!t. 
It.P.  91.  1.  389:  13  juill.  1897.  D.P.  98.  1. 
247  ).  —  Le  passade  exercé  par  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  sur  le  fonds  d'un  autre  ri- 
verain, pour  l'exercice  de  son  droit  de  rive- 
rain, à  raison  de  l'i'scarpement  de  son  propre 
fonds,  n'est  pas  uu  accessoire  de  ce  droit, 
susceptible,  conimi'  lui.  d'action  possessoire, 
mais  conserve  le  caractère  d'une  véritable 
servitude  de  passage  qui.  par  suite  de  sa  dis- 
continuité. lU'  peul  servir  de  base  à  une  sem- 
blable acliou  iCiv.  Kl  déc.  1862.  ll.l'.  (j3.  1.  45i. 

198.  Le  droit  île  puisage  d'eau  sur  le  lei- 
rain  d'autrui  constitue  uni'  servitude  discon- 
tinue et  non  apparente  et  ne  peul  èlre.  pai- 
suite,  protégé  pai-  l'action  possessoire  (Civ. 
2:}  nov.  18(18.  ii.  4(i2i.  Jlais  l'action  posses- 
soire peut  èlri'  exercée  pour  faire'  respecter 
la  jouissance  li'un  puits  :  il  saiil  l.i,  c^n  ellél. 
non  de  la  jouissance  d'une  servitude  disconli- 
nue.  mais  d'une  propriété  réelle  (Heci.  1"  mai 
1827,  H.  462:  7  avr.  1894.  D.P.  94.  1.  393: 
Trib.  civ.  Bazas.  i:iaoùt  1894,  D.P.  95.  2.  42:il. 

199.  La  servitude  d'évier,  ayant  pour  des- 
tination spéciale  l'écoulement  des  eaux  mé- 
nagères, constitue  également  une  servitude 
discontinue  quine  peut  donner  lieu  à  l'action 
possessoire  (Hef^^.  19  juin  18a5,  D.P.  aï.  1. 
478;  17  févr.  I87.i,  D.P.  76.  1.  .504.  —  Ai'Ultv 
HT  n.M-,  4-édit.,  t.  3.  !■  i'tS.  p.  67.  -  Cùulra  : 
DFOM.ii.dMiiF,,  I.   12,  n»  772). 

200.  Le  pâturage  sur  le  fonds  d'autrui , 
étant  une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente, ne  peut  non  plus  faire  lobjet  d'une 
action  possessoire.  à  moins  que  la  jouissance 
annale  ilu  demandeur  ne  se  trouve  appuvée 
d'un  titr('  duijuel  il  résulte  qu'il  a  entendu 
exercer  un  droit,  et  non  pas  piolllei'  d'uiu^ 
simple  tolérance  |  Heq.  16  juill.  MIIK),  DP 
1900.   1.  461). 

201.  Lorsqu'il  »'agit  d'une  servitude  dis- 
continue, il  importe  peu  que  cette  seivitude, 
au  lieu  de  reslei  non  aiqjareuii-.  se  soit  ma- 
nifestée par  des  travaux  apparents,  puisque, 


les  servitudes  disconlinues,  fussent-elles  ap- 
parentes, ne  sont  pas  susci'plibles  de  prescrip- 
tion, aux  leirnes  l'ormels  de  l'arl.  091  C.  civ. 
(Keq.  2(1  ocl.  1807,  H.  4-47;  24  nov.  1>S;C>. 
K.  li\S:  Ninu's,  I™  juill.  184.5,  D.P.  46.  2. 
(il;  Ci\.  9  mars  1846.  II. P.  'Ki.  1.  1(11  ;  (i  déc. 
1871,  D.P.  71.  1.  275). 

202.  Les  servitudes,  méuie  discoulimu's 
et  non  apparentes,  peuveul  l'aiic  l'objet 
d'une  action  possessoire  lorsqu'elles  .sont 
exercées,  non  à  titre  de  servitude,  jure  si'i— 
vilulin,  mais  à  titre  de  propriété  ou  de 
copropi iété,  /lO'c  (/()(iii'«i('.  car  l'aclion  pos- 
sessoire, dans  ce  cas.  a  poui-  objet  la  posses- 
sion d'un  fonds  ou  d'une  jjai'tie  d'un  fonds 
(Ai'Biiv  ICT  U,\r,  t.  1,  S  185,  p.  195;  CruA.ssoN, 
Pot'.x-LAtuElt  i;t  PiAi.Af.t.  2.  n"' (Kil  et  s.; 
Garsonnet.  t.  1,  s  ;J56,  p.  ()02;  liotssKAl'  et 
Laisnev,  V»  Alt.  possess.,  n"'  1,37  et  s.).  —  Il 
en  est  ainsi,  notamment  :  ...  de  la  servitude 
de  passage  (  ltei|.  27  avr.  1852,  II. P.  52.  1. 
234:2  févr.   1875.  h. P.    77.   J.  2.59:    14  nuii 

1877,  _D.I'.  78._  1.  39;  Civ.  18  juill.  1877. 
D.P.  78.  I.  365i;  ...  De  la  servilude  ayant 
pour    objel     uiu'     possession     d'eaux    (  Heq. 

26  jauv.  1876,  ll.l'.  77.  1.  2.59);  ...  De  la 
servilude  de  pacage  (Heq.  14  mai  1877.  D.P. 
78.  I.  39):  ...  Siiécialeuieul  liusque  ce  pacage 
est  exercé  sur  un  leriain  qui  ne  comporte, 
par  sa  nature,  aucun  autre  mode  de  jouis- 
sance (liei|.  8  janv.  l,S,'r),  H.  484;  tWv.  5  févr. 

1878,  Sir.   1878.  1.  322.  et  S.  137). 

Mais  il  a  été  jugé,  .'i  cet  égard.  (|ue 
des  faits  constitutifs  en  eux-mêmes  d'une 
servitude  discontinue  ne  peuvent  faire  la 
base  d'une  action  possessoire,  alors  même 
que  le  demandeur  exciperait,  en  outre,  à  scui 
profil,  d'un  droit  de  propriété  ou  de  copro- 
priété dont  les  faits  articulés  ne  seraient  que 
la  conséquence,  si  .sa  possession  nnimo  do- 
)iiini  n'a  aucune  relation  nécessaire,  à  rai- 
son de  l'époque  où  elle  a  cessé,  avec  les  faits 
nouveaux  invoqués  à  l'appui  de  l'action  I  Civ. 
17  déc.  18(i2,  D.P.  (i3.  1.  :«i. 

203.  (Vesl.  en  principe,  au  juge  du  fait 
qu'il  appartient  de  faire  cette  distinction, 
parfois  délicate  dans  la  pratique,  entre  le 
cas  où  les  actes  sont  accomplis  jure  nervitu- 
(is  et  celui  où  ils  le  sont  jwrc  doiuinii.  Kn 
général ,  son  aiipréciation  à  cel  égard  sera 
.souveraine.  Sa  décision,  toutefois,  u'écliap- 
perail  pas  à  la  <-ensure  de  la  cour  de  cassa- 
tion, si  la  solution  (|u'elle  consacre  se  trou- 
vait implicitement  contredite  jiar  des  cons- 
tatations de  fait  l'elenues  dans  la  sentence 
elle-même  (Civ.  2  déc.  1844.  D.P.  45.  1.  41; 
lîei|.  26  ,iauv.  187li,  D.P.  77.  1.  259). 

204.  —  /')  Serrilude  fondée  sur  xn  lilre. 
—  L'action  possessoire  pour  servitudes  con- 
tinues non  apparentes  et  pour  servitudes  di.s- 
continues  cesse  d'être  interdite  lorsque  la 
sei'xitude  est  fonilée  sur  un  lili'e  susceptible 
d'être  opposé  à  celui  qui  le  conteste.  Le  juge 
ilu  possessoire,  incompétent  i>our  connaître 
de  la  validité  du  titre,  peul  cependant  faire 
usage  de  ce  docunu'ul  à  l'elfet  de  déterminer 
le  caractère  de  la  possession  K^iv.  24  juill. 
1810,  U.  449;  (i  juill.  1812,  11.  761  ;  Heq. 
2  mars  1820,  H.  449;  Civ.  17  mai  1820. 
10  août  1825,  iliid.:  :iO  mars  WW,  H.  630; 
9  mai  1831.  H.  4.').'i  ;  C.  caçs.  Belgique, 
14  janv.  184;?,  H.  449;  Req.  27  mars  1866. 
D.P.  66.  1.  3'Î9;  23  avr.  1872.  D.P.  74.  I. 
1.55;  5  juin  1872,  D.P.  72.  1.  231;  Civ, 
9  août  1886,  D.P.  87.  1.  38;  Heq.  13  juill. 
1888,  D.P.  89.  1.  m>:  Civ.  13  mars  i,H89. 
D.P.  89.  I.  .379.  —  Heq.  ,'30  juill.  1.889,  DP. 
90.  1.  427;  12  mais  1890.  D.P.  !K1.  1.  4'i7; 
Civ.    1"   juill.    1890.    D.P.    90.    1.   .■r>5;    Heq. 

27  juill.  1891.  D.P.  92.  1.  ;i85:  Civ.  14  avr. 
1893,  D.P.  93.  1.  415.  -  AciUiV  ET  lUi;, 
t.  2,  S  185,  p.  (iOI  :  HÉr.iME,  n"  2.55  cl  s.; 
Boi'iiBEAi:,  t.  7,  n"  .'Î72;  Cauoc,  n»310:  Ci- 
RA.SSOX,  Poix-La(MEU  et  Pialat,  t.  2,  u'»  6!)8 
et  s.;  Demôi.o.mim:,  t.  12,  n"»  945  el  s.; 
(lARsoN.NET,  t.  I,  s  ■Î56,  p.  601:  Pado.n,  t.  4, 
n"  4471;  Wodu.n,  t.  2,  n"  493). 


205.  Le  lilre  sur  lequel  la  serviluile  est 
fondée  peul  être  légal  ou  comenlimnu'l  (Civ. 
5  juin  1872.  D.P.  72.  1.  2'il  ;  17  juin  1885, 
D.P.  86.  I.  .'123).  Par  exemple,  le  fait  de  l'en- 
clave constilue  un  lilre  légal  relalivemenl  à 
la  possession  de  la  servitude  de  passage  (  V. 
supra,  n»'  188  et  s.).  Il  y  a  encore  lilre  légal 
dans  l'exisleuce  il'uu  signe  appareiil  joini  à 
la  ib'slirialiijii  ilu  |iére  de  fauiillc'.  coiiforirié- 
nieut  à  larl.  694  C.  civ.  iHeq.  2  mars  1870, 
R.  449;  Civ.  5  juin  1872  précité;  13  juill, 
188;i,  D.P.  86.  1.  316;  17  juin  188,5  précité). 
Dans  ce  cas,  le  juge  ilu  possessoire,  pour  se 
prononcer  sur  la  recevabilité  de  la  ciuuplainle, 
a  donc  à  recbercluM\  (l'une  pari,  si  la  servi- 
tude discontinue  dont  la  maiulenue  est 
demandée  a  été  réellemeul  établie  par  l'au- 
teur commun,  avec  signes  appareuls.  pen- 
dant qu'il  était  propriétaire  des  deux  fonds, 
et,  d'autre  pai'l.  si  l'acte  par  l(M[uel  a  été 
opérée  lii  séparaliuii  des  deux  iuirueubles,  et 
(jui  iloit  êli'e  re|)n'sriilé,  ne  coulienl  aucune 
clause  impliquant  que  la  servilude  dont  il 
s'agit  doit  cesse!'.  11  ne  peut,  par  suite, 
accueillii'  l'action  possessoire  laul  ipie  l'acte 
de  division  ne  lui  a  pas  été  représenté  i  Civ. 
17  juin  18S5  précité).  —  Il  a,  d'ailleurs, 
pour  déterminer  le  caractère  de  cel  acte  et 
celui  de  la  possession  (|ui  en  résulte,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  (Req.  2  mai 
1876,  D.P.  78.  1.  G3). 

L'existence  d'un  signe  apparent  étant 
nécessaire  pour  permelire  la  destination  du 
père  de  famille,  il  en  résulte  que,  seule, 
une  servitude  discontinue  el  apparente  peut 
s'appuyer  sur  un  pareil  titre;  une  servi- 
tude à  la  fois  discontinue  cl  non  apparente, 
comme  celle  de  puisage,  ne  peul  cire  exercée 
en  vertu  de  ce  titre  (Civ.  8  mars  1886,  .Sir., 
iaS6.  1.  208). 

206.  Le  titre  conventionnel  doit  consister 
en  unacte  émané  de  celui  qui  était  propriétaire 
du  fonds  servant  au  moment  de  la  constitu- 
tion ou  de  la  reconnaissance  de  la  servilude 
(Civ.  15 juill.  1878.  ll.l'.  79.  1.  131.  -  AlDiiY 
ET  Rai-,  t.  2,  S  185.  texte  et  noie  31,  p.  193; 
Raijdrv-Lacantinebie  et  Cijauveau,  Des 
biens,  n»  1096;  C.vrré,  l.  2,  n»  1411;  Ct'- 
rasson,  Pol'.x-Lagier  ET  P1AI.AT,  t.  2.  n"  698; 
Carson.net,  t.  2.  S  :i.56,  p.  601  :  Pauon.  I.  4, 
ir'  4471  ;  Hoi'SSi;ai  et  Laisnev,  v"  AcI.  poss., 
IV  122). 

207.  Suivant  la  doctrine  généralement 
admise,  il  est  néces.saire  que  le  litre  émane  du 
véritable  [iropriélaire  (V.  en  ce  .sens  les 
auteurs  précités.  V.  aussi  (av.  15  juill.  1878 
[jn'cilé  ). 

H'après  une  autre  opinion,  I  exercice  d'une 
servilude  discontinue  peul  donner  lieu  à 
l'action  possessoire  alors  même  qu'il  a  pour 
base  uu  litre  émané  a  non  dmnino  (  BÉ- 
EiME.  11"*  25()  el  s.  ;  BoiRiiEAf.  l.  7,  n"  333; 
De,mante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  anal, 
de  Code  ciril,  t.  2.  n"»  .546  bis,  3  el  4  ;  WoDON, 
t.  2,  11"  494).  ■ —  ('ertaines  décisions  peuvent 
être  citées  dans  le  même  sens.  Ainsi ,  aux 
termes  d'un  arrêt  de  la  cbambre  civile  du 
16  juill.  1849(11.1'.  49.  1.  193),  si  le  lilre  (jui 
accorde  uu  droit  de  ser\ilude  émane  de  la 
personne  i/ui  passe  pour  êlre  propriélaire 
de  l'Iiéritage  servant,  la  possession  de  l'ac- 
quéreur ne  peut  êlre  regardée  comme  pré- 
caire (V.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Nicias-Gaillard,  sur  lesquelles  cet  arrêt 
a  été  rendu).  De  même,  un  autre  arrêt  de  la 
même  cbambre,  <lu  13  mars  1889  (  D.P.  89. 
I.  379),  dit  également  que,  lorsi|u'il  s'agit  de 
servitudes  disconlinues  ou  non  apparentes, 
le  titre  nécessaire  pour  colorer  la  possession 
et  servii'  de  base  à  l'action  possessoire  doit 
consister  en  un  acte  émanaul  de  la  personne 
qui  passait  pour  être  proiuiêtaire  du  fonds 
servant  au  moment  de  la  constitution  ou  de 
la  reconnaissance  de  la  servilude.  —  En 
tout  cas,  un  acte  dont  l'auteur  ne  sérail  ni 
le  propriétaire  vérilable,  ni  le  propriélaire 
apparent  du  fonds  servant,  serait  ineflicace. 


Sect.  5,  Art.  1. 
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Ainsi  jiinL'  :  ...  qui'  lu  jcmissancc  d'iiiio  ser- 
vitiiili'  cliscoiiliiiui'  l'sl  aMi'cttM'  ik'  prHcariti'! 
l't  n'aiilorisi'  |iiis  la  l'niiiplaiiUi' ,  loiscui'i-lle 
rt'posi'  SIM'  un  titi'c  ('niani'-  itii  ni:iîtt-i>  ilu 
l'onds  iliiniinaiil ,  pai'  cxi^nipli'  snr  l.i  sirn|ili' 
T'iium'ialiiin  ili'  la  sci'vihidi'  dans  l'acte  do 
vcMilc  dr  !■!■  fonds  iC.iv.  I(i  jiiill.  IS'i!)  jin'citi'l  : 
...  On  iMi  ai-lc  l'onstllnlilcin  rri-iii:nilil  éinani' 
ilnn  coiiropi'ii'lairc  indivis  dn  l'unils  sci'vant. 
ni'  piMil  scj'vii-  di'  hase  à  la  complainte  et 
elfe  oppos.dde  an  dél'endenr  ipTanlant  qne 
le  eonsliinaid  a  en  ee  l'onds  dans  son  lot  à 
la  snile  il  lin  partaiie,  on  l'a  acipiis  en  entier 
.'i  toni  antfe  litre,  et  est  ensnile  devenu 
l'aiilenr  dn  dérendenr  (Civ.  Ili  mars  1889 
préeilél.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  (pie 
le  deinandenr  en  eomplainte  ail  élé  partie  an 
lilre  ipi'il  iiivoi|ne.  et  il  peut  nolammenl 
ai!;iier  dn  titre  d'acipiisilion  dn  propriétaire 
dn  l'onds  servant,  s'il  s'y  trouve  une  indica- 
tion relali\'tî  à  Texistenee  ile  la  servilnde 
prélendne(lie(|.  7  juin  1847  (sol.  Iinpl.),  D.P. 
18.    I.  .-,8|. 

208.  I.e  litre  invoqué  par  le  possesseur 
de  la  servitude  discontinue,  pour  colorer  sa 
possession ,  doit  renfermer  des  énonciations 
de  nature  à  donner  un  réel  appui  à  cette 
possession.  .Mais  il  n'est  pas  indispensable 
que  l'acte  invoqué  par  le  demandeur,  et 
uppos.'ilile  au  dérenileur,  constitue  en  lui- 
inèiiie  uiw  prenvi'  comidèle  du  ilroil  ;  il  suf- 
lil  que.  sui\ant  l'appréciation  someraine  du 
jniie  du  poss(?ssoire,  cet  acte,  par  ses  énon- 
ciations, fasse  présumer  que  la  possession  liti- 
i;ieiise  esl  exemple  de  précarité  (  l!eq.  7  juin 
1,S47.  n.r.  48.  V.  58;  IM  iiiin  188,8.  Il.l';  ,S9. 
1.  l!Mi;  ]•'  l'é\r.  1893.  Il.l'.  9:!.  1.  ■2()8  ;  .■>juill. 
1897,  Il.l'.  97.  I,  467).  Ce  sera  le  cas,  par 
exemple,  à  l'éi^aril  d'une  servitude  de  pas- 
sade, si  le  chemin  sur  lequel  cette  servitude 
esl  exercée  est  désit;né  dans  les  titres  de 
propriété  du  défendeur,  avec  mentoin  qu'il 
conduit  à  la  propriété  du  demandeur  (Keq. 
7  .juin  1847,  précité). 

209.  L'aetion  possessoire  n'est  recevable 
qu'autant  que  la  servitude  a  été  exercée  con- 
formément ,111  lilre  (Civ.  19  mars  1861,  D.P. 
(il.  I.  \G->:  lieq.  -27  janv.  I8S.-,,  Il.l'.  8,"i.  1. 
ii6'i|.  I.e  .iiiye  doit  donc  examiner  le  titre 
constitutif  de  la  servitude  pour  en  vérilier 
les  termes  et  le  sens  |  lie(|.  27  janv.  1885 
précité;  lieq.  M  mars  1893,  Il.l'.  U.'l  1.  415), 
...  pai'  exemple,  pour  délerminer  si  le  ter- 
rain sur  lequel  s'exerce  une  servitude  de 
passa;,'!'  ou  de  puisage  est  bien  celui  sur 
lequel  les  contractants  ont  entendu  asseoir  la 
servitude  (Keq.  12  mars  1888,  Il.l'.  88.  1.408). 

210.  Les  servitudes  négatives,  disconti- 
nues et  non  apparentes,  peuvent,  aussi  bien 
que  les  servitudes  positives,  l'aire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  lorsque  leur  exer- 
cice esl  fondé  sur  un  titre  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  (Civ.  1.")  févr.  1841, 
l;.  3()6.  -  .\uiuiY  i:t  Rac,  t.  ->.  i  18'.,  p.  196; 
llK.Miii.OMin:,  t.  1-2,  n"  \)M;  Carsonni:t,  t.  1, 
S  .'Ui,  p.  602,  note  9.  —  Cuiiira  :  lieq. 
19  nov.  1812,  li.  442;  Civ.  28  févr.  1814, 
I!.  166;  .\ppli:ton,  n"  416;  Bélimk.  n"  265; 
WoiiuN,  t.  2,  n"  497j. 

C.  —  Droits  réels  outres  que  les  servitudes. 

211.  Les  droits  réels  de  toute  nature 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire, 
pourvu  qu'ils  portent  sur  un  immeuble,  qu'ils 
soient  susceptibles  de  possession,  et  pres- 
criptibles. .\insi  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'un  terrain  soit  mis  en 
culture,  étant  susceptible  de  possession, 
peut  donner  lieu  à  complainte  (Civ.  15  févr. 
is'tl.  li.  366). 

212.  l/fitiphjilëoiK; ,   étant  un  droit  réel, 

■  si  protégé  par  l'action  possessoire.  Celte 
solution,  déjà  admise  par  une  jurisprudence 
ancienne  (Civ.  26  juin  1822,  li.  'M\,  ne  peut 
plus  être  contestée  depuis  la  loi  tin  25  juin 
1902,    qui  dispose  (art.   1)  que  le    bail   em- 


phytéotique   confère    au    preneur    un    droit 
réel. 

213.  Ile  même,  le  hiiH  à  tdinniim^  coti- 
(//'({hlr  permet  au  dcuiianier,  tronlilé  dans  sa 
jouissance  des  édilices  et  superlices,  d'exer- 
cer l'aclion  possessfiire  même  i-ontre  le  pi'o- 
priétaire  foncier,  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'ap- 
pliquer ici  le  principe  qui  réputé  les  édilices 
et  su|)erlices  meubles  à  l'égard  ilu  proprié- 
taire foncier  iCaiibé,  t.  2,  p.  327;  llivcnoïKlt, 
Jlu  ciiiilml  (II'  hniaçii',  t.  I,  n"  226;  Cakson- 
NKT,  t.  I,  S;  3.''i5,  p.  ,'i97-,598,  note  2).  —  Il  en 
serait,  toulefois,  aulremenl  si  l'acte  reprocbé 
au  propriétaire  était  un  acte  dépendant  de 
son  droit  inéme  de  propriétaire  ou  autorisé 
par  l'acte  de  concession. 

214.  Le  1)11  il  l'i  coiiiplanl,  même  tempo- 
raire, rendant  le  primt'iir  propriétaire  des 
produits  de  la  rliose  on  de  la  supeilicie,  sauf 
1.1  ri'di'vani'e  due  au  bailleur,  en  fait  ainsi  le 
véritable  possesseur  de  la  cliose  ;  il  a  donc, 
pour  la  défendre,  l'action  possessoire  (C.AROU, 
11"  3.54.  —  (Uinlrti  :  (iAii.MKn,  p.  li'H).  —  En 
ce  qui  concerne  le  droit  dn  hnHlfur  à  coni- 
plant  :  V.  xaprii .  n"  124. 

215.  Le  droit  de  chasse  sur  une  pro- 
priété déterminée  constitue,  suivant  une  opi- 
nion, un  droit  réel  atlrilinant  à  celui  ([ui  l'a 
acquis  par  litre  la  faculté  d'exercer  l'action 
possessoire  en  cas  de  trouble  apporté  à 
l'exercice  de  ce  droit  par  le  propriétaire  du 
fonds  on  par  un  tiers  (.\miens,  2  déc.  ISfô, 
H.  485.  —  LaI'KKNT,  Prinr.  île  tir.  rir.  fran- 
çais, t.  6,  n"  86,  et  t.  7,  n"  146;  Pardicssi  s. 
Traité  (1rs  srrriliidru,  n"  12).  —  Suivant  une 
autre  opinion,  au  conlraire  ,  le  droit  de 
chasse,  ne  constituant  pas  nn  droit  réel, 
n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire  (.\liiiRY  kt  Hac,  4«  éd., 
t.  .'i,  §  247,  p.  61  ;  lii:,Mni.nMBi:,,  t.  9,  n"  .524, 
t.  12,  n"  686;  (Iarsonnkt.  t.  1,  i'S^).  p.  601, 
note  3:  Paf.iin,  t.  4,  n"  4426). 

Le  droit  de  pèche  soulève  une  controverse 
identique  (V.  les  auteurs  précités).  —  En  tout 
cas,  il  est  certain  que  le  droit  de  pêche 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  lors- 
qu'il est  invoqué  par  le  propriétaire  d'un 
l'onds,  non  comme  simple  servitude,  mais 
comme  droit  inhérent  à  la  propriété  (Civ. 
3  août  1864,  D.P.  64.  1.  43U;  Heq.  9  juin 
1874,  D.P.  74.  .5.  12). 

216.  Le  droit  île  rniiir  pàlure.  ne  peut 
former  l'idijet  d'une  action  possessoire  (Civ. 
7  juin  1848',  ll.l>.  48.  1.  121;  lieq.  6  janv. 
18.52,  D.P.  .52.  1.  18).  —  Il  en  est  iliMéremment 
tin  droit  de  vivr  2^âlxirr  (.Xrréts  précités.  — 
Ci'RASSoN,  Pnrx-LAGIKR  i;t  Pialat,  t.  2. 
n"  701,  p.  41-2). 

217.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage 
dans  les  liois  et  forêts,  l'exercice  des  actions 
possessoires  doit  être  permis  on  refusé  sui- 
vant qu'on  reconnaît  ou  non  à  ces  droits  un 
caractère  prescriptible  (V.  Forrts). 

218.  Le  droit  de  (jhiiiiiyc  peut,  suivant 
une  opinion,  donner  ouverture  à  l'action 
possessoire.  Cette  action  pourrait,  notam- 
ment, être  exercée  par  une  section  de  com- 
mune à  l'ellet  d'exclure  du  glanage,  dans  les 
limites  de  sa  circonscription ,  les  habitants 
des  autres  parties  de  la  commune  (Trib.  civ. 
Saint-Quentin,  31  mai  1882,  11. P.  8.5.  1.  113. 
—  WoDoN,  I.  2,  n"  ."Cill.  —  Ciiniru  :  ArBRV 
KT  Haï-,  t.  2.  ^j  185.  ji.   189,  note  21)1. 

SECT.  5.  —  Par  qui  et  contre  qui  peuvent 
être  intentées  les  actions  possessoires. 

Art.  1".  —  Par  qi'I  i'i;i  vicnt  ètri-;  ixtkntéf.s 
i.i;s  actions  posskssoirks. 

219.  —  I.  En  principe,  le  titulaire  du 
droit  dont  l'exercice  est  protégé  par  l'action 
possessoire  peut,  et  peut  seul,  intenter  cette 
action.  .Vinsi.  l'action  possessoire  appartient 
essentiellemenl  an  propriétaire  troublé  dans 
la  possession  de  son  immeuble.  —  Le  droit 
d'exercer  cette  action  subsiste  au  profit  du 


propriétaire  saisi  immobilièreniént ,  même 
après  la  transcription  de  la  saisie  (BoiRliKAU, 
1.  7.  n»  131  ;  Cakrè,  I.  2,  n"  431  ;  Ci  hasson, 
PlU  X-LAfilKR  KT  l'iALAT.  I.  2,  n"  .586;  Gaii- 
MKii,  p.  429;  l'ARiiN.  t.  4,  n"  4490). 

220.  Pour  que  l'action  possessoire  soit 
lecevable.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  de- 
mandeur  ait  un  droit  exclusif  sur  la  chose 
qui  en  l'ail  l'objet.  (;ette  action  peut  donc 
être  inlentée  par  un  copropriétaire  ou  par 
un  commnnisle  Irouhlé  dans  sa  possession, 
comme  par  loul  autre  possesseur  (Trib.  civ. 
Corle,  29avr.   1874  (molil's).  II. P.  77.  1.  i:{6). 

221.  —  II.  L'exercice  de  l'action  posses- 
soire constitue  un  acte  d'administration 
essenliellement  conservatoire;  il  appartient, 
en  {■oiiséipience,  à  tous  ceux  qui  oui  (|ualilé 
pour  accomplir  les  actes  de  celle  nature. 

.\insi ,  les  actions  possessoires  peuvent 
être  exercées  :  ...  par  le  mandataire  général 
(AiTiRV  KT  Kai-,  4'  éd.,  t.  4,  .Si  412,  p.  642; 
liÉi.lMK,  11»  287  ;  Lauri;nt,  op.  cit.,  t.  26,  n"  42:1 
—  V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  GarsoN- 
NKT,  t.  I  ,  )i.  .536.  note  11  ):  ...  Par  le  tuteur 
dn  ininenrou  de  l'inlerdit,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille;  ...  Par  le  père  admi- 
nistralenr  légal  des  biens  de  son  enfant  ini- 
neur;  ...  Par  le  mineur  émancipé,  sans  l'as- 
sislance  de  son  ciiraleur;  ...  Parle  séqueslre 
judiciaire  (BliicilK,  Dirt..  v"  Act.  poss.,  u"  218; 
liiii'RRiCAr,  1.  7,  n"  :!(I5;  Cauiu,  n">761  et  s.; 
(!ai!N1ku,  p.  :i57  ;  llKMtiuN  Di;  Panskv,  Citmppt. 
(1rs  ji((irs  (Ir  jKii.c.  cil.  4(1,  |i.  361;  WuDiiN, 
t.  3,  n"  320);  ...  Par  le  séquestre  conven- 
lionnel,  si  l'acte  qui  l'établit  ne  contient  au- 
ciiiie  disposiliini  contraire:  ...  Par  l'envoyé 
en  possession  provisoire  des  biens  d  un 
absent,  on  à  l'époux  (|ui  en  a  obtenu  l'admi- 
nistration, ou  même  à  la  personne  nommée 
pour  représenter  l'absenl ,  conforinément  à 
l'art.  112  C.  civ.;  ...  Par  les  administrateurs 
des  sociétés  civiles  ou  cominerciales;  ...  Par 
le  syndic,  en  cas  de  faillite,  jns(|u'à  l'homo- 
logation du  concordat;  ,..  Par  l'héritier  bé- 
néliciaire  et  le  curateur  à  succession  va- 
cante; ...  Par  l'héritier  apparent.  Mais  les 
successeurs  irréguliers  n'ont  qualité  pour 
agir  ([u'après  avoir  obtenu  la  délivrance; 
ei  il  en  est  de  même  des  légataires,  même 
universels,  ipiand  ils  n'ont  pas  la  saisine. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire , 
ne  pouvant  plaider  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  ne  peut  intenter  une  action  pos- 
sessoire sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

222.  Le  mari  peut  exercer  seul  les  actions 
possessoires  appartenant  à  sa  femme,  sous  le 
régime  de  la  communauté  et  sous  le  régime 
d'e.xclusion  de  conimunanté.  La  femme  peut 
les  exercer  sous  les  régimes  de  communauté 
et  de  séparation  de  biens,  avec  l'aïUorisation 
du  mari  on  de  justice.  —  Sons  le  régime  do- 
tal, le  mari  peut  agir  seul  au  possessoire  pour 
les  biens  dotaux.  Les  actions  possessoires^ re- 
latives aux  biens  paraphernaux  peuvent  être 
intentées  par  la  femme  seule  avec  l'autorj- 
sation  de  son  mari;  mais  ces  actions  compé- 
teraient  au  mari,  si  la  femme  lui  avait  confié 
l'administration  de  ses  paraphernaux. _ 

Ilans  les  cas  oii  le  mari  est  autorisé  à  in- 
tenter les  actions  possessoires  de  sa  femme, 
les  jugements  rendus  contre  lui  peuvent  être 
opposés  à  celle-ci ,  et  la  femme  ne  serait  pas 
recevable  à  attaquer  ces  jugements  par  tierce 
opposition.  —  Mais  la  femme  a  le  droit, 
même  malgré  son  mari ,  en  se  faisant  auto- 
riser par  justice,  d'intervenir  au  procès 
(■l'dlT.l.IKR,  fl/w'(  ciril  friiiirids,  t.  12,  n"390). 

Il  a  été  jugé  que  l'aclion  possessoire  intro- 
duite par  le"  mari  au  nom  de  la  femme  ne 
peut  être  reponssée  sous  le  prétexte  qu  il 
a  précédemment  déclaré,  par  acte  extraju- 
diciaire, avoir  la  possession  de  l'imineuble 
litigieux,  à  l'exclusion  di'  tous  autres;  et  que 
cetre  déclaration,  fournissant  la  preuve  que 
le  mari  n'a  pas  possédé  pour  le  compte  de  la 
femme,  rend  non  recevable  l'action  formée 
au  nom  de  celle-ci  (Civ.  23  mai  18:i8,  K.  ïijS)^ 
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223.  Lo  niairt?.  ndiiiinistratpiir  légal  iIps 
intiit'Is   ooMuminaux,   a    le   droil    il'ajïir  au 

Fosscssoire  au  nom  île  la  ooinmune,  sans 
autorisation  du  conseil  de  piéfecture  (  L. 
.">  avr.  l8St.  art.  lH .  niodilié  par  la  loi 
du  8  janv.  l9tC>(.  ■  -  Mais,  eonformenient  à  la 
rèi;le  applicable  à  toutes  les  actions  appar- 
tenant à  la  commune,  le  maire  ne  peut 
intenter  une  action  possessoire  sans  y  être 
liabililé  par  une  déliliéralion  du  conseil 
municipal  ((.'.iv.  •>  mars  IS8I),  li.l'.  !S<I.  I.  •2(18). 
—  Les  mêmes  solutions  sont  applicables  aux 
actions  possessoires  intéressant  les  sections 
de  commune. 

224.  L'action  possessoire  qui  appartient 
à  une  connnune  peut  être  exercée,  au  nom 
de  celle-ci,  par  l'un  (pielconque  îles  contri- 
buables inscrits  à  son  rôle,  à  cliarjje  pai-  lui 
d'obtenir  l'autorisation  ilu  conseil  di'  pré- 
fecture (L.  5  avr.  l&Si.  art.  lii .  modilié 
par  la  loi  du  8  janv.  I!K).">.  —  (^omp.  Civ. 
10  févr.  1877.  11.1'.  77.  I.  477;  Iteq.  17  mai 
1877.  D.P.  78.   1.  l.-)i. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un 
contribuable  veut  exercer  une  action  pos- 
sessoire au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune et  le  cas  où  des  inilividus.  que  l'on  a 
troublés  dans  l'exercice  lïtiu  <lroit  apparte- 
nant à  tous  les  habitants  d'une  coinuuine. 
comme  celui  qui  consiste  dans  l'usaije  d'une 
voie  publique,  intentent  une  action  posses- 
soire ut  siiif/uli  contre  l'auteur  du  trouble. 
alors  que  celui-ci  ne  conteste  ni  le  droit,  ni 
la  possession  de  la  commune.  11  s'agit,  en 
ce  deuxième  cas,  d'une  instance  ordinaire 
soumise  aux  règles  du  droit  commun  (  V. 
notamment,  Civ.  ."i  janv.  1869,  D.P.  (iil.  i.  4: 
I"-  févr.  187(1,  D.P.  70.  I.  l:«  :  11  déc.  1871, 
D.l'.  71.  '2.  -XT.i:  30  juill.  I87:i,  D.l'.  75.  1. 
i:i3:  19  oct.  1887,  li.l'.  88.  1.  4.-)8;  l.")  mai 
1889,  D.P.  89.  .->.  73;  2  mars  I89-2,  ll.l'.  92 
1.  227;  1.')  juin  1895,  D.l'.  95.  I.  ,50fi). 

La  question  de  savoir  si  le  demandeur, 
dans  une  action  (spécialement  une  action 
possessoire)  qui  intéresse  la  commune, 
a  agi  comme  simple  partictdier  ou  comme 
contribuable  de  la  commune,  est  laissée 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond  (Civ.  16  févr.  1&59,  D.l'.  .59.  1.  .53; 
20  févr.  1877,  It.l'.  77.  I.  477). 

225.  La  même  distinction  s'appliijue  à 
l'action  possessoir'e  exercée  par  les  lialiilanls 
d'une  section  de  commune.  —  .\  cet  égard,  il 
a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  exer- 
cées non  ut  shigiili,  mais  en  vertu  du  droit 
collectif  et  permanent  d'une  agrégation  d'ha- 
bitants :  ...  l'action  formée  par  certains 
habitants  d'une  section  de  commune,  contre 
la  commune,  à  lin  de  maintenue  en  posses- 
sion de  landes  dont  les  demandeurs  sou- 
tiennent avoir  eu  constamment  la  jouissance, 
conjointement  avec  les  autres  habitants  de 
la  section,  en  vertu  de  droits  résultant  d'an- 
ciens titres  et  de  l'attribulioii  faitc>  aux  sec- 
tions (h;  commune,  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  de  la  propriété  des  terres  vaines  <■! 
vagues  en  leur  possession  (Civ.  26 janv.  1864, 
D.l".  6i.  1.  78j;  ...  L'action,  formée  pai'  les 
habitants  d'une  section  de  commune  contre 
la  commune,  à  raison  de  droits  qui.  tels  <|iie 
les  droits  de  pâturage  sur  un  terrain  ilépen- 
dant  de  cette  section,  ne  leur  apjiartienMinl 
qu'en  leur  qualité  d'habitants,  et  constituent 
ainsi  pour  la  section  de  véritables  droits  com- 
munaux (Civ.   10  janv.  1860,   ll.l'.  60.   1.  11). 

226.  C'est  au  juge  de  paix  qu  il  apparlieni 
de  décider  en  fait,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  si  les  habitants  agissent  au 
possessoire  comme  constituant  une  section 
de  commune  et  dans  l'inlérêt  de  cette  sec- 
tion, ou,  au  contraire,  cotume  copropriétaires 
intéressés  et  dans  leur  intérêt  personnel  (Civ. 
16  févr.  1&59,  ll.l'.  .59.  1.  .53). 

227.  Les  actions  possessoires  conceinanl 
les  biens  de  l'Etat  sont  exercées  par  le  préfet 
seul,  sans  autorisation.  —  Celles  qui  con- 
cernent le  dé])artement  sont  exercées  par  le  ' 


I  préfet,  avec  autorisation  du  conseil  général, 
i  sauf  le  cas  d'urgence  lui  l'autorisation  peut 
I  être  donnée  par  la  commission  dé|)artemen- 
!  laie  (L.   10  août  1871,  arl.  4-t)-1.5"), 

228.   Les  établissements  publics  peuvent 

;  ester  en  justice  et,  par  conséquent,  exercer 

1  les  actions  possessoires  sans  aulorlsation  ihi 

conseil  de  préfecture  (L.  8  janv.  I!K(5,  arl.  3, 

ll.l".   liK)5.  4.  24). 

I      229.  L'étranger,  même  non  naluralisé  ni 

domicilié,   peut   inlentiu'  laclion    possessoii'e 

devant   le  juge   de   paix   de    la    situation    de 

l'immeuble  ilans  la  possession   duquel  il   est 

troublé.    Mais,    si    l'action   possessoire    d'un 

étranger   non    naluralisé   est    dirigée   contre 

un  Français,  cet  étranger  est  tenu,  à  moins 

de  Irailés  conlrair(>s,  de  fournir   la   caution 

Judicatiim   xoiri,   dont    le  juge  de  paix  doit 

déterminer  le  ijiinnliDii. 

.\liT.  2.   —  CONTRi:  Qf I    PIÎIVKNT    KTItli   INTIIN- 
TÉICS  LES  ACTIONS  POSSKSSOIRICS. 

230.  L'action  possessoire  peut  être  in- 
tentée, en  principe,  contre  l'auteur  du 
trouble,  quel  qu'il  soit.  Ainsi,  elle  peut  être 
intentée  par  l'usufruitier  contre  le  nu  pro- 
priétaire lui-niêuie(C.  cass.  l!elL;ique,  18  nov. 
18;i9,  lî.  .522;  Civ.  14  déc.  iktO.  B.  .522; 
Trib.  Murel.  23  déc.  1869.  Sir.  1870,2.  87), 
...  Et  réciproquement  par  le  nu  proprié- 
taire contre  l'usufruitier  (Garnikh,  p.  306.  — 
En  sens  contraire  :  Bélime,  n"  302).  —  De 
même,  le  communiste  peut  exercer  l'action 
possessoii'C  contre  son  ciuiMiiiiuisIe,  si  celui- 
ci  le  trouble  en  changeant  le  ujoile  île  pos- 
session commune  (V.  xuprn,  u"*  20  et  s.). 

Lorsqu'un  fonds  appartient  à  plusieurs  pro- 
priétaires, l'action  possessoire  peut  être  in- 
tentée contre  un  seul  de  ces  propriétaires. 
.Unsi  il  a  été  jugé  que  l'action  en  complainte 
pour  trouble  ;'i  la  jouissance  d'un  droit  de 
passage  peut  être  exercée  contre  celui-là 
seul  des  copropriétaires  qui,  possesseur  de 
cet  imnu'ubi»,  s'est  opposé  à  l'exercice  de  la 
servitude  (liennes,7juin  1816,  R.Absi'iil.  345). 

231.  .\près  le  décès  de  l'auteur  du  trouble, 
l'aelion  possessoire  peut  être  intentée  contre 
ses  héritiers,  légitimes  ou  naturels,  ainsi  (|ue 
contre  ses  légataires  universels  ou  à  titre 
universel. 

En  ce  qui  concerne  les  successeurs  à  titre 
particulier,  il  faut  distinguer.  La  complainte 
i|ui.  de  l'avis  général,  est  une  action  réelle, 
peut  être  exercée  contre  tout  successeur 
à  titre  particulier  détenteur  de  l'immeulde, 
même  de  bonne  foi,  en  tant  du  moins 
qu'elle  a  pour  ol)jel  le  délaissement  de 
l'objet  litigieux  ou  le  rétablisscTnenl  îles 
choses  dans  I  étal  où  elles  se  Irouvaieul  anté- 
rieuremenl  au  trouble.  Quant  aux  dom- 
mages-intérêts, ils  ne  peuvent  être  réclamés 
qu'à  l'auteur  du  trouble  et  à  ses  héritiers 
ou  successeurs  universels.  Les  successeurs 
particuliers  n'en  sont  point  passibles,  à 
moins  (pi'ils  n'aient  été  de  mauvaise  foi 
(AiBiiV  KT  lUu,  t.  2,  S  187,  p.  22.5-226;  I'ahon, 
t.  4,  n"  4511).  —  La  même  solution  doit 
être  donnée  quand  il  s'agit  de  la  réinlé- 
grande,  dans  l'opinicui  qui  considère  cette 
action  comme  élanl  également  réelh;  (liAU- 
soNNET,  t.  1,  S  •!*'•*.  p.  635).  .\u  contraire, 
dans  l'opinion  qui  considère  la  réintégrande 
comme  une  action  personnelle,  on  doit  déci- 
der que  cette  action  n'est  ouverte  contre  un 
successeur  particuliei'  qu'autant  qu'on  pi'Ul 
le  considérer  comnu^  complice  de  la  voie  de 
fait  qui  sert  de  base  à  l'ailion.  pour  avoir 
succédé  de  mauvaise  foi  au  spoliateur  (.\lBliV 
ET  Uau,  toc.  cit.  ;  liÉi.iME,  n"  386). 

232.  L'action  possessoire  est  régulièn- 
menl  intentée  contre  l'auteur  personnel  du 
trouble,  alors  même  qu'il  préli'udrail  avoir 
agi,  non  pas  en  son  nom,  mais  pcjui-  le 
compte  d'aulrui  (At;iuiv  ET  Hau,  t.  2,  îi  187, 
p.  225;  HÉUME,  n"»  '(06,  407;  BomuiEAU,  t.  7, 
n"  351  ;  CniASSOx.   i'oiix-LAGii;ii  Ikt   I'ialat, 


l.  2,  n"228;GAnsoNN|.:T,  t.  1.  S  362.  p.GI5;rA- 
iHiN,  l.  4,  n"  4511).  11  en  est  notamnuinl  ainsi  ; 
...  à  l'égard  du  niandalaire  (Civ.  2.5  juin 
1889,  D.l'.  90.  I.  151;  l'ril..  .'iv.  .Sainl-t'lau- 
dens,  »  mais  1895,  ll.l'.  95.  2.  4ï,S);  ...  A 
l'égard  du  fermier  illeq.  19  nov.  1828,  li. 
.54,5;  Trib.  civ.  Sainl-Kliuir,  25  mai  1898, 
D.P.  99.  2.  41);  ...  A  légai.l  des  ouvriers 
agissant  sur  l'ordre  de  celui  i(ui  les  emploie 
(l!e(|.  15  juill.  1834,  I!.  5'i-8|,  nolamnu'ut,  sur 
l'oiiirr  du  maire  de  la  commune  ((^iv.  17  janv. 
1831,  Sir.  I8;il.  1.  193). 

233.  La  personne  ainsi  actionnée  au  pos- 
sessoire, aloi's  ((u'elle  n'a  fait  ipi'agir  pour  le 
compte  d'aulrui,  peut,  piuir  se  l'aire  nu'tire 
hors  cause,  .Mpi^der  en  garantie  celui  pour 
le  compte  de  qui  elle  a  agi  (Hei|.  15  juill. 
18;ii  précité;  Civ.  i:i  juin  I8i'i.  U.  ,5'i9).  — 
Cet  appel  en  garantie  est.  d'ailleurs,  indis- 
pensable pour  la  mise  hors  cause.  Par 
exemple,  le  fermier,  aciionné  au  possessoire, 
ne  I Oliliendrait  pas  s'il  se  bornait  à  nommer 
son  bailleur,  sans  l'appeler  eu  ^araulie  (  Hi'q. 
19  nov.  1828,  U.  ,5t.5j.  Il  ne  pourr;iil  incme 
pas  être  mis  luu's  de  cause,  bien  cpiil  eût 
appelé  le  bailleur  en  garantie,  si,  malgré  cet 
appel,  celui-ci  faisait  défaut. 

234.  Le  possesseur  troublé  ou  expulsé 
l)eul  d'ailleurs,  à  son  choix,  actionner,  ou 
Ijien  l'auteur  du  trouble  qui  n'a  l'ail  qu'agir 
pour  le  compte  d'aulrui,  ou  bien  la  persoinie 
au  nom  de  qui  l'acte  cause  du  trouble  a  été 
commis.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans 
le  cas  où  un  préfet  s'est  formellement  appro- 
prié' les  actes  de  .ses  subordonnés,  il  peut  être 
actionné  directement  par  le  propriétaire  qui 
se  plaint  du  trouble  causé  a  sa  possession 
par  les  agents  de  r.\dniinistration  (Civ. 
23  mais  1880.  D.P.  80.  1.  2.51). 

235.  Kehili\cment  aux  biens  de  l'Etat  ou 
du  dépailcment,  l'action  doit  être  intentée 
contre  le  préfet.  En  ce  qui  concerne  les  biens 
du  département,  le  préfet  a  besoin,  pour  dé- 
feiulre  à  l'action,  de  l'autorisation  de  la  com- 
mission départementale.  Le  défendeur  n'est 
pas  tenu  de  dépo.ser  préalablement  un  mé- 
moire exposant  l'objet  de  sa  réclamation 
(  V.  Département). 

236.  A  l'égard  des  biens  communaux, 
c'est  contre  le  maire  que  l'action  doit  être 
dirigée.  Il  a  qualité  pour  défendre  aux  actions 
possessoires  concernant  les  cheminsvicinaux, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  (Civ.  4  févr.  1867,  D.P.  67. 
I.  1.54).  Ici  égalemeni  le  dépôt  d'un  mémoire 
préalable  n'est  pas  exigé  (V.  Coiiimniie). 


SECT.  6. 


-  Préséance  du  possessoire 
sur  le  pétitoire. 


237.  Aux  termes  de  l'art.  26  C.  proc. , 
celui  qui  intente  l'action  pétitoire  se  rend 
l)ar  là  non  recevahie  à  agir  ultérieurement 
au  possessoire.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le 
motif  lie  celte  disposition.  —  Suivant  une 
opinion,  elle  serait  fondée  sur  ce  que  la 
partie  qui  preiul  la  voie  du  pétitoire  est 
censée  par  là  reconnaître  que  la  possession 
appartient  à  son  adver.saire  (Cahiu-:  et  Ciiau- 
VEAI-,  t.  I,  quest.  127-128;  BliiCHE,  Dicl., 
V"  AcI.  ])oss.,  n"s  375  et  s.  ;  BoiitiiEAf,  t.  7, 
ir^  VHi:  IIexhion  ru;  Pansicy,  Conipét.  des 
jufies  de  jiai.r,  p.  4(i7  ;  Carsonnkt,  l.  3, 
S  i004,  p.  ;iSO;  .\v\u\\  ET  Bau,  t.  2,  S  -186, 
p.  220.  note  46).  (In  admet  généi'alemenl, 
dans  celti' opinion  ,  que  le  demamlriir  .'lu  pé- 
titoire ne  peut  plus  agir  au  possessoire  même 
en  alléguant  des  troubles  postérieurs  à  l'in- 
ti-oduction  de  sa  demandi'  (Caroe,  n'"  .590 
cl  s.  ;  CnAlvEAf  sur  Carrio,  t.  I,  quest.  128; 
Carsonnet,  loe.  cit.). 

238.  D'après  une  autre  doctrine,  adoptée 
par  la  cour  de  cassation .  la  disposition  de 
l'art.  2(>  ('..  proc.  ne  dériverait  pas  d'un  aveu 
implicite  de  possession;  elle  ne  serait  autre 
chose  qu'une  rémini.scence  de  l'ancienne 
règle   elerlii    iinn    via,  non  datiir  ref/rexsus 


Sect.  7, 


ACTION  POSSESSOIRE  -     199 


ad  alteram.  —  Si  relui  qui  agil  au  pi'titoire 
reiionL'c.  par  là  iiièiiio,  à  In  laiultr  de  (U'iiian- 
iJi'i',  par  la  voir  possi'ssiiii'c,  répaiatlun  des 
tnmlilt's  iiuirriciiis  à  su  ili'niMMcIr.  cl  prend 
à  sa  eliarj^'"  l;i  prrii\r  du  drcil  di-  priipriélé. 
il  n'eu  lésulle  l'unlre  lui  aucun  prc'iui;é  sui' 
le  fait  de  la  possession;  il  est  nullement 
eensé  par  là  reconnaîhe  la  possi'ssiou  annale 
lin  défendeur  (Civ.  lit  juill.  l8,H(i.  Il.l'.  S?. 
I.  7'i).  KiKil'aulres  lei'iiu-s,  la  présojuplicui 
sur  laquelle  ri'pose  l'arl.  -Ht  ne  s'applique 
qu'à  la  reeevaliililé  île  l'aelion  possessoire  ; 
elle  n'a  poini  li'ail  au  l'iind  du  droit  relatif 
à  la  possession  (M. P.  «7.    I.  74,  noie  H). 

L'appliealion  de  l'ail.  "26  doit  donc  cesser, 
d'après  cette  dociriue,  el  la  décliéance  n'est 
pas  l'uciuiriie  loisipie  le  l'ail  dounaiil  lieu  à 
l'action  possessoirt'  est  distinct  de  celui  qui  a 
précédeniinent  provO(|né  la  demande  pétitoire 
et  posiérienr  a  cette  demande,  du  décide, 
eu  conséquence,  que  li'  dcmandi'ur  an  péti- 
toire peut  eni'ore  a;;ir  au  possessoire  si  de 
nouveaux  tiiiuliles  surviennent  dcqinis  sa 
deiuatule  (H.  Art.  pitssrsK.,  &li;  lie»].  7  aoTM 
I.SI7.  et  -J'i  juill.  I,S;!7.  I!.  .1(7.  /IO.V.S-.  ,  (i'21  ; 
Civ.  ."i  août  iS'l"i,  D.l'.  /(."i.  I.  :«lti:  lieq,  (i  août 
mu.  K.l'.  (ïi.  I.  4tV'i:  Civ.  I.'')janv.  ISit'i.  h.l'. 
!li.  I.  I."i!l.  —  lii(ii:ni:,  1)/).  c//..  n"i{7H:  lioiuftrii:. 
('.liiiiprt.  et  pli»-.,  1.  I,  p.  97:  ClIlASSON. 
l'oi  x-L.\t;ii:n  i:r  I'i.m.aï,  toc.  cil.;  Wduo.n, 
t.  'i,  n"5  t).")(i  et  s.;  Caurk.  t.  I,  qiu^sl.  liS  ; 
Hiu  liBEM',  t.  7,  n"  W  :  fîAiiNiKii ,  p.  ^l'i; 
Uni  ssi:Ar  KT  Laisnkv,  v  .\clion  |io.ssessoire, 
u"  .-lilli;  Adiuîv  et  Haii,  1.  i,  §  l!S(i,  texte  et 
note'  4S,  p.  ±>]:  .Iav,  Dicl.  (Ici  jufies  (le 
/iiii.r,  v"  Aition  possessoire,  n"  I9ô:  I'abon, 
t.  t,  n"  «94). 

239.  i^a  (lécliéance  édictée  par  l'art.  2(i 
est  encourue  alors  même  que  l'assii^nation 
au  péliloire  a  été  donnée  devant  uii  jiiue 
iucoiMpéleul  (Civ.  !.">  nov,  IiSCl'i.  II.I'.  (iti.  I. 
IKi:  lle(|.  *>  juin  1S97,  D.l'.  97.  1.  ."JtiU.  — 
Cl'RASSON,     l'iil  X-LaOIER    KT    PlAI-AT,     t.    2, 

ir'  7H'2:  CiARSonnkt,  hw.  cil.;  Wodon,  t.  '2, 
M"  ti."i9  ;  .VuiiRY  ET   RaI',  i.  ■>.   s  lî^li.  texte  et 

unie    '|7.    p.    'i'iU-'i'il). 

240.  I.a  queslion  de  savoir  si  la  déchéance 
est  euconrue.  luéme  quand  le  demandeur  au 
péliloire  se  désisie  de  sa  demande,  l'st  diver- 
sement résolue.  —  Il  est  une  liypotlièse  qui 
ne  paraît  pas  ollrir  de  difllculté  :  la  déchéance 
doit  rester  encourue  .  malgré  le  désistement 
du  ilemaudeur  au  pélitoire,  si  ce  désiste- 
ment a  été  rormelleineul  refusé  par  la  par- 
tie adverse,  qui  a  demandé  acte  de  la 
réserve  de  tous  ses  droits,  an  nombre 
(lesquels  était  celui  de  se  prévaloir  de  la 
dis]iosition  de  l'art.  'iS  (Civ.  15  nov.  1865, 
Il.l".  tilj.   I.  IKi). 

En  est-il  de  même  an  cas  on  le  désiste- 
ment intervient  avant  que  l'instance  soit  liée 
et  n'a  pas  liesoiu ,  dès  lors,  d'être  accepté? 
Suivant  une  opinion,  le  demandeiirconseive, 
en  pareil  cas.  le  droit  d'agir  au  pétitoire 
(Ke(|.  24  mars  IStiM,  It.l'.'  fi9.  I.  SI  - 
liiowiE,  oi>.  cit..  n"  37.");  BûiRBiCAf,  t.  7, 
ir'  i(K)  ;  Pabon,  Inc.  cit.).  —  Mais  la  plupart 
des  auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire 
(Cahiik  et  Ciiaiveau.  t.  ],  quest.  2(i  :  Bélime. 
11"  .'■>IH  :  Garnikr,  p.  3'iô  ;  WoDON,  t.  2,  n"  (560; 
CAitsoNNKT,  1.  :i,  §  IIIO'i,  p.  330). 

lue  troisième  hypothèse  est  celle  où  le 
désisteiueut  aurait  été  l'olijet  d'une  accepta- 
tion pure  et  simple  et  sans  réserve  :  en  ce 
cas,  la  déchéance  ne  subsisterait  plus,  puisque 
la  demande  serait  censée  n'avoir  pas  été  in- 
troduite (Comp.  Heq.  24  mars  1868  (  motifs  ), 
|irécité). 

241.  L'action  pétitoire  ne  rend  l'action 
liossessoire  non  recevable  qu'autant  qu'elle 
a  été  elTeclivenient  exercée  par  une  de- 
mande en  re\ indication  relative  au  même 
droit,  et  ilirit;ée  contre  la  même  partie  (Civ. 
l'-''  déc.  I88U'.  11. P.  81.  I.  121|.  On  ne  peut 
donc  considérer  comme  siitlisantes  pour  en- 
traîner la  déchéance  du  droit  d'agir  au  pos- 
sessoire :  ...  ni  une  simple  allégation  depro- 


friété,  même  faite  en  justice  (Civ.  10  jnnv. 
827.  li.  92):  ...  Ni  une  demande  en  conci- 
liation l'orniée  pour  parvenir  à  l'action  péli- 
toire (  Keq.  24  mars  1868,  précilé.  —  liÉ- 
LiMi:.  n"  7ifî:  Carhé  et  Cmaiviai-,  t.  I, 
quesl.  127  /)/.<),•  ...  ,\i  la  constitution  d'un 
arhilrage  (Iteq.  27  juin  18t;i,  H.  627);  ...  Ni 
une  demande  au  pétiloii-e,  si  elle  a  été  aban- 
ilonuée  du  eonseutiiiienl  mutuel  des  parties 
lUeq.  2'i    mars  1868.   D.P.   69.   1.  8:!). 

242.  I  ne  action  en  bornage  ne  rend  pas 
le  ili'iiiaiiileiir  non  recevable  à  agir  iiltérieii- 
remeiil  au  possessoire.  si  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  iiiconqiélent  sur  celte  action 
par  le  niolif  qu'elle  soulevait  une  queslion  de 
propriélé.  et  s'il  n'y  .a  été  donné  aucune 
suite,  l'aelion  iloul  il  s'agil  él.'iiit  alors  répu- 
tée éteinte  (Iteq.  7  mars  1866.  Il, P.  6»i.  I. 
381).  —  Mais  lorsqu'au  lieu  d'agir  au  posses- 
soire pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à 
sa  jouissance  |iar  une  voie  de  l'ait,  une  per- 
sonne s'esl  pourvue  devant  le  Iribiinal  cor- 
rectionnel à  lin  de  ré|iarali(ui  du  lorl  qui  lui 
a  été  causé,  el  lorsque,  sur  l'exceiiliou  de  pro- 
priélé invoquée  pai'  le  dél'endeui-.  les  parties 
ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir  à  lins  civiles 
sur  cette  exception  déclarée  piéjudicielle  par 
jugenieni  passé  eu  force  de  chose  ju^ée,  la 
|iailie  ipii  avait  foi'iué  l'aelion  correclionuelle 
n'est  plus  recevable  à  prendre  la  \oii'  de  la 
complainte  (Civ.  18  août  1823,  It.  625). 

243.  l'es  conclusions  subsidiaires  ne  mo- 
dilient  pas  le  e;iractère  de  la  demande.  — 
Ainsi  jugé  que  le  l'ail,  par  une  partie,  après 
avoir  deiiiandé  sa  remise  eu  possession  d'un 
terrain  coniplanté  d'arbres  qui  forniaienl 
haie,  de  conclure  subsidiairement  au  bornage 
des  propriétés,  n'implique  pas  de  sa  part 
renoucialiim  au  possessoire  (Iteq.  22  l'évr. 
1888,  D.P.  88.   I.  387). 

244.  L'inlroduction  d'une  instance  devant 
le  juge  des  référés  ne  rend  pas  davantage  le 
demandeur  irrecevable  à  agir  ultérieure- 
ment au  possessoire  (Req.  7  mars  1866,  D.P. 
66.  I.  381).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la 
partie  qui  assigne  en  référé  l'auteur  d'un 
trouble  apporté  à  sa  possession  pour  faire 
constater  l'état  des  lieux  et  la  nature  de 
l'entreprise,  et  qui  fait  procéder  ensuite  à 
l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  auquel 
le  référé  a  été  renvoyé,  est  réputée  avoir 
renoncé  à  former  une  action  possessoire  à 
raison  de  ce  trouble  (Req.  l"  févr.  1860. 
D.P.  60.  I.  125). 

245.  C'est  l'assignation  qui  détermine  le 
caractère  de  l'action  ;  il  n'est  donc  pas  permis 
an  demandeur  de  modifier  ses  conclusions 
primitives  au  pétitoire  et  de  réduire  ainsi 
sa  demande  à  une  simple  maintenue  de 
possession  iCiv.  16  févr.  1881.  D.P.  81.  I.  413). 

Mais  on  ne  saurait  considérer  coniine  ayant 
un  caractère  pétitoire  la  demande  par  laquelle 
une  i)ersonne  réclame  l'enlèvement  de  pieux, 
ronces  arlilicielles  et  fumiers,  au  moyen  des- 
quels avail  élé  olislnié  depuis  moins  d'un  an 
un  chemin  desservant  sa  propriété  el  dont 
elle  affirmait  avoir  la  possession  à  titre  d'en- 
clave ;  peu  importe  qu'elle  ait  qualifié  sa 
possession  d'immémoriale  au  lieu  de  la  dé- 
clarer simpleminl  annale,  lue  pareille  de- 
mande ne  rend  pas  celui  qui  l'a  formée  non 
recevable  à  conclure  ensuite  au  possessoire 
(Req.  20  avr.  1SHI6.  D.P.  1908.  1.  ."Wl). 

.\u  leste,  une  demande  dont  le  caractère 
d'action  possessoire  est  rendu  incertain  par 
l'addition  de  conclusions  au  pétitoire  peut 
être  rectifiée  devant  le  juge  de  paix,  sans 
qu'il  en  résulte  une  infraction  à  la  renie  po.sée 
par  l'art.  26  C.  proc.  (Civ.  6  déc.  1853,  D.P. 
5i.  I.  397;  Reii.  31  mai  1905,  D.P.  1905.  1. 
41)7). 

246.  Dans  tous  les  cas,  l'exercice  de  Pac- 
tioii  possessoire  de  préférence  à  l'action 
pétitoire  est  purement  facultatif  de  la  part 
de  celui  auquel  la  loi  l'accorde  (Civ.  3  oct. 
1810,  H.  31;  Trib.  civ.  Xancv,  16  mai  l!»i, 
D.P.   1905.  5.  13). 


247.  r,a  prohibition  de  l'art.  26  C.  proc. 
s'îipplique  seulement  à  la  partie  qui  joue 
dans  linstance  |iéliloire  le  rôle  de  deman- 
di.'iir.  Ouaiit  au  défendi.'iir,  il  |ieul  toujours 
agir  .111  possessoire  eoulre  le  diuiaiidiMir  à 
raison  d'un  l'ail  de  trouble  soit  posléiieui-,  soit 
même  anléiieiir  à  l'inlrodiiclion  de  l'instance 
pétitoire  (Civ.  8  avr.  I.S23,  R.lïil);  Iteq.  I9avr. 
1869,   D.P.  69.  I.  324:   16  déc.  1874,  D.P.  75. 

I.    103.         liÉllME,  II"  .■■)(I3;CARI1É  EïCllAlVEAr, 

l.  I,  (|uest.  128:  t:i  HAssoN,  l.  2,  n"  732,  p.  Mi, 
note  (/).  Kt  l'aelion  possessoire  ainsi  formée 
par  le  défendeur  à  l'instance  |)étiloiie  pour 
Irouble  causé  pendant  celte  dernière  instance 
doit  être  portée,  non  devant  le  Iribiinal  civil 
comme  iucidenl.  m.iis  devant  le  jiiye  de  paix 
(Iteq.  7  ai.i'il  1817.  It.  621;  t:iv.  4  août  1819, 
P..  634;  28  juin  1825,  R.  635:  17  août  1837, 
It.  621  ;  5  août  18i.5,  D.P.  45.  I.  396). 

248.  Si  le  défendeur  à  l'instance  pétitoire 
peut  se  pourvoir  au  possessoire  au  cours  de 
celle  instance,  au  contraire,  le  iléfeiideur  au 
possessoire  ni!  peut  se  pourvoir  au  péliloire 
au  cours  de  l'instance  possessoire  (  Ij.  proc. 
art.  27,  §  1).  Il  ne  peut  le  l'aire  qu'après  que 
l'inslance  siw  le  possessoire  a  été  terminée, 
soil  par  un  jugement,  soit  par  la  reconnais- 
sance qu'il  fer.'iil  des  droits  de  son  adversaire. 
La  loi.  en  édielani  celle  prnbibiliou,  a  voulu 
emi)i''cber  la  partit'  citée  au  possessoire, 
comme  auteur  d'un  Irouble,  d'enlever  au 
demandeur  le  droit  de  faire  prononcer  sur 
la  possession  elle-même. 

249.  La  défense  l'aile  au  défendeur  à  l'ins- 
tance pos.sessoire  de  se  |)ourvoir  prématni'é- 
ment  au  pétitoire  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'assignalion  introductive  de 
la  nouvelle  instance  sera  déclarée  nulle,  mais 
en  ce  sens  seulement  que  le  triliiiual  devant 
lequel  elle  est  portée  doit  rid'user  d'en- 
tendre aciuellenient  le  ilemaudeur,  sauf  la 
reprise  de  l'instance,  .sans  nouvel  ajour- 
nement, après  le  jugement  sur  le  possessoire 
(RÉi.iME,  n"  475).  Il  n'y  a  là  qu'une  simple 
exception  dilatoire  susceptible,  par  suite, 
d'être  couverte  (Bourges,  7  févr.  1816,  R.  6't2; 
Civ.  15  avr.  1833.  R.  E^rception,  370). 

250.  Si,  contrairement  à  la  prohibi- 
tion de  l'art.  27,  le  défendeur  avait  intro- 
duit contre  son  adversaire  une  instance  au 
pétitoire.  destinée  nécessairement  à  être 
déclarée  non  recevable,  cette  tenlative  ne 
pourrait  exercer  aucune  infiuence  sur  l'ins- 
tance possessoire  précédemment  engagée; 
celle-ci  devrait  se  continuer  sans  sursis  et 
être  jugée  comme  si  aucune  demande  au  pé- 
titoire n'avait  été  formée  (Civ.  9  juin  1869, 
D.P.  69.   1.  471). 

Inversement,  le  défendeur  au  possessoire 
qui  se  pourvoit  au  pétitoire  avant  que  l'ins- 
tance possessoire  soit  terminée  n'est  pas  dé- 
chu du  droit  de  revenir  devant  le  juge  de  paix 
défendre  à  l'action  possessoire,  ou  de  soutenir 
l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  qui  l'avait 
condamné:  la  demande  au  pétitoire  n'emporte 
déchéance  de  l'action  possessoire  que  lors- 
qu'elle est  formée  par  la  partie  qui  a  intenté 
cette  action(Civ.  19  déc.  18.59,  D.P.  60.  1.37). 

251.  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  27  ne 
s'applique  pas  au  demandeur,  qui,  dès  lors, 
peut  se  pourvoir  au  pétitoire  sans  que  l'ins- 
tance possessoire  qu'il  avait  introduite  ait  été 
vidée.  Mais  en  formant  cette  nouvelle  ac- 
tion, il  est  censé  se  désister  de  la  première 
(Bourges,7  déc.  1809,  R.  639). 

SECT.  7.  —  Compétence. 
S)  l'f.  —  Halionu  iiialcriw. 

252.  Les  ju^es  de  paix  ont  la  plénitude 
de  juridielion  en  matière  d'actions  posses- 
soires.  Les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents raliune  ntaterise  pour  statuer  sur  les 
actions  possessoires,  du  moins  comme  juges 
du  premier  degré  ;  ils  ne  peuvent  en  con- 
naître que  comme  juges  d'appel  (Req.  7  août 
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1817,  K.  617;  Uennos.  i'i  luai-s  1821).  lî.  :^&3: 
31  juin.  18-21.  H.  :*»:  litjanv.  ISîl .  H.  (WO; 
17  avr.  IfïC.  W.  &2\  :  Civ.  Ui  iiiai's  18*1. 
K.  ÔSÏ?!.  C.oHe  incompétence  peut  être  oppo- 
sée en  tout  étal  île  cause,  en  appel  if.iv. 
■28  juin  I82I,  K.  UTil,  et  même  poui-  la  pre- 
mière fois  (levant  la  cour  de  cas.sation  i  Civ. 
It;  mars  I8H  .  préciléK 

Mais  celui  qui.  en  formant  une  demande 
posses-soire  devant  un  triliunal  civil,  y  joint 
une  demande  pétitoire  dénature  ainsi  la 
première  ilemande.  ipii  se  trouve  alisorliée 
dans  la  seconde,  et  il  ne  pi'ut  pas  prétendre 
ensuite  que  le  tribunal  civil  a  incompétem- 
ment  statué  sur  une  action  po.ssessoire  (lieq. 
10.ioût  18t-2,  H.  l-2.">). 

253.  Le  juije  de  paix  doil  connaître  de  l'ac- 
tion possessoire.  loi's  nièuie  que  la  (liinaiule  au 
pétitoire  devrai!  être  pmlée  devant  uni' juri- 
diction exceptionnelle.  Ainsi,  il  ne  doit  pas 
se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur 
l'action  possessoire  relative  à  des  biens 
Vendus  par  voie  administrative  (  Iteq.  SI  juill. 
IS*!.  H..">!n»). 

254.'  1-t  compétence  ilu  jui;e  de  pai.v 
.s'étend  aux  demandes  en  dommages-intérêts 
formées  devant  lui  accessoii-ement  aux  actions 
possessoires  de  sa  compétence  (Heq.  Il  mai 
l8S.">.  ll.l*.  S6.  1.  -2991.  i^uel  que  soit  le  chilire 
de  ces  donimaues-intérets  (  l'.iv.  I.">  avr.  1857, 
O.P.  .">7.  1.  l(i"i). 

255.  Loi-sque  la  solution  d'une  action 
possessoire  est  suboitlonnée  à  celle  dune 
question  préjudicielle  placée  hors  des  attribu- 
tions du  juge  de  paix,  celui-ci  doil  sur- 
seoir au  jugement  jusipi'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  question  préjudicielle  par  l'au- 
torilé  compétente  (tav.  t>  nov.  \S^.  D.P.  (Hi. 
I.  *;«:  iJ  avr.  187:?.  ll.l'.  73.  I.  .'Wi;  Trib. 
conll.  lidéc.  1884.  D.l'.  8(i.  8.  45 1.  —  .Mais  le 
juge  de  i)aix  doil.  en  pareil  cas.  se  borner  à 
surseoir;  il  ne  pourrai!  pas  se  dessaisir  lie 
l'alïaire  en  se  déclarani  incompétent  (("iv. 
11  mai  \Xi\.  .'il  juill.  l,s;j-2.  K.  (ihi;  !)  avr. 
1851.  D.l".  51.  1.  it-2:  (i  liée.  1893.  D.l".  94.  1. 
6.i;5déc.   llKHi.  D.l'.  l'K».^.    1.   Ii^2l. 

256.  l.e  défendeur  à  une  action  po.sses- 
soire peut  saisir  reconventionnellement  le 
juge  de  paix  d'une  demande  pétitoire  lors- 
qu'elle rentre  dans  ses  attributions,  comme, 
par  exemple,  une  ilemande  tendant  à  faire 
arracher  des  arbres  plantés  à  une  distance 
moindre  cjue  la  distance  légale  iHeq.  Il  déc. 
1844.  ll.l'.  45.   1.  .57). 

257.  Les  actions  possessoires  relatives  aux 
biens  de  l'Etal  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  de  compéti^nce  que  les  actions  qui 
concernent  les  biens  des  parlicidiers  (  C.ons. 
d'Et.  9  sept.  18<Xi.  '25  janv.  18(17.  H.  ;»-2  ; 
24  janv.  1827.  U.  Cwn/it't.  ndmi».,  Hti;  l^iv. 
•25  juin  1889,  ll.l".  iX).  1.  151).  Il  en  est  de 
même  à  l'égaid  des  biens  des  départements 
et  des  biens  des  communes  (  t^ons.  dlil. 
4  juill.  1827.  H.  CiDiijiél.  admin.,  -lUy:  Ileq. 
19  janv.  IK5I,  It.  lilK);  Toulouse,  "24  déc.  1885, 
n.P.  S»;.  -2.  ^IV);  Trib.  conll.  15  mars  1886, 
D.l'.  87.  ;i.  85l. 

258.  Lorsqu'une  voie  de  l'ail  entraînant 
dépossession  constitue  en  même  temps  \i)i 
délit,  le  possesseur  peut  en  pourswivr(?  l'au- 
teur, à  son  choix,  devant  h;  juge  de  paix  pai- 
la  réintégi'ande.  ou  devant  les  tribunaux  de 
répression  par  la  voie  pénale.  Si  le  posses- 
seur saisit  le  juge  de  paix,  celui-ci  est  obligé 
de  statuer  malgré  le  caractère  délictueux  du 
fait  (Heq.  "28  déc.  1826,  H.  ll>2).  -  Ouant  ii 
la  justice  répressive,  compétente  seulement 
pour  punir  la  voie  de  fait,  elle  ne  lo  serait 
pas  pour  ordonner  la  réintégration  du  spolié 
dans  son  immeuble  (.\v.  Cons.  d'Iit.  4-8  févr. 
1812.  li.  l{ébetiiij>i ,  'îi):  ...  Ni  même  pour 
appiécier  le  caractère  de  la  possession  iju'allé- 
guerail  le  défendeur  comnu;  exception  d(^ 
nature  à  écarter  le  délit  (Cr.  11  août  1,S37, 
I!.  617). 

259.  La  compétence  du  juge  de  paix 
suppose  que  le  débat  porte  réellement  sur 


la  possession  :  ce  magistral  est  radicale- 
ment incouipélent  lorsque  le  litige  est .  au 
fond,  purement  pétitoire  et  porte,  par 
exemple,  sur  l'interprétation  d'une  conven- 
tion (Req.  13  juin  lltt)4,  D.P.  Itl06.  1.  188. 
V.  aussi  lieq.    13  déc.   I&54,  D.P.  .54.  1.  ,58». 

§  2.  —  Ualione  loci. 

260.  Li's  actions  possessoires  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  de  la  situa- 
lion  de  l'immeuble  litigieux.  Et  par  im- 
nu^uble  litigieux,  il  faut  entendre  le  fonds 
qui  a  éprouvé  le  dommage,  non  celui  d'où 
il  provient  (Civ.  26  janv.  1847.  D.P.  47.  I. 
148).  —  Cependant,  lorsque  le  jugement  sur  le 
possessoire  n'est  pas  suliordonné  seulement 
â  la  conslalalion  inalérielle  du  liuublc.  mais 
encore  :'i  l'appréciation  de  la  cause  de  ci.' 
tiouble,  l'action  doit  être  portée,  non  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  situation  du  terrain  sur 
lequel  s'est  manifesté  le  trouble,  nuiis  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  ont  été  pratiqués 
les  travaux  que  l'on  piétend  être  la  cause 
du  trouble  (  Ueq.  25  juin  1844.  U.  .591). 

261.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action 
possessoire  relative  à  un  immeuble  situé 
partie  dans  son  canton,  partie  dans  un  autre, 
est  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande, 
en  ce  qui  concerne  la  portion  <le  l'iuinieuble 
située  ilans  sa  circonscription  (Civ.  6  mai 
1846.  D.P.  46.  I.  ;{67).  —  11  est  même  com- 
pétent poin-  statuer  sur  la  totalité  de  la 
demaiule.  si  l'objet  de  l'action  est  en  réalité 
indivisible,  .\insi.  lorsque  le  demandeur  en 
complainle  prétend,  en  se  disant  enclavé, 
avoir  la  possession  annale  île  passer  sur  un 
réseau  de  six  chemins,  qui  forment  au  iwint 
de  vue  de  l'enclave  un  ensemble  indivisible, 
en  rai^on  de  ce  que  les  cinq  premiers  ne 
communiquent  avec  la  voie  publique  ipie  par 
le  sixiéuu'.  le  lilige  a.  en  réalité,  un  objet 
unique,  résidant  à  la  fois  dans  les  six  chemins 
en  ipieslion;  en  conséquence,  bien  que  cinq 
dusdils  chemins  soient  situés  dans  un  canton, 
et  le  sixième  dans  un  aulre.  le  juge  de  paix 
de  la  silualion  es!  compéteniment  saisi  pour 
le  tout  en  raison  de  l'indivisibilité. 

.\u  reste,  le  jug<'  de  paix  dont  la  compétence 
est  contestée  par  le  motif  que  le  terrain  liti- 
gieux n'est  pas  situé  dans  son  ressort  ne  peut. 
en  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
circonscription  teiritoriale  apparlienl  ce  ter- 
rain, li'ancher  lui-même  la  ([uestion  ;  il  doil 
attendre  ipie  l'autorité  administrative  ait  in- 
terprété ou  rectilié  les  actes  de  délimitation 
(Ueq.  8  v.'ut.  an  12.  H.  .592;  Civ.  9  juill.  1849. 
D.P.  49.  1.  313;  15  juill.  1872,  D.P.  72.  1. 
442). 

SECT.  8.  —  Procédure. 

262.  La  procédure  à  laquelle  sont  sou- 
mises les  actions  possessoires  est  celle  du 
droil  comnnin  devant  les  justices  de  paix 
(V.  Pruci'duiv}.  Elles  s'engagent  donc  pai' 
une  simple  citation.  Celle-ci  ne  doit  contenir 
aucune  conclusion  sur  le  fond  du  droit,  sous 
peine  de  voir  le  juge  de  paix  se  déclarer 
inconipélenl. 

263.  La  citation  doil  préciser  le  genre 
d  action  possessoire  que  Ion  prétend  inten- 
ter, c  esl-à-dire  iniliquer  s'il  s'agit  d'une 
complainte,  dune  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  ou  d'une  réinlégrand<'  (  P.MioN ,  t.  4. 
n"  4.5791.  —  -Mais  la  dénomination  ilonnée 
à  l'action  ne  saui-ail  prévaloii-  sur  la  réa- 
lité; si,  par  exemple,  les  faits  exposés  à  l'ap- 
pui dune  demande  qiuililiée  de  réintê- 
grande  ne  sont  de  nature  qu'à  donner  lieu 
a  la  complainte,  le  juge  de  ])aix  ne  pourra 
retenir  la  caLjse  qu'à  ce  dernier  titre  llie(|. 
17  nov.  1857,  D.P.  .58.  I.  72.  V.  aussi  Civ. 
28  mai  1895.  D.P.  95.  1.  :i82.  —  Conij).  Civ. 
19aoùt18;«(,  H.  1I3|.  11  a  été  décidé  toute- 
fois que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action 
qualiliée  de  complainte  dans  la  citation  in- 


troductive  d'instance,  ne  peut  ilécider  que 
l'action  ilonl  il  est  saisi  constilue  une  réin- 
léurande  (Trib.  civ.  .\ix,  IS  janv.  18S)9, 
D.P.  99.  2.  147). 

264.  Celui  qui  agit  en  réintégrande  doit, 
il'aillenrs.  se  garder  d'ollVir  la  preuve  de 
faits  éliangers  à  celle  action.  <-onmie, 
par  exemple.  iPune  ^)o.ssession  annale;  sinon 
il  risqueiait  de  voir  son  action  mal  fon- 
dée, par  le  motif  (pie  la  possession  annale 
n'est  pas  siiflisaïunu-nl  jusiiliée  ilieq.  16  ntai 
I8U7.  H.  124.  V.  aussi  Heq.  3  mai  18:11. 
R.  79(1;  9  févr.  18:^7.  U.  124;  13  nov.  I8:«, 
11.  127).  —  .luge  ce|iendanl  qiu"  l'action  pos- 
sessoire foiulêe  sur  une  voie  île  fait  con- 
sistant dans  renvahissement.  par  la  charrue, 
d'une  partie  d'un  champ,  a  le  caractère 
d'une  demande  en  réintégrande,  bien  que  le 
dcniaudeur  n'ai!  pas  déclaié  agir  à  ce  titre, 
et  ail  même  expiessêment  excipé  de  sa  pos- 
session annale  (Heq.  24  juin  1851,  D.P.  51. 
I.  1.54.  V.  aussi  P.eq.  Il  mai  1841.  I!.  128; 
21  janv.  1,S78,  D.P.  7.S.  1.  316). 

265.  Dans  le  cas  où  l'exploit  iulinductif 
d'instance  aurait  un  sens  équivocpie,  il  serait 
loujours  peiinis  de  le  rectifier  devant  le  juge 
lie  paix  saisi  et  de  préciser  la  nature  de  l'.ic- 
lion  fpi'on  a  entendu  former  {W  en  ce  sens  ; 
Heq.  18  nov.  187:1.  D.P.  75.  1.  413).  —  Mais  il 
a  été  jugé  que  le  demandeur  en  complainte 
n  est  pas  recevable,  après  les  enquêtes,  à 
substituer  par  de  simples  conclusions,  à  sa 
demande  primitive,  une  demande  en  léinlé- 
grande  (Trib.  civ.  C.ognac.  26  juin  ISiCi.  liée. 
llex  aniHs  rfc  Burilmii.c.  IS94.  :i.  III. 

Au  surplus,  le  ilemaïuleur  peut  conclure 
tout  à  la  fois,  dans  la  citation,  à  ladmis- 
sion  de  l'action  en  réintégrande  et  de  Tac- 
tion  en  complainle.  subsidiaireinenl  l'une 
à  l'autre  (Comp.  Iie(|,  8  jnill.  I8(il.  DP.  ()2. 
1.  liK);  12  mai  1874.  D.P.  76.  I.  .">0I  ;  Trib. 
civ.  Dijon.  24  févr.  1897,  D.P.  97.  2.  205). 

266.  ICn  ce  qui  concerne  les  faits  invo- 
qués à  l'appui  d'une  demande,  celle-ci  peut 
toujours  êlie  recliliée  ou  complétée  devant 
le  juge  de  paix,  -\insi.  lorsque  la  citation 
n'énonce  qu'un  fait  de  Irouble.  le  juge  de  paix 
peut  être compéleinment saisi,  parconclnsions 
subsidiaires,  de  la  connaissance  d'un  autre 
fait  de  la  même  nature  (Civ.  21  avr.  1834, 
K.  48i. 

267.  Par  dérogation  aux  règles  ordinaires, 
les  actions  possessoires  peuvent  être  intentées 
contre  IKlal.  les  départements  ou  les  com- 
munes, sans  dépôt  préalable  du  mémoire 
exigé,  en  général,  dans  les  actions  intentées 
coiitre  ces  pei-sonnes  morales  (Bioche.  n"  707; 
Hiuiiiuc.M  .  1.  7.  11"  398:  CAiiOf,  n"  786; 
G.MiMi;u.  p.  4.11  ). 

268.  Pour  apprécier  le  mérite  de  l'action 
possessoire,  le  juge  peut  recourir  à  toutes 
les  mesures  d'informalion  du  droit  commun 
(D.P.  84.  1.  71,  noie  2).  Il  peut  donc  ordon- 
ner :  ...  une  vérification  des  lieux  (Civ. 
7  janv.  1829,  H.  659;  lieq.  17  déc.  1844,  D.P. 
4o.  1.  46);...  l'ne  enqiiêle  ou  une  expertise 
(Civ.  S  janv.  1884,  D.P.  84.  I.  71;  10  juill. 
1894.  Sir.   1897.  1.  211). 

269.  hailleurs,  ces  mesures  sont  facul- 
lalives  piuir  le  juge,  qui  est  tonjoni^s  libre  de 
statuer  sur  la  contistation  sans  y  recourir, 
notamuieul  sans  ordonner  l'encpiêle  requise 
par  lune  des  parties  (Heq.  25  juill.  1826. 
H.  .568;  28  juin  I8i0.  H.  748;  31  août  1831. 
1!.  741  ;  Civ.'  22  mai  ISl'i.  H.  1.59:  Heq.  4  juin 
18:5.5.  U.  .'ÏKI).  —  Toutefois,  s'il  lui  appartient 
d'apprécier  souverainement,  eu  fait,  la  per- 
tinence d'une  olfre  de  preuve,  .sa  décision 
est  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion, lorsqu'il  se  fonde  sur  ces  motifs  de 
droit  pour  rejeter  la  preuve  îles  faits  de  pos- 
session articulés  (lav.  5  mars  1901,  Sir.  PMi. 
I.  4,51). 

270.  D'autre  part,  en  matière  possessoire. 
comme  en  toute  aulre  matière,  le  juge  n'est 
pas  lié  par  le  jugement  interlocutoire  qu'il  a 
rendu    (Civ.    2,5   juill.    1837.    H.    706;    Heq. 
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2;}  nov.  \m^.  n.  708;  Civ.  ir.juill.  I8'«. '.»•''• 
70  I.  I.il  .  UiM|.  i'î  iivi'.  ISSI4.  Sir.  1»K).  I. 
•>ir,  Pi  la  iKili'.  —  Ciiiilrii  :  (^iv.  18  juin  1KI(>, 
li.  mi:  Hc(|.  -24  iiiill.  1s:KI.  h.  707). 

271.  Il  (ii'iil  y  avoir  lieu,  de  la  paît  du 
(lOr.'iwicui-  à  raclioii  |M.ss(.ss(iii-c,  à  un  n-coui's 
en  ;;aranlir  icuilrc  :IM  lii-rs.  par  cxi-mplo 
iW  la  pari  <li'  l'acipirrrur  ou  ilu  rcriiucr  i-.inlii; 
le  vénileur  du  li-  piopriélaiiv.  Le  juj;t'  'le 
paix  esl  (•(inipétcnl  pour  statuer  sui'  fç  l'e- 
oouis.  pcin'rvn  .  Inuli'lnis.  i|Mi'  le  ilroit  a  iiil- 
ranlie  ne  snil  pas  eonleslé  (Ke,i.  11  J^mv 
KSOi)  li.  Dniriiilejurkl..  <>lHi),  eai'  si  ce  droit 
étail  conlesté,  la  question  porlerait  sur  le 
fond  du  droit.  -  I.e  di-oit  de  recourir  en 
"aranlie  apnarlienl.  non  seulemenl  au  de- 
lendcur,  mais  aussi  au  demandeur  ipii  iiivoipie 
la  possessi(Ui  de  son  prédécesseur,  en  ras 
,1e  déné-alion  di'  celle  possession  |wr  la 
partie  adverse. 

272  Le  droit  il' intervention  existe  au 
possi-ssoire.  .\insi,  un  tiers  peut  inlervenir 
de  son  in-opre  mouvement  dans  une  installée 
possessoire,  soit  |"iiir  prendie  le  fail  el 
eause  de  l'une  des  parties,  soit  pour  soutenir 
que  la  possession  u'appartieill  a  aucune 
d'elles  et  doit  lui  être  adjugée  I  Heq.  iOavr. 
18t)8,  H.  ()7.'>).  —  Mais  il  n'y  a  néces- 
sité pour  le  tiers  d'intervenir  dans  1  instance 
qu'autant  .pie  l'une  des  parties  en  cause  est 
son  représ.'ntanl.  ou  ipi'il  s'ai;il  d  un  troiih  >• 
de  l'ait;  dans  le  cas  contraire,  et  ipiand  le 
Iroulde  ne  résulte  (pie  d'une  assignation,  il 
peut  s'abstenir  de  toute  action,  le  jugement 
ipii  interviendrait  iw  lui  élant  pas  opposahlc. 


SECT.  9.  —  Jugement. 


Art.  l'- 


IIÉCISIONS  QlIC  Pi:fT  PliKNDlU: 

Lt:  .ii'Gi;. 


273.  Le  jime  de  paix  doit  se  déclarer  in- 
cnnipéleiil  l'orsqui-  l'aeliou  dont  il  estsaisi  a, 
en  réalité,  un  caiaclère  purement  pétitoire. 
Si  la  demande  contient  à  la  fois  des  cliels 
relatifs  an  pétitoire,  et  d'autres  relatifs  au 
possessoire,  il  doit  statuer  sur  ces  derniers, 
et  renvoyer  pour  le  surplus  devam  la  jmi- 
diclion  compétente (t:iv.  30 janv.  183/,  U.6/8; 
li  avr.  IS'il  ,  K.  1)70).  —  tenant  à  la  solution 
qiii  iieul  èlre  donnée  à  l'action  possessoire, 
elle  varie  suivant  que  le  demandeur  fait  la 
preuve  de  sa  possession  et  du  troulde  i(U  il 
subit,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  cette  pieuve,  ou 
enfin  que  les  deux  parties  l'ont  simiillane- 
ment  la  preuve  de  leur  possession. 

274,  ^  1»  Cas  oi'i  le  demandeur  ne  jait 
pas  Ut  preui'e  de  sa  possession.  —  Lorscpie 
le  demandeur  ne  juslilie  pas  d'une  manière 
suflisanle  de  sa  possession  annale  el  du 
trouble  imputé  au  défendeur,  le  juge  de  paix 
doit  rejeter  l'action  possessoire,  conformé- 
ment a  l;i  règle  actore  non.  i)robaHle  reus 
absolvilui:  —  Il  en  est  de  même  lorsque  ni 
l'une  ni  l'antre  des  parties  ne  fait  la  preuve 
de  sa  possession  (He'i.  It  juiU.  KSii,  U.  im: 
•iî  juin.  I8:ii.  K.  (i8l>;  Civ.  -i"»  juill.  Ihb8, 
U.P.  t)8.  1.  4-i(3i. 

275.  Si  le  demandeur,  sans  justifier  île 
sa  possession  pour  la  totalité  de  l'immeuble 
rniuieux,eii  justifie,  du  moins,  pour  une 
partie  divisible  dudil  imiiieuble  ,  le  juge 
peut  lui  accorder  la  maintenue  possessoire 
pour  cette  partie,  tout  en  la  lui  refusant 
pour  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  la  preuve 
de  la  possession  a  fait  défaut  (Heq.  4  ilec. 
\Si'i,  H.  ()8'2).  —  Toutefois,  l'action  pos- 
sessoire qui  a  pour  olijel  la  totalité  d'un 
immeuble  peut  être  rejetée  pour  le  tout, 
quoique  les  actes  de  possession  invoqués 
soient  de  nature  à  la  justifier  relativement 
à  une  portion  de  cel  immeuble,  si  le  deinan- 
deur  lia  pas,  par  une  ilésiguation  spéciale 
et  ilélermiiiér,  mis  le  juge  en  mesure  de 
statuer  subsidiairement  sur  la  partie  suscep- 
tible d'être  l'objet  d'un  examen  séparé,  sauf 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  pour  cette 
ri':p.  pr.vt.  d.vlloz. 


portion   de   l'imineuble  ((^iv.    U    févr.    18.)7, 
U.l'.  :>1.  1.  .'>5). 

276.  —  2"  Cas  où  le  ilmnandeiir  fait  la 
preure  de  sa  possession,  ■  Lorsque  le  de- 
mandeur démontre  le  bien  fondé  de  sa  pré- 
tention ,  le  juge  de  paix  peut,  en  principe, 
prescrire  les  mesures  d'exéculioii  indispen- 
sables pour  assurer  l'eflicacité  de  la  mainte- 
nu!^ de  possession  qu'il  prononce. 

l'ar   application    de    ce    principe,    le  jii^'e 
de    paix    peut  :  ...    autoriser    la    partie  qu  il 
maintient   en    possession    à    établir    un    ou- 
vrage,   tel    qu'une    barrière,    lorsque    cette 
disposition   accessoire  a    pour   but,    non   de 
Iranclier    une    question    de    pétitoire,    mais 
simplenieiit  de  réserverai!  gagnant  le  moyen 
de  s  opposer  à  des  actes   d'indue   possession 
iUe(|.  -21  août  188:j,  11.1'.  8.-).   1.  7l:  ...  Pres- 
crire la  construction  d'ouvrages,  par  exemple 
la  construction  d'un  déversoir  ayant  pour  but 
de  paralvser  les  elVets  de  la  inauceuvre  d'une 
vanne  dé  moulin  ,  cause  reconnue  du  trouble 
ll'.iv.  -24  août  1870,  IM'.  70.  1.  3.")4)  ;  ...  Pres- 
crire  la   construction  sur  une   rivière   d'un 
barrage   destiné   à   rendre   à   des    eaux    liti- 
gieuses leur  pente  primilive  modiliée  par  les 
entreprises  des  défendeurs  iHeq.  8  nov.  1S36, 
U.  éil);  ...  Prescrire  une  planlation  de  bornes, 
non  pour  fixer  déliiiilivemeul  la  limite  sepa- 
rative    des    propiiélés,    mais    dans    le     but 
unique  d'eippèclier,  à  l'avenir,  de  nouvelles 
aulieipations  et  d'assurer  ainsi  la  possession 
paisible  du  demandeur  iC.iv.  26  janv.   182.-}, 
H.  720;  Heq.   10  juin  1872.  U.P.  73.   I.  KH). 
—  Le   juge  de   paix    peut  encore,  plus  sim- 
plement, ordonner  au  défendeur  de  remettre 
au  demandeur  la  clef  d'une  vanne  au  moyen 
de    laquelle    s'opère    une    prise    d'eau    (Civ. 
17  août  I8Ô7,  D.P.  ."J7.   I.  'SU). 

277.  Le  juge  de  paix  peut,  non  seulemenl 
ordonner  la  construction  d'ouvrages  de  nature 
à  assurer  la  possession  paisible  du  deman- 
deur, mais  encore  ordonner  la  destruction 
d'ouvrages  qui  constituent  le  trouble  dont 
se  plaint  ce  possesseur  (Civ.  30  janv.  18.'j7, 
IL  67S;  lieq.  18  juin  18.-*,  U.P.  .■)0.  I.  30Sil; 
...  .\lors  même  que  ces  travaux  auraient  ete 
exécutés  par  un  tiers  (Civ.  2  déc.  18()2,  U.P. 
63.  1.  17|.  —  Toutefois,  si  le  trouble  donnant 
lieu  à  la  complainte  résulte  de  travaux  com- 
mencés depuis  plus  d'un  an,  le  juge  ne  peut 
ordonner  la  destruction  que  de  la  partie  de 
ces  travaux  qui  a  été  exécutée  dans  l'année 
du   trouble  (Civ.  14  févr.  1814,  H.  711). 

278.  La  démolition  des  travaux  du  dé- 
fendeur est,  d'ailleurs,  une  mesure  pure- 
ment facultative  pour  le  juge.  Il  peut  donc 
ne  l'ordonner  que  sous  la  couditiou  que  le 
défendeur  ne  se  sera  pas  pourvu  au  péti- 
toire dans  un  délai  déterminé  I  Heq.  b  dec. 
1871,  U.P.  72.  1.  136).  -  Le  juge  de  paix 
peul  même,  en  maintenant  une  partie  dans 
sa  possession  annale,  l'autoriser,  dans  le  cas 
où  son  adversaire  n'obéirait  pas  au  jugement, 
à  détruire  elle-même  les  einpèchements 
apportés  à  sa  jouissance  (Heq.  17  janv.  1822, 
K   733;  Civ.  11  août  1S.Ô6,  U.P.  56.  1.  361). 

279.  llans  tous  les  cas.  pour  qu'il  puisse 
être  procédé  à  la  destruction  d'un  ouvrage , 
il  faut  que  le  jugement  l'ordoune  formelle- 
ment. Le  jugement  <jui ,  par  exemple,  se 
borne  à  déclarer  fondée  une  action  posses- 
soire ,  pour  trouble  apporté  à  la  possession 
du  demandeur  par  l'établissement  d'un  ou- 
vrage, et  h  condamner  l'auteur  de  ce  trouble 
à  lies  dommages- inlérêls.  ne  doit  pas  être 
réputé  par  là  ordonner  la  destruction  de  cet 
ouvrage  (  Heq.  2  déc.   l8.-,6.  D.P.  5().  1.  448). 

280.  Le  juue  peut  évidemment,  en  pres- 
crivant les  mesures  actnellement  utiles  pour 
la  protection  possessoire,  fairi^  en  même 
temps  défense  au  défendeur  de  troubler  a 
l'avenir  le  demandeur  dans  sa  possession 
lH,q.  10  mai  186.-),  D.P.  65.  1.  412). 

281.  Il  doit,  en  ordonnant  la  main- 
tenue possessoire  du  demandeur,  ordonner 
la  restitution  des  fruits  perçus  par  le  défen- 


deur, cl  le  condamner,  s'il  y  a  lieu,  a  des 
dommages-intérêts.  .\  cet  égard,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  (pii  prononce  des 
dominages-iiiléréts  pour  trouble  à  la  posses- 
sion établisse  la  preuve  du  dommage  souf- 
fert, le  dommage  consistant  dans  le  fait 
d'iisiirpaliim  lui-mèine  (Civ.  21  avr.  18:14,  U. 
'l8:  Heq.  1  '■  mai  \U(r, .  H.  P.  l!H«i.  1.  3U  ).  - 
Si  le  trouble  émane  de  plusieurs  personnes 
avant  agi  en  couimiiu.  les  dommages-intérêts 
peuvent  être  prononcés  à  litre  de  condamna- 
lion  solidaire  (Heq.  1"  mai  liXJO,  iirécité)_. 

282.  Les  doiiiinages-intérêts  peuvent  n'être 
prononcés  qu'à  titre  d'aslreinle,  ou  encore 
sous  londilion.  H  en  est  ainsi  dans  le  cas  on 
un  jugement  défend  à  l'auteur  d'une  entre- 
prise sur  un  cours  d'eau  de  retenir  l'eau 
dans  le  bief  de  son  moulin  au  delà  d'une 
certaine  liaiiteur  déterminée  par  expert,  a 
peine  de  dommaues  -  inlérêls  par  i-baipie  con- 
Iravention  iHeq.  3  août  18.->2,  D.P.  .-)2.  1.   198). 

283.  —  ■'*"  Cas  où  les  deu.n  parties 
proui-ent  simultanément  leur  possession.  — 
Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point 
de  savoir  quelle  solution  doit  être  donnée 
à  l'instance  possessoire  dans  le  cas  où  les 
deux  parties  font  également  preuve  d'acle.'i 
de  possession.  —  rue  première  liypotlièsc 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  : 
c'est  celle  où  les  deux  parties  ont  joui, 
l'une  et  l'autre,  de  l'objet  litigieux  sous 
des  rapports  dilVérents.  comme,  par  e-xeniple, 
si  l'une  a  joui  du  sol  et  l'autre  des  arbres 
qui  V  croissent.  Les  deux  possessions  ne 
s'excluant  pas  l'une  l'autre,  le  juge  doit,  en 
pareil  cas,  maintenir  chaque  partie  dans  sa 
possession  respective  (.\rimv  KT  liAf ,  t.  2, 
S  187,  p.  '241  :  Hklimi-.,  n''401  ;  HmnnKAr,  t.  /, 
n°  4;W;  BnrssK.vi-  i:t  L.visnicv,  n"'  JO:i,  BOi-). 

284.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  deux 
parties  ont  joui  de  la  chose  sous  le  mèine 
rapport.   Le   svslème  qui   paraît   avoir   pré- 
valu ,     tant     eii     doctrine     qu'en    jurispru- 
dence,   est    le    suivant   :     si     l'exameu    des 
litres   et  circonstances   de   la    cause   permet 
au  juge  de  reconnaître  que  la  possession  de 
l'une  des  parties  est  plus  précise  et  mieux 
caractérisée  que  celle  de  l'autre,  il  doit  main- 
tenir la  première  à  l'exclusion  de  la  seconde. 
Si  les  deux  possessions  sont  l'une  et  l'autre 
suffisamment    précises    et    caractérisées,    le 
juge  peut  maintenir  les  deux  parties  concur- 
remment en  possession,  et  ordonner  la  des- 
truction des  obstacles  apportés  par  le  défen- 
deur à  la  continuation  de  la  jouissance  com- 
mune (Heq.  28  avr.  1813.  11.  691  ;  Civ.  8  dec. 
18''4     H    ()92;    9   août   1836,    H.    693;    Heq. 
'>!   avr     1874,   D.P.   74.    1.  4't3  ;   Civ.  31   ocl. 
1888,  D.P.  89.   1.  1.V2).  -  Mais  le  juge  peut 
aussi,  s'il  estime  que  la  possession  commune 
présenterait  trop  d'inconvénients,  refuser  a 
l'une  et  à  l'autre  partie  le  maintien  en  pos- 
session, et  les  renvover  à  se  pourvoir  an  pé- 
titoire iReq.  5  août   1812,  K.  695;  28  avr. 
1813  (motifs),  R.  691  ;  17  mars  1819,  H.  6%; 
28  mars  1822,  H.  ti97  ;  11  févr.  18.57,  DP.../. 
1     252-  Civ.  5  nov.    1860.  D.P.  60.   1.  490; 
Trib.  civ.  Tunis,  13  janv.  1891,  et,  sur  pour- 
voi    Civ.  7  janv.  1895,  D.P.  95.  I.  308;  Trib. 
civ.  Dijon.  24  févr.  1897.  D.P.  97.  2.  26o). 

285.  Ouand  le  juge  renvoie  ainsi  les  par- 
ties à  se  'pourvoir  au  pétitoire  ,  il  peut ,  en 
même  temps,  ordonner  la  récréance,  c  est- 
à-dire  attribuer  la  garde  possessoire  de 
l'objet  lili:,deux  à  celle  d'entre  elles  qui  a  e 
droit  le  plus  apparent  ou  qui  paraît  ollrir  e 
plus  de  garantie,  à  la  charge  par  elle  de 
rendre  compte  des  fruits  dans  le  cas  ou  1  ad- 
versaire obtiendrait  gain  de  cause  sur  le 
pétitoire,  et  sans  qu'elle  puisse  se  considérer 
comme  possesseur  en  vertu  de  cette  posses- 
sion purement  provisoire  (Req.  14  nov.  83-, 
H  688  ;  Civ.  5  nov.  1860,  précité  ;  4  dec.  1882, 
D.P.  8;î.  1.  247;  Trib.  civ.  Tunis,  13  jany. 
1891  et,  sur  pourvoi,  Civ.  7  janv.  189,j, 
Trib.' civ.  Dijon ,  24  févr.  1897,  précités).  - 
La  récréance  peut  être  accordée  a  1  une  des 
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Sect.  9,  Art.  2,  §  1. 


parties  aloi's  mônip  que  l'aiiU-o  protliiit  un 
tilriMlicq.   Ilnov.   I^v^>,  précité). 

286.  Le  jiii;e  peut  tValfmeiit,  s'il  le  croit 
préférable,  onlonner.  au  lie»  de  la  ré- 
oréanoi-,  le  séqueshv  de  rimnifiihlc  liti- 
sieii\  (lieq.  "2S  avr.  ISI.'i  iinotif)  précité:  Civ. 
."■il  jiiill.  1S38.  H.  0;t8;  Heq.  11  tévr.  \KÛ. 
précité;  Civ.  T»  nov.  ISliO,  précité.  —  V.  sur 
ces  lieux  points  :  .AiiiiiY  kt  i\\v ,  t.  2,  g  187. 
p.  •IM  ;  BiKCiiK.  n<"  'Mti  et  s.  ;  Iîiurkkai',  t.  7. 
n"'  Vil  et  s.  :  l'.i  rasson.  t.  i,  n"  7i'f  ;  (!ar- 
mi;r.  p.  (i!1  ;  Km  ssi-L\f  nrr  I.msnky,  n'"  W7 
et  s.  —  Contra  :  BÉI.IMK.  n"  ;iit8  et  s.  ;  C.A- 
ROi".  n»'  (Ït2.  6:î3;  Carré  i:ï  Ciiaivicai;, 
t.  I  .  qiiest.  III  I. 


.\RT.    2. 


Restrictions  aix  piuvdirs 

Df   JICK. 


287.  Les  pouvoirs  du  juge,  en  matière 
d'actions  possess<iires ,  subissent  deux  sortes 
d,e  restrictions,  tenant  l'une  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  l'autre  à  la  règle 
du  non-cumul  du  possessoire  et  ilu  pétitoire. 

§  I".  —  liestriclions  tenant  att  principe 
de  la  s^yaralion  des  pouvoirs. 

288. 1.e  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voii'S  s'applique  en  matière  de  possession 
aussi  bien  qu'en  matière  de  propriété.  Il  en 
résulte  d'importantes  dérogations  aux  règles 
concernant  l'exercice  desactions  possessoires. 
en  tant  que  celles-ci  seraient  fondées  sur  des 
troubles  causés  par  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique. 

.\.  —  .\cles  adminisli-atifs.  —  Travaux   pulilic'i. 

289.  —  I.  Le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  toute  action  pos- 
sessoire tendant  à  paralyser  l'elVel  d'actes 
administratifs  que  l'autorité  a  accomplis  eu 
une  matière  rentrant  dans  ses  attributions. 
Les  dommages  résultant  de  pareils  actes  ne 
peuvent  donner  lien  qu'à  un  recours  en 
indemnité  devant  lis  tribunaux  jmliciaires 
ou  les  tribunaux  administratifs,  par  applica- 
tion des  règles  qui  régissent  le  contentieux 
administratif  Civ.  "20  avr.  1891,  O.P.  91.  1. 
351.  —  Albry  et  Rau.  t.  2.  Si  187,  p.  234; 
BocRBEAr.  t.  7,  n-  144;   C.arsoxnict  ,    t.    1, 

§  :m.  p.  rm-.  paron.  t.  4,  n'i.'ïïi,  p.  io42i. 

290.  Ce  principe  a  rein,  ilans  la  pratique, 
de  fréquentes  applications,  .\insi.  lorsque  l'in- 
dividu assigné  en  complainte  justilie  quele  fait  ■ 
pris  pour  trouble  par  le  demandeur  est  le  ré- 
sultat d'un  ordre  administratif  qu'il  lui  a  été 
enjoint  d'exécuter,  la  contestation  sort  des  at- 
tributions de  l'autoritéjudiciaire.qui  doit  par 
suite  se  déclarer  incompétente  (Req.  7  juin 
18:J6,  R.  602.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  17  mal 
1844,  11.  Trav.  publirs,  1107).  —  De  même, 
lorsqu'un  particulier  se  croit  lésé  dans  la 
jouissance  de  ses  propriétés  pai'  l'exécution 
d'une  mesure  prescrite  par  l'autorité  muni- 
cipale dans  un  intérêt  de  police,  il  doit  se 
pour\oir,  non  par  une  action  possessoire 
dirigée  contre  la  commune,  mais  bien  devant 
l'autorité  administrative  supérieure  (Keq. 
')  déc.  I8i2.  1!.  M).  —  Ile  même  encore,  on 
ne  peut  intenter  une  action  possessoire  pour 
faire  déclarer  constitutifs  de  troubles  :  ... 
soit  le  fait  par  l'Administiation  d'avoir  placé 
des  bornes  ou  apposé  des  afficlies  indiquant 
les  limites  présumées  d'un  ancien  cliemin 
vicinal  qu'elle  se  propo.se  de  létablir  (Keq. 
26  déc.  1826,  R.  M);  ...  Soit  les  travaux  aux- 
quels a  fait  procéder  une  commission  admi- 
nistrative de  dessèchement,  pour  arriver  au 
curage  de  fossés  appartenant  à  des  particu- 
liers, sur  le  refus  de  ceux-ci  d'y  lïiire  pro- 
céder eux-mêmes  et  en  l'absence  de  toute 
dénégation  de  leur  possession  (Ueq.  2!)  mars 
1858,  D.P.  TtH.  1.  217);  ...  Soit  le  fait,  par  un 
maire,  d'exécuter,  non  comme  simple  parti- 
culier et  dans  son  intérêt  privé,  mais  con- 


formément aux  prescriptions  d'un  arrêté 
préfectoral,  des  travaux  de  nature  à  trou- 
bler dans  sa  jouissance  le  propriétaire  d'une 
eau  courante  (Civ.  l''  mars  187.").  Sir.  187."). 
1.  2!k'),  et  S.  II)."));  ...  Soit  à  l'égard  du  rive- 
rain d'un  cbriiiiu  public  communal,  U'  l'ail 
de  l'exécution  de  travaux  sur  ce  cliemin  par 
l'administration  communale  (C.  cass.  Bel- 
^'ique,  lit  juin  18.")!,  S.  lit.  —  V.  aussi  Civ. 
2V  août    18()V,   It.P.   Ot.   1.  .'!6f)). 

291.  —  II.  Les  lioubles  résultant  de  l'exé- 
cution de  ti'avaux  publics  ou  d'utilité  com- 
miniale  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  ac- 
tion possessoire  temiant  à  i:i  supj)ression  de 
ces  travaux.  L'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  connaître  de  l'action 
des    parlicidiers    ainsi    lésés    (Cons.     d'Kt. 

17  nuii  ISU.  II.  Tmv.  pulilic.i,  lll)7;  llei|. 
19  août  18^"),  II. P.  4;").  1.  402;  9  janv.  18.")U, 
D.P.  ,'16.  I.  7:  Civ.  17  juin.  1867,  II. P.  67.  1. 
313;  Req.  7  janv.  1808,  D.P.  68.  1.  113).  — 
Le  juge  de  paix  ne  seiait  même  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  tendant  ;i  la 
simple   cessation   des    travaux   (  (^ons.    d'Et. 

18  févr.  1824.  R.  Cnmpét.  cir.  des  trib.  de 
paix,  261  ;  Civ.  22  juin  18li5.  ihid.\.  —  Il  en 
serait  ainsi  alors  même  que  l'exécution  des 
travaux  aurait  eu  lieu  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  lésales  (Req.  29  mai 
18i").  11. P.  'i.').  I.  367;  Civ.  1-'  mars  1875. 
Sir.   I87.">.   I.  29."),  et  S.  165). 

292.  Le  juge  de  paix  est  encore  incom- 
pétent lorsque  l'action  tend,  non  pas  à  la 
destruction  ou  à  la  cessation  îles  travaux, 
mais  seulement  ."i  l'obtention  de  dommages- 
intérêts    iCons,    d'Et.    17    mai    1844,     Req. 

9  janv.  1îi")6.  précités;  Civ.  3  mai  1897,  D.P. 
97.  1.  481).  —  L'incompétence  cesserait  ce- 
pendant si  les  travaux  avaient  été  exécutés 
aniérieuriment  à  l'arrêté  municipal  qui  les 
autorise  et  les  maintient  pour  cause  d'ordre 
et  de  sûreté  pul)lique,  et  si  la  réclamation 
du  possesseur  troublé  était  également  anté- 
rieure ;i  cet  arrêté  (Civ.  22  mars  1837,  R.  609!. 

293.  —  111.  Les  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  comportent  toutefois  une  res- 
triction importante  :  lorsqu'un  acte  admi- 
nistratif ou  lorsque  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  a  pour  effet  de  porter  atteinte 
à  la  possession  prétendue  d'un  particulier, 
celui-ci  a  le  droit  d'agir  au  possessoire  contre 
l'.Vdministration  pour  faire  reconnaître  sa 
possession.  Un  ne  saurait,  en  elfel ,  en  pa- 
reil cas,  contester  la  compétence  du  juge 
possessoire  sans  méconnaître  le  principe 
fondamental  selon  lequel  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  seule  qu'il  appartient  de  résoudre 
les  questions  de  jiropriété  et  de  possession 
(V.  notamment,  sur  ce  point,  l^ons.  d'Et. 
4  juill.  IS'JÔ.  II. P.  46.  3.  :«;  13  déc.  1845, 
ibid.:  Req.  4  nov.  1846.  D.P.  48.  1.  54;  Civ. 
8  nov.  1864,  D.P.  6.5.  1.  61;  Cons.  d'Et. 
17  juin  1881.  II. P.  82.  3.  113:  Civ.  26  juill. 
1881,  ll.l'.  81.  \.  'm2.  -  V.  aussi  Dareste, 
Traité  de  la  jnslive  admin.,  p.  222;  Aucoc, 
Conférences  sur  le  droit  adni.,  t.  4.  u"  289). 

294.  Le  juge  de  possession  ne  peut,  d'ail- 
leurs, en  pareil  cas,  ordonner  une  réintégra- 
tion de  jouissance  ou  une  cessation  de  travaux; 
il  doit  se  bornei'  à  reconnaître  la  |iossession 
du  demandeui'  en  vue  du  lè^leinent  ulté- 
rieur d'une  indemnité  pécuniaire  (Cli.  réun. 

10  juill.  18,5'f,  11. P.  5t.  I.  229;  Civ.  8  nov. 
186i,  précité).  Le  jugement  qui  se  borne 
ainsi  à  reconnaître  le  droit  du  ileniandeur  à 
une  indemnité  à  lixer  par  les  juges  compé- 
tents ne  peut  être  attaqué  comme  contenant 
un  excès  de  pouvoir  ou  une  iulerprétalinn 
d'un  acte  administratif  (Heq.  26  janv.  1869, 
D.P.  71.  1.  207).  —  (^elte  compétence  du 
juge  de  paix  pour  constater  la  possession, 
en  vue  du  règlement  ultérieur  d'une  indem- 
nité jiéiuniaire.  est.  d'ailleurs,  limilée  ;iu 
cas  ou  la  propriété  ou  la  possession  du  de- 
mandeur sont  contestées  par  r.VdininisI  ration. 
En  deliors  de  cette  contestation,  le  débat  ne 
pourrait  porter   que  sur  l'existence    ou    sur 


l'étendue  du  dommage  allégué,  et  l'action 
possessoire  serait  irrecevable  (Keq.  9  janv. 
IS.56.    II. P.   .")6.    1.    7  et   note). 

295.  Le  juge  de  paix  est  encore  compé- 
Ifiil  |iour  statuer  au  possessoire  sur  la  de- 
m.inde  formée  par  un  particulier  contre 
un  autre  parlieuliei-  à  raisuii  d'un  trouble 
qu'ont  rendu  i)ossible  des  travaux  adiuiuistia- 
til's.  Mais,  en  pareil  cas,  le  juge  île  paix,  s'il 
peut  faire  cesser  le  trouble,  doit  du  moins 
laisser  intacts  ces  travaux  (Civ.  U  août  18Î>1). 
II. P.  .56.  I.  361). 

296.  La  règle  d'après  laquelle  l'action 
possessoire  n'est  pas  ouverte,  en  principe, 
contre  r.Xdministration  soutire  exception  en 
ce  qui  concerne  l'action  eu  réintégiande  (V. 
supra,  n"*  -'lo  et  s.). 

li.  —  Travaux  privés  autorisés  jiar  l'.Aiiministratiun. 

297.  Lés  autorisations  ad  m  inistialives  son  I 
toujours  données  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers.  Aussi,  les  actes  émanés  d'un  pai- 
ticulier  et  (jui  troubU'Ut  la  possession  d'au- 
trui  peuvent  servir  de  base  ;'i  une  action 
possessoire,  alors  même  qu'ils  ont  été  auto- 
risés parr-\dmiuislralion  (Ikuis.  d'El.  21  aoni 
I8'(5.  D.P.  16.  3.  33;  Civ.  22  janv.  I86S,  ll.l'. 
68.  1.  197;  30  juin  18119.  II.!'.  69.  1.  49'j; 
12  août  1874,  D.P.  75.  1.  2."vS.  —  V.  aussi 
Civ.  12  nov.  1872.  D.P.  73.  I.  31.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  S  187,  p.  234;  Boubrf.ai  .  t.  7. 
n"  344;  P.\bon,  t.  4,  iv  4.5:i5,  p.  RHl.  — 
V.   aussi  sujira ,  n"  179). 

En  pareil  cas,  l'action  possessoire  peut 
être  exercée  et  portéi!  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  non  seulement  contre  l'auteur 
de  l'acte  autorisé,  par  celui  ipii  prétend 
subir  un  trouble  par  suite  de  cet  acte,  mais 
encore  par  celui  qui  a  été  autorisé  à  accom- 
plir l'acte,  contre  ceux  qui  mettent  obstacle 
a  son  accomplissement  (Req.  '1  avr.  1812, 
R.  Marais.  115). 

298.  (In  doit  assimiler  à  des  travaux  pri- 
vés les  actes  accomplis  ))ar  l'autorité  pu- 
blique dans  la  gestion  des  biens  ilonianiaux, 
des  propriétés  privées  de  l'I^tat ,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  U  l'ii  est  ainsi,  à 
plus  forte  raison,  si,  au  lieu  de  faire  les 
travaux  elle-même,  r.\dministration  a  auto- 
risé un  particulier  ;'i  les  entreprendre.  Tous 
ces  actes  donnent,  pai'  conséquent,  ouver- 
ture aux  actions  possessoires  (Bourreau,  loe. 
cit.:  i;arsonnet,  t.  1,  S  ^50,  p.  ,590). 

299.  Le  juge  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire contre  l'auteur  de  travaux  auto- 
risés par  l'.Ailministralion  ne  peut  se  décla- 
rer incompétent,  sans  s'expliquer  sur  la  na- 
ture et  la  destination  desdils  Iravatix  et  sur 
la  natuie  des  droits  lésés  ;  il  ne  suflirait  pas 
qu'il  alléguât  seulement  le  fait  de  l'autorisa- 
tion administrative  (Civ.  12  nov.  1872,  D.P. 
73.  1.  31). 

§  2.  —  Hesirictions  résultant  de  la  prohibi- 
tion de  cumuler  le  jwssessoire  et  le  péti- 
toire. 

300.  Aux  liruu-s  de  l'art.  25  C.  proc, 
il  est  interdit  au  juge  du  possessoire  de  cu- 
muler le  possessoii'e  et  le  pétitoire.  —  Celti' 
règle  se  résume  dans  les  trois  propositions 
suivantes  :  1"  le  juge  du  possessoire  doit 
s'abstenir  de  rien  décider  sur  la  propriété  ; 
2°  même  en  se  bornant  à  statuer  sur  la 
possession,  il  ne  doit  pas  fonder  sa  sentence 
sur  des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond 
du  dioit;  3"  il  ne  peut  se  livrer  à  l'examen 
dis  litres  qu'au  point  de  vue  de  la  possession. 

301.  La  violation  de  la  règle  qui  interdit 
le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
entraîne  la  nullité  de  la  ilécision  I  Req. 
8  ;ivr.  1867,  D.P.  67.  1.  .■197 ).  Mais  celte 
nullité  n'est  pas  d'ordre  public  et,  par  suite, 
elle  est  susceptible  d'être  couverte  (Req. 
12  ocl.  18(J8,  R.  7!Hi.  —  Cm, Ira  :  C.  sup.  just. 
Luxembourg.  6  mars  1896,  Sir.  1897.  4.  40). 


Sect.  n.  Art.  2. 


§2. 


ACTION  POSSESSOIRE  —  203 


Les  parlics  peuvent  aussi,  iliin  commun 
accord,  .iiitorisoi"  le  jime  iln  possessoire  à 
sUitiicr  MU  loiiil  (Ueq.  i".  avr.  1894,  D.l'.  90. 
1.   l'2). 

302.  I.a  nullité  n'est,  craillenrs,  encourue 
(pi'aiilaiil  ipie  le  cumul  proliihé  par  l'arl.  25 
se  rciicoiilri'  dans  une  décision  ilélinilive. 
Un  ju;;i'Mii'nt  inli'rloculoire  ne  saurait  être 
atl.i<|ué  de  ce  cliel",  un  tc'l  jui;emi>nt  ne  liant 
pas  le  jujji!  et  le  vice  pouvanl.  dès  lors,  élre 
réparé  lors  de  la  dérision  ilélinilive  ((".iv. 
28  juin  l,S(l,-i,  n.l'.  («;.  1.  ,s7i. 

A.  —  Défense  au  jupe  du  possessoire  de  rien  statuer 
sur  le  fiind  du  droit. 

303.  I.a  sentence  du  ,ju(,'e  de  p.iix  cumule 
le  possessoire  l'I  le  pélitoire  lorsqu'elle  porte 
sur  le  l'ond  du  droit  et  préju^'e  la  (pieslion  de 
propriété,  de  telle  sorte  que.  si  elle  passait  en 
ibrce  de  chose  juitée,  elle  niellrait  olistacle 
au  lilu'e  exercice  de  l'action  pétiloii'e  ((",iv. 
l.'>  juin  ISi)2,  II.P.  !I2.  I.  il-2;:!l  juill.  l,S!):i, 
D.P.  90.  I.  ."47;  .'SU  lujv.  lillH,  ll.'l'.  llHI'i,  I. 
IHi.  —  .ViiiRY  i:i  l!.\i'.  I.  2,  .si  ISO,  note  2'f, 
p.  212;  lii:i,iMr:,  n''^  i'j2  et  s.;  Cur,\sson  , 
t.  2,  n"  7:i;i,  p.  .^17,  note  I;  HorssKM'  i;ï 
l.AISNKV.  U"'  tM  et  s.). 

304.  Par  applic.ition  de  ce  principe,  on 
doit  lousidérer  <'ouiine  cumulant  le  posses- 
soire et  II!  pétitoire  le  jui^enienl  ijui  décide  : 
...  que  le  dcmandi'ui'  n'est  pas  propriétaire 
(Civ.  2.'!  nov.  lS;i().  11.  7,51);  ...  Ou  que  la  pro- 
priété appartient  an  défendeur  (Civ.  14  mars 
ltiS.'{,  ll.P.  S;i.  I.  iiSl;  ...du  qui  reconnaît  la 
possession  iuiniémoriale  de  l'une  des  pai-lies 
(Ueq.  1.")  juill.  I.S29.  li.  721lj;  ...  Ou  qui 
déclare  le  terrain  litii;ieu.\  imprescriptible 
comme  faisant  partie  d'une  place  puliliquc 
(Civ.  10  août  ISOil,  ll.P.  09.  I.  illS).  —  11  en  est 
di'  inéme  du  jUL;enienl  ipii,  sur  une  ;iction 
en  complainte,  motivéi:  par  la  démolition  du 
mur  séparatif  de  deux  héritattes,  autorise  le 
défendeur  à  ai'(|uérir  la  mitoyenneté  de  ce 
mur,  dont  la  reconstruction  est  ordonnée 
(Civ.  7  juin  lS.");î,  D.P.  .Vt.  'i.  10);  ...  Ou  i|ui 
imprime  à  la  (lossession  (pi'il  maintient  iine 
poi'tée  telle  que  le  di'oil  de  propriélé  lui- 
même  s'en  trouve  atteint  ((liv.  1''  juill.  1872, 
IJ.P.  72.  I.  277). 

305.  Le  jufje  de  paix  cumule  é^'alement  le 
possessoii'e  et  le  pélitoire,  lorsijue.  statuant 
sur  une  contestation  ipii  porte  sur  des  eaux, 
il  fait  entre  les  parties  un  véritable  rè}4lemeiit 
d'eaux  (  lîeq.  21  mars  I8;il,  H.  35.");  Civ. 
24  févr.  1840,  ll.P.  40.  I.  lia  ;  Trib.  civ. 
CbàteaubrianI,  :i(l  mars  1882,  D.P.  Si.  H. 
104;  Civ.  27  nov.  19115.  ll.P.  19(15.  1.  527).  — 
Mais  le  jui;e  de  paix  peut,  sans  cumuler 'le 
possessoire  et  le  pétitoire,  déterminer,  au 
point  de  vue  purement  possessoire,  la  na- 
ture des  eaux  litigieuses  et  déclarer  que  ces 
eanx  ne  sont  pas  affectées  à  un  usaee  public 
(Req.  2,8  déc.  1880,  D.P.  81.  I.   I52l" 

306.  l'.n  matière  de  passage  dans  le  cas 
d'enclave,  le  juge  de  paix  cumule  le  pétitoire 
et  le  possessoire  ;  ...  quand  il  décide  que  le 
passage  peut  être  exercé  en  un  endroit  où  il 
doit  être  moins  dommageable  qu'en  celui  par 
lequel  il  est  réclamé  (Civ.  7  janv.  I8fi7.  D.P. 
07.  1.  158;  23  août  1871,  D.P.  71.  1.  275);  ... 
Quand  il  détermine  l'endroit  où  ce  passa:;e 
doit  s'exercer  (Civ.  22  déc.  1902,  D.P.  19(33. 
1.  119);  ...  Quand  il  autorise  le  pro|iriétaire 
du  fonds  servant  à  offrir  au  propriétaire  de 
l'antre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  la  servitude  (Civ.  20  janv.  1874, 
D.P.  7i.  1.  151 1. 

307.  La  règle  qui  interdit  au  juge  du 
possessoire  de  rien  statuer  sur  le  fond  du 
droit  s'oppose  également  à  ce  qu'il  ordonne 
aucune  mesure  d'instruction  qui  préjuge  le 
fond.  C'est  ce  qui  résulte  expressément,  en 
matière  d'enquête,  de  l'art.  24  C.  proc.  civ., 
aux  termes  duquel  si  la  possession  ou  le 
trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui  sera  ordon- 
née ne  pourra  portei'  sui'  le  fond  du   droit; 


mais  celte  disposition  a  une  portée  géné- 
rali'  et  s'applique  à  tous  les  modes  de  prouve 
(Caksonnkt,  t.  3.  S  MK'8,  p.  :i;i8i. 

Pai'  apidicaliou  <le  l'ai'l.  2'i.  il  a  été  jugé, 
nolanniieul,  ipie  le  défendeur  ;'i  l'acliiui  pos- 
sessoij'e  ne  peut  èti'e  admis  à  pi'ouver  ipu'  1(! 
demandeur  qui  se  prétend  tnuiblé  dans  la 
possession  d'un  eliemin  n'est  pas  propriétaire 
de  ce  chemin  et  n'en  a  ipu-  l'usage  commun 
avec  le  public  (Civ.  18  juin  IHIO,  H.  (i(il);  ... 
Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  «.'U 
réinlégrànde  par  le  prétendu  locataiin^  d'un 
immeuble  ne  peut  autoriseï'  ce  dernier  à 
établir  par  ténwiins  sa  détention  et  à  pr-ou- 
ver,  contrairement  à  l'arl.  1715  C.  civ..  l'exis- 
tence (l'un  bail  dénié,  fait  sans  éei'il  et 
n'avant  reçu  ainume  exécution  iTrib.  civ. 
Cambrai,  27  nov.  1903.  Ciiz.  l'ai..  190i. 
1.  42l.  .Jugé,  de  même,  que  le  juge  du  posses- 
soire, n'élant  pas  compétent  pour  décider  si 
une  servitude  de  passage  est ,  on  non , 
éteinte  par  le  non -usage,  ne  peut  consé- 
queminent  ordonner  une  expertise  poui' 
arriver  à  la  preuve  de  cette  exiinction  ('l'rili. 
civ.  Saint -(iaudens,  2;i  déc.  18«l  .  D.P. 
82.  3.  1 19|.  —  V.  aussi  Ch.  réun.  15  déc. 
1890,  ll.P.  91.  I.  104;  Trib.  civ.  Chàliau- 
briant.  27  févr.  1902,  D.P.  1902.  2.  459). 
—  Mais  il  a  été  décidé  que  le  principe  posé 
par  l'art.  24  est  respecté  :  ...  par  le  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  ht  preuve 
par  témoins  d'une  plantation  antérieure  de 
bornes,  non  pour  en  apprécier  les  consé- 
quences en  tant  ipie  convenlion  de  bor- 
nage, mais  poni'  en  examiner  l'inlluence 
comme  l'ait  matériel  de  dépossession  volon- 
taire di!  la  part  <lu  demandeur  (Civ.  2  août 
•18.53,  D.P.  r<i.  1.  240);  ...  Par  la  décision 
qui  ordonne  de  vérilier,  par  l'examen  maté- 
liel  des  lieux,  si  un  canal  a  été  fait  de  main 
d'hounne,  alin  d'iMi  conclure,  au  cas  où  la 
nature  artilicielle  du  canal  serait  reconnue, 
que  la  possession  de  ce  canal  s'étendait  à  ses 
l'rancs-hords  (Civ.  13  avr.  1845,  D.P.  45.  1. 
264);  ...  Par  la  décision  davant-dire  droit 
qui  prescrit  une  enquête  à  l'etïet  de  vérifier 
si  la  servitmle  prétendue  est  continue  et 
apparente,  et  est,  par  suite,  susceptible 
d'action  possessoire  (Ueq.  5  avr.  1881  ,  D.P. 
81.  I.  4U)i.  —  V.  aussi  les  arrêts  relatifs  au 
passage  eu  cas  d'enclave,  cités  infrri.  n».327. 

308.  Pour  apprécier  si  le  juge  a  statué,  ou 
non.  sur  le  l'ouil  du  droit,  il  faut  se  référer, 
non  aux  nuilifs,  mais  seulement  au  disposi- 
tif de  sa  sentence,  seul  susceptible  d'acqué- 
rir force  de  chose  jugée  (Civ.  10  août  1809, 
D.P.  69.  1.  i(l8i. 

309.  Par  application  de  ce  principe,  la 
sentence  au  possessoire  qui  renferme  des 
considérations  tirées  du  fond  du  droit  n'est 
pas  réputée  cumuler  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire, lorsque  l'ensemble  des  motifs  se  rap- 
porte et  conduit  à  un  dispositif  qui  statue 
uniquement  sur  le  possessoire  (Civ.  4  janv. 
18.5'i.  D.P.  54.  1.  25;  Req.  18  nov.  1895,  D.P. 
90. '1.  3()'i  ;  27  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  2'l'|.  ; 
27  déc.  19fli.  D.P.  1905.  1.  74).  —  Ainsi,  ne 
cumule  par  le  possessoire  et  le  pétitoire  le 
jugement  qui,  ne  statuant  dans  son  disposi- 
tif que  sur  le  possessoire.  s'occupe  cepen- 
dant, dans  ses  motifs,  d'une  question  de 
propriété  (Civ.  2i  janv.  1883  (sol.  impl.), 
D.P.  8i.  1.  4Ï)6;  Req.  30  oct.  1894,  D.P.  95. 
1.  62;  21  janv.  1890,  D.P.  96.  1.  550i;  ...  Ou 
apprécie  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  l'im- 
prescriptibilité  prétendue  ilu  terrain  liti- 
nieux  (Ueq.  211  janv.  1808,  D.P.  08.  1.  :«  ; 
26  mars  1872,  D.P.  72.  1.  W2);  ...  Ou,  pour 
écarter  l'action  possessoire,  s'appuie  sur  ce 
que  la  possession  invoquée  m:  remplit  pas 
les  conditions  exigées  pour  la  prescription 
(Req.  7  juill.  1852',  D.P.  52.  I.  167i;  ...  Ou 
sur  ce  que  la  chose  litigieuse  est  hors  du 
commerce  (Req.  9  avr.  1825,  R.  'X^\);  ...  Ou 
sur  ce  que  les  faits  de  passage  accomplis  sur 
le  chemin  litigieux  n'ont  été  accomplis  qu'à 
titre  de  tolérance  et  ne  constituent  pas  une 


possession    exercée    aninin    rloniini    (  Req. 

17  mars  1869,  D.P.  70.  1.  116);  ...  Ou  qui, 
pour  maintenir  le  demandeur  en  possession 
ilu  ilroil  d'abattre  un  volet  sur  le  mur  voi- 
sin, se  fonde  sur'  les  ell'els  légaux  allachés 
à  la  mitovenneté  de  ce  mur  (Reii.  2  févr. 
IHW.    D.P:    W.    1.    16).    -    V.    aussi    Req. 

18  déc.  1889,  D.P.  91.  ,5.  12. 

310.  .\  plus  forte  raison,  ne  cumule  pas 
h'  possessoire  et  le  pétitoire  le  jugement 
(|ui,  statuant  uniquement  sur  le  possessoire, 
conticmt  des  motifs  ayant  pour  objet  le 
fond  du  droit,  lorsque  ces  motifs  sont  acces- 
soires ou  surabondants,  et  que  le  juge  n'a 
décidé  en  réalité  que  d'après  la  possession 
(R<q.  22  nov.  18.58.  D.P.  .59.  I.  127;  13  juill. 
1890.  D.P.  97.  I.  .579).  Ksi  donc  légid'ier  à 
cel  égard,  le  jugement  qui,  ne  staluaut  que 
sur  le  possessoire,  invoque  surabondamuM'nt 
im  droit  de  propriété  (Civ.  10  janv.  I88;i, 
D.P.  83.  1.  l29:  Re((.  21  .août  188:i,  D.P. 
85.  1.  7);  ...  Ou  une  possession  immémo- 
riale (Req^  7  juill.  18:iO,  R.  7tO;  Civ.  22  août 
1842,  11.  742);  ...  Ou  l'absence  de  préjudice 
(Rei].  18  déc.  1889,  précité).  —  V.  aussi 
P,(fq.  10  avr.   I!H)7.  ll.P.   19(17.  I.  .'«'(. 

311.  Lor.s(|ue  le  disposilif  du  jugeuu-nt  a 
un  sens  équivoque,  il  doil  ,  dans  le  doute, 
être   inleiprété  ilans  le  sens  du  non -cumul 

Req.   19  juill.   1882,  D.P.  82.   1.  3'Kh. 

R.  —  Défense  au  jupe  du  possessoire  de  baser  son 
jugement  sur  dt^s  motifs  lii-és  exclusivement  du 
fitnii  du  droit. 

312.  Le  dispositif  de  la  sentence  devant 
être  seul  pris  en  considération  pour  savoir  si 
le  juge  a  statué  on  non  sur  le  fond  du  droit, 
il  en  résult(!  que  la  sentence  purement  pos- 
sessoire qui  renferme  des  considérations  ti- 
rées du  fond  du  droit  n'est  pas  répuléi',  par 
cela  seul  ,  cumider  le  possessoire  el  le 
pétitoire,  lorsqu'elle  s'apjjuie  en  même 
temps  sur  des  motifs  suffisants  relatifs  à  la 
possession  (V.  sitpra,  n»  309|.  Mais  le  cumul 
apparaît  lorsque  la  sentence,  bien  (pi'elle  ne 
statue  que  sur  le  possessoire,  s'apiiuie  o.vrlu- 
siremi'iil  sur  des  motifs  tirés  liu  fond  du 
droit  (Civ.  Il  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  273; 
l'I- juill.  1872,  D.P.  72.  1.  297;  20  août  1872. 
D.P.  72.  I.  297;  Req.  19  juill.  1875,  D.P. 
77.  1.  130;  Civ.  15  déc.  1880,  D.P.  87.  1.  I()2: 
15  févr.  1887,  D.P.  87.  5.  11;  29  juin  1887. 
D.P.  88.  1.  'kS5;  Ch.  réun.  15  (iéc.  18t»0, 
D.P.  91.  1.  164;  25  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  83; 
7  mars  18!)8,  D.P.  98.  1.  191;  28  juill.  I90;i, 
D.P.  190.'!.  I.  .520;  5  févr.  19(j7.  D.P.  1908. 
I.  109.  —  Bi^:i,i.Mi^  n"  4'iO;  H(irRiu.:,\i-,  t.  7, 
u"  tlO;  C.AniiÉ  i;ï  C,haivf;.\i-,  t.  1,  qnesl.  118; 
(Jiih:Mi(;f.  n<i465;  Cirasson,  I.  2,  n"7:53,  p.  508, 
note  <i;  Rocsseaii  ist  Laisnky,  n"s  521  et  s.). 

313.  Spécialement,  le  jugement  cumule  le 
pétitoire  et  le  possessoire  :  ...  quand  il  re- 
jette l'action  possessoire  en  décidant  ipu-  le 
fait  signalé  par  le  demandeur  en  com- 
plainte, comme  constitutif  du  trouble,  n'est. 
de  la  part  du  défendeur,  que  Ve.rercice  légi- 
time de  son  di-oit  (V.  notamment  :  Req. 
20  avr.  182'(.,  R.  7.53;  Civ.  22  août  1849, 
D.P.  .52.  I.  197;  4  déc.  18.55.  D.P.  .56.  1.  23: 
0  avr.  18.59,  D.P.  .59.  1.  1.52:  Req.  23  avr. 
1872,  D.P.  74.  1.  155;  Civ.  ;i0  déc.  1872, 
D.P.  73.  1.  laS;  15  déc.  1880,  D.P.  87.  1. 
1902;  28  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  30;  27  févr. 
1889,  D.P.  89.  1.  414;  15  juin  1892,  D.P.  92. 
I.  412:  25  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  Ki:  31  juill. 
1,893,  D.P.' 90,  1.  .547;  7  mars  1,894,  D.P.  94. 
I.  230;  13  juin  1895,  D.P.  95.  1.  4,88;  Req. 
3  août  1897.  D.P.  98.  1.  275:  Civ.  22  mars 
1899,  D.P.  1905.  1.  245);  ...  Quand  il  se 
fonde  sur  la  nécessité  où  était  le  défendeur 
d'accomplir  l'acte  cause  du  trouble  (Civ. 
29  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  74);  ...  Ou  sur  l'im- 
possibilité on  était  le  défendeur  d'exercer, 
par  exemple,  son  droit  de  passage  sur  des 
propriétés  autres  (}ue  la  propriété  litigieuse 
(Civ.   14  juin  1898,   D.P.  1904.    1.    199):    ... 
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Loi-sque.  sans  relevei'  aucun  fait  lie  posses- 
sion, il  s'apiuile  unii|uemt>nl  sur  les  litres 
de  propriété  (C.iv.  -M  août  IStil.  D.l'.  8.">.  1. 
.-18:  i".  f.-vr.  I8S"),  n.P.  8."..  I.  4(KS:  -24  févr, 
I8!«.  n.l".  !«.  I.  IG7);  ...  Quand  il  rst  nio- 
tivi''  uniquement  sur  la  cous(at;iliou  ilc  l'ali- 
senoi'  ilun  préjudice  1  Iteq.  -20  avr.  1.S21 . 
précité;  f.iv.  iti  juill.  ItWi .  D.l'.  K^.  1.  ItUS; 
•X  mai  l8Si.  D.l'.  St.  .V  7:  2.")  juill.  I.S8S. 
1».P.  8!l.  I.  l!l-2:  .-.  a..ùl  ISn'ï,  Ii.I'.  Sii.  |. 
Itrt;  Cil.  réun.  i'i  lévr.  l,S.s!l.  I».|'.  !H).  I.  17S: 
Civ.  7  mars  ISlIl.  11.1'.  M.  I.  -230:  i!»  déc. 
18!»7.  D.l'.  !IS.  1.  41-2.  —  V.  aussi  Civ.  -29 
déc.  1S'>7.  D.P.  ."vS.  1.  74);  ...  .\  moins, 
cependant,  cpien  pareil  cas,  la  propriété  et 
la  possession  ne  fussent  incontestées  (Civ. 
•27  août  l,S-27,  It.  793). 

314.  De  même  encore,  cumule  le  pos- 
sessoire  et  le  pétitoire  :  ...  le  jugement  tjui 
sulioi'donne  le  sort  de  l'action  possessoire 
au  juj;ement  à  intervenir  sur  le  pétitoire, 
en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  au 
pétitoire  (Civ.  10  août  l,S8(),  D.l".  S7.  I.  a")): 
...  (tu  qui  écarte  une  action  possessoire,  par 
le  motif  que  les  faits  de  possession  alléijués 
seraient  <lélicttuMix,  si,  au  pétitoire,  il  était 
reconnu  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  droit  (Civ. 
31  mars  IS."i7,  D.l".  .")7.  1.  l.'ï)):  ...  Le  ju^:e- 
ment  qui  accueille  la  complainte  ayant  pour 
objet  la  |>ossession  d'un  caveau  de  sépulture. 
sans  reelierclier  si  le  complaii;nant  a  fait  la 
preuve  de  sa  pos.session  lét;ale,  et  en  se  fon- 
dant exclusivement  sur  ce  «  <|ue.  de  nond)reux 
memlircs  de  sa  l'amille  y  ayant  été  inhu- 
més depuis  IS70.  ce  caveau  est  en  quelque 
sorte  ^'l'evé  d'une  sirvitiide  à  son  profil  et 
au  piolil  des  siens,  il  qu'il  n'a  l'ait  qu'user 
d'un  droit  »  en  v  déposant  le  loips  d'une 
parente  (Civ.  (i  'mais  1907,  11.1'.  I1KI7.  1. 
•228).  —  11  y  a  enlin  cumul  dans  le  juge- 
ment qui  accueille  l'action  possessoire.  non 
à  raison  de  ce  i|iie  le  l'ait  de  trouble  aurait 
porté  alteiule  à  la  possession  annale  ilii  de- 
mandeur, mais  simplement  parce  que  ce  l'ait 
seniil  contraire  à  un  usaiie  (Civ.  ^29  nov. 
18.".-2,  D.l'.  ."«■2.  1.  :!I.S:  •2(i  déc.  1898.  D.l'.  99. 
1.  :i82i:  ...  Ou  à  une  convention  (Civ. 
20  déc.  1898,  précilé). 

C.  —  E.xamen  des  titres. 

315.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire.  consulter  les  titres  di's  parties  el 
même  les  interpréter,  pour  déterminer  les 
caractères  de  la  po.ssession  invoi|uée  devant 
lui.  pourvu  qu'il  ne  st^itiie  que  sur  la  imsses- 
sion,  et  ne  donne  aucune  décision  sur  le  fond 
du  droit  I  lieq.  9  janv.  1872.  D.l'.  72.  I.  il  ; 
•22  juin  1881,  D.l'.  82.  I.  '208;  27  janv.  188.-), 
D.l'.  8.'>.  1.  :«>.-);  Civ.  Il  févr.  188.').  I).  1'.  8,"). 
I.  42i;  7  déc.  188.".,  D.l'.  86.  1.  '207:  13  juill. 
188»;,  D.l'.  87.  I.  7'k  lie(|.  12  mars  1890.  D.l'. 
90.  1.  U7;  I'  juin  I8!^2.  D.l'.  93.  I.  ir.0: 
Civ.  18  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  iCiO:  -23  janv. 
•1894,  D.l'.  9i.  I.  -ilS;  lieq.  18  juill.  'HHK), 
D.l'.  l'.HJ2.  1.  194:  10  janv.  liH)l ,  D.P. 
1901.  1.  \-Hi:  18  déc.  liKIl,  D.P.  liK)2.  1.  180; 
19  oct.  1904.  D.P.  Wm.  1.  74:  -22  janv.  1900, 
D.P.  19fJ6.  I.  i:H.  —  .\iniiv  i:t  li.vi-,  t.  2, 
p.  213,  !i  180;  Bki.imk.  11'-  447  et  s.:  BlociiE, 
n"  301  et  s.;  lîorisiiEAf,  t.  7,  n»«  417  et  s.; 
CAP.Kf,  n'-  IKi  el  ()86;  Carré  kt  CuMVKAr. 
t.  1,  guest.  101  bis  et  s.;  Crkmii;!',  n"*  404  à 
471  ;  Cl  iiASSD.N,  t.  2.  n"73.3:  fl.vHNiKii,  i).  4.->(): 
KciissKAr  i;t  Laisnkv,  n"»  .■>4;1  el  s.:  'Woiion, 
t.  2,  n"*  070  el  s.).  —  Le  jii^-e  tie  paix  peut, 
lie  même,  nommer  un  expert  à  l'elIVt  d'appli- 
quer les  litres  (Civ.  «janv.  18.H4,  D.P.8i.  1.71). 

316.  L'examen  des  titres  destinés  à  déter- 
miner la  nature  el  le  caractère  de  la  posses- 
sion et  à  éclairer  cette  possession  a  même 
pu  être  considéré,  non  seulement  eiiiniiu'  un 
droit,  mais  encore  comme  un  dev()ir  pour 
le  juf;e  iCiv.  10  janv.  1821.  It.  778;  lieq. 
6  févr'  1900,  D.I'.'llHH).  1.  107;  Civ.  18  déc. 
ItKil.  DP.   l!Kr2.  I.   IO.")l.   -  Il  est.  d'ailleurs. 


évident,  que  cet  examen  ne  peni  être  obli- 
gatoire lorsque  le  jui;e  déclare  être  suflisam- 
ment  éclaire  sur  les  caractC-res  de  la  posses- 
sion par  l'état  des  lieux  ou  les  faits  de  la 
cause  (Civ.  •i)  janv.  1803,  D.P.  03.  1.  71: 
K.q.  M  avr.  1870,  D.P.  71.  I.  3U:  29  mai 
1870.  D.P.  77.   1.  4;«). 

317.  L'examen  des  titres  à 
laclériser  la  possession  peut 
des  points  de  vue  très  divers, 
pour  déterminer  la  précarité 
session  (lieq.  19  juill.  187.">, 
130:    12   mars    18ilb,   D.P.    !)0. 


l'effet  de  ca- 
avoir  lieu  à 
notamment  : 
le  cette  pos- 
D.P.  77.  1. 
1.  4471;  ... 
Ou  la  tolérance  qui  la  permise  (Req. 
17  févr.  18,')8,  D.P.  .)8.  1.  '297;  7  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  4li'K  Civ.  12  août  1874,  D.P.  75. 
1.  •2.VS;  lîeq,  19  juill.  187.1.  D.P.  77.  1.  IIÎO; 
3  août  1897.  D.P.  98.  1.  •27.->).  —  L'examen 
des  litres  peut  éj;alemenl  porter  sur  l'état 
d'indivision  de  l'inimeuble  litiKieux  (Ueq. 
l't  juill.  bSj'iO,  D.P.  .->().  I.  400:  Civ.  30  mars 
1S9'7.   n.P.  97.  1.  .-49 ). 

318.  Le  juge  de  paix  peut  iiiéiue  exa- 
luiner  les  titres  pour  reconnaître  si  l'im- 
lueuble  litigieux  est  une  dépendance  du 
domaine  public  ou,  au  contraire,  susceptible 
de  propriélé  privée  (  Keq.  '2.->  févr.  1840 . 
'24  févr.  I8il,  U.  337;  2  févr.  1812,  li.  .lOO; 
."lavr.  1809,  D.P.  09.  I.  Tm-.  13  avr.  1809,  D.P. 
09.  1..M0;  Civ.  I'  avr.  1890,  D.P.  91. 1.  291  : 
lieq.  '20  oct.  1890.  D.P.  97.  I.  2i."')).  —  Mais 
si  le  litre  invoqué  était  un  acte  adminis- 
tratif, le  juge  ne  pourrait,  conformément  au 
droit  coiiiiiiiin,  se  livrer  à  son  interprétation 
I  V.  supra,  iv  132). 

319.  Le  juge  peut  aussi  vérifier  si  le 
litre  produit  (levant  lui  est  susceptible  d'être 
invoqué  par  la  personne  qui  entend  s'en 
prévaloir  (Iteci.  '23  nov.  1841,  10  janv.  1843. 
H.  704:  4  déc.  1843,  R.  083:  Civ.  8  avr. 
1840.  D.P.  -40.  1.  146).  —  Mais  il  y  aurait 
eiimul  si  le  juge,  interprétant  une  conveu- 
liou ,  décidait  quelle  ne  s'applique  pas  au 
terrain  sur  lecpiel  le  trouble  allégué  se  serait 
produit  (Civ.  8  août   1888.  D.P.  89.  1.  120). 

320.  L'examen  des  titres  est  particu- 
lièieiiieiit  iilile  quand  il  s'agit  de  la  jiosses- 
sion  d'une  servitude  discontinue;  en  ell'et. 
en  l'absence  d'un  litre,  la  possession  d'une 
pareille  servitude  est  nécessairement  précaire 
el  ne  peut,  par  suite,  donner  lieu  à  l'action 
possessoire  (  Y.  suiira,  n°=  193  el  s.).  Le  juge 
l>eiit  donc,  en  pareil  cas,  sans  cumuler  le 
possessoiri'  el  le  pélitoire.  examiner  et  appré- 
cier les  titres  en  vertu  desquels  s'exerce  la 
servitude  (lieq.  '27  mars  1800,  D.P.  00.  1. 
:i:i9;  19  juin  1882,  D.P.  83.  1.  463;  Civ. 
19  juill.  i8.S2,  D.P.  82.  1.  340;  7  déc.  188."), 
D.P.  80.  I.  •207;  13  mars  18S9.  D.P.  tM).  1. 
3'29;  lieii.  10  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  l'26; 
Civ.  31  mai  1902,  D.P.  1904.  1.  125).  -  Plu- 
sieurs arrêts  ont  iiiênie  considéré,  dans  cette 
bypotlièse,  l'exameu  di's  litres  eomiiie  obliga- 
toire (Civ.  9  aoûl  18X0,  D.P.  S7.  1.  83; '29  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  4115;  18  déc.  1901,  D.P.  1902. 
1.  165.  —  V.  aussi  Civ.  10  janv.  1821,  cité  fni- 
l>ra,  n"  310). 

Cet  examen  devient,  toutefois,  inutile 
lorsque  les  faits  de  possession  sont  incon- 
testés et  qui^  les  caractères  légaux  de  cette 
possession  ne  sont  pas  méconnus  {\ifq.  G  févr. 
1900,  D.P.  1900.  1. 167).  —  Kn  tout  cas,  l(;juge 
ne  peut  (•xaminer  les  litres  que  pour  détermi- 
ner le  caractère  légal  de  la  possession;  il  ne 
peut  procédera  cet  examen  dans  le  seul  but 
de  lixer  l'étendue  et  les  limites  de  la  servi- 
tude dont  l'exercice  est  réclamé  (Civ.  11  févr. 
18S.5.  D.P.  85.  1.  424). 

321.  La  nécessité  de  l'examen  des  litres 
se  manifeste  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  dont,  en  l'absence  de  litre,  la  posses- 
sion est  nécessairement  précaire,  par  exemple 
en  matière  d'usage  des  eaux  pluviales  (Req. 
lOjanv.  186.5,  D.P.  0.5.  1.  1811). 

322.  Les  litres  ne  doivent  iiilervenir  que 
|)oiir  éclairer  la  possession  :  le  juge  ne  pour- 
rail   pas   baser    sa   décision    sur    les    titres 


seuls,  abstraction  faite  de  toute  possession 
(Civ.  12  avr.  1813,  U.  31;  7  août  I8'i;i,  li. 
Dei/ré  (Ir  juriiliclioii.^'>'>-  '.  Il  août  1852.  D.P. 
.52.'  I.  '208:  Il  janv.  18(i5.  D.P.  ()5.  1,  '22: 
15  iii,-ii  1878.  D.P.  78.  I.  '277:  6  mars  1882, 
D.P.  s:!.  1.  lO'i;  ^28  juin  1882,  D.l'.  .s:!.  I. 
'HI8:  -20  aoûl  I88'l,  II. P.  8.5.  I.  .58;  -29  juin 
1887,  D.P.  8S.  I.  4X5;  15  juin  1892,  D.P. 
92.  I.  'il2).  —  Il  ne  neui  pas  davantage 
faire  résulter  des  liliM's  la  ju-t^ne  île  l;i  pos- 
session elle-iiiême  (Civ.  8  nu\ .  I85'|.  D.P.  .5^. 
1.    tl'i;    lieq,  0  août   180,'i,   D.P.   (i3.   I.  464). 

323.  Le  juge  du  possessoire  ne  ])eiil  pas 
non  plus  examiner  les  titres  à  l'elVet  de 
savoir  si  le  ilél'endeiir,  en  IroublanI  la  pos- 
session du  (leiuandeur,  a  ou  non  usé  d'un 
droit  (lieq.  10  juin  1868,  D.P.  69.  i.  99;  Civ. 
•27  févr.  1880.  il.!'.  89.  1.  '1 1 '1  ;  17  juill.  1901, 
D.P.    1901.   1.    1.57). 

324.  Dans  le  cas  où  le  jugement  est  conçu 
en  leruies  ambigus,  le  juge  du  possessoire 
doit  être  réputé  u'a\ciir  examiné  les  titres 
invoqués  ([u'au  poiul  de  vue  pureiiieiil  pos- 
sessoire (  lie(|.  lOjaiiv.  1865.  n.P.  ()5.  1.  I8:!l. 
—  (kuiq).  sitjn-a ,  n"  31 1. 

325.  Le  pouvoir  di'  consulter  les  litres 
au  point  de  \iie  de  la  [lossession  appartient 
au  juge  du  possessoire,  même  à  l'égaril  des 
litres  qui  sont  devant  lui  l'objet  d'une  <'on- 
lestation  (Civ.  17  mai  18'2ll,'li.  761;  lieq. 
7  janv.  18-29.  li.  762;  Civ.  '24  juill.  18'i9.  11. 
763;  6  déc.  1853.  D.P.  .54.  I.  397:  '29  janv. 
1878,  D.P.  78.  I.  ll'i  ;  '29  nov.  1893,  D.P.  91. 
I.  i05;  10  juin  1890.  D.P.  90.  1.  'l'tO.  — 
.\uimv  ET  \\,\i:.  t.  2.  sj  186.  \i.  215;  HounuEAU, 
I.  7,  n"  421:  Carré  et  CiiauvivU',  1.  1, 
quest.  101  bix  el  s.  ;  CiRASSON,  t.  2,  n"  7311: 
Uot'SSEAi  ET  Lalsnev,  n"  .558;  Wodon,  t.  2, 
II"  (i7()).  —  Mais  le  juge  devrait  se  déclarer 
incompétent  si  la  coulestalion  porlail  sur 
l'exislenr'i'  uiêiiie  du  titi'c!  invoipié  (Civ. 
Kl  am'il    18S0,  D.P.  87.    I.  .'i8). 

326.  Le  juge,  ayant  le  droit  d'appréi'ier 
les  titres  qui  lui  sont  soumis,  a,  par  l;'i 
même,  le  droit  de  les  riyeter  à  raison  de  leur 
obscurité  ou  île  leur  iucertilude  (Civ.  17  mai 
I8'20,  11.  761);  ...  Ou  à  raison  de  leur  iiisnlli- 
sauce  (lieq.    l 'l    févr.   1893,  D.P.  93.   1.  2't8). 

327.  V.n  matière  d'enclave,  le  l'ait  même 
de  l'enclave  conslilue  le  titre  qui  permet 
d'exercer  l'action  possessoire  malgré  le  ca- 
ractère iliscontinii  de  la  seivilude  de  p.-issage  : 
le  juge  peut  donc,  sans  contrevenir  à  la  pro- 
hibition du  cumul,  vérifier  l'existence  de 
l'enclave,  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  invoquée  (lieq.  Il  mai  I8'2,5  , 
li.  455;  Civ.  19  nov.  18:12,  11.  4.5;i;  lieq. 
28  nov.  1866,  D.P.  67.  I.  395;  14  mars  1881, 
D.P.  82.  1.  86). 

.\RT.  3.  —  KlFETS  111'  .irCEMENT  POSSESSOIRE. 

S  I".  —  Atlrihntion  de.  la  possession. 

328.  Le  jugement  ])ossessoire  attribue  ;"i 
la  partie  qui  oblient  gain  de  cause  la  jouis- 
sance lie  la  eliose  liligieiise  jusqu'au  juge- 
ment sur  la  propi'iélê.  11  confère  donc  à 
cette  partie  le  rôle  de  défendeur  dans  l'ins- 
tance pélitiMre  qui  iiourra  s'engager  ullé- 
rieuienienl,  la  l'aisaiil  ainsi  profiler  du  béiié- 
lice  qu'a,  en  général,  tout  iléreudeur  à 
rejeter  sur  son  adversaire  le  fardeau  de  la 
preuve  et  d'être  absous  si  celui-ci  ne  justilie 
pas  sa  demande  (HÊI.IME,  il"  15;  lioi  iiliEAI', 
t.  7,  11"  'i39  ;  C.Miiiu,  11"  ()'|9;  Cré.miei',  n"  '|7(>  ; 
(CiRASSON,  t.  2,  n"  512,  p.  5.  noie  11,  el 
n"  7'l'l,  p.  .519.  note  <i  :  0  nrnikr.  p.  'iKi  et  0O7). 

S  2.  —  Inlerrliclion  d'ar/ir  au  péliloirc 
avant  l'i'.ri'rulinti  de  la  condamiialion. 

329.  La  loi  interdit  au  défciideur  qui  a 
siiccomiié  au  possessoire  de  se  pourvoir  au 
péliloire  avaiil  d'a\oir  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
(C.  |)roc.  .-irl.  '27.  al.  1).  —  Celle  dispnsilioii , 
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étant  géiiôrale,  compriMid  le  cas  où  le  défen- 
(li'iir  un  posst'ssoire  cuii(l:iiiiiié  iiiiniil  hii- 
im'inc,  par  voie  de  liiiiiaiidu  recunvciilioii- 
irIIi',  olilcnn  (■(iiitn>  son  advijrsaiii'  une  con- 
itani  liai  ion  ipir  celui-ci  n'aurait  pas  exécutée; 
en  celte  11)  pothese  ,  cliaipie  parliea  le  tlroit. 
relativement  à  l'actiiin  iiu  elle  a  triomplié 
connue  <leniaiicleresse .  d'invoquer,  le  cas 
écliéaiit  ,  la  lin  de  non  -  recevoir  édictée  Jiar 
l'art.  27  iC.iv.  (i  juill.   IIKU,  IM'.  liKI'i.  1.  -iO.")). 

330.  I.îi  rè^le  s'appliipie,  aloi's  même  c]ue 
11'  dioit  invoipié  au  pétitoirc  serait  diU'érenl 
de  celui  ipii  a  été  invoipié  an  possessoire, 
dés  Idi's  (pie  l'olijel  des  deux  actions  est  le 
inèiiie.  Ainsi  le  défendeur  (pii  a  siiccomlié  à 
une  :ictioii  p<issessoire  ayani  pour  olijet  le 
réialilisseiiieiit  dans  son  étal  priniitif  d'iiii 
passage  diiiil  il  avait  déplacé  l'assiette  doit 
exécuter  le  ju;,'ement  sur  le  possessoire 
avant  d'ajjir  en  justice  pour  olitenir,  con- 
ruriiiéineiil  il  l'art.  71)1  ('..  civ.,  un  trans- 
port de  l'exercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  ilill'érent  do  celui  où  elle  avait 
clé  piimilivement  assignée  i  Itei).  -iti  avr. 
lWI-2,  11.!'.  9.3.  1.  1-21).  -  liais  la  règ'le  ne 
s'apidiipie  pas  cpiand  lesdeiixactioiis  n'ont  pas 
le  niéiiie  luit,  lussent-elles  relatives  au  même 
inimeiilile  (Toulouse,  2.")  j;inv.   1S2."),  II.  S'il). 

On  ne  doit  pas.  à  cel  éi;ard ,  considé- 
rer comme  une  action  pétitoire  dont  l'in- 
trodiiclion  doive  être  dilVérée  iiisqu'après 
rexéciilion  des  condamnations  portées  contre 
le  défendeur  au  possessoire.  la  demande  ten- 
dant à  olitenir  riioiiioloi;alion  et  l'exécution 
d'un  arpentage  convenu  entre  les  parties 
anlérieurement  au  fait  de  trouble  d'où  est  née 
rinslance  possessoii'e  {.Metz,  12  déc.  1823, 
l\.  820.  -  Addr  :  II.  1'.  i»:î.    1.  121,  note). 

331.  1.  exécution  préalalile  de  la  sentence 
possessoire  doit  êti'e  réelle  et  complète,  et 
non  pas  seulement  apparente,  .\insi.  celui 
qui,  coiulamné  au  posse.ssoire  à  condder  un 
fossé  niiisilile  à  la  propriété  de  son  voisin, 
l'a  conililé,  mais  n'a  jias  tardé  à  en  ouvrir 
un  nouveau,  à  peu  de  dislance  de  l'ancien  et 
avec  la  inénie  destination,  est  réputé  ne  pas 
avoir  exécuté  la  sentence,  et  ne  peut  être 
admis  à  se  pourvoir  au  pétitoire  (Bourges, 
22  janv.  !8;î!),  R.  818). 

332.  I.a  défense  faiti!  à  la  partie  (jui  a 
siiccomlii'-  au  possessoire,  d'engager  l'aclion 
pétitoire  a\anl  d'avoir  exécuté  la  condamna- 
tion, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  cette  par- 
lie  fasse  de  simples  iictcs  exlrajudiciaires, 
alors  même  qu'à  l'aide  de  ces  actes  elle  pour- 
rait ariiver  à  la  constatation  do  son  droit  au 
pétitoire  (lîeq.  11  nov,  [Kû.  1>.1'.  .>S.  1.  80). 

333.  I.a  dis|)osition  de  l'art.  27  t"..  proc. 
ne  constitue  qu  une  exception  purement  dila- 
toire ;  par  suite,  elle  ne  peut  plus  être  invo- 
quée par  la  |)arlio  qui.  actionnée  au  péti- 
toire contrairemenl  à  cette  disposition,  a  dé- 
fendu au  fond,  quand  même  cette  défense 
n'aurait  été  présenlée  que  sous  la  réserve  de 
l'aire  valoir  l'exception  dont  il  s'agit  (Bourges, 
13  févr.  182'.l,  H.  82i).  —  .4.  plus  forte  raison, 
cette  exception  ne  peut-elle  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation (Civ.  ."i  jnill.  182(),  H.  8:fô).  —  l'ourle 
même  iiiolif,  l'action  pétitoire  exercée  par 
le  défeiidenr  cpii  a  succombé  au  possessoire 
avant  d'avoir  exécuté  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  est  recevable  si,  depuis 
l'instance  introduite,  il  y  a  satisfait  d'une 
manière  pleine  et  entière  (  lUom ,  30  déc. 
187.'!.  Il.l'.  7'i.  :->.  11). 

334.  .\u  surplus,  la  partie  contre  laquelle 
les  condamnations  ont  été  obtenues  au  pos- 
sessoiri^  a  le  droit,  si  l'antre  partie  tarde  à 
les  faire  liquider,  de  demander  au  juge  du 
pétitoii'o  de  lixcr,  pour  cette  liquidation,  un 
délai  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera 
reçue  (t'..  proc.  art.  27,  al.  2).  ICt  même, 
(pioiqiie  celui  qui  a  succombé  au  possessoire 
n'ait  pas  encore  salisl'ail  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui,  il  no  cesse  pas  d'être 
recevable  à  agir  au  pétitoire  si  les  frais  ne 


sont  pas  encore  liquidés,  par  la  faute  de  la 
partie  gagnante,  alors  siiitoiit  ipie,  à  la  pre- 
mière réclanialiiin  de  celle  partie,  il  a  ollerl 
poiii'  li!S  dépens  une  soniine  supérieure  à 
celle  qu'il  aura  à  paver  (l'aris,  '28  mai  18^, 
11.1'.  .Vt.  2.  1)2). 

335.  I.'arl.  27  ('..  proc.  ne  s'applique  pas 
au  demandeur.  Celui-ci,  dès  lors,  bien  (pi'il 
ait  siiceoinbé  sur  l'instance  possessoire,  est 
recevable  à  agir  au  ]iétitoire  a\ant  d'avoir 
satisfait  auxcondamnalions  portées  contre  lui. 
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336.  De  ce  que  la  sentence  possessoire 
confère  à  la  partie  au  profil  de  laquelle  elle 
a  été  rendue  le;  rôle  de  défendeur  dans 
l'instance  en  revendication  dont  le  procès  an 
posse.ssoire  peut  être  suivi  (V.  suiim,  n"  328), 
il  nc'  faut  pas  conclure  que  la  |)ossession 
maintenue  par  la  sentence  possessoire 
emporte  présomption  légale  de  propriété. 
.Vinsi,  le  demandeur  au  pétitoire  qui  aurait 
en  sa  faveur  n\w  présomption  légale  de  pro- 
jirièlè  devrait  obtenir  gain  de  cause  si  le 
défendeur  ne  poii\ail  invoquer  que  sa  pos- 
session, l'ar  exemple,  réjHiiix  ipii.  laissé  en 
possession,  iiendaul  plus  d'un  an  après  le 
décès  de  sou  conjoint,  d'un  ininieulile  de  la 
communaiilé.  aurait  été  inainlenii,  par  une 
sentence  du  juge  de  paix,  dans  la  jouissance 
de  cel  immeuble,  devrait  néaniiKiins  suc- 
comber au  pétitoire,  s'il  ne  [loiivail  opposer 
aucun  titre  de  propriété,  mais  seulenieul  la 
prétendue  présomption  résultant  de  la  pos- 
session, à  la  présomption  légale  que  fournil 
à  son  adversaire  la  disposition  de  l'art.  1WI2 
C.  civ.  (V.  CunnniuKiiilé).  —  11  a  même  été 
jugé  (pio  le  préjugé  résultant  du  jugement 
possessoire  en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu 
peut  être  combattu  par  de  simples  présomp- 
tions, non  de  la  loi,  mais  de  Ibomnie  (Req. 
31  juill.  18:>2,  R.  828).  -  Sur  l'ellet,  relative- 
ment au  pétiloire,  du  jugement  possessoire 
rendu  eu  matière  de  sei\  iliiile,  \'  .Servitudes. 

337.  D'autre  part,  la  décision  rendue  au 
possessoire  n'exerce  pas  d'iniluence  directe 
sur  le  pétitoire,  en  ce  sens  que  les  mêmes  faits 
qui  ont  été  regardés  par  le  juge  du  posses- 
soire comme  prouvant  une  possession  civile 
eflicace,  peuvent  être  considérés  comme  sans 
valeur  par  le  juge  du  pétitoire  iReq.25jauv. 
1842,  It.  Prescript.  )-iv.,  376.  —  C.xRiiÉ  et 
Chai:veau,  t.  1,  qiiost.  113;  Ci;ii,vssoN,  t.  2, 
n»  7'(.i,  p.  .">iO,  note  a:  tlAitNiEri,  p.  'hSi  et  493; 
liousSEM'  ET  Lmsnev,  II"  .'il6).  .Mais  il  n'est 
pas  interdit  au  juge  du  pétitoire  de  consulter 
les  éléments  de  décision  qui  ont  servi  à  éclai- 
rer le  possessoire  (Req.  1""  févr.  1841,  R. 
Serril.  lOOi):  ...  Même  de  s'appuyer  sui'  une 
enquête  qui,  faite  antérieurement  sur  l'ins- 
tance au  possessoire  avait  été  abandonnée 
(Req.   1"'  mars  1820,  R.  834), 

338.  I.a  sentence  possessoire  n'a  pas 
pour  ell'et  nécessaire  de  faire  considérer 
la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  l'en- 
due  comme  un  possesseur  de  bonne  foi. 
En  statuant  sur  la  possession,  le  juge  de 
paix  ne  change  jioiiit  le  caractèi'e  de  celle-ci, 
ipii  reste  tidie  qu'elle  était,  avec  le  carac- 
tère de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  qu'elle 
pouvait  avoir.  C'est  au  juge  du  pétitoire  à 
décider  si  le  possesseur  était,  ou  non,  de 
bonne  foi.  Il  en  résulte  que  celui  qui  a  élé 
maintenu  en  possession  peut,  s'il  succombe 
au  pétitoire  et  s'il  est  déclaré  avoir  possédé 
de  mauvaise  foi,  être  condamné  à  restituer 
les  fruits  à  son  adversaire,  tant  ceux  qu'il  a 
perçus  avant  1(^  jugement  possessoire  que 
ceux  qu'il  a  perçus  depuis  :  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer purenieut  et  sinqilement,  à  cet  égard, 
le  droit  commun  tel  qu'il  est  formulé  par 
l'art.  .54!»  C.  civ,  (V.  Propriété).  —  Mais  la 
mauvaise!  foi  du  possesseur  ne  saurait  être 
présumée  ;  elle  doit  être  établie  par  celui  qui 
l'allègue  (Civ.  5  juill.  182(i,  R.  838). 


339.  La  partie  qui,  après  avoir  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire,  succombe  an  péti- 
toire, n'est  pas  tenue  de  restituer  les  dom- 
mages-intérêts l't  les  dépens  auxquels  il  a 
l'ait  condamner  son  adversaire  par  le  juge- 
ment renilu  au  possessoire.  .Mais  lorsipie  les 
dépens  faits  sur  l'action  possessoire  ont  été 
réservés,  sans  réclamation  d'aucune  des  par- 
ties, par  la  sentence  du  juge  de  paix,  pour 
y  être  statué  en  rnênn;  temps  ipie  sur  l'ac- 
tion pétiloir(\  ils  doivent  être  mis  à  la  cliarge 
de  la  partie  qui  succombe  au  pélitoire  (Req. 
8  déc.   1836.  H.  840i. 

SECT.  10.  -    Voies  de  recours. 

340.  Les  voies  de  recours  apiilicables,  en 
général,  aux  décisions  remlues  par  les  juges 
de  paix  s'appliquent  également  aux  juge- 
ments possessoires.  L'appel  nécessite  toute- 
fois ipielques  observations. 

341.  'l'ouïes  les  demandes  poss(;ssoires 
sans  distiiuiion  ne  iieuveiit  être  jugées  qu'à 
cliargcî  d'appel  par  les  jug(!s  de  paix  (  L. 
12  juill.  Ith)."),  art.  7).  Cette  règle  s'a|jplique 
à  la  réiiilé-rande  aussi  bien  qu'à  la  com- 
plainte et  à  la  dénonciation  de  noincl  œinre 
(Re([.  .")  mars  1828,  K.  Illi).  —  Les  sentences 
rendues  au  possessoire  sont  susceptibles 
d'appel,  encore  que  les  dommages -intérèls 
réclamés  n'excèdent  point  la  somme  jusqu'à 
laquelle  le  juge  de  paix  statue  en  dernier 
ressort  (Req.  2  mars   186!),  D.l'.  6!).  1.  447). 

342.  Le  défendeur  à  l'action  possessoire 
eu  appel  peut  combattre  cetli!  action  par 
tous  les  moyens  propres  à  la  faire  rejeter, 
l'ar  exemple,  après  avoir  soutenu,  en  pre- 
mière instance,  qu'il  a  eu  la  possession  à 
litre  de  propriétaire,  il  peut  opposer  pour 
la  premier!!  fois  en  appel  (|u'il  l'a  eue  au 
moins  à  titre  d'usager  (Req.  8  mai  18158.  R. 
76.")).  De  même,  l'une  ou  l'autri!  des  parties 
serait  recevable  à  produire  devant  1(!  tribu- 
nal d'appcd  un  titre  dont  elle  aurait  omis  de 
se   prévaloir   en    première   instance. 

343.  De  nouveaux  faits  peuvent  être  in- 
voipiés  :  ...  sauf  au  ,pigi!  d'appel  à  en  rejeter 
la  preuve  s'ils  lui  parai.ssent  non  pertinents 
pour  la  solution  du  procès  (Req.  12  ocl. 
18CI8,  H.  803);  ...  t)ii  s'ils  sont  contraires  à 
ceux  reconnus  devant  le  juge  de  paix,  et 
tendent  à  dénaturer  l'action  jugée  par  celui-ci 
(Req.  ."i  févr.  1838,  R.   162). 

344.  Lorsque,  pendant  l'instance  d'appel, 
il  est  commis  un  trouble  par  l'appelant  sur 
la  chose  litigieuse,  le  tribunal  peut  statuer 
sur  la  demande  additionnelle  formée  par 
l'intimé  en  répression  de  ce  Irouble  {(jiv. 
17  nov.  ISil,  R.  IS^]. 

345.  La  règle  proliibitive  du  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire  s'imiiosc  au  tri- 
bunal d'appel  comme  au  tribunal  di'  |U'e- 
inière  instance  iCiv.  2!)  déc.  I82,S,  H.  ti31  ; 
24  févr.  1846,  D.P.  46.  1.  213;  11  mars  1883, 
D.P.  83.  \.'aô:  12  janv.  1887.  D.l'.  87.  1.  182). 
Ainsi,  le  tribunal  d'appel  ne  peut  user  de  la 
faculté  d'évocation  pour  statiii'r  par  des  mo- 
tifs tirés  du  fond  du  droit  sur  une  action  qui 
avait  conservé  son  caractère  d'action  posses- 
soire, à  moins  que  les  deux  parties  ne  l'aient 
autorisé  par  des  conclusions  formelles  à  tran- 
cher la  question  de  propriété  (Civ.  17  mai 
1882,  D.l'.  83.  1.  412;  12  janv.  1887,  précité). 

346.  Les  règles  concernant  l'ellet  dévo- 
liitif  de  l'appel  s'appliquent  en  matière  d  ac- 
tions possessoires  comme  eu  toute  autre  ma- 
tière. Ainsi  le  tribunal  qui  annule  la  sen- 
tence d'un  juge  de  paix,  pour  avoir  cumulé 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  est  tenu  de 
statuer  sur  l'action  possessoire  dont  il  est  saisi 
par  l'appel  ;  il  ne  doit  pas  se  borner  à  infir- 
mer celte  sentence  pour  incompétence  iCiv. 
17  août  18:16,  H.  30.  —  V.  aussi  Civ.  7  nov.  1860. 
D.P.  60.  1.  486),  Il  ne  doit  pas  non  plus, 
en  ce  cas,  déclarer  la  cause  en  état  d'être 
jugée  quant  au  pétitoire  (Civ.  29  août  1836 , 
R-^SOS),  —  V.  toutefois  ;  Req,  14  févr.  1832, 
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H.  S06.  —  11  va  lie  soi.  ilailleiirs.  que  le 
jujieineiit  qui.  en  iiilirmiiiil  la  seiilenee  du 
juge  de  paix  quant  aux  chefs  relatifs  au  péti- 
toire.  la  conlirme  quant  à  ceux  ooncernani 
le  possessoire .  ne  peut  èti'c  attaqué  sous 
le  prétexte  que  la  cause  n'élail  pas  en  état 
et  qu'ainsi  le  trihunal  a  usé  Ju  droit  d'évo- 
ailiou  hors  du  cas  où  elle  est  permise  par 
lait.  173  C.  proc.  (Req.  7  juill.  183li . 
U.  8l»7i. 


347.  Le  juye  d'appel  doit,  dans  sa  seu- 
lence.  caractéi'iser  la  ptissession  pour  lui 
reconnaître  îles  ell'els  légaux;  niais  il  n'est 
pas  tenu  de  le  faiie  sous  une  forme  sai  ra- 
mentelle;  il  sul'lit  que,  d'après  I  eiisenible 
des  constatations  de  la  décision  éclairée  au 
hesoin  par  la  référence  au  ju.yement  con- 
lirme, cette  possession  ait  les  caractères  et 
la  duiée  voulus  par  la  loi  (Heq,  19  juill. 
IS8>.  D.P.  K-J.   1.  3i0i. 


348.  le  juj^eincnt  rendu  sni'  l'appel  d  une 
sriilrm-('  ilii  jii;;r  de  paix  en  matière  posses- 
s.iiir  l'sl  111  deiiiier  ressort,  et  iKin  susceptililc 
il'aiipel  (levant  l.n  cour,  liieii  <pi'il  ail  statué 
au  pétiloire,  coiitiairemeiit  à  la  loi  (C.iv. 
7  aiuit   lS;i:!,   11.  Stl'l), 

349.  l.i'  l'uulllt  de  jurldiclliiu  peut  être 
éle\i''  en  matière  possessoire  ilr\aiit  le  trilni- 
iial  ei\  il.  saisi  sur  appel  de  la  sriitriiee  du  jime 
lie  paix  iCoiis,  d'Kl.  l'iiiov.  ISSy.  H.l'. '.10.  ii.i). 
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ACTION     PUBLIQUE 

Division. 

Généralités  m»  i). 

Faits  donnant  lieu  à  l'action  publique  in"  7). 

Exercice  de  l'action  publique  (n»  14). 

Qui  exerce  l'action  pulilique  (n"  Itl. 

.Ministère  |)ul)lic  (n'  lii. 

Chambre  des  députés  (n»  19). 

.\dministrations  publiques  (n"  20). 

Exercice  de  l'action  publique  par  le  ministère  public 

(n»  n). 

Indépendance  du  ministère  public  quant  à  1  exercice 
de  l'action  publique  (n"  i')). 

Interdiction  au  ministère  public  de  disposer  de  l'action 
publique  ;  transaction,  désistement,  renonciation 
(n>'71). 

Exercice  de  l'action  publique  par  les  administrations 
publiques  (  n"  78). 

Mise  en  mouvement  de  l'action  publique  (n"  88i. 

Mise  en  iiioinement  de  l'acliuii  piibliciue  i)ar  la  partie 
lésée  (n"  89). 

Citation  directe  (n"  91). 

Plainte  au  ju!,'e  d'instruction  avec  constitution  de  par- 
lie  civile  (u"  KW). 

Mise  en  mouvement  de  l'action  publique  par  les  tri- 
bunaux (u"  105j. 

Contre  qui  s'exerce  l'action  publique  ui"  1U9). 

Suspension  de  l'action  publique  m-  1-27 1. 

Extinction  de  l'action  publique  m"  loU). 

Indépendance  de  1  action  publique  par  rapport  à 
l'action  civile  \q"  1ô3j. 


1.  La  matière  de  l'aclion  publique  fait  l'objet  îles  dispositions 
préliminaii-es  du  (^ode  (rinslriiclioii  criiiiiuelle  ,  qui  ont  été  modi- 
llées,  en  ce  qui  concerne  la  poursiiile  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  à  létranj^er,  par  les  lois  des  27  juin  I86li  {D.P. 
66.  4.  75),  et  3  avr.  1903  (D.P.  liK)3.  4.  m).  —  V.  CoDipcleiwe  ci-i- 
mincUe. 
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SECT.  !'■ 


Généralités. 


2.  L'aclion  publique  est  celle  qui  naît 
d'une  infraction  quelconque  et  qui  a  pour 
obii't  de  faire  appliquer  à  lautiur  di'  cette 
infraction  la  jieine  prévue  par  la  loi.  Elle  a 
pour  but  le  maintien  de  l'ordre  public.  Elle 
se  distingue  par  là  de  l'action  civile,  qui 
peut  naître  aussi  de  l'infraction,  mais  a 
pour  objet  la  réparation  du  dommage  <iui  en 
est  résulté  pour  un  particulier  (V.  Action 
civile). 

3.  U  importe  de  distinguer  la  propriété 
de  l'action  publique,  son  exercice  et  sa  tnise 
en  mouvement. 

4.  L'action  publique  n'appartient  qu'à  la 
société,  qui  seule  a  \i\  droit  de  punir  et  peut 
seule  disposer  de  cette  action  pénale,  ainsi 
qu'ellele  fait,  notamment  lorsque,  dans  un  but 
d'apaisement  et  d'oubli ,  elle  la  déclare,  par 
l'organe  des  pouvoirs  publics,  éteinte  par 
amnistie.  On  lit  il  est  viai  dans  l'art.  1 
C.  instr. ,  que  l'action  publique  «  appartient 
aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  conliée 
parla  loi  »  ;  mais  il  est  unanimement  reconnu 
que  cette  locution  n'est  pas  exacte  et  ([ue  le 
ministère  public  n'a  que  l'exercice  de  l'action. 
—   Toutefois   certaines   administrations    pu- 


bliques, auxipielles  l'aclion  publique  est  con- 
liée i)ar  la  loi  exercent  sur  elle  des  droits 
étendus,  i(ui  tiennent  du  droit  de  disposition 
CV.  infra,  n"»  20  el  s.). 

5.  L'exercice  d(!  l'action  publique  comprend 
tous  les  actes  qui  sont  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  ))rononcialion  d'une  peine  contre 
l'auteur  d'une  infraction  (Gauraud,  Précis, 
5''  éd.,  n"  3.56,  p.  432),  c'esl-à-dirc  tous  les 
actes  qui  tendent  à  saisir  de  l'action  les 
juridictions  compétentes:  la  réquisition, 
devant  ces  juridictions,  de  toutes  les  me- 
sures utiles  à  l'instruction  de  l'allaire  ;  la 
réquisition  de  la  peine  applicable  à  l'in- 
cidpé  ;  r(!xer(-ice  des  voies  de  recours  (La- 
RoitDE ,  n"  717 ).  —  L'exercice  de  l'action 
publique  constitue  la  fonction  propre  du 
ministère  public. 

6.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'exercice  de 
l'action  publi<iue  avec  sa  mise  en  mouve- 
ment, (àlle-ci  ne  consiste  ipie  dans  l'accom- 
plissement de  l'acte  qui  a  pour  etl'et  de  sai- 
sir légalement  le  juge.  —  Si  le  droit  d'exer- 
cer l'action  publique  inudique  le  droit  de  la 
mettre  en  mouvement,  a  l'inverse,  le  droit 
de  la  mettre  en  mouvement  n'implique  pas 
nécessairement  le  droit  de  l'exercer.  C'est 
ainsi  que  les  particuliei's  lésés  par  l'infrac- 


tion, (|ui  ont  le  droit  de  saisir  de  l'action 
publique  les  tribunaux  de  répression,  ne 
peuvent,  en  général,  faire  un  véritable  acte 
d'exercice  de"  l'action  publique  (V.  infra, 
n"s  89  et  s.).  —  De  même,  certaines  juri- 
dictions pénales,  sans  avoir  l'exercice  de 
l'action  publique,  ont  la  faculté,  tantôt  de  se 
saisir  elles-mêmes  d'une  infraction  de  leur 
com])ét(uuc,  tantôt  de  saisir  de  la  poursuite 
une  autre  juridiction  (V.  infra,  n"»  106  et  s.). 

SECT.  2.  —  Faits  donnant  lieu 
à  l'action  publique. 

7.  —  1.  Les  faits  prévus  et  réprimés  par 
une  loi  pénale  peuvent  seuls  donner  lieu  à 
l'action  publique.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
l'action  publique,  par  exemple,  à  l'égard  des 
soustractions  commises  soit  entre  époux,  soit 
entre  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  (C. 
pén.,  art.  ilSO).  .Ni'  donnent  pas  davantage 
lieu  à  l'action  |iiiblii|iie  ;  ...  le  l'ait  par_  un 
débiteur  ex]iroiuié  de  se  réintégrer,  même 
à  l'aide  d'elfraction,  mais  sans  violence  en- 
vers les  personnes,  dans  la  jiossession  de 
l'immeuble  dont  il  est  expulsé  (Grenoble, 
21  (léc.  1828,  H.  Instr.  cr.,  23);  ...  Ou  le 
détournement  momentané,  par  un  manda- 
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luire,  des  sommes  versées  entre  ses  mains, 
laiit  qu'il  n'a  pas  été  mis  im  demeure  de 
nstiluii- '  ('.r.  17  juin.  KS'iil,  H. /l(;«s  (<c  coh- 
l'nuiif .  fiii  1. 

8.  l'iir  apiillcalion  ilii  même  principe,  il 
nr  |iiiit  y  avciii'  liru  à  l'exercice  de  l'action 
|>iilill<|iii' ,  poiii'  viulaliun  d'un  règlement 
adrninisiratir.  ipiantanl  (|iril  y  a  en  inl'rac- 
tiun  à  nni'  dispiisiliun  pr-()liil)llivc  expresse 
de  ce  n'Klenient  ^('.r.  17  janv.  l.S.'i'l-,  H. 
lùiu.r,    .■)S1;    [•>    avr.    ISit ,    H.    Conumme , 

9.  I>e  même,  les  traités  politiques  n'étant 

iil>li|;aluiri's ,  en  France,  pour  les  citoyens, 
(pu'  loisipiils  uni  rlé  pionmli^nés,  ne  pen- 
v<'nt,  tant  (piils  nr  l'uni  point  été,  devenir 
la  base  d'une  poursuite  judiciaire  contre 
ceux  cjui  les  ont  enfreints,  sons  le  prétexte 
cpie  cette  infraction  conslilnerait  l'un  des 
i'rinu's  contre  la  sûreté  de  l'I^tat  prévus  par 
le  ('.<ide  pénal  (C.r.  'AS  iiov .  KSJi'l ,  I!.  Cri>ne): 
contre  l'h'.liit,  -iS). 

10.  Il'ailleurs,  si  les  faits  prévus  et  répri- 
més par  la  loi  pénale  peuvent  seuls  donner 
lien  à  l'action  puhliipie,  les  incidents  qui 
s'élèvent  au  sujet,  soit  de  la  nature,  soit  de 
la  durée  d'une  peine,  présenli'nl  un  carac- 
tère contentieux  ipii  en  fail  l'accessoire  de 
l'action  publiiine.  Ces  incidents  doivent,  dès 
lors,  suivre  le  sort  de  cette  action,  et  être 
porlés  devant  la  justice  répressive,  seule  com- 
pétenle  pour  en  eonnaiire  it'.r.  "27  juin  184i), 
b.l'.  'lô.  1.  -iSS;  Civ.  il  mars  KS5!)',  D.l'.  59. 
1.   Il!l). 

11.  —  II.  Héciproquement,  tgute  infraction 
à  une  loi  pénale  pcnit  donner  lieu  à  l'action 
publique,  et  l'action  puhli(|ue  naît  par  le  seul 
lait  du  délit  et  indé^iendamment  de  tout 
dommage  privé  (Cr.  lo  janv.  IS76,  U.P.  76. 
1.  '283 j. 

12.  Toutefois,  par  exception  à  ce  principe, 
et  aux  termes  de  l'art.  l.'J  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juin.  187.5  sur  les  rapports 
lies  pouvoirs  pulilics  ill.l".  7.").  i.  117)  et  de 
l'art,  il  <le  la  loi  du  *)  juill.  IISI  sur  la 
liberté  de  la  presse  (U.l".  81.  i.  81-82),  ... 
les  discours  tenus  dans  le  sein  de  l'une  des 
deu.x  Cbambres,  ...  les  rapports  ou  toutes 
autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  lune 
des  deux  Chambres,  ...  le  compte  rendu  des 
séances  publiques  des  deux  (Chambres,  lait 
lie'  bonne  toi  dans  les  journaux,  ...  le  compte 
rendu  fidèle,  tait  de  bonne  foi,  des  débals  ju- 
diciaires, de  même  ipie  les  discours  pronon- 
cés ou  les  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux ne  peuvent  être  I  idijet  d'aucune  pour- 
suite, recliercbe  ni  action  (V.  Presse-ou- 
Irmic).  Ces  faits  ne  peuvent  donc  donner 
lieu  à  l'aclion  )iublique,  même  lorsqu'ils 
constituent  des  infractions  à  la  loi  pénale.  — 
L'immunité  ilont  jouissent  ces  actes,  paroles 
ou  écrits  ne  laissant  pas  subsister  leur 
caractère  déliclueux,  celle'  immunité,  non 
seulement  met  obstacle  à  une  condam- 
nation pénale ,  mais  encore  rend  la  pour- 
suite non  recevable  el  ne  permet  pas  la 
conslalaliou  de  l'acte,  de  la  parole  ou  de 
l'écrit. 

13.  —  III.  Kn  (général ,  le  même  fait  ne 
peut  être  successivement  l'objet  de  plusieurs 
actions  répressives  (  Houen ,  31  juill.  I8"27, 
sous  Cr.  '22  déc.  1827,  II.  JJt'nonc.  calonin.f 
40).  Cependant,  une  londamnation  discipli- 
naire ne  fait  pas  obstacle  à  des  poursuites 
devant  les  Iribunaux  de  répression,  et  réci- 
proquement (\.  IJiscijiliiii;  judiciaire).  — 
ll'autre  part,  si  le  délit  se  compose  d'élé- 
ments qui  dînèrent  entre  eux  et  qui  ont  reçu 
de  la  loi  des  qualifications  diverses,  il  peut 
encore  y  avoir  lieu  à  des  poursuites  suc- 
cessives, llien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  — 
cela  va  de  soi,  —  à  ce  que  celui  qui,  pour- 
suivi à  raison  il'un  délit  ou  dune  contra- 
vention, a  été  acquillé,  soit  poursuivi  de 
nouveau  à  raison  d'un  fait  semblable  ulté- 
rieurement commis  (  Cr.  '28  janv.  183'2 , 
K.  Mainifacl.,  fabr.    cl  atel.    daiifj.,    189). 


SECT.  3. 


-  Exercice  de  l'action 
publique. 


Art.  I" .   -  Qi  I  kxeiice  l'action  pldi.ujue. 
.!i  1  ".  —  Ministère  public. 

14.  Kn  règle  générah; ,  l'exercice  de  Tac- 
tion  publique  n'est  délégiu'' ,  dans  sa  pléni- 
tude, <iu'aux  fonctionnaires  du  ministère 
public.  —  Sur  l'organisation  t'X  les  attribu- 
tions du  ministère  public,  V.  Ministère  pii- 
Idic. 

15.  L'action  publique  est  spécialement 
exercée  par  les  ]H'ocureurs  généraux  |>rès 
les  cours  d'a])i)el,  les  proeurisurs  de  la  Ité- 
public(ue  près  les  Iribunaux  de  première 
instance,  les  avocats  généraux  et  les  subsli- 
tuls  <lu  parquel  près  les  cours  d'appel,  les 
substituts  des  procureurs  de  la  Uépubli(pie 
près  les  tribunaux  de  première  instance , 
les  commissaires  de  police,  et,  i  leur  défaut, 
les  maires  et  adjoints  du  maire,  chargés  d(!S 
l'onelions  du  minislère  public  près  les  tribu- 
naux de  simple  police.  Quant  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  il  ne  par- 
ticipe pas,  en  principe,  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  (V.  iiifri-i .  n" '29). 

16.  Le  niinistère  public  est  un  el  indivi- 
sible eu  ce  sens  (jne  cliaeun  de  ses  membres, 
lorsqu'il  r(  inpiit  sa  fonction,  représente  l'ins- 
litution  elle-même.  Mais  l'exercice  de  l'ac- 
tion publiipie  n'est  pas  également  réparti 
entre  tous  les  officiers  du  ministère  public.  — 
Le  procureuï-  général  agit  dans  toute  l'éten- 
due du  ressort  de  la  cour  d'appel  ;  l'aclion 
publique  lui  est  conférée  d'une  manière  ab- 
solue ;  tous  les  autres  officiers  du  ministère 
public  ne  l'exeicent  que  sous  sa  direction, 
sous  sa  surveillance  et  en  son  nom  iL.  '20  avr. 
1810,  art.  'i7;  llécr.  ti  juill.  1810,  art.  4'2  et 
i4,  li.  Instr.  cr.,  4'2l.  Il  suit  de  là  que  le 
procureur  général  peut  appeler  des  juge- 
ments correctionnels,  comme  le  pourrait 
le  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal diu]uel  émanent  ces  jugements.  — 
Les  procureurs  de  la  République  n'oni, 
au  contraire,  l'action  puldi([uc  que  rela- 
tivement au  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
cliés. 

17.  L'exercice  de  l'action  publique  est  un 
devoir  impérieux  pour  le  magistral  à  qui  la 
loi  l'a  confié  :  en  cas  de  négligence  ou  con- 
nivence, il  y  aurait  lieu  d'abord  à  un  aver- 
tissenumt  et  à  une  r-èprimande,  et,  suivant 
la  gravité  des  faits,  à  une  suspension,  à  la 
destilution  ou  à  la  prise  à  partie  (V.  Disci- 
pline judiciaire). 

18.  Le  ministère  public  a  l'exercice  de 
l'aclion  [lubiiqiH'  dans  sa  ])lénilude,  c'est-à- 
dire  relalivenumt  à  toutes  les  infractions  en 
général.  Toutefois,  les  contraventions  aux 
lois  fiscales  ne  peuvent  être  poursuivies,  en 
général,  que  par  les  administrations  pu- 
bliques ou  sur  leur  plainte.  Mais  le  minis- 
tère public  a  le  droit  de  pouisuivre  d'office 
les  contravenlions  aux  dispositions  des  lois 
de  finances  qui  louchent  à  Vinlérct  ijénéral 
et  à  Y  ordre  pahlic. 

§  -2.  —  Chambre  des  dépiités. 

19.  La  loi  constitutionnelle  du  16  juill. 
187."i  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  a 
investi  la  Chambre  des  députés  du  pouvoir 
d'exercer,  en  certains  cas  déterminés,  l'ac- 
tion publiciue.  Aux  termes  de  l'art.  l'2-I"  de 
cette  loi,  «  le  président  de  la  Républiciue  ne 
peut  être  mis  en  accusation  que  par  la 
Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé 
que  par  le  Sénat  ».  De  même,  n  les  ministres 
peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  En  ce 
cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  »  (Même 
article-'2»). 


S  3.  —  Administrations  publiques. 

20.  l'ar  exception  au  principe  suivant 
lequil  l'aclion  publique  n'appartient  (|u'au 
ministère  public,  celte  action  a  été  partielle- 
ment déléguée  à  certaines  administrations 
publi(pus,  qui  sont  investies  ilu  droit  de 
[loui'suivre  directement  les  infractions  cpii 
lèsent  les  intéi'èts  placés  sous  leur  surveil- 
lance. Ce  sont  les  administrations  des  Con- 
tributions indirectes  et  octrois,  des  iJouanes, 
des  Eaux  el  forêts  et  des  l'ostes.  KUes  exer- 
cent, dans  certains  cas,  l'action  publicpie 
e<mcurremmcnt  avec  les  fonctionnaires  du 
ministère  public,  et  quelquefois  même  par 
préférence  à  eux  (Lauoudk,  n»  747). 

21.  L'administration  des  Contributions 
indirectes  el  l'administration  des  Douanes 
sont  intéressées  à  la  répression  d'une  double 
catégorie  de  contraventions  :  les  unes  sont 
purement  fiscales,  les  autres  ont  un  carac- 
tère mixte,  en  ce  sens  qu'elles  inléressenl 
non  pas  seulement  le  lise  et  ses  recettes, 
mais  encore  l'ordre  public  dont  le  niinistère 
|iublic  a  particulièrement  la  garde.  —  L'action 
tendant  à  la  condanniation  à  l'amende  pour  les 
contravenlions  fiscales  proprement  ilites  ap- 
partient, dans  toute  sa  plénitude,  à  la  Régie, 
à  l'exclusion  du  ministère  public.  Mais  e  est 
au  ministère  public  qu'appartient  le  droit  de 
poursuite  lorsque  la  coniravenlion  est  pas- 
sible de  l'enqu'isunnement.  Lu  ce  second 
cas,  l'.\dministration  peut  intervenir  aux 
débals  pour  demander  l'application  de  lu 
peine  fiscale. 

22.  L'administration  des  Koréts  a  le  droit 
de  puuiï-uivie.  concurremment  avec  le  mi- 
nisleri'  public,  les  contraventions  et  délits 
forestiers,  que  la  peine  applicable  soit  l'amende 
ou  l'emprisonnement,  sauf  lorsque  le  délil, 
bien  que  constituant  exclusivement  une 
atteinte  au  sol  forestier,  n'est  prévu  et  puni 
cpie  par  la  loi  pénale  ordinaire  (Cr.  4  janv. 
18,V),  D.l'.  ô.").  1.  15). 

23.  L'administration  des  l'ostes  ne  prond 
(|u'une  part  restreinte  à  l'exercice  de  l'action 
liul)li(|ue.  Il  y  a  lieu  de  citer,  à  cet  égard,  le 
cas  pi'évu  par  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1859 
(D.  r.  ,59.  i.  ,52)  qui  punit  l'inserliou  de  valeurs 
au  porteur  et  d'objets  précieux  dans  des  lettres 
non  soumises  à  la  formalité  du  chargement, 
et  dans  lequel  la  poursuite  est  exercée  à  la 
requête  de  l'administration  des  l'ostes.  Dans 
les  autres  cas.  cette  administration  dresse 
simplement  les  procès-verbaux  (jui  cons- 
tatent le  délit;  c'est  le  minislère  public  cpii 
e.xeree  l'action  publique.  L'.\dminislraliou 
peut,  d'ailleurs,  se  porter  partie  civile,  sui- 
vant le  droit  commun. 

.\.m.  i.  —  Exercice  de  l'action  puulhjl'e 
PAU  le  ministère  public. 

24.  Les  pouvoirs  que  la  loi  confère  au 
ministère  publicsur  l'action  [lublique  peuvent 
se  résumer  en  deux  propositions  :  Vccercice 
de  l'action  publiiiuc  lui  est  coidié  dans  sa 
pléniluile;  mais  il  n'a  pas  la  disposition,  du 
cette  action.  —  Au  premier  point  de  vue,  il 
peut,  suivant  qu'il  le  juge  utile,  exercer 
l'action  on  s'abstenir  de  l'exercer,  accomplir, 
ou  non.  les  actes  de  poursuite.  Au  second 
point  de  vue  ,  il  ne  peut  l'aire  les  actes  qui 
impliquent  le  droit  de  disposer  de  l'ac- 
tion :  transaction,  désistement,  renonciation. 

§  1 -f.  —  Indépendance  du  ministère  public 
(juant  à  l'exercice  de  l'action  publi<iue. 

25.  Il  appartient  au  ministère  public,  à 
luoijos  de  chaque  affaire  déterminée,  de  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  d'exercer,  ou  non,  l'action 
publique;  il  jouit,  à  cet  égard,  d'une  indé- 
piindance  complète,  et  ne  relève  que  de  sa 
conscience.  Notamment,  le  ministère  public 
est,  en  toute  circonstance,  indépendant  de 
l'autorité  administrative.  Ainsi,  par  exemple; 
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Sect. 


Art. 


le  maire,  iiivosli  par  «i  qiialilô  du  droit 
dVxorccr  l'action  piilili(|iie  pour  la  poursuite 
des  coutraMiitinus  de  police,  n'a  aucune 
autorisation  à  demander  à  l'autorité  préfec- 
torale iCr.  •>!•  nov.  1S7-2.  Bull,  «t.,   ii"  -MU. 

26.  Toutefois,  l'indépenilance  alisolue 
n'eût  pas  été  sans  dan^'i-r;  aussi,  la  loi  l'a- 
t-elle  limitée  dans  une  certaine  mesure.  Le 
ministère  pi:blic  est  soumis  à  une  triple 
surveillance,  ipii  peut  tantôt  roliliijer  à  pour- 
suivre alors  qu'il  préférerait  s'abstenir,  tantôt 
l'empêcher  de  poursuivre  alors  qu'il  y  serait 
disposé.  I^'.e  dix>il  de  surveillance  appartient  : 
aux  supérieurs  liiérarcliiques   du    ministère 

fuiblic.  à  certains  tribunaux,  à  la  partie 
éséc. 

.\.  —  Surveillance  des  ofiiciers  du  nHnistèi"e  |mljtic 
pîu-  leurs  sui>éneurs  liiérarcliiques. 

27.  T.es  membres  du  ministère  public 
sont  liiérarclii(|uement  soumis  les  uns  aux 
autres  ;  il  en  résulte  (|ue  chacun  d'eux  peut 
donner  à  ceux  qui  lui  sont  inférieurs  des 
onlres  relatifs  à  l'exercice  de  la  poursuite. 
Ainsi,  le  procureur  de  la  Uépublique  peut 
donner  aux  commissaires  de  police  de  .son 
res-sort  l'ordre  de  poursuivre.  Il  en  est  de 
même  du  procureur  général  à  l'égard  de 
chacun  des  procureurs  de  la  Uépublique  de 
son  ressort.  L'inférieur  ([ui  reçoit  lonlre  de 
son  supérieur  est  tenu  de  s'y  conformer,  sous 
peine  des  sanctions  disciplinaires  et  de  la 
révocation. 

28.  Mais  ce  droit  de  surveillance  hiérar- 
chique ne  supprime  pas  le  principe  de  l'in- 
dépendance du  membri'  du  ministère  public 
à  l'égard  de  ses  supérieurs.  —  D'une  part. 
le  supérieur  ne  peut  procéder  |)ar  lui-même 
et  en  son  nom  aux  actes  qui  rentrent  dans 
la  compétence  personnelle  et  spéciale  de 
l'inférieur.  —  ll'autre  part,  si  l'oflicier  du 
ministère  [lublic  à  qui  il  est  enjoint  de  poui'- 
suivre  est  tenu  d'exéiuter  l'ordre  et  d'en- 
gager des  poursuites ,  il  reste  libre  de  conclure 
a  l'audience  suivant  son  opinion  personnelles  : 
il  peut  donc,  s'il  ne  croit  i)as  la  poursuite 
fondée,  requérir  le  renvoi  du  [irévenu.  Celte 
règle  s'exprime  communément  par  1  adage  : 
Si  1(1  phi»ii;  l'st  serve,  la  parole  esl  libre 
(Comp.  F.\i  STIN  iliii.ii:.  t.  1,  n"  -WS;  GAiiii.vt  n, 
t.  1,  n»  l.'iO:  L.vnoHDb;.  n"  75(i:  M.\ngin,  l.  1. 
n"  a"):  OiiToi.AN.  t.  i.  n"s  20:51  à  'ifffâ:  TiiÉ- 
lUTJKN,  t.  1,  ir'  '.J3).  Sous  ce  rapport,  1  indé- 
pendance de  tout  membre  du  ministère  public 
est  absolue. 

29.  Le  lirncuiriir  général  jtrès  la  cour  (It 
cassation  ne  possède  aucun  pouvoir  sur  l'ac- 
tion publique,  dont  l'exercice  esl  conlié  aux 
procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  et 
aux  procuieurs  de  la  Mépubliqui.  Il  a  seu- 
lement, en  vertu  de  l'art.  St  du  sénatus- 
consulte  du  Ki  therm.  an  Kl,  le  ilioit  de  sur- 
veiller les  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel.  —  Cette  surveillance  doit,  d'ailleurs, 
se  Iforuer  à  faire  cesser  les  négligences,  les 
irrégularités,  les  usages  vicieux  (pii  peuvent 
se  glisser  dans  la  pratique:  elle  ne  peut  aller 
jusqu'à  imprimer  aux  procureurs  généraux 
une  direction  (pielconque  dans  l'exercice  de 
l'action  publique  (JIamun.  t.  I,  n"  103).  Le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 
sans  recheicher  si  l'action  ])ublique  est 
exercée  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  social 
J'exige,  doit  donc  se  borner  à  des  observa- 
tions et  des  avis  qu'il  peut  adresser  aux  pro- 
cureurs généraux  pour  leur  indiquer  les 
règles  les  plus  propres  à  assurer  la  marche 
de  la  justice  et  1  exacte  exécution  des  lois 
(Fai  sri.N  HÉi.ii:,  t.  I,  n".>J'2;  Théultie.n,  t.  2, 
u»  121  1. 

30.  Le  niiuistre  de  la  Justice  est  investi, 
à  l'égard  de  tous  les  ofliciers  du  ministère 
public,  d'un  droit  de  surveillance  et  <le  dis- 
cipline, aux  termes  de  lart.  SI  du  sénatus- 
consulte  organique  du  16  therm.  an  10  et 
des  art.  (iO  et  61   de  la  loi  du  20  avr.   1810. 


Il  résulte,  en  outre,  des  termes  de  l'arl.  17 
de  la  loi  du  30  août  lS8;i,  sur  la  réforme  de 
l'organisation  judiciaire  ilt.l'.  8;!.  4.  TiS),  ipie 
le  garde  des  sceaux  peut  leur  adresser  une 
réprimande,  à  eu.x  comme  à  tous  les  magis- 
trats, et  <|ue  cette  réprimande  est  notifiée  par 
le  procureur  générai  aux  ofliciers  du  minis- 
tère public  (pii  en  sont  l'objet. 

31.  Mais  le  ministre  de  la  .lustice  ne  par- 
ticipe point  directement  à  l'exercice  de  fac- 
tion publi(iue:  celle-ci.  en  elTet.  ne  lui  a  été 
déléguée  par  aucune  loi:  et.  dès  lors,  d'une 
part,  le  ministre  ne  peut  procéder  par  lui- 
nu"'iue  à  aucun  acte  de  poursuite  .  l't .  d'autre 
part,  les  poursuites  intentées  par  un  des 
membres  du  ministère  public  n'ont  pas 
besoin,  pour  avoir  lem-  ell'et ,  d'avoir  été 
autorisées  par  le  ministre. 

32.  'i'outel'ois.  si  le  ministre  de  la  .îusiice 
n'exerce  pas  l'action  publique,  il  a.  comme 
représentiTnt  du  pouvoir  exécutif  et  comme 
supérieur  hiérarchique,  une  certaine  auto- 
rité sur  son  exercice,  et  concourt  d'une 
manière  indirecte  à  la  dirigei-.  Comme  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif,  il  surveille 
soii  applic.ilioM  et  il  donne  des  ordres  pour 
qu'elle  soit  exercée;  il  m:  saisit  pas  les  tri- 
bunaux, mais  il  oblige  le  ministère  public  à 
les  saisir.  Comme  supérieur  hiérarchique,  il 
transmet  ses  instructions  à  tous  les  ofliciers 
du  ministère  public,  et  ces  magistrats  sont 
tenus  de  s'y  conformer.  Il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  274  C.  instr.  que  le 
ministre  de  la  .lustice  peut  nnlonncr  aux 
ofliciers  du  ministère  public  d'intenter  l'ac- 
lion  publique  ([uand  il  le  juge  à  propos 
(  l-AtsTix  llÉi.ii:,  t.  1.  11"  ."iSi:  Le  Si:i.i.Yi;ii . 
t.  1,  n"5  247  et  2W:  Mam:i-N,  op.  cit.,  t.  1. 
n"  91:  Trébitikn.  t.  2,  n"  120 1. 

33.  Le  ministre  de  la  Justice  peut-il  ilé- 
fi'uth-e  aux  ofliciers  ilu  ministère  public 
d'exercer  laction  publique'.'  On  l'admet  dans 
la  pratique:  mais  la  doctrine  se  prononce 
en  sens  contraire  (  En  ce  sens  :  Falstin  Hki.ik. 
loc.  cit.  ;  Li;  .Ski.lyer,  t.  1 .  n"  248  et  2W :  Man- 
Gix,  loc.  Cl'/.;  Ortolan,  t.  2.  n"2032:  Roiunkt 
Di;  Cl.ÉliY.  p.  10  et  U).  Et  cette  opinion  paraît 
justifiée  :  le  procureur  de  la  Uépublique  a. 
en  ell'et.  pour  devoir  d'assurer  l'exécution  des 
lois  pénales  et,  quand  il  agit,  il  conserve  l'en- 
tière responsabilité  de  son  action.  —  Kn  tout 
cas,  les  poursuites  intentées  par  les  ofliciers 
du  ministère  public,  n'ayant  pas  besoin,  pour 
avoir  leur  ell'et,  d'avoir  été  autorisées  par  le 
ministre,  ne  cesseraient  pas  d'être  régulières 
alors  même  qu'elles  seraient  contraires  aux 
instructions  par  lui  données  (Faistix  Hélii;. 
lor.  cit.;  Garuaih.  t.  I.  n"  l.'iO.  ii:  Le  Sel- 
i.YEn.  t.  1,  n"  2.">(1:  Maxgin.  toc.  cit.).  par 
exemple,  le  ministère  (iiiblic  est  recevable  à 
exercer  l'action  publique  contre  un  ma- 
gistrat, bien  i|u'il  nail  été  autorisé  par  le 
ministre  de  la  .lustice  qu'à  exercer  une 
simple  action  disciplinaire  (  Cr.  22  déc.  1827, 
H.  Jh'Honciation  caloi})ii..  40). 

34.  L'action  publique  une  fois  mise  en 
mouvemenl.  il  appartient  au  ministre  d'en 
survi'iller  l'aiiplication  et  d'eu  diriger  la 
marche.  .\  cet  égard,  il  peut  prescrire, 
soit  à  un  procureur  général,  soit  à  un  pro- 
cureur de  la  liépul]li(pH\  de  former  un  appel 
ou  un  pourvoi  ou  de  ]u-endre  telle  autre 
mesure  que  le  bien  de  radminislration  de 
la  justice  lui  parait  exiger,  comme,  par 
exemple,  de  procéder  ou  faire  procéder  à 
une  mise  en  prévention  ou  en  accusation 
(.Mangin,  t.  I,  n"  95).  —  .Mais,  si  les  membres 
du  ministère  public  sont  tenus  d'adresser  I 
aux  tribunaux  les  réquisitions  qu'il  leur  esl  '[ 
ordonné  de  formuler,  ils  ont  toujours  le  droit  : 
de  conclure,  à  l'audience,  suivant  leur  opinion 
personnelle,  et,  par  conséquenl.  de  conclure 
même  au  rejet  de  leurs  réquisitions  (V. 
sujirii,  11"  28). 

35.  Quelle  que  soit  l'étendue  des  pouvoirs 
du  ministre  de  la  .lustice  sur  les  officiers  ilii 
ministère  public  en  ce  qui  concerne  l'exer- 


cice de  l'action  publique,  la  décision  par 
hupielle  ce  ministre  aurait  refusé  de  don- 
ner au  procureur  général  l'ordre  d'exer- 
cer des  poursuites  criminelles,  sur  une 
plainte  déposée  entre  ses  mains,  est  sans 
recours  conti'utieux  possible  de  la  part  du 
plaignant:  car.  prise  en  vertu  des  pouvoirs 
confért's  au  ministre  par  la  loi.  elle  ne  sau- 
rait être  considérée  coiuiiie  entachée  d'excès 
de  pouvoir  (Cons.    d'Et.  2li   déc.    l.S(i7.   i».I'. 

H.  —  iiuiépeiidanrc  du  minislèru  public   ù  l'ûgiu-d 
lies  tribunaux. 

36.  Le  ministère  public,  dans  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  est  indépendant 
des  tribunaux.  C'est  la  règle  que  consacrent 
spécialement  les  art.  (iti  et  lii  de  la  loi  du 
20  avr.  liSlII.  Cette  indépendance  est  abso- 
lue: les  magistrats  du  parquet  sont  aussi 
indépendants  des  juges  (|ue  ceux-ci  le  sont 
des  membres  du  parquet.  —  De  ce  principe 
résultent  plusieurs  conséquences. 

37.  —  1"  11  est  interdit  aux  tribunaux  de 
faire  des  injonctions  qiielciuiqiies  au  minis- 
tère public  (Cil.  Uehuyat-Sainï-Phix,  Pro- 
céd.  des  trih.  crini.,  l"'  part.,  n"*  23  et  s.,  et 
2'  part.,  n'"  17  et  s.;  I-avstix  Héur.  t.  2, 
n"  .■')71  :  IliiEi  MANN.  t.  1.  n"  17:  Mangin.  t.  1, 
n"»  114  et  UTi;  .\iuniN.  v"  Ministère  publ. , 
11"  7).  Notamment,  les  tribunaux  de  répres- 
sion ne  peuvent  jamais  enjoindre  au  mi- 
nistère public  d'exercer  des  poursuites  (Cr. 
24  avr.  18;».  11.  liistr.  cr..  120:  20  déc. 
184.^,  D.I'.  W.  1.  80:  7  mars  18.-)7,  ll.l'. 
57.  1.  181:  2:^  août  l8G(i.  11.1'.  ()7.  1.  47: 
It  déc.  18(i7.  ll.l'.  (iil.  1.  488l.  Lorsqu'ils 
acipiièrent  la  connaissanci'  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  ils  n'ont  d'autre  droit  que  de 
dénoncer  le  fait  au  procureur  de  la  Uépu- 
blique (V.  toutefois,  iiifra.  n»  40). 

38.  Par  application  de  ce  principe,  la 
cour  de  cassation  juge  que  les  décisions  por- 
tant injonction  au  ministère  public  d'accom- 
plir tel  ou  tel  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suivre tel  individu  sont  nulles  pour  excès  de 
pouvoir  iCr.  8  déc.  182(i,  U.  Discipline,  213; 
27  nov.  1828.  li.  Miiiisl.  pulil.,  .">7|.  Il  en  est, 
noiammeiit.  ainsi  dans  le  cas  où  un  tribunal 
répressif  sursoit  à  statuer  sur  la  poursuite 
dont  il  est  saisi  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
public  ait  cité  comme  prévenu  un  tiers  qui 
n'est  point  en  cause  ((^r.  (i  août  1S?().  U. 
Instr.  cr.,  131  :  20  déc.  184.").  ll.l".  'Ki.  1.  80: 
7  mars  18.57.  précité:  15  jiiill.  18.59.  D.I'.  59. 
.5.  17:  14  déc.  1867.  ll.l'.  69.  I.  488).  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  l'arrêt  par  lequel 
une  chambre  d'accusation .  en  annulant 
l'instruction  d'une  allairc.  trace,  pour  cette 
seule  affnire,  et  pour  l'instruction  nouvelle 
ipi'ellc  ordonne,  la  marche  de  la  procédure 
et  les  divers  actes  successifs  que  le  ministère 
public  et  le  juu'e  d'instruction  auront  ù  faire 
{Cr.  4  févr.  \m-î.  H.  Instr.  cr.,  120l. 

39.  Les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  même  pas.  jiar  une  voie  indirecte, 
obliger  le  ministère  public  à  poursuivre,  spé- 
cialement en  déclarant  surseoir  à  statuer  sur 
la  prévention  dont  ils  sont  régulièrement 
saisis  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ait 
fait  statuer  sur  un  autre  crime  ou  délil.  au 
sujet  duquel  il  n'y  a  pas  d'information 
iiMpiise  par  le  ministère  public  iCr.  l  juiu 
1892.  ll.l'.  93.  1.  511.  —  Comp.  Cr.  2;i  août 
18(>6.  D.P.  (i7.  1.  47:  Montpellier,  2i  mars 
18.51.  ll.P.  .52.  2.   19.5). 

40.  Toutefois,  les  tribunaux  de  répression, 
iiolauiment  les  Iribiiuaiix  de  simple  police, 
peuvent.  lors(|ne  la  jiarlie  ci\ilenient  respon- 
.sable  est  seule  traduite  ilevant  eux.  surseoir 
à  statuer  sur  l'aclion  publi()ue  dont  ils  sont 
saisis  jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  la  contra- 
vention leur  soit  déféré.  —  Le  sursis  devient 
même  indispensable  dans  ce  cas.  les  juges  ne 
pouvant  rien  statuer  en  ce  ipii  concerne  les 
réjiarations  civiles  tant  que  le  véritable  auteur 
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de  la  contiavuulion  ne  leur  ost  pas  déféré 
(V.  infra,  u"  119). 

41.  —  '2"  De  même  qu'il  n  appparlient 
pas,  en  yéuéral,  aux  tribunaux  d'autoriser 
ou  de  prescrire  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publiciuu,  de  même  ils  ne  peuvent 
régler,  suspendre  ou  entraver  l'exercice  de 
celle  action  quand  elle  est  intentée  :  ams'i 
par  exemple,  ils  ne  pourraient  refuser  d  ins- 
truire ou  de  statuer  sur  les  réquisitums  «lu 
ministère  pu"blic.  Leur  mission,  en  ellet,  est 
uniquement  d'apprécier  si  l'action  publique 
a  étc  régulièrement  formée  et  poursuivie,  et 
si  elle  est,  ou  non,  fondée;  par  suite,  es 
décisions  qui,  sans  faire  au  ministère  nulilic 
aucune  injonction  ,  f;ènent  cependant  1  exer- 
cice de  son  action  sont  l'iappecs  de  niillile. 

42.  Kn  vertu  de  cette  règle,  la  juris- 
prudence décide  qu'un  tribunal  ne  peut 
valablement  ju!<er  un  individu  qui  ne  com- 
paraît devant  ce  tribunal  (|ii'en  qualité  île 
partie  civile,  et  cunlie  lequel  le  ministère 
public  n'a  pris  aucune  ré(iuisitioii  (Cr.  b  mai 
1Si7,  D.P.  47.  4.  "10);  ...  Ou  un  individu  qui 
ne  se  trouve  cité  que  comme  témoin  ((^r. 
15  déc.  1881,  Bull,  cr.,  w  2ô'J).  -  Ue  meine, 
une  cour  d'assises  qui,  hors  le  cas  de  crime 
de  faux  témoignage  (C.  instr.  art.  3'J<I),  croit 
trouver  dans  certains  éléments  du  débat  la 
preuve  de  la  participation  d'un  des  témoins 
produits  devant  elle  au  crime  dont  elU^  est 
saisie,  ne  peut  pas  désigner  valablenuul  1  un 
de  ses  membres  pour  procéder  a  un  supplé- 
ment d'inrurmatiou,  ni  orilonuer  le  dépôt  du 
prévenu  dans  la  maison  de  justice.  La  cour 
doit,  en  pareil  cas,  et  conformément  au  droit 
commun,  renvoyer  devant  le  juge  d'instruc- 
tion compétent  "l'individu  auquel  les  pour- 
suites paraissent  devoir  s'étendre  d'après  les 
révélations  des  débats  (Cr.  '28  mars  18Ki, 
D.l'.  85.  1.  93). 

43.  Les  décisions  des  tribunaux  qui,  sans 
gêner  directement  le  ministère  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  portent  cepen- 
dant atteinte  à  son  indépendance  sont  ega- 
loiueut  frappées  de  nullilé.  —  Il  a  ainsi  ete 
jugé  qu'une  chambre  d'accusation  excède 
ses  pouvoirs  lorsque,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  elle  autorise  (sur  les  réquisitions  du 
procureur  général)  le  procureur  de  la  Répu- 
blique à  se  transporter  sur  le  lieu  du  délit, 
et  à  le  constater,  une  pareille  autorisation, 
outre  qu'elle  est  inutile,  supposant,  de  la  part 
de  la  cour,  le  droit  de  la  refuser  (Cr.  30  sept. 
18-26,  1^.  Instt:  c,:,  3'27). 

44.  _  30  11  résulte  encore  du  principe  de 
l'indépendance  du  ministère  public  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  une  cen- 
sure contre  les  actes  de  celui-ci.  Cette  cen- 
sure constituerait,  de  la  part  d'un  tribunal, 
un  excès  de  pouvoir  (Cr.  20  avr.  ISU,  l\. 
Miiiist.  publ.,  55;  5  déc.  1879,  D.P.  80. 
1.  41;  11  mars  1880,  Bull,  crim.,  n»  06; 
13jauv.  1881,  D.P.  81.  1.  89;  21  mars  1881, 
Jiull.  crim.,  n"  101.  —  Comp.  Req.  15  dec. 
18Ô8,  D.P.  59.  1.  15;  19.  mars  1883,  D.P. 
8i.  1.  333.  —  En  ce  sens  :  Faustin  IIùlie, 
t  '2,  n»  571;  Garr.\ud,  ï'rai(e,  t.  1,  n»147; 
lloKKM.\NN,  1. 1,  II»  17;  Mangin,  t.  1,  II"  115; 
Tiii:imnEN,  t.  '2,  n-  118;  Vili.ey,  p.  187). 

45.  Un  tribunal  ne  peut  donc  se  livrer 
contre  un  magistrat  du  ministère  public  : 
ni  à  aucune  crilique  à  raison  d'un  dis- 
cours de  rentrée  prononcé  par  celui-ci  (Cr. 
5déc.  1879,  cité  supra,  n»44.),  ou  à  raison,  soit 
lie  la  direction  donnée  à  la  poursuite  dans  une 
alVaire,  soit  de  l'inaction  gardée  par  le  minis- 
tère public,  vis-à-vis  de  responsabilités  que 
les  faits  incriminés  faisaient  apparaître  (Cr. 
5  août  1880,  D.P.  87.  1.  190);  ...  Ni  i  aucun 
blùme  à  raison  de  la  manière  dont  il  remplit 
ses  fonctions,  et  spécialement  de  la  durée  du 
temps  employé  par  lui  à  la  justification  de 
ses  conclusions  (Cr.  24  juin  1864  (motifs), 
D.P.  66.  5.  307). 

46.  La  censure  est  interdite  au  tribunal 
alors  même  qu'elle  serait  indirecte.  Ainsi, 


un  tribunal  répressif  ne  peut  donner  acte  à 
un  témoin  des  passages  du  réquisitoire  du 
ministère  public  que  ce  témoin  prélindrait 
être  injurieux  pour  lui  (Cr.  20  oct.  183"),  li. 
Discipline  judic,  213;  Paris,  29  sept.  1869, 
D.P.  74.  3.  3:»);  ...  Et  cela,  même  du  con- 
sentement du  ministère  public,  car  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  officiers  du  ministère 
public  de  renoncer  à  la  protection  qu'ils 
reçoivent  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  (Cr.  20  oct.  1835,  précité). 

47.  Au  contraire  ,  on  ne  peut  considérer 
comme  contenant  une  censure,  et  comnie 
constituant,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir  : 
...  ni  la  déclaration  du  juge  qu'il  y  aurait 
surprise  à  frapper  le  prévenu  d'une  condam- 
nation sans  qu'il  eût  été  préalablement 
averti,  à  raison  d'un  fait  jusque-là  toléré,  si 
cette  déclaration  a  eu  pour  objet  unique 
de  motiver  l'acquittement  prononcé  en 
faveur  du  prévenu  (Cr.  28  janv.  18.59,  D.P. 
(iO.  5.  240);  ...  Ni  quelques  expressions  un 
peu  vives,  employées  par  une  cour  d'appel 
dans  une  de  ses  délibérations  pour  désigner, 
sans  l'apprécier,  un  acie  d'un  officier  du  mi- 
nistère public  qui  lui  parait  motiver  son 
iulervention  (Cr.  12  juill.  1861,  D.P.  CI.  1. 
289);  ...  Ni  l'éloge,  même  intempestif,  d'un 
brigadier  de  gendarmerie,  dans  les  motifs 
il'un  justement  d'acquittement  (Cr.  5  mars 
1870.  D.>.  71.  5.  207). 

48.  Il  est,  en  outre,  manifeste  qu'une 
décision  du  tribunal  de  répression,  impli- 
quant que  le  tribunal  ne  se  trouve  pas  suffi- 
samment éclairé  par  les  documents  et  les 
preuves  présentés  par  le  ministère  public , 
ne  doit  pas  être  considérée  pour  cela  comnie 
méconnaissant  l'indépendance  du  ministère 
public  ou  comme  contenant  une  censure 
indirecte  de  ses  actes;  autrement  c'est  l'in- 
dépendance du  juge  qui  serait  compromise. 
Par  exemple,  le  tribunal  ne  critique  pas  la 
conduite  du  ministère  public  lorsqu'il  écarte 
comme  peu  dignes  de  confiance  les  déposi- 
tions de  témoins  à  charge  cités  à  la  requête 
de  celui-ci  (Cr.  2  août  1866,  D.P.  66.  5. 
306). 

49,  En  cas  de  censure  illégale  contre  les 
actes  du  ministère  public,  la  nullité  ne  porte 
que  sur  la  partie  du  jugement  qui  contient 
l'illégalité,  c'est-à-dire  sur  la  censure  elle- 
même.  Par  conséquent,  d'une  part,  le  con- 
damné ne  pourrait  invoquer  ce  moyen  pour 
faire  annuler  le  jugement  rendu  contre  lui; 
d'autre  part,  la  cassation  doit  être  limitée  à 
la  suppression  du  motif  renfermant  la  cen- 
sure illégale.  Et  il  appartient  à  la  èour_  de 
cassation,  lorsque  le  jugement  doit  être 
maintenu  comme  ayant  bien  jugé,  d'ordon- 
ner même  d'oltice,  par  voie  de  cassation  par- 
tielle, la  suppression  du  motif  contenant  la 
'censure  illégale  (Cr.    17  févr.  1865,  D.P.  65 

1.  320).  .  .     .      j 

50.  —  4»  Eu  vertu  du  même  principe  de 
l'indépendance  du  ministère  public  à  l'égard 
des  tribunaux,  le  ministère  public  qui,  dans 
le  cours  d'une  première  poursuite,  découvre 
un  nouveau  délit  n'a  nul  besoin,  pour  l'exer- 
cice ultérieur  de  l'action  publique,  que  dos 
réserves  lui    soient    accordées  à    cet    ell'et 
par  le   juge  (Cr.    28   févr.  1828,   R.  Chose 
jugée,  486.  —   Bonnier,    Truilé    théor.    et 
prat     des   preuves   en  dr.  civ.   et   en   dr. 
critn.,  n»  711  ;  Faustin  Uélie,  t,  2,  n»  1043; 
Lebkaverend,  t.  1,  p.  422;  Le  Seli.vicr,  t.  2, 
n»  647;  Mangin,  t.  2,  n"  410;  Mebi.in,  Quest. 
de  droit,  v»  Délit,  S  2,  n»^  4  et  5  ;  Tkébi;ïien, 
t.  2    n»  786).   —  Par  conséquent,  et  saul  Le 
cas 'spécial  de  l'art.  361   C.   instr.   où   elles 
ont  pour  ellet  de  retenir  en  état  d'arresta- 
tion ,    nonobstant    l'ordonnance    d'acquitte- 
ment, l'accusé  que  les  révélations  des  débats 
inculpent  d'un  nouveau  délit,  les  réserves, 
quoiqu'elles    soient    souvent    faites   dans    la 
pratique,   sont  inutiles  ou  superllues  :  inu- 
tUes  si  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
d'exercer  une  seconde  poursuite;  superflues 


s'U  a  ce  droit,  car  il  n'est  jamais  permis  de 
renoncer  à  l'action  publique  (Griolet,  De 
l'autorité  de  la  chose  juyée  en  mal.  civ.  et 
en  mat.  crim.,  p.  285). 

51.   Le  ministère  public,  n'ayant  besoin 
d'aucunes   réserves    pour    pouvoir    e.xercer 


ultérieurement  l'action  publique,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  que  le  tribunal  n'ait  pas 
statué  sur  ces  réserves  (Cr.  25  avr.  1823,  R. 
Ministère  publ.,  60.  —  Comp.  Cr.  28  sept. 
1821,  R.  Instr.  crim.,  122).  Le  refus,  par  un 
tribunal,  de  donner  acte  au  ministère  public 
de  semblables  réserves  ne  constitue  pas,  en 
ell'et,  un  excès  de  pouvoir  (Cr.  2  avr.  1829, 
R.  Instr.  crim.,  122). 

52.  Bien  que  le  ministère  public  soit, 
relativement  à  l'exercice  de  l'action  publique, 
indépendant  des  tribunaux,  la  loi  a  cepen- 
dant conféré  au  corps  judiciaire  un  certain 
droit  de  surveillance  sur  le  ministère  public 
et  sur  la  manière  dont  il  s'acquitte  de  ses 
fonctions.  D'une  p>irt,  l'art.  9  C.  instr.  donne 
aux  cours  d'appel  la  haute  surveillance  de  la 
police  judiciaire  et  des  officiers  qui  l'exercent, 
et,  d'autre  part,  l'art.  61  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  dispose  que  les  cours  d'appel  ou  d'as- 
sises sont  tenues  d'instruire  le  minisire  de 
la  justice  toutes  les  fois  que  les  officiers  du 
ministère  public  exerçant  leurs  fonctions 
près  de  ces  cours  s'écartent  du  devoir  de 
leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'hon- 
neur, la  délicatesse  et  la  dignité. 

G.  —  Indéiirmtance  du  iiiinîstcre  public  k  l'égard  de* 
la  pai-lie  lésée  ;  cas  où  la  poursuite  est  sultordon- 
née  à  l'existunce  d'une  plainte 

a.  —  Principe. 

53.  Le  ministère  public  est,  dans  l'exer- 
cice de  l'action  ])ubli(pie,  indépendant  de  la 
partie  lésée.  Ce  principe,  fondamental  dans 
notre  droit  pénal,  n'est  qu'une  expression 
particulière  de  cet  autre  principe,  à  savoir 
que  l'action  publique  est  indépendante  de 
l'action  civile  (V.  sur  ce  point,  infra,  n"  153 
et  s.).  Il  a  pour  conséquence  que  le  minis- 
tère public  peut  librement  exercer  l'action 
publique  ou  s'abstenir  de  l'exercer,  sans 
avoir  à  attendre  les  réquisitions  de  la  partie 
lésée,  et  même  conti-airement  aux  réquisi- 
tions qu'il  en  recevrait. 

54.  Ainsi  l'exercice  de  l'action  publique 
n'est,  en  général,  subordonné  à  aucune 
plainte  des  parties  lésées,  ni  à  aucune 
dénonciation  de  la  part  des  tiers,  .\ucun 
texte  de  loi  ne  subordonne,  en  ellet,  l'exer- 
cice de  l'action  publique  à  l'existence  d'une 
action  civile  au  profit  de  la  partie  lésée,  et, 
par  suite,  cette  action  naît  et  peut  être  mise 
en  mouvement  dans  les  formes  réglées  par 
la  loi,  dès  tju'une  infraction  à  la  loi  pénale 
a  été  commise  (Cr.  27  déc.  1811 ,  R.  Instr. 
crim.,  252;  11  juin  1813  (motifs),  R.  Contra- 
vention, 224;  25  mai  1816,  R.  Instr.  crim., 
124;  7  sept.  1820,  jtirf.;12juinl8'28,  R.  Com- 
mmie,  815;  17  janv.  1831  (sol.  imnl.),  R. 
Eaux,  584,  et  D.P.  34.  1.  215;  31  juill.  1862, 
DP.  67.5.476;  6  juill.  1866,  D.P.  67.1.  416; 
9  mai  1885,  D.P.  86.  1.  89). 

55.  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
été,  nolamineiit,  jugé  que  le  ministère  public 
peut,  en  rabsence  de  toute  [ilainte  de  la 
partie  lé.sée,  poursuivre  la  répression  :  ...  de 
1  escroquerie  (Cr.  9  mai  18S5,  D.P.  86.  1.  89; 
2:3  iiov.  1901,  D.P.  19U1.  1.  571);  ...  De  l'usur- 
pation d'un  nom  de  commerce  (Paris  18  nov. 
1875,  D.P.  78.  1.  494);  ...  De  la  mise  eu  cir- 
culation en  France  d'objets  portant  une 
fausse  indication  de  leur  lieu  de  fabrication 
iCr.  27  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  'Oi);  ...  pu 
faux  commis  par  un  notaire  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (Cr.  2  août  18-21,  R.  Instr. 
crim.,  1060);  ...  Des  délits  commis  dans  les 
bois  particuliers  (Cr.  8  mars  1860,  D.P.  60. 
5.  11);  ...  Des  délits  commis  contre  les  pro- 
priétés rurales.  Ainsi,  par  e.xemple,  la  con- 
travention   résultant    du   fait    d'avoir   incnî 
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paître  les  bestiaux  sur  les  terres  d'autrui 
nou  enoore  (iépouillées  de  leur  récoltes  peut 
être  poui'suivif  par  le  ministère  public  a'of- 
dce,  niors  ui^me  que  le  propriétaire  lésé 
auiiiit  driUuô  renoncer  à  porter  plainte  (Cr. 
•JC  nov.  ItôtS.  n.r.  (51.  5.  H5). 

La  luèiue  rèjrle  conduit  à  décider  :  ... 
que  le  défaut  a'inlérét  de  la  partie  civile 
ue  peut  vicier  la  procédure  criminelle  inten- 
tée par  le  ministère  public  et  dans  laquelle 
Cette  partie  est  iulervcnue  (Cr.  4  mars  1830, 
H.  Insir.  cri)».,  IH.  —  Cornu.  Cr.  7  avr. 
1S5SI,  II. P.  t>a.  5.  lôS);  ...  Quele  délinquant 
ne  peut  être  relevé  de  la  peine  qu'il  a  en- 
courue, sous  le  prétexte  que,  par  suite  d'une 
convention  particulière,  la  partie  lésée  ne 
proliterait  pas  directement  des  réparations 
civiles  auxquelles  elle  a  droit  lOrléans, 
13  août  1851,  D.P.  54.  5.  18). 

b.  *-  Exeeptiont* 

56.  —  1"  dis  oii  l'exercice  de  l'action  pu- 
bliiiue  est  suhordoniiée  ù  une  plainte.  —  La 
règle  suivant  laquelle  l'action  publique  peut 
être  exercée  sans  avoir  été  provoquée  par 
une  plainte  ou  une  dénonciation  delà  partie 
lésée  comporte  un  certain  nombre  d'excep- 
tions. 11  a,  en  elTet,  paru  convenable  de  su- 
bordonner a  une  plainte  préalable  de  la  par- 
tie lésée  la  répression  de  certaines  infractions 
qui,  tout  en  blessant  des  intérêts  privés,  ne 
portent  que  faiblement  atteinte  à  l'ordre  gé- 
néral, et  d'autres  infractions  d'une  nature 
telle  qu'il  peut  y  avoir,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  des  familles,  plus  d'avantage  à  les  laisser 
impunies  qu'à  les  poursuivie. 

57.  Les  infractions  dont  la  poursuite  est 
subordonnée  à  la  plainte  de  la  partie  lésée 
ou  qui,  plus  généralement,  ne  peuvent  cire 
exercées  d'office  par  le  ministère  public 
sont  :  ...  1»  le  délit  d'adultère,  qui  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du  con- 
joint (C.  pén.  art.  330  et  339)  (V.  Adul- 
li-re);  ...  2»  L'enlèvement  d'une  fille  mi- 
neure, dans  le  cas  où  elle  a  été  épousée 
par  le  ravisseur  (C.  pén.  art.  357);  ...  3"  Les 
crimes  et  délits  des  tournisseurs  des  armées, 
prevus  par  les  art.  430  à  433  C.  pén.  et  dont 
la  poursuite  ne  peut  être  exercée  que  a  sur 
la  dénonciation  du  Gouvernement  «  (C.  pén. 
art.  433);  ...  4»  Les  délits  commis  par  un 
Français  hors  du  territoire  de  la  France 
contre  un  particulier  français  ou  étranger, 
qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la 
plainte  cle  la  partie  offensée  ou  sur  la  dénon- 
ciation officielle  à  l'autorité  française  par 
l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis 
iC.  inslr.  crim.  art.  5,  modifié  par  la  loi  du 
'J7  juin  18661.  —  Quant  à  la  poursuite  en  Fiance 
des  crimes  commis  à  l'étranger,  elle  n'est 
plus  soumise  à  la  condition  que  l'ofl'ensé  ait 
porté  plainte  (V.  sur  ces  points  Com/jét. 
«•i»!.);  ...  5»  Les  délits  de  chasse  sur  les 
terrains  chargés  de  récolles  (L.  3  mai  18ti, 
art.  2t));  ...  6"  Les  délits  de  pêclie  dans  les 
eaux  des  particuliers  (L.  25  avr.  1829,  art. 
67).;  ...  1'  Les  délits  de  conlrcfaçon  de  dé- 
couvertes et  d'inventions  dans  tous  les  genres 
d'industrie  (L.  5  juill.  1814,  art.  45);  ... 
8"  Les  diOamations  et  les  injures  envers  les 
particuliers,  relativement  au.xquelles  l'action 
n'est  ouverte  au  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  (L. 
29  juill.  1881,  art.  60j  ;  ...  9»  Les  diiraraalions 
et  injures  contre  les  cours,  tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  lesquelles  ne  peuvent 
être  poursuivies  que  sur  la  délibération  de 
ces  corps  prise  en  assemblée  générale  et 
requérant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a 
pas  d'assemblée  générale,  sur  la  plainte  du 
chef  de  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps 
relève  (L.  '29  iuill.  1881,  art.  47-1")  ;  ...  10»  Les 
injures  ou  diltamations  envers  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre,  relativement  auxquelles  la  pour- 
suite ne  peut  avoir  lii.u  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  ou  des  peisonncs  iutéiessées 


(L.  29  juill.  1881,  art.  47-2»);  ...  11"  La  dif- 
famation envers  un  juré  ou  un  témoin,  rela- 
tivement ;\  laquelle  la  poursuite  n'a  lieu  que 
sur  la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  (L. 
29  juin.  1881,  art.  47-4o). 

58.  Kn  ce  qui  concerne  tes  injures  ou 
dilVamations  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique  autres  que  les  ministres,  envers 
es  citoyens  charges  d'un  service  ou  mandat 
public,  le  ministère  public  peut  poursuivre 
soit  sur  la  plainte  de  la  partie  olïensée ,  soit 
d'office  sur  la  plainte  du  ministre  dont  ils 
relèvent  (L.  29  juill.  1881,  art.  47-3»). 

59.  Eu  cas  d'oll'ense  envers  les  chefs  d'Etats 
ou  d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques 
étrangers,  la  poursuite  a  lieu,  soit  à  leur 
requête,  soit  d'office  sur  leur  demande 
adressée  au  ministre  des  alTaires  étrangères 
et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice  (L. 
29  juill.  1881,  art  60,  modifié  par  la  loi  du 
JG  mars  1893,  D.P.  93. 4. 64).  —  Celte  dernière 
loi  a  soustrait  les  offenses  envers  les  chefs 
d'Etats  et  les  outrages  envers  les  agents  di- 
plomatiques étrangers  à  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  et  eu  a  attribué  la  connais- 
sance aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, et  ce  changement  de  juridiction  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  passer  dans 
l'art.  60  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (rela- 
tif à  la  poursuite  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle)  les  dispositions  rela- 
tives à  la  demande  du  chef  d'Etat  ou  de 
l'agent  diplomatique  contenues  jusqu'alors 
dans  l'art.  47-5»  de  la  même  loi;  mais  le 
texte  lui-même  n'a  pas  changé,  et  les  règles 
concernant  la  demande  ou  la  plainte  sont 
restées  les  mêmes. 

60.  Le  droit,  pour  le  ministère  public, 
d'exercer  d'office  des  poursuites  étant  la 
règle  générale,  il  s'entuit  que  ce  droit  ne 
saurait  souflrir  d'exception  qu'en  vertu  des 
dispositions  formelles  de  la  loi,  et  qu'ainsi  la 
nécessité  d'une  plainte  pour  autoriser  l'ac- 
tion du  ministère  public  ne  peut  être  éten- 
due en  dehors  des  cas  spécialement  détei- 
rainés  par  la  loi  (Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  732  ; 
Gahraud,  Traité,  t.  1,  n»  157;  Haus,  t.  2, 
n»  1154;  Hoffmann  ,  1. 1 ,  n»20;  Le  Sellyer, 
t.  1 ,  n»  238  ;  M.wgin  ,  t.  1 ,  n»  131  ;  ïré- 
BUTiEN ,  t.  2,  n»  217). 

6t.  —  2°  Formes  de  la  plainte.  —  Dans 
les  cas  où  la  loi  exige  une  plainte  de  la  par- 
tie lésée  pour  l'exercice  de  l'action  publique, 
il  est  nécessaire,  d'après  un  certain  nombre 
d'auteurs,  que  cette  plainte  réunisse  les 
conditions  de  foniie  exigées  par  les  art.  31 
et  63  C.  inslr.  (Faustin  Héue,  t.  2,  u»»  751 
et  s.  ;  Haus,  t.  2,  n"^  1158,  1159;  Laboude, 
n»  792;  Tiiébutien,  t.  2,  n°  218;  Villev, 
p.  199).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
conforme  à  la  pratique  des  tribunaux,  on- 
exige  seulement  que  la  partie  lésée  ait  mani- 
festé d'une  manière  évidente  sa  volonté  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement  (Fa- 
BHEiiUETTES,  Traité  des  infract.  de  la  pa- 
rulc,  t.  2,  n»  1937;  Barbiek,  Code  expU<jué 
de  la  presse,  t.  3,  n»  1270  ;  Garraud  ,  op.  cit. , 
1. 1,  n»  161.  —  Comp.  Trib.  eorr.  Lille,  20  févr. 
1902,  D.P.  19U3.  2.  44).  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  spécialement  :  ...  en  matière  de  dill'a- 
nialion  et  d'injures  (V.  notamment,  Cr, 
20  juin  1873,  Ii.P.  73.  1.  269;  29  mai  1886, 
D.P.  87.  1.  89;  Besançon,  27  janv.  1860,  D.P. 
60.  2.  17);  ...  Et  en  matière  de  délit  de 
chasse  (Caen,  5  janv.  1876,  D.P.  76.  2.  170. 
—  Comp.  Bruxelles,  20  janv.  1831,  R.  Chasse, 
423).  —  Il  a,  cependant,  été  décidé,  en  ma- 
tière d'adultère,  qu'une  plainte  est  irrégu- 
lière quand  elle  porte  la  menliou  q^ue  le 
plaignant  ne  sait  pas  signer,  alors  qu  il  est 
seulement,  pour  cause  de  maladie,  empêché 
de  signer,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  l'action  publique  (Caen, 
28  avr.  1875,  D.P.  76.  2.  64). 

62.  En  tout  cas,  il  est  constant  que,  dans 
les  délits  de  cette  catégorie,  le  plaignant 


n'est  point  tenu  de  revêtir  la  qualité  de  par- 
tie civile,  pour  que  l'action  publicuie  soit 
recevable  ;  une  simple  plainte  suffit  (Cr. 
31  août  1855,  D.P.  55.  1.  377.  Buinche, 
Etudes  prat.  sur  le  Cnde  pénal,  t.  5, 
n»  176;  Ciiauviùvu  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  4,  n»  1614;  Faustik  Héi.ie, 
t.  2,  n»  763;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  211  ; 
Maniun,  t.  1,  n»  140). 

63.  Le  fait  d'intenter  l'action  civile  devant 
la  juridiction  civile  n'équivaut  pas  à  une 
plainte  et  ne  rend  pas  le  ministère  public 
recevable  à  intenter  des  poursuites  crimi- 
nelles (Faustin  Hélie,  t.  2,  n"  751;  Ghassan, 
Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  pa- 
role, de  l'écriture  et  de  la  presse,  t.  2,  p.  51. 
—  Contra  :  Mangin,  t.  1,  n»  132).  En  effet, 
le  di'oit  de  réclamer  la  réparation  pécuniaire 
d'un  délit  étant  essentiellement  distinct  du 
droit  de  porter  plainte  et  de  provoquer  pap 
là  l'application  d'une  peine  aux  délinquants, 
de  ce  que  la  partie  lésée  exerce  le  premier 
de  ces  droits  en  réclamant  des  dommages- 
intérêts  devant  la  juridiction  civile,  on  no 
saurait  induire  qu'elle  entend  provoquer 
aussi  l'exercice  de  l'action  publique.  — Slais 
il  eu  est  autrement  lorsque  la  partie  lésée 
exerce  l'action  civile  par  voie  de  citation  di- 
recte donnée  au  délinquant  devant  la  juri- 
diction répressive.  Celle-ci  se  trouve  alors 
simultanément  saisie  de  l'action  civile  et  de 
l'action  publique,  et  le  ministère  public 
reprend  toute  sa  liberté  quant  à  l'exercice 
de  cette  dernière  action  (V.  infra,  n»»  91 
et  s.). 

64.  —  8»  Capacité  requise.  —  H  est  gé- 
néralement admis  qu'un  incapable,  par 
exemple  un  mineur  ou  une  femme  mariée, 
peut  se  porter  plaignant  et  ouvrir  ainsi  le 
droit  de  poursuite  du  ministère  public  (Bar- 
bier, op.  cit.,  t.  2,  n»  861;  Faustin  Hélie, 
t.  2,  n»  801  ;  Massadiau,  Manuel  du  minis- 
tère  public,  t.  1,  n»  1839.  —  Contra  :  Man- 
gin, De  l'i)istr.  écrite  et  du  riglentent  de  la 
compét.  en  mat.  crim.,  t.  1,  n»  53).  Sans 
doute,  pour  être  admis  à  se  porter  partie 
civile,  il  faut,  comme  pour  former  toute 
autre  action  civile,  avoir  l'exercice  de  ses 
droits,  et,  par  conséquent,  la  capacité  d'ester 
en  justice  (V.  Instruction  criminelle).  Mais, 
à  la  différence  de  celui  qui  se  porte  partie 
civile,  le  dénonciateur  ou  le  plaignant  n'in- 
tentent pas  de  procès  et  se  bornent  à  solli- 
citer l'action  du  ministère  public.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  en  matière  de  diUa- 
mation  et  d'injure,  que  la  plainte  d'un 
mineur  ou  d'une  femme  mariée  suffisent 
pour  autoriser  le  ministère  public  à  pour- 
suivre (Cr.  5  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  108.  — 
V.  aussi,  relativement  à  la  plainte  portée  par 
une  femme  mariée  sans  1  assistance  de  son 
mari,  C.  cass.  Belgique,  9  févr.  1875,  Pasi- 
crisie  belge,  75.  1.  111;  Bruxelles,  30  mars 
1876,  ibici.,  76.  2.  180);  ...  A  la  plainte  por- 
tée par  un  mineur  sans  l'autorisation  de  soa 
père  ou  tuteur  (Liège,  10  mai  1879,  ibid., 
79.  2.  206;  Bru.\elles,  12  juill.  1879,  ibid., 
79.  2.  338). 

65.  —  4»  Effets  de  la  plainte.  —  Dans  les 
cas  où  J'exercice  de  l'action  publique  est  su- 
bordonné à  l'existence  d'une  plainte,  lorsque 
la  plainte  a  été  régulièremeut  formée,  le 
ministère  public  acquiert  le  libre  et  plein 
exercice  de  cette  action.  —  Ainsi,  d'une  part, 
il  demeure  libre  de  ne  pas  agir  et  n'est  pas 
tenu  d'exercer  des  poursuites  si  l'acte  qui 
est  dénoncé  ne  lui  parait  pas  présenter  un 
caractère  suffisant  de  gravite.  La  partie  lésée 
conserve  seulement,  en  pareil  cas,  la  res- 
source de  mettre  l'action  publique  en  mou- 
vement, soit  en  citant  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  en  se 
constituant  partie  civile  devant  le  juge  d'ins- 
truction (V.  tnfra,  n<>s  89  et  s.). 

66.  D'autre  jjart,  s'il  agit,  le  ministère 
public  peut  exercer  l'action  publique  sans 
avoir  besoin  du  concours  ultérieur  du  plsxi' 
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unanl.  El  do  celto  duriiièi'o  rèyle  dériveut 
il.ux  consiViiicnces  iin|)uitaiil('S.  lui  premier 
IJL-ii,  II'  minisir'ic;  |imI]Im'  pi-iit  dii'iiji.'r  l'aïUioii 
iMl  iiluim:  liljci-U',  jusiprà  vv.  ([iiulli;  ait  abuutl 
à  iim;di';cibiunirrcvucHl)Ui(Cliuriil)rr5,  lijanv. 
l'JUt,  D.P.  l'JOi.  2.  y'il)-  iNolamiiitiit,  lor»- 
i(u'im  jiiyomeut  est  iiiliTVcmi  mu-  l'actimi, 
lu  iiiiiiislero  pul.lli-.  piul  iiilt-rjuter  appol  uu 
se  pourvoir  en  cassation  sans  iiouveHu  piaiiito 
de  la  piirtio  intériissée,  et  cela,  même  dans 
le  cas  de  dHlamatioii  et  d'injures  envers  les 
particuliers  (Cr.  5  juin  18i5,  IJ.l'.  to.  LilS; 
Î9  juin  ISIK),  Bull,  cr.,  n"  135;  Chambery, 
14'janv.  l'JU't,  précité). 

67.  lOn  second  lieu,   le  désistement  de  la 
partie  lésée  ne  peut  [)lus,  en  principe,  arrê- 
ter l'i^vcrcice  de  l'action  puljlupie  (Lr.  IJ  dcc. 
1sr>ô,  IJ.l'.  5(5.  1.  Hi;  Dijon,  15  janv.   1«7:>, 
h  \>.  74.  2.  U'2;  Cr.  11  août  1681,  V.V.  Si.  i). 
'27!).  -  ('AiiN(rr,  sur  l'art.  1,  n"  '25;  DuTUUC, 
V"  Action  puljl.,  n"  08;  Fau^tin  Uki.ie,  t.  'J, 
n"  758  ;  ti.vtiKAUli,  o;j.  cit.,  t.  1  ,  n-  Url  ;  lluiT- 
MANN,  t.  1 ,  n-"  1!)  ol  '20;  Le  Sr.i.LVias,  t.   I  , 
w  '2W  ;  iMANiiiN  ,  t.  1 ,  II"  1^1  ;  Vii.i.liV,  p.  IDD). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jus^é  :  ...  <iuc  lu  de- 
sisteiiieiit    de    la    partie    lésée,    en    matière 
de   brevets   dinvenlioii ,   n'a   pas   pour   eltcl 
d'éteindre  l'Hclion  publique  (Cr.  '2, pull.  '18.hi, 
1J.1>.  54.    1.  'Mi;  l'aris,  ii  avr.    1875,   ILl'. 
7(i.  '2.  191);  ...  Que  l«  désisleiiicut  du  plai- 
yuant  n'éteint  pas  l'action  publi(|ue  ilevant 
la  Cûur  d'assises  saisie  d'un  délit  de  presse, 
l'art.   tiO  de   la   loi   du   '29  juill,    1881   sur  la 
liberté   de   la   presse,  aux   termes  duquel  le 
«  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  pour- 
suite commencée  »,  étant  exclusivement  ap- 
i)licable  en  polii'e  correctionnelle  ou  devant 
le  tribunal  de  simple  police  (Cr.  '2  avr.  189ti, 
D.P.  9ti.  1.  439);  ...  Que  le  Français  qui  a 
porté  plainte  devant  les  tribunaux  français 
a  raison  d'un  délit  commis  à  son  préjudice 
par  un  Français  en  pays  élrantjer  ne  peut, 
postérieurement  à  cette  plainte,  arrêter,  par 
son  désistement,   l'exercice  de   l'action   pu- 
blique (G.  d'ass.    Seine, '20  mars   ISlti.^^et, 
Biir  pourvoi,  Cr.   23  janv.  1847,  D.P.  47.  1. 
153  ;Cr.  '2  oct.  185-2,  D.P.  52.  \.  312). 

68>  Mais,  dans  le  cas  où  lu  désistement  de 
la  partie  lésée  a  lieu  avant  qu'aucun  acte  de 
poursuite  ait  été  lait,  le  ministère  public  se 
conl'orme  manirefitiMiieiit  ù  l'esprit  de  la  loi 
en  ne  donnant  |)as  suite  à  la  plainte  et  en  la 
considérant  comiiio  nulle  et  privée  de  tout 
ell'et  par  le  désistenieiil,  à  moins,  cependant, 
que  le  l'ait  dénoncé  n'intéresse  esseutielle- 
nieat  l'ordre  public. 

69.'  D'autre  part,  la  règle  suivant  laquelle 
le  déaistenient  du  la  partie  lésée  ne  peut  ar- 
rêter l'exercice  de  l'action  publique  est  l'ob- 
jet de  deux  esceiilioiis  importantes.  Le  dé- 
sistement arrête  la  poui'suite  en  quelque  état 
do  la  cause  qu'il  intervienne  :  i"  en  nialière 
d'adultère  (\.  Adullii-ej;  '2^  en  matière  de 
îlilVamalion  ou  d'injures  envers  un  particu- 
lier (1..  29  juill.  1881  sur  la  presse,  art.  60 
itijine,  D.P.  81.  4.  86). 

'70.  De  mémo  que  le  désistement,  ni  la 
réparation  du  préjudice  résultat  du  délit, 
ni,  en  principe,  la  transaction  avec  la  partie 
lésée  ne  l'ont  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique  (Cr.  9  juin  Mil)  (-2  arrêts),  D.P.  60. 
•1.  ■4<J2).  —  11  en  est  autrement  toutefois  en 
ce  qui  concerne  la  transaction  émanée  de 
certaines  administrations  publiques  (V.  In- 
fra,  n»s  80  et  s.). 

^  -2.  —  Jnlerdicliun  au  ininUlère  jjublic  de 
ilispvsar  de  l'acUun  publique  :  Iraiisac- 
Itun,  Uéaiiteiiieut,  reiumcialion. 

71.  L'action  publique  n'upparlient  pas 
>u  ministère  public;  celui-ci  on  a  seulement 
l'exercice  (V.  supra,  a»  4  et  s.).  11  en  ré- 
sulte que  tous  actes  de  disposition  lui  sont 
interdits,  relalin-meiit  à  celtj^  action  ;  il  en 
t-sl  aitiAi.  notamment,  de  la  traasactiùu,  du 
désistcmeul  et  de  la  renonciation. 


72.  —  1"  TriiHMclwn.  —  Le  ministère 
public  ne  peut  transifc'er  sur  l'action  publique, 
soit  avant ,  soit  après  les  poursuites  com- 
mencées. 

73.  —  '2"  Désistcmant.  —  Le  désistement 
est  également  interdit  au  ministère  inililic  , 
et,  dès  ({u'un  tribunal  a  été  saisi  de  l'action 
publicpie,  il  faut  que  la  poursuite  ait  son 
cours  et  qu'elle  aboutisse  à  un  jugement. 
Mais,  si,  d'après  l'instruction  on  les  débats, 
le  ministère  public  vient  à  recounaitre  que 
sa  poursuite  est  sans  fondement,  il  lui  ap- 
partient de  conclure  à  l'aciiuittemeiit  du 
prévenu.  La  règle  qui  interdit  au  ministèie 
public  de  se  désister  signifie  donc  seulement 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'arrêter  le 
cours  de  l'action  et  d'enlever  ainsi  au  tribunal 
qu'il  en  avait  saisi  le  droit  de  statuer  (1"ai;s- 
TiN  lliii.ii;,  t.  '2,  n"  578  ;  GAiirtAun,  t.  1,  ii"  'JO; 
HoFi-MANN,  t.  -1,  n»  18;  Le  Sei.lvf.r,  t.  2, 
II"  -255;  Manuin,  t.  1,  n»  32;  ïiiÉuuiiiiN, 
t.  '2,  11"  !)6).  ,    . 

74.  La  règle  qui.  interdit  au  ministère 
public  de  se  désister  do  l'action  publique  s'ap- 
plique, d'après  une  jurisprudenee  constante, 
devant  toutes  les  juridictions  (Cr.  0  bruni, 
an  7,  11.  DésisU'ineiit,  '231;  24  niv.  anU, 
ihid.,  '230;  14  pluv.  an  12,  H.  Iiistr.  cr. 
m-'-l";  17  déc.  18'>-'t,  H.  130-5»;  9  juin  182li, 
R.  Peine,  276 -1-;  '29  févr.  18'28,  R.  Conira- 
veiUions,  '241;  '28  mars  1835,  R.  130-4"; 
19  févr.  1858,  D.P.  59.  1.  334);  ...  Même 
dans  le  cas  où  le  ministère  public  aurait 
saisi  une  juridiction  incompétente,  il  ne 
pourrait  la  dessaisir  par  un  simple  désiste- 
ment et  sans  qu'une  sentence  intervint 
(Rouen,  23  janv.  1850,  D.P.  5-2.  2.  4^1  ; 
Nancy,  4  déc.  1847,  D.P.  4S.  2.  119;  Cr. 
16  avr.  1864,  D.P.  69.  5.  12;  10  juin  1864, 
D.P.  69.  1.  12  et  62;  5  avr.  1867,  D.P.  67.  5. 
15;  3  août  1872.  D.P.  73.  5.  323  ;  19  déc.  1872, 
D.P.  72.  5.  141  ;  '25  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 
168;  4  avr.  1879,  D.P.  80.  1.  47).  Elle  s'im- 
pose même  au  cas  où  le  ministère  public 
aurait  saisi  une  juridiction  incompétente  : 
il  ne  pourrait  la  dessaisir  par  un  simple 
désistement  (.Nancy,  4  déÊ.  1S47.  D.P.  48.  2. 
1<J9;  Rouen,  '23  janv.  1850,  D.P.  52.  2.  44). 

76.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  da- 
vantage se  dessaisir,  par  un  désistement,  des 
recours  qu'il  a  exercés;  et,  spécialement, 
après  avoir  lornié  dans  le  délai  de  la  loi  un 
pourvoi  qui  a  eu  pour  elfet  de  saisir  la  cour 
de  cassation,  il  no  peut  anéantir  par  son  dé- 
sistement l'action  publique  (Cr.  2  mars  1827, 
3janv.  1834,  R.  Cassaliun,  395;  15  juill.  18:i6, 
R.  Uésialcment,  '237;  21  nov.  18,39,  R.  Cass»- 
tion,  1109;  Cr.  9  juill.  18.40,  16  sept.  18'j2, 
R.  Désistement ,  '237;  10  avr.  1856,  D.P.  ;)6. 
5.  143;  21  juin  1877,  D.P.  77.  1.  4<J8). 

76.  —  'S>  Renonciation.  —  Il  n'appartient 
pas  au  ministère  public  de  renoncer  a 
favance,  par  un  aquiescement  formel  ou  ta- 
cite, à  l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  attri- 
bués dans  l'intérêt  de  l'action  publique. 

Il  suit  de  là  que  le  ministère  public  ne 
peut  renoncer  à  la  faculté  d'exercer  les  re- 
cours que  la  loi  ouvre  contre  les  jugements 
qui  ont  statué  sur  l'action  publique.  —  On 
ne  saurait  donc  opposer,  soit  à  l'appel  qu'il  a 
interjeté,  soit  au  pourvoi  en  cassation  qu'il  a 
formé  dans  les  délais  de  la  loi:. ..ni  l'acquies- 
cement qu'il  a  pu  donner  à  la  décision  qu'il 
attaque  (Cr.  16  juin  1809,  R.  Appel  crini., 
105;  Caen,  i-i  avr.  1872,  Sir.  1872.  2.  278)  ;  ... 
Ni  l'exécution  que  cette  décision  a  reçue  jiar 
ses  ordres  (Cr.  '26  mai  1827;  R.  Acquiesce- 
ment, 886  in  fine).  —  A  plus  forte  raison, 
l'acquiescement  du  procureur  de  la  Répu- 
bliijue  à  un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort par  le  tribunal  auquel  il  est  attaclié  ne 
fait-il  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère  pu- 
blic près  la  juridiction  du  second  degré  in- 
terieltu  appel  da  ce  même  jugement  (Cr. 
15  déc.  1814,  10  nov.  1816,  17  juill.  1819, 
18  janv.  1824,  U.  Aiipel  cnni.,  198:  7  fevr. 
1825,  R.  Acquiescement ,  883,  2  fevr.  1827, 


R.  Appel  crim.,  IDB;  Cr.  31  janv.  1861,  D.P. 
61.  l.'2;i«). 

77.  On  ne  peut  même  pas  opposer  au 
ministère  public  que  la  décision  qu'il  at- 
taqiio  est  conforme  aux  réipiisitions  qu'il  a 
prises,  et  que  c'est  lui-même  qui  l'a  provo- 
iiuée  (.Mangi.n,  t.  1,  II"  3'2).  Il  est,  en  elfet, 
de  jurisprudence  constante  quo  le  ministère 
public  est  recevable  à  interjeter  appel  ou  à  se 
pourvoir  en  cassation  même  contre  un  jiigc- 
meiit  rendu  conformément  à  ses  conclusions 
(V.  Appel  eii  matière  criminelle). 

Anr.  3.  —  ExtiRcicE  de  l'action  publique 

l'AR  LES  AUMI.MSIKATIÛ.NS   l'fULIQUES. 

78.  Les  règles  relatives  à  l'indépendance 
du  ministère  public  à  l'égard  dc^s  tribunaux 
sont  aiiplicables  aux  administrations  pu- 
bliques auxquelles  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique est  dévolu  jiar  la  loi.  Notamment,  la 
règle  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  surseoir  à  statuer  sur  la  pré- 
vention dont  ils  sont  saisis  jusqu'à  ce  que  le 
ministère  public  ait  ouvert  une  instruction 
et  fait  statuer,  soit  sur  un  autre  crime  ou 
délit,  soit  à  rencontre  d'autres  personnes,  est 
applicable,  en  principe,  aux  administra- 
tions publiques  auxquelles  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  est  dévolu  par  la  loi(V.  lesnu- 
méi\)s  suivants). 

79.  Cette  règle  comporte  cependant,  en  ce 
qui  concerne  l'une  de  ces  administrations, 
une  exception  qui  procède  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  juin  1873  sur  les  contributions  in- 
directes (D.P.  73.  4.  88).  Aux  termes  de  cet 
article,  a  dans  les  cas  de  fraude,  les  transpor- 
teurs ne  seront  pas  consiilérés,  eux  et  leurs 
préposés  ou  agents,  comme  contrevenants, 
lorsque,  par  une  désignation  exacte  et  régu- 
lière de  leurs  commettants,  ils  mettront 
l'.Silministration  en  mesure  d'exercer  des 
poursuites  contre  les  véritables  auteurs  de 
la  fraude  ».  Il  suit  de  là  que  le  tribunal 
correctionnel,  juge  d'une  poursuite  pour 
contravention  fiscale  dirigée  contre  le  trans- 
porteur, doit  surseoir  lorsque  le  prévenu 
fournit  des  indications  ([ui  permettent  à  la 
Régie  (des  contributions  indirectes)  de  pour- 
suivre l'auteur  de  la  fraude.  —  Mais  aucun 
texte  n'accorde  au  destinataire,  sur  qui  la 
boisson  est  saisie  en  fraude,  le  bénéfice  que 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1873  accorde 
au  transporteur  de  bonne  foi;  et,  p-AV  suite, 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  pour- 
suite contre  un  détenteur  de  boissons,  ne 
peut  iirescrire  à  la  Régie  de  mettre  en  cause 
le  vendeur  du  fût  saisi  et  surseoir  ù  statuer 
sur  la  poursuite  (Cr.  25  nov.  1892,  D.P.  93. 
1.  511). 

80.  Les  administrations  publiques  ont  sur 
l'action  publique  des  droits  à  certains  égards 
plus  étendus  que  ceux  du  ministère  public  : 
(lies  peuvent,  dans  des  conditions  d'ailleurs 
différentes  suivant  les  cas ,  se  désister  et 
transiger,  même  avant  jugement,  sur  les 
délits  et  contraventions  relatifs  aux  intérêts 
qui  leur  sont  confiés  (D.P.  1893.  1.  159, 
note  1).  —  V.  les  numéros  suivants. 

81.  L'administration  des  Contributions 
indirectes  est  autorisée  à  se  désister  de  son 
action,  dans  les  mêmes  conditions  qu'une 
partie  civile  ordinaire  (C.  iiistr.  art.  ()6)  et  à 
transiger  sur  les  amendes  et  confiscations 
encourues  à  raison  des  contraventions  cons- 
tatées par  ses  employés  (Dépr.  5germ.  an  12. 
art.  '23;  Ordonn.  2  janv.  1817,  art.  9,  et 
3  janv.  1S'21,  art.  lOi.  —  L'administration 
des  Octrois  est  soumise,  quant  au  droit  de 
poursuite  et  de  transaction ,  à  des  règles 
identiques  à  celles  qui  régissent  l'adminis- 
tration des  Contributions  inUirectes  (L. 
28  avr.  1816,  lit.  2j. 

82.  L'administration  des  Douanes  a  le 
droit  de  transiger,  soit  avant,  soit  après  jii- 
gemciil,  sur  toutes  les  peines  pécuniaires 
OU  corporelles  encourues  par  les  délin<iuaul3 
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(L.  2-2  août  1791,  tit.  12,  art.  4;  Ariilé 
M  (met.  an  10,  ait.  1;  Décr.  S  août  ISDO, 
D.r.  !>I.  4.  100). 

83.  L'administration  des  Forêts  est  auto- 
n^l■l,  depuis  la  loi  du  18  juin  1859  (D.P.  59. 
4.  Kl ,  par  l'art.  l.'iO  C.  l'or,  modilié,  «  à  tran- 
siger, avant  jugement  dêlinilil',  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  des  contraventions  en 
matière  forrestière,  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  »  et  «  après  ju- 
gi^meut  délinitil",  sur  les  peines  et  réparations 
pét'uniairos  », 

84.  Enljn,  l'administration  des  Postes  est 
autorisée  :  ...  d'une  part,  par  l'ordonnance 
du  19  févr.  1isl3,  à  transiger,  avant  comme 
après  jugement,  sauf  l'approbation  du  mi- 
nistre des  linances,  dans  toutes  les  alïaires 
rontcnlicuses  qui  concernent  son  service,  ... 
d'autre  part,  par  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin 
ltv>9  (D.P,  59.  4.  65),  sur  le  transport,  par  la 
poste,  des  valeurs  déclaivcs,  à  transiger  sur 
tes  délits  que  cette  loi  réi)iimc. 

85.  L'action  publique  n'ayant  été  formel- 
lement attribuée  en  certains  cas,  et  par  dé- 
rogation au  droit  commun,  qu'au.'i  adminis- 
trations précitées,  on  ne  saurait  y  faire  par- 
ticiper d'autres  administrations  publi<iues  ; 
celles-ci  ne  peuvent,  en  conséquence,  exercer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  compétent  aux 
parties  civiles  ordinaires  (Cr,  30  nov.  ISSl , 
K.  Loterie,  36). 

86.  D'ailleurs,  si  les  administrations  pu- 
bliques sont  admises,  dans  certains  cas,  à 
transiger  sur  les  délits  spéciaux  qui  blessent 
leurs  intérêts,  c'est  là  une  exception  dont 
l'application  doit  être  limitée  aux  cas  parti- 
culiers pour  lesquels  elle  a  été  établie. 

87.  Sur  l'exercice  de  l'action  publique 
par  les  diverses  administrations  publiques, 
V.  en  outre  :  Impôts  indirects,  Octrois, 
Douanes,  Forêts,  Postes. 

SECT.  4.  —  Mise  en  mouvement 
de  l'action  publique. 

88.  Le  droit  de  mettre  l'action  publique 
en  mouvement,  c'est-à-dire  d'accomplir  les 
actes  qui  en  saisissent  le  juge,  d'engager 
le  procès  pénal,  appartient  au  ministère  pu- 
blic, aux  particulière  lésés  i)ar  l'infraction 
et,  dans  certains  cas,  aux  tribunaux  eux- 
rnèmes. 

Pour  lé  ministère  public,  ce  droit  ne 
constitue  pas  une  prérogative  spéciale  :  il 
est  compris  dans  son  droit  général  d'exer- 
cer intégralement  l'action  publique,  qui 
comporte  naturellement  celui  de  faire  l'acte 
initial  de  la  poursuite,  et  il  lui  appartient 
dans  la  même  mesure.  Il  suffit  donc,  à  cet 
égard,  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  su- 
pra, n"  24  et  s.,  sur  l'exercice  de  l'action 
jiublique.  — .Au  contraire,  le  droit  de  mettre 
îaction  publique  en  mouvement  constitue 
|»our  la  partie  lésée  et  pour  les  tribunaux 
one  faculté  spéciale,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il 
doit  être  étudié. 

Akt.  i".  —  Mise  e.n  mouvement  de  l'action 

PL'BUQUE  PAR  LA  PARTIE  LÉSÉE. 

89.  En  principe ,  l'action  publique  ne 
peut  être  mise  en  mouvement  par  lus  parti- 
culiers que  lorsqu'ils  ont  éprouvé  un  préju- 
dice résultant  d'un  acte  délictueux  :  en 
dehors  de  ce  cas,  ils  ne  possèdent  qu'un 
droit  de  dénonciation  (V.  Instruction  cri- 
minelle). —  Celle  règle  soulfre  cependant 
une  exception  :  en  matière  électorale,  le 
droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique appartient,  en  vertu  de  l'art.  123  de 
la  loi  du  1o  mars  1i'-"49,  à  des  particuliers  non 
lésés  par  l'infraction  ;  en  ell'el,  les  électeurs 
du  collège  qui  a  procédé  à  l'élection  à  l'oc- 
casion de  laquelle  d(;s  crimes  ou  délits  ont 
été  commis  ont,  à  raison  de  leur  seule  qua- 
lité d  électeurs,  le  droit  de  poursuivre  comme 
parties    civiics    ces    crimes    et    délits.    L.B 


Sect.  4,  Art.  i. 


§1. 


défaut  d'action  des  électeurs  du  collège  ne 
porte,  d'ailleurs,  aucun  préjudice  à  l'action 
publique. 

90.  La  partie  lésée  peut  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique,  soit  par  voie  de 
citation  directe,  soit  par  voie  de  plainte  au 
juge  d'instruction  avec  constitution  de  par- 
tie civile. 


§1". 


Citation  directe. 


91.  La  faculté  de  mettre  l'action  publique 
en  mouvement  par  citation  directe  est 
consacrée ,  au  profil  de  la  partie  lésée ,  par 
les  art.  145  et  182  C.  instr.  cr.  Elle  lui 
appartient  donc  en  matière  de  délits  et  de 
contraventions,  mais  non  en  matière  crimi- 
nelle. —  Sur  le  droit  de  citation  directe  en 
matière  de  délits  de  presse,  "V.  Presse -ou- 
trage. 

92.  L'exercice  de  l'action  civile  devant  le 
tribunal  de  répression  a  pour  conséquence 
nécessaire  la  mise  en  mouvement  de  l'action 
publique  (Conf.  Cr.  3  juiU.  1852,  D.P.  52.  1. 
22V;  Il  août  1881,  D.P.  84.  5.  279;  8  mai 
1903,  D.P.  1905.  1.  5:34). 

93.  Si  la  juridiction  correctionnelle  (ou 
de  simple  police),  lorsqu'elle  est  saisie  par 
la  citation  directe  de  la  partie  lésée,  doit 
statuer  tant  sur  l'action  publique  que  sur 
l'action  civile,  du  moins  faut -il,  pour  que 
cette  juridiction  soit  valablement  saisie,  que 
la  partie  plaignante  ait  qualité  pour  engager 
l'instance,  .\insi,  lorsqu'une  action  répres- 
sive engagée  par  voie  de  citation  directe  a 
été,  avant  toute  défense  du  fond,  déclarée 
irrecevable  faute  d'intérêt,  le  tribunal  sera 
aussi  bien  incompétent  pour  appliquer  la 
peine  que  pour  statuer  sur  la  question  de 
dommages- intérêts  (Cr.  20  août  1817,  D.P. 
47.  1.  302). 

94.  Mais  lorsque  l'action  intentée  direc- 
tement par  la  p.irtie  civile,  confonnénienl 
aux  art.  145  et  182  C.  instr. ,  se  trouve  être 
ainsi  irrégulière  ou  nulle  à  défaut  d'intérêt, 
le  ministère  public  peut  intervenir  valable- 
ment dans  l'instance  et  donner  ses  conclu- 
sions ]iour  l'application  de  la  peine. 

Ce  droit  du  ministère  public  n'est  pas,  il 
est  vrai,  sans  soulever  des  objections  :  d'une 
part,  le  prévenu  ne  serait-il  pas  fondé  à  pré- 
tendre que,  prêt  à  combattre  l'action  de  la 
partie  civile,  en  opposant  les  vices  dont  elle 
est  atteinte,  il  n'avait  pris  aucune  mesure  à 
l'égard  de  l'action  publique,  contre  laquelle  il 
ne'prévoyait  pas  avoir  à  se  défendre;  d'autre 
part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  la  cita- 
tion donnée  par  la  partie  civile  à  une  plainte 
qui,  bien  qu'irrégulière,  n'empêche  pas  l'ac 
lion  publique,  parla  raison  qu'un  tribunal 
ne  peut  être  saisi  que  par  une  citation  régu- 
lièrement faite,  et  non  par  les  seules  conclu- 
sions du  ministère  public?  En  fait,  un 
arrêt  a  décidé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas 
où  la  citation  du  prévenu,  par  la  partie 
civile,  devant  le  tribunal  correctionnel  est 
déclarée  non  recevable,  à  défaut  de  qualité, 
le  ministère  public  ne  peut  saisir  le  tribunal 
correctionnel  de  l'action  publique  que  par 
une  citation  nouvelle  (Cr.  14  févr.  1852,  D.P. 
52.  5.  12).  —  Mais  d'autres  arrêts  ont  adopté 
une  solution  contraire  et  décidé  :  ...  que, 
dans  une  instance  correctionnelle  engagée 
par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  le  prévenu 
ne  peut  plus  utilement  opposer,  comme  fin 
de  non -recevoir  contre  l'action  publique,  le 
défaut  de  qualité  du  plaignant  pour  se  por- 
ter [lartie  civile,  si  le  ministère  public  s'est 
approprié  la  poursuite  en  donnant  ses  con- 
cUisicms  sur  le  fond  (.-Mger,  7  avr.  1870,  D.P. 
70.  2.  179);  ...  Que  l'action  introduite  par 
la  partie  civile  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ayant  pour  ellet  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique,  le  rejet  de  la  plainte 
de  cette  partie  civile  pour  défaut  de  qualité 
ou  d'intérêt  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
d'arrêter  ou  de  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 


tion publique,  qu'autant  cpic  l'exception  au- 
rait été  opposée  avant  tout  débat  au  fond  ; 
qu'il  en  serait  autrement  si  l'exception 
n'avait  été  proposée  qu'après  l'insliiuce  en- 
gagée, et.  lorsque,  par  le  débat,  le  ministère 
public  a  été  mis  en  situation  d'apprécier  les 
faits  et  reconnaître  le  délit  (Pau,  17  mars 
IS.-/!,  D.P.  54.  2.  219.  —  Coinp.  Cr.  20  août 
1817  (sol.  impl.),  cité  supra,  n»  93). 

95.  De  même,  si  la  non -recevabilité  de 
l'action  publique,  au  lieu  de  provenir  d'un 
défaut  lie  qualité,  provenait  d'un  vice  de 
forme,  comme  si,  par  exemple,  l'action  civila 
]iortée,  en  exécution  de  l'art.  3  C.  instr., 
devant  un  tribunal  de  répression  était  intro- 
duite par  de  simples  conclusions  reconven- 
liouneîles  prises  a  l'audience  contre  le  plai- 
gnaut,  le  tribunal,  irrégulièrement  saisi,  serait 
Hicompéient  pour  statuer  sur  l'action  pu- 
blique aussi  bien  que  sur  l'action  civile  (Cr. 
7  dec.  1854,  Sir.  1855.  1.  73,  et  S.  Proc.  crim., 
2")6).  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  le  juge- 
ment rendu  sur  l'action  publi(iue  n'est  pas 
vicié  par  une  irrégularité  de  pure  forme  dont 
serait  entachée  l'intervention  de  la  partie 
civile  (Cr.  16  août  1873,  liuU.  cr.,  n°  2;i3). 

96.  Il  a  été  jugé  enfin,  que  lorsque  la 
citation  de  la  partie  civile  est  réçulièrement 
introduite,  la  juridiction  répressive  est  vala- 
blement saisie,  même  si  Iaction  civile  est 
mal  fondée  (Cr.  7  juin  1867,  Bull,  cr., 
n»  141 ,  et  S.  96). 

97.  On  a  soutenu  que  la  citation  de 
la  partie  lésée  ne  saisit  le  tribunal  que  sous 
la  condition  que  des  conclusions  seront 
prises  à  l'audience  par  le  ministère  pulilic 
(Le  Sellver,  t.  1,  n»  70).  —  Mais  cette 
opinion  confond  la  n^ise  en  mourement  avec 
Vcrercice  de  l'action  publique;  les  conclu- 
sions prises  à  l'audience  par  le  ministère 
public  sont  un  acte  d'exercice  de  l'action 
publique,  et  les  tribunaux  sont  saisis  de  l'ac- 
tion avant  ces  conclusions.  Sans  doute  celles- 
ci  sont  toujours  requises,  à  peine  de  nullité, 
soit  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
soit  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle; mais  ce  que  la  loi  exige  seule- 
ment, c'est  que  le  ministère  pulilic  ait  été 
consulté,  mis  en  demeure  de  conclure.  Le  tri- 
bunal saisi  par  la  citation  directe  de  la  par- 
lie  civile  pourrait  donc  appliquer  la  peine 
encourue,  alors  même  que  le  ministère  pu- 
blic aurait  conclu  à  l'acquittement  ou  déclaré 
s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal,  ou 
même  refusé  de  conclure  (Faustin  Helie, 
1. 1,  n»  518  ;  ViLLEY,  p.  189  ;  Garraud,  Traité, 
t.  1,  n»  152,  u). 

98.  Par  exception  le  procureur  général  est 
seul  recevable,  à  l'exclusion  de  la  partie  ci- 
vile, à  saisir  de  l'action  publique  le  tribunal 
de  répression  compétent,  en  cas  de  préven- 
tion de  délit  contre  un  juge  ou  un  officier 
de  police  judiciaire.  Ainsi,  dans  ce  cas,  la 
partie  civile  n'a  pas  le  droit  de  mettre  l'ac- 
tion publique  en  mouvement  par  la  cita- 
tion directe  {\.  C.  instr.  art.  479  et  s.,  et 
Mise  en  juqemcnt  des  fonctionnaires  pu- 
blics). Il  en  est  de  même  lorsque  le  pré- 
venu est  vin  des  fonctionnaires  désignés  en 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  —Mais  si 
le  procureur  général  a  cité  le  magistrat  ou 
le  fonctionnaire,  la  partie  civile  a  le  droit 
d'inlervenir. 

99.  En  cas  de  crime  commis  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exei'cice  de  leurs 
fondions  par  les  personnes  ci -dessus  indi- 
quées, la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
premier  président  (qui,  en  ce  cas,  remplit 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge 
d'instruction)  est  compétent  pour  recevoir 
les  plaintes  des  parties  se  prétendant  lésée» 
et  pour  y  donner  la  suite  convenable,  après 
les  avoir  communiquées  au  procureur  géné- 
ral (Cr.  12  mai  1881,  D.P.  81.  1.  385).  Plu- 
sieurs cours  d'appel  se  sont  prononcées,  au 
contraire,  pour  la  compétence  du  juge  d'ins- 
truction dans  les  termes  du  droit  commun, 
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tn  (les  hypothèses  ou  il  s  agissait ,  non  d  un 
wa-istral  on  d'un  ollirie.-  .le  police  ]U(li- 
fi-iire  mais  d'une  des  personnes  désignées 
;.  rirt.  To  de  la  loi  du  2Ù  avr.  1810  (  V  M.s« 
,:„  jugeminU  de  fonctionnaires  publics). 

8  2    —  Plainln  nii  juge  d'insti-uction 
'   avec  coiislituliGH  ilc  partie  civile. 

100.  I-a  citation  directe  n'est  pas  la  seule 
voie  oi.verU-   à   la   partie  lésée  pour  met    e 

l-aelion  publique  en  '"0",«''",'^"^:  '^,  '"ù 
ollre  un  second  moyen  :  la  P'=''"'«  '','"' ^, 
,lans  certaines  conditions  et  «"^^  ,^,^  ,  ''  ";/ 
lornialilés.  -  Il  est  à  remarquer,  d  "'l'curs, 
,,',e  co  mode  de  mise  en  ■""'•veni<^  '^ 
l'action  ne  lait  pas  doub  e  emploi  a  c  lo 
oremier  •  en  elVet,  tandis  que  la  citation 
S  rcète  n'est  applicable  qu'en  ma  lere  de 
délts  et  de  contraventions  et  non  lorsqu  , 

s-asit  do  crime,  <u,  ne  peut  >■'"•«""'',  ,.','! 
plainte  qu'en  matière  de  crimes  «"  f  f^;  f_ 
((•  instr.  art.  t)3l.  U  en  resuite  que  la  \ic- 
t  ne  d'un  <lélit  peut  opter  entre  les  deux 
odes  d'action,  tLn.lis  que  la  victime  d  ui  e 
coiitraventi(m  ou   d'un  crime  n  en  a  qu  un 

ÏOÎ/     in.  «•■te  de  préciser  les  conditions 

n.-'°ssa!rus    lour  que'l'aclion  p..!'l;T>«/°'; 

mise   en   mouvement   par  la    plainte    de    la 

itie  lésée,  car  tel   n'est  pas  l'elVet  de  tous 

•s   actes   par  lesquels  celle-ci  demande  la 

'.■■mtssion  de  l'infraction  dont  elle  souffre. 

" ''u  paHie  lésée  peut  porter  i;l-"l«  -"J" 

les  mains  soit  du  ministère  publie,  soit  du 

juste  d'instruction. 


'^e  d  insiruciiou.  .         .    ,„„,, 

Î02.  Le  ministère  public  n'est  jamais  tenu 

de  poursuivre  sur  les  plaintes^n  dcnoncia- 
t^qui  lui  sont  adressées  (Bf;"';^,''-  ^«t 
explique  de  la  presse,  t.  2,  n»  Sb-i  ;  (.  u>san, 
7'/  des  délits  et  conlrav.  de  la  t^role,  ct_c  , 
t  2,  P  13.  no  lOsFAt.sTiN  Hèlif.,  t.  1 ,  n"'ol4 
et  51o'  C.uÉ.ui,  p.  146;  H.vus,  t.  l,  n»  lllo, 
?lnn.M'ANN    t  1,  n-  71  et  72  ;  Le  Sf.ixyer,  op. 
.  ?    t  î  n"<  2   Man.un,  t.  1,  n-17  ;  JUssAmAU, 
t  'i'  n-  1 17S  et  1 17-J  ;  TnÉMJTiEN  ,  t.  2 ,  n»  U;  ; 
GARKAun ,  Traité,  1. 1,  n"  152,  ii).  Dans  la  pra- 
tiqué    les   ofliciérs  du  parquet,  s  ils  pour- 
IXeùt  sur  les  plaintes  se  rapP-''^,"»^ ^^^ 
f-iils   nui  leur   paraissent  avoir   une   giavite 
suffis.^nte    classent  journellement  sans  suite 
i,   e  "rande  partie  de  celles  qu'Us  reçoivent. 
To3    Le  nmistère  public  n'est  même  con 
trà^fi  poursuivre  :  '..  ni  par  le  fait  que    e 
Plaignant  se  porte  partie  civile  et  ollre  de 
?!msi"ner  telle^omn^e  V\- J-J-^;[f^'\^\- 
hlic  jugera  convenable  (^E  S-l.L^ER,  t     1 
Tio  165-   Mangin,  t.   I,  n»  18),  ...  in  .  a  P'us 
Forte  raison,  pa^  une  olVre  de  , consignation 
de'u,  part  du  plaignant  qui  ne  s'est  pas  cons- 
titué partie  civile  (Cr.  Ô  dec.  4826,  R.  Uis- 

"t:^^]'  si  le  magistrat,  du  ministère 
publie  s'abstenait  de  poursuivre  par  negU- 
Sence  ou  connivence,  d  s  exposerait  a  une 
îéprimande  de  ses  supérieurs,  et,  suivant  la 
erav  té  des  faits,  à  la  suspension  ou  ala  re- 
fôcàt  on  U  pourrait  même  être  pris  a  par- 
tie ■ii^as  le  dol,  fraude  ou  concussion,  dans 
Îès  îërnies  de  l'art.  ■105_C.  proc.  (Faustin 
HiHir    t    2    n"' ."i94  et  595). 

104  Pour  mettre  nécessairement  1  action 
ruhlioue  en  mouvement,  le  particulier  qui 
^e  n'a  ^id  lésé  par  un  délit  doit  (leposer  sa 
plain  e  directement  entre  les  mains  du  juge 
d^Zruclion,  avec  constitution  de  partie 
civle  (C.  instr.  art.  t3).  En  pareil  cas,  le 
U,.'eest  tenu  d'ouvrir  une  i«s(ruc(io»  et,  par 
iulte  de  prendre  une  décUian  sur  1  action 
nubUmie.  Sans  doute,  il  est  tenu  par     art.  /O 


former  opposition  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Cette  partie  aura  ainsi 
mis  l'action  publique  en  mouvement,  puis- 
qu'elle aura  oblige  les  juridictions  compe- 
tVnles  à  statuer  sur  celle  action,  elle  est  .; 
doctrine  admise  aujourd'hui  par  !■'  'iiajori  « 
des  auteurs  (liouiKiLiGNON  t.  \,  n"  1.^'  -  ^J'^  •- 
NOT,  JriMr.  crim.,  sur  1  art.  b.i ,  Ai.nhi  r 
Desiakuins,  Hevue  critique  de  lepisl.  et  ". 
jurispr..  1881,  p.  l'.«  ;  Falstin  "^i,"-.  '>,• 
n"  52:1  et524-,  CrAiiiiADD,  oji.  cit..  1. 1,  n»i;'-, 
ni;C.uÉAU,  p.l47ets.;lUi.s,l.2    n«11.2, 

LAÎmiiDE,  n»  mi;  LEnn.^vEi'.END,  t.  1,  P;  . 
DE  Moi.ÉNES,  Traité  pratique  ^«^«.(«"f  '  '''" 
dit  procureur  du  roi,  t.  1,  p.  .-ÎO;  ,  Mi  l'iN- 
v»  Action  publique,  n»  7  ;  UnTOi..\N  t.  -, 
n»  2191  ;  Tuéultien,  t.  2,  n°>  1(;;>  a  ^^- ,1 
Contra:  Hoeemann,  t  1,  ""'  ™/'J.' ÀA", 
Ski.i.veb,  t.  2,  n-I(i5:  Mangin,  t  1,  n"  20  et 
21  :  Vii.i.EY,  p.  lilO;  Demogue,  Bévue  peint., 

'■"cWc^^qu'i ''résulte  également  d'un  cer- 
tain nombre  de  décisionsjudiciaircs  nu.  ont 
,.,.   à  statuer   sur  la  question  en   1^'f'-  '"^^ 
de  la  dispersion  par  voie  administrative  des 
..ommun.?utés  religieuses  (Ordonn    du  pre- 
mier prés.  Bordeaux,  11  ?o"t  ^^^niHers 
:)   20;  Ordonn.  du  P^mier  près.  Poitiers 
0   sept.  1880,   D.P.  h.  2.  34  ;   Ordonn    du 
premier  prés.  Pau    lo  nov.  1880.^^'^'  ^„^^' 
\.  185  et  s.,  et  S.  Proc-crim.    m    Angers 
ch    d'ace,  21   sept.  1880,   D.P.   81.  1.  ^J, 
noie).   Et,  contrairement  a  deux  arrêts  des 
cours  d'appel  (Nîmes,  6  nov  1880^"-i.l^/j' 
'  ■>    7fl   et  S.  Proc.  cnm.,  103;   Ljon,  -o  cet. 
Ï905  ■  D.P.  1906.  2.  89),  c'est  la  solution  que 
consacre    la   jurisprudence    de    la. cour   de 
cassation  (Cr.^8  déc.  1906,  D.P.  1907.  1.  20y. 
-  V    la  dissertation  de  M.  Degogue  sur  cet 
arrêt.  Sir.  1907.1.  377). 


AnT    2    —  Mise  en  mouvement 

DE  L'ACTION  PUBLIQUE  PAR  LES  TRIBUNAUX. 


nuhliciuc.  Sans  iloure,  u  esi  ^f""  V-  , 

C  instr.,  avant  d'ouvrir  l'information  d 
comna.nip.er  la  plainte  au  procureur  de  la 
Sbiq.e,  qui  peut  librement  prendre 
relies  miui^iliins  qu'il  lui  convient,  même 
conclure 'au  non-liei'i  immédiat.  Mais  le  ...ge 
ne  peut  se  dessaisir  que  par  une  o.don- 
nance,  contre  laquelle  la  partie  civile  pour.-a 


105.    L'action    publique .  était    autrefois 
exercée  par  les  corps  judiciaires.  En  ellet 
dans  l'ancien  droit,  i^^tait  de  principe  que 
tous  les  juges  étaient  investis  de  plein  dioit, 
orsqie   -intérêt  public  l'exigeait,  des  tonc- 
Uons  du  ministère  public  et  pouvaient  en 
conséquence,  informer   d  office   et  sans  le 
secours  d'aucune  partie.  C'est  la  règle  qu  ex- 
primait cet  adage^   «  tout  juge  est  procu- 
re"? général  ...  Le  droit  moderne  a  consa- 
cré un  principe  tout  opposé  :  aujourd  huiles 
juLs  n'ont,  en  principe,  aucun  dro.    sur 
■■action  publique  (V.  supra,  n"  36  et  s   .  En 
conséquence,  l'exercice  de  l'action  publique 
feur es  refusé;  notamment,  ils  ne  peuvent  se 
^Jir  eux-mêmes  de  cette  action  (Cr   6  mai 
1847    D.P.  47.  4.  10;  22  juin  18/8,  D.P.  /8 
496;   17    août   1882,    Bull,    cr.,  n«  211, 
-à  août  ISSi,  Bull,  cr.,  n»  272  ;  31  janv.  \SSo 
/?,<»    cr      n-  47.  -  Faustin  Hei.ie,   t.   l, 
n  %;  LE  SEI.1.VKR,   t.   l,n»17    notel; 
MANG.N,  t.  1,  no98;  Morin,  v»  Mimstere  pu- 
blic   n»  19;  Trébutien,  t.  2,  n»  109). 

1 06    Non  seulement  les  tribunaux  n  ont 
p.-is  l'exercice  de  l'action  publique,  mais  en 
ItUe  Générale,  il  ne  leur  appartient  pas  de 
a  meure  en  mouvement.  -  dette  règle  com- 
porte toutefois  certaines  dérogations:     «Aux 
Termes  de  l'art.  235  C.  instr.,  dans  toutes  les 
affales,  les  chambres  des  mises  e«  accusa- 
?ion  peuvent  d'oflice,  soit  qu'il  y  ait,  ou  non, 
,ie  instruction  commencée  par  les  premiers 
les  ordonner  des  poursuites,  se  faire  appor- 
iè.^ Tes  pièces,  informer  ou  taire  mlormer  et 
statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra.  -  Ce 
texte  permet  à  la  chambre  d'accusa  ion,  non 
de  provoquer  des  poursuites  "omelles    inais 
seulement  d'étendre  les  poursuites  dont  elle 
est  sS  en  y  comprenant  soit  des  faits  con- 
nexes i  ceux  qui  lu.  sont  soumis,  soit  des  per- 
sonnes qui  neligurent  pas  dans  -  poursuites^ 
107   ''"  \ux  termes  de  1  art.  11  de  a  loi  Qu 
20  avr."  1810,  la  cour  d^appel,  toutes  chambres 


assemblées,  peut  entendre  les  denonc  ..     ns 
de  crimes  ou  de  <lélits  qui  Im  seraient  l.n  es 
par  un  de  ses  membres;  elle  peut  mand.., 
e  procureur  général ,  pour  lui  enjoindre 
pcursiiivre  à  raison  de  ces  faits,  '•",?"'''■, 
demander  compte  des  poursuites  qu.  sera       i 
commencées.  -   La   laculte     que   possède 
ainsi    les    chambres  asseiuble.'S   de   la  coui 
d'appel,  d'intervenir  diicclement  pour  assu- 
rer la  poursuite  u  existe  que   .lai.s  le  cas  ou 
l'iustriiêtion    nest    pas    coiniuencee;    cest 
alors   seulement  qu'elles  peuvent,  après    in- 
ionction  au  procureur  général  de  poursuivre, 
l.ser  .lu  droit  de  se  faire  rendre  compte  par 
lui  des  poursuites  commencées.  Ce  dernier 
droit    n'existe    pas    dans    les    alVaires     ou 
l'initiative  des  poursuites  a  ele  prise  par  le 
minislère  publie  :  s.mf  à  'a  cour  a  "Sf r   s  il 
ï  a  lien,  du  droit  d'évocation  (Cr.  12  juill. 
Is61,  ll.P.  61.1.  -289). 

En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  inté- 
rieurs, aucune  loi  ne  leur  a  attribue  le 
pouvoir  de  se  faire  rendre  compte  des  pour- 
suites commencées.  Mais  il  appartient  a  tous 
les  tribunaux  de  prescrire  les  mesures  d  ins- 
truction complémentaire  quMs  Peu^nt  ju- 
ger  nécessaires   pour   la    découverte   de  la 

^"îoé.   3"  Toutes  les  juridictions  pénales 
peuvent  se  saisir   elles-mêmes  en    cas    de    . 
crime    ou    de   délits    commis   a      aud.ence 
C'est  ce  qui  résulte  notamment  des  art.  l»l 
et  .505  et  s.  C.  instr.  Les  tribunaux  ayant, 
en  efiet,  dans  le  cas  des  art.   .t0.j   et  s.,  le 
droit  de   prononcer   immédiatement     il   y  a 
lieu  d'en  conclure  qu'ils  peuvent  agir  d  oflice, 
et  qu'il  n'est  j.oint  nécessaire  «piela  repres- 
sion soit  provoquée  par  le_ ministère  public. 
De  même,  dans  les  cas  prévus  pr  1  art.  Ibl, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rei>rcssion  soit 
provoquée  parle  ministère  public,  puisque 
la  loi  veut  que  le  tribunal  juge  «  sans  desem- 
narer.)  (En  ce  sens  :  Karbier,  Code  e.cplique 
^ieTa  presse,  t.  2,  n»»  683  et  697  ;  Tre.h.tien 
t   <>  n»  389'.  Mais,  en  pareil  cas,  le  ministère 
public   a   toujours   le  droit   d'être   entendu 
dans  ses  conclusions  s'il  le  demande. 

On  peut  rapprocher  des  dispositions  pré- 
citées celles  de  l'art.  16  de  l'ordonnance  du 
'^0  nov  1822,  qui  autorise  les  tribunaux  a 
réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience 
parles  avocats,  sans  subordonner  l'exercice  de 
ce  pouvoir  à  une  réquisition  préalable  du 
ministère  public. 


SECT.  5.  —  Contre  qui  s'exerce 
l'action  publique. 

109.  L'action  publique  ne  peut  s'exercer 
nue    contre  le  ou  les  individus  ^certains  et 
déterminés  qui  sont  prétendus  être  les  au- 
teurs ou  complices  de  l'infraction.  . 
110    -  1°  Indiridu  certain  et  delernnne. 
_   L'action   publique    ne   peut   être   dirigée 
nue  contre  un  individu  certain  et  détermine. 
Sans  doute,  le  ministère  public  peut  requé- 
rir  et    requiert  journellement    en    lait,    le 
lu^e  d^instructioii  d'informer  conlre  les  au- 
iëSrs  encore  inconnus  d'un  fait  délictueux  ; 
mais,  quand   l'information  est  term.nee,  le 
ministère  public  ne   peut  requérir,  le  juge 
d-lnstruction  et  la  chambre  d;accusa lion  ne 
neuvent  ordonner  le  renvoi  devant  la  ju..- 
dktion  de  jugement  que  d'un  individu  cer- 
tain, déterminé,  désigné  par  son  nom  ou  j^ar 
le  nom  sous  lequel  il  est  ™""",dî';, '7,;^,^"; 
(Cr   7  janv.  1825.  R.  Instr.  cr.,  109b,  10  dcc. 
18-15  ihid  )  —Une  condamnation  pénale  peut, 
d'ailleurs',  être  prononcée  contre  un  incoiinu 
si  l'identi'té  entre  la  personne  <-™damnee  e 
celle   qui    s'est    rendue    coupable    du    délit 
Lcriininé  est  constante,  «lo-,  que  cette  per- 
sonne a  persisté  dans  son  relus  de  déclarer 
ses  nom  et  prénoms,  et  que  ton  es  les  re- 
cherch™     à  cet  égard,  ont  été  infr.ictueuses 
^Cr   15  l^vr.  1*49,  D.P.  49.  1.  135-.  En  pareil 
'cal'   en  effet,  l'iAdividualité  de  la  personne 
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iiélrnne  pri'vciilivrnipnl  n'en  est  pas  moins 
carlainr  it  iir'leriiiiiu'e. 

111.  V.n  riY'lc  pc'nérnie,  l'action  puhliqup 
ne  peut  pas  êlre  exercée  contre  une  oolUc- 
tivilé  d'individus  formant  nn  èiro  moral. 
D'aillinirs,  la  force  des  choses  s'opposant  à 
ce  qne  ces  individiialilés  morales  soient 
attcinlospar  les  peines  aflliclives  corporelles, 
la  question  ne  pourrait  se  poser  que  pour 
l'amende  (Comp.  Sofnn.\T,  t.  2,  n»  rM\).  On 
nepeutdonc  poursuivre  devant  les  tribunaux 
de  répression  que  des  dires  réels  sur  les- 
quels peut  porter  une  peine  (Cr.  10  mar? 
1S77.  11. P.  Si.  1.  4-J!).  —  C()»/i-(i  ;  Amiens, 
18  janv.  1873,  Sir.  1873.  2.  73,  et  S.  Proc. 
crim.,  13i).  —  Il  a  été  décidé,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  qu'une  société  commer- 
ciale, personne  morale,  ne  peut  répondre 
pénalement  d'un  délit,  notamment:  ...  du 
délit  de  contrel'açon  (Paris,  23  juill.  1859, 
Annales  de  la  propriété  inditstr.,  ISfil , 
p.  120;  Cr.  10  mars  1877,  précité.  —  Comp. 
Cf.  4  août  1871)  (motifs),  Bull,  a:,  n"  18i; 
Trib.  corr.  Nancy,  ,5  août  1890,  D.P.  &1.  2. 
375.  —  Comp.  aussi  Di;tiuic,  v»  Action  pu- 
blique, n"  27;  Noighif.r,  Des  brev.  d'inv., 
n»  y24;  Poi'M.i.f.t,  Des  brev.  d'inv.,  n°  858); 
...  Ou  de  l'infraction  à  un  arrêté  de  police 
(Cr.  8  mars  1883,  D.P.  84.  1.  429;  17  déc. 
la>l,  D.P.  92.  1.  .'565). 

112.  Au  contraire,  on  peut  poursuivre 
pénalement,  suivant  les  cas,  les  administra- 
teurs, les  chefs  des  collectivités  qui  forment 
un  être  normal  ainsi  que  les  individus  qui 
composent  ces  collectivités.  Il  a  été  fait 
application  de  ce  principe,  notamment,  à 
l'é^'ard  d'adminisiralcurs  de  sociétés  ayant 
commis  le  délit  de  contrefaçon  (Cr.  21  nov. 
1.S.5B,  D.P.  76.  1.  137,  note  a;  12  juin  1875, 
D.P.  76.  1.  137). 

D'autre  part,  si  les  personnes  morales 
ne  peuvent,  en  général,  être  poursuivies 
pénalement,  elles  peuvent  l'être  comme  civi- 
temenl  re.'ipimsahtes,  même  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  à  raison  des  infractions 
commises  par  leurs  agents  (Alger,  29  mai 
1879,  D.P.  81.  2.  63). 

113.  La  règle  suivant  laquelle  les  per- 
sonnes morales  ne  peuvent  être  poursuivies 
pénalement  comporte  un  certain  nombre 
d'exceptions.  —  Ainsi,  en  cas  d'infraction 
aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  com- 
mises par  des  ouvriers  et  régisseurs  d'une 
compagnie  de  mines,  la  compagnie  proprié- 
taire est  responsable  de  l'amende  prononcée 
par  les  art.  93  et  96  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  (Cr.  6  août  1829,  R.  Mines,  449).  —  De 
rnème,  en  matière  de  chemins  de  fer,  cer- 
taines amendes  sont  à  la  charge  des  compa- 
gnies concessionnaires,  et  non  des  adminis- 
trateurs personnellement;  il  en  est  ainsi  no- 
tamment des  amendes  pour  contraventions 
do  voirie  prévues  et  punies  parles  art.  12  et  14 
do  la  loi  du  15  juill.  1845,  et  des  amendes  que 
prononce  l'art.  21  de  la  même  loi.  lorsque  les 
infractions  aux  règlements  sont  du  fait  de  la 
compagnie  considérée  comme  être  collectif, 
par  exemple  au  cas  d'infractions  aux  règles 
tracées  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  sur 
l'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance 
de  la  voie,  la  comjjosition  et  la  circulation  des 
convois.  —  De  même,  encore,  en  matière 
forestière,  la  peine  de  l'amende  peut  être 
prononcée  contre  une  commune,  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  à  des  dispositions  qui 
sont  imposées  à  celle-ci  en  tant  qu'être  col- 
lectif (Cr.  5  mai  1815,  R.  Forêts,  1168; 
18  seot.  ISIiî,  ihid.,  744). 

114.  —  2»  Auteurs  ou  complices.  —  En 
second  lieu,  l'action  publique  ne  peut  êlre 
exercée  que  contre  les  auteurs  mêmes  ou  les 
complices  de  l'infraction.'  Et,  à  cet  égard, 
celui-là  seul  peut  être  regardé  comme  auteur 
de  l'infraction  à  qui  un  lait  î)e)'.TO«)!c-(  est  re- 
procbable.  Ainsi,  par  exemple,  l'arrêté  muni- 
cipal qui  défend  de  déposer  des  immondices 
Bur  le;  rues  et  places  publiques,  mais  sans 


enjoindre  .Tux  riverains  de  faire  disparaître 
celles  qui  peuvent  y  avoir  été  déposées,  m^ 
permet  pas  de  poursuivre  les  propriétaires 
de  maisons  bordant  une  impasse  h  raison 
des  dépôts  qui  peuvent  y  avoir  été  faits  par 
des  tiers  (Cr.  14  avr.  18!)3,  D.P.  94.  1.  2,'2l. 
115.  Par  exception  à  ce  principe  et  dans 
certaines  matières  spéciales,  la  responsabi- 
lité pénale  d'une  infraction  peut  incomber  h 
nn  individu  qui  n'en  est  pas  personnellement 
l'auteur.  —  Ainsi,  en  matière  de  police  de 
roulage  ou  d'embarras  apporté  à  la  circula- 
lion,  les  poursuites  sont  régulièrement  diri- 
gées contre  le  propriétaire  de  la  voiture, 
alors  même  que  l'infraction  n'est  pas  le  fait 
du  propriétaire  (Cr.  13  mai  1854,  D.P.  55.  1. 
412;  13  janv.  1865,  D.P.  69.  5.  416;  20  févr. 
1874,  llnll.  cr.,  n»  ,57).  —  De  même,  le  pro- 
priétaire d'une  maison,  bien  qu'il  n'y 
demeure  pas  personnellement,  est  pénale- 
ment responsable  des  infractions  à  un  arrêté 
municipal  qui  ordonne  la  fermeture  des 
portes  des  maisons,  allées  et  cours  com- 
munes à  une  heure  déterminée  (Cr.  12  janv. 
1882,  D.P.  82.  5.  43). 

'  116.  11  en  est  de  même  des  contraventions 
commises  dans  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions industrielles  réglementées,  telles  que 
l'entreprise  de  voitures  de  transport  en 
commun  (Cr.  26  août  1859,  D.P.  59.  1.  .516; 
Cr.  7  mai  1870,  D.P.  70.  1.  313),  ...  l'entre- 
prise de  fabrication  et  de  pose  d'appareils 
pour  le  gaz,  soumise  à  l'observation  de  renfle- 
ments de  police  (Cr.  28  janv.  1859,  D.P. 
61.  4.  42.5). 

117.  Une  exception  analogue  se  rencontre 
encore  en  matière  forestière:  en  cas  de  délit 
de  pâturage  commis  dans  un  bois  communal 
p.ir  les  bestiaux  d'usagers,  l'Administration 
peut,  à  volonté,  poursuivre,  soit  le  p;itre  de 
la  commune,  sous  la  garde  duquel  étaient 
les  animaux  trouvés  en  délit,  soit  le  proprié- 
taire de  ces  animaux  (C.  for.  art.  199). 

118.  —  3o  Personnes  civilement  respon- 
sables. —  La  partie  lésée  ne  peut  traduire 
devant  le  tribunal  de  répression  les  per- 
sonnes civilement  responsables  qu'autant 
qu'elle  y  traduit  également  le  prévenu  lui- 
même.  C'est  un  point  constant  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  (Cr.  11  sept.  1818,  R. 
Compét.  crim.,  323;  2  août  1828,  R.  Instr. 
crim.,  71  ;  Montpellier,  25  juin  1867,  D.P.  70. 
2.  ia3;  Cr.  17  août  1878,  D.P.  79.  1.  233.  - 
Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal, 
t.  1,  n»  348;  Chauveau  et  Hf.lie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  1,  n»394;  Faustin  Hélie,  t.  2, 
n"  612;  Griîau,  p.  125  ;  Sourdat,  t.  2,  n»  800 
à  802;  ViLLEY,  p.  2t4). 

119.  Cette  règle  ne  comporte  aucune 
exception.  Toutefois,  si  la  partie  civilement 
responsable  a  seule  été  citée  devant  un  tri- 
bunal de  répression,  ce  tribunal  ne  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  refuser 
au  ministère  public  un  délai  pour  mettre  en 
cause  les  auteurs  du  délit  (Cr.  18  oct.  1827, 
R.  Responsabilité,  790;  24  déc.  1830,  Bull, 
crim.,  n»  2.54;  9  juin  1832,  ibid.,  n»  208: 
31  janv.  1833,  ihid.,  n»  28;  5  juill.  1833, 
H.  Inslr.  crim.,  71;  24  avr.  1834  (motifs), 
li.  120.  —  Faustin  Hélie,  Gréau,  toc.  cit.; 
Sourdat,  t.  2,  n°  803). 

120.  Au  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  personne  présentée  comme  civilement 
responsable  dans  un  procès-verbal  de  con- 
travention (d'octroi  dans  l'espèce)  soit  pour- 
suivie, le  cas  échéant,  comme  personnelle- 
ment prévenue  de  la  contravention  TCr. 
31  janv.  1873,  i?«».  cr.,  n«31). 

121.  —  4»  Garantie  et  intervention.  — 
Il  n'y  a  point  de  garantie  en  matière 
criminelle,  où  chacun  est  individuellement 
responsable  de  ses  actes.  Un  individu  pré- 
venu ou  accusé  ne  peut  donc  demander  à 
mettre  en  cause,  pour  sa  justilication,  celui 
auquel  il  fait  remonter  la  rr.sponsabilité  du 
fait  reprochable  à  raison  duquel  il  est  pour- 
suivi (Faustin  IIéue,  t.  6,  n»  2648  ;  Moffmann, 


t.  2,  n"  071);  I.Aïuir.tu: ,  n»  7C)8  ;  .■^^ni  iuiat, 
t.  I,  n"  2,'îl);  Vu.l.FY,  p.  l'.KM.-  .\insi,  le  mar- 
chand poursuivi  pour  mise  en  vente  de  subs- 
tances l'alsiliées  ne  peut  appeler  en  gnrinitie 
devant  le  juge  correctionnel  celui  auquel  il 
fiit  remonter  la  responsabilité  de  la  falsili- 
calion(Cr.  2.5  l'évr,  1854,  D.P.  .54.  1.  10.3).  De 
même,  l'Individu  condamné  parles  juges  le 
répression  ne  peut  exercer  un  recours  dcviiut 
le  tribunal  civil  contre  un  autre  individu 
pour  l'aire  condamner  celui-ci  i\  l'Indemniser 
des  condamnations  prononcées  rontrc  lui 
(Civ.  24  févr.  1854,  D.P.  .54.  1.  103;  21  l'évr. 
1870,  D.P.  70.  1.  111;  Req.  5  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  318;  CIv.  1"  juin  1874,  D.P.  74. 
1.  388;  31  juin.  1878,  D.P.  79.  1.  374;  Req. 
20tévr.  1882,  D.P.  82.  1.232). 

122.  Mais,  si  le  prévenu  prétend  qu'il  a 
conimls  le  fait  de  la  préveutiou  par  l'ordre 
d'un  tiers,  dont  il  n'a  fait  qu'exercer  le 
droit,  il  pourra,  nu  contraire,  appeler  ck 
tiers  dans  la  cause.  11  en  serait  ainsi,  notam- 
ment, du  prévenu  qui,  poursuivi  à  raison  de 
quelque  vole  de  fait  sur  un  terrain,  se  défen- 
(Irait  en  alléguant  qu'il  a  exercé,  par  l'ordre 
ou  avec  le  consentement  du  véritable  proprié- 
taire, un  droit  appartenant  .à  celui-ci  (  Cr. 
l"  sept.  1832,  R.  fjuest.  prcjud.,  148.  — 
Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  2647;  IMancin,  t.  1, 
n»  217). 

123.  h'interrention  en  matière  pénale  est 
admise  <le  la  part  de  la  partie  lésée  et  de  la 
part  des  personnes  civilement  responsables. 
—  La  partie  lésée  intervient  en  exerçant  son 
action  civile,  en  vertu  des  art.  2  et  3  C. 
inslr.,  pour  soutenir  que  le  fait  qui  lui  pré- 
judlcle  est  un  délit  et  en  demander  la  répa- 
ration. Cette  action  n'est  autre  chose,  sous 
un  nom  dlll'érent.  qu'une  véritable  interven- 
tion (V.  ylc//on  civile). 

124.  Le  tiers  à  qui  peiit  incomber  la  res- 
ponsabilité civile  a  le  droit,  en  vertu  de  son 
intérêt  personnel  et  direct,  d'inlervenir  vo- 
lontairement dans  l'Instance  pour  contester 
soit  l'existence  du  délit,  soit  l'importance  de 
la  réparation  demandée  pour  le  dommage 
causé  par  le  délit  (Cr.  10  mal  1845,  D.P.  45. 
4.  324;  7  janv.  1853,  D.P.  .53.  1.  66;  16  avr. 
I&58,  D.P.  58.  1.  295;  Amiens,  25  avr.  1856, 
D.P.  57.  2.  91  ;  Limoges,  25  nov.  1876,  D.P. 
78.  2.  148.  —  Carnot,  t.  1 ,  p.  429  ;  Faustin 
IlÉLiE,  t.  6,  n"  2647;  Mangin,  t.  1,  n»  217; 
MoRiN,  Répert.,  v"  Question  préjudicielle, 
n»  22). 

125.  L'intervention  de  la  perso  jne  civile- 
ment responsable  peut  se  produire  devant  la 
juridiction  répressive  jusqu'ar  moment  où  la 
décision  définitive  est  rendue  (Cr.  7  mars 
1874,  D.P.  75.  5.  264),  notamment  en  cause 
d'appel  (Cr.  7  janv.  1853,  Amiens,  25  avr. 
18.51!,  Limoges,  25  nov.  1876,  précités). 

126.  L'Intervention  devant  la  juridiction 
répressive  n'est,  d'ailleurs,  permise  qu'à  la 
partie  lésée  et  à  !a  partie  civilement  respon- 
sable :  l'intervention  de  toute  autre  partie, 
ne  pouvant  avoir  le  délit  pour  objet,  ne  sau- 
rait être  formée  que  devant  les  tribunaux 
civils  (Cr.  12  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  416).  -  Il 
a  été  notamment  jugé,  par  application  de  ce 
principe:...  que  l'intérêt  qu'un  condamné 
peut  avoir,  en  vue  de  la  revision  de  sa  con- 
damnation, à  ce  qu'un  individu  poursuivi 
ultérieurement  à  raison  du  même  crime  en 
soit  déclaré  coupable,  non  comme  complice, 
ainsi  que  le  porto  l'arrêt  de  renvoi,  mais 
comme  seul  auteur,  n'est  pas  de  nature  à 
rendre  recevable  son  intervention  dans  le 
débat  criminel  ouvert  contre  l'accusé  (Cr. 
18  juin  1863,  D.P.  64.  1.  396);  ...  Que,  dans 
nui'  poursuite  pour  vol  ou  abus  de  confiance, 
le  tribunal  correctionnel  statue  à  tort  sur 
l'intervention  d'un  tiers  se  prétendant,  à  ren- 
contre de  la  partie  eivlle,  propriétaire  des 
objets  qu'elle  revendique  (Cr.  12  janv.  1866, 
précité);  ...  Qu'un  syiiiiical  d'herboristes  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  ins- 
tance engagée  par  les  piiarmaciens  cou  lie 


Sect.  7. 


ACTION  PUBLIQUE  -  215 


un  herborislo  prévenu  île  miso  en  vruli;  ilu 

?roduits  pharmaceutiques  (Lyon,  l.>  mars 
uns,  D.P.  89.  2.  257);  ...  Que,  lorsqu  un 
particulier  est  poursuivi  comme  ayant  com- 
mis une  contravention  de  f;ranrle  voiru;,  en 
construisant  sur  un  terrain  qu'il  a  acheté,  le 
vendeur  n'a  pas  qualité  pour  nilervemr 
devant  le  conseil  de  prél'ecluro  (Cous,  a  hl. 
27  juin.  1877,  D.P.  78.  3.  11). 

SECT. -6.  —  Suspension  de  l'action 
publique. 

127.  Los  causes  qui  suspendent  rexercico 
de  l'action  publique  sont  :  ...  1"  le  A^Uml  de 
plainte  de  la  partie  lésée,  quand  le  délit  est 
de  la  nature  de  ceux  qui,  par  exception,  no 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  une  plainte 
de  la  partie  lésée;  ...  2»  La  nécessite,  ayant 
de  statuer  sur  l'action  puldique,  de  laiie 
résoudre  une  question  prejmlicielle  dont  a 
décision  doit  influer  sur  le  sort  de  cette 
action;  ...  3°  La  nécessité  d'obtenir  1  auto- 
risation de  poursuivre  le  prévenu,  lorsque 
cette  autorisation  préalable  est  exisee  par  la 
loi  à  raison  de  la  qualité  du  prévenu;  ... 
/r>  La  démence  de  l'inculpé. 

128.  —  1°  Défaut  de  plainte  de  la  parité 
Irsée  (V.  supra,  n»"  .56  et  s). 

129.  —  2»  Questions  préjudicielles  (V.  ce 

moU. 

lâO.  —  3°  Autorisatton  de  poursuivre.  — 
L'art.  75  de  la  constitution  du  12  frim.  nn  8 
et  les  Charles,  constitutions  et  senatus-con- 
sultes  postérieurs  avaient  établi  une  double 
carautie  ayant  pour  objet  de  proteçer  les 
hommes  politiques  et  les  agents  du  (.ouver- 
nement  contre  les  poursuites  téméraires, 
auxquelles  ils  sont  particulièrement  en  bulle. 
Ces  actes  avaient  ainsi  créé,  d'une  part, 
une  garantie  politique  ,  d'après  laquelle  les 
ministres  ne  pouvaient  être  poursuivis 
sans  une  autorisation  pré.ilable  du  benat,  et 
les  sénateurs,  conseillers  d'Etat  et  députes 
sans  une  autorisation  préalable  du  corps  au- 
quel  ils  appartenaient;   d'autre   part,   une 

'arantie  administrative,  en  vertu  de  laquelle 
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les  a"ents  du  Gouvernement  ne  pouvaient 
être  poursuivis,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
poursuite  étant  subordonnée  à  une  autorisa- 
tion préalable,  il  y  avait  suspension  de 
l'exercice  de  l'action  publique.  ,  ,     , 

131.  La  garantie  administrative  a  ete  abo- 
lie par  le  décret  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  du  1!)  sept.  1870  (D.P._7().  4. 
91)  qui  a  formellement  abroge  lart.  7o  de  la 
constitution   de   l'an   8,    ainsi   que   «    toutes 
autres  dispositions  dos  lois  générales  et  spé- 
ciales avant  pour  objet  d'entraver  les  pour- 
suites contre   les  fonctionnaires   publics  de 
tout  ordre  ».  Ainsi  la  poursuite   (les   fonc- 
tionnaires n'est  plus  subordonnée  à  aucune 
autorisation  préalable.  —  Mais   l'abrogation, 
prononcée  par   le  décret  du   19  sept.  _1870, 
de  toutes  les  dispositions  des  lois  générales 
ou  spéciales  avant  pour  objet  d'entiaver  les 
poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires 
publics  de  tout  ordre  a  laissé  en  vigueur  les 
art  479  et  s.  C.  instr.,  relatifs  aux  règles  de 
compétence  et  de  procédure  qui  doivent  être 
suivies  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des 
crimes  et   délits  commis  par  des  juges   ou 
des  officiers  du  ministère  public,  soit  hors  de 
leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions,  et  les  dispositions  de  l'art.  10  de 
Ja  loi  du  20  avr.  1810  (V.  Mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics). 

132.  Quant  à  la  garantie  politique,  elle 
subsiste  au  profit  du  président  de  la  Répu- 
blique, des  ministi'es  et  des  membres  de 
l'une  et  l'autre  Chambres. 

Le  président  de  la  République  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juiU.  1S75  (D.  P.  75.  4. 
114),  être  mis  en   accusation  que  par   la 


Chambre  des  députés  et  jugé  que  i)ar  le 
Sénat.  —  Aux  termes  du  même  article,  les 
ministres  peuvent  être  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
sont,  dans  ce  cas,  jugés  par  le  Sénat,  cons- 
titué on  haute  cour  de  justice. 

133.  C'est  surtout  à  l'égard  des  sénateurs 
et   députés  qu'existe   la   garantie   politique. 
Aux  termes  de  l'art.  U  de  la  loi  du  Ki  juill. 
1S7.">   (D.P.  75.  4.  114),   «  aucun  membre   de 
l'une  ou  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  d('  la  si'ssion,  être  poursuivi  ou  ar- 
rêté, en   matière  criminelle  ou   correction- 
nelle, qu'avec  l'autorisation  de  la  Cliambre 
dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  llagrant 
délit.   La    détention   ou    la    poursuite   d  un 
membre  do  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est 
suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toule 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert.  »  —  Mais 
cette  immunité  n'existe  qu'au   point  de  vue 
de  la  responsabilité  pénale  ;  la  responsabilité 
civile   ne  pouvant  cutiainer  ni  arrestation, 
ni  emprisonnement,  ni  contrainte  par  corps, 
un   membre  du   Parlement  es^t  valablement 
assigné  durant  la  session,  même  devant  la 
juridiction    correctionnelle,   comme   civile- 
ment responsable  d'un   délit,    bien    que    le 
demandeur    n'ait  pas   obtenu    l'aulonsalion 
de  la  Chamhn!  dont  le  défendeur  fait  uartie 
(Cr.  3  août  1893.  D.P.  96.  1.  425.  —  V.  ac- 
tion civile,  n"  104). 

134.  Il  convient,  au  surplus,  de  remar- 
quer que  l'immunité  publique  existant  a 
l'égard  du  président  de  la  République,  des 
ministres,  des  sénateurs  et  députés,  n'em- 
pêche pas  tout  exercice  de  l'action  publique, 
mais  seulement  les  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  qui  exigent  la  présence  de  1  in- 
culpé ;  elle  suspend  seulement  la  poursuite 
personnelle  et  ne  fait  pas  obstacle  à  l'audi- 
tion des  témoins,  aux  expertises,  aux  per- 
quisitions, aux  procès-verbaux  du  constat. 

135.  —  4»  Démence  de  l'inculpe.  — _.La 
démence  de  l'inculpé  survenue  depuis  l'in- 
fraction suspend  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique et  aussi  l'instruction,  si  celle-ci  a  ete 
commencée.  —  Toutefois,  la  suspension  ne 
s'applique  qu'aux  actes  de  poursuite  person- 
nelle: les  actes  de  poursuite  in  rem  et  les  actes 
d'instruction  proprement  dits  (constatations 
matérielles  et  enquête)  restent  possibles. 


SECT.  7.  —  Extinction  de  l'action 
publique. 

136.  Les  causes  d'extinction  de  l'action 
publique  sont  ;  1°  le  décès  du  prévenu;  ... 
')•  la   prescription  (V.   Prescription  crimi- 
nelle); ...  3»  la  chose  jugée  (V.  Chose  jugée); 
^o  l'amnistie  (V.  Amnistié);  ...  5»  la  renon- 
ciation ou  la  transaction  de  la  partie  civile 
dans  certains  cas  exceptionnels;  ...b»enlin, 
suivant  certains  auteurs,  l'épuisement  de  la 
néiialité  par  des  condamnations  antérieures. 
137     —   1°   Décès    du  prévenu.    —   Aux 
termes  de  l'art.  2  C.  instr.,  l'action  publique 
pour  l'application  de  la  peine  s  éteint  car  la 
mort  du   prévenu.   -  La  mort  du  prévenu 
entr.iîne  cette  extinction  dans  tous  les  cas, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction   qui 
a   donné  naissance  à   l'action  publique.    Le 
lécislateur  moderne    a    rejeté   les   diverses 
exceptions  apportées  à  ce  principe  par  les 
anciennes  lois,  et  la  dispositioii  de  1  art.  2 
précité,  qui  a  une  portée  générale  est  appli- 
cable devant  tous  les  tribunaux  de  repi'es- 
sion     de  droit  commun  ou  militaires  (Cr. 
4  mai  1889,  B-iH.  cr.,  n»  170).  ,,.,„,.,„ 

138  Le  décès  du  prévenu  éteint  I  action 
publique,  à  quelque  moment  qu'il  se  pro- 
luise alors  même  qu'une  coudamnatiou 
serait  intervenue,  et  tant  qu'il  n  a  pas  ete 
rendu  un  jugement  passe  en  force  de  chose 

^"î39.  Ainsi ,  l'action  publique  est  éteinte 
si  le  décès  survient  pendant  ( instance  d  ap- 


pel (Cr.  9  déc.  1848,  linH.  cr.  n"  317; 
it  août  185Î  (motif»),  D.P.  54.  i.  293  ;  12  juin 
18«,  D.P.  87.  1.  41). 

140.  L'action  publique  est  également 
éteinte  si  le  décèg  survient  pendant  l'ins- 
tance devant  la  cour  de  cassation  :  ...  soit 
que  cette  instance  ait  été  engagée  par  le 
condamné  (Cr.  15  avr.  1830,  R.  Cassation, 
293;  11  mars  lSi2.  ibid.,  25.8:  17  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  200;  18  déc.  mn,  D.P.  Ki.  1.  1 12  ; 
15  janv.  IHli.'!,  iliid.  :  5  févr.  18G3,  ih,d.; 
3  août  ia'!3.  D.P.  8t.  1.  3S2  ;  27  avr.  1901, 
D.P.  1903.  1.  198);  ...  Soit  qu'elle  ait  éle 
engagée  par  le  ministère  public  (Cr.  22  sept. 
1832rR.  Cassation,  3(13;  21  avr.  1854,  D.P. 
51.  1.  200:  3  janv.  1885,  Bull,  cr.,  n"  10; 
22  févr.  1890,  ibid.,  n"  45).  La  cour  de 
cassation  doit,  en  conséquence,  rapporler 
les  arrêts  quelle  a  pu  rendre  dans  1  igno- 
rance du  décès  du  condamné,  lorsque  la 
preuve  de  ce  décès  lui  est  ensuite  fournie 
(Cr.  15  sept.  1871,  D.P.  71.  5.  51;  22  févr. 
1890,  précité).  —  Toutefois,  le  procureur 
géuèr.al  près  la  cour  de  cassation  peut,  même 
dans  le  cas  de  mort  du  prévenu  ,  se  pour- 
voir dans  rintérèt  de  la  loi  (Cr.  11  mars 
1842  (sol.  inipl.),  R.  Cassation,  2.58). 

141.  Le  décès  du  condamné  pendant  1  ins- 
tance en  cassation  a  pour  effet,  non  seule- 
ment d'éteindre  l'action  publique,  mais  de 
soustraire  l'action  civile  à  la  compétence  de 
la  juridiction  criminelle,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  reprendre  son  action  contre  les  héri- 
tiers du  condamné  devant  la  juridiction 
civile  (V.  Action  civile).  _   . 

142.  La  règle  d'après  laquelle  le  deces  du 
prévenu   éteint  l'action   publique   tant  qu'il 
n'a  pas   été   rendu    un  jugement   passé    en 
iorce  de  chose  jugée  entraîne  encore  cette 
conséquence  que,  si  une  cour  d'assises  a, 
dans  l'ignorance  du  décès  de  l'accusé  fugi- 
tif, prononcé  contre  lui  un  arrêt  de  con- 
damnation par  contumace,  elle  doit  le  rap- 
porter dès  que  les  parties  intéressées  lui  en 
adressent     la     demande    en    produisant    la 
preuve  que  le  décès  de  l'accusé  est  antérieur 
a  l'arrêt  (Cr.  25  oct.  1821,  B.  Conlumace, 
50.  -  Faustin  Délie,  t.  2,  n"  972;  Hoff- 
mann   t.  1 ,  n»  43  ;  Le  Sell\er  ,  t.  1 ,  n»  335  ; 
M\N(;iN,  t.   2,   n»  278).  —  Par  application 
de  la  même  règle,  et  à  plus  forte  raison, 
il   y    a    lieu    d'annuler,    dans    1  intérêt   de 
la  loi,  le  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
conseil  dé  guerre  pour  délit  d'absence  illé- 
gale   et  devenu  définitif  par  l'expiration  des 
Sélais  d'opposition  et  do  recours  en  cassa- 
tion    lorsqu'il   est  ultérieurement  constaté 
que   le  condamné  était  décédé  antérieure- 
ment  à    l'ordre    de   poursuite  (Cr.   4  mai 
1889,  Bttll.  cr.,  n"  170).  .       ,    „      . 

143.  Le  principe  de  l'extinction  de  1  action 
publique  par  le  ilécès  du  prévenu  s'applique 
non  seulement  aux  peines  corporelles  mais 
encore  aux  peines  pécuniaires  {Cv.  17  janv. 
1800,  D.P.  60.  1.  200;  18  dec.  1862,  15  janv. 
1863',  cités  supra,  n"  110). 

144  11  s'applique  même  aux  amendes 
fiscales.  Mais,  en  pareil  cas,  si  l'amende 
ne  peut  être  prononcée  après  la  mort  du 
prévenu,  parce  que  l'action  publique  est 
Iteinte,  rien  ne  s'oppose  du  moins  a  ce 
qu'elle  soit  recouvrée  contre  les  héritiers  du 
condamné  par  toutes  les  voies  légales,  pourvu 
que  la  condamnation ,  prononcée  avant  la 
mort  du  prévenu ,  ait  acquis  avant  cette  époque 
1  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  que  le  pre- 
'  venuaitétécondamnéa  l'amende  parunjuge- 
ment  contre  lequel  il  ne  s'est  pas  pourvu  dans 
les  délais  de  l'appel  ou  de  la  cassation,  expi- 
rés avant  son  décès,  soit  qu  il  ait  passe  a^eo 
la  Régie  une  soumission  de  payer  !;""ende 
En  eftèt,  la  condamnation  ayant  crée  le  titre 
d'une  obligation  pécuniaire  a  la  Çliarge  du 
patrimoine"  du  coupable,,  celte  obligation  a 
hé  transmise  aux  héritiers  avec  le  pain- 
moine  même  (BERTAULp,  Cours  de  Corf. 
pénal,  14»  leçon,  p.  305;  Blanche,  Etudes 
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jiraliijties  sur  le  Code  ftèrtnl ,  t.  1,  Ti»300; 
Chaiveau  et  Hélie,  Tliéorie  du  Code  pénal, 
t.  1 .  n"  131).  —  Cette  solution  est  cependant 
conlesiée  p;irplusieurs  auteurs  qui  se  fondent 
sur  celte  idée  que  toute  peine  est  essen- 
tiellement personnelle  ^  En  ce  sens  :  Gar- 
KAll»,  Tmtlé  titéof.  et  prat.  du  de.  pén. 
français,  t.  1 ,  n»  353,  p.  574  et  575:  Hai'S, 
t.  i.  w  771;  Paringali.t,  Revue  pratique, 
1S57.  p.  3œ>  et  s.  :  Racter,  t.  1,  p.  -277). 

145.  En  ce  qui  concerue  relTet  du  décès 
du  piévenu  sur  la  conliscation  prévue  par 
l'art.  11  C.  pén. ,  il  y  a  lieu  de  distini^uer. 
Lorsque,  ce  qui  est  lecas  général,  les  choses 
saisies  forment  le  corps  du  délit  auquel  la 
loi  attache  la  peine  de  confiscation,  cette 
confiscation  doit  atteindre  les  choses  saisies, 
tant  qu'elles  existent  et  en  quelques  mains 
qu'elles  se  trouvent  :  elle  peut  donc  être 
poursuivie  contre  l'hérilicr  du  prévenu,  en- 
core que  celui-ci  soit  décidé  avant  le  juge- 
ment définitif  (Cr.  11  tlor.  an  10,  R.  Appel 
crim.,  171;  9  déc.  1S13.  R.  Impi'ils  indir., 
513.  —  V.  aussi  :  Rouen,  21  juill.  18.t3,  D.P.  5i. 
2.  35).  —  .\u  contraire,  le  décès  du  prévenu 
éteint  l'action  publique  pour  la  confiscation, 
lorsque  le  délit  ne  réside  pas  dans  la  chose 
que  la  confiscation  doit  atteindre  et  lorsque 
celle-ci  n'est  qu'une  aggravation  de  peine 
personnelle  au  coupable  :  tel  est,  par  exemple, 
le  cas  de  confiscation  des  fonds  ou  des  effets 
e.xposés  au  jeu  ou  mis  en  loterie  dans  les 
rues,  ou  des  recettes  de  représentations 
d'ouvrages  dramatiques  faites  au  mépris  des 
règlements  concernant  la  propriété  des  au- 
teurs. 

146.  En  ce  qui  concerne,  spécialement, 
l'inlluence  du  décès  du  prévenu  en  matière 
de  délits  forestiers,  V.  Forêts. 

147.  I.e  décès  du  prévenu  entrahie,  à 
l'égard  de  la  condamnation  aux  frais,  les 
mêmes  conséquences  qu'à  l'égard  de  la  con- 
damnation à  l'amende  (Cr.  17  janv.  1860, 
18  déc.  1862,  15  janv.  1863,  cités  supra, 
n°  !«)). 

148.  Le  décès  de  l'auteur  principal  d'un 
délit  n'éteint  pas  l'action  publique  a  l'égard 
du  complice  (Cr.  21  avr.  1815,  R.  Complice, 
^i;  15  mars  1816,  R.  Instr.  o-im.,  208; 
20  sept.  1822,  R.  Complice,  68;  4  déc.  1823, 
ibid.  ;  4  juin  1835,  R.  Instr.  crim.,  2410  ; 
25  févr.  1843,  Bull,  cr.,  n»  46).  —De  même, 
le  décès  d'un  accusé  solidaire  ne  peut  inter- 
rompre les  poursuites  contre  les  autres 
accusés  :  il  doit  être  passé  outre  au  juge- 
ment, sauf  le  recours  du  condamné  contre 
l'hérédité  du  décédé.  —  La  même  solution  a 
été  étendue,  en  matière  de  forêts,  à  la  cau- 
tion responsable  de  l'adjudicataire. 

149.  Par  exception,  et  bien  qu'aucun 
texte  n'ait  formellement  dérogé,  en  matière 
d'adultère,  à  la  règle  suivant  laquelle  le  dé- 
cès de  l'auteur  principal  d'un  délit  n'arrête 
pas  l'action  publique  contre  les  complices, 
il  est  généralement  admis  que  le  décès  de 
la  femme  survenant  au  cours  des  poursuites 
en  adultère  éteint  l'action  publique  à 
l'égard  du  complice  CV.  Adullêre). 

150.  ^  2»  Renonciation  et  transaction 
de  la  partie  civile.  —  En  principe,  la 
renonciation  ou  la  transaction  des  parties 
lésées  n'exerce  aucune  influence  sur  l'action 
publique.  —  Mais  le  principe  comporte  trois 
exceptions  :  La  première  concerne  les  pour- 
suites pour  délit  d'adultère  :  en  ce  qui  con- 
cerne l'adultère  de  la  femme,  cette  excep- 
tion est  induite  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence des  termes  de  l'art.  3:37  C.  pén. 
(V.  Adultère).  —  La  seconde  exception  ré- 
sulte expressément  de  l'art.  60  de  la  loi 
du  29  juin.  1881  snr  la  presse  (D.P.  81.  4. 
86.  —  V.  Presse -outrfi(je).  —  La  troisième 
résulte  du  droit  qui  appartient  à  certaines 
administrations  publiques  de  transiger, 
même  avant  jugement,  sur  les  délits  et  con- 
traventions relatifsaux  inl^'rêts  qui  leur  sont 
confiés  (V.  supra,  n»'  80  et  s.). 


151.  —  3»  Kpuisetnent  de  la  pènalilc 
par  des  condamnations  antérieures.  — 
Suivant  une  opinion,  l'application  de  la 
pt'ine  la  plus  forte,  en  cas  de  concours  d'in- 
fractions commises  par  le  même  agent ,  a 
pour  elfet  d'éteindre  l'action  publique  à 
1  égar<l  de  tontes  les  infractions  découvertes 
dans  le  cours  des  débats  ou  après  la  con- 
damnation, ot  emportant  des  peines  moins 
graves  que  la  première  (l'AL'L  Collet,  /(<■- 
t'ii<>  crititjue  de  législ.  et  de  juri.'iijr.,  1S67, 
t.  31,  p.  385;  LE  Sellyer,  t.  1,  n»  3ôU; 
Mangin,  t.  2,  n»  458;  MoRtN.  Répert.,  v» 
Cumul  des  peines,  n"  20  et  21  ;  Thierret, 
Revue  de  législation,  t.  13.  p.  483).  —  Mais 
la  doctrine  contraire  est  adoptée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
qui  parait  définitivement  fixée  en  ce  sens, 
«jue  la  prohibition  du  cumul  des  peines 
écrite  dans  l'art.  365  C.  instr.  ne  fait  pas 
obstacle  au  cumul  des  poursuites  (Cr.  18  juin 
18H,  D.P.  45.  4.  322;  (c.  int.  de  la  loi), 
3  janv.  1867,  D.P.  67.  1  185;  13  févr.  1881), 
Bull,  cr.,  n»  32,  S.  Peine,  156:  29  juiU. 
1880,  D.P.  81.  1.  189;  16  mars  1889  (motifs), 
D.P.  89.  1.  485;  29  mars  1889  (motifs),  D.P. 
89.  1.  486.  —  Réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Delangle,  D.P.  67.  1.  185; 
Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.P.  89.  1.  483, 
note,  col.  2,  in  medio;  Bertauld,  op.  cit., 
15'  leçon,  p.  332;  Faustin  Héue,  t.  3  n"  1092 
et  s.  ;  Garraud,  op.  cit.,  t.  2,  n»177,  p.  289- 
295;  Haus,  t.  2,  n»'  1266  et  s.;  Hoffmann, 
t.  1,  n»  38:  Ortolan,  t.  2,  n»»  1818  et  s.; 
■Villey,  p.  248). 

152.  Par  application  du  principe  ainsi 
consacré  par  la  jurisprudence,  il  a  été  dé- 
cidé notamment  :  ...  que,  lorsque,  pendant 
le  COUTS  d'un  procès  correctionnel  ou  figure 
une  partie  civile,  le  prévenu  vient  à  être 
poursuivi,  pour  un  fait  plus  grave,  devant  la 
cour  d'assises  et  condamné  à  une  peine 
affiictive  et  infamante,  cette  circonstance  ne 
dessaisit  pas  le  tribunal  correctionnel  du 
procès  à  lui  soumis,  en  ce  sens,  que  ce  tri- 
bunal, bien  qu'il  ne  puisse  plus  prononcer 
aucune  peine  à  raison  du  délit,  demeure  du 
moins  compétent  pour  déclarer  et  caractéri- 
ser le  fait  dont  il  avait  été  saisi,  et  pour  sta- 
tuer sur  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts auxquels  ce  fait  peut  donner  lieu  (  Cr. 
18  juin  1841,  précité);  ...  Que  le  principe 
prohibitif  du  cumul  des  peines  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'un  individu,  renvoyé  parle  même 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
devant  la  cour  d'assises,  pour  crime,  et  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  pour  délit, 
puisse  être  jugé  par  le  tribunal  correctionnel, 
avant  de  l'être  par  le  cour  d'assises  ;  qu'en 
conséquence,  le  tribunal  correctionnel  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  au  jugement  jusqu'après 
la  décision  de  la  cour  d'assises  (Montpellier, 
17  ocf.  1844,  D.P.  45.  2.  63);  ...  Et  que, 
dans  le  cas  même  où  la  peine  à  appliquer  se 
confondrait  intégralement  avec  celle  pro- 
noncée par  une  condamnation  antérieure 
contre  le  même  prévenu  ou  accusé,  le  juge 
n'en  doit  pas  moins ,  pour  l'ell'et  moral 
et  les  conséquences  judiciaires  des  châti- 
ments encourus,  aussi  bien  que  pour  les 
condamnations  accessoires  à  prononcer  dans 
l'intérêt  des  parties  civiles  et  du  Trésor  pu- 
blic, rendre  une  décision  déclarative  de  la 
culpabilité  de  ce  prévenu  ou  accusé  (Cr. 
\  janv.  1867,  précité). 

SECT.  8.  —  Indépendance  de  l'action 
publique  par  rapport  à  l'action  civile. 

153.  L'action  publique  est  complètement 
distincte  et  indépendante  de  l'action  civile,  de 
même  que  l'action  civile  est  complètement 
distincte  etindépendante  de  l'action  publique 
(V.  Action  civile,  n»  2).  Ce  principe  est 
expressément  établi  par  l'art.  4  C.  instr., 
portant  que  la  renonciation  à  l'action  civile 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'action    pu- 


blique, et  par  l'art.  20-4G  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  transaction  sur  l'intérêt  civil  qui 
résulte  d'un  délit  n'empêche  pas  la  pour- 
suite du  ministère  public.  La  jurisprudence 
en  a  tiré  plusieurs  conséquences  impor- 
tantes. 

154. —  1°  Tout  d'abord  ,  l'action  publique 
tioLive  sa  base  dans  le  seul  fait  du  délit,  en 
dehors  de  tout  dommaçe  privé  (Cr.  15  janv. 
1876,  D.P.  76.  1.  28:1).  L'action  publique  peut 
donc  être  poursuivie  ilès  qu'une  infraction 
à  la  loi  pénale  a  été  commise,  alors  même 
qu'il    n'existerait   aucune   action    civile   au 

Êrolit  des  parties  lésées  (Cr.  9  mai  1885, 
.P.  86.  1.  89;  Paris,  18  nov.  1875,  D.P.  78. 
1.  494).  A  ce  même  point  de  vue,  il  a  été 
jugé  que  si,  dans  une  poursuite  pour  escro- 
querie ,  l'obligation  qui  aurait  pu  donner 
naissance  à  l'action  civile  était  nulle  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite,  la  nullité  de 
cotte  obligation  ne  saurait  arrêter  l'action  du 
ministère  public  (Cr.  7  janv.  18")9.  D.P.  63.  5. 
1.58.  —  V.  aussi  Orléans,  12  août  1851,  D.P. 
5t.  5.  18). 

155.  —  2»  L'action  publique  ne  peut  ja- 
mais être  entravée  par  l'action  civile,  qui 
doit,  au  contraire,  être  suspendue  jusqu'au 
jugement  de  l'action  publique  (C.  instr. 
art.  3)  (V.  Question  préjudirii'IU').  —  Il  suit 
de  là  que  le  ministère  public  peut  saisir 
le  tribunal  de  répression,  quoique  la  partie 
lésée  ait  porté  son  action  devant  le  juse 
civil  (Cr.  6  juin.  1866,  D.P.  67.  1.  416).  Et, 
en  effet,  il  a  été  maintes  fois  jugé  qu'aucun 
obstacle  au  jugement  de  l'action  publique  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  la  partie  lésée 
a  engagé  contre  le  prévenu,  devant  la  juri- 
diction civile,  une  action  en  dommages- 
intérêts  (Cr.  25  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  1(58; 
8  déc.  1893,  D.P.  97.  1.266). 

156.  Par  la  même  raison,  l'exception  de 
litispendance  ne  saurait  être  opposée  à  une 

f)oursuite  en  abus  de  confiance  intentée  par 
e  ministère  public,  sous  prétexte  que  la 
partie  lésée  aurait  antérieurement  poursuivi 
et  obtenu  devant  la  juridiction  commerciale 
la  condamnation  du  prévenu  à  la  restitution 
des  sommes  détournées  (Cr.  18  nov.  1876, 
Bull.  cr..  n»  220). 

157.  Enfin,  en  aucun  cas,  l'action  du  mi- 
nistère public  ne  peut  être  repoussée  par 
une  exception  tirée  de  la  maxime  Una  via 
electa,  non  datur  recursus  ad  alteram, 
puisque  le  ministère  public  n'a  jamais  d'op- 
tion a  faire  entre  deux  voies  de  poursuites 
et  qu'il  agit  en  vertu  des  droits  que  lui  con- 
fère la  loi  (Cr.  12  juin  1890,  D.P.  90.  1.  489. 
—  Comp.  :  Cr.  6juill.  1866,  précité;  18  nov. 
1876.  Bidl.  cr.,  n»  220). 

158.  —  3°  La  réparation  du  préjudice 
causé  par  l'infraction  ne  peut  jamais  cons- 
tituer un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique.  La  jurisprudence  a,  par  de  nom- 
breux arrêts,  fait  l'application  de  cette  règle, 
notamment  à  l'égard  des  délits...  d'escro- 
querie (Cr.  6  sept.  1811,  R.  l'orfailure,  127; 
17  juin.  1S51,  D.P.  51.  5.  2.'»;  11  janv. 
185o.  D.P.  55.  .5. 195;  24  juin  1870.  Bull,  cr., 
n- 131:11  oct.lS72,D. P.  73.1.391):...  D'abus 
de  confiance  (Cr.  15  sept.  1845.  D.P.  46.  1. 
124;  14  oct.  1854,  D.P.  5i.  1.  372;  11  iuin 
l&'iS,  D.P.  58.  5.  5;  14  janv.  .59,  D.P.  59.  1. 
41  ;  25  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  220);  ...  De 
détournement  par  un  dépositaire  public  (Cr. 
28  mars  18.56,  D.P.  56.  1.  198;  Bourges. 
21  janv.  1853,  D.P.  5.5.  2.  22):  ...  De  vol 
(Cr.  10  janv.  1811,  R.  I)V>tr.  critn..  1.3.3):  ... 
De  dégâts  causés  sur  le  terrain  d'autriii  par 
des  animaux  laissés  à  l'abandon  (Cr.  9  juin 
1806,  D.P.  66. 1.  462). 

159.  —  4"  L'exercice  de  l'action  publique 
ne  peut  être  arrêté,  suspendu  ou  modifié  ... 
ni  par  le  désistement  de  la  partie  lésée  iCr. 
2.3  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  i'<i;  2  oct.  1852, 
D.P.  ,52.  1.  312;  2  juin.  1853,  D.P.  .54.  1. 
.'J66;  Il  août  l&SI ,  D.P.  8i.  5.  279:  23  mai 
1889,  Bull,  cr.,  n»  196;  Paris,  20  janv.  1852, 
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D.P.  52.  2.  207:  3  avr.  1875,  D.P.  76.  2. 
191);  ...  Ni,  confornirment  à  la  disposition 
expresse  de  l'art.  4  C.  instr.  par  la  renon- 
ciation de  la  partie  lésre  (Cr.  8  mars  18(iO, 
IJ.H.  60.  r>.  h;  3  mai  18C7,  Bull,  a:, 
n"  llli))  ;  ...  Ni  par  la  tran.saclioii  du  rnnpal>l(! 
avec  la  partie  lésée  (O.  4  août  18.")!,  D.P.  51. 
5.  14;  9  juin  1866  (motifs)  (deux  arrêts),  D.P. 
66.  1.  46-2;  Paris,  14  dée.  1898,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  17  mai  1901  (sol.  impl.),  D.P.  l'M2. 
1.  303).  ,—  11  en  résulte  si)écialement  que, 
lorsque  les  parties  règlent,  par  un  acte  opé- 
rant novation ,  les  conséquences  domma- 
geables d'un  détournement  de  sommes  ou 
valeurs  reçues  en  e.técution  d'un  des  con- 
trats énumérés  en  lart.  'ilKS  c.  pén.,  cette 
transformation  de  l'oliligation  primitive  ne 
met  pas  obstacle,  alors  qu'elle  n'a  lieu  qu'a- 
près que  le  délit  d'abus  de  conliance  est 
consommé,  à  l'action  du  ministère  public, 
qui  est  indépendante  des  intérêts  privés  (Cr. 
17  mai  1901,  précité.  —  V.  aussi  Lr.  12  mai 
1864,  D.P.  6.5.  1.  198). 

160.  Par  application  de  la  même  idée, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  le  fonctionnaire  public 
qui  a  porté  plainte  pour  outrages  commis  à 


son  égard  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions  no 
peut,  par  un  désistement  ultérieur,  arrêter 
l'exercice  de  l'action  publique  (Cr.  7  sept. 
1.S.50,  D.P.  '>0.  5.  3.H6);  ...  Que  le  désiste- 
ment du  demandeur  en  faux  incident  n'em- 
pêche pas  le  ministère  public  de  poursuivre 
d'oflice  les  prévenus  de  laux,  s'ils  sont  encore 
vivants,  et  si  l'action  n'est  pas  éteinte  par  la 
prescription  (Nîmes,  19  janv.  1819,  R.  ïrisfr. 
crim.,  218). 

161.  .luge  de  même,  que,  mal,i,Téle  désiste- 
ment de  la  partie  civile,  le  ministère  public 
a  le  droit  de  conclure  à  ce  que  le  tribunal  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  d'un  chef 
abandonné,  et  ({ue,  dès  lors,  le  tribunal  est 
dans  l'obligation  d'examiner  si  l'incompé- 
tence est  fondée  (Nancy,  16  nov.  1842,  R. 
Instr.  crim.,  22.5). 

162.  La  disposition  de  l'art.  4  C.  instr. , 
aux  termes  de  laquelle  la  renonciation  à 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique,  est  gi'tiérale 
et  d'ordre  public  (Cr.  2  juill.  18.5:i,  l).P.  .51. 
1.  366).  —  Elle  n'admet  d'exception  qu'au 
cas  où  il  y  a  été  formellement  dérogé  par  la 
loi,  et  doit,  en  conséquence,  recevoir  sou 


application  même  dans  les  cas  où  l'action 
publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (V.  supra, 
u"'  89  et  s.J. 

163.  —  O'i  La  chose  jugée  au  civil  ne  para- 
lyse pas  l'action  publiijue  et  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  Cl.'  que  le  ministère  public,  qui 
reconnaît  dans  les  faits  soumis  à  la  juridic- 
tion civile  les  éléments  d'un  délit,  en  pour- 
suive la  répression  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ^Cr.  12  (lèc.  18.57,  IJull.  cr.,  n» .398).  ' 

164.  —  b»  Entin  la  non -recevabilité  do 
l'action  civile  ne  peut  rejaillir  sur  l'action 
publique.  Ainsi,  lorsque  le  ministère  public 
a  mis  l'action  publique  en  mouvement  contre 
certaines  personnes  justiciables  du  tribunal 
cori'ectionnel,  et  que,  d'autre  part,  des  pour- 
suites ont  été  exercées  par  les  parties  civiles 
contre  ces  mêmes  inculpés  et  contre  d'autres 
au  nombre  desquels  se  trouve  une  personne 
justiciable  par  sa  qualité  de  la  cour  d'appel, 
la  non-recevabilité  de  l'action  civile  ne 
s'étend  pas  à  l'action  publique,  et  le  tribunal 
correctionnel,  régulièrement  saisi  de  celte 
dernière  action,  doit  se  déclarer  compétent 
(Paris,  18  févr.  1886,  La  Loi,  24  févr.  1886). 


ACTION  REDHIBITOiRE.  —  V.  Vente,  Vente  de  substances 

falsi/ires. 

ACTION  RÉELLE.  —  V.  Action. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.  —  V.  Obligations,  Donations  entre 
vifs,  V'cx/c. 

ACTION  RÉVOCATOIRE.  —  V.  Contrats  et  conventions  en 
général ,  Faillite. 

ACTIONNAIRE.  —  V.  Sociétés. 

ADIREMENT.  —  Cette  expression,  encore  usitée  au  Palais, 
s'emploie  comme  ayant  à  peu  prés  la  même  signilication  que  le 
mot  perte;  on  parle  de  titres  perdus  ou  adirés.  —  V.  Lettre  de 
change.  Obligations,  lienti'S  sur  l'Etat,  Société. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  V.  Succession. 

ADJOINT  AU  MAIRE.  —  V.  Co7nmune. 

ADJOINT  DU  GÉNIE.  -  V.  Ai-mée. 


ADJUDANT. 


V.  Armée. 


ADJUDICATAIRE.  —  V.  Adjudication. 

ADJUDICATION.  —  V.  Çliemin  de  fer,  Commune,  Domaine 
de  l'Etat,  Droit  maritime.  Forêts,  Greffe -greffier ,  Jugement 
{matière  civile).  Marchés  de  fournitures  et  de  transports ,  Octroi, 
Pérho  fluviale,  Privilège,  Surenchère ,  Transcription  hypothé- 
caire. Travaux  publics ,  Vente  publique  d'immeubles.  Vente  pu- 
blique de  meubles. 

ADMINISTRATEUR  «  AD  HOC  ».  —  V.  Puissance  paternelle. 

ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE.  —  Une  personne  peut 
être  investie  de  la  mission  de  pourvoir  provisoirement  à  l'admi- 
nistration des  biens  d'une  personne,  soit  par  la  loi,  soit  par  justice 
(Bertin,  Chambre  du  con.ieil,  3'  éd.,  t.  2,  n"»  1259  et  s.;  RoN- 
JEAN,  Ordonnances  sur  requête,  n'^  1096  et  s.;  Gausonnet  ,  Traité 
de  procédure,  2"  éd.,  t.  8 ,  §  2966,  p.  241). 

1.  —  1»  Administrateur  p7-ovisoire  légal.  —  La  loi  a  confié 
l'administration  provisoire  des  biens  du  mineur  au  tuteur,  pen- 
dant le  litige  qui  s'élève  au  sujet  des  excuses  alléguées  par  celui-ci 
(C.  civ.  art.  4-iO),  et  aux  héritiers  du  tuteur,  lorsqu'il  vient  à 
décéder  (C.  civ.  art.  419).  —  V.  Tutelle. 

2"  Le  mari  est  administrateur  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  des  enfants  pendant  l'instance  en  divorce  de  leurs  parents 
(C.  civ.  art.  267).  —  V.  Divorce. 

3°  Les  commissions  administratives  des  hospices  ou  établisse- 
ments publics  d'aliénés  ont  l'administration  provisoire  des  biens 
des  personnes  non  interdites  qui  y  sont  placées  (V.  Aliénés). 

2.  —  .idininisirateur  provisoire  judiciaire.  —  Les  tribunaux  sont 
chargés  de  nommer  un  administrateur  provisoire  dans  les  cas  sui- 
vants :  ...   1»  lorsqu'une   succession  est  ouverte,    tant  qu'elle    n'a 


pas  été  acceptée  par  tous  les  héritiers,  ou  après  une  acceptation 
bénéliciaire,  ou  lorsque  la  succession  est  vacante  (V.  Succession); 
...  2"  Au  cours  de  la  procédure  d'interdiction  (C.  civ.  art.  497).  — 
V.  Interdicti07i;  ...  3»  Pour  remplacer  l'administrateur  provisoire 
légal  des  biens  d'un  aliéné  (L.  20  juin  1838,  art.  32  l.  —  ^v.  Aliéné; 
...  4»  Pour  gérer  une  société,  lorsque  l'administration  en  est  com- 
promise par  les  dissentiments  entre  gérants  ou  administrateurs,  ou 
par  leur  décès  ou  par  quelque  autre  circonstance  exceptionnelle 
(V.  Société);  ...  5"  Pour  pourvoir  aux  mesures  d'administration 
urgentes  que  peut  rendre  nécessaires  la  disparition  d'un  individu 
non  commerçant,  qui  laisse  de  nombreux  créanciers  qu'il  est 
impossible  de  réunir;  ...  6»  Pour  gérer  un  office  ministériel  devenu' 
vacant  (V.  Office);  ...  7»  Pour  administrer  provisoirement  un  fonds 
de  commerce  dont  la  vente  est. poursuivie  judiciairement  (L.  18  mars 
1909,  art.  15). 

3.  En  principe,  les  fonctions  d'administrateur  judiciaire  doivent 
être  confiées  à  un  tiers;  le  juge  ne  doit  investir  de  cette  mission 
l'un  des  intéressés  qu'autant  que  des  circonstances  exceptionnelles 
justifient  cette  nomination  (Comp.  Liège,  20  déc.  18o6,  Pasicr. 
belge,  58.  2.  48). 

4.  L'administrateur  judiciaire  peut  être  nommé,  au  cours  d'une 
instance,  par  le  tribunal  ou  la  cour  saisi  de  la  tiemande  princi- 
pale. En  cas  d'urgence,  le  président  de  la  chambre  saisie  peut 
statuer  par  voie  de  référé  (Décr.  30  mars  1808,  art.  54). 

En  dehors  d'une  instance,  l'administrateur  judiciaire  est  nommé 
par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  ou,  en  cas  d'e.xtrême 
urgence,  par  le  président  en  référé  ou  sur  simple  requête,  lorsque 
les  parties  sont  d'accord;  à  défaut  d'accord,  par  le  tribunal,  ou, 
en  cas  d'urgence,  par  le  juge  des  référés. 

5.  Le  juge  fi.xe  les  pouvoirs  de  l'administrateur,  eu  ég?rd  aus 
circonstances.  En  principe,  il  ne  peut  être  autorisé  à  aliéner; 
cependant,  dans  des  cas  d'urgence,  1  administrateur  judiciaire  peut 
être  investi  du  pouvoir  d'aliéner. 

6.  L'administrateur  judiciaire  a  droit  à  un  salaire,  qu'il  appar- 
tient au  tribunal  de  fi.xer  en  cas  de  contestation.  Il  peut  s'adresser 
indistinctement  à"  l'un  quelconque  des  intéressés  (Civ.  27  avr. 
1859,  D.P.  59.  1.  171). 

La  demande  en  payement  d'honoraires  formée  par  un  non-com- 
merçant, chargé  de  la  liquidation  d'une  maison  de  commerce,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  (Paris,  18  mars  1859,  Journ. 
trib.  comm.,  t.  8,  p.  387). 

7.  Il  existe  auprès  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une  com- 
pagnie de  liquidateurs -administrateurs  créés  en  1856,  et  actuelle- 
ment régis  par  un  règlement  de  ce  tribunal  du  9  oct.  1884,  com- 
plété par  les  statuts  de  la  société  civile  formée  en  exécution  de  ce 
règlement  entre  les  liquidateurs -administrateurs.  Une  organisa- 
tion analogue  fonctionne  auprès  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
en  vertu  d'un  règlement  du  22  mars  1865. 


ADMINISTRATION  LEGALE. 


V.  Puissance  paternelle. 


ADMISSION  A  LA  COTE.  —  V.  Agent  de  change. 
ADMISSION  TEMPORAIRE.  -  V.  Douanes,  Octroi,  Sucra. 
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218  —  ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE 


Division. 


ADOPTION   ET  TUTELLE  OFFICIEUSE 


AlîT.    I.  — 

s  1.  - 
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s  3.  - 
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Art. 
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2 

§3.  - 


Division. 

Conditions  requises  pour  l'adoption  (n"  2). 
Conditions  requises  pour  adopter  (n«  3). 
Conditions  requises  pour  être  adopté  (n"24). 
IVeuve  de  l'accomplissement  des  conditions  (n"H5). 
Conditions  de  l'aduplion  rémiinératoire  (n";)t)). 
Formes  de  l'adoption  (n"  40). 
llu  contrat  d'adoption  (n"  41). 
Remise  d'une  expédition  du  contrat  au  procureur  de  la 

Uépubliquc  (  U"  49). 
Du  jugement  et  de  l'arrêt  d'adoption  (n°  52). 
De  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'élat 

civil  (n»  70). 
Du  décès  de  lune  des  parties  au  cours  des  formalités 

relatives  à  l'adoption  (  n"  77). 
Irrévocahililé  de  l'adoption;  Nullité  (n»  81). 
Irrévocabilité  (n'SI). 
Nullité  (n»S3). 

Des  etlets  de  l'adoption  (n»  105). 
Transmission  du  nom  (n»  107). 
KUit  de  famille  (n»  114). 
Oliliçration  alimentaire  (n»  121). 
Successibiiité  (n'>124). 

Tutelle  officieuse;  .\doption  testamentaire  (n»  148). 
Conditions  (n»  149). 
Formes  (n»  154). 
Droits  et  obligations  du  tuteur  officieux  (n»  155). 


S  4.  —  Effets  de  la  Intello  oflicieiisc  quant  ,\  l'adoption  (n»  161). 
^5.  —  Cessation  de  la  tutelle  oflicieuse  (n»  178). 
Ain.  tj.  —  Droit  international  privé  (n»  181). 

1.  L'adoption  est  un  contrat  solennel  (à  l'cxcoption  toutefois  du 
cas  011  elle  a  lieu  par  testament),  soumis  à  l'apinobalion  de  la  .jus- 
tice, qui  crée  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  liclil's,  ou 
purement  civils,  de  paternité  et  cle  tlllalion.  —  Cette  institution,  en 
vigueur  chez  les  Romains,  mais  inconnue  dans  notre  ancien  droit, 
a  été  introduite  dans  la  lépislaticin  française  p.nr  le  décirt  liu 
18  janv.  1792  et  consaciéc  par  le  Code  civil  cn'i  elle  l'ait  l'oliji't  du 
litre  8  du  livre  1",  des  Personnes  (art.  ;i'i:i  a  iP'* 


Itii)lin(|rnf)liic. 

Ai'niw  ET  J\\f.  Cours  rfe  droit  civil  fraurnis,  4»  6f\.,  t.  6,  S  î'i''iV 
à  564,  p.  113  à  149.  —  BAUDRY-LAKANTiNiiniic  i;t  Chi::nic,mjx,  Ilfs 
personnes,  3»  éd.,  t.  5,  n»"  1  ii  122.  —  lliîtinANT,  Cours  de  droit 
ciril  français,  t.  2,  n»«  071  à  082.  —  niîMANTE  ET  ColmetjiisSan- 
TERRE,  Cours  anahjligue  de  Code  civil,  'à'  éd.,  t.  2,  n»'  75  à  109. 
—  Demolomue,  Coi'irs  de  Code  civil,  4»  éd.,  t.  6,  n"'  1  à  253.  — 
DimANTON,  Cotirs  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  3«  éd., 
t.  3,  n"«260  à  340.  —  Gili.et,  De  l'adoption  et  de  la  tutelle  oflicieuse, 
Revue  pratique,  1877,  t.  43,  p.  274  à  318.  —  Grenier,  Traité  de 
l'adoption.  —  Hue,  C.ontmenlaire  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  t.  3,  n^  108  à  158.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
français,  ¥  éd.,  t.  4,  n"  190  à  254.  —  MaRCAdé,  Explication  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  0»  éd.,  t.  2,  sur  les  art.  343  à  370, 
iv's  95  à  131.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3'  éd., 
n»'  1569  à  1609.  ^  Proiujhon,  Traité  de  l'état  des  personnes,  3<'  éd., 
par  Valette,  p.  185  à  234.  —  Toullier  ,  Le  droit  civil  français 
suivant  l'ordre  du  Code  civil,  t.  2,  n«  980  à  1038.  —  Valette, 
Explication  sommaire  du  titre  i"  du  Code  civil,  p.  188  et  s. 


Art. 


1".    —    COMIITIONS    requises 
POUR  LAUOPTION. 


2.  Ces  conditions  doivent  être  envisagées 
successivement  dans  la  personne  de  l'adop- 
tant et  dans  celle  de  l'adopté.  —  Il  en  est 
une  qui  leur  est  commune  :  l'adoptant  et 
l'adopté  doivent  être  Français,  ou  tout  nu 
moins,  s'ils  sont  étrangers,  avoir  été  admis 
à  établir  leur  domicile  en  -France  et  y  jouir 
(les  droits  civils  (V.  Etranger). 

5  i".  —  Conditions  requises  pour  adopter. 

3.  —  1»  Personnes  qui  peuvent  adopter. 
—  Toute  personne  peut  adopter,  pourvu 
qu'elle  réunssse  les  conditions  spéciales  pré- 
vues par  la  loi.  Ainsi  l'adoption  est  permise 
aux  femmes,  aux  célibataires,  aux  castrats.  — 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  la  permet- 
tajnnt  au.x  prêtres  eatliolif|ne3  sons  l'empire 
du  Concordat  (AunRY  et  Hau,  t.  6, §5.56,  note  9 ; 
Demolombe,  t.  6,  n"  54  ;  Laurent,  t.  4,  n»  202  ; 
Bai.dry-L.vcaminerie  et  Chéneaux,  t.  5, 
n°  Xi.  —  Req.  20  nov.  1844,  R.  99.  -  Contra: 
Dur.ANTON,  t.  3,  n'  285;  MARCAftii,  sur  les 
art.  343  à  346,  n»  97).  La  question  ne  pour- 
rait même  plus  se  poser,  depuis  la  loi  du 
9  déc.  19f)5,  concernant  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Iitat. 

4.  Il  sufllt  (|ue  l'adoptant  puisse  donner 
un  consentcnieiil  valable.  Ainsi  l'interdit 
légal  peut  adopter,  l'interdiction  légale  ne 
s'appliqnant  qu'aux  actes  relatifs  au  patri- 
moine Il  en  est  de  même  de  l'interdit  judi- 
ciaire, pourvu  qu'il  soit  dans  un  intervalle 
lucide  (Oëmolomiie,  t.  6,  n»  49;  Hue,  t.  3, 
n»  112.  —  Kn  sens  contraire  :  Demante  et 
Coi.MKT  DE  Panïerre,  t.  2,  n»"  80  et  KO  his  i). 
L'intervention  du  tribunal  et  de  la  cour  d'ap- 
pel est  de  nature  â  dissiper  les  craintes  que 
pourrait  l'aire  naître  la  capacité  ainsi  recon- 
nue aux  interdits.  —  Quaut  à  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  elle  peut 
certainement  adopter  sans  l'assistance  de  son 
conseil ,  car  l'adoption  ne  ligure  pas  dans 
rénumération  des  art.  499  et  .513  C.  civ. 
D'ailleurs,  l'assistance  du  conseil  est  sufli- 


samment  remplacée  par  l'interveution  du 
tribunal  et  de  la  cour  (Gillet,  p.  299;  Dela- 
l'oiiTE,  De  la  condition  du  prodigue,  p.  3.53). 

5.  —  2°  Conditions  spéciales  reguises  en 
la  personne  de  l'adoptant.  —  Ces  conditions 
sont  relatives  à  l'âge,  à  l'inexistence  d'enfants 
ou  descendants  légitimes,  à  la  bonne  répu- 
tation, au  consentement  du  conjoint,  si 
l'adoptant  est  marié,  enfin  aux  soins  fournis 
à  l'adopté.  —  En  aucun  cas,  l'adoptant  qui  a 
encore  ses  père  et  mère  n'a  besoin  de  leur 
consentement.  Il  appartiendrait  seulement 
au  tiiliunal ,  si  le  père  ou  la  mère  faisaient 
valoir  des  motifs  sérieux  à  l'encontre  de 
l'adoption,  de  refuser  l'homologation  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  (Duranton, 
t.  3,  n"  282). 

6.  —  n)  Age.  —  L'adoptant  doit  être  âgé 
de  cinquante  ans  et  avoir  quinze  ans  de  plus 
que  l'adopté  (art.  3i3).  Cette  double  condi- 
tion est  absolue  et  ne  comporte  d'exceptions 
que  pour  le  cas  d'adoption  rémunératoire  (V. 
infra,  n»  38). 

7.  —  b)  Jncristence  d'enfants  ou  descen- 
dants léqilimcs.  ■ —  I.  Pour  adopter,  il  faut 
n'avoir,  a  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfants, 
ni  descendants  légitimes  (art.  343). 

8.  Un  enfant  ou  descendant  légitime , 
même  simplement  conçu  à  l'époque  de 
l'adoption,  suffit  pour  y  mettre  obstacle, 
pourvu  que  l'enfant  naisse  vivant  et  viable. 
J'elle  est  du  moins  l'opinion  générale  (Mar- 
CADÉ,  t.  2,  sur  les  art.  343  à  346,  n»  101  ; 
Demolomhe,  t.  6,  n°  16;  Audry  et  Rav,  t.  6, 
§  5.50,  note  4  ;  Demanïe  et  Colmet  de  San- 
TERHE,  t.  2,  n»  70  bis  m;  Laurent,  t.  4, 
n"  198;  Hue,  t.  3,  n»  113;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chi^neaux,  t.  5,  n"  18.  —  En  sens 
contraire  :  Valette  sur  Phoudhon,  t.  2 , 
p.  192,  note  o.  ) 

9.  Pour  déterminer  l'époque  de  la  con- 
ception, il  y  a  lieu,  suivant  la  doctrine  géné- 
rak'niHnt  admise,  de  se  référer  aux  présomp- 
tions des  art.  312  et  s.  C.  civ.,  en  ce  sens  du 
moins  que,  si  l'enfant  est  né  dans  les  cent 
quatre-vingts  premiers  jours  qui  ont  suivi 
l'adoption,  on  doit  le  tenir  pour  conçu  au 
moment  ou  celle-ci  a  eu  lieu,  et  qu'au  con- 


traire sa  conception  doit  être  considéréa 
comme  postérieure  à  l'adoption,  s'il  est  né 
après  trois  cents  jours  (  Demolombe,  t.  6, 
n"  17;  Demante  et  Colmet  de  Santehre , 
loc.  cit.;  AuRRV  et  Rau,  t.  6,  §  117,  notn  4. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  4,  n»  198; 
Marcadé,  t.  2,  sur  les  art.  343  à  346.  — 
Comp.  Duranton,  t.  3,  n"  278). 

Si  l'enfant  naît  dans  l'intervalle  entre  le 
cent  quatre-vingtième  et  le  trois  centième 
jour  à  dater  de  l'adoption,  on  doit,  suivant 
une  opinion,  annuler  l'adoption,  parce  (jue 
l'enfant  aurait  la  faculté  de  placer  sa  concep- 
tion à  une  épocinu  ipielconque  de  cette  pé- 
riode, par  conséquent  de  la  faire  remonter  à 
une  époque  antérieure  à  l'adoption  (Delvin- 
COURT,  Cours  de  Code  civil,  t.  1 ,  p.  2."i5 
et  2.56;  Duranton,  t.  3,  n»  278).  Mais  la 
plupart  des  auteurs  estiment  qu'il  y  a  lieu 
de  lai.sscr  aux  tribunaux  la  faculté  de  déter- 
miner, en  fait  et  d'après  les  circonstances, 
l'époque  probable  de  la  conception  (Marcaué, 
t.  2,  sur  les  art.  343  à  340,  n»  101  ;  Demo- 
lomre,  Aubry  ET  Rau,  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre  ,  Raudry-Lacantinerie  et  CllÉ- 

NEAUX,   loc.  cit.). 

10.  Si,  postérieurement  à  l'adoption,  l'adop- 
tant célibataire  se  marie  et  qu'un  enfant 
naisse  de  celte  union  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  à  dater  de  l'adoption,  sa  nais- 
sance n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'ado])- 
tion,  même  s'il  n'est  pas  désavoué  (Duranton, 
t.  3,  n»  278  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  556,  note  5; 

RAUDRY-LAeANÏINERlE  ET  CnÉNEAUX,  t.  4, 
n»  19).  En  elTet,  il  n'est  légitime  que  par 
l'elTet  d'une  sorte  de  légitimation ,  qui  ne 
peut  nuire  à  uneadoption  antérieure  (V.  in- 
fra, M"  14). 

11.  Po\ir  savoir  si  l'existence  ou  la  con- 
ception d'un  enfant  ou  descendant  légitime 
fait  obstacle  à  l'adoption,  il  faut,  suivant  les 
termes  de  l'art.  343,  se  placer  «  à  l'époque 
de  l'adoption  ».  Or,  on  peut  se  demander  si 
cette  époque  de  l'adoption  est  celle  où  le 
contrat  est  reçu  par  le  juge  de  paix,  ou  bien 
celle  où  il  est  homologué,  ou  même  celle  où 
il  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
D'après  l'opinion    généralement   suivie ,  il 
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faut  .0   pincer  au   momonl  de  la  P^f^^l'"" 

ira  ost  défi  <-e  monunl,  p--"-f«'  •  P"'^n»«' 
dW.Vart.  3(X),  le  .léces  de  1  adopU.nl  sn  - 
venu  posl*-rieunM.u.>U  n'enipeche  1'^'-     -"^ 

.les  condition,  d.'  la.h.plmn,  qui  '■"    °»S~ 

;„,  jour  .lu  conti'al  (NAi.-m;  ^'"■, '^"^  '"'^: 

2,  p.  20",  note  a  et  p.  ^U.  ""<;,« '"^'^ 

;:£-ssfdeSrij|r^ 

::;œviu;;;;sr;^u^i^^3^  0^^^ 
->^;^s^^on=i/io^«^--t.o. 

"'l-ï'radoulion  rcslerail  impossible  en  pré- 
sence  dl'^en  ".ni  ou  .le.cendant  lég,U.n.-, 
Z^  même  cp.il  .e  sera.t  -•■f'^,"^^^ '';"'• 
ri'iin  f  lit  oui,  aux  termes  de  1  art.  Ut  i^-  t'^ 
fe '?endr-t' indigne  de  succéder  a  son  au- 

,euHI)^MOt.oMm.uO,n^lO.^  _^^ 

f Jt   nas  obstacle   à  l'adoption  (DemolOMM. 
"g     '  IsTdkmante  et  Cu\.met  "E  «^.f  P^:- 
;■  2  n»  76  fcis,  1  ;  Auiun-  et  Rau   t.  0,  §  oû(', 

3JU11.  IHil,  "■  .■  "'■„..,^„l  „nstérieuremeu 


A  HT.    I,  5  '2. 


nom"  do  ce  conjoint    Dour  oblemr  1  homol^o- 
aation  du  tribun.d  (foa.crs    2b  nov    1S.  . 


;;,;aaou  d'un  -''ant.  naturel  rK,^érieure.neut 
i  l'adoption  >'?.  P^^^J:;  ^'    .!.re„^.n    né  antl 

rno^  libre  de  fai^  u-  ou  plus.enrs  au  res 

"'>"''''"'î\f;lr,ï:^^--ei;l:nt^adop: 

?'r^  .l-™!ë  méme~S-e  (Comp.  Bourges, 
-\ï'"l='ô)  'coLn/lm^nt  du,  conjoint     si 

•    o Vu  cas  où  les  époux  seraient  sépares  de 
me.no  au  cas  ou  le.    p  ^.      ç^^^^^^  ^ 

'^'l^^^'^Z^-i'ic):^^^^^^^^  ET  Chénea.x, 

*■  [7  "".^consentement  personnel  du  conjoint 
est  exigé  d'une  façon  absolue  ;  .1  ne  peut 
Cu-e  remplacé  par  une  autor.sat.on  supple- 
tôre  par  exeinple  celle  do  la  justice,  s  il 
O  rit  cfune  adoption  projetée  par  la  femme 

l^EMO^^M^E,  t.  k  no/6;  BM.OHV-UCANTINE- 

;^?5aSSS:b,^^-98:'2.^.8rD!.ns 
nn'seul  cas,  celui  de  l'adoption  testamentaire 
a  fo    dispense  l'adoptant  du  cons.mtement 
de  son  conjoint  (C.  civ.  art.  3«,  3bb). 

18  La  loi  n'a  déterminé  m  la  forme,  m  le 
m  m.'ent^  n  le  Heu  dans  lesquels  le  cousen- 
K    .Mit  du  conjoint  doit  être  man.leste.  D  ou 

■ù  eut  conclure  qu'il  ne  doit  pas  nece?- 
ii'i'n.'meut  être  co.jstaté  par  un  acte  autben- 

tique  (AEIUW  ET  R;^^„-.t-„^,-  §  *f  '  P-„  .4; 
LÙ'liENT,  t.  4,  n»  2d0;  Hue,  t.  ci ,  n  11*, 
BAl'nRY-LACANTlNERlE    ET    ChENEAU.K,    t.    O, 

„o\i4  _  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
^.M0i.0MBE     tG     n.2,      H 

^"meS'^i^  arrd;;;!uf  illns  l'acte  même 
d  adoption  passé  devant  le  juge  de  pai.x.  11 
pourrait  é.lleiuent  intervenir  après  cet  acte 
Fusq\'au  jugement  d'homologation.  Il  a  ete 
Tqueie  consentement  du  conjoint  resul- 
J" ."    4„:.   t  .!„  u  ^uniiAifi  nresenlee  par 


et,  sur  pourvoi,  Rcq.  1"  ma^  Î^G,'    %c  le 
r.Vpport  do  M.  lo  conseiller  Calmetes,  D.P. 

'^'io'-'rf)  SoiM  et  secours  donnas  à 
vàdùin,-'  -  L'adoptant  doit  avoir  fourni  des 
mirs  et  donné  lies  soins  "on  intenomp.. 
à  la.lopté,  durant  sa  minorité  et  pendant 
six  ans  au  moins  (f-  c.v.  art,  •^';;;  a',  ^l-^, 
La  loi  ne  définit  nas  '«.fa----"',"  '';.^'/'.",îfè 
ni  la  continuité  des  soins  qu  el  ■  ex'K'^  •  V'^ 
s'en  rapporte  sur  ce   point  a  1  appréciation 

•^loi'lï  n'ë^  pas  nécessaire,  laloi  ne  r<^- 
.r,n,il  nas   que  les  secours  el  soins  aient  ele 
io  nés' en  ^ue  de  l'adoption.  Ainsi  le  luteu 
peut  adopter  son  nup.fle  auquel  .la  donne 
Ls  soins  pendant  te  temps  exige  pai  la  loi, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  '="m"l« // .f^,^ 
un  au  eur  nELviNCOUiiT,  Cours  cU  CodccivU, 
l   1,  p.  2Ô.V).  entre  le  tufnir  po.ir  l4<l"f'  '.^, 
luLdle  a  été  obligatoire  «l  <^e'"'  l'^i  .»'^\'^^ 
pu  la  refuser  (Demolombk,  t.  6,  n»  2-),  UAi 
n  y-Lacantinerie  et  Chénicaux,  t.  5;n»  2..). 
21.  La   condition  dont  il  s'ag.l  ft  e.x.g.je 
dans   tous  les  cas,  quel   que  ^<"t  1«, '^J"    -f 
mrenté  existant  enti'e  1  adoptant  et  1  adopte, 
rrfi'ibuî^t  avait  proposé  de  <i^^P^^\^ 
,  vis-à-vis  de  son  neveu  des  sou  a  P"  •''«''1'^^ 

'  exigés  de  l'adoptant  en.g'=°'-''a'i„  ?i  ncRÈ 
proposition  n'a  pas  été  adoptée  (Locre, 
[ pnislatioyi  civile,  t.  6,  p.  o>.o). 
^12  L'absence 'de  soins  serait  «ne  «'"f 
de  nullité  que  les  héritiers  de  ladopl^"t 
pourraient  faire  valoir  après  la  mor  de  ce- 
lui-ci (Comp.  :  Grenoble,  22  mars  1»»3,  U. 

^'^23.  -  c)  Bonne  répulalion.  -  L'adoptaiit 
doit  iouir  d'une  bonne  réputation  (art.  à.^ 
00  A  cet  égard  encore,  le  juge  est  investi 
d'un  pouvoi'r  souverain  d'apprec.ation. 


§  2.  -  Conditions  requises  pour  être  adopté. 

24  _  1"  Aqe.  -  L'adoption  ne  peut  avoir 
lieu  avan  la  majorité  de  l'adopte  (C.  cv. 
art  3i6),  sauf  dans  le  cas  d'adoption  testa- 
mentaii'e  (C.  civ.  art.  366). 

25  -  2»  Consentement  des  père  et  mère. 
-L'adopté  doit  avoir  obtenu  le  consente- 
ment de  ses  père  et  mère  ou  du  survnant, 
?i  a  moins  d'e  vingt-cinq  ^^^^^^fJ^^'^Xt 
lion  de  sexe.  S'il  a  dépasse  cet  âge  1  est 
tenu  de  requérir  leur  conseil  (art.  346).  - 
11  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement 
des  père  et  mère  soit  donné  dans  la  forme 

""zri^obiigation  pour  l'enfant  d'obtenir 
le  consentement  de  ses  parents  pour  se  don- 
ner en  adoption  diffère,  à  plusieurs  égards, 
5e  ce  ni  qu'il  est  obligé  d'obtenir  pour  se 
marier  ;  1»  l'adopté,  qu'il  s'agisse  d  un  fils  ou 
d'une  liUe,  a  besoin  du  consentement  de  ses 
père  e  mè.-e  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cnq  ans 
alôis  que,  poirll  mariage,  ce  cousente.nent 
n'est  plus  nécessaire  à  partir  de  vingt  et  un 
nns  (art  148);  2-'  le  consentement  du  père 
e"ceVui  de  U  mère  sont  exigés  lun  et  1  autre 
P  en  cas  de  dissentiment,  la  volonté  du 
nère  ne  prévaut  pas,  contrai.'ement  a  ce  que 

^-).iÀlv^rt  148  C.  civ.  (13URANT0N,  t.  3, 
décide  lait.    )+o  u.  ■^■v-   \  Aimrv  ft 

n»  289;  Demolombe,  t.  6,  n»  33,  Aubr\  et 
Rau  t  6,  §  556,  note  10;  Laurent,  t.  4, 
„foôl  -  V.  toutefois,  en  sens  contraire: 
Marcadé,  sur  les  art.  343  à  346,  t.  2,  m  102). 

s.mt  (Buîdrv-Lacant.nerie  et  Çueneaux, 
t  5  n»  30);  3»  le  consentement  des  ascen- 
liaSts,  autres  que  >-,  Pè-,,^,"!^ 'l^dîs 


felinJsinSrKuéte  p=ée^r  1  jamais  nécessaire    pour 


l'adoption,    tandis 


don  onienir  lu  coi  »<=..»....-.--  --  - 
dants  pour  se  marier  C.  ciy.  art.  1.*»  . 

27.  Si  le  père  et  la  iscre,  ou  1  un  des 
deux  est  dans  l'impossibilité  '"=.["« "'.I;^," 
sa  volonté,  spécialement  P?--.  «"''«  '',.'"|'^' 
diction  ou  de  déclaration  d'absence,  1  ad  op- 
tion peut  avoir  lieu  sans  leur  consentement 
ou  avec  le  consentement  do  cel.u  qui  peut 
le  donner.  -  11  suRira  de  constater  par  un 
acte  de  notoriété  l'impossibilité  ou  sont  R» 
parents  de  donner  leur  consentement  (V. 
Arle  de  noloriélé,  n"  G). 

28    —  3»  Absence  d  adoption  antérieure.^ 
—  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si 
ce  n'est  par  deux  époux  (C.  civ.  .art.  318). 
L'adopté,  en  eiïet,  ne  pourrait  remplir,  dans 
plusieurs  familles  à  la  fois,  les  devoirs  que 
lui  crée  sa  filiation  liclive.  Aussi  faudrait- il 
intcrdir,"    même    l'adoption    réuumeraloire 
d'une  jersonne  déjà  adc^plee  (ConOa  ;  Mau- 
c\nÉ,  fur  les  art.  343  a  34b,  vu    n-  103  et 
104)   Mais,  si  les  adoptants  sont  deux  .■poux, 
la  raison  de  la  prohibition  n'existe  plus.  - 
L'adoption    par  des   époux  n  a   ps   besoin 
détre  simultanée  :  elle  peut  se  faire  succes- 
sivement. .    ,     .„... 
29    —  4»  Consentement  du  mart,  lorsque 
Vwhndre  est  une  famnu:  mariée.  —  On  peut 
adopter  une  personne  mariée.  Si  c  est  lo  mari 
qui  est  adopté,  il  n'a  pas  besoin  du  consen- 
tement .le  sa  femme;  SI  c'est  la  femme,  il  liii 
faut  lautorisation  de  son  mari  ou,  a  delaut 
celle  de  la  justice   conformément   an    droit 
commun,  auquel  il  n'est  pas  déroge  en  im- 
lière  d'adoption   (DEMOmMRE     t.  6.  'i"   38 
AuBBV  ET  lUu,  t.  6,  §  5oG,  p.  119;  Hue,  t  3, 
n»  119;  Baudry-Lacantinebie  et  Cheneaux, 
t    5   n»  .34     —  Lorsque  l'autorisation  émane 
delà  iu=tice,  sur  le  refus  du  mari,  l'obligation 
incombant  à  la  femme  de  fournir  des  alim.'uts 
à  l'adoptant  ne  peut  recevoir  son  exécution 
sur  les  biens  de  communauté. 

30.  Une  même  personne,  pouvant  avoir 
nlusieurs  enfants  adoptifs,  peut  adopter,  suc- 
cessivement ou  même  simultanément,  deux 
époux,   bien  que   l'adoption  établisse  entre 
eux   un  lien   analogue   a   celui   qui   unit   le 
frère  et  sœur,  et  que  le  mariage  soit  pro- 
hibé entre  enfants  a.loptifs  du  même  indi- 
vidu  (C.  civ.  art.  348)  (Demolombe,  t.  6, 
no  56    M..RCADÉ,  t.  2,  sur  l'art.  aWi,  n»   Oo 
AuBRV  et  Rau,  t.  G,  S  5^*,  note  16    p.  119 
Demante    et    C.ilmet   be  Santbbre,   t.    2, 
no  83  bis,  Il  ;  Baudry-Lacantinerie  et  (_.he- 
Krxvx    t   5    n»  28.  -  Conlra:  Duhanton, 
?  3   n»  291  ;  Grenier,  n»  36).  -  Le  conjoint 
d'uii  adoptant  peut  adopter  le  conjoint  de 

1  a^0P'|^,gj,y.^„(  naturel  peut  être  valable- 
ment adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère. 

ïïen  est  ainsi  incontestablement  s'il  n  , a  pas 
été' reconnu  ou  même  s'il  a  fait  1  objet  d  une 
reconnaissance  irréguliere,  par  exemple,  s  il 
a  été  reconnu  par  acte  sous  seing  prive.  - 
Une  reconnaissance  ultérieure  par  1  adopt.int 
ne  pourrait  préjudicier  à  1  adoption  :  on  de- 
vrait ladmeltie,  même  da.is  1  opinion  qui 
prohibe  l'adoption  des  enfants  naturels  re- 
connus (V.  le  numéro  suivaiit). 

32  Suivant  la  doctrine  généralement  en- 
seignée par  les  auteurs  et  consacrée  par  une 
juifsprudcnce  aujourd'hui  constan  e  1  en  ant 
naturel  légalement  reconnu  peut  lui-même 
être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  de  qui 
émaiie  Fa  reconnaissance  (Conc  de  \L  le 
orocureur  général  Dupin  sous  Cn.  28  a\r 
?841  R.  116  ;  de  M.  le  premier  avocat  gênerai 
Lanhgne- Barris,  sous  Civ.  16  mars  1843, 
kP-ll!"  BURANTÔN,  t  3,  no  293;  Grenier. 
no  35;  DuvERGiER  sur  Toi.:>."->En.  t-.l-  "^^. 

ST^r.'^'-lîS^el-f^^u^K;^^: 

.fi  S  ^5  note  17,  p.  119;  Laurent,  t.  4, 
nosàolet  :;Huc  t.'^3,  n»  118;  Plan^iol, 
?  1  no  iw-  Baidry-Laoantinerie  et  Ciie- 
NEÙx"  !.1>7n»  35.  -  Riom,  30  mai  1838. 
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R.  116;  Civ.  :■•  ,.,,.  .  .i,  ...,".  '■'■'^  mars 
ISW,  Angers,  12  jiiill.  1^1,  Hennés,  19  août 
1SW.  R.  IIH:  Uorrfeanx,  30  janv.  ISlô,  D.P. 
45.  2.  87;  Montpellier.  2-i  avr.  1S15.  D.P. 
45.  2.  88.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  i"  avr.  18i6, 
ll.r.  10.  I.  81  ;  Civ.  i"  avr.  18U5  (2'--  espéicl. 
HP.  Ui.  I.  SI  ;  Douai.  2V  mars  ^800,  D.P.  Cl. 
5.  li;  Req.  3  juin  18<il ,  D.P.  61.  1.  Siîi; 
Aix.  12  juin  18fi(>,  D.P.  68.  1.  250 ;  Toulouse, 
2«î  nov.  1867.  D.P.  (y.  2.  82:  Civ.  13  mai 
1868.  D.P.  t>8.  1.  2t0;  Lièso,  21  févr. 
1872.  lîrux.lles.  31  août  1877,  S.  21;  lU>q. 
13  juin  1882.  D.P.  8*2.  1.  308).  L'adoption  <les 
enfants  naturels  n'est,  en  eQ'et,  intenlile  ni 
par  le  texte,  ni  par  l'esprit  de  notre  législa- 
tion ;  «  On  ne  saurait,  dit  la  Chambre  civile 
dans  son  arrêt  du  13  mai  I8t!8,  faire  résulter 
rincaiwcité  des  enfants  naturels  des  limita- 
tions et  prohibitions  établies  par  les  art.  757 
et  '.(08  C.  civ.,  puisquellcs  peuvent  cesser 
d'exister  par  l'eflet  îles  modifications  que  la 
loi  permet  d'apporter  ù  l'état  de  l'enfant 
naturel  et  que  l'adoption  opère  dans  l'état 
et  les  droits  de  celui  qui  eu  est  l'objet  une 
modification  par  laquelle  il  est  assimilé  vis- 
à-vis  de  l'adoptant  à  un  enfant  légitime.  » 
Il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  loi  du 
25  mars  1896.  qui  étend  les  droits  hérédit;iires 
de  l'enfant  natuiel  et  permet  de  lui  donner 
par  testament  la  part  d'un  enfant  légitime 
le  moins  prenant.  —  {Contra  ;  Merlin.  Réper- 
toire, 5*  éd.,  V»  Adoption,  §  4;  Pont,  Bé- 
vue de  Icgislatinii,  1813.  t.  17,  p.  750.  et  18i6, 
t.25.  p.  ■4'/5;  fÎKM;(:ii./)e  t'iUégalitédel'ndnp- 
tioii  lies  enfants  naturels;  .Molimer,  Revue 
du  droit  français  et  étranger,  1844,  t.  1, 
p.  161  ;  Marc.\dé,  t.  2.  sur  les  art.  3hS  à  356. 
IV.  n»s  98  et  s.  ;  Demoiomise.  t.  6.  n"  50  et 
s.;  Devante  et  Colmet  \>e  SANTErtriE,  t.  2, 
n>  80  bis,  m  ;  Rivière,  Revue  doctritiale  de 
la  cour  de  cassation,  n»  97.  —  Angers, 
21  aoijt  1839,  et,'  sur  pour\oi,  Civ.  16  mars 
1,S13.  R.  117;  Concl.  de  M.  l'avocat  général 
Gillon,  sous  Civ.  28  avr.  1841,  R.  116). 

L'existence  d'autres  enfants  naturels  de 
l'adoptant  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'adoption 
(Req.  3  juin  1861.  D.P.  61.  1.  336). 

33.  Au  surplus,  la  cour  qui,  appelée  à 
homologuer  l'adoption  d'un  enfant  naturel  re- 
connu, déclarerait  qu'il  n'y  apaslieu  à  l'adop- 
tion, n'encouirait  pas  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  puisque  la  loi,  en  la  dispensant  de 
motiver  son  arrêt,  lui  donne  un  pouvoir 
discrétionnaire  (Req.  18  juill.  1816,  R.  126j. 
—  .\u  contraire,  l'arrêt,  qui  annulerait  ulté- 
rieurement une  adoption  régulière,  par  ce 
motif  qu'elle  s'appliquerait  à  un  enfant  na- 
turel, devrait  être  cassé  (Civ.  13  mai  1868, 
D.P.  68.  1.  i49). 

34.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  adul- 
térins ou  incestueux,  dont  la  filiation  est 
légalement  établie,  la  doctrine  admet  géné- 
ralement qu'ils  peuvent  être,  comme  les 
enfants  simplement  naturels,  adoptés  par 
leurs  auteurs  (AUBRY  ET  Rau,  t.  6,  §  .5o6, 
note  18,  p.  121  ;  Laurent,  t.  4,  n»  209;  Hue, 
t.  3,  D"  "lIS;  Baudry-Lacantinerie  etCiié- 
>EAUX,  t.  5,  n"  36.  —  Comp.  Rouen,  15  févr. 
1813,  R.  131).  —  En  tout  cas,  si  la  filiation 
de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'est  pas 
établie,  la  preuve  ne  pourrait  en  être  four- 
nie pour  faire  annuler  l'adoption  (Grenoble, 
7  mars  1849,  D.P.  51.  2.  2Wi. 


§3. 


Preuve  de  l'accomplissement 
des  conditions. 


35.  Celte  preuve  peut  être  faite  de  toute 
manière,  même,  dans  certains  cas,  au  moyen 
d'actes  de  notoriété  (V.  Acte  de  notoriété, 
n»  6). 

§  4.  —  Conditions 
de  l'adoption  rémunératoire. 

36.  Quelques-unes  des  conditions  requises 
pour  l'adoption  ordinaire  cessent  de  l'être 
en  cas  d'adoption  rémunératoire  ou  privi- 


léiiire.  —  L'adoption  présente  ce  caractère, 
suivant  l'art.  3-k),  «.  dans  le  cas  où  l'adopté 
a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un 
combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  Ilots  ».  Mais  il  est  admis  généralement 
que  ces  expressions  ne  sont  pas  limitatives 
et  que  l'adoption  rémunératoire  est  permise 
toutes  les  fois  que  l'individu  à  adopter  a, 
par  un  acte  de  dévouement  spontané  et  en 
exposant  ses  jours,  arraché  l'adoptant  à  un 
danger  de  mort  imminent,  par  exemple,  en 
le  sauvant  d'une  attaque  de  brigands  ou  des 
ruines  d'un  bâtiment  (Duvercier  sur  ÏOUL- 
LiER,  t.  2,  n»  989,  note  a;  Valette  sur 
PRornHON.  t.  2,  p.  197;  Marcadé.  sur  les 
art.  SVi  à  3^16 .  n"  vu  ;  Demolombe  ,  t.  6 , 
n"»  59  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  .6,  §  561, 
note  1,  p.  141  ;  Deji.\nte  et  Colmet  de  San- 
terre  t.  2,  n»  78;  Laurent,  t.  4.  n»  210; 
Uvc,  t.  3,  n"  116;  Raudry-Lacantinerie  et 
CiiÉNE,\ux,  t.  5,  n»  37.  —  En  sens  contraire  : 
PiîOUDHON,.  t.  2,  p.  128;  Toullier,  toc.  cit.). 
Mais,  suivant  l'opinion  générale,  l'art.  3^45 
ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  qui  ne  pré- 
sentent avec  ceux  qu'il  prévoit  aucune  ana- 
logie, tels  que  celui  du  médecin  qui  aurait 
guéri  une  personne  mortellement  atteinte 
d'une  maladie  contagieuse,  ou  de  l'avocat 
qui  aurait  sauvé  son  client  d'une  accusation 
capitale  dans  des  circonstances  qui  pouvaient 
compromettre  la  vie  du  défenseur  lui-même 
(AUBRV  et  Rau,  t.  6,  §  561,  note  1,  p.  141  ; 
Demolombe,  t.  6,  nos  60  et  61;  B.udry- 
Lacantinekie  et  Chéneaux,  t.  5,  n»  37). 

37.  Si  la  cause  de  l'adoption  rémunéra- 
toire était  simulée,  les  héritiers  de  l'adoptant 
pourraient,  après  sa  mort,  attaquer  l'adop- 
licm.  Il  appartiendrait  au  juge  d'apprécier 
souverainement  les  preuves  et  présomptions 
invoquées  à  l'appui  de  leur  demande  (Caen, 
15  mai  1867  (motifs)  et,  sur  pourvoi,  Req. 
14  juin  1869,  O.P.  73.  1.  158). 

38.  Lorsque  les  circonstances  de  l'adop- 
tion rémunératoire  se  trouvent  réunies,  il 
suffit  que  «  l'adoptant  soit  majeur,  plus 
âgé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes,  et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
consente  à  l'adoption  »  (C.  civ.  art.  345,  al.  2). 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'adoptant 
ait  plus  de  cinquante  ans,  ni  qu'il  ait  quinze 
ans  de  plus  que  l'adopté,  ni  qu'il  ait  donné 
des  soins  non  interrompus  à  l'adopté  pen- 
dant six  ans. 

39.  Quant  aux  conditions  requises  en  la 
personne  de  l'adopté,  on  admet  générale- 
ment qu'elles  sont  exigées  pour  l'adop- 
tion rémunératoire  comme  pour  l'adoption 
ordinaire.  Ainsi  l'adopté  doit  être  majeur;  il 
doit  n'avoir  pas  été  adopté  par  une  autre 
personne  (Toulher,  t.  2,  n»  990;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,.  p.  178  et  s.,  note  a;  De- 
molombe, t.  6,  n"'  67  et  s.  —  V.  toutefois 
ilARCADÉ ,  sur  l'art.  346,  n»  103). 

Art.  2.  —  Formes  de  l'adoption. 

40.  L'adoption  exige  pour  sa  perfection 
(|ualre  formalités  successives  :  1°  le  contrat 
d'adoption;  2"  l'envoi  au  procureur  de  la  Ré- 
publique d'une  expédition  de  ce  contrat  ; 
3"  le  jugement  et  l'arrêt  d'homologation; 
4"  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Ces  formes  sont  requises 
tant  pour  l'adoption  rémunératoire  que 
pour  l'adoption  ordinaire.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'adoption  testamentaire,  V.  infra, 
n»  162. 

§  1".  —  Du  contrat  d'adoption. 

41.  Le  consentement  des  parties  est  l'élé- 
ment essentiel  de  l'adoption.  Il  doit,  en  prin- 
cipe, être  constaté  par  le  juge  de  paix.  Un 
contrat  d'adoption  reçu  par  un  autre  officier 

fublic,  spécialement  par  un  notaire  ou  par 
officier  de  l'état  civil,  serait  atteint  d'une 
nullité  absolue. 


42.  Exceptionnellement,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  93  C.  civ.  (V.  Acte  de  l'elat 
ciril),  l'acte  est  dressé  par  un  fonctionnaire 
de  l'intendance  ou  par  un  officier  du  com- 
missariat (art.  353,  al.  2.  ajouté  par  la  loi 
du  17  mai  liWO). 

43.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  rece- 
voir l'acte  d'adoption  est  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant.  Si  l'acte  avait  été 
reçu  par  un  autre  juge  de  paix,  sans  fraude 
et  par  suite  d'une  erreur  involontaire,  l'adop- 
tion ne  serait  pas  nulle  pour  cela,  pas  plus 
que  le  mariage  célébré  sans  fraude  devant 
un  officier  de  l'état  civil  incompétent  (V. 
Mariage).  —  Mais  si,  intentionnellement  et 
pour  soustraire  sa  demande  à  l'instruction  à 
laquelle  elle  aurait  dû  être  régulièrement 
soumise,  l'adoptant  élisait  dresser  l'acte 
d'adoption  par  un  juge  de  paix  autre  que 
celui  de  son  domicile,  l'adoption  devrait  êlre 
déclarée  nulle  (Aix,  16  juill.  1873,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  15  juin  1874,  D.P.   74.  1.  478). 

44.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  les  parties  comparaissent  en  personne  ; 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
mandataire,  muni  d'une  procuration  spé- 
ciale et  authentique  (Bruxelles,  22  avr.  1807, 
R.  136.  —Demolombe,  t.  6,  n»  88;  Aubry  et 
Rau,  i'  éd.,  t.  6.  S 557,  note  1,  p.  122;  Lau- 
rent, t.  4,  n»  216  ;  Hue,  t.  3,  n»  130;  Pla- 
NiOL ,  t.  1  ,  n»  1593  ;  Baudry  -  Lacantinerie 
ET  Chéne.U'x,  t.  5,  n"  51). 

45.  L'acte  passé  devant  le  juge  de  paix 
est  la  bjse  de  l'adoption.  Bien  que  sa  vali- 
dité soit  subordonnée, a  l'accomplissement  des 
autres  .formalités  énumérées  siqira,  n»  4<l,  il 
lie  immédiatement  les  parties  et  ne  doit  pas 
êlre  considéré  comme  un  simple  projet,  dont 
l'une  d'elles  pourrait  se  dédire  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  (Grenoble,  2  mars  18'i2, 
R.  218.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  559,  note  1, 
p.  131  ;  Demolojlbe,  t.  6,  n»  8o).  Chacune  a 
le  droit  d'en  poursuivre  seule  l'homoloiM- 
tion  malgré  l'opposition  de  l'autre  partie,  et 
le  tribunal  et  la  cour  ne  sont  pas  tenus  de 
la  refuser  par  cela  seul  que  l'autre  partie  a 
changé  d'avis  (Montpellier,  9  mai  1882,  Sir. 
1884.  2.  158,  et  S.  27);  ils  peuvent  seulement 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à.  ce  change- 
ment d'avis  pour  accorder  ou  refuser  l'homo- 
logation. 

46.  C'est  au  jour  du  contrat  passé  devant 
le  juge  de  paix  qu'il  faut  se  placer  pour  re- 
chercher si  les  conditions  requises  dans  la 
personne  des  parties  (âge,  capacité,  soins 
donnés,  etc.)  sont  remplies.  Les  conditions 
consistant  dans  le  consentement  de  cer- 
taines personnes,  notamment  du  conjoint 
de  l'adoptant  (V.  supra,  n»  16),  ou  des  père 
et  mère  de  l'adopté  (n»  25),  peuvent  se  réaliser 
utilement  jusqu'au  jour  de  l'homologation 
(Comp.  BAUDRV-LAeANTINERIE  ET  ChÊNEAUX, 

t.  5,  n's  70  et  71).  —  D'après  certains  auteurs, 
il  suffirait  que  les  parties  fussent  capables 
de  consentir  au  moment  où  elles  compa- 
raissent devant  le  juge  de  paix  ;  toutes  les 
autres  conditions  pourraient  n'être  remplies 
qu'au  moment  de  l'homoloçation  (Pboudhon, 
t.  2,  p.  212;  Laurent,  t.  4',  n»  2!3i. 

4/.  Les  conditions  requises  dans  la  per- 
sonne de  l'adopté  doivent -elles  subsister 
jusqu'à  l'inscription  de  l'adoption  ou  ilu 
moins  jusqu'à  l'homologation  de  la  justice  ? 
La  question  est  diversement  résolue  par  les 
auteurs.  Suivant  l'opinion  dominante,  il  suf- 
fit que  ces  conditions  existent  au  jour  du 
contrat  passé  devant  le  juge  de  paix,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  persistent  jus- 
qu'à l'homologation  (Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  207,  note  a,  et  p.  213;  note  a;  Demo- 
lombe, t.  6,  n«  113  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,§  .5,59,  notes2  et  3,  p.  131).  —  Cependant, 
d'après  certains  auteurs,  il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  entre  la  capacité  de  fait,  c'est-à- 
dire  la  capacité  de  donner  un  consentement 
valable,  qui  serait  nécessaire  seulement  au 
moment  de  la  réception  de  l'acte  par  le  juya 
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«le  paix,  et  la  capacilé  do  <li'oil  ou  la  jouis- 
>,aiK'.!  des  droits  civils,  (lui  ,leviait  siil.sisler 
iiisdu'à  l'homologalioii  (l)i;M\NTii  ktC.oi.mctiju 
Santkmui-:,  t.  '2,  n»  95  bis,  i);...  Ou  au  moins 
iiisinrà  la  remise  de  lexpédiUon  de  1  acte 
dadoption  au  procureur  de  la  Hejml.lKpie 
(M.\i;<„\DÉ,  t.  2,  sur  les  art.  3o9  et  MA),  l-  -> 

"48.  Le  juge  de  paix,  qui  a  pour  mission 
de  constater  le  consentement  de  1  adoptant 
et  de  radoi)té,  devrait  refuser  son  minisleie, 
B'il  savait  ou  s'il  lui  apparaissait  ip.e  1  une 
des  parties  est  en  étal  de  démence  ou  inca- 
pable de  consentir.  Mais  il  n  a  pas  ipialilu 
pour  exiser  la  preuve  de  raccomplissei.ienl 
des  autres  conditions  requises  et  pour  reiu- 
ser  de  recevoir  le  contrat  si  cette  preuve 
n'est  pas  fournie.  C'est  au  tribunal  que  la 
loi  confie  le  soin  de  vérifier  si  ces  conditions 
se  trouvent  remplies  (Dkmoi.omm;.  t  b, 
n»  112  ;  BAUURY-LACAiNïiMatiË  i;i  CHiiNb.u'.v, 
t.  5,  n»  73). 

|2.  —  liemisc  d'une  expcdilion  du  coiilral 
au  proc tireur  de   la    lirpubhqiie. 


49.  Le  contrat  d'adoption  ne  peut  avoir 
son  exécution  ([u'autanl  cpi'il  a  revu  la  sanc- 
tion des  tribunaux.  A  cet  ell'et  ><  une  expé- 
dition de  l'acte  d'adoption  est  reiuise  dans 
les  dix  jours  suivants,  par  la  parlie  la  pins 
diligente,  au  procureur  de  la  Kepublique 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans 
fe  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  de 
l'adoptant  pour  être  soumis  a  1  homologation 
de  ce  tribunal  »  (art.  'SA,  al.  1). 

50.  Uaprès  la  jurisprudence  et  la  plupart 
des  auteurs,  le   délai  de  dix  jours   lixe   par 
lart.  3.Vt  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nul- 
lité   La  loi,  en  effet,  n'a    prononce  aucune 
déchéance,   et  son  silence  est  d'autant  plus 
si^nilicatif  que  la   section  de    législation  du 
Tribunal  avait  proposé  de  déclarer  1  adoption 
non  avenue  eu  cas  d'inobservation  du   dclai 
(Lociili,  t.  6,  p.  590,  n»  11).  Cesl  au  tribunal 
et  à  la  courdapprécier,  lorsqu'ils  sont  appe- 
lés   à    homologuer    l'adoption,    si    le   retard 
apporté  à  la  remise  de  l'expédition   est   de 
nature  à  lui  faire  rejeter  la  demande  d  ho- 
molo'alion.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  justice 
a    déclaré   qu'il  y   a  lieu   à  adoption,  1  irre- 
m'ilarilé  se  trouve  couverte  et  l'adoption  ne 
'pourrait    plus    être    critiquée    à   raison    de 
finobservation    du   délai  (Grenoble,?  mars 
•1849,  D.P.  51.  2.  2'i0;  Nancy,  30  deç.  18,1, 
DP    72    5.  15;   Montpellier,  9   mai  lb8i, 
cité  supra,  n»  45.  -  DelvincoijI^t  ,   Cours 
de  Code  civil,  t.  1,   p.  262;  Demolombe, 
t.  6,   n-   9S;    Aubfîy  et  lUu ,   t    0,   ^  00;, 
note   2,    p.  122;   Laurent  .    t.  4,    n"  219; 
Hue   t    3    n»  131;  Baudry-Lacantinerie  et 
CiiÉNE.\ux,  t.  4,  IV'  54,  -  En  sens  contraire  : 
Ï0U1.UER,  t.  2,    n»  1002;   Durantûn,   t.   3, 
n»  303  ;  Valette  sur  Pkoudhon,  t.  2,  p.  204, 
note  a,  11;  Marcadé,  sur  les  art.  3o3  a  3o8, 

11"  117). 

51.  Lorsque  l'acte  d'adoption  a  ete  reçu 
par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  un 
oflicier  du  commissariat  (V.  supra,  n»  42), 
c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  d'en  adresser 
nue  expédition  dans  le  plus  bref  délai  au 
ministre  de  la  Guerre  ou  au  ministre  de  a 
Marine,  qui  la  transmet  au  procureur  de  la 
Hépublique  (art.  354,  al.  2). 

§  3.  —  Du  jugement  et  de  l'arrêt 
d'adoption, 

52.  —  1°  Procédure  devant  le  tribunal.  — 
La  seule  remise  des  pièces  entre  les  mains  du 
procureur  du  la  République  vaut  demande  en 
homologation  de  l'adoption  :  la  loi  n'exige  ni 
la  présentation  d'une  requête,  ni  l'interven- 
tion d'un  avoué  (Demolo.mbe,  t.  6,  n»  9b).  — 
Cependant  le  ministère  de  l'avoué  ii  est  pas 
interdit  (Rapport  de  M.  le  conseiller  (^ai- 
mâtes, D.P.   01.  1.  211);  ïrib.   civ.   berne, 


17  avr.  ISSIi,  La  Loi  du  24  juin  LSa.;  Comp. 
Ren.  1"  mai  IStil  (sol.  impl.),  U.P.  M.  1. 
'>17  Ordinairement,  dans  la  pialique,  les 
parties,  ou  l'une  d'elles,  ou  les  héritiers  pré- 
sentent requête  au  président  du  tribunal, 
par  l'intermédiaire  d'un  avoue,  aux  linsd  on- 
teiiir  riiomolo-ation  de  l'adoption  ;  la  requête 
est  répondue  par  le  président,  qui  rend  une 
ordonnance  de  soit-communique  au  minis- 
tère public  (Chauveau  et  Gi.and.v/.,  J-ormu- 
lair/de  procédure,  t.  2,  p.  702;  lluc,  t.  3, 
n"  131).  —  Des  notes  ou  mémoires  pour  ou 
contre  l'adoption  peuvent  être  remis  au  pro- 
cureur de  la  République  ou  au  tribunal  par 
les  héritiers  présomptifs  de  l'adopU^nt  ou  par 
toute  personne  intéressée  (lluc,  t.  3,  n»  l.i  )■ 

53.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du 
conseil ,  et  après  s'être  procuré  les  rensei- 
Knements  convenables,  vérilie  :  1-  si  toutes 
les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2'>  si 
la  personne  qui  se  propose  d  adopter  jouit 
ilniie  bonne  réputation  (art.  3oo). 

54.  Le  procureur  de  la  République  doit 
être  entendu,  puis  le  tribunal  statue  «  sans 
aucune  autre  forme  de  procédure  »  art.  d.*). 
En  s'expiimant  ainsi,  la  loi  n'interdit  pas  au 
tribunal  de  charger  un  de  ses  membres  de 
lui  faire  un  rapport  sur  1  aflaire  (Rcq. 
21  mars  1S59,  D.P.  59. 1.  370  -  AuBRV  ICT  Rau, 
t  6  Si  557,  noie  3,  p.  122).  Si  le  tribunal  a 
eu  recours  a  cette  mesure,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jugement  <^"J^^%"'"'^'"'\- 
D'une  manière  générale,  le  tribunal,  devant 
statuer  sans  énoncer  de  motifs  (\.  le  numéro 
suivant),  n'a  même  pas  à  constater  dans  son 
iu"einent  que  les  conditions  ou  les  lorniali- 
tél  prescrites   par   la   loi  ont    été    remplies 


(Req  21  marslS59,  précite.  -  Demolohrl  t.  b 
n»s  93  et  95;  AuiiRY  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  4,  n»  217). 

55.  Le  jugement  prononce  en  ces  termes 
sans  énoncer  de  motifs  :  Ily  a  lieu  on  11  n  >J 
a  pas  lieu  à  l'adoption  (G.  civ.  art.  A*). 

56.  Il  est  rendu  en  chambre  du  conseil , 
et  non  en  audience  publique,  à  peine  de 
nullité.  Ainsi  est  nul  le  jugement  qui  cons- 
tate qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  lait  a 
l'audience  par  l'un  des  juges,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  République 
(Douai,  9  août  1839,  R.  147).  . 

57.  La  preuve  de  l'existence  du  jugement 
résulte  suflisamment  de  ce  qu'il  est  signe  par 
le  président  et  par  le  rapporteur.  —  Bien  qu  il 
doive,  comme  tout  autre  jugement,  être 
si-né  par  le  grel'lier,  cette  signature  u  est 
pas  requise  à  peine  de  nullité  (Paris,  26  avr. 
1830,  R.  146,  159). 

58  —  2»  Procédure  devant  la  cour  a  ap- 
pel —  Oue  le  jugement  du  tribunal  soit 
favorable"  ou  défavorable  à  l'adoption,  la 
cour  doità  son  tour  être  appelée  a  statuer  soit 
nour  le  confiriner,  soit  pour  1  inlirmer. 
L'adoption  peut,  en  effet,  être  r.^|e_tee  par  la 
cour  d'appel,  après  avoir  ete  admise 
par  le  tribunal,  ou  admise  par  la  cour, 
après  avoir  été  rejetée  par  le  tribunal.^ 

59.  La  loi  n'indique  pas  la  manière  de 
saisir  la  cour.  Il  convient,  par  analogie,  de 
suivie  le  même  procédé  qu'en  première 
instance,  c'est-à-dire  de  remettre  une  expé- 
dition du  iuiïemeiit  du  tribunal  et  les  pièces 
à  l'appui  au "^procureur  général  (DlC^I0E0MI3E, 
t  G  n"  97  ;  Demante  ict  Colmet  de  ^anterre, 
t  "'  n«  92  bis).  —  Comme  en  première  ins- 
tance, le  ministère  de  l'avoué  est  purement 

facultatif.  „„  „      .       , 

60.  Aux  termes  de  lart.  dol  L.-  civ.,  la 
transmission  du  jugement  à  la  cour  doit  être 
faite  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus 
diligente,  dans  le  mois  qui  suit  la  décision 
du  tribunal.  Par  des  motifs  analogues  a  ceux 
exposés  à  propos  du  délai  de  remise  de  1  ex- 
pédition du  contrat  d'adoption  an  procureur 
de  la  République  (V.  supra,  n»  50),  on  adme 
généralernent  que   le   délai  d  un   mois  n  est 


pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Nancy,  30  déc 
lS71  (motifs),  D.P.  72.  5.  lo). 


61.  Sous  l'empile  du  décret  du  M  mars 
1808,  on  discutait  la  question  de  savon;  si  la 
cour  devait  statuer  en  audience  ordinaire  ou 
en  audience  solennelle  sur  la  demande  d  ho- 
mologation de  l'adoption.  La  cour  de  cassa- 
tion avait  décidé  que  l'adoption  pouvait  être 
tout  aussi  bien  prononcée  en  audience  solen- 
nelle qu'en  audience  ordinaire  (Civ.  24  août 
18V2,  D.P.  52.  1.  273;  Keq.  1«' mai  18/2,  D.P. 
73  5  13.  —  En  ce  sens  :  AuBHV  et  Rau,  t.  0, 
S  3.57,  note  8,  p.  123.  -  Contra:  Limoges, 
4  juin  18'i0,  R.  150;  Demolombe,  t.  b,  n«  9a 
his;  Valette,  E.rpl.  sotnm.,  p.  201).  La  con- 
troverse a  été  supprimée  par  le  décret  du 
26  nov.  1899  (D.P.  1900.  4.  25)  qui  dispose 
que  les  appels  de  toutes  les  instances  con- 
cernant l'état  des  personnes  seront,  a  1  ave- 
nir,  jugés  en  audience  ordinaires. 

62.  A  la  dilVérence  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  qui  est  toujours  rendu  en 
chambre  du  conseil,  l'arrêt  est  tantôt  rendu 
en  chambre  du  conseil,  taiilêt  a  1  audience: 
en  cliambre  du  conseil,  a  peine  de  nullité, 
lorsqu'il  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  l'adop- 
tion (Civ  22  mars  1818,  D.P.  4«.  1.  (*; 
28  l'évr.  1866,  D.P.  66.  1.  111.  -  Demante  et 
CoL.viET  DE  Santerre,  3"  éd.,  t.  2,  n"  M, 
Demolombe,  t.  C,  n"  92;  .\ubry  et  lUi;,  t.  b, 
(i  .57.7,  note  9;  Hue,  t.  3,  n»  132;  Laurent, 
t  4  n»  218;  Baudry-Lacantinebie  i;t  Che- 
NEAUX,  t.  4,  n"  56);  ...  A  l'audience,  lorsqu  il 
admet'  l'adoption  (art.  358). 

63.  La  cour,  comme  le  tribunal,  doit  pro- 
noncer sans  énoncer  de  motifs,  en  ces 
termes  ;  «  Le  jugement  est  conlirme  »  ou 
«  Le  jugement  est  réformé;  en  conséquence, 
il  y  a  lieu  «  ou  «  il  n'y  a  pas  lieu  a  I  adop- 
tion »  (art.  357).  —  La  défense  faite  au  juge 
de  motiver  sa  décision  est  absolue  et  s  ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  le  refus  est 
fondé  sur  des  raisons  de  droit  qu  a  celui 
oii  il  est  basé  sur  les  convenances  ou  la  mora- 
lité de  l'adoptant.  Le  juge  ne  doit  même  pas 
emplover  des  expressions  desquelles  il  résul- 
terait implicitement  un  motil  de  rejet;  par 
exemple,  il  ne  peut  se  servir  de  la  lormule  : 
iln'va  pas  lieu  à  l'adoption,  parX...,  de  \..., 
son 'fils  naturel  reconnu  (Rennes,  19  août 
1844  R.  124,  116).  Mais  cette  même  formule 
ne  serait  pas  considérée  coinnie_  un  motif, 
dans  un  jugement  ou  dans  un  arrêt  d  adniis- 

64.  _  S»  Caractère  des  juçiements  et 
arrêts  d'adoption;  autorité  de  la  chose 
junce  -  Les  juuements  et  arrêts  prononces 
sur  i'hoinolû£;alion  de  l'adoption  sont  des 
actes  de  juridiction  gracieuse  et  ne  sont  pas, 
dès  lors,  susceptibles  d'acquérir  1  autorité 
de  la  chose  jugée  (Heq.  22  nov  182o,  R.  112; 
Nancy,  13  juin  1826,  R.  J^'  ;  Pans  2b  avr. 
1S30,  R.  159;  Civ.  13  mai  18b8  DP.  68.  1. 
')51-  Trib.  civ.  Villefranche,  2  dec.  1880, 
b  P  81  3.  29;  Civ.  20  juiU.  1887,  D.P.  88. 
1  171;  10  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  329).  - 
Les  parties  dont  la  demande  d'adoption  a 
été  rejetée  peuvent  donc  la  renouveler  (Lyon, 
6  févr.  1833,  R.  152);  mais  elles  doivent  taire 
un  nouvel  acte  d'adoption  devant  le  juge 
de  paix  Si  elles  se  bornaient  a  demander 
une  seconde  l'ois  l'homologation  du  même 
acte  leur  demande  devrait  être  écartée  sans 
examen  (Dun.^NToN,  t.  3,  n»  303;  Demolombe, 
t.  6,  n"  122;  Laurent,  t.  4,  n»  220.  —  Con- 
tra :  Gillet,  loc.  cit.,  p.  '309). 

65.  _  40  Voies  de  recours.  —  L  homolo- 
Tation  de  l'adoption  n'étant  pas  un  acte  de 
furidiction  contentieuse,  l'arrêt  qui  inter- 
vient ne  peut  être  atUiqué  ni  par  voie  de 
tierce  opposition  (Nancy,  13  juin  182(),  pie- 
cité  1-  .  Ni  par  voie  d'opposition  iUukai.- 
%J,\.  3,  n»  330.  -  Co,Um  .-Merlin 
Ouest,  de  droit,  v»  Adoption,  S  11,  n»  d). 
C'est  seulement  par  voie  d  action  principale, 
portée  devant  le  tribunal  compétent,  que 
l'adoption  peut  être  attaquée  (V.  mfra,w  83). 
66  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  en  matière 
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d'adoption  el  la  rèple  (|iie  la  cour  de  cassii- 
tion  ne  peut  lonuailie  des  questions  de  fait 
enipùilient  qu'il  puisse  être  t'oi'nié,  eu  prin- 
cipf,  conlie  l'anèt  qui  admet  ou  rejette 
rado|.iiuiMlîeq.  17  mai  1814,  R.  153;  ISjuitl. 
Itilli,  U.  1-J(i:  CIv.  13  mai  18U8  (soi.  inipl.t, 
D.l'.  6S.  1.  219;  Civ.  lu  lévr.  I8U-J,  D.l'.  U-2. 
I.  32!),  et  la  disiiertatiun  de  M.  Garsonnet).  — 
L'aiiêl  du  10  févr.  189'2  déclare  le  pourvoi 
irrecevable  même  pour  vice  de  l'orme,  par 
exemple  pour  composition  irréjîulière  du 
tribunal,  et  n'admet  que  la  voie  de  l'action 
en  nullité.  Mais  il  avait  été  jugé  auparavant 
que,  s'il  résultait  de  l'arrot  lui-même  que  les 
formes  prescrites  n'avaient  pas  été  observées, 
par  exemple,  parce  qu'il  avait  été  rendu  en 
aiidieuee  publique  ou  (|ue  la  loi  avait  été 
violée  en  quelque  manière,  par  exemple,  que 
l'adoption  avait  été  poursuivie  en  laveur  d'un 
individu  qui  ne  jouissait  pas  de  ses  droits 
civils,  le  pourvoi  était  recevable  (Civ.  '22  mars 
18W,  U.P.  W.  1.  titi;  -28  lévr.  JStiU,  U.P.  lit). 
1.  111.  —  llKMûLùMlili,  t.  (i,  n">  lUO  et  suiv.; 
AiBRY  ET  lUu,  t.  G,  §  JS7,  notes  10  el  11 , 
p.  124.  —  Contra  :  LAUKiiNi,  t.  4,  n»  "221  ; 

BALiOFtV-LACAMlNEmE    ET    GhISNEAUX  ,     t.    5, 

n»  tJO). 

67.  Certains  auteurs  admettent  également 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  lioraolopuerait 
une  adoption  dans  le  cas  où  les  héritiers  do 
l'adoptant  décédé  auraient  rerais  un  mé- 
moire pour  combattre  l'adoption  (Gkeniek, 
n°  22  ;  Carkut  ,  Eïicyclopéiiie  du  droit , 
v»  Adoption,  n"  80).  Mais  cette  opinion  est 
conte^table,  car  la  remise  du  mémoire  n'en- 
lève pas  à  la  décision  le  caractère  d'un  acte 
de  juridiction  gracieuse  (V.  Infra,  n»  71)). 

68.  I)ans  les  cas  où  le  pourvoi  est  rece- 
vable, il  doit,  conformément  au  droit  com- 
mun, être  formé  dans  les  deux  mois  à  partir 
de  l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  cette  inscription  pouvant  être 
assimilée  à  la  sisjnilication  de  l'arrêt  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  qui,  dapre.s  l'art.  14  de 
la  loi  du  27  nov.  1790,  forme  le  point  de  dé- 
part du  délai  imparti  pour  se  pourvoir  en 
cas.sation  en  matière  civile. 

69.  La  requête  civile  pourrait  être  em- 
ployée, si  l'arrêt  était  allecté  de  l'un  des 
vices  qui  lui  donnent  ouverture,  par  exemple 
si.  sur  un  jugement  admettant  l'adoption,  la 
cour  statuait  en  ces  ternies  ;  Le  jugement  est 
Conlirmé  ;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  adoption,  liypotliésc  qui  rentre  dans  le 
septième  des  cas  prévu  par  l'art.  480  C.  proc, 
celui  où  «  dans  un  même  jugement  il  y  a 
iXtii  dispositions  contraires  u. 

%  i.  —  De  l'inscription  de  l'adoption 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 

70.  L'adoption,  apportant  un  changement 
dans  l'état  des  personnes,  doit  être  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil  (art.  3ûi)). 

71.  L'inscription  peut  être  requise  par 
l'adoptant  ou  par  l'adopté  indistinctemeut. 
01e  n'est  obligatoire  pour  aucun  d'eux,  et, 
par  conséquent,  si  l'inscription  n'avait  pas 
été  faite  en  temps  utile  ou  était  irréguli(r,i, 
l'adopté  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  de  la 
succession  de  l'adoptant  des  doramages-inté- 
rôts  représentant  la  valeur  des  avantiiges  que 
l'adoption  devait  lui  assurer  (Montpellier, 
19  avr.  18'k2,  K.  163,  10,î). 

72.  L'inscription  doit  être  faite  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'arrêt  d'adoption  (C. 
civ.  art.  359).  —  Le  délai  est  fatal.  L  adoption 
reste  sans  ellet  si  elle  n'u  pas  été  inscrite 
dans  ce  délai  (Deuoi.omiie,  l.  6,  n»  184;  Au- 
BRV  ET  llAU,  t.  0,i;  5X.  texte  et  note  3, 
p.  l-2ti;  Laihent,  t.  4,  w  2251. 

73.  C'est  sur  le»  registres  de  l'état  civil  de 
la  commune  du  domicile  de  l'adoptant  que 
l'inscription  doit  être  faite.  Fuite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  do  la  commune  de 
l'adopté,  elle  serait  nulle. ...  Ktcela  encore  (pie 
l'adoptaul  el  l'adopté  t'usseut  domiciliés  dans 


le  même  arrondissement  (llontpellier,  19  avr. 
!Si2,  U.  1(v5.  —  llEMOLOMKK,  t.  G,  n»  108; 
1!ai'dhy-Lac*ntineiui:  et  Cméskaix,  t.  ,5, 
u"  (>4).  On  admet,  bien  que  la  loi  ue  le  dise 
pas,  que  l'adoption  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  des  naissances. 

74.  L'art.  3Ô9  paraît  prescrire  l'inscription 
du  contrat  d'adoption  reçu  par  le  juge  de 
paix.  Mais  la  jurisprudence  décide  que  la 
Iranseription  de  l'arrêt  d'adoption  satisfait 
au  vœu  (le  la  loi,  sans  (|u'il  soit  nécessaire 
d'inscrire  le  contrat  lui-même  (Caen,  9  juill. 
1840,  et,  sur  pourvoi,  Ueq.  23  nov.  1817, 
D.P.  47.  1.  308;  Grenoble,  7  mars  \&M\,  U.P. 
51.  2.  219.  —  Comp.  Itapport  de  M.  le  con- 
seiller Colmctes,  U.P.  Ui.  1.  210). 

75.  D'après  quelques  auteurs,  l'oflicier  de 
l'état  civil  devrait  dresser. un  procès-verbal 
tant_  du  contrat  d'adoption  que  de  l'arrêt 
conlîrmalif,  avec  mention  de  la  réquisition 
en  vertu  de  laquelle  l'inscriplion  est  opérée; 
la  signature  de  la  partie  requérante  et  l'assis- 
lauce  de  deux  témoins  seraient  exigées  (De- 
MU1.0MI1E,  t.  0,  u"s  105  et  s.  ;  Roiîsseau  et 
Laisnev,  lUctionnaire  de  procédure,  v»  Adop- 
tion, u"  59). 

76.  L'inscription  a  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  359,  sur  le  vu  d'une  expédition  en 
l'orme  de  l'arrêt  d'adoption.  Mais  cette  pro- 
duction n'est  pas  requise  à  peine  de  nul- 
lité. L'inscription  sur  le  vu  d'une  simple 
copie  signiliée  de  l'arrêt  d'adoption  serait 
valable  (Req.  i"  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  163). 
—  En  tout  cas,  le  défaut  cle  mention  dans 
la  transcription  du  visa  d'une  expédition  en 
forme  de  l'arrêt  d'adoption  ne  suffit  pas 
pour  établir  que  ladite  expédition  n'a  pas  été 
représentée  à  l'oflicier  de  l'état  civil,  cette 
mention  n'étant  pas  prescrite  par  la  loi 
(Même  arrêt). 

Il  est  fait  mention  do  l'adoption  ainsi  ins- 
crite en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'adopté  (G.  civ.  art.  3.")9,  jiaragraphe  addi- 
tionnel ajouté  par  la  loi  du  13  fovr.  1900). 

§  5.  —  Ihj,  décès  de  l'une  des  parties  au  cours 
des  formalités  relatives  à  l'adoption. 

77.  Le  décès  do  l'adoptant,  survenu  après 
que  la  déclaration  des  parties  a  été  reçue 
par  le  juge  de  paix  et  tjuc  l'acte  a  été  sou- 
mis aux  tribunaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'instruction  soit  continuée  ul  à  ce  que 
l'adoption  soit  admise,  s'il  y  a  lieu  (C.  civ. 
art.  360,  §  1).  L'inscriplion  peut  alors  être 
requise  par  1  adopté.  C'est  ce  ciui  résulte  de 
l'art.  359,  §  1,  aux  termes  (luquel  elle  a 
lieu  <(  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  s  (V.  supra,  n»  71). 

78.  R  n'est  même  pas  nécessaire,  pour 
que  l'adoption  puisse  être  poursuivie,  que 
l'expédition  du  contrat  ait  été  présentée  à  la 
justice  avant  le  décès;  cela  résulte  de  ce  que, 
aux  termes  de  l'art.  359,  chacune  des  par- 
ties, par  conséquent  l'adopté,  a  la  faculté  do 
remettre  l'expédition  du  contrat  au  procu- 
reur de  la  République  (Aurry  et  Rau,  t.  6, 
§  5.59,  note  3,  p.  131  ;  Duvehoier  sur  TouL- 
LiER,  t.  2,  n»  1(J04,  note  2;  Demulo.mue,  t.  6, 
n"  118;  Valette  sur  PRouonoN,  t.  2,  p.  207, 
note  a.  —  Orléans,  7  juin  1812,  R.  137.  — 
Contra  :  Duhanton,  t.  3,  p.  206,  n»  2  ;  Mar- 
CAUÉ,  sur  l'art.  .'160,  n"  2;  1ie.mante  et  Col- 
met  t)E  .Santehre,  t.  2,  11"  05  bis.  i). 

79.  Aux  termes  de  l'art.  3(>0,  al.  2,  les  héri- 
tiers (le  l'adoptant  peuvent,  s'ils  croient 
l'adoption  inadmissible,  remettre  au  minis- 
tère public  tous  mémoires  et  observations 
qu'ils  jugent  à  propos.  L'arrêt  ne  devient 
pas  pour  cela  un  acte  de  juridicti(Ui  coiiten- 
tieuse  et  peut  être  atta(pié  par  les  héritiers 
par  la  voie  de  l'action  en  nuUilô  (  V.  D.P. 
81.  3.  29,  note  6). 

80.  L'art.  360  ne  prévoit  que  le  décès  do 
l'adoptant.  C'est,  en  ellet,  le  cas  (jiii  est  du 
nature  à  se  produire  le  plus  fréquemment,  en 
même  temps  qu'il  est  lu  plus  propre  à  don- 


ner lieu  il  des  conleslalions,  les  héritiers 
de  l'adoptant  étant  naUirellement  enclins  à 
criti(iuer  l'adoption.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux (]ue  sa  disposition  est  également  appli- 
cable au  cas  où  c'est  l'adopté  qui  vient  à 
mourir  (Auunv  et  Rau,  t.  6,  §  131,  note  2, 
p.  131). 

Art.  3.  —  Ir.RÉvocARii.iTÉ  de  l'adoption; 

NuLLlTli. 

§  l«f.  —  Irrévocabilité. 

81.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  la  for- 
malité de  l'inscription  sur  les  registres  do 
l'état  civil,  l'adoption  peut  être  révoquée  du 
consentement  di^s  deux  parties.  Il  leur  sutlit 
de  ne  pas  poursuivre  la  procéduro.  —  Au 
contraire,  l'adoplioii  consLUumée  par  Tius- 
cription  sur  les  registres  de  l'état  civil  est 
irrévocable,  et  les  parties  ne  pourraient, 
d'un  commun  accord,  même  homologué  par 
les  tribunaux,  rétracter  radii|iliiiu  ,  car  elle 
modilie l'état  des  personnes ((jrriiolile,  2  mais 
1842,  R.  218;  Req.  14  juin  1869,  D.P.  73.  1. 
158.  —  Comp.  :  Req.  26  avr.  18aS,  H.  217.  — 
Valette  sur  Proudiion,  t.  2.  p.  212,  uoie  a; 
Demolomhe,  t.  6,  n"  128:  Marcadë,  t.  2, 
sur  l'art.  360,  n"  121  ;  .\urrv  et  Rau,  t.  6, 
S  559,  note  6  et  7,  p.  132  ;  Hic,  t.  3,  n"  13:i  ; 
Raudry-Lacantinerie  et  Créneaux,  t.  5, 
n»  76.  —  Contra  :  Toullier  ,  t.  2,  n"  1018). 
Par  suite  est  illicite  et  radicalement  nulle 
toute  coutre-letlro  ou  convention  secrète  par 
laquelle  l'adoptant  aurait  stipulé  la  faculté 
de  révoquer  l'adoption  (Req.  14  juin  1869, 
D.P.  73.1.  158). 

82.  L'irrévocahilité  est  absolue;  on  ne  sau- 
rait êleiulre  à  l'adoption  les  causes  de  révo- 
cation des  donations  sous  le  prétexte  qu'elle 
constituerait  un  don  d'hérédité.  Il  eu  est 
ainsi  de  l'ingratitude  de  l'adopté,  par  exemplo 
du  fait  par  l'adopté  d'avoir  quitte  le  domicile 
de  l'adoptant  pour  se  marier  contre  le  gré  do 
celui-ci  (Grenoble,  2  mars  1842,  R.  220,  218). 
11  en  est  de  même  de  la  survenance  d'en- 
fants (Conclusions  de  .M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin,  BOUS  Civ.  28  avr.  1811,  R.  Il6  et 
222,  et  sous  Ch.  réun.  6  déc.  18W,  D.P.  .15. 
1.  10.  —  Duranton,  t.  3,  n»  328;  Baudry- 

I.ACANTINLRIE  ET  ChIÎNEAUX,  t.  5,  n"  76).  — 
Mais  l'adopté  pourrait  être  exclu  de  la  suc- 
cession de  l'adoptant  comme  indigne,  dans 
les  cas  visés  par  l'art.  730  C.  civ.  Kn  ce  cas, 
les  enfants  de  l'adopté  indigne  recueilleraient 
de  leur  chef  la  succession  de  l'adoiitaut  (V. 
Succession.  —  Duranton,  t.  3,  n"  327). 

§  2.  —  Nullité. 

83.  Rien  qu'irrévocable,  l'adoption  est 
susceptible  d'être  annulée.  L'arrêt  i|ui  a 
homologué  le  C(uitrat  d'adoption  ne'  fait  pas 
obstacle  à  ce  (|ne  l'adoption  puisse  être  cii- 
Uquée  comme  manquant  des  conditions  do 
fond  ou  de  forme  prescrites  par  la  loi  (Req. 
22  nov.  1823,  R.  226,  112;  Trib.  civ.  Seine, 
11  juin  IHil,  R.  225,  99;  Civ.  13  mai  1868, 
M.P.  68.  1.  249;  Req.  14  juin  1869,  D.P.  7;i. 
1.  158.  —  Concl.  de  M.  le  proc.  gén.  Lupin, 
analysées,  R.  222;  Devkjlombe,  t.  6,  ii"*  185 
ot  s.  ;  AUHRY  ET  Rau,  t.  0,  S  558,  note  l.'t, 
p.   129;    Laurent,  t.   4,    u"   236;   Raudry- 

LAtiKTlNERlE  ET  ChÉNEAUX,    t.  5,  n»  78). 

84.  —  1»  Causes  de  nullité.  Personnes 
liai  peuvent  exercer  l'action  en  nullité.  — 
L'adoption  peut  être  alfectée  d'une  nullité 
absolue,  pouvant  être  invoquée  par  toutint(!'- 
ressé,  ou  d'une  nullité  relative,  qui  ne 
peut  être  demandée  que  par  la  [larlie  dans 
l'intérêt  de  qui  elle  a  été  introduite. 

85.  L'adoption  est  nulle  d'une  nullilé 
absolue,  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties 
n'a  pas(lonné  son  consentement,  par  exemple 
parce  qu'elle  était  en  état  do  démence  lors 
de  la  passation  de  l'acte.  Mais  on  peut  se 
demander  si  les  héritiers  de  l'adoptant  oat| 


Art.  4,  §  1. 
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anrùs  son  décès,  le  Umit  d  cioixi-r  1  ulLiuuu.i 
uuUilé  pour  cause  Ue  dôuicuce,  alors  qu  Ua 
n'oïil  pas  Ijit  pr.)noncei-  ou  au  moins  pro- 
voqué Bon  intciiliclion  de  son  vivant,  con- 
tVMM.énicul   à    l'art.   f-U'i ,    ou    s;    1  aduphon 

con,nu!  'cuuU.nanl.  nu.  l.ln'iah  .  .(■"  ;  J>  .) 
Uoé4;    liM'l'uV-LACANTlNtlllE  ET   Cl  tNtAUX, 

pourvoi,  Beq.  1"  mai  Ibbl,  D.l  .  t.l.  1.  -^. 
L  Couti-a  :  AuuiiV  liT  Rau,  t.  b,  fe  oob,  aolt  4, 

^'eié!'  L'adoption  est  également  frappée 
d-ime  nullité  ah.olue  si  r.uic  <'"  Pl"^"'-"";^ 
des  formes  soleimelk.s  •■'"f.'l".'^" '^„"i''^,." 
soi.miao  n'a  pas  eto  acooinidie  m  o  co  tr.a 
n'a  pas  été  reçu  par  un  |ui<e  .11-  '•'  ■>;;  ^  ''  ;, 
pas  ilé  homologué  par  un.  tribunal  ^-  "'"i^"''' 
îl'iiHiil  s'il  n'a  pas  «te  inscrit  sur  les  lo- 
ei  Jsd;rétatei^ilda,isU.sli^isinuis^ç 
l-arrél  de  la  cour  (l,'i:M>n:''S""=,  t.  b,  «  18  , 
Aiiuiiv  HT  Rxu,  t.  t).  §  •'•'8.  "ol^  ^'  !'■  ^-"' 
K,Zi!nt  t.  4,  iV.  '2i-.  ■:  llMamv-LACANTiNiiiui; 
IT  Clli'NlALlX,  t.  5,  n"  SU). 
'  87  l.a  nullité  serait  encore  absolue  si  les 
rèules  de  compétence  ou  de  forme  re.|U|se8 
pour  la  validité  .le  l'un  do»  actes  muM-ssaires 
ï  la  perfection  et  à  l'adoption  n  avaient  pas 
été  o'bservécs,  par  exemple  si,  pour  sous- 
tr.Hire  sa  demande  à  l'instruction  a  laquelle 
elle  aurait  du  être  régulièrement  soumise 
Pudoplanl  l'avait  portée  devant  u"  J"f  ^;; 
paix  et  un  trilninal  autres  que  cei,^  de  son 
Somicile  (Req.  15  juin  18/4,  U.K  74.  1. 
478  ou  si  iSiriét  de  la  cour  n'avait  pas 
été  prononcé  à  l'audience;  ou  si  l'inscrip  lou 
de  l'adoption  avait  été  faite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  d'une  commune  autre  que 
celle  du  domicile  de  l'adoptant  (Montpellier, 
19  avr  18.W,  R  103  -  Dejioukmue,  t.  6, 
n"  21)9;  Aliîuv  et  R.^u,  t.  b,  h  K8,  note  7, 
p.  127;  l,M.mENT,  t.  4,  H"  '231). 

88  F nlin ,  il  y  aurait  encore  nullité 
absolue  de  l'adoption,  si  elle  avait  cle  pro- 
noncée en  l'absence  de  1  une  ou  de  1  autre 
des  conditions  exigées  suit  dans  la  personne 
de  l'adoptant,  soit  dans  celle  de  1  adopte  :  par 
e.xeiuple,    si    une    adoption    remuneratoire 

avait  été  faite  à  la  «"'t,^  «i'^V^"^''   f^ï-^T 
roulé  (Caen,  15  mai  1867,  D.P.  73.  1.  .lo8). 

89.  Mais  do  simples  doutes  sur  la  justi; 
fication  des  soins  et  secours  donnés  a  1  adopte 
nendant  sa  minorité  seraient  insutlisants 
pour  faire  annuler  une  adojption  eonsacree 
par  une  longue  possession  (  Grenoble,  dO  juin 
Î870,  n.l>.  72.  5.  16;  Agen,  1'^  juin  Ibbo, 
Sir.   1886.  2.  63,  et  S.  46). 

90.  11  est,  d'ailleurs,  une  condition  dont 
il  n'est  plus  possible  de  contester  l'accom- 
plissemeut  une  l'ois  que  l'adoption  est  devenue 
définitive  :  c'est  celle  relative  a  la  bonne 
réputation  de  l'adoptant  (Demolombe,  t.  fa, 
U"  198;  Demante  et  Colmet  lie  Santekue, 
t  2  u"  80  bis,\;  Hue,  t.  3,  n"  138;  Mxssmu, 
Revue  ci-iUque  de  législ.  etdejuyispr.,l^i, 
u  0^5  _  y,  cependant  :  Irib.  civ.  \ille- 
franche,  2  déc.  1880,  D.P.  81.  3.  29,  et  Mont- 
pellier, 16  mai  1881,  Revue  ci-Uique,  18b2, 

p.  -85).  ,  .  , 

91.  Plusieurs  auteurs  rangent  parmi  les 
causes  de  nullité  absolues  le  défaut  de  con- 
sentement des  père  et  mère  de  1  adopte 
(AuiîRV  ET  Rau,  t.  6,  §  558,  texte  et  note  12, 
p  128;  Laurent,  t.  4,  n»  233;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chéneaux,  t.  5,  n-  84).  Mais 
il  parait  préférable  de  ny  voir,  comme  en 
matière  de  mariage  (C.  civ.  art.  182),  qu'une 
cause  de  nullité  relative  pouvant  être  invo- 
quée seulement  par  les  personnes  dont  lo 
consentement  était  requis,  ou  par  l'adopte 
lui-même  (Demolumue,  f.  6,  u"2Ui;  Demame 
et  Colmet  ue  Santeuhe,  t.  2,  u"  80  bis,  v; 
Hue,  t.  3,  n-  140).  . 

92.  La  même  solution  parait  applicable, 
en  cas  de  défaut  de  consentement  du  conjoint 
de  l'adoiitant  (Rapport  de  M.  le  conseiller 


Calmèlcs,  D.P.  CI.  1.  216.  -  llli;,  t.  3, 
n"  140.  —  Cuntra  :  AuBKY  El  Rau,  t.  6,  §558, 
note  11  ;  Demolomiie,  t.  6,  n"  207;  Raudry- 
Lacv.ntinerie  et  CiiÉNEAUX,  t.  5,  n"  84.  — 


Comp.  Ite.i.  22  nov.  1823,  R.  226,  112). 

93.  Kiiliii,  le  contrat  est  frappé  de  nullité 
loisiiue  le  consentement  de  l'une  des  iiarties 
est  entaché  d'erreur,  de  ilol  ou  de  violence, 
et  l'on  s'accorde  à  considéi'er  celte  nullité 
comme  purement  relative  :  la  nullité  ne 
peut,  en  ce  cas,  être  demandée,  que  par  la 
partie  dont  le  consentement  a  été  vicié,  ou 
par  ses  ayants  cause  (  De.mouj.mre,  t.  6,  n»  202  ; 
AUBRY  ET  Rau,  t.  6,  §  558,  p.  128;  Laurent, 
t.  4,  n»  233;  Bauukv-L.vcantenerie  et  Cré- 
neaux, t.  5,  II"  84). 

94.  Les  héritiers  présomptifs  de  1  adop- 
tant no  seraient  pas  recevables  à  ''ê'.',,,';? 
nullité  de  son  vivant  (Grenoble,  22  mars  low, 
R.  227).  Et,  après  le  ilécès  de  l'adoptant, 
leur  action  ne  peut  être  déclarée  non  rece- 
vable  sous  prélexte  qu'ils  auraient  fourni  un 
mémoire  au  ministère  public  au  cours  de  la 
procédure  d'adoption  (Mémo  jugement) ,  la 
remise  du  mémoire  ne  niodiliant  pas  lo  ca- 
ractère du  jugement  d'iiomoloiiatioii  et  ne 
lui  conférant  pas  le  caractère  d'une  décision 
cuntentieuse  (V.  supra,  n<"  67,  79)  (Trib.  ciy. 
YiUel'ranche,  2  déc.  1880,  et,  sur  appel, 
Montpellier,  10  mai  1881,  cités  SHpni,  n»  90). 

95.  L'n  intérêt  purement  moral  ne  pour- 
rait servir  de  base  à  la  demande  en  nullité 
de  l'adoption  (Grenoble,  22  mars  18 td, 
R.  227.  —  AuDRY  ET  Rau,  t.  6,  S  558,  p.  128; 

DEMOLÛUnE,  t.  6,    n°   211.;    BAliUHY-LACANTI- 
NEU1E  et  CmÉNEAUX,  t.  5,   11»  85). 

96.  _  2"  Procédure.  —  La  demande  en 
nullité  de  l'adoption  est  formée  par  voie 
d'action  principale  devant  le  tribunal  tle 
première  instance  compétent  d'après  le 
droit  commun  (Civ.  13  mai  1868,  D.P.  68. 
1.  249;  Trib.  civ.  Villefranche,  2  dec.  1880, 
et  Montpellier,  16  mai  1881,  précités).  Klle 
peut  également  se  produire  par  voie  d'excep- 
tion où  de  demande  roconvenlionnelle,  par 
exemple,  au  cours  d'une  action  en  peliliun 
d'hérédité  (Req.  23  mars  1874,  D.P.  7b.  1. 
278). 

97.  Le  tribunal  est  eompLtemment  saisi, 
lors  même  que  ce  serait  lui  qui  aurait  reiiiUi 
le  Jugement  d'adoption  (Req.  22  avr.  1825, 
R.'loO  et  112;  Paris,  16  avr.  1830,  R.  159). 

98.  La  demande  en  nullité  ue  peut  être 
poiléo  de  piano  devant  la  cour  d'appel,  ni 
par  voie  principale  (Grenoble,  2  mars  18t2. 
R,  ItiO,  218.  —  Contra  ;  Grenier,  n» 22); ...  Ni 
pur  voie  de  tierce  opposition  ou  d'opposition 
1  V.  supra,  n"  65).  . 

99.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  nullité  est  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure.  Rendu  à  la  suite 
d'un  débat  contradictoire,  il  doit  être  motive. 
U  est  susceptible  d'appel,  et  l'arrêt  rendu 
sur  l'appel  peut  être  défère  a  la  cour  de 
cassation.  .  ,.  , , 

100.  L'appel  du  jugement  qui  a  valide 
une  adoption  serait  recevable,  bien  qu'il  no 
lût  l'iirmé  que  par  l'un  des  adversaires  de 
l'adopté  et  que  les  autres  n'eussent  point 
été  intimés  sur  l'appel  (Civ.  16  mars  18^3, 

R.  228,  117). 

loi.' Antérieurement  au  décret  du  26  nov. 
IS'.iO  (  V.  supra,  n"  01  ),  les  demandes  en  nullité 
d'adoption  devaient  èiro  jugées  sur  appel 
en  audience  solennelle  (Grenoble,  7  mars 
lt<i9,  D.P.  51.  2.  240;  Civ.  16  févr.  1881.  D.P. 
«■>  1  203.  —  Demolomre,  t.  6,  n»  90  liis; 
Al  BUY  ET  ILvu,  t.  6,  §  558.  note  15,  p.  129), 
Sauf  dans  les  cas  où  elles  se  produisaient 
incidemment  à  une  contestation  jugée  en 
audience  ordinaire  et  où  elles  restaient  sou- 
mises à  la  procédure  de  la  demande  princi- 
pale (Civ.  ft  mai  1868,  D.P.  68.  1.  249;  Req. 
23  mars  1871,  D.P.  76.  1.  278 1. 

102.  Les  demandeurs  en  nullité  peuvent 
ollrir  d'établir,  par  tous  les  mojens  de 
preuves     ordinaires  ,     notammont    par    la 


preuve  testimoniale,  que  les  cuiiditions  re- 
qui.ses  pour  l'adoption  n'ont  pas  été  reniplies 
(Trib.  civ.  Villefranche,  2  deC.  1880,  et,  sur 
appel,  Montpellier,  16  mai  1881.  cités  «u- 
pnt,  n»  90i.  —  Mais  les  juges  nu  sont  pas 
obligés  d'admellie  cette  preuve  :  ils  peuvent 
la  rejeter,  d'aïués  l'appréciation  des  faits, 
sans  que  leur  arrêt  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  24  août  1831 , 
R.  161,189). 

103.  —  3"'  Prescription  de  l'aclion  en 
ntdiilé  Con/irnuilion.  —  Suivant  un  auteur, 
l'action  en  nullité  de  l'adoption  serait  im- 
prescriptible, par  la  raison  que  l'état  des 
citoyens  no  saurait  élre  modilié  par  la  pres- 
cription (Comp.  Laurent,  t.  4,  n"235).  —  On 
a  soutenu,  daulre  part,  nue  l'action  eu 
nullité  est  bien  imnrescriptible  au  regard  de 
l'adoptant  et  de  l'adopté,  mais  que  l'action  de 
ieuiB  ayants  cause,  ayant  sa  base  dans  de» 
intérêts  pécuniaires,  est  prescriptible,  comme 
ces  intérêts  eux-mêmes,  soit  par  dix  ans,  s'il 
s'agit  d'une  nullité  relative  (art.  1304),  soit 
par  trente  an.s,  si  la  nullité  est  absolue  (De- 
Miii.oMUE,  t.  6,  11"  213).  —  Dans  l'opinion  qui 
semble  piévulnir,  l'action  en  iiullilé  de  l'adop- 
tion serait  tdujours  prescriptible,  et  la  pres- 
cription applicable  serait,  dans  tous  les  cas, 
la  iirescripliontreiitenaired'rib.sup.Papoele, 
17  jauv.  1889,  D.P.  92. 1 .  329.  -  AiuRV  ut  Rau, 
t.  6,  §  558,  note  17,  p.  129;  Dissertation 
de  M.  Garsonnel,  D.P.  92. 1.  329,  note  3). 

Lu  point  de  départ  de  la  preseiiption  est 
le  jour  où  l'adoption  a  été  inscrite  sur  les 
registres,  si  l'action  est  exercée  par  les  par- 
ties ou  leurs  ayants  cause,  agissant  en  leur 
nom,  ou  le  jour  du  décès  do  l'adoptant,  si 
l'action  est  exercée  par  les  héritiers  de 
celui-ci,  agissant  de  leur  chef  (AuiiRY  et 
Rau,  loo.  cit.). 

104.  La  nullité  peut  être  couverte  par 
ronlirmation,  lorsqu'elle  est  relative  (dé- 
faut de  consentement  des  père  et  inere, 
vices  du  couseiilement).  Dans  les  cas  mêmes 
do  nullité  absolue,  les  parties  auxquelles 
eompète  l'action  pourraient  renoncer  à 
l'exercer,  ou  transiger  sur  les  intérêts  pécu- 
niaires attachés  à  cette  action  (AUUKY  ET  Rau, 
t.  6,  S  558,  note  21,  p.  130). 

Art.  4.  —  Des  ei'Eets  de  l'adoption. 

105.  Les  effets  de  l'adoption  se  réfèrent 
à  la  transmission  du  nom,  à  l'état  de  famille, 
aux  droits  héréditaires.  On  peut  dire,  d'une 
façon  générale,  qu'ils  consistent  à  établir 
entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  pu- 
rement civil»  de  paternité  et  de  liliation. 
Mais  cette  paternité  et  cette  filiation,  n'étant 
qu'une  fiction,  ne  peuvent  pruduire  il'uutres 
filets  que  ceux  qui  y  sont  furmelleiiieut 
attachés  par  la  loi. 

106.  Les  ellets  de  l'adoption  commencent 
à  partir  du  jour  du  contrat  passé  devant  le 
juge  de  paix  (ToULLiER,  t.  2,  n"  1011;  Demo- 
LU.MUE,  t.  6,  n"  120;  Auuuv  et  Rau,  t.  6, 
S  559,  texte  et  noie  9,  p.  i;i3;  Huc,  t.  3, 
'il"'  130  et  134;  Baudry-Lacantinerie  et  Cré- 
neaux, t.  5,  n«  107.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  4,  n»  214.  —  Comp.  Grenier,  u"»  25  et  26). 
C'est,  par  conséquent,  à  partir  de  eu  jour 
que  s'ouvre  le  droit  de  successil  ilité  de 
l'adopté;  il  succéderait  à  l'adoptant,  si  celui-ci 
mourait  au  cours  de  l'instance. 

g  1".  —  Transmission  du  nom- 

107.  L'adoption  confère  le  nom  de  l'adup- 
tant  à  l'adopté,  qui  l'ajoute  au  sien  projjre 
(C.  civ.  art.  347).  La  transmission  s'opère 
de  plein  droit  et  les  parties  ne  puurraient 
convenir  que  l'adopté  n'ajoutera  pas  a  sou 
nom  celui  de  l'adoptant.  —  Toutefois,  le  fait 
que  l'adopté  n'aurait  pas  ajouté  a  son  nom 
celui  de  l'adoptant  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  de  l'adoption.  Il  ne  suffirait  pas  da- 
vantage  à  constituer  l'iudiijiiité,  s'd   ue  s  Jf 
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ajoutait  des  circonstances  caractéristiques  du 
niépris  que  l'adopté  aurait  montré  pour 
l'adoptant. 

108.  L'adopté  doit  conserver  son  nom 
propre,  et  il  ne  pourrait  l'abdiquer  pour  ne 
porter  que  celui  de  l'adoptant  (Bordeaux, 
4  juin  1862,  Sir.  1863.  2.  6,  et  S.  41.  — 
Demolojibe,  t.  6,  n»  145  bis).  —  Mais  il 
pourrait  obtenir  du  Gouvernement  l'autori- 
sation de  porter  exclusivement  le  nom  de 
l'adoptant  (Cons.  d'Et.  18  juiU.  1873,  B.P. 
74.  3.  39). 

109.  11  est  fait  exception  à  cette  règle  en 
faveur  des  enfants  naturels  non  reconnus. 
Une  loi  du  -13  févr.  1909  (  D.P.  1909.  4.  31  ) 
a,  en  effet,  introduit  dans  l'art.  347  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «Tou- 
tefois, si  l'adopté  est  un  enfant  naturel  non 
reconnu,  le  nom  de  l'adoptant  pouria,  par 
l'acte  même  d'adoption  et  du  consentement 
des  parties,  lui  être  conféré  purement  et 
simplement,  sans  être  ajouté  à  son  propre 
nom.  Il  est  fait  mention  de  l'adoption  ainsi 
inscrite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'adopté.  »  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  pendant  six  mois  à  partir  de  sa 
promulgation,  et  à  l'égard  des  actes  d'adop- 
tion antérieurement  consentis,  l'adoptant  et 
l'adopté,  d'accord  entre  eux,  ou  l'adopté 
seul,  si  l'adoptant  est  décédé,  peuvent  béné- 
ficier de- la  disposition  additionnelle  ci-dessus 
rapportée,  à  la  charge  de  faire  une  déclara- 
tion en  ce  sens,  qui  sera  inscrite  en  marge 
de  l'acte  d'adoption ,  en  marge  de  l'inscrip- 
tion prescrite  par  l'art.  359  et  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  l'adopté.  —  Le  légis- 
lateur a  considéré  que  l'enfant  naturel  non 
reconnu  porte  souvent  un  nom  choisi  au 
hasard  et  de  nature  à  perpétuer  d'une  ma- 
nière fâcheuse  le  souvenir  de  son  origine; 
qu'il  pourrait  répugner  à  l'adoptant  de  voir 
ce  nom  accolé  au  sien  propre,  d'oij  résulte- 
rait peut-être  un  obrtacle  a  l'adoption  (D.P. 
1909.  4.  31,  note  8), 

La  loi  contient  (art.  3)  une  disposition 
transitoire  ainsi  conçue  :  «  Pendant  si.x  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  à  l'égard  des  actes  d'adoption  con- 
sentis avant  cette  promulgation ,  l'adoptant 
et  l'adopté,  d'accord  entre  eux,  ou  l'adopté 
seul,  si  l'adoptant  est  décédé,  pourront  bé- 
néficier de  la  disposition  additionnelle  qui 
précède  à  l'art.  347,  à  la  charge,  dans  ledit 
délai,  de  faire,  en  marge  de  l'acte  d'adop- 
tion ,  la  déclaration  que  l'adopté  prendra 
désormais  le  seul  nom  de  l'adoptant  sans 
l'ajouter  à  son  propre  nom, et  de  faire  men- 
tionner cette  déclaration  en  marge  de  l'ins- 
cription d'adoption  prescrite  par  l'art.  359 
du  Code  civil.  —  La  même  mention  devra 
être  faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
de  l'adopté ,  conformément  à  la  disposition 
additionnelle  ci -dessus  dudit  article.  » 

110.  La  question  de  savoir  si  l'adoption 
transmet  de  plein  droit  à  l'adopté  les  titres 
de  noblesse  et  les  armoiries  de  l'adoptant 
est  controversée.  L'aflirniative  est  généra- 
lement admise  par  les  auteurs  (Diîmolombe, 
t.  6,  n»  144  bis;  Beudant,  t.  2,  n"  675;  Bau- 
brv-Lacaxtinekie  et  Ché.neau.x,  t.  5,  n»  90; 
Levesque,  Le  droit  nobiliaire  au  XIX'  sii-cle, 
H"  159).  Elle  est  aussi  consacrée  parla  clian- 
cellerie  depuis  1870.  ^  Il  a  été  jugé,  cepen- 
dant, que  cette  transmission  est  soumise 
eux  règles  particulières  qui  président  à  la 
dévolution  de  eus  titres  suivant  leur  origine 
(Paris,  18  juill.  18St3,  D.P.  94.  2:  7.  -  En 
ce  sens  :  L.VLHEri,  lie  la  propriété  des  7iunis 
et  des  litres,  p.  179). 

111.  Si  l'adoption  est  faite  par  une  femme, 
mariée  ou  veuve,  c'est  son  propre  nom  de 
famille,  et  non  pas  celui  de  son  mari,  qu'elle 
donne  à  l'adopté  (Demolombe,  t.  6,  n»  145; 
Albry  et  Rau,  t.  6,  S  560,  note  10,  p.  137; 
Lallier,  op.  cit.,  p.  .Vil.  —  Si  l'adoption  est 
faite  à  la  fois  par  deux  époux,  l'adopté  prend 
seulement  le  nom  du  mari. 


112.  Le  nom  de  l'ailoptant  passe  aux 
enfants  de  l'adopté  nés  après  l'adoption.  Il 
doil  être  attribué  même  k  l'enfant  conçu  au 
moment  de  l'adoption,  car  c'est  seulement  à 
sa  naissance  que  l'enfant  doit  recevoir  son 
nom  [Contra  :  De.m.\nte  et  Colmet  de  SaN- 
TEiiKE,  t.  2,  no  82  bis). 

113.  Quant  aux  enfants  nés  avant  l'adop- 
tion, ils  n'auraient  pas,  suivant  une  opi- 
nion, le  droit  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de 
l'adoptant  (Merlin,  Questions  de  droit,  \" 
Adoption,  §  7:  Demolombe,  t.  6,  n»  141  ;  De- 
MANïE  ET  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n»  87  bis; 
Baiury-L.acantinerie  et  Chéneaux,  t.  5, 
n»  91).  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  nom 
de  l'adoptant  appartiendrait  aux  enfants  nés 
antérieurement  à  l'adoption  comme  à  ceux 
qui  sont  nés  après.  S'il  leur  répugnait  de 
le  porter,  ils  pourraient  solliciter  du  Gou- 
vernement soit  un  retranchement,  soit  un 
changement  de  nom. 

§  2.  —  Elat  de  famille. 

114.  —  1"  Elat  de  l'adopté  dans  sa 
faniilU;  nalurcllf.  —  L'adopté  reste  dans  sa 
l'amille  et  y  conserve  tous  ses  droits  (art.  3iS), 
spécialement  ses  droits  héréditaires,  de  même 
que  sa  famille  naturelle  conserve  les  mêmes 
droits  à  son  égard  (Laurent,  t.  4,  n»  249).  — 
Réciproquement,  il  y  reste  tenu  de  toutes 
ses  obligations.  Il  continue  à  être  tenu  envers 
eux  de  l'obligation  alimentaire.  S'il  se  marie, 
il  doit  demander  le  consentement  de  ses  père 
et  mère  et  n'a  pas  besoin  de  celui  de  l'adop- 
tant fColmar,  28  juill.  1821,  R.  112). 

115.  Bien  que  l'adoption  modifie  plus  ou 
moins  l'état  de  famille,  elle  ne  produit  pas 
un  changement  d'état  au  sens  de  l'art.  342 
C.  proc.  (V.  Reprise  d'iiistance). 

116.  —  2"  Etat  de  l'adopté  dans  la  famille 
adoptive.  —  L'adoption  crée  entre  l'adopté 
d'une  part,  l'adoptant  et  ses  enfants  d'autre 
part,  une  sorte  de  parenté  ou  affinité  civile. 
—  La  question  de  savoir  si  elle  produit  l'al- 
liance entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adop- 
tant est  controversée.  La  jurisprudence  paraît 
s'être  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative 
(^■ancy,  9  sept.  1829;  Req.  7  déc.  1842,  R. 
176-1";  Civ.  30  nov.  1842,  R.  176-2°  et  Ch. 
réun.  6  déc.  1844,  D.P.  45,  1.  10).  Elle  en 
avait  conclu,  spécialement,  sous  l'empire  de 
l'art.  2U  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sur  l'or- 
ganisation municipale  (et  la  même  solution 
s'appliquerait  sous  l'empire  de  l'art.  35  de 
la  loi  du  5  avr.  1884),  que  l'adoptant  et  le 
mari  de  la  femme  adoptée  ne  peuvent  être 
membres  du  même  conseil  municipal  (Civ. 
30  nov.  1S42  et  Ch.  réun.  6  déc.  184-4,  préci- 
tés). —  Les  auteurs,  se  fondant  sur  l'art.  348 
d'après  lequel  l'adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle,  et  sur  l'art.  349,  qui  établit  l'obliga- 
tion alimentaire  entre  l'adopté  et  l'adoptant 
seulement,  sans  parler  de  leurs  conjoints,  se 
prononcent  généralement  en  sens  contraire 
(Demolombe,  t.  6,  n"  137;  Aubry  et.  Rau, 
t.  6,  §  560,  note  8,  p.  136  ;  Demante  et  Col- 
met DE  Sanïerre,  t.  2,  n"  83;  Laurent,  t.  4, 
n»  253;  Hue,  t.  3,  n»  122;  Baudry-Lacan- 
T1NER1E  et  Chéneaux,  t.  5,  n"  94). 

117.  Bien  que  la  loi  ne  soumette  l'adopté  à 
d'autres  obligations  envers  l'adoptant  que 
celle  de  la  prestation  d'aliments  (V.  infra, 
n"  121  et  s.),  il  y  a  lieu,  scmble-t-il,  d'étendre 
à  l'adoption  la  disposition  de  l'art.  371  C. 
civ.  ;  l'adopté  doit  donc  honneur  et  respect  à 
l'ailoptant  comme  à  ses  père  et  mère  naturels 
(Hue,  t.  3,  u"  123.  —  Contra  :  Delvincourt, 
oj)  rit.,  1. 1,  p.  259.  —  Comp.  Laurent,  t.  4, 
n»205).  —  L'art.  299  C.  pén.  qualifie  expres- 
sément de  parricide  le  meurtre  de  l'adoptant 
par  sou  fils  adoplif  (V.  Homicide).  —  Il  faut 
admettre  aussi  que  le  vol  entre  le  père  et 
l'enfant  adoptif  est  afl'ranchi  de  toute  pénalité 
conformément  à  l'art.  380  ("V.  Vol). 

118.  L'adoption  établissant  des  rapports 
de  filiation  fictive,  l'enfant  adoptif  est  com- 


pris dans  la  l'amille  de  l'usager  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  630  C.  civ. 
(V.   Vsage-hanitation). 

119.  —  3°  Empêcliements  de  tnariagepro- 
duits  par  l'adoption.  —  Dans  un  intérêt  de 
convenance  sociale,  la  loi  prohibe  le  mariage  : 
1»  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants; 20  entre  les  enfants  adoptifs  du  même 
individu  ;  3»  entre  l'adopté  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  à  l'adoptant;  4»  entre 
l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant  et,  réci- 
proquement, entre  l'adoptant  et  le  conjoint 
de  l'adopté  (C.  civ.  art.  348  .  —  L'énuméra- 
tion  de  l'art.  348  est  limitative.  Le  mariage 
est  donc  permis  entre  les  ascendants  de 
l'adoptant  et  l'adopté.  On  admet  aussi  que 
le  mariage  n'est  pas  prohibé  entre  l'adoptant 
et  les  enfants  naturels  de  l'adopté,  ceux-ci 
n'étant  pas  désignés  expressément  (.\ubry  et 
Rau,  t.  5,  §463,  note  2,  p.  82). 

120.  Suivant  une  opinion,  l'empêchement 
du  mariage  édicté  par  l'art.  348  serait  diri- 
mant  (Merlin,  Répertoire,  v«  Mariage  ;  PROti- 
UHON,  t.  1,  n»  403;  "Vazeille,  Duniariarje,. 
t.  1 ,  n»  228).  Il  est  simplement  prohibitif, 
suivant  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  récents 
(Demolombe,  t.  3,  n"  337,  et  t.  6,  n»  136;  Aubry 
ET  Rau,  t.  5,  §  463,  note  5,  p.  82;  Laurent, 
t.  2,  n»  484;  Hue,  t.  2,  n"  24).  —  V.  Mariatje. 

§  3.  —  Obligation  alimentaire. 

121.  L'adoptant  est  obligé  de  fournir  des 
aliments  à  son  père  adoptif,  conjointement 
avec  les  enfants  légitimes  de  celui-ci,  et  avant 
ses  ascendants  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  560, 
p.  137;  Demolombe,  t.  6,  n"  148;  Hue,  t.  3, 
n»  124;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux, 
t.  5,  n»  95].  —  'V.  Aliments. 

122.  Réciproquement,  l'enfant  adoptif  a 
droit  à  des  aliments  de  la  part  de  l'adoptant. 
Mais  l'obligation  de  l'adoptant  vient  après 
celle  des  descendants  de  l'adopté,  conjointe- 
ment avec  celle  des  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  légitimes  de  celui-ci  CV.  en  sens 
divers  les  auteurs  cités  supra,  n»  121,  et  Bau- 

DRY-L.AeANTINEBIE     ET     HoUQUES-FoUReADE, 

Des  personnes,  t.  2,  n^^  2Ù43  et  suiv.). 

123.  Si  l'on  admet,  avec  la  cour  de  cassa- 
tion, que  les  enfants  de  l'adopté  ont  à  l'égard 
de  l'adoptant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  que  l'adopté  lui-même  (V.  infra, 
n»  130),  il  faut  décider,  malgré  la  rédaction 
incomplète  de  l'art.  349,  que  la  dette  alimen- 
taire de  l'adoptant  envers  l'adopté  s'étend 
aux  descendants  de  celui-ci,  et  réciproque- 
ment (Dissertation  de  M.  Thiercelin,  et  sur 
pourvoi  Req.  10  nov.  1869,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Dagallier,  D.P.  70.  1. 
209.  —  Comp.  Nancy,  30  mai  1868,  D.P.  68. 
2.  121.  —  Contra  :  Merlin,  Questions  de 
droit,  v  Adoption,  n"  7;  Valette,  Expl. 
somm.,  p.  196;  Laurent,  t.  4,  n»  250;  Hue, 
t.  3,  n»  124;  Planiul,  t.  1,  n»'  663  et  1603; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  t.  5, 
n»  95).  —  En  tout  cas,  la  dette  alimentaire 
de  l'adopté  ne  s'étend  pas  aux  ascendants  de 
l'adoptant,  ni  à  sou  conjoint. 


A. 


§  4.  —  Successibilité. 

-  Droits  de  l'adopté  sur  la  succession 
de  l'adoptant.' 


124.  L'adoplé  a  sur  la  succession  de 
l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage  (art.  350) 
11  concourt  avec  les  enfants  légitimes  de 
l'adoplant,  s'il  en  existe.  Il  réduit  les 
enfants  naturels  à  la  part  de  succession  à 
laquelle  les  réduit  la  présence  d'un  enfant 
légitime  (art.  757)  (Req.  3  juin  1861,  D.P.- 
61.  1.  336).  —  L'adopté  exclut  les  ascendants 
de  l'adoptant,  qui  n'ont  aucun  droit  de 
réserve  dans  la  succession  de  celui-ci,  lors- 
qu'elle est  recueillie  par  des  enfants  adoptifs. 
—  L'enfant  naturel  reconnu,  qui  est  ensuite 


Art. 


4,  M- 
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arlopté  par  ses  ptTC  ou  mère,  aciiiiiert  les 
mêmes  droits  (Civ.  28avr.  !8V1,  R.  116:  Req. 
3  itiiii  IHiil.  D.P.  61.  1.  336:  Paris.  3  mai 
IS^/il,  D.P.  8-2.  1.  '203;  Kfq.  Uîjiiin  1882,  U.P. 

82.  I .  ;;o8). 

125.  L'adopté  a,   dans  la   succession   de; 

I  ailoplaiit,  la  même  l'éserve  (iii'un  enfant 
l4si'imo  (Comp.  Req.  24  août   1831,  R.  189). 

II  peut,  en  conséquence,  laii'e  réduire  les 
|il)éralités,  émanées  de  l'adoptant,  qui  cxcédc- 
ra'i'iit  la  iiuotité  disponible.  11  a  certainc- 
niout  ci;  droit  pour  les  dispositions  testamen- 
taires et  piiiir  les  <louations  entre  vifs  posté- 
rieures à  l'ailoption  (Req.  26  avr.  1808,  H. 
•ig*.  (xS;  Civ.  22  janv.  1813.  R.  1021.  Mais. 
dans  l'opinion  qui  parait  avoir  délinitivemeiil 
prévalu,  il  peut,  nuilgré  le  principe  de  l'irré- 
vocabilité  des  donations,  atteindre  même  les 
dispositions  entre  vifs  antérieures  à  l'adoption 
(Civ.  29  juin  1820,  K.  193,  190.  —  MKn- 
i.'N,  OU.  cit.,  v"  .\doption,  §  6,  n"  3:  'Va- 

~  t.   2,   p.   '222:   M.\R- 


l.KTTE    sur    PliOriHION. 

(iiuÈ,  sur  l'art.  350.  n»  '2;  Dkmolo.miu:. 
t.  6,  n"s  160  et  s.;  Demante  et  Col.vet  de 
Santebp.e,  t.  2,  n»  85  Lis,  i  :  Aiiîiiy  et  Bau, 
I.  6.  .^560,  note  18.  p.  138;  Ht  c.  t.  3.  n»  ■l'26; 
Bauury-Lacantinekie  et  Chéneaux,  t.  5, 
IV  07:  Plaxiol,  t.  3,  n«3Û58;  Gili.et,  p.  319. 
—  Contra:  Guenjeiî,  n"  39;  Toui.lier,  t.  2, 
n<  lllU;  Relvincoi:rt.  Courx  lU:  Code  civil, 


t.  1.  p.  '227;  Di:h.\xton,  t.  3,  n"  318). 

126.  Le  droit  de  faire  réduire  les  dona- 
tions s'applique  aux  institutions  contrac- 
tuelles, spécialement  à  celle  que  deux  époux 
adojitants  s'étaient  faites  réciproquement 
avant  l'adoption  (Civ.  '29  juin  1825  et  Paris, 
26  mars  1839.  R.  196;  jIerlin,  loc.  cil.;  De- 
MÛLOMBE.  t.  ().  n»  162;  AUBItV  ICT  R.\u,  t.  6, 
§  560,  note  18,  p.  138;  HfC,  t.  3,  n»  126; 
Gili.et,  p.  319). 

127.  L'adopté  peut  incontestablement 
faire  réduire  à'ia  quotité  fixée  par  l'art.  1094 
les  libéralités  faites  par  l'adoptant  àson  con- 
joint; mais  il  est  douteux  qu'il  puisse, 
comme  l'enfant  d'un  premier  lit,  invoquer 
i'a''t.  1098  à  l'encontre  de  l'époux  avec  qui 
l'adoptant  se  serait  marié  postérieurement  à 
l'adoption.  Les  auteurs  sont  divisés.  Les  uns 
soutiennent  que  l'art.  1098,  fondé  sur  la  défa- 
veur qui  s'attache  aux  seconds  mariages,  ne 
peut  être  invoqué  par  celui  qui  n'est  pas  né 
d'un  premier  lit  (Grenier,  \\«  'td;  Valette, 
Erpllc.  somm.,  p.  195;  Alrrv  et  Rm',  t.  6, 
§560,  note  21,  p.  140;  Hue,  t.  3,  u»  126).  L  opi- 
nion contraire  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  350 
assimile  l'adopté  à  l'enfant  né  en  mariage, 
quant  auilroit  de  succéder  (Delvintoikt.  1. 1. 
p.  '259;  Demolo.mbc.,  t.  6,  n"  163;  Baldrv-La- 
cantinerie  et  Chéneaex,  t.  5,  n"  98;  Gillet, 
p.  320.  —  Comp.  Req.  26  avr.  1808,  R.  197,  68). 

128.  Si  l'adopté  peut  demander  la  réduc- 
tion des  libéralités  qui  portent  alleinte  à  sa 
réserve,  l'adoption  n'entraiue    pas  de   plein 
droit  la  révocation  des  donations  faites  par 
l'adoptant  dans  les  termes  de  l'art.   960,  car 
elle  ue  peut  pas  être  assimilée  à  nue  surve- 
nance  d'enfant  iReq.  2  févr.  1852,   D.P.   52. 
1.  331.  —  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Adop- 
tion, §  -i;  Toullier,  t.  5,  ii"  303;  Grenier, 
n''39:    DiRANToN.  t.  3,   n»  31.5;  Troplong, 
Traite    des    donations    et    testaments,    t.  3, 
n'  1373-  De.molombe.  t.  6,  n"  16i  :  Aubrï  et 
R.  t;.  t  ,'6,   §  560,  texte  et  note  20.    p.  139; 
Demante  et  Coi.met  deSanterue,  t.  2,  n'-  85 
bis,    :  l'ouRGEOT,  Rec.  p>al.  de  droit  fran- 
ça'^:   iS59,  t.   7,    p.   327 .   -     Contra:   Mar 
CALÉ,  sur  l'art.   960,  n-  8,  5«  éd.,  qui  avait 
adopté    l'opiniop     générale     da"s    ses    pre- 
mières   éditioas).   —    11  n'est   pas    douteux, 
d'ailleurs,  que,  si  la  révocation  se  produisait 
par  la  survenance  d'un  enfant  né  du  mariai;e 
ilu  donateur,  l'adopté  en  proliférait  au  mo- 
ment où  il  viendrait  à  la  succession  de  l'adop- 
tant   (ïoLi.LM-e,,   t.   3.    n-  1011  ;     Dlranton, 
t.  3.  n"316;  Demolo.mre.  t.  6.  n"  165). 

129.  L'adoption  n'emporte  pas  davantage 
ré\ût;.tiou     des     libéralités     testamentaires 


faites  par  l'adoptant  aniérieurementà  l'adop- 
tion (Montpellier,  '20  avr.  1842.  R.  '202). 

B.  —  Droits  des  enfants  et  descendants  de  l'adopté 
sur  la  succession  de  l'adoptant. 

130.  Suivant  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, les  enfants  et  descendants  de  l'adopté 
sont  sans  droit  pour  recueillir  la  succession 
de  l'adoplaut,  soit  de  leur  chef,  soit  par  re- 
présentation. Cette  opinion  se  fonde  sur  ce 
que.  l'adoption  étant  une  licliou,  ses  elTets 
doivent  être  strielement  limités  à  ceux  déter- 
minés par  la  loi.  et  que  l'art.  350  n'appelle 
que  l'adopté,  et  non  ses  enfants,  à  la  succes- 
sion de  l'adoptant  (Valette,  E.ridication  som- 
maire du  Code  civil,  p.  196  et  s.;  Demo- 
LO.MRE,  t.  6.  n»  141:  Aubry  et  Ral,  t.  6, 
i^  .560;  noie  6;  Lairent,  t.  4,  n»  2.50;  Hue, 
t.  3,  u-  127;  BEUfiANT,  t.  2,  n"675;  Planiol, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chéneaix,  t.  5, 
n"  100).  —  Au  contraire,  la  jurisprudence 
décide,  d'une  manière  constante,  (pie  les 
enfants  de  l'adopté  doivent  avoir  les  mêmes 
droits  que  l'adopté  lui-même.  Elle  consi- 
dère que  le  luit  de  l'adoption  est  de  per- 
mettre à  celui  qui  n'a  pas  d'enfant  de 
se  procurer  une  descendance  légitime,  que 
les  descendants  de  l'adopté  portent  le  nom 
de  l'adoptant,  et  enfin  que  la  loi  établit 
entre  l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté 
une  prohibition  de  mariageetdonneà  l'adop- 
tant un  droit  de  retour  légal  dans  la  succes- 
sion des  descendants  de  l'adopté  (Civ.  2  déc. 
1822.  Paris,  '27  iuiu  1824,  H.  186;  Nancy, 
30  mai  1868.  1J.P.'68.  2.  121.  avec  la  disserta- 
tion de  M.  Thiercelin,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
10  nov.  1869,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Dacallier,  O.P.  70.  1.  209;  Agen. 
1»'-  juin  ISS5,  Sir.  1886.  2.  63, et  S.  46.  —  Proi:- 
UHoN,  t.  2,  n»  140;  Toullier,  t.  2,  n»  1015; 
DuRANiON,  t.  3,  n»  314;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art,  3.50,  IV,  n"  3). 

131.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme 
l'ont  proposé  certains  auteurs  (Merlin, 
(Questions  de  droit,  v»  Adoption,  î;  7;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santehre,  t.  2,  n"  85, 
bis,  ui).  entre  les  enfants  de  l'adopté  nés 
avant  l'adoption,  qui  ne  succéderaient  pas. 
et  ceux  nés  après,  qui  auraient  seuls  le  droit 
de  succéder  (Xancv .  30  mai  1868.  Beq. 
10  nov.  1869,  Agen.'l"  juin  1885,  précités). 
En  ell'et,  les  uns  et  les  autres  sont  traités 
de  même  à  tous  autres  points  de  vue.  C'est 
ainsi  que  les  prohibitions  de  mariage  édic- 
tées par  l'art.  318  s'appliquent  sans  distinc- 
tion aux  enfants  nés  soit  antérieurement,  soit 
postérieurement  à  l'adoption;  rjue  le  premier 
comme  le  second  font  obstacle  a  l'exercice  du 
droit  deretourde  l'adoptant  (C.  civ.  art.  351); 
que  l'adoptant  exerce  dans  leur  succession 
les  droits  de  retou-  prévus  par  l'art.  352. 

132.  Assimilés  aux  descendants  d'un  en- 
fant légitime,  les  enfants  de  l'adopté  ont  le 
même  ^droit  de  réserve  que  lui.  Ils  viennent 
à  la  succession  de  l'adoptant  par  représen- 
tation, s'ils  sont  en  concours  avec  des  en- 
fants que  l'adoptant  aurait  eus  après 
l'adoption  (Civ.  2  déc.  1822,  Paris,  27  juin 
i8'îi.  Req.  10  nov.  1869.  précités).  S'il  n'y  a 
qu'un  descendant  de  l'adopté  ou  plusieurs 
descendants  du  même  degré  et  de  la  même 
souche,  ils  viennent  de  leur  clief  (Nancy, 
30  mai  1868,  Beq.  10  nov.  1S69,  précités). 


RLl' 


libéralités 

PRAÏ.    tIALLOZ. 


C.  —  Succession  des  parents  de  l'adoptant. 

133.  L'adopté,  dit  l'art.  350,  n'acquiert 
aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens 
des  parents  de  l'adoptant.  Par  jmrents, 
il  faut  entendre  aussi  bien  les  parents  en 
ligne  directe  que  les  collatéraux.  Si  donc 
l'adoptant  meurt  avant  ses  ascendants,  la 
succession  de  ceux-ci  ne  passera  pas 
l'adopté,  qui  ue  peut  venir  ni  de  si>n  chef  ni 
par  représentation  de  l'adoplaut  (Toulouse, 
25  avr.  184'i ,  D.P.  45.  2.  103.  —  Huc,  t.  3, 
n"  125) 


D.  —  Succession  de  l'adopté;  Retour  successoral. 

134.  Le  droit  de  succession  n'est  pas 
réciproque!  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 
L'adoptant  ne  succède  pas  à  son  fils  adop- 
lif.  Les  biens  de  celui-ci  sont  dévolus,  après 
sa  mort,  à  ses  héritiers  naturels. 

135.  .Mais  le  législateur  a  estimé  que, 
l'adoptant  ne  succédant  pas  à  l'adopté,  il 
serait  trop  rigoureux  que  les  biens  qu'il  a 
donnés  à  son  enfant  adoptiffussent  attribués 
à  une  famille  étrangère,  a  l'exclusion  de  lui- 
même  et  de  ses  propres  enfants.  Aussi  a-t-il 
permis  à  l'adoptant  de  reprendre,  dans  la 
succession  de  l'adopté  ou  de  ses  descendants 
morts  sans  postérité,  les  biens  par  lui  don- 
nés (pii  s'y  trouveraient  en  nature.  Le  même 
droit  est  accordé,  mais  avec  moins  d'éten- 
due, aux  descendants  de  l'adoptant  (art.  351 
et  3.52). 

136.  — 1°  Nature  de  ce  droit.  —Le  droit 
de  retour  établi  au  profit  de  l'adoptant  et  de 
sesdescendants  est  de  même  nature  que  celui 
établi  par  l'art.  747  au  profit  de  l'ascendant. 
C'est  donc  un  droit  successoral.  —  H  en  ré- 
sulte :  1"  que  celui  qui  l'exerce  est  tenu  des 
dettes  proportionnellement  à  la  valeur  des 
biens  (|n'il  recueille,  comparée  à  la  valeur 
totale  de  la  succession  ;  '2"  que  les  règles  de 
l'indignité  lui  sont  applicables;  3"  qu'il  est 
passilde  des  droits  de  succession. 

137.  —  2»  Uiirerlurc  du  droit  de  retour. 
—  Le  droit  de  retour  s'ouvre  dans  deux  cas  : 
1»  en  cas  de  mort  de  l'adopté  sans  descendants 
légitimes  ;  2"  en  cas  de  mort  des  descendants 
de  l'adopté  sans  postérité. 

138.  —  1"  hypotln'se  :  mort  de  l'adopté 
sans  descendants  lêijilhnes.  —  L'existence  des 
descendants  légitimes  de  l'adopté  fait  obstacle 
au  droit  de  retour.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  qu'ils  sont  nés  avant  ou  après  ''adop- 
tion. 

139.  Par  descendants  légitimes,  il  faut 
entendre  ici,  suivant  une  opinion,  ceux-là 
seulement  qui  sont  issus  du  mariage,  à  l'ex- 
clusion des  enfants  adoptifs  (Toullier,  t.  1, 
p.  455;  AUBRY  et  Rv\u,  t.  6,  .§  608,  note  10, 
p.  :i44;  Laurent,  L  9  ,  n»  179;  Hue.  t.  .3, 
II»  l'28).  —  Une  autre  doctrine  assimile  à  ce 
point  de  vue  les  enfants  adoptd'ï,  aux  en- 
fants légitimes  (Durantox,  t.  6,  n^  220;  De- 
molo,mbÉ,  t.  6,  nos  167  et  1(58;  Demax-'E  ft 
Colmet  de  Saxterre.  t.  2.  n"  8-'  hif .  n.  — 
Comp.  MARa\DÉ,  sur  l'art.  747  n'  3  .  -  Dans 
tous  les  cas,  si  l'adoptant  ava't  stipulé  'a 
retour  conventionnel  pour  It  ras  or  l'adopté 
mourrait  sans  enfants,  la  présence  d'enfants 
adoptifs  ne  ferait  certainement  pas  obstacle 
au  droit  de  retour  exercé  en  ve>-tu  de  ''art.  951 
(Req.  '27  juin  1822,  R.  '207-  Ghf.xier,  n»  39; 
Toullier,  t.  5,  n"  303-  Pemolombe,  t.  6, 
n»  169;  Demante  et  Colmet  de  S.vnterre, 
t.  2,  n"  85  bh,  il).  --  Toutefois  si,  au  moment 
où  l'adoptant  fait  une  donation  à  son  enfant 
adoptif,  il  connaissait  l'existence  d'une  adop- 
tion faite  par  celui-ci,  les  tribunaux  pour- 
raient décider,  par  inte"pi'étation  de  la  vo- 
lonté du  donateur,  qu'il  n  a  entendu  stipuler 
le  retour  que  pour  le  cas  où  l'enfant  adoptif 
de  l'adopté  serait  lui-même  prédécédé  (Comp. 
AuBRV,  ET  Rau,  t.  7,  g  7U0,  note  11,  p.  371). 

140.  Au  surplus,  l'ascendant  donateur 
exercerait  son  droit  dans  le  cas  même  où  il 
resterait  des  descendants  de  l'adopté,  si  ces 
derniers  renonçaient  à  la  succession  (Mar- 
cadé, t.  2,  sur  l'art.  352.  ii,  n'  113). 

141.  ~  2'^  htjpolliès'>  :  rrio^t  des  descen- 
dants de  l'adopté  sans  postérité.  —  Le  droit 
de  retour  de  l'adoptant,  plus  étendu  en  cela 
que  celui  établi  au  profit  dt  l'ascendant  par 
l'art.  747,  s'exerce  même  dans  la  succession 
des  descendants  de  l'adopté,  s'ils  meurent 
sans  postérité. 

142.  Si  l'adopté  a  laissé  plusieurs  enfants, 
le  droit  de  retour  ne  s'exerce  que  dans  la 
succession  du  dernier  mourant.  Si  l'un  de 

,  ces  enfants  décède  sans  postérité,  «  ses  frères 
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et  soeurs  snccéderanl  aux  bious  doiiués,  à 
l'exclusion  île  l'adoptant,  qui  ne  pourra  exer- 
cer son  droit  do  retour  que  dans  la  succes- 
sion du  dernier  d'entre  eux  décédé  sans  poa-  | 
léiilé  "  (Ai'BRY  ET  Uau ,  t.  6,  §  BOS,  teii'.e  et 
note  \-l.  p.  ;>Vi). 

143.  —  3"  .1  qui  apparliei.  t  Je  il>\til  de 
ii-lour.  —  Le  droit  de  retour  étaldi  par 
l'art.  S'il,  c'est-à-dire  celui  qui  s'exerce 
dans  la  succession  de  l'adopté,  existe  au  pvo- 
lit  de  l'adoptant  et,  à  sou  défaut,  au  priilil  de 
SCS  descendants.  —  Par  descendants  il  faut 
entendre,  suivant  une  opinion  consacive  par 
la  jurisprudence ,  uniquement  les  enfants 
issus  du  mariage  ([iorduaux.'iH  aoù_tJ8âl,  et, 
sur  pourvoi,  Ueq.  H  l'évr.  IS.Vi.  U.  1'.  .">■"'■  1  •  'i'St  : 
Paris.  ;51  janv.  UMfâ.  ll.l'.  ISHti.  -i.  i'il.  et  sur 
pourvoi.  Req.  20  orl.  1U«  ,  l>.P.  IWW-  l- 
.'STti.  -  Xvm\  ET  Kai-.  t.  ti,  ))  aiS,  note  IG. 
p.  :î46;  Laurent,  t.  !),  n»  170:  llic,  t.  3, 
n"  1-28 ;  Baiury-Lacantinerie  et  Chënbaux, 
t.  5.  n"  1041.  IVaprès  une  autre  doctrine,  le 
droit  de  retour  apparliiiuliail  même  aux 
autres  enfants  adopUfs  de  l  ailoplant  (l)E.MO- 
LO.UBE.  t.  6,  n"  174). 

144.  Le.  droit  de  retour  dans  \a  suceesrr 
sion  des  descendants  de  l'adopté  est  person- 
nel à  1  adoptant  et  ne  peut  être  exercé  par 
ses  descendants  (art.  :&i). 

145.  _  4»  Sur  quvls  hiens  s'exerce  lejlroil 
de  -etour.  —  Aux  termes  de  l'art.  351 .  le 
droit  de  retour  de  l'adoptant  el  de  ses  des- 
cendants ne  s'exerce  que  sur  biens  donnés 
par  l'adoptant,  qui  se  retrouvent  ci»  nature 
dans  la  succession  de  l'adopté. —Mais,  d'après 
une  doctrine  aujourd'hui  unanimement  ad- 
mise, il  V  a  lietl  de  compléter  l'art.  ;35l  par 
les  art.  7"47  et  766  C.  civ.  En  conséquence, 
celui  qui  exerce  le  droit  de  retour  est  autorise  à 
réclamer  le  prix  encore  dii  des  biens  aliénés 
et  d'exercer  les  actions  en  reprise  (action  en 
réméré,  en  nulliléou  en  rescision),  qui  peuvent 
appartenir  à  l'adopté  ou  à  ses  descendants 
(Valette,  Explication  sommaire,  p.  liOl,  et 
Valette  sur  Pboihon,  t.  2,  p.  152  et  s.; 
De.molombe,  t.  6,  n"  ISl  ;  Maiïcadé,  sur  les 
art.  351  et  352,  n»  3  ;  Demantb  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  -2,  n"  &>  Iks,  h:  Hue.  t.  3. 
n»  129  :  Baudry-L.^c.^ntinerie  et  Chéneaux, 
t.  5.  u"  106.  —  Contra  :  Toillier,  t.  -2. 
n"  1013;  Grenier,  n»  15.  —  Comp.  Dlran- 
TON.  I.  3,  n»>3-23,  3-2il. 

146.  Tous  les  liiens  donnés  ou  légués  par 
l'adopté  échappent  à  l'exercice  du  droit  de 
retour.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  mais  à  tort, 
que  le  droit  de  retour  pouvait  Itre  exercé  sur 
les  biens  dont  I  adopté  avait  disposé  par  con- 
trat (le  mariage  (Trib.  civ.  Cognac ,  15  févr.- 
IKVt.  O.P.  .55.  1.  2-25). 

147.  Celui  qui  exerce  le  droit  de  retour 
est  tenu  de  respecter  les  droits  réels,  qui 
ont  été  constitués  au  prolit  de  tiers  sur  les 
biens  soumis  au  retour,  nolapiment  les  droits 
d'usufruit,  d'usage,  de  servitude.  Il  en  est 
de  même  des  droits  d'hypothèque  :  les  dettes 
hvpothécaires  font  partie  de  la  masse  des 
chari.is  au  payement  desquelles  l'adoptant  ou 
ses  descendants  contribuent  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  des  biens  qui  leur  font  retour. 

Art.  5.  —  Tutelle  officieuse; 
Adoption  testamentaire. 

148.  La  tutelle  officieuse  est  un  contrat  de 
hieufaisance  par  lequel  une  personne  se 
chari-'e  d'élever  gratuitement  un  enfant  et  de 
le  met'.re  ^n  état  de  "agner  sa  vie.  Dans  l'es- 
prit Jes  rédacie.irs  dii  Gode,  elle  est,  suivant 
l'expression  d  un  tribun,  un  préparatoire  à 
l'djopt'iQn.  un  commencement  d'adoption. 
'■oa  but  est  de  rendre  possible  ladoptioH  des 
ru. .leurs.  Elle  est  d'ailleurs  fort  peu  usitée. 

oïLilitions. 

149.  .onai^lions  requises  du  tuteur 
officieux.  -    ...:  tuteur  officieux  doit  remplir 


les  nièaies  condition»  i|ue  1  adoptant,  savoir  : 
être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  ;  n'avoir 
ni  enfants  ni  descendants  légitinu-s:  obtenir 
le  eonsentenieni  de  son  conjoint,  s'il  est  ma- 
rié (art.  361.  .'!62i.  —  Le  consentement  du  con- 
joint, requis  pour  qu'un  éjwux  devienne 
tuteur  oflioieux.  est  exclusivement  personnel 
et  ne  i)eul  èlre  suppléé  par  une  autorisation 
de  justice,  mehne  au  cas  de  transformation  en 
tutelle  collective  des  deux  époux  d'une  tutelle 
olllcieuse  déjà  réalisée  par  l'un  d'eux  (Paris, 
10  août  ISils'.  D.P.  98.  '2.  Tti»). 

JSO.  Le  tuteur  oflicieux  doit,  en  outre, 
être  capable  d'exercer  la  tutelle  ordinaire. 
Toutefois,  bien  que  les  femmes  soient,  en 
général,  incapables  de  gérer  une  tutelle  ordi- 
naire, elles  pi'uvenl  se  charger  d'une  'utelle 
ofilcieuse,  puisque  l'adoption  leur  est  per- 
mise (TOULLIER,  t.  '2,  w  10'>6;  DutUNTON, 
t.  3.  n"  3.S4;  DEMOLOMnE,  t.  6,  n»  '221;  kv- 
BR\-  ET  Hau,  t.  6,  s;  ."163,  note  6,  p.  146  ;  Huc, 
t.  a.  n»  IWil. 

151.  —  '2"  Conditions  requises  en  la  per- 
sonne du  pupille.  —  Le  pupille  doit  être  âgé 
de  moins  de  quinze  ans  (art.  364,  al.   II. 

)52.  H  doit  avoir  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  ou  du  survivant  d'enlre  eux 
(C.  civ.  art.  361).  .V  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  ou  s'ils  ont  été  déchus  de  la  puissance 
li;\lernelle ,  le  droit  de  consentira  la  tutelle 
ofiiciense  ne  passe  pas  aux  antres  ascendants, 
mais  ;\  un  conseil  de  famille  auquel  les  ascen- 
dants peuvent,  d'ailleurs,  être  appelés  (De- 
MOl.OMUE.  t.  6,  «'■  -218;  AUBRY  ET  Rau.  t.  6, 
S  563,  note  2,  p.  145). 

Si  l'enfant  n'a  pas  de  parents  connus,  le 
consentement  est  donné  car  l'administraleur 
de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli  ou  par  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  (art.  361). 
—  Par  municipalité  il  faut,  suivant  l'opinion 
générale,  entendre  le  maire  (Demolombe, 
t.  6,  n"  219:  AiBRY  et  Rau,  t.  6,  S  56:^, 
note  y,  p.  145;  Laurent,  t..  4,  n"  '238 V 
Cependant,  d'après  ntte  autre  opinion,  il 
serait  préférable  d'obtenir  le  consentement 
du  conseil  municipal  (arg.  L.  5  avr.  18Si, 
art.   h. 

153.  Ite  même  qu'on  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs  (G.  civ.  art.  344,  V.  supra, 
n"  28  I .  un  mineur  ne  peut  avoir  deux  tu- 
teurs officieux  (Demolombe,  t.  6.  n»  ^îii;  De- 
mante  et  Cqlmei  oe  Santerre,  t.  2,  n"  99  bis  ; 
AuBRV  ET  Rai',  t.  6,  S  563,  note  7,  p.  146).  — 
Cependant  la  tutelle  officieuse  peut  être  don- 
née simultanément  ou  successivement  à  deux 
époux.  Ém  ce  cas,  le  mari  en  a  seul  l'exer- 
cice pendant  le  mariage. 

§  2.  —  foftnei. 

154.  La  tutelle  officieuse  se  forme  par  une 
sojfte  de  contrat  dont  le  juge  de  paix  dresse 
procès-verbal  (art.  363,1.  —  Le  pvocés-verbal  est 
signé  tant  par  le  tuteur  otlicieux  tjue  par 
ceux  qui  consentent  au  nom  de  l'enfant, 
Cependant  la  signature  sur  le  procès-verbal 
des  personnes  qui  consentent  au_  nom  de 
l'enfant  n'est  pas  rigoureusement  nécc,ssaire; 
l'acte  qui  contient  leur  consentement  et  qui 
est  annexé  au  procès  -  verbal  pourrait  en 
tenir  lieu.  —  Le  juge  de  paix  compétent  est 
celui  du  domicile  de  l'entant  (art.  363).  — 
L'homologation  du  tribunal  n  est  pas  requise 
comme  pour  l'adoption. 

g  3.  —  Droits  et  obligatiotig 
du  tuteur  officieux. 

|S5.  Le  tuteur  oflicieux  prend  le  gouver- 
nement de  la  [x'rsonne   et   l'administration 
des  biens  du  pupille,  non  seulement  comme 
le  dit  l'art.  365.  lorsque  celui-ci  était  déjà  en 
lutelle,  mais  ilans  le  cas  même  oii  il  aurait 
ses  père  el  mère. 
I       156.  Mais  le  mineur  n'en  reste  pas  moins 
I  sous  la   puissance  paternelle  de  ses  père  et 
'  mère,  et  ceux-ci  gardent  le  droit  de  consen- 


tir au  mariage,  à  l'adoption  et  aux  divers 
actes  de  la  vie  civile  pour  lesquels  leur  con- 
sentement est  recpiis.  Il  en  est  de  même  du 
droit  de  correction  (AuRRY  ET  Rau,  t.  li, 
S  .")6i,  texte  et  note  5:  Demolombe.  t.  6, 
n>"  234  ot  s.  ;  Raudry-Lacantinerie  et  Ché- 
neaux, t.  5.  n»  114).  —  Le  père  ou  la  mère 
conserve  également  son  droit  de  jouissance 
légale,  ainsi  que  l'administration  des  biens 
sur  lesquels  poilu  celte  jouissance  (ItKMO- 
LOMiiE.  t.  (i,  n>'  2;i5  ;  .\unRY  et  Rai',  t.  6.  S  56't, 
texte  el  noie  1  ;  lluc,  t.  3,  n"  146:  Raidry- 
L.VCANTINKBIE  ET  Chéneaux,  t.  5.  n»  114).  Si 
quelque  ronilit  s'élevait  entre  le  père  ou  la 
mère  il  le  liilcur  relativement  à  l'e.xercice 
de  leur  auloiilé  respective,  le  tribunal  déci- 
derait (Ili^Mui.oMBE,  t.  6,  n»s  233  el  s.). 

157.  Le  luleur  oflicieux  est  tenu  de  nourrir 
le  pupille,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état  do 
gagner  sa  vie  (art.  36'i.  al.  2|.  Les  père  et 
mère  ou  ceux  qui  les  représentent  peuvent 
faire  avec  le  tuteur  oflicieux  telles  conven- 
tions qu'ils  jugent  convenables  :  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  ces  stipulations  que  les  règles 
(lu  Code  deviennent  applicables  (art.  3l>4, 
al,  2).  —  Laurent,  t.  4.  n»  239. 

158.  La  plupart  des  auteurs  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu,  en  cas  de  tutelle  ofiiciense,  à 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  (  Demo- 
lombe. n»  237;  .^ubry  et  Rau,  t.  6,  S  564, 
note  3.  p.  147;  Laurent,  t.  4,  no  240;  Huc, 
t.  3,  H"  151  (.  Ils  argumentent  de  l'art.  -420,  qui 
dispose  que,  dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un 
subrosé  tuteur.  —  L'opinion  contraire  a 
aussi  ses  partisans  (DuR-\ntox,  t.  2,  n»  340, 
t.  3,  n"  517;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  370, 
n»  131  ),  On  peut  remarquer,  en  ce  dernier 
sons,  ((ue  les  règles  de  la  tutelle  ofiiciense  se 
sufllsent  à  elles-mêmes  et  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur. 
Le  subi-ogé  tuteur  ne  serait  nécessaire  que 
lors(|ue  l'enfant,  n'ayant  plus  son  père  ou 
sa  mère,  est  véritablement  en  tutelle. 

159.  Le  tuteur  doit  compte  de  son  admi- 
nistration dans  tous  les  cas  (art.  370),  par 
conséquent,  même  lorequ'il  a  conféré  l'adop- 
tion à  son  pupille.  Obligé  de  nourrir  l'en- 
fant, il  ne  peut  pas,  aux  termes  de  l'art.  8t)5, 
imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les 
l'evcnus  du  pupille. 

160.  De  l'obligation  pour  le  tuteur  de 
rendre  compte,  en  même  temps  que  des  termes 
généraux  de  l'art.  2121.  il  résulte  que  les 
hiens  du  tuteur  officieux  sont  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  du  pupille  (Duranion,  t.  3.  n"241, 
et  t.  19,  n"  310;  Demolombe,  t.  6,  n"  2^; 
.\UBRY  ET  Rau,  5'  éd.,  t.  3,  S  264  bis,  note  12, 
p.  358.  et  4'-'  éd.,  t.  6,  §  564,  note  4.  p.  147; 
Laurent,  t.  4.  n°  240.  —  Contra  :  Pont, 
Traité  di's  privili^ges  et  hi/potlièques ,  sur 
l'art.  2121,  n"  496;  .\lARC.ADiE,  t.  2,  sur  l'art. 
370,  n»  131).  —  L'hypothèque  légale  pourrait 
être  conventionnelïement  restreinte  à  cer- 
tains biens  (arg.  art.  367).  —  Elle  ne  garantit 
pas  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  pupille 
eu  vertu  de  l'art.  369  (V.  infra,  n»s  173  et  s.). 

:;  i.  —  Effets  de  la  tutelle  officieuse 
quant  à  l'adoption. 

161.  La  tutelle  officieuse,  lorsqu'elle  a 
duré  cinq  ans  au  moins,  rend  possible 
l'adoption  testamentaire  (G.  civ.  art.  366).  — 
L'adoption  testamentaire  est  dispensée  de 
quelques-unes  des  conditions  requises  pour 
l'adoplion  ordinaire. 

162.  .\u  point  de  vue  de  la  forme,  elle  est 
soumise  aux  régies  du  testament.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'acte  testamentaire 
contienne  une  disposition  de  biens.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  défaire  homologuer  par  justice  l'adop- 
tion testamentaire,  ni  de  la  l'aire  inscrire 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  L'oflicier  de 
l'état  civil  doit  refuser  de  faire  cette  inscrip- 
tion et  de  faire  mention  de  l'adoption  en 
marge  de  l'acte  de  naissance,  et  il  n'y 
peut   être   contraint   par  jugement  (Paris, 
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8  mai  1874.  D.P.  7i.  "2.  iOS).  Mai»,  cornine 
l'adoption  testamentaire  a  pour  eirel  de  mo- 
difier le  nom  de  l'adoptô,  celui-ci  doit  être 
autorise  à  provoquer,  dnns  les  formes  des 
art.  99  el  s.  C.  civ.,  et  85.'i  et  s.  C.  proc, 
la    rectilicalion    de    son   acte   de   naissance 

rour  y   faire   ajouter   le   nom   de   l'adoptant 
Vlèmc  arrêt). 

163.  Au  fcind.  l'ailoplion  testamentaire  se 
distiiiL;ue  de  l'adoption  ordinaire,  en  ce 
qu'elle  peut  litro  laite  après  cinq  ans  révolus 
à  partir  de  la  tutelle  officieuse ,  au  lieu  de 
siï  (C.  civ.  art.  ;j45.  al.  1);  en  ce  qu'elle 
peut  être  faite  au  prolit  d'un  mineur  (Conip. 
art.  '■iWj;  enlin,  on  ce  que  l'adoptant  n  a  pas 
besoin  du  consonlement  de  son  conjoint 
(Comp.  C.  civ.  art.  li'ii,  al.  '2). 

164.  Quatre  conditions  sont  donc  requises 
pour  cette  adoption  ;  1"  Elle  doit  nécessai- 
rement avoir  été  prérédéc  dune  tutelle  ol'll- 
cieuse  régulière.  Ainsi,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  par  son  père,  qui  lui 
auiait  donné  des  soins  même  pendant  cinq 
ans,  n'équivaut  pas  à  la  tutelle  officieuse, 
et  le  père  ne  pourrait  prétendre  adopter  son 
lils  par  testament  (Iteq.  Si  juin  1857,  Ll.P. 
57.  1.  392).  —  Il  est.  en  outre,  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  de  l'adoption,  que  le  tuteur 
ail  ellectivement  rempli  à  l'égard  de  son 
pupille  les  ohli^atiotis  que  lui  impose  la  loi 
lliordeaux,  Kijuill.  1873,  Sir.  1874.  '2.  49,  et 
la  noie  de  M.  l,yon-Caen). 

165.  2"  Il  faut  qu'il  se  soit  écoulé  un 
délai  de  cinq  ans  depuis  la  tutelle.  —  Les 
cinq  années  de  soins  exii^ées  du  tuteur  olti- 
cieux  qui  \eut  adopter  son  pupille  par  tes- 
tament doivent  être  accomplies  à  l'époque 
du  testament;  il  ne  suflirait  pas  qu'elles 
fussent  ex|)irées  lors  du  décès  du  tuteur 
(Ueq.   26   nov.   185»),   D.  P.   56.    1.   388.    — 

DeLVINCOI  HT .  t.   1,   p.  loi;   IlURANTON.    t.    3, 

u"  306;  Demoldmbe,  t.  6,  n»  73;   Demantb 

ET  COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  2,  n»  10.5  hin  ; 
.ViiiKY  ET  liw,  I.  6,  S  561.  note  .">,  p.  143; 
lUc,  t.  3,  n»  148;  BAUi)iiY-L.vc.\NTiNERii;  et 
Chéneaux,  t.  4.  u"  41.  —  Contra  :  Lai:re.nt, 
t.  4,  n»243). 

166.  3"  L'adoption  testamentaire  n'est 
valable  q\ie  si  le  tuteur  ol'lé.;ieux  meurt  avant 
la  majorité  de  son  pupille.  Elle  devient  ca- 
duque, d'après  la  jurisprudence  et  la  m.ijo- 
rite  des  auteurs,  si  le  tuteur  est  encore 
vivant  au  moment  oii  le  pupille  ari'ive  h  sa 
majorité.  L'adoption  doit,  en  ce  cas.  être 
réitérée  dans  les  formes  ordinaires  ■;  Req. 
26  nov.  18.56,  D.P.  56.  1.  388.  —  Mabcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  366,  i,  n»  127;  IIe.molumbe, 
t.  6,  nM  74  et  suiv.  ;  Demante  et  G.ol.het  de 
Santerre,  t.  2,  n»105  bis,  ii;  Albry  et  Rau, 
t.  fi.  ^  561.  note  6,  p.  Iti;  Hl'C,  t.  3,  u"  147; 

JiAlDRY-LAi:ANTlNERlE,    ClIÉNEAL'X    ET    BoNNE- 

CARRÈRE,  t.  4,  n»  42.  —  Comp.  sol.  de  la 
Régie,  2  ocl.  1848.  D.P.  49.  3.  47.  —  Contra  : 
Laurent,  t.  4.  n"  244;  Chardon,  De  la  puis- 
satice  Inlélairc.  n'"8,5i.  —  Cependant,  l'inob- 
servation des  formalités  de  l'adoption  ordi- 
naire n'entraîne  la  nullité  de  l'adoption  que 
si  le  tuteur  a  volontairement  négligé  de  les 
remplir;  l'adoption  testamentaire  demeu- 
rerait valalile,  si  des  événements  de  force 
majeure  l'avaient  seuls  empêché  de  les 
observer  avant  son  décès  (Paris,  8  août  1874, 
D.P.  75.  '2.  ,54,  et  les  auteurs  cités  aa  nu- 
méro précédent). 

167.  4"  Il  faut  enfin  que  le  tuteur  offi- 
cieux soit  mort  sans  laisser  d'enfants  ni  de 
descendants  légitimes.  11  importerait  peu 
(ju'il  eût  des  enfants  ou  descendants  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  s'ils 
étaient  morts  avant  lui  (De.mùlombe,  t.  6. 
n»  77:  .ViBRV  et  Rau,  t.  6,  ^  561,  texte  et 
note  9;  Laurent,  t.  4,  n»  245;  Bai:dry-La- 

CANTINERIE  ET  ChÉNEAUX,  t.  4.  n"  43). 

138.  Le  tuteur  officieux  peut,  jusqu'à  sa 
mort,  révoquer  1  adoption  testamentaire  (  DL'- 
ranton.  t.  3.  n"  ;3lj4;  Demolcmbe,  t.  6,  n"  l25; 
Baudry-Lacantlnerie   et   Chëne.vlx,  t.   4, 


n»  75).  —  La  révocation  résulterait  également 
de  la  aurvenance  d'enfant  au  testateur;  mais, 
si  lenfant  survenu  décédait  avant  le  testa- 
teur, le  testament  reprendrait  son  elTet,  si 
le  testateur  ne  l'avait  révoqué  e.xpressément 
ou  tacitement. 

169.  L'adoi)tlon  testamentaire  ne  produit 
effet  que  si  elle  a  été  acceptée  par  l'adopté. 
L'aeceptatioM  est  faite  par  le  mineur,  lurs- 
<(u'il  parvient  à  sa  majoi-ité.  Mais  on  admet 
aussi  que  le  tuteur  nommé  pour  remplacer 
le  tuteur  officieux  peut  accepter  ou  renoncer 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
sous  réserve  du  di'oil  pour  l'adopté,  parvenu 
à  sa  major'ité,  dacrepler  l'adoption  répudiée 
ou  de  renoncer  à  l'adoption  acceptée  en  son 
nom  (Demolo.mbe,  t.  6,  n"8();  .Vi'bry  et  lUf, 
t.  6.  .^  .561,  texte  et  note  11,  p.  li-'i  ;  Lauhent, 
t.  4,  n"  iM:  Hic.  t.  3.  n'  148;  1!audhy-La- 
cantineiue  et  Chéneai'X,  t.  4.  n"  44). 

170.  L  adopté  ne  peut  accepter  qu'avec 
le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou 
après  avoir  requis  leur  conseil,  comme  pour 
I  adoption  ordinaire  (  V.  stipra  ,  n"  25.  — 
Demouimme.  t.  6.  n"  81  ;  Aihrv  et  Rai',  t.  6, 
.s;  561,  texte  et  note  11.  p.  144;  Bai  DRV- 
Lac,\ntinkrie  et  Chêneaix,  t.  4,  n"  45 1. 

171.  ilès  que  1  adoption  testamenlali-e  a 
été  régulièiement  acceptée,  elle  produit  les 
mêmes  effets  que  l'adoption  ordinaire. 

172.  Si  les  conditions  imposées  pour  l'acte 
d'adoption  ou  pour  la  tutelle  oflicieuse 
n  élaient  pas  remplies,  la  nullité  de  l'adop^ 
tion  pouri'ait  être  demandée  par  les  parties 
intéressées. 

173.  L'adoption  est  facultative  pour  le 
tuteur  officieux.  Cependant  le  mineur,  de- 
venu majeur,  peut,  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  sa  majorité,  le  mettre  en  demeure 
d'y  procéder.  Si  cette  réquisition  demeure 
sans  effet,  et  que  l'ex-pupille  ne  soit  pas  en 
mesure  de  gagner  sa  vie.  le  tuteur  peut 
être  rondamné   à   lui   payer  une   indemnité 

(art.  ;*y). 

474.  Le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'art.  369  est  généralement  considéré  comme 
un  délai  fataf.  Le  silence  du  pupille  pendant 
ce  délai  fait  présumer  sa  renonciation  à 
l'indemnité  (Totllier,  t.  2,  n»  10;35;  Ue.mo- 
lojibe,  t.  6,  n"  249;  Albry  et  Rau,  t.  6, 
§  564,  note  9,  p.  148;  Laurent,  t.  4,  n"  141; 
HuG,  t.  3,  n»  150;  Baudry-Lacantinerie  et 
ChÉNEAUX,  t.  4,  n"  121.  —  Contra  :  "Valette 
sur  Proudhon.  t.  1,  p.  232,  note  a:  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  2.  n»  108  bis,  iv). 

175.  L'indemnité  n'est  due  que  si  le  pu- 
pille n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour  vivre 
suivant  sa  condition.  Elle  n'est  pas  due  uni- 
quement à  cause  du  refus  d'adoption,  puisque 
le  tuteur  n'a  pas  pris  l'engagement  d'adopter  ; 
elle  est  fondée  sur  l'obligation  assumée  par 
le  tuteur  de  mettre  le  pupille  en  état  de 
gagner  sa  vie.  Les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement si  une  indemnité  est  due  (Del- 
vincourt,  1. 1.  p.  101  ;  TouLliEB,  t.  2,  n»  1036; 

DURANTON.   t.  3,  11"  345). 

176.  Le  tuteur  pourrait  être  affranchi  de 
toute  indemnité  par  les  conventions  inter- 
venues au  moment  de  la  formation  du  con- 
trat de  tutelle  (art.  369.  al.  2). 

177.  Aux  termes  de  l'art.  369.  l'indemnité 
se  résout  en  secours  propres  à  assurer  un 
métier  au  pupille.  Cependant,  elle  pourrait, 
si  le  tuteur  avait  donné  au  pupille  un  com- 
mencement d'éducation,  consister  en  sommes 
suffisantes  pour  permettre  de  continuer  et 
d'achever  l'éducation  commencée  (Laurent, 
t.  4,  n°  241  ). 

§  5.  —  Cessniian,  de  te  tutelle  officieuse. 

178.  —  I.  La  tutelle  officieuse  cesse  par 
le  décès  tlu  tuteui'.  Si  le  tuteur  meurt  soit 
av,int  les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans 
avoir  adopté  son  pupille,  ses  héritiers  sont 
tenus  de  fournir  à  celui-ci  les  moyens  de 
subsister  durant  sa  minorité.  —  Lorsqu'une 


convenlioD  n'a  pas  réglé  l'étendue  de  l'obli- 
gation de  l'héritier,  il  est  procédé  à  ce  rè- 
glement soit  amiablement  avec  les  repré- 
sentants du  pupille,  soit  judiciairement  en 
cas  de  contestation  (art.  .'167). 

L'obligation  des  héritiers  du  tuteurofficieuic 
ne  cesse  que  s'ils  démontrent  que  le  pupille 
possède  des  revenus  suffisants  pour  pourvoir 
a  Bon  entrelien  et  à  son  éducation.  La  circons- 
tance que  le  tiilpur  aurait  fait  un  legs  à  son 
pupille  ne  les  déchargerait  pas  de  leur  obli- 
gation ,  s'il  n'avait  pas  été  dit  que  le  legs 
était  fait  pour  tenir  lieu  à  l'enfant  des  droits 
que  lui  donne  l'art.  367  (Req.  24  aoiit  1831, 
R.  2.i8,  1891. 

179.  —  II.  La  tutelle  officieuse  pourrait 
également  cesser,  s'il  y  avait  de  graves  motifs 
de  la  retirer  au  tuteur.  Mais  il  ne  suffirait 
pas  d'un  simple  désaccord,  entre  les  parents 
de  l'enl'ant  et  le  tuteur  officieux,  sur  lo  sys- 
tème d'éducation  qui  lui  est  appliqué  pour 
permettre  aux  premiers  de  provoquer  la  ces- 
sation de  la  tutelle  :  le  tribunal  apprécierait 
(  V.  supra,  n"  1,56). 

180.  Il  a  été  jugé  que  la  tutelle  de  )a  com- 
mission administrative  de  l'hospice  où  l'en- 
fant avait  été  élevé,  laipielle  avait  pris  fin 
par  l'établissement  de  la  tutelle  oflicieuse, 
ne  revivait  point  en  cas  de  décès  du  tiitenr 
officieux  survenu  avant  la  majorité  ou  l'érnan- 
cipatiou  de  l'enfant;  qu'en  pareil  cas,  il  j 
avait  lieu  de  nommer,  en  la  forme  ordi- 
naire, un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  au 
mineur  (Angers,  26  juin  1844,  R.  239). 

Art.  6.  —  Droit  international  prité. 

181.  Une  question  très  discutée  est  celle 
de  savoir  si  les  étrangers  peuvent,  en  France, 
adopter  ou  être  adoptés.  On  verra  (v»  Étran- 
gi'r)  que  l'adoption  est  considérée  généra- 
lement comme  une  institution  de  pur  droit 
civil  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  réservée 
aux  Français.  On  fait  cependant  exception 
lorsque  l'étranger  est  admis  à  domicile  ou 
qu'il  peut  invoquer  la  clause  d'un  traité. 

On  n  examinera  ici  que  les  conflits  de  lois 
soulevés  en  matière  d'adoption.  Ces  conflits 
sont  relatifs  aux  conditions  de  forme,  aux 
conditions  de  fond,  aux  effets  de  l'adoption. 

182.  —  1°  Conditions  de  forme.  —  En  ce 
qui  concerne  ces  conditions,  on  doit  appli- 
quer la  règle  locus  régit  actum  (V.  Lois  et 
décrets).  Il  en  résulte  que  le  contrat  d'adop- 
tion pourra  être  passé  suivant  les  formes 
locales,  et,  si  les  parties  sont  de  même  na- 
tionalité, suivant  les  formes  de  leur  loi  natio- 
nale :  dans  ce  dernier  cas,  les  parties  ont  le 
choix  entre  les  formes  locales  et  les  formes 
de  leur  pays  (AssER  ET  RiviER,  Elém.  de  dr. 
intern.  priré ,  p.  127;  Despagnet,  Précis 
de  droit  intern.  privé,  n"  285;  Renault, 
Revue  critique,  1884,  p.  705;  Surville  et 
ArthuYS.  Cours  élémentaire  de  droit  inter- 
national priré,  n<>3t6;  Weiss,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  droit  international 
privé,  t.  4,  p.  116  et  123).  Et  on  admet  que 
les  parties  de  même  nationalité  peuvent  re- 
courir à  la  forme  locale ,  alors  même  que 
leur  loi  nationale  verrait  dans  le  contrat 
d'adoption  un  acte  solennel  (Mêmes  auteurs. 
—  V.  cependant  L.vurent,  Dr.  civ.  intern., 
t.  6.  p.  69  et  s.;  DuGirr,  Confl.  de  législ. 
relatifs  à  la  forme  des  actes  civils,  p.  99; 
VON  Baer,  Theor.  und  Praxis  des  interna- 
tional. Priratrechts,  2"  éd.,  t.  1,  n»  197).  — 
Si  les  parties  sont  de  même  nationalité,  elles 
peuvent  aussi  s'adresser  aux  agents  diplo- 
matiques et  anx  consuls  de  leur  pays  (Des- 
pagnet, op.  cit.,  n»  285;  Cartuzzi,  Rev.  prat. 
de  dr.  intern.  privé,  1890-91,  H,  p.  134; 
Weiss,  oji.  cit.,  t.  4,  p.  117  et  123). 

183.  Les  jugements  d'homologation  en 
matière  d'adoption  rendus  par  les  juges 
étrangers  produisent  effet  en  France,  en  de- 
hors de  to;ile  déclaration  i'exequatur  :  ce 
sont  des  .actes  de  juridiction  gracieuse,  iuté- 
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ressaot  l'état  des  personnes;  or,  on  s'accorde 
ù  considérer  comme  inutile  Vcrcqualur  des 
décisions  étrangères  relatives  à  l'état  des 
pei-sûiines  (Trib.  civ.  Seine,  4  août  I880 , 
Joiini.  du  dr.  intern.  privé ,  l!>Si.  p.  179; 
Paris.  30  juiU.  1903,  ibid.,  liXM,  p.  tit>4;  Dts- 
p.uiNtrr.  op.  cit.,  n»  285:  Duciit,  op.  cit., 
p.  100;  ^YE1SS,  op.  cit..  t.  4,  p.  1-24).  —Toute- 
fois, si  le  contrat  d'adoption,  passé  en  pays 
étranger,  a  été  conclu  entre  Français,  on 
cxi^-e  généralement  l'homologation  des  tri- 
bunaux français  :  riioinoloj^ation  du  juge 
étranger  ne  peut  servir  qu'entre  étrangers 
(Deshagnet,  op.  cit..  IV  -285;  vo.n  Baer,  op. 
et  toc.  cit.  ;  .\.  UoLix ,  Principes  de  dr.  in- 
tern.  priré,  t.  2.  n»  S37;  LoiiciiE-DESFON- 
TAINES,  De  l'émigration,  p.  '236.  —  V.  ce- 
pendant Weiss,  op.  cit.,  t.  4,  p.  125). 

184.  —  2"  Conditions  de  fond  (  capacité, 
âge  reguis,  etc.).  —  Elles  sont  déterminées 
par  le  statut  pei-sonnel,  c'est-à-dire  par  la 
loi  nationale  des  parties  (Despagnict.  op.  cit., 
n»  282;  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n»  30;  Sir- 
vili.e  eTvVrtiuys,  op.  cit.,  n"31(i;  PilLet, 
Droit  international  privé,  n»  93;  Weiss,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  113:  VON  Baer,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  199  ;  Brocher.  Cours  de  droit  international 
privé,  t.  1 ,  n»  101  ;  P.  PiORE.  Le  droit  inter- 
national privé,  trad.  Antoine,  t.  2.  n«  760). 
Si  les  deux  parties  ne  sont  pas  de  même 
nationalité,  les  conditions  nécessaires  pour 
adopter  et  pour  être  adopté  seront  respecti- 
vement déterminées  par  la  loi  de  l'adoptant 
et  par  celle  de  l'adopté  (V.  cependant  .^.  Ru- 
i.iN,  op.  cit.,  t.  2,  n"  (i32).  .\insi,  un  .\nglais 
ne  pourra  être  adopté  par  un  Espagnol, 
arce  que  la  loi  anglaise  ne  connaît  pas 
adoption  (.\SSER  ET  RiviER,  op.  cit.,  p.  127, 
note  2;  A.  RuLiN ,  loc.  cit.;  Weiss,  op.  cit., 
t.  4,  p.  114):  un  Italien  pourra,  conformé- 
ment à  sa  loi  nationale ,  être  adopté  à  l'âge 
de  18  ans,  par  un  Français,  en  France  (Weiss, 
loc.  cit.).  —  Tout  en  admettant  ce  principe, 
un  auteur  estime  qu'il  y  a  lieu  de  combiner 
la  loi  de  l'adoptant  et  celle  de  l'adopté,  lors- 
qu'une condition  imposée  à  l'adoptant  par  la 
loi  de  l'adopté,  ou  à  l'adopté  par  la  loi  de 
J'adoptant ,  est  exigée  dans  l'intérêt  de  la 
pallie  à  laquelle  elle  est  étrangère  :  ainsi,  si 
ia  loi  de  l'adopté  exige,  pour  adopter,  un  âge 
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supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  de 
l'adoptant,  on  devra  appliquer  la  loi  de 
l'adopté  même  à  l'adoplaut  (DesI'aonet,  op. 
cit.,  n»  28i).  —  Cette  opinion  semble  isolée 
(Weiss,  op.  cit.,  t.  4,  p.  114,  note  3). 

185.  Jlais  l'application  de  la  loi  nationale 
des  parties  cesse  lorsqu'elle  est  contraire 
à  l'ordre  public  international.  11  en  résulte  ; 
...  qu'en  Italie,  où  l'adoption  des  enfants 
naturels  est  interdite,  un  Français  ne  saurait 
adopter  son  lils  naturel  (JIailiier  de  Chas- 
sât, Tr.  des  statuts,  p.  413;  Roigeloï  de 
Liuncourt,  Confl.  des  lois  persomtelles  fran- 
çaise et  étrangère,  p.  249;  Bespagnet,  op. 
cit.,  n"  284;  A.  Rolin.  op.  cit.,  t.  2,  n"  (540: 
Weiss,  op.  cit.,  t.  4,  p.  122:  von  Baer,  op. 
cit.,  t.  '1,  n"  1U7.  —  V.  cependant  Lairent, 
0]j.  cit.,  t.  6,  nos  52  et  g  ;  Siuvili.e  et  Ar- 
THIYS,  op.  cit.,  n"  31());  ...  (Ju'on  ne  saurait 
reconnaître  la  validité  d'une  adoption  faite 
par  un  prêtre  catholique,  dans  un  pays  où 
cette  adoption  est  interdite,  alors  même  que 
la  loi  des  parties  l'autoriserait  (Uespagnet, 
op.  cit.,  n»  284 ;  Weiss  ,  op.  cit.,  t.  4,  p.  1 16  et 
122:  P.  F10RE,  op.  cit.,  t.  2,  n»  761.  —  Comp. 
Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n"  36;  Demolo.mue, 
Tr.  de  l'adoption,  n»  56);  ...  Que  l'adop- 
tion est  impossible  dans  les  pays  où  cette 
institution  est  inconnue,  à  moins  que  le 
silence  de  la  loi  ne  tienne  uniquement  à  ce  que 
l'adoption  n'est  pas  usitée  dans  les  mœurs. 
à  moins,  en  d'autres  termes,  que  ce  silence 
n'ait  rien  de  prohibitif  (Asser  et  Rivier,  op. 
cil.,  p.  127:  Weiss,  op.  cit..  t.  4,  p.  123). 

186.  —  3"  Effets  de  l'adoption.  —  Ils  sont 
régis  par  la  loi  nationale  des  parties,  lorsque 
celles-ci  sont  de  même  nationalité  (Despa- 
gnet,  op.  cit.,  ïi"  286;  Surville  et  Arthuvs, 
op.  cit.,  n»  316;  Weiss,  op.  cit.,  t.  4,  p.  117; 
VON  Baer,  op.  cit.,  t.  1,  n"  197,  note  12).  — 
ilais  il  est  possible  que  les  parties  ne  soient 
pas  de  la  même  nationalité,  parce  qu'il  est 
admis  que  l'adoption  ne  modilie  en  rien  la 
nationalité  de  l'adopté  (Laurent,  op.  cit.,  t.  3, 
n°  105;  Brocher,  op.  cit.,  t.  1,  p.  209;  flES- 
PAGNET,  op.  cit.,  n»  286  ;SURVII,LE  etArtiiuys. 
n"  316;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1,  p.  81  et  s.; 
t.  4,  p.  117;  P.  FiORE,  op.  cit.,  t.  2,  n»  763; 
Lehr,  Journ.  du  dr.  Intern.  privé,  1882, 
p.  292;  Cogordon,  De  la  nationalité,  p.  37. 


—  'V.  cependant  Foelix,  Traité  du  dr.  inlerit 
privé.,  t.  1,  p.  110).  Dans  cette  hvpolliéso, 
pour  savoir  quels  sont  les  clïets  de  1  adoption, 
on  admet  que  l'on  no  peut  faire  application 
du  princijie  de  l'autonomie  de  la  volonté  et 
laisser  aux  parties  le  soin  de  déterminer  la 
loi  (|ui  régira  ces  ell'ets  (Weiss,  op.  cil.,  t.  4, 
p.  118;  P.   FiORE,  op.  cit..  t.  2,  n»  760). 

On  discute  alors  si  l'on  doit  appliquer  la 
loi  de  l'adoptant  ou  celle  de  l'adopté.  —  En 
faveur  de  la  première,  on  a  fait  remarquer 
que  cette  loi  est  celle  de  la  famille  dans  la- 
quelle l'adoption  a  fait  entri'r  l'adopté  :  en 
acceptant  d'entrer  dans  la  famille  de  l'adop- 
tant, l'adopté  s'est  soumis  à  la  loi  qui  le 
régit  (L.U'RENT,  op.  cit.,  t.  6,  p.  78;  Surville 
ET  .\rthlvs,  op.  cit.,  n"  316;  Rougei.ot  de 
LtONCouRT,  op.  cit.,  p.  250;  P.  Fiore,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  752.  —  V.  aussi  la  loi  d'introduc- 
tion au  Code  civil  allemand,  art.  22).  —  Une 
autre  opinion  applique  la  loi  de  1  adoptant 
aux  rapports  que  l'adoption  fait  naître  entre 
l'adoptant  et  l'adopté ,  et  la  loi  de  l'adopté 
aux  lapports  qui  continuent  à  exister  entre 
lui  et  sa  famille  naturelle  (P.  Fiore,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  762;  Desp.uinet,  op.  cit.,  n"286). 

—  Enfin,  suivant  un  troisième  système,  la 
loi  applicable  est  toujours  celle  de  l'adopté, 
car  l'adoption  intéresse  surtout  l'élat  juri- 
dique de  l'adopté  (Weiss,  op.  cit.,  t.  4,  p.  120). 

tS?.  (Juelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  loi  que 
l'on  applique,  elle  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  lois  territoriales  qui  intéressent  l'ordre 
public.  On  en  conclut  qu'en  France,  un  ma- 
riage entre  les  personnes  énuméré<'s  à 
l'art.  348  C.  civ.  serait  nul,  même  si  la  loi 
de  l'adopté  n'édictait  aucune  prohibition 
analogue  à  celle  de  cet  article  (Weiss,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  120;  P.  Fiore,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  71)0,  et  Journ.  du  dr.  inlern.  privé,  1887, 
p.  158),  et  que  l'obligation  alimentaire  pré- 
vue par  l'art.  349  serait  due  entre  adoptant  et 
adopté  de  nationalités  étrangères,  bien  que 
leur  loi  ne  consacrât  pas  la  dette  d'aliment 
entre  adoptants  et  adopté  (Weiss.  loc.  cit.). 

188.  Il  faut  ajouter  que  les  droits  suc- 
cessoraux de  l'adopté  dans  le  patrimoine  de 
l'adoptant  sont  régis  par  les  principes  géné- 
raux appliqués  en  matière  de  succession 
(Weiss,  t.  4,  p.  121.  —  V.  Succession). 
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1.  Le  délit  d'ailultère  l'ait  l'objet  des  art.  336  à  a39  C.  pén.  — 
L'art.  324  du  même  Code  traite  de  l'excuse  dont  est  l'objet  le  meurire 
commis  par  le  mari  sur  sa  femmes  adultère  et  sur  son  complice,  — 
Les  eli'ets  civils  de  l'adultère,  au  point  de  vue  du  divorce  et  de  la 
séparation  de  corps,  sont  établis  par  les  art.  229  et  230  C.  civ 
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Le  Sellyer,  De  i'e.rercice  et  de  l'crlinclion  des  actions  publique 
et  privée,  t.  1,  n"»  192  et  s.  —  JIaN(;in.  Traité  de  l'action  publique, 
t.  1,  p.  188  et  s.  —  Revel,  L'odulti-re. 


A  HT.  2.  s 


ADULTERE 


229 


Akt.  1".  —  Notions  gknérat.es. 

2.  Le  ilrlit  d'adullére  consiste  dans  la 
violation  do  la  foi  ronjupalc  commise  par 
une  personne  mariée  qui  a  des  rapjiorts 
sexuels  avec  une  autre  personne  que  son 
eonjoint.  Les  peines  applii|ui'es  à  la  répres- 
sion de  ce  délit  l'ormcut  la  sanction  (le  la 
disposition  de  l'art,  -lll  C.  oiv.,  porlinit  que 
les  époux  se  duivcul    uiutuellii?ii'iU   liilélilé. 

-  L'individu  avec  lequel  l'ailullère  eoruuiis 
par  la  femme  a  eu  liiui  est  atteint  par  la  loi 
pénale,  sous  la  dénomination  exceptionnelle 
de  coniptiri'. 

3.  L'adultère  du  mari  etceluide  la  femme, 
considérés  comme  délits,  dilTérent  quant  à 
leurs  éléments  eonslilutifs  (Y.  m/'r«,  n"  4), 
quant  à  la  recevaliilité  de  la  poursuite  en 
cer'ains  cas  (V.  infra,  n"*  51  et  s.,  ,58  et  s.), 
quant  aux  pénalités  encourues  (V.  infra, 
ni'=  .''Set  89),  et  quant  à  l'exercice,  par  l'époux 
oll'eusé,  du  droit  de  !,'ràce  après  condamna- 
tion (V.  infra,  n"  !K)|.  Mais  ces  deux  délits 
renferment  des  caractères  généraux  qui  leur 
sont  communs,  parce  qu'ils  sont  de  l'essence 
du  fait  même  de  l'adultère. 

\ii[.  '1.  —  Eléments  constitutifs  du  délit. 

4.  Les  éléments  constitutifs  du  délit  dif- 
fèrent suivant  qu'il  s'agit  de  l'adultère  de  la 
femme  ou  de  l'adullrre  du  mari.  Il  y  a  des 
éléments  communs  aux  deux  délits  et  qui,  à 
eux  seuls,  constituent  le  délit  à  l'égard  de 
la  femme;  ce  sont  :  1"  l'état  de  mariage  de 
l'époux  délinquant;  2"  le  fait  matériel  d'adul- 
tère; 3"  l'intention  criniiuelle.  —  Pour  que  le 
délit  existe  à  l'égard  du  mari .  il  est  néces- 
saire qu'à  ces  éléments  communs  vienne 
s'en  joindre  un  autre,  l'entretien  d'une  con- 
cubine au  domicile  conjugal. 

§  \".  —  Eléments  communs. 

5.  —  1"  Existence  d'un  mariage.  —  La 
violation  de  la  foi  conjugale  ne  peut  exister 
que  de  la  part  d'une  personne  actuellement 
engagée  dans  les  liens  du  mariage.  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  adultère  à  raison  de  l'in- 
l'raction  aux  promesses  de  fidélité  intervenues 
entrepersonnesvivant  en  concubinage;  ...  Ni 
à  raison  de  faits  antérieurs  à  la  célébration 
du  mariage,  les  futurs  époux  fussent-ils 
déjà  fiancés,  et  cela,  alors  même  que  les 
suites  du  commerce  illicite  que  la  femme  a 
eu  pendant  qu'elle  était  libre  ne  se  sont 
manifestées  que  depuis  son  mariage  (Cll.vu- 
VE.\u  ET  IIÉLIE,  t.  4,  n"  1008). 

6.  Il  ne  peut  y  avoir  davantage  adultère 
à  raison  de  faits  postérieurs  à  la  dissolution 
du  mariage.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
le  cas  de  divorce.  Mais,  en  ce  cas,  les  devoirs 
conjugaux  et,  en  particulier,  le  devoir  de 
fidélité  subsistent  entre  les  époux,  jusqu'à 
la  transcription  de  la  décision  qui  prononce 
le  divorec'  à  leur  égard;  en  conséquence, 
lorsqu'un  délit  d'adultère  a  été  commis  par 
l'un  des  époux  après  le  jugement  prononçant 
le  divorce,  mais  avant  sa  transcription  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  ce  tlélit  peut  faire 
l'objet  d'une  condamnation  (Limoijes,  21  mars 
•1895,  D.P.  99.  -2.  3f)6;  Trib.  c'orr.  Seine, 
9  janv.  1898,  ihid.  —  Contra  :  Limoges, 
26  uov.  -1887,  D.P.  89.  2.  40). 

Quant  au  jugement  de  séparation  de  corps, 
il  laisse  subsister  le  mariage  et  le  devoir  de 
fidélité  qu'il  impose  aux  époux  (Caen,  13  janv. 
■1812,  R.  I8l.  Cependant,  lorsque  l'adultère  est 
imputé  au  mari,  la  séparation  de  corps  judi- 
ciairement prononcée  est  exclusive  de  la 
condition  d'entretien  de  concubine  au  domi- 
cile conjugal,  condition  à  laquelle  l'art.  339 
C.  pén.  subordonne  le  caractère  délictueux 
de  l'adultère  du  mari  (\.  infra,  m^  10  et  s.). 

7.  L'auiuilation  du  mariage  d'où  était  né 
le  devoir  de  fidélité  dont  la  violation  cons- 
titue le  délit  d'adultère   fait  disparaître  ré- 


troactivement ce  devoir  et  le  délit  résultant 
de  l'infraction  qui  y  a  été  commise.  —  H  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
mariage  est  enlaebé  d'une  nidlilé  absolue  et 
celui  où  il  serait  entaché  d'une  cause  d'an- 
nulation purement  relative,  l'une  et  l'autre 
de  ces  imllités  prenant  é;,'al(unent  naissance 
an  jour  de  la  célébration  <lu  mariage,  et 
IcHirs  elfets  remontant  toujours  et  nécessai- 
rement à  celte  date  (Cr.  13  avr.  1867,  D.P. 
67.  1.  ;î.")3.  —  Cvnlra  :  Trib.  corr.  .Seine, 
8  août  1SG6,  D.P.  67.  3.  6,  et,  sur  appel, 
Paris,  20  déc.  1866,  D.P.  (i7.  1.  35t,  cassé 
par  Cr.  13  avr.   1867,  précité). 

Le  moyen  de  défense  tiré  par  le  pré- 
venu de  la  nullité  de  son  mariage  soulève, 
d'ailhnirs,  une  question  préjudicielle  de  la 
compétence  exclusive  de  la  juridiction  civile, 
et  dont  la  solution  doit  être  renvoyée,  par 
voie  de  sursis,  à  celte  dernière  juridiction 
(Cr.  13  avr.  1807,  précité.  —  Contra  ;  D.P. 
67,  3,  6,  note  4). 

8.-2"  Consommation  des  rapports  sexuels. 
—  Le  second  des  éléments  constitutifs  du 
délit  d'adultère  réside  dans  le  l'ait  d'une  con- 
jonction sexuelle  de  l'un  des  époux  avec  une 
personne  autre  que  son  conjoint.  Celte  per- 
sonne est  qualifiée  par  la  loi  de  complice,  en 
cas  d'adultère  de  la  femme,  et  de  conctibine, 
en  cas  d'adultère  du  mari.  —  La  conjonction 
sexuelle  nécessaire  au  délit  d'adultère  ne 
devient  un  élément  constitutif  de  ce  délit 
qu'autant  qu'elle  a  été  consommée.  Tou- 
tefois, des  actes  licencieux,  des  familiarités 
ou  des  attitudes  impudiques  pourraient  faire 
présumer  l'existence  du  délit. 

9.  —  3°  Intention  criminelle.  —  Le  délit 
d'adultère  est  subordonné,  comme  tout  autre, 
à  l'existence  d'une  intention  criminelle. 
Aussi  n'y  aurait-il  pas  délit  d'adultère  de  la 
part  de  la  femme  victime  d'un  viol ,  ni  de 
la  part  de  l'époux  qui  n'aurait  fait  que  céder 
à  une  violence  morale  insurmontable.  — 
L'erreur  est  pareillement  exclusive  du  délit 
d'adultère  (Comp.' Besançon ,  13  oct.  182S, 
R.  21).  Il  en  est  de  même  de  l'état  d'alié- 
nation mentale  de  l'époux  incriminé  (Caen, 
31  déc.  1889  (sol.  impl.),  D.P.  91.  2.  280). 


10.  L'adultère,  limité  aux  trois  conditions 
générales  précédentes,  et  qui  suffit  à  1.-; 
culpabilité  de  la  femme,  est,  au  contraire, 
insuffisant  pour  donner  naissance  à  la  cul- 
pabilité du  mari.  En  principe,  l'adultère  du 
mari  reste  donc  impuni,  sous  réserve  des 
ell'ets  civils  qu'il  est  susceptible  de  produire. 
Cette  dilléreuce  de  traitement  a  pour  fonde- 
ment la  dill'érence  des  résultats  de  l'adultère 
dans  les  deux  sexes.  —  L'immunité  du  mari 
devant  toutefois  avoir  des  limites,  son  adul- 
tère peut  être  poursuivi  correetionnellement, 
sous  la  double  condition  qu'il  ait  été  commis 
dans  la  maison  conjugale  et  qu'il  y  ait  entre- 
tenu une  concubine  (C.  pén.  art.  339). 

11.  —  1"  Maison  conjuqale.  —  La  maison 
conjugale  dont  parle  l'art.  Î39  n'est  pas  né- 
cessairement l'habitation  ordinaire  et  princi- 
pale des  époux  ni  le  domicile  légal  du  mari. 
Partout,  en  effet,  où  le  mari  va  iiabiler  pour 
l'utilité  de  ses  aflaires  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  doit  être  prêt  à  recevoir  sa  femme 
(G.  civ,  art.  214),  et  ce  que  la  loi  a  voulu  ré- 
primer, c'est  évidemment  le  l'ait  du  mari 
qui  cohabite  avec  une  concubine  là  ou  sa 
femme  aurait  le  droit  d'être  avec  lui  (Di- 
jon, 30  mai  1877,  D.P.  79.  2.  216;  Trib.  corr. 
Compiègne ,  6  avr.  1886 ,  Le  Droit ,  6  mai 
1886;  Toulouse,  22  févr.  1900,  D.P.  1904. 
2. 15). 

12.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'appar- 
tement de  la  concubine  soit  distinct  et  sé- 
paré, lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges, 
dont  l'appréciation  à  cet  égard  est  souveraine, 
que,  par  suite  de  l'ouverture  d'une  porte  de 
communication,  les  deux  appartements,  loués 


tous  deux  par  le  mari,  n'en  forment  en  réa- 
lité qu'un  seul  et  composent  pour  la  totalité 
la  maison  commune  (Cr.  23  mars  186.5,  D.P. 
()5.  1.  400).  —  Le  logement  que  le  mari  oc- 
cupe en  commun  avec  une  concubine  doit, 
de  même,  être  considéré,  au  point  de  vue  de 
l'adultère,  comme  le  domicile  conjugal,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  mari  en  est  le  seul  et 
véritable  locataire,  qu'il  l'a  garni  de  meubles 
lui  appartenant  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas 
d'autre  domicile,  bien  que  le  bail  ait  été  l'ait 
sous  un  nom  suppose  (Cr.  10  juin  1880, 
D.P.  81.1.  192); ...  Ou  sons  le  nom  de  la  con- 
cubine (Cr.  28  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  2'«)  ; 
...  Ou  même  sous  le  nom  d'un  tiers  (Trib. 
corr.  Perpignan,  16  janv.  1902,  D.P,  1904.1. 
16.3). 

13.  Il  n'y  a  pas,  au  contraire,  entretien  do 
concubine  au  domicile  conjugal  lorsque  l'ap- 
parlenunit  occupé  par  cette  concubine  et  ce- 
lui des  époux,  bien  que  dépendant  de  la  même 
maison,  sont  situés  dans  des  corps  de  logis 
différents  et  ont  des  entrées  particulières, 
ni  lors((ue  la  concubine  habite  une  maison 
distincte,  bien  que  le  mari  en  paye  la  loca- 
tion (En  ce  sens  :  Cr.  7  juin  1861,  D.P.  61. 
1.  3i6i. 

A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  consi- 
dérer comme  domicile  conjugal,  au  sens 
de  l'art.  339  C.  pén.,  les  résidences  passa- 
gères que  le  mari  est  allé  occuper  avec  sa 
concubine  pour  les  besoins  de  ses  affaires, 
sans  sa  femme  et  en  dehors  du  lieu  où  ha- 
bitent les  deux  époux  (Cr.  11  nov.  1858,  D.P. 
61.  1.  345).  —  Cependant  un  hôtel  garni  peut 
être  considéré  comme  maison  conjugale,  si 
le  mari  en  fait  une  résidence  fixe  pendant 
plusieurs  mois  consécutifs  et  si,  au  lieu  d'y 
recevoir  de  temps  en  temps  la  visite  de  sa 
concubine,  il  l'y  loge  d'une  façon  continue 
pendant  toute  la  durée  du  séjour  qu'il  y  fait, 
alors  surtout  que  le  mari  ainsi  installé  dans 
un  hôtel  n'a  pas  d'autre  résidence  (Toulouse, 
22  févr.  1900,  cité  supra,  n»  11). 

14.  Le  domicile  du  mari  cesse  définitive- 
ment d'être  la  demeure  légale  de  la  femme 
après  la  séparation  de  corps  prononcée,  et, 
dès  lors,  l'entretien  par  le  mari  d'une  con- 
cubine dans  ce  domicile  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  l'art.  339  C.  pén.  (Cr.  27  avr.  1838, 
R.  64,  et,  sur  renvoi,  Grenoble,  18  nov, 
1838,  ihid.;  Trib.  corr.  Seine,  28  mai  1872, 
D.P.  72.  3.  .56;  Trib.  corr.  Lille,  26  mars 
1904,  D.P.  1904.  2.  272.  —  Confra  .•  Lyon , 
15  juin  1837,  R.  64,  cassé  par  Cr.  27  avr.  1838, 
précité).  —  Mais  la  simple  demande  en  sé- 
paration de  corps  ne  suffit  pas  à  produire 
cet  effet,  qui  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
Hient,  et  le  mari  est  passible  de  poursuites 
pour  entretien  de  concubine  au  domicile 
conjugal,  bien  que  le  délit  n'ait  été  commis 
que  depuis  ladite  demande  (Trib.  corr.  .Seine, 
20  févr.  1883,  Gaz.  Pal.  83.  1.  375).  ...  Et  alors 
même  que  la  femme  a  obtenu  du  président 
du  tribunal  l'autorisation  de  quitter  ce  do- 
micile et  d'en  prendre  provisoirement  un 
autre,  en  vertu  de  l'art.  236  C.  civ.  (Rennes, 
20  janv.  1851.  D.P.  51.  2.  186;  Cr.  12  déc. 
18o7,  D.P.  58.  1.  136  ;  Bordeaux,  21  avr.  1858, 
D.P.  59.  2.  25;  Civ.  17  août  1,S.S;3,  D.P.  87.  1. 
47).  Le  mari  ne  peut  trouver  une  cause  d'im- 
munité dans  Je  jugement  qui  prononce  la 
séparation,  en  prétendant  que  ses  ell'ets 
doivent  rétroagir  au  jour  de  la  demande 
(Civ.  17  août  1883,  précité,  et  la  note  de 
M.  Villey,  Sir.  1885.  1.  281). 

15.  —  2»  Entretien  (l'une  concubine.  — 
La  criminalité  de  l'adultère  du  mari  ne  ré- 
sulte pas  de  tout  fait  d'adultère  commis  par 
lui  dans  la  maison  conjugale.  Il  faut,  de 
plus,  qu'il  y  ait  entretenu  une  concubine 
(Toulouse,  22  févr.  1900,  précité).  —  La  con- 
cubine est  la  femme  avec  laquelle  sont  éta- 
blies des  relations  illicites  et  habituelles;  un 
l'ait  isolé  d'adultère  ne  serait  pas  délictueux 
(Cr.  11  nov.  1858,  D.P.  61. 1.  345;  Toulouse, 
22  févr.  1900,  précité). 
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16.  Il  est  indiflérent.  qimiiil  la  concu- 
bine est  enlreteniie  au  tlomioilo  con.jiii:al. 
que  les  relations  ndultérines  soient  ëtalilie» 
dans  ce  domicile  ou  ailleui^  ;  le  di^lil  existe 
dès  (]u'il  y  a  commerce  adultt^rin,  (]uel  qu'en 
soit  le  lieu,  avec  une  femme  Iialntant  la  mai- 
son conjugale.  —  Il  importe  peu,  également, 
que  la  concubine  se  trouve  au  domicile  con- 
jugal en  une  qualité  autre  que  celle  de  con- 
cubine et  qui  y  jusiillo  sa  piésenee.  jiar 
ctcuiple  comme  domestique ^Kennes.  liifevr. 
1817.  H.  Sép.  lie  i-nrps.  67):  ...Ou  qu'elle  ait 
été  introduite  audit  domicile,  non  par  le 
mari,  mais  parla  femme  elle-ini^ine(  Hennés, 
17  févr.  ISai.  R.  Srp.  de  corps.  tWk  ...  Ou 
qu'elle  soit  membre  de  la  famille  I  Pari». 
11  juin.  1812,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  26  juill. 
18ia,  R.  Sép.  de  corps.  69). 

§  3.  —  Nature  et  éléments  constitutif/! 
de  la  complicité. 

17.  Le  complice  en  matière  d'adultère  est, 
tout  d'abord,  celui  qui  participe  à  ce  délit 
suivant  l'un  des  modes  ilélerniinés,  pour  la 
complicité  ordinaire,  par  larl.  (H)  G.  pén. 
(Chai  VE.\L'  et  Hélie.  t.  4.  n"  1665.  —  En  sens 
contraire  :  GAitRAUD,  t.  5,  n"  1881.  p.  IW, 
note  25).  —  C'est,  en  outre,  la  personne  (pii 
a  commis,  directement  et  matériellement, 
le  fait  d'adultère,  et,  à  ce  point  de  vue,  il 
n'v  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  com- 
plice de  la  femme  ol  la  concubine  du  mari, 
sauf  cependant  au  point  de  vue  de  la  gravité 
des  peines  cpii  leur  sont  applicables  (V.  in- 
fra,  n"  88  et  89). 

Cette  dernière  acception  du  mot  complice 
est  spéciale  au  délit  d'adultère.  En  principe, 
toute  participation  directe  et  matérielle  à  un 
délit  entraîne  pour  celui  qui  s'en  rend  cou- 
pable la  qualilication  de  conuletir.  Mais, 
l'adultère  consistant  dans  la  violation  de  la 
foi  conjugale,  une  telle  violation  ne  se  com- 
prend, en  tant  que  fait  princip.il,  que  de  la 
part  de  l'un  des  deux  époux.  Toute  antre 
personne  qui  y  particTpe,  niéme  en  le  com- 
mettant directement  et  matériellement,  ne 
peut   donc  en   être  qu'un  con)plice. 

18.  Pour  que  les  éléments  constitutifs  de 
la  complicité  d'adultère  soient  réunis,  il 
faut,  d'abord,  qu'il  existe  un  l'ait  d'adnllèro 
établi  à  la  charge  de  l'époux  par  la  réunion 
des  conditions  requises  à  cet  égard.  —  11 
faut,  en  outre,  qu'il  soit  constaté  que  la  per- 
sonne poursuivie  comme  complice  a  agi  avec 
une  intention  criminelle.  Ainsi,  il  n'y  aurait 
complicité  punissable,  ni  de  la  part  «le  1  indi- 
vidu qui  ignorait  la  qualité  de  femme  mariée 
de  la  personne  avec  laquelle  il  a  étalili  des 
relations  intimes  (CitAirvEAi  «T  HÉLii:.  I.  4, 
u"  16.i8;  lii-AN-CHE,  t.  ô,  n»  171;  GAnRAi'D, 
t.  b,  n"  1876;  ...  Ni  de  la  part  de  celui  qui 
aurait  des  rapports  avec  une  femme  mariée 
se  livrant  à  la  prostitution  (Cmmvem'  et 
HliUE,  toc.  cil.  —  Comp.  toutefois  ;  IIar- 
HAUD,  t.  5,  n"  1876,  note  26). 

Art.  3.  —  Exercice  de  l'action. 


§  1' 


Nécessité  d'une  plainte. 


19.  Le  délit  d'adultère,  bien  qu'il  porte  at- 
teinte à  l'ordre  social,  intéressé  au  maintien 
entre  les  époux  de  la  (idélité  conjugale,  sau- 
vegarde de  l'intégrité  de  la  famille,  est,  en 
même  temps  et  surtout,  un  délit  contre 
l'époux  envers  lequel  il  a  été  commis.  Ue  lA 
les  dispositions  de  l'art.  3.36  C.  pén.,  portant 
que  l'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être 
rlénoncéque  par  le  mari,  et  celles  de  l'art.  339 
1^  pén.,  portant  que  le  mari  ne  pourra 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la 
femme,  ("est  pourquoi,  par  exemple,  au  cas 
d'ndultère  de  la  femme,  le  mari  ayant  seul 
qualité  pour  la  poursuite  du  délit,  le  juge- 
ment de  condamnation  doit  constater  l'exis- 
lonce  d'une  dénonciation  formelle  de  sa  part 
(C.  31  janv.  1891,  D.P.  92.  1.  176). 


20.  I.a  poursuite  du  ministère  public, 
étant  subordonnée  à  la  plainte  de  l'époux, 
ne  peut  porter  (|ue  sur  les  faits  mentionnés 
dans  celli'  plainte;  elle  ne  peut  s'apidiqucr 
à  des  faits  aniérieurs  et  découverts  pen- 
dant l'inforination  (Poitiers,  h  févr.  18.'I7, 
H.  361.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le 
plaignant  requérait  également  la  repression 
lie  ces  faits.  —  nuanl  aux  faits  d'adiiUère 
commis  puslérieuieiiuiU  à  la  ])lainle,  ils 
doivent,  au  contraire,  être  considérés  comme 
implicitement  compris  (Cr.  24  mai  1851 ,  D.I'. 
.52.  .'^.  141. 

Du  reste,  si  le  ministère  public  n'a  pas  l'ini- 
tiative de  la  poursuite  du  délit  d'adultère,  il 
peut  poursuivre  il'oriire  les  infractions  qui 
seraient  connexes  à  ce  délit,  par  exemple 
un  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  ou  le 
délit  d'excitation  de  mineur  à  la  débauche. 


§  2. 


Personnes  ai/cinl   (pialitê  pour 
■porter  pkiiiUe. 


2t.  Le  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  son 
conjoiul  appartient  exrlusivemenl  à  l'époux 
trompé:  il  n'est  pas  Iransmissihle  aux  héri- 
tiers. —  Mais  l'iidiiltère  peut  être  dénoncé 
par  un  représenlanl  qualilié.  .Mnsi,  le  tuteur 
de  l'époux  en  étal  d'interdiction  judiciaire 
pourrai!  dénoncer  l'adultère. 

La  dénoncialion  de  l'adultère  peut,  de 
même,  être  l'aile  au  nom  ilu  mari  par  un 
mandataire.  Mais  le  mandat  de  faire  une 
dénonciation  de  cette  nature  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  des  faits  antérieur»  au  mandai, 
et  connus  d»i  mari  (Paris,  31  aoOt  18,")5,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  2?i  iiov.  1855,  D.P.  56.  1. 
48).  —  Ces  solutions  s'appliqueraient  égale- 
ment au  mandat  donné  par  la  femme. 

22.  La  plainte  en  adu'tére  n'est  plus  rece- 
vable  après  la  dissolution  du  lien  conjugal. 
-\insi,  le  mari  divorcé  n'est  i>as  recevabfe  à 
porter  plainte  de  l'adultère  commis  antérieu- 
rement à  la  dissolution  du  mariaae  iTrib. 
corr.  Grenoble,  14  nov.  1888,  D.P.  90.  3.  24). 

§3.  —  Formes  et  caractères  de  ta  plainte. 

23.  La  plainte  doit  être  faite  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art.  31  et  65 
C.  iiistr.  Elle  doit,  notamment,  être  signée 
du  plaignant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ; 
sinon,  mention  doit  être  faite  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer. 

Une  mention  erronée  ou  inexacte  rendrait 
la  plainte  irrégulière.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  à  l'égard  d'une  plainte  en  adultère 
portant  nue  le  plaignant  ne  savait  signer, 
alors  qu'il  en  était  seulement  empêché  pour 
cause  de  maladie  (Gaen,  28  avr.  1875,  D.P. 
76.  2.  64).  —  Mais  le  vice  de  forme  par 
suite  duquel  une  plainte  en  adultère  a  été 
déclarée  non  recevablepar  les  premiers  juges 
est  susceptible  d'être  reparé  en  appel  (.Même 
arrêt). 

24.  Une  plainte  formelle,  visant  spéciale- 
ment le  délit  d'adultère,  est  indispensable 
pour  la  recevabilité  de  l'action  publique  (Cr. 
I"  juin,  1831,  li.  Cri)i>es  et  délits  contre  les 
;j(?rs.,  289.  —  Contra  :  Bruxelles.  9  nov.  L'vS.'), 
S.  -17.  —  Comp.  Bruxelles,  10  août  1876, 
ihid.).  —  Il  n'est  pas  besoin,  du  reste,  que 
la  plainte  contienne  l'ênumération  précise 
des  faits  d'adultère  sur  lesquels  elle  est  basée 
(Cr.  23  nov,  laV),  II. P.  m.  1.  46). 

s;  4.  —  Effets  de  la  plainte. 

25.  L'époux  qui  a  porté  plainte  peut,  sui- 
vant le  droit  commun,  conserver  son  rôle  de 
plaignant  et  demeurer  étranger  à  la  pour- 
suite (Pau,  .30  janv.  ISîiô,  R.  29  ;  Cr.  31  aoiit 
18,V>,  D.P.  .55.  I.  377).  Il  peut,  s'il  le  préfère, 
se  porter  partie  civile  dans  l'instance  en 
vertu  de  l'art.  2  C.  instr. 

26.  Lorsqu'une  plainte  en  adultère  a  été 
régulièrement  formée  par  ub  époux  contre 


son  conjoint  coupable,  le  ministère  public 
devient,  en  principe,  maître  de  la  poursuite, 
et  peut,  dès  lors,  agir  jusqu'à  la  solution 
définitive  sans  le  concours  actif  de  l'époux 
plaignant,  aussi  bien  lorsque  ce  dernier 
s'est  constitué  partie  civile  que  lorsqu'il 
n'est  resté  que  simple  plaignant.  Ainsi,  le 
ministère  public  a  qualité,  même  quand  le 
mari  s'est  porté  partie  civile,  pour  interjeter 
appci'  du  jugeinent  :u'quillanl  la  femme 
(Ciieu,  13  jaiiv.  18'i2.  R.  18),  et.  en  cas  de 
condamnation ,  pour  frapper  seul  le  juge- 
ment de  condamnation  d'un  appel  a  niin/nia 
(Paris,  13  mars  18i7,  D.P.  47.  2.  186).  -  De 
même,  le  ministère  public  peut  se  pourvoir 
seul  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  renvoyé 
la  femme  de  la  poursuite  en  adultère  (Cr. 
31  août  ia5n,  D.P.  .55.  1.  377). 

27.  Par  dérogation  aux  règles  ordinaires 
concernant  l'exercice  île  l'action  publique, 
la  jurisprudence  a  admis  que  le  mari,  sur  la 
plainte  duquel  des  poursuites  correction- 
nelles en  adultère  ont  été  dirigées  contre  sa 
femme,  et  qui  s'est  porté  partie  civile,  a  le 
droit  de  poursuivre,  aussi  bien  que  le  minis- 
tère public,  la  répression  pénale  de  l'outrage 
à  lui  fait,  devant  tous  les  degrés  de  la  juri- 
diction correctionnelle,  et  jusqu'au  jugement 
définitif,  sans  que  l'extinction  de  l'action  à 
l'égard  du  ministère  public  puisse  lui  être 
opposée  (Paris,  17  janv.  1823,  R.  32:  Cr. 
3  sept.  18:11,  R.  .33':  19  oct.  1837,  R.  ,34; 
Paris,  29  avr.  1841,  R.  45;  Angers,  9  déc. 
1844,  D.P.  45,  4.  16  ;  Cr.  3  mai  lî<50.  D.P.  50. 
1.  141  ;  Bastia,  19  mars  1856,  D.P.  .56.  2.  86. 

—  Contra  :  Cr.  26  juill.  1828.  R.  Cassa- 
tion, 424;  Paris,  8  juin  ISJÏÏ,  R.  31).  Cette 
jurisprudence,  qui  a  été  critiquée  (Chah- 
veau  ET  HÉLIE,  t.  i,  n»  1611  :  Le  Sellyer,  t.  2, 
n»  497  ;  M.\ngin.  t.  1,  n"  140),  avait  pour  base 
un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  308 
G.  civ.,  aujourd'Ilui  abrogé.  Il  résultait,  en 
ell'et,  de  cet  article  que  l'appel  formé  par  le 
mari  dans  l'instance  en  séparation  de  corps 
conservait  au  ministère  public  le  devoir  de 
requérir  et  aux  juges  le  droit  d'appliquer  à 
la  femme  les  peines  de  l'adultère;  la  juris- 
prudence en  a  conclu  que  le  même  ell'et  devait 
être  attribué  à  l'appel  du  mari,  partie  civile 
dans  la  poursuite  correctionnelle.  —  Mais 
on  peut  aujourd'hui  se  demander  si  l'abroga- 
tion de  l'art.  308  G.  civ.,  prononcée  par  la 
loi  du  27  juin.  188i  sur  le  divorce,  ne  déter- 
minera pas  la  jurisprudence  à  replacer  la 
poursuite  en  adultère  sous  l'empire  des  prin- 
cipes ordinaires,  d'après  lesquels  l'action 
publique  est  indépendante  de  I  action  civile, 
et,  en  particulier,  sous  l'application  de 
l'art.  202  G.  instr.,  aux  termes  duquel  l'ap- 
pel formé  par  la  partie  civile  n'a  d'elTet  que 
relativement  aux  intérêts  privés  de  cette 
partie. 

Quand  le  mari  ne  .s'est  pas  porté  partie 
civile,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  se  saisir  de  la  poui"suile  dont 
la  direction  n'appartient  qu'au  ininisière  pu- 
blic :  il  ne  pourrait  donc  se  subslituer  à 
celui-ci  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  n'aurait  prononcé  contre  la  femme  et  son 
complice  que  des  peines  jugées  par  lui  insuf- 
fisantes (Agen,  8  juill.  ■1&S5;;  Sir.  1886,  2.  32, 
et  S.  24). 

§  5.  —  Poursuite  du  complice.      ' 

28.  L'adultère  de  l'époux  coupable  ne 
pouvant  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de 
l'autre  époux,  il  en  résulte  que  cette  plainte 
est  une  condition  essentielle  de  la  poursuite 
contre  le  complice  ou  contre  la  concubine, 
aussi  bien  que  de  la  poursuite  contre  l'époux. 

—  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  plainte 
vise  nominativement  le  complice  ou  la  con- 
cubine pour  que  le  ministère  public  puisse 
les  poursuivre.  Le  ministère  public  rentre, 
en  effet,  dans  le  plein  exercice  de  son  action 
dès  qu'elle  a  été  mise  en  mouvement  par  le 
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plaisnanl  (Cr.  17  janv.  1829,  R.  40  ;  Poitiers, 
24  mais  I8V2,  lî.  42). 

29.  IJii  cas  (railiiltère  de  la  fomme,  le 
liiaii  ne  peut  déiioiict'i'  le  complice  sans 
reqiirrir  en  même  temps  contre'  su  l'emnio 
i'applioalion  île  In  peine  do  l'adnltère,  et 
raiistciilion  de  tonte  poulsiiltc  à  ri';;ard  de 
la  lemme  i'lè\e  <'onlre  la  ponisuile  du  com- 
plice un  oliHiacle  absolu.  —  'l'oulelbis  II 
sullit ,  pour  que  l'action  publique  soit  mise 
en  niouvi'mcuit  contre  le  complice,  que  le 
maii  ait  lé^talemcnt  provoqué  le  cliàtiment 
de  sa  l'einme.  En  consécpu'nce,  le  complice 
ne  pouri'ait  pan  se  pi'é\aloir  de  In  nullité 
d'uu  aele  de  procédure  concernani  la  lemme 
et,  notamment,  liv  la  nullité  de  l'aKsinnalion 
adic^sséi^  à  celle-ci  en  un  lieu  autre  que 
celui  de  son  domicile,  encore  qu'il  en  soit 
résulté  que  cette  femme  n'a  point  été  pré- 
sente aux  débats  (Cr.  24  mai  1851,  h.i\  52. 

5.  m. 

30.  Kn  cas  d'ailultèrc  du  mari,  si  la  con- 
cubine est  elle-même  mariée,  l'ile  pourra 
être  poursuivie  et  condamnée  sur  la  seule 
plainte  de  la  femme  .sans  que  S(Ui  propre 
m.ari  ait  porté  plainte  (Limoaes,  1''  déc.  l!i~>H, 
il. P.  (iO.  2.  5;  Amiens.  2(1  mars  1803,  D.l>. 
m.  5.  Ki;  Cr.  28  févr.  18fi«,  li.l'.  m.  1.  23:3: 
Paris,  20  déc.  187;î.  D.I'.  75.  2.  72|.  —  Jlais 
la  condamnation  (|uo  la  concubine  encourra 
n'am'a  pas  pour  etfet  de  pai'al\ser'  dans  les 
mains  de  son  mali  le  droit  personnel  de 
poursuite  qu'il  tient  de  l'art.  .'«iU  C.  pén. , 
cette  condamnation,  au  cas  où  il  se  détermi- 
nerait à  porter  plainte  à  son  tour,  ne  donne- 
rail  pas  naissance  à  l'exception  tirée  de  la 
maxime  non  his  in  idi'm  ;  sur  la  plainte  de 
son  mari,  la  concubine  devrait  seidement 
être  condamnée  à  une  peine  d'une  autre 
nature  et  plus  grave  que  celle  qui  lui  aurait 
déjà  été  appliquée  (Dijon,  HU  mai  1877,  D.P. 
79.  2.  216). 


Art.  4. 


Fins  de  non-recf.voir. 


31.  Diversi'S  fins  de  non-recevoir  peuvent 
être  opposées  à  l'action  fondée  sur  l'adul- 
tère. Ce  sont  :  la  nullité  du  mariatje,  la  pres- 
cription, la  chose  jugée,  le  divorce,  le  dé- 
sistement du  plaignant,  la  réconciliation  des 
époux,  l'adultère  nu  mari  plaignant.  —  Après 
l'examen  de  ces  diverses  fins  de  non-rece- 
voir. on  aura  à  rechercher  quelle  peut  être 
l'inlluence  sur  la  poursuite  :  1"  de  la  con- 
nivence du  mari  à  l'adultère  de  la  femme  ; 
2'  It  l'exercice  par  le  plaignant  d'une  ac- 
tion basée  sur  le  fait  d'adultère  de  son 
con.ioint;  3»  de  l'interdiction;  4"  du  dé- 
cès ou  de  l'absence  de  l'éponx  investi  du 
droit  de  porter  plainte;  enlin  quelles  sont 
ie»  ':qs  de  non  -  recevoir  qui  peuvent  être 
cpposées  par  le  complice. 

§  \".  —  Nullité  du  mariage. 

32.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
nullité  du  mariage  est  la  plus  énergique,  le 
mariage  étant  une  condition  essetîtielle  de 
l'existence  du  délit  d'adultère  (V.  supra, 
n°»  5  et  s.). 

§  2.  —  Prescription. 

33.  L'action  résultant  du  délit  d'adultère 
con>mis,  soit  par  la  femme,  soit  par  le  mari, 
est  éteinte  par  la  prescription  de  trois  ans. 
édictée  pour  les  délits  par  l'art.  638  C.  instr. 

L'adultère  de  la  femme  n'est  pas  un  délit 
successif;  chaque  fait  d'adultère  consommé 
constitue  par  Uii-même  un  délit,  et  par  con- 
séquent la  prescription  court,  pour  chaque 
l'ait,  à  partir  du  jour  où  il  a  eu  lieu.  —  Pour 
l'adultère  du  mari,  au  contraire,  un  fait  isolé 
ne  suflit  pas  à  constituer  un  délit  ;  la  condi- 
tion de  l'entretien  de  la  concubine  au  domi- 
cile conjugal  suppose  nécessairement  que  le 
délit  a  une  certaine  durée.  Il  semble  donc  que 


la  prescription  ne  doit  courir,  quant  à  l'en- 
semble du  délil,  que  du  dernier  actit  d'adul- 
tère commis  par  le  mari  avec  sa  concubine. 

§  3.  —  Chose  jugée. 

34.  Si  l'adultère  a  déjà  été  l'objet  d'une 
action  ]iénale,  il  est  manifeste  que  l'époux 
inculpé  et  son  ciunplice  pourront  invo(iiM>r 
la  règle  non  bix  in  idem,  et  opposer  a  la 
nouvelle  poursuite  l'excepliou  de  chose  jugée 
(C.  instr.  art.  360).  —  Jlais,  pour  que  l'excep- 
tion soit  opposable,  il  faut  que  les  faits  mo- 
tivant la  siM'onde  poursuite  soient  identique- 
ment les  niéiiH's  que  ceux  qui  mit  été  riibji-t 
de  la  première  (Cr.  2'i  mai  IH.51,  ll.l'.  52.  5. 
131. 

Si,  avant  la  plainte,  l'epoiix  trompé  a 
formé  um>  demande  civile,  par  exemple  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  basée  sur 
le  fait  d'adultère  et  que,  sur  C(>tte  demande, 
il  soit  intervenu  un  jugemi^nt  définitif  écar- 
tant le  fait  d'adultère.  Il  y  aura,  à  ce  point 
de  vue,  chose  jugée,  et  aucune  poursuite  ne 
pourra  plus  être  exercée  de  ce  chef  (Cr. 
.'iO  mars  18:12.  It.  7i);  la  règle  d'après  la- 
qiudle  la  juridiction  répressive  n'est  pas  liée 
par  les  décisions  émanées  de  In  juridiction 
civile  est.  en  elTet,  sans  application  aux  pour- 
suites qui  ne  peuvent  ètri'  eni;agées  ipie  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée,  lorsque  le  fait 
dénoncé  jîar  cette  partie  a  été'  repoussé  dans 
une  instance  qu'elle  a  elle-même  intentée 
devant  le  juge  civil. 

.§  4.  —  Divorce. 

35.  Le  divorce  prononcé  mettant  fin  au 
mariage,  il  ne  peut  pins  être  question  de 
délit  d'adultère.  A  cet  égard,  c'est  non  pas 
le  jour  de  la  demande,  mais  le  jour  de  la 
transcription  du  jugement  qui  est  pris  en 
considération  |V.  supra,  n"  6).  —  Une  pour- 
suite ne  saurait  désormais  être  engagée  même 
à  raison  de  faits  antérieurs  au  divorce  (V.  su- 
pra, n"  22|.  Mais  celle  qui  aurait  été  engagée 
antérieurement  par  le  ministère  public  sur 
la  plainte  de  l'époux  trompé  n'est  pas  arrêtée 
et  doit  suivre  son  cours  (Trib.  corr.  Seine 
20  févr.  18in,  D.P.  97.  2.  301). 

36.  La  séparation  de  corps  laisse,  au  con- 
traire, subsister  le  lien  conjugal  et,  par 
suite,  la  possibilité  du  délit  d'adultère.  — 
Mais  ce  délit  ne  peut  plus,  ici,  naitre  à 
la  charge  du  mari  :  en  effet,  le  domicile 
conjugal  ayant  cessé  d'exister,  la  condition 
d'entretien  de  concubine  à  ce  domicile  ne 
pourra  plus  se  trouver  réalisée.  D'ailleurs,  la 
simple  demande  en  séparation  de  corps  ne 
suffit  pas,  à  elle  seule,  à  produire  cet  elTet, 
qui  ne  peut  résulter  qiie  du  jugement 
(V.  supra,  n»  14). 

§  5.  —  Désistement. 

37.  Le  mari,  investi  par  l'art.  337  C.  pén. 
du  droit  d'arrêter  la  condamnation  pronon- 
cée ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme 
(V.  infra,  n»  tW),  a,  par  là  même,  le  droit 
d'arrêter  les  poursuites  tendant  à  cette  con- 
damnation ,  en  se  désistant  de  sa  plainte 
(Cr.  7  août  1823,  H.  t2;  17aol-|t  1827,  ibid.);... 
Et  cela,  alors  même  ipiil  ne  ligurerait  pas  à 
la  poursuite  comme  partie  civile.  —  La  con- 
dition ,  imposée  au  mari  par  l'art.  337 
C.  pén.,  de  reprendre  sa  femme,  s'il  veut 
arrêter  l'elfet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  pour  adultère,  ne  s'étend  pas  au 
cas  de  désistement  des  potlrsultes  ;  un  désis- 
tement pur  et  simple  suffit  (Cr.  30  juill.  1885. 
D.l^.  86.  1.  42S|.  Il  n'importe  même  pas,  en 
ce  cas.  qu'une  condamnation  soit  intervenue, 
si  le  désistement  a  eu  lieu  au  cours  de  l'ins- 
tance engagée  sur  l'appel  du  jugement  pro- 
nonçant celte  condamnation  (Douai,  2  juin 
1897,  D.P.  98.  2.  63.  -  V.  toutefois  (motifs) 
Cr.  31  août  1855.  l.).P.  *">.  1.  377). 


38.  La  femme,  n'étant  pas  investie,  comme 

le  mari,  du  droit  de  grâce  après  la  condam- 
nation, on  lui  a  conlisté  la  faculté  de  mettre 
lin  par  un  désistement  à  la  iionrsuite  com- 
mencée sur  sa  plainte  contre  le  mari  (Paris, 
12  mars  18.58,  D.P.  92.  2.  45,  sous-nole  a.  — 
CirAiVEM-  ET  IIÉLIE,  t.  4,  n»  U'M);  Blanche, 
t.  .5,  n»  206).  .Mais  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu en  jurisprudence  (  l'aiis,  11  avr.  18.50, 
D.I".  .50.  5.  17;  Orléans.  17  mars  1891,  It.P. 
92.  2.  272,  et  la  note  de  M.  Tissier,  Sir.  1893. 
2.  4»;  Alg,>r.  20  nov.  1891,  D.P.  92.  2.  Vj.  — 
Kn  ce  sens  :  .Man'giN  ,1.1,  n"  144;  GaRIIaud, 
t.  5,  n»  1887).    • 

39.  Le  désistement  ne  se  présume  pas. 
Ainsi,  on  ne  peut  voir  un  désistement  tacite 
dans  l'introduction,  jiendajit  l'inslance  cor- 
rectionnelle, d'une  deiiiaude  civile  ayant  sa 
cause  dans  le  fait  d'adultère  sur  lequel  est 
basée  cette  instance  coireclionnelle  (V.  infra, 
n"s  .58  et  s.).  —  Il  a  été  déciilé,  de  même, 
(pie  l'action  publique,  une  fois  mise  en  mou- 
vement, ne  peut  être  suspendue,  en  matière 
d'adultère,  (|ue  par  la  volonté  formellement 
exprimée  du  mari  (Trib."  corr.  Vienne, 
25  mars  1903.  D.P.  1901.  2.  8). 

40.  In  désistement  conditionnel  ou  avec 
réserves  produit,  au  point  de  vue  de  l'arrêt 
des  poursuites,  les  mêmes  elï'orts  ipi'iin  dé- 
sistement pur  et  simple  (Cr.  24  juill.  1886, 
II. P.  87.  1.  2;i9). 

41.  L'elïet  du  désistement  de  la  plainte 
en  adultère  n'est  pas  subordonné  à  la  né- 
cessité d'une  accc|)talion,  par  exception  a 
l'art.  403  C.  proc,  à  moins,  cependant,  qu'il 
ne  soit  conditionnel,  ou  reslielnt  seulement 
à  des  actes  d'instruction  irréguliers. 

42.  Le  désistement  peut  être  rétracté 
lorsipie,  postérieui'cment,  de  nouveaux  laits 
d'adullère  ont  été  commis  (Trib.  corr.  Seine, 
14  juill.  1858.  D.P.  58.  3.  60). 

43.  Les  frais  de  poursuite,  exposés  avant 
le  désistement  contre  l'époux  inculpé  d'adul- 
tère, demeurent  à  la  charge  de  l'époux  plai- 
gnant qui  se  désiste  (Paris,  11  avr.  1850, 
cité  supra,  n»  38  ;  Metz.  18  mars  IS.'JS,  D.P. 
59.  5.  19;  Angers,  9  déc.  1887.  D.P.  68.  2. 
21.  —  V.  toutefois,  Montpellier,  25  mai 
1835,  R.  49;  Alger,  20  nov.  1891.  cité  supra, 
n"  38).  —  Sur  les  frais  exposés  contre  le 
complice,  V.  infra,  n»  70. 

§  6.  —  Réconciliation. 

44.  La  réconciliation  des  époux  peut  se 
produire,  soit  avant  la  plainte,  soif  au  cours 
des  poursuites.  Mais  son  ell'et,  au  point  de 
vue  de  l'arrêt  des  poursuites,  est  identique 
dans  les  deux  cas.  Au  premier  cas,  elle  élève 
contre  la  plainte  une  lin  de  non-recevoir; 
au  second,  elle  fuit  tomber  les  poursuites. 
Cette  réconciliation  au  cours  des  poursuites 
équivaut,  en  elfet,  à  un  désistement  (Cr. 
7  août  1823,  R.  4a  ;  17  août  1827,  ibid.  ;  8  déc. 
1832.  R.  87  ;  0  déc  1888,  R.  45  :  9  févr.  1839, 
R.  47.  —  V.  aussi  Orléans,  17  mars  1891, 
D.P.  92.  2.  272). 

45.  Pour  que  la  réconciliation  fasse  obs- 
tacle à  l'action,  il  faut  que  les  faits  d'adul- 
tère soient,  au  moment  de  la  réconciliation, 
connus  de  l'époux  à  qui  celle-ci  est  opposée, 
et  c'est  à  celui  qui  oppose  cette  réconcilia- 
tion qu'il  incombe  de  prouver  que  les  faits 
étaient  connus  du  plaignant  à  ce  moment. 
—  Par  conséquent,  et  à  plus  forte  raison, 
l'e.nceplion  de  réconciliation  ne  saurait  être 
opposée  à  une  plainte  fondée  sur  des  faits 
d'adultère  postérieurs  à  l'époque  où  elle  a 
eu  lieu.  Et,  en  pareil  cas,  cette  continuation 
de  l'adultère  fait  renaître  le  droit  de  dénon- 
cer les  faits  que  la  réconciliation  avait  effa- 
cés (Cr.  19  juill.  1,S50.  D.P.  50.  1.  301). 

46.  La  réconciliation  peut  être  expresse 
ou  tacite,  c'est-à-dire  être  attestée  par  des 
actes  formels,  comme  des  lettres,  ou  lésuller 
de  tous  autres  faits  dont  l'appréciation  appar- 
tient aux  tribunaux  (Cr.  7  août  1823,  17  août 
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1S-27.  R.  43:  S  déc.  18*2,  R.  S").  —  11  n'est, 
d'.iilleurs.  pas  nécessairo  que  la  réconcilia- 
tion ait  eu  une  cluire  plus  ou  moins  loiifjuo. 
p*>ur  que  la  lin  tie  non -recevoir  soit  irrèvo- 
calilcinent  acquise   (Cr.  8  déc.    ISii.  K.  87). 

47.  La  réconciliation  peut  résulter,  no- 
tamment, du  fait  que  l'époux,  instruit  de  la 
faute  de  son  conjoint,  a  eu  avec  lui  des 
relations  intimes:  ...  ou  de  la  réunion  des 
deux  époux  dans  la  même  couche  (Toulouse, 
(i  déc.  1838.  R.  iôl.  —  Mais  elle  ne  résul- 
terait pas,  au  contraire,  du  seul  l'ait  de  la 
continuation  d'tialiilalion  des  deux  époux 
sous  le  même  toit  depuis  la  découverte  de 
l'adultère  i  Cr.  4  avr.  1808.  R.  S-ir,  ...  Ni  du 
fait  parle  mari  d'avoir,  même  sans  y  être  con- 
traint par  une  sommation,  reçu  dans  le  domi- 
cile conjugal  sa  femme  qui  s'en  était  enfuie. 

48.  La  irrossesse  delà  femme,  suivant  une 
opinion,  impliquerait.  ,i  elle  seule,  la  récon- 
ciliation des  époux,  en  veitu  de  la  présomp- 
tion légale  de  paternité  étaldie  par  lart.  312 
C.  civ.,  qui  doit  faire  considérer  la  femnic 
connr.e  enceinte  des  œuvres  du  mari  iliKUKi.. 
p.  32).  —  D'aprè»  une  autre  opinion,  la  pré- 
somption légale  de  l'art.  312  C.  civ.  n'a  été 
créée  que  dans  l'intérêt  de  l'enfanl  conçu 
pendant  le  mariage  :  elle  ne  saurait  être  in- 
voquée par  la  femme  elle-mèn'e  pour  faire 
VjUilier  une  prévention  d  adultère  à  laipiclle 
il  ne  .saurait  lui  élre  peiinis  d'échapper  de 
plein  droit  en  exci|jant  d'une  grossesse  qui, 
elle  aussi,  pourrait  être  le  fruit  d'un  nouvel 
adultère  ou  de  la  continuation  du  commerce 
adultérin  dont  se  plaint  le  mari.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que.  après  l'accouchement, 
Je  mari  ne  désavouerait  pas  l'enfant  dont  sa 
bmnie  est  accouchée,   son  inaction,  à  cet 

«gard,  pouvant  tenir  à  l'incertitude  que, 
malgré  l'infidélité  de  sa  femme,  il  aurait  sur 
l'illégitimité  de  l'enfant  (V.vtis.mesml,  i")icv- 
clopédie  du  droit,  v»  .\dullère,  n»  25).  —  La 
controverse,  n'existe,  d'ailleurs,  à  l'égard  de 
cette  fin  de non-recevoir,  que  lorsque  ceilc-ci 
est  opposée  au  mari  parla  femme  poursuivie 
par  celui-ci  pour  adultère.  Lorsqu'il  s'agit  au 
contraire  d'une  plainte  en  adultère  portée 
contre  le  mari  par  la  femme,  et  (jue  celle-ci 
devient  ensuite  enceinte,  elle  cesse,  évidem- 
ment, d'être  recevable  à  persister  dans  sa 
poursuite,  son  état  de  grossesse  démontrant 
qu'elle  s'est  réconciliée  avec  son  mari  :  elle 
ne  serait  pas,  en  effet,  admise  à  attribuer 
cette  grossesse  à  un  autre  qu'à  son  mari, 
c'est-à-dire  à  un  adultère  qu'elle  aurait  elle- 
même  commis.  —  Sur  les  autres  cas  de  récon- 
ciliation, V.  Diidire,  Séparation  de  corps. 

49.  L'appréciation  des  faits  d'où  l'on  pré- 
tend induire  la  réconciliation  est  abandonnée 
à  la  prudence  du  tribunal  correctionnel  et 
échappe  ■^■,  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
(Cr.  3  juin.  184«.  D.P.  iti.  4.  11).  -  Toutefois, 
l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  certains  faits 
de  réconciliation,  juge,  néanmoins,  que  ces 
faits  de  réconciliation  ne  sont  pas  suffisants 
pour  arrêter  l'action  en  adultère .  peut  être 
cassé  comme  n'ayant  pas  suivi  les  consé- 
quences légales  de  la  réconciliation  qu'il  avait, 
lui-même,  constatée  (Cr.  8  déc.  1832,  H.  87). 

50.  Lorsqu'une  cour  d'assises  se  trouve 
saisie  d'une  poursuite  en  adultère,  par  suite 
de  la  connexité  de  ce  délit  avec  le  crime  _de 
vol  imputé  au  complice  de  la  femme,  c'est  à 
cette  cour,  et  non  au  jury,  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  faits  de  réconciliation  que  la 
femme  oppose  à  l'action  de  son  mari  (C.  d'ass. 
Seine,  16  févr.  183-4,  R.  90). 

§  7.  —  Adultère  du  mari  plaignant. 

51.  .\ux  termes  de  l'art.  .336  C.  pén.,  la 
faculté  qui  appartient  exclusivement  au  mari 
de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  «  cesse 
lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  .'339  »,  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  été 
convaincu,  sur  la  plainte  île  sa  femni.:. 
d'avoir   entretenu    une  concubine    dans   la 


maison  conjugale  (Paris,  13  mars  1820, 
lî.  1118:  Cr.  7  avr.  181!) ,  D.P.  49.  1.  186). 
1.  adultère  de  la  l'eunne  cesse  donc,  en  pan-il 
cas,  d'êlre  punissable  comme  délit,  à  raison 
di'  l'indignité  où  s'est  placé  le  mari  pour  en 
réclamer  la  punition.  Il  conserve,  toutefois, 
les  autres  edets  civils  que  la  loi  y  attache 
iV.  iH/'rci,  n'>  !>1  et  s.). 

52.  La  séparation  de  corps  pi-ononcée 
supprimant  le  domicile  conjugal  (V.  supra, 
n»  I4i.  il  en  résulte  que  l'entretien  de  concu- 
bine parle  mari,  postérieurement  à  ce  juge- 
ment, ne  peut  lonslituer  le  délit  piévu  et 
puni  par  l'art.  .'ïi!)  C.  pén..  et  ne  rend  pas  le 
mari  non  recevable  à  dénoncer  l'adultère  de 
sa  femme  (Cr.  27  avr.  1,S3S,  et,  sur  renvoi, 
Grenoble,  18  nov.  18;i8.  R.  64:  Paris,  4  déc. 
ia-)7,  D.P.  r)8.  2.  I  :  l.von,  7  janv.  1873,  D.P. 
73.  2.  8). 

53.  Pour  que  la  femme  puisse  repousser 
les  poursuites  du  mari  par  l'exception  de 
l'art.  336  C.  pén.,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
impute  à  celui-ci  des  faits,  même  précis, 
d'adultère:  elle  doit  produire  un  jugement 
qui  déclare  le  mari  convaincu  d'avoir  euli'e- 
tenu  une  concubine  au  domicile  conjugal.  — 
.Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  déjà  intervenu  au  moment  où  l'exception 
est  proposée;  la  simple  plainte  porléi'  par  la 
femme  contre  le  mari  pour  ailujlère  aura 
pour  elTet  d'élever  ime  question  préjudicielle, 
jusqu'au  jugement  de  laquelle  il  devra  être 
sursis  aux  poursuites  de  ce  dernier  (Lvon, 
1.")  juin  1837.  R.  lii). 

54.  Le  mari  condamné  pour  entrelien  de 
concubine  au  domicile  conjugal  n'est  déchu 
du  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  la  femme 
que  relativement  aux  faits  d'adultères  anté- 
rieurs à  sa  condamnation  (Paris,  18  juin  1870, 
D.P.  '70.  2.  136).  —  De  plus,  l'exception  de 
l'art.  ;j36  C.  pén.  n'est  admissible  qu'au  cas 
où  l'adultère  du  mari  esl ,  pour  ainsi  dire, 
contemporain  de  celui  de  la  femme  ;  s'il  s'est 
produit  anciennement,  il  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  mari  poursuive  l'adultère  actuel  de 
sa  femme  (Cr.  20  nov.  1885,  Bull,  crint., 
n"  .320,  et  S.  67). 

55-  La  lin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  3.36  C.  pén.  ne  peut  être  opposée  que 
par  la  femme  aux  poursuites  du  mari  :  elle 
ne  peut  pas  être  opposée  par  le  mari  aux 
poursuites  de  la  femme,  sur  le  motif  que 
celle-ci  serait  elle-même  coupable  d'adul- 
tère. La  femme  peut  donc  être  admise  à  se 
plaindre  de  l'adultère  de  son  mari  bien 
qu'elle  ait  elle-même  violé  la  foi  conjugale 
iCr.  28  févr.  LS.'ill.  D.P.  ."jO.  1.  4.->;  Rennes, 
20  janv.  18,''il.  D.P.  .51.  2.  186:  Cr.  23  mars 
186.5.  D.P.  65.  1.  400). 

56.  En  cas  d'actions  en  adultère  respecti- 
vement formées  parle  mari  et  par  la  femme, 
la  plainte  de  la  femme  doit  être  jugée  la 
pi-emière,  puisque,  s'il  est  établi,  sur  cette 
plainte,  que  le  mari  se  trouve  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  'W  C  pén..  sa  dénon- 
ciation sera  nulle.  Les  deux  actions  ne  sau- 
raient donc  marcher  parallèlement  et  abou- 
tir cha<nne  a  une  condamnation  pénale.  — 
Mais  cette  priorité  ne  doit  être  donnée  à  la 
plainte  de  la  femme  sur  celle  du  mari  que 
dans  la  période  de  l'instance  où  le  juge  cor- 
rectionnel n'est  encore  saisi  que  des  deux 
plaintes  respectives.  Si,  après  rejet,  par  un 
premier  jugement,  de  la  plainte  de  la  femme, 
celle  du  mari  a  été  l'objet  d'un  second  juge- 
ment, la  cour  devant  laquelle  a  été  porté 
l'appel  de  ces  deux  jugements  peut  appré- 
cier l'une  et  l'autre  plainte  dans  la  même 
décision  (Cr.  11  févr.  l&'iS,  D.P.  61.  1.  245). 

§  8.    —    Connivence  du  mari  à    l'adultère 
de  la  femme. 

57.  Suivant  l'opinion  généralement  ad- 
mise, la  connivence  du  mari  à  l'ailullère  de 
sa  femme  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  dénon- 
cer cet  adultère  et  d'en   provoquer  ainsi  la 


répression  sur  les  poursuites  du  ministère 
public  (Caen,  29  nov.  l,S.Vi.  D.P.  56.  2.  290: 
Rruxelles.  31  juill.  I87i,  D.P.  7,5.  2.  91  :  'Irib. 
corr.  Toulouse,  l"2  mai  1886,  d'o:.  du  Midi, 
23  mai  1886:  liesançon,  24  juill.  1889,  D.P. 
90.  2.  ,50.  —  CiiAnviîAU  ET  Uélie,  I.  4,  n»  1647; 
RLANCiiii,  t.  5,  u»  191  :  Revel,  n"  79;  Le  Sel- 
LVEiî,  t.  1,  n"  209:  Gap.bmd,  t.  5,  n»  la'fO  b. 
—  Contrn  :  Caen,  l"  févr.  1855.  D.P.  .56,  2. 
289;  .MAN(iix,  t.  1,  n»  i:35;  Rëuei.,  n"  20).  — 
-Mais  la  transaction  à  prix  d'argent  sur  l'adul- 
tère, à  supposer  même  qu'elle  soit  nulle 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ren- 
drait le  mari  non  recevable  à  exercer  son 
droit  exclusif  de  dénonciation,  parce  (|u'elle 
impliquerait,  de  la  part  du  mari,  une  renon- 
ciation à  user  de  ce  droit. 

S  9.  —  K.rprcicc  au  ciiil  par  le  plaignant 
d'une  action  basée  sur  le  fait  d'adiiilrre. 

58.  L'époux  qui  a  d'abord  porté  plainte 
en  adultère  contre  son  conjoint  et  qui  forme 
ensuite,  à  i-aison  de  cet  adultère,  une  action 
civile  en  divorce  cul  séparation  de  corps  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  renonçant  à 
sa  plainte,  car  les  deux  actions  qu'il  exerce 
ainsi  sont  essentiellement  dinérenlcs,  et  il  ne 
fait  alors  qui'  persistera  reproduire  son  arti- 
culation d'ailultère  devant  la  juridiction 
civile,  pour  en  obtenir  les  effets  au  point  de 
vue  civil  (Cr.  22  août  1816,  R.  29).  -  Il  ne 
doit  même  pas  être  sursis,  en  pareil  cas,  aux 
poursuites  correclionnelles  jusqu'à  la  déci- 
sion du  ju!,'e  civil  (Cr.  22  août  1816.  précité: 
.Metz,  14  août  1819,  R.  ôl  ;  3  juill.  1862.  D.P. 
68.  5.  14).  Au  contraire,  la  juridiction  civile 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision 
correctionnelle  sur  la  demande  en  adultère. 
C'est  là  une  simple  application  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  3,  !;  2,  C.  inslr.  (Cr. 
22  août  1816,  motifs,  précité j. 

59.  De  même  que  l'époux  qui  a  d'abord 
porté  plainte  en  adultère  contre  son  con- 
joint peut  ensuite  introduire  contre  lui  une 
demande  civile,  sans  renoncer  par  là  à  sa 
plainte,  de  même,  l'introduction  antérieure 
d'une  instance  civile  par  cet  époux  ne  l'ait 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  de  por- 
ter plainte  en  adultère  pour  obtenir  la  ré- 
pression pénale  du  délit,  le  but  de  celte  se- 
conde action  étant  entièrement  distinct  de 
celui  de  la  première  (Cr.  22  juin  1850,  D.P. 
.50.  1.  208).  Seulement,  et  comme  dans  le  cas 
de  poursuites  correctionnelles  déjà  exercées, 
il  y  aura  lieu  de  surseoir  au  jugement  sur  la 
demande  civile  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  la  juridiction  correctionnelle,  dont, 
ici  encore,  la  décision  aura  au  civil  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

§  10.  —  InlerdiclioH. 

60.  Suivant  une  opinion,  l'interdiction 
judiciaire  ou  légale  de  l'époux  à  qui  appartient 
le  droit  de  porter  plainte  ferait  obstacle  i 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  ;  le  tuteur  de 
l'époux  interdit  ne  pourrait  agir  en  son 
nom  (Bedei.,  p.  15).  Mais  il  est,  au  con- 
traire, généralement  admis  (pie  le  tuteur  de 
l'époux  interdit  aurait  qualité  pour  porter,  au 
nom  de  celui-ci,  la  plainte  en  adultère  contre 
l'autre  époux,  et  pour  mettre  ainsi  en  mou- 
vement l'action  publique.  —  A  plus  forte  rai- 
son, l'interdiction  ne  saurait-elle  avoir  pour 
résultat  d'arrêter  des  poursuites  déjà  com- 
mencées sur  la  plainte  du  conjoint  lui-même. 
Le  tuteur,  qui  pourrait  représenter  l'interdit 
dans  la  plainte,  le  représente  forcément 
aussi  dans  la  poursuite,  et  peut,  dès  îors, 
exercer  tous  les  droits  qui  lui  sont  réservés 
relativement  à  cette  poursuite. 

.^11.  -  Décès. 

61.  11  ne  s'agit  pas  du  décès  de  l'époux 
adultère   :   ce    décès    éteint    nécessairement 
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toute  poursuite  à  son  l'sanl,  pa.'  "PP)''.»^'"" 
du  droit  commun.  -  Quant  au  -  eces  e 
vLontii  qui  ai.paili.'iU  1.^  dro.t  dn  por  or 
Une,  1  met  ollslade  a  l'exorcçe  de  tou  es 
o  "suites  contre  .on  conjoml  s  .1  sw ue  t 
Lvaut   que    la   plainte   .o,t   _l'or  <;«  •   ^   !,^  l'^'^ 

î-^u;"r;:i^n[:^e?^;si.*;îè%^^^- 

r.-.ire  -sur  celle  de  ses  lienlu-rs. 
,,' I  lique.  l.-acliondu  ministère  public  dit-on, 

B^b^prS"n;S:^'co;oi^r-vS: 

U^'V    tou?    désisiemeul    des    poursuites 
î;:PÔteiuviucil>leuu.n,lac,io,.p.^;'l-(^^- 

!i;:!r:^'puii!:a:r^out;i:i;e!,^';?r:^t^^ 

e  oT.     le  slivre   Vaclio.i   provoquée   par  le 

Hi°ùa  U   tint   qu'un    désistement    ou    une 

PÎ^o^ldUationn'^utpasmislin    sansqum^ 

ail    à    se    préoccuper    des    evenemtn  s   qui 

peuvent    les     rendre    V"rr''l'' -AS   C    u- 
L,„.,,«M.rf.^W»,.,^181^ar^-..^.CH.^^ 

Î^^NCUT     L   E:   n"  W;   GAïuuuD,   t.    5 
n'^S^Xinsi  le  décès  du  mari,  survenant 

neiiTuit  la  poursuite,  n'a  pas  pour  cflet  d  ai- 
??;::i''ï^l:!iî.n   publique   (Bruxjdles,     «mars 

Trib    corr.  Vienne.  %>  mars  190d,  U.l  ._  ulm- 
2   8):  11  en  est  ainsi.encore  que  ce  dece.s  so  t 
survenu   pendant   l'instruction,   et  a\.ant  le 
renvoi  de^a  femme  '^<^  i^ ^^^"f  ^. 
rcctionnel  (Gr.  fi  juin  •«''J,  D.P-  M.    ■  -o'), 
Et  à  plus  forte  raison,  s  il  a  eu  lieu  npres 
sa  coud.Unation,  même  non  ,^-™-   ^'^ 
nilive  (Cr.  25  août  18'i8,  D.F.  48-   l-  ""tj- 
Ùp   même     au    cas   d'adultère   du   mari,    le 
lécèi  de    a   femme,  survenu  après  le  dépôt 
ela  t  lai.  îe  formée  pour  elle,  n'a  pas  pour 
ell'et  d'arrêter  l'action  du  ministère  publie 
(.\ix.  li  juill.  1S76,  S.  X). 

i  12.  —  Absence. 

63.  L'absence,   légalement    constatée  ou 
déclarée,    de    l'époux    à    qui    appartient    e 
drol  de  porter  plainte  empêcherait   la    de- 
œ>ciatioi\  de  l'adultère  de  |on   conjo^^  - 
Alais     si    l'absence    se    produisait    api  es   la 
nia  nte  et  durant  les    poursuites,    1  instance 
S'en    devrait    pas  moins  suivre   son   cours. 
Cest  li  une  siî.iation  analogue  a  celle  qui  s. 
produit  au  cas  de  décès    \.  supra,  n">  bi  et 
lie     a  solution  doit  être  identique.  Ainsi 
ia    frmme   poursuivie    sur    une    plainte  on 
adultère,  déposée   par  son  mari,   ne  peut  se 
prévaloir,    pour   écarter    l'action  du   mnus- 
fèil-  publ  c    de    ce  que  son  mari  a  disparu, 
lans  que  Ion  sache  ce  qu'il  est   devenu,  n. 
même' s'il  est  encore  en  vie  (  Bruxelles,  /  mai 
1877,  Paskr.  belge,  18/7.  6.  Ail). 

c  .(3.  _  Y\ns  de  non-recevoir 
'  opposables  par  le  complice. 

64  Le  complice  ou  la  concubine  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'autant  que  1  époux 
Coupable  d'adultère  est  lui-même  poursuivi 
ou  a  déjà  été  condamné.  Par  suite,  les  Uns 
d"  non-recevoir  que  celui-ci  serait  en  droit 
ri  ooDOser  à  la  plainte  de  son  conjoint  ou 
aux*^ réqu  siUons  du  ministère  public  peuvent 
être  également  invoquées  par  le  complice 
RÉP.    PBAT     D\LLOZ. 


OU  par  la  concubine.  Notamment,  le  désis-  , 
ruu-nt  par  le  mari  de  sa  plainte  contre  sa 
■e  lie  ,u-olite  au  complice  de  eelle-ci,  soit  I 
,„'il  survienne  avant  tout  jugement  (Toi  - 
l'ouse.  6  déc.  ISiS,,  Bf'^»^,,'-;.;'",'s,l^'t 
H.  .'lô;  Orléans,  2.5juill.  l*^^''.',  ^^.'r 'V?" /.^T. 
l.SO  -  Coiih-a  :  P.ouen,  1"  août  18  0.  K.  '»), 
Soit  m  'se  produise  au  cours  de  1  instance, 
no  imment  devant  la  cour,  sur  l'appel  inter- 
",é  1^1  ou  contre  la  femme  «t  son  complice 
ippel.quiareinisenqin;slu,nladecisu^nde 

premiers  juges  (Pans,  l\t  "\  ■,-,     «..i    r,  P 

(iS    2    21;  Itjon,  30  mai   18/ /,    D.l  •    '«■   - 
■10-  nouai,  2  iuin  18!t7,  D.P.  98.  2.  63). 

Le  dés isteinint  prolile  an  complice,  alors 
m.^neq uele  mari,'en  se  désistant  des  po  u-- 
siii  "s  a  l'égard  de  sa  femme,  aurait  déchue 
"niToir  que-- ces  poursuites  fu-ent  continuées 
contre  le  complice  (r.  28  .,iiin  l8-39j  «-J^- 
l'.ouen,  21  sept.  1t^i9.  !(/;</.).  Lt  le  mai  u 
oinnd  il  s'est  dés  sté,  n  est  pas,  a  p  us  loitt 
i  Uon,  i^^vable  à  rétracter  son  d^-s^men 
à  rencontre  du  complice  (Bordeaux,  i  aoul 
•IS.'iO    D  P    "il.  2.  171 1.  ,   ,      ,.„ 

65.  La  réconcilialion  des  époux,  a  In.dif- 
férencc  du  désistement,  qui  implique  neces- 
Ia\?ement  des  poursuites  encore  pend.antes^ 
peut  avoir  lieu  soil  avant  la  l','»>"  ';-,r,''^V'i"i 
cours  de  la  poursuite,  soit  après  que  la  tleci 
slllnli'erveLe  sur  eette.poursuil.  a  acqu^ 
l'autorité  .le  la  chose  jugée.  T  Q' ■"  '  %',^g 
conciliation  est  antérieure  a  la  P'.=""'' ,  e  « 
éée  contre  la  poursuite  du  complice  une  hn 
enon-recevoii- absolue.  Ainsi    le  coin^^^^ 

de  la  femme  peut  exciper  f«  J;^.  '  "''^^'^î^ 
tion  des  époux  antérieure  a  la  plainte,  encoi  e 
que  la  femme  ne  s'en  soit  P»s  Prevalue  e  «  a 
acquiescé  au  jugement  qui  1  a  condamn.  e 
,Cr.  9  févr.  1839,  R.  47). 

66     Si   la  réconciliation  est  survenue    a 
uirmoment  où  les  poursuites  contre  1  époux 
coupable  et  le  complice  étaient  encore  pen- 
dantes en   prem  ère   instance  ou    en  appel, 
elle  équivaut  à  un  désistement    et  entraîne 
dès  lors,  comme  un  véritable  désistement 
•extinction    de   l'action   P"bl'q>J^,  -°"f  g '^ 
complice  (Toulouse,  l'  g"'    'p    fiS    V  ^1 
'>    qi-  Angers,  9  dec.  186/,  D.P.  68.    2.   il, 
;Ver    31  ma     1879,  ibid.  :  Agen ,   tl   mai 
iM,'  G»:.   Pal.,    83.    1-469    -    Co»/m  ; 
BrirVelles.  19  avr.  -1873,  D.P.  74.,o.  1  -  .  Et  il 
a  été     igé.  à  cet  égard,  que  la  réconciliation 
doit  êtrl  considérée  comme  intervenue  du- 
rant l'instance  d'appel,,  quoique  1  époux  se  fut 
antérieurement  désisté  de  son  appel,  s  il  ne 
^ravait  pas   encore   été  donne   acte   de   ce 
désistement  (Cr.  8  août  186/,  U.P.6!!.    2.  |t). 
67     Lorsque,  au  contraire,  la  culpabilité 
de  l'époux   adultère  et  de  son  complice  es 
éii  cotrstaiée  par  une  condamnation  ayant 
TÀnà    contre    tous    de,,x   1  autorité    de    la 
?hose  jugée,  la  réconciliation  qui   intervient 
suUe  ne  saurait  proliter  au  complice.  En 
ei-et    en  cas  d'adultère  du  mari,   la   femme 
n  avint  pas  le  droit  de  grâce,  la  reconci   a 
lion  ne   peut   profiter  ni    au   mari     ni,    p.ir 
suite    à  sa  concubine.  En  cas  d'adultère  de 
H  femme    la   réconciliation  cesse  d  avoir  le 
Arac?"re    d'un    désistement    et  devien     un 
parïon  que  le  mari  peut  accorder  a  celle-ci 
ou-  empêcher  les  ell'ets  de  la  condamnation 
fv    inf^a    n"  90|,  mais  qu'il   n'est  pas  auto- 
risé à  eendre  au  complice;  celui-ci  ne  sau- 
rait donc  b,?néncier  d'une  telle  réconciliation, 
et  reste     conformément  au    droit  commun, 
sous  ie  coup  de  la  condamnation  irrévocable 

'^"es'un^-îi^hvpothèse  à  considérer  est 
ceUe  où  la  réconciliation  survient  entre  les 
époux  après  la  condamnation,  mais  a  une 
^'^^î.v^p  An  celle-ci  est  encore  susceptible 
r?e"con?  ,  nÔtLnment  d'appel,  de  la  part 
de  la  femme  et  du  complice.  Suivant  la 
nfuiart  des  arrêts,  cette  réconciliation 
? Xà  it  l  un  désistement  de  la  pour- 
su'  te  quoique  la  femme  n'ait  pas  antérieure- 


ment  attaqué  la  condamnation    et  ne     a  t 
pas  dès    lors  remise    en    queslion ,   ''  ^  '"' 
p,,.,  lors  do  la  réconciliation,  la  e'.lpa    1  te 
de  la   femme  ne   soit  pas  encore  J.el""''^^; 
ment  constatée   pour  que    ''î..'"?'''-,.'^"    'j^ 
réconciliant  avec  celle-ci,  soit  repute  avo  r 
voulu  faire  cesser  des  poursuites  qu  un  re- 
cours   de    la    femme    pouvait    encore    pro- 
longer,  cessation  d,.  iioursuites  que  le  com- 
plic''e  peut  invoquer  par  voie  d_  appel    contre 
a  comlamnation  dont  il   a  e  e  I  objet  (Oic- 
noble,    -17    janv.     18,^.     T»''-  .^':„  %   '.^' 
"letzVlS  mars  18r,8,   D.P., ^9.  ,5.    19;  Pans 
13  juin  1873.   D.P.  7i.  ...  1/;  Douai,  31  août 
1S7V     DP    75.    5.    12:  Dijon,   30    mai  18/   , 
iS'p'79.  2.  216;  Cr.  30  avr.  1891,  D.P.  93,    . 
18<)  et   note.    -  Conlra  :  Angers,  31  juill. 
1871      DP    72.    2.    -129;   Bruxelles,  19    avr. 
1873^  D.P.  74   5.  18;  Nimes,  27  nov.  18/9, 
D.P.'SO.  2.  13'i).  •  ,  ,   ,„ 

69    Knlin.  reste  le  cas  ou,  au  moment  de 
la    réconciliation,  le  jugement  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  1  égard  de  la 
femme,  ;'.  défaut  d'appel  de  sa  part,  mais  mon 
■ontrele  conrplice.tn  pareil  cas,  s.  le  mari 
consent  à  reprendre  la  femme   cette  reconc  - 
liation,   qui    a  le  caractère,  d  une   venta  de 
.'n^ce    n'a  pas  pour  ell'et  d'éteindre  la  pour- 
suite séparée  <p.i  se  continue  contre  le  com- 
plice   seul  appelant  (Cr.  29  avr   18.->4,  lU  . 
Kï    \    i')8    et.  sur  renvoi,  Agen,  21  juin  l8o4, 
n  p  55    '>'  85).  -  Cependant,  certains  arreis 
oni  reconnu  au  complice  le  droit  de  l>eneli- 
cier  de  ce   pardon,   pour  faire  tomber,  par 
son  appel ,  la  condamnation  P''^^ r,f*%™.Î55 
lui  i Angers,  26  ma.   I8;.l,   D.P.  ■^l-  2.   loo, 
lliion     15  sept.  18/3,  D.P.   /■>•  o.  12). 

'70  Lorsque  l'action  publique  se  trouve 
éteinte  i  l'égard  du  complice,  par  le  desis- 
mënt  du  plaignant  ou  la  réçonc.liat.rm  des 
éooux  certains  arrêts  ont  décide,  a  1  égard 
du  mari  plaisnant,  qu'il  .loit  être  condamne 
aux  dépeL  faits  à  la  -quête  du  ministère 
public,  s'il  s'est  constitue  partie  cuile  Pa- 
ri" 11  avr.  1850,  D.P.  oo.  •>■-•';-¥«'. 
■  o  ,     iQ-iC!      DP     .58     5.    19;    Orléans, 

^3  iuuri8^9  D.P  ^^.  2  -56) ■:  ...  Et  que  si  le 
mar  e  s'es  pas  porté  partie  civile,  le  com- 
pUcè  d'oit  êtr^  rjnyové  de  la  Pla-te  -ns 
dépens  (.\ngers,  9  dec.  186/,  D.P.  t)8.  2.  21). 
l^Maîs  suivant  d'autres  arrêts,  les  frais 
doivent  dans  ce  dernier  cas,  rester  a  la 
charg"e''du  complice,.qui  /es  »  occasionnes 
par  sa  faute  (Dijon,  l-^iSPt-J8'3,  D  P  /.-î^. 
13-  Nimes,  13  oct.  18//,  Sir.  1880.  2.  8o, 
èrs  55-  M'-er.  31  mai  1879,  ibid.  ;  .•Vgen, 
11  mal  1882    Ga:.  Pal.  ISS:!.  1.  469). 

7^    Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  décès   du   plaignant  arrête  1  action 
publique  ai'égard  du   complice.  Dans  l'opi- 
fiiorsuivant   laquelle  ce   décès  n  arrête  pas 
l'action      publique,     même     a      1  egaid    de 
•époux    adultère,    la    négation    s 'mpose    a 
•ISard  du  complice.  Au  contraire,  ceux  qu 
u%nt  l'action  publique    arretee,  en   parei 
fal!  contre  rép.iux,  étendent   nature  'en^nt 
ce  bénélice  au  complice  (Cr.    2/  sept.    1839, 
29  août  1840,  supra,  n»  62). 
'  Q.°ant  au  décfs  de   l'époux  coupable  sur- 
venant  au   cours   de  la  poursuite,  il   éteint 
■acUon    à   l'égard   du    complice,    de   même 
ou  i  °erait  une  cause  de  non-recevabili te  de 
Ui  dénonciation  s'il  était  anteneur  a  celle-ci 
lî  en  a  été  jugé  ainsL  "°tamment.^i  cas^  Ae 
décès  de  la  femme  (Pans,  3  janv     18^  9    D     . 
50.  2.  80.  et.  sur  pourvoi    C.^  8  mais  18.^0, 
D.P.  50.  1.  95;  8  juin  18-2.  D.P.  'Vt.P 
et.  sur  renvoi,  Orléans    30  juiL  18-2,  DJP. 
72.  2.  136;  Limoges,  23  levr.  1888,  D.b'.  iw. 

^■•72^'La  séparation  de  corps  judiciairement 
prononcée,  apposant  à  ce  q".e  •«  "lar.  soit 
noursuivi  en  vertu  de  1  art.  339  C.  pen.  (\  • 
ïunrT  n"  36).  met  obstacle  également  a  ce 
nZ%  concu'bine  soit  poursuivie  pour  com- 
plicité (Trib.  corr.  Lille,  26  mars  190t,  D.P. 
1904.  2.  272). 
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Art.  5,  §  i. 


ART.  5.  —  Preuve  du  dêut. 
^  \".  —   Pi-eiife  contre  les  épimx. 

73.  La  preuve  de  radiillère  contre  l'un 
des  époux  est  résie  par  les  dispositions  g<^né- 
rales  des  art.  lo4.  155,  156  et  189  C.  iiistr.. 
tnnt  à  l'égard  de  la  femme  (  Cr.  13  mai  i8l3, 
R.  l*:  Paris,  H  févr.  1815,  i/iirf.).  qu'à  l'égard 
du  mari.  L'adultère  peut  donc  être  établi 
par  des  pTOcès-verbaux  constatant  le  llagraiit 
délit,  par  des  témoins,  par  des  lettres  ou 
autres  pi?ces  émanant  de  l'époux  coujiable, 
même  par  des  présomptions  (Crim.  .->  janv. 
1906,  D.P.  ISIOS.  I.  49,  et  la  note  de  M.  Le- 
gris.  —  V,  aussi  la  note  de  M.  Roux  sur 
le  même  arrêt.  Sir.  1901.  1.  297).  Et,  en  ce 
qui  concerne  ces  lettres,  il  a  été  jugé  que  le 
mari  peut  prouver  l'adultère  de  sa  femme  au 
movcn  de  lettres  de  celle-ci,  mom<?  ache- 
tées par  lui  au  complice  (Cr.  9  juin  188:5, 
D.P.  8i.  1.  89.  —V.  la  note  de  M.  Viley  sur 
cet  arrêt.  Sir.  1881.  1.  .'vi?  I. 

74.  La  preuve  du  llaijrant  délit  d'adultère 
peut  résulter  du  témoignage  du  mari  qui  ne 
s'est  pas  porté  partie  civile,  quand  ce  témoi- 
snage  a  été  rerii  à  l'audience  sans  opposition 
iCr.  14  août  1818,  Bull.  crim.  n"  1  l(i:  13  sept. 
1849,  D.P.  49.  5.  337:  7  mai  1851,  D.P.  o1. 
5.51l:8janv.  1853.  Bull.ci-im.n"  l'i:  27  févr. 
1879,  ibid.).  —  ~i  le  mari  s'était  porté  partie 
civile,  il  pourrait  être  reproché  pour  ce 
motif  (Cr.  18  mars  18Ô-2,  D.P.  5-2.  5.  529; 
14  oct.  18.5(),  D.P.  56.  1,  4(15 1.  Mais  en  pareil 
cas,  à  défaut  de  ce  reproche,  le  mari  serait 
valablement  entendu;  il  est,  en  efl'et,  de  règle 
que  l'audition  de  la  partie  civile  comme 
témoin  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  sans  opposition. 

75.  L'adultère  peut  encore  être  établi  par 
des  présomptions.  Il  y  aurait  présomption 
légale  d'adultère  à  l'égard  de  la  femme,  s'il 
résultait  de  la  date  de  laccoucliement  de 
celle-ci.  rapprochée  de  celle  de  la  concep- 
tion telle  que  la  détermine  l'art.  312  C.  civ.. 
que  cette  femme  est  devenue  enceinte  à  une 
époque  où  il  y  avait  impossibilité  physique 
de  cohabitation  entre  elle  et  son  mari.  — 
De  simples  présomptions  de  fait  peuvent 
également  être  admises  en  preuve  loi-squ'ellcs 
sont  graves,  précises  et  concordantes  (Bor- 
deaux, 27  lévr.  1807,  R.  98;  Paris.  26  aoilt 
1830.  R.  99;  Cr.  -12  janv.  1843,  R.  104;  Ais, 
7  juin  1882,  Ga:.  Pal.,  1883.  2.  432;  Paris, 
30  janv.  1883,  Gaz.  Pal.,   1883.  1.  :^()9). 

L'adultère  de  la  femme  peut  être  éta- 
bli aussi  parla  notoriété  publique  et  par  son 
aveu  (Agen,18juill.  1902,  D.P.  1903.  2.  3'tt). 

76.  D'ailleurs,  une  preuve  insulllsante  à 
l'égard  du  complice  peut  être  suffisante  à 
l'égard  de  l'auteur  principal.  Ainsi,  le  fait 
que  le  complice  d'un  adultère  a  étéacqiiitté  au 
bénélice  du  doute,  après  examen  du  seul  docu- 
ment écrit  émanant  de  lui,  et  qui  seul  pouvait 
motiver  sa  condamnation  (V.  infra,  n''79),  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  l'auteur  principal  puisse 
être  déclaré  coupable  à  raison  d'un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes (Paris,  4  août  1905,  D.P.  1906.  5.  Si). 

77.  Le  juge  d'appel  peut  fonder  sa  déci- 
sion sur  des  faits  d'adultère  postérieurs  aux 
débats  de  première  instance,  et  non  soumis, 
par  conséquent,  à  l'appréciation  des  premiers 
juges  (Cr.  24  mai  1851,  D.P.  ,52.  5.  .•>:)). 

78.  La  constatation  du  juge  du  fait  qu'  «  il 
résulte  des  débats  qui  se  sont  déroulés  à 
l'audience  que  l'époux  poursuivi  pour  adul- 
tère a,  dans  le  courant  de  telle  année,  com- 
mis le  délit  d'adultère  )>,  établit  suffisamnn-nt 
l'existence  du  délit  à  l'égard  du  prévenu  ((^r. 
27  janv.  et  7  déc.  190(J,'D.P.  1902.  1.  201  et 
la  note). 

§  2.  —  Preuve  contre  le  complice. 

79.  La  concubine  dn  mari  demeure,  quant 
à  la  preuve  de  sa  complicité,  placée  sou.s 


l'empire  des  rèeles  ordinaires  (Trib.  corr.  Per- 
pignan, 16  janv.  1902.  D.P.  1904.  2.  163).  — 
Mais,  par  dérogation  au  droit  commun, 
l'art.  iM8  C.  pén.  n'admet,  contre  le  com- 
plice de  la  fennne  adultère,  d'autres  preuves 
que  celles  résultant  du  llagrant  délit  et  de 
lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  pré- 
venu. Kn  dehors  de  ces  preuves,  la  simple 
constatation,  par  le  juge  du  fait,  qu'il  résulte 
des  débats  qu'un  fait  d'adultère  est  relevé  à 
la  charge  du  prévenu  de  complicité,  est 
insullisante  pour  éMblir  le  délit  à  l'égard  de 
celui-ci  (Cr.  27  janv.  et  7  déc.  1900,  D.P. 
19t1l.l.85). 

80.  —  1"  Flagrant  (iêlil.  —  Aux  termes 
de  l'art.  41  C.  iiistr.,  le  flagrant  délit  est  le 
délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui 
vient  de  se  commettre.  Ainsi,  il  y  a  llagrant 
délit  de  complicité  d'adultère  dé  la  part  de 
l'individu  qui  a  été  surpris  couché  dans  un 
lit  avec  une  femme  mariée  (  Cr.  22  sept. 
1837  (motifei,  R.  109:  Bourges,  27  août  1840, 
R.  112).  D'une  façon  plus  générale,  le  délit 
est  Ihigiant  contre  le  prévenu  de  complicité, 
dès  que  la  femme  mariée  a  été  surprise 
avec  lui  dans  des  conditions  qui  impliquent 
nécessairement  leur  culpabilité  (BourKes, 
27  août  1841).  précité:  Cr.  25  sept.  1847.  D.P. 
47.  4.  10:  At;en,  9  nov.  18,53,  D.P.  56.  2.  218, 
Cr.  8  juin.  1864,  D.P.  72.  5.  17:  15  nov.  1872; 
D.P.  72. 1.  479:  Alger,  19  juin  1877,  Sir.  1877. 
2.  21)2.  et  S,  76;  Cr.  27  févr.  1879,  D.P.  79. 
1.  VSI  ). 

Mais  des  faits  dont  on  ne  pourrait  in- 
duire l'adultère  que  d'une  façon  problé- 
matique seraient  insuflisanls  pour  suppléer 
à  la  preuve  directe  et  matérielle  du  délit 
(Rennes,  10  avr.  1&50,  D.P.  52.  2.  249).  — 
D'ailleurs,  le  flagrant  délit  à  l'égard  du  com- 
plice de  la  femme  adultère  ne  saurait  être 
prouvé  qu'autant  que  rid,>ntité  de  ce  pré- 
venu a  été  établie  (Cr.  5 juin  1891,  D.P.  92. 
5.  16). 

81.  La  preuve  du  flagrant  délit  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  particulière  et  peut 
être  faite  par  tous  témoignages,  rapports  et 
procès-verbaux  (Trib.  corr.  Gex,  8  août  1881, 
Gaz.  Pal..  1882.  1.  30:  Trib.  corr.  Perpignan, 
16  janv.  1902,  D.P.  1!)04.  2.  1631,  et  notam- 
ment par  la  déposition  des  témoins  (Cr. 
20  sept.  ■l»Xi.  R.  107:  22  sept.  1837,  R.  109; 
6  mai  la'.:^,  D.P.  .5;^.  1.  171;  Trib.  corr. 
Seine.  14  août  ISKi  Gaz.  Pal.,  1883.  2.  318: 
Agen.  18  juin.  1!)02,  D.P.  1903.  2.  344). 

82.  Le  flagrant  délit  d'adultère  peut  être 
établi  par  le  témoignage  du  mari  (V.  .itipra, 
n»  74).  .Mais,  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
en  même  temps  que  le  complice,  celui-ci 
peut  s'oppo.ser  à  l'audition  du  mari,  à  raison 
de  l'interdiction  du  témoignage  d'un  époux 
contre  son  conjoint  et  de  l'indivisibilité  de 
la  poursuite  (Cr.  12  déc.  18(38,  D.P.  69.  1. 
2.59.  —  V.  aussi,  par  analogie,  Va\  8  mai 
1862,  D.P.  62.  1.  254;  12  déc!  1868,  D.P.  69. 
1.  2.59). 

Les  juges  peuvent  encore  tenir  compte, 
parmi  les  documents  produits  pour  établir 
le  llagrant  délit,  et,  dès  lors,  la  culpabi- 
lité du  prévenu  de  complicité,  des  décla- 
rations du  mari  dans  sa  plainte  et  devant  le 
juge  d'inslruction.  alors  qu'elles  sont  corro- 
borées par  l'aveu  de  la  femme,  que  son  mari 
l'a,  en  ellet,  surprise  en  flagrant  délit  d'adul- 
tère (Cr.  6  mai  18.53  (sol.  impl.),  D.P.  53. 
1.171). 

83.  La  question  de  savoir  si  l'adultère  a 
été  vu  se  commettant  ou  venant  de  se  com- 
mi'ttie  et  si,  par  conséquent,  il  y  a  llagrant 
délit,  est  une  question  de  fait  ilonl  la  solution 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
(Cr.  ôjuin  1829,  R.  111  ;  6  mai  IXii,  précité; 
8  juin.  1864.  cité  supra,  n«  80;  27  avr.  1866, 
D.P.  66.  1.  40i)). 

84.  —  2"  Lettres  et  autres  pièces  écrites. 
—  Les  seules  preuves  qui,  en  dehors  du 
flagrant  délit,  peuvent  être  admiM  s  contre 
le   prévenu   de   complicité   d  adultère   sont 


celles  qui  résultent  de  lettres  ou  autres 
pièces  écrites  par  le  prévenu  (Cr.  27  janv. 
1900,  D.P.  1902.  1.  201;  Agen,  18  juill.  1902. 
D.P.  1903.  2.  344).  —  Ces  expressions  doivent 
s'eïttcnilre  tle  toutes  pièces,  sans  exception, 
écrites  par  le  prévenu  ou  signées  par  lui,  si, 
d'ailleurs,  ces  pièces  conlitunent,  en  fait, 
un  aven  reconnu  probant  (Cr.  20  oct.  19(X), 
D.P.  1901.  1.  283).  Mais  la  preuve  de  la 
complicité  ne  peut  résulter,  ni  de  lettres  du 
prévenu  non  érriles  et  signées  par  lui-même, 
ni  de  lettres  à  lui  adressées  par  la  femme 
(Paris,  13  mars  1826,  U,  108),  -  11  n'est, 
d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  les  lettres  éma- 
nées du  prévenu  soient  adressées  à  la  femme 
elle-même  (Rouen,  2  juin  1853,  D.P.  55.  2. 
310). 

85.  On  doit  considérer  comme  pièces 
écrites  par  le  prévenu  de  complicité  d'adul- 
tère, des  déclarations  consignées  dans  un 
acte  authentii|ue,  qii'il  a  revêtu  de  sa  signa- 
ture, et  qui  impliquent  l'aveu  de  sa  culpa- 
bilité (Kiris.  13  mars  1826,  R.  108;  11  févr. 
1829,  li.  114). 

L'aveu  du  complice,  consigné  dans  un 
interrogatoire  subi  par  lui  devant  le  juge 
d'instruction  ou  devant  un  ofllcier  de  police 
judiciaire,  peut  être  assimilé  à  une  pièce 
écrite  (Paris.  13  mars  1847,  D.P.  47.  2.  186; 
Cr.  13  déc.  1,S.51  ,  D.P.  52.  5.  14;  Amiens, 
13  nov.  1858,  D.P.  59.  2.  136;  Lvon,  24  mai 
1868,  D.P.  71.  5.  16;  Amiens.  4  mai  1876, 
Sir.  1877.  2.  212,  et  S.  86;  Alger,  19  juin 
1877,  cité  supra,  n°  80.  —  Cnnira  :  Paris, 
18  mars  1829.  H.  115).  Il  en  serait  encore 
de  même  de  l'aveu  signé  du  prévenu,  con- 
signé dans  un  simple  procès-verbal  de  gen- 
darme (Cr.  20  oct.  1900,  précité).  —  Mais 
on  ne  saurait  assimiler  à  une  pièce  écrite 
par  le  prévenu  l'aveu  do  sa  cul|)aliililé  fait 
par  celui-ci  à  l'audience  du  tribunal  devant 
lequel  il  a  comparu  à  raison  du  délit  de 
complicité  d'adultère  (Cr.  7  déc.  1900,  D.P. 
1!)n2.  1.  201  et  note.  —  Contra:  Rouen, 
3, juill.  1896,  D.P.  97.  2.  48). 

Lorsque  la  preuve  de  la  complicité  d'adul- 
tère paraît  résulter  d'une  pièce  écrite  éma- 
née du  prévenu,  les  juges  peuvent,  pour 
éclairer  surabondamment  celte  preuve,  tenir 
compte  de  déclarations  et  de  témoignages 
recueillis  à  l'audience  (Cr.  8  juin  1855,  D.P. 
.55.  1.  318). 

86.  L'appréciation  des  juges  qui,  saisis 
d'une  prévention  d'adultère,  déduisent  d'une 
lettre  écrite  par  l'un  des  prévenus  la  preuve 
de  la  complicité  du  délit,  est  souveraine  et 
ne  peut,  par  suite,  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation  (Cr.  8juiii  18.55,  précité).  —  De 
même,  le  prévenu  de  complicité  d'adul- 
tère ne  peut  se  prévaloir  devant  la  cour 
de  cassation  de  ce  ((ii'ime  correspondance 
ou  des  pièces  écrites,  dont  l'existence  a  été 
constatée  par  le  juge,  n'ont  pas  été  produites 
et  n'ont  pu,  par  suite,  être  discutées  par  lui, 
si,  d'ailleurs,  elles  n'ont  pas  été  invoquées 
comme  preuve  de  la  complicité,  celte  com- 
plicité se  trouvant  sunisanimcnt  établie  par 
la  preuve  tirée  <lu  flagrant  délit  (Cr.  15  nov. 
1872.  D.P.  72.  1.  479)" 

87.  (Jiiand  le  complice  de  l'adultère  de  la 
femme  a  été  acquitté  sur  le  motif  que  les 
seules  preuves  admises  par  l'art.  3::i8  C.  pén. 
font  défaut  dans  la  cause,  le  bénélice  de 
cette  exception  est  exclusivement  personnel 
au  complice,  et  ne  saurait  être  étendu  à 
l'auteur  principal;  dès  lors,  l'acquittement 
du  complice,  motivé  par  le  défaut  des  preuves 
déterminées  à  l'art.  .'138,  ne  fait  pas  obstacle 
a  la  couii.-Miinaliciii  île  l'auteur  principal  (Cr. 
5, janv.   1S)06,  D.P.   1908.  1.  49). 


Art.  6. 


Peines. 


88.  La  femme  convaincue  d'adultère  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans  (C.  pén.  art.  338,  al.  1  r.  — 
A  regard  du  complice  de  la  femme,  l'art.  338, 


Art.  s'. 


ADULTÈRE  —  235 


al.  2,  C.  pén.  d^Toge  au  principe  général 
de  l'art.  59  du  même  Code,  d'apn's  lequel 
les  eom|>li<es  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont 
punis  de  la  même  peine  ((ue  les  auteurs  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit  :  outre  l'emprisonne- 
ment pendant  le  même  espace  de  temps  que 
celui  qu'encourt  la  femme,  il  est  frappé 
d'une  amende  de  lOÔ  à  '2000  fr.  Cette  excep- 
tion s'explique  par  la  raison  que  celui  que 
la  loi  dési^'ne  ici  sous  le  nom  de  complice 
est,  en  réalité,  le  coauteur  du  délit. 

89.  I, 'adultère  du  mari  est  passible  d'une 
amende  de  Un)  fr.  à  ilHlO  fr.  (C.  pén.  art.  Xf.h. 

—  (Juant  à  la  concuhine,  la  peine  encou- 
rue par  elle  est,  en  l'absence  n'une  disposi- 
tion spéeiale,  celle  encourue  par  le  mari, 
auteur  principal,  par  application  de  l'art.  59 
C.  pén. 

90.  Lorsque  la  femme  a  été  condamnée 
pour  adultère,  l'art,  '.iil  C.  pén.  pernuM  au 
mari  d'arrêter  l'ell'et  de  celte  condamnniion 
en  consentant  à  leprendre  sa  femme.  .Mais 
ce  droit  cesse  lorsque  la  femme  a  été  décla- 
rée coupable,  non  seulement  d'adultère, 
mais  encore  d'un  délit  entraînant  une  peine 
plus  ^Tave,  et  lorsqu'il  résvilte  du  jugement 
de  condamnation  qu'il  lui  a  été  fait  appli- 
cation de  la  peine  plus  élevée  de  ce  dernier 
délit,  conformément  à  l'art.  ;!6.5  C.  insir., 
portant  qu'en  cas  de  conviilion  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  (Metz,  4  juill.  1>Si").  H.  l'ii). 

—  Le  mari  ne  peut  arrêter  l'eflet  de  la  con- 
danmalion  contre  sa  femme  qu'en  consen- 
tant à  la  reprendre,  à  la  dill'ércnce  du  cas 
où  il  se  désisterait  simplement  de  sa  plainte 
avant  qu'une  condamnation  soit  intervenue, 
ou  qu'elle  eût  acquis  l'autorité  de  chose 
jugée  {\.  supra,  n"  37).  —  Ce  droit  de  grâce 
est  spécial  au  mari  et  ne  peut  être  étendu  à 
la  femme. 

.^i!T.  7.  —  Conséquences  civiles 
DE  l'.vdiliére. 

S  1".  —  Doniniages-intérêts. 

91.  Outre  la  condamnation  pénale,  il  peut 
être  prononcé  contr?'  l'épou.x  coupable  ou  le 
complice  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'époux  plaignant  qui 
s'est  porté  partie  civile.  —  Cette  condamna- 
tion peut  être  prononcée  au  profit  du  mari 
contre  la  femme  (Trib.  Besançon,  l-''  févr. 
i8t)6,  et,  sur  appel ,  Besancon,  10  juill.  186t), 
U.P.  66.  2.  136;  Rennes,  22  févr.  1S69. 
D.P.  73.  1.  209.  -  V.  aussi  :  Trib.  Castel- 
Sarrazin.  8  avr.  I8(>i,  D.P.  6i.  3.  -ifi,  et,  sur 
apiiel,  Toulouse.  29juin  1861,  D.P.  64.  2.  174). 

92.  Elle  peut  l'être  aussi  contre  le  com- 
plice de  la  femme  (Cr.  5  juin  1829.  R.  111  ); 
...  Et  cela,  alors  même  que  la  complicité 
d'adultère  n'a  pu  être  légalement  constatée, 
si  l'individu  poursuivi  comme  complice  a 
porté  atteinte  à  la  considération  de  la  femme 
en  entretenant  avec  elle  des  relations  scan- 
daleuses (Besançon,  14  mars  ISôO,  D.P,  52.  2. 
150).  —  Mais  il  est  manifeste  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  dommages-intérêts  s'il  y  avait 
eu   connivence   entre  le  mari  et  la  femme 

fiour  attirer  le  complice   de  celle-ci   dans 
eur   domicile  et    préparer   ainsi  l'adultère 
tParis,  1"  mars  18Û,  R.  IS). 

93.  Le  mari  qui  s'est  reconcilié  avec  sa 
femme  n'est  pas  recevable  à  intenter  sépa- 


rément devant  la  juridiction  civile,  pour  le 
même  fait  d'adultère,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  complice  ((irenoble, 
i"  juin  1870,  D.P.  72.  2.  Wii.  el ,  sur  pour- 
voi, Req.  1"  déc.  1873,  D.P.  71.  1.  3fe.  - 
V.  toutefois,  .Aix,  27janv.  1849,  R.  12,5). 

Il  devrait  en  être  de  même  au  cas  de  dé- 
sislenicnt  (V.  toutefois,  Trib.  corr.  tirasse, 
29  juin  l»!l.  Sir.  188:1.  2.  218,  et  S.  94).  - 
Cependant,   le  mari  qui  s'est   désisté  de  sa 

f)lninte  en  adultère  conserve,  dans  le  cas  où 
es  faits  dénoncés  sont  néanmoins  poursuivis 
par  le  ministère  public  comme  constitutifs 
d'un  outrage  public  à  la  pudeur,  son  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  complice  de  la 
femme  pour  le  préju<lice  que  lui  a  causé  la 
publicité  donnée  aux  faits  constitutifs  de  cet 
outrage  (Civ.  26  août  1857,  II. P.  57.  1.  3'KJ, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  27  févr.  1859,  D.P. 
59.  5,  1S). 

94.  L'évaluation  des  dommages-intérêts 
est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  (Cr.  22  sept.  1Si7,  R.  39).  Ils 
peuvent,  notamment,  être  lixés  d'après  la 
position  de  fortune  des  parlies  ( Besançon, 
14  mars  IS.'V),  précité).  —  Cette  indemnité 
pécuniaire  ne  peut  être,  d'ailleurs,  que  la 
réparation  du  dommage  matériel  ou  moral 
que  le  plaignant  a  éprouvé;  elle  ne  doit  pas 
être  une  punition  de  la  faute  commise,  ni  un 
subside  mis  à  la  disposition  du  mari  pour 
arriver  à  un  résultat,  même  légitime,  comme 
celui  de  rechercher  sa  femme  qui  s'est 
enfuie  du  domicile  conjugal  (M\,  7  juin  1882, 
Sir.  1883.  2.  218,  et  S.  94). 

.§  2.  —  Divorce  ou  séparation  de  coi'ps. 

95.  L'adultère  dûment  constaté,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  constitue  une  cause 
péremptoire  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps.  X  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas,  comme 
en  matière  pénale,  à  distinguer,  quant  aux 
éléments  constitutifs  du  délit,  entre  l'adul- 
tère de  la  femme  et  l'adultère  du  mari  ;  la 
condition  de  l'entretien  de  concubine  au 
domicile  conjugal  n'est  donc  plus  ici  exigée 
pour  qu'il  v  ait  adultère  du  mari  (C.  civ. 
art.  230.  — "V.  Dimrce). 

96.  La  loi  du  27  juill.  1884,  sur  le  divorce, 
avait  rétabli  la  disposition  de  l'ancien  art.  2il8 
C.  civ.  d'après  laquelle,  en  cas  de  divorce 
admis  en  justice  pour  cause  d'adultère, 
l'époux  coupable  ne  pouvait  jamais  se  ma- 
rier avec  son  complice.  Cette  prohibition  a 
été  supprimée  par  la  loi  du  15  déc.  1904 
(D.P.  1905.  4.  28). 

§  3.  —  Exclusion  de  la  tutelle. 

97.  La  condamnation  pour  adultère  peut 
engendrer  certaines  déchéances,  par  exemple, 
au  point  de  vue  de  l'exclusion  ou  de  la  des- 
titution de  la  tutelle,  par  application  de 
l'art.  444  C.  civ.  (V.  Tutelle). 

§  4.  —  Meurtre  de  la  femme  ou  de  son 
complice  par  le  mari. 

98.  L'art.  324  C.  pén.  déclare  excusable 
le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse 
ainsi  que  sur  le  complice  de  celle-ci  à  l'ins- 
tant où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans 
la  maison  conjugale  (V.  Responsabililé  pé- 
nale). 


Art.  8.  —  Droit  international. 

99.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'adultère  dont  se 
sont  rendus  coupables  ea  France  des  indi- 
vidus de  nationalité  étrangère;  et  les  art.  :S3ii 
et  339  C.  pén.  doivent  s'appliquer,  quelle  que 
soit  la  nalionalité  des  délinquants  (Trili. 
corr.  Seine,  9  déc.  1879,  Journ.  dr.  inl. 
privé,  1880,  p.  18»;  Paris,  30  janv.  18^3, 
ibid. ,  1883,  p.  277,  et,  sur  pourvoi,  Crim. 
8  juin  18SH.  ibid.;  Paris,  0  dec.  1899,  et,  sur 
pourvoi,  Crim.  17  mai  liHX).  D.P.  1900.  I. 
401.  —  V.  aussi  Bruxelles,  14  févr.  1878, 
Jimrn.  dr.  inl.  privé,  1881,  p.  71).  En  par- 
ticulier, bien  que  ladullère  de  la  femme  ne 
puisse  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du 
mari,  on  doit  considérer  les  dispositions  du 
Code  pénal  qui  le  ré^iriment  comme  une  loi 
de  police  et  de  sûreté,  s'appliquant  même  à 
l'égard  des  étrangers  (Crim.  17  mai  1900, 
précité;. 

100.  L'adultère  du  mari  ne  peut  être 
poursuivi  que  si  le  mari  a  eu  son  domicile 
en  France.  Ce  sera  une  question  de  fait,  que 
de  savoir  si  le  lieu  où  le  mari  entretenait 
une  concubine  peut  être  considéré  comme 
son  domicile  conjugal.  Il  a  été  jugé  que, 
bien  qu'il  ait  conservé  son  domicile  électoral 
à  l'étranger,  l'étranger  peut  avoir  son  domi- 
cile conjugal  en  France  et  être  condamné 
pour  entretien  d'une  concubine  dans  ce  do- 
micile, mais  que  le  mari  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  son  domicile  conjugal 
en  France,  s'il  ne  fait  qu'y  passer  ou  y 
voyager  (Trib.  corr.  Seine,  "25  avr.  I.S79', 
Jimrh.  dr.  int.  privé,  1879,  p.  169  et  suiv.). 

101.  Lorsque  l'adultère  a  été  commis  à 
l'élrauger,  les  tribun.mx  français  ne  peuvent 
en  connaître ,  si  le  coupabje  est  étranger 
(Crim.  8  juin  18811  précité.  Comp.  Trib. 
corr.  Louvain,  2  avr.  1890,  Journ.  dr.  int. 
privé,  1890,  p.  720).  Ils  sont  au  contraire 
compétents,  en  vertu  de  l'art.  5  C.  instr., 
si  le  coupable  est  un  Français,  à  condition 
que  l'adultère  soit  puni  aussi  par  la  loi  du 
lieu  où  il  a  été  commis. 

102.  Lorsque  l'étranger,  poursuivi  pour 
adultère  en  France,  exc'ipe  de  la  nullilé  d« 
son  mariage ,  la  jurisprudence  décide  que  le 
tribunal  français  ne  peut  statuer  sur  la  vali- 
dité du  mariage,  parce  qu'il  s'agit  dune 
question  d'état,  et  que  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  connaître  des  contestations  entre 
étrangers  :  il  doit  donc  surseoir  et  attendre 
que  cette  question  préjudicielle  ait  été  jugée 
par  le  tribunal  étranger  compétent  (  Trib. 
corr.  Seine,  9  déc.  1879.  précité;  22  mars 
1881,  Joui-n.  dr.  int.  privé.  1882,  p.  64; 
13  févr.  1883,  ibid.,  1883,  p.  379).  Mais  il  n'est 
pas  obligé  d'accorder  le  sursis,  si  l'exception 
n'est  pas  sérieuse  (Trib.  corr.  Seine,  13  févr. 
1883,  précité).  —  En  tout  cas,  aucun  sursis 
ne  peut  être  accordé  sous  le  prétexte  qu'il 
existe  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  pour  adultère  :  les  règles  de  compé- 
tence qui  régissent  l'action  publique  et  l'ac- 
tion en  séparation  de  corps  sont  de  nature 
différente,  et  les  deux  actions  ne  sont  pas 
subordonnées  l'une  à  l'autre  (Paris,  6  déc. 
1899,  cité  .supra,  n»  99). 

103.  C'est  enfin  la  loi  française  qui  régit 
la  preuve  de  l'adultère  commis  en  France 
par  un  époux  étranger  (Paris,  15  janv.  1901, 
Journ.  dr.  int.  privé,  1901,  p.  121). 
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AFFICHE -AFFICHEUR 

Division. 

Des  affiches  (  n»  IV 

Des  afiichos  apposées  par  orilre   dn    Cioiivernenient  et 

de  l'Administration  (n"  7  . 
Des  affiches  prescrites  par  la  loi  (n"  I'2). 
Des  affiches  ordonnées  par  jugement  (  n'  •iH). 
Des  affiches  apposées  par  les  particuliers  (  n"  38). 
Des  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  affiches,  et 

de  la  manière  d'afficher  (  n»  49  ). 
Rèiiles  communes  aux  diverses  espèces  d'affiches  (n»  49). 
Règles  spéciales  aux  afiiches  électorales  (n»  60). 
De  la  protection  des  affiches  (n>'  68). 
Faits  réprimés  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1881  (n"  69  i. 


S  2.  —  .\fficlies  protégées  par  l'art.   17  (u"  Ta). 
g  3.  —  Afficlicsdes  particulière  autres  que  les  affiches  électorales 
(n"  Sti). 
Art.  4.  —  Des  afficheurs  (n»  96). 
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Art.  1". 


Des  affiches. 


1.  On  entend  par  affiches  des  feuilles  ma- 
nuscrites ou  imprimées,  apposées  dans  un 
lieu  public,  ou  encore  des  inscriptions  au 
moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre 
procédé,  ayant  pour  objet  de  porter  à  la 
connaissance  du  public  des  actes  de  l'au- 
torité, des  actes  ou  des  faits  dont  la  loi 
ordonne  la  publication,  des  décisions  judi- 
ciaires ou  des  annonces  privées.  —  Les 
afiiches  sont  également  désignées  sous  la 
dénomination  de  placards,  qui  a  le  même 
sens  dans  la  législation  actuellement  en 
vigueur. 

2.  U  faut  considérer  comme  des  affiches  : 
Vécriteau  peint  sur  bois  exposé  au-dessus  de 
l'enseigne  d'un  passage  (Douai,  24  juin  1874, 
D.P.  75.  5.  14);  ...  L'imprimé  apposé,  dans 
l'intérieur  d'une  boutique,  contre  les  vitres 
de  la  devanture  (Cr.  17  févr.  1849,  D.P.  49. 
1.  136;  Rouen.  2:î  nov.  1877,  D.P.  78.  2.  256i; 
...  Les  inscriptions  peintes  sur  les  murs, 
ailleurs  qu'à  l'entrée  de  l'établissement  au- 
quel elles  se  rapportent,  alors  même  quelles 
n'exposeraient  a  la  vue  du  public  que  les 
indications  formant  les  éléments  de  l'en- 
seigne (Cr.  20  déc.  1866,  D.P.  68.  1.  412: 
10  juin  1882.  D.P.  82.  1.  437  :  Paris,  12  janv. 
1885,  D.P.  86.  2.  20);  ...  Les  affiches  peintes 
établies  sur  des  stores-annonces,  dans  les 
galeries  d'une  exposition  (sans  distinction 
entre  les  affiches  des  nationaux  et  celles  des 
étrangers)  (Décis.  min.  fin.  8  juin  1878,  D.P. 
78.  3.  87);  ...  Les  cadres  mobiles  accrochés 
à  un  mur  renfermant,  par  exemple,  des  por- 
traits photographiques  avec  indication  du 
nom  et  de  la  demeure  du  photographe, 
s'ils  sont  placés  dans  des  lieux  éloignés 
de  la  demeure  de  celui-ci.  avec  une  inten- 
tion de  réclame  et  de  publicité  (Grenoble. 
14  août  1873.  D.P.  74.  2.  197i.  Il  en  serait 
autrement,  s'ils  étaient  accrochés  à  la  porte 
de  sa  demeure  (Cr.  2  sept.  1853,  J).P.  o3.  1. 
278). 

3.  Les  règles  en  matière  d'affiches,  dissé- 
minées autrefois  dans  des  dispositions  de  lois 
nombreuses,  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
les  art.  15  à  17  de  la  loi  du  29  juill.  1881  sur 
la  presse  (D.P.  81.  4.  65),  qui  a  abrogé  tous 
les  édits,  loi,  décrets,  ordonnances,  règle- 
ments ou  déclarations  antérieurs  (art.  f)8). 
Cette  loi  a  été  complétée  par  la  loi  du 
27  janv.  1902  (D.P.  1902.  4.  27.  —  V.  infra, 
n»  45),  et  par  l'art.  44  de  la  loi  du  ,'iO  mars 
IWn  (D.P.  1902.  4.  60.  -  V.  infra,  n»  fj.")). 

4.  L'abrogation  édictée  par  la  loi  du 
29  juill.  1881  ne  s'applique  qu'aux  disposi- 
tions relatives  aux  conditions  d'exercice  du 
droit  d'alllcher.  Elle  laisse  en  vigueur  toutes 
les  dispositions  impératives,  prescrivant  laf- 
lichage  dans  les  cas  qu'elles  déterminent 
(V.  infra,  n<"  12  et  suiv.,  22  et  suiv).  —  Il 


en  est  de  même  des  dispositions  pénales , 
qui  .se  lericonlrent  dans  des  textes  étran- 
gers à  la  législation  relative  à  la  presse  :  par 
exemple,  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11, 
qui  prohibe  toute  affiche  indiquant  des  re- 
mèdes secrets;  l'art.  4,  S  2,  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  qui  interdit  les  affiches  faisant 
connaître  l'existence  de  loteries  non  autori- 
sées ;  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837 
sur  les  poids  et  mesures,  l'art.  12  de  la 
loi  du  23  janv.  1873  sur  l'ivresse  publique, 
etc.  —  Elle  laisse,  d'autre  part,  en  vii;uenr 
les  dispositions  des  lois  fiscales  (Cr.  10  juin 
1882.  D.P.  82.  1.  437;  1"  mai  1885.  D.P.  85. 
1.  .i30;  Pau.  30  mai  1885,  D.P.  86.  2.  111; 
Orléans,  21  juill.  1886.  D.P.  86.  2.  223; 
Amiens,  3  févr.  1887,  D.P  88.  2.  23;  Cr. 
30  juill.  1887,  D.P.  87.  1.  .".09;  24  déc.  1896, 
D.P.  98. 1. 149  ;  Décis.  min.  lin.,  min.  just.  et 
min.  int.  16  et  31  mars  1882  et  27  avr.  1882, 
Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1883,  D.P.  84.  5. 
■472.  —  Le  PoiTTEviN,  n»  2.52).  De  nombreuses 
dispositions  ont,  d'ailleurs,  complété  sur  ce 
point  la  législation  antérieure  (V.   Timbre). 

5.  On  ne  s'occupera  ici  que  des  règles 
spéciales  au.x  affiches  et  au  droit  d'afficher. 
Tout  ce  qui  a  trait  aux  crimes,  délits  ou 
contraventions  qui  peuvent  être  commis  par 
voie  d'affiches,  comme  par  tout  autre  mode 
de  publication,  sera  exposé  v°  Presse-ou- 
trage. 

Au  point  de  vue  de  leur  réglementation , 
les  affiches  se  distinguent  en  deux  grandes 
catégories  :  les  afficlies  des  actes  de  l'autorité 
et  les  affiches  des  particuliers  :  parmi  ces 
derniers,  il  faut  placer  à  part  les  affiches 
électorales  (V.  infra,  rf^  GO  et  s.).  —  Il  existe, 
d'autre  part,  quelques  dillérences  de  détail 
entre  les  afiiches  manuscrites  et  les  affiches 
imprimées.  —  Enfin,  au  point  de  vue  fiscal 
(V.  Timbre),  les  affiches  peintes  sont  sou- 
mises à  un  régime  dillérent  de  celui  des 
affiches  manuscrites  et  imprimées. 

6.  ttn  peut  distinguer  quatre  sortes  d'af- 
fiches :  1°  les  affiches  apposées  par  l'ordre 
du  Gouvernement  et  de  l'Administration  ; 
2»  les  affiches  prescrites  par  la  loi  ;  3"  les 
affiches  ordonnées  par  justice  ;  4°  les  affiches 
apposées  par  les  particuliers. 

§  1".   —    Des  affiches   apposées  par  ordre 
du  Gouvernement  et  de  l'Administration. 

7.  ('  Dans  chaque  commune,  le  maire  doit 
désigner  par  arrêté  les  lieux  exclusivement 
destinés  a  recevoir  les  affiches  des  lois  et 
autres  actes  de  l'autorité  publique.  Il  est 
interdit  d'y  placarder  di'S  affiches  particu- 
lières »  (L.  29  juill.  1881.  art.  1.5).  —  Par 
affiches  des  actes  de  l'autorité  publique,  il 
faut  entendre  ici  tout(^s  celles  dont  l'appo- 
sition est  prescrile  par  les  lois  ou  ordonnée 
par  l'autorité   administrative,  judiciaire  ou 


militaire,  agissant  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
paragraphes  suivants  (n"  12  et  suiv..  22  et 
suiv.),  par  opposition  aux  affiches  des  parti- 
culiers (Barbier,  t.  1,  n»  175;  Le  Poittevi.n, 
t.  1,  n»  291). 

8.  En  exécution  des  dispositions  des  art. 
15  et  16  de  la  loi  do  1881,  le  préfet  de  la 
Seine,  d'accord  avec  la  direction  des  bâti- 
ments civils,  a  pris,  le  22  oct.  1886,  un 
arrêté  aux  termes  duquel  les  bâtiments  et 
jialais  nationaux  qu'il  désigne  sont  exclusi- 
vement affectés  à  l'affichage  des  lois  et  autres 
actes  de  l'autorité  puhli([ue.  L'arrêté  ajoute  ; 
«  Toute  apposition  d'affiches  d'intérêt  privé 
sur  les  bâtiments  et  palais  nationaux  ci- 
dessus  désignés  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  compétents,  sans  préjudice  de 
l'enlèvement  d'office  et  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  »  (V.  aussi  Arrêtés 
préf.  Seine.  2(3  oct.  1882,  19  mai  et  17  nov. 
ISKi.  31  août  1886;  Cire.  min.  int.  9  avr. 
1883,  Recueil  des  actes  adniin.  du  départ, 
de  la  Seine,  1883,  part,  préfect.,  p.  121). 

9.  Les  arrêtés  pris  antérieurement  à  la 
loi  du  29  juill.  1881  doivent  être  considérés 
comme  étant  toujours  en  vigueur,  en  tant 
qu'ils  se  bornent  à  désigner  les  emplace- 
ments réservés  aux  affiches  de  l'autorité 
(Angers,  26  mai  1884  (sol.  impl.).  Gaz.  trib., 
6  juin  1884.  —  Le  Poittevin.  t.  1,  n"  289.  — 
ciinlra  :  Barbier,  t.  1,  n"  178.  p.  159). 

10.  Si  le  maire  ne  prenait  pas  d'arrêté  en 
conformité  de  l'art.  15,  la  publication  des 
actes  de  l'autorité  n'en  serait  pas  moins  ré- 
gulièrement faite;  il  suffirait  d'apposer  les 
affiches  dans  un  endroit  suffisamment  exposé 
aux  regards  du  public  (Crim.  10  avr.  1895, 
Bull,  crim.,  n»  116). 

11.  Pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi, 
qui  prorl.-mie  la  liberté  de  ral'fichage,  le 
maire  ne  doit  pas  réserver  aux  affiches  des 
actes  de  l'autorité  un  emplacement  excessif  : 
le  mot  «lieux»  de  l'art.  15  doit  être  pris  dans 
le  sens  du  mot  «  emplacements  ».  employé 
dans  l'art.  16  (Le  Poittevin,  n"  291). 

L'arrêté  désigne,  en  général,  la  place 
occupée  par  un  cadre  ad  hoc  apposé  sur 
un  édifice  public  (mairie,  maison  d'école, 
justice  de  paix).  Il  pourrait  désigner  les 
murs  <les  édifices  du  culte,  car  la  loi  n'édicte 
l'interdiction  d'afficher  sur  ces  édifices  qu'en 
ce  qui  concerne  les  affiches  électorales  (Le 
Poittevin,  t.  1 ,  n»  290).  —  La  question  de 
savoir  s'il  pourrait  désigner  les  presbytères, 
déjà  résolue  affirmativement  avant  la  loi  du 
9  déc.  1905  (Cr.  16  févr.  188;i.  D.P.  83.  1. 
3()l.  —  Le  Poittevin,  t.  1,  n"  290),  ne  paraît 
plus  devoir  soulever  de  contestations.  — 
Ouanl  aux  maisons  particulières,  elles  ne 
pourraient  être  désignées  qu'avec  l'assenti- 
ment du  propriétaire  (Fabreiuettes,  t.  1, 
p.  152;  Le  Poittevin,  t.  1,  n"  290). 


Akt. 
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§  2.  —  Des  affiches  prescrites  par  la  loi. 

12.  Des  affiches  sont  prescrites  par  la  loi 
dans  une  inlinlté  <lc  oas  où  se  tioiivi-nl  en- 
gagés plus  ou  moins  dircctemonl  les  inlricjs 
des  paiiiculier?.  Ou  se  bornera  a  en  pre- 
sentii-  rénuniéralion,  sauf  à  indiquer,  sous 
chaque  matière,  les  formalités  relatives  a 
chacune  de  ces  afliches.  ' 

13.  —  1.  —  Kn  matih-c  civile,  les  afliclies 
sont  prescrites  :  1"  pour  les  publications  de 
mariage  (C.  civ.  art.  Git  et  61.  nio.lilies  par 
la  loi  du  -21  juin  1907,  O.P.  1!»/.  'i.  li).  - 
V.  Mariage;  ...  2»  Pour  les  jugements  de 
déclaration  d'absence  et  denvoi  en  posses- 
sion des  biens  de  l'absent  (G.  civ.  art.  US). 
—  V  Absence;  ...  8»  Pour  les  arrêts  d  adop- 
tion (G.  civ.  art.  358).  -  V.  Adoption;  ... 
4"  Pour  la  vente  des  biens  de  mineurs 
(C.  civ.  art.  459,  et  G.  proc.  art.  \)6\  ).  —  V. 
Tutelle,  Vente  publuine;  ...  5»  Pour  tout 
arrêt  ou  jugement  portant  iulerdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (G.  civ. 
art.  .■)t)ll,  ou  mainlevée  d'interdiction  ou  (le 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  i  C.  civ. 
art.  51-2).  —  V.  Inlerdiction  ;  ...  C»  Pour 
l'envoi  en  possession  des  successeurs  iire- 
gnliers  (C.  civ.  art.  770).  —  V.  Succession; 

7»  Pour  la  demande  en  séparation  de 
biens  (G.  proc.  art.  8liO).  -  V.  Commu- 
nauté; ...  8»  Pour  tout  jupenient  de  sé- 
paration de  biens  (  C.  civ.  art.  l'ii')  et  G.  proc. 
art.  S7-2),  ou  de  séparation  de  corps  (G.  proc. 
art.  8801,  ou  constatant  le  rétablissement  de 
la  vie  commune  après  une  séparation  de 
corps  (C.  civ.  art.  ail ,  modifié  par  la  loi  du 
6  févr.  189,5),  et  le  rétablissement  du  régime 
de  communauté  entre  époux  séparés  de  corps 
ou  de  biens  (G.  civ.  ait.  11.51).  —  V.  Contrat 
de  mariage;  ...  9»  Pour  toute  assignation 
donnée  à  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  rési- 
dence connus  en  France  (G.  proc.  art.  69-8"). 
—  V.  Exploit;  ...  10"  Pour  les  ventes  mobi- 
Mères  par  autorité  de  justice  par  suite  de 
saisie-e.Kéciilion  (G.  proc.  art.  tii7  et  s.),  de 
saisie-brandon  (G.  proc.  art.  629  et  s.),  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers 
(G.  proc.  art.  Giô  et  s.),  de  saisie-gageric  et 
de  saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains  (C.  proc. 
art.  825);  pour  les  ventes  d'immeubles  par 
suite  de  saisie  immobilière  (C.  proc.  art.  699), 


de  lûUe  enchère  (C.  proc.  art.  iSo),  de  sur 
enchère  soit  dans  le  cas  de  saisie  immobi- 
lière (G.  proc.  art.  709),  soit  sur  aliénation 
volontaire  (G.  proc.  art.  836).  —  V.  Saisie 
immobiliire .  Siirenclièrc,  Vente  publique, 
etc.:  ...  11°  Pour  la  vente  des  meubles  dé- 
pendant d'une  succession  en  exécution  de 
l'art.  826  C.  civ.  (G.  proc.  art.  9k>).  —  V. 
Succession;  ...  12'  Pour  la  vente  des  biens 
meubles  et  immeubles  dépendant  d  une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (G.  proc.  art.  986  et  s.).  —  V.  Succes- 
sion ■  ...  13»  Pour  les  ventes  sur  licitation 
(C.  proc.  art.  972);  ...  14»  Pour  les  juge- 
ments qui  admettent  un  débiteur  au  bénéfice 
de  cession  de  biens  (C.  proc.  art.  903).  — 
V.  Obligation;  ...  15"  Pour  les  ventes  des 
biens  des  débiteurs  admis  au  bénéfice  de 
cession  de  biens  (C.  proc.  art.  904). 

t4.  —  II.  —  En  matirre.  commerciale,  la  loi 
prescrit  l'affiche  :  1»  de  l'autorisation  donnée 
au  mineur  émancipé  de  faire  le  commerce. 
—  V.  Comnwirnnl;  ...  2»  D'un  extrait  du 
contrat  de  mariage  des  époux,  dont  l'un  est 
commerçant  au  moment  du  mariage  ou  le 
devient  après  sa  célébration  (C.  com.  art.  67 
à  t)9).  _  V.  Contrat  de  mariage;  ...  3»  Du 
procès-verbal  de  perquisition  qui,  en  cas  de 
fausse  indication  île  domicile  dans  un  eflet 
de  commerce,  doit,  aux  termes  de  l'arl.  173 
C.  com.,  précéder  le  protêt.  —  Y.  Effet  de 
commerce;  ...  4»  l'e  la  vente  après  saisie 
des  navires  (G.  com.  art.  203,  et  L.  10  juill. 
Î8S5,  art.  27).  —  V.  Droit  marilitne;  ... 
5»  Des  jugements  déclaratils  de  faillite  ou  de 
mise  en  liquidation  judiciaire  (G.  com.  art.  4-42 


et  L.  4  mars  1889,  art.  4).  —  V.  Faillite; 
6»  De  la  vente  des  immeubles  du  lailli 
(G.  com.  art.  ,572).  -  V.  Faillite;  ...  '•>  Du 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  auto- 
risant la  vente  publique  de  marchandises 
neuves  après  cessation  de  commerce  ou  dans 
les  autres  cas  de  nécessité  (L.  25  juin  1841, 
art.  5).  —  V.  Vente  puhUiiiie  de  meubles. 

15.  Le  Code  de  commerce  prescrivait  l'al^ 
fichage  des  actes  de  société  en  nom  collectit 
ou  en  commandite  et  des  changements  qui 
Y  étaient  apportés  (G.  com.  art.  42  et  41)). 
La  loi  du  24  juill.  1867  a  organise.  |ioiir 
toutes  les  sociétés,  un  régime  de  publicité 
qui  ne  comporte  plus  l'affichage  au  tribunal 
(art.  .55  et  s.l.  Mais  les  pièces  déposées 
aux  grelVes  de  la  justice  de  paix  ou  du  tri- 
bunà"!  de  commerce  doivent  être  affichées 
d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux 
de  la  société  (art.  63). 

16.  —  111.  —  En  matière  criminelle,  1  obli- 
gation des  affiches  est  imposée  par  la  loi  en 
ce  qui  concerne   :  1»  les  arrêts  portant   la 
peine  de   mort,  des  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité et  à  temps,  la  déportation,  la  détenlion, 
la    réclusion,    la   dégradation   civique    et    le 
bannissement  (G.  pén.  art.  36);  ...  2»  L'arrêt 
qui    constate    la    non-présence    d'un    jure, 
lorsque,  après  avoir  été  condamné  à  l'amende 
deux  fois,  comme  absent,  il  est,  en  outre,  a 
la  troisième  fois,  déclaré  incapable  d'exercer, 
à   l'avenir,   les   fondions  de  juré  (C.   instr. 
art.  396).   —   V.    Instriirlion  criminelle;  ... 
3"  L'ordonnance  qui  prescrit  au  contumax  de 
se  présenter  (G.  instr.  art.  4()6)  et  l'arrêt  qui 
le  condamne  (G.  instr.  art.  472).  ~  V.  Coti- 
tumace;    ...   4"   L'instruelion    au    jury,    ^ui 
doit  être  affichée  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations  (C.  instr.  art.  at2).   —    V.  Cour 
d'assises;  ...  5»  Les  jugements  et  arrêts  de 
condamnation    rendus   en    matière   de   ban- 
queroute et  ceux  qui  statuent  sur  les  crimes 
commis   dans  les  faillites   par   d'autres  que 
par  les  faillis(G.  com.  art.  600).  —  V.  Faillite; 
...  6"  Les  jugements  et  arrêts  rendus  contre 
les  capitaines  de  corsaires  dans  les  cas  prévus 
par  l'arrêté  du   2   prair.    an    11    (art.  il   à 
-49);  ...   7"  L'arrêt  ou  jugement  de  revision 
d'où  résulte  l'innociuice  d'un  condamné  (G. 
instr.,  art.  '1-46,  modifié  par  la   loi  du  8  juin 

1895,  al.  9).  —  X.  Revision. 

17.  En  matière  correctionnelle,  l'affichage 
du  jugement  n'est  pas,  en  général,  autorisé 
par'  là  loi,  et  le  tribunal  ne  pourrait  l'or- 
donner sans  excès  de  pouvoir.  Par  exception, 
la  loi  le  permet  dans  certains  cas.  D'autre 
part,  la  partie  civile  peut  demander  l'alliche 
du  jugement  à  titre  de  dommages-intérêts 
(V.  infra,  n"  30;. 

18.  —  IV.  Matières  direrses.  —  L'afh- 
chase  est  prescrit  :  1»  pour  les  demandes 
en  'autorisation  des  établissements  dange- 
reux ou  insalubres  de  1"  classe  (  Décr.  lo  oct. 
1810,  art.  3,  al.  2).  —  Y.  Manufacture:  ... 
2»  Pour  les  demandes  en  concession  de  raines 
(L.  21  avr.  1810,  art.  22  et  23).  —V.  Mines; 

3"  En  matière  d'enquête  sur  les  mhies 
inondées  ou  menacées  d'inondation  (Ord. 
2:3  mai  1841,  art.  5);  ...  4'  Pour  les  adjudi- 
cations de  coupes  des  biens  de  l'Etat  (  G.  for. 
art.  17  et  Ord.  1"  août  1827  pour  l'exécution 
du  Gode  forestier,  art.  79,  8^-  et  85).  —  Y. 
Forets;  ...  â"  Pour  les  aliénalions  des  biens 
du  domaine  de  l'Etat,  ainsi  que  les  baux  des 
biens  immeubles  dépendant  de  ces  domaines 
et  les  baux  des  propriétés  communales  (L. 
5  uov.  1790,  art.  13,  et  Girc.  min.  8  mai 
18.52).  —  Y.  Domaine  de  l'Etal:  ...  6»  Pour 
les  adjudications  à  passer  relativement  aux 
marchés  pulilics  (Y.  Marchés);  ...  7»  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'iitilite 
publique,  pour  l'avertissement  donné  aux 
inléressés  de  prendre  communication  du  plan 
parcellaire  iléposé  à  la  mairie  (L.  3  mai  1841, 
art.  6)  et  des  oflres  faites  par  l'.Vdministra- 
tion  (  art.  23  ).  —  V.  E.cpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  ...  S"  Eu  matière  d'asso- 


ciations syndicales  (Décr.  9  mars  1894,  art.  / 
et  12). 

19.     Doivent    également    être    affiches  : 
I»  le  tarif  des  droits  de  navigation  (Arr.  du 
8  prairial  an  11 ,  art.  28).  —  V.  Nangntioii; 
...  2"  le  nombre  des  places  dans   l'intérieur 
des  voilures  publiques  (Y.  Voiture  pubUque)  ; 
...  3"  Le  texte  de  l'ordonnance  du  15  nov. 
I8'i6,    à   la   diligence   des   compagnies,  aux 
abords  des  bureaux  des  chemins  de  fer  et 
dans  les  salles  d'attente  (art.  78).  —  V.  Che- 
min de  fer;  ...   4°   Les  procès-verbaux  en 
matière   de   contributions    indirectes   (Décr. 
\''  germ.    an    13,  art.   24)  et  la  vente  des 
objets  saisis  par  les  préposés  (art.  33).  —  V. 
Contributions    indirectes,     frocès -verbal  ; 
...   5»   Les   procès-verbaux   en    matière    de 
douanes  (L.  9  llor.  an  7,  art.  6).  —  V.  Douane, 
Procès-verbal.  Dans  ce  cas  et  dans  le  précé- 
dent,   l'affiche    du    procès-verbal    peut   être 
suppléée  par  la  notification  au  prévenu  (Giv. 
26  avr.  1839,  H.  63):  ...  6"  Les  tarifs  et  règle- 
ments en  matière  d'octroi,  le  procès-verbal 
de  saisie  et  la  vente  des  objets  saisis  (Ord. 
9    déc.    1814,    art.    27,    77    et    79).    -    Y. 
Octroi;  ...  7»   La   loi   du   3   ianv.  1873  sur 
l'ivresse  publique  (D.P.  73.    4.  21),   dans  la 
salle    principale    des    débits   de    boisson,    à 
peine  d'une  amende  de  I  à  5  fr.  (art.  12).  — 
V.  Girc.  min.    just.  3  févr.   1874,   .Journ.  du 
droit  crim..    1874,   p.  161.   Cette  disposition 
n'est  applicable  qu'aux    débits  de  boissons 
alcooliques  et  de  nature  à  déterminer  l'ivresse, 
et    non    aux    établissements    dans    lesquels 
on  ne  débile   que    du   café   et  du   llié  (Crim. 
29  janv.  1874.  D.P.  75.  I.  143).  —  Y.  Ivresse; 
...  8»  L'avis  du  dépôt  à  la  mairie  du  tableau 
des  additions  et  retranchements  opérés  sur 
les    listes    électorales  (Décr.    2    févr.    1852, 
art.  2.   D.P.  .52.   4.   5l.  et  L.  7  juill.   1874, 
art.  2,   D.P.  74.  4.  79).  Mais  l'affichage  du 
tableau  lui-même,    prescrit  par   la   loi   du 
19  avr.  1831  (art.  19,  29  et  71),  n'est  plus 
imposé  (Gons.  d'Et.  23  janv.  1885,  D.P.  85. 
5.  178);  ...  9"  L'avis  du  dépôt  au  grefi'e  des 
listes  électorales  pour  l'élcclion  des  magis- 
trats des  tribunaux  de  commerce  (L.  8  déc. 

1883,  art.  4,  D.P.  84.  4.  13i.  L'affichage  des 
listes  électorales  elles-mêmes,  prescrit  par 
l'art.  619  C.  com.  modifié  par  la  loi  du 
21  déc.  1871  (D.P.  72.  4.  3|,  n'est  plus  exigé 
(Cire.  min.  just.  13  févr.  1884.  D.P.  84.  4.  Il, 
note);  ...  10»  Les  arrêtés  du  maire  qui_ con- 
tiennent des  dispositions  générales  (L.  5  avr. 

1884,  art.  96).  —  V.  Commune;  ...  11°  L'ex- 
trait  des   comptes    rendus    des   séances   du 
conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  56).  — 
Y.    Commune;  ...   12»    La  nomination   des 
maires  et  adjoints  (L.  5  avr.  1884,  art.  78). 
—  V.  Comtnune;  ...  13»  Toute  convocation 
du  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  48). 
Si  la  réunion  a  pour  objet  l'élection  du  maire 
ou  des  adjoints,  l'affiche  doit  en  faire  men- 
tion (art.  '77i.  Mais  l'omission  de  cette  men- 
tion sur  l'affiche  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'élection,    si,    d'ailleurs,    les    convocations 
individuelles  indiquent  l'objet  spécial  de  la 
réunion   (Gons.    préf.    de  la   Seine,  22  déc. 
1886,  Le  Droit,    i'^  janv.  I8«7l.  —  Y.  Com- 
mune; ...  14»  La  communication  aux  intére;,- 
sés  des  décisions  des  commissions  départe 
mentales  qui  ont  un  caractère  général  peut 
d'après  la  jurisprudence  administrative,  ètrt 
faite  par  voie  dafliches  (.\rg.   art.   Il,  Décr 
■H  juill.  1800;  Gons.  d'Et.  £  août  1882,  D.P 
84.  3.  30;  1'''  févr.  ISSi,   D.P.  85.   3.   108 
16  mai  1884,  D.P.  85.  5.  120);  1,5"  Les  ordrei 
de   mobilisation   (L.    19  mars   lS7o,  21  juin 
1S90  et  28  juin  1895):   16°   Les  tableaux   de 
recensement,  en  matière  de  recrutement  do 
l'armée  (L.  21  mars  1905,  art.  10);  ...  17°  Les 
jours    et    heures    du    repos    hebdomadaire, 
lorsque  le  repos  collectif  n'est  pas  assure  le 
dimanche  (Décr.   2t  août    1906,    D.P.  1!X)6. 
4.   111;    13  juill.  m-i.    D.P.  1907.   4.  102) 
et  l'avis  donné  à  l'inspecteur  du  travail  par 
le  chef  d'entreprise,  qui  veut  suspendre  le 
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Art.  1 ,  S  3. 


repos  hebdomadaire  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  -2.  .S  "2  et  3,  4  et  6,  §  3,  de  la  loi 
du  13  juill.  ISilO  ^Mème  décret,  art.  5).  — 
V.  Police  ilu  traviùl. 

20.  Le  juge  de  paii  peut  noiilier  par  voie 
d'aiTiches  la  déclaration  qui  lui  est  remise 
par  l'uue  des  parties  en  matière  de  dilïérends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés iL.  27  déc.  IS9-2.  art.  3). 

21>  La  loi  du  -ij  mars  I8S2.  relative  à 
l'olili.sation  de  l'enseiiinenient  primaire, 
art.  13,  prononce,  comme  peine  principale, 
l'al'liche  pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à 
la  porte  de  la  mairie,  des  nom,  prénoms  et 
qualités  de  la  personne  qui  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  9  ou  13 
de  ladite  loi.  Celte  peine  est  prononcée  par 
la  commission  municipale  scolaire  (V.  Ensei- 
gnement). Le  con.seil  de  l'Université  peut 
ordonner  l'affichage  de  ses  décisions  en  ma- 
tière disciplinaire  à  l'intérieur  de  l'université 
ou  de  l'école  (Déc.  21  juill.  1897,  art.  43). 

§  3.  —  Des  afficitcs  ordonnées  par  jugement. 

22.  En  dehors  des  cas  dans  lesquels  les 
juges  doivent  ordonner  lafliche  et  qui  ont 
été  cités  au  paragraphe  précédent,  il  en  est 
d'autres  où  ils  ont  la  faculté  de  l'ordonner 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale. 

23.  —  I.  Matière  civile.  —  Auï  termes  de 
l'art.  1036  C.  proc,  «  les  tribunaux,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans 
les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer, 
même  d'office ,  des  injonctions ,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieuï  et  ordon- 
ner l'impression  et  l'afliclie  de  leur  juge- 
ment 1.  —  Les  tribunaux  apprécient  souve- 
rainement la  gravité  des  circonstances  dans 
lesquelles  ils  croient  devoir  ordonner  l'af- 
fiche (Civ.  31  déc.  182-2,  R.  SS  et  Brevet 
d'invention,  375).  Mais  cette  faculté  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  que  le  tribunal  pro- 
noncerait des  injonctions,  supprimerait  des 
écrits  ou  les  déclarerait  calomnieux. 

24.  I.a  faculté  reconnue  aux  tribunaux 
par  l'art.  K)36  appartient  même  aux  juridic- 
tions d'exception  (Civ.  1^'  fiim.  an  10,  R. 
90.  —  V.  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  ses 
Questions  de  droit,  v»  Monnaie  décimale). 
Elle  .ippartient  spt'cialement  aux  juges  de 
paix  (Req.  31  mai  IStil,  U.P.  64.  1.  361).  — 
Mais  il  a  été  décidé  que  les  arbitres  ne 
peuvent  ordonner  d'office  l'affiche  de  leur 
sentence,  à  litre  de  dommages- intérêts, 
lorsque  la  partie  a  seulement  conclu  devant 
eux  a  une  condamnation  pécuniaire  (Paris, 
26janv.  1S3<J,  R.  91,  et  Arbitrage,  1040). 

25.  —  II.  Matière  pénale.  —  La  loi  a 
reconnu,  dans  certains  cas,  aux  tribunaux 
répressifs  la  faculté  d'ordonner  l'affiche  de 
leurs  jugements  :  1"  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  l'affiche  des  jugements  discipli- 
naires prononcés  contre  des  officiers  minis- 
tériels qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou  règle- 
ments (Décr.  30  mars  1808,  art.  102).  — 
V.  Discipline  :  2»  Ils  peuvent  ordonner  l'af- 
fiche du  jugement  par  lequel  ils  condamnent 
à  une  amende  les  parties  qui.  pendant  l'au- 
dience, ne  gardent  pas  le  respect  qui  leur 
est  dû.  —  Cette  faculté,  spé-cialeinent  reconnue 
au  ju^e  de  paix  par  l'art.  10  C.  proc,  appar- 
tient a  tous  les  tribunaux,  soit  en  vertu  de 
ce  texte  même.  ;oit  en  vertu  de  l'art.  1036 
C.  proc.  ;  3°  L'afficliage  est  prescrit  en  ce 
qui  concerne  les  condamnations  pour  une 
seconde  contravention  a  certaines  prescrip- 
tions relatives  à  la  marque  des  matières 
d'or  et  d'argent  (L.  19  brum.  an  6,  art.  80). 
—  V.  Or  et  argent  ;  4»  L'art.  5  de  la  loi  du 
1.")  déc.  1850  permet  aux  tribunaux,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  d'ordonner,  aux 
frais  du  délinquant,  rafUcbe  du  jugement 
prononcé  pour  délit  d'usure  (V.  ï.'surej: 
.>■  L'art.  19  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  sur  les 
brevets  d'invi^ntion,  et  !  art.  13  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et 


de  commerce,  autorisent  les  tribunaux  à 
ordonner  l'affiche  des  jugements  portant 
condamnation  pour  infraction  à  ces  lois; 
6'  Les  tribunaux  )ieuvent,  en  cas  de  récidive 
seulement,  ordonner  l'affichage  du  jugement 
pronon^-ant  une  condamnation  contre  les 
manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements qui  ont  contrevenu  aux  pres- 
ciiptions  de  hi  h)i  du  2  nov.  1892,  sur  le  tra- 
vail des  enùnts,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels 
(L.  2  nov.  1892.  art.  28)  ;  '■•  Les  tribunaux 
qui  prononcent  une  condamnation  pour 
fraude  dans  la  vente  des  marchandises  ou 
falsifications  de  denrées  alimentaires  et  de 
produits  agricoles  peuvent  ordonner  l'affi- 
chage de  leur  jugement  dans  les  conditions 
?  révues  par  l'art.  7  de  la  loi  du  1"  août 
905  (V.  {'ente  de  substances  falsifiées); 
8"  De  même,  en  cas  de  condamnation  pour 
fraude  en  matière  postale,  le  tribunal  peut 
ordonner,  aux  frais  du  contrevenant,  l'affiche 
du  jugement  à  un  nombre  d'exemplaires  qui 
ne  peut  excéder  cinquante  (L.  22  juin  1854, 
art.  21);  9"  les  tribunaux  maritimes  peuvent 
ordonner  l'alTicliage  de  leure  jugements, 
((ueile  que  soit  la  peine,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  nécessaire  (Req.  7  oct.  1895,  art.  9). 

26.  La  loi  du  29  juill.  1881  n'autorise 
plus,  comme  celle  du  25  mai  1819  (art.  26), 
lafliche  du  jugement  de  condamnation 
pour  délit  de  presse.  Cette  affiche  pourrait 
seulement  être  accordée  à  la  parSe  civile  à 
titre  de  dommages-intérêts  {infra,  n"  30). 

27.  Il  a  été  jugé  que,  dans  les  cas  oîi  la 
loi  autorise  le  juge  à  ordonner  l'affichage  de 
son  jugement ,  elle  lui  permet  d'ordonner 
qu'il  en  sera  fait  publiquement  lecture 
(Civ.  25  mars  1813,  R.  96). 

28.  En  dehors  des  cas  oij  la  loi  autorise 
expressément  l'affichage  des  jugements  ré- 
pressifs, les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  ordonner  l'affiche  de  leur 
jugement,  soit  d'office,  soit  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  car  cette  mesure 
constitue  une  aggravation  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  iC.r.  7  germ.  an  8,  29  fruct. 
an  10,  R.  98  ;  16  mars  18U9,  R.  99  ;  12  juill. 

1838,  28  févr.  1839.  R.  98;  27  déc.  1839,  R. 
99  ;  Civ.  28  août  1854,  D.P.  54.  1.  321  ;  Cr. 
7  févr.  1857,  D.P.  .57.  1.  134;  3  juin  1858, 
D.P.  58.  1.  381;  Nancy,  27  avr.  1875.  D.P. 
76.  2.  20.  —  En  ce  sens  :  Blanche,  t.  1, 
n°  55;  BiocnE.  n"  2;  Bardikr,  t.  1,  p.  156). 
Il  en  est  ainsi,  que  la  condamnation  émane 
d'un  tribunal  correctionnel,  d'un  tribunal 
de  simple  police,  ou  même  d'une  cour  d'as- 
sises, au  moins  si  la  condamnation  pro- 
noncée est  une  condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  (Comp.  Cr.  16  août  1860,  D.P. 
60.  1.  520). 

29.  L'affiche  pourrait  cependant  être  or- 
donnée dans  les  cas  et  aux  conditions  prévus 
par  l'art.  1tKÎ6,  comme  en  matière  civile 
(Comp.  Cr.  16  mai  1873,  D.P.  73.  1.  441). 

30.  D'autre  part,  l'affichage,  qui  ne  peut 
être  prescrit  comme  complément  de  la  peine 
légale,  pourrait  être  ordonné,  sur  la  demande 
du  plaignant,  à  titre  de  dommages- intérêts 
et  comme  constituant  une  réparation  civile 
du  préjudice  causé  (Cr.  25  mars  1813, 
27  mars  1818,  R.  101  ;  21  mars  1839,  R.  102  ; 
Metz,  23  mai  1S.50,  D.P.  51.  2.  .55;  3  juin 
1S5S,  D.P.  .58.  1.  :!81  ;  21  juill.  1859,  D.P.  .59. 
1.  331  ;  25  avr.  1862.  D.P.  63.  5.  123  ;  14  févr. 
1873,  Bull,  cr.,  n»  .52,  p.  95.  —  En  ce  sens  : 
Barbieh,  t.  1,  p.  1.56.  —  V.  aussi  Jugement, 
Peine,  Presse,  Kesponsabilité).  —  11  en  ré- 
sulte que  le  ministère  public  ne  pourrait, 
dans  le  silence  de  la  partie  condamnée 
et  du  plaignant,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  correctionnel  accordant 
l'affichage  pour  tous  dommages-intérêts,  dans 
un  cas  où  la  loi  ne  l'autorise  pas(Cr.  21  mars 

1839,  R.  102). 

3f.  Il  est  indispensable  que  la  partie  ci- 
vile ait  demandé  l'affichage  à  titre  de  répa- 


ration (Cr.  3  juin  1858,  D.P.  58.  1.  381  ; 
25  avr.  1862,  D.P.  63.  5.  193:  14  nov. 
1864,  D.P.  65.  5.  127;  23  mai  1874,  D.P. 
75.  1.  2;!.'l).  —  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jucement  contienne  des  motifs 
spéciaux,  l'afficlie  rentrant  dans  les  dom- 
maces-intérêts  que  les  trilmnaux  ont  la  fa- 
culté d'accorder  iCr.  21  juill.  18.59.D.P.  59. 
1.  :ïil  :  25  .ivr.  18()2,  D.P.  63.  5.  123). 

32.  .^u  reste,  pour  épargner  au  condamné 
une  aggra\'ation  de  peine  non  justifiée  par 
s.T  culpabilité  et  acconler  à  la  partie  lésée 
une  équitable  réparation,  le  juge  peut  or- 
donner (jue  les  affiches  ne  désigneront  le 
nom  du  condamné  que  par  son  initiale, 
il'rib.  corr.  Bagnères-de-Bigorre,  28  déc. 
1878.  D.P.  79.3.  88). 

33.  —  3"  Règles  communes  aux  matières 
civile  et  pénale.  —  Lorsque  les  juges  n'ont 
pas  cru  devoir  ordonner  l'affichage,  la  partie 
intéressée  ne  peut  pas  suppléer  au  jugement 
et  le  faire  afficher,  même  à  ses  frais,  sans 
s'exposer  à  des  dommages- intérêts  (Paris, 
23  févr.  1839,  R.  101  et  fugemeiit). 

Si  l'affichage  a  été  ordonné  purement  et 
simplement,  celui  au  profil  duquel  le  juge- 
ment est  intervenu  peut,  à  son  choix,  le 
publier  par  extrait  ou  dans  son  intégra- 
lité (  Lj'on ,  17  mars  1875,  Sir.  1877.  2.  42  et 
S.  20). 

34.  La  partie  qui  a  obtenu  l'affichage  ne 
peut  faire  apposer  d'affiches  ailleurs  qu'aux 
lieux  indiqués,  ni  excéder  le  nombre  d'exem- 
plaires déterminé  par  le  juge  (Paris,  1"  juin 
1.S31,  R.  106|.  Si  le  jugement  lui  a  laissé  le 
choix  des  lieux,  en  fixant  Is  nombre  des 
affiches,  elle  peut  le  faire  afficher  dans  au- 
tant de  communes  qu'elle  le  juge  convenable, 
à  condition  de  ne  pas  dépasser  le  nombre 
d'exemplaires  fixé  (Lyon,  17  mars  187.5, 
précité). 

35.  Les  frais  d'affiche  sont  remboursés 
par  la  paitie  condamnée.  Ils  sont  liquidés 
suivant  la  procédure  ordinaire  réglée  par  le 
décret  du  10  févr.   1807,   en   matière  de  dé- 

fens  (Lyon,  17  mars  1875,  cité  Siijci)"a,  n»  3S). 
Is  comprennent  les  frais  d'impression  et  de 
collage.  —  Il  a  été  jugé,  en  outre,  que  la 
partie  qui  fait  opérer  l'affichage  peut  faire 
dresser  par  huissier  le  procès-verbal  des 
appositions  d'affiches,  qui  lui  fournit  la  seule 
preuve  incontestable  qu'il  pjiisse  se  procurer 
de  ces  appositions  (Lyon,  17  mars  1875,  pré- 
cité. —  Contra  :  Limoges,  25  sept.  1811, 
R.  108). 

39.  En  général,  l'affiche  d'un  jugement  ne 
p(;ut  avoir  lieu  qu'après  la  signiliiation  de 
ce  jugement  à  la  partie  condamnée.  .Mais 
l'alliche  qui  aurait  précédé  la  signification 
n'eutrainerait  certainement  pas  la  nullité  du 
jugi'mi'nt  (Cire.  1«f  oiv.   an  13,  R.  110). 

37.  Les  tribunaux,  appréciateurs  souve- 
rains des  conditions  de  temps  et  de  lieu  et 
des  modes  d'exécution  les  plus  efficaces  pour 
lafliche  de  leurs  jugements,  peuvent  en  or- 
donner l'affichage  dans  les  cadres  des  mai- 
ries des  communes  (Cr.  23  mai  1874,  D.P. 
75.  1.  233). 

§  4.  —  Des  affiches  apposées 
par  les  particuliers. 

38.  Il  est  permis  aux  particuliers  d'em- 
ployer la  voie  des  affiches  dans  leur  intérêt 
privé.  Les  restrictions  apportées  à  ce  droit, 
dans  un  intérêt  _politique  et  de  police,  par  la 
législation  antérieure  ont  été  supprimées 
par  la  loi  du  29  juill.  1881.  C'est  ainsi  qu'a 
disparu  le  pouvoir  qu'une  jurisprudence 
constante  iV.  notamment:  Cr.  19  juill.  1862, 
D.P.  71.  .5.  18  ;  7  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  94) 
reconnaissait  à  l'autorité  municipale,  en 
vertu  de  son  droit  de  police,  de  réglementer 
la  profession  d'afficheur  et  de  subordoimer 
à  son  autorisation  l'affiche  de  tout  placard 
ou  annonce.  .\  également  élè  abrogée  l'inter- 
diction portée  par  la  loi  du  10  déc.   1830, 
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d'afliclier  aucun  écrit  «  contenaut  Jcs  nuu- 
vclles  poliliquog  ou  traitant  tl'ubjcts  poli- 
tiqupR  »  (  Ci-.  i!5  août  1871 ,  Bull.  or.  n»  100, 
p.  ISl,  et  S.  '20). 

39*  Di!'sorniais  toutes  los  affiches  peuvent 
être  apposLOs  sans  autorisation  ni  visa,  sous 
la  responsaliilitû  de  ceux  qui  en  sont  lus  au- 
teurs et  ilo  ceux  qui  les  ont  placardées,  si  la 
nature  ou  la  teneur  de  l'écrit  constitue  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Lal'li- 
cha^'o  des  «crits  politiques  est  lui-même  en- 
lièremeul  lilire.  I.is  droils  de  haute  police 
du  tiijuvcrutment  ne  peuvent  prévaloir  eonlre 
le  texte  de  la  loi.  Ksi  donc  illégal  l'arrêté 
d'un  préfet  interdisant  dans  son  déparlement 
1  aflichaise  d'un  écrit  politique  (Trih.  civ. 
Saint-,leau-d'.\nyélv,  16  déc.  KSSI.  Sir.  1882. 
2.  !M,  et  S.  t)7;  Llrl  II)  janv.  188."),  D.P.  8Ô. 
•l.;iS'i);  ...  ou  l'appositiun  d'atliclu'S  sur  les 
édilices  communaux  sans  autorisation  préa- 
lahle  (Cr.  17  janv.  18'.>1 ,  U.l'.  Ul.  1.  :i9G  ; 
Cons.  d'Kt.  2  avr.  1880,  Rec.  Cous.  d'Et. 
p.  2!15,  et  S.  27);  ...  ou  imposant  le  mniislére 
de  l'ariicheur  ol'lieiel  pour  l'apposition  des 
aftiches  sur  les  édilices  communaux  (Cr. 
3tl  juin  1892,  U.l>.  'Jli.  1.  45). 

40.  l>e  même,  est  illégal  l'arrêté  d'un 
maire  interdisant  l'apposition  des  affiches 
des  particuliers  sur  les  édilices  communaux 
sans  son  autorisation  préalable  (Cr.  17  janv. 
18111,  D.l>.  91.  1.  ciiH).  -  Contra  :  Trih. 
simple  pol.  Toulouse,  ISJuin  laOi  (sol  impl.), 
ll.l'.    19(C>.  .5.  9). 

41.  iMais  la  loi  du  29  juill.  1881.  on  enlevant 
à  l'autorité  municipale  lu  droit  de  réglemenla- 
tion  do  l'affichage,  ne  lui  a  pas  relire  le  droit 
d'interdire  ou  de  réglementer  les  exhibitions 
de  nature  à  troubler  le  bon  ordre  ou  la  sécu- 
rilé  publique.  Ainsi  le  maire  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  de  police,  interdire  dans  la 
commune,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans 
les  édilices.  emplacements  et  locaux  librement 
ouverts  an  public,  l'exposition  d'emblèmes 
et  de  châssis  transparents  de  nature  à  com- 
promettre la  tranquillité  publique(Cons.  d'Kt. 
6  juill.  18S8,  11. P.  89.  3.  la">.  —  V.  cepen- 
dant Civ.  7  déc.  1889,  £»/(.  criin.  n^ciSa);  ... 
L'exposition  et  le  port  de  drapeaux,  à  l'excep- 
tion des  drapeaux  aux  couleurs  nationales 
françaises  ou  étrangères,  ne  portant  ni  em- 
blèmes, ni  inscriptions,  et  de  ceux  servant 
d'insignes  à  des  sociétés  approuvées  ou  auto- 
risées^Cr.  4  janv.  1902,  U.P.  lUtÛ.  1.  .'i.'i8).  - 
De  même,  le  préfet  de  police  peut  interdire 
l'accès  de  rues  et  places  publiques  de  la 
ville  de  Paris  aux  voilures-annonces  attelées 
(|ui  ne  servent  ipi'h  des  exhibilions  d'afliches 
(Cons.  dEt.  au  mars  1900,  1>.P.  1901.  3.  ."ii). 

—  De  même  encore,  lorsqu'un  règlement 
municipal  interdit  toute  saillie  sur  la  façade 
de  la  voie  publique,  l'apposition  de  tableaux- 
réclames  en  saillie  constitue  une  contraven- 
tion (Cons.  d'Kt.  ti  juill.  1888,  D.P.  89.  3. 
ia"i;  Heq.  4  jauv.  lix'lO.  U.P,  1906.  1.  512). 

Le  maire  pounail-il  interdire  en  un  cer- 
tain endroit  l'apposition  d'afliches,  sous  pré- 
texte qu'elles  sont  l'occasion  de  rassemble- 
ments et  de  nianifeslalions  susceptibles 
d  entraver  la  circulation  sur  la  voie  publique'? 

—  V.  pour  l'aflirmalive  :  Baruilr,  t.  1,  n"  173. 

—  Conlr^%  :  Le  Poittevin  ,  n"  250  et  les 
concl.  du  commissaire  du  Gouvernement, 
D.P.  89.  3.  105. 

42.  La  liberté  de  l'affichage  consacré-e 
par  la  loi  de  1881  comporte,  d'ailleure,  plu- 
sieurs restrictions.  La  première  est  conte- 
nue dans  l'art.  15,  qui  interdit  aux  pai^ 
ticuliers  de  placarder  leurs  affiches  dans 
les  endroits  réservés  par  arrêté  du  maire 
pour  l'apposition  des  affiches  des  lois  et 
autres  actes  de  l'autorité  publique  (V.  su- 
pra ,  n»  7).  —  Le  fait  de  placarder  une 
affiche  particulière  en  un  lieu  réservé  par 
l'autorité  administrative  n'est  d'ailleurs  pu- 
nissable qu'autant  qu'un  arrêté  du  maire 
a  préalablement  désigné  ce  lieu  comme 
devant  recevoir  exclusivement   les   affiches 


des  actes  de  l'autorité  pulilique  (.\n(;ers, 
26  mai  18.S4,  Gaz  trib.,  6  juin  188.4;  Cr. 
7  mars  1896,  D.P.  96.  1.  511.  —  Le  Poit- 
tevin, t.  1,  n»  293). 

43.  L'infraction  à  l'interdiction  édictée 
pai'  l'arl.  15  constitue  une  contravention 
de  simple  police  punie  d  une  amende  de 
5  francs  à  1o  francs.  —  C'est  le  fait  matériel 
de  placarder  l'afliche  qui ,  aux  termes  de 
l'arl.  15,  constitue  l'infra(!tion  :  c'est  donc 
l'afficheur  (pii,  en  apposant  l'afliche,  commet 
la  contravention,  et,  comme  il  ne  peut  être 
question  de  complicité  en  matière  de  con- 
travenlion,  c'est  lui  seul  qui  encourt  la  peine 
portée  par  la  loi  (Cr.  30  juin  1892,  D.P.  93. 
1.  'i5  ;  2  déc.  1899,  Bull,  criin.,  n»  347). 

44.  En  dehors  dos  emplacements  réservés 
par  arrêté  du  maire,  los  parliculiers  peuvent 
apposer  leurs  affiches  sur  les  édilices  pu- 
blics sans  conimeltre  de  contraventions.  — 
Lorsque  l'arrêlé  du  maire  s'est  borné  à 
désigner  les  édifices  sur  lesquels  ne  pour- 
ront être  apposées  les  affiches  particulières, 
sans  préciser  la  surface  des  murs  de  ces 
monuments  ipi'il  entend  réserv<'r,  si  eu  fait 
les  aftiches  de  l'autorité  sont  toujours  appo- 
sées sur  une  certaine  partie  des  murs  de 
ces  édifices,  le  particulier  qui  placarde  ses 
affiches  sur  les  autres  parlies  de  ces  monu- 
ments commet -il.  une  conlravention'?  —  V. 
pour  l'affirmative  ;  R\Riiii;ii,  p.   161. 

45.  Une  seconde  restriction  au  droit  d'affi- 
chage des  particuliers  a  été  établie  par  la  loi 
du  27  janv.  l<K>2(l).P.19ft4.  4.27).  Les  maires, 
et,  à  leur  défaut,  les  préfets  dans  les  déparle- 
ments et  le  préfet  de  la  Seinoà  Paris,  peuvent 
interdire  l'affichage  sur  les  édifices  et  monu- 
ments ayant  un  caractère  artistique.  —  La 
détermination  de  ces  édifices  et  monuments 
est  laissée  à  l'appréciation  de  l'Administra- 
tion. La  loi  du  27  jauv.  1902  n'est  pas  en  cor- 
rélation avec  la  ioi  du  30  mars  1887,  qui  a 
pour  but  d'assurer  la  conservation  des  raunu- 
meuls  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  histo- 
rique et  artistique.  Ainsi  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  monument  soit  classe  en  vertu 
de  la  loi  de  1887  pour  pouvoir  être  compris 
dans  un  arrêté  pris  en  exécution  de  la  loi  de 
1902.  D'autre  part,  si  le  monument  classé 
appartenait  à  un  particulier,  il  ne  pourrait 
cire  compris  dans  l'arrêté  interdisant  l'affi- 
chage, qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  édi- 
fices publics  (Rapport  de  Jl.  Louis  Legrand 
au  Sénat.  —  Le  Poittevin,  t.  1,  n"  299). 

46.  L  infraction  aux  arrêtés  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  de  KKW  est  une  contraven- 
tion de  police,  punie  d'une  amende  de  5  à 
15  francs,  —  C'est  l'afficheur  qui  est  respon- 
sable. Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des 
règles  de  la  complicilé  (  Comp,  aupra , 
n"  43).  — '  Il  est  prononcé  une  amende 
par  contravention.  «  Il  n'y  a  qu'une  con- 
travention unique,  dit  il.  Le  PoniEviN  (t.  1, 
n"  30O),  dans  le  fait  de  placarder ,  dans 
un  même  trait  de  temps,  des  exemplaires 
d'une  même  affiche  sur  un  même  édifice.  Au 
contraire,  il  y  aura  contraventions  distinctes 
et,  par  suite,  cumul  d'amendes,  soit  quand 
des  affiches  auront  été  collées  sur  divers  édi- 
fices où  l'affichage  est  interdit,  soit  quand, 
à  diverses  reprises,  il  y  aura  eu  affichage  sur 
un  même  édifice.  »  —  Si  l'inculpé  excipait 
de  l'illégalité  de  l'arrêté,  sous  prétexte  que 
l'édifice  sur  lequel  il  a  défendu  d'afficher 
n'a  |)as  le  caractère  artistique .  le  juge  de 
simple  police  aurait  le  pouvoir  d'apprécier 
cette  légalité,  car  il  ne  s'agirait  pas  de  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif,  mais  de 
son  appréciation  au  point  de  vue  légal  et  de 
son  rapport  avec  la  loi  pénale  (Le  Poittevin. 
lue.  vit.). 

47.  Enfin,  une  dernière  restriction  résulte 
du  droit  de  propriété  :  une  affiche  ne  peut 
pas  être  apposée  sur  les  murs  d'une  pro- 
priété privée  sans  l'autorisation  du  proprié- 
taire. 11  n'est  pas  besoin,  jiour  protéger  sa 
propriété,  d'inscrire,  comme  on  le  fait  par- 


lois,  une  défense  d  afficher.  —La  seule  sanc- 
tion de  la  prohibition  consiste  dans  la  con- 
damnation à  des  dommages -intérêts  qui 
peut  être  prononcée  contre  celui  dans  l'in- 
lérét  de  (pii  l'affiche  a  été  apposée.  Il  peut 
être  e(jndamné,  encore  qu'il  ne  soit  pas  établi 
que  le  lait  a  eu  lieu  par  son  ordre,  sauf 
le  recours  en  garantie  qu'il  peut  exercer 
contre  l'afficheur.  —  Si  l'affiche  a  été  appo- 
sée sur  l'ordre  d'une  personne  qui  refuse 
de  révéler  l'identité  de  l'afficheur,  cette 
personne  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts en  qualité  do  commettant 
iTrih.  civ.  Nancy,  24  nov.  1905.  D.P.  1906. 
5.  17). 

48.  Les  dommages -intérêts  doivent  se 
limiter  au  préjudice,  c'est-à-dire,  en  général, 
aux  frais  d'enlèvement  des  affiches  et  de 
rétablissement  du  mur  dans  son  état  anté- 
rieur (Trib.  paix  8"  airtmd.  de  Paris,  I4févr. 
1884,  Lu  Loi,  18  mars  1884  ;  Trib.  paix  Keinis. 
2  jnin  1898,  D.P.  98.  2.  .508;  Trib.  paix 
Paris,  14  .-lout   1902,   Lr  iJruit.  10  oct.  !tiu2). 

—  Ils  peUM'Ut  être  plus  imiiortanls,  si  l'en- 
droit est  aHermé  par  une  agence  de  publicité 
(V.  Trib.  civ.  Marseille,  'frib.  paix  Iteims , 
2  juin  1897,  cités  par  Le  Poittevin,  t.  1, 
n»  328). 

Art.  2.  —  Des  conditions  aixoielles  sont 

SOIMISES    les  affiches,    ET   DE  l..\  M.XNIÈRB 

D'afficher. 

§  i'^.  Règles  communes  auvc  diverses  espèces 

d'aflirhi'K. 

49.  — I.  Par  application  de  la  loi  du  4  juill. 
1837  (art.  5),  on  ne  doit  employer,  dans  la 
rédaction  de  l'afliche,  que  les  dénominations 
légales  relativement  aux  poids  et  mesures, 
au  système  monétaire.  Ainsi,  est  passible  de 
lameude  édictée  p;ir  cette  loi  le  marchand 
qui  expose  devant  son  magasin  des  marchan- 
dises avec  des  étiquettes  indiquant  leur  prii 
en  sous  (Cr.  17  avr.  1841,  U.  125). 

50.  —  II.  La  loi  interdit  l'emploi  Au  papier 
blain- ,  pour  les  affiches  autres  que  celles  de 
l'autorité,  même  pour  les  affiches  électorales. 

—  Cette  prohibition,  édictée  par  les  décrets 
des  22-2S  juill.  1791 ,  les  lois  des  28  avr.  1816 
(art.  65  et  66),  26  mars  1817  (art.  77  )  et 
15  mai  1818  lart.  76),  a  été  maintenue  par  la 
loi  du  29  juill.  I88l  (art.  15,  .S;  2  et  à).  La 
pénalité  a  seulement  été  modifiée.  Elle  con- 
siste en  une  amende  de  5  à  15  francs,  et,  en 
cas  de  récidive  dans  les  douze  mois,  en  une 
condamnation  facultative  à  l'emprisonnement. 
La  contravention  est  déférée  au  tribunal  de 
simple  police  (art.  45,  §  3). 

51.  La  question  de  savoir  si  la  peine  est 
encourue  par  l'imprimeur  ou  par  l'afficheur 
est  controversée.  La  cour  de  cassation  décide 
que  c'est  l'afficheur,  et  non  l'imprimeur,  qui 
doit  être  puni  (Cr.  7  mars  1896  (1'=,  2«  et 
3^  esp.),  D.P.  96.1.  511.  —  Fabregi  ettes , 
t.  1,  p.  1.50;  Le  Poittevin,  t.  1,  n"  287.  — 
Contra  :  Trib.  simple  pol.  Avignon,  22  nov. 
1895  (2'  esp.),  D.P.  96.  2.  444;  Trib.  corr. 
Montpellier,  23  déc.  1895,  Trib.  corr.  Li- 
moges, 2  janv.  1896,  Mon.  juU.  Lyon, 
29  l'évr.  1896.  —  iJARRiEn ,  t.  1,  n»  18i, 
p.  16i;  DiTRi'C,  n"  100.  —  Comp.  Angers, 
26  mai  18Si,  Gaz.  trib..  6  juin  1884).  —  Les 
règles  de  la  complicité  ne  s'appliquant  pas  en 
matière  de  contraventions  de  simple  police, 
ni  l'auteur  de  l'affiche,  ni  l'imprimeur  ne 
peuvent  être  poursuivis  comme  complices  de 
l'afficheur  (Le  Poittevin.  t.  1,  n"  287  in  fine. 

—  Comp.  Cr.  9  janv.   18t)0,  Bull.  e;-.  n»  9). 

—  En  cas  de  contravention,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu 
d'affiches  apposées. 

52.  L'administration  de  l'Enregistrement 
et  le  ministre  des  Finances  ont  déterminé, 
dans  diverses  instructions  et  décisions,  les 
affiches  qui  devaient  être  considérées  comme 
émanant  de  l'autorité  et  auxquelles  l'emploi 
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Art.  Ô,  §  2. 


du  papier  blanc  est  cxclusivomenl  réservé 
(Cire.  dir.  eni-eg.  2t  niai-s  liSiiO,  D.P.  6G.  I. 
75;  Sol.  adiii.  enres.  7  iii;ii  1868.  O.P.  69.  3. 
6:  Dtc.  min.  lin.  8  mai  1S7!).  D.P.  t^O.  3.  SI: 
3  janv.  lt(8l  et  '20  févr.  1S>^2,  1).I\  tCJ.  5.  Vis  : 

6  janv.  ISb'-i,  O.P.  S-i.  5.  47-2;  Sol.  adm. 
enri.;.  li  ocl.  lSS-2.  D.\K  Si.  5.  1-2S  ;  Dec. 
min.  lin.  13  nov.  1882.  Il.l'.  î<3.  3.  127  :  Inslr. 
ailni.  enreir.  6  mai-s  iN^J,  H.I'.  Si.  -t.  472; 
lOool.  ISSJ.  U.l'.  SI  3.  127;  Dec.  min.  lin. 
28  janv.  18SV.  et  22  nov.  1881.  D.P.  85.  5.  .k">8  ; 
Inslr.  ailni.  onrei,'.  25  mars  1885.  D.P.  85.  5. 
•iôS).  —  D'après  eus  instructions,  les  afiiclies 
qui  peiiven;  être  imprimées  sur  papier  lilanc 
ne  sont  pas  toutes  les  allielies  de  l'autorité 
qni  peuvent  être  placardées  dans  les  empla- 
cements réservés  (V.  sii)>rii,  n"  7) ,  mais  seu- 
lement celles  qui  sont  dispensées  du  timbre. 
—  Suivant  un  arrêt  du  27  t'évr.  1878  (U.P. 
78.  I.  202).  l'emploi  du  papier  blanc  n'est 
permis  ipic  pour  les  afiiclus  qui  annoncent 
ou  publient  des  actes  eoneernanl  l'exécution 
des  lois  irénéralos  ou  l'intérêt  de  l'Ktat.  Les 
afliehes  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas 
ce  caractère,  par  exemple  l'allichc  signée 
d'un  préfet,  annonçant  un  concours  ouvert 
pour  des  emplois  dans  les  bureaux  du  ser- 
vice vicinal,  doit  donc  être  écrite  sur  papier 
de  couleur  (Même  arrêt).  11  en  est  de  même 
des  al'lielics  apposées  par  un  maire  pour 
annoncer  un  bal  de  bienfaisance,  pour  don- 
ner le  programme  d'une  lête  locale,  etc.  iKn 
ce  sens  :  I'.mîregueties,  t.  I,  p.  149,  note  2: 
Le  PoiTTKvix.  n»  284.  —  Contra  :  Barbier, 
t.  1.  no  183). 

53.  Antérieurement  à  la  loi  de  1881 .  on 
s'était  demandé  si  l'interdiction  de  l'emploi 
du  papier  blanc  devait  s'appliquer  aux  af- 
fiches manuscrites  et  aux  afliehes  à  la  brosse 
(c'est-à-dire  aux  affiches  qui  sont  faites  sans 
emploi  de  la  presse,  au  moven  de  planches 
ou  de  caractères  sur  lesquels  on  passe  une 
brosse  ou  un  pinceau  imbibé  d'encre),  aussi 
bien  qu'aux  affiches  imprimées.  L'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  répondit  négati- 
vement  à   celte  question  (.Soi.  adm.  enreg. 

7  mars  1866,  D.P.  66.  3.  104).  Elle  se  fondait 
sur  ce  que  Tamende  n'était  prononcée  par 
les  lois  alors  en  vigueur  que  contre  les  im- 
primeurs de  l'affiche  (V.  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement ,  v  .Wfiches,  n"  '17; 
G.VRNIER,  Répertoire  de  l'Enregistrement, 
n»  1930-5»).  —  Les  termes  vagues  dont  se 
sert  l'art.  15  de  la  loi  de  1881  permettent  de 
penser  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
modifier  sur  ce  point  la  législation  et  la  juris- 

?rudence  antérieures  (  lUiiliiER ,  t.  1 ,  n»  ISi; 
ADREGtrETTES ,    t.    1,    p.    150,    note    3;    LE 
PoiTTEviN,  t.  1,  n"  285). 

54.  On  tolère  également  le  papier  blanc 
pour  les  affiches  collées  par  les  libraires  à 
l'intérieur  des  boutiques  et  annonçant  les 
ouvrages  qui  viennent  de  paraître  (Le  Poit- 
TEviN,"t.  1,  n"2»i). 

55.  Une  affiche  relative  à  des  intérêts 
privés  et  imprimée  sur  papier  lilanc  de- 
vrait être  considérée  comme  contnvenant  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  alors 
mèino  qu'on  aurait  apposé  sur  les  encoi- 
gnures des  barres  en  couleur.  —  Constitue 
également  la  contravention  punie  par  l'art.  15 
dé  la  loi  du  29  juill.  1881  le  l'ait  d'imprimer 
une  affiche  particulière  en  caractères  rouges 
sur  papier  blanc  (Trib.  simple  pol.  Mont- 
pellier, 14  nov.  IS95; Trih.  simple  pol.  .Vvi- 
gnon,  22  nov.   1895,    D.P.  9ij.   2.  44i.    — 

FAnREGL'ETTES ,    t.    1  ,   p.   151  ;    Le  POITTEVIX  , 

t.  1,  n«  284). 

56.  —  111-  En  ce  qui_  concerne  les  lieux 
où  les  affiches  peuvent  être  apposées,  et  la 
distinction  ipic  la  loi  fait,  à  cet  égard, 
entre  les  affiches  des  actes  de  l'aulorilé  et 
celles  des  particuliers,  V.  supra,  n"'  7  et  s. 

57.  —  iV.  Les  afliehes  imprimées  sont 
soumises  à  l'obligation  du  ilépùt  et  à  l'iiid.- 
cation  du  nom  et  du  domicile  de  l'impri 
1,.  'M   'Ar^'.  art.  2  et  3  L.  29  juil'..  1881.  — 


FAiinEciETTEs .  t.  1.  p.  141:  Le  Poittevin, 
t.  1.  11"  301). 

58.  —  V.  Sur  le  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujetties  les  affiches,  et  le  droit  d'af- 
tirhage  qui  les  remplace  pour  les  affiches 
IK'inles,  V.  Ti>nhre. 

59.  —  \'l.  En  principe,  les  affiches  ne 
sont  pas  soumises  à  l'enregistrement.  — 
V.  Enregistrement. 

^  2.   —  Règles  spéciales  aux  affiches 
élecloraJes. 

60.  Déjà,  avant  la  loi  du  29  juill.  1881,  les 
afliehes  électorales  échappaient  à  ta  prohibi- 
tion dont  la  loi  du  10  déc.  18.'W  frappait  les 
affiches  politiques.  Depuis  la  loi  dn  29  juill. 
1881.  c'est  en  vertu  t\n  droit  conmiun  que  les 
affiches  électorales  sont  all'rancliies  de  l'an- 
cienne prohibition  concernant  les  affiches 
politiques  et  de  la  nécessité  dune  autorisa- 
tion. 

61.  Quant  aux  lietijc  d'apposition,  avant 
la  loi  de  1881  aucune  disposition  législative 
n'interdisait  aux  citoyens,  par  suite  aux  can- 
didats électoraux,  d'apposer  leurs  affiches 
sur  les  édifices  communaux,  lorsqu'il  n'exis- 
tait aucun  arrêté  municipal  prohibitif;  ce 
droit  n'était  donc  pas  contestable  (.Angers. 
12  janv.  I8S1,  D.P.  82.  2.  12S|.  Il  est' au- 
jourd'hui consacré  par  l'art.    i6  de   la   loi  de 

1881.  —  L'apposition  des  affiches  électorales 
est,  en  principe,  autorisée  sur  tous  les  édi- 
fices publics.  Le  maire  ne  pourrait  même 
plus,  comme  antérieurement,  interdire,  par 
mesure  générale,  de  placarder  des  affiches 
électorales  sur  les  édifices  municipaux. 

62.  Les  édifices  pulilics  sur  lesquels  l'ap- 
position des  affiches  électorales  est  libre,  aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  29  juill.  1881 . 
sont  toutes  constructions,  quelle  qu'en  soit 
l'importance,  qui,  afiectées  à  un  service  d'uti- 
lité ou  de  commodité  publique,  appartiennent 
à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune 
ou  (jui ,  si  elles  constituent  des  propriétés 
privées,  sont,  par  l'cllet  d'une  location  régu- 
lière, alVectées  à  un  service  d'utilité  ou  de 
commodité  publique  (Trib.  civ.  lioulogne-sur- 
Mer,  15  mai  1903,  Le  Droit,  \1  juill.  1903).  — 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  urinoirspu- 
blics,  propriété  de  la  commune,  même  si 
l'exploitation  en  a  été  louée  à  une  compa- 
gnie particulière,  avec  autorisation  de  tirer 
un  produit  de  la  publicité  intérieure  et  exté- 
rieure (même  jugement).  L'art.  16  crée,  en 
elfet,  une  sorte  de  privilège  au  profit  des  af- 
fiches électorales.  Le  droit  exclusif  d'affi- 
chage conféré  à  un  adjudicataire  sur  les 
,murs  du  domaine  communal  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  affiches  particulières  (Trib. 
paix  .Alger,  30  sept.  1902,  La  Loi,  11  nov. 
1902). 

63.  L'art.  16  n'apporte  que  deux  e->tri- 
ctions  à  cette  liberté  d'apposition  des  affiches 
électorales.  Elles  ne  peuvent  être  placardées  : 
1"  dans  les  emplacements  réservés,  pa-  des 
arrêtés  municipaux,  aux  lois  et  autres  actes 
de  l'autorité  puljUque;  2»  sur  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  même  dans  le  cas  où 
l'apposition  serait  faite  avec  l'assentiment  de 
l'autorité  ecclésiastique  (DUTRIC,  n»  105;  G. 
BAFiitiER,  t.  1,  p.  167;  Le  Poittevin,  t.  1, 
n"  297).  Mais  la  disposition  de  l'art.  16  ne 
comporte  pas  de  sanction  pénale.  !/autorilé 
n'a  (pie  la  faculté  de  faire  enlever  les 
affiches  (Le  PorrTEVi.\.  t.  1,  n»  298j. 

64.  D  autre  part,  les  maires,  et,  a  leuï  dé- 
faut, les  préfets  dans  les  départements  et  le 
préfet  de  la  Seine  à  Paris,  ont  )'■  Iroit  d'in- 
terdire l'affichage,  même  en  période  électo- 
rale, sur  les  édifices  et  monuments  ayant  un 
caraeliie  arlistique.  Les  conlicvinants  sont 
passibles  d  une  amende  de  5  à  15  francs  par 
contravention  iL.  27  janv.  1902.  D.P.  190i. 
4.  27.  —  Le  Poittevin,  t.  1,  n»  2i)9). 

65.  Les  affiches  électorales,  comme  les 
affiches     particulières,     ne    peuvent     être 


sur  papier  blanc.  L'art.  44  de  la  loi  du 
30  mars  1902  (D.P.  iai2.  4.  60)  interdit  spé- 
cialement les  alliches  ayant  un  but  ou  un 
car'actére  électoral,  qui  comprennent  une 
combinaison  de  trois  couleurs,  bleu,  blanc 
et  rouge,  à  peine,  pour  l'imprimeur,  d'une 
amende  de  ,50  fr.  pour  clia(]ue  contravention 
distincte,  c'est-à-dii-e  pour'  cliarpie  tirage,  et 
non  pour  chaque  affiche  im|U'imée  sur  pa- 
pier tricolore  (Le  Poittevin,  n"  283). 

66.  La  prohibition  d'imprimer  sur  pa- 
pier blanc  ne  s'applique  qu'aux  afiiclies 
proprement  dites,  et  non  aux  simples  circu- 
laires destinées;!  être  cnvovées  à  chacun  des 
électeurs  (Cr.  9  janv.  1890,"  D.P.  90.  1.  239). 
Le  fait  que  ces  circulaires  ont  été  partielle- 
ment affichées  sans  le  concours  de  l'impri- 
meur ne  peut  engager  sa  responsabilité  pé- 
nale (.Même  arrêt). 

67.  Les  affiches  électorales  apposées  pen- 
dant la  période  électorale,  du  moins  celles 
qui  sont  «  la  manifestation  personnelle  du 
candidat  »,  sont  dispensées  du  timbre  fV. 
limbre). 

Art.  3.  —  De  la  protection  des  affiches. 

68.  Antérieurement  à  la  loi  du  29  juii;. 
1881 ,  le  déchirement  d'affiches  constituait 
unecontravention  depolice(C..  pén.  art. 479-9°, 
modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1S32; 
Cr.  26  nov.  1831,  R.  140).  Par  exception 
au  droit  commun ,  cette  contravention 
n'était  punie  que  si  elle  avait  été  commisa 
de  mauvaise  foi  (Cr.  6  oct.  1832,  R.  I'i2; 
14juill.  të\iS,  R.  Ii3;  12  févr.  1S52,  D.P.  52. 
5.  15;  25  mars  1880,  D.P.  80.  1.  233).  - 
Cette  infraction  est  aujoui'd'hui  prévue  et  pu- 
nie par  l'art.  17  de  la  loi  du  29  juill.  1881. 


§  l". 


Faits  réprimés  par  l'art.  17 
de  la  loi  de  1881. 


69.  A  !a  dill'érence  de  l'art  479-9» 
C.  pén.,  l'art.  17  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
punit  non  seulement  ceux  qui  ont  opéré 
l'enlèvement  ou  le  déchirement  de  l'affiche, 
mais  encore  ceux  qui  l'ont  recouverte  ou  o(- 
térée  par  un  procédé  quelconque,  de  ma- 
nière a  la  travestir  ou  à  la  rendre  illisible 
(Cire.  min.  .lust.  9  nov.  1881,  D.P.  81.  3. 
107.  n»  22). 

70.  L  infraction  n'existe  qu'à  l'égard  d'une 
affiche  déjà  apposée.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
fait  punissable,  mais  simple  délit  civil,  de  la 
part  de  celui  qui  déchirerait  l'affiche  avant 
qu'on  l'apposât  ou  pendant  qu'on  l'apposait. 
—  De  même,  le  fait  d'un  afiicheurqui,  agissant 
sur  l'ordre  de  celui  qui  l'a  chargé  d'afficher, 
recouvre  immédiatement  une  affiche,  en  col- 
lant dessus  un  autre  placar'd,  ne  constitue 
pas  l'infraction  punie  jiar  l'art.  17,  s'il  est 
constaté  que  l'affiche  recouverte  n'est  pas 
restée  un  seul  instant  exposée  aux  regards  du 
public  (Angers,  26  mai  1884,  Gaz.  Trib. 
6  juin  1881.  —  Le  Poittevin,  t.  1,  n»  304). 

71.  L'infraction  qui  consiste  dans  Venlé- 
ccnicnl  ou  la  lacération  de  l'affiche  résulte, 
comme  cela  était  également  reconnu  pour  la 
corili-avention  de  l'art.  479-9»  C.  pén.,  du 
seul  fait  d'avoir  enlevé  l'alficlie,  même  sans 
la  déchirer,  ou  de  l'avoir  déchirée,  sans 
l'enlever:  de  même  l'infraction  existe,  bien 
que  l'enlèvement  (ou  la  lacération)  ne  soit 
que  partiel,  ilais  il  faut  qire  l'affiche  ait  été 
réellement  enlevée  ou  lacérée  :  l'art.  479-9» 
C.  pén.  était  réputé  inapplicable  à  l'individu 
qui,  après  avoir  détaché  l'affiche,  l'avait  re- 
mise presque  aussitôt  en  place,  de  son  )>iopre 
mouvement  (Cr.  6  ocl.  1832,  R.  142^.  La 
même  solution  devraitêlre admise  sour  "«no- 
pire  de  l'art  17  de  la  loi  d»^   1881. 

72.  l.a  lacération  qui  n'a  jjorté  que  sur 
une  partie  insignifiante  de  l'alliche,  en  lais- 
sant son  contexte  intact,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  17  (Cr.  10  nov.  1882, 
D.P.  83.  1.  '368). 


Airr. 
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sj  2.  —  Affiches  protégéfs  par  l'art.  17. 


73.  A  l;i  ililVéïence  de 
i|iii    ni'    |iiiiiissait    i|iu' 
hiirraliuii    irariiclu'S    " 
i/c  rAdiiiiiiisInilioii  ». 
1881     |ii(ilr^;r     non    seulcinoill 
•'■niananl  dr  I  aiiluiilr  pnhiiqiic 


.|ii 


l'ait,  t'il-!)"  f.  prn., 
Irnlèvcincnl  on  la 
apiKisi'ps  par  ordrr 
l'ail.  17  (le  la  loi  di' 
los  afliches 
ifliclii'S  fpi'il 
di''sli;nc,  vi\  l'cpiodnisànt  lus  fxprcssinns  de 
l'ancien  ail.  t7iMI»  C.  pûn..  >•  apjiosrrs  par 
iiiili-'  ili'  rViiminisli-ation  ».  mais  l'iicorc  les 
(if/irlirs  rlfihiriilrs. 

74.  Les  mois  «  al'liclies  apposées  par 
ordre  de  l'.XdniinisIralion  ■•  ne  s'entendent 
pas  senleniiMil  des  al'liclies  ayant  pour  olijel 
la  piililiialion  des  lois  on  des  actes  de  l'an- 
lorilé  ailiiiinistiati\e,  mais  aussi  des  al'liclies 
piesi-iites  |)ar  la  loi  et  des  alTu-lies  ordon- 
nées |iai-  jugement.  Mais  leur  protection 
11  esl  assurée  (pi'autant  ipielles  ont  été 
apposées  dans  remplacement  réservé  jiar 
arrêté  du  maire  (V.  iiifra,  il"  78). 

75.  l'ar  .-iriiclies  électorales,  il  faut  en- 
lendie  aussi  liieii  les  al'liehes  ri-latives  aux 
éli-elions  municipales  ([ue  celle?  relatives 
aii.\  élections  politiipies  (L.  .">  avr.'  ISSl.  sur 
l'organisation  municipale,  arl.  li.  S  li).  —  11 
n'y  a  de  inème  aueiini'  distinction  à  l'aire 
ici  enire  les  al'liclies  inipriniées  et  les  al'li- 
clies inaiiuscrites,  entre  les  alliclies  re\étiies 
d'une  ou  de  plusieurs  signatures  cl  les  alli- 
clies  anonymes  :  tous  les  placards  relatifs  aux 
élections  simt  également  protégés  par  la  loi 
(Cr.  Kijanv.  l,S.Sti,  ll.l>.  81).  I.  'i^it).  —  l;.\iiBii:ii. 
t.  1  .  11"  181) ;  et  Complément  n"  KS,Sli  bis;  \.\. 
l'oinr.viN.  t.  I.  n":!14).  —  lia  été.jngé  ijne. 
pour  ipiiine  afliclie  puisse  être  considérée 
ciuume  électorale,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  porte  le  nom  et  la  signature  d'un 
candidat    :      il     sul'lit    qu'elle     combatte    ou 

lie  désigne  au  choix  des  élecleurs,  les 
andidats  représentaul  une  ceilaiue  caté- 
gorie d'idées  politii|iies  ;  spécialement,  qu'on 
iloil  cmisidéi-er  comme  élei'loialc  une  ariiclie 
apposée  au  cours  d'une  période  électorale 
et  dans  laquelle  on  relève  celle  phrase  ; 
.c  Les  lidélcs  ilevront  pourvoir  à  l'iuilretien 
du  i-iiltc  et  du  clergé  paroissial,  si  les  ca- 
llioli(|iies  ne  repolissent  pas  les  candidats 
qui  ont  volé  ou  veulent  maintenir  la  loi  de 
séparation  »  (Tril).  civ.  Chàteaulin.  ii  jiiill. 
llKHii.  --  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
relalivcmenl  aux  ariiches  anonymes  ;  lUpruv 
m;  i.\  MoNNOYi;,  t'unetledes  inlunmiix.  ->it  et 
:;il  mars  I88(i). 

76.  Le  jugement  qui  constate  que  la  lacé- 
ratiiui  d'al'liches  électorales  a  été  opérée 
ilans  l'intention  d'empêcher  le  public  d'en 
prendre  connaissance  caractérise  snflisam- 
iiieiil  la  contravention  (Cr.  1(3  janv.  1881). 
précité)  —  D'autre  pari,  celui  i|ui  a  collé 
sur  des  al'liclies  électorales  émanant  de  jiar- 
ticulicrs  des  carrés  de  papier  portant  une 
inscription  injurieuse  pour  les  candidats 
n'encourt  pas  l'application  des  peines  de 
l'art.  17,  si,  en  agissant  de  la  sorte,  il 
n'a  pas  recouvert  le' te.xle  des  afliches,  de 
manière  à  les  tiavestir  on  à  les  rendre  illi- 
sibles (f.r.  'iVjuill.   IS'Hi.  11. P.  %.   1.  ô«8). 

77.  .Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
il  semble  bien  c|u'iine  afliche  ne  doive  jouir 
de  la  proleetioii  accordée  aux  afliches  élec- 
torales qu'autant  qu'elle  a  été  apposée  dans 
la  période  électorale,  c'est-à-dire  entre  le 
jour  de  l'ouvertnrc  et  celui  de  la  clôture  de 
cette  période  (B.\iimi;ii,  t.  1,  n"  183:LiiPoiT- 

ÏLVlN.   t.    I.   11"  31.")). 

78.  La  loi  se  montre  plus  ou  moins  ri- 
ji;oureuse  suivant  qu'il  s'agit  d'affiches  élec- 
torales ou  d'afliches  apposées  par  ordre  de 
r.VdminisIration.  —  Pour  ces  dernières,  la 
lacération  on  allération  ne  constitue  un  délit 
que  si  elles  ont  été  apposées,  dans  les  l'yiipliice- 
ments  à  ce  réseri'és.  .\insi  ne  commet  aucun 
délit  celui  qui  lacère  une  afliche  oflicielle 
placardée  même  sur  le  mur  d'un  immeuble 
qui  ne  lui  appartient  pas,  si  cet  eniplace- 
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ment  na  pas  été  i-cservé  par  le  nuaire  pour 

l'apposition  des  lois  et  aiilres  actes  de  1  au- 
torité publique,  v  l'i"it-il  allecté  par  un  usage 
local  /('.r.  Mi  févr.  188:1,  D.P.  8:!.  I.  .«il  : 
\iigeis.  -211  mai  188'k  tin:,  des  Irib.,  (ijuin 
IHsV).  La  lacéralioii  d'afliches  apposées  par 
ordre  de  l'anlorilé  n'est  donc  pas  punis- 
sable, toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  d  ar- 
rêté du  maire  réservant  un  einplacement  , 
ou,  s'il  en  existe,  toutes  les  fois  que  l'af- 
fiche a  été  apposée  en  dehors  de  1  emplace- 
ment réserve,  même  si  cette  apposition  est 
faite  en  ces  lieux  en  vertu  de  la  loi.  --  I.  ab- 
sence d'arrêté,  lor.sipie  lalliihe  a  été  appo- 
sée sur  un  édilice  public,  peut  être  invoipiee 
même  par  le  maire  qui  a  néglige  de  le 
preiiiire  (.\ngers.  -ili  mai  18Hi,  précité) 

79.  Les  maires  peuvent,  d  ailleurs, 
prendre  des  arrêtés  pour  assurer  la  protec- 
tion des  afliches  oflicielles.  par  l'application 
de  l'art.  il7  de  la  loi  du  .)  avr.  I88i,  Lu 
arrêté  a  été  pris  par  le  préfet  de  pidice  a 
Paris,  le  lit)  juill.  bSil.'i.  pour  la  protection 
des  afliches  apposées  en  vertu  dune  déci- 
sion de  justice.  La  sanction  de  ces  arrides 
consi>terail  dans  l'application  ib'  l'art.  471- 
1.")"  (\.  péii.  il.r.  PôiTTi;viN.  ir*  :!l-2  et  :ii:ii. 

80.  La  loi  elle-même  a  parfois  assuré  la 
ciMiservalion  des  al'liclies  ilont  elle  a  prescrit 
l'apiiosilioii  I V.  nolammeiit  L.  i'î  janv,  187:). 
sur  l'ivresse:  L.  I'  août  liKCi  sur  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises et  des  falsilicalions  di's  denrées  ah- 
menlaires  iM  des  produits  agricoles,  art.  7). 

81.  Kn  ce  ipii  coiiciriie  les  afliches  électo- 
rales, l'exemption  de  peine  n'est  prononcée 
par  l'art.  17  cpie  lorsque  ces  afliches  ont  ete 
apposées  en  violation  du  droit  de  [iropriélé 
de  celui  qui  les  délruit.  on  lorsipi  il  s  agil 
d'afliches  apfiosées   dans    des   empbHeiiieiiJs 

larl.    l."i,  et   détruites  ou  alte- 

iin   fonctionnaire  on    un  agent   de 

l'autorité    publique   (  Kapporl  ,    D.P.    81.   4. 

7-2     note  i:  Cire.    min.    jusl.   It    nov.    1881, 

n"  ;2'2,    11. P.   81.   :i.    1(171. 

82.  Le  propriétaire  a  seul  le  droit  de  dé- 
truire les  afliches  électorales  apposées  sur 
les  murs  de  sa  propriété  sans  son  consente- 
ment iC.rim.  Il  nov.  188^2,  11. P.  8:i.  1.  301). 
Il  peut,  d'ailleurs,  exercer  ce  droit  non  sen- 
lenienl  |iar  lui-même,  mais  par  l'intermé- 
diaire d  un  tiers  qui,  agissant  sur  siui  i)rdre, 
ne  comniet  aucune  contravention  iC.r.  '■^\  dec. 
188."i,  Hdtl.  ciini.,  n"  373).  .     . 

83.  L'exercice  du  droil  du  propriétaire 
présente  quelque  diflicullé  loisqu  il  a  loue 
son  immeuble.  —  Suivant  une  opinion  le 
propriétaire  si'iil  a.  dans  tous  les  cas,  le  droit 
d'i'nlever  les  afliches.  ,"i  l'exclusion  des  loca- 
taires (lliïKi  C.  n"  Uii.  —  l'ne  seconde  opi- 
nion reconnaît  au  propriétaire  le  droit  de  les 
enlever,  même  si  elles  ont  été  apposées  du  con- 
seiitemenl  du  locataire  :  mais  chaque  locataire 
peut  aussi  enlever  les  afliches  apposées  sur 
la  partie  de  la  façade  correspondant  au.x 
locaux  qu'il  occupe  iB.MtniKR,  t.  1  ,  n"  '2041.  — 
Kniin,  dans  l'opinion  qui  a  prévalu  ,  on  dis- 
tingue selon  ipie  l'immeuble  esl  loue  a  un 
locataire  unique  ou  il  plusieurs.  .\u  prémuni; 
cas,  le  droil  du  locataire  se  substitue  a  celui 
du  "proiiriétaire  l'I'rib.  simple  police  Lussac- 
les-Chàteaux.  ii  sept.  1881,  S.  61;  (.r. 
lô  nov  1884.  11. P.  8.-i.  1.  477,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Vetelay.  -  f.onip. 
Cr  8  août  I8<«1.  H. P.  i'I-  1-  li»l-  -  Hv/.ULt. 
Et  CoNSTVNT,  n"  il'.l;  l'.MVRi;  KT  HiiMur  LiivY. 
p.  81  :  F.KiiRiiGri;rTBS,  t.  1.  p.  14ti;  Li-;  l'orrri;- 
VIN.  t.  1,  11"  31i)l.  Dans  le  second  cas,  le 
droil  (ie  lacération  ne  peut  appartenir  qu  au 
propriétaire  seul  (Y.  travaux  préparatoires 
DP     81.     4.    7-2.    note    "2    in    fine 


ri'serves   par 
rées    pa  r 


Cr 


'20  ianv.  18815,  D.P.  SV.  1-  ^àS  [i  ■Mvel^\: 
lô  nov.  188't,  D.P.  8.'5.  1.  477.  —  Contra  ; 
FaBRIC.UUTTES  ,  t.  1,  p.  IW;  I-i;  l'oITTEVlN. 
t  1  n"  319).  —  Il  suffit,  en  tout  cas.  que 
lé  propriétaire  se  soit  réservé  une  partie  de 
la   jouissance  de  son  immeuble  pour  qu  il 


conserve  le  droit  de  lacérer  les  afliches  élec- 
torales apposées  sur  sa  fa<;ade  I  Cr.  8  août 
l,s<l(l,  HP.  ill.  1.  Illll. 

84.  \.'Hsufrnitii'r  qui  a  un  droil  réel  sur 
la  chose  el,  aux  lermes  de  l'art.  .">78  c.  ciy., 
le  droit  d'en  jouir  comme  le  propriétaire 
lui-même,  doit  avoir,  en  celle  matière,  les 
mêmes  immunités  que  le  propriétaire.  Ce 
point,  du  reste,  paraît  implicitenienl  ressor- 
tir des  motifs  invoqués  par  la  commission 
dans  la  discussion  Je  l'amendement  propo- 
sant que  ce  droit  fût  étendu  aux  locataires 
(D.P.  81.  4.  17-2,  note  -2  in  fine:  Di-Tlil'C , 
n»  114;  Ba7.ii.i.i:  kt  Constant,  n»  77:  Faiuik- 
1,1  i;tti;s,  t.  I ,  p.  148 ;  Li;  Poittkvin,  t .  1 ,  n" 320. 
-  Cr.  Il  nov.   188-2,  D.P.  8:}.  1.  3(il  ). 

85.  Sur  la  question  du  (b'oit  di>  lacéralion. 
qui  s'était  posée,  avant  la  loi  du  9  déc.  190."), 
en  ce  ijni  concerne  les  curés  el  desservants 
pour  les  affiches  apposées  sur  les  murs  du 
presbvtère,  V.  Cr.  11  nov.  1882 .  16  févr.  1883, 
11. P.  k\.  I.  31)1.  —  FAllIUIOfKTTKS,  t.  1,  p.  148; 
Duciocq.  note.  D.P.  S'i.  i.  169;  Le  Piiirrt- 
viN,  I.  I.  n",3'2li. 

86.  —  l'én(dités.  —  L'art.  17  de  la  loi 
de  1881  frappe  linfractioii  qu'il  prévoit  d'une 
amende  de  simple  police  de  .">  francs  à 
1.5  francs,  et.  si  le  fait  a  été  commis  par  un 
«  fonctionnairi'  ou  agent  de  1  autorité  pu- 
blique ».  de  peines  correctionnelles,  consis- 
tant dans  uni'  amende  de  Kl  francs  ,a  KXI  francs 
et  un  iiii|)risonncinent  de  six  jours  à  un 
mois,  ou  dans  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. .\iiisi  l'infraction  punie  par  l'art.  17 
a,  en  principe,  les  caractères  d'une  simple 
eontravcutioii  de  police  :  elle  ne  devient  un 
délit  ipiecpiand  elle  est  commise  ])arun  fonc- 
tionnaiic  ou  un  agent  de  l'autorité  publique. 

87.  (Jiiand  elle  est  poursuivie  comme  rfeiif, 
celle  infiaction  n'est  punissable  que  si  elle 
a  eu  lien  avec  une  intention  malveillante. 
ICI  la  décision  du  juge  constatant  que  l'agent 
a  agi  par  inadvertance  ou  légèreté,  et  sans 
intention  de  soustraire  l'afliche  à  la  \;ne  du 
public,  est  souveraine  (Comp.  Cr.  iô  mars 
1881),  11. P.  8(1.   I.  '2:53). 

88.  Mais  le  mobile  de  l'agent  importe 
peu;  dès  cpiil  a  voulu  ein|)ècher  le  public 
de  prendre  connaissance  de  l'affiche,  la  peine 
est  encourue,  même  si,  à  raison  de  la  qua- 
lité de  l'agent,  cette  peine  a  le  caractère 
correctionnel,  .\insi  la  responsabilité  d'un 
brigadier  de  gendarmerie  ne  serait  pas  mise 
à  couvert  par  une  réquisition  du  maire 
(Trib.  corr.  Saint -.lean - d'.\ngély ,  16  déc. 
1881  ,  cité  sxipra,  n"  :39) 

89.  La  peine  est  encourue  par  le  fonc- 
tionnaire, alors  même  que  les  affiches  lacé- 
rées contiendraient  des  imputations  inju- 
rieuses pour  le  Couveinement  on  pour  des 
tiers  et  ((ue  la  lacération  aurait  été  opérée 
par  un  commissaire  de  police  agissant  par 
ordre  de  ses  chefs  (Trib.  corr.  lîeims.  13  nov. 
1889.  11. P.  91.  3.  31;  Trib.  civ.  .\vranclies, 
7  août  liKCi,  La  Loi ,  17  sept.  1903:  Caen , 
I.")  févr.  1904,  ilon.  jud.  de  Lijon,  '22  avr. 
1904). 

90.  L'infraction  constituant  un  délit,  il 
V  a  lien  d'appliquer  l'art.  iJ9  C.  pén.  sur  la 
complicilé  (Tril).  .\ngers,  3  mai  1884,  Ga:. 
Irili.,  6  iuin  1884.  —  Le  Poittevin  ,  n"  ;î09. 
—  V.  cependant  Trib.  Saint-Jean-d'.\ngély, 
16  déc.  1881.  iirécité.  —  DlTRlC,  n»  111; 
Hahuikr,  p.  171l. 

91.  Le  fait  du  fonclionnaire  ne  saurait  en 
aucun  cas  être  considéré  comme  constituant 
un  acte  administratif.  L'autorité  judiciaire 
est  donc  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  dommages -intérêts  intentée  contre 
lui  par  le  candidat  dont  les  alliches  ont  été 
lacérées  (.Montpellier.  l'2  janv.  1883,  Sir. 
188:1.  '2.  173  et  S.  67;  Trib.  conll.  l.ï  févr. 
I8illl.  Bec.  Cons.  d'Etat  ,  p.  183.  —  Comp. 
liARUiER,  t.  -2,  p.  54i;  Le  Poittevin.  n»  :306i. 

92.  L'intention  malveillante  est-elle  éga- 
lement exigée,  quand  l'infraction  est  pour- 
suivie comme  contravention  de  simple  po- 
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lice?  L'art.  17  ne  i-epi-oduit  pas  rcxpression 
nièchniiinifiit  de  lart.  t79-it"  C.  peu.  Cetli" 
cxpi'is^ioii  se  trouvait,  il  ist  vrai,  dans  la 
rédaction  pi'iuiitivc  :  mais  elle  a  été  sup- 
priuu'i-  couuui'  iiiiililc.  Ou  a  tenu  pour  cons- 
tant i|ui'  1  infiacliou  prévue  par  l'art.  17 
u'exislo  ipic  si  l'a^'inl  a  eu  une  inteutimi 
nuisible,  soit  ipie  cette  iniraetiou  n'ait  que 
le  cai-aetère  d'uni"  eoutravention.  soit  (|u'elle 
prenne  exceptionnellement  la  gravité  d  un 
ilélit.  à  raison  de  la  ipuilité  de  l'aiient  (Hap- 
port.  n.P.  81.  \.  7-i,  note  •>.  -'  V.  en  ce 
sens  :  Cr.  :i  avr.  18«i.  D.l'.  ,Sti.  I.  il:,;  Poi- 
tiei-s.  -28  mai  188(>,  Sir  I88(j.  -1.  i^îS.  et  S. 
67.  —  lin  ce  sens  :   lliTiiic.  n"  IlO;  RvimK- 

r.lKTTKS,  I.  1,  p.  I.">!t;  1,K  l'OlTTlCVIN.  t.  I. 
u»  aOTti.  —  Eu  conséquence,  ne  pourra  ja- 
mais eonstitiR'r  ni  contravention,  ni  délit, 
le  fait  d'enlever  ou  lacérer  une  al'ticlie  deve- 
nue sans  olijel .  c'est-à-dire,  suivant  l'ex- 
pression du  rapport,  «  (pii  a  t'ait  son  temps.  « 
93.  L'appréciation  de  l'intention  cou- 
pable, implicitement  exij.'éc  par  l'art.  17. 
doit  être  aîiandonnéi'  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  jnije  du  fait  iCr.  ."5  avr.  18.S6.  pré- 
cité). Cependant,  il  semble  bien  que  l'inten- 
tion doive  être  considérée  comme  existant 
nécessairement  toutes  les  fois  que  le  but 
qu'on  s'est  propo.sé  a  été  d'empêcher  le 
public  de  prendre  connaissance  des  affiches 
iComp.  Cr.  Iti  jaiiv.  1,S8().  T).!'.  SO.  1.  iSIVi. 
.\ussi  serait-ce  aller  trop  loin  ipu'  lecon- 
naîlre  au  juge,  comme  le  fait  l'arrèl  de  la 
cour  de  Poitiers  du  -iX  mai  1886.  le  droit 
d'apprécier  si  l'individu  qui  a  enlevé  des 
aflicbes  éleclcirales .  pour  les  soustraire  aux 
rei;ardsdu  public,  l'a  fait  dans  un  but  louable. 
par  exemple  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publiipie. 


■.i. 


—  Affiches  des  partirulii'fs  aulrefi 
qiin  les  iiffirlies  élrvlomles. 


94.    Les  aflicbes  des  parlicujicrs.   autres 
que  les  aflicbes  électorales,  ne  sont  ])as  pro- 


tégées par  l'art.  17.  Ces  afliches  sont  laissées 
sous  rcni|iirc  du  clioil  commun,  l.e  fait  d  y 
porter  atteinte,  lorscpi'il  est  accompli  par 
un  autre  que  le  propriétaire  ou  ses  ayants 
droit,  constitue  nu  quasi-délit  dans  les  tîn- 
mes de  l'art.  i:!8"J('..  civ.  (Trib.  l'iv.  lîordcanN. 
"i'2  l'é\  r.  I8!l'.l.  et,  sui-  pourvoi.  Uci|.  l'.l  ruiiis 
1!K1(I,  ll.P.  11K.KI.  1.  -Ji-i).  Dnni-  saurait  nu'nu> 
pas  y  voir  la  contravention  de  deslruclioii 
d'objets  mobiliers  reprimée  par  l'art.  i7!t-l" 
C.  pén.  —  L'autorité  municipale  ponr'rail 
toutefois,  senible-t-il.  preiuirc  \alahlenuMit  un 
arrêté  interdisant  l'enlèvement  ou  la  destruc- 
tion de  ces  afliches.  L'art.  471- 1.")"  C.  pén. 
sérail  applicable  à  ceux  qui  contrevien- 
draient à  cet  arrêté  (lî.VRiuicii.  t.  I.  p.  I(j9: 
K.viiHii(iLi;TTt;s,  t.  I.  p.  Hti.  note  ii;  l.i:  Pun- 
TKVtN.  t.   I.  n°  .'î-2li). 

95.  La  lacération  d'niu'  alTiclie  non  pro- 
tégée par  l'art.  17  ne  constituerait  même 
pas  une  faute  civile,  si  elle  avait  une  cause 
légitime.  On  a  considéré  comme  une  cause 
légitime  de  lacération  par  le  c(mimissaire 
de  iH)liee  l'existence  sur  l'afliche  d'injures 
ou  de  dillamations  caractérisées  à  l'adresse 
du  Gouvernement  iTi-ib.  civ.  .loiany.  19  févr. 
1903,  Gaz.  Pal..  I90;i.  1.  S'i'i).     ' 

.\irr.  'i.  —  l)i:s  .M-i-iciiBiiis. 

96.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  Kl  déc. 
1830 .  quiconipie  voulait  exercer .  même 
temporairement,  la  profession  d'afficheur 
d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés  ou 
manuscrits,  devait  en  faire  préalablement  la 
di'chtratioii.  He  plus,  l'autorité  munipale 
pouvait,  en  vertu  de  la  loi  des  l|j-2i  août 
1791,  lit.  U,  art.  3.  prendre  des  arrêtés  sou- 
mettant à  une  permhsion  émanée  d'elle 
l'exercice    de    la    profession   d'aflieheur  (Cr. 

O.P.  i8.  ."..  251  ;   19  iuill.  1862, 
17  ;    7   févr.    1873,'  H.  P.    73. 


12  nov.   18^7 
ll.P.    71.    .■> 
I.  9'n. 
97.  I.a  loi  de 


1881 .  dans 


ri.    1.'.. 


se  préoccupe  plus  que  des  mesures  de  police 


relatives  à  I  allichage  lui-même,  qu'il  soit 
opéi'é  par  des  aflicheurs  tie  piofessiou  ou  de 
simples  particuliers.  KUe  a  dune  rendu  com- 
plètement libre  la  profession  d'alTicheur.  Lu 
dehors  de  ce  qui  concerne  le  fait  même  de 
raflichagc.  l'autorité  uuiuicipale  n'a  plus  à 
inlcrvenii*  ni  pour ,  aiitoriscr  l'industrie  de 
i'afticlieur.  ni  même  pour  ret-evoii'  une  simple 
déclaration  préalable  à  l'exercice  de  cette 
iiulustrie  (Cire.  min.  just.,  9nov.  1881,  ll.P. 
81.  2.  1117.  U"  20.  -  B.vuiuKii.  t.  1.  p.   I,"j0i. 

98.  Le  maire  ne  pourrait  pas  davantage 
prendre  de  mesures  au  sujet  des  annonces 
sur  la  voie  puliliqiu'  (  Cr.  .'iO  ocl.  1885,  ll.P. 
86.  1.  177:  16  févr.  1888,  ll.P.  88.  1.  137). 

99.  Les  art.  283  a  2iK)  C.  pén.  relatifs  aux 
délits  commis  par  la  \ùk  d'écrits,  images 
ou  gravures  distribués  sans  nom  d'auteur, 
d'imprimeur  ou  graveur,  restent  encore  en 
vigueur.  11  résulte  de  ces  dispositions  (juc 
l'atllcheur  de  placards  contenant  pro\ocalion 
à  des  crimes,  délits  et  contraventions  est 
réputé  complice  des  provocati'urs  et  doit 
être  puni  des  mêmes  peines  que  ces  der- 
niers. 

100.  L'art.  6  du  décret  du  18  févr.  1891, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
finances  du  26  déc.  1890,  a.  dans  un  but  fis- 
cal, astreint  les  afficheurs  ix  faire,  avant  de 
commencer  leurs  opérations,  au  bureau  de 
l'enregistremeut  du  siège  de  leur  établisse- 
ment et  à  celui  de  chaque  agence,  une  dé- 
claration constatant  la  nature  de  leur  in- 
dustrie, leur  nom  et  celui  de  leur  agent 
local.  Ils  doivent,  en  outre,  avoir,  dans 
chaque  agence,  un  répertoire  coté,  parafé  et 
visé  par  le  juge  de  paix  et  soumis  au  visa 
des  préposés  de  l'Eni'egistremeut  (art.  7)_. 
—  Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  qu'à 
ceux  i)ui  s'occupent  spécialement  de  l'appo- 
sition et  de  l'entretien  des  afliches  assujet- 
ties à  la  taxe  prévue  par  les  lois  des  S  juill. 
18."i2  l't  26  juill.  1893  (l'.iir.  dir.  L;én.  de 
l'Knrr-g.  10  mars  1891.  n"  2803,  .Si  10.  -  Lli 
PoiTTEViN.  n»  248). 
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justice  iC.  |Moc.  art.  XH.  —  V.  Comiitc  {Hnldilnm  du):  ...  2"  Du 
tiers  saisi  relativement  aux  sommes  dont  il  est  débiteur-  envers  le 
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Caractères   ilisiinciifs  iIr  l'agent  d'allaircs;  Nature  du  con- 
trat ipii  le  lie  à  son  client  (  ir'  2). 
(Jbligations  et  responsabilité  des  agents  d'alfaires  (n"  22). 
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se  cha 
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nt  d'affaires  est  celui   qui ,  sans  aucun   caiactére  public, 
rge  habituellement  de  gérer  les  affaires  d'autrui,  moyennant 
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c  .!«,     _    f.ainrlrres    dislinctifs  de   ragent 
d'affaires;  .Y»<u,c  du  r.mtrat  ./'"  '''  ''«  " 

sun  riii'lit. 


2    -    I"  (■.„,vcl.-rrs  distimtifs  dr  l'ageul 
d'affain-s.  -  l>a|)rès  la  (Itlinilioii  ,1.'  l  agent 

_  l'ouï-  devenir  a^ienl  .1  allaurs  il  ii  est  pab 
uécessah-e.  comm-ronsoignent  ,|nelil.ies  au- 
teurs (l'.M<i.i;ssus.  I.    I     n"  W.  p.  '^- t;"L- 

'  \i;enl  ilallaiies;  NorG.  .KM.  p.  W»),  .1  ou- 
uii-  un  lui.-eaii  .-t  d'annonc-er  son  entieprise 
a  ■  des  ciiTUlai.es  ou  tout  autre  moven  .le 
^  ,l,eité.  11  sunit  .le  lair.-  sa  V^^ 
labituellede  gé.vrlesallai.'esdanlr.... 

3  1,'a-eut  d'alVaircs  est  eo.ii...ei'ça..l. 
l.nri.  ti.WC.  .■om.  ran!;e  expiesseiiient  les 
entreprises  dagences  et  l,..reaux  ;'.«"=""■;; 
parmi  les  actes  de  co..,meree  \  .le/. 
de  i-omn»'rve.  -   Montpell.er.  IS  a\..   IhyP- 

1)  P.  S)'.,  'i.  5711.  , 

'4.  ('..■tte  qualiti-  lui  appartient  par  <;ela 
seul  .inil  fait  prolession  de  ^eiM-r  les  affaires 
d  autrui,  sansquil  y  ait  à  disl.ng..e.-  s.  ces 
■ilVaires  sont  civiles  ou  co.u.nerc.a  es  |L\ON- 

ar.-èt  ancien  (lii-uxelles.  S  nov.  Uvii.  l.-,'-  - 
\    aussi  Muer.  -21  ocl.  18,^7  lU-vne  „l;jenenne 

|-,ul.-ep.ise  ..e  serait  coni.n.-rcal.;  q..e  s.  les 

alVai.-es  gérées  létaicl  V"'r"""'"r'rH  n^ 
celte  opinion  na  pas  prévalu,  car  1  a.  I.  Ii-i-- 
,c  ,lisl  ..une  pas.  Aussi  doil-on  considérer 
c oi.i.ne  coin,ue.vant  lagen.  ,1  allants  qui  se 
c   à  r  '  e  des  veufs  et  achats  dimm.niblesl  Req. 

S  nov.  l.H-<i.  "P-  ''"'■  1-  '^'^-  -  ^R""-**",*: 
t  In-  V2;  N.uGiiisR,  p.  Wi».  n-  i).  ...  celu. 
nui's-entren.et  moyennant  salair,' pour  ame- 
ner la  conclusion   il.iu  mariai^e  (Lvon-Oaln 

corn  S  oct.  l«7!l.  /.c  l)ro,t.  13  ocl.  kS/9).  - 
11  avait  été  juué  dans  le  meiii.^  sens  que  les 
■i.'ences  de  remplacenii-nt  pour  le  service 
mililaire  avaie.it  le  earaclè.e  commercial 
Nancv.  W  mai  IKS-t.  lî.  !•.  et  Arte  de  com- 
,nc"v;  ■2-27;  lirux.Ues.  6  avr.  lavi.  D.P.  ..i. 
">  llibl  l.e  caiactére  <le  commerçant  avait 
été    également    reconnu    aux    d. lecteurs   de 

tontines.  ,  r..,,..„i 

5  En  sa  .pialite  de  coinmeiçaiil.  I  a^Li.i 
d-'vaires  est  justiciable, les  t..  bu.iaux  .le 
commerce  (V.  h.fnu  11-  a.  et  s. ,  :  il  est  .■xpose 
•1  la  faillite  ou  à  la  li.|Uidation  judiciaiie.  - 
l>ar  ai.plication  .le  la  théorie  d.;  1  accesso.r.- 
(V  Ule  de  coniiiwne}.  on  doit  cons.de.-er 
com.ne  faits  pour  son  industrie.  '-M'ar  con- 
séquent comme  commerciaux.  I.'s  billet>  .p.  H 

souscrit.  ,   .     .        - 

6.  Comm.-  coinineri;anl.  il  doit  et.-e  ins- 
crit sur  les  listes  électorales  consulaires 
[clv.itdéc.  188'..  1..P.8.-..  •l■^^•-L^^^- 
Cakx   i;ï   Uknau.t.   t.   1.    ii"  33.).    p.   *u. 

note  -i).  .  ■      .',    i.> 

7.  L'agent     d'alïaires    est     soumis     a    la 

naleiite  1^.  Puleiite)-  ,     . 

's.  Il  ne  peut  être  avocat.  Cette  exe  lusi.jn. 
conforme  aux  usages  Iradilionnels  de  la  plii- 
parl  des  barreaux,  a  été  consacrée  pari  art.  ï- 
dc   rordonnance   du  -20   nov.    18'2'2. 

D'après  les  ré;;lpmenls  de  1  ordre  îles  avo- 
cats  prés    la    cour   de   Paris,  elle  subsiste. 
même  ap.és   que  l'agent    d  affaires   a   cesse 
d'exeiver   sa   profession  (  Itecis.  du  cons.  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris  des  -28  janv.  et 
t«  févr.  18;^.»,  ï  .léc.  183-2.  -  Contra:  Laen, 
'H)  oct     18i)8.    U.P.  99.  2.  '2-231.  —   Mais  il  a 
été  jugé  qu'il  n'appartient  pas  aux  conseils 
de   discipli.ie   .le  fermer  1  accès  de  la  pro- 
fession   d'avocat    à    des    licencies   en    droit 
oui  ont   prêté  serment,   en  dehors  des   cas 
d'incompatibilité  ou   d'exclusion  détermines 
nar  l'art.    VI   de   l'ordonnance   du   20  no\. 
18V2.  Spécialement,  ils  ne  peuvent  pas  leur 


refuser  rinscription  au  tableau  ,  so  s  me- 
texte  qu'ils  exeicent  une  piofessio.i  dont 
les  pratiques  .-t  les  habitudes  sont  co.itiaires 
a.ix  règles  .le  lo.dre,  alo.s  que  les  actes 
accomplis  pa.'  .uix  sont  .les  acies  .e  la  vie 
judiciaicN  qui  ne  leur  .mp.;.m.u.l  .as  e 
iaractére  d'agents  d  alla.r.'S  <  '"!•  .  ' ,.' °^- 
18'lû  11  I'  i*.  1.  !)■'>,  avec  la  note  d.-  .M.  .■las- 
son.'  les  consultations  du  bAtoniiie.-  et  des 
anciens  bâtoni.i.-is  de  la  cour  (le  1  ai'is,  le 
.appo.-t  de  M.  le  conseiller  Petit  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  geneial  (.rupp.). 
—  V.  Avoriit. 

9.  L'agent  d'alVaires  peut  devenir  agiei. 
Le  tribunal  de  commerce  appi-ec.e  s  il  doit 
donner  son  agrément.  Suivant  une  opi- 
nion, l'agréé  serait  lui-même  un  agent  d  al- 
?aires(L?o.N-CAEN  i/r  He.na.m.t,  t.  J.  n"  140 
_  V  Uiréé).  -  Mais  l'agent  d  anai.es  q  1. 
prend  le  titre  d'agréé,  sans  l'avmr  r.'cu  du 
tribunal  .le  commerce,  commet  un  acle  ue 
concurrence  déloyale,  qui  h;  rend  passible 
de   dommages- intérêts   iloulouse.    l-    août 

P.Nrt,  II. P.    liHVt.  -2.  W). 

10.  L.'s  fonctions  de  greflier  de, iiislic.'  Ile 
paix  ne  sont  pas  légalement  incompatibles 
avec  la  profession  d'agent  .1  affaires  (l.aen, 
-2(i  nov.  18!I5,  U.P.  9ti.  -2.  W7). 

11  1  ,■  cninm.'rce  étant  interdit  aux  avoues, 
aiix"nolair.siOid.  'i  janv.  I84;i,  arl.  12),  aux 
huissiers'  (IJêcr.  -i  juin  1813.  art  ÏU.  aux 
consuls  lOrd.  -20  août  IS;».  art.  3'n  ces  per- 
sonnes ni'  peuvent  et.-e  agents  dalla.ies. 
Mais,  si  elles  violent  les  dispositions  prohibi- 
tives de  la  loi.  la  qualité  d'agent  d  allaires  et 
de  commerçant  peut  leur_  être  reconnue: 
elles  s'exposent  seulement  a  des  poursuites 
disciplinaires.  11  en  est  de  même  .les  avo- 
cats (V.  Coi)H)i''i-(v(>i(). 

12.  L'agent  d'alfaii-es  peut  céder  sa  cl.en- 
téle  (Comp.  Caen.  W  nov.  l89o,  U.P.  91,.  -2. 
4371  Les  cessions  de  clientèle  consenties  par 
les  agents  d'allai.es  sont  régies  par  les  règles 
applicables    anx  cessions   .le  fonds  de  com- 

'"13    '_  -h,  \nmredu  coiHritt  qui  lie  l'aijent 
d'affaires  à  son  elient.  -  Suivant  plusie.us 
autéu.s.    le    contrat    qui     inlei-vient    entre 
l'agent  dallalres  et  la  personne  qui   e  charge 
de    ses    Intérêts    est    un    louage    '1  ouyrage 
(LYON-C.viiN  et  Renault,  I.    I.   u-     40  b,s; 
GVRSONNKT.  Traité  théorique  et  pratique  de 
1  iXcédnre.  t.  -2,  S  436,   uol,.    ^o:    U.^vi>ny- 
LVCVNTINEI.IE  ET  Wahl.    1.  'l  ■   u"  4139).  La 
'   juiispru.le.ice  le  considère  plulul  comme  un 
■mandat  salarié  (Douai,  -20  avr,  '«'•'■      ■'';.•':' 
•2    51:  Trib.  civ.   Seine,   4jaiiv     1893.   t.a.. 
nnl       03     1.   fi9-2;     14    mars    189.).  La    Loi, 
lu  -i8  mais    189.-.:  Paris.  2-2  mai  1900,   Ga:. 
des   trib.,   du   30  sept.   1900).   Dans   tous    es 
ras     si    ce  contrat  piésenle  certaines  analo- 
gies avec  le  louage  .l'ouvrage  et  d  industrie, 
\\    en   dilfére,   notamment  par  la  laculle   ùl 
révocation    qui   ap,.arlient   au  client  l\.  ce- 
pendant Trib.   civ.   Cambrai,  23  mai    1903, 
Ga-    Pal.    1903,    1.   771 1.  -  H  est    certain 
d'ailleurs,    que    les    rapports    entre    I  agent 
d'affaires  et  son  client  résultant  d  une  con- 
vention.  on  ne  peut  leur  appliquer  les  règles 
du  quasi -contrat  île  gestion  d  allai.-es. 

14.  Le  man.lat  de  l'agent  d  affaires  est,  en 
principe,  recevable  au  g.é  du  client.  En  cas 
âe  révocation,  l'agent  d'affaires  a  droit  a 
une  rémunération  proportionnée  auj^ervice 
rendu  (Paris.  15  déc.  1!K)2.  Caz.  Tnb.  1903, 
pr  sem..  -2.  188t. 

15    Le  mandat   révocable  dont  est  charge 
l'a"ent  d'affaires  peut,  d'ailleurs,  se  combiner 
avec  une  autre  convention,  qui  ne  serait  pas 
révocable.  -  .\insi  la  convention  p.-ir  laquelle 
1  un  héritier  s'oblige  à  abandonner  a  un  agen 
d'affaires    une    quote-part   des    valeurs    qu  1 
'   pourra  recueilli.'  dans  ..ne  succession  don 
cet  a.ent  offre   de  lui  révéler  1  existenc;  et 
de  lui  procurer  l'émolument  est  un  contrat 
complexe,  à  la  fois  synallagmat.cjue  et  aléa- 
toire, qui  comprend,  en  preimerlieu,  un  con- 


trat d'une  nature  spéciale,  par  lequel  lune 
des  parties  s'engage  à  révéler  moyennant  un 
salaire  l'existence  d'un  d.oit  au  lit.ilair.'  qui 
ligiiore:  en  second  lien,  un   mandat  salarie 
donné  par  celui-ci  au  révélateur  pour  arri- 
ver à  la  réalisation  .le  ce  .l.oit,  et  .-1111.1  une 
convention   aléatoire  au   sujet  des  Irais.    Le 
mandat  n'esl.  en  pareil  cas,  que    a  conse- 
qiienc-  de  la  convention  relative  a  la  rcvèia-- 
tion   du   secret  et  forme   avec  elle   un  tout 
indivisible.  Il  ne  peut,  par  const^quent,  être 
révoqué  que-  du  consentement  réciproque  de 
l'héritier  cl  .le  l'agent  d'affaires,  car  le  man- 
dat est  irrévocable,  lorsqu'il  est  donne  flans 
l'intérêt  du  mandataire  et  du  mandant  11  au, 
-2(1  nov.  1873,  D.P.  74.  5.  3-27;  Turiii,  29  déc. 
1880    U.P.  81.  2.  -245;  C.  cass.  Turin,  9  mai 
188-2'.  ll.l'.  82.  5.  12). 

16.  Lorsqu'un  plaideur  charge  un  agent 
d'affaires  de  faire  tous  les  frais  d'un  procès, 
inovennani  un  tant  pour  cent  sur  la  somme 
à  recouvri-r  et  sans  recours  en  cas  d  insuc- 
cès il  ne  faut  voir  .lans  ce  contrat  ipi  un 
mandat  dans  l'inlé.-êt  exclusif  du  mandant 
et  toujours  révocable  au  gré  de  cel.ii-ci,  sous 
réserve  .le  l'obligation  d'Indemniser  le  man- 
dataire de  ses  peines  et  soins  H'ar.s,  l->  dcc. 
PIO-'    Gaz.   Trib..  liK)3,  1-'  sem.,  2.  188). 

^7  _  3<.  A  qui  ai>i)arlie>il  la  qualité 
d'aq'ent  d'affaires.  -  La  profession  d'agent 
d'affaires  est  à  peu  près  sans  limites,  puisque 
tout  ce  qui  peut  devenir  l'objet  d  un  man- 
dat i-st  ili-  son  domaine.  Les  agences  d  at- 
falrcs,  dit  la  cour  de  Montpellier  (18  avr. 
1894  D  P.  94.  2.  .571),  sont  des  entreprises 
comi'neiciales,  qui  ont  pour  caractère  essen- 
tiel d'accepter  tous  les  mandats  relatils  a  la 
..estion  des  affaires  daulrui  et  de  s  entre- 
mettre ilans  les  traiisa.-tions  les  pl.is  diverses, 
achats  et  ventes  d'Immeubles,  d  effets  publics 
ou  privés,  de  fonds  de  commerce,  placements 
des  capitaux,  régies  d'immeubles,  liquida- 
tions, renseignements  commerciaux,  recou- 
vrements de  créances  pour  compte  ou  a  loi- 

talt. 

18      C'est   la   jurisprudence    adminislra-;- 
tive    qui    a    été    appelée    le    plus    souvent  a 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  per- 
sonne  pouvait  être  considérée  comme  agent 
d'affaires,  la  question  se  posant  au  point  di- 
vue  de  l'application  de  la  patente.  —  La  qua- 
lité d'agent  d'affaires  a  été  i-e<-onniii-_  notam- 
ment -'...  à  celui  qui  rédige  des  mémoires, 
donne   des   conseils  et^se  charge   .h-    Imites 
sortes  de  liquidations  iCons.  d  Lt.  3  mai  1812, 
Rec.  f.uns.d'Et..  p.   342);   ...   -\  celui  .lui, 
en  vertu  de  mandats  verbaux,  «^''-t.'' .'"'"^f 
dlalre  à  des  tiers  (Cons.  d  Kl.  H)  jui  I    18  2, 
il,id.,  p. 381):  ...  A  celui  qui  sert  ha  uluelle- 
ment  d'intermédiaire  entre  les  bouchi'.-s,  les 
équarisseurs  et  les  marchands  de  peaux   en 
"i-os  pour  la  livraison  des  peaux  et  le  recoii-- 
vrement  des  sommes  dues  iCons.  d  Et.  8  a()ut 
1895   ]>  I'.  9(i.  5.  4191  :  ...  A  celui  qui  gère  les 
bicn's  de  plusieurs  particuliers,  même  si  rien 
ne  démontre  qu'il  soit  dispose  .i  se  charger 
d'autres  gérances  (Cons.  il'Et.  30  dec    18kJ. 
Rec.   Cons.  d'El..    p.  619);   ...   -^   celui    (jUi 
poursuit   les  affaires  contentieuses   près   les 
administralions  publiques  «l'  Pa';''"'''"'';!o,f 
près  les  tribunaux  (Cons   il  Et    l-if  •  '«^b- 
R    -28:  -26  avr.  1847.  D.P.  4/.  4.  a>3;  Ib  avr. 
1854  et    17  sept.   1854,   .Ul'-  •«•   o.  .111.    - 
C07itra:  Amiens.    10  juin    18o3,   R.  b..  dat^s 
l'espèce,   l'acent  n'avait  m  bureau,  ni  >  ab  - 
net)     .  .    -V  '•celui    qui    défend    les    intérêts 
privés    dans    les   assemblées   de    faillite    et 
Elevant  arbitre:  ...  A  celui  qui  représente  les 
I  parties  devant  les  notaires,   les  justices   dt 
paix   ou  les  tribunaux  cle  commerce  (Cons. 
'  d'Et.  8  avr.  1842.  iK^-Co'.s'l'tt.p.lB, 
15  déc.  ia42,  ibid.,  p.  519;  24  fevr  18(3.  ibtd., 
<)5  )  •       X  celui  qui  se  charge  du  placement 
et  du  recouvrement  des  capitaux,  de  la  per- 
ception de  leurs  rentes   ou   intérêts,   de   la 
veL  et   de   l'achat   d'effets   publics   et  de 
créances    (Cons.    3   mai    I80I ,    D.T  ■   ol.   d. 
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;W;  -20  nov.  18Ô6.  D.l'.  57.  3.  a'>i:  ...  A  celui 
<|iii  se  charge  ilo  la  veiilp  l'I  <lr  l'aolial  dim- 
meuhlps  oii  «le  foiiils  de  coinim'rt'e  (  C.ons. 
«IKl.  !>  mai  ISA).  K.P.  Wl.  :>.  .iS.  •">  (It'c.  l8(Ci. 
n.r.  tit;.  :!.  l»:  nny  S  mu.  ISTli.  D.l'.  77.  1. 
ISIi:  ...  .\  l'flnl  qui  s'ofcupc  liubituclleiiiinl 
lie  la  reclierclu*  îles  suocessious  varauti'.*;  l'I 
lie  la  révélation  au.K  intéressés  de  leur  i|ua- 
lilé  dliéritiei-s  I  V.  infrn.  »'"■  SJ ,  ."vil;  ...  A 
celui  qui  se  charge,  nioycnnanl  salaire,  de 
l'administration  des  successions  vacantes 
iCons.  dEt.  i:>  avr.  I8(i!>.  ]».l'.  70.  3.  ill  K 
...  A  l'avocat  étranger  qui  lient  un  cabi- 
net où  il  ne  se  borne  pas  à  donner  des  con- 
siillalions.  mais  rédige  des  actes,  reçoit  des 
mandats  et  se  charge  d'opérations.  y\r  recou- 
\rempnts  à  l'étranger  iC.ons.  d'El.  (S  avr. 
IW!I.  I>.  P.  70.  a  i^2:  Ti  févr.  1874.  Hec. 
Clins.  il'Et..  187i.  p.  li)8);  ...  A  celui  (|ui 
dirige  une  agence  de  brevets  d'invention 
I Bruxelles,  il  nov.  I8.")it,  l^nsiirhie  bi'lfie. 
I84i().  \i\:  ...  .\u  directeur  il  une  ngencc  de 
funérailles  iTrib.  civ.  Seine,  l.'i  jnill.  I8861: 
...  .\  l'cnlreprenenr  de  publicité  iParis. 
5  août  1873.  Joiirn.  îles  tfib.  ilf  coin.,  1874, 
p.  ti-i:  Bruxelles,  3  déc.  1877,  Pasicrisie 
h-tçir.  I87S.  IWl. 

19.  l-es  sociétés  d'assurances  à  prime  ne 
gèrent  pas  les  alVaires  des  assurés  :  elles  font 
avec  eux  un  contrat  aléatoire  pour  leur 
propre  compte  et  ne  remplissent  pas  un 
mandai.  —  Il  en  est  de  même  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  qui  ne  sont  même 
pas  commerciales.  Les  <lirecleurs  el  admi- 
nistrateurs de  ces  sociétés  d'assurance  ne 
sont  pas  non  plus  des  agents  d'alTaires,  même 
s'ils  se  chargent  à  forfait  de  tous  les  frais 
d'administration  de  la  société  (  Cons.  d'Et. 
17  mars  1876.  Il.l'.  76.  3.  78:  Cons.  de  préf. 
Seine.  28  mai  1878.  II. P.  7il.  3.  '2-2i. 

20.  .\u  contraire,  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  ou  à  prime  qui  se 
charge  de  rechercher  des  assurés  et  de  s'oc- 
cuper des  allaires  de  la  société  moyennant 
des  remises  ou  îles  avantages  déterminés  est 
un  véritable  agent  d'affaires  (Paris.  "27  févr. 
18fiit.  Sir.  18H!).  -2.  i:«).  et  S.  '2;  Cons.  d'Et. 
28  mai  1880.  11. P.  81.  5.  276.  —  Ohii.lahd.  l)e 
la  roiiipétence  et  île  In  pmeédure  (les  tribu- 
ntuw  [le  comnieice,  n"  IMt).  —  Conini  :  .\oi- 
GllEB,  t.  1,  p.  13:3  :  lilBEN  IlE  CnIDKIi,  V"  .\gent 
d'affaires,  n"  .'i).  —  lie  même  l'agent  de  plu- 
sieurs compagnies  d'assurances,  rémunéré 
par  ces  sociétés  au  moyen  de  remises  propor- 
tionnelles aux  affaires  par  lui  traitées,  qui 
rétribue  directement  ses  employés,  et  qui 
occupe  un  local  dont  le  loyer  est  à  son  nom 
el  non  à  celui  des  sociétés,  n'est  pas  un 
simple  commis,  mais  un  aueni  d'affaires 
iCons.  d'Et.  31  mars  1876,  II.  P.  76.  3.  78: 
0  mai  et  7  nov,  1879  el  1 1  juin  1880.  ll.P.  81. 
.').  276  :  31  janv.  18111.  HP.  !l-2.  ."..  Wi  :  28  févr. 
1!H)2.  ll.P.   nm.  3.  78i. 

21.  Les  tontines  ne  consllluent  pas,  en 
principe,  des  agences  d'affaires.  Mais  si  les 
gérants  ou  administrateurs,  sortant  des  li- 
mites tracées  à  leur  mission,  se  livrent  à 
des  actes  non  autoiisés  par  les  statuts,  ils 
prennent  ainsi  la  qualilé  d'agenis  d'affaires 
(BÉn.MMUDt;.  n"'  272-273  1.  —  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  rpie  t;i  société  formée  entre  les 
administrateurs  d'uni'  tontine,  par  laquelle 
ceux-ci  mettent  en  c(uiimun  leurs  bénélices 
éventuels  el  créent  des  actions  au  porteur 
pour  représenter  le  fonils  social  .  constitue 
une  agence  d'affaires  (Heq.  I.")  déc.  1824, 
H.  224). 

^2.  —  Ohlir/nlions  el  eespnitsnbilile 
de^  agents  d'affaires. 

22.  Les  obligations  et  la  responsabilité  de 
l'agent  d'affaires  sont  celles  d'un  manda- 
taire. Sa  responsabilité  doit  être  appréciée 
d'autant  plus  rigoureusement  qu'il  reçoit  un 
salaire  (G.  civ.  art.  llliH  ,  1!I!I2;.  -  V.  Mat,- 
dut. 


23.  11  est  civilement  responsable  des  dé- 
lournemcnts  commis  par  son  employé  dans 
les  fondions  aux(|uellcs  il  lavait  préposé 
if.r.  6  mars  18<HI.  H. P.  !KI.  1.  4!16i. 

24.  l.'ageul  d'allair<'s  doit  su  renfermer 
dans  les  limites  <lu  mandat  qu'il  a  lecu  :  il 
ne  peut  les  dépasser  sans  s'exposer  à  des 
dommages- intérêts  envers  son  client  ou 
même  envers  lis  liers  avec  qui  il  a  Irailé. 

25.  I.ius(|u'il  s'est  chargé  d'uîU'  all'aire.  il 
ne  peut  l'aliaudouner  sans  s'exposeï'  à  des 
donnuagcs-inléréts  envers  son  client  à  raison 
du  préjudice  ipii  résulterait  de  cet  abandon 
(Paris,  27  se^)l.   18:17.  P..  22l. 

26.  Il  répond  envers  son  mandant  du 
dommage  ipi'il  lui  a  causé  soit  par  l'inexé- 
culloii  lolale  ou  partielle  du  mandai,  soit 
par  les  fautes  (|uil  a  commises  dans  l'exé- 
culion.  Ainsi  l'agent  d'affaires  chargé  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  serait  res- 
ponsable envers  son  client  si.  pour  aboutir 
plus  aiséîueni  à  la  vente,  il  ilissinuihiil  cei- 
taincs  i)articularités  que  son  nuindaul  lui 
avait  enjoint  di'  signaler,  et  ipie  cette  réti- 
cence ait  amené  la  résiliation  de  la  vente 
(Paris,  16  nov.  18118.  .lourn.  des  trib.  de 
corn..  I8!I'J.  p.  'i;i8).  —  Il  engagerait  éLjalc- 
meut  sa  responsabililé  s'il  présentait  sciem- 
inenl  à  sou  client  un  acheteur  insolvable 
il'.omp.  Trib.  com.  Seine,  10  févr.  1886.  ibid., 
1887,  |).  146). 

27.  La  responsabilité  des  agences  de  ren- 
seignements est  engagée  envers  leurs  clients 
par  les  renseignements  inexacts  cpielles  leur 
fournissent  (Paris,   14marsI9Ul,  (!a:.  trih., 

1901,  2''  sem.,  2.  181:  ïrib.  com.  Seine, 
20  juin  IiK)2,  Jonrn.  des  trih.  de  coin., 
liKW.  177:  Trib.  com.  Marseille.  20  juiU. 
1!HI3,  Hec.  ^far.1eille.  1SKI3.  1.  39;i  ;  .">  avr. 
llKTi.  ibid..  1!M),"..  1.  249;  Trib.  civ.  .Nantes, 
18  juin  19(Hi,  Ca:.  Pal.,  IfHW.  2.  203.  -  V. 
Hespoiisnbilité].  —  Les  clauses  de  non-garan- 
tie insérées  dans  un  bulletin  de  renseigne- 
ment ne  peuvent  .soustraire  l'a^'ence  qu'à  la 
responsabililé  de  ses  fautes  légères  (Trib. 
com.  Marseille.  8  nov.  1901.  Rer.  Marseille, 

1902.  1.  39:  Aix,  18  déc.  1SKI2,  ibid.,  1903.  1. 
88;  Lyon.  16  févr.  IS)04,  D.P.  1904.  5.  589; 
Trib.  com.  Seine,  2  déc.  It)04,  Jonrn.  des 
trib.  de  com.,  1906.  262). 

28.  La  responsabilité  de  l'agent  d'affaires 
est.  d'ailleurs,  renfermée  dans  les  limites 
de  la  mission  (pi'il  a  reçue.  Ainsi,  celui 
qui  a  servi  d'inlermédiaire  dans  une  vente 
d'immeuble  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis 
de  l'acbetenr,  du  défaut  de  transcription 
de  la  vi'Ute  el  des  conséquences  préjudiciables 
résullani  de  l'omission  de  celte  fnrmalité. 
s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  a  reçu  mission 
de  la  faire  opérer  (Lyon,  3  nov.  190:j,  La 
Loi,  3  févr.  11KI4.  —  V.  B.vruKV-LAiiANTiNEniE 
ET  Wmii.,  I.  2,  n-  4160). 

29.  Sur  les  agents  d'affaires  qui  servent 
d'iulermédiairi's  dans  les  ventes  et  achats  de 
fonds  lie  commerce.  V.  Fonds  de  cmninerce. 

30.  L'agent  d'alVaires  doit  rendre  compte 
de  sa  gestion.  —  Il  est  tenu  de  faire  proliler 
son  mandant  des  stipulations  avant;igi'uses 
qu'il  a  pu  faire. 

31.  H  répond,  en  outre,  du  dommage 
qu'il  cause  par  sa  faute  à  des  tiers,  dans 
l'exécution  de  son  mandat,  .\insi  le  direc- 
teur d'une  agence  de  renseignements  qui 
transmet  à  son  client  des  informations 
inexactes  el  défavorables  sur  la  solvabilité 
d'un  commerçanl  commet  une  faute  enga- 
geant sa  respiuisabilité  envers  ce  commer- 
çanl. lors  même  qu'il  n'y  aurait  de  sa  part 
aucune  mauvaise  foi  oii  intention  de  nuire. 
Il  opposerait  vainement  le  caraclère  lonli- 
dentiel  de  ses  infortnalions  (lieq.  5  déc.  1881, 
ll.P.  Si.  1,  ii\:  Mniilpellier.  4  nov.  I!MI2. 
Ga:.  Pal.,  19(13.  I.  241  ;  .\anc\.  21  nov.  MKI3. 
Le  Omit,  ]'t  janv.  1904.  —  Contra  :  Paris, 
14  déc.  I88't,  Sir.  1885.  2.  163,  et  S.  13).  — 
Quant  aux  renseignements  défavorables  mais 
exacts,  ils  n'cngageni  jamais  la  responsabi- 


lité de  l'agence  (Trib.  civ.  Seine,  26  nov. 
1901.  l'niid.  /'ruK.rr/'.scN  .  I!H13.  .">.  4ô:  Trib. 
com.  Seine.  2.5  mars  lOlt! .  La  Loi,  10  avr. 
liMi:i;  Trib.  com.  I.vou.  26  jauv.  l'.HHi.  l'and. 
françaises,   1!K)6.  2.   KiO). 

32.  Eu  qualilé  de  comnieiçanl,  l'agent 
d'affaires  est  asireini  aux  prescriplions  rela- 
tives à  la  tenue  de  livres  île  commerce  (  (".. 
com.  art.  8  il  s.  \,  à  la  piiblicalion  de  son 
coulral   de  mariage  {{'..  com.  arl.  67l. 

33.  L'agent  il'allaii-es  doit  s  absleuir  de 
tonte  imiiiixlion dans  les  fondions  desoflieiers 
ministériels.  L'infraction  à  cette  prohibition 
constitue  le  délil  de  piislulalion  illicite . 
prévu  et  puni  par  l'arl.  2."i8  (_"..  peu.  et  pai' 
les  lois  spéciales,  alors  mèuu'  ipie  l'agent 
d'affaires  n'aurait  pas  formellement  pris  la 
qualité  d'oflicier  minislériel. 

34.  Il  y  a,  nolamnienl,  iinmixlion  d'un 
agent  d'affaires  dans  les  fondions  iu)lariales, 
lorsque,  dans  le  but  de  faire  croire  que  les 
actes  rédigés  avec  son  concours  oui  la  même 
valeur  que  les  actes  iiolariés.  il  a  recours  à 
des  formules  spéciales  de  rédaction,  apposi- 
tions de  cachet,  fornuilltés  de  conservation 
de  minutes,  etc..  donl  l'ulililé  n  existe  que 
dans  l'exercice  du  ministère  des  notaires. 
Sou  intervention  pour  la  rédaction  d'actes 
sous  seing  privé  n'est  licite  qu'autant  qu'elle 
est  dépouillée  des  formes  propres  à  faire 
illusion  aux  parties  sur  la  valeur  de  l'acte 
(Cr.  7  mai  1858,  ll.P.  58.  I.  260).  —  Ile 
même,  l'ancien  clerc  de  notaire  qui,  pour 
faire  concurrence  à  son  palrou.  ouvre  dans 
la  même  ville  un  cabinet  d'affaires  et  y  attire 
les  clients  de  l'étude  en  employant  des  ma- 
nœuvres propres  à  leur  faire  croire  que  les 
ailes  dressés  par  lui  oui  loiile  la  valeur  pos- 
sible, commet  le  délil  dimniixtion  dans  des 
lonclions  civiles,  alors  surtout  qu'an  nombre 
des  actes  par  lui  rédigés  il  s'en  trouve  qui 
rentrent  spécialement  dans  les  attributions 
des  notaires  (Paris,  1™  mars  18.59,  IJ.  P. 
.59.  5.  21.  —  V.  Fonctionnaire  public;  No- 
taire). 

35.  L'usurpation  de  la  foncliou  peut  , 
d'ailleurs,  exister  sans  que  la  qualilé  d'ofli- 
cier minislériel  ail  été  formellement  prise 
auprès  du  public  par  l'agent  d'alfaires  :  c'est 
ainsi  qu'un  arrèl  (Paris.  17  jauv.  1848.  ll.P. 
4.8.  2.  67  I  décide  que  l'ageul  chargé  de  suivre 
une  all'aire  litigieuse,  qui  communique  direc- 
lement  avec  les  clients  dont  il  est  le  manda- 
taire, se  réserve  le  choix  des  officiers  minis- 
lériels  el  la  direction  complèle  de  l'instruc- 
liou,  se  rend  coupable  du  ilélil  de  postula- 
lion  illicite,  réprimé  par  l'arl.  !  du  décret 
ilu   19  juin.   1810  I  V.  Arone). 


3. 


Salaire  des  aijcnis  d'affaires. 


36.  —  ["Droits  de  Vnrfenl  d'affaires  à  nn 
salaire.  —  Le  client  est,  en  principe,  tenu 
de  payer  à  l'agent  dallairrs.  qui  s'esl  acquitté 
de  son  mandat,  la  rémunération  convenue. 
L'agent  d'affaires  faisaul  profession  de  s'oc- 
cuper des  affaires  d'aulriii ,  nue  convention 
expresse  n'est  mênu'  pas  nécessaire  pour 
qu'il  ait  ilioil  à  des  liouoi-aii'es  (Civ.  18  mars 
1818.  2i  juilL  18:12.  11.  15;  Civ.  8  ianv.  18!KI, 
Heq.  15  juill.  1896,  ll.P.  96.  1.  .561;  Trib. 
civ.  Bordeaux,  6  févi-.  1899,  Gaz.  J'ai.,  99.  1. 
■178).  —  Sur  le  salaire  des  intermédiaires 
chargés  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
V.  Fonds  di'  cionini'rce. 

37.  Lorsque  l'agent  d'alfaires  s'est  chargé 
de  la  conclusion  d'un  contrat,  d'une  vente, 
par  exemple,  la  commi.ssion  n'est  due  qji'au- 
tanl  que  le  coulral  a  été  conclu  (lieq.  Iodée. 
18.56.  ll.P.  .57.  1.  170.  —  Lyun-Caen  et  Re- 
NAri.r,  I.  3,  u"-  471.  472,  I.  4.  n"  lO'il):  ... 
Kl  que  celte  conclusion  est  due  à  son  entre- 
mise (Paris.  12  déc.  1892.  Gaz.  Pal.,  tables, 
1892-1897,  V»  Agent  ilaffaires,  n"  1.5).  — 
Il  suflit,  si  la  vente  est  conclue,  que  l'agent 
d'affaires  ail  indiqué  l'acquéreur,  sans  qu'il 
soit    nécessaire    qu'il    ait    personnellement 
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nbourlR.  I.s  paitios-,  ainsi  qu  il  on  :«va"  Pi'.^ 
r,.n;;:.ti.-niriil  (Ti-il).  dv.  Seine.  ,  nov.  |90(>. 
(;,.:.  l'ai..  \mi  -i.  -WM. 

38.  1.1-  coiitrat  une  l'ois  ronclii,  la  coiii- 
niissiun  ..si  .lue,  si  la  "r"-'-^'-'"''^'',^ 
indépeiulanle   .je   1  iiileirMidiaiic   el  .lu  Ulis 

iiii'il  a  iiri'sciilé.  .     ,■-         I    .inc 

'  l.a  n'ieslioi.  s-esl  posée,  a  lej;ai;.l  /les 
i„„.,,.K*Mliaires  .lans  les  .oos^^"-"^  .''.  "'!';;;'; 
ministériels,  ,1e  savoir  si,  le  "■'"'•.  '-f',^ 
si. .né  la  léiiuiiiéiatioii  etail  due  inaltiiL  le 
irfus'il..  la  elianeellerie.  Tn  certain  nombre 
,le  décisions  ont  ae.or.lé  la  lemnne.ation 
(Tril).   oiv.    lioelieCort,  i>   mars    !SIO,i.   On.. 

Pni      l'Ki:!    -2     :iif<  ;    'i''i''-    '''"■'■    ^'■""',- 

■A'.  avV  l'sHI'K  D.l".  liHI.-..  -2.  :i.V>  ;  lU  mai  liKM, 
Il  I'  l!IO,")  ;i.  l(ii.  —  Snivanl  une  autre  opi- 
nion .  le  «Iroit  à  la  eominission  serait  siihoi- 
clonné  à  la  nomination  et  a  la  P'-ps'.'"""  'l'' 
K,.rment  .In  ean.li.lal  |  Hoii.mt  ,  .<  janv.  liKH. 
Il  I'  l'IOlJ  '>  'iWi.  l.a  e.iiir  .1.'  la  ris  s  esl 
pnm.mVée  dans  le  même  s.^iis  ..n  relusant 
loiit,.  ,„mmission  à  lasienl  .1  atlaires  qni 
avait  prés.'iité.  pour  nn  dél.it  detabae,  un 
acquéienr  <pi.'  lA.lniinistration  n  avait  pas 
•■"réé  (Paris.  '2  jnin  1S,><S.  .loiirnnl  (1rs  tn- 
'lm„„u.rd,'ro,m„rrre  KS,X<l,  p.  W!M. 

39  Si  la  réiiiiinération  avait  .'le  stipul.'i 
à  luilait  pasalile  lors  .l.'  la  prestation  de  ser- 
in,ni  la  r.Miinnération  ni^  siérait  dn.;  ipie  si 
I,.  laiuli.lal  pr.'senlé  était  a.lmis  a  prêter  s.'i;- 
mnil:  sinon  l'agent  .lallaiivs  n  aurait  .Iroi 
qua  une  in.lemnilé  pour  s.'s  d.di.iurses  el 
,;,,„r  s,.s  p.dn.'S  et  soins  (Tril..  eiv.   loulouse, 

•il  iau\.  UIII5.  /-"  ^-o'.  •"'"'■"''*  '■'*'••    , 

40.  l.a  .■.iiiiniission  ne  serait  pas  due,  si 
la  eession  avait  été  subordonnée  a  un.,  con- 
dition nui  ne  se  serait  pas  réalisée  (  I  ans . 
•2  uov.  lilO.-.,  l).l>.  HW)."i.  '2.  'i.>(..  -  \.  aussi 
yiiiids  (/('  ivi//i(/i''/-ccl. 

41  Si  le  contrat  une  fois  e.mclu  l'st  en- 
suite annulé,  résilié  ou  résolu,  la  commission 
n'en  reste  pas  moins  due.  Cette  re^le  a  e  e 
applirniée,  notamment,  en  matière  .  .■  vente 
de   l'omis  de  comin..ree   (  V.  homls  ,!,■  ,;,m- 

""42    Si  l'alVaire  pour  laquelle  l'agent  s'est 
entremis  n'aboutit    pas,    il    peut   encore,    a 
moins    lie    convention    contraire,    .lemander 
une    iuste    rémunération    de    s.'s    peines    et 
soins   iCiv.    i:i    mai    '«^i,  Sir.    S.^..  L-^'^^y 
Paris,  .-.  nov.  UMII,  lia-..  Tnb    '««..l";  sem..  2. 
■»!■  Paris, -21  avr.UNI't, /." /-'".■']'"'•■  '"""• 
43     Mais    les   tribunaux   peuvent  reluser 
des  honoraires  à   un   agent  .l'aU'aires ,  en  se 
lon.laut  sur  ce  que  ce  ilernier  a  traite  a  lor- 
lail  avec   son   client   et   que.  d  après  1  usage 
suivi   l'intermé.liaire  ua  droit  a  une  rémuné- 
ration .pi'aulant  .pi'il  a  réussi  (Keq.  bijuill. 
I«9(i,  11. P.  titi.  I.  '^U. 

44.  Lorsqu'un  commerçant  a  charge  une 
agence    d'opérer    le    recouvrement    île    ses 
créances  à  forfait,  inovennant   une  commis- 
sion à  percevoir  sur  les  sommes  encaissées, 
sous  la  condition  (pi.'  l'agence  reste  seul  juge 
de  ropp.ntniiité  des  poursuites  a  exercer  et 
prend  à  sa  charge  tous  les  frais  de  poursuite, 
le  client  garantissant   seulement  1  existence 
des     créances     qu'il     donne     à    recouvrer, 
l'a'.enc..  .pii  a  exercé  des  poursuites  a  l'etran- 
.',.;.  contre   nu   débiteur  dont  la   dette  était 
prescrite    .l'après    la    loi    étrangère    ne    peut 
fair.'  supporter  à  son  client  les  frais  .1.'  ces 
poursuites,  sons  prétexte  que   la  créance  a 
r... -ouvrer  était  inexistante (Iiesani:on,  limars 
pilHi,    11. P.    UWI!.  -2.  '2.")(i,i.  . 

45.  Ilans  I.'  cas  où  ilenx  intermédiaires 
sont  chargés  d'une  même  alVaire,  la  commis- 
sion n'est  due  .pi'à  celui  par  l'entremise 
ilu.iiiel  l'alfair..  a  été  conclue  (Irib.  coiii. 
Cèu  •'.-,  mai  PKi:!.  G,.:.  .f'»/.,19U:?.  -2.  71; 
Paris!  -2.-.  mars  UKIl,  U.P.  19(15.^, "2  101  : 
•>1  avr  lytiV,  /."  /."'.  •'>  i'iil'-  HlO't  ;  1  rih.  civ. 
Seine,  -24  juin  1904,  <;.,:.  I'»!..  1904.  -2.  263). 
L'autre  n'a  droit  ipi'à  un.,  inilemnite  pour 
ses  déboursés  et  ses  déiiiaiclies  (Trib.  eom. 
Honen,  '2."i  mai  I9u:i.  précitei. 


46    Si  la  convention  était  nulle  comme 

contniire  à  l'or.lre  public,  l'agenl   n'aurait 

droit    à    aucun.,    rémunération.    Ainsi    une 

jurisprudenc..    à    peu    près   constant.'    con- 

iidèr,'     eoniiiie     entaché     d.'     nullité     pour 

cause   illicit..   r..ngag..ment    pris   ..nvers   nn 

a»ent  iiiatrim..iiial  .b.  lui  payer  une  somme 

IWée  à  l'.nlail    p.mr  I..  cas  ou  ses  .I.Muarclies 

aboiitiraieni    i'.  la   r.'alisatiun   ,1  un   >»-'"''i-'^: 

\ii  contraire,  l'agent  matriiiiouial  est  lon.b 

à    réclamer    la    rémunération    .le    ses     rais 

et    démarclu.s     .piaïul    .•.tte    rémunération 

n'est    pas    subordonné.,     au    succès    .je      a 

i.-.,„ciition|('.iv.    1-    mai    IJST...     l'''-  ->■•,•, '; 

irr-.    Paris.  3   févr.    lïCW.   D.l.  M    "2.    112. 

'■)7    oct     1K9-2,    U.P.    ii:!.   -i-   •^'^■-    licsam.on, 

S,,"ars   189.V^U'.  9.-.  '2.;2i!:('.iv..-2<lav.-. 

|90i  O.P.  190'i.  I.  V20;  Pau,  9  août  1904, 
Il  I'    PtOS  •'  .SI  — llioi.u.iMm;,  (.'oifi'sn'- ''0«'" 

(hoil  civil  fnwraix.  t.  4.  S  .'*•'.  t"  »■''■•  P-  f^- 
5'^  éd..  p.  .'"i:  Lm'kknt,  Priuripfis  <I<-  ilio'l 
ciril,  I.  16,  n«  149  et  s.;  Xiyvw,K.I'ropn>-lf 
,.;  rinlml  p.  -Vrl.  -  V.  cepenilant  Jrili. 
Lisi:nx:'^l'.iinv.   PHX3,l..P.n«»^.^.«>.eta 

C:i:l''(?,.''^;''o^o'rr!"'v!rss!'iiî!rnn?: 

KNimKTWxu,  t.2,,..4149;VVAHU 
Home    tviriieslrirlle    .'<■    ('")"   <='>">•    '•'"^• 

'''47  l'st  valable,  an  contraire,  la  conven- 
tion par  laquelle  nn  ag.mt  d'alfaires  s  eng.age 
à  révéler  une  succession  a  un  héritier  .1  a 
en  poursuivre  le  recouvreineiil,  nioy,.nuant 
une  ..émunération  ,|iii  .'ousist..  I'.;il"l'"'' ''-. 
ment  ilaus  un,,  quote-part  .h-s  yah-iirs  qui 
ser,mt  recueillii's  (V.  .supr,-,  n"  l.>,  et  <»//-n, 

n"»  53  .'t  ."/t-l.  .  ,  ,    |.„, 

48.  Le  concours  prête  par  un  agent  ,1  ai- 
faires  dans  un  procès  intente  a  son  client 
pour  faits  illicites,  par  exemple  pour  la  vent.- 
de  substanc-s  falsiliées .  ne  participe  pas  du 
caractère   de   ces   faits  :   une    rémunération 


caractère   oe   ce»   i«»io   -  .      ,,    ,,, 

peut  d.mc  être  légitimement  sjipulee  (Houen 
1-2  ,lé,..  1881 ,  Sir.  1882.  2.  227.  et  S.  7). 

49  _  *..  Héductiou  de  la  cninmi.'<sinii_ 
convenue.  -  Lorsque  la  commission  a  ete 
[Uée  et  que  l'agent'd'an'aires  a  exécute  coni- 
piètement  son  mandat,  les  auteurs  sont  en 
Sal.  d'avis  qu'il  a  le  droit  d'en  obtenir 
fe  payement  intégral,  parce  que  les  conven- 
tions légah-ment  formées  tiennent  heu  .le  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  ((..civ.  .iH-  ■*  ■  " 
DEMOLoMiii:.  I!cv,ie  de  Wgislajion  '/"l»^'  '•  f- 
p.  447  ;  Ainuv  i;r  R.m.o/j.  c"-.-r:"l-.\v;''  ^/*.,o' 
texte  et  note  9:  Lairknt,  t.  2/,  ir  .H/,  t.  28, 
no  23-  1)0M1.:nget,  Du  mandai  et  de  la  com- 

FT  Waui  t.  2,  n"  4L>(i  :  Hi  c,  t.  12.  n"  l.t). 
■  50.  Mais  une  jurisprudence  constante 
reconnaît  au  juge  le  droit  de  rediiir,"  le  s.a- 
[aii"e  convenu  a  la  juste  rémunération  ,lu 
service  ren.lu.  lorsqu'il  paraît  hors  de  propoi- 
t'io;  avec  la   nature  de   lall'aiie  ,-.     es  soi,  s 

qu'elle  comporte  (  He,, .  11  _mars  I82_t.  1 1  .H  . 

7  févr.  I8.V1  et  18  avr.   li^o,  D.P.  •^>.  1-  -"•!  ■ 

-2  iànv.   l,S(i3.  P.P.  63,  1.  »'2.  Paris,  21jnin 

KTI    HP    71    2.   189;  3a\r.  18/3.  It.P.  /3.  2. 

9  I    1  iouMi     2déc.  1881. Sir.  K^S'2.  2.  227  et  ^, 

7     i'a  is,  9  juin  1887.  U.P.  88.  2.  28(1;  20  uov. 

844    HP    il.''    2.  H5;  Trib.  .-oni.  Marseille, 

Sfé'vr.'lS97../oM/'m;  ./ev  IriInmaH.r  de  cœn- 

,,,.,,  c.  1897.  p.  86.-.  ;  lUndcaux,  KS  inai  1|«. 

yjeci'ci/  des  arrêts  de  Bor<lean.c.  1.S98    1.  .«2  . 

Trib  corn.  S..ine.  19juill.  1899.y,mrm,/;te  (c,- 

bunaa-v  de  commerce.  1901,  p.  136;  Uouen 

S  ,  éc    1900     neceil  des  arrèls  de  Caen  et 

,,'    Houen.    1901,    11;    Trib.    cm.    Seine 

17  mai  19112,  .lourual  (te  Inhunau.r  de  eum- 

l'u^rce.  1901.  p.  ' «' ■  ''-■"•■^  •  ^.'  J;',"V.  T  ,' 
G,.-  Trih.  1903.  1"  sein..  2.  .i20 .  H.q. 
29  l'évr  liHI'l,  lia-..  Trib..  190t,  2- s.;,,,..  18..; 
Paris  0  nov.  1911.-..  D.P-  Wu:,.  2.  Uk  i."!'- 
con  Séie.  26iuill.  IVHHi.  H-l^-  I'-'"'-  >'•  }■ 
^Fn  ce  sens;  PoNï .  PelU^  Coulcats  t.  '  , 
n"  1109-  TnopLONG,  CoDiiuenl.  du  litre  (Ui 
luuulài.  n..  247.  -'  Contra  :  Pans.  2.  juin 


4803    DP    va    2.    164;  Trib.  civ.  Toulouse, 
31  ia'nv.'  ISKC,  /."  Loi,  :'*)  mars  I9nr>). 

SI.  Il  V  a  lien,  par  exenipl..,  a  redu<;tion 
b.is,|ii'iin  ag.'Ut  d'allair,.s  s'est  charge  de 
prociii,.r  nn  emprunt  inoy<.|inaiil  une  r.-niu- 
iiération  composé,-  d'une  somme  prop..!- 
tionn,.|le  au  montaul  .lu  prêt  et  .1  une  i.ri'S- 
tatioii  annuell,.  p.-n.lani  loute  la  .liiree  .b- ce 
prêt  I  Paris.  21  juiu  1871.  pri'cit,.);  ...  <>ii  de 
u'.Hiir..r  la.hat  .l'un  immeul.l.'  in..\eniiant 
une  lémiiuéralioii  c.:.nip,.sée  d'un  ijuantam 
sur  un  iirix  ilétenniné  .'t  d'un  partage  des 
bénêlices  sur  l'.-xcédent  de  ce  prix  (  Pans, 
3  avr.  1873,  priVit.'-). 

52.    11   a   été   l'ait  aussi   application  de  la 
ficulté  .1..  ré.luclion  à   la  convention   inter- 
venu., .'litre  nn  créancier  et  nn  agent  d  af- 
faires    par  laquelle  ce  dernier  se  charge  du 
reconvr.'inent,  movennaut   un.'   part   deter- 
miuée   des    sommes   à    rec.uivrer.    11    a    ete 
déci.lé  <iii.'  cette  convention  constitue,   non 
une   c.ssion   île   créance,   mais   .111   mand.at 
salarié-   que,  ,lès  lors,  il  appartient  aux  Iri- 
biinanx  d'.'.xaininer  si  la   rémnneration  sti- 
pulé.' est  en   rapport  avec   l'importaii.-.'  .les 
s.uns,  .lémarch.'s  et   pein.'s  .lu  mau.lataire, 
et  .le  la  lé.luir,'  si  elb'  paraît  ..xcssivc  (1  ans, 
|->  août    I.S61.  .'t,  sur  p.jiirvoi.  Ite.|.   12  janv. 
I8KÎ.  11. P.  63.    I.  ;i02).  ,  . 

53.  La   iurispru.lence  a  et.;  appelée  a  se 
prononcer' sur  "la   qu.'stion   ,1e   s.avoir  si    le 
pouvoir  ,1e  i-éiluctioii  n-conuii  aux  tribunaux 
d,.vait  s'appli.|iier  au  .'as  où   .les  honoraires 
ont   été   promis   par  un   héntier  a  nn   agent 
,l'alfair..s,  p,.ui-  la  révélation  ,1'une  succession 
qu'il    ignorait  s'être  ouverte  à  sou    prolit.  — 
Klle   l'a   résidue,   en   principe,    .lans   le  sens 
d,.  la  négative.   Ainsi  jugé   qui-   la  révélation 
,luue  siiccessi,,u  inconnue  ,1e  celui  a  qui  elle 
,.st  é,-lni,.  ,'st  une  ,-aus,'  licite  de  la  conven- 
tion  par   la.|iielle  l'héritier  cède  au   révéla- 
teur   à  titre  ,1e    rémunération,    une    quote- 
part' ,1e    l'actif  lui   revenant   dans  cette  suc- 
cession ;    et    ipi'en    conséquence,    l'héritier 
ne  peut  être  ailniis  à  prétendre  que   la   ré- 
munération .|n'il   a   librement  consentie  est 
excessiv..    et    sujette    à    ré.luction    {Pans, 
27    juin    1863.    D.P.    63.    2     l(rt.    et      sur 
pourvoi,  Civ.  7  mai  1866 D.P.  6,.  t.  24,    -^ 
V.  .laus  le  même  sens  :  Kouen,  14  mai  18y2, 

D  p  7'i.  :..  :S'-'"  ;  l'a'-i*^-  l-  •■>«•"  '^''  "•'  :  *^' 

2    11.-.)    Kn  elfel,  la  convention  .lont  il  s  agit 
ne   présente   les  caractères  ni    .le   la   vente, 
puisqu'il   n'v   a   pas  lie   translation   .le   pro- 
priété,  ni   .lu   man.lat.car  ,'11..   ne  satisfait 
pas  aux  conditions  .'Xigees  par  1  art.   l.lîSt  l^. 
oiv-    en   réalité,  elle   constitue    un    contrat 
inuiiiné.  do  ut  fanas,  et.  dès  lors,  les  tri- 
bunaux ne  sauraient  substituer  leur  appré- 
ciation à  celle  des  parties  pour  déterminer 
la  somme  qui  doit  être   payée  au  révélateur. 
54.    .Mais    cette    solution    suijpose    qn  il 
.•xist,.' un   secret,  un   aléa,  que   l'héritier  se 
trouvait    ,lans    l'impossibilité    ,1e    découvrir 
par   lui-même.   Si    la   ,',.nventi,.n   porte   sur 
une  succession  ilonl  l'héritier  a  l'onnaissance. 
et  si  elle  n'a  ,1'autre  objet  .|iie  de  lui  en  pro- 
curer l'émolument,   ell.'  n.'   p.-ut  loustituei; 
qu'un    mau.lat;    l'agent    d  atlaiies   avec    .pu 
elle   int..|-vi..ut   n'est   .|u'un    simple    inanda- 
fiire   et  la  rémunération  qu'il  stipule,  qu  elle 
consiste  .lans  une  somme  lixe  ou   ,lans  une 
ou,.te-pait    ,1e    la   succession,  est   sujette  a 
ré.luclion   en    cas  .l'exc.'S.    -    .luge,    en    ce 
sens  ■        .pie  la  cession  faite  a   un  iiidivulu, 
ch-n'f'é  de  faire   procédera  une   li.jiiidation 
de   succession,    d'une   certaine    portion    .le 
cette   succession,   à   raison   ,1e   ses   soins   ,-1 
démarches,  iloit  être  consiiléi'ée  coninie  une 
simple    réniuiiération    .l'un   mau.lat   ,1  agent 
d'allaires,  réductible  en  ,-as  .lexcs,  et  non 
comme  une  vente  .le  secret  ,'oncernant  une 
succession   inconnue,  ou  comme  un  contrat 
aléatoire,   s'il   est  établi   ,|u'il    ny   aval     ni 
secret  ni  aléa,  en  ce  que.  notamment    il  est 
constant,  .l'une  part,  que  la  publicité  ,l,;.nnee 
au  décès  l'aurait   l'ait  connaître  a  I  heritiei  , 
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et  que,  iViin  autre  côté,  le  cossionnaire 
n'avait  aucun  risque  à  courir  (Req.  "  t'évr. 
iéXi.  D.f.  rv>.  I.  2051:  ...  (lue  les  honoraiic^ 
promis  à  un  ajient  d'alTaires  qui  s'est  rliai';;é 
lie  faire  reconnaître  les  droits  d'un  entant 
naturel  dans  la  succession  de  sa  mère  peu- 
vent être  revisés  par  le  juse  et  évalués 
il'après  l'importance  réelle  des  soins  donnés 
à  l'accomplissement  de  ce  mandat  (  Trili.  civ. 
Seine,  -20  janv.  1870,  D.l'.  71.  X  '2'>).  Il  y  a 
lieu,  d'ailleurs,  pour  la  ti.valiou  de  ces  luuio- 
i-aires ,  de  tenir  compte  à  l'agent  d'atlaires 
des  avances  d'argent  qu'il  a  faites  et  des 
pertes  qu'il  risquait  en  cas  de  solution  défa- 
vorable du  procès  qu'il  a  eu  à  soutenir 
(Même  juj;enient). 

55.  La  réduction  du  salaire  stipulé  est 
certainement  légitime  lorsque  l'agent  d'af- 
faires n'a  rempli  qu'une  partie  de  sa  mis- 
sion: ...  ou  que  la  conclusion  de  l'affaire  c|ue 
les  parties  .ivaient  en  vue  n'a  pas  été  entière- 
ment due  ;i  l'entremise  de  l'agent  d'all'airos. 
.\insi,  le  salaire  stipulé  pai-  un  agent  d'af- 
faires connue  rémunération  d'un  mandat 
avant  pour  objet  la  poursuite  d'une  instance 
judiciaire  peut  être  réduit .  lorsque  le  litige 
s'est  terminé  au  moyeu  d'une  transaction 
arrêtée  en  dehors  dé  son  entremise  (  Civ. 
9  mai  IStiG,  11.1'.  ()().  I.  -iilj:  Paris.  9  juin 
1869,  n.l'.  70.  2.  li:  1?  avr.  1873,  D.l'.  73.  2. 
199.  _  Pont,  Pi'lilx  Conhnls,  n»  1107;  Ai:BnY 
liT  lUr,  .")'  éd..  t.  .">,  S  4H):  ...  Ou  encore 
loi'sque  l'agent  d'all'aires,  ayant  reçu  d'inie 
personne  mandat  de  lui  piocurer  la  cession 
d'un  fonds  de  commerce  déterminé,  n'a  pas 
eu  de  démarches  à  faire,  mais  simplement  à 
conclure  la  vente  de  ce  fonds  dont  il  avait  été 
précisément  chargé  par  son  détenteur  (frili. 
corn.  Seine.  26  jiiill.  1906.  D.l'.  1907.  ."5.1). 

Toute  rémunéiation  pouriail  même  être 
refusée  à  l'agciil  d'atlaires  si  son  interven- 
tion avait  été  dépourvue  d'utilité.  Il  a  été 
jufîé,  en  ce  sens,  que  les  démarches  faites 
par  un  agent  d'afl'aires  en  vue  d'activer  la 
solution  d'un  litige  intenté  par  un  ouvrier 
auquel  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée 
sont  illusoires  ou  en  tout  cas  inutiles:  qu'en 
conséquence,  les  honoraires  perçus  par  cet 
agent  d'affaires  sont  sans  cause  et  peuvent 
être  répétés  (Trib.  civ.  Seine,  31  mais  190'(. 
r;ri:.   /(■)').,  UKI'i,  2-  sem.,  2.  242). 

56.  Il  y  aurait  encore  lieu  à  réduction  si 
l'agent  dalVaires  avait  commis  une  faute 
dans  l'exécution  de  son  mandat.  —  Il  pour- 
rait même  être  privé  de  toute  rémunération 
si  la  faute  était  telle  (pie  le  préjudice 
subi  par  le  mandant  fût  équivalent  nu  supé- 
rieur à  la  commission  promise.  L'application 
de  cette  règle  a  été  faite  spécialement  à 
l'intermédiaire  chargé  de  la  vente  ou  de 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  (V.  Fonds 
de  comme i-i;e  ).  Il  en  serait  de  même  si , 
chargé  <le  l'achat  d'un  fonds,  il  avait  trompé 
racquéreui-  sur  la  valeur  de  ce  fonds  et  sur 
la  situation  du  vendeur  qui  n'était  jjas  pi'o- 
priétaire  du  fonds  dans  les  conditions  annon- 
cées (Trib.  com.  Seine,  2.")  juin  1902,  (iiiz. 
l'iil.  19(J2.  2.  20()). 

57.  L'agent  d'affaires  n'éviterait  \y.\s  la 
réduction  en  se  faisant  souscrire  un  billet 
pour  une  autre  cause,   s'il  était  démontié 


que  le  salaire  convenu  a  pour  cause  véritable 
la  rémunération  de  son  entremise  (Trib.  paix 
l'aris,  1.")  févr.   1906.  /,((  /,()/,  17  t'évr.  1906). 

58.  La  rémunération  convenue  ne  peut 
plus  ètri'  réiluite  par  les  tribunaux  lorsque 
l'honoraire  a  été  lixé  après  l'exécution  ilu 
mandat  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1870,  sol. 
impl.,  D.l'.  71.  3.  22);  ...Ou  lorsque,:! 
l'expiiation  du  mandat,  elle  a  été  payée  c\\ 
connaissance  de  cavise  ou  que  le  client  a  vé- 
rifié les  éléments  du  compte  de  sou  manda- 
taire, les  a  approuvés  et  s'en  est  formelle- 
ment reconnu  débiteur  (lîoueu  ,  12  déi'.  1881, 
cité  sii)irii.  n»  iS;  .Munlpellier.  6  h'w.  1S93. 
Sir.  189t.  2.  208;  Paris,  10  août  1893,  ./oiii'iia/ 
des  Iribinmux  de  commerce ,  ISWi,  p.  429: 
Trib.  com.  Houen,  28  févr.  1902,  (ia:.  Pal.. 
1902.  1.  .■)9.");  Trib.  civ.  Sainl-Ltienne.26  mai 
190;B,  Ln  Loi.  3  sept.  1903;  Trib.  civ.  Seine, 
1,-,  déc.   1903.  Le  Dr.ùl.  !)  mars  I90i). 

59.  Mais  la  restitution  du  salaire  payé 
pourrait  être  ordonnée  en  tout  ou  en  partie, 
s'il  n'était  pas  établi  qui' le  mandataire  avait 
connu,  à  l'époque  du  payement,  l'exagéra- 
tion de  la  réuiunéralion  convenue  et  qu'il 
avait  entendu  réparer  le  vice  de  son  obliga- 
tion (lieq.  8  avr.   1872.  D.l'.  73.   I.  2r>9). 

60.  —  ;{»  Absence  de  gariitilies  puur  le 
liiiiiemenl  du  salaire.  —  L'agent  d'affaires 
n'a  pas,  comme  les  avoués,  droit  de  réten- 
tion sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  conliées, 
jusqu'au  |iavement  de  son  salaire  (Houen, 
'l.')  juin  1860.'  D.l'.  61. .").  3110;  Trib.  civ.  Seine, 
26'.|aiiv.  1870,  D.P.  71.  3.  22). 

61.  Il  lie  peut  pas  davantage  exercer  un 
droit  de  rétention  sur  les  sommes  qu'il  a 
lourliées  eu  exécution  de  sou  mandat,  par 
application  de  l'art.  l9'kS  C  civ..  car  ce 
texte  n'accorde  un  droit  de  rétention  (pi'au 
dépositaire  et  pour  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  à  raison  du  dépôt  (Paris ,  3  nov.  1887, 
Jdiinial  des  Iribnnaa.r  de  commene .  1888, 
p  369-  Trib.  eniii.  Seine,  6  déc.  189'i,  ibid.. 
1896,  p.  20;  7  janv.  1898.  /ft/'rf.,  1899.  ji.  303; 
l'aris,  2  mars  1899.  ibid.,  1899.  p.  .'Vil  —  V. 
cependant  Trib.  com.  liordeaux.  3  août  1899, 
L<i  Lai ,  28  nov.  1899), 

62.  Le  droit  de  rétention  ne  saurait  da- 
vantage trouver  sa  base  dans  la  convention 
par  laquelle  l'intermédiaire  stipule  ipi'il  re- 
tiendra sa  commission  ou  la  prélèvera  sur 
les  sommes  touchées,  par  exemple  sur  le  prix 
de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  car  le 
droit  de  rétention  s'exerce  en  vertu  de  la  loi 
et  non  en  vertu  de  la  convention  des  par- 
ties (Paris,  31  janv.  1895,  Le  Droit,  21  juin 
1895;  limai  mm.  .foiiriuil  des  fnilliles.  1896, 
p.  107). 

63.  Les  agents  d'affaires  n  ont  pas  non 
plus  de  privilège  par  application  de  l'art. 
657  C.  proe..  lorsqu'ils  ont  procédé  à  une 
vente  de  meubles,  par  exemple  d'un  fonds 
de  commerce  (V.  Fonds  de  conimcrce). 

64.  —  i"  Prescription  de  l'action  en 
payonent  îles  salaires.  — L'action  des  agents 
d'affaires  en  payement  de  leur  salaire  se 
prescrit  par  trente  ans.  On  ne  peut  leur  ap- 
pliquer les  prescriptions  établies  par  les 
art.  2272  et  2273  ('..  civ.  l'ontre  l'action  des 
ofliciers  ministériels  eu  payement  de  leurs 
frais  (lieq.  18  mars  1818,  R.  21). 


§  4.  —  Cniiipétence. 

65.  —  I"  .lr/;im,s-  diriijées  contre  l'ncjenl 
d'ajfaires.  —  L'agent  d'affaires  étant  com- 
merçant, la  juridiction  eomiuerciale  est  com- 
pétente ])Our  connaître  de  toutes  les  actions 
dirigées  eoiilre  lui.  à  raison  des  actes  de  son 
ministère  (.Montpellier.  2li  janv.  1832,  li.  12: 
lieq.  15  liée.  18.56.  D.P.  57.  1.  170:  Paris, 
"5  juin  18.59.  D.P.  .59.  5.  10:  7  févr.  1870,  D.P. 
71.  2.  'hi:  lieq.  24  oct.  1892,  D.P.  92.  1.  61.5). 

66.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'ac- 
tion en  payement  des  actes  d'huissier  aux- 
quels il  a  f.'iit  procéder  dans  les  affaires  dont 
il  était  ch.irgé  (Civ.  31  janv.  I8:i7,  li.  Acte 
de  commerce.  2.'i2;  Trib.  com.  Seine,  29  nov. 
18.53,  .Icmrn.  des  trib.  de  coi'umerce ,  18.54, 
p.  ,54;  27  liée.  18,53,  ibid..  18.56,  p.  .56;  l'aris. 
19  mai  18.57.  ibid..  I.  ti,  I8.")8.  p.  69;  15  nov. 
1876,  Sir.  1877.  2.  W.  el  S.  3.  —  Contra: 
Paris,  22  janv.  I87'i,  Sir.  187(i.  2.  292,  et  S.  3). 

67.  Le  tribunal  de  commerce  resterait 
compétent,  alors  même  que  l'affaire  pour  la- 
quelle l'agent  se  serait  entremis  aurait  eu  un 
caractère  purement  civil  pour  le  mandant, 
comme  par  exemple  une  vente  de  mine 
(l'aris,  10  août  1893,  .lounial  des  tribanan.c 
de  conrmerce.  I89'k  p.  't29.  —  Contra  :  l'aris, 
11  avr.  el  22  juin  1863.  D.P.  63.5.5);  ...  Ou 
que  les  actes  d'huissier  en  payement  desquels 
il  est  poursuivi  auraient  été  faits  ilexaiil  un 
tribunal  civil  (Civ.  31  janv.  1837,  précité). 

68.  Toutefois,  si  l'opération  est  purement 
civile  pour  son  client,  celui-ci  peut,  à  son 
choix,  saisir  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal 
de  comnu'rce.  par  application  des  règles  de 
compétence  admises  en  matière  d'actes  mixtes 
(V.  Acte  de  commerce.  Compétence). 

69.  S'il  s'agissait  d'un  intermédiaire  occa- 
sionnel, qui  n'eut  pas  la  qualité  d'agent 
d'affaires,  la  juridiction  civile  serait  seule 
eonifiétente  (Paris,  4  jiiill.  1871.  Jonrnid  des 
tcibuaan.c  de  i-ommei'ce.   1871,  p.  374). 

■70.  ll((tione  jiersomc.  la  compétence  se 
déteruiiiie  conformément  à  l'art.  420  C.  proc. 
(Paris,  25  mars  181)6,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  1867,  p.  86).  —  Ainsi,  la  de- 
mande de  dommages-intérêts  formée  par 
l'abonné  d'une  agence  de  renseignements,  à 
raison  de  ce  que  cette  agence  ne  lui  a  pas, 
conformément  à  la  convention,  fourni  des 
renseignements  sérieux  et  utiles,  est  vala- 
blement soumise  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  le  carnet  de  renseigneinents_  de 
l'agence  a  été  vendu  et  livré  à  l'aboiiné  et 
où'le  payement  devait  avoir  lieu  (  lieq.  2i'Oct. 
1892,  D.P.  92.  1.  615). 

7t. —  ^1"  Action  de  l'afjeiil  d'affairescontre 
son  client.  —  L'action  de  lagciil  d'alfaires  en 
payement  de  ses  honoraires  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal 
de  commerce,  selon  que  l'opération  qui  a  l'ait 
l'objet  de  son  entremise  a,  pour  son  client,  un 
caractère  civil  ou  un  caractère  commercial. 
Ainsi  le  mandat  donné  par  un  commerçant 
à  un  agent  d'all'aires,  l'i  l'effet  de  le  repré- 
senter ile\aiil  le  jury  d'expropriation,  ayant 
un  caractère  purement  civil,  c'est  devant  le 
triliunal  civil  que  l'agent  d'all'aires  doit  intro- 
duire la  demande  en  pavement  de  ses  hono- 
raires (l'aris,  20  iio\.  1894,  D.P.  95.  2.  415  i. 
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I. 


Création  el  suppression  d'offices  d'agent  de  change  (n"ô). 


S  2. 

^?- 
§  '^■ 

S  5. 
S  6. 

SECT.  3. 


Nomination  des  agents  de  change  (  n»  1 1  ). 

CautiouiiemenI  ;  Serment  (n"  20). 

Mesures  conservatoires  en   cas   de  vacance   de  l'ollice 

(H"  55). 
Adjonction  de  bailleurs  de  fonds  interesses  (n"  .>/ ). 
Auxiliaires  des  agents  de  change  (  n"  73). 
llciKir.iii.ii  (n"  77). 
Caractère  des  fonctions  d'agent  de  change  (n  ■  81). 
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SECT.  4. 

Aiir.   I. 
S  I. 

S  2. 

Al'.T.  •>. 

Aitr.  ;i. 
SECT.  5. 

S  1. 


SECT.  6. 

.>i  1. 
s  ■>. 


S  4. 

S  ■>• 

SECT.  7. 

.ii  1. 
.Si  2. 
.iili. 

SECT.  8. 


.^  1. 
S  -2- 


SECT.  9. 
SECT.  10. 


I.  — 


Attributions  des  agents  de  change  (ii"  SHi. 
-   Néj;oriali(iiis  (iv  S!l). 

—  Né^ocialiiiii    ilrs  olVcIs   piiblirs    p(    aillrrs    siisci'|ilililc'S 

(l'rtri'  cnlés  I  n"  !K)). 

—  Nésjocialioii  îles  i-llcls  oomiiicn'alilos  (  iv  122). 

—  .N'i'"i;ocialicm  ili's  matii'rcs  mi'l.illiqiiis  (ii"  l'ili  . 

—  TraïKl'i'il  ili's  iiiscri|)li(in-i  ilc  riMilos  sur  l'Klal  cl  autres 

cllrls  siMimis  à  Cl'  molli'  lie  li'.iiisniission  In"  l'2!h. 

—  (idii-^lalatiiiÈi  (les  fciiir-i  (il"   l'iOi. 

—  Immixtion    dans   les   fonctions    d'agent  de    change 

(ir  1,V>). 
-  Klcniltir   du   monopole  îles  a;;enls  île  eliaii^e  i  iv  l.'ili  i. 

—  Saiiolion  civile  (n"  17-i). 
Sanctions  |n'nales  (il"   lil.T). 

—  Devoirs  imposés  aux  agents  de  change  comme  offi- 

ciers publics  (n    -2111  i. 

—  .Minisicre  l'oiré  (il"  -lUi). 

—  Uélcnsc    lie   lairo    îles   opi'î'alions    ilc    coiiinierci'   ]»onr 

lenr  compte  (  M"  2:i0). 

—  ()lilii;ation   lie  ilélivrer  un   reçu  des   l'onils  on   îles  va- 

leurs ipii  leur  sont  l'cmis  (  n"  2i'2). 

—  (Il>lii;ali(in   île   remeltre  à   leurs  clients   un    bordereau 

lies  opéi'alious  laites  pour  leur  iiimpte  (n"  '24ô). 

—  dlili^alious  relatives  à  la  tenue  îles  livres  f  ii"  i'iî  I. 
-    (I|ill;;atiiiu  lin  secrel  (u-  '2(«1. 

—  Obligations  et  actions  résultant  des  opérations  des 

agents  de  change  (n"-2H'i). 

—  liapports  lies  aïeuls  île  clian};e  entre  eux  (  n"  "28.")). 

—  liapports  lie  l'agent  île  clianije  avec  son  client  (n"  '2iHl. 
"    .\clions    entre   cliaipie    ai;ent  de  cliaii4;e  et  le  ilieiil    île 

r.'iulri':  Actions  eutie  li's  clients  (  n"  lîrî.">). 

—  Responsabilité  des  agents  de  change  (n"  ;!'ilt). 

—  lii'nles  i;énérales  |  n"  'MO). 

—  lïesponsaliilité  en  matière  de  transferts  (noSâS). 

—  licspoiisaliililé  eu   matière    de    néirociation   de    titres 

appaitenant  à  des  incapables;    liemploi  de  valeurs 
dotales  (n-  :iSl). 

—  Ilesponsabilité   en   matière    de   iii';.:ocialioii   iTefTets  de 

commerce  |  n»  Ii8!)). 

—  liesponsabilité  de  l'aiient  de  clian.ue  envers  les  tiers  en 

cas    lie   néi;ocialion  de   titres  an    porteur  perdus  ou 
volés  (n"  ;«l-2). 

Des  émoluments  des  agents  de  change  (n"  .'ÎOt). 

—  De  la  chambre  syndicale  e(   de  la  caisse  commune; 

Assemblées  générales  de  la  compagnie  in-  'ii)-2), 
Oi'nanisatioii  cl   iilli'iliiitions   de   l,i   i  li.iniliir   svnilicale 

(n"i<)2). 
Caisse  commune  (  n"  W3). 
Des  assemblées  iténérales  (n"  V^]. 


1.  Les  agents  de  change  sont  des  iifliciers  ministériels  ayant  pour 
principale  l'onction  de  négocier  les  valeurs  mobilières  pour  le 
compte  d'aulrni   cl   d'en  constater  le  cours  (C.  coin.  art.  76  i. 

SECT.  1".  —  Législation;  Bibliographie. 

2.  he  Code  de  commerce  s'est  occupé  des  agents  de  cbangc  dans 
ses  art.  74  à  76,  81 ,  83  à  91)  (liv.  1,  tit.  .">.  seci.  2).  dont  quelques- 
uns  ont  été  nioililiés  par  la  loi  du  2  juill.  1862  (  D.l*.  62.  4.  71  )  et 
celle  du  28  mars  188.")  I  11. P.  8.").  4.  2.^1.  —  De  nombreux  actes,  soit 
antérieurs,  soit  postérieurs  au  Code  civil,  ont  réi;lé  leur  situation; 
ce  sont  notamment,  pai'iiii  ces  derniers,  le  décret  ilii  I"  oct.  1862 
(ll.l".  6'i.  l.  1221  et  celui  du  7  oct.  I8i1(l  i  O.P.  !)l.  4.  79  i ,  moditié 
Ini-méiue  par  un  autre  décret  du  29  juin  1898  (It.l'.  98.  i.  149).  — 
On  trouvera,  en  outre,  v's  Bourse  do  coninierro,  Eiiregislrenit'itt 
et  lixihri'.  Qiuimtioiis  de  lioiirsc.  Trésor  public.  Valeurs  mobilières, 
un  certain  nombre  de  dispositions  légales  et  réglementaires  appli- 
cables aux  agents  de  change. 

3.  l'es  règlements  particuliers,  délibérés  par  l'assemblée  générale 
de  chaque  compagnie  d'agents  de  change,  homologués  par  le  mi- 
nistre des  Kinances  pour  les  bourses  pounues  d'un  parquet,  et  par 
le  ministre  du  Commerce  el  de  l'Industrie  pour  celles  qui  n'en 
sont  pas  pourvues,  et  publiés  au  Journal  officiel .  statuent  sur  les 
points  suivants  :  mode  de  gestion  de  la  caisse  commune:  attri- 
butioiis  des  adjoints  de  service;  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale; nombre  des  commis  principaux  que  peut  s'adjoindre  chaque 
agent  de  change,  inscription  sur  un  registre  spécial  des  prix  ollerts 
et  ilemandés  dans  les  marchés  à  terme;  valeurs  qui  se  livrent  sous 
la  forme  nominative  ;  point  de  départ  de  la  jouissance  pour  l'ache- 
teur des  valeurs  négociées;  époque  à  partir  de  laquelle  les 
valeurs  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort  ne  sont  négociées 
que  livrables  après  tirage  :  délais  de  livraison,  d'acceptation  et  de 


payement  des  valeurs  négociées;  formalités  de  la  revente  el  de 
l'achat  d'oflice;  conditions  de  liquidation  des  marchés  d'un  agent  de 
change  en  ilèfaiil  ;  écbéances  des  marchés  à  terme  el  quotités  îles 
valeurs  sur  lesquelles  ils  peuvent  porter;  conditions  de  liqiiiilaliou 
des  marchés  à  terme  avec  faculté  d'esromple;  jour  et  heure  des 
déclarations  de  consolidation  ou  d'abandon  des  marchés  à  prime; 
délais  de  la  liquidation  générale;  inscri|ilion  sur  un  regislie  spé- 
cial des  cours  des  négociations  à  terme:  piililication  du  biillelin  île 
la  cote  des  valeurs  non  coinprisi'S  à  la  |iartie  ol'licielle,  el  toutes 
autres  conditions  d'exécution  (les  marchés,  non  réglées  par  décret 
(Décr.  7  oct.  I89ft,  art.  82).  —  Kn  exéculion  de  celle  disiiosilion,  il 
a  été  fait  des  règlements  particuliers  à  chaque  compagnie  d'agents 
de  change  :  celui  des  ai;enls  de  iliange  de  Paris  date  i\u  .'i  iléc.  1891 
et  a  été  inoilillé  le  29  juin  1898  et  le  iti)  janv.  1899:  celui  des  agents 
de  cbaiige  de  Lyon  est  du  9  mars  I8i)2;  celui  des  agents  de  change 
de  Hordeaux.  du  22  févr.  1892;  celui  des  agents  de  cliamje  de  Lille, 
du  11)  avr.  1892. 

4.  11  existe,  en  outre,  des  règlements  intérieurs  qui  ne  sont  pas 
ri'vêlus  de  l'approbation  ministérielle,  et  qui  n'ont  de  valeur  qu'entre 
les  agents  de  cliange  qui  s'engagent  à  les  observer  au  moment  de 
leur  entrée  en  fonctions. 


Tableau  de  la  If-gislation. 


1724 


1785. 


2'l  srnl. 


— 

12    or/. 

1786. 

—  22  se/il. 

1787. 

—  W  juin 

1791. 

—  21   air. 

An  3. 
An  4. 


13 /'/"I-/. 

211  rrull. 


— 

•iSmnl. 

— 

\Ô  plur. 

- 

2  reui. 

An  9. 

—  28  reril. 

- 

■£)  fierai 

An  10. 

—  Ti  prair. 

1807. 

—  iOsepl. 

1809. 

—    17  ouii. 

1816.  -  29  ma 


•.'.juill. 


1820.  —  \"  mai.  — 


Arrêt  du  Conseil  porlani  établissement  dune 
riourse  dans  la  ville  de  Paris  poui-  les  négo- 
ciations des  lettres  de  change,  billets  au  por- 
teur el  à  ordre  et  autres  papiers  cominer- 
çables,  et  des  marchandises  et  ell'ets;  et  pour 
y  traiter  des  alVaii'es  de  commerce  (K.  Bourse 
lie  rommerce ,  p.  'H)l    . 

Arrêt  du  (Conseil  qui  renouvelle  les  ordon- 
nances el  règlements  conceriianl  la  Hoiirse, 
el  proscrit  les  négociations  à  terme  (H, 
ead.  !■■■ .  p.  4I)H  ). 

.Vrrèt  du  Conseil  relatif  aux  marchés  à 
terme  l  U.  eod.  r»,  p.  -'104). 

Arrêt  du  Conseil  contre  l'agiotage  à  la  liourse 
■  11.  eod.  /•».  p.  40.")). 

.Vrrèt  relatif  aux  marchés  illicites  d'effets  pu- 
blics (  II.  ead.  v\  p.  4()."),  noie  2). 

néiret  relatif  aux  oflices  et  commissions 
d'agents  et  de  courliers  de  change,  de 
banque  el  d'assurances,  tant  de  mer  que  de 
terre  I  H.  p.  42.")). 

Décret  portant  défense  de  vendre,  dans  d'autres 
lieux  qu'à  la  Bourse,  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, etc.  (H.  ead.  c",  p.  406). 

Décret  portant  que  le  cours  du  change  et 
celui  de  l'or  el  de  l'argent,  soit  monnayés, 
soit  en  barres,  seront  réglés  chaque  jour 
à  l'issue  de  la  Bourse  (R.  lac.  cil.). 

Décret  sur  la  police  de  la  liourse  (K.  loc.  cil.). 

.\rrêté  du  Directoiri'  exécutif  concernant  la 
Bourse  l  H.  eod.  i"\  p.  408  |. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  portant  règle- 
ment concernant  la  Bourse  (H.  loc.  cit.). 

l.ni  relative  à  rétablissement  des  bourses 
de  commerce  (  li.  eod.  r",  p.  41.')). 

Arrêté  relatif  à  la  désignation  des  villes  où 
devront  être  établies  des  bourses  de  com- 
merce, ;i  l'organisation  et  à  la  police  de  ces 
bourses  (  H.  toc.  cit.). 

.\rrêté  concernant  les  bourses  de  commerce 
(R.  eod.  r».  p.  416). 

C.  coin.  liv.  1.  tit.  5.  sect.  2  (art.  76  à  90  ; 
des  agents  de  change  el  courtiers). 

Avis  du  Conseil  d'Etat  relatif  aux  moyens  de 
réprimer  l'exercice  illicite  des  fonctions 
d  agents  de  change  et  de  courtiers  sur  les 
places  de  commerce  par  des  individus  non 
comniissionnés  (P>.  rod.  r".  p.  418). 

Ordonnance  qui  conserve  dans  les  attributions 
du  ministre  des  Finances  la  compagnie  des 
agents  de  change,  banque,  finance  el  com- 
merce de  la  ville  de  Paris,  et  contient  règle- 
ment sur  celte  compagnie  (fi.  -427). 

Ordonnance  qui  règle  le  mode  de  transmis- 
sion des  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
courtier  de  commerce  en  cas  de  démission 
ou  de  décès  (H.  eod.  v,  p.  423). 

Ordonnance  portant  révocation ,  après  deux 
mois  de  sa  promulgation,  des  agents  de 
change  et  courtiers  qui  n'auront  point  fait 
les  cautionnements  exigés  par  la  loi  du 
28  avr.  1816  (R.  429). 
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1823.  —  12   lior.  — 


1853.  —  \l)jiil,i.  — 


1859. 

-    V.i     'Kl. 

1862 

—   -2  juin. 

- 

\"  ocl. 

1885. 
1890. 

—  28  tunrx 

—  7  1X7. 

1893. 
1894. 

1896. 


■28  an: 

i7    iior.  ■ 

28  »iai. 
21   lire.   ■ 


Oiilonnanoe  du  roi  portant  autorisation  ilr 
ooler  sur  le  cours  anllii>ntif|iu>  dp  la  Hoursi» 
de  Paris  les  emprunts  des  gouvernements 
éti'un^ers  (H.  eod.  ,-.  tlî)). 

.\rt.  2.  ipil  interdit  :nix  agents  de  olianije. 
sous  ttnc  sanrtion  pénale,  de  se  prêter  a 
une  négociation  d'actions  interdite  par  le 
ilécret  de  concession  d'un  chemin  de  Ter 
(II. P.  :â.  \.  121). 

nécret  ipii  autorise  les  agents  de  clianfje  près 
la  liourse  de  Paris  à  s'adjoindre  un  on  deux 
commis  principaux  i  U.P.  5!t.  i.  8i). 

Loi  <|ui  nu)dilie  les  art.  7t.  7.">  et  !M)  ('..  com. 
(ll.P.  62.  i.  71). 

Décret  réglementaire  concernant  les  agents  de 
change  (ll.P.  ()2.  i.   122). 

Loi  sur  les  marchés  à  terme  (D.P.  85.  i.  2.'')). 

Décret  portant  réglenu>nt  d'administration  pu- 
lilique  pour  l'exécution  de  l'art.  !K1  C.  com. 
et  de  la  loi  du  2S  mars  188.").  sur  les  mar- 
chés à  ternie  {  D.P.  S)l.  4.  79). 

Art.  2il,  imposant  certaines  oliligations  aux 
intermédiaires,  pour  la  nésociation  des  va- 
leurs de  Bourse  (D.P.  93.  4.  79). 

Décret  ipii  lixe  les  (Ji'oils  de  courtage  à  per- 
cevoir par  les  agents  de  change  en  exercice 
prés  les  bourses  de  commerce  non  pourvues 
de  parquet,  pour-  les  néaociations  des  ell'ets 
jMil.lics  (ll.P.  !l(i.  4.  23). 

Déciet  ipii  autorise  les  agents  de  change  près 
les  l)oui-ses  départementales  pourvues  de 
paripu'ts  à  certilier  les  transferts  et  inscrip- 
tions nominatives  du  l'on<ls  3  p.  llj(l(D.P. 
97.  4.  106). 

Décret  relatif  à  l'extension  di>  la  ciiiii|iétence 


des  agents  de  change  près  les  liourses  dé- 
partementales (D.P.  97.4.  1117). 
1898.  -    13  <in\  —  .\rt.    14.   <pii   remplace  l'art.  29  de   la   loi   du 
28  avr.   1893  (ll.P.  98.  t.  97). 
—  29  juin.  —   Décret  ujoililiaul  les  art.  17.  ").">  et  ôli  du  décret 

du  7  (ict.   l8iKI  (  ll.P.  il8.  4.   149). 
1901.  —   12  /■»/'//.  —  Décret  (|ui  lixe  le  tarif  de  coui-tage  des  agents 
de  change  prés  la  liourse  de  Paris  (D.P.  1903. 
3.  t.  lahle.    I). 
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SECT.  2    —  Organisation  des  offices 
d'agent  de  change. 

si  ■l'i'.  —  Création  el  suppression  d'offices 
d'agent  de  change. 

5.  Le  Gouvernement  crée  des  offices  d'a- 
gent de  change  dans  les  villes  oii  il  lui  paraît 
que  l'intérêt  public  l'exige. 

6.  Le  nombre  des  agents  de  change  est 
laissé  à  l'apprécialion  du  (Touvernement  : 
aucun  te.xte  ne  limite  son  pouvoir  à  cet  égard. 
—  .\  Paris,  ce  nombre  avait  été  fixé  à  lit)' par 
l'ordonnance  du  29  mai  1816.  Il  a  été  élevé 
à  70  par  \e  décret  du  29  juin  1898. 

7.  Il  ne  peut  être  créé  d'cjffice  d'agent  de 
change  qu'en  vertu  d'un  décret  contresigné 
par  le  ministre  des  Finances,  si  l'office  est 
créé  près  d'une  bouise  pourvue  d'un  parquet,' 
ou  par  le  ministre  du  Commerce,  si  la  bourse 
n'est  pas  pourvue  de  parquet,  el  après  avis 
du  tribunal  de  commeice  et  de  la  chambre 
syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambie  syn- 
dicale, après  l'avis  des  agents  de  change 
exerçant  dans  la  même  ville,  réunis  à  cet 
effet  en  assemblée  générale  (Déer.  7  oct. 
1890,  art.  l.'i). 

8>  La  création  de  nouveaux  offices  donne 
lien,  en  pratique,  au  payement  d'une  indem- 
nité par  le  nouveau  titulaire  aux  anciens.  .\ 
cet  elîet,  loi-s(iiie  l'augmiuitalion  du  nombre 
des  charges  ('st  devenue  nécessaire,  il  y  a 
lieu  pour  le  lîouvernement,  soit  d'or<lonner 
que  les  titulaires  existants  présenteront  les 
candidats  à  nommer,  ce  ipii  amènera  un 
règlement  amiable  d'indemnité,  soit  de  ne 
nommer  les  nouveaux  titulaires  que  sous  la 
condition  de  payer  aux  anciens  une  indem- 
nité déterniim''e.  —  l'ne  ordonnance  du 
10  mars  1846  [  D.P.  'Mi.  3.  .■')I  )  avait  créé  dix 
charges  gratuites  à  .Marseille:  mais,  sur  les 
réclamations  des  titulaires  en  lonctions,  le 
ministre  du  Commerce  dut  imposer  une 
imiemnité  aux  nouveaux  titulaires,  au  profit 
des  anciens. 

9.  La  suppression  d'un  office  est  soumise 
an.x  mêmes  formalités.  Toutefois,  lorsque 
cette  suppression  doil  abaisser  le  nombre 
des  agents  de  change  au-dessous  de  six,  elle 
ne  peut   avoir   lieu   qu'en  vertu  d'un   décret 


reiulu  sur  la  juciposition  du  ministre  des 
Finances  et  du  ministre  du  Coniinerce  et  de 
l'Industrie,  après  avis  des  agents  de  change 
réunis  en  assemblée  générale,  du  conseil 
municipal,  du  tribunal  de  commerce  et  de  la 
chambre  de  commerce,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
chambre  de  commerce,  de  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufaclures,  du  sous- 
préfet  el  du  préfet  (Décr.  7  oct.  1890.  art.  14 
et  15). 

10.  En  cas  de  suppression  d'un  office,  il 
est  d'usage  de  fixer  une  indemnité,  qui  devra 
être  payée  par  les  autres  titulaires  à  celui 
qui  se  trouve  privé  du  droit  de  présenter  un 
successeur,  ou  à  ses  héritiers.  Otte  indem- 
nité est  souvent  prélevée  sur  la  caisse  com- 
mune de  la  compagnie  des  agents  de  change. 

S  2.  —  Nomination  des  agents  de  change. 

11.  —  I"  Conditions  de  capacité.  —  Quatre 
conditions  sont  requises  pour  pouvoir  être 
nommé  agent  de  change.  I.e  landidat  doit  : 
I"  être  F'rançais  ;  l'étranger,  luéiue  admis  à  do- 
micile, ne  peut  être  agent  de  change  (.Mni.LOT, 
n"  81)  ;  —  2"  .\voir  vingt-cinq  ans  accomplis  : 
celte  condition  d'âge,  déjà  imposée  par  l'art.  21 
de  l'arrêt  du  Conseil  ilu  2i  sept.  ■172i-,  mais 
que  l'on  avait  prétendu  avoir  été  supprimée, 
a  été  formellement  édictée  par  l'art.  2  du 
décret  du  1''  oct.  1862,  et  maintenue  par 
l'art.  1  du  décret  du  7  ocl.  1890:  —  3"  .louir 
de  ses  droits  ci\ils  et  j)i)litiques  et  avoir  sa- 
tisfait aux  obligations  de  la  loi  sur  le  reci'U- 
temenl;  —  i"  .lustilier  par  un  ceitificat  (ju'il 
a  travaillé,  penilaul  qiiatri'  ans  au  nuiius, 
chez  un. agent  de  change,  dans  une  maison 
de  banque  ou  de  commerce,  ou  cbez  un 
notaire  (Décr.  7  oct.  1890.  art.   1  et  .'{-!"  |. 

12.  —  2"  Causes  d'e.rclusion.  —  Sont 
exclus  des  fonctiuus  d'agent  de  change,  bien 
qu'ils  remplissent  les  conditions  légales  ; 
I"  ceux  qui  ont  l'ail  faillite,  s'ils  n'ont  pas  été 
réhabilités  (C  com.  art.  83).  .\ux  faillis  il 
faut  assimiler  ceux  ((uiont  été  mis  en  liqui- 
dation judiciaire  pai-  application  de  la  loi  du 
i  mars  1HS9;  ...  2"  (U'ux  (piioul  l'ait  cession  de 
biens  :  leur  assimilialiou  aux  faillis  résulte 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  sept.  i72i 
(art. 21)  et  de  l'arrèlé  du  'iOgerm.  an9(art.  7i, 


qui  n'ont  été  abrogés  ni  expressément,  ni 
tacitement  (Bédarrioe,  n"  Ii86  :  BfCiiÉRE, 
n"  44t.  Mais  l'état  de  déconfiture  ne  peut 
être  assimilé  à  la  laillite  :  3»  Les  anciens 
agents  de  change  destitués  pour  s'être  livrés 
à  des  opérations  de  commerce  ou  de  ban(|ue, 
au  mépris  de  la  disposition  de  l'art.  8"i  C. 
com.  (C.  com.  art.  88.  —  V.  infra,  n"  241). 

13.  D'après  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 
(art.  5|.  étaient  également  exclus  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables,  par  récidive, 
d'exercice  illégal  des  fonctions  {l'agent  de 
change  lY.  infra,  n"  199).  Mais  il  résulte  des 
travaux  préparatoires  du  décret  du  7  ocl. 
1890  que  cette  disposition  a  cessé  d'être  en 
vigueur  (Lvon-Caen  et  Renaii.t,  t,  4, 
n"  873,  note  1  ). 

14.  —  3»  Mode  de  nttmination.  —  Les 
agents  de  change  .sont  nommés  par  décret 
du  chef  de  l'Etat,  contresigné  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  pour  ceux  qui  doivent 
exercer  près  d'une  bourse  pourvue  d'un 
parquet,  ou  par  le  ministre  du  Commerce, 
si  la  bourse  n'est  pas  pourvue  d'un  parquet 
(Dec.  7  ocl.  1890,  art.  2),  —  Il  avait  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  du  12  juin  18:^4  (H.  liourse  de 
commerce,  205l.  (pie  le  (louvernement  pou- 
vait déléguer  ses  pouvoirs  et  conférer,  par 
exemple.;!  I  administration  communale  le 
droit  de  nomination.  .Mais  cette  délégation 
serait  certainement  contraire  aujourd'hui 
aux  principes  constitutionnels. 

15.  L'arrêté  du  29  germ.  an  9  (art.  ,">  et  8| 
avait  d'abord  réglé  le  mode  de  présentation 
aux  fonctions  d'agent  de  change.  .Mais 
I  art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ayant  con- 
féré aux  agents  de  change,  comme  aux  autres 
officiers  ministériels,  et  à  leurs  héritiers,  le 
droit  de  présenter  leur  successeur,  en  cas 
de  démission  ou  de  décès  (sur  le  ilroit  de 
présentation,  V.  Office),  le  mode  de  présen- 
tation avait  été  modifié  en  conséquence  : 
pour  les  agents  de  change  de  Paris,  par 
1  ord.  du  29  mai  1816  larl.  2|,  et,  pour'  ceux 
lies  départements,  par  lord,  du  .'i  juill.  1.S16. 
Le  décret  du  1"  net.  1862  a  ensuite  subor- 
tlonné  à  r.'igrénieut  de  la  chambre  syndicale 
la  présentati(ui  ilu  candidat  faite  par  le  titu- 
laire   démissionnaire    ou    ses    héritiers.    Le 
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décret  du  1"  oct.  "1890  règle  désormais  seul 
pour  tous  les  oas  le  mode  de  présentation. 

16.  Alix  leriries  de  l'arl.  :f.  "  les  présenta- 
tions laites  coulorméineul  à  l'arl.  ill  de  la 
lui  du  21  avr.  IKKi  sont  aoconipaHuées  : 
1"  d'un  oertitioat  établissant  que  le  candidat 
a  travaillé  pendant  cpialre  anselie/.  un  a^;ent 
lie  elian^ie,  dans  une  maison  de  hanipie  ou 
de  eommeree  ou  elu'Z  un  notaire  iV.  supra, 
ir  lll;  '>  llu  traité  qu'il  a  souscrit,  ledit 
traité  appuyé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  démission 
«lu  titulaire,  de  la  déclaration,  sis^néi'  pâl- 
ies diverses  parties  en  cause,  qu'il  na  été 
stipulé  aucun  avantaije  en  didiors  du  prix 
iudii|ué  au  trailé.  et,  dans  les  lioui'ses  non 
pourvues  d'un  parqui't,  il'un  état  des  pro- 
duits hruls  de  l'oflice  pendant  les  cinq  der- 
nières années  ;  3"  S'il  y  a  lieu,  du  projet  de 
conveuliou  relatif  .'i  radjouction  des  Ijailleurs 
lie  l'omis  ».  —  «  Les  pi'ési-nhilious  sont,  ainsi 
c(ue  les  traités  et  convenlions  qui  les  accom- 
pagnent, soumises  à  l'approbation  de  la 
cliambre  syndicale  ;  s'il  n'y  a  pas  de  cliandire 
syndicale,"  les  agents  de  clianKi'  exerçant 
leur  ministère  dans  la  même  ville,  réunis  à 
cet  ell'et  en  assemblée  Liénérale  ,  doivent, 
ainsi  que  le  tribunal  de  commi'ice.  émellre 
leur  avis.  Les  présentations  sont  transmises 
au  ministre  eompéleul.  à  Paris  directement 
par  la  cliambre  syndicale,  dans  les  départe- 
rm'Uls  par  le  pré-fet,  qui  v  joint  son  avis 
motivé  ..  (Ilécr.  7  oct.  l«HI,'art.  'c-,  al.   1). 

17.  .\u  cas  où.  dans  le  délai  de  quaire 
nmis  à  partir  de  l'ouverture^  du  droit  de 
présentation,  ce  droit  n'a  pas  été  exercé,  il 
peut  être  pourvu  d'office  à  la  nominalion, 
sur  une  liste  triple  de  <-an(lidats  remplissant 
les  conditions  déterminées  au  n"  1  de  l'art,  .'i 
du  ilécrel  de  IStH).  La  liste  est  dressée  parla 
cliambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
cliambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  prix  dû  par  le  nouveau  titulaire  est 
lixé  par  le  décret  de  nomination  et  versé  à  la 
(laisse  des  dépôts  et  consignations  iDécr.  7  oct. 
1.S9II.  art.  i,  al.  2).  —  Le  mode  de  présenta- 
lion  établi  pour  ce  cas  doit  être  étendu  :  1>'  à 
celui  où  il  est  créé  une  charité  nouvelle;  2"  à 
celui  où  le  titulaire  destitué  a  perdu  son 
droit  de  présentation.  —  Les  règles  établies 
pai'  l'arrêté  du  29  sferm.  an  9  lart.  ,5)  et 
l'ordonn.  du  29  mai  IHllicmt  été  implicitement 
.'ibroi;ées. 

18.  Les  règlements  des  compagnies 
d'agents  de  change  exigent,  en  général,  du 
candidat  l'engagement  de  se  substituera  son 
prédécesseur  pour  le  lèglement  de  loiites 
les  affaires  au  comptant  ou  à  terme  qui  ne 
seraient  pas  tei'minées  au  moment  de  sa 
nomination.  —  l'et  engagement  l'oblige  à  li- 
(|uider  ces  alVaires  comme  si  elles  avaient  été 
contractées  par  lui  et  à  elTectiier  aux  époques 
convenues  tous  payements  et  livraisons  de 
tilres  qui  pourraienten  résulter.  Mais  il  n'em- 
pcH'le  aucune  obligation  personnelle  envers 
les  créanciers  de  son  prédécesseur  (Paris, 
:iO  mai  IS9H  (2arrèts),  i).P.  9i.  2.  i")7  et4«0,  et 
la  noie  de  M.  Boistel  :  lieq.  8  mai  _18il."i,  O.P. 
9.").  1.  I'i4i.  —  ll'autre  part,  la  société  formée 
pour  l'exploitation  de  la  charge  ne  saurait 
être  recherchée  par  les  créanciers  du  pré- 
décesseur. Le  bailleur  de  fonds  qui  était  au 
nombre  de  ces  créanciers  ne  peut  donc  se 
libérer  envers  la  société  par  compensation 
avec  ce  qui  lui  était  dû  par  le  prédécesseur 
en  faillite  (Paris,  30  mai  1893  il"-  arrêt), 
pi'écitél. 

19.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque  des 
titres  avaient  été  remis  au  prédécesseur 
et  détournés  par  lui.  et  que  le  nouveau 
titulaii'e,  dans  le  dessein  de  maintenir 
le  crédit  de  sa  charge,  a  laissé  croire 
que  les  titres  existaient  toujours,  le  client 
propriétaire  de  ces  titres  ne  saurait  deman- 
der son  admission  à  la  faillite  de  ce  nouveau 
titulaire  pour  le  montant  des  valeurs  dé- 
tournées; il  ne  peut  prélendie  (|u'à  une  in- 
demnité pour  quasi-délit  (  tle((.  ,S  mai   isg.'i. 

RKP.  PRAÏ.  riAl.i.oz. 


D.P.  95.   I.  4U,  et  le   rappori  de   M.   le   con- 
seiller Denisi. 


S  3. 


fUtutioiii}r)m'Nl  :  St'nni^nt. 


20.  Les  agents  de  change  ne  peuvi'Ut  en- 
trer en  fonctions  qu'après  a  voir  jiislilié  du  ver- 
sement de  leur  caiilionneiiieut  el  avoir  prêlé, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou.  à  iléfaul 
de  tribunal  de  commerce,  devaiil  le  Iribunal 
civil,  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  honneur  et  probité  (l)éci'.  7  oct.  1890, 
art.  .■>!. 

21.  .\ux  termes  île  l'arl.  11  de  l'arrélé  du 
29  germ.  an  9.  l'agenl  de  change  qui  ni' 
verse  pas  tout  ou  ]iarlie  de  son  cautionne- 
ment doit  être  rayé  du  tableau.  —  La  dé- 
chéance prononcée,  le  tribunal  de  commerce 
ne  pourrait  recevoir  son  serment  sans  por- 
ter atteinte  au  principe  de  la  séparation 
lies  pouvoirs  (Cons.  il'Ktat,  28  jiiill.  I82'i,  11. 
Bours)'  de  i:o)iinicrci'.  211 1. 

22.  Le  caulionnement,  dont  le  monlani  a 
varié,  est  actuellement  lixé,  par  le  décret  du 
l»r  oct.  1862,  à  2.")0()00  francs  pour  Paris,  à 
tOOOO  francs  pour  Lyon,  à  30fKIO  francs  pour 
liordeaiix.  à  12(l()<l  francs  pour  'l'oulouse  et 
Lille;  par  le  décretdu  30  janv.  181)9  (11. P.  G9. 
i.  21)  à  10 (KK)  d'rancs  pour  Nantes;  par  le 
décret  du  11  nov.  1891.  à  6000  francs  pour 
les  deu.x  charges  d'agent  de  change  qu'il 
crée  à  Besançon,  etc. 

A.  —  Privilèges  qui  grèvent  le  cautinnneuienl. 

23.  —  1"  Privili'ge  pour  faits  di>  charge. 

—  Le  cautionnement  est  affecté  par  premier 
privilège  à  la  garantie  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre 
l'agent  de  change  par  suite  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  (L.  2.")  niv.  an  13,  art.    11. 

Il  ne  suflit  pas,  pour  faire  naître  le  jjrivi- 
lège,  que  la  créance  soit  née  à  l'occasion  des 
fonctions;  il  faut  qu'elle  provienne  de  faits 
qui  rentrent  dans  les  limites  légales  du  mi- 
nistère de  l'agent  île  change,  de  ce  qu'on 
nomme,  en  pratique,  des  fails  de  chnrtje. 
Les  privilèges  sont,  en  effet,  de  droit  étroit 
et  doivent  être  restreints  dans  les  ternies  de 
la  loi. 

24.  Le  privilège  s'applique,  d'abord,  aux 
termes  mêmes  de  l'arrêté  de  prairial  an  10 
(art.  13),  qui  ne  contient  à  cet  égard  qu'une 
application  du  ]irincipe  général,  à  tout  ce 
qui  concerne  la  livraison  et  le  payement  des 
titres,  ...  sans  distinguer  entre  les  valeurs 
françaises  el  les  valeurs  étrangères  (Keq. 
14  juin.  1829,  H.  Bourse  de  commerce,  39.")). 

—  Il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change  com- 
met un  lait  de  charge  donnant  privilège  sur 
son  cautionnement  ;  ...  lorsqu'il  ne  livre 
pas  les  ellèts  qu'il  a  vendus  (Paris  29  mess, 
an.  12,  li.  Bourse  de  coimiic/cc,  386-3");  ... 
Lorsqu'il  ne  paye  pas  les  effets  achetés  par 
lui,  dans  les  cas  où  il  est  personnement  res- 
ponsable du  prix  (Paris  29  mai  1810,  R. 
ibid..  386-2"  et:î6:îl;  ...  Lorsipie,  tiyant  reçu 
le  mandat,  qui  rentre  dans  ses  attributions, 
de  faire  passer  à  des  titulaires  de  rentes  par 
des  traites  sur  l'étranger  les  arrérages 
qu'il  a  touchés  pour  leur  compte,  il  abuse 
des  fonds  qui  lui  ont  été  laissés  dans  ce  but 
(Paris,  15  avr.  18:^3,  H.  ibid.,  386-1")  ;  ... 
Lorsqu'il  néglige  d'envoyer  immédiatement 
à  son  client  les  fonds  provenant  de  la  négo- 
ciation dont  il  était  chargé,  alors  que  sa 
qualité  de  mandataire  forcé  n'a  pas  disparu 
pour  faire  place  à  celle  de  mandataire  ou  de 
dépositaire  ordinaire  (Lyon,  20  avr.  1872, 
D.P.  74.  2.  7|;  ...  Lorsqu'il  n'exécute  pas 
l'ordre  qui  lui  a  été  donné  de  faire  un 
report  (Paris,  12  avr.  1874.  D.P,  76.  2.  16)  ; 
...  Lorsqu'il  dispose,  pour  ses  affaires  per- 
sonnelles, de  tilres  par  lui  achetés  et  vendus 
en  report  pour  le  compte  d'un  de  ses  clients 
(Lyon,  12  niars  187.5,  S.  Cautinutiement  de 
fimclionnaires,  !l). 


25.  Le  bon  el  régulier  emploi  de  la  cou- 
verture rentre  dans  les  obligations  de 
l'agent  de  change  ;  par  conséquent ,  s'il 
manque  à  cette  obligation,  la  faute  qu'il 
commet  constitue  un  fait  de  charge  qui 
donne  au  créancier  privilège  sur  le  caulion- 
nement (C.iiKl'ON,  n"  272.  —  Coiilra  :  Bl- 
i:in':i;i;,  u"  926.  —  tlomp.  Iteq.  14  août  1828, 
li.  Bourse  de  commerce,  387). 

26.  Le  piivilège  garantit  également  les 
condamnations  prononcées  contre  les  agents 
de  change  reconnus  responsables  de  la  né- 
gociation des  tilres  perdus  ou  volés  (CnÉ- 
l'ôN.  n"'  273  et  siiiv.). 

27.  .\u  contraii-e,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  l'ait  de  idiarge  donnant  lieu  au  privilège  : 
...  lorsque  la  créanci;  a  sa  source  dans  des 
opérations  fictives,  ilépassant  les  limites 
tracées  par  la  loi  aux  fonctions  d'agent  de 
change  i  Ueq.  25  juill.  1826.  li.  lUinrse  de 
commerce ,  ',1i<l -\"\;  ...  Lorsque  le  client  a 
laissé  entre  les  mains  de  l'agi'nt  de  change 
des  valeurs  qu'il  l'avait  chargé  d'acheter  et 
qui  sont  devenues  entr'e  eux.  dui'ant  plusieurs 
années,  la  m;itrèi-e  decomples  coiii-ants.  cons- 
tatant des  ventes  el  achats  à  leriiie.  avec 
chances  de  pertes  a  la  lin  de  chaque  mois(Req. 
10  mai  1827,  H.  ibid..  :iS7-2<>):  ...  Lorsque  la 
somme  réclamée  n'a  été  remise  par  le  client 
qir'à  titre  de  dépôt  volontaire  et  pour  garantir 
l'agent  de  change  îles  pertes  fpr'il  pour'rail 
éprouver  |iai-  suite  d'opér-alioris  durit  son 
client  l'a  chargé  (Heq.  14  août  1828,  li.  ibiil., 
387-3»);  à  la  dilléi-ence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  sommes  remises  à  titre  de  cou- 
verture {supra,  n"  25 1  ;  ...  Lor-sque  l'agent 
de  change  abuse  d'un  mandai  étranger  à  ses 
fonctions,  comme  si,  par  exemple,  il  retient 
des  ai'rér'ages  de  rentes  qu'il  s'était  chargé 
de  toucher  pour  un  tiers  (Paris,  15 avr.  ISB, 
R.  ibid.,  .'»7-I"  et  ifôe-I")  :  ...  Lorsqu'il  dé- 
tourne une  somme  à  lui  remise  avec  mandat 
de  l'envoyei'  à  un  confi'ère  pour  un  achat  à 
faire  à  une  bourse  autr'e  que  celle  où  il 
opère,  son  entr-emise  n'étant  pas  nécessaire 
pour  un  tel  envoi  (Req.  31  janv,  18,59,  D.P. 
59.  1.  217). 

28.  De  même,  le  défaut  de  r'estitution  par 
un  agent  de  change  de  sommes  leçues  d'un 
client  porrr  jouer  à  la  boui'se  à  pi'olit  com- 
mun ne  constitue  pas  un  fait  de  chai'ge  don- 
nant lieu  au  privilège  (Paris.  16  déc.  1811, 
R.  Bourse  de  commerce ,  1388.  —  Comp.  : 
Paris,  28  mai  1891,  D.P.  93.  2.  449,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  469). 

29.  Ou  doit  également  considéi'er  comme 
dér'ivanl  non  d'un  fait  de  charge,  mais  d'une 
opération  pei'sonnelle  suivie  dans  un  but 
unique  de  spéculation ,  la  créance  l'éclamée 
par  une  maison  de  banque  à  un  agent  de 
change  porrr  solde  d'un  compte  de  l'eports 
par  elle  consentis  à  cet  agent  de  change  sur 
des  titres  cotés  en  bourse,  alors  que  ces  re- 
ports ont  eu  lieu  à  des  taux  et  moyennant 
des  intérêts  fixés  à  chaque  liquidation  hors 
la  Bourse  et  par  conventions  spéciales,  anté- 
rieures le  plus  souvent  airx  époques  de  liqui- 
dation  (Req.   28  janv.   1896,  D.P.  !)7.   1.   27). 

30.  Le  privilège  ne  gai-antit  i)as  les  con- 
damnations prononcées  contre  un  agent  de 
change  à  l'occasion  de  la  négociation  de 
valeui's  non  cotées. 

31.  l''n  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
qui  l'ésulte  pour  l'agent  de  change  du  dé- 
tournement de  valeurs  à  liri  confiées  ou  re- 
mises dans  ses  bureaux  pour  êtr-e  négociées, 
le  privilège  garantit  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'agent  de  change,  si  le  détoui"- 
nement  a  été  commis  par'  lui-même.  Mais, 
si  l'agent  est  déclaré  responsable  d'un  dé- 
toui'nement  commis  par  un  de  ses  employés, 
cette  responsabilité,  découlant  du  droit  com- 
mun, ne  peut  être  assimilée  à  celle  qui  ré- 
sulte d'un  fait  de  charge  (Cki-:po\,  n"  27,5). 

32.  Le  privilège  sur  le  cautionnement 
appartient  aux  agents  de  change  les  uns  vis- 
à-vis  des  aiili'es,  comme  à  leurs  clients  (Pa- 
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ris,  iSl  mess,  an  l'2.  R.  Bouive  <li'  cotinnet'ce, 
386-3"i. 

33.  Le  fisc  n'a  pas  de  privilège  pour  le 

FayemenI  îles  amendes  prononcées  contre 
aiient  de  ohan.L'e  à  raison  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  (lieu.  7  mai  1811),  K.  Boursi' de 
contini'rri'.  SSH:  Privil.  et  lnjp.,  fCi"-!"!. 

34.  Comme  l'accessoire  suit   le  sort   du 

Srincipal,  les  créanciers  priviléj;iés  pour  frais 
e  cliar^'e  doivent  être  colloques ,  pour  les 
intérêts  de  leur  créance,  au  même  rans  que 
pour  le  capital  ;  el  ces  inléréis  iloivenl  être 
calculés  au  taux  léiral  :  leui'  réduction  au 
taux  de  l'intérêt  payé  par  le  Trésor  sur  les 
canlionnements  des  officiers  ministériels  man- 
querait de  base  légale  {l\oi\.  li  juill.  IS'29, 
lî.  Boiirsf  lie  coiniDerii;  ,'îilO  et  ;îit.">). 

35.  Le  privilé^'e  pour  faits  de  charge 
frappe  le  capital  aussi  bien  que  les  intérêts 
du  cautionnement  (Civ.  1«'  juill.  1814,  H. 
Cauliontieinenl  tli>  foiiclionnaiii's ,  T>\\.  sans 
que  l'exercice  puisse  en  être  suspendu,  cjuant 
au  capital,  jusqu'au  décès,  à  la  démission  ou 
à  la  (le-^lilution  di-  l'asent  de  change  i  Civ. 
•m  mars  I8-2I.  It.  ;/,«/., \">ij. 

36.  -Mais  il  ne  porte  pas  sur  le  prix  de 
l'office  iBicuÈRK.  n"932:  Crkpon,  n"  277.  — 
Comp.  :  Bord('aux.  28  janv.  1861.  Ii.l'.  Gt.  ."i. 
.')29). 

37.  11  s'exerce  par  concurrence  entre  les 
créanciers  privilégiés  pour  faits  de  charge, 
et  non  d'après  la  date  des  oppositions. 

38.  L'exercice  ilu  privilège  n'est  pas  sub- 
ordonné à  la  discussion  préalabli'  des  biens 
du  débiteur  (Re(|.  ;W  mars  IKil,  li.  Cnution- 
nenu'iit  de  fviictlounahfs,  .">(;  et  8S)I. 

39.  La  loi  n'a  pas  subordonné  la  conser- 
vation du  privilège  pour  faits  de  charge  à  la 
nécessité  d'une  réclamation  dans  un  délai 
préfix  :  spécialement  les  créanciers  privilé- 
giés ne  sont  pas  forclos  j)our  n'avoir  pas 
réclamé  dans  les  délais  imposés  par  les  rè- 
glements aux  agents  de  change  pour  termi- 
ner leurs  opérations.  Il  subsiste  tant  que 
l'agent  de  change  reste  débiteur,  sauf  le  cas 
de  novation  (Lyon.  2!l  avr.  187i>.  Sir.  11?/?. 
2.  99,  el  S.  Bonrxe  de  conivierce,  20.")|. 

40.  —  2"  Pririlège  de  xe.rond  ordre  du 
bailleur  dex  fondx  du  cauliimnemvnl.  —  Les 
fonds  du  cautionnement  peuvent  être  four- 
nis, en  tout  ou  en  partie,  par  un  tiers  prê- 
teur, (|ui  acquiert  sur  la  somme  prêtée  un 
privilège  de  second  ordre  en  se  conformant 
à  la  loi  du  2.'>  nivôse  an  Kî,  li.  Cautionne- 
ment de  l'onrlionnaires,  p.  9,  noie  ^.  et  aux 
décrets  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812  (M.' 
ibid.,  p.  11,  noteli.  et  p.  12,  note  4).  — Mais  ce 
privilège  ne  peut  appartenir  ((u'à  ceux  qui  ont 
réellement  fourni  les  fonds;  il  ne  peut  être 
concédé,  par  une  déclaration  du  titulaire, 
pour  pi'êt  autre  que  celui  de  la  somme  ver- 
sée au  Trésor  (l'aris,  11  inill.  183().  Iie(|. 
30  mai  1838,  li.  Bourse  de  roiiimern',  20!) 
et  213:  Rouri,'es.8  mars  1844,  It.l*.  i"..  2. 
I.Vi:  l'aris.  9%lée.  I8.'^2.  It.l'.  ."ïl.  2.  17). 

41.  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  est 
subordonné  à  une  déclaration  pai'lui  faite  an 
Trésor  à  l'épocjue  du  versement  (L.  25  niv. 
an  13,  art.  il  ou  à  une  déclaration  qu'il  fait 
à  une  époque  (pudconque  au  bureau  des  op- 
positions établi  au  ministère  des  Kinaiices. 
déclaration  accompagnée  de  la  justilication 
du  prêt  et  sur  laquelle  est  délivré  au  dé- 
clarant un  certilicat  de  bailleur  de  fonds 
(Décr.  28  août  1808.  art.  1  et  2),  ...  mais  à  la 
charge  des  oppositions  [pratiquées  sur  le  cau- 
tionnement, si  ri'tte  déclaration  est  faite 
plus  de  huit  jours  après  le  versement 
(Décr.  22  déc.  1812,  art.  2). 

Cette  déclaration  faite  après  versement 
suffit  pour  établir,  sauf  la  preuve  contraire. 
que  le  prêt  a  eu  lieu  pour  servii'  au  eau- 
tionnement  de  l'emprunteur  idiv.  l(i  avr. 
IS»,  K.P.  ."ifi.  I.  164).  —  Klle  ne  peut  plus 
être  faite  utilement  après  la  faillite  du  titu- 
laire (Civ.  i  déc.  1848,  i).l'.  i8.  1.  227). 

42.  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  prend 


rang  à  partir  de  l'inscriplion  de  la  déclara- 
tion sur  les  registres  du  Trésoi',  el  non  pas 
seulement  à  la  ilate  iln  visa  du  contrôle  gé- 
néral sur  le  certilicat  ilinseriplion  .  ce  visa 
ne  eonstituani  qu'une  mesure  d'cu'ilre  dans' 
l'inlérêl  du  Trésor  (Civ,  Iti  avi-.  IK"»."» .  U.V. 
56.  I.  1641.  —  Kntre  plusieurs  bailleurs  di' 
fonds,  le  rang  des  collocati(Uis  est  déterminé 
par  l'ordre  des  dates  auxquelles  leurs  décla- 
rations (uit  été  inscrites. 

43.  L'attribution  par  la  loi  au  bailleur  de 
londs  d'un  shuple  privilège  est  exclusive  de 
toul  droit  de  propriété  (Civ.  17  juill.  IS49. 
n.l>.  :*).  1.  131:  Rouen.  13  janv.' 18,V..  D.P. 
M.  2.  99:  Civ.  Il  mars  I8(il,l).l'.  (il.  I.  2()8). 
Kn  conséquence.  le  cautiiuinemenl  fourni  par 
un  bailleur  de  l'omis  peut  être  saisi-arrêté 
par  les  créanciers  du  lilulaire  (Civ.  17  juill. 
1849.  précité):  ...  Et  le  bailleur  de  fonds 
n'est  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier 
payé  sur  les  fonds  du  cautionnement,  spé- 
cialement an  droit  de  gage  que  le  créancier 
(dans  l'espèce,  le  Trésor  publici  avail  slipulé 
en  ileluu'S  du  eatiliouuruieMl  iC.iv.  Il  mars 
1861,  i)réeitéi.  —  Mais  ii's  inlérêls  ilu  cau- 
lionn(unent  siml  versés  directement  au  bail- 
leur lie  fonds. 

R.  —  Opposilion  sur  le  eantîonneiiienf. 

44.  Tous  les  créanciers  de  l'agent  de  change 
ont  le  droit  de  faire  opposition  sur  son  cau- 
tionnement. —  L'opposition  est  faite  soit  di- 
rectement au  bureau  des  oppositions  établi 
au  ministère  des  Finances,  soil  au  grefle  du 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du(|uel 
esl  iusiilué  l'agent  de  change  (  L.  2.')  niv. 
an  13,  art.  2). 

45.  Les  formes  de  l'opposition  vis-à  vis 
du  débiteur  sont  celles  réglées  par  les  art.  .'>.57 
et  s.  C.  proc.  L'opposition  est  (buie  nulle,  si 
elle  n'est  pas  suivie  d'une  demande  eu  vali- 
dité (Caen,  IH  nov.  ia52.  D.P.  .">(;.  2.  20). 
Cependant  ces  formes,  et  notamment  la  né- 
cessité d'une  demande  en  validité,  ne  sont 
pas  applicables  .i  l'opposilion  faite  au  ffreffe 
(Dijon.  19  juill.  hS.'Vi.  II. P.  .V».  2.  lOèi.  - 
L'original  de  l'oiiposition  faite  soit  au  bureau 
des  oppositions,  soit  au  grelle,  doit  y  rester 
déposé  |)endant  vingt-quatre  heures,  pour  y 
être  visé  par  le  conservateur  des  oppositions 
du  ministère  des  Finances  ou  par  le  greffier 
du  tribunal  de   commerce. 

L'opposilion  .  après  dénonciation  au  débi- 
teur saisi  avec  assignation  en  validité,  est 
eontre-dénoncée  au  ministre  des  Finances 
ou  au  greffier.  —  Elle  doit  être  renouvelée 
tons  les  cin(i  ans,  sous  peine  de  péremption 
(L.  9  juill.  \KMi.  arl.  14.  el  8  juill.  1837, 
arl.  11.  —  Coiilrn  :  Instr.  adm.  enreg.. 
12  juill.  18't7.  D.P.  't7.  3.  204). 

46.  L'opposition  faite  au  Trésor  allecte  à 
la  fois  le  capital  el  les  intérêts  du  caution- 
nement. Celle  (|ui  est  faite  au  grelle  du  tri- 
bunal de  commerce  ne  nuM  pas  obstacle  an 
payement  des  Intérêts  sei-vis  annuellement 
an  titulaire  ou  au  liailleiir  de  fonds. 

47.  On  adniel  généralement  que  les  créan- 
ciers opposants,  autres  que  les  créanciers 
pour  faits  de  charge  (V.  su])ra,  n"  3.^),  n'ont 
pas  le  droit  de  se  faire  ])ayer  sur  le  capital 
du  cauliouiu-nienl  avant  cessation  des  l'<uic- 
tions  dn  litnlairi'  el  ne  peuvent  l'aire  qu'une 
saisie  conservatoire,  dont  l'ellet  esl  suspendu 
jusqu'à  cette  époipie  (Creiioble,  1.5  févr.  1823. 
Bordeaux.  18  el  25  avr.  I8:i.'l.  R.  Caulimi- 
nenienl  de  joiirlioniKiirrs .  lO'i  et  105; 
Rourges,  14  iuill.  1851.  D.P.  .52.  2.  72:  5  juin 
18.52,  D.P.  5i.  2.  12.5.  ~  Contra  :  Rourges, 
21  mars  1817,  H.  ibid.  lOi).  —  Quant  aux 
intérêts.  Ions  créanciers  opposants,  même 
les  créanciers  ordinaires,  peuvent  en  faire 
entre  eux  la  dislributiiui .  sans  atlendi'e  la 
cessation  des  fiuieliuns  du  lilulaire.  s'ils  ne 
sont  pas  touchés  jiar  un  bailleur  de  fonds. 

48.  .Après  la  cessation  des  fonctions  du 
titulaii'c.  le  canlionnement  peut  être  l'objet 


d'une  saisie-arrêt,  quoique  le  remboursement 
en  ait  été  ordonnancé  el  jusqu'au  verseuu'Ul 
elTectif   aux    mains   du    porteur   du    mandai 

(Civ.  17  juill.  I8W.  D.P.  :<^^.  i.  i3ii. 

c  -- Transpnrl .  ri'inlioiirsenipn(  tin  i'iuitioiineinen(. 

49.  Le  canlionnement  peut  faire  l'objet 
d'un  Iransport  de  la  pari  du  titulaire, 
sauf  les  privilèges  dont  il  est  grevé  i)ar 
l'arl.  I  de  la  loi  du  25  niv.  an  i3  (Paris, 
Il  mars  18.52.  D.P.  .52.  5.  8:1:  Lyon.  30  avr. 
18.52.  D.P.  .5'!.  2.  .'.0:  Paris,  29  juin  1860, 
D.P.  (>::).  2.  195.  -  r.onira  :  Paris,  Il  juill, 
18:i6,  sons  Req.  30  mai  18:58,  R.  JJoiow  de 
conitiierre,  2i:i). 

50.  Le  transport  esl.  eu  lout  cas,  valable, 
lorsqu'il  esl  postérieui'  à  la  cessation  des 
fonctions  du  titulaire  (Paris,  17  avr.  1845, 
D.P.  45.  4.  (u). 

51.  Sur  les  formalités  préalables  au  rem- 
boursement, "S'.  Caulionnenient  de  fonclion- 
niiires.  —  Li'  cautionnemeni  dont  le  rem- 
bcuirsi-menl  n'a  |>u  ètri'  eileelué.  fauli'  de 
proiluclion  un  ib'  jusiillcalions  sul'lisanles 
dans  le  délai  d'un  an  à  parlir  de  la  cessation 
lies  fonctions  du  titulaire,  peut  être  versé  à 
la  Caisse  des  consignalions.  à  la  conservation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra  :  ce  verse- 
menl  libère  le  Trésor  (L.  9  juill.  \SM>.  arl.  16). 


I). 


Compélem-e. 


52.  L'autorité  .idrainislralive  esl  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  queslions 
qui  se  rallaelieul  à  l'existence  de  l'acle  de 
cautionnement  et  à  sou  interprétation,  un 
tel  acte  constituant  un  acte  adminislratil'. 
on  pour  çrononcer  la  radiation  de  l'agenl  de 
change,  a  défaut  de  versemeni  du  canlion- 
nement. ou  sa  suspension,  faute  de  rétablis- 
sement dn  caulionnement  entamé  par  des 
condamnations  judiciaires. 

53.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  saisies -arrêts  prati- 
quées sur  le  cautionnement  (Civ.  17  juill.  I8'i9. 
D.P.  .50.  1.  131i  et  des  queslions  de  privilège 
sur  le  caulionnement. 

54.  Les  questions  de  privilège  qui  s'élèvenl 
lorsque  l'agent  de  change  est  en  faillite 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  vertu  de  l'arl.  .551  C.  com. 
(Paris,  25  avr.  1811.  R.  Bourse  de  com- 
merce, 400  el  42'n.  Le  tribunal  de  commerce 
ne  serait  incompétent  que  si  elles  s'élevaient 
dans  une  distribution  par  conli'ilmtion ,  ou- 
verte selon  les  règles  du  Code  de  procédure. 
Mais  il  n'esl  pas  conforme  aux  vues  du 
législateur  d'uiivrir  uni'  pareille  distiibiilion 
en  matière  de  faillite. 


S  4. 


Mesures  eonservaloires  en  eau 
de  racanee  de  l'office. 


55.  i'5i  en-  de  suspension,  destilulion , 
décès,  disparition  ou  autres  circonstances 
de  nature  à  faire  considérer  un  office 
comme  vacant,  l'agent  de  change  est  rem- 
placé, lanl  pour  les  négocialious  que  pour 
les  cerlifications  prévues  à  l'ai'l.  76  C.  com.. 
par  un  de  ses  confrères  ,  désigné  par  la 
etiandu'e  syndicale  et.  s'il  n'y  a  ]jas  de 
iliauibre  svndicale,  par  le  président  dn  tri- 
bunal civil"  (Décr.  7  oct.   1890,  art.  7,  al.  I). 

56.  Dans  tous  les  cas  où  cette  mesure 
paraît  nécessaire,  le  président  iln  Iribunal 
civil  commet,  à  la  requête  de  la  |)arlie  la 
plus  diligente,  un  administrateur  provisoire 
(Décr.  7  ocl.   1890.  arl.  7.  al.  2). 

s;  ,5.   —  Adjonelion  ilc  bailleurs  de  fonds 
intéressés. 

57.  —  I"  Conditions  de  ralidité  de  la  con- 
vention relative  à  l'adjonction  de  bailleurs 
de  fonds.  — lusqu'à  la  loi  du  2  juill.  1862.  il  ne 
pouvait  être  formé  de  société  pour  lexploi- 
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lation  d'une  charge  d'as,'ent  <lfi  cliangp  (Arrêt 
lin  Conseil  du  "ii  sept.  l7-2i,  ail.  '.Vî).  l'nc 
Mssocialion  de  cette  nature  n\ail  le  caractèi'e 
(l'une  eoniniiinaiité  de  fait,  diiniianl  lieu  à  la 
li(|uidali>ui  du  Tonds  eiujiriuin  I  l'ai'is.  Il  juill. 
IKili,  li.  Hi,i,rsf  il,'  r,„fi,i,i'nc,  ■29;i  et  -IV-i: 
Civ.  il  ré\i'.  ISTri,  D.l'.  52.  1.  ITi);  i:î  mai 
1S(W.  D.l'.  (i-i.  1.  ;aS;  l!e(|.  •>'.)  juin  IMi:!. 
Il.l'.  C).i.  1.  '(71).  C.onip.  lieq.  :i  mai  ISSI  , 
ll.l'.  S-2.  1.  Kl.  —  Cnnira  :  .Mcil.l.or,  n"  2.S'i  : 
('.HAlVEAli,  Jouniiil  (/e.s-  arouéx,  IS'ili.  p.  iK)  ; 
I''iii:mi:F!Y.  /.e  Dmil,  tv  des  -2  el  7  l'évr.  IS^Wi, 

58.  Mais,  à  raison  de  rani;mi'nlalioii  ilu 
|Mi.\  des  cillieps.  la  loi  du  2  juill.  liSI)2  a  intro- 
duit dans  le  (Iode  de  commerce  une  disposi- 
lion  (arl.  7.'i.  nouveau  texiel  qui  pei'inet  au.\ 
agents  de  clian(,'e  exerçant  leurs  l'onclions 
près  des  houi'ses  pourvues  d'un  parquet  de 
s'adjoindre  des  liailleurs  de  fonds  inléressés. 
[i.'irtieipanl    aux    lu' ni'liees  el    ;iux    pefles   de 

l'exploilaticHi  lie    l'iiriii I    de    la  liquidation 

de  sa  valeur,  mais  lU'  n'pomlant  des  perles 
qiu'  jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils 
ont  eni;a(;és.  Le  tilulaire  de  l'oflice  doit 
toujours  être  propi'iélaii'e  en  son  nom  [ier- 
sonnel  du  quart  an  moins  de  la  somme 
représeulaut  le  prix  de  l'oflice  et  le  montant 
du  cautionnenienl.  .\  défaut  de  ces  condi- 
tions, la  société  serait  nulle  (Paris,  Il  juin 
188."),  _y,((  l.ni.  U"  du  1"'  août  I8.S.-.).  _'l,cs 
sociélés  eonstiluéps  antérieurement  à  la  loi 
de  ISIr2  sont  rrsiées  frappées  de  nullité. 
Ile])enclanl  celles  qui  onl  conliuiié  à  fonc- 
liomier  onl  pu  être  considérées  comnu;  taci- 
lenu'nt  ralillées  (l'aris,  12  juill.  188(),  Journ. 
(Irx  soriélés.  liSSt),  p.  ."iSil  ;  Lvon-C.vkn,  lii'vui' 
fril'Kjiir  (tr  Irifishilioit .   ISSI,  ]).  27."»). 

59.  I.c  déerel  du  7  ocl.  ISIIO  soumet  li; 
projet  de  convention  relatif  à  l'adjonction 
de  liailleurs  de  fonds  à  l'approbation  de  la 
chambre  syndicale  et  à  la  communication  au 
miuisti-e  îles  l''iuances,  qu'elle  se  produise  au 
moment  de  l'entrée  en  fonctions  (art.  ,'i-:i"  et 
arl.  'i)  on  en  cours  d'exercice  (art.  (il.  H  eu 
est  de  même  des  actes  relatifs  aux  modilica- 
lions  apportées  dans  le  personnel  des  bail- 
leurs de  fonds  ou  dans  la  répartition  des 
[larts  d'intérêts  (art.  (i,  al.  2). 

60.  L'extrait  de  l'acle  d'association  elles 
moilillcalions  qui  peuvent  intervenir  sont 
publiées,  à  peine  de  nullité  à  l'éirard  des 
inléressés,  sans  que  ceux-ci  puissent  opposer 
aux  tiers  le  défaut  de  publication  {^C  com., 
arl.  7,"i,  al.  3).  Le  décret  du  l"  ocl.  1862, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2  juill.  1862, 
sonnu'ttail  celte  publication  aux  relaies  édic- 
tées par  les  art.  12  et  s.  C  comm.  Elle  doit 
être  faite  aujourd'hui  suivant  les  formes  pré- 
vues par  les  art.  ."m  et  s.  de  la  loi  du  2i  juill. 
181)7  (Lvon-('.ai:n  i;t  liKNAUi.T,  t.  i,  n"  876). 

61.  Le  bailleur  de  fonds  ne  peut  réaliser 
.son  apport  par  voie  de  compensation  avec 
une  créance  qu'il  avait  contre  le  prédéces- 
seur, malgré  l'engagement  pris  par  le  nou- 
veau titulaire,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  chambre  syndicale,  de  liquider  les 
opérations  en  cours  iV.  xupia,  n"  18).  —  11  ne 
peut  pas  ibuantage  le  réaliser  pai'  compen- 
sation avec  ce  que  lui  doit  la  nouvelle  char.ge 
à  raison  d'opérations  faites  pour  son  compte, 
alors  ipie  le  nouveau  tilulaire  est  en  faillite 
au  miunenl  où  la  compensation  est  invoquée 
(l'aris.  :!il  mai  I8ii:i,  ll.P.  ili.  2.  i")7,  et  la  note 
de  .\1.  IJoi.sleli. 

62.  (In  ne  saurait  assimiler  à  un  bailleur 
de  fonds  celui  qui  s'est  engagé  à  verser  dans 
la  caisse  d'un  agent  de  change  un  capital  en 
compte  courant  forcé,  remboursable  dans  un 
délai  déterminé,  sous  la  condition  d'obtenir 
un  emploi  dans  les  bureaux  de  l'agent  avec 
des  appointements  lixes  el  un  intérêt  dans 
les  bénéfices.  Ine  pareille  convention  cons- 
titue un  prêt  sous  condition.  Le  prêteur  n'est 
donc  pas  pa.ssible  des  pertes  el  doit  être 
traité  comme  un  créancier  (Lyon,  18  juin 
1868.  Sir.  1869.  2.  2U  et  S.  Bmirir  dp  rotnm., 
125). 


63.  En  ce  qui  concerne  les  conventions 
qui  peuvent  intervenir  relativement  à  l'explol- 
tatioii  de  la  charge,  on  a  considéré  comme  va- 
lable le  traité  par  lequel  un  agent  de  change 
consent  à  abandonner  à  un  tiers,  pour  prix 
de  sa  collaboralion  ,  une  pai'tie  du  courtage 
des  alVaires  qu'il  .■iiiiènera,  el  se  souinel  an 
payemenl  de  douiin.ages-iiilérêls  pour  le  cas 
où  il  lui  relirerail  ses  l'onclions  avant  l'expi- 
ration d'un  certain  nombre  d'années  (l'aris, 
10  févr.  I8i'p,  li.  Ilnur.ie  ili-  (■oi)iiui'i-ci','i[i'.i). — 
(JuanI  au  mode  de  rémiinéialion  par  remise 
propiirlidiinelle ,  la  légalité  n'en  paraît  pas 
donleiise  (Kioni,  22  juill.  bSW,  I!.  Stiriéli' , 
n»  168-10).  l„  officier  ministériel  ne  peut, 
au  coniraire,  s'enlever  le  droit  de  congédier 
ses  employés  à  volonté.  .Mais,  dans  l'espèce, 
le  droit  à  des  dommages- intérêts  a  été  ratta- 
ché à  la  privation  d'un  emploi  lucratif, 
abandonné  par  le  collaborateur  (loiir  entrer 
chez  l'agenl  de  change  et  ([ni  a\ail  motivé 
l'engagement  pris  par  celui-ci. 

64.  —  2"  Niilnri'  de  rnssocinlio)!.  — 
L'nlijel  de  la  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  charge  d'agent  de  change  n'est 
pas  l'o/'/i'iv  lui-même,  mais  sa  valeur.  Le  titu- 
laire de  l'office  reste  complètement  indépcn- 
danl  de  ses  coas.sociés,  et  ceux-ci  ne  peuvent 
s'immiscer  d'une  manière  quelconque  dans 
les  actes  officiels,  et  notamment  le  con- 
traindre ])ar  aucune  voie,  soit  à  conserver 
son  Mire,  soit  à  s'en  déuneltre.  Les  bénélices 
de  l'exploitation,  le  prix  de  la  charge,  lors- 
cpi'il  y  a  lieu  à  présentation,  forment  l'objet 
exclusif  de  la  société.  —  Kn  cas  de  liansmis- 
sion  de  la  charge,  il  seinlde  qu'on  doive 
reconnaître  indivisément  au  titulaire  on  à 
ses  héritiers  et  aux  bailleurs  de  fonds  le  droit 
de  présentation  (Lyon-Cakn  et  Renaii.t,  t.  4, 
n<'87!l). 

65.  La  société  ainsi  formée  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  des  sociétés  organisées  par  le 
Code  de  commerce,  bien  qu'elle  soit  commer- 
ciale par  son  objet.  On  ne  poiirrail  songer 
qu'à  la  rapprocher  de  l'association  en  parti- 
cipation et  de  la  commandite  simple.  Mais,  à 
la  différence  de  la  participation,  elle  doit 
être  publiée  (C.  com.  arl.  7.5,  al.  ',i\  et  les 
bailleurs  de  fonds  sont  tenus  envers  les  tiers 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  tandis  que 
les  participants  ne  sont  nullement  ohligés. 
D'autre  part .  elle  se  dilférencie  de  la  com- 
mandite en  ce  que  la  part  minima  de  l'asso- 
cié gérant  est  fixée  par  la  loi,  en  ce  qu'une 
seule  personne,  le  titulaire  de  l'office,  peut 
être  tenu  iii  iii/iniluiu,  en  ce  qu'elle  n'a  pas 
de  raison  sociale,  et  enfin  par  le  contrôle 
qu'exerce  la  chambre  syndicale  sur  l'asso- 
ciation formée  avec  les  bailleurs  de  fonds. 
Elle  constitue  donc  une  société  siii  (lene- 
fis. 

66.  Comme  les  autres  sociétés,  elle  est 
investie  de  la  personnalité  civile.  Il  en  ré- 
sulte :  1"  que  l'agent  de  change  peut  avoir 
des  créanciers  personnels,  qui  ne  sont  pas 
créanciers  de  la  société  et  ne  doivent  pas 
être  admis  à  participer  à  sa  liquidation  (Req. 
14  nov.  1871,  II. P.  72.  1.  :i5i.  —  Lyon-Caen 
F.T  Hknaii.t,  t.  4.  11"  878);  2»  (Jue  les  agisse- 
ments personnels  de  l'agent  de  change  en 
dehors  ou  même  contrairement  à  l'exercice 
do  ses  fonctions  n'engagent  pas  la  responsa- 
bilité de  ses  associés  (Rennes,  2'f  déc.  1875, 
D.P.  78.  5.  25.  —  Comp.  Lyon,  4  mai  1881, 
D.P.  82.  2.  217).  .\insi,  lorsque  des  titres  ou 
valeurs  ont  été  remis  à  un  agent  de  change 
contre  un  intérêt  élevé  et  ont  été  employés, 
au  su  du  prêteur,  à  des  opérations  de  bourse 
faites  par  l'emprunteur  pour  son  propre 
compte,  le  prêteur  est  créancier  personnel 
de  l'agent  déclaré  en  faillite  et  n'a  pas  action 
contre  les  commanditaires.  (In  ne  peut,  en 
effet,  considérer  comme  rentrant  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  l'agent  de  change  des 
opérations  que  la  loi  lui  interdit  (C.  com. 
art.  85.  —  Lvon.  12  avr.  1905.  D.P.  1905.  5. 
17). 


67.  —  3"  Gextion  dp  la  société.  —  La 
société  est  représentée  par  son  gérant,  c'est- 
à-dire  par  le  titulaire  de  la  cliarge.  Il  a  donc 
seul  qualité  pour  répondre  dans  l'inslance 
tendani  à  la  liquidation  de  la  part  revenant 
à  l'un  de  ses  as.sociés  dans  l'exploitation  de 
la  charge  (Paris,  12  juill.  1880,  sous  Req. 
;!  mai  1881,  II. P.  82.  I.  10).  -  Tous  les  actes 
ipi'il  fait  pour  la  geslion  de  l'oflice  engagent 
la  société,  fussent-ils  délictueux  ou  criminels 
(Lyon,  4  mai  1881,  D.P.  82.  2.  217). 

68.  Ile  même  que  les  Commanditaires, 
les  bailleurs  de  fonds  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  la  gestion  de  la  sociélé  (V.  sii/irti,  n"64). 
Mais  ils  ont  le  droit,  sans  avoir  à  craindre 
la  responsabilité  indéfinie  édictée  par  les 
art.  2'7  el  28  C.  com.,  d'exercer  certaines 
fonctions  de  la  charge,  comme  celle  de  commis 
principal  ou  de  fondé  de  pouvoir  (Comp. 
KicnKHi:,  U"  .5;i;  Lyon-Cai;n'  i;t  Renailt. 
t.  4,  n"  877:  liUBiiN  DE  CoiuER,  v"  Agent  de 
change.  11"*  75,  76  et  87:  Tiiai.i.em,  n"8.55). 

69.  Peuvent-ils  demander  la  mise  en 
faillite  de  la  société'.'  La  cour  de  Paris,  les 
assimilanl  à  des  comin.'iuditaires,  leiira  refusé 
ce  droit  (  l'aris,  22  jan\.  1875,  D.P.  75.  2. 
123).  Sur  pourvoi,  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  ciuestion  :  elle 
s'est  fondée,  pour  reconnaître  an  bailleur  de 
fonds  le  droit  de  l'aire  déclarer  la  faillite, 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  ce  bailleur  de 
fonds  agissait  comme  créancier  personnel 
de  l'agent  de  change  (Civ.  5  mars  1879,  D.P. 
79.  1.  250).  —  M.  Bedarride  (n"  427-i»)  admet 
les  bailleurs  de  fonds  à  faire  déclarer  la 
faillite  parce  que,  à  la  dilTéreuce  des  com- 
inandilaires,  ils  ne  peinent  demander  la  dis- 
solution de  la  société.  —  La  faillite  de  l'agent 
de  change  n'entraîne  pas  celle  de  la  société 
(Paris,  22janv,  1875,  II. P.  75.  2.  123:  Civ. 
5  mars  1879,  précité). 

70.  —  4"  Cession  par  les  Ixiilleiirs  de 
fonds  de  leur  part  d'intérêt.  —  La  cession, 
par  les  bailleurs  de  fonds,  de  leur  part  dans 
la  société,  est  généralement  régie  par  l'acte 
de  société.  .\  défaut  de  conventions  parti- 
culières, on  applique  le  droit  commun.  — 
Elle  ne  pourrait  être  faite  à  un  tiers,  dans  le 
silence  de  l'acte,  que  du  consentement  de 
tous  les  intéressés  (Trib.  civ.  Seine,  8  févr. 
1887,  Le  Droit,  7  févr.  1887.  —  Lyon-Caen 
et  RENAfi.T,  t.  4,  n"  876).  Dans  tous  les  cas, 
la  cession  est  soumise  à  l'approbation  de  la 
chambre  syndicale,  à  la  communication  au 
ministre  des  Kinances  (Décr.  7  oct.  1890, 
art.  6)  et  à  la  publicité  prescrite  par  l'art.  7.5 
C.  com. 

71.  La  cession  ne  pourrait  être  faite  à 
l'agent  de  change  lui-même,  moyennant  un 
prix  à  payer  sur  l'actif  social  ;  une  telle  ces- 
sion, conslituant.  à  raison  de  cette  dernière 
stipulation,  une  véritable  dissolution  de  la 
société  à  l'égard  du  cédant,  ne  serait  pos- 
sible qu'avec  le  consentement  de  tous  les 
associés.  Le  cédant  devrait  donc  restituer  le 
prix  à  la  société.  Il  pourrait,  au  contraire, 
le  retenir,  s'il  avait  traité  avec  l'agent  de 
change  ne  s'obligeant  que  sur  ses  deniers  per- 
sonnels, alors  même  qu'en  fait  celui-ci  se  serait 
acquitté,  au  su  du  cédant,  avec  des  deniers 
puisés  dans  la  caisse  sociale  (Req,  22  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  420). 

72.  La  loi  du  12  juill.  1862,  exigeant  que 
le  titulaire  d'une  charge  d'agent  de  change 
soit  propriétaire ,  en  son  nom  personnel, 
du  quart  au  moins  de  la  somme  représen- 
tant le  prix  de  l'oflice  et  le  cautionne- 
ment, la  cession  par  un  agent  de  change 
d'une  poilion  de  la  valeur  de  sa  charge,  à 
prendre  dans  cette  part  incessible,  est  illi- 
cite et  nulle  (Req.  :!l  mars  1869.  D.P.  69.  i. 
452;  Paris,  11  juill.  188,5,  D.P.  86.  2.  117). 
Mais  l'annulation  de  la  cession  laisserait 
subsister  pour  le  passé  la  société  de  fait  qui 
en  serait  résultée,  et,  par  suite,  le  cession- 
naire  ne  serait  admis  à  réclamer  que  la 
part  lui   revenant   dans   l'actif,   après   paye- 
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ment  intégral  des  dettes,  et  non  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession  (Même  arrêt). 

g  ti.  —  Aiurilitiires  des  agents  de  cliange. 

73.  —  I"  Fondes  de  jwuroirs.  —  Tout 
agent  de  rlian^'e  peut  constituer,  pour  les 
actes  autres  <|i!e  ceu.\  de  la  négociation,  la 
signature  des  iiordereaux  et  les  certilications. 
des  fouilés  de  pouvoii-s,  en  vertu  de  procu- 
rations qui  sont  soumises,  s'il  y  a  une 
chambre  syndicale,  à  l'approbation  de  cette 
chambre,  et  dont  une  expédition  est.  dans 
tous  les  cas.  déposée  au  tribunal  de  com- 
merce et  allichée  dans  les  bureaux  de  l'agent 
de  change.  —  Tous  les  écrits  émanés  de 
l'agent  de  change  doivent  être  revêtus,  à 
défaut  de  sa  propre  signature,  de  la  signa- 
ture de  ses  fondés  de  pouvoirs,  précédée  de 
la  mention  qu'ils  agissent  en  vertu  de  leur 
procuration  |  iJécr.  7  oet.  1890,  art.  3i). 

74.  —  '2"  Co»ii)\is  principaux.  —  Les 
agents  de  change  près  les  bourses  pourvues 
d  un  parquet  peuvent  aussi  avoir,  sous  le 
nom  de  commis  principaux,  des  mandataires 
spéciaux,  chargés  de  prendre  part  aux  né- 
gociations dans  la  limite  déterminée  par 
leur  mandat,  au  nom  et  sous  la  responsa- 
bilité de  leurs  mandants.  —  Le  nombre  des 
commis  principaux  que  chaque  agent  de 
change  peut  s'adjoindre  est  déterminé,  pour 
les     divers    parquets,    par    les    règlements 

Sarticuliers  délibérés  par  les  compagnies 
'agents  de  change,  homologués  par  le 
ministre  des  Finances.  —  Toute  négociation 
pour  leur  propre  compte  est  interdite  â  ces 
mandataires  (Décr.  7  oct.  lS9t),  art.  35).  — 
Les  commis  principaux  sont  soumis  à  l'action 
disciplinaire  de  la  chambre  syndicale,  qui  sta- 
tue sur  leur  admission  et  qui  peut  prononcer 
d'office  leur  suspension  ou  leur  révocation 
(Décr.  7  oct.  1890.  art.  36). 

Il  est  interdit  à  la  fois  aux  agents  de 
change  et  aux  commis  principaux  de  vendre 
ou  de  céder  les  fonctions  de  commis  prin- 
cipal moyennant  un  prix  ou  une  redevance 
quelconque  (Décr.  7  oct.  18!H1.  art.  37  I. 

75.  —  3"  Interdirtinn  d'uvoir  (1rs  ilélrgurs. 

—  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  d'avoir, 
soit,  en  France,  sur  une  place  autre  que 
celle  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés,  soit 
à  l'étranger,  des  délégués  chargés  de  les 
représenter  ou  de  leur  transmettre  directe- 
ment des  ordres  (f)écr.  !>'  oct.  ISG^.  art.  7). 

76.  !^ur  le  rôle  des  remisiers.  Y.  Lvon, 
17  juin.  1890,  Le  Droil  /inancier,  1891.  p"77: 
Paris,  ti  mars  1896.  O.P.  97.  -1.  117:  Trib. 
com.  Seine,  19  mars  ItKli.  D.P.  190.").  i.  441, 
et  la  note  de  .M.  Guilmard. 

§  7.  —  Hrmorariat. 

77.  Les  règlements  particuliers  de  chaque 
compagnie  d'agent  de  change  avaient  déter- 
mine les  conditions  d'admission  à  1  honora- 
riat.  Le  décret  de  18iK)  maintient  aux  agents 
de  change  l'honorarial  dont  ils  avaient  été 
investis  sous  l'empire  de  ces  règlements 
(art.  11  ),  et  il  détermine  les  conditions  aux- 

3uelles  il  pourra  être  conféré  désormais,  les 
roits  qui  y  sont   allachés   et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  peut  être  retiré. 

78.  —  1"  Admissions  à  l'Iionorariat.  — 
L'honorarial  ne  peut  être  conféré  qu'aux 
agents  de  change  qui  se  retirent  après  quinze 
années  d'exercice.  Les  années  passées  à  la 
chambre  syndicale  comptent  double.  —  L'ho- 
norarial est  conféré  |)ar  décret,  sur  la  propo- 
sition de  la  chaudire  syndicale,  ou.  s'il  n'y 
a  pas  de  chambre  syndicale,  ilu  tribunal  de 
commerce  (Décr.  7  oct.  1890.  art.  9). 

79.  —  2»  Droits  attarhés  à   l'Iionorariat. 

—  Tout  agent  de  change  honoraire  peut 
assister,  avec  voix  consultative,  aux  assem- 
blées générales  annuelles  de  la  compagnie. 
Il  ne  peut  assister  aux  assemblées  extra- 
ordinaires  que   sur  convocation  spéciale  de 


la   chambre    syndicale  (Décr.    7  oct.   1890. 
art.  10), 

80.  —  3»  lielrail  de  Vhonorariat.  —  L'ho- 
norarial peut  être  retiré  à  tout  agent  de 
change  qui  se  trouve,  postérieurement  à 
l'époque  où  il  en  l'st  investi,  en  étal  de  ces- 
sation de  payeuieuls  ou  eonti'e  i{ui  soni 
relevés  des  faits  portant  alteinle  i\  Ihonueur 
<ui  à  la  dignité.  — Le  relrail  est  prononcé  par 
décret  reiulu  après  avis  de  la  chambie  syn- 
dicale, ou.  s'il  n'v  en  a  pas,  du  tribunal  de 
connuerce  (l)éer."7  oct.  1890.  art.  1'2). 

SECT,  3,  —  Caractère  des  fonctions 
d'agent  de  change. 

81.  Les  agents  de  change  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics,  mais  seulement  des 
oriiciers  publics,  des  ofliciei's  ministériels. 
Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  Paris,  bien 
que  les  agents  de  change  y  soient  placés 
dans  les  aHi'ihutions  du  ministre  des  Fi- 
nances (Ord.  -29  mai  I8lli,  art.  I.  U.  ISoiirsr 
de  eammeri'.  127).  .\ussi  ce  ministi'e  ne 
peut-il  se  substituer  ni  à  leurs  fonctions, 
ni  à  celles  de  leur  chambre  svndicale  l  D.l'. 
1iN)8.  3.  10(j.  note  1--2.  Comp.  Cons.  d'Et. 
19  avr.  1907.  11.1'.  ibid.). 

82.  Opérant  pour  le  compte  dautrui  sans 
désigner  leur  nuindant.  ils  doivent  être  assi- 
milés à  des  comniissiouiuiires.  —  Le  nianilat 
de  l'agent  de  change  s'étal)lit  confonuément 
aux  règles  générales.  Il  l'ésulte  ordinaire- 
ment de  la  remise  des  titres  à  négocier  on 
de  la  somme  nécessaire  pour  les  achats  ii 
ellectiier  (Req.  19  l'évr.  183,'ï,  H.  Htnirse  de 
rotnmerrc,  273). 

83.  Les  agents  de  change,  faisant  habi- 
tuellement des  opéi'ations  de  courtage  répu- 
tées actes  de  connuerce  par  l'art.  (132  C.  com., 
sont  commerçants  (Civ.  2,"'>  juill.  186'i,  D.P. 
64.  1.  489:  Lyon,  3  mars  ISi"".,  D.P.  86.  2. 
112.  —  Cnnira  :  liordeaux.  10  janv.  186.5. 
Sir.  1865.  2.  H2). 

84.  On  a  longtemps  agité  la  question  de 
leur  droit  de  vote  dans  les  élections  consu- 
laires et  de  leur  éligibilité.  Le  Conseil  d'Etat 
refusait  de  les  comprendre  parmi  les  notables 
connuercants  (V.  Cire.  min.  de  l'ayriculture 
du  15  juin  I8b3,  D.P.  .53.  4.  4;^).  La  loi  du 
21  déc.  1871  (D.P.  72.  4.  3),  et,  plus  tard, 
celle  du  8  déc.  1883,  art.  1  et  8  (D.P.  84.  4. 
9)  ont .  au  couti'aire,  fait  figurer  les  agents  de 
change  parmi  les  citoyens  électeurset  éligibles 
aux  élections  des  tribunaux  consulaires. 

85.  De  la  qualité  de  commerçant  reconnue 
aux  agents  de  change  résultent  les  consé- 
quences suivantes  :  ...  1"  ils  sont  justiciables 
(les  tribunaux  île  commerce,  lorsqu'ils  sont 
acli(jnnés  pai'  leurs  clients,  à  raison  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat,  bien  (|ue  ce  mandat 
ait  le  caractère  civil  au  regani  du  mandant 
(Civ.25juill.  I86i,  D.P.64.  1.  489|:  ...2"  Tous 
moyens  de  preuve  sont  admissibles;  spécia- 
lement, la  preuve  testimoniale  est  recevable 
relativement  au  mandat  qui  leur  est  donné 
d'exécuter  des  ordres  de  bourse  (Lvon, 
3  mars  188.5,  11. P.  86.  2.  112);  ...  3»  Les  billets 
par  eux  souscrits  sont  présumés  commer- 
ciaux (C.  com.  art.  632):  ...  4"  Leur  contrat 
de  mariage  doit  être  publié  conformément 
aux  art.  67  et  s.  C.  com.  ;  ...  .5»  Ils  sont  expo- 
sés à  la  faillite  ou  à  la  li(juidation  judiciaire, 
en  cas  de  cessation  de  payements.  —  L'art.  89 
C  com.  leur  fait,  à  ce  ilernier  point  de  vue, 
une  situation  particulièrement  rigoureuse. 
en  disposant  qu'en  cas  de  faillite,  l'agent  de 
change  est  pfjui'snivi  comme  bantpieroutjer. 
L'ageul  de  t'hauge  ipii  a  fait  faillite  est  doiu' 
passible  lie  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  : 
s'il  est  eonvainiu  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  encourt  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  (C.  |)én.  art.  404).  Celle  ligueur 
excessive  fait  hésiter  les  tribunaux  à  déclarer 
la  faillite  (V.  Lyon-Cakn  et  Kk.n.vilt,  t.  4. 
IV'  930  fois;  TnAi.i.i:ii .  Hi-rue  iritique,  1883, 
p.  351  el  s.). 


Il  a  cependant  été  jugé  que  l'hypothèque 
légale  (le  la  femme  d'un  agent  de  change 
eu  faillite  n'est  pas  soumise  aux  restrictions 
de  l'arl.  Mi  C  com..  parce  motif  que  les 
agents  île  change  ne  sonl  pas,  â  raison  de 
leur  qualité  d'oi'liciers  publics,  des  eommer- 
laiils  proprement  dits  (  liordeaux  ,  10  janv, 
186,5,  S.    lîdursi»  lie  roonnerce,  .5,5). 

86.  Les  agents  de  change  sont  soumis  à 
la  patente.  —  V.  Impôts  directs. 

87.  Les  agenis  de  cliange  sonl  lenus  de 
résider  dans  la  commune  que  leur  assigne 
leur  coinniissiou ,  sous  peine  de  révocation. 
Ils  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  hors 
de  la  circonscription  communale  où  est  fixée 
leur  résidence  (Itouen,  4  mai  18^19,  H.  Bourse 
de  ciiiiimerce.  225  et  46'i);  ...  Ni  même,  sui- 
vant un  airèl.  hors  de  l'eucelute  de  la  ville 
où  est  élablie  leur  résidence,  c'esl-à-dire 
ilans  la  banlieue  (Paris,  27  nov.  184'i- , 
li.  Bourse  de  cumiuerce,  225). 

SECT.  4.  —  Attributions  des  agents  de 
change. 

88.  Les  attributions  des  agents  de  change 
sont  relatives  :  1"  aux  négociations  d'elfels 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés,  de 
tons  papiers  coramerçables  el  des  matières 
métalliques:  2"  aux  transferts  des  titres  sou- 
mis à  ce  mode  de  transmission  ;  3»  à  la  cons- 
tatation des  cours. 


.\rt.  I'i 
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89.  Les  valeurs  dont  la  négociation  est 
confiée  aux  agents  de  change  sont  de  quatre 
espèces  ;  1°  les  efl'ets  publics:  2"  les  autres 
valeurs  susceptibles  d'être  cotées;  3"  les  efl'ets 
conimerçables  ;   i"  les  matières  métalliques. 

1^  l'i'.  —  Xégocialioii  des  effets  piiblirs  et 
autres  susre})tihles  d'être  cotés. 

\.  —  Tilres  dont  la  négociation  appartieni 
exilnsivement  aux  agenis  de  ctiaiige. 

90.  Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit 
de  faire  les  négociations  des  effets  publics  el 
autres  susceptibles  d'être  cotés  (C.  com. 
art.  76  et  L.  13  avr.  1898.  art.  14). 

91.  Les  effets  publics  comprennent  deux 
catégories  de  litres  :  1"  Ceux  qui  représentent 
une  dette  de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  titres  de 
rente  inscrits  sur  le  Crand-Livre  de  la  dette 
publique,  les  bons  du  Trésor,  el  les  actions 
et  obligations  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  garanties  par  l'Etat,  soit  quant  au  capi- 
tal, soit  quant  à  un  inininiiiin  de  revenu; 
2"  ceux  qui  sont  émis  avec  l'autorisation  de 
l'Etat  par  les  villes,  les  départements,  les 
établissements  publics  el  les  compagnies 
anonymes  autorisées  :  telles  sont  les  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paris,  les  actions  de' la 
Banque  de  France,  les  actions  et  obligations 
du  Crédit  foncier,  celles  des  chemins  de  fer 
qui  n  ont  pas  la  garantie  de  l'Etal,  etc.  —  Il 
faut  enfin  comprendre  dans  les  efl'ets  publics 
les  efl'ets  des  gouvernements  étrangers  (V. 
Trésar  public.  —  Comp.  sur  la  classification 
des  valeurs  mobilières  en  efl'els  publics  et 
privés  :  .Miillot.  n"*  12:1  et  s.:  Hoziorian, 
nos  45  et  il'2;  HrcHÈRK.  Traité  dex  râleurs 
nwbilirres,  iv'GS:  Lyon-Cakn  i;t  Uknai'LT, 
t.  4,  n"  890). 

92.  Les  efl'ets  susceptibles  d'être  cotés,  dont 
la  négociation  appartient  exclusivement  aux 
agents  de  change,  étaient  moins  faciles  .i  dé- 
terminer. Dans  une  ]ireinière  opinion,  on 
comprenait  sons  cette  ilésignalion  tous  les 
effets  ipii ,  par  leur  nature  intrinsèque, 
sonl.  à  un  moment  quelconque,  aptes  à 
être  portés  sur  la  cote  de  la  bourse,  quoi- 
qu'ils u'v  aient  pas  encore  élé  portés 
(Paris.  .'lOmai,  Il  juill.  et  2  août  l.\51 ,  D.P. 
52.  2.  92  et  94;  13  nov.  I.S82,  D.P.  83.  2.  87; 
Orléans,  10  avr.  188.3,  II. P.  84.  2.  10:  Ton- 
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iMiise.  fi  juin  IHSJ,  K.l".  S5.  1.  75.  —  Mollot. 
Il"'  1-26  V't  -iil-i:  Hrciiijii:.  n">  l'iO  l'I  s.: 
JiKiiAiiiiiiii:,  11"-  -JD'i  !■!  -in.');  llo/.i:iiiAN.  I.  I, 
II"»  iô.  l'IU  l'I  3)^);  V.\iMii;iic;,  .hninial  ilea  rti- 
l<:iirs  iiiiiliilirrfs  ,  I.  I,  p.  !l"  ri  s.)  :  —  ll'afJi'ès 
une  ;iMlri'  opiiiiiiii.  il  fallHil  considérer 
(■iiniiiic  valeurs  suseeptililes  d'èlre  eotées 
relies  cpii,  pue  leiii-  iiiiportanee .  peuvent 
(liiMiier  lieu  :>  une  elreiilation  siilTrsainiilcnt 
aiii\c  pour  c|ii'il  y  ail  iiilérèl  à  les  insceireà 
la  c-cile  I  liolMia..  m"  (ili.')).  —  Mais,  par-  deu.v 
airèls.les  I"  juill.  1,S,S.-,  (  1 1. 1'.  8.').  I.  ;S!I3)  et 
'.I  iiiai's  l,S8f>  (il.l',  81).  I.  2()(i),  la  eonr  de  cas- 
salinn  a  emisaeié  une  aiilee  inleii)rélation . 
(|ni  di'limile.  dune  l'aedii  pins  précise .  le 
nicniopole  des  aj;enls  de  (liante,  en  ne  consi- 
iléraiit  ciiiiinie  siisceplildes  d'être  cotées  que 
les  valenrs  (piî  ont  étt'-  aiiiniscs  à  la  cote  et 
ipii.  de  ce  lait,  jx'iiveiil.  lorstpi'elles  sont  l'oh- 
jil  d'nne  né;;oeialion.  èlre  portées  au  luille- 
lin  officiel  de  la  cote  (Kn  ce  sens  :  CliKPoN. 
ic  80;  'l'ilM-lKli,  n">  !I8!)  el  !)!«);  IIKI.OISON, 
l'rnilé  (les  l'iilfiirs  iiniliilièrcs .  n"  lIKI  bis; 
Sai./.kim»,  Lti  rnulissc  t'i  ht  jurispi'Kdence , 
n"'  1.  :!8  el  s.). 

Ce  dernier  svstènie  a  élé  consacré  par 
larl.  li  de  la  loi  dn  VA  avr.  1898  (Iaun- 
C.AKN  el  lilCNAll.T.  1.  i,  11"  897).  11  pré- 
sente (les  avanlai^es  praliipies  incontestables, 
d'aulanl  pins  que  l'ininiixlion  dans  les  fonc- 
tions de  l'aKenl  de  change  constituant  un 
délit,  il  est  éqiiitaljli'  i|ue  la  répression  ne 
puisse  atleiiidre  cpie  ceux  cpii  ont  été  régu- 
iièremeiil  averlis  de  la  responsabilité  pé- 
nale qu'ils  encourenl. 

93.  —  A(hiiissioii  à  tu  iiilc.  —  Les  fonds 
d  i:ial  français  sont  de  plein  droil  admis  à 
la  coli'(llécr.  7  ocl.  1890,  arl.  80  i.  Oiiant  aux 
autres  \aleiirs.  Il  appaiiieiil  à  la  chambre 
syndicale,  ma  il  cesse  île  lacole,  d'accorder  ou 
de  refuser  leur  admission  à  la  cote,  sauf  celles 
à  la  négociabililé  desquelles  existe  un  obs- 
lacle  légal. 

94.  Ku  ce  qui  concerne  les  valeurs  étran- 
gères, le  poinoir deles  adiueltreàla  coteaété 
reconnu  à  la  chainbre  syndicale  par  l'ordon- 
nance du  I.")  nos .  I8i'i.  Iles  décrets  du  22  mai 
mT8(l).P.  ô«.  t.  .'îfi),  l(i  août  l8."'i9(l).P.  ,'i9.  i. 
77).  ()  févr.  1880(11.1'.  81.  'i.  .'W).  1"  déc.  1893 
(K.l".  9.'i.  4.  6),  et  10  août  189(i  (D.P.  97.  i. 
90),  ont  eu  snccessivemeni  pour  objet  de  régle- 
menter la  négociation  de  ces  vah^urs  et  les  con- 
dilions  de  leuradmission  à  la  cote.  — .\ctuelle- 
irient .  les  chambres  syndicales  d'agents  de 
change,  à  Paris  et  dans  les  départements, 
accordent,  suspendent,  refusent  ou  inter- 
disent la  négociation,  à  leurs  bourses  res- 
pectives, des  valeurs  étrangères  (Décr.  6  févr. 
1880.  art.  1).  Avant  de  statuer  sur  l'admis- 
sion ,  la  chambre  syndicale  doit  se  faire  re- 
mettre certaines  pièces  et  justilications,  sa- 
voir :  les  actes  publics  ou  juives  par  les- 
cpiels  a  été  créée  la  valeur  dont  l'admission 
est  demandée:  les  certilicals  de  l'autorité 
consnlaire  établie  en  l'raiice  ,  attestant  que 
ces  actes  sont  conformes  aux  lois  et  usages 
de  leur  pays  d'origine  et  que  la  valeur  est  of- 
licielleinent  colée  dans  ce  pays,  à  moins  qu'il 
Il Cxisle  pas  de  bourse  oflicielle:  enlin  lajus- 
lilicalioii  de  l'agrément  par  le  ministre  des  Fi- 
nances d  un  représentant  responsable  du 
liayement  des  droits  dn  Trésor  (art.   2  et  3). 

i'ar  analogie  avec  ce  qu'a  décidé  la  loi  du 
I  "  août  1893  |ioiir  les  actions  des  sociétés 
françaises,  les  actions  des  sociétés  étrangères 
III'  peuvent  èlre  admises  à  la  cote  que  si 
elles  sont  de  2."i  francs  au  moins,  lorsque  le 
capital  de  l'entreprise  n'excède  pas  2000(Wfr., 
(jt  de  100  fr.  au  moins,  si  le  capital  est  supé- 
rieur: elles  doivent  de  plus  èlre  libérées  de 
At  fr.,  lorsqu'elles  sont  de  moins  de  100  fr., 
et  du  quart  lcusi|ii'elles  sont  de  100  fr.  ou 
plus  (art.  'i,  iiioditié  parle  décret  dn  l''  déc. 
1893).  Le  ministre  des  Finances  garde,  d'ail- 
leurs, toujours  le  droit  d'interdire  la  négo- 
ciation en  France  d'une  valeur  étrangère 
(art.  ô). 


95.  Il  n'existe  pas  de  voie  de  recours 
contre  la  décision  de  la  chambre  syndicale 
<|ui  accorde  on  refuse  l'adiiiission  à  la  cote 
de  valeurs  frainaises  ou  étrangères.  —  La 
chambre  syndicale  est  «  maîtresse  de  la 
cote  »:  mais  sa  responsabilité  peut  se  Ironver 
engagée  par  l'adinission  à  la  cote  de  valeurs 
non  négociables  ou  ne  réunissant  pas  les  con- 
ditions exigées  pour  être  admises.  .Vinsi  elle  a 
élé  déclarée  responsable  du  préjudice  causé 
aux  tiers  par  l'admission  à  la  cote  oflicielle  de 
titres  d'obligations  émis  par  une  sociélé  de 
chemin  de  fer  étrangère,  alors  que,  d'une 
part,  le  capital  social  (ou  la  portion  de  ce  ca- 
pital rejnéseiitée  par  des  actions)  n'avait  pas 
été  versé,  et  ipie,  d'autre  part,  l'admission  a 
la  cote  desdites  obligations  n'avait  pas  été 
autorisée  par  les  ministres  des  Finances  et 
du  Trésor  public  conformémenl  aux  disposi- 
tions alors  eu  \imieiir  du  décret  du  22  mai 
ia'i8  ({'.iv.  i  déc^  1877,  11.1'.  78.  1.  2'i9).  La 
chambre  syndicale  répondrait  également 
envers  la  société  dont  elle  aurait  admis 
imprudemment  les  titri's  à  la  cote,  s'il  en 
était  résulté  un  préjudice  direct  pour  cette 
société  (C.iv.    ."i   mai   188(i,    II. P.  87.    1.    iSl). 

—  Au  contraire,  lorsque  les  valeurs  admises 
.1  la  cote  satisfont  à  toutes  les  conditions 
exigées  pour  leur  admission,  la  chambre 
syndicale  ne  garantit  pas  le  succès  de  l'en- 
treprise (|ui  les  a  émises  (Blc.HkRiî,  n"  2(i; 
C.RKi'dN.  ir'.'i3():  I.YoN-flMïN  i:t  He.naii.t.  I.  'i. 
n-  Sg."!). 

96.  Uminl  an  refus  d'admission  à  la  cote, 
il  ne  paraît  pouvoir  donner  lieu  à  une  action 
en  responsabilité  (r.om)i.  par  analogie  Bru- 
xelles, Saoul  1882.  l'fisirrisi,-  hi-h/e.  83.  2.  23). 
Ilappartieiit  a  la  cliaiiibre  syndicale  de  iléter- 
miiK.'r  les  conditions  aiixipiellcs  elle  croit  de- 
voir subordonner  l'admission  ou  le  maintien 
de  certaines  valenrs  ;'(  la  cote  oflicielle,  et  elle 
ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  à  rai- 
son de  la  dépréciation  cpic  ces  .valeurs  ont 
pu  subir,  par  exemple  à  la  suite  d'une  déli- 
bération qu'elle  a  prise  pour  assurer  la 
loyauté  de  leur  négociation  (Civ.  4  déc.  1877, 
Il.l'.  78.  1.  2.''il.  —  Lyon -('.A  KN  kt  Uiî.naii.t, 
n"  89."!  bis). 

11.  —  Mode  des  négociations  en  Bourse. 

97.  Les  négociations  en  Bourse  se  font  soit 
au  comptant,  soit  à  terme,  et  dans  ce  dernier 
cas,  soit  feriiK',  soit  à  prime.  —  Les  mar- 
chés an  comptant  sont  ceux  qui  doivent  être 
suivis  de  la  livraison  immédiate  des  titres 
vendus  el  du  payement  ilii  prix,  sauf  les 
délais  d'usage  ]ioiir  la  livraison  (Décr.  7  oct. 
liStKJ,  art.  52).  —  Les  marchés  à  ternie  sont 
ceux  dans  lesquels  la  vente  est  faite  au  cours 
du  jour  de  la  négociation,  avec  lixation  d'un 
ternie  jioiir  la  U\raison  et  le  payement,  c'est- 
à-dire  pour  la  licpiidatioii  dn  marché.  —  Le 
marché  est  lernie.  lorsqu'il  doit  receioir  son 
exécution  à  lècliéanee  convenue,  quelle  que 
soit  la  dill'érence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
cours  coté  à  l'époque  de  la  livraison.  Le 
marché  est  à  prime,  lorsque  l'acheteur  peut, 
.'i  son  gré,  annuler  la  vente  eu  |)a\ant  au 
vendeur  une  somme  convenue  appelée  prime. 

—  Sur  ces  dilVèreiiles  formes  de  négociation. 
V.  OiiCrtrlious  île  hourm'. 

98.  —  I"  Happortx  (liv  iiijriils  ih'  rhiiinir 
cntrr  rtix.  —  Les  agents  de  change  font  les 
négociations  eu  leur  nom  propre,  coninie  des 
commissionnaires;  ils  n'opèrenl  pas  au  nom 
de  leurs  clients. 

99.  Là  où  une  bourse  a  été  instituée,  les 
agents  de  cliange  s'y  réunissent,  pour  y 
procéder  entre  eux  aux  négociations,  aux 
heures  déterminées  par  l'autorité  muni- 
cipale, après  avis  de  la  chambre  syndicale, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  après 
avis  du  tribunal  de  commerce  I  Décr.  7  oct. 
1890,  arl.  43,  al.  D.  —  Y.  Bourse  de  coin nierce. 

100.  Les  prix  offerts  et  demandés  sont , 
pour  les  négociations  au  comptant ,  préala- 


blement inscrits  sur  un  registre  spécial. 
Les  règlements  homologués  des  compagnies 
d'agents  de  change  peuvent  appliquer  les 
inèmi'S  règles  aux  négociations  à  tirme.  — 
Les  prix  ollerls  et  demandés  sont,  dans  tous 
les  cas,  dans  les  bourses  pourvues  d'un  par- 
quet, annoncés  à  haute  voix  (Même  décrel, 
arl.   13,  al.  2|. 

101.  Les  négociations  peuvent  toulrd'ois 
être  faites  par  voie  d'application,  c'esl-à-ilire 
que  l'agent  de  change  (|ui  a,  dans  sa  clien- 
tèle, à  la  fois  un  acheteur  et  un  vendeur  des 
mêmes  valeurs,  peut,  jusqu'à  due  coiicur- 
rence.  appliquer  à  son  client  acheteur  les 
valeurs  que  veut  aliéner  sou  client  vendeur; 
il  doit  seiilemeiil,  ai'ant  de  n'aliser  l'applica- 
tion, faire  constater  par  un  des  membres  de 
la  chambre  syndicale  l'absence  de  demandes 
ou  d'offres  plus  favorables  (art.  43,  al.  .3|. 

102.  Les  marchés  au  premier  ou  au  diu'- 
nier  cours,  ou  au  cours  moyen,  échappent 
par  leurs  conditions  mômes  à  l'application 
di'  ces  règles  (art.  -44). 

103.  La  chambre  syndicale'  ou.  lorsipi'il 
n'y  pas  île  chambre  syndicale,  le  tribunal  de 
commerce,  peut  autoriser  ou  ordonner  l'em- 
ploi, jioiir  des  valeurs  déterniiiiées.  de  la  pro- 
cédure d'enchère  a\ec  faculté  de  surenchère 
pendant  les  délais  et  son.s  les  conditions 
ijnelle  détermine  (art.  -i"!  et  70|. 

104.  Les  négociations  ne  portent  que  sur 
des  quantités  sans  aucune  siiécilieation.  par 
voie  d'indicalion  de  numéros  on  autrement, 
des  titres  négociés  lart.  4fii.  L'acheteur  ne 
devient  ainsi  propriétaire  qu'à  partir  du 
moment  où  les  titres  qui  lui  sont  destinés 
ont  été  individualisés,  soit  par  les  mentions 
|)iu-tées  par  l'agent  de  change  sur  ses  livres 
ou  inscrites  sur  les  titres,  soit  par  l'attribu- 
lioii  qu'il  en  fait  à  son  client  dans  les  bor- 
dereaux ou  lettres  d'avis  (t'oinp.  Douai, 
8  févr.  I8(i7.  D.P.  73.  I.  181;  Iteq.  9  janv. 
18,8.8,  D.P.  89.  1.  207:  Paris,  ."i  mars  1892, 
D.l'.  93.  2.  I7|.  —  11  peut  être  très  important 
de  déterminer  le  moment  de  la  transmission 
de  propriété  en  cas  de  faillite  de  l'agent 
de  change,  car  le  client,  s'il  est  devenu  pro- 
priétaire, peut  revendiquer  les  titres  i|ui  lui 
appartiennent. 

105.  Les  agents  de  change  ne  se  livrent 
entre  eux  que  des  valeurs  au  porteur,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne 
peuvent,  d'après  la  loi  ou  d'après  les  statuts 
de  l'établissement  émetteur,  affecter  d'autre 
forme  que  la  forme  nominative,  et  les  antres 
valeurs  qui  seraient  spécialement  détermi- 
nées par  les  règlements  homologués  de  la 
compagnie  iDécr.  7  oct.   1890.  art.  47). 

106.  Lorsque  la  négociation  porte  sur  des 
titres  nominatifs,  les  agents  de  change  les 
font  convertir  en  titres  au  porteur.  Si  les 
titres  doivent  rester  nominatifs,  ou  ell'ec- 
tiie  en  leur  nom  des  transferts  provisoire 
dits  transferts  d'ordreiV.  infra.  n"«  133  et  s. )3 

107.  Le  point  de  départ  de  la  jouissance  , 
pour  l'acheteur,  des  valeurs  négociées  est 
déterminé,  suivant  le  cas,  par  les  règlements 
homologués  de  la  compagnie  des  agents  de 
change,  sous  la  réserve  des  dispositions 
arrêtées  par  le  ministre  des  Finances  en  ce 
qui  touche  la  négociation  des  renies  sur 
l'F.lat   et  antres  valeurs  du   Trésor  (art.  .50). 

108.  Les  règlements  homologués  des 
compagnies  d'agents  de  change  lixent  : 
|iour  les  valeurs  amorlissables  par  voie  de 
tirage  au  sort,  l'époque  à  partir  de  laquelle, 
avant  chaque  tirage,  ces  valeurs  ne  sont 
négociées  que  livrables  après-tirage  :  —  pour 
les  valeurs  donl  la  possession  comporte  soit 
un  avantage  particulier,  tel  ijunn  droit  pri- 
vilégié de  souscription,  soit  une  charge 
déterminée,  tel  qu'un  appel  de  versement, 
l'époque  à  partir  de  laquelle  les  négociations 
ne  peuvent  plus  porter  que  sur  des  valeurs 
ayant  bénélicié  de  cet  avantage  ou  ayant 
satisfait  à  cette  charge  ;  —  pour  les  valeurs 
soumises  à  conversion,  l'époque  à  partir  de 
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Segt.  4,  Art.  1,  §  2. 


laauelle  les  négociations  ne  peuvent  plus 
3er  que  sur  .Te  nouveaux  titres  ;  -  le  tout 
^if  coinontion  contraire  formellement  ex- 

^""iosiVLes  délais  de  livraison,  d'acceptation 
et  de  pavement ,  sont  détermines ,  pour  les 
ïié^ocialiôns  au  comptant,  par  les  règlements 
l.omologués  des  compagnies  (  a''-/»^);  -  "^ 
Paris  les  titres  au  porteur  doivent  être 
livrés  par  lau'ent  vendeur,  avant  la  cin- 
quième l.oui-se  qui  suit  la  négociation:  les 
t'ffets  nominatifs,  avant  la  douzième  (\ .  le 
rèdement  s:énéi-al  de  la  ™>"lf  S-'n'»^,  ^^"^^ 
agents  de  clTange  de  Pans.  art._  iH  e  ts- 
110      Les    échéances    des    négociations    .i 

terme   sont  également   'i-''^'e* -,  P»"';, /'^"X" 
compagnie,  par  son  i.-eglement  (Uec, .  my . 
IrVm    -  ^  '''>="1"^  échéance  il  est  procède 
à  là  liquidation  générale  des  opéral.oiis  enga- 
t^ées  pour  cette  échéance  (art.  ...).  Fou,  ui. 
certain  nombre  de  ^a!eu,•s.  on  procède  a d  ux 
liquidations  :  lune  à  la  lin  du  "'";•■."''« 
au  milieu  :  pour  dautres.  il  n  ex  ste  qu  une 
liquidation  de    lin  de    mois.  -   -Vux    ermes 
des  art.  47  à  ti".  du   règlement  pa.liçul ler  de 
la  compasnie  des  agents  de  change  de  1  ans. 
e  temps >ndaut  lequel   sopère  la  liquida- 
tion de  lin  de  mois  est  de  cinq  jours,  a  par- 
tir du  dernier  jour  du  mois,  non  co'"?''^  '';;' 
jours    fériés.    Les    escomptes    donnent    heu 
à  «ne  liquidation  anticipée  dont  les  condi- 
tions sont  lixées  par  les  règlements  homolo- 
gués des  compagnies  (art.  tw).  , 
'111.  La  liquiaation  générale  est  elleetuee 
par    les    soins    de    la    chambre    syud.ca  e. 
Par   lellet   de  cette    liquidation,  toutes  les 
opérations  entre  agents  de  change  sont  com- 
pensées de  façon  à  faire  ressortir  le  solde  e 
âeniers  ou  en  titres  à  la  charge  ou  au  prol  t 
de  chacun  deux;  les  différents  soldes  débi- 
teurs ou  créditeurs  sont  reg  es  par  1  in  ei- 
médiaire  de  la  chambre  syndicale  lart.  b»i. 
_     Pour    faciliter    les    compensations     en 
sommes,  toutes  les  opérations  se   liquident 
à  un  cours  uniforme,  appelé  cours  de  com- 
pensation, et  qui  est  détermine  Jjar  le  syndic 
on  un   adjoint  de  service  dapres  les  cours 
cotés   le  premier  jour  de  la  liquidation  des 
ditïérentes  valeurs  (art.  I)7|. 

112.  iHianl  aux  sanctions  que  compoittnl 
lesrèu'les  qui  précèdent,  V.  infra.  n"'iJiUets. 
113"  —  -i"  RainnnH  (1rs  agenls  ili-  clinnflj; 
,„•,.<■  leavs  clients.  -  Dans  tous  les  marches 
au  comptant .  l'agent  de  change  peut  exiger 
nue  le  donneur  dordre  lui  remette,  avanr 
toute  négociation  ,  les  elVets  à  négocier  ou  les 
fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de  a 
né^^ociation  (art.  58).  -  Sur  le  drmt  de 
latent  de  change,  à  défaut  de  cette  renuse. 
W'iiifra,  n»  305.  .  ,.     ^.  . 

114,   Dans  les  marches  a  terme,  1  agent 
de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d  ac- 
cepter un   ordre   cl  sauf  a  fair.^   compte  a 
l'échéance,  la  remise  d'une  couverture  lllecr. 
1  oct.  1890,   art.  61).  C'est  le  dépôt   d  une 
valeur  en  numéraire,  papiers  ou  titres,  des- 
tinée à  couvrir  la  dillerence  en   laque  le  le 
marché  peut  se  résoudre  au  jour  de  la  liqui- 
dation.   -    Quant   aux  droits   de   '  «^ent   de 
change  sur  la  couverture,  \.iH/ra,n"»dOy  et». 
115.  Les  couvertures  ne  peuvent  consis- 
ter qu'en  espèces  on  en  valeurs  directement 
négociables   et  réalisables   à  ^"""t'-- .^j.'f 
résultats  de  l'opération  exigent  celte  lealisa- 
lion   l)n  ne  saurait  classer  parmi  les  valeurs 
,1,"   ce    -enre    le    récépissé    dont     il    resuite 
simplement  qu'un  certain  nombre  de  titres 
ont  été  remis  à  un  banquier  pour  être  con- 
vertis, ni  même  K«  ^al''"V:U'"''V^r  "«^  l'' 
ce  récépissé  (Civ.  it  juin  1891.   DP-  '•«•   "■ 
105,    _  Mais  des  titres  nominatils  accompa- 
gnés <lun  ordre  de  transfert  PH"^  <=,"' 5°Vf ,'' 
fuer  une  couverture  (Keq.  9  dec    189.-,,  D.P. 
97.  1.  177,  avec  le  rapport  de  M.  le  consedler 
Denis  et  la  note  de  .M.  Pic). 

116.  Le  raonUnt  de  la  couverture  est  lixe 
en    considération     des    risques    que    court 


la-ent  de  change.   Il  en   résulte  que .  dan>  ] 
les  marchés   à  prime,   la   couverture  exigce   , 
ne   peut  être  supérieure   au  montant    de    M   j 
prime,    sauf  à    lagent   de   change   a  exiger 
qu"  lui  soit  remis,  le  jour  de  la   réponse  et  | 
dans  un  délai  déterminé  avant  l  heure  hxee   , 
pour  cette  réponse  (sur  la  réponse  '1<'?  P''">^;^; 
V.  Opérations  ,U-  h.urse)    mx  sup|. lenu         c 
couverture  :  faule  par  le  <lo."Hnn-  d  ordu    le 
satisfaire  :'.  cette  demande,  l  agent  .le  change 
est  Cl.  droit  de  liquider  roperation  a  l  expira- 
tion   du   délai    imparti   au   donneur     !  "'I"'^ 
',.,    e-),    _  11  a   été  décidé,  par   application 
de   cet'lë  disposition,   .ii.e   celui   qm   donne 
lordre  à   un   intermédiaire    de   passer  po  11 
lui  une  opération  de  bonis,-  a  prime,  impli- 
qua  t    un    ris.tue  déterminé,   ne  peut   taire 
S'a   cet   intermédiaire   de   ne  pas   avoir 
exécuté    une    seconde    opération   i''',.  •'«"■'se 
dont  il  l'avait  chargé,  opération  "'""  '«>   ^  ^^ 
précédente    et    comportant    un    ''sq   e    p  us 
considérable,    alors   qu  .1    na   pas  lo     '"  ■ 
lintermédiaire   une   nouvelle   couverture   et 
,   e    celui-ci   na   pas   eu    le  temps  suffisant 
'^our  demander  ce'tte  couverture  et  ^obtenir 
au  moment  nécessaire  (Pans,  o  jan\.   IMiW. 
D.P.  93.  2.  1-20). 


(■  -  Règles  spécKdes  aux  négociations  judiciaires 
ou  to"xéelet  aux  negociations.de  valeurs  apparte- 
nant à  des  mineurs  ou  ii  des  interdit». 

117  In  agent  de  change  peut  être  commis 
nu-  iuslice  a  l'effet  de  négocier  des  valeurs, 
d.it  faire  apposer,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  la  négociation,  une  afi.che 
s. née  de  lui  dans  l'intérieur  de  la  Bourse 
dans  ses  bureaux  ou  dans  tout  autre  endroit 
dési-né  par  le  juge.  Cette  affiche  indiqLie  la 
nat  fre  des  valeurs  à  négocier,  leurs  quantités, 
la  écision  en  vertu  de  laquelle  a  "egocia 
tion  est  ell'ectuée,  le  nom  de  'agent  de  chaD|i 
chargé  de  la  négociation  et  les_jo  »  aux 
quels  celle-ci  aura  lieu  (Decr.   ,  oct.  18.10. 

""  lis''  Les  formalités  ci-dessus  prescrites 
s'aOBliqueut  éaalement  :  à  la  négociation  des 
vaTeurs  données  en  gage  et  réal  sées  eu  vertu 
de  l'art.  93  C.  corn.;  ...  à  la."HS^'o;;'»  ^o"  f 
valeurs  émises  par  une  société  et  lealisee» 
pour  défaut  de  versement  des  termes  appe- 
Fés  à  moins  que  les  statuts  ne  contiennent 
1  à  cet  é-ard  des  dispositions  contraire»  - 
La  chambre  syndicale,  ou  a  '^'^^faut  le  bu- 
I  nal  de  commerce,  peut  toujours  y  ajoutei 
la  faculté  de  surenchère.  v.,ipnTs 

119  En  ce  qui  concerne  les  valeuis 
incorporelles  appartenant  à  des  mineurs  ou 
'"dés  interdits^  l'aliénation  en  est  opérée 
pa  1  i^inistère  d'un  agent  de  Çl^ange  lotîtes 
es  fois  que  les  valeurs  sont  négociables  a  la 
bourse,  au  cours  moyen  du  .l?!''.*!-. '' J^^l 
I88()  art  :5<.  .^vant  de  procéder  a  la  ne^o 
c^t  on  l'auent  de  change  doit  s  assurer  que 
r^iénation  en  a  été  auUu-isée.  coii^rmemenl 
à  la  loi  iDécr.  7  oct    18SH),  art.  /2). 

120.  Dans  les  divers  cas  don  il  Ment 
d'être  iiuestion.  le  bordereau  de  lagent  de 
change'  constitue  le  P-'.o'^^'^-V't"'  ,!^f  's 
vente.  Par  dérogation  a  la  f  n"^''  f ^^ 
linuelle  les  néi-'ociations  que  les  agtui»  ut 
cŒ  fo.H  en  bourse  ne  portent  que  sur 
dès  quantités  sans  spécilication  à^}^ 
négociés,  ce  bordereau  contient  la  si  eci lica 
lion   des   titres   vendus  (Decr.   /  oct.    1890, 

'"'l2l!*'Lai.-enl  de   change   peut,  dans  ces 
divei'cas.être  chargé  de  la Jiegoa^^^^^^^^ 

valeurs  qui  ne  ligureulpas  a  '^  P^  '  "^'^j 
cielle  de  la  cote.  L'art.  70,  al.  .1.  du  d<  cret 
du  7  oct.  18<)0  prescrit  '."^'n  P-'f [  ."^fit/^'e 
enchères  soient  ouvertes,  avec  la  lacultc  iK 
surenchère,  pendant  les  délais  et  sou»  le» 
côndUions  dAerminées  par  la  chambre  sj.i- 
dicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  charabie  synd 
cale  par  le  tribunal  de  commerce.  -  Lan 
î^a  i^^oute  que  la  chambre  syndicale  (ou 


!,■  tribunal  de  commerce  )  peut  toujours  dé- 
■ider    que    .ettc   procédure    sera    appliquée 
inèmel  des   valeii'rs  figurant  à   la  cote  olli- 
ciclle. 
S  -2.  -  Sé<imiatioii  des  ej]els  amimeiraOles. 

122  Les  elVets  commerçahles  dont  la 
négociation  est  dans  les  attributions  des 
a'e^Us  de  change  comprennent  les  lettres  de 
^r.an.'C,  les  billets  à  ordre  et  antres  souscnts 
par  des  néaocianls  ou  d.-s  sociétés  commer- 
'  chles  l.a^léi;oeiation  des  effets  commer- 
ca'bles  prend  le  nom  de  change  ou  d  es- 
compte iV.  Elfels  (le  mmiuerce). 

123  l'art  7tiC.  coin  confère  aux  agen  s 
,1e  chang'e  le  droit  exclusif  de  fan'*-;  Pf»;' '« 
compte  d'autrui.  les  négociations  des  etties 
de  cham:e  et  autres  effets  commercables.  -- 
\ux  ténues  de  l'art.  7't  du  décret  du  /  oct. 
i890,  les  bordereaux  auxquels  donnent  lieu 
ces  négociations  constatent  la  .piaïUile.  la 
nature ,' l'échéance  et  le  prix  des  ellets.  -  Ln 
fait  à  Paris  spécialement,  les  agents  de 
chaiif-e  ne  s'occupent  pas  de  ces  negocia- 
tionsqu'ils  abandonnent  aux  banquiers. 

124  \  la  dillerence  des  négociations  Ue 
valeurs  mobilières,  celles  qui  ont  pour  objet 
des  elïets  commercables  sont  faites  au  nom 
des  parties  elles-mêmes. 

125  11  est  permis  à  tous  particulier»  de 
né-ocièr  entre  eux  et  par  eux-mêmes   les 

etTres  de  change  ou  billets  a  leur  ordre  ou 
au  porteur  et  ious  les  elVets  de  commerce 
qu'ds  .'arantissent  par  leur  ^'ndossement 
Arrêté "•27  prair.  an  lU.  art.  4).  -  Les  mot» 
!  par  .Mix-n.èmes  »  ne  doivent  pas  être  pris 
à  a  lettre,  car  on  ne  saurait  empêcher  un 
négociant  d'avoir  des  commis  et  de  les 
emplover  pour  tous  les  actes  de  son  com- 
merce-personnel  (Cr.  8  juin  1832.  R.  Bourse 
de  comiiu-rce.  2&'l). 


S  3.  —  Négociation  des  >i,iiliéres 
iiiéiclliqiies. 

126  L'art.  7(i  C.  corn,  altiibuait  aux 
a'vents'  de  change,  concurremment  avec  les 
émirtiers  de  marchandises,  les  '-^«'^■f  °°t 
et  le  courtage  des  ventes  ou  achat»  de  ma- 
tières métalliques.  Celte  négocia  ion  est 
^';':n,ie"compl^temenl  libre  depuis  la^o.  d-- 
18  juill.  18156.  -  Eu  lait,  le»  agius  .le 
change  s'abstiennent  geiieraleim'i.t  1.  t. 
^eurè  de  nécocialions.  Mais  c  est^  a  tuix 
leuls  qu'il  appartient  d'en  Constater  of- 
ciellement  le  cours  iC.  corn.  art.  ib,  Ueci. 
7  oct  1890.  art.  77.  al.  2;  Règlement  parli- 
cMer  de  la  compagnie  des  agents  de  change 

''N27.''ù"ma'i!ères  métalliques  dont  parle 
larf  76  comprennent  seulement  1««  mat-eres 
1-or  et  .l'arW-nt  monnayées  ou  .'U  lingot, 
'•est  ce  nui  résulte  du  rapproehemei  t  de 
eer  aitic^  avec  l'art.  9  ^Ç  •-.'ete  ;" 
27  prair.  an  10  et  avec  les  décrets  des  W  »iuct. 
an  3  et  28  vendém.  an  4,  destines  a  défendre 
îes  as  ignats  contre  le«  .espèces  monnayées 

128.  Le  décret  du  7  oct.  ISIK)  ("''•  '•^ 
soumet  les  bordereaux  auxquels  .lonneut 
lie  éés  négociations  aux  mêmes  proscrip- 
tions que  les  bordereaux  des  négociations 
d'elïets  coramerçables. 

.,,.,.     .)     _    TllANSFEHT    DES    INSCIUPTIONS    Uli 

RENTES  sni  i.'Etat  et  .Mythes  efeets  soumis 

A  CE  MOUE  DE  TliANSMlSSlO.N. 

129.  Le  transfert  est  un  acte  constatant 
la  transmission  d'un  elfel  nominatif  ou  sa 
conversion  en  un  titre  au  porteur  au  moven 
d^ne  mention  sur  le._C.ran.  " '^'"e  çb.  U 
de    e  publiqu.',  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  »ur 

•Etat      ou\ur    les  'registres    dune    soc.ee 

uiai,   un  titres    émis    par   cette 

^^;^"j?^ri;^^li^lnu„ansf^tetsur 

ses  ?ormes.  qui  varient  suivant  la  nature  des 
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tili'ps  auxquels  il  s'applique  ,   V.  Trémir  pu- 

l.lir. 

130.  Les  aïeuls  (le  cliaii(;c  inturvicnneut 

ilans  les  Ir'aMsI'ei-ts  d'elTets  ]nililics  pour  j'er- 
litiei-  l'ideulilé  du  |iro|iiii'laiie.  la  vérité  de 
sa  sijjnahiie  cl  iille  des  j)iéces  [U'oduitcs 
(Air.  •i'praii'.  an  Kl.  art.  I.i  et  IG).  L'art.  76 
ilu  décrel  du  7  oet.  IMiK)  leur  eonfère  expres- 
sémeul  i-elle  iiiissiiju.  Ils  iiitipvieuncnt,  en 
outre,  pour  délivicr  toutes  les  e<'rtilicatii)ns 
et  lénalisalious  (pie  comportent ,  d'après  les 
statuts  des  étahlissements  (|ui  les  ont  émises. 
les  opérations  diverses  relatives  aux  valeurs 
iii(d)ili('>res  (l)éer.  7  oct.  \S'.X\.  :\]\  .  7(i,  al.  'S). 
—   \'.    l'i'i'sor  fjiihlir. 

131.  C'est  un(^  oblit;aliuu.  pour  les  agents 
de  eliau|.;e.  de  réaliser  1(-  transl'erl  des  titres 
nominatifs  (pi'ils  ont  néfioeiés.  Il  a  été  juyé, 
en  (■i)nsé(pu'nce,  que  le  vendeur  i)eut  ayir  en 
retsponsaljilité  eontre  l'agent  de  clianpe  si 
l'omission  du  transfert  lui  cause  un  pr(''ju- 
ilice,  par  exemple  s'il  se  trouve  (uis  par  ee 
fait  dans  l'impossibilité  d'exercer  un  recours 
contre  le  nouveau  propriétaire  des  titres  à 
raison  des  versements  complémentaires  qu'il 
a  été  obligé  de  faire  (Douai,  26  nov.  1S84. 
h.l'.  S."!.  '2.  l.")7  et.  sur  pourvoi.  Civ.  'M  janv. 
1,S!S7,  l».l'.  87.   1.  :i36). 

132.  Il  existe  trois  sortes  de  transferts  :  le 
Irausferl  réel,  le  transfert  de  forme  et  le 
Iransfert  d'ordre.  —  l.e  transfert  réel  est  celui 
ip(i  a  pour  objet  la  substitution  du  nom  de 
I  acbeteur  au  nom  du  vendeur  sur  le  (!rand- 
l.i\re  de  la  délie  [uiblitjue  ou  sur  les  rei^islres 
de  la  société  (pii  a  éuus  le  litre  nominatif 
transmis.  Il  s'opère  à  la  suite  d'une  négocia- 
tion en  liourse  ou  d'une  vente  direclc  faite 
sans   l'intermédiaire   d'un  agent  de  cbange. 

133.  Le  transfert  (rordr(!  est  destiné  à 
prévenir  les  diflicultés  (pii  peuvent  se  pré- 
senter p(uir  la  régularisation  du  transfert 
réel  cl  permettre  à  l'agent  de  change  ven- 
deur de  garder  le  secret  auquel  il  est  tenu 
sur  le  nom  de  son  client.  \  cet  effet,  le  ven- 
deur fait  une  déclaration  de  transfert  provi- 
soire à  son  agent  de  change;  celui-ci  fait  à 
son  tour  un  second  Iransfert  provisoire  ou 
transfert  d'ordre  à  l'agent  de  change  aclie- 
leur,  et  le  transfert  délinitif  ne  se  réalise  (|ue 
par  l'inscription  sur  le  registre  du  nom  de 
l'aelielenr  et  par  la  délivrance  à  son  lumi  du 
titre  ucuninatif  transmis,  —  Ces  multiples 
opérations,  ipii  exigeaient  des  déplacements 
gênants  à  cause  de  la  présence  ell'ective  du 
vendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  et  de 
l'ageul  certilicateur  dans  les  bureaux  du 
Trésor,  exigée  par  la  loi  du  28  llor.  an  7  et 
l'arrêté  du  27  (irair.  an  Kl.  oui  été  sinipliliées 
par  la  loi  du  20  juin  lt>8.")  (11,1'.  86.  1.  X)), 
(jiii  dispose  (pie  «  les  déclarations  et  certi- 
licats  de  transfert  de  rente  sur  l'Etat  sont 
dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de 
l'agent  de  change  négociateur  et  déposés 
ensuite  au  Trésor  ». 

134.  La  pratique  des  transferts  d'ordre , 
organisée  par  décision  de  la  chambre  syndi- 
cale de  Paris  du  28  mars  1828,  a  été  consa- 
crée par  l'art.  i9,  al.  1,  du  décret  du  7  oct. 
I8'JU.  Le  paragraphe  3  du  même  article  per- 
met même  d'en  abréger  la  procédure.  Il 
dispose,  en  effet,  que  u  les  transferts  d'ordre 
peuvent  être  elfectués  même  au  profit  des 
agents  de  change  porteurs  de  la  procuration 
du  vendeur  ». 

135.  Le  transfert  d'ordre  n'investit  pas 
l'agent  de  change  de  la  propriété  des  titres. 
Le  client  ([ui  a  remis  à  l'agent  de  change 
des  fonds  destinés  à  l'achat  de  titres  nomi- 
natifs est  fondé  à  revendiquer  ces  titres  dans 
la  faillite  de  l'agent  de  change,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances,  notamment  des 
registres  de  l'agent,  (pi'ils  ont  été  achetés 
pour  le  compte  du  client,  quoi(pie  ces  titres 
porlinl ,  [lar  suite  d'un  transfert  d'ordre, 
i'immalrieule  de  l'agent  de  change  (Req. 
23  juin.  IS)3.j,  K.  Trésor  public,  1210;  Paris, 
6  jiiill.  1870,  11. P.  71.  2.  182). 


136.  Mais  les  effets  provisoires  du  trans- 
fert d'ordre  lie  durent  iiue  pendant  le  délai 
de  dix  jcHirs  acc(U-dé  à  l'agent  de  change 
pour  opérer  la  substitution  à  son  nom  de 
celui  du  client  acheteur.  Passé  ce  délai, 
l'agent  de  change  est  réputé  propriétaire 
soit  vis-à-vis  du  lise,  soit  vis-à-vis  des  tiers. 
C'est  ce  (pi'avait  admis  la  jurispriubuici',  qui 
en  avait  conclu  (pie  l'agent  de  change, 
comme  huit  soiiscri)iteur  ou  cessionnaire  de 
titres  nominatifs,  est  tenu,  le  cas  échéant,  de 
faire  les  versements  nécessaires  pour  la 
libération  de  ces  tilres  (Paris.  <S  mars  I8.")0, 
D.P.  ,".0.  2.  KiV;  .')  mai  ISKi,  D.P.  8:!.  2.  '.).  - 
V.n  ee  sens  ;  (lliKPON,  ir"  2.")0  et  s.  —  Cuiitrti  : 
BrcnÈtii;,  u"  12'.)).  —  L'agent  de  change  se- 
rait, à  plus  forte  raison,  res)ionsable  envers 
la  société  du  complément  de  la  mise  sociale, 
s'il  s'agissait  d'une  première  souscription 
d'actions  sur  les  registres  ûe  la  compagnie 
et  de  l'acceptation  d'un  premier  transfert  de 
titres,  une  hdlc  (.|iéialiou  ne  reiilranl  pas 
dans  le  privilège  spécial  des  agents  de  change 
(Civ.  16  nov.  I8.".2,  D.P.  .">2.   I.  321). 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  l'art.  W 
du  décret  du  7  oct.  181)0,  ainsi  comui  :  «  Les 
agents  de  change  peuvent  faire  elVectiier  en 
leur  nom,  sous  la  dénomination  de  transferts 
d'ordre,  des  transferts  provisoires.  Ces  trans- 
ferts ne  conservent  leur  caractère  provisoire 
que  pendant  un  délai  de  dix  jours  à  l'expira- 
tion duquel  ils  sont  considérés  comme  délini- 
tivement  opérés  au  nom  de  l'agent  de  change. 
Si,  avant  l'expiration  de  ee  ilélai,  l'agent  de 
change  acheteur  a  iiotilié  à  l'établissement 
émetteur,  par  acte  extrajndiciaire,  le  nom  de 
son  donneur  d'ordre,  le  transfert  effectué  au 
nom  de  cet  agent  de  change  est  considéré , 
à  partir  du  moment  où  le  transfert  a  été  réa- 
lisé au  nom  du  donneur  d'ordre  ainsi  dési- 
gné, comme  n'ayant  jamais  été  opéré,  — 
Les  transferts  d'ordre  [leuvent  être  effectués 
même  au  prolit  des  agents  de  change  por- 
teui-s  de  la  procuration  du  vendeur  ». 

137.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
un  simiile  liausb'it  d'ordre,  mais  comme  un 
transfert  délinitif,  celui  qu'un  agent  de  change 
de  province  opère,  au  nom  d'un  agent  de 
change  de  Paris,  d'inscriptions  départemen- 
tales achetées  d'un  confrère  de  la  localité, 
avec  ordre  de  les  revendre  (Req.  l't  déc.  1898, 
D.P.   li)01.   1.  'kSSI). 

138.  Enliu  il  y  a  lieu  au  transfert  appelé 
transfert  (Ir  foriiii' ,  lorsque  la  mutation  se 
produit  sans  négociation  antérieure,  à  la  suite 
d'une  transmission  par  succession  ,  donation 
ou  testament,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
qui  déclare  que  le  titre  appartient  à  un  autre 
que  celui  ([ui  est  inscrit  sur  les  registres,  ou 
en  cas  de  réunion  de  plusieurs  inscriptions 
en  une  seule,  ou  de  division  d'une  inscription 
en  plusieurs.  —  Sur  les  formes  de  ce  trans- 
fert, V.  Tréxûr  public. 

139.  En  l'absence  d'une  partie  transfé- 
rante et  d'une  signature  à  certifier,  le  minis- 
tère de  l'agent  de  change  n'est  pas  obliga- 
toire pour  le  transfert  de  forme,  sauf  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  diviser  une  inscription 
nominative.  Il  en  est  ainsi  même  en  cas  de 
donation,  le  donateur  n'étant  pas  appelé  à 
signer  une  déclaration  de  transfert. 


\i\-c  3. 


Constatation  iuîs  ours. 


140.  Les  agents  de  change  sont  chargés 
de  constater  le  cours  de  tontes  les  valeurs 
dont  la  négociation  leur  est  conDée  (L. 
28  vent,  an  1),  art.  7;  C.  com.  art.  72,  73  et 
76). 

141.  —  1"  Cours  des  nileurs  néiiociables. 
—  En  ce  (pii  concerne  la  cote  des  effets 
négociés  à  la  liourse,  la  manière  de  pr(3- 
céder  est  actuellement  réglée  par  le  dé- 
cret du  7  oct.  1800  (art.  77  à  80),  et  par  les 
règlements  particuliers  et  les  règlements 
intérieurs  des  compagnies  d'agents  de  change 
(V.  Règlement  particulier  de  la  compagnie 


des  agents  de  change  de  Paris  (art.  70  à  7.5)  et 
son  règlement   intérieur   (art.    131  à    Wi). 

—  Les  cours  succcessivenuiil  déterminés  par 
les  négociations  au  coiuplanl  soûl,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  se  produisent,  inscrits  sur  un 
registre  spécial.  Le  même  procédé  peut  être 
prescrit,  relativement  aux  marchés  à  terme, 
par  les  règlements  intérieurs  de  la  compa- 
jînie.  Les  agents  de  change  se  réunissent 
a  l'issue  de  la  Bourse  pour  vérifier  et  arrêter 
la  cote  des  cours  (art.  77). 

142.  Dans  les  bourses  pourvues  d'un 
parquet,  le  bulletin  de  la  cote  comporte  une 
partie  permanente  dite  «  ol'licielle  »,  com- 
prenantles valeurs  r|ui  ontété  préalablement 
reconnues,  par  la  chambre  syndicale,  donner 
lieu  ou  pouvoir  donner  liiui  sur  la  place  à  un 
nombre  suffisant  de  transactions.  L(;s  fonds 
d'Etaty  sont  portés  de  droit.  Lesvaleursnon 
comprises  dans  cette  partie  oflicielle  ligu- 
rent  à  la  secoiuK^  partie  du  bulletin  de  la 
cote.  Les  règlements  intérieurs  des  compa- 
gnies d'agents  d(^  change  décident  si  ces 
deux  parties  sont  publiées  séparém(uit  ou 
donnent  lieu  à  une  publication  unique 
(art.  801. 

143.  Le  liiilletin  de  la  cote  arrêté  est 
signé  par  le  syndic ,  afiiché  dans  l'intérieur 
de  la  Bourse  et  publié  par  les  soins  de  la 
chambre  syndicale,  f^opie  de  ce  bulletin  est 
adressée  immédiatement  au  préfet,  ainsi 
qu'au  ministre  des  l'inances  et  au  ministre 
(lu  Commerce,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
bijurse  pourvue  ou  non  d'un  par(pii!t  (art.  78). 

144.  Le  bulletin  de  la  cote  indique  au 
moins  le  premier  et  le  dernier  cours,  ainsi 
([ue  le  plus  haut  et  le  plus  bas  des  cours 
auxquels  des  marchés  ont  été  conclus,  —  11 
mentionne,  en  outre,  les  autres  indications 
propres  à  intéresser  le  public;  il  fait  con- 
naître, en  particulier,  les  valeurs  qui  ne 
sont  livrables  que  nominatives  elles  époques 
de  jouissance  des  valeurs  portées  à  la  cote. 
Il  peut  également  meutionner  le  cours 
moyen  des  effets  cotés  au  comptant  (art.  70). 

145.  Lorsqu'une  action  cotée  n'est  pas 
entièrement  libérée,  elle  ligure  à  la  cote 
comme  si  elle  était  libérée  intégralement. 
.\insi  une  action  de  KIO  francs  libérée  de 
moitié,  qui  est  de  2.''>  francs  au-dessus  du 
])air.  est  indiquée  à  la  cote  comme  valanl 
125  francs.  L'acheteur  ne  paye  bien  entendu 
que  sous  déduction  de  la  fraction  non  versée  : 
dans  l'espèce,  il  aura  à  verser  7.")  francs, 

146.  L'acte  des  agents  de  change  qui 
ronslate  les  cours  a  tous  les  caractères  d'un 
acte  authentique  (C.  civ.  art.  1317).  —  Il  a  été 
jugé  que  cet  acte  ne  constitue  pas  une  pro- 
priété littéraire  au  prolit  des  agents  de 
change  (Civ.  12  août  \W^},\^.  Propriété  lilié- 
raire,  123 1. 

147.  —  2"  Couru  (les  l'Ifcts  roiiiDit-rrables. 

—  Les  agents  de  change  sont  aussi  chargés, 
à  l'e-xclusion  de  tous  autres .  de  conslater  le 
cours  des  effets  commen.ables  (  C.  com. 
art.  76)  ou  cours  du  change.  Ce  cours, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  valeur  rela- 
tive de  l'argent  et  du  papier,  est  déter- 
miné par  la  somme  que  celui  qui  veut  se 
procurer  une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  aura  à  payer.  Cette  somme 
peut  être  égale,  supérieure  ou  inférieure  à 
celle  mentionnée  sur  l'eU'et.  Le  change  est 
au  pair  dans  le  premier  cas.  au-dessus  du 
pair  dans  le  second,  et  au-dessous  du  pair 
dans  le  troisième. 

148.  Le  cours  du  change  est  indiqué  dans 
le  bulletin  de  la  manière  suivante  :  deux 
colonnes  y  contiennent,  l'une  la  valeur  du 
papier,  l'autre  celle  de  l'argent.  Ouand  le 
cours  est  au  pair,  on  inscrit  le  même  chiffre 
dans  les  deux  colonnes,  quand  il  est  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  pair,  on  y  inscrit 
la  différence  entre  le  pair  et  le  cours. 

149.  L'art.  181  C.  com.  charge  spéciale- 
ment les  agents  de  change  de  certifier  le 
cours  du  change  dans  les  comptes  de  retour 
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qui  accoinpai^iipiil  la  uoiivelle  li'llre  de 
cliaiiiic  un  irli-aiW.  qui  peut  être  tirOe  par 
le  porli'iir  d  un  elïet  de  commerce  non  payé, 
apit's  qu'il  l'a  fait  priitesler.  pour  se  rem- 
bourser, sur  le  tireur  ou  l'un  des  endos- 
seurs, du  principal  de  lellel  prolesté,  de  ses 
frais  et  du  nouveau  clianjie  qu'il  paye.  — 
I>ans  le  cas  où  la  retraite  est  laite  sur  l'un 
des  endosseurs,  elle  est  acconipa.;,'née.  en 
outi-c.  d'un  certilicat  (|ui  constate  le  cours  du 
clianije  du  lieu  on  la  lettre  de  change  était 
payalile  sui-  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  C'est 
au.\  aïeuls  de  clian^e  qu'appartient  égale- 
ment le  droit  de  délivrer  ce  second  cer- 
tilicat.  —  l.a  retraite  et  le  reclianiie  sont  peu 
usités  dans  la  pratique.  Les  lettres  de  clianf;e 
contiennent  j.:énéralement  la  clause  sans 
coiiiiile  ilr  reloiir 

150.  —  •i"  Cours  lies  iiiiilières  nièlalliiiucs. 
—  Knfin  les  ajienls  de  chanije  ont  le  droit 
exclusif  de  constater  le  cours  des  matières 
niélalliques  iC.  coni.  art.  76.  al.  "2  in  /itie\, 
c'est-à-dire  de  l'or  et  de  l'arijcnt  monnayés 
on  en  liarre.  I.'arl.  77.  al.  i.  du  décrit  du 
7  ocl.  l!S9<J  leur  conlirnie  ce  monopole. 

151.  Les  a^renls  de  change,  à  Paris,  ne 
«'occupant  ni  de  la  néi,'ociation  des  effets 
de  commei-ce  ni  de  celledes  matières  métal- 
liques, en  constatent  le  cours  d'après  les 
renscij;nements  qui  leur  sont  fournis  par 
les  banquiers,  courtiers  et  changeurs. 

SECT.  5.    -  Immixtion   dans  les  fonctions 
d'agent  de  change. 

152.  Les  aiients  de  clian(;e  sont  investis 
d'un  monopole  en  ce  qui  concerne  la  né^'o- 
ciation  des  valeurs  de  bourse  admises  à  la 
cote  officielle  et  la  constatation  de  leurs 
cours,  r.e  monopole  l'st  sanctionné  par  la 
nullité  des  néi.'ocialions  faites  en  contiaven- 
tion  avec  le  priviléjie  des  agents  île  change 
et.  en  outre,  par  des  pénalités  rigoureuses. 

si  \".  —  Etendue  du  monopole 
des  ngenis  de  cltainie. 

153.  l'our  délimiter  l'étendue  du  inoncj- 
poli'  des  a.L'ents  de  change,  il  y  a  lieu  de 
déterminer,  d'une  part,  les  valeurs,  et.  d'autre 
pari,  les  opérations  au.xquelles  il  s'applique. 

154.  —  1"  t'«/e»»s  dont  la  nénorintion  est 
réservée  au.r  ofjetils  de  chtinf/e.  —  Ce  sont 
les  effets  publics  et  autres  susceptibles  d  être 
cotés  (("..  com.  art.  7t)).  On  a  déjà  défini 
lu  sens  de  ces  expressions  (V.  supra,  w'  il2 
et  s.|.  Les  seuls  effets  au.vquels  s'applique 
le  monopole  sont  ceux  qui  figurent,  en  l'ait,  au 
Bulletin  iif/iciet  île  In  rôle.  Le  marché  de 
toutes  les  autres  valeurs  reste  libre  (Paris, 
6  mars  I.Sîm.  D.P.  'M.  •>.  I17i.  -  .\in.si  la 
négociation  de  titres  d'une  société  non  encore 
constituée,  qui  ne  peuvent  par  conséquent 
être  cotés,  n'est  pas  considérée,  lorsqu'elle 
est  faite  par  un  autre  cpiun  ayent  de 
clian;;e.  comme  constituant  une  immi.xtion 
illic  ite  iC.iv.  16  juin   1HS.">,    D.P.  «6.   1,    Ki^u 

155.  Les  agents  de  change  peuvent, 
d'ailleurs,  jouer  le  rôle  d'intermédiaires  dans 
la  négociation  dos  \alt;urs  qui  ne  sont  pas 
admises  à  la  cote.  Mais,  en  c<f  qui  conceine 
ces  valetirs.  leui-  ministère  est  simplement 
faculUtif  iLyon.  -27  mars  l!K«,  Lu  Loi, 
6-7  juin  l'.K)-2.  —  Lvo.n-C.\kn  kt  Hen.m  lt, 
t.  i.  n-  902  bis). 

156.  l.a  négociation  d(^s  valeurs  admises 
à  la  cote  fait  l'objet  du  monopole  exclusif 
des  aginls  de  change,  qu'elles  soient  nomi- 
natives ou  an  porteur. 

157.  —  2'  Opérations  réservées  au.e 
titjenis  de  l'Iianf/e.  —  Ce  sont  celles  qui.  ayant 
pour  obji.'t  des  effets  cotés ,  sont  failis  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers  agissant  comme 
comrnissiiinnair<'. 

158.  Le  ndnistère  des  agents  de  change 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  ventes  et 
achats  ou  autres  mutations  faitessans  inter- 


médiaire par  les  parties  intéressées  (Hcq. 
26  mai  lS8(i .  D.P.  87.  I.  liSi:  C.iv.  11  déc. 
US8S.  11. P.  «9.  I.  2;«l:  Paris,  2:{  mai  1887, 
11. P.  88.  2.  7."!.  et.  sur  pourvoi.  Ue(|.  2(1  mai 
I88<l.  D.P.  iKl.  1.  2.''>0:  C.iv.  21  mars  I8!i:{. 
ll.P.  !li.  1.  !l  el  la  note  de  M.  Lacour;  Trib. 
civ.  l!oueu.8  juill.  18118.  sous  C.iv.  3(1  avr. 
liltKl.  ll.P.  l!Ki;i.  1.  217;  Trib.  com.  Seine. 
2.")  févr.  I!HI.-..  La  Loi  %')  mai  Hll).-);  Paris. 
2aoùl   lilO.-).   Le  Droit  financier,  llKHi.  p.  !l). 

159.  Des  baïuiuiors  peuvent  acheter  des 
titres  pour  leur  lompli'  et  les  l'cvenili'e  à 
leurs  clients.  H  y  a  là  iiiie  opéialion  directe 
qui  ne  contrevient  pas  au  monopole  de 
l'agent  de  change.  —  l'ne  instruction  de  la 
direction  générale  (.le  l'Eiu-egisli'ement .  en 
date  du  1 1  mai  I81I8.  j)acatt  n'admettre  cette 
faculté  qu'autant  que  li'  veiidi'iir  a  possédé 
les  titres  «  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ».  Cette  formule  vague  apporterait 
une  limitation  arijitraire  à  la  faculté  de 
ti'aiter  directement;  mais  la  règle  qu'elle 
édicté  ne  saurait  s'imposer  aux  trilmnanx. 
.\nssi  a-t-il  été  jugé,  pai-  plusieurs  arièts. 
que  l'art.  76,  cpii  exige  l'inteivention  d'un 
agent  de  change,  ne  s'applique  pas  à  la 
négociation  faite  par  un  banquier,  pour  son 
compte  pi'rsonnel.  de  titres  lui  appartenant, 
et  dans  laqnl'lle  les  parties  ont  agi  respec- 
(ivenient  en  qualité  d'acheteur  et  de  vendeur; 
peu  importe  (jue  le  ban(|nier  ait  acheté  les 
titres  pour  les  revendre  I  Paris,  3(ljanv.  1882. 
D.P.  8'i.  2.  87:  10  juill.  1882,  D.P.  8:).  2.  88; 
Orléans,  2i  mai  188;!,  D.P.  84.  2.  148;  lior- 
deaux.  3  mars  188.").  S.  Bourse  de  commerce, 
(i9;  Civ.  11  déc.  1888.  D.P.  8!l.  I.  2:îil.  — 
Dissertation  de  .M.  Boistel ,    D.P.  il.'S.   2.    17  I. 

—  11  apparlient,  d  ailleurs,  au  juge  du  fait  de 
décider  souverainement  qu'un  banquier  on 
coulissier.  qui  a  veiulu  des  titres  cotés,  n'en 
était  pas  personnellement  propriétaire  et  n'a 
a^'i ,  en  conséquence,  qu'a  titre  d'intermé- 
d'iaire  iHeq.  21  avr.  188.),  D.P.  85.  1.  27.''>i. 

160.  Dans  une  espèce  où  un  groupe  de 
capitalistes  avaient  mis  des  titres  à  la  disposi- 
tion d'un  bantpiier  pour  qu'il  les  plaçât  dans 
sa  clientèle,  un  arrêl  a  jugé  qu'il  y  avait 
infraction  à  l'arl.  76  C.  com..  sans  qu'il  y 
eût  à  rechercher  si  l'inti'rraédiaire  avait  agi 
comme  acheteur  on  comme  simple  manda- 
taire (Toulouse,  2  août  1882,  D.P.  8;j.  2.  SI). 

—  Cette  décision  est  théoriquement  en  désac- 
cord avec  la  jurispriulence  ((ue  l'on  vient  de 
rappeler;  mais,  en  fail .  il  paraissait  bien 
<iue  le  banquier  avait  agi  comme  intermé- 
diaire en  vertu  d'un  mandat,  et  non  comme 
acheteur. 

161.  On  doit  considérer  comme  une  im- 
mixtion illicite  ||.-  fait  par  nu  bampiier.  <pii 
.'1  accepté  le  mandat  d'acheter  des  actions  à 
la  Bourse  et  de  les  faire  déporter  ou  reporter 
dans  certaines  circonstances  de  baisse  ou 
de  hausse  (sur  le  report  et  le  déport,  V. 
Djiéntlions  de  Bourse),  de  s'être  livré  à  des 
o])érations  fictives  pour  )u'ésenter  à  son 
mandant  des  comptes  mensongers  dans  les- 
quels il  s'est  constitué  son  débiteur,  au  lien 
de  faire  acheter  ces  actions  par  l'entremise 
d'un  ascnl  de  change  lUeq.  i)  mai  1870,  D.P. 
71.  1.  i58|. 

162.  Le  bampiier  qui  reçoit  un  ordre  de 
bourse  ayant  pour  objet  des  valeurs  cotées, 
el  (pii  apjjliipu'  à  son  client  les  litres  c|n'il  a 
reçus  d'un  autre  en  vue  d'une  opération 
inverse,  commet  le  délit  d'immixtion.  Mais  il 
ne  s'immisce  pasilans  la  négociation,  en  trans- 
mettant, ))onr  le  coniple  de  ses  clients,  des 
ordres  de  bourse  à  des  agents  de  change 
d'une  autre  place,  alors  même  qu'il  recevrait 
une  rémunération  iiour  la  transmission  de 
ces  ordres  ou  qu'il  les  réunirait  dans  un 
seul  bordereau  sans  désignalion  des  per- 
sonnes ipiils  coucenienl  et  qu'il  les  ferait 
exécuter  sous  son  |iropr'e  nom  iCi-.  19  janv. 
m>Q,  D.P.  60.  1.  40;  Colmar.  I.'i  juill.  1867, 
D.P.  68.  2.  24,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  o  avr. 
1868,  D.P.  68.  1.  36.">). 


163.  La  même  dislinclion  s'appliipie  aux 
trésoi'iers-payeurs  gém'ranx.  qui  S(M1(  autori- 
sés par  le  ministre  des  l'inancesà  sechai'ger. 
moyennant  une  ccnnmission.  de  faire  opéi'cr 
des  ventes  el  achats  de  bimls  d'Klal  français 
poui'  les  parlicnliers.  Ils  doivent,  sous  i)eine 
de  commedre  le  délit  d'inimlxlitui  .  s'adres- 
ser à  nn  agent  de  change. 

164.  Le  monopole  c<unprend  non  seule- 
menl  les  opérations  faites  an  complanl.  nuiis 
aussi  celles  (pii  sont  (ailes  à  lerme.  sans 
qu'il  y  al(  à  disdnguer  eu(re  cèdes  ipii  (Ui( 
lien  sur  remise  il'argenl  ou  de  (i(res  et  celles 
qui  s'effectuent  à  déeonvi-rt  I  Cr.  19  janv. 
1860.  ll.P.  M.  I.  40:  21  févr.  1868.  D.P.  81. 
1.  97.  note).  —  D  a  même  été  jugé  que,  si  les 
négociations  de  valeurs  cotées  conclues  direc- 
tement entre  les  parties  échappenl  an  mono- 
pole des  agents  de  change,  loiscpi'elles  ont 
lien  au  comptant  et  sont  immédiatement 
suivies  de  la  livraison  des  litres  vendus  el 
du  payement  de  leur  prix,  il  en  est  autre- 
ment des  néyociations  à  terme  de  ces  va- 
leurs iCiv.  2rniai-s  189.'!.  D.P.  94.  I.  9.  note 
de  M.  Lacour;  Paris,  2  nov.  189,"),  D.P.  96.  2. 
141  ;  Trib.  com.  Seine.  12  déc.  IIKXI.  La  Loi. 
26  févr.  1901l.  —  Ces  décisions,  (pii  auraient 
pour  résultat  de  prohiber  les  négociations 
directes  à  lerme.  en  exigeant  dans  tous  les 
cas  l'intervention  de  l'agent  de  change,  ont 
été  vivement  critii|uées  (Conip.  note  précitée 
de  .\I.  Lacour;  note  de  M.  Lvon-Caen,  Sir. 
•lS9:i.   1.  2Vh. 

165.  La  cour  de  Paris  |9  avr.  1908.  ll.P. 
1908.  2.  I."i3)  a  |)onrtant  étendu  encore  davan- 
tage le  n)tuio[)i:ile  de  l'agent  de  change,  en 
décidant  que  les  oijêraliuus  faites  sans  dé- 
teution  des  titres,  alors  niènie  iju'elles 
affectent  la  forme  de  ventes  et  arlials 
directs,  ne  peuvent  êtie  effec(nées  (pi'à  la 
Bourse  par  l'iiKermédiaire  des  agents  de 
change,  ce  qui  revient  à  ilire  que  toute  opé- 
ration même  directe  sur  titres  cotés,  à 
l'exclusion  seulement  du  troc,  c'est-à-dire  de 
l'échange  immédiat  de  litres  d'ores  et  déjà 
déterminés  in  specie  contre  de  l'argent,  est 
interdite  en  dehors  du  ministère  d'un  agent 
tie  cliange.  —  V.,  sur  b's  circonslances  de 
l'ail  dans  lesipielles  est  intervenue  celte  dé- 
cision, la  note  de  M.  Percerou.  D.P.  19(XS.  2. 

166.  Pour  qu'il  y  ail  inimixiion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change,  il  faut  enfin 
qu'il  s'agisse  d'une  véritable  négociation, 
c'est-à-dire  de  la  vente  de  litres  (pii  sont 
déjà  la  propriété  de  celui  ([ui  les  transmet. 
La  souscription  d'actions  sur  les  registres 
d'une  société  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
négociation  et  ne  rentre  pas  dans  le  pi'ivi- 
lège  spécial  des  ai;('nts  de  cliau:;e  (Civ. 
16  nov.  18r)2.  D.P.  .")2.  I.  321;  Toulouse. 
2  aoni  1882,  D.P.  8:1.  2.  81;  Paris,  13  mai 
188."),  D.P.  86.  2.  201 1. 

167.  En  droil.  le  )u'ivllège  de  l'agent  ih' 
changi'  coinju-end  les  \enles  de  la  nue  ])ro- 
priélé  ou  de  l'usufiiiil  des  valeurs  mobilières, 
comme  celles  (pli  portent  sur  la  pleine  pro- 
priété. Mais,  en  pratique,  les  agents  de 
change  abandonnent  aux  notaires  les  ventes 
de  nue  propriété  et  d'usufruit  (LyoN-Cakn 
ET  Ui:N.\ri.T.  t.  4.  n"  901). 

168.  D'après  une  opinion  très  accréditée, 
la  veille  piibli(|iie  aux  enchères  ne  serait  pas 
une  négocialion.  Lorsipi'il  s'agit  de  faiie 
vendre  des  ellets  appartenant  à  un  incapable 
ou  (lé|iendan(  d'une  succession  bénéficiaire, 
le  juge  ])oiirrail  ilésigner,  jioiir  chaque  cas 
particulier,  la  classe  d'officiers  iniblics  qui 
doit  procéder  à  la  vente,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  règlent  les  altribniions  de  ces 
diverses  classes  d'officiers  (Civ.  7  déc.  185;), 
D.P.  M.  1.  128.  —  .\i.M7.i;t,  t.  3,  ir  96;!; 
BiCiii:iii:,  ii"  102;  Itriu.N  ui;  Coidi;ii.  v 
.\genl  de  change,  ir"  127  el  I28l.  —  Mais 
celle  opinion  paraît  impliquer  une  alteiuti' 
au  monopole  des  agents  de  change,  car  la 
vente  en  bourse  présente  des  garanties  alla- 
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lociies  à  celles  des  enclières  (Paris,  oO  mai 
1ii">l,  D.]'.  52.  2.  92.  —  MOLLOT,  t.  1,  p.  it6; 
Lyijn-Caen  et  Benailt,  t.  4,  n»  n02j. 
Aussi  les  agents  de  change  sonl-ils  charges 
(le  vendre  les  valeurs  mobilières  données  en 
gage  lorsque  le  créancier  en  poursuit  la  réa- 
lisation (C.  corn.  art.  93).  D"autre  part,  depuis 
la  loi  du  27  févr.  1880,  1  aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux 
interdits  doit  être  opérée  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change  (art.  3).  Enfin  le 
décret  du  7  cet.  1890  organise  un  système 
de  publicité  et  des  enchères  spéciales,  lors- 
qu'un agent  de  change  est  commis  par  jus- 
tice pour  négocier  des  valeurs  (art.  70  et  s.). 
1fi9.  —  Ues  coulissiers.  —  Il  s'est  cons- 
titue j  Paris,  à  coté  du  marclié  ol'liciel,  un 
marché  libre.  Des  intermédiaires  sans  qua- 
lité, désignés  sous  le  nom  de  coulisaiers, 
s'entremettent  pour  la  négociation,  soit  des 
valeurs  que  la  loi  interdit  de  négocier  (actions 
émises  par  des  sociétés  non  encore  consti- 
tuées, titres  non  timbrés,  etc.),  ou  de  celles 
qui  ne  sont  pas  admises  à  la  cote,  soit  même 
des  valeurs  inscrites  à  la  cote,  notamment 
des  rentes  sur  l'Etat.  A  Paris,  ils  sont  orga- 
nisés en  deux  syndicats  constitués  confor- 
mément à  la  loi  du  21  mars  1884  :  le  syndi- 
cat des  banquiers  en  valeurs  à  terme  et  le 
syndicat  des  banquiers  en  valeurs  au  comp- 
tant. Ceux  qui  s'occupent  de  la  coulisse  de 
la  rente  ont  formé  un  groupe  qui  a  pris  le 
nom  de  chambre  de  compensatioir  de  la 
rente  française. 

170.  En  18.59,  les  coulissiers  avaient  été 
poursuivis  et  condamnés  pour  usurpation  des 
fonctions  d'agent  de  change  (Paris,  2  août 
1859,  Cr.  19  janv.  1860,  O.P.  60.  1.  40). 
A'ais  ils  avaient  continué  à  opérer,  avec 
la  tolérance  du  parquet  et  la  connivence  des 
agents  de  change,  qui,  pour  diverses  raisons, 
avaient  intérêt  à  laisser  subsister  le  marché 
en  banque.  La  loi  de  finances  du  13  avr. 
1898,  art.  14  (D.P.  98.  4.  97)  a  modifié  cet 
état  de  choses  :  les  personnes  faisant  com- 
merce habituel  de  recueillir  des  olTres  et 
demandes  de  bourse  doivent,  à  toute  réqui- 
sition des  agents  de  l'Enregistrement,  lors- 
qu'il s'agit  de  valeurs  admises  à  la  cote , 
représenter  des  bordereaux  d'agent  de  change 
ou  faire  connaître  les  dates  et  les  numéros 
des  bordereaux  ainsi  que  les  agents  de 
change  dont  ils  émanent,  sous  peine  d'une 
amende  de  1IX)  ,\  .500  francs,  par  appli- 
cation de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893. 

On  pensait  arriver  ainsi,  parla  menace 
d'une  amende  fiscale,  à  empêcher  la  coulisse 
de  s'occuper  des  valeurs  cotées. 

171.  Il  a  cependant  été  entendu  que  la 
tolérance  passée  subsisterait  pour  les  rentes 
sur  l'Etat,  dont  il  importait  de  ne  pas  res- 
treindre le  marclié  :  pour  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi  fiscale,  les  coulissiers  se  font  re- 
mettre des  bordereaux  par  les  agents  de 
change  et  remettent  à  ceux-ci  le  mon- 
tant de  l'impôt  que  ces  derniers  payent 
à  l'Elat.  Les  bordereaux  sont  de  simples 
feuilles  mentionnant  l'opération  et  le  mon- 
tant (le  l'impôt  y  aflérent;  ce  ne  sont 
pas  des  bordereaux  impliquant  qu'on  a  eu 
recours  pour  la  négociation  à  un  agent  de 
change.  Chaque  mois,  le  groupe  des  coulis- 
siers, qui  a  pris  le  nom  de  chambre  de  com- 
pensation de  la  rente  française,  adresse  à  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  le 
montant  de  l'impôt  avec  le  détail  des  opéra- 

'  lions  de  chaque  maison.  Le  versement  est 
fait  à  l'Enregistrement  par  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change.  —  La  tolérance 
admise  en  matière  de  négociation  de  rentes 
sur  l'Etat  n'a  pas  pour  elîet  de  rendre  cette 
négociation  valable  lorsqu'elle  est  faite  par 
l'intermédiaire  d'un  coulissier  ;  elle  a  seule- 
ment pour  résultat  de  soustraire  l'intermé- 
diaire à  l'amende  fiscale  encourue  depuis  la 
loi  du  13  avr.  1898  (Trib.  com  Seine,  20  nov. 
1902,  La  Loi,  Il  janv.  1903J. 
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172.  —  I.  NullilK  des  opérations.  —  La 
nullité  des  opérations  faites  par  des  inter- 
médiaires sans  qualité,  au  mépris  du  pri- 
vilège des  agents  de  change,  est  édictée 
par  l'art.  18  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  sept.  1724,  l'art.  13  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  26  nov.  1781  ,  et  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  vent,  an  9,  rappelés  expressément  par  les 
art.  4  et  7  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  — 
Cette  nullité  admise,  en  général,  par  les 
auteurs  (Moi.i.oT,  n»  608;  Biïdarbidk,  n»220; 
Ai.AUZKT,  t.  3,  n"  894;  CRiiPON,  n"  15  et  s.; 
LvoN-CAiiN  ET  Hi;n.\ult,  t.  4,  n»  906;  Raii^ly, 
Annales  de  droit  commercial,  1886-1887, 
p.  207  et  s.  —  Contra  :  Salzedo,  La  cou- 
lisxi;  et  la  jurisprudence ,  p.  89  et  s.),  est 
aujouixl'hui  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante.  Des  décisions  anciennes  avaient 
déjà  admis  que  les  opérations  failes  dans  la 
coulisse  et  entre  coulissiers  sur  valeurs 
cotées  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  action 
en  répétition  (Paris,  27  juin  et  26  août  1823; 
Trih.  civ.  Seine,  8  nov.  1854, 19  juin,  2  oct., 
20  nov.  ia56,  R.  Trésor  public,  1269);  ...  Et 
que  la  vente  d'actions  au  porteur  par  un  tiers 
sans  qualité  en  dehors  des  prescriptions  lé- 
gales est  nulle  et  ne  peut  ouvrir  à  ce  tiers 
une  action  en  justice  (Paris,  24  mai  1860, 
D.P.  60.  5.  12).  Mais  le  débat  ne  s'engageait 
que  sur  le  terrain  de  la  validité  des  jeux  de 
bourse.  La  question  de  la  validité  des  opé- 
rations de  bourse  faites  par  des  intermé- 
diaires sans  qualité  ne  s'est  posée  que  plus 
récemment.  Elle  fut  résolue  par  un  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  28  févr.  1881 
(D.P.  81.  I.  97;  Sir.  1881.  1.  289  et  la  note  de 
M.  Labbé),  rendu  à  la  suite  d'un  rapport 
de  M.  le  conseiller  Crépon  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Bertauld.  L'arrêt  proclama  la  nullité 
absolue  des  négociations  faites  sans  l'inter- 
médiaire d'agents  de  change,  par  application 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  nov.  1781  (art.  7), 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9  (art.  8)  et  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  (art.  7],  restés  en 
vigueur  aussi  bien  quant  à  la  nullité  de  l'opé 
ration  qu'au  point  de  vue  de  la  répression 
pénale.  11  décida,  en  conséquence,  qu'au- 
cuiu!  action  ne  peut  être  accordée  pour  le 
règlement  de  ces  négociations,  pour  le  rem- 
boursement des  avances  et  pour  le  payement 
des  différences,  en  exécution  du  mandat 
donné  à  tout  autre  intermédiaire,  quoique 
ce  mandai  ait  été  réellement  donné  et  accepté. 
Le  principe  posé  dans  cet  arrêt  a  été  appli- 
qué, depuis  lors,  jiar  de  nombreuses  décisions 
(Paris,  2  juin  1881,  30  janv.,  I""-  févr.,  16  et 
22  juin,  10  juin.,  29  sept.,  13  et  21  nov.  1882, 
Amiens,  22  févr.  1882,  Toulouse,  2  août  1882, 
Besançon, 27  déc.  1882,  D.P. 83. 2. 81  ;  Orléans, 
10  avr.  1883,  D.P.  84.  2. -10;  Civ.  29  mai  1883, 
D.P.  83.  1.  418;  Toulouse,  6  juin  1883,  D.P. 
85.  2.  75;  Lyon,  19  juin,  12  et  24  juill.  1883, 
D.P.  85.  2.  185;  Poitiers,  17  juill.  1883,  D.P. 
83.  2.  207;  Lyon,  29  nov.  1883,  D.P.  84.  2. 
180;  Req.  21  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  275;  Civ. 
22  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  273;  16  juin  1885, 
D.P.  86.  1.  153;  29  juin  1885,  D.P.  85.  1.  273; 
9  mars  1886,  D.P.  86.  1.  266;  Amiens,  2  juin 
1887,  D.P.  88.  2.  94;  Req.  8  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  311;  13  mars  1889,  D.P.  90.  1.  472; 
Paris,  20  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  269;  18  juin 
1892,  D.P.  93.  2.  478;  Civ.  21  mars  1893,  D.P. 
94.  1.  9,  note  de  M.  Lacour;  15  janv.  1894, 
D.P.  94.  1.  119;  Paris,  2  nov.  1895,  D.P.  96. 
2.  141;  Req.  9  déc.  1895,  D.P.  97.  1.  177  et 
la  note  de  M.  Pic,  Sir.  1897.  1.  385  et  la  note 
de  M.  Wahl;  8  févr.  1897,  D.P.  97.  1. 
104;  15  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  529;  Grenoble, 
1"  juin  1897,  D.P.  98.  2.  265;  Civ.  7  nov.  1898, 
D.P.  1903. 1.  233,  et  la  note  de  M.  Pic  :  15  mars 
1899,  D.P.  99. 1.  313;  Caen,  20  déc.  1901,  D.P. 
1904.  1.  337;  Req.  28  oct.  1902,  D.P.  1904.  1. 
86;  Agen,  5  déc.  1904,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
20  déc.  1905,  sol.  impl.,  D.P.  1907.  1.  286). 


173.  Le  refus  d'action  au  donneur  d'ordre 
ou  à  l'intermédiaire  sans  qualité  peut,  d'ail- 
'.enrs,  s'appuyer  sur  l'art.  196o  C.  civ. 
lor<(|ue  l'opération  traitée  en  coulisse,  sous 
couleur  de  marché  à  terme,  ne  constitue  en 
réalité  qu'un  simple  jeu  ou  pari  sur  la  diffé- 
rence des  cours  (Rea.  9  déc.  1895,  D.P.  97. 

1.  177,  et  la  note  de  M.  Pic  -■  V.  Opérations 
de  bourse). 

174.  Des  divergences  se  sont  produites  sur 
les  conséquences  de  la  nullité  des  opérations 
failes  sans  l'intermédiaire  des  agents  de 
change.  Quelques  arrêts  avaient  jugé  que 
la  nullité  ne  pouvait  être  opposée  par  le 
client,  lorsque  les  oj)éralions  avaient  été 
l'objet  d'un  compte  réglé  et  arrêté  entre  les 
parties  (Paris,  10  juill.  et  29  sept.  1882, 
D.P.  83.  2.  81).  Mais  la  cour  de  cassation  et 
la  plupart  des  arrêts  de  cours  d'ap]iel  ont 
posé  en  principe  que  la  nullité  est  d'ordre 
public;  ce  qui  entraîne  les  conséquences 
suivantes  : 

175.  1"  Toute  action  est  refusée  au  man- 
dataire pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces (V.  les  arrêts  cités;  supra,  n"  172);  ... 
Alors  même  que  ce  mandataire  (un  banquier 
notamment)  s'est  adressé,  pour  l'opération 
dont  il  était  chargé,  à  un  agent  de  change, 
si  celui-ci,  au  lieu  de  faire  personnelle- 
ment les  négociations  dont  il  a  été  chargé, 
les  a  fait  exécuter  en  coulisse  (Civ.  16  juin 
1885,  D.P.  86.  1.  153);  ...  Eût-il  même  été 
expressément  sollicité  de  ne  pas  recourir  au 
ministère  d'un  agent  de  change  (Grenoble, 
1"  juin  1897,  D.P.  98.  2.  265). 

176.  2»  La  ratification  par  le  client  ne  suffit 
pas  pour  donner  action  à  l'intermédiaire  sans 
qualité  (Paris,  2  juin  1881  et  i"  févr.  1882, 
Toulouse,   2  août  1882,   Besançon,  27   déc. 

1882,  D.P.  83.  2.  81;  Civ.  29  mai  1883,  D.P. 

83.  1.  418;  Lyon,  19  juin,  12  et  24  juill.  1883, 
D.P.  85.  2.  185;  15  mai  18*i-,  D.P.  86.  2.  71; 
Civ.  21  avr.  1885,  D.P.  85.  1.  275;  Rouen, 
6  févr.  1892,  D.P.  94.  2.  42;  Paris,  20  févr. 
1892,  D.P.  92.  2.  269;  18  juin  1892,  D.P.  93. 

2.  478;  Civ.  21  mars  1893,  D.P.  94.  1.  9; 
15  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  119).  —  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  Ce  la  ratification  qui 
résulterait  :  ...  de  versements  faits  à  titre 
de  couverture ,  alors  que  les  opérations 
ont  été  continuées  par  des  reports  suc- 
cessifs (Lyon,  15  mai  1884,  D.P.  86.  2. 
71);  ...  De  l'acceptation  d'un  compte  non 
suivi  d'un  règlement  effectif  (Paris.  18  juin 
1892,  Civ.  21  mars  1893,  précités;  Grenoble, 
1"  juin  1897,  D.P.  98.  2.  265);  ...  De  la  sous- 
cription, avant  tout  arrêté  de  comptes,  de 
traites  représentant  les  différences  ressor- 
tant des  opérations  faites  (Paris,  20  févT. 
1892,  précité):  ...  Ou  même  de  la  souscrip- 
tion de  reconnaissances  pour  solde  des  opé- 
rations irrégulièrement  faites  (Rouen,  6  févr. 
1892,  précité). 

177.  3"  La  nullité  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  appel  (Orléans,  10  avr. 

1883,  D.P.  84.  2.  10;  Lyon,  29  nov.  1883,  D.P. 

84.  2.  180).  —  Mais  le  moyen  tiré  de  cette 
nullité,  étant  mélangé  de  fait  et  de  droit,  ne 
peut  être  proposé  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, lorsque  les  juges  du  fond  n'ont  pas  été 
mis  à  même  de  rechercher  si  l'opération  a 
été  faite  ou  non  par  un  agent  de  change 
(Req.  19  déc.  1881,  S.  Bourse  de  com- 
7iu'rre,  60). 

178.  4"  Elle  peut  être  soulevée  d'olBce  par 
le  ministère  public  et  prononcée  par  les 
tribunaux,  en  l'absence  de  conclusions  prises 

?ar  les  parties  (Lyon,  19  juin,  12  et  24  juill. 
883,  D.P.  85.  2.  185;  Paris,  18  juin  1892, 
La  Loi,  14  juill.  1892;  Trib.  com.  Seine, 
30  juill.  1897,  D.P.  1900.  1.  146). 

179.  5»  L'action  en  nullité  ne  se  prescrit 
pas  par  dix  ans,  en  vertu  de  l'art.  1304.  Elle 
ne  se  prescrit  pas  davantage  par  le  délai  de 
trois  ans,  par  application  de  l'art.  638 
G.  inslr.,  car  l'action  soumise  à  la  pres- 
cription triennale  est  l'action  en  dommages 
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cl  intérèls  née  Ju  délit;  la  prescription 
Irentenaire  est  seule  applicable  (Lyon-Uaek 
KT  Henai'LT.  t.  4,  n»  910). 

180.  ti"  Quelques  arrêts  a\'aient  même  con- 
clu ilu  caractère  absolu  de  la  nullité  que  le 
client  pouvait  répéter  ce  qu'il  avait  payé  en 
vertu  d'un  marché  nu\  (Amiens,  22  févr. 
1*<82,  Toulouse.  2  août  1882,  D.P.  83.  2.  81; 
Lyon ,  19  juin  1883.  D.P.  85.  2.  185).  Mais  la 
oour  de  cassation  a  repoussé  cette  doctrine. 
Elle  décide  que  le  fait  des  négociations  illi- 
cites ne  peut  être  pris  pour  fondement  d'une 
action  en  justice,  soit  qu'elle  tende  à  la 
nullité  de  ces  négociations,  soit  qu'elle  tende 
à  leur  validité,  et  que  les  motifs  qui  font 
refuser  à  l'intermédiaire  l'action  en  rem- 
boursement de  ses  avances  doivent  égale- 
ment faire  refuser  l'action  en  répétition  des 
sommes  versées  par  le  mandant,  qui,  en 
connaissance  de  cause,  a  pris  livraison  des 
titres  et  en  a  payé  le  prix,  ou  qui,  en  l'ab- 
sence de  livraison  des  titres,  a  réglé  délini- 
tivement  les  opérations  faites  (Civ.  22  avr. 
et  29  juin  18}>5,  D.P.  85.  1.  273  et  275; 
6  juin.  1886,  D.P.  87.  1.  25,  et,  sur  renvoi, 
Amiens,  2  juin  1887,  D.P.  88.  2.  94;  Req. 
8  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  311;  8  févr.  1892, 
D.P.  92.  1.  294;  9  déc.  1895,  D.P.  97.  1.  177 
et  la  note  de  M.  Pic,  Sir.  97.  1.  385  et  la  note 
de  M.  Wahl;  Req.  8  févr.  1897,  D.P.  97. 
i.  104;  Civ.  15  mars  1899,  D.P.  99.  1. 
313;  Req.  28  oct.  1302,  D.P.  1904.  1.  86.  - 
V.  aussi  :  Paris,  10  juill.  et  29  sept.  1882, 
D.P.  83  2.  81  ;  13  mai  1885,  D.P.  86.  2.  201  ; 
21  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  304;  Caen,  20  déc. 
1901,  D.P.  1904.  2.  337;  Agen,  5  déc.  1904, 
et,  sur  murvoi,  Req.  20  déc.  1905  (sol. 
impU,  D.P.  1907.  1.  286.  —  Comp.  Crépon, 
n<»  46  et  s.  ;  Buchêre,  n»»  129  et  s.  ;  Lyon- 
Caen  et  R£NAin.T,  t.  4,  n»  91 1  ;  G.  de  Lapra- 
DELLE  ET  LÉVY-LxLMANN,  Annales  de  droit 
comniercial,  1896,  p.  11  et  s.).  Ainsi,  lors- 
qu'à la  suite  d'opérations  sur  valeurs  cotées 
faites  par  un  coulissier  sans  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  le  donneur  d'ordre  a  con- 
senti à  ce  que  les  titres  donnés  en  couver- 
ture fussent  vendus  et  le  prix  appliqué  à 
solder  des  pertes,  on  doit  considérer  celte 
réalisation  comme  un  payement  volontaire 
écartant  toute  demande  en  restitution  (Req. 
28  oct.  1902,  D.P.  1904.  1.  86). 

181.  La  souscription  d'un  billet  à  ordre, 
ou  l'acceptation  d'une  traite  en  règlement 
d'opérations  irrégulières ,  n'équivalent  pas 
à  un  pavement  misant  obstacle  à  la  répé- 
tition (Paris,  12  mai  1888,  Le  Droit,  16  juin 
1888;  20  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  269). 

182.  Mais  on  doit  assimiler  à  un  paye- 
ment elfeclif  et  volontaire  la  reconnaissance 
par  le  mandant  du  compte  de^opérations  de 
bourse  faites  par  un  banquier,  avec  autori- 
sation donnée  à  celui-ci  de  reporter  à  nou- 
veau le  reliquat  résultant  de  ces  opérations 
(Civ.  15  mars  1899,  D.P.  99.  1.  313;  Caen, 
20  déc.  1901,  D.P.  1904.  1.  337). 

■Jugé,  de  môme,  que,  lorsque  des  opéra- 
tions sur  des  valeurs  cotées  ont  été  laites 
en  bourse  sans  l'entremise  d'un  agent  de 
change,  le  client  ne  peut  pas  eiciper  de 
leur  nullité  pour  demander  le  rembourse- 
ment des  sommes  par  lui  versées  si,  ayant 
provoqué  ou  accepté  l'intervention  de  l'in- 
termédiaire sans  qualité,  il  a  touché,  après 
examen  préalable,  le  solde  du  compte  dé- 
taillé où  les  opérations  figuraient,  et  en  a 
donné  quittance  entière  et  définitive  en  par- 
faite connaissance  de  cause  (Req.  8  févr. 
1892,  D.P.  92.  1.  294). 

183.  Le  silence  gardé  par  le  donneur 
d'ordre,  lors  de  la  léceplion  des  états  de 
situation,  n'emporte  pas  règlement,  par  paye- 
ment volontaire,  des  opérations  irrégulières 
(Civ.  7  nov.  1898,  D.P.  1903. 1.  233  et  la  note 
de  M.  Pic;  15  mars  1899,  D.P.  99.  1.  313; 
Caen,  20  déc.  1901,  D.P.  1904.  2.  337). 

Mais  la  répétition  des  sommes  employées 
à  des  opérations  de  bourse  illégalement  eilec- 


tuées  cesse  d'être  interdite  au  client  lorsque 
celui-ci  a  réglé  ces  opérations  dans  l'igno- 
rance de  levir  illégalité,  lorsqu'il  est  établi 
qu'au  moment  où  il  a  consenti  ces  règlemeiils, 
il  ignorait  que  les  opérations  avaient  été  faites 
sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
(Req.  20  juill.  ISiU,  D.P.  i)2. 1.  294  ;  Orléans, 
13  juill.  1894,  n.P.  94.  2.  525).  Jugé  dans  le 
même  sens  que  le  règlement  déiinilif  qui 
fait  obstacle  a  l'action  en  répétition  ne  sau- 
rait résulter  ...  ni  d'une  transaction  inter- 
venue entre  le  donneur  d'ordres  et  l'inter- 
médiaire dépourvu  de  qualité  légale,  s'il  est 
démontré  que  le  premier  a  transigé  dans 
l'ignorance  de  la  liclivité,  découverte  plus 
tard,  des  opérations  faites  en  apparence  au 
parquet;  ...  Ni  du  payement  d'ell'ets  sous- 
crits par  le  mandant  en  exécution  de  la 
transaction,  si  ce  pavement  n'a  pas  été  effec- 
tué volontairement  (heq.  20  déc.  1905,  D.  P. 
1907.1.286). 

Il  a  été  décidé  aussi  que  l'irrégularité  d'un 
achat  de  titres  fait  en  coulisse  à  l'insu  du 
donneur  d'ordre  ne  peut  lui  être  opposée, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  contre  lui  qu'il  ait 
autorisé,  ni  même  connu  cette  irrégularité; 
qu'il  doit  être  admis,  en  conséquence,  à  re- 
vendiquer dans  la  faillite  de  l'intermédiaire 
les  titres  irrégulièrement  achetés  (Paris, 
5  mars  1892,  D.P.  93.  2.  17  et  la  note  de 
M.  Boistel). 

184.  Le  donneur  d'ordre  peut  même 
actionner  en  payement  du  solde  des  opéra- 
tions faites  en  coulisse  le  banquier  qui  a 
traité  avec  l'intermédiaire  sans  qualité  et 
entretenu  son  client  dans  la  croyance  qu'il 
avait  agi  pour  lui  régulièrement  (ïleq.  9  nov. 
1892,  D.P.  94.  1.  98). 

185.  La  déclaration  d'un  arrêt  que  le 
donneur  d'ordres  à  terme  «  savait  comment 
ces  opérations  avaient  été  afl'ectuées  et  do 
quelle  irrégularité  elles  étaient  entachées  u 
implique  suffisamment  le  règlement  des 
comptes  par  un  payement  volontaire  et  jus- 
tifie le  rejet  de  l'action  en  répétition  (Civ. 
29  juill.  1897,  D.P.  97. 1. 100,  note  L.  S.). 

186.  Le  refus  de  toute  action  judiciaire 
ayant  sa  source  dans  un  marché  fait  en  con- 
travention au  privilège  de  l'agent  de  change 
ne  ferait  pas  obstacle  à  la  demande  en  resti- 
tution des  sommes  déposées  à  titre  de  couver- 
ture que  formerait,  contre  le  coulissier,  le 
client  qui  n'aurait  pas  encore  accepté  le 
transfert  des  titres  irrégulièrement  achetés 
et  qui  ne  voudrait  plus  donner  suite  aux 
opérations  (Req.  13  mars  1889,  D.P.  90.  1. 
472;  Civ.  22  mai  1895,  D.P.  97.  1.  49;  7  nov. 
1898,  D.P.  1903.  1.  233).  En  pareil  cas,  en 
effet,  le  client  n'a  pas  besoin  d'agir  en  nul- 
lité de  l'opératioit  ;  il  exerce  une  simple  ac- 
tion en  restitution  de  choses  qui  avaient  été 
remises  au  coulissier  à  titre  de  mandat.  Si 
cehii-ci  objecte  qu'il  a  exécuté  le  mandat,  le 
donneur  d'ordre  se  prévaudra,  par  voie  d'ex- 
ception, de  la  nullité  de  cette  exécution. 

187.  Il  y  a  donc  grand  intérêt  à  savoir  si 
les  sommes  ou  les  titres  remis  à  l'iulermé- 
diaire  l'ont  été  à  titre  de  couverture  ou 
comme  règlement  anticipé  des  opérations  à 
intervenir,  puisque,  dans  le  premier  cas,  l'ac- 
tion en  restitution  est  recevable,  tandis 
qu'elle  ne  l'est  pas  dans  le  second.  Les  juges 
du  fond  doivent,  en  conséquence,  à  peine  de 
cassation^  s'expliquer  sur  ce  point  :  ainsi  doit 
être  casse,  pour  insuffisance  de  motifs,  l'ari-èt 
qui  rejette  la  réclamation  du  donneur  d'ordre. 
Bans  répondre  à  son  allégation  que  les  re- 
mises faites  avaient  eu  lieu  à  titre  de  cou- 
verture et  non  de  règlement  (Civ.  22  mai 
1895,  D.P.  97.  i.  49  et  la  dissertation  de 
M.  Thaller). 

Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  du  fond  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits,  que  les  sommes  remises  en  compte 
courant  devaient,  dans  l'intention  des  par- 
ties, constituer  une  couverture  susce|ililile 
d'imputations  successives  en  vue  d'opérer  le 


règlement  immédiat  et  définitif  île  chacune 
des  opérations  accomplies  (Req.  8  fé\T.  1888, 
D.P.  88.  1.  ;ill). 

188.  Il  avait  été  jugé  que,  dans  le  cas  oîi 
une  opération  de  bourse,  consistant  en  tiua 
vente  a  terme  et  en  achat  de  la  même  valeur 
à  l'arrivée  du  terme,  a  été  réalisée  avec  plu- 
sieurs reports  successifs  par  une  manda- 
taire, il  suffisait  que  la  vente  primitive,  l'un 
des  reports  et  l'achat  final  eussent  été  réa- 
lisés en  coulisse  sans  l'assentiment  du  man- 
dant, pour  que  celui-ci,  invoquant  la  nullité 
des  opérations  faites  sans  l'entremise  d'agents 


de  change,  put  refuser  de  payer  à  son  man- 

iifi'érence  parla 
l'opération;  le  mandataire  ne  pouvait  récl.a- 


dataire  la  difi'erence  par  laquelle  s'était  soldée 


mer  divisément  à  son  mandant  la  perte  ré- 
sultant de  ceux  des  reports  qui  avaient  été 
faits  par  l'entremise  d'agents  de  change 
(l'aris,  5  mai  1894,  D.P.  95"  2.  441,  et  la  note 
de  M.  Boistel).  —  Mais  la  cour  de  cassation  a 
considéré  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre 
ces  diflérents  contrats  et  a  décidé,  en  consé- 
quence, que,  si  quelques-uns  des  reports  ont 
été  faits  régulièrement  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  ils  sont  valables  et  peuvent 
donner  lieu,  pour  leur  exécution,  à  une 
action  en  justice,  alors  même  que  quelques 
autres  seraient  entachés  de  nullité  pour 
avoir  été  effectués  en  coulisse  (Civ.  ■["  mars 
1S97,  D.P.  97.  1.  411,  les  concl.  de  M.  l'avocat 
généial  Desjardins,  et  la  note  de  M.  Boistel, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  29  juin  1898,  sous 
Req.  6  févr.  1901,  D.P.  1902.  1.  575). 

189.  On  a  supposé  jusqu'à  présent  que 
la  nullité  est  opposée  à  l'intermédiaire  sans 
qualité  par  son  donneur  d'ordre.  L'intermé- 
diaire pourrait,  comme  son  client,  se  préva- 
loir de  la  nullité  pour  se  soustraire  à  l'ac- 
tion en  règlement  des  opérations  dont  il 
s'est  chargé.  Il  l'invoque  rarement. 

190.  —  IL  Preuve.  —  La  question  de  sa- 
voir à  qui  devait  incomber  la  preuve  de  la 
régularité  ou  de  l'irrégularité  des  négocia- 
tions avait  également  donné  lieu  à  quelques 
divergences.  —  Certaines  décisions  (Paris, 
10  mars  et  I"  avr.  1882,  D.P.  82.  52.  222; 
22  juin  et  10  juill.  1882,  D.P.  83.  2.  81) 
avaient  mis  la  preuve  de  l'irrégularité  des 
négociations  à  la  charge  de  celui  qui  en 
invoque  la  nullité.  Mais  la  plupart  des 
arrêts,  considérant  qu'en  obligeant  le  client 
à  faire  la  preuve  de  l'irrégularité,  on  enle- 
vait toute  efficacité  à  la  nullité  d'ordre 
public  dont  ces  opérations  sont  atteintes; 
remarquant,  d'autre  part,  que  l'art.  1315 
oblige  celui  cjui  réclame  l'exécution  d'une 
obligation  à  faire  la  preuve  des  conditions 
essentielles  de  sa  validité  et  que  l'art.  1993 
C.  civ.  oblige  le  mandataire  à  rendre  compte 
de  sa  gestion,  ont  décidé  que  le  coulissier, 
qui  présente  un  compte  d'opérations  de 
bourse,  doit  établir  que  ces  opérations  ont 
été  faites  par  un  a"ent  de  change  ayant  qua- 
lité pour  les  faire  (Paris,  16  juin,  21  nov. 1882, 
Be-sançon,  27  déc.  1882,  D.P.  83.  2.  81;  Civ. 
29  mai  188;S,  D.P.  Si.  1.  418;  Douai, 
4  juill.  1883;  D.P.  85.  1.  275;  Lyou, 
19  juin,  12  et  24  juill.  18aS,  D.P.  85.  2. 
185;  Poitiers,  17  juill.  1883,  D.P.  &4.  2. 
207;  Lyon,  27  mai  1884,  D.P.  86.  2.  71;  Civ. 
9  mais  1880,  D.P.  86.  1.  266;  Paris,  23  mars 
1893,  D.P.  93.  2.  519). 

191.  La  preuve  de  la  régularité  de  la 
négociation  sera,  d'ailleurs,  plus  ou  moins 
facile,  selon  que  la  contestation  sera  com- 
merciale ou  civile.  En  principe,  le  fait  de 
donner  un  ordre  de  bourse  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  (Req.  13  juill.  18:>9, 
D.P.  59.  1.  402  ;  Civ.  25  juill.  1801,  D.P.  64. 
1.  489;  26  août  1868,  D.P.  i)8.  1.  439  ;  Req. 
21  mai  1873,  D.P.  73.  1.  415;  15  juin  1874, 
D.P.  75.  1.  158;  4  juill.  1881,  D.P.  82.  1. 
104;  23  janv.  1882,  D.P.  82.  1.  246).  Mais 
cet  acte  peut  devenir  commercial  à  raison 
des  circonstances,  soit  parce  que  ces  opéra- 
tions sont  ordonnées  par  uu  établissement 
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do  banque  ou  de  crédit  se  livrant  spéciale- 
ment ii  ces  opérations  (Civ.  26  août  1888, 
D.P.  68.  1.  439  ;  Req.  4  juill.  1881,  O.P.  82. 
1.  104),  soit  parce  que,  par  leur  mullinlicité 
et  leur  caractère  lialiituel  de  spéculation, 
elles  ont  revêtu  un  caractère  commercial 
Heq.  21  mai  1873,  U.P.  73.  1.  415  ;  15  juin 
874,  U.P.  75. 1.  158:  23  janv.  1882,  D.P.  82. 
1.246). 

Lorsnuo  la  contestation  a  un  caractère 
civil,  elle~  nécessite  une  preuve  écrite  et, 
par  suite,  il  faut  que  l'intermédaire  cliargé 
de  faire  des  opérations  de  bourse  produise 
des  bordereaux  justiliant  de  l'intervention 
d'un  agent  de  change  dans  les  négocia- 
tions ou  elle  est  exigée  (Orléans,  10  avr. 
1S8;j,  D.P.  84.  2.  10;  Lyon,  19  juin  1S&'5, 
D.P.  85.  2.  185  ;  29  nov.  1883.  D.P.  SI.  2. 
180;  27  mai  IS&'t,  D.P.  86.  2.  71;  Paris, 
23  mars  1893,  D.P.  93.  1.  519).  La  preuve  du 
concours  d'un  agent  de  change  ne  saurait 
résulter  de  la  production  de  simples  lettres 
d'avis,  mais  timbrées  de  la  poste  et  émanant 
d'un  agent  de  change  qui,  li.té  dans  une  lo- 
calité où  il  n'y  a  point  de  parquet  n'a  pu 
exécuter  lui-même  les  opérations ,  alors 
d'ailleurs  que  les  lettres  ainsi  produites 
n'indiquent  pas  l'intervention  d'un  agent  de 
change  établi  dans  une  ville  à  parquet  (Paris, 
23  mars  1893,  précité).  —  Au  contraire, 
lorsque  la  contestation  a  un  caractère  com- 
mercial, la  preuve  peut  être  faite  par  tous 
les  moyens  et  notamment  à  l'aide  de  pré- 
Bomptions  (Civ.  9  mars  1886,  D.P.  8b.  1. 
261!). 

192.  —  in.  Compétence.  —  Selon  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  de  l'opération,  le 
tribunal  compétent  sera  le  tribunal  civil  ou 
le  tribunal  de  commerce  (Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n"  914).  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a  cependant  jugé,  mais  à 
tort,  qu'un  acte  illicite  ne  pouvait  avoir  le  ca- 
ractère commercial  (Trib.  coni.  Seine, 
8  déc.  1888,  Le  Droit,  du  28  déc.  1S88). 

§  3.  —  Sanctions  jiénales. 

193.  L'immixtion  illicite  dans  les  (onc- 
tions d'agent  de  change  constitue  un  délit, 
<|ue  la  loi  frappe  de  peines  rigoureuses, 
d'ailleurs  rarement  appliquées. 

194.  —  1"  l'énalttés.  —  Au.^  termes  de 
l'art.  4  de  l'arrèlé  du  27  prair.  an  10  ,  «  il 
est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les 
art.  13  de  l'arrêté  du  Conseil  de  1781  et  8  de 
la  loi  du  28  vent,  an  9,  à  toutes  personnes 
autres  que  celles  nommées  par  le  Gouverne- 
niLUt,  Je  s'immiscer  ..  dans  les  fonctions 
di'S  agents  de  change  ». 

D'après  l'art.  13  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
26  nov.  1781,  rimuiixlion  dans  les  opéra- 
lions  réservées  aux  agents  de  change  entraî- 
nait, outre  la  nullité  des  négociations,  une 
aiueuile  de  3tX)U  livres  et,  en  cas  de  récidive, 
la  punition  corporelle.  -  L  art.  8  de  la  loi 
du  28  vent,  an  9  a  remplacé  l'amende  de 
StiOO  liM'es  par  une  ainemle  qui  est  du 
sixième  au  plus  et  du  douzième  au  moins 
(lu  caulionnemonl  de*  ayiMils  de  change  de 
la  place,  t^uaul  a  !a  punition  corporelle,  elle 
est  incompalibie  a-^cc  les  principes  de  notre 
droit  criminel 

La  disposiiion  de  la  loi  du  08  vent,  an  9, 
relative  a  l'amende,  est  toujours  en  viijueur, 
bien  que  l'art  76  C.  com  se  borne  a  con- 
sacrer le  monopole  des  agents  de  change 
sans  édicler  de  péiiacité  (Cr.  28  févr.  1868. 
D.l'.  81.  1.  97.  note  1-2). 

195.  D  après  I  opinion  consacrée  par  la 
jurisprudence,  I  amende  prononcée  parla 
loi  du  28  vent,  an  9  a  pour  base  non  le 
cliillre  du  cautionnement  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi,  mais 
celui  en  vigueur  au  moment  du  délit  (Cr. 
28  août  1857,  D.P.  57.  1.  415  ;  19  janv.  1860, 
D.P.  60.  1.  40.  —  En  ce  sens  :  Boisiel, 
n»  662).  —  Mais  cette  solution  est  vivement 


critiquée  par  les  auteurs,  comme  contraire 
aux  règles  d'interprétation  des  lois  pénales 
(iMoLLOr,  n»  15;  Buchéhe,  n»»  161  et  suiv.  ; 
CozÉiiiAN,  t.  1,  no  403;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  904). 

Une  question  délicate  peut  se  poser  rela- 
tivement au  chiirre  de  l'amende,  lorsque  la 
contravention  a  été  commise  dans  une  ville 
où  il  n'existe  pas  d'agent  de  change  (Coinp. 
DicuÉitE,  -no  107). 

196.  Lorsque  plusieurs  prévenus  du  délit 
d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change  sont  reconnus  avoir  commis  chacun 
ce  délit,  et  p.nlicipé,  en  outre,  chacun  aux 
délits- commis  jiar  les  autres,  ils  doivent  être 
condamnés  individuellement  et  avec  solida- 
rité à  l'amcnile  édictée  par  la  loi  (Cr. 
28  août  1^7,  D.P.  57.  1.  415). 

197.  L'immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  étant  punie  par  la  loi 
d'une  peine  supérieure  à  •(5  fr.  d'amende, 
celle  infraction  constitue  un  délit  correction- 
nel ;  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation des  règles  de  la  complicité  par  aide  et 
assistance  (C.  pén.  art.  59  et  60.  —  Paris, 
9  avr.  1908,  D.P.  1908.  1.  253,  et  la  note  de 
M.    Pcrccrou). 

198.  La  peine  du  délit  d'immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change  n'est  pas 
susceplililo  d'alléiuiatiou  (Trib.  corr.  Seine, 
24  juin  18.59,  D.P.  60.  1.  43). 

199.  .\ux  termes  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  l'individu  qui  s'est  immiscé 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change  pou- 
vait également  être  exclu  de  la  bourse  et, 
en  cas  de  récidive,  il  devait  être  déclaré 
incapable  de  parvenir  aux  fonctions  d'agent 
de  change.  La  commission  chargée  de  la 
préparation  du  décret  du  7  oct.  1890  a  re- 
poussé la  disposition  de  l'art.  5  de  l'arrêté 
de  l'an  10,  par  le  motif  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  au  Gouvernement  le  pouvoir  de  pro- 
noncer une  peine.  On  a  conclu  de  là  que  cette 
disposition  aurait  cessé  d'être  applicable 
(Lvon-Caen  et  RisNAULT,  t.  4,  P.  736,  note 
2  et  n»  903). 

200.  Les  mêmes  peines  qui  frappent  l'in- 
termédiaire (c'est-à-dire  l'amenae  de  la  loi 
de  ventôse  an  9)  sont  édictées  par  l'ail.  6 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  contre  tout 
banquier,  négociant  ou  marchand  qui  con- 
Ticrait  ses  négociations,  ventes  ou  acliats,  ou 
paverait  des  droits  de  commission  à  d'autres 
qu^aux  agents  de  chance.  Mais  cette  disposi- 
tion rigoureuse  ne  s  appliquerait  pas  aux 
non -commerçants  (Paris,  18  mars  1857,  Le 
Droit,  du  19  mars  1857). 

201.  Les  peines  qui  frappent  l'immixtion 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change  étant 
édictées  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  le 
consentement  des  intermédiaires  ofliciels  ne 
l'ail  pas  ilisparailre  le.  délit.  Rien  plus,  s'il 
Chl  prouvé  qu'ils  ont  aidé  à  le  commettre,  ils 
doivenl  être  réputés  complices  et  punis 
coiiiiiie  tels  (Cr.  4  mess,  an  11,  R.  Bourse 
dr  rnitnurrcu,  265  et  495). 

202.  Lorsque  le  nombre  des  agents  de 
change  fsl  insul'lisant  pour  les  besoins  de 
ia  localité,  les  commerçants  de  cette  place 
pinueiil  s'adresser  au  Gouvernement  pour 
qii  il  ~oil  créé  (les  charges  nouvelles.  Mais, 
eu  alU'iidant  ([u'il  y  soil  pourvu,  nul  n'a  le 
lirait  de  s  immiscer  dans  les  fonctions  de 
cius  ([ui  soni  clahlis.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  I louai  du  12  sept.  1829  (R.  ISourse  de 
r'iiiiiurice.  266  a  pourtant  consacré  une  so- 
liiiion  coiiiraiie.  en  se  fondant  sur  la  bonne 
foi  de;,  coulrevenanls. 

203.  Les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers onl  des  alliibiilions  respectives  dans 
lesquelles  ils  doivent  se  renfermer.  Le  cour- 
tier qui  s'immiscerait  dans  les  fonctions 
d'aiicnl  de  change  se  rendrait  coupable  du 
délit  d'immixtion  (Req.  10  nov.  1819,  R. 
Bourse  de  commerce,  267).  Il  en  est  ainsi 
surtout  depuis  que  le  courtage  est  libre  (L. 
18  juill.  1866,  D.P.  66.  4.  118). 


204.  —  2»  Compétence;  Poursuites.  —  La 
délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent 
de  cliauge  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel  (Arr.  27  prair.  an  10, 
art.  6). 

205.  La  décision  par  Uq'uelle  le  ministre 
des  Finances  autorise  un  trésorier-payeur  gé- 
néral à  se  charger,  moyenant  une  commis- 
sion, de  faire  exécuter  les  ordres  d'achat  et 
de  vente  des  valeurs  françaises  qui  lui  se- 
raient données  par  ses  clients,  no  fait  pas 
ob.stacle  à  ce  que  les  agents  de  change  qui 
prétendraient  qu'une  telle  autorisation  con- 
trevient à  leurs  droits  poursuivent  cette 
contravention  devant  l'autorité  judiciaire; 
par  conséquent,  cette  décision  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  (Cens.  d'Et.  21  mai  1867, 
D.P.  68.  3.  81). 

206.  Le  ministère  public  est  tenu  de 
poursuivre  d'oflice  les  délinquants  (Arr. 
27  prair.  an  10,  art.  6). 

207.  Indépendamment  des  peines  qui 
peuvent  être  inlligées  aux  contrevenants,  ils 
doivent,  s'ils  ont  causé  un  préjudice  par  leur 
infraction,  être  condamnés  à  le  réparer 
(Cr.  14  août  1818,  R.  Bourse  de  com- 
merce, 262  et  498).  —  L'action  civile  en 
dommages-intérêts  ne  peut  guère  être  exer- 
cée individuellement  par  un  agent  de  change. 
C'est  la  chambre  syndicale  qui  l'exerce  au 
nom  de  la  compagnie  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"  9(j5j .  —  Un  agent  de  change 
qui  n'allègue  aucun  dommage  personnel 
n'est   pas   recevable  à    intervenir   dans  un 

firocés  correctionnel  intenté  à  un  particu- 
ier  prévenu  d'exercer  illégalement  le  cour- 
tage, et  dans  lequel  la  chambre  syndicale  est 
partie  civile  par  l'organe  de  son  syndic 
(Rordeaux,  13  juill,  1826,  R.  Bourse  de  coni- 
merce,  448). 

208.  —  3»  Prescription.  —  L'action  ten- 
dant à  l'application  des  peines  du  délit  d'im- 
mixtion se  prescrit  par  trois  ans  à  compter 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  confor- 
mément à  l'art.  638  C  instr.  (Cr.  14  août 
1818,  R.  Bourse  de  commerce,  268  et 
498). 

209.  —  4»  Amende  fiscale.  —  La  loi  du 
13  avr.  1898  (art.  14)  a  ajouté  une  nouvelle 
sanction  à  1  immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change.  Elle  consiste  dans  une 
amende  fiscale  de  100 à  500  fr.,  par  applica- 
tion de  l'art.  32  de  la  loi  du  28  avr.  1893 
(L\on-Caen  et  RiacAULT,  t.  4,  n<»  911  ter  et 
Ô32  bis). 

SECT.  6.  —  Devoirs  imposés  aux  agents  de 
change  comme  oi&ciers  publics. 

210.  Les  agents  de  change  sont  astreints 
à  de  multiples  obligations  ou  prohibitions 
qui  leur  out  été  imposées  par  les  nombreux 
textes  qui  ont  réglemente  leurs  fonctions. 
—  La  loi  du  28  mars  1885  eu  a  fait  dispa- 
raître quelques-unes,  comme  l'interdiction 
de  rien  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
leurs  commettants  et  celle  de  se  rendre  ga- 
rants de  l'exécution  des  marchés  dans  les- 
quels ils  s'entremettent. 

211.  Elle  a  de  même  supprimé  l'obligation 
qui  était  imposée  aux  agents  de  change,  par 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  de  se 
faire  remettre  les  eilets  qu'ils  étaient  char- 
gés de  vendre  ou  les  sommes  nécessaires 
pour  payerceux  qu'ds  étaient  chargés  d'ache- 
ter I  Sur  la  portée  de  cette  prescription,  V. 
Req.  13  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  402;  Paris, 
12  août  1882,  D.P.  84.  2.  11  j.  L  art.  4  de 
cette  loi  a,  en  conséquence,  fait  disparaître, 
dans  l'art.  13  de  l'arrêté  de  l'an  10,  les  mots 
K  devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets 
qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
payerceuxqu'il  achète»,  etn'alaissésubsisler 
que  la  disposition  suivante  :  «  chaque  agent 
de  change  est  responsable  de  la  livraison  et 
du   payement   de   ce    qu'il   aura   vendu  et 
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Sect.  6,  §  4. 


acheté  :  son  cautionnement  sera  aCfecte  a 
cette  garantie  ».  -  Désonntis  lacent  de 
change  na  plus  le  devoir,  mais  il  a  le  droit, 
que  lui  reconnaît  expressément  le  décret  du 
7  oct  1890,  d'exiger,  dans  les  marches  au 
comptant ,  que  le  donneur  d'ordre  lu;  re- 
mette, avant  toute  négociation,  les  ertets  a 
négocier  ou  les  fonds  destinés  a  acquitter  le 
montant  de  la  négociation  (art.  58),  et,  dans 
les  marchés  à  terme,  la  remise  d  unecouver- 
ture  (art.  61).  ,    .    ,  •. 

212.  Enfin  la  défense  qui  était  faite  aux 
acents  de  change  de  se  faire  represen- 
tlr  ou  suppléer  dans  Tinténeur  du  parquet 
delà  bourse  (Ord.  préf.  pol.l"  therm.an9; 
Arr  "7  prair.  an  10,  art.  23)  s'est  trouvée 
modifiée  par  des  dispositions  ultérieures, 
qui  ont  permis  aux  agents  de  change  d  avoir 
recours  à  des  commis  principaux  (  \  .  supra, 
no  74).  Cette  défense  ne  fait,  d'ailleurs,  pas 
obstacle  à  ce  que  les  agents  de  change  se 
suppléent  entre  eux  (Comp.  Arr.  27  prair. 
an  iO,  art.  28). 

g  4tr.  _  Ministère  forcé. 
A.  —  Kèglo  générale. 


Paris,  IG  juill.  1848,  D.P.  49.  2.  421  ;  14  avr. 
1849,  D.P.  49.  2.  1901.  —  Mais  cette  insaisis- 
cabil'ité  est  aujourd'hui  interprétée  dans  un 
<;ens  beaucoup  plus  étroit  et  ne  fait  obstacle, 
d'après  la  jurisprudence,  qu'à  la  saisie-arret 
formée  entre  les  mains  du  Trésor;  de  telle 
sorte  que  la  vente  peut  être  faite  et  le  trans- 
fert opéré  à  la  requête  des  créanciers,  lors- 
qu'ils n'ont  à  former  aucune  opposition,  et, 
plus  particulièrement,  lorsque  les  titres  ont 
été  donnés  en  nantissement,  ou  lorsqu  ils  sont 
compris  dans  l'actif  d'une  faillite  et  que  la 
vente  est  faite  à  la  requête  des  syndics  qui 
les  ont  entre  les  mains,  ou  lorsqu  ils  font 
partie  d'une  succession  bénéficiaire  ou  va- 
cante (V.  notamment  :  Civ.  2juill.  1894,  Req. 
16  iuill.  1894  et  la  dissertation  de  M.  Olas- 
on,  D  P.  94.  1.  497:  Civ.  23  nov.  1897,  D.P. 
98    1.  39;  Req.  18  ^évr.  1901,  D.P.  1901.  1. 

2t9.  —  2"  Valeurs  appartenant  à  des 
incapables.  -  Les  agents  de  change  ne 
peuvent  négocier  les  effets  publics  ou  prives 
appartenant  à  des  incapables,  sans  que  les 
formalités   prescrites   par    la    loi  aient   ete 
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213.  Les  asents  de  change  sont  tenus, 
comme  les  autres  officiers  ministériels  de 
prâî^r  leur  ministère  toutes  les  fois  qu  ils  en 
ïont  requis.  Cette  obligation,  établie  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  30  mars  1/i4  est  a 
conséquence   du   privilège   que  la  loi  leur 

^"iii^'En  cas  de  refus  de  la  part  des 
a-ents  de  change,  la  partie  doit  porter  sa 
pîainte  à  la  chambre  syndicale,  qui  est  inves- 
tie d'un  droit  de  surveillance  sur  la  compa- 
gnie (V.  infra,  n»^  407  et  suiv.).  -^  bi  la 
chambre  ne  faisait  pas  droit  aux  redama- 
tions  du  plaignant,  il  pourrait  en  être  référé 
au  tribunal  de  commerce  (Arr.  29  germ. 
an  9,  tit.  5,  art.  16).  .    . 

215.  Indépendamment  de  la  voie  discipli- 
naire le  recours  devant  les  tribunaux  est 
ouvert  à  toute  personne  qui  peut  avoir  a 
souffrir  même  d'un  simple  retard  de  1  agent 
de  change  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat;  ...  même  si,  en  ajournant  J  exécu- 
tion il  a  cédé  à  un  sentiment  de  sollicitude 
et  de  désintéressement  honorable  (Req.  8tevr. 
183.T    R.  Bourse  de  commerce,  2/3). 

216.  Quelque  stricte  que  soit  1  obligation 
de  l'agent  de  change  à  cet  égard ,  il  n  est 
pas  tenu  d'opérer  à  découvert.  Aussi,  dans 
les  opérations  au  comptant,  peut-il  refuser 
son  ministère  au  donneur  d'ordre  qui  ne  ui 
remet  pas  les  titres  ou  les  fonds.  —  Dans  les 
opérations  à  terme,  "  ^^st  en  droit  d  exiger 
une  couverture  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  61).  fei 
la  couverture  était  considérée  comme  insulli- 
sante  par  l'agent  de  change,  il  devrait  sans 
retard  faire  connaître  son  refus ,  car  son 
silence  s'interpréterait  comme  une  accepta- 
tion. 

B.  —  Cas  où  les  agents  de  change  doivent  refuser 
leur  ministère. 

217  —  1»  Effets  publics  inaliénables  et 
insaisissables.  -  L'agent  de  change  doit 
refuser  de  prêter  son  ministère  a  la  négocia- 
tion des  elfets  publics  inaliénables.  —  bur 
les  cas  où  les  rentes  sur  l'Etat  sont  inalié- 
nables, V.  Trésor  public.  .   ai  „, 

218.  Les  lois  des  8  niv.  an  6  (art.  4)  et 
22  flor.  an  7  (art.  7)  ayant  prohibé  la  saisie 
des  rentes  inscrites  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique,  il  avait  été  jugé  a  1  origine 
oue  l'agent  de  change  devait  refuser  de  pro- 
céder a  la  requête  des  créanciers,  a  la  vente 
des  rentes  sur  l'Etat  sans  le  consentement 
de  leur  propriétaire  (Pans,  24  août  1811, 
Tons  d'Et  3  janv.  1813,  R.  Trésor  public, 
«â;  Touiousi,  5  mai  18:^,  R-jf^rf-."^^' 
Cons.  d'Et.  19  déc.  1839,  R.  ibid..  llo9-l«; 


préalablement  accomplies  (Decr.  7  oct.  l»yu, 
art  72).  —V.  notamment,  en  ce  qui  concerne 
la  négociation  des  valeurs  appartenant  a  des 
mineurs  ou  à  des  interdits,  L.  27  fevr.  1880 
(  D  P.  80.  4.  47  )  et  Tutelle.  . 

220.  —  3°  Effets  appartenant  a  des 
faillis.'—  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
se  charger  des  nésociations  d'effets  apparte- 
nant à  des  faillis  sous  peine  de  destitution  et 
d'une  amende  de  3000  fr.  (Arrêt  du  Conseil , 
du  24  sept.  1724,  art.  37;  L.  21  avr.  1/91 , 
art.  11  ;  Arrêté  27  prair.  an  10,  art.  18  ,  et 
même  de  poursuites  pour  complicité  de  ban- 
queroute, si,  connaissant  l'état  de  faillite 
d'un  commerçant,  ils  l'aidaient,  car  des 
négociations  frauduleuses,  a  nuire  a  leurs 
crianciers.  -  La  peine  ne  paraît  devoir  être 
appliquée  qu'autant  que  la  faillite  a  été 
déclarée  par  jugement;  la  cessation,  de 
pavement  n'équivaut  pas,  a  cet  égard,  a  la 
faillite  (\10LL0T,  n»'  433  et  434;  Bravard  et 
Dk"a^-geat,  t.  2,  p.  190  à  192;  Lyon-Caen 
ET  Renault,  t.  4,  n»  918).  Mais  il  y  a  lieu 
d'assimiler  a  ce  point  de  vue  la  liquidation 
judiciaire  à  la  faillite  (Arg.  L.  4  mars  1889, 

art   24) 

221.  Le  règlement  particulier  des  agents 
de  change  de 'Paris  (art.  68)  leur  interdit  de 
se  charger  de  la  négociation  des  effets  appar- 
tenant a  celui  qui  a  manqué  à  ses  engage- 
ments de  bourse.  . 

222.  —  4»  Effets  de  particuliers  non 
connus' et  non  domiciliés.  —  L'art.  11  de  la 
loi  du  21  avr.  1791,  par  la  même  disposition 
nui  vise  les  effets  appartenant  aux  taillis, 
détendait  aux  agents  de  change  de  se  charger 
de  négociations  pour  des  particuliers  non 
connus  et  non  domiciliés.  -  Cette  disposition 
navant  pas  été  reproduite,  comme  pour  les 
faillis,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  on 
la  considère  comme  implicitement  abrogée 
(MoLLOT,  n»  299;  Buchère,  n»  62)_. 

223.-5»  Jeux  de  bourse.  — 11  était  autre- 
fois défendu  aux  agents  de  change  de  prêter 
leur  ministère  pour  toute  opération  ayant 
pour  objet  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
publics  que  le  vendeur  ne  prouvait  pas  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  con- 
vention, ou  avoir  dû  s'y  trouver  «"  temPfae 
la  livraison  (C.  pén.  art.  421  et  422)  Mais  la 
loi  du  28  mars  1885  a  fait  disparaître  cette 
prohibition,  en  reconnaissant  la  validité  des 
marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres 
(V  Opérations  de  bourse).  Le  seul  marché 
auquel  il  serait  interdit  à  l'agent  de  change 
de  prêter   son  ministère  serait  le  marche, 


224.  Il  reste  toujours  interdit  au\  agents 
de  change  de  prêter  leur  ministère  a  dos 
opérations  ayant  pour  objet  de  nrovoquor 
frauduleusement  la  hausse  ou  la  baisse  de» 
effets  publics  (C.  pén.  art.  419).  -^  La  cour 
de  Paris  avait  juge  que  l'art.  419  était  appli- 
cable aux  mana?uvres  frauduleuses  tendant 
à  faire  hausser  on  baisser  le  cours  des  litres 
émis  par  les  sociétés  (Paris,  19  mars  1883, 
DP  83  1  425;  3  juill.  1884,  Journal  des 
valeurs  mobilicres,  1885,  p.  206).  Celte  inter- 
prétation empêcha  le  législateur  d'ajouter  a 
fa  loi  du  28  mars  1885  une  disposition  appli- 
quant l'art.  419  aux  effets  autres  que  les 
elfets  publics.  Mais  la  chambre  criminelle  a 
iuf  é  depuis  que  l'expression  a  effets  publics  » 
devait  être  entendue  restrictivement  et  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  actions  émises  par 
des  sociétés  commerciales  ou  industrielles 
(Cr.  30  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  389.  -  Boze- 
RiAN,  n»  412;  Buchère,  n^  620  et  s.). 

225. 6"  Actiuhs  ou  promesses  d'actions 

non  encore  négociables.  —  L'agent  de  change 
qui  prête  son  ministère  à  la  négociation 
d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait 
contraire  aux  dispositions  des  art.  1,  -!  et  d 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  ou  pour  lesquelles 
i_ .,«♦  A.,  Miiont  n'aiivait  nas  été  edec- 


ae  preier  »uii  luiki^'^iv,  - — ■■  -- 
dont  la  pratique  n'offre  pas  d  exemple  .qui 
serait  re^digé  sous  la  forme  d  un  par.  g.  le 
rapport  au  Sénat  de  M.  Naquet  D.P.  8o  4. 
29).  Encore  cette  interdiction  est-elle  depoui- 
vue  de  .anction,  les  art  421  «t  422  C  pen. 
ayant  été  abrogés  parla  loi  du  28  mars  188o. 


le  versement  du  quart  n  aurait  pas  été  enec- 
tué  serait  passible  d'une  amende  de  500  a 
10000  fr.  (L.  24  juill.  1867,  art.  14).  _ 

226.  En  opérant  la  négociation  d  actions 
avant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites   par    les     derniers    paragraphes    de 
l'art   1"  de  la  loi  de  1867,  l'agent  de  cliange 
prête  son  ministère  à  un  acte  nul  et  nu  peut, 
par  suite,  contraindre  son  mandant  a  accep- 
ter la  suite  de  l'opération  et  à  lui  rembour- 
ser ses  avances  (Thaller,    Revue  cnt.    de 
législ.  et  de  jurispr.,  1883,  p.  321;  Crepon 
ni^  167)   —  Mais  le  donneur  d  ordre,  surtout 
s'il  a  aei  dans  un  esprit  de  spéculation,  ne 
saurait  "se  faire  un  grief,  contre  l'agent  de 
change  qui  s'est  conformé  aux  instructions 
qu'il^lui  a  données,  de  la  privation  du  gain 
sur  lequel  il  comptait  et  qu'il  n'a  pu  réaliser 
par  suite  de  l'impossibilité  où  a  ete  la  société 
de  se  constituer  définitivement  (^Req.  29  juin 
1887  (2  arrêts),  D.P.  89.  1.  137).  De  même, 
si  un  agent  de  change,  dans  un  règlement 
de  compte  intervenu  avec  son  client,  a  porte 
par  erreur  au  crédit  de  ce  dernier  le  prix 
de  vente  de  titres  à  l'émission,  alors  qu  il 
n'a  pas  reçu  et  ne  pouvait  pas  recevoir  ce 
prix    il  est  fondé  à  en  répéter  le  montant, 
sur  le  fondement  du    quasi-contrat  ne  du 
payemonl  de  l'indu  (Req.  20  juin  1888,  D.P. 

!227.  Le  but  de  la  loi,  en  défendant  la  né- 
gociation des  titres  à  l'émission,  est  d'empê- 
cher que  les  actions  d'une  société  ne  puissent 
être  mises  sur  le  marché  avant  sa  constitu- 
tion définitive.  Mais,  lorsque  cette  négocia- 
tion a  lieu  postérieurement  à  la  constitution 
de  la  société,  elle  est  licite  et  valable,  quel  que 
soit  le  sort  ultérieur  de  la  société,  alors 
même  que  la  nullité  viendrait  à  en  être  pro- 
noncée pour  défaut  de  versement  effectif  du 
quart  du  capital  (Lyon,  22  janv.  1884,  D.P. 
84.  2.  15:3).  ,  .  .... 

228.  —  7°  Titres  de  sociétés  non  publiées 
au  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel.  — 
Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  finances 
du  30  janv.  1907  (D.P.  1907.  4.  21),  l'émission, 
l'exposition,  la  mise  en  vente,  I  introduction 
sur  le  marché  en  France  d'actions,  d  obliga- 
tions ou  de  titres,  de  quelque  nature  qu  ils 
soient,  de  sociétés  françaises  ou  étrangères, 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  l'insertion  a 
un  Bulletin  annexe  au  Journal  officiel  û -âne 
notice  contenant  un  certain  nombre  d  enon- 
cialions  relatives  à  l'objet,  au  capital,  a  la 
durée  de  la  société ,  aux  avantages  particu- 
liers, etc.,  sous  peine  d'une  amende  de 
1000Ô  à  20000  francs. 

229.  —  8°  Endossement  eJî  blanc  des  effets 
de  commerce.  —  Les  agents  de  change  doi- 
vent refuser  de  négocier  en  blanc  les  eueta 
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(le  commerce  (Décr.  des  20  et  28  vendém. 
an  4,  H.  p.  406).  Mais  les  peines  portées  j)ar 
ces  dispositions,  motivées  par  le  désir  d'évi- 
ter la  dépréciation  des  assignats,  ne  devraient 
plus  être  appliquées  {Conlra  :  MoLLOT,  n» 3lX)). 

2.  —  Défense  de  faire  des  opérations 
de  commerce  pour  leur  compte. 

230.  Aux  termes  de  l'art.  85  C.  com.,  «  un 
agent  de"  change  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations 
de  commerce  ou  de  banque  pour  son  coiiiplo. 

11  ne  peut  s'intéresser  directement  ou  iruli- 
rectement,  sous  son  nom  ou  sous  uu  nom 
interposé,  dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale ». 

l/art.  83  contenait  un  dernier  alinéa  dé- 
fendant à  l'agent  de  change  de  recevoir  ou 
payer  pour  le  compte  de  ses  commettants,  et 
l'art.  86  lui  interdisait  de  se  rendre  garant 
de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il 
s'entremettait.  Mais  cette  double  prohibition 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  28  mars  1885, 
ce  qui  rend  sans  olijet  l'examen  de  la  juris- 
prudence ,  qui  avait  interprété  ces  disposi- 
tions (V.  notannnent  :  Keq.  13  juill.  1859, 
D.P.  59.  1.  402;  Civ.  10  nov.  1886,  D.P.  87. 
1.  272). 

231.  La  prohibition  de  faire  le  commerce 
qui  frappe  les  agents  de  change  comprend 
tous  actes  de  commerce,  même  accidentels, 
accomplis  dans  un  esprit  de  spéculation. 
Spécialement,  l'agent  de  change  ne  peut  ti- 
rer, accepter  ou  endosser  des  lettres  de 
change  (Arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  10, 
al.  i.  —  V.  Req.  14  janv.  18G8,  D.P.  68.  1. 
171  ;  5  févr.  1808,  D.P.  68.  1.  387.  —  Lyon- 
Cakn  et  Ren'.\u[.t,  t.  4,  n"  930). 

232.  De  l'interdiction  de  faire  des  opéra- 
tions de  banque  il  résulte,  spécialement,  que 
l'agent  de  change,  chargé  par  l'art.  76  de 
négocier  des  effets  de  commerce,  au  nom  de 
ses  clients,  ne  peut  leur  ouvrir  des  crédits 
et  des  comptes  courants  (Comp.  Paris,  2  août 
1900,  Sir.  1903.  2.  289  et  la  note  de  M.  Wahl). 

Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  défense  de 
faire  le  commerce  pour  son  compte  n'empêche 
pas  l'agent  de  change  de  se  faire  souscrire 
des  ellets  de  commerce  dans  l'intérêt  de  ses 
commettants,  et  de  se  faire  donner  toutes 
garanties    qu'il    juge    convenables    (Agen, 

12  janv.  1860,  D.P.  60.  2.  135).  —  Mais  cette 
décision  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique,  car, 
en  procédant  ainsi ,  l'agent  de  change  se 
comporte  comme  un  agent  d'affaires  et  fait 
acte  de  commerce. 

II  a  été  décidé  aussi  qu'un  agent  de  change 
entre  les  mains  duquel  un  client  avait  remis, 
pour  se  procurerde  l'argent,  des  bons  en  blanc 
revêtus  de  sa  signature  à  titre  de  garantie  des 
prêts  futurs,  pouvait  remplir  ces  bons  en  son 
nom  on  y  inscrivant  une  lettre  de  change  à 
son  ordre.  —  Mais  il  était  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  agi  en  qualité  d'agent  de  change  et  il 
n'était  ni  établi,  ni  même  allégué  qu'il  eût 
reçu  une  rétribution  ou  fait  un  bénéfice 
quelconque  à  l'occasion  de  cette  opération 
(Hcq.  14  janv.  186tj,  précité). 

233.  L'interdiction  de  faire  le  commerce 
entraîne  pour  les  agents  de  change  la  défense 
de  se  porter  contre-partie,  c'est-à-dire  de 
vendre  ou  d'acheter  pour  eux-mêmes  les 
valeurs  mobilières  qu'ils  sont  chargés  d'ache- 
ter ou  de  vendre,  même  en  avertissant  leurs 
clients  (Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  930  b). 
—  Ce  droit  appartient,  au  contraire,  aux  in- 
termédiaires non  officiels  (V.  Opérations  de 
bourse). 

234.  Malgré  la  défense  faite  au.x  agents 
àe  change  de  se  constituer  la  contre-partie 
de  leurs  clients,  il  a  été  jugé  que  l'agent 
de  change  chargé  de  faire  un  report  peut 
employer  ses  fonds  personnels  ou  ceux  de  sa 
charge  pour  jouer  le  rôle  de  reporteur  (Trib. 
com.  Seine.  12  nov.  1902,  Sir.  1903.  2. 145).  — 
Mais  cette  opinion  est  très  contestable  et  a  été 


écartée  par  d'autres  décisions  (  Trib.  com. 
Seine,  11  janv.  1902,  Sir.  1903.  2.  145.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n»  988  quater).  Il  a  été  décidé,  notamment, 
qu'une  opération  de  report  faite  par  un  agent 
de  change  à  titre  do  spéculation  personnelle 
est  entachée  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public.  Ce  caractère  de  spéculation  person- 
nelle est  manifesté  par  l'étendue  excessive 
des  opérations,  par  la  nature  et  le  nombre 
des  titres  mis  en  mouvement,  par  le  défaut 
de  justification  d'une  contre-partie  dans  les 
achats  et  les  ventes  auxtjuels  elles  donnent 
lieu.  La  nullité  peut  être  invo(iuée  par 
l'administrateur  provisoire  de  la  charge 
de  l'agent  de  change  en  déconfiture ,  à 
l'effet  de  repousser  les  conséquences  mêmes 
d'une  faute  lourde  que  l'on  prétendrait  lui 
imputer  dans  la  liquidation  de  l'opération 
(Lyon,  6  mars  1896,  D.P.  99.  2.  9,  et  la  note 
de  M.  Boistel). 

235.  De  la  défense  faite  à  l'agent  de 
change  de  s'intéresser  dans  une  entreprise 
commerciale,  il  résulte  qu'il  ne  peut  être 
associé  dans  une  société  de  commerce.  —  En 
tout  cas,  il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change 
qui  a  fait  partie  d  une  société  commerciale  ne 
peut  en  être  nommé  liquidateur,  si  la  liqui- 
dation doit  entraîner  de  nouvelles  opérations 
et  des  engagements  nouveaux  (Bordeaux, 
9  juin  1830,  R.  Bourse  de  commerce ,  291). 

Suivant  une  opinion,  la  prohibition  édic- 
tée par  l'art.  85  C.  com.  comprendrait  l'inter- 
diction, pour  l'agent  de  change,  d'être  ac- 
tionnaire d'une  société  par  actions  (Mollot, 
n"  283.  —  En  sens  contraire  :  Vincent,  Lér/isl. 
commerciale,  t.  1 ,  p.  588).  —  Il  a  été  jugé 
cependant  qu'on  ne  saurait  défendre  à  l'agent 
de  change  de  prendre  un  certain  nombre  d'ac- 
tions dans  une  société,  lorsque  cette  acqui- 
sition constitue  un  placement  sérieux  (Crim. 
20  janv.  1843,  R.  Bourse  de  commerce,  292). 

236.  Les  agents  de  change  ne  peuvent 
former  entre  eux  aucune  société  pour  les 
opérations  de  leur  ministère.  Cette  prohibi- 
tion, formellement  édictée  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  sept.  1724  (art.  32),  résulterait 
d'ailleurs,  de  l'art.  85  C.  com.  et  a  été  renou- 
velée par  l'art.  39  du  décret  du  7  oct.  1890. 

237.  L'agent  de  change,  ne  pouvant  faire 
le  commerce,  ne  peut  pas  se  charger  de 
l'émission  d'actions  ou  d'obligations  pour  le 
compte  d'une  société  (Mollot^  n»  409;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  930  c). 

238.  Malgré  l'interdiction  de  faire  le  com- 
merce, l'art.  SI  C.  com.  dispose  que  «  le 
même  individu  peut,  si  l'acte  du  Gouverne- 
ment qui  l'institue  l'y  autorise,  cumuler  les 
fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de 
marchandises  ou  d'assurances  et  de  courtier 
interprète  et  conducteur  de  navire  ».  Cette 
disposition  ne  peut  plus  s'appliquer  aux 
fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  la 
loi  du  18  juill.  1866  ayant  établi  la  liberté 
du  courtage. 

239.  Sanctions  de  la  prohibition.  —  Les 
opérations  de  commerce  que  font  pour  leur 
compte  les  agents  de  change  en  contraven- 
tion avec  l'art.  85  C.  com.  ne  sont  pas  nulles. 
Elles  produisent  tout  leur  effet  entre  les  con- 
tractants ;  elles  exposent  seulement  l'agent 
de  change  aux  pénalités  édictées  par  la  loi , 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  (C.  com.,  art.  87  ;  Req.  15  marsISlO, 
18  déc.  1828,  R.  Bourse  de  commerce,  300; 
Bordeaux,  23  nov.  1832,  R.  298  ;  Req.  13  juill. 
1859,  D.P.  59.  1.  402  ;  14  janv.  1868,  D.P.  68. 

1.  171  ;  5  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  387  ;  l"  févr. 
1876,  D.P.  78.  1.  229;  Civ.  29  juin  1885 
(4=  arrêt),  D.P.  86.  1.  25;  Req.  10  nov.  1886, 
D.P.  87.  1.  272.  —  Alauzet,  t.  2,  n»  667; 
Boistel,  n»  656;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n»  930  bis.  —  V.  cependant  Lyon,  1"  août 
1894,  D.P.  95.  2.  149  ;  6  mars  1896,  D.P.  99. 

2.  9,  et  la  note  de  M.  Boistel). 

240.  La  contravention  aux  dispositions 
de  l'art.   85  C.   com.   entraîne,   contre   les 


agents  de  change,  la  peine  de  la  destitution 
et  une  amende,  qui  ne  peut  dépasser 
3000  francs,  sans  préjudice  de  l'iction  eu 
dommayes-intérêts(art.  87).  —  La  loi  n'ayant 
pas  fi.xé  le  minimum  de  l'amende,  on  en  "doit 
conclure  qu'elle  peut  descendre  jusqu'à 
16  francs,  mais  sans  pouvoir  être  abaissée 
au-dessous  de  ce  chilfre,  car,  s'agissant  d'un 
délit  spécial,  l'art.  463  C.  pén.  n'est  pas 
applicable  (BuciiÈRE,  a»  111:  Bozérian,  t.  1, 
u"  .391).  ' 

241.  La  peinedel'amendeestprononcéepar 
le  tribunal  correctionnel.  Il  en  est  de  même 
de  la  destitution  qui,  ayant  le  caractère  d'une 
peine,  ne  peut  être  prononcée  comme  me- 
sure administrative  par  le  pouvoir  exécutif 
(Crim.  9  janv.  1823,  R.  Bourse  de  commerce, 
429  et  496;  Aix,  9  janv.  1830,  Paris,  11  juin 
1842,  ibid.,  429;  Crim.  27  juin  laîl ,  D.P. 
52.  5.  181  ;  Ch.  réun.  26  janv.  1K53,  D.P.  53. 
1.  6;  Crim.  12  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  309.  — 
MoLLOT,  n"  665  ;  Buchèhe,  n»  112  ;  Bozérian. 
t.  l,no393). 

L'agent  de  change  destitué  par  application 
de  l'art.  85  ne  peut  être  réintégré  dans  ses 
fonctions  (C.  com.  art.  88.  —  V.  suvra . 
n»  12).  ^     ' 

§  3.  —  Obligation  de  délivrer  un  reçu  des 
fonds  ou  des  valeurs  qui  leur  sont  remis. 

242.  L'obligation,  pour  les  agents  de 
change,  de  délivrer  des  reconnaissances  des 
sommes  et  des  effets  qui  leur  sont  remis , 
édictée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  24  sept. 
1724  et  l'arrêté  de  prairial  an  10  (art.  11), 
puis  par  le  décret  du  1"  oct.  1862  (art.  6),  a 
été  formulée  à  nouveau  par  l'art.  42  du  dé- 
cret du  7  oct.  1890. 

243.  Le  décret  du  1"  oct.  1862  ne  leur 
imposait  cette  obligation  que  lorsqu'ils  en 
étaient  requis  par  les  parties.  Aussi,  se  con- 
formant strictement  à  cette  disposition ,  les 
agents  de  change  ne  délivraient  de  récépissé 
que  si  les  clients  en  réclamaient.  Le  décret 
de  1890  leur  prescrit  sans  restriction  de  dé- 
livrer un  reçu  des  fonds  ou  des  valeurs  qui 
leur  sont  remis.  Mais  l'usage  ancien,  blâmé 
par  les  auteurs  (Crépon,  n»  116;  Buchère, 
n"  50),  n'en  persiste  pas  moins.  Il  n'existe 
aucune  sanction  pénale ,  celles  que  pronon- 
çait l'arrêt  du  Conseil  de  1724  n'ayant  pas 
été  reproduites  par  les  dispositions  posté- 
rieures. Des  peines  disciplinaires  pourraient 
seulement  être  prononcées. 

244.  A  défaut  de  reçu ,  la  preuve  de  la 
remise  soit  des  valeurs  à  négocier,  soit  des 
sommes  destinées  à  payer  les  valeurs  ache- 
tées, est  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun (Bruxelles  31  mai  1808,  R.  Bourse  de 
commerce,  316  et  Compte  courant,  35). 

§  4.  —  Oblirfalion  de  remettre  à  leurs  clients 
un  bordereau  des  opérations  faites  pour 
leur  compte. 

245.  L'agent  de  change  doit  avertir  de 
suite  son  client  de  l'opération  qu'il  a  faite; 
mais  il  ne  répond  du  retard  apporté  à  l'en- 
voi de  cet  avis  que  s'il  en  résulte  un  préju- 
dice (Paris,  21  juin  1836,  R.  Bourse  de  com- 
merce. 318  et  309). 

246.  Indépendamment  de  cet  avis,  l'agent 
de  change  fournit  à  son  client  un  bordereau 
des  opérations  faites  pour  son  compte.  Ce 
bordereau  n'est  généralement  signé  que  de 
l'agent  de  change,  à  cause  de  l'obligation  du 
secret  (V.  infra,  n"s  268  et  s.).  Il  n'est  signé 
par  les  parties  que  si  elles  consentent  à  être 
nommées  et  lorsque  la  nature  de  l'opération 
l'exige  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  19),  —  Les 
bordereaux  d'achat  ou  de  vente  doivent  con- 
tenir non  seulement  le  nom  de  l'agent  de 
change  acheteur  ou  vendeur,  mais  encore  le 
nom  de  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel 
on  a  vendu  (Req.  17  mars  1807.  R.  Bourse  de 
commerce^  ji'201. 
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de  a  loi  du  15  juin  iSTi  e^^ii-'e  que  les  borde- 

?ol  ou  de  deslraotiou.  -  Cette  spec.lu-at.on 
des  numéros  est  également  requise  da.ib 
le?  ventes  judiciaires  ou  forcées  et  dans  es 
ventes  de  titres  appartenant  a  des  mineurs 

lieu    les  négociations  de  lettres    de  change 
,htn.^  seul   n'est  qu'une  sorte  de  lacture, 

^^e'uv'e'def  achat  et'v^entes  d.un  bordereau 
nu.  lorsqu'il  est  dûment  signe  par  les  par- 
Zl  _  Ca  signature  des  parties  ne  lui  don- 
nerait du  relte  que  la  force  probante  d  un 
!.7^n.  sein<'  privé:  elles  pourraient  donc 
déniée  leur  sfgn'amrè  et  re'ndre  nécessaire 
nnp  véritication  d'écriture.  , 

250  Bien  qu'U  ne  soit  signe  que  de 
Vacfnt  de  change  seul,  le  bordereau  peut 
four^r  une  priuve  complète  en  matière 
commérdale,  où   tous  les  modes  de j^reuve 

t^\  ^<^r.Z'T  'tù  '^à  rM.'feh.). 

fn'màtièrrcivUe,  il  fait  preuve  contre 
V?»ent  de  change  et  peut  être  inique  con- 
tre°îe  donneur  d'ordre  à  titre  de  présomption 
ce  mode  de  preuve  étant  recevablea  cause 
du  Commencement  de  preuve  par  écrit  ^ui 
résulte  de  l'ordre  donné  par  le  client 
[crépon,  n»'  118  et  s.).  Et  cette  présomption 
Beat  motiver  une  condamnation,  sans  qu  il 
fait  Heu  de  recourir  à  des  mesures  spé- 
'ciales  de  vérification ,  alors  qu'aucun  fait 
Précis  n'est  articulé  et  qu'aucune  presomp- 
Firne/élève  contre  le  b^dereaii^prpdui 
(Paris   4dec     902   DygOt   -.-^7,^inb 

!!■?••  fe":nda"CÎ7^?'ars1^7,R.£o„..e 
a/comLrçe  Z2lf  3|x  -  Comp.  Pans, 
1er  juin  lS-25,  R.  ibid.,  238).  .        ,  ,, 

251.  Il  à  été  jugé  que  la  remise  et  a 
réception  des  bordereaux  en  usage  a  la 
Bou^e  ne  constituent  pas  entre  un  agent 
de  chanKe  et  son  client  un  règlement  defi- 
^îtif  dans  le  sens  de  l'art  541  C.  proç.,  de 
nature  à  empêcher  la  vérifjcalion  uîterieure, 
8ur  les  livres  et  carnets  de  l'agent  de  change, 
de  l'exactitude  des  énoncialions  contenues 
dans  ces  bordereaux  (Lyon,  2  avr.  IBoO, 
D.P.  52.  2. 126). 

6  5    —  Obligation*  relatives  à  la  tenue 
^    '  des  livres. 

252.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de 
consicner  leurs  opérations  sur  un  carnet  et 
de  les^transcrire,  dans  le  jour,  sur  un  jou^- 
nal  (.\rr.  27  prair.  an  10,  art.  11 ,  L.  com. 

^%^'  -  1»  Carnet.  —  Le  carnet,  qui  est 
depuis 'longtemps  en  usage   est  un  livre  por- 
?at?f  sur  lequel  Tes  agents  de  change  do.ven 
consigner  toutes  leurs  opérations  au  moment 
où  elles  sont  arrêtées.  -  U  n'est  assujetti 
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i  aucune  forme  particulière.  Même  avant  la 

o?du  20%iii.  is^V^"''-  *'•  "r.v'r,'"  ;'.')" 

timbre  les  livres  de  commerce  (V.  i  "'(''-). 
il  pouvait  être  tenu  sur  papier  libre,  h  en  ne 
^'oDPOse  à  ce  qu'il  soit  écrit  au  cra>on.  l.o 
rèilî^mon?  des'agents  de  change  veu  que 
tous  les  carnets  soient  """'^'•",'.«„^. ,•  ,',°\f  3 
ivirafés  par  le  syndic  ou  un  adjoint  ( tit.  à, 
art.3)  (cVmp.  Beq.  16  frim.  an  11,  H.  Bourse 

Mr;K."ie^e^liu  Code  de  commence  rela- 
tivement au  carnet,  l'arrête  de  1  »"  «  qm  en 
prescrivait  la  tenue  était  restée  en  vigueur. 
[•art.  «du  décret  du  7  cet.  1890  renouve  le 
expressément  l'obligation  pour  1  agent  de 
change,  de  porter  toute  opération,  au  momen 
oùelîo  est  conclue,  sur  un  carnet  dont  le 
modèle  est  déterminé  par  les  chambios 
syndicales.  -  D'après  l'art.  12  de  1  arre  e  de 
nrair  an  10,  lorsque  deux  agents  de  change 
La  enl  consommé  une  opération,  cliac.in 
d'eux  devait,  après  l'avoir  inscrite  sur  sou 
carnet,  en  montrer  la  mention  a  \lf^\ 
Mais  cette  vériflcation  n'a  pas  lieu  dans  la 

^^tsZ'-  2°  Livre-ioumal.  -  Le  livre-jour- 
nal, revêtu  des  formes  prescrites  par  l  art.  11 
C.  com.,  doit  contenir  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  sans  ratures,  sans  >.n  «1'^»^^ 
ni  transpositions  et  sans  abréviations  ni 
chilTrIs,  toutes  les  conditions.  <le5,^;;e""=«. 
achats,  négociations  et,  en  gênerai,  toutes  les 
opérations  faites  par  le  ministère  des  agents 
de  change  (C.  com.  art.  84). 

255.  L'art.  2fi  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
•17'>4  enjoignait  à  l'agent  de  change  de  n  en- 
registrer sur  son  livre  aucun  nom,  mais  de 
distinguer  chaque  partie  par  ""f.^^'»l°,'.'fi 
numéros  se  rapportant  aux  cerlilicats  qu  il 
devait   délivrer  à  ses    clients  de  toute,   es 
négociations  qu'il  faisait  P0"';.«"'':  -  t-*;)^ 
dij'position  a  cessé  d'être  appicable  en  pie- 
sence  de  l'art.  11  de  l'arrête  de  1  an  10,  qui 
oblige  les  agents  de  change  a  représenter 
"eui^s    registres   aux   juges  et  aux  arbitres 
production  qui,  dans_un  grand  nombre  de 
cas,  serait  sans  utilité,  si  ces  livres  n  indi- 
quaient pas  les  noms  des  contractants. 
^256.1^1  avait  été  jugé  que  les  agents  de 
change  n'étaient  pas  tenus  de  raentionnei 
s  r  leurs   registres  les  séries   et   numéros 
des   actions   It  obligations   transférées    par 
leur  ministère  Pans,  13  feiT  1860,  D.l  .  bU. 
kx^\   Mais  l'art.  13  de  la  loi  du  15  juinl8/2 
WurfauTn  devoir  d'inscrire  sur  leurs  livres 
les  numéros  des  tilresau  porteur  qu'ils  achè- 
tent ou  qu'ils  livrent. 

257  -  3»  Autres  livres.  —  Indépendam- 
ment des  deux  livres  dont  on  vient  de  par- 
™r  les agentsdechange en onthabi  uellement 
d'autres  pour  leur  comptabilité.  Mais  a  loi 
ne  leur  impose  pas  la  tenue  des  autres  livres 
que  rivent  tenir  les  commerçants  (Mo.xoT, 
II»  191;  BuciiiîRE,  n°  78.  —  Contra  .  BM- 

vU    ET  DEMANGEAT,    t.    2,    p     f-^OtÇ  1.  et 

p.  73;  Lyon-Caen  et  I^enault  ,  t.  4  n»  926). 
Ainsi  l'inventaire  prescrit  pari  art.  9  C.  com. 
aux  commerçants  l'i'est  pas  obligatoire  pour 
l'agent  de  change,  qui  ne  doif.  avoir  n.  créan- 
ciers ni  dettes  commerciales,  et  ne  peut 
av-oir  à  craindre  de  ne  pas-  proportionner 
son  commerce  d  ses  facultés,  puisqu  il  ne 
doit  jamais  faire  de  spéculation. 

258.  L'arrêté  de  la  chambre  syndicale 
def  agents  de  change  de  Paris  du  14  nov 
18-23  les  oblige  à  tenir  leurs  écritures  en 
partie  double;  mais  il  est  manifeste  que,  si 
Fes  agents  de  change  ne  se  livrent  a  auc  ne 
onérStion  personnelle,  s'ils  ne  font  point 
dWces  à^eurs  clients,  le;»' Journal  com- 
biné avec  un  simple  répertoire  alphabétique, 
peut^suffire.^^  ^^^^  p,.o6an(e  -  Le  livre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  1  art.  SI  na 
pas  les  caractères  à'un  acte  authentique  :  si, 
^n  ènet,  dans  le  projet  du  Code  de  com- 
merce,   'art.  109  portait  que  les   achats   et 


ventes  so  constateraient  par  le  bordereau  ou 
arrêté  d'un  agent  de  change  et  par  son  livre 
àùlh",,lhiue:\e  moi  mahentigue  a  disparu 
dans  la  rédaction  nouvelle. 

260.  Les  livres  des  agents  do  change  no 
figurent  même  plus,  dans  l'art.  109,  comme 
n  moyen  de  consUter  les  ventes  ou  achats: 
ces  livres ,  comme  des  bordereaux  qui  ne 
sont  pas  signés  des  deux  parties,  peuvent 
seulement  former  l'un  des  éléments  de  la 
coiivic  ion  des  juges.  -  Cependant  entre 
co  ni  levants  e  pour  faits  ,lo  commerce. 
Us  pu,  «nt  être  admis  par  le  JUge  conjme 
modes  de  preuve  (C  com.  art  12  -  Comp. 
Paris,  14  mars  18.>3,  D.P.  55.  2.  330). 

261.  En  matière  civile,  ils  ne  peuvent 
fair°preuve  contre  le  client  (Lyon,  17  juill. 
Tm  DP  8-4.  2. 180.  -  Béuarwue,  n«  140,; 
C^i?i'oN,'  no  96)  ;  mais  le  juge  est  autorise  a 
déférer 'le  serinent  supplètoire  a  celui  .|U.  en 
conteste  les  énouciations  (C.  civ.  art.  13-J). 
Us  peuvent  même  faire  preuve,  a  titie  ûe 
présomptions,  lorsqu'il  existe  ""  commen- 
cement do  preuve  par  écrit  (Lyon,  1/  JuiU. 

'"^262.  Lorsliue  leslivres  de  l'agent  de  change 
sont  hivoqués  contre  lui,  ils  peuvent  faire 
preuve  complète  ou  servir  de  commence- 
nent  de  preuve  par  écrit.  Les  ParUes  ont  le 
droit  d'en  demander  la  production.  L  agtnt 
de  change  ne  serait  pas  fondé  a  opposer  a  cette 
demànd'e  l'obligatio'n  du  secret  professionnel 
dont   il    est    tenu,  puisque   cest   la  païUe 
intéressée  elle-même  qui  demande  la  pr,.- 
luc  ion    II  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  de 
prendre  les  prV=caulions  nécessaires  pour  que 
cette  production  ne  soit  faite  que  parte  m 
m/"  et  n'entraîne  pas  la  divulgation  des  ope- 
rîtîons  fai"es  pour  le  compte  d'a.itres  per- 
lonnës  (CFiÉPON,  n»  94).  -  H  a  ete  juge,  en 
ce  sens    que  ceiui  qui  prétend  avoir  donne 
en   bourse   un  ordre   dénié  par  l'agent  de 
change  est  fondé  à  demander  la  production 
di  carnet  et  à  faire  résulter  la  preuve  de 
l'ordre  du  refus  de  faire  cette   production 
Paris  2  févr.  1883,  D.P.  85.  2.  36). 
^263.   Les   agents   de  change,  tenus   au 
sefrit  professionnel ,  ne  sont  pas  obliges  de 
cortiu?iiquer  leurs  livres  et  registres  a  des 
fiers    Mais   ils   peuvent  être  astreints,   en 
vertu  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du  27   prair. 
an  10  et  des  art.  14  et  15  C.  coni..  a  les 

représenter  aux  J"gS« '='f/„^i*^f»' .^ffire^l 
d'en   extraire   ce   qui   a   trait  au  différend 
(Bordeaux  6  anv.  18/5,  D.P.  76.  5.  10,  '""ris, 
idée    Î902,^Sir.  1905.  2.  1,  et    a  note  de 
M  Wahl)  -^  Les  arbitres  dont  parle  l'art  11, 
sont  d  s  arbitres-juges,  et  non  des  arb.  res- 
riouorteurs,    le    législateur   ayant   entendu 
fd'^.e    1  éëh  r   le  secTCt  des  livres  quand   U 
l'-i^t  de  communication  aux  juges  et  aux 
arbitres  qui  statuent  sur  la  contestation  a 
îàquèue  c^es  registres  se  rapportent,  mais  non 
nom-  de  simples  communications  a  des  com- 
r^tres  qui  n'ont  Pas  le  pouvoir  de  juger 
i  La  disposition  de  la  loi  du  ■&  vent   an  il 
'    irt  23),  qui  donne  au  juge  la  faculté  d  auto- 
iser  un  notaire,  par  simple  ordonnance    a 
donner  connaissance  des  actes  reçus  par  lui 
à  d'autres  que  ceux  qui  ont  ete  parties,  ne 
sau,^     être  étendue  à  l'agent  de  change 

264.  Si  le  carnet  de  l'agent  de  change  et 
son  journal  contiennent  des  énonciations 
contins  sur  la  même  opération  le  journal 
doit,  en  principe,  être  prefere  (BuciibnE, 
"„  97  -  Conlra  :  Mollot,  n"  199;  Lyon- 
Caln  ET  RENAULT,  t.  4,  II"  928);  toutefois 
c'es^  là  une  ques'tion  d'appréciation,  dont 
fa  solution  de^pend  des  circonstances  Par 
exemple, %i  l'indication  du  carnet  est  con- 
fonnc  à  celle  de  l'agent  avec  lequel  le  marché 
'al  é  conclu,  elle  devrait  prévaloir  sur  lenon- 
ciation  contenue  au  journal  (Bédarride, 
no  399;  Buchère,  no9/).      .  ,..„„,,,  de 

265    -  5o  Faux  commis  par  logent  oe 

ckan,fedan.  .es  livres.^  -  "i^,"  1"" 'f^S 
de  l'agent  de  change  n'aient  pas  le  caractère 
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aulhentiquo,  le  fait  de  les  allércr,  pour  déna- 
turer 1.1  sîtibslance  ou  les  circonstances  des 
iiiarcliés  qui  y  sont  énoncés,  constitue  le 
crime  de  faux  en  écriture  |nil)lique  (C.  [lén. 
art.  l'iG  el  I'i7.  -  Cr.  Il  fruct.  an  13.  R. 
Jloui-si;  il,'  iDiitmerce ,  IBS,  el  Fui'.r.  '218; 
■)9  juin.  180(1,  D.P.  m.  I.  Wl.  -  CiiAUVEAU 
ET  Kadstin  IIélie,  'Jlléolie  du  Code  pénal , 
3«  éd.,  l.  2,  p.  401  ;  Hicmkiie,  n-  98.  —  Con- 
tra :  At.wzt.r,  t.  ],  II"  ;iûO;  MoLLOT,  n°  209). 
—  En  tout  cas,  ces  altérations,  s'il  en  est 
résulté  un  dommage,  peuvent  donner  lieu  à 
une  action  en  réparation  civile,  aux  termes 
de  lait.  1382  C.  civ. 

266.  —  6»  Conservai  ion  des  livrer.  — 
Coniine  tout  coinnierçant,  l'asenl  de  change 
est  linu  de  conserver  ses  livres  pendant 
dix  ans  (C.  com.  art.   Il,  V.  CoiJtnierçanl). 

267.  Les  livres  oliligaloires  des  agents  de 
change,  y  compris  ceux  sur  lesquels  ils  ins- 
crivent les  numéros  des  litres  négociés  en 
exécution  de  la  loi  du  15  juin  1872,  sont,  en 
cas  de  mutation,  laissés  entre  les  mains  du 
successeur,  et,  en  cas  de  suppression  de  l'of- 
lice,  déposés  à  la  chamhre  sjndicale  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  chambre  symlicale,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  (Décr.  7  ocl.  1890, 
art.  8). 

§  6.  —  Obligation  du  secret. 

268.  Les  agents  de  change  doivent  garder 
le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes 
qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  à  être  nom- 
mées, ou  que  la  nature  des  opérations  ne 
l'exige,  et  sans  préjudice  du  droit  d'investi- 
gation qui  appartient  à  la  chamhre  syndi- 
cale et  qu'elle  n'exerce  elle-même  (jue  sous  le 
sceau  du  secret  professionnel  (Decr.  7  oct. 
1890,  art.  40). 

269.  L'agent  de  change  appelé  comme 
témoin  à  déposer  des  faits  relatils  au.x  négo- 
ciations dont  il  a  été  chargé  no  peut  donc 
être  tenu  de  les  révéler.  —  Mais  l'obligation 
du  secret  ne  peut  évidemment  le  dispenser 
de  répondre  à  l'accu.sation  de  dol  ou  de 
fraude,  ou  de  complicité  de  ces  délits  rela- 
tivement à  ses  fonctions  (Cr.  18  janv.  180G, 
R.  Bourse  de  coinincrce,  351). 

270.  Sauf  l'application  de  l'art.  SIS  C. 
pén.  (V.  RévélaLioii  de  secret),  l'obliga- 
tion du  secret  n'a  plus  de  sanction  pénale. 
L'art.  30  do  l'arrêt  du  Conseil  du  24  mars 
1724,  conforme  à  l'édit  de  1705  et  à  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  mars  '1711,  qui  punissait 
de  la  destitution  et  d'une  amende  de  3000 
livres  l'agent  de  change  qui  avait  violé  le 
secret  de  la  négociation  dont  il  était  chargé, 
n'est  plus  en  vigueur,  l'art.  19  de  l'arrêté 
de  l'an  '10  et  l'art.  40  du  décret  du  7  oct. 
1890,  qui  ont  reproduit  la  disposition  de 
l'arrêt  de  1724,  n'ayant  pas  fait  mention  de 
la  peine  que  cet  arrêt  édictait  (MoLLOT*, 
n°2.'i2;  Bicmère,  n»  99). 

271.  On  doit  également  considérer  comme 
abrogé  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
30  août  1720,  qui  portait  ;  «  Lorsqu'un  agent 
de  change  sera  en  conférence  avec  quelque 
banquier,  négociant  ou  autre,  pour  quelque 
négociation,  un  second  agent  do  change  ne 
pourra  les  écouter  ni  les  interrompre,  à 
peine  de  50  livres  d'amende,  payables  par  le 
contrevenant  au  prolit  du  plaignant.  «  I!  n'y 
a,  dans  le  fait  que  l'arrêt  du  Conseil  prévoit, 
qu'un  cas  de  discipline  intérieure.  Mais 
l'agent  de  change  devrait  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  dont 
il  aurait  trahi  le  secret,  s'il  était  prouvé 
que  son  indiscrétion  a  été  préjudiciable  à 
celle-ci. 

272.  De  l'obligation  du  secret  imposée  à 
l'agent  de  cliange  résulte  une  triple  consé- 
quence, au  point  de  vue  des  actions  qui 
naissent  des  opérations  :  1»  l'agent  de  change, 
connai-ssant  seul  son  commettant,  a  seul 
action  contre  lui  (V.  in/ra,  n<"  335  et  s.); 


2»  tenu  envers  son  confrère,  il  ne  peut  se 
prévaloir  à  son  égard  de  l'inexécution  des 
engagements  de  son  propre  client  (V.  infra, 
n»  287):  3»  il  a  qualité  pour  agir  person- 
nellement devant  les  tribunaux  en  c.fécution 
des  négociations  opérées  pour  leurs  clients 
innomés. 

L'obligation  du  secret  professionnel  n'em- 
pêche pas  le  donneur  d'ordre  ,  ni  ses  héri- 
tiers, de  demander  compte  à  l'agent  de 
change  des  opérations  ellectuées  pour  son 
compte  (Req.  3  juill.  1895,  IJ.P.  %.  1.  104). 

273.  U'après  les  termes  de  l'art.  40  du 
décret  du  7  oct.  1890,  l'obligation  du  secret 
cesse  dans  deux  séries  de  cas  :  1»  ijuand  les 
parties  ont  conscnli  à  être  nommées.  —  Le 
secret  professionnel  ayant  été  introduit  dans 
leur  intérêt,  elles  peuvent  toujours  en  délier 
l'agent  de  change.  Ainsi,  lorsque  les  parties 
ont  traité  directement  entre  elles,  et  que 
l'agent  de  change  n'est  intervenu  que  pour 
régulariser  l'opération  el  comme  manda- 
taire de  l'acheteur  qui  s'était  préalablement 
entendu  avec  le  vendeur,  l'acheteur  ne  sau- 
rait prétendre  que  l'agent  est  tenu  par  le 
secret  professionnel  do  ne  point  révéler  son 
nom;  en  conséquence,  l'agent  de  change 
poursuivi  en  règlement  de  l'opération  peut 
l'appeler  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  (Lyon,  31  juill.  1883, 
D.P.  84.  2.  181). 

274. ...  2»  Lorsque  ht  nature  de  l'opération 
l'exit/e.  —  La  portée  de  cette  seconde  excep- 
tion manque  de  précision.  —  11  est  certain 
que  les  transferts  de  litres  appartenant  ii  des 
incapables  ou  à  des  établissements  publics, 
devant  être  précédés  d'autorisation,  rendent 
la  discrétion  de  l'agent  de  change  superllue. 
On  a  également  soutenu  que  l'agent  de 
change  cessait  d'être  tenu  au  secret  lorsqu'il 
résultait  du  marché  conclu  par  son  inter- 
médiaire le  principe  d'une  action  au  profit 
de  l'un  des  contractants  contre  l'autre  (Req. 
8  août  1S82  ,  D.P.  83.  1.  241,  Sir.  1883.  1.  49 
et  la  note  de  M.  Labbé). 

275.  La  question  s'est  principalement 
posée  à  l'occasion  de  la  négociation  d'actions 
non  libérées  des  sociétés  constituées  sous 
l'empire  de  la  loi  du  24  juill.  1807.  Elle  a 
perdu  de  son  intérêt ,  depuis  la  loi  du 
l"  août  1893,  qui  prescrit  que  les  actions 
restent  nominatives  jusqu'à  leur  libération 
CV.  infra,  n»  279).  Cependant  elle  peut 
encore  se  poser,  car  les  sociétés  constituées 
avant  sa  promulgation  restent  régies  par  la 
loi  de  1St)7.  Or  cette  dernière  loi  autorisait, 
sous  certaines  conditions,  la  conversion  des 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur, 
après  qu'elles  étaient  libérées  de  moitié. 
Si  la  conversion  avait  été  faite  irréguliè- 
rement, la  société  qui  voulait  obtenir  la 
libération  des  actions,  les  souscripteurs  ou 
les  cessiounaires  intermédiaires  qui  voulaient 
recourir  contre  les  acquéreurs  subséquents, 
afin  de  faire  retomber  sur  les  porteurs  actuels 
la  charge  du  versement,  avaient  intérêt  à 
connaîlre  les  acquéreurs  successifs.  La  juris- 
prudence avait  décidé  que  l'agent  de  change 
devait  révéler  leurs  noms  (Req.  8  août  1882, 
D.P.  83.  1.  241). 

276.  D'autre  part,  les  souscripteurs  pri- 
mitifs et  les  cessionnaires  antérieurs  au  vote 
de  la  conversion  restaient  tenus  au  payement 
du  montant  de  leurs  actions  pendant  deux 
ans  à  partir  du  vote  de  la  conversion  par 
l'assemblée  générale  (art.  3)  CV.  Société). 
Poursuivis  par  la  société  en  complément  de 
leur  mise,  pouvaient-ils  contraindre  l'agent 
de  change  à  leur  révéler  le  nom  du  cession- 
naire  d'actions  mises  au  porteur  après  le 
vote  de  la  conversion'?  La  prétention  des 
porteurs  antérieurs  à  la  conversion  d'exiger 
de  l'agent  de  change  la  révélation  du  nom 
du  cessionnaire,  de  manière  à  pouvoir  at- 
teindre, en  cas  de  cessions  successives,  le 
dernier  détenteur  seul  tenu  du  complément 
de  la  libération,  a   été  repoussée  par  deux 


arrêts  de  la  cour  de  Lyon  des  3  juill.  1883 
et  13  août  1884  (D.P.  85.  1.  387).  Sur  le  pour- 
voi formé  contre  ces  décisions,  M.  le  pro- 
cureur général  Rauduuiii  conclut  en  sens 
contraire.  Mais  lu  chambre  civile  rejeta  le 
pourvoi  (29  juin  188.5,  2  arrêts,  D.P.  85.  1. 
385).  Il  semble  pourtant  que  l'obligation  du 
secret  aurait  dû  être  levée,  comme  dans  le 
cas  précédent  (Lyon-Caes  et  Renault,  t.  4, 
n»  923). 

277.  Kn  tout  cas,  l'acquéreur  d'actions 
d'une  société  iléclarée  nulle  pour  défaut  de 
versement  ellectif  du  quart  du  capital  ne 
peut  exiger  que  l'agent  de  change  lui  fasse 
connaître  le  nom  du  vendeur  de  ces  titres, 
alors  qu'il  n'a  aucun  recours  à  exercer  a 
raison  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie 
(Civ.   29  juin  1885,  D.P.  86.  1.  2.5). 

278.  D'ailleurs,  l'agent  de  change  par 
rentremise  duquel  des  actions  au  porteur 
non  libérées  ont  été  vendues  ne  peut  être 
déclaré  garant  des  versements  restant  à 
faire  sous  prétexte  que  le  secret  profession- 
nel couvre  le  détenteur  de  ces  titres  et  ne 
permet  pas  au  client  vendeur  de  poursuivre 
contre  ce  détenteur  le  remboursement  des 
versements  complémentaires  auxquels  il  est 
resté  obligé  envers  la  société  (Paris,  2  juin 
1870,  D.P.  78.  2.  134).  —  Jugé  aussi  que  la 
clause  par  laquelle  l'agent  aurait  promis  à 
son  client  qu'il  ne  resterait  pas  dernier 
porteur,  ou  que,  s'il  restait  dernier  por- 
teur, la  charge  l'en  garantirait,  n'implique 
d'autre  obligation  que  celle  de  justifier  que 
les  titres  ont  été  régulièrement  transférés  à 
un  acheteur  solvable  au  moment  du  transfert 
(Lyon,  18  janv.  188.S,  D.P.  89.  2.  123). 

279.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  l"  août 
1893,  les  actions  devant  rester  nominatives 
jusqu'à  leur  entière  libération,  les  acqué- 
reurs successifs  sont  révélés  à  la  société  par. 
le  transfert  qui  est  fait  à  leur  nom.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  dérogera  l'obligation 
du  secret  professionnel. 

280.  S'il  s'agit  d'une  société  civile  non 
régie  par  la  loi  du  i"  août  1893,  l'ac- 
tionnaire n'échappe  pas,  par  la  cession,  à 
l'obligation  de  compléter  son  versement 
(Douai,  24  déc.  1883,  2«  espèce,  D.P.  85.  2. 
105;  Douai,  26  nov.  1884,  D.P.  85.  2.  157; 
Civ.  31  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  135).  Lorsqu'il 
a  complété  son  versement,  il  est  fondé  à  exi- 
ger de  l'agent  de  change  la  révélation  du  nom 
de  son  acheteur  (Douai,  26  nov.  1884,  précité). 

281.  Pour  les  titres  au  porteur  des  so- 
ciétés civiles  comme  pour  ceux  des  sociétés 
commerciales,  les  droits  et  obligations  déri- 
vant de  la  qualité  d'associé  sont  attachés  à 
la  détention  des  titres,  et  ils  prennent  fin 
avec  cette  détention  sans  laisser  subsister 
aucun  lien  de  droit  entre  les  porteurs  suc- 
cessifs. En  conséquence,  le  souscripteur  pri- 
mitif d'actions  d'une  société  civile,  qui  a  né- 
gocié ses  titres  en  bourse  après  leur  mise  au 
porteur,  ne  peut,  quoique  condamné  envers 
la  société  à  payer  sa  part  proportionnelle 
dans  le  passif  de  celle-ci,  exiger  de  l'agent 
de  change  intermédiaire  du  marché  qu'il 
lui  révèle  le  nom  de  l'acheteur  en  vue  de 
l'exercice  de  son  recours  contre  le  détenteur 
des  titres.  Ce  recours  ne  tirant  pas  son  ori- 
gine du  contrat  de  cession,  mais  seulement 
de  la  subrogation  du  souscripteur  aux  droits 
de  la  société  contre  le  porteur  actuel,  la 
nature  de  l'opération  n'est  pas  de  celles  qui 
permettent  de  déroger  à  la  règle  du  secret 
professionnel  (Civ.  18  nov.  1902,  D.P.  1904. 
1.  417,  note  de  M.  ThallerJ. 

282.  Depuis  la  loi  du  15  juin  1872,  il  y  a 
un  troisième  cas  où  l'agent  de  change  a, 
non  seulement  la  faculté,  mais  encore  1  obli- 
gation de  faire  connaître  le  nom  de  son  client  : 
c'est  celui  où  il  a  négocié  un  titre  réguliè- 
rement frappé  d'opposition  (V.  Valeurs  mo- 
bilières). 

Il  a  été  jugé  que,  lorsque  des  titres  volés 
ont  été  vendus  avant  même   d'avoir  été  ré- 
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gulièrement  frappés  d'opposition,  le  nom 
du  vendeur  peut  être  révélé  afin  de  per- 
mettre à  l'acluteur  d'exercer  une  action 
soit  en  vertu  d«s  art.  1641  et  s.,  soit  en  vertu 
de  lart.  138-2  C.  civ.  (Civ.  22  févr.  1897,  D.P. 
98.  I.  -113). 

283.  L'obligation  du  secret  imposée  aux 
agents  de  change  n'existe  pas  pour  les  autres 
intermédiaires  qui  se  chargent  des  négo- 
ciations de  valeurs  mobilières  (Trib.  coin. 
Seine,  16  avr.  1S96,  Le  Droit,  S  mai  1S96). 

SECT.  7.  —  Obligations  et  actions  résul- 
tant des  opérations  des  agents  de 
change. 

284.  L'agent  de  change,  qui  fait  des  né- 
gociations pour  son  client,  procède  en  qua- 
lité de  commissionnaire.  L'exécution  du 
mandat  qu'il  a  reçu  fait  naître  à  son  profit, 
ou  à  sa  charge,  des  obligations,  soit  dans  ses 
rapports  avec  les  agents  de  change  qui  ont 
traité  avec  lui  (  V.  infra,  n»^  285  et  s.  ),  soit 
dans  ses  rapports  avec  son  client  (V.  infra, 
nos  -291  et  s.l.  —  Quant  aux  rapports  entre 
chaque  agent  de  change  et  le  client  de  l'autre 
ou  aux  rapports  des  clients  entre  eux,  V.  in- 
fra, n»'  335  et  s. 

§  l".  —  Rapports  des  agents  de  change 
entre  eux. 

285.  Si  les  agents  de  change  se  bornent 
à  rapprocher  les  parties,  ils  procèdent  comme 
de  simples  courtiers  et  ne  sont  pas  obligés 

Fersonnellement  à  l'exécution  du  marché. 
Is  sont,  par  conséquent,  sans  qualité  pour 
exercer,  en  leur  propre  nom,  les  actions  nées 
des  opérations  faites  par  leur  entremise  (Req. 
3  brum.  an  13,  R.  Bourse  de  commerce,  413). 
•  286.  C'est  au  moment  de  la  négociation 
que  le  nom  du  client  doit  être  indique,  lorsque 
l'agent  de  change  n'entend  prendre  aucun 
engagement  envers  l'autre  contractant  : 
l'agent  de  change  qui  nommerait  son  client 
après  l'opération  resterait  obligé.  Le  consen- 
tement du  client  à  être  nommé  après  l'opé- 
ration ne  modifierait  pas  l'engagement  de 
l'agent  de  change  (Paris,  29  mai  1810,  R. 
Bourse  de  commerce,  363). 

287.  En  général,  les  agents  de  change 
procèdent  comme  commissionnaires,  soit 
dans  les  marchés  au  comptant,  soit  dans  les 
marchés  à  terme.  En  conséquence,  ils  ont 
action  l'un  contre  l'autre  pour  l'exécution  des 
négociations  qu'ils  ont  opérées  pour  le 
comate  de  clients  innomés  (Paris,  29  mess^ 
an  12,  R.  Bourse  de  commerce,  347-3»  et  386  ; 
29  mai  1810,  R.  ihid.,  303);  ...  Sans  qu'ils 
puissent  se  prévaloir  de  l'inexécution  des 
engagements  de  leurs  clients  (Paris,  29  mai 
1810,  R.  ibid.,  363).  —  Cette  obligation,  édic- 
tée formellement  par  l'art.  13  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  comme  conséquence  du  devoir 
alors  imposé  aux  agents  de  change  de  ne  faire 
d'opérations  qu'après  avoir  reçu  de  leurs 
clients  les  titres  a  vendre  ou  somme  suffi- 
sante pour  payer  les  titres  achetés,  se  ratta- 
chait aussi  a  la  défense  qui  leur  était  faite 
par  les  art.  85,  al.  2  et  86  C.  com.,  de  con- 
sentir des  avances  pour  le  compte  de  leurs 
clients  et  de  se  porter  garants  des  marchés 
conclus  par  leur  entremise.  Mais  elle  découle 
surtout  de  l'obligation  du  secret  profession- 
nel. Aussi  la  loi  du  28  mars  1885  l'a-t-elle 
expressément  maintenue  (art.  4),  bien  qu'elle 
ait  abrogé  les  dispositions  que  l'on  vient  de 
rappeler. 

288.  L'agent  de  change  acheteur  a  le 
droit,  si  l'agent  de  change  vendeur  est  en 
retard  de  livrer  les  titres  vendus,  de  faire 
acheter  les  effets  non  livrés  par  l'intermé- 
diaire du  syndic  ou  de  l'adjoint  de  service, 
aux  risques  et  périls  de  son  confrère  en  dé- 
faut. —  De  même  l'agent  de  change  vendeur 
peut,  en  cas  de  non-paytment  du  prix,  faire 
revendre  les  effets  vendus,  par  les  soins  du 


syndic,  aux  risques  et  périls  de  son  confrère 
acheteur,  malgré  le  transfert  d'ordre  opéré 
au  nom  de  celui-ci.  —  Les  formalités  et  les 
délais  de  l'achat  d'office  ou  de  la  revente  sont 
déterminés  par  les  règlements  dûment  homo- 
loETués  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
(Déoi'.  7  ocl.  18110,  art.  53). 

289.  Quand  la  chambre  syndicale  a  cons- 
taté qu'un  agent  de  change  cesse  d'e.xécuter 
les  marchés  qui  le  lient  à  ses  confrères ,  ces 
marchés  sont  liquidés  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  de  la  compa- 
gnie, en  prenant  pour  base  le  cours  moyen 
du  jour  de  cette  constatation.  Les  créances 
que  cette  liquidation  peut  faire  ressortir  en 
faveur  de  l'agent  de  change  défaillant  ne  sont 
exigibles  qu  à  l'échéance  primitive  de  cha- 
cune des  opérations  liquidées  (Décr.  7  oct. 
1890,  art.  56,  modifié  par  le  décret  du  29juin 
1898).  —  Sur  les  ell'ets  de  cette  liquidation 
anticipée  à  l'égard  du  client  de  l'agent  de 
change  défaillant,  V.  infra,  n"'  323  et  s.). 

290.  Lorsqu'un  agent  de  change  veut 
former  une  demande  contre  un  de  ses  con- 
frères ,  il  doit  préalablement  la  soumettre  à 
la  chambre  syndicale  qui  donne  son  avis.  Si 
les  intéressés  ne  s'y  conforment  pas,  l'avis 
est  renvoyé  au  tribunal  de  commerce,  chargé 
de  statuer,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  civils,  et 
au  procureur  de  la  République,  s'il  s'agit 
d'une  infraction  aux  lois  et  règlements,  pour 
qu'il  exerce  des  poursuites,  s'il  y  a  lieu  ;  le 
tout,  sans  préjudice  du  droit  des  intéressés 
(Arr.  29  germ.  an  9,  art.  16).  —  Le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  est  sus- 
ceptible d'appel  conformément  au  droit  com- 
mun, la  comparution  devant  la  chambre  syn- 
dicale ne  formant  pas  un  premier  degré  de 
juridiction. 

§  2.  —  Rapports  de  l'agent  de  change 
avec  son  client. 

A.  —  Du  mandat  de  l'agent  de  change.  Preuve. 

291.  Les  rapports  de  l'agent  de  change 
avec  son  client  sont  ceux  de  mandataire  à 
mandant.  Le  mandat  est  civil  ou  commer- 
cial selon  que  l'opération  pour  laquelle  il 
a  été  donné  a,  par  rapport  au  client,  le  ca- 
ractère civil  ou  commercial.  11  est  toujours 
commercial  par  rapport  à  l'agent  de  change. 

292.  Il  resuite  de  là,  au  point  de  vue  do  la 
compétence,  que  l'action  de  l'agent  du  change 
contre  son  client  est  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  ou  le  tribunal  de  commerce  selon 
le  caractère  civil  ou  commercial  de  l'opéra- 
tion. —  Le  commettant,  à  l'égard  duquel 
l'opération  a  un  caractère  purement  civil, 
peut,  à  son  choix,  assigner  l'agent  de  change 
devant  la  juridiction  civile  ou  la  juridiction 
commerciale  (Paris,  25  avr.  1811,  R.  Bourse 
de  commerce,  424).  Mais,  si  l'agent  de  change 
était  en  faillite,  le  tribunal  de  commerce  se- 
rait seul  compétent  (C.  com.  art.  551  et  635). 

293.  Le  mandat  de  l'agent  de  change 
résulte  le  plus  ordinairement  de  la  remise 
à  l'agent  de  change  des  efl'ets  à  négocier  ou 
de  la  somme  nécessaire  pour  l'achat  à  opé- 
rer (Req.  19  févr.  1835,  R.  Bourse  de  com- 
merce, 360  et  273). 

294.  La  preuve  peut  être  faite  contre 
l'agent  de  change  par  tous  les  modes  admis 
en  matière  commerciale,  quel  que  soit  le 
caractère,  civil  ou  commercial,  du  mandat 
à  l'égard  du  donneur  d'ordre  (Lvon,  3  mars 
1885,  D.P.  86.  2.  112).  -  Celui  qui  a  donné 
en  bourse  un  ordre  dénié  par  l'agent  du 
change  est  fondé  à  demander  la  production 
du  carnet  de  l'agent  et  à  faire  considérer 
comme  une  preuve  de  l'ordre  le  refus  de 
représenter  ce  carnet  (Paris,  2  févr.  1883, 
D.P.  85.  2.  36). 

295.  A  rencontre  du  donneur  d'ordre,  la 
preuve  du  mandat  ne  peut  être  fournie  que 
suivant  les  règles  du  droit  civil,  lorsqu'il 
n'a  pas,  à  son  égard,  le  caractère  commer- 


cial (Lyon,  17  juill.  1883,  D.P.  84.  2.  180).  — 
A  l'égard  d'un  commerçant,  elle  peut  être 
faite  par  tous  les  modes  admis  en  matière 
commerciale  (C.  com.  art.  109).  L'agent  de 
change  serait  admis,  notamment,  1  com- 
pléter, par  les  énonciations  de  ses  livTes,  la 
preuve  du  mandat,  rendu  vraisemblable  par 
la  réunion  préalable  en  ses  mains  des  lilii's 
et  valeurs  destinés  à  être  les  éléments  de  la 
négociation  (Paris,  14  mars  1853,  motifs, 
D.P.  55.  2.  336). 

B.  —  Obligations  de  l'agent  de  change  envers 
son  client. 

296.  L'agent  de  change  est  tenu  d'exé- 
cuter le  mandat  qui  lui  a  été  confié,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  sa  profession 
et  à  la  convention  qui  le  lie  à  son  mandant. 
—  Il  a  été  jugé  que  le  mandat  donné  à  \m 
agent  de  change  d'encaisser  des  coupons  au 
porteur  est  complètement  rempli  lorsque, 
après  avoir  effectué  sans  retard  les  démarches 
d'usage  pour  en  obtenir  le  payement,  il  a 
immédiatement  fait  prévenir  les  porteurs 
des  obstacles  qui  les  ont  rendues  infruc- 
tueuses, pour  qu'ils  puissent  aviser  eux- 
mêmes  (Nancy,  24  févr.  1869,  D.P.  69.  2. 
196;  26  févr.  1870,  D.P.  72.  2.  46).  -  Le 
mandat  de  l'agent  de  change  se  réfère  le 
plus  souvent  a  l'achat  ou  à  la  vente  de 
valeurs  mobilières. 

297.  —  1»  Obligations  de  l'agent  de 
change  acheteur.  —  Lorsqu'il  a  été  chargé 
d'acheter,  il  doit  exécuter  le  marché  sans 
retard  et  livrer  à  son  client  les  titres  ache- 
tés pour  son  compte  dans  les  délais  régle- 
mentaires. —  Sur  la  responsabilité  qu'il 
encourt  en  cas  de  retard,  V.  infra,  n»s  350 
et  s. 

298.  Les  titres  achetés  pour  un  client 
deviennent  sa  propriété,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  livraison,  par  le  seul  fait  de 
l'inscription  sur  les  livres  de  l'agent  de 
change  d'une  mention  qui  les  lui  attribue  et 
qui  en  reproduit  les  numéros.  Par  suite,  eu 
cas  de  faillite  de  l'agent  de  change,  après  le 
transfert  d'ordre  fait  en  son  nom  et  avant 
que  le  transfert  définitif  ait  été  décl."  é  au 
nom  de  son  client,  ce  dernier  peut  levcn- 
diquer  les  titres  qui  portent  les  numéros  à 
lui  attribués  sur  les  registres  de  l'agent  de 
chance  (Aix,  9  avr.  1870,  D.P.  71.  2.  58; 
Paris",  6  juill.  1870  (2  arrêts),  D.P.  71.  2. 
182.  —  Comp.  Req.  23  juill.  1833,  R.  Bourse 
de  commerce,  220). 

299.  L'agent  de  change  ne  répond  pas  de 
la  valeur  des  effets  achetés  par  son  entre- 
mise, lorsqu'il  s'est  conforme  aux  instruc- 
tions de  son  client  (Trib.  com.  Seine,  1"  sept, 
1829,  10  mars  1830,  R.  Bourse  de  commerce, 
357). 

300.  —  2"  Obligations  de  l'agent  de 
change  vendeur.  —  L'agent  de  change 
chargé  de  vendre  doit  remettre  à  son  client, 
dans  les  délais  réglementaires,  le  prix  des 
effets  vendus.  —  Il  répond  envers  son  client 
du  prix  de  vente,  lorsqu'il  a  livré  les  titres 
sans  recevoir  le  payement  (Paris,  22  avr. 
1824,  R.  Bourse  de  commerce ,  356).  Il  oll'ri- 
rait  en  vain  du  rendre  un  nombre  de  liii-es 
égal  à  celui  qu'il  a  livré  (Req.  6  mars  18i-8, 
D.P.  48.  1.  158). 

301.  La  remise,  faite  à  l'agent  de  change, 
de  valeurs  à  négocier  ne  peut  lui  conférer 
le  droit  d'en  disposer  pour  son  propre 
compte.  Si,  par  exemple,  l'agent  de  change 
chargé  de  négocier  des  ellets  à  ordre  endos- 
sés en  blanc  les  a  remis  à  ses  propres 
créanciers  qui  l'ont  crédité  du  montant  de 
ces  billets,  celui  qui  les  a  remis  est  en  droit 
d'en  obtenir  la  restitution  (Lyon,  25  mai 
1841,  R.  Bourse  de  commerce,  3U5). 

302.  —  3»  Voie  d'exécution  forcée  ouverte 
au  client  contre  son  agent  de  change.  —  Le 
décret  du  7  oct.  IS!K)  (art.  55),  modifié  par 
celui  du  29  juin  1898,  a  réglementé  dans  les 
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termes  suivants  le  droit  d'exécution  excep- 
tionnel ouveit  au  donneur  d'ordre  :  «  Si,  en 
dehors  de  toute  conlestalion  sur  le  fond  du 
droit,  la  livraison  ou  le  payement  n'est  pas 
effectué  par  l'agent  de  cliani;e  dans  les  délais 
réglementaires,  le  donneur  d'ordre  peut, 
après  l'avoir  mis  en  demeure  par  acte  extra- 
judiciaire, notifier  en  la  même  forme,  dans 
le  délai  de  vinyt-qualre  heures,  cette  mise 
en  demeure  à  la  chambre  syndicale.  —  Au 
reçu  de  aette  notilication,  la  chambre  syndi- 
cale prend,  à  l'égard  de  l'agent  de  change, 
les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du 
marché.  Elle  l'exécute  elle-même  au  besoin, 
au  mieux  des  intérêts  du  donneur  d'ordre 
et  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de 
l'agent  de  change  en  défaut.  Elle  ne  peut  s'y 
refuser  qu'en  dénonçant  la  situation ,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce. 

I.o  décret  du  29  juin  1898  a  ajouté 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Dans  les 
bourses  comportant  plus  de  40  agents  île 
change,  la  cliambre  syndicale  ne  peut  se 
refuser  à  exécuter  le  marché  pour  le  compte 
da  l'agent  de  change  en  défaut,  dans  la 
limite  de  la  valeur  totale  des  offices  de  la 
compagnie  calculée  d'après  les  dernières 
cessions,  du  fonds  commun  et  du  montant 
des  cautionnements.  »  —  Cette  disposition  a 
pour  résultat  de  créer,  dans  les  bourses 
comportant  plus  de  40  agents  de  change, 
une  sorte  de  solidarité  entre  eux  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  offices  et  du 
montant  des  cautionnements. 

303.  —  4»  Prescription.  —  L'action  du 
commettant  en  restitution  des  titres  qu'il  a 
confiés  à  son  agent  de  change  pour  un  acle 
de  son  ministère  est  imprescriptible  :  en 
sa  qualité  de  dépositairs  l'agent  de  change 
ne  peut  prescrire  la  chose  déposée  entre  ses 
mains  (C.  civ.  art.  2236).  11  en  est  de  même 
des  titres  que  l'agent  de  change  a  achetés 
pour  son  compte,  sauf  les  effets,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  d'une  interversion  de  posses- 
sion. —  Mais  l'agent  de  change  peut  opposer 
la  prescription  Irentenaire  à  son  client  pour 
les  arrérages  qu'il  a  .perçus  en  vertu  du  titre 
appartenant  à  celui-ci,  car  il  ne  peut,  à  cet 
égard ,  être  recherché  que  par  l'action  do 
mandat, 

C  —  Obligations  du  client  envers  son  agent 
de  change. 

304.  Comme  tout  mandataire,  l'agent  de 
change  a  action  contre  son  client  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  et  des  frais 
q\i'il  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat. 
Il  a.  en  outre,  le  droit  de  poursuivre  le  paye- 
ment de  ses  émoluments  (V.  n»s  394  et  s.). 

305.  —  1"  Remise  des  titres  à  vendre  ou 
de  la  somme  nécessaire  pour  payer  le  prix 
des  titres  à  acheter.  —  Le  client  qui  a  chargé 
un  agent  de  change  d'acheter  des  titres  doit 
lui  remettre  les  sommes  nécessaires  à 
l'achat  et  en  prendre  livraison  ;  s'il  l'a  chargé 
do  vendre,  il  doit  lui  remettre  des  titres. 
L'agent  de  change  a  aujourd'hui  la  faculté 
d'opérer  à  découvert,  la  loi  du  28  mars  188.') 
ayant  abrogé  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  et  les  art.  85,  al.  2,  et  86  C. 
com. ,  qui  l'obligaient  à  se  faire  remettre 
avant  la  négociation  soit  les  eû'ets  à  vendre, 
soit  les  sommes  nécessaires  à  l'achat.  Lors- 
qu'il opère  à  découvert,  il  ne  peut,  en  prin- 
cipe, réi-lamer  soit  le  remboursement  du 
prix  des  elVets  achetés,  soit  la  remise  des 
elfels  à  vendre  ou  des  sommes  à  l'aide  des- 
quelles il  a  dû  se  les  procurer,  qu'à  charge 
de  justifier  des  avances  qu'il  a  du  faire 
pour  l'exécution  de  son  mandat.  Cependant, 
en  ras  1  achat,  le  crédit  qu'il  a  fait  à  son 
client  étant  subordonné  à  la  garantie  que  lui 
procure  la  possession  des  titres  achetés,  il 
est  en  droit  d'exiger  du  client  acheteur  le 
prix  dont  il  est  respousable  envers  le  ven- 
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deur,  même  avant  do  l'avoir  avancé,  lorsque 
des  circonstances  imprévues,  avant  amené  la 
baisse  des  titres,  l'ont  orivé  cle  sa  garantie 
(Paris,  12  août  18,S2,  D.P.  Si.  2.  11). 

306.  Celui  pour  le  compte  duquel  des 
valeurs  ont  été  achetées  à  la  bourse  par  son 
agent  do  change  ne  peut  en  exiger  la  livrai- 
son qu'à  la  charge  (le  lui  en  rembourser  le 
prix  d'achat.  S'il  tombe  en  faillite,  l'agent 
de  change  qui  est  encore  en  possession  des 
valeurs  doit  être  assimilé  au  créancier  nanti 
d'un  gage  et  n'est  tenu  de  s'en  dessaisir  que 
contre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû 
(G.  com.  art",  ô'tl.  —  Metz,  23  juin  18.")7, 
D.P.  .58.  2.  36). 

307.  La  remise  d'effets  au  porteur  par  le 
client  à  l'agent  de  change,  lors  d'un  ordre 
d'achat,  pour  les  réaliser  et  les  appliquer  à 
valoir  sur  le  prix  d'une  négociation,  ne  peut 
être  assimilée  à  des  arrhes;  en  conséquence, 
le  client  ne  peut  prétendre  avoir  le  droit  de 
se  départir  du  marché  fait  d'après  ses  ordres, 
en  abandonnant  ces  titres  (Paris,  9  juin 
IS^ffi,  H.  ISourse  de  aonimerce,  297). 

308.  L'agent  de  change  a,  sur  les  valeurs 
qui  lui  sont  remises  pour  être  vendues  ou 
sur  celles  qu'il  a  achetées,  le  privilège  du 
commissionnaire  établi  par  l'art.  95  C.  com., 
pour  la  garantie  de  sa  créance,  des  intérêts, 
droits  de  courtage  et  frais  (Paris,  17  mars 
1891  (motifs),  D.P.  91.  2.  295.  -  Lyon-Caen 
ET  Uenault,  t.  4,  n"  9221.  —  Mais  ce  privilège 
ne  peut  être  étendu  à  des  obligations  au  por- 
teur qui  lui  sont  remises,  après  la  liquida- 
tion des  opérations,  en  pavement  du  solde 
débiteur  (Paris,  14  janv.  1882,  D.P.  82.  2. 
132). 

309.  —  2°  Droits  de  l'agent  de  change 
sitr  la  couverture.  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit  su- 
pra, n»  114,  dans  les  marchés  à  terme,  les 
agents  de  change,  qui  ne  reçoivent  ni  les 
titres  à  vendre,  ni  les  sommes  pour  payer 
les  titres  achetés,  se  font  remettre,  à  titre  de 
couverture,  soit  une  somme  d'argent,  soit 
des  titres,  destinés  à  couvTir  la  dillérence  en 
laquelle  le  marché  peut  se  résoudre  au  jour 
de  la  liquidation.  Le  caractère  légal  de  la 
couverture  n'est  pas  nettement  défini  :  doit-on 
la  considérer  comme  un  nantissement  ou 
comme  un  acompte  payé  sur  le  prix  d'achat? 

310.  La  question  présentait  un  grand 
intérêt  avant  la  loi  du  28  mars  1885.  11  s'agis- 
sait, en  ell'et,  de  savoir  si  la  couverture  pou- 
vait faire  l'objet  d'une  répétition ,  lorsque 
l'opération  constituait  un  jeu  de  bourse. 
Considérée  comme  un  nantissement,  la  cou- 
verture pouvait  être  répétée,  alors  que  la 
répétition  n'était  pas  possible  si  les  sommes 
ou  les  titres  remis  en  couverture  étaient 
considérés  comme  une  exécution  anticipée 
du  marché.  Les  deux  opinions  avaient  été 
soutenues  (V.,  dans  le  sens  du  nantisse- 
ment :  BozÉRiAN,  n»s  305  et  s.  ;  ...  Du  paye- 
ment anticipé  :  Mollot,  n«s  162  et  s.  ;  Cré- 
pon, nos  66  et  208).  Suivant  la  jurisprudence, 
il  appartenait  aux  tribunaux  de  rechercher, 
d'après  l'intention  des  parties,  si  la  couver- 
ture constituait  un  nantissement  ou  l'exécu- 
tion par  anticipation  du  marché  (ïrib. 
Seine,  9  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  49;  Civ. 
24  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  387;  26  août  18()8, 
D.P.  68.  1.  439;  Req.  4  août  1880,  D.P.  81. 
1.  113;  27  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  199.  - 
Crépon,  n«'  196  et  s.).  —  On  a,  d'ailleurs, 
soutenu  que  la  répétition  devait  être  admise, 
à  quelque  opinion  que  l'on  se  rangeât  sur 
la  nature  de  la  couverture  (Guillard,  p.  -'174 
et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  991  ). 

311.  La  loi  du  28  mars  1885,  en  validant 
les  marchés  à  terme,  avait  enlevé  à  la  ques- 
tion une  partie  de  son  intérêt  à  ce  point  de 
vue  (V.  cependant  Paris,  30  juin  1894,  D.P. 
95.  2. 52).  —  Toutefois,  même  depuis  cette  loi, 
on  pouvait  toujours  se  demander  quels  étaient 
les  droits  de  l'agent  de  change  sur  les  titres 
remis  en  couverture,  lorsque  son  client  ne 
payait  pas   la   dillérence.   Pouvait-il  consi- 


dérer la  couverture  comme  un  payement 
anticipé  de  la  dette  éventuelle  de  son  donneur 
d'ordre  et  en  disposer  sans  autorisation  de 
justice?  ou  bien  la  couverture  no  devait-elle 
être  considérée  que  comme  un  nantissement, 
dont  l'agent  de  change  ne  pouvait  disposer 
qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
la  loi  sur  la  réalisation  du  gage'?  Ce  se- 
cond point  de  vue  paraissait  le  plus  juri- 
dique (  Paris ,  13  juin  1868 ,  D.P.  68.  2. 
170.  —  BozERiAN ,  lac.  cit.).  Le  droit  de 
l'agent  de  change,  de  disposer  sans  autori- 
sation des  valeurs  qui  lui  avaient  été  remises, 
avait  cependant  été  consacré  par  certains 
arrêts,  lorsque  ces  valeurs  consistaient  en 
titres  au  porteur  (Paris,  21  juin  1830  et 
18  janv.  1838,  R.  Bourse  de  commerce,  309). 
—  En  tout  cas,  ce  droit  de  réalisation 
était  reconnu,  lorsqu'il  était  établi  que  le 
client  avait  volontairement  donné  les  valeurs 
pour  être  portées  au  crédit  de  l'agent  de 
change,  en  déduction  de  sa  créance  (Paris, 
22  mars  18;-!2,  R.  Bourse  de  commerce,  310; 
29  mars  1832,  R.  ibid.,  et  Trésor  public, 
1377-1»;  9  juin  1836,  R.  Bourse  de  commerce, 
397;  Trib.  Seine,  9  juill.  1847,  D.P.  47.  4. 
44;  Civ.  2  août  1868,  D.P.  68.  1.  439). 

L'art.  61  al.  2  du  décret  du  7  oct.  1890 
décide  expressément  que  «  lorsque  la  cou- 
verture consiste  en  valeurs,  l'agent  de  change 
a  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer 
le  prix,  faute  de  livraison  ou  de  payement  à 
l'échéance  par  le  donneur  d'ordre  ».  La  réa- 
lisation se  fait  donc  sans  formalités  :  aucune 
mise  en  demeure,  même  par  simple  lettre, 
n'est  exigée. 

312.  L'agent  de  change  ne  peut,  du  reste, 
exercer  son  droit  de  réalisation  que  lorsque 
la  dette  dont  le  payement  est  garanti  par  la 
couverture  a  pris  naissance.  Il  ne  peut  faire 
procéder  à  une  réalisation  anticipée  pour  des 
liquidations  non  encore  opérées.  L'autorisa- 
tion de  la  chambre  syndicale  ne  validerait 
pas  cette  vente.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de 
laiUite  du  propriétaire  des  couvertures  irré- 
gulièrement réalisées,  l'agent  de  change  de- 
vait restituer  à  la  masse  le  montant  des  va- 
leurs vendues  qu'il  avait  appliqué  à  l'extinc- 
tion de  la  créance  éventuelle  devant  ré- 
sulter d'une  opération  de  bourse  non  encore 
liquide,  faite  pour  une  époque  postérieure 
à  la  faillite  (Paris,  18  janv.  1838,  R.  Bourse 
de  commerce,  309). 

313.  Si  l'agent  de  change  ne  réalise  pas 
les  valeurs  données  en  couverture  et  paye 
de  ses  deniers  les  diû'érences  qui  restent  à 
la  charge  de  son  client,  il  ne  peut,  après 
ce  règlement  effectué,  s'approprier  ces  va- 
leurs et  en  opérer  la  réalisation  pour  se 
payer  de  la  créance  qu'il  a  contre  son  man- 
dant. Il  a  seulement  le  droit  de  les  retenir 
jusqu'à  son  remboursement  ou  de  les  réa- 
liser comme  un  gage  ordinaire,  c'est-à-dire 
avec  le  consentement  du  propriétaire  des 
titres,  et,  à  défaut  de  ce  consentement,  par 
ordre  de  justice,  s'il  s'agit  d'un  gage  civil, 
ou  par  la  vente  après  mise  en  demeure,  s'il 
s'agit  d'un  gage  commercial  (Crépon,  n«  'J09). 

314.  —  3"  Voie  d'exécution  forcée  ouverte 
à  iayent  de  change  contre  son  client  :  exé- 
cution en  bourse.  —  A  défaut  par  le  donneur 
d'ordre  de  pi'endre  livraison  des  titres  achetés 
ou  de  livrer  les  titres  vendus  pour  son 
compte,  l'agent  de  change  peut  procéder  à 
une  exécution  en  bourse,  soit  en  faisant 
revendre  les  titres  achetés  dans  le  premier 
cas,  afin  d'en  payer  le  prix  à  son  confrère, 
soit  en  faisant  acheter  les  titres  vendus  et 
qu'il  est  obligé  de  livrer  à  l'agent  de  change 
acheteur. 

3J5.  Avant  le  décret  du  7  oct.  1890,  l'exé- 
cution devait  être  autorisée  par  le  syndic  et 
précédée  d'une  mise  en  demeure  (Paris, 
7  mars  1811,  R.  Trésor  public,  1211;  23  mai 
1822,  R.  ibid.,  1397-1»;  10  mai  1856,  D.P. 
57.  2.  2;  22  juin  1882,  D.P.  83.  2.  134;  Civ. 
30  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  413J.  Cette  mise  eh 
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demeure  pou\-ait,  du  reste,  résulter  de 
cimples  lettres  de  l'agent  de  change  nu 
client  (Paris,  21  févr.  lâô7.  D.P.  57.  2.  lat; 
12  mars  1858,  R.  Trésor  public,  1397  et  1398)  ; 
et  le  client-  qui  avait  ratifié  l'exécution  ne 
pouvait  l'ppofer  l'absence  de  mise  en  demeure 
(Req.  13  juin  1883,  D.P.  ai.  1.  232).  —  Le 
décret  du  7  oct.  1890  a  simplitié  ces  forma- 
lités. 

316.  S'il  s'agit  de  marchés  au  comptant, 
l'ait.  59  dispose  que  «  dans  le  cas  où,  api  es 
avenissenieut  par  lettre  recommandée ,  le 
donneur  d'ordre  n'a  pas,  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  partir  de  l'envoi  de  cotte  lettre, 
remis  soit  les  valeurs  accompagnées,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  déclaration  de  Iransl'ert,  soit  les 
fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de  la 
négociation,  et  accompagnés,  le  cas  échéant, 
de  son  acceptation,  1  agent  de  cliange  a  le 
droit  de  procéder,  sans  autre  mise  en  de- 
meure, aui  risques  et  périls  du  donneur 
«l'ordre,  à  l'achat  de  valeurs  semblables  ou 
à  la  vente  des  valeurs  acquises  ». 

a17.  Aucun  avertissement  n'est  même 
exigé  en  matière  de  marchés  à  terme.  «  Lors- 
que le  donneur  d'ordre,  dit  l'art.  G9,  n'a 
pas,  le  premier  jour  do  la  liquidation  des 
diverses  valeurs  et  avant  la  bourse,  remis  à 
l'agent  de  change,  suivant  les  cas,  les  titres 
accompagnés,  s  il  y  a  lieu,  de  sa  déclaration 
de  transfert  ou  les  fonds  accompagnés,  le 
cas  échéant,  de  son  acceptation,  l'agent  de 
change  peut  exercer,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  mise  en  demeure  préalable  et  à  l'égard 
de  toutes  les  opérations  engagées  par  le 
donneur  d'ordre  en  défaut,  les  droits  spéci- 
fiés à  l'art.  59.  —  Les  droits  de  l'aaent  de 
change  sont  les  mêmes  à  l'égard  du  donneur 
d'ordre  dont  les  opérations  ont  été  reportées, 
en  tout  ou  en  partie,  s'il  ne  remplit  pas  ses 
obligations  avant  la  fin  de  la  liquidation.  » 
—  La  régularité  de  l'exécution  en  bourse, 
sans  mise  en  demeure  préalable,  en  matière 
de  marchés  à  ternie,  est  expressément  re- 
connue par  la  jurisprudence  (Ueq.  5  févr. 
1980,  Sir.  laai.  1.  121,  et  la  note  de  M  Wahl; 
9  mai  1906,  La  Loi,  19  sept.  1906.  —  V.  au 
sujet  d'un  usage  semblable  au  Stock  Ex- 
cliaiiqe  de  Londres  :  Paris,  7  févr.  1900, 
Le  firoil,  18  févr.  1900). 

3ia.  L'art.  59  du  décret  du  7  oct.  1890 
ne  s'applique  qu'aux  marchés  au  comptant, 
et,  dès  lors,  le  client  condamné  à  payer 
à  l'agent  de  change  le  solde  des  opérations 
faites  pour  son  compte  ne  saurait  se  préva- 
loir, pour  critiquer  celte  décision,  de  ce  que 
tes  titres  auraient  été  revendus  par  l'agent 
de  change  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  cet  article,  alors  qu'il  est  constaté  en 
fait  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'opérations 
à  terme  (  Req.  5  févr.  1900,  D.P.  1900.  1.  359, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alphandéry). 

319.  En  matière  de  marchés  à  terme, 
l'agent  de  change  est  tenu  d'exercer  son 
droit  d'exécution  à  la  date  extrême  de  la 
liquidation;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  doit  attendre 
la  liquidation  suivante.  S'il  procédait  à  l'exé- 
cution sans  mise  en  demeure,  postérieure- 
ment à  la  clôture  de  la  liquidation,  il  devrait 
supporter  les  conséquences  de  cette  liqui- 
dation anormale  en  payant  au  donneur 
d'ordre,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  dont  celui-ci  se  serait  trouvé  être 
son  créancier,  si  la  liquidation  de  sa  posi- 
tion avait  été  régulièrement  efl'ectuée  à  la 
liquidation  suivante.  Mais  aucune  disposi- 
tion ne  l'oblige  à  liquider  en  une  seule 
bourse  la  situation  du  donneur  d'ordre;  il 
suffit  que  l'exécution  ait  commencé  le  der- 
nier jour  de  la  liquidation  et  se  soit  continuée 
les  jours  suivants  (Paris,  5  juill.  1897  et 
12  avr.  1900,  D.P.  1900.  2.  427;  ïrib.  com. 
Seine,  31  août  1904,  D.P.  1905.  2.  177,  et  la 
Dote  de  M.  Guilmardj. 

320.  Conformément  à  ce  qui  avait  été 
décidé  avant  le  décret  de  1890,  l'exécution 
en   bourse  du   donneur  d'ordre   peut  avoir 


lieu  même  s'il  est  mis  en  faillite,  la  faillite 
ne  résolvant  pas  les  contrats  passés  par  le 
failli  (Paris,  10  mai  1857,  D.P.  57.  2.  2). 

321.  D'autre  part,  la  revente  peut  être 
opérée,  alors  même  que  le  titre  aurait  été 
transféré  au  nom  du  client  acheteur,  car  le 
transfort  n'est  translatif  que  sous  l.a  condition 
résolutoire  du  pavement  du  prix  (Paris, 
14  janv.  1S4S,  D.P.".i8.  2.  14). 

322.  L'exécution  en  bourse  se  faisant 
aux  risques  et  périls  du  donneur  d'ordre, 
il  en  résulte  cjue,  lorsque  le  prix  de  la  re- 
vente est  inférieur,  ou  le  prix  du  rachat 
supérieur  à  celui  de  la  première  négociation 
restée  à  la  charge  personnelle  de  l'agent  de 
change,  celui-ci  peut  poursuivre  contre  son 
client  le  remboursement  de  la  différence 
qu'il  a  dû  avancer  de  ses  deniers  (Paris, 
13  fruct.  an  13,  R.  Bourse  de  commerce, 
297;  Civ.  22  juin  1814,  R.  ibid.,  et  Trésor 
jjublic,  1403;  Paris,  6  mai  1825,  Toulouse, 
o  juin  1S,'32,  Paris,  9  juin  et  14  nov.  1830,  R. 
liiiursc   de   commerce,   297;   4  janv.   lcS53, 

22  août  1857,  18  mars  1858,  R.  Trésor  public, 
1397-2»;  24  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  134;  Req. 
13  juin.  1859,  D.P.  59.  1.  402). 

323.  —  4»  Conséquences  à  l'éfiard  du 
clietil  de  la  lirjiiidaliiin  d'un  agent  de 
cliaiuje  par  la  chamhre  syndicale.  —  Con- 
forméinent  à  une  pratique  antérieuremeut 
suivie,  l'art.  56  du  décret  du  7  oct.  1890,  nio- 
dilié  par  celui  du  29  juin  1S9S,  dispose  que, 
lorsqu'un  agent  de  change  cesse  d'exécuter 
ses  engagements  envers  ses  confrères,  sa 
position  est  liquidée  ^V.  supra,  n"  289). 

On  s'était  demande,  avant  ce  décret,  si 
l'agent  de  change  ainsi  liquidé  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  confrères  se  trouvait  tenu  en- 
vers ses_  clients  do  réaliser  immédiatement  les 
achats  à  terme  faits  pour  leur  compte,  sous 
peine  d'être  déclaré  rcsponsabls  de  la  baisse 
survenue  lors  de  l'échéance.  La  négative 
avait  été  admise  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  4  janv.  1886  (D.P.  86.  1.  12), 
qui  avait  jugé  que  les  dispositions  des  règle- 
ments des  compagnies  d'agents  de  change, 
3ui  ne  contiennent  que  des  dispositions 
'ordre  intérieur,  ne  peuvent  être  invoquées 
par  les  clients  pour  aggraver  la  responsabi- 
lité résultant  de  la  loi  du  contrat  et  des  prin- 
cipes du  droit  commun.  —  L'art.  56,  al.  2, 
du  décret  du  7  oct.  1890,  modifié  par  celui 
du  29  juin  1898,  dispose,  à  cet  égard,  que, 
lorsque  la  position  d'nn  agent  de  change  a  été 
ainsi  liquidée,  les  donneurs  d'ordre  sont  mis, 
par  l'administrateur  provisoire  de  la  charge, 
en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la  liqui- 
dation de  leur  marché  au  cours  moyen  du 
jour  où  la  défaillance  de  l'agent  de  change 
a  été  constatée  et  le  maintien  de  leur  posi- 
tion chez  l'agent  de  change  défaillant,  sous 
réserve,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  com- 
portant plus  de  40  agents  de  change,  des 
dispositions  du  paragraphe  3  de  l'art.  55. 

324.  —  5»  Upérations  de  bourse  faites 
par  un  agent  de  change  substitué.  —  Les 
agents  de  change  pouvant  se  faire  suppléer 
par  d'autres  agents  de  change  pour  l'exécu- 
tion d'ordres  d'achats  ou  de  ventes  dont  ils 
sont  chargés,  il  arrive  souvent  que  les  ordres 
sont  transmis  par  l'agent  de  change  d'une 
ville  à  un  confrère  d'une  autre  ville.  L'agent 
de  change  substituant,  auquel  il  est  interdit 
de  révéler,  même  à  son  confrère,  le  nom  de 
son  client,  devient  le  véritable  donneur 
d'ordre  et  en  assume  les  obligations. 

325.  L'agent  de  change  substitué,  qui  a 
ignoré  le  nom  du  client,  peut  régler  avec  son 
correspondant  par  voie  de  compensation. 
Ainsi  le  propriétaire  du  litres  au  porteur  ne 
peut  les  revendiquer  entre  les  mains  de 
l'agent  de  change  substitué,  ni  leur  prix 
passé  en  compte  courant  au  crédit  de  l'expé- 
diteur (Lyon,  7  déc.  1859,  D.P.  60.  2.  8;  Civ. 

23  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  389).  —  11  a  même 
été  jugé  que  l'agent  substitué  avait  le  droit 
de  maintenir  dans  sou  compte  courant  avec 


son  correspondant  les  sommes  provenant  de 
ventes  faites  pour  son  compte  depuis  que  ce 
correspondant  a  été  déclaré  en  faillite ,  sinon 
par  application  des  règles  de  la  compensa- 
tion, du  moins  en  vertu  du  privilège  dont  il 
est  investi  sur  le  produit  des  ell'eisqui  lui  ont 
été  remis  pour  être  négociés  (Paris,  17  mars 
1891,  D.P.  91.2.  295). 

326.  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  lorsque 
l'agent  de  change  a  été  charge  de  l'achat  de 
titres  par  un  intermédiaire,  celui-ci  peut 
l'actionnor  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
commerce,  au  cas  de  non-livraison,  s'il  est 
lui-même  poursuivi  par  l'acheteur,  encore 
que  l'agent  de  change  ait  ignoré  que  son 
commettant  n'agissait  pas  pour  son  propre 
compte  (  Douai ,  "7  août  1855,  D.P.  56.  2.  97). 

327.  Au  contraire,  quand  l'agent  de 
change  substituant  (ou  tout  autre  corres- 
pondant) a  fait  connaître  le  nom  du  client 
a  l'agent  de  change  substitué  en  lui  envo  nt 
l'ordre  d'achat  ou  de  vente,  le  client  a  .  lO 
action  directe  contre  l'agent  de  change  siih- 
slitué  pour  se  faire  remettre  les  valeurs 
achetées  ou  le  prix  de  celles  qui  ont  été  ven- 
dues; c'est  une  application  de  la  règle  gé- 
nérale édictée  par  l'art.  1994,  §  2  (V.  Man- 
dat). —  Il  suflirait  même  que  l'agent  sub- 
stitué eût  été  informé  par  son  correspon- 
dant du  nom  du  propriétaire  des  titres , 
postérieurement  à  la  transmission  de  l'ordre 
et  avant  la  livraison  des  titres,  pour  qu'il 
fût  obligé  de  les  livrer  au  client  (Paris, 
14  juill.  1869,  D.P.  70.  2.  40). 

328.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  titres 
nominalifs,  l'agent  de  change,  qui  a  su  qu'il 
devait  en  opérer  la  vente  pour  le  compte 
d'un  tiers,  propriétaire  des  titres,  ne  peut 
opposer  à  celui-ci  les  moyens  de  compensa- 
tion qu'il  aurait  eu  à  opposer  à  l'intermé- 
diaire (Req.  20  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  263; 
Paris,  14  déc.  1866,  D.P.  70.  1.  21;  Civ. 
22  mars  1875,  D.P.  75.  1.  204). 

329.  De  même,  si  l'agent  de  change  sub- 
stitué ,  après  avoir  négocié  les  titres  nomi- 
natifs qu'il  a  reçus  d'un  intermédiaire,  re- 
met à  celui-ci  les  fonds  provenant  de  la 
vente,  il  engage  sa  responsabilité  envers  le 
vendeur,  alors  d'ailleurs  que  l'intermédiaire 
n'avait  pas  reçu  le  pouvoir  de  recevoir  ces 
fonds  (Orléans,  9  juin  1870,  D.P.  70.  2. 
225).  Il  pourrait  être  responsable  même 
dans  le  cas  où  il  aurait  fait  celle  remise 
conformément  à  son  mandat,  s'il  savait  que 
la  solvabilité  de  l'intermédiaire  était  devenue 
douteuse  (Trib.  com.  Nantes,  29  juin  1859, 
D.P.  59.  3.  71).  —  Toutefois  i'agent  de 
chance  substitué ,  qui  a  tenu  compte  à  l'in- 
termédiaire du  prix  de  vente  des  actions  no- 
minatives, serait  à  l'abri  de  toute  action  de 
la  part  du  propriétaire  des  titres,  si  celui-ci 
avait  reçu  sans  protestation  le  compte  de 
son  mandataire,  dans  lequel  se  trouvait 
mentionnée  la  négociation  (Civ.  4  août  1879, 
D.P.  80.  1.  59). 

330.  L'agent  de  change  doit,  d'ailleurs, 
s'assurer  que  le  tiers  qui  le  charge  de  vendre 
des  litres  nominalifs  a  reçu  mandat  .à  cet 
ellet.  Si  donc  ce  tiers  n'était  qu'un  simple 
dépositaire  des  litres,  l'agent  de  change  qui 
a  fait  la  vente  pourrait  être  condamné  à  en 
rembourser  le  prix  au  propriétaire,  alors 
même  qu'il  aurait  agi  de  bonne  foi  et  qu'il 
aurait  déjà  ell'ectué  ce  remboursement  entre 
les  mains  du  dépositaire.  Mais  il  ne  sau- 
rait être  actionne  en  restitution  des  titres 
eux-mêmes,  ou  de  leur  valeur  à  l'époque  de 
la  demande  (Même  arrêt). 

331.  Enlin  il  a  été  décidé,  —  et  cette  solu- 
tion ne  pouvait  faire  diflieulté,  —  que  le 
client  qui  a  chargé  directement  un  agent 
do  change  de  Paris  de  convertir  une  inscrip- 
tion de  rente  nominative  en  un  titre  au 
porteur  et  d'envoyer  le  nouveau  titre  à 
un  agent  de  change  de  province,  ne  peut 
rendre  responsable  le  premier  du  détour- 
nement commis  par  le  second  (Req,  13  mai 
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4378,  Sir.  1878.  1.  206     et  S.   Bmirse  de 
c<mr>ierce,  164). 

332.  Les  distinctions  faites  ci-dessus  au 
sujet  de  titres  remis  pour  être  vendus  sont 
applicables  à  l'action  en  remise  de  titres 
achetés  par  l'a^'ent  de  change  pour  le  compte 
d'un  client,  sur  l'ordre  d'un  correspondant. 

333.  —  6»  Effets  entre  l'agent  de  change 
et  son  client  de  l'inext'cution  de  la  négocia- 
tion par  l'agent  de  change  cônlre-pnrlie.  — 
D'après  le  droit  commun,  le  commission- 
naire ne  répond  j)as  de  là  solvabilité  des 
tiers  avec  lesquels  il  traite.  S'il  les  fait  con- 
aaître  à  son  commettant,  celui-ci  n'a  action 
que  contre  eux  et  ne  peut  agir  contre  le 
commissionnaire  que  lorsque  celui-ci  a  com- 
mis une  faute  engageant  sa  responsabilité. 
On  appliquaitautrofoisces  principes  à  l'agent 
de  change  qui  avait  l'ait  connaître  le  nom  de 
l'agent  de  change  contre-partie.  On  se  deman- 
dait seulement  à  quel  moment  la  désignaticin 
du  confrère  devait  inti'rvenir.  —  V.  à  cet 
égard  Lyon,  3  janv.  18^2,  et,  sur  pourvoi  , 
Civ.  25  lévr.  18S4,  D.P.  8.5.  1.  11,  Sir.  ISSÔ. 
i.  193  et  la  note  de  M.  Labbé. 

334.  Mais,  au.t  termes  du  décret  du  7  oct. 
■^890,  la  simple  désignation  do  l'agent  de 
change  contre-partie  ne  sullit  plus  pour 
relever  l'agent  de  change  chargé  d'un  ordre 
de  la  responsabilité  résultant  de  l'inexécution 
de  la  négociation  par  son  confrère.  Une  sti- 
pulation formelle  est  nécessaire.  «  Sauf  cint- 
vention  contraire,  dit  en  elfet  l'art.  j>4, 
l'agent  de  change  qui  effectue  une  négocia- 
tion répond  envers  son  donneur  d'ordre  de 
l'exécution  de  cette  négociation  par  l'agent 
de  change  avec  lequel  elle  a  été  effectuée,  s 

i,  3.  —  Actions  entre  chaque  agent  de 
change  et  le  client  de  l'autre;  Actions 
entre  les  clients. 

335.  Les  agents  de  change  agissant 
comme  commissionnaires  dans  l'achat  et  la 
vente  des  titres  qu'ils  négocient  et  étant  liés 
par  l'obligation  du  secret,  le  contrat  ne  se 
lorme  qu'entre  eux  et  aucun  lien  de  droit  ne 
peut,  dès  lors,  exister  entre  chacun  des  agents 
do  change  et  le  commettant  de  l'autre  (Req. 
3  mai  1887,  U.P.  87. 1.  196;  Civ.  14  juin  189-2, 
D.P.  93.  1.  .500). 

336.  L'agent  de  change  n'a  donc  jamais 
action  contre  le  client  de  son  confrère,  soit 
pour  le  contraindre  à  prendre  livraison  des 
effets  venduset  à  en  payer  le  prix,  soit  pour 
faire  mettre  à  sa  charge  la  différence  entre 
le  prix  de  la  négociation  et  celui  de  la 
revente,  en  cas  de  refus  de  prendre  livrai 
son  (Paris,  14  janv.  1848,  D.P.  48.  2.  14). 

337.  A  l'inverse,  le  donneur  d'ordre  ache- 
teur n'a  pas  d'action  contre  l'agent  de  change 
vendeur  pour  le  contraindre  à  lui  livrer  des 
litres  vendus.  Spécialement,  il  ne  peut  le  for- 
cer à  remplacer  par  de  nouveaux  titres  ceux 
qui  lui  avaient  été  vendus  et  dont  la  livrai- 
son est  impossible  à  raison  d'une  opposition  ; 
il  ne  pourrait  exciper  contre  cet  agent  de 
change  que  de  la  responsabilité  spéciale 
résultant  pour  celui-ci  d'une  opposition  ré- 
gulièrement faite  conformément  à  l'art.  12, 
S  2,  de  la  loi  du  15  juin  1S72  (Civ.  14  juin 
1892,  D.P.  93.  1.  500).  -  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  les  titres  lui  auraient  été  transfé- 
rés et  que  le  prix  en  aurait  été  versé  par 
lui  à  son  propre  agent  de  change  tombé  en 
déconfiture.  11  ne  peut,  dès  lors,  s'opposer  à 
ce  que  l'agent  de  change  vendeur  fasse  pro- 
céder à  la  revente,  sous  peine  de  supporter 
la  dilVoreuce  entre  le  cours  de  ces  ellots  au 
jour  de  la  sommation  de  consentir  à  la  re- 
vente et  le  prix  auquel  ils  ont  été  revendus 
...  à  moins  que  l'agent  de  change  ne  soit  en 
faute  de  n'avoir  pas  livré  dans  les  délais 
réi^lementaires  (Paris,  14  janv.  18'i8,  D.P.  48 
2. '14). 

338.  De  même,  le  vendeur  des  titres  n'a 
pas  d'action  contre  l'agent  de  change  ache- 


teur  pour    s'en   faire  payer  le   prix  (Req. 
3  mai  1887,  D.P.  87.1.  196). 

339.  Les  commettants  sont,  à  plus  forte 
raison,  sans  action  directe  l'un  contre  l'autre 
(Civ.  19  août  182;'.,  R.  Trésor  jmblic,  1193 
et  1125).  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que 
le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le 
prix  de  la  négociation  à  l'acheteur  en  faillite 
a  l'effet  de  le  faire  entrer  en  compensation 
avec  une  somme  dont  il  est  débiteur  envers 
lui  (Paris,  10  juill.  188.5,  D.P.  86.  2.  190,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  3  mai  1887,  D.P.  87. 1. 196) 

SEGT.  8.  —  Responsabilité  des  agents 
de  change. 

§  1".  —  lîcgles  générale!. 

340.  L'agent  de  change  est  tenu,  comme 
tout  mandataire,  d'accomplir  son  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  il  répond 
des  I  o  uuiages  qui  peuvent  résulter  de  son 
inexicution.  Il  est  tenu  non  seulement  de 
son  dol,  mais  des  fautes  qu'il  commet  dans 
sa  gestion.  Sa  responsabilité  doit  s'appré- 
cier comme  celle  d'un  mandataire  salarié 
(C.  civ.  art.  1991  et  1992;  Req.  20  mars  1894, 
D.P.  95.  1.  45;31  oct.  1901,  D.P.  1905il.l42). 

34J.  —  1»  Couscils  aux  clients.  —  OfHci.er 
public,  investi  d'un  monopole,  l'agent  de 
change,  s'il  n'est  pas  tenu  de  donner  des 
conseils  à  ses  clients  (Paris,  18  janv.  1899, 
Sir.  1905. 1.  29),  doit  au  moins  les  éclairer  sur 
les  conséquences  des  opérations  et  leur  refu- 
ser son  concours  si  elles  lui  paraissent  équi- 
voques, sous  peine  d'engager  sa  responsabi- 
lité. Et  cette  responsabilité  doit  être  rigou- 
reusement appréciée,  surtout  lorsqu'il  a 
dissimulé  à  son  client  des  circonstances  qui 
auraient  pu  l'éclairer  sur  les  dangers  de 
telles  opérations,  ou  qu'il  a  dénaturé  les  faits 
pour  l'empêcher  de  s'en  rendre  compte.  11 
se  rend  spécialement  coupable  d'une  faute 
lourde  en  consentant,  dans  de  telles  condi- 
tions, à  prêter  son  ministère  aux  opérations 
projetées,  en  gratifiant  d'une  remise  sur  les 
courtages  son  propre  coulissier  à  l'insu  de 
son  client,  et  en  abusant  celui-ci  sur  les  mo- 
tifs réels  d'une  demande  de  couverture  sup- 
plémentaire qu'il  lui  adresse  (Bordeaux, 
14  févr.  1898,  D.P.  98.  2.  290).  De  même, 
une  faute  lourde  doit  être  relevée  à  la  charge 
de  l'agent  de  change  qui ,  jouant  le  rôle  d'in- 
termédiaire pour  la  négociation  d'un  prêt 
et  dans  le  but  d'inspirer  confiance  au  prê- 
teur, s'est  livré,  sur  le  compte  de  l'em- 
prunteur, a  des  allirmations  téméraires  et 
inexactes ,  et  a  dissimulé  volontairement 
des  circonstances  importantes  qui  auraient 
pu  détourner  le  préteur  de  réaliser  l'opéra 
tion.  Sa  responsabilité  doit  toutefois  être 
atténuée  si  le  prêteur  a  manqué  lui-même  de 
prudence  en  négligeant  de'  s'entourer  des 
garanties  que  devaient  lui  conseiller  la  pru- 
dence et  sa  connaissance  des  atl'aires(Rennes, 
13  janv.  1899,  1"  arrêt,  D.P.  99.  2.  212). 
L'intermédiaire  doit,  d'ailleurs,  échapper  , à 
toute  responsabilité  si,  d'une  part,  le  carac- 
tère purement  verbal  des  négociations  le  meta 
l'abri  de  toutes  réclamations,  et  si,  d'autre 
part,  il  est  constant  que  ce  ne  sont  pas  ses 
agissements  qui  ont  entraîné  la  décision  du 
prêteur  (  Rennes,  13  janv.  1899,  2=  arrêt,  D.P. 
ibid.). 

342.  Le  propriétaire  de  valeurs  à  lots , 
qui  a  encouru  la  déchéance  d'un  lot  gagné 
par  l'une  de  ses  obligations  à  raison  du 
retard  apporté  par  lui  dans  la  libération 
de  son  titre,  ne  peut  pas  rendre  responsable 
de  cette  déchéance  l'agent  de  change,  qui, 
en  réponse  à  une  demande  de  renseigne- 
ments, lui  a  indiqué  la  possibilité  de  retar- 
der sans  danger  les  versements  à  faire,  alors 
du  moins  que,  dans  la  pensée  commune  des 
parties,  la  demande  de  renseignements  avait 
un  objet  limité  et  portait,  spécialement,  sur 
la  crainte  de  voir  l'établissement  créancier 


faire  vendre  à  la  bourse,  sans  sommation, 
les  titres  non  libérés  (Paris,  27  févr.  1894 
D.P.  94.  2.  293). 

343.  —  2»  Exécution  des  ordres  du  client. 
—  N'étant  que  mandataire,  l'agent  de  change 
ne  doit  rien  faire  pour  le  compte  de  son 
commettant  sans  y  avoir  été  autorisé.  Ainsi 
il  ne  peut,  sans  engager  sa  responsabilité, 
reporter  d'oflice  une  opération  à  terme  faite 
par  son  client,  sous  prétexte  que  celui-ci 
serait  absent  au  moment  de  la  liquidation 
(Lyon,  16  janv.  1884,  D.P.  85.  2.  20/)  ;  ...  Et 
surtout  si  le  client  a  fait  connaître  en  termes 
impératifs  sa  volonté  de  balancer  son  compte 
dans  le  plus  bref  délai  possible  (Lyon, 
16  juill.  ma.  D.P.  1905.  2.  177  et  la  note  de 
M.  Guilmard).  —  Sur  le  report,  'V.  Opéra- 
tiotis  de  bourse. 

344.  C'est  à  l'agent  de  change  qui  fait 
reporter  une  opération,  à  justifier  du  con- 
sentement de  son  client.  Ce  consentement 
peut  s'induire  soit  de  la  réception  en  temps 
utile  d'un  avis  de  report,  soit  même,  dans 
certains  cas ,  de  l'expérience  du  report  d'of- 
fice acquise  par  un  client  habituel  dans 
une  série  de  liquidations  antérieures.  .Mais  il 
ne  saurait  résulter  de  la  réception  du  compte 
do  liquidation  sur  lequel  les  valeurs  repor- 
tées d'olfice  figurent  précédées  de  la  lettre  R, 
alors  d'ailleurs  que  le  donneur  d'ordre,  mal 
gré  quelques  reports  antérieurs,  n'est  pas 
spéculateur  d'habitude,  que  la  réception  du 
compte  de  liquidation  a  eu  lieu  après  la 
clôture  de  la  liquidation  et  trop  tard  pour 
qu'il  pût  faire  modifier  sa  position,  et  qu'il 
résulte  des  circonstances  qu  il  avait  été  con- 
venu que  l'agent  de  change  ne  devait  jamais 
engager  son  client  au  delà  de  sa  couverture 
(Rennes,  10  juill.  1908,  D.P.  1908.  2.  47). 

345.  L'agent  de  change  doit  exécuter  les 
ordres  de  ses  clients  dans  les  délais  régle- 
mentaires, et  répond  du  préjudice  qui  peut 
résulter  de  son  retard.  La  chambre  des  re- 
quêtes a  considéré  que  sa  responsabilité  res- 
tait engagée,  bien  qu'il  fiit  reconnu  en  fait 
qu'en  ajournant  l'exécution  du  mandat,  il 
avait  cédé  à  un  sentiment  de  sollicitude  et 
de  désintéressement  fort  honorable  (  Req. 
19  févr.  1835,  R.  Bourse  de  commerce ,  273). 

346.  La  responsabilité  de  l'agent  dechange 
se  trouverait  dégagée  si,  au  jour  fixé,  la  va- 
leur qu'il  était  chargé  de  vendre  ou  d'ache- 
ter n'avait  pas  trouvé  d'acheteur  ou  de  ven- 
deur. La  preuve,  à  cet  égard,  incombe,  en 
principe,  a  l'agent  de  change.  En  cas  d'ordre 
donné  à  un  prix  déterminé,  la  preuve  de  la 
possibilité  ou  de  l'impossibilité  d'exécutio» 
résulte,  en  général,  de  la  cote  officielle.  Si 
cependant  l'agent  de  chance  alléguait  que  le 
grand  nombre  de  titres  a  négocier  n'avait 
pas  permis  l'exécution  de  l'ordre  dans  une 
seule  bourse,  il  serait  équitable  d'imposer 
la  preuve  contraire  au  donneur  d'ordre  (Cré- 
pon, n»  106). 

347.  L'ordre  donné  à  la  bourse  sans 
indication  spéciale  ne  vaut  que  pour  la 
bourse  du  jour,  ou,  s'il  est  donné  après  fer- 
meture, pour  celle  du  lendemain.  Donné  par 
correspondance,  il  vaut  jusqu'au  samedi  de 
la  semaine  en  cours.  S'il  est  donné  avec  la 
formule  «  valable  jusqu'à  révocation  »,  il 
doit  être  exécuté  dès  que  les  cours  pratiqués 
en  rendent  l'exécution  possible,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  révoqué  (Crépon,  n»  108). 

348.  L'ordre  donné  à  un  prix  fixe  doit 
être  exécuté  au  prix  indiqué,  à  moins  que 
l'agent  de  change  n'ait  pu  exécuter  à  un 
prix  plus  favorable.  En  principe,  l'agent  de 
change  doit  réaliser  l'opération  dès  que  les 
cours  fixés,  soit  un  cours  supérieur,  s'il 
s'agit  d'une  vente,  soit  un  cours  inférieur, 
s'il  s'agit  d'un  achat,  ont  été  cotés,  et  il  enga- 
gerait sa  responsabilité  si  l'exécution  deve- 
nait dans  la  suite  impossible  ou  plus  oné- 
reuse (CréI'ON,  n»  110).  —  Lorsque  l'ordre 
est  donné  au  cours  moyen,  l'exécution  doit 
avoir  lieu  au  taux  obtenu  par  la  moyeane 
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des  cours  inscrits  au  Bulletin  officiel.  L'agent 
de  change  qui  aurait  acheté  ou  vendu  à  un 
coui-s  ililïéient  bénéficierait  de  la  différence 
ou  en  supporterait  les  conséquences  (Cré- 
roN.  M    ll-i). 

349.  —  3°  Fautes  commises  dans  le  règle- 
ment. —  L'agent  de  change  doit  remettre 
les  effets  achetés  ou  le  prix  des  effets  vendus 
à  son  client.  Il  engagerait  sa  responsabilité, 
s'il  réglait  avec  un  intermédiaire  sans  man- 
dat ou  dont  il  connaîtrait  l'insolvabilité  (V. 
supra,  n"  3-29,  330).  —  Spécialement,  l'a- 
gent de  change  qu'un  intermédiaire  a  chargé 
d'acheter  des  valeurs  pour  un  mineur  et  de 
les  convertir  en  titres  nominatifs  engage  sa 
responsabilité  si,  après  avoir  acheté  ces  va- 
leurs et  les  avoir  individualisées  en  les  spé- 
cifiant sur  le  bordereau,  il  les  désaffecte  et 
les  remet  au  donneur  d'ordre  sans  l'autori- 
sation du  tuteur,  alors  surtout  qu'il  con- 
naissait l'insolvabilité  de  rintermédiaire(Bor- 
deaux.  2t  juill.  1893,  D.P.  95.  i.  S9). 

350.  Le  retard  dans  le  règlement  de 
l'opération  peut  aussi  engager  la  responsa- 
bilité de  l'agent.  Ainsi  l'agent  de  change 
chargé  d'acheter  des  obligations  à  lots,  qui 
a  averti  son  client  que  l'achat  était  eU'ectué, 
mais  qui  ne  lui  a  remis  tout  ou  partie  des 
titres  et  ne  lui  a  fait  connaître  les  numéros 
que  longtemps  après  et  postérieurement  au 
tirage,  cloit  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
lui  a  causé  en  le  privant  des  chances  qu'il 
pouvait  avoir  à  ce  tirage  (Trib.  civ.  Seine, 
îl  août  1871 ,  S.  Bourse  de  commerce,  163; 
12  nov.  1873.  D.P.  74.  5.  19). 

351.  L'agent  de  change  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  dégager  sa  responsabilité,  des 
règlements  intérieurs  de  sa  chambre  syndi- 
cale (Paris,  19  juill.  1890,  D.P.  92.  2.  257; 
3  déc.  1902,  D.P.  1904.  2.  418),  pas  plus 
que  le  client  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
l'aggraverfReq.  4  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  12). 
— "Ainsi  l'agent  de  change  qui,  par  sa  négli- 
gence, diffère  l'attribution  à  l'acheteur  de 
titres  négociés  et  rend  ainsi  possible  une  op- 

fiosition  ne  peut  échapper  a  la  responsabi- 
ité  en  invoquant  la  disposition  du  règle- 
ment qui  fixe  le  maximum  du  délai  de  livrai- 
son. Ce  délai  ne  doit  être  exceptionnellement 
épuisé  que  dans  le  cas  d'impossibilité  de  li- 
vrer plus  tôt  (Paris,  3  déc.  1902,  D.P.  1904. 
2.  418). 

352.  L'acheteur  en  bourse  n'est  pas  tenu 
d'attendre  pendant  un  temps  indéfini  la  re- 
mise des  titres  dont  l'agent  de  change  lui  a 
annoncé  l'acquisition;  mais,  pour  pouvoir 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
retard  dans  la  livraison,  il  doit  mettre  l'agent 
de  change  en  demeure  et.  au  besoin,  deman- 
der la  résolution  du  marché  (Paris,  7  mars 
1885,  D.P.  86.  2.  118).  La  réception  pure 
et  simple  des  titres  implique  que  l'inob- 
servation du  délai  dans  lequel  l'opération  de- 
vait avoir  lieu  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice. 

353.  —  4»  Livraison  de  titres  amortis.  — 
L'agent  de  change  doit  vérifier  si  le  titre 
qu'il  livre  n'est  pas  déjà  sorti  à  un  tirage 
antérieur  et  engage  sa  responsabilité  en  ne 
le  faisant  pas  (Paris,  2  janv.  et  19  juill.  1890, 
D.P.  92.  2.  257).  L'art.  48  du  décret  du  7  ocl. 
1890  dispose  à  cet  égard  :  «  L'agent  de  change 
qui  aurait  livré  un  titre  irrégulier,  amorti, 
frappé  d'opposition  entre  ses  mains  ou  figu- 
rant au  Bulletin  officiel  des  oppositions  est 
tenu,  indépendamment  de  tous  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de  livrer  un  autre  titre 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard  à  partir  de 
la  réclamation  ». 

354.  Lorsque    des    titres    amortissables 

Far  voie  de  tirage  au  sort  sont  négociés  par 
intermédiaire  d'un  agent  de  change,  aiors 
qu'ils  étaient  déjà  sortis  au  tirage,  l'ache- 
teur peut  exercer  un  recours  contre  son 
agent  de  change,  celui-ci  contre  son  confrère 
(Paris,  2  janv.  1890,  D.P.  92.  2.  257),  qui 
peut  à  son  tour  agir  contre  son  vendeur 
(Paris,  2  juill.  1891,  D.P.  92.  2.25),  et  ainsi 


de  suite  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  proprié- 
taire des  titres  au  moment  du  tirage. 

L'action  du  client  contre  l'agent  de  change 
et  réciproquement  est  une  action  de  mandat. 

—  Quant  à  l'action  de  l'agent  de  change 
contre  son  confrère,  on  l'a  considérée  soit 
comme  une  action  en  nullité  de  la  vente  pour 
erreur  sur  la  substance,  soit  comme  une 
action  en  garantie  à  raison  des  vices  cachés 
de  la  chose  vendue  (Paris,  2  janv.,  19  juill. 
1.S90  et  2  juill.  1891 ,  D.P.  92.  2.  257  et  s.  ). 
11  est  plus  exact  d'y  voir  une  action  en  exécu- 
tion de  la  vente  :  en  conséquence,  au  lieu 
de  se  prescrire  par  dix  ans  comme  l'action 
en  nullité  en  vertu  de  l'art.  1304  ou  dans  le 
bref  délai  prévu  par  l'art.  1648,  elle  pourra 
être  intentée  pendant  30  ans  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  949). 

355.  L'acceptation  parle  client  des  titres 
que  lui  offre  son  agent  de  change  ne  peut  être 
considérée  comme  une  renonciation  à  tout 
recours,  l'acheteur  étant  en  droit  de  croire 
que  l'agent  de  change  avait  exactement  rem- 
pli sa  mission  (Paris,  2  janv.  1890,  précité). 

—  L'agent  de  change  ne  saurait  reprocher  à 
son  client  de  n'avoir  pas  vérifié  les  listes  re- 
latives à  des  tirages  antérieurs  à  son  achat, 
cette  obligation  ne  lui  incombant  que  pour 
les  tirages  postérieurs  (Paris,  19  juill.  1890, 
précité). 

Mais  l'agent  de  change  n'est  pas  respon- 
sable envers  son  client  d'une  négociation  de 
titres  amortis  qu'il  a  faite  en  exécution  d'un 
ordre  précis  de  ce  dernier,  alors,  d'ailleurs, 
qu'en  fait  la  liste  de  tirage  n'avait  pas-  été 
publiée  à  l'époque  de  la  vente  (Paris,  2  juill. 
1891,  D.P.  92.  2.257). 

356.  —  5»  Responsabilité  de  l'agent  de 
change  à  raison  du  fait  de  ses  commis.  — 

—  Conformément  au  droit  commun,  les 
agents  de  change  sont  responsables  du  fait 
de  leurs  conmiis  (G.  civ.  art.  1384).  Il  suffit 
que  ceux-ci  aient  agi  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Bordeaux,  23  l'évr.  1859 ,  D.P.  60. 
2.  154;  Paris,  4  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  142; 
Bruxelles,  23  mars  1881,  Pasicr.  belge,  1882. 
i.  94;  Civ.  7  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  337;  Req. 
20  mars  1894,  D.P.  95.  1.  45).  Ainsi  l'agent 
de  change  est  responsable  de  la  faute  de  son 
préposé,  qui,  comme  tel,  de  concert  avec  le 
mari  et  ses  complices,  s'est  fait  remettre  par 
le  caissier  de  la  charge  les  fonds  provenant 
de  la  négociation  d'une  valeur  dotale,  la- 
quelle ne  pouvait  être  aliénée  qu'à  charge  de 
remploi  (Req.  20  mars  1894,  D.P.  95.  1.  45. 

—  V.  infra,  n»s  385  et  s.). 

Cependant,  si  le  client  avait  fait  con- 
fiance au  commis  directement  et  personnel- 
lement, l'agent  de  change  n'encourrait  au- 
cune responsabilité  (Req.  21  nov.  1876,  D.P. 
78.  1.  19;  Bru.xelles,  23  mars  1881,  précité). 

357.  Il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change 
qui,  agissant  d'ailleurs  de  bonne  foi,  a  prêté 
son  ministère  à  un  employé  pour  des  opéra- 
tions hors  de  toute  proportion  avec  sa  situa- 
tion pécuniaire,  ne  saurait  être  responsable 
des  détournements  que  cet  employé  a  com- 
mis au  préjudice  de  son  patron.  Il  importe 
peu  que  l'agent  de  change  ait  opéré  sans 
exiger  de  couverture,  ce  fait  constituant  une 
imprudence  dont  il  pouvait  seul  avoir  à 
souffrir  (Douai,  13  mai  1897,  D.P.  99.  2.  293); 
...  Mais  l'agent  de  change  engage,  au  con- 
traire, sa  responsabilité  si,  sachant  que 
l'employé  était  préposé  chez  son  patron  (un 
banquier)  au  service  des  coupons,  il  a  en- 
caissé et  porté  à  son  compte  personnel  des 
coupons  détournés,  sans  se  renseigner  sur 
leur  origine,  et  qui  représentaient  un  capital 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  con- 
nues de  l'employé  (Douai,  13  mai  1897,  D.P. 
99.  2.  293). 

358.  —  6»  Hypothèses  diverses.  —  L'agent 
de  change  qui ,  cnargé  de  retirer  des  actions 
industrielles  des  mains  d'un  tiers  et  de  se 
procurer  au  moyen  d'un  report  la  somme 
nécessaire  au  retrait,   dispose  des  titres  à 


son  profit,  au  ternie  fixé  pour  le  rachat, 
sans  l'autorisation  de  son  client  et  sans 
le  mettre  en  demeure  d'opérer  le  rem- 
boursement, peut  être  déclaré  responsable 
de  l'excédent  de  la  valeur  atteinte  par 
les  actions  sur  la  somme  à  rembourser  et 
condamné  envers  le  reporté  au  payement  de 
cet  excédent  à  titre  de  dommages -intérêts. 
Il  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que, 
le  report  effectué  par  lui  au  nom  de  son 
client  constituant  une  vente  à  réméré  ou  au 
moins  un  contrat  de  gage  au  profit  du  re- 
porteur, ce  n'est  que  pour  le  compte  de 
celui-ci  qu'il  est  détenteur  des  actions,  faute 
par  le  reporté  de  les  avoir  réclamées  et  d'en 
avoir  remboursé  le  prix  au  terme  convenu 
(Req.  14  juill.    1857,   D.P.  57.  1.  436). 

359.  L'exécution  d'ordres  de  bourse  d'une 
société  qui  rachète  ses  propres  actions  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  l'agent  de  change, 
si  l'ou  ne  peut  démontrer  sa  connivence  et 
s'il  a  pu  croire  que  ladite  société  agissait  au 
compte  de  correspondants.  En  conséquence, 
les  actionnaires,  amenés  par  cette  campagne 
de  hausse  à  concourir  à  une  augmentation 
de  capital  de  la  société,  tombée  plus  tard  eu 
faillite,  ne  sauraient  réclamerdes  dommages- 
intérêts  à  l'agent  de  change  (Paris,  4  jauv. 
1899,  D.P.  99^2.  380). 

360.  Un  agent  de  change  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  commis  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  pour  avoir  sou- 
tenu par  des  crédits  un  confrère  dont  il  con- 
naissait la  situation  embarrassée,  s'il  n'a  pas 
ainsi  concouru  à  augmenter  le  passif  et  s'il 
n'a  pas  atti  dans  un  but  frauduleux  (Paris, 
17  mars  1891,  D.P.  91.  2.  295). 

361.  —  !•' Prescription  de  l'action.  —L'ac- 
tion en  responsabilité  intentée  par  le  client 
contre  l'agent  de  change  se  prescrit  par 
trente  ans,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  en  ma- 
tière de  transfert  d'effets  publics  (V.  infra, 
n»»  414  et  s.).  Ainsi  l'action  en  responsa- 
bilité fondée  sur  la  livraison  de  titres  amor- 
tis par  un  précédent  tirage  se  prescrit  par 
30  ans  et  n'est  soumise  ni  à  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  189  G.  com. ,  ni  à  la 
prescription  décennale  de  l'art.  1304  C.  civ. 
(Paris,  2  janv.  1890.  D.P.  92.  2.257),...  Ni  au 
bref  délai  fixé  par  l'art.  1648  C.  civ.  à  l'égard 
de  l'action  pour  vices  rédhibitoires  (Paris, 
2  juill.  1891,  D.P.  92.  2.  257). 


§2. 


Responsabilité  en  matiéte 
de  transferts. 


362.  —  1»  Transfert  des  rentes  sur  l'Etat. 
—  On  a  vu  supra,  n»  130,  qu'aux  termes 
de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  les 
transferts  d'inscriptions  sur  le  Grand -Livre 
de  la  dette  publique  doivent  être  faits  au 
Trésor  public,  en  présence  d'un  agent  de 
change  de  la  Bourse  de  Paris,  qui  certifie 
l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  si- 
gnature et  des  pièces  produites.  L'art.  16 
ajoute  :  «  Cet  agent  de  change  sera,  par  le 
seul  effet  de  sa  certification,  responsable  de  la 
validité  desdits  transferts,  en  ce  qui  con- 
cerne l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de 
sa  signature  et  des  pièces  produites  :  cette 
garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  la  déclaration  de  transfert.  » 

Ces  dispositions,  spéciales  aux  agents  de 
change  de  Paris,  doivent  être  étendues  aux 
agents  de  change  des  autres  villes  depuis  la 
création  dans  chaque  département  d'un  livre 
auxiliaire  du  Grand-LivTe  de  la  dette  pu- 
blique par  la  loi  du  14  avr.  1819.  Une 
orilonnance  rendue  le  même  jour  dispose 
(art.  6)  :  «  La  vente  des  rentes  repré- 
sentées par  les  inscriptions  départementales 
s'opérera  par  un  émargement  sur  le  livre 
auxiliaire  à  l'article  correspondant,  et  en 
outre  par  une  déclaration  de  transfert  reçue 
sur  un  registre  tenu  par  le  receveur  général. 
L'émargement  et  les  déclarations  seront  si" 
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giii's  (Jii  propriiH^iiro  do  la  renie  ou  «l'un 
l'omlé  de  procuration  spéciale,  assisié  d'un 
aj;ent  de  change,  ou,  à  dél'aut,  d'un  notaire, 
pour  certilier  l'individualité  des  parties,  la 
vérité  de  leurs  signatures  et  celle  des  pièces 
priHluitesconrormément.i  l'art.  15  de  rarrêté 
du  27  (jrair.  an  10.  »  —  Cette  ordonnance  a 
élé  crrti(iuée  comme  llléga'c,  par  le  motif 
(|u'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  exécutif 
(i'édicter  des  prescriptions  ayant  trait  à  la 
responsabilité  d'un  ol'licier  public;  mais  le 
reproche  ne  paraît  pas  fondé,  l'ordonnance 
ayant  été  rendue  en  exécution  et  par  délé- 
}.'alion  d'une  loi.  La  responsabilité  des  agents 
(le  change  des  départements  est  donc  la 
même  que  celle  des  agents  de  change  de 
Paris,  lorsqu'ils  interviennent  dans  le  trans- 
forl  de  rentes  sur  l'Hlat  (CiîiipON,  n"  229). 

363.  En  dehors  de  la  certilicalion  de 
l'identité  du  propriétaire,  de  la  vérité  de  sa 
sisnature  et  des  pièces  produites,  c'est-à- 
dire  en  un  mot  de  l'identité  du  vendeur, 
l'agent  de  change  n'est  responsable  des 
autres  vices  qui  peuvent  atteindre  la  vente, 
notamment  de  l'incapacité  du  vendeur,  que 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Sa  respon- 
sabilité ne  peut  donc  être  engagée  que  s'il  a 
commis  une  faute.  —  Par  exemple,  l'agent 
de  change  chargé  d'opérer  le  transfert  d'une 
rente  nominative  grevée  de  substitution  com- 
met une  faute  lourde  s'il  y  procède  sans  re- 
chercher comment  le  titre  de  rente  avait  pu 
devenir  cessible  sans  autorisation  de  justice, 
ni  concours  du  tuteur  (Agen,  25  mai  1903, 
D.P.  1904.  2. 130.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Paris,  2  nov.  1903,  D.P.  1904.  5.  18.  - 
Comp.  Req.  14  déc.  1898,  et  Civ.  26  mars 
1900,  D.P.  1901.  1.  4«9). 

364.  On  s'est  demandé  si  la  responsabi- 
lité de  l'agent  de  change  en  ce  qui  concerne 
la  certification  de  l'identité  du  propriétaire, 
do  la  vérité  des  signatures  et  des  pièces  pro- 
duites est  absolue,  ou  si  la  présomption  de 
faute  pourrait  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  Suivant  un  arrêt  (Paris,  23  janv. 
1834,  R.  Bourse  de  commerce,  374),  l'agent 
de  change  serait  couvert  par  la  forme 
authentique  des  actes  produits  et  n'encour- 
rait aucune  responsabilité  au  cas  où  les 
pièces  authentiquées  par  le  notaire  seraient 
reconnues  fausses  (En  ce  sens  :  Blchère, 
n"  878).  —  Mais  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé  que  le  seul  fait  de  la  non- identité 
du  propriétaire  ou  de  la  fausseté  de  sa  si- 
gnature ou  des  pièces  produites  atteste  suffi- 
samment, de  la  part  de  l'agent  de  change, 
le  manquement  qui  sert  de  base  à  sa  res- 
ponsabilité, sans  qu'il  soit  recevable  à  fournir 
la  preuve  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  (Req. 
11  juin.  187ti,  D.P.  77.  1.  25).  La  chambre 
civile  a  jugé,  à  son  tour,  que  la  garantie  de 
l'agent  de  change  est  absolue  et  peut  être 
invoquée  alors  même  que  la  certification  a 
porté  sur  des  ados  authentiques  (Civ.24févr. 
1903  (1"  arrêt),  D.P.  1903.  1.  561). 

On  ne  saurait  méconnaître  la  riçueur  de 
cette  jurisprudence,  car  il  est  difficile  d'im- 
poser à  un  agent  de  change  l'obligation 
de  vérifier  la  signature  d'un  propriétaire 
de  rentes  habitant  une  localité  éloignée, 
lorsque  la  vérité  de  celle  signature  lui  est 
attestée  par  le  maire  de  la  commune  et 
par  le  trésorier -payeur  général  du  dépar- 
tement. Aussi,  par  une  délibération  de  la 
chambre  syndicale  du  11  oct.  1875,  les  agents 
de  change  ont  décidé  de  refuser  désormais 
les  procurations  sous  seing  privé  (V.  la  cor- 
respondance échangée  à  ce  sujet  entre  le 
syndic  et  le  directeur  du  mouvement  géné- 
ral des  fonds,  D.P.  77.  1.  25,  note). 

365.  Pour  indemniser  le  propriétaire 
dépouillé  par  le  faux  transfert,  l'agent  de 
change  est  tenu  de  lui  remettre  une  inscrip- 
tion de  même  nature  et  valeur  que  celle  qui 
lui  a  élé  soustraite,  à  moins  que  le  proprié- 
taire n'aime  mieux  en  recevoir  le  montant 
«u  jour  de  1  exécution,  sans  préjudice  de 


dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Si  le 
propriétaire  dépouillé  a  produit  à  la  faillite 
de  celui  qui ,  abusant  de  sa  confiance , 
a  disposé  des  titres  qui  lui  avaient  été  remis, 
l'étendue  du  préjudice  dont  l'agent  de  change 
doit  réparation  est  égale  à  la  dilTérence 
entre  la  valeur  du  titre  de  rente  augmenté 
des  arrérages  et  le  montant  du  dividende 
touché  dans  la  faillite  (Paris,  26  juill.  1898, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  27  nov.  1900,  D.P.  1902. 
1.473;  Sir.  1901.1.113,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen). 

366.  Quant  à  l'acheteur  de  la  rente,  s'il 
est  de  bonne  foi,  il  ne  peut  jamais  être  forcé 
de  restituer  l'inscription  qui  lui  a  été  trans- 
férée, sauf  dans  le  cas  de  perle  ou  de  vol ,  où 
la  restitution  peut  lui  élre  demandée,  mais 
à  charge  par  le  propriétaire  dépossédé  de 
lui  en  rembourser  le  prix,  conformément 
aux  art.  2279  et  2280  C.  civ. 

367.  En  cas  de  faux  transfert,  l'agent  de 
change  certificateur  a  une  action  en  garan- 
tie contre  l'auteur  du  faux;  mais  il  est  sans 
recours  contre  le  Trésor,  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10  ayant  eu  pour  objet  de  substituer  la 
responsabilité  de  l'agent  de  change  à  celle  de 
l'Etat  (MoLLOT,  n»  366_;  Bucukre,  n»  880).  — 
Le  Trésor  est  dispensé  de  toutes  recherches 
relatives  à  l'idenlité  du  propriétaire.  A  plus 
forte  raison  n'est-il  pas  responsable  de  l'in- 
capacité du  vendeur,  alors  que  les  pièces 
produites  ne  la  lui  révélaient  pas  (Cons. 
d'Et.  19  mars  1880,  D.P.  81.  3.  49). 

368.  La  responsabilité  de  l'Etat  serait 
toutefois  engagée,  solidairement  avec  celle 
de  l'agent  de  change,  si  celui  qui  s'est  frau- 
duleusement approprié  la  rente  transférée 
était  un  employé  du  Trésor.  En  pareil  cas, 
la  responsabilité  du  Trésor  reposant  sur  une 
base  dilTérente  de  celle  de  l'agent  de  change, 
le  Trésor  serait  mal  fondé  à  exercer  contre 
celui-ci  une  action  en  garantie  à  l'effet  de  se 
faire  décharger  de  la  solidarité  (Civ.  29  févr. 
1836,  R.  Bourse  de  commerce,  377). 

369.  La  garantie  de  l'agent  de  change,  en 
vertu  de  l'art.  16  de  l'arrêté  de  l'an  10,  ne 
dure  que  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
déclaration  du  transfert.  —  Suivant  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  déc. 
1904  {Le  Droit,  du  3  févr.  1905),  le  point  de 
départ  de  la  prescription  de  cinq  ans  doit 
être  fixé  au  jour  où  l'agent  de  change,  rece- 
vant une  demande  de  transfert,  la  fait  signer 
par  son  client.  Mais ,  suivant  la  cour  de 
Paris ,  la  prescription  court  seulement  du 
jour  où  le  transfert  est  opéré  par  le  Trésor 
(Paris,  25  mai  1906,  Le  Droit,  7_sept.  1906). 
—  La  prescription  est  acquise  à  l'agent  de 
change  cinq  ans  après  la  déclaration  de 
transfert,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle 
le  propriétaire  du  titre  de  rente  indû- 
ment transféré  a  eu  connaissance  de  la 
fraude  commise  à  son  préjudice  (Paris, 
13  déc.  1908,  D.P.  1908.  2.  144). 

370.  Malgré  cette  prescription  ou 
déchéance  quinquennale,  l'agent  de  change 
peut  être  condamné  à  payer  au  propriétaire 
dépossédé  le  produit  de  la  vente  des  titres 
de  rente,  s'il  ne  justifie  par  aucune  quit- 
tance s'être  libéré  du  prix  versé  entre  ses 
mains  (Req.  18  nov.  1840,  R.  Bourse  de 
commerce,  379).  —  Mais  il  a  été  jugé  que 
l'agent  de  change  est  déchargé  à  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans,  s'il  a  versé  immé- 
diatement les  fonds  provenant  de  la  vente 
entre  les  mains  du  mandataire  qui  lui  a 
été  frauduleusement  indiqué  par  le  faux  pro- 
priétaire, de  manière  que  le  versement  du 
prix  et  le  transfert  ne  formaient  qu'une  seule 
et  même  opération  faite  par  l'agent  de 
change  en  cette  qualité  (Cr.  31  mai  18-'i3,  R. 
eod.  v,  380).  Cette  dernière  décision  a, 
d'ailleurs,  été  critiquée  (R.  loc.  cit.). 

371.  Il  a  été  décidé  que  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10  court  invariablement  de  la 
déclaration  du  transfert  et  n'est  pas  soumise 


à  l'application  des  règles  concernant  la  sus- 
pension de  la  prescription  ordinaire  (C.  civ. 
art.  2257.  —  Paris,  2o  janv.  1833,  H.  Bourie 
de  commerce,  377.  —  En  ce  sens  :  CkepoN 
n»  243).  —  Ainsi  l'action  en  garantie  du  Tré- 
sor contre  l'agent  de  change  est  inadmissible, 
lorsqu'elle  est  exercée  plus  de  cinq  ans  après 
la  déclaration  de  transfert,  bien  que  le  Trésor 
ne  soit  lui-même  actionné  par  le  propriétaire 
de  la  rente  transférée  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai  (Paris,  25  janv.  18;j3,  précité). 

372.  Comme  1»^  courtes  prescriptions, 
celle  dont  il  s'agit  ici  court  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs  (G.  civ.  art.  2278.  —  CnÉPON,  n»  242). 

373.  Alais  elle  est  interrompue  par  les 
causes  d'interruption  du  droit  commun  (C. 
civ.  art.  224-'t  et  s.  —  CrI':pon,  n"  246). 

374.  La  courte  prescription  de  l'arrêté 
de  prairial  s'applique  seulement  lorsque 
l'agent  de  change  est  responsable  en  vertu 
des  dispositions  de  cet  arrêté.  Lorsque  sa 
responsabilité  est  engagée  par  application  du 
droit  commun  à  raison  d'une  faute  étaljlie  à 
sa  charge,  la  prescription  applicable  est  celle 
de  trente  ans  (Paris,  5  avr.  1898,  sous  Req. 
14  déc.  1898,  D.P.  1901.  1.  489;  Agen,  25  mai 
1903,  D.P.  1904.  2.  130  —  ChiiPON,  n»  241.  — 
Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  946 
bis).  —  Mais  la  prescription  de  cinq  ans 
s'applique  à  la  responsabilité  encourue  par  les 
agents  de  change  chargés  d'opérer  le  trans- 
fert des  titres  de  rente  sur  l'Etat,  qu'elle 
dérive  de  l'irrégularité  des  transferts  ou  de 
la  remise  sans  justifications  régulières  des 
fonds  provenant  de  la  vente  des  titres  (Paris, 
31  mai  1906,  Le  Droit,  30  juin  19U6). 

375.  —  2"  Transfert  des  autres  titres 
nominatifs.  —  Les  dispositions  rigoureuses 
de  l'arrêté  de  l'an  10  relativement  à  la  res- 
ponsabilité de  l'agent  de  change  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  transfert  des  rentes;  elles  ns 
peuvent  être  étendues  au  transfert  des 
actions  de  la  Banque  de  France,  ou  de  toutes 
autres  valeurs  (Req.  10  déc.  1878.  D.P.  79. 
1.  288.  —  Contra  :  Bédahride,  n"  271  ;  Paris, 
21  févr.  1896,  D.P.  96.  2.  190).  L'agent  de 
change  ne  peut  donc  être  recherché  que  par 
application  des  art.  1382  et  s.,  s'il  a,  par 
exemple,  commis  une  faute  grave  en  certifiant 
une  signature  qu'il  n'était  pas  à  même  dà 
vérifier  (Paris,  10  août  1874,  D.P.  78.  2.  10; 
Req.  10  déc.  1878,  précité.  —  Cképon,  n»  236). 

376.  L'agent  de  change  qui,  malgré  les 
irrégularités  de  pièces  qui  lui  ont  été  remises, 
s'en  rapportant  aveuglément  à  son  corres- 
pondant, certifie  de  confiance  la  signature 
du  propriétaire  auprès  d'une  société  pour 
opérer  la  conversion  de  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  engage  sa  responsabilité 
envers  le  propriétaire,  si  la  conversion  n'a 
été  opérée  que  pour  permettre  au  corres- 
pondant de  disposer  des  titres  convertis 
(Req.  29  janv.  1902,  D.P.  1902.  1.  223). 

377.  La  responsabilité  du  débiteur 
(société,  ville,  département),  en  cas  de  trans- 
fert irrégulier ,  n'est  pas  écartée ,  comme 
celle  de  l'Etat,  en  vertu  de  l'arrêté  de  prai- 
rial par  celle  de  l'agent  de  change.  Elle  ne 
disparaît  pas  par  cela  seul  que  les  statuts 
imposent  aux  porteurs  l'obligation  de  recou- 
rir à  un  agent  de  change  pour  effectuer  le 
transfert.  Une  clause  précise  est  nécessaire; 
on  la  rencontre,  par  exemple,  dans  l'art.  11 
des  statuts  du  Crédit  foncier  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n»  947). 

378.  Mais  encore  faut-il ,  pour  que  cette 
responsabilité  soit  engagée,  qu'une  faute  soit 
relevée  à  la  charge  du  débiteur.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  juge  que,  lorsque  les  statuts 
d'une  société  exigent  la  certification  des 
signatures  pour  procéder  aux  transferts  de 
ses  titres  nominatifs  ou  à  leur  conversion  en 
titres  au  porteur,  sa  responsabilité  est  à 
couvert  lorsqu'elle  a  procédé  au  transfert  ou 
à  la  conversion  sur  le  vu  de  pièces  com- 
plètes et  régulières  présentées  par  l'agent 
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de  change,  et  que,  si  des  faux  ont  été  com- 
mis, la  partie  qui  aurait  à  en  soulfrir  ne 
pourrait  esercer  son  recours  que  contre 
le  faussaire  ou  contre  l'agent  de  change  né- 
gliiTcut  (Ueq.  18  juill.  I89S,  D.P.  99.  1.  533). 
à79.  Les  agents  de  change  ne  négociant 
que  des  titres  au  porteur,  le  tiers  acquéreur 
est  à  l'abri  de  toute  revendication  que  pré- 
tendrait exercer  soit  le  propriétaire  dépossédé 
par  un  faux,  soit  l'incapable  à  qui  apparte- 
naient les  titres  négocies.  Cependant,  si  les 
titres  négociés  avaient  gardé  leur  caractère 
nominatil'.  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être 
mis  au  porteur,  soit  comme  n'étant  pas  en- 
core entièrement  libérés,  soit  en  vertu  d'une 
clause  des  statuts,  le  tiers  acquéreur  reste- 
rait esposé  à  la  revendication  du  véritable 
propriétaire  ou  de  l'incapable  (Lyox-Caen  et 
llENAiLl,  t.  4,  n" 947  bis.  —  Contra  :  Mi.n'ard, 
Le  titre  nominatif,  nature  et  fonctionne- 
ment  ;  Lé\t-Ui.lmann,  Essai  sur  les  titres 
nominatifs.  Annales  de  droit  commercial, 
1897,  p.  50  et  s.,  117  et  s.).  En  pareil  cas, 
l'acquéreur  évincé  aurait  un  recours  contre 
l'établissement  émetteur  et  contre  l'agent  de 
change.  —  De  son  côté,  le  propriétaire  dé- 
possédé par  un  faux  ou  l'incapable  pourraient 
également,  au  lieu  de  revendiquer  les  titres, 
agir  en  responsabilité  contre  l'établissement 
débiteur  ou  contre  l'agent  de  change  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n"  947  bis). 

380.  Lorsque  l'agent  de  change  est  res- 
ponsable, l'action  dure  trente  ans.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  la  courte  prescription 
de  l'arrêté  de  l'an  10(Lyon-Gaenet  Rekault, 
t.  4,  n»  947). 

§  3.  —  Responsabilité  en  matière  de  négo- 
ciation de  titres  appartenant  à  des  inca- 
pables ;  Reynploi  de  valeurs  dotales. 

381.  L'agent  de  change  est  responsable 
vis-à-vis  de  son  client,  lorsque,  celui-ci  étant 
incapable  et  son  incapacité  étant  connue  de 
l'agent  de  change  ou  lui  étant  révélée  par 
les  titres,  il  n'a  cependant  pas  exigé  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  la  validité  de  la  négociation. 
C'est  ce  que  dit  expressément  l'art.  72  du 
décret  du  7  oct  1890. 

382.  Aucune  disposition  légale  ou  régle- 
mentaire ne  prescrit  à  l'agent  de  change 
d'avoir  dans  ses  bureaux  la  liste  des  inter- 
dits ou  des  personnes  pourvues  d'un  conseil 
judiciaire.  Aussi  ne  comract-il  pas  de  faute 
en  procédant  à  l'aliénation  d'actions  de  la 
Banque  de  France  appartenant  à  un  mineur, 
sur  l'ordre  du  père  administrateur  légal", 
bien  que  celui-ci  fût  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  si  l'agent  (le  change  l'ignorait 
(Paris.  21  et  28  fevr.  1890,  D.P.  96.  2.  190, 
et  Sir  98.  2.  289  et  la  note  de  M.  Wahlj  ;  ... 
Ou  de  valeurs  dépendant  de  l'actif  d'une 
communauté  de  biens  entre  époux,  sur 
l'ordre  du  mari,  agissant  sans  son  conseil 
judiciaire,  si  rien  n'avait  révélé  à  l'agent  de 
change  l'existence  de  ce  conseil  (Paris, 
17  juin  1897,  D.P.  98.  2.  422).  —  Mais  l'agent 
de  change  commet  une  faute  lourde  enga- 
geant sa  responsabilité,  s'il  ne  s'assure  pas  de 
l'identité  d'un  client  occasionnel  avant  d'ef- 
fectuer une  opération  de  bouise  que  celui-ci 
lui  a  conQéc  (Trib.  civ.  Marseille,  27  mai 
1907,  D.P.  1908.  5.  G). 

383.  En  ce  qui  concerne  les  négociations 
de  valeurs  appartenant  à  des  femmes  ma- 
riées, il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  la 
femme  est  séparée  de. biens  ou  placée  sous  un 
autre  régime.  —  La  femme  séparée  de  biens 
a  une  liberté  complète  pour  l'administration 
de  ses  biens,  la  ge.-ition  et  même  la  transfor- 
mation de  sa  fortune  mobilière  :  dans  ces 
limites,  ses  actes  sont  parfaitement  valables 
et  l'agent  de  change  qui  exécute  ses  ordres 
est  à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Mais  il 
en  est  autrement  lorsqu'elle  se  livre  à  des 
opérations  qui,  telles  que  des  jeux  de  bourse. 


ne  constituent  que  des  actes  de  désordre  et 
de  dissipation,  et  les  sommes  payées  par  une 
femme  séparée  de  biens  pour  perles  de  jeux 
do  bourse  à  l'agent  qui  lui  a  servi  d'inter- 
médiaire sont  sujettes  à  répétition  si  elles 
ont  été  pavées  sans  l'autorisation  du  mari 
(Civ.  30  déc.  186-2,  D.  P.  63.  1.  40).  — 
Quant  à  la  femme  mariée  sous  tout  autre 
régime,  elle  ne  peut  faire  à  la  Bourse  aucune 
opération  sans  autorisation  du  mari.  Les 
négociations  faites  pour  son  compte  sont 
donc  nulles,  lors  même  qu'elles  ont  le  carac- 
tère de  marchés  sérieux;  et  la  nullité  de 
l'opération  entraîne  nécessairement  la  res- 
ponsabilité de  l'agent  de  change  (Guillard, 
p.  377  et  s.).  Spécialement,  on  doit  déclarer 
responsable  l'agent  de  change  qui  a  accepté 
d'une  femme  inconnue  la  mission  de  vendre 
le  jour  même  à  la  Bourse  des  valeurs  mobi- 
lières, et  qui  lui  a  délivré  le  soir  même  le 
produit  de  cette  vente  (Trib.  civ.  Marseille, 
27  mai  1907,  D.P.  1908.  5.  6). 

384.  La  clause  des  statuts  d'une  société 
qui  n'autorise  l'aliénation  de  certaines  va- 
leurs que  moyennant  remploi  n'étant  pas 
opposable  aux  tiers,  l'agent  de  change  par  le 
ministère  duquel  les  valeurs  ont  été  négo- 
ciées n'est  pas  tenu  de  surveiller  le  remploi. 
Il  ne  commet  donc  aucune  faute  en  versant 
en  espèces  à  la  caisse  sociale  le  produit  de 
la  négociation,  et  il  ne  saurait  être  recherché 
au  cas  où  les  sommes  versées  seraient  dissi- 
pées par  le  directeur  de  la  société  (Civ. 
18  juill.  1894,  D.P.  95.  1.113). 

385.  —  Aliétjation  de  valeurs  dotales.  — 
Lorsque  l'effet  à  négocier  est  une  valeur 
dotale  dont  l'aliénation  n'est  permise  qu'à 
charge  de  remploi ,  l'agent  de  change  doit 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  s'assurer  que  les  fonds  provenant  de 
la  négociation  reçoivent,  l'emploi  auquel  ils 
sont  destinés.  Ainsi,  en  remettant  ces  fonds 
au  mari  et  à  la  femme,  sans  veiller  à  leur 
remploi ,  il  commet  une  faute  qui  le  rend 
responsable  envers  la  femme  du  versement 
qu'il  a  opéré  (Rouen,  7  avr.  18S6,  D.P.  88.  2. 
65,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  3  déc.  1888,  D.P.  90. 
1.  71).  Il  a,  d'ailleurs,  un  recours  contre  le 
mari,  recours  garanti  par  l'hyçothèque  légale 
de  la  femme,  dans  le  bénélice  de  laquelle 
l'agent  de  change  se  trouve  légalement  su- 
brogé comme  ayant  payé  une  dette  dont  il 
était  tenu  concurremment  avec  le  mari  (Civ. 
3  déc.  1888,  précité).  ' 

De  même,  l'agent  de  change  engage  sa  res- 
ponsabilité si,  par  négligence  ou  défaut  de 
surveillance,  il  rend  possible  une  opération 
dolosive  ayant  pour  but  le  détournement 
des  sommes  provenant  de  l'aliénation  de  la 
valeur  dotale  (Req.  20  mars  1894,  D.P.  95. 
1.  45).  Spécialement,  il  est  responsable 
envers  la  femme  dotale  lorsque,  s'en  rap- 
portant aveuglément  à  des  agents  d'affaires 
véreux,  il  accepte,  comme  valable,  un  rem- 

&loi  d'un  caractère  fictif  (Req.  23  mars  1898, 
.P.  98.  1.  330)  ;  ...  Ou  lorsqu'il  se  dessaisit 
des  fonds  sur  la  simple  attestation  du  notaire, 
rédacteur  de  l'acte  d'acquisition  de  l'im- 
meuble acquis  en  remploi,  que  les  formali- 
tés nécessaires  ont  été  remplies  pour  que  le 
remploi  fût  fait  régulièrement  (Req.  31  oct. 
1904,  D.P.  1905.  1.  142.  -  V.  aussi  Req. 
2imai  1909,  D.P.  1909.  1.  264). 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'un  agent  de 
change  ne  commet  aucune  faute  engageant 
sa  responsabilité  en  refusant  de  se  dessaisir 
des  fonds  provenant  de  la  vente  de  titres 
frappés  de  dolalité  sous  le  prétexte  erroné 
que  la  quittance  du  notaire  chargé  de  l'ac- 
quisition d'immeubles  en  vue  d'un  remploi 
était  insuffisante  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité, alors  que  la  complexité  des  clau.scs 
du  contrat  de  mariage  pouvait  faire  naître 
dans  l'esprit  de  l'agent  de  change  de  sérieuses 
préoccupations  sur  la  portée  de  ces  clauses, 
que  sa  résistance  à  accepter  la  formule  de 
la  quittance  qui  lui  était  présentée  ne  pro- 


venait point  d'une  obstination  sans  excuse 
et  que  sa  bonne  foi  n'est  pas  douteuse  (Civ. 
23  oct.  1906,  D.P.  1907.  1.  110). 

386.  Les  clauses  du  contrat  de  mariage 
qui  excluent  la  responsabilité  des  tiers,  quant 
au  remploi,  peuvent  être  invoquées  par 
l'agent  de  change  (Paris,  13  janv.  1S99,  D.P. 
99.  2.  323).  —  Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que 
si,  d'après  le  contrat  de  mariage,  les  débiteurs 
de  deniers  dotaux  sont  libérés  par  le  verse- 
ment aux  mains  des  vendeurs,  pourvu  que 
le  remploi  soit  eS'ectif,  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  qui  a  procédé  à  l'aliéna- 
tion d'un  titre  dotal  est  engagée  aussi  bien 
lorsque  le  remploi  est  nul  pour  vice  de 
forme  que  s'il  est  fictif  et  si  la  fraude  se 
dissimule  sous  des  apparences  grossières 
(Bordeaux,  7  avr.  1897,  D.P.  97.  2.  510).  — 
Mais ,  lorsque  le  contrat  de  mariage  ne 
l'oblige  qu'a  surveiller  la  matérialité  du  rem- 
ploi et  déclare  que,  si  le  remploi  consiste  en 
achat  d'immeubles,  il  sera  déchargé  par  la 
remise  des  fonds  aux  mains  du  notaire 
chargé  de  la  rédaction  de  l'acte  d'acquisi- 
tion, sa  responsabilité  n'est  pas  engagée,  s'il 
ne  se  dessaisit  du  prix  de  la  vente  que  sur 
le  vu  de  la  lettre  d'un  notaire  déclarant  que 
le  remploi  a  été  fait  en  un  immeuble  et  lui 
donnant  toute  décharge  utile  (Paris,  15  mars 
1895,  D.P.  96.  2.  145;  11  déc.  1895,  Sir.  1898. 
2.  9  et  la  note  de  M.  Tissier:  30  mars  1898, 
D.P.  98.  2.  300). 

L'agent  de  change  n'est  pas  davantage  res- 
ponsaple,  si  le  remploi  a  été  accepté  par  les 
parties  et  s'il  ne  s'est  dessaisi  des  fonds 
que  sur  l'avis  d'un  notaire  et  la  représenta- 
tion d'un  acte  notarié  d'apparence  régulière 
(Paris,  21  fé\T.  1896,  D.P.  96.  2.  190). 

387.  Lorsque,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage,  les  tiers  ne  sont  responsables  que 
de  l'existence  et  non  de  la  validité  ou  de 
l'utilité  du  remploi,  et  lorsque  ce  remploi 
a  consisté  en  un  placement  hypothécaire,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par 
interprétation  du  contrat  de  mariage,  que 
l'agent  de  change  n'était  pas  tenu,  avant  de 
se  dessaisir  des  fonds,  de  vérifier  si  l'hypo- 
thèque consentie  par  l'emprunteur  avait  été 
inscrite  (Req.  15  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  429). 

388.  L'agent  de  change  qui  n'a  fait  que 
servir  d'intermédiaire  entre  les  époux  et  un 
confrère  qui  a  opéré  la  vente  des  valeurs 
dotales  n'encourt  aucune  responsabilité. 
L'agent  de  change  vendeur,  muni  de  tous  les 
documents  propres  à  l'éclairer  sur  les  pré- 
cautions à  prendre,  est  seul  responsable, 
s'il  ne  s'est  pas  assuré,  avant  de  verser  les 
fonds,  que  le  remploi  était  réalisé,  comme  le 
prescrivait  le  contrat  de  mariage  (Req. 
31  oct.  1904,  D.P.  1905.  1. 142). 

§  4.  —  Responsabilité  en  matière 
de  négociation  d'effets  de  commerce. 

389.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10,  les  agents  de  change  sont 
civilement  responsables  de  la  vérité  de  la 
dernière  signature  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  qu'ils  négocient.  —  Bien  que  le 
texte  se  borne  à  rendre  l'agent  de  change 
civilement  responsable  de  la  vérité  de  la  der- 
nière signature,  il  semble  qu'il  doive,  comme 
l'y  obligeait  l'arrêt  du  Conseil  du  7  août  1785, 
cërtilier  cette  signature,  ce  qui  faciliterait  la 
circulation  de  l'elfet  et  permettrait  crexercer 
plus  facilement  un  recours  contre  lui.  Mais 
l'usage  est  contraire.  —  Malgré  les  termes  de 
l'arrêté,  qui  ne  rend  l'agent  de  change  res- 
ponsable que  de  la  dernière  signature,  il  faut 
décider  qu'il  répond  de  la  signature  unique 
d'un  etTet  au  porteur,  négocie  par  son  entre- 
mise (Mollot,  n»  548). 

390.  Si  l'agent  de  change ,  au  lieu  de  se 
borner  à  négocier  des  valeurs  pour  la 
compte  d'autrui,  se  chargeait  de  placer, 
surveiller  et  administrer  les  capitaux  de  son 
client,  il  sortirait  de  ses  fonctions  et  répon- 
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drait  de  la  solvabilité  des  clObileiirs  des  edets 
souscrits  (Poitiers,  10  août  1853,  D.P.  54.  2. 
133,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mai  1855,  D.P. 
55.  1.  4M). 

391.  L'agent  de  change  qui,  dans  l'inté- 
rêt de  son  client,  exerce  des  poursuites 
contre  le  débiteur  d'un  ellet  de  commerce, 
ne  doit  point,  afin  de  se  donner  la  qualité 
nécessaire  pour  agir,  passer  à  son  propre 
ordre  cet  ejlet,  s'il  n'en  a  pas  reçu  du  pro- 
priétaire l'autorisation  expresse,  sous  peine 
d'être  déclaré  propriétaire  du  billet  et  res- 
ponsable du  dommage  provenant  de  la  faus- 
seté de  la  signature  du  tireur  (Montpellier, 
6  févr.  lSi9,  b.P.  49.  2.  122). 

§  5.  —  liesponsabilité  de  l'agent  de  chanf/e 
envers  les  tiers  en  cas  de  négociation  de 
titres  au  porteur  perdus  ou  volés. 

392.  Avant  la  loi  du  15  juin  1872,  l'agent 
de  change  n'encourait,  en  principe,  aucune 
responsabilité  envers  le  propriétaire  dépos- 
sédé, lorsqu'il  avait  prête  son  ministère  à  la 
négociation  de  titres  au  porteur  perdus  ou 
volés  (Civ.  21  nov.  1848  (2  arrêts),  D.P.  48. 1. 
239  et  240  ;  Bordeaux,  14  août  1851,  D.P.  54. 
5.  21;  Paris,  2  août  1S56,  D.P.  57.  2.  56; 
8  avr.  1859,  D.P.  59.  2.  98). 

Cependant,  s'il  n'était  pas  tenu  de  s'assu- 
rer de  l'individualité  de  celui  qui  le  char- 
geait de  négocier  des  titres  au  porteur,  sa  res- 
ponsabilité pouvait  être  engagée  lorsqu'il  avait 
agi  avec  imprudence,  soit  que  des  circons- 
tances particulières  eussent  dû  éveiller  ses 
soupçons,  soit  même,  bien  qu'il  y  eût  contro- 
verse à  cet  égard,  qu'il  eûtnegligé  deprendre 
connaissance  des  oppositions  formées  au  syn- 
dicat (Paris.  26déc.  1822,  R.  Trésor  pub'lic, 
1263;  23  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  218,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  21  nov.  1848,  D.P.  48.  1.  240  ; 
Req.  10  juin.  1860,  D.P.  00.  1.  463;  Trib. 
Seine,  Sjuin  1861,  R.  Trésor  public,  1263). 

393.  La  loi  du  15  juin  1872,  relalive  aux 
titres  au  porteur  (art.  11  à  14),  modifiée  par 
celle  du  8  févr.  1902  (D.P.  1902.  4.  30),  a 
changé  cet  état  de  choses.  En  vertu  de  cette 
loi,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
peut  être  engagée  lorsqu'il  a  vendu  des  titres 
frappés  d'opposition  par  le  propriétaire  dé- 
possédé :  l'acheteur,  client  de  son  confrère, 
dont  l'achat  est  annulé  à  l'égard  de  l'oppo- 
sant, a  une  action  en  responsabilité  contre 
l'agent  de  change  vendeur  (L.  1872,  art.  12, 
g  f).  —  Toutefois,  à  moins  que  sa  mauvaise 
i'oi  ne  soit  démontrée,  cet  agent  de  change 
n'est  responsable  que  si  l'opposition  lui  a  été 
personnellement  signifiée,  ou  si  elle  a  été 
publiée  au  Bulletin  des  oppositio7is.  D'ail- 
leurs, l'agent  de  change  n'est  tenu  de  vérifier 
le  BuUelin  des  oppositions  qu'au  moment  où 
il  inscrit  sur  ses  livres  les  numéros  des  titres 
à  lui  remis  par  son  client  vendeur;  il  n'est 
pas  responsable  des  oppositions  qui  sur- 
viennent ensuite  (L.  1872,  art.  13,  §  3.  — 
V.  D.P.  1902.  4.  32,  note  1  ).  —  V.  pour  l'ex- 
posé délaillé  du  régime  établi  par  la  loi  du 
15  juin  1872,  Valeurs  mobilières. 

SECT.  9.  —  Des  émoluments  des  agents 
de  change. 

394.  Bien  que  le  mandat  soit  en  général 
gratuit,  celui  qui  est  donné  à  l'agent  de 
change,  mandataire  de  profession,  est  pré- 
sumé salarié  (Req.  16  avr.  1833,  R.  Bourse 
de  commerce,  403,  407). 

395.  La  fixation  du  tau.x  du  salaire  du 
courtage  n'est  pas  laissée  à  la  convention 
des  parties.  Ce  taux  est  déterminé,  pour 
chaque  place,  parla  chambre  syndicale,  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le 
tribunal  de  commerce,  dans  les  limites  d'un 
tarif  maximum  fixé,  sur  la  proposition  de 
la  chambre  syndicale  et  après  avis  de  la 
cliambre  et  du  tribunal  de  commerce,  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 


ments d'administration  publique  et  contre- 
signé, par  le  ministre  des  finances,  pour  les 
bourses  pourvues  d'un  parquet,  par  le  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  1  Industrie,  pour 
celles  qui  n'en  sont  pas  pourvues  (Décr.  7  oct. 
IS'.KI,  art.  38).  —  Un  décret  du  17  nov.  1894 
([).P.  96.  4.  24)  a  établi  ce  tarif  maximum 
pour  les  agents  de  change  en  exercice  prés 
les  bourses  de  commerce  non  pourvues  d'un 
parquet. 

Le  tarif  maximum  du  courtage  à  percevoir 
par  les  agents  de  change  de  Paris  a  été  fixé 
par  le  décret  du  12  juill.  1901  (D.P.  1903. 
4,  table,  col.  1;  Butl.  lois,  n»  40288). _ 

396.  Le  taux  du  courtage,  déterminé  con- 
formément à  ces  prescriptions,  est  obliga- 
toire pour  les  agents  de  change  (Décr.  7  oct. 
1890,  art.  38). 

Ils  ne  peuvent  rien  percevoir  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  alloué.  L  art.  20  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10  frappait  la  contravention  à 
cette  prescription  des  peines  qui  atteignent 
la  concussion,  c'est-à-dire  de  la  réclusion 
(C.  peu.  art.  174).  Des  poursuites  pour  faits 
de  cette  nature  sont  extrêmement  rares  (V. 
BiiCMÈnE,  n»  118). 

397.  A  l'inverse,  l'agent  de  change  ne 
peut  réduire  son  courtage  au-dessous  du 
tarif  en  vigueur  (Comp.  Req.  16  avr.  1833, 
R.  407).  La  sanction  de  cette  règle  consiste 
dans  l'application  de  peines  disciplinaires. 
En  fait,  cependant,  les  agents  de  change 
accordent  des  remises  aux  établissements 
de  crédit  qui  recourent  à  leur  intermédiaire 
et  aux  remisiers  (V.  note  de  M.  Guilmard, 
D.P.  1905.  2.  441). 

398.  Le  courtage  sur  des  effets  non 
encore  libérés  doit  être  perçu  non  sur  la 
valeur  de  l'elTet  comme  s'il  était  intégrale- 
ment libéré,  mais  sur  le  montant  réel  et 
net  de  la  négociation.  Les  décrets  des 
29  juin  1898  et"l2  juUl.  1901  ont  rnis  fin  à 
une  pratique  contraire,  qui  avait  été  vive- 
ment critiquée  (V.  -  Trib.  com.  Marseille, 
27  janv.  1847,  R.  Trésorpublic,  1297). 

à99.  En  validant  les  marchés  à  terme  et 
en  abrogeant  les  art.  421  et  422  C.  pén.,  la 
loi  du  2S  mars  18.S5  a  rendu  sans  objet  la 
controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'agent  de  change  pouvait  réclamer 
des  émoluments  lorsqu'il  avait  prêté  son 
ministère  à  des  jeux  de  bourse  (Comp. 
Paris,  16  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  95;  31  juill. 
1852,  D.P.  55.  5.  174;  Req.  2  août  1859,  D.P. 
59.  1.  292;  Aix,  6  mai  1861 ,  D.P.  6.3.  2.  72; 
Paris  ,  13  juin  1808,  D.P.  68.  2.  170). 

400.  L'agent  de  change  n'a  pas  de  privi- 
lège pour  le  payement  de  ses  honoraires.  Il 
pourrait  seulement,  s'il  était  débiteur  de  ses 
clients,  leur  opposer  la  compensation  (C.  civ. 
art.  1290).  Eu  cas  de  saisie -arrêt  entre  ses 
mains  au  préjudice  de  ses  clients,  il  pour- 
rait retenir  aussi  par  voie  de  compensation 
sur  les  sommes  saisies-arrêtées  le  montant 
des  honoraires  dus  au  jour  de  l'opposition. 

401.  Les  agents  de  change  ont  la  faculté 
de  se  l'aire  payer  de  leurs  droits,  après  la 
consommation  de  chaque  négociation  ou  sur 
des  mémoires  fournis  par  eux,  de  trois  en 
trois  mois,  des  négociations  faites  par  leur 
entremise,  aux  banquiers,  négociants  ou 
autres  pour  le  compte  desquels  ils  les  ont 
faites  (Arrêté  27  prair.  an  10,  art.  20).  Mais 
l'action  de  l'agent  de  change  en  payement 
de  ses  émoluments  dure  trente  ans  (Paris, 
6  mai  1S25,  R.  Bourse  de  commerce,  410.  — 
MoLLOT,  n»  598 ,  Rlben  de  Couder,  n»  236). 

SECT.  10.  —  De  la  chambre  syndicale  et  de 
la  caisse  commune;  Assemblées  géné- 
rales de  la  compagnie. 

§  l=f.  —  Organisation  et  attributions  de  la 
chambre  syndicale. 

402.  Les  compagnies  d'agent  de  change 
qui    exercent    près    d'une   bourse    pourvue 


d'un  parquet  ont  une  chambre  syndicale. 
Dans  les  villes  où  n'existe  pas  de  bourse 
pourvue  d'un  parquet,  les  chambres  syndi- 
cales sont  mixtes,  c'est-à-dire  qu'une  cham- 
bre syndicale  commune  exerce  sa  juridiction 
sur  les  agents  do  change,  courtiers  d'assu- 
rances et  courtiers  maritimes.  —  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  7  oct.  1890,  relatives 
aux  chambres  syndicales  d'agents  de  change 
exerçant  près  les  bourses  pourvues  d'un 
parquet,  sont  applicables  aux  chambres 
syndicales  mixtes,  sous  cette  réserve  que 
les  attributions  conférées  au  ministres  des 
Finances  par  les  art.  17  et  23  sont  exercées 
par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
(Décr.  7  oct.  1890,  art.  30).  —  Si  le  nombre 
des  officiers  publics  est  inférieur  à  six,  c'est 
le  tribunal  de  commerce  qui  exerce  les  fonc- 
tions syndicales  (Décr.  5  janv.  1807,  art.  12, 
D.P.  67.  4.  28). 

A.  —  Composition.  —  Élection. 

403.  Aux  termes  de  l'art.  17  du  décret 
du  7  oct.  1890,  les  agents  de  change  qui 
exercenk  leur  ministère  auprès  d'une  bourse 
pourvue  d'un  parquet  élisent,  chaque  année, 
une  chambre  syndicale  composée  d'un  syn- 
dic et  d'un  nombre  d'adjoints  déterminé  de 
la  manière  suivante  :  deux,  lorsque  le  nombre 
des  agents  de  change  est  de  neuf  au  plus; 
quatre,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à 
neuf  et  de  quatorze  au  plus;,  six,  lorsque 
ce  nombre  est  supérieur  à  quatorze  et  de 
soixante  au  plus;  huit,  lorsque  ce  nombre 
est  supérieur  à  soixante. 

L'élection  est  faite  à  la  majorité  des  suf- 
frages et  au  scrutin  secret,  séparément  pour 
le  syndic  et  par  bulletin  de  liste  pour  les 
adjoints.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection 
est  adressé  au  ministre  des  Finances,  au 
préfet  du  département,  au  préfet  de  police, 
à  Paris,  et  au  maire  dans  les  autres  villes, 
au  président  du  tribunal  de  commerce  et  au 
président  de  la  chambre  de  commerce. 

404.  La  chambre  syndicale  ne  peut  vala- 
blement délibérer  que  si  la  majorité  de  ses 
membres  est  présente.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
membres,  elle  est  autorisée  à  se  compléter 
en  appelant  les  membres  les  plus  anciens 
de  la  compagnie  suivant  l'ordre  du  tableau 
(art.  18). 

405.  La  chambre  syndicale  est  présidée 
par  le  syndic.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante  (art.  19).  —  La 
chambre  syndicale  tient  registre  de  ses  déli- 
bérations. Chaque  procès  -  verbal  est  signé 
par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la 
séance  (art.  20). 

B.  —  Atti'ibuUons  de  la  cbartibre  syndicale. 
Responsabilité. 

406.  Les  attributions  de  la  chambre  syn- 
dicale sont,  d'api-ès  l'art.  21  du  décret  du 
7  oct.  1890,  au  nombre  de  trois  :  1»  elle  pro- 
nonce ou  provoque  l'application  des  mesures  . 
disciplinaires;  2»  elle  prévient  ou  concilie  les 
difiéronds  des  agents  de  change  entre  eux  ou 
avec  les  tiers  et  émet,  s'il  y  a  lieu,  son  avis 
en  cas  de  non-conciliation;  3» elle  représente 
collectivement  les  intérêts  communs  de  la 
compagnie  et  administre  la  caisse  commune. 
—  Mais  cette  énumération  n'est  pas  com- 
plète (  V.  n"s  417  et  suiv.). 

407.  —  1"  Allributions  disciplinaires.  — 
Jusqu  au  décret  du  7  oct.  18I)(J,  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Paris 
avait  été  seule  investie  du  pouvoir  de  pro- 
noncer des  peines  disciplinaires  (  Ord.  29  mai 
1816,  art.  3;  Req.  1"  déc.  1856,  D.P.  56.  1. 
430).  Dans  les  autres  villes,  le  pouvoir  disci- 
plinaire, reconnu  par  l'art.  22  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10,  ne  pouvait  s'exercer  qu'en 
vertu  de  règlements  intérieurs  approuvés 
par  le  Gouvernement;  or  aucun  règlement 
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n'avait  été  soumis  à  cette  approbation.  Des 
peines  disciplinaires  ne  pouvaient  Jonc  être 
prononcées  en  vertu  de  ces  rès-'lements  non 
approuvés  (Civ.  21  juill.  187i,  U.P.  77.  5.  13; 
•11  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  ili.  -  Mollot, 
p.  il  et  557;  Bozérian,  t.  1,  n<"  212  et  s.; 
BiCHÈBE.  n'  70;  Crkpon,  n"  2',G).  Le  décret 
du  7  cet.  1S90  a  déterminé  d'une  manière 
précise  les  attributions  disciplinaires  de  la 
chambre  syndicale. 

408.  Aux  ternies  de  l'art.  22,  elle  peut 
mander  devant  elle  tout  agent  de  change, 
lui  ordonner  la  production  de  son  carnet  et 
de  ses  livres  et  lui  prescrire  toutes  mesures 
de  précaution  qu'elle  juge  utiles  et,  en  par- 
ticulier, la  constitution,  dans  la  caisse  syn- 
dicale, d'un  dépôt  de  garantie.  —  Elle  ne 
peut  se  refuser  à  cette  eni]uête,  lorsqu'elle 
est  réclamée  par  trois  membres  de  la  com- 
pagnie. 

409.  La  chambre  syndicale  engagerait  sa 
responsabilité,  si  elle  négligeait  de  recourir  à 
ces  mesures,  ou  si,  dès  que  des  irrégularités 
se  manifestent  et  que  l'exéeiition  des  enga- 
gements contractés  par  un  agient  n'est  plus 
assurée,  elle  ne  prenait  pas,  sans  retard,  les 
mesures  que  la  situation  exige.  Cependant, 
si  elle  a  pu  raisonnablement  supposer  que 
la  situation  d'un  agent  pourrait  être  sauvée 
par  des  avances  de  fonds,  on  ne  saurait  lui 
imputer,  comme  une  faute  passible  de  dom- 
mages-intérêts, le  fait  de  lui  avoir  consenti 
ces  avances,  au  lieu  d'avoir  porté  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  la  situation  critique 
de  cet  agent  et  de  l'avoir  ainsi  forcé  à  se 
démettre  (Req.  27  mars  1SS2,  D.P.  82.  i. 
293.  —  Comp.  Paris,  31  mai  1827,  R.  Bourse 
de  commerce,  442.  —  Crkpon,  n°  314).  — 
D'autre  part,  on  ne  saurait  considérer  sa 
respunsabiiité  comme  engagée,  lorsqu'elle 
n'a  reçu,  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice 
des  fonctions  d'un  agent  de  change,  aucune 
communication  ni  plainte  pouvant  lui  faire 
soupçonner  soit  la  moindre  infraction  aux 
règlements  ou  aux  traditions  de  la  compa- 
gnie, soit  le  moindre  embarras  dans  ses 
âilaires  (Paris.  28  mai  1891,  D.P.  93.  2.  449. 
—  Lyun-Caen  et  Re.nallt,  t.  4,  n»  883). 

410.  La  chambre  syndicale  exerce  son 
pouvoir  disciplinaire  soit  d'oftice,  soit  sur 
l'initiative  du  syndic  ou  d'un  de  ses  mem- 
bres, soit  sur  une  plainte  (art.  %i}.  Elle  ne 
peut  statuer  qu'à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  et  après  que  l'agent  de 
change  inculpé  a  été  entendu  ou  dûment 
convoqué  (art.  24).  —  Dans  le  cas  où  lun 
des  membres  de  la  chambre  syndicale  se 
trouve  directement  intéressé  dans  une  affaire 
soumise  à  la  chambre,  il  doit  s'abstenir  de 
siéger  (art.  25). 

411.  Les  peines  que  peut  prononcer  la 
chambre  syndicale  sont  :  le  blâme,  la  cen- 
sure, l'interdiction  de  l'entrée  de  la  bourse 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  un 
mois.  Elle  peut,  en  outre,  provoquer  la  sus- 
pension ou  la  destitution.  —  La  suspension 
est  '  prononcée  par  arrêté  du  ministre  des 
Finances  :  elle  ne  peut  excéder  deux  mois. 
La  révocation  est  prononcée  par  décret.  La 
suspension  et  la  révocation  peuvent ,  en 
outre,  être  prononcées  d'office  par  le  Gou- 
vernement; mais  la  chambre  syndicale  doit 
être  appelée  à  émettre  son  avis  (art.  23). 

412.  A  la  diUérence  de  la  destitution  pro- 
noncée par  le  tribunal,  par  application  de 
l'art  87  G.  com.  (supra,  n»»  12  et  241),  celle 
que  le  pouvoir  exécutif  prononce  en  vertu 
de  son  pouvoir  disciplinaire  n'est  pas  irré- 
vocable et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'agent  de  change  destitué  soit  l'objet  d'une 
nouvelle  nomination. 

413.  Les  décisions  disciplinaires  de  la 
chambre  syndicale  ne  sont  pas  sujettesàappel. 
Elles  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation,  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation 
de  la  loi.  .Mais  aucun  recours  n'est  ouvert 
contre  la  délibération  par  laquelle  la  chambre 


syndicale  propose  au  ministre  des  Finances  la 
révocation  d'un  membre  de  la  compagnie, 
une  telle  délibération  ne  constituant  pas  un 
acte  de  juridiction  (Civ.  19  janv.  1909,  D.P. 
1909.  1.  2.">9).  Jugé  aussi  que  la  délibération 
par  laquelle  la  chambre  décide  de  proposer  à 
un  agent  de  change  d'olTrir  sa  démission 
«  pour  éviter  les  conséquences  déshonorantes 
d'une  révocation  s,  ne  faisant  pas  grief  à  cet 
agent,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
(Même  arrêt).  —  Le  pourvoi,  dans  le  cas  où  il 
est  recevable ,  doit  être  formé  dans  les  deux 
mois  à  partir  de  la  notification  de  la  déci- 
sion ,  laquelle  peut  être  faite  par  lettre  re- 
commandée (Même  arrêt). 

414.  —  2»  Conciliation;  Avis.  —  L'art. 
21-3'>  du  décret  du  7  oct.  1890  donne  pour 
mission  à  la  chambre  syndicale  «  de  prévenir 
ou  concilier  tous  les  dillérends  que  les  agents 
de.  change  peuvent  avoir,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  tiers, 
et  d'émett!"e,  s'il  y  a  lieu,  son  avis  en  cas  de 
non-conciliation  ».  Elle  n'a  plus,  comme  le 
lui  reconnaissait  l'art.  15  de  l'arrêté  du 
29  germ.  an  9,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  mem- 
bres de  ]a  compagnie. 

415.  Il  a  été  jugé  que  la  chambre  syndi- 
cale est  compétente  pour  donner  son  avis 
sur  la  valeur  d'une  charge  d'agent  de  change 
à  une  époque  déterminée,  sans  qu'il  soit 
possible  de  voir  dans  cet  avis  un  acte  de 
juridiction  contentieuse  fondé  sur  une  clause 
d'un  traité  entachée  de  nullité,  en  tant  que 
constitutive  d'un  tribunal  arbitral  (Req. 
3  mai  1881,  D.P.  82.  1.  10). 

416.  —  3»  Représentation  des  intérêts 
communs.  —  La  chambre  syndicale  repré- 
sente collectivement  tous  les  membres  de  la 
compagnie  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
privilèges  et  intérêts  communs  et  administrer 
la  caisse  commune  (art.  21-3»).  —  Le  droit  de 
la  chambre  syndicale  d'ester  en  justice  par 
l'intermédiaire  de  son  syndic  était  déjà  con- 
sacré par  la  jurisprudence  (Civ.  4  déc.  1877, 
D.P.  78.  1.  251;  Req.  27  mars  1882,  D.P.  82. 
1.  293;  Civ.  16  févr.  1885,  D.P.  86.  1.  161; 
5  mai  1886,  D.P.  87.  1.  481.  —  Thaller, 
De  la  faillite  des  agents  de  change,  n''81; 
Crépon,  w  300). 

Il  suit  de  là  que  les  compagnies  d'agents 
de  change  jouissent  de  la  personnalité  civile, 
sans  cependant  constituer  des  établissements 
publics  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  880). 

417.  —  4"  Autres  attributions.  —  La 
chambre  syndicale  est  encore  chargée  de  di- 
verses autres  missions,  que  nous  avons  déjà 
en  l'occasion  de  signaler  :  1"  Lors  de  la  trans- 
mission d'un  office  d'agent  de  change,  elle 
doit  agréer  le  candidat.  Cette  mission  l'oblige 
à  formuler  une  approbation  expresse  exi- 
geant la  vérification  de  toutes  les  conditions 
d'aptitude  et  de  probité  requises  du  candidat 
par  les  lois  et  décrets,  ainsi  que  la  sincérité 
de  toutes  les  dispositions  du  traité  de  cession. 
La  méconnaissance  de  ces  obligations  eng,a- 
gerait  sa  responsabilité  morale  envers  le 
ministre  sous  l'autorité  duquel  elle  est  placée 
et  sa  responsabilité  civile  envers  les  tiers 
(Paris,  28  mai  1891,  D.P.  93.  2.  449.  —  Cré- 
pon, n»s  .304  et  305;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"  883).  —  Mais  elle  ne  commet  aucune 
faute  engageant  sa  responsabilité,  soit  en 
n'exigeant  pas  la  communication  d'un  inven- 
taire, alors  qu'aucune  disposition  légale  ou 
réglementaire  ne  l'exige,  et  que  la  réputation 
du  titulaire  était  excellente;  ...  Soit  en  im- 
posant au  nouveau  titulaire  l'obligation,  con- 
forme aux  traditions,  de  se  substituer  à  son 
prédécesseur  pour  le  règlement  des  opéra- 
tions en  cours,  cette  substitution  n'empor- 
tant pas,  pour  le  cessionnaire,  la  prise  en 
charge  du  passif  résultant  desdites  opérations 
(V.  supra,  n»»18ets.);  ...  Soit  en  ne  vérifiant 
pas  la  réalité  des  apports  des  commanditaires, 
alors  que  la  plupart  étaient  déjà  attachés 
auparavant  à  la  charge   au  même  titre,  et 


jouissaient  d'une  bonne  réputation;  ...  Soit 
en  permettant  que  le  nouveau  titulaire  ait 
recours  à  l'emprunt  pour  une  partie  de  la 
somme  dont  il  doit  être  propriétaire,  alors 
qu'il  avait  une  fortune  immobilière  dispo- 
nible, et  que  les  préteurs  consentaient  un 
droit  de  priorité  au  profit  des  créanciers 
éventuels  de  la  charge  (Paris,  28  mai  1891, 
prérilé). 

418.  2°  Elle  est  chargée  de  la  formation  de 
la  liste  des  candidats,  lorsqu'il  n'est  pas  fait 
usage  du  droit  de  présentation  (Décr.  7  oct. 
18!H),  art.  4,  al.  2).  'V.  sitpra,  n»  17. 

419.  3»  Elle  doit  approuver  la  conven- 
tion relative  à  l'adjonction  de  bailleurs  de 
fonds  et  les  modifications  qui  peuvent  y  être 
apportées  en  cours  d'exercice.  —  Sa  respon- 
sabilité pourrait  être  engagée  si  elle  avait 
négligé  de  vérifier  la  sincérité  des  énoncia- 
tions  de  cette  convention.  Mais  elle  ne  sau- 
rait être  responsable  de  n'avoir  pas  découvert 
une  fraude  qu'aucun  indice  ne  lui  permet- 
tait de  soupçonner  (Req.  27  mars  1882,  D.P. 
82.  1.  293;  Paris,  28  mai  1891,  D.P.  93.  2. 
4i9). 

420.  4»  Elle  désigne  l'agent  de  change 
chargé  de  remplacer  provisoirement  sou 
confrère,  en  cas  de  suspension,  destitution, 
décès,  disparition  ou  toute  autre  circons- 
tance de  nature  à  faire  considérer  l'office 
comme  vacant  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  7). 

421.  5»  Elle  donne  son  avis  préalable 
relativement  à  la  création  ou  à  la  suppression 
d'offices  (Même  décr.,  art.  13  et  14). 

422.  6»  Elle  propose  pour  l'honerariat 
les  agents  de  change  qui  se  retirent,  et  uonne 
son  avis  préalable  au  retrait  de  l'honorariat 
(art.  9  et  12). 

423.  7»  Elle  intervient  dans  l'exercice 
des  fonctions  d'agent  de  change,  pour  don- 
ner son  avis  sur  les  heures  d'ouverture  de  la 
bourse  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  4;^),  pour  fixer 
le  taux  du  courtage  (art.  38)  et  le  tarif  des 
certifications  et  légalisations  (art.  76),  pour 
déterminer  le  modèle  du  carnet  des  agents 
de  change  (art.  41),  pour  les  mesures  d'exé- 
cution, en  dehors  de  toute  contestation  sur 
le  fond  du  droit,  des  marchés  non  réalisés 
par  l'agent  de  change  (art.  55  à  57),  pour  la 
liquidation  centrale  des  opérations  entre 
agents  de  change  (art.  68),  pour  l'applica- 
tion de  la  procédure  d'enchères  aux  négo- 
ciations (art.  70). 

424.  8»  Elle  statue  sur  l'admission  à  la 
cote  des  valeurs  susceptibles  d'être  cotées 
(V.  supra,  n'js  93  et  s.). 

425.  9°  Elle  est  chargée  de  la  publica- 
tion daBulletin  officiel  de  la  cote. 

426.  10"  Elle  convoque  l'assemblée  gé- 
nérale et  tient  un  registre  de  ses  délibéra- 
tions. 

427.  11"  Lorsqu'un  agent  de  change  n'exé- 
cute pas  ses  engagements,  elle  prend  les 
mesures  propres  à  en  assurer  l'exécution. 
Elle  exécute  elle-même  le  marché  aux 
risques  et  périls  de  l'agent  de  change  en 
défaut.  Elle  ne  peut  s'y  soustraire  qu'en 
dénonçant  la  situation  dans  le  délai  de 
quinze  jours  au  président  du  tribunal  de 
commerce.  Dans  les  bourses  comportant  plus 
de  quarante  agents  de  change,  elle  ne  peut 
se  refuser  à  exécuter  le  marché  dans  la 
limite  de  la  valeur  totale  des  offices  et  du 
montant  des  cautionnements  (Décr.  7  oct. 
1890,  art.  55,  mod.  par  le  décret  du  29  juin 
1898.  —  V.  supra,  n»  302). 

<i  —  Attributions  du  syndic. 

428.  Le  syndic  préside  la  chambre  syndi- 
cale et  les  assemblées  générales  de  la  com- 
pagnie (Décr.  7  oct.  189Ô,  art.  19  et  32).  11  est 
chargé  de  l'exécution  de  leurs  délibérations. 
—  Il  représente  la  compagnie  en  justice  et 
dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Les  citations 
à  la  chambre  syndicale  sont  valablement  don- 
nées au  domicile  personnel  du  syndic  (Civ. 
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5  mai  188(5.  D.I>.  87.  1.  «1).  -  11  ne  peut 
ester  en  justice,  soil  en  demandant,  soit  en 
di''l'eii(lant,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  de 
la  cliamljre  syndicale.  —  Il  peut  toujours, 
sans  autorisation  préalable,  faire  tous  actes 
conservatoires  et  intcrruptifs  de  prescription. 
Il  peut  de  même,  sans  autorisation,  interjeter 
appel  de  tout  juijement  et  se  pourvoir  en 
cassation.  .Mais  il  ne  peut  suivre  sur  son 
appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi,  qu'en  vertu 
d  une  nouvelle  autorisation  (art.  '27). 

429.  Lorsqu'un  a^;ent  de  cliani;e  ne  paye 
pas  les  valeurs  achetées  ou  ne  livre  pas  les 
valeurs  vendues,  la  revente  ou  l'achat  des 
valeurs  néi,'0ciée>5  sont  faits,  à  la  requèle 
de  l'autre  agent  de  change,  par  I  intermé- 
diaire du  syndic  (Décr.  7  oct.   18'.)U,  art.  53). 

430.  tVest  le  syndic  qui  détermine  le 
cours  de  compensation  (art.  67). 

431.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  syndic  est  remplacé  dans  ces 
diverses  attributions  par  un  adjoint,  dans 
l'ordre  des  nominations  de  la  dernière  élec- 
tion (art.  '28). 

D.  —  Adjoints  de  service. 

432.  l.cs  chambres  syndicales  peuvent 
déléguera  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres, 
désignés  sous  le  nom  d'adjoints  de  service, 
certaines  attributions  d'ordre  et  de  police 
intérieure  déterminées  par  les  règlements  de 
la  compagnie.  Ces  adjoints  peuvent,  en  outre, 
être  appelés  à  exercer,  au  lieu  et  place  du 
syndic,  les  attributions  spéciales  détermi- 
nées aux  art.  .t3  et  67  du  décret  de  1890 
(art.  29). 

S  2.  —  Caisse  cvnimunc. 

433.  Il  est  institué,  dans  les  compa- 
gnies ayant  une  chambre  syndicale,  une 
caissi^  commune,  administrée  par  la  chambre 
et  dont  le  mode  de  gestion  est  déterminé 
par  les  règlements  particuliers  de  la  compa- 
gnie. .\  cette  caisse  sont  versés  les  prélève- 
ments sur  les  courtages,  contributions 
diverses,  fonds  de  réserve  ou  dépots  de 
garantie   prévus   par    les    règlements  (Décr. 


7  oct.  1890,  art.  '20).  La  cui.sse  commune  des 
chambres  syndicales  mixtes  est  régie  par  les 
mêmes  dispositions  (art.  30). 

La  légalité  des  caisses  communes  insti- 
tuées depuis  longtemps  par  les  règlements 
particuliers,  et  qui  avait  été  contestée  (Ho/.É- 
1U.\N,  n"  '221 1,  mais  reconnue  par  la  majorité 
de  la  doctrine  (MoLLOT,  n«  700  et  s.  ;  Hhwaiîd 
i".T  DK.MANfiKM,  p.  56;  Bi'ciiiiRi!:,  n»  95)  et  par 
la  jurisprudence  (Civ.  16  févr.  188,->,  D.P. 
86.  I.  161),  se  trouve  ainsi  officiellement 
reconnue. 

434.  D'après  le  règlement  particulier  de 
la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris 
du  HO  jaiiv.  18'.l9  (art.  1),  la  caisse  com- 
mune compreud  un  fonds  commun,  un  fonds 
spécial  de  garantie  et  un  fonds  de  réserve  au 
compte  de  chaque  agent  de  change.  —  Le 
fonds  commun  est  alimenté  par  :  l»  une  par- 
tie des  courtages  acquis  par  chaque  agent  de 
change  sur  les  négociations  dont  il  est 
chargé;  '2"  le  prix  des  carnets  à  l'usage  des 
agents  de  change  et  des  commis  principaux  ; 
3"  les  produits  éventuels,  tels  que  droits  de 
rachats  et  de  reventes  d'office,  taxes  de 
réception,  certifications  de  cours,  etc.  ;  4°  le 
produit  des  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières appartenant  à  la  compagnie  ;  5»  le 
produit  des  courtages  du  service  des  tréso- 
reries générales. 

435.  Les  bénéfices  de  la  caisse  commune 
son'  "épartis  entre  tous  les  agents  de  change 
dans  'a  même  proportion  (Régi.  30  juin 
•1899,  art.  2). 

436.  En  cas  de  faillite  d'un  agent  de 
change,  la  chambre  syndicale  doit  rembour- 
ser à  la  masse  de  la  faillite  la  part  revenant 
1  ''agent  de  change  failli  dans  la  bourse 
commune.  Elle  ne  peut  la  compenser  avec 
les  sommes  dues  par  le  failli  aux  autres 
■igents  de  change  dans  le  compte  général  de 
'iquidation  (ïrib.  cora.  Bedeaux,  4  avr. 
18'72,  D.P.  74.  2.  105). 

437.  L'organisation  d'une  bourse  com- 
mune par  les  règlements  intérieurs  de  la 
compagnie  ne  permet  pas  aux  tiers  de  pré- 
tendre que  cette  communauté  d'intérêts 
constitue  entre  les  agents  de  change  une 
véritable     société    commerciale    établissant 


entre  eux  une  respomiabilité  solidaire  (Trib. 
com.  Seine,  5  févr.  1833,  R.  Bourse  de  com- 
merce, 214). 

En  lait,  la  chambre  syndicale  est  toujours 
venue  au  secours  des  agents  de  change 
défaillants.  On  a  plusieurs  fois  émis  le  vœu 
que  la  loi  établît  une  solidarité  obligatoire. 
Le  décret  du  '29  juin  1898,  modifiant  l'art.  55 
du  décret  du  7  oct.  1890,  a  établi  une  sorte 
de  solidarité  limitée,  en  disposant  que,  dans 
les  bourses  comportant  plus  de  quarante 
agents  de  change,  la  chambre  syndicale  ne 
peut  se  refuser  a  exécuter  le  marché  pour  le 
compte  de  l'agent  de  change  en  défaut,  dans 
la  limite  de  la  valeur  totale  des  offices  de  la 
compagnie  calculée  d'après  les  dernières 
cessions,  du  fonds  commun  et  du  montant 
des  cautionnements. 

§  3.  —  Des  assemblées  générales. 

438.  Les  agents  de  change  se  réunissent 
en  assemblée  générale  pour  l'élection  des 
membres  de  la  chambre  syndicale.  —  En 
dehors  de  cette  séance  annuelle  et  des  cas 
prévus  par  les  règlements,  ils  ne  peuvent 
se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur 
l'ordre  du  ministre  ou  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  la  chambre  syndicale.  —  La  chambre 
syndicale  ne  peut  se  refuser  à  convo- 
quer l'assemblée  générale ,  lorsque  cette 
convocation  a  fait  l'objet  d'une  demande 
écrite  et  motivée  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  la  compagnie  (Décr.  7  oct.  1890, 
art.  31). 

439.  L'assemblée  générale  est  constituée 
lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
la  compagnie  sont  présents.  —  Elle  est  pré- 
sidée par  le  syndic  (art.  32). 

440.  La  chambre  syndicale  tient  un 
registre  particulier  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale.  Les  noms  des  membres 
présents  sont  inscrits  en  tète  de  chaque 
procès-verbal,  qui  est  signé  par  le  président 
et  par  les  membres  de  la  chambre  syndicale 
ayant  assisté  à  la  séance  (art.  33). 

441.  C'est  à  l'assemblée  générale  qu'il 
appartient  de  délibérer  les  règlements  par- 
ticuliers de  la  compagnie  CV.  supra,  n»  3) 
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AGENT     DIPLOMATIQUE 

Division. 

Art.  1.  —  Diverses  espèces  d'agents  diplomatiques:  Corps  diploma- 
tique; Rang  (n»  2|. 

—  Choix  des  agents  diplomatiques  (n»  12). 

—  Réception  des  agents  diplomatiques  (n"  24). 

—  Qu'ls  Etats  peuvent  avoi"  des  agents  diplomatiques;  Droit 
i!    légation  (n»26). 

—  Fonctions  des  agents  diplomatiques  (n»  37). 

—  Privilèges  et  immunités  (u"  ôdj. 

—  De  la  fiction  d'exterritorialité  (n»  62). 

—  De  l'inviolabilité  de  l'agent  diplomatique  (n»  73). 

—  Des  immunités  de  juridiction  (n"  93). 

—  Immunités  fiscales  in"  119). 

—  Exemption  de  certaines  charges  publiques  (n"  130). 

—  Des  femmes  des  agents  auxiliaires  et  des  gens  de  la  suite 
des  ministres  p.il)lics  (n"  133). 

Art.  7.  —  Organisation    des     missions     diplomatiques     françaises 
(n"  147). 

1 .  Par  agents  diplomatiques  on  entend  «  les  personnes  (]ui  ont , 
d'après  les  lois  constitutionnelles  des  Etats  et  les  règles  générales 
du  droit  international,  le  pouvoir  et  la  l'acuité  d'entretenir  des  rap- 
ports diplomatiques  entre  un  Etat  et  un  autre  Etat,  et  de  faire  les 
actes  dans  lesquels  ils  représentent  officiellement  l'Etat  qui  les 
investit  du  pouvoir  de  négocier  en  son  nom  »  (Pasqualiî  Eiore, 

RÉP.   PRAT.    DALLOZ. 


Art.  2. 

Art.  3 

Art.  4 

Art.  5 

Art.  () 

SI 
Si  3 

§6 

t.  2,  n»  1103,  p.  489).  —  L'organisation  diplomatitjue  de  chaque  Etat 
comporte  un  double  personnel  :  un  personnel  de  décision  et  de  récep- 
tion à  l'intérieur,  un  personnel  d'information  et  de  transmission  à 
l'extérieur.  A  l'intérieur,  ce  personnel  se  compose  du  ministre  des 
.\llaires  étrangères  et  des  fonctionnaires  de  son  ministère  ;  à  l'exté- 
rieur, il  comprend  les  agents  diplomatiques.  C'est  de  ces  derniers 
q\i'on  s'occupe  exclusivement  ici.  —  On  réserve,  d'autre  part,  pour 
un  article  particulier  tout  ce  qui  concerne  les  consuls  et  les  agents 
attachés  aux  consulats.  V.  Consuls. 
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nilés  des  agents  diplotiiatiques,  ItS'l.  —  Despacnct,  Cours  de 
dmil  inlernalional  public,  3'  éd.,  n»'  -218  et  s.  —  DituiN,  L'e.rtei-- 
rilorialilé  des  aqei-.ls  diplir»ialiques.  ISitl.  —  Espkkmi.n ,  Diritio 
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gens,  3'  éil.,  p.  58  el  s.  —  Gahcia  de  la  Vega,  Guide  pratique  des 
agents  diplomatiques  du  ministère  des  ajjaires  élraniières,  !8ift). 

—  GnoTiis,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  éd.  l'iailier-Fodéré. 

—  GuESALAiiA,  Agenles  diplomaiicos,  lfc93;  Dereclio  diplomalico  y 
consular  con  los  ultinios  casos  de  eontrorersias  entre  los  Estados, 
laoO.  —  IlEFFlER,  Le  d)vit  inlernalional  public  de  l'Europe 
(trad.  lieisson.  annoté  par  GelïckiMi,  188;)),  S  l'J'J  et  s.,  p.  irl 
et  s.  —  HÉVKING,  L'ealcrriloriulilc,  1880.  —  Holtzendohf,  £(«'- 
menis  de  droit  inlcrniitioual  public,  1891,  ^M  et  s.  —  Hotman 
(Jean),  Traité  de  l'umlin.sxadeur.  —  KEriEnGV,  Die  diplomalisclien 
Privilegien,  1901.  —  Klibeiî,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe, 
nouvelle  éd.  par  Ott,  1874.  —  BEACH-LA\vrti-.NCK,  Ctmimenlaires  sur 
Wheaton,  18ti8-l880:  —  Lehu,  Manuel  des  agents  diplomniiques  et 
consulaires,  1888.  —  Leiîoy  (P.),  Des  amsalats,  des  légations, 
des  ambassades,  i'  éd.  I8li7.  —  Li.-/.T,  Das  Voelkerrrchl ,  -i-  éd.  — 
Mabtens  (Cil.  DE),  Le  guide  diplomatique,  5'  éd.  par  Gellcken,  1866. 

—  Mabtens  (F.  de),  Traité  de  droit  international,  1883.  —  Wartens 


(G. -F.),  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  éd.  par 
Charles  Ver{;é,  18ivl.  —  MbkignhaC,  Traité  de  droit  public  inler- 
nalional, 1907.  t.  '2,  p.  '2'29  et  s.  —  Merlin,  Répertoire,  \"  Ministre 
public.  —  }\OTi'Sï.'y,  Manuel  diplomatique  et  consulaire.  —  De  Neu- 
.MANN,  Eléments  du  droit  des  gens  moderne  (trad.  Rii'dniallcn, 
ISiSB,  S  ,")o  et  s.).  —  Nys,  Le  droit  iiilcrnalionnl.  t.  2.  |i.  :!30  l'I  s.  — 
Odier,  Privilèges  et  immunités  des  agents  diiiUinidliqio'n.  189(1.  — 
P.iEPK  (DE),  Elude  sur  la  compétence  civile  à  l'égard  des  Etals 
étrangers  el  de  leurs  agents,  189Î.  —  Phillimore,  Commeninries 
upoH  inlernalional  laiv ,  'S'  éd.,  1879.  —  Piéhelièvre,  Précis  de 
droit  inlernalional  public,  t.  1,  n°s  t.J3  et  s.  —  Pinueiro-Ferkeira, 
Cours  de  droit  public  interne  et  e.vierne,  1830.  —  Pradier-FouéRi:, 
Cours  de  droit  diplonialique,  i'  éd.,  1899:  Traité  de  droit  inter- 
national, t.  3,  n«»  12'2.")  et  s.  —  Pi'i-FENnoRK.  De  Jure  naturœ  et  gen- 
tium  (trad.  Barlieyrac,  1784).  —  Hayneval  (Gérard  de).  Institutions 
du  droit  de  la  nature  el  des  gens,  l>>ii.  —  Ren.u.i.t  (L.),  Intro- 
duction à  l'élude  du  droit  inlernalional ,  1879.  —  Reynalu,  Des 
ambassades  et  des  consulats,  1874.  —  HiviER,  Principes  de  droit 
des  gens,  t.  1,  p.  429  et  s.  —  Vattel,  Traité  dti  droit  des  gens, 
éd.  Pradier-Fodéré,  1863.  —  Vergé  (Ch.),  Notes  sur  Martens,  Pré- 
cis du  droit  des  gens,  t.  2,  p.  40  et  s.  —  Vincent  et  Pe.naud,  Dic- 
tionnaire de  droit  international  privé,  v»  Agent  diplomatique.  — 
AValpule,  Foreign  llelalions,  1887.  —  AViieaton,  Eléments  of 
international  lat'c,  éd.  Boyd,  m,  ch.  1.  —  AVicquefoRT,  L'ambas- 
sadeur el  ses  fondions,  i'  éd.  1766.  —  Zorn,  Das  deutsche  Gesandt- 
schaflsrecht,  1882. 


Art.  1".  —  Diverses  espèces  d'agents 

DIPLOM.KTIQIES  ;    CORPS  DIPLOMATIQUE  ;  RaNG. 

2.  Depuis  les  congrès  de  Vienne  (1815)  et 
d'Aix-la-Chapelle  (1818),  on  divise  ordinaire- 
ment les  agents  diplomatiques  en  qualie 
classes  ;  1°  celle  des  ambassadeurs,  légats  ou 
nonces  :  2»  celle  des  envoyés,  ministres  plé- 
nipotentiaires ou  internonces,  accrédités  au- 
près des  souverains;  3"  celle  des  ministres 
résidents:  4»  enfin  celle  des  cliargés  d'af- 
faires, accrédités  auprès  des  ministres  des 
affaires  étrangères. 

3.  Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
dilférence  entre  les  agents  des  deux  pre- 
mières classes  est  difiicile  à  préciser.  On 
peut  dire  avec  Calvo  (t.  1,  §  441,  p.  Ô63|  qu  ils 
<  sont  exactement  sur  la  même  ligne,  au  point 
de  vue  du  caractère  comme  à  celui  des  attri- 
butions, et  ne  se  distinguent  entre  eux  hié- 
rarchiquement que  par  la  différence  du  titre 
qui  sert  à  les  désigner  ».  Cependant  certains 
auteurs  continuent  à  admettre  que  les  agents 
de  la  première  classe  ont  seuls  le  droit  (l'en- 
tretenir le  chef  de  l'Etat  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités,  ce  qui  peut  avoir  son  im^ 
portance  dans  les  pays  où  le  souverain  con- 
serve un  pouvoir  personnel  (Comp.  MÉRI- 
CNHAC,  t.  2,  p.  244). 

4.  Les  ministres  publics  que  les  Etats 
entretiennent  les  uns  auprès  des  autres  sont 
des  ministres  permanents,  qui  résident  au- 
près du  souverain  étranger  pour  traiter  les 
atfaires  rentrant  dans  leur  mission,  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  se  présentent.  —  Dans  cer- 
taines occasions,  des  ambassadeurs  extraordi- 
naires sontenvoyés  pourune  mission  spéciale: 
par  exemple,  pour  négocier  un  traité,  com- 
plimenter un  souverain  sur  une  naissance, 
assister  à  un  mariage,  etc.  —  Cependant  la 
dénomination  d'ambassadeur  extraordinaire 
a  été  souvent  donnée  à  des  ministres  dont 
la  mission  n'est  limitée  ni  quant  à  l'objet, 
ni  quant  à  la  durée.  Elle  a  été  souvent  em- 
ployée comme  plus  honorilique. 

5.  Le  titre  qu'un  souverain  juge  à  propos 
de  conférer  à  un  ministre  est  constaté  dans 
les  lettres  de  créance,  destinées  à  être  remises 
au  souverain  auprès  iliiquel  il  est  envoyé, 
et  qui  le  reçoit  dans  la  qualité  que  lui  donnent 
ces  lettres.  Les  lettres  de  créance  constatent 
seulement  le  caractère  du  ministre  et  l'in- 
vestissent d'un  mandat  général  ;  elles  ne  lui 
permettent  pas  de  traiter  sans  en  référer  à 
son  souverain  (V.  infra,  n"'  38  et  s.). 

6.  La  réunion  des  ministres  publics  de 
toutes  classes  accrédites  auprès  du  même  gou- 
vernement forme  le  corps  diplomatique.  — 


Ce  corps  n'est  ni  une  personne  juridique,  ni 
un  corps  politique.  Cependant  le  corps  diplo- 
matique a  été  amené,  dans  plusieurs  circons- 
tances, à  faire  des  démarches  collectives,  soit 
pour  se  plaindre  de  la  violation  des  privi- 
lèges que  les  usages  reconnaissent  aux  agents 
diplomatiques,  soit  parfois,  sur  les  instruc- 
tions conformes  de  leur  gouvernement,  pour 
protester  contre  des  mesures  inliumaines  ou 
contraires  au  droit  des  gens  :  on  a  vu  des 
démarches  de  ce  genre  h  l'occasion  des  mas- 
sacres des  chrétiens  en  Turquie,  ou  des  per- 
sécutions dirigées  contre  les  juifs  en  Moldo- 
Valachic  (Roumanie). 

7.  On  peut  constater,  dans  ces  derniers 
temps,  une  tendance  marquée  à  conlier  au 
corps  diplomatique  un  rôle  effectif  en  faisant 
de  lui,  dans  certains  cas,  l'organe  de  l'inté- 
rêt commun  des  nations.  C'est  ainsi  que  les 
conventions  de  la  Haye,  qui  organisent  le 
bureau  ailministratif  de  la  cour  permanente 
d'arbitrage,  placent,  à  côté  de  lui,  un  conseil 
administratif  permanent,  composé  des  re- 
présentants diplomatiques  des  puissances 
contractantes  aecreilités  à  la  Haye ,  sous  la 
présidence  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  Pays-Bas.  C'est  ainsi  encore  que 
l'acte  d'Algésiras,  intervenu  en  1906  pour 
le  règlement  des  affaires  du  Maroc,  a  conlié 
au  corps  diplomatique  de  Tanger  des  attri- 
butions relatives  à  l'application  de  la  conven- 
tion, à  la  surveillance  de  la  police  internatio- 
nale, à  la  correspondance  avec  le  makhzen. 

8.  Les  ministres  publics  prennent  rang 
entre  eux,  dans  chaque  classe,  d'après  la 
date  de  la  notilicalion  officielle  de  leur 
arrivée  au  siège  du  gouvernement  près  du- 
quel ils  sont  accrédités.  D'après  une  décision 
du  corps  diplomatique  de  Madrid  du  19  févr. 
187.5,  <i  la  date  primitive  de  la  notilicalion 
de  l'arrivée  fait  règle  :  un  renouvellement 
postérieur  des  lettres  de  créance  ou  un  chan- 
gement survenu  dans  la  constitution  inté- 
rieure du  pays  auprès  duquel  les  envoyés 
sont  accrédités  sont  sans  portée  à  cet  égard  » 
(Pasqiali:  FioRE,  t.  2.  n"  1110,  p.  497). 

9.  D'anciens  u.sages  diplomatiques,  qui 
continuent  à  être  obser\és  dans  la  plupart 
des  Etats,  attribuent  la  préséance  aux  nonces 
du  Pape  sur  les  ambassadeurs  des  Etals  ca- 
tholiques. Mais  les  Etats  prolestants  et 
orthodoxes  n'ont  pas  accepté  cet  usage  sans 
protestation.  —  Le  privilège  n'est,  d'ailleurs, 
réservé  qu'aux  nonces,  à  l'exclusion  des  in- 
ternonces  (V.  Pradier-Fouérk,  t.  3,  n"  1260 
et  s.;  .Méiugmiac,  t.  2,  p.  241). 

10.  Sur  le  rang  et  la  préséance  des  minis- 
tres entre    eux    dans    les    conférences    ou 


séances  diplomatiques  ou  autres  rencontres 
(V.  F.  DE  Maktens,  s  212,  213;  Ch.  de  Mar- 
tens, §  39  et  suiv.). 

11.  il  arrive  assez  fréquemment  que  les 
gouvernements  envoient  à  l'étranger  des 
commissaires  spéciaux  pour  régler  certaines 
affaires ,  telles  que  la  délimitation  d'une 
frontière,  la  négociation  d'un  emprunt,  la 
conclusion  d'arrangements  relatifs  à  des  ser- 
vices publics.  Ces  commissaires  ne  sont  gé- 
néralement pas  considérés  comme  faisant 
partie  du  coi-|js  diplomatique  et  ne  jouis- 
sent pas  des  niêmes  prérogatives  que  ses 
membres.  Toutefois  un  ministre,  qui  est 
investi  des  foiuiions  de  commissaire,  con- 
serve tous  Ir.'S  droits  attachés  à  sa  qualité 
(Pasqi.'ale  Fmr.E,  t.  2,  n"  1107,  p.  495:  (^alvo, 
1.  1,  §  4'i4,  p.  564).  —  Une  loi  du  2  déc.  1903 
(D.P.  1904.  4.  6)  étend  les  privilèges  et 
immunités  diplomatiques  aux  membres  d'un 
tribunal  arbitral  siégeant  en  France  par 
application  de  la  convention  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conffits  internationaux, 
signée  à  la  Haye  le  29  juill.  1899,  pro- 
mulguée par  décret  du  28  nov.  1900  (D.P. 
1901.  4.  84). 

Art.  2.  —  Choix  des  agents  diplomatiques. 

12.  Il  appartient  au  Gouvernement  de 
choisir,  parmi  les  hommes  qui  ont  droit  à  sa 
conliance,  ceux  qui  conviennent  le  mieux, 
par  leur  position  personnelle ,  aux  diffé- 
rentes missions  diplomatiques;  il  y  a  des 
préjugés  qu'il  faut  ménager,  des  usages 
qu'il  serait  imprudent  de  heurter.  Par- 
tout, la  dignité  du  pays  doit  être  représentée; 
mais  k  tclhi  cour,  auprès  de  tel  gouver- 
nement, un  nom  nouveau  sera  bien  accueilli, 
tandis  qu'ailleurs  il  faudra  qu'un  ambassa- 
deur ajoute  à  sa  valeur  personnelle  l'éclat 
d'un  nom  ancien,  dune  grande  fortune. 
Réccmnieiit,  en  1908,  l'Alleniagne  fit  com- 
prendre aux  Etats-Lnis  qu'elle  n'était  pas 
satisfaite  de  l'envoi  d'un  ambassadeur  dont 
la  fortune  personnelle  lui  paraissait  insulll- 
santo. 

13.  On  doit  éviter  d'envoyer  à  un  Etat 
étranger  un  ministre  qui  ne  lui  serait  pas 
agréable:  le  droit  des  gens  autoriserait  cet  Etat 
à  ne  point  le  recevoir.  Afin  de  prévenir  un 
pareil  refus,  l'usage  s'est  établi  de  s'a>surer 
que  l'agent  sera  agréé.  —  S  il  apparaît  (|u'il 
n'est  pas  persona  grata,  la  plupart  des  gou- 
vernements s'abstiennent  d'en  demander  les 
motifs.  Cependant  l'Angleterre  demande  des 
griefs  positifs  fondés  sur  la  conihiite  anté- 
rieure de  l'agent  désigné.  Dans  unu'  déclara- 


Art.  4. 
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tion  du  16  nov.  iSTl ,  le  secrétaire  d'Etat 
des  Etats-Unis  a  posé  en  principe  que  la 
siniplt'  ilccliiration  qu  un  ministre  étranger 
s'est  rendu  inacceptable,  ou  même  a  cessé 
il'èlre  persona  grala  pour  le  gouvernement 
auprès  duquel  il  a  été  accrédité,  doit  suffire 
pour  cuirainer  son  rappel  (Hefkter,  §  200, 
note  9). 

14.  Le  choix  de  l'agent  diplomatique 
appartient  généralement  au  chef  de  l'Etat 
(V.  iii/j-a,  U"  160).  Certaines  constitutions 
exi..;ent,  eu  outre,  l'assentiment  du  pouvoir 
léi;islatif  :  ainsi,  aux  Etats-Unis,  le  choix 
du  président  doit  être  ai;réé  par  le  Sénat. 

15.  Dans  dilTérenls  pays, ^n  t'rance  notam- 
ment IV.  infra,  n»  loi),  la  loi  lixe  un  âge 
avant  le(|nel  on  ne  peut  exercer  les  fonctions 
diplomatiques.  iMais  cette  condition  d'âge  ne 
s'applique  qu'aux  agents  envoyés  par  î'Etat 
qui  la  requiert,  et  non  à  ceux  qui  lui  sont 
envoyés  par  les  souverains  étrangers. 

16.  In  Etat  peut  refuser  de  recevoir  un 
de  ses  nationaux  comme  agent  diplomatique 
d'une  puissance  étrangère.  La  France  a  ce- 
pendant admis,  en  1875,  un  Français,  M.  11er- 
lan  ,  comme  représentant  du  Honduras 
(PRADiEn-Foniîm;.  t.  2,  p.  i::i8  et  s.  :  C.vLvo, 
t.  3,  S  1325;  MÉRiGNHAC,  t.  -2,  p.  239|. 

17.  Lorsqu'un  agent  diplomatique  est 
accrédité  auprès  de  son  propre  pays  comme 
représentant  d'un  Etat  étranger,  il  doit  bé- 
nélicier  des  immunités  diplomatiques,  qui 
sont  la  condition  même  de  son  indépen- 
dance. Il  ne  pourra,  dès  lors,  être  pour- 
suivi qu'après  que  sa  mission  aura  pris  (in 
(Trib.  civ.  Seine,  21  janv.  1875,  et  Paris, 
30  juin  1876,  Journ.  du  dr.  intern.  privé, 
•1875,  p.  89,  et  1876,  p.  272.  —  Vattel,  liv.  4, 
ch.  8,  n"  112:  Vergé  sur  de  AIarten-s,.^  126; 
Nelman.n,  §  62;  Calvo,  t.  3,  §  1325;  Lehr, 
n"  1162  et  s.;  Mérigxhac,  t.  2,  p.  240.  — 
Contra  :  Heffter,  §  214;  Klider,  §  210; 
LaX'Rent,  Droit  civil  iuternaiional,  t.  3, 
p.  176 et  s.). 

18.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  cer- 
tains Etats  n'acceptent  leurs  nationaux 
comme  représentants  d'Etats  étrangers  qu'en 
leur  imposant  l'obligation  de  rester  soumis 
aux  lois  territoriales  pour  leurs  personnes 
et  pour  leurs  biens.  Ainsi,  l'art.  18  de 
la  loi  de  juridiction  allemande  de  1877 
dispose,  à  cet  é^ard,  que.  si  les  chefs  ou 
membres  de  légations  accréditées  auprès  de 
l'Empire  appartiennent  à  un  des  Etats  fé(lé- 
raux,  ils  ne  sont  exempts  de  la  juridiction 

farliculière    de    leurs    pays   qu'autant    que 
Etat  auquel  ils  appartiennent  a  renoncé  à 
son  droit   de  juridiction    sur  ces  agents. 

19.  Un  même  ministre  peut  représenter 
plusieurs  puissances  (F.  de  Martens.  §  199; 
Calvo,  t.  1,  S  415;  Neimann,  ^  55). 

20.  De  même  un  gouvernement  peut  se 
faire  représenter  dans  plusieurs  Etats  par  le 
même  ministre,  résidant  alternativement 
dans  chaque  pays.  Ainsi  la  France  n'a  qu'un 
seul  représentant  auprès  des  trois  lépuhli- 
ques  de  Guatemala,  de  Honduras  et  de  Nica- 
ragua. La  Chine  n'a  qu'un  seul  ministre 
pour  la  France ,  l'Angleterre  et  l'Italie,  un 
autre  pour  r.\llemagne  et  la  Russie. 

21.  Une  ambassade  peut  se  composer  de 
plusieurs  ministres.  Mais,  en  fait,  ce  n'est 
que  pour  les  ambassades  extraordinaires  ou 
pour  les  congrès  que  les  puis.=ances  envoient 
plusieurs  représentants. 

22.  Les  divers  ministres  dune  même  am- 
bassade peuvent  être  tous  du  même  rang 
ou  de  classes  différentes.  Leurs  pouvoirs  res- 
pectifs sont  déterminés  par  le  gouvernement 
qui  les  a  accrédités. 

23.  En  règle  générale,  les  puissances  qui 
entreliennent  des  missions  réciproques  s'en- 
voient des  ministres  de  la  même  classe  que 
ceux  qu'elles  reçoivent.  Exceptionnellement, 
il  peut  arriver  qu  un  Etat  reçoive  des  envoyés 
d'un  rang  plus  ou  moins  élevé  que  ceux 
qu'il  envoie.  Ainsi  la  France  a  toujoui-s  été 


représentée  à  Berne  par  un  ambassadeur, 
tandis  que  le  ministre  de  Suisse  à  Paris  n'a 
que  le  rang  de  ministre  plénipotentiaire. 

Art.  3.  —  Réception  des  agents 

DrPI.O.MATlQlES. 

24.  Le  cérémonial  de  réception  des  mi- 
nistres est  réglé  par  les  usages  de  chaque 
Etat  et  varie  avec  la  qualité  de  l'agent. 
Les  ambassadeurs  sont  reçus  en  audience 
publique  et  solennelle;  les  ministres  d'un 
rang  moins  élevé  ne  sont  généralement 
admis  qu  à  une  audience  privée. 

A  l'audience  où  il  est  reçu,  l'agent  remet 
sa  lettre  de  créance.  Les  légats  du  Pape 
présentent  la  bulle  qui  les  nomme. 

.\près  la  réception ,  il  est  d'usage  que 
I  agent  fasse  des  visites  ol'licielles  aux  hauts 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  aux  membres  du 
corps  diplomatique. 

25.  Les  agents  inférieurs  qui  ne  sont 
accrédités  que  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  remettent  leurs  lettres  de  crédit, 
non  pas  au  chef  de  l'Etat,  mais  au  ministre 
des  .\ITaires  étrangères. 

Art.  4.  —  Quels  États  peuvent  avoir  des 
agents  diplomatiqies  ;  droit  de  léga- 
TION. 

26.  Le  droit  de  légation,  c'est-à-dire  le 
droit  d  avoir  à  l'étranger  des  représentants 
iliplomatiques  (droit  de  légation  actif)  et  d'en 
recevoir  (droit  de  légation  passif),  appartient 
à  tout  Etat  souverain.  La  souveraineté  est  la 
condition  indispensable,  mais  suffisante,  du 
droit  d'ambassade. 

27.  Une  nation  est  souveraine  dès  qu'elle 
se  gouverne  elle-même  sans  dépendance 
d'aucun  Etat  étranger.  Elle  ne  perd  pas  cette 
qualité  par  cela  seul  qu'elle  est  tributaire 
d'une  autre  :  le  tribut  n'e.xclut  pas  la  souve- 
raineté (Vattel,  liv.  1,  §  4  et  7;  Merlin, 
scct.  2,  §  I,  n»  3). 

28.  La  question  était  plus  délicate  pour 
les  Etats  vassaux.  La  Bulgarie,  que  le  traité 
de  Berlin  déclarait  principauté  vassale  de  la 
Turquie,  exerçait  en  fait  le  droit  de  légation. 
Elle  a,  d'ailleurs,  récemment  proclamé  son 
indépendance,  qui  est  aujourd'hui  reconnue 
par  les  puissances  intéressées. 

29.  Un  traité  d'alliance  inégale  et  même 
un  traité  de  protection  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  la  souveraineté  et  ne  dé- 
pouillent pas  un  Etat  du  droit  d'envoyer  et 
de  recevoir  des  ministres  publics  (Vattel. 
.§  58  ;  BiRLAMAQUi,  chap.  13,  ,5  2  ;  F.  de  Mar- 
tens, §  187).  Mais,  en  fait,  il  est  rare  qu'il 
re.\erce.  —  Le  traité  de  protectorat  détermine 
d'ailleurs,  à  cet  égard,  les  droits  de  I  Etat 
protégé.  Ainsi  lEgypte,  sous  le  protectorat 
anglais,  n'a  pas  le  droit  de  légation.  11  en  est 
de  même  de  la  Tunisie  et  de  l'Annam,  sous 
le  protectorat  français. 

30.  Lorsque  plusieurs  Etats  se  réunissent 
pour  former  une  confédération,  ils  gardent 
en  principe  leur  souveraineté  et  le  droit  de 
légation.  Mais  le  pacte  fédéral  peut,  par  des 
clauses  spéciales,  réglementer  ou  supprimer 
l'e.xercice  de  ce  droit.  Ainsi,  aux  Etats-Unis, 
ce  droit  est  exclusivement  réservé  au  pou- 
voir central.  11  eo  est  de  même  dans  la  Confé- 
dération argentine.  —  D'après  la  constitution 
de  l'Empire  allemand,  au  contraire,  bien 
qu'il  appartienne  à  l'empereur  de  nommer 
les  agents  diplomatiques  chargés  de  repré- 
senter l'Empire  auprès  des  gouvernements 
étrangers,  les  Etats  ont  conservé  le  droit  de 
légation  pour  la  représentation  de  leurs 
intérêts  particuliers  (Heffter,  §  200,  note  3). 

31.  L'exercice  de  fait  de  la  souveraineté 
suffit  à  donner  le  droit  de  légation.  Ainsi 
lorsqu'un  Etat  nouveau  conquiert  son  indé- 
pendance en  se  détachant  d'un  Etat  dont  il 
faisait  partie ,  les  puissances  étrangères  ne 
sont  pas  tenues  d  attendre,  pour  établir  avec 


le  nouvel  Etat  des  relations  diplomatiques, 
que  l'ancien  Elat  ait  renoncé  à  reconquérir 
son  autorité.  Mais  elles  doivent  attendre 
la  cessation  des  hostilités  (Lawrence, 
t.  I.  p.  197  et  s.;  Pasquale  Fiore,  t.  2, 
n»  lll.->). 

32.  De  même,  lorsqu'un  gouvernement 
nouveau  s'établit  à  la  suite  dune  révolution, 
il  peut  être  admis  à  entretenir  avec  les  puis- 
sances étrangères  des  relations  diplomatiques, 
dès  qu'il  e.xerce  en  fait  le  pouvoir  souverain 
et  que  la  dépossession  de  l'ancien  gouverne- 
ment est  acconiplie. —  H  ne  semble  pas  que 
les  puissances  étrangères  soient  fondées  à 
exiger,  pour  recevoir  les  représentants  du 
nouveau  gouvernement,  que  ce  dernier  ait 
été  reconnu  par  la  nation.  La  prétention 
contraire  a  cependant  été  soutenue  par 
M.  de  Bismarck  à  l'égard  du  Gouvernement 
de  la  Délense  nationale  dans  une  note  du 
16  janv.  1871  (Bluntschli,  §  117). 

Mais  tant  que  ses  pouvoirs  ne  sont  pas 
rapportés,  l'agent  diplomatique  du  gouver- 
nement dépossédé  continue  à  être,  en  France, 
le  seul  représentant  légal  de  l'Etat  étranger 
(Trib.  com.  Seine,  2o  mai  1882,  motifs, 
Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1883,  p.  42; 
Trib.  civ.  Seine,  référé,  18  juUI.  1891, 
ibid.,  1893,  p.  824).  En  conséquence,  on  ne 
saurait  considérer  comme  bonnes  et  va- 
lables les  significations  et  défenses  faites 
au  nom  de  cet  Etat,  par  des  représen- 
tants d'un  prétendu  gouvernement  provi- 
soire qui  s'y  est  établi  (Trib.  civ.  Seine, 
18  juin.  1891,  précité).  Toutefois,  l'agent  du 
gouvernement  renversé  n'ayant  à  rendre 
compte  de  ses  actes  qu'au  gouvernement  de 
fait  qui  exerce  le  pouvoir,  on  en  a  conclu 
que  cet  agent  n'était  point  recevable  à  ré- 
clamer d'un  tiers  détenteur  des  fonds  appar- 
tenant à  l'Etat  dont  il  s'agit  (Trib.  com. 
Seine,  25  mai  1882,  précité). 

33.  Le  Saint-Siège,  bien  qu'il  ait  perdu  la 
souveraineté  temporelle,  est  admis  à  accré- 
diter auprès  des  puissances  des  agents  di- 
plomatiques, ayant  le  même  caractère  et  les 
mêmes  prérogatives  que  les  ministres  pu- 
blics des  puissances  temporelles.  Les  légats 
et  nonces  représentent  le  Pape  comme  chef 
de  l'Eglise  catholique  romaine.  —  Les  agents 
diplomatiques  envoyés  parle  Pape  prennent 
le  nom  de  nonces .  lorsqu'ils  sont  chargés 
d'une  mis.sion  permanente,  celui  de  légat, 
lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  mission  spé- 
ciale. Le  Pape  envoie  également  des  inter- 
nonces ou  envoyés  au  second  degré  de  la 
hiérarchie  diplomatique.  Il  ne  reçoit  d'am- 
bassadeurs que  des  puissances  catholiques. 

34.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  ita- 
lienne du  13  mai  1871,  dite  loi  des  garanties, 
«  le  gouvernement  italien  rend  au  Souverain 
Pontife  sur  le  territoire  du  royaume  les 
honneurs  souverains  ».  L'art.  11  de  la 
même  loi  accorde  toutes  les  prérogatives  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  diplo- 
matiques tant  aux  envoyés  étrangers  accré- 
dités auprès  du  Pape  qu'à  ses  propres  en- 
voyés auprès  des  gouvernements  étrangers 
dans  le  territoire  du  royaume.  —  V.  sur  la 
portée  de  la  loi  des  garanties  C.  d'appel  de 
Rome,  'M  août  1899,  Sir.  1903.  4.  25,  et  la 
note  de  M.  Wahl. 

35.  Tout  Etat  souverain  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  un  ministre  public  de 
la  première  classe  ou  dune  classe  infé- 
rieure. Le  droit  d'avoir  un  représentant  de 
la  première  classe,  contesté  autrefois  aux 
petits  Etats,  leur  est  depuis  longtemps 
reconnu  (V.\TTEL,  liv.  4.  ch.  6,  S  78;  Cii.  de 
Martens,  ch.  1,  §  5).  Dans  l'usage,  les  petits 
Etats  n'envoient  et  ne  reçoivent  que  des 
ministres  du  second  ordre  ou  d'une  classe 
inférieure. 

36.  Un  gouvernement  ne  peut,  sans  juste 
cause,  refuser  de  recevoir  les  ministres  d'une 
nation  étrangère.  Le  refus  d'entretenir  avec 
un  pays   des   relations  diplomatiques  peut 
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prendre,  suivant  les  circonstances,  le  carac- 
tère dun  acte  dhoslilité  (HEFFrER,  §  '200, 
note  Si. 

Art.  5.  —  Fonctions  des  agents 

DlPLOM.^TIQUES. 

37.  La  principale  fonction  des  agents  di- 
plomatiques consiste  dans  la  négociation  des 
allaircs  d'Etat.  Ils  sont,  en  outre .  investis 
d'une  mission  d'observation  et  d'inlorniation 
relativement  aux  faits  qui  peuvent  intéresser 
les  relations  extérieures  du  pays  qu'ils  repré- 
sentent et  d'un  rôle  de  protection  à  l'éjjard 
de  leui-s  nationaux. 

38.  —  1"  Ségociatiotis.  —  Leurs  pouvoirs 
comme  né^-ociateurs  sont  précisés  dans  leur 
lettre  de  créance,  et  particulièrement  dans 
les  instructions  qu'ils  reçoivent  de  leur  gou- 
vernement. —  Ces  instructions,  autrefois 
très  détaillées,  sont  aujourd'hui  beaucoup 
plus  sommaires,  l'agent  diplomatique  res- 
tant en  communication  constante  avec  soii 
gouvernement.  Elles  restent  secrètes  ,  à 
moins  que  l'agent  ne  soit  autorisé  à  en 
donner  connaissance  ou  ne  les  communique 
sous  sa  responsabilité. 

39.  Les  agents  diplomatiques  ne  peuvent 
entamer  une  négociation  qu'autant  qu'ils  sont 
munis  d'un  plein  pouvoir  ad  lioc.  Le  plein 
pouvoir  spécial  est  nécessaire  pour  une  né- 
gociation déterminée,  alors  même  que  le  mi- 
nistre était  déjà  muni  d'un  plein  pouvoir 
général. 

40.  Les  pleins  pouvoirs  peuvent  être  in- 
sérés dans  la  lettre  de  créance  ou  dans  une 
lettre  séparée.  Ceux  qui  sont  donnés  à  un 
agent  diplomatique  pour  la  conclusion  ou  la 
signature  d'un  traité  lui  sont  conférés  par 
des  documents  spéciaux  appelés  lettres  pa- 
tentes. —  Les  ministres  envoyés  à  un  congrès 
ne  sont  généralement  pas  porteurs  de  lettres 
de  créance,  mais  de  lettres  patentes,  dont  ils 
échangent  entre  eux  les  copies  ou  qu'ils  dé- 
posent entre  les  mains  d'une  puissance  mé- 
diatrice. 

41.  Malgré  les  pleins  pouvoirs  dont  l'agent 
est  investi,  les  engagements  internationaux 
qu'il  prend  ne  sont  définitifs  qu'après  qu'ils 
ont  été  ratifiés  par  l'autorité  du  pays  qu'il 
représente,  qui  a,  d'après  la  constitution,  le 
pouvoir  d'accorder  cette  ratification. 

42.  La  manière  de  traiter,  la  forme  des 
négociations  écrites  ou  verbales,  la  rédaction 
des  notes  et  mémoires,  les  rapports  ou  dé- 
pêches dépendent  des  circonstances  et  des 
usages  diplomatiques  (V.  notamment  Ch.  de 
AL\iiTENS,  S  -W  et  s.  ;  Kulber.  I^  WIJ  et  s.).  — 
La  rédaction  des  actes  diplomatiques  est  un 
des  points  les  plus  essentiels  des  fonctions 
du  ministre  ("\'.  à  cet  égard  les  préceptes  et 
les  exemples  donnés  par  Ch.  de  Martens, 
§  «6  et  s.). 

43.  Les  agents  diplomatiques  ont  la  garde 
des  pièces  relatives  aux  alfaires  dont  ils  ont 
été  chargés  ;  mais  ces  pièces  ne  sont  entre 
leurs  mains  qu'un  dépôt  qu'ils  doivent 
remettre  à  leur  gouvernement,  seul  proprié- 
taire des  papiers  d'Etat.  —  Une  ordonnance 
des  -18  août  1SJ3-13  mars  iSM  a  prescrit  des 
dispositions  propres  à  garantir  la  conserva- 
tion et  la  réintégration  des  papiers  diploma- 
tiques. 

44.  Les  agents  diplomatiques  doivent  gar- 
der le  secret  sur  les  négociations  dont  ils  sont 
chargés.  Dans  la  plupart  drs  pays,  la  loi 
frappe  d'une  peine  sévère  la  divulgation  dont 
ils  pourraient  se  rendre  coupables  (C.  pén. 
français,  art.  80).  V.  aussi  un  arrêté  du  IJirec- 
toire  du  26  vendémiaire  an  7  toujours  en 
vigueur,  aux  termes  duquel  «  les  agents  exté- 
rieurs de  la  République  seront  responsables 
de  la  publicité  de  tout  artiele  imprimé,  qui 
pourrait  être  rédigé  d'après  leur  correspon- 
dance privée  sur  des  objets  politiques  «  (De 
CuERCy  ET  DE  Vallat  ,  t.  2,  p.  2()-2  :  Lehr, 
n»  418). 


45.  —  2»  Infonnation.  —  Les  agents 
diplomatiques  ont  pour  mission  de  se  pro- 
curer et  de  transmettre  à  leur  gouvernement 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  être 
utiles  sur  l'état  politique,  économique  et 
financier  du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. —  Mais,  dans  ce  rôle  d'observation  et 
d'information,  ils  doivent  montrer  une  grande 
circonspection  et  éviter  de  s'immiscer  dans  la 
politique  intérieure  du  pays  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités.  Les  gouvernements  se  sont 
plaints,  à  diverses  époques,  de  l'immixtion  des 
envoyés  du  pape  dans  la  politique  intérieure 
(BONFILS  ET  Faucmille,  ^  3SS  :  .Mérignhac, 
t.  2,  p.  iiS.  —  Comp  Revue  dedr.  intern.  pu- 
blic. 1894.  p.  487  et  s.).  Les  critiques  dirigées 
par  le  ministre  d'Espagne  aux  Etats-Unis 
contre  le  président  Mac  Kinley  ont  motivé 
en  1898  la  démission  de  ce  ministre  j.Mf.ri- 
GNHAC,  L'autonomie  cubaine  et  le  confiit 
hispano-américain,  clans  la  Revue  du  droit 
public,  1898.  t.  9.  p.  2.")6et257). 

46.  Les  agents  diplomatiques  correspon- 
pondent  avec  leur  gouvernement  en  langage 
conventionnel,  au  moyen  d'un  c/iiffre,  qui 
permet  d'éviter  les  indiscrétions.  Dans  les 
circonstances  graves,  les  dépêches  sont  por- 
tées par  des  courriers  de  cabinet. 

47.  —  3»  Protection,  des  nationaux.  — 
Les  agents  diplomatiques  ont,  en  outre, 
pour  mission  de  protéger  et  do  défendre 
leurs  nationaux  dans  tout  ce  qui  touche  au 
droit  des  gens.  Il  leur  appartient  d'interve- 
nir lorsque  leurs  nationaux  sont  victimes  de 
dénis  de  justice,  d'abus  de  pouvoir,  ou  lors- 
qu'ils sont  lésés  dans  leur  personne  ou  dans 
leurs  biens  par  des  actes  de  violence  commis, 
par  exemple,  au  cours  d'une  émeute  ou 
d'une  insurrection  et  qui  sont  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  l'Etat  dans  le 
domaine  international. 

48.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  les  faits 
de  négligence  imputés  aux  agents  diploma- 
tiques français  relativement  a  la  protection 
de  leurs  nationaux  à  l'étranger  ne  pour- 
raient donner  lieu  à  un  recours  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  26  avr. 
\ii:>ô.  4  juin.  1862,  Rec  Cons.  d'Et.  p.  531  ; 
12  janv.  1877,  ibid. .  p.  47.  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  26  juill.  1878,  Le  Droit,  21  août 
1878;. 

49.  —  4»  .Juridiction.  —  Les  anciens  pu- 
blicistes  reconnaissaient  à  l'ambassadeur  un 
droit  de  juridiction  criminelle  sur  le  per- 
sonnel de  l'ambassade,  du  moins  s'il  lui  avait 
été  délégué  par  son  souverain  (Vattel,  §  124; 
BvNiiERsiiOECK  ,  chap.  20  ,  §  7  ;  Merlin  , 
sect.  6,  n»  5).  Mais  ce  droit  est  aujour- 
d'hui repoussé  par  la  grande  majorité  des 
auteurs  (Cil.  DE  Martens  ,  §  33  ;  Calvo  ,  t.  1 , 
S  .'536;  \Viieaton,  m,  ch.  1,  §  16:  Pradier- 
FoiiÉRÉ,  t.  1,  p.  221,  note  1  ;  Mérignhac,  t.  2, 

P-  '^-}-  ,  ... 

50.  Lorsqu'une  infraction  a  ete  commise 

par  une  personne  attachée  au  service  de 
l'aiiibai-sadeur,  elle  est  généralement  déférée 
par  celui-ci  à  la  juridiction  locale,  qui  peut 
valablement  en  connaître  (Cr.  11  juin  1852, 
D.l>.  52.  1.  192). 

.Si  l'infraction  est  commise  dans  l'hô- 
tel de  la  légation,  l'agent  diplomatique  peut 
procéder  aux  actes  préparatoires  d'instruc- 
tion, faire  arrêter  le  coupable;  mais  là  s'ar- 
rête sa  mission  (Heyking,  §  22;  Mérignh.\c, 
p.  232). 

51.  La  juridiction  des  agents  diploma- 
tiques se  borne  aux  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse. Ainsi  ils  légalisent  les  actes  passés 
dans  les  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
quand  il  est  besoin  d'en  faire  usage  devant 
les  tribunaux  du  pays  qu'ils  représentent.  De 
même  les  agents  diplomatiques  de  la  plu- 
part des  pays ,  spécialement  les  agents 
français  à  l'étranger,  peuvent  y  recevoir  les 
actes  de  naissance,  décès,  mariage,  adop- 
tion, en  un  mot  tous  les  actes  concernant 
l'étal  civil  de  leurs  nationaux,  en  se  confor- 


mant aux  lois  de  leur  pays  (V.  Aclcsde  l'état 
civil.  II"'  2s3  et  s.  Cornu.  Revue  de  de. 
intern.  public,  1901 ,  p.  762).  Ils  pcuveni 
aussi  recevoir  les  testaments  de  leurs  natio- 
naux (Y.  Testament).  La  compétence  des 
agents  diplomatiques  à  cet  égard  est  réglée 
par  leur  loi  nationale  (C.  civ.  art.  48). 

52.  —  5»  Fin  des  pouvoirs  de  l'agent 
dipkiinatique.  —  Les  pouvoirs  de  l'agent 
diplomatique  prennent  lin  soit  par  l'expira- 
tion de  sa  mission,  soit  !ors(|u'il  est  rappelé, 
soit  lorsqu'il  quitte  volontairement  son  poste 
ou  que  le  gouvernement  auquel  il  est  accré- 
dité l'oblige  à  se  retirer. 

53.  Le  rappel  d'un  ambassadeur  peut  être 
motivé  par  l'expiration  de  .sa  mission  ou 
l'impossibilité  d'aboutir,  par  sa  promotion  à 
d'autres  fonctions,  par  sa  démission  ou  par 
la  rupture  entre  les  deux  gouvernements. 
L'agent  reçoit,  en  général,  des  lettres  de 
rappel,  qui  sont  remises  avec  le  même  céré- 
monial que  les  lettres  de  créance  (Cil.  DE 
Martens,  §  70  ;  Leur,  n»'  l.'Uil  et  s.). 

54.  Lorsque  le  rappel  d'un  ambassadeur 
a  pour  cause  la  cessation  des  relations  diplo- 
matiques, il  est  souvent  le  signe  précurseur 
d'une  déclaration  de  guerre.  Il  existe  pour- 
tant des  exemples  de  rupture  diplomatique 
n'ayant  pas  abouti  à  une  déclaration  de 
guerre.  Ainsi,  en  1906,  la  France  a  rappelé 
son  représentant  au  Venezuela,  sans  qu'un 
conflit  armé  en  soit  résulté  CV.  les  autres 
exemples  cités  par  Mérignhac,  Lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre,  1903,  p.  37). 

55.  En  l'absence  de  lettres  de  rappel,  un 
agent  diplomatique  ne  peut  quitter  son  poste 
sans  une  permission  de  son  gouvernement, 
même  quand  la  durée  de  la  mission  est  limi- 
tée, excepté  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  un 
affront  ou  dans  celui  de  rupture  et  de  décla- 
ration de  guerre. 

56.  Les  droits  et  privilèges  de  l'agent 
diplomatique  ne  cessent  pas  par  le  seul  fait 
de  l'expiration  de  sa  mission  ou  de  son  rap- 
pel. Il  ne  peut  donc  être  pratiqué  aucune 
saisie  sur  ses  effets  personnels  pour  assurer 
le  payement  de  ses  dettes.  Tout  au  plus,  peut- 
on  prendre  certaines  mesures  conservatoires 
ne  portant  pas  atteinte  à  son  inviolabilité 
(Heffter,  §  226).  —  Cette  inviolabilité  sub- 
siste même  dans  le  cas  de  déclaration  de 
guerre.  Mais,  si  l'agent  diplomatique  con- 
tinue à  résider  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs  dans  le  pays  où  il  exerçait  ses 
fonctions,  il  doit  désormais  être  assimilé  à 
un  simple  particulier  (Trib.  corr.  Seine, 
18  févr.  1899,  Journ.  du  dr.  intern.  privé, 
1899.  p.  369). 

57.  Le  rappel  de  l'agent  diplomatique  ou 
une  déclaration  de  guerre  mettent  fin  à  sa 
mission.  Si  l'agent,  après  la  cessation  des 
hostilités,  revient  à  son  poste,  il  commence 
une  nouvelle  mission.  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  qu'il  ne  pouvait  prétendre 
occuper,  en  vertu  de  son  bail  primitif,  l'ap- 
partement qu'il  avait  loué  auparavant,  (Cour 
supr.  Autriche,  10  févr.  1869,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1876,  p.  44). 

53.  En  cas  de  décès  de  l'agent  diploma- 
tique, les  scellés  sont  apposés  sur  les  meubles 
et  papiers  du  défunt  par  les  soins  d'un  autre 
agent  de  la  même  puissance,  s'il  en  existe, 
ou  du  secrétaire  d'ambassade.  En  l'absence 
d'un  représentant  de  la  puissance  que  repré- 
sentait le  défunt,  le  ministre  d'une  puissance 
amie  se  charge  de  celte  mission.  Ce  n'est 
qu'à  défaut  de  toute  autre  intervention  cpie 
le  gouvernement  local  procède  lui-même  à 
l'apposition  des  scellés  (Ch.  de  Mar.ens, 
!^  73;  Lehr,  n»»  1372  et  s.). 

Art.  6.  —  Privilèges  et  i.m.mi;nités. 

59.  Les  agents  diplomatiques  représentent 
le  gouvernement  par  lequel  ils  sont  envoyés. 
En  raison  de  ce  caractère  représenlali!,  ils 
ont  droit  à  certaines  prérogatives  et  à  cer- 
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tains  lionneurs  spiiciaux,  déterminés  par  les 
usages  diplomatiques. 

60.  En  Trance,  aux  termes  du  décret  du 
16  juin  l'.KJT,  sur  li-s  cérémonies  publiques, 
préséances,  honneurs  civils  et  militaires 
(D.P.  1908.  4.  72),  qui  a  abrogé  celui  du 
24  messidor  an  12,  les  honneurs  civils  ne 
sont  rendus  aux  ambassadeurs  ou  ministres 
étrangers  que  par  ordre  du  ministre  de  l'In- 
térieur, et  les  honneurs  militaires  par  ordre 
des  ministres  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine, 
et  après  entente,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
avec  le  ministre  des  Affaires  étran^;ères.  La 
même  règle  s'applique  aux  agents  diploma- 
tiques de  France  qui  se  trouveraient  en 
fonction  représentative  sur  le  territoire  fran- 
çais (art.  lo  et  81). 

61.  Les  privilèf;cs  et  immunités  pré- 
sentant un  caractère  juridique,  et  qui,  à  ce 
titre,  doivent  spécialement  attirer  l'attention, 
consistent,  notamment,  dans  l'inviolabilité 
de  l'agent,  l'immunité  de  juridiction  et  les 
immunités  tiscales. 


§1' 


De  la  fiction  d'exlerrilorialité. 


62.  Depuis  Grolius,  les  privilèges  et 
immunités  de  l'agent  diplomatique  ont  été 
généralement  rattachés  à  la  liction  d'exterri- 
torialité, en  vertu  de  laquelle  l'a<;ent  diplo- 
matique est  considéré  comme  étant  dans 
son  propre  pays,  en  dehors  du  territoire  de 
l'Etal  auprès  duquel  il  est  accrédité  (Gbo- 
ni-s.  t.  2.  p.  336;  F.  uic  Martens,  t.  2,  p.  61 
et  s.;  Calvo,  t.  3,  §  1451  et  s.;  Wiii;.\ton. 
t.  1,  §  14;  HoLTZ.ENDoiiK,  §  50:  Foelix,  Dr. 
inter».  privé,  t.  1,  Si  209  et  s.  ;  Leroy,  p.  65; 
Leur,  w^  1032  et  s.;  Rivier,  t.   1,  p.  330. 

—  Comp.  DE  Nelman.n  ,  S  205;  Bluntschi.i  , 
art.  135;  Hefi-tur,  §  205;  Heykinc.  j).  38; 
Bar  ,  Das  iitternatioixil  l'rirat-  und  Istraf- 
reclil,  S  115). 

63.  Cette  fiction,  longtemps  acceptée  par 
les  publicistes,  est  aujourd'hui  combattue 
par  la  majorité  des  auteurs  (EsPERsoN,  t.  1, 
n»  150;  Weiss,  Dr.  intern.  privé,  t.  5,  p.  120; 
Desp.vgnet,  n"  251;  Bonfils  et  FAi'cmr.LE, 
n»  693;  Miïiugnhac,  t.  2,  p.  249  et  s.;  Bar- 
THÉLÉ.^^■,  Chronique  des  faits  internationaux, 
Rev.  gén.  de  dr.  intern.  public,  1906,  p.  125 
et  s.).  —  Les  auteurs  mêmes  qui  l'acceptent 
encore  n'y  voient  qn'une  expression  commode 
pour  grouper  un  certain  nombre  de  préro- 
gatives reconnues  aux  agents  diplomatiques. 

64.  Elle  conduit,  en  ell'et,  à  des  consé- 
quences inacceptables  et  dont  quelques-unes 
3ont  repoussées  par  ses  partisans  eux-mêmes. 
C'est  ainsi  que  le  droit  d'asile  qu'elle  impli- 
quait est  universellement  repoussé  par  la  pra- 
tique moderne  (V.  infra,  n"  89).  Le  droit  de 
juridiction  de  l'agent  di|)lomatique,  que  les 
usages  ont  définitivement  condamné  (V.  su- 
pra, n"  49),  était  éi;alement  une  conséquence 
de  la  fiction  d'exterritorialité.  —  Avec  la 
fiction  d'exterritorialité,  l'agent  diploma- 
tique, étant  réputé  se  trouver  dans  son  pays 
d'origine,  ne  pourrait  user  du  ministère  des 
officiers  publics  locaux  pour  donner  l'au- 
thenticité aux  actes  qu'il  passe,  puisqu'ils 
sont  incompétents  en  dehors  de  leur  terri- 
toire. Or,  on  s'accorde  à  leur  permettre 
d'user  de  ce  ministère  (Méricnhac,  p.  256). 

65.  De  même,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  règle  loais  régit  actuni,  les 
actes  passés  dans  l'hôtel  de  l'ambassade 
devraient  être  faits  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  pays  auquel  appartient  l'agent, 
alors  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  pour  la  passa- 
tion de  ces  actes,  la  forme  pi'escrite  par  la 
loi  territoriale,  lorsque  toutes  les  parties 
n'appartiennent  pas  à  la  même  nationalité 
(CoH'p.  llEKKTER,  S  42;  Leur.  ii<"  1049  et  s.). 

—  Il  a  bien  été  jugé  qu'un  individu  investi 
d'une  mission  diplomatique  peut,  dans  le 
pays  où  cette  mission  l'appelle,  faire  son  tes- 
tament dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
de  son  domicile  (Req.  28  vent,  an  13,  R.  Disp. 


entre  vifs  et  test.,  3414).  Mais  celte  solution 
n'est  que  la  conséquence  du  caractère  facul- 
tatif de  la  règle  lacus  régit  aclum ,  lorsque 
l'acte  est  fait  par  un  étranger  ou  par  deux 
étrangers  de  même  nationalité. 

66.  L'agent  diplomatique  ne  peut  procé- 
der dans  son  hôtel  à  la  célénration  du 
mariage  de  personnes  qui  ne  seraient  pas 
ses  nationaux,  comme  lui  en  donnerait  le 
droit  la  liction  d'extenilorialité.  L'officier 
public  local  est  seul  compétent  (Paris,  6  avr. 
1869,  Gnz.  Irib.,  7  avr.  1869;  Trib.  .Seine, 
IHavr.  1869.  Gin.  trib.,  5  juin  1869;  2juill. 
1872  et  21  juin  1873,  Journ.  du  dr.  intern. 
privé,  1874,  p.  71). 

67.  11  a  êle  jugé,  de  même,  que  l'acte  passé 
dans  l'iiolel  de  leur  ambassade  entre  étran- 
gers résidant  en  France  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  été  consenti  à  l'étranger 
(Trib.  Roulogiie-sur-Mer,  8  avr.  1886,  La 
Loi.  2  mai  1886). 

68.  Du  principe  d'exterritorialité  on  a 
conclu  parfois  que,  l'hôtel  des  ambassadeurs 
étant  censé  un  sol  étranger,  les  assignations 
qui  leur  sont  données  lorsqu'ils  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  locaux  doivent  être 
remises  au  parquet.  Bien  que  ce  principe 
soit  généralement  écarté,  on  admet  que  les 
exploits  destinés  à  l'agent  doivent  lui  être 
remis  par  la  voie  diplomatique,  conformé- 
ment à  l'art.  69,  §  9,  G.  proc.  (Trib.  Seine, 
21  janv.  187.5.  .foiir>i.  du  dr.  intern.  privé, 
1875,  90.  —  Vincent  et  Penaid,  n»»  19  et  s.  ; 
Leur,  n">  1167  et  s.  —  Comp.  Trib.  de  l'Em- 
pire allemand.  6  févr.  190o.  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1907,  p.  449).  11  serait  rigou- 
reux cependant  d'annuler  une  assignation 
donnée  a  la  personne,  à  l'agent  lui-même 
ou  à  son  hôtel.  En  tout  cas,  si  l'agent  diplo- 
matique ne  réclame  pas  ses  privilèges  diplo- 
matiques et  demande  lui-même  à  être  ren- 
voyé devant  la  juridiction  locale,  la  remise 
de  l'exploit  à  l'hôlel  de  la  légation  est  régu- 
lière (Trib.  civ.  Seine,  28  janv.  188.5,  Journ. 
du  rir.  intern.  privé,  1885,  p.  426). 

69.  On  a  rattaché  aussi  à  la  liction  d'ex- 
territorialité la  règle  d'après  laquelle  la  suc- 
cession d'un  agent  diplomatique,  décédé  dans 
le  pays  où  il  est  accrédité,  est  réputée 
ouverte  au  lieu  de  son  domicile  d'origine 
(Paris,  22  juill.  1815,  R.  82).  Mais  cette  solu- 
tion s'explique  suffisamment  par  le  motif 
que  l'aiient  ne  perd  pas  son  domicile  en 
acceptant  des  fonctions  diplomatiques.  C'est 
ce  qui  résulte  expressément ,  pour  les  mi- 
nistres français,  de  l'art.  106  C.  civ. 

70.  Au  point  de  vue  de  l'application  de 
notre  loi  sur  la  nationalité  (C.  civ.  art.  8,  9 
et  lOi,  l'enfant,  né  en  France  dans  un  hôtel 
d'ambassade  étranger,  doit  être  considéré 
comme  né  en  France,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  de  la  fiction  d'exterritorialité  (Lehr, 
n"  lo.'kj;  Vincent  et  Penaud,  n»  25). 

71.  Enfin,  au  regard  de  l'Etat  auquel  il 
appartient,  l'agent  diplomatique  est  consi- 
déré comme  résidant  elfectivement  à  l'étran- 
ger. .\insi  les  crimes  et  délits  qu'un  agent 
français  commettrait  dans  le  pays  où  il  exer- 
cerait ses  fonctions  devraient  être  poursuivis 
dans  les  formes  et  aux  conditions  prévues  par 
les   art.  5  à  7  C.  instr. 

72.  Les  véritables  privilèges  et  immunités 
diplomatiques  s'expliquent  suffisamment, sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  fiction  d'ex- 
territorialité, par  les  exigences  de  la  vie 
internationale  et  par  la  nécessité  d'assurer 
une  complète  indépendance  aux  agents 
diplomatiques.  —  Ces  immunités  ont,  d'ail- 
leurs, trouvé  des  adversaires  parmi  les 
juristes  modernes  (V.  notamment  Laurent, 
Droit  civil  international,  t.  2,  p.  14  et  s.  ; 
P.\SQUALE  FiORE,  t.  2,  p.  559).  Mais  elles 
paraissent  bien  commandées  par  la  situa- 
tion particulière  des  agents  diplomatiques, 
qui  représentent  l'Etat  dont  ils  sont  les 
mandataires  (Weiss,  t.  5,  p.  124;  Miîrigxhac, 
t.  2.  p.  257). 


§  2.  —  De  l'inviolahililé  de  l'argent 
diploniatiijue. 

73.  La  personne  des  ambassadeurs, 
même  ennemis,  est  regardée  comme  sacrée. 
Sancli liabentur legali ,  disait  déjà  l'omponius 
(Dig.  50,  7.  De  legalionihus,  17).  —  L'inviola- 
hililé de  l'ambassadeur  ne  lui  confère  pas  la 
faculté  d'enfreindre  les  lois  du  pays  où  il  est 
accrédité;  mais  elle  oblige  les  autorités  lo- 
cales à  s'abstenir  de  tout  acte  de  violence  à 
son  égard  et  à  le  proléger  contre  les  ou- 
trages dont  il  pourrait  être  l'objet. 

74.  Quoique  le  caractère  d'un  ministre  ne 
soit  constaté  que  par  sa  réception  et  la  pré- 
sentation de  ses  lettres  de  créance,  la  pro- 
tection du  droit  des  gens  lui  est  duc  dès 
qu'il  est  entré  dans  le  pays  où  il  est  envoyé, 
ou  au  moins  du  jour  où  il  a  fait  connaître 
sa  mission  (Heyking,  S  19;  Xiéricnhac,  t.  2, 
p.  261).  —  La  qualité  de  ministre  public  est, 
à  ce  point  de  vue,  suffisamment  établie  par 
une  lettre  du  ministre  des  AlVaires  étran- 
gères (Paris,  1"  déc.  1840,  Sir.  1841.  2.  148. 
—  Lehr,  n»  1016). 

75.  La  question  de  savoir  si  l'inviolabi- 
lité de  l'ambassadeur  s'étend  aux  pays  qu'il 
doit  traverser  pour  arriver  à  celui  où  il  est 
envoyé  a  été  longtemps  controversée.  Il 
semble  bien  que  l'agent,  qui  a  l'ait  connaître 
sa  qualité,  doive  être  traité  comme  minisire 
public  dans  les  pays  qu'il  traverse,  sans 
toutefois  pouvoir  réclamer  les  mêmes  immu- 
nités que  dans  l'Etat  où  il  est  accrédité.  La 
courtoisie  internationale ,  à  défaut  d'autre 
motif,  exige  qu'ils  soient  partout  traités  avec 
égards  (V.  en  sens  divers  ;  Grotii  s,  t.  2, 
p.  340  et  s.  ;  Vattel,  liv.  4,  ch.  7.  Sj  S4  et 
85:  Bynkershœciv  ,  cap.  9,  §  7;  .Merlin, 
sect.  5,  S  3,  n"  412;  Heifter,  §  207,  notes  1 
et  2;  Hevking,  §  18;  Mérjgnhac,  t.  2, 
p.  260;.  Sur  1e  question  de  savoir  si  l'agent 
de  passage  jouit  de  l'immunité  de  juridic- 
tion. V.  Revue  de  dr.  intent.  public,  1901, 
p.  492  et  s.:  .Journ.  du  dr.  intern.  privé , 
1901,  p.  341, 1908,  p.  766,  et  Trib.  civ.  Seine, 
9  déc.  1899,  ibid..  1901,  p.  126. 

76.  L'inviolabilité  couvre  même  l'agent 
chargé  d'une  mission  secrète,  lorsque  le 
gouvernement  auquel  il  est  envoyé  en  a  été 
informé  (G. -F.  de  Martens  et  Vergé,  t.  2, 
§  249;  Lehr,  n»  1030). 

77.  La  plupart  des  législations  contiennent 
des  dispositions  pénales  destinées  à  réprimer 
les  outrages  commis  envers  les  ambassa- 
deurs. Dans  certains  pays,  la  poursuite 
peut  être  exercée  d'otfice"  (L.  belge  du 
12  mai  1858,  art.  6  à  8:  C.  pén.  des  Pays- 
Bas  du  3  mars  1881,  art.  118:  L.  serbe  du 
12-21  mars  1881,  art.  29,  i;  2  ;  C.  pén.  por- 
tugais du  16  déc.  1SS6,  art.  1,59  .  Dans 
d'autres,  elle  est  subordonnée  à  une  plainte 
de  la  partie  offensée  (C.  pén.  autrichien  du 
27  mai  1852.  §  494;  C.  pén.  de  l'Empire  alle- 
mand du  31  mai  1870.  î;  104  ;  C.  pén.  ita- 
lien du  30  juin  1889,  art.  130.  —  Comp  : 
Code  pénal  fédéral  suisse  de  1853,  art.  43, 
44,  73;  Code  pénal  russe  de  1866,  art.  261  ; 
Code  pénal  suédois  de  1854,  ch.  8,  art.  27  à 
29). 

78.  La  loi  française  assure  la  protection 
des  agents  diplomatiques  étrangers  en  punis- 
sant l'outrage  commis  envers  eux  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  50  francs  a  2(X)0  francs,  ou  de 
lune  de  ces  deux  peines  seulement  (L. 
29  juill.  1881,  art.  37). 

79.  La  loi  exige  que  l'outrage  ait  été  pu- 
blic; mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon 
que  l'agent  a  été  outragé  pour  des  faits  re- 
latifs à  ses  fonctions  ou  comme  personne 
privée.  C'est  la  personne  de  l'agent  et  non 
pas  seulement  les  actes  de  sa  fonction  que 
le  législateura  voulu  protéger  (Fabreguettes, 
Traité  des  infractions  de  la  parole,  de  l'écri- 
ture et  de  la  presse,  t.  2,  n"  1654;  Le  Poït- 
tevin,  Traité  de   la  presse,  t.   2,  n"  949). 
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Encore  faut-il,  pour  coublilutr  le  Jclil,  que 
l'auteur  de  l'outrage  ait  connu  la  qualité  de 
la  pei-sonne  outragée;  sinon,  le  fait  consti- 
tuerait une  simple  injure. 

80.  La  disposition  de  l'art.  37  protège 
tous  les  agents  acorédités,  quelle  que  soit  la 
dénomination  de  leurs  fonctions,  même  les 
secrétaires  d'ambassade  qui  représentent 
l'arahassadeur  empêché  et  le  suppléent  en 
son  absence (FABnKiii'ETTES,  op.cil.,Q'  1651  ; 
Le  Poittevin.  op.  cit..  l.  2,  n»l»-W). 

81.  L'agent  diplomatique,  qui  a  cessé 
d'être  accrédité  en  France,  ne  peut  plus  in- 
voquer l'art.  37,  lorsqu'il  est  outragé  pour 
un  fait  relatif  au  caractère  dont  il  a  été  re- 
vêtu :  il  n'est  plus  protégé  que  comme  un 
simnle  particulier  i  Fabregueti  Es,  t.  2,  p.  dfàl  : 
Lf  PoiTTEVLN,  n»  949». 

82.  La  compétence  pour  connaître  de  ce 
délit  appartenait  autrefois  à  la  cour  d'assi.^es 
(Cr.  27  janv.  mi3,  R.  S»4  :  L.  29  juill.  ISiSl, 
ancien  art.  47-5").  Mais  la  loi  du  16  mars 
l^'S  a  attribué  compétence  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.  La  poursuite  a  lieu 
soit  à  la  requête  de  l'agent  outragé,  soit 
d'office,  sur  sa  demande  adressée  au  mi- 
nistre des  ;Vil'aires  étrangères  et  par  celui-ci 
au  ministre  de  la  Justice  (L.  29  juill.  1881, 
nouvel  art.  ÔO-I»). 

83.  Lorsque  l'atteinte  à  l'inviolabilité,  au 
lieu  d'émaner  de  simples  particuliers,  a  été 
commise  par  l'Etat  lui-même,  la  réparation 
consiste  dans  des  explications  on  des  excuses, 
que  l'Etat  offenseur  l'ait  porter  parfois  à 
l'Etat  oll'ensé  par  une  députation  extraordi- 
naire. —  Une  oU'ense  grave  pourrait  même 
amener  la  rupture  dos  relations  diploma- 
tiques et  devenir  un  casus  belli.  Ce  lut  une 
oflense  du  dey  d'Alger  à  notre  ambassadeur 
qui  motiva  l'expédition  d'.\lger,  en  1830. 

84.  Lorsqu'un  Etat  a  exercé  sur  un 
ambassadeur  des  violences  dont  il  refuse 
réparation ,  l'Etat  auquel  appartient  l'agent 
offensé  ne  peut,  à  titre  de  représailles,  user 
des  mêmes  procédés  à  l'égard  de  l'ambassa- 
deur qui  lui  a  été  envoyé  :  il  a  seulement  le 
droit  de  l'arrêter  provisoirement  et  de  le 
faire  reconduire  à  la  frontière. 

83.  Si  un  agent  diplomatique  est,  par  sa 
conduite,  une  cause  de  danger  pour  le  pays  oii 
il  exerce  ses  fonctions,  le  gouvernement  local 
doit  demander  son  rappel  au  gouvernement 
qui  l'a  envoyé.  S'il  n'obtient  pas  satisfaction. 
il  peut  s'assurer  de  sa  pei-sonne  et  le  faire 
reconduire  à  la  frontière.  L'un  des  exemples 
les  plus  connus  de  cette  manière  de  procé- 
der est  celui  de  l'expulsion  de  l'ambassadeur 
d'Espagne,  Cellamare,  qui  conspirait  contré 
le  l'iégent  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 

86.  L'inviolabilité  de  l'agent  diplomatique 
a  pour  conséquence  de  soustraire  sa  corres- 
pondance aux  investigations  des  cabinets 
noirs,  dont  l'usage,  autrefois  très  général,  se 
perpétue  encore  dans  quelques  Etats.  La 
correspondance  diplomatique  est  revêtue 
d'un  cacliet  connu  et  expédiée  dans  un 
coflre  scellé  appelé  valise  diplomatique.  — 
Lorsque  l'agent  diplomatique  la  confie  à  des 
courriers,  qu'il  s'agisse  de  fonctionnaires 
spéciaux  appelés  courriers  de  cabinet  ou  de 
personnes  de  confiance  qualifiées  courriers 
porteurs  de  dépêches,  ils  doivent  être  res- 
pectés par  les  autorités  locales:  celles-ci  ne 

f)euvent  exercer  leur  droit  de  visite  sur  les 
ettres  et  dépêches  dont  ils  sont  porteurs.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  l'ambassadeur 
violait  lui-même  le  droit  des  gens  en  favori- 
sant des  complots  ou  des  conspirations.  — 
L'inviolabilité  des  courriers  ci'sse  en  temps 
de  guerre  ;  mais  elle  est  respectée  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  envoyés  à  un  congrès  ou 
qui  en  viennent. 

87.  D'une  manière  générale,  l'inviolabi- 
lité couvre  non  seulenif-nt  la  personne,  mais 
encore  les  biens  de  l'agent  diplomatique,  et 
particulièrement  ses  archives  et  bagages  de 
toute  nature.    La   mainmise  du  Gouverne- 


ment français  sur  les  archives  diplomatiques 
du  Saint-Siège,  à  la  suite  de  l'expulsion  de 
Ms''  Montagnîni,  en  19()5,  a  motivé,  à  cet 
égard,  une  protestation  du  Saint-Siège  dans 
une  noie  adressée  aux  puissances  le  21  déc. 
lycH)  (V,  Heiiie  fién.  de  dr.  i7)tern.  public, 
19(17.  p.  175  et  s!). 

88.  L'inviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques a  pour  conséquence  de  rendre  leur 
demeure  inaccessible  aux  officiers  de  police 
judiciaire  ou  aux  divers  agents  des  adminis- 
trations locales.  —  V.  au  sujet  d'un  incident 
de  séquestration  dans  l'hôtel  de  l'ambassade 
de  Chine  à  Londres,  Joitrn.  du  dr.  intern. 
privé.  1890,  p.  1006). 

89.  Mais  la  franchise  de  l'hôtel  d'ambas- 
sade n'est  instituée  qu'en  faveur  de  l'ambas- 
sadeur et  de  ses  gens.  Le  droit  d'asUe,  qui 
a  engendré  autrefois  des  abus ,  n'est  plus 
admis  parle  droit  des  gens  moderne  (.Mkh- 
LIN,  sect.  5,  §  5;  F.  de  "Martens.  îi  220;  Cii. 
DE  Martens,  s  31;  Kluber,  ^  207;  Bijiîi.a- 
MAQii,  ch.  13,  s  13;  Calvo,"  t.  1,  S  -t^^t; 
Leur,  n^slOGâ  et  s).  —  L'iiôtel  de  l'ambassa- 
deur ne  peut  donc  plus  servir  d'asile  à  des 
individus  prévenus  de  crimes  pour  les  sous- 
traire;» la  juridiction  compétente.  L'individu 
qui  s'y  réfugierait  pourrait  être  recherché 
par  la  police  locale  et  appréhendé,  sans  qu'il 
îiit  nécessaire  d'en  demander  l'extradition. 
De  même,  l'étranger  qui  a  commis  un  crime 
dans  l'hôtel  d'amiiassade  n'en  est  pas  moins 
justiciable  de  l'autorité  judiciaire  locale. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  chambre  criminelle 
dans  un  cas  où  l'intervention  de  l'autorité 
française  avait,  d'ailleurs,  été  requise  au 
moment  du  crime  (Cr.  13  oct.  1865,  D.P. 
66.  2.  234.  —  V.  Dans  le  même  sens  :  Trib. 
de  l'Empire  allemand.  26  nov.  1880,  .Journ. 
du  dr.  intern.  priré,  1882.  p.  326:  C.  d'appel 
de  Itome,  30  août  1899,  Sir.  1903.  4.  25  et  la 
note  de  M.  Wahl;  Faustin  Hélie,  Traité  de 
l'insti~uction  criminelle,  t.  2,  p.  558.  — 
V.  cependant  Trib.  Seine,  31  juill.  1878, 
Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1878.  p.  5(10). 

90.  Les  autorités  locales  ne  doivent  pé- 
nétrer dans  l'hôtel  qu'après  en  avoir  référé 
au  chef  de  l'ambassade  et  au  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Si  des  difficultés  se  pro- 
duisaient, il  serait  prudent  d'attendre  que 
le  conilit  ait  été  tranché  d'accord  entre  les 
deux  gouvernements  (Hevking,  §  23;  Pr.\- 
niER-KoDÉRÉ.  t.  2,  p.  74:  Boxfils  et  Fai;- 
CHiLLE,  n"  697;  Mérignhac,  t.  2,  p.  272.  — 
V.  aussi  Revue  générale  de  dr.  intern.  pu- 
blic, t.  3,  p.  375  et  s.). 

91.  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  politiques, 
le  droit  d'asile  dans  les  hôtels  de  légation 
a  continué  à  être  respecté  dans  plusieurs 
circonstances  (Calvo  .  t.  1 ,  §  525;  Pasqiale 
Fiche,  t.  2,  n"  -1163:  Pbadirr  -  Fodéré  , 
t.  2,  p.  91).  Récemment  encore,  en  1608, 
les  légations  européennes  à  Télijran  ont 
accordé  un  droit  d'asile  à  des  parlemen- 
taires persans  poursuivis  par  les  soldats 
du  chah.  On  doit  toutefois  reconnaître  qu'un 
agent  diplomatique  contreviendrait  grave- 
ment à  ses  obligations  s'il  abusait  de  ses 
prérogatives  au  préjudice  du  gouvernement 
auprès  duquel  il  est  accrédité  et  s'il  laissait 
transformer  son  hôtel  en  un  foyer  de  cons- 
piration contre  ce  gouvernement. 

92.  Avec  le  droit  d'asile  ont  disparu,  à 
plus  forte  raison,  la  franchise  des  quartiers, 
qui  exemptait  de  la  juridiction  locale  des 
quartiers  entiers  d'une  ville  oii  l'ambassa- 
deur avait  arboré  les  armes  de  son  souve- 
rain, et  les  billets  de  protection  accordés 
par  un  ministre  à  des  personnes  non  atta- 
chées à  sa  mission ,  soit  pour  exercer  des 
métiers  dont  la  liberté  est  restreinte,  soit 
pour  d'autres  fins  (F.  de  Marten.s,  ^  221; 
Ch.  de  Maiitens,  g  30  et  s.  :  Ku;uer,  S  207: 
Leii;î,  n"  10.'>7  et  s.).  On  trouve  cependant 
quelque  chose  d'analogue  à  la  franchise  de 
quartier  dans  les  pays  d'Orient,  spéciale- 
ment en  Chine. 


§  3.  —  Des  immuntlés  de  jtiridiction. 

93.  Les  agents  diplomatiques  sont,  en 
principe,  sousiraits  à  la  juridiction  de  l'Etat 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Celte  exemption  de  juridiction,  que  l'on 
rattache  parfois  à  la  fiction  d'exterritorialité, 
est  plutôt  une  consétjuence  de  l'inviolabilité 
des  agents  diplomatiques,  car  il  importe, 
pour  assurer  leur  pleine  indépendance,  qu'ils 
soient  à  l'abri  même  des  mesures  légales, 
dont  la  loi  autorise  l'emploi  contre  un  sim- 
ple particulier.  «  On  pourrait;,  observait 
Slontesquieu  pour  justifier  celte  immunité, 
leur  imputer  des  crimes,  s'ils  pouvaient 
être  punis  pour  descrimes;  on  pourrait  leur 
supposer  des  dettes,  s'ils  pouvaient  être 
arrêtés  pour  dettes.  Un  prince  qui  a  une 
fierté  naturelle  parlerait  par  la  bouche  d'un 
homme  qui  a  tout  à  craindre  »  (Esprit  des 
lois,  liv.  26,  ch.  21).  —  On  peut  remarquer , 
d'ailleurs,  que  la  fiction  d'exterritorialité 
serait  impuissante  à  expliquer  l'immunité 
dans  les  pays  où,  comme  en  France  (C.  civ. 
art.  145),  l'étranger,  même  non  résidant, 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  locaux. 

94.  L'immunité  de  juridiction  est  re- 
connue dans  tous  les  Etats  avec  des  restric- 
tions plus  ou  moins  importantes  :  en  Angle- 
terre, par  un  statut  de  la  reine  .\nne,  con- 
verti en  loi  le  21  avr.  1709;  aux  Etats-Unis 
(■'.Amérique,  par  Vact  du  Congrès  du  30  avr. 
1790:  en  Autriche,  par  le  paragraphe  3'^  du 
Code  civil:  en  Russie,  par  l'art.  1489  du 
Code  des  lois  civiles;  en  Allemagne,  par 
l'art.  18  du  Code  d'organisation  judiciaire 
du  27  janv.  1877. 

95.  En  France,  un  décret  de  la  Conven- 
tion du  13  vent,  an  2  interdisait  à  toute  auto- 
rité constituée  d'attenter,  en  aucune  manière, 
à  la  per.sonne  des  envoyés  des  gouvernements 
étrangers  ;  les  réclamations  qui  pouvaient 
s'élever  contre  eux  devaient  être  portées  au 
Comité  de  saint  public,  seul  compétent  pour 
y  faire  droit.  La  jurisprudence  française 
considère  ce  décret  comme  étant  encore  en 
vigueur.  —  Le  projet  du  Code  civil  contenait 
une  disposition  formelle  consacrant  l'imnii!- 
nité  de  juridiction.  Mais  elle  fut  supprimée 
au  cours  des  travaux  préparatoires,  sur 
l'observation  de  Portails  que  la  matière  rele- 
vait du  droit  des  gens,  et  devant  l'opposition 
du  premier  consul  (Fenet,  Trarau.v  prépa- 
ratoires de  Code  civil,  t.  7,  p.  15,  note  a). 

L'immunité  de  juridiction  doit  être  exa- 
minée distinctement  en  ce  qui  concerne  les 
matières  pénales  et  les  matières  civiles  ou 
commerciales. 

A.  —  Immunité  de  juridiction  en  macère  pénale, 

96.  Le  principe  qui  soustrait  les  agents 
diplomatiques  à  la  juridiction  étrangère  en 
matière  pénale  est  admis  par  tous  les  Etats; 
consacré  par  la  coutume  universelle,  il  est 
expressément  formulé  par  plusieurs  Codes 
(C.  pén.  autrichien,  I.  g  221,  II,  S  -Mi:  C.  de 
proc.  crim.  de  l'Empire  allemand,  !?  11  ;  C. 
pén.  néerlandais,  art.  1  à  8;  C.  pén.  suédois, 
art.  4).  Les  distinctions  proposées  parcertains 
auteurs  entre  les  infractions  commises  avec 
ou  sans  violence  (V.attel,  §  94  et  s.;  Cn.  DE 
Martf.ns,  s  24;  F.  de  Martens,  S  218),  ou 
entre  les  crimes  commis  par  ordre  du  sou- 
verain et  ceux  commis  spontanément  par 
l'ambassadeur  (Burlam.^QUI,  ch.  13,  §  8  et  9; 
Pradii;r-Fodéré,  t.  2,  p.  330  et  s.;  Calvo, 
t.  1.  S  578  et  s.  ;  He\kin'G,  p.  ôi  et  s.  ;  MÉn- 
GNiiAC,  t.  2,  p.  275)  sont  aujourd'hui  aban- 
données. —  L'immunité  de  juridiction  crimi- 
nelle a  cependant  trouvé  des  adversaires  (V. 
notamment  :  Laurent,  t.  3,  p.  1  à  173; 
Kaistin  Hélie,  hislittrlion  criminelle,  t.  2, 
S  127;  Esperson,  n«  206,  207,  243  et  s.; 
I'radier-Fodérë,  t.  2,  p.  161  et  s.  ;  Pas- 
Qi'ALE  Fiore,  Droit  pénal  international, 
no»  23  et  25). 
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97.  Il  a  éti'  jiixë,  p.'ir  ii|i|jli<iilion  ilu  dé- 
cpel  ilii  V.i  voiili'isp  an  '2.  iiu  on  m;  pent  arrêter 
en  France  un  a^onl  ili|jliinialj(|iu>  clran(;tr, 
ni  ï^aisir  le  vaisseau  (]ui  ramenait,  sous  le 
prétexte  d  une  contravention  aux  luis  sur  les 
douanes  (Cr.  'i9  llierrn.  an  8,  K.  131.  — 
V.  les  conclusions  du  procureur  (,'énéral 
Mil  lin  dans  ses  (Juestitms  (le  droit,  v»  l'ar- 
l(  iii'-ntaii'c). 

98.  L  iniinunité  de  juridiction  pénale 
constitue,  une  disposition  d'ordre  public. 
I.'apent  ne  pourrait  donc  pas  y  renoncer; 
il  [K'Ut  ofiposer  rinci)nipétence  du  ju^'e  lo- 
cal en  loiil  élat  de  causis  et,  s'il  négligeait 
de  le  faire.  c(dui-ci  devrait  d'oriice  se  dé- 
clarer inciunpélent  (lli;iiTi;ii,  sj  '214,  note  1  ; 
Mkkic.niiai:,  t.  '2.  p.  '27t)|.  —  lui  llKlti,  le  lila  du 
cliar(;é  d'alVaires  du  C.liili  à  Bruxelles  ayant 
tué  le  liancé  de  sa  sieur,  son  père  renonça 
spontanément  à  l'immunité  qui  couvrait  le 
meurtrier;  mais  le  j;ouvernement  lieliie  ne 
déféra  le  meurtrier  à  se.s  triliunaiix  qu'après 
avoir  obtenu  l'adhésion  du  <;ouvernemont 
cliilii'ii  (V.  Beruf  ilr  dr.  inlern.  public, 
i'Ml ,  t.  H,  p.  l")!!  et  9.  ;  .lourn.  du  d>\  in- 
teni.    prirc,  IDIHi.  p.  7511. 

99.  I.  immunité  de  juridiction  ne  doit 
pas  aboutir  à  l'impunité  de  l'ayent  diploina- 
titiue;  mais  c'est  à  son  souverain  seul  qu'il 
a[»[iarlient  de  le  punir.  Le  ^ou\ernement 
auprès  diuiuel  il  est  accrédité  a  seulement 
le  droit  de  prendre  les  mesures  de  surveil- 
lance et  de  sûreté  que  pourrait  exiger  sa 
défense  et  de  l'expulser  de  son  territoire  si 
les  circonstances  l'exigeaient.  L'Iiistoire  four- 
nit plusieurs  exemples  d'expulsions  (C.\LVO, 
t.   I.  i!.V2:<). 

100.  L'autorité  publique  du  lieu  où  réside 
le  ministre  peut,  d'ailleurs,  obliger  les  mi- 
nistres publics  à  se  soumettre  aux  règle- 
ments destinés  à  assurer  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  publique.  Son  inviolabilité  et  l'immu- 
nité de  juridiction  le  met  pourtant  à  l'abri 
des  mesures  de  police  ou  des  poursuites  qui 
pouri'aienl  être  dirigées  contre  un  simple 
particidier.  La  .simple  observation  des  rè- 
gles de  politesse  ut  de  courtoisie  évite  en 
général  toute  difliculté  à  cet  égard.  (Comp. 
V.MTKL,  liv.  -4,  cil.  7;  Mi;ilLiN,'sect.  5,  §  4, 
art.  11;  Piuiuiin-FoUKiîK,  t.  2,  p.  99  et  s.  ; 
Cai.vo,  [   1,  îi  577;  Li;iiii,  n"s  1110  et  s.). 

101.  M  est  généralement  admis  que  les 
agents  diplomatiques  étrangers  pem'ent  refu- 
ser de  comparaître  devant  les  magistrats  ins- 
tructeurs pour  y  déposer  comme  témoins 
((;ai.V(),  t.  1,  p.  524.  —  Contra  :  Lalrunt, 
Droit  civil  tnlorn.,  t.  3,  p.  144;  Pasqiai.e 
l'icmi;.  t.  2.  n»  1160).  —  Si  le  témoignage  de 
lagcnl  diplomatique  étranger  présentait  une 
grande  imporlance,  le  magistrat  instructeur 
ou  la  juridiction  saisie  de  la  poursuite 
devraient  s'adresser  au  garde  des  Sceaux, 
<|ui  en  référerait  au  ministre  des  Allaires 
étrangères.  Ce  dernier  pourrait  demander, 
par  la  voie  diplomatique ,  au  gouvernement 
étranger,  d'autoriser  son  agent  à  déposer; 
la  déposition  serailrecueillie  par  un  magis- 
trat qui  se  transporterait  en  l'hôtel  du  mi- 
nistre, suivant  les  formes  réglées  par  le  pro- 
tocole (Calvo.  t.  1,  §583  et  s.';  Leur,  n"  12()3 
et  s.  —  V.  Réglcmi'nl  de  l'institut  de  droit 
international  de  ISD.î,  art.  17). 

102.  L'agent  diplomatique,  soustrait  à  la 
jnriiliction  pénale,  peut,  su  contraire,  exer- 
cer des  poursuites  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs du  pays  où  il  est  accrédité,  comme 
pourrait  le  faire  toute  autre  personne  (V. 
l'art.  60  de  la  loi  du  29  juill.  lysl  ).  On  ne 
saurait  exiger  qu'il  rapporte  l'autorisation 
de  son  gouvernement  (Contra  :  Pradier- 
KonÉRÉ.  t.  2,  p.  186)  :  la  nécessité  de  cette 
autorisation  ne  peut  être  une  condition 
d'exercice  de  l'action,  mais  simplement  une 
question  d'ordre  intérieur  dans  les  rapports 
de  l'agent  et  de  son  gouvernement.  —  En 
exerçant  l'action  publique,  l'aicent  diploma- 
tique étranger  se  soumet  à  toutes  les  dispo- 


sitions de  la  loi  locale  et  à  toutes  les  consé- 
quences do  son  action  :  obligation  de  fournir 
la  caution  juiliiuituni  solvi ,  >^'i\  y  a  lieu, 
condamnation  aux  dépens,  nécessité  de  suivre 
son  adversaire  devant  les  juridictions  de 
recours,  etc. 

n.  —  Immunité  de  juridiction  en  matière  civile. 

103.  —  1"  Ktenduc  de  l'immunité.  — 
Suivant  une  opinion  g'-iK^ralement  profes- 
sée par  les  auteurs,  le  ministre  étranger 
ne  serait  fondé  à  invoquer  l'immunité  de 
juridiction  qii  autant  qu'il  alliait  traité  en  sa 
qualité  d'agi-nt  diplomatique.  Il  serait,  au 
contraire,  justiciable  des  tribunaux  <le  sa 
résidence  pour  les  actes  qu'il  aurait  passés 
comme  personne  privée  (Hy.nkershokck  , 
cap.  7,  S  2;  m:  IUyneval,  liv.  2,  ch.  14, 
S  5;  Calvo,  t.  1,  ,»i  575;  1 1  Eia  ter ,  tj  255, 
note  3;  CARNAZZA-AvAnt.  t.  2,  p.  219;  V^fu- 
LiiER-Koi>t;RÉ,  t.  2,  p.  126  et  129;  P.  FlORE, 
n»  1151-;  PiÉuELiiivRE,  t.  1,  n»  499;  Si.'RVILLE 
ET  Arthivs,  Cours  de  dr.  inlern.  privé, 
4«  éd.,  n»  398;  de  Paepe,  De  la  compétence 
civile  à  l'égard  des  Etats  étrangers  et  de 
leurs  agents  politiques,  diplomali(iues  o«  cori/- 
sulaircs,  p.  10  et  s.  ;  Slatin,  .lourn.  du  dr. 
intern.  privé,  1884,  p.  467  et  s.  ;  Politis,  note 
O.P.  1907.  2.  281.  -  Trib.  Nice.  2  déc.  1881, 
Gaz.  t'ai..  81.  1.  138|.  —  En  tout  cas,  l'agent 
diplomatique  ne  pourrait  invoquer  l'immu- 
nité (le  juridiction  pour  les  actes  de  droit 
privé  qui  ne  scjut  pas  imposé.s  par  les  né- 
cessités de  la  vie  ordinaire,  notamment  lors- 
qu'il se  livre  au  commerce  et  à  l'industrie 
(Ch.  Vergé  sur  Vattei..  t.  2,  p.  317;  Car- 
nazza-Amari,  t.  1,  p.  223). 

104.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  les 
agents  diplomatiques  ne  pourraient,  dans 
aucun  cas,  être  appelés  devant  les  tribunaux 
civils  du  pays  où  ils  sont  accrédités  (F.  nE 
Martens,  s  216;  Ktt'BER,  §  204;  Foelix  et 
Demanoeat,  Dr.  intern.  privé,  t.  1 ,  S  211  ; 
Ch.  Vergé  sur  Martens,  t.  2,  S  "117; 
Heffter,  §  215;  Bluntschli,  art.  139,  1; 
Demanceat,  .lourn.  du  dr.  intern.  privé, 
1875,  p.  89;  CimÉTiEN,  t.  1,  p.  461,  note  1  et 
p.  517;  RiviEli,  t.  -1,  n»  107;  'Weiss,  Traité 
de  dr.  intern.  privé,  t.  5,  p.  128  et  s.  ;  lli-;- 
niGNHAC.  t.  2.  p.  279  et  s.;  Bry.  n»  246; 
Desjardins,  conclusions  D.P.  91.  1.  11; 
Dupuis.  note  IJ.I*.  1902.  2.  .393.  —  V.  aussi 
l'art.  12  du  règlement  arrêté,  en  1895,  par 
l'institut  de  droit  international,  Annuaire 
de  l'institut  1895-1896,  p.  2«).  —  Cette  opi- 
nion invoque  surtout  comme  argument  qu'en 
droit  et  en  fait  il  est  presque  impossible  de 
distinguer  les  actes  officiels  des  actes  privés  ; 
que.  d'autre  part,  les  poursuites  exercées 
contre  un  agent  diplomatique,  même  pour 
des  actes  de  sa  vie  privée,  risqueraient  de 
compromettre  son  indépendance,  et  qu'enfin 
il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  faire 
exécuter  contre  lui  une  sentence  judiciaire. 

105.  C'est  la  solution  que  consacre  la 
jurisprudence  française;  elle  ne  distingue 
pas  selon  que  l'action  a  pour  cause  un  acte  se 
rapportant  à  la  fonction  ou  un  acte  de  la  vie 
privéedel'affent  lCiv.5avr.1813,R.  116;  Paris, 
30  juin  1876,  Sir.  1877.  2.  17.  et  S  26;  Civ. 
19janv.  1S91,  D.P.  91.  1.  9;  C.  cass.  Belgique, 
24  mai  1897,  D.P.  98.  2.  446;  Paris,  8  août 
1900,  D.P.  1902.  2.  393  et  la  note  de  M.  Du- 
puis. —  V.  cependant  Amiens,  29  mars  1892, 
■Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1892,  p.  '1137). 

106.  Ainsi  les  tribunaux  français  se  dé- 
clarent incompétents  pour  connaître  des 
dettes  contractées  pour  fournitures  laites  à 
l'ambassadeur  (Paris,  29juin1811.  R.  118),  ou 
de  l'action  en  responsabilité  engagée  à  rai- 
son de  l'émission  d'un  emprunt  d'Etat  étran- 
cer  (Trili.  civ.  Seine,  21  janv.  1875  et  Paris, 
30  juin  IS76,  Sir.  1877.  2.  17,  et  S.  26). 

107.  Ils  se  déclarent  également  incompé- 
tents pour  connaître  des  dettes  étrangères 
aux  fonctions  de  l'agent  (Paris,  21  août  1841, 


R^.  157;  9  avr.  1866,  Sir.  1866,  2.  232,  et  S. 
37);  ...  Sans  qu'il  y  ait  Â  distinguer  selon 
la  date  à  laquelle  la  dette  a  été  contractée, 
qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'en- 
trée en  fonctions  de  l'agent  (Paris,  8  août 
1900,  D.P.  1902.  2.  393). 

Spécialement,  on  décide  que  le  juge  fran- 
çais ne  peut  connaître  de  1  action  en  paye- 
ment de  fournitures  de  modes  faites  i  la 
femme  d  un  membre  du  personnel  de  l'am- 
bassade (Trib.  Seine,  31  juill.  1878,  Journ. 
du  dr.   intern.  privé.  187'8,   p.   ,5(10;    4  avr. 

1906,  ibid.,  Y.m,  p.  lu  ;  2:{  mars  1907,  D.P. 

1907.  2.  281  et  la  note  de  M.  Politis);  ...  Ou 
du  payement  de  travaux  exécutés  dans  une 
maison  de  campagne  de  l'agent  diplomatique 
(Lyon,  11  déc.  1883,  D.P.  85.  2.  193);  ...  Ou 
du  remboursement  d'une  contribution  mo- 
bilière avancée  par  le  bailleur  pour  le 
compte  de  l'agent,  son  locataire  (Civ. 
19  janv.  1891,  D.P.  91.  1.  9);  ...  Ou  du  paye- 
ment d'une  note  de  vétérinaire  I  C.  cass. 
Belgique.  24  mai  1897,  D.P.  98.  2.  447). 

10S.  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  sé- 
paration de  biens  (Paris,  14  août  1857.  lievue 
critique,  18.'i8,  p.  133);  ...  Ou  en  séparation 
decorps  (Paris,  25  avr.  1i)07,  D.P.  liK)7.  2. 
285);  ...  Ou  des  contestations  concernant  la 
garde  des  enfants  ('Jrib.  Seine,  10  févr.  1893, 
Journ.  du  dr.  inlern.  privé,  1893,  p.  .'165). 

109.  L'immunité  couvre  l'agent  diploma- 
tique même  pour  les  actes  de  commerce 
auxquels  il  pourrait  se  livrer  :  par  exemple, 
si  la  contestation  s'élève  au  sujet  d'un  traite 
par  lequel  un  conseiller  d'ambassade  se 
serait  assuré  le  droit  de  disposer  de  la  publi- 
cité d'un  journal  (Paris,  12  juill.  1867,  D.P. 
67.  2.  121.  —  V.  aussi  Paris,  8  août  1900, 
D.P.  1902.  2.  393  et  la  note  de  M.  Cb.  Dupuis). 
—  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  représen- 
tant d'un  gouvernement  étranger  près  d'une 
exposition  industrielle  française  était  justi- 
ciable des  tribunaux  français,  s'il  était  en 
même  temps  le  représentant  salarié  des 
exposants  de  son  pays  (Bordeaux,  21  nov. 
1883,  Journ.  du  dr"  intern.  privé,  1883, 
619). 

110.  Les  agents  diplomatiques  ne  peuvent 
pas  même  être  l'objet  de  mesures  conserva- 
toires (Ord.  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal civil  du  29  sept.  1880,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1881,  p.  514). 

111.  Toutefois,  même  dans  cette  opinion, 
lorsque  le  procès  concerne  des  immeubles 
que  l'agent  diplomatique  possède  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  où  il  réside,  la  juridiction 
locale  est,  en  principe,  compétente.  C'est 
ainsi  qu'elle  doit  connaître  des  actions 
réelles  immobilières,  de  la  saisie  des  im- 
meubles, de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  etc.  (C.  civ.  arg.  ait.  3).  —  V. 
l'art.  16,  ^  2,  du  règlement  de  1895  de  l'ins- 
titut du  droit  international.  —  L'holel  d'am- 
bassade lui-même  est  soumis  à  la  juridiction 
locale,  en  tant  que  les  mesures  ordonnées 
ne  porteraient  pas  atteinte  au  principe  d'in- 
violabilité. 

112.  En  ce  qui  concerne  les  meubles,  au 
contraire,  ils  seraient  couverts  par  l'immu- 
nité de  juridiction  dans  la  mesure  où  ils  sont 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion de  l'agent.  Les  eifets  personnels  du  mi- 
nistre, son  mobilier,  ses  voitures  et  son 
argent  comptant  seraient  donc  insaisissables. 
Mais  les  meubles  que  l'agent  diplomatique 
posséderait  comme  négociant  ou  industriel 
seraient  susceptibles  de  .saisie  (Grotius,  t.  2, 
p.  26;  V.VTTEL,  liv.  4,  cb.  8,  S  113  et  114; 
Merlin,  sect.  5,  .^  4.  art.  6;  Wheaton.  m, 
ch.  1,  §  14  et  s.  ;  Calvo,  t.  1,  S  576  ;  Pradier- 
FoDÉRÉ;,  t.  3,  n»  1450:  Rivier,  t.  1 ,  §  507- 
Despagnet.  n"  245;  Pii:i)ELiÉvnE.  t.  1.  n»509 
^  Cemp.  Trib.  Seine,  15  janv.  1867,  D.P.  67 
2.  123).  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'aucune 
saisie- arrêt  ne  peut  être  pratiquée  valable- 
ment entre  les  mains  des  débiteurs  d'un 
agent  diplomatique,  si  celui-ci  ne  renonce 
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pas  à  son  immunité  (Ord.  pr.  trib.  civ. 
Seine,  16  janv.  1900,  D.P.  ItKC.  2.  393). 

113.  Il  allait  de  soi,  avant  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
qu'un  aiient  diplomatique  étranger  ne  pou- 
vait être  traduit  devant  un  triluinal  français 
pour  s'y  entendre  condamnir  par  une  sen- 
tence emportant  contrainte  par  corps  (Paris, 
5  avT.  1813.  R.  1161-11  avait  été  jugé  en 
conséquence  qu'il  ne  pouvait  exercer  une 
fonction  entraînant  soumission  à  la  con- 
trainte par  corps,  comme  celle  de  uardien 
judiciaire  i  Paris,  19  mai  1829,  R.  117). 

11*.  —  '2»  Caractvfes  de  l'inimiiriité.  — 
Etablie  dans  l'intérêt  de  l'Ktat  que  repré- 
sente l'agent  plutôt  que  dans  l'inlérêl  de 
celui-ci,  l'immunité  de  juridiction  est  d'ordre 

Îublic.  —  De  là,  la  jurisprudence  a  conclu  : 
»  que  l'incompétence  du  tribunal  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause,  soit  après  des 
conclusions  au  fond  (Trib.  civ.  Seine,  8  mars 
■18,'^>.  Jinirn.  dit  dr.  hilei'n.  privé,  1886, 
p.  51l2i  ;  ...  Soit  même  pour  la  première  fois 
en  appel  (Paris,  21  août  ISil,  R.  157);  ...  Ou 
en  cassation  (Civ.  19  janv.  1891 ,  D.P.  91.  1. 

9)- 

115.  2»  Qu'elle  devTait  même  être  sou- 
levée d'office  par  le  tribunal  (Civ.  19  janv. 
1891,  D.P.  91.  1.  9:  Trib.  civ.  Seine,  10  févr. 
1893,  Jour»,  du  dr.  intern.  privé,  1893, 
p.  361  ;  23  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  281  ). 

116.  3»  Que  l'agent  n'est  pas  admis  à 
y  renoncer  sans  l'autorisation  de  son  gou- 
vernement. —  Sur  ce  point  la  jurisprudence 
a  été  plus  lente  à  se  former.  La  cour  de  Paris 
avait  bien  dit.  dans  les  motifs  de  son  arrêt 
du  21  août  18il  (R.  157),  que  ceu.x  qui 
jouissent  des  immunités  diplomatiques  comme 
représentant  leur  gouvernement  ne  peuvent 
y  renoncer  et  qu'on  ne  peut  exciper  contre 
eux  d'aucun  acte  par  lequel  ils  auraient  con- 
senti à  s'en  dépouiller.  —  Mais  des  décisions 
postérieures  avaient  admis  la  possibilité  d'une 
renonciation.  On  s'était  •  parfois  contenté 
d'une  renonciation  implicite  (Trib.  civ.  Seine, 
10  aoilt  18.55,  Revue  critique,  1858,  p.  132; 
Amiens.  29  mars  1802,  .Tourn.  du  dr.  intern. 
■jrive,  1892,  p.  1137).  Un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  janv.  1891  (D.P.  91.  1.  9) 
décida  que  l'incompétence  ne  pouvait  fléchir 
qu»*  (levant  une  acceptation  certaine  et  régu- 
lière le  la  juridiction  des  tribunaux  français. 
D'auo'es  décisions  exigèrent  à  leur  tour  une 
acceptation    régulière    (  Trib.     civ.     Seine , 

10  fevr.  1893,  Jouiti.  du  dr.  intern.  privé, 
1893,  p.  365:  C.  cass.  Belgique,  24  mai  1897, 
D.P.  98.  2.  447).  Elles  en  tiraient  seulement 
cette  conclusion  que  le  défaut  de  comparu- 
tion de  l'agent  assigné  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  une  renonciation,  ce  qui  ne 
paraît   pas   douteux. 

Mais  une  acceptation  expresse  et  par  con- 
séquent certaine  était-elle  régulière?  La 
question  ne  s'était  pas  posée  en  jurispru- 
dence. Le  tribunal  de  la  Seine  l'a  tranchée 
cécemment,  en  décidant  que  l'agent  étran- 
ger ne  peut,  même  par  conclusions  formelles, 
accepter  la  juridiction  française,  s'il  ne  pro- 
duit pas  à  l'appui  de  sa  renonciation  à  l'im- 
munité une  autorisation  émanant  de  son 
gouvernement  (Trib.  civ.  Seine,  4  avr.  1906, 
.lùurn.  du  dr.  iiUern.  privé,  1907,  p.  111; 
•Si  mars  1907,  D.P.  1907.  2.  281).  Peu  de 
temps   après,   la  cour  de  Paris   a  jugé  que 

11  l'immunité  ne  pouvait  céder  que  devant 
l'acceptation  certame  et  autorisée  des  tribu- 
naux français  »  (Paris,  25  avr.   1!)Û7,   D.P. 

1907.  2.  285.  -  Comp.  Trib.  civ.  Seine, 
18  nov.  1907,  D.P.  1908.  5.  49.  Paris,  6  août 

1908,  D.P.  1908.  5.  ,57). 

117.  Un  grand  nombre  d'auteurs  exigent 
également  1  autorisation  du  .•ouvernement 
de  l'agent  pour  que  celui-ci  puis.se  renoncer 
valablement  à  l'immunité  iVATTEi,,  liv.  4, 
ch.  8,  ij  111  ;  Ch.  de  .Maktens,  n»35  ;  Fokmx  et 
ï}Ellx'SGF.\T,Dr.intern.privé,l  i.a'-ili:  IIeff- 
TER,  §42,  p.  104,  note  10;   Veiss,  Dr.  intern. 


privé,  t.  5,  p.  138;  Leur,  n»  1123;  Mérignhac, 
t.  2,  p.  288  ;  .\.  ROLIN,  Journ.  du  dr.  intern. 
privé,  1906,  p.  756).  —  Mais,  suivant  une  autre 
opinion,  si  l'agent  est  tenu,  dans  ses  rap- 
ports avec  son  Gouvernement,  de  demander 
l'autorisation  pour  se  dépouiller  de  l'immu- 
nité, cette  autorisation  n'est  pas  requise  au  re- 
gard du  tribunal  saisi,  qui  n'a  qu'à  recliercher 
si  la  renonciation  est  certaine  (Buntschli, 
art.  218;  Pradier-Fodéké.  t.  2,  p.  157;  Boi'S- 
01  ET.  p.  38;  OuiER,  p.  176  et  s.  ;  Rivier,  t.  I, 
II"  107).  —  Enlin,  suivant  d'autres  auteurs, 
il  faudrait  distinguer  selon  que  la  contesta- 
tion s'élève  au  sujet  d'actes  privés  ou  d'actes 
officiels  (Villkkokt,  Hevue  critique,  1S.>8, 
p.  129;  PiÉDELiÉvRE,  t.  1,  p.  446);  ...  Ou 
selon  que  l'incompétence  du  tribunal  tient 
seulement  à  la  qualité  de  l'agent  et  ne  cons- 
titue qu'une  incompétence  ratione  persnnsf, 
ou  tient,  au  contraire,  à  la  nature  de  l'acte, 
qui  ne  peut  être  soumis  à  la  juridiction  d'un 
pays  étranger  et  constitue  une  incompétence 
ratione  materise  (PouTis,  note  D.P.  1907.  2. 
281). 

118.  Les  auteurs  qui  exigent  une  autori- 
sation pour  la  validité  de  la  renonciation 
admettent,  d'ailleurs,  ce  qui  est  assez  diffi- 
cilement conciliable  avec  leur  opinion,  que 
l'agent  diplomatique,  qui  a  lui-même  saisi  les 
juges  locaux  d'une  contestation,  ne  peut  plus 
décliner  leur  compétence,  ni  se  soustraire 
aux  conséquences  de  son  action,  bien  qu'il 
ne  se  soit  pas  fait  autoriser,  .\insi,  au  cas  où, 
sa  demande  ayant  été  rejelée,  il  aurait  été 
condamné  aux  dépens,  il  serait  obligé  de  dé- 
fendre aux  poursuites  dirigées  contre  lui 
pour  la  liquidation  et  le  payement  de  ces 
dépens.  De  même,  s'il  gagnait  en  première 
instance,  il  devrait  procéder  en  appel  devant 
la  juridiction  locale.  De  même  encore  si,  à 
sa  demande,  le  défendeur  opposait  une  de- 
mande reconventionnelle,  le  juge  saisi  devrait 
en  connaître  (F.  tiE  Martens,  §  216;  Ch.  de 
Mabtens,  1$  25;  Kiaber,  §  210;  Pbadier-Fo- 
DÉRÉ,  p.  134  et  s.;  Weiss,  op.  cit.,  t.  5, 
p.  143  ;  Mérignhac,  t.  2,  p.  288.  —  Contra  : 
Buntschli,  art.  140  ;  Odier,  p.  181  et  s.). 

§  4.  —  Immunités  fiscales. 

119.  Les  agents  diplomatiques  sont  exempts, 
dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
des  impôts  personnels  directs.  Cette  exemp- 
tion est  une  conséquence  de  leur  indépen- 
dance (G. -F.  DE  Martens  et  Vergé,  §  228; 
Pradier-Fodéré,  t.  2,  p.  49;  Lehr,  n"s  1071 
et  s.;  EsrERRON,  Condition  juridique  de 
l'étranger  en  Italie ,  Journ.  du  dr.  intern. 
privé.  1879,  n»  29,  p.  34). 

120.  Les  règles  suivies  en  France  sont 
résumées  dans  une  communication  du  mi- 
nistre des  Finances  au  ministre  des  .^Ifaires 
étrangères  en  date  du  5  juin  1907  (.Journ.  du 
dr.  intern.  privé,  1908,  p.  1291).  L'ambassa- 
deur étranger  y  est  exempt  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  (Cons.  d'Et., 
17  avr.  184^3.  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  545; 
Lettre  min.  alï.  étrang.  du  21  juin  1843, 
Le  Droit  du  21  nov.  1843.  —  Comp.  Cons. 
préf.  Seine,  19  juin  1907,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1908,  p.  777|. 

121.  Il  n'est  pas  soumis  davantage  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  à  raison 
des  ouvertures  de  l'hôtel  qu'il  occupe.  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  le  propriétaire 
de  cet  hôtel  est  fondé  à  demander  la  décharge 
du  montant  de  cette  contribution  (Cons.  de 
préf.  de  la  Seine,  13  août  1878,  D.P.  78.  5. 
156). 

122.  Mais  les  biens  que  les  agents  diplo- 
matiques possèdent  dans  les  pays  où  ils  sont 
accrédités  sont  soumis  à  l'impôt  lonrier.  Il 
devrait  en  être  ainsi  même  de  l'hôtel  d'ambas- 
sade. En  fait  cependant,  il  n'y  est  pas  assu- 
jetti (Cii.  DE  .Mai-.tens  ,  §  31  ,  Leur,  n»  1094). 

123.  Si  un  agent  diplomatique  se  livrait 
à   une    profession    soumise   à    la   patente,  il 


serait  tenu  de  payer  le  droit  y  allèrent  (Pr.v- 
DiER-FouÉRÉ,  t.  2",  p.  66;  IIefiter,  S  217). 

124.  Les  agents  diplomatiques  suppoitent 
nécessairement  les  impôts  indirects  sur  les 
objets  de  consommation,  qui  sont  compris 
dans  le  prix  de  vente  il'iiAIUER-KoiiKRÉ,  t.  2, 
p.  G'.i\.  —  Ils  sont  astreints  aux  droits  d'oc- 
troi (Ord.  9  déc.  1814,  srt.  105). 

125.  Ils  sont  égaUwuent  soumis  aux  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  ancien  qu'ils  sont  tenus  spé- 
cialement, en  l'absence  d'un  traité  ou  d'une 
loi  de  réciprocité,  des  droits  de  mutation  par 
décès  (Civ.  26  mai  1815,  R.  142,  et  ICnrriiis- 
Irenu'ut.  iUiS).  —  Cependant  le  mobilier  de 
l'hôtel  d'un  ambassadeur  étranger  décédé  en 
France  n'est  pas  assujetti  au  droit  de  muta- 
tion. Il  en  est  de  même  du  mobilier  person- 
nel de  l'acrent  diplomatique  (Déc.  min.  lin., 
9  juin.  1811,  12  sept.  1829,  17  févr.  18,")8, 
cités  par  (îarnier.  Répertoire  général  des 
droits  d'euregisirement ,  t.  1,  n"  2128).  Mais 
les  créances  de  l'agent  contre  un  Français 
et  payables  en  France,  de  même  que  tous 
les  autres  droits  incorporels,  sont  passibles 
du  droit  de  mutation  (GaRnier,  op.  cit., 
n»  2129;  Naouet,  Traité  théor.  et  prat. 
des  droits  d'enregistrement ,  t.  1,  n"  38; 
Wahl,  Traité  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n»  897). 

126.  Eu  ce  qui  concerne  les  droits  d'en- 
registrement autres  que  les  droits  de  muta- 
tion, on  distingue  entre  les  actes  dont  l'en- 
registrement est  obligatoire  dans  un  délai 
déterminé  et  ceux  dont  l'enregistrement  est 
facultatif.  Pour  ceux-ci,  le  droit  est  dû  lorsque 
l'enregistrement  en  est  requis  ;  de  même 
l'agent  doit  acquitter  tous  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  donnent  lieu  les 
actes  de  procédure,  lorsqu'il  plaide  en  France. 
Le  droit  n'est  pas  exigé,  en  général,  pour  les 
actes  soumis  àl'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé ,  lorsqu'ils  ont  été  passés  par 
l'agent  diplomatique  en  cette  qualité,  par 
exemple  s'il  s'agit  d'un  bail  pour  l'installa- 
lion  de  la  légation.  —  La  même  règle 
devrait  s'appliquer  s'il  s'agissait  de  l'achat 
d'un  immeuble  ayant  la  même  destination. 
C'est  ce  qu'admet  expressément  le  traité 
franco-italien  du  26  juill.  1862.  Mais  les 
ventes  ou  achats  et  les  baux  d'immeuliles 
conclus  par  l'agent  diplomatique  conmie 
simple  particulier  seraient  soumis  au  droit 
d'enregistrement  (Lehr,  n"  1092  et  10il3.  — 
Comp.  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n"  897, 
et  t.  3,  n"  482). 

127.  Les  agents  diplomatiques  n'ont  pas 
la  franchise  du  port  des  lettres,  à  moins 
qu'elle  ne  leur  ait  été  accordée  expres- 
sément. 

128.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane,  les  usages  tiilTèrent  suivant  les 
pavs  (V.  Heyking,  S  30;  PiiADiER-FuuÉRÉ, 
t.  'X  p.  53  et  s.).  On  suit,  en  France,  la  pra- 
tique suivante  :  tout  ce  qui  entre  la  pre- 
mière fois  avec  l'agent  diplomatique  est 
exempt  de  la  visite  et  des  droits  de  douane  ; 
tout  ce  qui  lui  est  ensuite  transmis  doit 
être  déclaré  à  l'Administration,  qui,  suivant 
les  cas,  donne  des  ordres  spéciaux  pour  l'in- 
troduction. —  Le  délai  qui  est  accordé  aux 
agents  diplomatiques  pour  introduire  en 
franchise  les  objets  destinés  à  leur  usage  et 
à  celui  de  leur  famille  est  ordinairement  de 
six  mois  et  quelquefois  d'un  an.  Passé  ce 
délai,  le  ministre  qui  veut  obtenir  la  libre 
introduction  de  certains  objets  doit  en  faire 
une  demande  spéciale.  Quand  il  a  reçu  l'au- 
torisation, ces  objets  sont  expédiés  à  Paris, 
à  la  douane,  qui  les  remet  ensuite,  all'ran- 
chis  de  tout  droit,  au  ministre  étranger 
(Pasquale  Fiore,  t.  2,  n»  1140,  note  1  ). 

Les  employés  des  douanes  ne  peuvent  en 
aucun  cas  ouvrir  un  pli  ou  visiter  un  colis 
adressé  à  un  agent  diplomatique  et  portant 
le  sceau  d'un  gouvei'  ]■  uient  étranger  :  en 
agissant  ainsi,  ils  violi raient  le  secret  dû 
aux    papiers  du   minisire  et  à   tout  ce  qui 


1 


I 


Art.  7. 


AGENT  DIPLOMATIQUE         281 


concerne  les  fonctions  diplomatiques  (  C,\ii- 
NA7//,a-Am,\hi,  l.  '2,  p.  'MO).  -  l.e  priviles;e 
cessL'rail,  ilailieurs,  s'il  servait  a  dissimuler 
des   spéculalions  de  foiitreliande. 

129.  <»ii  a  proposH.  pour  l'application  des 
immiinitrs  liscales.Mle  distinguer  entre  les 
impôts  d'Ktat  et  les  impôts  communaux  :  ces 
derniers  devraient  être  supportés  par  1  apent 
diplomatic|iie  comme  étant  imposes  a  1  liahi- 
tant  comme  tel  { l>HM)iEli-FonKKK,  t.  2,  p.  eK 
HiîFrfKH,  S  '-217).  1-i's  législations  locales 
varient  à  cet  éj^ard.  Un  eonllit  s  est  eleve 
récemment  entre  la  Ville  de  Paris  et  le  corps 
diplomatiinie.  au  sujet  de  la  ta.-ie  d  enlève- 
ment des  ordures  ménagères.  Par  concession 
gracieuse,  le  conseil  muniripal  en  a  exempte 
les  apents  diplomatiques  (  «a"^™? '-"'^rv,  ''i'"" 
qén.de  d,:  intern.  pubUc,  1906.  P,  1.0-i  '*ts. 
et  le  rapport  de  M.  lierthélemy,  cite  lOid., 
p.  110  et  s.). 

§  5.  —  Kxi'mpticn  de  certaines  charges 
publiques. 


130.  Les  ayents  diplomatiques  sont,  en 
eénéral,  dispensés  par  leur  loi  nationale 
des  fonctions  de  tuteur  ou  de  curateur.  L.  est 
ce  qui  résulte  en  France  de  1  art.  -l'iS  O.  civ. 
L'art.  Vi'J  ajoute  que,  «  si  la  mission  est 
non  authentique  el  contestée,  la  dispense 
ne  sera  prononcée  qu'après  la  représenta- 
tion faite  par  le  réclamant,  du  certilicat 
du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
placera  la  mission  articulée  comme  excuse  « 
(  V.  aussi  les  art.  430  et  Wl  ).  . 

131.  Au  point  de  vue  du  service  militaire, 
les  agents  diplomatiques  sont  généralement 
classes  dans  la  catégorie  des  non-disponibles 
et  restent  à  leur  poste  même  en  temps  de 
euerre  (Leur,  n»  11S6).  -  En  France,  les 
Candidats  aux  fonctions  diplomatiques  doi- 
vent justilier  qu'ils  ont  satisfait  aux  obliga- 
tions'de  la  loi  militaire  (V.  Difra,  u"  lo4). 

132.  Les  agents  diplomatiques  étrangers 
sont  généralement  dispensés  de  sepre 
scnter  en  justice  pour  fournir  leur  temoi- 
gnaae  (  V.  sxipra.  iv  lUl).  Lorsqu'il  y  a  lieu 
d'entendre  en  matière  criminelle,  la  dépo- 
sition d'un  agent  diplomatique  français  a 
l'étranger,  les  formalités  à  suivre  sont  ré- 
glées par  les  art.  .514  et  s.  C.  instr.  et  le 
décret  du  4  mai   1812  (H.  Témoin,  p.  104). 

6  —  Des  femmes,  des  agents  auxiliaires 
et  des  gens  de  la  suite  des  ministres 
publics. 

133.  L'agent  diplomatique  est  accom- 
pa"né,  dans 'sa  mission,  d'un  personnel  offi- 
ciel et  d'une  suite  sans  caractère  olticiel,  qui 
participent,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
immunités  diplomatiques. 

134  Le  personnel  officiel  se  compose 
des  agents  auxiliaires  nommés  par  son  gou- 
vernement. 11  comprend,  selon  l'importance 
de  l'ambassade  ;  1"  des  secrétaires  d'am- 
bassade; '2«  des  conseillers  d'ambassade; 
3»  des  attachés  civils;  4"  des  attachés  mili- 
taires et  navals;  5»  des  chanceliers;  6»  des 
courriers  de  cabinet;  7»  des  aumôniers  et 
médecins;  8»  des  drogmans  ou  interprètes; 
y»  des  attachés  techniques,  comme  les  imans 
envovés  par  la  Turquie,  les  attachés  com- 
merciaux envovés  par  l'Angleterre  et,  depuis 
quelques  années,  par  la  France  (V.  mfra, 
n»  150). 

135  La  suite  non  officielle  comprend  les 
membres  de  la  famille  de  l'agent  diploma- 
ticjue  ses  secrétaires  particuliers,  les  aumô- 
nier et  médecin  attachés  à  sa  pi'  'Sonne,  ses 
domestiques. 

136  Pour  éviter  toute  contestation  au 
suiet  Je  la  qualité  des  personnes  qui  'accom- 
pagnent l'agent  diplomatique  est,  en  gêné 
raT  Mivité  à  faire  connaître  au  ministère  des 
allaires  étrangères  les  noms  et  si'.ua'ion  des 
persounes   qui  composent  sa  suite.  —  Si  la 
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ualité  de  la  perscuiiie  qui  se  prévaut  d  un 
privilège  diploinalique  était  contestée,  elle 
di'vrail  en  justifier.  C'est  au  ministre  des 
Allaires  étrangères  qu'il  appartient  d'attester 
le  caractère  diplomatique  d'une  personne 
(Trib.  .Seine,  25  juin  18:36,  '.'«:.  Irib.  2b  juin 
IKiti;  1"  déc.   IRiO,  Sir.  41.  2.  1-W). 

137.  L'immunité  de  juridiction  s'étend 
à  tontes  les  personnes  faisant  officielle- 
ment partie  de  la  légation  (Civ.  19  janv. 
1S:I1,  U.P.  91.  1.  9.  -  lïoM'ii.s  i-:t  Faichilu:, 
n"  721;  ItaY,  n"  246;  Ciirktikn,  t.  1,  p.  482; 
Mr:iU(;NHAC,  t.  2,  p.  2(51;  PiKDiaiiivRE,  t.  1, 
n-  314;  Weiss,  Dr.  int.  pr.,  t.  5,  p.  LiO; 
lii;i,PEi:ii,  Hevue  qén.  de  dr.  inleni.  public, 
1901,  p.  492  et  s.;  (;ot;i.É,  Bévue  de  dr.  mlern. 
prire  et  dr  dr.  pén.  internat.,  -1907,  p.  .560). 

138.  Elle  peut  être  invo(|iiée,  spécialement, 
par  les  conseillers  d'ambassade  (Pans,  Il 
août  18.57,  Ga:.  Irib.  15  août  18.57;  12  jnill. 
I,sii7,  U.P.  67.  2.  121;  Civ.  19  janv.  1891, 
U.P.  91.  1.  9);  ...  Par  les  secrétaires  d'am- 
bassade ou  de  légation  (Paris,  14  janv.  18:)6, 
Le  Droit,  15  janv.  1836;  14  août  !8.t/,  <•«:. 
trib.  15  août '18,57;  Trih.  civ.  Seine,  H  'e^'''- 
1802,  .hum.  du  dr.  intern.  privé,  1892, 
p  429:  4  avr.  1906,  ibid.,  1907,  p.  111;  2.^ 
mars  1907,  U.P.  1907.  2.  281);  ...  l^ar  'es 
attachés  ordinaires  (Pans,  29  juin  1811, 
H.  118;  9  avr.  1866.  Sir.  66.  2.  232,  et  S.  3;  ; 
25  avr.  1907,  U.P.  1907.  2.  285);  ...  Par  j^es 
attachés  militaires  (Trib.  Seine,  31  juill.  1878. 
.Inuni.  du  dr.  intern.  privé,  1878.  p.  .^0O; 
C.  cass.  Belgique,  24  mai  18'.i7.  U.P.  98.  2. 
116;  Trib.  Seine,  10  déc.  1897,  .Tourn.  du 
dr.   intern.  privé,  1898.  p.  337). 

139.  Le  bénélire  de  limmnnité  est  égale- 
ment accordé  aux  membres  de  la  famille  de 
l'agent  diplomatique.  Il  peut  être  invoqué, 
notamment,  par  la  femme  de  l'agent  (  Pans, 
21  août  1841,  H.  1,57;  Trib.  Seine,  31  jnill. 
1878,  Journ.  du  dr  intern.  privé,  1878, 
p.  500;  18  nov.  1907,  U.P.  1908.  5.  49;  Pans, 
,  6  août  1908,  U.P.  1908.  5.  57)  :  ...  Alors 
I  même  que ,  à  la  suite  d'une  demande  en 
séparation  de  corps,  elle  aurait  été  auto- 
risée à  résider  séparément  de  son  mari 
ri'rib.   civ.   Seine,  18  nov.   1907,  précité). 

140.  L'extension,  ainsi  donnée  à  l'immu- 
nité de  juridiction,  est  cependant  critiquée 
par  un  certain  nombre  d'auteurs,  qui  pro- 
posent d'v  apporter  des  restrictions,  par  ce 
motif  que"  les  raisons  qui  justifient  l'immu- 
nité diminuent  et  même  disparaissent  com- 
plètement à  mesure  que  s'abaisse  le  degré 
hiérarchique  de  l'agent  (Uespaonet,  p.  266; 
Pradier-Fodéiu;,  t.  2,  p.  185;  Laurent,  Dr. 
civ.  international,  t.  4,  p.  83  et  s.  ;  Lehr, 
Revue  de  dr.  intern.  et  de  législ.  comparée, 
1905.  p.  412  |. 

141.  Ouant  aux  personnes  qui  composent 
la  suite  non  officielle  du  ministre  public,  un 
certain  nombre  de  puhlicisles  leur  refusent 
comme  inutiles  les  immunités  diplomatiques 
(P  FiORE,  t.  1,  p.  22;  Esperson,  1. 1,  n»292; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  p.  1lJ3).  Elles  béné- 
ficient, pourtant,  dans  la  pratique  interna- 
tionale, de  certaines  immunités  de  juridic- 
tion. La  question  ne  s'est  guère  posée  en  ce 
qui  concerne  l'immunité  de  juridiction  ci- 
vile (Comp.  Bluntsculi,  n»*  146  et  s.;  Neu- 
mann,  >î  62;  Leur,  n»  1226). 

142.  En  ce  qui  concerne  les  infi-actions 
commises  par  les  gens  du  ministre,  diverses 
opinions  ont  été  soutenues.  On  a  proposé  de 
distinguer  selon  que  le  coupable  est  sujet 
du  pa'vs  où  le  crime  a  été  commis  ou  qu  il 
est  étranger  :  dans  le  premier  cas,  il  serait 
toujours  jugé  par  les  autorités  locales;  dans 
le  second,  il  serait  renvoyé  levant  son  juge 
national ,  après  que  les  autorités  locales 
auraient  procédé  aux  actes  d'instruction  né- 
cessaires pour  la  constatation  des  faits  (Comp. 
Pradiek-Fuliki>i;,  t.  2,  p.  194,  Leur,  n"  122/ 
et  s.).  -  Suivant  une  autre  opinion,  il 
faudrait  listiiiguer,  selon  que  le  lait  aurait 
été  commis  dans  l'hôtel  de  la  légation  ou  en 


dehors  (Comp.  Cil.  ni;  Martkns,  S  32.  —  V. 
ai'ssi  l'art.  2,  §  3,  du  règlement  de  l'institut 
international  'de  1895,  Annuaire,  t.  14, 
p.  203).  Mais  celte  distinction,  inspirée  par 
fa  fiction  d'exterritorialité,  parait  devoir 
être  écartée  (P.  FioRE,  t.  1,  p.  22). 

143.  Uans  bien  des  circonstances,  le  per- 
sonnel domescique  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux  locaux,  sans  qu'aucune  protesta- 
tion du  gouviM'nement  intéressé  ne  s'élève. 
Ainsi,  en  1888,  un  cocher  de  l'ambassade  de 
France,  à  Herlin,  ayant  frappé  un  agent  de 
police  (pii  voulait  arrêter  ses  chevaux,  fut 
poursuivi  et  condamné  par  le  tribunal  des 
échevins,  sans  que  l'ambassadeur  élevât 
aucune  réclamation  {Revue  de  dr.  intern. 
pulilir,  t.  2,  p.  354).  Uans  des  circonstances 
analogues,  on  a  vu,  ail  contraire,  parfois, 
soulever  des  incidents  [Journ.  du  dr.  inlei-n. 
privé,  1888,  p.  239).  —  En  tout  cas,  la  pour- 
suite peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  lo- 
caux, lorsque  l'ambassadeur  a  lui-iuèine  porté 
plainte  (  Cr.  11  juin  18.52,  U.P.  .52.  1. 
192). 

144.  Les  gens  de  la  suite  de  l'ambassa- 
deur, échappant  à  la  juridiction  locale,  ne 
sont  pas  pour  cela  soumis  à  celle  de  l'am- 
bassadeur (  V.  infra,  n"  .50). 

145.  L'imniunité  dejuridictjon  ne  s'étend 
pas  aux  personnes  qui ,  sans  être  attachées 
a  la  mission,  accompagnent  le  ministre,  ou 
qui,  sans  être  au  service  de  l'envoyé,  s'ef- 
forcent de  se  mettre  sous  sa  protection 
iComp.  :  Trib.  de  l'Empire  allemand,  26  nov. 
1880,  .Jimrn.  du  dr.  intern.  privé,  1882, 
p.  320;  Itapport  du  Conseil  fédéral  suisse  à 
l'Assemblée  fédérale,  ibid.,  1897,  p.  654i. 

14fi.  U'antre  part,  elle  iloil  être  restreinte 
aux  se  lies  personnes  de  la  suite  de  l'agent 
dipkmitiipie  qui  appartiennent  à  sa  natio- 
nalité (ViLLEFORT,  Revue  critique,  18.58, 
n"  150;  Heyking,  §  21;  Laurent,  op.  cit., 
t.  3,  p.  6  et  s.  ;  Mérignuac,  t.  2,  p.  263). 


Art.  7.  —  Organisation  des  missions 
diplomatiques  françaises. 

147.  L'organisation  des  missions  diplo- 
matiques a  subi  en  France  de  fréquents  chan- 
gements (V.  notamment  Uécr.  des  17  nov.- 
I"-  déc  1790;  Arrêté  du  3  fior.  an  8;  Ord.  des 

16  déc.  18132,  22  mars  1833,  H.  212;  flrd.  des 
1.'.-22  mars  18:33,  R.  213;  Ord.  des  22  mai- 
30  juin  1843,  R.  217;  Ord.  des  27  juill. - 
25  août   18'i5,   B.   218;    Uécr.    des    18  aoùt- 

13  oct.  1856.  U.P.  56.  4.  142;  25  juin  1879, 
10  juill.  18S0,  18  sept.  1880,  21  févr.  1882, 
U  P   82.  4.  -49;  31  mars  1882,  U.P.  83.  4.  24; 

17  juill    1882,  2  janv.  1884,  l"  janv.  1887, 

14  cet  1890,  17  janv.  1891,  12  mai  1891, 
12  nov.  1891,  11  oct.  1892,  10  juill.  1902, 
6  oct.  1906,  29  déc.  1906.  14  janv.  1907, 
16-17  janv.  1907).  —  L'organisation  actuelle 
se  caractérise  par  la  fusion  des  carrières  di- 
plomatiques et  consulaires. 

148.  Les  agents  et  fonctionnaires  du  mi- 
nistère des  Allaires  étrangères  peuvent  se 
trouver  dans  l'une  ou  l'autre  des  positions 
suivantes  :  activité,  disponibilité,  retrait 
d'emploi  (Décr.  24  avr.  1880,  modifié  par 
celui  du  25  mars  1882). 

149.  Les  cadres  d'activité  du  personnel 
diplomatique  sont  actuellement  fixés  par  le 
décret  des  31  mars-2  avr.  1882.  modifié 
par  celui  des  l'''-4  déc.  1882  (D.P.  83.  4. 
78)  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires 
clian;és,  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  la  direction  d'un  service,  et  par 
?elui  du  11  oct.  1892  (.lourn.  off.  du  10  oct.), 
supprimant  les  conseillers  d'ambassade  et  les 
remplaçant  par  des  secrétaires  de  l'-  classe. 
Us  comportent  :  9  ambassadeurs,  12_  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  l^'^  classe,  Ij  m'- 

I  nistres  plénipotentiaires  de  2"  classe,  18  se- 
I  crêtaires  d'ambassade  de  l"  classe,  18  de 
'  2'  classe,  36  de  3«  classe. 
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Division, 


150.  Pour  rêponilie  à  des  besoins  iloriire 
économique,  qui  prennent  une  imporlnnce 
(le  plus  en  plus  i:r.inde  dans  les  relations 
interualionalts.  il  a  été  créé,  dans  ces  der- 
niers temps,  des  atlacliès  cotioiierriouj! 
(L.  T-IOdec.  liKSS,  D.P.  !!)09.  4.32:  Décr. 
31  janv.-»  févr.  1909,  U.P.  19(19,  4.  33 1.  Ils 
sont  actuellement  au  nombre  de  six. 

151.  In  di-cret  du  1-2  mai  1S91  (Jomti. 
ofl'.  du  I.'J  m.Tii  lise  la  répartition  du  personnel 
diplomatique  entre  les  ambassades  et  les 
léi.;ations  de  la  République  franc^iise.  I.e 
cadre  normal  de  chaque  ambassade  ou  léga- 
tion peut  être  temporairement  modilié  par 
arrête  ministériel,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice. Une  modilication  importante  est  résul- 
tée de  la  suppression  des  conseillers  d'am- 
bassade par  le  décret  du  11  cet.  1S92  (V.  îii- 
pi-a,  n»  1491. 

152.  .\ux  termes  d'un  décret  du  29  déc. 
190tj  iJoin-n.  o//'.  du  1"  janv.  1>I1)7|.  «  nul  ne 
peut  obtenir  le  titre  d'ambassadeur,  s'il  ne 
représente  etlectivemenl  en  cette  qualité  la 
Republique  française  auprès  du  chef  d'Ktat 
d'une  nation  élraniièrt  ». 

153.  —  1"  Condilioiis  d'admission.  —  Les 
conditions  d'admission  dans  la  carrière  di- 
plomatique. réi;lées  précédemment  par  un 
arrêté  ministériel  du  25  avr.  1830  (  R.  214  l 
qui  était  tombé  en  désuétude,  ont  été  fixées 
en  dernier  lieu  par  décret  des  16-17  janv. 
J907  iJoui-n.  oti.  du  20  janv.  1907). 

154.  Un  concours  est  ouvert  chaque 
année  pour  l'admission  dans  les  carrières 
diplomatique  et  consulaire.  Pour  pouvoir  y 
prendre  part,  il  faut  :  1»  être  Français;  2° 
jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  :  3" 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire:  4"  être 
pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  es 
sciences  ou  es  lettres,  ou  sortir  d'une  Ecole 
du  iiouvernement.  ou,  étant  bachelier,  être 
diplômé  de  l'Ecole  des  sciences  politiques; 
5"  avoir  plus  de  vingt -trois  ans  et  moins  de 
vin.;;t-sept.  —  Kul  candidat  ne  peut  prendre 
part  au  concours  plus  de  trois  fois  (  Décr. 
l7  janv.  1907). 

155.  Les  candidats  inscrits  sont  tenus  de 
faire  un  stage  de  trois  mois  à  l'.Administra- 
tion  centrale.  Une  commission  dite  du  staye 
donne  à  chaque  candidat,  au  bout  de  cette 
période,  une  note  d'aptitude  professionnelle, 
qui  est  ajoutée  aux  notes  obtenues  aux 
épreuves  du  concoure  (art.  3). 

156.  Le  concours  comporte  en  premier 
lieu  des  épreuves  écrites  portant  :  1"  sur  les 
langues  vivantes;  2''  sur  l'histoire  diploma- 
tique au  xviii»  et  au  xjs"  siècle  :  3"  sur  un 
sujet  tiré  des  connaissances  géographiques, 
coramerciales  et  économiques:  4»  sur  un 
sujet  de  droit  international  public  ou  privé 
(V.  le  programme  détaille  des  épreuves 
écrites,  annexe  A,  au  décret  du  17  janv.  1897). 

157.  Nul  ne  peut  subir  les  épreuves 
orales,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la 
suite   des   épreuves    écrites.    Les    épreuves 


orales  consistent  :  1°  dans  l'analyse  et  la  tra- 
duction d'un  document  de  langue  étrangère  ; 
2"  d.ins  un  exposé  oral  sur  un  sujet  ayant 
trait  au  développement  politique  et  écono- 
mique des  diverses  puissances  de  1815  à  nos 
jours  :  3»  dans  une  interrogation  ou  un 
exposé  oral  sur  un  sujet  tiré  des  connais- 
sances géographiques,  commerciales  et  éco- 
nomiques: 4"  dans  une  interrogation  sur  un 
sujet  de  droit  civil  français,  de  droit  inter- 
national public  ou  privé  (V.  le  programme 
détaillé,  annexe  B,  au  décret  du  17  janv.  1907). 

158.  Les  candidats  reçus  sont  appelés, 
suivant  leur  ordre  de  classement,  à  choisir  la 
carrière  diplomatique  ou  la  carrière  consu- 
laire (art.  10).  Les  attachés  d'ambassade  et 
les  élèves  consuls  ne  peuvent  être  nommés 
respectivement  secrétaires  d'ambassade  de 
3"  classe  ou  consuls  suppléants  qu'après 
deux  années  de  grade  (art.  11).  Les  grades 
de  secrétaire  d'ambassade  de  3»  classe  ou  de 
consul  suppléant  ne  peuvent  être  respecti- 
vement conférés  qu'aux  attachés  d'ambas- 
sade ou  aux  élèves  consuls  ii=^us  du  con- 
cours et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
(art.  121. 

159.  ^  2°  Nominalion.  —  Le  mode  de 
nomination,  d'avancement  et  de  changement 
de  poste,  pour  tous  les  agents  rétribués  des 
services  extérieurs  tlu  ministère  des  .\lïaircs 
étrangères,  est  déterminé  actuellement  par 
le  d.'rret  des  18-20  sept.  1880  (D.P.  82.  4.  'iS). 

160.  Conformément  à  une  très  ancienne 
tradition,  les  agents  diplomatiques  supé- 
rieurs (ambassadeurs,  ministres  plénipoten- 
tiaires, chargés  d'affaires,  secrétaires  d'am- 
bassade, interprètes,  chanceliers!  sont  nom- 
més par  décret  du  chel  de  l'Etat,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  .\lVaires  étran- 
gères. Les  attachés  commerciaux  sont  nom- 
més par  décret  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Affaires  étrangères,  contresignée  par  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (L. 
7  déc.  1908.  art.  2|.  Les  autres  agents  sont 
nommés  par  arrêté  ministériel,  sauf  ceux 
dont  la  désignation  appartient,  en  vertu  des 
règlements  en  vigueur,  au  chef  du  poste 
diplomatique. 

161.  Les  avancements  de  classe  ont  lieu 
par  décret  pour  les  ministres  plénipoten- 
tiaires et  les  secrétaires  d'ambassade  et  par 
arrêté  ministériel  pour  tous  les  aulres  agents. 
C'est  également  par  arrêté  ministériel  que 
s'opère  le  passage  de  la  deuxième  à  la  pre- 
mière section  de  la  seconde  classe  des  secré- 
taires d'ambassade. 

162.  Les  changements  de  poste  sont  elTec- 
tués  par  décret  pour  les  ambassadeurs, 
ministres  plénipotentiaires  et  chargés  d'af- 
faires. 

163.  —  3"  Emoluments.  —  Le  traitement 
des  agents  (Hplomatiques  a  été  fixé  de  di- 
verses manières .  tantôt  en  leur  allouant  un 
traitement  fixe  déterminé  par  leur  grade, 
auquel  s'ajoutait  une  allocation  pour  dépenses 


de  loyer,  de  maison  et  de  réception  variable 
suivant  les  résidences,  tantôt  en  réunissant 
en  un  traitement  unique  à  la  fois  le  traite- 
ment du  grade  et  les  frais  de  représentation. 
Le  premier  procédé,  organisé  par  les  décrets 
des  25  juin  1879  et  17  juill.  1882.  fut  rem- 
placé par  le  second  en  vertu  d  un  décret  du 
2  janv.  1884  (D.P.  84.  4.  82 1.  puis  a  été  remis  de 
nouveau  en  vigueur  par  le  décret  du  1"  janv. 
1887.  —  Les  traitements  et  indemnités  des 
attachés  commerciaux  sont  réglés  par  décret 
des  31  janv. -9  févr.  1909,  cité  xtipra,  n»  1,tO. 

164.  Le  décret  des  2:)0  janv.  188^1,  abro- 
geant les  nombreuses  dispositions  des  décrets 
antérieurs,  rè^le  la  situation  des  agents 
absents  en  viitu  il'un  congé  régulier,  celle 
des  intérimairis,  celle  des  agents  retenus 
par  ordre  après  un  congé  expiré,  celle  des 
agents  rappelés  ou  retenus  en  France  pour 
cause  de  guerre,  de  force  majeure  ou  pour 
un  motif  polili((ue,  celle  enfin  des  agents 
qui,  continuant  au  delà  des  délais  réglemen- 
taires à  être  retenus  en  F'rance  et  n'étant 
pas  remplacés  ou  ayant  été  privés  de  leurs 
fonctions  par  suite  de  suppression  d'emploi, 
peuvent  être  admis,  par  décision  ministé- 
rielle, il  jouir  d'allocations  spéciales  pendant 
une  période  déterminée.  —  L'abandon  en 
1887  du  mode  de  traitement  organisé  par  le 
décret  du  2  janv.  1884  n'a  pas  entraîné  l'abro- 
gation de  ces  dispositions  (Lkhr,  n"  211). 

165.  L'obligation  qui  incombe  aux  agents 
diplomatiques  d'avoir,  dans  le  lieu  de  leur 
résidence,  un  établissement  conforme  à  leur 
rang  exige  de  leur  part  des  frais  d'établisse- 
ment. L'Etat,  pour  le  service  duquel  sont 
faites  ces  dépenses,  doit  leur  faciliter  le 
moyen  d'y  pourvoir  et  les  indemniser  des 
pertes  qui  en  résultent  pour  eux.  Cette 
matière  est  aujourd'hui  réglée  par  le  décret 
du  6  oct.  1906  (Journ.  off.  "du  22  oct.  1906). 

166.  Un  décret  du  même  jour  (Journ.  off. 
du  22  oct.  1906)  détermine  le  mode  de  calcul 
des  frais  de  voyage  de  l'agent  diplomatique 
et  les  pièces  à  fournir  pour  en  obtenir  le 
remboursement.  Les  attachés  commerciaux 
ont  droit  au  remboursement  de  leurs  frais 
de  vovaije  aux  mêmes  conditions  (Décret 
31  janv.-9  févr.  1909.  art.  3). 

167.  Enfin  un  décret  du  14  janv.  1907 
{■hiuia.  off.  du  15  janv.  1907)  règle  le  mode 
de  payement,  au  moyen  de  traites  sur  le 
Trésor  public,  des  dépenses  faites  à  l'étran- 
ger par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires pour  le  compte  du  ministère  des 
Alfaires  étrangères. 

168.  «  Les  sommes  que  reçoivent  les  agents 
diplomatiques  employés  à  l'extérieur  étant, 
à  proprement  parler,  moins  un  traitement 
(lu'une  indemnité  pour  subvenir  aux  frais 
indispensables  de  représentation  qu'exigent 
le  rang  qu'ils  occupent  »,  le  Conseil  d'Etat  a 
émis  l'avis  que  ces  sommes  étaient  iiisaisis- 
salihs  (.\v.  Cons.  d'Et.,  25  nov.   1810). 

169.  —  4"  Pension.  —  V.  ca  mot. 


AGENT    FORESTIER 

Chaiise  '  louvt'terw. 


—    V.    Forvts.    —   V.   aussi    Algérie, 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  -  V.  Compétence  adminis- 
trative,  Ctinflit^  Fourtioiiiumc  puhltr. 

AGENT  JUDICIAIRE  DU  TRÉSOR.  -  V.  Trésor  public. 


AGREE 

Division. 

1.  —  Organisation  f  n"  3). 

2.  —  Discipline  (n»  7). 

j  3.  —  Rourse  commune  (n"  10). 
4.  —  Nomination  (  n»  11). 

—  Devoirs  professionnels  fn»  14). 

—  Caractère  de  la  profession  d'agréé  (n"  21). 

—  Mandat  des  agréés  (n»  26). 


AGENT  VOYER.  -  V.  Voirie. 

AGIO.  —  V.  Change. 

AGIOTAGE,  AGIOTEUR.  —  V.  Jeu  et  pari.  Opérations  de 


boui 


^  8.  —  Honoraires  (n"  39). 
^  9.  —  Compétence  (n"  l.j) 


)• 

1.  On  donne  le  nom  d'agréés  aux  mandataires  agréés  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  pour  représenter  les  parties  devant  cette 
juridiction. 
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Hi)!T.\i;ii,  r.iM.MKT- Daack  l-rr  (w.asson,  I.,;i»ix  ih"  pniriirluri'  cimir, 
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et  s.  —  (ji.ASsriN,  l'rérix  thénrii/ue  et  j>rnli(/ui)  de  proiédiire  eiiiite, 
2"  éd  ,  p.ir  TissiKR.  n"-  191  et  siiiv.  —  (Iciukiit,  llerneil  rfc.»  n  i/le- 
inents  de  ta  conipaf/nie  des  agréés  au  'J'riimnul  de  cnyiimeree  de  la 
Seine.  —  LvoN-C^^ES,  Jierue  critigtie  de  législation  {Examen  doc- 
trinal), 1884.  p.  328  et  s.  —  Lyon-Caen  et  Rk.nai'I.t.  Traité  d^". 
droit  commercial ,  t.  1.  n»'  !{.">2.  403.  428  A  4^!!.  —  NimoiUKR,  ])es 
tril>iina)i.r  de  l'oiiiitierre,  t.  1,  p.  11 'i-  et  s.  —  OlDIN,  Un  abus  judi- 
ciaire ou  le  mono)iiile  illégnl  des  agréés.  —  PardessI'S,  Cimrs  de 
droit  commercial,  t.  4,  n"  1348;  t.  6,  n"  13^.3.  —  Hoi'sskah  et 
Laisnky,  Dictionnaire  thénriijue  et  pratiuue  de  procédure,  v  Ajjréé. 
—  RuBEN  DE  Coi  UER  ,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v"  Agréé. 


2.  [-ÛS  agréés  n'ont  pas  d'existence  légale. 

M,iis  leur  institution  n  est  pas  contraire  à  la 
loi  (Toulouse,  1"  aoiU  19(14,  11. 1>.  1904.  2. 
448).  (Chaque  compa^^nie  est  soumise  à  des 
relaies  spéciales,  variant  avec  les  trihiinaux 
auprès  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

On  exposera  spécialiment  les  règles  en 
usage  au  triliunal  de  coiiijuerce  de  la  Seliu;, 
qui  ont  été  gém'i'ali'nient  adoptées  auprès 
des  autres  juridictions  consulaires. 

§  1".  —  Organisation. 

3.  L'organisation  et  la  discipline  des 
agréés  sont  réglées  par  l'usage  et  les  déli- 
bérations des  tribunaux  de  commerce.  En 
droit,  ces  délibérations  sont  nulles  comme 
sortant  des  attributions  du  pouvoir  .judi- 
ciaire et  comme  ayant  un  carartère  régle- 
mentaire contraire  à  la  pruliibilion  do  l'art.  5 
C.  civ.  (He(|.  2.T  juin  18,'JO.  avec  les  conclu- 
sions du  procureur  général  llupin,  D.F'. 
50.  1.  228;  29  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  202; 
16  mars  18.52,  D.P.  .52.  1.  127).  Mais,  en 
fait,  les  délibérations  par  lesquelles  les  tri- 
bunaux ont  établi  des  corps  d'agréés  pour 
postuler  devant  eux  n'ont  généralement  pas 
été  l'objet  de  contestations  de  la  part  de  l'au- 
torité supérieure.  —  11  a  été  jugé  que,  ces 
délibérations  intéressant  l'ordre  public,  le 
grel'lier  du  tribunal  de  commerce  ne  pouvait 
se  refusera  en  délivrer  des  expéditions  à  des 
tiers  (Trib.  civ.  Lille,  4  nov.  1903,  Gaz.  trib. 
1904,  1"  sem.,  2.  36). 

4.  Les  agréés  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  sont  ré;;is  principale- 
ment par  le  règlement  organiijue  de  ce  tri- 
bunal en  date  'du  21  dée.'  1M19  fR.  18).  qui 
s'occupe,  dans  le  cliap.  I"',  de  la  formation 
rie  l'assemblée  générale,  de  ses  attributions' 
dans  le  chap.  2,  de  la  chambre  de  disci 
pline  et  de  ses  pouvoirs;  dans  le  chap.  3, 
des  conditions  d'admission;  et,  dans  le 
cbap.  4,  de  la  bourse  commune. 

5.  Ce  règlement  a  été  comi>lété  par  divers 
arrêtés  du  tribunal  :  1»  l'arrêté  du  10  juin 
1813,  modifié  par  ceux  des  26  juin  1816  et 
29  juin  I8^j9,  qui  fixent  les  honoraires  des 
agréés;  2»  l'arrêté  du  même  jour  réduisant 
de  vingt  et  un  à  quinze  le  nombre  des 
agréés,  qui  est  resté  fixé  à  ce  cbilTre  ; 
3"  l'arrêté  du  17  juin  1813,  fixant  les  verse- 
ments des  agréés  à  la  bourse  commune  et 
celui  du  14  mai  1814,  réduisant  ces  verse- 
ments; 4"  l'arrêté  du  tribunal  du  24  sept. 
1818.  sur  la  légalisation  des  pouvoirs,  com- 
plété par  les  ilélibérations  des  4  avr.  1829 
et  27  août  18.'Î0,  par  la  décision  du  ministre 
de  la  .lustice  du  13  oct.  1830  (R.  20l  et  par 
une  nouvelle  délibération  du  tribunal,  du 
6  l'évr.  I8;i2,  qui  dispense  les  agréés  de  faire 
légaliser  la  signature  de  leurs  clients  et 
maintient  cette  obligation  pour  les  autres 
fondés  de  pouvoir  ;  .5»  les  délibéralions  du 
triliunal  des  6  mai  et  13  déc.  1826  sur  les 
couililions  d'admission  ;  G'  la  délibération 
du  tribunal  du  13  mai  1830  portant  que,  dans 
les  jugements,  les  agréés  seront  qualifiés 
de  li'ui'  titi'e  A'agréé.  et  celle  du  13  déc.  I8i't, 
qui  décide  qu'ils  seront  qualifiés  de  maîtres. 

6.  Le  droit  de  porter  le  titre  d'agréé  ne 
peut  appartenir,  comme   l'indique    le    mot. 


qu'à  ceux  ,t  qui  le  tribunal  l'a  accordé  par 
un  agrément  spécial;  il  ne  saurait  résulter 
de  l'ancienneté  de  la  profession  de  manda- 
taire .-i  la  barre  du  tribunal  de  commerce.  — 
Rien  que  ce  litre  n'ait  aucun  caractère  offi- 
ciel, l'attribution  qui  en  est  faite  confère  à 
ceux  qui  en  sont  investis  le  droit  de  faire 
interdire  à  tous  autres,  sous  peine  de  con- 
currence déloyale ,  le  droit  de  le  porter 
(Lyon,  27  déc.  1898,  .fourii.  des  trib.  de  rimi- 
merce,  t.  49,  p.  6.58,  Sir.  1!)01.  2.  41,  et  la 
note  de  M.  Tissier;  Toulouse,  1"  août  1904, 
D.P.  1<M)4.  2.  448,  Sir.  1905.  2.  137,  et  la  note 
de  M.  Tissier,  el,  sur  pourvoi.  Heq.  2-'t  déc. 
1908.  H. P.  191)9.  1.  216.  Comp.  Nîmes, 
2  avr.  1906,  Sir.  1907.  2.  1  et  la  note  de 
M.  Tissier).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la 
compaLinie  des  agréés  ne  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  une  personne 
qui  a  pris  à  tort  le  titre  d'agréé,  à  moins  de 
prouvei'  l'existence  d'un  préjudice  pour 
chacun  d'eux  (Trib.  civ.  Lvon,  30  janv.  1886, 
La  Loi,  24  févr.  1886). 

§  2.  —  Discipline. 

7.  La  chambre  de  discipline,  établie  par 
le  règlement  du  21  déc.  1809  sur  le  modèle 
de  celle  des  avoués  (art.  7  et  s.),  se  com- 
pose d'un  président ,  d'un  syndic ,  d'un 
secrétaire,  d'un  rapporteur  et  d'un  tréso- 
rier, élus  par  l'assemblée  générale  des 
agréés.  Elle  a  pour  mission  de  répondre  aux 
demandes  qui  lui  sont  faites  par  le  tribunal, 
de  statuer  sur  les  diirérends  entre  agréés,  de 
prendre  connaissance  des  plaintes  et  de  con- 
cilier les  parties,  sinon  de  l'aire  son  rapport. 

8.  D'après  les  règlements  de  la  compa- 
gnie, les  peines  disciplinaires  que  peut 
appliquer  la  chambre  des  agréés  sont  :  1"  le 
rappel  à  l'ordre  ;  2"  la  censure  simple  par  la 
décision  qui  est  notifiée;  3»  la  censure  avec 
réprimande  par  la  président  à  l'agréé  en 
personne  devant  la  chambre  assemblée; 
4»  une  amende  ;  5»  linterdiction  tempo- 
raire de  l'entrée  de  la  chambre  (règlement 
de  la  chambre  des  agréés  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  du  26  déc.  1809,  R.  4fl). 

9.  En  droit,  les  tribunaux  de  commerce 
n'ont  pas  de  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
agréés.  On  ne  pourrait  leur  attribuer  ce  pou- 
voir sans  reconnaître  indirectement  aux 
agréés  le  caractère  d'officiers  publics,  qui  ne 
leur  appartient  pas(V.  infra.  n"22).  Le  tribu- 
nal qui  prononcerait  la  destitution  d'un  agréé 
commettrait  donc  un  e.xcès  de  pouvoir  (Pau, 
1"  sept.  1818.  R.  41  ;  Chambéry,  26  août 
1873,  II. P.  74.  2.  122.  -  Comp.  Dijon,  31  déc. 
1897.  Joiirn.  des  trib.  de  commerce,  t.  48, 
p.  7(>4.  —  'V.  cependant  BiocuE.  n»  17;  Xoii- 
Gi'iER,  t.  1,  p.  128;  Garsonnet,  t.  1,  S  285). 
L'agxéé  destitué  conserverait  donc  juridi- 
quement le  droit  de  continuer  d'exercer  sa 
profession;  il  pourrait  même  céder  son  cabi- 
net (Contra:  Trib.  civ.  Versailles.  23  févr. 
1814.  S.  6).  —  Le  tribunal  peut  seulement 
retirer  à  l'agréé  le  titre  qu'il  lui  a  conféré 
(NoiGiUER,  t.  1,  p.  128;  Dl'tric,  n»  2;  Gar- 
sonnet, t.  1,  §  285,  p.  471).  —  En  pratique, 
les  tribunaux  de  commerce  infligent  souvent 
la  peine  de  la  suspension  et  même  celle  de 
l'inlerdiction  (Comp.  Civ.  7  nov.  1906,  Gaz. 
Pal..  1906,  2.  422). 


§  3.  —  Bourse  commune, 

10.  La  bourse  commune  a  été  établie 
pour  parer  à  certaines  éventualités,  comme 

un  procès  à  soutenir  dans  l'intérêt  commun, 
la  gène  d'un  membre  de  la  compagnie,  une 
plainte  à  éviter  pour  l'honneur  du  corps. 
Elle  est  alimentée  par  les  versements  des 
agréés,  fixés,  à  Paris,  par  divers  arrêtés  du 
tnliiinal  et  délibérations  de  la  compagnie, 
.à  3  fr.  pour  charpie  demande  portée  pour 
la  première  fois  à  l'audience  et  au  dixième 
des  émoluments  alloués  pour  les  faillites 
(Arrêté  des  17  juin  1813  et  14  mai  1814). 
Mais  le  dixième  sur  les  honoraires  dans  les 
faillites  n'est  plus  exi^é  (Noi'fiiiER.  p.  126  i. 
La  manière  d'opérer  les  versements  dans  la 
bourse  commune  est  régie  par  une  délibé- 
ration de  la  chambre  du  18  déc.  1829  (Gui- 
RERT,  2"  part.,  p.  AS). 

§  4.  —  Nomination. 

11.  Les  agréés  sont  nommés  par  le  tri- 
bunal sur  la  présentation  d'un  titulaire, 
après  l'avis  de  la  chambre  et  le  rapi>ort 
d'une  commission  choisie  au  sein  ilu  tri- 
bunal. Le  candidat  doit  avoir  travaillé  dans 
une  étude  d'avoué  ou  d'agréé;  il  est  en  outre 
soumis  à  un  stage  de  deux  mois,  durant 
lequel  il  est  obligé  de  plaider  en  auilience 
publique  les  all'aires  de  son  prédécesseur, 
avec  l'assistance  de  ce  dernier,  .\ucun 
arrêté  ne  fixe  les  conditions  d'.lge.  Le  tri- 
bunal et  la  chambre  exigent  ordinairement 
que  le  candidat  ait  vingt-cinq  ans  (Guiuert, 
2«  part.,  p.  2).  En  fçénéral,  ils  exigent  aussi 
du  candidat  qu'il  soit  licencié  en  droit. 

12.  Les  agréés  ou  leurs  héritiers  exercent, 
en  fait,  le  di-oit  de  présentation,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  office  ministériel.  Mais  la 
cession  est  juridiquement  inefficace,  le  titre 
d'agréé  n'ayant  pas  d'existence  légale,  et  le 
cédant  conserve  même  le  droit  de  repré- 
senter devant  le  tribunal  les  parties  qui  le 
chargeraient  de  leurs  intérêts.  Ce  qui  peut 
être  valablement  cédé,  c'est  la  clientèle 
attachée  au  cabinet  (Rouen,  25  juill.  18'i6, 
et  Req.  14  déc.  1847.  D.P.  48.  1.  12;  Hor- 
deaux,  23  mai  1865,  Sir.  66.  2.  32,  et  S.  4. 
—  Comp,  Req.  28  nov.  1900,  Gaz.  trib., 
1901,  1"  sem.,  1.  176.  -  NoriiriER ,  t.  1, 
p.  117;  Rt'BEN  DE  CoutiER,  n»  20).  Le  prix 
de  cession  de  la  clientèle  est  garanti  par  le 
privilège  de  l'art.  2102-4"  C.  civ.  (Rouer, 
25  juill.  18i6,  et  Req.  14  déc.  1847,  pré- 
cités. —  Ri  BEN  DE  Coi'DER,  D"  21  ;  GaRSON- 
NET.  t.  1,  S  286). 

13.  Après  son  admission,  chaque  agrée 
prête  serment  de  remplir  avec  honneur  ei 
probité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées 
La  prestation  de  serment  se  faisait  autrcfoi» 
à  l'audience  du  tribunal.  Mais  depuis  une 
lettre  du  procureur  général  de  Paris  di 
29  juin  1829  (R.  31),  la  prestation  de  serment 
a  lieu  en  chambre  du  conseil  (Délib.  trib 
com.  Seine  du  23  oct.  1829,  R.  31). 

§  5.  —  Devoirs  professionnels. 

14.  Les  devoirs  des  agréés  sont  de  deux 
sortes  ;  les  uns  leur  sont  imposés  par  ana- 
logie avec  ceux  des  avocats  et  des  avoués  j 
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les  autres  récultent  des  règlements  spéciaux 
pris  par  les  tribunaux  auprès  desquels  ils 
exercent  ou  par  leui-s  chambres  de  disci- 
pline. 

15.  Un  arrêté  du  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  17  ma;  l8Ui 
(R.  36i  leur  prescrit  de  tenir  un  registre  ana- 
logue à  celui  que  l'art,  l'i  i!e  la  loi  du  3  brum. 
an  '2  impose  aux  avoués. 

16.  Diverses  délibérations  de  la  chambre 
des  agréés  ou  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  ont  prescrit  l'exactitude  et  la  ponc- 
tualité aux  audiences  et  édictcnt  parfois  des 
sanctions  pour  la  violation  de  leurs  pres- 
criptions (V.  les  délibérations  de  la  chambre 
des  agréés  des  3  mars  1813.  1-2  avr.   1S33  et 

7  mai  1839,  et  celles  du  tribunal  de  com- 
merce des  2  juin  1814  et  17  cet.  1828,  R.  37 
et  ;«|. 

17.  Il  est  défendu  à  un  agréé  de  recevoir 
la  clientèle  d'un  confrère,  sans  avoir  prévenu 
celui-ci  et  s'être  assuré  qu'il  est  désintéressé 
(Délib.  de  la  comp.  des  agréés  du  28  mai 
181-2.  R.  35). 

18.  Ine  délibération  de  la  chambre  des 
agréés  du  28  oct.  iS'irt  leur  interdit  de  prêter 
leur  ministère  aux  agents  d'all'aires  dans  les 
faillites  IR.  3i). 

19.  Ils  sont  tenus  au  secret  prof e$sionne} , 
et  peuvent  refuser  de  déposer  en  justice  sur 
des  faits  qu'ils  afiirment  n'avoir  connus  que 
dans  le  secret  de  leur  ^abinet.  Ils  rentrent, 
en  ell'et.  dans  les  termes  de  l'art.  378  C.  pén., 
qui  vise  i  toutes  personnes  dépositaires  par 
état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur 
confie  »  (Rouen,  17  déc.  I8.18,  D.P.  59.  2. 
Iti3.  —  CHArvE.\u  ET  Hkue,  Théorie  du  Code 
pénal,  b'  éd.,  t.  5,  p.  8). 

20.  L'agréé  est  responsable  envers  ton 
client  des  pièces  ou  titres  que  celui-ci  a 
déposés  entre  ses  mains  iTrib.  Seine,  ISnov. 
1874,  Le  Droit,  M  déc.  1874). 

§  6.  —  Caractère  de  la  profession  d'agréé. 

21.  Les  agréés  n'ont  aucun  caractère  pu- 
blic (.^v.  Cens.  d'Et.  9  mars  1825).  Ils  ne  sont 
pas  officiers  ministériels  (  Lyon.  27  déc.  1898. 
Joitrii.  des  trih.  de  commerce,  t.  49,  p.  608). 

22.  Le  mandat  ad  lilem  dont  ils  sont 
investis  peut  être  civil  ou  commercial  pour 
le  mandant,  selon  l'objet  en  vue  duquel  il  a 
été  donné  et  la  qualité  de  celui  qui  l'a  con- 
féré iV.  infra,  n"  45).  Mais,  suivant  la  juris- 
prudence, il  est  essentiellement  civil  à  l'égard 
de  l'agréé,  qui  ne  fait  pas  d'actes  de  com- 
merce et  n'est  pas  commerçant  (Civ.  8  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  174:  Dijon.  4  janv.  1882, 
D.P.  83.  2.  136;  11  déc.  18.S-J,  D.P.  84.  2. 
228;  Bordeaux,  12  mars  188i.  Sir.  1884.  2. 
177  et  S.  24;  Rouen,  12  aoi'il  1896.  D.P.  97. 
2.  47;  Paris,  31  juill.  1901.  Le  Droit,  28  sept. 
1901;  Rennes,  25  juin  1903.  D.P.  1906.  2. 
364;  Civ.  5  févr.  1907,  D.P.  1907.  1.  429).  — 
Cependant,  suivant  une  opinion,  les  agréés 
auraient  la  qualité  d'agents  d'aflaires  et  se- 
raient, par  conséquent,  commerçants  (Lyo.n- 
Caen,  Revue  critique,  1884,  p.  328;  Lvo.n-C.\en 
ET  Ren.u  LT,  t.  1,  n»  403;  Camberlin,  p.  292). 

23.  N'étant  pas  considérés  comme  com- 
merçants, les  agréés  ne  sont  pas  inscrits  sur 
les  listes  électorales  pour  la  nomination  des 
membres  des  tribunaux   de  commerce  (L. 

8  déc.  1883,  art.  1 ,  D.P.  84.  4.  9.  -  En  ce 
sens  :  Cire.  préf.  Seine.  5  avr.  1884,  Bec. 
des  actes  admin.  préf.  Seiixe,  1884,  partie 
préfectorale,  p.  25.  —  Contra  :  Lyon-Caen, 
Revue  critique,  1884,  p.  ',&)}. 

24.  Mais  ils  sont  assujettis  à  la  patente, 
comme  d'ailleurs  les  avocats  et  les  avoués 
(V.  Patente). 

25.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
cour  de  Paris  a,  par  plusieurs  décisions, 
d'ailleurs  difficiles  a  justifier,  refusé  à  d'an- 
ciens agréés  l'admission  au  tableau  de  l'ordre 
(Arrêtés  des  26  juin  18^)2,  R.  43;  14  mars 
et  4  avr.  1848j. 


I  îi  "■  —  Mandat  des  agréés. 

I 

26.  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie 
devant   les  tribunaux  de  citninierce.  si  cette 

\  partie,  présente  à  l'audience,  uo  1  autorise, 
ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce 
pouvoir,  qui  peut  être  donné  au  bas  de  l'ori- 
ginal ou  de  la  copie  de  l'assignation,  doit 
être  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la 
cause  et  par  lui  visé  sans  frais  (  C.  com. 
art.  627).  L'obligation  d'être  muni  d'un  man- 
dat spécial  s'applique  aux  agréés  comme  à 
tout  autre  mandataire  (  C.  com.  art.  637; 
Ord.    10  mars  1825.   R.  Org.  jml..  p.  1506). 

27.  Le  pouvoir  doit  être  enregistré,  puis- 
qu'il doit  en  être  fait  mention  dans  la  mi- 
nute du  jugement  (Ord.  10  mars  1825,  R. 
Organ.  judic,  p.  1506)  et  qu'il  est  interdit 
aux  juges  d'énoncer  un  acte  non  enregistré 
(L.  22  f'rim.  an  7,  art.  47.  Y.  Enregistrement). 
Le  coul  de  l'enregistrement  du  pouvoir  fait 
partie  des  dépens  incombant  à  la  partie  con- 
damnée (Req.  5  nov.  1835,  R.  55.  —  Camber- 
Li.N ,  p.  2.  —  Contra  :  GaI'.soxxet,  1. 1,  §  284). 

28.  Le  pouvoir  du  mandataire  peut  être 
donné  par  acte  sous  seing  privé.  Mais,  en 
principe,  la  signature  du  mandant  doit  être 
légalisée  (Comp.  Civ.  1"'  mai  1883,  D.P. 
83.  1.  441;  Concl.  de  M.  Desjardins.  — 
Lyûn-Caex  et  Renault,  t.  1.  n«  430:  Gaiî- 
SONNKT,  t.  1).  En  fait,  cependant,  auprès  de 
la  plupart  des  tribunaux  de  commerce,  no- 
tamment du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  les  agréés  sont  dispensés  de  la  léga- 
lisation (V.  supra,  n»  5).  Cette  dispense  est 
considérée  par  certains  auteurs  comme  illé- 
gale (Lyox-Caen  et  Renault,  Ioc.  cil.). 

29.  Le  mandat  peut  être  verbal  si  la  par- 
tie est  présente.  Mais  il  ne  peut  résulter  de 
la  seule  présence  de  la  partie  à  l'audience,  et 
on  devrait  considérer  comme  rendu  par  dé- 
laut  faute  de  comparaître  le  jugement  qui 
se  bornerait  à  constater  que  les  parties  se 
sont  présentées  à  l'audience  et  qu'un  agréé 
a  porté  la  parole  au  nom  de  l'une  d'elles, 
sans  faire  mention  expresse  du  pouvoir 
donné  à  cet  agréé  (Orléans,  15  févr.  1853, 
D.P.  53.  2.  153),  ...  ou  que  le  défendeur  a 
comparu  par  mandataire,  sans  indiquer  que 
ce  mandataire  était  muni  d'une  piocuration 
spéciale  (Civ.  2  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  154). 

30.  Le  mandat  doit  èirc  ipecial,  et  le  tri- 
bunal cominellrnit  un  excès  de  pouvoir  en 
décidant  que  le  mandat  donne  à  une  per- 
sonne pour  représenter  le  mandant  dans 
toutts  Us  affaires  LOmmerciales  istsu.fisam- 
ment  spécial  (Civ.  19  juill.  18i6,  R.  521.  L'ab- 
sence de  mandat  spécial  a  été  considérée 
comme  équivalant  à  l'absence  totale  de  pou- 
voir (Rouen,  1"  juill.  18^6,  R.  54).  —  La 
remise  par  la  parlie  a  un  agréé  de  la  copie 
ou  de  l'original  o'uit  exploit  n'équivaut  plus, 
depuis  l'ordonnauce  T-écilée  du  10  mars 
1825,  à  un  mandat  spécial. 

31.  Les  agréés,  comme  les  autres  manda- 
taires, sont  tenus,  à  chaque  remise  de  cause 
qu'ils  demandent,  de  représenter  leurs  pou- 
voirs en  règle  au  commis  greffier  d'audience, 
pour  qu'il  puisse  en  l'aire  mention  sur  le 
plumitif:  sinon  il  est  donné  défaut  faute  de 
comparaître  (Délib.  Trib.  com.  Seine,  7  févr. 
1827.  R.  56). 

32.  Lorsqu'un  agréé  a  produit  devant  le 
tribunal  la  procuration  de  son  mandant,  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  celui-ci 
est  considéré  comme  rendu  par  défaut  faute 
de  conclure,  et  non  pas  faute  de  comparaître. 
En  conséquence,  il  n'est  susceptible  d'op- 
position que  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion, et  non  pas  jusqu'au  jour  de  son  exécu- 
tion (C.  com.  art.  64;i,  et  C.  proc.  153: 
Civ.  18  janv.  1820,  et  26  déc.  1821 ,  R.  58.  — 
V.  .Jugement  par  défaut). 

33.  L'étendue  du  |iouvoir  de  l'agréé  ré- 
sulte de  la  mission  qui  lui  est  confiée. Chargé 
de  la  défense  de  son  client,  l'agréé  doit,  sous 
sa  responsabilité,  faire  valoir  les  moyens  de 


droit  susceptibles  d'être  invoqués  ;  il  ne 
peut  être  tenu  de  faire  valoir  les  moyens  de 
tait  que  s'ils  lui  ont  été  indi(|ués,  Sa  res- 
po?isabililé  ne  sei'ail,  d'ailleurs,  cngaiiée  que 
si  son  client  axait  subi  un  préjudice  (Tou- 
louse, 2'i  avr.  18'tl,  R.  47). 

34.  11  ne  peut  pas  acquiescer  sans  un  ])0U- 
voir  spécial  de  son  client  (V.  .ic(iitiesremcnt, 
u"  ,">8.  -  Paris.  4  août  1896.   D.P.  97.  2.  6i). 

35.  Les  agréés  n'élant  que  des  mandataires 
ordinaires,  il  semble  naturel  de  décider 
que  les  dispositions  des  art.  3.52  et  s.  sur 
le  désaveu  ne  leur  sont  pas  applicables 
(  Hruxelles  ,  7  déc.  1812,  Met/,  23  août 
1822,  R.  57;  Orléans,  15  févr.  185;j  (motifs), 
D.P.  .53.   2.    1,53.   —  Pigeau,  t.   1,   p.   709; 

BOITABD,  CoLMET-DaAGE    ET  GlaSSON  ,    t.    1, 

n"  539;  Rot  sseau  et  Laisney  ,  v*  .\gréé , 
II"  25,  et  Désaveu  d'officier  ministériel,  n"  6; 
RuBEN  DE  Couder  ,  n»»  45  et  s.  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  431).  —  On  a 
pourtant  objecté  que  l'assimilation  de  l'agréé 
à  un  mandataire  ordinaire  au  point  de  vue 
du  désaveu  aurait  pour  conséquence  de 
l'obliger  à  représenter,  à  chaque  acte  qu'il 
ferait,  le  pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  ce  qui 
serait  inadmissible  en  pratique  (Favarii,  v» 
Agréé;  ïho.vknes,  t.  1,  p.  ,5,58;  Carri-:  i;t 
CiiAUVEAU,  quest.  1296,  p.  252;  Biocke,  v» 
Désaveu,  n»  61;  Alauzet,  t.  6,  n"  2942;  Ro- 
uiERE,  t.  2.  p.  143.  —  Comp.  lUiuen, 
P'i  mars  1811,  Paris,  7  févr.  1824,  Nîmes, 
22  juin  1824,  Toulouse,  24  avr.  1841,  R.  .57, 
et  R.  Désaveu,  31;  Bourges,  19  janv.  1869, 
D.P.  69.  2.  133).  Ces  inconvénients  sont 
réels;  mais  l'application  aux  agréés  des 
règles  de  désaveu  n'en  parait  pas  moins  inac- 
ceptable dans  l'état  actuel  de  la  législation. 

36.  En  admettant  que  la  procédure  de 
désaveu  diit  être  employée  contre  l'agréé , 
c'est  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant 
le  tribunal  de  commerce  que  devrait  être 
portée  la  demande  (Trib.  com.  Marseille, 
26  mai  1856,  Journ  de  jurispr.  connu,  et 
marit.,  1856.  1.  166;  Rennes.  28  juill.  1884, 
Le  Droit,  29  mars  1885.  —  Ruben  de  Cou- 
der, n»  -44  ;  Rousseau  et  Laisney,  n"*  25  et  s.  ; 
LvciN-C.AEN  ET  Renault,  t.  1,  n»  431). 

37.  En  tout  cas.  qu'il  yaitlieu  ou  non  de 
recourir  à  la  procédure  du  désaveu,  l'agréé, 
convaincu  d'avoir  compromis  les  intérêts  de 
son  client  en  excédant  les  limites  de  son 
mandat,  doit  être  condamné  à  desdomnia^;i-'s- 
intéiêts.  Mais  cette  condamnation  ne  jieut 
intervenir  que  sur  une  demande  principale; 
l'art.  132  C.  proc,  qui  permet  aux  tribunaux 
de  condamner  personnellement  aux  dépens 
certains  représentants,  ne  lui  est  pas  appli- 
cable (Bourges,  19janv.  1869,  D.P.  69.  3.  I;j3). 

38.  Le  pouvoirdonné  par  une  partie  à  un 
agréé  de  la  représenter  dans  l'instance 
n'emporte  pas  de  plein  droit,  s'il  ne  contient 
à  cet  égard  une  déclaration  formelle,  l'élec- 
tion de  domicile  prescrite  par  l'art.  422  C. 
proc.  La  signification  faiteà  l'agréé  seraitdonc 
nulle:  elle  doit  être  faite  au  grell'e  (V.  Do- 
micile éUij. 

§  8.  —  Honoraires. 

39.  Le  manilat  des  agréés  doit  être  réputé 
salarié  (Req.  13  janv.  'l819,  R.  62).  Ils  ont 
donc  une  action  pour  le  payement  des  frais 
et  honoraires  qui  leur  sont  dus  dans  les 
alVaires    dont  ils  ont  été  chargés. 

40.  Ces  honoraires  doivent  être  librement 
convenus  entre  eux  et  leurs  clients.  .\u  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  les  émolu- 
luenls  des  agréés  ont  été  fixés  par  quatre 
arrêtés  des  10  juin  1813,  14  mai  181'P,  26  juin 
1816  et  29  juin  1839  (  R.  22  ).  -  Indépen- 
dainijient  des  honoraires  qu'ils  peuvent 
rédamer  pour  leurs  soins  et  pour  leurs  plai- 
doiries, il  leur  est  alloué  4  francs  par  chaque 
vacation  à  l'audience  quand  ils  représentent 
le  demandeur,  et  3  francs  quand  ils  se  pré- 
sentent pour  le  défendeur. 
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41.  Ces  tariTs  d'honoraires  établis  à 
l'usage  des  agréés  par  la  plupart  des  tribu- 
naux (le  conimerce  nuut  d'autre  valeur  ((ue 
celle  d'une  mesure  d'ordic  intérieur  n'obli- 
geant en  rien  les  parties  (Ueij.  17  janv.  I84'2, 
K.  frais  et  di-peiis ,  '289;  Cire.  min.  just. 
22  mai  181,"),  Ih-r.  viirt.  just..  t.  2.  p.  7li  et 
s.;  He<i..  I'2  juin.  1847,  D.  1'.  47.  1.  25."i; 
2.')  juin  laôO,  D.r.  50.  1.  288;  16  mars  18,V2, 
n.l".  52.  1.  127.  -  Ai.Air/,KT,  t.  6,  n»  2<j;3!l; 
lii'REN  iw.  Cot;ni:R,  n"»  5(5  et  s.).  —  Les  tri- 
bunaux ne  sont  ()as  liés  [)ai'  la  taxe  des  frais 
et  lumoraires  l'aiti;  pai"  la  eliambre  des  agréés 
(Trib.  civ.  Seine,  i:i  juill.  18:S,  H.  62).  Mais 
la  taxe  établie  par  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pourrait  être  réduite  par  le  tri- 
bunal civil  (Trib.  civ.  Seine,  4  août  1835, 
R.  63). 

42.  I-a  loi  du  27  déc.  1897  (D.P.  98.  4.  1) 
ne  s'applique  pas  au  recouvrement  des  frais 
faits  par  les  agréés  (ïrib.  civ.  Seine,  5  juill. 
1901,  France  jud..  1901,  .'ib')). 

43.  L'action  eif  p.iyeini'ut  des  bonoraires 
des  agréés  dure  trente  ans,  à  déliuit  d'une  dis- 
position limitant  la  prescription  aune  moin- 
dre durée.  —  L'art.  2273  L.  civ.,  qui  établit 
une  prescription  de  deux  ans  contre  l'action 
des  avoués  pour  le  pavement  de  leurs  frais 
et  salaires,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
des  agréés.  Il  en  est  ain-i  même  à  l'éijard 
d'un  avoué  remplissant  nécessairement  les 
fonctions  d'agréé  près  le  tribunal  de  com- 
merce, si  la  dette  réclamée  est  exclusive- 
ment relative  à  des  frais  faits  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (Nancy,  15  déc.  1903. 
D.P.  1905.  2.  119). 

44.  Les  bonoraires  des  agréés  ne  peuvent 
être  compris  dans  les  dépens  et  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  (Cire.  min. 
just.  22  mai  18i5,  citée  siiinri ,  n"  41. 
Comp.  anal.  Req.  29  juill.  1851,  U.P.  51.  1. 
202).  —  BiocHE,  n»'  16  et  21;  Gausonnet, 
t.  1,  S  284.  —  V.  cep.,  en  ce  qui  concerne 
l'enregistrement  du  pouvoir,  supra,  n»  27). 
—  Cette  règle  est  parfois  éludée  par  l'attri- 
bution à  la  partie  gagnante  d'une  somme 
équivalente  aux  honoraires  de  son  agréé  à 
titre  de  dommages  -  intérêts  (  CAMBiîRUN  , 
p.  297  ;  RuBEN  de  Couder,  n"  59). 

§  9.  —  Compétence. 

45.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  juri- 
diction compétente  pour  connaître  de  la  de- 


mande en  payement  d'honoraires  formée  par 
l'agréé  contre  .son  client  a  été  diversement 
résolue.  Suivant  l'opinion  qui  semble  avoir 
prévalu  en  jurisprudence,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétemnient  saisis  toutes 
les  fois  que  l'action  est  intentée  conti'e  un 
commerçant  qui  a  eu  recours  au  ministère 
de  l'agn'é  poui'  un  litige  relatif  à  ses 
alVaires  commerciales  (Paris,  14  juin  1833, 
H.  67;  ïrib.  com.  Rouen,  15  l'évr.  I8()7, 
D.P.  68.  2.  53;  Civ.  8  févr.  1869,  i).l'. 
69.  1.  174;  Trib.  com.  liordeaux,  7  avr. 
1873,  D.P.  79.  5.  86;  Hiom,  27  févr.  1878, 
U.P.  78.  2.  153;  Dijon.  11  déc.  188:i,  D.P. 
84.  2.  228;  flordeaux,  9  août  1888  et  15  févr. 
1889,  D.P.  90.  2.  l.")0;  Rouen  (1"  ch.), 
12  août  1896,  D.P.  97.  2.  47  ;  27  févr.  1901, 
Gaz.  l'ai..  1901.  1.  .">88:  Bordeaux,  24  n.>v. 
1902,  D.P.  1903.  2.  320;  Rouen,  18  juill. 
liK»,  Gaz.  Pal.,  liKHi.  2.  365.  -  En  ce 
sens  :  NûL'Gi:ikr,  t.  1.  p.  130;  Riben  de 
CoiiiEii,  n"s  60  et  61;  Lyox-Caen  i;t  Re- 
NAli.r,  n"  40.'î;  1.Y(in-Caen,  Revue  critiiine , 
18,S4,  p.  328.  -  Comp.  Paris,  21  aoi'it  1851, 
D.P.  .Vt.  ,5.  185;  Req.  15  déc.  1856,  D.P.  57. 
1.  170;  Paris,  25  juin  18.59,  D.P.  59.  5. 
101. 

Mais  la  majorité  des  auteurs  estiment  que 
l'action  de  l'agréé  doit  être  portée  devant 
la  juridiction  civile  (Pardessus,  t.  4,  n"1348; 
BiocuE,  V"  Agréé,  n°  16;  RooiiiRE,  Traité 
de  ciniipétence  et  de  procédure,  t.  1,  p.  103; 
Carré   et  Chai  veai',   t.  1,   quest.   277   bis; 

RRAVARU-VEYRliiFiES  ET  IJE.MANGEAT,  t.  6, 
p.  273).  Quelques  arrêts  se  sont  égale- 
ment prononcés  en  ce  sens  (Rouen,  20  juill. 
1867,  D.P.  as.  2.  53;  Bordeaux,  12  mars 
1884,  Sir.  1884.  2.  177,  et  S.  24:  Rouen  (2«  ch.), 
7  mars  1896,  D.P.  97.  2.  323.  -  Comp. 
Paris,  18  févr.  18.53,  D.P.  54.  2.  33;  10  juill. 
1857,  D.P.  57.  2.  152;  Civ.  26  déc.  1859,  D.P. 
60.  1.  29;  Paris,  23  juin  1863,  D.P.  63. 
5.  5). 

46.  .^u  reste ,  le  droit  que  la  jurisprudence 
reconnaît  à  l'agréé,  de  porter  devant  la  juri- 
diction commerciale  sa  demande  en  payement 
de  ses  frais  et  honoraires,  n'est  pourlui  qu'une 
simple  faculté.  Il  peut,  s'il  le  préfère,  saisir 
de  celte  demande  le  tribunal  civil.  En  efl'et. 
on  admet  généralement  que  le  mandat  ad 
litem  donné  à  l'agréé,  par  un  commerçant, 
n'est  commercial  qu'au  regard  de  ce  dernier, 
qu'il  est  purement  civil  en  ce  qui  concerne 
l'agréé  (V.  supra,  n»  22).  Or  c'est  une  règle 


constante  que,  lorsqu'un  procès  s'élève  entre 
deux  parties  dont  l'une  seulement  est  com- 
merçante, ou  à  propos  d'une  opération  qui 
n'est  commerciale  ([ue  pour  l'une  des  par- 
ties, celle  des  deux  qui  n'est  pas  commer- 
çante ou  tjui  n'a  pas  lait  acte  de  commerce 
peut,  à  son  choix,  assigner  l'autre  .«oit  ditvant 
la  juridiction  civile,  soit  devant  la  juridiction 
consulaire  (V.  Contpélence  commerciale).  — 
C.iunp.  en  ce  sens  ;  Paris,  10  févr.  1883,  Sir. 
1.SS3.  2.  197,  et  S.  25. 

47.  —  Hatione  persontv,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  domicile  >lu  défendeur, 
si  l'instance  est  portée  <levant  le  tribunal 
civil.  —  Si  l'agréé  agit  devant  la  juridiction 
commerciale,  la  compétence  se  détermine 
par  application  de  l'art.  420  C.  proc. , 
ce  qui  permet  de  saisir  soit  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  soit  celui  du  domi- 
cile de  l'agréé  comme  étant  celui  où  le  paye- 
ment devait  être  ell'eetué,  ou  encore  celui 
du  lieu  de  la  promesse  et  de  l'exécution 
iDijon,  11  déc.  LSKJ.  D.P.  8t.  2.228;  Bor- 
deaux, 9  août  1&S8,  D.P.  90.  2.  1.5(j).  Il  ne 
saurait  être  question  d'attribuer  compétence 
au  trihimal  auprès  duquel  l'agréé  (exerce  ses 
fonctions  par  application  de  l'art.  60.  C. 
proc,  qui  ne  s'applique  qu'aux  ofliciers  mi- 
nistériels (Trib.  civ.  Seine,  5  juill.  1901, 
cité  sujira,  n»  42). 

48.  Inversement,  si  l'agréé  est  assigné 
par  son  client,  par  exemple  en  responsabi- 
lité, c'est  la  juridiction  civile  qui  est  compé- 
tente, conformément  au  droit  commun, 
puisque,  d'après  la  jurisprudence,  le  mandat 
de  l'agréé  est,  quant  à  lui ,  purement  civil  (V. 
supra,  n"  22l  (Douai.  4  janv.  1882,  Sir.  1883. 
2.  192  et  S.  27;  Rouen  27  févr.  ISWl ,  Gaz. 
Pal.  1901.  1.  .588;  Paris,  31  juill.  1901,  Le 
Droit,  28  sept.  1901;  Civ.  5  l'évr.  1907,  cité 
supra,  iv>  22.  —  NûL'GUIER,  t.  1,  p.  133;  Ru- 
REN  DE  Couder,  n»  64.  —  Contra  :  Lyon- 
Caen,  Bévue  critique,  1884-,  p.  328;  Lyon- 
Caen  i;t  Renault,  t.  1,n»  403). 

49.  Il  en  serait  de  même  si  l'agréé  était 
actionné  par  un  tiers  à  l'occasion  de  l'exécu- 
tion de  son  mandat.  Et  la  juridiction  civile 
resterait  exclusivement  compétente  au  cas 
même  où,  s'agissant  d'une  faute  commune 
qui  engagerait  la  responsabilité  du  mandant, 
celui-ci  serait  mis  en  cause  conjointement 
avec  l'agréé,  bien  que  isolément  il  put.  de  ce 
chef,  ètrecité  devant  les  tribunaux  consulaires 
(.\rrèt  préc.  du  5  l'évr.  1907). 


AGRÉGATION.  —  V.  Enseignement. 


AGRES. 


V.  Droit  maritime 


AGRICULTURE 

(R.  v-n  Organisation  économique  ;  S.  eod.  v;  C.  adm.,  t.  3,  III, 
vo  Agriculture,  p.  127). 

Division. 

—  Organisation  administrative  de  l'agriculture  in»  1). 

—  Enseignement  agricole  (  n»  28). 

—  Fermes -écoles,  écoles  de  fromagerie  et  fruitières  écoles 
(no  31). 

—  Ecoles  pratiques  d'agriculture  (n»37). 

—  Ecoles  nationales,  stations   agronomiques   et   l]er!;eÈies 
nationales  (  n"  46). 

—  Institut  national  agronomique  (n»  66). 

—  Professeurs     départementaux    et    professeurs    spéciaux 
d'agriculture  (  n"  81  ). 

—  Représentation  des  intérêts  agricoles  (n»86). 

—  Comices  agricoles  (  n»  86). 

—  Chambres  consultatives  d'agriculture  (n"1l2). 

—  Sociétés,  svndicats    et  associations  svndicalcs  agricoles 
(n"116). 

—  Encouragement  à  l'agriculture  (n"  124). 

—  Concours  agricoles  (n"  12-4). 
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—  Médailles  d'honneur  (n"  137). 

—  Subventions,  indemnités  et  primes  à  titre  d'encourage- 
ments (n»  138). 

—  Fonds  de  secours  (n"  143). 

—  Protection  de  l'agriculture  (n»  151). 

—  Phylloxéra  (  n»  153). 

—  Doryphora  (  n"  196). 

—  Autres  insectes   et  végétaux    nuisibles    à    l'agriculture 
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Art.  1. 


ABT.   l".  —  OROàNISATION   AUMUÏISTRATIVK 
CE  L'aCRICIXTI'RE. 

A-  —  Création  du  ministijrede  l'Agriculture; 
AttributioDs  gi>oéral«s  du  ministre. 

1.  Jusqu'eu  1S8I  ,  lagriculture  avait  tou- 
jours été  raltacliée  à  un  aulri'  département. 
C'est  le  décret  du  14  nov.  1881  i  1).  l\  8->.  i. 
98)  qui  a  créé  le  miniBtère  spécial  de  l".\yrj- 
culture,  en  lui  attribuant:  ...  1"  les  anciens 
services  de  l'administration  de  l'Agriculture  : 
écoles  et  sorvices  vétérinaires  (  V.  Véléri- 
naire):  enseignement  professionnal  de  l'apri- 
culture,  inspection  de  l'asfriculture  et  de  la 
sériciculture,  encouraiiements  a  l'agricul- 
ture et  aui  drainages,  phylloiera,  dorypiiora, 
etc.  (V.  infra,  n«  "iS  et  s.)  :  haras  (\ .  Haras)  ; 
forêts  V.  Forets)  ;  établissements  et  services 
sanitaires  iV.  Salubrité  publique I  :  statis- 
tiques;... 2"  Certains  services  détachés  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics  :  études  et  subven- 
tions pour  travaux  d'irrifatious,  de  dessè- 
chements et  de  curage.  prêt.<i  pour  irriga- 
tions et  dessèchements .  aménagement  des 
eaux  et  a.ssainissenient  des  marais  commu- 
naux (V.  Eaux,  Marais).  —  Sont  éjjalement 
placés  dans  les  attributions  du  jninistre  de 
r.igriculture  :  ...  le  droit  d'autoriser  le  pari 
mutuel  sur  les  champs  de  courses  (L.  2  juin 
1891.  art.  5,  D.P.  91.  4.  49).  V.  Jeu-pari); 
...  Le  service  de  l'inspection  sanitaire  à  la 
frontière  des  viandes  fraîches  abattues  venant 
de  l'étranger  (  Décr.  12  avr.  1890,  Annuaire 
«lin.  agr.,  1893,  p.  175.  V.  Salubrité  pu- 
blique): ...  La  police  de  la  chasse  (  Décr. 
24  févr.  1897,  D.P.  97.  4.  table,  24.  V. 
CJiaese). 

B.  —  Admimstration  centrale  du  ministère 
de  l'Agriculture. 

2.  L'.\diBinistration  centrale  du  ministère 
de  IWgriculture  est  actuellement  organisée 

§ar  un  décret  du  12  mars  1909  (Journ.  off. 
u  14),  qui  fixe  les  cadres  et  les  traitements 
du  personnel;  par  un  décret  du  6  mars  1909 
{Jbid.),  qui  règle  les  conditions  de  recrute- 
ment, l'avancement  et  la  discipline  du  per- 
sonnel; par  un  décret  du  12  mai  1909 
(Journ.  off.  du  19) ,  qui  fixe  les  attributions 
des  services  et  des  bureaux  de  r.\dministra- 
tion  centrale,  et  répartit  le  personnel  gradé 
dans  les  services.  —  V.  aussi  le  règlement 
inséré,  sans  date,  dans  VAnnuaire  min. 
agr.,  p.  242.  II  convient  également  de  men- 
tionner les  arrêtés  ministériels  du  'M  nov. 
19(ÏJ,  relatif  au  personnel  non  commis- 
sionné  {Jbid.,  p.  252);  du  27  déc.  1905, 
relatif  aux  commis  auxiliaires  (/6id.,  p.  253); 
du  28  déc.  1906,  relatif  au  traitement  des 
auxiliaires  et  assimilés  (ib/rf.,  p.  254)  ;  et  trois 
arrêtés  du  30  déc.  1907,  relatifs  à  la  classe 
exceptionnelle  des  agents  ilbid.,  p.  250), 
aux  commis  d'ordre  {Jbid.,  j).  251^,  aux 
indemnités  annuelles  des  commis  auxiliaires 
{Jbid.,  p.  254).  —  L'Administration  centrale 
comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre  et 
le  contrôle  des  dépenses  engagées,  cinq  di- 
rections :  1»  celle  du  secrétariat,  du  per- 
sonnel central  et  de  la  comptabilité,  qui  a, 
notamment,  dans  ses  attributions,  les  nomi- 
nations dans  l'ordre  du  Mérite  agricole  et  la 
délivrance  des  médailles  d'honneur;  2*'  la 
direction  de  l'agriculture;  3»  la  direction 
générale  des  eaux  et  forêts;  4»  la  direction 
de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agri- 
coles; 5"  celle  des  haras.  Elle  comprend,  de 
plus,  le  service  du  crédit  mutuel  et  de  la 
coopération  agricole  (V.  Crédit  agricole),  et 
le  service  de  la  répression  des  fraudes  (  V. 
Vente  de  substances  falsifiées. 

3.  La  direction  de  l'agriculture  se  com- 
pose de  quatre  bureaux.  Les  attributions  de 
ces  bureaux  comprennent  les  objets  suivants  : 
...  1»  inspection  de  l'enseignement  a^'ricole 
et  inspection  de  l'agriculture;  organisation 


et  pei-sonnel  des  établissements  d'enseigne- 
ment agricole;  stations  agronomiques;  labo- 
ratoires agricoles  ;  champs  d'expériences  et 
de  démonstration  ;  bergeries  ;  colonies  et 
orphiOinals  agricoles;  subventions  aux  di- 
verses institutions  agricoles  ;  enseignement 
de  la  pisciculture  et  de  la  sériciculture  ; 
comité  consultatif  des  stations  agronomiques; 
...  i-  Inspection  générale  des  écoles  vétéri- 
naires et  inspection  générale  des  services 
vétérinaires  ;  organisation  et  administration 
des  écoles  vétérinaires;  exercice  de  la  méde- 
cine vétérinaire;  législation  et  police  sani- 
taire des  animaux  à  l'intérieur  et  à  la  fron- 
tière (V.  Cominune ,  Salubrité  publique); 
indemnités  pour  abatage  d'animaux;  conseil 
de  perfectionnement  des  écoles  vétérinaires; 
Herd-Boiili ;  ...  3"  Chambres  consultatives 
d'agriculture;  associations  agricoles;  syndi- 
cats professionnels  agricoles  ;  missions  à 
l'étranger;  concours  agricoles;  warrants  agri- 
coles (V.  Warrants):  encouragements  à 
l'agriculture;  améliorations  agricoles;  exé- 
cution des  lois  concernant  la  viticulture  ;  des- 
truction des  insectes;  vérification  des  beurres 
et  des  engrais;  foires  et  marcliés;  règlements 
sur  la  boucherie,  la  boulangerie  et  les  abat- 
toirs (V.  Commune);  ...  4"  Le  4«  bureau, 
constitué  en  Office  de  renseignements  agri- 
coles par  décret  du  25  avr.  Ù)01  {Journ.  off. 
du  28);  a  notamment,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
14  mai  1901  {Annuaire  min.  agr.,  p.  220), 
les  attributions  suivantes  ;  statistique  agri- 
cole annuelle  et  périodique  ;  commissions  de 
statistique;  réunion  et  relevé  des  documents 
périodiques  sur  la  situation  des  récoltes  de 
toute  nature  en  France  et  à  l'étranger;  mer- 
curiales générales  et  spéciales  des  produits 
agricoles  et  denrées  alimentaires;  statistique 
des  salaires  et  gages  des  ouvriers  agricoles; 
placereent  de  ces  ouvriers;  halles,  marchés, 
foires,  boucheries,  boulangeries;  approvi- 
sionnement de  Paris;  statistique  graphique; 
Bulletin  du  ministère  de  l'Agriculture.  — 
Il  existe  un  service  des  études  techniques, 
relevant  tant  de  l'Office  des  renseignements 
agricoles  que  du  secrétariat  des  inspecteurs 
généraux  de  l'agriculture  (V.  Arr.  1"  juin 
1899,  Annuaire  min.  agr.,  p.  221  ).  et  dont 
les  attributions  sont  fixées  par  un  arrêté  du 
14  mai  1901  {Jbid.,  p.  222).  —  Le  ministère 
de  l'Agriculture  a  aussi  deux  délégués  au 
conseil  supérieur  de  statistique  (Décr.  19  févr. 
1885,  art.  3,  D.P.  85.  4.  75.  —  Y.  Industrie 
et  commerce). 

4.  Le  décret  du  1"juill.  1852  (D.P.  52.  4. 
187)  a  créé  des  commissions  de  statistique 
permanentes.  Uillerentes  statistiques  agri- 
coles ont  été  organisées  en  vertu  de  la  loi  du 
29  déc.  1882  (D.P.  83.  4.  81). 

5.  Les  enquêtes  agricoles  sont  aujourd'hui 
organisées  par  le  décret  du  27  août  1902 
{Journ.  off.  du  4  sept.).  Elles  comprennent 
les  statistiques  agricoles  annuelles  Jart.  1 
il  Zi),  les  statistiques  agricoles  spéciales, 
périodiques  ou  non  périodiques  (art.  35),  les 
enquêtes  économiques  agricoles  (art.  36  et  37). 
Le  même  décret  règle  la  composition  et  les 
attributions  des  commissions  communales 
(art.  5  â  12)  et  des  commissions  cantonales 
(art.  13  à  25)  de  statistique,  la  désignation 
et  les  attributions  des  correspondants  de 
l'Office  des  renseignements  agricoles  (art.  38 
à  40).  la  aentralisation  et  la  publication  des 
enquêtes  (art.  41),  les  récompenses  accor- 
dées j)our  travaux  relatifs  à  ces  enquêtes 
(art.  oO  à  56). 

6.  La  direction  des  forêts,  transformée  en 
direction  ijénérale  par  l'art.  75  de  la  loi  du 
31  mars  1903  (D.  P.  1903.  4.  38),  est  chargée 
de  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation,  l'ac- 
quisition et  le  repeuplement  des  forêts,  de 
l'enseignemept,  du  personnel  et  du  matériel 
forestiers  (V.  Forêts). 

7.  La  direction  de  l'hydraulique  agricole, 
établie  par  le  décret  du  14  nov.  1881 ,  a  été 
transformée  par  le  décret  du  27  janv.  1903 


{Journ.  off.  du  30)  en  direction  de  l'hydrau- 
lique et  des  améliorations  agricoles  {V. 
Eau.v,  Marais). 

8.  La  direction  de»  haras  est  chargée  do 
l'administration  du  personnel,  de  refieclif  et 
du  matériel  des  haras,  des  encouragements 
à  l'industrie  chevaline  (V.  Haras). 

C.  —  Corps  consultatifs  attachés  au  ministère 
de  l'Agricultui-e. 

9.  Au  ministère  de  l'Agriculture  sont  atta- 
ohés  dilléreiits  conseils  ou  comités  consul- 
tatifs. Ce  sont  :  ...  lu  conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  qui  a  été  institué  par  le  décret 
du  U  janv.  1882  {Journ.  off.  du  12)  et  réor- 
ganisé, quant  à  sa  composition  et  son  fonc- 
tionnement, par  le  décret  du  4  mars  1893 
{Journ.  off.  du  5).  —  Il  comprend  au  maxi- 
mum cent  membres,  divisés  en  quatre  sec- 
tions correspondant  aux  quatre  services  prin- 
cipaux du  ministère  de  1  Agriculture  (  Décr. 
1882).  Les  inspecteurs  généraux  de  l'agricul- 
ture en  font  partie  comme  membres  de  droit 
(Décr.  19  janv,  1904,  Journ.  off.  du  20l.  — 
il  a  pour  attribution  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  général  qui  lui 
sont  soumises  par  le  ministre  (Décr.  1882), 
sur  les  règlements  d'administration  publique 
statuant  sur  les  matières  concernant  l'orga- 
nisation ou  les  dépenses  de  l'euseignement 
agricole  (L.  19juill.  1889,  art.  48,  D.P.  90.  4. 
35-40.  —  V.  J:.nseignement].  —  Il  remplace 
aujourd'hui  le  conseil  général  de  l'agricul- 
ture créé  par  l'ordonnance  du  29  avr.  1831 
(V.  R.  9;  C.  adm.  t.  3,  p.  141,  n«  186  à  188i. 

10.  ...  Des  commissions  techniques  insti- 
tuées par  arrêté  du  7  janv.  1882  et  corres- 
pondant aux  quatre  directions  de  l'Admi- 
nistration centrale,  et  une  commission  tech- 
nique d'horticulture  créée  par  décret  du 
9  sept.  1909  {Journ.  off.  du  14  oct.). 

11.  ...  Le  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment agricole,  iiislilué  par  le  décret  du 
2.">  mai  1898  (Journ.  off.  du  27).  Il  comprend 
14  membres  de  droit,  dont  le  ministre,  pré- 
sident, et  30  membres  nommés  par  décret. 
Ses  attributions  s'étendent  à  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement  agricole  et  aux 
chaires  d'agriculture  créées  ou  subvention- 
nées par  le  ministère  de  l'Agriculture.  Il 
donne  son  avis  sur  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement dos  écoles  et  des  chaires,  les 
programmes  d'admission  aux  écoles,  les 
matières  de  l'enseignement,  les  examens  de 
sortie,  la  délivrance  des  diplômes  et  certi- 
ficats d'étude,  l'attribution  de  bourses.  Une 
commission  permanente  de  15  deses  membres 
statue  sur  les  questions  urgentes. 

12.  ...  Le  comité  consultatif  des  stations 
agronomiques  et  des  laboratoires  agricoles, 
créé  par  l'arrêté  du  11  aoiit  1885;  il  est 
composé  de  12  membres,  présidés  par  le 
directeur  de  l'agriculture.  Ce  comité  est 
chargé  de  l'étude  de  toutes  les  questions  se 
rapportant  à  la  création  ,  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  des  stations  agrono- 
miques et  des  laboratoires  ag^ricoles,  aux 
subventions  à  accorder,  aux  travaux  à  entre- 
prendre; il  présente  tous  les  ans  un  compte 
rendu  général  {Annuaire  min.  agr.,  p.  263). 

13.  ...  Le  conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  vétérinaires  (V.  Vétérinaire). 

14.  ...  Le  comité  consultatif  des  épizooties 
(V.  Salubrité  publique). 

15.  ...  La  commission  supérieure  du  phyl- 
loxéra (V.  infra,  n"  1.54);  ...  La  commission 
technique  chargée  de  l'étude  des  procédés 
(le  destruction  des  insectes  et  cryptogames 
(V.  infra,  n»  206). 

16.  ...  Le  comité  consultatif  de  statistique 
agricole  (Décr.  27  août  1902,  art.  42  à  49, 
supra,  n»  5). 

17.  ...  Le  conseil  supérieur  des  forêts  (V. 

Forris). 

18.  ...  La  commission  supérieure  de  l'hy- 
draulique  agricole    (V.   JiauiC);    le   coiniié 
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d'éttidrs  ili'S  questions  scionliliqiips  ooiirpr- 
nnnt  l'hyilraiiliquc  et  les  ;)iiirliurations  agri- 
coles (V.  Kni(x). 

19.  ...  Le  conseil  supérieur  des  haras,  la 
commission  du  Slml-Hdûk  des  chevaux  de 
pur  sang,  la  commission  du  Stutl-Bnoli  des 
chevaux  de  denii-sanp;  (V.  llanis);  ...  La 
commission  de  réparlition  des  fonds  prove- 
nant ïiu  pari  mutuel  sur  les  <liani|is  de 
courses  et  destinés  aux  œuvres  de  liieiil'ai- 
sancc  (V.  .U'H-pari). 

20.  ...  la  commission  du  Hrrd-Bnok , 
qui,  instituée  par  décision  ministérielle  du 
21  avr.  1KV<  et  reconstituée  par  décision  <lu 
24  sept.  !87i(,  est  chargée  de  nîcueillir,  de 
coordoniu'r  et  île  reviser  tons  les  renseigne- 
ments relalil's  à  la  constatation  de  la  généa- 
logie d(>s  animaux  de  l'espèce  bovine  de  la 
race  de  Iturliam  et  de  se  prononcer  sur  l'ins- 
cription de  ces  animaux  au  tli'td-BmiU  IVan- 
cais  [Annuain'  niiit.  ai/r.,  p.  '2()i).  Ce  Ih'rd- 
iSnnk  est  un  registre  qui  contient  la  nomen- 
clature des  animaux  de  pur  sang  de  la  race 
bovine  courtes-cornes  améliorée,  dite  race 
Durham,  nés  ou  importés  en  l'iance.  —  I.a 
commission  du  Hrirl-Book  est  composée  de 
(huize  niemlires  choisis  par  le  ministre  de 
r.\^ricullure,  (jui  la  préside.  —  I.  art.  211  de 
la  loi  du  2.5  nov.  18iS7  (O.P.  88.  4.  12)  a 
établi  une  redevance  de  5  fr.  pour  chacpie 
certilîcat  généalogique  complet,  dit  })i'(tigi-ec, 
délivré  aux  éleveurs  d'animaux  tie  race 
iUirham  purt>.  inscrits  au  Jlrrd - Bonk. 

21.  ...  L'ne  commission  spéciale  chargée 
de  l'étude  des  questions  qui  se  rapportent  à 
l'agriculture  coloniale  (Arr.  min.  12  déc, 
18S7).  —  Vn  décret  du  23  mai  1901  a  insti- 
tué dans  les  colonies  françaises  et  dans  les 
pays  étrangers  des  conseillers  d'agriculture 
de" la  France,  qui  sont  chargés  de  fournir 
au  ministre  des  renseignements  utiles  sur 
l'agriculture,  les  industries  agricoles  et  le 
commerce  des  produits  agricoles.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites:  Ihonorariat  peut 
leur  être  conféré  après  dix  ans  de  fonctions 
{.louni.  off.  du  10  juin  ;  Bull.  lois.  2289, 
n»  imS\).  —  Un  décret  du  23  avr.  1909 
{.fotirn.  off.  du  25)  a  promulgué  la  conven- 
tion internationale  concernant  la  création 
d'un  insUltit  international  d'agriculture  si- 
gnée à  Home,  le  7  juin  1905. 

D.  --  Inspections  dépendant  du  ministère 
û'^  i' inculture. 

22.  Il  existait  autrefois  une  inspection 
générale  de  l'agriculture  et  une  inspection 
générale  de  renseignement  agricole.  Ces 
deux  inspections  générales  ont  été  fusionnées 
sous  le  titre  A' inspeclion  de  l'agricuUurc, 
laquelle  est  aujourd'hui  organisée  par  un 
arrêté  du  20  oct.  1898,  qu  ont  nioditié  les 
arrêtés  des  5  févr.  19Ul  et  31  mars  19u6 
(Annuaire  ntiti.  ngr.,  p.  293;.  —  D'après 
cet  arrêté  de  1898.  ainsi  moditié,  les  cadres 
de  l'inspection  de  Tagriculture  comprennent 
4  inspecteurs  généraux,  répartis  eu  deux 
classes  et  dont  les  traitements  varient  de 
SCHX)  à  H(X)0  fr.  ;  et  8  inspecteurs,  répartis 
en  trois  classes,  avec  des  traitements  variant 
de  5000  à  70<«  fr.  Il  leur  est  alloué,  en 
outre,  une  indemnité  annuelle  et  à  forfait 
de  4O00  fr.  pour  frais  de  tournées;  en  cas 
de  mission  spéciale,  l'indeninilé  est  tlxée  par 
le  ministre  (art.  1  et  4).  Aucun  inspecteur 
général  ou  inspecteur  n'est  élevé  à  une  classe 
supérieure  sans  avoir  passé  deux  ans  dans 
la  clasSL'  précédente  (art.  5).  —  Les  inspec- 
tie<irs  se  recrutent  parmi  les  fonctionnaires 
désignés  ci-après  et  comptant  au  moins 
dix  ans  de  services  ;  professeurs  de  l'Institut 
national  agronomique  et  des  écoles  natio- 
nales d'agriculture,  professeurs  départemen- 
taux d'agriculture,  directeurs  d'écoles  pra- 
tiques d'agriculture  pourvus  du  diplôme 
d  ingénieur  agronome  ou  de  celui  des  écoles 
nationales   d  agriculture.    Les    nominations 


ont  loujours  lieu  à  la  3"  classe  du  grade. 
Les  inspecteurs  généraux  sont  choisis  parmi 
les  inspecteurs  appartenant  au  moins  à  la 
2'  classe  et  coniptanl  au  minimum  quatre 
ans  de  services  dans  l'inspection  (art.  6). 

23.  Les  inspecteurs  généraui  ont,  dans 
leurs  atlrihutions,  l'organisation  et  la  direc- 
liou  du  concours  général  de  Paris,  la  haute 
surveillance  des  concours  nationaux,  l'ins- 
pection de  l'Institut  national  agronomique 
et  «les  écoles  nationales.  Ils  ser\enl  de  hen 
entre  les  inspecteurs  d'agriculture  et  r.\<lnii- 
nistration  centrale,  pour  tenir  celle-ci  cons- 
tamment au  courant  <le  tous  les  faits  inté- 
ressant l'agriculture.  Ils  fornienl,  auprès  de 
l'Administratiou,  un  conseil  chargé  de  l'étude 
et  de  l'examen  des  ipieslions  techniques 
ressortissant  à  la  direction  de  l'agriculture. 
Ils  ont  leur  résidence  à  Paris  (art.  2).  —  Les 
inspecteurs  d'agriculture  sont  chargés  de  la 
surveillance  ilcs  établissements  «l'enseigne- 
ment agricole  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus  et  def  chaires  départenient;iles  et 
spéciales  à  1  tgricullure.  Ils  organisent  les 
concours  nationaux  et  président  les  jurys  de 
primes  d'honneur.  Ils  sont  placés  sous  la 
direction  des  inspecteurs  généraux  et  rési- 
dent dans  leur  région  d'inspection  (art.  3). 
—  Il  existe  huit  inspections  d'ainiculture 
(Arr.  30  nov.  1898,  lit  mai  et  Ifi  juin  ItlOO, 
1"  oct.  1901,  Annuairi;  iiiin.  agr.,  p.  295). 

24.  .K  la  direction  de  l'agriculture  se 
ratlaclient  également  :  ...  Viiispriliou  de  la 
vilifulturc ,  comprenant  deux  inspecteurs 
généraux  et  un  inspecteur. 

25.  ...  Le  serrirr  du  phylloxéra,  compre- 
nant un  délégué  général  à  Marseille,  et 
trois  délégués  en  .Mgérie. 

26.  ...  V inspection  de  l'enseignement  et 
de  la  pisciculture,  qui  comprend  un  inspec- 
teur général. 

27.  Sur  l'inspection  générale  des  écoles 
vétérinaires ,  V.   Vétérinaire. 

Abt.  2.  —  Enseignement  agricole. 

28.  L'enseignenwnt  agricole  spécial  ou 
jiriifessionnel,  dont  l'idée  première  remonte 
à  l'Assemblée  constituante  de  1789,  n'a  été 
donné  au  début  que  dans  les  établissements 
privés.  Son  organisai  ion  légale  ne  date  que 
de  la  loi  du  3  oct.  1848  (L.P.  4«.  4.  170), 
qui,  par  son  art.  1'',  l'a  divisé  en  tiwis 
ilegrés,  comprenant  :  les  ferm.;s -écoles,  les 
écoles  régionales,  l'Institut  national  agrono- 
mique qui  devait  être  l'école  normale  supé- 
rieure. —  Quelques  dispositions  de  cette 
loi  ont  été  modi  liées  par  des  lois  subsé- 
quentes, notamment  par  celledu30juill.  1875, 
qui  a  créé  et  organisé  les  écoles  pratiques,  où 
est  donnée  une  instruction  élémentaire  pra- 
tique et  théorique,  et  par  la  loi  du  9  août  1876, 
qui  a  réorganisé  l'Institut  agronomique, 

29.  Les  employés  des  divers  établisse- 
ments agricoles  dépendant  de  l'Etat  doivent 
justilier  de  la  qualité  de  Français  (Cire.  min. 
2  déc.  1887). 

30.  En  principe,  l'enseignement  profes- 
sionnel de  l'agriculture  est  aux  frais  de  l'Etat 
dans  ses  dillérents  degrés  (L.  1848,  art.  2). 
Mais  le  travail  des  élèves  des  fermes -écoles 
constitue  des  ressources  pour  ces  établisse- 
ments (art.  à).  Ine  rétribution  scolaire  a  été 
établie  pour  les  écoles  régionales  (art.  8), 
les  écoles  pratiques  d'agriculture  (  L.  1875, 
art.  6),  et  l'Institut  agronomique  (  L.  1876, 
art.  3|.  Les  départements  contribuent  aussi 
aux  frais  de  l'enseignement  agricole. 

§  l«r.  —  Fermes-écoles,  écoles  de  fromagerie 
et  fruitières  écoles. 

31.  Les  fermes  -  écoles  sont  des  exploita- 
tions rurales  conduites  avec  habileté  et  pro- 
fit, et  dans  lesquelles  des  apprentis  choisis 
comme  travailleurs  et  admis  à  titre  gratuit 
exécutent  tous   les   travaux ,    recevant ,   en 


même  temps  qu'une  rémunération  de  leur 
travail,  un  enseignement  agricole  essentielle- 
ment pratique  (L.  3  oct.  184*<.  art.  3|.  — 
Elles  ont  pour  but  de  former  d'habiles  cul- 
tivateurs praticiens,  capables  «oit  d'cx|jloiter 
avec  intelligence  leur  propriété,  soit  de  cul- 
tiver la  propriété  d'aulrui,  soit  enlin  de 
devenir  de  bons  aides  ruraux,  commis  do 
ferme,  contremaîtres,  chefs  de  main-d'a-uvre 
ou   d'attelage  {Annuaire  min.  agr.,\>.  94). 

32.  Les  l'ermes-écoles  sont  encore  régies, 
eu  piinci|)e,  par  la  loi  de  1848.  Cependant 
quelques  modilications  ont  été  apportées  à 
leur  régime  par  la  loi  du  30  juill.  1875  (V. 
infra ,  n"'  42  et  t.")).  Leur  organisation  a  été 
réglée  [lar  une  circulaire  tlu  28  oct.  I.SW 
(l).P.  hH.  3.  114).  Leur  nombre,  qui  n'a 
jamais  dépassé  70,  est  réduit  à  11. 

33.  Les  fermes-écoles  sont  exploitées  par 
des  particuliers.  Les  tlirecleurs  .sont  nom- 
més par  le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil 
général  et  du  préfet.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant est  payé  par  l'Etat  (L.  1848,  art.  5)  et 
nommé  par  l'Administration;  il  comprend 
un  direeleur,  un  instituteur  surveillant- 
comptable,  un  jardinier-pépiniériste,  un  chef 
de  praliipie  agricole,  un  vétérinaire,  un  ins- 
tructeur milil^iire  (Annuaire  min.  agr., 
p.  94).  —  .Sur  le  comité  de  surveillance, 
V.  infra,  n"  42. 

34.  Le  nombre  des  apprentis  est  fixé  par 
l'arrêté  constitutif  de  la  ferme-école.  Ils  sont 
admis  au  concours;  ils  doivent  être  pourvus 
de  liustruction  primaire,  âgés  de  seize  ans 
au  moins  et  vaccinés.  Dans  le  cours  de  leur 
apprentissage,  qui  dure  deux  ou  trois  ans, 
ils  subissent  des  examens  sur  les  matières 
agricoles.  —  Chaque  année,  le  Trésor  dis- 
tribue aux  fermes-écoles  des  primes  qui  sont 
réparties,  à  titre  de  pécule,  tous  les  ans, 
entre  les  élèves  les  plus  méritants  dans  la 
limite  des  crédits  budgétaires;  mais  elles  ne 
sont  remises  à  chacun  d'eux  qu'à  la  tin  de 
son  apprentis.sage  (L.  1848,  art.  6,  moditié 
par  l'art.  64  de  la  loi  du  28  déc.  1895,  D.P. 
V6.  4.  39-49).  —  Sur  le  brevet  de  capacité, 
V.  infra,  n"  45. 

35.  L'Etat  prend  à  sa  charge  le  prix  de 
la  pension,  qui,  joint  au  travail  des  élèves, 
est  alloué  au  directeur  pour  l'indemniser  des 
dépenses  de  nourriture  et  autres  occasion- 
nées par  l'admission  des  apprentis  (L.  1848, 
art.  5).  A  cet  ell'et,  le  directeur  reçoit  une 
allocation  annuelle  de  270  fr.  par   apprenti. 

36.  H  existe  des  écolfs  de  fromagerie  et 
des  fruttii-res  écol-es,  dont  le  personnel  ne 
comprend  ordinairement  qu'un  dii-ei-teur  et 
un  instituteur  (V.  Annuaiae  min.  (tgr.,  p.  97). 

§  2.  —  Ecoles  ■pratiijucs  d'agriculture. 

37.  Les  écoles  pratiques  ont  été  créée» 
par  la  loi  du  30  juill.  1875  (D.P.  76.  4.  24). 
Malgré  leur  nom.  elles  joignent  à  l'enseigne- 
ment pratique  un  enseignement  théorique 
que  les  fermes -écoles  ne  donnent  pas  ou 
peu.  Elles  sont  destinées  à  recevoir  les 
jeunes  gens  qui,  au  sorlir  des  écoles  pri- 
maii\;s  ou  des  collèges,  désirent  acquérir 
l'instruction  professionnelle  agricole  ;  elles 
tiennent  le  milieu  entre  les  fermes-écoles  et 
les  écoles  nationales  d'agriculture  (Annuaire 
min.  agr.,  p.  79  et  304  |.  —  Leur  organisa- 
tion et  leur  fonctionnement  sont  réglés  par 
le  décret  du  19  jauv.  1!I04  \Journ.  ofj .  du  20). 
Du    reste,   leur  type  n'est  pas  uniforme. 

38.  Il  pourrait  y  avoir  une  école  pratiqua 
dans  chaque  département  ou  pour  plusieurs 
départements  (L.  1875,  art.  2)  ;  en  fait,  il  en. 
existe  38.  —  Elles  peuvent  être  fondées 
sur  la  proposition  <i'un  propriétaire,  d'un 
déparlement  ou  d'une  commune.  —  Elle* 
sont  établies  sur  une  exploitation  gérée  aux 
risques  et  périls  do  l'exploitant  (L.  1875, 
art.  2:.  Le  décret  de  1904  exige  que  le  do- 
maine d'exploitation  soit  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat   en  toute  propriété  ou   pour 
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dix-huit  ans  au  moins  en  jouissance,  et  qu'il  i 
comprenne  les  bâtiments  scolaires  et  d'ex-  ' 
ploitation   reconnus  nécessaires  ^art.   2),    et 
notamment  un  champ  d'études  et  des  champs  | 
d'essais  (art.  7).  —  La  demande  de  l'exploi-  | 
tant,  après  avis  favorable  du  conseil  général 
ou  des  conseils  généraux  intéressés,  est  exa- 
minée par  le  ministre  de  l'Agriculture,  qui 
apprécie    le    choix    du    domaine    (L.    IS75, 
art.  3)  et  les  qualités  de  l'exploitant  appelé 
aux  fonctions  de  directeur,  et  qui  crée  l'école 
par  un  arrêté. 

39.  D'après  la  loi  de  187.5,  les  départe- 
ments intéressés  ont  à  s'imposer  les  sacri- 
lices  nécessaires  à  l'installation  matérielle 
des  écoles  pratiques  (art.  4).  Toutefois.  l'Etat 
pourrait  intervenir  pour  tout  ou  partie  des 
frais  d'appropriation  des  lieux  et  d'achat  de 
matériel  d'enseignement  dans  les  départe- 
ments dont,  les  ressources  sont  insuflisanles 
(art.  5,  S  2).  Mais  l'art.  2  du  décret  de  ISXIV 
met  à  la  charge  des  départements  ou  com- 
munes intéressés  les  dépenses  d'enlrelieii  <lu 
mobilier  scolaire  et  des  hàliments  scolaires 
et  d'exploitation  des  établissements  donnés 
seulement  en  jouis.sance  à  l'Etat. 

40.  Les  écoles  pratiques  constituent  des 
établissements  privés,  alors  même  qu'elles 
ont  été  créées  sur  un  domaine  acquis  par  le 
département. 

41.  Le  personnel,  nommé  par  le  ministre 
de  r.\griculture.  comprend  un  directeur, 
dont  l'autorité  s'étend  à  tous  les  services;  un 
ou  deux  prol'esseui-s  ;  un  ou  deux  instituteurs, 
deux  maîtres  surveillants,  dont  l'un  est  chargé 
de  cours  et  l'autre  est  répétiteur;  un  ou  phi- 
sieui's  chefs  de  pratique;  un  vélérinaire 
diplômé,  chargé  de  coure  (Décr.  1904,  art.  9). 
Le  même  décret  règle,  à  l'égard  du  person- 
nel, les  conditions  et  formalités  de  nomina- 
tion (art.  lia  18).  l'interdiction  de  cumul 
de  l'emploi  avec  d'autres  fonctions  rétribuées 
(art.  19),  les  traitements  et  le  logement 
(art.  21).  La  rétribution  de  tout  le  personnel 
et  les  frais  accessoires  de  l'enseignement 
sont  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat 
(L.  IS75,  art.  5.  S  1|. 

42.  Il  existe  auprès  de  chaque  ferme-école 
et  de  chaque  école  pratique  un  comité  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  dont  la 
loi  de  1875  règle  la  composition  (art.  8)  et 
les  attributions   art.  9). 

43.  Le  programme  des  études  est  réglé 
par  le  ministre  pour  chaque  école  pratique, 
suivant  la  spécialité  culturale  de  la  contrée 
et  après  avis  du  comité  de  sur\eillance  et  de 
perfectionnement.  Il  comporte  le  maniement 
des  armes  et  des  exercices  de  tir  (L.  1875, 
art.  7),  ainsi  que  des  cours  d'instruction 
morale  et  civique  (V.  Cire.  12  févr.  1904, 
Jotirn.  off.  du  1.3).  Il  peut  se  spécialiser  dans 
des  écoles  d'irrigation  et  de  drainage,  d'agri- 
culture pastorale,  de  laiterie  et  de  fromage- 
rie, d'aviculture,  de  viticulture,  de  séricicul- 
ture, d'horticulture,  darboricullure.  de  syl- 
viculture 'Cire.  15  août  1887.  Bull.  int. 
p.  222).  —  L'enseignement  a  une  durée  de 
deux  ou  trois  ans,  suivant  les  écoles. 

44.  Les  écoles  pratiques  se  recrutent  par 
voie  d'examen  ;  l'âge  i-equis  pour  se  présen- 
ter varie  de  treize  à  dix-liuit  ans.  Sont  admis 
de  droit,  à  concurrence  du  nombre  de  places 
disponibles,  les  candidats  pourvus  du  certi- 
ficat d'études  primaires  ou  de  l'enseignement 
secondaire.  —  Le  prix  de  la  pension  all'ectée 
au.i  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
élèves  est  fixé,  pour  chaque  école,  par  le 
ministre  (L.  1875.  art.  6.  §  1);  il  varie  actuel- 
lement de  450  à  tiOU  fr.  (  Annuaire  min.  agr., 
p.  79).  L'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes peuvent  entretenir  des  élèves  avec  des 
bourses  entières  ou  partielles  (  L.  1875.  art.  G, 
§  2).  Les  élèves  faisant  partie  de  familles  de 
sept  enfants  peuvent  bénéficier  des  boui'ses 
spéciales  créées  par  l'ait.  27  de  la  loi  de 
finances  du  8  août  1885  (Cire.  6  juill.  1886. 
—  V.  Enseignement). 


45.  Les  élèves  des  fermes- écoles  et  des 
écoles  pratiques  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens particuliers  et  de  lin  d'études  reçoivent 
un  Oivvel  de  capacité  à  leur  sortie  iL.  1875, 
art.  1 1 1.  Ce  brevet  ne  leur  confère  plus  aucun 
privilège  au  point  de  vue  du  service  militaire 
(  Comp.  L.  1875,  art.  Il,  §2).  Mais  il  leur 
donne  certains  avantages  pour  l'admission  à 
l'école  d'horticulture  de  Versailles  (V.  infra, 
n"  55  I,  pour  les  concours  des  chaires  dépar- 
tementales d'agriculture  (V.  infra,  n'èl), 
et  pour  l'obtention  des  bourses  à  l'Institut 
agronomique  (V.  infra,  n»  73). 

§  3.  —  Ecoles  nationales,  stations 
agronomiques  et  bergeries  nationales. 

46.  —  I,.  Ecoles  nationales  d'agriculture. 
—  Les  écoles  nationales  d'agriculture,  telles 
que  les  avait  conçues  la  loi  du  3  oct.  1848, 
art.  7,  sous  le  titre  d'écoles  régionales,  sont 
destinées  à  former  des  chefs  d'exploitation. 
11  en  existe  trois  aujourd'hui  :  celles  de 
Grignon  (Seine-el-Oisci.  du  Grand-.Iouan  ou 
de  Kennes  et  de  Montpellier;  celle-ci,  cons- 
tituée en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  du 
2  aoiît  1875,  est  spécialement  consacrée  à  la 
viticulture. 

47.  Les  emplois  et  les  traitements  du  per- 
sonnel administratif  et  du  personnel  ensei- 
gnant ont  été  réglés  j)ar  l'arrêté  ministériel 
du  31  août  1870,  qu'a  modifié  légèrement 
celui  du  14  déc.  IS95  {Annuaire  mm.  agr., 
p.  299).  —  Les  fonctions  de  professeur  dans 
les  écoles  nationales  sont  données  au  con- 
cours (  L.  1818,  art.  16 1. 

48.  Leur  enseignement  est  à  la  fois  théo- 
rique et  pratique  l\.  Cire.  28  oct.  I8fô.  1).P. 
48.  3.  114).  Les  élèves  éludient  particulière- 
ment les  sciences  physiques,  chimiques  et 
mathématiques  dans  leurs  rapports  avec 
l'agriculture,  s'exercent  au  maniement  des 
machines  et  instruments  aratoires,  passent 
dans  les  écuries,  élables,  bergeries,  etc.  Une 
instruction  du  ministre  de  l'Agriculture, 
publiée  au  Journ.  off.  du  22  mai  1891, 
indique,  outre  la  nature  de  l'enseignement, 
les  conditions  de  l'admission  des  élèves,  les 
règles  relatives  à  la  concession  des  bourses 
et  demi-bourses,  au  trousseau,  aux  examens 
et  diplômes,  à  la  discipline,  au  service  médi- 
cal. —  La  durée  des  études  est  de  deux  années 
et  demie  à  Grignon  et  Montpellier,  de  deux 
ans  à  Rennes. 

49.  Les  écoles  nationales  reçoivent  des 
élèves  internes,  des  demi-pensionnaires,  des 
élèves  externes  et  des  auditeurs  libres.  Ceux- 
ci,  qui  ne  sont  astreints  à  aucun  examen  , 
assistent  aux  cours  qui  sont  à  leur  conve- 
nance et  n'ont  entrée  ni  aux  salles  d'étude, 
ni  aux  laboratoires.  —  L'admission  des  élèves 
a  lieu  au  concours  ;  ils  doivent  avoir  dix-sept 
ans  accomplis  au  1"' avr.  de  l'année  de  l'ad- 
mission, ils  subissent  indistinctement  un 
examen  d'entrée,  qui  comprend  des  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  orales,  portant  sur 
le  français  au  point  de  vue  de  la  rédaction 
et  de  l'orthographe,  sur  les  mathématiques 
élémentaires,  la  physique,  la  chimie  et  les 
sciences  naturelles. 

50.  Les  élèves  reçus  dans  les  écoles 
nationales  sont  ou  boursiers  ou  payant  pen- 
sion IL.  1848,  art.  8  et9i.  La  pension  an- 
nuelle est.  pour  les  internes,  de  12(X)  l'r. 
à  Grignon  et  IIKHJ  fr.  à  Montpellier;  pour 
les  demi-pensionnaires  de  600  fr.  Les  ex- 
ternes acquittent  un  droit  de  400  fr.,  et  les 
auditeurs  libres,  un  droit  de  2t-K)  fr.  Il  est 
institué  dans  chaque  école  10  bourses  frac- 
tionnables, par  année  d'études.  En  outre, 
10  élèves  par  année  d'études  peuvent  être 
dispensés  de  la  rétribution  scolaire  jusqu  à 
concurrence  de  400  fr.  (  Annuaire  ntin. 
agr.,  p.  72). 

Si.  a  leur  sortie,  les  élèves  qui  ont  satis- 
(ait  aux  épreuves  réglementaires  obtiennent 
un  diplôme  d'école  nationale  d'agriculture. 


Le  diplôme  donne  le  droit  de  se  présenter 
aux  examens  d'entrée  des  écoles  vétérinaires 
I  Décr.  18  févr.  1887,  art.  8.  —  V.  Veféri- 
naire);  il  confère  des  avantages  spéciaux 
aux  candidats  pour  les  chaires  départemen- 
tales d'agriculture  i  V.  infra,  n"  81).  pour 
l'admission  à  l'Institut  agronomique  ou  pour 
l'obtention  des  bourses  au  même  Institut 
(V.  infra,  n"  73).  Mais  il  ne  procure  plus 
aucune  dispense  au  point  de  vue  du  service 
militaire.  —  Les  élevés  sortis  les  premiers 
dans  chaque  école  nationale  peuvent  obtenir 
de  faire,  aux  frais  de  l'Etat,  un  stage  de  deux 
années  dans  des  établissements  agricoles 
publics  ou  privés,  à  l'elTet  de  compléter  leur 
instruction  pratique  (V.  L.  1848,  art.  10; 
Arr.  min.  20  oct.  1884). 

52.  Les  élèves  qui .  sans  avoir  obtenu  le 
diplôme,  ont  fait  preuve  cependant  de  con- 
naissances suffisantes,  reçoivent  un  certificat 
d'études. 

53.  Les  écoles  nationales  sont  la  propriété 
de  l'Etat:  le  domaine  rural  qui  y  est  annexé 
est  exploité  en  régie  pour  le  compte  de  l'Etat 
(L.  18)8.  art.  17i.  —  La  comptabilité  des  pro- 
duits à  consommer  en  nature  était  autrefois 
prévue  par  le  règlement  de  comptabilité  du 
ministère  de  l'.^griculture  et  du  Commerce 
en  date  du  28  nov.  1837.  ainsi  que  par  l'art.  51 
du  décret  du  SI  mai  1862  (V.  C.  adm.  t.  4, 
V»  Comptabilité  publique,  p.  592,  n»»  2802  et 
s.).  —  Mais,  aujourd'hui,  le  service  financier 
de  l'exploitation  agricole  dans  les  écoles  natio- 
nales d'agriculture  et  bergeries,  désignées  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  forme  un  bud- 
get spécial.  Ce  btiiiget  est  alimenté  :  1»  par 
les  allocations  mandatées  sur  les  crédits  ou- 
verts au  ministère  de  l'Agriculture  au  titre 
de  l'exploitation  agricole  (Dépense  de  per- 
sonnel et  de  matériel)  ;  2°  par  les  ressources 
provenant  de  la  vente  des  produits  agricoles 
et  des  autres  ressources  éventuelles  propres 
à  l'exploitation  (L.  30  mars  l',K)2,  art.  76, 
D.P.  1902.  4.  60).  —  Le  même  article  ajoute 
qu'un  décret  fixera,  pour  chaque  établisse- 
ment, le  montant  du  capital  nécessaire  à 
l'exploitation,  et  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  arrêtera  les  mesures  néces- 
saires à  l'e.xécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

54.  —  II.  Ecolei  nationales  d'horticul- 
ture et  d'industrie  laitirre.  —  h'école  natio- 
nale d'Iwrlicullurc  de  Versailles,  fondée  par 
la  loi  du  16  déc.  1873,  a  pour  objet  de  former 
des  horticulteurs,  pépiniéristes,  chefs  de 
jardin  botanique,  professeurs  d'horticulture, 
architectes  paysagistes ,  régisseurs ,  chefs 
jardiniers,  agents  de  culture  pour  les  colo- 
nies (Annuaire  min.  agr.,  p.  75).  L'ensei- 
gnement y  est  gratuit.  Au  point  de  vue 
théorique,  il  comprend  l'arboriculture  dans 
toutes  ses  variétés,  la  culture  potagère,  la 
tloriculture ,  l'architecture  des  serres  et  des 
jardins,  les  éléments  des  sciences  natu- 
relles, physiques,  etc.,  dans  leur  applica- 
tion à  l'horticulture,  l'arithmétique,  la  géo- 
métrie, le  dessin,  la  comptabilité  et  des 
leçons  de  langue  anglaise.  L'instruction  pra- 
tique comprend  tous  les  travaux  du  jardi- 
nage. 

55.  L'admission  des  élèves,  tous  externes, 
a  lieu  par  voie  d'examen  portant  sur  les 
études  primaires,  la  connaissance  des  mathé- 
matiques appliquées,  des  notions  de  géologie 
et  de  botanique,  et  des  éléments  de  l'agri- 
culture et  de  l'horticulture.  Les  candidats 
doivent  avoir  de  seize  à  vingt-six  ans  au 
l«'  oct.  de  l'année  de  l'admission.  Dix  bourses 
fractionnables,  de  1000  fr.,  sont  accordées 
chaque  année  au  concours  aux  élèves  peu 
fortunés  qui  n'ont  pas  plus  de  dix-huit  ans 
au  \"  janvier  de  l'année  d'admission.  Les 
études  durent  trois  ans.  A  leur  sortie,  les  élèves 
qui  ont  satisfait  aux  examens  reçoivent  un 
diplôme  ou  un  certificat  d'études,  et  les 
deux  premiers  classés  peuvent  obtenir  une 
allocation  de  1200  fr.,  pour  faire  un  stage 
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iriiiic  iiniiéu  (luMs  l(!s  j.'1'ands  ulalilissemciits 
lidilicdles  (le  la  Ki'ani'cî  nu  di?  Trlrangei'. 

56.  \,'pnilif  rl'<trh<ificiillurc  l'I  ili'  jiirdi- 
)i(irir  liv  lljslia.  irisliliji'i'  par  :iiii'ir'  rninis- 
léi-icl  lin  10  iiinr^  IS7S,  a  |piiur  Iml  ili'  rni-iinT 
(les  arlioriciillciirs  cl  (ii.-s  jai-iliiiici-s- maraî- 
chers. Son  riisi'i^iiicMiciU.  il'mi  ordre  mt^ins 
élevé  i|iie  <'eliii  «le  l'école  |irécédcnle.  se  rap- 
proche de  cchii  (h's  écoles  prali<|iies  d'ajiri- 
ciilUire.  "I.'àne  d'admission  esl  du  seize  ù 
vin;;!  ans.  La  dnt-éc  tics  élridcs  csL  (h'  trois 
années.  I.cs  élevés  mérilaiils  reçnivinl  à  lenr 
sortie  un  certilical  d'éliules. 

57.  lue  école  nationale  li' liiirliridliiri'  et 
ili'  vdiitirfii'.  a  élé  créée  et  organisée,  à  l'ayl- 
liilldt  I  llaiile-Marnel,  par  le  décret  du  ITi  mars 
\WlU,i\ini.  ('Il',  du   llil. 

58.  Il  existe  des  écoles  nationales  d'iii- 
iliislriti  lirilii'ri'  à  .\lamiidlle  (  Doubs)  et  à 
l'olij;ny  t.Iui'a){V.  Aniiiiairi'  min.  af/r.,  p.  TKi. 

S9*  ~  ni.  Kt'iitr  ndlintxfh'  (ti'yi  i ltthl>it/-ir>: 
iiyririilr.t.  —  (à'tle  école  a  été  cr'éée  à  Douai 
et  orj,'anisée  par  un  arrêté  ilu  20  mars  ISil.'i. 
cpi'a  modilié  un  arrèlé  du  l'i  jaiiv.  I!KI3 
iAiinudire  ))ii)i.  aiir.,  UNIS.  p.  Tli  et  liiSi. 
Elle  est  destinée  à  répandre  l'instruction 
professicuinelle.  ;'i  l'curni'r  îles  directeurs  et 
des  eollahor-aleurs  poui*  la  couduile  des 
sueri'ries.  dislilleries.  brasseries  et  autres 
iudusli'ies  annexes  de  la  ri'rme.  lOlle  sert 
aussi  d'école  ilapplicaliou  aux  élèves  sortant 
de  riiislilul  national  a^rononiiipie  et  des 
écoles  nationales  de  fiCtal  ;  ci's  élè\es  ont  le 
titi'c  d'élè'\es  sla^iairi's.  l'IIIe  reçoit  enlin  des 
élèves  désireux  d'étudier  une  iiulnsli-ie  agri- 
cole et  des  aiidileurs  libri'S  (art.  I).  —  .Nul 
n'est  admis  s'il  n'esl  l''rancais  (arl.  i).  1,'ad- 
ïnission  à  titre'  délève  réi;uliei'.  subordonnée 
à  rà^e  de  seize  aits  an  moins  et  à  nu  concours, 
est  prononcée  ]iar  le  jury  sons  réserve  de 
rappr'ohaliiui  ilu  ministre  (arl,  7  .à  II);  les 
élèves  stagiaires  soni  ilési^iiés  par  le  mi- 
nistre: les  anilitenrs  libres  sont  admis  parle 
direeleur  de  l'école  (art.  I'2).  —  La  durée 
des  études  esl  de  deux  ans  et  peut  être  ré- 
duite à  un  an  pour  les  stagiaires  (art.  3). 
Les  élèves,  tons  exiei'nes.  versent  une  l'éti'i- 
bution  scolaii'c  de  .'ilKI  IV.  par  an  l't .  à  leur 
entrée,  5t)  l'i'.  pour'  Trais  de  manipulation: 
les  anditeiM's  libn's  payent  un  droit  de 
L'it)  fr.  par  an  (art.  'i  it  .">!.  Les  élèves  ((ni 
ont  subi  avec  succ('s  l'examen  d'admission, 
et  dont  les  l'amilles  ont  jusiilié  de  linsufli- 
sance  de  leurs  ri'ssources.  peuV(^nt  èlre  exo- 
nérés de  la  rétribidion  scolaire,  t'.haipie 
année,  deux  bourses  d'entretien  de  |I)()0  l'r. 
et  deux  bourses  de  .'ilMl  l'r.  peuvent  être  ac- 
cordées aux  élèves  jjen  l'orluués  et  classés 
dans  le  premier  r|nart  di^  la  liste  de  mérite. 
Iles  bourses  analot:uus  sont  accordées  aux 
sta^'iaires  (arl.  I>  et  (i  bis).  —  L'enseiyne- 
menl  est  théori(iue  et  pratiipn»  (arl.  13). 
.\  lenr  sortie,  les  élèves  peuvent  (djtenir  nn 
dipb'ime  ou    un   certilicat   d'études  (art.   l'H. 

60.  —  IV.  Sliilioiia  iiiiniiiii>iii<ii(t'i!,  Uihù- 
raloireti  ftfiriralcs  ri  rlnnnps  li'r.rpêrienccs. 
—  Les  slaliims  of/roiicmiii/KC»'  sont  des  éta- 
blissements dans  les(|uels  on  ell'ectue  des 
recherches  sur  toutes  les  ([uestions  intéres- 
sant l'a;.'ricullure  :  sélection  des  plantes, 
acclimatation,  physiologie  végétab^  et  ani- 
male, engrais,  etc.  Elles  sont  destinées, 
concurremment  avec  des  hilioralnircs  agri- 
coles, à  éclairer  les  culti\aleurs  sur  la  com- 
position de  leurs  terres,  sur  leurs  besoins,  et 
a  les  protéger  contre  U?s  fraudes  en  matière 
d'engrais,  de  semences,  etc.  (Annuaire  »iin. 
agi-.,  p.  I  l:i  I. 

61.  l.'Etal  a  créé  des  stations  spéciales 
s'occnpant  de  la  sélection  des  semences,  de 
l'essai  des  machines,  des  maladies  des  végé- 
taux, des  inseeles  nuisibles  l'I  de  l'enlomo- 
logie,  (les  l'ermenlalions,  de  l'industrie  lai- 
tière, de  la  sériciculture  ilbid.).  iMais  les 
stations  agronomiques  et  les  laboratoires 
sont  généralement  établis  par  les  départe- 
ments,   les    mmiicipalités    ou    les    associa- 
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tions  agricoles  :  l'Etat   les  subventionne  son- 
venl. 

62.  I.  Ailiiiiuislralion  a  insisté  près  des 
cousi'i|>  généraux  sur  l'iilililé  il'augmenlcr 
le  m'odiri'  lies  stations  agr(Uiiiini(|ues  :  leur 
.-•ubvenlion  à  cet  égard  ne  peut  être  jiiodiliée, 
aux  lernies  de  r.iit.  (il  de  la  loi  du  10  août 
1871,  après  (piils  ont  pourvu  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires  (  Cire.  juin,  agric. 
24  (b'c.  I,S,S,-.  et  18  août  1887  |.  .Mais  ils  ne 
peuvent,  même  en  décidant  la  ci'éalion  de 
cesélablissements  et  en  votant  leurs  (lépens(?s, 
nommer  les  ronctionnaires  chargés  de  les 
diriger;  celle  ilésignalion  appartient  aux  pré- 
l'els.  seuls  eluirgés,  par  l'arl.  li  de  la  loi  du 
10  août  1871  ,  d'exéciiler  leurs  délibéralions 
iDéer.  en    Cous.  d'El.    Ili.iuill.    IS'.II),  S.  48  |. 

63.  ConsliliM',  non  n\\  établissement 
dépendant  d(^  l'I'llat  ou  du  département, 
mais  une  institution  parliculièi'e,  une  station 
agronomi(pie  insliluée  sin-  l'inilialive  de  la 
sociélé  d'agriculture ,  emprunlanl  la  totalité 
de  ses  ressiiiM'ces,  en  dehoi's  des  subventions 
ipii  lui  sont  allonées.  aux  réi ri bn tions  ver.sées 
par  les  agrienlleurs  à  l'occasion  des  analyses 
demandées  par  eux.  ayant  des  statuts  propres 
et  l'oucliiuinanl  d'apr("'s  le  règlement  voté  par 
la  sociélé  précilée:  el  le  l'ail  ipii',  pmir  con- 
server br  bénéliee  cb's  su liveMl iiuis  i|ue  l'I'^tat 
et  le  départemeni  aceiirdeni  aux  slalions 
dont  le  direeleur  est  nonnné  au  cimcoiirs,  la 
société  d'agricullnri^  a  demandé  au  ministre 
de  r.\gi'iciillure  d'insliliu'r  un  concours  dont 
elle  a  d'ailleurs  payé  les  l'rais  el  dans  le  jury 
dui|uel  sont  enirés  deux  de  ses  membres, 
n'a  pu  avoir  pour  ell'et  de  modilier  le  carac- 
tère privé  de  la  slation.  l'ar  suite,  en  révo- 
rpjant  le  eomilé  nonnué  par  la  société  d'agri- 
eullnre.  le  ministre  de  l'.Vgricultnre  excède 
ses  pouvoirs  iClons.  d'El.  Ht)  juin   l'.IU.'i,  H.l'. 
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64.  —  V.  lirnirrii's  l'I  ri(r/ierii's  milio- 
nalcs.  —  Les  hprgi'rii's  iirilidiinies  ont  pour 
objet  d'élever  des  étalons  de  l'espèce  ovine 
et  de  les  nu'llre  à  la  disposition  d(.'s  cultiva- 
teurs pour  la  reproduction  des  meilbuires 
races  par  la  (pialilé  de  la  viande  ou  la  beauté 
de  la  laine.  .Mais  il  n'existe  plus  aujourd'hui 
que  celle  de  liambonillet,  ipii  est  administrée 
par  (Ml  directeur,  pour  le  compte  de  l'Etat. 
—  X  ccllr  bergerie  est  annexée  une  lirolc  ilc 
hei'ijt'i's .  ipii  a  pour  objet  d'insiruire  b.'s 
jeunes  gens  dans  la  conduite  el  la  bonne 
gestion  des  troupeaux,  ainsi  (lue  dans  les 
Iravanx  de  la  terme  en  gi'méral  ;  l'enseigne- 
ment, (pii  dure  trois  ans,  (!sl  gratuit  el 
essenliellemenl  praliipie.  Les  apprentis,  qui 
doivent  avitir  ipiatorzi'  ans  an  moins,  sont 
tous  internes;  à  l'cxpiralion  de  l'a|)prentis- 
sage,  lesélèves  méritants  rec-oiveiit  nn  dipliJme 
{Annuairf  min.  tigy.,  p.  7tt).  —  Les  (juaire 
vnrltci'ies  naliotntlas  que  possédait  autro 
l'ois  l'Etat  ont  élé  supprimées:  la  dernière, 
celle  de  C.orbon,  a  élé  remplacée  par  l'éccde 
naliiuiale  d'industrie  laitière  de  MamiroUe. 

65.  Il  existe  encore  iVaulres  tilnblisso- 
tncnts  agricoles,  privés  ou  publics,  destinés 
à  recevoir  soit  des  orphelins  et  enfants 
pauvres,  soit  des  détenus,  soit  des  jeimes  gens 
libérés,  pour  les  èliivei',  les  surveiller  et  les 
diriger  vers  les  travaux  de  l'agricidlnre  :  ce 
sont  les  colonies  nriricolcs.  J,a  plupart  do  ces 
établissements  sont  des  établissement  priyés, 
placés  "sous  le  [lat rouage  de  sociétés  tb;  bien- 
faisance et  subventionnés  par  l'.Vdministra- 
tion.  linéiques- uns  sont  des  pcnili'ncicrs. 
Itans  d'aiilres  colonies,  on  recueille  les 
enfants  acqiiillés  en  justice  comme  ayant  agi 
sans  discernement.  Enlin,  il  y  a  des  établis- 
sements agricoles  annexés  aux  maisons  cen- 
trales. Tous  ces  établissements  sont  soumis 
à  des  règlements  tout  intérieurs  et  privés. 

,!^  4.  —  Inslitttt  national  agronomiiiue. 

66.  L'inslitiil  national  agronomique,  établi 
à  Versailles  en  vertu  de  la  loi  du  3  oct.  184<J 


et  organi.sé  par  les  art.  \i  à  15  de  celte  loi.  a 
été  supprimé  p.'ir  le  décret  du  17  sept.  It<52 
(l).l'.  .")2.  4.  '201),  rétabli  au  (;onservaloii'e  des 
arts  et  métiers,  à  l'ai'is ,  p.-ir  l'arl.  1  de  la 
loi  ilii  '.)  aoùl  18711  (l).l'.  7(i.  4.  I-2-2),  puis 
Iransféié  eu  iSittl  ,|;ins  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne ('•cole  de  pliai'macie. 

67.  L^el  Institut  esl  destiné  à  l'élude  el  à 
l'enseigm'meul  des  sciiinces  dans  leurs  rap- 
poi'ts  avec  ragiicullui'e  (  L.  |87(>,  arl.  1). 
Son  enseignemenl  .i  pour  but  de  former  : 
J"  des  agriculteurs  et  de's  pi'opriéiaires  ca- 
pables d'amélioi'er  leurs  ex|ilollalions  :  *•  des 
administraleurs  pour  les  divers  services  pu- 
blics on  |)i'ivés  où  sont  (engagés  les  intérêts 
agricoles  (inspection  île  l'agriculture,  ilirec- 
lion  de  l'ernu's-écoles,  services  du  ministère 
de  l'Agiicullure)  :  3"  ib's  agents  pour  l'admi- 
nistration des  l''orêts  ;  4"  des  professeurs  spé- 
ciaux pour  l'enseignement  agricole  dans  les 
écoles  nationales,  il.ins  les  (''ccdes  pratiques 
d'agricullure,  dans  les  dé]jartements,  dans 
les  écoles  normales,  etc.  ;  h"  des  agents  pour 
l'administration  des  Haras:  (i"  des  directeurs 
et  préparateurs  de  slalions  agronomiques; 
7"  des  cliimistes  ou  direcleui's  pour  les 
industries  agricoles;  8"  des  ingénieurs  agri- 
coles pour  le  drainage,  l'irrigation,  la  con 
slT'iK'lion  des  machines  (V.  Girc.  12  août  1887, 


p.   2'22,  el   .\iinii((irr.   min.  agr. 


Hall.   iiil.. 
p.  («il. 

68.  L'organis.'ilion  de  I  liislilul  est  réglée 
par  un  arrêté  du  3  dée.  l.SJIi  \  .\nuu(tirc 
min.  agr..  p.  313).  ipii  déleiniine ,  notam- 
ment, les  allribuli(Mis  du  direeleur  (art.  Ili), 
la  composition  et  les  atlribultons  du  conseil 
de  l'Institut  larl.  23  et  '2i),  sauf  inodilicalions 
par  l'arrêté  du  14  févr.  1877.  ibid..  p.  .325;, 
du  conseil  d'ordre  (arl.  25  I  et  du  conseil  de 
perfeclionnenient  (arl.  2().  modilié  par  arrêté 
du  20  déc.  1898:  .louni.  ulf.  dn  -23  janv, 
1899). 

69.  L'Instiliil  natioiud  agronomique  est 
investi  do  la  personnalité  civile.  Il  est  l'epré- 
scnlé  par  nn  conseil  d'.idininistration  nommé, 
sur  la  proposilioii  du  minisire  de  r.\gricid- 
Inie,  |)ar  un  décret  qui  en  lixe  les  attribu- 
tions i  L.  25  févr.  1901.  arl.  .57,  D.P.  1901. 
4.  li'i-lil). 

70.  La  conqjosilion  du  personnel  de  l'ins- 
liliit  agronomique  est  lixée  par  l'art.  17  de 
l'arrêté  du  3  déc.  187().  modifié  par  divers 
arrêtés  (.4/i»»oir<'  )nin.  agr..  p.  318.  note  1). 
—  Les  profes.senrs  el  l'épétiteurs  sont  nom- 
més à  la  snite  d'un  concours,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  chaires  nouvelles  (L. 
I87(i.  art.  2).  —  H'api-ès  le  décret  du 
14  janv.  1890  [Jbid..  p.  32(i  i.  il  est  inlerdil 
aux  professeurs  de  cumuler  toute  autre 
fonction,  sauf  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  rinstrncti(Mi  pidjliqne,  laquelle  ne 
peut  être  accordée  pour  un  enseignement  à 
donner  hors  de  la  ville  de  Paris  (art.  2).  Ils 
sont  admis  de  ]ilein  droit  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite,  d.-ins  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  dn  9  juin  1853,  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans  (art.  Ij. 

71.  Les  répétiteurs  préparent  les  lei^ons  du 
cours  auquel  ils  sont  attachés,  dirigent  les 
exercices  que  ces  cours  comportent  et  font 
subir  aux  élèves  des  examens  périodiques. 
Ils  reçoivent  une  rémynération  CV.  Arr. 
12  déc.  187(5,  Annuaire  min.  agr.,  p.  323). 
Les  chefs  de  travaux  peuvent  être  chargés 
des  fonctions  de  répétiteur  et  reçoivent  une 
rémunération  pour  ce  surcroit  de  travail 
(V.  Arr.  22  déc.  1876.  9  févr.  1884  et  23  mars 
1897,  ibid..  p.  324i. 

72.  L'enseignement  comprend  :  la  méca- 
nique, le  génie  rural  i  constructions  rurales, 
liydranlique  agricole!,  la  physique_  et  la 
météorologie,  fa  minéralogie  et  la  géologie, 
la  chimie  (générale,  agricole,  analytique),  la 
technologie  agricole,  la  botainque  (physiologie 
généraient  étude  des  maladies  des  plantes), 
la  Zoologie  (animaux  et  insectes  utiles  ou  nui- 
sibles), l'agriculture  générale  et  les  cultures 
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spéciales  (sylviculture,  vilicullure,  horticul- 
ture), l'ai-Ticullure  comparée,  I  aiialomie  et 
la  physiologie  générale,  l'économie  politique 
et  l'économie  rurale,  le  ihoil  ailministratit  et 
la  lét;islatlon  ruiale,  la  eomptahilité  ai;rieole, 
le  dessin  à  main  levée  et  le  dessin  i;éomé- 
Iriuue. 

73.  L'étahlissemenl  reçoit  îles  élèves  ex- 
ternes payant  une  rétrihution  scolaire  et  des 
auditeurs"  lihres  (I,.  187(i,  arl.  'A).  — 
Les  élèves  externes  ou  réguliers  sont  i<  eus 
à  la  suite  ilun  concours,  ipii  porte  soi-  les 
sciences  physiques,  chimitpies  et  mathéma- 
tiques (.\rr.  S  liée.  1871).  art.  7).  et  aucpiel  ne 
peuvent  se  piéseuler  que  les  candidats  àjjés 
de  dix-sept  ans  révolus  au  1"  janvier  de 
Tannée  du  concours  (art.  8).  —  .\cluelle- 
nient.  tous  les  candidats  ne  sont  admis 
qu'après  un  concours.  .Mais  le  jury  leur  tient 
compte  des  diplômes  de  haclielier  et  de 
licencié  es  sciences,  des  diplômes  des  écoles 
nationales  d'a^'riculltne,  de  l'Ecole  nationale 
des  industries  a^'ricoles  et  des  écoles  vétéri- 
naires, du  certilicat  d'études  I'.  t".  .\'.,  enlin 
des  connaissances  qu'ils  i)euvcnt  posséder  en 
agriculture  (Ammaire  min.  agr.,  p.  67 
et  315,  note  2).  Comp.  .\rr.  1876,  art.  7.  — 
La  rétrihution  scolaire,  y  compris  les  trais 
de  manipulation,  est  de  500  fr.  jiar  an 
(.\rr.  3  déc.  1876,  art.  3).  —  lies  hourses 
donnant  droit  soit  à  la  gratuité  de  l'ensei- 
gncment.  soit  à  la  remise  de  la  rétrihution 
scolaire  sont  mises  au  concours  cha(|ue 
année,  et  accordées  par  le  ministre  aux 
élèves  dont  les  familh's  ont  préalahlciucnl 
justifié  de  rinsullisauce  de  leurs  n'ssiiiiri-es 
(L.  1876.  art.  4;  .\rr.  3  déc.  1876.  art.  5  ). 
Ces  bourses  sont  au  nomhre  de  10  pour  cha- 
cune de  ces  deux  catégories  (Atnitiaire  mm. 
agr.,  p.  314,  note  4). 

74.  Les  auditeurs  lihres  ne  sont  soumis  à 
aucune  condition  d'âge  et  sont  dispensés  des 
examens  d'admission:  ils  payent  un  droit 
d'inscription  (  .\rr.  1870,  art"  6i.  qui  est 
aujourd  liui  de  1(X)  francs. 

75.  L'orilre  et  la  discipline  sont  déter- 
minés par  les  art.  ■>'  :i  -lit  de  l'arrêté  ilu 
3  déc.  1876  et  par  le  règlement  inlérieui-  du 
13  déc.  lStO"2  (Anniiairi;  ))iin.  fig>\,  \i.  .'i"2l  . 
note  1  ). 

76.  La  durée  des  éludes  est  de  deux  ans 
(.\rr.  3  déc.  1876.  art.  12).  —  A  la  lin  du 
temps  d'étude,  le  diplômit  de  l'enseignement 
supérieur  de  l'agriculture  est  accordé  aux 
élèves  qui  en  sont  jugés  dignes  i  L.  1876. 
art.  3).  —  Les  porteurs  d('  ce  diplôme  pren- 
nent le  titre  d'ingénieur  agronome  (Arr. 
18  févr.    1892,  Amiiiiiire  )iiiti.  ugr.,  p.  327). 

Le  diplôme  de  l'Institut  agronomique  est 
exigé  des  candidats  à  l'Iicoli'  nationale  fo- 
restière llJécr.  9  janv.  1888,  H.l'.  88.  4.  36.  — 
V.  Forêts),  ou  à  l'Ecole  des  haras  du  l'in.  en 
qualité  d'élèves  ofliciers  (l)écr.  20  juill.  1892, 
art.  2.  —  V.  Haras).  —  Il  constitue  l'un  des 
titres  d'admission  dans  les  écoles  vétéri- 
naires (Décr.  18  févr.  1887,  arl.  8.  —  V.  iélé- 
ritiaire).  —  11  confère  des  avantages  aux 
candidats  pour  les  chaires  départementales 
d'agriculture  (V.  infra,  n"  81).  Il  équivaut 
i  une  licence  pour  les  anciens  élèves 
munis  d'un  haccalanréat  qui  désirent  se 
faire  inscriri'  au  stage  provisoire  jjour  cer- 
tains emplois  diplomaliquis  ou  consulaires 
{Ajiiiuairi;  min.  agr.,  p.  67).  —  Les  deux 
premiers  élèves  sortant  chacpie  année  peuvent 
recevoir,  aux  frais  de  l'Etal,  une  mission 
complémentaire  d'études  piiid.int  trois  ans 
tanl_en  Erance  qu'à  l'étranger  (  L.  1876, 
art.  5).  —  Les  élèves  diplômés  qui  en  sont 
jugés  dignes  peuvent  faire  ime  année  complé- 
mentaire d'études  avec  une  allocation  de 
stage  de  100  fr.  par  mois  (.Annuaire  min. 
agr.,  p.  67).  —  .Mais  le  diplôme  dont  il  s'agit 
ne  confère  plus  de  dispense  du  service  mili- 
taire (  V.  Armée). 

77.  En  certilicat  d'études  est  délivré  aux 
élèves  qui,  n'ayant  satisfait  que  parliellement 


aux  épreuves  île  sortie,  ont  néanmoins  jus- 
titié  de  coniuiissances  sullisantes  sur  les 
liianehes  principales  de  l'enseignement  (.\rr. 
24  août  1878.  art.  1  ,  Annuaire  min.  agr., 
p.  326).  —  (;es  élèves  conservent  pendant 
li'ois  années  consécutives  la  faculté  de  se 
présenter  aux  examens  de  lin  d'é'ludes  de 
l'Institut  pour  ohtenii'  le  diplôme  i  art.  2). 

78.  En  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  de 
1870.  on  a  créé,  à  la  Eaisauderie.  près  de 
.loinvdle-le-l'iuit.  une  fcrtne  iVi'.i'iirrinwnla- 
linns,  (|ui  est  l'ouMue  l'école  d'ai>plicatlon  de 
l'Institut  aL;roiuimii|ue.  —  Hivers  arrêtés  mi- 
nistériels lui  t)nl  annexé  :  l"un  lalioratoire  de 
pathologie  végétale;  2»  un  lalioratoire  spécial 
pour  l'étude  des  l'ernuMitations  dans  leurs 
rappcu-ts  avec  les  industries  di'  la  hrasserie, 
de  la  distillerie,  de  la  vinilii'ation  et  de  la 
laiterie;  3»  un  laliciraloire  de  j'echeirlies  sur 
les  insectes;  4"  une  station  d'essais  de  ma- 
chines; 5"  une  station  d'essais  de  semences. 

79.  On  peut  rattacher  encore  à  l'ensei- 
glU'iuent  supérieur  agricole  les  insliinls 
agrnnonittiiti'a  fnudés  jiri's  tic  rrriitnn's  fa- 
cultés oflicielles  ou  lihres,  empruntant  leurs 
professeurs  pour  certaines  parties  de  l'ensei- 
gnement, et  se  servant  de  leur  outillage 
scientiliipu'.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'école  <les 
hautes  éludes  agricoles,  annexée  en  1886  aux 
facultés  catholiques  de  Lille,  et  de  l'Instilut 
agronomi(pie  annexé  à  la  faculté  des  sciences 
de  Poitiers. 

80.  Dans  chui  facidtés  des  sciences  (Caen, 
Bordeaux,  Lille,  N'ancy  et  Lyon),  il  existe 
des  c/idircs  (le  vliimir  agrii'utr .  (\\\'\  donnent 
un  enseignement  sn|iérieur-  mais  plus  spécial 
que  les  chaires  déiiartementales  d'agricul- 
ture. 

S  .">.  —  Professeurs  iléparlemenlau.r  et  pro- 
fesseurs spéciaux  d'agricullure. 

81.  _La  loi  du  16  juin  1879  (  D.P.  79.  4.  68} 
a  créé  des  jirofesseurs  déparlemenluu.r 
d'agriculture,  ils  sont  nommés  par  arrêté 
concerté  entre  le  ministre  de  l'Agriculture  cl 
le  luiîijstre  de  l'Iusl riictiou  puhliquc  (1,.  J879, 
art.  2,  S  liual  I  el  choisis  au  concours  sui'  le 
ra[p]tort  d'un  jury  dont  le  nu^'iue  art.  2  règle 
la  composition.  Les  art.  3  à  5  de  cette  loi, 
complétés  ))a]'  les  art.  I  à  5  du  décret  du 
9  juin  1880  i.lnurn.  off.  du  10),  délermineiil 
le  siège,  le  prograunue.  les  conditions  et  les 
0])érations  du  concours  (V.  C.  adni.,  I.  3, 
p.  I.")l  ,  n"'  450  el  s.).  —  Pour  y  preiulre  [jarl. 
il  faut  être  Erançais  el  âgé  de  vingt-cinq  ans; 
aucun  diplôme  n'est  exigé;  mais  un  certain 
nomhre  de  )ioinls  est  altrihué  aux  candi- 
ilats  porrrvus  d'un  diplôme  de  haclielier  es 
scii'iici's.  de  l'Institut  agronomique  ou  d'une 
école  d',-igricultiii-e  (I..  1879,  art.  5).  —  Les 
lU'ofesseurs  dé|>artenu'nlau.x  sont  nommés 
spécialement  pour  le  départenu'nl  dans  lequel 
ils  ont  concouiii.  Ttuilefois  Ils  ])envent  être 
ajipelés,  en  vertu  d'un  arrêté  (iris  de  concert 
entre  les  deux  ministres,  à  passer  dans  un 
autre  départenumt  se  trouvant  dans  des  con- 
ditions de  culture  analogues  (Hécr.  18X0. 
arl.  10). 

82.  Leurs  l'oriclions  comiirennent  :  1"  des 
cours  à  l'école  noiiiiale  prlmaij'e  (  L.  1879. 
art.  (1;  llécr.  I,S,S0,  arl.  12  et  13);  2"  l'ens(ù- 
gnemeut  agi-iccjle  dans  h's  autres  étahlisse- 
nienls  d'instruction  piihlique;  3"  les  confé- 
rences agricoles  dans  les  campagnes;  4"  les 
tiavaux  ou  niissiims  dont  ils  peuvent  être 
chargés  par  le  prél'el  ou  le  minislre;  5"  l'envoi 
au  préfet  de  tous  les  l'euseigneuients  intéres- 
sant l'agriculture  du  département  (L.  1879, 
art.  6;  Itécr.  1880,  art.  12  .i  16).  —  Les  pro- 
fesseurs départemenlanx  doivent  organiser 
des  champs  de  démonstrations,  se  tenii'  en 
rapport  avec  les  sociétés  d'agi'iculture,  les 
comices  et  syndicats  agricoh's.  Ils  assistent 
les  inspecteurs  de  l'agricultui'e  dans  l'orga- 
nisation des  concours  nationaux  et  la  visite 
des  domaines  agricoles. 


83.  Le  traitement  des  professeurs  dépar- 
tementaux, variant  de  31KX)  à  4500  francs, 
suivant  une  échelle  di'  quatre  classes  (L. 
1879,  art.  8;  Décr.  I8S0,  art.  8),  est  payé,  par 
moitié,  sur  les  f<inds  des  liudgets  ilu  minis- 
tère de  l'Agriculture  et  du  ministère  de 
l'Instruction  puhlique  (L.  1879.  art.  7;  Décr. 
188(1.  ai't.  7).  —  Les  Irais  de  tournées  sont 
à  la  charge  du  déiiartenu'iit  (  L.  1879, 
art.  7),  et  constituent  pour  lui  uiu'  dé- 
pense ohli;;atoire  (Discussion  .i  la  Cliamhre 
des  députés;  ll.l'.  79.  4.  69,  note  2).  Ils  sont 
fixés  par  le  con.s(!il  général,  sans  pouvoir 
être  inférieurs  à  la  somme  de  500  francs 
(Décr.  I.S,SO,  arl.  9).  —  Les  départements  et 
les  communes  sont  a|)pelés  à  allouer  à  ces 
professeurs  une  suhveution,  atin  de  leur  per- 
mettre d'tirganiseï'  un  cli.'imp  dexpéi'iences 
<'t  d'aiiplication  el  de  les  hidemniser  de  leurs 
frais  de  iléplacemenl  \Aninuiirc  min.  agr., 
p.  99).  —  Les  professeurs  départementaux, 
relevant  à  la  l'ois  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  de  celui  de  rinstruction  puhliipie. 
]ieu\ent  être  ré\o(piês  par  un  seul  des 
deux  ministres,  après  avis  de  sou  collègue 
(Décr.  1880,  arl.  6).  —  Ceux  de  ces  profes- 
seurs qui  acceptent  des  fondions  électives 
dans  le  département  où  ils  sont  nom- 
més sont  considérés  comme  démissionnaires 
lart.ll). 

84.  Des  chaires  de  professeurs  spéciaux 
d'agi'icullure  ont  été  instituées  dans  un  cer- 
tain nomhre  de  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires  situés  dans  les  districts  agricoles, 
pour  permettre  aux  élèves  de  recevoir,  en 
même  lenqis  ipie  rinstruction  génér'ale  uni- 
versitaii'e.  des  notions  de  sciences  a|ipliquées 
à  l'agriculture,  pour  leur  faire  aimer  la  vie 
rurale  et  préparer  les  llls  de  cultivateurs  à 
l'exercice  de  leur  profession.  Les  titulaires 
de  ces  chaires  sont  appelés  à  faire  des  con- 
férences dans  les  communes  rurales,  à  pro- 
fesser un  cours  d'adultes,  de  numière  à 
tenir  les  cultivateurs  au  coui'anl  îles  progrès 
de  la  science  agricole.  Leur  traitement  est 
à  la  charge  de  l'Etat;  mais  les  départements 
et  communes  sont  appelés  à  les  subven- 
lioiiuer,  pour  les  iiiilemuiser  de  leurs  frais 
de  déplacement  el  leur  permettre  d'orga- 
niser des  champs  d'expériences  et  d'applica- 
tion (Annuaire  min.  agr.,  p.  99).  — L'arrêté 
du  19  déc.  1898  (//-((■/.,  p.  340)  règle  leur 
recrutement,  ipii  a  lieu  au  concours  (art.  I 
el  3),  leur  a\aucenienl  (art.  4  et  5)  el  leur 
traitement  ipii  varie  de  2400  à  W'iVU  fr. 
(art.  2).  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  du 
préfet  ou  sous-pi'éfet ,  et  sous  le  contrôle  du 
professeur  déparlenieulal  (V.  Arr.  31  déc. 
1894,  iliid.,  p.  342).  Sur  les  rapports  respec- 
tifs des  professeurs  spéciaux  et  des  profes- 
seurs dêpai'Iementaiix  ,  V.  Cire.  4  févr.  1899, 
Journ.  ojf.  <lii  7. 

85.  l'^n  ce  ipii  concerne  Venseigneinent 
unirersihdre .  l'art.  I'''  de  la  loi  du  28  mars 
1882  (ll.l'.  82.  4.  IJ4)  comprend  ohligatoire- 
ment.  dans  le  programme  des  écoles  pri- 
tnaires,  les  éléments  des  sciences  natu- 
relles, physiques  et  chimicpies  dans  leurs 
aiiplications  à  l'agi'iculture  (\..  Knseigne- 
nu-nl).  Comp.  L.  16  juin  1879,  arl.  10.  — 
D'autre  part  ,  certaines  écoles  mttnuelles 
d'ajiiirciiliss((gc ,  fondées  par  les  communes 
ou  h-*s  départements,  et  réorganisées  par 
des  règiemenls  d'adminisliation  puhliipie, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion j)uhliiiue  el  tlu  conseil  supérieur  tle 
ragricullure,  donnent  l'euseignemenl  agri- 
cole aux  frais  de  f'Elat  (L.  Il  déc.  1880, 
D.P.  81.  4.  49;  L.  19  juill.  1889,  art.  2 
et  art.  48,  .»i  18  et  19,  D.P.  90.  4.  a")). 
V.  Enseignement.  —  Le  Muséum  d'histoire 
naturelle  et  le  Conservatoire  des  arts  el  mé- 
tiers, l'Ecole  centrale  des  arts  el  nuiiiufac- 
lures  fournissent  aussi  nu  certain  nomhre  de 
cours  el  de  conférences  touchant  à  l'agri- 
cnlture  (V.  Enseignement,  Industrie  el  coni- 
mcrce). 
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Art.  3.  —  Heprésemation  des  intérêts 
agricoles. 

.!(  hr.  —  Coiitivi's  agricoles. 

86>  Les  comices  ;ii,'ric<)les  ont  été  créés 
parlii  loi  (lu  20  mars  1851  (1>.1'.  51.  4.  .Ô4). 
—  Ce.  sont  de  shiiiitcs  (tasttcitiiittt'S  (tutnriscrs 
(V.  iiifrii.  11'"  lui  cl  s.'i  lie  ciillivalriiis  cl 
ili'  |iiu]jiiVl;iii-cs  .  ijui  se  rcmiissciit  piiiir  dc- 
lilicrcr'  Stic  les  iiicillcius  procédés  de  ciilliiic 
cl  ilomicc  lies  primes  et  récompenses  pour 
en  cncuiii-ajii'c  l'application. 

87.  Ils  deinciii-ciil  encore  aiijoiiid  hiii 
ré^;is  pac  la  loi  du  20  mars  1851  cl  par  la 
circulaire  explicative  dn  |-2  août  suivant 
(  ll.l'.  .">l.  3.  ôi  ),  .sauf  le  rôle  ipn'  leur  ilonnait 
celte  loi  cl  ipu'  leur  enlève  le  décret  dn  "25 
mars  ^K^'1  dans  rélcclioii  des  mcmlires  des 
c  Iiaiïd)rcsconsn  Mal  ivesd'af;  ri  culturel  Wiiifra, 
n"  112 1.  —  llécidé  ipie  la  loi  de  I8.")l  n'a  élé 
ahro(;ée  :  ...  ni  |iai-  le  décret  de  I85"2  I  Civ, 
.'ÎOjanv.  1878,  D.l'.  8(1.  1.  aïKJ;  licq.  Ki  nov. 
llH»t),  ll.l'.  11)07.  1.  Ul);  ...  Ni  par  la  loi  dn 
l'f  juin.  I!K)I  sur  le  contrat  d'association 
(Heq.  13  nov.  11106  précité.  -  C.onl'.  IJ.I'. 
1907.  I.  l'.l,  note  I;  liappt)rl  de  M.  I(!  con- 
seiller l'necli,  n.l'.  11107.  1.21.  -  C.omp.  C.on- 
clubions  de  .M.  l'avocat  général  Bonnet,  iliid.). 

88.  Il  peut  y  avoir  un  ou  plusiiMirs  co- 
mices dans  cliatiue  arrondissement  (J..  KS'il, 
art.  1).  L'arl.  \  porte  (pic,  sur  la  jiropo- 
sition  (In  prél'el.  le  conseil  Ljénéral  du  dépar- 
tement lixcra  la  circuiixcrijitiiiii  des  comices. 
Mais  il  sendde  (pie  celle  disposition  ne  de- 
vrait plus  être  appliipiée,  depuis  que  lonte 
foiiclion  électorale  a  élé  enlevée  au.\  coniices 
agricoles. 

89.  Oui  le  droit  de  faire  partie  du  cu- 
inice,  en  se  conformant  au  rèi^lement,  les 
propriétaires,  fermiers,  colons  el  leurs  enlanls, 
iigés  de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  ou  ayant 
leurs  propriétés  dans  la  circonscription  dn 
comice  I  I,.  1851,  arl.  2,  SI).  —  Les  comices 
penveut,  en  outre,  admettre,  par  des  délilié- 
rations  spéciales,  prises  à  la  majorité  des 
dcu.\  tiers  des  volants,  les  personnes  (pii  ne 
remplisscnl  pas  les  conditions  prescrites  par 
le  paragraphe  précédent,  jusqu'à  concurrence 
dn  di.vicme  du  nomlirc  de  leurs  mcmlires 
(I..  IS-'il  ,  art.  2,  s;  2.—  V.  Cire.  12  aonl 
1851.  11.1'.  51.  3.  52).  —  Il  résulte  de  l'art.  2 
(pie  les  comices  une  fois  formés  se  recrutent 
par  lélection;  mais,  de  fait,  l'in.scription  sur 
les  lisles  des  comices  se  fait  par  le  président 
du  comice,  sans  formalité,  même  dans  le  cas 
dn  para(,'ra|ilie  2. 

90.  r.liai|ue  comice  établit  ses  slaluts, 
avec  laiiprolialion  du  préfet  (L.  1851,  art.  2, 
S  3).  Le  ministère  de  r.\gricultnre  a  fait 
dresser  un  spécimen  de  statuts,  que  la  plu- 
pari  de  ces  sociétés  ont  adopté  (V.  C.  adiii.. 
1.  :!.  p.   138,  noie  1  ). 

91.  Le  préfet  ne  doil  refuser  d'autoriser 
un  comice  (pie  si  les  rètjlements  présentés 
a  son  approliation  renferment  des  lacunes 
ou  des  disposilious  contraires  à  la  loi  (V.  Cire. 
12  août  1851,  ll.l'.  51.  3.  52). 

92.  Lorsipi'il  y  a  lieu  d'apporter  des  mo- 
dilications  an  rèi;lcment  constitutif  de  chaque 
association,  ces  moditicatioiis  sont  également 
soumises  à  l'approbation  du  préfet  (Cire. 
1851).  —  La  décision  du  préfet  (pii  approuve 
nue  délibération  de  l'assemblée  iiénérale 
d'un  comice  ai;ricole,  notamment  l'élection 
du  président,  est  un  acte  adminisiratif  (pii 
échappe  a  la  coiiipélence  des  tribuuau.x  civils 
(Nancy,  2  juin  I8l)tj,  8.  17). 

93.  Lorsipie  les  statuts  d  un  comice  ne 
prescriveiil  aucun  mode  spécial  de  convo- 
cation, l'assemblée  générale  est  compétente 
pour  dé'cider  qu'à  l'avenir  les  convocations 
ne  seront  plus  faites  individuellement,  mais 
par  voie  (l'afliches  (Besançon,  29  mars  1899, 
ll.l'.  IttOO.  2.  401). 

94.  Une  association,  et  spécialement  un 
comice  agricole,  peut  élire  son  président  à 


mains  levées,  si  ses  statuts  n'imiwscnt  pas  le 
vote  au  scrniin  secret  et  ne  prescrivent  même 
aucniu;  forme  paiiiculière  de  \((lati(iii.  niiaiid 
un  comice  <'t  nommé  son  présideni  et  son 
bureau  par  une  élection  réunlière  en  la  forme, 
toute  éleclion  nouvelle  faite  par  une  assem- 
blée autrement  composée  cl  sans  annulation 
|iréalable  de  la  précédenle  est  nulle  de  plein 
(Iroil,  et  le  président  élu  précédcmmeiil  jouit 
des  droils  et  j)rivil(''^('s  altachés  à  la  cliar;;e 
iliiul  il  a  élé  investi,  (piels  (pie  soient  les 
\  tces  dont  son  éh^ction  serait  entachée,  jus- 
((u'an  moment  où  la  nutlilé  en  sera  prononcée 
par   les    pouvoirs  compélcnls  (.Même   arrêt). 

95.  Le  préfet  ne  doil  pas  rclircr  son  aubj- 
risation  .  ;(  moins  d'illé^alilé  de  celle  aiilo- 
risation  (.m  de  violation  des  slaluls  approuvés 
par  lui,  (l'irréj;nlarilés  dans  le  fonclionne- 
ment  de  rassociali((n  ou  eidiii  d'exigences 
tirées  de  l'inlérêt  méim^  ipii  rendait  l'autori- 
saliou  ucc(;ssaire.  —  ICst  enlaché  d'excès  do 
pouvoir,  larrêlé  ipii  a  supprimé  un  comice 
lirécédemmenl  autorisé,  en  se  fondant  uni- 
(piemenl  sur  l'existence  d'un  autre  comice 
(ians  le  même  arrondissemenl ,  c'est-à-dire 
dans  le  seul  inlérêt  de  celle  association 
rivale,  aueiine  loi  ne  s'opposanl  à  la  forma- 
lion  de  plusieurs  comices  agricoles  dans  un 
même  arrondissemenl  (Cons.  d'Kl.  4  févr. 
1881,  li.r.  82.  3.  68). 

96.  .Mais,  sauf  dans  l'Inpolliése  d'un  dé- 
loiirnemeul  de  pouvoir  ainsi  caractérisé,  il 
apparlient  à  l'.Vdminislration ,  sous  sa  res- 
poiisabililé ,  d'apprécier  les  circonstances 
(pii  iieiivcnt  la  déterminer  à  retirer  son  anlo- 
risation.  —  11  a  été  jugé  que  le  préfet  ne  l'ait 
qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi,  en  prononçant  la  dissolution  d'un 
comice  aj;ricole,  dans  les  termes  de  l'ail.  192 
C.  pén.,  à  raison  d'irrégularités  commises 
dans  le  fonctionnement  de  cette  association 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1888,  D.P.  89.  3.  76).  — 
liais  cette  solution  a  été  critiquée  avec  raison 
(  V.  D.l'.  89.  3.  76,  note  1),  et  elle  ne  sau- 
rait plus  avoir  aucune  application  depuis  que 
l'arl.  192  C.  pén.  a  élé  abrogé  par  l'art.  21  de 
la    loi    du     1"  juin.   1901    (V.   As.sucialioiis). 

97.  Comme  atlributious,  les  comices  cor- 
respondent avtx-  la  chambre  d'agriculture; 
ils  sont  particiilièrcnienl  chargés  des  intérêts 
agricoles  prati(|nes  iL.  1851.  arl.  5|.  Ils  onl 
pour  but  de  seconder  le  développement  des 
progrès  de  l'agriculture,  ou  d'une  branche 
déterminée  de  l'industrie  agricole,  de  l'hor- 
ticulture, de  l'art  vétérinaire,  etc.  .V  cet  cllél, 
ils  tiennent  chaque  année  un  ou  jiliisieiirs 
concours,  ouvrent  des  conférences,  publient 
des  bulletins  ou  des  journaux. 

98.  Les  comices  sont  chargés  dn  juge- 
ment des  concours,  de  la  distribution  îles 
primes  ou  autres  récompenses,  dans  leurs 
circonscriptions  iL.  1851.  art.  5|.  —  .\ucunc 
disposition  de  la  loi  n'indiquant  de  recours 
contre  la  décision  d'un  comice  agricole,  ni 
les  intéressés,  ni  les  tiers,  ni  les  ti'ibunau.\ 
n'ont  le  moyen  ou  le  droit  d'en  contrôler  le 
bien  fondé  ou  l'exactitude  (.\ngers,  20  iiiin 
1898,  11.1'.  98.  2.  493).  .\insi,  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaii.x  d'enlever  à  celui  à  qui  la 
décision  d'un  comice  a  décerné  un  pri.x  le 
liénélice  de  cette  décision,  par  le  motif 
qu'elle  ne  serait  pas  conforme  à  celle  d'une 
commission  (pii  aurait  eu  piécédemment  à 
décider  des  récompenses  à  distribuer,  de 
leur  classement  et  de  leur  ordre  (Jlêiiie 
arrêt). 

99.  L'action  tendant  à  faire  déclarer 
qu'une  médaille  décernée  à  un  exposant  par 
le  jury  d'un  comice  doit,  d'après  une  con- 
vention conclue  entre  l'inventeur  et  l'e.xpo- 
sanl,  apparlenir  en  réalité  à  l'inventeur,  a 
pour  objet  la  constatation  et  l'exécution 
d'une  convention,  et  non  la  revision  d'une 
décision  du  jury  administratif  du  concours 
régional  ;  en  conséquence,  elle  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (Civ.  15  nov. 
1887,  n.P.  88.  1.  l'20). 


100.  Les  comités  agricoles  peuvent  aussi 
favoriser  les  progrès  de  l'agricnlture  en 
achetant  des  animaux  re|)roducl('urs  ou  des 
instrnmenls  agricoles  qu'ils  revendent  ensuite 
à  prix  réduit  aux  membres  de  l'association 
en  leur  imposant  certaines  charges.  —  Cette 
revenle  aux  membres  seuls  du  comice  n'est 
pas  publique  et  ne  comporte  pas  nécessaire- 
ment le  concours  d'un  commissaire-priscur 
il'aris.  21  juin  el  13  jiiill.  1875,  O.P.  76.  2. 
189:  Civ.  6  mars  1877,  l'«  espèce,  U.P.  77. 
I.  161,  et  la  note  1).  Mais  il  en  est  autre- 
ment, lorsque  la  faculté  d'enchérir  est  accor- 
dée à  loiiles  personnes,  sous  l'iinitpie  condi- 
liun  ipi  (Iles  feront  séance  tenante  la  décla- 
ration (pi'elles  veulent  faire  partie  de 
l'association,  ces  personnes  n'étant  point 
alors  régulièrement  et  délinitivement  admises 
coniiiK;  associées  (Civ.  6  mars  1877,  2"^  es- 
pèce. n.P.  77.   I.   161). 

101.  I  ne  vente  d'animaux  faite  par  un 
comice  agricole  au  profit  de  ses  meiiibres 
seuls  ne  conslitiie  pas  une  sinifile  licitation 
entre  les  sociétaires,  si  le  comice  agricole 
est  établissement  d'ulilité  publi(pie,  pouvant 
par  siiile  être  propriétaire  (Arrêt  préc. 
21  |iiiu  187,5).  .Mais  il  peut  en  êlrc  dillêrem- 
ment  pour  les  comices  agricoles  (|ui  ne  sont 
pas  reconnus  d'utilité  publique  (Arrêt  préc. 
13  juin.   I875i. 

102.  L'opération  d'achat  et  de  vente  de 
bestiaux,  lorsqu  elle  a  lieu  par  un  comice 
agricole  eu  dehors  de  toute  pensée  de  lucre 
et  pour  favoriser  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, n Cst  pas  une  opération  commerciale 
iC  com.  art.  632)  ;  en  consé(picnce,  une 
vente  opérée  dans  ces  conditions  peut  être 
faite  sans  l'intervention  des  coiirliers  de 
marchandises  (Paris,  13  juill.  1875,  D.P.  76. 
1.  189). 

103.  Pour  subvenir  aux  frais  d'établiKse- 
iiient  el  de  correspondance,  comme  à  ceux 
des  réunions  publiques,  et  pour  les  distri- 
buliolls  des  récompenses  et  primes,  les 
membres  des  comices  s'engagent  à  payer  une 
lulisdlitiii  (V.  iiifra,  n»s  lOo  et  s.)."—  On 
peut  encore  exiger  un  droit  d'enlréc  des 
nouveaux  membres,  et  accorder  aux  associés 
le  droit  de  se  rédimer  de  la  cotisation  annuelle 
au  moyen  du  versement  d  une  somme  déter- 
minée. (|ui  est  capitalisée.  —  Les  comices 
peuvent  recevoir  des  subvciiliuiis  soit  du 
minisire  de  r.Vgriculture,  soit  des  départe- 
ments ou  des  communes  (V.   iiifra,  \v  113). 

104.  Lu  ce  qui  concerne  leur  caractère 
JKndiijKc,  les  comices  agricoles  ne  forment 
pas  des  sociétés  civiles  ordinaires,  mais 
(■(instiluent  des  associations  d  individus  dont 
la  loi  du  20  mars  1851  (V.  stipra,  iv  87) 
a  délerminé  les  conditions  d'existence  et 
l'objet.  Us  doivent  être  considérés,  pour  tout 
ce  (pii  concerne  leur  organisation  intérieure 
et  la  direction  de  leurs  intérêts  privés, 
comme  des  associations  libres  dans  les 
limites  tracées  par  leur  règlement,  dont  l'ap- 
probation par  le  préfet  est  la  seule  condition 
nécessaire  à  la  garantie  de  leur  lion  fonc- 
lioiinemcnt  (Civ!"  30  |anv.  1878.  ll.l'.  80.  1. 
300:  Ueq.  13  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  19.— 
V.  couf.  Ilapport  de  M.  le  conseiller  Puech, 
iOid.,  p.  21 1. 

105.  L'établissement  matériel  d  un  comice 
agricole  et  l'accomplissement  de  sa  mission 
lioiir  l'organisation  des  concours  el  la  dis- 
Iribiilion  des  récompenses  impliquent  néces- 
sairement la  création  d'une  caisse  com- 
mune, formée,  au  principal,  par  les  cotisa- 
tions des  sociétaires;  et  l'engagement  pris 
par  un  membre  du  comice  de  verser,  dans 
cette  caisse,  une  cotisation  annuelle  forme 
une  obligation  personnelle  régie  par  le  droit 
comimin,  et  dont  les  membres  du  comice 
ont  le  droit  d'exiger  et,  au  besoin,  de^jour- 
suicrr  en  justice  l'entière  exécution  (.arrêts 
préc,  30  janv.  1878  et  13  nov.  J906). 

106.  Par  suite,  on  soutiendrait  à  tort  que, 
faute  de  s'être  soumis  aux  prescriptions  de 
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la  loi  ilu  l'jiiill.  1!H>I .  un  coniiop  agricole 
n'a  pasiroxisleiice  légale,  et.  en  conséquence, 
on  ne  saurail.  pour  ce  motif,  d'une  pari, 
demaniler  la  dissolution  d'un  comice  agri- 
cole et.  d'autre  pari,  soutenir  ijuc  la  per- 
ception lies  cotisations  de  ses  membres  a  été 
laite  sans  droit  (lîeq.  II!  nov.  liMKi.  précité). 

107.  Pu  prii\cipe  que  l'cn^aiaenient  pris 
par  les  membres  d'un  comice  constilue  une 
obligation  purement  civile,  il  résulte  (pie 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  ilil1i(  iiltés  cpii  s'élèvent  entre  li' 
comice  et  ce  nienibre  (ÎS'aney.  -2  juin  I8()t), 
Sirey.  67.  i.  77.  et  S.  17):  ...  Nolaranient  en 
ce  qui  concerne  le  pavement  de  la  cotisation 
((;iv.  aijanv.  1878.  précité).  —  Kl  cette  ohli- 
^■alion  est  iinlivisihle.  en  ce  sens  que  lexécn- 
lion  peut  en  être  |)onrsuivie,  individuelle- 
raenl  et  pour  le  tout,  par  chacun  îles 
membres  du  comice  i  ilèmc  arrêt  ). 

108.  Suivant  un  arrêt .  une  action  en  jus- 
tice n'est  rccevable  (pi'à  condition  d'être 
diiiuée  ccuiire  tous  les  membres  du  comi<-e 
et  non  conlie  le  président,  si  eUc  s<'  l'oiule 
sur  une  inexécution  ou  un  lait  ilomuuij^ialile 
émané  du  c<unicc  tout  enlier.  ;t  moins  tie 
déléj;ation  spéciale  donnée  au  président  pour 
soutenir  l'action  au  nom  de  tons;  les  co- 
mices ne  jouisseni  pas  de  la  personnalité 
civile  ipii  leur  assurerait  la  représentation 
en  justice  sans  mandai  spécial  exprès  ou 
tacite  résullaiit  des  statuts,  il  en  est  ainsi, 
notamment .  de  l'action  eu  nullité  et  en 
dommages- inléréis  intentée  à  propos  d'une 
délibération  du  comice  excluant  certains 
membres  de  son  seiu  (Nancy.  2  juin  186li, 
précité).  —  Comp.  toulefois.  pour  une  société 
hippique.  C.iv.  -25  mai  I&87.  D.P.  S7.  1.  'iSil. 

109.  -lui-'é.  au  contraire,  que  les  comices 
agricoles,  institués  avec  le  concours  cl  l'ap- 
probation (le  l'autorité  publique  dans  lin  but 
d'inlérél  général,  ont  une  véritable  indivi- 
dualité (|ui  leur  permet  d'agir  en  justice  par 
l'inlerniédiaire  lie  leur  président,  sans  que 
celui-ci  ait  à  justifier  d'un  pouvoir  spécial 
(Besancon.  20  mars  1809.  D.l'.  liXXJ.  2.  iOl. 
et  la  note  I  ).  Celle  solution  est  l'application 
d'une  jurisprudencr  uoiivelie.  qui  recounail 
à  certaines  associations  une  situation  inter- 
médiaire entre  la  personnalité  civile  et  le 
défaut  d'existence  légale,  en  ce  sens  qu'elles 
peuvent  ester  en  justice,  mais  ne  peuvent 
recueillir  à  lili-e  gratuit  (V.  Assoi-icilionx). 
Mais  rien  n'empêche  qu  un  comice  ne  soit 
leciiiinii  il'iilililr  piihlii/iw,  auquel  cas  il 
aurait  la  capacité  de  recevoir  des  lUmsci 
legs. 

110.  Haprès  lait.  :i.  S  "i-  tle  la  loi  (b- 
1851  .  les  SDi-ilitéK  s'iirruiirilll  (l'fujyirultHrf 
peuvent  êli"e  assimilées  aux  comices  pour 
les  circonscripli(Uis  (|iii  leur  sont  assignées 
par  le  conseil  général  et  doivent  remplirloules 
les  ohllualions  des  comices  I  V.  Cire.  min. 
ii  août  IKil.  Il.l'.  .M.  ."!.  Tfh.  .Mais  ces  (lis|)o- 
sitions  soûl  tombées  en  désuétude;  toutes 
les  sociétés  agricoles,  qu'elles  prennent  ou 
non  le  litre  de  comice,  sont  soumises  anx 
mêmps  obligations. 

111.  il  va  dans  quelques  déparlemcnis 
un  loniiee  cenlrnl,  composé  des  représen- 
tants des  dillércnls  comices  du  liéparle- 
menl,  el  défrayé  par  des  cotisations  des  dif- 
férents comices  d'arrondissement. 


S  2. 


Clmnibres  coiisiillalives  d'agri- 
eiilhtre. 


112.  Les  ciuunbres  consullatives  dagri- 
cultiii-e  ont  été  établies  pour  représenter 
dans  cbaipie  arioiidissemcnl  les  iiiléiéts  de 
ragriciilture  auprès  de  r.\dniinislralion  su- 
périeure. —  Klles  ont  été  créées  par  la  loi  du 
'iO  mars  1851  .  qui  en  avait  l'ail  un  organe 
inlerniéiliairc  entre  les  comices  et  le  conseil 
((énéral  d  agriculture,  eldont  le  litre 'i  lart.  K 
a  'iOl  a  été  remplacé  par  le  titre  1"  du  dé- 
cret-loi du  25  mars  VirH  (arl.  I  à  Wj.  D'après 


ce  décret .  il  devrait  y  avoir  dans  chaque 
arrondissement  une  chambre  consultalive 
d'agriculture  lart.  1):  elles  sont  compo- 
sées d'aulanl  de  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  rarr(Uulissenient  (art.  2i.  Il  appai'- 
tient  au  préfet  de  désigner  dans  cliaipie 
canton,  pour  faire  partie  de  la  chanibic.  un 
agriculteur  notable  ayant  sou  domicile  ou 
des  propriétés  dans  le  canton,  nonnné  p(Uir 
trois  ans  et  rééliiiililc  (art.  3);  de  désigner 
le  président  et  le  secrétaire  (art.  4i  ;  de 
déteniiiner  la  durée  et  le  programme  des 
travaux  de  la  cbainbre  (art.  5).  l'ar  suite  de 
ces  dispositions,  l(?s  chambres  consultatives 
d'agriculture  ont  perdu  tonte  autorité,  alors 
(lu'aiiparavaul  elles  étaient  élues  jiar  les 
comices  agricoles  (I,.  1851.  aii.  (i  et  7i. 
.\iissi.  elles  ont  disparu  dans  la  plupart  des 
arrondissements. 

113.  Les  chambres  consultatives  d'agri- 
culture présentent  au  Gouverneiueiil  leurs 
vues  sur  les  (|ueslions  qui  inléressciit  l'agri- 
culture. I.eur  avis  peut  être  (lenuiiidé  sur 
les  eliau^'eineuts  à  (qjérer  dans  la  législation, 
en  ce  ipii  louche  les  intérêts  agricoles,  sur 
rétablissemenl  di>s  foires  et  marchés,  sur  la 
destination  à  donner  aux  subventions  de 
l'Ktal  et  (lu  (Icparlement.  enlin  sur  rétablis- 
sement (les  éc(i]es  piati(pies  et  des  fenucs- 
éeoles.  Elles  sont  chargées  de  la  statisti(|uc 
agricole  de  larrondissemenl  (llécr.  I8.Î2. 
art.  6).  Elles  correspondent  directeineiil  avec 
les  préfets  et  par  leur  intermédiaire  avec  le 
ministre  de  r.Agriculture  (arl.  7). 

114.  .\ux  termes  de  l'art.  Kl  du  (h'rret  de 
18.V2.  les  chambres  consultatives  d'agricul- 
ture sont  rec(UinTies  eomiiie  établissemeuls 
il'utilité  publique,  et  peuvent,  en  cette  qua- 
lité, acipiérir.  recevoir,  posséder  el  aliéner, 
après  y  avoir  été  (h'iiuenl  autorisées.  Jlalgré 
ce  texte,  elles  n Cu  sont  pas  moins  de  véri- 
tables établissements  publics.  —  Elles  ont 
capacité  pour  recevoir  les  dons  el  legs  faits 
en  vue  des  associations  agricoles  de  leurs 
circonscriptions  non  reconnues  d'utilité 
publi(pie.  sous  la  condition  de  remettre 
cbaipie  année  à  ces  associations  les  sommes 
nécessaires  poiu-  leur  permettre  d'exécuter 
les  conditions  de  la  libéralilé  iV.  Cire.  min. 
12  août  1851,  D.l'.  51.  3.  52). 

lis.  Le  budget  des  chambres  consiilla- 
lives  d'agricullurc  est  visé  par  le  préfet  et 
présenté  an  conseil  général  ;  il  l'ait  partie 
des  dépenses  départementales  (Décr.  1852. 
arl.  8,  §  2). 

§  3.  —  Sociclés,  siindicals  et  rissacinCuiiif: 
nijiulicales  agricoles. 

116.  —  1.  Si)ciéli''s  (ir/ricoleii.  —  Il  existe 
diverses  KtiriéU'K  agrirvles  ])firérs,  mais  qui 
peuvcnl  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
conseils  l'administration  piibli(pie.  —  Telle 
est  la  Soeiêtë  nrdiotiale  d'(Hfi-n-uUiirr  de 
Fi'(i)ii'i\  (]ui.  créée  par  aiM-êlé  du  ('.oiiseil  du 
commerce  du  1"  mars  I7tjl.  supprimée  par 
la  loi  (les  8-14  août  1791.  a  été  léorganisée 
|)ar  un  décret  du  7  l'ruct.  an  12.  jiar  l'ordon- 
nance du  4  févr.  1815  et  par  l'arrêté  minis- 
tériel, avant  force  de  décret,  du  lli  mars 
1848  (D.l'.  -48.  4.  60).  —  l-;ile  est  aujourd'liui 
régi(!  par  le  décret  du  23  août  I.S78  (./oi(;«.  «//. 
du  25;  Ihdi.den  lais,  partie  sufip.,  ii"  11721. 
—  V.  Aiiiiunire  min.  tigr.,  p.  olKJ,  —  V.  aussi 
Décr.  27  févr.  1879.  Aiinuriiiv  min.  (igr.. 
p.  :«)();  .\rr.  27  févr.  I87i),  diid..  \k  .'i(i7  ; 
.\ir.  28  févr.  I87il.  ibid..  p.  .'?(>!•:  Déci.  ôjuiu 
188(1.  iliid.,  p.  370).  —  Cette  société  est  insti- 
tuée |)our  répondre  aux  demandes  du  Coii- 
veinement  et  l'éclairer  sur  tout  ce  qui  inlé- 
resse  l'aLiriculture  (  Oi''cr.  1878,  art.  3.  — 
V.  noiannneut  liutl.  niiii.  iiil.  1882.  p.  4'iô 
et  4»i).  —  Elle  étudie  les  (pieslioiis  de  légis- 
lation agricole,  les  découvertes  nouvelles,  les 
maladies  des  plantes  el  des  animaux;  elli' 
ouvre  des  concours  pour  récompenser  les 
ouvrages  utiles  à  ragriculture ,  les  meilleurs 


procédés  et  les  meilleurs  pi-oduils  agricoles 
(.Même  arl.  3).  —  Elle  est  reconnue  d  utilité 
|iuhli(pie  (.\\.  Cous.  d'Kt.  18  jiiill.  1878, 
appr(uivé  par  l'art.    II!  du  (h'ci'ct  de  1878). 

117.  l'ariui  les  autres  ass(iciati(Uis  agricoles 
reeoiiiuies  d'utilité  piibli(pie.  on  peut  citer 
avec  la  date  des  d('crels  (pii  les  ont  recon- 
nues :  ...  la  Société  d'iicclimidntioii  )  V.  Décr. 
2t)  févr.  1855.  Bull,  des  lois,  partie  supp.. 
u"28'2!)|;  ...  l.a  Société  des  uiirifiilleiirs  de 
Fronce  (  V.  Décr.  28  févr.'  1872.  ibid., 
n"  lOOli):  ...  La  Sncii'li'  nntionnle  d'horti- 
cidtnre  i\'.  Déci'.  Il  août  185.">.  iliid.,  n"3ti57); 
...  La  Société  d'encounigement  o  l'agricul- 
ture: ...  l.a  Société  holauique  de  France 
iV.  Décr.  17  août  1875). 

118.  Dautres  sociélés  sont  limitées  à  une 
branche  du  travail  agricole,  comme:  ...  la 
Société  d'encouragemeiil  à  l'industrie  lai- 
li(^re,  la  Société  nationale  d'aviculture  de 
Tranee.  la  Société  d'apicultiii'e.  l'Assoeialiiui 
|)om(ilo|;iipie  de  lOuest.  le  tlomité  liiiier  de 
Lille,  et  les  sociélés  hippiipies  (V.  l'.tiurses 
de  cheruu.r).  —  l'iusieurs  sociétés  déparle- 
mcntales  d'agriculture  (Uil  été  reconnues 
aussi  comme  élablisseinenls  (l'utilité  pii- 
bli(pii'. 

119.  l'oiir  les  leiis  faits  aux  sociétés  d  agri- 
CMltiirc.  \'.  Disjiosiliints  eniri'  cifs. 

120.  —  II.  Sociétés  coojicriiticf's  agricoles. 

—  Sur  ces  sociétés,  V.  Sociétés,  —  Ces  so- 
ciélés peuvent  recevoir  des  avances  du  (jou- 
vernement  (L.  31  mars  18i(9  el  29  déc.  1906, 

—  V.  Crédit  agricole). 

121.  —  111.  S'indicnls  agricoles.  —  Les 
syndicats  agiicoles  ont  un  eaiaclère  profes- 
sionnel par  la  qualité  de  leurs  membres  et 
])ar  leur  objet,  unissant  les  agriciilleiirs  pour 
la  gestion  comme  pour  l'étude  el  la  défense 
de  leurs  intérêts  éc(.inomiques.  Ce  eaiaclère 
jirofessi(.>nnel  les  place  sous  le  ri''L;iuie  de 
la  loi  du  21  mars  I.S8'l,  c'est-à-dire  les  rend 
indépendants  de  toute  approbalion  préfecto- 
rale el  leur  jjermel  de  se  constiliier  libre- 
ment, d'obtenir  même  la  personnalité  civile 
en  observant  seulement  les  formalités  de 
celle  loi  (V.  Sipalicats  iirofe.'<siininels\.  — 
l'armi  ces  syndicats,  les  uns  se  resti'eignenl 
à  une  petite  unité  territoriale,  eomiue  le 
canton:  les  autres  s'élemlenl  à  un  ou  plu- 
sieurs départements  ou  même  à  toute  la 
l'rance.  visant  ordinaireiueid.  dans  ee  der- 
nier cas.  inu'  braiiebe  spéciale  de  culture, 
comine  les  syndicats  des  viticiilteiiis.  des 
sériciculteurs,  des  fabricants  de  sucre,  etc. 

122.  Il  existe  aussi  des  unions  destinées  à 
grouper,  comme  le  ])ermet  la  loi  de  \^l,  les 
syndicats  agricoles  d'une  i-égiou  oii  de  la 
France  entière  dans  iiiic  action  coiniuiine. 
Telles  sont  l'IJuiou  des  syndicats  agricoles 
du  .Sud-Est  et  l'IIniou  des  syndicats  des 
ai;riculteurs  de  l'rance. 

123.  —  IV.  Asstn-ititions  siindicales  agri- 
coles. —  Il  existe  encore  un  ijraiid  nombre 
d'associations  entre  priipriètaires  (|iii.  au  lieu 
d'avoir  la  perinaiiencc  des  syndicats  profes- 
sionnels, ont  seulement  pour  objet  l'exécu- 
tion (le  certains  travaux  ou  opérations  agri- 
coles d'intérêt  commun  el  iiouvant ,  pour 
(|iieli|iies-iins  de  ces  objets,  être  imposées 
aux  intéressés,  en  vertu  d'une  aiitiuisalion 
prél'ccl(Male,  par  le  consenteirieiil  de  la  inajo- 
l'ité  (l'^'ulre  eux.  'l'els  sonl  les  fts.'tocifititins 
sgudicales,  régies  par  la  loi  du  21  juin  1865. 
luodiliée  par  celle  du  22  déc.  1888  (V.  .I.s.so- 
ciotious  syndicales):  les  syiulicats  pour  la 
défense  des  vignes  contre  le  |)liyUoxera  (V. 
infra  ,  n'"  171  cl  s.). 

Ai;t.  4.  —  E.NUouiuuEMisNT  .V  i.'.Noiiicri.ji  m^. 
g  l'^'.  —  (Concours  agricoles. 

124.  Indépendainmeiil  desexjiositions  uni- 
verselles où  elle  ligure  (V.  Industrie  cl  coni- 
nierce),  l'agriculture,  en  parliciilier,  a  ses 
congrès,   ses   expositions   et   .ses    concoiiiS( 
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m''iu'raux  et  nationaux,  oii  sont  préscntéH  les 
.iriini.iiix  de  lioiicliorio  l'I  les  iininianx  rfpro- 
ildi'lcui's,  li's  .nili'i's  produits  a^n'icnii^s  cl  1rs 
niacliiiirs  cl  iiislriinii'nts  :ii,'rii'ol('S  ;  elle  en  :i 
il';Milr<-s  (|iii  ont  un  oitjct  plus  sprcial.  ft 
(laMlivs  iMiioi'u  (>;L'HÛiaux  (ju  spéciaux)  ipioi'- 
(janiscnt  li's  sociétés  et  comices  ajtricoles. 

A.  —  Coiicnurs  orgnnisés  par  rAdminisIralion. 

t25.  —  I.  f'.niictiiii'f!  riéiiéral  ili'  Paria.  — 
Il  i-l  ouMTl  Idus  les  ans  à  Paris,  par  un  ar- 
ivlr  spérial ,  un  concours  m'm'ral  a^îricolc, 
ipii  comprend  un  concours  il'aniniaux  j/ras 
i-t  rei)roducleni's,  i)rodui(s  île  lailei'ie,  pro- 
duits at;riciiles  vi  horticoles,  vins,  l'iilro. 
poirés  et  eau\-de-\ie.  sociétés  lunluelles 
a^'ricolcs,  uiacliines  et  instruments  a^tri- 
coles  (  V.  nolanuni-nl  .\rr.  "24  déc.  lil().S.  Huit, 
nil.,  annexe,  p.  r)8!ll.  L'arrêté  qui  ouvre  le 
concours  lixe  le  nondjrc  et  la  nature  di's  pi-ix 
à  décerner  aux  animaux  isolés  ou  aux  lots 
d'animaux  el  aux  ilillcrents  produits  a^ri- 
i-iiles.  suivant  i|ue  li's  exposants  soni  produi'- 
liMirs  ou  marcliands;  il  délcrmiiU'  les  cuiuli- 
lions  et  les  l'ormalitésù  remplir  pour'  prendi'C 
part  an  l'oncours.  N'y  sont  admis  ipu'  les 
animaux  pro\euanl  de  !:i  uiélrupole.  de  l'AI- 
j;éric,  des  colonies  cl  des  pa\s  de  prulecloral. 
—  Les  prix  el  les  niédaillcs  si>ul  dé<'erm''s 
d'après  les  ilécisions  ilun  jury  désij,'né  par 
le  ministre  de  l'Atiriculture.  La  pcdice  du 
coïK'ours  appailicnl  à  un  commissaire  !;é- 
néral  nnn)mé  par  le  ministre  (Cire,  ô  sept. 
18(H). 

126.  —  II.  Cnncoiirx  tialintmiix.  —  Les 
concours  nationaux  agricoles  ont  été  insti- 
tm's  pai' l'arrêté  ministériel  du  18  .janv.  I9()i 
i.lniini.  (i/f.  du  '20 1.  Ils  remplaccnl  aujour- 
d'hui les  concours  ilils  »  ré^iionaux  "  (V. 
(.'.  iidiii.,  I.  :i  p.  142.  n"*  21:!  et  s.),  el  ont 
lieu  chacpu'  année  dans  tiois  villes  de  l'Ouest, 
du  Sud-Ouest  el  de  l'Kst  (V.  notamment . 
Arr.  l'inuirs  U)Û7.  liull.  iiit.,  annexe,  p.  I4:i,i. 

127.  -  III.  /'l'iliics'  ili'  ridturi's.  —  C.haipu' 
année  a  lien,  dans  huit  déparlenu'tds,  un 
concours  de  domaines,  ipii  donne  lieu  à  des 
priuu-s  dhoimeur  pour  la  petite  culture. 
Ihorlicullure  el  l'arhoricullurc  (V.  .\rr. 
m  ocl.  188,")). 

128.  —  IV.  Cimcours  générnl  agricole  de 
VAlilério  cl  lie  lu  Tunisie.  —  Ce  concours 
est  oritanisé  chaciue  année,  depuis  I88IJ.  par 
un  arrêté  spécial  du  ministre  de  r.\j,'iicul- 
Inre.  .\  ce  concours  sont  décernés  aux  ayri- 
culleurs  d'une  circonscription  de  l'nn  des 
départenuMits  aliiériens.  dont  les  exploita- 
tions oui  été  visitées  par  une  connnission 
spéciale,  les  prix  ci -après  :  prix  culluraux  . 
prime  il  honneur,  prix  de  spécialités,  prime 
d'honneur  à  la  petite  culture,  prime  d'hon- 
neur à  l'horticulture .  prinn'  iriiouueur  à 
l'arhoi'iculture.  prix  pour  les  journaliers 
ruraux,  prix  pour  les  si-ruleurs  à  i^aiics.  Le 
concours  couipreiul.  en  iiiitre.  un  concours 
jiénéral  il'auimaux  reproducteurs,  d'animaux 
j^i'as,  il'instruments  et  de  pi'oiluits  ai:ricoles 
de  l'Aljjérie  et  de  la  Tunisie. 

129.  —  \'.  firgics  ciinn))iincs  au.r  concours 
iirgtiiii.-ics  jittr  IWthninlst ration.  —  IJuel 
que  soit  l'acte  île  l'.Xdministration  qui  ait 
or^'anisé  un  concours,  il  crée  h  ceux  qui  se 
tiiinvent  dans  les  conditions  voulues  un 
droit  formel  et  exclusif  d'y  piendre  pari  .  et 
tonte  mesure  qui  refuserai!  ou  accordei-ail 
arhiliairemeut  a  un  particulier  la  faculté  de 
coucoinii-  cousliluei'ait  un  excès  de  ijouxoii' 
susceplilde  d'être  déléré  an  Conseil  d'Etat. 
—  t.resl  ce  ipii  a  été  décidé  :  ...  pour  des 
concours  d'autre  nature  (V.  Cons.  d'Et. 
21  mars  I8":i,  D.l».  73.  :{.  K".)  :  ...  Pour  les 
ailjudicalicuis  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1868,  D.P. 
70.  :i.  Il«h. 

130.  .Mais,  lorsque  l'acte  qui  a  réglé  les 
conditions  d'un  concours  n'a  pas  déterminé 
le  luiiilc  de  puhlicité  à  donner  à  ce  con- 
couis.    un    particulier  ne    peut   se  prévaloir 


ilo  ce  que  cette  publicité  aurait  été  insufli- 
«anle  pour  l'aire  décider,  par  la  voie  conten- 
ticujse.  que  les  délais  lixés  pour  la  prodnc- 
lion  des  pièces  exigées  îles  concurrents 
n'él.-iienl  pas  ohligaloires  pour  lui.  id  .  par 
suite,  pour  l.iire  annuler  la  décision  niinis- 
lérielle  (pii  ,1  refusé,  pcjur  production  lar- 
ilive  ch^sdites  pièces,  de  l'admettre  à  concou- 
rir iCons.  d'Kt.  2!)  janv.  1,S7.").  D.P.  7.">.  :t.  il9|. 

131.  L'.'illriliuliiin  d'un  prix  par  le  jury 
d'un  coucouis  régional  I  .aciucdiement ,  d'un 
concours  national  I  est  faite  par  une  jui'i- 
diclion  spéciale,  iusiiluée  par  ariêlé  minis- 
tériel .  et  les  tribunaux  civils  n'ont  pas 
qualité  pour  st,ituer  par  voie  d'appel  sur 
celle  décision  (Dijon.  25  mai  I8S'|.  D.P.  88. 
I.    120,  —  ('.(inip.  suprii,  u-  ît'.h. 

132.  Les  médailles  huuoriliques  (|ue  l'.Vd- 
ministralion  décei'ne  aux  producteurs  à  la 
suile  des  concours  agricoles  sont  inirement 
personnelles  el  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
tralic  (JU  il'une  Iransniission  de  personne  à 
personne;  ces  récompenses  ont  pour  but 
d'encourager  les  ell'orts  des  |norluclcuis  el 
de  signaler  au  public  les  nn-ilicurs  produits, 
et  ce  doiibli'  but  ne  sei'ait  pas  alteini  si  les 
réconipensi's  déci>rnéi's  pmrvaieni  êh'e  rrsrrr- 
pées  car  céilées  (Paris.  12  mai  181).').  D.P. 
lili.  2.  l.'il  ;  Lyon.  8  nov.  1805.  il,i(l.).  -  Ainsi 
celrri  qui.  après  avoir- acbidé  des  besliarrx  , 
les  préseiileà  un  concoirrs,  ni;  |)i'iit  prétendre 
arrcrri!  ih'oit  à  la  médaille  rpri  li'rrr  est  dé- 
cer'néc  :  cette  rrrédaille  appartient  exdusive- 
meirl  à  l'éleviMrr  :  et  l'acheleur'  n'est  pas  da- 
vanlagi-  forrdé  à  pr'élendi-e  qui'  l'élcveirr',  en 
recevaul  la  médaille.  Iiri  en  reruetle  la  va- 
lerrr'  maléi-ielle.  nulle  dislirrclion  ne  poirvant 
êlr-e  faite  à  cet  égar'il  enti'e  la  valeur-  boru)r-i- 
tiqire  et  la  valeur  matér-ielle  de  ces  médailles 
(Ari-êl  ))i-éc.  8  nov.  I8()5).  —  Ainsi  encor-e.  iru 
rrrar-cliaud  boucher- qui  a  obleiiii  iioiiiiiralivi-- 
nreirl  irne  médaille  pour  avoir-  acheté  le 
plrrs  gr-anil  nombre  d'animarrx  pi-imés  dans 
rrn  concoirrs  n'a  pas  le  droit  de  se  piévaloir- 
eir  oulr-e  des  médailles  ipii  ont  été  délivr-écs 
aux  éleveurs  de  ces  anirnairx  ;  et  les  mar- 
chands établis  dans  le  voisinage  de  celui  qui 
se  pi-évaiil  ainsi  de  distinctions  qu'il  n'a  pas 
obterures  soirt  fondés  à  se  plaindie  des 
moyens  illégitimes  que  ce  der-nier  emploie 
pour  leur-  faire  concrrrr-ence  el  à  demander  la 
suppr-ession  des  emblèmes  el  irrenliorrs  em- 
ployés  à  cel    elVet  i.Vrrél   ])réc.    12  mai   I8(x)). 

133.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
depuis  la  loi  du  .'{0  avr-.  1880.  qui  interdit,  sous 
certaines  peines,  l'usage  des  médailles,  di- 
plômes, merriiorrs,  r-écompenses  ou  distinc- 
tions lioniiriliiiues  quelconques  décernés 
dans  les  expositions  ou  concours,  en  i'"r-ance 
orr  à  l'élrarrger,  à  ceux  qrri  ne  les  ont  pas 
obterrus  personnellement  {\ .  Propriété  iu- 
(iuslrielle). 

134.  llabituellement ,  les  exposants  des 
conconi-s  r-égionaux  I  aujoui-d'hrri  des  con- 
i-<_uii-s  nationaux)  jouissent  de  faveur-s  spé- 
ciales piiirr  le  li-ansport  sur-  les  chemins  de 
fer  des  objets  exposés  (V.  Civ.  16  janv.  18Si, 
D.P.  8t.  5.  69,  et  les  arrtr-es  ar-i-èts  antérierri-s 
cités  ibid.  —  V.  arrssi  Imlnslric  et  com- 
merce). 

n.  —  Coiicour'S  oi'ganisés  par  des  sociétés. 

135.  Des  concorrr's  agricoles  de  tonte  na- 
ture ])euvent  arrssi  êti-e  oi'gani.sés  par  des 
assot-iations  agi-icoles.  soit  avec-  lerrr-s  pr-opr-es 
r-essorrr-ces.  soit  à  l'aide  de  srrb\enlions  de 
l'Etat,  des  corrrmunes  ou  des  départements. 
Ainsi,  il  existe  des  concorrr-s  irrstiirrés  par 
(les  comices  agricoles  orr  par  d'autres  asso- 
i-ialions.  notamment  parla  Société  nationale 
il'agr-iculliire. 

136.  Li-s  sociétés  et  les  particuliers  peir- 
vent  jorndr-e  des  récompenses  ii  celles  pr-é- 
vues  par  l'ar-iêlé  ministériel  d'rrn  concoui-s 
or-ganisé  par-  l'.Vdrninisti-ation.  -Mais  les  pro- 
grammes attribrrant  ces  prix  supplémentaires 


doivent  être  soumis  à  l'examen  préalablie  et 
à  l'approbation  de  l'Administration,  et  les 
t-écorrrpenses  elles-mênres  sont  décernées  par 
le  jury  ofllciel  du  coiicouis  ((^irc.  min.  IfftIO, 
Rcriic  gén.  d'admiiiislraliiui,  1886.  2.  4i5). 

.!;  2.  —  Médailles  d'honneur. 

137.  Indépendamment  des  r('compenses 
décernées  aux  orrvrier-s  i-rrrarrx  dans  les  con- 
(-our-s  i-égionarrx  iV.  su/oa,  iv  12li|,  le  décret 
dit  17  juin  l8iK)  (./oio-((.  o/j.  du  2ii  a  créé  porrr 
(-es  onvrier-s  rrne  médaille  dhorrnerrr.  err  exé- 
cution de  la  loi  de  linances  ilir  29  déc.  1888, 
ouvrant  à  cel  ell'et  au  ministère  de  l'.\gr-icrrl- 
lui-e  rrn  i-rédil  ib-  5000  fr.  iD.P.  iK).  4.  26). 
t'.elle  inédailli-  est  (lé(-(.-rnée  p.-ii-  le  miiristi-e 
aux  ouvi-iei-s  ruraux  français  corrrptant  pins 
de  tr-eirle  armées  ib-  bons  ser-vices  dans  la 
même  exploitation  agi-icole  ;  elle  i^st  atlribrrée 
en  ilehor-s  de  tout  concours  r-égiorral  et  il 
n'est  pas  établi  de  for-malilés  spéciales  pour 
l'obtenir.  —  L'arrêté  irrinistéiiel  du  18  jarrv. 
1890  I  Annuaire  min.  agr.,  p.  276)  déter- 
mine le  type  de  la  médaille  et  la  manière  de 
la  porter:  celrri  du  18  |uin  1890  (  .bi/iHo/i-c 
min.  agric..  1893.  p.  190)  a  créé  trois  caté- 
gories de  médailles,  et  il  décide  ipre  les  con- 
(-essiiuis  des  médailles  seront  insér-ées  au 
Bulletin  du  ministère  de  l'Agricidlure.  Au- 
joui-d'hrri,  tontes  les  médailles  dlionneui- 
sont  err  ai'gent  fArr.  25  juitl.  1901,  ihid., 
p.  277.  —  V.  aussi,  Cir-c.  4  juill.  1890.  Hall, 
min.  inl.,  I.S!)0,  p.  176). 

S  '■).  —  Subventions,  indemnités  el  primes 
à  titre  il'encottragements. 

138.  —  I.  Générâmes.  —  L'art.  2  du 
déci-el  du  14  nov.  1881  (V.  suiira  .  n»  I  I  a 
eu  piiui-  ell'et  ib-  faire  i-eulrer  dans  les 
atlr-ihrrlions  du  ministère  de  l'.Vgr-icullure 
l'administration  de  fonds  de  secoui-s  destinés 
à  encourager  l'agi-ierrltrrr'e  et  inscrits  arr  bud- 
get oi'dinair-e,  tels  que  :  ...  les  subventions 
à  divei'.ses  institutions  agi-icoles  (L.  26  janv. 
I<S92,  birilgel  drr  ministère  de  l'Agricnlirrre  . 
chap.  8.  D.P.  93.  4.  74.  —  V.  suina,  'nM86èt  s.)  ; 
...  Les  enciirrr-agements  à  l'agriculture  et  au 
drainage,  les  missions  à  l'étranger  (  7fc/(7. , 
chap.  H);  ...  Les  primes  ;i  l'agricultur-e  et  à  la 
culture  du  lin  et  du  cbanvr-e  (Même  biidget . 
chap.  10  et  II);  ...  Les  subvenliorrs  pour-  le 
traitement  et  la  reconstitution  des  vignobles 
en  France  l.Mèrrre  budget,  drap.  12. — V.  infra, 
n"s  165  el  192);  ...  Les  indeirrnités  pour 
abalage  d'animaux  (Même  budget,  drap.  19. 
—  V.  Salubrité  publique):  ...  Les  simven- 
lions  porrr  travaux  de  l'hydr-aulique  agricole 
(Même  birdget.  chap.  35)  et  l'assainissement 
des  rnai-ais  communaux  (Ibid.,  drap.  39,  V. 
Eau.r  el  Marais). 

139.  —  II.  Encouragements  à  la  culture 
du  lin.  et  du  clatncre.  —  La  loi  du  31  mars 
1904  iD.P.  1904.  4.  28),  qui  r-epi-oduil .  sauf 
quelques  modilications,  les  dispositiorrs  des 
lois  du  13  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  83)  et  du 
9  avr.  1898  (D.P.  99.  4.  6),  porte,  pa)-  son 
art.  p"-,  qrr'à  partir  de  l'exercice  1904  et  pour 
rrne  période  de  six  ans ,  il  sera  alloué  aux 
cirltivateiirs  de  lin  et  de  chanvre  destinés  à 
la  prodiK-lion  de  la  lilasse,  des  prinres  dont 
le  muntaut  rre  pourr-a  dépasser  annuellement 
la  somme  de  2.5Û0(X)0  l'r.  et  qui  seront  lixées, 
à  concrrrr-ence  de  ce  cbillr-e.  au  prorata  des 
siiperlicies  ensemencées,  sans  toulel'ois  que 
la  prime  alloirée  puisse  être  supérieur'e  à 
60  Ir.  par-  hectare  (V.  notamment.  .\r-r. 
7  déc.   I!M)8.  liull.  inl..  annexe,  p.  5.S5). 

140.  Pour  l'application  de  ladite  loi  de 
li)04.  le  décret  du  6  juill.  1904  (D.  P.  Iil04.  4. 
64)  a  maintenu  en  vigueur  le  règleirrent 
d'adminisir-ation  pirblique  du  8  jrrill.  1.898 
(D.P.  1900.  4.  2.).  —  Cette  loi  de  UHJ4.  à  la 
dilléi-ence  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  n'est  pas 
applicable  à  l'.XIgéi-ie  (V.  Exposé  des  motifs. 
D.P.  1904.  4.  29rnote  I). 
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Art.  4,  S  4. 


141.  Tout  individu  qui  s'est  rendu  coupable 
d'une  fraude,  dune  tentative  de  fraude  ou 
dune  coMiplicilê  de  fraude  pour  l'olilentioii 
de  la  prime  est.  à  l'avenir,  déclin  du  droit  à 
la  prime,  sans  préjudice  du  remboursement 
de  la  prime  indûment  [lerçue  et  est  passible 
lies  peines  portées  à  l'art.  Ii">  C.  pén. 
I.'art.  4«;{  C.  pén.  et  la  loi  du  -21)  mars  1891 
sont  applicables  à  cette  infraction  (L.  1904. 
art.  a). 

142.  —  MI.  Encoui-agemenis  n  la  séri- 
cicullure  <•/  l'i  /<i  filature.  —  V.  Soif. 

§  4.  —  Fonds  de  secours. 

143.  I.'art.  2  du  décret  du  14  nov.  1S81 
(V.  supra.  n°  1  l  a  mis  ilans  les  attributions 
du  ministère  de  l'-^^n-iculture  les  services 
auxquels  sont  alVectés  les  crédits  portés  au 
cliapitre  1"  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales du  budpet  du  ministère  de  r.\irricullure: 
ces  dépenses  sont  couvertes  par  le  produit 
d'un  centime  spécial  et  sont  destinées  à  être 
employées  en  secours  i;énéraux.  en  cas  d'é- 
vénements fortuits  (V.   Inipiils  direets). 

144.  I-'oriiiioe  de  ce  tonds  de  secours  re- 
monte à  la  loi  du  19  vendém.  an  ti,  qui  a  posé 
les  règles  à  suivre  pour  la  présentation  et 
l'instruction  des  demandes.  I,  arrêté  consu- 
laire du  i4  llor.  an  S  (  art.  "24,  'iô.  28  et  29)  a 
établi  dans  quelle  forme  les  demandes  seront 
instruites  (H.  Imyiôls  direcis,  p.  21101.  —  l.e 
fonds  de  secoui's.  constitué  dans  la  |Ioi  de 
finances  ilu  14  juill.  1819  (état  li  i  par  un 
centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
a  été  reconstitué  par  larl.  21  de  la  loi  de 
finances  du  17  aoiit  1822.  qui  a  maintenu  le 
prélèvement  de  ce  centime  sur  le  fonds  de 
non-valeui"s  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  pour  être  allècté  au 
secours  dans  les  cas  de  ijrêle,  d'incendie, 
d'inondation  ou  autre  cas  fortuit.  —  Larl.  12 
de  la  loi  du  8  août  1890,  relative  à  la  taxe 
foncière  des  propriétés  bâties,  rappelle  <|ue  le 
centime  spécial  continue  d'être  perin  ,  par 
addition  au  principal  île  la  contribulion  fon- 
cière des  propriétés  bâties,  et  que  le  produit 
en  est  all'eclé  aux  secours  généraux  et  distri- 
bué entre  les  départements  dans  les  cas  d'in- 
cendie, inondation  ou  autres  événements 
fortuits. 

145.  l.e  ministre  de  r.\p-iculture  répartit 
le  fonils  mis  à  sa  disposition  entre  tous  les 
déparlements,  selon  les  besoins  et  au  furet 
à  mesure  des  demandes.  Le  taux  de  l'alloca- 
tion des  secours  a  souvent  varié.  Il  est  de 
5  pour  100  pour  toutes  les  pertes,  tant  en 
capital  qu'en  revenu. 

146.  l'.n  cas  de  irrêle,  le  jour  même  ou  le 
lendemain  du  sinistre,  le  maire  ilojl  adresser 
au  sous -préfet  une  réclamation  collective 
avec  une  liste  de  quatre  candidats  pour  la 
nomination  des  deux  commissaires  cliarirés 
de  procéder  à  l'évaluation  des  dégâts.  —  Les 
demandes  de  secours  pour  cause  d'incendie 
ou  (l'inondation  sont  adre.ssées  au  préfet  dans 
les    quinze  jours   du   sinistre.    La   demande 

Eeut  être  collective  et  formée  par  le  maire, 
es  demandes  individuelles  sont  foimécs  par 
les  sinistrés  et  accompa!;nées  :  1"  d'un  certi- 
ficat du  maire  constatant  la  position,  les 
cbari;es  de  famille  et  antres  du  demandeur, 
la  nature  et  le  montant  de  la  perle;  2"  de 
l'avertissement  ou  d'un  extrait  du  rôle  indi- 
quant le  montant  des  contributions  ((^irc. 
24  déc.  laV)). 

147.  i^auf  pour  les  pertes  de  bestiaux, 
tous  les  dommafres  doivent  être  constatés  et 
évalués  suivant  les  rèijles  édictées  par  l'ar- 
rêté du  24  ilor,  an  8,  c'est-à-dire  par  des 
commissions  locales  composées,  pour  chaque 
commune,  du  maire,  des  répartiteurs  et 
d'un  contrôleur  des  contributions  directes 
(V.  Cire.  20  févr.  1900,  Bull.  int.  19tK), 
annexe,  p.  91  ). 

148.  Kn  cas  de  perte  de  bestiaux,  la  cons- 
tatation du  dommajie  éprouvé  est  faite  par 


les  vétérinaires  brevetés  (Cire.  26  juill.  et 
24  déc.  18."i0;  t'.iiv.  7  nov.  1857,  R.  Secours 
^tuhlîcs,  457 1. 

149.  Les  personnes  que  des  événements 
mallieiireux  ou  île  force  m.ijeure  ont  mises 
dans  le  cas  de  former  des  demandes  en 
remise  d'impôts  el  en  secoui-s  illiilil's,  pen- 
venl  les  présenter  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  i  Cire.  min.  22  juin  I8,"i7.  H.  .s'ccour.v 
publics,  457 1. 

150.  Des  crédits  extraordinaires  sont  par- 
fois ouverts  au  ministère  de  r.\f;ricnlture 
pour  secours  aux  victimes  de  certaines  cala- 
mités, notamment  de  la  sécheresse  et  des 
inondations  iV.  L.  2(J  mai-s  1907,  .lour».  o(f. 
du  29i,   ou   de  l'invasion   des    rats  et  autres 

I  animaux  nuisibles  (V.  L.  31  mars  19tU,  IJ,  I'. 
1904.  4,  42), 


.\nT. 


PnOTECTION   DE  L'.\GBIf.lLTlRE. 


151.  Le  législateur  protège  l'agriculture  : 
...  en  organisant  et  favorisant  le  crédit  agri- 
cole, notamment  par  des  avances  aux  socié- 
tés coopératives  agricoles  (V.  Crédit  agri- 
cole); ...  Kn  instituant  les  warrants  asri- 
coles  (L.  30  avr.  190<j,  D.P,  1907.  4.8;  Décr. 
7  sept.  1906,  D.P.  1907.  4.  14.  —  V.  Warrants 
agricoles);  ...  En  réprimant  soit  les  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  les  falsi- 
lications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles  et  viticoles  (L.  l"  août 
1i»(»5,  D.  P.'  19(Ki.  4.  47),  soit  les  fraudes  dans 
le  commerce  des  engrais  (  L.  4  févr.  1888, 
D.P.  88.  4.  9.  —  V.  Vente  de  stihstaures 
falsifiées):  ...  Ln  volant  parfois  des  crédits 
extraordinaires  destinés  à  réparer  les  dom- 
mages accidentels  causés  par  des  Iléaux,  tels 
que  les  inondations,  les  orages,  la  grêle 
(Comp.  suprri ,  n"s  \iS  et  s.). 

152.  Des  mesures  de  protection  sont 
prises  également:  ...  contre  les  corbeaux, 
les  pies,  les  loups,  les  sangliers  et  autres 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (V.  Chassc- 
louvelerie)  :  ...  Contre  les  épizooties  ou  mala- 
dies des  animaux  dotnestiques  (V.  Salubrité 
publigtie);  ...  Enlin  contre  les  insectes  et 
végétaux  nuisihiex  à  l'agriculture.  Nous  ne 
nous  occupons  que  de  ce  dernier  objet  dans 
les  numéros  suivants. 


SI" 


Pln/llo.rera. 


153.  La  législation  actuelle  sur  le  phyl- 
loxéra est  contenue  dans  les  U'xles  sui- 
vants :  art.  1  à  .">,  Il  à  l(i  de  la  loi  du 
15  juill,  1878  (D.P.  79.  4,  1):  loi  du  2  août 
1879  (D.P.  79.  4.  87)  qui  a  modifié  les 
art.  3,  4,  5  et  12  de  la  loi  précédente;  loi 
du  15  déc.  1888  (H.  P.  89.  4.  44j:  loi  du 
3  août  1891  (I>.P.  91.  4.  73):  art.  aS  de  la 
loi  du  20  déc.  1908  (D.P.  190».  4.  2-27).  qui 
a  modifié  l'art.  5  de  la  loi  de  1878  et  l'art.  3 
de  la  loi  de  1891  ;  ...  Décrets  des  26  déc. 
1878  (D.P.  79.  4.  31)  et  19  févr.  1890  (D.P. 
91.  4.  73).  —  Otte  législation  a  perdu  beau- 
coup de  son  importance  depuis  que  le  phyl- 
loxéra a  dispai'U  dans  la  pliiparl  des  départe- 
ments de  la  France  continentale  par  suit» 
des  mesures  prises  pour  le  combattre.  Ce- 
pendant elle  conserve  encore  de  l'intérêt, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  reconstitution 
des  vignobles. 

.\.  —  Commissions  et  comités  rolatifs  au  pliylloxera, 

154.  —  I.  Cnmn)i.<ision  supérieure  du 
phylloxéra.  —  Cette  commission ,  instituée 
par  la  loi  du  22  juill.  1874  (D.P,  75.  4.  20), 
avait  été  organisée  par  l'arrêté  du  ministère 
de  l'.Vgriiulture  du  1'  août  1874  [Journ.  off. 
du  2  août  1874,  p.  5458).  Ses  attributions  ont 
été  transformées  et  augmentées  par  les 
art.  2,  4  et  5  de  la  loi  du  15  juill.  1878  et 
l'art.  7  du  décret  du  26  déc.  1878.  —  Les 
attributions  de  la  section  permanente  de  la 
commission  supérieure  sont  déterminées  par 


les   art.  4  et   5   de  la   loi  de    1878.  et   par 
les  art.  â  et  6  du  décret  de  1878. 

155.  —  11.  Comités  et  commissions 
d'études  et  de  surceillance.  —  Les  préfets 
ont  été  invités  à  créer,  dans  chaque  arron- 
dissement vilicole,  un  coinilé  d'arroiulisse- 
nieiit .  ayant  pour  mission  de  surveiller  les 
vignobles,  de  signaler  à  l'Administration  les 
faits  suspects,  de  foire,  dans  les  communes 
viticoles,  des  conférences  pratiques,  enlin  de 
former  des  moniteurs  capables  de  recon- 
naître linsecle  et  d'appliquer  les  moyens  de 
guérison  (  V.  Cire.  19  déc.  1878,  Journ.  off. 
du  20  I. 

156.  La  loi  de  1878  (art.  3  et  4)  et  le 
décret  de  1878  (art.  3)  prévoient  l'existence 
d'une  co»i))ii.>ision  départementale  d'études 
et  de  surveillance.  D'après  la  circulaire  ilu 
19  déc.  187S,  le  comité  central  du  déftarte^ 
ment,  établi  par  le  prél'el ,  doit  compter 
parmi  ses  membres  an  moins  un  leprésen- 
tant  de  chaque  comité  d'arrondissement.  — 
Le  préfet  peut  révoquer  les  membres  du 
comité  central  dans  les  mêmes  formes  où  il 
les  a  nommés,  et  le  membre  révoqué  n'est 
pas  recevable  à  discuter  devant  le  Conseil 
d'Etat  les  motifs  de  la  mesure  prise  à  son 
é-ard  (l'.ons.  d'Et.  14  déc.  1883,  II. P.  85. 
3.  75.  —  Comp.  Trib.conll.  5jnill.  1884,  D.P. 
86.  3.  14  I. 

157.  —  m.  Comn)issions  régionales.  — 
Elles  sont  chargées  de  vulgariser  les  pra- 
tiques les  plus  elVicaces  pour  la  défense  et  la 
reconstitution  des  vignobles  (L,  6  janv.  1879, 
art.  1 ,  D.P.  79.  4.  3(')). 

B.  --  rtéîjinie  de  la  loi  du  15  juill.  1878;  Protection 
Oes  anciens  vignobles 

158.  —  I.  Jntroductitm  el  circulation  des 
plants,  sarments ,  débris  de  vignes.  —  l'n 
décret  peut  interdire  l'entrée,  soit  dans  toute 
l'étendue,  soit  dans  une  partie  du  territoire 
Irançais,  des  plants,  sarments,  feuilles  et 
débris  de  vignes,  des  éclialas  ou  tuteurs 
déjà  employés,  des  composts  ou  des  terreaux 
provenant  d'un  pays  étranger,  ainsi  que  le 
transport  des  mêmes  objets  hors  des  parties 
du  territoire  français  envahies  par  le  phvl- 
loxera  (L.  15  juill.  1878.  art.  1,  !s  1).  be 
cette  disposition  il  résulte  que  le  pouvoir 
des  préfets  en  cette  matière  est  réduit  au 
droit  de  prendre  des  mesures  provisoires  et 
urgentes  (  Comp.  (^r.  9  nov.  1878.  D.P.  79.  1. 
38o). 

159.  Des  arrêtés  spéciaux  du  ministre, 
pris  sur  l'avis  de  la  commission  supérieure, 
règlent  les  conditions  sous  lesquelles  peuvent 
entrer  et  circuler  en  France  les  plants,  sar- 
ments, etc.,  provenant  des  pays  étrangers  ou 
des  parties  du  territoire  français  déjà  enva- 
hies par  le  phylloxéra,  auxquels  ne  s'ap- 
pliquent pas  lesdécretsd'interdiction(L,1878, 
art.  2,  %\). 

160.  —  II.  Becherclies  du  plniHoxera; 
Traitement  des  rignes  pliyllo.rérées  ou  me- 
nacées. —  1"  Mesures  admijiistratircs. —  Dès 
que  le  préfet  d'un  départeuient  a  reçu  avis 
que  le  phylloxéra  a  fait  son  apparition  dans 
une  localité,  il  charge  un  délégué  de  visiter 
la  vigne  signalée  comme  malade,  et.  en  cas 
de  besoin,  les  vignes  environnantes.  Le  dé- 
légué peut  faire,  dans  ladite  vigne,  les  opé- 
rations nécessaires  pour  constater  l'existence 
du  pliylloxera  (L.  15  juill.  1878,  art.  3,  mo- 
difié). —  Jugé  que  celte  délégation  n'a  pas 
besoin  d'être  l'objet  d'un  arrêté  notifié  aux 
propriétaires  (Poitiers,  6  févr.  1880,  Sir.  80. 
2.  2;^8.  et  S.  Fonctionnaire  public,  ;t));  qu'il 
en  serait  autrement ,  s'il  s'agissait  de  faire 
subir  un  traitement  aux  vignobles  contami- 
nés (Même  arrêt,  sol.   imiil.). 

161.  lu  airêtè  du  ministre  de  l'.Vgricul- 
tuie  peut,  en  tout  leuips,  ordonner  ou  au- 
toriser des  investigations  dans  les  vignobles 
des  localités  considérées  comme  indemmes 
où    la    présence    du     phylloxéra    est    soup- 
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Coiinôt'.  Dans  des  cas  iirjjents  rt  parti- 
culiers, le  pn'lV't  a  le  droit  il'ordonncr 
oii  d'aiitoi'isrr  ces  invcslinalions  i  .Même 
arl.  :î.  -  V.  Ilécr.  1878.  arl.  I  ;  Cire.  -20  jiiill. 
et  19  dée.  1878.  .Imini.  nff.  du  -20).  —  l.e 
déli'';;ué  a  les  pouvciirs  les  plus  étendus 
(V.  Cire.  17  août  1878,  \).\\  79.  4.  1.  noie  3|. 
Les  déliVués  adressent  au  préfet  un  rai)porl 
.somni.'iire,  dont  copie  est  li'ansniise  d'ur;;eiice 
au  ministre  de  l'.\t:i-ieullMre  I  Itécr.  1878, 
arl.   I  ). 

162.  I.ors(pie  l'existence  <lu  iilivlloxera  a 
été  conslalée  dans  les  contives  indemnes, 
sui'  le  l'appoi-t  du  prél'el  ,  la  commission 
dép.irlenienlale  permaMenle  et  les  |u-oprié- 
laires  enten<lus.  uu  arrélé  du  minislre,  i)ris 
sur  l'avis  ccnilorme  de  la  section  perinanenle 
di'  la  commission  supérieure,  peut  ordonner 
que  la  vieille  malade  et  les  vij.'nes  environ- 
nantes dans  un  rayon  lixé,  el  sous  cer- 
taines conditions  il'exécution ,  seront  sou- 
mises à  l'un  des  traitements  indiqués  par  la 
commission  supérieure  II,.  I.">  ,iuill.  1878, 
arl.  i.  S  I.  modifié  i. 

163.  flans  les  six  jours  de  la  réception 
du  rapport  des  déléj;ués,  le  prél'el  convoque 
à  la  mairie  de  la  connnune  li's  propriétaires 
des  vi^ni's  pliylloxéives  ou  leurs  représen- 
tants, les(|nels  soni  invités  ,'i  déclarer  s'ils 
sont  ilisposés  ;'i  .applirpier  dans  leui's  viiïnes 
l'un  <les  traitements  approuvés  i>ai'  la  com- 
mission supérieure,  el  à  ilemauder  le  con- 
cours de  r.ÀdminisIration  illécr.  1878.  art.  "2). 
Après  avis  de  la  commission  dépai'tementale 
et  réception  du  rapport  du  préfet  et  de 
tontes  les  pièces,  et  après  avis  de  la  section 

fiermanenle  de  la  commission  supérieure, 
e  ministre  arrête  le  mode  et  la  nature  du 
Irailement  à  appliquer',  l'éteudiu'  ou  le  péri- 
mètre des  vii;noldes  à  Irailer  el  de  ceux  sur 
lesquels  l'action  administrative  devra  ètri', 
s'il  y  a  lieu,  sulislilnée  à  celU^  des  proprié- 
taires. Le  prél'el  pi'end  les  mesur'es  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  cette  dé- 
cision (art.  .S  à  6).  —  ."si  le  propriétaire  con- 
sent aux  mesures  prescrites,  les  opérations 
nécessaires  peuvent  être  concertées  avec  lui. 
Dans  le  cas  contraire,  l'art,  i  de  la  loi  de 
1878  donne  à  l'Administralion  centrale  les 
moyens  de  \aincre  les  résistances  en  faisant 
procéder  au   h-ftitruient  (f'of/icr  fies  rUptes. 

164.  Le  minislre  peut  ordonner,  pendant 
plusieurs  années,  la  contiimalion  ilu  traite- 
ment mentionné  ci-dessus,  et  prescrire  au 
besoin  le  traitement  des  lacljes  nouvelles 
(pii  viendraient  à  èlri'  déeouveiles  (L.  1878. 
art.  4  modilié,  sj  21.  —  Dans  les  circons- 
tances exceptionnelles  et  urijentes,  le  mi- 
nistre, sur  l'avis  conforme  de  la  section 
permanente,  peut  ordonner,  hors  des  con- 
trées indemnes,  dans  les  fcnanes  prescrites 
par  le  décret  <le  1878,  le  traitement  indiqué 
ci -dessus  iMème  art.  4,  J^  3|. 

165.  —  "2"  Déiipnses:  Subiviitiomi.  —  Dans 
les  cas  énoncés  supra,  n"'  162  et  s,,  les 
dépenses  occasionnées  par  le  traitement  des 
vignes  sont  à  la  char^'e  de  l'Etat  (L.  13  juill. 
•1878,  arl.  4  modilié.  sj  4i,  mais,  en  général, 
seidement  pour  partie;  les  préfets  doivent 
demander  des  crédits  au  conseil  général  et 
provoquer  des  souscriptions  individuelles 
parmi  les  viticulteurs  i  Cire.  17  août  1878). 
—  Lorsqn'ini  déparleioi>nl  ou  une  commune 
vote  une  subvenlion  destinée  à  aider  les 
propriétaires  qui  traitent  leurs  vignes  suivant 
l'un  des  modes  approuvés  par  la  commis- 
sion supérieure,  l'Ktat  donne  tme  subven- 
tion. Des  subventions  peuvent  aussi  être 
accordées  par  l'Ktat,  sui'  l'avis  conforme  de 
la  Cummi.ssion  supérieure,  aux  associations 
syndicales  el  lemporaires  de  propriétaires 
constituées  vokmtairenient  avec  l'autorisalion 
de  r.\ilminislralion ,  en  vue  soit  de  la  des- 
truction du  phylloxéra,  soit  de  sa  recherche 
dans  les  conlrées  indemnes  ou  partiellement 
atteintes  iL.  1878,  arl.  5  modilié.  —  V.  Décr. 
■1878,  art.  7  et  8).  —  Le  maximum  de  ces  sub- 


ventions est  lixé  par  l'ail,  liii  de  la  loi  du 
•26  dée.  19(18  (\.  iiifru.  w  19-2).  -  La  jusli- 
licalion  de  li'ur  emploi  a  lien  conformément 
.'i  l'arl.  8  du  décret  de  1878. 

166.  —  3"  Tiuli'iiiiiilé  )ioiir  itnln  des 
rénilles.  —  11  est  alloué  une  imbunnilé  pour 
la  péril'  des  récoltes  déiruili's  par  mesure 
de  pi'écauliou.  .Viu'unc  indrnuiilé  n'est  due 
pour  la  destrucliou  des  lécolles  sur  les- 
quelles l'existence  du  phylloxi'ra  ou  <lu  dory- 
phora  a  élé  constatée.  Les  juges  de  paix 
connaissent  sans  appel  jusipi'i'i  la  valeur  de 
UX)  francs,  el  ,  à  chai'ge  d'appel,  à  quelque 
valeur  cpu'  la  demarule  puisse  s'élever,  des 
conleslalious  relatives  auxdiles  indemnilés 
iL.  i^juill.  1878,  arl.  11).  —  Sur  les  difli- 
eullés  euli'e  bailleurs  et  preneurs  de  vignes 
phylloxérées  louées  à  ('(unpiant.  Y.  Louatic 
à  <o>iiiil(inl. 

167.  —  4"  Conhnirntionx  et  pénolllés 
préfiws  itttr  lu  loi  du  \t>  juill.  1878.  —  Les 
contraventions  aux  dispositions  de  celle  loi 
(en  malièi'i'  de  iiliyllo.iem  ou  de  donjphora) 
et  à  celles  des  décrets  ou  ai'rélés  pris  pour 
son  exécution  sont  punies  d'une  amende  de 
.YJ  à  .VMI  l'r.  (  L.  l.'>  juill.  1878,  arl.  12  modilié). 
—  Hans  l'applicalion  îles  arl.  12,  13  el  14 
de  la  loi  de  1878.  il  faut  lenir  compte  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  août  1891  ,  qui  ont 
gravement  modilié  les  art.  1  (d  2  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  (V.  iiifro,  n"'  18,S  et  s.). 

168.  Ceux  qui  lUil  introduit  l'un  des  objets 
énoncés  aux  art.  I  (V.  loulerois  sHj>i-a, 
n"  l.")9j,  (i  el  7  de  la  loi  de  1878,  sans  déclara- 
lion  on  à  l'aide  d'une  fausse  déclaration  de 
provenance  ou  de  roule,  ou  de  toute  autre 
manœuvre  frauduleuse,  .sont  punis  d'un 
emprisonnenirnl  d'un  nu)is  .'i  quinze  mois 
et  d'une  ameuili'  de  ."lO  .'i  ."ilKl  fr.  I  L,  1878, 
art.   \:i). 

169.  .lugé  que  les  iid'ractions  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  l,")  juill.  1878  el  d'un  décret 
qui  inlerdisonl  l'importation  dans  une  région 
liélermiuée  (s|iéciali'menl  eu  .Mgérie  )  des 
ceps  de  vigne,  sarments  et  feuilles  de  vigne, 
sont  des  contraventions  matérielles  ipii  doi- 
vent être,  dans  tous  les  cas,  punies  d'amende, 
et  eu  outre  d'emprisonnement  lorsque  la 
mauvaise  loi  vient  les  aggraver  (Cr.  12  août 
1887.  D.P.  87.  J.  TAU):  que  les  contrevenants 
ne  sauraient  élre  relaxés,  ni  .'i  raison  de 
leur  lionne  foi,  ni  par  le  motif  que  les  sar- 
ments prohibés  auraient  été  saisis  dés  leur 
arrivée  et  leur  présentation  à  la  douane, 
et  qu'ils  n'auraient  l'ait  courir  au  pays  aucun 
des  dangers  que  la  loi  du  I.")  juill.  1878  a  voulu 
prévenir  i.Mème  arrél  ). 

170.  Les  peines  prévues  aux  arl.  12  et  13 
sonI  doublées  en  cas  de  récidive  (Même  loi, 
ait.  l'i  I.  —  L'art.  463  C.  pén.  est  applicable 
aux  eoiulamiudions  prononcées  en  vertu  de 
ladite  loi  (iléme  loi,  arl.    I.")). 

171.  —  ô"  Associations  sijndirales  obliga- 
lùires  pnu)'  ronihattre  le  ji/d/llo.rera.  — 
D'après  l'art.  1  de  la  loi  du  L'i  dée.  1888 
I  D.P.  89.  4.  44).  dans  les  contrées  où  l'in- 
vasion du  phylloxéra  est  menaçante,  el  dans 
celles  où  son  apparition  se  manifeste  par 
des  taches  liiuilées  au  milieu  des  vignes,  il 
peut  élre  établi  des  associations  syndicales 
autorisées  pour  l'application  des  moyens 
propres  à  le  coudiattre.  Ces  associations  sont 
régies,  en  [U'incipe,  par  la  loi  du  21  juin 
186.")  (V.  Associations  si/iidicalcs),  saut  les 
modilicalions  résultant  de  la  loi  de  1888,  qui 
détermine  les  partictdarités  de  leur  régime 
spécial.  —  Leurs  travaux  ont  le  caractère  de 
travaux  publics  (V.  Tracau.r  jnililics). 

172.  Les  associai  ions  syndicales  ne  peuvent 
èlre  établies  que  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  propriétaires  intéressés  (L.  1888, 
arl.  2).  Toute  demande  est  adressée  au  préfet 
(  L.  1888.  arl.  3).  après  avoir  été  écrite  sur 
papier  tiudu'é.  Klle  doit  indiquer  l'étendue 
de  la  zone  .-i  défendre',  ainsi  que  les  mesures 
à  prendre  et  les  voies  et  moyens  d'exécution 
{Décr.  19  févr.  1890,  art.  1  )." 


173.  Kn  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
I.8.S8.  le  préfet  communique  immédiatement 
la  demande  au  professeur  départemental 
d'agriculture  et  au  comité  local  d'études  et 
de  vigilaïK'e  qui  se  réunissent  pour  exandner 
s'il  y  a  lieu  de  ilonner  suite  à  l'all'aire.  En 
cas  d'aftiiniative.  le  professeur  dresse  un 
avanl-proji't  avec  devis  el  projet  d'association. 
Le  plan  joint  à  l'avanl-projet  indiqu(!  le  pé- 
rimètre des  terrains  intéressés,  et  il  est 
accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de 
chaque  parcelle  fOécr.  1890,  ai'l.  2).  —  Le 
périmètre  ne  doit  compieudre  qu'une  zone 
de  vignes  représentant  des  conditions  com- 
munes d'atta<iue  et  île  défense,  notamment 
par  les  insecticides  et  la  submersion  (  L. 
1888,  art,  4).  —  Le  projet  d'association  dé- 
lermine  le  but  de  l'eulieprise,  les  voies  el 
moyens  pour'  subvenir.!  la  dépense,  le  mini- 
mum d'inlérêl  qui  donne  lii'oil  à  chaque 
propriétaii'e  de  faire  partie  de  l'assemblée 
géiu''r'ale,  le  maximum  de  voix  altribué  à  un 
même  pi'opriétaire,  le  nombi'C  des  syndics  et 
la  dirr'ée  de  leiri's  fonctions  (Décr.  1890. 
ai'l.  2j.  Le  coniili'  local  examine  ces  pièces 
conjointement  avec  le  pr'ofesseur  d'agricul- 
lirre  et  t'ornude  ses  propositions  (art.  3). 

174.  L'association  syndicale  ne  peut  être 
déclarée  irrégulièi'e  pour  inobsei'vation  du 
décret  du  19  févr.  1890  qu'air  cas  d'inobser- 
vation des  formalités  pi'esci'ites  à  peine  de 
rnillité.  Ainsi,  aucuiu'  annulation  ne  saui-ait 
résrrlter  de  ce  que  le  couiité  local  et  le  pro- 
lesseur  déparlemental  d'agricultui'e  n'avaient 
pas  été  consultés  à  deux  reprises,  alors 
qir'ils  avaient  étudié  le  projet  de  la  manière 
la  plus  complète  i^t  ipre  la  réurnon  générale 
avait  eu  pleine  connaissance  de  leur  opi- 
nion (Cons.  d'Et.  27  mai  1898,  D.P.  99.  3. 
81.  et  la  note  5). 

175.  In  arrêté  du  préfet  ordonne  en- 
suite une  enquête,  qui  est  ouverte,  à  la 
mairie  de  chacune  des  communes  où  sont 
situés  les  tei'rains  cornpi'is  dans  le  péri- 
mèti'e  proposé  (L.  1888,  .■irl.  3),  sur  les 
propositions  arrêtées  de  concert  entre  le  pro- 
fesseur d'agriculture  et  le  comité  local  (Décr. 
1890,  art.  4);  il  y  est  procédé  conformément 
à  l'art.  7  du  décret  du  9  mars  1894,  qui  rem- 
place les  art.  3  à  S  du  décret  du  17  nov, 
186Ô  (V.  Associations  si/ndicales).  —  Toute- 
lois,  l'enquête  ne  dure  que  quinze  jours  (L. 
1888,  art.  3). 

176.  .\près  la  clôluie  de  l'enquête,  un 
arrêté  du  préfet  convoque,  à  la  mairie  de 
l'une  lies  communes  intéressées,  tous  les 
pi'opriétaires  des  terrains  compris  dans  le 
périmètre,  à  l'ell'et  de  délibérer  sur  la  cons- 
titution du  syndicat  autorisé  (  L.  1888,  art.  5, 
!<  1).  —  Cet  arr'êté  est  notifié  à  chacun  des 
pi'opriétaires  intéressés,  huit  jours  au  moins 
avant  la  réunion ,  conformément  à  l'art.  7 
précité  du  déci-et  du  9  mars  1894  (Décr.  1890, 
arl.  .5).  La  réunion  est  présidée  par  l'un 
d'eux ,  désigné  par  l'ari'êté  de  convocation 
el  assisté  parles  deux  plus  âgés  des  membres 
présents  (L.  1888,  art.  ,'>.  §  1).  Le  para- 
graphe 2  de  cet  art.  5  détermine  la  majo- 
rité des  adhésions  nécessaires  pour  parvenir 
à  la  constitution  du  syndical. 

177..Ingé  :  ...  qu'un  membre  de  l'association 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  en  contester  la  va- 
lidité, de  ce  que  le  pi'ocès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  où  a  été  votée  la  constitution 
de  l'association  ne  satisfait  pas  à  l'ensemble 
des  prescriptions  de  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1865, 
alors  qu'il  ne  contient  aucune  infi'action 
aux  dispositions  de  l'art.  ,")  de  la  loi  de  1888 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1898,  D.P.  99.  3.  81; 
n  juill.  1898.  liée.  Cons.  d'Et..  p.  ,581);  ,.. 
Oue  le  réclamant  n'est  pas  fondé  à  contester 
que  la  double  majorité  exigée  par  l'art.  5 
précité  pour  la  constitulion  de  l'association 
a  été  obtenue,  alor-s  que  le  procès-verbal 
porte  que  l'assemblée  générale  a  procédé  à 
la  vérification  des  adhésions  recueillies  après 
l'enquête  dans  chaque  commune  et  a  constaté 
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qii'>  !a  ilouble  majorité  était  atteinte  (Mêmes 
arrêts  i.  Mais  ces  solutions  sont  sujettes  à 
oriti.iui-  (V.  I».l'.  tW.  .i.  81.  noies  3-4). 

178'  I.e  conseil  j;énéral  du  ilépartemenl, 
ou,  en  son  absence,  la  commission  ilépar- 
tementale.  ilécide  s'il  y  a  lieu  de  cons- 
tituer l'association  syndicale  autorisée,  et 
en  fixe  le  périmètre  (  L.  1&!8.  art.  (i: 
Décr.  !89lt.  art.  ti*.  —  Kn  cas  d'autorisation, 
un  arrêté  ilu  prél'el  déclare  l'association  syn- 
dicale déliiiitivcinciit  constituée  (L.  1S>>8, 
art.  7^  :  un  e.xirait  de  lacté  d'association  et 
l'arrêté  préfectoral  sont  afiicliés  dans  les 
communes  île  la  situation  des  lieux  et  insérés 
au  Recueil  des  actes  aduiinislralils  de  la  pré- 
fecture I  Itécr.   18*10.  ail.  7  i. 

179*  Loi-siiue  le  piojel  d'association  s'é- 
tend sur  plusieurs  déparlemenl^.  il  est  pro- 
cédé dans  chacun  d"eu.\  à  l'inslruclion  suivant 
les  mêmes  réjrles.  Les  conseils  j;éiiéiaux  ou 
leur  commission  déparlemenlale  slalnent.  et 
la  coiisliluliuii  du  syndical  esl  déclarée  par 
le  minisire  de  r.\i;riciillure  (I..  1888.  arl.  8: 
Décr.  189».  art.  8). 

180.  Les  as.sociations  syndicales  autori- 
sées sont  constituées  pour  une  lUiivc  maxima 
de  cinq  années;  elles  |iiiivent  être  renou- 
velées par  une  simple  déclaïalion  des  syn- 
dics à  la  préfecture,  en  justilTanl  du  nondire 
des  adhésions  exiuées  par  l'ai-l.  .">  de  la  loi  de 

1888  (Même  loi.  arl.  13). 

181.  Le  coiiiilé  direclenr  de  l'association 
syndicale  esl  nommé  d'après  les  mêmes 
règles  et  remplit  les  mêmes  fonctions  que 
les  svndics  institués  par  la  loi  du  'il  juin 
l8fâ(Uéer.  ISiKI.  art.  10.—  V.  Assoiialioiix 
sijndieales  i.  —  11  appartient  au  conseil  de 
préfecture  et,  en  appel,  au  Ginseil  d'Etat, 
de  vérilier  si  le  syndicat  et  le  comité  diicc- 
teur  ont  été  léj,'alenienl  constitués  et  si  l'ar- 
rachage de  vigiles  onlonné  par  le  comité  di- 
recteur a  été  opéré  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  (Cons.  d'Et. 
31  mais  I8a'>.  It.l'.  %.  3.  7i). 

182.  Le  comité  directeur  choisit  les  moi/t';i.v 
à  eniploiji'r  pour  comhatire  le  phylloxéra;  il 
peut  oi'donner  h-  hniU'iiirnl  par  r.iliiirlinn 
ou  atiofliaiie,  sjiuf  ;'i  iiulenuiiser  les  proprié- 
taires de  la  vigne  arrachée;  il  fait  exécuter 
les  mesures  (pi'il  a  prescrites  (  L.  IS88. 
art.  9).  —  .Vvaiil  rarracliagc.  le  comité  direc- 
teur se  met  d'accord  avec  le  propriétaire  sur 
l'indemnité  à  lui  allouei'.  .\  défaut  d'entenle. 
il  est  procédé  à  une  expertise  préalable,  con- 
formément à   l'art.   '2i  de  la  loi   du  2*2  juill. 

1889  (Décr.  l8<Nt.  arl.  II.  —  V.  Conseil  île 
préfecture  <. 

183.  Ilans  le  cas  oi'i  des  vignes  peuvent 
être  traitées  par  siihntersion,  les  propriétaires 
de  terrains  iiiteriiu'diaiies  sont  tenus  de 
soull'rir,  après  avoir  été  enleiulus.  moyennant 
une  indemnité,  conforméineni  à  la  loi  du 
29  avr.  18l.'i  i  V.  Serriliiilv) .  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  la  conduite  des 
eaux.  Les  terrains  bâtis,  les  jardins  et  les 
enclos  V  attenant  siuil  all'rauchis  de  cette  ser- 
vitude (L.  lô  déc.  1888,  arl.  1-2,  .Sj  1.  —  Y.  Uap- 
port  de  M.  le  député  C.aiiivet.  IJ.l'.  89.  t. 
4ô,  note  i  i. 

184.  L'iiiileinnité  est  réglée  sur  un  rap- 
port d'expert,  par  le  juge  tie  paix,  qui  statue 
sauf  appel  (  L.  1888,  art.  12,  S2).  —  .luge 
que  la  compétence  ainsi  alliibuêe  au  juge  de 
paix  ne  se  rêl'êie  ipi'aiix  litiges  soulevés  par 
la  servitude  d'amenée.  ,i  l'exclusion  de  ceux 
relatifs  à  lu  seiviluile  d'écoulement  visée  par 
les  art.  1.  2  et  3  lU-  la  loi  de  184,"i  (.Montpel- 
lier, .30  juin  1898.  I».l'.  1901.  2.  193.  -  Coii- 
Ira  :  iJisserlalion .  ihiil..  note  1-3). 

185.  'l'ouïes  les  tléftf'Hst'iii  de  traitement  ou 
autres  ordonnées  par  le  comité  directeur 
sont  à  la  charge  de  ras.sociation.  Elles  sont 
payées  sur  les  ressources  du  syndicat  ou  ré- 
parties enlri-  les  propriétaires  intéressés  pro- 
portionnellement à  réten<lue  de  leurs  vignes 
syndiquées  (L.  1888.  arl.  10).  Ces  taxes  sijn- 
'ticules  sont  nssirnilêen,  pour  le  recouvrement, 


aux  contributions  diivcles  (Y.    Impôts  di- 
recls). 

186.  Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  adhéré 
au  projet  de  symlicat  peuvent,  dans  le  mois, 
à  partir  de  l'aflichage  île  l'acte  d'association 
el_  de  l'arrêté  du  prél'el  ou  du  ministre, 
déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  re- 
nonrer.  peiuhint  la  durée  du  syndicat  et 
moyennant  indeinnilé.  <'(  lu  iiilluri'  de  lu 
lii/ne  sur  li  iir  terrain  compris  dans  le  péri- 
mètre; rindeiiiuité  esl  lixée  conformément 
à  l'art.  I(i  de  la  loi  du  21  mai  I83t)  sur  les 
chemins  vicinaux.  \  défaut  de  réclamation 
dans  le  délai .  l'adliésion  des  propriétaires 
est  détinitive  iL.  I.')  déc.  1888.  art.  11).  —  Le 
préfet  prend  iin  arrêté  en  conseil  de  préfec- 
ture ilesignanl  les  i)arcelles  pour  lesquelles 
une  iudeniiiité  esl  réclamée  et  le  transmet 
au  piiicureur  de  la  République,  qui  pro- 
voque l'accomplissemenl  des  formalités  pré- 
vues par  l'art.  IH  de  la  loi  de  I8;jt)  (Décr. 
I8!H).  arl.  9.  -  Y.  l'oi./'e  ). 

187.  —  ()"  Eicniiilion  de  l'im]»'!  foncier. 
—  La  loi  du  I"  déc.  1887  iD.P.  88.  t.  1)  a 
accordé  des  exemptions  de  VimpiU  foncier 
aux  terrains  plantés  ou  replantés  en  vigne 
dans  les  dépaiteinents  plivlloxérés  (V.  Impôts 
ilirerls). 


I  ':  —   Ki'gime  de  la  loi  itu  J  août  1891  ; 
tteeonslîtuUun  de  nouveaux  vignobles. 

188.  Le  législateur  s'est  préoccupé  de  favo- 
riser la  reconstitution  du  vignoble  français 
par  des  cépages  résistants,  importés  pour  la 
plupart  de  pays  étrangers  et  surtout  d'.\iné- 
rique.  Tel  a  élé  l'objet  de  la  loi  du  3  août 
1891  .  qui  déroge  au  .système  rigoureux  de 
1878  sur  l'iniporlation  et  la  circulation,  mais 
qui.  néanuiciiiis,  mainlient  la  législation  an- 
térieure, sauf  dans  ce  qu'elle  pourrait  avoir 
de  conlraiie  à  ses  dispositions.  —  Celle  loi 
donne  au  conseil  général  le  droit  d'autoriser 
ilans  loiit  ou  partie  du  département  la  libre 
circulation  des  sarments  et  plants  île  vignes 
quelle  que  suit  leur  provenance,  l'n  arrêté 
conforme  du  piél'el  assure  l'exécution  de  cette 
délibération  I  arl.  I  ). 

189.  .lugé  : ...  que  la  circulation  des  plants 
américains,  provenant  de  pépinières  fran- 
çaises, est  libre  sur  tout  le  territoire  français, 
de  région  indemne  à  région  indennie.  el  de 
région  pbylloxéréi^  à  région  pbylloxéiée;  que 
l'interdiction  de  circulation  prononcée  par 
les  lois  de  1878  et  1879  ne  s'applique  qu'aux 
cépages  provenant  de  régions  phylloxérées  à 
destination  de  régions  indemnes,  et  aux  cé- 
pages exotiques,  et  non  à  ceux  qui,  prove- 
nant ori^'inairenienl  de  l'étianger,  ont  été 
acclimales  ou  cultivés  en  France  i  Trili.  corr. 
Versailles.  13  sept.  18i)i.  D.l'.  9i.  2.  .>«)  i;  ... 
Oue  la  loi  de  IS9l,en  conférant  aux  conseils 
généraux  la  faculté  d'autoriser  l'importation 
des  planls  de  vigne,  n'a  pas  eu  pour  ell'et 
d'abroger  les  lois  de  1878  et  1879;  qu'elle  a 
eu  seulement  pour  but  de  substituer  les 
conseils  généraux  au  riouvernement  à  l'ellét 
d'auloriscr  riinporlatioii  des  cépages  exo- 
liiiucs  ou  provenant  d'une  région  contaminée 
I  Nlélne  jugement  l;  ...  Que,  par  suite,  ne 
cùUMuel  aucune  contravention  le  propriélaire 
qui,  même  en  l'absence  de  toute  autorisation 
(lu  conseil  général ,  l'ait  planter  dans  une 
région  iuileinne  des  planls  de  vigne  amé- 
ricains provinant  des  pépinières  d'une  région 
non  déclarée  pliylloxérée  à  la  date  de  l'expé- 
ilition  de  ce  jjlanl  I  .Même  jugcineiil  i. 

190.  Lorsqu'un  conseil  municipal,  après 
constatation  de  l'existence  du  phylloxéra  sur 
le  leriiloire  de  sa  commune,  demande  l'in- 
lioduclioii  des  plants  de  vignes  résistants, 
celle  demande  est  soumise  Vi  l'avis  :  I"  du 
professeur  d  agriculture;  2"  à  celui  du  comité 
départemental  d'études  et  de  vigilance.  Le 
dossier  esl  ensuite  transmis  au  préfet,  qui 
en  saisit  le  conseil  général;  celui-ci  statue 
souverainement  sur  la  demande.  Le  préfet. 


à  la  suite  de  cette  délibération,  prend  d'ur- 
iience  un  arrêté  conforme  (  L.  1891  .  art.  2. 
S  I  à  3). 

191.  En  cas  de  divergence  d'opinions 
entre  les  conseils  généraux  de  deux  dépar- 
tements limitrophes,  le  ministre  de  r.\gri- 
cullure  statue  en  dernier  ressort  i  L.  1891, 
art.  2,^4.  —  Y.  Cire.  min.  av:ric.  17  août 
1891  ,  Joiirn.  off.  20  .août,  el  D.P.  91.  4.  7t. 
noie  I  ). 

192.  l.or,squ'un  département  ou  une  com- 
mune a  voté  une  subvention  destinée  à  la 
reconstitution  des  vignobles  au  moyen  des 
cépages  résistants.  l'Etat  donne  une  subven- 
tion ('naif  au  tiers  de  celle  du  départe- 
ment <Mi  de  la  commune.  Lorsqu'un  comice 
ou  une  société  agricole  ou  vilicolea  consacré 
une  partie  de  ses  ressources,  provenant  de 
ses  cotisations  on  des  souscriptions  de  ses 
membres,  à  la  constitution  d'une  pépinière 
de  cépages  l'ésistanls  ou  à  des  études  sur 
raila|>tation  ou  le  .:;rct1'age.  ou  des  modes 
particuliers  de  culture,  le  comice  ou  la  so- 
ciété peut  recevoir  une  subvention  de  l'Etat, 
laquelle  ne  peut  dépasser  le  tiers  de  la 
somme  votée  par  l'association  i  L.  3  août 
1891,  art.  3.  modiliée  par  L.  2li  déc.  1908, 
art.  ai).  —  Toutefois,  loi'squ  il  s'agit  de  ré- 
gions dans  lesquelles  la  reciuistilulion  est 
encore  à  ses  débuts  et  i|ui  sont  ilésignées 
par  arrèlés  du  ministre,  le  montant  des  sub- 
ventions accordées  par  l'Etal  peut  atteindre 
la  totalité  des  subventions  alloiu'-es  par  le 
département,  la  commune,  le  lumice  ou  la 
société  agricole  ou  viticole  i  .Même  arl.  t)3j. 
—  La  justilicalion  d'emploi  de  ces  subven- 
tions a  lieu  dans  la  forme  adoptée  pour  les 
subventions  attribuées  par  l'art,  ."i  de  la  loi 
du   l.'i  juill.  1878  I  Y.  supra,  n"  l(ïi|. 

t).  —  Régime  spécial  de  l'.\lsérie. 

193.  V.  .Vfiérie. 

K.  —  Itégime  spéi;ial  du  pay^  de  Gex 
el  de  la  Haute -Savoie. 

194.  Le  régime  phylloxérique  établi  tem- 
porairement pour  la  zone  fi-anche  du  pays  de 
Kex  et  de  la  Haute-isavoie  par  une  loi  du 
29  mars  1885  {Journ.  off.  du  3  .ivr.  ),  en 
exécution  d'une  convention  internationale 
(art.  9)  du  14  juin  1881  intervenue  entre  la 
France  et  la  Suisse  (Y.  C.  adin..  t.  3.  p.  189, 
n"s  1284  et  1285),  n'est  plus  appliqué. 

K.  —  Convention  de  Benie. 

195.  lue  convention  inteinationale  rela- 
li\e  au  phyllo.vera,  et  soumettant  les  plants, 
sarments,  feuilles,  etc..  de  la  vigne  ;'i  un 
régime  spécial,  a  été  signée  à  Berne,  le  3  nov. 
ISï^l.eiiliela  France,  l'.illemagne.  l'.Xutriche- 
llongrie.  le  Portugal  el  la  .'^uissf".  et  promul- 
guée par  décret  du  15  mai  1882  i  D.I'.  83.  4. 
42);  la  lielgiipie.  l'Italie,  le  Luxembourg. .les 
l'ays-Bas  el  la  Serbie  y  nul  adhéré.  Son  art.  3 
a  élé  complélé  par  une  déclaration  addition- 
nelle du  15  avr.  1889.  qu'a  approuvée  un 
décret  du  2.".  janv.  1890  (D.l>.  91.  \.  1.")).  Elle 
doit  se  combiner  avec  la  loi  du  3  août  1891 
(Y.  sujirii .  n"s  188  et  s.  —  Y.  aussi  Tarif 
(if/iciel  des  douanes  de  1897,  observations 
préliminaires,  n"'  590  et  s.). 

!s  2.  —  Doryphora. 

196.  Les  mesures  de  protection  des 
piuumcs  de  lerrc  contre  le  doryphora  sont 
édictées  :  I"  par  le  litre  2  (art."  li  à  10  )  de 
la  loi  du  15  juill.  1878;  2"  par  les  arl.  9  à 
13  du  décret  du  26  déc.  1878  intervenus  en 
exécution  de  l'art,  lli  de  ladite  loi.  —  Les 
infractions  au  titre  2  de  la  loi  de  1878  sont 
réprimées,  comme  celles  du  titre  1"^.  par  les 
peines  portées  dans  les  arl.  12  à  15  iV.  su- 
pra, n">  167  et  s.). 


Art.  5,  §  3. 
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197.  In  (lécvot  peut  interdirt;  l'imporla- 
tii)ii  en  l'raiicr  des  poniiiK's  di'  tcrir,  fouilles 
et  dt-liris  iji*  rcth*  idanli',  des  s;»rs  t_*l  atiti'es 
objets  di'iiilialInKr ,  sfi'vanl  on  .■lyaiil  servi  i\ 
les  lraiis|ioi'l('r  cl  provcnanl  des  pays  où 
l'i'xisli'iu'i'  de  rmsi'Clc  dit  flonnilium  ili'reni- 
Vnmifhf  on  riilnnn/n  a  été  si^'iiairc  i  L.  1878, 
arl.  (i.  -  V.  aussi,  Tmif  nf/iiii't  ik's  douanes 
di'  ISilT.  olisi'i'valiniis  |ji  r'jlrninain's.  ii"  tiOO  : 
et  Cire- aiiin.   Honanes.  n'"  l'2G(i  et  H'i'ii. 

198.  Il  est  iniei'ilit  de  iléletiir  l't  de  ti'ails- 
poi-ler  le  iliii\pliiir'a ,  ses  œnl's.  larves  et 
nwiiplies  (  !..    I,S78,  ai-l.  7). 

199.  l'es  arièlés  spéiianx  dn  ministre  de 
l'AjjrieiilInii'  délerniinenl  les  eiimlilions  sous 
lesquelles  pen\ent  eii'cider  en  l'"r;inc(!  les 
pommes  de  terre,  fenilles  et  déliris  de  cette 
plante,  les  sa<'s  et  antres  olijets  d'i'niliallai,'c 
>eivaîit  on  ayant  servi  à  li's  ti'ans|Mnler  et 
venant    île   pays   élranner-s  (  I,.    I,S7.S,  ail.    8l. 

200.  TonI  propri(''laire.  fermier',  nri'-tayer 
on  eolon  (|ui  a  constatrj  la  présence  dn  rio- 
rypliora  ilans  nn  cliamp  Irri  .ippaili'nant  on 
cnltivi'  |)ai'  lui.  est  ti'rrn  il'i'rr  l'airi'  iinmé- 
iliatcnu'rrt  la  iléi'lar'atii>rr  arr  irrair'i'  de  la 
commune  dans  laifriidle  h'  elramp  l'st  silné. 
Celni-ci,  aprvs  M'i-ilicalion  des  laits,  doit  en 
informer  sairs  ri'tai-d  le  sons-iiréfel  de  l'ar- 
l'ondissi'nrent  ;  cr't  avis  l'st  Ir'ansmis  sans 
relard  air  préfet  (I..  1878,  art.il.  —  V.  .suorrr, 
n"  167l. —  l.iM'sipie  la  prés(Mici>  dn  dorypiiora 
est  siynalée,  le  pi-i'-fel  eiunie  imnn'di.alenierrl 
le  professeur  d'a^;rieiilluie ,  on  toute  autre 
personne  compétente,  pour  opéi'er  les  vcrili- 
ralions  nécessaires.  Si  le  l'ait  est  reconnu 
vrai,  il  prend  un  arrêté  polir  interdire  l'en- 
trée du  champ  envalii  el  des  champs  envi- 
ronnants, l't  adresse  son  rapport  au  minisire 
lie  r.\(;iicullui'e  (I)éci'.   1878,  ar'l.  !)|. 

201.  l.e  ministri'  l'sl  autorisé  à  prendre 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  com- 
battre la  pi'opagalion  du  ilorypliora.  Il  peut 
oi'ilonner  au  besoin  la  ilestinction,  par  le  feu 
ou  par  loiit  aiilri'  procéilé.  di's  pommes  de 
terre  existant  sur  le  terr.iin  envahi  ou  sur 
les  leri'ains  environnants  (  L.  1878,  ai't.  10  I. 
l.e  Journal  iif/icicl  dn  '20  août  1878  contient 
des  iustr'ircliiuis  sur'  le  doryphora  et  sin'  les 
moyens  de  le  délrrrire. 

202.  Kn  exécution  de  la  disposition  linale 
de  cet  arl.  10.  Ii'  décret  de  1878  décide  f{iie. 
dès  (pie  l'cM'dre  de  détruire  les  pommes  de 
terre  attaquées  par  le  dorypiiora  a  été  reçu 
à  la  préfecture,  li;  préfet  on,  à  son  défaut,  le 
sons-préfet  ou  un  conseilli'r  di'  préfecinre. 
assisté  ilu  professeur  da^riculliire  on  d'une 
personne  compétente,  se  rend  sur  les  lieux, 
réunit  séance  tenante  les  propriétaires  ou 
leurs  représentants,  et,  accompagné  dn 
maire  de  la  commune,  se  transport»^  sur  les 
teri'aius  envahis  (art.  10).  —  11  est  alors  pro- 
cédé à  la  constatatiiiii  contradictoire  de  l'état 
des  lieux  ;  le  pi'océs-ver-bal  de  cette  opération 
dislingue  les  récoltes  attaquées  de  celles  qui 
doivent  étr-e  détruites  par  mesure  de  pi-écan- 
tion  ;  il  détermine  la  quantité  et  la  valeur  de 
ces  dei-niëres.  Le  procès-verbal  est  signé  par 
le  préfet  ou  son  représentant,  le  maire  et  les 
intéres.sés.  Kn  cas  de  refus  de  signature  de 
la  part  des  intéressés,  mention  est  faite  de 
ce  refus  et  il  est  passé  oiiti'c.  Le  préfet  ou 
son  représentant,  sur  l'avis  dn  pi'ofesseur 
d'agriciilliire  ou  de  la  perscuine  compétente 
qui  laccompa^irre,  désigne  li's  terrains  sur 
lesquels  nn  traitement  doit  être  appliqué  et 
y  fait  procéder  sans  letai'd  (art.  11).  —  L'ac- 
cès des  terrains  soumis  au  traitement  est 
formellement  inleidit  penilant  le  traitement 
et  dans  les  huit  jiiiirs  qui  le  suivent  (art.   l"i). 

203.  Les  iiidriiitiilcs  .•irrxqiielles  peut 
donner  lieu  l'application  des  mesures  pres- 
crites sont  réglées  et  iléterminécs  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  1,")  juill.  1878  (V.  sKjjm, 
II"  ItiCl.  —  Les  indeniriités  duos  pour  la  des- 
truction des  récoltes,  lorsqu'elle  a  été  prvscrite 
par  mesnr'e  de  précaution,  sont  réglées  en 
prenant  pour  base  l'étal  contradictoire  des 
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lieux  et  la  valeur  des  récoltes  au  moment  de 
l'opératîni).  Le  préfet  sotrmet  les  [U'opositions 
irindi-iniiité  au  iiiiiii^tre.  qui  en  lixe  le  mon- 
tant. Le  |iréfei  fait  faire  par  les  maires  les 
oll'res  aux  intéressés.  ICn  cas  d'acceptation, 
les  fonds  siuit  imméilialiunent  ordonnancés 
en  leur-  rrom   (  Déci'.   1878,  ar'l.   l.'îl. 

S  '.i.    —  Aiilri's  iiixecU'x  l't  riUjvIuux  nuisihii's. 


204.   l'Jl   llehor'S 





ilivUoxera  et  du  dorv- 


pliora  ,  un  grand  nombre  il'insecles.  comme 
les  hanneloiw.  les  p\  raies,  les  saiilerclbîs,  les 
dilVérenles  variétés  de  iiiicerons,  sont  une 
cause  de  dommages  pour  l'agricnllnre.  Il  en 
est  de  même  de  toute  rrne  série  de  végétaux 
de  l'espèce  des  cryptogames  on  phanéro- 
games, tels  (pie  l'oïdium,  le  mildew.  les 
parasites  des  arbres  et  autres  plantes,  comme 
II'  chardon  et  la  eusciite.  La  loi  du  '24  di'-c. 
1888  (l).l',  8i).  4.  ;)'2l.  tout  eir  niaiulcnant 
expressément,  par  son  art.  7,  les  lois  et  règle- 
ments spéciaux  an  phylloxéra  et  au  dory- 
phma,  a  en  pour  objet  de  prévenir  et  com- 
battre les  r'avages  qrr'occasionnent  à  l'agri- 
ciillnr(^  les  iinti'rlcx  et  féijétmi.r  de  loiilr 
fxpl'vf.  Aussi  a-t-elle  abrogé  buiriellcirienl 
par  son  art.  7  et  l'cniplacé  la  loi  du  '20  vent, 
an  4,  relative  à  Véi'/ifiiilliii/f  (  H,  Contriii'rii- 
tinii ,  p.  Iî()'2,  noie  1),  (pii  était  insuflisante 
el   rarement    ap])liipiée. 

205.  Ses  articles  1 ,  '2,  :i  et  i  ont  été  repro- 
duits, sauf  de  très  légères  modifications,  par 
les  art.  7(>,  77,  78  et-  7!)  de  la  loi  du  '21  juin 
1898  (!).!>.  98.  4.  V^:^)  sur  le  Code  n'irai. 
-Mais  elle  cmiserve  encore  aujourd'hui  son 
intérêt;  elle  prête  la  sanction  péii.ile  de  ses 
art.  5  el  0  aux  prescriptions  des  art.  7(i  el  77 
de  la  loi  de  1898.  en  atleudanl  que  le  légis- 
lateur ait  voté  le  litre  :i  du  Code  rural  con- 
cernant les  contraventions  et  délits  ruraux 
(V.  sur  ce  point,  Commuiti'). 

206.  Les  préfets  prescrivent  les  mesures 
nécessaii'es  pour  arrêter  ou  prévenir  les 
donimages  causés  à  l'agricullnre  par  des 
insectes,  des  cryptogames  ou  autres  végélaux 
nuisibles,  loi'squeces  dommages  prennent  ou 
peuvent  prendre  irn  car'actère  envahissant  ou 
calaïuiteiix.  L'arrêté  n'est  pris  par  le  préfet 
qu'après  avis  du  conseil  général  du  déparle- 
nieut  el  de  la  chambre  consultative  d'agri- 
ciiltiire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures 
urgentes  et  temporaires.  Il  détermine  l'époque 
à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  l'exécution 
des  mesui'es,  les  localités  dans  les(ptelles 
elles  ser'orit  apjilicables,  ainsi  i]iie  les  modes 
spéciaux  à  employer.  L'ari'êlé  n'est  exécu- 
toire, dans  tons  les  cas,  qu'apiès  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'.Xgricultnr'e,  (pii  prend, 
sur  les  procédés  à  appli(iuer,  l'avis  de  la 
commission  technique  (  L.  '21  juin  1898. 
art.  7(5.  —  Conf.  L.  "24  déc.  1888, 'art.  1,  (pii 
toutefois  ne  mentionne  pas  la  chambre  con- 
sultative d'agriculture).  --  Sur  celle  coiuniis- 
sion,  V.  xiiiirii,  iv  1."). 

207.  Il  résulte  des  art.  71)  et  77  de  la  loi 
de  1898  ipie  l'oliligation  d'échenillcr  n'existe 
plus,  aiijniii'dhiii.  (|ir;iiil;(nt  iprelle  est  iiiipo- 
séi'  par  un  arrêté  préfiMtoral.  A  iléfaiit  d'un 
arrêté  de  cette  naliire,  le  fait  de  ne  pas  éclre- 
iiiller  ne  saur'ait  constitirer  niu!  contravention 
(Trib.  sini|)l.  pol.  C.rrise,  5  juill.  1901.  11. P. 
l!Mi:!.  ■>.   loi.  et  la  note  l-'2l. 

208.  Pour  (|ue  le  défaut  di' destruction  des 
parasites  nuisibles  à  ragriciiltiire  puisse 
constituer  une  contravinition,  il  faiil  :  1°  qu'un 
l'èglement  préfectoral  ait  prescrit  les  mesures 
nécessaires  p(mr  arrêter  on  prévenir  les 
dommages  causés  à  l'agriculture  par  ces 
parasites  (insectes,  cryptogames  ou  autres 
végétaux  nuisibles),  lorsque  ce  tléan  présente 
un  caractère  envahissant  ou  calamiteux  ; 
'2"  que  ce  règlement  ait  déterminé  l'époque  à 
laipielle  il  doit  èti'e  procédé  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  (Jugement  5  juill.  1901, 
précité).  Un  ne  peut  considérer  comme  fixant 
délinitivement     pour     l'avenir     l'époque     à 


Iscpiello  il  devra  être  procédé  à  l'échenillage 
des  arbres,  baies  et  buissons  d'un  départe- 
ment, un  arrêlé  préfeiloral  renionlanl  à  pln- 
sierrrs  années  el  (|ni,  d'après  ses  termes 
mêmes,  ne  devait  avoir  (lu'iiu  ell'et  purement 
lempiuaire  (.Même  jugement). 

209.  Jii^é  (|ue  l'arrêté  municipal  (  I  "  ar- 
rèll  ou  rarrèté  pi-éfecloral  (2'  arrêt)  qui  pres- 
crit aux  propriétaires  d'oliviers  d'enlever  dans 
1(*  délai  d'un  mois  les  produits  ili;  la  taille  et 
de  l'élagage  de  ces  arbres,  et  de  bri'ib'r  sur 
place  ou  d'enfermer'  dans  rrn  local  clos  les 
brindilles,  b'rrilles,  branches  el  bois  prove- 
nant des  olivier's  ar'r'acbés.  est  illégal  (;t  sans 
force  ohli^aloire.  comme  pris  en  iIcIku's  des 
limites  déterminées  par  la  loi  et  en  violation 
de  l'art.  2  de  la  loi  des  •>><  sepl.-(i  oct.  1791  , 
ipii  assni'iî  aux  propr'iétaires  la  lilire  disposi- 
tion de  lerrrs  recidies  el  le  di'oil  de  cultiver 
el  exploiler  lerrr's  Icr'r'cs  à  leur'  ^ré  {i'.r. 
.')  août  1880,  /(((//.  o'.  11"  1.">S,  et  S.  C.ummune, 
488;  19  août  1882,  D.P.  Ki.  I.  140). 

210.  Les  i)rdpr'iélair'es.  les  fermière,  les 
colons  orr  métayers,  ainsi  ([iie  les  nsufriiitiei's 
et  les  rrsagers.  sont  leniis  d'exécnler.  sur  les 
immeubles  ipiils  possèilenl  et  ciilliveul.  ou 
dont  ils  ont  la  jouissance  el  l'nsa;;e,  les  me- 
srrr'es  pr'cscr'ites  par'  lar'r'êté  pr'éfectoral.  'l'ou- 
tefois,  dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures  ne 
S(Ult  applicables  (pi'à  une  lisière  de  liOmèli'es. 
Ils  doi\'eiit  ouvrir  leurs  lerrains.  pour  per- 
mellie  la  vérilic.ilion  ou  la  desliuclioii .  à  la 
réquisition  des  agents  iL.  '21  juin  1898,  art.  77, 
S  l  et  '2.  —  Conï.  L.  '24  d('c.  1888,  arl.  '2, 
Si  I  et  '2.  —  V.  Rapport  de  .\I.  le  sénateur  de 
la  Sicotièi'C,  ll.l'.  89.  4.  :«,  noie  '21.  Sons 
l'empire  de  la  loi  du  ^(i  vent,  an  'i ,  la  juris- 
prudence admetlait  (pie  l'obligation  d'éche- 
nillcr n'était  pas  applicable  aux  forêts  (V. 
Cdde  foiTxiii'i'  (iminlé ,  ai't.  l.'iO,  n°«  Il'2 
et  s.). 

211.  L'Etat,  b's  départements,  les  rom- 
niiines  sont  astreints,  porrr  lerrr'  domaine 
pirblic  el  privé,  aux  meures  obligalions  cpie 
les  particuliers.  Il  en  est  de  même  des  éta- 
blisseinents  |)iiblics  pour  leurs  propriétés 
(L.  1898,  art.  77 ,  Sj  3  et  4).  Cette  rédaction 
est  plus  préci.se  et  plus  complète  i|ne  celle  de 
l'ail.  '2,  S  '^  ,  de  la  loi  de  1,8,88,  (|iii  ne  men- 
tionnait pas  les  départements  et  (pii  portait  : 
«  l'Etat,  les  communes  et  les  établisseuients 
publics  et  privés  sont  asti'einls  arrx  luêiues 
cd)ligations  sur  les  propi'iétés  leur  apparte- 
nant.  M 

212.  En  cas  d'inexécution,  par  des  parti- 
culiers ou  des  établissements  publics,  dans 
les  délais  fixés,  des  mesures  presci'ites,  pro- 
C('s-vei'bal  est  dressé  par  le  maii'c,  l'oflicier 
de  gendarmerie,  le  commissaii'e  de  police,  le 
i^arde  forestier  orr  b^  gar'de  clianipètre,  et  le 
contrevenant  est  cité  devant  le  jiu^e  de  paix 
(L.  1898,  art.  78,  ^  1).  Cette  disposition  dif- 
fère de  l'art.  M,  §  1  ,  de  la  loi  de  1888  :  par 
l'addition  des  mots  «  par  des  particrrliers  ou 
des  élablisseinents  publics  »,  en  vue  de  mieux 
aflirmerque  les  mêmes  mesures  seront  appli- 
([iiées  à  tons,  et  par  la  suppression  du  mot 
"  adjoint  n,  qui  était  inutile'  i  liapport  de 
M.   l'eaudecerf,  ll.l'.  98.  4.  VX).  note  ô). 

213.  En  ne  mentionnant  pas  les  gendarmes 
et  les  sous -officiers  de  gendarmerie  au 
nombi'e  des  personnes  (pi'elle  charge  de 
dresser  procès- verbal ,  en  cas  de  désobéis- 
sance aux  pr'cscriptions  administratives  rela- 
tives à  son  exécution,  la  loi  du  '24  déc.  188S  n'a 
pas  entendu  leur  enlever  une  compétence  qui 
leur  était  précédemment  reconnue  en  vertu 
de  l'art.  1.  lit.  2,  du  décret-loi  des  '28  sept.- 
6  oct.  1791  et  (le  l'art.  1  de  la  loi  dii'28germ. 
an  ti.  Spécialement,  les  gendarmes  ont  qua- 
lité pour  dresser  procès-verbal  en  cas  d'in- 
Iraction  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  destruction  du  gui:  par  suite,  le  procès- 
verbal  dressé  par  les  gendarmes,  en  celle 
lualière,  ne  saurait  être  annulé  par  le  jniie 
pour  défaiil  de  qualité  des  rédacteurs  (Cr. 
•2."')jiiill.  1908.  ll.l'.  1910,  Ir»  parlii?.  —  Con- 
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Ira  :  ïrih.  simple  pol.  Baume-les-Dames. 
10  avr.  l!H)t5.  K.l'.  l9(Ki.  .'i.  W:  Tiib.  simple 
pol.  Morlasiu'.  I.">avr.  ISKIT.  h. T.  liHK'i.  T..  1 ,  i. 

214.  I.a  citalion  csl  (Uinm'i'  par  li'ttii' 
rpcoiiiiii.Tmlre  ou  par  le  ;,'anle  eliainpèlie. 
I.e?  parties  peiiveni  eonipai'aîlre  volontaire- 
ment et  sur  lin  simple  avertissement  tin  ju^'e 
de  paix.  Les  délais  lixés  par  l'art.  !t(i  C. 
instr.  sont  observés.  I.e  jnije  de  paix  pi'iit 
ordonner  l'exécnlion  provisoire  de  son  .jni;e- 
nient.  nonobstant  opposition  nu  appel  sur 
minute  et  avant  enreïisiroment  (1..  I8!t8 , 
art.  78.  Ç  2  à  5.  —  Conf.  1,.  1888,  art.  .!,  !i  i 
à  .5). 

2t5.  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai 
imparti  par  le  jniiement.  il  est  proeédé  à 
l'exécution  d'office,  aux  frais  des  eontreve- 
nanls.  par  les  soins  du  maire  ou  du  eom- 
missaire  de  police  (L.  I8as.  art.  79.  §  I. 
—  Conf.  !..  1888,  art.  4.  S  I).  _—  Le  recou- 
vreuiiMit  des  dépenses  ainsi  faites  est  opéré 
rdiuine  en  matière  de  conlribnlions  directes. 
<iir    un    rôle   rendu   exéiiilolr'c   par  le   préfit 


(L.  1898.  art.  79,  §  -2).  Cette  disposition  re- 
produit, en  la  simplifiant,  la  rédaction  de 
l'art,  i.  S  •2.  de  la  loi  de  1888  (V.  Iinpr.tK 
ilireils). 

216.  .\ux  termes  de  l'art.  .")  de  la  loi  du 
•2Ï  déc.  1888.  les  contraventions  aux  disposi- 
tions des  art.  I  et  i  de  ladite  loi  sont  punies 
d'une  amende  de  (i  à  1.")  francs.  L'amende 
est  doublée  et  la  peine  d'eniprisonneiuent 
liendanl  cinq  jours  au  plus  lient  menu-  être 
prononcée,  en  cas  de  récidi\e .  contre  les 
contrevenants.  L'art,  (i  ajoute  que  l'art.  46.'J 
C.  pén.  est  applicable  aux  pénalités  pronon- 
cées par  la  même  loi. 

21/.  I.oisque  l'écbenillaiie  ou  la  destruc- 
ticui  lies  insectes  nuisibles  et  la  destruction 
lies  cry])tof,'aines  etvéfjétaux  nuisibles  doivent 
être  opérés  sur  des  biens  appartenant  à 
l'Etal ,  aux  départements  ou  aux  communes, 
et  ne  l'ont  pas  été.  dans  les  délais  impo.sés  , 
il  y  est  procédé  d'ollice.  aux  frais  de  (|iii 
il  apparlieul  ,  par  les  ordres  <lii  inélcl 
(L.   I8!IS.  art.  80). 


218.  L'entrée  en  France  des  végétaux , 
Heurs.  feuilli>s.  terres,  composts  et  objets 
i|uelcouc|ues  susceptibles  de  servir  à  l'intro- 
liuctjon  d'animaux,  de  larves,  (le  plantes  ou 
de  crypliij;auu's  reconnus  dani^ereux.  peut 
être  iuli'i'dile  par  décret.  L'interdiction  peut 
être  étendue  à  la  détention  et  au  transport 
de  ces  animaux,  larves,  plantes  ou  crypto- 
jjaines.  Les  dispositions  des  lois  et  réfjle- 
uu'Uls  spéciaux  concei'u;ml  la  destruction  du 
phylUixera  et  celle  ilu  dor)pbo!'a  restent 
d'ailleurs  mainteniu's  (L.  21  juin  189S. 
ai-t.  81.  ~     (lomp.  mipm ,  n"  l."i8). 

219.  Iles  arrêtés  du  nuuislre  de  l'.Vgri- 
culliirr  lèiiienl  les  Conditions  sous  lesquelles 
jieuM'nl  entrer  et  circider  en  France  les 
végétaux.  Heurs,  feuilles,  terres,  composts 
et  objets  soupçonnés  dauj^ereux  ,  et  prove- 
nant des  jiays  étrangers  ou  des  parties  du 
territoire  français  déjà  envabics  et  aux- 
iliu'lles  10'  s'appliquent  pas  les  décrets  d'in- 
Icnlicliou  (!,.  IS98,  art.  82.  —  Comp.  siiptv, 
tv  l.'lii). 


AJOURNEMENT.  -  V.  Ai>prl:  E.rjihul  :  l'rnrrdtiiv:  llrcrnlr 
mt^tit  tir  l'itrnivf. 


ALBERGEMENT.  -  V.  Emp/njliwr. 

ALCOOL,  —  V.  Alr/rrii':  T»ipi')tx   iurliivi-ls:  Ortrùi. 
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.\RT.  3.  —  Conseil  de  gouvernement  (n"  67). 
.\p.T.  4.  —  Délégations  tlnanciéres  (n"  78). 
.\i!T.  5.  —  Conseil  supérieur  de  gouvernement  (n"  100). 
SECT.  3.  —  Organisation  départementale  (n"  i\'>}. 
.Vl'.T.  1.  —  Divisions  territoriales  de  l'Algérie  (n"  115). 
Art.  2.   —  lîeprésentation  parlementaire  (n"  119). 
Art.  3.  —  Préfets  (n»  121). 
Art.  4.  —  Sons-préfets  (n»  "131). 
Art.  â.  —  Conseils  de  préfecture  (n<'13(i). 
Art.  fi.  —  Conseils  généraux  (n"  147). 
SECT.  4.  —  Administration  des  territoires  militaires  (  u"  Kj.'i). 
SECT.  5.  —  Administration  des  territoires  du  Sud  (ir   181 1. 
SECT.  6.  —  Organisation  communale  {»■■  I.STi. 
Art.  i.  —  Communes  de  plein  exercice  (  u"  188). 
S  1.  —  Maires  et  adjoints  (n"  194). 
§  2.  —  Conseils  municipaux  (n"  210). 
I  3.  —  Douars  (n»2;iO). 

S  4.  —  Erections  de  communes  ou   modifications  de   terri- 
toires (n"  2.32). 
.\rt.  2.  —  Communes  mixtes  (n»  237). 

§  I.  —  Fractions  composant  la  commune  mixte  (n"  242). 
§  2.  —  Administration  (n"  249). 
§  3.  —  Actions  en  justice  (n"  2()9). 
§  4.  —  Besponsabilité  (n»  272). 
Art.  3.  —  Communes  indigènes  (n"278). 
CHAP.  2.  —  Orgjinisatioii  fiiianiMérc  (iriSl). 
SECT.  1.  —  Budget  général  de  l'Algérie  (n-  281). 
.\RT.  1.  —  Composition  du  Ijiidgel  (u"  821). 
S  1.  —  Principes  (n"  281  ). 
§  2.  —  Recettes  (n"287). 


Dépenses  (n"  291  ). 

Fonds  libres  (n"  29.")). 

Fonds  de  réserve  (n"296) 

Préparation  du  budget  (n"  299). 

Contréle  (u"  30.5). 

Euqiruiils  (n"  3ll()). 

Budget  des  territoires  du  Sud  (  u"  307). 

Budget  départemental  (n'>31(J). 

Budget  communal  (n"  324). 

Communes  de  plein  exercice  (n"  324). 

■  Communes  mixtes  et  indigènes  (n"331). 
Régime  financier  (n»3.'î.")). 
Opérations  pour  le  compte  de  l'Etat  { n"  3.'j(i). 
Finances  de  l'Algérie  (  n»  338). 
Comptabilité  des  dépenses  engagées  (n»  Wl). 
Payements  (3i.")). 

Saisies-arrêts  et  oppositions  (n"347). 
Comptabilité  (n";^48). 
Service  départemental  (n"349). 

-  Territoii-es  ilii  Sud  (n"  351). 

■  Impôts  perçus  au  profit  de  l'Algérie  (ir'  356). 

■  Ti'rritoiri's  civil  cl  mililairc  (n"3r)U). 

■  (.'.ontriliulious  directes  (Ii58). 
Impôts  arabes  (  n"  374). 

■  Douanes  (  n"  40.5). 

■  Droits  de  licence  (  n"  419). 
Droits  sur  les  alcools  (  u".  428). 

Taxe  sur  le  revenu   des  valeurs   mobilières  (n»  443). 
Taxes  sur  les  compagnies  d'assurances  (n"4'i4). 

•  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (n<'445). 

•  Monopoles  (u"  447). 
Contentieux  des  impôts  indirects  (n"  454). 

.  Territoires  du  Sud  (u"  467). 
Impôts  perçus  au  profit  des  communes  (n"  4721. 

•  Octroi  de  mer  (  n"  'i72,. 

■  Perceiilion  (  u"  472). 

■  Hépartilion     n"  48.3). 

■  Contentieux  (n"  4X8). 
Taxe  sur  les  loyers  (n"  494). 
Taxe  des  prestations  (n"  516). 
Taxe  sur  les  cbiens  et  autres  taxes  (n°  523). 

■  Conlenlieux  '  n"  .526). 
<M'(j;iiii.'sati(>ii  des  services  piiblk-s  (  ir'  532). 
Armées  de  terre  et  de  mer  |n"  535). 

•  Armée  de  terre  (n"  535). 

■  Forces  militaires  {n"  535). 

■  Service  militaire  (n",5.'M)). 
Gardes  et  patrouilles  (n"538). 

S  *.   —  l'iéquisitions  militaires  (  n"  543). 
\MT.  2.  —  Marine  militaire  (n"  54'i  ). 
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-  Gendarmerie;  Police;  Service  pénitentiaire (n" 540.) 

-  Gendai'iiioiie  (n'MS)). 

-  Police  (irr.51). 

Iir^;ilrlr  |irililillliaii'l'  (  n"  552  ). 

-  Services  financiers  (n"  ,"i57). 

-  Ti'i'surcrit'  (il"  55S). 

-  Service  lop();;i'aijliic|iie  (n"  563). 

-  Conliihnlions  direclcs  (n"  ."iG,")). 

-  Gontriliulioiis  diverses  (ii"  .ViT). 

-  Knret;isli'('iricnt,  doiiiaines  cl  limljic  (ii"573). 

-  Douanes  (  n"  .")7()). 

Instruction  publique  et  cultes  (icôSI). 

-  InsU'iictiim  jmbliiiui'  (n".">.^l). 

-  lwiscij;rif'tnct!t  siiin'r-iciir  (  ii"  .'vST). 

-  Knsei;;iu'nirnl  secondaire  (  ii"  .V.IS}. 

-  Knseii^ncuieiit  iii'iinairc  { ii"  lilKt). 

-  Inslriiclioii  niiisiilniane  (ii"(Jl(J). 

-  Cultes  (il"  l!2!)). 

-  Assistance;  Prévoyance;  Hygiène  f  n"  632). 

-  .\ssislaiice  |julilii|iir  (ic   lilW). 

-  Assislance  liospilalicce  fii"<i3'l). 

-  Hospices  cl  hôpitaux  (  n"  6:i.S). 

-  IJureaiix  de  liienlaisance  (  n"  6W). 

-  lùifants  assistés  (n"657). 

-  Insliliilions  de  prévoyance  (n"  658). 

-  Moiils-de-piclé  (n"  6.58). 

-  Caisses  dcpar^ne  (ii"  600). 

-  Sociélés  de  secours  iniiliii'ls  (n»  664). 

-  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (  n"  60,")). 

•  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  (n"  666). 

-  Sociétés  indiiiènes  de  prévoyance  (ii"  667). 

■  Ily^qcne  pnliliqiie  (Tr'678). 

-  Travaux    publics;    Eaux    et    forêts;    Agriculture; 

Commerce;  Bulletins  officiels;  Postes  in"  Otil). 

-  Travaux  jinlilics  ,  ii"  OiU). 
(lr^;anisalion  des  services  (n"  691). 

-  Ilvdranliipn'  aitricole  (n"  702). 

-  Mines  (IV  707). 

-  Clieniins  de  1er  (iv  711  ). 

-  Eaux  et  forêts  (  n"  720). 

-  Ajïriciilliire  (n"  727). 

-  Service  liolaniipie  (  n°  745). 

■  (Chambres  ilai^riciillnre  (n"  748). 
Police  sanitaire  des  animaux  (  n"  760). 

■  Hé^inie  industriel  el  conimercial  (n"764). 

-  Clianilires  de  commerce  (n"  764). 

-  Hanqne  de  l'.Vljiérie  (n"  768). 

-  Professions  diverses  (n"  771). 

-  Vérification  des  poids  et  mesures  (n"  775). 

-  Service  d'architecture  (n"  778). 

-  Postes,  téléjiraphes  et  téléphones  (n"  780). 
Orgniiisiitioii  jii(liciair<>  (n"787). 

■  Tribunaux  français  (n"  78SI). 

■  Magistrats  (n"  790). 

-  .Inridictions  civiles  (n"  796). 

-  .Iiislices  de  paix  (  n"  796). 

•  Tribunaux  de  1"   instance  (n"  82^3). 

•  Cour  d'appel  (il"  8'l(l  i. 

•  Tribiinanx  de  cniiinierce  (n"  843). 

-  (.Conseils  de  prud'hommes  (  n"  855). 

■  Procédure  civile  (n"800). 

-  Sir'nilications  (n"  861  ). 

-  Délais  d'appel  (no87(ii. 

-  Nullités  de  procédure  (n"  881  ). 

-  Instruction  (n"  905). 
.Inridictions  répressives  (n"  912). 

-  .luttes  de  paix  (n»  912). 

-  Tribunaux  correctionnels  (n"  9:55). 

-  Cour  d'appel  (n"  936). 

-  Cours  d'assises  (n"  938). 

■  .Inridictions     répressives    spéciales     aux     indigènes 

(n"9i6). 

-  t'iouverneur  général  (n"  946). 

-  Administrateurs  des  comimines  mixtes  (n"  947). 

-  Tribunaux  répressifs  indigènes  (n"  960). 

-  Cours  criminelles  (n"  1059). 

-  .hiriilielions  répressives  en  territoire  militaire  (n»  11 4.5). 

-  Conseils  de  guerre  (n"  1145). 

-  Commissions  disciplinaires  (n"  11,5.3). 

-  Commandants  militaires  et  chefs  indigènes  (noIlSQ). 


\rt.  7,  —  .luridietions  répressives  dans  les  territoires  du  Sud 
(no  1162). 
Procédure  devant  les  juridictions  répressives  (n"  1163). 

-  Tribunaux  musulmans  (n"  1169). 

.luiicliclion  (les  iiiiiliiikiiiiis  (  n"  1I7()). 

-  Compéteni'e  i  ii"  1 180  |. 

-  Procédure  (n"  1193). 

■  .Iiu'idiclion  des  jii.ues  de  pniv  (  n"  1198). 

-  Compétence  (  n"  1198). 

•  Procédure  (n"  1203).' 

-  Hégimcs  spéciaux  (n"  1211). 

■  Kabylie  (n"  1211). 

-  Territoires  de  commandemr'Ut  (n"  1216). 

■  Tribunaux  ibadiles  (  n"  1221). 
'  Kxéculion  des  jugements  (n"  1223). 

-  Voies  de  recours  (n"  1227). 

•  Appel  (  II"  1227  ). 

■  Requête  civile  (n"  1242). 

•  Pourvoi  en  cassation  (n"  1244). 
Pourvoi  en  révision  (n"  12ifi). 

-  l''onclions  notariales  îles  cadis  (iv  12,54). 

'  Auxiliaires  de  la  justice  et  officiers  ministériels 

(n-   1258). 
Avocats  (il"  12.58), 

•  Officiers  minisiériels  (n"  1259). 
Défenseurs  (  n  •  1.'f(XI). 
Avoués  (n"  1302), 

■  (ireffiers  (n"  i:«)4). 

•  Xob-iires  (n"  l;î(«)). 
Crefliers-nolaires  (n"  1319). 
Huissiers  (  n  •  132;i). 
Commissaires-priseiirs  (n"  1,'I26). 
Curateurs  aux  successions  vacantes  (n»  1331), 
InIcMprèles  (  ii"  |:!:!8). 

Assistance  judiciaire  (n"  1309). 
Réçjiino  civil  do  l'.\l()ôrio  (  n»  1310). 
État  des  personnes  f  u"  l.'ilO). 
Français  (  n»  1311  ). 
Israélites  indigènes  (n"13l2). 
Indigènes  musulmans  (n"  |;H2). 
Electoral  el  éligibililé  (  n"  1328). 
Naturalisation  (  n"  1329). 
Elat  civil  (n"  1334). 

■  Etrangers  (n"  1345). 
Droit  civil  (n"  1351  ). 
Preuve  des  conventions  (n"  1352). 

■  liaux  (n'  i:i")8). 
Prêt  à  intérêt  (  n"  13.59). 

Réijiiiic  (le  la  propriété  en  Algérie  (ii"  1362). 

Domaine  de  l'État  (n    1362). 

Domaine  public  (n"  1303). 

Domaine  privé  (n"  1373). 

(Trigine  et  composition  (n"  1373). 

Gestion  et  adminisiration  (  n"  l;iS8). 

Dill'érents  modes  rl'aliénalion  ;  Colonisation  (n"  1393). 

.\clions  domaniab's  (u"  till). 

Domaine  départemental  et  communal  (n»  1424). 

Propriété  privée  (n"  1427). 

(^onslitiilion  (n"  1427). 

(opérations  de  délimilalioii  el  de  classement  (n»  1433), 

Loi  dn  10  février  1897  (n"  1439). 

Procédure  de  purge  (  n"  144't). 

Efl'ets  (n-  1-452). 

Transmission  de  la  propriété  privée  (n"  1463). 

Immeubles  francisés  (n"  lKi3). 

Terres  arch.  et  terres  melk  (  n»  1t72). 

Chefaâ  (n>'  1477). 

Ilabons  (n"  1478). 

Inviolabilité  de  la  propriété.  Expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique  (n"1482). 
Cas  d'expropriation  (n"  1483). 
Procédure  (n"  1485). 
Règlement  de  l'indemnité  (n»  1492). 
Prise  de  possession  en  cas  d'urgence  (n"  1500). 
Voirie  vicinale  (n"  1503). 
Occiipatimi  temporaire  (n"  1.504). 
Propriétés  spéciales  (n"  1505). 
Mines  (n"  1505). 
Phosphates  de  chaux  (n"  1507). 
Forêts  (n"  1514). 
Vignes  (n"  1541). 
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1842. 
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\-'  ocl. 

- 

•21  rfcV. 

1845.  - 
1846. 
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-  ht  niai. 

1847.- 

-  'Mjiiiif. 
•2V  iiitv. 

1848.  - 

-  Ki  atiûl 

Tableau  de  la  l(^ç|islation. 

1830.—   â  jiiill.  —  Oonvi'iilioii  iiili'i' Il  ;;tiu  rai  en  olicf  de  l'arnii'i' 
rrancaisi-  l't  S.  A.  \v  ili-y  ilAlt:i'r  (K.  ]i.  IVtW. 

1833.  —  2i  oi'i-.  —  Loi  comeiiiaiit  U-   ii'i;inR'  lêj;islatir  ilis  lolu- 

nics  (li.  Ortj.  des  lolmiies,  p.   1(RI4). 

1834.  —   lOfiui'i/.  —  Ordonnanco     conoc-niaiit     rori;anisalion     de 

l'ordre  judiciaire  et  radniinislralion  de  la 
jusliee  dans  les  possessions  IVani'aises  du 
nord  de  r.\rri(|Me  (II.  p.  76.")). 

.Vrrèté  ministériel  reniant  l'exercice  de  la 
profession  de  l'oniniissaire  -  prisenr  (  It. 
p.  765). 

(Ii'donnance  sur  l'orRanisation  de  la  justice 
en  .M.uélie  (It.  p.  71)7). 

Ordonnance  instituant  des  curateurs  au.\ 
successions  vacantes  (li.  p.  776). 

Ordonnance  sur  l'application  du  système  nié- 
tricjue  el  les  poids  et  niesures  (H.   p.  776). 

Ordonnance  remlant  applicable  à  l'.VI^érie, 
sous  les  niodilicatlons  y  étalilies.  le  Code 
lie  procédure  civile  (11.  p.  782). 

Arrêté  ministériel  portant  règlemenl  général 
sur  l'exercice  île  la  profession  de  courtier 
(  I!.  p.  7St). 

Ordonnance  sur  le  service  des  poudres  à  \\'\i 
en  Algérie  (R.  p.  7SSK 

(Jrilonnance  relative  au  ilroit  de  ]ii'oipriété  en 
Al-érie  (H.  p.  786). 

Ordonnance  autorisant  la  perception  d'un 
droit  municipal  à  l'entrée  par  nier  (l).l'. 
iô.  :i.  86  I. 

Ordonnance  sur  le  séquestre  (T).P.  W.  3.  .'!). 

Ordonnance  portant  organisation  des  inter- 
prètes civils  (li.  p.  7it()). 

Ordonnance  sue  les  patentes  (K.  p.  79'2). 

Ordonnance  sur  l'orsianisatioii  des  Iriluinaiix 
de  coniinerce  de  l'Ali^érie  (D.l'.  iS.  4.  1). 

Arrêté  relatif  à  l'administration  de  l'instruc- 
ti.m   puMii|iie  en   Al^érii-  (ll.l'.  'iX.  4.   16-2). 

Arrêté  du  elief  du  pouvoir  exécutif,  réglant  la 
constitution  île  la  pî-o])riéti'  cnmmun;iii' 
(P..  p.  7!)V). 

.\rrèté  sur  l'orijanisation  des  cliainlires  de 
commerce  en  Algérie  (  D.l'.  W.  4.  '26). 

Décret  rel;itif  aux  hôpitaux.  Iiospices  et  lui- 
reaux  de  liienfaisauce  (  li.  p.  7!!.')). 

Flécret  piulanl  oii;anisatiûn  des  écoles  mu- 
sulmanes (  li.  p.  796). 

Décret  concernant  les  interprètes  judiciaires 
en  Alijérie  (  D.l'.  51.  4.  66). 

Loi  sur  la  eoiislilulion  de  la  piippiiété  en 
Algérie  fll.l'.  ."il.  4.  91). 

Quatre  déciets  :  ...  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine et  de  la  cliiriu'j;ie :  ...  la  vente  des 
snlistances  vénéneuses:  ...  l'exercice  des 
professions  de  pliarmacien.  d'Iierlioriste  :  ... 
et  de  vétérinaire  (  It.  p.  797). 

—  4  aoi'il.   —   Loi    autorisant    la   eréatimi    de    la    li.inque    de 

l'Algérie  (l).l>.  .-)l.  4.   148). 

1854.  —    DJiiilt.  —  Décret  sur  les  clieniins  vicinaux  (li.  p.  800). 

—  8  aoi'il.  —  Décret   portant   création  des   liureaux   aiahes 

départementaux  i  11.  p.  801). 

—  Wani'il. —   Décret  inslilu.inl  les  ju^es   de   paix  à   compé- 

tence étendue  et  les  cours  d'assises  |  D.l'. 
54.  4.  r.iS). 

—  1"  iicl.  —  Décret  sur  l'organisation  de  la  justice  musul- 

mane (  li.  p.aW). 

1855.  —  5  »)(«/-.s.  —   Décret  sur   les   chambres    de    cnninierce   (  li. 

p.  80-2). 

—  5   lier.    —  Décret  relatif  à    l'occupation    temporaire   des 

terrains  pour  l'exécution  des  travaux  pu- 
Idics  li.  p.  8021. 

—  28  (Irr.   —   Décret    relatif  aux    instances  domaniales   (H. 

p.  802). 
1857.  —  ï'tjiiill.  —   Décret    él.ildissant    la    garantie   des   matières 
d'or  et  d'arj^ent  (D.l'.  57.  4.   170). 

—  4  iioi'il.  —   Décret  instituant  à  Alfjer  une  école   prépara- 

toire de   médecine  et  île  pharmacie   (D.l'. 
57.  4.  180). 
1858.—  U  juin.  —  Décret  relatif  à  l'exproprialion  d  uriience  (li. 
p._  80i). 

—  21  sejil.  —  Arrêté  ministériel  portant  institution  de  com- 

missions disciplin.'iires  pour  la  répression  de 
certains  crimes  et  délits  romniis  par  les 
indigènes  (H.  p.  804). 
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1876. 

—  il jaur 

Décret  relatif  à  l'assistance  judiciaire  (D.P. 
59.  4.  IS). 

Décret  sur  roryanl^alinu  des  Irilmnaux  civils 
musulmans  (D.l'.  lit),  'i.  .ii). 

Décret  cuiii'rriKiiil  les  crimes  et  délits  commis 
par  des  Kuropéeiis  ou  des  isi'aéliles  en  terri- 
toire militaire  (D.l'.  liO.  4.  ;il)). 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  muiil-de- 
piété  ilAliicr  (  li.  p'.  80.-i). 

Loi  relative  à  l'étalilissemeul  de  chemins  de 
fer  en  Al-érie  (D.l'.  60.  4.  76;. 

Décret  relatif  à  raliénaliiiil  des  terres  doma- 
niales (D.l'.  60.  4.   I.'i2). 

Loi  relative  aux  cheiiiius  de  fer  algériens 
(D.P.  61.  4.  95). 

Décret  concernani  les  assesseurs  musulmans 
institués  près  les  ti'ihunanx  français  de 
lAliiérie  (D.P.  62.  4.   Kl). 

Sénatiis-consulle  sur  la  pinpiiélé  dans  les 
tribus  (D.P.  69.  4.  '|7  i. 

Décret  portant  rèi;leiiient  d'ailniinistralion 
piibliipie  pour  l'exécution  du  sénatus-con- 
sulte  du  22  avril  186;{  (D.l'.  6:3.  4.  125). 

.Sénatus-eiiiisulle  sur  l'état  des  personnes  el  la 
naturalisation  en  .\l.i;éiie     D.P.  65.  4.   ll'i). 

Décret  portant  réi;lemeiit  d'administration 
publique  pour  l'exécution  itu  sénatus-con- 
sulte  du  11  juillet  1865.  sur  l'état  des  per- 
sonnes el  la  naturalisation  en  .Mtiérie  (D.P. 
66.  4.  '11). 

Décret  relatif  à  l'orjïanisation  des  tribunaux 
musulmans  (D.P,  67.  4.  17).' 

Loi  sur  le  l'éyime  commercial  de  l'Algérie 
(D.P.  07.  4.  87). 

Décret  relatif  à  radmiiiislrallon  des  indigènes 
par  les  autorités  municipales  (de  Ménerville. 
Dirt.  ilr  la  lihiixl.  algrr..   t.  :i.  p,  28  et  s,). 

Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  justice 
musulmane  dans  la  région  saharienne  |D,P, 
70.  4.  24). 

—  Décret  l'elatif  an  régime  douanier  sur  les  fron- 
tières de  terre  dé  l'Algérie  (D.P.  70.  4.  28). 

—  Décret  relatif  aux  concessions   de    forêts    de 
chênes-lièges  (D.P.  70.  4.  29). 

—  Décret  déclarant  citoyens  français  les  Israélites 

indigènes  de  l'.ilgérie  (D.P.  70.  4.  12i). 
Décret   sur    la    naturalisation    des    indigènes 

nuisulmans    et    des    étrangers    résidant    en 

Algérie  (D.P.  70.  'i.   124). 
Décret   relatif  aux    tlivisions    et    subdi\isions 

militaires  de  l'Algérie  (D.P.  70.  4.   125). 
Décret  ori;aiiisanl  le  jurv  el  les  cours  d'assises 

de  l'Algérie  (D.P.  7ll.   i.   I2'(;. 

—  Loi    portant    concession,    aux     habitants    de 

l'.Msace   et  de   la    Lorraine.   île    terrains   en 
Algérie  (D.P.  71.  4.  102). 

—  Loi  lelative  à  rexécutiou  de  la  loi  du  21   juin 

IS71  (D.P.  71.  4.  159). 

—  Décret     relatif    aux     israélites     indigènes    de 

l'Algérie  (D.P.  71.  4.   165). 

—  Décret  concernant  les  ot'liciers  de  police  judi- 

ciaire (D.P.  72.  4.   1091. 

—  Décret   instituant   en  .Mgérie  un   service   des 

contributions  el   du   recensement   (D.P.  72. 
4.   110). 

—  Loi  sur  la  propriété  en  Algérie  (D.P.  74.4.  4). 
-   Loi  ayant  pour  but  de  (U'évenir  les  incendies 

d.an's  les  régions  boisées  (D.P,  75,  4.  18). 

—  Décret   oruanlsant    la    justice   musulmane   en 

Kabylie  f  D.l'.  75.  'r.  ''i2l. 

—  Décret  portant  règlemenl  général  sur  le  ser- 

vice de  l'assistance  hospilalière  en  .\lgérie 
(D.P.  75.  ï.  75). 

—  Décret    relatif  à    l'organisation   judiciaire   en 

Algérie  (D.P.  76.  4:  67). 

—  Décret    portant    oi'ganisatiou    du    conseil    de 

gouvei'nemeut   et    du   conseil    supérieur  de 
gouvei'nement  (D.P.  I;ki5.  4,  table  3.  u"  18). 

—  Décret    portant   organisation   de   l'insliuition 

jiublique  en  Algérie  (D.P.  76.  'i.  .55). 

—  Décret    relatif  à    l'organisation    des    conseils 

généraux  en  .Mgéiie  (D.P.  71).  't.  51). 

—  Décri't  suppriiuaiil   le  conseil  de  droit  musul- 

man (D.P.  77.  4.  -49). 

—  Décret  concernant  l'exei'cice  de   la    profession 

de   courtier    mariliuie   eu    .M'jérie  iD.I'.  76. 
4.  90). 
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1877.  —  6  mars.  —  Décret  niodiliaiil  lai-t.  70ilii  décret  ilii  "23  sepl. 

IHV")  sur  roi;;aiiisiiliim  des  conseils  géné- 
raux lie  I  Al^'érir  (IM'.  77.  4.  M)). 

1878.  —  ;J0  sviil.   —   DécrrI  ré;,'leiiienlant  les  concessions  do  (erres 

.Icniaiiiales  i  D.l".  79.  4.   13). 

1879.  —  "20  llcf.    —   Lui    i-elalive    à    rensei);neim'nl    supérieur    en 

Al;;érie  (l).l'.  t«.  i.  "ri). 
1881.—  27  or/-.  —  l.cii  lelalive  à  la  ri'sp(iris;iliililé  des  coniniiines 
cpii  reçoivent  des  armes,  des  niunilions  el 
(les  ell'ets  pour  les  habitants  faisant  partie 
de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée 
lei'i-ituriale  et  de  sa  réseive  (  ll.V.  82.  4.  i\). 

—  28  imit.   —   Lui  conrérani   aux   administrateurs   des  com- 

munes mixtes,  eu  teri-iloire  civil,  la  répres- 
sion par*  voie  disciplinaire  îles  inl'r'acliuns 
spéciales  à  lindigénat  (l).l'.  «2.  'p._  ;50l. 

1882.  —  23)iini's.  —  Lui  constituant  l'étal  civil  des  indigènes  mu- 

sulmans I  ll.r.  «2.  i.  107). 

1883.  —  13 mnrs.  —   Lui    portant    rè^lenunt    d'administration   pii- 

bliijuc  piiiir  lexécuticm  de  la  loi  ilii  iJ  mars 
1882  I  11. P.  8:i.  \.  88). 

23  mars.  —   Décret  relatif  à  l'incompatiliililé  de  certaines 

fonctions  en  .\l(;érie  avec  li^  mandat  de  con- 
seiller «énéral  (Bull.  off.  (jour.  qcii..  IHSi, 
|i.  'ill5)!" 

1884.  —    7    lier.    —   Décret    relalif  à    la   représentation   des   indi- 

j;énes  musulmans  dans  les  conseils  muni- 
cipaux (  D.l'.  8i.  'i.  ()!)). 

—  i^Juill.  ~  Décret    relatif  aux   allriluitiuns   des   j;refliers 

de  justice  de  paix  en  .Muérie  (D,  D,  85. 
i.  l'i). 

—  3  sept.  —  Décivt  concernant  l'oriianisation  de»  ^relliers 

en  .Miiérie  (D.l".  8,').  i.   l'r). 

—  23  déc.    —   Loi  étahlissant  une  conlriliulion   foncière  sur 

les  propriétés  bâties  en  .^luérie  (D.l'.  8."i. 
4.  3ti). 

—  26  déc.    —  Décret    riîlalif  à    l'octroi    de    mer   en    .Myérie 

(D.l'.  a'i.  4.  37l. 

—  29  déc.    -    Lui  ri'Iative  aux  droits  de  clouane   en   .M^érie 

(D.l'.  8.-).  4.  :t8). 

1886.  —  'ISjuill.  —   Loi  relative  à  l'ori;anisation  de  syndicats  pour 

la  défense  contre  le  pbvlloxera  (D.l'.  87. 
'i.  VO). 

—  10  scjil.  —   Déci'el    relalif  à    l'orijanisalion   île   la    justice 

musulmane  (D.l'.  87.  4.  iô). 

—  26   ucl.    —    Déci'et    lixani    les    l'urinalilés    exigées    poiiE'    la 

réception  des  actes  notariés  en  .VIgérie  ;  D.l'. 
87.  4.  ô.")). 

1887.  —  -5  mars.  —  Lui    établissant    une    taxe   sur   les   vignes   de 

l'.M^érie  (D.l'.  87.   "l.  71  1. 

—  28  arr.    —   Loi  juodilianl  cl  complétant  la  loi  du  20juill. 

187.'!,  sur  la  (u'upriélé  (D.l'.  87.  4.  65). 

—  i~  juin.  —    Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 

blii|ue  conceiriant  l'octroi  de  mer  en  .Myèrie 
(  D.P.  87.  'r.  8(1). 

—  22  sept.  —   llécret   relalif  à  la  délimitation  de  la  proiuièté 

(D.l'.  88.   't.   10). 

—  12   nov.  —   Décret     portant     rèi^lement    d'administration 

pulilicpie  pour  l'e.vécntiun ,  en  .\li;érie,de 
la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
(D.l\  i)0.  4.  62). 

—  9    dec.    —    Décret  relatif  à  l'enseiuocnicnt  public  el  privé 

en  .Myérie  (D.l'.  88.'  i.  27). 
1888.—    o    uct.     —    Décri't  portant  attribution  cb^  la  qualité  d'ofli- 
cier  de  police  Judiciaire  aux   adjoints   aux 
administrateurs  des  communes  mixtes  (D.P. 
89.  I.  51). 

1889.  -   17  avr.    —  Déci-et   relatif  à    loryanisalion   de    la    justice 

musulmane  (II. P.  I'K).  4.  'w). 
31  dcc.  —  Déeii'l  iiisliluanl  pour  l'.\li;érie  :  ...  I"  un 
certillcal  d'études  de  léi:islation  ali^érienne, 
de  droit  musulman  el  de  coutumes  indi- 
i;èues;  ...  2"  un  cei'tilical  supérieur  d'étu- 
des de  législation  al^érieinie,  de  droit  mu- 
sulman el  de  coutumes  indigènes  (D.P.  91. 
i.  42;. 

1890.  —  21  jahi.  —   Décret  soumettant  les   étrangers   arrivant    en 

.\lgérie  à  un(!  iléclaration  coiuernaut  leui' 
identité  et  leur  nationalité   iD.P.  9(1.  'i.  55). 

—  23  déc-  —  Décret  concernant  l'octiui  de  mer  en   .VIgérie 

(  D.P.  3-  table  déc.  ir'  175). 

—  29  l'èc.    —   Décret  instituant  des  cadis  spéciaux  en  .Algé- 

rie (D.P.  91.  4.  108). 
1892,  —  1"  ace.   —   Décret  modifiant  l'art.  30  du  décr.  du  23  sepl. 
1875  sur  l'organisation  des   conseils  géné- 
raux de  l'Algérie  (D.P.  93.  4.  21). 

—  25  mai.  —  Décret  portant  modifications  et  additions  au 


décret  du  17  avril   1889,  sur  la  justice  mu- 
sulmane (D.l'.  93.  4,  20). 
1893.—    l'i   lier.   —  Loi    relative   aii.\    sociétés   indigènes   de   iiré- 
vovance,   de   secours   el    de    prêts    nminels 
des  communes  de  l'Algérie  (D.P.  94.  4.  88). 

—  27  jain.  —  Décret  relatif  à  l'impôt  des  licences  en  Algé- 

rie (D.P.  !I3.  4.  105). 
1894.  —  21  /i((7/.  —  Lui  lixani  les  condilions  auxcpielles  est  sou- 
mise l'exploitation  des  sources  on  puits 
d'eau  sal(''<'  (D.P.  iW.  4.  89;. 
;jO  déc.  —  Décret  concernant  l'impôt  de  capitatiim  spé- 
cial à  la  fjrande-KabvIie  et  I  impôt  aciiour 
(D.P.  96.  ^.  2;i). 

1896.  —    7  auùl.  —   Décret     portant     lè^lement    d'ailministraliou 

pulilii|ue  pour  l'applicali(Ui,  à  l'.VIgéric,  de 
la  lui  du  30  novembre  1892,  sur  1  exercice 
de  la  médeciiu'  (  D.P.  97.  'i.  92). 

—  31    dcc.    —   Décret   [lorlanl   réorganisation    du    service   de 

la  haute  administration  de  I.Mgérie  (D.l*. 
97,  i.  93). 

1897.  —   16  fccr.  —   Loi  relative  à   la   propriété  foncière  un  .\lgé- 

rie  (  D.P.  97.  4.  9). 

18  «(o'(.  —  Décret    portant    réorganisation    des    services 

des  travaux  publics  l'ii  .Mgérie  (D.P.  97. 
'(.  97). 

1898.  —  29  jniiv.  —  Décret    relalif  à    l'octroi    île    mer    en    .\lgérie 

(D.P.  99,  '(,  table  3,  n"  19). 

—  18  fccr.  —  Décret  relatif  .'i   l'organisaliun    du   service   de 

vérilicatiun  des  poids  el  nusures  en  Algérie 
(D.P.  99.   '(,  97), 

22  Icvr.  —  Décret  réorganisant  l'.ulTuinistration  préfec- 
torale en  Algérie  (D.P.  99.   i.  97). 

26  fccr.  —  Décret  lixant  les  attributions  eu  matière  de 
))olice  du  goUM'rneur  général  (D.P.  99. 
i.  97). 

lômncs.—  Décret  cuiu-eruant  le  service  des  postes  et  des 
télégraphes  en  Al;;érie  (D.P.  ÎHI,  4,  table  3, 
n-  22). 

19  iiin/'s.—  Décret  relalif  au  service  des  forêts  (1>,P.  9i). 
4.  97). 

23)(if(/'s.—  Loi  relative  à  la  consei'vation  des  bornes  et 
autres  signaux  Iriyonométriiiues  (D.P,  99. 
l.  7). 

■Zi)itjrs.  —  Décret  relatif  a  la  recherche  et  à  1  exploita- 
tion il('s  gisements  de  phosphate  de  chaux 
en  Algérie  (D.P.  IH).  4,  table  3,  n"  20). 

—  Décret  relalif  au  service  de  l'agriculture  en 
Algérie  (D.P.  99,  4.  98). 

29  murs.  —  Décret  concernant  le  mode  de  nomination 
des  administrateurs  et  adjoints  des  com- 
munes mixtes  (  D.P.  98.  i.  iable  2,  n"  7). 

13  ucr.  —  Loi  relative  à  l'intérêt  léyal  et  conventionnel 
en  Algérie  (art.  60  à  62  i  (  D.P.  98.  4.  97-1211). 

25  mai.  —  Décret  relatif  au  fonctionni'ment.  en  .Algérie, 
du  service  de  renrei:istrement,  îles  domaines 
et  du  timbre  (D.I'."98.  4,  table  2.  n"  8). 
4  juin.  —  Décret  relalif  au  service  des  ])risuns  et  éta- 
blissements pénitentiaires  de  l'.Vlgérie  (D.P. 
99.  l.  98), 

■'1  aoOt.  —  Décret  relatif  au  l'unclionnement  du  service 
des  contributions  diverses  (D.P.  99.  4.  101). 

—  Décret  relatif  au  foncliounemenl,  en  Algérie, 
du  servici'  îles  contributions  directes  (U,P. 
99,  4.  101), 

"3  aaC'l.  —  Décret  relatif  aux  délégalions  financières 
(D.P.  99.  4,  99). 

—  Décret  relatif  au  conseil  supérieur  du  ixouver- 
uemeut(D.P.  99.   'l.    10(1  i. 

—  Décret  relatif  aux  atliibiilions  du  gouverneui' 
général  de  l'Algérie  (D.P.  W),  4.  98), 

—  Décret  modilianl  le  décret  du  'l  juin  1898. 
sur  l'administration  du  service  pénitentiaire 
de  lAlgérii'  (D.P.  99.  4.   101). 

—  Décret  relatif  à  la  Justice  musulmane  dans 
les  territoires  de  commandement  (D,  P, 
1;HI3.  i,  table  7,  n"  22). 

1899.  —  18  ;<(/(C.  —  Décret  relalif  à  la  perception  du  droit  d'octroi 
de  mer  en  Alyérie  (D.P.  1903.  4.  table  7. 
n"  24). 

—  Loi  relative  à  la  proteclion  des  vignobles  de 
l'Algérie  (D.P.  99.  4,  69), 

—  Décret  portant  réglementation  des  taxes  des 
loyers,  des  prestations  et  des  chiens,  per- 
çues au  profit  des  communes  de  r.Mgcrie 
(D.P.  99.  4,  table  4,  n";jO). 

—     5  et  8  iuill.  —  Deux  lois  prorogeant  le  privilège  de  la  banciue 
de  l'Algérie  (Î),P.  99.  4,  109;  1900.  4.  70). 


!•' 

uct. 

15 

uct. 

18 

J'iiir. 

2:j 

mars 

15 

juin. 
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Tablkau  ue  la  législation. 


1899.  —  3  aoùl.  —  Dôcrel  portant  ri-ylenu'iil  sur  l'exéculion   de 

la  loi  ilii  2;!  mars  ISlfil.  sur  la  (uoU'ction 
lies  viijiiolilis  (le  lAl^rn.-  i  U.l'.  l'XKl.  i.  -li). 

—  01   v,-,.f    —  Dtcrel  iiioililiaiil  les  ail.  Gl   il  txJ  ilii   ilécret 

du  2;{  septoinliro  1875.  relaliC  à  l'oruauisa- 
tioii  des  conseils  yéniTaux  (  1».P.  lilOl.  V.  82). 

—  ol    uct.    —  iJécret   relatif  aux  lOiidilions  à   remplir   par 

les  candidats  aux  fonctions  de  ijrellier, 
d'avoué  ou  de  not;iire  en  Aljiérie  (  D.l'.  lilOi. 
table  :>.  ir  22). 

—  28  »ior.  —  Décret    portant    lixalion,   pour   l'Al^'érie ,    du 

tarif  des  notaires  (D.P.  ItlOO.  4.  21). 

1900.  —    i  /(iiir.  —   Ilécret  complétant  le  décret  ilu  %i  aoùl  1898, 

sur  les  délé(;ations  linancières  (D.P.  1900. 
■i.  iS). 

—  Vàjtthi.  —  Décret  relatif  à  la  taxe  dabalage  en  Alu'érie 

(D.P.  1901.  4.  95). 

—  %ijuin.  —  Décret    relatif    an    délai    des    ajournements 

devant  les  tribunaux  de  l'Alsérie  (D.P.  1900. 
4.  79).  ^      ■ 

—  WJHill.  —  Décret   conférant  aux  sous-ofliciers   ou   com- 

niaiulanls  de  l>riyades  do  gendarmerie,  dans 
toute  retendue  du  lerriloire  civil  de  l'Algé- 
rie, les  fonctions  d'uflicler  de  police  judi- 
ciaire (D.P.  1900.  4.  87). 

—  30  juill.  —   Décret  modilianl    le    décret    du    17    décembre 

1896.  relatif  au  transit,  à  travers  l'.Vlgérie, 
des  niarchanilises  à  deslinatiou  des  oasis 
sahariennes  (D.P.  ni02.  4.  table  3,  n»  11). 

—  —  Loi  sur   le  rachat  des   renies   domaniales  en 

Algérie  (D.P.  1900.  4.  86). 

—  12   <Jéc.   —  Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  des  concessions 

de  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  franco- 
algérienne  (D.P.  1901.  4.  73). 

—  19  déc.   —  Loi  portant  création  d'un  budi:et  spécial  pour 

l'.\lgérie  (D.P.  1901.  4.  21)." 

1901.  —  [l  jaiif.  —  Décret  lixaut  le  cadre  des  conseillers  rappor- 

teurs aux  conseils  île  uuerre  de  r.\li;érie 
iD.P.  1905.  4,  table  3,  ii"  20). 

—  9  oirtis.  —  Décret  modilianl  larl.  29  du  décret  du  12  no- 

vembre 1887.  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux  (D.P.  1905.  4,  table  5.  n"  36). 

—  25)(inrs.  —  Décret  relatif  aux  débils  de  boissons  en  Algé- 

rie (D.P.  1903.  4,  table  5,  n"  15). 

—  6  juin.  —  Décret    portant    niodilication    au    décret    du 

23  septembre  1875.  relatif  à  l'organisalion 
des  conseils  généraux  en  Algérie  (D.P.  1905. 
4,  table  3,  n"  17  ). 

—  S  juin.   —  Décret  nommant  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 

à  Alger,  membre  du  conseil  de  gouverne- 
ment el  du  conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment (  p.p.  1905.  4,  table  3.  n»  19). 

—  il  juin.  —  Décret  réglant   les   pouvoirs   du    gouverneur 

;,'énéral  à  l'égard  des  autorités  militaires 
(D.P.  1905.  4,"  table  5,  n»  32). 

—  —  Décret  plaçant  sous  l'autorité  du  gouverneur 

général  le  persoiniel  des  ofliciers  publics 
et  ministériels  de  l'Algérie  (D.P.  1907.  4, 
table  8,  n"  33). 

—  5  juîll.  —  Décret    relatif  au    rétîime   des   distilleries   eii 

-Ugéric  (D.P.  1904,"lable  4,  n"  17). 

—  8  juitt.  —  Loi  instituant  des  caisses  régionales  de  crédit 

agricole    mutuel    en    Algérie    (D.P.    1901. 
4.99). 
-^         iO  juill.  —  Décret  plaçant  le  service  des  douanes  d'.U- 
gérie  sous  la  direction  du   gouverneur  gé- 
néral (D.P.  1905.  4,  table  4,^  n"  20). 

—  7  auûl.  —  Décret    réglementant   le   fonctionnement   des 

douanes  en  Algérie  (D.P.  1905.  4,  table  4, 
n"  27). 

—  12  se/it.  —  Décret  relatif  à  la  perception,  en  Algérie,  du 

droit  sur  les  épreuves  des  appareils  à  vapeur 
(D.P.  liHfâ.  4,  table  6,  n"  38). 

1902.  —  \6j(mi-.  —  Décret  portant  organisation  du  régime  linau- 

cier  de  TAlgérie  (D.P.  1908.  4,  table  2, 
n"  5). 

—  —  Décret  sur  l'organisation  de  la  trésorerie  d. Al- 

gérie (D.P.  ÛMJ3.  4.  table  9.  n»  36).  ! 

—  3  févr.  —  Décret  portant  règlement  du  service  des  pri- 

sons et  établissements  pénitentiaires  de 
l'Algérie  (D.P.  1903.  4,  table  7,  n"  27).  ' 

—  \l  tiiars. —  Décret  assujettissant  à  la  taxe  lies  prestations, 

en  .Mgérie,  les  voitures  aulomobiles.  ainsi 
(jue  les  tracteurs  et  les  voitures  attelées  à 
ces  tracteurs  (D.P.  1905.  4,  table  3,  n»  15). 

—  21  >ii«)S. —  'l'rois  décrets  relatifs  aux  conditions  du   tra- 

vail  dans   les    marchés    de  travaux  i)iiblics 


1902.  —  30/iio/s.— 

—  31  ntars.  — 

—  7   an:    — 

—  28  mai.  — 

—  14  aui'it.  — 

—  21  aoùl.  — 

—  8   nor.   — 

—  11    HOC.   — 

—  16  nor.   — 

—  2i  déc.   - 

—  30  déc.   — 


1903.  -  21  fcvv. 
—  31  mars. 


9 

avr. 

8 

juin. 

18 

judl 

9  août 

9 

nuv. 

—  28  nov. 

—  2   déc. 

—  3    déc. 


—  4   déc. 

—  6    déc. 

—  30  déc. 

1904.  —  31  mars. 

—  -23  juill. 


ou  de  fournitures,  en  Algérie,  an   nom  de 
rKlal.  des  dépaiiements.  des  communes  ou 
des    établisscineuls    de    bienfaisance    (D.P. 
i'.IOe.  4,  table  5.  n-»  30.  31   et  Xi). 
Loi  relative  à  la  formation  de  corps  spéciaux 

saliariens  (  D.P.   1902.  4.  60). 
Décret  créant  en  .Mgérie  des  chambres  d'agri- 
culture (D.P.   190.n.  i.  table  2.  n-  11). 
Loi  autorisant   l'Algéi-ie  à  contracter  un  em- 
prunt de  .50  millions  (D.P.   11KI2.  4.  93). 
Décrel    portant    règlement   relatif  à   la  circu- 
lation des  automobiles  en  .Algérie  (D.P.  1905. 
4,  table  1,  n"  5). 
Déci-et  modilianl  larl.  2  du  décret  du  18  août 
1897.  rel.ilif  au  service  des   travaux  publics 
(D.P.  I90(i.  'i.  labh'  6.  n"34). 
Décret  relatif  à  la  pi  ice|itiou,  en  .-Algérie,  des 
droits  de  consonnnalion  et  d'octroi  de  mer 
sur  les  vins  de  liqueur  (D.P.  1905. 4,  table  4 , 
n"  23). 

Décret  supprimant  la  taxe  d'octroi  de  mer  sur 
les  alcools  dénaturés  (D.P.  1903.  4,  table  5. 
iv  7). 

Décret  supprimant  le  droit  de  dénaluration 
des  alcools  et  son  remplacement  par  un 
droit  de  slatislique  (II. P.   1903.  4,  table  5). 

Décret  relatif  à  l'imposiliou  de  centimes  addi- 
lionnels  extraordinaires  aux  impôts  arabes 
(D.P.  1903.  4,  table  7.  n-  21). 

Décret  relatif  à  I  imposition  des  patentes  en 
Algérie  (D.P.  1903.  4,  table  7,  n"  25). 

Loi  portant  organisation  des  territoires  du 
Sud  et  iiisliluant  un  budget  autonome  et 
spécial  pour  ces  régions  (D.P.  1903.  4.   16). 

Loi  relative  à  l'organisation  des  cours  d'assises 
et  du  jurv  criminel  en  .Mijérie  (D.P.  1903. 
4.  .'tS).      ' 

Décrel  relatif  aux  règles  de  perception  de  la 
coulrihuliou  des  patentes  en  .\l!;érie  (D.P. 
1905.  4,  lable  6,  n"  40). 

Loi  forestière  relative  à  l'Algérie  (D.P.  1907. 
4,  table  7.  n»  4«). 

Loi  coniplélanl  le  tableau  A.  annexé  à  la  loi 
du  19  décemliie  1900.  créant  un  budget 
spécial  pour  l'.Mgèrie  (D.P.  1903.  4.  17). 

Loi  relative  au  recouvrement  des  avances 
consenties  aux  viticulleiiis  (D.P.  1903.4.  17). 

Loi  déterminant  les  conditions  du  rachat  de 
la  Compagnie  franco-algérienne  (D.P.  Itl05. 
4,  table  13.  u"  4). 

Décret  relatif  aux  attributions  du  secrétaire 
qénéral  du  uoiivcrnement  ijénéral  de  1.^1- 
gérie  (D.P.  1905.  4.  table  5,"n"  34). 

Loi  créant  un  corps  de  marins  indii-'énes  ou 
baharia  (D.P.  1903.  4.  73). 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  tribunaux 
répressifs  indigènes  (D.P.  1903.  4.  50). 

Décrel  porlani  modilicalions  au  décret  du 
31  mars  1!)02,  relatif  aux  chambres  d'agri- 
culture (D.P.  1905.  4.  table  2,  n-  11). 

Décret  autorisant  la  perception  de  centimes 
additionnels  aux  impots  arabes  (D.P.  1904. 
i.  lable  5.  n-  23). 

Décret  modiliaut  larl.  20  du  décret  du  31  mars 
1902  (D.P.  1905.  4,  table  2,  n"  11). 

Deux  décrets  élablissanl,  en  Algérie,  une  taxe 
sur  les  compagnies  et  sociétés  d'assurances 
contre  l'incendie  et  en  réglant  le  recou- 
vrement (D.P.  1905.  i.  92). 

Décret  relatif  au  droil  de  consommation  des 
alcools  (D.P.  1904.  4,  table  4,  n"  13). 

Décret  relatif  au  service  des  douanes  en  -Algé- 
rie (D.P.  liK)5.  4,  table  4,  n»  28). 

Décrel  relatif  au  traitement  des  receveurs 
des  communes  en  .Mgérie  (D.P.  1906.  4, 
lable  4,  U"  2;i). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  larl.  6  de  la 
loi  du  24  décembre  1902,  relative  à  l'orga- 
nisation des  territoires  du  Sud  (D.P.  1904. 
4.  18  . 

Loi  modiliant  1  art.  2  de  la  loi  du  27  mai 
1885.  sur  les  récidivistes  (D.P.  1904.  4.  27). 

Loi  déterminant  les  participations  de  l'Etat 
el  de  r.Mgérie  dans  la  charge  annuelle  des 
chemins  de  fer  de  la  colonie  (D.P.  190-i. 
4.  60). 


Tableau  m:  i.a  môgislation. 
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1904.  —  -27  iii'll-  — 

—  ■«!  jiull.  - 

—  Il  iwul.  — 

—  ii  aniil.  — 

—  \.i  sri.l.   - 

—  18   nur.    - 

—  10  dec.    - 

—  -l't   iIcc.    — 

1905.  -    '.\jnin\  - 

—  1-2   ncr.  — 

—  19  mai.  — 

—  M  juin.  — 

—  G  jitill.   — 

—  Sjiiill.  — 

—  i'IjuiU.  ~ 

—  -i-ljHill.   - 

—  3  aoiiV.  — 

—  14  août.  — 
1-2  doc.    - 

1906.-   M  mars.— 

—  -20  avr.    - 

—  lO  mai.  — 

—  i  juin.  — 

—  1  jititl.  — 

—  l'-r  auùt. 

—  28  aaàl.  — 


Décret  insliliianl,  iii  Al^jôric,  uu'iliplôiiie  el 
uni'  nipd.TlIii'  il  liiimii'uipoursorviccs  rendus 
à  la  cause  dr  l'assislaiico  publique  (IJ.P. 
I!I06.  'i.  lalilf  ;i,  11"  li). 

Ili'cri'l  ri'Iatir  aux  niusurcs  à  prendre  pour 
pn'viMiir  li.'s  dommaf^es  causés  par  les  iiiui- 
ricaux  cl  les  i-on^-eurs  (  ll.l'.  MI05.  'l,  lajjlc  I  . 

"■'    I»-. 
'JVi>is    dccrcis    inoLlilianl    les    [ruis   décrets    du 

•21    mars    I!I0'2,   relatifs   aux    coiulilions   du 

Iraiail  (ll.l'.   1!«I6.  i,  tahic  5.  ii"  :«). 

lieux  dccrcis  relalil's  aux  di'oits  d'ciircij^islrc- 
mcnl  en  .\lj;crie  (l).l'.  I!K)7.  4,  laide  6, 
II"'  HT  cl  .'ISj. 

Ilécri'l  lelalil'à  l'aliciiulioii  des  lerrcs  doma- 
niales alleelccs  à  la  colonisation  en  .\lt;cric 
{  ll.l'.   l'KJT.  4.  taille  !),  n"  76  |. 

Ilécrel  porlani  rèj;leiiicnl  d'adiuiuislralion 
|inblii|iic  pour  le  roiictionnemcnt  des  cham- 
bres dauriciiltiirc  eu  .M^crie  (IJ.I*.  1906. 
4,  lablc  '2,  II»  .S). 

Ilccrcl  rclatU'aux  droils  de  timbre  et  il'eure- 
uisli'cment  à  iierccvoir  dans  les  lerritoircs 
du  Sud  (l).l'.  19U7.  4,  lablc  6.  n"  401. 

Loi  relative  aux  pouvoirs  disciplinaires  des 
adiiiiiiislrateurs  des  ^'uiiiiiiunes  mixtes  (II. P. 
lOO,").  'l.  ^il). 

Ilécrel  relalitaii  liiiiliic  el  ,\  i'enreijislrciiieut 
des  actes  cl  jui;emeuls  de  la  justice  musul- 
mane (  iJ.l".  'li)07.  4,  table  (),  n»  39). 

Ilécrel  rclalil'à  l'allcclalioii   de 

recelles  (|ue  pirscnteiit  en  lin  d'exercice 
les  iiiidnels  des  territoires  du  Sud  (  ll.l'. 
190C.  4,  lablc  i.  n"  fi). 

Décret  ré.Lilcmentant,  pour  IWlyérie  et  la  Tu- 
nisie, les  délais  des  assii.'iiations  cl  des 
si;;uilicalions  d'actes  judiciaires  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police  (  ll.l'.  I'.l07.  4,  lablc  6,  iv  17). 

Décret  iiisliliiant  une  commission  pour  véri- 
lier  le  compte  administratif  élalili  par  le 
iiouvernemcnt  général  de  l'.Vlycric,  pour  le 
biidijet  de  chaque  exercice  (I).l'.  l'.X)6.  4, 
laide  1.  w  i). 

Ilécrel  rclalif  aux  pouvoirs  des  commissions 
municipales  des  coiiinuines  mixtes,  eu  ma- 
licrc  liuaiicicrc  (ll.l'.  1906.  4,  table  2.  n"  9). 

Décret  relatif  à  la  passation  des  marchés  de 
travaux,  foiirniliircs  ou  transports  au  compte 
de  r.Mi^érie  (ll.l'.   1907.  4.  table  8,  n"  54). 

Ilécrel  relatif  au  réj^ime  îles  distilleries  en 
.\lt;érie  (ll.l'.   I!KI7.  4.  table  5,  ii"  '2i). 

Décret  modilianl  le  tarif  annexé  au  décret  du 
17  avril  1889,  sur  la  justice  musulmane 
(D.P.  1907.  4.  lablc  7,  li"  50). 

Décret  réorganisant  les  conseils  de  préfecture 
en  .Ugérie  (II.P.  1907.  4.  (able  8,  n"  60). 

Décret  relatif  à  la  vérilication  des  poids  et 
mesures  en  Algérie  (  Ll.P.  1907.  4,  table  8, 
n"  65). 

Décret  relatif  à  radminislration  des  territoires 
du  Sud  (D.P.  1906.  4,  lablc  5,  ii"  28). 

Décret  perlant  organisalion  des  territoires  du 
Sud  (D.P.  1906.  4,  lablc  5.  ii"  29). 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  corps  de 
marins  indigènes  ou  lialtaria  (D.P.  1907. 
4.  table  8,  u"  55). 

Loi  autorisant  le  gouvernemeut  général  de 
l'Algérie  à  garantir  les  emprunts  contractés 
en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'irriga- 
lion  ou  d'assainissement  par  les  associations 
syndicales  autorisées  (D.P.  1907.  4.  140). 

Décret  modilianl  les  décrets  des  8  janvier 
1870  cl  17  avril  1889,  sur  l'organisation  de 
la  iiisticc  musulmane  (D.P.  1907.  4.  table  6, 
no'ôl). 

Décret  portant  organisation  de  la  justice 
administrative  et  conlentieuse  dans  les  ter- 
ritoires du  Sud  (D.P.  1907.  4.  table  10.  ii"  80). 

Décret  modilianl  le  décret  dir23  septembre  1875. 
sur  les  conseils  généraux  de  r.\lgcric  (D.P. 
1907.  4.  lable  4,  "n"  18). 

Décret  relatif  à  l'exportation  des  animaux 
femelles  de  la  race  ovine  (D.P.  1907.  4. 
lable  7,  n"  45). 

Décret  relatif  à  l'impôt  des  licences  en  kV.ié- 
rie  (D.P.  1907.  4,  table  5,  n"  26). 


1906.  —  4  sept.  — 

—  25  scjA.  — 

—  25   lift.    — 

—  25  HOC.  — 

—  24  cléc.  — 
1907.—  [\  i,i,iv.  — 

—  13  fèi-i:  — 

—  6  mars.  — 

—  Il)  arr.   — 

—  11    a,r.    — 

—  10  mai.  — 

—  9  jaill.  - 


iOjnill.  — 

4  aoii^.  — 

25  aoi((.  — 

26  aoi'd.  — 

5  sept.   — 

11   si'pt.   — 

27  sept.  — 


1908. 


28_/onc.  — 

28  Icvr.  — 
30  mars.  — 

22  arr.  - 


—  16  mat.  — 


Décret  relatif  aux  droils  d'eiiregistrenient  en 
Algérie  (D.P.  1907.  4.  lable  6.  u"  :i8). 

Décret  relatif  à  la  législation  des  palenles  en 
Algérie  (D.P.  1907.  4,  table  8,  ir-  61). 

Décret  modilianl  les  art.  5  et  6  du  décret  ilu 
27  juin  1901,  relatif  aux  ollicicrs  ministé- 
riels (D.P.  1907.  4,  lable  8,  n-  59). 

Décret  créant  un  impôt  sur  les  tabacs  en  Al- 
gérie (D.P.  1907.  4.  table  9,  n"  73). 

Décret  réglementant  la  |ierception  de  l'impôt 
des  tabacs  en  Algérie  (II.P.  1907.  4,  table  9, 
II"  74). 

Décret  relatif  à  la  vente  des  tabacs  en  Algérie 
I  D.P.  1907.  4.  lable  9,  u"  75). 

Déeri't  lixaiil  les  frais  de  séjour  à  allouer,  en 
Algérie,  aux  jurés,  aii.v  assesseurs-jurés  et 
aux  témoins  (D.P.   IiK)7.  4,  lable  .5,  n"  28). 

Décret  rendant  applicables  aux  territoires  du 
Sud  les  dispositions  du  décret  du  25  octobre 

1906.  créant    un    iiuiiôt   sur   les   tabacs   en 
Algérii;  (D.P.  1907.  4,  lable  10,  n-  83). 

Décret  délcrminant  les  coiidilious  d'applica- 
tion, à  l'Algérie,  de  la  législation  sur  les 
enfants  assistés  (D.P.  1907.  4,  lable  6. 
Il»  3i). 

Décrets  relatifs  à  l'organisation  îles  lerriloires 
du  Sud  (D.P.  1907.  i.  lablc  10.  ir'Hl), 

Loi  porlani  élévation  du  cbillie  niaximiini  des 
émissions  de   la    bauiiue   de    l'Algérie  (Il  P 

1907,  4.  140). 

Décret  portant  moililicatioii  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  gouveriieiiient  et  du  con- 
seil supérieur  de  l'Algérie  (D.P.  1!X)7.  4, 
lablc  4.  Il"   19), 

Loi  modilianl  l'art.  9  de  la  loi  du  19  décembre 
1900.  portant  création  d'un  budget  spécial 
de  l'Algérie  (D.P.  1907.  4.  183). 

Décret  relatif  au  Irailement  des  receveur.s 
municipaux  des  coiiimiincs  d'Algérie  (U.l'. 

1907.  i,  lable  9,  ii"  67). 

Décret  relatif  à  rorganisalion  du  notariat  en 
Algérie  (D.P.  1907.  4.  139). 

Décret  relatif  aux  animaux  atteints  de  morve 
et  de  farciii  (D.P.    1907.   4,  lable  7.  u"  44). 

Décret  autorisant  le  goiuerneur  général  à 
opérer  le  rachat  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
algérien  (D.P.  1907.  4,  lablc  4,  ir  16), 

Décret  relatif  au  régime  des  alcools  (  D.P.  1907, 
4,  lable  4,  n"  21  ), 

Décret  établissant  une  surtaxe  sur  les  sucres 
(il, P.  Iil07.  4,  lable  5,  n"  27). 

Décret  relalif  à  l'action  du  service  des  douanes 
dans  le  sud  de  l'Algérie  (D.P.  1907.  4, 
table  10,  U"  78). 

Décret  sur  les  réunions  publiques  en  Alu:érie 
(D.P.  1907.  4,  lable  9,  n"  68), 

Décret  iiorlanl  règlement  dadiuiuislralion 
liubliqiie  et  délcriniuanl  les  conditions  d'ap- 
plication, en  .VIgérie.  des  lois  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  el  l'exercice 
public  des  cultes  (D.P.  1907.  4.  185). 

Décret  rclalif  à  l'ordre  des  corps  el  des  auto- 
rités dans  les  cérénionics  publicpies  en 
Algérie  (D.P.  1907.  4,  table  4,  n»  14). 

Décret  modilianl  l'organisation  du  conlrole 
des  dépenses  en  Algérie  (D.P.  1908,  4. 
table  2,  u»  2), 

Loi  autorisant  l'Algérie  à  contracler  un  em- 
prunt de  50  millions  {Joiirn.  ojf.  5  l'évr,), 

Liécret  complétant  le  décret  ilii  27  siqil.  1907 
relalif  à  la  séparation  des  Eglises  et  île 
l'Etal  eu  .Mgérie  (D.P.  1908.  '4,  lable  5, 
II"  19). 

Décret  porlani  régleiiienl  d  adniinislraliun  pu- 
blique en  ce  cjui  concerne  l'iiivenlaire 
prescrit  par  l'art.  3  du  décret  du  27  sept. 
1907  (D.P.   1908.  4,  lable  4,  n"  18). 

Décret  concernant  l'organisation,  en  Algérie, 
du  service  des  conlrilmlions  diverses  (D.P. 

1908,  4.  lable  3.  n"  10). 

Décret  concernant  l'organisation,  en  .\lgcrie, 
du  service  de  l'enregistrement  el  des  do- 
maines (D.P.  liX)8.  4,  lablc  5,  u»23). 

Décret  établissant  le  régime  disciplinaire  des 
agents  des  administrations  linaucières  dé- 
tachés en  Algérie  (D.P.  1908.  4.  table  2. 
11"  1). 
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lillîL 


10(;raI'1I1E. 


1908.  —   "  iiiill.  —  Llécrct    i-el:ilil'  ;'i    rimpositiuu    île    centinu's 
adililiiiniicls  aux  coiitri  1)11  lions  ara l)es(./oi«-H 
..//■.   Kljnill.). 

—  \ijiiill.  —   l.ol  iiUHlillanI  la  loi  du  "28  lï-vricr  liHlS  el  au- 

iDi-isanl  lAl^rrie  à  contracter  un  oniprunl 
(le  175  iiiillion». 

—  5  a»ii/.  —   lléci-et   concernant  les  luiiniiialiiins  ilis  lniis- 

siers  en  Al};i'ri.-  (  h.l>.  1!K)8,  i.  SI   . 

—  15  aoi'it.  —  Hécret    lixant   les  rinolunienis  dus  aux  inler- 

pièles  allacliés  aux  conseils  de  (iiMuriioninies 
en  Alsiélie  (l).l>.   IJWS.   i,  tahiet;,   u"  .(1  ). 

—  ■iSaoï'il.  —  Hécret   niodiliaiit   le   règlement    d\ulîiiiiiisf ra- 

tion |)iilili(|iie  du  il  sepleinlu-c  I'.I07  lelallf 
à  la  séparation  des  Eu;lises  el  de  llllal  en 
Alfiéric  (II.P.  liHIS.  i.'.SI). 

—  ii  sr/it.  —  Kécret  niodilianl    le  décrel    >lu   23  sepl.    IS75 

sur  l'organisatitui  des  conseils  liénéraux  en 
Ali;érie  {.loimi.  off.  "i")  sept.). 

—  3    oct.    —  Décret  rendant  applicables  aux  territoires  du 

Sud  les  dispositions  du  décret  du  28  janvier 
1908.  relatif  au  contrôle  des  iléponses  en- 
gagées (D.l*.  I1K18.  4,  taille  3.  ii"  7). 

—  14  nov.  -^   hécret     portant     règlement    dadniinistiation 

picliliipie  |iour  ce  r|ui  concerne  :  1"  lallri- 
liulion  des  biens;  2"  les  édilices  des  cultes  : 
3"  les  associations  cultuelles;  4"  la  pnliir 
des  cultes  (l).l'.  1908.  4.  99). 

—  5  ilec.  —  Décret    relatif    à     l'exécution    des  jugeuients 

rendus  en  .Mgérii'  eu  matière  inusulniaue 
(H,;\  al,,.    1909.  3.  42). 

—  16  (/ce.   —  Décret    inoililiant    l'art.     182    du    décret    ilu 

16  janv.  1902  concernant  le  régime  (inan- 
«■ier  en  Algérie  (  D.P.   I!K)8.  4.  tal'ile  2,  n»  5). 

—  —  lléciet    niodiliant   les  art.    1  et  3  du  décret  du 

l()  janv.  1902  concernant  l'oiuanisation  de 
la  trésorerie  d'Ak'érietU.l'.  1908.  4,  table  7. 
ir  46). 

—  30  (léc.  —  Décret  concernant  le   recrutement  et  l'avan- 

ceinent  des  juges  de  paix  d'Ali;érie  (  D.l'. 
liKHI.  i.  3(1). 

Iiihlio(|i'a|)hie. 

AtiNES:>K,  Loti),  décrets  ft  riylrnifuls  dt'  tlmta/tes  spécifntx  l'i  VAl- 
gérir,  I8!I3.  —  AJIHIK.  Dr  In  cniidilinit  juridique  des  i>idir,èiies  en 
Algérie,  dans  les  l'itlnnii's  nu-  dims  les  pai/s  de  praleclornl ,  ISilX. 

—  .XliMANliT,  Manuel  jiriilit/ue  el  sanniKni-e  de  justice  niiisiihiiaiie 
en  Ali/érie,  1885.  —  Ar.MoNT-THiKVii.i.i;,  Du  réijiiiie  de  riiidi(jéual 
en  Alijérie ,  1906.  —  Al.niKU,  De  l'orijanisntiini  du  crédit  eu  Ahjé- 
ri'e,'  liK)l.  —  Dl-:  Bai  uicoi  li.  Histnirè  de  la  caliinisatinn  de  l'Ali/é- 
yie,  1860.  —  Bkchm.xnn.  />c  la  ciuidition  des  persiuiues  en  Ah/érie. 
18il4.  —  BkoiKT  et  Shion  .  L'Ali/érie  :  ,i(nirerneinenl.  ndniinislrn- 
tion,  léiiislation.  1886,  3  vol.  • —  Bk.ni;zi;ï,  Guide  pratique  des  (/ref- 
ficrs  el  eoniniis-gref/iers  en  Algérie.  1898.  —  BiiK.NAiiD,  Les  chemins 
de  fer  en  Algérie,  ISitit.  —  Besn.mid,  Les  délégatinns  linandin-es 
d'Algérie,  \W&.  —  Blissox.  La  législnlion  cicile  de  l'Algérie.  Elude 
sur  la  ciindilian  des  persintin's  el  sur  le  l'cgiine  des  biens  en  Algé- 
rie,  1894.  —  BliZOMBi;s .  Eludes  sur  l'nrganisaliiui  de  la  justice 
française  en  Algérie,  1870,  2  vol.  —  Boldot,  Le  réginu-  financier 
de  l'Algérie,  1900.  —  Boltilly,  Recueil  de  la  tégislàtiin,  fiuvslii'i-e 
nigérienne,  '2'-  éd.,  1905.  —  B0N/.OM ,  JJu  régime  fiscid  en  Algérie, 
18!>9.  —  BinnoT,  Le  régime  financier  de  l'Algérie,  1900.  —  IJm  1.- 
l-tlj,  lie  l'applicalinn  ilu  drtiil  lûvil  au.c  musulmans  <l'.Al</érie.  I89fi.    t 

—  Bovi;i!- IUnsi;,  La  pnqiriété  indigi-ne  dans  rarnualisxcna'nl  \ 
d'Orléanscille .  'liX)2;  La  ctntililian  écunamique  des  papulations 
agricoles  inilighws  dans  le  département  d'Alger,  I1HI6.  —  CaiiayoI., 
La  législatinn  forestière  de  l'Algérie,  1906.  —  Chamboiîkdun,  Lu 
décentralisalinn  /inancière  en  Algérie,  li)07.  —  ClIAtiPENTIliH,  .-1/(0- 
Igse  d'un  cnurs  de  législatiatt  algérienne,  1887.  —  l'récis  de  légis- 
lation idgérienne  el  ttuiisienne ,  1899.  —  CHAIiVKHiAT.  .1  travers  lu 
Knbglieet  les  questions  liahgles,  I88!t.  —  ('.i.avei..  Le  wakf  dk  liabous, 
1896.  -  Cl.Elu:  ET  Hol  lliE,  Manuel  pratique  de  l'e.cpnqn-iatian  p(a(r 
cause  d'ntililé  publique  en  Algérie ,  1892.  —  Oohkx,  Ijis  israéliles 
dl'  l'Algérie  el  le  décret  CrémieuiC,  IIXK).  —  C.oi.iN,  Ijueh/ues  (/ues- 
liotis  nigériennes,  1899;  l.'o'uvie  des  bôjiilaux  indigènes  en  .Mgérie 
(Hec.  polit,  el  pari.],  t.  1.").  p.  103  el  s.;  Lautouonije  linancière  el 
les  charges  des  chemins  de   fer  algériens  {Ibid) ,  iv  de  mars  liK)2. 

—  CulUAC,  Les  chemins  de  fer  de  l'.Mgérie-Tunisie,  1891.  —  ClHA. 
Jiéperloire  formulaire  à  l'usage  des  offu-iers  du  niinisti're  jmblic 
prés  les  tribunaux  répressifs  indigi-nes,  el  des  administrateurs  de 
commune  mi.cle,  liXii.  —  Daix,  La  réforme  de. la  législaliiui  fon- 
cière en  Algérie,  WM.  —  Daueste.  Ile  lu  propriété  en  Algérie. 
Commentaire  de  la  loi  du  i6  juin  ifiSl.  2'  éd.  I8(i4.  —  llEi.oiiME. 
Le  comtnerce  algérien.  Uaj/ports  avec  la  Fruia-eet  l'étranger,  I90(). 
2  vol.  —  DnAPIER,  La  condiliim,  sociale  des  indigi-nes  algériens, 
1899.  —  IXnoyek,  Elude  sur  le  conflit  des  lois  spéciales  à  l'Algé- 


rie. 1888.  —  Dl  liAM).  Les  étrangers  en  .ilgéeie.  Coinnu'nlaire  du 
décret  du  'Ji  juin  iSOO.  181K1.  —  DriiiEi  de  I.EYnnz.  La  contrainte 
par  corps  en  matière  musulmane  I  Hec.  idg..  1894.  1.  73  et  s. t.  — 
liSïot  IH.ox  Kl  I.Eii;iuiiE.  Code  de  r.Mi/écic  annoté ,  1896;  Sup)dé- 
na-nts,  1896-1897.  1898,  19II2-I1NI3.  IIMI'i  .  l!K),ï:  Table  ,1e  loucor- 
dance  ili's  supitléoienls ,  18!Mj- I!I(I5,  1907.  —  KvsSAiTJEii.  I.e  statut 
réel  français  en  Algérii'  (Hcr.  ,,lg..  1887).  —  l'EliliV,  L,'  giuiverne- 
ment  tie  l'.ilgérie.  1892.  —  Klaniun,  l.a  sécurilé  en  .Mgérie  el  le 
budget  [liée,  juilit.  et  parlenn-nt .).  18!)'l,  p.  225  et  s.  —  l'oiSSIN, 
Ess,ti  sur  ritist,ûre  des  juridictions  criuiinelles  en   .M, férié.  1890. 

—  FiiNciN.  L'instruction  di's  i)(dlgi'ncs  en  .Miiérie.  I88.'i.  —  Koiies- 
TIEU .  Notice  sur  les  cbcniins  île  fer  nigériens ,  l!HK),  —  Koii:k- 
Htil  sSE,  Noies  sur  la  silualion  écoiiiuniipie  de  l'.\l;;érii'.  I,es  terri- 
toires du  Sud  (.lourn.  "//'.),  n"'  des  3,  5,  18  nov.  19117,  p.  7550  et 
s.,  7.")68  et  s.,  7875  el  s.  —  KiiANCiiME,  Tr,insfiu-maliini  des  banques 
coloniales.  Banque  ,1e  l'.ilgérie,  1902.  —  (!ai-iaI1EI,,  L'Algérie, 
1883:  Gasti,  Le  peuple  ulgcrien.  l.S,S4;  Les  phosphates  de  chau.r 
d'Algérie,  lilOI.  —  (_iEXSULi.,  Eluile  sur  l'airplicatiim  des  codes 
crimini'ls  el  sur  l,i  juridiction  ties  cours  il.'assises  en  Abjérie,  lii9\. 

—  Ge.ntii.,  L',idminislrulion  de  la  jiisli,;'  miisulnuine  en  Algérie, 
1895.  —  Gii.i.OTTE,  A,lminislratio)i  de  la  justii'c  ,>n  Algérie,   1858. 

—  GiKAii.T.  l'rincipes  de  cohmistilion  el  de  législation  coloniale, 
3'-  éd.,  3  vol..  t.  1  el  2  parus.  1!K)7.  —  (_;uuiN,  Ih-  l'applicaliim  du 
droit  niusulnuin  en  Abjéric,  1900.  —  UiMVAZ,  Les  déléL:alions  finan- 
cières algériennes  (Rec.  polil.  el  }iarlement.\,  t.  25,  liKKl,  p.  95  et 
s.  —  GlEiT,  Du  régime  de  la  terre  arcli  en  Algérie.  lilOO.  —  Gl^YOT, 
Commeidaire  de  la  loi  fiu'estière  algérienne  du  S?f  février  1903, 
19(13.  —  IIajiei,,  Les  choiiins  île  fer  algériens.  1S85;  Du  régime 
des  l'au.r  en  Algérie.  1889;  De  la  nnluralisaii(ui  des  indigènes 
musuinnins  de  l'Algérie.  1889.  —  IIaxoii-iac  et  Letoirneux,  La 
KabijUe  et  les  cmdunn's  liabgles.  1-  éd..  3  vol.,  1893.  —  HiciES, 
La  nationalité  française  chez  les  musulnnuis  de  l'Algérie,    1899. 

—  Imbeht,  N,ilice  sur  les  sei'vices  nmrilinn's  ,1,'  l'.ilgérie.  1900.  — 
.Iacqi  ES,  Du  réginu-  de  l'e.rpropriuHon  pour  c,iuse  d'utilité  publique 
en  Algérie.  1902.  —  ,Iai:(1iey.  De  l'ajifilicution  di-s  lois  frani/aises 
en  Algérie.  1883;  Des  ,lroils  d'usage  di's  iiiiligèni-s  dans  li'S  forêts 
de  l'État  en  Algérie,  1884.  —  .Iaïs,  La  banqui-  de  l'Algérie  et  le 
crédit  agricile,  1902.  —  .Ieanvrdt,  La  législatiiut  de  l'Algérie, 
IS77.  — ■  kl.EiN,  De  la  cinuVliiui  juridique  des  in,ligèncs  d'Algérie 
.■<ous  la  dominaliiui  française,  1!K)6.  —  Ko(.:i(E(i  (  D'j.  De  Ut  crimi- 
nalilé  chez  l,'s  Arahi's,  ou  point  il,'  vue  de  la  jir,itii,ue  inédieo- 
iudiciaire  en  Algérie,  l8Si. —  K(U  lUA,  Lu  qu,;stiiui  indigèjie,  1891. 

—  Lai::anai  D,  L'Algérie  au  point  il,-  vue  de  l'é,;namiie  sociale, 
1900.  —  Lauciieh.  Truite  élémentaire  île  législation  algérienne, 
1902-1903.  2  vol.;  Trois  années  il'éhnles  alijériennes.  législali,ins 
sociales,  pcnitenliaics  el  ju'nales.  1902.  —  LaiicheI!  et  (il.IEll,  ifs 
instiluliinis  pénitent iairi-s  de  l'Alijéric.  1899.  —  Laynai'D,  N,)tice 
sur  la  propriété  privée  en  Algéri,\  1900.  —  Lefeiiviie,  Les  f,n-ëts 
lie  l'Algérie.  19(K).  —  I.euoy-Beai  (.IKC ,  L'Algérie  et  la  Tunisie, 
2'  éd.,  1897.  —  MAI..1EAN,  Di's  s,niri-es  île  la  législatioit  française 
en  .Algérie.  l9tKI.  —  Malearmé,  L',ny,inis,'liiui  giuivernementale  de 
l'Algéi'ie.  I9(KJ;  Les  i(mseils  locau.c  aUjériens  et  la  représentat'imt. 
di-s  iuiligi'ncs.  UtOI.  —  Maucius.  Di-s  réformes  à  ujiporler  <i  l'orga- 
nisutiioi  d,'  lu  justice  en  Algérie.  1891.  —  Map.tinut,  La  justice 
tivusidmane  en  Algérie.  Recueil  des  lois,  décrets,  an-êlés  en 
vigueur.  lilOl.  —  Masqi'eiiay,  Formaliini  des  cités  chez  les  popU' 
la'tiiuis  sédentaires  ,1c  l'Al'iérie.  1886.  —  Massonié.  Commentaire 
de  la  loi  du  ;S1  mars  W04.  1904.  —  De  Ménervii.i.e,  Dictionnaire 
de  la  législation  algérienne  (  18:30-1872),  '.i'  éd..  1877.  —  MexNES- 
SON.  Oi-i/onisntiiUt  de  la  justice  et  du  notariat  musulmans  :  L,ns, 
in-donnùnci-s.  décrets,  de  J830  à  /«S^,  1888.  —  iMeuciek,  L'Algérie 
et  les  questiinis  algériennes,  1883;  Jai  propriété  foncière  musul- 
mane en  A/f/(';7'c,"  1898;  Le  hobous  ou  ouakof,  IWio:  Le  code  du 
bobous  lui  ouakof  selini  la  législation  musulmane.  1899.  —  llEr- 
MEli.  l',)lice  sanitaire  des  aninuiu.v  en  Algérii' .  W8.  —  .Mœvi'S, 
Le  Code  des  cinilribulions  dicerses.  181)9.  —  .Moiuhehont,  Les 
d,)uanes  en  Algérie.  1907.  —  Nahhonne,  Répert,iire  de  jurispru- 
dence (dgérieiine ,  1877.  —  Pkkinuiev.  L'autonomie  linancière  de 
l'Algérie '(7<er.  alg.,  1905.  3.  264).  —  l'EiiRioiD,  Cmimcntaire  du 
sénatus-cintsulle  (le  i>i6:i,  1867.  —  De  Peyre,  Administration  des 
communes  )ni.vtes,  1881;  .Sociétés  indigènes  de  prévogance,  de 
secinirs  et  de  prêts  mutuels  des  i-ommunes  d,'  l'Algérie,  1899.  — 
Poivre,  7,"  pnqn-iété  in,nuibilière  en  Algérie.  La  loi  ,iu  âO  juill,-t 
ISVi,  sim  tnlcrprétation  et  son  e.réiution,  1888.  —  Pothie(_\,  De 
l'exploitaCuni  el  ,1c  la  législation  des  min,'s  en  Algérie,  1864.  — 
PoEYAN.NE,  La  pi;ipriété  fiuicière  en  .Algérie.  liHK).  —  Bamu.U'Ii. 
L'enseignemenl  priinuire  cliez  les  iniligènes  musulmans  ,1c  l'Al- 
gérie, 1892.  —  AicCl,  Du  régime  des  i;iu.c  c»  .Ugévic .  1898.  — 
HiNN,  Régime  pénal  de  l'indigénat  i-n  Algérie.  1885.  —  Hobe,  Urj- 
gine,  formation  el  étal  actuel  de  la  pnqn-iété  en  .Mgérie.  1885; 
Les  lois  lie  la  pnqn'iétc  inunobilière  en  Algérie.  1891.  —  HoBlNET 
DE  Cl.ÉliY.  Le  régime  législatif  de  l'Algérie.  1879.  —  KoiABD  DE 
C.ARD.  Etude  sur  la  naiuralisalani  l'ii  .Mgérie.  1881.  —  UouiRE. 
Les  Codes  français  et  algériens  cinnpaj'és,  1886.  —  HoESSEl. ,  La 
justice  en  AUiérie :  les  iribunau.v  indiqi'iies .  1884.  —  Sant.vYRA  , 
Législation  de  l'Algérie,  de  18311  ,i  iS'i'2 ,  i-  éd.,  188:5.  -  San- 
ïAYiiA,  Hlui  ES  ET  Lai'RA,  LégisUdiou  lie  l'Algérie,  de  ISTS  à  1886, 
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;i  vol.,  1883-1887.  —  Skhk,  Organisation  de  la  propi-iélé  foncière 
m  AU/firir,  l!)0-2.  —  Ml-:  SoM.'iKRS,  Lu  bmkiel  akiérioi,  IIKK).  — 
SiMiK.s,  Le  rrriiiiir  léifixliilif  de  l'Altiérie.  1895.  —  Tt;uii.\s,  Ksxai 
sur  les  6/<')i.s'li;iliiuis'  en  Alf/érie  et  en  Tunisie.  18iHI.  —  'l'iloM.VS. 
J.L'S  (léléfjatiuns  liiKiiicicrcs  ai;;i'Mieiiiics  et  le  ilioil  j)iililii-  (  lier,  du 
dr.  puhlu-  et  de  la  seienee  iinlit.].  I8!li).  —  TliOl-.MUi.  La  sèiuriléen 
Algérie,  lSi)3.  —  'ril.l.DY.  Hé/iertiiire  aliilidbiUiijue  de  juris/jeudenee, 
diï diiciriue  et  de  législiilion  idijérieiines  et  lunisii-nnes.  I89l-]8i)4, 
5  vol.  p^nis.  —   Vii.'i.K,   Léijisliitiiin  des  mines  en  Algérie,  187.").  — 


Waiil,  L'Algérie,  5«  éd.  mise  à  joiir  par  Behnaud,  liK)7.  —  Zevs, 
Les  juges  de  paix  algériens,  1893:  Les  offieiers  publies  et  minis- 
tériels de  l'Algérie,  ii^l.  —  Ukciicu.s  pkhjodiqiks  :  Bulletin  judi- 
i-iaire  de  l'Algérie  (de  1877  à  I88t);  Jtiurntil  de  la  jurisprudenre 
de  la  einir  d'di'jiel  d'Alger  et  de  la  législaliuii  algérienne ,  sous 
la  direction  de  -M.  liouE.  paiaissaiil  depuis  18.59:  Journal  des 
tribuiuiu.c  algériens,  bi-lieliduiiiadaiic.  paiaissunl  depuis  1885; 
Kerue  algérienne  et  tunisienne  de  légisbiliioi  et  de  jurisjnudencc, 
lundée  par  rKcole  de  droit  <r.\lger,  paiai.^saul  depuis  188."). 


1.  LAIi^érie  est  une  colonie  (|iii  a  loujoui's 
ou  un  i'é[;inie  absoluniint  dislinel  de  celui 
de  nos  autres  colonies:  son  importance  excep- 
tionnelle, la  tendance  toujours  plus  niari|uée 
du  léjrislaleur  et  des  pouvoirs  ]iuljlics  à  l'as- 
similer à  la  Trance  la  font  jouir  d'uiu'  con- 
dition juridifpie  particulièie.  I.e  caractèrede 
colonie  lui  a  même  été  pendant  louijlemps 
dénié,  mais  ne  saurait  plus  l'être  depuis  i|ue 
la  loi  du  19  déc.  liKJO  (l).l'.  1901.  f  -Jl)  la 
dotée  de  la  personnalité  civili'  et  a  étalili  un 
biulijet  spécial  de  rAli;érie.  Cependant  elle 
ne  s'en  distingue  pas  in(iius  toujoiiis  des 
antres  colonies:  «  il  est  unanimenuint  .admis. 
a  dit  M.  le  procureur  ^.'énéral  liaiuloiiin.  que 
le  mot  eolonies  lU'  comprend  pas.  ilans  la 
langue  de  nos  lois.  r.\li;érre,  qiri  est  toujours 
l'objet  de  dispositions  à  par't  ".  Lorsque  des 
textes  vertlent  désijjner  l'Algérie,  ils  ne  se 
bornent  janrais  à  dir'c  «  les  colonies  »,  mais 
précisent  avec  soin  :  «  l'.Muérie  et  les  colo- 
nies «  (Conclusions,  D.l'.  1904.1.  (iiSl. 

2.  Il'aiir'ès  les  résrrllals  des  dernier's  l'c- 
censements  opérés  en  I90G ,  la  |)oprrlation 
totale  de  l'.Mijérii',  y  compris  l'arnrée.  est  de 
5  "231 850  Iraliitants.  se  répartissant  eir 
446  091  Irabitants  pour  les  territoires  du 
Sud  et  en  4  78.t  759  Irabitants  porrr'  le  ter- 
ritoire dir  Nord,  soit  :  If3l984"2  pour  le  dé- 
partement d'Aliier:  II2'2  5;^8  pour  celui 
d'Oran  et  2  043379  pour  celui  de  (lonslan- 
tinc.  Cette  population  comprend  dans  le 
territoir-e  du  Nord.  718984  Kuropéens  et 
40tj(3  77.5  indigènes:  dans  les  territoires  du 
Sud,    1097ti  Krrropéens  et  4;C  115  indigènes. 

3.  La  proportion  des  étrangers  habitant 
IWIgéric  est  indicpréc'  par  lescbilVressuivants  : 
dans  le  territoire  <lu  Nord,  la  population 
municipale  comprend  U>4  852  élran^iers 
européens  contre  510  078  Français  eui'o- 
péens  ,  et  2963;^  élransers  indii;ènes  contre 
4  016  411  Français  indigènes:  dans  les  terri- 
toires drr  Sud.  la  population  municipale  com- 
prend 1 346  étrangers  européens  contre 
3987  Français  eur'opéens  et  1006  étrangers 
indigènes  contre  430  738  Français  indigènes 
(Tableaux  anne.tés  au  décret  du  30  déc.  1906. 
lier,  alg.,  1!)07.  3.  66  et  s.). 


Chap. 


1".  —  Oi'iiauisation  pulitiqiic 
et  administrative. 


SECT.  1"=  —  Régime  législatif  de  l'Algérie. 

AiiT.  1"  —  Textes  spéci.vux  .\  l  .Vuiéhie. 

S  l'f  —  Le  jiouvoir  législatif  en  Algérie. 

4.  L'.Mgérie  est  soumise  au  régime  des 
décrets:  c'est  ce  <pri  résulte  de  Fart.  25  de 
la  loi  du  24  avr.  1833  (  lî.  Org.  des  coUmies, 
p.  10941,  aux  teranesduqrrel  «  les  établissements 
français  dans  les  Indes  orientales  et  en  .\trique 
conlirrueront  d'être  régis  par  les  ordonnan- 
ces ilir  r'oi  ".  C.e  texte,  reudir  en  exécution 
de  l'art.  73  de  la  <'liarte  de  1830.  n'a  jamais 
été  abroi;é.  L'ordonnance  du  22  juill.  18i3i 
(1>.  p.  765)  en  a  fait  application  à  l'.VIgérie 
en  décidant  qu'elle  servait  régie  par  des 
ordonnances r'oyales  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  (art.  4).  L'art.  109  de  la 
constitutiorr  de  184,8  (|).I>.  48.  4.  202i  a  bien 
déclaré  que  l'.Mgérie  serait  désormais  régie 
par  des  lois  particulières,  mais  cette  consti- 
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trrlion  a  été  abrogée  par  celle  di-  1852.  et. 
même  sorrs  son  empire,  la  juiisprudeiK'e  avait 
décidé qtr'elli'  n'avaitpas  pu  dépouillerlepoir- 
voir  exécutif  de  son  auloi-ilé  législative  en 
.\lgér-ii'  tant  qrr'il  ire  sci-ait  pas  intei-vcirir 
uni!  loi  faisant  le  départ  di's  attribirtlorrs 
entre  les  deux  pouvoir's  législatif  et  exéctrtif 
(Cr.  19  avr.  1851,  il.l".  51.  5.  19;  Il  avr.  1907. 
Hev.  alg.,  1!«I8.  2.9;  Dissertation  de  ,M.  C.a- 
zalens.D.I'.  80.   1.  241  et  s.  . 

5.  L'art.  27  de  l;i  conslilirlion  drr  14  jauv. 
1852  (Il.l'.  .">2.  4.  'Si)  pcutail  (|rre  li'  Serrât  ré- 
glerait par  rrrr  séuatrrs- corrsirlti'  la  conslilir- 
lion lies  colonies  et  de  l'.Mgérie:  le  sénatris- 
consrrlte  drr  .'!  mai  1854  (Il.l'.  54.  4.  79)  régla 
en  etVet  la  constitrrtion  de  la  .Marlirri(|rre ,  de 
la  lluadeloirpe  et  de  l.r  liéunion.  mais  laissa 
les  autr-es  colonies  et  l'.Mgérie  soirs  le  l'égime 
des  décrets,  en  décidant  qir'elles  '•  seront 
régies  par  un  décret  de  l'empereirr  jrrsqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  à  leui'  égard  par  un 
sénatus-consnlte'i'.Le  sénatus-consulte  ainsi 
annoncé  ne  vint  jamais,  de  telle  soi'te  que 
l'.Xk'érie  n'a  pas  cessé  d'êti-e  sous  b'  i'éi;iine 
des  décrets  (Cr.  8  févr.  1850.  D.l'.  51.  1.  69; 
22  mars  1878,  D.l'.  80.  1.  287:  Dissertation 
de  .M.  Sarrut.  D.l'.  96.  1.  355  et  s.). 

S-  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  s'est  donc 
toujours  trouvé  investi,  eu  ce  qiri  concerne 
l'.Mgérie.  d'une  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif lui  permettant  de  régir  ce  pays  par  de 
simples  décrets:  par  suite,  les  décrets  ainsi 
rendus,  étant  de  véritables  lois,  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours  et  ne  sauraient 
être  déférés  au  Conseil  d'iùat  pour  excès  de 
pouvoir  (Alger,  5  mars  1894.  D.l'.  94.  2.  280  : 
Dissertation  de  .\l.  Sarrut  précitée). 

7.  Jugé  notamment  :  ...qrr  une  lin  de  iion- 
recevoir  absolue  et  d'oi'dre  public  s'oppose  à 
ce  que  ces  décrets  prrissent  être  attaqués 
devant  les  tribrrrraux  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs, soit  par  la  voie  directe  d'une  annula- 
tion, soit  sous  la  forme  détournée  d'une 
instance  en  indemnité:  s'ils  portent  atteinte 
à  certains  dr'oits  on  lèsent  certains  intérêts, 
c'est  le  pouvoir-  dont  ils  émanent  qui  seul 
doit  en  combler  les  lacunes  ou  en  compléter 
la  réglementation  ;  ...  Que  spécialement  un 
département  d'.Mgérie.  se  prétendant  dépos- 
sédé par  l'exécution  du  décret  du  23  déc. 
1874.  sur  l'assistance  hospitalière  en  -Algérie, 
de  sesdroits  sur  des  terrains  qui  lui  avaient 
été  antérieurement  concédés  et  sur  lesquels 
il  avait  construit  des  hôpitaux .  est  irrece- 
vable à  actionner  l'Etat  devant  les  tribunaux 
civils  en  remboursement  des  dépenses  par 
lui  faites  (.\lger,  5  mars   1894,  précité). 

8.  Le  pouvoir  législatif  ainsi  délégué  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  n'a  d'auti'cs  limites 
que  le  retrait  de  la  délégation.  Cette  déléga- 
tion est  partiellement  révoquée  par  le  Parle- 
ment pour  toutes  les  matières  sur  lesquelles 
il  légifère  spécialement  pour  l'.Mgérie  ou 
déclare  expressément  applicable  à  l'.Mgérie 
une  loi  métropolitarue  :  toute  ipiestion  tran- 
chée par  les  Chambres  en  matière  de  législa- 
tion algérienne  constitrre  donc  à  l'avenir  un 
domaine  réservé  dans  lequel  le  chef  de  l'Etat 
ne  peut  plus  exercer  que  le  porrvoir  régle- 
mentaire (Cons.  d'Et.  28  févr.  1866.  D.l'.  66. 
3.  107.  et  les  conclusions  de  )1.  le  commis- 
saire du  Coirvernemeut  de  Eelbieuf;  28  mai 
1868,  D.l'.  71.  3.  87  :Cr.  22  mars  1878.  D.D.  80. 
1.  287:  Cons.  d'El.  23  déc.  1898,  D.l'.  1900.3.» 
27;  Civ.  24  juill.  1899,  D.P.  1901.  1.  547:  Dis- 


sertation de  .\l.  Sarrut  précitée.  —  I.AUCllEH, 
Traité  de  législ.  algér.,  t.1,  n»>  121el  s. .p. 152 
et  s.  ;  La  date  de  la  session  ordinaire  des 
conseils  générarrx  d'Algérie,  lier.  alg..  1907. 

1.  66  et  s.:  La  composition  du  conseil  supé- 
rieur de  gouvernement,  ibid.,  1907.  1.  153: 
.Ikan  Tiio.MA.s,  L'électoral  aux  délégations 
financières ^  5,  n"  18). 

9.  Les  seules  lois  ipre  le  chef  de  l'Etat  ne 
puisse  niodilier  ou  abroger'  sont  par  consé- 
quent celles  spécialenrent  votées  pour'  l'Al- 
gérie, ou  expressénrent  déclarées  applicable!! 
à  ce  pays  par-  le  Parlement.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jirgé  que  le  chef  de  l'Etat  peut  mo- 
difier par  décret  toutes  les  lois  antérieures 
au  22  juill.  I8:J4  qui  sont  devi-nires  appli- 
cables en  .Mgéi-ii-  par  b-  l'ait  de  1  annexion: 
c'est  mênre  la,  obser-ve  .M.  Laicbei-,  une  des 
raisons  d'être  de  la  délégation  qui  lui  a  été 
donnée  (Civ.  10  déc.  1877,  Rev.  alg.,  1895.  2. 
37:  Alger,  6  juill.  1882,  Bull.jud.  alg..  1883. 
24;  Ci-":  Il  avr.  1907,  lier,  alg.,  1908.  2.  9). 
—  Décidé  arrssi  qire.  les  articles  drr  Code  de 
procédure  civile  relatifs  aux  délais  d  .ijonrne- 
ment  n'ayant  pas  été  i)r-onrrrlgués  en  .Mgérie, 
les  dill'érents  délais  d'ajoui-uemenl  devant 
les  ti'ibunaux  d'Algérie  peuvent  être  réglés 
par  des  décrets  (.Mser.  27  déc.  1905,  8  mars 
liHW,  D.P.   19t)8.  2.  193). 

10.  Il  peut  également  modilier  ou  abro- 
ger toutes  les  lois  postérieures  à  1834  qui 
n'ont  été  r-endues  applicables  à  l'Algérie  que 
par  déci-ets:  l'extension  à  F.-Mgérie  n'étant 
alors,  en  etl'et,  que  l'onrvre  du  pouvoir  exé- 
cutif, ces  textes  ne  sont  en  i-éalité  au  point 
de  vue  algérien  que  des  déciels  (Cons,  d'Et. 
16  janv.  1903,  D.P.  1904.  3.  53.  —  Laucher, 
(1)1.  cil.,  I.  1.  n"  123,  p.  157;  .Iean  Tho.mas, 
op.  cit.,  n»  19;  MovE,  .Inrispr.  adm.,  Rev. 
criligue,  1903.  71  et  s.). 

11.  Enlin  il  peut  modilier  ou  abroger  les 
lois  qui  sont  devenues  de  plein  droit  appli- 
cables à  l'.\lgérie  comme  modiliant  ou 
abrogeant  des  lois  y  étant  déjà  en  vigueur 
(Y.  infra,  n"  3i),  si  ces  dernières  ne  s'appli- 
quaient à  l'.Mgérie  qu'en  vertu  de  l'annexion 
ou  d'un  décret  :  il  est  en  elVet  de  principe 
que  les  lois  modilicatives  ou  abrogatives  de 
lois  déjà  a|)plicables  à  l'.Mgérie  prennent 
dans  la  législation  algérienne  le  caractère 
des  lois  qu'elles  modilient  ou  qu'elles  rem- 
placent (Alger.  13  déc.  1889,  Rer.  alg.,  1890. 

2.  90.  —    Laiichki;,  op.  cit.,  n"  146,  p.  185). 

12.  Indépendamment  du  chef  de  l'Etat, 
diverses  autorités  ont,  autrefois,  exercé  le 
pouvoir  législatif  en  Algérie.  Le  général  en 
chef  commandant  l'armée  d".\frique  a  ,  jus- 
qu'à l'ordonnance  du  22  juill.  1834  (R. 
p.  7t)5i.  r'éuni  entre  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs civils  et  militaires.  La  jurisprudence 
admet  que  ses  arrêtés  sont  toujoui-s  obliga- 
toires (Alger  20  févr.  1868,  Journ.  de  la  ju- 
rispr.  de  la  cour  d'Alger,  1868,  p.  97 
(Arrêté  du  12  sept.  1832  sur  la  police  admi- 
nisti-ative)  :  1"  et  16  févr.  1896,  Rev.  alg.,  1896. 
2.243:  M  déc.  1901.  ibid.,  1903.  2.  :303; 
6  déc.  1!«4,  ibid.,  I'.l05.  2.  153;  Civ.  21  mai 
1906,  D.P.  1907.  1.  238  (.arrêté  du  9  juin 
1831  sur  la  rédaction  des  conventions  sous 
seing  privé).  Ce  point  est  cependant  contesté  : 
on  soutient ,  en  etl'et ,  que  l'annexion  opérée 
par  lordonnance  du  22  juill.  1834  a  fait 
cesser  toutes  les  mesures  prises  à  raison 
des  nécessités  passagères  de  l'occupation  et 
a,  par  cela  même,  enlevé  toute  autorité  à  ces 
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arrêtés  (LAiiCiiEu.  op.  cit.,  t.  I,  n»  106, 
p.  J3t>:  I.  "2.  Il"  !KI8.  p.  558,  ol  dissertation 
iî.-c.  ,i/,7..  l'.WT.  i.  :i7-38). 

13.  L  iulendaiit  civil ,  ci-éô  par  l'ordoii- 
nauce  dii  1"  dôc.  1831  (1>.  765),  a  ôté  en 
même  temps  investi  du  pouvoir  de  lé^'i- 
fërer;  l'ordonnance  ilii  \'î  mai  1S3'2  (li. 
p.  765)  lui  a  relire  ce  pouvoir,  et  celle  du 
■22  juin.  183i  l'a  rêdiiil  au  rôle  d'un  simple 
chef  de  service,  t'ependant  ce  Ibnelionnaire 
a  rendu  des  arrêtés  jusqu'au  31  oet.  IXiS 
(Iv.  p.  iti5)  date  à  laquelle  il  a  été  supprimé. 
La  jurisprudence  admet  que  les  arrêtés  de 
l'intendant  civil  rendus  jusqu  au  2"2  juill. 
ISH  sont  toMJoui-s  obligatoires (.\l^'er.  81  juill. 
ISôO.  ./hc.  a/./. .  ItSO.  .45;  30  juill.  1851,  ibiil., 
1851.  41:  C.r.  -24  févr.  ISô't.  h.l'.  ()2.  1.  398: 
.Vlj;pr.  -20  févr.  1868.  .Itir.  ah/.,  181)8.  11:  Cr. 
2!)  mars  1867.  Oii/.  de  VAlqérie.  It.  n"  81il; 
27  juill.  1867.  li.l'.  67.  1.  '458:  C.r.  20  déc. 
1879.  li.P.  80.  1.  438:  Trib.  Conslantine, 
22  août  1879.  liull.  jud.  alg.  1880.  12). 
Mais  une  autre  opinion  soutient  que  ces 
arrêtés,  de  même  que  ceu.\  pris  par  le  géné- 
ral commandant  le  corps  d'occupation,  ont 
perdu  toute  autorité  par  le  fait  de  l'anne- 
xion en  I8;{4  (.Vlger.  6  juin  1872.  Jur.  alg., 
1872.  29.  —  Larciikii  ,  Les  arrêtés  de  l'in- 
tendant civil,  fier,   alrj.,    1907.  1.   169  et  s.). 

14.  Le  Liouverneur  ^'enéral  a  été  investi, 
par  l'ordonnance  du  22  juill.  183i  (art. .")),  du 
droit  de  rendre  provisoirement  exécutoires 
par  voie  d'arrêtés,  dans  les  cas  extraordi- 
naires et  urgents,  les  dispositions  contenues 
dans  les  projets  d'ordonnances  qu'il  avait 
mission  de  préparer.  Il  est  admis  que  ces 
arrêtés,  malgré  leur  caractère  provisoire, 
ont  conservé  leur  autorité  par  cela  seul  qu'ils 
n'ont  été  modifiés  ou  suspendus  par  aucune 
disposition  postérieure  (Cr.  2  mai  I8U).  D.P. 
46.  1.  2-23:  29janv.  1851, 1).P..52.  5.  17:  19avr. 
1851.  D.l".  51.  5.  19;  9  janv.  18.-)7.  D.P.  Ô7. 
1.  79:  31  juill.  186;?,  D.P.  63.  5.  21 1.  El  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  motifs  extraordinaires  et  d'urgence  sur  les- 
quels ils  sont  l'oiulés  (Cr.  9  janv.  1857  précité). 

15.  Le  !,'ouverneur  ixénéral  avait,  à  plus 
forte  raison,  le  droit  de  rendre  obligatoires 
en  Algérie  des  lois  de  la  métropole;  ces! 
ainsi  qu'il  y  a  déclarées  applicables  les  lois 
relatives  à  la  chasse  (Cr.  21  mai  18.36.  H. 
p.  925.  note  1). 

16.  .\ux  ternies  de  l'ordonnance  du  15avr. 
1845.  art.  2  et  5  (D.P.  45.  3.  95),  le  gouver- 
neur général  pouvait  prendre  toutes  me- 
sures urgentes  dans  les  cas  imprévus  où 
l'ordre  et  la  sécurité  publique  étaient  gra- 
vement intéressés,  à  charge  d'en  rendre 
immédiatement  compte  au  ministre  de  la 
Guerre,  et  ces  arrêtés  devaient  être  consi- 
dérés comme  non  avenus  si.  dans  les  trois 
mois,  leur  approbation  par  le  ministre 
n'était  pas  publiée  au  ISuUetiii  nfficiel. 

17.  Le  décret  du  16  déc.  1848,  art.  6  (H. 
p.  795)  disposa  que  le  gouverneur  général 
pouvait  prendre  les  mesures  autorisées  par 
les  lois  (le  la  métropole,  dans  les  cas  impré- 
vus où  l'ordre  et  la  sécurité  publique  étaient 
gravement  compromis  (Alger,  16  août  1850, 
D.P.  51.  2.  177). 

18.  Le  gouverneur  uénéral.  supprimé  par 
le  décret  du  2i  juin  1858  (D.P.  .58.  4.  liO) 
a  été  rétabli  par  celui  du  10  déc.  1860  (D.P. 
61.  4.  7|,  mais  aucune  fonction  législative  ne 
lui  a  plus  été  conférée. 

19.  Les  arrêtes  qlii  ont  été  pris  par  le 
gouverneur  général  en  dehors  des  conditions 
précises  dans  lesquelles  il  était  autorisé  à  le 
faire  .sont  illégaux  et  sans  valeur  iC.r.  15  juill. 
18.54.  D.P.  54.  1.  290;  10  sept.  1857,  D.P.  57. 
1.  450). 

20.  Deux  sénatus-consultes  sont  relatifs 
à  l'Algérie,  l'un  du  22  avr.  1861?  (D.P.  69.  4. 
47),  l'autre  du  14  juill.  1865  (D.P.  65.  4.  125). 
Le  point  de  savoir  s'ils  peuvent  ou  non  être 
modifiéi  par  décret  est  controversé.  Kn 
faveur  de    l'aflirmative  on   fait  valoir  que 


ces  sénatus-consultes  ont  été  rendus  en 
vertu  d'une  délégation  du  pouvoir  iguavail 
1  empereur  de  légiférer  lui-niême  pour  lAl- 
gérie,  c'est-à-dire  en  vertu  d'une  délégation 
du  pouvoir  exécutif;  le  Sénat,  d'ailleurs, 
sous  la  coiistitiiliuu  de  1S>>2.  ue  participait 
pas  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  iCiv. 
18.  22  et  26  avr.  1896,  sol.  inipl..  D.P.  !)6.  1. 
;î53-361  ;  Dissertations  de  M.  Sarriit  sous  les 
arrêts  précités  et  de  .M.  Cazalens.  D.P.  80.  I. 
281).  Les  partisans  de  la  négative  soulienneiit 
que  le  i^énat  agissait  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif;  les  sénatus-con- 
sultes avaient  mêiiK^  le  caractère  de  lois  cons- 
titutionnelles, ils  ont  perdu  ce  caractère  à  la 
chute  de  l'empire,  mais,  du  moins,  valent- 
ils  toujours  comme  lois  (L.\l!CHER,  np.  cit., 
t.  1,  n»  124,  p.  1.58.  —  Conf.  Uohinet  ue  Clé- 
RV,  Du  i-ég.  iéi/islat.  (te  l'Algérie,  p.  34; 
W  ARNiEii,  Ca/iiers  alg.,  p.  7  et  s.). 

S  2.  —  Promulgation. 

21.  La  promulgation  des  lois  votées  pour 
l'Algérie  ne  présente  rien  de  particulier, 
elle  a  lieu  dans  la  même  forme  i|ue  pour  les 
lois  métropolitaines.  Il  importe  ici  de  mettre 
en  garde  contre  une  inexactitude  d'expres- 
sion qui  est  devenue  d'un  usage  courant  et 
qui  consiste  à  désigner  sous  le  nom  de  pro- 
mulgation spéciale  à  l'Algérie  le  décret  par 
lequel  le  président  de  la  République  rend 
applicable  à  l'.^lgérie  une  loi  métropolitaine. 
En  prenant  ce  décret,  le  président  de  la  Répu- 
blique fait  œuvre  non  de  promulgation,  mais 
de  législation;  il  édicté  pour  la  colonie  une 
réglementation  nouvelle,  avec  cette  seule 
particularité  que  cette  réglementation  repro- 
duit une  loi  de  la  métropole. 

S  3.  —  l'ablicatioH. 

22.  .lusqu'en  1870.  la  publication  des  lois 
en  Algérie  s'est  opérée  par  leur  insertion  au 
Bitlleliii  oflifiel  du  goKveriieiiieiit  général 
de  l'Algérie,  bulletin  créé  le  20  octobre 
1834.  sous  le  titre  de  Heciwil  des  actes  du 
gouvcnioucnt  de  l'Algérie,  qui.  du  27  octobre 
18.58  au  14  janvier  1861,  durant  l'existence 
du  ministère  de  r.\lgérie,  a  porté  le  titre  de 
Bulletin  ufliciel  de  ce  ministère,  pour  prendre 
ensuite  son  titre  actuel  (Cons.  d'Et.  4  mai 
1888.  D.P.  89.  3.  79). 

23.  En  i848  a  été  créé  pour  les  indigènes 
le  Mobaclier,  journal  officiel  écrit  en  fran- 
çais et  en  arabe  et  publié  sous  la  direction 
de  l'administration  supérieure  de  l'Algérie; 
mais  bien  qu'ayant  un  caractère  officiel,  ce 
journal  n'a  jamais  eu  qualité  pour  opérer  la 
publication  des  textes  qu'il  contient. 

24.  Plusieurs  lois  ont  prescrit  la  publica- 
tion dans  le  Mobaclier  de  certains  actes:  il 
en  est  ainsi  notamment  :  ...  pour  les  arrêtés 
désignant  les  circonscriptions  territoriales 
dans  lesquelles  il  doit  être  successivement 
procédé  à  la  reconnaissance  de  la  propi'iété 
(L.  26  juill.  1873,  art.  8  et  17.  D.P.  74.  4.  4)  ; 
...  Pour  l'ordonnance  indiquant  le  jour  où 
s'ouvre  l'enquête  dans  les  cas  de  requête  en 
délivrance  de  titre  à  la  suite  de  promesse  de 
vente  d'immeubles  de  propriété  collective 
(L.  28  avr.  1887.  D.P.  87.  4.  65i:  ...  Pour  les 
arrêtés  du  gouverneur  général  désignant  les 
communes  où  iloivrnt  avoir  lieu  les  opéra- 
tions de  constitution  de  l'état  civil  des  indi- 
gènes et  pour  les  arrêtés  d'homologation  de 
ces  opérations  (L.  22  mars  1882,  art.  M.  et 
Décr.  13  mars  1883,  art.  1  et  13.  D.l'.  82.  4. 
107.  et  8,'i.  '(,  88). 

25.  Un  décret  du  5  nov.  1870  (D.P.  70.  4, 
101  )  décida  que  la  publication  des  lois  et 
décrets  résulterait  de  leur  insertion  au  .laur- 
nnl  officiel,  et  une  circulaire  du  commissaire 
extraordinaire  de  la  Hépubliqiie.  du  28  du 
même  mois  (Estoi'Ulo.n  et  LEFÉiiLRE,  Code 
de  l'Algérie,  p.  423),  déclare,  en  consé- 
quence, qu'il   n'y  aurait  plus  de  mode  de  I 


publication  spécial  pour  l'Al^-érie.  l'n  .tour- 
nai ofjicicl  de  l'Algérie,  créé  en  1872,  l'ut 
supprimé  par  un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral du  27  déc.  1873  qui  dispose  :  «  le  Bulle- 
tin officiel  du  goucernenœnt  général  de  l'Al- 
gérie est  maintenu  comme  le  seul  recueil 
aullientiipie  des  actes  de  l'aulurilé  centrale. 
L'insertion  de  ces  actes  auilil  l'ecueil  en  opé- 
rera la  promulgation,  sans  préiudlce  des 
dispositions  édictées  par  le  décret  du  .5  nov. 
1870  relatives  aux  lois  et  déciels  insérés  au 
■Journal  officiel  de  la  Uépubliipie.  et  qui 
coiicerueiil  l'Algérie.   » 

26.  De  ces  lexles  il  résulte  d'une  façon 
certaine  que  les  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral ne  deviennent  obligatoires  qu'après  avoir 
été  publiés  au  Jiullclin  officiel,  mais  on  dis- 
cute la  question  île  savoir  s'il  en  est  de 
même  pour  les  lois  et  décrets  relatifs  à  l'Al- 
gérie, ou  s'il  suflil  pour  ceux-ci  de  leur 
insertion  au  -tournai  officiel  ou  au  Bulletin 
des  lois.  Pour  soutenir  que  tous  les  actes 
spéciaux  à  l'Algérie  ue  deviennent  obliga- 
toires qu'après  avoir  été  insérés  au  Bullclin 
officiel,  on  fait  surtout  valoir  des  considéra- 
tions d'utilité  pratique.  Il  est  certain  cpi'il 
serait  désirable  que  tous  les  textes  de  la 
législation  algérienne  fussent  réunis  dans 
un  même  recueil  :  mais  en  faveur  de  cette 
solution,  on  ne  peut  invoquer  que  l'ordon- 
nance du  15  avr.  I8i5  (D.P.  i").  3.  9U|  (.\lyer. 
6  juill.  1905,  Rec.  alg..  1906.  2.  216.  -  .Jac- 
ijLEV,  Ue  l'applic.  des  loij:  franc,  en  Alg., 
p.  37;  .Simien,  Rég.  lég.  de  l'Alg.,  p.  49; 
TiLLOY.  Rép.  de  jur.  de  doclr.  et  de  lég. 
alg.,  \"  Promulgation.  n»s  23  et  s.).  L'opi- 
nion qui  décide  que  l'insertion  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des  lois  suffit  parait 
seule  fondée.  L'ordonnance  du  15  avr.  184.5 
a.  en  ellét,  été  abrogée  par  les  arrêtés  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  des  9  et  16  déc. 
1848  (D.P.  49.  4.  15  .  Au  contraire,  le  décret 
du  24  oct.  1870  n'a  jamais  été  abrogé  ni 
expressément  ni  implicitement;  on  pourrait 
d'autant  moins  le  soutenir,  qu'à  raison  de  la 
période  pendant  laquelle  il  est  Intervenu,  il 
peut  être  considéré  comme  un  décret -loi 
(Alger,  25  oct.  1865,  Jur.  alg..  1865.  48; 
23  nov.  1882,  Bull.  jur.  ah/..  1883.  15;  Cons. 
d'Et.  22  févr.  1887,  Rec.  'ah/.,  1870.  2.  359; 
.\K'er,  14  mars  1891,  iWrf.,  1891.  2.  209;  23  mai 
1906,  ibid.,  1908.  2.  95;  Cr.  i"  déc.  1906, 
ibid..  1907.  2.  87.  —  Dissertation  de  M.  Sar- 
rut,  D.P.  !I6.  1,  p.  .564.  —  Larcher,  op.  cit., 
I.  1,  n"s  134  et  s.,  p.  169  et  s.  :  Ch.\rpentier, 
Précis  de  lég.  alg.,  n"  163).  Il  convient  de 
faire  observer  que  les  textes  législatifs  et  les 
arrêts  précités  emploient  presque  toujours 
le  terme  de  promulgation  au  lieu  de  celui  de 
publication. 

27.  -Mais  inversement,  la  seule  insertion 
au  Bullclin  officiel  des  lois  et  décrets  spé- 
ciaux à  r.\lgérie  peut -elle  suffire  pour  en 
opérer  la  publication'?  On  s'est  appuyé,  pour 
le  soutenir,  sur  les  termes  de  1  arrêté  du 
27  déc.  1873  ;  la  publication  résulterait  indif- 
féremment soit  de  l'insertion  au  llulletin 
officiel,  soit  de  celle  au  Jounud  officiel  ou 
au  Bulletin  des  lois  (Dissertation  précitée 
de  -M.  Sarrut,  D.P.  96.  1.  p.  .5()4,  col.  1).  Il 
semble  cependant  qu'on  ne  puisse  donner  à 
l'arrêté  de  1873  une  telle  interprétation;  en 
outre,  cet  arrêté  eût-il  voulu  disposer  en  ce 
sens,  ([u'il  ne  l'aurait  pu.  car  11  ne  pouvait 
abroger  le  décret  du  24  oct.  1870;  l'inser- 
tion au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des 
lois  est  donc  nécessaire  (Lari;hkm.  Les  com- 
munes récemment  r.ittacliées  au  territ.  ci- 
vil.... Rcr.  alg..  1906.  1.  101  et  s.,  et  disser- 
tation, ibUl..  1906.  2.  118.  n"  1). 

28.  La  publication  des  arrêtés  du  gouver- 
neur ;;énéral  résulte  de  leur  seule  insertion 
au  Bulletin  officiel;  leur  affichage  n'a 
d'autre  but  que  de  leur  assurer  une  publi- 
cité plus  réelle  et  plus  large,  mais  n'est  en 
aucun  cas  exii;é  par  la  loi  (Cr.  24  nov.  1899, 
Bull,  cr.,  n»  337). 
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Textes  communs  a  l'Algérie 
i:t  a  i.a  métropole. 


29.  Ui's  lois  il(!  la  niéti-opolo  ne  soni  pas 
l'ii  |iiiiu:i|ii'  :ip|ilicalilc's  à  lAlyriie.  ellos  n'y 
ili'Nicnni'nl  iilili^atoin's  i\\i'h  la  conclilion  d'y 
avoir  rU*  rxpi'cssr'nioni  (''It'ntlues.  soit  par 
uni'  (lisposilion  de  Icni'  Icxli'  on  d'nno  loi 
poslrricnic,  soit  par  nn  drcri'l  (Hr.  17  nov. 
I.S'ill,  II.!':  :*).  .').  I!);  Civ.  l"  d.V.  l,S6;i.  D.l'. 
(i4.  1.  I2i;  Cy.  5  janv.  1S7I,  IKI".  71.  I.  ().">; 
Civ.  'iSjanv.  ri  d' mai  I.s7i,  ll.l'.  T'i.  I.  '20U: 
Cl-.  4  mai  l.S7(),  Hiill.  rrini..  u"  II.");  .">  janv. 
1871,  II. P.  71.  1.  (m;  '24  l'évr.  kSSI,  D.P.  82. 
I.  4:  .".août  1881,  liiill.  criiii..  n"  102;  Civ. 
.')  nov.  IS8'i.  ll.l'.  8.".,  I.  81:  Ci-.  27  mai  I88(). 
ll.l'. 87.  I.lll  ;l'.i\.2.'!jinn  1886,  ll.l'. 87.  I.  Kii; 
Cr-.  I.")  jnill.  18H(i,  luill .  iriiii..  wl'>\\:  l(j  juin 
1887,  ïlull.  rrim..  n«  'li't:  2:i  l'i'vi'.  1888,  HuU. 
criiii..  n"78;  Al^'er,  It  mars  I8!H,  Hi;i\  «/.y.. 
'.M.  2.  20!1;  Ti-ili.  pai.v  l!onlai-ik,  22  dér.  18!I'k 
II, P.  !r..  2.  :f8(l;  Cr.  (i  aoùl  I!l(l4.  II. P.  UlOt. 
I,  628  et  les  rondnsions  de  M.  le  procureur 
général  Bauduniii  ;  Alger,  '23  févr.  1905,  Rci\ 
alij..  ISKIli.  2.  yil). 

30.  Ce  principe  ,i  cependant  été  contesté. 
(In  a  préti'ndn  i|ue  tontes  les  lois  },'énérales 
\otées  pinir  la  nn''tropole  seraient  exécutoires 
en  .\lyér*ie,  dès  lors  (ju'il  nexislerail  pas  dans 
ce  pavs  des  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière (Alger,  Il  avr.  I8.')0.  ll.P.  ,')0.  I.  lillii,  mais 
cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  Cour 
de  cassation (Cr.:iO  févr.  18711,  ll.P.  7!t.  I.;i91). 

31.  La  Cour  de  cassatioii  a  de  même 
i-eponssé  une  théorie  suivant  laipudle  les  lois 
lie  police  et  de  sûreté  seraient  i/c  jiliiiiii  exé- 
cutoires en  .\l[^érie  (Cr.  17  nov.  I8't9,  pré- 
cité; lit  avr.  1851,  ll.P.  51.  5.  19;  5  janv. 
1871,  précité.  —  V.  les  concinsions  de  M.  le 
procureur'  ;;énérales  liaudouin  précitées). 

32.  Ce  principe  comporte  deux  excep- 
tions ;  en  premier  lieu,  toutes  les  lois  fran- 
çaises anléi'ienres  à  l'ordonnance  du  '22  juill. 
1834  sont  devenues  de  plein  droit  appli- 
cables à  r.\l;;érie.  par  le  l'ait  de  l'annexion 
(u'ononcée  par  cette  ordonnance.  Toutefois 
la  jurisprudence  admet  qu'il  n'en  est  ainsi 
que  pour  celles  de  ces  lois  présentant  un 
caractère  d'intérêt  (général  et  d'ordre  pu- 
blie ,  et  seulement  dans  la  mesure  où  elles 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  les  mœurs, 
la  religion  et  les  circonstances  particulières 
au  pays.  Ces  réserves  ont  le  défaut  de  man- 
quer de  précision  et  de  laisser  aux  tribunaux 
un  très  large  pouvoir  d'appréciation,  mais 
elles  sont  imposées  par  les  nécessités  de  la 
pratique  (Alger,  2'(.  févr.  1862,  U.P.  62.  2. 
179:  11  déc'  1861,  ,/((/■.  al,/..  1861.  69;  Cr. 
4  févr.  1863,  ll.P.  63.  1.  306;  Civ.  15  févr. 
1864,  ll.P.  1)4.  1.  67:  '29  mai  1865,  D.P.  ()5.  1. 
4«2;  Cr.  17  août  et  17  déc.  1865,  D.P.  65.  1. 
503  et  66.  1.  95;  Civ.  15  juill.  1868,  D.P.  68. 
1.  373;  Cr.  5  janv.  1871,  ll.P.  71.  1.  (i5;  Civ. 
12  avr.  1875.  D.P.  77.  1.  '2'22:  Cr.  '25  janv. 
188:1,  D.P.  8;^.  I.  365;  16  déc.  1,S89,  D.P.  91. 
5.  410;  Alyer,  l.'i  nuti  1895,  D.P.  97.  2.  301: 
Civ.  2  maVs  1896,  D.P.  SHi.  1.  159.  —V.  les 
dissertations  de  -M.  Sarrnt,  D.P.  97.  2.  301; 
D.P.  96.  1.  .563  et  D.P.  96.  I.  3.56,  et  .ses 
concinsions  (Civ.  18  avr.  1896,  D.P.  96.  1. 
35Bi;  V.  aussi  le  rapport  de  AI.  le  conseiller 
Guillemard  (lleq.  28  janv.  1874,  D.P.  74. 
1.  '210),  et  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général  liaudouin  (Cr.  6  août  1904,  D.P. 
1904.  1.6'28). 

33.  La  jurisprudence  a,  notaTumenl . 
écarté  l'application  de  :...  la  loi  du  30  avr.  17911 
et  du  décret  du  i  nnii  1812  sur  le  permis  de 
port  d'armes  (Tr.  sup.  Alger,  2  juin  1835, 
Jui-.nlri.,  18;{5.  Il);  ...  La  loi  du  13  fructidor 
an  .5  sur  la  fabrication  de  la  poiulre  (.\lger, 
6  déc.  1890,  lier.  dhj..  1891.  2.  7.5)  :  ...  La  loi 
du  3  sept.  1807  sur  l'usure  (Hei(.  l'tjanv.  1878, 
Bull,  alçi.,  1878.  li)3)  ; ...  La  loi  du  'il  avr.  1810 
sur  les  mines  (Cons.  d'Kt.  11  janv.  1878, 
Mil..  1878.  '277;  Alger,  1"  juill.  1893,  Bev. 
alg.,  1893.  2.  418). 


34.  En  second  lieu ,  sont  de  plein  droit 
applicables  à  l'Algérie  toutes  les  lois  niodi- 
licatives  et  abrogalives  de  textes  qui  y  étaient 
déjà  eu  vigueur.  Leur  .-ipplieation  il  l'.VIgérie 
ne  peut  èlri'  écartées  cpie  par  une  disposition 
expresse  di!  liMir  texte  ou,  dans  certains  cas 
seulement,  par  un  décret.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer comment  la  loi  modiliée  ou  abrogée 
était  ilevenne  applicable  à  l'Algérie,  peu 
inqiorle  i|uc  ce  fut  par  l'annexion,  par  la 
vcdonlé  du  législati'ur  ou  |)ar  un  décret  (Cr. 
17  ,ioùl  I8t;5,  ll.P.  65.  I.  .5113;  5  janv.  1871. 
ll.P.  71.  I.  65;  26  juill.  1879,  D.P.  79.  5.  49: 
5  août  1881,  lUill.  rrllii..  n"  192.  p.  :!:i'2-3:!;i. 
Hall,  jiiilic.di-  rAli/i-ric.    1881,  p.  2.'<S:   Civ. 

5  nov.  18,84  (sol.  impl.),  Il.l'.85.  1.81  :  7  mars 
18,87,  ll.l'.  87.  I.  '271;  lii'(i.  '23  mars  1887 
(sol.  impl.),  ll.P.  88.  I.  '264;  I'  août  1887 
(sol.  impl.),  D.P.  88.  I.  1.57;  31  oel.  18,87  (sol. 
impl.),  ll.P.  88.  I.  472;  '2.3  juill.  K'Wf,  ll.P. 
88.  1.  473;  '27  avr.  el  15  nov.  189'i,  ll.P.  96. 
I.  563,  et  la  dissertation  de  .\1.  Sarrul;  Ci'. 
31  oct.  1895,  ll.P.  96.  I.  365;  Alger,  III  janv. 
1898,  D.P.  98,  2.  398;  Cr.  l'2  févr.  1898, 
ll.P.  98.  I.  288;  Civ.  5  avr.  1898,  ll.P.  98.  1. 
'2(i5:  Alger.  14  nov,  1899,  ll.P.  1901.  2.  39; 
:«l  mai  1900,  ll.l".  19111.  2.  443;  Ueq.  30  jnill. 
1901,  D.P.  1902.  1.  'i45,  et  le  rapport  de  .\l.  le 
conseiller  llenis;  .'iO  juill.  1902,  D.l'.  1902. 
1.  485:  9  déc.  1902,  li.P.  1903.  1.  .'«1;  Cons. 
d'Et.  31  juill.  1!K)3  (sol.  impl.).  D.P.  1905. 
3.   4:   4   mars    l!K)4,    D.P.    1905.    5.    75;    Cr. 

6  août  19(14,  D.P.  I90'i.  I.  6'28,  et  les  conclu- 
sions de  .\1.  le  ])i'Ocui'eur  :iénéral  Baudouin; 
Trib.  paix  Souli-Aliras,  '22  sept.  1905,  ll.P. 
1906.  2.  81.  el  la  note  de  M.  Beaucliet  ;  Civ. 
'29  janv.  I;K)7.  ll.P.  1907.  1.  '270.  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Fave;  Keq.  11  mars  li)07, 
Rer.  aUj..  1907.  2.  '2551  -  Coiiira  :  Trib.  civ. 
Gonstaiiliue,  I8niai  l859,,/u/'.'(/3.,  1859.  p.  18: 
.\lger,  18  mai  1877,  Bnll.  jadic.  de  V.Mijérie, 
1877.  '230;  Trib.  civ.  Mostaganein,  '28  nov. 
1888,  Bev.  alg.,  1889,  p.  78;  Trib.  civ.  Plii- 
lippeville,  1"'- févr.  1906,  D.P.  1906.  5.  33.  - 
CHAliPENTlEIi.  dp.  cit..  IV"  160  et  S.  ;  Lahchem, 
dp.  cit.,  t.  1,  n"  146,  p.  182  et  s.  ;  .Iacoiey, 
p.  40;  Simien,  p.  68  et  s.;  Dissertation  de 
.\I.  Sarrnt,  D.P.  96.  1.  553:  -Moye.  Jurispr. 
administr. ,  Bec.  crit.,  1906,  p.  5  et  s.; 
Koi.LAND,  Les  lois  modilicatives  en  législa- 
tion algér.  et  l'application ,  en  Algérie  ,  de 
la  loi  du  12  juill.  1905,  Bev.  alg..  1906.  1. 
(39  el  s.). 

35.  La  loi  nouvelle  ne  s'applique  de  plein 
droit  à  r.\lgérie,  que  dans  la  mesure  où  la 
loi  qu'elle  niodilie  y  était  elle-même  appli- 
cable (  BoLLAMJ,  p.  86.  —  Cuntra  :  Chahpen- 
TIEH,  dissertation,  Rev.  alg.,  1905.  2,  p.  309 
et  s.,  312). 

36.  Divers  tempéraments  ont  été  pro- 
posés à  l'application  de  cette  règle,  'lout 
d'abord,  on  a  prétendu  qu'elle  ne  devrait 
s'appliquer  (|u'au  cas  de  modilications  à  une 
législation  d'ensemble  et  non  à  une  loi  par- 
ticulière. 

Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
5  août  1881,  précité,  a  admis  une  variante 
de  ce  système,  en  ne  reconnaissant  comme 
applicables  de  plein  droit  que  les  lois  mo- 
ditiant  les  lois  antérieures  à  1834,  qui  sont 
devenues  applicables  à  l'Algérie,  l'ne  autre 
variante,  distinguant  suivant  que  la  loi  nou- 
velle modille  une  loi  codifiée  ou  non  codiliée, 
a  été  proposée  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  repoussée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  16  déc.  1895  [Bev,  gén.  d'ailiiiinisli:, 
1896,  t.   I.  p.   114). 

37.  La  chambre  civile,  par  un  arrêt  du 
7  mars  1887,  précité,  a  admis  un  autre  sys- 
tème suivant  lequel  la  loi  nouvelle  ne  serait, 
de  plein  droit,  applicable  qu'autant  qu'elle 
n'apporterait  à  la  loi  précédemment  en 
vigueur  que  des  modilications  partielles  et 
non  totales.  Toutes  ces  distinctions  ont  été 
abandonnées  ( De.iamme ,  Rev.  gén.  d'adnii- 
nistr.,  lue.  cit.;  .Iacqiey,  p.  45;  Simien,  p.  73; 
ilOLL,VND,  lof.  cit.). 


38.  Mais  la  jurisprudence  distingue  les 
lois  modilicatives  des  lois  iiitroduclives  d'un 
droit  nouveau,  et  elle  admet  que  les  pre- 
mières, seules,  deviennent  de  plein  droit 
applicables  à  l'Algérie;  pour  mieux  préciser, 
elle  les  désigne  généralement  s(jns  le  nom 
de  lois  simplement  ou  purement  modilica- 
lives  (Civ.  5  nov.  1884,  précité,  et  Cr.  6 août 
UX)4,  D.P.   1904.  I.  (j'28). 

39.  «  La  loi,  dit  M.  le  procureur  général 
Baudouin,  dans  ses  conclusions  (D.P.  1904. 
1.  630),  ne  devra  être  considérée  comme 
modilicative  qu'autant  ([u'elle  se  bornera 
"  à  de  simples  modilications  »,  à  de  pures 
modilications,  qu'elle  s'incorporera,  par 
suite,  au  texte  modillé  pour  en  faire  (iésor- 
mais  partie  intégrante  u.  Les  lois  modilica- 
tives sont  celles  qui  ne  réalisent  (|ue  des 
améliorations  de  détail,  (|ui  ne  touchent  pas 
à  l'esprit  de  la  législation,  par  opposition  à 
celle»  cpii  créent  un  droit  nouveau. 

40.  C.rlti'  ilistincliiui  est  de  nature  à  sou- 
lever, dans  la  pratique,  de  graves  diflicullés 
à  raison  de  son  imprécision.  Le  critérium  ne 
saurait  se  trouver  dans  l'importanci^  des  chan- 
gements matériels  apportés  au  text(!  de  l'an- 
cienne loi  par  l,-i  loi  nouvelle,  car  une  inno- 
vation profonde  peut  résulter  d'un  très  léger 
changemeni,  et,  au  contraire,  une  rédac- 
tion presque  entièrement  nouvelle  peut  n'ap- 
porter aucune  modilica  lion  sérieuse  (Bu  1.I.ANU, 
p.  76  et  s.  :  LARi:ilEli,  notes  sous  Trib.  .\lger, 
14  mars  1906,  Alger,  '29  nov.  1!K)6,  Bev. 
alg..  1906.  2.  236,  et  Civ.  '29  janv.  1907, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Faye , 
ll.P.  I9(J7.  2.  -270). 

41.  Le  caractère  de  lois  simplement  mo- 
dilicatives <'i  notamment  été  reconnu  ;  ...  â 
la  loi  du  7  févr.  1851,  sur  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  (Beq.  9  déc.  liKJ2,  pré- 
cité): ...  .\u  décret  du  '22  mars  1852,  sur  la 
composition  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
(Heq.  '23  juill.  1888,  précité);  ...  ,V  la  loi  du 
'25  juin  18.56,  supprimant  l'arbitrage  forcé 
(Alger,  7  oct.  1859  et  21  janv.  1861,  l!.  813); 
...  .4  la  loi  du  3  juill.  1861.  niodiliant  celle 
du  '25  juin  1841,  relati\emenl  aux  ventes 
aux  enchères  par  les  ofliciers  publics  (Alger, 
:30  mai  1900  et  Beq.  30  juill.  1!K)1,  précites); 
...  .\  la  loi  du  13  mai  1863,  niodiliant  l'art, 
'221  C.  pén.  iCr.  17  août  1865,  précité);  ... 
.V  la  loi  du  '28  mai  |1877,  modilianl  divers 
articles  du  Code  d'instruction  criiuiiielle  (Cr. 
•26  juill.  1879,  précité):  ...  A  la  loi  du  29  déc. 
1892,  sur  l'occupation  temporaire  (Cons. 
d'Et.  31  juill.  1903,  précité);  ...  A  la  loi  du 
'28  déc.  i894,  abrogeant  les  art.  226  et  227 
du  même  Code  (Cr.  31  oct.  1895,  [irécité); 
...  .\  la  loi  du  8  déc.  1897,  sur  l'instruction 
contradictoire  (.\lger,  10  janv.  1898.  et  Cr. 
12  févr.  1898,  précités);  ...  Aux  lois  des 
2  août  1882  et  16  mars  1898,  réprimant  le 
délit  d'outrage  aux  bonnes  iiueurs  (.\lger, 
2  févr.  1907,  Bev.  alg.,  1908.  2.  '264);  ... 
.Aux  art.  3  et  6  de  la  loi  du  21  juin  1898, 
remplaçant  les  déclarations  du  (Jonseil  des 
18  juill.  17'29  et  18  août  1730,  relativement 
aux  édiUces  menaçant  ruine  (Cons.  d'Et. 
4  mars  1904.  précité);  ...  A  la  loi  du  2  janv. 
1902,  qui,  en  matière  de  contrats  d'assu- 
rances, a  modiUé  les  règles  de  compétence 
établies  par  les  art.  2  et  59,  ^  9,  C.  proc. 
(  Be(i.  11  mars  1907,  précité);  ...  A  la  loi  du 
15  juill.  liX)5,  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes (Civ.  '29  janv.  1907,  précité). 

42.  Au  contraire,  ont,  notamment,  été 
considérés  comme  établissant  des  innova- 
tions trop  considérables  pour  pouvoir  être 
réputées  simplement  modilicatives  ;  ...  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  1  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (Civ.  6  mai  1874, 
D.P.  74.  1.  -209);  ...  La  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse  (Cr.  7  nov.  1849, 
D.P.  50.  5.  19);  ...  La  loi  du  '29  avr.  lSi5, 
sur  les  irrigations  (Civ.  i"  déc.  1863,  D.P. 
64.  1.  lî'O';  ...  Le  décret  du  2  oct.  1870, 
instituant  les  cours  martiales  (Cr.  5  janv^ 
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1871,  D.P.  71.  1.  65):  ...  I.a  loi  du  -21  iiov, 

1872.  sur  lo  juiv  en  iiKiticii?  ciiminoUi'  (  V.v. 
4  mai  187t>  tl  il  févr.  1881,  D.l'.  82.  1.  M): 
...  La  loi  du  S  liée.  1883,  relative  à  réleclion 
des  membres  des  triluinau\  de  eomiiierco 
(Civ.  5  nov.  1881.  it.l'.  85.  1.  81;  iS  iam. 
1893.  Haz.  (/f.<  /i-(7).  du  l;>  avr.  18".t;!:  28  n<'\. 
1898.  li.V.  !H».  1.  .m-.  (5  mai  1!KI2.  D.l".  llKKi. 

1.  120);  ...  La  loi  du  li  août  1885.  sur  la 
fabrication  et  le  commerce  des  aimes  et 
munitious  (.\lwr.  17  mars   liKIO.  II. II.   lîHIU. 

2.  471);  ...  Les  lois  des  4  avr.  I88il  et 
■21  juin  18i)S,  relatives  à  la  mise  en  fourrière 
des  animaux  (Trib.  pai.v  Souk-.\hras,  23  nov. 
1906.  lier.  alq..  liWil.  2.  27  ;  ...  Les  lois  des 
l"juill.  1901' et  4  déc.  1902.  sur  les  asso- 
ciations et  conuréj^alions  ((".r.  6  août  1904. 
précité);  ...  La"  loi  du  30  déc.  I!KK>.  sur  les 
ventes  au  déballa^'e  (Trib.  .Viser,  l't  nov. 
n)07.  li.P.  1908.  2.  ;i37);  ...  i.a  loi  du  16 
juin.  I!KI7.  relative  au  libre  salaire  de  la 
femme  mariée  (Trib.  Constantine.  4  févr. 
Iït08.  Il.l'.  Ii>08.  2.  228). 

43.  Les  dispositions  d'une  même  loi  peu- 
vent, les  unes  être  reconnues  applicables  de 
plein  droit  en  .Mgérie,  comme  purement 
modilicatives  de  lois  déjà  en  vij;ueur.  et  les 
autres  être  écartées  comme  introductives 
d  un  droit  nouveau.  C'est  ce  qui  s'est  pro- 
iluit  pour  la  loi  du  31  août  188;!.  sur  la  ré- 
forme de  l'or^'anisatioii  judiciaire  i  V.  infni. 
u»  791)  et  poiir  la  loi  du  12  juill.  liMl5  (11. P. 
1905.  4.  71).  sur  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  l'organisation  des  justices  de  paix 
(  V.  hifiii.  n»*  812  et  s.). 


SECT.  2. 


Administration  centrale. 


.VUT.  I"  —  MlNISTÈI'.E  DE  l.lNTÉRIElIi. 

44.  .\u  ministère  de  l'Intérieur,  un  bureau 
dit  "  service  des  all'aires  algériennes  »  cons- 
titue un  service  autonome,  doté  lies  moyens 
sufli.sants  pour  permettre  au  ministre  de 
l'Intérieur,  seul  responsable  de  1  adminis- 
tration algérienne  devant  les  Chambres, 
d'exercer  un  contrôle  eflicace  (L.  29  déc. 
1906  et  Décr.  19  févr.  1907). 

45.  Le  chef  de  ce  service  est  nommé  jiar 
décret  du  président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Il 
fait  partie  du  conseil  des  directeurs  (Décr. 
23  févr.  1907). 

.\RT.   2.    —    Goi:VERNEMENT   GÉNÉRAL. 

§  i"  —  Attributions  du  gouverneur  général. 

46.  Les  attributions  du  gouverneur  gé- 
néral se  trouvent  déterminées,  notamment, 
par  les  décrets  des  26  févr.  et  23  août  1898 
(D.l'.  !«••  4.  97  et  98);  27  juin  et  20  juill. 
1901  (D.P.  11X15.  4.  table,  5,  n»  32  et  33). 

47.  Le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  1  Wlgérie  sont  centralisés  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général.  Celui-ci 
est  à  la  fois  le  représentant  du  gouvernement 
de  la  Uépublique  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  algérien  (Décr.  23  août  1898,  art.  2) 
et  le  repésentanl  de  la  colonie  (  L.  19  déc. 
1900  et  -iï  déc.  1902,  D.P.  HKII.  4.  21  et  1!)03. 
4.  16;  C.ons.  d  El.  22  nov.  et  22  déc.  1905. 
D.P.  190i).  5.  43). 

48.  Le  gouverneur  général  est  nommé 
par  décret  du  président  de  la  République, 
lendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'Intériiuir.  11  a  le 
droit  de  préséance  sur  tous  les  fonction- 
naires civils  id  militaires  (  Décr.  2,'i  août 
1898,  art.  1  et  2;  5  cet.  1907,  D.P.  1907.  4. 
table  4.  n"  14.  art.  I  et  s.).  Sur  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus,  V.  Décr.  5  oct.  1907.  art  15. 

49.  Le  gouverneur  général  est  plus  spé- 
cialement placé  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'Intérieur;  cependant,  il  correspond  avec 
chacun  des  autres  ministres  pour  les  alfaircs 


concernant  son  département.  Il  adresse, 
chaque  mois,  au  ministre  de  riuléricur.  un 
rapport  dans  leipul  sont  analysées  et  expli- 
quées toutes  les  décisions  dont  il  n'a  pas  été 
rendu  compte  iruTuédiatement.  En  outre,  il 
lui  remet.  cliac|ue  année,  un  rapport  général 
tiétaillé  qui  rsl  cnrinnuniqué  aux  Chambres 
(Décr.  2;{  août   1898.  art.  8). 

50.  Tous  les  services  civils  de  l'.Mgérie 
sont  placés  sous  sa  direction,  à  l'exception 
des  services  rattachés  (services  non  musul- 
mans de  la  justice,  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique,  et  service  de  la  trésorerie) 
qui  demeurent  sous  l'autorité  des  ministres 
compétents:  encore  les  rapports,  instructions 
ou  décisions  lelalives  à  ces  services  lui  sont- 
ils  adressés  en  même  temps  qu'aux  ministres 
ou  aux  fonctionnaires  intéressés.  En  outre, 
il  lui  l'st  remlu  compte,  par  les  dilléi'euls 
ser\ices.  de  tous  les  incidents  pouvant  inté- 
resser la  police  et  la  sécurité  générale 
(Décr.  23  août  1898.  art,  5,  et  7  août  1901). 

51.  Il  a  le  pouvoir,  pour  le  cas  où  les 
communications  avec  la  métropoh^  .seraient 
interrompues,  de  déclarer  en  état  de  siège 
tout  ou  partie  de  l'Algérie,  dans  les  condi- 
tions où  cette  déclaration  peut  être  faite  en 
France,  c'est-à-dire  au  cas  de  guerre  étran- 
gère ou  d'insurrection  à  main  armée  L. 
3  avr.  1878,  art,  4.  H, P.  78,  4,  27). 

52.  .'^ur  h'  rùlc  du  gouverneur  général 
dans  la  prépaiatiou  du  budget  de  l'.Xk'érie. 
V.  infra,  n"  299. 

53.  Le  général  commandant  le  19«  corps 
d'armée  et  le  commandant  de  la  marine,  en 
.Algérie,  dépendent,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  intérieure  de  r.\lgéi'ie.  la 
police  des  frontièi'es,  rivages  ou  contins,  l'oc- 
cupation et  l'organisation  des  territoires  de 
commandement,  de  la  haute  autorité  du  gou- 
verneur général,  qui,  sur  leur  avis  ou  leur 
proposition,  )H-ei)il  ou  soumet  seul  à  l'appi'o- 
bation  des  ministres  compétents  les  ijéci- 
sions  nécessaires  dont  il  leur  conlie  l'exécu- 
tion. Leur  correspondance  en  ces  matières, 
et  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  défense  de 
la  colonie,  a  lieu  avec  les  ministres  de  la 
Guei-re  et  de  la  Marine,  par  l'intermédiaire 
du  t.'ouv<'rneur  sénéral  (  Décr.  27  juin  1901. 
D.P'.  19IJÔ.  4.  table  5,  n»  32). 

54.  Les  généraux  de  division,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  des  territoires  de 
commandement,  soni  placés  sous  la  direc- 
tion innnédiatedu  gouverneur  général  (Ihid.). 

55.  En  cas  de  guerre  étrangère,  le  gou- 
vernement de  la  métropole  a  seul  la  dispo- 
sition des  forces  de  terre  et  de  mer  de  r.\l- 
gérie  (Ibid.). 

56.  En  ce  qui  concerne  la  police  inté- 
rieure de  r.\lgérie,  le  gouverneur  général 
exerce  sur  les  étrangers  les  pouvoirs  de 
haute  police  (]ui  appartiennent,  en  l'rance, 
au  ministre  de  l'Intérieur  et  aux  préfets  des 
départements  ft'onlières.  Il  peut  les  expulser 
(L.  3  déc.  1849,  D.P.  49.  4.  171).  —  .\  l'égard 
des  indigènes,  il  peut  prendre  certaines  me- 
sures très  graves. 

!^  2.  —  Sccrétairr  r/énéi'al  du  ffintrt'nifmnil . 

57.  I.  arrêté  ministériel  du  1"  sept.  I8;i4 
(R.  p.  765)  créa  un  secrétaire  du  gouverne- 
ment. principaliMuenl  chargé  de  la  centrali- 
sation de  la  Correspondance  administrative; 
ce  fonctionnaire  fut  supprimé  par  l'ordon- 
nance du  15  avr.  1845.  qui  réunit  ses  fonc- 
tions à  celles  du  directeur  général  des  allaires 
civiles.  L'arrêté  dn  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  9  iM'c.  1848  institua  un  secrétaire  général 
du  gouvernement  chargé  de  la  préparation 
et  de  l'expédition  des  all'aires  administratives 
et  qui,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
pouvait  remplacer  le  gouverneur  général 
(art.  9  et  11  );  les  pouvoirs  ainsi  conférés  au 
secrétaire  général  se  trouvaient  être  ana- 
logues à  ceux  appartenant  précédemment  au 
directeur  des  allaires  civiles  dont   le  poste 


était  supprimé,  et  depuis  cette  époque  l'ad- 
ininislialiou  des  services  i;éiiéraux  civils  a, 
à  plusieurs  leprises,  été  alleruativenient 
conliée  ;'i  un  directeur  ou  à  un  secrétaire 
général. 

58.  Les  attributicuis  du  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement,  substitué  au  directeur 
des  allaires  civiles  par  le  décret  du  15  nov. 
1879,  sont  déterminées  par  le  décret  du 
8  juin  I!I03  (D.P.  1905.  4,  table  5,  n"  34), 
qui  ilisposc  i|ue  les  services  charfiés  de  l'ad- 
uiinistralion  de  l'.Mgérie  sont  placés  sous  son 
autorité.  Eu  outre,  il  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  des  ordres  du  gouvei'ueur  géné- 
ral et  de  signer  toute  la  correspondance  que 
celui-ci  ne  se  réserve  pas.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  gouverneur  général,  il 
exerce  tous  ses  pou\oirs  et  a  seid  (jualité  pour 
le  suppléer  devant  les  délégations  iinancières 

^3.  —  Serviceii  intérieurs  du  ijouverneiuent 
r/énérul. 

59.  L'organisatiiui  acluelle  des  services 
intérieurs  se  trouve,  notaiumi>iil.  réglé<'  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  ^;éiiéi-al  des  28 
et  29  déc.  1900  (Hec.  ulg..  19U0.  3.  168.  169 
et  5);  :iOdéc.  litOI  {Jbid.'.  ltKI2,  3.  'il:  28  juin 
19U2  {Ibid..  1902.  :'..  139);  6  févr.  1905  [Jbid., 
1905.  3.  148)  et  30  janv.  1S)06  [Ibid..  1906. 
3.  8(1 1.  Elle  comprend  le  caliinet  civil  et  le 
cabinet  militaire  du  gouverneur  général,  le 
cabinet  du  secrétaire  général,  le  service  de 
l'intérieur  placé  sous  l'autorité  directe  du 
secrétaire  général ,  des  directions  et  enlin 
des  services  ayant  une  organisation  spéciale. 

60.  Le  service  de  rintérieur  comprend 
quatre  bureaux  ;  ...  1''  bureau  :  instruction 
publique,  beaux-arts,  justice,  naturalisa- 
tions, étrangers,  etc.:  ...  2''  bureau  :  admi- 
nistrations départementale  et  communale, 
élections,  vicinalité.  assislance  publiqui'.  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  etc.  :  ...  3'  bureau  : 
service  pénitentiaire:  ,.,  4  bureau  :  contrôle 
général  des  services  de  police  et  de  sûreté. 

61.  Les  directions  sont  celles  ;  des  all'aires 
indigènes;  des  services  financiers  et  du  con- 
trôle des  dépenses:  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  des  travaux  publics 
et  des  mines;  des  chemins  de  fer, 

62.  Les  services  ayant  une  organisation 
spéciale  sont  ceux  des  postes  et  télégraphes, 
et  des  renseignements  généraux, 

63.  Ce  dernier  service,  qui  a  un  bureau 
:'i  Palis,  est  chargé,  sous  le  titre  "  d  office  de 
renseignements  généraux  et  de  colonisation 
du  gouvernement  général  de  l'.XIgérie  »,  de 
centraliser  tous  les  renseignements  statis- 
tiques ou  d'ordre  économique  concernant 
l'Algérie,  de  fournir  aux  commerçants  et 
aux  industriels  toutes  informations  utiles,  et 
enlin  de  coopérer  à  l'œuvre  de  l'immigration 
française  dans  la  colonie;  il  publie  un  bulle- 
tin hebdomadaire.  Il  est  placé  sous  l'autorité 
directe  ilu  secrétaire  général  du  iiouverne- 
menl  (.\ir.  i;ouv.  gén,,  4  janv,  1902,  lieu. 
alg..  19(_I2.  3.  5). 

64.  Les  directeurs  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général  et  placés  sous  l'autorité 
du  secrétaire  général  du  gouvernement. 
Leurs  attributions  sont  déterminées  par  un 
arrêté  du  i;ouverneur  général,  du  28  juin 
1902  (i;<T.  idg.,  1902.  3.  139). 

65.  Les  règles  relatives  a  l'organisation, 
à  l'admission,  à  l'avancement  et  à  la  disci- 
pline du  personnel  des  bureaux  du  gouver- 
nement général,  sont  contenues  dans  un 
arrêté  du  gouverneur  ;.'énéral  du  11  janv. 
190(i  (Hec.  idg..  1906.  3.  60). 

66.  Les  fouctionuaires  et  employés  du 
gouvernement  général  peuvent  être  appelés 
aux  emplois  dont  le  gouverneur  général  a 
la  nomination,  l'n  cinquième  des  vacances 
dans  les  services  hospitaliers  de  l'Algérie  est 
réservé  à  ceux  de  ces  agents  remplissant  les 
conditions  prévues  par  les  règlements  (Arr. 
gouv.  gén,  11  janv.  1906,  art.  13), 
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Conseil  de  ooi:vernement. 


67.  liés  le  ilûlnit  (le  la  conquête,  un  con- 
seil (II'  ^'oiivciMi'iiii'nl  fut  fliai'Ki'  île  l'élnde 
(li's  all;iin-s  :i<liniiiisli':iti\i's.  i'.r  consi-il.  rn 
inc'iiif  h'nips  i|U  il  a  sulji  ilr  nonilirciix  i  u- 
MianiL'inL'iits,  a  successivement  reçu  les  appel- 
laliuns  :  de  comraission  île  (.'ouverneineiil 
((5  juin.  IKiK),  eoniité  de  iLOUVcrneinent 
(Kl  oii.  ~  I.S.'i()) ,  c'iiiiiniissiùii  adniiiiistiative 
(  1"  juin  lt<;il),  cunseil  dadniinistiatiun 
(•i-i  juin.  IS.'it),  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration (ISavr.  IKV)).  conseil  de  ijouverne- 
menl  (Il  cléc.  IS'i.Si.  conseil  consultatif  (lit  dé<-. 
I8ti(l),  conseil  lie  ^'ouverneiuenl  (7  juill.  l.SGi). 
comité  consullatir  de  i;ûuvernement  (  "il  oct. 
1870),  ciiniité  consullatir  de  coidenlieiix 
(  t"'  janv.  1871).  Le  décret  du  -23  juin  1871 
lui  a  rendu  le  nom  de  l'onseil  de  iion\erne- 
lueiil.  i|ii'il  a  conservé  depuis. 

68.  I.e  conseil  de  i;ouvernemenl  coni- 
prend  :  le  i;ûiiverneur  ^'énéral,  président; 
le  seciélaire  t;énéral,  vice-président;  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel  d'.\lL,'er  et 
le  proeuienr  général,  l'andral  connnandant 
supéi'ieiir  de  la  marine,  le  i;énéral  comman- 
dant supérieur  du  génie,  le  recteur  de  l'aca- 
démie, linspeclenr  général  des  ponts  et 
chaussées,  ringénieur  en  chef  des  mines, 
linspecteiir  général  des  linances,  un  délégué 
du  ministre  de  r.Vgriculture,  quatre  conseil- 
lers rappoi'teurs,  trois considllers  rapporteurs 
adjoints  (IlécT-.  Il  août  I87.''i,  ô  avr.  et  ii  juin 
KS8-J.  -20  oct.  ISS7.  Il  lanv.  et  8  juin  1901, 
1,'>  aoùl  l!Hj:i  et  IG  mai  iyo7,  ll.l'.  76.  i.  67, 
I90."i.  -i,  tables,  .'i  et  4,  n'"  18  à  '21 ,  1907.  4, 
laide,  4,  n"  19). 

69.  Les  préfets  des  départements  et  les 
ofliciers  générau.\  administrant  les  terri- 
toires de  commandement  peuvent  être  ap- 
pelés, par  le  gouverneur  général,  à  assister 
aux  séances  du  conseil  de  gouvernement  ; 
ils  y  ont  voix  délibérative  et  siègent  dans 
Tordre  de  préséance  qui  leur  appartient 
(l)éci'.    Il  août   1875,  art.  '2). 

70.  La  présidence  du  conseil  appartient, 
en  l'absence  du  gouverneur  général  et  du 
secrétaire  général  du  gouvernement  ,  au 
mendjre  titulaire  placé  le  premier  dans  l'ordre 
hiérarcliique  [Ihid.,  art.  3). 

71.  Joui  membre  du  conseil  absent  ou 
iMnpéehé  est  remplacé  par  le  fonctionnaire 
qui  le  supplée  et  qui,  résidant  à  Alger,  vient 
immédiatement  après  lui  dans  l'ordre  hié- 
rarchi(|iie  (Ibiil.,  art.  3). 

72.  Les  conseillers  rapporteurs ,  précé- 
demment au  iKunbre  de  quatre,  ont  été  ré- 
duits à  trois  par  le  décret  du  11  janv.  1901 
(  V.  arrêté  du  17  janv.  I9U-2,  D.l'.  I90.">.  4. 
table  3);  ils  ont  été  ramenés  à  leur  nombre 
primitif  par  le  décret  du  15  août  1903  {Rer. 
uly.,  1904.  3.  4.")).  qui  décide  que  le  quatrième 
conseiller  rapporteur  est  spécialement  chargé 
des  questions  relatives  aux  territoires  du  Sud, 
du  contrôle  permanent  de  tous  les  services 
administratifs  de  ces  territoires  et  de  toutes 
autres  études  ou  missions  que  le  gouverneur 
général  jugerait  utile  de  lui  confier. 

73.  Les  conseillers  rapporteurs  adjoints, 
au  uiimlire  de  trois,  ont  été  créés  par  le  dé- 
cret du  11  janv.  1901.  Ils  sont  nommés  par 
décret,  sur  la  proposition  du  gouverneur  gé- 
néral. Us  sont  spécialement  chargés  de  l'ins- 
pection des  services  extérieurs  et  des  enquêtes 
ordonnées  par  le  gouverneur  général.  Ils 
n'ont  voix  délibérative  que  dans  les  alfaires 
dont  le  rapport  leur  a  été  confié.  Us  prennent 
rang  après  les  conseillers  rapporteurs  (Décr. 
11  janv.  1901,  art.  2). 

74.  l'n  secrétaire  était  précédemment  at- 
t.iché  à  poste  lixe  au  conseil  de  gouverne- 
nu'Ul.  Ilepuis  le  décret  du  20  mars  1903  (D.P. 
1905.  i.  lalile,  4, 11"  21 1,  les  fonctions  de  secré- 
taire sont  remplies  par  un  chef  ou  sous-chef 
de  bureau  du  gouvernementgénéral ,  nommé, 
sur  la  présentation  du  gouverneur  général, 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 


nistre de  l'Intérieur.  Ces  fonctions  consis- 
tent dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  et 
la  teniK'  des  archives.  Le  droit  (|ui  apparte- 
nait au  secrétaire,  on  cas  d'absence  ou  d'cm- 
pèchemeiit ,  de  suppléer  les  couseilleis  rap- 
piu'leurs,  mais  avec  voix  lousullative  seule- 
ment, a  également  été  supprimé  par  le  <lé- 
cret  du  20  mars  1903. 

75.  Le  i;ouverneur' général  pi.'iil  .ippelerà 
sii''_L:i  r  au  conseil  île  goiuei-niMiieul,  avec 
voix  consultative,  le  chef  de  seivice  ou  lofli- 
cier  compétent,  dans  les  cas  où  le  conseil 
est  saisi  de  l'examen  de  questions  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  des  membres 
qui  le  composent  (Décr.  .'iO  avr.   1861,  art.  3, 

.!;  2). 

76.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'aiitanl 
que  la  moitié  de  ses  membres,  y  compris  le 
présideni,  sont  présents.  Les  avis  sont  don- 
nés à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  présideni  est  [irépondéranle  (l)écr. 
.'10  avr.    bSlil,  arl.  .'!,  S  ')• 

77.  Les  atlribiilious  du  conseil  de  gouver- 
nement sont  puremenl  consultatives.  Ce  con- 
seil se  borne  à  donner  des  avis  que  le  gouver- 
neur général  est  libre  de  suivre  ou  non,  mais 
il  n'a  aucun  pouvoir  propre,  alors  même  que 
ses  avis  ont  Irait  à  des  questions  de  nature 
coulentieuse  ;  il  ne  prend  que  des  délibéra- 
tions et  ne  peut  l'endre  ni  ariél,  ni  arrêté.  Ses 
attributions  sont  déterminées  par  les  décrets 
des  10  déc.  1860  et  S)  avr.  1861  (l).l'.  61.  4. 
9  et  .V))  et  par  |ilusieurs  textes  postérieurs  qui 
ont  étendu  sa  compétence  à  des  matières 
très  diverses.  Hune  manière  générale,  il  est 
appelé  à  examiner  toutes  les  affaires  inté- 
ressant l'administration  générale,  les  finances, 
la  colonisation,  le  domaine  de  l'Etat,  les  tra- 
vaux publics  et  la  législation  spéciale.  On  a 
dit,  avec  raison,  qu'il  a  auprès  du  gouver- 
neur général  un  rôle  comparable  à  celui  du 
Conseil  d'Etat  auprès  du  président  de  la 
Képiibliqne.  Il  est  des  matières  pour  les- 
quelles les  demandes  d'avis  qui  lui  sont 
adressées  ne  sont  que  facultatives;  d'autres, 
au  coiilraire,  pour  lesquelles  il  doit  néces- 
.sairement  être  consulté.  L'art.  I  du  décret 
du  30  avr.  1861  donne  une  énumération  de 
ces  dernières,  qui  comprennent  notamment; 
l'établissement  ou  la  niodilication  des  cir- 
conscriptions administratives,  judiciaires  et 
communales,  les  concessions  et  actes  enga- 
geant le  domaine  de  l'Etat,  la  déclaration 
d'ulilité  publique  pour  les  cas  d'expropria- 
tion ,  la  création  de  bourses  et  chambres  de 
commerce,  chambres  consultatives  d'agricul- 
ture, etc. 


Al'.T. 


—   DÉLÉG.WIONS   FINANCIÈRES. 


78.  Les  délégations  financières  créées  et 
organisées  par  le  décret  du  23  août  1898 
(ll.l'.  il9.  4.  99)  constituent  une  assemblée 
représentant,  auprès  du  gouvernement  géné- 
ral, les  diverses  catégories  de  contribuables 
français  ou  sujets  français  dont  les  intérêts 
sont  souvent  distincts.  Si  les  contribuables 
algériens  ont  des  intérêts  communs,  ils  ont 
aussi  des  intérêts  distincts,  souvent  même 
opposés;  les  différences  profondes  existant 
entre  les  divers  éléments  de  la  population  ne 
permettent  pas  de  soumettre  tous  les  habi- 
tants aux  mêmes  impôts;  il  était,  dès  lors, 
nécessaire  de  permettre  à  chaque  groupe 
d'intérêts  d'avoir  des  représentants.  Cette 
institution  a  «  pour  but  d'apporter  au  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  le  concours 
d'opinions  libres,  d'avis  éclairés  et  de  vœux 
réilécbis,  émis  par  des  représentants  directs 
des  contribuables  algériens  sur  toutes_  les 
questions  d'impôts  et  de  taxes  assimilées  » 
(Kapport  précédant  le  décret  du  23  août  1898). 

79.  Les  délégations  financières  constituent 
une  assemblée  unique,  mais  divisée  en  trois 
sections  ;  la  délégation  des  colons,  celle  des 
non-colons,  celle  des  indigènes  musulmans; 
cette  dernière  comprend  une  section  kaliyle. 


80.  Les  deux  premières  délégations  sont 
composées  de  vingt -quatre  membres,  élus 
directement  au  scrutin  individuel,  à  raison 
de  huit  par  département  (llécr.  23  août  1898, 
art.  2  et  3).  Les  délégués  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

81.  Les  dispositions  du  décret  du  23  août 
1898  relatives  aux  conditions  exigées  pour 
l'éleclorat  des  délégations  financièi'Cs  sont 
légales  et  obligatoires,  ces  dispositions  ne 
touchant  pas  aux  conditions  de  l'électoral 
politique  qui  restent  telles  que  les  a  fixées  la 
loi  du  5  avr.  1884,  applicable  à  l'Algérie  (Civ. 
24  juill.  1899,  1-' arrêt,  ll.l'.  1901.  1.54.  - 
L.MiCHKM,  t.  1,  n"  192,  p.  253). 

82.  Sont  électeurs  à  la  première  déléga- 
tion tous  les  colons ,  c'est-à-dire  tous  les 
concessionnaires  ou  propriétaires  de  biens 
ruraux,  ainsi  que  tous  les  chefs  d'exploitation 
ou  fermiers  desdits  biens;  à  la  seconde,  tous 
les  contrihiiables  autres  que  les  colons,  à  la 
condition,  pour  les  colons  et  les  non-colons, 
d'être  en  outre  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales municipales  ou  de  justifier  qu'ils  de- 
vaient y  être  inscrits  au  Kf  janvier  de  l'élec- 
tion, d'être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
d'être  Français  depuis  douze  ans  au  moins  et 
de  résider  en  .Algérie  depuis  trois  ans  au 
moins  (llécr.  23  août  1898,  art.  I,  2  et  3). 

83.  Les  non-colons  ne  sont  électeurs  qu'à 
la  condition  d'être  contribuables  «  inscrits 
au  rôle  d'une  des  contributions  directes  ou 
des  taxes  assimilées  ».  Xe  remplit  pas  celte 
condition  l'agent  d'une  société,  lorsque  la 
société  seule  ligure  au  rôle,  quand  bien  même 
elle  retient  sur  les  salaires  de  ses  agents  tout 
ou  partie  des  contributions  pour  lesquelles 
elle  est  inscrite  (Civ.  10  janv.  1899,  Rev. 
alf/..  1899.  2.  45). 

84.  La  durée  de  douze  ans  exigée  relali- 
viiuenl  à  la  possession  de  la  nationalité  fran- 
çaise a  pour  point  de  départ  :  ...  1"  pour  les 
étrangers  naturalisés  en  vertu  d'un  décret  du 
président  de  la  République,  la  date  de  ce 
décret;  ...  2»  Pour  les  fils  d'étrangers  ayant 
bénéficié  de  l'art.  8.  S  4.  C.  civ..  modifié  par 
la  loi  du  26  juin  1889.  le  jour  où  est  expiré 
leur  droit  de  répudier  leur  qualité  de  Fran- 
çais ;  ...  3"  Pour  les  fils  d'étrangers  ayant 
bénéficié  de  l'art.  9  C.  civ..  modifié  parla  loi 
du  22  juill.  1893,  le  jour  où  ils  ont  réclamé 
la  qualité  de  Français  (Décr.  t  janv.  1900, 
II.  P.   1900.  4.  48). 

85.  Ce  décret  a  eu  pour  but  de  ne  conférer 
l'électoral  aux  individus  devenus  Français 
/un'  soli  que  douze  ans  après  leur  majorité; 
antérieurement,  en  effet,  ces  individus,  s'ils 
ne  déclinaient  pas  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  suivant  leur  majorité  ,  étaient 
réputés  avoir  toujours  été  Français  rétro- 
activement et  depuis  leur  naissance,  et  par 
suite  étaient  électeurs  aux  délégations  fi- 
nancières (Civ.  24  juill.  1899.  D.P.  1901.  1. 
547).  Mais  il  a  omis  de  viser  les  individus 
bénéficiant  des  dispositions  de  l'art.  8.  S  3,  C. 
civ.,  modifiées  par  la  loi  du  22  juill.  1893, 
c'est-à-dire  ceux  nés  en  France  ou  en  .Algérie 
de  parents  étrangers,  dont  l'un  y  est  lui- 
même  né;  ceux-ci  peuvent  donc  exiger  leur 
inscription  sur  les  listes  électorales  des  dé- 
légations financières  au  même  âge  que  les 
Français  d'origine.  On  a  fait  observer,  d'au- 
tre part,  que  ce  décret  est  illégal,  car  il  tend 
à  moilifier  la  loi  du  26  juin  1889  qui  a  été 
déclarée  applicable  à  l'Algérie  (LaRCHEIî,  op. 
cil.,  t.  I.n»  193,  p.  256  et  s.). 

86.  Les  indigènes  musulmans  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français  devien- 
nent immédiatement  électeurs  aux  déléga- 
tions financières  au  titre  français:  les  indi- 
gènes, en  effet,  sont  Français,  et  l'admission 
à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais ne  constitue  pas  pour  eux  une  natura- 
lisation au  sens  véritable  du  mot  (Trib.  paix 
Alger,  22  l'évr.  1908.  Rt-v.  aly..  1908.  2. 
2.37). 
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Chap.   1,  Sect.  2,  Art.  5. 


87.  I/insrription  d'électeurs  sur  la  liste 
électorale  îles  délégalions  linancières  ne 
peut  èti-e  refusée  sous  le  prétexte  qu'ils  exer- 
cent des  fonctions  leur  attribuant  une  rési- 
dence oblig:atoire  dans  une  autre  commune; 
la  résidence  obligatoire  imposée  par  des  fonc- 
tions n'entraine  pas.  en  elïet.  de  plein  droit 
élection  de  domicile  dansle  lieu  où  s'exercent 
ces  fonctions  (Civ.  24  juill.  ISitS).  D.P.  IWl. 
I.  .->17). 

88.  La  délégation  des  indigènes  musul- 
mans comprend  vingt  et  un  membres,  sa- 
voir : ...  1»  neuf  délégués  des  indigènes  des  ter- 
ritoires civils  élus  au  scrutin  individuel,  à 
raison  de  trois  par  département,  par  lescon- 
seillers  municipaux  au  titre  indigène  des 
communes  de  plein  exercice ,  et  par  les 
membres  indigènes  des  commissions  muni- 
cipales des  communes  mixtes:  ...  2"  Six  dé- 
légués des  indigènes  des  territoires  de 
commandement,  à  raison  de  deux  par  dé- 
partement ,  désignés  par  le  gouverneur 
général  sur  une  triple  liste  de  présenta- 
tion ilressée.  pour  chacun  d'eux,  par  le  gé- 
néral de  division  commandant  le  terri- 
toire; ...  3"  Six  délégués  kabyles  élus  au 
scrutin  individuel  par  les  chefs  de  groupes 
dits  kharoulia  et  formant  la  nation  kabvle 
(  Décr.  23  août  1898.  art.  5). 

89.  L'électeur  qui  remplit  les  conditions 
requises  pour  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales de  plusieurs  délégations  doit  opter 
pour  l'une  d'elles ,  nul  ne  pouvant  prendre 
part  à  l'élection  déplus  d'un  délégué.  En  cas 
de  double  vote,  les  dispositions  des  art.  33 
et  34  du  décret  organique  du  2  févr.  1852 
sont  applicables  {Ibid.,  art.  4). 

90.  Sontéligibles  aux  deux  premières  dé- 
légations tous  les  électeurs  qui  ne  sont  pas 
dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompa- 
tibilité prévus  par  les  art.  7  à  10  du  décret 
du  23  sept.  1875  sur  les  conseils  wnéraux 
(D.P.  76.  4.  51).  Le  mandat  de  délégué  ne 
peut  pas  être  cumulé  avec  celui  de  sénateur 
ou  de  député  (Ibid.,  art.  2). 

91.  L'éligibilité  aux  deux  premières  délé- 
gations linancières  n'est  pas  subordonnée  à 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  de  ces 
délégations;  il  suffit  de  remplir  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  électeur  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  ISÎIH,  sol.  impl.,  D.P.  1900. 
3.  112  et  8  août  1899.  fier,  iilf/.,  1900.  2.  1). 
Le  Conseil  d'Etat  en  adoptant  cette  décision 
s'est  conformé  à  sa  jurisprudence  en  ma- 
tière d'éligibilité  au  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et:  12  mars  1880,  D.P  81.  3.  104)  et 
au  conseil  des  prud'hommes  (25  mars  1899, 
D.P.  1900.  3.  63  et  les  renvois.  —  Lafrr- 
RIÉRE,  De  la  juridiction  administr.,  t.  2, 
p.   3a3). 

92.  Pour  qu'un  candidat  soit  éligible dans 
ime  circonscription ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  v  soit  électeur  (.Arr.  gouv.  gén.,  ô  mars 
I9as, ■«(..■.  alg.,  1908.  2.  221). 

93.  Les  conditions  d'éligibilité  :'i  la  délé- 
gation indigène  n'ont  pas  été  indiquées  par 
le  décret  du  2Î  août  189!S:  un  arrête  du  gou- 
verneur général  du  4  oct.  1898  (Estolblon 
KT  Lefébi;ri:,.'5«p;j'.,  1898,  p.  100)  a  décidé 

3 ne  sont  seuls  éligibles  les  électeurs  de  cette 
élégation. 

94.  Le  décret  du  23  août  18t)8  ne  s'est  pas 
occupé  des  cas  d'indignité.  On  admet  dès 
lors  que,  pour  les  trois  délégations,  il  va 
lieu  de  se  référer  à  la  législation  générale 
sur  la  privation  des  droits  électoraux,  et  no- 
tamment au  décret  du  2  févr.  18,52.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  qu'un  indigène  condamné 
à  l'emprisonnement  pour  complicité  de  vol 
par  recel  est  inéligible  à  la  délégation  mu- 
sulmane, par  application  des  arl.  15  et  27 
de  ce  décret  (Cons.  d'Et.  13  juill.  KKH),  D.P, 
1901.  3.  86). 

95.  Et  dans  les  questions  d'éligibilité,  les 
faits  devant  être  appréciés  au  moment  de 
l'élection,  la  réhabilitation  survenue  posté- 
rieurement .1  l'élection  ne  saurait  «•mpèclier 


celui  qui  en  bénéficie  d'être  «léclaré inéligible 
iMème  arrêt), 

96.  En  cas  de  protestation  contre  l'élec- 
tion des  membres  des  deux  premières  délé- 
gations, il  est  procédé  comme  en  matière 
d'élections  aux  conseils  généraux  (Décr. 
2;{  août  1898,  arl.  6|, 

97.  La  vérilicalion  des  élections  à  la  dé- 
légation musulmane  est  faite  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  de  gouvernement 
I.Vrr.  du  vouv.  sén.  4  oct,  1898,  art.  13,  — 
i:ons.  d'Ét.  13  juin,  1900,  DP.  1i«H.  3.  86. 
et  27  juill.  1901  (sol.  impl).  D.P.  1iK)2.  5.  18). 
Et  il  en  est  spécialement  ainsi  tlans  le  cas 
où  il  s'agit  de  vérilier  si  un  des  candidats 
élus  était  éligible  (Cons.  d'El.  27  juill.  1901. 
précité). 

98.  Un  recours  contre  la  décision  du 
gouverneur  général  est  ouvert  aux  intéres- 
sés devant  le  Conseil  d'Etat;  le  gouverneur 
général  en  statuant  sur  la  validité  d'une 
élection  accomplit,  en  elTet,  un  acte  de  juri- 
diction, et  aucun  texte  ne  lui  ayant  donné  le 
droit  de  statuer  définitivement,  sa  décision 
doit  pouvoir  être  déférée  au  Conseil  d'Etat, 
juge  supérieur  en  matière  de  contentieux 
administratif, 

99.  Sur  les  attributions  des  délégations 
financières,  V.  infra,  n»s  299  et  s. 


Art. 


—  Conseil  supérieir  de  fiou- 
vernement. 


100.  Le  conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment, créé  par  le  décret  du  10  déc,  1860 
(D.P.  61.  4.  9),  a  été  successivement  remanié 
par  les  décrets  des  22  mai  1861  (D.P.  61.4. 
70),  29  juin  et  11  juill.  1863.7  juill,  1864 
(D.P.  64.  4.  112),  26  août  1865.  :H0  sept.  1867 
(D.P.  67.  4.  135),  11  mars  1869,  24oct.  1870, 
7  oct,  1871  (D.P,  71.4.  165),  11  août  1875  et 
23  août  1898  (D,P.  99.  4,  100);  les  bases  de 
son  organisation  actuelle  se  trouvent  posées 
par  ce  dernier  décret, 

101.  La  composition  du  conseil  supérieur, 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  décret 
du  23  août  1898,  a,  postérieurement  à  la  loi 
du  I9déc, 1900(11. P.  1901.4.  21).  subiquelques 
modifications  qui  n'ont  étéellectuéesque  par 
des  décrets  (Décr.  8  juin  1901.  Tl.P.  1905.  4. 
table.  3  à  19,  et  16  mai  1907,  D.P.  1907.  4. 
table,  4  à  19).  La  légalité  de  ces  dispositions 
est  contestée;  l'art.  2  de  la  loi  du  19  déc. 
1900  dispose  en  elTet  :  »  Il  sera  statué  par 
une  loi  sur  l'organisation  et  les  attributions 
du  conseil  supérieur  et  des  délégations  fi- 
nancières de  r.\lgérie.  Provisoirement  ces 
institutions  seront  régies  par  les  décrets  du 
23  août  1898  «;  ce  texte  a  ainsi,  en  quelque 
sorte,  érigé  en  loi  ces  deux  décrets  du 
23  août  1898,  et,  par  suite,  aucune  modifi- 
cation ne  doit  pins  pouvoir  y  être  apportée 
que  par  une  loi  (V.  suprn ,  n"  9.  —  Lar- 
i:HER.  La  composition  ilu  conseil  supérieur 
de  gouvernement.  Ber.  alg.,  1907.  1.  153  et 
s.)."" 

102.  Le  conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment se  compose  de  membres  de  droit,  de 
membres  élus  et  de  membres  désignés  par 
le  gouverneur  général.  Les  membres  de 
droit,  au  nombre  de  vingt-deux,  d'après  le 
décret  du  2;!  août  1898.  sont  acIuellemeuL  au 
nombre  de  vingt,  et  de  vingt  cl  un  (|uandoii 
discute  les  afl'aires  concernanl  les  territoires 
ilu  Sud  (V,  infra,  n»  105),  Ils  comprennent 
tous  les  fonctionnaires  faisant  partie  du  con- 
seil de  gouvernement,  auxquels  sont 
adjoints  les  trois  généraux  commandant  les 
divisions,  les  trois  préfets  et  le  conservateur 
des  forêts, 

103.  Les  membres  élus  comprennent  : 
seize  membres  appartenant  aux  délégations 
financières  et  élus  par  elles ,  à  raison  de  six 
pour  chactme  des  deux  ])remières  et  de 
quatre  pour  la  délégation  indigène,  un  de 
ces  derniers  étant  élu  par  la  section  kabyle 
de  cette  délégation  ;  et  quinze  membres  ap- 


partenant aux  conseils  généraux  et  élus  par 
eux  à   raison  de  cinq  par  conseil  général, 

104.  Les  membres  désignés  parle  gouver- 
neur général  sont  trois  notables  indigènes  et 
ipiatre  fonctionnaires  algériens  choisis  à 
raison  de  leurs  lumièi'es  et  de  leurs  services 
(Décr.  23   août   IS98.  art.  1). 

105.  En  1898  le  nombre  des  conseillers 
rapporteui"s  près  le  conseil  de  gouvernement 
étant  de  quatre,  le  décret  du  23  août  1898 
vise,  comme  membres  de  droit,  ces  quatre 
conseillers;  mais  le  chifl're  en  a  été  réduit  à 
trois  pa)'  le  décret  du  11  janv,  1!M)1.  Le  dé- 
cret du  15  août  lii03.  qui  a  rétabli  l'emploi 
du  quatilème  conseillerrapporteur,  n'a  con- 
sidéré ce  fonctionnaire  comme  membre  de 
droit  du  conseil  supérieur  que  pour  ce  qui 
est  relatif  aux  territoires  du  Sud;  il  dispose, 
en  ell'et,  (|u'il  «  a  entiée  au  conseil  supérieur 
de  gouvernement  pour  la  discussion  des 
alfaires  concernant  les  territoires  du  Sml; 
il  y  a  voix  délibérative  », 

106.  .'\u  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  trois  premiers  conseillers  rapporteurs, 
une  décision  du  gouverneur  général  peut 
appeler  à  les  remplacer  soit  le  quatrième 
conseiller  rapporteur  (Décr.  15  août  1903), 
soit  l'un  des  trois  conseillers  rapporteurs, 
adjoints  (Décr.  11  janv.  1901,  D,P,  1905,  4, 
table,  8,  n»20), 

107.  Le  décret  du  23  août  1898  indique 
parmi  les  membres  de  droit  l'inspecteur  gé- 
néral des  mines;  mais,  ce  poste  ayant  été 
supprimé  par  le  décret  du  4  mai  19(11,  un  dé- 
cret du  8  juin  de  la  même  année  (D.P.  1905. 
4,  table.  6,  7  et  3,  n»*  39,  ,53  et  19)  a  attribué 
le  siège  qu'il  occupait  au  conseil  de  gou- 
vernement et  au  conseil  supérieur  à  l'in- 
génieur en  chef  des  mines  qui  l'a  remplacé 
dans     la    direction   du    seivice     des    mines. 

108.  L'archevêque  d'.\lger  faisait  précé- 
demment partie  du  conseil  île  gouverne- 
ment et  du  conseil  supérieur:  par  applica- 
tion delà  loi  du  9  déc.  1905  sur  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'Etat,  le  décret  du  16  mai 
1907  (D.P.  1907.  4,  table,  4,  n»  19)  a  décidé 
qu'il  cesserait  de  faire  partie  de  ces  deux 
assendjlées. 

1 09.  Les  membres  autres  que  les  membres 
de  droit  sont  élus  ou  nommés  pour  trois  ans: 
leur  mandat  peut  être  renouvelé.  En  cas  de 
décès  ou  de  démission,  il  est  pourvu  à  leur 
remplacement  avant  l'ouverture  de  chaque 
session  ordinaire;  toutefois  il  peut  être  sursis 
au  remplacement  d'un  conseiller  élu.  si  la 
vacance  s'est  produite  moins  de  deux  mois 
avant  l'ouverture  de  la  session.  Le  mandat 
du  nouveau  membre  prend  fin  lors  du  pre- 
mier renouvellement  triennal  (Décr.  23  août 
1898.  art.  2). 

110.  Le  conseil  supérieur  se  réunit  chaque 
année  en  session  ordinaire,  après  la  session 
des  délégations  financières  et  à  la  date  fixée 
par  le  gouverneur  général,  qui  peut  en  outre 
le  convoquer  en  session  extraordinaire  I  Ibid., 
art.  4). 

111.  Le  conseil  supérieur  est  présidé  par 
le  gouverneur  général.  Aussitôt  après  l'ou- 
verture de  chaque  session,  le  conseil  élit  un 
vice-président.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  le  secrétaire  du  conseil  de 
gouveiuement  [Ibid.,  art.  5). 

112.  Le  conseil  supérieur  ne  peut  délibé- 
ici-  (|ue  si  la  moitié  plus  un  des  membres 
s(uit  présents.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et 
levé.  Toutefois  !(•  scrutin  secret  est  de  droit 
s'il  est  réclamé  par  dix  membres  au  moins 
ilbid.,  art,  6). 

113.  Le  gouverneur  général  peut  s'op- 
poser à  toute  publication  des  travaux  du 
conseil  supérieur  qu'il  jugerait  nuisible  à  la 
sécurité  extérieure  ou  intérieure  de  l'Algérie 
(Ibid.,  art.  7,. 

11 4.  Le  conseil  supérieur  délibère  et  donne 
des  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à 
l'administiallon  de  l'Agérie  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  gouverneur  général.  En  outre. 


Chap.  1,  Skct.  ;{,  Art.  5. 
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il  peut  émettre  îles  vipiix  sur  les  divers  ob- 
jets intLicss:inl  ri'tti'  administration.  Tons 
vœux  |)nliti(|m's  Ini  sont  inlenlits  (Iliid., 
nrt.  S),  Son  n'ilc  est  snilont  imporlanl  en 
maliri'i'  l)nil;;rl:iiri>  i-l  linancirru  ,  il  possède 
alors  nn  cerlain  ponvoir  de  décision.  —  Sur 
ses  atlrilintions  à  ce  snjet,  V.  iiifra,  n»  .T(M. 

SECT.  3.  —  Organisation  départementale. 

.■\r,T.    1".   —    IJIVISKI.NS  TKKRIÏOKI.M.FOS 
HE  I.'Al.OKRIE. 

115.  l.'.Myérie  est  <livisée  en  trois  dépar- 
temenls  (l)écr.  25  oct.  1«7(),  It.r.  70.  4.  lïi). 
(Ii'llc  <livision.  qui  corri'sponil  à  l'.incicnne 
division  |ioliliipic  du  pays  ,'iiili'rir'iirc'  ;i  la 
conipièle,  a  élé  consacrée  par  rordonnanee 
(In  1.5  avr.  iHiô  ;  jnsqu  en  l.S7(l,  les  départe- 
ments portaient  le  nom  de  provinces,  la  dé- 
nomination (In  déparlcmi'iit  étant  réservée 
an  terrilûire  civil  (le  eliaipie  province. 

116.  ()lia(pie  départcmi'iil  est  divisé  en 
territoire  civil  et  en  territoire  militaire  ou  de 
commandement.  Cette  division  a  été  elTec- 
tiu'i^  par  des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cntil'  des  il  et  Ki  déc.  I.SiS  (D.l'.  49.  4.  !.">:  H. 
p.  795).  L'ordonnance  du  l.'i  avr.  IS'i,">  avait 
déjà  distinjiué  dans  cliaipic  province  :  le  ter- 
ritoire colonisé  ou  civil,  le  territoire  mixte, 
et  le  territoire  arabe  ou  militaire. 

117.  Ilans  chaque  département  le  terri- 
toire civil  est  divisé  en  arrondissements,  en 
communes  de  plein  exercice  et  en  communes 
mixtes;  la  division  en  cantons  n'existe  pas  en 
Algérie.  Le  territoire  militaire  est  divisé  en 
subdivisions,  en  cercles  et  annexes,  en  com- 
munes mixtes  et  indigènes. 

118.  La  région  saharienne  forme,  en  outre. 
nne  division  qni  est  administrée  à  part . 
sons  le  nom  de  «  territoires  du  Sud  ». 


Art.  2. 


RivPRiiSKMATION    PARI.EMENT.MRE. 


119.  La  constitution  du  4  nov.  1S48  avait 
accordé  à  l'.Mgérie  une  représentation  à 
TAssenihlée  constituante  el  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (L.  15  mars  bS-ii),  D.P.  -i!).  4.  49); 
mais  la  constitution  du  14  févr.  18.52  sup- 
prima la  représentation  aK'érienne.  Le  dé- 
cret du  l'-;  oct.  1870  (D.l".  70.  4.  113)  appela 
l'Algérie  à  envoyer  ;"(  l'.Xssemblée  nationale 
(lenx  représentants  par  département;  mo- 
mentanément réduite  à  un  député  par  dé- 
partement par  la  loi  du  30  nov.  1875  (art.  19) 
(l).P.  76.  4.  4j,  la  représentation  algérienne 
a  été  iixée  à  deux  députés  par  département 
par  la  loi  du  28juill.  1881  (l).l'.  82.  4.  62). 

120.  .\u  Sénat,  chaque  département  de 
IWIgérie  nomme  nn  sénateur  (L.  24  févr. 
1875.  art.  2;  9  déc.  1884,  art.  2.  ll.l'.  85.  4. 
1). 

Art.  3.  —  Prki-ets. 

121.  Le  territoire  civil  de  chaque  dépar- 
tement est  administré  par  un  prél'et.  Il  en  est 
ainsi  depuis  les  arrêtés  des  9  et  16  déc.  1848 
(It.l'.  49.  4.  15;  11.  p.  795)  qui  ont  rendu  com- 
plètement indépendantes  les  administrations 
des  territoires  civils  et  militaires. 

122.  Le  décret  du  24  oct.  1870  (D.P.  70. 
4.  123)  a  assimilé  les  préfets  de  r.\lgérie  à 
ceux  de  la  métropole  (art.  7). 

123.  Les  préfets  en  .Mgérie  ont.  en  prin- 
cipe, les  mêmes  attributions  que  dans  les 
départements  métropolitains  ;  cependant,  à 
raison  de  la  h'gislation  spéciale  de  l'Algérie, 
leurs  pouvoirs  sont  tantc'it  pins  éteniîns  et 
tantôt  plus  restreints.  Ils  sont  placés  sons 
l'autorité  directe  du  souverneur  général 
(I)écr.  31  mai  1870.  art.  I,  24  oct.'  1870 
art.  7,  31  déc.  1896,  22  févr.  1898,  art.  -1, 
n.P   99.  4.  97). 

124.  L'énumération  des  matières  relevant 
de  l'autorité  des  préfets  se  trouve  dans  des 
tableaux  annexés  au  décret  du  27  oct.  1858 


(O.P.  58.' 4.  157.  H.  97  et  s.  et  la  note  1, 

p.  822  et  s.),  et  dans  les  arrèti'îs  du  gon- 
verneur  général  des  31  déc.  1873.  18  janv. 
1898  et  29  déc.  190(1  (Iti'r.  air/.,  1900.  3.  170, 
et  Ann.  tle  léijist.  franc,  t.  20,  p.  202). 

125.  Les  préfets  sont,  en  principe,  char- 
gés de  tontes  les  allaires  ayant  trait  à  la  sur- 
veillance et  à  ra(lminislraii(m  des  indigènes, 
à  la  colonis.ition  et  à  la  constitutitui  de  la 
proiiriété    individuelle.    L'arrêté    du  29  déc. 

1900  leui'  donne  notamment  le  droit  de  sta- 
tuer sur  la  nomination  des  adjoints  indi- 
gènes des  communes  mixtes  du  territoire  ci- 
vil ;  rétablissement  des  avant -projets  de 
centres  de  coloni.sation .  l'approbation  des 
projets  de  travaux,  l'attribution  des  conces- 
sions aux  .Mgériens  dans  la  proportion  Iixée 
par  l'art.  7  du  décret  du  IKJ  sept.  1878;  le 
rejet  des  demandes  de  concessions  qni  ne  se 
présentent  pas  dans  les  conditions  réglemen- 
taires; les  transactions  en  matière  forestière 
(sauf  sur  délits  de  défrichement)  lors(pie  les 
condamnations  encourues  sont  supérieures 
;'(  10(10  francs  et  inférieures  à  2(X)()  francs;  la 
(b'-cision  sur  les  réclamations  individuelles  en 
matière  de  recouvrement  d'impôts  arabes; 
l'autorisation  de  principe  ])réalable  aux 
\'entes  de  gré  à  gré  de  terrains  domaniaux 
dans  les  cas  d'indivision,  d'enclave  bien  ca- 
ractérisée et  de  préemption  légale;  l'appro- 
bation, dans  (les  conditions  déterminées,  des 
actes  de  vent(!  de  gré  à  gré  ou  des  cahiers 
des  charges  pour  la  mise  aux  enchères,  des 
actes  d'échange,  des  taux  de  location  de  ces 
mêmes  terrains. 

126.  I>e  même  qu'en  France,  les  préfets 
statuent  tantôt  en  conseil  de  préfecture  et 
tanti'it  sans  l'intervention  de  ce  conseil. 

127.  Les  recours  contre  les  actes  des 
préfets  sont  formés  devant  le  gouverneur  gé- 
néral. 

128.  Chaque  préfet  est  assisté  de  deux 
secrétaires  généraux  :  l'un  portant  le  titre  de 
secrétaire  général  pour  l'administration, 
l'autre  de  secrétaire  général  pour  les  affaires 
indigènes  et  la  police  générale.  Ce  second 
poste  a    été  créé   par   le  décret    du  11  janv. 

1901  (D.P.  1905.  4,  table.  6.  n"  43.  -Voir  sur 
la  détermination  des  fonctions,  Circnl.  el 
Arr.  du  «oiiv.  i;én.  des  7  mars  et  10  août 
1901.  lier.  aki..  UIOl.  3.  25  et  59). 

129.  Les  secrétaires  généraux  sont  divi- 
sés en  trois  classes  personnelles.  Les  promo- 
tions déclasse  sont  accordées,  dans  la  limite 
des  ressources  budgédaires,  par  le  gouver- 
neur général  qui  en  rend  immédiatement 
compte  au  ministre  de  l'Intérieur  (l)écr. 
22  févr.  1898.  art.  4;  11  févr.  1906,  Rev.  alg., 
1906.  3.  81). 

130.  Le  cadre  du  personnel  des  bureaux 
des  préfectures,  les  conditions  d'admission, 
d'avancement,  (le  traitement,  ainsi  que  les 
mesures  disciplinaires  concernant  ce  per- 
sonnel sont  déterminés  par  des  arrêtés  du 
itouverneur  général,  notamment  par  ceux  en 
date  des  27  oct.  1902  et  25  nov.  1903  IRcv. 
alg..  1902.  3.  71;  1904.  3.  74).  Les  employés 
supérieurs  :  chefs  et  sous-chefs  de  bureaux, 
commis  principaux  de  préfecture  et  secré- 
taires de  sous-préfecture  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
des  préfets.  Celui-ci  peut  déléguer  aux  pré- 
fets la  nomination  des  autres  employés  de 
leurs  bureaux  el  ceux  des  sous-prélectures 
(Décr.  26  févr.  1898,  art.  131. 


AiiT.  4. 


Soi's-Prékets. 


131.  Le  territoire  civil  des  départements 
est  divisé  en  arrondissements  qui.  de  même 
qu'en  France,  sont  administrés  ;  celui  du 
chef-lieu  du  département  par  le  préfet,  et 
les  autres  par  un  sous-préfet  (Arr.  9  déc. 
1848.  art.  11  ;  16   déc.  1848.  art.  28  et  s.). 

132.  II  V  a  .actuellement  en  .\lgérie  dix- 
sept  arrondissements,  savoir  ;  cinq  dans  le 
département  d'.Mger   :  Alger.  Miliana.  Tizi- 


Ouzou.  Orléansville  et  Médéa;  sept  dans  le 
département  de  Constantine  :  Conslantine, 
Uône,  Guelma,  Philippeville,  Sétif,  Bougie  et 
Halna;  cin(|  dans  le  déparlement  d'Oran  : 
Oran,  Mostaganem ,  .Mascara,  Tlemcen  el 
Sidi-bel-Abb('.s. 

133.  Le  décret  du  21  d('^e.  1861  (H.  p.  807) 
avait  décidé  que  les  .sous-préfeLs  en  Algérie 
exerceraient  les  attributions  déterminées  par 
le  décret  du  13  avr.  1861  et  avait,  en  outre, 
étendu  leurs  pouvoirs  à  plusieurs  antres  ma- 
tières. 

134.  Les  sons-préfets  ont  vu  leurs  attri- 
butions considérablement  diminuéespar  une 
circidaire  du  gouvernement  général  du 
25  oct.  liKK)  (ICsToiiu.dX  i:t  l.n-invnr.,  Sitppl., 
19(X).  |).  71).  qui  les  a  déchargés  des  travaux 
de  cabinet  et  a  rattaché  le  personnel  de 
leurs  bureaux  à  celui  des  préfectures,  leur 
laissant  désormais  pour  mission  principale, 
sinon  exclusive,  d'être  les  inspecteurs  per- 
manents et  actifs  de  leur  arrondissement, 
de  rechercher  les  progrès  et  améliorations  à 
poursuivre  et  les  pratiques  vicieuses  .i  re- 
dresser, en  un  mot  de  consacrer  tous  leurs 
soins  à  l'oeuvre  de  colonisation  et  au  con- 
trôle de  l'administration  des  indigènes.  Il  a 
été  créé  pr(''s  de  chaque  sons  -  préfecture 
un  administrateur-adjoint  chargé  d'assurer 
le  service  et  de  remplacer  le  sous-préfet 
pendant  ses  tournées  (Arr.  youv.  gén.  9  janv. 
IIMII). 

135.  Les  .sous-préfets  sont  divisés  en  trois 
claBs(^s  personnelles  ;  les  promotions  de 
classe  sont  accordées,  dans  la  limite  des 
ressources  budgétaires,  parle  gouverneur 
général,  qui  en  rend  immédiatement  compte 
au  ministre  de  l'Intérieur  (Décr.  18  avr. 
ItWl.ll.l'.  1905.  4.table.6,  n»44;  Il  févr.  1906, 
D.P.  1907,  4,  table.  9,  n-  72). 


Art.  5. 


Conseils  de  pri;fectire. 


136.  Les  conseils  de  préfecture  en  Algé- 
rie ont  été  créés  par  les  arrêtés  des  9  et 
16  déc.  1818.  Ils  se  composent  de  trois 
membres  (Décr.  22  juill.  1905,  art.  2.  1)  P 
1907.  ï.  table,  8,  n»  60). 

137.  Les  conseillers  île  préfecture  doivent 
remplir  les  mêmes  conditions  de  capacité 
qu'en  France  (Décr.  22  févr.  1898,  art.  7).  Ils 
sont  divisés  en  trois  classes.  Les  promotions 
de  classe  leur  sont  accordées,  dans  la  li- 
mite des  ressources  budgétaires,  parle  gou- 
verneur général,  qui  en  rend  immédiatement 
compte  au  ministre  de  l'Intérieur  Décr. 
22  juill.  190.">.  art.  1). 

138.  Les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture, en  .\lgérie.  sont,  en  principe,  les 
mêmes  que  dans  la  métropole,  sauf  les 
exceptions  résultant  de  la  législation  spé- 
ciale de  r.\lgérie.  Cette  législation  spéciale 
leur  a  fait  reconnaître  des  attributions  qui 
leur  sont  propres,  notamment  en  matière  de 
concession  de  terres  domaniales  pour  la  co- 
lonisation. 

139.  Les  fonctions  de  commissaires  du 
gouvernement  sont  remplies  par  des  secré- 
taires généraux  de  la  préfecture  (Décr. 
16  avr.  1863). 

140.  Chaque  année,  le  gouverneur  géné- 
ral désigne  pour  chaque  département  les 
deux  conseillers  de  préfecture  qui  doivent 
remplir  :  l'un  les  fonctions  de  vice-prési- 
dent, l'autre  celles  de  substitut  du  commis- 
saire du  gouvernement.  Le  premier  préside 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
fet; le  second  remplace  dans  les  affaires  con- 
tentieuses  le  secrétaire  général,  lorsque  ce- 
lui-ci ne  peut  occuper  lui-même  le  siège  du 
ministère  public  (Décr.  22  févr.  1898.  art.  9). 

141.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  se 
trouve  incomplet,  par  suite  de  vacance, 
d'absence  ou  d'empêchement  d'un  de  ses 
membres,  le  préfet  désigne  pour  le  suppléer 
un  conseiller  général  ou  un  chef  de  bureau 
delà  préfecture  {Iliiii..  art.  10). 
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142.  l'etle  disposition,  qui  reproduit 
l'art.  !>  du  décret  du  -27  oct.  lïSS,  ue  dit  pas 
que  les  clii'fs  de  bureau  ne  pourront  être 
appelés  qu'à  défaut  île  conseillers  généraux  : 
il  semble  cependant  qu'il  doive  en  èlre 
ainsi,  un  chef  de  bureau  ne  présentant  pas 
les  mêmes  i.'aranlies  d'indépendance  (|u'un 
conseiller  général  (C.ons.  d'Kt.  i'i  janv.  I,S80 
imotirs).  I».P.  ai.  ;t.  70  et  la  note;  7  août 
1S83  (motifsl.  0.1'.  85.  3.  67  :  18  déc.  liKfâ 
(motifs),  D.l'.  19(6.  2.  ;}7». 

Toutefois,  dans  un  arrêt  du  lijuiu  l!K)l . 
le  Conseil  d'Etat  s'est  expressément  pro- 
noncé  en  sens  contraire  (D.P.  19&1.  3.  112). 

143.  l.a  procédure  devant  les  conseils  de 
préfecture  algériens  est  la  même  qu'en 
France  (Cous.  d'Et.  »)  nov.  1H(M.  Kcr.  nln.. 
1902.  2.  ;»)).  Un  décret  du  2i  juill.  18S9a. 
en  elfet.  rendu  applicable  à  l'.XIgérie  la  loi 
du  22  juill.  de  la  même  année  (l».l>.  !R).  4. 
1),  sous  réserve  cependant  de  deux  mo<lilica- 
tions  :  ...  1»  le  délai  de  quinze  joui-s.  imparti 
à  l'inculpé  en  matière  de  contraventions,  à 
partir  de  la  notification,  pour  fournir  ses 
défenses  écrites  et  faire  connaître  s'il  en- 
tend user  du  droit  de  présenter  des  obser- 
vations orales  à  l'audience,  est  porté  à  trente 
jours:  ...  2"  Le  délai  des  avertissements  qui 
doivent  être  notifiés  à  toute  partie  intéres- 
sée avant  l'audience  publique  est  porté  de 
quatre  à  liuit  jours. 

144.  Les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture furent  tout  d'abord  limitées  aux  ter- 
ritoires civils:  dans  les  territoires  militaires 
ces  attributions  furent  exercées  par  des  com- 
missions consultatives  établies  par  le  décret 
du  16  liée.  I8i8.  puis  par  des  conseils  des 
affaires  civiles  établis  par  le  décret  du 
27  ocl.  1858  (U.P.  58.  4.  157):  le  décret  du 
7  juill.  1864  supprima  ces  conseils,  et  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  s'étendll 
ajpsi  aux  territoires  militaires  tant  en  ma- 
tière administrative  qu'en  matière  conten- 
tieuse  (Cons.  d'Et.  26  mai  1866.  /fcc.  Cons. 
d'Et.,  p.  505.  R.  laS).  En  matière  adminis- 
trative, les  attributions  des  conseils  île  pré- 
fecture subissent  toutefois  certaine  restric- 
tion tenant  au  régime  spécial  auquel  sont 
soumis  les  territoires  militaires  :  notammenl 
les  autorisations  de  plaider  sont  données  aux 
communes  non  par  le  conseil  de  préfecture, 
mais  parle  général  commandant  la  division 

145.  Pour  les  allaires  du  territoire  mili- 
taire, le  conseil  de  préfecture  est  toujours 
présidé  par  son  vice-président  (Xtv.  gouv. 
gén.  14  juill.  1887). 

146.  La  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture s'étend  également  aux  territoires  du 
Sud  (béer.  4  juill.  1906,  art.  1,  D.P.  1907.  4, 
table,  10,  n»  80).  La  compétence  du  conseil  de 
préfecture  d'.\lger  s'étend  au  territoire  de 
Ghardafa.  celle  du  conseil  de  préfecture 
d'Oran  au  territoire  d'.Mn-.Sefra,  celle  du 
conseil  de  préfecture  de  Constantine  aux  ter- 
ritoires de  Touggourt  et  des  Oasis  (l)écr. 
5  mars  liKlS,  Hew  aUj.,  1!X)8.  3.  2.''>6). 

.\HT.   6.    —  COSSEIt.S   r,É.NÉItAtX. 

147.  Il  y  a,  en  Algérie,  un  conseil  géné- 
ral pour  chaque  département,  mais  il  n'v  a 
pas  lie  conseils  d'arrondissement. 

148.  Le  décret  du  -Xi  sept.  1875  (D.P.  76. 
4.  51)  a  appliqué  aux  conseils  généraux  de 
l'Algérie  des  dispositions  reproduites  de 
celles  de  la  loi  du  10  août  1871  (D.P.  71. 
4.  102),  avec  les  modifications  nécessitées  par 
la  situation  particulière  du  pays.  Ce  texte,  qui 
forme  actuellement  la  base  de  la  législation 
des  conseils  généraux,  a  été  successivement 
modifié  par  :  ...  le  décret  du  3mars  1876  (D.P. 
76.  4.  III).  qui  rend  applicable  en  Algérie  la 
loi  du  7  juin  1873  (II. P.  73.  V.  73)  concer- 
nant les  membres  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux  qui  se  refusent  à 
remplir  certaines  de  leurs  fonctions;  ...  Le 
décret  du  30  sept.  1876,  modifiant  l'art.  23 et 


fixant  la  date  de  la  première  session  ordi- 
naire: ,,,  Le  décret  du  6  mars  1877  (D.P.  77. 
4.  U))  qui.  modilianl  l'art,  70,  dispose  que 
les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  Sont  incompatibles  avec  celles 
de  maire  du  chel'-lieu  du  département  et 
avec  le  mandat  de  député  ou  île  sénateur: ,.. 
le  décret  du  3  août  18,8(1  (D.P.  81.  i.  92),  qui 
a  fait  disparaître  certains  cas  d'inéligibilité 
et  d'incompatibilité  que  les  art.  8  à  10  avaient 
spécialement  établis  pour  l'Algérie,  en  abro- 
geant ces  articles  et  en  les  nuiplacint  par 
les  art.  8  à  10  de  la  loi  du  iO  août  1871  ;  ... 
Le  décret  du  2;^  mars  1883  (BuU.  o/f.  (jour, 
gén.,  1883.  p.  405).  relatif  à  certaines  iiicom- 
patibililés  de  fonctions  publiques  remplies 
en  .Xlgérie  avec  le  mandat  de  conseiller  gé- 
néral:— le  décret  du  1"  avr.  1892  (D.P.  93. 
4.  21)  qui,  modifiant  l'art.  .'*).  applique  à 
IWIgérie  les  dispositions  delà  loi  du  31  mars 
1886  (p.p.  86.  4.  m)  relatives  au  cas  où  les 
conseils  généraux  ne  se  réunissent  pas  au 
jour  fixé  par  la  foi  ou  le  décret  de  convoca- 
tion et  au  cas  où,  en  cours  de  session,  les 
membres  présents  ne  forment  pas  la  majo- 
rité du  conseil;  ,..  Le  décret  du  17  sept.  1898 
(D.P.  99.  4,  table.  2,  n»  8),  qui  rend  appli- 
cables aux  conseils  généraux  de  l'.Mgérie  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  jnlll.  1898:  ...  Le 
décret  du  21  sept.  I8!I9  iD.P.  ISMIl.  4.  82), 
modifiant  les  art.  61  et  (33  relatifs  au  cas  où 
un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire 
au  budget  des  crédits  suffisants  pour  l'ac- 
quittement de  ceitalnes  dépenses:  ...  Le  dé- 
cret du  6  juin  lilOl  (D.P.  IiK)5.  4.  table.  3|, 
qui  dispose  que  les  élections  pour  le  renou- 
vellement des  séries  sortantes  ont  lieu  le 
dernier  dlmanclie  de  juin  et.  par  dérogation 
aux  art.  25  et  69,  décide  que  le  samedi  qui 
suit  le  second  tour  de  scrutin  les  conseils 
généraux  se  réiuiisseut  pour  nommer  les 
membres  du  bureau  et  élire  la  commission 
départementale;  ...  Le  décret  du  7  juill. 
I!t06  iD.P.  1907.  4,  table,  n»  18)  modifiant 
l'art.  23  et  reportant  au  troisième  lundi 
d'octobre  la  date  d'ouverture  de  la  seconde 
session:  ...  Le  décret  du  2i  sept.  1908.  modi- 
fiant les  art  1.  4.  5.  6.  21.  26  et  ()9  l  Bpv. 
"/'/. .  liKK).  3.  16.  V.  l'article  de  M.  Larciier. 
ibiiL.  \'.m.  I.  115). 

149.  Les  modifications  apportées  à  la  loi 
du  10  août  1871  ne  peuvent  s'appliquer  de 
plein  droit  à  r.\lgérie.  cette  loi  n'y  ayant 
pas  été  déclarée  applicable.  .Notamment,  ne 
s'applique  pas  à  r.Ùgérie,  n'y  ayant  jamais 
été  étendue,  la  loi  du  15  févr.  18/2  (D.P.  72. 
4.  39i.  relative  aux  attributions  des  conseils 
généraux  en  cas  de  dissolution  illégale  du 
Parlement. 

150.  Les  conditions  d'éligibilité  des  mem- 
bres français  sont  les  mêmes  qu'en  l'rance. 
Les  inéligibilités  sont  donc  déterminées, 
comme  dans  la  métrople,  par  les  art.  8  à  10 
de  la  loi  du  10  août  1871  iD.P  71.  4.  102), 
modifiés  par  la  lui  du  2:1  juill.  1891  (D.P.  91. 
4.  74)  (Décr.  3  août  1880,  D.P.  81.  4.  92). 
—  Toutefois  un  décret  du  23  mars  1883 
(BiilL  off.  ;io,ir.  ;iéi)..  1883,  p.  405)  a  dé- 
claré certaines  fonctions  en  .Mgérie.  notam- 
ment celles  de  médecin  de  colonisalion ,  in- 
conq)atibles  avec  le  mandat  de  conseiller 
général  (  EsTOi'iu.iiN  i:t  LKKiasiiiK,  p.  609; 
L.MtcuKii,  op.  cit.,  t.  I,  n"  340,  p,  472|, 

151.  Les  indigènes  musulmans  sont  éli- 
gibles  à  la  seule  condition  d'être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  et  d'être  Inscrits  sur  îa  liste 
des  électeurs  iDécr.  23  sepl.  1875,  art.  21 
modilié  par  Décr.  2isept.  I!I08.  V.  .\rr.  youv. 
gén.  17  mars  lut)!),  lier.  alif..  litOit.  3.  1,^). 

152.  L'Inéligibililé  dont  sont  fiappés  les 
magistrats  du  parquet  (L.  10  août  1871.  art.  8. 
S  2  et  3i  ne  doit  pas  être  étendue  au  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  conseil  de 
revision  d'.\lgérie,  chargé  de  statuer  sur  les 
recours  formés  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  (Cons.  d'Et.  2  mars  188:), 
Kec.  Cons.  d'Et.,  p.  32:i). 


153.  De  même  on  ne  peut  considéier 
comme  un  entrepreneur  de  services  dépar- 
tementaux, inéligible  aux  termes  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  10  de  la  loi  du  10  août  1871 , 
l'entrepreneur  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  eu  .Vlgérie.  où,  d'a- 
près les  art.  I  et  H  du  décret  du  5  juill. 
1854.  les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge 
des  communes  et  constituent  un  service 
communal,  alors  même  qu'une  subvention  de 
département  leur  serait  all'eclée  (Cons.  d'Et. 
25  nov.   I,S8I.  Hec.  Cous.  il'El..  p.  92Ui. 

154.  Les  conseils  généraux  de  l'.XIgérie 
sont  en  principe  soumis  aux  mêmes  règles 
que  ceux  des  départements  métropolitains, 
sauf  quelques  difl'érences  la  première 
consiste  dans  l'adjonction  aux  membres 
français  de  membres  musulmans  siégeant 
au  même  titre  (Décr.  23  sept.  1875.  art.  I  et 
5.  modifié  par  Décr.  24sepl.  I908i.  Ces  mem- 
bres musulmans  sont  élus  au  scrutin  indi- 
viduel par  les  conseillers  municipaux  au 
titre  indigène  des  communes  de  plein  exer- 
cice, par  les  membres  indigènes  des  commis- 
sions municipales  des  communes  mixtes  et 
des  communes  indigènes  et,  dans  l'arrondis- 
sement de  Tizi-Ouzou.  par  les  chefs  de 
groupes  dits  klKinuiha.  Leur  nombre  est  inva- 
riablement demeuré  fixé  à  six,  tandis  que  le 
nombre  des  membres  français  a  été  modilié 
suivant  les  mouvements  de  la  population. 

155.  Les  conseillers  généraux  français  et 
musulmans  sont  élus  pour  six  ans  et  renou- 
velables par  moilié  tous  les  trois  ans  (Décr, 
23  sept.  1875,  art.  21,  modilié  par  Décr. 
2i  sept.  190SI. 

156.  Le  canton  n'existant  pas  en  .Algérie, 
les  circonscriptions  électorales  sont  déter- 
minées par  le  gouverneur  général  en  con- 
seil de  gouvernement  (Ibid.,  art.  4  .  Le 
nombre  de  ces  circonscriptions  est  fixé  par 
décret;  il  est  actuellement  de  trente  pour 
les  départements  d'.\lger  et  de  (Constantine 
(Décr.  8  août  1883)  et  de  vinst-sept  pourcelui 
d'Oran  (Décr.  18  août  1890). 

157.  La  disposition  de  l'art.  .5  du  décret 
du  23  sept.  1875.  disant  que  les  élections  des 
conseillers  généraux  se  font  sur  les  listes 
dressées  pour  les  élections  municipales,  ne 
fait  pas  obstacle  au  vote  des  habitants  domi- 
ciliés dans  les  circonscriptions  électorales, 
mais  dans  des  territoires  non  érigés  en  com- 
munes et  par  suite  non  inscrits  sur  une  liste 
municipale:  ces  habitants  sont,  en  effet,  en 
vue  des  éfections  au  conseil  général  et  des 
élections  législatives,  inscrits  sur  la  liste 
d  une  commune  voisine ,  le  gouverneur  gé- 
néral devant,  par  arrêté,  rattacher  chaque 
commune  Indigène  à  une  commune  de  plein 
exercice,  et  la  commission  électorale  de 
cette  dernière  étant  chargée  de  la  formation 
de  la  liste  des  électeurs  de  la  commune  ainsi 
rattachée  (L.  ,30  nov.  1875,  art.  20.  D.P.  76. 
4.  4:  Cons.  d'Et.  4  avr.  1876.  D.P.  76.  3.  661. 

158.  Les  habitants  d'un  village  qui  ne  se 
trouvait  tout  d'abord  pas  compris  dans  une 
circonscription  électorale  peuvent  régulière- 
ment partici|ier  aux  élections  départemen- 
tales, lor.squ'un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral a  réuni  ce  village  à  une  commune  mixte 
comprise  dans  une  circonscription  (Cons, 
d'Et.  25  nov.  1881 ,  Jtec.  Cons.  d'Et.,  p.  926i. 

159.  Lorsqu'une  commime  se  trouve  di- 
visée entre  deux  circonscriptions  différentes 
et  qu'il  n'a  néanmoins  été  dressé  qu'une 
seule  liste  électorale,  la  répartition  faite  par 
le  maire  des  électeurs  entre  les  deux  cir- 
conscriptions est  une  simple  opération 
matérielle  qui  doit  être  regardée  comme 
régulière  lorsque  le  réclamant,  sur  la  com- 
munication à  lui  donnée  de  la  liste  de  la 
circonscription  à  laquelle  il  appartient,  ne 
cite  le  nom  d'aucun  électeur  Indûment 
Inscrit  ou  omis  (C.ons.  d'Et.  9  mai  1884.  D.P. 
85.  2.  123l.  Cette  solution  est  conforme  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  relative  aux 
élections  municipales  faites  en  France  lors- 
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que  la  cummuur  est  sectionnée  (Cons.  d'Et. 
2.-)  ù'w.  I.S7(>,  lier.  C.onx.  d'Et..  p.  195). 

160.  l'^l  )'■  l'ail  i|iir.  iiarsiiitc  d'iine  l'iTcin-, 
l<'S  i'li'<'ti'iirs  il'imc  dos  srctidus  de  la  eom- 
miine  ont  été  indûment  appelés,  lors  d'une 
élection  antéiiemv,  à  paiticiper  aux  opéra, 
tions  lie  la  cii-consri-i[)lion  à  L-upielle  ils 
n'appartii'Unent  pas.  ne  |)eut  l'aire  clistacle 
à  ce  i|ue  .  ultérieuremenl,  ils  prennent  part 
aux  élections  dans  leur  circonscription 
(  Même  arrêt  |. 

161.  I.es  conseils  {.'énéi'aux  ont  cliaijue 
année  deux  sessions  ordinaires  :  la  première 
s'ouvrir  le  second  lundi  ipii  suit  le  jour  de 
l'àques  (l)écr.  .'iO  si-pt.  lf*7()),  la  seconde 
s'ouvre  le  troisiènu'  lundi  d'octohre  (llécr. 
7  juin.  I!I0(),  lin\  al;/..  1900.  ,'!.  i"S«i;  la 
durée  de  la  première  cession  est  de  quinze 
jours,  l'elle  (II'  la  seconde  ne  peut  excéder 
un  mois  illéci'.  i'.i  sept.  IS7.").  arl.  iii. 

162.  I.es  atlriliutions  des  conseils  i;ûni- 
raux  s'étinileul  aux  territoires  de  coniman- 
denumt  aussi  bien  (pi'aux  territoires  civils  ; 
par  suite,  le  jfénéral  comnuuidant  la  division, 
administrali'ur  du  territoire  de  comniande- 
menl  ,  ou  s<ui  représenlaul  le  directeur  des 
fortilicaliniis,  ont  entrée  au  conseil,  y  sont 
enteiulus  quand  ils  le  demaiulent  et  assistent 
aux  délibérations,  excepté  hirsqu'il  s'aj.rit  de 
l'apuienu'nt  du  compte  administratif  iDécr. 
•2li  sept.  1X7."!),  art.  '271. 

163.  l'.ien  que  les  conseils  généraux  d'.\l- 
i;érie,  co!ume  cvnx  de  la  nu'îtropole,  soient 
maîtres  de  leur  rèi^lement  intérieur,  l'art.  '2() 
du  décret  de  IS75  leur  impose  roljlij,'ation  de 
faire  entrei-dans  la  conqiosilion  des  commis- 
sions un  assesseur  musulman  au  moins.  Si 
cette  désignation  n'est  pas  faite  par  le  con- 
seil général,  il  y  est  procédé  d'office  par  le 
préfet. 

A.    —  f".ommissîon  départementale. 

164. 1.e  conseil  général  élit  chaque  année 
une  crjmmission  départementale  qu'il  choisit 
dans  son  sein  et  tpii  est  ccniiposée  de  six 
memhres ,  cinq  français  et  un  musulman 
iDècr.  ii  sept.  11^7."), art. (i!),  nuxlilié  par  le  dé- 
erel  du  '24  sept.  IQtTiSi.  La  commission  départe- 
mentale a  les  mêmes  attriliulions  (pu'  dans 
la  uu'tro|)ole  ;  liU'si|u"elle  est  saisie  d'une 
alVaire  concernanl  le  territoire  de  comman- 
dement, le  général  commandant  la  division 
ou  son  représentant  peuvent  assister  à  ses 
séances  et  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent (Même  décret,  arl.  7(ii. 

SECT.  4.  —  Administration  des  territoires 
militaires. 

165.  Le  territoire  militaire  de  cliaque 
département  porte  le  nom  de  division;  il  se 
divise  eu  subdivisions,  et  celles-ci  en  cercles 
el  eu  annexes  de  cercles. 

166.  L'étendue  du  territoire  militaire  va 
toujours  en  diminuant,  ^.'organisation  de  ce 
territoire  n'est  en  ell'et  qu'une  mesure  transi- 
toire destinée  à  préparer  l'application  del'ad- 
ministralicui  civile:  aussi,  dès  que  les  pro- 
grès de  la  colonisation  le  permettent,  fait-on 
successivement  passer  en  territoire  civil  les 
diverses  régions  s'y  trouvantcomprises  ;  c'est 
ainsi  que  des  arrêtés  du  gouverneur  général 
du  Ki  déc.  1905  {lier  alfi..  1900.  3.  40)  ont 
réuni  au  territoire  civil  une  grande  partie 
du  territoire  militaire. 

167.  I.es  territoires  militaires,  que  l'on 
désigne  également  sous  le  nom  de  territoires 
de  commandement,  étant  ceux  dans  lesquels 
le  régime  civil  n'a  pas  été  introduit,  ont  tou- 
joursélé  adiuinistrés  par  lesofliciers  chargés 
ilu  commandement,  et  dès  l'origine,  ceux-ci 
ont  eu  auprès  d'eux,  pour  les  aider  dans 
cette  tâche,  des  bureaux  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  bureaux  arabes  (Arr.  l"  févr. 
IH44,  H.  7S4i. 

168.  L  administration  des  territoires  mi- 
litaires est  placée  sons  l'autorité  du  gouver- 
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nenr  général.  Un  décret  du  '20  nov.  1881,  qui 
avait  enlevé  au  goiiverni'iir  général,  pour  la 
transférer  au  général  en  chef  du  19' corps 
d'armée,  l'adminislralion  des  indi^ièms.  a 
été  rapporté  |)ar  un  décrci  du  0  avr.  I8S'2 
(l».l'.  83.  t.    -231. 

169.  Ilans  le  lerriloire  militaire  île 
eli.iqiie  département,  c'est-à-dire  flans  clia- 
qui'  division  ,  le  général  investi  du  com- 
mandement militaire  exerce,  en  principe, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  les 
nu-'ines  attributions  que  le  préfet  lUi  terri- 
toire civil  (Déer.  '27  oct.  I8.>S,  art.  13,  ll.l". 
,")8.  4.  157:  31  mai  187'2,  art.  '2,  '23  sept. 
I87.").  arl.  3.  fl.r.  70.  4.  51 1. 

170.  Il  doit  prendre  avis  du  conseil  île 
préfecture  dans  tontes  les  matières  où  le 
préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture. 
Il  saisit  ilireetemeni  ce  conseil  soit  en  ma- 
tière eontentieuse,  soit  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
l'exercice  des  attributions   consultatives. 

171.  Toutefois  les  territoires  militaires 
l'ont,  à  certains  égards,  partie  des  départe- 
ments, mitamiiienl  au  point  de  vue  du  bud- 
get et  des  pouvoirs  du  conseil  généi'al. 

172.  Chaque  subdivision  est  adminislrée, 
sous  les  ordres  du  t^énéral  commandant  l.a 
division,  par  le  génér.al  ou  l'oflieier  supé- 
rieur qui  la  commande. 

173.  Chaque  cercle  est  administré  par  un 
commandant  supérieur  direetennuit  siihor- 
donné  à  l'ollicieri;énéral  ou  supérieur  com- 
mandant la  subdivision.  L'annexe  est  une 
dépendance  <lu  cercle  et  est  adminislrée  par 
un  oflicier  d'un  grade  inférieur. 

174.  Le  général  commandant  la  division 
a  sons  ses  ordres,  au  même  lilre  que  le  pré- 
tel,  les  chefs  des  dillérents  services  civils 
dont  l'action  s'étend  sur  le  territoire  mili- 
laire. 

175.  lie  même  que  les  préfets,  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  adressent 
péi'iodiquement  au  gouverneur  général  des 
rapports  d'ensemble  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  du  territoire  militaire 
i.\rr.  goiiv.  gén.   14  juill.   1887,  art.  5i. 

176.  Les  officiers  chargés  de  l'administra- 
tion du  territoire  militaire  ont  auprès  d'eux 
pour  les  seconder  des  bureaux,  dits  bureaux 
arabes.  Le  premier  de  ces  bureaux  fut 
créé  en  I8,'i7:  l'insliliilion  fut  généralisée  par 
l'arrêté  du  l"'  févr.  1844  (H.'  784).  Ces  bu- 
reaux ont  eu  pendant  longtemps  des  pou- 
voirs très  étendus,  notamment  en  matière 
répressive  (V.  iiifra,  n»  llô3|.  .\cluellement, 
les  principes  relatifs  au  service  de  ces  bu- 
reaux sont  posés  par  une  circulaire  du  gou- 
verneur général  du  '21  mars  1867. 

177.  Les  bureaux  arabes  sont  composés 
d'un  chef,  d'un  ou  plusieurs  adjoints,  d'in- 
terprètes, de  secrétaires,  d'un  klioilja  et 
d'un  chaouch  ou  garçon  de  salle.  Le  chef  et 
les  adjoints  sont  des  officiers  hors  cadre  ou 
des  officiers  détachés  des  divers  corps  de 
troupes  et  placés  sous  les  ordres  directs  du 
commandant  militaire  (Décr.  Il  juin  1850, 
19  févr.  18Ô-2,  5  mars  1866,  \\.  796,  799,  811  ; 
L.   13  mars  1875,  art.  .'il). 

178.  (^es  officiers  sont,  en  même  temps 
que  les  agents  du  commandement,  de  véri- 
tables officiers  de  police  judiciaire  et  de 
véritables  officiers  publics  chargés,  comme 
tels,  de  notifier  les  citations,  mandats  et 
autres  actes  de  justice  concernant  les  indi- 
gènes et  de  rechercher  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  tant  par  les  indigènes 
que  par  les  Européens  (Oril.  15  sept.  1847, 
art.  li,  S  3;  Décr.  15  mars  1860  et  \"  févr. 
1874,   d!p.  60.  4.  36,  el  7'i.  4.  03). 

179.  Les  bureaux  arabes  n'ont  aucun 
pouvoir  propre,  ils  ne  décident  rien,  mais  se 
bornent  à  instruire  les  affaires  qui  doivent 
être  décidées  par  les  commandants.  «  Par- 
tout et  à  tous  les  degrés,  dit  la  circulaire  du 
21  mars  1807,  les  aiVaires  arabes  dépendent 
du  commandant  militaire  qui,  seul,  a  qua- 
lité pour  signer  les  ordres  et  correspondre 


avec  son  chef  immédiat,  ses  subordonnés  et 
les  dilVérenls  services,  suivant  les  règles  de  la 
hiérarcliie.  Toutefois  le  commandaiil  mili- 
taire peut  délégm.M'  le  chef  de  son  bureau 
arabe  pour  signer  en  son  nom,  et  avec  la 
mention  pur  son  ordn'.,  la  correspondance 
ordinaire  avec  les  chefs  indigènes  et  les 
ordres  de  détail.  Il  est  interdit  au  chef  du 
bureau  arabe  de  faire  u.sage  d'iiii  cachet 
particulier.   >< 

180.  Les  attributions  des  bureaux  arabes 
embrassent  à   peu  près  toutes  les  parties  de 

I  administration  :  ils  sont  notamment  chargés 
de  la  surveillance  politique  et  administra- 
tive et  doivent  rédiger  à  ce  sujet  de  nom- 
breux rapports  périodiques;  ils  doivent  re- 
cevoir toutes  les  léi'lamations  et  les  ins- 
truire. 

SECT.  5.  —  Administration  des  terri- 
toires du  Sud. 

181.  Les  territoires  du  Sud  algérien  com- 
portent ipiatre  divisions,  savoir  :  lerriloire 
d'.\ïn-Sefra,  territoire  des  Oasis  saliarieniu's, 
territoire  de  Gbardaia  et  territoire  de  Toiig- 
goiirt.  Chacun  de  ces  territoires  se  divise  en 
cercles,  en  annexes  et  en  postes  militaires 
et  administratifs  (Itécr.  14  août  1905,  art.  5, 
D.P.  liK)6.  4.  table.  5;  I'2  déc.  1!M)5,  D.l'. 
I9(l(i.  4,  taille.  5;  10  avr.  liH)7,  D.l'.  1907. 
'(.  table.   Kl,  U"  81). 

182.  iJans  les  territoires  du  Sud,  les  attri- 
butions administratives  et  financières  qui, 
en  .VIgérie,  dans  le  territoire  civil,  sont  dévo- 
lues aux  préfets,  et  dans  le  territoire  mili- 
taire aux  généraux  commandant,  sont  exer- 
cées par  le  gouveriuiur  général  (llécr.  l4aoiit 
1905,  art.  Ij.  Celui-ci  peut  déléguer,  par  dé- 
cision spéciale,  ses  attributions  administra- 
tives et  financières  aux  commandants  de  ter- 
toires  [Ibid. ,  art.  9|. 

183.  A  la  tête  de  chacun  des  territoires 
est  placé  un  cotnmandant  militaire  nommé 
par  décret  rendu  sur  la  pioposition  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  après 
présentation  du  gouverneur  général.  Excep- 
tionnellement et  à  titre  temporaire,  un  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  ci-dessus  iiuli- 
quée  peut  confier  au  mênu^  chef  le  comman- 
dement de  deux  terriloires  (Décr.  14  août 
ltK)5,  art.  7).  C'est  ainsi  que,  jusqu'au  dé- 
cret du  10  avr.  1907.  qui  a  fait  cesser  cet 
état  de  choses,  le  commandement  du  terri- 
toire des  Oasis  sahariennes  a  été  confié  au 
commandant  du  territoire  d'.Vin-Sefra. 

184.  Le  régime  administratif  des  terri- 
toires du  Siul  est  en  principe  celui  des  ter- 
ritoires de  commandement.  Le  commandant 
de  chaque  teriitoire  dirige  les  services  mili- 
taires et  administratifs  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général.  Il  correspond  avec  lui 
par  l'intermédiaire  du  général  commandant 
le  19'-  corps  d'armée  pour  les  questions  d'or- 
dre militaire  et  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
sêireté  de  r.\lgérie  et  la  police  des  fonctions. 

II  reçoit,  par  la  même  entremise,  les  ordres 
du  gouverneur  général  (Décr.  14  août  1905, 
art.  6  et  7). 

185.  Par  arrêté  du  gouverneur  général, 
des  officiers  du  service  des  alTaires  indigènes 
peuvent  être  détachés  d'une  manière  tempo- 
raire ou  permanente  comme  chefs  de  poste, 
sur  certains  points  du  territoire,  pour  l'ad- 
ministration et  la  surveillance  des  tribus. 
Toute  création  ou  suppression  de  poste, 
lorsqu'elle  comporte  l'installation  ou  le  re- 
trait d'un  détachement  de  troupes,  doit  être 
autorisée  préalablement  par  les  ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Guerre  (Décr.  1-2  déc. 
1905,  art.  8). 

186.  Usant  de  la  faculté  qui  lui  a  été  ac- 
cordée de  déléguer  ses  attributions  adminis- 
tratives et  financières  aux  commandants  de 
territoires,  le  gouverneur  général,  par  un 
arrêté   du  6  mars   1906  {Rev.  ni;/.,    1906.   3. 

118),  leur  a  délégué  des  pouvoirs  assez  im- 
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portants  et  qui  comprennent  notamment  :  ... 
en  matière  iraitmini:;tralion  générale,  la  no- 
mination, l'avaneement  et  la  révocation  «les 
khodjas  et  îles  chaouclis  des  bureaux  des  af- 
faires indigènes:  les  permissions  et  congés 
;i  ces  agents,  au.x  chefs  indigènes  et  aux  ma- 
gistrats musulmans,  pourvu  .  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  que  l'absence  ne  ilé- 
passe  pas  un  mois  ;  la  nomination  des  chefs  de 
fi-action  ou  chioukhs  antres  que  les  chioiikhs 
investis:  la  désignation  des  militaires  faisant 
fonctions  d  huissier  et  des  grefliers  des  jus- 
lices  de  paix  militaires;  ...  Kn  matière  de  po- 
lice :  l'agrément  des  gardes  champêtres,  bri- 
gadiers et  agents  de  police  et  des  gardes  par- 
ticuliers: la  délivrance  des  permis  d'achats 
d'armes  et  des  permis  de  chasse. 

SECT.  6   —  Organisation  communale. 

187.  L'organisation  communale  actuelle 
de  r.\lgérie  comprend  trois  catégories  de 
communes  :  1"  les  communes  de  plein  exer- 
cice: -l"  les  communes  mixtes:  >  les  com- 
munes indigènes.  —  Les.  premières  sont 
tontes  en  territoire  civil,  les  dernières  sont 
toutes  en  territoire  militaire.  (Juant  aux 
communes  mixtes .  il  en  existe  dans  le  ter- 
ritoire militaire  comme  dans  le  territoire 
civil. 


.^r.T.  1' 


Communes  de  pleis  exercice. 


188.  Le  régime  municipal  a  été  institué, 
en  .Mgérie,  après  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses, par  l'ordonnance  du  2K  sept.  1847 
1  U.l'.  47.  ;{.  181  I.  qui  reproduisait,  dans  ses 
grandes  lignes,  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur 
l'organisation  communale  en  France.  Depuis 
cette  époque,  l'analogie  entre  la  législation 
municipale  de  l'Algérie  et  celle  de  la  métro- 
pole n'a  fait  que  s'accentuer  avec  les  progrès 
de  la  colonisation,  pour  tendre,  en  ce  qui 
concerne  les  communes  de  plein  exercice, 
i  une  assimilation  presque  complète.  Dès  le 
16  août  18W  (D.P.  m.  4.  16.3),  un  arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  avait  décidé  que  les 
conseillers  municipaux  seraient  élus:  mais 
cette  réforme  prématurée  ne  put  être  appli- 
quée longtemps,  et  les  conseils  municipaux 
ne  sont  délinitivement  devenus  électifs  que 
ilcpuis  le  décret  du  27  déc.  1866  (  D.P.  67. 
4.  52  I.  qui  abrogea  le  titre  1"  de  l'ordonnance 
du  28  sept.  1847,  pour  le  remplacer  par  les 
dispositions  légèrement  modifiées  de  la  loi 
du  .5  mai  18,55,  sur  la  composition  et  le  mode 
de  recrutement  des  conseils  municipaux.  Ce 
décret  posa  en  même  temps  certaines  règles 
relatives  aux  indigènes  et  aux  étrangers. 

189.  Depuis  lors,  les  diverses  lois  qui  oiit 
successivement  été  promulguées  ilans  la  mé- 
tropole relativement  à  l'organisation  muni- 
cipale ont  été  étendues  aux  communes  de 
plein  exercice  de  l'Algérie  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  complète.  La  loi  sur  l'organi- 
sation municipale,  actuellement  en  vigueur, 
du  .")  avr.  1884,  n'apporte  dans  son  art.  164 
à  son  application  aux  communes  de  plein 
exercice  de  l'Algérie  que  quelques  réserves 
qui  s'imposaient. 

190.  La  loi  du  22  mars  1890  D.P.  9f).  4. 
106).  qui  a  ajouté  à  loi  du  5  avr.  1884  un  titre 
relatif  aux  syndicats  des  communes  .  a  été 
déclarée  applicable  aux  communes  de  plein 
exercice  de  l'Algérie ,  sous  les  réserves  con- 
tenues dans  l'art.  164  de  cette  dernière  loi 
(art.  180). 

191.  La  loi  du  8  janv.  liXIô,  supprimant 
pour  les  communes  qui  veulent  citer  en  jus- 
tice la  nécessité  d'une  autorisation ,  a  égale- 
ment été  déclarée  applicable  à  l'Algérie. 

192.  Les  communes  de  plein  exercice 
-^onl.  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
art.  106  à  109  de  la  loi  du  5avr.  188i,  relatifs 
à  la  responsabilité  des  communes  en  cas 
d'attroupements,  soumises  aux  mêmes  prin- 


cipes que  les  communes  de  la  métropole 
(Alger,  25  janv.  189,5.  D.P.  !16.  2.  318)  :  il  a  été 
jugé  qu'il  en  est  notamment  ainsi  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  que  les  communes  qui 
veulent  dégager  leur  responsabilité  sont 
tenues  de  fournir  à  l'elïet  d'établii-  qti  elles 
ont  pris  toutes  les  mesuies  en  Unir  pouvoir 
pour  prévenir  les  attroupements  et  rassem- 
blements :  cette  preuve  doit  ètie  administrée 
d'après  les  règles  du  droit  commun  et  est  sou- 
mise à  l'appréciation  des  tribunaux  (  Heq. 
22  juin.  IUOI  (2  arrêts).  D.P.  liXIl.  I.  4(i9; 
24  juin  et  2i  oct.  1!)U5,  Rev.  alg.,  1iHt6.  2. 
2(H). 

193.  L'Etat  peut  concéder  à  titre  gratuit 
aux  communes  d'.Mgérie  des  immeubles  do- 
maniaux susceptibles  d'être  alfectés  à  des 
services  municipaux  et  leur  constituer  des 
dotations  immobilières  dont  les  revenus 
doivent  être  exclusivement  allectés  aux  dé- 
penses d'utilité  publique  (.\rr.  4  nov.  1848, 
art.  4  et  5,  L.  16  juin  1851 ,  D.P.  51.  4.  91). 
Le  mode  de  jouissance  des  biens  compris 
dans  ces  dotations  doit  être  réglé  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  le  conseil  mu- 
nicipal entendu;  cette  règle,  édictée  par 
l'art.  6  de  l'arrêté  <lu  4  nov.18'hS.  est  toujours 
en  vigueur:  elle  est.  en  elTef .  visée  dans  les 
réserves  contenues  dans  l'art.  164  île  la  loi 
du  5  avr.  1884.  Il  a  été  jugé  en  conséquence 
qu'une  commune,  dans  l'espèce  une  com- 
mune de  plein  exercice,  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  d'après 
lequel  les  conseils  municipaux  règlent,  sous 
approbation  du  préfet .  les  baux  des  biens 
communaux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas 
dix-huit  ans,  pour  soutenir  que  le  préfet 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  annu- 
lant une  adjudication  de  la  jouissance  des 
biens  à  elle  concédée  par  le  décret  du  4  nov. 
1848,  passée  par  le  maire  pour  une  durée  de 
trois  années  (Cous.  d'Kt.  13  janv.  1899.  D.P. 
1900.  3.  47). 

S;  i".  —  Maires  et  adjoints. 

194.  Les  fonctions  des  maires  peuvent 
être  rétribuées  ;  l'art.  164  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  a  en  effet  maintenu,  pour  les  conseils 
municipaux,  la  faculté  d'allouer  aux  maiies 
des  indemnités  de  fonctions,  sauf  approba- 
tion du  gouverneur  général  ;  mais  les  fonc- 
tions des  adjoints  et  des  membres  du  conseil 
municipal  sont  gratuites  (Décr.  27  déc.  1866, 
art.  1),  et  les  conseils  municipaux  ne  pour- 
raient leur  attribuer  des  allocations. 

195.  Le  maire  est  assisté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs adjoints  français.  Les  maires  et  les 
adjoints  au  titre  français  sont  nommés  en 
.Algérie,  comme  en  France ,  par  le  conseil 
municipal,  c'est-à-dire  par  les  membres  ci- 
tovens  français  du  conseil.  Les  membres  élus 
au  titre  musulman  prennent  part  à  cette  no- 
mination s'ils  sont  eux-mêmes  citovens  fran- 
çais (Décr.  7a\T.1884,art.  4  in  /inè.D.V.  84. 
4.  69);  il  en  résulte  que  le  conseil  municipal 
qui,  aux  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  doit  être  complet  pour  procéder  à  cette 
élection,  n'est  réputé  l'être  qu'autant  que 
les  électeurs  au  titre  musulman  ont  été  ap- 
pelés n  élire  leurs  représentants  au  conseil 
municipal  (Cons.  d'F.t.  5  déc.  1884,  D.P.  86. 
3.  67:  21  mai  1886,  D.P.  87.  5.  18).  Toute- 
fois, si  les  électeurs  musulmans  se  refu- 
saient systématiquement  à  procéder  à  l'élec- 
tion des  membres  à  titre  musulman .  ils  ne 
pourraient  indéfiniment  faire  obslaile  à  ce 
que  le  conseil  municipal  procédât  à  l'élec- 
tion du  maire  (V.  par  analogie  Cons.  d'Et. 
5  déc.  1884  précité). 

196.  Le  nombre  des  adjoints  au  titre 
français  doit  être  déterminé  d'après  la  po- 
pula  ion  européenne,  sans  tenir  compte  de 
la  population  musulmanedansles  communes 
où  cette  population  a  ses  adjoints  et  ses  con- 
seillers municipaux  spéciaux  (Cons.  d'Et. 
2:1  nov.  1888.  D.P.  90.  3.  4). 


A.  —  Adjoints  indigènes. 

197.  Dans  les  communes  où  la  popula- 
tion musulmane  est  a.ssez  nombreuse  jinur 
qu'il  V  ait  lieu  d'exercer  à  son  égard  une 
surveillance  spéciale,  cette  population  est  ad- 
ministrée, sous  l'autorité  immédiate  du 
nuiire,  par  des  adjoints  indigènes.  Créés  par 
le  décret  du  27  déc.  1866,  les  adjoints  indi- 
gènes sont  actuelh'nient  régis  par  le  décret 
llu  7  avr.  1884  (D.P.  84.  4.  (i9). 

198.  Les  communes  où  doivent  être  éta- 
blis des  adjoints  indigènes,  le  nombre  et  la 
résidence  de  ces  agents,  le  montant  de  leurs 
traitements,  traitements  qui  constituent  une 
dépense  obligatoire  pour  les  communes, 
sont  délermiiiés  par  le  préfet  (Décr.  7  avr, 
1884,  art. 5). 

199.  Les  adjoints  indigènes  sont  nom- 
més par  le  préfet,  le  maire  préalablement 
consulté  (Jbicl.).  Le  préfet  n'est  pas  tenu  de 
les  choisir  sur  la  liste  de  présentation  du 
maire,  ni  de  demander  l'avis  du  maire  sur 
le  choix  qu'il  fait  en  dehors  de  cette  liste 
(Cons.  d'Et.  31  mai  1895,  D.P.  !Hi.  3.  46  et 
la  note).  Ils  peuvent  être  pris  en  dehors  du 
conseil  municipal  et  même  de  la  commune: 
dans  ces  deux  cas  ils  ne  siègent  pas  au  con- 
seil municipal.  Ils  peuvent  être  suspendus 
par  le  préfet,  le  maire  préalablement  con- 
sulté, pour  une  période  n'excédant  pas  trois 
mois:  le  gouverneur  général  seul  peut  les 
révoquer  (7(>(rf.,  art.  5). 

200.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, les  adjoints  indigènes  sont  i-emplacés, 
sur  la  proposition  du  maire,  par  un  conseil- 
ler municipal  indigène  ou  ,  à  défaut ,  par  un 
notable  habitant  "indigène  désigné  par  le 
préfet  {Ibid.,  art.  6). 

201.  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne 
s'exerce  que  sur  leurs  coreligionnaires;  ils 
ne  sont  à  aucun  titre  les  délégués  du  con- 
seil municipal,  mais  de  simples  agents  du 
maire,  sous  l'autorité  immédiate  duquel  ils 
sont  placés,  même  dans  les  sections  de  com- 
munes administrées  par  un  adjoint  spécial 
(GoOEFROY.  Les  communes  de  plein  exercice 
de  l'Algérie.  Rev.  alg..  1888.  1.  SI).  Indé- 
pendamment des  attributions  qui  peuvent 
leur  être  déléguées  par  le  maire  et  des  de- 
voirs que  des  instructions  du  gouverneur 
général  peuvent  les  charger  de  remplir,  le 
décret  du  7  avr.  1884  dit  qu'ils  sont  spéciale- 
ment chargés  ;  ...  de  fournir  ;i  l'autorité  mu- 
nicipale tous  les  renseignements  intéressant 
le  maintien  de  la  tranquillité  et  la  police  du 
pavs;  ...  D'assister  les  agents  du  Trésor  et  de 
la  commune  poin>  les  opérations  de  recense- 
ment en  matière  de  taxes  et  d'impôts;  ...  De 
prêter  à  toute  réquisition  leur  concours  aux 
agents  du  mouvement  des  deniers  publics; 
...  De  veiller  spécialement  à  ce  que  les  décla- 
rations de  naissance  et  de  décès,  de  mariage 
et  de  divorce  soient  faites  exactement  par 
leurs  coreligionnaires  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil :  mais  ils  ne  sont  chargés  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  musulman  qu'en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  maire, 
sauf  dans  les  localités  éloignées  pour  les- 
quelles cette  délégation  leur  est  donnée  de 
plein  droit  par  le  décret  de  1884  (art.  6). 

202.  .\  la  différence  des  maires  et  adjoints 
français,  les  adjoints  indigènes  ne  sont  pas 
officiers  de  police  judiciaire,  mais  desimpies 
auxiliaires  de  la  police  administrative:  par 
suite,  leurs  procès-verbaux  n'ont  que  la  va- 
leur de  simples  renseignements,  et  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  pour  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  juridiction  consacré 
par  l'art.  483  C.  instr.  (Alger,  2  mars 
1877,  Bull.jud.  dAlg.,  1877.  248.  .huni.  de 

jiir.  de  la  cour  d'Alger,  1877.  p.  126l. 

B.  —  Attributions  des  maires  el  adjoints. 

203.  Les  attributions  des  maires,  daiis  les 
communes  de  plein  exercice,  sont  les  mêmes 
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3u'en  Franre,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  2 
Il  décret  du  18  aoni  I8(Î,S,  dont  le  titre  2 
seul  a  éti-  alirol;é  par  le  ilécirl  du  7  avr. 
1884,  et  qui  réserve  à  l'autorité  préfectorale 
certains  olijets  de  pidicei't  d'administration  : 
ce  sont  la  police  politiqiii!  des  indi^'ènes, 
rorsianisaliou  et  le  peisonnel  de  l'inslriirtion 
pnbli(jiie  cl  (In  cnlti>  ninsiilnian  ,  la  siirviiil- 
lance  j)oliti((iie  des  hhiiïinns  ou  sociétés  re- 
lij;ieuse~s,  les  secours  aux  indincnls  arabes  . 
la  surveillanci-  îles  armuriers  imliL,'ènes,  les 
autorisations  d'aeliat  d'armes  et  de  muni- 
lions  de  jîuei'r»^  pai"  les  indijrènes,  enlin  la 
]irépai"ititui ,  de  concert  avec  le  service 
liuariiii'r,  des  r-oles  de  l'inipol  ai'abe. 

204.  En  dehors  de  ces  concM'ptions,  les 
maires  ont  en  .Mnérie,  connue  en  France, 
le  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
police  municipale  prévues  par  l'art.  i)7  de  la 
loi  du  5  avr.  ISS'i,  destinées  à  assurei- li>  bon 
ordre,  la  Mueté  et  la  salubrité  publiques.  Kt 
les  arrêtés  de  police  pris  par  eu.\  en  vertu 
de  ce  texte  ne  sont  pas  iMi  .\lf;érie  plus 
(pi'on  France  soumis  à  l'approbation  préfec- 
torale iCons.  d'l';t.  !)  déc.  Ifltii,  lii'V.  ulq., 
190."!.  2.  6."i|. 

205.  Il  a  été  jusé  notamment  :  ...  que  les 
maiii's  peuvent  prendre  des  mesures  en  vue 
de  faciliter  les  rapports  directs  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs  et  d'éviter 
la  surélévation  arlilicielle  du  prix  des  den- 
rées par  le  l'ait  des  inU'rmédiaires ,  qu'en 
conséquence  ils  peuvent  interdire  les  niai'- 
chés  et  même  le  stationnement  sur  la  voie 
publique  et  l'estieindrc  à  certains  lieux  le 
libre  commerce  des  dern'ées  et  marchan- 
dises (Gr.  i  mai  liS»S9,  Jouni.  de.  jurispr.  (le 
la  cour  (IWIçier.  18.89,  ■2,8;!:  (i  Vévr.  1,890. 
//«J.,  1890.  303;  18  mars  190.").  Bev.  (ilg., 
1905.  2.  '258 1  ;  ou  prollibei'  les  ventes  et 
achats  des  denrées  à  linlérieur  des  cours 
des  fondoiicks  ou  auberifes  arabes  (Cr. 
9  uov.  -1872,  D.P.  73.  1.  2(57i. 

206.  ...  Qu'ils  peuvent,  dans  une  ville, 
créer  une  lirii;ade  de  pfu'tefaix  et  de  por- 
teurs, nommés  par  le  maire  et  dirigés  par 
un  employé  ciunmunal  ,  el  ayant  seuls 
entrée  dans  les  marchés  ;  inie  telle  mesure 
n'étant  pas  contraire  an  principe  de  la 
liberté  du  connnerce  et  de  l'industrie,  car 
elle  permet  aux  acheteurs  et  \endeurs  il'eni- 
plover  des  personnes  à  leur  service  ((^ons. 
d'K't.  9  déc.   1904.  lier,  ah,.,  190.").  2.  65); 

207.  ...  tju'ils  peuvent  de  même,  en  ce 
qui  concerne  les  abattoirs,  prendie  toutes  les 
mesures  de  nature  à  assurer  le  bon  ordre 
et  l'hygiène  ;  notamment  interdire  l'entrée 
des  abattoirs  à  tout  individu  prétendant 
exercer  les  fonctions  de  srhofl  et  qui  n'au- 
rait pas  cette  qualité  [Cr.  21  déc.  1905  (sol. 
impl.l,  iJce.  alg.,  1906.  2.  1()9).  l.e  schoet  est 
un  agent  du  consistoire  qui ,  par  le  cachet 
qu'il  met  sur  les  viandes  abattues  par  lui , 
permet  aux  Israélites  de  reconnaître  que 
i'abatage  a  été  l'ait  suivant  le  rite  mosaïque. 
Mais  les  maires  ne  pourraient  interdire  aux 
Israélites  le  droit  d'exercer  la  profession  de 
boucher  et  de  saigner,  suivant  les  prescri- 
ptions mosaïques,  les  animaux  destinés  à  la 
consommation  du  public  sans  distinction 
de  race  ou  de  religion ,  car  une  telle  dispo- 
sition serait  contraire  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (Même 
arr.  et  comp.  Cr.  14  août  I8'iô,  D.P.  45.  1.  375): 

208.  ...Qu'ils  peuvent prescrireaux exploi- 
tants de  carrières  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  salubrité  et  la  sécurité  pu- 
blique, notamment  relativement  à  l'écoule- 
ment des  eaux  (Cr.  25juin  1869,  O.P.  70.  1. 
28,">,-  1'  févr.  1873.  O.P.  73.  1.  3I6|. 

209.  Les  maires  ont.  en  outre,  en  vertu 
des  règles  spéciales  de  la  législation  algé- 
rienne ,  des  attributions  relatives  aux  indi- 
gènes musulmans  :  c'est  ainsi  qu'ils  prési- 
dent ,  concurrement  avec  le  juge  de  paix  , 
les  comités  de  surveillance  des  écoles  pri- 
maires arabes-françaises  (Décr.l4]'uill.1^0. 


R.  p.  796).  règlent  les  jours,  heures  et  lieux 
des  venli's'  pirblir|ues  mobilières  faites  par 
les  ili'tliihn,  enc.-introi-s  musulmans  soumis  ïi 
leur  sui'veillauci'  penii.'iui-ulc  ;  surveillent, 
sous  l'autorité  de  l'.'ulministration  supé- 
rieure, les  marchés  cl  corpoiations  indi- 
gènes, les  sages-femmes    musulmanes,  etc. 

.sj  2.  —  Conseils  municipaux. 

210.  Les  conseils  municipaux  compren- 
nent des  représentants  au  litre  fi'ançais  el 
des  représentants  au  titre  musulman  (L. 
5  avr.  1884,  art.  64)  ;  la  représentation  des 
étrangei's  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
5  avr.  1884. 

.\.    —   Conseillers  iitunioipaux  au  titre  frano.iîs. 

211.  l.a  composition  des  conseils  muni- 
cipaux esl  déterminée  conformément  aux 
règles  de  l'art.  10  de  la  loi  ilu  5  a\r.  1844, 
et  en  tenant  compte  du  seul  cliilfre  de  la  po- 
ptilation  européenne,  les  conseillers  muni- 
cipaux au  litie  musulman  viennent  en  aug- 
mentation du  nombre  des  consi'illers  tel 
qu'il  est  ainsi  lixé  i  llécr.  7  avr.  18.84,  art.  I). 
Le  nomlue  des  conseillers  munici|>aux  au 
titre  français  doit  donc  être  établi  d'après 
la  population  européenne  et  non  d'après  la 
seule  ))opulation  française  (Cons.  d'Et. 
18  déc.  1885,  /ter.  ahi..  I8<)0.  2.  139).  Et  la 
(piestion  de  savoir  si  ce  nombre  a  été  régu- 
lièrement fixé  est  de  la  compétence  du  con- 
s(>il  de    préfecture  (Même  arrêt). 

212.  L'élection  des  conseillers  nninici- 
paux  au  titre  français  a  lieu  dans  les  nu'^mes 
conditinris  qu'en  France. 

213.  Les  Israélites  indigènes,  qui  sont 
citoyens  français,  à  la  condition  d'avoir  fait 
constater  leur  indigénat  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  pai'  le  décret  du  7  oct. 
1871  (V.  infrii,  n'"1312et  s.),  sont  recevables,  à 
loutc  revision  annuelle  des  listes  électorales, 
à  obtenir  leur  inscription  sur  ces  listes  en 
justillanl  de  la  constatation  de  leur  indigé- 
nat dans  lesdites  formes  el  conditions  (Civ. 
24  mai  1897  |6-  esp.l,  D.P.  98.  1.  217:  4  avr. 
1898  (I'-  esp.),  D.P.  98.  I.  419;  12  juill.  1899. 
D.P.  1901.  1.  451:  et  les  dissertations  de 
M.  SaiTUtl.  Et  ils  y  sont  recevables,  alors 
mêmi'  (pi'un  jugement  antérieur  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  aurait 
rejeté  leur  demande  d'inscription  ou  ordonné 
leur  radiation  ;  en  elVet,  ce  jugement  a  seu- 
lement jugé  (|u'au  moment  où  il  est  inter- 
venu, la  preuve  de  l'iudigénat  n'avait  pas 
été  fournie,  mais  n'implique  pas  que  cette 
preuve  ne  puisse  être  l'aile  dans  la  suite 
(Civ.  13  avr.  1897  llr-  esp.),  30  juin  1897 
(7-  esp.),  D.l>.  98.  1.  217,  et  la  note  de 
M.  Sarrut.  p.  218.  2«  col.). 

214.  Le  jugement  slatuani  sur  la  de- 
mande d'inscription  sur  la  liste  électorale 
d'un  Israélite  algérien  ,  qui  a  été  rendu  en 
présence  d'un  tiers  électeur  contestant  l'ins- 
cription ou  en  poursuivant  la  radiation,  a 
autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tons;  au 
contraire,  un  tel  jugement  n'a  pas  l'aulorité 
lie  la  <l]ose  jugée  s'il  a  été  rendu  sur  la 
seule  demande  de  cet  Israélite  et  sans  con- 
tradicteur (Civ,  27  avr.  1896  (17- esp.),  D.P. 
96.  1.  353:  29  avr.  1897  (2'  el  ,"v  esp.),  D.P. 
98.  1.  217:  12  et  23  avr.  1902.  D.P.  1904.  1. 
400,  cl  les  notes  de  M.  Sarrut). 

215.  La  décision  rendiu'  par  le  juge  de 
paix  relativement  à  l'indigénat,  valant  titre 
pour  l'intéressé,  ne  peut  être  mise  en  ques- 
tion ni  devant  la  commission  municipale, 
ni  devant  le  juge  d'appel  des  décisions  de 
cette  commission:  il  leur  appartient  seule- 
ment de  vérifier  si  la  pièce  produite  pré- 
sente les  caractères  intrinsèques  d'un  titre 
d'indigénat  (Civ.  4  avr.  1898  (if-  esp.),  D.P. 
98.  1.  419). 

216.  L'Israélite  algérien  est  recevable  à 
produire  devant  le  juge  de  paix,  juge  d'ap- 


pel de  la  décision  delà  commission  munici- 
pale de  revision,  les  actes  de  notoriété  dres- 
sés conformément  à  l'.irl.  3  ilu  décret  du 
7  oct.  1871  et  par  lescpiels  a  été  établie 
sa  qualité  d'indigène,  bien  que  ces  actes 
de  notoriété  aient  été  dressés  postérieu- 
rement à  la  ilécision  de  la  comnnssion 
municipale  de  revision, ces  documents  cons- 
tituant simplement  la  preuve  établie  en  la 
forme  légale  d'un  droit  préexistant  (Civ. 
29  avr.  1897  (3-  et  4-  esp.i,  D.P.  98.  1.  217:  et 
la  note  de  .VI.  Sarrut). 

217.  Les  Israélites  indigènes  peuvent 
écrire  leurs  bulletins  de  vole  dans  leur  lan- 
gue malernelle  lArr.  gouv.  gén.  25avr.  1,867, 
art.  3;  Cous.  d'Et.  5  nov.  1875,  D.P.  76.5. 
18).  .Mais  cette  faculté  nesemble  pouvoir  leur 
être  accordée  que  pour  les  élections  munici- 
pales: en  ellet,  l'arrêté  du  25  avr.  18()7  ne 
vise  que  ces  éleclions.et  ponrellesil  ordonne 
l'adjonction  d'un  interpi'ète  assermenté  au 
bureau  électoral  :  or  la  présence  de  cet  inter- 
prète ne  saurait  èlre  admise  pour  les  élec- 
tions législatives. 

R.  —  Conseillers  mmiieipaux  au  tiU'eumsnlnian. 

218.  La  représentation  des  indigènes  mu- 
sulmans dans  les  conseils  municipaux  est 
réglementée  par  le  décret  du  7avr.  1884  (D.P. 
8t.  4.  69).  Ce  décret  est  légal  et  obligatoire, 
la  matière  qui  en  fait  l'objet  et  qui  a  été 
expressément  réservi''e  par  l'art.  164 de  la  loi 
du  5  avr-.  1884  n'avant  été  régie  par  aucune 
loi  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1888.  D.P.  89.  5.  19: 
26  déc.  18SH).  n.P.  92.  3.  63—  V.  supra.  n«  8). 

219.  Les  conseillers  municipaux  au  titre 
musulman  ne  peuvent  être  nommés  que 
dans  les  eommirui's  oïi  la  poprrlalion  indi- 
gèni'  mirsirlmani-  coniple  au  moins  cent 
habitants;  leur  nombre  est  de  deirxpour  une 
population  musulmane  di'  100  à  lOIX)  habi- 
tants; il  est  airgmenté  rl'une  unité  par 
chaque  (excédent  île  1000  habitants  niiisul- 
mans,  sans  qu'il  pirissc  jamais  dépasser  le 
quart  de  l'effectif  total  du  conseil,  ni  le 
nombre   de  six   (Décr.   7   avr.   1884.   art.    1). 

220.  Le  chiffre  de  la  population  indigène 
étant  sans  iniluence  sur  la  composition  des 
conseils  municipaux,  il  en  résulte  qire  pour 
déterminer  le  nombre  des  conseillers  miini- 
ciparrx  ne  résidant  pas  dans  la  commrrne, 
lequel  ne  peut  excéder  le  quart  des  membres 
du  conseil  (L.  .5  avr.  1884,  art.  31, S  2l,  on  ne 
doit  tenir  compte  que  des  conseillers  an 
titre  français  et  non  tie  i.'en\  arr  tilr'e  indi- 
gène (Cons.  d'Et.  22  janv.  1904,  Rec.  Cons. 
d'Et..  p.  33). 

221.  Les  conseillers  musulmans  siègent 
an  conseil  municipal  au  même  titre  que  les 
conseillers  élus  par  les  citoyens  français, 
sauf  qu'ils  ne  prennent  part  à  la  nomina- 
tion du  maire  et  des  adjoints  et  à  la  dési- 
gnation des  délégués  pour  les  élections  sé- 
natoriales qu'autant  qu'ils  sont  citoyens 
français  (Décr.  7  avr.  1884,  art.  4). 

222.  Les  Français  ou  naturalisés  français 
peuvent  êti-e  élirs  conseillers  municipaux  au 
titre  mirsulman  aussi  bien  que  les  indigènes, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'é- 
ligibilité prévues  par  l'art.  31  de  la  loi  du 
5  avr.  188i  (Même  décret,  art.  3:  Cons. 
d'Et.  8  mai   1900,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  431). 

223.  Les  indigènes  musulmans  sont 
électeurs  au  conseil  municipal  à  la  condition 
d'être  âgés  de  vingt-cinq  ans.  d'avoir  une 
résidence  de  deux  années  consécutives  dans 
la  commune,  et  de  se  trouver,  en  outre,  dans 
l'une  des  situations  srrivantes  :  propriétaire 
foncier  ou  fermier  d'une  pro|iriété  rurale; 
employé  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune:  membre  delà  Légion  d'honneur, 
décoré  de  la  médaille  d'honneur,  ou  d'une 
médaille  comméinorative  donnée  ou  autori- 
sée parle  gouvernement  français  ,  ou  titulaire 
d'une  pension  de  retraite.  Ces  indigènes  ne 
sont  inscrits  sur  la  liste  des  élections  musul- 
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3. 


inanos  qu'après  en  avoir  fait  la  demande  et 
avoir  déclaré  le  lien  et  la  date  de  leur  nais- 
sance iltéor.  7  avr.  1883.  art.  2  et  3). 

224.  !.;i  iloniande  d'inscription  sur  la 
liste  (-leclof;d('  peut  être  l'aile  soit  par  l'indi- 
^'éue  pL'i-sonnellement,  soit  par  un  manda- 
taire, même  verbal,  à  charge  par  cv  dernier 
de  faire  la  preuve  de  son  mandai.  iTrili. 
paix  La  Calle.  19  niai-s  IStC6,  Itei:  alg..  1!I05. 
•J.  •>7.Si. 

225.  Kn  mentionnant  la  qualité  de  pro- 
priétaire foncier  iiarmi  celles  penuellant 
aux  indii:ènes  musulmans  d'être  admis  à 
l'électoral  municipal,  le  décret  ilu  7  avili 
1884  a-l-il  entendu  en  outre  exiger  ipu'  lin- 
diiréne  musulman  soit  propriélaire  foncier 
dans  la  commune  même  sur-  la  liste  électo- 
rale de  laquelle  il  sollicite  s(ui  inscilplion'.' 
La  Cour  de  cass:>tion.  par  un  arrêt  ilu  18  avr. 
1901  (II.P.  1901.  I.  Hil),  s'est  tout  .l'abord 
prononcée  dans  le  sens  île  la  uéjjalive  en  se 
londant  sur  ce  que  le  décret  de  I88t  n'in- 
dique pas  o«i  doit  s-e  trouver  la  propriété. 
iJans  un  airét  du  15  mars  liKtt  liei-.  l'/i/.. 
liHMj.  '2.  6)  elle  a  adopté  la  solution  contraire. 
par  ces  motifs  :  que  le  léyislaleiir  a  voulu 
que  l'électeur  ait  un  intérêt  dans  la  com- 
mune, et  que  l'art.  IV-'i»  de  la  loi  du  .">  avr. 
188t  "  exisie  que  l'électeur  fiamais  ipii  de- 
mande son  inscription  sur  la  liste  électorale 
d'une  comnnme  en  qualité  de  contribuable 
soit  inscrit  au  rôle  d'une  des  quatre  contri- 
butions ilirectes  établi  pour  celle  com- 
mune .'.  Mais  on  peut  objecter  au  piemier 
artrument,  que  le  décret  de  1884  admet  des 
conditions  qui  n'impliquent  dans  la  com- 
mune aucun  intérèl  autre  que  celui  de  la 
résidence:  et  au  second  argument,  que  le 
II"  I  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1884  n'exii;e  pas 
l'inscription  au  rôle  des  contributions  de 
ceux  qui  sont  domiciliés  ou  ont  um*  i-ési- 
dence  de  six  mois  dans  la  commune  (note 
de  M.  Hollanil  .sous  Civ.  15 mars  1904  précité). 

226.  La  revision  des  listes  des  électeurs 
musulmans  est  réyie  par  les  mêmes  rèstles 
que  celle  des  listes  des  élecleurs  français 
(Uécr.  7  avr.  I88I3.  art.  2,  .\rr.  gouv.  ijén. 
■27  nov.  1884.  arl.  2:  i:iv.  25  avr.  1!K)4,  Her. 
alg.,  1905.  2.  102). 

227.  Le  ju£;emi:nt  qui  rejette  la  demande 
de  radiation  d'un  Individu  porté  sur  la  liste 
électorale  au  titre  d'indigène  musulman,  par 
le  motif  qu'il  n  a  pas  été  prouvé  que  cette 
qualité  ne  lui  appartient  pas,  émet  une  ap- 
préciation souveraine  écliappant  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  Par  suite,  le 
demandeur  n'est  pas  recevable  à  adminis- 
trer cette  preuve  devant  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  19  avr.  I!t04  (5«  esp.),  D.l'.  ¥.m.  1.  'iSl). 

228.  Les  indiiiènes  musulmans  sont  éli- 
gibles,  à  la  condition  d'être  domiciliés  dans 
la  commune  depuis  trois  ans  au  moins  et 
d'être  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  mu- 
sulmans (l)écr.  7  avr.  1884,  art.  3).  Le  décret 
du  7  avr.  1884  ne  prévoyant,  en  ce  qui  les 
concerne,  aucun  cas  d'inélifïibilité.  il  n'y  a 
pas  lieu  de  leur  étendre  ceux  établis  par  la 
loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1884. 
U.P.  86.  3.  m-.  V'  mai  ISa").  D.P.  8fi.  3.  lili: 
26  déc.  1890.  D.P.  92.  3.  63;  19  févr.  1897, 
U.P.  98.  3.  66;  6  mars  1897,  Rec.  ni,,..  1898.  2. 
302:  3  juin  1897,  ibiii.,  18S)9.  2.  M:  7  déc. 
1904,  ibid..  1!H)ô.  2.  97.  -  Cojilia  :  Cons. 
d'Et.  2:1  nov.  1888,  liée.  Cous.  cVEUit , 
p.  871,  27  janv.  1893  (motifs),  Rev.  ahi., 
1893.  2.  287). 

229.  L'inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs musulmans  de  la  commune  est  une 
condition  essentielle  pour  que  les  indii,'ènes 
musulmans  soient  éli^ibles  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  1884,  D.P.  8(i.  3.  66;  21  nov.  liKJtJ. 
D.P.  Wm.  5.  19  . 

S  3.  —  Douars. 

230.  Dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice les  douars  peuvent   constituer  des   sec- 


tions de  communes  (Civ.  34  avT.  19(XÎ,  O.P. 
1904.  I.  212).  Le  douar  est  l'unité  de  l'an- 
cienne ortranisation  inditiène,  la  réunion  de 
plusieurs  douars  forme  la  tribu.  En  exécu- 
lion  du  sénatus-consulte  du  22  avr.  \^\\.  qui 
attribue  aux  indiiiènes  la  propriété  des  ter- 
ritoires dont  ils  avaient  la  jouissance,  il  a  été 
procédé  à  la  répartition  des  terres  entre  les 
dill'érents  douars  avec  indication  des  terres 
devant  faire  l'objet  de  partages  individuels 
entre  les  membres  tie  ces  douars  et  réserve 
tie  celles  devant  demeurer  la  propriété  collec- 
tive du  douar (V.  iiifi'n.  n>'  1428).  Le  douara 
ainsi  acquis  un  patrimoine  distinct  et  une 
individualité  propre:  toutes  les  lessources 
pi'ovenant  de  ses  biens ,  soit  au  moveii 
d'amodiations,  soit  en  suite  d'impositions 
de  taxev  pour  le  pacage  ou  le  labour,  doi- 
vent être  emplovées  uniquenienl  à  son  profit 
(Alf;er,  10  mai  18!»9,  Rrv.  alg..  1899.  2.  273,  et 
17  mai  1893,  .lui:  dp  la  c.  d'Akier,  1893. 
p.  289|.  Par  suite  de  son  droit  de  propriété, 
il  a  la  personnalité  morale  et.  clans  les  com- 
munes de  idein  exercice,  il  constitue  une 
traction  territoriale  absolument  analogue 
aux  sections  de  communes.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  pourrait  présenter  avec  les  sec- 
tions de  comnnine  tiendrait  à  ce  qu'il  aurait 
une  représentation  spéciale  permanente  : 
cbaqiie  douar  a.  en  ellel,  une  assemblée  dé- 
libéi'ante  ou  djt'ntad.  mais  depuis  longtemps 
ces  assemblées  n'avaieni  ilimportance  que 
dans  les  communes  mixtes  et  les  com- 
munes indigènes,  et  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  11  sept.  1895  qui  a  réglé  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  djemaàs  étant 
exclusivement  relatif  aux  communes  mixtes 
et  aux  communes  indigènes,  on  peut  en  dé- 
duire, par  II  contrario ,  ipie  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice  les  djemaàs  n'ont 
pas  d'existence  propre  et  n'ont  pas  de  rôle  à 
jouer  (O.P.  note  sous  Civ.  24  avr.  1903. 
précité,  et  dissertation  de  M.  Itolland.  Ber. 
alq..  1!KK>.  2,  p.  ;ÏÎ2). 

231.  n  a  été  jugé  en  ce  sens  que.  dans 
les  communes  de  plein  exercice,  le  maire, 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  a  qualité 
)iour  intenter  des  aclions  judiciairesau  nom 
d'un  douar  consliluant  une  section  de  la 
commune,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
djemaâ  de  ce  douar  ait  préalablement  été 
appelée  à  délibérer  sur  le  litige  iCiv.  24  avr. 
1;KJ3  précité). 

S  4.  —  Efections  de  coynmiineii  ou  modi/i- 
lalions  de  territoires. 

232.  Les  érections  de  communes,  les 
changements  apportés  à  leurs  circonscrip- 
tions territoriales,  alors  même  qu'ils  doi- 
vent avoir  pour  eil'et  de  modilier  les  limites 
d'un  ariondissement,  sont  décidés  par  dé- 
cret pris  après  avis  du  conseil  général  (L. 
5  avr.  1884.  art.  164,  ij  2).  Cette  règle,  qui  a 
été  posée  par  l'ordonnance  du  28  sept.  1Si7. 
art.  1  (D.P.  47.  2._  179),  se  iustifie  par  les 
noudireuses  modifications  qu'il  estnécessaire 
d'apporter  aux  inscriptions  communales,  à 
mesure  du  peuplement. 

233.  De  simples  modifications  au  terri- 
toire des  communes  de  plein  exercice  sont 
opérées  par  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral s'il  y  a  accord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux (Cire.  gouv.  gén.  8  mars  1887.  — 
EsTcM  Bi.oN  i;t  LiirÉBt/RE  p.  72;^:  LiVRCher, 
op.  rit.,  t.  J,  n»  ;S2,  p.  487). 

234.  La  législation  algérienne  ne  don- 
nant, par  aucun  texte,  aux  habitants  ou  aux 
municipalités,  qualité  pour  provoquer  l'en- 
quête préalable  ;'i  l'érection  d'une  nouvelle 
commune,  c'est  à  r.\dininistralion  seule 
qu'appartient  l'initiative  de  cette  mesure  pré- 
paratoire dans  les  formes  prévues  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  20  août  1825,  et  qu'il 
appartient  de  consulter  soit  les  sections  de 
commune  de  plein  exercice  intéressées  (L. 
ô  avr.    1884,  art.   4).  soit  les  commissions 


administratives  des  communes  mixtes  aux- 
quelles sont  conférées  les  attributions  qui 
a|)partlennent  aux  conseils  municipaux. 

235.  La  procédure  à  suivre  pour  les  mo- 
ililirali(uis  de  territoire  tles  communes  est  la 
mênie  ipi'en  Erance  lorsque  ces  modilica- 
lions  n'intéressent  ipie  des  communes  de 
plein  exercice.  Lorsqu'elles  conrrrueni  à  la 
fois  des  communes  de  plein  exercice  et  des 
communes  mixles,  suivant  une  opinion ,  la 
loi  de  1881  déviait  encore  être  ai)pliquée. 
ou  tout  au  moins  l'être  à  l'égard  des  com- 
munes de  plein  exercice,  tandis  qu'à 
l'égard  des  communes  mixtes  coïntéres- 
sées,  on  procéderait  conformément  à  la  loi 
algérienne.  11  en  résulterait  ipie  le  droit 
.l'initiative  serait  partagé  entre  le  préfet, 
d'une  part,  et  les  électeurs  et  conseillers 
municipaux  des  communes  de  plein  exer- 
cice, (l'aiilre  part.  Mais  cette  opinion  n'a 
pas  été  adoptée  par  l'.Vdministralion  ipii 
écarte  absolument  l'application  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  et  procède  confornu'meni  à  la 
législation  spéciale  de  r.Mgérie  (.\vis  du  c<iu- 
seil  de  gouvernement.  2ioct.  1884,  et  déii- 
sion  du  ministre  de  l'Intérieur,  3  déc.  1884. 
cités  par  Tilloy.  v  Commniir.  n»  ;i3.  —  V. 
(niDKFRoy ,  op.  ril..  \>.  30  et  s..  (iO  et  s.  ;  l)K 
PKViiK,  oj).  rit.,  p.  14;MoR(;AXn,  La  loi  nui - 
iiiripale.  t.  2.  Xii)  et  s.). 

236.  t.  est  au  déciel  prononçant  l'érec- 
tiiui  d'une  l'tunmune  lui  moditiant  des  cii*- 
conscriplions  communales  et  non  à  des  ar- 
rêtés préfectoraux,  qu'il  appartient  de  régler 
les  conditions  de  ces  opérations,  .'sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1847,  l'usage  s'était 
établi  de  laisser  aux  préfets  le  soin  de  régler 
les  iliflicultés  auxquelles  ces  mesures  peu- 
vent donner  lieu.  Cette  procédure  a  été  for- 
mellement coiiilamuée  par  le  Conseil  d'Etat 
(lions.  il'El.  27  févr.  1880.  D.D.  81.  3.  33: 
16  mai  1884.  D.l'.  85.  3.  115;  18  juill.  1890, 
D.P.  92.  .5.  2t)),  qui  a  décidé  spécialement  : 
...  que  la  répartition  de  l'actif  et  du  passif 
entre  les  anciennes  communes  qui  ont  subi 
des  distractions  de  territoire  et  les  nouvelles 
ne  peut  être  réglée  que  par  décret,  et  que  le 
préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  y 
procède  i  .Vrrêts  précités  des  27  févr.  1880, 
16  mai  1884  et  18  juill.  1890)  :  ...  Qi\e  les 
conditions  relatives  au  partage  des  biens 
communaux  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  décret  (.\rrèt  préc.  du  16  mai  1884). 


'Art.  2. 


COMMINES   >IIXTi;S. 


237.  Les  communes  mixtes  ont  été  créées 
jiar  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
20  mai  1868.  rendu  en  exécution  du  décret 
du  27  d.'c.   1866,  art.  16  iD.P.  67.  4.  52). 

238.  Les  communes  mixtes  existent  à  la 
fois  en  territoire  civil  et  en  territoire  mili- 
taire. Les  communes  mixtes  du  territoire 
militaire  ne  se  distinguent  de  celles  du  ter- 
ritoire civil  que  parce  que  les  fonctions 
d'administrateur  y  sont  remplies  par  l'ofli- 
cier  commandant  du  cercle  ou  de  l'annexe 
et  celles  de  préfet  par  le  général  de  division, 
et  parce  que  les  membres  européens  de  la 
commission  municipale  n'y  sont  pas  nommés 
à  l'élection  (.\rr.  l'oiiv.  uén.  20  mai  1868, 
H.  0,Y/.  dr  r.Miiérie.  p.  812). 

239.  En  191)6.  les  communes  mixtes  en 
territoire  civil  étaient  au  nombre  de  75,  avec 
une  population  totale  de  2  906847  habitants, 
alors  que  les  communes  de  plein  e.xercice 
étaient  au  nombre  de  267.  avec  une  popula- 
tion totale  de  159138.3  habitants;  en  terri- 
toire militaire,  les  communes  mixtes  étaient, 
dans  le  territoire  du  Nord,  au  nombre  de  3, 
avec  une  population  totale  de  276.'i7  habi- 
taiils,  et.  dans  les  territoires  du  .'<iiil .  au 
nombre  de  5,  avec  une  population  totale  de 
79  1 17  habitants  (Tableaux  anne.xés  au  décret 
du  31)  déc.   191)6). 

240.  La  commune  mixte  est  une  très 
vaste  circonscription  .  composée  d'une  agré- 
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{jation  ili'  li'iri  toi  l'es  :  cciiln.'s  iIl'  colonisa- 
lion,  (luiiiirs  l't  tiilms.  Klli'  (lilVrnt  piofon- 
«Icnirnl  cir  la  l'oinniiinc  projjn'iiii'nl  ilili'.  en 
ce  (lu'cllr  n'est  pas  un  centre  (le  vie  locale  ; 
elle  poiii'iait  être  comparée  à  l'arronilisse- 
ment  français,  ou  plus  exactenient  au  can- 
ton ili-  la  loi  du  •1\  (Vnclidor  an  ;i ,  loi  (pii 
a\ail  insliluc  pour  les  centres  ili'  nuiins  de 
âOOd  li;il)ilants  un  a),'ent  municipal  et  un 
adjoint,  la  réunion  de  ces  a(,'cnts  et  adjoints 
an  chel-lieu  de  canton  constituant  la  muni- 
cipalité de  canton  (  I,.viicni;i; ,  Tr.  de  lé(iixl. 
o(ry.,  I.  I  ,  u"  :!()!(.  p.  5l)6,  et  dissertation  de 
M.'  liollanil.  /;ec.  .//;/.,  UHHi.  •>,  p.  3;«).  C.est 
une  institution  d'un  caractère  lu-ovisoire  des- 
liiu'e  à  ménager  la  transition  du  régime  ini- 
litaire  au  ré(.'ime  communal  de  droit  coni- 
ninn.  en  préparant  à  la  vie  municipale  de 
plein  exercice  les  divers  groupements  ipii  la 
composent. 

241.  Les  communes  mixtes  sont  créées 
par  arrêtés  du  gouverneur  général,  délibérés 
iMi  conseil  (lu  gouvernement  (Oécr.  7  avr. 
]i*fi,  ai't.  7).  Les  arrêtés  de  création  déli- 
mitent la  commune  mixte  et  désignent  les 
centres  (|ui  la  composeront  ;  ils  lixent  égale- 
ment la  composition  du  corps  municipal  et 
le  nombre  des  membres  franvais  (pii  doivent 
en  l'aire  partie.  Ce  sont  également  des  arrê- 
tés du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de 
gou\ernenu'nt  i|ui,  sur  la  pioposition  lUi  pré- 
i'el,  apportent  aux  circonscriptions  des  com- 
munes mixtes  et  à  leur  composition  les  cban- 
gemenls  pouvant  paraître  nécessaires. 


le, 


•  Fiaclionn  composant  la 
ronimiiiif  niixtf. 


242.  C.liaipie  fraction  de  la  commune 
mixte  a  une  existence  propre  possédant  une 
représentation  particulière,  ayant  son  do- 
maine séparé  et  la  personnalité  civile,  et 
pouvant,  par  suite,  agir  en  justice  (llcc|. 
:>  aoùl   l>S7't,  D.P.  7(j.  I.   17). 

243.  Les  intérêts  spéciaux  des  douars  et 
ll(■^  hibus  sont  représentés  d'une  manière 
pernKuu'ule  par  leurs  assemblées  ou  (Ijf- 
niads-,  dont  I  organisation  et  les  attributions 
sont  réglementées  par  un  arrêté  du  gouver- 
nein-  général  du  10  sept.  I.Si)5  {Her.  aUj., 
JSiK).  3.  'lô).  Les  ilji'inaàs  composées  des  chefs 
de  fractions  ikel>ars  ou  amins)  nommés  pour 
trois  ans,  par  le  préfet  ou  le  général  de  di- 
vision, délibèrent  sur  les  alfaires  intéressant 
le  domaine  communal  du  douar  et  sur  di- 
verses mesures  d'administration  générale, 
notamment,  sur  le  classement  et  le  déclas- 
sement des  chemins  vicinaux,  sur  les  jour- 
nées de  prestation  nécessaires  à  l'entretien 
des  chemins  ruraux,  sur  la  composition  des 
comiuissions  scolaires.  Leurs  délibérations 
doivent  être  consignées  en  français  ou  en 
arabe  sur  un  registre  spécial ,  et  sont  sou- 
mises à  la  commission  municipale  ou  à  l'ad- 
ministration suivant  les  cas  et  approuvées 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  le 
territoire.  La  ilieiuaii .  ou  toute  partie  inté- 
ressée, peut  déférer  au  gouverneur  général 
l'arrêté  du  préfet  ou  du  général  (V.  Arr. 
gouv.  gén.,  "28  mars  1897,  et  Cire.  gouv. 
gén.,  1  juin  1897,  Bull,  off.,  1897,  p.  ôt)7  et 
s.  —  Ksrot  liLON  KT  LliFKBURE,  Huppl.,  1896-97, 
p.  7'n. 

244.  l'ar  suite  de  cette  représentation 
permanente,  le  douar  est  une  section  de 
commune  d'un  genre  spécial  ;  il  est  plus 
(pi'uiu'  section  de  commune  de  la  métro- 
pole, uu'nu'  plus  ipinue  section  constituant 
en  même  temps  et  une  fraction  de  com- 
mune à  adjoint  spécial  et  une  section  élec- 
torale nommant  des  conseillers  spéciaux , 
car,  à  la  dilférence  des  membres  de  la  dje- 
maâ .  ces  conseillers  font  partie  du  conseil 
municipal  et  ne  constituent  pas  une  repré- 
sentation distincte.  La  cour  d'.Mger,  après 
l'avoir  nié  (Alger,  10  mai  1899,  ll.l'.  liKlO.  "i. 
385,  et.  la  note),  a  reconnu  que,  dans  les  com- 


munes mixtes,  le  douar  a  une  personnalité 
et  nn  paliinuiiiu'  distincts  (Algei-,  '27  avr. 
l'.MlV,  et  l'i  avr.  l'M),  Hi;i\  alii.,  llHJti.  '2.  SW, 
l't  1!H)7.  i.  '284,  et  la  disseriation  de  M.  liol- 
laïul  sous  ces  arrêts). 

245.  Par  appliialion  de  ces  principes,  il 
a  été  ju^é  (pie  c'i'sl  au  douar  et  non  à  la 
commune  mixte  ipi'il  appartient  d'intenter 
les  aetiiuis  rilalives  aux  biens  siibeja  ou  de 
propriété  eollei-tive  de  son  territoire  (Alger, 
12  a\r\    mot;  précité). 

246.  I.  .iriêl  lie  la  cour  d'Alger  du  10  mai 
1S'.)9  précité,  refusant  de  reconnaître  aux 
douars  une  personiuililé  et  nn  patrimoine 
distincts,  avait  an  contraire  décide  que  l'alié- 
nation des  biens  des  douars  est  soumise  aux 
mêmes  règles  (\i\r  celle  des  biens  apparte- 
nant aux  seclions  de  commune  de  la  métro- 
poli',  c'esl-à-dire  ipie  la  commissicui  muni- 
cipale de  la  l'ommnne  mixte  peut  les  aliéner, 
sous  la  seule  réserve  cpu;  le  produit  de  la 
vente,  versé  à  la  caisse  municipale,  sera  af- 
fecté à  l'usaije  exclusif  du  douar  auquel 
aftpartenaient  ct's  biens. 

247.  Le  douar  est  représenté  en  justice 
par  l'administrateur  de  la  commune  mixte 
(.\lger,  i;t  juin.  1.S85,  Bev.  alij.,  I8!)0.  -2.  iOti: 
10  mai  1899.  précité:  '27  avr.  190'i .  piécité: 
1-2  avi'.  1900,  précité).  Kn  conséquence,  les 
signilicati(uis  intéressant  le  douar  doivent 
être  faites  non  à  la  djenuià,  mais  à  l'admi- 
nistratenr  lAlger.  '27  avr.   I90'i-,  précité). 

248.  Les  centres  di'  colonisation  compris 
dans  une  comnuine  mixte  ont  un  domaine 
qui  esl  ecmstitué  par  l'acte  cpii  les  l'i-éée  _: 
eel  acte  leur  allribue  des  biens  servant  à 
l'usage  public  et  d'autres  destinés  à  la  jouis- 
sance commune  et  exclusive  des   babilanls. 

S '2.  —  Aihuiiiislralidii. 

249.  Les  communes  mixles  soni  admi- 
nistrées par  une  eoiumission  municipale 
composée  :  ...  I"  d'un  adminislialeur  titu- 
laire assisté  d'un  ou  de  plusieurs  adminis- 
trateurs adjoints;  ...  2"  dadjoinis  munici- 
paux français  inn  par  chaqiu'  ci'iitre  île  co- 
lcMiisali<ui)  ;  ...  3"  d'adjoints  indigènes  (un 
par  chaque  douar  ou  tribu):  ...  i"  de  ineni'^ 
hres  français,  chuil  le  nombre  est  déterminé 
par  l'arrêté  de  création  de  la  comnuine. 

.\,  —  Ai-lniinistraleiirs. 

250.  Les  administrateurs  sont  des  fonc- 
tionnaires: ils  se  répartissent  en  administra- 
teurs principaux,  ilivisés  eu  deux  classes;  en 
administrateurs,  divisés  en  cinq  classes;  el 
en  administrateurs  adjoints,  divisés  en  trois 
l'iasses  (  .\rr.  gouv.  nén.  '29  juin  1900.  ISi-r. 
alg..  UlOti.  li.  •25Il.  Ils  sont  noninu''s  par  le 
gouverneur  général  qui  lixe  par  des  arrêtés 
les  conditions  de  nomination,  île  service, 
d'avancement,  ainsi  que  les  mesures  disci- 
plinaires inléressant  ce  personnel  (  llécr. 
•29  nuirs  1898,  D.l'.  98.  i,  table,  '2).  Ils  sont 
recrutés  par  voie  de  concours  (Arr,  gouv. 
gén..  '25  nov.  1897.  liée,  olg.,  1898.  3.  H, 
modilié  par  l'arrêté  préc.  du  -29  juin 
1906  I. 

251.  Les  administrateurs  poileul  un  uni- 
forme d'aspect  militaire  cl  ont  à  leni'  ilispo- 
sition.  pour  les  escorter  dans  leurs  tournées, 
un  certain  nombre  de  seiras  ou  cavaliers 
assermentés. 

252.  Les  administrateurs  ont  auprès  d'eux 
des  bureaux  dits  bureaux  des  communes 
mixles,  comprenant  des  employés  français, 
lesquels  se  répartissent  en  secrétaires  divi- 
sés en  trois  classes  et  en  commis  également 
divisés  en  trois  classes  (V.  sur  ce  iiersoinu'l 
.\ri'.  ^ouv.  uén.  l'2  sept.  1890.  -22  nov.  1897, 
18  mars  I9f)5  et  H  avr.  1907,  Her.  nli/..  1896. 
3.  '207  ,  1898.  3.  W ,  1905.  3.  Hi6,  l't  1907.  3. 
16i). 

253.  Chaciue  administrateur  esl  assisté 
d'un  certain   nombre  d'administrateurs  ad- 


joints; il  ne  faudrait  pas  confondre  ces  der- 
niers avec  les  adjoints  placés  à  la  tête  des 
seclions  de  communes  ;  leurs  fondions  con- 
sislenl  si'ulementà  seconder  l'administrateur 
et  à  le  i-i'nqtlacer  en  cas  d'absence  ou  il  em- 
pêcheuu'nt,  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas 
qu'ils  ont  entrée  à  la  commission  municipale 
(Arr.  gouv.  gén.  10  févr.  1879). 

254.  Les  administrateurs  remplissent  a 
la  fois  les  fonctions  de  maires  et  d  agents  de 
la  puissance  publique.  Comme  maires  ils  ont 
tous  les  pouvoirs  qui  a|i|iarliennenl  .'i  ceux- 
ci  en  \ei'tti  du  droit  commun  et  de  la  légis- 
lation spéciale  de  l'.Vlgérie. 

255.  Lu  sa  qualité  de  maire,  l'adminis- 
Irateui-  esl  chargé  <le  la  conservation  des 
biens  communaux;  il  lui  appartient  seul 
d'intenter  les  actions  en  justice  au  nom 
de  la  commune  (.\lger,  13  juill.  1885,  lier. 
al(i.,  1890.  i.  106).  Le  préfet  serait  sans  qiui- 
litc  pour  intenter  une  action  el  exeicer 
des  poursuites  au  nom  d  nue  commune 
mixte  lAlger,  31  juill.  1879,  .louni.  <//,'./»)•. 
de  lu  roue  d' Alger,  1880,  p.  133.  Bull.  jud. 
alçiér.,  1880,  p.  86). 

256.  Les  administrateurs  sont  encore 
chargés  des  fondions  d'ofliciers  de  l'étal 
civil:  de  la  publication  des  lois,  décrets, 
arrêtés  ou  règlements:  de  remplir,  eu  ma- 
tière d'élections,  de  recrutement  et  d'impols, 
les  fonctions  dévolues  aux  maires:  de  nom- 
mer aux  envplois  municipaux;  de  prendre 
des  arrêtés.  En  matière  d'impôts  arabes,  ils 
assistent  les  répartiteurs  et  les  receveurs 
dans  leurs  tournées;  ils  dressent  la  liste 
du  jury  criminel  et  du  jury  d'expropriation; 
ils  sont  ofliciers  de  police  judiciaire  (llécr. 
3  ocl.  1888,  D.P.  89.  4.  51),  et  pourvoient 
en  couséipience  à  l'e.xécution  des  mesures 
de  police  générali'  ainsi  qu'à  la  siuveillance 
politique  des  iudigèiu's:  ils  rem|dissent  les 
fondions  de  ministère  public  [irês  le  tribu- 
nal lie  simple  police  et  le  tribunal  répres- 
sif indigène  (l)écr.  '29  mars  190'2.  D.l'.  I90'2. 
4.  80i.  L'^n  matière  de  colonisation,  ils  sont 
chargés  de  provoquer,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration supérieure,  les  mesures  à  preudi'e 
en  vue  du  peuplement  européen  et  d'exé- 
cuter ces  mesures. 

257.  L'administrateur  est  enlin  chargé,  à 
l'égard  des  niusuhuans  non  naturalisés,  de 
la  répression  des  contraventions  de  simple 
police  et  des  infractions  à  l'indigénat  (V. 
îiifrfi ,  n"  9't7). 

258.  Pour  éviter  des  conllits  dans 
1  exercice  mutuel  des  attributions  judiciaires 
des  administratems  et  des  juges  de  |)aix,  il 
a  été  décidé,  en  vertu  d'une  enti'Ute  inler- 
veniu'  entre  le  gouverneur  général  et  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  d'.VIger, 
que  sur  le  territoire  entier  des  communes 
mixtes  le  service  de  la  police  judiciaire  est 
assuré  par  les  administrateurs  pour  les 
crimes  dans  lesquels  ne  sont  inculpés  que 
des  indii;ènes  ou  des  inconnus,  el  parles 
juges  de  paix  pour  ct-UK  eompoi'lanl  l'inciil- 
paiion  d'un  Français,  d'un  étranger  non 
musidman  ou  d'un  musulman  naturalisé 
l'"rancais  (Cire.  gouv.  gén.  '21  mai  190'2  el 
Ciic.  proeur.  liéti.  '23  mai  I90'2,  Bec.  alrj., 
liK)2.  3.  .58  el  .59). 

259.  l'iie  circulaire  du  gouverneur  gé- 
néral du  '23  oet.  190-2  {Bev.  air)..  1902.  3. 
170)  reconnuande  aux  administrateurs  et 
aux  maires,  auxquels  très  souvent  les  inili- 
iiènes  s'adressent  avant  de  se  résoudi'e  a 
plaider,  de  ne  pas  refuser  leur  intervention, 
mais,  au  contraire,  de  s'elTorcer  à  concilier 
les  parties  et  à  donner  une  solution  aux 
dillérends  qui  leur  sont  soumis,  sans  trop 
s'attacher  à  des  spécialisations  de  pouvoirs 
qui  ne  sont  pas  familiers  aux  indigènes; 
ils  peuvent,  du  reste,  trouver  dans  l'arbi- 
trage (C.  proc.  art.  1003  et  s.)  un  moyen 
légal  et  peu  onéreux  pour  les  plaideurs 
ih-^  donner  un  soutien  juridique  à  leur  sen- 
tence. 
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Chap.   1,  Sect.  (),  Art.  2,  si  3. 


B.  —  AJjoiuU  indigèues. 

260.  Ils  >^nt  dans  les  douars  el  tribus, 
sons  l'auloiité  de  l'administrateur ,  les 
mêmes  attributions  que  les  adjoints  indi- 
gèues dans  la  commune  de  plein  exercice, 
et  soûl .  comme  ces  derniers,  nommé  par 
le  gouverneur  yéuéral.  Ils  président  les  dje- 
maàs. 

C.  —  .\djoiuls  liiuuîcipaux  fl'a[ii;ais. 

261.  A  la  tète  de  chacune  des  sections 
européennes  de  la  commune  mixte  est  un 
adjoint  français ,  élu  par  les  citoyens  fran- 
çais inscrits  sur  les  listes  électorales  (Décr. 
7  avr.  1884.  art.  7);  sont  seuls  éliijibles  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs  (Cons.  d'Kl. 
•>2  déc.  1894,  D.P.  95.  5.  8,îi.  Ces  adjoints, 
désignés  sous  le  nom  d'adjoints  spéciaux, 
ont  un  mandat  d'une  durée  de  quatre  années 
(Décr.  1-2  avr.  1887.  Ht-v.  alg.,  1887.  3.  1-29I. 
Leurs  principales  fonctions  sont  celles  d'ot- 
liciers  de  l'étjit  civil. 

262.  Lorsqu'il  est  trouvé  dans  l'urne  des- 
tinée à  recevoir  les  votes  pour  l'adjoint  spé- 
cial des  bulletins  concernant  l'élection  des 
conseillers  municipaux. ces  bulletins  ne  doi- 
vent pas  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de 
la  majorité  absolue  (Cons.  d'Iit.  16  déc.  1904, 
D.P.  1906.  3.  61). 

263.  Les  adjoints  spéciaux  ne  peuvent 
être  révoqués  i|ue  par  décret  et  non  par 
arrêté  du  souverneur  général  (Cons.  d'Et. 
23  déc.  1898,  D.P.  1900.  3.  22).  Antérieure- 
ment au  décret  du  7  avr.  1884,  ces  adjoints, 
de  même  que  les  membres  des  commissions 
municipales,  étaient  nommés  par  le  préfet, 
et  ils  pouvaient  alors  être  révoqués  par  le 
couverneur  général  (.\rr.  ^'ouv.  i;én.  20  mai 
1868,  24  nov.  1871  et  22  juill.  1874)  ;  en  déci- 
dant que  désormais  ils  seraient  élus,  le 
décret  du  7  avr.  1884,  ni  aucun  acte  ulté- 
rieur, n'a  prévu  le  cas  de  révocation.  Le 
Consil  d'Etat  a  estimé,  qu'en  l'absence  de 
tout  texte  directement  applicable  à  la  ma- 
tière, il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie 
l'art  86  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  conformé- 
ment au  principe  général  que  le  droit  de 
révoquer  des  fonctionnaires  tenant  leurs 
pouvoirs  de  l'élection  est  réservé  au  cbef  de 
l'Etat. 

U.  —  Commission   municipale. 

264.  Il  existe  dans  chaque  commune- 
mixte  une  commission  municipale,  com- 
posée de  représentants  des  centres ,  des 
douars  et  des  tribus.  Les  membres  français 
de  la  commission  municipale  sont  élus  pour 
quatre  ans  par  les  citoyens  français  inscrits 
sur  les  listes  électorales  (Uécr.  7  avr.  -1884, 
art.  7).  Les  membres  indigènes  sont  choisis 
par  le  préfet  ou  par  le  général  de  divi- 
sion, suivant  la  portion  du  territoire  où 
se  trouve  la  commune.  Les  commissions 
municipales  n'ont  que  des  attributions  con- 
sultatives et  aucune  attribution  réglemen- 
taire. Elles  délibèrent  sur  tout  ce  qaii  inté- 
resse la  gestion  des  biens ,  les  actes  de  la 
vie  civile,  les  actions  judiciaires  ,  le  budget 
et  la  comptabilité  de  la  commune  (Ord. 
28  sept.  1847;  Arr.  4  nov,  1848,  R.  p.  794: 
Décr.  28  juill.  1860,  D.P.  60.  4.  136:  Arr. 
20  mai  1868J. 

265.  Les  règles  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
sont  applicables  aux  élections  des  adjoints 
français  et  des  membres  français  des  com- 
missions municipales  des  communes  mixtes. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  nolanmii'nl:  ...  pour  les 
dispositions  de  l'art.  35,  aux  termes  iluijuel, 
dans  les  communes  dépassant  .">00  habitants. 
les  ascendants  et  les  descendants,  les  fiires 
et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  du  même  conseil 
municipal  ;  par  suite,  les  parents  ainsi  dési- 
gnés ne  peuvent ,  dans  une  même  com- 
mune mixte,    être  élus  soit  I  un  adjoint  et 


l'autre  membre  de  la  commission  munici- 
pale, soit  tous  deux  membres  de'celto  com- 
mission (Cuns.  d'El.  30  janv.  1885,  II. P.  86. 
3.  l>7:  16  janv.  1892.  «ce.  <i/-/..  1893.  2.  2<«i; 
22  déc.  1894.  il'i,!..  1895.  2.  436:  26  nov.  ISKJO. 
Rec.  Cuiis.  d-Kl..  p.  671  :  6  nov.  UMll,  Ibid.. 
p.  791:  23  juill.  1902.  li.P.  i;)04.  3.  ;^«i;7déc. 
19a4,  liev.  <!(;/..  1905.  2.  102). 

266.  ...  Pour  li's  dispositions  relatives  au 
délai  du  pourvoi  eu  Conseil  d'Etat  (C^ns. 
d'Et.  16  janv.  1892.  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  18: 
21  janv,  1901,  ibid..  p.  60). 

267.  ...  Pour  les  dispositions  relatives  au 
délai  de  protestation  contre  les  opérations 
électorales  (Cous.  d'Et.  24  févr.  I!KJ8,  /fer. 
alg.,  1908.  2.  185:  26  févr.  1909,  ibid..  1!K)9. 
2.  118)  et  au  mode  de  calcul  de  la  majorité 
absolue  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  élection 
acquise  au  premier  tour  (Cons.  d'Et.  24  févr. 
1908,  précité). 

268.  Le  préfet  a.  vis-à-vis  des  membres 
Irançais  des  commissions  municipales  des 
communes  mixtes  ,  les  mêmes  pouvoirs  de 
révocation  que  ceux  qui  lui  sont  conférés 
par  l'art.  60  de  la  loi  du  5  avr.  1884  à 
l'égard  des  conseillers  municipaux,  et  le 
recours  formé  par  un  membre  de  la  commis- 
sion municipale  d'une  commune  mixte 
contre  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  déclaré 
démissionnaire  d'oftiee  n'est  pas  recevable 
s'il  est  formé  sans  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  Il)  juin  1899. 
Bec.  Corus.  d'Et.,  p.  430). 

§  3.  —   Actions  en  justice. 

269.  La  loi  du  8  janv.  1905,  qui  a  supprimé 
pour  les  communes  voulant  ester  en  justice 
la  nécessité  d'une  autorisation,  doit  être  éten- 
due aux  communes  mixtes;  lart.  4decetle  loi 
l'a  déclaré,  eu  cllet ,  applicable  eu  .Mgérie. 
Pour  écarter  son  application  aux  communes 
mixtes,  on  ne  saurait  opposer  le  caractère 
spécial  de  ces  communes,  car  eu  matière 
d'action  eu  justice  elles  ont  été  assimilées 
aux  communes  de  plein  exercice  par  l'art.  12 
de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  20  mai 
1868,  et  cette  "assimilation  a  été  également 
admise  par  la  Cour  de  cassation  qui  leur  a 
déclaré  applicable  l'art.  124  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  relatif  au  dépôt  d'un  mémoire 
par  l'adversaire  d'une  commune  l'Req. 
31  oct.  1900,  D.P.  1902.  1.  72;  Dissertation 
de  M.  Rolland,  Rev.  alg.,  1!)07.  2.  p.  286. 
Comp.  note  de  il.  Maurice  Colin,  Sir.  1902. 
1.  137). 

270.  Lorsqu'une  section  européenne 
plaide  contre  la  pommunc ,  elle  est  reçré- 
sentée  par  une  commission  syndicale,  dési- 
gnée par  le  préfet  et  composée  de  trois  à 
cinq  électeurs;  s'il  s'agit  dune  section  indi- 
gène, elle  est  naturellement  représeutée  par 
la  djernaà. 

271.  Quant  au  droit  des  contribuables 
d'exercer,  au  nom  de  la  commune  ou  sec- 
tion ,  les  actions  qu'elle  refuserait  ou  né- 
gligerait d'intenter,  il  reste  sujet  à  con- 
troverse poui-  les  communes  autres  que  les 
communes  de  plein  exercice,  soumises  à  la 
loi  du  5  avr.  1884.  .Vntérieurement  à  cette 
loi.  la  cour  de  cassation  a  refusé  ce  droit  aux 
contribuables  des  communes  mixtes  (Req. 
5  août  1874,  D.P.  76.  I.  17|.  La  cour  d'Alger 
a  suivi  la  doctrine  contraire  en  se  fondant 
sur  l'arl.  9  de  l'arrêté  du  4  nov._  1848,  aux 
termes  duquel  les  lois  (|ui  régissent  en 
France  l'administration  municipale  sont 
applicables  en  .Mgérie,  notanunent  eu  ce  qui 
concerne  les  actions  judiciaires  intéressant 
les  communes  l.Mger,  17  févr.  1877,  D.P.  81. 
1.  353;  29  oct.  1883,  Journ.  de  jui:  d'Alger, 
1881.    11.) 

§  4.  —  RespûnsabiUlé. 

272.  Les  communes  mixtes ,  à  la  dilfé- 
rence  des  communes  de  plein  exercice,   ne 


sont  pas  civilement  responsables  des  dom- 
mages causés  sur  leur  li'rritoire  aux  per- 
sonnes ou  aux  propriétés  par  des  altroupe- 
uu^nts  armés  ou  non  armés,  l'ue  telle  res- 
pou.sabililé,  contraire  aux  principes  du  droit 
commun,  ne  saurait,  en  ellil ,  résulter  que 
de  l'apidication  à  ces  communes  des  dispo- 
sitions lies  art.  100  à  109  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  ou  de  cilles  de  la  lui  du  10  vendém. 
an  4  ;  or  il  résulte  des  lermes  mêmes  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  que  ses  prescriptions  ne  sont 
pas  applicables  aux  communes  mixtes  (art. 
16-4i  :  quant  à  la  loi  du  10  veudéui.  au  4, 
outre  i|u'elle  a  été  abrogée  par  l'ail  I(i8, 
al.  3,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  elle  n'a  jamais 
été  étendue  par  aucun  texte  aux  communes 
mixtes.  Ou  iuvoqueiaiten  vain  en  sens  con- 
traire le  renvoi  fait  à  rordonnance  du 
28  sept.  1847  par  l'art.  12  de  l'arrêté  du 
20  mai  1868  organisant  les  communes 
mixtes,  ce  renvoi  u  esl  uiiii|iiemeiit  relatif 
qu'aux  réyles  de  complaliilité  i.\lger,  29  nov. 
1899,  D.P.  1901.  2.  375.  el  la  note,  el,  sur 
pourvoi,  Req.  23  janv.  ['Ml,  D.P.  1902.  1. 
259  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Du- 
pont. V.  aussi  la  noie  de  JI.  llaurice  (^olin. 
Sir.   1901.  1.  505}. 

273.  Il  a  été  jugé,  nolammenl,  que  les 
admiiiislrateurs  des  communes  mixtes  agis- 
sent comme  foncliounaires  publics,  délégués 
du  pouvoir  central,  lorsqu'ils  exercent  la 
surveillance  et  la  police  générale  des  com- 
mîmes et  ont  la  direction  et  la  disposition 
de  la  force  publique,  et  que,  par  suite,  l'ad- 
minislratenr  qui  a  requis  la  force  publique 
ne  saurait  engager  la  responsabilité  de  la  com- 
mune ,  alors  même  qu'il  aurait  commis  une 
uéijligence  dans  l'exercice  de  cette  partie  de 
ses  fonctions  (Mêmes  arrêts). 

274.  On  ne  saurait  davantage  invoquer 
les  arl.  K382  et  s.  c.  civ.  pour  prétendre 
rendre  une  commune  mixte  responsable  des 
fautes  commises  par  son  administrateur  ou 
sou  adjoint  dans  la  surveillance  ou  la  police 
générale  de  la  comunme ,  notamment 
îoisque,  par  négligence,  celui-ci  n'a  pas  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  des 
pillages  causés  par  des  attroupements.  11  est, 
en  eli'et.  unanimement  reconnu  qu'un  maire 
ne  peut  engager  la  resiiunsabililé  de  la  com- 
mune, dans  les  lei'uies  îles  art.  1382  l't  s.  C. 
civ.  que  lorsqu'il  agit  comme  adminislrateur 
des  biens  communaux,  et  non  comme  magis- 
trat de  police:  en  tant  que  chef  de  la  police 
municipale,  le  maire  ne  relève  que  de  la 
surveillance  de  laulorité  supérieure,  il 
n'agit  qu'en  qualité  de  fonctionnaire  public, 
et  la  commune,  n'ayant  alors  sur  lui  aucun 
pouvoir,  ne  saurait  être  responsable  de  ses 
fautes.  Ce  principe  doit  être  d'autant 
plus  facilement  appliqué  aux  communes 
mixtes,  que  leurs  administrateurs  sont  de 
véritables  fonctionnaires (.\lger.  29  nov.  1899, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  23  janv.  19UI  ,  précité). 

275.  Mais  les  communes  mixtes  sont  ci- 
vilement responsables,  dans  les  termes  des 
art.  1382  et  s.  C.  civ. ,  des  actes  accomplis 
par  leurs  administrateurs  dans  la  gestion  des 
inlérêls  privés  communaux.  Il  est,  en  ellèt, 
de  principe  que  les  personnes  morales_  de 
droit  public  doivent  réparation  des  préju- 
dices que  causent  leurs  représentants  en 
gérant  leur  domaine  pi'ivé;  or  il  n'y  a  au- 
cun motif  qui  puisse  faire  écarter  l'applica- 
liou  lie  ce  principe  aux  communes  mixtes; 
elles  constituent  des  personnes  morales  et 
les  administrateurs  en  sont  les  représen- 
lants  (AK'er,  20  juill.  1894,  Rer.  alq.,  189-4. 
2.421:  Req.  13  mais  1905,  ibid..  1906.  2. 
201  :  Alger. 29  nov.  1899.  el,  sur  iiourvoi,  Req. 
2;i  janv.  1901  (piotils),  ])récilés  :  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Dupont,  sur  Req.  23  janv. 
1901,  O.P.  1902,  p.  262,  1™  col.  et  263, 
!"■  col.). 

276.  Il  a  été  jugé  spécialemcnl  en  ce 
sens  que  l'administraleur  d'une  commune 
mixte    avant   obtenu   du   propriétaire    d'un 
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immcuhlo  une  promesse  di^  venle,  en  aflir- 
nianl,  de  lionne  lui  ilailleuis  ,  ([iie  le  préfet 
avail  approuvé  l'acipiisiliuM  ,  alois  ipie  celle 
approijullun  n'avall  pas  élé  iloinjée,  la  coni- 
niuiu,'  esl  civileinenl  responsaljle  envers  ce 
propriélaire  ilii  préjudice  résullanl  pour  lui 
de  la  ruiii- réalisali(ui  de  la  vente  (Heq. 
l;j  mars  l!H)r>,  préeilé). 

277.  -Kl  les  trihunaiix  judiciaires  sont 
compéteiils  pour  connaîlre  de  l'action  en 
donima^;es-inléiéls  diri;iée  contre  une  com- 
mune inixie  ;i  raison  de  la  l'aule  de  son  ad- 
minislialeur,  lurscpie  celle  l'aule  n'est  pas 
conteslée  dans  son  existence  et  ipie  son  ap- 
préciation ne  soulève  aucune  question  préju- 
dicielle nécessilanl    uii   sursis  (Mémo  arrêt). 


Arir. 


Commun i;s  indigènes. 


278.  Les  euiiiuiunes  indij^ènes  ont  rem- 
placé, en  vertu  de  l'arrêté  du  l;i  nov.  1874 
(BÉyiliï,  p.  I'2'J,  note  1),  les  communes  subdi- 
visiolluairl^s  ,  lieaueoup  Irnp  vasies.  cpiavail 
insliluécs  l'arrêté  du  -JO  uiai  l)S().S.  Elles  ne  se 
rencunlreiil  (|u'cn  lerriloire  de  commande- 
ment et  correspondeul  aux  divisions  du  cercle 
onde  l'annexe;  elles  ont  encore  ainsi  un  terri- 
toire fort  étendu.  C'eslau  gouverneur  yénéral 
qu'il  appartient  de  créer  ces  communes, 
d'en  modiliei'  le  territoire  et  de  les  oi;;a- 
niser  (Uéer.  7  avr.  l!S,S4,  art.  7).  —  liien  (|ue 
soumises  an  régime  du  eonimandeinenl , 
elles  ont  la  personnalité  civile,  un  l)ud|;el  et 
un  domaine  propres.  Le  commandant  du 
cercle  on  de  l'annexe,  y  remplissant  les 
fonctions  du  maire,  esl  assisté  parfois  d'un 
adjoint  civil  spécial,  nommé  par  le  ;jiiuver- 
uenr  général,  rélriluié  pai-  la  colonie  et  pou- 
vant recevoir  une  indemnité  de  la  commune 
(.\rr-.  i;onv.  f;én.   13  nov.  1874,  art.  4). 

279.  Kn  IDUli,  les  commnnes  indi!,'ènes 
étaient,  dans  le  lerriloire  du  Nordï  au 
nombre  de  cinci,  avec  une  population  totale 
de  lil.'i  1(17  lialiitants,  et,  dans  les  leiritoires 
du  Sud,  au  nombre  de  sept,  avec  une  popu- 
lation totale  de  357  960  liabitauts  (tableaux 
annexés  au  décret  du  lîO  déc.  liKHil. 

280.  l'nc^  commission  municipale  est, 
dans  cbaque  commune  iiuli^ène,  placée  au- 
près du  commandant  du  cercle  ou  de  l'an- 
nexe, pour  l'assister  dans  l'accomplissement 
de  ses  fonctions  de  maire;  elle  se  réunit 
sous  sa  présidence  et  se  compose  ordinaire- 
ment du  sons-inlendanl  militaire,  du  com- 
mandant du  génie,  ilu  clief  du  bnreau 
arabe,  des  préjsidents  de  djeniaàs  ou  de  no- 
tables indigènes  en  nombre  égal  à  celui  des 
douars  de  la  commune,  sans  pouvoir  être 
inférieur  à  (piatre  (  .\rr.  '20  mai  1868  et 
13  nov.  1874).  Les  objets  sur  lesquels  la 
commission  est  appelée  à  délibérer  sont  énu- 
mérés  par  l'art.  '29  de  l'arrêté  du  20  mai 
1868;  ses  délibérations  sont  soumises,  suivant 
les  cas ,  à  l'approbation  du  général  de  divi- 
sion ou  du  gouverneur  général  (Arr.  gouv. 
géii.  '20  mai  ■|868,  art.  '27',  30,  39,  47  à  49). 

CHAP.  2.   —   Organisation  financière. 

SECT.   1"=.   —    Budget  général 
de  l'Algérie. 

Aux.  1".  —  Composition  di   uuDuiiï. 

.^  1".  —  Principes. 

281.  .lusqu'à  la  loi  du  19  déc.  1900,  le 
budget  de  l'Algérie  s'est  confondu  avec  celui 
de  l'Etat  ;  il  n'y  avait  là  qu'une  application 
du  système  d'assimilation  administrative  et 
linancière  qui  avail  élé  suivi  jusqu'alors  et 
qui  consistait  à  ne  considérer  l'Algérie  que 
comme  un  simple  prolongement  de  la 
France  conlinenlale.  L'absence  d'un  budget 
spécial  empècliait  les  Algériens  de  s'intéres- 
ser à   la   gestion  et  à   l'équilibre   de  leurs 


liiiances,  pfiiscpie  les  économies  réalisées  ne 
devaient  proliler  cpi'au  budget  général  delà 
métnipole;  eu  outie,  [)ar  suite  di'  la  ilisper- 
sion  des  crédits  et  de  leur  (unploi  entre  les 
dill'érents  ministères,  elle  empêcbait  d'avoir 
uni!  vue  d'ensemble  el  il'exercer  un  contrôle 
eflicace  sur  la  gestion  linancièie  de  l'Algi'- 
rie.  On  n'a  cependant  pas  appllipjé  pure- 
ment el  sinnilement  à  l'.Vlgérie  le  régime 
cpie  la  loi  de  linances  du  13  avr.  1900(art.  13) 
a  établi  pour  les  bugets  coloniaux,  dislincls 
du  budget  de  la  France,  el  fonctionnant 
par  leurs  propres  ressources;  mais  ou  a  éla- 
boré pour  elle  une  législation  budgétaire 
spéciale  qui  se  trouve  contenue  dans  la  loi 
du   19  déc.   19110  (11. P.   liKII.  4.  '21). 

Cette  rél'or'me  avail  élé  amorcée  par  les 
décrets  du  '2;j  août  1898,  instituant  les  dé- 
légations liuancières  et  réorganisant  le  con- 
seil supérieur. 

282.  I'  L'.Vlgérie  esl  dotée  de  la  pei'son- 
nalilé  civile.  Elle  peut  posséder  des  biens, 
créer  <les  établissements  d'inlérèt  colonial, 
concéder  des  cbemins  do  fer  ou  autres 
grands  travaux  publics,  contracter'  des  em- 
prunts. ..  (L.  19  déc.  19(K),  art.  1).  Comme 
conséquence  de  la  personnalité  civile,  l'.Vl- 
gérie  a  un  [latrimoine  el  un  budget  dis- 
tincts. 

283.  Tout  CEI  jouissant  de  son  autonomie 
linancière,  l'Algérie  n'en  ilemeure  cependant 
pas  moins,  nièuui  au  |i(>intde  vue  linancier, 
étroitement  unie  à  la  métropole.  Elle  n'au- 
rait pu  seule  élaborer  son  budget,  car  les 
pouvoirs  locaux  n'énuinant  pas  du  sutfrage 
universel,  aucun  d'eux,  d'après  les  prin- 
cipes de  notre  droit  constitutionnel  ,  n'a 
pleinement  qualité  pour  consentir  l'impôt; 
aussi  la  loi  du  19  déc.  I9(X)  décide-t-elle  ([ue 
"  la  perception  des  droits,  produits  el  reve- 
nus applicables  au  budget  spécial  de  l'Algé- 
rie esl  autorisée  annuellement  par  les  lois 
de  linance  »  (art.  10  in  fuie).  Le  Parlement 
est  ainsi  mis  en  mesure  d'exercer  un  con- 
trôle très  sérieux.  En  outre,  le  budget  est 
réglé  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur (art.   II). 

284.  Les  dépenses  militaires  n'auraient 
pu  être  laissées  à  la  cbarge  de  l'Algérie,  elles 
auraient  à  elles  seules  absorbé  presque  com- 
plètement les  ressources  .'de  la  colonie;  en 
outre,  le  19"  corps  d'armée  et  les  forces  na- 
vales statioimant  en  Algérie  constituent  des 
fractions  de  l'armée  française  et  sont  entre- 
tenues non  seulement  dans  rintérêl  de 
cette  colonie,  mais  aussi  dans  l'intérêt  géné- 
ral. L'Etat  a  donc  pris  à  sa  cbarge  toutes  les 
dépenses  all'érentes  à  l'armée  et  à  la  marine. 
Toutes  les  autres  dépenses   faites  en  .Vlgérie 


285.  La  loi  du  19  iléc.  1900  avait  laissé  à 
la  cbarge  de  l'Etat  les  garanties  d'intérêt  des 
cbemins  de  fer  de  l'Algérie  ouverts  à  l'exploi- 
tation antérieurement  au  1"'  janv.  1901 
(art.  4,  si  4);  la  loi  du  '2;^  juill.  1904  iD.P. 
1904.  4.  66)  a  transporté  au  compte  de  la 
colonie  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
cbemins  de  fer  ;  son  art.  1  dispose  qu'à  par- 
tir du  I''  janv.  liHI.'î.  les  cbarges  et  les  pro- 
duits nets  résultant  annuellement,  tant  des 
conventions  relatives  aux  garanties  d'intérêt 
et  aux  partages  des  bénéfices  que  du  rachat 
ou  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  établis  ou  à  établir  en  .Vlgérie, 
seront  inscrits  repectivement  aux  dépenses 
obligatoires  et  aux  recettes  du  budget  géné- 
ral de  r.\lgérie  ». 

286.  Cependant  l'Etat  a  gardé  à  sa  charge 
l'annuité  de  3  661  036  fr.  36  centimes  dus  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. 
en  représentation  de  la  subvention  qui  lui  a 
été  allouée  pour  l'établissement  des  lignes 
dont  elle  est  concessionnaire  en  Algérie 
(Ibid.,  art.  3).  En  outre,  en  compensation 
des  avances  qu'il  n'a  plus  à  faire  aux  che- 


mins de  fer  alçériens,  l'Etat  a  accorde  au 
budget  de  l'Algérie,  une  subvention  annuelle 
lixée  à  forfait  à  18  millions  de  francs  pour 
chacun  des  exercices  1905,  1906,  1907,  cette 
subvention  décroissant  ensuile  annuellement 
de  3(KJ(KI0  francs  pour  les  années  19(18  à  1912 
inclusivement;  di'  4000(KI  francs  (jour  les 
années  1913  à  1917,  et  de  500000  francs  à 
jiartir  de  1918  jusiju'à  l'année  1946,  où  elle 
prendra  lin  (Jhid.,  art.  2). 

S  2.  —  JieaHtes. 

287.  Quant  aux  recettes,  l'Etat  ne  s'est 
réservé  que  la  taxe  militaire,  le  produit  de 
la  vente  en  Algérie  des  monopoles  de  l'Etat  : 
poudres,  allumettes  et  tabacs,  et  le  produit 
du  travail  des  détenus  <lans  les  ateliers  et 
pénitenciers  militaires  de  l'Algérie  (Uécr. 
lOj'anv.  1902.  art.  I,  O.P.  l'.K)8.  4,  table,  2, 
n"  5).  Toutes  les  autres  recettes  elfectuées  en 
Algérie  ont  été  abandonnées  à  la  colonie, 
même  les  produits  du  domaine  public  ou 
privé  de  l'Etat.  Il  en  esl  ainsi,  notammenl. 
des  redevances  «lues  par  les  concessionnaires 
de  chutes  d  eau.  des  rentes  et  créances  appar- 
tenant à  l'Elal,  des  pi'oduits  de  l'exploitation 
des  établissements  régis  ou  allérmés  par 
l'Etal.  La  loi  du  '22  déc.  1902  (IJ.P.  1903.  4. 
47)  mentionne  même  le  produit  des  aliéna- 
lions  domaniales  mobilières  ou  immobi- 
lières, des  successions  en  déshérence,  des 
biens  vacants  el  sans  maître.  —  La  loi  attri- 
bue encore  à  la  colonie  tous  les  produits, 
quels  qu'ils  soient,  du  domaine  forestier 
(Annexes,  états  E,  1,  S  ^j- 

288.  Les  receltes  du  budget  de  l'Algérie 
se  divisent  en  recettes  ordinaires  et  en 
recettes  extraordinaires.  Les  premières  se 
répartissent  en  six  sections  :  ...  1"  impôts  et 
revenus,  comprenant  :  les  contributions 
directes,  taxes  y  assimilées  et  contributions 
arabes,  les  produits  de  l'enregistremenl,  du 
timbre,  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  les  produits  des  douanes,  les 
produits  des  contributions  diverses;  ...  '2"  Le 
produit  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones;  ...  3"  Les  produits  et  revenus  du 
domaine  de  l'Etat;  ...  4"  Les  produits  divers 
du  budget  :  produits  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction,  produits  de  la  taxe 
de  visite  à  l'importation  et  à  l'exportation, 
droits  d'extraction  des  phosphates,  etc.;  ... 
5»  Les  ressources  exceptionnelles  :  intérêts 
des  fonds  libres  de  l'Algérie  dont  le  placement 
esl  autorisé;  et  enfin  :  ...  6"  Les  recettes 
d'ordre.  On  désigne  ainsi  des  recettes  qui 
compensent  en  totalité  ou  en  partie  les 
dépenses  auxquelles  elles  sont  spécialement 
alléctées.  Il  en  est  ainsi  des  fonds  de  con- 
cours consentis  par  des  personnes  morales 
ou  des  particuliers  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  des  produits  des  divers  établis- 
sements universitaires,  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  par  les 
tribunaux,  etc. 

289.  Les  recettes  extraordinaires  com- 
prennent les  prélèvements  sur  l'excédent  du 
fonds  de  réserve  ou  sur  ce  fonds  lui-mêrae. 
le  produit  des  emprunts  et  les  autres  res- 
sources extraordinaires  spécialement  affec- 
tées à  des  travaux  ou  entreprises  d'utilité 
publique  (Décr.   16  janv.  1902,  art.  '23). 

290.  IJans  les  prévisions  du  budget  de 
l'exercice  1909.  le  total  général  des  recettes 
s'élève  à  127l'20094  l'r.,  dans  lesquels  le 
produit  des  contributions  directes  entre  pour 
4522976  fr..  celui  des  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes  pour  558821  fr..  celui 
des  contributions  arabes  pour  8'291895  fr., 
celui  des  contributions  diverses  pour 
13374  344  fr.  Les  produits  du  domaine  de 
l'Etal  autres  que  le  domaine  forestier  repré- 
sentent 2014  852  fr.,  et  les  produits  des  forêts 
4872339  fr.  (étals  annexés  au  décret  du 
22  déc.  1908,  .hiurn.  off. .  du  25  déc,  p.  8935 
et  s.). 
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CuAP.  "2,  Sect.  1,  Art.   1 ,  §  3. 


g  3.  —  Di'iH'iiSi's. 

291.  Il»  dépenses  inscrites  an  Imil^'et  di' 
r.\L<'>iii'  îie  réparlissenl  on  iluiizr  scitioiis. 
oompri'uaiil  ;  ...  I"  le  seiviri'  ilc  la  (lettc;  ... 
i"  Les  dépenses  relatives  au  gouvernement 
jjénéral  et  à  Tadminislration  ceulrale  ;  ... 
3"  .\u  service  de  l'intérieur  (adininistiatiou 
départementale,  assistance  pulilit|ue,  sociétés 
de  secours  mutuels,  sapeurs-pompiers,  ser- 
vice sanitaire,  sûn'té  générale,  iiendarmerie. 
survice  pénitentiaire,  cultes,  lieau.\-arts. 
instruction  pul)lit|ue  et  justice);  ...  V' Au  ser- 
vice des  allaircs  indijiènes  (  administration 
civile  :  administration  des  connnunes.  assis- 
tance musulmane,  culte  musulman,  inslrui- 
lion  publiipie  musulnuine.  justice  musul- 
mane, propriété  individuelle  indigène, 
leuvres  diverses  intéressant  les  indigènes; 
dépenses  allérentes  à  radmiiiishaliou  mili- 
taire :  personnel  deradminislralioii  mililaiie 
el  HirtÀcciis,  et  matériel  de  railmiuistratiou 
militaire):  ...  ô"  .Vu  service  des  linances 
(trésor,  douanes,  contributions  directes, 
cadastre,  contributions  diverses,  trais  de  per- 
ception de  l'impôt  des  tabacs,  enregistre- 
ment, domaine  et  tindire.  service  du  labora- 
toire des  lliumces.  remboursements,  restitu- 
tions, non-valeurs  et  primes);  ...  6»  .\u.x 
jwstes.  télégraphes  et  téléphones:  ...  7"  Aux 
travaux  publics  (mines,  chemins  de  fer  et 
service  mai'itime);  ...  8"  .V  l'agriculture,  aux 
eau.x  et  forets,  au  commerce,  à  la  colonisa- 
tion et  à  la  topographie:  ...  9»  Les  dépenses 
éventuelles:  ...  lO"  Les  dépenses  d'e.xercices 
clos  et  périmés:  ...  Il"  Les  dépenses  extra- 
ordinaires, comprenant  l'eniiiloi  des  fonds 
d'emprunt,  l'emploi  de  l'excédent  du  fonds 
de  réserve  et  les  prélèvements  sur  le  fonds 
de  réserve:  ...  enlin  l'i"  Les  dépenses  acci- 
dentelles. 

292.  t'.es  dépenses  se  divisent  en  dépenses 
obligatoires  et  en  dépenses  facultatives.  — 
Sont  obligatoires  :  1»  l'acquittement  des 
dettes  exigibles:  ...  2"  Les  dépenses  d'admi- 
nistration générale  et  celles  des  services 
civils  qui  relevaient  précédemment  de  l'Iîtat; 
...  3"  Les  traitements  des  agents  et  fonction- 
naires mis  à  la  disposition  de  la  colonie;  ... 
4»  Les  dépenses  de  la  gendarmerie;  ... 
5"  Celles  des  services  musulmans  et  des 
all'alres  indigènes  (L.  19  déc.  19IKJ.  art.  5i: 
...  6°  Les  garanties  d  intérêts  des  chemins  de 
fer  (L.  'ZJ'juill.  litûi.  art.  1  );  ...  7"  Les  ver- 
sements à  la  caisse  des  retraites  de  r.\lgérie 
(i)écr.  1()  juin.  1!K)7).  Dans  le  cas  où  les 
assemWées  algériennes  n'alloueraient  pas 
des  fonds  exigés  pai'  iiiu'  dépense  obliga- 
toire ou  n'alloueraient  qu'une  somme  insuf- 
lisanle.  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
d'oflice  au  budget  par  décret  du  président  de 
la  ISépublique.  rendu  en  (lonseil  d'Etat  sur  le 
rappoit  du  ministre  de  l'Intérieui'.  Il  serait 
statué  dans  la  nu'une  forme  sur  les  voies  et 
moyens  destinés  à  assurer  le  ])ayemenl  des 
dépenses  obligatoires  (L.  19  déc.  1901),  art.  .")). 
JJans  les  prévisions  du  budget  de  l'exercice 
JiKMI,  le  montant  des  dépenses  obligatoires 
s'élève  à  5"i  ll-tô  loi  fr.,  et  celui  des  dépenses 
facultatives  à  7i  9f5(i  3(il  fr.,  soit  un  total 
général  des  dépenses  de  I27t)71ôl8  fr.  (états 
annexés  au  décret  du  'l'I  déc.  19U8.  Journ. 
oj].  du  -2.5  déc.  p.  8935  et  s.). 

293.  Les  crédits  ouverts  pour  les 
dépenses  de  chaqiu,'  exercice  ne  peuvent  être 
employés  à  l'acquillement  des  dépenses 
d'un  autre  exercice,  l.e  principe  de  la  spé- 
cialité des  crédits  par  exercice  s'aitplique 
aux  diverses  dépenses  du  biidgit  de  l'.Mgé- 
rie,  d'après  l(?s  règles  élablit.'s.  pour  les 
déjïenses  de  même  natur-e.  par  les  règle- 
ments de  comptabilité  des  départements 
ministériels  de  la  métropole  llJécr.  16  janv. 
I9U-J.  art.  2-2). 

294.  Les  résnllats  donnés  par  le  lèg'le- 
miiit  délinitif  du  budget  de  l'e.xei'cice  1900 
ont    été    les    sui\anls  :    recettes   réalisées  : 


953t851()  fr.  9(1.  dépenses  (  payements  ellec- 
lués)  iKllii;i8-2ô  fr.  Ai;  soit  un  excédent  de 
recettes  de  4  731(391  fr.  .V2  i  Hécr.  27  uov. 
19U8.  Joui-n.  off.  du  3  déc.l. 

;■   'i.   —  Fiinih  liOnv. 

295.  Les  l'ouds  libres  de  l'.VIgéi  ie  sont 
obligatoirement  versés  en  coniple  ciinr;uil  au 
Trésor,  au  même  litre  que  les  fonds  libres 
des  déparlements  (L.  19  déc.  19(K).  :nl.  13). 

îi  .").  —  l'tinds  (le  t'ési'rrc. 

296.  Lu  fonds  de  réserve  a  été  créé  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  19  déc.  ISKIO  qui  dis- 
pose; «  Les  excédents  de  recettes  constatés 
en  lin  d'exercice  sont  alTeclés  à  la  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réseive.  Il  ne  peut  être 
opéré  de  prélèvenu'nt  sur  le  fonds  de  réserve 
que  pour  le  payenu'ut  de  dettes  exigibles  ou 
le  rendiourseuieut  d'avances  consenties  par 
la  nu'tropole.  Tout  prélèvement  doit  être 
autiu'isé  dans  la  niénu' forme  que  les  dépenses 
inscrites  au  budget.  Toutefois,  en  cas  d'ui- 
geuce  résultant  d'événements  culamileux.  le 
ministre  ib;  l'Intérieur  pourra ,  sur  la  pro- 
[josition  du  gouverneur  général,  et  après 
avis  du  ministre  des  Finances,  autoriser  à 
titre  provisoire  un  prélèvement  exceptionnel 
sur  le  fonds  de  réserve.  » 

297.  L'Algérie  partageait  tout  d'abord 
dans  une  certaine  mesure  ses  excédents  de 
recettes  avec  la  métropole,  l'alinéa  4  de 
l'art.  13  de  la  loi  de  HHJO  portait  en  elfet  : 
«  Lor.sque  le  fonds  de  réserve  dépassera  la 
somme  de  cini|  millions,  les  excédents  de 
recettes  constatés  eu  lin  d'exercice  seront 
attribués  à  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers,  pour  atténuer  la  charge  annuelle  de  la 
garantie  d'intérêt  des  lignes  de  chemins  de 
fer.  Le  surplus  pourra  être  afl'ecté  à  des  tra- 
vaux d'intérêt  général  autorisés  dans  la 
même  foruu'  que  les  dépenses  inscrites  au 
budget.  »  Dans  la  période  de  1991  à  UKJl,  les 
excédents  de  recettes,  déduction  faite  des 
prélèvements  qui  ont  été  opérés  sur  le  fonds 
de  réserve,  se  sont  élevés  à  25  69091)2  francs; 
sur  celte  somme.  5  millions  ayant  été  allèc- 
tés  au  fonds  de  réserve,  il  est  venu  en  par- 
tage entre  la  métropole  et  l'Algérie  une 
somme  de  20690902  francs,  dont  la  nnl'tro- 
pole  a  reçu  le  tiers,  soit  :  6896  967  francs,  et 
l'Algérie  les  deux  tiers,  soit  :  13 793 935  francs 
(Rapport  de  .M.  Denoix.  présenté  au  Sénat  le 
25  déc.  1907,  Jouni.  o//.,  Doc.  pari.  Sénat, 
annexe  ic  36i.  p.  496). 

298.  L'Etat  a  renoncé  à  tout  prélèvement 
sur  le  fonds  de  i'éserve,  à  partir  du  règle- 
ment du  budget  de  l'exercice  1904  (L.  23juill. 
1904,  art.  4)  :  cette  mesure  a  été  corrélative 
de  celle  par  laquelle  il  cessait  di'  prendre  à 
sa  cbai-g(!  les  garanties  d'intérêt  des  che- 
mins de  fer.  En  même  temps  le  minimum 
lies  fonds  de  réserve  audc^là  duquel  des  pré- 
lèvements peuvent  être  faits  pour  être  con- 
sacrés à  des  travaux  d'intérêt  général  a  été 
porté  à  dix  millions  \Uiid.,  même  art.).  Le 
règlenu'Ul  de  l'exercice  1906  a  laissé,  après 
que  le  foiuls  de  réserve  a  été  ainsi  porté 
à  dix  millions,  ini  excédent  de  recettes  de 
2  285  'kSi  francs  (Uapport  de  .\1.  iJenoix,  pré- 
cité, p.  ■it!6). 

.\11T.    2.    —    l'iilil'.VllATlO.N    LpL    111  OliKl. 

299.  l.e  ju-ojel  de  biulget  est  établi  liai- 
le  gouverneur  général,  sous  le  contrôle  du 
ministre  de  l'Intérieur  (L.  19  déc.  1900, 
art.  6).  Il  est  présenté  par  chapitre  et  article, 
et  voté  jjar  chapitre.  Chai|ne  ch.ipitre  iii' 
contient  cpie  des  services  corrélatils  ou  de 
même  nature  (l)écr.  16  janv.  1902.  art.  14). 
Il  est  successivement  soumis  aux  délégations 
linancières  el  au  conseil  supérieur  au  cours 
de  leurs  sessions  ordinaires.  Tout  d  abord  il 
est  délibéré  et  voté  par  l'assemblée  pléuière 


des  délégallons  liiuincièics,  sur  le  rapport 
de  la  couiniissiou  des  linances.  composée  de 
onze  meudu-es  élus  par  chaque  délégation,  à 
raison  de  (piatre  colons.  (|uatre  non-colons 
et  trois  indigènes.  Tout  membre  des  déléga- 
tions linancières  a  le  droit  de  pioposer  des 
ameudemeuts,  mais  aucun  anuuilement  ne 
peu)  être  délibéré  par  l'asserublée  pléinère 
s'il  n'a  é'ii''  [ïrésilalilriueiit  adopté  par  la  délé- 
gation à  laquelle  aiiiiailieul  sou  auteur  et 
transmis  par  elle  à  la  commission  des 
nuances  (L.  19  déc.   HKJO,  art.  7  et  9). 

300.  L'Initiative  des  propositions  de  dé- 
peusi's  (le  personnel  est  i-i'-siM-xéi'  au  gou\er- 
neur  général.  Il  ne  jieul  être  présenté  par 
les  délégués  aucune  ])roposition  tendant, 
soit  à  des  augmentations  de  traitements, 
d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créa- 
tions de  services,  d'emplois,  de  |)ensions,  oii 
àleiu-(.'xtension  eu  ilehoi's  des  limites  prévues 
pai'  les  lois  en  \'v^nvui- (ll)id..  art.  7.  al.  3). 

301.  Le  projet  de  budget  voté  par  l'as- 
semblée pléuière  des  délégations  linancières 
est  transmis  au  conseil  supérieur  de  gou- 
vernenu'Ut ,  (jui  délibère  sur  li!  rapport  de 
sa  connnissiun  îles  tiuanci's.  composée  de 
neuf  membres  élus  au  scrutin  de  liste.  Le 
conseil  supérieur  ne  peut  preuiire  l'initia- 
tive d'aucune  dépense  nouv<'lle  ni  relever  les 
crédits  votés  par  les  délégations  linancières. 
11  peut,  au  contraire,  les  rejeter  ou  les  ré- 
duire en  ce  qui  concerne  les  dépenses  facul- 
tatives. Sa  décision  est  délinitive,  il  n'y  a  pas 
di'  renvoi  aux  délégations  linancières  (Ibid., 
art.  Si. 

302.  IJe  l'art.  9  de  la  lui  du  19  déc.  1900, 
il  résultait  qu'à  partir-  du  30  juin  aucun  vote 
d'ordre  budgétaire,  aucune  réi'oruie  fiscale, 
aucune  rectilication  de  créilit  ne  jiouvait 
intervenir  pour  l'exercice  suivant;  par  suite, 
toutes  les  lois  nouvelles  ,  dont  l'application 
se  traduisait  par  une  augmi-utation  de  dé- 
penses ou  par  des  uujdilicaliuus  di-  taxes,  ne 
pouvaient  être  étendues  à  l'.VIgérie  que  dans 
un  délai  minimmn  de  dix-huit  mois.  t'.et 
état  de  choses  présentait  de  sérieux  incon- 
vénients ;  certaines  réformes  peuvent  être 
très  urgentes:  en  outre,  il  y  a  un  intérêt 
d'oidre  général  à  ce  que  les  mesures  que  le 
l'arlement  vote  à  la  fois  pour  le  métropole  et 
pour  l'Algérie  puissent  être  appliquées  sen- 
siblement à  partir  de  la  même  date.  La  loi 
du  9  juill.  1907  (I).P.  1!H)7.  4.  18;^)  a  réalisé 
cette  unité  de  législation,  eu  modiliant  l'art.  9 
de  la  loi  de  1900  et  en  décidant  i|ue.  lorsque 
des  circonstances  exceptionnelles  exigeront, 
postérieui'ement  au  30  juin  ,  la  modilication 
du  projet  de  budget  délibéré  dans  le  pre- 
mier semestre,  les  délégations  linancières  et 
le  conseil  supérieur  pourront  être  convoqués 
à  cet  elfet  en  ime  session  extraordinaire 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  ipiinze 
jours.  Lorsque  les  crédits  ouverts  au  budget 
seront  insuftisants  pour  couvrir  les  dépenses 
occasiomiées  par  la  session  extraordinaire 
visée  à  l'article  ci-dessus,  leniiidstre  de  l'In- 
térieur pourra  ,  sur  la  propusilion  du  gou- 
verneur général  et  après  a\is  du  ministre 
des  Finances,  autoriser  dans  la  limite  de  l'in- 
sul'lisance  prévue  un  prélèvement  exception- 
nel sur  le  fonds  de  réserve. 

303.  Le  budget  est  réglé  par  décret  du 
président  de  la  liépublitpie ,  sur  le  i-apport 
ihi  niiulstre  de  riulérieur  (/6(rf.,  art.  10).  H 
est  reiulu  public  par  la  voie  de  l'inqu'ession, 
et  est  noiilié  au  trésorier  général  de  l'Algé- 
rii'.  eciuiptuble  de  la  colonie  (Décr.  16  janv. 
I9U2.  art.  13). 

304.  Si  le  budget  n'est  pas  voté  el  homo- 
logué lors  de  l'ouverture  d'un  exercice,  le 
builuet  de  l'exercice  précédent  est  applicable 
de  plein  droit  (L.  19  déc.  1900,  art.   12). 


Xnr.  3. 


CoNTUUI.li. 


305.  La  Cour  des  comptes  juge  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  du   budget  de 


CiiAP.  2,  Skct.  3. 


ALGERIE 
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l'Algérie  qui  lui  pst  présenté,  chaque  année, 
par  le  In'smiii-  jji'néral  de  la  eolonio.  l.e 
compte  adtiiiiiisliatif  étal)li  |iar  le  Konver- 
neur  j,'énéral  |iciiii'  le  liudjjit  île  cliaque  exer- 
cice est  vérilié  par  une  coniniis?iuii,  (|ui  est 
nommée  cliaqne  aimée  parle  (gouverneur  jii- 
néral  et  composée  de  sept  memlires  :  trois 
délégués  llnaneiers,  dont  un  colon  ,  un  non- 
colon  et  un  indiiiène;  deux  memhres  du  con- 
seil supérieur,  l'inspecteur  ^énéial  des  li- 
nances  et  un  conseillei-  de  i;on\einenient 
(Décr.  1(5  juin  l!Hr>.  D.l'.  liWHi.  i.  talde.  I).  ICn 
outre,  le  budget  est  contrôlé  par  les  assem- 
blées (pii  le  votent,  (".e  contrôle  est  assuré  par 
le  rapproebenient  des  résultats  de  la  compta- 
bilité administrative  tenue  par  le  gûu\er- 
neur  généi'al  avi'C  les  écritures  du  trésorier 
général  de  la  colonie.  Après  la  clôture  de 
chaque  exercice,  le  compte  administratif 
et  le  compte  de  gestion  du  trésorier  général 
sont  tous  deux  à  la  l'ois  présentés  d'abord 
aux  ilélégations  (inancières,  ituis  au  conseil 
supérieur  de  goiiveriu'ment,  qui  statuent  |)ar 
voie  de  déclarations.  Le  compte,  ainsi  provi- 
soirement arrêté  par  les  délégations  linan- 
ciéres  et  le  conseil  supérieur ,  est  ilélinilive- 
ment  réglé  par  décret  (Ibid.,  art.  l'i,  S  I,  i  et 
4,  et  Décr.  Kijanv.  V,m,  art.  111,  ll'i  et  1 14). 

Akt.  4.  —  E.mpri;nts. 

306.  I.es  iniprunts  sont  contractés  par  le 
gouverneur  généi'al  qui  représente  IWlgérie 
dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Ils  ne  peuvent 
l'être  qu'en  vertu  dedéliliéralions  conformes 
des  délégations  linanciéres  et  du  conseil  su- 

férieur,  approuvées  par  une  loi  (I,.  19  déc. 
iKIO.  art.  1,^-2).  Iles  lois  du  7  avr'.  I',)0'2(lt.l'. 
llHtt.  4.  l).'j)  et  du  -28  févr.  UNIS  {.lunni.  o/f. 
du  1''  marsl,  cette  dernière  modillée  par  une 
loi  du  17  juin.  Iit08  [Joui-n.  o/f.  du  lit  juill.), 
ont  succe.ssivement  autorisé  des  emprunts  île 
50  et  de  175  millions  île  francs,  destinés  au 
perfeetionnenient  de  l'outillage  économique 
de  r.\lgérie  :  liavaux  d'Iiyiiraulique  agri- 
cole, de  routes,  de  ehemins  de  fer,  de  ports, 
aménagement  des  forêts,  et  reboisement,  etc. 

SECT.  2.  —  Budget  des  territoires  du  Sud. 

307.  I.a  loi  du  24  déc.  1902  (D.P.  1903.  4. 
'16)  a  établi  pour  les  territoires  du  Sud  un 
budget  autonome  et  distinct  de  celui  de  l'.Al- 
gérie  (art.  3j.  Le  conseil  supérieur  de  gou- 
vernement est  nécessairement  appelé  adon- 
ner son  avis,  tant  sur  le  pi'ojet  de  budget 
que  sur  le  compte  administratif  (Héci'.  liaoùt 
im>.  art.  3.  lier,  alij.,  I90.">.  3.  -201  \.  Le  Ijud- 
get  est  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur, 
avant  le  h'  janvier,  et  réglé  par  décret  du  pré- 
sident de  la  Hépublique,  sur  le  rapport  des 
ministres  de  l'Intérieur,  de  la  (luerre  et  des 
Finances  (L.  2'i-  déc.  liK)2,  art.  4).  Les  comptes 
administratifs  présentés  par  le  gouverneur 
général  sont  réglés  en  vertu  de  décrets  ren- 
dus dans  les  formes  prévues  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  il  déc.  1902  (Décr.  30  déc.  1903,  art.  8, 
Ll.P.  1901.  4.  18). 

308.  Le  décret  du  12  mars  1907  (D.P.  1908. 
4,  table.  3.  n"  6)  a  établi,  au  prolit  du  budi^et 
des  territoires  du  Sud.  des  centimes  venant 
en  addition  au  principal  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  des  patentes 
et  remplaçant  ceux  qui.  antérieurement  au 
décret  du  30  déc.  liMXi,  étaient  perçus  à  titre 
de  cenlimes  départementaux. 

309.  La  répartition ,  entre  le  budget  de 
l'Algérie  et  celui  des  territoires  du  Sud,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  service  des  douanes, 
des  prélèvements  opérés  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi de  mer,  des  recettes  et  des  dépenses  re- 
latives aux  emprunts,  ainsi  que  la  contribu- 
tion du  budget  des  territoires  du  Sud  aux 
frais  d'administration  des  services  communs 
aux  deux  territoires  sont  réglées  par  arrêtés 
du  gouverneur  ^'énéral  (  Décr.  30  déc.  1903, 
art.  3). 

RiiP.   PRAT.   DALLOZ. 


310.  L'imputation  des  recettes  et  dépen- 
ses allérentes  aux  chemins  de  fer  s'étendant 

sur  les  deux  ti.'rritoires  est  réglée,  à  défaut 
de  dispositions  législatives,  par  des  décrets 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration piibliijue  {Ihiil.,  art.  4). 

311.  Les  dépenses  militaires  ligurent 
dans  le  budget  des  teri'itoires  du  Sud,  mais 
elles  n'y  ligurent  que  ])our  ordre  et  sont  cou- 
vertes i)ar  une  subvention  de  la  métropole; 
elles  ne  peuvent  dépasser  le  monlani  des 
crédits  qui,  dans  le  budget  métropolitain, 
sont  spécialement  all'ectés  à  cet  objet  (L. 
2i  déc.  liKJ2,  art.  5,  et  Décr.  14  août  1905, 
art.  10). 

312.  Les  recettes  inscrites  au  budget  des 
tei'ritoires  du  Sud  se  répartissent  en  7  sec- 
tions :  1"  impôts  et  revenus  :  contributions 
directes,  taxes  y  assimilées  et  contributions 
arabes,  produits  de  l'enregistrement,  du 
timbre,  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lièi'es.  produits  des  douanes  et  des  contri- 
butions diverses;  2"  produits  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  téléphones;  3"  produits  de 
revenus  du  domaine  de  l'Etat;  4»  produits 
ilivers  du  budget;  5"  ressources  exception- 
nelles; li"  recettes  d'ordre  ;  7"  recettes  extraor- 
dinaires. 

313.  Les  dépenses  se  répartissent  en 
13  sections  ;  1"  dette;  2»  gouvernement  géné- 
ral et  administration  centrale  ;  contribution 
à  r.VIgérie  pour  participation  aux  dépenses 
d'administration  générale,  service  des  all'aires 
indigènes  el  du  personnel  militaire,  etc.; 
3"  occupation  et  commandement;  4"  admi- 
nistration générale;  5»  services  administra- 
tifs ;  fio  services  financiers  ;  7"  commerce, 
agriculture,  colonisation  ;  8"  liavaux  publics  ; 
9»  O'iivri's  diverses  de  bieiilaisauce  et  d'uti- 
lité publique  intéressant  spécialement  les  in- 
digènes; 10"  dépenses  éventuelles:  11»  dé- 
penses d'exercices  clos  ;  12"  dépenses  extra- 
ordinaires; 13"  dépenses  militaires. 

314.  Dans  les  prévisions  de  l'e.xercice 
1909,  le  montant  des  recettes  a  été  arrêté  à 
la  somme  de  33:i871()  fr.  et  celui  des  dé- 
penses à  la  somme  de  3  3320.52  francs  (Décr. 

30  déc.   liK)8,  et  états  annexés, /oio/i.  o//'.  du 

31  déc,  p.  9220  et  suiv.). 

315.  —  Fonds  de  réserve.  —  Les  excédents 
de  recettes  présentés  en  lin  d'exercice  par 
les  budgets  des  territoires  du  Sud  sont  af- 
fectés à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
propre  à  ces  territoires.  Il  a  été  attribué  à 
ce  fonds  une  somme  de  ôOOOtX)  francs  prise 
sur  le  fonds  de  réserve  de  l'Algérie.  Il  ne 
peul  être  opéré  de  prélèvement  sur  le  fonds 
de  réserve  que  pour  le  payement  des  dettes 
exigibles.  Tout  prélèvement  doit  être  autorisé 
daiis  la  même  forme  que  les  dépenses  ins- 
crites au  budget  des  territoires  du  Sud. 
Toutefois,  en  cas  d'urgence  résultant  d'évé- 
nements calamiteux,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur peut,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général  elapi'èsavisdu  ministre  des  Finances, 
autoriser,  à  titre  provisoire,  un  prélèvement 
exceptionnel.  Par  dérogation  à  cette  règle, 
lorsque  le  fonds  de  réserve  dépasse  600000  fr., 
les  excédents  de  recettes  peuvent  être  affec- 
tés à  des  travaux  d'intérêt  général  autorisés 
dans  les  mêmes  formes  que  les  dépenses 
(Décr.  12  avr.  1905.  D.P.  1900.  i.  table  2. 
n"  6). 

SECT.  3.  —  Budget  départementaL 

316.  Le  projet  de  budget  du  département 
est  préparé  par  le  préfet,  de  concert  avec  le 
général  commandant  la  division,  et  présenté 
au  conseil  général  par  le  préfet,  qui  est  tenu 
de  le  communiquer  à  la  commission  dépar- 
tementale, avec  les  pièces  .i  l'appui,  dix  Jours 
au  moins  avant  la  session  d'octobre.  Dans 
un  rapport  sommaire,  la  commission  dépar- 
tementale présente  au  conseil  général  ses 
observations  sur  le  budget  proposé  (  Décr. 
23  sept.  1S75,  art.  57  et  79). 


317.  Le  budget  comprend  les  recettes  et 
les  dépenses  des  deux  territoires  du  dépar- 
tement; il  est  délibéré  par  le  conseil  général 
et  déliiiitivement  réglé  par  décret.  Il  se  di- 
vise eu  budget  ordinaire  et  biidgi.'t  extraor- 
dinaire (lOid.,  art.  .57),  et  comprend  des  dé- 
penses facultatives  et  des  dépenses  obliga- 
toires. I.'énumération  des  dépenses  donnée 
par  l'art.  60  du  décret  du  2'i  sept.  1875  est 
la  même  que  celle  donnée  pour  la  métropole 
par  l'article  de  même  numéro  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  il  y  a  été  ajouté  seulement  les 
dépenses  relatives  à  l'ameublement  des  bu- 
reaux ili's  all'aires  civiles  du  territoire  de 
commandement  dans  les  chefs-lieux  de  divi- 
sion et  de  subdivision,  il  y  a  lieu,  en  outre, 
d'observer  que  les  dépenses  résultant  du 
loyer ,  de  l'entretien ,  du  mobilier  et  des 
menues  dépenses  des  tribunaux  eoiiipren- 
nent  celles  relatives  aux  tribunaux  musul- 
mans aussi  bien  qu'aux  tribunaux  français 
(art.  .57-3"). 

318.  Il  a  été  jugé  que,  aux  termes  de 
l'art.  2  du  décret  du  28  janv.  1883  (  D.P.  83. 
3.  87),  entrent  dans  les  dépenses  obligatoires 
des  départements  les  salaires  des  chaouchs, 
des  justices  de  paix,  lesquels  sont  de  véri- 
tables garçons  de  salle;  ce  décret,  qui  a  été 
étendu  à  l'Algérie,  comprend,  en  ell'et,  les 
salaires  des  garçons  de  salle  dans  les  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux ,  et  il  s'ap- 
plique à  tous  les  coi'ps  judiciaires  (Cous. 
d'Et.  4  mai  18S8,  D.P.  89.  3.  79-80). 

319.  Si  un  conseil  général  omet  ou  re- 
fuse d'inscrire  au  budget  un  crédit  stiflisant 
pour  l'acquittementdes  dépenses  obligatoires, 
ces  dépenses  y  sont  inscrites  d'oflice  et  il  est 
pourvu  à  leur  payement  au  moyen  de  prélè- 
vements ell'ectués  soit  sur  les  excédents  de 
recettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses 
imprévaies.  et,  à  défaut,  au  moyen  d'une  con- 
tribution spéciale  (Décr.  21  sept.  1899,  D.P. 
1901.  4.  82). 

320.  Les  recettes  sont  énumérées  par  l'art. 
58  du  décret  du  2'J  sept.  1875  pour  les  recettes 
ordinaires,  et  par  l'art.  .59  pour  les  recettes 
extraordinaires.  Elles  comprennent  certaines 
des  recettes  des  départements  métropolitains 
et  en  outre  quelques  ressources  spéciales;  il 
est  ;i  remarquer  que  le  premier  des  textes 
précités  omet  de  mentionner  la  plus  impor- 
tante de  ces  ressources  :  la  part  qui  est  aban- 
donnée par  l'Etat  aux  départements  dans  le 
produit  des  impôts  arabes  et  qui  a  été  lixée 
à  cinq  dixièmes  par  le  décret  du  22  oct.  1875. 
La  loi  du  23  déc.  1884  a  autorisé  les  conseils 
généraux  algériens  à  voter  annuellement, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  linances. 
des  centimes  additionnels  départementaux 
ordinaires  et  extraordinaires  à  la  contribution 
foncière  qu'elle  a  établie  sur  les  maisons, 
usines  et  généralement  sur  toutes  les  pro- 
priétés bâties  situées  en  Algérie. 

321.  Le  décret  du  17  sept.  1898  a  étendu 
aux  conseils  généraux  de  r.\lgérie  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  juill.  1898,  sur  le  vote 
des  centimes  additionnels  ou  extraordinaires 
et  sur  les  emprunts. 

322.  Les  conseils  généraux  et  municipaux 
sont  tenus  de  se  conformer,  quant  à  l'emploi 
des  ressources  qu'ils  demandent  aux  cen- 
times additionnels,  à  la  division  en  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  correspondant 
aux  dépenses  de  même  nature.  Ils  doivent 
également  se  conformer,  soit  pour  le  vote, 
soit  pour  l'emploi  des  centimes  additionnels, 
aux  all'ectations  spéciales  établies  par  les  lois 
budgétaires.  En  cas  de  nécessité,  il  peut  être 
dérogé  à  cette  règle,  pour  les  conseils  muni- 
cipaux, par  un  arrêté  du  gouverneur  général 
en  conseil  de  gouvernement,  et,  pour  les 
conseils  généraux,  par  un  décret  en  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  publique 
(L.  -2:5  déc.  188i,  art.  12). 

323.  In  fonds  de  non-valeurs  et  de  se- 
cours est  constitué  par  le  produit  de  trois 
centimes  et  demi  par  franc  ajoutés  au  mon- 
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tant  ciimiili'  îles  ceutinies  additionnels  dé- 
pard'iiii-ntaiix  ot  comnuuiaux  ordinaires  et 
exiraordinaircs  ;  ce  produit  est  divisé  par 
département  en  deux  parties  éjiales,  dont 
lune  est  mise  à  la  disposition  du  préfet  pour 
couvrir  les  dégrèvements  de  toute  nature 
ainsi  que  les  Irais  d'expertise  tombés  à  la 
chariie  de  l'administration;  et  l'autre  forme 
un  fonds  commun  qui  est  distribué  par  le 
{[ouverneur  jiénéral  entre  les  trois  départe- 
ments suivant  les  besoius  constatés.  Ce  fonds 
commun  .  auquel  viennent  s'ajouter  chaque 
année  les  excédents  disponibles  de  la  pre- 
mière moitié,  constitue  une  réserve  sur  la- 
quelle des  sccoui-s  peuvent  être  accordés  aux 
propriétaires,  locataires  ou  usufruitiers  at- 
teints par  des  événements  calamiteux  (L. 
•i3  déc.   18Si.  art.  13). 

SECT.  4.  —  Budget  communal. 

.\rt.  1>'.  —  Commises  de  plein  exercice. 

324.  La  loi  du  5  avr.  18Si  s'applique  in- 
tégralement aux  communes  de  plein  exer- 
cice l'U  ce  qui  concerne  le  budget  commu- 
nal. Cependant  il  existe  plusieurs  particula- 
rités tenant  à  ce  que .  tant  au  point  de  vue 
des  recettes  qu'à  celui  des  ilépenses,  les  élé- 
ments des  budgets  municipaux  algériens  et 
métropolitains  ne  sont  pas  les  mêmes. 

325.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
voter,  dans  la  limite  fixée  par  la  loi  et  par 
le  conseil  général,  des  centimes  additionnels 

four  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 
Is  peuvent,  en  outre,  être  autorisés  à  voter 
des  impositions  extraordinaires  spéciales  dans 
les  mêmes  conditions  que  ceux  de  la  métro- 
pole (L.  '23  déc.  188i.  art.  10).  Mais  les  con- 
tributions directes  n'existant  pas  toutes  en 
.Vlgérie,  les  communes  ne  pouvaient  y  trou- 
ver dans  les  centimes  additionnels  les  mêmes 
ressources  que  dans  la  métropole.  Klles  ont, 
par  contre,  une  source  de  revenus  assez  im- 
portants dans  diverses  taxes  ou  impôts  qui 
seront  indi(|ués  infra,  n»*  47"2  et  s. 

326.  Les  dépenses  des  communes  sont, 
en  Algérie  comme  en  France,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  facultatives  ou  obligatoires. 
En  terminant  l'énumération  des  dépenses 
obligatoires,  l'art.  136,  n»  20,  de  la  loi  du  5  avr. 
188i  dit  :  ...  «  et  généralement  toutes  les 
dépenses  mises  à  la  charge  des  communes 
par  une  iHspnsition  de  loi  ».  On  a  prétendu 
que  ce  texte  devait  être  appliqué  littérale- 
ment, tant  en  raison  du  caractère  limitatif 
des  réserves  portées  dans  l'art.  16't  qui  dé- 
clare la  loi  applicable  à  l'Algérie,  que  par 
comparaison  avec  l'art.  \3li  qui  met  au  nom- 
bre des  recettes  des  communes  les  ressources 
dont  "  la  perception  est  autorisée  par  les 
luis  et  décrets  v.  Dans  ce  système  lie  seraient 
pas  obligatoires  toutes  les  ilépenses  résultant 
des  décrets  ou  ordonnances  spéciaux  à  l'Al- 
gérie, ou  de  lois  métropolitaines  étendues  à 
l'Algérie  par  simples  décrets  (GoiilOKROY,  Les 
communnes  de  plein  exercice  en  Algérie, 
liev.  ait).,  I«88.  1.  200).  Cette  opinion  ne 
parait  pas  fondée  ;  il  est  en  elfet  de  règle  en 
Algérie  que  les  ordonnances  et  décrets  du 
chef  de  l'Ktat  y  ont  force  de  loi  (  V.  supra , 
n»  li),  et  on  ne  voit  pas  connnent  la  loi  du 
5  avr.  ISf^'i.  loi  spéciale,  aurait  pu  ,  par  une 
sorte  de  prétérition,  et  sans  une  disposition 
formelle,  déroger  à  une  règle  d'ordre  géné- 
ral  Tii.LoY,  V"  Commune,  u"  105). 

327.  Si  un  conseil  municipal  se  séparait 
sans  avoir  voté  les  fonds  pour  les  dépenses 
obligatoires,  il  y  serait  pourvu  conformément 
aux  lois  métropolitaines  (L.  23  déc.  1884, 
an.  11). 

328.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'il 
appartient  au  préfet  d'.\lger,  au  cas  de  refus 
du  conseil  municipal  de  cette  ville  de  four- 
nir les  locaux  nécessaires  aux  services  aca- 
dénii<pies.  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  li  juin  1854,  de  maintenir  ces  ser- 


vices dans  les  bureaux  où  ils  avaient  été 
préalablement  installés  par  la  ville,  d'en  ins- 
crire d'oflice  le  lojer  au  budget  de  la  ville  cl 
de  mandater  la  dépense,  au  refus  du  maire 
(le  procéder  à  son  ordonnancement,  au  pro- 
llt  du  propriétaire  de  ces  locaux  (Cous,  d  Kl. 
16  déc,  U-iiST,  II. P.  89.  3.  14:  15  juin  1888. 
D.P.  8!).  3.  73-74). 

329.  De  même  le  préfet  peut  d'office  ins- 
crire à  la  charge  d'une  commune  le  rem- 
boursement aux  hospices  des  frais  de  jour- 
nées de  IraitenKMit  des  indigents  malades, 
car  c'est  là  une  dépense  obligatoire  pour  les 
communes  où  ces  indigents  ont  leur  domi- 
cile de  secours  (l)écr.  23  déc.  I87i.  art.  18; 
Cous.  d'Et.  15  nov.  1901 .  D.P.  1903.  3.  3i). 
■Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les  comnmnes 
où  ces  malades  ont  leur  domicile  de  secours 
(Cous.  d'Et.  30  avr.   188l.t.  D.P.  81.  3.  9). 

330.  Mais  le  piél'et  ne  pourrait  sans  excès 
de  pouvoir  inscrire  au  budget  d'une  commune 
et  mandater  il'oflice  une  dépense  qui  ne  se- 
rait pas  obligatoire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
antérieurement  à  l'arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral du  31  janv.  1907,  relativement  à  la 
contiibution  imposée  à  une  commune  pour 
le  payement  des  salaires  et  indemuilés  al- 
loués aux  porteurs  de  contraintes,  alors 
que  ces  frais  n'étaient  pas  à  la  charge  des 
communes  {Cons.  d'Et.  25  janv,  IDoT.  Rec. 
Cous.  d'Et.,  p.  71). 


Art,   2, 


CoM.MUNES   .MIXTES    ET   INDIGÈNES 


331.  Le  budgel  des  communes  mixtes  est 
préparé  par  railministrateur  et  délibéré  par 
la  commission  municipale  (.\rr.  31  déc. 
1873).  Il  est  réglé  en  recettes  et  (>n  dépenses 
conformément  à  l'ordonnance  du  28  sept. 
1847  et  à  l'arrêté  du  4  nov.  184<8  (Arr.  20  mai 
1868,  art.  12,  H.  227.  -  V.  pour  l'énuméra- 
tion des  recettes  et  des  dépenses.  Ibid., 
art.  151  et  s.l.  11  y  a  lieu  toutefois  d'ajouter 
aux  recettes  ordinaires  indiquées  dans  ces 
textes  :  ...la  part  revenantaux  communes  sur 
le  produit  de  l'octroi  de  mer  ,  réglée  par  le 
décret  du  2;^_  déc.  -1890  (D.P.  3«  table  déc, 
.Ugérie,  n''175):  ...  Les  centimes  additionnels 
aux  Impôts  arabes  (.\rr.  gouv.  gén.  5  janv. 
1875);  ...  L'intérêtà  2  p.  l'OO  des  fonds  versés 
au  Trésor  (I)écis.  31  mai  1862.  art.  48i, 
n°  14;  llécis.  min.  22  nov.  1879  et  5  nov. 
1881):  ...  La  part  attribuée  à  lacommunedans 
le  produit  des  permis  dédiasse  ;...  Le  pro- 
duit (les  prestations  en  argent  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

332.  Les  emprunts  communaux,  rem- 
boursables sur  ressources  ordinaires,  sont 
votés  par  les  commissions  municipales  des 
communes  mixtes,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation (lu  préfet  siégeant  en  conseil  de  pré- 
fecture, lorsque  le  terme  du  remboursement 
n'e.\C(]'de  pas  dix  années.  Il  est  statué  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement ,  dans  les 
cas  suivants  :  1"  si  le  délai  de  rembourse- 
ment de  l'emprunt  excède  dix  ans  .sans  en 
dépasser  trente:  2"  pour  toute  contribution 
extraoï'dinaire  dépassant  le  maximum  lixé 
par  le  conseil  général  et  pour  tout  emprunt 
remboursable  sur  celte  coniribulion,  lorsque 
la  (huée  de  la  conlr'ibution  et  (-elle  de  l'em- 
prunt ne  dépassent  pas  Irenle  ans.  Il  est 
statué  jiar  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  si 
la  durée  de  la  contribution  ou  de  l'amortis- 
sement excède  trente  ans  (Décr.  C  juill.  1905, 
D.P.  1906.  4,  table  2,  n»  9). 

333.  Le  budget  des  communes  indigènes 
est  présenté  par  le  coMimandaiit  du  cercle, 
voté  par  la  commission  municipale,  réglé 
par  le  général  commandant  la  division  et 
approuvé  par  le  gouverneur  général. 

334.  Les  budgets  et  comptes  adminis- 
tratifs des  communes  mixtes  et  indigènes 
sont  réglés  pour  les  communes  situées  dans 
li2  territoire  civil,  par  le  préfet;  pour  celles 
situées  dans  le   territoire  militaire,  par  le 


général  commandant  la  division;  et  enlin, 
pour  celles  situées  dans  les  territoires  du 
sud.  par  le  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie  (.\rr.  31  déc.  1873  et 
19  déc.  liKM,  lU-r.  ntij.,  1905.  3.  133). 
Exception  est  faite  pour  les  cumuuines 
mixt(!S  et  indigènes  des  cercles  de  Djalla, 
Laghouat  et  liiskra,  dont  les  budgets  et 
comptes  continuent  à  être  réglés  par  les 
généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires (.\rr.  19  déc.  1904,  précité). 

SECT.  5.  —  Régime  financier. 

335.  Les  règles  relatives  au  régime 
linancier  de  l'.Vlgérie  sont  contenues  ifans 
un  décret  du  16  janvier  1902  (D.P.  1908.  4. 
table  2,  n"  5). 


S.KI.   \". 


UPlin.VTKINS  POUR  I.E  COMl'TE 

DE  l'Etat. 


336.  La  perception  des  recettes  dont 
l'Etat  s'est  réservé  le  hénélice  et  rac(]uitte- 
ment  des  dépenses  demeurées  à  la  charge 
de  l'Etat,  constituant  des  opérations  dépen- 
dant du  budget  métropolitain,  sont  ellec- 
tués,  sous  la  direction  du  ministre  des 
Finances,  par  le  trésorier  général  et  les 
payeurs  principaux  de  l'.\lL;érie,  ou,  pour 
leur  compte,  par  les  ccunptables  de  la  co- 
lonie (Décr.  16  janv.  1902,  art.  2  et  118). 

337.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses 
à  la  charge  de  l'Etat  ell'ectuées  en  Algérie, 
sont  ordonnateurs  secondaires  :  tes  direc- 
teurs divisionnaires  des  divers  services  du 
ministère  de  la  Guerre:  l'oflicierdu  commis- 
sariat de  la  Marine,  chef  du  service  admi- 
nistratif pour  les  dépenses  de  la  Marine;  les 
directeurs  des  contributions  diverses,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  des  services  des 
poudres  et  des  manufactures  de  l'Etat:  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  chargés  de  travaux  à  la  charge  du 
budget  métropolitain  (Ibid.,  art.  4.  modifié 
par  Décr.  3  mars  1904,  D.P.  1906.4,  table;  2; 
11"  10).  Ces  ordonnateurs  peuvent  sous-délé- 
guer  les  crédits  mis  à  leur  disposition 
(Ibid.,  art.   5). 


Art. 


FlNANCE.S   DE   L'.\LGti;iilE. 


338.  Le  gouverneur  général  dispose 
seul,  et  sous  sa  responsabilité,  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  de  l'Algérie.  Avant  de 
faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  pour  chaque  exercice,  il  répartit 
entre  les  divers  articles  du  budget  les  cré- 
dits qui  ont  été  votés  par  chapitre,  .\ucune 
créance  ne  peut  être  délinitivement  liquidée 
à  la  charge  du  budget  de  l'.Vlgérie  que  par 
lui  ou  ses  délégués.  Les  dépenses  sont  man- 
datées par  lui  et  ses  délégués,  savoir:  celles 
concernant  les  régies  linancières,  sur  les 
caisses  des  comptables  de  chaque  adminis- 
tration: celles  concernant  les  autres  services 
de  la  colonie,  sur  la  caisse  du  trésorier 
général  ou  sur  celles  des  jiayeurs  principaux 
\lbid..  art.  26,  31,  42  et  46). 

339.  Un  agent  judiciaire  du  Trésor  en 
.Vlgérie  a  été  institué  par  la  loi  du  29  déc. 
19(>i  (art.  10  et  s.,  D.P.  1905.  4.  table  2, 
n»  10).  Cet  agent  représente  le  trésor  public 
de  l'.Ugérie,  tant  en  demande  qu'en  défense, 
devant  toutes  les  juridictions;  il  prend, 
avec  l'assentiment  du  gouverneur  général, 
toutes  les  mesures  que  réclament  les  inté- 
rêts du  budget  der.\lgérie:il  est  notamment 
chargé  (h^  suivre  le  recouvrement  des  débets 
de  comptables  et  des  créances  actives  de  la 
colonie.  Le  mode  de  fonctionnement  du  ser- 
vice de  cet  ayent  est  déterminé  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  général  (Ibid.,  art. 
16  et  18,  et  Arr.  gouv.  gén.  21  juill.  1905, 
art.  5,  Hev.  air/.,  n»06.  3.  1). 

340.  Les  écritures  et  les  opérations  de 
l'agent  judiciaire  du    Trésor   sont   vérifiées 


CiiAi'.  2,  Sect.  5,  Art.  4. 
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anniicllomenl  par  la  comniissiun  iiistitiiée 
par  le  dt'crol  du  16  juin  l!X)5,  et  i|ui  est  éga- 
lenii'ul  cluiiiiéu  de  la  vérilicalloii  du  compte 
admiuislralil'  du  ^'ouveiiieur-  jjrnéial  {V. 
supra.  H"  ;j(l."i.  —  Àrr.  gouv.  (,'éii.  -21  juill. 
liJ05,  art.  10  à  l'2).  l.es  fonctions  d'agent 
judiciaiie  ilu  'l'iéhor  sont  remplies  par  le 
directeui'  des  services  linanciers  au  gouver- 
nenienl  m'm'-ral  de  r.VIgérie  (1'  arr.  gouv. 
gén.  -21  juill.    liWô,  lier.  ,il,j.,  1!K«.  3.  3). 

341.  L'inspecteur  général  lies  linances  en 
mission  en  .Mgérie  adresse  au  ministre  de 
l'Intérieur  cl  au  ministre  des  Finances,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  rap- 
port densemljle  sur  la  situation  liudgétaire 
et  sur  II'  rmicliounenient  des  services  linan- 
ciers de  la  colonie.  Il  peut  requérir  des 
admiuislratioiis  civiles,  militaires  et  linan- 
cièri's  1(111  les  communications  et  y  ell'ectuer 
toutes  reclierclies  nécessaires  à  cet  efl'et 
(1,.   lil  dée.  19(X),  art.   ITi). 

§l«f.  —  Cutiiplahililé  des  dépoiscs  l'nyayées. 

342.  Le  service  du  contrôle  des  dépenses 


par  décret  sur  la  proposition  des  ministres 
de  rintérii'ur  et  des  Finances.  Toute  propo- 
sition ayant  pour  conséquence  d'engai;er  des 
dépenses  nouvelles  ou  de  modilicr  l'emploi 
des  crédits  doit  être  préalalileinent  visée 
ar  ce  contrôleur.  Si  le  conirôleur.  pour 
es  raisons  d'ordre  exclusivement  linancier, 
refuse  son  visa,  le  gouverneur  général  peut 
passer  outre,  à  charge  d'en  informer  les  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  des  Finances,  ainsi 
que  le  contrôleur.  'Joutes  celles  de  ces  pro- 
positions approuvées  par  le  gouverneur  gé- 
néral ou  son  délégué  sont  aussitôt  inscrites 
par  le  contrôleur  sur  un  registre  spécial.  Le 
conirôleur  suit  sur  un  carnet,  dit  «  carnet 
des  dépenses  engagées  »,  l'emploi  et  la  dis- 
ponibilité des  crédits  ouverts  par  le  hudget, 
par  des  décrets  ou  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur général.  Les  augmentations  ou  les 
diminutions  modifiant  les  évaluations  pri- 
mitives donnent  lieu,  dès  qu'elles  sont 
reconnues ,  à  des  inscriptions  complémen- 
taires ou  reclilicatives  dans  la  comptabilité 
des  dépi-ns<'s  engagées.  L'état  présentant  la 
situation  dos  dépensesengagées  au  31  décem- 
bre de  la  dernière  année  (compte  tenu  des 
reclilicalions  d'ordre  survenues  pendant  le 
mois  de  janvier  suivant)  est  distribué  aux 
délégations  financières  en  même  temps  que 
le  projet  de  budget  (L.  19  déc.  lilOO,  art.  32  à 
•il;  llécr.  "28  janv.  Iit08../.  off.  du  5  février). 

343.  Toutes  les  opérations  de  recettes  et 
de  dépenses  du  budget  de  l'.\lgérie  sont 
centralisées  par  le  trésorier  général,  qui  est 
le  comptable  de  la  colonie  [Ibid.  .  art.  87  et 
l'20l.  Le  trésorier  général  est  eu  même  temps 
le  dépositaire  des  titres,  créances  et  valeurs 
appartenant  à  la  colonie,  et  il  en  prend 
cliarge  ilans  sa  comptabilité  [Ibid.,  art.  124). 

344.  I.a  clôture  de  l'exercice  pour  les 
opérations  ilu  budget  de  l'.^lgérie  a  lieu  ; 
...  Le  31  janvier  de  la  seconde  année  pour 
l'achèvement  des  services;  ...  Le  10  février 
pour  la  liquidation  et  le  mandatement  des 
dépenses;  ...  Le  20  du  même  mois  pour  les 
payements  des  dépenses  par  les  comptables 
subordonnés  ou  les  comptables  charités  du 
payement  pour  le  compte  des  comptables 
priniripaux;  ...  Enfin  le  dernier  jour  du 
même  mois  pour  la  liquidation  et  le  recou- 
vrement des  produits  et  le  payement  des 
dépenses  par  les  comptables  principaux. 
Un  délai  complémentaire  est  accordé  jus- 
qu'au 30  avril  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, pour  constater  les  opérations  néces- 
sitées par  les  rétablissements  de  crédit,  les 
erreurs  d'imputation,  les  remboursements, 
les  avances  ou  des  cessions  que  l'.Xlgérie  et 
la  métropole  se  font  réciproquement  et,  en 
général,  par  toutes  les  régularisations  con- 
cernant l'exercice  expiré  (Ibid.,  art.  10  et  11). 


.  S  2.  —  Paijeninuls. 

345.  Le  payement  des  mandats  délivrés 
au  titre  du  builget  de  l'.^lgérie  ne  peut  être 
suspendu  que  s'ils  c-xcédent  la  limite  du 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés, ou 
s'il  y  a  omission  ou  irrégularité  dans  les 
pièces  justificatives  produites.  Kn  cas  de 
refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu 
d'adresser  immédiatement  à  l'ordonnateur 
la  déclaration  écrite  et  motivée  iXv  sou  refus, 
et  d'en  remelire.  le  cas  échéant,  copie  au 
porteur  du  mandat.  Si.  malgré  cette  décla- 
ration, l'ordonnateur  reipiiert,  par  écrit  et 
sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre, 
et  si,  d'ailleurs,  h;  refus  du  payeur  n'est 
motivé  que  par  l'omission  ou  par  l'irrégula- 
rité matérielle  des  pièces,  ce  complable  pro- 
cède au  payement  sans  autre  délai  et  il 
annexe  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa 
déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réquisition 
(|u'il  a  reçu.  Il  est  tenu  d'en  riMUlre  compte 
immédiatementau  ministre  des  Finances.  Les 
ordonnateurs  lendent  compte  sans  délai  au 
gouverneur  général  \h->  cireoustauces  ayant 
motivé  la  réquisition.  S'il  se  produisait  des 
réquisitions  ipii  eussent  pour  ell'el,  soit  de 
faire  acquitter  une  dépense,  sans  qu'il  y  ait 
disponibilité  de  crédit  chez  le  payeur  ou  jus- 
tification du  service  fait,  soit  de  fairi'  ell'ec- 
tuer un  payement  suspendu  pour  des  motifs 
louchant  a  la  validité  de  la  ipiittance,  le 
[layeur,  avant  d'y  obtempérer,  devrait  en 
référer  au  ministre  des  Finances,  ijui  se  con- 
certerait sans  délai  avec  le  ministre  de  l'In- 
térieur. Ile  son  côté,  le  gouverneur  général 
doit  informer  le  ministre  de  l'Intérieur  (Ibid., 
art.  55). 

346.  Faute  par  les  créanciers  de  la  colo- 
nie de  réclamer  le  payement  de  leurs 
créances  avant  le  dernier  jour  du  mois  de 
février  de  la  seconde  année,  les  mandats 
délivrés  à  leur  profit  sont  annulés,  sans  pré- 
judice de  leurs  droits  et  sauf  réordonnance- 
nient  ju.squ'aii  terme  de  déchéance  qui  est 
fixé  à  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés 
dans  la  colonie,  et  à  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  algé- 
rien. Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  créances  dont  le  payement  n'a  pu  être 
elfectué  dans  les  délais  déterminés  par  le 
fait  de  l'.Xdministration  (J6id.,art.  65  et  66). 

§  3.   —  Saisies -wn'ls  et  oppositions. 

347.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  des  sommes  dues  par  la  colonie,  toutes 
significations  de  cessions  ou  de  transport 
desdites  sommes  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d'en  arrêter  le  payement  doivent  être 
faites  entre  les  mains  du  trésorier  général, 
des  payeurs  principaux,  agents  ou  préposés 
sur  la  caisse  desquels  les  mandats  sont  déli- 
vrés. Sont  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles 
ci -dessus  indiquées.  En  cas  de  refus  de 
payement  pour  oppositions  ou  saisies-arrêts, 
le  payeur,  lorsqu'il  en  est  requis  par  la  par- 
tie saisie,  est  tenu  de  lui  remettre  un  extrait 
ou  un  état,  établi  sur  timbre,  desdites  oppo- 
sitions ou  significations  énonçant  les  noms 
et  domicile  élu  de  l'opposant  ou  saisissant 
et  les  causes  de  l'opposition  ou  saisie  (Ibid., 
art.  56  et  57). 

§  4.  —  Comptabilité. 

348.  Tous  les  mois  il  est  adressé  au  gou- 
verneur général  :  ...  par  les  titulaires  des  cré- 
dits de  délégation,  des  relevés  sommaires  de 
toutes  les  opérations  de  dépenses  constatées 
dans  leur  comptabilité;  ...  Par  les  agents 
centralisateurs  des  contributions  diverses  et 
des  régies  financières,  des  bordereaux  com- 
prenant toutes  les  recettes  réalisées  par  les 


receveurs  et  présentant  distinctement  les 
recettes  budgétaires  et  hors  budget  de  l'Al- 
gérie et  des  départements,  ainsi  que  la  part 
des  contributions  revenant  aux  communes; 
...  Par  le  trésorier  général,  un  état  compa- 
ratif du  montant  des  titres  à  recouvrer  direc- 
tement par  lui,  les  payeurs  principaux  ou 
les  préposés  payeurs  au  profit  du  budget  de 
l'.Mgérie,  et  des  réalisations  opérées  sur  ces 
titres  pendant  le  mois  précédent.  Tous  les 
trois  mois  et  à  la  clôture  de  l'exercice,  les 
agents  centralisateurs  adressent  également 
au  gouverneur  général  un  état  présentant, 
pour  le  budget  de  l'Algérie,  la  comparaison 
entre  le  montant  des  titres  émis  et  celui  des 
recouvrements  ellectués.  Sur  le  vu  de  ces 
états,  le  gouverneur  général  établit  et  remet, 
à  la  fin  ili:  chaque  tiimeslro  et  à  la  clôture 
de  l'exercice,  au  comptable  de  la  colonie,  un 
bordereau  général  présentant  la  comparai- 
son entre  le  montant  des  titres  émis  et  celui 
des  recouvrements  opérés,  et  faisant  ressor- 
tir les  restes  à  recouvrer  (Ibid.,  art.  80  à  83). 

Art.  3.  —  Siîrvice  uépautemental. 

349.  Le  trésorier  général  et  les  payeurs 
principaux  de  Conslantine  et  d'Oran  sont 
chargés  de  la  réalisation  des  payements  et  de 
la  centralisation  des  recettes  de  leurs  dépar- 
tements. .V  ce  titre  ils  sont  justifiables  de  la 
Cour  des  comptes  (L.  19  déc.  1900,  art.  99  et 
118). 

350.  En  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
trains aux  règlements  spéciaux  à  la  colonie, 
les  dispositions  du  décret  du  12  juill.  1893 
sur  la  comptabilité  départementale  de  la 
métropole  sont  applicables  à  l'.Vlgérie.  Tou- 
tefois, en  .Algérie,  la  clôture  de  l'exercice 
départemental  a  lieu,  comme  celle  du  budget 
de  la  colonie,  le  dernier  jour  du  mois  de 
février  de  la  seconde  année  (Ibid.,  art.  99  et 
101). 


Art.  4. 


Territoires  du  Sud. 


351.  Le  régime  financier  des  territoires 
du  Sud  est  provisoirement  réglé  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  général  en  attendant 
la  promuli;ation  des  décrets  prévus  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  24  déc.  1902  (Decr. 
:»  déc.  1903.  art.  6,  D.P.  190-4.  4.  18). 

352.  Le  gouverneur  général,  ordonnateur 
lies  dépenses  des  territoires  du  Sud,  délègue 
ses  pouvoirs  au  secrétaire  général  du  gou- 
vernement, qui  exerce,  en  outre,  les  attri- 
butions financières  antérieurement  dévolues 
aux  généraux  commandant  les  divisions. 
Toutes  les  questions  concernant  l'adminis- 
tration des  crédits,  la  comptabilité,  l'établis- 
sement des  comptes,  les  délégations  et  l'or- 
donnancement (les  crédits  réservés  sont  cen- 
tralisées au  bureau  de  la  comptabilité  du 
uouvernement  général  (  Arr.  gouv.  gén. 
19  janv.  1904.  art.  3  et  4,  Rei:  alg.,  1904.  3. 
108).  In  certain  nombre  d'officiers  ont  été 
désignés  comme  ordonnateurs  secondaires 
des  dépenses  elTectuées  sur  leurs  territoires, 
au  titre  du  budget  du  Sud,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  propres  aux  régies 
financières  [Ibid.,  art.  5  modifié  par  Arr. 
3  mars  1904,  Rev.  alg.,  1904.  3.  122).  Les 
ordonnateurs  secondaires  du  budget  des  ter- 
ritoires du  Sud  ne  peuvent  sous -déléguer 
les  crédits  mis  à  leur  disposition  (art.  6). 

353.  Toutes  les  dépenses  du  budget  des 
territoires  du  Sud  sont  mandatées  sur  la 
caisse  du  trésorier  général  ou  sur  celle  des 
paveurs  principaux  et  préposés  payeurs.  Les 
mandats  délivrés  par  le  secrétaire  général 
du  gouvernement  sont  émis  sur  les  caisses  du 
trésorier  général  d'.ilger;  ceux  des  ordonna- 
teurs secondaires  militaires  sont  émis  sur 
les  caisses  des  préposés  payeurs,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  dépenses  payables  directe- 
ment et  sans  visa  par  les  receveurs  des  con- 
tributions diverses.  Les  dépenses  de  toutes 


324 


ALGÉRIE 


Chm-.  2.  SiXT.  6,  Art.   I ,  S  1. 


les  régies  liiiancières  sont  mamlatées  par  les 
direcleurs  île  ces  nVics.  Les  niniiiiats  déli- 
vrés par  les  directeurs  des  douanes  et  des 
postes  et  lélêgraplips  sont  émis  sur  les 
caisses  de  ces  administrations.  Ceux  concer- 
nant les  services  des  domaiues,  des  contri- 
butions directes,  sur  la  caisse  du  trésorier 
général  ou  sur  celle  des  payeurs  principaux 
d'Oran  et  de  Coustantine  {Ihitl.,  art.  8,  10 
et  1-2  modiliés  par  .\rr.  :i  mars  HK)4). 

354.  Le  contrôle  des  dépenses  engagées 
est  exercé  par  le  fonctionnaire  charj^é  de  ce 
service  en  .Miiérie  et  suivant  les  mêmes 
rèeles  (V.  siiprn,  n"  'Mi:  Décr.  o  od.  llKkS, 
n.V.  l',K)8.  4.  table  M.  iv  7).  Kii  oiilre.  l'ins- 
pecteur sjénéral  des  linances  en  mission  en 
.Algérie  remplit  pour  les  territoires  ilu  Sud 
les  mêmes  fonctions  de  contrôle  que  celles 
dont  il  est  cliarsié  i)Our  lAluérie  i)ar  l'art.  15 
de  la  loi  du  1!>  déc.  IIXX)  (llêcr.  30  déc. 
1903,  art.  7  in  fine). 

355.  Pour  les  communes  situées  dans  les 
territoires  ilu  Sud.  la  gestion  des  comptables 
communaux  est  jugée  par  le  conseil  de  gou- 
vernement, investi  à  cet  eilet  de  toutes  les 
attributions  dévolues  au  conseil  de  préfec- 
ture iDécr.  liaoùt  1905,  art.  3,  lU'v.  alg.. 
19(15.  3.  •H>\\. 

SECT.  6.  —  Impôts  perçus  au  profit 
de  l'Algérie. 

Art.  l".  —  Territoihes  civil  et  militaire. 

356.  Sauf  les  droits  de  douane,  qui 
restent  soumis  aux  dispositions  des  lois  en 
vigueur  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  modifiés 
que  par  des  lois  métropolitaines,  les  créations 
ou  suppressions  d  impôts,  les  modifications 
de  leur  assiette,  de  leur  mode  de  perception 
et  de  leurs  tarifs  sont  délibérées,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général  ou  de  l'une 
des  délégations  financières  et  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  linances,  par  l'assem- 
blée plénière  des  délégations.  Le  conseil 
supérieur  de  gouvernement,  saisi  à  son  tour, 
he  peut  qu'adopter  ou  rejeter  en  bloc  les 
décisions  prises  par  les  délégations.  Le  droit 
damendeinent  lui  est  refuse.  S'il  repousse, 
le  rejet  est  délinitif.  S'il  adopte,  la  décision 
n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
Par  le  l'ail  de  cette  homolûgation ,  la  déci- 
sion des  assemblées  algériennes  devient  une 
loi  fiscale  algérienne  (L.  19  déc.  1900, 
art.  10). 

357.  Hien  que  suivie  en  pratique ,  cette 
disposition  de  la  loi  de  1900  est  inconstitu- 
tionnelle Comme  contraire  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  il  févr.  1875,  aux  termes  duquel  aucun 
impôt  ou  aucune  taxe  ne  peuvent  être  éta- 
blis que  par  une  loi  (Larcher,  t.  1,  n»  12-2, 
p.  ).ï6  et  dissertation.  Rev.  alg.,  1908.  '2, 
p.  27i  et  s.). 

S  \".  —  Contributions  diivctes. 

358.  Les  seules  contributions  directes 
qui  existent  en  .Algérie  sont  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  et  la  con- 
tribution des  patentes. 


359.  La  contribution  des  patentes  a  été 
établie  en  Algérie,  aussitôt  après  la  conquête, 
par  un  arrêté  du  7  déc.  1830;  l'ordonnance 
du  31  janv.  18i7  (R.  p.  792)  l'a  organisée  sur 
les  mêmes  bases  que  celles  établies  pour 
la  métropole  par  la  loi  du  2.5  avr.  18H,  et 
depuis  cette  époque  elle  a  toujours  été  régie 
par  des  règles  analogues  à  celles  de  la  mé- 
tropole. La  loi  du  1.5  juill.  I8H0  et  les  divers 
textes  qui  l'ont  modiliée  avaient  été  rendus 
applicables  en  .Algérie,  sous  réserve  de  cer- 
taines modifications  contenues  dans  le  décret 
du  26  déc.  1881  (l).l'.  Si.  4.  20).  Le  décret 


du  16nov.  1902(11.1'.  1903.  i,  table  7,  n"2.5). 
inodilié  lui-mémi'  (lar  celui  du  \  sejil.  liXMi 
lll.l'.  1907.  \.  lable  8,  n"  llli.  a  I'oikIu  Iimi-^ 
CCS  lexti's  eu  un  seul,  en  le  nu'ltant  en  har- 
monie avec  la  situation  actuelle  île  l'.Vjgérk'. 

360.  l'oiir  les  professions  dont  le  droit 
lixe  varie  en  raison  de  la  population  du  lieu 
où  elles  sont  exercées  ,  les  tarifs  soûl  a|ipli- 
qués  d'aiirès  la  population  déleriiiiiiée 
par  le  dernier  décret  de  déiionihi  euieiil  . 
sous  celle  condition  expresse  que  les  indi- 
gènes d'origine  niiilsumane,  mais  non  natura- 
lisés français,  ne  sont  pas  comptés  quand  ils 
.■ionl  domiciliés  dans  les  douars  ou  trllnis.  et 
sont  eonqités  pour  le  tiers  de  h'iii'  nombre 
quand  ils  liabileiit  en  dehors  des  douars  et 
tribus  et  hors  les  parties  agglomérées  des 
villes  et  des  banlieues,  les  fractions  d'unité 
ainsi  obtenues  devant  être  négligées.  Ces 
niéiiies  professions,  exercées  dans  les  douars 
ou  tribus  des  communes  de  plein  exercice  et 
des  communes  mixtes,  sont  invariablement 
taxées  d  après  les  tarifs  des  communes  de 
2  000  âmes  et  au-dessous,  quelles  que  soient 
l'origine  et  la  religion  des  iiatentables.  Dans 
les  communes  mixtes  composées  d'une  ag- 
glomération de  douars-comnnines  ou  centres, 
chaque  douar-commune  ou  centre  est  consi- 
déré, pour  l'application  des  tarifs,  comme 
une  unité  administrative  distincte  (Décr. 
I(i  iiov.  1902.  art.  ,5,  modifié  par  Décr.  4  sept. 
1900). 

361.  Les  professions,  à  quelque  tableau 
qu'elles  appartiennent ,  exercées  dans  les 
agglomérations  des  centres  ou  villages  de 
création  nouvelle,  ne  sont  imposées  à  la  pa- 
tente que  dans  la  sixième  année  qui  suit 
celle  du  peuplement  de  ces  centres  ou  vil- 
lages illiid).  —  Comp.  Cons.  d'Et.  24  nov. 
1899,  D.l".   1901.5.  2;^). 

362.  Les  individus  transportant  des  mar- 
chandises de  communes  en  communes,  lors 
même  qu'ils  ne  vendent  pas  pour  leur 
compte,  sont  tenus  d'avoir  une  patente  per- 
sonnelle (Décr.  10  nov.  liH)2.  art.  •Hi:  (Ions. 
d'Et.  -29  juin  lOO'i,  11. P.  190(1.  5.  I  ;  (i  juill. 
IWJO,  lirr.  nUj.,   1907.  2.  38). 

363.  .Aux  termes  de  l'art.  26  du  décret 
du  16  nov.  1902,1a  contribution  des  patentes 
est  due  pour  l'année  entière  par  les  indivi- 
dus exerçant  au  mois  de  janvier  une  profes- 
sion imposable,  sauf  les  cas  limitativement 
énumérés  par  ce  texte  :  de  décès,  de  liqui- 
dation judiciaire,  de  faillite  déclarée  ou  de 
cession  d'établissement  (Cons.  d'Et.  8  juill. 
et  20  déc.  1907,  Rev.  alg.,  19aS.  2.  69  et  71). 

364.  —  Perception.  —  Les  règles  rela- 
tives à  la  perception  de  la  contribution  des 
patentes  sont  contenues  dans  un  décret  du 
;Wdéc.  liK)2(D.P'.  1905.4,  table  6).  Elles  sont 
analogues  à  celles  suivies  dans  la  métropole; 
le  gouverneur  général  ayant  les  pouvoirs 
qui,  dans  la  métropole,  appartiennent  au  mi- 
nistre des  Finances. 

365.  Les  litiges  relatifs  à  la  perception 
des  patentes  sont  susceptibles  d'appel  ;  il  a 
été  jugé  spécialement  que  l'administration 
des  conlribulions  diverses  j)eut  interjeter 
appel  du  jugemeiil  rendu  sur  une  demande 
eh  distraction  d'objets  saisis  à  l'occasion  du 
recouvrement  d'une  patente  (.Alger,  2  mars 
190i,  D.P.  I!M)6.  2.  2501. 

366.  Et  les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-inh'Têts  formée  contre  l'ailininis- 
tration  des  coiilributions  diverses  en  même 
temps  que  la  demande  en  distraction,  du 
moment  que  ces  tribunaux  n'ont  pas  à  appré- 
cier si  l'inipôt  a  été  régulièrement  établi  l't 
si  le  saisi  était  réellement  débiteur  de  la 
somme  réclamée  par  l'administration  (.Même 
arrêt). 

H.  —  Contribution  foncière. 

367.  La  contribution  foncière  ne  porte  en 
Algérie  que  sur  la  propriété    bâtie  et  n  y  a 


été  établie  que  par  la  loi  du  23  déc.  1884 
(D.P.  85.  \.  .'Wii.  L'ordoiiiiance  du  17  janv. 
1845  (D.P.  45.  3.  5!li  a\ait  prévu  l'élablissc- 
meut  de  celle  ctuilrllmtioii ,  et  une  décision 
impériale  du  2jiiill.  I.S6'i(H.  p.,S09i  avait  |u'es- 
crll.  en  vue  desonaii|iliealloii,deiln'sserilans 
un  bref  délai  les  matrices  foncières  et  autres 
états  el  rôles  nécessaires;  mais  jusqu'ici  le 
cailaslii'  n'a  pu  être  exécuté  d'une  manière 
salisl'aisaiile  el  on  a  dii  se  borner,  en  1884, 
à  di'mauder  un  iiiipôl  foncier  à  la  seule  pro- 
priété liiilie.  Le  principal  de  cet  impôt  n'est 
perçu  au  [irolit  de  l'Etat  que  depuis  le 
I''  janv.  1892  il..  20  juill.  1891,  arl.  5,  D.P. 
91.  4.  8'|-8.'')|,  auparavant  il  élail  siiii|ileinunt 
fixé  jiour  mémoire  et  pour  servir  de  base  au 
calcul  des  cenlimes  additionnels  départe- 
mentaux et  comniiiuaux. 

368.  La  contribution  foncière  est  établie 
«  sur  les  maisons,  usines  el  généralement 
sur  toutes  propriétés  bâties  situées  en  .Algé- 
rie ».  Toutes  les  propriétés  bàlies  jouissant 
en  France  de  l'exemption  de  coiUribution 
foncière,  en  vertu  des  lois  et  décrets  .  sont 
également  alTranchies  de  celle  coniribulion 
en  Algérie.  Les  maisons,  usines  et  tous 
autres  édilices  nouvellement  construits  ou 
reconiruits,  ne  sont  imposables  que  la  sixième 
année  après  leur  construction.  Il  en  est  de 
même  pour  les  additions  de  construction. 
D'autre  part,  les  constructions  édiliées  sur 
les  terres  de  colonisation  bénéficient  égale- 
ment de  l'exemption  de  tout  impôt  foncier 
pendant  les  six  années  durant  lesquelles 
l'attribution  territoriale,  oii  les  constructions 
ont  été  élevées,  jouit  de  l'indemnité  stipulée 
par  le  décret  'du  30  sept.  1878  (art.  30) 
(D.P.  79.  4.  13)  sur  l'aliénation  des  terres 
domaniales  (L.  2.'i  déc.  1884,  arl.  1  à  3). 

369.  Les  gourbis  couverts  en  branchages 
ne  sont  pas  passibles  de  la  contribution  fon- 
cière (Rapport  de  M.  A'ersigny  à  la  Ch.  des 
députés,  le  25  oct.  1885,  Journ  o//'.,  Déb., 
pari.,  p.  2139);  mais  il  en  est  autrement  des 
gourbis  construits  en  pierres  jointes  avec  de 
la  glaise  et  couverts  de  chaume,  constituant 
de  véritables  habitations  (Cons.  d'Et.  30  nov. 
11»!,  D.P.  1903.  3.  23). 

370.  L'impôt  ne  portant  que  sur  la  pro- 
priété bâtie  ne  peut  frapper  isolément  le  sol 
sur  lequel  reposent  les  constriictioiis;  il  en 
résulte  qu'à  la  dill'érence  de  ce  qui  a  lieu 
en  France,  aucune  part  de  la  conlribution 
ne  peut  être  mise  a  la  charge  du  jiroprié- 
taire  du  fonds  lorsqu'un  immeuble  a  été 
construit  par  le  locataire  (Cons.  d'Et.  13  juil. 
1889,  D.P.  91.  3.  10). 

371.  La  contribution  foncière  constitue  un 
impôt  de  quotité  (L.  23  déc.  1884,  art.  4).  La  loi 
du  23  déc.  188i  (art.  6)  en  avait  fixé  le  taux, 
c'est-à-dire  le  rapport  qui  doit  exister  entre 
le  chef  de  la  conlribution  en  principal  et  le 
revenu  nel  iriiposalile  à  5  p.  100  de  ce  revenu. 
La  loi  du  20  juill.  1891  (D.P.  91.  4.  8i)  a  dé- 
cidé que  cette  quotité  doit  continuer  à  être 
prise  comme  base  pour  le  calcul  des  cen- 
times additionnels  départementaux  et  com- 
munaux, excepté  pour  les  3  centimes  et  demi 
afl'ectés  par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  iléc.  1884 
au  fonds  de  non-valeur,  à  l'égard  duquel  les 
calculs  sont  établis  sur  le  nouveau  principal. 
Le  taux  du  principal  perçu  au  profit  de 
l'Etat  a  été  réduit  par  la  loi  du  20  juill.  1891 
(art.  5)  à  3  fr.  20  [i.  ItXtdii  revenu  nel  impo' 
sable  (L.  29  déc.  1907,  arl.  2).  Ce  revenu  im- 
posable est  réglé  en  raison  de  la  valeur  loca- 
tive  des  propriétés,  sous  déduclion  de  25 
p.  100  pour  les  maisons  et  de  40  p.  1(X)  pour 
les  usines,  en  considération  du  dépérisse- 
ment et  des  frais  d'entretiiui  et  de  répara- 
tions (L.  29déc.  1900,  arl.  4,  D.P.  1901.  4.  67). 

372.  Les  règles  suivies  en  France  pour 
l'évaluation  des  proi)riétés,  le  contentieux  et 
les  dégrèvements  en  matière  de  conlribulions 
directes,  sont  applicables  en  .Algérie  (L. 
28  déc.  1895,  D.P.  96.  4.  38  ;  2:^  déc.  1904, 
art.  15). 
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C..  —  Taxes  ossimiiées. 

373.  Sont  étahlii's  el  i)i'rcii''S.  en  prin- 
cipe, (i  apivs  les  mêmes  ri'^'les  qu'en  France 
les  taxes  assimilées  aux  conti-ihutions  ilii'ectes 
suivantes  :  ...  les  redexanees  minières  I  Ilécr. 
a  mais  \Xr>.  'i!  net.  lsrv>.  il.!'.  5'2.  4.  '2!i: 
4  août  I.Sfit).  Il.l'.  til).  4.  i:C>;7mai  1S74, 
D.l".  7r..,4.  5:  !..  '21  juill.  l.Sili.  ait.  7,  J».l'. 
W5.  4.  H9|  ;  ...  Les  droits  de  véiilication  des 
pciiilset  mesures  saiil'(|uelt|ues  légères  modi- 
liealiims(()iil.'2(>(léc.  I,SW,  H.  778:  An-. 2'2mai 
IS'H)  :  DiVr.  M  di'e.  1.S1I7,  7  juill.  I!)(I8);  ... 
l.es  droils  de  visite  des  plianiiaeiens  et 
magasins  île  dr(i;;uei'ie  (.Ver.  {le  linlendant 
civil  (U's  1-2  sept.  ls:i-2et  10  mars  IKi');  \)écv. 
\'2  juill.  I>C)I,  It.  797,  et  décision  gouvei'- 
iiemiMitale  du  I(i  sept.  lS7(i)  :  ...  Les  droits 
d'ins[irelioii  des  raliii(|urs  el  dépots  d'eaux 
minérales  i  L.  i")  juin  ISil  et  1!)  juill.  1886: 
Dé.r.  !l  mai  1887  et  17  cet.  liHKti:  ...  Les 
droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur 
(l)écr.  1-2  sept.  I<K)1,  Il.l'.  I!)05.  4,  table  6, 
n"  Ii8l  :  ...  l  ne  imposition  additionnelle  au 
principal  de  la  contribution  des  patentes, 
])errne  au  prolit  des  chambres  et  bourses  de 
commerce  (llécr.  lill  ocl.  18it8i:  ...  l'ne  ta.xe 
sur  les  vi^imbles  (L.  '28  juill.  1886:  7  mars 
1887);  ...  La  taxe  militaire,  réglementée  par 
le  décret  du  LJ  avr.   18i)S  il). 1'.  118.  4.  97). 

S  '2.  —  Jinpûts  aiabes, 

374.  La  population  arabe  est  soumise  à 
lies  taxes  particulières  qui  ne  frappent 
qu'elle,  et  qui  ne  sont  que  le  maintien  des 
contributions  qu'elle  accpiittait  avant  la  con- 
(piète.  Ces  impôts,  qui  sont  ;  Varliour,  le 
liiirktii-,  le  zi'likal  et  la  leziiia,  avaient,  à  leur 
origine,  un  caractère  essentiellement  reli- 
gieux, le  Coran  oblijjeant  tout  fidèle  à  préle- 
ver une  dinie  sur  ses  revenus  (Laiîcher, 
itl).  cit.,  t.  1,  n"  2'28  et  s.). 

375.  Les  impôts  arabes  ont  été  placés 
sons  le  régime  des  décrets  en  llonseil  d'Etat 
par  l'art.  4  du  sénatus-consulte  <lu  '22  avr. 
lSt);j  iD.I>.  69.  4.  47).  tlette  règle  a  été  éten- 
due à  tous  les  impôts  aK'ériens  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  19  déc.  190o'(V.  supra,  n»  :H56). 

376.  Kn  conséquence,  .smit  sans  autorité 
les  arrêtés  du  gouverneur  général  modifiant 
les  impôts  arabes  (  Cons.  d'Et.  '2Ô  mai  1894, 
Il.l'.  9,").  ;S.  55:  12  juill.  1895,  H. P.  96.  .">.  19; 
Il  uo\.  1899,  TVcc.  Caiis.  d'Et..  p.  635; 
21  déc.  1901,  Il.l'.  1906.  :L  70;  6  févr.  1905. 
D.l'.  1!H)7.  5.  41).  Et  les  rôles  établis  en 
exécution  de  ces  arrêtés  étant  irréguliers, 
décharge  complète  doit  être  accordée  d'office 
aux  contribuables  qui  en  sont  l'objet,  bien 
que  ceu.\-ci.  dans  leurs  réclamations  devant 
la  juridiction  conlentieuse,  n'aient  demandé 
qu'une  réduction  (Cons.  d'Et.  '25  mai  1894, 
21  déc.  1904  (sol.  impl.)  précités). 

377.  C'est  ainsi  qu'ont  été  annulés  les 
arrêtés  du  gouverneur  général  :  ...  du  9  sept. 
1886,  modifiant  la  répartition  de  l'impôt 
Il'ZDHi  ,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  une 
décision  d'un  de  ses  prédécesseurs,  en  date 
du  18  juin  1858,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  17  janv.  1845  (Cons.  d'Et.  25  mai  1894 
et  12  juill.  1895  précités);  ...  Du  '20  sept. 
188(i ,  soumettant  à  l'impôt  (fcAodr  d'autres 
cultures  que  le  blé  et  i'oi'ge  (Cons.  d'Et. 
11  nov.  1899,  précité);  ...  Iles  arrêtés  par 
lesquels  le  gouverneur  général,  modifiant  le 
régime  établi  par  la  convention  du  16  juin 
ISiô,  dite  traité  du  Kiguiei',  et  aux  termes  de 
laquelle  les  tribus  maglizen  ne  doivent  payer 
que  les  impositions  qu'elles  payaient  an.x  an- 
ciens beys.  a  dispensé  des  indigènes  de  jus- 
tifier que  leurs  ascendants  appartenaient  à 
l'ancien  maglizen  Cons.  d'Et.  6  févr.  1905, 
précité). 

A.  —  Acliour, 

378.  L'nc/ioHc  est  un  impôt  sur  la  culture 
<(ui,  primitivement,  était  perçu  en  nature  el 


correspondait  environ  au  dixième  des  pro- 
duits en  céréales,  blé  et  orge,  lài  1S'|5,  il  a 
été  converti  en  argent;  le  taux  en  est  Wxi- 
annuellement  par  le  goiiverneni-  général 
d'après  le  cours  des  céréales.  Il  esl  généra- 
lement déteiminé  d'après  l'élendiie  du  ter- 
rain cultivé,  l'unité  de  siiilace  étant  la 
i/itirrw  ou  zouiiljfi,  espace  de  terre  pouvant 
être  laliouré  par  une  paire  de  hieul's,  el  va- 
riant, suivant  les  régions,  de  8  à '20  hectares; 
et  ou  tient  compte,  iiour  sa  fixation,  de  la 
qualité  des  récoltes. Dans  certaines  contrées, 
il  esl  basé  sui'  la  charrue  considérée  comme 
instrument  aratoire  et  non  comme  mesure 
de  superficie;  et  on  ne  tient  pas  compte  de 
la  qualité  de  la  récolte,  du  nmins  en  prin- 
cipe. L'aehour  a  été  étendu  à  toutes  les  cul- 
tures. (;(!tle  réforme,  d'abord  contenue  dans 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  '20  sept. 
1886'.  qui  ne  |>ouvail  légalement  l'édicter,  a 
été  opérée  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  du  :iO  déc.  1894  (U.l'.  9(!.  4.  '2:t).  Ce  dé- 
cret soumet  à  l'acliour  toutes  les  cultures  in- 
digènes des  territoires  où  cet  impôt  est  perçu, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  .'i  l'exception  des 
plantations  d'arbres  fruitiers,  des  vignes,  des 
jardins  potagers  et  autres  cultures  sarclées 
d'une  étendue  moindre  d'un  hectare.  Os 
cultures  sont  imposées  au  même  titre  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  blés  et  l'orge, 
c'est-à-dire,  en  raison, d'une  part,  de  la  su- 
perficie cultivée,  de  la  qualité  et  de  la  quan- 
tité de  la  récolte,  et,  d'autre  part,  suivant 
les  tarifs  de  conversion  en  argent  arrêtés 
chaque  année  (art.  2  et  3). 

379.  Dans  le  département  d'Oran,  l'im- 
pôt achour  doit  représenter  le  dixième  de  la 
récolte,  déduction  faite  des  revenus,  et  la 
somme  à  payer  doit  être  calculée  d'après  le 
tarif  de  conversion  en  vigueur  (Cons.  d'El. 
31  juill.  1905,  11.1'.  1906.  5.  57). 

380.  Dans  le  département  de  Constan- 
tine.  il  se  calcule  d'après  la  superficie  des 
terres  cultivées  et  non  d'après  le  nombre  des 
charrues  elleclivement  utilisées  (  Cons.  d'Et. 
5  févr.  1908,  Rrr.  „l,j..  1!I08.  2.  lOli).  -  En 
sens  contraire  ;   .Note  de  .M.  Larcher,  ibid.j. 

B.  —  Zekkat. 

381.  Le  zi'Uhot  est  un  impôt  sur  les  trou- 
peaux qui  ni'  porte  (|ue  sur  les  cliamcanx , 
les  bo'ufs,  les  moutons  et  les  chèvres,  à  l'ex- 
clusion des  chevaux,  mulets  et  ânes;  les  ta- 
rifs pour  chaque  espèce  de  bestiaux  sont  ar- 
rêtés tous  les  ans  jiar  arrêtés  du  gouverneur 
i;énér;il,  ils  sont  uniformes  |K»ur  toute  l'.M- 
L'érie  (llécr.  30  avr.  1861,  art.  I.  —  L.vii- 
i:iii:i!,  op.  cit..  t.   I,  n»  '2;il,  p.  3'26). 

382.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement ne  distingue,  au  point  de  vue  de 
l'impôt  zekkat,  les  animaux  destinés  au  com- 
merce de  ceux  utilisés  pour  la  culture;  les 
indigènes  doivent  être  imposés  pour  la  tota- 
lité des  bêtes  qu'ils  ont  en  leur  possession  au 
l'i- janvier  (Cons.  d'El.  8  mai  1901,  D.l'.  I!K)2. 
5.  '20;  19  janv.  et  10  juill.  1906,  lier,  itig., 
1907.  2.  '209  el  73). 

383.  L'indigène  qui  demande  décharge 
de  la  contribution  zekkat,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'a  que  la  garde  el  non  la  propriété 
des  animaux  à  raison  desquels  il  a  été  im- 
posé, peut  établir  ce  fait  par  tous  les  modes 
de  preuve  ;  c'est  en  vain  qu'une  circulaire 
du  gouverneur  général  exige  c[u'en'c(;  cas  la 
propriété  des  troupeaux  soit  établie  par  une 
convention  écrite  dite  li'tizila  dûment  enre- 
gistrée, unepanulle  justification  n'étanlpres- 
crite  par  aucune  disposition  de  loi  ou  lie  rè- 
glement (Cons.  d'Et.  I9mars  1897 (sol  impl.), 
il.l'.  98.  3.  8.4;  :«)  nov.  1901,  liev.  uig.,  I'.)02. 
2.  106). 

C.  —  Hockor. 

384.  Le /loc/ior,  qui  n'existe  que  dans  le 
département  det^onstantine,  était  à  l'origine 


moins  un  impôt  véritable  que  le  loyer  dû  â 
l'Etal  pour  les  terres  (ii-rli  ou  azels.  Il  se 
détermine  d'après  la  superficie  des  terres 
cultivées  el  non  d'après  le  nombre  îles  char- 
mes elTectivement  utilisées  (Cons.  d'El. 
5  févi'.  liK)8,  Tiev.itly..  I1HI8.  2.   KHi). 

385.  Le  hockor  ne  priil  plus  être  perçu 
sur  les  terres  qui  cessent  ilêtie  arch  ou  azels, 
pour  devenir  terres  françaises  (L.MinilKII,  np. 
cit.,  t.  I,  n'J'2;}2,  p.  3'27).  Contrairemenl  à  ce 
principe,  il  a  été  jugé  que  denu-urent  assu- 
jetties à  l'impôl  hockor  ;  ...  des  terres  arch 
qui,  après  avoir  été  séqu(!sliées  par  l'Etat, 
ont  été  échangées  par  lui  contre  d'antres 
terres 'arch',  puis,  à  la  suite  de  ciM  échange, 
ont  été  partagées  entre  des  particuliers 
((_:ons,  d'Et.  '28  janv.  1907,  liev.  ntij.,  1SMI7.  '2. 
77);  ..  Des  tiures  azels  ,  bien  quelles  aient 
fait  l'objet  de  la  délivrance  de  titres  français, 
transcrits  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  '26  juill.  1873  el  8  avr.  1887,  alors  (pie 
leur  propriétaire  est  un  indigène  musiil- 
nian  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1!KH).  D.l'.  1!)02.  3. 
11). 

D.  —  Lezma. 

386.  On  désigne  sous  le  nom  de  lezma 
plusieurs  impôts  dill'érents;  d'une  façon  gé- 
nérale, ce  sont  des  impôts  payés  par  les  tribus 
dont  les  revenus  ne  peuvent  être  appréciés 
d'une  manière  précise.  Dans  plusieurs  ré- 
gions, la  lezma  est  un  impôt  porlani  sur 
l'ensemble  de  la  tribu  :  la  répartition  et  la 
perception  en  sont  faites  dans  son  sein,  sans 
intervention  du  service  des  contributions; 
quelquefois  il  esl  perçu  par  feux.  Dans  la 
grande  Kabylie,  la  lezma  coustiliie  un  impôt 
de  capitatio'n  et  est  réglée  par  le  décret  du 
30  déc.  1894  (D.P.  96.  4.  '2:^)  qui  est  venu, 
comme  pour  Vac/toitr,  à  la  suite  de  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etal  du  25  mai  1894  (  V.  suprii, 
n»376),  régulariser  les  dispositions  prises  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  9  sept. 
1886:  au.x  termes  de  ce  décret,  les  hommes 
susceptibles  de  porter  les  armes,  c'est-à-dire 
en  âge  de  concourir  aux  charges  publiques, 
sont  divisés  en  sept  catégories  dont  la  pre- 
mière, celle  des  indigents,  ne  paye  rien ,  et 
dont  les  si.x  autres  pavent  ri'speclivi'ment  : 
5  fr.,  10  fr.,  15  fr..  30  ir.,  ,50  fr.  on  100  fr.; 
les  catégories  sont  définies,  d'après  la  situa- 
tion de  fortune  des  contribuables,  par  arrêté 
du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de 
gouvernement  (art.  1).  Dans  une  i)artie  de 
la  petite  Kabylie,  la  lezma  est  établie  par 
feux.  Enfin  ,  dans  quelques  oasis  où  il  n'y  a 
pas  de  culture,  elle  consiste  en  une  taxe  sur 
les  palmiers,  et  les  frappe  par  pieds  et  par 
catégories. 

387.  Pour  apprécier  la  position  de  fortune 
d'après  laquelle  un  indi;;ène  doit  être  im- 
posé à  l'impôt  lezma,  on  doit  tenir  compte 
des  biens  indivis  entre  lui  el  les  autres  mem- 
bres de  sa  famille  (Cons.  d'El.  25  nov.  1904, 
D.P.  1907.  5.  1). 

388.  Et  il  y  a  lien  de  ne  tenir  compte 
que  des  éléments  d'imposition  possédés  par 
l'indigène  au  l»''  janvier  de  l'année  consi- 
dérée (Cons.  d'Et.  10  févr.  1908, /{ce.  alg., 
1908.  2.  108). 

389.  In  indigène  est  imposable  à  la  sep- 
tième catégorie,  celle  des  gens  très  riches, 
de  l'impôt  lezma  ,  lorsque  les  revenus  qu'il 
lire  de  ses  propriétés  foncières  ou  des  prêts 
à  court  terme  et  à  gros  intérêts  qu'il  consent 
à  des  indigènes  dépassent  2  600  francs,  et  il 
n'est  pas  fondé  â  se  prévaloir,  pour  contes- 
ter cette  imposition,  de  ce  qu'il  serait  lui- 
même  débiteur  de  tout  ou  partie  des  capi- 
taux mobiliers  qui  servent  à  ces  prêts  (Cons. 
d'Et.  6  mai  1904  (sol.  impl.),  D.l'.  1!K»5.  5. 
17). 

390.  Dans  la  petite  Kabylie,  un  indi- 
gène n'est  pas  fondé  à  demander  la  réduc- 
tion de  l'impôt  lezma  lorsipie,  en  raison 
des    biens    qu'il    possède    au    I"    janvier    de 
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l'aniite  considérée,  sa  cote  n'est  pas  exa- 
gérée par  comparaison  avec  celles  qui  sont 
assignée*  aux  mêmes  contribuables  du  même 
douar  (Cons.  d'Et.  G  juill.  liK)V.  O.P.  19(X>. 
r>.  1). 

K.  —  Assujettis  aux  impôts  arabes. 

391.  Seuls  les  Français  et  les  étrangers 
européens  sont  exempts  des  impôts  arabes. 
El  encore,  même  restreintes  dans  ses  limites, 
les  exemptions  n'ont-elles  pas  été  facilement 
admises  par  IWdministration.  L'exemption 
en  ce  qui  concerne  les  Français  et  les  indi- 
vidus d'ori^'ine  européenne  a  été  prononcée 
par  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
du  5  nov.  18i5.  Elle  a  été  admise  par  le  Con- 
seil d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  indigènes 
naturalisés  (Cons.  d'Et.  13  août  lSfi,3,  Riv. 
Cons.  d'Et..  p.  685:  -26  déc.  1879.  T».  P. 
80.  3.  i3).  El  enfin,  contrairement  aux  pré- 
tentions de  r.\dmihistration,  le  Conseil  d'Etat 
l'a  étenilue  aux  Israélites  indigènes  devenus 
citoyens  français  en  vertu  du  décret  du  24oct. 
187(5;  uneeirculairedugouverneurgénéral  du 
3  aoiit  1877  avait  prescrit  de  les  comprendre 
dans  les  rôles  des  impôts  arabes,  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  étaieiit  précédemment  assujettis 
à  ces  impôts  (Cons.  d'Et.  13  août  I8(i3,  2  ar- 
rêts. R«-.  Cons.  d'Et..  p.  tj<S;5|  et  sur  ce  que 
le  décret  du  îi  oct.  1870  ne  contient  aucune 
disposition  dérogeant  à  leur  égard  aux  lois 
liscales  ;  mais  le  Conseil  d'Etat,  estimant  que 
la  naturalisation  qui  leur  a  été  conférée  i)ar 
ce  décret  les  a  complètement  assimilés  aux 
Français ,  a  décidé  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  aux  impôts  arabes  (Cons.  d'Et.  28  nov. 
1879,  D.P.  80.  3.  43;  29  juill.  1881,  D.P.  82. 
5.  16;  7  juin.  1882,  Rec.  Con.f.  d'Et.,  p.  6.38; 
16  nov.   1900,  D.P.  1902.  3.  32). 

392.  Le  décret  du  7  oct.  1871  qui  est  venu 
restreindre  la  portée  du  décret  du  2i  oct. 
1870,  doit  recevoir  son  application  non  seu- 
lement au  point  de  vue  politique,  mais  en- 
core au  point  de  vue  fiscal  ;  en  conséquence, 
doivent  être  seuls  exempts  des  impôts  arabes 
les  Israélites  qui  ont  justifié  de  leur  indi- 
génat  dans  les  formes  et  condltiiuis  prévues 
par  ce  décret  (Cons.  d'Et.  29juill.  1901.  It.P. 
1902.  3.  116). 

393.  Les  impôts  arabes,  étant  dus  par  les 
Israélites  non  citoyens  français,  le  sont  par 
les  Israélites  étrangers,  et  notamment  par  les 
Israélites  marocains  (Cons.  d'Et.  26  mars 
1904.  D.P.  1905.  5.  17  ;  19  déc.  1904,  D:P. 
1907.  5.  41).  Le  Conseil  d'Etat  se  fonde  pour 
motiver  cette  solution  sur  un  argument  n 
contrario  tiré  de  la  décision  <lu  ministre  de 
la  Guerre  du  5  nov.  1845,  aux  termes  de  la- 
quelle les  Européens  sont  seuls  exemptés  des 
impôts  arabes,  et  sur  le  texte  dn  sénatus- 
consulte  du  22  avr.  1863  (art.  4),  qui  assu- 
jettit au  payement  de  ces  impôts  «  les  déten- 
teurs des  territoires  des  tribus  »  ;  mais  ce 
système  est  vivement  combattu  et  on  soutient. 
au  contraire,  que  les  impôts  arabes  ne  doi- 
vent être  payés  que  par  les  musulmans.  On 
fait  valoir  en  ce  sens,  tout  d'abord,  le  carac- 
tère religieux  et  d'exception  de  ces  impôts, 
ensuite  le  texte  de  l'ordonnanci^  du  17  janv. 
1845  (D.P.  45.  3.  59)  qui.  dans  toutes  ses  dis- 
positions, ne  parle  que  des  "  impôts  dus  par 
les  populations  arabes  »  nu  des  «  impôts 
arabes  >i  (art.  1,  2  et  3).  En  parlant  des  «  dé- 
tenteurs des  territoires  des  tribus  n,  le  sé- 
natus-consulte  du  22  avr.  18()3  n'a  visé  que 
les  possesseurs  du  sol  nrrh,  sol  ilont  il  attri- 
bue la  propriété  aux  tribus;  quant  à  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  Guerre  tlu  5  nov.  1H't5, 
elle  n'a  jamais  été  publiée!  (Estoiiîlon  et 
LKFKiiiT.i:,  Codi;  de  l'Algérie  annnli; ,  p.  80), 
et  est,  par  suite,  sans  valeur  légale  (Laiichkii, 
dissertations,  Rev.  œig.,  1904.  2.  -168,  et  1905. 
2.  7). 

394.  Les  Israélites  indigènes  qui  ont  été 
portés  au  rôle  des  impôts  arabes  doivent 
être  déchargés  de  ces  impôts,  même  lorsque 


leur  qualité  n'a  été  établie  que  par  un  juge- 
ment ])ostérieur  à  la  publication  du  rôle:  ce 
jui;ement  n'a  fait,  en  effet.  (|ue  leur  recon- 
naître une  qualité  qu'ils  possédaient  anté- 
rieurement (  Cons.  d'Et.  16  nov.  UKK),  pré- 
cité). 

395.  .\u  contraire,  les  indigènes  natura- 
lisés ne  peuvent  être  rayés  du  rôle  des  im- 
pôts arabes  sur  lequels  ils  ont  été  portés, 
qu'autant  que  la  naturalisation  est  antérieure 
à  la  publicaticm  et  à  la  mise  en  l'eciiuvrement 
,U-  ce  rôle  iCuis.  d'Ef.  4  août  1KS2,  Krc.  Coh.s. 
d'Et..  p.  7i5K 

396.  Les  tribus  iiiariJizfii  jouissent,  eu 
matière  d'imi)ôts  arabes,  d'un  tarif  de  fa- 
veur, en  vertu  <le  la  convention  du  16  juin 
ISS,  dite  traité  du  Figuier  (Cons.  d'Et. 
26  juin.  1901.  D.P.  1902.  3.  116;  6  févr.  1905, 
D.P.  1907.  5.  41).  C'est  à  l'indigène  qui  ré- 
clame l'application  de  ce  tarif  à  justifier  que 
ses  ascendants  appartenaient  à  l'ancien 
maglizen,  et  il  ne  saurait  être  dispensé  de 
rapporter  cette  preuve  par  le  fait  que  pen- 
dant dix  ans  il  a  été  imposé  comme  maghzen  : 
cette  circonstance  constitue  toutefois  en  sa 
faveur  un  commencement  de  preuve,  en  pré- 
sence du(]uel  l'autorité  administrative  doit 
surseoir  à  statuer  et  lui  impartir  un  délai 
pour  justifier  qu'il  a  saisi  l'autorité  judiciaire 
de  cette  question  d'état  préjudicielle  (Cons. 
d'Et.  6  févr.  1905.  précité). 

397.  L'impôt  arabe  n'est  pas  du  pour  les 
terres  que  les  indi;,'énes  donnent  à  bail  aux 
Européens  (Cons.  'd'Et.  18  juill.  1884.  Rec. 
Cons.  d'Et.,  p.  700).  Mais  un  indigène  ne 
pourrait  se  prévaloir,  pour  obtenir  décharge 
de  cet  impôt,  d'un  bail  passé  entre  lui  et 
son  fils,  naturalisé  Français,  lorsque,  malgré 
ce  bail,  il  a  conservé  la  libre  disposition  des 
terres  et  des  bestiaux  avant  fait  l'objet  de 
cet  acte  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1904.  D.P.  1907. 
.-..  41). 

398.  L'impôt  arliour  ne  peut  être  perçu 
sur  les  indigènes  cultivant,  à  un  titre  quel- 
conque, des  terres  appartenant  à  des  Euro- 
péens (Décis.  min.  25  août  1858).  l'n  arrêté 
du  gouverneur  général  du  22  mars  1872, 
qui  avait  voulu  remettre  en  vigueur  les  dis- 
positions contraires  d'un  avis  du  conseil  du 
gouvernement  du  5  mars  1849,  a  été  annulé 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  déc. 
HK)4  (D.P.  1906.  3.  70). 

I'.  —  Recouvrement, 

399.  Les  impôts  arabes  sont  recouvrés 
comme  en  luatiéi'e  de  contributions  directes, 
et  les  demandes  en  décharge  de  ces  impôts 
sont  soumises  aux  conseils  de  préfecture, 
d'après  les  mêmes  règles  que  celles  suivies 
en  France  en  matière  d'impôts  directs.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  ...  (pi  est  irrecevable 
une  réclamation  relative  à  une  cote  supé- 
rieure à  l!0  francs,  lorsqu'elle  n'est  pas  for- 
mée sur  papier  timbré  (Cous.  il'Et.  27  déc. 
1878,  D.P.  79.  3.  44;  9  déc.  lt»0.'i,  Rev.  alg., 
1<M)t.  2.  74  ;  7  nov.  1906,  ihid.,  1907.  2.  1)  ;  ... 
(,)ue  pour  c<iux  des  impôts  arabes  qui  sont 
divisés  en  douzièmes  ,  les  demandes  en  dé- 
charge ou  en  réduction  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  accompagnées  de  la  (|uittance 
des  termes  échus  (Cons.  d'Et.  27  avr.  1877, 
11. P.  77.  3.  99  :  12  juill.  1882.  D.P.  8;^.  5.  18)  ; 
...  Que  le  demandeur  en  décharge  qui,  de- 
vant le  cnnsi'il  de  préfecture,  n'a  réclamé  la 
vérifi(-ali()n  par  voie  dexperlise  ipTaprès  l'ex- 
piration du  délai  de  dix  jouis  courant  de  la 
noiilication  du  dépôt  du  dossier  à  la  sous- 
jiréfecture.  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  qu'il 
n'ait  pas  été  procédé  à  une  mesure  d'ins- 
truction et  n'est  pas  recevaljle  à  deman- 
der devant  le  Conseil  d'Etat  qu'il  soit  pr(j- 
c.édé  à  une  enquête  (  Cons.  d'Ef.  28  févr. 
1!K)2,  Rev.  nig.,  li)02.  2.  124);  ...  Qu'il  apj)ar- 
tientà  la  juridiction  contentieuse  d'apprécier 
si  la  taxe  à  laquelle  un  indigène  a  été  im- 
posé à  l'impôt  trznia  est  en  ra|)port  avec  ses 


moyens  d'existence,  et  de  décider  qu'un  in- 
digène rangé  dans  une  catégoi'ie  doit  l'êlre 
dans  une  autre  (Cons.  d'Et.  18  mai  1900  (sol. 
iuipl.l.  D.P.  1901.  3.  75;  18  déc.  1901.  D.P. 
1903.  5.  23). 

400  Les  principes  relatifs  aux  mutations 
de  cote  sont  également  les  mênu'S  (pi'en 
France  ;  en  conséquence  a  été  annulé  l'arrêté 
du  conseil  tle  préfecturtï  imposant  u\w  con- 
tribution zelikal  ])ar  voie  di'  mulalion  de 
cot<*,  aucune  disposition  de  loi  ou  tle  règle- 
uu'nt  n'aulorisant  la  juridiction  adiuinislra- 
live  à  ordonnei'  une  mutation  de  cote  en 
cette  matièn-  (Cons.  d'Et.  11  nov.  1SWH,  D.P. 
1903.  3.  36:. 

401.  Les  formes  et  les  délais  pour  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sont  également  les  mêmes  qu'en 
France  (Cons.  d'Et.  1"^'  févr.  1901,  Hrv.  alg., 
1902.  2.  7). 

402.  NoIaMimeul ,  c'i'st  au  gouverneur 
seul  (|u'il  apparliiiil  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'IOtat  ciuitre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  accordant  déchai'ge  à  un  con- 
tribuable des  contributions  arabes  auxquelles 
il  avait  été  imposé.  Le  ministre  des  Finances 
est  sans  qualilé  pour  se  pourvcilr  contre  un 
tel  arrêté,  aulreniint  que  dans  l'iulérêt  de 
la  loi.  Les  contribulions  arabes  étani  perçues 
pour  le  compte  de  l'.Mgérie,  cette  colonie  a 
seule  intérêt  à  leur  recouvrement  ;  le  gou- 
\'erneur  général  pevit  seul  ester  en  justice  au 
nom  de  'la  colonie  (  L.  19  déc.  19llil.  ai't.  1  ; 
Cons.  d'Et.  22  déc.  1905,  Rec.  Cons.  d'Et. 
1!«)5,  966). 

403.  Le  principal  des  impôts  arabes  est 
augmenté  par  des  centimes  additionnels  : 
centimes  ordinaires  généraux,  centimes  com- 
munaux et  cenlimes  extraordinaires  (  Décr. 
11  nov.  191)2,  D.P.  1903.  4,  fable  7,  n"  21  ; 
2.5  nov.  1903,  D.P.  19(14.  4.  table  5,  2:^).  No- 
tamment, un  décret  du  7  juill.  1908  I Rev. 
ttlg.,  1908.  3.  335)  a  établi  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  à  partir  du  1"'  janv.  1909,  des 
centimes  extraordinaires  exclusivement  alTec- 
(és  à  des  œuvres  d'assistance,  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique  intéressant  la  popula- 
tion indigène. 

(î.  —  Rêparlition. 

404.  In  dixième  du  principal  brut  de 
l'impôt  arabe  est  attribué  aux  chefs  collec- 
teurs; le  surplus  se  partage  par  moitié  entre 
la  colonie  et  les  départements  (  Décr.  22  oct, 

1875). 


S  3. 


Douanes. 


405.  Le  régime  douanier  de  l'Algérie, 
malgré  de  nombreuses  vicissitudes,  a  tou- 
jours tendu  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus 
de  celui  de  la  métropole,  .lusqu'à  l'ordon- 
nance du  I!  nov.  1835  (H.  p.  765),  les  pro- 
duits algériens  introduits  en  France  étaient 
f'rajipés  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  pro- 
hibidons  que  les  produits  des  pays  étrangers; 
ils  étaient  en  outre  grevés  des  mêmes  droits 
de  sortie  que  les  produits  simila ires di' France, 
en  sorte  qu'ils  payaient  à  leur  soifie  d'.Mgérie 
comme  pidduits  français,  et  à  leur  entrée 
(tu  France  comme  produits  étrangers.  L'or- 
donnance du  16  déc.  18'i3  aft'rancbll  les  pro- 
duits du  sol  algérien  de  tous  dioils  de  sortie 
ef  les  assujettit  seulemeni  à  la  moitié  du 
ilioll  d'entrée  en  France.  La  loi  du  11  janv. 
1851  (D.L',  51.  4.  20)  <'xempta  de  foutes  taxes 
à  leur  entrée  en  France  la  plupart  des  pro- 
duits algériens  naturels  ou  fabriqiu'-s.  et  posa 
le  [)rincipe  de  l'applicalion  à  l'Algérie  des 
tarifs  de  la  législation  iloiianlèr'e  de  la  mé- 
tropole. La  loi  du  17  juill.  18()7,  art.  71 
(  D.P.  67.  4.  87)  a  décidé  que  les  tarifs  doua- 
niers applicables  aux  frontières  de  France 
sont  applicables  en  .Mgérie  toutes  les  fois 
que  des  textes  spéciaux  n'y  appoitent  pas  des 
modifications    ou    atténuations.    Cette    assi- 
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milation  n  été  compli'li'ic  par  les  lois  tlu 
29  liée.  I.SS'Mh.P.  8r>.  i.  «Il,  du  11  jaiiv.  ISffâ 
(l».l'.  9-2.   t.   77),  lin  2H  di'c.   1S95  (H.l'.  SHi. 

4.  as). 

A.  —  llapporis  nvcc  la  France. 


406.  I.ps  rapports  entre  la  Krance  et  l'Al- 
gérie jouissent,  en  principe,  d'une  franchise 
réeiproipie  et  alisiilue  (  I..  17  juill.  18(17.  art.  1 
et '2).  lui  censi'Miiu'nce,  les  pi'oduits  étrangers, 
nationalisés  par  raeipiit  des  droits  de  douane, 
peuvent  lilii'einent  passer  <le  Krance  en  .\1- 
({érie  on  réeiproiiueineut ,  à  la  condition, 
toulerois,  pour  le  cas  où  les  droits  pa>és  en 
Al^'éric  sei'aienl  iul'érieurs  à  ceux  ilu  tarif 
nu'tropolitaiu  ,  île  payer  l'intégralité  de  ces 
dernieis  à  l'entiée  eu  Krance  (I,.  7  mai  1881, 
Mécr.  1-2  juill,  1887,  art.  1).  Les  produits 
importés  de  France  en  Aljiérie  et  récipro- 
quenu'Ut  siint  exeui|ils  du  droit  de  statis- 
tique il,.  '28  liée,    I.SII.'),  art.   I.'il. 

407.  Ce  principe  de  la  franchise  réci- 
roque  couiperte  des  exceptions  <pii ,  pour 
es  produits  importés  de  Krance,  sont  rela- 
tives aux  sucres  et  aux  chocolats  (1..  17  juill. 
18(!7  nuiililiée  par  la  loi  du  li)  mars  1875, 
art.  li,  lalileau  .\  ;  17  juill.  188(),  art.  17; 
Décr.  12  juill.  1887,  llidl.  off.  qoui\  gén., 
1887,  p.  891):  I..  -28  déc.  1895,  art.  12: 
22  juill.  19(l.'i:  lléer.  21!  août  1(K)4,  1). P.  1906. 
taille  4,  r>).  l'our  les  produits  exportés  d'.\l- 
jjérie  en  Kr.'inee.  ces  exceptiiius  sont  lieaucoup 
plus  nomlueuses,  à  raison  des  monopoles 
réservés  à  l'Klat  cpii  n'existent  pas  en  Al.ué- 
rie,  notamment  celui  des  tabacs  (V.  pour  les 
sucres  et  les  cliocolals,  llécr.  Ifi  janv.  1896 
modilié  par  llécr.  2."i  mai  1897.  H.l'.  97.  4. 
tahie  16). 

408.  Les  vins  ne  sont  admis  en  franchise 
d'.Mpérie  en  France  et  réciproquement,  qu'à 
la  condition  de  provenir  exclusivement  de  la 
fermentation  de  raisins  frais ,  sinon  ils  sont 
rangés  dans  la  catégorie  des  alcools  soumis 
aux  surtaxes  et  à  l'octroi  de  mer  (Trib.  civ. 
Alger,  ;ill  juin  1888.  Joiirn.  de  jur.  de  la 
cour  d'Alger,  1889,  4^1-41).  H  en  est  de  même 
des  vins  naturels  rehaussés  d'alcool  ou  vinés 
(Même  jugement).  Il  y  a  fausse  déclaration 
en  douane,  donnant  lieu  aux  pénalités  appli- 
cables à  un  tel  délit,  dans  le  l'ait  île  déclarer 
comme  vins  il'Algérie  des  vins  qui  ont  été 
transportés  île  Krance  et  réexpédiés  ensuite 
sur  la  métropole  ('l'rih.  corr.  Alger,  S  avr. 
1886,  Jauni,  de  jur.  de  la  cour  d'Alger, 
1886.  24Ô). 

409.  Au  départ  des  ports  d'.Mgérie  à  des- 
tination de  la  Kiauce,  l'expiirlation  sans  dé- 
claration, ou  sous  déclaration  inexacte  quant 
à  la  nature,  des  marchandises  prohibées 
dans  la  métropole,  taxées  à  des  droits  diffé- 
rentiels de  25  francs  ou  pins  par  100  kilo- 
grammes, ou  soumises  à  des  taxes  de 
consommation  intérieures  ,  donne  lieu  à 
l'application  des  pénalités  prévues  en  cas 
d'importation  par  les  art.  -M,  42  et  4,3  de  la 
loi  du  26  avr.  1816  :  :î7,  titre  6,  de  la  loi  du 
21  avr.  1818  :  1  à  4  <le  la  loi  du  2  juin  1875. 
c'est-à-dire  des  pénalités  frappant  les  délits 
de  contrebande  (L.  17  avr.  19116,  art,  9,  D.P. 
1906.  4.  85).  Cette  disposition  a  été  édictée 
en  même  temps  qu'on  a  autorisé  les  voya- 
geurs se  rendant  d'.\lgérie  en  France  à  faire 
visiter  leurs  bagages  au  port  de  départ,  par 
la  douane  algérienne,  et  a  pour  but  de  pré- 
venir les  tentatives  de  fraude  qui  pourraient 
être  commises  à  cette  occasion  (V.  la  lettre 
de  la  direction  générale  des  douanes  sur 
l'application  de  cet  article,  Rer.  int.  de  dr. 
maril..  t.  22,  p.  125). 

410.  Les  importations  des  colonies  fran- 
çaises sont  admises  en  Algérie  au.x  mêmes 
conditicins  qu'en  F'rance. 

411.  Certaines  marchandises,  expédiées 
de  France  à  destination  des  contrées  situées 
en  dehors  du  territoire  soumis  aux  régimes 
des  douanes  et  de  l'octroi  de  mer,  peuvent 


traverser  l'Algérie  en  franchise  (  L.  16  avr. 
1895,  art.  15;  llécr.  17  déc.  1896.  D.P,  97.  4. 
iCi,  modilié  par  lléer.  :îO  juill.  19(MI.  li.P,  Iil(l2. 
4.  table  :i,  et  llécr.  '\-'  lévr.  1SI02,  II.  P. 
1905.  4,  table  4.  —  V.  pour  les  sucres  français 
expédiés  de  la  métropole  à  ileslination  des 
oasis  ilii  Sud  et  du  Maroc,  .sons  bénélice  de 
la  prime  dexpoilation ,  llécr.  25  sept.  1900, 
11,1',  19(12,   'i.  lable  ,'!). 

H,        l'iapporls  avec  I  étranger. 

412.  Les  marchandises  exportées  de  l'Al- 
gérie à  l'étranger  sont  soumises  au  même 
régime  im'à  l'expiirtation  île  la  métropole 
(L.  17  juin.  1867,  art.  9).  Les  marchandises 
importées  de  l'étranger  en  Algérie  soiil  sou- 
mises aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
importées  en  Kr.mce,  à  l'exception  d'un  cer- 
tain noiubic  de  proiluils  mentionnés  au  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  du  17  juill.  18(2'^, 
modiliée  par  la  loi  du  19  mars  1875  (II. P.  75. 
4.  95),  et  pour  lesquels  les  droits  sont  lixés 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  mars  1897  ;  le 
tarif  de  faveur  iloul  jouissaient  les  denrées 
coloniales  a  été  au;,'iucnté,  excepté  pour  le 
café,  par  l'art.  11  lie  la  loi  du  28  dée.  1895 
(II.P.  96.  4,  1)8),  qui  a  jiurlé  les  droits  dont 
elles  sont  passibles  aux  deux  tiers  des  droits 
du  tarif  métropolitain.  Les  produits  naturels 
ou  fabriqués  originaires  de  la  'l'unisie.  du 
.Maroc  et  du  Sud  de  l'Algéiie  sont  exempts 
de  tout  droit  à  leur  importaticui  eu  Algérie 
par  la  frontière  de  terre  i  L,  17  iiiill,  1867, 
art.  6). 

413.  L'Algérie  est  soumise,  au  point  de 
vue  des  surtaxes  d'entrepôt,  au  menu-  régime 
que  la  métropole;  l'art.  12  de  la  loi  du 
28  liée.  1895  a  fait  disparaître  les  exceptions 
qui  existaient  à  ce  sujet  relativement  aux 
denrées  coloniales. 

C.  —  Entrepôts,  admission  temporaire. 

414.  Il  existe  à  .\lger  et  à  Oran  des  en- 
trepôts réels  de  douanes  fonctionnant  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  entrepôts  mé- 
tropolitains et  soumis  aux  mêmes  règles 
(Alger.  2i  juin  1878,  D.P.  80,  1.  :i81)._  Les 
dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  janv. 
1903,  relative  au  régime  des  sucres  (IJ.P. 
1903.  4.  59),  ont  été  rendues  exécutoires  en 
.\lgérie  par  un  décret  du  3  déc.  1903  (D.P. 
1905.  4.  93).  Les  règles  relatives  aux  entre- 
pôts fictifs  sont  également  applicables  en 
.Algérie  ;  les  marchandises  peuvent  être  pla- 
cées en  entrepôts  fictifs  dans  toutes  les  villes 
frontières  oii  existent  des  bureaux  de  douanes 
et  dans  certaines  villes  de  l'intérieur. 

415.  Sont  exclus  pour  l'.Mgérie  du  béné- 
fice de  l'entrepôt  industriel  prévu  par 
l'art.  8  du  décret  du  12  févr.  1870  les  sucres 
.-i  employer  à  la  préparation  des  sirops,  clio- 
colals, confitures  et  autres  dérivés  non  exclu- 
sivement destinés  à  l'exportation  à  l'étranger 
ou  dans  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises I  Décr.  20  déc.  ltX)4  et  12  juin  1906, 
D.]'.  1906,  4,  table  5,  n»  25). 

416.  Le  régime  de  l'admission  temporaire 
est  appliqué  en  .Algérie  aux  blés  destinés  à 
la  mouture  (Décr.  17  févr.  1886,  Bull.  ol\. 
gour.  gén..  1886,  p.  121),  aux  cacaos  et 
sucres  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat 
(Décr.  21  juill.  1887,  ibid.,  1887,  p.  892). 
Enfin  les  bureaux  de  douane  des  ports  d'.\l- 
ger  et  il'Oran,  et,  sons  certaines  conditions, 
d'autres  bureaux  de  douane,  admettent  des 
marchandises  au  transit. 

D.  —  Droits  de  quai. 

417.  La  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie  a  été  déclarée  exempte  du  droit  de 
quai  par  la  loi  du  28  déc.  1895  lart.  14,  et  L. 
23  déc.  1897,  art.  11.  .\ntérieiiremeut  à  cette 
disposition,  la  jurisprudence,  se  fondant  sur 
ce  que  la  loi  du  29  déc.  1884  n'avait  pas  fait 
perdre    à  l'Algérie,  au  point  de  vue  doua- 


nier, son  caractère  de  colonie  fiancaise, 
déclarait  ce  droit  exigible  (Heq.  9  juin  1891  , 
D.P.  93.  1.  156,  et  Ch.  réun.  22  févr,  1881, 
.lourii.  de  jur.  de  May-wille,  1882.  2.   I(t5). 

418.  Dans  les  ports  de  l'Algérie,  les  droits 
de  quai  ne  sont  perçus  que  sur  les  marchan- 
dises, passagers,  animaux  et  voilures  débar- 
qués et  non  sur  c.ru\  embarqués  (L.  23  déc. 
1897,  art.  4).  L'Algérie  exportant  en  grande 
quantité  des  matières  premières,  représen- 
tant un  gros  volume,  mais  consistanl  en 
marchandises  pauvres,  telles  que  les  mine- 
rais, l'alfa,  les  écorces,  les  laines,  etc.,  on  a 
estimé  qu'on  mettrait  lin  à  ce  commerce 
d'exportation  si  on  fais.'iil  payer  des  droits 
de  quai  pour  les  marchandises  embarquées. 

,iS  4.  —  Droits  de  licence. 

419.  L'impôt  des  licences  établi  sur  les 
fabricants  et  débitants  de  boissons  alcoo- 
liques et  de  tabacs  est  analogue  à  celui  qui 
existe  en  Krance.  Les  tarifs  et  l'énuméra- 
tion  des  professions  assujetties  sont  lixés  par 
lart.  .'M  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893 
I  D.P.  93.  4.  79-801,  modifié  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  16  avr.  1895  (D.P.  95.  4.  92  .  L'n 
règlement  d'adminislralion  publiipie  déter- 
minant les  conditions  il'a|)plicalion  de  ce 
lexte  a  été  édicté  par  le  décret  du  27  juin 
1893  (D.P.  93.  4.  105|. 

420.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  licence  : 
I»  le  propriétaire  algérien  qui  vend  des  bois- 
sons de  sa  récolle  en  gros  ou  en  demi-gros 
sur  le  lieu  même  de  sa  production  ;  2"  le 
cafetier  maure  qui  ne  débite  ni  eau-de-vie. 
esprit  ou  liqueur,  ni  aucune  boisson  fer- 
mentée  ;  3"  les  cabareliers,  aubergistes,  lo- 
geurs et  buvetiers  établis  en  dehors  du  Icr- 
ritoire  des  communes  de  plein  exercice  et 
des  centres  de  population  consliluées  sur 
des  points  éloignés  de  plus  de  20  kilomètres 
du  périmètre  de  tout  centre  de  population 
européen  (L.  28  avr.  1893,  art.  39;  llécr. 
27  juin  1893,  art.  1). 

421.  Le  montant  des  licences  que  la  loi 
du  28  avr.  1893  avait  imposées  aux  débitants 
de  vins  a  été  réduit  de  40  et  ,50  p.  UKJ  par 
Fart.  22  de  la  loi  du  28  déc.  1895  (D.P.  96. 
4.  38),  qui  a  soumis  ces  débitants  au  tarif 
réduit  spécial  aux  marchands  de  tabac;  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  débitants 
vendant  au  détail  exclusivement  soit  du  vin, 
soit  de  la  bière,  aux  maîtres  de  pension  bour- 
geoise au  jour,  au  mois  on  à  l'année,  ayanl 
de  quatre  à  six  pensionnaires  el  aux  gargol- 
tiers. 

422.  La  vente  des  médicaments  propre- 
ment dits,  alors  même  qu'ils  contiennent 
de  l'alcool,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
des  lois  fiscales;  mais  il  en  est  autrement 
de  la  vente  faite  par  un  pharmacien  d'alcool 
à  l'état  naturel,  même  si  cet  alcool  est  des- 
tiné à  entrer  dans  la  confection  des  médica- 
ments, les  pharmaciens  n'étant  pas  compris 
au  nombre  des  débitants  d'alcool  que  Fart.  39 
de  la  loi  du  28  avr.  1893  excepte  de  l'obliga- 
tion d'une  licence  (Alger,  24  mai  1902,  D.P. 
1903.  2.  12). 

423.  Aucun  appareil  ou  partie  d'appareil 
distillaloire  ne  peut  être  détenu,  même  par 
les  constructeurs  ou  marchands  de  ces  appa- 
reils, qu'après  une  déclaration  au  service 
des  contributions  diverses  et  la  délivrance 
d'une  licence  (Décr.  5  juill.  1901,  art.  10. 
D.P.  li)04.  4.  table  4.  n"  17).  Et  celui  qui 
reçoit  dans  ses  bâtiments,  en  vue  d'une  dis- 
tillation clandestine,  un  tel  appareil  non  dé- 
claré, participe  à  la  fraude  ou  la  favorise  el 
tombe  ainsi  sous  l'application  de  Fart.  40  du 
décret  du  27  juin  1887  (Cr.  8  févr,  1!I07,  Kh». 
crini.,  n"  70,  p.  117). 

424.  L'impôt  des  licences  s'applique 
dans  les  territoires  militaires  (Décr.  12  mai 
1902.  D.P.  1903.  4,  lable  5,  n"  10). 

425.  Dans  les  communes  mixtes  ou  indi- 
ç;ènes  où    il    n'existe    pas   de    taxes  sur    les 
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loyers,  on  pour  les  assujettis  à  la  licence  non 
soumis  .lux  ilrails  île  patente,  la  détermina- 
tion (le  la  \aleur  du  loyer  professionnel  est 
faite  d'olliee  par  les  a^ients  du  service  des 
contributions  ilivei-ses.  sauf  à  l'assujetti,  au 
cas  où  il  se  croirait  surtaxé,  à  former  dexant 
le  jus;e  compétent  telles  demandes  en  ré- 
duction que  de  droit.  Dans  le  cas  où  une 
expertise  serait  ju^ée  nécessaire,  il  y  serait 
procédé  par  un  expert  unique  désiené  par 
le  tribunal  (Décr.  -27  juin  1^'{I3,  art.  li.  S  1  et 
■2  niodiliés  par  llécr.  '28  août  liKI6.  ll.l>.  lilOT. 
4.  table  5.  n»  iti). 

426.  Ilans  les  conimuiu's  n)ixles  ou  in- 
digènes, le  tarif  <les  licences  à  appliquer  est 
déterminé  d'après  le  cliiflre  de  la  population 
européenne  île  chaque  i;roupe  territorial  ou 
de  chaque  section  de  la  commune  (L. '28avr. 
I8i)3,  art.  3!t).  l'our  les  assujettis  installés 
dans  les  dépendances  rurales  des  communes 
hors  des  agglomérations  principales  ou  se- 
condaires. V.  llécr.  '28  août   liKKi. 

427.  L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  des  contestations  et 
demandes  en  décharné  relatives  aux  droits 
de  licence  iCons.  d'Kt.  -Si  juill.  1898.  II. P. 
lïHX».  3.  2:  -2!»  juin  IIKXI.  liée.  Cous.  d'Et., 
p.  'i;{3).  Ces  droits,  bien  qu'établis  d'après  les 
mêmes  élémentsd'inipositionque  les  patentes, 
sont,  en  elfet,  rangés  dans  les  produits  des 
contributions  diverses  et  ne  comportent  pas 
l'élément  essentiel  et  constitutif  de  l'iiupôt 
direct  et  de  la  compétence  administrative  : 
le  rôle  nominatif,  mais  seulement  un   tarif. 

S  5.  —  Droits  sur  les  alcools. 

\.  —  Taxe  de  consommation. 

428.  lue  taxe  de  consommation  sur  les 
alcools  introduits  ou  fabriqués  en  .Myérie  a 
été  établie  par  l'art.  3/i  de  la  loi  de  linances 
du  2(i  janv.  1892  (D.P.  9-2.  4.  9).  Le  taux  de 
cette  taxe  a  été  successivement  modilié  par 
l'art.  :il  de  la  loi  du  i:i  avr.  1898,  et  par  les 
décrets  des  8  nov.  19(1-2  (II. I>.  liHti.  .'t,  table  .">, 
n»  6).  •.^  déc.  mu  lll.l'.  l'.MIi.  4.  table  4.  n»  13). 
2}  août    nmi  lier,  iilg.,  I<K)2.    3.  172:    191)1. 

3.  78;  19a").  3.  42).   20  août  1907  (11. P.   1907. 

4.  table  4,  n»  21),  homolofiuant  des  décisions 
de  l'assemblée  plénièredes  délé.ealions  iinan- 
cières. 

429.  Les  dispositions  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  13  avr.  I8!)8  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  consommation  sur  les  vermouls 
et  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  et  décidant 
que  le  demi-droit  est  dû  sur  la  force  alcoo- 
lique totale  jusqu'à  1,t  dei;rés  et  le  droit 
plein  au-dessus,  ont  été  rendues  applicables 
à  l'.AK'érie  par  le  décret  du  29  juill.  1992 
(D.P. '1903.  4,  table  5,  n"  11).  La  perception 
de  ces  droits  a  été  réiîlementée  par  un  décret 
du  21  août  de  la  même  année  (D.P.  1905. 
4,  table  4,   n»  2:1). 

430.  L'alcool  étant,  en  .Mijérie.  assujetti 
au  payement  d'un  double  impôt  :  le  droit  de 
consommation  perçu  au  prolit  du  Trésor  et 
l'octroi  de  mer  au  prolit  des  communes,  les 
tribunaux  doivent,  au  cas  de  fraude,  con- 
damner cuniulativement  à  des  amendes  au 
prolit  du  Trésor  et  au  prolit  de  la  caisse  de 
l'octroi  de  mer  (Alger,  2-4  juill.  190$,  Rev. 
ait).,  190i.  2.  176). 

431.  Les  dispositions  des  décrets  des 
H)  août  1900  et  4  janv.  1!K)5  sur  le  régime 
fiscal  des  alcools  métbyliques  dans  la  mé- 
tropole ont  été  rendues  exécutoires  en  .\lj,'é- 
rie  par  le  décret  du  \\  déc.  1905  (II.P. 
1906.  4,  table  3). 

li.  —   .\I(:ools  (lénulurés. 

432.  Le  décret  du  8  nov.  1902 (D.P.  1903. 
4,  table  5,  n»  7)  a  supprimé  le  droit  de  dé- 
naturation  sur  les  alcools  et  l'a  remplacé  par 
un  droit  de  statistique  de  0  fr.  25  par  hec- 
tolitre il'alcool  pur  sur  les  alcools  dénaturés. 


l'n  décret  de  la  même  date  a  supprimé  la 
taxe  d'octroi  de  mer  sur  les  alcools  dénatu- 
rés. Enlin  un  décret  du  27  novembre  de  la 
même  année  (11, P.  1!KI3.  \.  table  4.  n»  9)  a 
!  alloué  aux  préparateurs  d'alcools  iléualurés 
une  prime  de  9  frani's  par  heelolitre  d'al- 
cool pur.  Les  conditions  imposées  pour  la 
dénaluration  de  l'alcool  sont  déterminées  par 
un  rèi;leiiienl  du  21  août  liHJO. 

c.  —  liouillcurs  de  cru. 

433.  Les  bouilleurs  de  cru  n'expliiilaiil 
pas  plus  de  .50  hectares  de  vigne  et  munis 
d'alambics  n'excédant  pas  une  certaine  ca- 
pacité peuvent  obtenir  des  abonnements 
spéciaux  por'iani  sur  U'  drnil  de  consomma- 
tion et  sur  la  taxe  d'octroi  de  mer.  Kn  outre, 
les  bouilleurs  de  cru  jouissent,  pour  leur 
consommation,  de  l'exemption  annuelle  des 
droits  pour  .'ÎO  litres  d'alcool  pur.  (d)tenii 
par  leurs  moyens  |]ersonnels  ou  par  un  ap- 
pareil ambulant  (llécr.  31  août  1898,  art.  1 
et  2.  —  EsToiui.DN  r.T  LKFicnrnE ,  Suppl. 
1898.  p.  95). 

D.  —  l^roît  de  fabrication. 

434.  In  droit  de  fabrication  a  été  établi 
sur  les  absinthes,  liqueurs  et,  d'une  façon 
générale,  sur  tous  les  spiritueux  composés 
quelconques  par  l'art.  19  di'  la  loi  de 
linances  du  28  déc.  1895  (D.P.  9().  4.  aS-;î9); 
et  les  règles  relatives  à  sa  perceiiliuu  ont  été 
posées  par  \r  décret  du  3  mars  1897  (D.P. 
97.  4.  91).  L'application  de  ces  textes  a  été 
suspendue  ])ar  l'art.  30  de  la  loi  du  13  avr. 
1897  (II.P.  98.  4.  97),  qui  a  décidé  que  ce 
droit  cessera  d'être  perçu  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  établi  un  semblable  en  France,  ce 
([ui  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

435.  Il  a  été  jugé  que  ce  droit  de  fabri- 
cation était  dû  sur  les  spiritueux  sortis  de  la 
fabrique  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
bien  que  fabiiqués  antérieurement  (Civ. 
(i  nov.  lilOO.  11. P.  1901.  I.  18.5  et  la  note):  il 
n'y  a  là  qu'une  apidication  du  principe  que 
luut  nouvel  imiJÔt  ,  ou  toute  aiigmenlaliou 
d'iuipôt.  frappe  les  objets  existants  à  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (Civ.  30  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  379;  18  févr.  1901,  D.P. 
1901.  I.  196). 

E.  —  1  iirculatiùii  dc:^  alcools, 

436.  La  circulation  des  eaux-de-vie  et 
esprits  a  été  soumise  à  la  formalité  des 
expéditions  par  l'art.  20  de  la  loi  du  28  déc. 
1895.  Cette  formalité,  qui  n'était  tout  d'abord 
<'xigé<'  que  pour  la  circulation  dans  un  rayon 
de  .5  kiloiuèti'es  autour  des  dislilleries,  a  été 
éteniUu'  à  toute  circulation  dans  l'intérieur 
lie  l'Alnéric  par  l'art.  32  de  la  loi  du  13  avr. 
1898,  et  les  ai-t.  23  et  21  de  la  loi  du 
13  avr.  1903  sur  la  délivrance  di's  litres  de 
mouvement  pour  la  circulalion  des  alcools 
ont  été  ilécl.arés  exécutoires  en  ■\lgérie  par 
le  décret  du  19 déc.  1903  (D.P.  1!)04.4.62.  - 
Comp.  t^r.  13  juin  1907,  Bidl.crhn.,  n"  266, 
p.  421).  Les  eaux-de-vie,  spiritueux,  vins 
mutés,  vins  de  liqueur,  etc..  indigènes  ou 
nationalisés  par  le  payement  des  droits  de 
douane,  expédiés  d'.Ugérie  en  France  ou  ré- 
ciproquement, ne  peuvent  circuler  ipi'en 
vertu  d'acquits-à-caution  (L.  30  mars  1902, 
art.  13). 

437.  Le  soumissionnaire  d'un  aquit-à- 
caution  délivré  pour  légitimerla  circulation, 
entre  le  lieu  de  production  et  le  point  de  sor- 
tie de  l'.Mgérie,  de  vins  mutés,  ainsi  que  de 
liqueur.s,  essences  ou  ijarfums  destinés  à 
l'exportation,  n'est  pas  allranclii  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  double  droit  au  cas  d'inexé- 
cution de  l'engagement  qu'il  a  contracté, 
par  le  seul  fait  que  les  liquides  sont  arrivés 
à  destination  et  mis  sous  la  main  du  service 
dans   le    délai    prescrit.  Il  doit  justilier.    en 


outre,  que  les  liquides  sont  bien  conformes 
à  la  description  qui  en  a  été  donnée  dans  le 
litre  de  momenunt,  et  la  décharge  ne  peut 
lui  êlre  accordée  cpie  pour  les  cpumtilés 
d'alcuol  ([ui  sont  réelli'iueul  l'eprésenlées  et 
pour  lesquelles  il  a  obtenu  le  certilicat  de 
sortie  du  service  des  dou:nu's,  sa  responsa- 
bilité restant  engagée  pour  les  dllférencesen 
moins  ipii  ont  été  reconnues  (Civ.  8  nov. 
1!KI5.  D.P.  liKI6.  1.  IWi. 

438.  Les  formalités  à  lemplii'  jiar  les 
commerçants  ipii  \i'ulent  béiu'diciei-  th'  la  fa- 
cullé  d'entrepôt  pour  les  alcools,  spiritueux 
et  liqueurs  sont  déterminées  par  le  décret 
du  13  août  1900  (11. P.  1902.  4,  table  2,  n»  5). 

439.  Le  bénélice  de  l'i'ntre))ôl  connner- 
cial  est  accordé  aux  négociauls  |ioui'  l'alcool 
contenu  dans  les  vins  unités  de  fabrication 
algérienne  destinés  à  l'exportation  et  prove- 
nant directement  <le  chez  les  viticulteurs 
(Décr.  19  mars  1900.  II.P.  1900.  'i,  table  2); 
ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  entre- 
pôts industriels  de  vins  unités  à  la  pro- 
priété, par  un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral du  31  janv.    1902  (nci'.'ithi..  1902.  3.  32). 

440.  L'art.  7,  S  3,  de  la  loi  du  21  juin 
1873  accordant  aux  expéditeurs,  sur  leurs 
déclarations  d'alcools,  spirilueiix,  etc.,  une 
tolérance  de  1  p.  lIKI.  soit  sur  la  contenance, 
soit  sur  le  degré,  ne  peiil.  aux  tenues  d'un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle,  êlre  appli- 
qué en  Algérie,  n'yavantpas  été  déclare  ap- 
plicable (Cr.  16  déc.  Ï905,  Rev.  dli/..  \m.  2. 
3).  La  solution  coulraiie  paraît  mieux  fon- 
dée; eu  ell'et ,  la  matière  des  acqiiits-à-cau- 
tion  étant  régie  en  .Mgérie  par  les  mêmes 
dispositions  que  dans  la  métropole.  Ions  les 
textes  qui  sont  venus  modifier  ces  disposi- 
tions doivent  s'appliquer  en  Algérie,  en 
vertu  du  principe  (pi  y  sont  applicables  de 
plein  droit  toutes  les  lois  moililicalives  ou 
abrogatives  de  texti'S  déjà  en  vigueur  (V. 
.s»;)ro,nM;i4et  s.  ;  Dissertation  de  .\1.  Larcher 
sous  l'arrêt  précité). 

441.  Les  conditions  d'application  en 
.Mgérie  de  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  su- 
crage et  la  circulation  des  vins  sont  déter- 
minées par  le  décret  du  26  août  1907  (D.P. 
1907.  4.  141). 

442.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  août 
1905  concernant  les  fraudes  sur  les  vins  et 
le  régime  des  spiritueux  ont  été.  sous  réserve 
de  certaines  modifications,  rendues  ajipli- 
cables  en  .Algérie  par  le  décret  du  25  nov, 
1905  (D.P.  1907.  4.141). 


S  fi. 


Ta.rc  sur  h<  rareiiu  ili's  ridinirs 
mobilii'res. 


443.  La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  existe  en  Algérie  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  France  (L.  26  déc.  1890; 
Décr.  20  avr.  1891,  D.P.  92.  4.  7). 

S  7.  —   Taxe  sjtr  les  couipafinies 
d'assurances. 

444.  Les  compagnies  et  sociétés  d'assu- 
rances françaises  et  étrangères  contre  l'in- 
cendie ont  été  assujetties  à  une  taxe  de 
(i  francs  par  million  sur  les  capitaux  a.ssurés, 
par  le  décret  du  3  déc.  1903  (D.P.  1905.  4. 
92|.  l'n  décret  du  même  jour  (II.P.  ihid.], 
modifié  par  les  décrets  des  2  août  et  4  sept. 
190()  (D.P.  1907.  4,  table  2.  n"  3  et  4),  a 
déterminé  les  règles  de  perception  de  cette 
taxe.  Pour  les  compagnies  étrangères,  le 
]iayemcnt  est  elTectué  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
située  l'agence  principale  ou  l'agence  parti- 
culière, s'il  n'existe  en  Algérie  aucune  agence 
principale.  Pour  les  compagnies  ayant  leui- 
siège  ou  leur  domicile  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies,  la  liquidation  et  le  paye- 
ment ont  lieu  an  bureau  qui  est  désigné  par 
l'administration  de  l'Enregistrement  (Décr. 
4  sept.  1906).  Le  recouviement  de  cette  taxe 
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est  suivi  et  les  instances  sont  intioiliiiles  et 
jii;;ées  comme  en  matière  il'enrejiistrcmenl 
(hécr.  :!  liée.    1903,  ail.  ;i). 

II!  8.  —  (ùiraiitli!  di's  >ni(li''ri'x  d'iir 
i;l  d'arijeiit. 

445.  I.a  lé|,'islation  relative  à  celle  ma- 
lléic,  (■  ist-à-(lire  la  loi  du  l!l  biiimaiie  an  ti, 
a  élé  éjenilne  à  lAlm'i-ii'  par  le  décn'l  du 
'itjnill.  1,S57  iD.r.  57.  i.  170):  les  lois  des 
:iO  mars  IS72  el  30  iléc.  187:î  ont  élé  é^'ale- 
menl  iléclai'ées  exécutoires  en  .M^érie  par- 
les décrets  des  11  juin  1872  et  11  sept.  1874 
(l).l'.  72.  4.  120;  74.  4.  Wi). 

îj  !).  —  Moiiopnlfn. 

446.  I.e  monopole  des  alliimeltes  n'existe 
pas  en  .\ljiérie.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'ini- 
pijls  sur  les  sels,  les  huiles  minérales,  ni  les 
boutùes. 


.\. 


Foudres. 


447.  I.e  monopole  des  poudres  existe  en 
Algérie  comme  en  I-'rance  (Ord.i  sept.  I8i4, 
I!.  p.  78Ô).  I.a  vente  en  esl  laite  par  des  dé- 
bitants nommés  par  l'.Vdministration  et  con- 
formément aux  prix  lixés  par  décrets  (V. 
pour  les  poudres  de  chasse  noires  et  pvro- 
xylécs,  Décr.  21  janv.  liKIl,  O.P.  IHO.")".  4, 
table  ti,  n"  46)  et  pour  les  cartouches  de 
pondre  de  mine  (Décr.  25  nov.  ISill ,  l).l'. 
;i"  lalile  (lécenn.,  u"  422).  Les  poudres  ne 
peuvent  être  vendues  (|ii'aux  titulaires  d'un 
permis  de  chasse  el  pendant  la  saison  de  la 
chasse,  ou  aux  porteins  d'une  autorisation 
de  port  d'armes  ou  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  maire  ou  de  l'autorité  qui  en  lient 
lieu;  les  ipiantités  qui  peuvent  être  délivrées 
sont  éifalemenl  réglementées  (Décr.  17  août 
1897.  il.l'.  97.  4.  97). 

448.  Les  Européens  ne  peuvent  détenir 
une  (piantité  de  poudre  excédant  5  kilos 
((  )nl.  4  sept.  lSi4.  art.  5  et  21  ;  Alger,  21  mars 
1873,  Jiiv.  ah/er.,  1873.  15);  les  indigènes  ne 
peuvent  détenir  de  la  poudre  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  (Décr.  12  déc. 
1851,  art.  5,  R.  p.  789;  Alger,  2  janv.  1875, 
(■/;;(/..  1875.  11. 

449.  I.a  vente  de  la  dynamite  est  régle- 
mentée par  un  décret  du  4  oct.  1873  (V. 
Décr.  11  et  27  juill.  190ti  et  24  avr.  1907 ,  ren- 
dant exécutoires  en  .Algérie  les  décrets  du 
19  nov.  1905  et  14  févr.  1900  et  modifiant  le 
décret  du  17  mai  1870,  1).1>.  1907.  4,  table  5 
et  «,  n»  32  et  33). 


B. 


Tabacs. 


450.  Jusqu'en  1907,  la  culture,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  tabacs  ont  été  libres  en 
Algérie.  Cependant  l'Klat  s'y  est  toujours 
réservé  le  monopole  de  la  vente  des  tabacs 
de  la  Régie;  ces  tabacs  ne  peuvent  être  réin- 
troduits en  France,  sous  les  peines  frappant 
les  importations  frauduleuses. 

451.  In  impôt  sur  les  tabacs  a  été  établi 
à  partir  du  1»'  janv.  1!I07,  par  le  décret  du 
25  oel.  1900  II). P.  1907.  table  9,  n»  73). 
Indépendamment  des  taxes  douanières  appli- 
cables aux  tabacs  importés  de  l'étranger,  il 
est  perçu,  sur  les  tabacs  importés  ou  fabri- 
qués en  Aliiérie,  une  taxe  de  reconnaissance 
sur  les  tabacs  en  feuilles  ou  non  fabriqués  et 
un  droit  de  consommation  sur  les  tabacs  fa- 
briqués. Les  planteurs,  entrepositaires,  fabri- 
cants et  débitants  de  tabac  sont  assujettis  à 
l'exercice.  La  réglemenlalion  destinée  à 
assurer  la  perception  de  cel  impôt  est  con- 
tenue dans  le  décret  du  25  nov.  190()  (l).P. 
1907.  4,  table  9,  n»  74).  Les  tabacs  en  feuille 
ou  ceux  fabriqués  n'ayant  pas  acquitté  le 
droit  de  consommation,  ne  peuvent  circuler 
qu'accompagnés  d'acquits  -  à  -  caution  ;  les 
tabacs  fabriqués  ayant  acquitté  ce  droit  ne 
peuvent  circuler  qu'accompagnés  d'un  lais- 
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sez- passer  (art.  63  à  6.ï).  Los  prix  de  vente 
des  tabacs  sont  lixés  par  le  décret  du  24  déc. 
1900  iD.P.    191)7.  4.  table  9.  n»  75|. 

452.  .\  défaut  (lu  payement  des  droits, 
des  contraintes  sont  décernées  par  les  rece- 
veurs des  contributions  diverses  et,  en  cas 
lie  conteslatiou  sui'  le  fond  des  droits,  il 
est  procédé  comme  eu  nïatièr'e  de  couli'ibu- 
tious  iiulireeles  (Décr.  25  nov.  1900,  art.  72). 

453.  Les  contraventions  sont  conslalées 
par  des  procès-verbaux  à  la  requête  du  gou- 
verneur général,  poursuites  et  diligences  du 
directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
niipie  des  fabri(|ues,  en  ce  qui  concerne 
\t:s  conlraveulions  relevées  à  la  charge  des 
planteurs;  poursuiles  et  dilif;ences  dudirec- 
teur  des  contributions  diverses  dans  les 
autres  cas.  Les  règles  du  contentieux  de  l'oc- 
troi de  mer  et  dudioit  de  consommation  sur 
les  alcools  sont  applicables  à  ces  procès-ver- 
baux. Toutefois,  l'assignation  à  lin  de  con- 
damnation doit .  .i  peine  de  déchéance . 
être  donnée  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
de  la  date  du  procès-verbal,  et  lorsque  les 
prévenus  sont  détenus,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  parti)-  de  l'ai-ri-station  (Même  décret, 
art.  75). 

S  10.  —  Coitleiitifiix  ili's  impôts   indirects. 

454.  Kn  principe,  le  contenlieux  des 
impôts  indirects  est  )-égi  en  .\lL;êrie  par  les 
mêmes  règles  qu'en  France.  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  :  ...  qu'eu  l'absence  d'une  réglementa- 
lion  spéciale,  il  y  a  lieu  d'observer,  en  ce 
qui  concerne  le  recours  contentieux  appar- 
tenant aux  contribuables  à  l'eni-onli'e  des 
poursuites  exercées  par  l'.Vdministration  des 
contributiiuis  diverses,  les  règles  de  compé- 
tence et  de  procéilui-e  i|ui.  d'après  le  droit 
commun,  sont  applicables  à  chacun  des 
impôts  que  cette  administration  est  chargée 
de  percevoir  (Civ.  20  juill.  1898,  D.P.  98."  1. 
422;  17  oct.  1899  (sol.  impl.),  D.P.  1900.  1. 
47,  et  note  sous  C.lv.  5  févr.  1902,  D.P.  1902. 
1.  97|;  ...  ijuun  procès-verbal  régulier  est 
la  seule  preuve  qui  puisse  servir  de  base  à 
une  condamnation  ,  el  qu'il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  aucune  autre  mode  de  preuve, 
mèn)e  par  les  aveux  du  prévenu  iCr.  9  janv. 
1909.  Bull.  rr..  \\"  12). 

455.  Cepoulant  il  a  été  jugé  en  sens  con- 
traire que  les  règles  spéciales  relatives  au 
contentieux  posées,  dans  les  art.  25  à  41)  du 
décret  du  25  juin  1887,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'octroi  de 
mer  en  .Algérie,  doivent  s'appliquer  à  toutes 
les  perceptions  confiées  à  l'administration 
des  contributions  diverses  et  à  tous  les 
procès-verbaux  dressés  par  elle. 

456.  ...  Que,  notamment,  le  décret  du 
27  juin  1887  n'impartissant  aucun  délai  spé- 
cial pour  la  délivrance  des  assignations, 
celles-ci  sont  valables  du  moment  où  elles 
sont  données  conformément  à  l'art.  638  C. 
instr.,  c'est-à-dire  dans  un  délai  de  trois 
ans,  et  qu'on  ne  saurait  appliquer  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  juin  1835  qui  exige, 
à  peine  de  déchéance,  que  l'assignation  soit 
donnée  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
procès- verbal  (Alger,  6  juill.  1905,  Hev. 
algér.,  1906.  2.  216l. 

457.  r.el  arrêt  ajoute  que  la  loi  du 
1.")  juin  1835  n'est  pas  applicable  en  .Ugérie, 
n'y  ayant  jamais  été  étendue  (V.  dans  le 
même  sens  ;  Alger.  25  févr.  1898.  lier,  aly., 
1S9S.  2.  145).  11  semble  cependant  que  cette 
loi  n'ayant  tait  que  modifier  l'art.  28  de  la 
loi  du  ■["  germ.  an  13,  deveniie  de  plein 
droit  applicable  en  Algérie  par  le  fait  de  la 
conquête  ,  n'a  pas  eu  besoin  il'une  di.sposi- 
tion  expresse  pour  y  devenir  exécutoire 
(V.  supra.  n»s  34  et  s.). 

458.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la 
jurisprudence  décide  que  les  circonstances 
atténuantes  ne  peuvent  être  accoi-dées  dans 
les  poursuites  dirigées  par  l'administration 


des  contributions  diverses,  bien  que  l'art. 
42  de  la  loi  .lu  30  mars  1888,  l'arl.  19  de  la 
la  loi  du  -J!»  mais  1S97  .-1  l'arl.  2i  de  la  loi 
du  6  août  1905,  aient  autorisé  l'application 
de  l'arl.  'i63  C.  pén.,  en  matière  de  eonlri- 
butioiis  inilirecles,  et  que  l'arl.  .34  de  la  loi 
du  25  l'évi-.  lilOl  ail  auloi-isé  son  application 
aux  ccjulravi-utiijiis  communes  à  l'oclroi  et 
aux  contributions  indirectes.  C'est  ainsi  (|u'il 
a  été  jugé  que  les  circonstances  atlénuanles 
ne  peuvent  être  ailmises  au  cas  d'infractions 
aux  dispositions  delà  loi  du  19  brumaire  anO 
S)n-  la  ;:aranlie  des  malii-res  d'or  et  d'argent 
iC.r.  17  déc.  1904,  l!rr.  nhi..  1905.  2.14; 
Alger,  23  févr.  I!H)5,  ihtd..  1900.  2.  !I0;  (>. 
27  févr.  1908,  Bull,  min.,  n"  78,  p.  142),  ni  ,1)1 
cas  d'infractions  aux  règles  relatives  au  ré- 
i;im(?  des  alcools  (Cr.  7  juill,  1899;  7  mai 
1903.  Ilev.  idr,.,  1903.  2.  247;  Cr.  20  févr. 
l',K(9;  Bidl.  rr.  iv  VXi.  Al^er,  24  mai  et 
18  juill.  1902.  28  janv.  1904,  Ucv.  alg., 
1902.  2.  40().  1903.  2.  302.  HMIO.  2.  356. 

459.  t^es  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  les 
textes  autorisant  l'application  des  circons- 
tances atté)iuantes  en  matière  de  contribu- 
tions iudi]-c-(-l(-s  n'ayant  pas  été  étendus  à 
I  .Mijéiie  ne  pouiraieut  y  i-ecevoir  leur  appli- 
cation. Mais. ces  dispositions  sont  devenues 
ipso  juri'  obligatoires  iMi  .Algérie,  comme 
modilianl  la  lêgislalion  sur  les  contributions 
inilirecles  ipii  y  était  dêj;i  en  vii;ueur. 

460.  l'oui-  refuser  l'application  de  l'art. 
403  aux  iufraclious  à  la  réglementation  rela- 
tive aux  alcools,  ces  arrêts  se  fondent,  en 
outre,  sur  ce  que  les  taxes  de  consommation 
et  de  fabrication  établies  sur  les  alcools  ne 
seraient  que  de  simples  addilions  au  droit 
d'octroi  de  mer  et  ne  renli-eraient  pas,  i)ar 
suite,  dans  les  couti-ibutions  indirectes.  Ces 
taxes  sont,  il  est  vrai,  perçues  en  même  temps 
que  l'octroi  de  mer  et  par  le  même  service, 
c'est-à-diriï  par  les  contributions  diverses, 
mais  cette  circonstance  ne  saurait  être  de 
nature  ,"i  leur  faire  perdre  leur  caractère  de 
contributions  indirectes;  d'ailleurs  leur  taux 
est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  l'octroi 
de  mer  (Dissertations  de  M.  Larcher,  sous 
Alger,  28  janv.  1904  et  23  févr.  1905,  pré- 
cités ). 

461.  Du  principe  ainsi  admis  par  la  juris- 
prudence de  l'assimilation  des  taxes  de  con- 
sonimation  et  de  fabiication  au  droit  d'octroi 
de  mer,  il  résulte  qu'on  doit  applii|uer 
aux  contestations  relatives  à  leur  perception 
les  règles  île  procédure  et  de  compétence 
établies  pour  l'octroi  de  mer  par  le  décrel  du 
27  juin  1887  (D.P.  3«  table  décennale,  n»  171. 
-  V.  la  note  de  M.  Sarrut,  D.P.  1901.  2. 185, 
col.  2).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  ;  ...  que  les 
litiges  relatifs  à  ces  taxes,  et  les  oppositions 
aux  contraintes  décernées  pour  leur  recou- 
vrement, sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  lAlqer,  4  marsl895,  12  mai  1897, 17 oct. 
19110,  lirr.  ah/..  1895.  2.  2:«,  1898.  2.  211. 
1901.  2.  82;  11  mars  1902,  D.P.  1905.  2.  188; 
23  avr.  1902,  Rer.  «/(/.,  1(«)3.  2.  196). 

462.  ...  Que  l'appel  doit  être  fait  dans  les 
formes  ordinaires  (G.  instr.  art.  203  et  suiv.  ), 
et  non  d'après  les  règles  spéciales  du  décret 
du  l»  germ.  an  13  (Cr.  28  févr.  1902,  Ber. 
alg.,  1902.  2.  70). 

463.  Les  procès- verbaux  des  employés 
des  contributions  diverses  font  foi,  jusqu',T 
preuve  contraire,  s'ils  ont  été  dressés  par 
un  seul  préposé,  et  jusqu'à  inscription  de 
faux  s'ils  l'ont  été  par  deux  (  Décr.  27  juin 
1887.  art.  25). 

464.  La  disposition  de  l'arl.  24,  arl.  1, 
de  la  loi  du  30  déc.  1903  (D.P.  1904.  4.  14), 
d'après  lequelle  les  procès-verbaux  des  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
font  foi  seulement  jusqu'à  preuve  contraire, 
n'a  pas  été  rendue  applicable  à  l'Algérie 
(Comp.  Cr.  1"  juin  1906,  D.P.  1907.  I.  304). 

465.  Kt  ces  procès -verbaux  ne  font  pas 
seulement  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ou 
jusqu'à  preuve  contraire  ,  selon  les  cas  ,  des 
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Chap.  2,  Sect.  7,  Aivr.  1. 


faits  matériels  qui  constituent  les  éléments 
(le  la  contravention  (laprante,  mais  aussi  des 
faits  maté'riels  >|iiila  supposent  lorsque  cette 
contravention  a  été  antérieurement  commise 
(i;r.  -25  oct.  1!K>2,  «er.  a/;/..  l'JO-i. '2.  liSTl. 

466.  L'art.  25.  .!i  2.  ilu  décret  du  27  juin 
18^  sur  les  licences,  et  l'art.  19  du  décret 
du  .i  mai-s  1897  (P.P.  97.  4.  94)  sur  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  spiritueu.\  en  Algérie, 
disent  que  les  procès-verbaux  doivent  être 
rédigés  dans  les  24  heures  de  leur  déclara- 
tion :  toutefois  ces  prescriptions  n'étant  pas 
faites  à  peine  de  nullité,  leur  inobservation 
ne  peut  entraîner  la  nullité  du  procès-ver- 
bal (  Cr,  18  déc.  1!I02 .  lier.  alg. .  19l«.  2. 
89:  Alger  4  janv.  UK>2,  ihid..  1903.  2.  201). 


Art.  2. 


Tkrritoibes  Dli  Sl'U. 


467.  Pour  les  territoires  du  Sud,  les 
créations  et  suppressions  d'impôts,  les  mo- 
ditications  du  tarif  des  taxes,  les  niodilica- 
lions  de  leur  assiette  ainsi  que  de  leur  mode 
et  de  leurs  règles  de  perception,  sont  exécu- 
toires en  vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Ktat,  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Finances.  Les  modifications  ap- 
portées au  mode  et  aux  règles  de  perception 
des  impôts  communs  aux  deux  territoires 
sont  applicables  aux  territoires  du  Sud. 
à  moins  de  ilérogations  expresses  établies 
par  des  décrets  rendus  en  (îonseil  d'Etat 
(l)écr.  :«)  déc.  1903.  art.  5,  D.P.  1!X)4.  4.  18). 

468.  L'assiette  et  le  recouvrement  des 
contributions,  impôts,  taxes  et  produits  de 
toute  nature  attribués  au  budget  des  terri- 
toires du  Sud  s'elVectuent  d'après  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  territoires 
militaires  de  l'Algérie.  Toutefois  les  rôles 
des  contributions  directes  sont  rendus  exé- 
cutoires jjar  le  secrétaire  général  du  gouver- 
nement. Les  réclamations  en  matière  d'im- 
pôts sont  jugées  par  le  gouverneur  général 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  gouverne- 
ment (Arr.  gouv.  ïén.  19  janv.  1904,  art.  16, 
Iti-f.  ahj.,  19114.  :i.  1(J9). 

469.  La  taxe  sur  les  sucres  de  toute  ori- 
gine, livrés  à  la  consommation  dans  les  ter- 
ritoires du  Sud,  est  fixée  par  le  décret  du 
24  déc.  19<li  ID.P.  ItMKi.  4,  table  5,  n«  27). 

470.  I  ne  surtaxe  ajoutée  au  droit  de 
con.soramalion  perçu  sur  les  alcools  dans  les 
territoires  du  Suil  est  fixée  par  le  décret  du 
■24  déc.   UXIi  iD.P.  1!«)5.  4.  table  4,  n»  22l, 

471.  Les  dispositions  relatives  à  la  légis- 
lation des  patentes  et  celles  relatives  à  l'im- 
pôt des  licences  ont  été  rendues  ai)plicables 
aux  territolies  du  Sud  par  deux  décrets  du 
0  mars  liK)"  (D.P.  19ÛS.  4.  table  6  et  7, 
n»»  39  et  U  )  :  celles  relatives  à  l'impôt  sur  les 
tabacs  ont  été  également  rendues  applicables 
àces  territoires  par  le  décret  du  13  févr.  19f)7 
(D.P.  1907.  4.  table  10,  n"  &3). 

SECT.  7.  —  Impôts  perçus  au  profit 
des  communes. 

Art.  1''.  —  OcTRor  nv.  miîr. 

ii  I"'.  —  Pt:rcrptinn. 

472.  Les  droits  d'octroi  qui,  en  France, 
sont  perçus  aux  portes  de  chaque  commune, 
.sont  remplacés  en  .VIgérie  par  un  impôt 
appelé  octroi  de  mer.  parce  que,  jusqu'en 
1853,  il  n'a  été  perçu  que  sur  les  produits  ar- 
rivant par  mer.  L'octroi  de  mer  a  été  établi 
dès  le  début  de  l'occupation  française;  des 
essais  tendant  à  la  perception  d'un  droit 
d'octroi  aux  portes  d'Alger  furent  abandon- 
nés, et  l'octroi  de  mer  subsistant  seul  a  été 
réglementé  parl'ordonnance  du  21  lit'c  1.S44 
(D.P.  45.  3.  86),  plusieurs  l'ois  modiliée,  mais 
dont  certaines  dispositions  sont  encore  en 
vigueur.  Depuis  le  décret  du  11  août  18.53 
(D.P.  .50.  4.  14;{),  cet  impôt  est  perçu  aux 
frontières  de  terre:  enfin  il  est  devenu  exi- 


gible non  seulement  sur  les  produits  impor- 
tés par  mer  ou  par  terre,  mais  sur  tous  les 
objets  compris  au  tarif,  récoltés,  préparés  ou 
fabriqués  dans  l'intérieur  du  territoire  sou- 
mis aux  droits  île  l'octroi  de  mer  (Décr. 
26  déc.  1884,  D.P.  85.  4.  37). 

473.  L'étendue  du  territoire  soumis  aux 
droits  de  l'octroi  denier  est  fixée  par  décrets 
rendus  en  la  forme  de  règlenieuls  d'admi- 
nistration puhli(|ue  (Décr.  2(1  déc.  1884,  art. 4). 

474.  L'octi'oi  de  mer  est  perçu  sur  les 
marchaiulises  d'origine  française  comme  sur 
celles  d'origine  étrangère  (Ovd.  21  déc.  18'l4, 
art.  2). 

475.  Le  ilroit  d'octroi  de  mer  a  été  sup- 
primé sur  les  alcools  dénaturés  par  le  décret 
du  S.nov.  i;)()2(D.P.  1903.  4,   table  5.  n"  8). 

476.  Les  producteurs  à  l'intérieur  des 
objets  soumis  .i  l'octroi  de  mer  sont  tenus 
d'acquitter  inmiédiatement  les  droits,  s'ils  ne 
réclament  la  faculté  d'entrepôt  (Décr.  26  déc. 
188i.  art.  2).  Sur  leur  demande,  ils  sont  ad- 
mis à  conserver  les  produits  de  leur  fabrica- 
tion chez  eux  ou  dans  leurs  magasins,  à  titre 
d'entrepôt,  suivant  des  conditions  fixées  par 
les  art.  17  à  24  du  décret  du  27  juin  1887 
(D.P.  ,3''  table  déc,  n"  171)  et  parle  décret 
du  13  août  1900  (D.P.  1902.  4,  table  2,  n«  5) 
en  ce  qui  concerne  les  alcools,  spiritueux  et 
liqueurs). 

477.  Les  licences  délivrées  aux  déten- 
teurs d'appareils  distillatoires  étant  annuelles, 
la  mutation  dans  la  détention  d'un  appareil 
ne  dispense  pas  de  la  production  d'une  li- 
cence pour  légitimer  la  nouvelle  détention 
(Cr.  25  oct.  1902,  lier.  alg..  1902.2.  387). 

478.  11  doit  être  tenu  compte,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  9  du  décret 
du  12  févr.  1870.  rendues  exécutoires  en  .\1- 
gérie  par  l'art.  18  du  décret  du  27  juin  1887, 
lies  droits  déjà  payés  sur  les  matières  em- 
ployées pour  la  fabrication  des  ])roduits  sou- 
mis à  l'octroi  de  mer,  mais  à  la  condition 
expresse  qu'il  soit  «  régulièrement  justifié 
de  ce  payement  «  ;  et  les  rectificateurs  d'al- 
cool ne  peuvent  échapper  à  l'obligation  de 
fournir  cette  preuve,  qu'ils  s'agis.se  d'alcools 
imparfaits  importés  en  Algérie,  ou  de  ceux 
qui  proviennent  de  l'intérieur  de  la  colonie 
(Civ.  ;«)  mai  19IKI.  D.P.  1901.  1.  IKK)). 

479.  Les  objets  ayant  servi  à  commettre 
la  fraiiile  peuvent,  comnu^  en  matière  de 
contributions  iiulii'ectes ,  être  confisqués, 
lorsque  le  procès- verbal  est  régulier,  alors 
même  que  les  prévenus  ne  seraient  pas  les 
auteurs  de  la  contravention  et  qu'ils  seraient 
inconnus  on  décédés  (Cr.  23  juin  1894,  D.P. 
99.  1.  61). 

480.  L'amende,  en  matière  d'octroi  de 
mer,  n'est  pas  une  réparation  civile,  mais 
une  véritable  peine  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
prononcée  contre  les  héritiers  de  l'auteur  de 
l'infractiou(.\lger,  19avr.  189i,sous  Cr.Sijuin 
1«14.  D.P.  99."l.  61  et  la  note). 

481.  La  perception  des  di-oils  est  confiée 
aux  fioutiéres  de  ter're  et  de  mer  à  l'admi- 
nistration (les  Douanes,  et  .à  l'intérieur  à 
l'administration  des  contributions  diverses 
(Décr.  27  juin  1887.  art.  1,  D.P.  87.  4.  80; 
18  janv.  1899,  art.  1  ,  D.P.  1903.  4,  table  7, 
XV  2i). 

482.  Le  droit  de  transiger,  soit  avant, 
soit  après  payement,  sur  procès -verbaux  en 
matière  d'octroi  de  mer  et  de  taxe  de  con- 
sommation sur  l'alcool,  appartient  :  au  di- 
recteur des  contributions  diverses  du  dé- 
partement ,  lorsque^  le  montant  des  condam- 
nations encourues  ne  s'élève  pas  à  plus  île 
1000  francs;  au  gouverneur  général,  sta- 
tuant en  conseil  de  gouvernement,  lorsque 
lesdites  condamnations  s'élèveul  de  lO(K)  à 
30(K)  francs;  au  ministre  des  Finances  dans 
tous  les  autiescas  Décr.  29  janv.  I898,arl.4, 
D.P.  99.  4,  table  3).  Ce  texte  a  été  ét(;ndii 
aux  infractions  en  matière  île  tabacs,  toute- 
fois la  coni[)étence  dévolue  au  directeur  îles 
contributions  diverses  est  attribuée  an  direc- 


teur de  la  culture  et  du  contrôle  technique 
des  fabriques,  en  ce  qui  conceine  les  proces- 
verbaux  rapportés  contre  les  [il,-mleurs(Décr. 
25  nov.  190(!.  art.  76.  D.P.  19(17,  'i .  lalile  9, 
n»  74). 

§  2.  —   liépfirlltion. 

483.  l'n  sixiènu'  du  produit  de  l'octroi 
de  nier  est  prélivé  au  priilil  de  la  colonie 
iL.   19  juin.  1889,  art.  30,  D.P.  90.  4.  .'15). 

484.  Il  est  en  outre  prélevé  au  piolit  de 
la  colonie,  pour  frais  de  perception,  sur  les 
recettes  brutes  de  l'octroi  de  mer  réalisées 
par  les  deux  services  de  l'administration  des 
Douanes  et  de  celle  des  Cou  tri  lui  lions  diverses, 
un  forfait  de  6  pour  cent,  .\iiciiii  antre  pré- 
lèvemeul  ue  peut  avoir  lieu  à  raison  des  bu- 
reaux de  douanes  nouvellement  créés  (Décr. 
18  janv.  1899,  art.  2). 

485.  Le  produit  net  des  amendes  et  con- 
fiscations prononcées  en  matière  d'octroi 
de  mer  et  de  taxe  de  consommation  est  par- 
tagé entre  la  colonie  et  les  communes,  par 
moitié  en  ce  qui  concerne  le  produit  de  la 
confiscation,  au  prorata  du  chilTre  de  l'amende 
que  la  loi  attribue  respectivement  à  la  colo- 
nie et  aux  communes  en  ce  qui  concerne  le 
produit  des  amendes.  Les  sommes  allrihuées 
aux  employés  sont  prélevées  sur  la  part  re- 
venant à  la  colonie,  mais  le  tiers  des  amendes 
et  confiscations  attribué  à  ceux  qui  ont  dé- 
noncé la  fraude  ou  contravention  est  prélevé 
avant  tout  partage  entie  la  colonie  et  les 
communes  (Décr.  29  janv.  1898,  art.   1  à  3). 

486.  Le  produit  de  l'octroi  de  mer  est 
réparti  sur  l'ensemble  des  départements  al- 
gériens, entre  les  communes  de  plein  exer- 
cice et  les  communes  mixtes,  au  prorata  de 
leur  population  municipale  noiiiiale  consta- 
tée jiar  le  derniei' i-eeenseini'iil  quinquennal: 
mais  les  indigènes  niusiilniaus  ne  sont 
comptés  dans  ce  calcul  que  pour  un  hui- 
tième de  leur  nombre  dans  les  communes  de 
plein  exercice  et  un  quarantième  dans  les 
communes  mixtes  (Décr.  23  déc.  1890,  art.  4). 
\ucune  distinction  n'est  faite,  au  point  de 
vue  de  cette  répartition,  pour  les  communes 
situées  dans  les  territoires  du  Sud  (Décr. 
30  déc.  1903.  art.  3,  D.P.  1904.  4.  18). 

487.  Cette  répartition  devrait  être  faite 
par  arrêté  du  gouverneur  général  en  con- 
seil de  gouvernement,  mais  dans  la  jira- 
tique  le  gouverneur  se  borne  :i  répartir  le 
produit  entre  les  départements,  les  préfets 
répartissent  ensuite  entre  les  communes  le 
contingent  assigné  au  département.  L'ar- 
rêté du  préfet  qui  fait  celte  réparlition  est 
un  ;icti'  d'administration  pure  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  (Ainseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  12  juill. 
1882,  D.P.  84.  3.  14). 

§  3.  —  Contentieux. 

488.  Pour  les  perceptions  exigibles  aux 
frontières  par  le  service  des  douanes ,  ce 
sont  les  règles  en  matière  de  douanes  qui 
sont  applicables.  En  ce  qui  concerne  les  exer- 
cices et  perceptions  à  l'intérieur  confiés 
au  service  des  contributions  diverses,  les 
règles  du  contentieus  sont  posées  par  les 
art.  25  à  'lO  du  décret  du  27  juin  1887  (  D.P. 
87.  4.  80).  Conformément  à  ce  qui  existe  en 
matière  de  douanes,  le  juge  de  paix  est,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, le  juge  ordinaire  jjoiir  toutes  les  con- 
testations relatives  à  l'octroi  de  mer,  qu'il 
s'agisse  de  l'application  d(!s  tarifs,  de  la  quo- 
tité des  firoits  réclamés  ou  d'oppositions  à 
contraintes  (art.  37  et  aS)  (AlL:er,  4  mars  1895, 
D.P.  96.  2.  129  ;  11  mars  t!»i)2.  D.P.  190.5.  2. 
188;  2.3  avr.  1902.  I!er.  alg..  1!KI3.  2.  196).  11 
prononce  sommairement  et  .sans  frais,  en 
dernier  ressort,  lorsque  la  somme  litigieuse 
n'est  pas  supérieure  à  100  francs,  à  charge 
d'appel  jioiir  les  autres  allaires  (mêmes  art.). 
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489.  L'action  résultant  des  procès-ver- 
baux et  les  questions  cpii  peuvent  naître  de 
la  défense  du  piévenu  sont  de  la  eonipétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel  (/6irf. . 
art.  ;»). 

490.  Les  contraventions  peuvent  ètreéta- 
lilies  par  tous  les  modes  de  preuve',  et  les 
ju^es  |)euvent  former  leur  conviction  à  l'aide 
lie  tous- les  élénieuls  de  |)reuve  ipir  l'inslrue- 
tion  et  les  déli;ils  mellcnl  :'i  leur  disposition 
(Cr.  I"  juin  mr>.  D.P.   11KI7.   1.  .'i(H). 

491.  Les  circonstances  atténuantes  ne 
penvenl  être  accordées  en  matière  d'oclioi 
de  mer.  On  ne  saurait  prétendri'  appliquer 
ici  ni  l'arl.  M  de  la  loi  du  HO  mars  ISSS,  ni 
l'art.  I!»  de  la  loi  du  ii  mars  18it7,  ni  l'art.  H'i 
de  la  loi  ilu  i")  l'rvr.  lllltl.  aulorisaut  l'.ippli- 
catiiui  de  l'arl.  'i(i;i  i'..  pén.  aux  contraven- 
tions aux  contriliutions  indirectes  et  aux 
conli'avenlions  comniuiies  à  l'ocli-oi  et  aux 
contriliutions  indiriicles:  l'octroi  de  mer, 
quelle  (pu"  soil  son  analogie  avec  les  douanes 
et  les  conIriliulioMs  indirectes,  formant  um^ 
matière  s|iéeiali'  cpii  a  ses  rèjjles  propres 
fCr.  7  juin.  ISlIll,  /ïer.  ulr/..  ISnil.  2.  411; 
7  mai  l'HCi,  ihid..  liKti.  '2.  247). 

492.  L'appel  doit  être  fait  dans  les  fornu's 
ordinaiiT's  (C.  instr.  art.  20^!  et  s.),  et  non 
d'après  les  règles  spéciales  du  iléeret  du 
]•"■  ijcrm.  an  13  (Cr,  2.S  lévr.  1902,  lier.  iiUi.. 
1!K)2.  2.  7(1). 

493.  L'aelion  dr  l'administration  des  con- 
triliutions diverses  en  répression  des  contra- 
ventions à  l'octroi  de  mvv  n'est  soumise 
qu'au  délai  ordinaire  rie  la  prescriplion  :  le 
décret  du  27  juin  KSiS7  n'a  vn  elVet  pas  re- 
produit la  disposition  de  la  loi  du  15  juin 
KS;i."i  disant  cpie  l'assignation  à  lin  de  con- 
damnation à  la  requête  de  la  régie  des  Con- 
trihulions  indii-ecics  doit,  à  peine  de  dé- 
eliéaner.  èlre  donnée  dans  les  trois  mois  au 
plus  lai'd  de  la  date  du  procès-verbal  ((^r. 
2;!  juin  l«14,  II.P.  99.  1.  61  ;  Alger,  23  avr. 
1902,  lier.  alfi..  1903.  2.  I9ti). 
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494.  l  ne  taxe  sur  les  loyers  a  été  établie 
par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
4  nov.  IXW  (H.  p.  794),  dont  les  dispositions 
sont  calquées  sur  celles  de  la  loi  du  21  avr. 
1832  relalive  à  la  contribulion  moliilière  (I!. 
Inipnts  '/(/V'e/.s-,  p.  2f}9).  Celte  taxe  îles  loyers 
est  purement  municipale.  Elle  est  réglée 
aujourd'hui  par  un  décret  du  15  juin  1899 
(D'.P.  99.  4,  table  4.  n"  30).  Elle  a  pour  base 
la  valeur  locative  réelle  de  l'habitation,  dont 
elle  ne  peut  dépasser  le  dixième.  Ayant  pour 
cause  le  fait  même  de  l'habitation,  elle  est 
due  par  lout  iinlividu,  Français,  indigène  ou 
étranger,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  qui  a  à  sa 
disposition  une  habitation  personnelle  et  dis- 
tincte et  qui  n'est  pas  l'éputé  indigent  (Décr. 
•15  juin   1899,  art.   1). 

495.  Les  impots  arabes  auxquels  sont 
assujettis  les  indigènes  ne  peuvent  leur  per- 
mettre de  demander  décliar;;e  de  la  taxe  sur 
les  lovers  iCons.  d'Et.  10  juill.  1S)07 ,  Bev. 
al  y..  1908.  2.   10."i). 

496.  Cette  taxe  est  due  même  par  le.s 
concier;.'es  pour  le  locement  qu'ils  occupent 
(Cons.  'd'El.  28  janv.'  1903,  Hev.  alg.  1903. 
2.  170;  10  juill.   I90(i,  1907.  2.  7'0. 

497.  La  taxe  est  due  pour  toute  habita- 
tion meublée,  alors  même  que  le  propriétaire 
ou  le  locataire  n'y  a  pas  établi  son  domicile 
réel  et  ne  l'habite  que  temporairement  Décr. 
1899,  art.  3). 

498.  Mais  elle  n'est  pas  due  pour  les 
locaux  qui  n'ont  pas  été  habités,  même  tem- 
jioraiienient.  au  cours  de  l'année  (Cons. 
d'Et.  6  avr.  1908,  lier.  alg.  ,  1908.  2.  241  ). 

499.  lue  société  maçonnique  est  régu- 
lièrement imposée  à  la  taxe  pour  le  local  où 
elle  se  réunit,  bien  que  ce  local  ne  serve  en 
aucune  façon  à  l'habitation  de  ses  membres, 
par  cela  seul  qu'il  est  tenu  à  la  disposition 


de  la  société,  affecté  à  ses  réunions  et  meu- 
blé conformément  à  sa  destination  (Cons. 
d'El.  (i  juin  1860,  D.P.  68.  4.  4). 

500.  Les  locataires  d'appartements  garnis 
sont  assujettis  à  la  taxe,  mais  seulement  à 
raison  de  la  valeur  locative  <le  leui'  logement, 
évalué  comme  logement  non  meublé  (llécr. 
1899,  art.  7).  Ils  doivent  la  taxe,  bien  qu'ils 
n'habitent  ces  appartements  que  lempoi'aire- 
ment,  et  bien  que  le  |iropriélaire  soil  imposé 
à  la  p.ilente  comme  »  loueui-  de  chambres 
meublées  »  (Cons.  d'El.  7  nov,  11KI6,  Jicv. 
alg..  1!MI7.  2.  10,")), 

501.  La  taxe  est  due  pour  l'année  entière 
à  raison  des  faits  existant  au  l'"' janv.  (Décr. 
1899.  arl.  13).  Le  locataire  ipii  a  loué  à  partir 
ilu  l'""  janviei'  un  loyer  d'un  prix  moins  éle\é 
que  celui  qu'il  occupai!  en  vertu  d'un  bail 
précédent  expiré,  doit  èlre  imposé  d'après 
la  vabuir  de  son  nouveau  loyer,  bien  qu'après 
le  commencement  de  l'année  il  soil  resié 
quelques  jours  dans  son  ancienne  habitation 
alors  que  cette  prolongalion  île  séjour,  due 
à  la  complaisance  du  pmpriélaire ,  n'a  eu 
(|u'un  caractère  absolunu'ul  pi'écaire  (Cons. 
d'Et.  7  nov.  1906,  Hcv.  alg.,  1907.  2.  7.")). 

502.  La  cote  de  chaque  contribuable  est 
détei'Uiinée  d'après  le  loyer  de  son  habitation 
|iersonnelle  et  de  celle  de  sa  famille.  Ne  soni 
|ias  compris  dans  les  loyers  d'habilalion  :  ... 
1°  les  bureaux  alfectés  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession patentable;  ...  2»  Les  granges,  ber- 
geries, étables  ou  autres  bâtiments  servani 
aux  (exploitations  rurales;  ...  3"  Les  bureaux 
des  fonctionnaires  publics;  ...  4"  Les  locaux 
allectés  au  logement  des  élèves  dans  les  écoles 
ou  pensionnats.  Les  jardins  d'agrément  atte- 
nant à  l'habitation  doivent  (uitrer  dans  l'éva- 
luation du  loyer,  ainsi  que  les  remises,  écu- 
ries, terrasses  el  autres  dépendances  de  luxe 
ou  d'agrémeni  (  Décr.   1899.  arl.  4). 

503.  Par  application  de  délibérations  du 
conseil  municipal  d'Alger,  les  contribuables 
qui  occupent  en  commun  une  habitation 
ilont  le  loyer  total ,  imposable  à  la  taxe'  des 
loyers,  n'est  pas  inférieur  au  minimum  di> 
,3(K)  francs,  doivent  être  inscrits  au  rêile  à 
raison  de  leur  quote-part  contributive  dans 
le  loyer  commun,  el  le  taux  qui  doit  être 
appliqué  est  celui  afférent  au  lover  total  de 
I  habitation  (Cons.  d'Et.  2  déc.  "1904,  D.l'. 
1907.  5.  25.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  IH  déc. 
1905,  II, P.  1908.  5.  17). 

504.  En  ce  qui  concerne  les  cercles,  so- 
ciétés ,  associations  et  communautés  reli- 
gieuses, la  taxe  est  imposée  au  nom  de  ces 
établissements  représentés  par  leurs  prési- 
ilents,  gérants,  directeurs,  chefs  ou  supé- 
rieurs (Décr.   1899,  dern.  al.,  arl.  4). 

505.  Les  fonctionnaires,  les  ministres  du 
culte  et  les  employés  civils  et  militaires, 
logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  déparlements  ou  aux 
communes,  sont  imposables  d'après  la  valeur 
locative  des  parlies  de  ces  bâtiments  alïectées 
à  leur  habitation  persounelle  et  à  celle  de 
leur  famille  (Même  décret,  art.  6). 

506.  Chaipie  année,  les  répartiteurs  dési- 
gnés dans  les  conditions  rie  l'art.  61,  §  5,  de 
la  loi  du  5  avr.  1881,  auxcpiels  est  adjoint  un 
membre  indigène,  procèdent  à  la  reconnais- 
sance des  habitants  passibles  de  la  taxe  sur 
les  loyers  et  fixent  les  valeurs  locatives  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  cotisation.  Leur 
travail  est  soumis  au  conseil  municipal,  qui 
désigne  les  habitants  qu'il  croit  devoir  exemp- 
ter àe  toute  cotisation  et  détermine  le  quaii- 
tiim  de  la  taxe.  L'état  matrice  est  rédigé  par 
l'agent  des  contributions  directes.  Avant 
d'être  clos,  le  travail  du  contrôleur  et  des 
répartiteurs  est  soumis  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint délégué  par  lui  et  discuté  séance  te- 
nante. En\as  de  contestation  entre  l'agent 
des  contributions  directes  et  les  maires  et 
répartiteurs,  il  est.  sur  le  rapport  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  statué  par  le 
préfet,  dans  un  délai  de  dix  jours,  sauf  référé 


au  gouverneur  général,  si  la  décision  est 
contraire  à  la  proposition  du  directeur  et, 
dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  pour  le 
contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle  (Même  décret, 
arl.  8  et  10). 

507.  Pour  la  confection,  la  mise  à  exécu- 
lion  el  la  publication  du  rêile,  la  distribiilion 
des  averlissenienls  et  le  recouvrement  de  la 
taxe,  il  est  procédé  ctunnie  en  matière  de 
contribulions  directes  (Même  décret,  arl.  12). 

A.       Dispositions  spiîciales  aux  militaires. 

508.  Les  officiers  sans  troupe,  les  offi- 
ciers lie  gendarmerie,  les  employés  de  la 
Ciueri'e  el  de  la  Marine  dans  les  gai'uisons  et 
dans  les  ports,  les  préposés  de  l'administra- 
tion des  Douanes  non  casernes,  sonI  impo- 
sables à  la  taxe  sur  les  loyers,  d'après  le 
même  mode  et  sous  les  mêmes  proportions 
qiu'  les  autres  contribuables  (  .Même  décret, 
art,  5.  S;  1). 

509.  Kentient  dans  les  employés  mili- 
taires (1  sonI  comme  tels  imposables  à  la 
taxe  des  lovers  :  ...  les  gardiens  de  batterie 
(Cons.  d'Et.  28  avr.  1902,  Her.  alg..  1902.  2. 
1651;  ...  Les  guetteurs  sémaphoriques  (Cons. 
d'El.  21  janv.'  liK)3.  D.l'.  1904.  .5.  23);  ...  Les 
poiliers  consignes  (Cons.  d'El.  10  déc.  1902, 
y.'er.  ,tlg..   1903.  2.  2(i). 

51  Oi  Pour  les  sous-officiers  des  élahlisse- 
menls  pénitentiaires  de  l'année,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  ranger  parmi  les  em- 
ployés de  la  (iuerre  ou  de  la  .Marine  ipie 
ceux  qui  ont  des  fondions  administratives, 
el  que  les  autres  doivent  être  considérés 
comme  des  sous-ofliciers  de  troupe.  C'est 
ainsi  que  les  adjudanls-grelliers  des  péni- 
tenciers militaires  ont  été  déclarés  impo- 
sables à  la  taxe  (Cons.  d'Et.  Il)  l'évr.  1894, 
Bec.  Cnns.  d'Et..  p.  124;  11  mars  1907,  liev. 
a/3.,  1907.  2.  138).  et  qu'en  ont.  au  contraire, 
été  exemptés  les  sergents  surveillants  des 
pénitenciers  (Cons.  d'Ét.  19  déc.  1904.  ihitl., 
1905.  2.  68)  et  des  prisons  (Cons.  d'Et. 
22  juill.  1892.  ibid..  93.  2.  28:1;  Kcc.  Ctms. 
d'Ét.,  p.  a30i.  L'arrêt  du  lil  déc.  1904  est 
motive  sui'  ce  qu'aux  termes  de  l'instruction 
ministérielle  du  10  déc.  1900,  les  sous-ofli- 
ciers surveillants  des  pénitenciers  militaires 
sont  chargés  d'assurer  l'exéculion  de  toutes 
les  mesures  d'ordre,  de  police  et  de  disci- 
pline ;  qu'à  cet  effet  leur  autorité  s'exerce  sur 
tous  les  détenus  et  qu'ils  peuvent  être  char- 
gés de  commander  les  détachements  de  déte- 
nus qui  vont  travailler  sur  les  chantiers 
extérieurs.  C.ependaut  deux  arrêts  ont  dé- 
claré soumis  à  la  taxe  les  sui-veillanis  de 
piisons  et  les  sergents -majors  surveillants 
d'ateliers  de  travaux  publics  (Cons.  d'Et. 
5  avr.  1895,  li.f.  96.  3.  43;  22  janv.  1898. 
|i.l>.  '.19.  5.  2(ii, 

511.  Dans  le  même  sens  que  ces  deux 
derniers  arrêls,  il  a  été  jugé  qu'un  capitaine 
d'infantei'ie  commandant  un  atelier  de  tra- 
vaux publics  est  un  officier  sans  troupe,  et 
par  suite  imposable  à  la  taxe  (Cons.  d'Et. 
17  avr.  189(i.  D.P.  97.  5.  25). 

512.  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  officier 
comnuindanl  un  pénitencier  n'est  pas  impo- 
sable à  la  taxe  (Cons.  d'Et.  6  mai  1908, 
Brr.  alg..  1908.  2.  192). 

513.  Sont  encore  considérés  comme  offi- 
ciers sans  troupe  el  comme  tels  assujettis  à 
la  taxe  des  loyers  :  ...  un  officier  détaché 
dans  une  commune  au  service  des  affaires 
indigènes ,  alors  même  qu'il  continue  d'être 
porté  sur  les  contrôles  d'un  régiment  (Cons. 
d'Et.  22  mars  liKtl.  D.P.  1902.  5.  22)  ;  ...  Un 
capitaine  de  spahis  détaché  .'1  im  dépôt  de 
remonte  comme  officier  acheteur  (  Cons. 
d'Et.  18  mai  1904.  Ber.  alg..  1904.  2.  333); 
...  Un  officier  de  recrutement,  alors  même 
qu'il  a  été  désigné  pour  commander  une 
section  de  secrétaires  d'état -major  el  de  re- 
crutement (Cons.  d'Et.   4  nov.  1901.  ihid.. 
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■1902.  2.  XSJi  :  ...  In  vétérinaire  détaclié  d'un 
ilépol  de  remonte  (Oons.  il'Kl.  21  janv.  ItHKJ 
el  2t)  niais  liHH,  /7<ii/..  IHOIJ.  2.  77:  llKrt.  2. 
lti.i). 

514.  .\ii  contraire,  sont  considérés  comme 
ofliciers  de  troupes  :  ...  le  lieutenant  ooni- 
niandanl  un  délaclienient  des  conipai;nies 
de  cavaliei-s  île  remonte,  ces  eompai;nies 
lijairant,  d'après  la  loi  du  VA  mars  1875.  au 
nombre  des  corps  tle  troupes  (Cons.  d'Et. 
Jl  nov.  1891».  Il.l'.  19(tl.  :>.  •>:<)■.  ...  Le  com- 
missaire de  la  marine  remplissant  les  fonc- 
tions lie  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, doflicier  dlialiillemcnt  et  de  trésorier 
d'une  llotlille  de  torpilleurs  (Cons.  d'Et. 
13  mai  19(17.  lier.  al;/..  1908.  2.  65). 

515.  Les  officiers  et  sous-olticiers  de 
troupes  de  terre  ou  de  mer  et  les  ofliciers 
appartenant  au  service  d'état -major  établi 
par  les  lois  des  20  mars  1880  et  24jinn  189(1, 
ayant  des  habitations  particulières  soit  pour 
eu.x,  soit  pour  leur  famille,  sont  impo- 
sables pour  la  ililïérence  entre  la  valeur 
locative  de  ces  habitations  et  la  valeur  loca- 
tive  correspondant  à  leurs  logements  régle- 
mentaires ou  à  l'indemnité  de  logement 
(Déer.  1899.  art.  ."i.  S  2.  -  V.  Cons.  d'Et. 
13  mai  1901,  Rev.  alg.,  1902.  2.  331). 

.\r.T.  3.  —  Ta.xe  des  prestations. 

516.  I.a  taxe  des  prestations  a  été  établie 
en  Algérie  par  le  décret  du  5  juill.  1854 
IR.  p.  800).  et  est  actuellement  réglementée 
par  le  décret  du  15  juin  1899,  art.  16  à  21 
(l).l'.  J»9.  t.  table  4.  n»  30l.  Ce  dernier  dé- 
cret, comme  le  faisait  le  précédent,  autorise 
les  communes,  au  cas  d'insuflisance  des 
ressources  ordinaires,  à  établir  cette  taxe 
pour  pourvoir  aux  travaux  d'ouverture  et 
il'entietieu  des  chemins  vicinaux  (art.  lli). 

517.  Tout  habitant  de  l'.^lgérie.  euro- 
péen ou  indigène,  tout  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de 
régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire , 
peut  être  appelé  à  fournir  cliaque  année  une 
prestation  <le  trois  jours  :  1»  pour  sa  per- 
sonne et  pour  chaque  individu  mâle  valide 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  cinquante- 
cinq  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la 
famille  ;  2°  pour  chacune  des  charrettes  ou 
voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune 
des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle  au 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement,  à 
l'exception  toutefois  des  chevaux  et  juments 
inscrits  au  stud-borik  (Cons  d'Et.  22  juill. 
1908,  lii'v.  „hj..  1909.  2.  10),  et  des  bœufs 
uniquement  employés  aux  labours  et  aux 
équipages.  Les  indigents  sont  exemptés  de  la 
prestation  (llécr.  1899,  art.  17). 

518.  Le  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment qui  n'habite  pas  l'Algérie  ou  qui,  l'Iia- 
bitaiit,  n'est  pas  assujetti  à  la  prestation 
pour  sa  personne,  n'en  est  pas  moins  sou- 
mis aux  autres  éléments  d'imposition  (Même 
décret,  art.  17,  Sj  5).  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  sont  régulièrement  imposés  à  la  taxe 
des  prestations  :  ...  l'individu  âgé  de  plus  de 
cinquante-cinq  ans,  à  raison  d'un  cheval  et 
d'une  voiture  possédés  par  lui  (Cons.  d'Kt. 
26  mars  19()7,  IU-i\  alg.,  liK)7.  2.  179);  ...  La 
femme,  même  non  propriétaire,  qui  loge  et 
nourrit  chez  elle  un  neveu,  valide,  âgé  de 
dix -huit  à  cinquante -cinq  ans  (Cons.  "d'Et. 
28  déc.   li«>l,  ibid..  li)02.  2.  121). 

519.  Mais  la  femme  mariée  ne  peut  être 
imposée  à  la  taxe  des  prestations  à  raison 
de  sa  personne  ((^ons.  d'Et.  11  févr.  190;j, 
Jter.  ai,/.,   liKti.  2.   l.-iti). 

520.  Le  recouvrement  des  prestations  est 
poursuivi  comme  pour  les  contributions  di- 
rectes (Décr.  189i(,  art.  21). 

521.  Les  automobiles,  ainsi  que  les  trac- 
teurs el  les  voitures  attelées  à  ces  tracteurs, 
sont  passibles,  en  Algérie,  de  la  taxe  îles 
prestations,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  décrets  du  5  juill.  1854  et  15  juin  1899. 


Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  la  pres- 
tation qui  leur  est  imposée,  arrêté  chaque 
année  par  le  conseil  général,  ne  peut  dépas- 
ser celui  que  comportent  les  voitures  à  trac- 
tion animale  dont  la  taxe  est  plus  élevée.  Ce 
tarif  peut  être  majoré  à  raison  du  nombre 
de  chevaux-vapeur,  la  taxe  correspondante  à 
chaque  cheval-vapeur  ou  fraction  de  cheval- 
vapeur  ne  devant  pas  être  toutefois  supé- 
rieure au  tiers  de  la  taxe  all'érente  à  la  bête 
de  trait  la  plus  imposée  (Uécr.  11  mars  1902, 
11.1'.   I;K)5.  4,  table  3). 

522.  l'u  inspecteur  des  eaux  et  forêts 
est  assujetti  à  la  taxe  des  prestations,  à  rai- 
son de  l'automobile  qu'il  possède,  bien  (|u'il 
soutienne  que  cette  automobile  est  exclusive- 
ment ad'eclée  aux  besoins  de  son  service, 
alors  qu'il  ne  justifie  d'aucune  décision  ad- 
Miinistrative  en  vertu  de  laquelle  il  soit 
obligé  de  la  posséder  pour  ses  fonctions 
(t:ons.  d'Et.  18  déc.  1903,  Rev.  ah/.,  1904.  2. 

m). 
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523.  I.a  taxe  sur  les  chiens  a  été  appli- 
quée en  .\li;érie  par  un  décret  du  4  août 
1856  (R.  80:i|  modifié  par  les  art.  22  à  31  du 
décret  du  15  juin  1899. 

524.  Les  coniuiiines  d'.Vlgérie  peuvent,  en 
outre,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
de  la  métropole,  se  procurer  des  ressources 
par  l'établissement  de  diverses  taxes  pour 
stationnement .  abatage  I  V.  les  règles  rela- 
tives à  cette  taxe.  Décr.  13  janv.  [900,  D.P. 
1901.  4.  95i,  droits  de  place  dans  les  halles, 
droits  de  voirie,  de  pesage,  de  mesurage,  de 
jauueai;e,  droits  de  péage  dans  les  ports,  etc. 
(L.  5  avr.  1884.  art.  13;3'). 

525.  Les  maires  ne  peuvent  établir  de 
taxe  que  dans  la  mesure  où  ils  y  sont  auto- 
risés par  les  lois:  c'est  ainsi  que  si  un  maire 
est  libre  de  prescrire  la  perception  d'un 
droit  de  place  à  l'abattoir  et  dans  les  rues, 
il  ne  peut  établir,  au  profit  de  la  commune, 
un  droit  d'entrée  sur  toutes  les  viandes 
mortes  venant  de  l'intérieur,  et  les  bouchers 
qui  se  sont  soumis  à  cette  exigence  peuvent 
réclamer  les  droits  pavés  par  eux  (  Cons. 
d'Et.  Il   nov.  1902.  Rei\  alg.,  1904.  2.  323). 

Airr  5.  —  Coxtextiei  x. 

526.  En  ce  qui  concerne  les  taxes  des 
loyers,  des  prestations  et  des  chiens,  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  sont 
présentées,  instruites  et  jugées  comme  les 
réclamations  en  matière  de  contributions 
directes.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  sur  les  prestations,  la  demande  peut 
être  présentée  sur  papier  libre  (Décr.  IS  juin 
1899.  art.  32,  Si  1  et  2), 

527.  En  conséquence,  toute  réclamation 
contre  les  rôles  de  ces  taxes  est  irrecevable 
si  elle  est  formée  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l;i  loi  du  21  avr.  18.'32,  c'est-à-dire 
plus  de  trois  mois  après  la  publication  des 
rôles  (Cons.  d'Et.  2.3  déc.  1903,  2  arrêts, 
22  juill.  1904.  lier.  alg..  1904.  2.  229  et  230: 
1905.  2.  3).  Et  la  circonstance  qu'un  requé- 
rant, indigène  musnlmain.  ignorait  la  loi 
française  n'est  pas  de  nature  à  le  faire  rele- 
ver de  la  déchéance  encourue  ((jons.  d'Et. 
2:3  déc,  1<M)3.  Ree.  nig.,  19(J4.  2.  229). 

528.  Le  conseil  municipal  statue  sur  les 
diiuauilis  en  remise  ou  modération,  après 
asis  de  la  commission  des  répartiteurs,  ainsi 
qu(î  sur  les  états  de  cotes  irrécouvrables  pré- 
senlées  par  les  receveurs  municipaux  iDécr. 
1899.  .-iil.  2;L  s  3). 

529.  In  individu  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander léiliiclion  de  la  taxe  des  loyers  et 
des  prestations  auxquelles  il  a  été  assujetti, 
jiar  le  simiI  motif  qu'il  serait  père  de  sept 
enfants  et  âgé  de  cinquante-deux  ans  (Cons. 
d'Et.  21  oct.   19(J4.  lier,  alg.,  1905.  2.  249|. 


530.  La  taxe  municipale  d'abatage  sur 
les  animaux  lu<''s  dans  un  abattoir  rentre, 
[lar  sa  nature,  dans  la  catégorie  des  i]i]|iôts 
indirects,  et,  par  suite,  les  contestations 
auxquelles  elle  donne  lieu  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  prononce  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort ilans  les  formes  prescrites  pour  les 
constatations  relatives  a  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  (Décr.  des  6,  7  et 
11  sept.  1790.  art.  2.  et  L.  15  vent,  an  12, 
art.  aS:  C.iv.  2.'i  juin  1897,  D.l'.  97.  1.  ,558). 

531.  H  en  est  de  même  pour  les  droits 
de  slalionuenieul,  qui  sont  îles  taxes  assi- 
milées ,iux  impôts  indirects  (  Civ.  17  oct. 
1899,  Il.l'.  I!)()(l.  1.  47;  5  févr.  19112.  U.l'. 
19(12.   I.  97). 

Chap.  3.  —  Oryaiiisalion  des 
services  publics. 

532.  Les  services  publics  algériens  se 
divisent  en  deux  grandes  classes  :  les  ser- 
vices non  rattachés  placés  sous  l'autorité 
du  gouverneur  général,  et  les  services  ratta- 
chés relevant  directement  de  leurs  minis- 
tères respectifs.  Les  seuls  services  rattachés 
sont  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine,  de  la 
trésorerie,  et  les  services  non  musulmans  de 
la  justice,  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
bli(|iie  (llécr.  ïî  août  1898.  art.  5:  7  août 
liKil.  D.l'.  li)05.  4.  table  4,  n»  27). 

533.  Ilans  les  services  non  rattachés,  le 
])ersounel  supérieur  appartient  au  cadre 
métropolitain,  le  personnel  inférieur  au 
cadre  algérien.  Les  fonctionnaires  et  agents 
de  la  première  catégorie  sont  mis  à  la  dis- 
position du  gouverneur  général  ;  continuant 
à  faire  partie  du  cadre  du  personnel  de  la 
métropole,  ils  demeurent,  au  point  de  vue 
de  la  liiérarchie  et  de  l'avancement,  soiiinis 
aux  mêmes  règles.  Le  gouverneur  général 
n'a  à  leur  égard  que  des  pùu\oirs  restreints  : 
il  lixe  leur  résidence,  les  propose,  s'il  y  a 
lieu,  pour  l'avancement,  peut  leur  infliger 
certaines  peines  disciplinaires  peu  graves 
ou  l'aire  des  propositions  pour  des  peines 
plus  sérieuses.  Le  personnel  du  cadre  algé- 
rien est  nommé  par  le  gouverneur  général 
el  placé  sous  son  autorité  exclusive  (  Décr. 
2.5  mai  1888,  23  août  1898,  art.  2  et  6,  7  août 
1901,  26  juill.  1901,  art.  3:  L.  21  févr.  1903, 
ail.  2.  D.l'.  1!KI7.  4,  table  7,  n''48). 

534.  Les  rangs  de  préséance  dans  les  cé- 
rémonies publiques  de  l'.Mgérie,  les  honneurs 
civils  el  militaires  à  rendre,  en  .\lgérie,  aux 
autorités  civiles  et  militaires,  sont  déter- 
minés par  le  décret  du  .5  oct.  1907  (D.l'. 
1907.  4.  taille  4.  ii"  14). 

SECT.  !"■.  —  Armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  1"''.  —  Armée  de  terre. 
§  1"''.  —  Fûi-cos  mililuires. 

535.  Les  forces  militaires  occupant  \  k\- 
gérie  composent  le  19'^  corps  d'armée.  Elles 
sont  destinées  non  seulement  à  défendre 
l'Algérie,  mais  encore  le  territoire  métro- 
politain, el  à  seconder  l'armée  coloniale  dans 
les  expéditions  (L.  7  juill.  190(J,  D.l'.  1900. 
4.  66).  Elles  comprennent  des  corps  de 
troupe  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie 
et  du  train  des  équipages  militaires,  l'arini 
ces  corps  figurent  des  troupes  indigènes  : 
les  lirailleiirs  algériens,  les  compagnies  sa- 
hariennes et  les  spahis  algériens  (  V.  Aruiée). 

Entrent  dans  la  composition  des  forces 
militaires  le  personnel  des  eaux  et  forets 
et  le  ])ersoniiel  actif  des  douanes,  qui,  en 
cas  de  guerre  ou  de  troubles,  sont  mis  à 
la  disposition  du  général  commandant  le 
I9''  corps  d'année  I  Décr.  5  mai  el  7  juin 
1904,  Hcv.  alg.,  1905.  3.  19  et  24-28).  De 
même,  les  corps  de  sapeurs-pompiers  sont 
soumis  aux  régies  du   demi  ilii  2  févr.  1876 


Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  1. 
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(l).l'.  7ti.  i.  Util.  (|iii  rciiil  ;ip|)licalilr  en  Al- 
Hrrii'  Ir  driTct  ilii  ii  ilrf.  l.S"")  (  Il.l'.  Tli. 
4.81).         V.  Ihniaiws.  Forrls. 

S  'i.  —  SiTviff  inililaiiv. 

536.  Ii"^  l'iMiirais  iliiriiirilii's  en  Al^'rrii' 
ont  l'Ir  i'\i'rn|ils  ilii  scrvicr  iiiilihMn'  iiisi|n'.i 
l;i  lui  lin  (i  iiiiv.  1S75  ill.l'.  70.  i.  IWi.  Ils 
(•l:iienl  sciilcnicnt  .islri-inls  à  soivii'  dans  la 
niilii-c  altirriennc,  sorte  de  ^ial•(ll'  nationali', 
iini  avait  rir  cn'i'e  dés  li-  drhnl  de  l'orcii- 
pation  et  ir;.'li'mi'nli'i'.  en  dernier  lien,  par 
le  déeret  iln  !)  iiov.  IST)!!  (H.  p.  î«."i):  eette  mi- 
lice ne  comprenait  i)as  (pie  les  l''rançais,  mais 
aussi  des  étranj^crs,  des  mnsniinans  et  des 
israéliles,  qni  y  étaienl  appelés  par  arrcMcs 
des  prcl'ets  on  des  j;éncranx  commandant  les 
divisions  (  li.  '.i'il  et  s.i.  I.a  loi  dn  ti  nov. 
1,S7.'),  art.  .'il)  I  Il.l'.  7(i.  'l.  081  snpprima  cette 
milice  et  astiei;;nit  les  Français  à  une  partie 
des  oldii^ations  militaires  métropolitaines; 
l'art.  SI  (le  la  loi  du  15  juill.  KS8!I  décida  (|ue 
les  i'rancais  et  nainralisés  français  résidant 
en  .\l};éric.  salislaisant  aux  conditions  de 
conduite  on  d'instruction  militaire  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  Ciuerrc.  ne  feraient 
qu'une  année  de  service  dans  les  corps  sta- 
lionnés  en  Aliiérie.  mais  ils  étaient  tenus  de 
résider  en  Aljjérie  au  moins  jusipi'à  l'àiie  de 
30  ans:  s'ils  venaient  à  (piitter  ce  pays  aupa- 
ravant, ils  devaient  com|iléler  dans  un  corps 
d(^  la  nu''tropole  leurs  trois  années  de  service, 
sans  toutefois  pouvoir  être  retenus  sous  les 
drapeaux  an  delà  de  l'àjje  de  'M  ans. 

537.  I.'arl.  «)  de  la  loi  dn  -21  mars  l!lll."> 
(Il.l'.  Util."».  4.  41)  a,  an  point  de  vue  dn  ser- 
vice militaire,  complètement  assimilé  les 
Français  résidant  en  Algérie  aux  Français  de 
la  niéti'opole  (Y.  Armée).  Les  Algériens  se 
trouvenl  donc  appelés  à  faire  leur  service 
dans  les  régiments  de  la  métropole;  mais,  eu 
même  temps  et  par  corollaire ,  ils  ne  se 
trouvent  plus  soumis  à  l'obligation  de  rési- 
dence en  Algérie  qui  leur  était  imposée. 
—  Celte  disposition  n'a  pas  été  votée  sans 
soulever  une  très  vive  opposition,  tant  à  la 
Chambre  des  députés  qu'au  Sénat.  On  a  fait 
observer  que,  dans  des  régions  où  les  éla- 
blissements  isolés  sont  exposés  à  de  fré- 
quentes atlaqties,  elle  place  les  colons  fran- 
çais dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  colons  étrangers,  en  les  privant  dn 
concours  des  jeunes  gens;  qu'en  outre,  en 
supprimant  l'obligation  de  résidence,  on 
risque  d'autant  pins  de  compromettre  le 
succès  de  la  colonisation  ;  qu'il  est  fort  à 
craindre  (pie  les  jeunes  .\lgériens,  qui,  pen- 
dant leurs  deux  ans  de  service  dans  la  mé- 
tropole, ne  poniront  que  difficilement  re- 
tourner dans  leurs  foyers,  ne  se  détachent 
complètement  de  r.\lgérie  et  ne  préfèrent 
rester  en  France,  où  la  vie  est  plus  facile 
(Y.  rapport  d(^  M.  Berteaux  à  la  Chambre 
des  députés,  Jouni.  off.  des  14,  16,  18,  19  et 
21  avr.  U)04,  Doc.  pari.,  annexe  n"  1553, 
p.  141;  Sénat,  séances  des  20  févr.  et  12  juin 
liM);!,  Jinini.  o//'.  des  21  févr.  et  13  juin  l'lK)3, 
lléb.  pari.,  ji.  278  et  s.,  995  et  s.,  séance  du 
14  févr.  1905,  Journ.  off.  du  15  févr.,  Héb. 
pari.,  p.  226  et  s.). 

§  3.  —  Gardes  et  pntroiiiUes. 

538.  lu  service  de  patrouilles  et  de  gar- 
des peut  être  imposé  aux  indigènes  par  les 
préfets,  on.  en  cas  d'urgence,  par  les  maires, 
à  cliarge  d'en  rendre  immédiatement  compte, 
dans  les  localités  où  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  sécurité  publique  l'exigent  (l)écr. 
18  août  18t)8  I.  L'inobservation  des  prescrip- 
tions relatives  à  ce  service  constitue  une 
des  infractions  spéciales  à  l'indigénat. 

539.  Le  décret  du  18  aoiU  1868.  relatif  à 
ce  service,  n'a  pas  été  implicitement  abrogé 
par  la  loi  du  6  nov.  1875,  qui  a  abrogé  le 
décret   du    9  nov.    1859,    sur  l'organisation 


(II--  milices-  en  Algérie;  mais  cette  loi  a 
rendu  inapplicables  celles  de  ses  disposi- 
tions (ail.  12  à  1.5)  prévoyant  l'interven- 
tion des  conseils  de  recensement  et  des 
jurys  de  revision  de  la  milice,  pour  la  for- 
mati(Ui  des  listes  des  indigènes  astreints  au 
service  des  gardes  cl  p.ilroiiilles  et  pi-escri- 
vanl  de  traduire  les  indigènes  devant  les 
conseils  de  rexision  de  la  milice,  en  cas  de 
refus  ou  d'inexécution  de  ce  service  (  (>ons. 
d'Ft.  31  jnill.   I90;i.  Il.l'.   1904.  3.  114  |. 

540.  Le  préfet  peut  valablement  décider 
f]nt'  les  indigènes  (pii  le  (b'-sireronl  ponrroni 
s'exempter  de  ce  service  en  payant  des  coti- 
sations (pii  serviront  à  entretenir  une  bri- 
gade lixe;  eu  ell'el,  cette  brigade  lixe  assu- 
rant entièrement  le  service  qui  incombe  aux 
indigènes  (pii  payent  des  cotisations,  il  n'en 
résulte  aucune  aggravation  de  charge  pour 
les  inilres  indigènes,  (jui  sont  inscrits  sur  une 
liste  (II'  conliôle  spécial,  el  ((ni  n'exécnleut 
le  service  (pi'à  tour  de  rôle  el  de  concert 
avec  la  brigaib^  lixe  (Même  arrêt), 

541.  Les  communes  de  l'Algéi-ie  ilépiuir- 
\  lies  de  garnison  et  trop  éloigiu'es  d'un 
centre  militaire  pour  pouvoir  êlre  secourues 
en  temps  utile  peuvent,  par  décision  du 
gouverneur  général,  recevoir,  à  litre  de  prêt, 
des  armes,  ties  munitions  et  des  ell'els  de 
grand  équipement  en  nombre  suflisant  pour 
garantir  leur  sécurité.  Ces  arnn^s  ne  doivent 
être  dislribuées  qu'à  ceux  des  habitants 
appartenant  à  la  réserve  de  l'année  active, 
à  l'arinéi^  territoriale  et  à  sa  réserve,  portés 
sur  les  listes  électorales.  Les  communes  peu- 
vent, soit  conserver  à  la  mairie  ces  armes, 
mnnitions  et  ell'ets,  soit  les  distribuer  immé- 
diatement aux  habitants  aux(juels  ils  sont 
destinés;  dans  les  deux  cas,  elles  sont  res- 
ponsables de  leur  conservation  et  de  leur 
entretien,  mais  au  cas  de  distribution  elles 
ont  leur  recours  contre  les  détenteurs;  le 
remboursement  des  sommes  dues  par  ceux-ci 
est  poursuivi  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  (L.  27  avr.  1881,  D.l'.  82. 
4.  24,  art.  1,  4  à  7). 

542.  Chaque  année,  l'état  des  armes  et 
munitions  est  constaté,  après  convocation 
du  maire,  par  un  officier  d'artillerie  désigné 
à  cet  efl'et  ilbid.,  art.  3).  Ceux  qui  détruisent 
volontairement  ou  détournent  les  armes, 
munitions  et  elfets  qni  leur  sont  remis,  sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, soit  d'office  par  le  ministère  public,  soit 
sur  la  plainte  du  représentant  de  la  com- 
mune, soit  sur  celle  de  l'autorité  militaire, 
el  sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins,  d'un  an  an  plus,  et  d'une 
amende  d(^  16  francs  au  moins  et  de 
,5tXt  francs  an  plus,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement;  l'art.  403  C.  peu.  peut  être  appli- 
qué [Ibid.,  art.  8|. 


îi  4. 


Réquisitions  iiiililnires. 


543.  Les  dispositions  en  vigueur  dans  la 
métropole,  relativement  aux  réquisitions  mi- 
litaires, sont  applicables  en  Algérie,  saut 
ipiebpies  très  légères  modifications  (iJécr. 
5  févr.  1908,  Journ.  off.  du  13  févr.).  —  Y. 
Ré(iuisilions  militaires. 

.\r!T.  2.  —  .M.viîiNK  -Mti.iT.viiii:. 

544.  In  contre-amiral,  résidant  à  Alger, 
exerce  à  la  l'ois  les  fonctions  de  préfet  mari- 
lime,  à  raison  desquelles  il  est  placé  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général  (l)écr. 
31  août  1890  et'Arr.  min.  3  nov.  18971.  et 
celles  de  chef  de  station  navale,  à  raison 
desquelles  il  relève  exclusivement  du  mi- 
nistre de  la  Marine  (  Décr.  27  juin  1901. 
—  \'.  supra,  n"  53). 

545.  L'arrêté  du  ministre  de  la  Marine 
du  7  juin  1907  (lier.  alç^..  1907.  3.  190)  a 
opéré  pour  r.\lgérie  la  répartition  adminis- 
trative   des    services   militaires   proprement 


dits  cilles  services  de  la  marime  marchande, 
répartition  qui  est  résultée  dans  la  niélro- 
p(.le  du  décret  du  7  oct.  1902,  cix-ant  un 
corps  spécial  d'administrateurs  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Cet  arrêté  a  remplacé  l'ofii- 
cier  supérieur  du  commissariat  qui,  aiilie- 
fois,  dirigeait  l'ensemble  des  détails  admi- 
nislr.itifs,  liai'  un  commissaire  piiueipal, 
chef  du  service  adniinisiralif  de  la  marime 
militaire  en  .Algérie,  et  par  un  admiiiistra- 
leur  en  chef  de  2'  classe,  ou  un  adminislra- 
lenr  principal,  chef  du  service  de  l'inscrip- 
tion iiiaritime  en  .Vlgi'-iie  cirt.   I  et  2). 

546.  In  corps  de  marins  indigènes,  dits 
linliarin  (tirailleurs  de  la  meri,  all'ecté  aux 
scu'vices  maritimes  et  coloniaux  el,  plus  spé- 
cialement, aux  bâtiments  de  la  marine  na- 
tionale désignés  pour  la  défense  de  l'.Vfriqiie 
dn  .Nord,  est  organisé  par  le  décret  du 
18  janv.  1905.  modilié  par  celui  du  10  mars 
I9li0  (ll.r.  1907.  4.  table  8.  n"  .55).  rendu  en 
exi'cution  de  la  loi  du  18juill.  1903  (I).l'. 
1903.  4.  73).  Ce  corps  se  recrute  parmi  les 
indigène.^  inscrits  maritimes  spéciaux  et,  à 
défaut,  par  voie  d'engagements  volontaires 
d'une  durée  de  trois  ans.  Les  baharia  re- 
connus aptes  à  une  spécialité  sont,  à  l'excep- 
tion des  mécaniciens,  dirigés  sur  une  école 
de  spécialités  organisée  à  Bizerle.  Les  baha- 
ria sont  admis,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  marins  français,  à  suivre  le  cours 
pré|>aratoire  au  grade  d'élèves  officiers.  Les 
premiers  maîtres  indigènes  réunissant  au 
moins  deux  années  dans  leur  grade  peuvent, 
à  la  siiile  d  un  examen,  être  promus  en- 
seignes de  vaisseau  au  titre  indigène  (IJécr. 
10  mars  litOO,  art.  1  à  2i). 

547.  Les  baliaria  sont,  en  principe,  enca- 
drés par  leurs  gradés  et  cmbanpiés  par 
équipes  d'au  moins  quatre  liommes  com- 
mandés par  un  quartier-maître.  Toutefois, 
ceux  qui,  au  moment  de  leur  incorporation 
ou  pendant  leur  service,  déclarent  accepter 
rembaripiement  individuel  ne  sont  pas  sou- 
mis à  celte  obligation  (Ihid.,   art.  10). 

548.  Les  inscrits  maritimes  spéciaux  ou 
les  engagés  volontaires  admis  dans  le  corps 
des  baharia  pour  une  durée  de  trois  années 
ont  droit  à  une  prime  de  3.50  francs;  des 
primes  de  réadmission  sont  données  en  cas 
de  rengagements  (Ibid.,  art.  27  et  28). 

SECT.  2.  —  Gendarmerie;  Police; 
Service  pénitentiaire. 


AiiT.   1- 


GiiNiiAn.MEiiii;. 


549.  Une  légion  de  gendarmerie  a  été 
créée  en  .Mgérie  par  l'ordonnance  du  31  août 
ISflt  (  It.  (Gendarmerie ,  p.  497);  son  ell'ec- 
tif  a  été  successivement  augmenté  au  fur  et 
à  mesiiri!  des  besoins.  Le  décret  du  30  oct. 
1869  lU.  3.52)  a  établi  des  auxiliaires  indi- 
gènes à  pied  et  à  cheval,  choisis  parmi  les 
spahis  on  les  tirailleurs  indigènes,  qui  lui 
sont  attachés  et  soumis  aux  mêmes  règle- 
ments. La  gendarmerie  est  régie  en  -Algérie 
par  les  mêmes  règles  que  dans  la  métro- 
pole. 

550.  La  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  du  procureur  de  la  Hépu- 
blique.  appartient  en  .Algérie,  non  seulement, 
comme  en  France,  aux  officiers  de  gendar- 
merie (  C.  instr.  art.  9i,  mais  encore  aii.x 
sous-ofliciers  ou  commandants  de  brigade  de 
gendarmerie,  lies  derniers  ont  été  investis 
lie  cette  ipialité  sur  le  territoire  militaire, 
par  un  décret  dn  15  mars  1860.  Un  décret  du 
30  avr.  1872  (D.P.  72.  4.  109)  la  k^ur  avait 
également  conférée  sur  les  territoires  des 
communes  mixtes  rattachés  au  territoire  ci- 
vil par  le  décret  du  24  déc.  1870;  mais  cette 
disposition  laissait  soumises  au  régime  de 
l'art.  9  C.  instr.  toutes  les  communes  de 
i)lein  exercice  situées  dans  l'ancien  Tell  civil 
(Cr.  21  juiU.  1899,  Bull,  cr.,  n»  220).  11  en 
résultait  d'assez  grandes  difficultés,  que  le 
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décret  dii  ■£)  juill.  1900  (D.P.  1900.  4.  87) 
a  fait  cesser  en  conréiant  cette  (|iuilité  aux 
soiis-ofliciei's  ou  commandauts  de  brigade  do 
gendarmerie  dans  toute  l'éteiidiie  du  terri- 
toire civil. 


.\rt. 


Police. 


551.  l-e  jiouverneur  général  a  eu  .\li;érie. 
en  matière  de  police,  les  nièuies  attribu- 
tions i]iie  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  la 
méti-opole  (Décr.  iti  févr.  1898,  0.1".  9!l.  i. 
97).  Le  service  de  la  police  et  de  la  sûreté 
générale  est  organise  par  des  arrêtés  du 
uonverneur  général  des  '24  mars  1892. 
■20  sept.  1895.  15  sept.  1901  et  5  févr.  19ui 
(/ler.  aiff..  liHrt.  3.  114).  Sur  le  recrutement 
des  commissaires  de  police,  commissaires  et 
inspecteurs  spéciau.\en.\li;érie.  V.  .\rr.  gouv. 
géu.  S  sept.  1902,  Rei:  alg..  11H>2.  3.  IM. 

.\RT.   3.    —   RÉGIME  l'É.MIENÏlAlRE. 

552.  Le  service  pénitentiaire  est  placé 
sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  général 
et  est  régi  par  le  décret  du  3  févr.  190'2 
(D.l>.  hUi.  4.  table  7.  u»  -27). 

553.  Tout  le  personnel  du  service  péni- 
tentiaire appartient  au.\  cadres  algériens; 
les  conditions  de  nomination,  de  service, 
d'avancement,  ainsi  cpie  les  mesures  disci- 
plinaires le  concernant,  sont  fixées  par  le 
gouverneur  général  (Décr.  3  févr.  1902, 
art.  1  et  i:  .\rr.  aouv.  gén.  7  juin  1906,  Bev. 
alg..  1906.  3.  iib). 

.  554.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et 
arrêtés  régissant  en  France  le  service  des 
prisons  el  établissements  pénitentiaires 
s'appliquent  en  .\lgérie  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  législation  spéciale  de  la  colonie. 
Le  gouverneur  général  exerce  en  Algérie,  eu 
matière  d'administration  pénitentiaire,  les 
attributions  dévolues  en  France  au  ministre 
de  l'Intérieur  sous  ces  deux  réserves  :  qu'au 
cas  où  il  doit  être  statué  par  une  loi  ou  par 
un  décret,  la  loi  ou  le  décret  doivent,  après 
instruction  par  le  gouverneur  général,  être 
préparés  et  contresignés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  el  que  les  propositions  de  grâces, 
de  réduction  de  peines  et  de  libération  con- 
ditionnelle, doivent  être  transmises  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (Décr.  1902,  art.  3  à  6). 

555.  Les  établissements  pénitentiaires 
sont  inspectés  annuellement  par  un  conseil- 
ler de  gouveinement  désigné  par  le  gouver-- 
neur  général.  A  la  suite  de  <ette  inspection, 
le  gouverneur  général  rend  compte  du  fonc- 
tionnement du  service  dans  un  rapport  qu'il 
adresse  au  ministre  de  l'Intérieur  (Même 
décret,  art.  7). 

556.  Les  pénitenciers  indigènes  relèvent 
non  de  l'administration  pénitentiaire,  mais 
du  service  des  affaires  indigènes. 

SECT.  3.  —  Services  financiers. 

557.  Les  services  financiers  existant  en 
Algérie  comprennent  le  service  de  la  tréso- 
rerie, le  service  de  la  lopogTapliie  et  du  ca- 
dastre, el  ceux  des  régies  des  contributions 
directes,  des  contributions  diverses,  de  l'en- 
registrement, du  domaine  et  du  timbre,  et 
des  douanes.  Le  régime  disciplinaire  des 
agents  des  administrations  financières  déta- 
chés en  Algérie  est  déterminé  par  un  décret 
du  16  mai  1908  (U.l'.  1908.  4,  table  2,  n"  Ij. 

Art    l".  —  Trésorerie. 

558.  Le  service  de  la  trésorerie  était  tout 
d'abord  fait  clans  chaque  province  par  un 
trésorier- paveur,  ayant  sous  ses  ordres  un 
certain  numbre  d'agents  (Ord.  2  janv.  18'i6. 
art.  78,  103  it  s.).  La  création  du  budget 
spécial  de  l'Algérie  a  nécessité  une  nouvelle 
organisation,  et  ce  service  est  actuellement 


régi  par  un  décret  du  16  janv.  1902,  mo- 
dilié  par  un  décret  du  19  déc.  190S  (D.P. 
11103.  4,  table  9.  n"  36;  1908,  4.  table  7, 
11"  46). 

Il  existe  à  .\lger  un  Irésorier-payeur  géné- 
ral, qui  est  à  la  Ibis  le  comptable  de  rV^tat. 
celui  de  la  colonie  et  celui  du  déparlement 
I  V.  xiipia,  n»  343  i;  il  est  justiciable  de  la 
l'our  des  comptes.  ICntre  lui  et  les  comp- 
tables inférieurs  de  la  colonie  et  des  com- 
munes sont  interposés  trois  payeurs  princi- 
paux résidant  à  Oraii,  Conslantine  et  Rêne. 
Ils  ellectuent  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  peuvent  payer,  pour  le  compte  du 
Irésorier  général,  toutes  les  dépenses  de 
1  .\lgérie. 

559.  Ce  service  comprend,  en  outre,  des 
payeurs  particuliers  et  des  payeurs  adjoints, 
se  répartissant  respectivenienl  en  trois 
classes,  el  des  commis  de  trésorerie  se  ré- 
partissant en  cinq  classes  (Décr.  16  janv. 
1902,  art.  I  et  3).  En  cas  d'insuffisance  nu- 
mérique du  iiersonnel  titulaire,  il  peut  être 
employé,  suivant  les  besoins  du  service  el  à 
litre  temporaire,  des  agents  non  comrais- 
sionnés  ou  auxiliaires  (art.  4). 

560.  In  payeur  particulier  remplit  à  Alger 
et  dans  chaque  payerie  principale  les  fonc- 
tions de  chef  de  comptabilité  (.Même  décret, 
art.  2,  .§  3). 

561.  Le  trésorier  général  el  les  payeurs 
principaux  sont  chargés  du  service  de  la 
Caisse  des  invalides,  de  la  Caisse  des  gens  de 
mer  et  de  tous  autres  services  dont  la  ges- 
tion leur  est  confiée  par  les  lois,  décrets  ou 
arrêtés.  Ils  sont  préposés  de  la  Caisse  des 
dépôts  el  consignations  (Même  décret,  art.  13). 

562.  Bien  que  le  service  de  la  trésorerie 
.soit  rallaché.  le  décret  du  16  janv.  1902, 
art.  5,  10  et  11,  tout  en  maintenant  le  per- 
sonnel sous  la  haute  direction  du  ministre 
des  Finances,  décide  ipie  le  gouverneur  géné- 
ral fait  les  propositions  pour  les  nominations 
et  préside  la  commission  chargée  de  dresser 
annuellement  le  tableau  d'avancement. 

Ai'.T.  2.  —  Service  topographiuie. 

563.  —  Le  service  topographique  a  été 
institué  par  un  arrêté  ministériel  du  14  ocl. 
1846.  Il  est  chargé  des  opérations  cadas- 
trales :  triangulation,  arpentage,  reconnais- 
sances el  estimations  nécessaires  pour  la 
colouisation ,  etc.  Les  règles  relatives  à  l'or- 
ganisation de  ce  service  sont  contenues  dans 
le  règlement  du  l"  mai  1887,  modifié  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  du  7  nov. 
1905  (Rec.  dlij.,  1887.  3.  133:  1906.  3.  81). 

564.  Nul  ne  peut  s  opposer  à  l'établisse- 
ment sur  son  terrain  des  bornes  ou  autres 
signes  nécessaires  à  l'exécution  des  caries  et 
plans  du  territoire  de  l'.^lgérie,  sous  réserve 
du  payement  ultérieur  de  telle  indemnité 
que  de  droit.  La  destruction  ou  la  détério- 
ration de  ces  bornes  ou  signaux  est  punie 
des  peines  prévues  à  l'art.  257  C.  pén.  (L. 
23  mars  1898,  D.P.  99.  4.  7). 

Art.  3.  —  Contribitions  directes. 

565.  Le  service  des  contributions  directes, 
introduit  en  .^liiérie  par  un  décret  du  8  mai 
1872  (D.P.  72.  -ï.  110),  a  été  réglementé  par 
un  décret  du  21  nov.  1874  (D.P.  75.  4.  74),  et 
est  actuellement  régi  par  un  décret  du 
21  août  1898  (D.P.  99.  4.  101).  Il  est  unique- 
ment chargé  de  l'assiette  des  contributions 
direclis.  des  taxes  assimilées  et  des  impôts 
arabes,  le  service  des  contributions  diverses 
étant  chargé  de  la  perception  de  ces  mêmes 
impôts.  Il  y  a  une  direction  par  déparle- 
ment. 

566.  Le  personnel  du  cadre  métropoli- 
tain comprend  les  directeurs,  les  inspec- 
teurs et  les  contrôleurs;  celui  du  cadre  colo- 
nial comprend  les  répartiteurs  el  les 
employés     auxiliaires    des    directions.     Les 


répartiteurs  sont  spécialement  chargés  de 
l'assiette  des  impôts  arabes;  ils  .sont  régis, 
au  point  de  vue  de  leur  organisation  et  du 
mode  de  recrutement,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  du  18  juin  liK)7  [Rev.  ulg., 
11HI7.  3.  197). 

Art.  4.  —  Contribitions  diverses. 

567.  Le  service  des  contributions  diverses 
a  été  oryanisé  par  le  décret  du  2  janv.  1846 
(D.P.  46.  3.  m).  Il  est  actuellemcul  régle- 
menté par  les  décrets  des  21  aoùl  1898  (D.P. 
iW.  4.  101)  el  16  mai  1908  (M.P.  1908.  4, 
table  3,  n"  10).  H  est  chargé  de  la  per- 
ception lies  contributions  directes  et  assi- 
milées; de  l'assiette  et  du  recouvrement  des 
contributions  indirectes;  de  la  perception 
lies  contributions,  impôts,  taxes  el  revenus 
dus  aux  départements  (produits  éventuels  et 
non  éventuels)  el  de  la  perception  des  fonds 
revenant  à  l'Klal  :  taxe  militaire,  sommes 
provenant  de  la  vente  des  produits  des  ma- 
nufactures de  l'Etat  et  de  la  vente  des 
poudres  à  feu  (Décr.  21  août  1898,  art.  1,  et 
16  janv.  Iit02.  art.  151).  Il  y  a  une  direction 
par  département. 

568.  Le  per.sonnel  du  cadre  métropolitain 
comprend  les  directeurs,  les  inspecteurs,  les 
contrôleurs,  les  receveurs  el  les  commis; 
celui  du  cadre  colonial  comprend  les  por- 
teurs de  contraintes  et  les  agents  coloniaux. 
Ces  derniers  agents  sont  régis,  au  point  de 
vue  de  leur  organisation  el  du  mode  de 
recrutement,  par  des  arrêtés  du  gouverneur 
général  des  31  janv.  et  9  mars  1907  (Rev. 
alg..  1907.  3.  115  et  149). 

569.  Les  agents  des  contributions 
diverses,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  fonctions 
comptables,  reçoivent  du  gouverneur  géné- 
ral une  nouvelle  commission  el  deviennent 
receveurs.  Us  ne  font  aucune  dépense  bud- 
gétaire et  ne  peuvent,  dés  lors,  payer  aucun 
mandat  sans  le  visa  du  comptable  de  la  colo- 
nie ou  celui  de  l'un  îles  payeurs  principaux. 
Les  receveurs  des  contributions  diverses  sont 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  el  rendent 
un  compte  de  gestion  annuel.  Ils  peuvent 
être  chargés  des  fonctions  de  :  receveur 
municipal,  receveur  du  fonds  commun  divi- 
sionnaire, du  fonds  commun  général,  d'hô- 
pital, d'hospice,  de  dépôt  de  mendicité,  de 
bureau  de  bienfaisance,  trésorier  de  syndi- 
cat, de  société  de  secours  el  de  prévoyance, 
et,  en  général,  de  tout  service  annexe  qui 
leur  serait  dévolu  par  des  lois,  décrets  ou 
arrêtés.  Dans  ce  cas.  ils  sont  soumis  aux 
règlements  particuliers  régissant  ces  ser- 
vices (Décr.  16  janv.  Iil02.  art.  149  à  155). 

570.  Les  dépenses  relatives  aux  traite- 
ments des  porteurs  de  contraintes  sont  sup- 
portées par  le  Trésor  et  l'ensemble  des  com- 
munes de  plein  exercice  el  mixtes  dans  la 
proportion  du  nombre  d'actes  de  poursuites 
signifiés  pour  leur  compte  pendant  l'exer- 
cice clos  qui  précède.  Le  contingent  des 
communes  est  réparti  de  la  même  manière 
entre  les  trois  départements.  Ces  réparti- 
tions sont  faites  par  le  gouverneur  général. 
Les  préfets  déterminent  la  quote-part  de 
chacune  des  communes  de  leur  département 
suivant  des  bases  qu'ils  fixent  après  avis  des 
directeurs  des  contributions  diverses  (.4rr. 
gouv.  gén.  31  janv.  1907,  art.  7  el  8). 

571.  Les  indemnités  allouées  aux  por- 
teurs de  contraintes  sont  supportées  par  le 
Trésor  et  les  services  que  gèrent  les  rece- 
veurs des  contributions  diverses  dans  la 
propoition  des  sommes  à  recouvrer  au  pro- 
fit de  chaque  budget,  et  qui  ont  motivé  les 
louriiées.  Les  dépenses  diverses  el  imprévues 
relatives  au  service  des  poursuites  sont  assu- 
rées au  moyen  de  contingents  annuels  spé- 
ciaux, imposés  par  arrêté  préfectoral  aux 
services,  autres  que  les  communes,  gérés  par 
les  receveurs  des  contributions  diverses,  el 
qui    peuvent  avoir  à   recourir  au    ministère 
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tics  porteurs  (le  coiUraintes  (Iliid.,  ;irl.  Il  et 
I2l. 

572.  Aii|i,ii:uiinl.  on  ailiiii-llail  i|iic  les 
siiiaircs  (lis  |i()i'li'iii'S  tic  eyiitiaiiiles  l't  les 
imieniiiilés  (|iii  Wmii'  sont  allouées  ne  i-eli- 
traieul  pas  dans  les  Irais  de  |)er<'e|)lloii  des 
revenus  eoniniunaux  eimstiluant  une  dépense 
ol)li^:aloire  pcuir  les  eornmunes  (Dons.  d'Kt. 
'25  janv.  l'.llil,  D.l'.  ]<){)•>.  :i.  Hi.  —  V.  xtiin-a, 
II"  ij3tl).  ■ 


AitT  5. 


K.NIiiajISÏREMKNT  ,   UIIMAINIC 

i;t  TiMniiE. 


573.  La  réiï'e  financière  de  l'cnregistre- 
UK^nt.  des  doniaines  et  du  linibre  est  char- 
gée de  la  i;eslioii  ihi  domaine  national  et 
eolonial  et  de  la  per'ception  des  droits  d'en- 
rej^islreiiient,  de  timbre,  de  yrelle,  d'Iiypo- 
tlièipu's,  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, du  ilroit  d'ai-eroissement.  (À^  service 
est  réi;i  aujounl'bui  par  le  décret  du  '25  mai 
ISitS  (l).l'.  '.I^S.  'l,  table  '2,  WH). 

574.  I.e  personnel  du  cadre  métropoli- 
tain curniii'cnd  les  <lirecteurs,  inspecteurs, 
sous-inspeeteurs  et  receveui's;  il  demeure 
soumis  aux  rèj;lesdu  décret  du  '2  févr.  ISKJT, 
sous  réserve  île  certaines  mudiliealions  éta- 
blies par  le  décret  du  Ki  mai  l!K)M  (  D.l'. 
•1908.  4,  table  5,  iv  '23).  Le  peisoniu'l  du 
cailre  algérien  comprend  divers  agents  tels 
i|ue  limbreurs,  tourne-feuilles,  interprètes. 
aiictits  du  hril-i'l~}nal,  c/iaour/is. 

575.  I''u  ce  i|ui  concerne  l'assic'lle  et  la 
perception  des  droits  d'enrei^islrement ,  de 
timbre  et  d'bypotlièipies  et  ta.xes  assimilées, 
ainsi  rpie  des  contraventions  y  relatives,  la 
direction  i^énérale  de  rcnresfistremeni,  des 
domaines  et  du  timbre  exerce  en  .\li;érie  les 
mêmes  attributions  que  dans  .la  métroiiole; 
les  <lirecteurs  de  départenu'ut  de  l'.Vlgérie 
correspomlent  ilirectemeut  avec  la  direction 
générale  à  Paris,  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  lornu'  que  leurs  collègues  des 
départements  fiançais.  Toutefois,  lorsque  les 
propositions  des  dii'ecteurs  intéressent  la 
législation  spéciale  de  l.Mgérie,  notamment 
lorsqu'elles  ont  trait  aux  dil'licultés  relatives 
à  la  perception  des  droits  exigibles  sur  les 
actes  et  jugements  des  cadis  et  autres  actes 
concernant  la  justice  musulmane,  elles  sont 
adressées  au  gouverneur  général,  qui  les 
transmet  à  l'administration  centrale  avec  ses 
observations  et  son  avis.  Les  rapports  sur 
les  demandes  en  remise  ou  eu  restitution 
gracieuse  de  droits  en  sus  sont  également 
communiipiés  au  gouverneur  général  avant 
leur  en\oi  à  la  direction  générale  (Décr. 
'25  mai  1S)8,  art.  C). 

AiiT.  6.  —  Douanes. 

576.  —  Le  service  des  douanes  a  été 
placé  sous  la  direction  du  gouverneur  géné- 
ral,  par  le  décret  du  '20  juill.  19U1  ,  art.  1 
(l).l'.  1905.  'i,  table  4.  n" '2(i),  modilié  et  com- 
plété par  celui  du  4  déc.  1903  (D.P.  1905.  4, 
table  4,  n"  28).  Les  instructions  sont  prépa- 
rées par  la  direction  générale  des  douanes 
et  notifiées  par  le  gouverneur  général  qui  en 
assure  l'exécution;  celles  relatives  au  régime 
ou  à  la  législation  spéciale  de  r.\lgérie  sont 
données  par  le  gouverneur  général  sous  le 
contrôle  du  ministre  des  Finances  (Ihid., 
art.  '2). 

577.  Kn  ce  qui  concerne  les  amendes  et 
contraventions,  le  gouverneur  général  a,  eu 
Algérie,  les  mêmes  attributions  que  le  direc- 
teur général  des  douanes  dans  la  métropole 
(Ibid.,  art.  3). 

578.  lue  commission  contentieuse  des 
douanes  examine,  sous  la  présidence  du 
gouverneur  général  ou  de  son  délégué  :  ...  les 
affaires  autres  que  celles  réservées  au  direc- 
teur des  douanes,  lorsque  le  cbitTre  des  con- 
damnations encourues  n'excède  pas  3U(X)  fr.  ; 
...  Celles  dont  la  connaissance  appartient  en 


principe  au  directeur,  lorsqu'il  y  a  désaccord 
entre  ce  clief  de  service  et  la  majorité  des 
l'onctioiinaires  appelés  à  ilonner  leur  avis. 
Les  transactions  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  l'inances  en  cas  de 
désaceoiil  l'iitre  le  gouveineur  général  et  la 
coniniission  couteutieuse  {\vv.  gouv.  géii. 
27  juin  IiMI'2,  Hi-i\  aUj..  1902.  3.  97). 

579.  Le  fonetionnement  du  service  des 
douaiu's  en  Algérie  est  ri''glé  pai'  un  décret 
du  7  août  1901  (l).l'.  I9U5.  i,  table  4,  n-  27). 
Ce  service  est  cbargé  de  la  perception  des 
droits  de  douane,  de  navigation,  des  droits 
d'octroi  de  nier  à  l'entrée  fart.  I),  et  du 
droit  sur  l'exportation  des  pbosgbales  de 
cliaux  (Arr.  gouv.  gén.,  Ifî  oct.  189;)). 

580.  Le  soin  d'assurer  la  police  sur  la 
frontière  douanière  du  sud,  en  deliors  des 
localités  et  agglomérations  où  fonctionne  un 
service  des  douanes,  est  confié  au  service 
des  allaires  indigènes.  Tout  acte  de  contre- 
bande relevé  par  le  service  des  allaires  inili- 
génes  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  qui  est 
rédigé,  sur  les  déclarations  des  agents  sai- 
sissants, au  bureau  de  douane  le  plus  rap- 
proché lin  lieu  de  constatation  (llécr.  5  sept. 
I!)07,  ll.l'.  1907.  4.  table  10,  n-  78,  et  Arr. 
uouv.  i;én.,  6  iléc.  1907,  art.  I  et  8,  Rcv.  alij., 
1908.  3.  109). 

SECT.  4.  —  Instruction  publique 
et  cultes. 

AkT.    l"''.   —  InSÏRUCTWlN   l'IULlQUJi. 

581.  Une  académie  a  été  créée  à  Alger 
par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  IG  août  1848  (Vi.V.  48.  4.  102);  cet  arrêté 
a  en  même  temps  décidé,  qu'à  l'exception  de 
ce  qui  concernait  l'enseignement  tians  les 
écoles  musulmanes,  l'administration  de  l'ins- 
truction publique,  en  .Mgérie,  serait  confiée 
au  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
régie  par  les  mêmes  règles  que  dans  la  mé- 
tropole, sauf  les  modifications  qui  seraient 
reconnues  nécessaires.  Le  décret  du  2  août 
18,58  (D.P.  58.  4.  150)  plaça  le  service  de 
l'instruction  publique  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'.Xlgérie  et  des  Colonies; 
mais  le  décret  du  10  déc.  1800  (D.P.  61.  4.  9) 
l'a  délinitivement  fait  rentrer  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'Instruction  (uiblique. 

582.  L'organisation  de  l'iustruction  pu- 
blique en  -Algérie  a  actuellement  pour  base 
le  décret  du  15  août  1875  (D.P.  76.  4.  55), 
qui  pose  le  principe  que  la  législation  régis- 
sant l'instruction  publique  en  France  est 
applicable  à  l'.VIgérie,  sauf  les  modifications 
qui  ont  été  édictées. 

583.  L'.\lgérie  forme  une  des  circons- 
criptions académiques  du  territoire  français. 
Elle  est  dirigée  par  un  recteur,  assisté  d'ins- 
pecteurs d'académie  et  d'un  conseil  acadé- 
mique. Le  recteur  a  des  attributions  plus 
étendues  que  ses  collègues  de  la  métropole, 
en  ce  qu'il  a,  à  l'égard  de  l'enseignement 
secondaire  libre,  les  attributions  déléguées 
aux  inspecteurs  d'académie  par  l'art.  9.  S  2,  de 
la  loi  du  14  juin  1854  (Décr.  15  août  1875. 
art.  9|.  et  en  ce  qu'il  remplit,  pour  l'instruc- 
liou  primaire,  les  attributions  conférées  aux 
préfets  par  les  art.  '27.  '28,  '29  et  31  de  la  loi 
du  30  oct.  1896,  relatives  aux  nominations, 
changements  de  résidence  et  révocations  des 
instituteurs  titulaires  ou  adjoints.  En  ce  qui 
concerne  les  écoles  musulmanes,  le  recteur 
est  placé  sous  l'autorité  du  gouverneur  gé- 
néral. 

584.  La  composition  du  conseil  acadé- 
mique, réglée  par  le  décret  du  6  juill.  1880 
(D.P.  81.  4.  90),  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  '27  févr.  1880  (D.P.  80.  4.  30),  dilfère  de 
celle  des  conseils  de  la  métropole,  spéciale- 
ment en  ce  qui  coucerue  les  membres  élus: 
en  outre,  le  gouverneur  général  est  membre 
de  droit  du  conseil  et  le  préside  quand  il 
assiste  aux  séances. 


585.  Il  existe  trois  conseils  déparlemen- 
laux.  à  .\lger,  (Iran  et  Conslaiitine;  ils  ont 
la  même  cumposilion  et  les  mêmes  attribu- 
tions que  dans  la  méiropole. 

586.  L  instruction  publique  en  Algérie 
comporte,  comme  en  France,  les  trois  degrés 
ireuseigiiemeiit  :  enseignement  supérieur, 
enseignement  secondaire,  enseignement  pri- 
maire. 

!i  1''.  —  Enseiijnenienl  supérieur. 

587.  L'enseignement  supérieur  a  été 
organisé,  en  Algérie,  pai'  la  loi  du  '20  déc. 
1879  (p.p.  80.  4.  72)  qui,  outre  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  déjà 
existante,  a  institué,  à  Alger,  îles  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement  du  droit,  à 
l'enseignement  des  sciences  et  à  l'enseigne- 
ment supérieur  des  lettres. 

588.  Le  décret  du  '28  déc.  1885  (  D.P.  86. 
4.  12  I.  sur  l'organisation  des  écoles  de  l'en- 
seignement supérieur,  est  applicable  à  celles 
d'.Mgérie,  sauf  certaines  modifications  por- 
tant sur  les  art.  19,  '22,  '23,  et  sous  réserve 
du  nuiintieii  des  dispositions  des  art.  5  et  6 
de  la  loi  du  20  déc.  1879  et  du  ilécret  du 
,')juin  1_880,  art.  12  (Décr.  :» juill.  1886,  D.P. 
87.  4.  ,54).  Ces  écoles  présentent  donc  les 
particularités  suivantes  :  l'assemblée  de 
chaque  école  comprenil  les  professeurs  titu- 
laires, les  chargés  de  cours  et  les  niaitres  de 
<-onférence.  A  la  tèle  île  chacpie  école  est 
placé  un  directeur  et  non  un  doyen  (Décr. 
30juill.  1886.  art.  3);  ce  directeur  est  nommé 
pour  trois  ans,  par  le  ministre,  parmi  les 
professeurs  titulaires;  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  le  recteur  délègue,  pour  le 
rejnplacer.  un  des  deux  représ(Milauts  de 
l'école  au  conseil  général. 

589.  Les  professeurs  titulaires  sont  noiii- 
mm's  dans  les  conditions  ré.glêes  par  la  loi  du 
'20  déc.  1879  et  le  décret  du '5  juin  1880  (Ihid., 
art.  4). 

590.  L'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  a  été  créé-e  par  le  décret  du 
4  août  18,57  (  D.P.  57.  4.  180);  elle  a  été  érigée 
en  école  de  plein  exercice  par  un  décret  du 
31  déc.  1888  (D.P.  3'^  table  déc,  n»  194), 
rendu  eu  exécution  de  la  loi  du  8  déc.  1874 
(D.P.  75.  4.  78). 

591.  Les  aspirants  au  doctorat  peuvent 
subir,  devant  cette  école,  les  cinq  examens  de 
lin  d'année  prévus  par  le  décret  du  1 1  janv. 
1!K)9,  mais  ils  ne  peuvent  subir  les  examens 
de  clinique  et  l'épreuve  de  la  thèse  (pie  de- 
vant une  faculté  de  médecine  ou  une  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  (Décr. 
Il  janv.  1909,  Hev.  aiij.,  1909.  1.  81). 

Cette  école  délivre  aux  indigènes  un 
certificat  d'aptitude  leur  permettant  d'exer- 
cer la  médecine,  en  territoire  indigène, 
sous  Iq  surveillance  de  l'autorité  adminis- 
trative. Le  gouverneur  général  détermine, 
par  des  arrêtés  individuels  qu'il  peut  tou- 
jours rapporter,  les  circonscriptions  où  les 
indigènes  brevetés  peuvent  exercer  (Décr. 
3  août  1880.  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  '20  déc.   1879,  art.  3i. 

592.  L'école  de  droit  d'.\lger,  aux  termes 
de  la  loi  du  '20  déc.  1879  (art.  3,  ,^  2),  ne  pou- 
vait décerner  que  le  certificat  spécial  d'études 
de  droit  administratif  et  de  coutumes  indi- 
gènes, le  certificat  de  capacité  en  droit  et 
le  diplôme  de  bachelier  en  droit.  Peu  après, 
elle  a  pu  délivrer  le  certificat  supérieur 
d'études  de  législation  algérienne,  de  droit 
musulman  et  de  coutumes  indigènes  (  Décr. 
8  janv.  1881.  24  juill.  1882,  3rdéc.  1889  et 
22  déc.  1908.  D.P.  82.  4.  52,  83.  4.  6,  91. 
4.  42,  iît'c.  alij.,  1909.  3.  52);  puis  la  loi 
du  5  déc.  1885  (D.P.  86.  4.  72)  l'a  auto- 
risée à  conférer  des  grades  jusqu'à  celui  de 
licencié  inclusivement;  elle  est  soumise,  à  ce 
point  de  vue,  aux  conditions  établies  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  facul- 
tés de  droit  de  la  métropole  (Décr.  '26  déc. 
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Ch.vp.  3,  Sec.t.  -4,  Art.   1,  S;  2. 


I^î.  n.r.  ^'7.  i  et;  ).  lUmx  «Ircrtls  du  lOjjinv. 
it^i  (II. p.  SV.  V.  7!l)  y  oui  iciulii  applical)le> 
les  disposilicMis  du  décret  du  il  dec.  1881. 
relatif  aux  concours  annuels  dans  les  lacullés 
de  droit. 

593.  Les  écoles  supérieures  des  lettres 
et  des  sciences  d'.Xlger  ne  confèrent  pas  le 
;:rade  de  licencié,  mais  font  passer  les 
épreuves  des  baccalauréats  es  lettres  et  es 
sciences.  Les  jurys  sont  composés  d'un  pré- 
sident et  de  deu.\  juges  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique.  Le  président 
peut  être  choisi,  soit  parmi  les  professeurs 
ou  abrégés  des  facultés  du  continent,  soit 
parmi  les  professeurs  des  écoles  d"-\lger 
pourvus  du  grade  de  docteur.  Les  juges  sont 
toujours  choisis  parmi  les  professeurs  de.s- 
dites  écoles.  Les  certilicals  d'aptitude  déli- 
vrés par  ces  juges  sont  adressés,  par  le 
recteur  d'.Mger.  au  ministre  de  1  Instruction 
publique,  cpii  accorde  le  diplôme  de  bache- 
lier iL.  -if)  déc.   1879.  art.  -i). 

594.  L'école  supérieure  des  lettres  d'.Mger 
délivre  un  brevet  et  un  diplôme  de  langue 
arabe,  suivant  des  conditions  fixées  par  des 
arrêtés  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  4  janv,  et  ±î  déc.    1905  [Rer.  oiq..  1905. 

3.  1-20  et  1-21.  liHXj.  3.  41  i  ;  un  brevet  de 
langue  kabyle  (Mêmes  arrêtés);  un  diplôme 
de  dialectes  berbers  (Arr.  min.  instr.  publ. 
27  déc.  1887,  Bull,  ndtii.  i>ii>i.  insir.  publ. 
1872,  2'  sem..  p.  i;î<i2).  Lu  diplôme  d'études 
supérieures  de  langue  et  littérature  arabes 
a  été  institué  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  du  23  juill.  liMHi  {Rev. 
alg.,  liMHi.  3.  276);  les  épreuves  en  vue  de 
son  obtention  peuvent  être  subies,  soit  à 
.\lger.  devant  l'école  des  lettres,  soit  à  Paris, 
devant  l'école  des  langues  orientales  vivantes. 

595.  Les  conditions  d'admission  au  con- 
cours d'agrégation  de  langue  arabe  et  le 
programme  des  épreuves  sont  li.vés  par  un 
arrêté  du  miiiistre  de  l'Instruction  publique 
du  23  juin.  liHlG  \Rri-.  alij..  190G.  3.  2'76). 

596.  L'école  de  dessin  d'.\lger  a  été  éri- 
gée en  école  nationale  des  beaux-arts,  par 
un  décret  du  8  nov.  188L  Les  étrangers  ne 
peuvent  y  être  admis  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre. 

597.  lue  loi  du  9)  déc.  1909  iJouru.  off. 
du  31)  confère  aux  écoles  d'enseignement  su- 
périeur d'.\lger  le  titre  de  facultés  et  les 
constitue  en  université  I  art.  1).  .\ux  termes 
de  l'art.  2  de  cette  loi,  les  facultés  d'.\lger  ne 
jouissent  ni  de  la  personnalité  civile,  ni  de 
l'autonomie  financière,  elles  n'ont  pas  de  bud- 
get spécial.  Au  contraire,  l'univeisité  d'.ilger 
est  dotée  de  la  personnalité  civile,  elle  a  un 
budget  spécial. 

§  2.  —  Eiiseii/nemeul  seroiidairc. 

598.  L'enseignement  secondaire,  en  .Al- 
gérie, est  régi  par  la  législation  métropoli- 
taine  (Uécr.  i'>  août  1875,  art.  2.   IJ.P.  76. 

4.  55  |.  Le  gouverneur  général  peut,  dans  les 
délais  prévus  par  les  art.  28  et  61  de  la  loi 
du  15  mars  185tJ.  s'opposer  à  l'ouverture  des 
établissements  d'enseignement  libre  dans 
un  intérêt  d'ordre  public.  L'opposition  est 
portée  directement  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  à  sa  plus 
prochaine  session  ilbid..  art.  8). 

599.  A  la  lin  de  1907,  il  y  avait  en  Al- 
gérie, pour  les  garçons  :  3  lycées  et  7  collèges 
communaux,  et,  pour  les  filles  :  2  collèges 
et  2  cours  complémentaires.  Les  deux  collèges 
de  jeunes  filles  sont  situés  à  Constantine  et 
à  (Jran.  ce  dernier  doit  être  piochainement 
érigé  en  lycée.  Depuis  I90(J,  le  nombre  des 
élèves  de"  ces  établissements  s'est  élevé, 
pour  les  garçons,  de  3518  à  41.56,  et  pour 
les  filles,  de  7.59  à  914;  ce  qui  a  nécessité  le 
dédoublement  de  certaines  classes  et  la  créa- 
tion de  nouveaux  enseignements.  Le  gou- 
verneur général,  pour  intéresser  à  leur  ges- 
tion  les  administrations   dos  lycées,   les   a 


placées  sous  le  régime  du  décret  du  31  mai 
l!1t*2.  qui  assure  à  ces  élablisseiueuls,  rn  ce 
qui  concerne  les  services  de  1  internai,  une 
certaine  autonomie  I  liapport  de  .M.  Uenoix 
au  Sénat.  Jourii.  <>/?'.  du  21)  févr.  1908,  Doc. 


Jourii.  ort'.  du  i 
exe  n»  'Mi.  p.  -49 


§  3.  —  Euseitiui'iiK'Dl  primaire. 

600.  L'enseignement  primaire  est  soumis, 
d'une  manière  générale,  à  la  même  légis- 
lation que  dans  la  métropole.  Le  décret  du 
13  févr.  1883  (11. P.  84.  4.  79)  avait  édicté,  en 
.Vlgérie.  le  principe  de  l'instruction  gratuite 
et  oblisjatoire  ;   peu  après,  la  loi   du    16  juin 

1881,  sur  les  titres  de  capacité  (l).P.  82.  4. 
24),  J'art.  1  de  la  loi.  de  même  date,  sur  la 
gratuité  (D.P.  82.  4.   26).  la  loi  du  28  mars 

1882.  sur  l'obligation  de  l'instiuction  jiri- 
maire  (D.P.  82!  4.  64)  et  la  loi  du  30  oct. 
1886,  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  (D.P.  87.  4.  1),  ont  été  déclarées 
applicables  à  l'.VIgérie  par  l'art.  68  de  cette 
dernière  loi.  qui  a  toutefois  soumis  leur 
application  en  ce  pays  à  certaines  conilitions 
spéciales  devant  être  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique,  règle- 
ments <iui  ont  été  publiés  par  les  décrets 
des  8  et  16  nov.  1887  (D.P.  88.  3.  15  et  16). 
Enfin,  les  arl.  29.  30  et  31  de  la  loi  du  19  juill. 
1889.  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 
tion primaire  publique  (D.P.  iH).  4.  35),  con- 
tiennent des  dispositions  spéciales  à  l'Alwrie. 

601.  La  loi  du  7  juill.  1904  (D.P.  1907. 
4.  1  )  et  les  décrets  des  2  janv.  et  17  juin 
1905,  26  juin  1906,  sur  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste,  ont  été  rendus 
exécutoires  en  .Algérie  par  les  décrets  des 
18  sept.  1904  (D.P.  1904.  4,  table  2.  n"  2)  et 
18  nov.  liKIS  (/,Vr.  al;/..  1909.  3.  37  I. 

602.  Toute  commune  de  plein  exercice 
ou  mixte  est  tenue  d'avoir  au  moins  une 
école  primaire  pulili(|ue  (Décr.  S  nov.  1887, 
art.  2j.  L  instruction  primaire  est  obligatoire 
pour  les  enfants,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité de  leurs  parents,  âgés  de  six  à  treize  ans 
révolus,  à  l'exception  des  indigènes  musul- 
mans. Toutefois  des  arrêtés  du  gouverneur 
général .  rendus  sur  le  rapport  ilu  recteur , 
après  avis  des  conseils  départementaux,  dé- 
terminent cba(|ue  année  les  communes  ou 
les  fractions  de  commune  dans  lesquelles, 
par  suite  des  dislances,  de  l'insuffisance  des 
locaux  scolaires  ou  des  difficultés  de  com- 
munication, les  prescriptions  des  art.  4  et  s. 
de  la  loi  du  28  mars  1882  ne  peuvent  être 
appliquées.  La  liste  nominative  de  ces  com- 
munes ou  sections,  avec  indication  du  cliilTre 
de  la  population' y  aU'érente,  est  jointe  au 
rapport  annuel  adressé  aux  Chambres  parle 
ministre,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
28  mars  l,s.S2  {Ihiil..  art.  17). 

603.  Depuis  1904,  il  a  été  créé  en  Algérie 
104  écoles  primaires  nouvelles  et  373  classes 
annexées  à  d'anciennes  écoles  (Rapport  de 
il.  Ilenoix  au  Sénat,  .liiurn.  uff.  du  20  févr. 
1908,  Doc.  jiarl..  annexe  n»  36'f.  p.  491). 

604.  L  enseignement  de  la  langue  arabe 
(de  l'arabe  parlé  seul)  a  été,  en  1!HÎ3.  rendu 
obligatoire  dans  toutes  les  écoles  primaires 
de  garçons  et  de  filles  pourvues  de  maîtres 
capables  de  la  donner.  En  outre  des  notions 
nautiques  élémentaires  sont  données  dans 
un  certain  nombre  d'écoles  du  littoral 
(Kapport  précité). 

605.  Les  art.  8.  9  et  10  de  la  loi  du 
20  mars  1883,  sur  l'obligation  de  construire 
des  maisons  d'école,  ont  été  rendus  appli- 
cables en  .Vlgérie  par  l'arl.  1  du  décret  du 
8  nov.  1887.  Les  dépenses  résultant  de  cons- 
truction ,  d'acquisition  et  d'aménagement 
des  bâtiments  scolaires  sont  à  la  charge  de 
la  commune,  sauf  concours  de  l'Etat,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juin 
1885.  rendue  applicable  en  .Mgérie  par  le 
décret  du  26  mai  I8,S6,  depuis  remplacé  par 
celui  du  22  nov.  1890  (V.  Ènseignemeul). 


606.  Pour  faciliter  l'établissement  il'écoles 
primaires  supérieures,  les  art.  15  et  17  de  la 
loi  du  29  déc.  1907  iBiiH.  off.  19(VS,  U'  .■>Ol,52) 
ont  élevé  au  taux  unifornu'  de  80  p.  10(1  la 
subvention  accordée  aux  communes  par  le 
budget  spécial  der.\lgérie  pour  contribution 
aux  dépenses  résultant  de  la  construction, 
de  rac<piisition  et  de  l'aménagement  des 
bâtiments  destinés  à  ces  écoles,  ou  pour 
contribution  au  payement  des  loyers  des 
locaux  loués  provisoirement  par  les  com- 
munes en  attendant  l'inslallation  de  ces 
bâtiments.  En  outre  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  prend  à  sa  cbarire  les  indemnités 
du  personnel  de  l'enseignement  profes- 
sionnel agricole  ou  ménager  (maîtres,  ou- 
vriers, chefs  de  travaux  pratiques,  chefs 
d'ateliers).  Ces  mesures  ont  pour  but  d'a- 
mener l'augmentation  du  nombre  des  écoles 
primaires  supérieures,  qui  sont  appelées  à 
rendre  les  plus  grands  services  en  .Vlgérie, 
et  dont  l'établissement  est  très  onéreux,  car, 
par  suite  de  léloignement  des  centres  et  de 
la  difficulté  des  communications,  la  propor- 
tion d'élèves  internes  y  est  très   élevée. 

607.  Le  gouverneur  général  est  chargé, 
par  délégation  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  de  statuer  sur  les  ilélibérations 
des  conseils  départementaux  portant  créa- 
tion ou  suppression  d'emploi,  et  d'écoles 
élémentaires  pour  les  Européens  dans  les 
diverses  communes  de  l'.VIgérie  (Décr.  3avr. 
1906.  Rer.  alg.,  1906.  3.  124). 

608.  Les  délégations  cantonales  ne  sont 
pas  instituées  en  .\lgérie.  Les  commissions 
scolaires  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
28  mars  1882  se  composent  :  du  maire  ou 
d'un  adjoint  délégué  par  lui,  d'un  délégué 
de  l'inspecteur  d'académie  et  des  membres 
délégués  par  le  conseil  municipal  eu  nombre 
égal  au  plus  au  tiers  des  membres  de  ce 
conseil.  Dans  les  communes  où  les  écoles 
primaires  reçoivent  des  enfants  indigènes, 
des  maîtres  indigènes,  en  nombre  déterminé 
pour  chaque  commune  par  le  gouverneur 
général,  sont  adjoints  à  ces  commissions 
(Décr.  18  oct.  1892.  art.  fi\.  Le  jury  chargé 
d'examiner  les  enfants  qui  reçoivent  l'ins- 
truction dans  la  famille  est  composé  de 
l'inspecteur  primaire  ou  de  son  délégué, 
président,  et  de  deux  personnes  munies  d'un 
diplôme  universitaire  ou  d  un  brevet  de  ca- 
pacité, choisies  par  l'inspecteur  d  académie. 
Pour  l'examen  des  tilles,  une  de  ces  per- 
sonnes doit  être  une  femme  (Décr.  8  nov. 
1887.  art.  13i. 

609.  Des  écoles  spéciales  d'agriculture 
et  de  viticulture  existent  à  Maison -Carréo 
(Alger). 


Si- 


Instruction  niusulnianc. 


610.  L'instruction  publique  musulmane 
ne  comprend  que  des  écoles  d'enseignemenl 
supérieur  ou  luédersas  et  des  écoles  pri- 
maires. 

A.  —  Médei'sas. 

611.  Les  médersas,  sortes  d'universités, 
ont  été  rétablies  et  organisées  par  un  décret 
du  :iO  sept.  1850  (K."268  et  s.).  Elles  ont. 
tout  d'abord,  été  placées  sous  la  surveillance 
des  officiers  généraux  commandant  les  pro- 
vinces (Décr.  30  sept.  1850.  art.  8),  puis  sous 
celle  des  préfets  (Arr.  gouv.  gén.  21  nov. 
1882i.  Elles  sont,  au  point  de  vue  des  études 
et  de  la  discipline  intérieure,  soumises  à  la 
surveillance  du  recteur  de  l'académie  d'.\l- 
j<er.  Les  directeurs  des  médersas  sont  placés 
sous  l'aurorité  directe  de  ce  dernier  et  doi- 
vent, par  des  rapports  mensuels,  lui  rendre 
compte  de  leur  administration.  Ils  doivent, 
en  outre,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
lui  adresser  un  rapport  détaillé ,  qui  est 
transmis  au  gouverneur  général  et  qui 
indique,  avec  là  marche  des  études,  les  ré- 
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sultats  obtenus  par  chaque  élève,  tous  les 
faits  ilf  matière  à  intéresser  l'administiatlon 
supérieure.  Les  médersas  sont  au  noinl>ro 
de  trois,  à  Alf,'er,  Tiemeen  et  Constauline. 
Les  conditions  d'admission  et  la  diinr  des 
éludes  sont  lixées  par  un  décret  du  'li  juill. 
189.')  (Kce.  olfi.,  KS96.  3.  3'n;  roryanisation 
de  l'enselynenient  y  est  actuellement  réjjle- 
mentêe  par  un  arrêté  du  gouverneur  général 
du  IS  mars  l'.UC).  niodilie  par  un  arrêté  du 
il  juin  11)07  Uiiu:  alg.,  19Uô.  o.  IGi;  1!)07, 
3.  411). 

612.  L'enseignement  comprend  :  la 
langue  française;  des  notionsd'histoire  et  de 
géo'ijrapliie,  <le  dioit  usuel  et  d'organisation 
administrative;  raritlnuélique;  des  notions 
de  géomêlï'ie,  de  sciences  physiques  et  na- 
turelles; l'hygiène,  la  langue  arahe,  le  droit 
musulman  avec  ses  applications  pratic[ues,  la 
théologie  musulmane.  Il  comprend,  en 
outre,  à  la  médersa  d'Alger,  pour  les  caté- 
gories d'élèves  déterminées  par  le  gouver- 
neur général,  la  langue  kahyle  et  le  droit 
coutumier  des  Kahjies.  L'ne  section  coui- 
merciale  est  instituée  a  la  médersa  d'.VIger 
(Arr.  gouv.  ^'én.,  3  avr.  1908,  Hev.  airj., 
1908.  :i.  -293).' 

613.  Ces  écoles  ont  pour  but  de  former 
les  candidats  aux  fonctions  du  culte,  de  la 
justice  et  de  l'instruction  juihlique  musul- 
mane. La  durée  des  études  y  est  de  quatre 
ans;  il  est  délivré  aux  élèves  qui  subissent 
avec  succès  l'examen  de  sortie  le  certilicat 
d'études  des  médersas. 

ôl*.  Ithaque  médersa  est  administrée  par 
un  directeur  de  nationalité  française ,  dési- 
gné par  le  gouverneur  général  sur  la  pré- 
sentation du  recteur.  Un  inspecteurgénéral, 
désigné  par  le  gouverneur  général,  visite 
tous  les  ans  les  médersas;  il  adresse  au  gou- 
verneur général  sur  les  résultats  de  son  ins- 
pection un  rapport,  dont  une  copie  est  trans- 
mise au  recteur  (l)écr. '23  juill.  189."i  et  .\it. 
gouv.  géu.  18  mars  1905,  art.  10  et  12). 

615.  Le  personnel  enseignant  de  chaque 
médersa  comprend  des  professeurs  titu- 
laires et  des  délégués.  Ces  derniers  sont  les 
fonctionnaires  débutants  qui  sont  obligés  d'ac- 
complir un  stage  permettant  d'apprécier 
leurs  aptitudes  au  titre  de  professeur.  Ce 
personnel  est  nommé  par  le  gouverneur 
général  sur  la  présentation  du  recteur 
[Iliid.,  art.  5  et  8).  Il  est,  en  outre,  attaché 
à  chaque  médersa  un  ou  plusieurs  ohA/ic/s 
(hommes  de  peine)  nommés  par  le  recteur 
(.\rr.   18  mars  1905,  art.  7  et  8). 

616.  Les  professeurs  musulmans  sont 
recrutés  autant  que  possible  parmi  les 
anciens  élèves  diplômés  de  la  division  supé- 
rieure de  la  médersa  d'Alger.  Les  profes- 
seurs français  sont  recrutés  parmi  les  bre- 
vetés ou  diplômés  d'arabe  de  l'école  des 
lettres  d'Alger  ou  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  pourvus  soit  d'un  bacca- 
lauréat, soit  du  diplôme  d'études  histori- 
ques délivré  par  l'école  des  lettres  ir.\lger , 
soit  du  certilicat  d'aptitude  au  professorat 
des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  {Ihid.,  art.  9,  modihé  par 
l'arrêté  du  21  juin  1907).  Les  médecins 
chargés  du  cours  d'hygiène  sont  désignés 
par  le  gouverneur  général  sur  la  proposi- 
tion du  recteur  de  l'académie  (.\rr.  gouv. 
gén.  19  oct.   1904). 

617.  Les  élèves  sont  recrutés  par  voie  de 
concouis  parmi  les  indigènes  pourvus  du 
certilicat  d'études  primaires  et  âgés  de  quinze 
ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus,  au 
i"  janvier  de  l'année  où  ils  se  présentent 
(Ibid..  art.  2).  Des  bourses  sont  accordées  à 
un  certain  nombre  d'élèves. 

618.  l'ne  division  supérieure  a  été 
établie  à  la  médersa  d'.Mger  par  le  décret  du 
23juill.  189.5.  La  durée  des  études  y  est  de 
deux  ans  et  les  élèves  en  sont  recrutés  parmi 
les  musulmans  ayant  obtenu  le  certilicat 
d'études    des    médersas;    exception  à    cette 
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dernière  règle  peut  être  faite  par  décision 
spéciale  du  gouverneur  général.  L'enseigne- 
ment comprend  :  la  théologie  musulmane 
et  l'exégèse  coraniqui',  le  droit  musulman  et 
les  sources  de  ce  droit;  la  lillérature  arabe, 
rhétorique  et  logique;  l'histoire  de  la  civili- 
sation française;  les  éléments  de  droit  fran- 
çais et  de  législation  algérienne.  Les  élèves 
qui  subissent  avec  succès  l'examen  de  sortie 
reçoivent  le  diplôme  il'études  supérieures  des 
médersas.  Ce  diplôme  peut  ègah'menl  être 
obtenu  par  les  musulmans  ayant  le  certilicat 
d'étude  des  médersas  qui,  après  trois  annéi's 
d'exercice  dans  certaines  fonctions  publi- 
ques, sont  admis,  par  arrêtés  du  gouverneur 
général ,  à  suivre  les  cours  de  deuxième 
année    de     la     division    supérieure    (  Décr. 

23  juill.  1895,  art.  (i  à  11). 

619.  On  avait  tenté  de  donner  l'enseigne- 
ment secondaire  aux  indigènes  dans  des 
collèges  arabes-français    (Ilécr.    14  mars    et 

24  avr.  l.S'wKmais  ces  essais  n'ont  pas  réussi 
et  aujourd'hui  l'enseignement  secondaire 
est  le  même  pour  les  indigènes  et  les  euro- 
péens. 

R.   —   Enseignement  primaire. 

620.  L'enseignement  primaire  des  en- 
fants indigènes  est  réglementéparun  décretdu 
18  oct.  1892.  Toute  commune  d'Algérie  doit 
être  ptuirvue  d'écoles  en  nombre  suffisant  pour 
recevoir  les  garçons  indigènes  d'âge  scolairi'. 
Les  indigènes  ne  sont  soumis  à  l'obligation 
que  dans  les  communes  ou  portions  de 
communes  désignées  par  arrêtés  spéciaux 
du  gouverneur  général.  L'obligation  ne  s'ap- 
plique qu'aux  garçons  d'âge  scolaire.  L'ar- 
rête du  gouverneur  général  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  les  dispenses 
d'assiduité  individuelles  ou  collectives  peu- 
vent être  accordées  en  outre  des  vacances 
réglementaires.  L'inscription  à  la  porte  de 
la  mairie,  prévue  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  est  remplacée,  pour  les  indi- 
gènes, par  un  blâme  iniligé  après  décision 
de  la  commission  scolaire,  par  le  maire, 
l'administrateur,  le  commandant  de  cercle  ou 
(l'annexe.  Les  autres  sanctions  pénales  sont 
applicables  aux  indigènes  (Décr.  18  oct. 
1892,  art.  2  et  5). 

621.  Les  élèves  indigènes  peuvent  Iré- 
quenter  les  écoles  primaires  européennes,  à 
1  exception  des  écoles  mixtes;  la  liberté  de 
conscience  leur  est  assurée,  et  réciproque- 
ment les  élèves  européens  sont  reçus  dans 
les  écoles  primaires  spécialement  destinées 
aux  indigènes  (Ibid.,  art.  2,  3  et  15). 

622.  Les  écoles  publiques  spécialement 
destinées  aux  indigènes  sont  de  trois  catégo- 
ries, savoir  :  principales,  comprenant  au 
moins  trois  classes  et  ayant  à  leur  tète  un 
directeur  français;  élémentaires,  compre- 
nant moins  de  trois  classes  et  ayant  à  leur 
tête  un  instituteur  français;  préparatoires , 
comprenant  une  seule  classe  et  confiées  à 
des  adjoints  indigènes  ou,  provisoirement,  à 
des  moniteurs.  Les  écoles  préparatoires  sont 
placées  sous  la  surveillance  des  directeurs 
d'écoles  principales  ou  des  instituteurs  d'écoles 
élémentaires  situées  dans  le  voisinage  {Ibid., 
art.  13  et  14). 

623.  Dans  toute  localité  possédant  une 
école  spécialement  destinée  aux  indigènes 
est  instituée  une  commission  scolaire  com- 
posée de  notables  indigènes,  dont  trois  dési- 
gnés par  le  préfet  et  trois  élus  par  les  indi- 
gènes. Ces  commissions  sont  présidées  par 
ie  maire  ou  un  de  ses  adjoints  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice,  par  l'administra- 
teur ou  un  de  ses  adjoints  dans  les  com- 
munes mixtes,  et  par  le  commandant  de  cercle 
ou  il'annexe  ou  un  officier  délégué  par  lui 
dans  les  communes  indigènes.  L'instituteur 
chargé  de  la  direction  de  l'école  est  convo- 
qué aux  séances  et  remplit  l'office  de  secré- 
taire avec  voix  consultative.  Les  commissions 


veillent  à  l'exécution  des  dispositions  rela- 
tives à  l'obligation  ;  elles  peuvent  se  consti- 
tuer en  comité  de  patronage  {Ibid.,  art.  7 
à  10). 

624.  Des  cours  normaux  destinés  à  pré- 
parer les  indigènes  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement sont  anne.\és  aux  écoles  normales 
d'instituteurs  d'.Mger  et  de  Constanline.  Les 
candidat-s  indigènes  admis  A  suivre  ces  cours, 
dont  la  durée  est  de  trois  années  ,  doivent 
s'engager  à  servir  pendant  dix  ans  dans  l'en- 
seignement public.  Il  est  établi,  en  outre,  à 
l'école  normale  d'Alger,  une  section  spéciale 
destinée  à  former  des  instituteurs  français 
pour  l'enseignement  des  indigènes  {Ibid., 
art.  4-i  à  45). 

(;.  —  Enseignement  privé. 

625.  Les  écoles  privées  musulmanes, 
dites  écoles  coranique,  meeid ,  zaouia,  mé- 
dersa, et  les  écoles  privées  Israélites  dites 
luidrasliim  sont  soumises  à  la  surveillance 
et  .1  l'inspection  des  autorités  énumérécs  par 
la  loi  du  30  oct.  1886.  Cette  in.spection  porte 
exclusivement  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la 
salubrité  et  sur  l'accomplissement  des  obli- 
gations imposées  par  les  art.  49  à  50  du  dé- 
cret du  18  oct.  1892.  Elle  ne  peut  porter  sur 
l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est 
pas  séditieux  ou  contraire  à  la  constitutitm, 
aux  lois,  à  la  morale  publique  {Ibid.,  art.  48). 

626.  Dans  les  localités  soumises  à  l'obli- 
gation, ces  écoles  ne  peuvent  recevoir  d'en- 
fants d'âge  scolaire,  pendant  les  heures  de 
classe  de  l'école  publique,  qu'autant  qu'il  ne 
se  trouve  pas  dans  un  rayon  de  trois  kilo- 
mètres une  école  publique  de  garçons  {Ibid., 
art.  55). 

627.  .\ucun  maître  musulman  ou  israélite 
ne  peut  prendre  la  direction  d'une  des  écoles 
précitées  sans  l'autorisation  du  préfet  en 
territoire  civil,  ou  du  général  commandant 
la  division  en  territoire  militaire.  Cette  au- 
torisation n'est  accordée  qu'après  avis  de 
l'inspecteur  d'académie  et  de  l'autorité  mu- 
nicipale de  la  commune  oii  l'école  doit  s'ou- 
vrir. La  fermeture  de  ces  écoles  par  mesare 
de  police  générale  peut  être  prononcée  par 
le  gouverneur  général  et,  en  cas  d'urgence, 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division,  sauf  approbation  du  gouverneur 
général  (Ibid.,  art.  49  à  51). 

D.  —  Inspection. 

628.  L'inspection  des  écoles  primaires 
publiques  ou  privées  spécialement  destinées 
aux  indigènes  est  exercée  :  ...  1»  par  les  ins- 
pecteurs généraux  de  l'instruction  publique; 
...  2"  Par  le  recteur  et  les  inspecteurs  d'aca- 
démie ;  ...  3°  Par  les  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  des  indigènes  ou  des  dé- 
iéguésà  cette  inspection  ;  ...  4»  Par  les  maires 
dans  les  communes  de  plein  exercice,  les 
administrateurs  dans  les  communes  mixtes, 
et  les  officiers  commandants  de  cercles  dans 
les  communes  indigènes;  ...  5»  .\u  point 
de  vue  médical,  par  les  médecins- inspec- 
teurs communaux  ou  départementaux  (Ibid., 
art.  57). 

Art.  2.  —  Cultes. 

629.  La  loi  du  9  déc.  1905  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  art.  43  (l).P. 
1905.  4.  1).'et  du  28  mars  1907  sur  les  réu- 
nions publiques,  art.  3(D.P.  1907.  4.  57), 
disposent  que  des  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineront  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  lois  et  celle  du  2  janv. 
1907,  sur  l'exercice  public  des  cultes  (II. P. 
1907.  4.  1)  seront  applicables  en  Algérie.  Les 
règlements  d'administration  publique  ainsi 
annoncés  ont  fait  l'objet  des  décrets  du 
27  sept.  1907,  déterminant  les  conditions 
d'application  eu  .Ugérie  des  lois  sur  la  sépa- 
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ration  des  l-;i;liscs  et  de  l'Etat  et  Vcxercicn 
public  dos  cultes  (O.P.  I<X)7,  4.  I8ô),  modilié 
et  complété  par  des  décrets  des  30  mars  et 
2S  août  1908  (O.P.  190S.  i.  SI  et  table  5.  n»  19), 
du  11  sept.  1907,  sur  les  réunions  publiques 
en  Algérie  (U.P.  1907.  i,  table  9,  n»  6S),  et 
du  31  mars  1908,  relatif  aux  pensions,  allo- 
cations et  indemnités  de  pensions  à  attri- 
buer aux  ministres  des  cultes  (D.P.  1908.  4, 
table  5.  n"  "20).  Ces  textes  ont  consacré  pour 
r.\l|,'érie  le  même  régime  que  celui  qui  existe 
dans  la  métropole,  sauf  quelques  très  léyères 
variantes,  relatives,  notamment,  aux  pen- 
sions à  attribuer  aux  ministres  des  cultes. 

630.  Les  décrets  du  14  févr.  ItKtJ  trans- 
férant au  ministre  des  Cultes  les  attributions 
conférées  au  ministre  de  l'Intérieur  en  ma- 
tière de  congrégations  ont  été  rendues  e.\é- 
cutoires  en  .\lgérie  par  un  décret  du  15  févr. 
19t)7  (fler.  alg..  1907.  3.  1-J3). 

631.  Les  lois  du  1"  juill.  1901,  du  4  déc. 
lïKi-J,  du  17  juill.  1903  et  le  décret  du  10  août 
1901,  sur  les  congrégations,  ont  été  déclarées 
exécutoires  en  Algérie  par  un  décret  du 
18  sept.  1904  (D.P.  1904.  4,  table  2,  n»  2). 
Avant  ce  décret,  ces  lois  avaient  été  considé- 
rées comme  de  plein  droit  applicables  à 
l'Ak'érie  par  un  arrêt  de  la  cour  d'.^ltïêr  du 
24  déc._l;Kl3  {Rei:  alg.,  1904.  2.  192)";  mais 
cet  arrêt  l'ut  cassé  par  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  décida  que  ces 
textes  ne  se  bornaient  pas  à  modifier  des 
lois  déjà  en  vigueur  en  Algérie,  mais  inno- 
vaient (Cr.  6  août  1904,  D.P.  1904.  1.  628,  et 
V.  dans  le  même  sens,  Alger,  1"  févr.  et 
12  juill.  1905,  Hev.  alg.,  1906.  2.  28:  1907.  2 
229). 


SECT.  5. 


Assistance;  Prévoyance; 
Hygiène. 


Art.  1".  —  As.sisTANCE  publique. 

632.  Les  services  de  l'Assistance  publique 
sont  placés  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général,  qui  est  assisté  d  un  comité  consul- 
tatif d'assistance  publique,  composé  de  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  général  et  de 
docteurs  en  médecine. 

633.  L'organisation  des  services  d'assis- 
tance publique,  comprenant  les  fonction- 
naires et  agents  administratifs  des  services 
hospitaliers  et  du  service  des  enfants  assis- 
tas, est  régie  par  un  arrêté  du  aouverneur 
général  du  10  févr.  1909  {Rev.  aig.,  1903.  3. 
104  I.  —  Un  diplôme  et  une  médaille  d'iion.- 
neur  pour  services  rendus  à  la  cause  de  l'as- 
sistance publique  ont  été  institués  en  .Alué- 
rie  par  un  décret  du  27  juill.  1904  (D.P.  1906. 
4,  table  3,  n»  14). 


S  1' 


Assistaiice  hospitalière. 


634.  La  loi  du  15  juill.  1893,  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  (D.P.  94.  4.  22),  n'est 
pas  applicable  en  Algérie  (Cons.  d'Et.  2  déc. 
1895).  Mais  les  dépenses  d'assistance  liospi- 
taliére  n'en  sont  pas  moins  obligatoires  pour 
les  communes  où  les  indigents  malades  ont 
leur  domicile  de  secours. 

635.  Tout  Français  ou  sujet  français  ac- 
quiert le  domicile  de  secours  en  -Algérie  :  ... 
1"  par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans 
une  commune,  postérieurement  à  la  majo- 
rité ou  i  l'émancipation  ;  ...  2" Par  la  filiation. 
L'enfant  a  le  domicile  de  son  père,  ou  à  défaut, 
celui  de  sa  mère,  et,  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  le  domicile  de  l'époux 
à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son  éducation  ; 
...  3"  Par  le  mariage;  la  femme,  du  jour  de 
son  mariage,  acquiert  le  domicile  de  secours 
de  son  mari.  Les  veuves,  les  femmes  divor- 
cées ou  séparées  de  corps  conservent  le  do- 
micile de  secours  antérieur  à  la  dissolution 
du  mariage  ou  au  jugement  de  séparation. 
Pour-  tous  les  autres  cas,  le  domicile  de  se- 
cours est  le  lieu  de  la  naissance  jusqu'à  la 


majorité  ou  à  l'émancipation.  Le  domicile  de 
secours  se  perd  par  une  absence  ininler- 
rompue  d'une  année  postérieurement  à  la 
majorité  ou  à  l'émancipation,  ou  par  l'ac- 
quisition d'un  autre  domicile  de  secours 
iDécr.  16  déc.  1902,  art.  1  et  2,  Rev.  aln.  , 
1903.  3.  13). 

636.  Les  frais  d'hospitalisation  des  indi- 
gents dépourvus  de  domicile  de  secours 
communal  incombent  à  l'Algérie. 

637.  Les  frais  d'hospitalisation  des  étran- 
gers adniis  dans  les  établissements  liospila- 
lisés  sont  supportés  soit  par  les  communes, 
soit  par  la  colonie,  selon  qu'ils  remplissent 
ou  non  les  conditions  requises  pour  l'acqui- 
sition d'un  domicile  de  secours  communal 
(Ibid.,  art.  3  et  4). 

§  2.  —  Hosjyicfs  et  hâpitauœ. 

638.  Les  hospices  et  hôpitaux  d'.\lL:érie  ont 
été  longtemps  régis  par  la  même  législation 
que  ceux  de  la  métropole (Décr.  13  juill.  18'*9. 
art.  5^_R.  795).  Un  décret  du  23  déc.  l.S7t 
(U.P.  75.  4.  75)  a  placé  ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  ne  sont  pas  propriété  communale 
ou  privée  sous  l'administration  supérieure 
du  préfet.  Ils  sont  gérés  par  un  receveur- 
économe,  sous  la  direction  d'une  commision 
administrative,  ou  par  un  directeur  respon- 
sable assisté  d'un  receveur-économe  et  d'une 
commission  consultative.  Ils  peuvent  égale- 
ment être  régis  au  moyen  de  marchés  à  for- 
fait, sous  le  contrôle  d'une  commission  de 
surveillance  et  avec  le  concours  du  receveur 
municipal  delà  commune  comme  comptable. 
Les  cadres  du  personnel,  le  traitement  et  le 
mode  de  nomination  des  agents  sont  réglés, 
en  conseil  de  gouvernement,  par  le  gouver- 
neur général. 

639.  Les  commissions  administratives 
sont  organisées  conformément  à  la  loi  du 
5  août  1879  (Décr.  25  nov.  1879,  D.P.  80.  4. 
80). 

640.  Le  règlement  du  9  sept.  1899  sur  la 
tenue  de  la  comptabilité  des  économes  dans 
les  établissements  publics  d'assistance  a  été 
rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  du 
7  mars  1900  (D.P,  1900  4,  table  2,  n»  2). 

641.  Le  mode  de  nomination  et  le  trai- 
tement du  personnel  médical  et  pharmaceu- 
tique (les  hôpitaux  et  hospices  sont  fixés  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  27  avr. 
1875  (EsTOL'BLON  ET  Leféuire,  p. 459).  Les  mé- 
cins  et  les  chirurgiens  des  hôpitaux  princi- 
paux, ainsi  que  les  pharmaciens  des  hôpitaux 
d'Alger,  Oran  et  Constantine,  sont  reci-utés  par 
voiede  concours (Arr.  gouv.  aén.  7juin190iet 
23  nov.  1906,  Rev.  alg.,  1904". 3.  175;  1907.  3. 

642.  11  a  été  créé  plusieurs  hôpitaux  qui 
sont  spécialement  réservés  aux  indigènes. 

§  3.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 

643.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
ré:;is  par  la  même  législation  qu'en   France. 

644.  Des  bureaux  de  bienfaisance  mu- 
sulmans distincts  des  bureaux  européens 
existent  dans  beaucoup  de  localités.  Le  plus 
ancien  de  ces  bureaux  a  été  créé  à  Alger 
par  un  décret  du  5  avr.  1857  (R.  289),'  et 
est  réglementé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  7  août  1888  (Estoiblon  et  LicrÉ- 
nriiE,  p.  841).  11  a  été  établi  pour  suppléer 
aux  établissements  du  culte  musulman  qui 
étaient  chargés  de  missions  charitables  et 
dont  les  biens  ont  été  réunis  au  domaine;  il 
apparaît  ainsi  comme  une  fraction  détachée 
du  beit-el-nial  (Alger  16  févr.  1880,  Hull.jud. 
de  l'Algérie,  l880,"ji.  373).  D'autres  bureaux 
semblables  ont  été  institués  dans  un  assez 
grand  nombre  de  communes  par  des  arrêtés 
du  gouverneur  général  des  26  févr.  et  16  nov. 
1903,  25  juill.  et  9  nov.  19f)4,  7  janv.   1905. 

645.  La  commission  administrative  du 
bureau    de  bienfaisance  musulman  d'Alger 


est  composée  de  cinq  miiiil.i  es  riani,ais  cl  de 
cinq  membres  indigènes,  nommés  par  le  pré- 
fet sur  la  présentation  du  maire,  qui  eu  est 
meiubrede  droit  et  qui  la  préside  (.\rr.  gouv. 
géii   7  août  188»). 

646.  Pour  les  bureaux  musulmans  des 
autres  communes,  la  commission  adiiiinis- 
tiative  se  compose  d'un  fonctionnaire  ou 
d'un  notable  français,  président,  de  quatre 
notables  français  et  de  cinq  notables  indi- 
gènes, qui  tous  sont  nommés  pour  trois  ans 
par  le  préfet  en  territoire  civil  et  par  le  gé- 
néral commandant  la  division  en  territoire 
de  commandement.  Parmi  les  notables  indi- 
gènes doit  toujours  figurer  au  moins  un 
fonctionnaire  du  culte  musulman.  Le  prési- 
dent et  les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives peuvent  être  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  lo  préfet  ou  le  général  com- 
mandant la  division,  à  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  gouverneur  général  qui 
peut,  seul,  les  relever  de  leurs  fonctions.  La 
dissolution  de  la  commission  est  prononcée 
par  le  gouverneur  général ,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  ou  du  général  commandant 
la  division  (Arr.  gouv.  gén.  26  févr.  1903, 
art.  1  à  5,  Rev.  alg.,  1903.  3.  64). 

647.  Les  fonctions  de  trésorier  sont  exer- 
cées par  un  receveur  des  contributions  di- 
verses qui  assiste  aux  séances  avec  voix 
consultative,  sauf  à  celles  dans  lesquelles  est 
examiné  son  compte  de  gestion.  Pour  les  bu- 
reaux dont  les  ressources  dépassent  50  000  fr. 
par  an,  le  gouverneur  général  peut  créer  un 
trésorier  spécial;  ce  trésorier,  qui  remplit 
en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  commission  administrative,  est  alors 
nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
candidats  proposés  par  la  commission  admi- 
nistrative (Ibid.,  art.  2  et  3). 

648.  La  commission  administrative  est 
chargée  de  la  répartition  de  tous  les  secours 
mis  a  sa  disposition  par  l'administration  ou 
par  les  particuliers.  Elle  dirige  ,  surveille  et 
administre,  conformément  au  règlement, 
dans  son  ressort,  les  services  et  établisse- 
ments spéciaux  à  l'assistance  musulmane  et 
pourvoit  à  leurs  dépenses.  Elle  exerce,  dans 
les  mêmes  conditions,  la  gestion  des  biens  et 
revenus  mobiliers  et  immobiliers  possédés 
par  le  bureau  de  bienfaisance.  Elle  fait  dres- 
ser et  soumet  à  l'approbation  du  préfet  ou 
du  général  commandant  la  division  les  devis 
des  réparations  exigées  pour  la  bonne  con- 
servation des  immeubles  et  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  1020,  1022  et 
1016  de  l'instruction  générale  des  finances 
du  20  juin  1859  (Ibid.,_  art.  7). 

649.  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier,  le  bureau  désigne  par 
la  voie  du  scrutin  un  ordonnateur  des  dé- 
penses. Un  membre  français  et  un  n  ''mbre 
musulman  de  la  commission  administrative 
sont  en  outre  désignés,  chaque  mois  et  à  tour 
de  rôle,  comme  administrateurs  de  service 
{Ibid.,  art.  13  et  14). 

650.  Un  comité  consultatif,  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  et  composé  de  trois  ju- 
risconsultes, ou,  à  défaut,  de  trois  fonction- 
naires ou  officiers  proposés  par  la  commis- 
sion et  nommés  par  le  préfet  ou  par  le  gé- 
néral commandant  la  division,  est  institué 
auprès  de  chaque  bureau,  en  vue  de  donner 
son  avis  motivé  par  une  consultation  écrite 
sur  toutes  les  affaires  contentieuses  {Ibid., 
art.  .S). 

651.  Tous  les  musulmans  malheureux 
originaires  du  territoire  de  la  commune  où 
est  institué  le  bureau  et  ceux  qui  y  ont 
acquis  le  domicile  de  secours  ont  droit  aux 
secours  dans  la  limite  des  ressources  dispo- 
nibles toutes  les  fois  que  les  circonstances 
les  mettent  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
à  leur  existence.  Nul  indigent  ne  peut  re- 
cevoir de  secours  s'il  n'a  pas  été  admis  par 
une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative.  Les  secours  sont  refusés  aux  indi- 
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gi'nes  qui  ne  font  pas  vacciner  leurs  eiifjnls 
ou  ne  les  envoient  pas  à  l'école  (Ibid., 
art.  18  et  -21). 

652.  Les  bureaux  de  bienfaisance  miisul- 
nlall^  ouiiipieniieiU  presque  lous  des  annexes 
consistant  en  asiles  île  vieillards,  oiplieli- 
nals,  etc.  Tous  possèdent  un  service  médical, 
ass!iré  par  des  médecins  et  au  be.soin  par  des 
saj;es-léinnies,el  conipurtani  des  distributions 
graluiles  de  médicaments  [Ibid.,  art.  !)). 

653.  Ils  sont  soumis  au  contrôle  et  à 
riiispretion  des  aLienls  spéciaux  des  linances, 
coriiiiii^  tous  les  établissements  d'assistance 
p;ilili(pie. 

C54.  Ils  ont  seuls  qualité  pour  représenter 
les  indii;ents  musulmans  des  communes  où 
ils  sont  institués;  notamment  ils  peuvent 
seuls  poursuivre  les  actions  relatives  aux 
legs  faits  à  ces  indigents,  et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  été   créés  que 

Postérieurement  à   ces   legs   (Alger,   18  oct. 
SKfi,  lici'.  alg.,  lilOO.  2.  IU'2). 

655.  Lorsqu'un  musulman,  testant  en 
la  l'orme  musulmane  et  cluiisissanl  pour 
exécuteurs  de  son  legs  ceux  de  ses  amis  qui 
ont  visité  les  lieux  saints,  lègue  une  somme 
aux  indigents  et  aux  malheureux  d'une  ville, 
on  doit  présumei'  qu'il  n'a  entendu  gratiliei- 
que  les  pauvres  de  reliition  musulmane  (.^1- 
ger,  18  oct.  I!)0.'),  précité). 

656  Mais  il  ne  semble  pas  que,  par  me- 
sure de  réciprocité,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance musulmans  doivent  être  privés  de 
toute  participaticjn  aux  legs  faits  d'une  façon 
générale  et  sans  autre  piécision  par  les  non 
musulmans  aux  pauvres  dune  commune; 
ces  legs  doivent,  en  ellet,  être  présumés 
faits  en  faveur  de  tous  les  pauvres  de  la 
commune,  et  ceux-ci  étant  divisés  en  deux 
groupes,  ayant  chacun  leur  représentant,  ces 
deux  représentants,  cesl-à-dire  les  deux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  doivent  chacun  en 
bénéficier  (V,  la  dissertation  de  M.  Rolland, 
sous  Alger    18  oct.  liX)5,  précité). 

§  4.  —  Enfants  assistes, 

657.  Un  décret  du  6  mars  1907  (D. P.  190  . 
4,  table  6,  n"  34)  a  reproduit  pour  \A\- 
gérie ,  sau  quelques  très  légères  modili 
cations  portant  sur  les  art.  3,  15,  30  et  34, 
les  dispositions  de  la  loi  du  27  juin  1904, 
portant  organisation  du  service  des  enfants 
assistés.  La  gestion  des  deniers  pupillaires. 
au  ijeu  d'être,  comme  dans  la  métropole, 
conlièe  au  trésorier- payeur  général,  l'est  à 
un  receveur  des  conlributions  diverses  en 
résidence  au  chef-lieu  du  département  et 
désigné  par  le  gouverneur  général  (  Décr. 
6  mars  1907,  art.  15).  Les  conditions  de  re- 
crutement et  le  cadre  du  personnel  du  ser- 
vice des  enfants  assistés  en  Algérie  sont 
fixés  par  arrêtés  du  gouverneur  général 
rendus  en  conseil  de  gouvernement  (Ibid.. 
art.  30). 

Art  2.        Instititions  de  prévoyance. 
§  1".  —  iionls-de-piété. 

658.  Le  premier  mont-de-piété  établi  en 
Algérie  est  celui  d'Alger,  créé  par  un  décret 
du  8  sept.  18.52  (R.  319  et  s.).  Soumis 
quelque  temps  à  des  règles  différentes  de 
celles  de  la  métropole  par  le  décret  du 
28  avr.  1860  (R.  ibid.).  ces  établissements 
ont  été  placés  sous  le  même  régime  que  les 
monis-de-piété  métropolitains  par  le  décret 
du  18  avr.  1878  iD.l'.  78.  4.  62)  qui  a  déclaré 
Je  décret  diill  déc.  1801  et  le  règlement  du 
30  juin  1865  sur  les  monls-de-piété  appli 
cables  en  .\lgérie. 

659.  Cependant,  en  Algérie,  l'administra 
lion  générale  des  monts -de -piété  ressortit 
à  l'administration  des  contributions  diverses, 
et_  par  suite  les  caissiers  des  monts-de- 
piété  n'y  sont  pas   contrairement  à  ce  qui  a 


lieu  dans  la  méiropole,  sous  la  surveillance 
et  le  ciinirôle  direct  des  trésoriers- payeurs 
généraux,  mais  dépendent  de  l'administra- 
tion générale  du  mont-de-piété  (l'rih.  civ. 
Alger  23  mai  1903,  Rev.  alg.,  1905.  2.  18). 

g  2.  —  Cais$es  d'épargne. 

660.  Les  caisses  d'épargne  de  l'Algérie  sont, 
depuis  le  décret  du  22  sept.  1852  (li.  p.  799), 
soumises  au  même  régime  que  celles  de  la 
métropole.  La  loi  du  20  juill.  1895  sur  les 
caisses  d'épargne,  et  le  décret  du  20  sept.  1896 
sur  le  contrôle  de  ces  caisses,  ont  été  rendus 
applicables  à  l'Algérie  par  les  décrets  des 
8  avr.  1896  et  27  juin  1898  (D.P.  98.  4, 
table  1). 

661.  Il  y  a  toutefois  à  noter  que  les  attri- 
butions conférées  par  l'art.  2  du  décret  du 
20  sept.  1896  aux  trésoriers- payeurs  géné- 
raux et  aux  receveurs  particuliers  de  la 
méiropole  sont  remplies  en  .Algérie  par  les 
employés  du  service  des  contributions  di- 
verses. 

662.  La  caisse  nationale  d'épargne  pos- 
lale  Innctionne  également  en  Algérie  dans 
les  mêmes  conditions  que  dans  la  métro- 
pole (Décr.  22  déc.  1883,  D.P.  84.  4.  79); 
cependant  des  règles  spéciales  ont  été  édic- 
tées relativement  aux  retraits  de  fonds  (Décr. 
16  mars  1886,  D.P.  86.  4.  84),  car  on  ne 
pouvait,  à  raison  de  l'éloignemenl ,  imposer 
aux  déposants  l'obligation  d'adresser  leurs 
demandes  de  retraits  de  fonds  au  sous- 
secrétariat  des  postes  et  des  télégraphes  à 
Paris. 

663.  Les  succursales  algériennes  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  relèvent  de  la 
direction  centrale  métropolitaine  et  peuvent 
être  vérifiées  par  des  agents  appartenant  à 
cette  direction.  Une  copie  des  rapports  de 
vérification  de  ces  agents  est  adressée  au 
gouverneur  général  (Décr.  12  oct.  1901, 
art.  11). 

S  3.  —  Sociétés  de  secours  tnjituels 

664.  La  loi  du  1  avr.  1898  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  a  été  rendue  appli- 
cable à  l'Algérie  par  le  décret  du  24  mars 
1899  (D.P.  99.  4,  table  4,  n»  28),  qui  a  ajouté 
certaines  dispositions  additionnelles,  ren- 
dant notamment  les  indigènes  arabes  ou  ber- 
bères éligibles  aux  fonctions  d'administra- 
teurs. 

S  4.  —  Caisse  des  retraites  ponr  la  vieillesse. 

665.  Les  lois  du  18  juin  1850,  du  12  juin 
1861 ,  du  4  mai  1864  et  du  20  déc.  1872.  sur 
les  caisses  de  retraites  ou  rentes  viagères 
pour   la   vieillesse,    ainsi   que   le   décret   du 

27  juill.  1861,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  de  ce  service,  ont  été  ren- 
dus exécutoires  en  Algérie  par  un  décret  du 

28  oct.  1878  (D.P.  79.  4.  23).  Les  payeurs 
particuliers  de  l'.Mgérie  sont  autorisés  par 
ce  décret  à  recevoir  les  versements  effectués 
au  compte  de  ladite  caisse.  La  loi  du  31  déc. 
1895,  relative  à  la  majoration  des  pensions 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  a  été 
également  rendue  exécutoire  en  Algérie  par 
le  décret  du  22  juill.  1896  (D.P'.  97.  4, 
table  2). 


S  o. 


Caisses  d'assurance  en  cas  de  décès 


666.  Un  décret  du  15  avr.  1893  (D.P.  94. 
4.  75|  a  étendu  à  l'Algérie  la  loi  du  11  juill. 
1808  et  les  décrets  du  10  août  1868  et  13  août 
1877  sur  les  caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  d'accidents  et  autorisé  les  trésoriers 
payeurs  et  les  payeurs  particuliers  d'Algérie 
à  recevoir  les  propositions  d'assurances  et 
les  versements  des  primes  ellectués  au 
compte  desdites  caisses. 


S  6-  —  Sociétés  indigènes  de  prévoyance. 

667.  Les  indigènes,  à  raison  des  disettes 
que  la  sécheresse  ou  les  invasions  de  saute- 
relles sont  susceptibles  d'amener  en  Algérie, 
paraissent  avoir  toujours  eu  riiabitude  de 
conserver  dans  des  silos  de  réserve  une  par- 
tie des  récoltes  des  bonnes  annéi's;  des 
sociétés  indigènes  de  jjrévoyance,  dont  le 
nombre  s'est  surtout  développé  depuis  1875, 
s'occupaient  de  la  constitution  et  de  l'admi- 
nistration de  ces  silos.  Ces  .sociétés  n'ont  été 
réglenu'ntées  que  par  la  loi  du  14  avr.  1893 
(D.P.  94.  4.  88)  qui,  sous  le  nom  de  sociétés 
indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de 
prêts  mutuels,  leur  a,  dans  une  certaine 
limite,  reconnu  la  personnalité  civile,  sans 
les  autoriser  à  posséder  des  immeubles  ou  à 
en  recevoir  par  donations  (art.  8).  lin  exé- 
cution de  cette  loi,  l'organisation  de  ces 
sociétés  a  été  réglementée  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  7  déc.  1893  {lier, 
al;/..  1895.  3.  9). 

668.  Ces  sociétés  ont  pour  but  :  de  venir 
en  aide,  par  des  secours  temporaires,  aux 
indigènes  ouvriers  agricoles  ou  cultivateurs 
pauvres  gravement  atteints  par  les  maladies 
ou  les  accidents;  de  permettre,  par  des  prêts 
annuels  en  nature  ou  en  argent,  aux  indi- 
gènes fellahs  ou  kliammis,  de  maintenir  et 
de  développer  leurs  cultures,  d'améliorer  et 
d'augmenter  leur  outillage  et  leurs  trou- 
peaux. 

669.  Elles  peuventconscntir.jusqu'à  con- 
currence du  dixième  de  leurs  fonds  dispo- 
nibles, des  prêts  .à  d'autres  sociétés  indigènes 
de  prévoyance  ;  contracter  des  assurances 
collectives  contre  l'incendie  des  récoltes,  la 
grêle,  les  accidents. 

670.  Il  ne  peut  être  créé  qu'une  société 
indigène  de  prévoyance  par  commune,  et  i| 
est  interdit  à  ces  sociétés  de  s'associer  entre 
elles. 

671.  Nulle  société  indigène  de  prévoyance 
ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  l'appro- 
bation de  ses  statuts  par  le  gouverneur 
général. 

672.  L'actif  de  ces  sociétés  se  compose  : 
dune  cotisation  annuelle,  payable  soit  en 
céréales  ou  autres  produits  agricoles,  soit 
en  argent,  et  dont  le  montant  est  déterminé 
chaque  année,  suivant  l'importance  de  la 
récolte,  par  le  conseil  d'administration  ;  des 
grains  emmagasinés  dans  les  silos  de  réserve 
et  des  prêts  en  nature  faits  sur  lesdits 
silos  ;  des  sommes  existant  dans  la  caisse  et 
des  prêts  faits  sur  ces  sommes  ;  de  l'intérêt 
annuel  des  prêts  en  nature  ou  en  argent  ; 
des  dons  et  des  subventions  accordés  par 
l'Etat,  le  département,  la  commune  ou  les 
sociétés  de  bienfaisance  ou  d'agriculture. 

673.  Chaque  société  comprend  autant  de 
sections  qu'il  y  a  de  douars  ou  de  tribus 
dans  la  commune  ;  pour  chacune  de  ces  sec- 
tions existe  un  conseil  des  sociétaires,  com- 
posé de  huit  membres  choisis  parmi  les 
notables  et  présidé  par  l'adjoint  indigène  ; 
au  siège  de  la  commune  est  établi  un  con- 
seil d'administration,  composé  de  tous  les 
adjoints  indigènes,  du  receveur  des  contri- 
butions diverses  faisant  fonction  de  rece- 
veur municipal,  trésorier,  et  du  secrétaire 
de  la  commune,  secrétaire;  le  président  de 
ce  conseil  est  nommé  par  le  préfet  sur  une 
liste  de  trois  membres  présentée  par  le  con- 
seil municipal  dans  les  communes  de  plein 
exercice,  et  par  la  commission  municipale 
dans  les  communes  mixtes. 

674.  Les  sociétés  de  prévoyance  indi- 
gènes ne  doivent  jamais  avoir  en  caisse  plus 
de  3000  francs  pour  les  besoins  courants  ; 
les  excédents  doivent  être  versés  sans  délai 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Dé- 
pêche gouv.  gén.  8  oct.  1900). 

675.  Ces  sociétés  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance d'une  commission  instituée  dans 
chaque  département  et  composée  du  préfet, 
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président,  do  l'iiispecleur  des  finances  et  du 
directeur  dos  contributions  diverses  ;  elles 
sont  égalciiiont  sujettes  aux  inspections  des 
aj^onts  dos  linancos. 

676.  Les  communes  sont  tenues  de  four- 
nir aux  sociétés  indigènes  de  prévoyance  les 
locaux  nécessaires  à  leurs  reunions  et  les 
eniplacenients  pour  rélal)lissement  des  silos- 
niai;asins. 

677.  Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance 
peuvent  être  dissoutes,  pour  inexécution  des 
statuts  ou  des  prescriptions  de  la  loi ,  par 
arrêté  du  gouverneur  général  on  conseil  de 
gouverncniont  (V.  sur  la  situation  de  ces 
sociétés  dans  les  territoires  du  sud  :  l'OL'Oli- 
noussb:,  Notes  sur  la  situation  économique 
de  l'Algérie,  Journ.  ojf.,  n»  du  3  nov.  1U07, 
p.  7551). 

Art.  3.  —  Hygiène  publique. 

678.  L'organisation,  en  Algérie,  des  ser- 
vices sanitaires  est  soumise  aux  mêmes  prin- 
cipes que  dans  la  métropole  :  les  conseils 
d'hygiène  et  de  salubrité  publique  et  les 
commissions  d'Iiygièno  ont  été  institués  par 
un  décret  du  23  àvr.  ltyy2(R.  298).  Un  décret 
du  28  août  1852  a  promulgué  en  Algérie  la 
loi  du  13  avr.  18ÔU  (D.P.  50.  4.  74)  sur  les 
logements  insalubres.  Un  décret  du  5  août 
l'JOS  (liev.  alrj.,  liluS.  3.  309)  porte  règle- 
ment d'administration  publique  pour  lap- 
plication  à  l'Algérie  de  la  loi  du  15  févr. 
1902  (D.P.  1902.  4.  41 J,  sur  la  protection  de 
la  santé  publique. 

La  police  sanitaire  maritime  est  actuelle- 
ment régie  par  les  mêmes  textes  que  dans 
la  métropole,  c'est-à-dire  par  les  décrets  des 
4  janv.  1896,  23  nov.  1899  et  5  avr.  1907 
(D.l'.  li)07.  4,  table  69). 

679.  Le  directeur  de  la  santé  du  dépar- 
tement d'.Mgcr  est  cliargé,  sous  l'autorité  du 
gouvern(?ur  général,  des  fonctions  de  cliet 
du  service  sanitaire  maritime  de  l'Algérie. 
Il  centralise,  en  cette  qualité,  toutes  les 
informations  concernant  la  police  sanitaire 
du  littoral  algérien.  Il  est  consulté  sur  les 
luodilications  a  apporlor  aux  circonscriptions 
sanitaires  et  à  l'organisation  du  personnel, 
sur  les  proposiiions  budgétaires,  les  tra- 
vaux à  ellectuor  dans  les  lazarets  et  stations 
sanitaires,  les  mesures  prophylactiques  à 
pien<lre,  etc.  (Cire.  gouv.  gén.  19 févr.  1906, 
licy.  ul.j.,  1906.  3.  84). 

680.  L'exercice  de  la  médecine  est  sou- 
mi>>,  on  ce'qui  concerne  les  Européens,  aux" 
conditions  exigées  dans  la  métropole.  La  loi 
du  :iO  nov.  1892  (D.P.  93.  4.  8)  a  été  rendue 
applicable  en  .\lgérie  (Décr.  7  août  1896, 
art.  35,  D.P.  97.  4.  92),  sons  cette  réserve 
qu'il  est  permis  aux  femmes  musulmanes 
d'accouclior  leurs  coreligionnaires,  etauxopé- 
rateurs  indigènes  de  pratiqnei'  la  circonci- 
sion sur  les  musulmans.  I.'aulojllé  admi- 
nistrative reste  toujours  libre  de  retirer  le 
bénélice  de  cotte  disposition  .i  tout  indigène, 
homme  ou  femme,  signalé  comme  coupable 
d'abus,  manrouvics  criminelles  ou  délic- 
tueuses, imprudences  préjudiciables  à  la 
santé  pidjlique  ou  contraires  au  bon  ordre 
(Cire.  gouv.  gén.,  1"  sept.  1896,  Kstouulon 
ET  Lici-KiiiRi;,  ^u.ppl.,  1S9G-97.  p.  39j. 

681.  1-a  profession  de  dentiste  ne  peut, 
par  suite,  être  exercée  en  Algérie  que  par 
ceux  qui  sont  munis  d'un  diplôme,  soit  de 
docteur  en  médecine,  soit  de  chirurgien- 
dentiste,  conforméjiicnt  à  l'art.  2  do  la  loi 
du  30  nov.  1892.  Toutefois  le  droit  d'exercer 
l'art  dentaire  a  été  maintenu  aux  dentistes 
non  diplômés  inscrits  au  rôle  des  patentes 
au  1='  janv.  1896  (Décr.  7  aoi'il  1890,  art.  1). 
Cette  disposition  ne  peut  proliter  ni  â  roux 
qui,  à  cette  date,  avaient  cessé  d'être  ins- 
crits à  la  patente,  après  y  avoir  figuré  anté- 
rieurement, à  moins  que  le  défaut  d'inscrip- 
tion à  la  patente  au  1"  janv.  1896  ne  résulte 
d'un  cas  de   force   majeure  (Alger  2   nov. 


1907,  D.P.  1909.  2.  71),  ni  à  ceux  qui  n'ont 
été  inscrits  sur  le  rôle  des  patentes  que 
postorioureniout  au  l'fjanv.  1896  (Cr.  18  avr. 
1901.  D.P.   IRIl.  ."..  :W|. 

682.  L'exercice  de  la  pharmacie  est 
subordonné  aux  mêmes  conditions  qu'on 
France  (Décr.  I2juill.  1851,  H.  p.  797).  La  loi 
du  19  avr.  1898,  sur  l'exercice  de  la  phar- 
macie, a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie 
par  le  décret  du  12  août  1898  (D.P.  98.  4, 
table  3). 

683.  La  législation  des  établissemcnls 
dangereux,  incommodes  et  insalubres  est  la 
iiiome  qu'en  France  (Décr.  29  mai  19ÛV, 
h.l'.  190,-),  table  -'►,  n"  30;  5  janv.  1906,  D.P. 
I',;i:li.  table  4,  n»  20). 

684.  Les  règles  relatives  à  l'hygiène  et  à 
la  sécurité  des  travailleurs,  ainsi  qu'à  la  pro- 
tection des  enfants  et  des  femmes  ,  ont  été 
rendues  applicables  en  Algérie  par  le  décret 
du  5. janvier  19(19  (D.P.  1R)9.  4.  96).  Le  gou- 
verneur général  exerce  en  principe  les  pou- 
voirs attribués  en  France  au  ministre  du 
Travail  et  a  auprès  de  lui  une  commission 
consultative  du  travail. 

A.  —  Médecins  de  colonisation. 

685.  Le  service  des  médecins  de  coloni- 
sation a  été  institué  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  21  janv.  1853  (  R.  307  et  s.);  il  a  pour 
but  de  procurer  les  secours  médicaux  à  la 
population  peu  aisée,  souvent  même  indi- 
gente, amenée  en  Algérie  par  la  colonisa- 
tion; à  cet  ell'et,  les  territoires  livrés  à  la 
colonisation  sont  divisés  en  circonscriptions 
médicales  À  chacune  desquelles  est  attaché 
un  médecin.  Ce  service  est  actuellement 
organisé  par  le  décret  du  23  mars  1883  (Es- 
Tuuiu.oN  ET  Lefébure,  p.  606). 

686.  Les  médecins  de  colonisation  sont 
recrutés  par  voie  de  concours  annuel,  ou- 
vert simultanément  à  Alger  et  à  Paris,  et 
dont  le  programme  est  fixé  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  1"  mars  1907.  mo- 
dilié  par  des  arrêtés  des  28  janv.  I'.'()8  et 
10  mars  1909  (Rev.  alq.,  1907.  3.  132;  1908, 
3.  186;  1909.  3.  133)  Ne  sont  admis  à  con- 
courir que  les  Français  docteurs  en  méde- 
cine d'une  faculté  française,  âgés  de  moins 
de  35  ans,  ou  de  40  pour  ceux  ayant  fait 
cinq  ans  de  service  dans  les  armées  de  terre 
ou  (le  mer. 

687.  Les  médecins  de  colonisation  sont 
divisés  en  cinq  classes.  Ils  sont  placés  sous 
l'autorité  disciplinaire  du  préfet  et  du  gou- 
verneur général. 

688.  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
(le  pharmacies,  les  médecins  de  colonisation 
sont  tenus  d'avoir  un  approvisionnement  de 
méilicamonts.  Ils  doivent  visiter,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  les  divers  centres  de 
population  de  leur  circonscription,  et  une 
fois  par  mois,  à  un  jour  fixé  de  concert 
avec  le  maire,  les  écoles  publiques.  Ils  doi- 
vent également  se  faire  représenter,  au 
moins  deux  fois  par  an,  les  enfants  assistés 
placés  dans  leur  circonscription,  alin  de 
s'assurer  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent  et  de  leur  état  de  santé.  Ils  doi- 
vent déférer  à  toutes  les  réquisitions  des 
officiers  de  police  judiciaire,  et  ne  peuvent 
refuser  leur  ministère,  sauf  le  cas  de  force 
niaioure  (Trib.  Dougie,  23  nov.  ISèl;  Journ.  de 
jurispr.    Alger,  1888,  p.  168). 

639.  Les  sous-agents  des  services  publics 
en  .Mgérie,  dont  le  traitement  est  inférieur 
à  1  2(X)  fr.,  ainsi  que  les  membres  de  leur 
famille,  lorsqu'ils  vivent  sous  le  même  toit, 
ont  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite  de 
la  part  des  médecins  de  colonisation  dans  la 
circonscription  desquels  ils  se  trouvent,  soit 
qu'ils  y  aient  leur  résidence  habituelle,  soit 
même  qu'ils  n'y  .soient  que  de  passage  (  .\rr. 
gouv.  gén.  8  avr.  1895,  Her.  cil;,.,  1896  .'i.  12, 
et  Cire.  gouv.  gén.  31  mars  1898  et  30  nov. 
1905,  ibid.,  1906.  3.  121). 


lî.  —  Auxiliaires  indigènes. 

690.  Un  corps  d'auxiliaires  médicaux 
indigènes,  destinés  à  être  employés  au  ser- 
vice de  l'assistance  musulmane,  sous  la  di- 
rection et  la  responsabilité  des  médecins  de 
colonisation,  a  été  créé  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  29  juin  1906  {Bev. 
(ilf/.,  1906.  3.  252).  Ces  auxiliaires  médicaux 
sont  recrutés  parmi  les  jeunes  gens  indi- 
gènes ayant  accompli  les  deux  années  du 
cours  institué,  à  cet  effet,  à  l'école  supé- 
rieure de  médecine  et  de  pliarmacie  d'Alger. 
Ils  sont  nommés  et  avancés  par  le  gouver- 
neur général;  ils  ne  sont  titulaires  qu'après 
un  stage  d'un  an.  Les  changements  de  rési- 
dence sont  prononcés  par  le  gouverneur 
général,  soit  sur  la  demande  des  intéressés, 
soit  d'office,  pour  raison  de  service  ou  par 
mesure  disciplinaire.  Les  congés  sont  accor- 
dés par  le  préfet.  Le  rôle  de  ces  auxiliaires 
est  analogue  à  celui  d'un  interne  suivant 
la  visite  d'un  docteur;  ils  ne  iloivent  se 
rendre  dans  les  douars  qu'en  compagnie  du 
médecin  et  pour  l'aider  dans  ses  tournées, 
ils  ne  doivent  opérer  que  conformément  à 
SOS  prescriptions  et  être  toujours  à  sa  dis- 
position ;  ils  peuvent  être  chargés  du  service 
de  garde  dans  des  cas  spéciaux  :  accidents 
graves,  épidémies  ;  mais  ne  doivent  jamais 
se  poser  en  véritables  hommes  de  l'art  et 
chercher  à  se  faire  une  clientèle  indépen- 
dante (Cire.  gouv.  gén.,  29  juin  1906,  Ibid., 
1906.  3.  253). 

SECT.  6.  —  Travaux  publics;  Eaux  et  Fo- 
rêts; Agriculture;  Commerce;  Bulletins 
officiels  ;  Postes. 


Art.  i". 


Tr.kvaux  publics. 


§  i".  —  Organisation  des  services. 

691.  Les  différents  services  des  travaux 
publics  ont  tout  d'abord  été  remplis  par  le 
génie  militaire.  Deux  décisions  ministériellos 
des  25  mars  et  5  août  1843  créèrent  les  ser- 
vices des  bâtiments  civils  et  de  la  voirie ,  et 
un  arrêté  du  27  janv.  1846  répartit  les  tra- 
vaux publics  entre  les  services  des  ponts  et 
chaussées,  du  génie  et  des  bâtiments  civils. 

692.  Les  lois  et  décrets  qui  régissent  en 
France  les  services  ressortissant  au  ministère 
des  Travaux  publics  ont  été  rendus  appli- 
cables en  .\lgorie,  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  législation  spéciale  de  ce  pavs,  par  un 
décret  du  18  août  1897  (D.P.  97.  4."  97). 

693.  Le  gouverneur  général  a ,  en  Algé- 
rie, sauf  certaines  réserves  indiquées  par  le 
décret  du  18  août  1897,  les  attributions  dé- 
volues en  France  au  ministre  en  matière  de 
travaux  publics,  de  grande  voirie,  d'outillage 
des  ports  maritimes,  de  contrôle  des  voies 
ferrées,  de  surveillance  des  mines,  carrières 
et  appareils  à  vapeur,  et  généralement  dans 
toutes  les  matières  ressortissant  dans  la  mé- 
tropole au  ministère  des  Travaux  publics 
(Décr.  18  août  1897,  art.  6). 

694.  Mais  aucune  délégation  spéciale  na 
été  donnée  aux  préfets;  en  conséquence,  en 
Algérie,  pas  plus  que  dans  la  métropole,  il 
no  leur  appartient  de  prendre  sur  les  récla- 
mations des  entrepreneurs  des  décisions  sus- 
ceptibles de  donner  lieu  à  un  litige  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Il  a  été  jugé  spé- 
cialement en  ce  sens  que  l'art.  51  des  clau.ses 
et  conditions  générales,  aux  termes  duquel 
lorsque  l'entrepreneur  n'a  pas  porté  ses  ré- 
clamations contre  le  décompte  devant  le  tri- 
bunal compétent  dans  les  six  mois  de  la  no- 
tification de  la  décision  ministérielle  inter- 
venue sur  SOS  réclamations,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  adhéré  à  ladite  décision, 
n'est  pas  applicable  on  Algérie  lorsqu'il  n'est 
justifié  d'aucune  décision  du  gouverneur 
général  et  que  c'est  le  préfet  qui  a  répondu 
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à  rcnlriprcncur  (Cons.   d'Et.  25  nov.   1904, 

D.i'.  r.iDi;.  :i.  ai  . 

695.  I.  insjitction  des  services  dos  tra- 
vaux publics  de  l'Alfîérie  est  conlièe  à  un 
inspecteur  [;éni;ral  des  ponts  cl  cliaussées  qui 
réside  à  Allier  et  qui  est  en  mênie  temps 
chargé  du  contrôle  des  chemins  de  ter  algé- 
riens, t^et  inspecteur  i;énéral  a  voi.'C  délilié- 
rative.  dans  les  conseils  institués  près  le 
ministère  des  ïravau.'i  publies  et  au  sein 
desquels  ses  fonctions  l'appellent  à  siéi;er 
(Uécr.  14  août  li»02,  D.P.  I1K)(1.  4,  table  lil. 
En  son  absence,  le  corresponilaut  à  l'aris 
de  la  direction  des  travaux  publics  du  f;ou- 
vernenient  j,'énéral  siè"e  dans  ces  conseils 
avec  voix  délibérative  (Uécr.  H  janv,  l',l07  , 
lier,  al;/.,  1907.  3.  78). 

69ôl  En  vue  de  permettre  la  permutation 
entre  agents  du  cadre  métropolitain  et  du 
cadre  algérien,  le  personnel  des  commis  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  de  TAIfiérie 
a  été  organisé  sur  des  bases  analoj^ues  à 
celles  régissant  le  personnel  de  la  métropole, 
surtout  au  point  de  vue  des  conditions  du 
recrutement,  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  '2  août  19U4  {Rev.  aUj.,  1905.  '■'>■ 
35).  Sous  réserve  des  droits  attribués  aux 
anciens  militaires,  les  admissions  dans  ce 
personnel  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'un  concours  dont  le  programme  est  lixé 
par  un  arrêté  de  même  date  (Bull,  off., 
n«  17tit»,  p.  -1035). 

697.  Les  indemnités  fixes  comprenant  le 
supplément  précédemment  alloué  au  titre 
de  quart  colonial,  accordées  en  outre  de  leurs 
traitements  aux  fonctionnaires  et  agents  des 
services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
appartenant  au  cadre  métropolitain  et  déta- 
chés en  Algérie,  sont  déterminées  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  général  des  29  déc. 
1904  et  11  mai  1907  (Rev.  alg.,  1905.  3.  109, 
et  19f)7.  3.  173). 

698.  Les  allocations  accessoires  accordées 
aux  fonctionnaires  et  agents  des  travaux  pu- 
blics en  .Mgérie  sont  réglées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général  du  20  déc.  1905  (Rev. 
ald".  1906,  3.  69). 

699.  Le  décret  du  15  juin  1867,  qui  avait 
pronnilgué  en  Algérie  les  décrets  du  10  mai 
185-4  réglementant  les  honoraires  et  frais  de 
déplacement  dus  au  personnel  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  pour  leur  interven- 
tion dans  les  alTaires  d'intérêt  départemen- 
tal, communal  ou  privé,  a  été  abrogé  par 
un  décret  du  5  juill.  1903  (Rev.  alg.,  1904.  3. 
33),  qui  a  décidé  que  les  indemnités  (|u'il 
pourra  y  avoir  lieu  d'accorder  de  ce  chef 
seront  déterminées  par  arrêté  du  gouverneui' 
général.  En  conséquence,  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  29  déc.  1904  (précite)  a 
décidé  que  lorsqu'un  ingénieur  ou  un  agent 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  est  au- 
torisé à  s'occuper,  en  dehors  de  son  service 
et  d'une  manière  permanente,  d'études  ou 
de  travaux  pour  le  compte  d'un  département, 
d'une  commune  ou  d'un  syndicat,  cette  au- 
torisation fixe  le  montant  de  la  rétribution 
totale  ou  annuelle  qui  devra  être  payée  pour 
cette  intervention,  par  le  département,  la 
commune  ou  le  syndicat.  Cette  rétribution 
doit  être  versée  intégralement  au  Trésor,  la 
moitié  en  revient  à  l'ingénieur  ou  à  l'agent 
intéressé  en  augmentation  de  son  indemnité 
(ixe  ;  l'autre  moitié  est  acquise  au  budget 
spécial  de  ['.Algérie  (Décr.  5  juill.  1903,  Rev. 
alq..  1904.  3.'33;  Arr.  gouv.  gén. ,  29  déc. 
19(14,  précité). 

700.  Certaines  dispositions  des  décrets  du 
10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail 
dans  les  marchés  de  travaux  publics  ou  de 
fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  ont  été  étendues  à 
l'Algérie  par  des  décrets  du  21  mars  1902 
(D.ï>.  1906.  4,  table  5,  n»»  30  à  32).  Ces  textes 
écartaient  l'application  en  Algérie  des  clauses 
relatives  au  minimum  des  salaires  auxquelles 


le  conseil  du  gouvernement  s'était  montré 
défavorable  en  s'appuyant  d'une  p.irt  sur  la 
prépondérance  de  l'élènu'nl  étranger,  qui 
ligure  pour  les  deux  tiers  dans  l'ensemble 
de  la  main-irœuvre  européenne  en  .Mgérie, 
et,  d'autre  part,  sur  l'inégalité  d'aptitudes, 
l'ra[>pante  d;ins  ce  pays,  entre  ouvriiM's  de  la 
même  profession  ;  mais  sur  l'avis  de  la  com- 
mission consultative  du  travail,  estimant  qu'il 
y  a  intérêt  à  ce  qu'on  puisse  recourir  à  ces 
clauses  chaque  fois  qu'il  paraît  possible  d'en 
faire  bénélicier  un  nombre  sérieux  d'ouvriers 
français,  trois  décrets  du  11  août  l'.()4  ill.l'. 
1906  4,  table  5,  n"  33)  ont  rendu  l'insertion 
lacultative  dans  les  cahiers  des  charges. 

701.  Les  conditions  relatives  à  la  passa- 
tion des  marchés  de  travaux,  fournitures  ou 
transports  au  compte  de  r.\lgérie  sont  lixées 
par  un  décret  du  6  juill.  1905  (l).l'.  1907.  4, 
table  8,  n»  ,"j4). 

§  2.  —  Hydraulique  agricole. 

702.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est 
chargé  en  Algérie  de  tout  ce  qui  touche  l'hy- 
dr.iulique  agricole. 

703.  Les  lois,  décrets  et  règlements  régis- 
saut  en  France  l'hydraulique  agricole  s'ap- 
pliquent, en  Algérie,  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
roué par  la  législation  spéciale  de  ce  pavs 
(Décr.  30  déc.  1897,  D.P.  99.  4.  97).  -  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  des  textes  concernant 
l'organisation  des  associations  syndicales  d'ir- 
rigation (Cons.  d'Et.  28  juin  1901,  D.P.  1902. 
3.  108).  . 

704.  Le  service  de  l'hydraulique  agricole 
est  placé,  en  Algérie,  sous  la  haute  autorité 
du  gouverneur  général  qui,  en  cette  matière 
et  en  celle  de  police  des  eaux,  exerce  en  pre- 
mier ressort  toutes  les  attributions  dévolues 
au  mmistre  dans  la  métropole.  Toutes  les 
lois  qu'il  doit  être  statué  sur  un  projet  d'hy- 
draulique agricole  par  une  loi  ou  un  décret, 
la  loi  ou  le  décret  sont,  après  l'instruction 
de  l'alTaire  sur  place  par  le  gouverneur  gé- 
néral, préparés,  soumis  aux  Chambres  ou  au 
Conseil  d'Etat  et  contresignés  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  (Déc.  30  déc.  1897,  art.  1, 
2  et  6i. 

705.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur 
général  reconnaît  l'utilité  de  prendre  l'avis 
(le  la  commission  de  l'hydraulique  agricole 
instituée  près  du  ministère  de  l'Agriculture, 
cette  consultation  est  provoquée  par  les  soins 
du  ministre,  auquel  le  dossier  est  transmis 
,i  cet  elïet  et  qui  le  renvoie  ensuite  au  ijou- 
verneur  général  avec  l'avis  qui  a  été  émis 
(lliid..  art.  5). 

706.  L'inspection  des  services  de  l'hydrau- 
lique agricole  est  confiée  à  l'inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  résidant  à  Al- 
ger (Ibid.,  art.  4). 


S  3. 


Mines. 


707.  Le  service  des  mines  de  l'Algérie  est 
dirigé  par  un  ingénieur  en  chef,  qui  réside 
à  .\lger,  et  siège  au  conseil  général  des  mines 
avec  voix  délibérative  sur  les  atfaires  concer- 
nant l'Algérie  (Décr.  14  août  1902,  D.P.  1906. 
4,  table  b,  n"  34).  L'emploi  d'inspecteur  gé- 
néral des  mines  en  .Algérie  a  été  supprimé 
par  une  décision  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  3  oct.  19(10,  visée  par  le  décret  du 
4  mai  1901  (D.P.  1905.  4,  table  6  et  7,  n»»  39 
et  5:^1. 

708.  Les  notes  et  propositions  concernant 
le  personnel  de  ce  service  sont  rédi.gées  par 
l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  l'inspection  des  travaux  publics  et 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie 
(Décr.  14  août  1902). 

709.  Lorsque  le  gouverneur  général  en 
fait  la  demande,  un  inspecteur  des  mines  du 
cadre  métropolitain  est  envoyé  en  mission  en 
Algérie   pour  étudier   les  questions  qui   lui 


sont  indiquées  par  le  gouverneur  général. 
Les  frais  de  ces  missions  sont  soldés  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  remboursés 
par  le  gouverneur  général  (Ibid). 

71 0.  L'.\lgérie  forme  un  arrondissement 
minéralogique  placé  sous  la  direction  de 
lingénieur  en  cnef  des  mines  d'Alger  ;  il  est 
divisé  en  trois  sous -arrondissements  qui  ne 
concordent  pas  avec  les  départements,  une 
partie  du  département  de  Constantine  (ar- 
rondissement de  Sétif  et  de  Bougie  et  com- 
nmne  indigène  de  Barika  )  faisant  partie  du 
sous-arrondissement  d'Alger  (Arr.  min.  trav. 
publ..  Il  mai  1900,  Estoublox  i;t  LEFÉnimE, 
1900,  p.  27). 

AHT.   2.    —    CHEMtNS  DE  FliR. 

711.  La  création  d'un  réseau  de  chemins 
de  ter  algériens  a  été  autorisée  par  un  dé- 
cret du  8  avr.  1857  iR.  917).  Six  réseaux  dif- 
férents ont  été  successivement  établis  :  celui 
exploité  par  la  compagnie  Paris-Lyon-.Médi- 
terranée,  ayant  513  kilomètres;  celui  de  la 
compagnie  Bone  à  Guelma,  ayant  4^36  kilo- 
mètres; celui  de  l'Ouest-AI^'érien ,  ayant 
309  kilomètres  ;  celui  de  l'ancienne  compa- 
gnie de  rEst-.\lgérien,  ayant  898  kilomètres; 
celui  de  Bone  à  .\in-Mokra,  avant  3;i  kilo- 
mètres, et  enfin  le  réseau  de  l'ttat,  racheté 
à  la  compagnie  Franco- Algérienne,  ayant 
925  kilomètres.  Le  rachat  du  réseau  de  la 
compagnie  Franco-.^lgérienne  a  été  autorisé 
par  une  loi  du  12  déc"l9U0  (D.P.  1901.  4.  73), 
et  les  conditions  en  ont  été  déterminées  par 
une  loi  du  9  avr.  1903  (D.P.  1905.  4,  table, 
V»  Ch.  de  fer,  n»  4)  ;  le  rachat  par  l'Algérie 
du  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est-.Mgérien 
a  été  autorisé  par  décret  du  25  août  1907 
(D.P.  1907.  4,  table  4,  n»  16). 

71Ë.  Le  gouverneur  général  est  investi, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  ce 
dernier,  en  vertu  des  lois,  règlements  et 
conventions  en  vigueur,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service,  la  construction  et  l'ex- 
ploitation Aes  chemins  de  fer.  11  peut,  lors- 
qu'il le  juge  à  propos,  demander  l'avis  préa- 
lable des  conseils  institués  auprès  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  pour  l'examen  de 
ces  questions.  Les  assemblées  chargées  du 
vote  du  budget  algérien ,  c'est-à-dire  les  dé- 
légations financières  et  le  conseil  supérieur 
de  gouvernement,  doivent  délibérer  des  mo- 
difications à  apporter  aux  conventions  exis- 
tantes, du  rachat  et  de  l'exploitation  des  lignes 
concédées,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
ces  dispositions  :  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'un 
rachat  à  l'amiable  ou  d'une  exploitation  par 
voie  de  fermage  ;  par  un  décret,  délibéré  en 
Conseil  d'Etat  et  contresigné  par  les  ministres 
des  Travaux  publics  et  des  Finances, s'il  s'agit 
du  rachat  ellectué  d'office  ou  par  application 
du  cahier  des  charges,  ou  d'une  exploitation 
en  régie  (Décr.  18  août  1897,  art.  8  et  11, 
D.P.  97.  4.  97,  et  L.  23  juill.  1904,  art.  6 
et  7,  D.P.  1904.  4.  66).  Ces  dispositions  ont 
pour  but  de  permettre  aux  autorités  qui  ont 
la  responsabilité  des  atfaires  algériennes  de 
poursuivre  directement  les  améliorations  du 
régime  des  voies  ferrées. 

713.  En  conséquence,  en  Algérie,  les 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  doivent  soumettre  leurs  règlements  rela- 
tifs au  service  et  à  l'exploitation  au  gouver- 
neur général,  exerçant  les  pouvoirs  apparte- 
nant au  ministre  des  Travaux  publics,  et  qui 
peut  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
nécessaires  (L.  11  juin  1842,  art.  9  ;  Ordonn. 
15  nov.  1846,  art.  60;  Décr.  i"  mars  1901. 
art.  64).  Et  le  gouverneur  général  ne  sort 
pas  des  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
ainsi  conférés,  lorsque,  après  avoir  invité  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à  formuler  ses 
propositions  et  à  présenter  ses  observations, 
il  règle  la  durée  du  travail  et  du  repos  des 
I  mécaniciens   et   chaull'eurs   et  de  ceux    des 
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agents  soit  îles  trains,  soit  des  gares,  dont  le 
service  peut  iutéi-esser  la  sécurité  des  trains 
ou  des  manœuvres.  Si  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  se  croit  fondée  à  soutenir  que 
les  mesures  prescrites  par  la  décision  att:i- 
quée  introduisent  dans  les  charges  de  l'ex- 
ploitation un  élément  qui  n'a  pu  entrer  dans 
les  prévisions  des  parties  et  qu'il  est  ainsi 
porté  atteinte  aux  conventions  intervenues 
entre  elles,  sa  prétention  soulève  un  débat 
sur  le  sens  et  la  portée  du  contrat,  et,  par 
suite,  elle  n'est  pas  recevable  à  la  soumetlro 
au  Conseil  d'Etat  sous  forme  d'un  pourvoi 
contre  la  décision:  mais  elle  doit  la  faire 
valoir  devant  le  conseil  de  préfecture  à  qui 
il  appartient  d'en  connaître  en  vertu  de  la 
loi  du  "28  phiv.  an  8  (Cons.  d'Et.  4  août  1905, 
D.P.  iyt)7.  3.  61). 

714.  Loi-sque  l'homologation  des  règle- 
ments relatifs  aux  rapports  entre  les  agents 
de  chemins  de  1er  et  les  compagnies  n'est 
accordée  que  sous  réserve  de  certaines  mo- 
dilications  ou  additions,  non  acceptées  par 
la  compagnie,  il  est  statué  par  un  décret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat 
(L.  10  avr.  1902).  En  conséquence,  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ne  peut  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  la  décision  du  gouverneur 
général  homologuant  avec  modifications  le 
règlement  de  sa  caisse  des  retraites  (Cons. 
d'Ét.  1-2  juin.  1907,  Arm.  ch.  de  fer^  1907. 
228). 

715.  Les  différents  textes  relatifs  à  la  po- 
lice, à  la  eùreté  et  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ont  été  déclarés  applicables  à 
r.\lgérie,  savoir  :  la  loi  du  15  juill.  liiiô,  par 
un  décret  du  14  juill.  186-2  (D.P.  63.  4.  8-2)  ; 
l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  la  loi  du  27  févr. 
1850.  et  les  décrets  des  26  juill.  -18:32  et 
22  févr.  1855,  par  un  décret  du  27  juill.  1862 
(D.P.  62.  4.  114)  ;  le  décret  du  l"  mars  1901. 
modifiant  les  titres  1  à  4  et  6  à  8  de  l'ordon- 
nance du  15  nov.  1846,  par  un  décret  du 
l-r  juill.  1901  (D.P.  1905.  4,  table  3|. 

716.  Le  directeur  des  chemins  de  fer  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie  siège  pour 
ies  affaires  intéressant  l'Algérie,  et  avec  voix 
délibérative,  dans  les  conseils  et  comités  ins- 
titués auprès  du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics (Uécr.  6  févr.  1906,  BuU.  o»in.  des  ch. 
de  fet-,  1906,  1.  13)  ;  en  son  absence,  il  est 
remplacé  par  le  correspondant  à  Paris  de  la 
direction  des  chemins  de  fer  au  gouverne- 
ment général  (Décr.  14  sept.  1906.  2  et30janv. 
1!HI7  ,'Hev.  alg.,  1906.  3.  'Ml  ;  1907.  3.  69  et 
1151. 

717.  Tous  les  pouvoirs  conférés  dans  la 
métropole,  en  matière  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways,  au  ministre 
des  Travaux  publics  sont  exercés  en  .\lgérie 
par  le  gouverneur  général.  Les  tramways 
qui,  en' vertu  de  la' loi  du  11  juin  1880,  ne 
peuvent  être  concédés  par  les  départements 
ou  les  communes,  sont  concédés  en  .\lgérle 
par  le  gouverneur  général  (L.  23  juill.  1904, 
art.  8).' 

718.  La  loi  du  11  juin  1880  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways 
a  été  déclarée  applicable  à  l'.ygérie  (sauf 
modifications  aux  art.  12  et  34,  et  suppres- 
sion de  l'art.  31)  par  la  loi  du  17  juill.  188;! 
(D.P.  83.  4.  95). 

719.  Le  décret  du  13  févr.  19(X).  modifiant 
le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881,  et  les  cahiers  des  charges  types 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways,  a  été  rendu  exécutoire  en  Algérie, 
sous  réserve  d'additions  et  modifications 
apportées  aux  art.  21 ,  S  1  ,  2:i,  §  1  et  6.  :îO, 
K  1,  et  :«,  S  2.  par  un  décret  du  10  juin  1903 
(D.P.  1904.'4,  41). 

Art.  3.  —  E.vix  et  Forêts. 

720.  Le  service  forestier  de  l'Algérie  est 
organisé  en  trois  conservations,  correspon- 


dant aux  trois  départements.  Il  n'y  a  pas  à 
Alger  de  chef  de  ce  service,  mais  seulement 
lin  bureau  technique  au  gouvernement  gé- 
néral. 

721.  Le  service  des  forêts  de  l'Algérie  est 
placé  sous  la  direction  du  gouverneur  géné- 
ral qui  exerce,  dans  toutes  les  matières 
d'ordre  fcirestier  ressortissant  dans  la  métro- 
pole au  ministère  de  l'Agriculture,  les  attii- 
bulious  dévolues  en  France  au  ministre  de 
l'Agriculture  et  au  directeur  des  eaux  et  fo- 
rêts, sous  les  deux  réserves  ci-après  :  toutes 
les  fois  que  pour  ces  matières  il  doit  être 
statué  par  uhe  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le 
décret  sont,  après  instruction  de  l'allaire  sur 
place  par  le  gouverneur  général,  préparés  et 
contresignés  parle  ministre  de  l'Agriculture. 
Dans  tous  les  cas  où  le  ministre  de  l'.^gri- 
culture  et  le  directeur  des  eaux  et  forêts 
doivent  statuer  en  matière  de  forêts ,  après 
avis  du  conseil  d'administration  des  eaux  et 
forêts,  le  gouverneur  général  statue  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement.  Si  toutefois 
le  gouverneur  général  estime  nécessaire  de 
prendre  l'avis  du  conseil  d'administration 
des  eaux  et  forêts,  la  consultation  de  cette 
assemblée  est  faite  par  les  soins  du  ministre 
de  l'Agriculture,  auquel  le  dossier  est  trans- 
mis à  cet  ell'et  et  qui  le  renvoie  ensuite  au 
•;ouverneur  général  avec  l'avis  qui  a  été  émis 
ÎDécr.  26  jui'll.  1901,  art.  1  et  6  à  8,  Rev.  alg., 
1901.  3.  .56). 

722.  Ce  service  comprend  des  gardes  in- 
digènes qui  sont  commissinnnés  et  asser- 
mentés. Ils  sont  choisis  parmi  les  indigènes 
ayant  servi  dans  l'armée  ou  dans  l'adminis- 
tration française  et  les  fils  de  préposés  inili- 
gènes,  ayant  plus  de  vingt-deux  ans  et  jus- 
tifiant de  la  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise (L.  21  févr.  1903,  art.  3,  D.P.  1907.  4, 
table  7,  n»  48). 

723.  In  corps  de  cavaliers  indigènes  des 
eaux  et  forêts,  créé  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  du  11  juill.  1904  {Rev.  nlr/.. 
1904.  3.  \S,i),  supplée  les  gardes  indigènes 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  à  la  pour- 
suite des  délits.  Ces  cavaliers  sont  commis- 
sionnés,  mais  non  assermentés.  Ils  peuvent 
être  admis  comme  gardes  indigènes,  s'ils  ont 
au  moins  un  an  de  service  et  sont  âgés  de 
moins  de  35  ans. 

724.  Le  gouverneur  général  prononce  les 
nominations,  avancements,  mises  à  la  re- 
traite .  radiations  des  cadres  et  révocations 
dans  le  personnel  indigène.  Toutes  les 
autres  décisions  :  mutations ,  peines  disci- 
plinaii'es,  récompenses,  etc.,  sontde  la  com- 
pétence des  conservateurs  (Arr.  gouv.  gén. 
11  juill,  liKJ4,  art.  6). 

72Si  Lorsque  le  gouverneur  général  en 
l'ait  la  demande,  un  haut  fonctionnaire  (di- 
recteur ou  vérificateur  général  des  eaux  et 
torèts)  est  envoyé  en  mission  en  Algérie  pour 
étudier  les  questions  qui  lui  sont  indiquées 
par  le  gouverneur  général.  Les  frais  de  ces 
missions  sont  soldés  parle  ministère  de  l'A- 
griculture et  remboursés  par  le  gouverne- 
ment général  de  r.\lgérie  (Décr.  26  juill. 
190\  art.  9). 

726.  Il  existe  un  service  spécial  de  re- 
boisement en  .Algérie,  qui  est  rattaché  di- 
rectement à  la  direction  de  l'agriculture  du 
gouvernement  général  (.\rr.  gouv.  gén.2idéc. 
Ï907,  Rev.  alg.,  1908.  3.  113). 
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727.  Pour  les  divers  services  de  l'agri- 
culture, le  gouverneur  général  a ,  en  Algé- 
rie, les  mêmes  attributions  que  le  ministre 
dans  la  luélropole  ,  sous  réserve,  toutefois, 
des  attributions  conférées  expressément  au 
ministre  par  la  législation  spéciale  de  la  co- 
lonie. Loisqu'il  reconnaît  l'utilité  de  prendre 
l'avis  de  l'un  des  conseils  ou  comités  insti- 
tués par  le  ministère  de  l'Agriculture,  celte 
consultation  est  provoquée  par  le  ministre  de 


l'Agriculture.  Les  créations,  transformations, 
suppressions  d'écoles  d'agricullure  soûl  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'.\gri- 
culture  (Décr.  23  mars  1898,  art.  5  5  9,  11. P. 
99.  4.  98). 

728.  Appartiennent  au  cadre  métropoli- 
tain :  les  inspecteurs  de  l'agriculture,  les 
professeurs  départementaux  et  spéciaux 
d'agi'iculture,  les  directeurs  el  professeurs 
d'écoles  d'agriculture,  les  directeurs  des 
stations  agronomiques  et  œnologiques  (Même 
décret,  art.  1  à  3). 

729i  Le  personnel  du  cadre  algérien, 
placé  sous  l'autorité  exclusi\edu  gouverneur 
général,  comprend  :  le  directeur  du  service 
ties  bergeries,  les  vétérinaires  du  service  sa- 
nitaire, les  agents  du  service  phylloxérique 
(Même  décret,  art.  4). 

730.  Pour  l'étude  et  la  solution  des 
questions  relatives  à  l'industrie  chevaline,  le 
gouverneur  général  prend  l'avis  de  l'inspec- 
teur général  des  haras,  désigné  spécialement 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  ;  il  statue  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  adressées  par 
cet  inspecteur  en  vue  de  l'approbation  des 
étalons  destinés  à  la  monte.  A  la  suite  de 
chaque  concours  régional  liippique,  l'inspec- 
teur général  qui  l'a  présidé  lui  adresse  un 
rapport  (Même  décret,  art.  7  et  8). 

731.  Des  haras  sont  établis  à  Blida,  Cons- 
tantine  etMostaganem.  En  outre  il  existe  im 
sitid-book,  pour  l'inscription  des  chevaux  de 
race  barbe  pure  (Arr.  8  mars  1886).  La  sur- 
veillance des  étalons  est  réglementée  par  un 
décret  du  4  mars  1906  (D.P.  1907.  4,  table  7, 
n»  491.  Des  primes  de  reprodm-lion  sont  at- 
tribuées aux  juments  de  race  barbe  ou  de 
ses  dérives  (Arr.  gouv.  gén.  17  mars  1905  et 
10  lévr.  1906,  Rev.  alg.,  1906.  3.  164;  1900. 
3.  81). 

732.  La  loi  du  2  juin  1891,  réglementant 
lautiirisation  et  le  fonctionnement  des 
courses  de  chevaux,  a  été  rendue  applicable 
à  lAlgérie  par  un  décret  du  11  nov.  1896 
(D.P.  97.4.  92). 

733.  Il  est  organisé  en  Algérie  différents 
concours  de  prix  culturaux,  de  primes  d'hon- 
neur et  de  prix  de  spécialités,  pour  la 
grande  et  la  petite  culture,  et  auxquels  sont 
.admis  les  agriculteurs  européens  et  indi- 
uènes  (Arr.  gouv.  gén.  12  févr.  1905,  Rev. 
ail,.,  1905.  3.'' 149). 

734.  Des  mesures  de  défense  ont  été 
prises  pour  lutter  contre  les  divers  fléaux 
qui  menacent  l'agriculture.  La  loi  du  2idéc. 
I,S,S8  (D.P.  89.  4.  38),  relative  à  la  destruc- 
tion des  insectes,  des  cryptogames  etauti'es 
végétaux  nuisibles  à  l'agriculture,  a  été  dé- 
clarée applicable  à  l'Algérie  (art.  8). 

735.  Pour  lutter  contre  les  invasions  des 
sauterelles  et  des  criquets,  l'autorité  peut 
requérir,  sous  la  sanction  del'art.  485  c.  pén., 
les  habitants  pour  concourir  aux  mesures  de 
destruction  (Arr.  gouv.  gén.  30  mars  18'i6 
V.  Décr.  18  févr.  1887  et  Cire.  gouv.  gén. 
12  mars  1881  (  ESTOUBLON  ET  LEFÉuriîE, 
p.  721). 

736.  Les  préfets  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  peuvent,  après  avis 
du  conseil  général,  prendre  des  arrêtés  an- 
nuels prescrivant  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  dommages  occasionnés  aux 
cultures  et  aux  récoltes  par  les  oiseaux  ou 
les  rongeurs.  Les  mesures  prescrites  sont 
oliligaloires  non  seulement  pour  les  particu- 
liers, mais  encore  pour  l'Etat,  les  départc- 
nuuts,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  en  ce  qui  concerne  les  ter- 
rains incultes,  les  forêts,  les  dépendances 
des  routes,  chemins,  fossés  ou  canaux  et 
voies  ferrées  leur  appartenant.  ToutefoiSi 
dans  les  bois  ou  forêts,  les  mesures  ne  sont 
apidicables  qu'à  une  lisière  de  trente  mètres. 
En  cas  d'inexécution,  les  contrevenants  sont 
passibles  des  peines  édiclées  par  les  art. 
471  et  474  G.  pén.,  et  la  municipalité  fait 
exécuter  à  leurs  frais  les  mesures  prescrites. 
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Loh  défjL'nsL'S  ainsi  laites  sont  rccuuvrt-rs 
par  le  service  des  conti'ilxitioiis  (jivei'ses  en 
vvi'Ui  (les  mandemeols  exécutoires  délivrés 
pji-  lis  préfets  (Uécr.  29  jiiill.  1904,  D.P. 
l'.lO,'..  t,  table  I). 

737.  Le  personnel  du  service  pliylloxé- 
riqiie  de  l'Elat  cnniprind  en  Aliiérie  :iin  dé- 
lé;;iié  réj;ional,  cliel  de  service;  des  déli'^iiés 
départementaux;  des  experts  prélectoraiixel 
des  (,'ardes.  Le  déléi^'ué  régional  et  les  délé- 
fliiés  départementaux  sont  noniinés  par  le 
jiouverneur  général ,  les  experts  préfeclcaiix 
et  les  tardes  le  sont  par  lu  prélet  (Arr.  i;ouv. 
gén.   18  juin.   l'.HH),  Jicv.  alg.,  liJUT.  3.   393). 

738.  Kn  outre  les  viticulteurs  peuvent 
former  des  syndicats  ayant  des  agents,  cliar- 
};és,  sous  le  contrôle  de  IWdniinistralion,  de 
la  surveillance  des  vignes  et  ayant  qualité 
pour  dresser  des  procès-vei'baux  et  opéi'cr 
des  saisies  (L.  28  jaill.  1880,  U.l'.  87.  4.  4t), 
et  ..  23  mars  1899.  art.  8,  D.P.  99.  4.  69.  - 
V.  infra,  n"*  l.">47  et  s.). 

739.  La  loi  du  \  août  190,3,  réglemen- 
tant le  cOMiiiierce  des  pioduits  cuprii|ucs 
anticryploganiiques  (U.l'.  19(13.  4.  79),  a  été 
rendue  exécutoire  en  .Myérie  par  un  décret 
du  A)  juin  191)4  (D.P.  1905.  4,  laide  6.  U"  40). 

740.  L'institution  de  caisses  régionales 
de  cr'édit  agricole  mutuel  a  été  autoi'isée  ru 
Algérie  par  une  loi  du  8  juill.  1901  (D.P. 
ÎPOI.  4.  99),  loi  qui  reproduit  les  disposi- 
ticiia  édictées  à  ce   sujet   pour  la    métropole 

f,ai'  la  loi  du  31  mars  1899,  niodiliée  pai'  la 
oi  di.  25  déc.  1900,  sauf  quel(|ues  rliaTi;:(- 
ments  rendus  nécessaires  par  la  situation 
spéciale  de  l'Algérie.  C'est  ainsi  que  la  ré- 
partition des  avances  est  faite  parle  gouver- 
neur général  et  non  par  le  tninistre  de  l'A- 
griculture, et  qu'on  a  dû  moililier  la  com- 
position de  la  commission  appelée  à  donner 
son  avis  sur  cette  répartition. 

741.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  déc. 
1906  autorisant  les  caisses  régionales  à  con- 
sentir ses  avances  à  long  terrrte  aux  sociétés 
coopératives  agricoles,  ont  été  reproduites  , 
pour  r.^lgérie,  avec  les  moditicatious  néces- 
saires, par  la  loi  du  26  févr.  1909  (Hev. 
alg.,  1909.  3.    127.   V.   Décr.   22   nov.  1909 

Jnio'tt.  off.  27  nov.). 

742.  La  loi  du  4  juill.  1900,  relative  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles,  a 
été  rendue  applicable  en  Algérie  par  un  dé- 
cret du  28  août  1904  (D.P.  1905  4,  table  1, 
n"  4). 

743.  Le  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie a  été  autorisé  à  garantir  les  emprunts 
contractés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux 
d'irrigation  ou  d'assainissement  par  les  as- 
sociations syndicales  autorisées  (L.  20  avr. 
1906,  D.P.  1907.  4.  14U:  Arr.  t'ouv.  uén. 
8  juin  1906,  Rev.  alg.,  1906.  3.  246,  et  Cire. 
gouv.  gén.  21  mai  et  12  sept.  1906,  ibid.. 
•1906.  3:  232  et  298). 

744.  Un  service  de  renseignements  agri- 
coles est  institué  à  l'école  d'agricultu.'e  ili 
Maison-Carrée;  ces  renseignements  peuvent 
porter  sur  toutes  les  questious  rl'ordre  tecb 
nique,  économique  et  pratique  de  nature  h 
inté^-esser  l'agriculture  locale;  ils  peuvent 
être  soit  demandés  par  les  associations  agri- 
coles ou  les  particuliers,  soit  provoqués  sour 
forme  générale  par  l'administration.  Us  sont 
gratuits,  sauf  pour  les  questions  nécessitant 
des  expérimentations  prolongées  ou  des  opé 
rationscoùteuses.  Les  renseignements oll'ranl 
un  caractère  d'intérêt  général  peuvent  être 
publiés  sous  forme  de  brochures  qui  sont 
adressées  gratuitement  aux  associations  agri- 
coles (.\rr.  gouv.  gén.  26  avr.  1906,  Reu. 
alg.,  1906.  3.  202). 


§  l"^ 


Service  botanique. 


745.  L'n  service  botanique  institué  près 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie  est 
principalement  chargé  :  ...  1»  des  travaux 
et  recherches  propres  à  doter   l'.Xlgérie  des 


meilleures  variétés  de  végétaux  lierliacés  ou 
ligneux,  dont  la  propagation  présente  un  in- 
térêt économique  pour  le  pays  ; ...  2"  De  l'ex- 
périmcnlation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  vulgari- 
sation des  nouveaux  procédés  de  culture  ou 
de  préparation  ;  ...  3"  De  l'étude  et  de  la  dc- 
lerminalion  îles  maladies  cryplogamiques 
•ainsi  que  de  la  recherche  des  traitements 
appropriés  (Arr.  gouv.  gén.  24  janv.  1906, 
art,  1,  Rrr.  alg..  1906.  3."  76). 

746.  Le  personnel  de  ce  service  com- 
prend :  un  directeur,  un  chef  des  travaux 
chargé  des  fondions  accessoires  de  régisstnir- 
coniptable,  et  un  chef  de  culture.  Le  direc- 
teur est  le  conse'l  tpchni(|ue  du  gouverne- 
'iient  général  pour  les  questions  susceptible» 
d'être  éclairées  par  les  données  de  la  bota- 
nique agricole;  il  est  chargé  de  l'inspection 
et  du  contrôle  des  champs  d'expériences  et 
de  démontrât  ions,  àinsr  que  des  pépinières, 
aux  frais  de  fonctionnement  et  diustallution 
desquels  contribue  le  budget  de  l'.Mgérie 
(///((/..  art.  2,  4  et  5). 

747.  La  station  botaniipie  instituée  sur 
le  domaine  de  l'école  d'agriculture  de  Mai- 
son-Carrée est  placée  sous  l'autorité  exclu- 
sive du  directeur  du  service  botanique.  En 
outre  ce  service  organise,  dans  les  dillé- 
rentes  régions  de  r.\li;érie,des  stations  d'es- 
sais et  de  démonstrations  pour  les  cidtures 
nouvellement  introduites  et  dont  les  chances 
de  réussite  ne  peuvent  être  délinitivement 
appréciées  à  la  station  botanique;  il  distri- 
bue gratuitement  aux  correspondants  choisis 
par  son  directeur  des  végétaux  et  des  graines; 
enlin  il  rédige  des  notices  d'un  caractère 
pratique,  donnant  des  instructions  précises 
sur  la  culture  des  espèces  ou  variétés  inté- 
ressantes et  sur  les  procédés  dont  l'expéri- 
pientation  a  révélé  les  avantages,  et  les 
adresse  notamment  aux  associations  agri- 
coles et  aux  autorités  locales  {Ibid.,  art.  0  à 
10). 

(^  2.  —  Chambres  d'agriculture. 

748.  Des  chambres  d'agriculture,  ana- 
logues au)c  chambres  de  commerce,  ont  été 
créées  en  Algérie  par  un  décret  du  31  mars 
1902.  modifié  par  des  décrets  du  2  déc.  1902 
(art.  20)  et  9  nov.  1903  (art.  22,  23,  24,  26  et 
29»  (D.P.  1905.  5,  table  2,  n»  11).  Un  décret 
du  18  nov.  1904  (D.P.  1906.  4,  table  2,  n»  8) 
cou  tient  règlement  d'administration  publique 
pour  le  fonctionnement  de  ces  chambres. 

749.  Il  existe  trois  chambres  d'agricul- 
ture siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. Chaque  chambre  est  composée  de 
vingt-deux  membres  ,  seize  français  et  six 
indigènes.  Ces  derniers,  dont  quatre  sont 
choisis  sur  le  territoire  civil  et  deux  sur  le 
territoire  de  commandement,  sont  nommés 
par  le  gouverneur  général  sur  des  présenta- 
tions faites  par  le  préfet  et  par  le  général 
commandant. 

750.  Les  membres  français  sont  élus  au 
scrutin  de  liste  par  un  collège  électoral  com- 
|)renaiit  ;  ...  1"  les  agriculteurs,  arboricid- 
teurs,  horticulteurs,  pépiniéristes,  jardiniers, 
marafchers  de  profession  ,  résidant  dans  la 
commune  depuis  in  an  au  moins  et  dont  la 
profession  unique  ou  principale  est  d'exploi- 
ter un  fonds  rural  ou  forestier  comme  pro- 
priétaires, usufruitiers,  usagers,  régisseurs, 
locataires,  fermiers,  colons  partiaires  ou  mé- 
tayers; ...2»  Les  propriétaires,  usufruitiers, 
ou  usagers  d'un  fonds  rural  ou  forestier, 
non  exploitants  par  eux-mêmes,  qui ,  depuis 
trois  ans  au  moins,  possèdent  lesdites  exploi- 
tations et  résident  dans  le  département;  ... 
3"  Les  ouvriers  agricoles  s'occupant  cons- 
tamment et  exclusivement  des  travaux  agri- 
coles sous  la  condition  qu'au  moment  de  la 
publication  des  listes  électorales,  ils  aient 
élu  domicile,  depuis  deux  ans  au  moins, 
dans  la  circonscription  où  ils  sont  inscrits, 
...  4»  Les  directeurs,  professeurs  et  répéti- 


teurs des  établissements  d  enseignement 
agricole,  ■  horticole,  forestier  et  vétérinaire, 
ainsi  que  les  directeurs  des  stations  agrono- 
miipies  et  lenologiqucs  elles  professeurs  dé- 
partenuntaux  et  spéciaux  d'agriculture  rési- 
duntdans  le  département;  ...  5"  Les  femmes 
remplissant  les  conditions  exigées  dans  le 
premier  alinéa. 

751.  Tous  ces  électeurs,  sans  exception, 
doivent  être  Français  depuis  au  moins doure 
ans,  âgés  de  Vingt-cinq  ans  révolus,  jouir  de 
leurs  droits  civils  el  politiques  et  résider  en 
Algé'rie  depuis  trois  ans  au  moins.  En  cefjui 
<onr(rne  les  femmes,  celle  dernière  condi- 
tion n'est  pas  exigée  el  il  en  est  forcément 
de  uu'me  de  celle  relative  à  la  jouissance 
di's  ilroits  politiques.  Pour  l'élection,  le  ter- 
ritoire de  chaque  département,  y  compris  le 
territoire  de  commandement,  a  été  divisé  en 
quatre  circonscriptions  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  29  juill.  I!t02  IRrv. 
idg.,  1902.3.  101);  chaque  circonscription 
est  représentée  pa-'  quatre  membres.  Sont 
éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  tr-ente 
ans  révolus,  à  l'exception  des  femmes,  ainsi 
que  des  fonctionnaires  ne  remplissant  pas 
Certaines  conditions  (Décr.  31  mars  1902, 
art.  1  à  10,  et  du  18  nov.  l'tOi.   art.  1  à  9). 

752.  Les  membres  des  chambres  d'agri- 
culture sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois  ans  el  tou- 
jours rééligibles  (//»(/..  art.  18  el  17). 

753.  La  confection  des  listes  électorales 
et  les  réclamations  contre  les  opération» 
électorales  sont  régies  par  les  mêmes  règles 
que  lorsqu'il  s'agit  d'élections  municipales 
(Cons.  d'Et.  29  juin  1904,  D.P.  1906.  3.  28). 

754.  Les  chambres  d'agriculture  se  réu- 
nissent deux  fols  par  ah,  en  mars  et  en  no- 
vembre, en  sessions  ordinaires  qui  ne  petl- 
vent  durer  plus  de  huit  jours;  elles  fixent 
elles-mêmes  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
sessions  el  règlent  leurs  travaux.  Elles  peu- 
vent se  réunir  en  session  extraordinaire 
lorsque  la  moitié  des  membres  en  fait  la 
demande  écrite  au  préfet,  ou  sur  la  demande 
du  gouverneur  général.  Le  préfet,  le  géné- 
ral commandant  la  division  et  le  gouverneur 
général  sont  avisés  des  époques  déterminées 
pour  la  tenue  des  sessions,  de  l'ordre  du  joui* 
des  travaux,  ainsi  que  de  la  composition  du 
bureau  de  la  chambre  et  des  mutations  qui 
peuvent  se  produire  dans  le  courant  de 
l'année  {Ibid. ,  art.  20  et  22,  19  et  21). 

755.  Les  chambres  d'agriculture  doivent 
être  consultées  sur  la  création  dans  le  dépar- 
tement des  établissements  d'enseignement 
agricole  ou  vétérinaire ,  des  stations  agro- 
nomiques et  œnologiques,  ainsi  que  des 
foires  el  marchés.  Elles  peuvent  être  con- 
sultées par  le  gouverneur  général ,  le  préfet 
ou  le  général  commandant  la  division  sur 
toutes  les  questions  concernant  l'agriculture 
qu'ils  jugent  à  propos  de  leur  soumettre.  En 
outre,  elle  retiseignent  le  gouverneur  géné- 
ral sur  l'état  de  l'agriculture  et  de  la  situa- 
tion agricole  du  département;  elles  présen- 
tent, par  l'intermédiaire  du  préfet  ou  du 
général  commandant  la  division  pour  les 
àfl'aires  concernant  le  territoire  militaire, 
leurs  vues  sur  toutes  les  questions  intéres- 
sant l'agriculture,  et  peuvent  émettre  des 
vceux  en  matière  agricole  {Ibid.,  art.  22  et 
23). 

756.  Le  préfet  du  département,  le  géné- 
ral commandant  la  division  cl  le  directeur 
de  l'agriculture  au  gouvernement  général 
ont  entrée  aux  séances  des  chambres  d'agri- 
culture et  sont  entendus  chaque  fois  qu'ils 
le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister 
ou  représenter  par  un  délégué  {Ibid.,  art. 
25  et  26). 

757.  Les  chambres  d'agriculture  sont  des 
établissements  publics(les  décrets  des  31  mars 
1902,  art.  27,  et  18  nov.  1904,  art.  26,  ont, 
par  erreur,  emplové  l'expression  établisse- 
ment d'utilité  publique)  et  peuvent,  en  cette 
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qualité,  acquérir,  recevoir,  posséder  et 
.iliéner  après  y  avoir  été  (lûinent  autorisées. 
£lles  dressent  leur  budi-'et ,  qui  est  visé  par 
le  préfet  et  communiqué  au  conseil  général 
du  département. 

758.  Est  nulle  de  plein  droit  toute  délibé- 
ration relative  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
compris  daifs  les  attributions  des  chambres 
d'agriculture.  La  nullité  est  prononcée,  par 
arrêté  du  gouverneur  général ,  dans  le  mois 
de  la  réception  de  la  délibération.  Le 
gouverneur  iiénéral.  par  arrêté  pris  en  con- 
seil de  gouvernement,  peut  dissoudre  les 
cbambres  qui  contreviendraient  aux  pres- 
criptions des  dispositions  qui  les  régissent 
(Ihid..  art.  30  et  31 ,  29  et  30 1. 

759.  Le  gouverneur  général  peut,  lors- 
qu'il le  juge  utile,  réunir  à  Alger,  soit  les 
membres  des  trois  chambres  d'agriculture, 
soit  leurs  bureaux.  11  lixe,  dans  ce  cas,  la 
durée  et  le  programme  de  cette  réunion  et 
désigne  les  fonctionnaires  qui  assisteront 
aux  délibérations  (Ibid.,  art.  32  et  31). 

§  3.  —  Police  sanitaire  des  anintaux. 

760.  Les  dispositions  de  la  loi  du  S^ljuill. 
18S1  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ont 
été  rendues  applicables  à  l'.Xlsérie  par  un 
décret  du  12  nov.  18S7  (D.P.  90.  4.  62l ,  qui 
les  a  reproduites  en  y  apportant  quelques 
modifications  de  façon  à  les  adapter  à  1  Al- 
gérie. La  nomenclature  des  maladies  répu- 
tées contagieuses  a  été  complétée  par  un  dé- 
cret du  29  mars  18S9  [Bull.  o/f.  1249, 
n»  20778),  étendant  à  l'jVlgérie,  sauf  quelques 
restrictions,  les  dispositions  du  décret  du 
28  juill.  18y8.  Les  dispositions  du  décret  du 
6  oct.  1904 ,  5'  section ,  relatives  à  la  tuber- 
culose dans  l'espèce  bovine,  ont  été  repro- 
duites pour  r.^lgérie  parle  décret  du  Hjanv. 
1909  (Hei:  alg!'.  1909.  3.  90).  Les  droits  de 
visite  des  animaux  sont  perçus  par  l'admi- 
nistration des  Douanes,  à  laquelle  il  est  attri- 
bué, à  titfe  de  frais  de  perception  et  de  ges- 
tion, un  droit  de  5  p.  100  lart.  "i9,  modifié  par 
Décr.  9  mars  l'.WI .  U.P.  19aî.  4,  table  5,  n»  y6l. 

761.  Ln  ilérret  du  4  aoV.  "X)"  Pet  a'g. 
1908.  3.  24).  relatil  aux  animaux  atteints  de 
morve  et  de  farcin  en  Algérie,  dit  que  ces 
animaux  doivent  être  abattus  sur  l'ordre  du 
maire  ou  de  l'administrateur  de  la  commune, 
et  prévoit  des  mesures  de  désinfection,  ainsi 
que  d'isolement  et  de  surveillance  des  ani 
maux  suspects. 

762.  Les  moutons  algériens  étant  souvent 
atteints  de  clavelée.  maladie  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles de  communiquer  aux  troupeaux 
français  s'ils  sont  mêlés  à  ceux-ci,  on  n'au- 
torise l'importation  en  France  que  des 
moutons  ayant  réagi  à  la  clavelisation  (sorte 
de  vaccination)  et  considérés  par  suite  comme 
immunisés  (.\rr.  gouv.  gén.  22  févr.  1904  et 
23  févr.  1905  ;  Décis.  gouv.  gén.  21  nov.  1907, 
Rev.  alg.,  1907.  3.  27  et  30:  1908.  3.  88). 

763.  Un  décret  du  12  juill.  1904  (D.P. 
1905.  4,  table  2,  n'>  6.  modifié  par  un  décret 
du  i"  août  V.m.  D.P.  1907.  4,  table  7,  n»  4ô) 
a  interdit  du  15  août  au  31  décembre  l'expor- 
tation des  animaux  femelles  de  la  race  ovine 
hors  du  territoire  de  ['.Algérie,  .\vant  d'être 
modifié  par  le  décret  du  1"  août  1906,  le 
décret  du  I"  juill.  1904  employait  l'expres- 
sion de  brebis  et,  en  se  basant  sur  ce  terme, 
il  avait  été  jugé  que  l'interdiction  ne  s'appli- 
quait pas  aux  agnelles  (Cr.  28  avr.  190Cj. 

Akt.  5.  —  Régime  industriel  et  commercial. 

§  1".  —  Chambres  de  commerce. 

764.  Dès  le  début  de  la  conquête,  un 
arrêté  du  7  déc.  IKiO  (R.  512)  a  institué  à 
Alger  une  chambre  de  commerce,  et,  à 
mesure  des  progrés  de  l'occupation,  d'autres 
chambres  de  commerce  ont  été  successive- 
ment  établies   dans   les  principaux  centres 


commerciaux.  Ces  chambres  sont  actuelle- 
ment au  nombre  de  six  :  Alger.  Oran ,  Phi- 
lippeville,  liône ,  Conslautine  et  liouple. 
Elles  sont  régies  par  la  loi  du  9  avr.  189^, 
rendue  exécutoire  en  .Algérie  par  un  décret 
du  30  oct.  de  la  même  année  (D.P.  W.  4, 
table  2,  n"  7),  sous  ces  deux  seules  modifica- 
tions :  qu'elles  peuvent  correspondre  di- 
rectement avec  les  ministres,  à  charge  de 
faire  connaître  au  préfet  et  au  gouverneur 
général  l'objet  et  la  teneur  de  leurs  com- 
munications et  que  leurs  budgets  et  leurs 
comptes  sont  approuvés  par  le  gouverneur 
général. 

765.  Les  étrangers  pouvaient  tout  d'abord 
être  membres  des  chambres  de  commerce, 
mais  le  décret  du  20  sept.  1873  n'a  plus  re- 
connu ce  droit  qu'aux  citoyens  français  et 
aux  musulmans;  encore  ces  derniers  ne 
peuvent-ils  être  au  nombre  de  plus  de  trois 
à  la  chambre  de  commerce  d'.Alger.  qui  com- 
prend quinze  Français  (Décr.  8  nov.  IS'J8, 
1).P.  1903.  4,  table  4.  n»  3),  et  de  plus  de 
deux  aux  autres  chambres  de  commerce.  Les 
commerçants  musulmans  peuvent  être  ins- 
crits comme  électeurs,  pourvu  que  leur 
nombre  ne  dépasse  par  le  sixième  du  total 
de  la  liste  primitive  (Décr.  20  sept.  1873). 

766.  L'ne  bourse  de  commerce,  créée 
par  le  décret  du  10  avr.  1852  (R.  513).  existe 
à  Al|.;or. 

767.  Il  n'existe  pas  d'asents  de  change 
en  Algérie  (R.  513)  ;  cependant  les  courtiers 
de  commerce  n'y  ont  pas  le  privilège  d'exer- 
cer les  fonctions  d'agents  de  change  (.^Iger, 
24  mai  1872.  Jouvn.  de  jurispr.  de  la  cour 
d'Alger,  1872.  118). 


768.  La  banque  de  l'Alcérie,  fondée  par 
une  loi  du  4  août  1851  (Ù.P.  51.  4.  148', 
jouit  en  .Algérie  d'un  privilège  analogue  à 
celui  de  la  banque  de  France .  notamment 
elle  peut  émettre  des  billets,  .'^on  directeur 
est  nommé  par  décret.  Instituée  d'abord 
pour  une   durée  de  vingt  ans,  son  privilège 

;  a    successivement    été    prorogé  (L.    9  juill. 

I  1837,  8  juill.  1891.  5  juill.  1900,  D.P.  97.  4. 
l'.;  ;  99.  4.  109  ;  1i)00.  4.  70l. 

I       769.  La  banque  de  l'.Algérie  et  la  banque 

!  de  France  ayant  une  existence  et  une  sphère 
d'action  territoriale  distinctes  et  indépen- 
dantes un  débiteur  ne  peut,  en  .\lgérie, 
obliger  son  créancier  à  recevoir  des  billets 
de  la  banque  de  Frarce  (Alger,  16  févr.  1874, 
Jui.  nlg.,  1874.  10  . 

770.  Le  chlllre  maximum  des  émissions 
de  la  ''anque  de  l'Algérie  a  été  fixé  à  150  mi- 
llons  de  francs  .  il  pourra,  par  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministres  des  Finances, 
être  porté  à  300  millions,  par  augmentations 
successives,  qui  ne  pourront  intervenir  qu'à 
des  intervalles  de  deux  ans  au  minimum.  Le 
capital  de  cette  banque  est  de  25  millions 
(L.  11  avr.  1907,  D.P.  1907.  1. 140). 

§  3.  —  Professions  diverses. 

771.  L'exercice  de  la  profession  de  cour- 
tier (courtiers  en  marchandises  et  courtiers 
maritimes)  a  été  réglementé  par  un  arrêté 
ministériel  du  6  mai  1844  (R.  518  et  s.).  En 
ce  qui  concerne  les  courtiers  en  marchan- 
dises, cet  arrêté  a  été  modifié  par  un  décret 
du  25  août  1867  (R.  520|  qui,  en  conformilé 
de  la  loi  du  18  juill.  1866,  a  déclaré  libre 
l'exercice  de  celle  profession.  En  ce  qui  con- 
cerne les  courtiers  maritimes,  il  a  été  modi- 
fié par  un  décret  du  17  janv.  1876  DP.  76. 
4.  90)  ;  ces  derniers  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général.  Le  décret  du  5  janv. 
1867  sur  les  chambres  syndicales  des  cour- 
tiers a  été  rendu  exécutoii-e  en  .Algérie  par 
un  décret  du  2  juill.  1886  (D.P.  86.  i.  88  . 

772.  La  loi  du  30  déc.  1906  sur  les  ventes 
au  déballage  a  été  rendue  exécutoire  en  Al- 


gérie par  un  décret  du  12  févr.  1908  (Jovrn, 
off.  du  15  févr.). 

773.  Les  débits  de  boissons  en  Algérie 
sont  réais  par  les  dispositions  du  décret  du 
28  déc."l851  (Décr.  25  mars  1901,  D.P.  1903. 
4,  table  5.  n»  15)  ;  ils  ne  peuvent  donc  êlre 
ouverts  qu'en  vertu  d'une  autorisation  et 
leur  fermeture  peut  toujours  êlre  prononcée 
par  mesure  administrative.  Les  motifs  par 
lesquels  un  arrêté  du  préfet  ordonne  cette 
fermeture  ne  peuvent  êlre  discutés  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cous.  d'Et.  16  janv.  1903, 
D.P.  1904.  3.  53). 

774.  Les  magasins  généraux  qui  sont 
actuellement,  en  Algérie,  au  nombre  de  neuf, 
sont  régis  par  la  législation  métropolitaine. 

§  4.  —  Vérification  des  poids  et  mestires. 

775.  l'n  vérificateur  des  poids  et  mesures, 
qui  était  en  même  temps  peseur  public,  fut 
établi  à  .\lger  par  un  arrêté  du  général  en 
chef  du  14  déc.  ISÎO  (H.  -456).  L'ordonnance 
du  26  déc.  1842  (R.  778)  rendit  le  .  slème 
métrique  décimal  obligatoire  dans  toutes  les 
parties  du  territoire  de  l'.^lgérle  où  l'auto- 
rité civile  était  établie,  et  dans  toutes  celles 
qui  seraient  successivement  désignées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  organisa  le  service 
de  vérificateur  des  poids  et  mesures  (R.  457 
et  s.i. 

776.  Les  règlements  de  la  métropole  re- 
latifs au  service  de  la  vérification  des  poids 
et   mesures,    c'est-à-dire  :  l'ordonnance   du 

17  avr.  18;^9.  les  décrets  du  26  févr.  1873  et 
du  I"  mal  1891,  la  loi  du  21  juill.  1894  et  !e 
déciet  du  17  déc.  1894,  ont  été  rendus  appli- 
cables en  .Algérie,  sous  réserve  de  quelques 
modifications,  par  un  décret  du  30  déc.  1897 
(ESTOIBLON  ET  Lefébliîe,  .'Suj/pl.,  1896-97, 
p.  129).  Des  décrets  des  10  janv.  1905, 
24  -anv.  et  7  juill.  1908  ont  rendu  exécutoires 
en  .Algérie  les  décrets  des  4  déc.  1899,  9  nov. 
1907  et  13  août  1904  (D.P.  1907.  4,  table  8, 
n»  65;  Rei-.  alg..  1898.  3.  182;  Journ.  ulf., 
du  10  juin.  1908):  V.  Décr.  3  août  1905,  D.P. 
1!k;)7,  4,  table  8,  n»  66). 

777.  L'organisation  du  service  des  poids 
et  mesures  est  réglementée  par  un  décret  riu 

18  févr.  1898  (D.P.  99.  4.  9^).  Ce  service  est 
dirigé  par  un  vérificateur  appartenant  au 
cadre  métropolitain. 

§  5.  :—  Sen'ice  d'architecture. 

778.  In  service  d'architecture  a  été  créé 
par  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
12  déc.  19(.)5  {Rec.  ahj.,  1907.  3.  i).  L'élude, 
la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de 
construction  et  de  réparation  des  édifircs 
publics,  exécutés  ou  subventionnés  sur  les 
fonds  du  budget  spécial  de  r.\lgérie,  peuveiit 
êlre  confiés  à  ce  service,  dont  le  personnel 
comprend  des  architectes  nommés  par  le 
gouverneur  général,  et  qui  est  dirigé  ]iar  un 
inspecteur  général  placé  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général. 

779.  L'inspecteur  général  du  service 
d'architecture  est  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  travaux  des  bâtiments  civils, 
ainsi  que  de  l'examen  de  tous  les  proji'ts 
et  devis  élaborés  par  les  architectes  avant 
leur  présentation  à  la  commission  des  bâti- 
ments civils,  dont  il  est  le  premier  vice- 
président  de  droit,  la  direcleur  des  travaux 
publics  en  étant  le  président  (Arr.  gouv. 
gén.  12  déc.  1905,  art.  5). 


Art.  6. 


Postes,  télégraphes  bi 
téléphones. 


780.  Le  service  des  postes,  des  télé- 
graplies  et  des  téléphones  de  l'Algérie  est 
placé  sous  la  direction  du  gouverneur  géné- 
ral, qui  exerce,  pour  les  matières  relatives 
à  ce  service,  les  attributions  dévolues  en 
France  au  ministre  du  Commerce,  de  Fin- 
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diislric.  lies  Postes  et  (les  Tt'li'.qraplics.  (in  an 
SOus-sei['iHair(!  (IKtat  des  pcislcs  el  lélé- 
graphes,  sons  les  r(*siTves  sui\antes  :  toutes 
les  Ibis  (|u'il  doit  être  statui-  par  nne  loi  ou 
un  dd'crel,  la  loi  on  le  décret  sont,  apri's  ins- 
truction de  l'alVaire  sur  place,  par  le  gouver- 
neur i;é'lé''''>li  P'éparc^s  et  conlresignés  par 
le  ministre  du  Commerce,  de  1  Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  Le  gouverneur 
général  peut  demander  l'avis  des  conseils  on 
comités  institués  prés  le  ministre  du  (Com- 
merce, (le  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes; sa  demande  leur  est  est  alors  trans- 
mise par  le  ministre  on  le  sous-secrétaire 
d'Etat  (IJécr.  \i  oct.  1901,  art.  1,  7,  S  et  9, 
Kev.  alg..  I9UI.  3.  76). 

781.  L'administration  centrale  des  Postes, 
des  Télégraphes  et  des  Téléphones  de  la  mé- 
tropole continue  à  centraliser  à  Paris  les 
alVaires  ci-après  :  articles  d'argent;  stalis- 
titiue;  ta.'ces;  franchises  télégraphiques,  sauf 
celles  concernant  la  correspondance  télé- 
graphique en  .Mgérie:  contraventions;  et 
applications  industrielles  de  l'électricité 
I.Ménie  décret,  art.  10,  et  L.  2.5  inin  189,"); 
Décr.  -  dé'c.  1907,  Hev.  alg.,  1908.  3.  111). 

782.  Les  lois,  décrets  et  règlements  qui 
régissent,  en  France,  les  services  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones,  s'ap- 
pliquent en  .Algérie  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  législation  spéciale  de  ce  pays 
(Decr.   1-2  oct.   1901.  art.  6). 

783.  L'ensemble  du  service  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones  de  l'Algé- 
rie est  administré  par  un  inspecteur  géné- 
ral des  postes  et  des  télégraphes  résidant  à 
Alger  iMénie  décret,  art.  3). 

i'84.  .Appartiennent  au  cadre  métropoli 
tain  :  l'inspecteur  général,  les  directeurs, 
sous-directeurs,  inspecteurs  principau.x.  ins- 
pecteurs-ingénieurs ,  inspecteurs,  sons-in- 
génieurs, sous-inspecteurs,  receveurs  de  hn- 
reaux  composés,  chefs  de  centres  de  dépijts, 
chti's  et  sons-chefs  de  section,  rédacteurs, 
commis  principaux  et  mécaniciens  (  .Même 
décret,  art.  4). 

785.  L'oiganisation  du  cadre  algérien 
est  réglementée  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  12  janv.  1906  iRev.  al<j.,  1906.  3. 
■153).  Les  agents  et  sous-ageuts  rentrant 
dans  ce  cadre  sont  nommés  soit  par  les  pré- 
fets, soit  par  les  directeurs  départementaux, 
soit  par  le  gouverneur  général. 

786.  Ln  conseil  de  discipline  est  institué 
au  gouvernement  général  pour  le  personnel 
du  cadre  métropolitain  et  du  cadre  algérien. 
La  composition  et  le  fonctionnement  de  ce 
conseil  sont  réglés  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur  général   dn   '21   juin   1902   (Rev.   alg., 

3.  137).  Ce  conseil  comprend  des  membres 
de  droit  prenant  part  à  toutes  les  délibéra- 
tions et  (les  membres  nommés  chaque  année 
par  le  gouverneur  général  et  ne  siégeant 
que  pour  les  alfaires  ressortissant  à  la  caté- 
gorie du  personnel  dont  ils  font  partie,  le 
personnel  étant,  à  ce  point  de  vue,  divisé  en 
trois  catégories. 

Chap.   4.   —  Organisation  judiciaire. 

787.  L'ordonnance  du  26  sept.  18i2  (R. 
p.  7(i7)  a  établi  en  .Algérie  une  organisation 
judiciaire  modelée  sur  celle  de  la  métro- 
pole; cette  ordonnance  demeure  encore  au- 
jourd'hui la  base  de  l'organisation  judiciaire 
de  l'Algérie. 

788.  Le  service  de  la  justice  française  en 
Algérie  a  été  rattaché  au  ministère  de  la 
.lustice  par  des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  des  30  mai  et  20  aoiit  184S  (D.P.  48. 

4.  102  et  167)  ;  il  n'en  a  été  détaché  que 
momentanément,  lors  de  la  constitution  du 
ministère  de  l'.Algérie  et  des  colonies,  c'est- 
à-dire  du  29  juiil.  1858  au  10  déc.  1860,  et 
depuis,  est  toujours  demeuré  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  Justice. 

RÉF.    PRAT.   DALLOZ. 


SBCT.  l".  —  Tribunaux  français. 

789.  Les  tribunaux  français  sont  :  les 
justices  de  paix,  les  tribunaux  de  première 
instance,  la  cour  d'apiiel  d'Alger,  les  tribu- 
n;inx  de  commerce,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes. 

Aht.  1".  —  Magistrats. 

790.  Les  magistrats  qui  composent  la 
cour  d'Alger  et  les  tribunaux  de  première 
instance  sont,  d'une  manière  générale,  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  les  magistr.-ils 
des  cours  et  tribunaux  métropolitains.  Ils 
sont  nommés  par  décrets  et  ont  les  mêmes 
attributions.  La  loi  du  .'iO  aoi'it  1883  (H.l'. 
83.  4.  58),  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire,  leur  est  applicable  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  ont  trait  à  l'organisation 
des  tribunaux;  elle  lixe  (art.  2  et  8)  la  com- 
position de  la  cour  et  des  tribunaux  qui  y 
ressortissent  ainsi  que  les  traitements  des 
magistrats. 

791.  La  doctrine  admet  que  la  loi  du 
.30  août  1883  est  en  son  entier  applicable  à 
l'Algérie  (LaBCHER,  Tr.  de  lénisl.  aUi..  t.  1, 
n«s  394  et  s.  ;  Charmont,  L'inamovibilité  de  la 
magistr.  d'.Algérie  devant  la  Cour  de  cass.  — 
Rev.  alg.,  Sô.'^l.  220  et  s.  ;  De  l'application  à 
l'Algérie  de  la  loi  du  30  août  1883,  iiud.,  1886. 
1.  139  et  s.).  La  jurisprudence  décide,  au 
contraire,  que  cette  loi  n'a,  en  dehors  de 
ses  dispositions  ayant  spécialement  trait  à  la 
magistrature  de  l'Algérie,  statué  que  pour 
les  cours  et  tribunaux  de  la  métropole,  l'ar 
application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  ; 
...  que  l'incapacité  dont  l'art.  10  de  cette  loi 
frappe  le  juge  parent  ou  allié  de  l'avocat  on 
de  l'avoué  de  l'une  des  parties  ne  s'appliqu' 
pas  en  Algérie; ...  (Jue,  par  suite,  est  illégal  et 
doit  entraîner  l'annulation  des  débats  et  de 
l'arrêt  qui  a  suivi,  le  remplacement  de  l'un 
des  assesseurs  régulièrement  désignés  pour 
siéger  à  la  cour  d'assises  motivé  sur  ce  que 
le  (iéfenseur  de  l'un  des  accusés  se  trouvait 
élre  le  beau -frère  de  cet  assesseur  (Cr. 
27  iiuii  1886,  D.P.  87.  1.  91); 

792.  ...  Que  les  magistrats  de  l'Algérie  ne 
jouissent  pas  de  l'inamovibilité,  l'art.  15  de 
la  loi  du  30  août  1883  ne  les  ayant  pas  visés 
et  n'ayant  pas  modifié  le  régime  intérieur 
auquel"  est  soumise  la  magistrature  algé- 
rienne (Av.  Ch.  réua.  9  juin  1885;  Larchkr. 
t.1,n"394.p.540ets.  ;Cons.  d'Et.23juin  1893, 
D.P.  93.  3.65)  ;  ...Que,  parsuite,  leur  situation 
reste  régie  par  l'arrêté  ministériel  du  22  nov. 
1842  et  i'arrèlé  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
du  20  août  I84S,  d'après  lesquels  il  est  statué 
sur  leur  nomination  et  leur  révocation  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  .lustice;  ...  Qu'un  décret  transférant  un 
magistrat  d'une  résidence  à  une  autre  sans 
l'avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature n'est  donc  entaché  d'aucun  excès 
(îe  pouvoir  (Cons.  d'Et.  23  juin  1893.  précité). 

793.  De  même  encore,  les  règles  édictées 
par  la  loi  du  30  août  1883  (art.  14),  relative- 
ment à  la  discipline,  ne  sont  pas  applicables 
en  .Algérie  ;  les  magistrats  (le  ce  pays  se 
trouvent,  par  suite,  à  cet  égard,  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  des 
autres  textes  énumérés  au  Rép.,  n»  644.  En 
conséciuence,  les  avertissements  sont  donnés 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'.Alger 
ou  par  les  présidents  des  tribunaux,  et  les 
peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  la 
cour  d'Alger  ou  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  reunis  en  chambre  du  con- 
seil, suivant  qu'il  s'agit  d'un  membre  de  la 
cour  ou  d'un  membre  d'un  tribunal  ou  d'une 
justice  de  paix,  les  décisions  des  tribunaux 
étant  d'ailleurs  soumises  à  l'examen  de  la 
cour  avant  de  recevoir  leur  exécution  (L. 
20  avr.  1810,  art.  49  et  s.). 

794.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  sont 
applicables  en  Algérie  comme  ayant  été  éten- 


dues à  ce  pays  par  le  te.<te  de  la  loi.  on 
comme  n'ayant  l'ait  que  modilier  des  règles 
(|ui  y  étaient  déjà  en  vigueur,  les  disposi- 
tions suivantes  de  la  loi  du  30  août  1883: 
...  l'art.  1  réduisant  à  cini]  le  nomb'-e  di^s 
magistrats  nécessaires  pour  rendre  un  arrêt 
d'appel  (Heq.  2;î  juin  18.S6.  D.P.  87.  1.  16'  ; 
Civ.  7  mars  1887,  D.P.  87.  1.  271;  Heq. 
23  mars,  1"  août  et  31  oct.  1887,  D.P.  88.  1. 
264.  157  et  -472);  ...  L'art.  6  autorisant  le  pro- 
cureur général  à  déléguer,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent,  un  substitut  ou  un  juge 
suppléant  pour  remplir  près  d'un  tribunal 
autre  (pie  celui  de  sa  résidence  les  fondions 
dn  ministère  public  (Cr.  lôjuiP.  1886,  li.P. 
88.  1.  46 1. 

795.  D(!S  assesseurs  musulmans  étaient 
attachés  à  la  cour  d'.Alger  et  aux  tribunaux 
de  première  instance,  pour  les  contestations 
entre  musulmans.  Ils  ont  été  supprimés  par 
voie  d'extinction  par  le  décret  du  17  avr. 
18.S9,  art.  40  iD.P-  90.  4.  4.">).  Ils  n'ont  que 
voix  consultative.  En  l'absence  de  preuve 
contraire,  l'indication  dans  un  jugement  de 
la  (pialité  d'assesseur,  eu  laquelle  a  siégé-  un 
des  membres  dn  tribunal,  suffit  pour  éta- 
blir, en  vertu  d'une  présomption  légale,  que 
ce  magistrat  s'est  renfermé  dans  le  r(jle  que 
lui  atlribne  le  législateur  (Req.  26juill.  1892, 
D.P.  92.   1.  474-475). 

Art.  2.  —  Juridictions  civiles. 

§  l".  —  Justices  de  paix. 

796.  La  juridiction  des  juges  de  paix 
a  été  instituée  en  Algérie  par  l'ordonnance 
du  26  sept.  1842  (R.  p.  767).  On  exposera 
d'abord  le  régime  auquel  cette  juriciiction 
est  soumise,  abstraction  faite  de  la  loi  du 
12  juin.  1905,  sur  la  compétence  des  juges 
(le  paix  et  l'organisation  des  justices  de  paix 
(D.P.  1905.  4.  71).  On  examinera  ensuite  si, 
et  dans  quelle  mesure  ce  régime  a  été  mo- 
difié par  ladite  loi. 

A.  —  Régime  des  justices  de  paix,  abstraction  faite 
de  la  loi  du  12  juiUet  1905. 

797.  Les  juges  de  paix  ont  eu  tout 
d'abord,  sans  distinction,  la  même  compé- 
tence et  les  mêmes  attributions  que  les 
juges  de  paix  de  la  métropole;  la  loi  du 
25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  ayant 
été  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  l'art.  45 
de  l'ordonnance  du  16  avr.  1843  (R.  p.  782i. 
Cependant,  dans  les  centres  de  population 
très  éloignés  des  tribunaux,  on  se  vit  dans 
la  nécessité  d'étendre  la  compétence  des 
juges  de  paix  (R.  572);  aussi  le  décret  du 
19"  août  1854  (D.P.  54.  4.  138)  a-t-il  créé  les 
juges  de  paix  à  compétence  étendue.  Lesjus- 
tices  de  paix  de  l'Algérie  se  sont  trouvées  ainsi 
divisées  en  deux  catégories  :  les  justices  de 
paix  à  compétence  étendue,  et  les  autres,  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  justices  de  paix 
à  compétence  ordinaire  ou  restreinte. 

798.  Les  juges  de  paix  d'.AIgérie  tiennent, 
outre  les  audiences  au  siège  de  leur  tribu- 
nal, des  audiences  foraines  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés  (Décr.  10  août 
1875.  art.  8  et  s.,  D.P.  76.  4.  67).  Ces 
audiences  foraines  peuvent  être  établies  par 
arrêté  du  garde  des  sceaux,  à  la  charge  par 
les  communes  où  elles  sont  tenues  de  sup- 
porter les  droits  et  indemnités  accordés  aux 
juges  de  paix,  greffiers  et  interprètes  par  les 
art.  88,  89,  22"  et  91  du  décret  du  18  juin 
1811  (  Décr.  10  août  1875,  art.  8  et  s.,  et  15, 
D.P.  76.  4.  67). 

799.  A  côté  des  juges  de  paix .  il  existe 
des  suppléants  rétribués  qui  peuvent,  en 
vertu  dune  délégation  du  premier  prési- 
dent, conférée  sur  réquisitoire  du  procureur 
général,  être  momentanément  détachés  de 
ieur  canton  et  chargés  des  fonctions  de  juge 
de  paix  dans  un   autre   canton  en  cas   (i'ab- 
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sence  ou  d'empêchement  du  lituluire  et  de 
ses  suppléauls  (Dêcr.  10  août  1875.  art.  1; 
19  avr.  1879.  ail.  i  et  s.,  ll.P.  79.  4.  55: 
7  ar.nt  /907.  1X1*.  1907.  4.  lalile  7.  n»  5-2). 

800.  Les  juges  de  paix  d'Algérie  sont 
répartis  en  quatre  classes  ;  cinq  juges  de  pre- 
mière classe  peuvent  èlre  nommés  hors 
classe ,  avec  un  traitement  de  6000  fr.  Ces 
classes  sont  personnelles.  Un  avancement  de 
clas.<e  ne  peut  èlre  accordé  qu'apu^  ileu.K 
ans  de  fonctions  dans  la  classe  imuiédiale- 
ment  inférieure  (I)écr.  30  déc.  ltHJ8,  D.l'. 
li)o;i.  4.  30).     . 

SOI.  —  i"  Justices  de  pain  à  cotiipétence 
oniinaire.  —  Les  juges  de  paix  à  compé- 
ttuce  ordinaire  exerçaient,  avant  la  loi  dii 
Ijjuill.  1905,  leur  juridiction  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  juges  de  paix  métropo- 
litains .  leur  compétence  étant  renfermée  dans 
les  mêmes  limites. 

802.  Ces  juges  de  paix  n'étaient  pas, 
cependant,  entièrement  assimilés  à  ceux  de 
la  métropole.  D'une  part,  en  elîet,  l'ordon- 
nance du  16  avr.  1843  (art.  45)  n'a  rendu  la 
loi  du  25  mai  "1838  exécutoire  en  Algérie 
qu'avec  cette  réserve  que  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  cette  loi  édictées  soit  par 
elle,  soit  par  les  textes  antérieurs  demeurés 
en  vigueur  étaient  maintenues.  Ont  ainsi, 
notamment,  continué  à  s'appliquer  :  l'art.  "13 
de  l'ordonnance  du  '26  sept.  18i"2.  disposant 
que  les  justices  de  paix  peuvent  être  créées 
par  simple  ordonnance  ;  les  art.  23  et  24  de 
la  même  ordonnance  relatifs  à  la  nomina- 
tion des  juges  de  paix:  l'art.  19  d'un  arrêté 
ministériel'du  22  nov.  1842  (R.  p.  770)  relatit 
à  leur  révocation.  D'autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  de  délits  et  de  contraventions  fores- 
tières, des  règles  spéciales  à  l'.\lgérie  ont  été 
posées  par  un  décret  du  14  mai  1850  (V. 
infra,  n"  915).  Enlin,  au  point  de  vue  des 
traitements,  les  juges  de  paix  algériens  sont 
soumis  à  un  régime  spécial  (L.  30  août  1883, 
art.  9  . 

803.  —  2°  Justices  de  paix  à  compé- 
tence étendue.  —  Les  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue  sont  établies  par  décret 
(Décr.  19  août  1854.  art.  1). 

804.  Les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  connaissent  de  toutes  les  actions 
personnelles  et  mobilières  en  matière  civile 
et  commerciale  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  de  500  francs  et  de  1000  francs 
en  premier  ressort.  Us  exercent,  en  outre,  les 
attributions  conférées  aux  présidents  de  pre- 
mière instance  en  référé  en  toutes  matières 
et  dans  les  mêmes  limites.  —  Ils  peuvent 
ordonner  toutes  mesures  conservatoiresfDécr. 
19  août  18.^4,  art.  2). 

805.  Ils  sont  compétents  pour  autoriser 
une  saisie-arrêt  dans  tous  les  cas,  et  non 
pas  seulement  en  matière  de  référé,  car 
ils  peuvent  ordonner  toutes  mesures  conser- 
vatoires en  toutes  matières  (Alger,  6  janv. 
1872,  D.F.  73.  2.  80|:  ...  Pour  autoriser  le 
bailleur  à  saisir-revendiquer  les  meubles  dé- 
placés par  le  locataire  (Alger,  22  févr.  1909, 
Her.  nir,..   1909.  2.  2t7|. 

806.  .Mais  ils  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  alors  même  qu6,  par  la  nature 
ou  le  chiffre  de  la  créance,  le  fond  rentre 
dans  les  attributions  des  juges  de  paix 
(Alger,  8  févr.  1800,  R.  574). 

807.  Les  juge»  de  paix  à  compétence 
cti'ndue  ont,  poiir  les  actions  personnelles 
et  mobilières,  dans  la  limite  du  tattx  de 
'eur  compétence,  la  plénitude  de  juridic- 
tion, en  matière  commerciale  comme  en  ma- 
tière civile:  pour  ces  actions  et  dans  cette 
limite,  leur  compétence  rationc  malr>-i:r  est 
entière,  exclusive  et  absolue.  Par  suite,  il 
importe  peu  qu'une  action  ait  été  impropre- 
ment, dans  la  citation,  qualifiée  de  commer- 
ciale alors  qu'elle  est  civile  et  que  cette 
mexactitude  ait  été  reproduite  dans  la  sen- 


tence, pourvii  que,  sur  les  mo\ens  de  preuve 
et  le  fond  du  droit,  'es  règles  de  la  ma'  èie 
aient  été  juridiquement  appliquées  (Req. 
7  nov.  187(j,  S.  p.  773,  note  1  ). 

808.  La  compétence  étendue  comporte 
toutes  les  restrictions  qui,  dans  la  loi  de 
18;i8,  limitent  la  compétence  personnelle  et 
mobilière  des  juges  de  paix  à  compétence 
ordinaire,  .lupé,  notamment,  que  les  juges  de 
paix  à  compétence  étendue  ne  peuvent  con- 
naître des  demandes  en  payement  de  loyers 
qu'autant  que  la  location  annuelle  est  inté- 
rieure à  400  francs  (Trib.  .\lger,  30  juill. 
1880,  Jown.  de  jurisprudence  de  la  ci,ur 
d'Alger,  1886,  p.  373),  ou  d'une  demande  3n 
payement  de  loyers  échus,  lorsqu'elle  tend  à 
l'expulsion  du  locataire  (Trib.  civ.  Sidi-hel- 
Ahbès,  15  févr.  1887,  Rev.  alg.,  1887.  2.  429). 

809.  L'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  n'apporte,  d'autre  part,  aucun 3 
dérogation  à  l'ordre  des  juridictions  :  les  tri 
bunaux  de  première  instance  sont  donc  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  à  com- 
pétence étendue;  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  l'appel  de.-, 
ordonnances  de  référé  {.\lger.  20  janv,  1872. 
D.P.  72.  2.  108:  30  juill.  1877,  D.P.  78.  2. 
226:  30  juill.  1879,  Bull.  jud.  alg.,  84.  139; 
9  oct.  1882,  ihid.,  S3.  125  :  29  avr.  1885.  Rev. 
a/3..  1887.  2.  388),  et  l'incompétence  de  la  cour 
constilwanl,  en  ce  cas.  une  exception  d'ordre 
public,  doit  être  prononcée  même  d'oflicp 
par  les  juges  (Alger,  20  janv.  1872  précité). 

81 0.  La  compétence  des  juges  de  paix  à 
compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  lixée 
par  le  décret  de  18.54,  est  d'ordre  public,  e' 
par  conséquent  exclusive  dans  la  limite  du 
taux  fixé  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  civils  ou  commerciaux. 

811.  La  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi 
de  iiS'S,  qui  n'autorise  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  des  juges  de  paix 
que  pour  excès  de  pouvoir  et  non  pour 
fausse  interprétation  de  la  loi,  ayant  un  ca- 
ractère exceptionnel  et  n'étant  motivée  que 
par  la  compétence  resti'einte  des  juges  de 
paix,  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  juges  de 
paix  à  compétence  étendue;  les  jugements 
rendus  par  ces  juges  de  paix  peuvent  donc 
être  attaqués  devant  la  cour  de  cassation 
pour  violation  de  la  loi  (Giv.  26  juin  1882. 
D.P.  sa.  1.  78-79). 

B.  —  Loi  du  12  juillet  1905. 

812.  Aucune  disposition  expresse  n'a 
étendu  cette  loi  à  l'Algérie;  des  lors,  s'est 
poséi'  la  question  de  savoir  si  elle  y  est 
applicable  de  plein  droit. 

813.  La  difficulté  ne  porte  point  sur  la 
partie  de  ladite  loi  relative  à  l'organisation 
des  justices  de  paix.  On  s'accorde  à  recon- 
naître que  la  loi  du  12  juill.  1905  n'a  pu  tou- 
cher aux  règles  spéciales  à  l'Algérie  relatives 
à  la  création  des  justices  de  paix  etàUx  condi- 
tions de  recrutement,  de  déplacement,  de  ré- 
vocation et  de  traitement  des  juges  de  paix. 

814.  11  ne  faudrait  pas  dire,  toutefois, 
comme   on    l'a    fait   quelquefois   par  erreur, 

Îue  c'est  tout  le  titre  2  de  là  loi  du  12  juill. 
905  qui  se  trouve  ainsi  être  inapplicable  à 
l'Algérie  :  il  en  est  autrement,  en  efiet,  pour 
les  art.  22  et  26. 

L'art.  22  décide  que  les  juges  de  paix , 
licenciés  en  droit,  peuvent,  après  deux  ans 
d'exercice,  être  nommés  juges  ou  juges  sup- 
pléants dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, même  s'ils  n'ont  pas  accompli  auprès 
d'un  barreau  le  Stage  exigé  par  l'art.  64  de 
la  loi  du  20  avr.  1810.  Or  ce  dernier  texte 
élail  en  vlunetir  en  .Algérie,  l'ordonnance  du 
20  sept.  1842  (art.  23)  disposant  que  les  ma- 
gistrats des  tribunaux  de  première  instance 
iloivent  réunir  toutes  les  conditions  d'apti- 
tude requises  poUr  exercer  les  fonctions  cor- 
respondantes   dans    l'ordre    judiciaire    eu 


Franco:   la  modification  qui  y  est  afi|i(iilc9 
s'cl<'Mil  ,lnii,'  à  l'Algérie  (V.  sujira.  n™3'i  et  s.). 

815.  .l'autre  part,  l'art.  26  dispense  les 
avocats  régulièrement  inscrits  et  les  avoués 
pi  es  le  tribunal  dans  le  ressort  du<iuel  les 
tribunaux  de  paix  sont  situés  de  présenter 
un:>  procuration  devant  les  juges  de  paix; 
l'exigence  de  cette  procuration  résultait  de 
l'art.  9  C.  proc.  (V.  Procédure).  Ce  texte 
étant  applicable  en  Algérie  (  Civ.  19  déc.  1899, 
O.P.  1900.  1.  105),  la  modification  qui  v  est 
apportée  le  devient  également  iReaudiet, 
dissertation,  D.P.  1907.  2,  p.  330,  2''  col.  j 
Ki'LLiVNU,  Les  lois  modificatives  en  législ. 
al;:,  et  l'application  en  Algérie  de  la  loi  du 
12"  juill.  1905,  Rev.  ala.,  1906.  1 ,  p.  88 
et  89). 

816.  C'est  seulement  sur  les  dispositions 
du  titre  premier,  relatif  à  la  compétence  des 
juges  de  paix,  que  porte  la  controverse.  Les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  ont  été  tour 
à  tour  invoqués  par  la  jurisprudence  à  l'ap- 
pui de  décisions  contradictoires.  La  vérité 
est  qu'on  n'en  peut  tirer  aucun  argument 
probant,  la  Chambre  des  députés,  ni  le 
Sénat  n'ayant  indiqué  quelles  ont  pu  être 
leuis  opinions  (Dissertation  de  M.  Beauchet, 
D.P.  1907.  2.  329  et  330.  —  Roll.\nd  ,  loc. 
cit..  p.  81  et  s.,  et  D.P.  1905.  4.  90,  3»  col.). 

817.  Parmi  les  diverses  solutions  qui  ont 
été  proposées,  il  en  est  une  qui  ne  saurait 
être  admise.  Elle  consiste  à  soutenir  que  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  Algérie, 
comme  en  France,  ne  doit  plus  être  exclu- 
sivement réglée  que  suivant  les  dispositions 
du  titre  1  de  la  loi  de  1905.  celte  loi  ayant 
implicitement  abrogé  tous  les  textes  anté- 
rieurs relatifs  à  cette  matière.  C'est  ainsi, 
notamment,  que  le  décret  du  19  août  1854 
relatif  aux  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  aurait  cessé  d'être  en  vieueur  (Trib. 
paix  Souk-Ahras,  22  sept.  1905,  D.P.  1906. 
2.  81).  L'erreur  est  manifeste,  car  les  textes 
spéciaux  à  l'Algérie  ne  peuvent  disparaître 
que  s'ils  sont  expressément  abrogés. 

818.  Deux  systèmes  restent  en  présence. 
L'un  et  l'autre  se  réfèrent  au  principe  posé 
par  la  Cour  de  cassation,  suivant  lequel  les 
textes  modiUcatifs  de  lois  antérieures  en  vi- 
gueur en  Algérie  y  sont  seuls  applicables  de 
plein  droit,  a  l'exclusion  de  ceux  introduclifs 
d'un  droit  nouveau  (V.  supra,  n"  38  et  s.). 
Mais  ils  tirent  de  ce  principe  des  conclusions 
absolument  opposées.  —  Le  premier  déclare 
inapplicables  à  l'Algérie  les  règles  de  com- 
pétence posées  par  la  loi  de  1905,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ces  règles  ne  se  bornent  pas 
à  modifier  les  dispositions  de  la  loi  de  I8.'i8, 
mais  apportent  en  cette  matière  des  inno- 
vations radicales  (Trib.  paix  Gue'.ma,  16  sept. 

1905,  D.P.  1906.  2.81:  Trib.  Philippeville, 
1"  févr.  1906,  Rev.  alg.,  1906.  2.  196:  Trib. 
.\lger,  14  mars  19U6,  D.P.  1907.  2.  332;  Trib. 
paix  Souk-Aliras,  12  oct.  1906,  et  Alger, 
29  nov.  1906.  D.P.  1907.  2.  329;  Trd). 
Alger.  31  oct.  1908,  Rev.  alg.,  1909.  2.  147). 

819.  .Suivant  un  second  système,  adopté 
par  la  doctrine  et  certaines  décisions  de 
jurispiiidente,  les  règles  de  compétence  édic- 
tées par  la  loi  de  'l9(J5  sont  au  contraire 
applicables,  en  principe,  à  r.\lgérie  (Trib. 
paix  Roofarik,  31  oct.  1905,  Rev.  alg.,  19i;6. 
2.  309-316;  Trib.  Cran,  11  déc.  1905,  ibid., 

1906.  2.  191;  Trib.  paix  Ak'er  (sud),  sous 
Trib.  Alger,  14  mars  1906^  D.P.  1907.  2. 
3.32,  sous-note  a.  —  Beauchet,  dissertations, 
D.P.  1906.  2.  81,  et  19Û7.  2.  329  et  332;  RiiL- 
LANi).  loc.  cit.,  p.  69  et  s.  ;  L.\rchek,  disser- 
tations, Rev.  alg.,  19C6.  2.  192,  235.  et  1907. 
2.  60;  Chari'iîntieh.  dissertation,  ihid.,  1905. 
2.  309:  Note  de  .M.  Tissier,  Sir.  1906.  2.  113). 
—  Les  partisans  de  cette  opinion,  à  l'inverse 
de  ceux  du  premier  système,  estiment  que 
la  loi  de  1905  ne  contient  aucune  innovation 
fondamentale.  Ils  font  remarquer  que,  au 
cours  des  travaux  préparatoires,  les  proposi- 
tions tendant  à  donner  compétence  aux  juges 
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de  paix  en  matière  commerciale ,  imniolsi- 
lière.  corrccliotinelle,  uni  élé  écartés.  Dm  a 
conservé,  tout  en  l'élargissant,  le  cadre  de 
la  loi  (le  IKiS;  le  principe  suivant  lequel  le 
juge  de  paix  doit  rester  un  juge  d'exception 
a  été  maintenu,  et  on  s'est  oorné  à  aug- 
menter simplement  sa  compétence  en  ma- 
tière personnelle  mobilière,  et  autres  allaires 
(Uappurt  de  M.  Vallée  à  la  Chambre  des  dé- 
putes du  17  mars  1894,  IJ.F.  l'JO.">.  4.  72, 
col.  2).  —  Mais,  en  même  tJ'mps,  on  a  soin, 
dans  ce  système,  de  réserver  les  dispositions 
antérieures  spéciales  à  l'Algérie,  c'est-à-dire, 
d'une  part,  le  décret  du  II)  aoiil  18.'j4,  con- 
cernant les  jufjes  de  paix  à  compétence 
étendue;  d'autre  part,  le  décret  du  li  mai 
185(J,  relatif  à  la  compétence  des  juives  de 
paix  en  matière  forestière  (V.  infni.  n"  !)l.5)  : 
ces  dispositions  conservent  leur  entière  appli- 
cation sous  l'empire  de  la  loi  du  l'2  juill. 
I!KI.')). 

820.  L'application  de  la  loi  de  1905  ne 
peut,  d'ailleurs,  l'aire  aucun  doute  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  6,  n"  .5,  di;  cette  loi, 
concernant  les  litiges  relatifs  aux  transports 
de  colis  postaux,  lequel  vise  expressément 
son  applicabilité  à  l'Aliiérie  (rrib.  Constan- 
tine,  8  déc.  1908,  Journ.  des  triO.  (ilrj., 
17  févr.  1909).  Mais  ce  texte  ne  s'occupe  que 
des  colis  postaux  échangés  entre  la  France 
continentale  et  l'Algérie. 

C.  —  Territoire  militaire. 

821.  Les  justices  de  paix  ont  été  élablies. 
en  territoire  militaire,  par  un  décret  du 
17  mars  1866  (O.P.  66.  4.  22),  qui  a  décidé 
que,  dans  ce  territoire,  la  juridiction  de  ces 
magistrats  s'étend,  tant  en  matière  civile  et 
commerciale  qu'en  matière  de  simple  po- 
lice, aux  Européens,  aux  Israélites  et  aux 
musulmans  naturalisés. 

822.  [tans  certains  territoires  de  l'Extrême 
Sud,  désignés  par  décrets,  et  où  il  n'existe 
pas  encore  de  justice  de  paix,  un  officier  de 
f'arniée,  généralement  le  commandant  du 
cercle,  ou'le  chef  de  l'annexe,  peut  être,  sur 
la  proposition  du  procureur  général  et  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  provisoire- 
ment investi  des  attributions  conférées  aux 
juges  de  paix.  Un  autre  officier  est  ordinai- 
rement désigné  comme  suppléant,  et  les 
fonctions  de  greffier  et  d'huissier  sont  rem- 

Îlies  par  des  sous-officiers  (Décr.  10  août 
875,  art.  6,  D.P.  76.  4.  67;  27  janv.  188;), 
D.P.  83.  4.  97;  27  juin  1906,  D.P.  190(1.  4, 
table  4,  n»  19;  Arr.  gouv.  gén.  18  juill.  19U6. 
Rcv.  alg.,  1906.  2.  271). 

§  2.  —  Tribunaux  de  première  instance. 

823.  Il  y  a,  en  Algérie,  seize  tribunaux 
de  première  instance.  Leur  comjjositiun  est 
réglée  par  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  oO  août 
1S8:H  (D.P.  83.  4.  58). 

824.  Les  règles  suivant  lesquelles  les 
avocats  et  avoues  peuvent  être  appelés  à 
compléter  les  tribunaux  sont  les  mêmes  en 
Algérie  tiue  dans  la  métropole  (  Civ.  14  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  347;  5  avr.  1881,  D.P.  81. 
1.  319). 

825.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaissent  de  toutes  les  allaires  civiles  et 
commerciales  entre  Français,  ou  entre  Fran- 
çais et  indigènes.  Cependant,  leur  compé- 
tence commerciale  disparaît  dans  les  arron- 
dissements où  existent  des  tribunaux  de 
commerce. 

826.  Le  taux  de  la  compétence  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort  est  le  même  dans 
tous  les  tribunaux  de  première  instance 
d'Algérie  (Décr.  30  déc.  1908,  Rev.  alg., 
1909":  3.  70  V. 

827.  Dans  les  litiges  où  ne  figurent  que 
des  musulmans,  il  faut  distinguer  suivant 
que  les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  statuer 
en  première  instance  ou  comme  juges  d'ap- 


pel des  décisions  rendues  par  les  juges  de 
paix  on  les  cadis. 

En  première  instance,  ils  sont  compétents 
à  l'égard  des  musulmans  naturalisés  et,  à 
l'égard  des  non  -  naturalisés,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  statut  personnel,  de 
leurs  successions,  ou  de  ceux  de  leurs  im- 
meubles non  francisés  (  V.  ïk/V»,  n"  1324),  ou 
encore  au  cas  où  les  musidmnns  renoncent 
à  l'application  île  leurs  lois  et  coutumes  pour 
se  soumellie  à  la  législation  française  (V. 
iii/'m,  n"  1325).  —  En  d'autres  termes,  les  mu- 
sulmans soûl  justiciables  de  la  juridiction 
française,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  fian- 
caise  est  ai)plicable  (Alger,  22  mars  1891), 
llff.  aUi..  90.  '2.  340;  24  nov.  1890,  ihid.. 
91.   2.   (i5;    17  mars   1891.   ihiit..  91.   2.   481; 

7  liée.  1892,  Md.,  93.  2.  1;  8  nov.  1893, 
ihid.,  94.  2.  22.  —  l.AnciiEn,  Tr.  de  lér/isl. 
al;i.,  t.  1,  n»4«0,  p.  673). 

828.  D'après  un  premier  système,  l'in- 
com|)étence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance pour  connaître  des  questions  de  la 
compétence  de  la  juridiction  musulmane  se- 
rait d'ordre  public;  par  suite,  ces  tribunaux 
ne  pourraient  statuer  sur  ces  questions,  alors 
même  qu'ils  seraient  saisis  du  romuum 
accord  des  parties  (.\lgor,  6  janv.  1876,  Jiir. 
»/'/.,   1876.   2;   6  janv.^  1877,  Bidl.  jur.  ((/«/., 

1877.  90;  24  nov.  1877,  ibid.,  1878.  60;  12  févr. 

1878,  ibid..  1878.  163;  14 févr.  1888.  liev.  al;/., 
&S.  2.  156;  9  mai  1888,  ibid.,  88.  2.  427); 
et  l'incompétence  pourrait  être  relevée  d'ol- 
lice  el  invoquée  même  en  appel. 

829.  Suivant  une  autre  opinion  il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  incompétence  relative;  il 
a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  peuvent,  du  com- 
mun accord  des  parties,  être  saisis  de  Contes- 
tations relatives  à  des  immeubles  non  soumis 
à  la  loi  française  (Alaer,  13  déc.  1905(2arr.  , 
lie!',  alg..  1906.  2.  226,  et  1907.  2.  268).  Dans 
cette  opinion,  l'incompétence  se  trouve  cou- 
verte par  les  conclusions  au  fond  du  défen- 
deur (Alger,  24  juin  1870,  /»)■.  n/(/.  1870.  4; 

8  févr.  1892.  D.P.  92.  2.  247.  —  Lauciier,  noie 
Jh'r.  aUj..  1906.  2.  226,  et  ViNCtNT,  note  ibid., 
1886.  2.  156). 

830.  L'indigène  musulman  qui  a  de- 
mandé et  obtenu,  par  un  jugement  interlo- 
cutoire passé  en  force  de  chose  jugée  et  qu'il 
a  exécuté,  le  renvoi  d'une  enquête  devant 
un  magistrat  français,  est  irrecevable,  devant 
la  Cour  de  cassation,  à  critiquer,  sous  pré- 
texte d'atteinte  portée  aux  attributions  du 
cadi,  la  décision  qui,  en  conformité  de  l'in- 
terlocutoire et  afin  de  le  compléter,  a,  par 
voie  de  conséquence,  renvoyé  également 
devant  un  magistral  français  pour  la  contre- 
enquête  (Req.  26  févr.  1896,  D.P.  96.  1. 
233). 

831.  Comme  tribunaux  d'appel,  les  tri- 
bunaux civils  statuent  sur  les  appels  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  parles 
juges  de  paix  et  les  cadis,  même  en  dehors 
du  Tell,  et  cela  en  toute  matière,  même 
lorsqu'il  s'agit  du  statut  personnel  ou  des 
tli'ûils  successoraux. 

832.  En  ce  qui  concerne  les  contestations 
entre  Français  et  étrangers,  les  règles  appli- 
cables devant  les  tribunaux  de  la  métropole 
le  sont  également  en  .Algérie.  Notamment, 
les  traités  qui  dispensent,  en  France,  les 
nationaux  de  certaines  puissances  étrangères 
de  fournir  la  caution  judicatum  soivi  sont 
exécutoires  en  .\lgérie  (Alger,  11  mai  1871, 
Joui-K.  de  jurispr.  c.  d'Alger,  1871,  p.  134; 
ïrib.  Alger,  1'  juin  1887,  Ret:  alg.,  1889. 
2.  4«). 

833.  .\u  point  de  vue  de  la  caution  /»</(- 
cfitiini  soIvi,  l'art.  19  dé  l'ordonnance  du 
16  avr.  1843  (R.  782)  a  établi,  au  profit  des 
étrangers  plaidant  devant  les  tribunaux 
algériens,  un  régime  de  faveur;  aux  termes 
de"^  cet  article  :  «  la  disposition  de  l'art.  166 
C.  proc.  peut  être  invoquée  même  par  le 
défendeur  étranger,   mais  résidant  et  ayant 


un  établissement  en  Algérie.  Elle  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  demandeurs  étrangers 
qui  n'ont  ni  résidence  habituelle,  ni  établis- 
sement en  Algérie  ».  Ce  texte  parait  n'accor- 
der le  droit  d'exiger  la  caution  jtidicaliitii 
soh'i  qu';i  l'étranger  qui  réunit  ces  deux 
conditions  :  de  rédder  habituellement  en 
Algérie  et  d'y  avoir  un  établissement,  et,  au 
contraire,  dispenser  de  l'obligation  de  la 
fournir  l'étranger  qui  remplit  seulement 
l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions.  Le  fait 
que  cette  dispense  doit  résulter  d'une  seule 
de  ces  conditions  paraît  bien  établi  par  le 
ra])procbemenl  de  l'art.  2  de  la  même  ordon- 
nance, qui  dit  qu'  «  en  Algérie  la  lésidence 
habituelle  vaut  domicile  »  (.\li.'er.  27  août 
1885.  Hi'r.  alg.,  1886.  2.  195;  -Si  juin  1896 
(moiil's),  D.P'.  1901.  2.  257  et  la  note,  n.  259; 

15  ocl,  1902,  Rev.  alg.,  15104.  2.  8;i  et  .'île). 

834.  Dans  les  contestations  entre  étran- 
gers, les  tribunaux  français  algériens  sont 
certainement  compétents  dans  tous  les  cas 
où  les  tribunaux  de  la  métropole  le  sont 
également  (V.  infra,  n»  13'45,  v»  Etranger). 
Mais  plusieurs  textes  paraissent  avoir  donné 
aux  tribunaux  d'Algérie  une  compétence  plus 
large.  On  est  actuellement  d'accord  pour 
reconnaître  qu'on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  ces  textes  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 

16  avr.  1843,  qui  dispose  qu'  «  en  Algérie  la 
résidence  habituelle  vaut  domicile  »,  cet 
article  n'ayant  pas  été  fait  en  vue  des  étran- 
gers. Les  difficultés  naissent  de  l'art.  27  de 
l'ordonnance  du  10  août  1834,  remplacé  par 
l'art.  33  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1812, 
qui  déclare  les  tribunaux  français  compélenlâ 
pour  connaître  de  toutes  les  allaires  civiles 
et  commerciales  entre  étrangers. 

835.  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  fran- 
çais, en  .Algérie,  connaissent  entre  étrangers 
de  toutes  contestations  civiles  et  commer- 
ciales d'intérêt  purement  pécuniaire  (Alger, 
15  oct.  1902.  Rév.  alg..  1904.  2.  83  et  346; 
9  mars  1904.  ibid.,  1904.  2.  188). 

836.  -Mais  les  tribunaux  français  ne  peu- 
vent connaître  des  questions  d'état  ou  de  ca- 
pacité soulevées  entre  étrangers;  la  jurispru- 
dence est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens, 
reconnaissant  que  les  ordonnances  de  1834 
et  de  18-42  n'ont  pas  dérogé  au  principe  sui- 
vant lequel  les  lois  du  Statut  personnel  ré- 
gissant l'état  et  la  capacité  des  personnes 
les  suivent  partout  où  elles  se  trouvent  (Req. 
26  juill.  ia52,  D.P.  52.  1.  249;  Ak'er.  4  mars 
1874,  D.P.  75.  2.  62;  16  janv.  1882,  Journ. 
de  jurispr.  c.  Alger.  1882,  p.  208;  2  mai 
1888,  Rev.  alg.,  90.  2.  229;  16  mai  1888,  ibid., 
88.  2.  361  ;  25  oct.  1892,  Journ.  de  jurispr. 
c.  Alger,  1892,  p.  397:  Req.  18  juill.  1892, 
D.P.  92.  1.  489  et  la  note). 

837.  C'est  ainsi,  notamment,  qu  il  a  été 
jULié  que  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents, sauf  les  exceptions  résultant  d'un 
traité  international,  pour  statuer  sur  une  de- 
numde  en  séparation  de  corps  (Req.  18  juill. 
1892,  précité;  .\lger,  25  oct.  1892,  précité)  ou 
en  nullité  de  mariage  (Alger,  2  janv.  1882, 
.Imirii.  de  jurisp.  c.  Alget,  1882,  p.  333; 
8  mars  18<S4,  ibid.,  p.  298). 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
français  sont  compétents  entre  étrangers 
pour  statuer  sur  les  questions  d'état .  si 
la  constatation  se  rattache  à  une  question 
de  statut  réel  (Alger,  25  nov.  1884 ,  Joui-n. 
de  jurisp.  c.  Alger,  1885,  p.  149)_. 

838.  De  même  ils  sont  compétents  entre 
étrangers,  en  matière  de  statut  personnel  j 
pour  ordonner  des  mesures  urgentes  et  pro- 
visoires, telles  que  la  réintégration,  par  la 
femme,  du  domicile  conjugal  (.\lger,  6  juin 
1870.  .fciurn.  de  jtirispr.  c.  Alger,  1870, 
p.  155)  ;  ou  l'allocation  d'aliments  à  la  femme 
plaidant  en  séparation  de  corps,  ou  pour 
statuer  sur  la  garde  des  enfants,  etc.  (Alger, 
18  mai  1886,  ^hmrn.  de  jurispr.  c.  Alger, 
1887,  p.  160;  26  déc.  1888,  ibid.,  1889,  p.  249). 
Il  a  été  jugé   en  sens  contraire   qu'ils  sont 
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incompétents  your  sialuer  sur  une  demande 
lie  (K'iision  aliinentaiic.  aloi-s  surtout  que  le 
mariage  des  défendeurs  a  été  contracté  de- 
vant le  rahbiu,  more  judaico  (Alger,  16  janv. 
ISb'i,  précité). 

839.  Kn  outre  il  a  été  jufié  que  les  triliu- 
naux  français  sont  compétents  sur  les  <|ue5- 
tions  de  sl^atut  pereonnel  si  les  parties,  d'un 
commun  accord,  acceptent  eur  juridiction, 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  déclarer  incompé- 
tents qu'autant  que  le  déclinatoire  est  pro- 
posé in  Umine  lilis  (.\lL;er,  "ii  mai  KSSi, 
Journ.  di'  jurispr.  c.  d'Alger,  1SJS"2,  p.  '2JU, 
2  mai  IfïSS,  précité  ;  13  janv.  1B92,  ibid., 
1,Sy-2.  p.  2t>0). 

§  3.  —  Cour  d'appel. 

840.  La  composition  de  la  cour  d'Aljier 
est  réglée  par  la  loi  du  30  août  18S3  (V.  su- 
pni .  w  79i). 

841.  I.e  ressort  de  la  cour  embrasse  la 
totalité  de  l'.Algériê  (Ord.  26  sept.  1842, 
art  4).  Sa  compétence  est  la  même  que 
celle  des  autres  cours.  Elles  s'étend  de  plus 
au.Y  matières  musulmanes. 

842.  Depuis  le  décret  du  25  mai  1892 
(D.P.  93.  4.  20),  la  cour  n'a  plus  à  connaître 
de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  juges  de  paix  et  les  cadis  de 
l'arrondissement  d'.AIger.  Cesjugements  sont 
déférés,  suivant  la  règle  générale,  au  tribu- 
nal d'arrondissement.  Mais,  d'autre  part,  le 
même  décret  a  conféré  à  la  cour,  en  matière 
musulmane ,  le  pouvoir  de  reviser  d'oflice 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
contrairement  aux  principes  des  droits  et  cou- 
tumes régissant  les  musulmans  (V.  infm, 
n«  12-46  et  s.). 

§  4.   —  Tribunaux  de  commerce. 

843.  In  tribunal  de  commerce  a  été  ins- 
titué à  .\lgcr,  par  l'ordonnance  du  10  août 
18.'i4  (V.  sur  sa  composition  actuelle,  Décr. 
25 janv.  1908,  .fcijr/i.  otf.  du 30  janv.);  d'autres 
tribunaux  de  commerce  ont  été  créés  à  Orau, 
par  l'ordonnance  du  5  mars  1847,  et  à  Cons- 
tantine,  par  le  décret  du  27  déc.  1858.  Le 
principe  de  l'éligibilité  des  juges  n'a  été 
admis  que  par  lordonnance  du  24  nov.  1847, 
art.  1  (O.P.  48.  4.  1).  La  loi  du  27  déc.  1871 
(D.P.  72.  4.  3),  sur  le  mode  d'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  a  été 
rendue  exécutoire  en  .Algérie  par  un  décret 
du  10  mai  1872  (D.P.  72.  4.  88|. 

844.  Cette  loi  ne  réglant  que  les  formes 
et  le  mode  d'élection  et  non  la  question  de 
rééiigibilité,  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  de  l'.^lgérie  sont  indéfiniment 
réel  igi  blés  conformément  à  la  règle  édictée 
par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  24  nov.  1817 
qui  a  maintenu  à  cet  égard  le  principe  posé 
par  les  ordonnances  des  10  août  1834  (art.  10) 
et  26  sept.  1842  (art.  14),  et  a  écarté,  par 
conséquent,  sur  ce  point,  l'application  de 
l'art.  62;i  .^1,0.  com.  (Alger,  2  mars  18.S6, 
D.P.  87.  2.  127;  23  janv.  1893,  et,  sur  pour- 
voi. Civ.  28  juin  1893,  D.P.  94.  1.  277). 

845.  La  loi  du  8  déc.  1883  (D.P.  84.  4. 
9),  relative  à  l'élection  des  juges  aux  tribu- 
naux de  commerce,  n'est  pas  applicable  en 
Algérie,  celte  loi  ne  s'étant  pas  bornée  à  mo- 
difier la  législation  antérieure,  mais  ayant 
profondément  innové  (Civ.  6  août  1877.  fj.P. 
77.  1.  4'i'  -.  5  nov.  1884.  D.P.  85.  1.81;  Alger, 
■i  mars  1886,  précité;  23  janv.  1893,  précité; 
27  déc.  18J  (soi.  impL),  sous  Civ.  5  avr. 
1898,  D  .  .  98.  1.  265.  et,  sur  renvoi.  Aix, 
23  juin  1898,  sous  Civ.  28  nov.  18!t8.  D.P.  99. 
1.  340;  Civ.  28  nov.  1898.  D.P.  99.  1.  :««; 
t;  mai  1902.  D.P.  1903.  1.  120  ;  8  avr.  1908. 
D.P.  l'.m.  1.  285.  —  Conti-a  :  Ak'er  2;î  avr. 
18S4  iJ<i:r   nlg.,  85.  2.  3,  et  S.  519). 

846.  Il  a  été  jugé  notamment  :  ...  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  8  déc.  1883  n'étant  pas 
applicable  en   Algérie,  on  doit,  à  peine  de 


nullité,  y  procéder  successivement,  et  non 
siinullanénient,  aux  deux  scrutins  pour 
l'élection  des  juges  consulaires  et  des  juges 
suppléants  (Alger.  2  mars  1886.  précité); 

847.  ...  Que  ne  peuvent  être  nommés  juges 
ou  juges  suppléants  à  un  tribunal  de  com- 
merce de  l'.VIgérie  que  les  commerçants 
ayant  figuré  sans  interruption  au  rôle  des 
patentes  pendant  la  période  de  cinq  ans  qui 
a  précédé  leur  élection  (C.  com.  art.  620;  L. 
5  déc.  1876,  art.  1;  Civ.  8  avr.  1908,  pré- 
ciléi. 

848.  Ne  sont  pas,  non  plus,  applicables  à 
l'Algérie:  ...  la  loi  du  23  janv.  1898  qui  a  con- 
féré l'électoral  aux  femmes  commerçantes  ;  ... 
L'art.  2  de  la  loi  du  5  déc.  1876,  complétant 
l'art.  026  C.  com.  (Alger,  27  déc.  1897  ,  et 
Civ.  5  avr.  1898  (sol.  impl.),  D.P.  98.  1.  2t)5  . 

849.  ."^ont,  au  contraire,  applicables  en 
.Algérie,  comme  se  bornant  à  modifier  la  lé- 
gislation qui  y  était  en  vigueur  :  ...  l'art.  1 
de  la  même  loi  du  5  déc.  1876,  modifiant 
l'art,  620,  Si  1,  C.  com.,  relatif  aux  conditions 
d'éligibilité  aux  tribunaux  de  commerce  (Civ. 
5  avr.  1898,  précité); 

850. ...  La  loi  du  26  janv.  1877  (D.P.  77.  4. 
301.  réglant  la  forme  des  recours  en  cassation 
pour  les  élections  aux  tribunaux  de  com- 
merce, qui  ne  constitue  que  le  complément 
nécessaire  de  l'art.  621  C.  com.  Et  celte  loi 
qui,  dans  la  métropole,  a  été  implicitement 
abrogée  par  l'art.  6  in  fitie  de  la  loi  du 
8  déc.  1883,  continue  à  être  en  vigueur  en 
.Algérie  où  la  loi  de  1883  n'est  pas  applicable. 
En  conséquence,  conformément  à  ses  dispo- 
sitions, les  l'ecours  en  cassation  formés  en 
matière  d'élections  aux  tribunaux  de  com- 
merce en  Algérie  doivent  être  instruits  et 
jugés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  23 
du  décret  organique  du  2  févr.  1852,  sur  les 
élections  législatives  (Civ.  6  mai  1902,  D.P. 
1903.  1.  120). 

851.  Le  droit  de  surveillance  du  procu- 
reur généial  sur  les  tribunaux  de  commerce 
de  l'.AIgérie  est  le  même  qu'en  France 
iC.  com.  art.  619.  modilié  par  la  loi  du 
21  déc.  1872  ;  Req.  25  juin  1873,  D.P.  74.  1. 
2(il). 

852.  La  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  est  la  même  qu'en  France. 

853.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
incompétents,  d'une  manière  absolue,  pour 
connaître  des  contestations,  même  person- 
nelles et  mobilières,  qui  peuvent  s'élever 
entre  indicènes  musulmans  (Aleer,  30  oct. 
1899,  D.P.  1902.  2.  213). 

854.  La  défense  des  parties  devant  les 
tribunaux  de  commerce  peut  être  présentée 
par  toule  personne  ayant  un  pouvoir  spécial 
à  cet  effet.  Ce  pouvoir  est  présumé  en  faveur 
de  l'avocat  porteur  de  l'original  ou  de  la  co- 
pie de  la  citation  (.\rr.  gouv.  gén.  17  juill. 
1848,  art.  2);  mais,  en  l'absence  d'un  man- 
dat spécial  ou  d'une  élection  de  domicile  à 
cet  ellet,  l'avocat  n'a  pas  qualité  pour  rece- 
voir les  signilications  d'actes  auxquelles 
l'instance  peut  donner  lieu  (Alger,  21  févr. 
1901,  D.P.  1903.  2.  134). 

§  5.  —  Conseils  de  prud'hommes. 

855.  L'art.  65  de  la  loi  du  27  mars  1907 
(D.P.  1907.  4.  89),  sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, déclare  cette  loi  applicable  en 
.Algérie,  sauf  des  modifications  de  deux 
ordres  :  les  unes  relatives  aux  conditions 
d'éligibilité;  les  autres  aux  assesseurs  mu- 
sulmans. 

856.  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de 
trente  ans,  domiciliées  depuis  deux  ans  et 
sachant  lire  et  écrire  le  français  (art.  6ti). 

857.  Dans  les  circonscriptions  où  l'im- 
portance de  la  population  musulmane  le 
comporte,  les  conseils  de  prud'hommes 
comprennent  des  assesseurs  musulmans  dont 
le  nombre  est  indiqué  par  les  décrets  d'ins- 
titution. Ces  assesseurs  comprennent,  dans 


chaque  catégorie,  un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers  ou  emplojés.  Dans  les  causes 
où  se  trouvent  un  ou  plusieurs  musul- 
mans non  admis  à  la  jouissance  des  droits 
de  citoyen  français,  le  bureau  de  concilia- 
tion et  le  bureau  de  jugement  comprennent, 
en  outre  des  membres  prévus  aux  art.  21 
et  23.  deux  prud'hommes  assesseurs  mu- 
sulmans, l'un  patron,  l'autre  ouvrier  ou 
employé  ayant  voix  délihérative.  Les  prud'- 
hommes assesseurs  musulmans  sont  élus  par 
les  musulmans  non  admis  à  [la  jouissance 
des  droits  de  citoyen  français,  inscrits  sur 
la  liste  électorale  municipale  et  remplis- 
sant les  conditions  indiquées  à  l'art.  5  de 
la  présente  loi.  La  liste  de  ces  électeurs  est 
dressée  séparément.  Les  prud'hommes  asses- 
seurs musulmans  sont  élus  dans  la  même 
l'orme  que  les  autres  prud'hommes.  Us  sont 
soumis  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité. 
Toutefois,  pour  l'assessorat,  il  suflit  aux  can- 
didats de  savoir  parler  français,  s'ils  savent 
lire  et  écrire  leur  langue  maternelle.  Us 
ne  peuvent  faire  partie  du  bureau,  mais  ils 
prennent  part  à  sa  nomination  au  même 
litre  c|ue  les  autres  membres  (art.  67  à  70). 

858.  Les  prud'hommes  assesseurs  mu- 
sulmans sont  renouvelés  par  moitié,  tous  les 
trois  ans,  conformément  à  l'art.  Il  (art.  72). 

859.  Il  peut  être  attaché  aux  conseils  de 
prud'hommes  d'Algérie  des  interprètes  qui 
sont  nommés  dans  la  même  forme  que  le  se- 
crétaire; avant  d'entrer  en  fonctions,  ils 
prêtent  le  serment  professionnel  devant  le 
tribunal  civil.  Leur  traitement  est  li.\é  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art. -24  (art.  71). 


Art.  3. 


Procédure  civile. 


860.  Le  Code  de  procédure  civile  a  été 
promulgué  en  Algérie,  avec  quelques  modi- 
fications, par  l'ordonnance  du  16  avr.  18'i3 
(R.  p.  7821.  Les  changements  successifs  qui 
ont  été  apportés  en  France  aux  dispositions 
de  ce  Code  sont  donc  applicables  de  plein 
droit  en  Algérie,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
contraires  aux  dispositions  exceptionnelles 
de  la  législation  algérienne.  Les  principales 
particularités  de  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux algériens  sont  les  suivantes  : 

S  1".  —  Significations. 

861.  Aux  ternies  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  16  avr.  1843,  pour  les  droits  et 
actions  ayant  pris  naissance  en  Algérie,  le 
demandeur  peut  assigner  à  son  choix  devant 
le  tribunal  du  domicile  en  France  du  dé- 
fendeur ou  devant  le  tribunal  de  l'Algérie 
dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou  l'action  a 
pris  naissance.  La  cour  d'Alger  estime  ipiu 
cette  disposition,  à  raison  de  la  généralité  d(' 
ses  termes,  doit  s'appliquer  aussi  bien  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile 
(Alger,  18  févr.  1884,  D.P.  85.  2.260;  lOiuill. 
1894,  D.P.  95.  2.  309;  14  marsl89ô,  DP.  9.5. 
2.  ,318;  2  mars  1896.  sous  Req.  25  oct.  189"?, 
D.P.  98.  1.  478;  30  mai  1907,  .hui-n.  rfc? 
Irih.  algériens,  n»  du  16  oct.  1907).  C'est 
ainsi  qu'elle  a  jugé  qu'est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  algériens  une 
demande  en  dommages -intérêts  fondée  sur 
des  agissements  dolosifs  ayant  pris  naissance 
en  Ali;érie  et  ayant  pour  etlèt  d'empêcher  ce 
contrat  île  devenir  définitif  (Alger  ,  18  avr. 
1902.  Her.  alg.,  1902    2.  432). 

802.  La  cour  d'Alger  admet  d'ailleurs  que 
cette  disposition  cesse  d'être  applicable 
lorsque  l'existence  de  la  convention  est  sé- 
rieusement contestée  (  .Alger,  12  mars  1901, 
D.P.  n)f)3.  2   4,5). 

863.  Mais  la  Cour  de  cassation,  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  texte  déroge  aux  règles 
fondamentales  de  la  compétence  inscrites 
dans  l'art.  59  C.  proc.  et  doit  par  suite  re- 
cevoir une  interprétation  restrictive  .  refuse 
de  l'étendre  aux  matières  commerciales  et  a 
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notnmment  dôcidù  :  qu'il  ne  porlo  ;uicimc 
aUeinlu  aux  ilUpositioiis  de  l'art. 4'2()  C.  proo. 
(;t'>q.  7  mai  IWkl,  li.  p.  (i(l7  1  ou  à  celles  de 
l'rrt.  (i.'î5  ('..  coui.,  el  ôil.  !;  7,  G.  pi'dc.  (Civ. 
24,iaQv.  1887,  l).l>.  87.  1.  '214.  -  Coriip.  .\l- 
ger,  i.'>  ian\-.  ]'Mii,  .louin.dfi  trib.  (ilgcrieiis, 
il'  du  .V.:vi-.  19(18). 

864.  I,'ait.  '2  de  l'ordonnance  de  184;i,  ne 
visant  f|ue  les  droits  et  actions  ayant  pris 
naissance  en  .\li;érie,  ne  peut  s'appliquer 
loisc|u'il  s'aj,'it  il'un  contrat  ipii  s'est  l'oi-mé 
en  France  (Heq.  l"'  août  l,s'.f2.  11. I'.  '.1-2.  1. 
5(iV;  25  ocl.  18'J7 .  U.l'.  !t8.  1.  478;  W'^cr. 
ICjuill.  I8'J4,  précité  ; '28  févr.  18!>8,  D.l'.J)!). 
2.  453).  .luge  notaniuient  que  doivent  être 
considérés  commi;  ayant  été  conclus  en 
France  :  ...  le  contrat  résultant  d'une  lettre 
e.xpédiée  de  France  en  .Mgérie,  alors  même 
que  la  violntion  de  ce  contrat  a  eu  son  eflel 
en  Algérie  (I!eq.2ô  oct.  1897,  précité);  ...  Le 
contrat  en  vue  duquel  des  propositions  ont 
été  faites  et  acceptées  en  France,  alors 
même  que  les  appareils  que  le  vendeur  de- 
vait fournir  aux  termes  de  ce  contrat,  et 
dont  l'acheteur  a  refusé  le  payement  à  raison 
de  leur  mauvais  fonctionnement,  étaient  li- 
vrables en  Algérie  (Alger,  '28  févr.  189H.  pré- 
ciléi  ;  ...  Le  conti'at  intervenu  entre  \ni  ]iro- 
]u'iétaire  de  vins  en  Algérie  el  un  comnier- 
çant  domicilié  en  France,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  les  vins  expédiés  n'étaient  pas  ven- 
dus, mais  envoyés  en  consignation ,  qu'ils 
restaient,  dés  lors,  la  propriété  de  l'expédi- 
teur jusqu'à  la  vente  elVectuée  en  France, 
que  la  livraison  au  consignataire  n'avait  lieu 
qu'en  France,  et  que  le  payement  des  som- 
mes encaissées  par  ce  dernier  devait  avoir  lieu 
à  son  domicile  lAlger,  16  juin.  1894,  précité). 

865.  Cet  art. '2  de  l'ordonnance  dû  lliavr. 
ISio  est  ina|iplical)lc  si,  dans  le  contrat,  les 
parties  ont  élu  domicile  en  France  et  attri- 
bué juridiction  au  tribunal  du  lieu  de  ce  do- 
mici'le  (Alger,  '24  mai  1895,  D.P.  97.  '2.  219). 

866.  En  .Mgérie,  la  résidence  habituelle 
vaut  domicile  (Ord.  16  avr.  1843,  art.  2j  ;  le 
défendeur  peut  donc  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence.  Cette  résidence 
doit  être  constatée  non  seulement  au  mo- 
ment où  l'obligation  a  pris  naissance,  mais 
encore  au  moment  on  l'assignation  est  don- 
née (Alger,  Il  juin.  1855,  U."6II5).  D'ailleurs, 
Fart.  2  laisse  subsister  le  domicile  légal  que 
le  résident  avait  en  France  avant  d  établir  sa 
résidence  en  Algérie;  il  peut  donc,  lorsque 
cette  résidence  a  cessé,  être  actionné  à  ce 
domicile,  même  à  raison  d'obligations  con- 
tractées en  .Mgérie  (  Req.  7  juin  1852,  D.P. 
52.  I.  KiS).  D'autre  part,  la  disposition  pré- 
citée ne  vaut  qu'à  l'égard  des  personnes  qui 
ont  leur  domicile  en  France  et  leur  rési- 
dence habituelle  en  Algérie;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  à  celles  qui  ont  leur  domicile  en 
Algérie,  l'ne  citation  au  lien  dp  leur  rési- 
dence serait  nulle  (Civ.  16  mai  1889,  D.D. 
90.  1.  189). 

867.  En  outre,  les  citations  et  significa- 
tions peuvent  être  faites  non  seulement  au 
domicile  ordinaire  (ou  à  la  résidence),  mais 
encore  au  domicile  d'élection  de  la  partie 
(Ord.  16  avr.  I8'i;i,  art.  3).  Ce  domicile  d'élec- 
tion n'est  pas  celui  de  l'art.  111  Civ.  c,  mais 
un  domicile  élu  d'une  manière  générale  pour 
tous  les  procès  à  venir.  —  Les  citations  et 
significations  peuvent  être  également  faites 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  mandataire 
de  la  partie  citée,  mais  à  la  condition  que  ce 
mandataire  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial 
el  formel  de  défendre  à  la  demande,  el  ce  à 
peine  de  nullité  (Même  article.  Civ.  11  févr. 

889.  D.l'.  89.  l.  316,  et,  sur  renvoi,  Aix, 
10  ocl.  1892,  D.P.  92.  2.  32;  Alger,  22  nov. 
1872,  D.P.  73.  5.  14,  et,  sur  pourvoi,  Heq. 
>  nov.  1873,  D.P.  74.  5.  22).  -  Lart.  4  de 
.'ordonnance  du  IG  avr.  1843  prescrivait  des 
formalités  spéciales  pour  le  cas  où  le  lieu 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie 
citée  ne  serait  pas  connu  ;  mais  cet  article  a 


été  abrogé  et  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  69,  ^  4,  C.  proc.  (Décr. 
18  nov.  1876,  D.P.  77.  4.  12). 

868.  I.'ai't.  3  df  l'ordonnance  du  16  avr. 
1843  |iurtant  que"  aucune  citation  ou  signi- 
fication ne  pourra  être  faite  valablement 
qu'à  la  personne  ou  au  domicile  réel  ou 
d'élection,  ou  à  la  résidence  de  la  partie 
citée  ..,  n'a  pas  dérogé  aux  règles  toutes  spé- 
ciales de  l'art.  4'22  C.  proc.  En  conséquence, 
en  .Mgérie,  comme  dans  la  métropole,  la  si- 
gnification ilu  jugement  faite,  à  <léfaut  d'élec- 
tion de  domicile,  au  grefie  du  tribunal  de 
commerce,  est  suffisante  pour  faire  courir 
les  délais  d'appel  (Alger,  22  nov.  1897,  D.P. 
19l«l.  2.  243;  24  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  453). 

869.  Les  personnes  habitant  l'Algérie 
peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux 
français  dans  les  formes  ordinaires  et  par 
les  huissiers  qui  exercent  en  Algérie  (L. 
8  mars  188-2,  D.P.  82.4.  57).  Si  le  défendeur 
habite  en  dehors  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie, il  y  a  lieu  de  signifier  l'exploit  au  par- 
quet du  tribunal  saisi,  qui  le  transmet  au 
ministère  de  la  Justice. 

870.  Les  exploits  signifiés  à  un  musul- 
man doivent  être  accompagnés  d'une  ana- 
lyse sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  no- 
tifiée par  un  interprète  assermenté,  à  peine 
de  2U  francs  d'amende  contre  l'huissier, 
pour  chaque  omission;  la  nullité  de  l'acte 
peut,  en  outre,  être  prononcée  (Ord.  26  sept. 
1842,  art.  68l. 

871.  Le  délai  des  ajournements  à  com- 
paraître devant  les  tribunaux  de  l'.Mgérie 
est  réglé,  pour  les  parties  qui  sont  domici- 
liées ou  qui  résident  habituellement  en  .Al- 
gérie, conformément  aux  prescriptions  des 
art.  72  et  1(133  C.  proc.  (Décr.  '24  juin 
1<K)0,  art.  1,  D.P.  1900.  4.  79;  Alger,  '27  déc. 
1905  et  8  mars  UKlO,  D.P.  1908.  2.  193). 

872.  Le  délai  des  ajournements  entre  la 
France  el  l'.Mgérip  est  déterminé  par  l'art. 
73  C.  proc.  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1802, 
art.  8  (D.P.  62.  4.  4o).  Il  est  fixé  à  un  mois 
(Alger,  -23  mars  1906,  Bev.  alg.,  1907.  2.  277). 

873.  Si  celui  qui  est  cité  devant  un  tri- 
bunal de  l'.\lgérie  demeure  liors  de  la  F'rance 
continentale  ou  de  l'Algérie,  le  délai  unique 
est  :  ...  1"  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les 
Etats  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
Médilerranée  et  celui  de  la  mer  Noire,  de 
deux  mois;  ...  2°  pour  ceux  qui  demeurent 
hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Ma- 
lacca  et  de  la  Sonde;  et  en  deçà  du  cap 
Horn,  de  cinq  mois;  ...  .'3"  pour  ceux  qui  de- 
meurent au  delà  des  détroits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde,  et  au  delà  du  cap  Horn,  de  huit 
mois.  Les  ilélais  ci-dessus  sont  doublés  pour 
les  pavs  d  outre-mer  en  cas  de  guerre  mari- 
time (Décr.  '24  juin  1900). 

874.  Lorsqu'une  assignation  aune  partie 
domiciliée  et  résidant  liabituellement  hors 
de  r.\lgérie  est  donnée  à  .sa  personne  en  .Al- 
gérie, elle  n'emporte  que  les  délais  ordi- 
naires, sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il 
y  a  lieu  (Ihid..  art.  3:. 

875.  Dans  le  cas  où  le  domicile  ou  la  ré- 
sidence du  défendeur  est  inconnu  ,  le  délai 
de  l'ajournement  est  ainsi  fixé  par  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  16  avr.  1843  :  ...  1»  Si  la 
partie  est  française,  le  délai  est  d'un  mois 
(L.  3  mai  1862);  ...2"  Si  elle  est  étrangère,  le 
délai  est  réglé  par  le  décret  du  24  juin  191)0 
(V.  supra,  n"  871);  ...  3»  Si  le  domicile  d,ori- 
gine  de  la  partie  est  inconnu ,  le  délai 
ordinaire  est  celui  des  ajo\irnements.  Les 
art.  37  et  s.  de  l'ordonnance  fixent  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d'augmenter  les  délais  de 
distance  dans  les  significations,  sommations, 
etc.,  el  règlent  les  autres  délais  de  procédure. 
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876.  Le  délai  d'appel  des  jugements  des 
triluinaux  algériens  est  d'un  mois  à  dater  de 
la   signification    à    personne     ■>"    "  'lomicile 


réel  ou  élu  (Ord.  26  sept.  1842,  art.  .56;  Ord 
16  avr.  18'i3,  art.  16).  Les  textes  spéciaux  9 
l'Algérie  font  ici  écarter  l'application  de 
l'art.  4'i3  C.  proc.  modifié  par  la  lui  du 
3  mai  1862  (Heq,  5  août  1874,  D.l'.  76.  1. 
17; Alger,  ornai  1902, /(ce.  ul,/.,  19U3.2.  179; 
27  déc.  11RI5,  D.P.  19()8.  2.  193;  7  nov.  1906, 
Hi;v.  alq..  I!)08.  2.  174;  '26  déc.  llHXi;  ihid., 
1908.  2.'29>i.  -  Laucdicii,  Tr.  de  léijid.  alg., 
t.  1.  n"  439;  ChaiU'Enïieh,  Précis  de  lég. 
alg. ,  n"  419). 

877.  Ce  délai  s'augmente  à  raison  des 
distances  (Ord.  26  sept.  1842,  art.  56; 
Alger,  '27  déc.  l'.KiS,  précité).  La  législation 
algérienne  dilfère  du  droit  commun  en  ce 
qu'elle  admet  l'augmentation  de  délai  à  rai- 
son des  diï-tances  même  à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  en  Algérie;  il  sullit  que 
l'appelant  habite  une  localité  dilTérente  de 
celle  où  siège  le  tribunal,  et  le  calcul  du 
délai  se  fait  en  tenant  compte  de  la  dis- 
lance entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui 
de  l'intimé  (Arg.  (Jrd.  26  sept.  1842,  art.  56; 
Ord.  16  avr.  18«,  art.  16  et  37,  H.  658 
et  s.;  Alger,  22  nov.  \mi,  R.  660;  Req. 
5  août  1874,  précité;  Alger,  16  juin  1879, 
Bull.  jud.  ntq.,  1880,  p.  68;  21  mars  1888, 
Hev.  alg.,  1888.  2.  214;  25  nov.  1895,  D.P. 
98.  2.  3'25;  lOjuill.  1901,  Bec.  alg..  liHH. '2. 
;j88).  Le  délai  de  distance  est  celui  fixé  par 
l'art.  1033  C.  proc.  (Décr.  24  juin  1900,  D.P. 

1900.  4.  79;  Alger,  15  nov.  1905,  Rev.  alg., 
1907.  2.  '232  ;  27  déc.  1905,  précité).  —  Pourles 
appelants  demeurant  hors  d'Algérie,  le  délai 
supplémentaire  reste  fixé  par  l'ordonnance 
du  15  avr.  1813  (Alger,  27  déc.  1905,  précitéj. 

878.  Le  délai  général  de  l'appel  fixé  par 
l'ordonnance  de  1842  et  1843  n'est  cependant 
pas  applicable,  lorsque,  <;n  raison  de  la  ma- 
tière, le  délaide  l'appel  a  été  fixé  par  un  texte 
spécial  applicable  en  .Algérie.  C'est  ainsi  que 
l'appel  des  jugements  de  divorce  est  valable- 
ment formé  dans  le  délai  de  deux  mois  con- 
formément à  l'art.  143  C.  proc. ,  la  loi  du 
20  avr.  1886  avant  été  rendue  applicable  en 
Algérie  (Alger",  25  avr.  1893,  Rev.  alg.,  1893, 
2.  '292);  el  que  l'appel  des  ordonnances  en 
matière  de  divorce  ne  peut  être  valablement 
interjeté  que  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8(19 
C.  proc,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  signification,  ces 
ordonnances  ayant  été,  au  point  de  vue  du 
délai  d'appel,  assimilées  aux  ordonnances  de 
référé  (C.  civ.  art.  238).  Ce  délai  de  quinzaine 
n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  dislances  (Alger,  16  déc".  1896,  D.P.  98. 2.  '2'2). 

879.  N'est  pas  entaché  de  nullité  l'acte 
d'appel  contenant  citation  à  l'intimé  domicilié 
en  France  à  comparaître  à  huitaine  franche, 
délai  de  la  loi ,  outre  les  délais  de  dislance 
s'il  y  a  lieu,  pourvu  que  le  délai  ainsi  indiqué 
soit  plus  long  que  celui  d'un  mois  auquel  a 
droit  l'intimé  (Alger,  12juill.  1905, -Rcr.  «/r/., 
1907.  2.  2'29;8  mars  1906,  (fcid.,  1906.2.  121; 
15  mars  1906,  ibid..  1908.  2.  92.  -  Cimtra  : 
Alger,  23  mars  1906,  ibid.,  1907.  2.  277).  Cette 
solution  est  conforme  au  système  admis  en 
France  par  la  jurisprudence  (Req.  28  déc. 
1875,  D.P.    76.   1.   63;  21    févr.   1900,   D.P. 

1901.  1.  352);  mais  la  jurisprudence  y  apporte 
ce  tempérament  qu'elle  ne  doit  plus  s'ap- 
pliquer et  que  l'acte  d'appel  est  nul  lorsqu'il 
esl  notifié  à  un  intimé  étranger  pouvant 
ignorer  les  prescriptions  de  la  loi  française 
(Paris,  23  janv.  1895,  D.P.  96.  2.  '20). 

880.  L'acte  d'appel  peut,  en  Algérie,  par 
dérogation  à  l'art.  'i.'i6  C.  proc. ,  être  notifié 
au  domicile  élu  dans  l'acte  de  significatio)i 
du  jugement  entrepris  (Ord.  16  avr.  1843. 
art.  3":  Alcer,  28  juill.  1873,  sous  Req.  5  aoh\ 
1874,  D.P.  76.  1.  17;  Alger,  18  nov.  19Ul  . 
Rev.  alg.,  1904.  2.  319). 

§  3.  —  jS'ullilés  de  ]ii-i)cédii>-e. 

881.  Les  nullités  d'exploits  el  de  p.oce- 
dure  sont,  en  Algérie  ,  facultatives    pour  le 
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juge  qui  peut  ou  non  les  appliquer  suiv;inl 
les  circonâtaiices  lUrd.  -Jli  sept.  1842,  art.  tiil; 
Allier,  8  et  15  mai-s  HKKi,  D.P.  l'JOS.  2.  193). 
La  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à 
restreindre  l'application  de  cette  disposition 
V.  la  dissertation  sous  .\lger,  28  févr.  1898, 
.P.  '.«•.  2.  131). 

882.  Untété  déclarées  facultatives  :  ...  la 
nullité  d'une  enquête  résultant  du  défaut  de 
nutilication  aux  témoins  du  dispositif  du  ju- 
gement l'ordonnant,  alors  surtout  qu'il  n'en 
est  résulté  aucun  préjudice  pour  les  parties 
(C  proc.  art.  iliù  et  413;  Alqer,  24  déc.  I9H2. 
lier    alg.,  lilUi.  2); 

883.  ...  La  nullité  de  l'opposition  à  con- 
trainte édictée  par  l'art.  4o  du  décret  du 
1"  genn.  an  13, au  cas  où  elle  n'est jjas  suivie 
d'assii;nation  pour  une  date  n'excédant  pas 
huit  lours  (Civ.  5  févr.  1'.  U2.  D.P.  19Û2.  1.  U7i  ; 

884.  ...  La  nullité  résultant  de  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  28  déc.  1855,  au  cas  d'action  contre  le 
domaine  (Alser,  21t  juill.  1872,  Jmint.  de 
Jurispi:  c.  d'Alger.  1872.  158  ;  11  janv.  1896, 
D.P.  97.  2.  244); 

885. ...  La  nullité  d'unecitation  ounotili- 
cation  faite  à  un  musulman  résultant  de  ce 
que  l'on  n'y  a  pas  joint  l'analyse  sommaire 
en  langue  arabe  prescrite  par  l'art.  68  de 
lord,  du  26  sept,  1842  (Alger,  19  janv.  18S2. 
Joitrit.  de  jurispr.  c.  d'Alger,  1883.  p.  314; 
21  oct.  l8S«i,  ibtd.,  p.  466:  9  juin  1892,  Rer. 
alg.,  92.  2.  396;  25  mars  1902,  D.P.  1904. 
2.  4U5-106j;  cette  nullité  est,  d'ailleurs,  décla- 
rée facultative  par  le  texte  même  de  l'art.  liS; 

886.  ...  La  nullité  d'un  acte  d'appel  tirée 
de  ce  que  cet  acte  ne  mentionne  ni  le  siège 
social  de  la  compagnie  appelante  ,  ni  le  do- 
micile de  ses  administrateurs,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  61  C.  proc,  alors 
surtout  qu'aucune  confusion  n'a  été  possible 
(Alger,  13  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  273); 

887.  ,..  La  nullité  tirée  de  ce  que  l'acte 
d'appel  ou  l'assignation  en  garantie,  au  lieu 
d'être  signifié  au  siège  social  de  la  société 
défenderesse,  conformément  à  l'art.  456 
C.  proc,  l'a  été  à  un  agent  de  ladite  société 
n'ayant  pas  qualité  pour  recevoir  un  ajour- 
nement; alors  surtout  qu'il  n  en  est  résulté 
aucun  préjudice  pourlintimé  (Alger,  28  févr. 
1898.  D.P.' 99.  2.  430): 

888.  ...  La  nullité  résultant  de  ce  que 
l'exploit  d'ajournement  en  matière  réelle  ne 
contient  pas  les  indications  prescrites  par 
l'art.  64  C.  proc.  (Alger,  2  nov.  1895,  D.P. 
96.  2.  420)  ; 

889.. ..La  nullité  résultantde  ce  qu'iln  a 
pas  été  laissé  autant  de  copies  de  I  acted'ap 
pel  que  d'intimés,  alors  surtout  que  le  man- 
dataire commun  des  intimés  lésa  tous  infor- 
més de  l'appel  interjeté  contre  eux  (Al^er, 
28  juill.  1873,  sous  Req.  5  août  1874,  D.P.  76. 
1.17); 

890.  ...  La  nullité  résultant  de  ce  qu'en 
matière  domaniale,  l'Etat  a  été  assigné  en  la 
personne  du  directeur  des  domaines,  alors 
qu'en  fait ,  le  préfet  avait  été  également 
assigné  en  une  autre  qualité  (Trib.  iMascara, 
16  déc.  11K)3,  Bev.  alg.,  1904.  2.  222). 

...  Celle  qui  résulterait  de  l'irrégularité  de 
l'assiiination  i|uant  à  l'indication  du  délai 
(Alger,  8  et  15  mars  1U08,  D.P.  1908.  1.  193). 

891.  Au  contraire,  les  nullités  cessent 
d'être  facultatives  pour  les  tribunaux,  toutes 
les  fois  qu'il  s  agit  ...  soit  de  lins  de  non-re- 
cevoir,  de  déchéances,  de  r-ullitég  établies 
par  l'ordonnance  du  IBavr.  18Vi,  l'art.  46  de 
cette  ordonnance  écartant  expressément, 
pour  les  nullités  qu'elle  édicté,  l'application 
de  l'art.  69  de  l'ordonnance  de  1842;  ...  soit 
de  l'omission  d'éléments  es.ientiels  et  consti- 
tutifs des  actes. 

892.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art. 
69  de  l'ord.  de  1842  ne  peut  recevoir  son 
application  ...  au  cas  où  un  exploit  d'ajour- 
nement n'a  été  signifié  nia  la  personne  ni  au 
domicile  réel  du  défendeur  (Civ.  20  mai  1863, 


D.P.  la.   1.  291.  —  V.  aussi  Alser,  9  nov. 
189.").  11. P.  97.  2.  301); 

893.  ...  .\u  cas  de  fin  de  non-recevoir 
opposable  à  un  appel  prématuré  (Civ.  4  févr. 
1874,  D.P.  74.  1.  252); 

894.  ...  .\ii  cas  de  déchéance  résultant  de 
l'opposition  tardivement  formée  à  un  juge- 
ment par  défaut  (Civ.  18  mai  1887,  D.P.  87. 
1.  'iMii: 

895.  ...  .Vu  cas  de  déchéance  encourue  à 
raison  de  la  tardiveté  de  la  sianilication 
(Ali;er.  21  f.vr.  1901,  D.P.  1903.  2.'  134); 

896.  ...  .\u  cas  où  l'appel  d'un  jugement 
slatuuiit  sur  une  opposition  à  l'adjudication 
sur  folle  enchère  est  interjeté  après  les  dix 
jours  à  compter  de  la  signitication  du  juge- 
ment (C.  proc.  art.  731,  732,  739;  Àlt;er, 
3  déc.  1903.  Hev.  alg.,  1906.  2.  287); 

897.  ....\u  casoù  la  signification  d'un  ju- 
gement est  nulle,  la  copie  n'ayant  été  remise 
ni  personnellement  à  l'intéressé  ni ,  à  son 
défaut,  aii.x  personnes  désignées  par  la  loi 
pour  la  lui  faire  parvenir,  mais  ayant  été 
déposée  par  l'huissier  entre  les  mains  du 
kliiidjn  du  villaae  où  réside  l'appelant 
(Alger.Onov.  1895,  D.P.  97.  2.  301); 

898.  ...  Au  cas  où  l'appel  n'est  interjeté 
qu'après  l'expiration  du  délai  imparti  à  cet 
ell'et  (Alger,  10  nov.  1873,  Journ.  de  jurispr. 
c.  cl- Alger.  1873,  p.  282;  27  oct.  1891,  ibid., 
18'.H,  p.  56): 

899.  ...  Au  cas  de  nullités  résultant  d'ir- 
régularités de  la  siffnification  de  l'acte  d'appel 
(Civ.  22  juin  1853,  D.P.  53.  1.  203).  Jugé  no- 
tamment que  n'est  pas  simplement  faculta- 
tive la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte 
d'appel  destiné  à  une  personne  habitant  à 
l'étraqger,  au  lieu  d'être  signifié  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'affaire,  l'a  été  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
qui  a  jucé  en  premier  ressort  (C.  proc.  art.  69, 
al.  9:  Alger,  29  mai  1899, .D.P.  1900.  2.  325); 

900.  ...ku  cas  où.  dans  l'acte  d'appel,  il  est 
constitué  pour  avoué  quelqu'un  n'ayant  pas 
cette  qualité  (Alger,  31  mars  1904,  Rev.  alg., 
191)6.  2.  31)8.  —  V.  cependant,  .\lger,  14  juin 
1883,  .Iimrii.  de  jurispr.  c.  d'Alger,  1886, 
p.   176);  ou   un  avoué  décédé  (Alger,  16  mai 

1906,  Rev.  alg.,  1908.  2.  250). 

901.  ...  Au  cas  où,  dans  la  copie  signifiée 
de  l'acte  d'appel,  l'huissier  a  laissé  en  blanc 
le  nom  tie  l'avoué  constitué ,  alors  même 
que  cette  omission  n'existe  que  sur  la  copie 
et  non  sur  l'original  (Alger,  13  mai  1896, 
Rev.  alg.,  1897.  -1.  2T3.  —  Contra  .-.M-er, 
28  déc.  1889,  Ibid.,  1890.  2.  140); 

902. ...  .Au  cas  d'inobservation  ou  d'omis- 
sion de  mention  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  68  C.  proc,  modifié  par  la  loi  du 
15  févr.  1899  (Alger,  22  mai  1901,  Rev.  alg., 
1901.  2.  359  ;  31  déc.  1901,  ibid.,  1902.  2.  149; 
17  déc.  1903,  ibid.,  1906,  2.  287); 

903....  Au  cas  où  un  exploit  d'ajournement 
indiquant  le  jour  et  le  quantième  pour  lequel 
il  est  donné  assignation,  s'est  trompé  sur 
riiiilication  du  jour  (Alger,  5  avr.  1905,  D.P. 
1900.  2.  149). 

904.  ilais  pour  le  M'zab,  dont  la  situation 
est  actuellement  celle  qui  existait  en  Algérie 
en  1842,  quand  y  a  été  promulguée  l'orilon- 
nance  du  26  septembre,  on  admet,  sans  dis- 
tinguer entre  les  nullités  radicales  ou  rela- 
tives, qu'en  l'absence  de  préjudice  résultant 
de  l'inobservation  des  prescriptions  légales, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
actes  défectueux  (Alger,  28  déc.  1889,  Rev. 
alg.,  90.  2.  140);  que,  notamment,  la  cons- 
titution d'un  avoue  décédé  n'entraîne  pas  la 
nullité  d'un  exploit  d'appel  (.\lcer,  26  janv. 

1907,  ibid.,  1908.  2.  298). 

§  4.  —  Instruction. 

905.  En  Algérie,  toutes  les  matières  sont 
réputées  sommaires  et  jugées  sur  simples 
conclusions  motivées,  signées  par  le  défen- 


seur constitué.  respecti\ement  signifiées  dans 
la  l'orme  des  actes  d'avoué  .i  avoué,  vini;t- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'audionce  uù 
l'on  doit  se  présenter.  A  cette  audience  les 
défenseurs  déposent  leurs  ronclusions,  et  la 
cause  est  plaidée,  ou  le  tribunal  indique  uu 
jour  pour  les  plaidoiries  (Ord.  16  avr.  1843. 
an.   11). 

906.  L'exception  tirée  d'une  signification 
tardive  des  conclusions  ne  saurait  être  invo- 
quée, lorsque  le  moyen  développé  en  appel 
par  des  conclusions  tardives  a  déjà  été  invo- 
qué en  première  instance  (Alger,  9  juin  1900, 
IKI'.  I9(l|.  2.  42). 

907.  .Malgré  le  principe  que  toutes  les 
matières  sont  réputées  sommaires,  les  tribu- 
naux algériens  peuvent  ordonner  que  les 
enquêtes  seront  faites  par  voie  ordinaire,  et 
une  semblable  décision  entraîne  virtuelle- 
ment, pour  toutes  les  questions  de  détail, 
l'obligation  de  se  référer  aux  prescriptions 
inscrites  au  titre  12  du  Code  de  procédure 
civile,  et  notamment  à  celles  des  art.  2.56 
et  257  de  ce  Code  (Aleer,  16 janv.  1895,  D.P. 
96.  2.  318.  -  Comp.  Alger,  16  mars  1868, 
.Journ.  de  jurispr.  c.  d'Alger.  1868,  p.  113; 
9  mai  18_6S,  ibid..  1868,  p.  116:  2  juin  1871, 
ibid..  18/1,  p.  160:  5  mars  1875,  EsTOinLoN, 
.furispr.  alg..  1875,  p.  15;  19  mai  1879,  Bu//. 
jud.  d'Alger,  1879,  p.  283). 

908.  En  matière  civile  et  de  commerce, 
les  frais  présumés  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment doivent,  pour  chaque  instance,  être 
préalablement  déposés  entre  les  mains  du 
greffier  (Arr.  gouv.  gén.  23  juin  1843). 

909.  Les  créanciers  munis  d'une  autori- 
sation judiciaire  ont  une  garantie  spéciale 
consistant  à  empêcher  que  le  débiteur  ne 
quitte  le  sol  algérien  par  mer.  Ils  doivent 
demander  au  président  du  tribunal  du  lieu 
d'embarquement  une  ordonnance  d'opposi- 
tion au  départ.  Cette  procédure,  qui  est  réglée 
par  les  art.  23  et  s.  de  l'ordonnance  de  18'i3, 
n'a  plus  aujourd'hui  sa  raison  d'être  et  est 
tombée  en  désuétude. 

91 0.  Les  décisions  des  tribunaux  algé- 
riens, rendues  en  dernier  ressort,  peuvent 
être  déférées  à  la  Cour  de  cassation.  Le  délai 
est  de  trois  mois  (L.  11  juin  1859,  art.  2, 
D.P.  59.  4.  54,  et  3  mai  1862.  art.  5). 

911.  Les  tarifs  annexés  au  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  constituant  qu'un  complé- 
ment de  ce  Code  sont,  à  la  suite  de  sa  pro- 
mulgation en  Algérie  par  l'ordonnance  du 
16  avr.  1813,  devenus  applicables  dans  ce 
pays.  Il  a  notamment  été  jugé  que  doit  rece- 
voir son  application  en  Alaérie  l'art.  151  du 
tarif  du  16  févr.  1807  (Civ.  2  mars  1896,  D.P. 
96.  1.  59,  et  la  note  de  M.  Sarrut). 

Art.  4.  —  Juridictions  répressives, 

§  1".  —  Juges  de  paix. 

A.  —  Infractions  à  l'indigénat. 

912.  Dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice, les  juges  de  paix  sont  chargés  de  la 
répression  des  infractions  spéciales  à  l'indi- 
génat, commises  par  les  musulmans  non 
naturalisés  ;  infractions  déterminées  par  des 
arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  des 
décrets  des  29  août  et  11  sept.  1874.  Les  ta- 
bleaux de  ces  infractions  annexés  aux  lois 
conférant  des  pouvoirs  disciplinaires  aux 
administrateurs  des  communes  mixtes  ne 
sont,  en  effet,  applicables  que  dans  ces  com- 
munes ;  mais  le  plus  généralement  les  arrê- 
tés préfectoraux  se  bornent  à  viser  le  tableau 
en  vigueur,  et  qui  est  actuellement  celui 
annexé  à  la  loi  du  24  déc.  1904  (D.P.  1905. 
4.31.  —  Larguer,  Tr.  de  législ.  alg.,  t.  1, 
n»  629,  p.  127.  —  V.  iiifra,  n»  949).  Les  juges 
de  paix  peuvent,  d'office  ou  sur  la  demande 
du  contrevenant,  remplacer  l'amende  ou 
l'emprisounement  par  la  prestation  en  nature 
(L.  24  déc.  1904,  art.  3,  D.P.  1905   4.  29) 
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913.  L(.'s  infractions  à  l'indigtlnat  en  ter- 
ritoire civil  ont  le  caractère  de  contraven- 
tions de  police  ;  il  a  été  jiii^ù  en  conséquence 
que  la  loi  du  VI  juiU.  l'JDO  (art.  7),  accor- 
dant aiuiiistie  à  toutes  les  contraventions  do 
simple  [Milice,  leur  est  applicalile  (Gr.  14  déc. 
1S)()7,   \Wv.  (il;/.,  H1U8.  %  84). 

914.  Kn  matière  d'indigénat,  les  jui;e3 
de  pai.K  statU(Mit  en  dernier  ressort  (  [Jécr. 
29  août-  1874,  art  17). 

B.  —  Juges  de  paix  à  compétence  ordinaire. 

915.  Les  juges  de  paix  à  compétence  or- 
dinaire ont,  en  matière  de  simple  police,  les 
mêmes  altributions  que  les  jupes  de  paix  de 
la  métropole  :  ils  connaissent  des  infractions 
ayant  le  caractère  de  contraventions.  En 
outre  (V.  supra,  n"  802),  un  décret  du  14  mai 
'Î8,')U  (U.  Ki)  leur  a  attriliué  la  connaissance 
des  délits  forestiers  dans  tous  les  cas  où 
l'amiMule  ne  doit  pas  excéder  tôU  francs.  Ce 
décret  n'a  pas  cessé  d'être  en  vimniur  depuis 
la  loi  du  12  juin.  1905  (Gr.  15  nov.  1907.  Uiill. 
crim..  n»  4(i4,  p.  735.  —  \.  supra,  iv  819). 

916  L'attribution  de  compétence  qui  leur 
(st  ainsi  conféi-ée  par  le  décret  du  14  mai 
■18.50  ne  comporte  aucune  distinction  entre 
les  poursuites  exercées  par  l'Administration 
Pt  celles  qui  sont  intentées  à  la  requête  des 
p;.rticuliers  (Alger,  27  mai  1887,  Hev.  alq., 
1887.  2.  277). 

917.  La  compétence  des  juges  de  paix  à 
compétence  ordinaire  s'étend  encore  au  cas 
prévu  par  la  loi  du  27  juill.  1874,  où  les  usa- 
gers dans  les  forêts  refusent,  sans  motifs 
légitimes,  d'obéir  à  la  réquisition  de  prêter 
leur  concours  pour  l'extinction  d'un  incendie 
dans  ces  forêts. 

C.  —  Juges  de  paix  à  compétence  étendue. 

918.  Les  juges  de  paix  à  compétence 
éleiuluL'  connaissent  non  seulement  des  ma- 
tières (k  simple  police,  mais  en  outre  :  1"  de 
tentes  les  contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  qui  sont  com- 
m'ses  ou  constatées  dans  leur  ressort  ;  2»  des 
infractions  aux  lois  sur  la  chasse;  3»  de 
te  us  les  délits  n'emportant  pas  une  peine 
supérieure  à  celle  de  six  mois  d'emprison- 
nement ou  de  500  francs  d'amende  (Décr. 
■19  août  1854,  art.  2,  D.P.  54.  4.  138). 

919.  La  jurisprudence  interprète  les 
termes  de  ce  décret  comme  attribuant  com- 
pétence aux  juges  de  paix  pour  les  faits 
pouvant  être  punis  cumulativement  d'un 
en.prisonnement  jusqu'à  six  mois  et  d'une 
amende  jusqu'à  500  francs  (Alger,  7  mars 
1884.  Bull.  jud.  alg.,  1884,  p.  84;  1"  mai 
1891,  R,'v.  alq.,  91.  2.  373;  Gr.  11  mai  187(i, 
D.P.  77.  1.  402;  9janv.  1909,  Rev.  alg..  1909. 
2.  Vt,. 

92C.  Mais  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  sont  incompétents  pour  connaître 
d'un  délit  passible  d'une  amende  indétermi- 
née, tel  que  celui  qui  est  prévu  par  les 
art.  454  et  455  C.  pén.  ;  spécialement  dans  le 
c.iîi  où  le  plaignant  réclame  des  dommages- 
intérêts  supérieurs  à  5(M1  francs  (Alger, 
11  oct.  1879,  Bull.  jud.  alg.,  1880,  p.  89). 

921.  Jugé  également  qu'ils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  du  délit  de  blessures 
mortelles  faites  méchamment  la  nuit  à  d>'s 
bi'stiaux  sur  le  teri'itoire  d'autrui ,  puni  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  0  oct.  1791  d'un  empri- 
sonnen  ent  de  deux  mois  et  d'une  amende 
double  d'  'a  somme  du  dédommagemen', , 
alors  que,  la  valeur  du  dédommagement 
n'ayant  pas  été  fixée  par  la  prévention, 
l'an^ende  encourue  peut  être  supérieure  à 
500  francs  (Gr  10  nov.  1883,  Bull,  or.,  1883, 
n«  2,53,  p.  425;  Bull.  jud.  alg.,  1884, 
p.  217). 

922.  lia  été  jugé  notamment  que  rentrent 
dans  les  délits  ilont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges    de  paix   à   compétence 


étendue  :  ...  le  délit  d'outrages  à  un  agent  de 
la  force  publi(iue,  prévu  par  l'art.  224  G.  pén. 
(Alger,  23  nov.  1877,  Bull.  jud.  alg..  1878, 
p.  13;  2janv.  1880,  ibid..  1884,  p.  142;  Gr. 
31  o.t.  1895,  D.V.  9G.  1.  365);  ...  Le  fait  de 
garde  à  vue  dans  les  récoltes  d'autrui  prévir 
et  réprimé  par  l'art.  20  de  la  lui  <lu  28  sei)t. 
1791  (Alger,  Iti  mai  1890,  Jnurn.  di;  jurisjir. 
c.d'Al'im;  1890,  p.  220;  Trib.  Oran,  21  juin 
1890,  ker.  alg..  90.  2.  4ii7)  ;  ...  Les  délits 
foirstiers,  lorsque  les  peines  encourues 
n'excèdent  pas  la  limite  lixéa  par  le  décret 
du  19  août  18,54,  ce  décret  n'ayant  apporté 
aucune  exception  en  ce  (lui  coruerne  ces 
délits  (.\lger,  5  mars  1808,  .loiirn.  itujurispr. 
c.  d'Alger,  18(i8,  p.  30)  ; ...  Le  dèlil  d'exercice 
illégal  de  la  pharmacie  et  de  mise  en  vente 
de  compositions  et  préparations  pharmaceu- 
tiques (L.  21  germ.  an  11,  art.  33;  Alger, 
19  juill.  1907,  Bev.  alg..  1908.  2.  332);  ... 
Les  contraventions  fiscales,  lorsque  les  peines 
enccjurues  n'excèdent  pas  la  limite  Wxw  pai' 
le  décret  de  1854  (Cr.  9  janv.  1909,  Hur.  alg.. 
1909.  2.  44)  ;  ...  Les  décrets  des  27  juin  1887 
(art.  34)  sur  l'octroi  de  mer,  27  juin  1893 
(art.  20)  sur  l'impôt  des  licences,  et  3  mars 
1897  (art.  19,  S  4)  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  spiritueux,  du  25  nov.  1900  sur  l'impôt 
des  tabacs,  disent  que  les  délits  qu'ils  spéci- 
fient sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux correctioimels.  Il  a  été  jugé  cepen- 
daul  que  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  connaissent  de  ces  délits,  les  décrets 
dont  il  s'agit  ayant  simplement  voulu  viser 
la  juridiction  correctionnelle  telle  qu'elle 
est  organisée  en  Algérie  (Alger,  18  oct.  1894, 
Hev.  alg. ,  94.  2.  477  ;  Gr.  18  déc.  1897, 
Paiid.  franc.,  99.  1.  83). 

923.  La  compétence  du  juge  do  paix  à 
com|)étence  étendue  telle  qu'elle  est  établie 
par  le  décret  de  1854  est  d'ordre  public:  h- 
tribunal  correctionnel  est  dès  lors  incompé- 
tent pour  connaître  d'un  délit  connnis  dans 
le  ressort  d'une  justice  de  paix  à  compétence 
étcmdue  et  passible  de  peines  n'excédant  pas 
la  limite  fixée  par  l'art.  2  de  ce  décret,  sans 
que  cette  incompétence  puisse  être  couverte 
par  le  silence  ou  le  consentement  du  pro- 
venu (.Mgor,  12  juin  1873,  Jouru.  de  juriapr. 
c.  d'Alger,  187-4',  p.  140;  2  janv.  1880,  Bull, 
jud.  alg.,  1884-,  p.  142  ;  3  mars  1882,  ibid., 
1882.  p.  107). 

924.  Et  la  cour  d'.VIger,  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  ainsi  incompétemment  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel,  serait  égale- 
ment incompétente  (.\lger,  1  mars  1884, 
Bull.  Jud.  alg.,  1884.  p.  84). 

925.  Gonformément  à  la  règle  générale 
(V.  Appel  en  matière  criminelle) ,  les 
jugements  rendus  en  matière  de  simple 
police  par  les  juges  de  paix  à  eompéteni'e 
étendue  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  de 
la  part  du  ministère  public.  Et  le  jugement 
d'un  tribunal  correctionnel  statuant  sur  un 
tel  appel  doit  être  cassé  sans  renvoi  (Cr. 
28  juill.  189'-,  D.P.  95.  1.  517). 

926.  Au  contraire,  les  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle,  par  les  juges  de 
paix  à  compétence  étendue  sont  susceptibles 
d'appel  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  conformément  aux  art.  202 
à  205  C.  inslr.  (Gr.  20  nov.  1873,  D.P.  74. 
5.  07  ;  5  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  188;  27  févr. 
1886,  Bec.  alg.,  90.  2.  75  ;  13  janv.  1888,  Sir. 
88.  1.  144i. 

927.  En  conséquence,  le  ministère  public 
est  non  ■■ecevable  à  se  pourvoir  encassation 
.-•ontre  un  tel  jugement,  tant  que  le  délai 
d'appel  n'est  pas  expiré  (Cr.  20  nov.  1873, 
5  févr.  1880,  13  janv.  1888.  précités). 

928.  Le  décret  du  15  dec.  1858  (D.P.  59. 
4.  Il,  qui  a  rendu  applicable  à  r.\lgérie  la 
loi  du  13  juin  1850,  modifiant  l'art.  205 
G.  instr.,  a  eu  uniquement  pour  elfet  d'at- 
tribuer à  la  cour  d'.\lger  l'appel  de  tous  les 
jugements  correctionnels  inlervenns  dans 
son  ressort  et   émanés  des  tribunaux   d'ar- 


rondissement, mais  en  laissant  intacte,  avec 
ses  organes  nécessaires  de  fonctionnement 
régulier,  l'institution  deg  justices  de  paix  à 
compétence  étendue  ut  les  dispositions  du 
décret  du  19  août  18.54,  relatives  à  la  juridic- 
tion spéciale  d'appel  et  aux  délais.  G'i'st 
donc  toujours  au  tribunal  d'arrondissement 
que  l'appel  doit  êtie  porté,  et  les  procu- 
reurs du  la  République  n'ont  pas  cessé 
d  avoir  le  droit  d  interjeter,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  appel  des  jugements  rendus  en 
miitiére    correctionnelle    par    les    juges    da 

Snix  à  compétence  étendue  (Cr.  4  mai  1882, 
.P.  8;i.  1.93). 

929.  La  jurisprudenco  a,  pour  lea  appels 
des  sentences  correctionnelles  rendues  par 
les  juges  de  paix  à  compétence  étendue, 
déclaré  purement  et  simplement  applicable 
la  procédure  suivie  devant  la  cour  d'appel 
pour  le  jugement  des  appels  correctionnels 
(Décr.  19  août  1854,  art.  3;  Ord.  26  sept. 
1842,  art.  62). 

930.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  par- 
tie civile  qui,  en  interjetant  appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  correctionnelle  par 
un  juge  de  paix  h  compétence  étendue,  n'a 
pas  observé  les  formes  et  les  délais  prescrits 
jiar  l'art.  203  G.  instr.,  doit  être  déclarée 
déchue  du  droit  d'appeler  ;  cette  déchéance, 
étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée 
même  doflice  (Cr.  11  avr.  1902,  Bull,  cr., 
n"  13;),  p.  241  ;  Bev.  alg.,  1902.  2.  115). 

931.  De  même,  les  prescriptions  de 
l'art.  209  G.  instr.,  aux  termes  desquelli^s 
l'appel  est  jugé  à  l'audience  sur  le  rapport 
d'un  conseiller,  doivent  être  ici  observées  à 
peine  de  nullité,  c'est-à-dire  qu'un  rapport 
doit  être  fait  par  un  juge  commis  (Gr.  8  juill. 
et  17  liée.  1892,  D.P.  93.  1.  237  ;  2  févr.  1893, 
D.P.  94.  1.  30;  28  juill.  1894,  D.P.  95.  1. 
517  ;  31  mai  19Ù0,  Rev.  alg.,  1900.  2.  249).  Et 
le  jugement  rendu  avec  le  concours  d'un 
juge  qui  n'a  pas  assisté  au  rapport  i^st  nul 
(Gr.  9  mars  1900,  Rev.  alg.,  1906.  2.  308). 

932.  Le  rapport  constitue  une  formalité 
substantielle  dont  l'observation  est  exigée  à 
peine  do  nullité,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  pro- 
noncer sur  une  question  préjudicielle  (Gr. 
2  juin  1900,  Rev.  alg..  1907.  2.  84);  soit  qu'il 
s'agisse  de  juuer  le  fond  du  procès  (V.  en 
ce  sens  :  Gr.  9  mai  1856,  D.P.  56.  1.  374; 
6  juill.  1866.  D.P.  67.  1.  411). 

933.  Et  la  mention  dans  le  jugement 
d'appel  que  «  la  cause  appelée  à  l'audience, 
le  président  a  présenté  au  tribunal  l'exposé 
des  faits  reprochés  au  prévenu  »,  ne  peut 
équivaloir  à  la  constatation  d'un  rapport  fait 
au  sens  de  l'art.  209  (Gr.  8  juill.  1892  (2'  es- 
pèce) précité). 

934.  Lorsque  le  jugement  du  juge  de 
paix  à  compétence  étendue  est  annulé  pour 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  le  tribunal 
d'appel  doit,  aux  termes  de  l'art.  215  G.  instr., 
statuer  sur  le  fond  qu'il  ne  peut  renvoyer 
devant  les  premiers  juges  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  discuté  devant  lui  (Gr. 
8  juill.  1892  {2c  espèce),  précité). 

!;  2.  —  Tribunau.v  correctionnels. 

935.  C'est  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  comme  en  France,  qu'est  rendue 
la  justice  correctionnelle.  Leur  compétence 
est  la  même  que  celle  des  tribunaux  de  la  mé- 
tropole, sauf  l'exception  résultant  de  l'exis- 
tence des  juges  de  paix  à  compétence  éten- 
due. V.  supra,  n's  918  et  s.  —  .\vant  le  décret 
du  29  mars  1902  (D.P.  1902.  4.  80),  ils  ju- 
geaient tous  les  délits  commis  par  les  Fran- 
çais, les  Européens  et  les  indigènes.  Depuis 
la  constitution  des  tribunaux  répressifs  indi- 
gènes (V.  infra.  n"  960  et  s.l.  ils  ne  jugent 
plus  directement  que  les  deux  premières 
catégories  d'habitants  ;  ils  ne  statuent  .sur  les 
délits  des  indigènes  que  comme  juges  d'ap- 
pel des  décisions  de  ces  tribunaux. 


352  —  ALGÉRIE 


CiiAP.  -4,  Sfct.  1,  Art.  4,  §  3. 


S  o.  —  Cour  d'appel. 

936.  En  matière  répressive,  la  cour  d'Al- 
ger, «le  même  que  celles  de  la  mt'Iropole, 
connaît  de  l'appel  des  jiigemi  nts  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels.  11  y  existe  aussi 
une  chambre  de  mises  en  accusation. 

937.  La  forme  de  procéder  en  matière 
correctionnelle  étant,  en  .\lgérie,  réglée  en 
principe  par  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  le  rapport  d'un  conseil- 
ler est  une  formalité  nécessaire  à  la  validité 
de  l'arrêt  rendu  en   matière  correctionnelle 

?ar  une  cour  d'appel  d'Algérie  (Ord.  "26  sept. 
!ii2,  art.  62;  Cr.  27  juill.  1893,  D.P.  94.  1. 
542). 


§*• 


Cours  d'assisses. 


938.  Il  y  a  en  Algérie  quatre  cours  d'as- 
sises qui  sont  celles  d'.MErer.  d'Oran,  de 
ConsUntine  et  de  Bone  {t.  30  juill.  1881, 
art.  5.  D.P.  82.  4.  60).  Ces  cours  d'assises 
sont   organisées    et    fonctionnent,    en    tous 

?  oints,  comme  celles  de  la  métropole  (Décr. 
9  août  1854,  D.P.  54.  4.  138;  24  oct.  1870, 
D.P.  70.  4.  124). 

939.  La  loi  du  21  nov.  1872  sur  le  jury 
(D.P.  72.  4.  132)  a  été  déclarée  applicable  à 
r.\lgérie  par  la  loi  du  30  déc.  1902,  art.  3 
(D.P.  1903.4. 48).  Toutefois  les  dates  auxquelles 
doivent  se  réunir  les  commissions  chargées  de 
la  rédaction  des  listes  du  jury  et  qui  sont, 
d'après  la  loi  de  1872,  en  juillet  et  en  août, 
ont  été  reportées  pour  r.\lgérie  aux  mois 
d'octobre  et  de  novembre  par  la  loi  du 
14  févr.  1903  (D.P.  1903.  4.  50),  afin  de  ne 
pas  coïncider  avec  le  moment  où  un  très 
grand  nombre  de  personnes  quittent  l'.^lgérie. 

940.  La  loi  du  19  mars  1907,  qui  accorde 
une  indemnité  de  séjour  aux  jurés  ayant 
droit  i  une  indemnité  de  déplacement .  dé- 
clare, dans  son  art.  2,  qu'elle  est  appli- 
cable à  l'.Vlgérie  (V.  sur  la  fixation  de  cette 
indemnité.  Décr.  il  janv.  1907,  D.P.  1907.  4, 
table  5,  n"  28). 

941.  Les  règles  suivies  pour  la  constitu- 
tion du  ministère  public  près  les  cours 
d'assises  sont  les  mêmes  en  Algérie  qu'en 
France,  le  décret  du  24  oct.  1870  ayant  rendu 
applicables  à  l'.Algérie  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  relative  à  la 
formation  des  cours  d'assises.  Les  fonctions 
du  ministère  public  près  ces  cours  sont  donc 
remplies  à  Alger  par  le  procureur  général 
et  ses  substituts,  dans  les  autres  localités  par 
les  procureurs  de  la  République  et  leurs 
substituts. 

942.  Les  cours  d'assises  d'Algérie  con- 
naissent :  des  crimes  imputables  aux  Fran- 
çais et  étrangers  non  musulmans;  2"  des 
crimes  imputables  aux  indigènes  musulmans 
naturalisés  ;  3"  des  crimes  imputables  à  des 
indigènes  musulmans  non  naturalisés  ou  à 
des  étrangers  musulmans,  lorsque  ces  crimes 
ont  été  accomplis  ou  tentés  avec  la  par- 
ticipation de  Français,  d'étrangers  non  mu- 
sulmans ou  d'indi<,'ènes  musulmans  natura- 
lisés (L.  30  déc.  1902,  art.  1|. 

943.  Avant  la  loi  du  8  déc.  1897  (D.P. 
97.  i.  113),  on  admettait  qu'en  Algérie  le 
juge  ayant  procédé  à  l'instruction  d'une 
affaire  pouvait  participer  comme  assesseur 
à  la  cour  d'assises  au  jugement  de  celte 
même  affaire,  l'art.  6  du  décret  du  24  oct. 
1870.  en  étendant  à  r.\lgérie  les  dispositions 
du  Colle  d'instruction  criminelle  sur  la  for- 
mation lies  cours  d'assises,  ayant  formelle- 
ment excepté  l'incompatibilité  prévue  par 
l'art.  2.Î7,  S  2,  dudit  Code  (Gr.  5  nov.  Î874, 
D.P.  7.').  ,n.  17:  10  févr.  1881,  D.P.  82.  1.  45; 
7  févr.  189.5,  D.P.  1900.  1.  55).  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  cette  dérogation  a 
cessé  d'exister  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  8  déc.  1897  qui  est  appliialilc  à  l'Al- 
gérie (Gr.  12  lévr.l,S98,  DP.  98.  1.  288).  Cette 
solution  pourrait  être  contestée;  il   ris  ilte. 


en  ell'et,  des  travaux  préparatoires,  que  la  loi 
du  S  déc.  1897  ne  vise  que  les  matières  cor- 
tionnelles;  elle  a  étendu,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  solution  admise  par  I  art.  257  G. 
instr.  pour  les  matières  criminelles. 

944.  Kn  Algérie,  comme  en  France,  un 
conseiller  qui  a  concouru  à  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  devant 
laquelle  l'accusé  est  traduit  (Cr.  14  juin  1883, 
D.P.  84.  1.  372). 

945.  Les  allocations  dues  aux  conseillers 
délégués  pour  présider  les  cours  d'assises  en 
Algérie,  ainsi  que  les  règles  relatives  au  lo- 
gement et  aux  honneurs  qui  leur  sont  dus  , 
sont  fixés  par  deux  décrets  du  2  juill.  1903 
(Rev.  alg.,  1903.  3.  134  et  135). 

Art.  5.  —  Juridictions  répressives 
spéciales  aux  indigènes. 

§  l«r.  —  Gouverneur  général. 

946.  Le  gouverneur  général  peut  ordon- 
ner l'internement  de  tout  indigène  qu'il 
juge  dangereux  pour  l'ordre  public.  La  peine 
est  subie,  soit  dans  un  pénitencier  indigène, 
soit  dans  une  localité  ou  une  tribu  que  l'in- 
terné ne  peut  quitter.  Le  gouverneur  géné- 
ral peut,  en  outre,  par  arrêté  pris  en  con- 
seil de  gouvernement,  prononcer  le  sé- 
questre des  biens  appartenant:)  des  individus 
ou  à  des  tribus  (V.  infra,  n»*  1377  et  s.  I.  Enlin 
il  peut  frapper  d'une  amende  collective  les 
tribus  ou  les  douars.  Les  cas  où  peuvent  être 
prononcées  les  amendes  collectives  ont  été 
déterminés  par  la  jurisprudence  du  conseil 
de  gouvernement;  ils  n'ont,  en  effet,  été 
prévus  par  aucun  texte,  sauf  celui  d'incen- 
die de  forêts,  pour  lequel  l'art.  6  de  la  loi 
du  16  juill.  1874  dispose  que  les  amendes 
collectives  dont  peuvent  être  frappés  les 
tribus  et  les  douars  sont  prononcées  par  le 
gouvernenr  général  en  conseil  de  gouverne- 
ment, sur  le  vu  de  procès-verbaux,  rapports 
et  propositions  de  l'autorité  administrative 
locale,  les  chefs  de  tribu  ou  de  douar  préa- 
lablement entendus  par  ladite  autorité  (Lah- 
CHER,  Traité  de  légùl.  algérienne,  1. 1,  n»521, 
p.  715  et  s.). 


§2. 


—  Administrateurs  des 
communes  mixtes. 


947.  Les  administrateurs  des  communes 
mixtes  jugent  les  indigènes  musulmans  pré- 
venus de  contraventions  de  simple  police  ou 
d'infractions  spéciales  à  l'indigéiiat.  La  con- 
naissance des  contraventions  de  simple  po- 
lice leur  a  été  attribuée  par  le  décret  du 
29  mars  1902,  art.  14  (D.P.  1902.  4.  80),  qui 
a  créé  les  tribunaux  répressifs  indigènes,  et 
elle  leur  a  été  maintenue  par  le  décret  du 
9  août  1903,  art.  '28  (D.P.  1903.  4.  50). 

948.  Les  pouvoirs  disciplinaires  permet- 
tant aux  administrateurs  de  réprimer  les 
infractions  spéciales  à  l'indigénat,  infractions 
créées  par  les  décrets  des  29  août  et  11  sept. 
1874,  leur  ont  été  conférés  par  la  loi  du 
28  juin  1881  (D.P.  82.  4  30)  :  ils  ne  leur 
avaient  été  donnés  que  pour  sept  ans,  mais 
ils  ont  été  successivement  prorogés  pour 
deux  ans  par  la  loi  du  27  juin  1888 '(DP.  88. 
4.  55),  et  pour  de  nouvelles  périodes  de  sei)t 
ans  par  les  lois  du  25  juin  1890  (D.P.  91.  4. 
7);  du  21  déc.  1897  (D.P.  98.  1.33),  et  du  24  déc. 
1904  (D.P.  lîKJn.  4.  29.  -  V.  la  circul.  du  gouv. 
gén.  du  I"  févr.  1905  sur  l'application  de 
cette  dernière  loi,  Rev.  alg.,  190."^.  3.  143). 

949.  Les  infractions  spéciales  à  l'indigé- 
nat consistent  en  des  manquements  aux  rè- 
glements spéciaux  auxindigènes.  Depuis  1888 
ces  infractions  ont  été  définies  et  limitative- 
ment  énumérées  dans  des  tableaux  annexés 
aux  lois  conférant  les  pouvoirs  disciplinairrs 
aux  administrateurs  et  constituant  un  Code 
de  l'indigénat  ;  d'après  le  tableau  actuelle- 


ment fu  vigueur,  annexé  il  la  loi  du  24  déc. 
UK14  (H. P.  liH)5.  4.  31),  ces  infractions  sont 
au  nombre  de  23. 

950.  En  ce  qui  concerne  les  indigènes 
soumis  à  la  juridiction  des  administrateurs, 
il  l'aut  distingue  ■  suivant  qu'il  s'agit  de  conlra- 
viiilions   de  simple  police  ou  d'mfractions  à 

I  iiidigénat.  L'art. 1  de  la  loi  de  1904préciseque 
les  pouvoirs  des  administrateurs  s'exercent 
"  à  l'égard  des  indigènes  musulmans  non 
naturalisés  et  des  musulmans  originaires  de 
la  Tunisie  et  du  Maroc  habitant  ces  circons- 
criptions». L'art.  28  du  décret  de  1903  se  borne 
à  viser  »  les  indigènes  »  ;  cette  expression, 
suivant  l'interprétation  qui  avait  été  admise 
du  décret  du  29  mars  1902,  ne  comprend 
pas  les  musulmans  étrangers.  D'autre  part, 
l'art.  1  de  la  loi  de  1904  ne  vise  que  les  mu- 
sulmans habitant  les  communes  mixtes, 
ceux  habitant  les  communes  de  plein 
exercice  doivent  par  suite,  à  raison  des  in- 
fractions à  l'indigénat,  être  déférés  aux  juges 
de  paix.  Les  administrateurs  ne  sont  donc 
pas  compétents  :  relativement  aux  infrac- 
tions à  l'indigénat,  à  l'égard  des  musulmans 
habitant  en  dehors  des  communes  mixtes, 
et  relativement  aux  contraventions  de  police, 
à  l'égard  des  musulmans  étrangers  (Lar- 
CHER.  op.  cit.,  t.  1,  n°  55'i-,  p.  782). 

951.  Certains  indigènes  sont  affranchis 
du  régime  de  l'indigénat  et  échappent  ainsi 
au  pouvoir  disciplinaire  des  administrateurs; 
ce  sont  :  les  indigènes  occupant  ou  ayant 
occupé  les  fonctions  de  juge  titulaire  ou 
suppléant  dans  les  tribunaux  répressifs,  les 
indigènes  membres  de  la  Légion  d'honneur 
ou  décorés  de  la  Médaille  militaire,  les  an- 
ciens officiers  ou  sous-ofliciers  retraités,  les 
assesseurs  musulmans  des  tribunaux,  les 
assesseurs  musulmans  près  les  conseils  gé- 
néraux, les  conseillers  municipaux  indigènes 
et,  d'une  manière  générale,  tous  les  indi- 
gènes investis  de  fonctions  électives,  les 
fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie,  des 
départements  et  des  communes,  les  magis- 
trats et  auxiliaires  de  la  justice  musulmane, 
les  professeurs  et  instituteurs  publics,  qu'ils 
soient  en  activité  de  service  ou  en  situation 
de  retraite.  Desarrètésdu  gouverneur  général 
peuventétendre cette faveurà  d'autres  catégo- 
ries d'indigènes.  Toutefois  cette  faveur  cesse  à 
l'égard  des  indigènes  précités  en  cas  de  con- 
damnation à  une  peine  privative  de  liberté 
pour  crime  ou  pour  délit  (L.  24  déc.  190i-, 
art.  2). 

952.  Comme  peines,  les  administrateurs 
ne  peuvent  prononcer  que  les  peines  de 
simple  police,  c'est-à-dire  ;  l'amende  jusqu'à 
15  francs  et  l'emprisonnement  jusqu'à  cinq 
jours.  Pour  les  contraventions,  ils  pro- 
noncent ces  peines  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  tribunal  de  simple  police.  Pour 
les  infractions  à  l'indigénat,  ils  ont  toute  la- 
lilude  pour  leur  application  et  peuvent  les 
cumuler;  ils  peuvent,  en  outre,  remplacer 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  du  contre- 
venant, l'amende  ou  l'emprisonnement  par 
des  prestations  en  nature  (L.  24  déc.  1903, 
art.  3). 

953.  —  La  procédure  suivie  par  les  ad- 
minislratcurs  est  la  même  qu'il  s'agisse  de 
contraventions  ou  d'indigénat  (Décr.  9  août 
1903.  art.  28).  L'administrateur  prononce  les 
condamnations  publiquement,  toujours  en 
présence  du  prévenu  (Arr.  gouv.  gén. 
28  juin  1890,  art.  1.  —  Estoublon,  p.  892). 

II  inscrit  sur  tm  registre  à  souche  coté  et 
parafé,  la  décision  qu'il  prend,  avec  indi- 
cation sommaire  des  motifs,  l'n  extrait  de  ce 
registre  est  transmis  chaque  semaine,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  gouverneur  général. 
Un  volant  détaché  de  ce  registre  et  portant 
les  indications  nécessaires,  menlionnant, 
notamment,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  facullé  de 
faire  appel,  est  remis  sur-le-champ  à  l'indi- 
gène puni  (L.  21  déc.  1901,  art.  4,  et  Arr. 
gouv.  gén.  28  janv.  1890,  art.  2). 
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954.  l'ne  nolo  admini^trnlive  ne  saurait, 
nictnt'  l'H  riialuTi-  (riiii!iLji''ri;tt,  constitiitT  la 
preuve  léL4ale  il'iine  ceiili-aveiilnjH  déniée 
par  le  prévenu  (Cr.  '20  mars  i5ll)8,  Jnurn. 
des  trilninaux  algériens,  n»  du  3  mai  tiXIS). 

955.  I/ar't.  ô'de  la  loi  do  IDOi  dispose 
que  les  décisions  des  administraleurs  sont 
susceptibles  d'apjx'l.  lorsqu'elles  prononcent 
un  emprisonnenu'ut  île  plus  de  vinut-quatre 
heures  ou  une  amende  de  plus  de  5  francs, 
le  ilélai  de  l'appel  est  de  trois  jours  francs. 
1,  application  de  ces  rèj^les  doit  être  limitée 
aux  infractions  à  rindit;i'n3l  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions  de  police,  il  y  a  lieu 
d'applic|uer  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  déterminant  les  cas  où 
l'appel  est  possible  et  le  délai  dans  lequel  il 
doit  être  foruié,  car  ce  sont  là  des  réijles  de 
fond.  On  doit  seulement  admettre  que  la 
remise  du  volant  vaut  si^'nilication  et  fait 
courir  le  délai  d'appel  (Laucheh  ,  op.  cit., 
t.  1,   n»  5ô8,  p.  788). 

956.  Les  règles  relatives  aux  lormes  de 
l'appel  sont,  au  contraire,  communes  au.\ 
infractions  à  lindiiîénat  et  aux  contraven- 
tions (l)écr.  9  aoùl'l'JtW,  art.  '2S).  L'appel  est 
formé  par  une  simple  déclaration  à  l'admi- 
nistrateur, (jui  indique  à  l'indiyêne  la  date 
fixée  pour  la  comparution  et  avise  immédia- 
tement le  préfet  ou  le  sous-préfet  (Arr.  gouv. 
gén.  '2S  juin  1890,  art.  6).  L'appel  est  sus- 
pensif (L.  1904,  art.  5). 

957.  L'appel  est  porté  devant  le  préfet, 
pour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  devant 
le  sous-préfet,  pour  les  autres  arromiisse- 
ments  (L.  1901,  art.  ,")).  .\  cet  elVet,  les  pré- 
fets et  sous-préfets  tiennent  chaque  semaine, 
à  jour  et  à  heure  lixes  annoncés  à  l'avance, 
une  audience  publique.  L'appelant  est  tou- 
jours admis  à  présenter  sa  défense  en  per- 
sonne; il  ne  peut  se  faire  suppléer  ou  assis- 
ter que  par  un  membre  de  sa  famille  ou  un 
(les  i^cbors  de  son  douar  (Arr.  gouv.  gén. 
28  juin  1890,  art.  7  et  8).  La  décision  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  est  notifiée  à  l'jd- 
minislrateur  et  transcrite  sur  le  registre  à 
souche  en  marge  de  la  décision  inlirmée 
(L.   l'.KIi,  art.  Oi." 

958.  L'art.  7  de  la  loi  de  1904  dit  que  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  peut  infliger  à  l'au- 
teur d'un  appel  mal  fondé  une  amende  île 
1  à  5  francs.  Cette  disposition  ne  peut  être 
étendue  en  matière  de  contravention  (Lar- 
ciiiiii,  tip.  cit.,  t.  1,  n"  559,  p.  789). 

959.  Les  condamnations  en  dernier  res- 
sort prononcées  par  les  administrateurs,  ou 
sur  appel  par  les  préfets  ou  sous-préfets, 
peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion (C.  instr.,  art.  407  et  s.  —  Larciii;R, 
<))>.  cit.,  t.  -1,  n»  560,  p.  789). 

S  3.  —  Tribunau.c  répressifs  indigèxes. 

960.  Une  juridiction  entièrement  nou- 
velle, connaissant  des  délits  commis  par  les 
musulmans  dans  l'étendue  du  territoire 
civil  et  désignée  sous  le  nom  de  tribu)iaii.T 
reiiressifs  indigètws ,  a  été  établie  par  le 
décret  du  29  mars  1902  (D.P.  1902.  4.  80), 
niodilié  par  le  décret  du  2-8  mai  de  la  même 
année  (U.l'.  1902.  4.  89),  puis  remplacé  par 
celui  du  9  avr.  1903  (D.P.  1903.  4.  .W),  qui  a 
abrogé  les  deux  précédents.  Une  procédure 
spéciale  a  dû,  en  même  temps,  être  organi- 
sée par  ces  décrets  pour  le  fonctionnement 
de  cette  juridiction. 

961.  Depuis  l'ordonnance  du  28  févr. 
I8'il,  art.  31  et  4t  (R.  p.  765),  qui  défère  aux 
tribunau.x  français  tous  les  crimes  et  délits 
prévus  par  le  Code  pénal,  et  celle  du  26  sept. 
■1842,  art.  44  (U.  p.  767),  relative  à  l'orijanisa- 
tion  de  la  justice  en  Algérie,  les  indigènes, 
en  territoire  civil  avaient  été,  au  point  de 
vue  de  la  justice  répressive,  assimilés  aux 
Français:  une  seule  dilférence  résultait  de 
l'art.  M  de  l'ordonnance  de  1842,  qui  déci- 
dait  que    les   circonstances   atténuantes   ne 
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pourraient  être  accordées  ati\  mdtgénes  cou- 
pables de  crimes  ou  de  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  contre  la  chose  publique,  ou 
contre  la  personne  ou  au  préjudice  d'un 
Français,  d'un  Kuropéen  ou  d'un  indigène 
au  service  de  la  l-'rance,  encore  cette  dispo- 
sition tomlia-t-elle  assez  vite  en  désuétude. 
Cette  assimilation  n'avait  cessé  (lu'tin  mo- 
ment par  la  création  en  territoire  civil,  par 
l'arrêté  du  26  févr.  1872,  de  commissions 
disciplinaires  cantonales .  supprimées  par 
l'arrêté  du  14  nov.  1874  ( l".ST(it'iu.oN  kt  LkfiÏ- 
lil  lu:  .  p.  4'i3:  Lmichlk,  Traité  de  Icyisl. 
algrr.,  t.  1,  n"  .">;i0). 

962.  l'ne  prr'inière  dillérenciation  entre 
la  justice  pénale  indigène  et  la  justice  pénale 
française  est  résultée  des  décrets  des  29  août 
et  11  sept.  1874,  (|ui  ont  établi  les  infractions 
spéciales  aux    indigènes  (V.  .vi(;)i« .   n"    912). 

963.  Le  déciet'du  29  mars  t902  et  la  loi 
du  30  déc.  de  la  même  année  créant  les 
cours  criminelles  (V.  iiifro ,  n"  ItTiO  et  s.) 
ont,  au  point  de  vue  de  la  répression  des 
crimes  et  délits,  placé  les  indigènes  sous  un 
ri';;ime  tout  spécial. 

964.  La  création  des  tribunaux  répressifs 
iiiilii;ènes  a  soulevé  une  vive  émotion  et 
amené  d'énergiques  protestations;  cette 
réforme  a  été  faite  pour  répondre  aux  vieux 
des  délégations  linancières  (V.  discours  du 
gouverneur  général  à  la  séance  d'ouverture 
de  la  session  des  délésations  linancières  du 
14  mai  1902,  Bev.  atg.'.  1902.3.  .56).  La  publi- 
cation du  décret  du  29  mars  1902  n'a  été 
accompagnée  de  celle  d'aucun  rapport,  le 
préambule  de  ce  décret  ne  contient  que  ce 
seul  motif:  «  Considérant  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  d'instituer,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  civil,  un  mode 
rapide  de  répression  des  délits  commis  par 
les  indigènes.  » 

965.  Le  décret  du  9  août  1903  a  consa- 
cré, sauf  quelques  niodilications,  les  travaux 
d'une  commission  extra-parlementaire  nom- 
mée à  la  suite  d'une  interpellation  sur  les 
tribunaux  répressifs,  discutée  à  la  Chambre 
des  députés  les  27  mars,  3  et  4  avr.  Iit03 
{.liiiirii.  o/l-  des  28  mars,  4  et  5  avr.  1903, 
Déb.  pari.  Ch.,  p.  1370  et  s.,  15:i9  et  s.,  1.589 
et  s.). 

966.  La  légalité  des  décrets  qui  ont  insti- 
tué les  tribunaux  répressifs  indigènes  a  été 
très  vivement  contestée  ;  la  question  ne  pré- 
sente plus  aujourd'hui  d'intérêt  pratiipie,  la 
loi  du  31  mars  1904  ayant  reconnu  l'existence 
de  ces  tribunaux.  t)n  soutenait  qu'ils  étaient 
nuls  comme  statuant  sur  des  matières  qui 
avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  réglementation 
législative  en  Algérie  (Lai\ciie:r,  op.  cit., 
t.  1 ,  n"  .539,  p.  753,  et  t.  2,  p.  705,  et 
articles  dans  la  Berne  pénitentiaire,  li)02. 
p.  ,5;î6  et  s.,  993  et  s.,  1167  et  s.:  1903, 
p.  94  et  s.,  et  dans  la  Bcr.  alq. ,  1!KI2. 
1,  p.  41  et  s.,  125  et  s.;  1903.  i.  p.  30 
et  s.,  40  et  s.,  86  et  s.:  J.  Appleton,  La 
jwidict.  répressire  en  Algérie,  Deux  décrois 
illégaux;  Til.i-OV,  Le  décret  du  29  mars  1902, 
Journ.  de  jiirispr.  c.  d'Alger,  )iKI2,  p.  117 
et  s.:  Ed.  Nuris,  Comnieninire  des  décrets 
des  29  mars  et  29  mai  1902;  Evssautier, 
Les  cours  criminelles  musulmanes  et  les 
trib.  répressifs  indigènes,  tiev.  alg.,  I'.R)3. 
1,  p.  109  et  s.;  iMassomé,  Les  décrets 
des  29  ntars  et  28  moi  1902,  leur  illégalité 
et  ses  conségueiices).  —  La  Cour  de  cassa- 
tion admit  la  légalité  de  ces  décrets  en  se 
fondant  sur  ce  qu'ils  n'avaient  modilié 
aucune  des  lois  applicables  en  Al^'érie  (Cr. 
28  août  1902,  D.P.  1902.  I.  497.  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Bard  et  les  conclu- 
sions de  .M.  l'avocat  général  Collinnies; 
4  sept.  1902.  Rev.  alg.,  1902.  2.  269;  lî  sept, 
et  31  oct.  1902,  ihid.,  1903.  2.  139:  15  nov. 
1902  et  5  févr.  1903,  D.P.  1903.  1.  281; 
24  déc.  1903  (sol.  impl.),  D.P.  190V.  I.  1.53  et 
la  note  de  .M.  .Massouié.  —  lIuVE,  lier,  crit., 
1903.  D.  a5  et  s.). 


967.  La  Cour  de  cassation  admet,  de 
même,  que  toutes  les  règles  relatives  à  la 
procédure  spéciale  qui  doit  être  suivie  devant 
les  tribunaux  répressifs  ont  été  légalement 
édictées  (Cr.  11  avr.  1907,  [tev.  alg.,  1908. 
2.  9). 

A.  —  Caractère. 

968.  Les  tribunaux  répressifs  indigènes 
constituent  des  tribunaux  d'exception.  On  ne 
saurait  les  considérer  comme  une  juridiction 
ordinaire,  car  ils  présentent  ces  caractères 
distinctifs  des  tribunaux  d'exception  :  de 
n'exercer  leur  juridiction  que  par  rapport  à 
certaines  personnes,  et  d'être  régis  quant  à 
leur  composition  et  leur  fonctionnement  par 
des  règles  ab>olument  contraires  aux  prin- 
cipes généraux  de  notre  droit  criminel  et 
même  de  notre  droit  public  en  général  {Cr. 
5  févr.  ltX)3,  D.P.  19(i:;.  1.  281  et  la  dissertation 
de  M.  Apnleton;  "Jl  déc.  1903,  D.P.  liKli.  1. 
1.53  et  la  dissertation  de  M.  Massonié;  8  janv. 
1904,  Rer.  alg.,  190i.  2.  2;);  16  janv.  nm. 
ihid.,  1904.  2.  152;  16  mars  1907,  ilnd.,  1907. 

1.  184;  Alger,  18  déc.  liK)2,  sous  Cr.  5  févr. 
1903  précité,  D.  P.  1903.  1.  283;  14  mars 
I'.l03,  Rec.  alg.,  190;i.  2.  113;  Tr.  corr. 
Orléansville,   9  sept.   1903.    liône,   .'iO  sept. 

1903,  Alg<'r,  29  oct.  1903,  Rer.  alg.,  1904.  2. 
:«;  Constantine,  20  sept.  1905,  ibid.,  1!KI6.  2. 
269;  Trib.  répr.  de  Souk-Ahras,  15  nov.  1906, 
Rev.  alg.,  1907.  2.  66.  —  Massonié,  Les  tri- 
bunaux répr.  indigènes.  Commentaire  du 
décret  du  9  août  19Ù3,  Rec.  alg.,  1904.  1.  62 
et  s.;  Larcher,  Tr.  de  législ.  algérienne, 
t.  2,  addenda,  p.  709;  TiLLOY,  Répertoire, 
v»  Trib.  répr.  ind.,  n»  12;  Girallt,  Prin- 
cipes de  culonisal.  et  de  légisL  col.,  2'  éd., 
t.  2,  n»  350,  p.  ,537). 

969.  La  cour  d'.Alger  a  cru  devoir  aban- 
donner cette  solution  après  la  mise  en 
vigueur  du  décret  du  9  août  1903;  se  fon- 
dant d'une  part  sur  les  modifications  opérées 
par  ce  décret  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les 
individus  justiciables  des  tribunaux  répres- 
sifs forment  l'immense  majorité  de  la  popu- 
lation algérienne  (Alger,  22  oct.  1903,  D.P. 

1904.  1.  154;   5  nov.  I',l03,  Rec.  atg..   1904. 

2.  25;  23  janv.  1904,  ibid.,  1904.  2.  3:i).  Ces 
arguments  n'ont  rien  <le  (onilé;  le  décret  de 
19113  a  atténué  mais  non  supprimé  les  parti- 
cularités présentées  par  les  tribunaux  ré- 
pressifs ;  quant  au  chillre  auquel  s'élève  le 
nombre  d'individus  que  ces  tribunaux  sont 
appelés  à  juger,  peu  importe,  il  siifllt  pour 
qu'une  juridiction  ait  le  caractère  d'i-xcep- 
tion  que  sa  compétence  soit  limitée  à  une 
catégorie  de  justiciables  (Massonié,  Disser- 
t:ition  précitée,  D.P.  1904.  1.  153.  —  Comp. 
(JMiR.WD,  Précis,  de  dr.  crini.,  6"  éd.,  n»  350, 
p.  4-48). 

B.  —  Composititm. 

970.  H  y  a  en  principe  un  Iriliunal 
répressif  par  canton:  néanmoins,  doux  ou 
plusieurs  circonscriptions  canton  a  les  peu  vent, 
par  décret,  être  réunies  sous  la  juridiction 
d'un  seul  tribunal  répressif  (  Décr.  29  août 
1903,  art.  1).  Des  circonscriptions  ont  été 
ainsi  réunies  par  le  décret  du  26  mars  1904 
(D.P.  1905.  4,  table  8|. 

971.  Le  tribunal  répressif  est  composé  du 
juge  de  paix,  président,  et  d-!  deux  asses- 
seurs, l'un  françiHis,  I  autre  indigène.  Les 
assesseurs  doivent  être  ."igés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins,  et  sont  choisis  p,irmi  les  fonction- 
naires ou  les  notables  citoyens  français  et 
indigènes  musulmans:  l'assesseur  musulman 
doit  être  capable  de  comprendre  la  langue 
française.  Ces  deux  juges  sont  nommés  pour 
un  an,  au  début  de  chaque  aniiée,  par  arrêté 
du  gouverneur  général,  qui  peut  en  outre 
nommer  un  ou  plusieurs  suppléants.  Ils  sont 
choisis  sur  une  li^te  présentée  par  les  chefs 

'  de   la   cour  et  comprenant   un    nombre  de 
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noms  au  moins  double  Je  celui  des  postes  à 
pourvoir  {Ibid.,  art.  '1  . 

972.  Lu  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, ie  juge  de  paix  est  remplacé  par  un 
de  ses  suppléants,  et  si  renx-ci  sont  égale- 
ment absents  ou  empêchés,  par  un  magis- 
trat délégué  par  le  premier  président.  Los 
juges  sont  remplacés  par  les  suppléants,  on, 
a  défaut,  par  des  juges  ou  des  suppléants 
d'un  autre  canton  délégués  par  le  premier 
président  (Ihid.,  art.  5). 

973.  Les  juges  ne  peuvent  être  suspen- 
dus, remplacés  ou  révoqués  que  par  arrêté 
du  gouverneur  général  pris  sur  la  demande 
ou  l'avis  conforme  des  chefs  de  la  cour. 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  {Ibid.,  art.  3  et 

974.  Les  assesseurs  et  les  officiers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  répres- 
sifs n'ayant  pas  été  nommés  à  temps ,  des 
circulaires  de  la  chancellerie  ont  décidé  que, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  interruption  dans  le 
fonctionnement  de  ces  tribunaux,  les  ma- 
gistrats en  exercice  l'année  précédente  con- 
tinueraient leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  eussent  prêté  serment. 
M.  Larcher  considère  cette  pratique  comme 
illégale  (Les  trib.  répr.  et  l'annualité  des 
fonctions  de  juge  et  d'off.  du  min.  public , 
Jîei..  alg..  1906.  1,  p.  37  et  s.). 

975.  En  l'absence  de  dispositions  spé- 
ciales, on  doit  décider  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  du  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  les  récusations,  tant  pour  les 
causes  que  pour  les  formes  (C.  proc.  art.  378 
et  s.)  et  les  demandes  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique 
(C.  instr.  art.  o42  et  s.).  On  admet,  en  elkt, 
généralement,  que  les  régies  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sur  la  récusation  et  sur  l'abs- 
tention des  juges  sont  applicables  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  (Garraiu, 
op.  cit.,  n»  Si)4;  Masso.nié,  /oc.  cit.,  p.  68). 

976.  Le  tribunal  est  complété  par  un 
greffier  qui  doit  être  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  ou,  à  défaut,  un  commis  assermenté, 
et  par  un  interprète  qui  est  désigné  par  le 
président  et  assermenté  {Ibid.,  art.  20). 

977.  Dans  les  villes  où  siège  un  tribunal 
de  première  instance,  les  fonctions  du  minis- 
tère public  sont  remplies  par  le  procureur 
de  la  République  ou  l'un  de  ses  substituts; 
dans  les  autres  localités,  l'officier  du  minis- 
tère public  et  son  suppléant  sont  nommés 
pour  un  an,  au  début  de  chaque  année,  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  sur  la  propo- 
sition du  procureur  général  (Ibid.,  art.  6). 
La  désignation  faite  par  le  procureur  géné- 
ral ne  lie  pas  le  gouverneur  général  :  c'est  ce 
qui  a  été  indiqué  dans  les  travaux  de  la  com- 
mission qui  a  élaboré  le  décret  de  19U3 
(MassoniÉ,  loc.  cit.,  p.  69).  Le  décret  du 
29  mars  1902  (art.  4)  indiquait  qu'on  pouvait 
nommer  un  administrateur  ou  un  adminis- 
trateur adjoint,  ou  tout  autre  fonctionnaire 
ou  notable  français;  en  fait,  un  grand  nombre 
d'administrateurs  sont  chargés  des  fonc- 
tions du  ministère  public  (MassoniÉ,  toc.  cit., 
p.  m,. 

978.  L'officier  du  ministère  public  prête 
serment  devant  le  juge  de  paix.  Il  est  placé 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  procu- 
reur de  la  République  (Même  décret,  art.  7). 

979.  Les  juges  et  l'oflicier  du  ministère 
public  jouissent,  en  cas  de  crime  ou  de  délit 
commis  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, soit  hors  de  cet  exercice,  le  texte  ne 
distinguant  pas,  du  bénéfice  des  art.  479  et  s. 
C.  instr.  {Ibid.,  art.  19). 

C.  —  Compétence. 

980.  Les  tribunaux  répressifs  étant  des 
<ribunaux  d'exception,  leur  compétence,  li- 
mitée par  l'art.  1"^  du  décret  du  9  août  19(1.'! 
aux    seuls   délits   exclusivement   imputables 


à  dus  musulmans  non  naturalisés,  doit  être 
strictement  restreinte  à  ces  délits.  Us  sont 
donc  incompétents  pour  statuer  sur  une 
contravention,  soit  que  l'infraction ,  consi- 
dérée conmie  délit  par  la  prévention,  ait  été 
reconnue  ne  constituer  qu'une  infraction  de 
simple   police  (ïrib.  répr.  ind.  Souk-Aliras, 

15  nov.  19U0.  Ker.  atçi.,  1907.  2.  66),  soit 
i]ue  la  contravention  soit  connexe  au  délit 
reproché  au  prévenu  (Trib.  corr.  Constantine, 
29  sept.  190Ô,  Rer.  niq.,   1906.  2.  2()9  ;   Cr. 

16  mars  1907,  U.P.  1909.  5.  34  et  la  disserta- 
tion de  il.  Larcher,  Hav.  alq.,  1007.  2.  18-t. 
—  Comp.  Cr.  24  déc.  1903,  Bull,  crim., 
n"  4-42,  p.  742.  —  Contra  :  Massohié,  loc.  cit., 
p.  ir.7  . 

981.  De  même,  les  tribunaux  répressifs 
ne  peuvent  connaître  des  crimes  commis 
par  les  mineurs  de  seize  ans  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  68  C.  pén.,  doivent  être  jugés 
par  les  tribunaux  correctionnels  (Cr.  regl. 
de  juges,  5  nov.  1903,  Rev.  alg.,  1904.  2.  56; 
Alger^  27  déc.  1904,  ibid.,  1906.  2.  359). 

982.  Les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent 
même  pas  connaître  de  tous  les  délits;  il  y 
a  lieu,  en  ellet,  de  tenir  compte  des  dispo- 
sitions législatives  applicables  à  l'Algérie, 
aux  termes  desquelles  certains  délits  doivent 
être  déférés  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  au 
tribunal  correctionnel  (Délits  connexes  à 
des  crimes,  art.  226,  227,  365  C.  instr., 
L.  30  déc.  1902,  art.  11  ;  Délits  de  presse  et 
de  la  parole,  L.  29  juill.  1881,  art.  60.  - 
Massomk,  loc.  cit.,  p.  157;  Larcher,  Traite 
de  législ.  algèrieniie,  t.  1,  n»  546). 

11  a  été  jugé,  notamment,  que  les  tribu- 
naux répressifs  sont  incompétents  pour  con- 
naître :  ...  des  délits  de  presse  et  que  le  tribu- 
nal correctionnel,  saisi  sur  appel,  n'a  pas  plus 
de  compétence  et  ne  peut  évoquer  (ïrib.  corr. 
Constantine,  9  lêvr.  1906,  Rev.  alg.,  1906.  2. 
233  ;  Tnb.  répress.  Alger,  14  oct.  1907,  Jnurn. 
des  trib.  algériens,  n"  du  30  oct.  1907.  — 
Contra,  en  ce  qui  concerne  les  délits  déférés 
aux  tribunaux  correctionnels  par  la  loi  de 
1881,  Trib.  corr.  Oran,  2  mai  1908,  Journ. 
des  trib.  algériens,  5  juill.  1908);  ...  Des 
infractions  au  décret  du  25  nov.  1906  relatif 
à  l'impôt  des  tabacs  (Décr.  25  nov.  l'JUO, 
art.  75,  g  2;  Tr.  répr.  Soulc-Ahrâs,  20  mars 
1908,  Rev.  alg.,  1908.  2.  273). 

a.  —  Délits  susceptibles  d'ent.ainf  la  relégation, 

983.  L'institution  des  tribunaux  répres- 
sifs a  soulevé  et  soulève  encore,  relativement 
à  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1885, 
des  difficultés  des  plus  graves;  la  loi  du 
31  mars  1904  (D.P.  1904.  4.  27),  qui  a  eu 
pour  but  de  mettre  fin  à  ces  difficultés,  ne 
les  a  tranchées  qu'en  partie,  et  il  suffirait 
actuellement,  pour  que  la  relégation  soit 
inapplicable  aux  indigènes  d'Algérie,  d'un 
revirement  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  revirement  d'autant  plus  pos- 
sible que  cette  jurisprudence,  qui  longtemps 
a  été  en  opposition  avec  celle  de  la  cour 
d'.Alger,  est  très  vivement  attaquée  par  la 
doctrine  et  paraît  difficilement  justifiable; 
aussi,  est-on  d'accord  pour  réclamer  l'inter- 
vention du  législateur  (V.  MASSOMt;,  toc.  cit., 
p.  157  et  s.,  et,  Les  trib.  répressifs  ind.  et  la 
relégation,  Journ.  des  trib.  alg.,  n"»  des  17, 
21  et  28  févr.  1904;  Larcher,  Tr.  de  lég. 
alg.,  t.  1,  n"'  539  et  546,  et  t.  2,  addenda, 
p.  709,  et  articles  dans  Rev.  alg.,  1902.  1. 
60  et  125;  1903.  1.  30  et  86). 

984.  La  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relé- 
gation a  été,  dans  son  art.  20,  déclarée 
applicable  à  l'Algérie;  or,  cette  loi  n'accorde 
le  droit  de  prononcer  la  relégation  qu'aux 
tribunaux  ordiuaiies  et  comme  conséquence 
des  condamnations  encourues  devant  eux. 
à  l'exclusion  de  toutes  juridictions  spéciales 
et  exceptionnelles  (art.  2);  sauf  exception 
eu  faveur  des  tribunaux  militaires  et  mari- 
times (art.  2  el2Uj. 


985.  Un  premier  sjstème  a  soutenu  que 
la  relégation  ne  peut  être  prononcée  conti'Q 
les  indigènes  justiciables  des  tribunaux  ré- 
pressifs, ni  (lar  ces  tribunaux,  puisqu'ils 
sont  une  juridiction  d'exception,  ni  par  les 
tribunaux  correctionnels,  puisque  ceux-ci, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  ne  sont  plus 
compétents  pour  juger  les  indigènes,  depuis 
les  décrets  qui  ont  institué  les  tribunaux 
répressifs  (Trib.  Alger,  6  nov.  1902,  Journ.  de 
jurispr.  c.  d'Alger,  1902.  387). 

986.  On  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  opi- 
nion et  on  a  cherché  divers  moyens  d'arriver 
à  permettre  d'appliquer  aux  indigènes  la  loi 
de  1885.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
31  mars  1904,  les  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  répressifs  ne  comptant  pas 
pour  lapplication  de  la  relégation,  on  a  dit 
que  ces  tribunaux  seraient  incompétents  pour 
connaître  des  délits  susceptibles  d'entraîner 
des  peines  visées  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  mai  1885,  et  que.  pour  tous  ces  délits,  les 
coupables  devraient  être  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  On  faisait  valoir, 
en  ce  sens,  qu'un  décret  ne  peut  abroger 
ou  modifier  une  loi  et  que,  si  l'on  n'admettait 
pas  cette  solution,  les  indigènes  algériens 
arriveraient,  à  brève  échéance,  à  échapper  à 
la  relégation  (Alger,  Ch.  corr.,  18  déc.  1902, 
sous  Cr.  5  févr.  1903,  D.P.  1903.  1.  283;  Ch. 
des  mises  en  ace,  7  avr.  1903,  Journ.  des 
Irih.  alg.,  n"  du  27  mars  1903;  Ch.  de  revision, 
6  mars  1903,  Journ.  de  jurispr.  c.  Alger, 
1903.  93;  14  mars  1903,  Rev.  alg.,  1903.  2. 
ll^j;  7  mai  1903,  Journ.  de  jurispr.  c. 
Alger,  1903.  69;  Trib.  liône,  8  janv.  1903, 
ibid.,  1903.  36;  Trib.  répr.  Bône,  10  janv. 
1903.  ibid.,  1903.  69;  Trib.  Alger,  19  mars 
1903,  ibid.,  1903. 177  ;  Trib.  Orléansville,9sept. 
1903,  Rev.  alg.,  1904.  2.  3,3-46,  7"  esp.  ;  Trib. 
Bône,  30  sept.  1903,  ibid.,  1904.  2.  33-48, 
8»  esp.  ;  Alger,  29  oct.  1903,  ibid.,  1904.  2. 
33-."iO,  9»  esp.). 

9S7.  Après  l'apparition  du  décret  du 
9  août  1903,  la  cour  d'Alger,  admettant  que 
ce  texte  avait  fait  perdre  aux  tribunaux  ré- 
pressifs leur  caractère  d'exception,  revint  sur 
sa  jurisprudence  et  décida  que  les  tribunaux 
répressifs  pouvaient  non  seulement  connaître 
de  tous  les  délits  visés  dans  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  mai  1885,  mais  encore  pouvaient  pro- 
noncer la  relégation  elle-même  (.\luer,  22  oct, 

1903  (2  arr.),  Rev.  alg.,  1904.  2.  1;  5  nov. 
1903,  ibid.,  1904.  2.  25). 

Un   arrêt  de   la   même  cour,  du  23  janv. 

1904  (D.P.  1904.  2.  119),  et  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Constantine,  du 
30  mars  1903  {Rev.  alg.,  19u3.  2.  204),  se 
bornent  à  affirmer  l'incouipétence  des  tribu- 
naux correctionnels  pour  tous  'es  délits 
commis  par  les  musulmans  non  u.auralisés, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  délits  visés  dans 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  mai  1885,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux 
répressifs  peuvent  condamner  à  la  relégation. 

988.  La  Cour  de  cassation  admit  que, 
bien  que  les  condamnations  prononcées  par 
eux  n'entrassent  pas  en  ligne  de  compte  pour 
l'application  de  la  relégation,  les  tribunaux 
répressifs  n'en  étaient  pas  moins  compétents 
pour  connaître  de  tous  les  délits  commis  par 
les  musulmans  non  naturalisés,  mais  elle 
apporta  à  cette  règle  cette  exception  :  que 
lorsque  les  poursuites  seraient  de  nature  à 
faire  prononcer  la  relégation ,  le  prévenu 
étant  parvenu  à  l'avant-dernier  terme  de  la 
récidive  prévue  par  la  loi  de  1885,  elles  de- 
vraient être  exercées  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel alors  seul  compétent  (Cr.  règl. 
déjuges,  15  nov.  1902,  D.P.  1903.  1.  281  et  la 
dissertation  de  M.  Appleton  ;  Cr.  29  nov,  1902, 
Rev.  alg.,  1903.  2.  62;  5  févr.  1903,  D.P. 
1903.  1.281  et  le  rapport  de  M.  le  cens.  Rou- 
lier;  Cr.  règl.  de  juges.  6  mars  1903,  Rev. 
(ilg.,  KXKj.  2.  150;  Cr.  l"  mai  l',K)3,  Journ. 
de  jurisp.  c.  Alger,  1903.  p.  147;  27  juin 
1903  (2  arr.),  Rev.  alg.,  1903.  2.  213;  14  nov. 
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1903,  IbicL,  lilOi.  2.  37;  3)  nov.  1<K«,  en 
soiis-iiolu  sous  Cr.  '24(i('c.  liHt:!,  11. P.  lilOl.  1, 
p.  154;  4  (It'C.  1ÎKI3,  Juuni.  de  jiirisjjr.  c. 
Alger,  1903,  p.  Sai  ;  12  ilôc.  1(K):!.  Uev.  alq., 

1904.  2.  .37;  19  <iéc.  1903.  ibid.,  1904.  2.  39; 
2-4  déc.  1903,  O.P.  1904.  1.  1.")3  et  la  dissci- 
talion  (lu  .M.  Massoniô;  8  janv.  1904.  lier. 
alg..  1904.  2.  33-41  ^5«  esp.);  16  jaiiv.  1904, 
ihid.,  H)04.  2.  152.  —  Dans  le  niêinc,  sens  : 
Xrib.  répr.  Constantine,  29  janv.  1903,  Jour». 
de  jurispr.  c.  Alger,  1903,  p.  138;  Muiit- 
pellier,  19  août  19(i3,  ibid.,  1903,  p.  14«). 

989.  Ces  (lécisiuns  sont  motivées  sur  ce 
qu'un  ilécret  ne  peut  abrot;er  une  loi;  or,  les 
tribunaux  répressils  ne  pouvant  prononcer 
la  relégation,  la  loi  du  27  mai  1885  cesserait 
d'être  applicable  vis-à-vis  des  indigènes  du 
territoire  de  l'Algérie  si  ces  indigènes,  alors 

Qu'ils  sont  passibles  de  la  relégation  à  raison 
e  leurs  antécédents  judiciaires,  n'étaient 
pas  déférés  au.x  tribunaux  ordinaires.  On 
pourrait  faire  à  cette  argumentation  cette 
objection,  c'est  qu'elle  serait  également  juste 
en  ce  qui  concerne  la  loi  du  8  déc.  1897,  sur 
l'instruction  préparatoire;  il  faudrait  donc 
décider  que  les  tribunaux  répressifs  sont 
également  incompétents  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lien  de  procéder  à  une  information.  La 
vérité  paraît  être  que  l'institution  des  tribu- 
naux répressifs  n'a  pas  porté  atteinte  à  ces 
lois,  mais  en  a  seulement  restreint  la  portée 
d'application;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  dé- 
clarent les  arrêts  de  la  Cour  suprême  (pii 
oiK  admis  la  légalité  de  ces  tribunaux. 

990.  Le  système  ainsi  admis  par  la 
Cour  de  cassation  n'en  conduisait  d'ailleurs 
pas  moins  à  ce  résultat  que,  relativement  aux 
indigènes  du  territoire  civil,  la  loi  du  27 
mai  1885  devait  cesser  de  recevoir  son  appli- 
cation dans  un  avenir  assez  proclie,  c'est-à- 
dire  dès  qu'auraient  comparu  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  tous  les  indigènes  qui, 
au  1''  juin  1902,  n'avaient  plus  qu'une  condam- 
nation à  encoui*;/  pour  être  passibles  de  la 
relégalion.  L'institutiondes  tribunaux  répres- 
sifs aurait  été  ainsi  absolument  à  rencontre 
de  son  but,  qui  était  d'assurer  une  répression 
plus  énergique  vis-à-vis  des  indigènes.  En 
outre, il  était  nécessaire  de  mettre  lin  auxdil- 
ficultés  qui  naissaient  du  contlitentre  lesdeux 
jurisprudences  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
la  cour  d'Alger;  aussi  la  commission  extra- 
parlementaire réunie  en  vue  de  la  réforme 
des  tribunaux  répressifs  émit-elle  le  va'u  : 
«  qu'une  disposition  législative  à  insérer  dans 
la  loi  du  27  mai  1885  décidât  que  l'indigène 
relégable  soit  déféré  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qui  pourrait  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  ,  pour  l'application  de  cette 
peine,  les  condamnations  prononcées  parles 
tribunaux  répressifs  ». 

991.  La  loi  du  31  mars  1904  (D.P.  1904. 
4.  27)  a  été  votée  pour  répondre  à  ce  voeu , 
mais  elle  n'en  a  consacré  que  la  seconde 
partie,  omettant  de  statuer  sur  la  première, 
aussi  n'a-t-elle  pas  mis  tin  aux  diflicultés. 
Cette  loi  s'est  en  effet  bornée  à  apporter  à 
l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  27  mai  1885,  les 
modifications  suivantes  :  «  Ces  cours  et 
tribunaux  pourront  toutefois  tenir  compte 
des  condamnations  prononcées  pour  infrac- 
tions de  droit  commun  spécifiées  à  la  pré- 
sente loi,  soit  par  les  tribunaux  militaires 
et  maritimes  en  dehors  de  l'état  de  siège  ou 
de  guerre  ,  soit  par  les  tribunaux  institués 
en    Algérie  par  le  décret  du  9  août  1903.  » 

992.  La  compétence  des  tribunaux  ré- 
pressifs pour  connaître  des  délits  suscep- 
tibles d'entraîner  des  condamnations  comp- 
tant pour  la  rélégation  ne  saurait  plus  être 
actuellement  contestée,  puisqu'elle  se  trouve 
consacrée  par  la  loi  de  1904. 

993.  Les  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  répressifs  ne  comptent 
pas  d'une  façon  obligatoire  pour  la  reléga- 
tion, les  cours  et  tribunaux  ont  seulement 
la  faculté  d'en  tenir  compte;  la  loi  de  1904  a 


sur  ce  point  assimilé  les  tribunaux  répres- 
sifs aux  autres  juridictions  exceptionnelles. 
Les  indigènes  du  tejriloire  civil  se  trouvent 
ainsi  jouir  d'un  régime  de  faveur,  puis([ue  la 
relégation  n'est  plus  que  facultative  pour 
eux. 

994.  On  pourrait  se  demander  si  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
corri.'clionncls  slaluanl  sur  appel  de  juge- 
ments des  tribunaux  répressifs  ne  doivent 
pas  nécessairement  compter  pour  la  récidive 
(Massonik,  loc.  cit.,  et  lier,  alg.,  19(18.  1, 
p.  222  et  s.);  mais  les  conditions  excejjtion- 
nclU.'s  dans  lesquelles  elles  sont  prononcées 
doivent  faire  décider  qu'elles  n'entrent  e[i 
ligiu'  de  compte  que  facultativement. 

995.  lli)il-on  faire  état  pour  l'applica- 
tion de  la  relégation  des  condamn.il ions  pro- 
noncées par  les  tribunaux  répressifs  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  ilu 
31  mars  1904  ...  ?  La  Cour  de  cassation  a  sur 
ce  point  rendu  deux  arrêts  en  sens  contraire. 
Dans  un  ai-<-êt  du  22  juill.  1904  (D.P.  1909. 
1.  302),  elle  s'est  prononcée  dans  le  sens  de 
la  négative,  se  fondant  sur  ce  (|ue  la  loi 
de  1!)U4  ne  peut  avoird'ell'etrétroactif (C.  civ. 
art. 2  et  G.pén.  art.  4.  —Alger,  5  et  12  lanv. 
19115,  9  janv.  1907,  .30  août  1907,  Rev.  alg., 
l'.IOI).  2.  255  et  295;  1908.  2.  258;  Joiirn.  tnh. 
alg.,  n»  du  20  avr.  1908);  mais  elle  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  solution  opposée 
dans  un  arrêt  du  29  juill.  1904,  rejetant 
sans  indication  de  motifs  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Aluer  du 
9  juin  1904  Hier,  alg.,  1905.  2.  22:j)  qui, 
d'ailleurs,  n'est  lui-même  pas  motivé  sur  ce 
point.  Pour  la  première  solution  on  <lit  que 
ce  serait  faire  rétroagir  la  loi  de  1904  que 
d'attribuer  à  la  condamnation  d'un  tribunal 
répressif  un  effet  qui  n'y  était  pas  attaché  à 
l'époque  où  elle  a  été  prononcée  (Larcher, 
dissertations  sous  les  arrêts  précités).  Mais  il 
semble  que  la  seconde  solution  ne  viole  en 
rien  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  pénales.  Sans  doute  la  loi  du  27  mai 
1885  contient,  dans  son  art.  9,  une  disposi- 
tion disant  expressément  que  compteront 
pour  la  relégation  les  condamnations  encou- 
rues antérieurement  à  sa  promulgation; 
mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
cet  article  ne  fait  que  consacrer  les  prin- 
cipes généraux  ;  il  suffit  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  rétroactivité,  lorsqu'une  loi  nouvelle 
édicté  une  aggravation  de  peine  ou  une  peine 
complémentaire  à  raison  de  condamnations 
antérieures,  que  la  mesure  de  rigueur  ainsi 
édictée  ne  s'applique  qu'au  cas  de  condam- 
nation pour  faits  postérieurs  à  sa  promul- 
gation ;  dès  le  moment  de  la  promulgation, 
le  délinquant  a  été,  en  effet,  prévenu  des 
conséquences,  qu'à  raison  de  ses  antécé- 
dents, une  nouvelle  infraction  entraînerait 
pour  lui,  et  il  n'a  dépendu  que  de  lui  de  les 
éviter.  C'est  ainsi,  notamment,  que  pour 
l'application  du  nouveau  cas  de  récidive  éta- 
bli par  la  loi  du  26  mars  1891,  on  a  admis 
qu'il  suffisait  d'une  seule  infraction  posté- 
rieure à  cette  loi  (Cr.  31  août  1893,  D.P.  96. 
1.  137  et  les  renvois.  —  V.  les  dissertations 
de  M.  Beauchet,  D.P.  1909.  1.  362,  et  de 
M.  l'.oux.  Sir.  1907.  1.  249). 

996.  La  loi  du  31  mars  1904  a  omis  de 
statuer  sur  le  point  de  savoir  si  les  indigènes 
passibles  de  la  relégation  ,  à  raison  de  leurs 
antécédents,  doivent  être  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme 
le  demandait  le  vœu  de  la  commission  extra- 
parlementaire qui  a  provoqué  celte  loi.  La 
jurisprudence  a  décidé  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  alors  seul  compétent  (Alger, 
9  juin  1904  et  Cr.  29  juill.  1904,  précisés; 
Alger,  9  janv.  1907.  Rev.  alg.,  1908.  2.  -ipS; 

30  août  1907,  précité.  —  Dans  le  même 
sens  :  Massumi;,  Iûc.  cit.,  p.  169).  Ce  système 
se  fonde  sur  l'opinion  que  M.  Colin,  rappor- 
teur   du    projet   qui    est    devenu    la    loi    dn 

31  mars  1904,  a  exprimée  dans  son  rapport 


à  la  Chambre  des  députés,  le  23  févr.  1904  : 
CI  Considérant  comme  acquise  et  san<tion- 
nant  par  cela  même  la  jurisprudence  con- 
sacrée par  la  Cour  suprême,  ce  projet  admet 
3ue  dès  l'instant  qu'un  indigène  est,  à  raison 
e  ses  antécédents  judiciaires,  passible  de  la 
relégation,  il  ne  saurait  être  jugé  que  par 
les  juridictions  compétentes  pour  prononcer 
cette  peine.  C'est  donc  devant  les  tribunaux 
répressifs  qu'il  faudra  désormais  poursuivre 
les  indigènes  qui,  à  raison  de  leurs  antécé- 
dents judiciaires,  seront  passibles  de  la  relé- 
gation... Sans  doute  le  système  dont  il  (le 
projet)  règle  le  fonctionnement  est  suscepti- 
iile  de  soulever  certaines  diflicultés.  Quand 
un  indigène  algérien  devra  être  poursuivi, 
il  faudra  néces.sairement  examiner  son  casier 
judiciaire,  et  recherclier  si ,  à  raison  de  ses 
antécédentsjudiciaires,il  est, ou  non,  passible 
de  la  relégation,  puisque  c'est  de  la  réponse 
à  cette  question  que  dépendra  la  compé- 
tence du  tribunal  devant  lequel  il  y  aura 
lieu  de  le  traduire.  »  Le  vote  de  la  loi  de 
l!K)i,  déclare  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger  du 
9  juin  1904,  «  n'est  que  la  sanction  législa- 
tive donnée  par  le  Parlement  aux  conclusions 
de  ce  rapport  »;  il  ajoute  qu'une  interpréta- 
tion contraire  «  irait  manifestement  contre 
le  but  du  législateur,  puisque,  sauf  des  cas 
très  exceptionnels,  les  récidivistes  indigènes 
échapperaient  constamment  à  la  mesure 
d'orcire  et  de  préservation  sociale  dont  il  a 
voulu  assurer  l'exécution  dans  la  colonie 
tant  vis-à-vis  des  prévenus  de  cette  caté- 
gorie que  de  tous  les  autres  ». 

997.  On  soutient,  en  sens  contraire,  que 
dans  le  silence  de  la  loi  de  1904,  il  n'est  pas 
possible  de  déroger  aux  règles  déterminant 
la  compétence  des  tribunaux  répressifs 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  de 
1903.  Des  considérations  relatives  à  la  sécu- 
rité publique  ne  peuvent  permettre  à  la  ju- 
risprudence de  refaire  l'œuvre  du  législateur 
et  d'ajouter  au  texte  d'une  loi ,  dont  le  sens 
est  parfaitement  clair  et  précis.  La  loi  du 
31  mars  1904  s'est  bornée  a  faire  à  l'unique 
phrase  composant  le  paragraphe  2  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  27  mai  1865  une  simple  addition 
mettant  les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  répressifs  sur  la  même  ligne  que 
celles  émanant  des  tribunaux  militaires  et  ma- 
ritimes; or  ces  derniers  tribunauxdemeurent 
compétents  alors  même  que  les  militaires 
qu'ils  ont  à  juger  sont,  à  raison  de  leurs 
antécédents,  passibles  de  la  relégation,  il  n'y 
a  jamais  eu  aucune  difficulté  sur  ce  point; 
ce  paragraphe  signifiait  simplement  que 
c'est  lorsque  le  délinquant  est  traduit  devant 
un  tribunal  ordinaire,  soit  parce  qu'il  a  des 
complices  civils,  soit  parce  qu'il  a  cessé 
d'être  militaire,  que  ce  tribunal  tiendra 
compte  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  militaires  ou  maritimes.  Le 
même  texte  ne  peut  avoir  deux  sens  diffé- 
rents et  opposéssuivant  qu'il  s'agitdejuridic- 
tions  qu'il  met  sur  la  même  ligne,  il  ne  peut 
vouloir  dire  que  les  tribunaux  répressifs  se 
trouveront  dessaisis  dans  un  cas  où  tout  Le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  tribunaux  militaires  et  maritimes  restent 
saisis  (Larcher,  dissertation  sous  l'arrêt  pré- 
cité et  Revue pénit.,  1904,  p.  482). 

b.   —  Compétence  ratione  personie. 

998.  Sont  justiciables  des  tribunaux 
répressifs  :  les  indigènes  musulmans  non 
naturalisés  et  les  étrangers  musulmans 
(Décr.  9  août  1903,  art.  1).  Le  décret  du 
29  mars  1902  (art.  1)  avait  visé  seule- 
ment les  indigènes,  la  cour  d'.\lger,  saisie 
sur  pourvois  en  revision,  décida  qu'on  ne 
devait  entendre  par  là  que  les  musulmans 
originaires  d'Algérie (.\lger,  27  déc.  1902, /fer. 
al,;.,  1903.  2.  37;  14  févr.  1903,  D.P.  1903.  2. 
243  ;  14  mars  1903,  Rev.  alg.,  1903.  2.  155); 
mais  la  chambre  criminelle  estima,  au  con- 
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traire,  que  ce  terme  coiuiJieiiail  lous  les 
iiiili;;énes  de  race  africaine,  de  quelque 
réi-ioii  qu'ils  fussent  originaires  ,  et  not.un- 
m "ni  les  Marocains  et  les  Tunisiens  (t'.r. 
%i  mai.  "27  juin  ri  arr.l  et  5i  jiiill.  ISXKf.  Hrr. 
alij.,  Iit03.  '2.  ^tHt).  La  formule  employée  par 
le  décret  de  1903  a  eu  pour  but  de  melire 
fin  à  celle  dilliculté,  mais  elle-même  laisse 
place  à  une  certaine  obscurit',  en  ce  qui 
concerne  les  Arabes  chrétiens.  La  cour 
d'Aller  a  décidé  que  le  mot  musulman  n'a 
pas  ici  un  sens  confessionnel,  mais  désigne 
l'en.semble  des  individus  «  d'origine  musul- 
mane »  aj>parlenanl.  ou  non.  au  culte  maho- 
métan;  qu'en  conséquence,  les  iiullyénos  ca- 
tholiques sont  justiciables  des  tribunaux  ré- 
ivssifs  (Al^er.  .">  nov.  m«.  Rev.  alg..  1!K)V. 
-h.  —  Coiilni  :  .M.nssoNlif,  loc.  cit.,  p.  174). 

999.  Kcliappent  à  la  compétence  des 
lribunau.x répressifs,  outre lesjui;es assesseurs 
de  ces  tribunaux  (V.  supra,  n°  979),  lesindi- 
•îènes  qui,  jouissant  des  privilèges  des  art. 
i79  et  s.  C.  inslr..  n'étaient  pas  précédem- 
ment juslicialilcs  des  tribunaux  correction- 
nels, c'esl-à-dirc  les  gardes  champêtres  et 
les  cadis  pour  les  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (Décr.  17  avr.  1889, 
art.  75.  —  .\I.\ssomé.  loc.  cil.,  p.  174). 

1000.  Si  parmi  les  coauteurs  ou  com- 
plices d'un  délit  commis  par  îles  indigènes 
se  trouvent  des  individus  justiciables  du  tri- 
bunal correctionnel,  tous  les  prévenus  de- 
vront être  traduits  devant  ce  tribunal,  car 
en  cas  de  conilit  entre  une  juridiction 
d'exception  et  une  juridiction  ordinaire,  la 
préférence  doit  être  accordée  à  cette  der- 
nière (.Arg.  C.  just.  mil.  art.  76). 

1001.  Si  le  coauteur  ou  le  complice  est 
un  militaire,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  l'individu  justiciable  du  tribunal 
répressif  est  un  musulman  étranger  ou  al- 
gérien; s'il  est  étranger,  les  poursuites  doi- 
vent être  exercées  devant  le  conseil  de  guerre 
(C.  just.  mil.  art.  77-2):  s'il  est  Algérien,  le 
conseil  de  guerre  n'étant  plus  compétent,  et 
le  tribunal  répressif  ne  l'étant  pas  non 
plus,  puis<|u'il  ne  connaît  que  des  délits 
conunis  exclusivement  par  ses  justiciables, 
l'allaire  doit  être  portée  devant  la  juridic- 
tion de  droit  commun,  c'est-à-dire  devant  le 
tribunal  correctionnel  (MASSONit:,  loc.  cit., 
p.   17."i). 

1002.  Un  Européen  et  spécialement  un 
Français  peuvent  être  traduits  comme  civi- 
lement responsables  devant  un  tribunal  ré- 
pressif. C'est  ce  qui  résulte  île  l'art.  17  du 
décret  du  9  août  19U3,  qui  dispose  que 
Il  toute  personne  civilement  responsable  d'un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  répres- 
sif peut  être  citée  devant  ce  tribimal  «.  Ce 
système  est  d'autant  plus  critiquable  que  les 
principes  du  droit  public  devraient  s'oppo- 
ser à  ce  qu'un  indigène,  simple  sujet,  puisse 
avoir  un  ilroit  de  juridiction  (luelconque  sur 
un    citoyen   français    (Massonié,    Inc.     cit., 

?.  176).  Aussi,  sous  l'empire  des  décrets  de 
90-2,  la  jurisprudence  s'etait-elle  prononcée 
dans  le  sens  de  la  négative  (Trib.  répr.  Al- 
ger-sud, 21  juin  19()2.  Hei:  alg.,  -19(32.  i.  296  ; 
Cr.  7  mars  19(«.  ibid.,  19U3.  2.  152?  20  mars 
1903,  cité  en  note  sous  le  précédent). 

D.  —  Procédure. 

1003.  L'officier  du  ministère  public  près 
le  tribunal  répressif  cumule  des  attributions 
appai'tenant  au  procureur  de  la  Hépublique 
et  au  .|uge  d'instruction.  Il  a  l'exercice  de 
l'action  publii|uc;  l'art.  7,  j^  2,  du  décret  de 
19(13  dispose  que  le  procureur  de  la  Hépu- 
blique «  peut,  en  cas  de  besoin,  agir  à  son 
défaut  i>,  mais  il  a  été  déclaré,  au  cours  des 
travaux  préparatoires,  que  ces  mots  visent 
seulement  les  cas  d'empêchement  ;  le  procu- 
reur de  la  Hépublique  ne  pourrait  donc  se 
substituer  à  cet  ollicier  en  cas  d'inaction  de 
sa  part,  et  il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  con- 


traindre à  inlentur  l'action  publique  (M.\^SSO- 
NlÉ,  loc.  cit.,  p.  181). 

1004.  L'ollicierdu  ministère  public  peut 
soit  user  de  la  procédure  de  llagrant  délit  ou 
de  celle  de  citation  directe,  soit  procédei*  a 
une  instruction  préalable  lOécr.  9  août  19(13. 
art.  8).  Les  mandats  de  dépôt  décernés  par 
lui,  qu'il  s'agisse  d'un  llagrant  délit  ou  d'une 
instruction  préalable,  doivent  être,  dans  les 
trois  jours,  confirmés  par  le  président  du 
tribunal,  faute  de  quoi  la  mise  en  liberté  est 
de  droit  le  quatrième  jour  (/6('d..  §§  3,  et  4). 

1005.  S'il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  une  infiu'mation.  l'oflicier  du' ministère 
public  se  saisit  lui-même,  et  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  juge  d'instruction  ;  il  a,  éga- 
lonient.  les  mêmes  obligations  et,  notamment, 
doit  être  assisté  d'un  greffier  et,  s'il  y  a  lieu, 
(l'un  interprète  {Ibid.,  art.  8,  §  4,  et  20,  §3). 
L'art.  20,  g  3,  le  laisse  libre  sur  le  choix  du 
greflier  et  de  l'interprète;  autant  que  pos- 
sible, il  sera  bon  qu'il  prenne  ces  auxiliaires 
parmi  ceux  altacbés  à  la  justice  de  paix  ou 
au  tribunal  répressif  (Massonié,  loc.  cit., 
p.  186). 

1006.  Les  règles  de  la  loi  du  S  déc.  1897 
ne  sont  pas  applicables;  cependant,  lors  du 
premier  interrogatoire,  l'oîficier  du  minis- 
tère public  doit  aviser  l'inculpé  de  son  droit 
de  choisir  un  conseil,  lequel  peut  être  un 
avocat  ou  un  avoué,  et  dans  le  cas  où  il  n'en 
existerait  pas,  un  oiikil.  Penilant  toute  l'ins- 
truction, l'inculpé  peut  librement  communi- 
quer avec  son  conseil  (Ibid.,  art.  10).  Bien 
que  le  décret  de  1903  ne  le  dise  pas.  on  doit 
décider  que  le  défaut  d'avis  à  l'inculpé  en- 
traîne la  nullité  de  la  procédure;  la  loi  du 
8  déc.  IS97  est,  enellet,  également  nmette 
sur  la  sanction  à  donner  à  cette  prescri- 
ption, or  la  jurisprudence  a  admis  que  son 
inobservation  emporte  nullité  (Cr.  4  ffvr. 
1898,  D.P.  98.1.  229  et  la  note.  —  Massonié, 
Inc.  cit.,  p.  185.  —V.  Larciikh,  Des  pouvoirs 
du  juge  d'instruction  relativement  au.x  délits 
do  la  compétence  des  trib.  répr.,  Hev.  alg., 
lîlori.  1.  121  et  s.). 

1007.  Le  juge  de  paix  qui.  sur  commis- 
sion rogatoire,  a  procédé  à  une  information 
dans  une  alïaire  qui  est  ensuite  renvoyée 
devant  un  tribunal  répressif,  peut -il  siéger 
dans  cette  all'aire  comme  président  de  ce  tri- 
bunal'? Il  semble  que  non,  l'art.  1  de  la  loi 
du  8  déc.  1897,  en  défendant  au  juge  d'ins- 
truction de  siéger  dans  les  affaires  qu'il  a 
instruites,  n'a,  en  effet,  fait  qu'étendre  en 
matière  correctionnelle  la  règle  posée  par 
l'art.  2.57  C.  instr.  en  matière  criminelle  ; 
cette  disposition  a  donc,  dès  lors,  une  portée 
générale.  En  outre  on  se  trouverait  tout  au 
moins  ici  en  présence  de  la  cause  de  récu- 
sation prévue  par  l'art.  378-8  C.  proc. 
qui  dit  que  tout  juge  peut  être  récusé  s'il  a 
«  écrit  sur  le  différend;  s'il  en  a  précédem- 
ment connu  comme  jugeou  commearbitre  »; 
{\.su)ira,  n"  943.  —  Lakciiek,  Les  trib.  répr. 
inil.  et  la  loi  du  8  déc.  1897,  Rev.  alg.,  1905. 
1,  p.   l'i.')  et  s.). 

1000.  L'officier  du  ministère  public  peut 
ordonner  la  mise  au  secret  du  prévenu,  mais 
il  doit,  à  cet  égard,  observer  les  règles  de 
l'art.  613  C.  instr.  modifié  par  la  loi  du8déc. 
1897,  car  si  ses  pouvoirs  sont  égaux  à  ceux 
du  juge  d'instruction,  ils  ne  peuvent  les  dé- 
passer (Massonié,  loc.  cit.,  p.  187). 

1009.  De  même,  au  point  de  vue  de  la 
détention  préventive,  les  restrictions  édictées 
par  les  art.  I.'il  et  113,  S  2  et  3,  C.  instr.  de- 
vront être  observées  par  l'officier  du  minis- 
tère pulilic  (.Massonié,  loc.  cit.,  p.  188). 

1010.  Le  prévenu  détenu  peut  à  tout 
moMU'iit  former  une  demande  de  mise  en  li- 
berté provisoire.  En  cas  de  rejet  de  sa  de- 
mandi-  par  l'officier  du  ministère  public,  il 
peut  se  pourvoir  devant  le  président  du  tri- 
bimal répressif  qui  statue  définitivement 
ilbid.,  art.  9).  Ce  recours  n'est  soumis  à  au- 
cune forme. 


1011.  L'oflicier  du  ministère  public  ne 
pourrait  condamner  à  l'amende  un  témoin 
qui  refuserait  de  coinparaîlre  ou  de  déposer. 
Les  termes  de  l'art.  8.  S  i.  qui  lui  reeoiiuais- 
sent  tous  les  droits  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  conlêre  au  juge  d'instruction,  ne 
visent  que  l'emploi  des  moyens  propres  à  ar- 
river à  la  découverte  delà  vérité,  et  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  formelle,  on  ne  sau- 
rait lui  reconnaître  une  juridiction  répres- 
sive (pii  serait  sans  contrôle.  Le  juge  d'ins- 
truction constitue  une  véritable  juridiction, 
statuant  sur  lesconclusions  du  ministère  pu- 
blic, et  si  sa  décision  est  en  dernier  ressort, 
elle  est  néanmoins  susceptible  de  pourvoi  en 

.  cassation  ;  au  contraire,  les  décisions  de  l'of- 
ficier du  ministère  public  agissant  comme 
juge  d'instruction  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucun  recours  {Ibid.,  art.  9.  —  Massonié, 
loc.  cit..  p.  186). 

1012.  L'instruction  terminée,  si  l'officier 
du  ministère  public  estime  qu'il  y  a  lieu  à 
poursuite,  il  cite  directement  le  prévenu  de- 
vant le  tribunal  répressif  [Ibid.,  art.  11). 

loi 3.  Si,  au  contraire,  l'oflicier  du  mi- 
nistère public  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre  ou  que  le  tribunal  répressif  est  incom- 
pétent, il  transmet,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  pièces  au  procureur  de  la  République. 
Celui-ci,  investi  d'un  véritable  droit  de  juri- 
diction, peut,  par  décision  motivée,  prendre 
tel  ]iarti  que  de  droit;  notamment,  il  peut 
saisir  le  juge  d'instruction  aux  fins  d'une 
information  complémentaire,  laquelle  se 
poursuit  alors  suivant  les  formes  du  droit 
commun  (Ibid.,  art.  11  in  fine).  Malgré  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  11,  il  est  évi- 
dent que  l'oflicier  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  répressifs  siégeant  aux  cliels- 
lieux  d'arrondissement  n'a  pas  à  faire  cette 
transmission  du  dossier,  puisqu'il  n'est 
autre  que  le  procureur  de  la  Hépublique 
lui-même  (Massonié,  loc.  cU-,  p.  18;li. 

1014.  L'officier  du  minfftère  public  près 
les  tribunaux  répressifs  ne  siégeant  pas  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  n'a  ilonc  ni 
pouvoir  ni  qualité  pour  rendre  des  décisions 
de  non-lieu;  une  telle  décision  de  sa  part 
ne  peut  produire  aucun  ellêt  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  continuation  des  poursuites  (Cr. 
9  mars  1906.  Rev.  alg.,  19(!6.  2.  308). 

1015.  .\  l'auilieuce,  l'inculpé  peut  se  faire 
assister  d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  ou.  s'il 
n'yena  point  près  le  tribunal  répressif,  d'un 
nùliil ,  et  même,  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal, d'un  parent  ou  de  toute  autre  per- 
sonne [Ibid.,  art.  14). 

1016.  Si  le  tribunal  répressif  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  éclairé,  il  peut  et  doit  or- 
donnerun  supplément  d'information.  M.  .Mas- 
sonié estime  que  le  tribunal  peut  cliari;er  de 
ce  supplément  d'information  soit  un  de  ses 
membres,  soit  l'oflicier  du  ministère  public 
(/oc.  ('(■/.,  p  220'.  Jl.  Larcher  pense,  au  con- 
traire, que  le  tribunal  peut  seulement  en 
charger  un  do  ses  membres;  il  y  a  lieu,  dit- 
il,  de  s'écarter  le  moins  possible  des  règles 
du  droit  commun  auxquelles  renvoie  l'art.  13 
du  décret  de  1903;  en  outre,  il  est  impossible 
que  l'oflicier  du  ministère  public  procède  à 
ce  supplément  d'information, car,  entant  que 
juge  d'instruction,  il  est  dessaisi,  et  en  tant 
que  ministère  public  il  est  partie  au  procès 
(Des  instructions  complémentaires  ordonnées 
par  les  tribunaux  répressifs,  Rev.  alg.,  1905. 
1.  p.  85  et  s.>. 

1017.  Les  tribunaux  répressifs  ont  pourla 
police  de  l'audience  et  pour  la  répression 
des  délits  d'audience  les  mêmes  droits  que 
les  tribunaux  correctionnels.  Toutefois  ils 
ne  peuvent  prononcer  ni  mesure  disciplina  ire, 
ni  peine  contre  les  défenseurs  ;  le  cas  écliéaut, 
ils  dressent  des  faits  un  procès-verbal  qui 
est  envoyé  au  procureur  de  la  République 
{Ibid.,  art.  18).  La  généralité  du  terme  n  clé- 
fenseur  »  employé  ^par  l'art.  18,  en  même 
temps   que    les  travaux  préparatoires,  iudi- 
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iiiient  (jue  cos  tribunaux  ne  peuvpnt  pas 
jii|,'er  nu"nie  les  conseils  des  prévenus  outies 
que  les  avocats  et  les  avoués,  c'esl-à-dire  les 
iiiikils  et  les  personnes  exceplionnellenienl 
ailniises  ù  plaiilei'  (  MassOXIÉ  ,  loc.  cil., 
p.  -il-i). 

1018.  La  rilaliiin  peut  éti-e  donnée  ver- 
l'alenirnl  à  1  iMeiil|ié  par  l'oHicier  du  niinis- 
tèix'  pulilic  ;  mais  elle  doit  alors  être  con- 
liiniée  par  une  cédule  rédigée  en  français 
et  en  arabe,  et  il  <loit  en  être  l'ait  mention  au 
procès-\..'r-lial  de  la  cornparutiot»  au  cours  île 
latpielle  elb;  a  lii-u.  Si  1  inculpé  n'a  pas  com- 
paru, la  citation  lui  est  donnée  «  eu  la  l'orme 
oitlinaire  .i ,  c'est-à-dire  conforniémcut  à 
l'art.  ISi  C.  instr.,  par  nu  ai;ent  assermenté 
<pii  coU'-late  en  l'oriiiinal  si  elle  a  été  reniise 
il  personne  {II, ici.  .  art.  12,  S;  1  et  .'it.  Le  ilé- 
crcl  ili?  niOli  n'indifiue  aïK'un  délai,  mais  ou 
doit  adnu-ltr-e  que  sou  renvoi  aux  formes 
ordin;ûi'(!s  implitiue  ici  l'application  îles  dé- 
lais de  l'art.  18't  L.  instr.  (M.vssoNii':,  /oc.  cd., 
p.  2131. 

1019.  Les  administrations  puljlifjues  ont, 
relativement  à  l'exercice  de  l'acticin  piililiipu'. 
les  mêmes  droits  devant  les  triluiuaux  ré- 
pressifs que  devant  les  autres  juridictions. 
C'est  ce  que  déclare,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  Forêts,  l'art.  13!)  de  la 
loi  du  21  févr.  1903  (Massomi-;,  loc.  cit., 
p.  213). 

1020.  La  partie  civile  a  le  droit  de  citer 
directement  [Ihid.,  art.  Ki);  sons  j'empire 
des  décrets  de  1902,  ce  droit  lui  était  ccjn- 
lesté,  mais  était  cependant  admis  par  la  doc- 
trine et  la  cour  d'Aluer  (.\lyer,  lOjauv.  1903, 
fier.  „l,j..  1903.  2.  fe,  2  esp.  -  L.\iu;hi:r, 
7")'.  de  /(■</.  alij.,  t.  1,  n»  ,549.  —  Conti-a  : 
ïrib.  répr.  Kol'éa,  9  janv.  1903,  ib'id..  1903.  2. 
142,  l'«  esp.).  Elle  peut  également  intervenir 
devant  l'oflicier  du  ministère  public  ou  à 
l'audience,  llaus  tous  les  cas  elle  doit  con- 
sij,'ner  tous  les  frais  de  la  procédure  (  Ibid., 
art.  Ifi).  obli;4ation  qui  est  contraire  an  droit 
commun. 

1021.  L'art.  1(5  du  décret  du  9  août  1903 
dit  que  »  toute  personne  »  peut  se  constituer 
partie  civile  devant  nu  tribunal  répressif. 
Sous  l'empire  des  décrets  de  1902,  on  admet- 
lait  qu'un  l-'rancais  ou  un  Européen  ne  pou- 
vaient se  porter  partie  civile  devant  ces  tri- 
bunaux ou  siei,'e  un  juge  indigène  (Tr.  répr. 
Koléa,  9  janv.  1903,  précité).  La  solution 
adoptée  par  le  décret  de  1903  est  ci'itiquée. 
car  la  partie  civile  peut  non  seulement  être 
condauiuée  aux  frais  ,  mais  encore  est  sou- 
mise aux  responsabilités  déterminées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  16  /)(  /'«e), 
et  par  suite  peut,  notamment,  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  envers  le  pré- 
venu acquilé  (C.  instr.  art.  191.  —  .M.^sso.Mii, 
loc.  cit..  p   218). 

1022.  Les  peines  d'emprisonnement  pro- 
noncées par  les  tribunaux  répressifs  sont 
subies  non  dans  les  prisons,  mais  dans  des 
pénitenciers  indigènes,  dans  des  locaux  dis- 
ciplinaires ou  dans  des  chantiers  (Cire.  gouv. 
gén  ,  24  juin  1902,  Hev.  alg.,  1903.  3.  iS). 

E   —  Voies  de  recours. 
a.  —  Opposition. 

1023.  Le  décret  du  29  mars  1902  n'avait 
pas  prévu  l'opposition;  le  décret  du  28  mai 
suivant  (art.  3i  ne  l'admit  qu'au  cas  oii  l'in- 
digène prouvait  qu'il  avait  été  empêché  de 
comparaître  par  un  fait  de  force  majeure  ou 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  cita- 
tion. Le  décret  de  1903  n'autorise  l'opposi- 
tion qu'au  cas  où  le  prévenu  n'a  pas  com- 
paru, et  non  à  celui  ou  il  a  refusé  de  se  dé- 
lendre  ;  en  outre,  s'il  a  été  cité  personnelle- 
ment, le  prévenu  ne  peut  faire  opposition 
qu'à  charge  d'établir  qu'il  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  comparaître  (art.  12,  S  ^  et  5|. 
Les  restrictions  ainsi  apportées  à  l'exercice 


du  droit  d'opposition  doivent  être  strictement 
maintenues  dans  les  limites  du  texte  qui  les 
édicté  iCr.  S  juin  l!M)7,  ISnll.  ci:,  iv  260, 
p.  407  . 

1024.  L'opposition  doit  être  formée  dans 
un  délai  de  cinq  jours,  non  pas  comme  le 
dit  l'art,  l.'i  du  décri't  de  1903,  ilans  une  for- 
mule vicieuse,  à  partir  du  [ireuiier  acte  dont 
le  eouilamné  a  eu  counaissarice,  mais  à  par- 
tir de  la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  cet 
acte.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  qu'une 
signi(ication  précède  l'exécution  (MassomÉ, 
loc.  rii..  |i.  22i). 

1025.  1.  aeiiniescement  donné  au  juge- 
ment par  défaut  rend  l'opposition  non  rece- 
vahle  (//-,(/.,  art.  !.">). 

1026.  La  partie  civile  ne  doit  pas  être 
ailmise  à  former  opposition;  cette  solution 
découle  de  l'art.  12,  .!;  4.  car  la  partie  civile 
connaît  toujours  la  citation,  et  pour  elle  le 
cas  de  force  majeure!  n'est  pas  un  emiiéclie- 
nieut,  puisqu'elle  peut  se  l'aire  représenter 
(.\LvssOMK,  loc.  cil.,  p.  223). 

1027.  Le  droit  d'opposition  doit,  an  con- 
traire, être  reconnu  à  la  partie  civilement 
responsable,  malgré  le  silence  du  texte,  mais 
sous  les  mêmes  conditions  que  pour  le  pré- 
venu (.Massonik,  loc   cil.,  p.  223). 

■  023.  En  matière  forestière,  le  droit 
d  opposition,  tant  au  point  de  vae  de  la  re- 
cevabilité que  des  délais,  est  régi  par  les 
règles  du  Code  d'instruction  criminelle; 
c'est  ce  qui  résulte  des  art.  106  et  16S  de  la 
loi  du  21  févr.  1903,  loi  qui,  étant  spéciale  à 
l'.-\lgéric,  ne  peut  être  modiliée  par  dée.»' 
(MassomÉ,  lue.  cit.    p.  224). 

^.  —  Appel. 

1029.  Le  décret  du  2-9  mars  1902  n'accor- 
dait le  droit  d'appel  qu'en  cas  de  condamna- 
tion à  une  penie  supérieure  à  six  mois 
d'emprisonnement  ou  500  francs  d'amende 
(art.  lli.  Le  décret  de  1903,  préoccupé  d'as- 
surer la  rapidité  de  la  répression,  a  encore 
mainUnu  de  graves  restrictions  à  l'e-xercice 
du  droit  d'appel. 

1030.  Le  droit  d'appel  est  accordé  :  au 
condamné,  à  la  partie  civile  quant  à  ses  in- 
léréts  civils  seulement,  à  l'oflicier  du  minis- 
tère publie,  au  procureur  de  la  République, 
assimilé  au  procureur  général  à  qui  l'art.  205 
C.  instr.  donne  un  droit  d'appel  général  en 
matière  correctionnelle  'Ihid.,  art.  21:;  à 
l'administration  des  Forêts  |L.  21  févr.  1903, 
art.  166)  ;  ce  droit  doit  être  également  accordé 
aux  autres  administrations  publiques,  mal- 
gré le  silence  du  décret  de  1903,  car  elles 
exercent  l'action  publique,  mais  il  ne  sau- 
rait l'être  aux  personnes  civilement  res- 
ponsables, le  texte  étant  muet  à  leur  égard  ; 
celles-ci  profitent  seulement  de  l'appel  inter- 
jeté par  le  prévenu  (MassomÉ  ,  loc.  cit. 
p.  228 1. 

1031.  Les  jugements  d'avant  dire  droit, 
tant  interlocutoires  que  préparatoires,  ainsi 
que  de  compétence,  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  qu'en  même  temps  que 
le  jugement  sur  le  fond  (Ibid.,  art.  22).  On 
a  voulu  ainsi  éviter  que  la  solution  de  l  ins- 
tance ne  puisse  être  retardée  par  des  appels 
dilatoires,  mais  il  semble  qu'en  fait  ce  but  ne 
puisse  être  atteint  à  raison  de  l'elfet  suspen- 
sif de  l'appel  (MA~suxni,  loc.  cit.,  p.  229). 

1032.  Le  délai  d'appel  est  de  deux  jours 
à  partir  du  jugement  pour  les  parties  privées 
en  cause  et  pour  le  ministère  public  {Ibid., 
art.  21).  Le  dies  a  ijho  n'est  pas  compris  dans 
ce  délai.  Ce  délai  n'est  [jas  un  délai  franc, 
et,  conformément  au  principe  admis  en  pro- 
cédure criminelle  ordinaire,  on  doit  décider 
qu'il  n'est  pas  prorogé  lorsque  le  dernier 
jour  est  férié  (Cr.  16  juin  1904,  Ilev.  alg., 
1904.  2.  277.  et  2  juin  19(f4,  ibid..  cité  en 
note  sous  le  précéilent).  Mais  ici,  comuu'  en 
droit  commun,  et  plus  largement  encore, 
l'appelant  devra  être  relevé  de  toute  déchéance 


pour  retard  <lù  a  un  fait  indépendant  de  sa 
volonté    (Cr.    2   et    16  juin    1904,   précités 
3  déc.  Ifl04.  Ri-c.  alg.,  1905.  2.   12.  —  Mas- 
somÉ, loc.  cit.,  p.  2;!0). 

1033.  Juyé,  notamment,  que  n'est  pa.< 
déchue  de  son  recours  la  partie  civile  qin 
s'est  présentée  dans  le  délai  légal  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  d'un  tribunal 
répressif,  et  qui  a  été  empêchée  de  le  faire 
parce  que  le  grelliir  s'est  refusé  à  recevoir 
sa  déclaration  comme  inutile  à  raison  d'un 
appel  déjà  formé  par  le  prévenu  (Cr.  3  déc. 
U*)l.  précité). 

1034.  L'appel  tardif  est  irrecevable,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  formé  dans  les 
délais  par  suite  de  circonstances  de  force 
majiHire  ,  si  ces  circonstances  ne  sont  pas 
invoquées  devant  le  juge  d'appel  (Cr.  28  juill. 
1<)06,  .fourn.  di's  Irib.  idgih-icns.  3  oct.  1906). 

1035.  La  di.sposilicui  du  décret  de  1903 
fixant  le  délai  d'apjjel  est  légale  et  obliga- 
toire, ainsi  que  toutes  les  dispositions  de  ce 
décret  déterminant  les  règles  de  la  procédure 
spéciale  qui  doit  être  suivie  devant  les  tri- 
bunanx  répressifs  (Cr.  11  avr.  1907,  Hev. 
alg.,  19ftS.  2.  9.  -  V.  supra,  n"!)(i7;  13  juill. 
1907  (sol.  impL),  Bull,  ci:,  n»  32.'i,  |).  519;. 

1036.  On  a  fait  observer  que  ce  délai  est 
beaucoup  trop  court  ;  cependant  il  est  inexact 
de  prétendre,  comme  le  fait  M.  .Massonié 
(loc.  cit.,  p.  229),  qu'il  en  résulte  jiour  le 
greffier  une  impossibilité  matérielle  de  rece- 
voir régulièrement  l'appel,  le  jugement  ne 
pouvant  être  enregistre  dans  ce  délai,  et 
l'art.  41  de  la  loi   du  22  frim.  an  7   interdi- 

ant  aux  greffiers  de  faire  un  acte  quelconque 
en  vertu  d'un  autre  acte  non  encoi-e  enre- 
gistré ;  cette  disposition  de  la  loi  de  frimaire 
an  7  n'empêche  pas,  en  eflet,  les  grelliers  de 
recevoir  une  déclaration  d'appel. 

1037.  Le  procureur  de  la  République  a 
un  délai  d'un  mois  pour  intei-jeler  appel 
(Ibid.,  art.  21,  .§  2);  mais  ce  délai  ne  s'ap- 
pliqne  que  lorsque  le  procureur  de  la  Répu- 
blique exerce  le  droit  accordé  au  procureur 
général  par  l'art.  2(J5  C.  instr.,  et  l'appel 
doit  alors  être  fait  dans  les  formes  iu(lii|uées 
par  cet  article,  c'est-à-dire  par  une  notifica- 
tion au  prévenu  (Cr.  18  mars  19(Jô,  Bev, 
alg.,  1906.  2.  8;  13  juill.  19ii6,  Bull,  crim., 
n"  28."i,  p.  546;  16  févr.  19j7,  ibid.,  n»  83, 
p.  135;  S  mars  1907,  ibid.,  n»  124,  p.  196). 
En  conséquence,  lorsque  le  procureur  de  la 
République,  exerçant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  répressif  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  l'instance,  fait 
au  greffe  du  tribunal  répressif  une  déclara- 
tion d'appel  plus  de  deux  jours  après  le 
jugement,  cette  déclaration  est  inopérante 
(Cr.  18  mars  1905  et  13  juiil.  1906  préci- 
tés). 

1038.  L'appel  interjeté  par  le  procureur 
de  la  République  plus  d'un  mois  après  la 
prononciation  du  jugement  du  tiilmual  ré- 
pressif est  non  recevable  comme  tardif  (Cr. 
16  févr.  1907,  Bec.  alg.,  1907.  2.  220).  Et  la 
nullité  du  jugement  rendu  sur  un  tel  appel 
peut  être  poursuivie  d'olfice;  les  formes  et 
délais  de  l'appel  étant  d'ordre  public,  et  les 
nullités  qui  s'y  réfèrent  pouvant  être  propo 
sées  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ou  suppléées  d'ol'lice  (Même  arrêt 
et  Cj-.  18  mars  190."i,  Bec.  alg.,  1906.  2.  8). 

1039.  En  matière  forestière,  pour  toutes 
les  parties,  les  délais  et  les  formes  de  l'appel 
sont  ceux  du  Code  d'instruction  criminelle 
(L.  21  févr.  1902,  art.  106  et  168.  —  Masso.MÉ, 
loc.  cit.,  p.  232). 

1040.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, l'appel  est  régi  par  le  décret  du 
1er   germ.   an  13  (art.  32),  le    délai    est   de 

1  linit  jours  et  ne  court,  pour  tous  les  juge- 
t  mcnts,  qu'à  compter  de  leur  signification; 
I  ces  règles  n'ont  pas  été  modifiées  par  le 
'  décret  de  1903  en  vertu  du  principe  :  legi 
j  sjieciali  per  generolcui  non  dcrogalur  (Mas- 
(  isoMÉ,  lue.  cit.,  p.  232). 
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1041.  Le  principe  de  l'elVct  suspensif  de 
'appel  n'a  été  admis  que  pour  partie  ;  au 

cas  d  appel ,  le  condamné  non  détenu  n'est 
pas  incarcéré,  mais  le  détenu  est,  dès  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  siuf  décision  con- 
traire du  tribunal,  soumis  au  régime  des 
condamnés  et  tenu  au  travail  ;  si  l'appel 
amène  uiie  réduction  de  peine  ou  un  acqi'it- 
tement,  le  détenu  est.  sans  aucune  retenue, 
rémunéré  de  -son  travail  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  il  n'eût  pas  dij  être  détenu 
{Ibid.,  art.  25).  La  rémunération  due  en  ce 
cas  au  détenu  est  fixée  à  cinquante  centimes 
par  Jour  par  une  circulaire  du  gouverneur 
général  du  18  janv.  190-1  (  Estoiblon  et 
Lekéhire,  SuppL,  190-2-03,  p.  234,  note  1). 

1042.  L'appel  est  porté  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  la  circonscription 
duquel  est  situé  le  tribunal  répressif.  Ce 
trrbunal  doit  être  saisi  dans  les  dix  jours 
{Ibid.,  art.  23),  cette  disposition  à  laquelle 
il  n'est  donné  aucune  sanction  est  en  pra- 
tique d'une  observation  à  peu  près  impos- 
sible (M.\ssoNlÉ.  (or.  ci(.,  p.  2,t1). 

1043.  Le  prévenu,  lorsqu'il  est  détenu, 
n'est  transfère  auprès  du  tribunal  d'appel 
que  si  celui-ci  l'ordonne;  mais  il  peut  se 
faire  représenter  à  l'audience  par  un  avocat 
ou  un  avoué  choisi  par  lui  ou,  à  défaut, 
nommé  d'oClice,  et  le  jugement  est  alors 
réputé  contradictoire  (Ibid.,  art.  24).  La 
doctrine  dit  que  cette  disposition ,  inspirée 
par  le  désir  d'empêcher  les  prévenus  du  re- 
courir à  des  moyens  dilatoires  pour  retarder 
la  répression,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas 
où  l'appel  émane  seulement  du  prévenu ,  et 
non  au  cas  d'appel  a  tiiiitima  par  le  minis- 
tère public  ou  le  procureur  de  fa  République 
(M.vssuNiÉ.  loc.  cit.,  p.  252). 

1044.  La  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée en  sens  contraire,  et  étendant  la  iirtion 
établie  par  l'art.  24,  suivant  laquelle  1  avo- 
cat ou  l'avoué  représente  le  prévenu ,  elle 
en  conclut  que  tout  ce  qui  est  fait  en  pré- 
sence du  défenseur  est  réputé  fait  en  pré- 
sence du  prévenu  et  produit  les  mêmes 
elVels  ;  que.  par  suite,  est  régulier  l'appel 
a  niininia  interjeté  à  l'audience,  en  présence 
de  l'avocat  commis  d'office,  par  le  procureur 
de  la  liépublique  (Cr.  13  sept.  1906,  D.P 
1909.  1.  368). 

1045.  Mais  si  le  prévenu  détenu,  appe- 
lant d'un  jugement  du  tribunal  répressif 
comparaît  a  l'audience  du  tribunal  correc- 
tionnel sans  y  être  assisté  d'un  défenseur  et 
sans  avoir  été  averti  qu'il  y  serait  statué  sur 
son  appel,  ni  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il 
ait  expressément  accepté  le  débat,  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
est  nul.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  le  cas 
où   le   prévenu    était  détenu  dans  une  ville 

3ui  était  en  même  temps  le  siège  du  tribunal 
'appel  (Cr.   22  déc.  1905,  Bev.  ala.,  1906. 
2.  207). 

1046.  Le  condamné  non  détenu,  ou  le 
prévenu  acquitté  contre  lequel  le  ministère 
public  fait  appel,  doit  comparaître  à  l'au- 
dience; c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de 
l'art.  24  qui  ne  visent  que  le  condamné 
détenu.  Ce  prévenu  peut  donc  faire  défaut 
et  par  suite  former  opposition  ;  il  semblerait 
conforme  à  l'esprit  du  décret  de  décider  que 
cette  opposition  ne  sera  recevable  que  dans 
les  conditions  de  l'art.  12.  cependant  on 
peut  objecter  qu'on  ne  saurait,  par  analogie, 
établir  de  telles  dérogations  au  droit  de 
défense  (.Massonié,  toc.  cit.,  p.  2.Ï3). 

1047.  Lorsque  le  prévenu  acquitté  par 
un  jugement  du  tribunal  répressif  contre 
lequel  la  partie  civile  a  formé  appel  ne  com- 
paraît pas  à  l'audience,  le  ministère  public 
ne  peut,  à  cette  audience,  former  appel 
a  niininia;  en  ellet ,  «  les  dispositions 
de  l'art.  2(fe  C.  instr.  sont  générales  et 
absolues,  elles  exigent  la  notification  au  pré- 
venu de  l'appel  formé  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 


cet  appel;  que  si  cette  formalité  est  sans 
objet  pour  les  appels  déclarés  à  l'audience, 
quand  le  prévenu  est  présent,  elle  devient, 
au  contraire,  indispensable,  lorsque  le  pré- 
venu, ne  comparaissant  pas,  n'a  pu  avoir 
connaissance  ni  de  l'appel,  ni  des  réquisi- 
tions prises  contre  lui  i>  (Cr.  2  juin  1906, 
Bec.  niq.,  1907.  2.  5). 

1048.  Le  décret  de  1903  ne  dit  rien  au 
sujet  de  la  procédure  devant  le  tribunal 
d'appel.  Le  décret  du  29  mars  1902  (art,  12) 
disposait  que  l'appel  serait  jugé  dans  les 
mêmes  formes  que  les  appels  des  sentences 
correctionnelles  des  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  ce  qui  revenait  à  renvoyer  au 
droit  commun,  ces  appels  étant  régis  par  les 
règles  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ce 
sont  ces  règles  qui.  dans  le  silence  du  décret 
de  1903.  doivent  être  appliquées  (M.vssonik. 
lue.  cit.,  p.  253).  En  conséquence  le  tribunal 
doit,  à  peine  de  nullité,  statuer  sur  le  rapport 
d'un  de  ses  membres  (C.  instr.  art.  209),  et 
il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
question  préjudicielle  (Cr.  2  juin  1900,  Rev. 
nig..  1907.  2.  84  ;  9  mars  1906  (sol.  impl.), 
ibid..  1906.  2.  308). 

1049.  De  même,  doit  être  annulé  le  juge- 
ment rendu  avec  le  concours  d'un  magistrat 
qui  n'a  pas  assisté  aux  premières  audiences 
(le  l'alTaire,  et  notamment  à  celles  où  a  été 
fait  le  rapport  (Cr.  9  mars  1906,  précité). 

1050.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  pai 
l'appel  d'un  indigène  condamné  par  un  tri- 
bunal répressif  ne  peut,  en  déclarant  la 
juridiction  des  tribunaux  répressifs  incom- 
pétente à  raison  de  l'état  de  relégabilité  du 
prévenu  et  en  exposant  ainsi  celui-ci  à  l'ap- 
plication de  la  peine  perpétuelle  de  la  relé- 
sation,  aggraver  le  so^  du  prévenu  sur  son 
seul  appel  (Cr.  4  juill.  1906,  Reu.  alg.,  1907, 
2.  39). 

1051.  Le  tribunal  correctionnel,  alors 
même  qu'il  est  saisi  par  l'appel  du  procu- 
reur de  la  République,  ne  peut  condamner 
un  indigène  à  raison  d'un  délit  pour  lequel 
celui-ci  n'avait  pas  été  cité  devant  le  tribu- 
nal répressif,  si  cet  indigène  n'a  pas  accepte 
le  débat  sur  ce  point  (Cr.  14  juin  1907,  Bull, 
crini.,  no  269,  p.  426). 

c.  —  Pourvoi  en  cassation. 

1052.  Le  décret  du  29  mars  1902  n'avait 
rien  dit  au  sujet  d'un  recours  extraordinaire 
contre  les  décisions  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  répressifs;  le  décret  du  28  mai 
suivant  lart.  4)  décida  que  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu,  en  matière  criminelle  ordi- 
naire, au  pourvoi  en  cassation,  le  procureur 
général  pouvait  se  pourvoir  en  revision 
devant  la  cour  d'Alger.  Ce  pourvoi  était  fait 
et  jugé  dans  la  forme  et  les  délais  prévus 
par  le  décret  du  25  mai  1892  (D.P.  93.  4.  20), 
relatif  au  pourvoi  en  revision  en  matière 
musulmane.  11  résultait  implicitement  de  ce 
texte  que  les  parties  intéressées  ne  pouvaient 
torraer  de  pourvoi  en  cassation  (Cr.  4  sept. 

1902,  Rec.  alg.,  1902.  2.  269;  31  oct.  1909, 
ibid,  1903.  2.  139). 

1053.  La  cour  d'.Alger  se  trouva  ainsi 
jouer  le  rôle  de  cour  régulatrice  vis-à-vis  des 
tribunaux  répressifs,  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion conserva  ses  pouvoirs  en  matière  de 
règlement  de  juges  et  en  matière  correction- 
nelle, de  telle  sorte  que  les  mêmes  ques- 
tions, parfois  les  mêmes  affaires,  furent  sou- 
mises à  ces  deux  cours  également  souveraines, 
chacune  d'elles  eut  une  jurisprudence  diffé- 
rente, ce  qui  conduisit  à  des  difficultés 
inextricables  et  à  des  conllits  insolubles.  Il 
fut  d'ailleurs  admis  que  les  arrêts  de  la 
cour  il'.M^er.  statuant  Cûnm)e  chambre  de 
revision,  pouvaient  être  frappés  de  pourvois 
en  cassation,  sur  ordre  du  ministre  de  la 
Justice,    dans    l'intérêt    public    (Cr.   9  juill. 

1903.  Hm.  alg.,  1903.  2.  209). 

1054.  Pour  mettre  fin  à  cette  situation, 
le  décret  de  1903  a  supprimé  le  pourvoi  en 


revision  devant  la  cour  d'.ML^or  et  admis  le 
pourvoi  en  cassation.  Peuvent  se  pourvoir 
en  cassation  :  le  condamné,  la  partie  civile 
et  le  ministère  public  {Ibid.,  art.  2(i).  Le 
texte  ne  parlant  pas  de  la  partie  civileuu'iit 
responsable,  on  doit  lui  refuser  le  droit  de 
se  pourvoir  (M.\ss(iN'iii,  loc.  cit.,  p.  259). 

1055.  Le  décret  de  1903  renvoyant  au 
Code  d'instruction  criminelle  pour  les  con- 
ditions du  pourvoi,  le  délai  est,  comme  en 
droit  commun,  de  trois  jours  francs  et  ne 
court  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  porté 
à  la  connaissance  du  condamné,  si  celui-ci 
n'était  pas  présent  au  prononcé  du  juge- 
ment {Ibid.,  art.  26,  m  /inc). 

1056.  Le  pourvoi  contre  les  décisions  de 
compétence,  interlocutoires  ou  prépar'atoires, 
ne  peut  être  formé  qu'en  même  temps  que 
le  pourvoi  contre  le  jugement  sur  le  fond 
{Ibid.,  art.  26  ;  Cr.  17  mars  1906,  Bull,  crim., 
n»  1S7,  p.  241  :  29  juin  1906,  ibid.,  n»  264, 
p,  460;  9  févr.  1907,  ibid.,  n"  73,  p.  122.  — 
Comp.  Cr.  23  nov.  1905,  ibid.,  n°  515, 
p.  820).  Cette  disposition,  analogue  à  celle 
admise  relativement  à  l'appel,  a  pour  but 
d'empêcher  les  parties  de  retarder  le  juge- 
ment des  affaires. 

1057.  Le  procureur  général  près  la  Coui 
de  cassation  a  ici,  comme  en  toutes  matières, 
le  droit  de  former  un  pourvoi .  soit  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (C.  instr.  art,  -4'i2|,  soit  sur 
ordre  du  garde  des  sceaux  (C,  instr.  art.  -441). 
Même  sous  l'empire  des  décrets  de  1902 ,  la 
Cour  de  cassation  avait  admis  la  recevabilité 
de  ce  second  pourvoi,  dit  pourvoi  en  annula- 
tion (Cr.  9  juill.  1903,  Rev.  alg.,  1903.  2. 
209.  —  M.\ssoNiÉ,  loc.  cit.,  p.  262). 

1058.  Le  pourvoi  en  revision  destinée 
réparer  les  erreurs  judiciaires  (C.  instr. 
art.  443  et  s.)  peut  être  également  exercé, 
car  il  est  admis  contre  les  décisions  défini- 
tives de  toutes  les  juridictions  tante.\ception- 
nelles  qu'ordinaires  (  Massonié  ,  loc.  cit., 
p.  263). 

§  4.  —  Cours  criminelles. 

1059.  Des  cours  criminelles,  siégeant  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement  et  ju- 
geant les  crimes  commis  en  territoire  civil 
par  les  indigènes  et  les  étrangers  musul- 
mans, ont  été  créées  par  la  loi  du  30  déc. 
1902  (D.P.  1903.  4.  48).  Cette  institution  a 
eu  pour  but  de  répondre  à  des  réclamations 
qui  s'élevaient  depuis  longtemps  et  relatives 
notamment  aux  charges  trop  lourdes  que  le 
service  du  jury  imposait  aux  Français,  sur- 
tout depuis  l'extension  du  territoire  civil  en 
1S.S0  ;  3tHJ  000  Français  devaient  fournir  les 
20(X)  jurés  nécessaires  pour  juger  annuelle- 
ment 900  ou  1000  accusés  impliqués  dans 
six  ou  sept  cents  affaires  et  au  cours  d'une 
quarantaine  de  sessions  (iMassoniÉ,  Les 
cours  crim.  en  .Mgérie;  Comment,  de  la  loi 
du  30  déc.  1902,  Rev.  alg.,  1907.  1,  p.  136). 
On  se  plaignait,  en  outre,  de  ce  que  les  jurés, 
n'ayant  pas  une  connaissance  suffisante  des  in- 
digènes, rendaient  des  verdicts  ou  trop  rigou- 
reux ou  trop  indulgents,  et  de  ce  qu'ils  étaient 
considérés  par  les  indigènes  bien  plutôt  comme 
des  ennemis  que  comme  des  juges  ;  enfin  on 
ajoutait  que  l'insécurité  allant  toujours  en 
augmentant  en  Algérie,  il  fallait  recourir  à 
une  procédure  permettant  une  répression 
très  prompte.  L'institution  des  cours  crimi- 
nelles a  soulevé  des  critiques  ;  on  dit  que  les 
éléments  composant  ces  cours  n'ont  pas  de 
cohésion  et  qu'il  est  mauvais  de  soumettre 
une  partie  de  la  population  à  une  juridiction 
spéciale  (MassoniÉ,  loc.  cit.,  p.  1  ■2  et  s.  ; 
Evssaitii-:r,  Les  cours  crim.  musulm.,  Bev. 
alg..  1903,  1,  p.  109  et  s.). 

1060.  Les  cours  criminelles  constituent- 
elles  une  juridiction  de  droit  commun  ou 
d'exception?  La  Cour  de  cassation  (Cr,  24  juill, 
1903,  1"  csp.,  D.P.  1906.  2.  268:  14  août 
1903,  D.P.  1906.  5.  61;  10  janv.  1908,  Bull. 
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cri'»!.,  p.  '21  )  s'est  pronoiicéf  on  faveur  de  l:i 
première  .solution,  sans  ilonner,  il'ailleiirs. 
aucun  inolir  à  l'appui.  La  cour  criminelh' 
d  (Jrléansville,  dans  un  ai-ré'.  du  \  mai  19U.'i 
{Hev.  al;/.,  1903.  2.  ii\  }.  a  dé(  laré  que  ces 
cours  constituent  des  pnidictions  spéciales, 
mais  non  exceptionnelles,  l.a  seconde  solu- 
tion est  dél'endue  par  la  docirine;  il  est  de 
princijii^  en  ellet,  qu'une  juridiction  a  le 
caracteVe  d'exception  ilés  que  sa  compétence 
est  limitée  à  une  certaine  catégorie  de  délits 
ou  de  justiciables;  peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'une  classe  de  justiciables  plus  ou  moins 
nombreuse  (riAHKAlD,  l'técis  de  dr.  crim., 
n"  SbÙ);  en  outre,  la  procédure  suivie  devant 
les  cours  criminelles  pr'éscnte  des  particu- 
larités; enlin,  les  cours  d'assises  continuant 
à  exister  en  jMijérie,  il  paraît  impossible 
d'admettre  que  deux  juridictions,  fonction- 
nant sur  un  même  territoire,  pour  la  même 
catéi;orie  d'infractions,  aient  toutes  deux  le 
caractère  ordinaire  (Massoxhî,  Inc.  cit.,  p.  147 
et  s.,  et  dissertation  sous  Cr.  -24  juill.  ISKIli, 
précité  —  Larcher,  dissertations  sous  Or- 
léansville,  4  mai  "1903,  précité,  el  ftev.  alg., 
19U4.  2.  58). 

1061'  Il  existe  une  cour  criminelle  pour 
chaque  arrondissement,  et  cette  cou  ■  siège 
au  cliel'-lieu  judiciaire  de  l'arrondiss  ment 
(L.  3Udéc.  1902,  art.  2). 

1062.  Les  sessions  de  cour  criminelle 
doi\'<'nt  a\'oir  lieu  tous  les  trois  mois,  mais 
pas  à  intervalles  égaux;  il  sul'lit  que  cliaque 
trimestre  ait  la  sienne  (Ibid.,  art.  4,  S  2); 
on  a  voulu  ainsi  éviter  de  distraire  en  même 
temps  un  trop  grand  nombre  de  magistrats 
de  la  cour  d'Alger.  La  date  de  l'ouverture 
de  chaque  session  est  (ixée  par  ordonnance 
du  premier  président  de  la  cour  d'Alger,  pu- 
bliée dans  la  forme  déterminée  pour  les  or- 
donnances lixant  l'ouverture  des  sessions  de 
cour  d'assises.  La  durée  de  chaque  session 
ne  peut  excéder  quinze  jours  [Ibid.,  art.  4). 
11  peut  être  tenu  des  sessions  extraordinaires 
lorsque  le  nombre  des  alVaires  l'exige  {Ibid., 
art.  4,  §  2,  arg.  a  conirario.  —  .Massomk, 
loc.  cit.,  p.  l'iO). 

A.  —  Composition. 

1063.  La  cour  criminelle  est  composéi. 
de  trois  magistrats,  dont  un  président,  et 
de  quatre  assesseurs-jurés,  dont  deux  sont 
citoyens  français  et  deux  indigènes  musul- 
mans. 

1064.  Le  président  de  la  cour  criminelle 
est  un  conseiller  à  la  cour  d'appel;  cepen- 
dant, dans  les  arrondissements  autres  qu'Ai 
ger,  il  peut,  en  cas  d'empêchement,  être 
remplacé  par  le  président  du  tribunal.  Les 
deux  assesseurs  sont ,  à  Alger  :  deux  con- 
seillers à  la  cour  ou,  en  cas  d'empêchement, 
deux  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance iCr.  30  janv.  1908,  D.P.  1909.  h.  9); 
dans  les  autres  arrondissements  :  deux 
juges  du  tribunal  (L.  30  déc.  11102,  art.  2). 
Ces  magistrats  sont  désignés  dans  la  même 
forme  que  ceux  composant  les  cours  d'as- 
sises (/6irf.,  art.  3);  mais,  par  une  décision 
du  17  l'évr.  1903  (Estoiblon,  Code  de  t'Atg., 
-1902-1903,  p.  162),  le  garde  des  Sceaux  a 
délégué,  dune  manière  générale,  au  pre- 
mier président  de  la  cour  d'Alger,  le  droit 
de  désigner  les  présidents  des  cours  cri- 
minelles. 

1065.  Les  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  criminelles  ont  droit  au  loge- 
ment et  aux  mêmes  honneurs  que  les  pré- 
sidents d'assises,  ils  touchent  des  allocations 
un  peu  inférieures  à  celles  attribuées  à  ces 
derniers  (V.  deux  décrets  du  2  juill.  •1903, 
Jii-L'.  aig..  1903.  2.  134  et  135). 

1066.  Bien  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1902 
ne  vise  que  les  juges,  à  la  ditlérence  de 
l'art.  252  C.  instr.,  qui  mentionne  expres- 
sément le  iirésident,  on  admet  que  le  pré- 
sident du  tribunal  peut  être  désigné  comme 


assesseur  (Cr.  27  août  1903,  Hev.  alg.,  1903. 
2.  312). 

1067.  Les  dispositions  di'  l'art.  2.')2  C. 
instr.  l'tant  applicables  aux  cours  cri- 
minelles, le  président  de  la  cour  criminelle 
peut,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
session,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le 
cas  ou  la  cause  de  l'empêchement  était  ou 
non  connu  avant  ce  jour,  pourvoii'  au  rem- 
placement des  assesseurs  régulièrement  em- 
pêchés (Cr.  10  juin  1904,  D.'l'.  1900.  1.  2(i8; 
2,1  juin  liKJO,  Hev.  alg.,  1907.  2.  8;  25j;nv. 
1908,  her.  alg.,  1908.  2.  156).  Kt  les  accu- 
sés n'ont  pas  le  droit  de  vériller  ou  de  cri- 
ti((uer  la  cause  de  l'empêchement,  la  présomp- 
tion qu'elle  est  légitime  nadmetlant  pas  la 
preuve  contraire  (Cr.  2ô  janv.  1908,  précité. 
—  Conira  ;  note  de  M.  Massonié  sous  cet 
arrêt,  et  V.  Cr.  27  mai  1886,  D.P.  87.  1.  91). 

1068.  Si  les  magistrats  empêchés  étaient 
en  asse/.  grand  nombre  pour  que  la  cour 
criminelle  ne  pût  se  constituer,  celle-ci 
serait  régulièrement  comjjlétée  par  un  avo- 
cat, ou,  à  défaut,  par  un  avoué  appelé  par 
le  président;  l'art.  49  du  décret  du  30  mars 
1808  étant  applicable  devant  toutes  les  juri- 
dictions (  Cr.  10  juin  1904,  précité). 

1069.  Les  règles  générales  déterminant 
les  cas  oii  les  magistrats  ne  peuvent  siée-jr 
dans  certaines  allaires  sont  ici  applici  jles 
(Cr.  2  janv.  1904  (sol.  impl.),  Hev.  alg..  1904. 

123;  28  janv.  1909,  ibid.,  1909.  '^.  85). 
^..  is  la  prohibition  édictée  par  l'jrt.  257 
C.  c  'str.  ne  s'applicpiant  pas  au  tuagistrat 
qui,  postérieurement  à  l'arrêt  de  mîse  en 
accusation,  a  procédé  à  un  supplément  d'ins- 
truction, .e  magistral  qui,  en  qualité  de 
délégué  de  la  cour  criminelle,  a  procédé  à 
une  instruction  supplémentaire,  peut  régu- 
lièr'ement  présider  cette  cour  ou  y  sié;'er 
(Cr.  2  janv.  1904  précité.  —  V.  Massu.mé, 
loc.  cit.,  p.  160  et  s.). 

1070.  Les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  cour  criminelle  sont  remplies  :  à 
Alger,  par  un  magistrat  du  parquet  de  la 
cour  d'appel  désigné  par  le  procureur  gé- 
néral; dans  les  autres  arrondissements,  par 
le  procureur  de  la  République  ou  son 
substitut  {Ibid.,  art.  2,  §  3j.  Bien  que  la  loi 
de  1902  ne  le  dise  pas,  le  procureur  général 
pourrait  lui-même  remplir  ces  fonctions  soit 
à  .-Vlger,  soit  dans  tout  autre  arrondissement, 
car  tous  les  magistrats  du  parquet  ne  sont 
que  ses  substituts  (iUssONiÉ,  loc.  cit 
p.  162). 

1071.  Les  fonctions  de  greffier  sont  rem- 
plies :  à  Alger,  par  le  greffier  de  la  cour 
d'appel;  dans  les  autres  arrondissements, 
par  le  greffier  du  tribunal,  ou  l'un  de  leurs 
commis  assermentés  {Ibid.,  art.  3,  §  4). 

1072.  Les  assesseurs-jurés  français  sont 
choisis  sur  la  liste  des  jurés  de  l'arrondis- 
senient,  établie  conformément  aux  lois  des 
21  nov.  1872  et  30  juill.  1881,  déclarées  appli- 
cables à  l'Algérie  {Ibid.,  art.  3,  Sj  2).  11  n'y 
a  donc  ici  qu'à  renvoyer  aux  règles  sur  les 
jurés.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a 
annulé  la  sentence  à  laquelle  avait  concouru 
un  assesseur  français  qui,  contrairement  à 
la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  21  nov. 
1872,  était  âgé  de  moins  de  30  ans  (Cr 
18  janv.  1906,  Bev.  alg.,  1906.  2.  173-  1«r  déc' 
19U6,  Bull,  ci:,  n"  424,  p.  777  ). 

1073.  La  procédure  suivie  pour  la  dési- 
gnation des  assesseurs  français  est  la  même 
que  celle  organisée  par  la'  loi  du  21  nov. 
1872  pour  les  jurés;  saufiiue  les  dates  des 
réunions  des  commissions  cantonale  et  d'ar- 
rondissement ne  sont  pas  les  mêmes  que 
dans  la  métropole  (L.  14  févr.  1903  DP 
1903.  4.  50.  -  V.  nupra,  n»  939)  ;  il  y  a  éga- 
lement à  noter  qu'ici  les  listes  d'arrondisse- 
ment n'ont  pas  été  réunies,  puisqu'il  y  a 
une  cour  criminelle  par  arrondissement.  Il 
est  donc  dressé,  comme  pour  le  jury,  une 
liste  générale  ou  annuelle,  de  laquelle  est 
extraite  une  liste  de  session  ou  trimestrielle 


>ur  la(|uelle   est   ensuite  choisie   la  liste  de 
jugement. 

1074.  Les  assesseurs-jurés  musulmans 
doivent  être  âgés  de  25  ans  au  moins, 
majeurs  d'après  la  loi  musulmane,  et  capa- 
bles de  comprendre  la  langue  française 
(Ibid..  art.  3,  Jj  3);  en  outre.  Il  faut'évi- 
deniment  qu'ils  soient  sujets  français.  La 
disposition  exigeant  la  majorité,  d'après  la 
loi  musulmane,  amènera  de  grandes  diffi- 
cultés, car  en  droit  musulman,  la  majorité 
permettant  à  l'homme  de  disposer  de  ses 
biens,  c'est-à-dire  celle  <lont  il  est  ici  ques- 
tion, ne  résulte  que  d'une  émancipation  et, 
à  défaut  d'émancipation,  un  indigène  mu- 
sulman, quel  que  soit  son  Age,  reste  mineur 
(JlAsso.Nn;,  loc.  cit.,  p.  16;i). 

1075.  Kn  C(!  qui  concerne  les  assesseurs 
iniligènes,  après  la  confection  de  la  liste 
piéparatoire  par  la  commission  cantonale,  il 
est  dressé  par  la  commission  d'arrondisse- 
ment une  liste  devant  comprendre  dix  noms 
au  moins  et  vingt  au  plus.  S'il  ne  si'  trou- 
vait pas  dans  un  arrondissement  dix  indi- 
gènes musulmans  réunissant  les  conditions 
de  capacité  exigées,  la  liste  pourrait  être 
complétée  par  l'adjonction  de  noms  d'indi- 
gènes empruntés  aux  autres  arrondissements 
(Ibid.,  art.  3,  §  3  et  4.  —  AlASSo.Niii,  lue.  cit., 
p.  167). 

1076.  Il  est  dressé,  en  outre,  une  liste 
annuelle  spéciale  des  assesseurs  résidant  au 
siège  de  la  cour  criminelle,  afin  que  si  des 
assesseurs  ne  se  présentent  pas  au  jour  du 
jugement,  le  président  puisse  rapidement 
les  remplacer  par  d'autres  pris  dans  cette 
liste  par  voie  de  tirage  au  sort  {Ibid.,  art.  7, 
.^  1.  —  Massonié,  loc.  cit.,  p.  168). 

1077.  Le  nombre  de  noms  devant  figu- 
rer sur  cette  liste  spéciale  n'a  pas  été  fixé. 
Mais  on  peut  dire  qu'il  résulte  de  l'esprit  de 
la  loi  et  des  termes  mêmes  de  l'art.  7,  qui 
emploient  le  pluriel  et  prescrivent  un  tirage 
au  sort,  que  cette  liste  doit  comprendre 
plusieurs  noms.  Cependant  la  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  qu'elle  peut  ne  comprendre 
que  le  nom  d'un  seul  assesseur  musulman, 
auquel  cas  le  tirage  au  sort  est  nécessaire- 
ment remplacé  par  l'inscription  de  ce  nom 
sur  la  liste  de  service  (Cr.  29  juin  1906,  Rev. 
alg.,  1907.  2.  8  ;  16  mars  1907,  Bull,  crini., 
n»  138,  p.  218;  21  mars  1907,  ibid.,  n»  139, 
p.  219;  7  mai  1908,  Rev.  alg.,  1908.  2.  287). 
Ces  décisions  sont  d'autant  plus  remarquables 
qu'il  s'agissait  de  la  liste  des  assesseurs  ré- 
sidant à  Alger. 

1078.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  aux  assesseurs,  tant  fran- 
çais que  musulmans,  les  mêmes  causes  de 
déchéance  que  celles  qui  frappent  les  jurés; 
les  peines  accessoires  édictées  par  le  Code 
pénal  comme  conséquence  de  certaines 
peines  principales  atteignent,  en  elfet,  les 
indigènes  (Massonié,  loc.  cit.,  p.  164). 

1079.  Quant  aux  causes  d'incompatibi- 
lité, on  ne  peut  ici,  à  défaut  de  texte,  établir 
des  incompatibilités  générales,  d'ailleurs  la 
plupart  de  celles  atteignant  les  jurés  seraient 
ici  inapplicables;  mais  il  y  a  lieu  d'observer 
les  incompatibilités  relatives,  c'est-à-dire 
restreintes  à  une  afiaire  (Massonié,  loc.  cit., 
p.  164  et  165). 

1080.  Il  a  été  jugé  que  les  prescriptions 
de  la  loi  du  21  déc.  ïfS72  ne  sont  applicables 
qu'aux  assesseurs-jurés  français,  et  qu'en  ce 
qui  concerne  les  assesseurs -jurés  musul- 
mans, les  conditions  d'idonéité  sont  exclusi- 
vement réglées  par  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  de 
1902;  que  notamment,  il  n'y  a  aucune  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  d'instituleur 
public  communal  et  celles  d'assesseur-juré 
musulman  (Cr.  10  sept.  1908,  Rev.  alg., 
1908.  2.  326). 

1081.  Les  assesseurs-jurés,  français  oii 
musulmans,  ne  siègent  pas  dans  deux  ses- 
sions de  suite;  lors  de  la  formation  de  la 
liste  des  assesseurs  de  la  session,  si  le  nom 
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d'un  assesseur  ayant  siégé  à  la  précédente 
session  sort  de  Turne,  il  est  fait  un  autre 
.Iraye  au  sort  pour  le  remplacer  [Ibid.. 
»rt.  5,  J  i).  Mais  cette  dispense  est  spéciale 
stix  sessions  des  cours  criminelles  ;  par  suite, 
le  fait  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  juré 
dans  une  session  de  cour  d'assises  ne  dis- 
pense pas  du  service  d'assesseur  à  la  cour 
criminelle  et  réciproquement  (MassoniÉ, 
/<><■.  r,t..  p.  ir>3). 

1082.  L'inscription  des  assesseurs  sur  la 
liste  annuelle  élahlit  en  leur  faveur  une  pré- 
somption de  capacité  qui  ne  peut  tomber 
que  devant  la  preuve  contraire.  En  consé- 
quence, le  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'un  arrêt 
aurait  été  rendu  avec  le  concours  d'asses- 
seurs musulmans  ne  connaissant  pas  la 
langue  française  doit  être  rejeté,  si  le  de- 
mandeur n'a  ni  oITert,  ni  fourni  la  preuve 
de  ce  fait  (Cr.  -27  août  UI03,  Rt'r.  nig.,  I!K«. 
2.  3I-2;  6  janv.  UKXJ,  ihiit..  l!KJ6.  2.'-20'J).  - 
Mais  si  une  cour  criminefle  repousse  l'oll're 
i\u\  lui  est  faite  par  la  défense  de  fournir  la 
pr»nve  qu'un  assesseur  musulman  ignore 
la  langue  française,  l'arrêt  de  celte  cour 
doîi  être  annulé  (Cr.  7  févr.  1907,  Rcv.  alg., 
1907.  i.  U2). 

1083.  L'offre  de  preuve  de  l'ignorance 
de  la  langue  française  par  un  assesseur  mu- 
sulman n'est  pas  recevable,  si  l'on  prétend  la 
linr  de  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
chambre  des  délibérations,  où.  notamment, 
on  aurait  dû  indiquer  à  cet  assesseur  les 
mots  à  reproduire,  car  les  délibérations  sont 
essentiellement  secrètes,  et  aucune  pièce  de 
la  procédure  ne  peut  constater  ni  révéler  ce 
qui  s  y  est  passé  (Cr.  0  janv.  1900,  précité). 

1084.  Il  n'est  pas  nécessaire,  même  en 
ce  qui  concerne  les  assesseurs  musulnians. 
que  la  liste  de  session  et  la  notilication  qui 
en  est  faite  s'expliquent  spécialement  sur 
chacun  des  éléments  d'idonéité  e.xigés  par 
la  loi,  et  aucune  disposition  légale  ni  aucun 
principe  de  droit  n'imposent  à  la  cour  cri- 
nsiuelle,  alors  qu'aucune  cause  d  incapacité 
no  se  révèle  ou  n'est  invoquée,  des  cons- 
tatations tendant  au  contrôle  de  cette  liste 
(Cr.  27  août  1903,  précité). 

n.  —  Compétence. 

1085.  Les  cours  criminelles  sont  insti- 
tuées pour  juger  les  crimes  (/'wrf.,  art.  •1,S2); 
elles  ne  peuvent  donc  connaître  des  faits 
autres  que  les  crimes,  pour  lesquels  des  lois 
spéciales  ont  attribué  compétence  à  la  cour 
d'a>sises,  par  exemple  des  délits  de  presse 
(L.  2!)  juin.  1881.  art.  45).  Elles  ne  pourraient 
même  pas  connaître  des  crimes  de  presse, 
c;ir  une  loi  générale  ne  peut  déroger  à  une 
loi  spéciale;  en  outre,  la  loi  de  1881  a  en- 
tendu donner  en  matière  de  presse  des  ga- 
ranties spéciales  qu'elle  a  estimé  trouver 
dans  la  juridiction  de  la  cour  d'assises 
(Massiimk,  Inc.  cit.,  p.  183). 

1086.  Mais  ces  cours  connaissent  des 
délits  connexes  aux  crimes  dont  elles  sont 
saisies:  il  y  a  lieu  ici  d'appliquer  les  prin- 
cipes généraux  (C.  instr.  art.  226,  227  et  36.")), 
la  loi  de  1SKJ2,  dans  son  art.  11,  renvoyant 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle auxquelles  elle  ne  déroge  pas  (Masso- 
NIK,  hir.  cil.,  p.  18i). 

1087.  La  jurisprudence,  admettant  que 
les  cours  criminelles  ne  sont  pas  des  juri- 
dictions d'exception,  décide  que  les  condam- 
nations qu'elles  prononcent  comptent  pour 
la  constitution  de  l'état  de  récidive  qui  en- 
traîne la  relégation,  et  que  ces  cours  elles- 
mêmes  sont  compétentes  pour  prononcer 
cette  peine  (C.  crim.  d'Orleansville ,  4  mai 
l'.IOa,  Rev.  alq.,  19o;î.  2.  221;  Cr.  24  juill. 
190:)  i\"  esp.),  n.I>.  1!Ki6.  2.  268;  14  août 
1903,  O.P.  km.  h.  61;  10  janv.  1908,  Bull, 
critii..  f\"  11.  p.  21). 

1088.  Sont  justiciables  des  cours  crimi- 
nelles ;  les  indigènes  musulmans  non  natu- 


ralisés et  les  étrangers  musulmans  (Ibid., 
art.  3,  §  2).  Cette  formule  est  la  même  que 
celle  employée  par  l'art.  I  du  tlécret  ilu 
9  août  1iK):i.  eu  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux répressifs;  il  n'y  a  donc  qu'à  renvoyer 
à  l'interprétation  qui  a  été  donnée  de  ce  texte 
(V.  sii)ii-a,  w  998). 

1089.  Lcliappent  à  la  juridiction  de  la 
cour  criminelle  les  indigènes  et  étrangers 
musulmans  mineurs  de  seize  ans  pour  les 
crimes  qui,  aux  termes  de  l'art.  68  C.  pén., 
doivent  être  jugés  par  le  tribunal  correction- 
nel. La  cour  criminelle  ne  saurait,  en  effet. 
avoir  vis-à-vis  des  individus  pour  lesquels 
elle  remplace  la  cour  d'assises  une  compé- 
tence plus  étendue  que  celle-ci  (Cr.  régi,  de 
juges,  5  nov.  1903  (sol.  \mp\.).Rev.alg..  1904. 
2.  ,t6;  Alger,  27  déc.  1904  (sol.  simpl.),  ibid., 
1906.  2.  359.  —  Massomé,  Ioc.  cit.,  p.  186  (V. 
supra,  n»  981). 

1090.  La  loi  de  1902  n'attribue  compé- 
tence aux  cours  criminelles  que  pour  les 
crimes  exclusivcnicnl  imputables  aux  indi- 
gènes ou  aux  étrangers  musulmans  ;  il  y  a 
donc  lieu  de  décider  :  ...  que  si  un  indigène 
ou  un  étranger  musulman  a  des  coauteurs 
ou  des  complices  justiciables  de  la  cour  d'as- 
sises, c'est-à-dire  des  Européens  ou  des  in- 
digènes naturalisés,  tous  les  accusés  devront 
être  renvovés  devant  la  cour  d'assises  (Cr. 
31  août  r905,  Rec.  alg.,  190().  2.  340)  ;  et 
l'indigène  ne  pourrait  opposer  l'incompé- 
tence de  la  cour  d'assises,  alors  même  qu'il 
se  trouverait  seul  à  comparaître  devant  elle, 
son  coaccusé  étant  décédé  postérieurement 
à  l'arrêt  de  renvoi  et  avant  l'ouverture  des 
assises,  l'arrêt  de  renvoi,  non  attaqué  dans 
les  délais  légaux,  acquérant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  fixant  définitivement  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises  (Même  arrêt  .  De 
même,  au  cas  où  un  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises,  formé  par  lindijène 
seul,  serait  suivi  de  cassation,  le  renvoi  de- 
vrait être  fait  devant  une  cour  d'assises  (C. 
instr.  art.  429.  —  Massonik,  Ioc.  cit.,  p.  186)  ; 

1091.  ...  Qu'au  cas  où  un  étranger  mu- 
sulman a  pour  co  auteur  ou  complice  un 
militaire,  tous  deux  devront  être  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  (C.  just.  mil. 
art.  77-2");  ...  Qu'au  cas  où  c'est  un  indi- 
gène qui  a  pour  co  auteur  ou  complice  un 
militaire,  tous  deux  seront  justiciables  de  la 
cour  d'assises,  le  conseil  de  guerre  ni  la  cour 
criminelle  n'étant  compétents  (MassoniÉ,  Ioc. 
cil.,  p.  186). 

1092.  Les  cours  criminelles  sont  compé- 
teules  pour  statuer  sur  l'identité  des  accusés 
qui  leur  sont  déférés  (Cr.  4  janv.  1906,  Bull. 
crin).,  n"  2,  p.  2). 

1093.  Au  point  de  vue  de  la  compétence 
raliimc  loci,  les  cours  criminelles  con- 
naissent des  crimes  commis  en  territoire  ci- 
vil, et  chacune  d'elles  connaît  de  ceux  com- 
mis dans  l'arrondissement  où  elle  siège 
{Ibid.,  art.  1,  §  2'!.  Il  n'y  a  sur  ce  point  qu'à 
appliquer  les  règles  du  droit  commun. 

1094.  .\u  cas  de  renvoi,  soit  après  cassa- 
tion, soit  après  revision,  si  la  cour  crimi- 
n(dle  devant  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  en 
avait  déjà  connu,  elle  se  trouverait  incom- 
pétente et  devrait  se  dessaisir  (Cr.  7  juill. 
19(14,  .hum.  des  t)ib.  algériens,  1904.  p.  145. 
—  Massomk,  Ioc.  cit.,  p.  187). 

1095.  Comme  toutes  les  lois  relatives  à 
l'organisation  des  juridictions  et  à  la  com- 
pétence, la  loi  du  30  déc.  1902  a  un  cil'et  ré- 
troactif, c'est-à-ilire  s'applique  aux  faits  an- 
térieurs à  sa  publication.  La  Cour  de  cassa- 
tion en  a  déduit  :  ...  que  les  indigènes  qui. 
au  moment  île  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi,  avaient  été  renvoyés  devant  la  cour  d'as- 
'^ises  mais  non  encore  jugés  par  elle,  ont  d  'j 
être  jugés  par  la  cour  criminelle  (Cr.  3  sept. 
1!)03.  Bull,  crim.,  n"  326;  ;  ...  Qu'au  cas  où 
un  indigène  condamné  par  contumace  parla 
cour  d'assises,  antérieurement  à  la  loi,  est 
repris,    il    doit   être    traduit   devant  la  cour 


criminelle  pour  qu'il  soit  statué  sur  son 
identité  (Cr.  4jan\.  liKKi.  Rrr.  alg..  1906. 
2.  I.''>6',  ou  pour  pMri;(r  sa  eoutumace  (Cr. 
23   juill.  UK)3,  D.l'.   Wm.  2,  2liSi. 

1096.  Ces  solutions  ont  été  critiquées. 
La  première  méconnaît  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qui  s'attache  à  l'arrêt  de  renvoi 
saisissant  la  cour  d'assises  (V.  supra,  n"  1090). 
La  seconde  méconnaît  la  di-iposition  de 
l'art.  518  C.  instr.,  disant  que  la  reconnais- 
sance sera  faite  parla  juridiction  (jui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  La  troisième  mécon- 
naît l'art.  470  C.  instr.,  aux  termes  duquel 
la  comparution  du  contumax  n'anéantit  que 
les  procédures  faites  depuis  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter  et  non 
les  procédures  antérieures  (GaiîRald,  Pré- 
cis de  dr.  crim.,  p.  879).  La  Cour  de  cas- 
sation a.  il  est  vrai,  au  cas  d'une  condam- 
nation prononcée  par  un  conseil  de  guerre, 
décidé  que  l'art.  476  C.  instr.  n'est  plus  ap- 
plicable lorsque  la  juridiction  pour  laquelle 
l'accusé  avait  été  jugé  par  contumace  a  cessé 
d'être  compétente  (tir.  règl.  de  juges,  1 1  déc. 
1873.  D.P.  74.  1.  81.  —  kASSOMi?,  Ioc.  cit., 
et  dissertation  sous  Cr.  23  juill.  1903,  précité, 
D.l'.  19<J6.  2,  p.  269,  col.  2). 

1097.  La  cour  criminelle  peut  juger  les 
faits  dont  elle  est  saisie,  alors  même  qu'il 
résulte  des  débats  que  ces  faits  ne  consti- 
tuent qu'un  délit  ou  une  contravention:  rien 
ne  s'oppose,  en  efl'et,  à  ce  qu'on  applique 
ici  l'art.  365  C.  instr..  l'art.  11  de  la  loi  de 
1902  faisant  un  renvoi  général  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  (.Mas- 
so.NHO.  Ioc.  cit.,  p.  189).  —  De  même  la  cour 
criminelle  pourrait  juger  les  laits  dont  elle 
est  saisie,  alors  même  qu'elle  serait  incompé- 
tence ratione  loci  (MassoniÉ,  Ioc.  cit.,  p.  189). 

1098.  .Mais  la  cour  criminelle  ne  pourrait 
juger  d'autres  personnes  que  celles  pour 
lesquelles  la  loi  de  1902  lui  a  attribué  com- 
pétence, car.  à  cet  égard,  ses  pouvoirs  sont 
strictement  limités.  La  compétence  ratione 
personx  doit  être  appréciée  en  se  plaçant 
au  jour  des  poursuites:  si  donc  entre  ce  jour 
et  celui  du  crime  l'accusé  avait  acquis  la  na- 
tionalité française,  la  cour  criminelle  ne  se- 
rait plus  compétente.  C'est  ce  que  l'on  peut 
déduire,  par  analogie,  de  la  solution  donnée 
en  matière  civile  parla  Cour  de  cassation  qui 
déclare  la  juridiction  musulmane  incompé- 
tente lorsque,  postérieurement  à  l'introduc- 
tion de  l'instance,  un  indigène  est  devenu 
citoyen  français  (Civ.  15  juin  1885.  B(^r.nlg., 
188o.  2.  309).  Il  ne  paraît  pas  probable  qu'un 
indigène  en  état  d'accusation  obtienne  la 
naturalisation,  mais  un  musulman  marocain 
ou  tunisien  peut  acquérir  la  nationalité 
française  par  application  des  art.  8  et  9  C. 
civ.  (MassoniÉ,  Ioc.  cit.,  p.  189  et  190). 

1099.  Les  pourvois  pour  incompétence 
ne  peuvent  être  formés  que  contre  les  arrêts 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ren- 
voyant devant  une  cour  criminelle,  et  non 
contre  les  arrêts  des  cours  criminelles  (Cr. 
17  mai  1907,  Bull,  cr.,  n»  2-iO,  p.  376). 

C.  —  ConstîtuUon  de  partie  civile. 

11 00.  Toute  personne  ayant  subi  un  préju- 
dice résultant  d'un  crime  a  le  droit  de  se  por- 
ter partie  civile  devant  les  cours  criminelles 
(Ibid.,  art.  Il  ;  C.  instr.  art.  1  et  3:  C.  crim. 
d'.\lger,  15  juill.  1903,  Bev.  alg.,myt.  2.  ,59).  Il 
y  a  lieu  de  renouveler  ici  l'observation  qui  a 
été  faite  plus  haut  à  propos  de  la  constitution 
de  la  partie  civile  devant  les  tribunaux  ré- 
pressils  (n"  1021),  c'est  qu'il  est  ainsi  porté 
atteinte  aux  principes  du  droit  public,  un 
indigène  musulman,  simple  sujet,  se  trou 
vant  appelé  à  participer  au  jugement  d'uti 
citoyen  français. 

1).  —  Procédure. 

1101.  Pour  la  procédure  antérieure  aux 
déijats,  en  ce  qui  concerne  les  actes  faits  par 
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le  procureur  gi-néral  on  par  le  présidont.  il 
n'est  apporir-  aucune  drioiialion  aux  règles 
(lu  Codi'  d'instruction  criiniiiclle    , 

1102.  ("est  ainsi,  notainnient,  qu'il  a  été 
juj;c  :  ...  que  la  notilicaliun  à  l'accnsé  de 
la  liste  des  assesseurs  français  et  musulmans 
l'aile  le  jour  même  où  a  lieu  le  tirage  an  sort 
des  assesseurs  de  ju^;enu-'nt  et  non  la  veille 
de  ce  jour,  comme  le  prescrit  l'art.  3iC)  C, 
instr., "entraîne  la  nullité  de  la  liste  des  asses- 
seurs de  jutjenient  et  de  tout  ce  qui  a  suivi 
|Cr.  4  jan'v.  1!K)7,  l<>'r.  alg.,  1!)07.  2.  2.")3|  :  ... 
QiU!  la  si};nilicaliun  de  cette  liste  aux  accusés 
est  nulle  si  elle  n'est  pas  faite  conformément 
aux  règles  de  l'art,  til  ('..  proc.  (Cr.  10  avr. 
■11)07,  iiull.  ci:,  n"  177,  p.  275). 

1103.  U(!  la  liste  annuelle  on  extrait  une 
liste  de  session  qui  comprend  huit  assesseurs- 
jurés,  dont  quatre  Français  et  quatre  musul- 
mans. Leurs  noms  sont  tirés  au  sort  quinze 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, en  audience  puhlifjue,  par  le  premier 
président  d(;  l;i  cour  d'.\li;er  dans  l'arrondis- 
sement d'Al5,'er,  par  le  président  du  triliunal 
de  l'instance  dans  les  autres  arrondissements 
(L.  30  d(V.  1902,  art.  5,  S  1).  L'observation 
de  ce  délai  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (Cr.  10  sept.  1906,  Rev.  alq.,  1908.  2. 
32.S). 

1104.  Chaque  assesseur-juré  est  convoqué 
jiar  les  soins  de  l'autorité  administrative, 
suivant  la  forme  et  tians  les  tlélais  prévus 
pour  la  convocation  du  jury,  c'est-à-dire  huit 
jours  an  moins  a\ant  celui  où  la  liste  doit 
servir  (L.  1902,  art.  (>,  S  1  :  C.  instr.  art.  389). 
Chaque  assesseur-juré  a  droit  à  l'indemnité 
allouée  aux  jurés  et  doit  se  rendre  à  son 
poste  sons  peine  d'une  amende  de  200  francs, 
sans  préjudice  des  pénalités  édictées  par 
l'art.  39()  C.  instr.  au  cas  de  récidive  (art.  B, 
§2). 

1105.  L'assesseur-juré  musulman  dont  le 
nom  li.L;ure  sur  la  liste  de  session  à  la  suite 
(lu  tirai,'e  au  sort  régulier  ne  perd  pas  la  qua- 
lité d'assesseur-juré  titulaire  et  ne  cesse  pas 
d(^  faire  partie  du  droit  de  la  liste  de  session, 
si,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  il 
n'a  pu  arriver  au  chef-lieu  de  la  cour  cri- 
minelle que  le  lendemain  du  jour  de  sa 
convocation,  et  si  l'all'aire  a  été  renvoyée  au 
surlendemain  à  raison  de  l'impossibilité  où 
s.!  trouvait  la  cour  de  se  constituer  (  Cr. 
21  mars  1907,  Bull.  cr..  n»  139,  p.  219). 

1106.  Le  tirage  au  sort  des  assesseurs-jurés 
de  la  session  constitue  un  simple  acte  d'ad- 
ministration judiciaire  (|u'il  n'appartient  pas 
à  un  accusé  de  soumettre  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  2  janv.  1!HI4,  Bec.  alg., 
1904.  2.  12;i:  20  juill.  i»_),->,  ibid..  190(3.  2. 
1.531.  Celte  solution  est  conforme  à  la  doc- 
trine admise  par  la  Cour  de  cassation  que  les 
opérations  relatives  à  la  composition  du  jury 
de  session  constituent  des  actes  d'adminis- 
tration n'intéressant  pas  les  droits  de  la  dé- 
fense (Cr.  22  mars  1873,  D.P.  73.  1.  326: 
28  déc:  1877,  O.P.  78.  1.  400). 

1107.  Le  tirage  au  sort  d'assesseurs-jurés 
complémentaires  pris  sur  la  liste  des  asses- 
seurs-jurés résidant  au  siège  de  la  cour  cri- 
minelle, auquel,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1902,  doit  procéder  le  président  de  la 
cour  criminelle  si  les  assesseurs-jurés  ne  se 
trouvent  pas  en  nombre  nécessaire  pour  la 
formation  du  tableau,  doit  être  fait  en  au- 
dience publique  et  conformément  aux  art.  393 
C.  instr.  et  19  de  la  loi  du  21  nov.  1872,  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  pas.  La  garantie  de  la 
publicité  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on 
n'exige  ni  que  ce  tirage  soit  fait  en  présence 
de  l'inculpé,  ni  qu'il  lui  soit  notifié.  On  doit 
en  outre  admettre  pour  ces  assesseurs-jurés 
supplémentaires,  de  même  que  pour  les  jurés 
complémentaires,  que  leur  inscription  sur  la 
liste  de  session  doit  avoir  lieu  ,  à  peine  de 
nullité,  en  aiulience  publiqiu^  (Comp.  :  Cr. 
2  et  17  juin  1893.  t).P.  95.  1.  433.  —  Masso- 
NIÉ,  loc.  cit.,  p.  44). 
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1108.  La  Cour  de  cassation  donne  ici  les 
mènu's  solutions  que  celles  admises  pour  les 
cours  d'assises  et  les  listes  du  jury';  c'est 
ainsi  qu'elle  a  décidé  :  ...  (ju'il  suflit  de  no- 
tifier à  l'accusé  la  liste;  primitive  de  session 
et  qu'il  est  inutile  de  lui  notilier  les  noms 
des  assesseurs-jurés  complémentaires  (  V. 
notre  (^ode  d'instruction  criminelle  annoté, 
art.  395,  n"  29;  Cr.  211  |uill.  HKI.5,  Bec.  ahi., 
1900.  2.  153,  7  mars  li'ioy,  Bull,  ci:,  n»  i)8, 
p.  182.  —  Comp.  Cr.  4  janv.  1907,  .fourii. 
des  trib.  algériens,  Zi  févr.  1908)  ; 

1109.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
procéder  au  tirage  au  sort  des  assesseurs- 
jurés  complémentaires  d'attendre  le  jour  du 
jugement,  mais  <(u'il  y  a  lieu  de  le  faire  dès 
que  l'insuflisance  du  nombre  des  assesseurs- 
jurés  se  trouve  constatée  (Cr.  20  juill.  ISHI.'., 
précité;  11  juill.  1907,  Bull,  ci:,  n»  311; 
/  mai  t!Hl8,  ihid.,  n«  184,. 

1110.  Ile  la  liste  de  session  on  extrait  la 
liste  de  jugement  qui  comprend  quatre  as- 
sesseurs-jurés, dont  deux  Français  et  deux 
musulmans;  on  procède  à  cet  elfet  à  un 
tirage  au  sort  conformément  à  l'art.  399  C. 
instr.  ilbid.,  art.  7,  ^  2.  —  Massomé,  loc.  cit., 
p.  45  et  s.). 

1111.  La  cour  criminelle  peut  certaine- 
ment comme  la  cour  d'assises,  en  vue  d'une 
alfaire  paraissant  devoir  entraîner  de  longs 
débats,  s'adjoindre  un  ou  deux  assesseurs 
complémentaires  destinés  à  remplacer  ceux 
qui  viendraient  à  être  empêchés  (Massonié, 
loc.  cit..  p.  42  et  45). 

1112.  La  cour  criminelle  peut  maintenir 
sur  la  liste  des  assesseurs-jurés  cités  comme 
témoins  par  l'accusé  et  annuler  les  citations 
à  eux  délivrées,  lors<]u'elle  constate  que  ces 
citations  n'ont  pas  eu  pour  but  l'exercice 
loyal  et  sérieux  d'une  faculté  accordée  par 
la  loi,  mais  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
pour  but  de  paralvser  l'action  de  la  justice 
(Cr.  18  juin  1<,K)8,  Bull,  ci:,  n»  250). 

1113.  Les  accusés  et  le  ministère  public 
ont  concurremment  la  faculté  de  récusation. 
«  Les  récusations  s'arrêteront  lorsqu'il  ne 
restera  dans  l'urne  que  les  noms  de  deux 
assesseurs-jurés  français  et  de  deux  asses- 
seurs jurés  musulmans  »  (Ibid. ,  art.  8).  Ce 
texte,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  n'a  fait  que 
rendre  communes  à  la  procédure  suivie  de- 
vant les  cours  criminelles  les  dispositions  dos 
art.  399  et  s.  C.  instr.:  par  suite,  il  n'est 
pas  dérogé  au  principe  suivant  lequel  le 
nombre  des  récusations  pouvant  être  respec- 
tivement exercées  par  l'accusé  et  le  minis- 
tère public  se  trouve  invariablement  fixé  au 
moment  où  commence  l'opération  de  tirage; 
il  en  résulte  que  l'accusé  et  le  ministère  pu- 
blic ne  peuvent  chacuii  récuser  qu'un  asses- 
seur-juré français  et  un  assesseur-juré  mu- 
sulman, et  l'accusé  ne  pourrait  s'appuyer  sur 
ce  que  le  ministère  public  n'exerce  pas  son 
droit  de  récusation  pour  prétendre  récuser 
deux  assesseurs-jurés  de  la  même  catégorie 
(Cr.  26  avr.  1906,  Bev.  alg.,  1906.  2.  314).  — 
M.  Larcher,  dans  une  note  sous  cet  arrêt, 
critique  cette  solution  comme  contraire  au 
texte  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1902). 

1114.  L'adjonction  par  la  cour  d'un  as- 
sesseur-juré adjoint  a  pour  effet  de  suppri- 
mer le  (jroit  de  récusation  du  ministère  pu- 
blic dans  la  catégorie  dont  fait  partie  cet  as- 
sesseur, et  l'adjonction  de  deux  assesseurs- 
jurés  adjoints  supprime  également  ce  droit 
pour  l'accusé.  Aussi,  en  pratique,  ces  adjonc- 
tions sont-elles  peu  usitées  (Massonié,  loc. 
cit..  p.  46). 

1115.  Au  cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés, 
le  sort  déterminera  lequel  d'entre  eux  peut 
exercer  l'unique  récusation  susceptible  d'être 
faite  dans  chaque  catégorie  d'assesseurs 
(C.  instr.  art.  41)2  et  403.  —  MasSumé,  loc. 
cit.,  p.  47). 

1116.  Le  droit  de  récusation  peut,  confor- 
mément à  l'art.  399  C.  instr. ,  être  exercé 
par  le  défenseur  aussi  bien  que  par  les  accu- 


sés, bien  que  l'art.  8  ne  parle  que  de  ces 
derniers;  l'art.  7,  S  2,  renvoie  d'ailleurs  à 
l'art.  399  (MassO.MK,  loc.  cit.,  p.  47). 

1117.  I  11  procès-verbal  de  tirage  au  sort 
doit  être  dressé  et  signé  par  le  président  et 
le  grel'lier,  conformément  a  l'art.  372  C.  instr. 
(Cr.    1"  déc.    1905   (sol.    impl.),    liev.    alg., 

1906.  2.  279).  Mais  il  n'est  pas  exigé  que  le 
procès-verbal  mentionne  les  noms  des  asses- 
seurs-jurés présents  (Comp.  art.  372  et  :>99 
C.  instr.  ;  Cr.  3  janv.  1!KJ7,  ibid.,  1907.  2.  251). 

1118.  Les  assesseurs-juri''S,  avant  de  con- 
naître de  l'adaire  et  après  que  le  président 
a  constaté  l'identité  de  l'accusé,  prêtent  le 
serment  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1902 
(C.  instr.  art.  .312;  Cr.  V'  déc.  li)05  (sol. 
impl.  ;,  précité). 

1119.  Si  au  cours  des  débals,  et  alors  qu'il 
n'a  pas  été  désigné  d'assesseur-juré  adjoint, 
un  assesseur -juré  venait  à  manquer,  pour 
éviter  de  renvoyer  l'allaire  à  une  autre  ses- 
sion, on  pourrait  recourir  au  procédé  suivi 
devant  la  cour  d'assises  et  qui  consiste  à 
annuler  les  débats  commencés  ainsi  que  le 
tirage  de  la  liste  des  assesseurs-jurés,  puis 
compléter  la  liste  de  session  par  le  tirage 
d'un  asse.sseur-juré  complémentaire  et  pro- 
céder ensuite  au  tirage  de  la  liste  de  juge- 
ment ;  mais  cette  mesure,  ne  devant  porter 
atteinte  ni  aux  droits  de  la  défense,  ni  à 
ceux  du  minisièn!  public,  n'est  jjossible  que 
s'il  n'v  a  aucune  opposition  ^Massonik,  loc. 
cil.,  p.  W  et  49 1. 

1120.  ."^i  l'accusé  est  en  état  decontumace, 
la  cour  criminelle  doit-elle,  comme  la  cour 
d'assises,  juger  sans  l'assistance  des  jurés 
(C.  instr.  art.  470)'.'  L'alTirniative  paraît  avoir 
été  implicitement  admise  jiar  un  arrêt  de  la 
Cour  decassation  du3se|jt.  1903  (Bull,  crini., 
n»  326).  La  jurisprudence  ne  pourra  avoir  à 
statuer  expressément  sur  cette  question  que 
lorsqu'un  contumace  se  trouvera  avoir  été 
définitivement  condamné  par  une  cour  cri- 
minelle, or  il  faut  pour  cela  (ju'il  se  soit 
écoulé  un  délai  de  vingt  ans  depuis  la  con- 
damnation (C.  instr.  art.  476  et  635.  —  Mas- 
soNiii,  loc.  cit.,  p,  42). 

1121.  Aucun  texte  n'exige  la  mention  spé- 
ciale de  la  présence  des  assesseurs-jurés  lors 
de  l'interrogatoire  de  l'accusé  sur  son  iden- 
tité prescrit  par  l'art.  310  C.  instr.  (Cr. 
1"  diic.  1905,  Rev.  alg. .  miO.  2.  279).  Celte 
solution  découle  de  celle  piécédcmment  ad- 
mise parla  Cour  de  cassation,  aux  ternies  de 
laquelle  l'observation  par  la  cour  d'assises  de 
la  formalité  de  l'art.  310  C.  instr.  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Cr. 31  mars  1892, 
Bull,  crini.,  n»  93). 

1122.  La  présence  de  deux  interprètes 
n'est  pas    une  cause  de  nullité  (  Cr.  17  mai 

1907,  Bull,  crini.,  n"  240). 

1123.  Le  président  de  la  cour  criminelle 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
ayant  les  mêmes  limites  et  comportant  les 
mêmes  restrictions  que  celui  du  président  de 
la  cour  d'assises  (  L.  1902,  art.  11;  C.  instr. 
art.  268et269;Cr.  7janv.  19a't,iîee.a/9./I904. 
2.  79|.  En  conséquence,  et  malgré  l'opposition 
de  l'accusé,  il  peut  faire  entendre,  a  titre  de 
renseignement  seulement  et  sans  prestation 
de  serinent,  les  personnes  énumérées  dans 
l'art.  322  C.  instr.  (Cr.  6  janv.  1906,  Bec. 
alg.,  1906.  2.  209)  ou  le  témoin  qui,  par  l'op- 
position de  l'accusé  et  la  renonciation  du 
ministère  public,  a  perdu  cette  qualité  (Cr. 
10  janv.  1908,  ibid.,  1908.  2.  194).  Et 
aucun  texte  n'oblige,  à  peine  de  nullité,  le 
président  à  avertir  la  cour  criminelle,  que 
les  dépositions  ainsi  recueillies  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  ne  doivent  être 
reçues  qu'à  titre  de  renseignements  (C.  instr. 
art.  269;  Cr.  11  juill.  1907,  ibid.,  1908.  2. 
76).  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  à  propos  de  la  cour  d'assises 
(Cr.  25  août  1887,  Bull,  cr.,  n»  22;!). 

1124.  Tout  témoin  entendu  devant  la  cour 
criminelle   doit,   à  peine   de  nullité,   prêter 
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ferment  conformément  à  l'art.  317  c.  instr. 
IL.  liKyi.  art.  11  :  Cr.  3  niai-s  1904.  lier.  ah/.. 
IrtVi.  -2.  169;  -20  janv.  inai.  ibid. .  190."..  "2. 
i22;  it  juin  1*S.  ibid..  UKB.  2.  283).  — 
Et  toute  rormalité  subslanticlle  non  cons- 
tatée par  le  procès -verlial  étant  réputée 
avoir  été  omise,  doit  être  cassé  l'arrêt  de  la 
cour  criminelle,  lorsque  le  procès -verbal, 
constatant  que  des  témoins  ont  été  entendus 
les  uns  avant  un  incident,  les  autres  apns. 
ne  mentionne  la  prestation  de  serment  que 
pour  ces  derniers  (Cr.  -i  mars  l!)04,  précité). 

1125.  Tous  les  termes  de  la  formule  du 
serment  étant  sacramentels,  l'omission  d'une 
partie  quelconque  de  cette  formule  opère 
une  nullité  radicale.  En  conséquence,  en- 
traîne la  cassation  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion le  fait  par  l'interprète  de  n'avoir  pas 
traduit  littéralement  cette  formule  aux  té- 
moins, mais  d'en  avoir  employé  une  qui. 
dans  sa  pensée,  était  équivalente" (Cr.  29  mai 
1(^97,  Btill.  crint.,  n»  189.  p.  290;  25  janv. 
l'.H^,  Rei:  alg.,  19tt8.  2.  242). 

1126.  Le  président  delà  cour  criminelle  a 
le  droit  d'ordonner  la  lecture  des  dépositions 
des  témoins  non  comparants,  mais  il  doit 
faire  traduire  ces  dépositions  lorsque  l'ac- 
cusé ne  comprend  pas  le  français,  afin  de  le 
mettre  en  mesure  d'y  répondre  ;  le  défaut 
de  traduction  enlevant  à  l'accusé  l'exercice 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art. 
319  C.  instr.  et  qui  est  de  l'essence  même  de 
la  défense,  entraîne  la  cassation  de  l'arrêt 
de  la  cour  criminelle  (Cr.  7  janv.  1904,  JRev. 
alg.,  1904.  2.  79). 

1127.  Les  accusés  ou  leurs  défenseurs 
qui  non  formulé  aucune  observation  au  su- 
jet de  l'absence  d'un  témoin  sont  sans  inté- 
rêt à  critiquer  la  décision  de  passer  outre 
aux  débats  (Cr.  25  janv.  1908,  Bull,  crim., 
n»  38.  p.  72). 

1128.  .Si  la  cour  criminelle  refuse  d'en- 
tendre les  dépositions  des  témoins  réguliè- 
rement cités  à  la  requête  de  l'accusé  et  no- 
liliés  au  ministère  public  ,  elle  viole  l'art. 
321  C.  instr.   et  les  droits  de  la  défense,  et 

Car  suite  son  arrêt  doit  être  cassé  (  Cr. 
0  août  1906,  Hm.  alg.,  1907.  2.  217).  Et 
la  cour  ne  pourrait  fonder  son  refus  sur 
le  motif  que  ces  témoins  étaient  restés  dans 
l'auditoire  après  le  commencement  des  dé- 
bats, les  dispositions  de  l'art.  3lti  C.  instr. 
ne  constituant  qu'une  mesure  d'ordre  et 
de  police  à  laquelle  aucune  sanction  n'est 
attacliée  (Même  arrêt). 

1129.  Les  cours  criminelles  doivent, 
comme  les  cours  d'assises,  statuer  successi-' 
vement  sur  la  culpabilité  et  sur  l'application 
de  la  peine.  Elles  prononcent  à  la  majorité 
des  voix  et'  par  dispositions  distinctes  sur 
chaque  chef  d'accusation  (/6irf.,  art.  10). 

1130.  En  ce  qui  concerne  la  position  des 
questions  et  l'appléciation  du  point  de  sa- 
voir si  elles  sont,  ou  non,  entachées  de  com- 
plexité, la  Cour  de  cassation  applique  aux 
cours  criminelles   la    jiiris]>riidence    établie 

Îiour   les     questions     posées    au    jury   iCr. 
0  mai  1906,  Rev.  alg.,  1!)07.  2.  lil). 

1131.  Les  cours  criminelles  doivent,  à 
peine  de  nullité,  tant  de  la  délibération  et 
de  l'arrêt  que  des  débats,  statuer  par  une 
disposition  distincte  sur  l'admission  ou  le 
rejet  des  circonstances  atténuantes  (Ibid., 
art.  10;  Cr  25  juin  1903,  D.P.  1903.  1. 
619;  20  janv.  190.5,  Bh«.  crim.,  n»26,  p.  41). 
La  mention  que  la  cour  a  statué  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  circonstances  atténuantes 
doit  se  trouver  sur  la  feuille  des  queslions, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  posé  à 
cet  égard  une  question  spéciale. 

1132.  La  feuille  des  questions  auxquelles 
il  doit  être  répondu  par  la  cour  criminelle 
doit,  à  peine  de  nullité,  constater  expressé- 
ment que  les  décisions  ont  été  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix,  l'art.  347  C.  instr.  étant  apj)li- 
cable  aux  cours  criminelles  (Ibid.,  art.  Il  ; 
Cr.  5   août  1904.   Rev.  alg.,  1904.    2.    283; 


18  août  1904,  D.P.  1906.  1.  268,  4'  esp.l. 
Cette  exigence  peut  paraître  superilue,  car 
les  membres  de  la  cour  criminelle  étant  ou 
nombre  impair,  les  décisions  ne  sauraient 
être  prises  autrement  qu'à  la  majorité 
(Note  sous  Cr.  18  août  1904,  précité). 

1133.  La  feuille  des  questions  et  des 
réponses  doit  être  signée  du  greflier;  mais 
il  importe  peu  que  sa  signature  se  trouve  au 
bas  de  la  colonne  des  queslions  ou  au  bas  de 
celle  des  réponses  (  Cr.  3  août  1906,  Bull, 
crint..  n"  311,  p.  ,"59). 

1134.  Les  magistrats  et  les  assesseurs- 
jurés  composant  la  cour  criminelle  délibè- 
rent ensemble,  tant  sur  l'examen  de  la  cul- 
pabilité que  sur  l'application  de  la  peine.  Le 
vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  dans  la  tornie 
prévue  par  l'art.  .345  C.  instr.  Le  président 
fait  ensuite  connaître  les  conséquences  lé- 
gales du  verdict  rendu  sur  la  culpabilité  et 
consulte  les  magistrats  et  assesseurs -jurés 
composant  la  cour  sur  l'application  de  la 
peine.  11  recueille  d'abord  les  voix  des  asses- 
seurs-jurés dans  l'ordre  où  ils  ont  été  appe- 
lés à  siéger  par  le  tirage  au  sort  (Ibid., 
art.  2.  S  2,  et  art.  10). 

1135.  Le  président  est  tenu  de  faire  con- 
naître les  conséquences  légales  du  verdict 
aux  membres  de  la  cour,  mais  non  à  l'ac- 
cusé (Cr.  29  juin  1906,  Rev.  alg.,  1907.  2.  8. 
—  Contra  :  Cr.  1"  déc.  1905  (motifs),  ibid., 
19<16.  2.  279). 

1136.  La  Cour  de  cassation  décide  que, 
par  suite  de  la  composition  spéciale  des 
cours  criminelles,  il  n  y  a  pas  lieu  de  leur 
étendre  les  règles  e.xclusivement  applicables 
au  fonctionnement  du  jury.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  ...  que  l'omission  par  le  prési- 
ilent  de  la  cour  criminelle  d'avertir  les  asses- 
seurs-jurés que  le  vote  a  lieu  au  scrutin  se- 
cret ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (C. 
instr.  art.  341:  Cr.  5  janv.  1905,  S.  19f)8.  1. 
1.56  ;  20  avr.  1905,  BuU.  crim.,  n»  211  ;  26  mai 
lyiJ6,  RcK.  alg.,  1906.  2.  14). 

1137.  ...  Qu'il  n'est  pas  exigé  qu'il  soit 
constaté  que  les  règles  relatives  au  vote  se- 
cret et  au  mode  de  délibération  prescrites 
par  l'art.  10  de  la  loi  de  1902  ont  été  obser- 
vées. Cette  constatation  ne  saurait  se  trou- 
ver dans  le  procès-verbal  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  372  C.  instr.  par  le  greffier, 
celui-ci  n'assistant  pas  aux  délibérations 
(Cr.  30  juin.  1903,  D.!'.  !!)06.  1.  268  (.5=  esp.); 
30  déc.  1903,  Rev.  ahj..  1904.  2.  125;  5  janv. 

1905,  20  avr.  1905,  '26  mai  1905,  précités; 
1"  déc.  1905,  Rev.  alg..  1906.  2.  279;  6  janv. 

1906,  ibid.,  1906.  2.  209).  Si  la  mention 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut 
être  faite  au  procès -verbal  des  débats,  du 
moins  devrait-elle  être  exigée,  à  peine  de 
nullité,  à  la  feuille  des  questions  à  laquelle  la 
cour  criminelle  a  à  répondre;  car  il  s'agit 
de  là  de  formalités  de  nature  à  sauvegarder 
l'indépendance  des  assesseurs-jurés  et  cons- 
tituant une  garantie  pour  l'accusé,  devant 
donc  être  considérées  comme  substantielles 
et,  par  suite,  être  réputées  omises  si  leur 
accomplissement  n'a  pas  été  mentionné 
(Note  de  M.  Massonié  sous  Cr.  SOjuill.  1903, 
précité.  D.P.  l'.)06.  1.  270,  2«  col.i. 

1138.  Les  assesseurs-jurés  ne  peuvent 
délibérer  et  statuer  avec  les  magistrats  que 
sur  la  culpabilité  et  l'application  de  la  peine; 
pour  toutes  les  autres  questions  il  doit  être 
délibéré  et  statué  parles  trois  magistrats  de 
la  cour,  sans  leur  concours,  contbrmément 
aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle, 
le  droit  commun  reprenant  son  empire  en 
dehors  de  la  dérogation  établie  par  les 
art.  2  et  10  de  la  loi  du  30  déc.  19(12  (Cr. 
1"  sept.  1904,  Rev.  alg.,  1904.  2.  3U.  - 
Contra  :  .Ma.ssuiNIé,  op.  cit.  ;  Rev.  alg.,  1909. 
1.  p.  92  et  s.). 

1139.  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
été  jugé  :  ...  que  les  assesseurs -jurés  ne 
peuvent  délibérer  et  statuer  avec  les  magis- 
trats ni  sur  les  demandes  d'intervention  des 


parties  civiles,  ni  sur  leurs  conclusions  à  fin 
ue  reconnaissance  du  préjudice  invoqué  et 
d'allocation  de  dommages-intérêts.  Maiscelte 
irrégularité  n'entraîne  la  cassation  de  l'arrêt 
de  la  cour  criminelle  que  dans  la  partie  con- 
damnant l'inculpé  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile,  car  l'action  du  mi- 
nistère public  et  l'ailion  civile  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  (Cr.  1"  sept.  1904 
précilé); 

1140.  ...  Que  les  assesseurs-jurés  ne  peu- 
vent délibérer  et  statuer  avec  les  magistrats 
sur  les  incidents  soulevés  au  cours  des  dé- 
bats, notamment  sur  une  demande  tendant 
à  un  supplément  d'information  quel  qu'en 
soit  l'objet  (Cr.  26avr.  1<KI6,  Rev.  alg.,  1906. 
2,  314;  10  janv.  1908,  ibid..  l'MS.  2.  194). 

1141.  Pour  la  déclaration  de  culpabilité, 
la  loi  n'assigne  aucune  place  spéciale  à  la 
signature  du  président  de  la  cour  criminelle; 
il  sullit  que  parla  place  qu'elle  occupe  celle 
signature  se  réfère  nécessaiiemcnt  à  toutes 
les  parties  et  à  l'ensemble  de  la  déclaration 
de  la  cour  criminelle  (Cr.  1"'  déc.  1905,  Rev. 
alg..  1906.  2.  279). 

1142.  La  cour  criminelle,  de  même  que 
la  cour  d'assises,  ne  peut  fonder  une  con- 
damnation que  sur  des  déclarations  claires, 
concordantes  et  catégoriques.  Des  réponses  à 
la  l'ois  négatives  et  affirmatives  sur  des  ques- 
tions identiques  sont  inconciliables;  elles 
doivent  dès  lors  être  annulées  ainsi  que  tout 
ce  qui  les  a  précédées  et  tout  ce  qui  les  a 
suivies  (Cr.  14  mars  1907,  Rev.  alg.,  1908. 
2.  6). 

E.  —  Voies  de   re'cours. 

1143.  Les  décisions  des  cours  criminelles 
sont  rendues  en  dernier  ressort  (Ibid.,  art. 
lu  iH  fine). 

1 1 44.  Les  pourvois  en  cassation  cqntre  les 
arrêts  des  cours  criminelles  peuvent  être 
(brmés  dans  les  termes  du  droit  commun 
{llnd.,  art.  11).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  demandeur  eu  cassation  n'est  pas 
rocevable  à  présenter  devant  la  Cour  de  cas- 
sation des  moyens  au  sujet  desquels  il  n'a 
pas  pris  de  conclusions  devant  la  cour  cri- 
minelle (Cr.  6janv.  1906,  Rev.  alg.,  1906.  2. 
209).  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
ces  moyens  ne  touchent  pas  à  l'ordre  public. 

Ani.  6.  —  Juridictions  répressives 

EN    TERRITOIRE   MILITAIRE. 


§1' 


Conseils  de  guerre. 


1145.  La  connaissance  de  tous  les  crimes 
et  di'A\\<  Loui-iiis  en  territoire  militaire, 
quelle  que  fut  hi  nationalité  ou  la  religion 
de  leuiï  auteurs,  avait  été  attribuée  aux  con- 
seils de  gueiix  par  l'ordonnance  du  26  sept. 
1842  (art.  4  et  42,  R.  708  et  769).  Les  art. 
1  et  2  de  la  loi  du  15  mars  1860  (D.P.  60.  4. 
30),  apportant  un  tempérament  à  cette 
règle,  ont  distrait  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre,  pour  en  donner  la  con- 
naissance aux  cours  d'assises,  aux  tribu- 
naux correctionnels,  ou  aux  juges  de  paix  à 
compétence  étendue,  les  crimes  ou  délits 
commis  par  des  Européens  ou  des  Israé- 
lites. 

1146.  A  l'exception  des  Européens  et  dos 
isiaéliles,  tous  les  autres  individus  sont  donc 
justiciables  des  conseils  de  guerre  à  raison 
des  crimes  ou  délits  par  eux  commis  iii 
territoire  militaire;  il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, des  musulmans,  qu'ils  soient  sujets 
français,  étrangers,  tunisiens  ou  marocains 
et  (pnd  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile,  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  étant 
essentiellement  territoriale  iCr.  9  nov.  1871, 
11.1'.  71.  .5.  19;  19  et  26  juin  1879;  27  nov. 
I,H79,  Bull,  crim.,  n»  122,  p.  216,  n»  129, 
p.  232,  n»  210,  p.  375;  11  nov.  1&S0,  Bull. 
trii/i.,  n»  194,   p.   338;   1«'  déc.    1883,  Bull. 
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crim,  n»  272:  1"  juin  1R«.  28  jiiill.  m^et 
2  W'Vi:  18115 .  D.l'.  W>.  1.  ï't;  I.j  mars  l'MÎ, 
D  1'  19u:i.  1.  2.Vi.  —  Lahciikii,  ï'raife  de 
léqisl.  aly..  t.  1,  n"  Mi,  p.  721).       _  , 

"1147.  Kl  il  L-n  est  ainsi,  alors  même  qu  U 
s'anit  (le  (lélils  «n  contraventions  <lc  douane 
(Décr.  11  août  l.sr,:i.  art.  Il;  Or.  régi,  jug  , 
6  mars  ISS'i.,  U.P.  84.  1.  381;  l.i  mars  ;19U2, 
n  P  -19U:i  1.  2ô'0.  En  ce  cas  les  conseils  de 
Kuerre  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
conclusions  à  lin  de  réparations  civiles  et  de 
conliscation  prises  par  ladministralion  des 
Douanes;  cette  compétence  ciui  enr  est 
expressément  donnée  par  1  art.  11  du  (Ireiit 
du  11  août  1853  ne  leur  a  pas  ete  enlevée 
par  les  art.  53  et  .54ilu  Code  de  justice  mili- 
taire de  1857,  aux  termes  desquels  les  tri- 
bunaux militaires  ne  peu^nt-J'î.'"*.'';, '1'''^ 
sur  l'action  publique  (Cr.  9  juin  IN)b,  D.l  .h/. 
1  UK)-2févr.  1001,  B"/'.ci-i»i.,  n".i9,  p.b2;. 
Cette  solution  est  absolument  Ibndee,  car  il 
est  de  principe  qu'une  loi  spéciale  n'est  pas 
implicitement  abrogée  par  une  loi  senerale 
postérieure;  en  outre,  la  juridiction  militaire 
n'a  pas  sur  les  territoires  militaires  de  1  Al- 
gérie le  caractère  exceptionnel  qui  a  inspire 
les  art.  .53  et  54  C.  just.  milit. 

1148.  En  cas  de  complicité  d  Européens 
ou  d'israélites  et  d'individus  n'ayant  pas 
cette  qualité  ou  de  militaires,  tous  les 
prévenus  sont  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  ou  le  ju-e  correctionnel  (Uecr. 
15  mars  1860.  art.  4;  Cr.  o  jnill.  ISa't.  Bull, 
crim.,  n"  227).  11  n'en  serait  autrement  ijue 
s'il  s'agissait  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu 
par  le  titre  2  du  livre  4  du  Code  de  justice 
militaire,  cas  auquel  le  conseil  de  guerre 
est  compétent  à  léiiard  de  tous  les  inculpes 
(llécr,   15  mars  18(i0,  art.  4). 

1149.  Mais  les  consxîils  de  guerre  restent 
compétents  pour  connaître  des  poursuites 
dirigées  contre  des  individus  justiciables  de 
leur  juridiction,  alors  même  que  ceux-ci 
ont  lies  coauteurs  ou  des  complices  restes 
inconnus,  s'il  n'est  pas  établi  que  parmi  ces 
derniers  se  trouvent  des  Européens  ou  des 
Israélites  (Cr.  13  mars  1902,  précité). 

1150.  Les  conseils  de  guerre,  ne  connais- 
sant que  des  crimes  et  délits  commis  en  ter- 
ritoire militaire,  sont  incompétents  si  le 
crime  a  été  commis,  même  par  un  musul- 
man habitant  le  territoire  militaire,  al  e-" 
tranuerlCr.  19  déc.  ii^i-Bevalg.,89.% 
mi)  ou  en  territoire  civil  (Cr.  lOjanv.  l«/d, 
Jurispr.  (//(7.,  1873,  p.  3).  Et  il  en  est  ainsi  si 
le  lieu  du  crime  est  réuni  au  territoire  civil, 
après  que  le  conseil  a  été  saisi,  mais  avant 
qu'il  ait  statué  dèlinitivement;  les  lois  de 
procédure,  d'instruction  et  de  compétence 
étant  obligatoires  du  jour  de  leur  promulga- 
tion (Cr.  7  déc.  I8tf5,  D.P.  66. 1. 188  ;  10  janv. 
1873,  précité)  Il  en  est  ainsi  même  au  cas 
de  contumace;  jugé  que  le  conseil  de  guerre 
qui  a  prononcé  une  condamnation  par  con- 
tumace pour  ci-ime  commis  dans  un  terri- 
toire militaire  n'est  plus  compétent^  pour 
jn"er  dèlinitivement  l'accusé  arrêté  a  une 
époque  où  ce  territoire  est  devenu  territoire 
civil  (Cr.  règl.  de  juges,  11  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.  181).  ."Vu  cas  où  l'on  ne  peut  préciser  si 
le  crime  a  été ,  ou  non ,  commis  en  terri- 
toire militaire  .  le  conseil  de  guerre  doit  se 
déclarer  incompétent  (Cr.  20  janv.  1881 , 
Bull.  jiid.  alq..  I88'K  p.  94). 

1151.  Les  conseils  de  guerre  peuvent  pro- 
noncer la  relégation  contre  les  indigènes  des 
territoires  de  commandement  ayant  en- 
couru, pour  crimes  ou  délits  de  droit  com- 
mun les  condamnations  prévues  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  mai  1885  (L.  27  mai  188.J, 
art.  20;  L.  10  juiU.  1901). 

1132.  L'art.  42  de  l'ordonnance  du  26  sept. 
1842  décide  que  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  ne  peuvent  être  déférés  à  la  Cour 
de  cassation,  mais  seulement  donner  lieu  au 
pourvoi  en  revision.  Il  n'admet  d'exception 
a  cet   éuard    que  pour    les  l'ruiu.ais   ou    les 


Européens  étrangers  à  l'armée,  disposition 
devenue  sans  intérêt,  ceux-ci  n'étant  plus 
justiciables  des  conseils  de  guerre.  La  prolii- 
'bition  ainsi  édictée  n'avait  pas  été  abroL;ec 
par  les  art.  80  et  s.  du  Code  de  justice  mili- 
taire du  9  juin  18:j7  (D.P.  57.  4.  115),  (jui  n'a- 
vaient pu  modilier  la  législation  specialea 
l'Algérie  (Cr.  5  avr.  18(i0,  D.P.  00.  1.  24/; 
11  nov.  1871 ,  19  et 26  juin  1879,  llnov.  1880. 
"8 juin.  1893et2févr.  1895, cités swpra.n»! I  dj ; 
2.-.janv.  imi.Pand.frwK.,  1899.7.12;  1" juin 
19110.  .'^ir.  1904.  1.  201)).  Seule  une  décision 
demeurée  isolée  avait  admis  un  musulman 
marocain  à  former,  conlormément  aux  art. 
81,  147,  148  C.  just.  milit.,  un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  d'un  conseil 
de  guerre  le  condamnant  pour  crime  commis 
en  territoire  militaire  |Cr.  1'' juin  1893,  D.l  . 
9li.  1.  .54).  Mais  l'art.  44  de  la  loi  du  17  avr. 
1900  (D.P.  1900.  4.  85)  a  investi  la  Cour  de 
cassation  des  attributions  des  conseils  et  tri- 
bunaux de  revision  pour  statuer  sur  les 
recours  lorniés  en  temps  de  paix  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  de  l'Algérie 
(Cr.  16  févr.  1907,  Bull,  crim.,  n»  82,  p.  1.W). 


(52.—  Commissions   disciplinaires. 


1153.  Les  commissions  disciplinaires  ont 
leur  origine  dans  les  pouvoirs  qui  au  début 
appartenaient  aux  généraux  et  aux  ofliciers 
de  prendre  toutes  lès  mesures  utiles  pour  la 
sécurité  du  pavs.  Il  a  toujours  été  nécessaire 
de  maintenir  à  l'autorité  militaire  des  pou- 
voirs assez  étendus;  des  réglementations 
très  diverses  se  sont  succédé  à  ce  sujet.  Un 
arrêté  du  l'"  févr.  18H  (U.  784)  organisa 
les  bureaux  arabes.  En  1858,  on  substitua  a 
l'action  individuelle  des  chefs  français  ou 
indigènes  celle  des  commissions  discipli- 
naires. Ces  commissions  sont  aujourd'hui 
rét'ies  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du 
Vi'nov.  1874  (ESTOUBLON  ET  Lefébure,  Code 
de  l'Alqérie  annoté,  p.  443). 

1154.  Les  commissions  disciplinaires 
sont  de  trois  degrés  ;  ...  une  commission  su-- 
périeure.  présidée  par  le  gouverneurgéneral 
et  siégeant  à  Alger;  en  fait  cette  commission 
n'a  jamais  été  réunie ,  car  on  la  considère 
comme  un  simple  conseil  consultatif,  qu  on 
remplace  par  le  conseil  de  gouvernement; 
...  Les  commissions  de  subdivision,  compo- 
sées du  commandant  de  la  subdivision,  de 
deux  officiers  supérieurs  désignés  par  lui  et 
d'un  membre  de  parquet  ou  du  juge  de 
paix;...  Les  commissions  de  cercle  ou  d  aii- 
nexe,  composées  du  commandant,  d'un  ofli- 
cier.'du  juse  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
et  d'un  officier  membre  suppléant.  Les  dé- 
libérations des  commissions  sont  valables, 
pourvu  que  trois  membres  soient  présents 
(Arr.  gouv.  gén.  14  nov.  1874,  art.  18,  S  I)- 
La  seule  différence  entre  ces  commissions  est 
dans  le  quanlum.  de  la  peine  qu'elles  peuvent 
prononcer;  leurs  décisions  sont  sans  appel 
(Larcher,  op.  cit.,  n»  531,  p.  736  et  s.). 

1155.  «  Les  commissions  ne  peuvent  con- 
naître des  aflaires  où  un  citoyen  français, 
un  Européen  .  un  Israélite  ou  un  indigène 
résidant  en  territoire  civil  se  trouve  partie 
intéressée  »  (Arr.  gouv.  gén.  14  nov.  18y4, 
art.  13,  §  2).  Les  indigènes  habitant  le  terri- 
toire de  commandement  sont  donc  seuls 
justiciables  des  commissions.  Les  indigènes 
■qui  viennent  s'installer  provisoirement,  avec 
leurs  troupeaux ,  en  territoire  militaire  , 
doivent  pendant  leur  séjour  y  être  consi- 
dérés comme  domiciliés,  au  point  de  vue  de 
la  police,  de  l'administration  et  de  la_  juri- 
diction (Cire.  gouv.  gén.  9;  nov.  1874.  — 
EsTOLBLON  ET  Leféblre.  p.  44o;  Larcher, 
(oc.  cit.,  no  532,  p.  738).  . 

1156.  Les  commissions  disciplinaires 
connaissent,  aux  termes  de  l'arrêté  de  1874, 
lies  actes  d'hostilité,  crimes  et  délits,  qu'il 
est  impossible  de  déférer  aux  tribunaux  ci- 
vils ou  miliUires.  En  pratique  ou  leur  déleie 


tous  les  faits  qu'on  n'estime  pas  assez  impor- 
tants pour  motiver  une  comparution  devant 
le  conseil  de  guerre.  .  . 

1157.  Les  commissions  subdivisionnaires 
peuvent  prononcer l'emprisonnemenljusqu'a 
un  an  et  l'amende  jusqu'à  10(K)  francs;  les 
commissions  de  cercle  ou  d'annexé,  l'empri- 
.sonnemiut  jusqu'à  deux  mois  et  l'amende 
jusqu'à 200  francs.  Pour  l'appréciation  de  la 
peine,  elles  ne  sont  liées  par  aucun  texte.  Si 
la  commission  estime  que  le  fait  qui  lui  est 
déféré  mérite  une  peine  excédant  ses  pou- 
voirs, elle  n'en  prononce  aucune,  rnais  in- 
dique la  suite  que  l'all'aire  lui  paraît  com- 
porter (Arr.  gouv.  gén.  1874,  art.  15, 10  et  21). 
Les  londamuations  ne  deviennent  delinitives 
qu'après  approbation  du  gouverneur  géné- 
ral ,  mais  les  peines  d'emprisonnement  re- 
çoivent une  exécution  provisoire  immédiate 
(//<»/..  art.  15). 

1158.  L'instruction  des  a  lia  1res  est  faite 
pur  un  ofticiertitulaire  des  alVaires  indigènes 
du  cercle  ou  de  l'annexe  où  le  délit  a  ete 
commis  (Arr.  gouv.  gén.  1874,  art.  9.  —  Lar- 
cher, op.  cit.,   n»  533,  p.  740  et  s.). 

§  3.  —  Commandants  militaires 
et  chefs  indigènes. 

1159.  Les  commandants  militaires,  ou 
leurs  délégués,  peuvent  punir  les  indigènes 
iiiusiilmans  non  naturalisés,  résidant  en 
territoire  militaire,  pour  :  ...  1"  les  contra- 
ventions de  police  ;  ...  2»  Les  fautes  commises 
dans   le  service  militaire  ou  administratif; 

3"  Les  méfaits  et  les  délits  dont  l'impor- 
tance ne  dépasse  pas  50  francs.  Le  maximum 
des  peines  pouvant  être  prononcées  est, 
pour  :  ...  le  commandant  de  la  division,  deux 
mois  de  prison  et  300  francs  d'amende;  ...  le 
commandant  de  la  subdivision,  un  mois  de 
prison  et  100  francs  d'amende;  ...  les  com- 
mandants de  cercle  ou  d'annexé,  quinze  jours 
de  prison  et  50  francs  d'amende.  Le  comman- 
dant supérieur  ou  chef  d'annexé  peut  délé- 
guer aux  ofliciers  de  son  bureau  arabe  et 
aux  chefs  de  postes  avancés,  envoyés  en 
mission,  le  droit  de  prononcer  des  punitions 
dans  la  limite  de  huit  jours  de  prison  et 
30  francs  d'amende  (Arr.  gouv.  gen.  li  nov. 
1874,  art.  25  et  26.  —  'V.  Larcher,  op.  cit., 
n"  534.  p.  743  et  s.). 

1160.  En  cas  de  troubles  ou  d  insurrec- 
tions, les  attributions  des  commissions  dis- 
ciplinaires peuvent  être  exercées,  dans  leur 
entier,  par  les  commandants  de  subdivision, 
de  cercle  ou  d'annexé,  après  décision  du 
général  commandant  la  division  qui  rend 
compte  au  gouverneur  général  avec  pièces 
à  lappui  {Ibid.,  art.  28). 

1161.  Les  chefs  indigènes  relevant  direc- 
tement de  l'autorité  française  peuvent  pro- 
noncer des  amendes  jusqu'à  concurrence  de 
20  francs,  pour  les  contraventions  de  police 
et  les  manquements  de  minime  importance. 
Les  amendes  qu'ils  inlligent  ne  sont  perçues 
qu'après  un  visa  approbatif  de  l'autorité 
française  dont  ils  relèvent  (Ibid.,  art.  27). 

Art.  7.  —  Juridictions  répressives 

DANS  LES  territoires  DU   SUD. 

1162.  La  compétence  des  conseils  de  guerre 
existants  en  territoire  militaire  a  été  étendue 
aux  territoires  du  Sud  ;  la  compétence  du 
conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger  s  étend 
au  territoire  de  Ghardaïa ,  celle  du  conseil 
de  "uerre  de  Constantine  aux  territoires  de 
Touggourt  et  des  Oasis ,  celle  du  conseil  de 
guerre  d'Oran  au  territoire  d'Ain- Sefra.  Le 
Commandant  du  territoire  exerce,  vis-a-yis 
des  justiciables  des  conseils  de  guerre,  les 
attributions  dévolues,  dans  l'Algérie  du  ^ord. 
au  chef  de  la  justice  militaire  (Decr.  IS  fevr. 
H109,  Rev.  alq..  1909.  3.  108.  -V.  Larcher, 
La  justice  répressive  dans  les  territoires  du 
Sud,  ibid.,  1909.  1,  p.  97  et  s.). 
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ART.   8.    —    PROCKDUBli  DEVANT   LES 
JUKIUICTIONS  RÉPRESSIVES. 

1163.  En  deliors  des  ilérosations  qui  ont 
été  signalées,  les  règles  concernant  les  pour- 
suites et  la  procédure  devant  les  diverses 
juridictions  répressives  en  .Algérie  sont,  en 
principe,  régies  par  les  dispositions  du  Code 
d'instruclion  criminelle. 

1164.  Les  délais  pour  les  citations  à  com- 
paraître devant  les  juridictions  répressives 
de  IWlgérle  et  pour  les  significations  de  tous 
actes,  jugements  et  arrêts  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  simple  police 
sont,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  ou 
résidant  habituellement  en  .Algérie  et  en 
Tunisie,  ceux  fi.tés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  sans  que  le  délai  supplémentaire, 
à  raison  de  la  distance,  puisse  dépasser  un 
mois(Décr.  19  mai  1905,  art.  1,  Hev.  alg., 
19ai.  3.  204). 

1165.  Ces  délais  sont  indistinctement 
d'un  mois  pour  les  personnes  demeurant  en 
France;  de  deux  mois  pour  celles  demeurant 
en  Corse  ou  dans  les  Liats  soit  de  l'Europe, 
soit  du  littoral  de  la  .Méditerranée  ou  de  la 
mer  Noire;  de  cinq  mois  pour  celles  demeu- 
rant hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  .Sonde,  et  en  deçà  du  cap 
tlorn;  de  huit  mois  pour  celles  demeurant 
au  delà.  Ces  délais  sont  doublés  pour  les 
pays  d'oulre-mer,  en  cas  de  guerre  mari- 
time ( Ibid.,  art.  i). 

1 166.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie 
domiciliée  ou  résidant  habituellement  hors 
de  r.Algérie  est  donnée  à  sa  personne  en 
Algérie,  elle  n'emporte  que  les  délais  ordi- 
naires (Ibid.,  art.  3). 

1167.  Toute  citation  ou  notification  faite 
à  un  musulman  doit,  de  même  qu'en  ma- 
tière civile,  être  accompagnée  d'une  analyse 
sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  certiliée 
par  un  interprète  assermenté  (.\rt.  68,  onl. 
2(i  sept.  IbCii).  Cette  disposition  exige  sim- 
jilement  que  l'analyse  avertisse  suffisamment 
l'intéressé  du  sens  et  du  but  de  la  signiiica- 
tion.  C'est  ainsi  qu'au  cas  d'appel  formé  par 
le  procureur  général  contre  un  jugement 
correctionnel,  a  été  jugée  suffisante  l'analyse 
en  langue  arabe  portée  sur  la  copie  de  l'ap- 
pel, notifiée  au  condamné  indigène  musul- 
man, et  l'informant  que  le  procureur  gé- 
néral «  demande  le  recommencement  de 
l'alfajre  «(.Alger, 21  juin  1902.  Rer.  alg.,  1902. 
2.  SSô).  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  29  juill.  1881  ;  il  suffit  donc, 
même  en  matière  de  délits  de  presse  et  de 
parole,  d'une  analvse  sommaire  en  langue 
arabe  (.Alger,  25  mars  1902,  D.P.  1904.  -.t. 
405-40fi). 

1168.  La  nullité  résultant  de  ce  que  cette 
analyse  a  été  faite  par  un  indigène  non  inter- 
prètejudiciaire,  et  n'ayantpas  prêté  serment, 
peut  être  écartée  par  le  juge,  en  vertu  de 
l'art.  68  de  l'ord.  du  26  sept.  1842  (  V.  supra, 
n»«909  et  s.;  .Alger.  21  juin  1902,  précité). 

SECT.  2.  —  Tribunaux  musulmans. 

1169.  La  justice  musulmane  est  rendue 
par  deux  sortes  de  juridictions  :  les  tribunaux 
indigènes  ou  r)\alinhiiiax,  et  les  juges  de  paix. 

1170.  .Au  moment  de  la  conquête.  I.n  jus- 
tice indigène  ne  comprenait  que  la  ntahakina, 
ou  tribunal  du  cadi;  il  n'y  avait  qu'un  seul 
recours  contre  ses  jugements,  l'appel  au 
souverain.  Cependant,  en  matière  civile,  les 
parties  pouvaient  en  référer  au  cadi  mieux 
informé;  ce  magistrat  réunissait  alors  le 
cadi  du  rite  opposé  au  sien,  des  iimplilis  et 
quelques  tolbas,  et  devant  celte  réunion, 
appelée  ntedjili's,  l'allaire  se  discutait  de 
nouveau,  mais  le  cadi  confirmait  ou  infir- 
mait sa  propre  décision  sans  être  tenu  de 
céder  à  l'avis  de  la  majorité;  le  ntedjili's 
était  donc  non  un  véritable  tribunal,  mais 
une  sorte  de  comité  consultatif  (  K.  p.  76,»). 


1171.  Après  la  conquête,  on  ne  toucha 
pas,  jusqu'en  1S41 ,  au  système  judiciaire 
indigène.  L'ordonnance  du  28  févr.  ISil 
(lî.  p.  765)  déféra  aux  tribunaux  français  tous 
les  crimes  et  délits  prévus  |)ar  le  Code  pénal, 
et  soumit  à  l'appel,  devant  la  cour  d'Alger, 
les  jugements  rendus  en  matière  civile  par 
les  cadis;  l'ordonnance  du  20  sept.  1842 
donna  au  procureur  général  la  surveillance 
des  tribunaux  indigènes  situés  en  territoire 
civil. 

1172.  l'n  décret  du  Is'oct.  1854  (U.  p.  802) 
conféra  à  la  justice  indigène,  en  matière  ci- 
vile, une  autonomie  complète:  la  surveil- 
lance en  fut  enlevée  au  procureur  général 
et  confiée  aux  préfets,  en  territoire  civil,  aux 
généraux,  en  territoire  militaire.  Les  appels 
ue  purent  plus  être  portés  devant  la  cour 
d'.Alger,  et  les  niedjili'S  furent  transformées 
en  juridictions  souveraines  du  second  degré, 
jugeant  sans  recours  possible.  Les  jugements 
rendus  par  les  medjilès,  sous  le  régime  de 
ce  décret,  étant  souverains,  font  titres  entre 
les  parties  (Civ.  7  juill.  1904,  Rev.  alg.,  1905. 
2.  4). 

1173.  Le  décret  du  31  déc.  18.")9  (D.P. 
60.  4.  32)  a  replacé  les  tribunaux  indigènes 
sous  la  surveillance  du  premier  président 
de  la  cour  il'appel  et  du  procureur  général, 
en  laissant  subsister  en  territoire  militaire 
la  surveillance  parallèle  des  généraux  com- 
mandants. Les  medjilùs  furent  maintenus, 
mais  leurs  jugements  purent  être  attaqués 
jiar  la  voie  de  l'appel  devant  les  tribunaux 
lie  première  instance  et  devant  la  cour 
d'appel,  selon  la  nature  et  l'importance  du 
litige. 

1174.  l'n  conseil  supérieur  de  droit  mu- 
sulman, chargé  d'interpréter  souveraine- 
ment le  droit  musulman,  a  été  institué  par 
l'art.  24  du  décret  du  13  déc.  1866  (  R.  783)  ; 
les  tribunaux  et  la  cour  d'Alger  devaient, 
d'onice  ou  sur  la  demande  des  parties,  con- 
sulter ce  conseil  sur  les  points  de  droit  rela- 
tifs à  la  loi  religieuse  ou  a  l'état  civil  des  mu- 
sulmans; ils  devaient  se  conformer  à  la 
réponse  donnée  et  la  viser  dans  l'arrêt  ou  le 
jugement.  Un  décret  du  11  nov.  1875  (D.P. 
77.  4.  49;  a  supprimé  ce  conseil. 

1175.  Jusqu'en  1886,  le  cadi  est  demeuré, 
en  matière  civile,  le  juge  de  droit  commun 
des  musulmans;  le  juge  de  paix  n'était 
compétent  qu'en  vertu  d'un  commun  accord 
des  parties  (Décr.  31  déc.  1859,  art.  2).  Le 
décret  du  10  sept.  188G  (D.P.  87.  4.  45)  a  fait, 
au  contraiie,  du  juge  de  paix  le  juge  de 
droit  commun  en  matière  musulmane,  et  la 
juridiction  du  cadi  est  devenue  l'exception. 

Art.  1".  —  Juridiction  des  «  mahakmas  ». 

1176.  Les  tribunaux  indigènes,  ou  ma- 
hakmas, se  composent  d'un  cadi,  juge,  d'un 
ou  plusieurs  suppléants  {bac/iadels}  et  d'un 
ou  plusieurs  greffiers  (adels)  (Décr.  17  avr 
1889,  art.  8,  D.P.  90.  4.  45). 

1177.  Les  mahakmas,  dit  l'art.  8,  §  3,  du 
décret  du  17  avr.  1889,  «  sont  instituées  ou 
supprimées  par  décret  ».  Mais  l'usage  cons- 
tant est  que  ces  créations  et  suppressions 
soient  faites  par  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral (Larcher,  np.  cil.,  nf&l,  p.  668). 

1178.  Les  cadis,  les  bachadels  et  les  adels 
sont,  aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  de 
1889,  nommés  par  arrêtés  du  garde  des 
Sceaux;  en  fait,  ils  le  sont  par  arrêtés  du 
gouverneur  général;  le  gouverneur  général 
a,  en  ellèt,  la  direction  des  services  de  la 
justice  musulmane  (Décr.  23  août  1898, 
art.  5),  et  l'art.  80  (art.  73  ancien)  du  décret 
de  1889  rappelle  ce  principe,  en  disant  que 
le  gouverneur  général  rend,  par  délégation 
du  garde  des  Sceaux,  les  arrêtés  prévus  par 
ce  décret  sur  les  questions  concernant  la 
jusiici'  musulmane. 

1179.  Les  cadis  forment  une  seule  classe; 
ils  reçoivent   un    traitement   fixe  annuel   de 


lliOO  francs  et  perçoivent,  en  outre,  pour  ilia- 
que acte  ou  jugement,  des  droits  et  hono- 
raires (Décr.  17  avr.  1889,  art.  11). 

1180.  Pour  être  nommé  cadi,  il  Caut  être 
âgé  (le  vingt-cinq  ans  accomplis  et  être  pourvu 
du  diplôme  d'études  supérieures  des  mé- 
dersas  et  d'un  certificat  d'études  juridiques 
du  second  degré.  Le  bachadel  et  i'adel  doi- 
vent être  âgés  au  moins,  le  premier  de  vingt- 
cinq  ans,  le  deuxième  de  vingt-deux  ans;  tous 
deux  doivent  posséder  le  certificat  d'études 
juridiques  du  premier  degré;  en  outre,  le 
bachadel  doit  avoir  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures des  médersas,  I'adel  le  cerlilicat 
d'études  des  médersas  {Ibid.,  art.  9;  .Arr. 
gouv.  gén.  1"  août  1895.  —  L.ARCIIER,  op.  cit., 
n»  482,  p.  61)9). 

1181.  .Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
cadis,  bachadels  et  adels  prêtent,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  auquel  res- 
sortit la  mahakma  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, le  serment  de  bien  et  religieusement 
remplir  leurs  fonctions  [Ibid.,  art.  12).  Lu 
territoire  de  commandement,  ce  surment  est 
prêté  devant  le  général  commandant  la  pro- 
vince ou,  sur  sa  délégation,  devant  le  chel 
militaire  le  plus  rapproché  du  siège  de  la 
mahakma  (Décr.  8  janv.  1870,  art.  4). 

1182.  Les  cadis,  bachadels  et  ailels  sont 
soumis  aux  pouvoirs  disciplinaires  du  garde 
des  Sceaux,  c'est-à-dire  du  gouverneur  gé- 
néral, qui  peut  les  frapper  de  peines  disci- 
plinaires, les  déplacer  ou  les  révoquer  (Décr. 
17  avr.  1889,  art.  13). 

1183.  Les  audiences  des  tribunaux  indi- 
gènes sont  publiques,  à  peine  de  nullité. 
Néanmoins,  le  cadi  peut  ordonner  le  huis 
clos  au  cas  de  danger  pour  l'ordre  ou  pour  les 
mœurs.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est 
rendu  publiquement  (Jléme  décret,  art.  18). 

1184.  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma 
un  ou  plusieurs  huissiers  (donns),  et  des 
défenseurs  loiikils],  qui  peuvent  être  chargés 
par  les  parties  de  les  représenter,  mais  dont 
le  ministère  n'est  pas  obligatoire,  les  parties 
pouvant  se  défendre  elles-mêmes  ou  se  faire 
représenter  par  des  parents  (Même  décret, 
art.   I V,   I.-)  et  20). 

1185.  La  question  de  savoir  si  les  avocats 
peuvent  plaider  devant  le  cadi  est  contro- 
versée; elle  ne  paraît  pas  avoir  d'intérêt  |ua- 
tlque  (V.  pour  l'aflirmalive,  Larchkr,  L'avo- 
cat peut- il  plaider  dosant  le  cadi?  Rev.  alg., 
1906.  1,  p.  93  et  s.). 

1186.  Les  àouns  et  les  oukils  sont  nom- 
més, sur  la  présentation  du  procureur  de 
la  République,  par  le  procureur  général, 
qui  est  chargé  de  leur  surveillance  et  peut 
les  suspendre  et  les  révoquer  (Décr.  1889, 
art.  13.  —  Larciœr,  op.  cil.,  n»  483,  p.  670). 

1187.  Outre  les  auilieiic  s  ordinaires,  les 
mahakmas  peuvent  tenir  des  audiences 
foraines.  Le  gouverneur  général  peut  égale- 
ment établir  des  mahakmas  annexes  com- 
prenant un  bachadel  et  un  nombre  d'adels 
déterminé  (Décr.  1889,  art.  17). 

1188.  Dans  les  localités  déterminées  par 
décret  en  Conseil  d'Etat,  le  gouverneur  gêne- 
rai peut  autoriser  le  cadi  a  se  transporter 
sur  les  marchés  pour  y  juger,  à  la  demande 
de  toutes  les  parties  intéressées  et  sans 
déplacement,  entre  indigènes  musulman», 
les  contestations  personnelles  et  mobilières 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  2IX)  francs  en 
principal.  Les  décisions  rendues  par  les 
cadis  dans  ces  conditions  sont  toujouis  en 
dernier  ressort  (Même  décret,  art.  7,  S  6  mo- 
difié par  Décr.  25  mai  1892,  D.P.  93.  4.  20). 

§  1".  —  Compétence. 

1 1 89.  Ratinne  perscmie,  le  cadi  n'est  com- 
pétent qu'entre  musulmans;  Il  cesse  d'être 
compétent  dès  qu'une  des  parties  en  cause 
a  perdu  son  statut  personnel  par  sa  natura- 
lisation française.  Par  application  de  ce  p  ;i- 
cipe,  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  cadi  est  inci.i.i- 
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pijtent  pour  déli'iMiiiner  la  qualité  des 
iiLi'iliers  et  lixer  la  (|iioli(é  de  leurs  paris, 
dès  que  l'oukil  du  heilcl-mal,  agent  du 
domaine  de  IKlat,  est  inler\enu  dans  l'ins- 
l.mce  (Alj;er,  '2G  li-vr.  I.S()().  /;,■,■.  n/f/..  90.  '2. 
•U'i);  ...  Que  les  lril)uii;iux  lVani,'ais  peuvent 
.'(  uls  slatuer  sur  la  dcuiarulc  en  divoire  lor- 
Miée  par  un  musulman,  marié  suivant  la  loi 
musulmane,  mais  nalui-alisé  français  (Alj,'cr, 
12  mai  IfiT'J,  Jijiini.  ilf  jiu-iapy.  c.  .ilgcr,  1880, 
p.  174:  Civ.  15  juin  1NS.\  D.P.  8().  I.  '21i.  - 
Lakiiiiufi,  np.  iil..  n"  '(8fi,  p.  671;. 

1190.  Htilidiif  uialcrhv ,  la  compétence 
des  eadis  est  leslreinle  aux  matières  de 
statut  personnel  et  de  successions,  l'^n  pre- 
mier ressort,  ils  connaissent  des  contesta- 
tions relatives  au  statut  personnel  et  de 
celles  concernant  les  successions  d'une 
valeur  supérieuri^  à  .5U0  francs;  en  dernier 
ressort,  des  contestations  relatives  aux  sue- 
cessions  inférieures  à  ce  cliilfre  (l)éer.  1880, 
art.  7  et  19),  et.  en  jiialière  personnelle  et 
mobilière,  des  lili^i'ssur  li's  marelu'S  jusqu'à 
concurrence  de  200  francs.  Kn  matière  de 
successions,  la  compétence  des  cadis  est  res- 
treinte aux  dillicullés  relatives  à  la  qualité 
des  cohéritiers  et  à  la  capacité  pour  succé- 
der entre  musulmans  dans  les  successions 
musulmanes  ainsi  qu'aux  opérations  de 
comptes,  liquidations  et  pai-tai:es  de  ces  suc- 
cessions quand  elles  sont  |iureinent  moi)i- 
lières.  .S'il  s'ai;it  de  successions  immobilières 
ou  comprenant  à  la  fois  des  meubles  et 
des  imnieubUs,  ce  soûl  les  notaires  fran- 
çais ou  les  i^relliers-notaii'es  (]ui  sont  com- 
pétents (Civ.  30  mai  1892,  IJ.I'.  92.  5.  2.')). 

1191.  I-a  <lisposition  attribuant  aux  cadis 
la  connaissance  des  contestations  relatives 
au  statut  personnel  et  aux  droits  sueeesso- 
ranx  ne  ci>mi)oi'te  aucune  exception,  et  ces 
inaf;istrats  ont  seuls  compétence  pour  con- 
naître, en  première  instance,  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  en  ces  matières. 
Il  a  été  jui^é.  notamjnent,  que  les  cadis  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  en  [lartage  de  succession  introduite 
à  la  requête  d'un  Européen,  cessionnaire 
d'un  des  eoliéritiers  musulmans,  dont  la 
qualité  et  les  droits  héréditaires  sont  contes- 
lés  et  subordonnés  à  la  solution  d'un  lilij^e 
relatif  à  un  habous  (.Usjer,  22  juin  189  >. 
|].l'.  97.  2.  :iOO). 

1192.  -Même  lorsqu'une  succession  com- 
prend des  immeubles,  la  juridiction  musul- 
mane est  compélente  pour  slatuer  sur  les 
questions  préjudicielles  (]ui  ne  sont  pas  rela- 
tives à  des  droits  immobiliers,  par  exemple 
pour  vérifier  la  lé^'ularité  de  liabous  repo- 
sant unicpiement  sur  des  titres  indigènes 
^Civ.  12  juin  1903,  O.P.  19U6.  1.  76;. 

§  2.   —  l'rocédure. 

1193.  La  demande  est  introduite,  soit 
par  la  comparution  volontaire  et  simultanée 
des  parties,  soit  par  celle  du  demandeur 
seul.  Dans  ce  deiiiier  cas,  le  cadi,  par  l'inter- 
médiaire d'un  âoun,  l'ail  donner  avis  écrit 
au  défendeur  de  comparaître  devant  lui  au 
jour  qu'il  indi<(ue.  En  cas  de  non-comparu- 
tion sur  cet  avis,  il  accorde  un  délai,  à  l'ex- 

Firntion  duquel  il  annonce  publiquement  à 
audience  le  jour  oi'i  il  prononcera  son  juge- 
ment, et  en  fait  donner  avis  au  défendeur 
par  l'àoun.  L'accomplissement  île  ces  diverses 
i'ormalilés  est  mentionné  à  sa  ilale,  sur  un 
registre  lenu  à  cet  elïet  par  l'adel  et  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  intéressés.  Si  la  par- 
tie ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué,  il  est 
rtndujugement.  Ce  jugement.n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition  (Décr.  ITavr.  1889,  art.  20). 

1194.  Toutefois,  si  un  musulman  est 
absent  de  l'Algérie  pour  des  faits  de  guerre 
au  service  de  la  France  et  s'il  n'est  pas  régu- 
lièrement représenté,  aucun  ju^imenl  ne 
peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'expira- 
tioa  de  trois  mois  après  la  lia  de  la  cam- 


pagne. Celle  disposition  s  applique,  ipie  l'ins- 
tance soit  introduite  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  cadi  (Ibid.,  art.  '21  el  32). 

1195.  Les  jugements  rendus  par  1rs 
cadis  sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  prononcé,  inscrits  avec  un  numéro 
d'ordre  sui'  un  registre  à  ce  destiné;  ils 
sont  revélus  du  cachet  du  cadi.  signés  par 
ce  magistrat  et  ses  adels.  .\  défaut  de  signa- 
ture soil  par  le  cadi,  soit  par  les  adels,  ils 
n'auraient  aucune  valeur  juridique  (  Hcq. 
n  juin.  1873,  1).1>.  74.  I.  308  .  Indépendam- 
ment de  la  formule  arabe  d'usage,  lout  juge- 
ment contient:  ...  1"  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  parties;  ...2°  Le  point  de  fait; 
...  3°  Le  dire  des  parties;  ...  4"  Les  motifs  en 
fait  et  en  di-oil:  ...  5"  Le  dispositif:  ...  6»  La 
date,  avec  mention,  soil  de  la  présence  des 
parties  ou  de  leurs  mandalaires  au  moment 
du  prononcé,  soit  de  l'avis  précédemment 
donné  par  le  cadi,  suivant  l'art.  20  précité, 
que  le  jugement  serait  prononcé  ledit  jour; 
...  7"  La  liipiidation  des  dépens  (Décr. 
I8,S9.  arl.  22  et  23). 

1196.  Les  dépens  sont  supportés  parla 
partie  qui  succombe;  néanmoins  ils  peuvent 
être  conijjensés  en  lout  ou  en  partie,  entre 
conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et 
sœurs  ou  alliés  au  même  ilegré,  ou  lorsque 
les  parties  succombent  respectivement  sur 
<pielques  chefs  (Même  décret,  art.  23). 

1197.  Les  medjilès  n'existent  plus  en  ter- 
liloire  civil  depuis  le  décret  du  10  sept. 
1880  (Même  décret,  arl.  74). 

Art.  2.   —  .Iuridiction  dls  jigiîs  de  paix. 

§  A".  —  Compétence. 

1198.  Les  juges  de  paix  sont  juges  du 
droit  commun  en  matière  musulmane,  et  ils 
statuent  sur  toutes  les  all'aires  entre  musul- 
mans autres  que  les  questions  réservées  aux 
radis.  .Même  sur  ces  questions,  ils  sont  com- 
pétents lorsque  les  parties  décident,  d'un 
commun  accord,  de  leur  déférer  le  jugement 
du  dillérend.  Saisis  en  vertu  de  celte  option, 
ils  statuent  suivant  le  droit  musulman.  — 
L'accord  est  réputé  établi  et  le  défendeur  ne 
peut  plus  demander  son  renvoi  devant  une 
autre  juridiction  lorsqu'il  a,  soit  fourni  ses 
•léfenses,  soit  demandé  un  délai  pour  les  pro- 
duire, soit  laissé  prendre  jugement  contre 
lui  (Décr.  17  avr.  1889,  art.  7). 

1199.  Les  juges  de  paix  jugent  les  dif- 
ficultés entre  musulmans  relativement  aux 
immeubles  possédés  au  litre  arabe.  Leur 
compétence  s'exerce  en  maliere  commerciale 
ou  civile.  En  toute  matière,  sauf  dans  les 
contestations  relatives  au  statut  personnel, 
qui  leur  sont  déférées  parla  volonté  des  par- 
lies,  les  juges  de  paix,  statuant  comme  juges 
musulmans,  prononcent  en  dernier  ressort 
sur  les  litiges  dont  la  valeur  n'excède  pas 
.500  francs,  et  en  premier  ressort  au  delà  de 
ce  taux.  Ils  peuvent,  en  outre,  statuer  en 
référé  ou  rendre  des  ordonnances  sur 
requête  (.Même  décret,  art.  26). 

1200.  Les  juges  de  paix,  statuant  comme 
juges  musulmans,  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  litiges  commei'ciaux  entre 
indigènes  musulmans,  alors  même  que  le 
demandeur  musulman  agit  contre  les  <léfen- 
deurs  musulmans  comme  subrogé  aux  pour- 
suites primitivement  exercées  devant  la  juri- 
diction française  par  des  créanciers  français 
(Trib.  paix  Soul;-Ahras,  Il  oct.  1907,  Journ 
des  trili.  ahji'rirnx,  27  nov.  1907). 

1201.  Le  juge  de  paix  étant  le  juge  ordi- 
naire des  litiges  entre  musulmans,  il  lui 
appartient  d  apprécier,  même  à  l'occasion 
dune  instance  en  partage  d'une  succession 
musulmane,  des  actes  ou  sentences  portant 
quittance  et  décharge  de  sommes  dues 
iCi\.  12  juin  1903,  IKl'.  1900.  1.  76). 

1202.  On  iliiit  appliquer  au  juge  de  paix 
stuluanten  matière  musulmane,  la  règle  sui- 


vant j:uelle  le  juge  de  paix  ne  ^-lalue  qu'en 
premier  ressort,  lorsque  la  demande  recon- 
venlionnelle  formée  par  le  défendeur,  bien 
que  basée  sur  b"  préjudice  causé  par  l'action 
principale,  dépasse  les  limites  de  la  compé- 
lence  du  dernier  ressort  (Trib.  Alger,  14  nov. 
l!toi.  /(-.,.  alfj.,  liKIô.  2.  303). 

§  2.  —  Procédure. 

1203.  Les  juges  de  paix  sont  saisis,  dans 
les  contestations  entre  musulmans,  soil  par 
la  comparution  volontaire  des  parties,  soil 
jiar  un  avertissement  délivré  à  la  requête  du 
demandeur.  Cet  avertissement  conlienl  les 
noms,  professions  et  demeures  du  deman- 
lieur  et  du  défendeur,  le  résumé  succinct  de 
la  demande  el  l'indication  des  jour  el  heure 
de  louverlure  de  l'audience  à  laquelle  l'af- 
faire sera  appelée  (Décr.  17  avr.  1889,  art.  28). 

1204.  Les  avertissements  aux  parties  sont 
dressés  par  le  greflier,  portés  par  lui  avec 
toutes  lesmenlions  qu'ils  couliennent  sur  un 
registre  spécial,  traduits  en  marge  par  l'in- 
terprète et  remis  pour  signiliealion  à  l'àoun. 
Celui -ci  ell'ecliie  la  signiliealion  :  au  siège 
même  de  la  justice  de  paix,  par  la  remise  à 
personne  ou  a  domicile:  ailleurs,  par  lettre 
chargée.  Dans  les  loealilcs  désignées  par 
airèté  du  gouverneur  général  rendu  sur  la 
pioposition  du  procureur  général,  la  remise  a 
lieu  par  les  soins  de  radministralenr  civil, 
sur  récépissé  signé  par  la  personne  ou.  à  son 
défaut,  par  le  chef  du  douar,  et  sans  frais. 
Dans  ce  cas  l'àoun  remet  l'avertissement  à 
radminislrateur,  si  celui-ci  réside  au  siège 
même  de  la  justice  de  paix;  sinon,  il  lui 
adresse  l'avertissement  par  lettre!  chargée. 
.Mention  est  faite  sur  le  registre  précité  de  la 
déclaration  de  l'àoun  relativement  à  la  date 
de  la  remise,  soit  à  personne,  soit  à  domi- 
cile, ou  à  celle  du  dépôt,  soit  au  bureau  de 
l'administrateur,  soit  au  bureau  de  imste.  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  récépissé  de  l'envoi 
esl  joint  à  la  mention  de  cette  déclaration.  — 
Toutes  les  autres  notifications,  significations 
ou  remises  de  pièces  ont  lieu  dans  les  mêmes 
formes  (Ibid.,  art.  33). 

1205.  Les  frais  de  remise  d'avenisse- 
mciit  sont  à  la  charge  des  parties  et  consi- 
gnés d'avance  au  grelfe  {Ibid.,  art.  27). 

1206.  Dans  les  localités  où  il  n'est  pas 
attaché  d'àouns  spéciaux  à  la  justice  de  paix, 
le  service  est  assuré  par  les  âouns  du  cadi 
ou  par  des  agents  désignés  par  le  jnL;e  de 
paix  ilhid..  art.  27). 

1207.  l'oiite  allàire  est  inscrite  au  rôle 
du  grelfe  avant  d'être  portée  à  l'audience. 
«  Les  parties  comparaissent  toujours  en  per- 
sonne, à  moins  d'empêchement  absolu  ;  dans 
ce  cas,  elles  ne  peuvent  se  faire  représenliT 
que  soit  par  un  parent,  soit  par  un  notable 
de  leur  tribu  justifiant  par  écrit  de  sa  qua- 
lité de  mandataire,  soit  par  un  oukil.  » 
Cetle  disposition  a  pour  but  d'exclure  les 
agents  d'alVaires,  mais  non  les  avocats  (.lust. 
de  paix  d'.AIger  (canton  Nord),  10  mai  1892, 
Rei'.  alg.,  92.  2.  34.  —  Lahcher,  op.  cil., 
t.  1.  n°  495,  p.  687).  Si  toutes  les  parties  se 
présentent,  elles  sontentendues  en  leurs  expli- 
cations, et  le  jugement  est  rendu  sur-le- 
champ.  Toutefois  le  juge  peut,  soit  ordon- 
ner la  remise  des  pièces  et  renvoyer  pour  le 
jugement,  soit  ordonner  tous  moyens  d'ins- 
truction avant  de  slatuer.  Si  le  deman- 
deur ne  comparaît  pas,  lafl'aire  est  radiée. 
Lorsque  le  demandeur  ou  l'un  des  deman- 
deurs est  présent  et  que  le  défendeur  ou 
l'un  des  défendeurs  ne  comparaît  pas,  le 
juge  de  paix  prend  connaissance  de  l'allàire; 
il  déboute  immédiatement  le  demandeur,  si 
la  demande  ne  lui  parait  aucunement  jiisli- 
liée,  ou.  s'il  estime  qu'elle  nécessite  un  débat 
contradictoire,  indique  une  audience  ullé- 
riiure  à  laquelle  elle  sera  appelée  jiour 
recevoir  jugement.  Le  greflier  inscrit  sur  le 
plumitif  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'allàire 
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Chap.  4,  SiiCT.  2,  Art  3,  §  4. 


doit  être  appelée  à  nouveau.  Il  informe  la 
partie  qui  ne  s'est  pas  présentée  par  un  avis 
contenant  le  nom,  la  profession  et  la  de- 
meure du  demandeur,  le  résumé  de  la 
demande,  le  renvoi  prononcé  et  l'indication 
de  l'audience  fixée  pour  rendre  jugement. 
Si.  à  cette  audience,  la  partie  ne  se  présente 
pas,  quoique  dûment  avertie,  il  est  rendu 
jujremenl.  Ce  jn^'oment  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  (îbiil.,  art.  31  et  3'2). 

1208.  Les  minutes  des  juijements  sont 
rédigées  conformément  à  la  loi  française. 
Elles  sont  all'ranchies  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Elles  mentionnent  si 
les  parties  étaient,  ou  non.  présentes  lorsque 
le  jugement  a  été  prononcé  (/6irf.,  art.  34). 

12Ô9.  Les  frais  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  instances  suivies  devant  le  juge  de 
paix  sont  évalués  par  lui,  avancés  par  la 
partie  demanderesse  et  consignés  entre  les 
mains  du  greflier.  Ils  sont  taxés  par  le  juge- 
me-^t  sur  le  fond  {Ibid.,  art.  35). 

1210.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en 
matière  de  justice  musulmane  est  annexé  au 
décret  du  17  avr.  1S89  (O.P.  90.r  4.  45),  et 
modifié  dans  son  n»  64  par  un  décret  du 
9  déc.  1890  fD.P.  91.  4.  108),  et  dans  son 
no  76  par  le  décret  du  12  juill.  1905  (D.P. 
1907.  4,  table  7,  n»  50). 

Art.  3.  —  Régimes  spéciaux. 
§  l"  —  Kabylie. 

1211.  Les  Kabyles  ont  des  institutions 
différentes  de  celles  des  .\rabes  ;  le  pouvoir 
judiciaire  était  exercé  chez  eux  par  la 
djemaâ  de  chaque  village,  c'est-à-dire  l'as- 
semblée de  tous  les  hommes  valides.  .lus- 
qu'en  1874,  et  malffré  la  création  par  le  décret 
du  10  mars  1873  (D.P.  74.  4.  62)  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  la  Kabylie  a  conservé,  en  matière  mu- 
sulmane, son  organisation  judiciaire  propre. 

1212.  Le  décret  du  29  août  1874  (D.P. 
75.  4.  42)  a  établi  pour  le  territoire  des  deux 
arrondissements  judiciaires  de  Tizi-Ouzou  et 
de  Bougie  une  législation  spéciale  qui  a  fait 
du  juge  de  paix  le  juge  de  droit  commun  en 
matière  musulmane.  Ce  décret  a  succes- 
sivement été  modifié  par  les  décrets  des 
13  déc.  1879  (D.P.  80.  4.  76):  8  avr.  1882 
(D.P.  83.  4.  22);  17  a\T.  1889  (D.P.  90.  4. 
45):  25  mai  1892  (D.P.  93.  4.  20),  et  12  déc. 
1908  (D.P.  1909.  4.  90). 

1213.  Aux  termes  du  décret  du  29  août 
1874,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie  et  les  juges  de  paix  de  ces  arrondis- 
sements, lorsqu'ils  statuaient  en  matière 
musulmane,  étaient  assistés  d'assesseurs 
arabes  ou  kabyles  (art.  5  et  8).  Le  décret  du 
17  avr.  1889  a  supprimé  par  voie  d'extinc- 
tion les  assesseurs  près  les  tribunaux  (art.  40), 
et  purement  et  simplement  ceux  près  les 
juges  de  paix  (art.  76).  Toutefois,  en  matière 
de  statut  personnel,  le  juge  de  paix  peut, 
d'office  ou  sur  la  demande  de  toutes  les  par- 
ties en  cause,  se  faire  assister  du  cadi-notaire 
(V.  iiifra,  n"  1255)  ou  de  son  suppléant,  ou,  a 
leur  défaut,  d'un  notable  préalablement 
désigné  par  le  procureur  général.  Cet  asses- 
seur a  voix  consultative  et  ne  perçoit  aucune 
vacation  de  ce  chef.  Dans  les  contestations 
entre  Arabes,  l'indigène  appelé  à  assister  le 
juge  de  paLx  est  Arabe  ;  dans  les  contesta- 
tions entre  Kabyles,  il  est  Kabyle  ;  et  dans 
celles  entre  Arabe  et  Kabyle,  un  Arabe  et  un 
Kabyle  sont  désignés,  s'il  y  a  lieu,  et  pris 
parmi  les  personnes  mentionnées  ci-dessus 
liMême  art.). 

1214.  Les  juges  de  paix  connaissent 
entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musul- 
mans étrangers  :  ...  en  dernier  ressort,  des 
actions  civiles,  commerciales,  mobilières  et 
immobilières  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  francs  en  principal.  En  premier  res- 
sort, de  toutes  les  actions  d'une  valeur  indé- 


terminée ou  supérieure  à  ce  taux  et  de 
toutes  les  contestations  relatives  au  statut 
personnel  et  aux  successions  (  Décr.  12  déc. 
1!H)S,  art.  1). 

1215.  S'il  s'élève  des  difficultés  quel- 
conques dans  l'exécution  des  jugements  ou 
arrêts,  les  cadis,  les  présidents  des  djemâas 
ou  leurs  suppléants  sont  tonus  d'en  saisir  le 
juge  de  paix.  Chacune  des  parties  a  aussi  le 
droit  de  saisir  directement  le  magistrat  de  ces 
difficultés.  Le  juge  de  paix  statue  comme  en 
matière  de  réfère  (Décr.  13  déc.  1879,  art.  6). 

§  2.  —  Territoires  de  commandement. 

1216.  Dans  les  territoires  de  commande- 
ment, l'organisation  de  la  justice  musulmane 
est  réglée  par  le  décret  du  S  janv.  1870  (D.P. 
70.  4.  24),  qui  s'est  inspiré  des  décrets  des 
31  déc.  1859  et  13  déc.  1866.  Le  cadi  est  le 
juge  de  droit  commun  en  matière  musul- 
mane. 11  connaît  en  premier  ressort  de  toutes 
les  allaires  civiles  et  commerciales,  ainsi  que 
des  questions  d'état.  Il  statue,  en  dernier 
ressort,  sur  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières, jusqu'à  la  valeur  de  200  francs  de 
principal ,  et  sur  les  actions  immobilières 
jusqu'à  20  francs  de  revenu,  déterminé  soit 
par  le  contrat,  soit  par  la  déclaration  des 
parties.  Les  parties,  d'un  commun  accord, 
peuvent,  comme  en  territoire  civil,  porter 
leur  différend  devant  le  juge  de  paix  (Décr. 
8  janv.  1870.  art.  2  et  5). 

12!  7.  Il  est  perçu  un  droit  fi.xe  de  5  fr. 
pour  chaque  affaire,  lorsque  les  parties  se 
])résenteut  et  se  retirent  sans  réclamer  expé- 
diiion  du  jugement  du  cadi.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les 
cadis  est  fixé  conformément  à  l'art.  1  de 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  21  mars 
186S  (Décr.  8  janv.  l.S70,"art.  6  et  7). 

1218.  Les  dispositions  du  décret  du  17  avr. 
1889  sur  la  comparution  personnelle  des  par- 
ties (art.  29)  s'appliquent  en  territoire  mili- 
taire et  en  Kabylie  (Décr.  17  avr.  1889.  art.  72). 

1219.  Est  de  même  applicable  en  terri- 
toire militaire  l'art.  23  du  décret  du  17  avr. 
1889,  relatif  à  la  liquidation  et  à  la  compen- 
sation des  dépens  (V.  supra,  n«  1195;  Décr. 
15  oct.  1898,  D.P.  1903.  4,  table  7). 

1220.  Un  dc'cret  du  10  mars  1906  {Rei\ 
alg.,  19Û6.  3.  181)  a  décidé  que  les  circons- 
criptions judiciaires  musulmanes  rattachées 
au  territoire  civil  par  les  arrêtés  du  gouver- 
neur général  du  16  déc.  1905,  ainsi  que 
celles  qui  pourraient  l'être  dans  la  suite, 
demeureront  régies  par  le  décret  du  8  janv. 
18/0.  Toutefois,  le  procureur  général  et  ses 
substituts  ont  la  surveillance  des  mahakmas 
de  ces  circonscriptions,  et  leur  personnel 
prête  serment  avant  d'entrer  en  fonctions , 
devant  la  justice  de  paix  la  plus  rapprochée  ; 
ce  personnel  est  également  régi,  au  point  de 
vue  de  la  nomination  et  de  la  révocation,  par 
les  art.  13,  14  et  15  du  décret  du  17  avr. 
1889.  Les  autres  dispositions  de  ce  décret 
seront  rendues  applicables  à  ces  circonscrip- 
tions, lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  arrêtés  du 
gouverneur  général,  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  premier  président  de  la  cour  d'appel 
et  du  procureur  général.  M.  Larcher  con- 
teste la  légalité  de  l'application  de  ce  décret 
qui  n'a  été  publié  ni  au  Jourtial officiel,  ni  au 
Bullelin  dus  lois  (Les  communes  récemment 
rattachées  au  territoire  civil  et  la  justice 
musulmane,  Rev.  alg.,  1906.  1.  101  et  s.). 

§  3.  —  Tribunaux  ibadites. 

1221.  A  la  suite  de  l'annexion  du  M'zab 
à  la  France,  en  1882,  des  difficultés  se  sont 
produites  relativement  à  la  juridiction  dont 
devaient  relever  les  Mozahites  ;  ceux-ci,  en 
elfet,  appartenant  à  un  rite  dissident,  le  rite 
ibadite,  ne  pouvaient,  sans  inconvénients, 
être  jugés  par  des  cadis  dc.^  rites  hanéfite  ou 
malékite    [S.   583).    Des   mahakmas  et   un 


nuiljilês  ibadites  ont,  dès  l'anuexiou,  été 
établis  dans  le  M'zab.  Les  Mozabites  étant 
répandus  dans  toute  l'Algérie  et  principale- 
ment dans  les  villes,  un  décret  du  29  déc. 
1890  (D.P.  91.  4.  108)  a  créé  trois  mahakmas 
ibadites,  une  par  département,  et  autorisé 
l'établissement  par  arrêtés  de  mahakmas 
auiu'xes;  celles-ci  sont  actuellement  au 
nombre  de  cinq.  Ces  mahakmas  ont  la  même 
composition  et  la  même  compétence  que 
celles  des  autres  rites;  la  procédure  est  éga- 
lement la  même  (Trib.  Oran,  29  juin  191J5, 
Rev.  alg.,  1906.  2.  39). 

1222.  Les  cadis  ne  pouvant  connaître  que 
des  contestations  relatives  au  statut  person- 
nel et  aux  successions  (Décr.  17  avr.  1889, 
art.  19.  —  V.  supra,  n"'  1190  et  s.),  il  a  été 
jugé  que  les  cadis  ibadites  ne  peuvent  con- 
naître de  la  demande  en  payement  d'une 
somme  due  à  la  succession  d'un  .Mczabite, 
action  purement  personnelle  et  mobilière 
(•Trib.  Alg'.'r,  29  avr.  189't,  Rev.  alg..  l89.->.  2. 
275):  et  qu'ils  ne  peuvent  procéder  à  la 
liquidation  et  au  partage  d'une  succession 
ouverte  entre  llozabites  en  Algérie,  lorsque 
cette  succession  comprend  des  immeubles 
(Req.  25  janv.  1892,  Journ.  de  lajurispr.  c 
Alger,  1892,  p.  5). 

Art.  4.  —  Exécution  des  jugements. 

1223.  Les  jugements  définitifs  émanés 
des  cadis  sont  mis  à  exécution,  par  les  soins 
de  ces  magistrats,  dans  les  formes  de  la  loi 
musulmane;  les  expéditions  sont  revêtues  de 
la  formule  exécutoire  (Décr.  17  avr.  1889, 
art.  2i  et  25). 

1224.  Les  àouns  et  les  adels,  à  moins 
d'une  désignation  spéciale,  n'ont  pas  qualité 
pour  exécuter  les  jugements  rendus  par  les 
cadis  ou  par  les  juges  de  paix  (Trib.  corr. 
Guelma,  13  oct.  1889,  D.P.  1901.  2.  237). 

1225.  Les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix,  par  les  tribunaux  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie  et  par  les  juridictions 
d'appel,  sont  exécut.és  par  les  soins  des  cadis 
et  des  cadis -notaires  ou  des  bachadels,  ou, 
à  défaut,  par  un  agent  d'exécution  désigné, 
pour  chaque  afl'aire,  par  décision  spéciale 
(Décr.  17  avr.  1889,  art.  36,  48  et  58;  Décr. 
29  août  1874,  art.  11,  §  1  et  2,  modifié  par 
Décr.  8  avr.  1882).  Au  cas  où  les  voies  d'exé- 
cution autorisées  par  la  loi  musulmane  sont 
inefficaces,  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment ne  pouvait,  avant  le  décret  ilu  5  déc. 

1908,  recourir  aux  voies  d'exécution  du 
Code  de  procédure  civile  qu'après  avoir 
obtenu  une  ordonnance  d'exequatur  (Ord. 
16  avr.  1843,  art.  22). 

1226.  Le  décret  du  5  déc.  1908  {Rev.  alg., 

1909,  3.  42),  supprimant  cette  formalité, 
décide  que  les  jugements  des  juridictions 
statuant  en  matière  musulmane,  tant  en  ter- 
ritoire civil  qu'en  territoire  de  commande- 
ment et  en  Kabylie,  au  cas  où  l'exécution 
n'est  pas  possilde  dans  les  formes  prévues 
par  le  droit  musulman  ou  kabyle,  peuvent 
être  exécutés  conformément  aux  règles  du 
Code  de  procédure  civile. 

En  cas  de  difficultés  relativement  à  l'exé- 
cution des  jugements,  il  en  est  référé  au 
juge  de  paix,  qui  statue  sans  délai  et  en 
dernier  ressort  (Même  décret,  art.  1). 

Les  parties  au  profit  desquelles  des  juge- 
ments ont  été  rendus  par  les  juridictions  sta- 
tuant en  matière  musulmane  peuvent,  après 
enregistrement  de  ces  jugements  ,  prendre, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2123 
C.  civ.,  une  inscriptions  hypothécaire  sur 
les  immeubles  appartenant  à  la  partie  con- 
damnée et  soumis  au  statut  réel  français.  Ces 
jngemeuts  peuvent  égaliMuent,  après  enre- 
gistrement, être  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  la  situation  desdits  immeubles. 
Les  dispositipns  de  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  sont  alors  applicaliles 
à    ces   jugements   (  iMême  décret,   art.    2), 
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—  V.   l„vKciii;n,  L'exéculion  des  jo^L'ini;iil3 
musulmans,  Hev.  alg.,   19U9.  1,  p.  77  et  s. 

Art  5.  —  Voius  de  recouks. 

',".  —  Appel. 

1227.  Les  règles  relatives  à  l'appel  des 
décisions  en  picniier  ressort  descadis  et  des 
juijes  de  paix  statuant  en  matière  musulmane 
sont  les  mcmespour  touterétendue  de  l'Algé- 
rie ;  sauf  la  dirojjation  résultant  de  l'exis- 
tence des  medjilès  en  terriloire  de  comman- 
dement. La  procédui'e  d'appel  a  été  modiliée 
par  le  décret  du  i")  mai  I.S!)'2,  qui  s'est  ellorcé 
de  la  rendre  plus  expédilive  et  moins  coû- 
teuse, et  surtout  d'éviler  que  les  indigènes 
ne  soient  obligés  de  recourir  à  l'intermé- 
diaire d'agents  d'affaires. 

1228.  L'appel  est  porté  devant  le  trilninal 
civil  de  l'arrondissiiiieiil  (L)écr.  17  avi-.  tSM!), 
art,  Wt,  modilié  par  iJécr.  2.">  mai  1892; 
Décr.  12  déc.  lilUK,  art.  2j,  Dans  les  tribu- 
naux composés  de  plusieurs  ch^nubres,  les 
appels  sont  portés  devant  la  cluiinlire  dési- 
gnée par  le  reniement  du  tribunal  (  Décr. 
25  mai  1892,  art.  38, 

1229.  En  territoire  militaire,  les  medjilès 
subsislent  et,  sauf  déclaration  contraire  des 
parties,  les  affaires  leur  sont  soumises  en  cas 
d'appel.  La  partie  qui  veut  interjeter  appel 
doit,  à  peine  de  décliéance,  en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trente  jours  à  l'adel  du  cadi 
qui  a  rendu  le  jugement.  11  est  dressé  acte 
(le  cette  déclaration,  il  en  est  délivré  copie  à 
l'appelant,  et  donné  avis  à  la  partie  adverse. 
Celle-ci,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
dûment  constalée  de  cet  avis,  ou  l'appe- 
lant en  interjetant  appel,  peuvent  déclarer 
qu'ils  renoncent  à  soumettre  l'alfaire  à  l'exa- 
men du  medjilès  ;  en  ce  cas,  l'all'aire  est  di- 
rectement portée  devant  le  tribunal  d'appel. 
La  renonciation  d'une  des  parties  sul'lit 
(Alger,  11  déc.  1889,  Rev.  alg.,  89.  2.  SSl  - 
Larciier,  ojj.  cit.,  t.  1,  n"  518,  p.  711).  A  dé- 
faut de  déclaration  contraire,  l'alfaire  est 
examinée  par  le  medjilès  qui  peut  exiger 
l'apport  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été  [)ro- 
duites.  Le  résultat  des  délibérations  du  med- 
jilès est  exprimé  sous  forme  d'avis,  consigné 
avec  ses  motifs  en  marge  de  la  sentence  du 
cadi.  Si  la  contestation  ne  porte  ni  sur  une 
question  d'état,  ni  sur  une  valeur  dépassant 
2  000  francs  de  capital  ou  2U0  francs  de  re- 
venu, et  si  lavis  du  medjilès  est  conforme 
au  jugement  du  cadi,  ce  jugement  acquiert 
autorité  souveraine,  et  l'appel  reste  sans 
suite.  Dans  le  cas  contraire,  l'avis  du  medji- 
lès est  immédiatement  nolilié,  à  la  diligence 
de  l'adel,  aux  parties  non  comparajites.  La 
partie  qui  a  interjeté  appel  du  jugement  du 
cadi  doit,  dans  les  quarante  jours,  à  peine 
de  déchéance,  déclarer  à  l'adel  du  medjilès 
qu'elle  persiste  dans  son  recours.  .\cle  est 
dressé  de  cette  déclaration,  et  il  en  est  déli- 
vré copie  à  l'appelant.  Des  expéditions  du 
jugement  du  cadi,  avec  l'avis  du  medjilès,  de 
la  déclaration  itérative  d'appel,  et  les  pièces 
produites,  sont  transmises  dans  le  plus  bref 
délai  par  l'adel,  sous  la  surveillance  du  pré- 
sident du  medjilès,  au  général  commandant 
la  province  qui  adresse  ces  pièces  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  d'appel  (Décr. 
8  janv.  1870,  art.  8  a  12). 

1230.  Le  délai  de  l'appel  est  de  trente 
jours.  Pour  les  jugements  contradictoires,  le 
point  de  départ  du  délai  est  non  le  jour  du 
prononcé  du  jugement,  mais  celui  où  il  est 
donné  connaissance  du  jugement  aux  parties 
par  un  avertissement  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  33  du  décret  du  17  avr.  1889 
(V.  SMp)'n,n'>i20.t)  et  contenant  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  demeures  des  parties, 
la  date  ilu  jugement  attaqué,  son  dispositif 
et  le  tribunal  duquel  il  émane,  lin  jugement, 
alors  même  que  les  parties  étaient  présentes 
à  sou  prononcé,  ne  peut  devenir  délinilif 


avant  lenvoi  de  cet  avertissement  (Heq. 
24  mars  1891,  Rev.  alg.,  1891.  2.  477;  Trib. 
Constanline,  23  avr.  1904,  Md.,  1904.  2. 
274  .  Pour  les  jugements  rendusen  l'absemc 
du  défendeur,  le  délaj  ne  court,  dit  l'art.  41 
ili.  décret  de  1889,  que,  «  du  jour  où  a  été 
l'ail  le  premier  acte  d'exécution  »;  mais  on 
est  d'accord  pour  reconnaître  qu'on  doit  en- 
tendre ce  texte  en  ce  sens  que  le  délai  ne 
court  qu(!  du  jour  où  le  défendeur  a  eu  con- 
naissance du  premier  acte  d'exécution  (Tr'ib. 
Conslanlrne,  29  |uin  1903,  Rev.  alg.,  1904. 
2.  221  ;  Hécr.  17  avr.  1889,  art.  41).' 

1231.  Le  délai  d'appel  est  proi-ogé  con- 
tormérrient  aux  dispositions  de  l'art.  21  du 
décret  de  1889.  en  faveur  des  musulmans 
absents  pour  faits  de  guerre  au  service  de  la 
Frani'i'  l.Méme  art.,  sajira,  n"  1194). 

1232.  Pour  le  calcul  des  délais  de  proré- 
dni-e,  les  jours  fériés  sont  les  mêmes  pourles 
musulmans  que  pour  tous  les  autres  habi- 
tants du  territoire  français;  les  musulmans  | 
ne  sauraient  donc  demander  ni  l'adjonction 
de  certains  jours  comme  fériés,  ni  le  retran-  [ 
chemcnt  de  certains  autres,  la  loi  ayant  à 
cet  égard  disposé  pour'  tous  les  Français,  sans 
distirrrtion  rie  religion  (Trib.  Guelma,27  oct. 
1902,  Rfv.  alg..  191).-).  2.88). 

1233.  L'appel  est  interjeté  par  une  dé- 
claration faili'  a  l'adel  du  cadi  ou  au  greffier 
de  la  justice  de  paix.  Cette  déclaration  con- 
tient les  noms  des  parties  contre  lesquelles 
l'apjiel  est  interjeté,  la  désignation  du  tribu- 
nal devant  lequel  l'allaire  sera  portée  et  les 
indications  contenires  dans  l'avertissement 
prévu  par  l'art.  41  précité.  Elle  est  consignée 
sur  un  registre  spécial.  Il  est  délivi'é  récé- 
pissé à  l'appelant  par  l'adel  ou  le  greffier. 
Copie  de  la  déclaration  d'appel  est  remise 
par  l'avoué  à  chacun  des  intimés,  suivant  les 
formes  indiquées  à  l'art.  'i3  (V.  supra, 
n»  121)'!.  Décr.  17  avr.  1889.  art.  42). 

t324.  Le  recours  au  medjilès  implique 
que  l'appel  a  été  relevé  sans  qu'il  soit  besoin 
de  produire  l'acte  d'appel  (Alger,  6  mai  1885, 
.Jnurn.  de  juriapr.,  c.  Alger,  18Sri,  p.  260; 
30  mai  1888,  Rer.  alg..  1889.  2.  122). 

1235.  Le  greffier  ou  l'adel  qui  a  reçu  la 
déclaration  d'appel  en  donne  avis  au  gref- 
fier de  la  juridiction  qui  doit  connarire  de 
l'appel.  Le  greffier  de  cette  juridiction  in- 
forme le  ministère  public  et  fait  inscrire 
l'alfaire  au  rôle  ;  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  le  président  fixe  le  jour  de 
l'audience  et  nomme  un  magistrat  rappor- 
teur. Le  minisléi'e  public  avise,  dans  la 
forme  prévue  pour  fes  avertissements  déiivrés 
par  les  grefliei's  (V.  su]ira,  n»  1204),  tontes  les 
parties  en  cause  du  jour  fixé  pour  f'audience 
et  (iu  nom  du  rapporteur.  11  les  prévient  en 
même  temps  qu'elles  devront  se  présenter  la 
veille  ou  l'avant-veille  de  l'audience  devant 
le  magistrat  rapporteur,  selon  qu'il  aura  été 
décidé  par  ce  dernier.  Ces  comparutions  préa- 
labh'S  ont  lieu  sans  publicité,  sans  assistance 
d'avocats,  défenseurs  ou  avoués,  mais  en 
présence  du  ministère  public.  Les  parties 
doivent  y  comparaître  toujours  en  personne, 
à  moins  d'empêchement  absolu,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  elles  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter que  soit  par  un  parent,  soit  par  un 
notable  de  leur  tribu  jusiiliant  par  éci'it  de 
la  qualité  de  mandataire.  Toute  partie  qui  ne 
se  rend  pas  à  la  convocation  ou  qui  ne  s'y 
fait  pas  régulièrement  représenter  est.  a 
moins  d'impossibilité  dûment  justifiée,  con- 
damnée par  le  magistrat  rapporteur  à  une 
amende  de  5  francs.  Lor'sque  le  rapporteur 
ne  peut  concilier  les  parties,  il  dresse  acte 
de  leurs  prétentions  respectives  dans  un  rap- 
port écrit  (Décr.  17  avr.  1889,  art.  43  mo- 
dilié par  Décr.  2ô  mai  1892). 

1236.  Les  parties  comparaissent  en  per- 
sonne à  l'audience.  Le  ministère  des  avocats, 
défenseurs  ou  avoués  n'est  pas  obligatoire, 
mais  les  pai'lies  peuvent  se  faire  assister  ou 
représenter   par    eux  ;     les    honoraires    qui 


pourraient  leur  être  alloués  restent,  dans 
tous  les  cas,  à  la  charge  de  la  partie  qui  a 
requis  leur  assistance.  Les  parties  ne  sont 
pas  tenues  de  déposer  des  conclusions  écrites 
l.e  rninisliie  public  est  toujours  entendu 
dans  ses  conclusions.  La  décision  qui  inter- 
vient condamne  la  partie  qui  succombe  aux 
dépens  et  en  fixe  la  taxe  (Décr.  17  avr.  188U 
et  25  mai  1892,  art.  4-4). 

1237.  .Si  l'une  des  partirs  ne  comparait 
pas  à  l'audience,  il  est  procédé  ainsi  qire  de- 
vant le  juge  de  paix,  c'est-à-dire  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  31  et  32  (V.  su- 
pra, n'  1207),  puis  statué  par  défaut.  Il  peut 
êti-e  formé  opposition,  dans  fes  quinze  jours 
qui  suivi'Ut  le  premier  acte  d'execrilion,  par 
une  iléclaration  faite  au  gretl'e  du  tribunal 
d'appel,  l'aute  d'opposition  dans  ce  délai,  le 
jugr'iirent  devient  définitif  (Même  art.). 

1238.  Le  fï'ifjunaf  d'appel  qui  rend  un 
jugement  pi'é[jar'atoii'e  et  renvoie  pour  l'exé- 
cution à  un  juge  du  premier  degré  désigne 
le  juge  de  paix  qui  doit  pi'océder  aux  opéra- 
tions ordonnées,  lequel  peut,  s'il  y  a  lieu,  se 
faire  assister- d'un  cadi.  Ces  opérations  sont 
constatées  par-  ries  procès-verbaux,  affianchis 
de  toirt  rlroit  dr;  timbre  et  d'enregistrement 
(Décr.  17  avr.  1889.  art.  45). 

1239.  Au  cas  d'infii-mation  sur  appel 
d'un  jugement  interlocutoii-e,  si  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  (h'-lini- 
tive,  Ir's  tribunaux  d'appel  prouvent  statuer  en 
même  temps  sur  le  fond,  définitivement,  par 
un  seul  et  même  jugement  [Ihid.,  art.  46). 

1240.  Les  jugements  i-endirs  sur  appel 
sont  établis  dans  la  foi-me  ordinaire  de  fa 
justice  française,  sur  timbre,  et  donnent  fieu 
à  un  droit  d'enregistrement  fixe  d'un  franc 
[Ibid.,  art.  47). 

1241.  L'appelant  qui  succombe  est  con- 
damné à  une  amende  de  5  francs,  qui  doit 
être  consignée,  soit  à  l'adel  du  cadi,  soit  au 
greffier  de  la  justice  de  paix,  au  moment  où 
la  déclaration  d'appel  est  faite,  soit,  au  plus 
tard,  au  greffier  de  fa  juridiction  d'appef,  avant 
l'inscription  au  rôle.  Récépissé  de  cette  con- 
signation est  remis  à  l'appelant  (?6ic/.,  art.  51). 

§  2.  —  Requête  civile. 

1242.  Les  jugements  définitifs  rendus  en 
matière  musulmane  peuvent  être  attaqués 
par  la  tierce  opposition  ou  la  requête  civile 
«  dans  les  conditions  prévues  par  les  arl.  474 
et  s.  C.  proc.  »  (Décr.  17  avr.  1889,  ar-t.  50). 

1243.  On  admet  généralement  qu'en 
renvoyant  aux  conditions  déterminées  par 
le  Code  de  procédure  civile,  l'art.  .50  du 
décret  de  1889  a  entendu  ne  pas  apporter  de 
dérogation  aux  règles  de  ce  Code;  qu'on  doit 
donc,  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  de  cadi, 
de  juge  de  paix  ou  de  tribunal  statuant  en 
appel,  observer  toutes  les  formalités  pres- 
crites, au  moins  celles  qui  ne  sont  pas  in- 
conipalibles  avec  l'organisation  même  de  la 
juridiction  musulmane,  telles  que  celles  im- 
plirpjant  l'intervention  d'un  huissier  ou  d'un 
avoué.  Il  a,  notamment,  été  jugé  <\ae  s'ap- 
plique ici  l'obligation  de  fournir  a  l'appui 
de  la  requête  civile  une  consultation  de  trois 
jurisconsultes  et  de  consigner  l'amende  de 
450  francs  (C.  proc.  art.  494  et  s.;  Alger, 
10  févr.  1892,  D.P.  92.  2.  239.  —  Larcheh, 
iip.  cit..  t.  1,  n"  490.  p.  681.  —  Contra  : 
Alger,  7  juin  1887.  Rev.  alg.,  87.  2.  371; 
Trib.  OrléansviUe,  7  mars  1900,  ibid.,  1900. 
2.  242;  Tizi-Ouzou,  11  juill.  1901,  ibid.,  1902. 
2.  152).  Ces  dernières  décisions  disent  que 
l'art.  50  du  décr-et  de  1889  a  seulement  voulu 
exiger  que  la  requête  civile  ne  puisse  être 
formée  que  pour  l'une  des  causes  énumérées 
à  l'art.  iSO  C.  proc. 


3. 


Pourvoi  en  cassation. 


1244.  Pendant  longtemps,  le  pourvoi  en 
cassation  n'a  pas  été  admis  en  ni^atière  mu- 
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sulmane  (Décr.  l"  août  I8»i,  31  iléc.  1SÔ9  et 
13  déc.  ISHJ,  art.  37;  "29  août  1874.  arl.  !(•, 
pour  la  Kabylie;  8  janv.  1870,  art.  16,  ^  2, 
pour  les  territoires  de  comniandemenll.  Le 
décret  du  10  sept.  1886,  art.  50  (D.P.  87.  4. 
45),  a  autorisé  le  pourvoi  en  cassation,  mais 
seulement  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  et  cette  disposition,  qui  a  été  repro- 
duite par  l'art.  50,  §  '2,  du  décret  du  17  avr. 
188il,  ne  s'applique  que  dans  la  région  du 
Tell,  c'est-à-dire  en  territoire  civil,  à  l'e.x- 
clusion  de  la  Kabylie  et  des  territoires  de 
coramandenient  (fîeq.  7  août  1878,  D.P.  79. 
1.  4-8;  3juill.  1893,  D.P.  93.  1.  474;  15  nov. 
1893,  D.P.  94.  1.  90;  6  avr.  1894,  D.P.  94.  1. 
384;  -26  mai  1894.  D.P.  94.  1.  48U;  13  janv. 
1897.  D.P.  97.  1.  72;   17  mars  1897,  D.P.  97. 

1.  5ft4;  4  nov.  1902,  D.P.  1903.  1.  46). 

1245.  Il  est  l'ait  exception  à  cette  rèijie, 
lorsque  les  parties  ont  déclaré  se  soumettre 
à  l'empire  de  la  loi  française,  mais  il  faut 
alors  que  se  trouvent  réunies  les  deux  con- 
ditions suivantes,  liées  l'une  5  l'autre  :  ... 
1»  l'option  lies  parties  ayant  eu  pour  ell'et 
d'entraîner  la  compétence  du  juge  français; 
...  2°  L'application  de  la  loi  française  en 
vertu  de  celle  option  (Heq.  17  mars  1897  et 
4  nov.  1902,  précités). 

§  4.  —  Pourvoi  jn  reiision. 

1246.  En  l'absence  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, pour  assurer  l'unité  de  la  jurisprudence, 
le  décret  du  25  mai  18'.l2  a  organisé  le  pourvoi 
en  revision;  les  règles  qu'il  a  édictées  à  ce 
sujet  sont  applicables  dans  toute  l'étendue 
de  l'-ilgérie.  Le  procureur  général  peut  dé- 
férer à  la  cour  d'.\lger  les  jugements  en 
dernier  ressort  u  contraires  aux  principes 
des  droits  et  coutumes  qui  régissent  les  indi- 
gènes musulmans  en  ce  qui  concerne  leur 
statut  personnel,  leurs  successions  et  ceu.t 
de  leurs  immeubles  dont  la   propriété  n'est 

?a3  établie  conformément  à  la  loi  du  26  juill. 
873,  ou  par  un  titre  français  administratif, 
notarié  ou  judiciaire  »  (Décr.  25  mai  1892, 
art.  52). 

1247.  Il  a  été  jugé  que  rentrent  dans  les 
cas  de  revision  ainsi  limitativement  dési- 
gnés ;  ...  le  litige  relatif  à  la  restitution  d'une 
dot,  car  le.-  contestations  se  rattachant  à  la 
dot  font,  en  droit  musulman,  partie  du 
statut  personnel  Alyer,  Cti.  de  rev.,  18  févr. 
1903,  Rev.  ait).,  YMi.  2.  328);  ...  Le  liligu 
relatif  à  la  validité  d'un  habous,  le  liabous 
étant  une  dépendance  du  statut  successoral 
(.\lger.  Cil.  de  rev.,  4  juill.  1904,  ibid.,  VMô'. 

2.  o3);  ...  Le  litige  relatif  à  la  réclamation 
d'honoraires  par  un  tuteur  testamentaire  à 
raison  de  sa  gestion,  cette  question  touchant 
à  la  constitution  même  de  la  tutelle  I.Ak'cr, 
Ch.  de  rev.,  1"  mars  1899,  D.P.  1901.  2.  I5|. 

1248.  -\u  contraire,  ne  rentrent  pas  dans 
ces  cas  :  ...  le  litige  en  matière  personnelle 
et  mobilière,  ayant  spécialement  pour  objet 
la  liquidation  d'une  société  commerciale,  et 
cela,  quelles  que  soient  les  mesures  d'ins- 
truction sollicilées,  pieuve  littérale  ou  testi- 
moniale, ou  même  serment  (.^Iger,  Ch.  de 
rev.,  29  janv.  1894,  Hev.  alg.,  1894.  3.  51); 
...  Les  demandes  en  nullité  d'un  jugement  : 
...  fondées  sur  des  vices  de  forme  ou  de  pro- 
cédure (Alger,  Ch.  de  rev.,  7  avr.  1894, 
ihtd.,  94.  2.  245);  ...  Sur  des  faits  consti- 
tuant simplement  des  infractions  aux  régies 
de  compétence  en  matière  musulmane,  la 
violation  de  ces  règles  pouvant  seulement 
être  soumise  à  l'apprécialion  de  la  Cour  de 
cassation  (arl. 5(J,  iji,  Décr.  17avr.  1889;  AK'er, 
Ch.  de  rev.,  16  janv.  1901,  D.P.  ISMj.  2.  2.18); 
...  Sur  des  iniractions  à  des  dispositions 
générales  de  la  procédure  française  éten- 
dues à  la  procédure  musulmanes,  l'inobser- 
vation de  ces  dispositions  pouvant  seulement 
donner  ouvei'tui'e  à  tierce  opposition  (Décr. 
17  avr.  1889,  art.  .50.  •;  1,  Même  arrêt);  ...  Sur 
des  manquements  du  juge  musulman  à  des 


règles  générales  étrangères  aux  matières 
énumérées  par  l'art.  52  du  décret  ilc  1892 
(Même  arrêl);  ...  Sur  des  excès  de  pouvoir 
du  juge  musulman,  ordonnant  l'exéciilion 
provisoire  d'une  de  ses  ilécisions  frappées 
d'appel,  excès  de  pouvoir  dont  la  connais- 
sance appartient  exclusivement  à  la  Cour  de 
cassation  (.Même  arrêt). 

1249.  Il  a  encore  été  jugé  que  n'est  pas 
recevable  le  pourvoi  en  revision  fondé  sur 
ce  que  le  juge  musulman  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  désignation  d'im  exéculeur 
testamentaire  qui  aurait  été  faite  par  un 
cadi  ibadite,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  fait 
acte  de  juridiction,  mais  s'est  borné  a  cons- 
tater, comme  notaire,  la  désignation  d'une 
exécution  testamentaire  faite  par  des  .Moza- 
bites  sans  qualité  pour  y  procéder;  aucun 
principe  de  droit  ou  des  coutumes  n'ayant, 
en  ce  cas,  été  violé  (.\lger,  Ch.  do  rev., 
16  janv.  1901,  D.P.  1903.  2.  2;«). 

1250.  Le  procureur  général  a  un  délai 
de  deu.x  mois,  .i  dater  de  la  prononciation 
du  jugement,  pour  former  son  pourvoi.  Il 
le  forme  par  une  déclaration  signée  de  lui 
au  greffe  de  la  cour  d'appel.  Cette  déclara- 
tion est  notifiée,  par  les  soins  du  parquet  et 
dans  la  même  forme  que  les  avertissemenis 
(art.  33.  —  V.  supra,  n»  1204)  aux  parties 
ayant  figuré  dans  l'instance.  La  cour  dcjil 
statuer  dans  le  délai  du  mois,  à  compter  de 
la  réception  au  greffe  du  pourvoi  et  des 
pièces  à  l'appui.  Le  pourvoi  est  suspensif 
{Ibid.,  art.  52  et  53). 

1251.  Le  pourvoi  est,  sur  requête  signée 
du  procureur  général,  soumis  à  la  chambre 
qui  est  spécialement  désignée  par  le  règle- 
ment de  la  cour  d'appel.  La  cour  annule  les 
dispositions  du  jugement  contraires  à  la  loi, 
et  évoquant,  s'il  y  a  lieu,  applique  les  prin- 
cipes du  droit  et  les  coutumes  aux  faits  tels 
qu'ils  résultent  du  jugement  attaqué  et  statue 
définitivement.  Les  parties  ont  la  faculté 
d'intervenir  dans  l'instance;  mais  elles  peu- 
vent toujours  se  prévaloir  de  l'arrêt  rendu, 
alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  intervenues 
(Ibid.,  art.  54  el  55). 

1252.  L'arrêt  de  la  cour  est  notifié,  sans 
frais,  par  les  soins  du  procureur  général, 
aux  parties  intéressées.  Il  est  transcrit  à  la 
suite  ou  en  marge  du  jugement  annulé.  La 
minute  de  l'arrêt  est  rédigée  conformément 
à  la  loi  française.  Elle  est  affranchie  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Elle 
mentionne  si  les  parties  étaient  ou  non 
intervenues  dans  l'instance  et  si  elles  étaient 
présentes  au  moment  oii  l'arrêt  a  été  rendu. 
L'arrêt  est  exécuté  selon  les  règles  de  la  loi 
musulmane  et,  s'il  y  a  lieu,  par  un  agent  spé- 
cial désigné  par  là  cour  (Ibid.,  art.  56  à  o8). 

1253.  Les  arrêts  de  la  cour  d'Alger,  sta- 
tuant sur  les  pourvois  en  revision,  sont  ceux 
d'une  cour  régulatrice,  supérieure  au  der- 
nier degré  de  juridiction;  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  être  eux-mêmes  déférés  à  la  Cour 
de  cassation  par  les  personnes  qui  y  ont  été 
parties  (Req.  17  mars  1897,  D.P.  97.  1.  564). 

Art.  6  —  FoNCTio:«s  notahiales  des  cadis. 

1254.  Les  cadis  reçoivent  les  actes  qui, 
ayant  trait  au  statut  personnel  des  musul- 
mans, ne  pourraient  être  reçus  par  les  no- 
taires (Décr.  17  avr.  1889,  modifié  par  Décr. 
25  mai  1892,  art.  65  et  s.).  Ils  jirocèdent 
également  aux  opérations  de  compte,  liqui- 
dation et  partage  des  successions  musul- 
manes purement  mobilières  (Ytid.,  art.  59). 
Ils  peuvent,  enfin,  concurremment  avec  les 
notaires,  recevoir  les  actes  qui  ne  sont  pas 
relatifs  à  des  immeubles  francisés  (Ibid., 
art.  65.  Comp.  infra,  n"  1460).  —  Les 
actes  reçus  par  les  cadis  sont  des  actes 
authenliques  (Alger,  21  juill.  1869,  Juy.  air/., 
1869.  2;i;  27  déc.  1892.  Hrr.  u'<i.,  93.  2.  :i3; 
12  mars  1907,  ibid.,  190/.  2.  317  i.  On  sou- 
tient, cependant,  en  sens  contraire,  que  ces 


actes  font  seulement  foi  de  leurs  mentions 
jusqu'il  preuve  contraire  (Hei(.  23  nov.  18."i8, 
D.P.  ,->9.  1.  130;  ïrib.  paix  Alger,  10  juill. 
1906,  Joiini.  Irib.  alg.,  n»  du  (>  mars  1907. 
—  Lahciier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  493.  p.  68;j|. 

1255.  Dans  les  circonsciiplions  où  ne 
résille  pas  un  cadi  investi  des  functions  de 
juge,  un  cadi-notaire  peut  être  institué  par 
arrêté  du  garde  des  Sceaux;  il  est  assisié 
d'un  adel  (Ibid.,  art.  67.  Sj  1;  Trib.  Alger, 
12  juill.  1905,  iiVe.  alg.,  1906.  2.  327). 

1256.  Dans  les  mahakmas  annexes,  le 
bachadcl  exerce  les  fonctions  notariales  sous 
la  surveillance  du  cadi  (Ibid.,  art.  67,  S  2). 

1257.  Les  cadis  ont  le  caractère  de  fone- 
tionnaires  publics,  quel  que  soit  l'acte  de 
leur  ministère  auquel  ils  procèdent  I  Cr. 
5  mars  1863,  D.P.  65.  5.  202;  25  avr.  1879, 
D.P.  79.  1.  313;  Trib.  paix  AK'er  (canluu 
nord),  19  août  1903,  Bec.  alg.,  1904.  2. 
378). 

SECT.  3.  —  Auxiliaires  de  la  justice 
et  officiers  ministériels. 


Art.   \". 


Avocats. 


1258.  La  profession  d'avocat  en  .\lgérie, 
a  été  soumise  par  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  16  avr.  1848  aux  mêmes  règles 
qu'en  France.  Est  donc,  notamment,  appli- 
cable en  Algérie  la  disposition  du  décret  du 
22  mars  18o2  exigeant  pour  l'éligibilité  au 
conseil  de  l'ordre  cino  ans  d'inscription  au 
tableau  (Req.  23  juill.  1888,  D.P.  SS.  1.  473). 


Art.  2. 


OlTICIERS  ministériels. 


1259.  Le  pcr.sonnel  de  tous  les  officiers 
publics  et  ministériels  de  l'Algérie  est  placé 
sous  la  haute  aulùiilé  du  i;ou\erneur  géné- 
ral (Décr.  27  juin  1901,  art.  1,  D.P.  1907.  4, 
table  8,  a»  59). 

1260.  En  .\lgérie,  les  offices  ministériels 
sont  incessibles  ;  leurs  titulaires  n'ont  jias  la 
faculté  de  présenter  leurs  successeurs  (.\rr. 
min.  guerre  1"  juin  1841 ,  art.  10  (commis- 
saires-priseurs);  26  nov.  1841,  art.  9  (défen- 
seurs et  avoués);  26  nov.  1842,  art.  17  (huis- 
siers): 30  déc.  1842,  art.  14  (notaires);  Ord. 
9  févr.  1845,  art.  2  (  greffiers) .  —  Larcher, 
op.  cil.,  t.  1,  n»  463,  p.  627). 

1261.  Les  greffiers  de  la  cour,  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  commerce, 
des  justices  de  paix,  les  notaires,  défenseurs 
et  avoués  près  la  cour  et  les  tribunaux,  les 
huissiers,  les  interprètes  judiciaires  et  tra- 
ducteurs assermentés,  les  commissaires-pri- 
seurs,  sont  nommés  et  révoqués  par  le  gou- 
verneur général,  au  vu  des  propositions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  premier  président 
et  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel, 
et  qui  comprennent  une  liste  de  trois  noms 
pour  chaque  poste  vacant  (Décr.  27  juin 
19;)l,art.  2etart.  5,  modifié  par  Décr.  25  sept. 
1906,  D.P.  1907.  4,  table  8,  n»  59). 

1262.  Les  officiers  ministériels  algériens 
sont  de  véritables  fonctionnaires  ,  avançant 
par  des  nominations  successives  d'une  élude 
peu  avantageuse  à  une  étude  plus  rémunéra- 
trice. 

1263.  .\u  cas  de  poursuite  disciplinaire, 
l'officier  public  ou  ministériel  inculpé  re- 
çoit communication  de  tous  les  griefs  arti- 
culés contre  lui.  11  est  appelé  à  présenter  sa 
défense  en  personne,  ou,  s'il  le  préfère,  par 
écrit,  devant  une  commission  de  discipline 
composée  comme  suit  :  un  conseiller  de 
gouvernement,  président;  un  représentant 
de  la  cour  ;  un  représentant  du  parquet  gé- 
néral, désignés  annuellement  par  le  gouver- 
neur général,  et  un  officier  public  ou  minis- 
tériel, en  résidence  à  Alger,  de  la  catégorie 
à  laquelle  appartient  l'inculpé,  nommé  dans 
chaque  cas  par  le  prociireiir  général  sur  I  avis 
du  premier  président  et  du  procureur  géné- 
ral. Sur  le  rapport  de  cette  commission,  les 
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peines  sont  prononcées  soit  par  le  poiiver- 
nciM' gôiiiM'iil ,  soit  par  le  premier  présiilent 
on  le  ])rociM'eur  ^îc'néral  (l)écr.  "27  juin  lUOl, 
art.  (i,  nioililié  par  Décr.  25  sc|it.  llKKi). 

1264.  Nul  no  peut  être  nommé  oflicier 
minisléiicl  en  .\lj;iTle  s'il  n'est  Franeais  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  lois  sur  le  rcerutenient 
militaire.  'J'outelois  les  indigènes  musul- 
mans non  naturalisés,  pourvu  ilailleurs  (pi'ils 
remplissent  les  coiiililions  d'à'^e  et  d'apli- 
luilc  déterminées  par  les  rèf;lenients ,  peu- 
vent éli'e  nommés  :  eommis-grenicrs,  !,'rel- 
liei's.  notaires,  déreiiseurs  (mais  non  avoués), 
Iiuissiers,commissaires-priseurs(l)écr.*27  jnin 
11KII,  art.  4,  et  Décr.  -21  avr.  1800,  art.  10,  D.P. 
6().  i.  M}.  Celte  disposition  ne  rei^oit  guère 
d'application  en  [n-ali(pie. 

1265.  .Nul  ne  piiit  être  nommé  notaire, 
avoué  ou  grel'lier,  en  .Mjjérie,  si,  outre  les 
antres  conditions  requises,  il  n'est  titulaire 
du  certilical  d'études  de  législation  algé- 
rienne, droit  musulman  et  coutumes  indi- 
gentes décerné  pai'  l'écolr  t}e  droit  d'Alyer 
(IJécr.  9oct.  18S'2,  U.l'.  S3.  ï.  ô3;  31  oct. 
1899,  D.P.  1905,  4,  tahle  5,  n«  22). 

A.  —  lléTenseurs. 

1266.  A  l'origine,  il  a  été  institué,  sous 
le  nom  de  défenseurs,  un  corps  d'olliciers 
ministériels  destinés  à  représenter  les  par- 
ties en  justice.  Ils  cumulaient  les  fonctions 
d'avoné  et  celles  d'avocat.  En  1848,  furent 
créés  des  collèges  d'avocats  près  la  cour 
d'.Mger  et  les  divers  tribunaux  du  ressort. 
Les  défenseurs  ont  néanmoins  conservé  le 
droit  de  plaider,  qu'ils  ont  exercé,  depuis 
lors,  en  commun  avec  les  avocats.  Enlin,  un 
décret  du  27  déc.  laSl  (D.P.  83.  4.  20)  a  sé- 
paré la  postulation  de  la  plaidoirie  et  intro- 
duit en  Algérie  le  ministère  des  avoués.  Les 
défenseurs  alors  en  service  ont  conservé 
leurs  fonctions,  mais  il  n'en  a  plus  été  créé 
d'autres;  l'institution  doit  donc  disparaître 
par  voie  d'extinction. 

1267.  Les  défenseurs  ne  peuvent  exer- 
cer leur  ministère  hors  des  limites  de  l'ar- 
rondissement judiciaire  pour  lequel  ils  ont 
été  nommés.  La  disposition  de  l'arrêté  du 
26  nov.  1841,  relative  à  l'autorisation  spéciale 
qui  pourrait  leur  être  donnée  par  le  procu- 
reur général  d'exercer  hors  de  ces  limites,  a 
été  abrogée  par  le  décret  du  27  déc.  1881 
(Alger,  7'jnin  1905,  Rcv.  alg..  1907.  2.    \iS). 


1268.  Les  avoués  sont,  en  principe,  ré- 
gis par  les  mêmes  règles  qu'en  France.  Il 
est  à  signaler  seulement,  relativement  aux 
conditions  de  nomination,  que  l'on  exige  le 
diplôme  de  licencié  en  droit,  mais  que  la 
durée  du  stage  n'est  que  de  deux  ans  (Arr. 
20  nov.  lS41,"art.  6,  et  Décr.  27  déc.  1881). 
En  outre,  en  Algérie,  les  avoués  peuvent 
plaider  toutes  les  allaires  sommaires,  et  no- 
tamment les  appels  des  jugements  en  justice 
de  paix;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 ,  §  2, 
du  décret  du  27  déc.  1881,  qui  dispose  que 
«  les  avoués  [ourront  plaider  les  incidents 
de  procédure  et  les  afl'aires  qui,  d'après  la 
législation  de  la  métropole,  sont  réputées 
sommaires  »  (Alger,  10  avr.  1895,  D.P.  90.  2 
345.  —  LMicnEu,  op.  rit.,  t.  1,  n«  4,55,  p.  032. 
—  Cniilra  :  Trih.  Oran,  19  mai  ISSb ,  cité 
par  'l'ii.LOY.  V  Avocat,  n"  24). 

1269.  Les  défenseurs  et  les  avoués  en  Al- 
gérie ne  peuvent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  publics,  ni  co:r.me  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  ni  comme 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  man- 
dat "public,  dans  le  sens  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  iyjuill.  1881;  en  conséquence,  les  impu- 
tations dillamatoires  et  les  injures  dirigées 
contre  eux  sont  de  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction correctionnelle  (Cr.  4  janv.  1894, 
BuU.  cvim.,  n»  3). 

RF.P.    PlîiVT,   DALLOZ. 


C.   —  Greffiers. 

1270.  L'institution  des  greffiers  est  régie 
par  le  décret  ilu  3  sept.  1884  (D.P.  85.  4. 14). 
Les  greniers  sont  ilivisés  en  trois  classes  : 
ceux  de  la  cour  d'appel,  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  et  ceux  des  justices  de 
paix.  Pour  être  nommé  greffier  en  chef  <le  la 
cour,  il  faut  être  licencié  en  droit,  âgé  de 
vingt-sept  ans  accomplis,  et  avoir  exercé 
pendant  cinq  ans  au  moins,  en  France  ou 
en  Algérie,  les  fonctions  de  greffier  d'un  tri- 
hunalde  première  instance.  Pour  devenirgref- 
lier  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
commerce, il  faut  avoir  exercé  pendant  cinq  ans 
au  moins,  en  Algérie,  les  fonctions  de  greffier 
de  justice  de  paix  ou  de  commis-greffier  ré- 
tribué par  l'Etat  près  la  cour  ou  les  tiibu- 
naux  de  première  instance.  Enfin,  pour  être 
nommé  greffier  de  paix  ou  commis-greffier 
rétribué  par  l'Etat  près  la  cour  ou  les  tribu- 
naux de  première  instance,  il  faut  justifier 
de  deux  années  de  stage  dans  un  grelfe,  une 
étude  de  notaire,  d'avoué  ou  d'huissier,  un 
bureau  d'enregistrement,  etc. ,  et  passer  un 
examen,  dont  sont  dispensés  les  candidats 
pourvus  du  certificat  de  législation  algé- 
rienne (Décr.  1884,  art.  3  à  7). 

1271.  Les  commis-greffiers  rétribués  par 
l'Etat  près  la  cour  d'appel  ou  les  tribunaux 
sont  nommés  et  présentés  au  serment  parle 
greffier  en  chef  sous  l'approbation  de  ces  ju- 
ridictions elles-m3fnes.  Ils  sont  hiérarchique- 
nientassimilès  aux  greffiers  de  3" classe  (Décr. 
3  sept.  1884,  art.  2).  En  dehors  et  au-dessous 
de  celte  classe,  il  y  a  des  commis-grelfiers 
salariés  par  l'Etat  près  les  justices  de  paix 
pourvues  d'un  suppléant  rétribué  (Décr. 
20  avr.  1880,  D.P.  81.  4.  60). 

I).    —  Notaires. 

1272.  Le  notariat  est  régi  en  Algérie  par 
l'ordonnance  du  26  sept.  1842  (R.  p.  779). 
Pour  être  nommé  notaire  il  faut  justifier 
d'un  stage  de  six  années (L.  12  août  19U2,  art. 
3,  D.P.  1902.  4.  73)  et  subir  un  examen  de- 
vant une  commission,  composée  d'un  magis- 
trat désigné  par  le  procureur  général  et  de 
deux  notaires  en  exercice,  qui  délivre  un 
certificat  de  capacité  et  de  moralité  (Arr. 
30  déc.  1842  et  6  avr.  1858,  R.  779). 

1273.  Il  n'y  a  pas,  en  .Mgérie,  de  chambre 
des  notaires,  mais  seulement  un  syndic, 
nommé  par  le  procureur  général  (Lakcher, 
op.  cil.,  t.  1,  n»  459,  p.   637). 

1274.  Les  attributions  des  notaires  en 
Algérie  sont,  en  principe,  les  mêmes  qu'en 
France.  Ils  sont  tenus  des  mêmes  obligations 
en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des 
actes,  la  tenue  des  répertoires.  Les  amendes 
qui  sanctionnent  ces  prescriptions  sont  ap 
plicables  aux  notaires  de  l'Algérie. 

1275.  Au  sujet  de  la  conservation  des  fonds 
et  de  la  comptabilité,  le  décret  du  20  juill. 
1907  (D.P.  1907.  4.  139)  a  soumis  les  notaires 
de  r.\lgérie  à  une  réglementation  analogue  à 
celle  éclictée  dans  la  métropole  par  le  décret 
du  30  janv.  1890.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique procède  en  Algérie  aux  vérifications 
dont  les  chambres  de  discipline  sont  char- 
gées dans  la  métropole. 

1276.  De  même  qu'en  France,  la  compé- 
tence des  notaires  résidant  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement ou  au  chef-lieu  de  canton  s'étend 
à  l'arrondissement  ou  au  canton  (.\rr.  1842, 
art.  10);  mais,  à  défaut  d'un  texte  anologue  à 
celui  de  l'art,  ode  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
on  doit  dire  que  les  notaires  résidant  à  .\l- 
ger  ne  peuvent  e.xercer  que  dans  cet  arron- 
dissement et  non  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  cour  d'appel. 

1277.  Les  actes  notariés  sont  reçus  en 
•Algérie  par  le  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins,  et  de  quatre  s'il  s'agit  d'un  testa- 
ment public.  Les  témoins  doivent  être  du 
se.xe  masculin,   majeurs,   citoyens  français, 


jouissant  de  leurs  droits  civils  et  justifiant 
de  leur  inscription  sur  les  listes  électorales, 
sachant  signer  et  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement où  l'acte  est  passé  (Décr.  26  oct. 
1880,    D.P.  87.  4.  55). 

1278.  Ouand  les  parties  ne  parlent  pas  la 
même  langue,  les  notaires  doivent,  pour  re- 
cevoir les  actes,  être  assistés  d'un  interprète 
qui  doit  signer  l'acte  comme  témoin  aildi- 
lionnel.  Il  en  est  de  môme  quand  un  des  té- 
moins ne  parle  pas  la  langue  française  (Arr. 
30  déc.  18i2,  art.  10).  Au  cas  d'inexécution 
de  cette  prescription,  l'acte  est  réputé  inexis- 
tant(Alger,  3  févr.  1858,  Jiir.  alg.,  18.58,  p.  7; 
Civ.  18  févr.  1880,  Hull.  juil.  d'Al'i.,  1883, 
p.  103  I.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'est 
entaché  que  d'une  nullité  relative,  suscep- 
tible d'être  couverte  par  ratification,  notam- 
ment par  l'exécution  du  contrat  (Alger. 
5  juill.   l!K)(i,  Hev.  alg.,  1908.  2.  255). 

1279.  Si  le  nom,  l'état  et  la  demeure  do 
parties  ne  sont  pas  connus  du  notaire  qui  re- 
çoit leurs  conventions,  ils  doivent  lui  être 
attestés  par  deux  témoins  connus  de  lui  et 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  qui  sont 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 
Toutefois,  dans  les  actes  intéressant  des  mu- 
sulmans, cette  attestation  peut  êtie  faite  par 
tout  musulman  résidant  en  Algérie,  mâle,  ma- 
jeur et  connu  du  notaire.  Les  parents  ou  al- 
liés de  la  femme  musulmane  sont  admis  à 
attester  son  identité  (Arr.  18'i2,  art.  19,  et 
Décr.  7  juin  1889,  D.P.  90.  4.  04). 

L'acte  notarié  dans  lequel  l'identité  des 
comparants  n'est  pas  attestée  au  notaire  par 
deux  témoins  cerlilicateurs,  alors  qu'il  n'est 
pas  mentionné  que  les  parties  sont  per- 
sonnellement connues  de  l'officier  public, 
est  nul  et  ne  saurait  même  valoir  comme 
sous-seing  privé  (Trib.  Mascara,  8  avr.  l',HJ8, 
■Jour»,  ilex  trib.  algér.,  15  nov.  19(J8). 

1280.  En  matière  de  transaction  immo- 
bilière ou  de  contrat  hypothécaire,  l'exis- 
tence des  immeubles  doit  être  connue  du 
notaire  ou  lui  être  attestée  par  deux  témoins. 
Dans  les  actes  translatifs  de  propriétés  im- 
mobilières, les  notaires  doivent  énoncer  la 
nature,  la  situation,  la  contenance,  les  tenants 
et  aboutissants  de^  immeubles,  les  noms  des 
précédents  propriétaires  et,  autant  que  pos- 
sible, le  caractère  et  la  date  des  mutations 
successives.  Les  actes  ne  répondant  pas  à  ces 
prescriptions  sont  nuls(.\rr.  1812,  art.  19et21  ; 
Alger,  16  janv.  1883,  Bull.  jud.  d'Alq.,  1883, 
p.  29  ;  Alger,  23  janv.  18ai-,  ibid.,  1884,  p.  37). 

1281.  Entre  musulmans,  les  notaires  sont 
compétents  quand  ceux-ci  réclament  leur 
ministère  et  renoncent  ainsi  à  leur  loi  per- 
sonnelle pour  adopter  la  loi  française,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  francisés  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1873,  ou  enfin 
pour  les  opérations  de  liquidation  et  de  par- 
tage des  successions  d'indigènes  musulmans 
comprenant  à  la  fois  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ou  purement  immobilières  (Décr. 
17  avr.  1889,  modifié  par  le  décret  du  25  mai 
1892,  art.  3,  59  et  65).  Comp.  supra,  n»  1254. 

1282.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire,  si  celui-ci  est  empêché,  il  peut 
être  provisoirement  remplacé,  sur  la  demande 
expresse  des  parties,  et  avec  autorisation  du- 
procureur  de  la  République,  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  (.4rr.  30  déc.  1842, 
art.  56).  La  cour  d'.^lger,  par  un  arrêt  du 
16  déc.  1904  {Ih'v.  alg.,  19(J7.  2.  115),  aad- 
mis  que  l'autorisation  donnée  peut  être  géné- 
rale et  qu'il  suffit  alors  aux  parties  de  se 
présenter  devant  le  greffier  substitué  au 
notaire  empêché,  sans  avoir  besoin  de  for- 
mer une  demande  (V.  Décr.  27  mai  1909, 
Jour»,  off.  du  20  juill.). 

1283.  Le  tarif  des  notaires  pour  l'Algérie 
est  fixé  par  un  décret  du  28  nov.  1899  (D.P. 
1900.  4.  21). 

1284.  En  territoire  militaire,  la  jurispru- 
dence dénie  toute  force  exécutoire  aux  actes 
passés   devant  les   commandants   de  place. 
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Ceux-ci  n'ont  pas  qualilé  poiir  exercer  les 
fonctions  notariales  i.Vlj,'er.  '21  mai  1875,  U.P. 
77.  -2.  197:  13  juin.  1875,  K.l'.  78.  2.  213). 

E.  —  Greffiers-notaires. 

1285>  Les  ^cfliers  de  justice  de  paix  sont 
autorisés,  dans  les  cantons  on  il  n'existe  pas 
<*•  notaire,  ,à  exercer  les  fonctions  notariales. 
C'-tle  disposition  prise  tout  d  abord  pour  la 
Kabylie,  par  le  décret  du  29  aoiH  1S7i,  a  été 
étendue  a  toute  l'.Mgérie,  par  le  décret  du 
ISjanv.  1875  (O.P.  75.  i.  91).  Sont  seuls  in- 
vestis de  la  plénitude  des  attriliulions  nota- 
riales les  ijrefliers  titulaires  du  cortitlcul  de 
capacité  et  de  moralité,  délivré  soit  en  France, 
soit  car  une  conunisslon  algérienne,  el  du 
certilicat  de  législation  algérienne;  ils  doi- 
vent, en  outre,  verser  un  cautionnement 
supplémentaire  de  1500  francs.  On  les  dé- 
siLne  sous  le  nom  de  grefliers- notaires  au 
titre  1  ([)écr.  18  janv.  1S75,  art.  3;  Décr. 
3  s.pt.   ISSl.  art.  10). 

1286.  Les  autres  greffiers -notaires,  ou 
grelliers-notaires  au  titre  il,  ne  peuvent  rece- 
voir et  rédiger,  eh  la  forme  des  actes  nota- 
riés, que  les  conventions  susceptibles  d'être 
valablement  constatées  par  acte  sous  seing 
privé.  Leurs  actes  ne  valent  que  comme 
écrits  sous  signature  privée  et,  par  suite,  ne 
peuvent  être  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire, ni  servir  de  base  à  une  exécution  (.\1- 
ger.  17  oct.  1881,  Bull.  jud.  d'Mg.,  18K?. 
p.  106;  Trib.  Oran ,  10  déc.  ISKtO,  O.P. 
1902.  2.  ïi8).  Néanmoins  il  est  conservé  mi- 
nute de  ces  actes,  sauf  au  cas  où  ils  pour- 
raient être  rédigés  en  brevet.  Ils  peuvent  en 
outre  :  ...  recevoir  et  rédiger  des  procura- 
tions qui  ont  la  luéme  efIScacité  et  authenti- 
cité que  si  elles  avaient  été  reçues  par  un 
notaire  ;  recevoir  les  testaments  et  les  recon- 
naissances d'enfants  naturels  en  présence  de 
deux  témoins  ;  mais,  en  cas  de  survie  de  leur 
auteur,  ces  actes  sont  nuls  et  non  avenus 
s'ils  ne  sont  renouvelés  dans  les  six  mois 
avec  les  formalités  ordinaires .  devant  les 
officiers  publics  compétents.  .\vis  do  cette 
disposition  doit  être  donné  aux  parties  lors 
de  la  réception  de  l'acte,  et  mention  en  être 
feite  dans  l'acte  sous  peine  de  100  francs 
d'amende  contre  le  sreffier  (Décr.  18  janv. 
1875,  art.  6  à  8:  Trib.  Oran.  10  déc.  1900, 
D.P.  1902.  2.  :i.T8  ;  .\lger,  20  nov.  1901.  ibid., 
lUtJI.  2.  490)  :  ...  Etre  désignés  par  le  juge  de 
paix,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1?28  et 
912  C.  proc. ,  pour  représenter,  à  la  levée 
des  scellés  ou  à  l'inventaire,  les  intéressés  non 
présents  [Ibid.,  art.  9)  ; ...  Enfin  les  greffiers- 
notaires  au  titre  u  peuvent  seuls,  à  l'exclu- 
sion des  notaires  et  des  greffiers-notaires  au 
titre  I,  faire  des  protêts  faute  d'acceptation  ou 
de  payement  (fJécr.  29  juill.  1884;  Estoiblûn 
ET  Lefébcre,  p.639;  Arr.30déc.1842,  art.  32. 
—  L.MîCHiiR,  op.  cit.,  t.  1  n"  462,  p.  643). 

1287.  Les  greffiers -notaires  sont  soumis 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fonctions 
notariales  aux  règlements  en  vigueur  sur  le 
notariat  (Décr.  18  janv.  1875,  art.  10).  Ils  sont 
également  soumis  à  la  même  responsabilité 
que  les  notaires  pour  manquements  aux  de- 

'  voies  professionnels  (Alger,  5  nov.  1896,  Rev. 
alg..  Ul.  ■>.  18). 

1288.  Les  attributions  en  matière  nota- 
riale des  greffiers -notaires  cessent  de  plein 
droit  lorsqu'un  notaire  est  institué  dans  le 
cantfm,  et,  en  ce  cas,  les  minutes  et  réper- 
toires sont  remis  à  cet  officier  public  (Décr. 
16  janv.  1875,  art.  11). 

F.  —  Huissiers. 

1289.  f^es  huissiers  sont  régis,  en  prin- 
cipe, jtar  l'arrêté  ministériel  du  26  nov.  1842 
(K.  i71),  dont  les  dispositions,  au  point 
de  vue  des  devoirs  et  de  la  discipline,  se 
rapprochent  sensiblement  de  la  législation  de 
ta  métropole. 


1290.  Pour  être  nommé  huissier,  il  faut 
avoir  rempli  elVectivement,  pendant  deux  ans 
au  moins,  les  fonctions  soit  de  elerc  appointé 
chez  un  huissier,  un  avoué  ou  un  notaire, 
soit  de  commis  greffier  dans  un  tribunal  de 
première  instance  ou  dans  une  justice  de  paix, 
soit  de  secrétaire  de  première  présidence  ou 
de  parquet,  soit  de  commis  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ou  d'une  conservation 
d'hypothèque.  Il  faut  en  outre  passer  un 
examen  devant  une  commission  composée  du 
président  du  tribunal  et  du  procureur  de  la 
Képublique  ou  des  magistrats  par  eux  délé- 
gués, et  d'un  huissier  du  département  dé- 
signé par  le  procureur  général.  La  pos,ses8ion 
du  certificat  d'études  de  législation  algé- 
rienne dispense  de  cet  examen  (Déer.  5  août 
1908.  .hum.  on..  15  août). 

1291.  Un  décret  du  13  déc.  1879  (D.P.  80. 
4.  87)  dispose  :  ...  d'une  part  que  tous  les 
huissiere  attachés  au  tribunal  et  aux  jus- 
tices de  paix  d'un  même  arrondissement 
judiciaire  ont  le  droit  d'exploiter  concurrem- 
ment dans  tout  l'arrondissement,  sous  les 
réserves  et  aux  conditions  exprimées  dans  le 
décret  du  14  juin  1813;  ...  D'autre  part, 
qu'au  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un 
huissier,  le  procureur  général  désigne  pour 
le  remplacer  un  autre  huissier  du  même  ar- 
rondissement, ou,  à  défaut,  un  commandant 
de  brigade  de  gendarmerie. 

G.  —  Comijïissaires-priseurs. 

1292.  Les  commissaires -priseurs  ont  été 
institués  peu  de  temps  après  la  conquête 
(K.  5221.  Le  régime  légal  auquel  ils  sont  sou- 
mis résulte  des  arrêtés  des  \"  juin  1841  (R. 
76.''i)  et  6  mai  1844  'K.  784),  combinés  avec 
l'arrêté  du  27  févr.  1875  et  le  décret  du  3  sept. 
1884,  ainsi  que  des  lois  métropolitaines  des 
25juin  1841,  28  mai  1858,  3  juill.  1861,  23  mai 
186?.  Enfin  le  décret  du  9  juin  18f)0  a  rendu 
exécutoires  en  Algérie  le  décret  du  17  août 
1888  el  les  arrêtés  ministériels  des  30  mai 
1863  et  20  août  1888  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros.  Le  ministère  des 
commissaires-priseurs   n'est  pas  obligatoire 

?  ourles  indigènes  (Décr.  gouv.  gén.  19  oct. 
893)  ;  les  ventes  d'objets  mobiliers  leur  ap- 
partenant sont  faites  par  les  déliais  ou  en- 
canlfurs  musulmans  (R.  526). 

1293.  En  .Algérie ,  les  commissaires-pri- 
seurs ont  une  compétence  e.xelusive,  non 
seulement  dans  la  ville  même  où  ils  résident, 
mais  encore  dans  un  rayon  de  4  kilomètres 
autour  de  celle  ville,  sous  réserve  des  ventes 
spécialement  réservées  aux  courtiers  (.\rr. 
i"  juin  1841,  art,  1  ;  Alger,  21  avr.  1849,  .fur. 
alg.,  1849,  p.  11  :  21  juill.  18.52.  ibid.,  1852, 
p.  31  ;  8  mai  1895.  D.P.  96.  2.  381). 

1294.  La  lui  du  3  judl.  1861  (D.P.  61.  4. 
106)  réglant  la  répartition  entre  diverses  ca- 
tégories d'officiers  publics  des  attributions 
relatives  à  la  vente  aux  enchères  des  mar- 
chandises neuves,  est  exécutoire  en  .Algérie, 
bien  que  n'y  ayant  pas  été  expressément 
déclarée  applicahle.  comme  modificative  de 
celle  du  25  juin  1841  qui  y  a  été  rendue  appli- 
cable par  l'arrêté  du  24  avr.  1848.  En  consé- 
quence, les  tribunaux  de  commerce  en  Al- 
gérie ont,  dans  tous  les  cas  où  ils  autorisent 
une  vente  de  marchandises  aux  enchères , 
même  en  gros,  la  faculté  de  désigne!',  pour 
y  procéder,  une  autre  classe  d'ofliciers  pu- 
blics que  celle  des  courtiers,  et  notamment 
un  commissaire-priseur  (.Mger.  11  juill.  1870, 
Jouni.  de  juiispr.  c.  Âlrjer,  1870.  p.  175: 
24  ji[in  1890.  Hev.  alq.,  90.  2.  ,556:  28  déc. 
1.S!1,S.  ,h,d.,  99.  2.  103:  *)  mai  190<l,  DP. 
19(11.  2.  443.  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  juill. 
1901.  II. P.  1902.  1.  4K)). 

1295.  I.i's  commissaires-priseurs  ont  com- 
pétence exclusive  pour  les  ventes  de  meubles 
ne  iKiuvant  être  qualifiés  de  marchandises, 
el  pour  les  ventes  de  marchandises  qui  sont 
exceptionnellement  ordonnées  par  les  tribu- 


naux civils  (L.VHCHF.R.  np.  cit. ,  t.  1 ,  n"  463, 
p.  t>4<i.  —  Conip.  :  Alger,  10  févr.  1886,  Hcv. 
ul;t.,  86.  2.  153). 

Dans  les  localités  dépourvues  de  com- 
missaires-priseurs, les  grefliers  de  jus- 
tice de  paix  sont  exclusivement  préposés  aui 
ventes  publiques  mobilières  (Décr.  3  sept. 
188^4,  art.  10). 

H.  —  Gui'ateurs  aux  successions  vacantee. 

1296.  Des  curateurs  aux  successions  va- 
cantes, véritables  officiers  ministériels,  exis- 
tent dans  chaque  arrondissement  ;  dans  les 
localités  où  il  y  a  un  tribunal,  ils  sont  nom- 
més par  le  procureur  général  :  dans  les  autres 
localités,  ces  fonctions  sont  remplies  par  les 
greffiers  de  justice  de  paix  (Ord.  26  déc.  1842, 
h.  p.  776:  Décr.  3  sept.  1884,  art.  8.  D.P.  85. 
4.  14).  .\u  cas  de  pluralité  de  curateurs  à  la 
même  résidence,  l'acte  de  nomination  déter- 
mine la  portion  de  territoire  dans  laquelle 
chacun  d'eux  remplit  sa  mission  (Ord. 
26  déc.  1842,  art.  4). 

1297.  Les  détournements  que  les  greffiers 
de  justice  de  paix  commettent  comme  cura- 
teurs aux  successions  vacantes  rentrent  lé- 
paleiuent  dans  ceux  que  l'art.  4il8.  §  2, 
C.  pén.,  punit  d'une  peine  criminelle  comme 
ayant  été  commis  par  un  oflicier  public  ou 
ministériel ,  les  fonctions  de  curateur  aux 
successions  vacantes  étant  comprises  dans  les 
attributions  de  l'office  de  ces  greffiers  (Cr. 
26  févr.  1897,  Bull.  cr. .  n»  75). 

1298.  Une  succession  est  réputée  vact.nte 
quand,  au  moment  de  son  ouverture,  aucun 
hérilicr  ne  se  présente  soit  en  persoiinc,  soit 
par  un  mandataire  spécial,  ou  lorsque  les 
héritiers  présents  ou  reconnus  y  ont  renoncé 
(Ord.  26  déc.  1842,  art.  2).  Le  curateur  entre 
de  plein  droit  en  fonctions  dès  qu'il  est 
avisé  d'un  décès  sans  héritiers  connus  ou 
apparents  (art.  9)  (Req.  20  oct.  1885,  D.P.  86. 
1.  402;  Alger,  25  oct.  1897,  D.P.  99.  2.  291). 
—  Le  curateur  est  le  représentant  de  la  suc- 
cession, mais  non  des  héritiers  inconnus  de 
cette  succession,  ni  des  créanciers  (Ali;er, 
30  avr.  1888,  Rev.  alg.,  88.  2.  292).  Il  doit 
rechercher  et  revendiquer  tous  les  biens 
héréditaires  qui  seraient  entre  les  mains  de 
tiers  et  assurer  la  conservation  de  ceux  qui 
étaient  aux  mains  du  défunt  (Req.  20  oct. 
ISfS).  Les  jugements  rendus  contre  lui  sont 
applicables  aux  héritiers  qui  se  font  connaître 
par  la  suite  (.\lger,  2  mars  1874,  Jur.  alg., 
1874,  p.  13).  Le  curateur  doit  verser  immé- 
diatement dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  tout  le  numéraire  trouvé  dans  la 
succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  recouvrement  des  créances  actives  et  de 
la  vente  des  meubles  ou  immeubles  (Civ. 
13  févr.  1905,  D.P.  1908.  1.  396).  Il  rend 
compte,  personnellement,  tant  que  dure  la 
curatelle,  de  la  gestion  qui  lui  est  confiée; 
ce  compte  est  soumis  à  l'approbation  du  tri- 
bunal (Ord.  1842,  art.  10  à  26). 

1299.  Le  curateur  ayant  charge  de  re- 
ilicrclier  et  revendiquer  tous  les  biens, 
mculiies  et  immeubles,  des  successions,  a 
toujours  qualité  pour  se  faire  remettre  par 
le  commissaire-priseur  le  prix  de  vente  des 
facultés  mobilières  d'une  succession;  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  ce  prix  serait 
frappé  d'opposition  et  que  le  commissaire- 
priseur  l'aurait  versé  à  la  Caisse  des  dépots 
el  lonsiLrnations  (.\lger,  28  janv.  1905,  Rev. 
al'i..  HKI7.  2.  144). 

1300.  Toute  succession  non  réclamée  dans 
les  trois  ans,  à  compter  du  jour  du  décès, 
est,  de  plein  droit,  présumée  en  déshérence 
et  provisoirement  acquise  à  l'administration 
des  Domaines,  qui  est  envoyée  en  posses- 
sion, conformément  à  l'art.  770  C.  civ.  La 
curatelle  prend  alors  fin,  et  le  curateur  fait 
juger  s<jn  compte  définitif  contradicloirement 
avec  1<'  direcleur  des  Domaines  (Ord.  1842, 
art.  26  à  29). 


Chap.  5,  Sr.cT.  1,  Art.  2. 


ALGÉRIE  —  371 


1301.  I.onloiinance  de  1842  (art.  47) 
dispose  qu'elle  m;  s'applique  pas  aux  succes- 
sions riHjsiilriiaiies  ni  aux  successions  étran- 
gères, l'oiir  li's  premières,  il  y  a  lieu  île  se 
rcl'érer  au.\  droil  et  coutumes  nui.--ulmans 
(I)éer.  17  avr.  liSSil,  art.  1  et  2).  I.e  droit 
musulman  ne  dislin^'uc  pas  entre  les  succes- 
sions vacantes  ou  en  déshérence;  la  gestion 
des  unes' et  des  autres  est  coidiée  au  beït- 
el-iual  (Alfc'er,  'M  mars  Iil08,  Juurn.  des 
Ifili.  ri/f/cc,  ir>,iuill.  VJtiH). 

t302.  Les  successions  vacantes  des  étran- 
};ers  muiI  yérées  conformément  à  la  loi  na- 
tionale du  (le  cujus  (Ord.  1842.  art.  47; 
Alyer.  ()  l'évr.  1H")5,  Jiir.  ali/.,  IHâô,  p.  10; 
7  déc.  \H(il,  ibid.,  1867,  p.  42). 

J.  —  Interprètes. 

1303.  1-es  interprètes  civils  se  divisent 
en  inliM'prètes  judiciaires  et  en  interprètes 
traducteurs  assermentés.  Les  interprètes 
judii'iaires  sont  de  véritables  oTliciers  publics; 
ils  ne  peuvent  exercer  ajicune  profession  et 
demeurent  coiislauimenl  à  la  disposition  des 
m.n.^islrats(()rd.  l'.lm.ii  |8ili,nrt.2;  R.p.790|. 
Us  prèlent  seiuienl.  une  fois  pour  foules,  à 
leur  enlrée  en  l'oiu'lions.  el  à  quel([ue  juri- 
diction qu'ils  soient  atlaibés,  ils  n'ont  pas  à 
renouveler  ce  serment,  mênie  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  remplir  leurs  fondions  devant  la 
cour  d'assises  (Cr.  28  ianv.  lS;iG,  U.  708; 
21  déc.  IH'i.'j  et  4  déc.  ISir),  \)V.  45.  4.  475; 
Il  mai  I8G1.  11. P.  61.  5.  18;  16  août  1872, 
ll.l".  72.  5.  -iOG;  5  uov.  1874,  D.P.  75.  5.  16; 
28  juin  188;^,  llull.jud.  a/r/..  1884.  p.  216). 

1304.  V.n  l'abseDce  iliiiU-rprèle  titulaire, 
les  juf;es  peuvent,  ei)  .Myérie  comme  en 
France,  commelire  comine  interprète  toute 
personne  ayaul  plus  de  21  ans,  à  condition 
de  lui  faire  prêler  serment  (Cr.  11  mîj  1876, 
D.l'.  77.  1.  462). 

1.305.  Les  interprètes  judiciaires  sont  di- 
visés en  trois  classes;  les  conditions  d  admis- 
sion sont  les  mêmes  que  pour  les  interprètes 
militaires  (liécr.  25  avr.  1851,  1>.1'.  51.  4.  66). 

1306.  Les  interprètes  judiciaires  rem- 
plissent les  fonctions  il'inlerprètes  traduc- 
teurs assermeiilés  <lans  tous  les  cantons  où 
il  n'existe  pas  d'inlerprètes  de  celte  catégorie, 
et  même  dans  les  villes  où  il  en  existe,  s'ils 
ont  satisfait  aux  examens  d'admission  exigés 
des  interprètes  militaires  de  première  classe 
(l)écr.  13  déc.  187;i,  ll.i'.  80.  4.  76). 

1307.  Les  interprètes  traducteurs  asser- 
mentés sont  chargés  d'assister  les  notaires, 
cadis  ou  autres  officiers  piijjlics,  lorsqu'ils 
reçoiverd  un  acte  à  l'occasipn  duquel  les 
parties  ne  parlent  pas  |a  même  langue,  et 
lie  traduire  lus  actes  produits  en  justice  (Ord. 
l'J  mai  1846,  art.  3  et  4). 

1308.  Les  interprètes  judS-iaires  ou  tra- 
ducteurs assermentés  n'ayant  pas  qualité 
pour  recevoir  et  constater  les  conventions 
des  parties,  les  mentions  qu'ils  peuvent  faire 
en  ce  sens  sont  sans  valeur.  C'est  ainsi  qu'a 
été  déclarée  inopérante  et  sans  valeur  légale, 
la  mention  apposée  par  un  interprète  que 
le  contraclani  indigène  a  si;;né  en  sa  pré- 
sence (Alger.  15  fevr.  1896,  "Au>.  alg.,  96. 
2.  243,  el  24  a\r.  1891,  ihid.,  91.  2-  325). 
i)e  même,  il  a  été  jugé  que  la  présence  et 
la  signature  d'un  inlerprete  judiciaire  cer- 
tifiant qu'il  a  traduit  le  texte  français  d'un 
acte  sous  seing  privé  au  conlraclant  indi- 
gène, et  que  celui-ci  a  déclaré  le  bien  com- 
prendre et  approuver,  ne  sauraient  faire 
preuve  du  conscnlement  de  ce  contractant 
(Alger.  6  déc.  1904,  liev.  alg.,  1905.  2.  153). 

SECT.  4.   —  Assistance  judiciaire. 

1309.  Les  lois  de  la  métropole  relatives 
fi  l'assistance  judiciaire  ont  été  rendues 
applicables  à  l'.Mgérie,  sous  réserve  de  cer- 
taines modifications,  par  le  décret  du  25  nov. 
1904  (D.P.  1907.  4,  table  2,  U"  1). 


CHAP.  5.   —   IV'Oimw   civil 
tie  l'Alijt'i'ie. 

SECT.  l"'.  —  État  des  personnes. 

1310.  La  population  de  l'Algérie  com-r 
prend  quatre  élémelils  principaux  dilléranl 
entre  eux  par  la  race,  l'orjgine,  la  religion, 
et  qui  ont  élé  suun)is  à  des  législations  dillé- 
renli's  :  les  l'rançais.  lus  Israélites,  les  indi- 
gènes musulm^iifi  et  Itis  étrangi-'r^' 

Aht.  i".  —  Français. 

1311.  Les  Français  nés  en  Algérie  Qij 
venus  pour  y  fonder  un  établissement  sont 
soumis  à  la  loi  française,  piême  alors  qu'ils 
préten(|raient  y  renoncer,  par  exemple  en 
endirassaut  la  religion  mahométane  et  en 
déclarant  vouloir  se  Boumelti't;  à  la  législa- 
tion musulmane  (Trib.  .4lger,  4  janv.  1879, 
liull.jiir.  iilij.,  1879,  p.  29).  La  l'eniuie  Irau- 
çaise  (|ui  é|j()Use  un  indigène  musulman 
re.ste  soumise  au  statut  pei'sopnel  français 
(Alger,  2S  ocl.  1878,  ibid.,  1879,  p.  24). 


Art. 


ISRAKUTliS  lNUli;i:NES, 


1312.  Les  indigènes  israéjilos  avaieiil  élé, 
de|>nis  la  conquèlu,  soumis  à  une  coiulition 
analogue  à  celle  des  musulmans.  Ils  élaient 
sujets  l'rançais,  mais  n'étaient  adiuis  à  la 
jouissance  des  droits  civils  que  sur  leur  ile- 
mande  et  par  nn  décret  en  Conseil  d'Elat. 
.Sinon,  ils  conlinuaient  à  être  régis  par  la 
loi  mosaïque  en  ce  qui  concerne  leur  statut 
personnel.  Le  séualus-consulle  du  14  juill. 
1865,  art.  2  iP.P.  65.  4.  114),  avait  main|enu 
cet  étal  de  cliyses  en  le  précisant  (  lieq. 
3  déc.  |!)07,  Gaz.  Pal.,  1908,  1"  sem.  162).  Ln 
décret  du  24  oct.  1870  (D.P.  70._  ,4.  123)  a 
déclaré  citoyens  fiançais  les  israélites  indi- 
gènes des  déparlemeuls  aliiériens.  Un  autre 
llécrel,  du  7  ocl.  1871  (U.P.  71.  4.  165),  a 
défini  l'indigénat,  de  façon  à  restreindre  la 
portée  du  décret  du  24  oct.  1870. 

1313.  D'après  une  première  opinion,  la 
porlée  du  décret  du  24  oct.  1870  n'a  jias  élé 
resireinle  par  le  décret  du  7  oct.  18/1,  car 
le  premier  de  ces  textes  est  un  décret-loi;  il 
a,  en  elïel,  élé  rendu  par  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  qui  détenait  à  la  l'ois 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  et 
l'inlenlion  de  ses  auteurs,  de  lui  avoir  donné 
le  caractère  d'une  loi,  rési(lte  bien  de  sa  dis- 
position finale  :  <i  Toute  disposition  législa- 
tive, tout  sénatus- consulte  ,  décret,  règle- 
ment ou  ordonnance  contraires  sont  abolis.  » 
Sont  donc  citoyens  français,  en  vertu  de  ce 
texte.  Ions  les  israélites  algériens,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  indigènes,  et  par  conséquent 
les  israélites  indigènes  des  territoires  annexés 
à  l'.XIgérie  depuis  1870,  ou  qui  pourront  lui 
être  réunis  dans  l'avenir,  notamment,  les 
israélites  du  il'zab;  le  décret  de  1870  devant, 
comme  toute  loi,  produire  ses  ellèts  tant 
qu'il  n'est  pas  abrogé  (Larcher,  op.  cit.,  t.  2, 
n"s  578  et  s.,  p.  24  et  s.  ;  Tissier,  De  l'appli- 
cation du  décret  du  24  octobre  1870,  iwc. 
air/.,  1891.  1,  p.  65  et  s.;  GiRAULT,  op.  cit., 
t.  2,  p.  .506). 

1314.  Le  système  adopté  par  l'Adminis- 
tration et  la  jurisprudence  estime,  au  con- 
traire, que  le  décret  du  7  oct.  1871  est  légal 
et  qu'il  a  pu  valablement  modifier  le  décret 
de  1870,  car  ce  dca-nier  texte  est  un  décret 
simple  i;t  non  un  décret-loi;  en  l'édictant, 
le  gouvernemeni  de  la  Défense  nationale  a 
agi  rqnime  pouioir  exécutif  et,  en  ell'et,  il 
n^élait  pas  nécessaire  d'une  loi  pour  abroger 
je  sénains-consulte  du  14  juill.  1Sli5,  qui 
émanait  simplement  du  pouvoir  exécutif 
(V.  supra,  iv  20).  La  qualité  de  citoyen  fran- 
çais n'appartient  donc  aux  Israélites  algériens 
qu'autant  qu'ils  remplissent  les  conditions 
exigées  par  le  décret  de  1871,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'ils  sont  u  nés  en  Ali;érie  avant 


l'occupation  française,  ou  nés,  depuis  cette 
occupation,  de  parents  établis  en  Algérie 
à  l'époque  où  elle  s'est  produite  »,  et  qu'ils 
oui  justifié  de  l'une  de  ces  c/uiditions  devant 
le  juge  de  paix  de  leur  domicile  cpii  peut 
admettre  toute  preuve  qu'il  estime  concluante 
(Décr.  7  oct.  1871,  ail.  1  ù  3;  Civ.  16  mai 
1876,  D.P.  76. 1.  2(15;  I8avr.  IMOCd-oia'esp.), 
22  avr.  1806  (IL  et  12-  esp.),  27  avr.  1896 
(16-  et  17"  esp.),  D.p,  96.  1.  353;  29  avr.  1897 
ib'  esp.),  2-4  mpi  1897  (6'^  esp.),  D.l".  98.  1. 
217;  4  avr.  1898  (!«  esp.),  D.P.  98.  i. 
419.  -^  Concinsions  de  M.  l'avocat  général 
SaiTut,  D,P.  96,  1,  p.  356  et  s-,  et  ses  disser- 
tations sous  lus  arrêts  précilés). 

131$.  En  outre,  1  .\dministralion  et  la 
jurisprudence  considèrent  le  décret  de  1870 
comme  consliinant  simplement  une  nalura- 
lisalion  collective  des  israélites  indigènes 
élablis  en  Algérie  au  moment  de  sa  promul- 
gation. {I  en  résulte  que,  dès  ce  nioment, 
ce  décret  a  épuisé  son  elfel,  ipi'il  ne  peut 
donc  être  invoqué  qije  par  ceux  i)ui  se  sont 
trouvés  être  l'objet  de  celte  naturalisation  en 
masse  et  leurs  descendants  et  ne  saurait 
profiter  aux  israélites  des  lerriloires  qui, 
piistérieurenienl,  ont  élé  ann(!xés  à  l'.VIgérie. 
Ne  sont  donc  pas  citoyens  français  :  tous  les 
israélites  indigènes  des  parties  de  l'Algérie 
annenées  depuis  1870  et  tous  ceux  n'ayant 
pas  fourni  devant  le  juge  de  paix  la  justifi- 
cation prescrite  par  le  décret  de  1871  (  Cons. 
de  prélècl.  Alger.  11  août  1890,  /(«c.  alg., 
91.  2.  399;  Alger,  25  févr.  1891,  ibid.,  91.  2. 
220;  Dép.  min.  (le  la  jusiiceà  min.  de  l'intér., 
7  nov.  1882,  ibid.,  91. 1.  82;  Cire.  gouv.  gén., 
12  déc.  1895  et  7  déc.  1897,  —  Ksfdl'llLûN  ET 
LEi  ÉBl'RE,  p.  1058,  et  Siiupl.,  1896-97,  p.  120; 
liKssoN,  Lég,  civ.  de  lAlg.,  p,  CI;  Char- 
l'ENTiER,  op'.  cil.,  n"  613;  RptAHU  UE  Card, 
L'annexion  du  M'zab,  Uer.  du  dr.  public  et 
de  la  science  politique,  1897,  p.  437;  Vinxent 
l'.T  Penaud,  Dict.de  dr.  iittern.  privé,  v»  Al- 
gérie, p.  86;  Weiss,  Tr.  dcdr.  inlern.  privé, 
t.  1,  p.  238.  —  Contra  :  Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Sarrut,  D.P.  96.  1.  356). 

1316.  Il  a  été  jugé,  par  application  du 
décret  de  1871,  que  la  preuve  de  l'indigénat 
pour  lisraélite  algérien  ne  peut,  notamment, 
résulter  :  ...  ni  d'un  acte  de  notoriété  (Civ. 
18,  22  et  27  avr.  1896  (2',  12»  et  17«  esp.), 
D.P.  96.  1.  353;  4  avr.  1898  (1"  esp.),  D.P. 
98.  1.  419,  et  les  dissertations  de  M.  Sarrut); 
...  Ni,  à  l'occasion  d'une  demande  d'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  d'une  commune, 
d'un  jugement  ayant  ordonné  l'inscriplion 
sur  la  liste  électorale  d'une  autre  commune 
(Civ.  29  avr.  1897  (5'  esp.),  D.P.  98.  1.  217, 
el  la  dissertation  de  M.  Sarrut). 

1317.  La  décision  du  juge  de  paix,  rela- 
tive à  l'indigénat,  est  susceptible  d'appel  et 
de  pourvoi  en  cassation  (Décr.  7  oct.  1871, 
art.  4). 

1318.  Cette  décision  vaut  titre  à  l'Israér 
lile,  il  lui  en  est  délivré  copie  et  i)  en  est 
dressé,  en  la  forme  des  casiers  judiciaires, 
un  bulletin  qui  est  remis  à  la  niairie  du 
domicile  de  l'indigène,  pour  servir  soit  à  la 
confection  des  listes  électorales,  soit  à  celle 
d'un  registre  de  notoriété  {Ibid.,  art.  13). 

1319.  Cette  décision  a  crga  oîiuies  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Elle  vaut  titre  non 
seulement  pour  l'intéressé,  mais  pourses  des- 
cendants, sans  qu'il  y  ait  ù  distinguer  entre 
ceux  de  ces  descendants  qui  n  étaient  pas 
encore  nés  et  ceux  qui  étaient  mineurs  au 
moment  où  elle  a  été  rendue  (Civ.  27  avr. 
1890  (15=  ei  17e  esp.),  D.P.  96.  1.  353:  5  avr. 
1898(2»  esp.),  D.P.  98.  1.  419.  -  V.  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Sarriit.  DP-  96. 
1.  p.  359,  1"  et  2e  col.).  Mais  elle  ne  profite 
pas  aux  frères  de  l'intéressé;  cenx-ci  doivent 
produire  un  titre  individuel  ou  celui  de  leur 
auteur  (Civ.  22  et  27  avr.  1896  (S-,  15%  16«  et 
17=  esp.),  D.P.  96.  1.  3.53). 

132Q.  On  a  soutenu  que  l'application  du 
décret  du  7  oct.  1871  devait  être  restreinte  à 
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l'inscription  sur  les  listes  électorales,  le  seul 
but  de  ce  décret  ayant  été  de  diminuer  le 
nombre  des  Israélites  électeurs;  mais  qu'à 
tous  les  autres  points  de  vue,  les  Israélites 
indi^'énes  devraient  être  considérés  comme 
Français,  conlormément  aux  dispositions  du 
décret  du  24  oct.  1870.  Si,  dit-on,  il  en  était 
autrement,  toutes  les  juives  seraient  régies 
par  la  loi  mosaïque,  car  jamais  la  décision 
du  ju^'e  de  pai.x  prévue  par  larl.  iidu  décret 
de  1871  n'est  intervenue  relativonieiil  :i  une 
femme (Lakciier.  Dissertation, iît'i'.  «/j.,  liX)7. 
2,  p.  "2391.  Cette  opinion  a  été  condamnée 
par  un  arrêt  de  la  cour  d'.^lçer  du  5  avr. 
liK)6  (Ihki.  ,  1907.  2.  233)  qui  décide  que  les 
Israélites  algériens  sont  légis  par  la  loi  mo- 
saïque tant  que  leur  indigénat  n'a  pas  été 
constaté  par  le  juge  de  paix  conformément  à 
l'art.  3  du  décret  de  1871.  Il  ne  résulte  nul- 
lement de  là  qu'aucune  juive  ne  soit  pour 
son  statut  personnel  soumise  à  la  loi  fran- 
çaise, car  l'israélile  qui  fait  reconnaître  son 
indisénat  conformément  au  décret  de  1871 
acquiert  la  qualité  de  Français,  non  seule- 
ment pour  lui,  mais  aussi  pour  ton»  ses  des- 
cendants. 

1321.  Les  Israélites  algériens  non  citoyens 
français  conservent  leur  statut  personnel, 
qui  doit  leur  être  appliqué  toutes  les  fois 
qu'ils  n'y  ont  pas  renoncé.  D'après  l'Admi- 
nistr.ition,  ces  Israélites  ne  pourraient  deve- 
nir ciloyens  français  qu'en  sollicitant  la  na- 
turalisation dans  les  formes  et  les  condi- 
tions déterminées  parle  sénatus-consulte  de 
18f)ô  (Cire.  gouv.  gén.  12  déc.  1895  et  7  déc. 
1897,  précitées;  Cons.  de  préf.  Alger  11  août 
1890.  Alger,  25  févr.  1891,  précités).  Cette  so- 
lution ne  paraît  pouvoir  s'appliquer  qu'aux 
Israélites  qui  étaient  sujets  français  avant  le 
décret  du  24  oct.  1870;  mais  ceux  qui  ne  le 
sont  devenus  que  postérieurement  ne  peu- 
vent être  régis  par  le  sénatus-consulte  de 
1865,  que  le  décret  de  1870  a  expressément 
abrogé  dans  sa  partie  concernant  les  israé- 
lites.  Ils  sont  donc  placés  sous  l'empire  des 
règles  du  droit  commun  et  peuvent  acquérir 
la  nationalité  française  conformément  aux 
dispositions  des  art.  8  et  9  C.  civ.  On  ne 
saurait  objecter  que  ces  dispositions  ne 
seraient  pas  applicables  aux  lils  des  étrangers 
des  pays  islamiques,  à  raison  de  l'opposition 
qui  existe  entre  leur  statut  personnel  et  celui 
desFrançais(Civ.22avr.  1890(4=.  8=  etg'îesp.), 
0.P.  96.  1.  353;Trib.  Guelma,  23  avr.  1896, 
Ber.  airf.,  97.  2.  2^4;  Conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Sarrut,  D.P.  96.  1.  p.  360.  — 
Comp.  :  Larcher,  op.  ci«.,  1.2,  n» 582,  p.  35). 


Art.  3. 


Indigènes  musulmans. 


1322.  La  convention  intervenue  lors  de 
la  capitulation  d'Alger,  le  5  juill.  iSIJO  (H. 
p.  761),  porte  :  ...  «  l'exercice  de  la  religion 
maliométane  restera  libre.  La  liberté  des 
habitants  de  toutes  les  classes,  leur  religion, 
leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur 
industrie  ne  recevront  aucune  atteinte.  Leurs 
femmes  seront  respectées...  ».  Ce  texte  est  la 
base  du  droit  applicable  aux  indigènes  mu- 
sulmans (Comp.  Civ.  29  mai  1865,  D.P. 
6.5.  1.  482);  bien  qu'il  n'ait  tout  d'abord  été 
conclu  que  pour  la  ville  d'.Mger,  il  a  été  con- 
sidéré comme  successivement  applicable  à 
toutes  les  villes  et  tribus  de  l'.Mgérie,  au  fur 
et  à  mesurede  la  conquête,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  les  conventions  intervenuesavec  les 
Etats  suzerains  sont  de  plein  droit  appli- 
cables aux  Etats  tributaires  (Mknervu.le, 
dict.de  la  lérjhl.  alrj.,  t.  2.  p.  119-7"). 

1323.  L'indigène  musulman  est  sujet 
français,  mais  continue  dans  une  certaine 
mesure  à  être  régi  par  les  lois  ei  coutumes 
musulmanes  tant  qu'il  n'a  pas  acquis,  dans 
les  formes  prévues  par  le  sénatus-consulte 
du  14  juill.  1865  et  le  décret  du  21  avr.  IHlili 
(D.P.  66.  4.41),  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. 


1324.  Dans  le  territoire  civil,  moins  la 
Kainlie,  les  indigènes  musulmans  sont  régis 
par  la  loi  coranique  en  ce  qui  concerne  : 
leur  statut  personnel,  leurs  successions  et 
ceux  de  leurs  immeubles  non  francisés  (Décr. 
17  avr.  1889,  art.  1  et  2,  D.P.  90.  4.  45). 
Dans  la  Kabylie,  le  droit  musulman  continu<^ 
en  outre  à  régir  les  conventions  civiles  ou 
commerciales  entre  indigènes  arabes  on  ka- 
bvles,  ou  musulmans  étrangers  (Décr. 
29  août  1874,  art.  2.  et  17  avr.  1889.  art.  72 
ancien,  D.P.  75.  4.  42  et  90.  4.  4ô).  Dans  les 
territoires  de  commandement,  les  indigènes 
sont  exclusivement  régis  par  le  droit  musul- 
man (Décr.  13  déc.  1866,  art.  1 ,  8janv.  1870, 
17  avr.  1889.  art.  72  ancien,  6  mars  1891, 
D.P.  67.  4.  19;  70.  4.  24;  91.  4,  table  2. 
—  Larcher,  op.  cit.,  t.  2,  n»  .597,  p.  55 
et  s.). 

1325.  Les  indigènes  musulmans  peuvent 
renoncer  à  l'application  de  leur  statut  pour 
se  soumettre  à  la  loi  française,  soit  expres- 
sément par  une  déclaration  insérée  dans  la 
convention  originaire ,  ou  dans  une  conven- 
tion spéciale  (Décr.  17, avr.  1889,  art.  3  pour 
le  territoire  civil;  29  août  1874,  art.  2  pour 
la  Kabylie;  13  déc.  1866,  art.  1,  D.P.  67.  4. 
17,  pour  les  territoires  de  commandement), 
soit  tacitement  en  ayant  recours  à  un  oflicier 
public  français  (Décr.  17  août  1889,  art.  3.  — 
Comp.  nupra,  n"  1254)  ;  mais  ce  second  mode 
d'option  n'existe  pas  en  Kabylie,  ni  en  terri- 
toire de  commandement  (Larcher,  op.  cit., 
n"  .597.  p.  ,57,  n"  614  p.  95  et  p.  96,  note  2). 

1326.  La  comparution  des  indigènes  de- 
vant un  oflicier  public  français  ne  peut  com- 
porter renonciation  tacite  au  statut  musul- 
man ,  lorsqu'elle  n'est  pas  facultative  ,  mais 
imposée  par  la  loi;  c'est  ainsi  que  le  partage 
des  successions  immobilières  ne  pouvant  être 
dressé  que  par  les  notaires  ou  greffier.s-no- 
taires  français,  le  ministère  de  ces  officiers 
ne  saurait  en  ce  cas  comporter  cette  renon- 
ciation (Trib.  Mascara,  lOavr.  1895,  iîew.  alg., 
95.  2.  239). 

1327.  L'indigène  peut  être  admis  à 
servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il 
peut  être  appelé  à  des  fonctions  et  emplois 
civils  en  Algérie  (Sén.-cons.  1865,  art.  2,  al. 
2.  —  V.  supra,  n"  1264). 

§  1".  —  Électorat  et  éligibilité. 

1328.  Les  indigènes  musulmans  ne  sont 
ni  éligibles,  ni  électeurs  aux  élections  légis- 
latives; ils  ne  peuvent  même,  comme  con- 
seillers généraux,  prendre  part  au  scrutin 
sénatorial,  ni  comme  conseillers  municipaux 
désigner  les  délégués  sénatoriaux  (L.  2  aoiit 
1875,  art.  11;  Décr.  7  avr.  1884,  art.  4.  - 
V.  supra,  n"  221  ). 

§  2.  —  Naturalisation. 

1329.  L'indigène  musulman  peut  obtenir 
sa  naturalisation  à  la  seule  condition  d'être 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  H  est  statué 
sur  la  demande  en  naturalisation  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (Sén.-cons.  1865,  art. 
4;  déc.  1866,  art.  13).  D'après  le  décret  du 
24  oct.  1870,  art.  3  (D.P.  70.  4.  124),  il  était 
statué  par  le  gouverneur  général ,  sur  l'avis 
du  comité  consultatif;  celte  disposition  n'a, 
en  pratique,  jamais  reçu  d'application,  car 
elle  s'est  troiivée  virtuellement  abrogée  par 
le  décret  du  l"  janv.  1871 ,  qui  a  supprimé  le 
comité  consultatif  (Larcher,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  652.  p.  168  et  s.). 

1330.  La  naturalisation  produit,  à  l'égard 
de  l'indigène  qui  l'a  sollicitée,  leselTets  ordi- 
naires lie  toute  naturalisation;  il  devient 
citoven  français  et  est  pleinement  soumis  à 
la  lïii  franra'ise  (Heq.  11  mai  1886.  D.P.  87. 
I,  .-',78;  Alger,  23  mars  189-i,  D.P.  93.  2.  4'i0). 

1331.  La  naturalisation  ne  porte  aucun 
grief  aux  droits  de  propriété  de  celui  qui  en 
bénéficie.   -Notamment,  elle  ne  fait  pas  per- 


dre au  possesseur  d'un  immeuble  non  fran- 
cisé le  bénéfice  de  la  prescription  musulmane 
i.Mger,  14  févr.  1898,  D.P.  lilOO.  2.  37).  Elle 
laisse  également  subsister,  au  profit  de  l'in- 
digène naturalisé,  ses  droits  de  copropriété 
sur  les  territoires  appartenant  à  la  tribu 
diuit  il  faisait  originairement  partie  (Cire. 
gouv.  gén.  12  févr.  1879.  —  EsToUBLON  ET 
Liii'i'iUHE.  p.  309,  note  1). 

1332.  Lorsqu'un  indigène  marié  obtient 
seul  sa  naturalisation,  cette  natui'ali^ation 
n'a  pas  d'ell'et  à  l'égard  des  enfants  iiiaji'urs 
issus  du  mariage.  La  jurisprudence  décide 
généralement  que  les  enfants  mineurs  et  la 
femme  restent  également  musulmans  ,  que 
toutefois  le  mari  doit,  dans  ses  rapports  avec 
eux,  être  traité  comme  citoven  français  (Civ. 
15  juin  1&85,  D.P.  86.  1.  214;  26  oct.  1904, 
Rev.  alg.,  1905.  2.  9;  Alger ,  20  juin  1883, 
.lourn.  di'  jtirispr.  c.  .Alger,  1883,  p.  317, 
29  mars  1893,  D.P.  93.  2. '440;  13  mai  191)2; 
Rev.  «/f/,  ,  1904.  2.  132;  Trib.  Tizi-Ouzou  , 
12  mars  1896,  Rev.  alq. .  96.  2.  341  ;  Trib. 
paix  liougie,  29  déc.  -1899.  ibid..  19IX).  2. 
246;  Trib^  Batna,  31  mai  1995.  ibid..  1906.  2. 
120.  -  V.  Alger,  19  avr.  1905,  ibid..  UKI7.  2. 
120.  —  Weiss.,  op.  cit.,  t.  III,  p.  321  ;  Sin- 
VILI.IC  ET  Arthlys,  p.  319).  Une  autre  opinion 
décide  que  le  statut  personnel  de  la  femme 
doit  suivre  celui  du  mari  (Cire.  gouv.  gén. 
24  juin  1884.  —  Estoublon  et  Lei^ébure, 
p.  638);  et  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les 
enfants  mineurs  (Civ.  30déc.  1901.  Rec.  alg., 
19U8.  2.  15;  Alger,  30  juin  1908,  ibid.,  19Ô9. 
2.  93.  —  Larcher,  op.  cit.,  t.  2,  n»s672et  s., 
p.  181  et  s.,  et  n"  678,  p.  190;  Besson,  op.  cif., 
p.  78;  Hugues,  La  naturalisation  française 
c/w:  les  musulmans  de  l'Algérie,  p.  184). 

1333.  Il  a  été  jugé,  également,  que  la 
femme  musulmane  qui  se  marie  avec  un 
citoyen  français  acquiert  la  condition  juri- 
dique de  son  mari  (Alger,  17  nov.  1908,  Rev. 
alg.,  1908.  2.  46).  En  conséquence,  si  cette 
femme  vient  à  se  remarier  avec  un  indigène 
musulman,  son  mariage  est  nul  s'il  est  célé- 
bré devant  le  cadi  et  non  devant  l'officier  de 
l'état  civil  (.Même  arrêt)  (V.  Larcher,  Des 
efiets  du  mariage  d'une  indigène  musul- 
mane avec  un  indigène  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyen,  Rev.  alg.,  1908. 
1 ,  p.  209  et  suiv.). 


§3. 


Etat  civil. 


1334.  .lusqu'en  1854  il  n'a  été  rien  fait  en 
vue  de  donner  un  état  civil  aux  indigènes; 
deux  décrets  du8  août  1854  (R.  831  )  s'elforcè- 
rent  d'assurer  les  déclarations  des  naissances 
et  des  décès,  l'un  en  chargeant  les  cbeiks 
de  les  recevoir  pour  les  Arabes  domiciliés 
lioi's  des  villes  et  des  villages,  l'autre  en 
permettant  aux  chefs  des  bureaux  arabes 
d'iulliger  des  amendes  aux  indigènes  qui  ne 
feraient  pas  ces  déclarations.  Ces  décrets 
lurent  abrogés  parle  décret  du  18  août  1868, 
qui  donna  mission  aux  adjoints  indigènes  de 
veiller  à  ce  que  lesdéclarations  de  naissance 
et  de  décès  fussent  faites  exactement  par 
leurs  coreligionnaires  à  l'officier  de  l'état 
civil.  Tous  ces  textes  ne  s'appliquaient  qu'au 
territoire  civil.  En  territoire  militaire,  pour 
les  douars  délimités  en  exécution  du  sénatus- 
consulte  du  22  avr.  1863.  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  du  20  mai  1868  confia  au 
secrétaire  de  la  djemaà  la  tenue  des  regis- 
tres des  naissances  et  des  décès.  Ces  pres- 
criptions ne  donnèrent  que  des  résultats 
insiL'uifiants. 

1335.  La  loi  du  26  juill.  1873,  sur  la 
cciiistiliition  de  la  propriété  individuelle  (V. 
infra,  n"  1429),  exigea,  dans  son  art.  17,  al.  3, 
que  dans  chaque  litre  délivré  en  son  exéeu- 
tinn.  il  fût  donné  un  nom  de  famille  à  l'in- 
digène déclaré  pro|)riétaire  ;  mais  cette  loi 
né  |iouvait  s'occuper  que  du  cas  où  est  créé 
le  titre  de  propriété  et  non  des  cas  où  la  pro- 
priété une  fois  constituée  vient  à  changer  de 
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mains.  En  outre  cette  loi  ne  s'appliquait  ni 
aux  If'i'i'iloiri's  soumis  à  l'oiiiuMnance  du 
21  juin.  Isiti,  tii  à  ceux  (loni  la  propriété  a 
été  coiistituéf?  par  voie  dt*  cantoniR'nient. 

1336.  l.a  loi  du  -2.3  mars  1S8-2  (l).l'.  82.  4. 
107)  a  coMslitué  un  état  civil  aux  indigènes 
musulmans.  Pour  cela  elle  a  imposé  à  tous 
les  indii^énes  l'olilination  d'avoir  un  nom 
patronymique:  le  dél'aut  par  les  indij;èncs  de 
se  servir  de  ce  luun  constitue  une  infraction 
spéciale  à  rindit;éiiat  ;  en  outre,  les  officiers 
de  l'état  civil,  les  officiers  publics  et  minis- 
tériels ne  peuvent,  sous  peine  d'amende, 
dési;.'ner  les  indi^jènes  par  d'autres  dénomi- 
nations (art.  14). 

1337.  I.'atlriliution  aux  indigènes  d'un 
nom  patronyniiiiue  est  faite  au  cours  du 
recensement":  le  clioix  de  ce  nom  appartient 
an  chef  (le  famille  dans  l'ordre  suivant  :  l'as- 
ceuilaiit  mâle  de  la  li<;ne  paternelle,  l'oncle 
paternel,  le  frère  aîné;  et  si  la  famille  ne  se 
compose  que  de  femmes  :  à  l'ascendante,  à 
la  so'ur  aînée.  Kn  cas  de  refus  ou  d'absten- 
tion, ou  de  persistance  dans  l'adoption  du 
noiri  précédennueni  adopté  par  un  ou  plu- 
sii'urs  individus,  la  collation  du  nom  patro- 
nymique est  laite  par  le  commissaire  à  la 
constitution  di>  l'état  civil.  Les  indigènes  qui 
ont  reçu  un  nom  patrcmvniiqne  en  exécution 
(le  l'art.  17  de  la  loi  du  2(j  juill.  1873  (V.  su- 
pra, n"  ISS-'i)  le  conservent,  et  il  y  est  .ijouté 
leur  nouveau  nom  de  famille  pour  le  cas 
où  le  chef  de  famille  (|ui  a  l'exercice  de  ce 
droit  choisirait  un  autre  nom;  en  ce  cas, 
mention  de  cette  addition  est  faite  sur  le 
titre  de  propriété,  ainsi  qu'au  bureau  des 
hypothèques,  en  niar!;e  du  litre  déposé  ou 
du  resistre  sur  lecpiel  la  transcription  a  eu 
lieu  (ihicl.,  art.  2  à  S). 

1338.  he  travail  de  constitution  de  l'état 
civil  terminé  dans  une  circonscription,  avis 
en  est  donné  dans  le  Mobarlier  et  par 
affiches.  Les  intéressés  ont  un  délai  d'un 
mois  pour  se  pourvoir  en  cas  d'erreur  ou 
d'omission.  Le  travail  homologué,  le  registre- 
matrice  qui  a  été  dressé  devient  registre  de 
l'état  civil.  Une  carte  d'identité  ayant  un 
numéro  de  référence  à  ce  registre  et  indi- 
quant le  nom  et  les  prénoms  qui  y  sont  por- 
tés est  délivrée  sans  frais  à  chaque  indigène. 
La  fabrication,  la  falsification  ou  l'usage  d'une 
carte  d'identité  fausse  est  réprimée  conformé- 
ment aux  art.  1,t3  et  ISi  C.  pén.,  sous  réserve 
de  l'art.  463du  même  Code  (/(<«/.,  art.  11  à  14 
et  art.  21;  Décr.  13  mars  1883,  D.P.  83.  4. 
88). 

1339.  Les  opérations  de  constitution  de 
l'état  civil  sont  aujourd'hui  terminées  dans 
tout  le  territoire  civil  ;  pour  les  territoires  de 
commandement,  des  arrêtés  du  gouverneur 
général  détermineront  successivement  les 
territoires  pour  lesquels  elles  devront  être 
entreprises  (L.  1882,  art.  22). 

1340.  Tout  indigène  musulman  qui  n'est 
pas  en  possession  d'un  nom  patronymique, 
et  qui  établit  son  domicile  dans  une  circons- 
cription déjà  soumise  à  la  constitution  de 
l'état  civil,  doit  faire  choix  d'un  nom  patro- 
nymique, ou,  à  défaut,  il  lui  en  est  attribué 
uii  d'office  (Ibid.,  art.  15). 

1341.  Du  jour  où  les  opérations  de  cons- 
titution de  l'état  civil  sont  terminées,  les 
indigènes  musulmans  sont  astreints  à  décla- 
rer les  naissances,  décès,  mariages  et 
divorces.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès 
sont  établis  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  française.  Pour  les  mariages  et  les  divorces, 
on  se  contente  d'une  déclaration  faite  dans 
les  ti'ois  jours  par  le  mari  et  la  femme  ou 
son  représentant,  assistés  de  deux  témoins. 

1342.  Lorsque  les  distances  ne  per- 
mettent pas  de  faire  les  déclarations  au  siège 
de  la  commune  ou  d'une  section  française 
de  ladite  commune,  elles  sont  reçues  par 
l'adjoint  de  la  section  indigène,  qui  les  ins- 
crit sur  des  registres  à  souches,  dont  les 
volants  sont  adressés  à  l'officier  de  l'état  civil 


français  qui  les  transcrit  sur  les  registres  du 
chef-lieu  de  la  commune:  registres  qui  sont 
les  mêmes  pour  les  indi^'ènes  et  pour  les 
Européens  [IbUt.,  art.  17  et  18,  Lettre  gonv. 
gcn.  au  préfet  de  Constantine,  7  juill.  1890. 
—  ESTOUliLON  ET  Lei-ébire,  p.  573. 

1343.  L'art.  20  de  la  loi  de  1882  porte  que 
«  les  ciimes.  délits  et  contra  veut  ions  en  matière 
d'état  civil  sont  punis  confornu'unent  à  la  loi 
française  »,  mais  nos  lois  ne  peuvent  contenir 
aucune  disposition  réprimant  le  défaut  de 
déclaration  de  mariage  ou  de  divorce,  ce  délit 
étant  impossible;  l'omission  par  les  indigènes 
de  déclarer  les  mariages  ou  les  divorces  est 
punie  comme  infraction  à  l'indigénat  (Tableau 
annexé  à  la  loi  24  déc.  1904,  n»  3,  .^  2). 

1344.  Des  circulaires  du  gouverneur  géné- 
ral l't  du  procureur  général  enjoignent  aux 
officiers  de  l'état  civil  ('»•)  ne  recevoir  la 
déclaration  de  mariage  (|u'autant  que  les 
époux  ont  quinze  on  seize  ans,  mais  ces 
prescriptions  sont  sans  valeur  légale  (Lar- 
cilER,  Traite  de  li'i/isl.  aUj.,  t.  2,  n"  654, 
p.  ItJl  ;  Cn.MîPE.NTiER,  op.  cit.,  n"  ly't'i  bis). 

Art.  4.  —  Étrangers. 

1345.  Ils  ont  en  .Algérie  la  même  situation 
i|uen  France.  Ceux  qui  arrivent  en  Algérie 
autrement  que  pour  y  hiverner  doivent,  dans 
les  trois  jours  dr  leur  arrivée,  faire  une  décla- 
ration à  la  mairie  (Décr.  21  juin  1890.  D.P. 
90.  4.  55).  La  naturalisation  des  étrangers  en 
Algérie  est  possible  après  une  résidence  de 
trois  années,  sans  admission  préalable  au 
domicile,  conformément  au  sénatus  -  con- 
sulte du  14  juill.  1865.  Les  formalités  à  rem- 
plir sont  (léterminées  par  les  décrets  du 
21  avr.  1866  (D.P.  66.  4.  41)  dont  les  art.  4  et 
5  ont  été  modifiés  par  un  décret  du  22  sept. 
1,S9S  (D.1-.  1il03.  4.  8). 

1346.  la  loi  du  8  août  1893,  qui  a  pour 
but  de  protéger  le  travail  national  en  astrei- 
gnant les  ouvriers  étrangers  à  des  déclara- 
tions, a  été  rendue  applicable  à  l'Algérie  par 
iiTi  décret  du  7  févr.  1894  (D.P.  95.  4.  33). 

1347.  Les  étrangers  peuvent  être  expul- 
sés d'.Ugérie  en  vertu  d'arrêtés  pris  par  le 
gouverneur  général  (.\lger,  12  déc.  1881, 
Bull.  jud.  al'g.,  82.  2.  12;  2  oct.  1884,  ibid., 
84.  2.  301  :  lô  sept.  1887,  Rev.  alq..  88.  2.  24; 
3  déc.  1903  (sol.  impl.),  ibid.,  1906.  2.  17: 
16  nov.  1905,  ibid.,  1907.  2.  28). 

1348.  Suivant  la  jurisprudence,  la  matière 
de  l'expulsion  serait  régie  en  Algérie,  comme 
dans  la  métropole,  par  la  loi  du  3  déc.  1849, 
avec  cette  seule  dilTérence  que  les  arrêtés 
d'expulsion  sont  pris  par  le  gouverneur 
général:  suivant  un  autre  système,  elle  serait 
récie  par  des  arrêtés  ministériels  des  l'"'  sept. 
18;rt  et  2  août  1836  (R.  p.  765),  et  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  14  juin  1841  (Estoi- 
îiLON  ET  Lefébire,  p.  18),  qui  n'ont  jamais 
été  abrogés,  et  qui  édictent  en  cas  d'infrac- 
tion une  peine  d'emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans.  laquelle  est  portée  du  maxi- 
mum au  double  en  cas  de  récidive  et  ne 
peut  être  atténuée  par  l'application  de 
l'art.  403  C.  pén.  (L.vrcher  ,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  68'..  p.  199). 

1349.  Le  gouverneur  général  ne  peut 
prendre  un  arrêté  d'expulsion  contre  un 
Français  (Alger,  3  déc.  1903,  précité). 

1350.  l.i's  arrêtés  d'expulsion  ne  pouvant 
être  pris  qiu-  par  l'autorité  administrative, 
un  tribunal  d'.Mgérie  excède  ses  attributions 
en  ordonnant,  dans  un  jugement  condam- 
nant un  étranger,  l'expulsion  de  ce  condamné 
à  l'expiration  de  sa  peine  (Alger,  29  janv. 
1880,  Joiirn.  du  dr.  inteni.  privé,  1880, 
395). 


SECT.  2. 


Droit  civil. 


1351.  La  législation  algérienne  présente 
dans  diverses  matières  certaines  paiticula- 
rités  intéressantes. 


Art.  1".  —  Preuve  des  conventions. 

1352.  Pendant  longtemps,  celle  preuve  a 
été  ri'gie  par  l'art.  37,  §  4,  de  l'ordonnance 
du  26  sept.  1842,  qui,  dans  les  litiges  entre 
Européens  et  indigènes,  laissait  au  juge  la 
faculté  d'appliquer  soit  la  loi  française^  soit 
celle  du  pays.  Cette  disposition  ayant  été 
abrogée  (Décr.  des  10  sept.  1886  et"  17  avr. 
1889,  art.  77),  les  règles  sur  la  preuve,  telles 
qu'elles  sont  établies  par  le  Code  civil,  sont, 
en  principe,  applicables  aujourd'hui  dans  les 
contestations  entre  Européens  et  indigènes; 
notamment,  la  preuve  testimoniale  n'est 
admissible  que  conformément  à  ces  règles 
(AK'er,  23  mai  1890,  Her.  ntg.,  90.  2.  497; 
17  déc.  1891,  ibid.,  92.  2.  101;  9  mai  1895, 
ibi<l.,  96.  2.  8).  Toutefois,  en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière,  le  juge  doit  tenir 
compte,  dans  l'interprétation  des  conven- 
tions et  l'admission  de  la  preuve,  des  cou- 
tumes et  usages  des  parties. 

1353.  Toute  convention  sous  seing  privé 
intervenant  entrr  Européen  et  indigène  doit 
être  écrite  à  la  fois  en  français  et  en  arabe 
(Arr.  gén.  en  chef,  9  juin  18:^1  :  Alger,  1"  et 
16  févr.  1896,  Hev.  alg.,  96.  2.  243).  11  en  est 
ainsi,  notamment,  pour  les  polices  d'assu- 
rance (Alger.  23  nov.  1905,  ibid.,  1908.  2. 
163).  Cette  disposition  n'est  pas  apjilicable 
lorsque  toutes  les  parties  sont  des  indii-'ènes 
musulmans  'Alger,  31  oct.  18.S9,  ibid.,  89.  2. 
.5.57)  ;  ni  lorsque  le  contractant  indigène  sait 
lire  et  écrire  le  français (.Vlger,  4 juill.  1904 (sol. 
impl.  ),  D.P.  1907.  1.238). 

1354.  L'acte  rédigé  dans  une  seule 
langue  est  nul  en  tant  (piinstrument  de 
preuve  (Alger,  23  nov.  1905.  précité),  l'n 
arrêt  a  même  dit,  mais  à  tort,  qu'il  s'agit 
ici  d'une  formalité  substantielle,  dont  l'omis- 
sion vicie  l'essence  même  du  conirat  lorsque 
l'indigène,  en  déniant  l'acte!  ou  la  conven- 
tion, soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  accord  de 
volontés  entre  lui  et  l'Européen  (  .41ger, 
6  déc.  1904,  Mev.  alg.,  1905.  2.  153). 

1355.  iiais  la  partie  qui  a  exécuté  le 
contrat  en  connaissance  de  cause  ne  pour- 
rait se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'acte  (Alcier, 
2  janv.  1883,  Bull.  jud.  alg.,  1883,  p.  1; 
16  févr.  1896.  Rer.  atg.,  96. '2.  243:  11  déc. 
nm.  ibid.,  1903.  2.  203;  2  nov.  1ft07.  Journ. 
des  trib.  algér.,  29  juill.  1!)08;  Trib.  Bou- 
gie. 24  nov.  1898,  i».P.  1901.  2.  87;  Civ. 
21  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  238;  Req.  20  juiU. 
1908,  D.P.  15)09.  1.  .55). 

1356.  De  même  la  nullité  ne  pourrait  être 
prononcée  s'il  ressortait  des  faits  de  la  cause 
que  les  parties  ont  exactement  compris  la 
teneur  et  la  portée  de  l'acte  (Alfer,  3  mai 
1859,  Jur.  alg.,  1859.  p.  Î4:  3  mars  1864, 
ibid..  1864,  p.  10;  Trib.  Constantine,  22  nov. 
1875,  ibid.,  1875,  p.  48;  Alger,  12  mai  1890, 
Rev.  alg.,  90.  2.  426;  Trib.^Guelma,  25  mars 
1897,  ibid.,  97.  2.  370:  Alger.  11  déc.  1901, 
ibid..  1903.  2.  303;  6  déc.  1!K)4,  précité:  Civ. 
21  mai  1ÏKJ6,  D.P.  1907.  1.  238  et  la  note). 

1357.  L'acte  qui.  a  raison  de  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité,  ne  fait  pas  foi  par  lui- 
même,  constitue-t-il,  du  moins,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  permettant  de  re- 
courir à  la  preuve  testimoniale'.'  La  question 
est  controversée.  (V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative :  Trib.  Mascara,  4  mars  1897,  Rev.  alq., 
97.  2.  415:  Alaer,  27 mai  1902,  Rev.  alg.,  1904. 
2.  249:  4  juill.  1904,  cité  supra,  n»  1353; 
Req.  20  juill.  1908,  précité;  Larcher,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  998,  p.  559.  —  Et  dans  le  sens  de 
la  négative  ;  Alger,  2  févr.  1880.  Journ.  de 
jurispr.  d'Alger,  1880,  p.  65:  16  févr.  1896, 
Rev.  alg.,  96.  2.  243:  6  déc.  1904,  précité; 
Dissertation  de  il.  Lefébure.iJcc.  a/3., 1905. 2. 
p.  154.  -  V.  aussi  D.P.  1907. 1,  p.  238,  noteS). 


Art.  2. 


Bau.\. 


1358.  En  l'absence  d'usages   en  Algérie 
sur  les  délais  de  congé,  une  ordonnance  du 
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Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  ^. 


16  août    l^i6  (D.P.   46.    3.    160 1  a  fixé   ces 
délais. 

.\rt.  3.  —  Prêt  a  intérêt. 

1359.  Jusqu'en  1898  le  taux  de  rintérèl 
conventionnel  a  été  libre  en  .Mgéric  ;  sauf 
une  tentative  de  le  limiter  au  maximum  de 
dix  pour  cent  faite  par  un  arrêté  du  4  nov. 
lSi8  (D.P.  iS.  \.  IS«i.  qui  fut  abrogé  par  un 
décret  du  11  nov.  ISllI  (R.  p.  756).  Vu  décret 
du  -29  janv.  lt<9S  (HP.  ftS.  .{.  table  3)  est 
venu  de  nouveau  limiter  l'intérol  a  dix  pour 
cent,  mais  en  matière  civile  seulement.  La 
loi  de  finances  du  13  avr.  1898  (art.  60  à  63, 
D.P.  98.  i.  97)  a  décidé  que  l'intérêt  con- 
ventionnel ne  peut  e.\céder  huit  pour  cent, 
tant  en  matière  civile  que  commerciale,  et 
eomme  sanction  de  cette  disposition  a  rendu 
applicable  la  loi  du  19  déc.  1850  (D.P.  51. 
4.  11 1  sur  l'usure.  Il  semble  toutefois  que 
cette  loi  n'ait  pu  remettre  en  vigueur  les 
dispositions  de  la  loi  de  ISôO  relatives  à 
l'usure  en  mnfiére  commerciale,  abrogées 
par  la  loi  du  12  janv.  1SS6  (Larcher,  op.  cit., 
n«  1002  et  s.,  p.  562  et  s.  —  V.  Cire.  gouv. 
sén.  i6  févr.  1907  sur  l'usure,  Rêv.  alg., 
•1907.  3.  1-24). 

136Ô.  L'intérêt  létral,  en  matière  civile  et 
commerciale,  est  fixe  à  cinq  pour  cent  (L. 
13  avr.  1898.  art.  61).  La  loi  du  7  avr.  1900. 
qui  a  réduit  à  quatre  pour  cent  le  taux  de 
l'intérêt  lé^'al  en  matière  civile,  n'ayant  pas 
été  étendue  à  l'-^lpérie.  n'y  est  pas  applicable 
(Alcer.  26  juin  1907,  Joxim.  des  irib.  alg., 
n«  du  1-2  avr.  1908 1. 

1361.  La  loi  du  -27  août  1881  (D.P.  S2.  4. 
80l  a  rétîlé  la  situation  des  acquéreurs  de 
propriétés  immobilières  au  moyen  de  rentes 
perpétuelles.  Elle  a  accordé  aux  débiteurs  de 
rentes  un  délai  de  cinq  ans,  pendant  lequel 
ils  ont  pu  se  libérer  en  prenant  pour  base  le 
taux  d'intérêt  sous  l'empire  duquel  ils  ont 
contracté.  Depuis  l'expiration  de  ce  délai  le 
rachat  s'effectue  au  taux  de  l'intérêt  légal, 
tel  qu'il  est  li.xé  pour  l'.Mgérie  à  l'époque  du 
remboursement  (Ord.  1"  oct.  18i-i,  art.  I2|. 
l'ne  loi  du  30  juill.  1900,  art.  -2  iD.P.  1900. 
4.  86),  a  édicté  une  disposition  analogue  à 
l'égard  des  débiteurs  de  rentes  constituées 
au  profit  du  Domaine,  pour  prix  de  vente  ou 
de  concession  d'immeubles  ou  pour  cession 
de  droits  immobiliers;  le  délai  est  de  trois 
ans. 

Ghap.  6.  —  Régime  de  la  propriété 
en  Algérie. 

SECT.  1".  —  Domaine  de  l'État. 

1362.  Le  domaine  de  l'Etat,  en  .\lgerie 
comme  dans  la  métropole,  se  divise  en 
domaine  public  et  domaine  privé. 

Art.  1".  —  Domaine  plblic. 

1363.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  juin 
18.t1  (D.P.  51.  4.  91).  le  domaine  public  en 
Alpérie  se  compose  :  1"  des  biens  de  toute 
nature  que  le  Code  civil  et  les  lois  générales 
de  la  France  déclarent  non  susceptibles  de 
propriété  privée  ;  2"  des  canaux  d'irrigation 
et  de  dessèchement  exécutés  par  l'Etat  ou 
pour  soù  compte  dans  un  but  dulililé  pu- 
blique, et  des  dépendances  île  ces  canaux; 
des  aqueducs  et  des  pUils  à  l'usage  du  pu- 
blic ;  des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  de  loule 
sorte  et  des  sources. 

1364.  Les  biens  du  domaine  public,  en 
Algérie  Comme  en  France,  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles. 

Idoâ.  La  doctrine  admet  que  font  seules, 
en. Algérie,  partie  du  domaine  public,  les 
sources  qui  jaillissent  sponlanément  du  sol, 
et  non  les  eaux  qui  n'arrivent  à  sa  surface 
que  comme  conséquence  de  travaux  cflectués 


par  le  propriélaire  (Dissertation  de  M.  bau- 
chel,  D.P.  l'.lOSI.  -2.  49;  L.^hchkr,  op.  cit.. 
t.  2,  n»  933.  p.  470;  Béquet,  np.  cit., 
V»  Algérie,  n»  1148;  Charpentier,  op.  cil., 
n»  7llij  ;  Ricci.  Du  réginie  des  cuu.r  en  Algé- 
rie, p.  16  ;  PorVANXE.  La  propriété  fnnc.  en 
Algérie,  p.  76.");  Hamei,.  Du  réaiine  dos  eaux 
en' Algérie,  Bec.  alg.,  1888.  1,' p.  13."  et  s.). 
l'n  afiêl  de  la  coût  d'Alger  du  18  janv.  ISKXi 
(D.P.  1900,  '2.  49)  a  décidé,  en  sens  con- 
tr«ire,  que  les  sources  créées  de  main 
d'homme  font  égaleineiit  partie  du  domaine 
public. 

13Ô6>  De  ce  que  les  cours  d'eau  en  Algé- 
rie soni  tous  du  domaine  public,  il  résulte  ; 
...  que  toutes  les  usurpations  ou  dégrada- 
tions commises  sur  ces  cours  d'eau  consti- 
tuent des  contraventions  de  grande  voirie 
relevant  de  la  compétence  du  conseil  de  iné- 
fccture  (Req.  10  déc.  1878.  D.P.  79.  1.  ISi  ; 
Civ.  15  juin  1881,  D.P,  81.  1.  463;  Cons. 
dEt.  iSfévr.  1881  ('2  arr.),  D.P.  82.  3.  85; 
8  îivr.  1882  (3  arr.),  D.P.  84.  3.  33;  7  août 
18.s;i,  D.P.  85.  3.  67  ;  4  avr.  1884,  D.P.  85.  5. 
18;  l"  juill.  1892,  D.P.  93.  5.  22;  15  févr. 
1901,  D.P.  1902.  3.  44);  ...  Que  les  permis- 
sions accordées  peuvent  donner  lieu  à  la 
perception  de  redevances  au  profit  de  la  colo- 
nie; ...  Que  ces  permissions  sont  précaires 
et  révocables,  et  que  la  clause  de  non- 
indeinnilé  en  cas  de  retrait  est  légale  (Cons. 
dEt.  4  juill.  1873,  D.P.  74.  3.  44;  11  janv. 
1884,  D.P.  85.  3.  78;  26  févr.  1886.  D.P.  87. 
5.  17;  6  juill.  1888,  D.P.  89.  3.  109).  Cette 
clause  de  non -indemnité  est  opposable  au 
concessionnaire,  même  au  cas  ou  laulorisa- 
tion  de  dériver  des  eaux  a  été  accordée  à  une 
ville  (Cons.  d'Et.  Il  janv.  1884  et  26  févr. 
1886.  précités).  Toutefois  l'.XdininisIration  ne 
peut  user  que  dans  l'intérêt  public  de  la 
faculté  de  retirait  qui  lui  appartient  (Cons. 
d'Et.  9  août  1880.  D.P.  82.  3.  5;  10  novi  HXtO, 
D.P.  1907.  3.  53).  L'.^dminislration  ayant  le 
droit  de  retirer  les  concessions  a.  à  plus 
forte  raison,  le  droit  d'ajouter  des  conditions 
à  celles  iirimiljvemenf  imposées  (Cons.  d'Et. 
5  janv.  1906.  D.P.  1907.  3.  94). 

1367.  Par  application  du  principe  que 
toutes  les  sources  appartiennent  à  l'Etal,  il  a 
été  juijé  que  la  concession  par  l'Etat  de  la 
jouissance  d'eaux  thermales  jaillissant  dans 
un  lot  de  terrain  peut  emporter  au  profit 
du  concessionnaire  le  droit  exclusif  d'exploi- 
ter des  eaux  thermales  dans  la  commune 
(  Cons.  d'Et.  18  avr.  1902,  D.P.  1903.  5.  22. 
n»  8). 

1368.  Tx's  contestations  entre  le  conces- 
sionnaire d'un  cours  d'eau  et  l'Etat  sur 
l'étendue  de  la  concession  sont  de  la  com- 
pélence  de  l'autorité  administrative  (Civ. 
11  juill.  1898,  D.P.  98.  1,  571). 

f369.  Les  riverains  des  cours  d'eau  ne 
sont  pas  astreints  à  la  servitude  de  lialage  ni 
à  la  servitude  de  marchepied,  aucun  cours 
d'eau,  en  Algérie,  n'étant  classé  comme 
navigable  ou  fioltable  (Cons.  d'Èt.  2  déc. 
18S2,  D.P.  SS.  3.  24).  De  même  il  ne  peut 
être  interdit  de  faire  des  plantations  à  une 
certaine  distance  des  bords  (Cons.  d'Et. 
27  mars  1^85.  D.P.  86.  3.  134). 

1370.  La  loi  de  1851  a  toutefois  réservé  et 
mairitenu,  tels  qii'ils  existaient,  les  droits 
privés  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage 
léi;alemenl  acquis,  antérieurement  ,\  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  sur  les  lacs  salés,  les 
cours  d'eau  et  les  sources.  .Avant  la  cou- 
quête,  en  ellet,  les  cours  d'eau  en  Algérie 
étaient  susceplilileS  d'appropriation  privée 
Cons.  d'Et.  13  juill.  I8t7,  D.P.  77.  3.  102; 
Req.  21  juin  1S9.S,  D.P.  98.  1.  'lOt).  L'indi- 
vidu qui  a  ainsi  acquis  un  droit  privatif 
avant  1851  est  dans  une  situation  analogue 
à  celui  qui,  en  France,  a  acquis  des  droits 
sur  un  cours  d'eau  navigable  avant  1.566,  ou 
en  vertu  dune  vente  nationale,  11  n'a  droit 
qu'à  la  force  motrice  utilisée  au  moment  de 
l'acquisition  (Civ.  15  juin  1fe61,  D.P.  81.  1. 


■iKi),  et  aucune  modilicalion  ne  peut  être 
apportée  au  régiiiu'  îles  eaux,  tel  qu'il  exis- 
tait au  moment  où  le  droit  privé  a  été  cons- 
titué (Cons.  d'Et.  13  juill.  1,S77.  D.P.  77.  3. 
102;  Alger.  3  févr.  1892.  lier.  nig..  92.  2. 
.56).  -^  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  droits  dont  il  s'a;;if  (Civ.  2  avr.  1889, 
D.P.  89.  1.  451  ;  Aix.  23  ôct.  18;».  D.P.  91.  2. 
333;  Cons.  d'Et.  23  déc.  1898.  D.P.  1900.  .3. 
•26),  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  r.\d- 
ininistration  a  accordé  une  coticession  sur 
les  eaux  litigieuses (Gons.  d'Et.  23  déc.  1898, 
précité).  ♦ 

1371.  Les  droits  acquis  réservés  par  la 
loi  de  I8&1  sont  tous  ceux  résultant  soit  des 
traditions  musulmanes,  avant  ou  après  la 
conquête,  soit  de  l'application  du  droit  com- 
mun métropolitain  pendant  la  période  de 
1830  à  1851 ,  soit  de  la  jlistilication  de  la 
longue  possession  de  terrains  antérieure  à  la 
pronnilgation  de  la  loi  de  18.51.  11  convient 
d'ailleurs  d'exclure  tous  les  droits  d'usage 
ou  autres  non  encore  ellectivement  exercés 
avant  cette  promulsatiou,  et  la  possession 
antérieure  à  cette  date  doit,  pour  être  va- 
lable, avoir  été  continue,  paisible,  publique, 
non  équivoque,  à  titre  non  précaire  et  mani- 
festée par  des  faits  d'appropriation  indubi- 
tables |.\lger,  16  juin  1886,  Rev.  alg.,  86.  2. 
233:  Aix;  23  oct.  1890.  D.P.  91.  2.  323; 
Alger,  5  nov.  IflOI.  D.P.  1903.  5.  20.  n»  7,  v. 
la  noie  et  les  renvois.  —  Larcher,  op.  cit., 
t.  2,  n»s  935  et  s.,  p.  472  et  s.  ;  Hamel,  op. 
cit..  p.  75  et  s.,  113  et  s.  ;  Tilloy,  op.  cit., 
v»  Eaux,  n»s  27  et  s.). 

1372.  Les  lêgles  de  la  domanialité  mari- 
time s'appliquent  en  .Algérie  (Décr.  21  févr. 
I8.V2  et  19  mars  1886.  D.P.  52.  4.  67,  et  87. 
4.  36;. 

Art.  2.  —  Domaine  privé 
S  l''  —  Origine  et  composiliorii 

137â.  D'après  la  loi  du  16  juin  1851 
(art.  4),  le  domaine  privé  de  l'Etat  en  .Algé- 
rie se  compose  :  ...  1"  des  biens  qui.  en 
France,  sont  dévolus  à  l'Etat  par  les  art.  33, 
539.  541,  713.  723  C.  civ..  par  la  législation 
sur  les  épaves,  et  par  suite  de  déshérence, 
en  vertu  de  l'art.  7(38  C.  civ. .  pour  ce  qui 
concerne  les  Français  et  les  étrangers,  et  en 
vertu  du  droit  musulman  pour  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes  ;  ...  2"  Des  biens  et  droits 
mobiliers  et  immobiliers  provenant  du  bei/- 
lirk,  et  tous  autres  réunis  au  Domaine  par 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1851  ;  ...  3»  Des  biens 
d'indigènes  séquestrés  réuhis  définitivement 
au  domaine  de  l'Etat  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  prévus  par  l'ordonnance  du  3l  ocl. 
1845  (D.P.  46.  3.  3);  ...  4"  Des  bois  et  forêts, 
sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  et 
d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  18.j1  (V.  in/ra,  n»  1516)  ; 
...  o»  Des  rentes  constituées  au  profit  de 
l'Etat  pour  prix  de  vente  ou  de  concession 
d'immeubles  domaniaux  ou  pour  concession 
de  droits  immobiliers;  ...  6»  Iles  biens  acquis 
à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

1374.  Les  biens  vacants  et  sans  maîtres 
comprennent,  en  Algérie,  non  seulement 
ceux  dont  les  anciens  propriétaires  sont 
décédés  ou  disparus,  et  dont  personne  ne 
peut  réclamer  la  propriété,  mais  encore  les 
terres  non  réclamées  dans  les  périmètres  où 
s'est  ell'ectuée  la  vérification  des  terres  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  21  juill.  1846.  et 
les  terre»  dont  les  membi-es  de  la  tribu  n'ont 
pas  la  jouissance  ell'ective.  c'est-.à-dire  celles 
qui  n'ont  jamais  été  occupées  elVectivement 
d'une  manière  durable  (L.  26  juill.  1873, 
arl.  3,  ,?  2;  Alger,  13  déc.  1904,  Rev.  alg., 
1SKI6.  2.  18Ï). 

137Si  En  outre,  l'Etat  a,  en  Algérie,  la 
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proprirU'i  île  tous  les  objets  il'art  ou  J'ai- 
cliéoloyie  tiouvi's  non  sculcnienl  sur  li's 
terres  lui  n|i|>;irlcn,int.  mais  encore  sur  les 
terres  pur  lui  foncéilées  à  des  élablissements 
publics  ou  à  (les  particuliers,  et  sur  les  ter- 
rains militnires  (L.  'M  mars  18W7,  art.  16.  — 
V.  (lire.  nnuv.  gén.  ii  janv.  1905,  Hev.  (ilg., 
■t9f)."j.  3.  llilj, 

Ine  vente  aux  enchères  ne  peut  être 
assimifée  à  une  concession  :  en  conséquence, 
les  antiquités  découvertes  dans  un  immeuble 
vendu  aux  encbéres  par  l'Klat  n'a|ipar- 
tiennrnt  a  IKlal  (pie  s'il  en  avait  été  l'ail  ré- 
serve à  son  prulit  dans  le  cahier  des  chariies 
(Alui'r,  Il  lévr.  1908,  Jouru.  des  trih.  ali/tr., 
23  sept.  liKIS). 

1376<  Après  la  ronquète,  l'Ktat  s'est  em- 
paré non  s<'ulenient  de  tous  les  biens  du  dey 
et  des  beys  et  de  tous  les  immeubles  autre- 
fois allectés  à  des  services  publics,  mais  en- 
core de  tous  les  biens  de  l'ancienne  adminis- 
tration du  Jiorémiiip,  c'est-à-dire  appartenant 
aux  villes  saintes  et  aux  mosquées  (.Vrr.  iién. 
en  chef,  8  sept,  et  7  dér.  IS*);  .Vrr.  min. 
guerre,  23  mars  t843;  Arr.  souv.  gén.  13  oct. 
Î84S:  Alger,  '21  nov.  18«-2.  Buli.  jud.  alg-, 
1S82.  203),  dans  lesquels  rentrent  les  taniiiax 
dépendant  des  mosquées  (AUor,  1"  févr. 
•19CK1.  Beu.  alg..  f907.  2.  309). 

1377.  Le  gouverneur  général,  par  arrêté 
pris  en  gouvernement,  peut  prononcer  le 
séquestre  des  biens  d'un  indigène  ou  d'une 
collectivité  au  cas  d'actes  d'hostilité  contre 
les  Français  ou  contre  les  tribus  soumises  à 
la  France;  d'assistance  prêtée  directement 
ou  indirectement  à  l'ennemi,  ou  d'intelli- 
gences entretenues  avec  lui  ;  d'abandon  pour 
passer  à  l'ennemi  des  propriétés  ou  des  ter- 
ritoires occupés,  cet  abandon  étant  présumé 
aorès  une  absence  de  trois  mois  sans  pei'- 
niission  (Ord.  31  oct.  1845,  art.  10,  U.P.  40. 
3.  3);  d'incendies  de  forets  dénotant,  par 
leur  simultanéité  ou  leur  nature,  un  concert 
préalable  delà  part  des  indigènes  (L.  21  févr. 
1903,  art.  130). 

1378.  Dans  le  délai  d'un  an  a  dater  de 
l'arrêté,  tout  indigène  peut  demander  la 
mainlevée  du  séquestre  en  établissant  qu'il 
n'est  pas  l'individu  qui  a  été  visé,  ou  qu'il 
n'a  pas  participé  à  l'acte  qui  a  motivé  cette 
peine.  Au  bout  de  deux  ans,  les  biens  non 
réclamés,  ou  ceux  ayant  fait  l'objet  de  de- 
mandes rejetées,  sont  détinitivemenl  réunis 
au  domaine  de  l'Etat  (Ord.  31  oct.  1845, 
art.  2.5  à  29). 

1379.  Le  gouverneur  général  peut  seul, 
à  l'exclusion  des  tribunaux  civils  ou  admi- 
nistratifs, statuer  sur  les  actions  en  revendi- 
calion  des  biens  séquestrés  et  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  l'établissement,  à  l'in- 
ti'rprétation,  à  l'exécution,  au  maintien  ou  a 
la  mainlevée  du  séquestre  (Cous.  d'Et.  2  févr. 
18,">0.  U.  931  ;  Req.  13  févr.  18.'il).  fl.P.  ."lO.  I. 
4ti0:  2  ianv.  18li(i,  D.P.  60.  1.  177  ;  Trib. 
conll.  24  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  29;  Heq. 
4  juin.  1881,  D.P.  82.  1.  180;  Alger,  19  janv. 
1891,  Itfv.  alq.,  91.  2.  218;  0  jnuv.  1892. 
ihid..  92.  2.   105). 

1380.  L'.Xdministration  admet  générale- 
ment les  indigènes  à  racheter  les  biens  frap- 
pés de  séquestre,  moyennant  le  cinquième 
de  leur  valeur  payé  en  argent  ou  abandonné 
en  nature  (Décr.  30  juin  1877). 

1381.  .Tusqu'ii  leur  réunion  au  domaine 
de  l'Etat,  les  biens  séquestrés  sont  régis  par 
l'administration  des  Domaines  qui  ne  peut 
consentir  de  baux  excédant  neuf  ans,  mais 
peut  aliéner,  en  la  forme  des  ventes*  des  im- 
meubles domaniaux,  les  bâtiments  dont 
l'élit  de  dépérissement  est  constaté  (Ord. 
1815,  art.  13). 

1382.  Tous  ceux  qui  peuvent  être  rede- 
vables de  sommes  quelconques  relativement 
aux  biens  séquestrés  :  locataires,  débiteurs 
de  rentes,  etc..  doivent,  sous  peine  d'amende, 
en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  de 
J'arrête  de  séquestre  {Ibid.,  art.  14  à  19j. 


1383.  Les  créuneiers  des  indigènes  sé- 
(piesiré.^  doivent,  à  peine  do  nullité,  faire 
inscrire  leurs  hypothèques  et  privilèges  ot 
présenter  leurs  denLindes,  avec  titre»  a  l'ap- 
pui, dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  pu- 
blication de  larrèlé  de  sé(piestre  ou  de  I  état 
contenant  le  luun  du  déliileur.  Aui-un  titre 
de  créance  ne  doit  être  admis,  s  il  n'a  date 
certaine  antérieure  au  séquestre  (llmi., 
art.  21  et  22.  —  V.  Cons.  d'Et  27  nov.  1874, 
II. P.  7,5.  3.  78;  19  janv.  1877,  D.P.  77.  3. 
.'{'i  1. 

1384.  Le  conseil  de  préfecture  statue 
«ui-  l'admission  ou  le  rejet  des  créances,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  civils  (//)/rf.,art.  2;i; 
Alger,  5  févr.  1877,  Bull.  jud.  alq.,  1877, 
p.  i:i7.  —  V.  Cons.  d'Et.  23  janv.  188(j,  D.P.  80. 
3.  7in. 

1385.  Au  cas  de  mainlevée  du  séquestre, 
l'indigène  l'eprend  sa  terre  grevée  des  mêmes 
diciils  et  ayant  les  mêmes  caractères  qu'au- 
]iar'avant  (meik,  arch.  habous)  L-Vluer.  18oel. 
18,52,  ./«)••  nlij..  18,52,  p.  44;  2;!  déc.  1,889, 
lier.  nli,..  90.' 2.  100:  11  janv.  1890,  iind.,  96. 
2.  37;  t  lévr.  1903,  Md'..  1901.  2.  242;  Civ. 
17  oel.  1!H^5,  D.P.   190G.  I.3:J1). 

1336.  .^u  contraire,  lorsque  des  terres, 
a|irès  avoir  été  réunies  au  domaine  de  l'Etat, 
sont,  par  mesure  gracieuse,  remises  à  leurs 
anciens  pi'opriétaires  (Ord.  18i5.  art.  32), 
ces  derniers  ne  les  reçoivent  que  comme 
ayants  cause  de  l'Etat  ;  ces  terres  sont  fran- 
cisées et  ont  perdu  leur  ancien  caractère 
(melk.arch,  habous)  (Alcer,  3  déc.  1884, 
Hi'v.  alri..>Ç>.  2.  103;  13iuill.  18,85.  ibid..  !K). 
2.  100;  4  févr.  1903,  précité;  13  déc.  1905. 
ibid..  1907.  2.  269;  23  mai  1906.  ibid.,  1;K)8, 
2.  119).  Et  il  en  est  ainsi  alors  tnême  qu'il 
s'agit  de  terres  remises  par  l'Etat  aux  indi- 
gènes ,  en  échange  d'autres  terres  (  Civ. 
17  oct.  1905,  précité.  —  V.  cependant  infra, 
n'IlSl). 

1387.  Mais  lorsqu'une  terre  n'a  été  frap- 
pée de  séquestre  que  pour  une  portion  indi- 
vise, sa  remise  gracieuse  ,i  ses  anciens  pro- 
priétaires ou  sa  vente  administrative  ne  de- 
vraient en  opérer  le  francisation  que  pour 
partie  (LAUCHiin,  op.  cit.,  t.  2,  n"  848,  p.  391; 
PouVANNE,  La  pi'opr.  fonc.  e»  Algérie).  La 
jurisprudence  admet  cependant  que  cette 
terre  se  trouve  francisée  pour  le  tout  (Trib. 
Hlida,  8  mai  I.S.S9,  Rer.  nhj..  .89.  2.  3liO  ; 
Alger,  14  janv.  1892,  iiirf.,  92.  2.  149;  16  mai 
1906,  ibid.,  1907.  2.  311). 

■^  2.  —  Gestion  et  administration . 

1388.  L'administration  du  domaine  de 
l'Etat  en  .Ugérie  est  confiée  soit  aux  divers 
services  publics  aHectataires,  soit  aux  agents 
de  l'administration  des  Domaines.  Les  biens 
domaniaux  peuvent  être  aliénés,  conrédéa, 
donnés  à  bail  ou  alfectés  à  des  services  pu- 
blics IL.  Iti  juin  1851).  —  L'affectation  à  un 
service  public  est  faite  par  un  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  de  gouvernement 
'((Jrd.  9  nov,  1845,  art.  2;  Décr.  30  avr.  1801. 
D.P.  61.  4.  59).  —  Les  baux  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  passés  par  le  préfet,  assisté 
du  conseil  de  préfecture;  dans  d'autres  cas. 
le  gouverneur  doit  statuer  avec  l'interven- 
tion du  conseil  de  gouvernement  ;  enlin.  pour 
certains  baux,  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  est  nécessaire  (Ord.  1845,  art.  5;  Décr. 
30  déc.  1856  et  27  oct.  1858,  D.P.  57.  4.  42, 
et  58.  4.  157  ;  19  déc.  1801,  art.  10).  Les  baux 
sont  faits  aux  enchères  publiques  ou,  dans 
les  circonstances  exceptionnelles,  de  gré  à 
gré. 

1389.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  ges-- 
tion  du  domaine  de  l'Etat,  le  gouverneur 
général  exerce,  outre  les  attributions  qui  lui 
s(uit  dévolues  par  la  législation  spéciale  de 
l'.\lgérie,  celles  qui  appartiennent  ,  en 
France,  nu  directeur  général  de  l'Enregistre- 
ment, des  Domaines  et  du  Timbre  et  au  mi- 
nistre des  Finances.  Toutefois,  sou  pouvoir  de 


décision  ne  s'étend  pas  aux  adaires  ndxlea 
qui  nécessitent  l'intervention  d'un  ou  de  plu- 
sieurs autres  ministres  et  qui  demeurent 
régies  par  les  dispositions  du  décret  du 
8  août  18!H)  (Fiécr.  25  mai  1897,  art.  5  et  7  ; 
Cons.  d'Et.  22  avr.  1904.  Rev.  alg.,  1904.  2. 
278). 

1390.  Les  terres  azels ,  c'est-;'i-dire  les 
terres  domaniales  occupées  de  temps  immé- 
morial par  les  indigènes  groupés  en  tribus 
ou  en  douars,  sont  louées  à  ceux-ci  par  voie 
d'adjudication. 

1391.  Iles  terres  azels  ont  pu  être  acquise» 
par  presi  liption,  et  on  ne  saurait  considérer 
lomme  ayant  interrompu  la  prescription  le 
décret  du  15  mai  1867,  qui  a  déllnitivemenl 
réservé  des  biens  azels  au  domaine  de  l'Etat, 
les  seuls  actes  interruptil's  de  prescripliipn 
étant  ceux  prévus  par  les  art.  22*4  et  224,5  G. 
civ.  (Civ.  2  mars  1908,  Rev.  alg.,  1908.  2. 
160). 

1392.  Le  6ei7-ei-m/il, chargé  del'adniinis- 
trati(Mi  (b's  successions  en  déshérence  d'après 
le  droit  musulman  ,  était  avant  la  ciuiquéte 
un  service  très  important  ;  aujourd'hui,  il 
n'est  plus  une  administration  distincte,  niais 
seulement  une  portion  de  l'administration  des 
domaines  (L.  16  juin  18.il,  art.  4).  Aussi  les 
instances  dirigées  contre  le  beït-el-mal  doivent- 
elles  être  intentées  contre  le  préfet  et  soiil- 
elles  de  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais (lle,|,  9  juin.  1878,  D.P.  79.  1.  40;  Alger, 
12  mai  1880,  Bull.  jud.  alg.,  iS&).  p.  293; 
31  mai  1881.  ibid.,  1884.  p."  112;  Civ  25  avr. 
I.SR'i,  D.P.  81.  1.  19;  Alger,  %i  mai  1883,  Biitl. 
jKd.  alq..  188,3,  p.  16f  ;  11  févr.  18.85.  Hee. 
alq.,  8.5'.  2.  112:  25  avr.  1887,  i;n(/..87.  2.  313; 
Trib.  Blida,8mai1889,i;;irf.,89.2.  350;  Alger, 
26  févr.  1890,  ibid.,  90.  2.  31.  —  LAnciiicii, 
iip.  cit..  t.  2,  n»  1035,  p.  600.  —  Contra: 
Alger,  30  avr.  1878,  Bull.  jud.  alq.,  1878, 
p.'267;  11  nov.  1878,  ibid.,iS~S,  p.  396;  Trib. 
(?.onstantine,  16  juill.  1879,  ibid.,  1879.  p.  269; 
Alger,  29  déc.  1879,  ibid.,  1880,  p.  382). 

§  3.  —  Différents  molles  d'aliénation; 
Colonisation. 

1393.  Les  ventes  des  biens  domaniaux 
sont,  en  .Algérie ,  autorisées  par  arrêté  du 
gouierneur  général;  elles  sont  faites  aux  en- 
clières,  exceptionnellement  de  srré  à  i;ré 
(Décr.  2,5  juill.  1860.  30  sept.  1878,  13  sept. 
1904.  D.P.  00.  4.  132;  79.  4.  13:  1907.  4, 
table  9,   n"  76). 

1394.  Les  échanges  d'immeubles  doma- 
niaux sont  autorisées  par  le  gouverneur  gé- 
néral, sur  avis  du  préfet  ou  du  général  com- 
mandant la  division,  et  après  examen  par  le 
conseil  de  préfecture;  le  conseil  de  gouver- 
ment  doit  être  consulté  si  les  immeubles  ont 
une  valeur  supérieure  à  lOlXJO  francs  (Décr. 
25  juill.  1860.  30  avr.  1801.  26  août  1881, 
25  mai  1898,  13  sept.  lïM.  art.  27.  —  Lak- 
ciii;n.  op.  cit.,  t.  2,  n"»  1042  et  1043,  p.  607 
et  s.). 

1395.  Les  terres  nécessaires  à  la  coloni- 
sation sont  surtout  fournies  par  le  domaine 
de  l'Etat,  les  acquisitions  des  terres  appar- 
tenant aux  indigènes  étant  très  difficiles  par 
suite  de  l'incertitude  de  la  propriété.  L'Etat 
a  tout  d'abord  attribué  les  terres  aux  colons 
par  voie  de  concessions  gratuites  (Arr. 
18  avr.  1811.  Ord.  26  avr.  185'!.  D.P.  51.  4. 
121).  Puis  au  système  des  concessions  gra- 
tuites, il  a  substitué  celui  de  la  vente  (Décr. 
25  juill.  1860  et  31  déc.  18t)4,  R.  p.  810).  Les 
lois  des  21  juin  et  15  sept.  1871  (D.P.  71.  4. 
102  et  159i  ont  eu  pour  but  d'accorder  des 
concessions  gratuites  aux  colons  alsaciens- 
lorrains.  Un^  mode  d'aliénation  spécial,  dit 
bail  décolonisation,  a  été  établi  par  les  dé- 
crets des  16  oct.  1871.  10  oct.  1872  et  15  juill. 
1874(1). P.  71.  4.  11)0:  73.4.  12;  75.  4.  22):  les 
lots  étaient  loués  moyennant  le  prix  annuel 
de  un  franc,  quelle  que  fût  leur  contenance, 
et  après  un  délai  de  cinq  ans,  qui,  sous  cer- 
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aines  conditions,  poiivaitètre  ramené  à  ti-ois, 
devenaient  la  propriété  délinitive  des  colons, 
si  ceux-ci  avaient  rempli  les  conditions  exi- 
gées relativement  à  la  mise  en  valeur.  Le 
décret  du  30  sept.  I87S  avait  remis  en  vi- 
gueur le  système  des  concessions  };ratuites. 

1396.  Les  concessions  laites  sous  le  régime 
du  décret  du  30  sept.  1878,  bien  que  gra- 
tuites, ne  doivent  pas  juridiquement  être 
considérées  comme  des  donations,  car  elles 
ont  imposé  des  charges  au  concessionnaire 
et  à  toute  sa  famille;  il  résulte  de  là,  notiim- 
ment,  que  si  le  concessionnaire  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ces  con- 
cessions constituent  un  acquêt  de  commu- 
nauté {.\l<;er,  31  mars  1890,  Bn:  alg..  !K).  '2. 
203;  14  mars  189-2,  ihki.,  92.  2.  223";  16  oct. 
•1893.  ibid..  93.  2.  513;  4  avr.  189t.  ibkl..  94. 
2.  291;  13  mai  1902.  ibkl.,  1904,  2.  159; 
22  janv.  1903.  ibki.,  1905.  2.  50;  16  mai  liX)5, 
ibkl..  1907.  2.  260). 

1397.  Les  immeubles  domaniaux  situés  en 
Ali:érie,  autres  que  les  bois  et  forêts  et  les 
immeubles  nécessaires  à  des  services  pu- 
blics, sont  actuellement  affectés  au  dévelop- 
pement de  la  colonisation,  au.x  conditions  ci- 
après  (Uécr.  13  sept.  1904.  art.  -1,  D.l>. 
1907.  4.  table  9,  no76). 

1398.  L'aliénation  a  lieu  suivant  décision 
du  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil 
de  gouvernement,  par  vente  à  prix  fixe,  ou 
aux  enchères,  et,  exceptionnellement,  de  gré  à 
gré.  Quand  l'intérêt  de  la  colonisation  l'exii^e. 
il  peut  être  procédé  par  voie  de  concessions 
gratuites  {Jbki.,  art.  3,  25  et  26.  —  V.  Instr. 
gouv.  gén.,  14  févT.  1905,  Rev.  alg.,  1905.  3. 
150). 

1399.  Les  terres  de  colonisation  peuvent 
être  mises,  pour  la  création  de  villages,  à  la 
disposition  des  sociétés  françaises  ou  de  par- 
ticuliers de  nationalité  française  prenant 
l'engagement  :  1»  de  peupler  ces  villages  de 
personnes  réunissant  les  conditions  exigées 
des  acquéreurs  ;  2°  de  transmettre  gratuite- 
ment, dans  le  délai  de  deux  ans,  lesdites 
terres  à  ces  personnes  aux  conditions  pres- 
crites pour  les  acquéreurs ,  sans  que  ces 
sociétés  ou  particuliers  puissent  jamais  deve- 
nir propriétaires  des  terres  qui  leur  ont  été 
remises  à  charge  de  transmission.  Le  peu- 
plement doit  être  composé  pour  deux  tiers 
au  moins  de  Français  immigrants  et.  pour  le 
surplus,  de  Français  d'origine  européenne  ou 
d'Européens  naturalisés  déjà  établis  en  -Algé- 
rie. Par  exception  et  en  vue  de  favoriser 
l'établissement  d'Industries  spécialement  uti- 
les, le  gouverneur  général  peut,  le  conseil 
de  gouvernement  entendu ,  autoriser  la  subs- 
titution d'Immigrants  étrangers  aux  immi- 
grants français  (Décr.  1904,  art.  28  à  30). 

1400.  Les  deux  tiers  au  moins  des  lots 
à  vendre  à  prix  fixe  où  à  concéder  sont 
réservés  aux  immigrants  (/6irf. ,  art.  3,  in 
fine). 

1401.  Ne  peuvent  être  admis  comme  ac- 
quéreurs, soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit,  que  les  Français  d'origine  euro- 
péenne et  les  Européens  naturalisés  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  qui  n'ont  jamais  été 
acquéreurs,  concessionnaires  ou  cessionnaires 
à  quelque  titre  que  ce  soit  de  terres  de  colo- 
nisation. Aucune  personne  ne  peut  d'ailleurs 
acquérir  deux  lots  dans  une  même  vente  à 
prix  fixe  ou  aux  enchères  (Ibid.,  art.  4). 

1402.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général, 
pris  en  conseil  de  gouvernement  et  publiés 
par  vole  d'affiches  et  d'Insertion  dans  les 
journaux,  déterminent  :  les  dates  d'ouverture 
et  de  clôture  des  opérations  de  vente  à  prix 
fixe  ainsi  que  les  conditions  de  ces  ventes; 
les  dates  et  les  cahiers  des  charges  des  ventes 
par  adjudication  ;  les  conditions  des  paye- 
ments qui  sont  ellectués  en  un  ou  plusieurs 
termes,  ainsi  que  les  remises  qui  peuvent 
être  accordées.  Les  ventes  à  prix  fixe  ont 
Heu  à  bureau  ouvert,  au  bureau  des  domaines 
du  chef  lieu  du  déparlement.  Les  ventes  aux 


enchères  se  font,  suivant  les  territoires,  de- 
vant le  préfet  ou  devant  le  général  ou  leur 
délégué,  assisté  d'un  représentant  du  service 
des  domaines.  Les  ventes  à  prix  fixe  ou  aux 
enchères  doivent  être  approuvées  par  le  gou- 
verneur général ,  qui  ne  peut  refuser  de  le 
faire  que  pour  vice  de  forme  en  violation  des 
dispositions  de  l'art.  4;  si  sa  décision  n'est 
pas  intervenue  dans  le  délai  île  deux  mois, 
l'acquéreur  entre  en  possession  et  la  vente 
produit  son  plein  et  entier  effet  (Ibid.,  art.  5 
a  9). 

1403.  Les  concessions  gratuites  sont  ac- 
cordées par  décret  rendu  sur  les  rapports 
des  ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur, 
après  avis  du  gouverneur  général ,  quand 
elles  portent  sur  une  étendue  de  plus  de 
200  hectares  et  lorsque,  même  ayant  une 
moindre  étendue,  elles  portent  à'  plus  de 
2(10  hectares  la  totalité  de  la  superficie  con- 
cédée au  même  colon.  Dans  les  autres  cas, 
elles  sont  accordées  directement  par  le  gou- 
verneur général,  qui  peut  déléguer  ce  droit 
au  préfet  ou  au  général  commandant  la  divi- 
sion, suivant  le  territoire  (Ibid..  art.  11). 

1404.  L'acquéreur  ou  le  concessionnaire 
est  tenu,  sous  peine  de  déchéance  :  ...  de 
transporter,  dans  les  six  mois,  son  domicile 
sur  sa  terre;  ...  D'y  résider  avec  sa  famille 
d'une  façon  etl'eclive  et  permanente,  de  l'ex- 
ploiter personnellement  et  de  ne  pas  la  louer 
a  des  Indigènes  pendant  les  dix  années  qui 
suivent  sa  mise  en  possession;  toulelois, 
après  trois  ans,  il  peut  se  substituer  quel- 
qu'un réunissant  les  conditions  exigées  à 
l'art.  4,  et,  même  auparavant,  l'acquéreur 
peut  se  substituer  une  famille  française;  ... 
De  se  conformer  aux  obligations  spéciales 
spécifiées  dans  le  cahier  des  charges  ou  l'ar- 
rêté de  concession.  La  durée  de  la  résidence 
peut,  par  arrêté  du  préfet  ou  du  général, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux,  être  réduite  à  cinq  ans,  au  cas 
de  constructions  et  d'améliorations  utiles  et 
permanentes  atteignant  une  valeur  dont  le 
minimum  à  l'hectare  est  fixé  par  arrêté  du 
gouverneur  général.  En  outre,  l'acquéreur 
est  tenu  de  payer  son  prix  d'achat  aux  con- 
ditions fixées,  et  le  concessionnaire  de  cons- 
truire sur  son  lot  des  bâtiments  d'habitation 
et  d'exploitation  et  d'y  installer  le  bétail  et 
l'outillage  convenables  [Ibid.,  art.  10,  12,  14 
et  21.  —  V.  Cire.  gouv.  gén.,  26  mars  1906, 
Rev  alg.,  1906.  3.  110). 

1405.  A  défaut  d'accomplissement  de  ces 
conditions,  la  déchéance  est  prononcée,  après 
mise  en  demeure  régulière,  par  décret  pour 
les  concessions  accordées  en  cette  forme , 
par  arrêté  du  gouverneur  général  dans  tous 
les  autres  cas.  L'acte  de  déchéance  est  noti- 
fié par  la  vole  administrative  à  l'acquéreur, 
au  concessionnaire  ou  à  ses  ayants  droit 
connus,  ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits  au 
domicile  élu  dans  les  inscriptions.  Faute, 
dans  le  délai  d'un  mois,  de  recours  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  la  déchéance 
est  dénuilive  (  Iiécr.  1904,  art.  15  et  18). 

1406.  L'immeuble  est  mis  en  vente  aux 
enchères,  après  notification  faite  au  moins 
un  mois  à  l'avance  à  l'intéressé  ou  à  ses 
ayants  droit  connus,  ainsi  qu'aux  créanciers 
Inscrits  au  domicile  élu  dans  les  inscriptions, 
lorsque  la  déchéance  est  prononcée  contre 
un  acquéreur.  Lorsque  la  déchéance  est  pro- 
noncée contre  un  concessionnaire,  la  mise 
en  vente  est  également  ordonnée,  si  le  mon- 
tant des  amélioralions  est  au  moins  égal  à 
15  francs  par  hectare,  ou  s'il  y  a  des  créan- 
ciers se  trouvant  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  16;  sinon  les  améliorations 
faites  par  le  concessionnaire  demeurent  ac- 

?uises  à  l'Etat  à  titre  dédommages-intérêts. 
,e  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des 
sommes  nécessaires  au  payement  des  créances 
mimlionnées  à  l'art.  16  et  de  celles  dues  à 
l'Etat,  est  consigné  au  compte  de  tous  ayants 
droit  (Jbid.,  art.  17  à  19). 


1407.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 
d'évaluer  les  améliorations  utiles  et  perma- 
nentes réalisées  par  le  concessionnaire  (Ibid., 
art.  12;  Cons.  d'Et.  4  août  1905,  D.P.  1907. 
3.  62). 

1408.  .\fin  de  permettre  à  l'acquéreur  ou 
au  concessionnaire  de  se  procurer  du  crédit, 
l'Klat.  soit  en  cas  de  décliéance  prononcée, 
soit  en  cas  de  vente  poursuivie  à  la  requête 
des  créanciers,  renonce  à  se  prévaloir  de  tout 
privllt'ge  ou  action  résolutoire  vis-à-vis  des 
personnes  (|ul  auront  consenti  des  prêts  hy- 
pothécaires destinés  ;  1"  aux  travaux  de  cons- 
truction ou  de  reconstruction,  de  réparation 
oti  d'agrandissement  des  bàllments  tl'habita- 
tlon  ou  d'exploitation  ;  2°  à  des  travaux 
agricoles  constituant  des  améliorations  utiles 
et  permanentes.  La  destination  des  fonds 
doit  être  constatée  par  un  acte  de  prêt,  et 
l'emploi  en  être  établi  par  quittances  et 
autres  documents  probants  produits  au  pré- 
fet ou  au  général.  Un  arrêté  du  préfet  ou  du 
gétu'ral ,  statuant  à  cet  égard,  fixe,  sauf  re- 
cours au  Conseil  tl'Etat,  le  montant  des  fonds 
dont  l'emploi  est  reconnu  justifié  (Décr.  1904, 
art.  Itî). 

1409.  Pendant  encore  un  nouveau  délai 
de  dix  ans  après  celui  pendant  lequel  sont 
imposées  les  conditions  de  résidence  et  d'ex- 
ploitation, l'immeuble  vendu  ou  concédé  ne 
peut  être  transmis  par  vole  de  cession  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  à  d'autres  personnes 
qu'à  celles  remplissant  les  conditions  de 
l'art.  4.  Toute  transmission  de  propriété 
ell'ectuée  contrairement  à  cette  disposition 
entraîne  l'annulation  de  la  vente  ou  de  la  con- 
cession. L'Immeuble  revient  à  l'Etat,  sous 
réserve  des  droits  régulièrement  constitués. 
Cette  annulation  est  prononcée  par  décret 
pour  les  concessions  accordées  en  celte  forme, 
par  arrêté  du  gouverneur  général  dans  les 
autres  cas;  la  décision  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifiée  au  cédant  et  au  cession- 
naire  un  mois  au  plus  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans  fixé  ci-dessus.  Elle  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux {Ibid.,  art.  20). 

1410.  Des  concessions  gratuites,  dont 
l'étendue  ne  peut  excéder  200  hectares, 
peuvent  être  accordées  aux  Indigènes  sans 
condition  de  résidence  ni  clauses  résolu- 
toires, à  titre  de  récompense  pour  services 
exceptionnels.  Ces  concessions  sont  accor- 
dées par  le  gouverneur  général,  le  conseil 
de  gouvernement  entendu  (Ibid.,  art.  82). 

§  4.  —  Actions  domaniales. 

1411.  En  Algérie,  comme  dans  la  métro- 
pole, le  Domaine  est  représenté  en  justice 
par  le  préfet  (Req.  9  juill.  1878,  D.P.  79.  1. 
40). 

1412.  Les  actions  domaniales  étaient, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  nov.  18t5, 
de  la  compétence  des  conseils  du  contentieux, 
devenus  en  18'i8  conseils  de  préfecture.  La 
loi  du  16  juin  1851  (art.  13  et  23l,  étendant  à 
l'.Mgèrie  le  droit  commun  de  la  métropole, 
a  décidé  que  ces  actions  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  (L.  16  juin  1851  , 
art.  13;  Cons.  d'Et.  17  mal  1865,  D.P.  IW.  3. 
42  ;  19  févr.  18fi8,  D.P.  69.  3.  1  ;  28  mal  1868, 
D.V.  71.  3.  87;  ïrib.  conll.  26  juill.  1873, 
D.P.  74.  3.  38;  Req.  28  févr.  1888,  D.P.  89. 
1.  2;:î|. 

1413.  Notamment,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  apprécier  la  validité  des 
contiaintes  décernées  par  la  direction  îles 
Domaines  pour  le  recouvrement  des  rede- 
vances imposées  aux  concessionnaires  de 
biens  domaniaux  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1862, 
D.P.  63.  3.  1(1;  18  févr.  1876,  D.P.  76.  3.  74; 
Civ.  10  déc.  1879  ('i  arrêts),  D.P.  80.  1.  241 , 
et  la  note). 

1414.  On  a  tout  d'ahr  rd  admis  que  la  loi 
de  1851  n'avait  eu  poi.;-  but  que  d  assimiler 
l'.Vlgèrle  à  la  métropole  au  point  de  vue  dea 
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actions  iiiléressaiit  If  doniaino  de  l'Elat  ; 
qiio,  par  siiile,  raiilmilc  judiciaire  ne  devait 
cciiiiiailic  de  ces  aeliuiis  que  sous  réserve  de 
l'apiiliialion  de  l'arl.  4.  sj  7.  de  la  loi  du 
28  pliiv.  au  8  qui  dispose  que  le  conseil  de 
prc'leclure  slaUie  :  ...  sur  le  couli'ulieux  des 
llu)iifiiiu'x  iifilioïKni.i-  (lions.  d'Kl.  "2'!  juin 
IS.")?.  H.  11179:  Tril).  conll.  1"  mai  1875,  D.l'. 
76.  3.  7;  'i't  juin  1870,  D.l'.  77.  3.  18;  Cons. 
d'Kl.  -21  mars  l,s,s:i,  I).l>.  8i.  3.  118;  10  ilée. 
188(i.  D.l'.  88.  '3.  'i3;  Ueq.  i")  mars  I88't, 
D.P.  8ô.  1.  -iir);  t:iv.  -28  juin  188(1  (7  arrêts), 
D.P.  87.  1.  ()!•;.  .Mais  un  revirement  s'est 
produit  dans  la  jurisprudence,  qui  décide 
actuellemeot  ipu'  les  art.  13  et  '23  de  la  loi 
de  I8.'')l  ont  alucj^é  l'art.  4  de  la  loi  du 
'28  pluv.  an  8,  qu'en  conséquence  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  du 
contentieux  des  ventes  domaniales  et  pour 
interpréter  le  sens  et  la  portéi;  des  actes  de 
vente  consentis  par  l'Etat,  ces  ventes  ne 
constituant  pas  un  acte  administratif  (Trib. 
conll.  20  juin.  l.'<.'<9,  U.V.  !)1.  3.  Il;  Cous. 
d'Kt.  Il  nov.  1>S!I2,  D.l'.  ili.  .'i.  '22:  H.i|. 
4  août  1S!M,  D.V.  92.  1.  542;  Cons.  d'i;.. 
•12  juill.  1890,  Hec.  Cous.  iVElal,  p.  575). 

1415.  Si  une  question  préjudicielle  s'éle- 
vait sui'  rintcrpiil.ilirui  d'un  acte  adminis- 
tratif, les  tril)uuau.\  civils  devraient  renvoyer 
pour  cette  intcrprét^ition  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  surseoii'  à  statuer  en  réservant 
le  fond  (Civ.  10  déc.  1879,  Cons.  d'Et. 
18  févr.  lS7f),  précités,  et  la  note  D.P.  80. 
-1.  '2'il.  —  Lahciiek,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1039, 
p.  (lui). 

1416.  Ea  procédure  des  actions  domaniales 
diffère  quelque  peu  de  celle  suivie  dans  la 
métropole.  Préalablemeut  à  toute  action,  il 
est  signifié  un  mémoire  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, le  défendeur  a  un  délai  de  quarante 
jours  poursignitier  ses  réponses.  L'instruction 
a  lieu  et  le  jugement  est  rendu  sur  simples 
mémoires  respectivement  signifiés,  sans  dé- 
bat oral  (Décr.  28  déc.  1855',  art.  1  à  5,  R. 
802).  Les  mémoires  ne  sont  assujettis  à 
aucunes  formes  spéciales  (Req.  2  aoiît  1858, 
Jur.  alg.,  i858.  43  ;  Alger,  16 juin  1862,  ibid., 
1862.  3o). 

1417.  Comme  dans  toutes  les  instructions 
par  écrit,  l'instruction  doit  avoir  lieu  sur  le 
rapport  d'un  juge  et  après  communication 
au  ministère  public  (Alger,  18  oct.  1902,  Rev. 
alg.,  1903.  2.  358). 

1418.  Le  dépôt  du  mémoire  interrompt 
la  prescription  de  l'action ,  lorsque  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  il  est  suivi  d'une  assi- 
gnation en  justice  (Décr.  "28  déc.  1855,  art.  1). 
Cette  disposition  vise  seulement  la  prescrip- 
tion extinclive  de  l'action  et  non  les  dé- 
chéances de  procédure  (Civ.  '24  avr.  1903, 
D.P.  1904.  1.  191). 

1419.  Toutes  notifications  ou  significations 
sont  faites  au  préfet,  en  la  personne  du  di- 
recteur des  domaines  ou  du  receveur  rési- 
dant au  siège  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'instance  (Décr.  28  déc.  1855,  art.  6). 

1420.  Une  instance  intéressant  le  génie 
militaire  n'en  étant  pas  moins  domaniale,  les 
notifications  doivent  donc  être  faites  au  pré- 
fet, et  non  au  commandant  du  génie  (Alger, 
7  déc.   1868,  Jur.  alg.,  1868.  49). 

1421.  Cette  procédure  s'applique  à  toutes 
actions  (Trib.  Alger,  28  juill.  1886,  Rei:  alg., 
86.2.  441  ;  Alger,  22  févr.  ISS3.BuII.jmI.  alg., 
1883.  65)  ;  s'il  est  constitué  des  défenseurs, 
les  frais  de  cette  constitution  demeurent  à 
la  charge  de  la  partie  qui  les  a  occasionnés 
(Alger,  '26  déc.  1906,  Jouni.  des  trib.  algé- 
riens, n'^  du  12janv.  1908). 

1422.  La  nécessité  du  mémoire  préalable 
n'est  pas  imposée  aux  particuliers  agissant 
contre  l'Etat  alin  de  contester,  dans  les  termes 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  '26  juill.  1873.  ou  dans 
ceux  de  l'art.  13  du  décret  du  '22  sept.  1887, 
les  opérations  du  commissaire  enquêteur  et 
les  attributions,  purement  indicatives  de  pro- 
priété, faites  à  titre  provisoire ,  sur  le  vu  de 
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ces  opérations,  par  le  service  des  domaines 
(Alger,  4  avr.  1894,  D.P.  95.  2.  321;  Ueq. 
2  déc.   1895,  D.P.  96.  1.  172). 

1423.  Les  enquêtes  civiles  et  tierces  op- 
positions sont  également  introduites  et  jugées 
conforménn'iit  aux  règles  qui  viennent  d'être 
indiquées  (Décr.  '28  déc.  1855.  art.  7). 


SECT.  2. 


-  Domaine  départemental 
et  communal. 


1424.  Le  domaine  départemental,  en  .\1- 
gérie.  se  compose  des  mêmes  éléments  que 
celui  des  départements  de  la  métropole  ;  il 
comprend,  notamment,  les  édifices  et  b.îti- 
ments  qui  sont  allectés  aux  services  départe- 
mentaux (L.  16  juin  1851,  art.  8).  —  C'est 
au  pouvoir  central  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  concessions  d'immeubles  doma- 
niaux. —  Ces  biens  sont  gérés  conformé- 
ment aux  principes  de  la  législation  métro- 
politaine (Décr.  '23  sept.  1875,  art.  46,  48, 
D.P.  76.  4.  51). 

1425.  Huant  au  domaine  communal,  il 
comprend  :  1»  les  édifices  et  bâtiments  doma- 
niaux affectés  aux  différents  services  de  l'ad- 
ministration communale;  2°  les  biens  décla- 
rés biens  communaux  et  les  droits  conférés 
aux  communes  par  la  législation  de  France  ; 
3»  les  biens  ou  dotations  qui  sont  ou  qui 
pourraient  être  attribués  aux  communes  par 
la  législation  spéciale  de  l'.Algérie  (L.  16  juin 
1851,  art.  9).  —  Ces  concessions  aux  com- 
munes sont  confirmées  par  un  décret  du 
28  déc.  1900.  Elles  sont  laites  gratuitement 
ou  à  prix  réduit,  par  décret  rendu  sur  les 
propositions  du  gouverneur  général  en  con- 
seil de  gouvernement;  ce  décret  fixe  la  des- 
tination de  l'immeuble.  Le  décret  de  1900 
prévoit  quatre  destinations  et  quatre  régimes 
distincts  :  les  biens  peuvent  être  :  1"  affectés 
à  des  services  ou  usages  publics  ;  2"  aban- 
donnés à  la  jouissance  en  nature  des  habi- 
tants; 3»  amodiés  au  profit  du  budget  com- 
munal ;  4"  destinés  à  former  les  voies  pu- 
bliques. 

1426.  Aucune  action  judiciaire  ne  peut 
être  intentée  contre  une  commune  que  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  12i  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  applicable  en  .Algérie,  et 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'action  est 
intentée  contre  une  commune  mixte  ;  les 
communes  mixtes  ayant  été,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  judiciaires,  assimilées  aux 
communes  de  plein  exercice  (Arr.  gouv.  gén. 
20  mai  1868,  art.  12;  Req.  31  oct.  1900, 
D.P.  1902.  1.  72). 

SECT.  3.  —  Propriété  privée. 

.Art.  !«'■  —  Constitution. 

1427.  Après  diverses  mesures  interdisant 
les  transactions  immobilières  entre  Européens 
et  indigènes  (Arr.  8  nov.  1830,  7  mai  1832, 
2  sept.  1833,  28  oct.  1836),  ou  en  dehors  de 
certaines  limites  (.\rr.  10  juill.  1837),  les  pre- 
miers essais  de  consolidation  de  la  propriété 
individuelle  furent  tentés  par  les  ordonnances 
du  1"  oct.  1844  (R.  p.  786)  et  du  21  juill. 
1846  (D.P.  46.  3.  154),  qui  ordonnèrent  ja  vé- 
rification des  titres  de  propriété.  Ensuite  ap- 
parut la  loi  du  16  juin  1851  (D.P.  51.  4.  91), 
sur  la  propriété  foncière,  qui  n'apporta  au- 
cune innovation  importante;  elle  admit  la 
liberté  des  transactions  immobilières  dans  le 
territoire  civil ,  mais  interdit  ces  transactions 
d'indigènes  à  Européens  dans  les  territoires 
des  tribus  (art.  lii.  Pour  se  procurer  des 
terres  dont  la  propriété  pût  être  solidement 
assise,  l'Etat  eut  alors  la  pensée  de  ne  lais- 
ser aux  tribus  que  les  terres  qui  leur  étaient 
nécessaires  et  de  prélever  les  autres  pour  son 
compte;  renonçant  en  échange,  sur  les  terres 
qu'il  laissait  aux  tribus,  au  droit  de  domaine 
eminent  que  lui  donnait  la  loi  musulmane. 
Des  essais  de  cantonnements  furent  pratiqués, 


mais  soulevèrent  d'assez  vives  protestations 
et  on  abandonna  ce  procédé. 

1428.  I.csénalus-consiilte  du  22  avr.  1863 
(D.P.  63.4.  67)   donna  aux  tribus  la  pleine 

fuopriété  des  territoires  dont  elles  avaient 
a  jouissance  et  décida,  qu'en  vue  d'arriver 
ultérieurement  a  la  constitution  de  la  pro- 
priété individuelle,  il  serait  procédé  à  la  dé- 
limitation de  ces  territoires,  à  leur  division 
entre  les  douars,  au  classement  des  terres  de 
propriété  privée  et  de  pr<ipriété  collective  et 
a  la  répartititui  des  terres  collectives  entre 
les  différents  douars.  La  procédure  à  suivre 
poiirces  opérations  fut  réglementée  par  le  dé- 
cret du  'îi  mai  1863  (D.P.  63.  4.  125).  Les 
travaux  de  délimitation  et  de  classement 
ont  été  arrêtés  par  la  guerre  de  1870,  et  le 
sénatus-consulte  s'étant  trouvé  implicitement 
abrogé  par  la  loi  du  '26  juill.  1873,  on  a  at- 
tendu pour  les  reprendre  une  nouvelle  régli'- 
mentation  qui  a  été  édictée  par  la  loi  du 
26  a\r.  1887.  Le  sénatus-consulte  interdit 
l'aliénation  des  terres  à  des  Européens  tant 
que  la  propriété  individuelle  n'aurait  pas  été 
constituée. 

1429.  La  loi  du  26  juill.  1873  (D.P.  74.  4. 
4)  complétée  et  modifiée  par  celle  du  28  avr. 
1887  (D.P.  87.  4.  65;  V.  en  outre  Déci-. 
•27  juill.  187.5,  D.P.  76.  4.  30;  L.  14  juill.  1879, 
D.P.  79.  4.  81;  Décr.  17  déc.  18i«J.  D.P. 
91.  4.  108),  avait  organisé  pour  toutes  les 
terres,  de  propriété  privée  ou  de  propriété 
collective,  des  jM-océdures  d'enquêtes  géné- 
rales s'appliquaut  à  tout  un  douar  ou  toute 
une  tribu,  et  tendant  à  la  constitution  ou  a  la 
constalalJSon  de  la  propriété  privée.  Elle  a 
décidé  que  le  titre  de  propriété  délivré  à  la 
suite  de  ces  enquêtes  francise  l'immeuble  qui, 
désormais,  ne  peut  plus  être  régi  que  par  la 
loi  française. 

1430.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1873, 
l'acquisition  par  des  Européens  de  terres  ap- 
partenantà  la  collectivité  d'une  tribu  ou  d'un 
douar  continuait  à  être  interdite,  tant  que 
ces  terres  n'avaient  pasétécoustituéesen  pro- 
priété individuelle  par  la  procédure  prescrite 
par  ladite  loi  ;  mais  les  Européens  pouvaient 
acquérir  les  biens  que  les  indigènes  possé- 
daient comme  propriétés  privées,  quoique 
ces  biens  fussent  la  propriété  indiv!  ^e  de  plu- 
sieurs, et  alors  même  que  le  caractère  privé 
de  la  propriété  n'avait  pas  été  constaté  dans 
les  formes  prévues  par  la  même  loi  iCiv. 
7  juill.  1904,  D.P.  1906.  1.  67.  —  Comp  :  Lar- 
CHER,  op.  cit..  t.  2,n»s775  et  s.,  p.  311  et  s.). 
La  loi  de  1887  (art.  7  à  10)  a  autorisé 
l'acquisition  de  terres  même  de  propriété 
collective. 

1431.  En  vue  de  cette  acquisition  par  des 
Européens  de  terres  dont  la  propriété  n'avait 
pas  encore  été  constatée  ou  constituée,  les 
lois  de  1873  et  de  1887  avaient  organisé,  h 
titre  transitoire,  une  procédure  de  purge,  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  purge  du  titre  3, 
de  la  loi  de  1873,  ou  d'enquête  partielle. 
Lorsqu'il  est  produit  un  titre  d'ac(|uisitiim 
qui  a  été  l'objet  de  cette  purge,  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  rechercher  si  les  publi- 
cations et  dépôts  prescrits  ont  été  régulière- 
ment ell'ectués  (Alger,  17  déc.  1903,  Rev. 
alg..  1906.  2.  287). 

1432.  Les  opérations  de  délimitation  et 
de  classement  prévues  parle  sénatus-consulte 
de  1863  n'ayant  pas  eu  lieu  pour  toutes  les 
tribus,  l'art.  2  de  la  loi  de  1887,  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  nouveau  sénatus-con- 
sulte, en  a  ordonné  la  continuation .  suivant 
une  nouvelle  procédure  réglementée  par  le 
décret  du  "22  sept.  1887 (D.P.  88.  4.  40).  com- 
plété par  une  instruction  du  gouverneur  gé- 
néral, du  1"  févr.  1888  (Estoiblon  et  Liîra- 
BlRE,  p.  798).  Cette  procédure  ne  s'applique 
pas  aux  contestations  portant  sur  la  pro- 
priété même  des  immeubles  (Décr.  22  sept. 
1887,  art.  10.  §  4;  Alger,  11  janv.  1896.  D.P. 
97.  2.  '244;  Req.  31  oct.  1900,  D.P.  1902.  1. 
72). 

m 
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Oiiéralions  de  <léli»iilnlion  el  rie 
classement. 


1433<  La  commission  ailminislrative 
fhnrtii'e  de  la  dêlimitalion  procèilf"  en  pré 
sonoe  de  la  djorniiii  de  In  triliii  ;i  délimiter  el 
•les  djemaâs  deslribiisou  diuuirs  limitninlies; 
elle  statue,  sur  le  rapport  du  coniinis-iairi' 
délimitateiir.  sur  les  Cunlestalionsde  limites, 
sur  la  division  dp  la  triliu  en  douars,  et  sur 
le  classement  desdi^erspoupcsdepropriélés. 
Le  procès -verhal  des  opérations  est  déposé 
entre  les  mains  du  ju^-e  de  paix,  ou,  à  dé- 
faut, du  maire  ou  de  l'administrateur  de  la 
circonscription:  une  traduction  en  arabe  est 
déposée  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  ou, 
à  défaut,  de  l'adjoint  indigène  ou  du  cadi. 
Dix  jours  au  moins  avant  le  dépôt,  avis  par 
insertion  au  Moliaelwr,  et  par  publications  et 
allicheSi  est  donné  que  quiconque  a  des  ré- 
clamationsà  élever  doit,  à  peinededéchéance, 
les  formuler  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  date  lixée-  l'n  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  précédent,  est  ac- 
cordé pour  l'aire  opposillon  aux  réclamations 
formulées.  En  cas  d'opposition,  le  récla- 
mant doit,  à  peine  do  nullité,  introduire 
sa  (lemaiide  en  justice,  par  une  citation, 
lontre  qui  de  droit,  dans  le  mois  suivant  la 
romniunication  qui  lui  a  été  faite  de  cette  op- 
position par  notilication  en  la  forme  admi- 
nistrative. Celte  demande  doit  être,  en  même 
temps,  dénoncée  au  président  de  la  commis- 
sion administrative.  Ces  délais  expirés,  nul 
n'est  recevable  à  contester  les  opérations  de 
classement  et  l'arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral approuvant  ces  opérations  (Décr.  22  sept. 
•1S87,  Cons.  d'Et.  18  janv.  1907,  D.P.  1909.  5. 
571. 

1434.  L'Administration  exigeait  tout 
d'abord  que  les  réclamants  inlioduisissent 
leurs  actions  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  28  déc.  1855,  c'est-à-dire  par 
un  échange  de  mémoires  ;  dans  ce  cas,  cette 
procédure  étant  inconciliable  avec  les  délais 
prescrits  par  le  décret  de  1887,  il  suffisait 
que  le  réclamant  eût  déposé  un  mémoire  à 

a  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois  de 
l'opposition  à  lui  notifiée  (Civ.  24  avr.  1903, 
D.P.  ItKH.  1.  191).  Mais  il  est  maintenant 
admis  que  la  procédure  du  décret  de  1855 
ce  s'applique  pas  aux  instances  prévues  par 

e  décret  de  1SS7  (lieq.  2  déc.  1S95,  D.P.  9(3, 

1.  172:  Alger,  5  juill.  litOfi,  Hur.  aig.  1908. 

2.  208.  —  V.  supra,  n°  I'r22). 

1435.  Le  réclamant  qui  a  laissé  expirer 
les  délais  fixés  ne  saurait,  pour  échapper  à 
la  forclusion  qu'il  a  encourue,  infervenif 
dans  l'instance  en  contestai  ion  du  procés- 
veiba!  résulièrement  introduite  par  un  tiers 
(Alger.  13" déc.  1904,  Kcv.  nly.,  1906.  2.  187). 

1436.  Les  travaux  de  classement  des 
terres,  exécutés  par  la  commission  de  déli- 
mitation, sont  opposables  à  tous  ceux  qui 
n'ont  formé  ni  opposition  ni  réclamation 
dans  les  délais  légaux  (Alger,  26  déc.  1906, 
Jourii.  des  trib.  algériens ,  12  janv.  19(IS|. 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'airèté 
d'homologation  ne  serait  pas  encore  inter- 
venu (Alger,  12  cet.  1899,  liev.  alg. ,  1900.  2. 
213:  2  déc.  1903.  ibid.,  1906.  2.  2.52). 

1437.  Lorsque  l'Etat,  au  cours  des  opé- 
rations de  classement,  réclame  comme  lui 
appartenant  un  terrain  dont  la  propriété 
est  contestée,  il  doit,  comme  tout  aulre 
revendiquant,  faire  la  preuve  de  son  droit. 
Et  les  tribunaux  judiciaires  demeurent  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  queslion  de  pro- 
priété, alors  même  que  l'Adminislrnliou  p?f'n- 
drait  un  arrêté  incorporant  ci'  lirrain  au 
domaine  public  (Heq.  5  mai  1897,  li.l'.  97.  1. 
347  :  Alger.  16déc.  1896.  lier.  alg..  98.  2.  :«7. 
—  Comp.  Req.  21  févr.  1900,  Sir.  1904.  1 .  4521. 

1438.  Les  lois  de  1873  et  1887  n'ont  jias 
donné  de  bons  résultats  .  primipalrMucut 
parce  que  les  titres  délivrés  en  vertu  de  ces 
lois   ne    purgeaient   pas    les    titres    français 


antérieurs,  qu'il  s'agit  de  titres  administra- 
tifs, notariés  ou  judiciaires  (Civ.  13  nov. 
1888.  D.l'.  89.  1.  17:  Aleer,  11  juill.,  26  oct., 
5  nov.  1889.  22  févr.  l.siHI.  D.P.  90.  2.  2091  : 
les  transactions  immobilières  ne  pouvaient 
donc  encore  se  faire  avec  sécurité  L.\ncFirK, 
"/).  cit..  n"*  784  et  s.,  794  et  s.,  p.  321  et  s.. 
;i32  et  s.). 

§  2.  —  Loi  du  16  février  1897. 

1439.  La  loi  du  16  févr.  1897  (D.P.  97. 
4.  9).  supprimant  les  procédures  d'ensemble, 
n'adnu'l  plus  que  les  enquêtes  partielles. 
Toutefois,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  des 
parliculicTS.  une  même  enquête  peut  porter 
sur  plusieurs  parcelles  (.\vis  Cons.  d'Et. 
13  mars  1S)02l. 

1440.  L'enquête  devant  aboutir  à  la  déli- 
vrance du  titre  de  propriété  peut  être  pro- 
voquée par  tout  propriétaire  ou  coproprié- 
taire indivis,  ou  prétendant  droit  à  la 
pi-opriété,  qu'il  soit  indigrne  ou  Européen, 
el  quelles  que  soient  la  cause  ou  la  date  de 
son  aciniisitlon  (  L.  16  févr.  1897,  art.  4). 
Jlais  elle  ne  peut  l'être  par  les  titulaires  de 
droits  réels,  même  pas  par  les  usufruitiers 
(Larchkr,  op.  cil.,  n"  807,  p.  345:  Pouïanne, 
p.  465). 

1441.  L'enquête  peut  également  être  de- 
mandée par  les  cessionnaires,  européens  ou 
indigènes,   des   délenteurs   des   terres   nrch 

Avis  Cons.  d'Et.  13  mars  1902,  Instr.  gouv. 
^'én.  17  mai  1902,  et  Cire.  gouv.  gén.  9  mai 
li)02). 

1442.  Lorsqu'il  s'agit  de  terres  arch.  l'.Ad- 
minislralion  admet  que  le  consentement  de 
tous  les  copossesseurs  est  nécessaire  pour 
que  la  procédure  de  purge  pui.sse  connucn- 
cer  (Instr.  gouv.  gén.  7  mars  1898.  n"  6). 
Cette  solution  est  critiquée,  car  il  suffirait  à 
l'Administration  de  faire  procéder  d'office  an 
partage  entre  celui  qui  demande  l'enquête 
et  ses  codétenteurs  (LaBcHILr,  op.  cit., 
n"S21,  p.  365). 

1443.  La  procédure  de  la  loi  de  1897  est 
applicable  dans  la  région  du  Tell  et,  en  dehors 
de  cette  région,  aux  territoires  déterminés  par 
les  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général 
(Ihid.,  art.  12).  Même  dansées  limites.  I'.\dmi- 
nisiration  admet  (pi'elle  ne  peut  s'appliquer 
aux  immeubles  qui  ont  été  francisés,  notam- 
ment à  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'un  titre 
délivré  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
1846,  de  la  loi  do  1873,  ou  d'une  opération  de 
caulonnemcnl  ;  mais  elle  s'applique  aux  im- 
meuliles  qui  ont  élè  francisés  par  une  mesure 
indivi(lu<>llc,  cl  sans  le  concours  de  l'.Vdnii- 
nistralion,  par  un  acte  notarié,  par  un  juge- 
ment, ou  par  un  fitre  administratif  ancien 
(Instr.  gouv.  gén.  7  mars  1898,  n"  5).  La  doc- 
tî-ine  veut  que  cette  procédure  puisse  être  de- 
maniléc  pour  toutes  les  terres  sans  exception, 
mais  le  coniuiissaire  enquêteur  n'aura  à 
s'occuper  que  des  actes  juridiques  postérieurs 
aux  titres  français  qui  ne  peuvent  être  remis 
en  question  (LAiiclilili,  op.  cit.,  n"  812,  p.  319: 
Pouyanm;,  p.  470  et  s.). 

§  3.  —  Procédure  de  purge. 

1444.  La  procédure  débute  par  une  re- 
c[nête  adressée,  suivant  le  territoii'C.  au  ju'é- 
l'et  ou  au  général  commandant  la  division , 
conlenant  iiiU'  désignation  aussi  précise  que 
possible  fie  l'immeuble  et  accompagnée  d'une 
quitlance  justifiant  de  la  consignation  préa- 
lable lies  frais,  calculée  sur  le  pied  de 
.'i  fr.  15  par  hectare  (L.  16  févr.  1897,  art.  5; 
Ilécr.  15  ikjv.  1897  .  Un  arrêté  du  préfet  ou 
du  général  désigne  un  fonctionnaire  pour 
procéder  à  l'enquête  et  fixe  la  date  de  l'opé- 
ration, qui  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  dans 
les  trente  jours  du  dépôt  de  la  requélc.  et 
au  plus  tôt  vingt  jours  après  la  pulilic,-il:o;i 
par  insertions  el  Hllicbes  de  l'atiêlé,  celte 
publication  constituant  pour  tous  les  inlè' 


cessés   une  mise   en  demeure   d'avoir  à  faire 
valoir  leurs  prèlenlious  (L.  1897,  art.  6). 

1445.  .\u  jour  fixé,  le  commissaire  enquê- 
teur procède  à  la  reconnaissance  de  l'im- 
meuble, au  bornage  et  à  la  levée  du  plan: 
il  reçoit  tous  les  dires  et  réclamations  et 
dresse  un  procès-verbal  provisoire,  l'ciulant 
quaratite-cinq  jours,  ce  proces-vcrljal  et  sa 
traduclion  en  arabe  sont  déposés,  le  premier 
à  la  maii'ie,  la  seconde  eulre  les  mains  de 
l'adjoint  indigène:  ces  dépôts  sont  annoncés 
pai'  des  publications  el  affiches,  et  peniiant 
leur  durée  tous  les  intéressés  peinent  prendre 
connaissance  du  procès -verbal  el  faire  con- 
signer à  sa  suite  leurs  dires  et  réclamations. 
Ce  délai  expiré,  aucune  réclamation  ne  peut 
plus  être  proiluito  (Ibid..  art.  7). 

1446.  Dans  les  dix  jours  après  l'expiration 
du  délai  de  dépôt,  le  commissaire  enquêteur 
se  transporte  de  nouveau  sur  les  lieux,  mais 
seulement  au  cas  ot'i  de  nouvelles  réclama- 
tions se  sont  produites  (Instr.  gouv.  gén. 
7  mars  1898,  n"  18).  Il  dresse  ensuite  son 
procès-verbal  définitif,  où  il  d(Uine  son  avis 
motivé  et  signale  les  droits  pouvant  apparte- 
nir à  l'Elat  [Ibid.,  art.  8  et  9). 

1447.  Le  procès-verbal  définitif,  avec 
pièces  à  l'appui,  est  transmis  au  directeur  des 
domaines,  s'il  s'agit  de  terre  »ielk;  au  gou- 
verneur général,  s'il  s'agit  de  terre  arcli.  En 
ce  dernier  cas,  un  plan  parcellaire  doit  être 
joint  au  procès -verbal,  et  le  gouverneur 
général,  en  conseil  de  gouvernement,  statue 
sur  tous  les  litiges  et  réclamations  soulevés 
par  l'enquête  et  homologue,  s'il  y  a  lieu, 
le  procès-verbal  définitif  (//'/f/.,  art.  9  et  13). 

1448.  Le  service  des  donuiines  dresse  et 
délivre  le  litre  :  —  pour  les  terres  arch,  après 
homologation  par  le  gouverneur  général; 
—  pour  les  autres,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  ,  s'il  ne  s'est  produit  aucune  récla- 
mation, ou,  au  cas  contraire,  sur  le  vu  des 
décisions  judiciaires  rendues,  ou  des  main- 
levées consenties.  Si  des  charges  réelles  :  servi- 
tudes, hypotlièques,  antichrèse,  sont  recon- 
nues sur  l'immeuble,  soit  par  le  reqin'rant, 
soit  par  des  décisions  judiciaires,  le  titre  est 
délivré  avec  mention  de  ses  droits  réels.  Si, 
dans  les  six  mois  de  la  transmission  du  pro- 
cès-verbal au  directeur  dos  domaines,  ce 
dernier  n'est  pas  avisé,  par  une  notification 
mentionnant  les  actes  introductifs  d'instance, 
que  la  mainlevée  des  réclamations  est  pour- 
suivie, la  procédure  est  Consiilérée  comme 
non  avenue  {Ibid.,  art.  10.  Il  et  13).  Celle 
notification  peut  être  faite  non  seulement  par 
le  requérant,  mais  indilléremment  par  le 
vendeur  ou  l'acquéreur  (Req.  28  nov.  1904, 
D.P.  11107.  1.  414). 

1449.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pèlciils  pour  conuaihe  des  contestations  sou- 
le\ècs  au  cours  de  la  procédure  d'enquête, 
et  spécialement  des  réclamations  formées 
par  des  tiei's  revendi(|uants  ,  la  loi  de  18!17 
ayant  maintenu  la  règle  qui  leur  attribue  la 
jiléniliulc  de  juridiction  en  matière  de  pro- 
pri('té  (Civ.  4  déc.  l'.lUO.  D.P.  1f)07.   1.  239i. 

1450.  L'action  en  nuiinlevée  d'opposition 
survenant  au  cours  de  la  procédure  d'enquête 
est  dispensée  du  préliminaire  de  concilialicm 
(Alger,  8  mars  1*6,  Rcr.  alg.,  1!K)8.  2.  91). 

1451.  .Mais  les  li-ibuuaux  jiuliciaires  ne 
sont  couipélenls  que  lors.pi'il  s'agit  de  terres 
tuelk,  ou  terres  de  pi'o|iriété  privée:  pour 
les  terres  arch,  ou  terres  apiiarlenanl  aux 
tribus  (V.  iiifra,  n"  1>72),  les  tribunaux 
adiuinislratil's  sont  seuls  compétents  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  de  l'arrêté  d'ho- 
molo:;alion  du  gouverneur  général  (L.  1897, 
arl.  ï:!;  Alger,  17  janv.  lillKl.  lire.  alg..  1900. 
2.  336;  8  nov.  RKIO,  ibid.,   191)7.  2.  l70j. 

§  4.  -  Elïeu. 
a.  —  Piirye. 

1452.  La  procédui'e  de  la  loi  de  I8!t7  a 
deux  effets  :  lu  purge  et  la  liancisaliiui  ;  les 
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titres  (li'livrHS  à  la  suite  de  celte  pi'ncédiii'O 
piir^riil  l'iiiimeuljle  de  tous  les  di-nils  réels 
ttniéi  leurs,  sans  exception;  ils  lermenl  le 
pnlnl  de  départ  exeliisilile  la  propriété  (art.  2) 
(.\l;;er.  .'Il  oet.  liHiT,  Jinini.  ili's  hih.  alfié- 
rii'iis ,  i:i  mai  IIKW).  La  loi  de  I8!>7  a,  en 
ontin.  donné  aux  délenleurs  d'aetes  admi- 
nistratifs, notariés  ou  judieiaiics,  un  délai 
de  si,x  mois  à  eonipler  de  su  puljlieat'on , 
pour  actionner  en  reconnaissance  de  Umus 
droits  les  possesseuis  des  litres  délivrés  en 
verlu  di's  lois  de  IS/i)  et  1887  ;  depuis  l'expl- 
ralion  de  C(!  délai,  tous  les  titres  non  touchés, 
ou  tous  ceux  jiour  lesquels  les  réelamalious 
ont  été  rejetées,  sont  purjiés  et  ont  été  re- 
vêtus d'une  nienlion  en  ce  sens  par  le  direc- 
teur des  domaines  (art.  14  et  1.").  —  V.  I,j\r,- 
CMNii,  l.a  valeur  des  titres  adniinistr.  purfjés 
pai'  la  loi  du  l(j  lévr.  IW)?,  Ui-v.  atg.,  190.">.  1, 
p.   177  et  s.  t. 

1453.  l.a  loi  lie  18H7  a  ainsi  conféré  aux 
titres  délivrés  en  exécution  des  lois  de  1873 
et  I8.S7  une  auturilé  alisolue:  loua  les  actes 
antérieurs  les  coulredisunt  sont  anéantis 
(.Mjjer,  30  avr.  liHK),  liev.  alq.,  1!»1.  '2.  87; 
27  mars  19()1,  ibiil.,  liK>l.  2.  àS7  ;  3  mai  1902, 
ihUl..  I!K(3.  2.  98;  10  mai  1902,  ihiil..  IMi. 
2.  101;  11  déc.  UK)3.  ihUI.,  1900.  2.  18."j; 
21  mars  1907,  ihiil..  I9(J8.  2.  129;  21  nov. 
1907,  ihicl.,  1902.  2.  62).  L  immeuble  se 
trouve  purgé  de  tout  droit  réel ,  ce  droit 
fut- il  un  droit  de  rétention  résultant  d  une 
dation  en  anticlnése  consentie  par  le  béué- 
ticiaire  du  titre  lui-même  (Ali;er,  21  nov. 
1907,  précité].  Et  les  titres  antérieurs,  étant 
réputés  inexistants,  ne  sauraient  même  per- 
mellr-e  l'acrpiisilion  par  la  prescription  dé- 
cennale iAli;er,  21  mars  1907,  précité;  21  nov. 
19117,  .Iniirn.  trili.  aliirr.,  29  juill.  1908). 

1454.  Toutefois,  il  a  été  admis  que  celui 
qui  s'est  remlu  coupable  de  dol  ou  de 
fraude  pour  obtenir  la  délivrance  de  ces 
titres  est  passible  de  dommages -intérêts 
envers  la  partie  lésée  (Alçer,  6  déc.  1H93, 
iici'.  alçi..  91.  2.  ■'«);  1"  févr.  1896,  ihid..  !)0. 
2.  403  ;'4  mai  1899,  T).P.  19&1.  2.  406  ;  2S  févr. 
1900,  Hrv.  nlf)..  1908.  2.  33;  Civ.  «juin  U)08, 
iliiil.,  liK)8.  2.  247).  ICt  que,  même  ?n  dehors 
du  cas  de  dol  ou  de  fraude,  le  bénéficiaire 
du  titre  doit  indemniser  l'ancien  propriétaire 
dépossédé,  à  raiscui  de  l'enrichissement  indu 
réalisé  à  son  iléiriment  (.Mger,  31  mars  liKJ4, 
Hei:  nlft..  lilOp.  2.  298). 

1455.  11  a  été  éijalement  ju^é  que  le  béné- 
ficiaire du  titre  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  la  puri;e  résultant  de  la  loi  de  1897  et, 
par  une  l'atilication,  faire  revivre  les  droits 
antérieurement  concédés  à  des  tiers  (Alger. 
5  .juill.  190.5,  Bel',  alg.,  1907.  2.  .51).  Cette 
ratification  résulterait  même  d'un  simple 
rappel  l'ait  dans  un  acte  (Trib,  Mascara, 
15  juin   I9(t4,  ihid.,  l'Xri.  2.   109  . 

1456.  Enfin  les  titres  délivrés  en  exécu- 
tion des  lois  de  1873  et  1887  ne  se  trouvent 
purgés  que  rel.llivement  aux  actes  passés 
anf(''rieure[nent  à  ces  lois,  les  actes  posté- 
rieurs restent  vafables  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  peuvent  servir  de  juste 
titre  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
(Alger,  5  avr.  1906,  Rer.  alg.,  1908.  2.' 168). 


/>. 
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1457.  La  loi  de  1897  (art.  3)  décide, 
comme  le  faisait  la  loi  de  1873,  que  tous  les 
imnu'ubles  objets  d'un  titre  délivré  en  exécu- 
tion de  ses  dispositions  sont  définitivement 
francisés  et  soumis  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi  française;  (i'aifleurs  le  litre  I  de 
la  loi  de  1873  est  toujours  en  vigueur.  Cepen- 
dant elle  a  apporté  à  ce  principe  quatre  tem- 
péraments. 

1458.  En  premier  lieu,  elle  institue  pour 
les  immeubles  ruraux,  dont  la  moitié  au 
moins  appartient  à  des  imligénes  mustd- 
nians,  un  retrait,  analogue  au  cliefaà.  oppo- 
sable à  toute  persoiinu,  munie  au  coproprié- 


taire, demandant  le  partage  ou   la  lieilation 
1,.  1897.  art.  17). 

1459.  Le  droit  de  cliefnd  (V.  infrn,  n"  1477) 
(|m'  la  loi  de  KS.')!  (art.  17)  avait  laissé  subsis- 
ti'r,  en  donnant  aux  tribunaux  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  l'accueillir  ou  le  rejeter, 
a  été  supprimé,  pour  les  immeubles  franci- 
sés, par  fa  loi  de  1873  (art.  1),  qui  l'a  rem- 
placé par  l'exercice  du  retrait  successoral  de 
l'art.  8V1  C.  civ.,  par  les  parents  successibles 
d'après  le  droit  musulman  (Alger,  29oct.  1907, 
Jiiiir».  flpn  Irih.  algi-rietis ,  Kl  mai  1908). 

1460.  En  second  lieu,  dans  les  territoires 
déternnnés  par  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral, les  transaclions  entre  indigènes  peuvent 
avoir  lieu  par  actes  du  ministère  des  cadis. 
.Mais  ces  transactions  n'en  demeurent  pas 
moins  assrrjetties  à  fa  forriiafité  de  la  trans- 
cription (L.   1897,  arf.   10). 

146K  En  lioisiènie  fieu,  la  loi  de  1897  a 
laissé  sirbsister  la  procédui'e  abrégée,  insti- 
tuée par  les  art.  11  et  s.  de  la  loi  rie  1887, 
pour  les  partages  et  licitations  ayant  lieu 
pour  la  première  fois,  après  la  délivr'ance  des 
titr-es  de  pi'opr'iélé  (i()»/.,  art.  18).  Cette  pi'o- 
céduie  ne  peut  s'appliquer  aux  immeubles 
fr'aneisés  aulrement  que  par  application  des 
lois  de  1873  orr  de  1,S97  (Alger,  ,5  mai  li)04, 
lli'v.  alg.,  1905.  2.  84). 

1462.  Enfin,  toutes  les  décisions  rendues 
<'n  matièr-e  de  partages  ou  de  liquidations 
d'immeubles  entre  indigènes  ne  sont  suscep- 
tibles ni  d'opposition  ni  d'appel  (L.  1897. 
art.  17;  Alger.  23  mars  1906,  Ri-v.  alg.,  \<M~. 
2,  277;  23  ruai  19il7,  Joani.  di'.s  Irih.  algi'- 
/v'('ii.s,  .30  juin  1907).  On  a  prétendu  que 
cette  interdiction  de  recourir  aux  voies  de 
l'opposition  ou  de  l'appel  ne  s'appliquerait 
(|u'aux  jugements  arbitrant  la  somme  à  payer 
par  celui  qui  veut  exer-cer  le  rcirait  (Aleer, 
2t  mai  1902,  Hnv.  alg.,  1903.  2.  99),  mais  les 
travaux  préparatoires  montrent  qu'elle  a  une 
portée  genér'ale. 

Art.  2.  —  Transmission  de  l,v  propriété 

PRIVÉE. 

g  1"  —  Immeubles  francisés. 

1463.  —  .lusqu'i  la  loi  du  26  juill.  1873, 
les  transmissions  entre  musulmans  d'im- 
meubles possédés,  même  en  vertu  de  titres 
fr'ani;ais,  étaient  régies  par  la  loi  musulmane 
et  non  par  la  loi  française  (L.  16  juin  18.51, 
art.  16;  Alger,  28  mars  1892,  D.P.  92.  2.  5Si; 
Civ.  8  mai  1894,  O.P.  99.  1.  132;  Alger, 
14  févr.  1898,  D.P.  19t)0.  2.  37). 

1464.  Il  en  est  même  encore  ainsi  dans 
la  région  du  Sahara;  les  lois  de  1873  (art.  31) 
et  de  1897  (  art.  12  )  n'étant  applicables 
qu'au  Tell  et  aux  territoires  désignés  par 
arrêtés  du  gouverneur  général  et  n'ayant  pas 
encore  été  étendues  aux  régions  extra-tef- 
iiennes.  les  actes  administr'atifs  ou  notariés 
n'y  opèrent  pas  la  francisation  des  immeubfes 
(AÏger,  13  déc.  19»J5.  Rev.  alg..  1906.  2.  226. 
—  Larcher,  op.  cit.,  t.  2,  p.  390,  note  1,  Le 
régime  foncier  en  terril,  de  command., 
Rev.  alg.,  1i)04.  1,  p.  94  et  s.  —  Povy.vnne, 
op.  cil.,  p.  .507). 

1465.  Mais,  en  dehors  de  ces  régions, 
depuis  la  loi  de  1873  (art.  2  et  3),  sous  les 
réserves  indiquées  si'piri  (n»'  1457  et  s.),  tous 
les  immeubles  francisés  sont  exclusivement 
régis  par  les  lois  françaises,  quel  que  soit  le 
statut  personnel  de  leur  possesseur  ou  pro- 
priétaire, et  alors  même  que  ces  immeubles 
se  trouvent  compris  dans  des  successions 
musulmanes  (Civ.  12  juin  1903,  D.P.  1906. 1. 
76). 

1466.  Notamment,  en  dehors  de  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1897 
(V.  supra,  n»  1460),  un  acte  de  vente  passé  par 
un  cadi  ou  un  cadi-notaire  relativement  à 
un  immeuble  francisé  est  nul  et  ne  peut  ser- 
vir' de  liase  à  la  prescription  (.\lger,  13  déc. 
1892,  Rev.  alg.,  93.  2.  5;  Req.  9  mars  1904. 


D.P.  1907.  1.  414;  Alger.  11  (anv.  I«0.5,  /}(?». 
alg..  I!K)7.  2.  16;  12  juill.  l!K>5,  ihid.,  IfflXj. 
2.  327).  Et  l'art.  16  de  la  loi  de  1897  n'a  pu 
l'étr'oaclivement  vafider  les  actes  antérieure- 
menl  reçus  par  les  cadis  (Req.  9  mars  1904, 
pr'éciléi. 

1467.  Opèrent  la  fr-ancisation  :  ...  les  titres 
admirristiatifs  et  notariés  (Alger,  27  avi\  1880, 
lli'll.  jud.  alg.,  1881.  175 ;  2«  juin  1K80,  ihid., 
IS^l.  116;  9  avr.  1881,  ibid.,  1881.  9;  2  mai 

1881,  ibid.,    1882.    1:16;  15  juill.  1881.  ihid.. 

1882.  36;  Ueq.  6  nov.  1882,  ihid.,  18.S4.  :i»; 
Alger,  14févr.  1884,  Rev.  alg..  85.  2.  3'l6|  ;  ... 
Les  titres  judiciaires ,  les  titres  délivrés  en 
exécution:  ...  de  l'ordonnance  de  1846  (.Mger, 
27  juin  1881,  Rull.  jud.  alg..  1882.  285; 
2;!  )anv.  188;i,  ibid..  1883.  ,5:i;  4  déc.  1889, 
Rev.  alg.,  90.  2.  2;«i;  0  oct.  1891,  ibid.,  92. 
2.  3.50)  ;  ...  Des  opérations  de  cantonne- 
ment; ...  Du  sénalus-consultede1863;  ...Des 
lois  de  187,3,  1887  et  1897  (L.  1873,  arl.  2  et 
3;  Décr.  10  .sept.  1886  et  17  avr.  1889,  nrl.  1. 
—  Larciikh,  op.  cil.,  n»»  836  et  s.,  p.  380  ot 

1468.  Les  actes  reçus  par  les  grefliers- 
nofaiies  au  titre  2  sont  compris  dans  les 
actes  notariés  entraînant  la  francisation  des 
immeubles  qui  en  sont  f'ofijet  (Trib.  Tlemcen, 
27  oct.  1904,  Rer.  alg.,  liHIÔ.  2.  167;  Orléans- 
ville,  30  mai  19(15,  ibid..  19(15.  2.  23(i.  — 
Cniitra  :  Trib.  Orléansville,  8  mars  1804,  ibid., 
1904.  2.  163). 

1469.  Les  décisions  judiciaires  emportant 
francisation  sont  seulenrent  celles  stalirant  en 
matière  française  et  rrori  en  matière  musul- 
mane (Ak'cr,  22  déc.  18!l.'!,  Rer.  atg.,  94.2. 
36;  4  avr.  1894,  ihid..  94.  2.  305;"  20  nov. 
1894,  ihid.,  95.  2,  41;  6  juin  1896,  ibid.,  96. 
2.  437;  Trib.  Mascara,  9  juill.  1896,  ibid.,  97. 
2.  171;  Raina,  28  févr.  1902,  ihid.,  1902.  2. 
230.  —  Larcher,  op.  rit.,  n"  8.53,  p.  397; 
PorVANNE,  op.  cit.,  p.  ,565). 

1470.  Les  ter-res  qui  ont  fait  l'objet  des 
opérations  de  délimitation  et  de  répartition 
entr'e  les  douars,  en  verlu  du  sénalus-con- 
sulfe  de  1863,  ne  sont  pas  francisées  tant 
qu'elfes  n'ont  pas,  en  outre,  été  atfi'ibuées 
aux  indigènes  à  litre  de  propriété  indivi- 
duelle (Alger,  14janv.  1905,  Joiiri).  des  trib. 
algériens,  22  nov.  1905,  Pand.  fr.  1906.  2. 
202). 

1471.  Les  immeubles  non  francisés  sont 
soumis  au  statut  mixte,  c'est-à-dir'C  qu'on 
feurappfique  la  loi  musulmane  lorsqu'ils  sont 
l'objet  de  tr.-visactions  entre  musufmans,  et 
fa  foi  française  dès  qu'un  Eur'opéen  figui-e  au 
contrat  (Décr.  17  avr.  1889,  art.  1). 

§  2.  —  Terres  arch  el  terres  melk. 

1472.  .\u  moment  de  la  conquête,  le  sol 

de  r.Mgérie  se  ifivisaif  en  terres  melh,  oU 
terr'es  de  propriété  individuelle,  et  en  terres 
arch  (auxquelles  on  donne  le  nom  de  sahega 
dans  la  province  d'Oran),  ou  terr-es  sur  lés- 
quelles  les  tribus  avaient  collectivement  un 
di'oit  de  jouissance,  transformé  en  droit  de 
propriété  par  le  sénatus-consulte  de  1S()3. 
Cette  distinction  paraît  avoir  été  abandonnée 
par'  la  loi  de  187.3,  qui  en  a  adopté  une  beau- 
coup pfus  indécise  enlr'e  la  propriété  privée 
et  fa  pr'opriété  coffective;  mais  efle  a  été 
reprise  par  la  loi  de  1897  :  c'est  ce  qrri  résulte 
tant  de  ses  travaux  préparatoires  que  des 
termes  de  son  arl.  13  qui  visent  le  sénatus- 
consulte  de  1803.  Le  sot  arch  Conserve  donc 
actueffement  ses  caractères  distinclifs  :  if  est 
inafiénabie;  au  point  de  vire  delà  dévolution 
successor'ale,  il  est  régi  par  des  règles  spé- 
ciales excluant  les  ferrrmes;  enfin  toirtes  les 
questions  relatives  à  sa  propriété  ou  ii  sa 
jouissance  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  administratifs  (Afger,  8  mars 
19t)6,  Rev. alg.,  UI07.  2.  170;  Trib.  paix  .Souk- 
.\hr-as,  30  oct.  1906,  Rull.  just.  pjaix  alg. 
1908.  35.  —  Larcher,  op.  cil.,  n"*  716  el  s., 
723  et  s.,  775  et  s.,  829,  914  et  s.,  p.  242  et 
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CiiAP.  6,  SiîCT.  3,  Art.  2,  §  îî. 


s..  256  et  s.,   311  et  s..  ;î73,  VUt  il  s.  — 
Comp.  :  Civ.  2t  avr.   19(ïj,  I).l>.  liKli.  1.  191). 

1473.  La  terre  arcli  étant  inaliénable  est 
par  l:i  même  insaisissable.  .Mais  les  dettes  ii 
raison  desquelles  existe  cette  insaisissabilité 
sont  seulement  celles  résultant  de  contrats  de 
prêts;  en  conséquence,  une  saisie  peut  être 
pratiquée  pour  obtenir  le  renibnursenient  de 
sommes  payées  comme  prix  d'une  acquisition 
qui  a  été  annulée,  parce  qu'au  moment  où 
elle  a  été  consentie,  la  terre  arch  n'avait 
pas  encore  été  constituée  propriété  indivi- 
duelle (.\ljîer.  18  juin  1898.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  9  mai  19U0,  Hev.  alg.  99.2.  224;  1900. 
2.  201  ). 

1474.  Lorsqu'elle  a  fait  l'objet  de  déli- 
vrance de  titre  de  propriété  individuelle,  la 
terre  arch  demeure  insaisissable  pour  dettes 
antérieures  à  cette  délivrance,  et  cette  insai- 
sissabilité porte  non  seulement  sur  l'im- 
meuble lui-même,  mais  encore  sur  la  créance 
du  prix  d'aliénation  (Décr.  13  déc.  18ti6, 
art.  1:  XUer.  '>2  nov.  1887.  R,v.  alg.,  88. 
2.  1:  23  déc.  1889.  ibid.,  90.  2.  10(3;  Trib. 
Oran.  10  mars  1890.  ibitl..  dO.  2.  509;  .\laer, 
18  juin  1898,  et  Req.  9  mai  1900,  précités  ; 
Poi-y.^XNE.  op.  cit.,  p.  7251. 

1475.  Mais  il  a  été  jugé  que  cette  insai- 
sissabilité pour  dettes  contractées  anlérieure- 
ment  à  la  francisation  n'existe  que  lorsque 
la  terre  arch  a  été  francisée  à  la  suite  d'une 
procédure  d'ensemble  et  non  lorsqu'elle 
a  été  l'objet  d'une  enquête  partielle;  que  les 
terres  qui  ont  fait  l'objet  de  la  délivrance 
d'un  titre  de  propriété  privée  à  la  suite  de 
procédure  prévue  par  la  loi  du  Ki  févr.  1897 
sont  donc  saisissables  dans  les  conditions  du 
droit  commun  (Trib.  Mostaganem,  12  févr. 
1908.  Rev.  alg.,  1908.  2.  311,  et  Larcher, 
dissertation  sous  ce  jugement). 

1476.  La  procédure  instituée  tant  par  le 
sénatus- consulte  du  22  avr.  1803  que  par 
les  lois  subséquentes,  en  vue  de  délimiter 
les  territoires  de  propriété  collective  et  indi- 
viduelle ,  a  pour  etfet.  non  de  créer  des 
droits  nouveaux,  mais  bien  de  constater,  de 
reconnaître  et  de  confirmer  des  droits  pré- 
existants. Par  suite,  les  arrêtés  de  classe- 
ment pris  en  vertu  desdites  lois,  pour  fixer 
l'assiette  des  terres  arch  ou  sabega  et  des 
terres  melk.  ont  nécessairement  un  carac- 
tère déclaratif  et  non  un  caractère  attributil 
(Req.  6  juin.  1908,  D.P.  1909.  1.  75). 


3.  -  Chefad. 


1477.  La  chefad 
au   copropriétaire, 
hanélite,  au  voisin, 
ou  de  son  voisinage 
son    compte    l'acqu 
exercé  que  sur   les 
qu'entre   indigènes 
Larcher,  op.  cit.,  t. 
et  407.   —  Comp 
D.P.  97.  2.  239). 


estijn  retrait  permettant 
et  tlième.  dans  le  rite 
d'écarter  de  sa  propriété 
l'étranger,  en  prenant  à 
isition.    Il    ne  peut  être 

terres  non  francisées  et 
ÇV.  supra,  n"  1459.  — 
2,  n»»  720  et  864,  p.  2.i7 

Alger,   14    mars  1896, 


§  4.  —  Habous. 

1478.  On  appelle  habous  des  biens  dont 
un  particulier,  en  réservant  la  jouissance 
pour  certains  bénéficiaires  dans  un  ordre 
déterminé,  confère  la  nue  propriété  à  un 
établissement  de  piété,  de  charité  ou  d'utilité 
publique  (Alger,  21  et  30  mars  1898,  D.P. 
1900.  2.  35  et  la  note).  Le  plus  souvent,  la 
constitution  des  biens  était  faite  au  profit  des 
héritiers  du  constituant.  Cette  constitution 
avait  pour  résultat  l'inaliénabilité  tant  de  la 
nue  propriété  que  de  l'usufruit.  Tout  ce 
que  pouvait  faire  le  détenteur  était  de  louer 
cet  immeuble.  Des  arrêtés  des  8  sept,  et 
7  déc.  1830  ont  réuni  au  domaine  de  l'Etat 
tous  les  biens  habous  arrivés  entre  les  mains 
des  derniers  dévolutaires,  c'est-à-dire  des 
établissements  de  piété.  L'Etat  est  donc 
actuellement    le     dernier    dévolutaire     des 


habous  (Req.  9  jnill.  1878,  D.P.  79.  1.  40; 
Alger,  28  févr.  1887,  Rec.  alg.,  87.  2.  2;52). 
L'ordonnance  du  5  oct.  1844  (art.  3).  la  loi 
du  1(>  juin  1851  (art.  I7|  et  le  décret  du 
30  oct.  i8.>!  (ll.P.  .>•<.  4.  lui)  ont  supprimé 
l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibililé  qui  en 
était  la  suite.  Mais  le  habous  continue  à  pro- 
duire ell'et  en  ce  sens,  qu'au  point  de  vue  de 
la  dévolution  successorale,  l'immeuble  qui  en 
est  frappé  n'est  plus  régi  par  les  règles  de  la 
loi  musulmane,  mais  par  celles  établies  par 
le  fondateur;  cet  ellet  est  maintenu  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1873.  qui  dispose  qu'il 
n'est  pas  dérogé  «  aux  règles  de  succession 
des  indigènes  entre  eux  »  (Civ.  4  avr.  1882, 
D.P,  8;i.'  1.  404:  20  nov.  1900  (1"  et  2«  esp.), 
D.P.  hKM.  1.  337  et  la  note  de  .M.  Maurice 
Colin,  Sir.  liW'}.  1.  345;  12  juin  iytl3,  D.P. 
1906.  I.  76;  7  juill.  1904,  D,P,  1907,  1.  124). 
Le  habous  peut  donc  être  constitué  même  sur 
un  immeuble  francisé  (Trib.  Constantine, 
22  janv,  189.''i,  Rev.  alg.,  97.  2,  53;  Alger, 
11  mars  1897,  D.P,  99,  2.  1.50;  3  juin  1897, 
Rei:  alg.,  98.  2,  1  ;  Civ.  20  nov.  1900.  pré- 
cité; Trib.  Bône,13  févr,  1900.  ihid.,  1901.  2. 
33;  .\lger,  22  oct.  1901.  ibid..  1901,  2,  486), 
1479.  Mais  alors  même  qu'il  porte  sur  un 
immeuble  francisé,  le  habous  ne  peut  être 
constitué  que  par  acte  du  ministère  du  cadi 
(Alger,  29  juin  1897.  Rev.  alg.,  98.  2.  8; 
28  janv.  1902,  ibid.,  1902,  2,  223,  —  L.\rcher, 
op.  cil. .  n»s  871  et  s, ,  p,  411  et  s,), 

1480.Les  biens  habous,  n'étant  pas  ina- 
liénables, peuvent  être  valablement  l'objet 
de  tous  les  actes  de  disposition  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  (.Alger,  16  oct.  1891,  Rev. 
alg.,  91.  2,  516;  16  mars  1892,  ibid.,  92,  2, 
369;  4  déc,  1899,  D,P,  1901.  2.  M9:  5  mai 
1904,  Rev.  alg.,  1905.  2.  84;  Civ.  20  nov, 
1900  11"  et  2«esp,),  D,P.  1904,  1,  337;  7  juill. 
1904,  D.P.  1907.  1,  124),  Et  les  créanciers  du 
dévolutaire  peuvent  saisir  et  faire  vendre  ces 
biens  (.\lger,  2  avr.  1878,  Bidl.  jud.  alg., 
1878.  211 ,  16  déc.  1891.  Rev.  alg.,  92.  2.  o4. 
—  Larcher,  op.  cit.,  t.  2,  n»  873,  p.  415), 
ou  en  demander  le  partage  ou  la  licita- 
tion  (Alger,  5  mai  1904,  Rev.  alg.,  1905. 
2,  84). 

1481.  .^u  cas  d'aliénation,  le  prix  de 
vente  est  subrogé  à  l'immeuble  aliéné  et  le 
dévolutaire  vendeur  en  doit  compte  au  dévo- 
lutrwre  subséquent;  de  même  au  cas  d'échange 
l'immeuble  acquis  devient  habous  (.\lger, 
5  juin  1861,  Journ.  de  jurispr.  c.  Alger, 
1861.  p.  278;  1"  févr.  1896.  Rev.  alg..  96.  2, 
47;  4  déc.  1899,  précité;  14  mai  1901  ,  Rev. 
'alg..  1901.  2,  308;  22  oct,  1901.  ihid..  1901. 
2,  486;  28  janv.  1902,  ibid.,  19iJ2.  2.  223; 
Civ.  20  nov.  1900  (1™  et  2<'  esp.),  précités).  Au 
cas  d'aliénation  partielle,  la  partie  non  aliénée 
de  l'immeuble  demeure  habous,  et  le  prix  de 
vente  est  subrogé  à  la  partie  aliénée  (.\lger, 
1"  févr.  1896.  précité;  4  déc.  1899.  précité; 
22  oct.  1901.  Rev.  alg.,  1901.  2,  486,  —  Lar- 
cher, op.  cit.,  n<"  876  et  s.,  p,  416  et  s,,  420), 
Ces  solutions  sont  cependant  contestées,  mais 
les  arrêts  qui  se  sont  prononcés  en  sens 
contraire  sont  anciens  (Pouva.nne,  p.  596i. 

Art,  3,   —  Inviolabilité  de  la  propriété; 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

DI.IQUE. 

1482.  Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  est  posé  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1851.  Il  comporte  plusieurs  restric- 
tions :  1»  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  fonctionne  en  Algérie  comme  en 
Érance  (V.  infra.  n»*  1483  et  s,);  2»  l'Etat 
peut  séquestrer  les  biens  des  indigènes 
(V,  supra,  n"  1377);  3°  un  acquéreur  ou  con- 
cessionnaire de  bien  domanial  ne  peut,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  vendre  sa 
propriété  à  nn  indigène  non  naturalisé  (V. 
suj)ro,  n"  14091  :  'i»  Les  propriétaires  des  forêts 
de  clu''nes- lièges  ne  pi'uvunt  les  c.Nploiter 
librement  (L.  21  févr.  1903,  art.  104  et  134), 


§  1"'  —  Cas  d'expropriation. 

1483.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pulili(|ue  peut  être  prononcée,  en  Algérie,  pour 
la  fondation  des  villes,  villages  et  hameaux,  ou 
pour  l'agrandissement  de  leur  enceinte  ou 
de  leur  territoire;  pour  l'établissement  des 
ouvrages  de  défense  et  des  lieux  de  campe- 
ment des  troupes:  pour  l'établissement  de 
fontaines,  d'aqueducs,  d'abreuvoirs;  pour 
l'ouverture  de  routes,  chemins,  canaux  de 
dessèchement,  d'irrigation  ou  de  navigation 
et  l'établissement  de  moulins  à  farine  ;  en 
outre,  pour  toutes  les  causes  prévues  par  une 
loi  française,  sans  qu'il  soit  besoin  (|ue  la 
loi  ait  été  exuressément  rendue  applicable  à 
l'Algérie  iL.  '16  juin  1851.  art.  19). 

1484.  Est  encore  possible  l'expropriation 
des  terrains  dont  le  reboisement  ou  la  res- 
tauration sont  nécessaires  :  ,,,  pour  le  main- 
tien des  terres  sur  les  monla"nes  ou  les 
pentes;  .,,Pour  la  défense  du  sol  contre  les 
érosions  des  rivières  ou  torrents;  ...  Pour 
assurer  l'existence  des  sources  et  cours 
d'eau;  ...  Pour  la  fixation  des  dunes  njari- 
times  ou  sahariennes  et  pour  la  protections 
contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahisse- 
ment des  sables;  ...  Pour  la  défense  du  ter- 
ritoire dans  la  partie  de  la  zone  frontière 
déterminée  par  un  rè.glement  d'administra- 
tion publique;  ...  Pour  la  salubrité  publiiiue, 
ainsi  que  celle  des  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  de  routes  permettant  l'exploi- 
tation des  forêts  de  l'Etat,  et  celle  des 
enclaves  dans  ces  forêts  (L.  21  févr.  1903, 
art,  76  à  78), 

§  2,  —  Procédure. 

1485.  Un  avis  indiquant  la  matière  des 
travaux  à  entreprendre,  les  immeubles  qui 
doivent  être  soumis  à  l'expropriation  et  les 
noms  de  leurs  propriétaires,  est  affiché  dans 
la  commune  de  Ja  situation  des  immeubles 
et  inséré  dans  un  journal  de  la  localité  la 
plus  proche  et  au  Bulletin  officiel.  Les  inté- 
ressés ont  un  délai  de  dix  jours  francs  (Cire, 
gouv,  gén,  23  oct,  1906,  Rev.  alg.,  1906.  3. 
308)  pour  consigner  leurs  observations  sur  un 
registre  déposé  au  lieu  où  l'affichage  a  été 
opéré.  Ces  observations  sont  soumises  au 
conseil  de  préfecture,  ou  à  une  conférence 
mixte  si  l'autorité  militaire  est  intéressée, 
puis  la  déclaration  d'utilité  publique  est  pro- 
noncée par  un  arrêté  du  gouverneur  général 
(Ord.  \"  oct.  iai4,  art.  26,  R.  786;  Décr. 
11  juin  18.58.  art.  2,  R.  p.  804:  8  sept.  18.59.  R. 
p.  809.  art.  2;  29  avr.  1857  et  24  avr.  1876.  — 
Larcher,  op.  cit.,  n»»  1014  et  1016,  p.  576  et 
5781. 

i486.  Pour  les  travaux  de  chemins  de  fer, 
l'utilité  est  déclarée  par  un  décret  ou  par  une 
loi  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1889,  D.P.  90.  3. 
37). 

1487.  La  déclaration  d'utilité  publique 
est  publiée  et  affichée  dans  les  mêmes  formes 
que  l'avis  de  la  première  enquête,  puis  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  enquête  qui  a  la 
même  durée  que  la  précêdiute.  et  pour 
laquelle  on  dépose  le  plan  parcellaire  des  im- 
meubles à  exproprier.  Le  dossier  est  ensuite 
soumis  au  conseil  de  préfecture  et  l'expro- 
priation prononcée  par  arrêté  du  gouver- 
neur général  (Ord.  1"  oct.  1844,  art.  27; 
Décr.  8  sept.  1859,  art.  5). 

1488.  les  arrêtés  du  gouverneur  général 
déclarant  l'utilité  publique  et  prononçant 
l'expropriation  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant 
le  Conseil  d'Elat  (Cons.  d'Etat  1"  févr.  1884 
(sol.  impl.),  D.P.  85.  3.  101.  —  Larcher, 
op.  cit..  n»  1016,  p.  579:  .Iacques,  Du  rég.  de 
l'ccproprialion  en  Algérie,  p.  68.  —  Comp. 
CiiAP.i'ENTiER,  op.  cit.,  n»s  827  et  8281. 

1489.  L'arrêté  prononçant  l'expropriation 
est  publié  et  al'llchê  dan«  b'-;  niêiiies  formes 
que    celui    déclarant   l'utilité  puljlique;   en 
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oiilre,  il  est  notilié  aux  propriétaires  inté- 
ressrs,  i)iiis  transcrit  sans  frais  au  bureau  des 
hypcilh,-,|iifs(Onl.  1"  oct.  1«U,  art.  -ii)). 

1490.  Alurs  même  que  l'arrêté  d'expro- 
priation n'aurait  visé  que  quelques-uns  des 
copr<i]iriélaires ,  la  propriété  des  iniineuliles 
qui  en  sont  l'objet  n'en  serait  pas  moins 
entièrenieni  acquise  à  l'exproiiriaut  (AIkcc, 
25  jui,n  liSKt,  Biill.jud.  alf/..  IKSi.  5'2;  Ueq. 
25  janv.  188G,  Journ.  de  jurisjn-.  c.  Alger, 
188'().  ()2). 

1491.  I.a  transcription  fait  courir  un 
délai  de  quinzaine,  dans  lequel  les  créanciers 
privilégiés  et  liypolliécaires,  antérieurs  à  la 
publication  de  l'arrêté  d'expropriation,  doi- 
vent faire  inscrire  leurs  di'oils.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  devient  li- 
bre de  tout  privilège  et  de  toute  hypollieque 
non  encore  inscrits,  et  ne  peut  plus  étic 
l'objet  d'aucune  action  réelle  (7fcid.,art.  31). 

S  3.  —  Règlement  de  l'indemnité. 

1492.  Le  propriétaire  qui  veut  faire 
valoir'  ses  droits  à  une  indemnité  doit  justi- 
lier  (le  son  droit  de  propriété,  11  est,  d'ail- 
leurs, assujetti  aux  obligations  imposées  aux 
propriétaires  par  la  loi  de  IKH.  Il  peut, 
comme  en  France,  demander  l'expropriation 
totale  des  bâtiments,  dont  une  partie  seule- 
ment est  comprise  dans  rexproi)riation;  mais 
la  même  faculté  ne  s'étend  pas  aux  cas  d'ex- 
propriation partielle  d'un  terrain  non  bâti. 
L'Adniinistiation  notilie  ses  oll'res  d'indem- 
nités, et  les  intéressés  font  connaître  leurs 
demandes. 

1493.  Si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées, 
les  propriétaires  sont  cités  devant  le  tribunal 
civil,  qui  est  cbargé  de  lixer  les  indemnités. 
Le  tribunal  nomme,  s'il  ;/  n  lira,  dit  l'art. 
37  in  fine,  un  ou  plusieurs  experts;  ce  n'est 
là  pour  lui  qu'une  faculté  (Alger,  4  juill, 
1898,  Rei'.  alq.,  98.  2.  4i5:  22  févr.  1899, 
ibid.,  99.  2.  328;  12  mars  1901,  ihid.,  190l. 
2.  106;  —  Contra  :  Aker,  l'i  mars  1895, 
i/<irf.,96.  2.  141;  14  déc.  1897,  ibid.,  98.  2. 
74).  Le  trilninal  peut  également  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  ou  déléguer  à  cet  efl'et 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  En  ce  cas 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du 
jugement,  que  les  magistrats  qui  ont  visité 
les  lieux  aient  tous  pris  part  à  ce  jugement, 
ni  que  le  ou  les  magistrats  délégués  y  aient 
concouru,  si  un  procès -verbal  du  transport 
sur  les  lieux  a  été  régulièrement  dressé,  dé- 
posé au  greffe  et  signifié  (Civ.  13  juin  1898, 
f).P.  1901.  1.  385).  L'affaire  s'instruit  par 
écrit,  sans  aucune  discussion  d'audience 
(Ibul..  art.  32  à  39). 

1494.  Le  jugement  rendu  après  des  dé- 
bats oraux  en  audience  publique  est  nul 
(Alger,  11  oct.  1905,  Hev.  alg..  1907.  2.  151. 
—  Canlra  :  .\lger,  30  juin  18tj8,  Jur.  alg., 
■181)8.  40.  —  Labcher,  note  iJeu.  alg.,  1907, 
2,  p.   152). 

1495.  Contrairement  à  ce  qui  se  pratique 
en  France,  la  plus-value  résultant,   pour   la 

Fartie  non  expropriée  d'un  immeuble,  de 
exécution  des  travaux  d'utilité  publique, 
peut  être  admise  jusqu'à  concurrence  du 
montant  total  de  l'indemnité  (V.  Req,  12  févr. 
HX)8,  Rer.  alg.,^V,m.  2.  199)  ;  mais  le  pro- 
priétaire ne  peut  jamais  être  obligé  de  payer 
une  soultc  à  raison  de  celle  plus-value. 

1496.  L'indemnité  doit  être  liquidée  en 
une  somme  capitale  (Ord.  1844,  art.  47).  En 
conséquence  est  nul  le  jugement  qui,  outre 
une  indemnité  en  argent  à  payer,  condamne 
l'expropriant  à  exécuter  certains  travaux  (Civ. 
26  févr.  1889,  D.P.  89.   1.  280). 

Le  tribunal  peut,  comme  le  jury  en  France, 
n'allouer  qu'une  indemnité  globale  pour 
tous  les  chefs  d'indemnité  (Civ.  26  nov.  1900, 
D.P.  liKll.  1.  239). 

1497.  La  décision  du  tribunal  fixant  l'in- 
demnité ne  peut  être  attaquée  que  par  la 
voie  du   recours  en 'cassation,  pour  vice  de 


forme.  L'appel  n'est  possible  que  sur  les 
points  du  jugement  étrangers  à  la  fixation  de 
l'indemnité  (t  Ird.  18'|4.  art.  45  ;  Civ.  6  déc.  18G4, 
IJ.P.  65.  5,  Hi8;Req.  2  janv.  186f;,  D.P.  66.  1. 
I(i8;  2'i  févr.  1869,  I).P.  69.  1.  419;  10  janv. 
1872,  D.P.  72.  1.  249;  13  mars  188:f,  D.P. 
SI.  1.  208;  9  avr.  1884,  D.P.  84.  1.  287; 
16  juill.  1890,  Rev.  alg.,  <)0.  2.  517;  Civ. 
6  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  205;  Aix  27  déc. 
1893,  D.P.  1901.  1.  ;i85;  Ali.-er,  14  mars  1895, 
Rrr.  filg.,  96.  2.  141  ;  14  et  27  déc.  1897,  ibid., 
as.  2.  74  et  76;  4  juill.  1898,  ibiil.,  98.  2.445; 
22  févr.  1899,  ibid.,  99.  2.  328;  11  oct.  1905, 
ibid.,  1907.  2.  151;  22  juin  \<-Mn,ibid.,  1908. 
2.  307).  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'appel 
n'est  pas  possible,  même  sur  le  chef  des 
dépens  (Alger,  23  mai  1906,  Rev.  alg.,  1907. 
2.  314). 

1498.  Les  décisions  préparatoires  n'ayant 
trait  qu'à  des  mesures  d'instruction  tendant 
à  la  fixation  de  rindeinnité  ne  sont  pas  sus- 
ce(itibles  d'appel  Alger,  7  avr.  1897,  et,  sur 
pourvoi,   Iteq.   l 'i  déc.    1898,  D.P.  99.   1.  469). 

1499.  L'art.  (iO  de  la  loi  du  3  mai  1811, 
qui  accorde  aux  propriétaires  expropriés  le 
droit  de  réclamer  la  rétrocession  de  ceux  de 
leurs  terrains  que  l'Etat  n'emploie  pas  aux 
travaux  en  vuedescpiels  il  les  avait  expropriés, 
n'est  pas  applii-able  en  Algérie  I.Mger, 
19  mars  et  31  déc.  I87:î,  .lur.  alg..  1873.  12 
et  18:  Req.  2.'^  janv.  1871,  D.P.  74.  209  ;  6  mai 
1874,  Jur.  alg.,  1874.  29). 

S  4.  —  Prise  de  jwssession  en  cas  d'urgence. 

1500.  Au  cas  d'expropriation  avec  prise 
de  possession  d'urgence,  la  procédure  à 
suivre  est  réu'lée  par  les  décrets  des  11  juin 
1858  et  8  sept.  18.59  (B.  804  et  805i.  Bien 
que  ces  décrets  n'aient  pu  abroger  les  dispo- 
sitions des  art.  62  à  71  de  l'ordonnance  du 
1"  oct.  1854,  relatives  à  celte  matière,  leur 
application  est  admise  en  pratique  (Cons. 
d'Et.  1"  févr.  188i,  D.P.  ao.  3.  101  ;  Req. 
22  mars  1881,  D.P.  81.  1.  3&3). 

1501.  Cette  procédure  s'applique,  en  Al- 
gérie, aux  propriétés  bâties  comme  aux  pro- 
priétés non  b.âties.  L'utilité  publique,  l'expro- 
priation et  l'urgence  peuvent  être  déclarées 
par  un  même  arrêté.  Le  président  du  tribu- 
nal nomme  trois  experts,  qui,  trois  jours 
après  les  publications,  peuvent  procéder  à  la 
visite  des  lieux,  et  dans  les  dix  jours  après 
leurs  opérations  doivent  déposer  un  rapport. 
Sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  président  du  tri- 
bunal fixe,  approximativement,  le  montant 
de  l'indemnité  qui  doit  être  payée  et  ordonne 
la  prise  de  possession.  L'indemnité  est  en- 
suite arbitrée  par  le  tribunal.  Le  procés-verbal 
des  experts  est  un  des  éléments  d'appréciation 
dont  le  tribunal  doit  tenir  compte,  mais  il 
suffit  qu'il  résultedes  terniesdu  jugement  que 
ce  procès-verbal  a  été  pris  en  considération 
(Req.  22  mars  1881,  précité).  Le  tribunal 
peut,  en  outre,  recourir,  d'après  le  droit 
commun,  aux  mesures  d'instruction  complé- 
mentaires qui  lui  paraissent  utiles  (Req. 
14  déc.  1898,  D.P.  99,  1.  469),  mais  il  n'y  est 
pas  obligé  et,  notamment,  il  peut  ne  pas 
ordonner  de  nouvelle  expertise  (Alger, 
12  mars  1901,  D.P.  1903.  2.  127). 

1502.  Les  intérêts  de  l'indemnité  défini- 
tive courent  du  jour  de  la  prise  de  possession 
(Req.  17  juill.  1865,  Jur.  alg.,  1865.  45;  Al- 
ger, 22  mai  1867,  Rec.  de  jurispr.  c.  Alger, 
1868.  134). 

§  5.  —  Voirie  vicinale. 

1503.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  la 
procédure  d'expropriation  est  régie  par  le 
décret  du  5  juill.  18il;  elle  diffère  de  celle 
suivie  dans  la  métropole  en  ce  qu'elle  ne 
comporte  pas  le  jury  réduit  prévu  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836  (  Alger,  9  mars 
18S2,  Bull.  jud.  idq.,  1882.  276;  Req.  25  avr. 
1888.  Rev.  alq..^'.  2.  354;  Alger,  7  mai  1889, 
ibid..  89.  2.  457). 


§  6.  —  Occupation  temporaire. 

1504.  L'occupation  temporaire  est  régle- 
menléi-  par  le  décret  du  8  févr.  1868,  que  le 
décret  du  11  sept.  18ti9  a  déclaré  applicable  à 
l'Algérie,  conliimanl  ainsi  l'abrogation  laite 
par  le  décret  <lu  5  déc.  1855  (R.  p.  802), 
des  dispositions  de  l'ordonnance  de  184-4 
(art.  50  à  61)  relatives  à  celte  matière.  Il  y 
a  lieu  de  renouveler  l'observation  faili;  pins 
haut,  <iue  ces  décrets  n'ont  pu  abroger  l'or- 
donnance; mais,  en  pratique,  on  admet  leur 
application  (Cons,  d'Et.  13  janv.  1800,  Rec. 
Coii.i.  d'Et.,  I8(i<),  p.  32).  La  loi  du  29  déc. 
(D.P.  93.  4.  36)  n'a  pas  été  rendue  appli- 
cable à  r.\lgérie . 

SECT.  4.  —  Propriétés  spéciales. 

Art.  \".  —  Mines. 

1505.  La  loi  du  21  avr.  1810  sur  les 
mines,  minières  et  carrières  n'est  pas  de- 
venue deplein  droit  applicable  en  Algérie  par 
le  fait  de  la  conquête  (Cons.  d'Et.  11  janv. 
1878,  Bull.  jud.  alg.,  1878.  277;  Alger. 
1--  juill.  1893.  Rev.  alg.,  93.  2.  418).  Aussi 
les  premières  concessions  qui  ont  été  faites 
sont-elles  exclusivement  régies  par  l'acte  de 
concession,  et  les  conditions  qui  ont  alors  été 
fixées  n'ont  pu  se  trouver  modifiées  par  les 
actes  lécislatifs  postérieurs  (Cons.  d'Et. 
13  janv.  1880,  D.P,  80.  3.  68;  Civ.  13  mars 
1.S99,  D.P.  1905.  1.  245;  9  janv.  1902,  D.P. 
I'.KI3,  5,  25). 

1506.  l'n  arrêté  du  9  oct.  1848  (R.  p.  794) 
avait  établi  pour  l'Algérie  un  régime  minier 
spécial;  puis  la  législation  métropolitaine, 
après  v  avoir  été,  une  première  fois,  décla- 
rée applicable  par  la  loi  du  16  juin  18.51 
(art.  5)  (D.P.  51.  4.  91  i,  et  écartée  par  le  dé- 
cret-loi du  6  févr.  1852  (D.P.  52.  4.  60),  y  fut 
définitivement  étendue  par  le  décret  du 
2'j  juin  1866  (R.  p.  811).  L'.\lgérie  estdepuis 
cette  époque  complètement  assimilée  à  la 
France,  en  matière  de  mines  (Larchiîh,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  1065,  p.  644). 

Art.  2.  —  Phosphates  de  chaux. 

1507.  Les  gisements  de  phosphates  de 
chaux  rentrent,"  aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  dans  la  catégorie  des  car- 
rières (Alger.  10  mai  1899.  D.P.  1900.  2.  385); 
jusqu'en  ^895,  ils  ont,  en  conséquence,^  été 
exclusivement  régis  par  les  lois  de  la  métro- 
pole relatives  aux  carrières.  Le  propriétaire 
du  sol  avait  donc  seul  le  droit  de  les  exploi- 
ter, et  la  cession  qu'il  consentait  de  ce  droit 
constituait  non  un  bail,  mais  une  vente  mo- 
bilière. L'imporlance  des  gisements  décou- 
verts en  1890  a  nécessité  une  réglementation 
spéciale,  édictée  d'abord  par  le  décret  du 
12  oct.  1895  (D.P.  3«  table  déeenn.,  n»  :fi5), 
puis  par  celui  du  25  mars  1898  (D.P.  99.  4, 
table  3,  n»  20),  qui  a  remplacé  le  précédent; 
mais  cette  réglementation  ne  s'applique 
qu'aux  terres  domaniales,  départementales, 
communales,  aux  terres  de  parcours  et  à 
celles  qui  sont  la  propriété  collective  des  tri- 
bus ou  terres  arch.  Pour  les  terres  francisées 
et  les  terres  melk,  la  législation  sur  les  car- 
rières de;neure  seule  applicable  (Décr,  25  mars 
1898,  art.  1.  —  Larcher,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  1067.  p.  647). 

1508.  Sur  les  terres  qu'il  vise,  le  décret 
de  1898  réglemente  la  recherche  et  l'exploita- 
tion des  phosphates  de  chau.x.  Les  demandes 
de  l'ccberches  sont  autorisées  pour  un  an 
par  arrêtés  du  gouverneur  général,  elles 
peuvent  être  renouvelées;  les  arrêtés  d'auto- 
risation fixent  le  périmètre  des  recherches  et 
sont  publiés  au  Bulletin  o/'/iciel.  Les  tra- 
vaux de  reclierches  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration.  L'explorateur  qui 
découvre  un  gisement  peut  réclamer  un  pri- 
vilège d'inventeur;  sa  demande  est  publiée 
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et  afficliée  et  les  oppositions  sont  recevables 
dans  le  délai  tlun  mois;  puis,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  le  gouverneiii"  général  trans- 
met le  dossier  au  conseil  de  gouvernemeni. 
avec  lavis  du  service  des  mines,  et  il  esi 
statué  pararrêté  (art.  'î  à  10;  .\rp.  gouv.  gén. 
16  mai  1898  et  '20  aoiit  1906,  Kei:  alg.  1S98. 
3.  i-27,  et  1906.  3.  -iSti). 

1609.  La  légalité  des  décrets  de  l89.')  et 
1898  est  contestée;  ils  ont.  en  eiïet,  régle- 
menté une  matière  pour  laquelle  les  lois  de 
la  métropole  avaient  été  rendues  applicables 
à  r.\l"érie  (Lahcher.    op.   cit.,    n»    KHili . 

Ç.  t>46i.  Cependant,  en  pratique,  le  décret  de 
898  est  appliqué  sans  difficultés. 

1510.  L'exploitation  a  lieu  en  vertu 
d'aiiiodiations  passées  par  voie  d'adjudica- 
tion publique;  elle  est  soumise  à  la  sur- 
veillance du  service  des  mines.  L'ainoilia- 
taire  ne  peut  céder  son  droit  nu'avec  l'auto- 
risation du  gouverneur  général  en  conseil  de 
gouvernement  et  en  restant  responsable  de 
son  cessionnaire  vis-à-vis  de  1  Etat  (Décr. 
25  mars  1898,  art.  10  et  13). 

1511.  La  redevance  consiste  en  une 
somme  payable  à  l'Etat  par  tonne  de  phos- 
phate e.vpédiée.  Sur  cette  redevance,  il  est 
prélevé  d'abord  une  retenue  pour  frais  de 
surveillance,  dont  le  taux  est  fixé  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  6  août  1901  ; 
puis,  pendant  trente  ans,  un  dixième  qui  est 
attribué  à  l'inventeur:  le  surplus  :  ...  est  ré- 
parti entre  les  occupants,  au  prorata  des  su- 
perficies dont  ils  ont  la  jouissance,  s'il  s'agit 
déterres  arch;...  Estconservé  par  l'Etat,  s'il 
s'agit  de  terres  domaniales;  ...  Est  partagé 
par  moitié  entre  l'Etat  et  le  propriétaire,  s'il 
s'agit  de  terrains  départementaux  ou  com- 
munaux: ...  Est  conservé  pour  moitié  par 
l'Etat,  et  employé  pour  l'autre  moitié  à  cons- 
tituer un  fonds  de  subventions  aux  douars, 
s'il  s'aiîit  de  terrains  de  parcours  [Ibid., 
art.  14  à  18). 

1512.  Les  redevances  sont  recouvrées  par 
le  service  des  domaines  (Arr.  gouv.  gén. 
3  juin  i9«J5,  Rav.  alg.,  19(6.  3.  205). 

1513.  11  est  perçu  un  droit  de  50  cen 
times  par  tonne  de  phosphate  marchand  et 
prêt  pour  la  vente,  non  employé  en  Algérie 
(Ibid.,  art.  21).  Les  exportateurs  bénélicient 
du  crédit  d'enlèvement  el  du  crédit  des 
droits,  (lans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  févr.  1875  et  l'art.  11 
de  la  loi  du  29  déc.  1X84  (L.  29  déc.  1907, 
art.  14,  D.l».  1908.  4,  table  2,  n"  4). 

Akt.  3.  —  Forêts. 

1514.  L'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  ia5l, 
conlirnianl  le  régime  antérieur  à  la  conquête, 
pose  le  principe  que  l'Etat  est  présume  pro- 
priétaire de  toutes  les  forêts  algériennes.  La 
totalité  de  ces  forêts  comprend  environ 
2«<XMKXt  hectares,  dont  77  fXX)  environ 
apparliennent  aux  communes  et  450  000  ou 
,5(J()(KlO  aux  particuliers. 

1515.  Les  bois  ont  été  attribuésaux  com- 
munes, soit  à  titre  de  cantonnement  de  leurs 
droits  d'usage,  lors  des  opérations  d'appli- 
cation du  sénatus-consulte  de  1863  ;  soit  à 
titre  de  dotations,  lors  de  la  création  de 
centres  de  colonisation. 

1516.  Les  bois  appartenant  aux  particu- 
liers peuvent  avoir  été  plantés  par  eux.  où 
être  des  terrains  boisés,  donnés  conuTie  lots 
de  colonisation  ou  attribués  aux  indigènes 
lors  des  délimitations  des  forêts  ou  des  opé- 
rations du  sénatus-consulte.  En  outre,  des 
parcelles  forestières  peu  vent  avoir  été  acquises 

?iar  des  particuliers,  l'art.  4  de  la  loi  du 
6  juin  18.M  ayant  réservé  les  droits  de  pro- 
priété régulièrement  acxjnis  avant  sa  pro- 
raulgatiiin  ;  il  résulte  de  la  combinaison  de 
ce  texte  avec  les  art.  82  de  l'ordonnance  du 
i"  oct.  1844,  19  de  l'onlonn.ince  du  9  nov. 
1845  et  8  de  l'ordonnance  du  21  juill.  1846, 
que  ces  droits  ne  peuvent  être   établis  que 


par  des  lilre»  ayant  date  certaine  antérieure 
au  5  {Util  1830  (Alger.  7  déc.  1858.  .fur.  alg., 
1858  56.  28  mai  1881  Bull  jud..  1881.  283; 
31  doc  1885  Huv  alg  ,  1886.  2.  89;  Il  nov. 
1887.  ,bid  .  1888  2  13 ,  3  lanv.  1893,  O.P. 
93.  2  552  ,  ïrib  Alger,  22,  28  et  29  juin 
1893.  flc    alg  ,  93   2   468). 

1517.  Hes  lerrams  forestiers  peuvent, 
également,  être  acquis  par  prescription;  le 
domaine  forestier  dé  lEtal  étant  inaliénable 
mais  prescrjptdjle.  La  possession  utile  pour 
prisrrire  ne  peut  être  antérieure  à  la  pro- 
muluaiion  de  la  loi  de  1851  (Alirer,  2  janv, 
1891,  Hi'V.  alg.,  1893.  2.  65;  3janv.  1893,  pré- 
cité; Trib.  Alger,  28  et  29  juin  1893,  précités. 
—  V.  Larcheh,  op.  cit.,  n»954,  p.  494  et  496, 
note  2). 

1518.  Enfin  le  décret  du  2  iévr.  1870 
(D.l'.  70.  4.  29)  a  donné  aux  concessionnaires 
de  forêts  de  chênes- lièges  la  propriété  de 
leurs  concessions,  cette  cession  étant  gratuite 
pour  les  parties  atteintes  par  le  feu ,  du 
I"'  janv.  ISU;^  au  BO  juin  1870,  et  pour  le 
tiers  des  autres,  et  faite  moyennant  le  prix 
de  60  francs  par  hectare,  payable  par  annui- 
tés, pour  les  deux  autres  tiers  restant. 

1519.  Ce  décret  a  accordé  aux  conces- 
sionnaires le  droit  d'obtenir  la  cession  de  la 
propriété  de  leurs  lots,  mais  tant  que  cette 
cession  n'est  pas  intervenue,  le  concession- 
naire n'est  pas  propriétaire  (  Cons.  d'Et. 
11  mai  1877  (2  arrêts),  D.P.  77.  3.  70  ;  21  juin 
1878.  D.P.  78.  3.  83). 

1520.  L'attribution  de  propriété  faite  en 
vertu  dii  décret  de  1870  emporte,  aux  termes 
de  l'art.  10  de  ce  décret,  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  de  concession  ;  en  consé- 
quence ,  à  partir  de  cette  acquisition ,  le 
cahier  des  charges  qui  régissait  la  concession 
n'a  plus  aucune  valeur,  et  l'Etat  ne  saurait 
en  invoquer  les  clauses  pour  repousser  une 
action  en  garantie  dirigée  contre  lui  par  l'ac- 
quéreur (Civ.  13  mars  1899,  D.P.  1905.  1 
2-45). 

1521.  L'autorité  judiciaire  étant  compé 
tente  pour  connaître  des  ventes  domaniales 
en  Algérie  (V.  aiipra,  n»s  1414  et  s.),  c'est 
devant  l'autorité  judiciaire  que  les  acquéreurs 
de  forêts  de  cliènes-lièges  doivent  contester  la 
légalité  des  arrêtés  du  gouverneur  général 
dont  ils  croient  avoir  à  se  plaindre,  et  ils  ne 
sont  pas  recevables  à  déférer  ces  arrêtés  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
pour  l'arrêté  du  gouverneur  général  décla 
rant  le  propriétaire  d'une  forêt  de  chênes 
lièges  déchu  de  ses  droits  (Cons.  d'Et.  22  avr. 
IfKJi,  D.l".  1905.  5.  10;  Beq.  4  août  1891, 
J).P.  92.  1.  5.42;  Cons.  d'Et.  5  mai  1893  (2  ar 
rêls),  U.P.  94.  5.  22  et  32;  12  juill,  1895, 
D.l'.  96.  5.  16). 

1522.  Le  Code  forestier  était  devenu  de 
plein  droit  applicable  en  Algérie  par  le  fait 
de  la  conquête  ;  mais  les  dispositions  de  ce 
Code  ne  correspondaient  pas  aux  besoins  de 
ce  pays,  aussi  avaient-elles  du  être  complé- 
tées, notamment  par  les  lois  des  17  juill.  1874 
et  9  déc.  1885  iD.P.  75.  4.  18;  86.  4.  45), 
dont  le  but  principal  était  de  prévenir  les 
incendies  dans  les  forêts. 

1523.  L'n  code  forestier  spécial  à  l'Algé- 
rie a  été  promulgué  par  la  loi  du  21  févr. 
1903  (D.P.  1907.  4,  table  7.  n»  48).  Aux  termes 
de  cette  loi,  sont  soumis  au  régime  forestier  : 
1"  les  bois  du  domaine  de  l'Etat  :  2"  ceux  des 
communes,  sections  de  commîmes  et  établis- 
sements publics  qui  seront  reconnus  suscep- 
tibles d'une  exploitation  régulière;  3»  ceux 
dans  lesquels  l'Etat,  les  communes  ou  les 
élablissements  publics  ont  des  droits  de  pro- 
priété indivis  avec  des  particuliers  :  4»  les 
terrains  nus  on  couveris  de  broussailles,  dont 
le  reboisement  aura  été  reconnu  et  déclaré 
d'utilité  publique.  —  Sont  également  soumis 
à  ce  régime,  mais  à  titre  provisoire  :  1"  les 
biens  présumés  appartenir  à  l'Etat;  2"  ceux 
qui  font  l'objet  d'un  litige  entre  les  diverses 


catégories  de  propriétaires  ci-dessus,  ou  entre 

eux  et  des  particuliers  (art.  1). 

1524.  Pour  les  forêts  situées  dans  les 
teiriloiiTs  de  commandement,  les  unes  sont 
exclusivement  confiées  à  la  surveillance  de 
l'autorité  militaire  ;  les  autres,  bien  que  sou- 
mises au  régime  foreslier,  sont  admiuisliées 
suivant  les  formes  arrêtées  par  le  gouver- 
neur général  (Und.,  art.  1  in  fine). 

1525.  Les  seuls  droits  d'usage  admis  dans 
les  bois  de  l'Etat  sont  ceux  qui,  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  Iévr. 

1903.  oui  été  reriinuus  fondés,  suit  par  des 
actes  du  gouvernemeiil ,  soit  par  des  juge- 
ments ou  arrêts  délinilifs.  ou  ceux  qui  seront 
reconnus  tels,  au  moment  de  l'application 
du  sénatus-consulte  ;  tant  que  cette  applica- 
tion n'a  pis  eu  lieu,  les  droits  d'usage  dont 
les  indigènes  jouissent  en  vertu  de  la  tradi^ 
tion  anul  maintenus  {Ibid.,  art.  60). 

1526.  Les  droits  d'usage  peuvent  être 
concentrés  par  voie  (je  règienientraménage- 
menl,  ou  rachetés  ;  ceux  autres  que  le  droit 
de  parcours  peuvent  être  rachetés  par  voie 
de  canlonnement  {Jhid.,  arl.  (31  à  64). 

1527.  Les  droits  acquis  en  matière  de 
droits  d'usage  ne  portent  que  sur  l'existence 
de  ces  droits  et  non  sur  leur  mode  d'exer- 
cice (Cr.  25  janv.  1883.  D.P.  8;^.  1.  365);  la 
loi  de  1883  a  apporté  à  l'exercice  des  droits 
d'usage  des  restrictions  assez  importantes. 
Les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
de  parcours  que  dans  les  cantons  qui  ont  été 
déclarés  défensables  par  l'administration. 
L'introduction  des  montons,  chèvres  et  cha- 
meaux est  interdite  ;  toutefois,  le  gouverneur 
général  peu  autoriser  l'introduction  des  mou- 
tons dans  certaines  forêts,  et.  à  titre  excep- 
tionnel, celle  des  chèvres  dans  les  tranchées; 
;'i  raison  de  cette  interdiction,  l'art.  71  pré- 
voit qu'il  peut  être  accordé  une  indemnité 
aux  usagers  ayant  un  droit  contraire.  Les 
usagers  ne  peuvent  vendre  les  bois  ou  pro- 
duits qui  leur  sont  accordés,  ni  les  employer 
à  une  autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  est  accordé.  Les  usa- 
gers peuvent  acquitter  les  contributions  à 
leur  charge,  soit  en  argent,  soit  en  journées 
de  travail.  Ils  sont  dispensés  de  certaines 
mesures  imposées  dans  la  métropole,  telles 
que  marques  de  bestiaux,  clochettes,  pâtre 
coinniun,  etc.  (Ibiil.,  art.  65  à  75). 

1528.  Le  service  des  eaux  et  forêts  peut 
faire  des  délivrances  usagères.  soit  collecti- 
vement et  à  des  époques  déterminées,  soit 
individuellement  et  suivant  les  circonstances 
(Ibid.,  art.  73);  leur  mode  d'exécution  est 
déterminé  par  un  arrêté  du  gouverneur  eéué- 
ral  du  20  août  1!H)4  (llc-n.  alg.,  1905.  3^  15; 
Cire.  gouv.  gén.  6  mai  1905,  sur  la  cession 
de  petites  coupes  aux  indigènes,  ibid.,  1905. 
3.  202). 

1529.  Les  proiluils  des  forêts  doivent,  en 
principe,  ûlre  ven.his  par  voie  d'adjudication  ; 
loutefuis  les  luddiiils  divers  et,  exception- 
nellement les  produits  principaux,  peuvent 
en  certaines  circonstances  être  vendus  de 
gré  à  iîré  (Ibid..  art.  19,  49,  58,  et  Arr. 
gouv.  gén.  à)  août  1904,  Rev.  alg.,  1905.  3. 
14). 

1530.  En  exécution  de  l'art.  134  de  la 
loi  de  liK)3,  des  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral du  20  août  1904  ont  réglé  les  conditions 
de  l'exploitation ,  de  la  vente  et  du  coliior- 
tage  :  ...  des  lièges  (Rec.  air)..  1905.  3.  5i: 
...  Des  bois,  écorces  à  tan,  charbons,  cendres, 
produits  résineux  et  brins  pour  cannes 
ilbid..  1905.  3.  8;  Cire.  gouv.  gén.  1"  déc. 

1904.  ibid.,  1905.  3.  78);  ...  De  l'alfa  {Ibid., 
19115.  3.  12). 

1531.  Des  mesures  sont  édictées  pour 
prévenir  les  incendies  :  tout  propriétaire  de 
bois  peut  être  contraint,  par  le  propriétaire 
d'un  bois  limitrophe,  à  entretenir  sur  les 
lisièrcs.des  tranchées  complètement  débiinis 
saillées;  les  officiers  et  sous-oHiciers  coin 
mandant  les  détachements  concourant  à  la 
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Burveill.mce  sont  épijjKS  en  officiers  de  polies 
judiciaire  cl  les  réylenieiils  de  hi  {lendarme- 
rie  leur  sont  applicnliles  dans  leurs  rapports 
avec  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires [Ibid.,  art.  l'ili  a  l'J9).  .Sur  les  mesures 
à  prendre  pour  évili'r  les  incendies,  V.  Arr. 
gouv,  -éii.  '20  août  l!«)'i,  Hev.  aUj.,  1!K)5.  li. 
3;  Cire.  ^Duv.  jjt'u.  i  juin  1907,  i<-ic/.,  iyo7. 

1532.  Kn  ileliors  des  a(;!ilomérations  in- 
di;,'éues  exislantes,  .lu  muiiiunt  de  la  piuuiul- 
galion  de  la  loi  de  liKIK,  aucune  lente,  s^ourlii 
ou  autre  liàtiment,  ne  peut  être  élalili  dans 
l'intérieur  et  à  moins  de  lUO  mètres  dos  liois 
et  foréis  (Iliid.,  arl.  i:38;  Cr.  3  avr.  -li*).s, 
lier.  aU/..  1908.  i.  '244). 

1533.  Les  lois  des  17  juill.  1874  (art.  .■"> 
et  G)  et  '23  juin  I.SS7  (I).P.  87.  4.  79)  ont 
accordé  aux  victimes  d'incendies  de  forets 
survenus  en  Algérie,  une  partie  des  sommes 
provenant  des  amendes  et  séquestres  pro- 
noncés à  la  suite  de  ces  incendies.  L'arrêté 
du  gouverneur  général  opérant  la  répartition 
de  ces  sommes  peut  être  déféré  an  Conseil 
d'Etat  par  les  intéressés  sur  le  motif  que 
celte  répartition  ne  comprendrait  pas  la  tota- 
lité lies  sommes  recouvrées,  mais  non  sur 
celui  que  r.Ailmiuistialion  n'aurait  pas  re- 
couvré tout  ce  qu'elle  aurait  dû  encaisser 
(Cons.  d'Et.  10  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  30). 

1534.  Les  bois  des  particuliers  sont,  au 
point  de  vue  du  défrichement,  soumis  à  des 
reslriclions  analogues  à  celles  qui  existent  en 
rraiice  ilbid.,  art.  97  et  s.  ;  Arr.  gouv.  gén. 
10  août  1906.  Hcv.  alq.,  1906.  3.  "'285  ;  (Jirc. 
gouv.  gén.  14  févr.  1906,  ibid.,  1906.  3.  83). 
Leiir  exploitation  doit  être  autorisée  par 
l'Administration  i|ui  peut  en  réglementer  les 
conditions,  et  même  l'interdire  si  les  bois 
sont,  aux  termes  de  l'art.  76,  susceptibles 
d'être  appropriés,  ou  si  l'exploitation  risque 
d'amener  la  dénudation  définitive  du  sol 
(Arr.  gouv.  gén-  '20  aoiit  1904,  précité).  En 
conséquence,  commet  une  contravention  celui 
qui  exploite  des  bois  sans  l'autorisaliou  du 
conservateur  des  eaux  et  forets,  alors  même 
qu'il  a  l'autorisation  du  propriétaire  do  la 
forêt  (Cr.  15  nov.  1907,  Rev.  alg.,  1908.  2. 
78). 

1535.  Si,  dans  une  instance  en  répara- 
tion de  délit  ou  de  contravention,  je  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit 
réel,  l'exception  ni'  iloit  être  admise  qu'au- 
tant qu'elle  esl  fondée  soit  sur  un  lilre  appa- 
rent, soit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, personnels  au  prévenu  ou  à  ses  auteurs 
et  articulés  avec  précision;  en  ce  cas  la  jui-i- 
diclion  répressive  doit  surseoir  à  statuer  et 
impartir  un  délai  pour  saisir  la  juridiction 
compétente  de  celte  question  préjudicielle 
(L.  '21  févr.  1303.  art.  100).  Eu  conséquence, 
doit  être  cassé  le  jugement  acquittant  le  pré- 
venu en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  proprié- 
taire (Cr.  3  avr.  190S,  IhdL.  criw.,  n»  14'2, 
p.  '263;  13  janv.  1865,  ibid.,  n»  l'2,  p.  19; 
30  janv.  1874,  ibid.,  n"32,  p.  60). 

1536.  "  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  à  la  l'equête  de  l'administration  des 
Eaux  et  Forets  sont  portées,  suivant  le  cas, 
devant  les  Irilninaux  correctionnels  ou  les 
juges  de  paix  ilont  la  compétence  est  déter- 
minée par  les  décrets  dir  19  aoijt  1854,  29  mars 
1902  et  '29  mai  1902.  »  {Ibid.,  art.  150).  Dans 
la  pratique,  on  considère  ce  texte  comme 
attribirant  compétence  aux  tribunaux  répi-es- 
sifs  indi^ènesci  ééspar  les  décrets  des '29  mars 
et  '28  (et  non  '29)  mai  1902. 

1537.  En  territoire  de  commandement, 
les  contraventions  et  délits  forestiers  commis 
par  les  indigènes,  s'ils  ne  sont  pas  éteints 
par  la  transaction,  sont,  aux  termes  d'un  ar'- 
rété  du  gouverneur  génér-al  du  19  mai  l'.KjS 
{Hev.  aU).,  1908.  3.  323).  de  la  compétence 
des  commissions  <lisciplinair'es  (V.  Larcmer, 
Les  commissions  discipl.  des  terril,  de  com- 


mandement et   les   délits    forestiers,    ibid., 
1908.  1,  p.  '2'29  et  s.). 

1538.  L'art.  464  C.  pén.  et  la  loi  dir 
'26  rrrars  1891  ne  sont  pas  applicabb's  en  ma- 
lière  for-estièr'e.  (Cependant  l'ar-t.  4().'t  C  pén. 
est  applicalili',  dans  li'  cas  pr'évir  par  l'art. 
1'26  de  la  loi  de  1903,  dincenilies  allrrnrés  par 
<les  mises  a  feu  faites  en  contravention  des 
dispositions  de  la  loi  {Ibid.,  arl.  ISl). 

1539.  L'administration  des  Eaux  el  Eo- 
l'êts  peut  ti'ansiger  avant  lejugemenl  déliiii- 
lif:  apivs  le  jugement,  elle  ne  le  peut  plirs 
qne  siri'  les  réparations  civiles  et  les  amendes 
(//-/'/.,  art.  140). 

1540.  Les  condanmés.  même  solvables, 
pirr\eul  se  libérer  des  amendi^s,  réparations 
civiles  el  fi'ais  par  des  pr'cstations  en  natitre 
(Ibid.,  art.  187). 


Art.  4. 


Vignes. 


1541.  La  protection  du  vignoble  algérien 
contre  le  pbylloxei'a  a  donné  lieu  à  une  légis- 
lation spéciale  qui  se  tr'orrve  dans  les  lois 
des  '21  mars  \mi  (D.P.  83.  4.  73);  '28  jnill. 
1886(1). P.  87.  4.  40);  5  mars  1887  (O.P.  87.  4. 
71);  '23  mars  1899  (D.|'.  99.  4.  69)  et  dans  les 
décrets  di's  17  juin  1884,  10  mai  1894  et 
3  aor'rl  1899  (D.P.  1900.  4.  •2'2). 

1542.  La  première  de  ces  lois  consacre 
une  sorte  d'expropriation  temporaire  pour 
cause  d'utilité  publique  de  la  propriété  vini- 
cole.  Sous  réserve  dij  droit  du  propriétaii'iî 
à  une  indemnité,  elle  autor'ise  la  destruction 
des  vignes,  échalas  ou  tuteurs  atteints  par  le 
phylloxéra  ou  compris  dans  une  zone  envi- 
ronnante déterminée  par  le  gouverneur  gé- 
néral (art.  4),  la  désinfection  du  sol  et  l'in- 
tei'dictionde  planterpendanl  cinqans  au  plus. 
En  cas  de  destruction  d'une  vigne  pliylloxérée, 
le  pi'opriétaire  a  di'oit  à  une  irrdcrnnité  qui 
ne  peut  excéder  la  valeur  du  produit  net  de 
trois  récoltes  moyennes,  iléiliiction  faite  des 
frais  de  culture,  de  inain-d'o'uvre,  etc.  L'in- 
demnité est  tixée  par  le  ministre,  sauf  re- 
cours au  Conseil  diktat.  —  Le  détenteur  de 
vignes  qui  a  contrevenu  aux  prescriptions  de 
la  loi  est  déchu  de  tout  droit  à  irne  indem- 
nité. En  outre,  il  encourt  les  r'csponsabilités 
civiles  des  arl.  1382  et  s.  C.  civ.  et  les  péna- 
lités édictées  par  les  lois  des  15  juill.  1878  et 
'2  aoiit  1879  (D.P.  79.  4.  1  et  79.  4.  87). 

1543.  Le  fait  que  des  sarments  prove- 
nant d'une  zone  de  protection  ont  été  indû- 
ment ti-ansportés  dans  une  région  indemne 
ne  peut  suflirx'  pour'  iirotiver  l'application  à 
celle  région  du  ti'aileinent  préventif  pr'escrit 
pour  les  zones  île  pi'otection  ;  en  conséquence, 
bien  qu'un  syndicat  ait  fait  les  dépenses  de 
ce  traitement,  l'expéditeur  ne  doit  pas  êtr-e 
condamné  à  en  rembour-ser  le  montant  inté- 
gral (Cr.  '24  nov.  1899,  Bull,  ci-iiu.,   n»  337i. 

1544.  Le  propriétaire  d'une  vigne  n'est 
pas  pénalement  responsable  des  infractions 
à  l'inter'diction  de  sortie  coniraLses  par  qrrel- 
qu'un  qui  n'est  pas  son  préposé,  et  alors 
qu'il  n'a  ni  ordonné,  ni  aiitoi'isé.  ni  mènie 
connu  l'expédition  (Çr.  '24  nov.  1899,  précité). 

1545.  L'introduction  en  Algérie,  quelle 
qtr'en  soit  la  provenance,  de  tout  plant  ou 
fragment  de  plant  de  vignes,  de  tout  objet 
provenant  d'une  vigne  et  même  des  arbres, 
arbustes  et  végétaux  auti'es  que  la  vigne, 
a  été  prohibée  par  le  déci'et  du  17  juin  1884; 
el  la  loi  du  '28  juill.  1886  (art.  7)  prohibe  la 
culture  ou  la  multiplication  des  vignes  amé- 
ricaines par  semis ,  grelles  ou  plantations, 
sauf  autorisation  par  arrêté  du  gouverneur 
génér'al  pris  en  conseil  de  gouvernement. 
Ces  pr'ohibitions  ont  été  tempér'ées  par  le 
décret  du  10  mars  1894  qui,  sous  la  réserve 
de  certaines  déclarations  et  attestations, 
autor'ise  l'introduction  des  arbres,  arbustes  et 
végétaux  autres  qne  la  vigne;  par  rrn  arrêté 
du  gouverneur  général  du  3  ocl.  1899,  qui 


ailmel  l'itriportalion  des  boutures  de  vignes 
non  racinécs,  mais  seulement  par  certains 
ports  des  régions  phylloxérées  et  avec  des 
précautions  de  désinfection  ;  enlin  la  loi  du 
•23  mars  18!J9  airtorise,  sous  l'ései've  de  cer- 
taines formalités,  la  culture  des  vignes  amé- 
ricainis  daijs  les  circonscriptions  phylloxé- 
rées; mais  rien  de  ce  qui  provient  des  vignes 
de  ces  circonscriptions  ne  peut  être  importé 
dans  les  arrires  cireoirscriptions. 

1546.  Les  vignes  doivent  être  visitées  au 
moinslousiesans;  les  fi'ais  de  visite  sontcou- 
verts  par  une  taxe  ne  pouvant  dépasser  5  francs 
par  hectare ,  pei'çue,sui> toutes  les  vignes  avant 
trois  ans  de  plantation  (L.  '28  jirill.  ïSSti, 
art.  Ij.  Cette  taxe  est  due  lanl  que  la  vigne 
n'est  pas  arrachée,  alors  même  qu'elle  n'est 
ni  productive,  ni  mênie  crrltivée  (Cons,  d'Et. 
17  déc.  1,S!)7.  D.P.  99.  3.  '27). 

1547.  La  hudu  '28  juill.  1886  (DP.  87.  4. 
40)  auloi'ise  l'établissement  de  syndicats  dé- 
partenjeritaux  formés  de  projiriétaii-es  de 
vignes.  11  sirflU  iiue  les  pr'oprietaires  repré- 
sentant plus  di'  i.i  moitié  des  siirfaciîs  com- 
lilantées  en  vignes  dans  un  département 
demandent  la  formation  de  ce  syndicat,  pour 
que  tous  les  autres  y  soient  englobés. 

1548.  Les  règles  relatives  à  la  constitu- 
tion de  ces  sydieats  sont  données  par  un 
arrêté  du  goirveriunir  général  du  14  déc.  188G 
(Jitdl  off.  1887.  '215).  L'art.  4  de  cet  arrêté, 
arrx  ter'nn's  ilinjirel  les  candidats,  pour  être 
élus  au  prenriei'  tour  de  scrutin,  doivent 
réunir,  en  orrlr-e  de  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  un  nombre  de  sirffr'ages  égal  au 
yrrart  de  celui  des  électeur's  ins<-rits,  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  qu'ils  doivent  obte- 
nir un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
des  voix  dont  disposent  les  électeurs  inscrits 
et  qui  est  lixé.  pour  chacun  d'eux,  d'api'és 
l'étendue  desvianes  qu'il  possède  (Cons.  d'Et. 
(i  févr.  1897 ,  D.P.   98.    3.  48). 

1549.  Les  syndicats  ont  la  personnalité 
civile  et  sont  régis  par  la  loi  du  21  juin  1865. 
En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  astreints  à 
la  nécessité  d'une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture  pour  ester  en  justice.  Mais 
ils  ne  peuvent  ester  en  justice  que  pour  la 
défense  des  intéi'êts  coirrmuns  et  non  pour 
exercer  les  actions  individuelles  de  leurs 
membres  (Cons.  d'Et.  10  mars  1893,  D.P. 
94.  3.  33;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  15  juin  1898, 
D.P.  liMJO.  3.  74). 

1550.  Les  budgets  de  ces  syndicats  sont 
soumis  à  l'appr-obation  préfectorale,  et  il  a 
été  jugé  que  les  modilicalions  qui  y  sont 
introduites  par  le  préfet  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  débat  par  la  voie  contentieuse 
(L.  '28  juill.  1886,  art.  4  et  6;  Arr.  gouv.  t'en. 
14  déc.  18,86,  arl.  12  et  19;  Cons.  d'Et. 
'29  juin  1906  ,  D.P.  1908.  3.  13.  —  V.  la  note). 
Contrairement  à  ce  que  décide  cet  arr'êt,  on 
peut  penser  qrre  la  loi  de  1886,  en  souniet- 
lanl  les  syndicats  qu'elle  organise  au  contrôle 
de  l'administration,  n'a  pas  entendu  les 
|)lacer  sous  un  régime  spécial  et  donner  au 
pi-éfet,  en  ce  qui  les  concerne,  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  à  l'égard  des  autres  associations 
syndicales. 

1551.  Les  agents  des  syndicats  ont  le 
pouvoir  de  pénétrer  dans  les  propriétés  à 
l'eflet  d'y  faire  toutes  recherches  et  travaux 
d'investigation  jugés  nécessaires,  etquicon- 
qrrc  met  obstacle  à  l'exercice  de  ce  pouvoir 
est  passible  des  peines  édictées  par  les  art. 
12  et  15  delà  loi  du  l'i  juill.  1878,  moditiée 
par  celle  du  2  août  1879  iL.  21  marsl88;3, 
art.  3;  L.  '28  juill.  1886,  art.  4;  Alger, 
'22  avr.  UK)5,  Rev.  alg.,  1907.  2.  '23). 

1552.  Des  avances  ont  été  consenties 
aux  viticrrlteurspar  les  communes  du  dépar- 
tement d'Alger,  leur  recouvr'ement  s'effectue 
comme  en  matièi-e  de  contributions  dir'ectes 
et  taxes  v  assimilées  (L.  31  mars  1903,  art, 
100,  D.P."  1903.  4.  17). 


384  —  ALIENES 


DlTISTON. 


S  I-  - 

S -2.  - 
^3. - 


§5. 

Art.  2. 

§1- 


§2.  - 

§3. 
S  4. 


ALIENES 

Division. 

SECT.  1.  —  Des  établissements  d'aliénés  (n»  5). 
AitT.  1.  —  Etablisseiuenls  publics  (n°  6). 

Principe  de  la  spécialité  (n"  7). 

Oblii;alions  des  uépaitemenls  (n»  11). 

Du  pouvoir  de  direction  de  l'autorité  publique  (n°  21  V 

Administration    des    établissements    publics    d'aliénés 
(n»  26). 

Régime  spécial  à  certains  établissements  publics  (noSll. 

Etablissements  privés  (n»  58). 

Création  des  établissements  privés;  autorisations;  obli- 
gations du  directeur  (n»  59). 

De  la  séparation  des  aliénés  dans  les  maisons  de  santé 
in»  6?!. 

Du  régisseur  provisoire  (n»  71). 

Retrait  de  l'autorisation  (n»  74). 
Art.  3.  —  Surveillance   et    police   des    établissements   d'aliénés. 
publics  et  privés  (n"  76). 
SECT.  2.  —  Des  placements  faits  dans  les  établissements  d'alié- 
nés (n'  {<9i. 

Des  placements  volontaires.  Contrôle  (n"  90). 

Formalités  de  l'admission  (n»  91). 

Contrôle  de  l'autorité  administrative  (n»  106). 

Sortie  (n»  118). 

D(»  placements  ordonnés  par  l'autoirité  publique  (n"  133 1. 

Formalités  (n»  133). 

Séquestration  provisoire  (n°  139). 

Contrôle  (n»  145). 

Sortie  In"  152). 

Placement  des  condamnés  devenus  aliénés,  des  aliénés 
criminels  et  des  inculpés  présumés  aliénés  (n"  157). 

Placement  des  condamnés  devenus  aliénés  (n<>  157). 

Placement  des  aliénés  criminels  et  des  inculpés  présu- 
més aliénés  (n"  159;. 

Dépenses  du  service  des  aliénés  (n°  Kil). 
Règlement  des  dépenses  (n»  ICI). 
A  qui  incombe  la  charge  des  dépenses  (n»  171). 
Emploi   des   excédents   de   receltes    des   asiles    publics 
d'aliénés  (n»  208). 

SECT.  4.  —  De  la  réclamation  judiciaire  tendant  à  faire  cesser 
la  séquestration  m"  2IUi. 

SECT.  5.  —  Mesures  ayant  pour  objet  la  gestion   des  biens  de 
l'interné  et  la  protection  de  sa  personne    n"  219  . 
§  1.  —  .\dministrateur  provifoire  (n"  221). 
§  2.  —  Mandataire  ad  lilcm  (n»  2i7). 
§  3.  —  Curateur  à  la  personne  de  l'aliéné  (n"  205). 
^  4.  —  Cessation  des  fonctions  de  l'administrateur  provisoire, 
du  mandataire  ad  titem  et  du. curateur  à  la  personne 
de  l'aliéné  (n°  269). 
îi  5.  —  Sort  des  actes  faits  par  l'interné  (n°  273). 
SECT,  6.  —  Sanctions  pénales  (n»  280|. 

SECT.  7.  —  Régies  spéciales  au  département  delà  Seine  (n»2861. 
SECT   8.  —  Droit  international   u-  2!i'n, 

1.  La  loi  s'occupe  des  aliénés  à  un  double  point  de  vue  :  i"  en 
tant  qu'il  s'agit  de  les  placer  dans  un  asile;  2»  en  tant  qu'il  s'agit  de 
prononcer  leur  interdiction  et  de  les  mettre  en  tutelle.  On  ne  s'oc- 
cupera ici  que  du  placement  des  aliénés  dans  un  asile  et  des 
mesures  prises  par  la  loi  pour  leur  protection.  Les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  capacité  et  la  tutelle  des  interdits  seront  étudiées 
v»  Inlerdiclum. 

2.  Les  régies  concernant  le  placement  des  aliénés  dans  un  asile 
et  leur  protection  sont  contenues  dans  la  loi  du  :50  juin  18ii8,  qui 
forme  aujourd'hui  encore  la  base  de  la  législation  en  cette  matière 
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(Travaux  préparatoires,  R.  34  et  s.  ;  texte,  R.  37),  et  dans  les  lois, 
ordonnance,  décrets  et  circulaires  ministérielles,  qui  l'ont  modiliée 
et  interprétée. 

Tal)Ieau  de  la  législation. 

1838.  —  30_/i((ii.  —  Loi  sur  les  aliénés. 

1839.  —  18    avi:  —  Ordonnance   portant    règlement   sur  les  éta- 

blissements publics  et  privés  consacrés  aux 
aliénés    H.  38). 

1852.  —  15  ^'anc.  —  Décret  sur  l'organisation  du  corps  des  inspec- 
teurs  des   asiles  d'aliénés   (  D.  P.    54.   4. 
98). 
Décrets  sur  la  décentralisation  administrative 
(D.P.  52.  4.  90;  11. P.  61.  4.  49,  art  5-4", 
tableau  A,  n™  9.  18.  19,  21,  22,  24,  35-37, 
67,  53.  lel.  k,  o  ). 
Décret  qui  fixe  le  cadre  et  le  traitement  des 
directeurs  et  des  médecins  des  asiles  pu- 
blics d'aliénés  (D.P.  63.  4.  124). 
Loi  sur  les  conseils  généraux  (D.P.  71.  4.  127). 
Décret   sur    le   service   des   aliénés   dans   le 
département  de  la  Seine  (D.P.  75.  4.  55). 

1879.  —  28  juin.  —  Décret  relatif  à  l'augmentation  du  nombre 
(les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance des  asiles  publics  d'aliénés  (D.P. 
80.  4.  45). 

1888.  —  11  août.  —  Décret  concernant  les  fonctions  de  receveur 
lies  asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine 
D.P.  88.  4.  54). 

1894.  —  19  oct.  —  Décret  qui  lixe  Ise  cadres  et  les  traitements 
(les  directeurs,  des  médecins  en  chef  et  des 
médecins-adjoints  des  asiles  publics  (D.P. 
96.  4.  55). 

1906.  —  1  '  août.  —  Décret  relatif  au  mode  de  recrutement  des 
médecins-adjoints  des  asiles  publics  d'alié- 
nés (Journ.  off.  du  2  août  1906). 
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3.  Depuis  longtemps,  la  législation  sur  les 
aliénés  fait  l'objet  de  vives  critiques.  Des  pro- 
jets de  lois  ont  été  soumis  aux  délibérations 
des  Chambres  et  ri'ont  pas  encore  abouti. 
Lus  plus  importants  sont  :  ...  1»la  proposition 
présentée  à  l'Assemblée  nationale  Ic2.")juill. 
1872  par  M.M.  'l'iK'opliile  Roussel,  .lozon  et 
.Albert  Desjardins  (.hum.  off.  du  22  août 
18'72,  annexe,  n»  1348,  p.  .56.37  et  s.),  qui  avait 
été  préparée  par  la  Société  de  législation 
comparée  (Bull,  de  la  soc.  de  législ.  com- 
parée, 1870,  p.  215  et  s.,  231  et  s.);  ...  2"  Le 


projet  préparé  par  une  commission  extra- 
parlementaire,  et  déposé  au  Sénat  par  le 
tiouvernement  le  25  nov.  1882  {.Journ.  off., 
25  l'évr.  18S;j,  doc.  pari.,  annexe  n»  37. 
p.  ;ï)9  et  s.).  Rapporté  par  M.  Théophile 
Roussel  le  20  mai  1884  {.lourn.  off.,  doc. 
pari.  1884,  annexe  n"  157),  il  fut  discuté 
en  première  délibération  dans  les  séances 
des  25,  27  et  30  nov.,  2.  4,  6.  7,  9,  Il  et 
14  déc.  18S6.  et  en  seconde  délibération  les 
11,  14,  15,  17  et  26  févr..  7  et  11  mars  1887. 
Il  lit  à  la  Chambre  l'objet   d'un  rapport  de 


M.  Bourneville  (Journ.  off.,  doc.  pari.,  sess. 
extraord.,  42.5);  ...  3° Une  proposition  de  loi, 
déposée  le  3  déc.  1890  par  -M.M.  Reinach  et 
rapportée  par  Jl.  Lal'ont.  le  21  déc.  1891, 
puis  renouvelée  le  21  nov.  1893.  et  rapportée 
par  M.  Lafonl  le  19  févr.  1894  et  par  .M.  Du- 
biefle27  nov.  1896;  ...  4"  Enlin  la  proposition 
de  loi  déposée  par  .M.  Diibief  le  2  juill.  1902 
à  la  Chambre  des  députés  (-hum.  off.,  doc. 
pari.,  1902.  annexe  u"  51,  p.  512),  et  rappor- 
tée à  la  séance  du  l'^  avr.  1903  (.lourn.  ojf., 
doc.  pari.,  1903,  annexe  n»  871,  p.  422).  Ue- 
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prise  par  son  auteur  au  ronrs  rie  la  nou- 
velle lej^islalure,  elle  a  été  discutée  et  ailop- 
téo  pai'  la  Olianilire  îles  déinités,  dans  ses 
séances  des  14,  17,  '21  et  2'2  janv.  -ISKJ?,  et 
transmise  au  Sénat   le   '29  du  nièinc!  mois. 

4.  Les  principales  innovations  proposées 
sont  relatives  :  ...  1"  à  l'olili(;alion  pour  les 
départements  d'avoir  un  asili'  pulilic  et  de 
ne  plus  placer  les  aliénés  dans  les  établisse- 
ments privés;  ...  2"  A  la  direction  de  l'asile 
pnlilic,  c|ni  déviait  toujours  être  conliéo  à  un 
médecin  ;  ...  M"  .\  la  création  de  ijuarliers 
spéciaux  pour  certaines  caté^'orics  d'aliénés 
et  pour  les  aliénés  criminels;  ...  4°  A  l'inter- 
vention ol)li),'atoire  de  l'autorité  judiciaire 
dans  le  placement  des  aliénés,  afin  de  préve- 
nir les  sécpiestralions  arbitraires;  ...  '>"  A 
une  organisation  plus  sérieuse  de  l'inspec- 
tion du  service  des  aliénés;  ...  6»  A  l'exten- 
sion de  la  surveillance  à  l'aliéné  soipné  à 
domicile;  ...  7»  Aux  mesures  destinées  à 
assurer  la  bonne  gestion  du  palrimcine  des 
aliénés. 

SECT.  1'°.  —  Des  établissements  d'aliénés. 

5.  Les  établissements  d'aliénés  sont  les 
lieux  dans  lesiiuels  les  aliénés  sont  reçus, 
pour  y  être  snuniis  à  la  sui\eillance  et  aux 
soins  que  nécessite  leur  état.  Ils  se  divisent 
en  établissements  publics  et  en  établissements 
privés. 


AnT.  \". 


Etablissements  publics. 


6.  Les  établissements  publics  sont  fondés 
ou  entretenus  aux  frais  île  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes.  La  plupart  sont 
des  établissements  départementaux.  La  pra- 
tiiiue  administrative  reconnaît  actuellement 
quatre  classes  d'établissements  publics  :  ... 
1"  les  asiles  départementaux;  ...  2»  La  mai- 
son nationale  de  Cbarenton,  appartenant  à 
l'Etat  et  ne  recevant  pas  d'aliénés  indi- 
gents; ...  3"  Les  quartiers  d'aliénés  annexés 
aux  bôpitaux  et  liospices  civils;  ...  4»  Les 
établissements  connus  sous  le  nom  d'asiles 
atitonames.  —  Les  explications  qui  suivent  se 
réfèrent  en  principe  auï  asiles  départemen- 
taux. On  signalera  quelques  règles  particu- 
lières aux  autres  établissements  (n™  ol  et  s.). 

§  ]«'■.  —  Princijie  de  fa  spécialité. 

7.  La  loi  n'a  pas  nettement  défini  les  asiles 
d'aliénés,  ni  caractérisé  leur  objet.  Ce  sont 
des  établissements  consacrés  à  la  bienfai- 
sance publique.  Mais  ils  diffèrent  des  hôpi- 
taux et  hospices,  car  ils  ne  sont  pas  seu- 
lement destinés  au  traitement  d'une  mala- 
die :  ils  sont  aussi  des  lieux  de  séquestra- 
tion et  peuvent  recevoir  des  pensionnaires 
payants,  placés  volontairement  par  leur  fa- 
mille. 

8.  Ils  sont  spécialement  destinés  aux  alié- 
nés. Us  ne  peuvent  pas,  en  principe,  rece- 
voir de  malades  d'une  autre  espèce.  Mais,  en 
pratique,  toutes  les  personnes  que  leur  état 
mental  rend  impropres  aux  relations  de  la 
vie  sont  admises  dans  les  établissements  pu- 
blics, qui  reçoivent  ainsi  non  seulement  les 
aliénés  proprement  dits,  mais  encore  les 
idiots,  les  imbéciles,  les  crétins,  les  épi^ep- 
liques.  —  Il  y  aurait  intérêt  à  séparer  des  pre- 
miers les  aliénés  appartenant  à  ces  dernières 
catégories  et  à  les  placer  dans  des  établisse- 
ments de  rc/'iii;!',  distincts  des  établissements 
de  traitement.  C'est  ce  que  proposait  le  pro- 
jet de  loi  de  1882,  amendé  par  le  Sénat  dans 
ses  séances  des  27  et  30  nov.  1886  (art.  1). 
La  proposition  de  M.  Dubief  contient  égale- 
^nent  des  dispositions  à  cet  éeard. 

9.  En  tout  cas,  les  aliénés  àoivent  être  sé- 
parés, dans  les  hospices  où  il  n'existe  pas 
encore  de  quartiers  d'aliénés,  des  autres  ma- 
■■:ides,  pour  lesquels  ils  sont  une  cause  de 
danger,  comme  ils  pourraient  avoir  à  soulfrir 
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de  letir  voisinage.  La  séparation  a,  en  outre, 
l'avantage  de  mettre  un  obstacle  aux  déten- 
tions arbitraires,  <)iii  pourraient  être  plus  fa- 
cilement cachées  dans  les  maisons,  ou  les 
aliénés  seraient  mêlés  aux  malades  ordi- 
naires (Cire.  min.  int.  Ki  août  1840,  n<"  2  et 
3.  H.  43). 

10.  1)11  principe  de  la  spécialité  résulte 
encore  celte  conséquence  que  les  aliénés  ne 
peuvent  être  enfermés  dans  une  prison, 
quelque  dangereux  qu'ils  puissent  être  {L. 
:jO  juin  18;{8,  art.  24,  §  3,  et  infra,  n"  139). 

g  2.  —  Oblitjations  des  déparlnnicnls. 

11.  L'art.  1  de  la  loi  du  30  juin  18:»  im- 
pose une  double  obligation  aux  départe- 
ments :  ...  1°  celle  de  posséder  un  établisse- 
ment spécial  destiné  aux  aliénés,  ou  d'assi;- 
rer  ce  service  au  moyen  d'un  traité  pasté 
avec  un  établissement  public  ou  privé  i.u 
département  même  ou  d'un  autre  départe- 
ment; ...2»  Celle  de  faire  soigner  les  aliénés 
dans  les  établissements  où  ils  sont  rei;us. 

12.  L'autorité  administrative  n'a  pas  le 
moyen  de  forcer  un  département  .i  créer  ur. 
établissement  d'aliénés,  car  la  loi  du  10  août 
1871  ne  lui  permet  pas  d'obliger  les  départe- 
ments à  faire  desconstniclions  pour  qrelque 
service  que  ce  soit.  11  ne  lui  appartient  pas 
davantage  d'obliger  le  département  à  traiter 
avec  un  autre  département.  L'indépendance 
des  conseils  généraux,  à  cet  égard,  résulte 
expressément  de  l'art.  46  de  la  loi  du  10  août 
1871,  qui  range  parmi  les  objets  sur  lesquels 
ils  statuent  déllnilivement  (17")  les  recettes 
et  les  dépenses  des  établissements  d'aliénés 
appartenant  au  département,  l'approbation 
des  traités  passés  avec  des  établissements 
publics  ou  privés  pour  le  traitement  des 
aliénés  du  département. 

13.  L'autorité  administrative  ne  pourrait 
plus,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
4  mai  1838,  s'opposer  à  ce  qu'r.n  départe- 
ment supprime  un  établissement  d'aliénés 
existant  dé  à,  pour  traiter  avec  un  antre 
établissement  public  ou  privé.  L'art.  60  de 
la  loi  du  10  août  1871  ne  comprend  plus 
en  ellel  les  dépenses  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  bâtiments  départementaux  parmi 
les  aépenses  obligatoires;  et.  d'autre  part, 
l'art.  46-4»  donne  au  conseil  général  le  droit 
de  statuer  définitivement  sur  le  changement 
de  deftinaticn  des  propriétés  et  des  édifices 
départementaux  autres  que  ceux  qu'il  énu- 
ir.ère. 

14.  Les  pouvoirs  accordés  aux  conseils  gé- 
néraux ne  vont  pas,  cependant,  jusqu'à 
leur  permettre  de  modifier  lorçanisation 
des  établissements  d'aliénés,  telle  qu'elle 
résulte  de  le  loi.  Ainsi  un  département  ne 
pourrait  remettre  le  service  des  aliénés  ;i  un 
entrepreneur  par  voie  d'adjudication  (Décr. 
25  janv.  1875,  suspendant  une  délibération 
du  conseil  général  du  Rhône,  S.  15). 

15.  Deux  ou  plusieurs  départements 
peuvent  s'entendre  pour  créer  et  entretenir 
un  établissement  commun.  Les  art.  89  et  90 
de  la  loi  du  10  août  1871  facilitent  cette  en- 
lente,  en  permettant  la  réunion  de  confé- 
rences interdépartementales  pour  débattre 
des  questions  d'intérêt  commun. 

16.  Les  conseils  généraux  déterminent 
par  des  règlements  les  conditions  d'admis- 
sion des  aliénés  dans  les  établissements  dé- 
partementaux. Ces  règlements,  que  la  loi  de 
1838  soumettait  .à  l'approbation  ministérielle 
(art.  25),  en  sont  au,|ourd'hui  dispensés,  les 
conseils  généraux  ayant  le  droit  de  statuer 
délinitivemcnt  sur  les  dépenses  des  aliénés 
(V.  supra,  n"  12). 

17.  —  Des  trailés  passés  par  les  dépar- 
tements avec  des  éinblissements  ptihlics  o» 
l)rivés.  —  Les  établissements  avec  lesquels 
pert  traiter  le  département  qui  n'a  pas 
d'asile  spécial  sont  les  établissements  cum- 
munaux.  hospices  ou  bôpitaux,  compris  dar/s 


son  ressert,  ayant  un  quartier  spécial  pour 
les  aliénés;  les  élablisseiuents  spéciaux  ou 
les  hospices  ou  hôpitaux  d'un  autre  déparle- 
ment, ayant  eux-mêmes  un  quartier  spé- 
cial ;  enfin  les  établissements  privés  orga- 
nisés ccnrcrmément  à  la  loi  du  30  juin  '18;i8. 

18.  L  approbation  des  traités  passés  à  cet 
elTel  par  les  départements,  qui  appartenait 
au  ministre  de  l'Intérieur,  aux  termes  de 
lart.  1,  al.  3,  de  la  loi  du  :Wjuin  1838.  fut 
attribuée  aux  préfets  par  le  décret  du 
25  mars  1852  (tableau  A,  19",  D.P.  .52.  4.  90). 
Elle  appartient  aujourd'hui  aux  conseils  gé- 
néraux (L.  18  juin.  1866,  art.  1"-15";  L.  10  août 
1871,  art.  46--17»). 

19.  Les  traités  conclus  pour  le  placement 
des  aliénés  dans  les  asiles  privés  doivent  être 
dune  courte  durée.  L'Administration  centrale 
a  rappelé  cette  régie  aux  préfets  dabcrd 
(Cire.  min.  int.  5  mai  1852,  D.P.  .52.  3.  36), 
puis  aux  conseils  généraux  (Cire.  min.  int. 
l  août  1866,  D.P.  (i6.  3.  94).  Mais  ces  recom- 
mandations n'ont  plus  que  la  valeur  de 
simples  conseils,  les  assemblées  départeii. en- 
taies  statuant  définitivement  sur  l'approba- 
tion des  traités. 

20.  La  proposition  de  loi  votée  par  la 
Chambre  oblige  les  départements  à  entrete- 
nir un  asile  public  oui  traiter  avec  un  asile 
public  d'un  autre  département,  ou  çuliii  à 
entretenir  un  asile  public  à  frais  ccii.muns 
avec  deux  ou  plusieurs  traitements.  Un  (!élai 
de  dix  ans  leur  serait  accordé  à  cet  etfel. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  pourr-iient  plus  traiter 
avec  des  établissements  privés  (art.  4). 

§  3.  —  Du  pouvoir  de  direction 
de  l'autorité  publique. 

21.  Les  établissements  publics  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de 
l'autorité  publique  (L.  1838,  art.  2),  à  la  dillé- 
rence  des  établissements  privés,  qui  sont  seu- 
lement placés  sous  sa  surveillance  (art.  3). 
.\i!cun  changement  n'a  été  apporté  aux  droits 
de  l'Administration  à  cet  égard  parles  lois  de 
1866  et  1871.  «  Le  rôle  du  conseil  général,  dit 
la  circulaire  du  4  août  1866  (D.P.  66.  3.  94), 
est  limité  aux  questions  de  recettes  et  de  dé- 
penses ;  le  surplus  est  expressément  réservé 
à  l'Administration.  11  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, car,  à  côté  et  au-dessus  de  ces  ques- 
tions budgétaires,  le  service  des  aliénés  sou- 
lève des  questions  de  police,  d'ordre  public 
et  de  liberté  individuelle  qui  appellent,  au 
premier  chef,  l'action  du  ministre  respon- 
sable et  celle  des  agents  de  l'autorité.  » 

22.  L'action  du  Gouvernement  sur  les  éta- 
blissements publics  d'aliénés  dillére  de  celle 
qu'il  exerce  sur  les  établissements  ordinaires 
de  charité,  tels  que  les  hôpitaux  et  hos- 
pices, etc.  ;  sur  ces  derniers,  en  elfet,  il  est 
investi  d'un  droit  de  haute  tutelle  plutôt  que 
de  direction;  il  n'intervient  dans  leur  gestion 
que  par  voie  d'approbation  ou  d'improbation 
des  mesures  proposées  par  les  commissions 
administratives,  auxquelles  appartient  I  ini- 
tiative. Le  pouvoir  de  direction  de  l'.\dminis- 
tration  lui  confère,  au  contraire,  le  droit  de 
fixer  par  des  décrets  le  mode  de  gestion  et  le 
régime  des  établissements  publics  (art.  6).  — 
En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés, 
son  pouvoir  de  surveillance  lui  donne  seule- 
ment un  droit  de  police,  lui  permettant  de 
procéder  à  des  inspections  pour  assurer  l'ob- 
servation des  prescriptions  légales. 

23.  La  loi  ne  distingue  pas,  au  point  de 
vue  du  pouvoir  de  direction  qui  appartient 
au  Gouvernement,  entre  les  asiles  publics 
créés  ou  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  et  ceux 
qui  ont  été  fondés  ou  sont  entretenus  par  les 
départements  ou  les  communes.  Ceux  de  ces 
établissements  qui,  avant  la  loi  du  30  juin 
1838,  formaient  des  dépendances  îles  hos- 
pices, bien  que  séparés  quant  aux  bâtiments, 
et  étaient  régis  jiar  les  mêmes  commissions 
administratives,  ont  vainement  essayé  de  se 
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Sect, 


1 ,  Art.  1 ,  §  'i- 


sou^lraire  à  cette  direction.  Le  1^^-islaleur  a, 
In  en",  toujours  le  droit  de  mo.l.l.er  le  ré- 
gime administratif  des  ét?b  jsse.nen  s. 

\ucune  atteinte  n  a,  daillourï.  eu  poiue 
au.  IroUs des commuuessur les établ.sse.nent^ 

hosSiers  leur  apn»>'r''"S'l?tf fu 'fcuë 
trai  ement  des  aliénés.  Ainsi  il  a  ete  ]»?<;'  'f 
mat  navait  pu  transmettre  a  un  asile  de- 

Lnemenul  d^liénés  l^  P'-oP"éV"in:f  dune 
hiisant  i-artie  du  domaine  municipal  d  une 
,M  k  et  alïèctés  au  service  di.n  hospice  d  alié- 
nés de  la  même  vUle  (Civ.  12  noy, l?'^;  ^„^i 
80  1  86).  Mais  les  quartiers  d  aliènes,  qui 
font  part  e  intégrante  desbatiments  des  1  o.- 
pices%ont  soumis  à  un  -"egime  spec.aU  Ord 
Ï8  déc.  1839.  art.  11-  -  V-  •"/'»'  °  ^- 
"'24.  Les   asiles  daliénés   fondés   par  les 

^^^^^'^r^c^^r^L^Êi 

tuZTes^r.  ius.ice!^les  adjudicat^ns  de  tra- 
vaux ou   de   fournitures.   Les  _Ç°"S';f  Se°^ 
raux  statuent  définitivement  sur  Ç^s  «liver» 
1    ,to   /iirRnirsv     t    1 ,  n»  4/6.  tiev.   gen. 
objets  (^ERriiGN>,  i-i.  ^^  Batbie, 

ton»  267.  —  Av.  Cons.  d  Lt.  b  a\r.  16*-. 
îi.  61;  Cire.  min.  int.  30  avr.  1^'«  ■  ^ .  6  ; 
60  -  V.  toutefois  DicROCQ.  (.™js  de  d,oit 
adymniUratif,  1'  éd..  t.  6,  ""  -*f' H  ^^ 

25     Si  las  e  départemental  n  a  pas  ae 
pe^onnaiité  civile,  "a  cependant  une  sor 

Se  personnalité  fi^a"""''^ ',<=  P'  "1°  bud-ît 
nui  1  sa  dotation  propre  et  dont  le  puu-ti 
Te\l  confond  pas  ave|  celui  du  département 

JatfonTdel'Tsi.ls-'en^c'e'-  ui  concerne  les 
fontributions  directes  et  les  patentes,  \. 
Impôts  directs. 

8  4  -  Administration  des  étahlissemenis 
"     ■  publics  d'aliénés. 


*«  File  est  réglée  par  le  titre  l"  de  lor- 
don?an!edrÎ8dlc.&9(Rp45Wel. 
Elle  appartient  a  un  ^nseil  délibérant  et 
à  une  autorité  executive.  -  Le  Ç«°^!^''  ^°.° 
si^te  dans  une  commission  de  surveil 
?ance  qui  n'a  quun  rôle  purement  con- 
suUatif  •  "autoritl  executive  est  exercée  par 
une  d  r^ction  responsable,  qui  agit  seule  sous 
Te  contrôle  de  la'commission  de  surveillance 
(art    1)    Ces  organes  sont  assistes  d  un  rece 

eur,  d'un  économe,  d'un  personnel  médical 
et  d'un   personnel  de  surveillants  et  d  m- 

^'oïljn  arrêté  ministériel  du  20  mars  1857 
,S  21  a  établi  un  modèle  de  règlement  pour 
assurer  lunité  de  service  dans  les  di\er» 
asUes  d;aUénés.^^^^.^_^  ^  surveillance.  - 
La  commission  de  surveillance  est  composée 
de  cinq  membres,  nommes  par  le  préfet  et 

îenouv-e'é^  <-haq"f  «""t"  ^T .^T^l 
lOrd  1839,  art.  2  .  Un  décret  du  28  juUl. 
1879  (DP  80.  4.  55)  permet  de  porter  ce 
nombre  par  décret  spécial,  à  sept,  lorsque 
Tes  circonstances  lexigent,  et  a  neuf  ou  a 
onze  lorsqu'une  seule  commission  est  char- 
gée de  la  surveillance  de  deux  ou  plusieurs 

^^29'  Les  fonctions  de  membre  de  la 
commission  de  surveillance  ne  sont  pas  in- 
coS^ati^les  avec  celles  des  fonctionnaires 
désignés  par  lart.  4  de  la  loi  de  l!-38  pour 
la  visite  ^es  établissements  dalienes.  Mais 
i?  est  préférable  que  ces  fonctionnaires  ne 
fassent  point  partie  de  la  commission  de  sur- 
veillance, dont  ils  ont  mission  de  controlei 

'''Vo!'!!  n'existe  pas,  dans  la  législation 
acu,"rie.  de  membres  d;;  droit.  T.  apr^s  la 
proposition  votée  par  la  Chambre  en  1907,  la 


commission  de  surveillance  «f.  =omP°|«,™J; 
de  six  membres  ;  deux  conseillers  gcnei aux 
élu;  par  leurs  collègues,  deux  membres  choi- 
sis par  le  préfet,  un  juge  et  le.curateur,  dont 
la  proposition  prévoit  la  création  et  dont 
nous  aurons  à  indiquer  la  m'?*>^"  l;,'''^.*,!. 

3t.  Les  membres  des  commissions  de  su. 
vedlauce  ne  peuvent  être  révoques  que  par  le 
mJnisUedelPlntérieur.  sur  le  rapport  du  pre- 

^^■'3'2''iefcommissi^L-l\e  siu-yei.lance  se 
réunissent  tous  les  mois,  dans  l'mterieur  de 
[■•,"  e  Eles  peuvent  être  convoquées  en 
récitons  extiJrdinaires.  qui  peuvent  se  tcMU, 

Lu  dehors,  par  les  préfets  OH^^°"?-P^^^«|^, f, ' 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  seryce 
l'exisent  (Ord.  art.  5,  §  1,  18^9.  «^gi. 
-'^t  U*?ommL?^n  de  surveillance  çhoi- 
sit^ le-mème  dans  son  sein  son  presidcn 
?Ord  1^9  Irt.  2).  Même  si  l'étabhssemen 
In  communal,  le  maire  n'est  pas  président 
de  diTt.  comme  lorsqu'il  ^'«F"  ^e  comn»,- 
sions  administratives  d  hospices  Le  pres^ 
dent  n'a  pas  voix  prépondérante  en  cas  ae 

P'34fLa  commission  est  appelée  à  donner 
son  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  bud- 
Te^s^rie^rcompt^s  sur  les  actes  dadminis- 
fntion  tels  que  le  mode  de  gestion  aes 
b"  s  les  Pjets  de  travaux,  les  proces  a 
inten  er  ou  à  soutenir,  les  transactions,  es 
ëmp°oîs  de  capitaux,  les  acquisitions  les 
eniprunts.  les'ventes  ou  échanges  d  im- 
meubles, les  acceptations  de  legs  ou  dona 
tions  les  pens  ons  a  accorder,  s  il  y  a  lieu, 
îès  traUés^  conclure  pour  le  service  de» 

"^5  iKs^e  df  difpositions  spéciales 
da?fi'o,donnance.  on  doit  admettre  confor- 
mément au  droit  commun,  que  la  con  m. 
.îion  ne  oeut  dé  iberer  que  si  elle  leunu 
maîorité^de  ses  menibres.  La  présence  de 
??o  s  membres  au  moins  est  donc  ind's^pen- 
sable  Le  médecin  et  le  directeur,  qui  n  ont 
que  ™ix  consultative,  ne  comptent  pas  pour 
?e  cakul  de  la  majorité  lRègl..20  mars  iNw  . 
art  m  Si,  après  une  ou  plusieurs  convoca- 
Hons  la  commission  ne  se  réunissait  pas  en 
Sre%uV,sant  il  pourrait  être  pas^e  ou  r 

aux  mesures  d'administration,  saut  a  provo 
quer  "a  révocation  des  membres  inexacts  et 

'^Se'Tef dSations  de  la  commission 
sont^t^anscrUes  sur  un  registre  spéoal  signe 
par  les  membres  présents  et  conhe  a  la  garae 
Su  directeur  (Régi.  10  ™ars  I80'    art  iO)^ 

07  _  t)o  Directeur.  —  Le  diiecteur  esi 
nommé  par  le  fninistre  de  l'Intérieur,  sur 
urnste'^de  trois  candidats  pr  sentes  par  e 
nréfet  Peuvent  aussi  être  appelés  aux  places 
vacantes  concurremment  avec  les  candidats 
;résënté;  par  le  préfet,  les  directeurs  =vvan 
Mercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  aans 
d'autres  établissement!  d'aliénés  Le  direc- 
feur  ne  peut  être  révoqué  que  par  le.mm.s  re 
de  ['Intérieur,  sur  le  rapport  du  prefctjOrd^ 
1839    art   3).  Son  traitement  est  hxe  pai  it 

%%\  t  Keuf  ett,chargé  de  radmmis- 
tr,^i"n  intérieure  de  l'établissement  et  de  la 
gestion  de  ses  biens  et  revenus.  Il  Pounoit 
«nus   les  condit  ons  prescrites  par  la  101, 
■adm  ssion  et  à  la  so'rlie  des  Personnes  pa- 

'"ir^S^géll^l'^ionadministraUye, 


10    Seul  cnareu  uu  i  av,t.iv"  ""■• — -    ...    , , 
publics  d'aliénés  (V.  infra,  u"  4.Î  et  s.). 


aO  —  3'  iJeoercur;  Econome.  --  Le  le- 
ceJeu'r  est  char^-é  de  la  perception  des  reve- 
nus et  du  payement  des  dépenses.  Il  est  sou- 

::;^^::^^V^;'}4  dil  receveur. 
V    Ivè"!    précité,  art.  2b  a  .«).  .         , 

41  ?L'.^-or,ome  pourvoit  aux  services  eco- 
nnmiiues    de    l'établissement,    tes    que    la 
récep  ion    la  conservation  et  la  distrilutiou 
des  denrées  et  autres  objets  de  consomma- 
tion la  "a.V  des  magasins,  etc.  Il  est,  comme 
è  receveur!  soumil  aux  lois  relatives  aux 
U^ta'bles  publics.  -  \.--f'^^t'r''' 
attributions.  Régi,  précité,  art.  33  a  48. 
42.    La   nomination   du   receveur   ei   ue 

candidats.  -  Dans  beaucoup  ^  ctabhssements 
une  même  personne  cumule  les  fonctions  de 
,ece^eur^et^d'|conome.   ^^  .^^^^^    _  ^  . 

sonnel  médical  comprend  :  1»  "^  «>;;XTr 
en  chef,   qui  est  fréquemment  le  directeur 
rtp  Vétablissement  ;  2»  un  médecin-adjoint 
qf  n,fchirurTen,  au  moins  dans  les  grands 
l;awl^er»unpharii^en;^ijnou 

plusieurs  élèves  internes.  Le  décret  du  IV»  u.  i. 
ysglf^xe,  en  même  temps  que.  le  traite  oeut 
du  directeur,  celui  des  médecins  en  chet  et 

'^^^ï'tf  mldildn^en  chef  sont  nommés 

âiE^^és^^^==S 

|?b:i:^tis^(Xr^r^ss 

45  Les  élèves  internes  sont  nommes  par 
letréfet  sur  la  présentation  du  directeur 
i\  Su  médecin  en 'chef,  Parfois  apres  un  con- 
cours. Us  doivent  être  âges  de  vingt  et  un 
ins  et  avoir  au  moins  dix  inscription».  Ils 
nèuvent  être  révoqués  par  le  préfet,  sur  la 
deminde  du  direèteur  ou  du  médecin  en 
chef  la  commission  de  surveillance  entendue 
(Rè"l.  1857.  art.  54  et  55).  , 

46  Les  fonctions  du  médecin  en  chef, 
du  médecîn  adjoint,  du  chirurgien,  du  phar- 
du  meoe'-'"  iA.es  internes  sont  enumerees 
™d'fl.il  dïnflS  "é  du  20  m.-  1S57  |.n. 

S  du  médecin ,  les  choses  demeurent  en 
r-'éta^t"  ertdirecteur  en  Jfére  iinmediate- 
^^s^tif  ^1  m^li/Sj  H  teneur 
a  pAs  l'habitude  de  réunir  les  fonctions  de 
flir,  cteur  et  de  médecin.  Le  projet  de  18b;! 
fart  5)  et  la  proposition  votée  par  la  Cham- 
bre en  1907  (art.'^B)  imposent  cette  reunion, 

s„f'r.'s»«.ss"'r'd.-is 
;sï^âiidtc%iSsr.t 

médical,  tels  que  surveillants,  intiimieis  ei 
^"ï['A''°res  préposés  de  tous  les  services  de 

'■é^^  "-f  u^rrr'^oiîiiï^n:^ 

rvJXÎitsr  lès'i^aAui^^s  et  les  .ardieus 


1 


Sect.  1,  Art.  2,  ,^  2. 


doivent  être  ORrees  p.-ir  le  médecin  en  chef, 
|iii  peut  (lemandfi'  fnir  révocation  au  direc- 
teur; en  cas  île  dissenlimenl ,  le  préfet  pro- 
nonce (Ord.   1839.  art.  (i).  ^ 

§  5.  —  Régime  spécial 
a  certains  établissements  publics. 

.  ®J;"~  ^"  fft'gimf  (II-  In  maisun  nalionnle 
(ie  Lltnvonton.  -  LorKanisatiun  administra- 
tive  de  ('ette  maison  est  renie  non  par  l'or- 
donnance du  18  déc.  I83i),  mais  par  les  dis- 
positions concernant  les  établissements  natio- 
naux de  luenfaisance  (V.  S,;;,urs  piihlics). 

,52.  --  '>  Ité;iiiiic  rirs  (jiiai-ticis  d'atié- 
tie.s-  _  L  organisation  administrative  étalilie 
parlordonnancedeltCiUnesappliquepasnon 
plus  aux  quartiers  d'aliénés,  annexes  des 
liospices  ou  hiipitaux.  Dans  les  hospices  où 
existent  des  .(uartiers  daliénés,  la  commis- 
sion admmistralive  de  l'établissement  con- 
serve son  double  pouvoir  de  délihéiation  et 
d  action,  klle  est  tenue  de  faire  agréer  par 
le  prelet  un  préposé  responsable  nui  est 
•^2."""^,"'";  'Jl'linations  de  la  loi  du  ,'iO  iuin 
iiN».  Il  nest  pas  créé  de  commission  de 
surveill.ance.  Le  règlement  intérieur  du  ,|uar- 
tierd  aliènes  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre    de    l'Intérieur,    conformément    à 

«■'«■   ',''!',>'•■','"'  '''^  "^*s  ("'•''■  1«  tl-'t^- 

ii5J.i.  art.  11).  La  commission  administrative 
conserve,  d  ailleurs,  sur  l,.s  quartiers  d'aliénés 
toutes  les  attributions  ,|ui  lui  appartiennent 
pour  I  administration  de  l'hospice.  Ainsi 
elle  peut  seule,  à  l'exclusion  du  préfet,  en 

.l'i',','""n''  K  '"'^■'''r'"  «•""*^-  '''i:'-  11  mai 
IWi.  Hrc.  Conn.  d  Etal,  p.  361). 

.  53.  Il  ne  peut  élre  créé,  dans  les  hospices 
civils,  de  quartiers  allectés  aux  aliénés  qu'au- 
tant qu  il  est  justifié  que  l'organisation  de 
ces  quartiers  permet  de  recevoir  et  de  traiter 
cin(]u,nnle    aliénés    au    moins.    Le    ministre 

?h"i-  'Vifn"''^'  '■efyserson  autorisation ((Jrd. 
18  dec.  1839,  art.  j-2). 

54.  La  fondation  d'un  établissement  dé- 
partemental n'implique  pas  la  suppression 
des  quartiers  d  aliénés  existant  dans  les  hos- 
pices du  département,  pas  plus  qu'elle  n'em- 
ptche  la  création  de  nouveaux  quartiers  dans 
les  hospices  (llui-oUR,  t.  6,  n«  413).  On  a  ce- 
pendant constaté  que  l'installation  de  ces 
quartiers  était  généralement  très  défectueuse 
Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1887  et  la  pro- 
position adoptée  par  la  Chambre  en  1907  les 
soumettent  .au  régime  des  établissements  pu- 
blics d  aliènes.  ^ 

„„?^'  ~  o  ^i!l^r>}?  spécial  des  asiles  autn- 
jîojK's.  -  Ces  établissements,  au  nombre  de7 
(asiles  d.Vix,  d  .Vrmentiéres,  de  Uailleul,  de 
Bassens,  de  Ijordeaux,  de  Cadillac  et  de 
Marseille),  ont  une  situation  légale  maldélinie. 
li.s  ont  un  patrimoine  distinct  de  la  propriété 
départementale  et  ils  n'appartiennent  ;i  per- 
sonne; mais  Ils  n'ont  pas  de  personnalité 
civile  proprement  dite.  Le  Conseil  d'Etat  les 
furniT'  7  fc'*^"^™!,'  comme  placés  sous  la 
juridiction  des  conseils  généraux  au  point  de 
^ue  des  acquisitions,  des  emprunts  et  des 
aliénations  (de  Crisenoy,  t.  1,  p.  33).  Cepen- 
dant ils  sont  représentés  régulièrement  en 
i890,'D.Pp.''92"_3'2T):'""''*'^°"^'  ''''^'-  ''j"'"- 

56.  II  a  été  jugé  que  le  directeur  d'un 
asile  public  et  autonome  d'aliénés  agit  dans 
I  exercice  de  ses  foncticms  et  engage  l'établis 
sèment  lorsqu'il  demande  des  plans  et  pro- 
jets de  travaux  a  un  architecte,  alors  même 
que  la  commission  de  surveillance  instituée 
par  I  ordonnance  du  18  déc.  1839  n'a  pas 
ete  appelée  à  donner  préalablement  son 
avis  ((..ons.  d'Et.  7  juill.   1893,   D.P.  94.  3 

57.  Il  n'appartient  pas  au  préfet  de  tran- 
rherune  contestation  entre  un  asile  public 
«aliènes  et  le  département  sur  rexistence 
d  une  convention  par  laquelle  l'asile  se  serait 
engage  a  verser  une   subvention  à  la  caisse 
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départementale  des  retraites.  Il  ne  peut  donc 
sans  excès  de  pouvoirs,  inscrire  d'ol'lice  aiî 
hudpet  d  un  asile  public  d'aliénés  une  sub- 
vention ileslinée  ;'i  assurer  l'exécution  delà 
'>m:"lA"^T^    (Cons.  d'Kt.   II  juill. 


.\ii 


--Etablissements  privés. 


58.  Les  élablissemonts  privés  sont  ceux 
qui  .sont  fondés  et  dirigés  par  des  parlicu- 
lers,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  pu- 
blique. ^ 

S  I'''.  —  Créatinn  des  établisseninils  privés  ■ 
"Ulorisatiims;  obligations  du  dii-eclcu,-. 

59.  .\ul  ne  peut  diriger  ni  fonder  un 
otahlissement  privé  sans  une  aiilorisation , 
qui  (levait  émaner  du  (;<mvernement  d'après 
la  loi  de  l!S;i8  (art.  5,  S  I),  qui  émane  du  pré- 
et  depuis  le  décret- loi  du  '25  mars  1,852, 
tableau  \,  n»  32,  D.P.  52.  4.  91).  -  D'après 
la  proposition  de  la  loi  votée  en  1907  (art  3 
al..-)),  les  prescriptions  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
IH-is  seraient  remises  en  vigueur,  et  ce  se- 


-■•.  ^     iL,ii     .ii,in.,m,     CL     ut;    *,(;. 

rait  de  nouveau  le  (iouvernement  qui    don- 
nerait 1  autorisation. 

_  60.  Les  conililions  de  l'autorisation  sont 
eniimerees  par  l'ordonnance  du  -18  déc.  1839 
(art.    17   ,a   23),   complétée    par   une   circu- 
laire du    ministre   de  l'Intérieur  du  20  avr 
18:  M. 

Le  requérant  doit  justifier  :  1"  qu'il  est 
majeur  et  exerce  ses  droits  civils;  2"  qu'il 
est  de  bonne  vie  et  mœurs;  3"  qu'il  est 
docteur  en  médecine,  sinon  produire  l'enga- 
gement d'un  médecin,  qui  se  soumettra  aux 
obligations  imposées  par  la  loi.  Ce  médecin 
doit  être  agréé  par  le  préfet,  qui  peut  le  ré- 
voquer   avec    1  approbation    du  minisire    de 

I  intiu-ieur. 

61.  Le  requérant  doit  indiquer  dans  sa 
demande  le  nombre  et  le  sexe  des  pension- 
naires que  l'établissement  pourra  contenir- 

II  en  sera  fait  mention  dans  l'aiilorisation' 
L  Administration  peut  fixer  ce  nombre  et  en 
faire  une  condition  de  son  autorisation 
Lorsque  le  directeur  veut  augmenter  le  nom- 
tjre  de  ses  pensionnaires,  il  doit  en  deman- 
der 1  autorisation  et  justifier  que  les  locaux 
sont  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  dé- 
termine de  nouveaux  pensionnaires  (Ord 
18.59,  art.  29). 

62.  Il  doit  justifier  que  l'établissement 
remplit  les  conditions  d'hygiène  et  de  salu- 
brité prescrites  par  les  règlements  et  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
assurer  le  service  et  la  surveillance  de  1  ela- 
hhssement  --  Il  doit  produire  le  règlement 
intérieur  de  la  maison.  Ce  règlement  n'est 
pas  soumis  a  l'approbation  de  l'autorité- 
mais  le  préfet  peut  subordonner  son  autori-^ 
sation  aux  modilications  qu'il  propose. 

63.  L'impétrant  est  tenu  de  fournir  un 
cautionnement,  qui  est  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  est  exclusivement 
destine  a  pourvoir  aux  besoins  des  aliénés 
pensionnaires  dans  tous  les  cas  où,  par  une 
cause  quelconque,  le  service  de  l'établisse- 
ment serait  suspendu  (Ord.  1839,  art  24-25) 
—  La  légalité  de  ces  dispositions,  et  notam- 
ment de  lallectation  du  cautionnement  par 
privilège  aux  pensionnaires,  a  été  contesl^ée 
Mais  elle  resuite  de  la  délégation  faite  ail 
pouvoir  exécutif  par  la  loi  du  30  juin  1838 
(art  fi)  du  droit  de  déterminer  les  conditions 
de  1  autorisation. 

64.  D'aptes  la  circulaire  ministérielle  du 
20  avr.  18;»,  la  quotilé  du  cautionnement 
doit  être  déterminée  d'après  le  nombre  des 
aliènes  et  le  prix  de  la  pension  qu'ils  pavent 
de  telle  sorte  que  le  montant  en  soit  surlisant 
pour  laire  face  aux  dépenses  ordinaires  de 
asile  pendant  un  délai  d'un  mois.  Ce 
terme  a  paru  nécessaire  pour  prévenir  les 
familles  en  cas  de  mort  ou  de  cessation  des 


f^unctions  du  directeur,  et  leurdonm'rle temps 
de  re  irer  les  malades  ,|,relles  ont  placés. 
J|jns  le  cas  ou  ledirecleurdiin  asile  .■staulo- 

n'-i'i'î.es^v''''"''"''^''  '^  î"""'"''  ■''--  «es  pension- 
na les  (V.  su,.ra,  n»  (il),  larrélé  d'autorisation 
etermine  1  augmenUition  proporlionnelle  du 
c.mlionnement  (Ord.  18;j9,  art.  29,  S  2) 

rè^,  iln'.',''n'"'"i''S'''''"''""^  «'«^■■^i  '"''«  -^n 
to",  'Te  ;  T'  ''"'  ''™"  acquis  à  l'autorisa- 
tion.   Le  refus  constitue   un   acte  purement 

•':,';■'"'»  'f'f.  'l'V  "«^  P--'"!  être  déféré  au  (  o  - 
ti"Mx  (Di  i.-u,-R,  t.  6,  n"  389;  Leviez,  n»   51) 

66.  Le  directeur  d«!  tout  établissement 
Ç  dahenes  doit  résider   dans  l'éUibli.sse- 

cnt.  Le  médecin  attaché  .'i  l'établissement, 
orsque  le  directeur  n'est  pas  lui-même  mé- 

(Or'"'l83^  ^30^   ■'    '^   '"'""'    '''''''^='""" 

îi  2.   ---  De  la  séparation  des  aliénés 
dans  tes  maisons  de  santé. 


67.  Les  établissements  privés  consacré» 
au  traitement  d'autres  niah-fdie.s  ne  ".'m  nt 
recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation 
iientale  qiien   vertu  d'un   autorisation   s,^'- 

du  m'éfe'/r  '*"  ^°""'''V,"n^'"t  (aujourd  liiii 
du  préfet),  comme  celle  qui  est  exi-ée 
pour  la  création  d'un  établissement  excliilii- 
vement  consacré  aux  aliénés  (L.  1838,  art's 
•?  ■^>-   '-•;'"''  •■""toi'isation  n'est  accordée  (lu,-; 

a  condition  que  les  aliénés  soienl  pi.- ,Vés 
dans  un  local  enti,.remeiit  séparé  (art.  5  S  '^i 

1  va  dans  ce  cas  deux  établi.ssemenls'dis- 
tinrls  :  une  maison  de  santé  soumise  à  la  siir- 
vei  lance  du  commissaire  de  police  ;  un  asile 
d  aliènes  qui  doit  être  incessamment  ouvert 
aux  magistrats  chargés  de  le  visiter.  UM 
n  exige  pas  des  bâtiments  distincts  ;  il  suflit 
qu  on  assigne  aux  aliénés  des  quartiers  sépa- 

I3a\r   1861,  tableau  A).  —  La  nécessité  d'une 
séparation  se  justifie  par  des  raisons  enCe 
plus  fortes  Ç|ue  celles  qui  ont  fait  exiger   a 
(V''r;;.°%1^^,^   '^^  établissements  p^blic^ 
68.    En  cas   d'urgence,  l'autorité  locale 
(préfet,    soiis-préref    ou    maire)   peut   faire 
entrer  un  aliéné  dans  une  maison  de  sa    té 
sans   que  celle-ci  ait   obtenu    d'aulorisa    on 
préalable.   Mais    le   directeur   de   la  maison 
auquel  on   présente  un  aliéné,   pour  v  être 
reçu  provisoirement,  doit  exiger  une  réqui! 
sition  de  l'autorité  locale.  -  D'autre  part    si 
un  cas  d  aliénation  mentale  se  déclare  clie? 
un  malade  de,a  admis  dans  l'établissement  e 
(lie  le_  transport  immédiat  dans    un    asile 
d  -, lienes_   ne  soit  pas  possible,   le  directeur 
doit  se  faire  autoriser  à  le  conserver  provi- 
soirement, fiuvi 

69.  Le  directeur  d'un  établissement  privé 
qui  aurait  contrevenu  au  prin.-ipe  de  la  séoi- 
rationdes  aliénés  serait  passible  du  reSt 
de  son  autorisation  (Ordon.  18.39  art  31-4» 
sans  préjudice  des  peines  de  l'art  '  .341  C 
pen.,  SI  l'introduction  du  malade  dans  l'éta- 
blissement constituait  un  acte  de  délention 
arbitraire. 

70.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  présentée  par  M.  Du  bief    la 
Chambre  des  députés  a  voté  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  «  nul  ne  peut  créer 
m  diriger  un  établissement  quelconque  des-! 
tine  a  traiter  des  malades  pensionnaires  et 
ne  recevant  pas  d'aliénés,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement.  Ces  établissements  sont 
ainsi  que  les  asiles  d'aliénés,  publics  et  pri- 
ves, places  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  ».   Le  but  de  cette  disposition  est 
d  empêcher  qu'il  ne  se  fonde,  i  côté  des  éta- 
blissements d'aliénés,  des  maisons  de  santé 
maisons   de    convalescence,    de    neurasthé- 
nie, etc.    ou,  en  l'absence  de  tout  contrôle 
pourraient  se   perpétuer  les   abus  que  l'oii 
veut    faire    disparaître    (Séance   des    14    et 
17janv.  1907). 


388  —  ALIÉNÉS 


Sect.  1,  Art.  2,  §  3 


§  3.  —  Du  régisseur  provisoire. 

71.  Lorsque  le  service  d'un  asile  privé 
d'aliénés  est  suspendu  pour  une  cause  quel- 
conque, le  préfet  peut  désigner  un  réfrisseur 
pi-ovisoire  à  l'efl'et  de  remplir  les  fonctions  de 
directeur  responsable  (Ovd.  ISfil,  art.  26).  La 
suspension  provisoire  du  directeur  et  son  rem- 
placement par  un  réijisseur  peuvent  interve- 
nir spécialement  pendant  l'instruction  rela- 
tive au  retrait  d'autorisation  (art.  32;  —  V. 
itifra,  n"i  74  et  s.). 

72.  D'autre  part.  le  directeur  peut,  à 
l'avance,  faire  agréer  par  l'Administration  une 
personne  qui  se  charj^era  de  le  remplacer 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  cesser  ses  fonc- 
tions par  suite  de  suspension,  d'interdiction 
judiciaire,  d'absence,  de  faillite,  de  décès  ou 
pour  toute  autre  cause.  La  personne  ainsi 
ag^réée  est  de  droit  investie  de  la  gestion  pro- 
visoire de  l'établissement  et  soumise,  à  ce 
titre,  à  toutes  les  obligations  du  directeur 
lui-même.  Cette  gestion  provisoire  ne  pourra 
jamais  se  prolonger  au  delà  d'un  mois  sans 
une  autorisation  spéciale  du  préfet  (  Ord. 
IS39,  art.  -27). 

73.  Si  le  directeur  cessait  ses  fonctions 
sans  avoir  usé  de  la  faculté  de  faire  agréer 
un  régisseur  provisoire,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  devraient,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  désigner  la  personne  chargée  de  le 
remplacer.  A  défaut,  le  préfet  fait  lui-même 
la  désignation.  —  Les  héritiers  ou  ayants  cause 
doivent,  en  outre,  dans  le  délai  d'un  mois, 
présenter  un  nouveau  directeur:  à  défaut  de 
présentation  dans  ce  délai,  l'autorisation  est 
rapportée  de  plein  droit  et  rétablissement 
fermé  (Ord.  1839.  art.  28). 

S  4.  —  Retrait  de  l'autorisation. 

74.  Le  retrait  de  l'autorisation  peut  être 
prononcé,  suivant  la  gravitédes  circonstances. 
en  cas  d'infractions  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière,  et  notamment  dans  les  cas  énu- 
mérés  par  l'art.  31  de  l'ordonnance  de  183'J. 
Il  est  statué  par  décret  sur  le  retrait  de  l'au- 
torisation. Le  décret  de  décentralisation  du 
2.'i  mars  1SÔ2  n'a  pas  dérogé,  à  cet  égard,  à 
la  disposition  de  l'art,  '.iii  de  l'ordonnance. 

75.  Le  retrait  de  l'autorisation,  à  la  diffé- 
rence du  refus  d'autorisation,  pourrait, 
semble-t-il,  donner  lieu  à  un  recours  con- 
tentieux devant  le  Conseil  d'Etat.  Cette  me- 
sure porte,  en  elïet.  atteinte  à  un  droit  acf(ui3. 
—  Certains  auteurs  estiment  cependant  que 
l'Administration  a  un  pouvoir  discrétionnaire 

Four  le  retrait  comme  pour  la  concession  de 
autorisation,  et  que  le  recours  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  peut  seul  être 
admis  contre  l'acte  portant  révocation  d'une 
autorisation  (Dufolr,  t.  6,  n"  38!);  Leviez, 
n»  51). 

Art.  3.  —  Sdrveillance  et  police 
DES  établissements  d'aliénés,   publics 

ET   PRIVÉS. 

76.  Les  établissements  publics  d'aliénés, 
placés  sous  la  direction  deTautorité  publique, 
et  les  établissements  privés,  placés  sous  sa 
surveillance,  sont  soumis  à  un  contrôle  vigi- 
lant et  fréquemment  renouvelé  de  la  part  de 
certains  fonctionnaires  chargés  de  les  visi- 
ter (L.  18:58,  art.  4). 

7/.  Ce  contrôle  est  confié  :  ...  I»  Au  préfet 
du  département.  —  Son  droit  de  visite  est 
limité  aux  établissements  situés  dans  son 
ressort.  La  règle  est  absolue  et  elle  ne  corn- 
porte  pas  d'exception  pour  le  cas  où  un  éta- 
blissement public  d'aliénés,  par  exemple, 
serait  commun  à  plusieurs  départements. 
Autrement  des  conflits  seraient  à   craindre. 

78.  Le  droit  de  visite  n'est  pas  expres- 
sément attribué  aux  sous- préfets.  Mais 
ils  sont,  en   général,  délégués  jjar  le  préfet 


pour   les   établissements    situés    dans    leur 
arrondissement. 

79.  l'ne  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  15  mars  18iK)  prescrit  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets,  agissant  comme  délégués,  de 
visiter  au  moins  une  fois  par  trimestre  les 
asiles  situés  dans  leur  ressort  et  d'adresser 
un  rapport  au   ministre  après  chaque  visite. 

80.  ...  2»  .\ux  personnes  spécialement 
déléguées  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  de 
l'Intérieur.  —  Ce  pouvoir  de  délégation  n'est 
renfermé  dans  aucune  limite,  et  la  loi  n'a  éta- 
bli, à  cet  égard,  aucune  incompatibilité.  La 
délégation  peut  être  faite  à  plusieurs  per- 
sonnes à  la  fois.  On  s'en  est  remis  sur  ce 
point  à  l'appréciation  de  l'Administration.  — 
Un  décret  du  25  nov.  1848  avait  organisé 
l'inspection  générale  des  services  administra- 
tifs, qu'elle  avait  répartie  en  trois  sections  : 
prisons,  établissements  de  bienfaisance,  asiles 
d'aliénés.  Mais  la  section  spéciale  des  asiles 
d'aliénés  a  été  supprimée  par  un  décret  du 
5  dée.  1879  et  n'a  pas  été  rétablie  par  les 
décrets  des  6  avr.  1880  et  31  mars  1883,  qui 
ont  réorganisé  l'inspection  générale.  Les 
inspecteurs  des  hospices  ne  pourraient  visi- 
ter les  asiles  d'aliénés  qu'en  vertu  d'une 
délégation  expresse  du  ministre  ou  du  préfet. 

81.  ...  3"  .\  divers  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  savoir  ;  le  président  du  tribunal, 
le  procureur  de  la  République  de  l'arrondis- 
sement, qui  doit  visiter  les  établissements 
privés  une  fois  par  trimestre  et  les  établis- 
sements publics  une  fois  par  semestre,  à  des 
jours  indéterminés;  enlin  le  juge  de  paix  ,!u 
canton. 

82.  Les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel,  les  procureurs  généraux,  les  juges 
d'instruction  ne  sont  pas  investis  du  droit 
de  visite.  Ces  magistrats  auraient  seulement 
le  droit  et  le  devoir  de  s'introduire  dans  les 
établissements  d'aliénés  dans  les  cas  où  ils 
seraient  avertis  qu'il  s'y  commet  un  fait  de 
délenlion  arbitraire  (C.  insir.  art.  1G6). 

83.  ...  4»  Au  maire  de  la  commune  sur  le 
leniluire  de  laquelle  est  situé  rétablissement. 

84.  Les  personnes  désignées  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  1838  doivent  être  admises  à  visi- 
ter les  établissements  d'aliénés  toutes  les 
fois  qu'elles  se  présentent,  soit  individuelle- 
ment, soit  réunies. 

.Si  le  directeur  d'un  établissement  refu- 
sait de  laisser  entrer  les  personnes  inves- 
ties du  droit  de  visite,  il  y  aurait  lieu  d'en 
faii-e  dresser  un  procès-verbal  et  de  le  trans- 
mettre au  préfet  et  au  procureur  de  la  Hépu- 
blique,  pour  faire  appliquer  les  sanctions 
administratives  ou  judiciaires  encourues.  La 
résistance  illégale  du  directeur  n'est  pas,  il 
est  vrai,  au  nombre  des  infractions  que  vise 
l'art.  41  de  la  loi  de  18::J8  (V.  nifra,  n»  280); 
mais  d'autres  peines  pourraient  être  pronon- 
cées, notamment  s'il  y  avait  eu  outrage  envers 
le  fonctionnaire  ou  le  délégué  auquel  l'en- 
trée de  l'établissement  aurait  été  refusée. 

85.  Une  ordonnance  du  2  mai  1844  (R.  102) 
a  lixé  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  les 
magistrats  qui  se  transportent  à  plus  de 
cinti  kilonu'tres  de  leur  résidence  pour  visi- 
ter les  établissements  d'aliénés. 

86.  Les  personnes  chargées  de  visiter  les 
asiles  d'aliénés  ont  à  faire  deux  catégories 
d'observations  :  l'des  observations  générales 
portant  sur  le  régime  de  la  maison;  2»  des 
observations  sur  les  personnes.  Les  premières 
doivent  être  adressées,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité 
administrative,  investie  du  pouvoir  nécessaire 
pourfaire  cesser  les  abus.  Lessecondesdoivent 
être  adressées  aux  ol'liciers  de  police  judi- 
ciaire, qui  peuvent  procéder  aux  enquêtes 
nécessaires  pour  constater  les  faits  signalés, 

87.  Les  aliénés  qui  ne  sont  pas  placés 
dans  les  asiles  spéciaux  ne  sont  l'objet  d'au- 
cune survi'illanre  de  la  part  de  l'.Adminisli-a- 
tion.  A  rimins  que  ces  alit'-m'-s  non  inter-dits 
ne  nu'naci'Ut  la  tranquillité  |)ul)lii|ue  ou  qu'ils 
ne  soient  sans  tamille,  auciiue  autorité  n'a  le 


droit  d'intervenir  pour  critiquer  soit  le  trai- 
tement auquel  ils  sont  soumis,  soit  le  mode 
lie  gestion  de  leurs  biens,  soit  même  l'absence 
de  tous  soins  ou  traitement.  Ils  ne  sont  pro- 
tégés que  par  les  dispositions  générales  des 
lois  sur  la  liberté  individuelle,  s'ils  sont 
séquestrés  sans  nécessité,  et  par  les  lois 
pénales  ordinaires,  s'ils  sont  victimes  de  vio- 
lences. 

88.  L'organisation  du  contrôle  des  éta- 
blissements d'aliénés  est  depuis  longtemps 
jugée  insuffisante.  .\u  cours  de  la  ilincussion 
du  projet  de  1882,  le  Gouvernement  et  le 
Sénat  s'étaient  mis  d'accord  pour  investir  de 
la  surveillance  de  la  personne  et  des  biens 
des  aliénés,  dans  chaque  département,  des 
médecins  nommés  par  le  ministre  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  le  comité 
supérieur  des  aliénés,  et  des  personnes  nom- 
mées par  le  ministre  sur  une   liste  dressée 

f)ar  le  tribunal  civil  et  qui  rempliraient  les 
onctions  de  curateur  (art.  9  et  10).  .\u-des- 
sus  de  ces  agents,  on  organisait  une  ins- 
pection générale  du  service  des  aliénés 
(art.  12).  Enfin  un  comité  supérieur  des  alié- 
nés devait  être  institué  auprès  du  ministre 
de  l'Intérieur  (art.  13).  —  D'autre  part,  le 
projet  réglementait  la  situation  des  aliénés 
traités  hors  des  établissements  spéciaux,  en 
distinguant  le  cas  où  l'aliéné  serait  traité  dans 
un  domicile  privé  en  dehors  de  sa  famille,  et 
celui  où  son  tuteur,  son  conjoint,  ou  un 
membre  de  sa  famille,  présidaient  aux 
soins  qui  lui  étaient  donnés  (art.  7  et  8). 
-  La  proposition  votée  par  la  Chambre 
en  1907  supprime  l'inspection  médicale 
départementale  comme  susceptible  de  faire 
naître  des  conflits,  et  le  comité  supérieur 
des  aliénés  comme  un  rouage  inutile.  Elle 
maintient  le  curateur  et  l'inspection  géné- 
rale du  service  des  aliénés  (art.  10  et  12). 
Elle  maintient,  d'autre  part,  les  dispositions 
réglementant  la  situation  des  aliénés  traités 
à  domicile  (art.  8  et  9). 

SECT.  2.  —  Des  placements  faits  dans  les 
établissements  d'aliénés. 

89.  Lorsque  l'aliéné  n'est  pas  dangereux 
pour  l'ordre,  la  décence  ou  la  sûreté  pu- 
iilique,  sa  famille  peut,  à  son  choix,  le  con- 
server auprès  d'elle  ou  le  placer  dans  un 
asile.  .\u  contraire,  lorsqu'un  danger  existe, 
les  pouvoirs  publics  peuvent  ordonner  d'of- 
fice la  séquestration  de  l'aliéné.  De  là,  la  dis- 
tinction faite  par  la  loi  entre  les  placements 
volontaires  et  les  placements  forcés.  —  On 
traitera  successivement  de  ces  deux  sortes  de 
placements.  Il  y  aura  lieu,  en  outre,  de 
signaler  quelques  particularités  concernant 
le  placement  des  aliénés  criminels. 


Art.  1". 


Des  placements  volontaires; 
Contrôle. 


90.  Le  placement  volontaire  peut  avoir 
lieu  dans  un  établissement  public  ou  dans  un 
établissement  privé.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  loi  veut  que  l'admission  ne  puisse  être 
faite  que  par  des  personnes  véritablement 
responsables.  —  La  demande  doit  donc  être 
adressée,  s'il  s'agit  d'un  asile  public,  au  chef 
ou  préposé  responsable,  afin  d'obtenir  une 
place  pour  l'aliéné,  conformément  au  règle- 
ment de  la  maison;  s'il  s'agit  d'un  asile 
privé,  au  directeur,  ou,  à  son  défaut,  au  ré- 
gisseur provisoire,  avec  qui  l'on  traite  de  gré 
à  gré. 


S  1". 


Fnrtnalllés  de  l'adtiiissiou. 


91.  La  loi  prescrit  une  demande  d'admis- 
sion, un  certificat  médical  et  une  pièce  éta- 
blissant l'identité  de  la  personne  à  placer; 
afin  de  conjurer  le  péril  des  séquestrations 
arbitraires,  qu'elle  ne  par\ient  pas  toujours 
à  éviter.  C'est  sur  ce  point  que  se  sont  enga- 
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gées  les  polLiniques  les  plus  vives  entre  les 
|>:ii'tis.'ins  (les  réronncs  à  apporter  au  régime 
(lu  l.i  Idi  ii('  ISiS. 

92.  —  1"  Dl-dhiikIi-  d'adniisxwn  (I,.  ISW, 
art.  S-l").  —  Toute  personne  peut  réclamer 
l'admission  de  1  aliéné.  .Aucune  condition  de 
parenté  n'est  e.xigée  par  la  loi;  ainsi  un  ami, 
un  voisin,  ont  ijualité  pour  requérir  l'ad- 
mission. I>a  loi  e.\ige  seulement  que  le  direc- 
teur lie  l'établissement  s'assure,  sous  sa  res- 
ponsaliilité.  de  l'individualité  du  requérant. 
—  I.a  loi  n'indique  pas  de  quelle  manière 
celle  indiviilualilé  peut  être  constatée.  Un 
pourrait,  par  analogie,  recourir  à  l'atleslalion 
de  tIeu.K  citoyens  majeurs  connus  ilu  liirec- 
leur  ou  préposé,  et  domiciliés  dans  le  ilépar- 
temetil,  conl'ormémenl  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
'£)  venlose  an  11  relative  an  notariat. 

93.  t'.(dui  ipii  réclame  l'admission  d'un 
aliéné  doit  proiliiire  une  di.'inanile  éci'ile, 
conlenanl  les  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure tant  (le  la  personne  (|ui  la  forme  que 
de  celle  dont  le  placement  est  demandé,  avec 
l'inilicalion  du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut, 
de  1.1  naliue  des  relations  existant  entre  elles. 

94.  I.a  demande  est  écrite  et  signée  par 
celui  i|ui  la  forme.  S'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  est  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  qui  en  donne  acte.  Dans  ce  cas,  le 
directeur  de  l'asile  n'est  pas  tenu  de  s'assurer 
de  l'indix idiialité  du  ref|uéi'ant.  —  Le  pï'ojet 
volé  par  le  .^énat  en  lyST.  et  la  proposiliou 
adoptée  par  la  Cliamlu'e  en  HKIT,  e.xigenl, 
comme  cela  avait  été  proposé  lors  de  la  dis- 
cu.ssion  de  la  loi  de  18;JS,  que  la  demamle 
soit  visée  par  le  juge  de  paix,  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police.  Kn  cas  d'urgence, 
le  visa  ne  serait  e.\igilde  que  dans  les  vingt- 
(|iialre  heures. 

95.  Lorsque  la  demande  d'admission  est 
formée  par  le  tuteur  de  l'aliéné,  il  doit 
fournir  .'i  l'appui  un  e.xlrait  du  jugemeiil 
d'interdiction,  à  cause  des  oljligalions  spé- 
ciales imposées  aux  directeurs,  a  l'égard  des 
interdits,  par  les  art.  13,  14  et  17  de  la  loi 
de  li<i8.  —  l.e  projet  de  1882  (art.  14-1°)  fixait 
un  délai  de  quinze  jours  pour  la  production 
de  l'extrait  ilii  jugement  d'interdiction  el 
exigeait  que  cette  pièce  fût  accompagnée 
d'un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  de 
lamille. 

96.  L'aliéné  qui  a  des  intervalles  lucides 
pourrait  lui-même  demander  à  être  admis 
dans  un  établissement  d'aliénés,  eu  produi- 
sant un  certilicat  médical  et  en  jusiiliant  de 
son  identité.  —  Le  projet  du  Sénat  de  1887 
et  celui  de  la  Chambre  de  ltK_)7  reconnais- 
sent expressément  à  l'aliéné  le  droit  de  de- 
mander son  internement  (art.  IG). 

97.  —  '2»  Cetli/ical  luedicat  (L.  1838, 
art.  8-2»).  '—  Le  directeur  de  l'asile  doit 
exiger  un  certilicat  médical  constalant  l'état 
mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant 
les  particularités  de  sa  maladie  et  la  néces- 
sité de  faire  trailer  la  personne  désignée 
dans  1111  établissement  d'aliénés  et  de  l'y  lenir 
enfermée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cer- 
tilicat indiipie  les  causes  de  la  maladie. 

98.  l.e  médecin  qui  a  délivré  le  cerlilicat 
doit  être  étranger  à  l'établissement.  Le  mé- 
decin d  un  hospice,  auquel  serait  annexé  un 
asile  d  aliénés  ou  qui  aurait  un  quartier 
séparé  pour  ces  ilerniers,  ne  pourrait  iléli- 
vrer  le  cerlilicat,  a  moins  que  le  service  de 
I  asile  ou  du  quartier  d'aliénés  ne  fût  fait 
par  d'autres  médecins. 

99.  Le  médecin  ne  doit  pas  être  parent 
ou  allié  au  second  degré,  inclusivement,  des 
chefs  ou  propriélaires  de  l'établissement  ou 
de  ia  personne  qui  fera  elTectuer  le  placement. 

100.  l.e  certilicat  ne  peut  être  admis  s'il  a 
«té  délivré  plus  de  (piinze  jours  avant  la  date 
ùi'i  il  est  remis  au  directeur. 

101.  En  cas  d  urgence,  les  chefs  des  éta- 
nlissements  publics  peuvent  se  dispenser 
d'exiger  le  certilicat  médical,  el  sa  produc- 
tion ne  serait  même  pas  exigée  ultérieure- 


ment, la  loi  n'exigeant  la  transcription 
sur  le  registre  de  1  établissement  que  du 
cei'lilicat  joint  à  la  demande. 

102.  Itaris  le  projet  de  1S.S2,  tel  qu'il  est 
sorti  des  délibérations  du  Sénat,  et  dans  la 
proposiliou  \olée  par  la  (Ibambre  en  lfl(l7 
(art.  14),  le  certilicat  médical  est  remplacé 
par  un  rapport  circonstancié  au  procureur 
de  la  liépublique  sur  l'élat  mental  de  la 
personni^  a  placer,  signé  d'un  docteur  en 
médecine.  Kn  cas  d'urgence,  l'admission  peut 
avoir  lieu  sur  la  présentation  d'un  rapport 
médical  sommaire;  mais  le  médecin  certili- 
caleur  devrait,  dans  les  deux  jours,  produire 
un  rapporl  détaillé.  Le  rappoit  méilical  ne 
doit  pas  icmonler  à  plus  de  huit  jours. 

103.  —  3"  l'icces  étuhlissaiil  l'uiciitilé  de 
la  pi'i-siiiiiic  à  adniettrr  { L.  1838,  art.  8-3"). 

—  l'ouréviler  des  substitutions  de  personnes, 
l'art.  8-3"  exige  qu'on  joigne  à  la  demande 
d'admission  le  passeport  ou  toute  autre  pièce 
propre  à  constater  l'individualité  de  la  per- 
sonne à  placer.  L'acte  de  naissance  n'est  pas 
exigé.  —  A  défaut  de  pièces  d'identité,  l'in- 
dividualité pourrait  être  constatée,  confor- 
mément à  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1, 
par  l'atti'staliun  de  deux  citoyens  majeurs, 
connus  du  directeur  et  domiciliés  dans  le 
département  (Comp.  supra,  n"  92).  —  Le  pro- 
jet voté  par  le  Sénat  en  1887,  et  la  propo- 
sition adoptée  par  la  Chambre  en  1907,  subs- 
liliient  au  passeport  l'acte  de  naissance  ou 
de  mariage  de  la  personne  à  placer,  ou  toute 
aiilre  pièce  propre  à  établir  son  identité. 

104.  Lorsque  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  remplies,  les  directeurs  des 
établissements  publics  ou  privés  peuvent 
recevoir  l'aliéné  dont  le  placement  est  de- 
mandé. Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  déférer 
à  la  demande;  des  causes  diverses,  notam- 
ment l'encombrement  de  l'établissement, 
peuvent  faire  obstacle  à  l'admission.  Ils  ne 
sont  obligés  de  recevoir  que  les  aliénés  qui 
Iroublent  l'ordre  ou  la  sûreté  des  personnes 
et  dont  le  placement  est  requis  par  l'au- 
lorité. 

105.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la 
personne  a  placer  résisterait  à  son  interne- 
ment. Le  Sénal,  en  1887,  et  la  Chambre  des 
députés,  en  1907,  ont  vote  une  disposition 
donnant,  en  pareil  cas,  aux  personnes  qui 
demandent  le  placement,  le  droit  de  requérir 
te  maire  ou  le  commissaire  île  police,  alin 
d'assurer  le  transport  :  procès-verbal  devrait 
être  dressé  et  transmis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  procureur  de  la  République. 

§  2.   —  CoHlrùle  de  l'autorité 
adniiniatrative. 

106.  Ce  contrôle  est  assuré  ;  ...  1"  par 
l'envoi  d'un  bulletin  d'entrée  à  l'autorité 
administrative;  ...  2"  Par  une  contre-visite; 
...  3»  Par  la  notilication  au  procureur  de  la 
République;  ...  4"  Par  l'exigence  d'un  nou- 
veau certilicat  médical  du  médecin  de  l'éta- 
blissement, dans  les  quinze  jours  du  place- 
ment; ...  5»  Par  la  tenue  d'un  registre;  ... 
I)'  Enliu  par  des  rapports  au  préfet. 

107.  -  -1"  iluilc'lin  d\-Hlrée  (L.  1838, 
art.  8  i>i  /ine).  —  L'autorité  administrative 
doit  s'assurer  elle-même  directement,  par 
ses  agents,  de  la  réalité  de  la  maladie.  A 
cet  ellel,  mention  est  l'aile  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui  de  l'admission  sur  un  bulletin 
d'entrée,  qui  doit  être  envoyé,  dans  les  vingt- 
ijualre  heures,  à  Paris,  au  préfet  de  police, 
el,  dans  les  départements,  au  préfet  direc- 
tement, si  la  commune  est  au  chef-lieu  du 
déparlement,  au  sous-préfet  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  au  maire  dans  les 
autres  communes.  Le  sous-préfet  et  le  maire 
doivent  le  renvoyer  immédiatement  au  préfet. 

—  Le  bulletin  est  accompagné  d'un  certilicat 
du  médecin  de  l'établissement  et  de  la  copie 
de  celui  qui  accompagne  la  demande  d'ad- 
mission. 


108.  La  loi  ne  prescrit  pas  d'aviser  le 
préfet  du  département  auquel  appartient 
l'aliéné,  ni  le  maire  de  sa  commune  ou  du 
lieu  de  sa  naissance. 

109.  -  2»  Cvnire-visit,-  (L.  iiSiS.  art.  9). 
—  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établisse- 
ment privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  du  bulletin,  charge  un  ou  plu- 
sieurs médecins  de  visiter  la  personne  dési- 
gnée dans  le  bulletin,  à  l'ellet  de  eonslaler 
son  état  mental  et  d  en  faire  rapporl  sur-le- 
champ.  Il  peut  leur  adjoindre  telle  autre 
personne  qu'il  désignera  (art.  9).  —  Les 
frais  de  ces  visites  sont  payés  par  le  direc- 
teur de  l'établissement  et  le  recouvrenu'iit 
en  est  opéré  conformément  au  décret  du 
18  juin  I8U  (L.  25  juin  1841,  art.  29). 

110.  —  3"  Noti/icaliiDi  au  jDocureur  de  la 
Répuhiujue  (L.  1838,  art.  10).  —  Dans  le 
même  délai  de  trois  jours,  le  préfet  doit  uoli- 
lier  administrativement  les  noms,  profession 
et  domicile  tant  de  la  personne  placée  que 
de  celle  qui  aura  demandé  le  placement  et 
les  causes  du  placement  :  ...  1"  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  du  do- 
micile delà  personne  placée; ...  2"  Kl  à  celui  de 
l'arrondissement  de  la  situation  de  l'élablis- 
sement  (art.  10).  Le  procureur  de  la  liépu- 
blique est  ainsi  spécialement  chargé  d'em- 
pêcher les  séquestrations  arbitraires,  el  de 
faire  ordonner  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui 
seraient  détenus  sans  motifs  el  de  poursuivre, 
an  besoin,  les  auteurs  de  la  séquestration. 

111.  —  4°  Cerlilicat  du  médecin  d/?  l'éta- 
blissement (L.  1838,  art.  11).  —  Quinze 
jours  après  le  placement,  il  doit  être  adressé 
au  préfet,  dans  la  même  forme  ipie  celui  qui 
accompagne  le  bulletin  d'entrée  {\'.  supra, 
n"  107),  un  nouveau  certilicat  du  médecin  de 
l'établissement,  qui  confirmera  ou  recliliera 
les  observations  contenue.-!  dans  le  premier, 
en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fré- 
quent des  accès  ou  des  actes  de  démence 
I  art.  11  ).  —  Tous  les  certilicats  sont  délivrés 
par  le  médecin  en  chef,  et,  seulement  en  cas 
d'empêchement  constaté  de  celui-ci,  par  le 
médecin-adjoint  (Ord.  1839,  art.  9). 

112.  —  .5"  licgisire  tenu  par  l'étalilis- 
seiiient  (L.  ISS<.  art.  12).  —  .Afin  de  jier- 
mellreà  l'autorité  administrative  de  surveiller 
plus  facilement  l'état  des  malades,  la  loi 
prescrit  (art.  12)  la  tenue  d'un  registre  coté 
et  parafé  par  le  maire,  sur  leipiel  doivent 
être  inscrits  immédiatement  les  noms,  pro- 
fession, âge  et  domicile  de  la  personne  pla- 
cée, la  mention  du  jugement  d'interdiction, 
si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  du  luleiir; 
la  date  du  placement,  les  noms,  profession 
et  demeure  de  celui  qui  l'a  demandé.  On  y 
transcrit  le  certilicat  médical  joint  à  la  de- 
mande d'admission  et  ceux  que  le  médecin 
de  l'établissement  doit  adresser  à  l'autoiité, 
le  premier  en  même  temps  que  le  bulletin 
d'entrée,  le  second  quinze  jours  après.  —  Le 
défaut  de  transcription  du  certilicat  joint  à 
la  demande  d'admission  constitue  une  irré- 
gularité gui  expose  le  directeur  aux  pour- 
suites prévues  par  l'art.  41  de  la  loi  de  Ls.'i.'^, 
mais  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'aliéné,  s'il  n'a  subi,  île 
ce  chef,  aucun  préjudice  (.Angers,  6  mars 
1874,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  déc.  1875,  D.P. 
76.  1.  66.  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Reverchon). 

113.  Le  médecin  est,  en  outre,  tenu  de 
consigner,  au  moins  tous  les  mois  et  plus 
souvent,  s'il  v  a  lieu,  les  chani;ements  sur- 
venus dans  l'etal  mental  de  chaque  malade. 
Enlin,  le  registre  constate  les  sorties  et  les 
décès  (art.  12).  Le  texte  ne  prescrit  pas  la 
transcription  des  pièces  d'identité  de  la  per- 
sonne placée,  qui  accompagnent  la  demande 
d'admission. 

114.  Le  registre  est  soumis  aux  personnes 
à  qui  appartient  le  droit  de  visite  (V.  supra, 
n»s  76  et  s.),  lorsqu'elles  se  présentent  ])our  vi- 
siter l'établissement;  la  visite  terminée,  elles 
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apposent  sur  le  registre  leur  visa,  leur  sisna- 
lure  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu 
(art.  1-2). 

115.  —  6'  Rapporls  au  préfet.  —  L'art.  20 
lie  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  se  trouve  dans 
la  section  n  lies  placements  ordonnés  par 
l'autorité  publique  ».  mais  dont  la  disposition 
est  iîénéralc  (Cire.  -20  juin  li^'iO,  n"  I,  11.  l7iK 

fircscrit  aux  directeurs  d'établissements  d'a- 
iénés  d'adresser  au  préfet,  dans  le  premier 
mois  de  chaque  semestre,  un  rapport  réditîé 
par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état 
de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue,  sur 
la  nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du 
traitement.  Le  préfet  est  ainsi  mis  en  mesure 
de  statuer  sur  le  maintien  dans  l'asile  ou  la 
sortie  de  la  personne  placée. 

116.  Si  les  directeurs  refusaient  ou  omet- 
taient de  transmettre  l'état  semestriel ,  le 
préfet  devTait  en  aviser  le  ministre,  et  il 
pourrait  leur  être  fait  application  de  l'art.  41 
de  la  loi  de  18::}S  (Cire.  i".  juin  It^W,  n»  1. 
précitée). 

117.  Le  contrôle  de  l'admission  des  aliénés 
placés  volontairement  serait  profondément 
moditié  par  la  proposition  de  loi  votée  par 
la  Chambre  en  \Wi.  en  ce  qu'elle  attribue  au 
pouvoir  judiciaire  le  droit  de  maintenir  l'ad- 
mission, qui  appartient  aujourd'hui  au  pou- 
voir ailministratif.  A  cet  elVet,  elle  prescrit  que 
le  bulletin  d'entrée  et  le  cerlilicat  de  quinzaine 
soient  envoyés  directement,  en  même  temps 

3u'au  préfet,  au  procureur  de  la  République 
u  domicile  de  la  personne  placée  et  à  celui 
de  la  situation  de  l'asile.  Le  tribunal  du  do- 
micile devrait  statuer,  en  chambre  du  conseil, 
sur  la  maintenue  ou  la  sortie  de  la  personne 
placée,  après  une  expertise  médicale,  s'il  le 
jugeait  utile.  —  Pendant  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  jusqu'à  la  décision  du  tri- 
bunal, le  malade  n'étant  admis  qu'à  titre 
provisoire,  le  projet  voté  en  1887  décidait 
qu'il  serait  placé  dans  un  quartier  d'obser- 
vation, séparé  des  autres  parties  de  l'établis- 
sement. La  proposition,  votée  par  la  Chambre 
en  IWJT,  n'exige  plus  la  création  de  quartiers 
d'observation ,  qui  sont  remplacés  par  l'in- 
firmerie. 

§  3.  —  Sortie. 

118.  Le  placement  volontaire  cesse  :  ... 
1°  sur  la  déclaration  des  médecins  de  l'éta- 
blisscrnent,  inscrite  sur  le  registre,  et  attes- 
tant la  guérison  (art.  13,  al.  1).  —  Dès  que 
cette  attestation  se  trouve  inscrite  sur  le 
registre  de  l'établissement,  le  directeur  ne 
peut  plus  retenir  la  personne  qu'elle  con- 
cerne, sans  s'exposer  aux  peines  prévues  par 
l'art.  120  G.  péo.,  pour  la  détention  arbitraire 
(L.  1838,  art.  ;iU).  Il  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  la  mettre  en  liberté. 

Cependant,  il  semble  que,  par  analogie  avec 
ce  que  prescrit  l'art.  14,  dans  le  cas  où  la  sortie 
est  demandée  par  la  famille,  le  directeur  qui 
craindrait  que  l'aliéné,  qui  paraît  guéri,  ne 
devînt  à  nouveau  dangereux,  une  fois  replacé 
dans  le  milieu  où  la  folie  a  pris  naissance, 
devrait  en  aviser  le  maire  du  domicile  de 
l'interné,  qui  pourrait  ordonner  un  sursis 
provisoire,  à  cliarge  d'en  référer  dans  les 
vingt-quatre heuresau  préfet,  lequel  statuerait 
après  avoir  ordonné  une  coiitre-viaite  (  V. 
ittfra,  n"  122). 

119.  L'aliéné,  dont  la  guérison  est  attestée 
par  les  médecins,  est  remis  en  liberté.  Tou- 
tefois, s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  inter- 
dit, il  doit  être  donné  immédiatement  avis 
de  la  déclaration  des  médecins  aux  persoimes 
à  qui  il  doit  être  remis  et  au  procureur  de 
la  Hépublique  (art.  13,  al.  2.  —  V.  infra, 
n»'  iïl  et  s.). 

120.  ...  2"  Sur  la  réquisition  de  la  fa- 
mille, avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison  (art.  14).  —  La  loi  a 
limité  à  certaines  personnes  fju'elle  suppose 
guidées  seulement  par  un  intérêt  d'allection 


le  droit  d'obtenir,  sur  leur  demande,  la 
sortie  de  l'aliéné.  Ce  sont  :  ...  1"  le  curateur 
nommé  en  exécution  de  l'art.  38  (V.  infra. 
n"  2t).')  et  s.);  ...  2»  Le  conjoint; ...  3»  .\  défaut 
de  conjoint,  les  ascendants  ;  . . .  4»  A  défaut  d'as- 
ceiulanls,  les  descendants:  ...  .5»  La  personne 
qui  a  demandé  l'admission,  à  moins  qti'un 
liarent  ne  s'oppose  à  la  sortie  sans  l'assenti- 
nu'Ut  du  conseil  de  famille;  ...  6"  La  per- 
sonne à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 
—  Le  conseil  de  l'amdle  aurait  également  à 
prononcer,  s'il  y  avait  dissentiment  soit  entre 
les  ascendants,  soit  entre  les  descendants, 
relativement  à  la  sortie  de  l'aliéné. 

121.  La  personne  qui  réclame  la  sortie 
iloit  présenter  une  demande  iiuliqiumt  ses 
nom  et  domicile,  et  la  qualité  en  laquelle 
elle  agit.  Elle  doit  aussi  justifier  de  son  iden- 
tité et  de  sa  qualité. 

122.  La  sortie  doit  être  accordée  immé- 
diatement, à  moins  que  le  médecin  de  l'éta- 
blissement ne  soit  d'avis  que  l'état  mental 
du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Cet  avis 
est  porté  à  la  connaissance  du  maire  du  do- 
micile de  l'interné,  qui  peut  ordonner  immé- 
diatement un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à 
charge  d'en  référer  au  préfet  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Ce  sursis  provisoire  cesse  de 
]ilein  droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si, 
dans  ce  délai,  le  préfet  n'a  pas  fait  opposition 
.i  la  sortie  de  l'aliéné  ou  n'a  pas  ordonné  son 
transfert  dans  un  autre  établissement,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  l'art.  21 
(  V.  iïifra,  n»  138). 

123.  Le  danger  pour  l'ordre  public  et  la 
sûreté  des  personnes  est  la  seule  cause  qui 
puisse  motiver  le  sursis.  La  crainte  que 
l'aliéné,  une  fois  sorti,  ne  se  livre  à  des 
actes  imprudents  ne  suffirait  pas  à  le  jus- 
tifier. —  Il  est  évident,  d'autre  part,  que  le 
sursis  ne  pourrait  pas  être  motivé  sur  ce 
i[ue  le  prix  de  la  pension  n'aurait  pas  été 
aeipiitté. 

124.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
sortie,  le  directeur  de  l'établissement  doit 
en  donner  avis  au  préfet  de  police,  à  Paris; 
au  préfet,  dans  les  communes  chefs -lieux 
de  département;  au  sous-préfet,  dans  les 
communes,  chefs-lieux  d'arrondissement,  et 
au  maire,  dans  les  autres  communes.  Il  doit 
leur  faire  connaître  le  nom  et  la  résidence 
des  personnes  qui  ont  retiré  le  malade,  son 
état  mental  au  moment  de  la  sortie  et, 
autant  que  possible,  le  lieu  où  il  a  été  conduit 
(art.  1,")).  La  loi  n'exige  pas  que  la  sortie 
soit  notifiée  au  procureur  de  la  République. 
L'autorité  administrative  le  prévient,  si  elle 
le  ci'oit  utile. 

125.  ...  3"  Par  ordre  du  préfet.  —  Le 
préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie  immé- 
diate des  personnes  placées  volontairement 
dans  les  établissements  d'aliénés  (art.  16). 
Il  le  peut,  même  contre  l'avis  du  médecin 
qui  signalerait  les  dangers  que  cette  sortie 
pourrait  avoir  pour  Tordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes. 

126.  ...  4»  Sur  l'ordre  du  tribunal.  — 
V.  infi-u,  sect.  4. 

1 2/.  —  Disjjositions  spéciales  aux  m  ineurs 
et  au.c  interdits.  —  L'art.  14  dispose  .  dans 
son  dernier  alinéa,  qu'en  cas  de  minorité 
ou  d'interdiction  de  l'aliéné,  le  tuteur  seul 
pourra  requérir  la  sortie.  Cette  disposition 
s'applique  seulement  à  la  sortie  demandée  par 
la  famille.  Le  préfet  peut  toujours  ordonner 
la  sortie  (art.  l(i).  Il  en  est  de  même  du 
tribunal  (art.  21)). 

128.  S'il  s'agit  d'un  orphelin  n'ayant  pas 
de  tuteur,  la  sortie  peut  être  demandée  par 
les  ascendants  (arg.  art.  17)  et, à  défaut,  par 
la  per.sonne  qui  avait  demandé  l'admission. 
Le  préfet  (art.  16)  ou  le  tribunal  (art.  29) 
pourraient  également  l'ordonner. 

129.  Si  le  mineur  est  émancipé  et  pourvu 
d'un  curateur,  celui-ci  serait  admis  à  deman- 
der sa  sortie.  Le  curateur  nommé  en  vertu 


de  l'art.  38  de  la  loi  de  1838  aurait  le  nu'iue 
droit  (.\rg.  art.  14-1"). 

130.  S'il  s'agit  d'une  personne  pourvue 
il'un  conseil  judiciaire,  on  doit  également 
donner  au  conseil  le  droit  de  demandei'  la 
sortie.  Mais,  dans  ce  cas,  comme  dans  le 
précédent,  le  conseil  jiuiiciaire  ou  le  cura- 
teur agiront  piudemmeut  en  sollicitaul  un 
onire  du  préfet  (art.  16)  ou,  sur  son  refus, 
du  liibuiuil  (art.  29). 

131.  L'interdit  doit  cire  remis  ;'i  sou  tu- 
teur, et  le  uiiiUMU'  à  ceux  sous  l'aulorilé  des- 
qiK'ls  il  est  placé  (art.  17).  .Si  l'interdit  sor- 
tait en  vertu  d'un  ordre  du  préfet,  parappli- 
eation  de  l'art  16,  et  que  son  tuteur  ne  se 
présentât  pas,  il  devrait  être  remis  à  son  con- 
joint d'abord  et,  s'il  n'en  a  pas,  à  ses  ascen- 
dants ou  à  ses  descendants.  A  leur  défaut,  le 
préfet  pourrait  ordonner  le  placement  dans 
une  maison  de  santé,  aux  frais  des  personiu^s 
énumérées  par  l'art.  27  (V.  infra,  n"  172),  ou 
dans  un  hospice,  si  l'aliéné  n'avait  ni  pa- 
trimoine, ni  famille,  et  ne  pouvait  subvenir 
à  ses  besoins.  On  procéderait  d'une  façon  ana- 
logue s'il  s'agissait  d'un  mineur  n'ayant 
pas  de  tuteur  ou  dont  le  tuteur  ou  les  as- 
cendants ne  se  présenteraient  pas  pour  le 
recevoir. 

132.  La  proposition  votée  en  1907,  pas 
plus  que  celle  qu'avait  adoptée  le  Sénat  en 
1887,  ne  contient  de  dispositions  nouvelles 
importantes  concernant  la  sortie.  Elle  per- 
met seulement  à  des  personnes  étrangères 
à  l'aliéné  de  demander  à  se  charger  de  lui, 
après  avoir  obtenu  l'agrément  du  tribunal. 
Ij'autre  part,  pour  éviter  des  mises  en  liberté 
prématurées,  ou  si  la  personne  qui  réclame 
la  sortie  ne  paraissait  pas  en  mesure  de 
donner  au  malade  les  soins  nécessaires ,  le 
chef  responsable  devrait  en  informer  le 
préfet,  et  il  serait  sursis  provisoirement  à  la 
sortie  (art.  22).  L'ordre  de  sortie  devrait  être 
notifié  à  la  personne  qui  avait  signé  la  de- 
mande d'admission ,  pour  qu'elle  pût  y  faire 
opposition  (art.  25).  —  On  a  supprimé  la 
disposition  accordant  au  tuteur  seul  le  droit 
de  requérir  la  sortie  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit. —  On  prévoit,  d'autre  part,  la  sortie  pro- 
visoire à  titre  d'essai,  qui  devrait  être  auto- 
risée par  le  médecin ,  si  elle  ne  devait  pas 
dépasser  un  mois,  et  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  médecin  inspecteur,  si  elle  devait  avoir 
une  durée  plus  longue.  Notification  en  de- 
vrait être  faite  au  préfet,  au  procureur  de  la 
République  et  au  maire  de  la  commune.  Le 
maire,  en  cas  de  rechute,  devrait  pourvoir  à 
la  réintégration  immédiate  (art.  42).  En  cas 
d'évasion,  toute  la  procédure  d'admission 
devrait  être  recommencée,  si  la  réintégra- 
tion n'avait  lieu  qu'après  un  délai  de  quinze 
jours  (art.  43). 

Art.  2.  —  Des  placements  ordonnés 

PAR    L'aUTORITIC   PUBLIQUE. 
§  i".  —  Foroialités. 

133.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  elles 
préfets,  dans  les  départements,  doivent 
ordonner  d'office  le  placement  dans  un  asile 
d'aliénés  de  toute  personne,  interdite  ou  non, 
dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes  (L.  1838, 
art.  18). 

134.  C'est  au  préfet  du  département  où 
se  trouve  l'aliéné  qu'il  appartient,  vu  l'ur- 
gence ,  de  prendre  l'arrêté  de  placement, 
isi  l'aliéné  n'y  est  pas  domicilié,  avisdoil  être 
donné  par  le  préfet  à  celui  du  département 
du  domicile,  afin  que  celui-ci  puisse  avertir 
la  famille,  qui  peut  avoir  à  prendre  des 
mesures  pour  les  soins  à  donner  à  l'aliéné 
et  pour  la  conservation  de  ses  biens.  Si 
l'aliéné  interné  était  indigent,  avis  serait 
égalenu-nt  donné  au  préfet  du  déiiailement 
du  domicile  qui  devrait  pourvoir  au  place- 
ment. 
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135.  Les  ordres  des  préfels  doivent  èlre 
motivés  et  énoncer  les  circonstances  qui  les 
ont  rendus  nécessaires.  Ils  sont  inscrits  sur 
un  registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'art.  12,  dont  toutes  les  dispositions  sont 
applicables  aux  individus  placés  d'oflice 
(V.  xujirn,  n«  112)  (art.  18,  al.  21. 

136.  Kn  cas  de  danger  imminent  attesté 
par  un  certificat  médical  ou  la  notoriété  pu- 
blique, les  commissaires  de  police,  à  l'aris, 
les  maires,  dans  les  autres  communes, 
ordonnent  toutes  les  mesures  provisoires 
ju^iées  nécessaires,  à  cliarge  it'in  réléroi' 
dans  les  vingt-quatre  lieures  au  préfet,  ipii 
doit  statuer  sans  délai  sur  le  maintiiMidc  la 
séquestration  ou  la  mise  en  liberté  (I..  IfviS, 
art.  19.  —  V.  aussi  L.  .")  avr.  IS.'^t,  arl.  97- 
7").  .Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  Tant  recon- 
naître au  sous-préfet  le  même  droit  qu'aux 
maires. 

137.  L'aliéné  placé  d'oflice  doit  être 
interné  dans  l'asile  départemental  ou  dans 
celui  avec  lequel  le  département  a  Irailé. 
Mais  la  famille  pourrait  demander  le  place- 
ment dans  un  établissement  de  son  clioix, 
sauf  au  préfet  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  placement  s'opère  elVecti- 
vement  et  garantisse  complètement  l'ordre 
public,  la  sûreté  des  personnes  et  celle  de 
l'aliéné  (L.  138S,  art.  2o). 

138.  Lorsqu'un  aliéné,  placé  volontaire- 
ment, ne  peut  être  rendu  à  sa  famille  sans  dan- 
ger pour  l'ordre  publie  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes, le  préfet  peut,  par  un  ordre  motivé,  qui 
doit  èlre  transcrit  surle  registre  de  l'établisse- 
ment ,  convertir  le  placement  volontaire  en 
placement  forcé  (L.  1838,  art.  21).  Désormais 
l'aliéné  ne  pourra  être  mis  en  liberté ,  ni 
transporté  dans  un  autre  établissement  sans 
un  ordre  du  préfet,  ou  de  l'autorité  judi- 
ciaire agissant  en  vertu  de  l'art.  29. 


S  2.  — 


Séquestration  provisoire. 


139.  Le  placement  forcé  sur  l'ordre  du 
préfet  (L.  1838,  art.  18),  et  l'arrestation  d'un 
aliéné  sur  l'ordre  du  maire  ou  du  commissaire 
de  police  en  cas  de  danger  imminent  (art.  19), 
peuvent  rendre  nécessaires  des  mesures  de 
séquestration  provisoire,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'établissement  spécial  dans  le  lieu  où 
l'aliéné  est  arrêté.  L'art.  24  prescrit,  eu  pa- 
reil cas,  aux  hospices  et  aux  liôpitaux  de 
recevoir  provisoirement  les  personnes  qui 
leur  sont  adressées,  jusqu'à  leur  transfert 
dans  un  établissement  spécial  ou  pendant  le 
trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  S'il 
n'existe  pas  d'hospice  ou  hôpital  dans  la 
commune,  les  maires  doivent  pourvoir  au  lo- 
gement de  l'aliéné  soit  dans  une  hôtellerie, 
soit  dans  un  local  loué  à  cet  ell'et.  En  aucun 
cas,  les  aliénés  ne  peuvent  être  ni  conduits 
avec  les  condamnés  ou  prévenus,  ni  déposés 
dans  une  prison  (Cire.  18  sept.  1888,  B.  183; 
G  juin  18.'i4  et  15  janv.  IStiti).  —  Des  circu- 
laires ministérielles  recommandent  de  ne 
retenir  les  aliénés  en  observation  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  que  le  temps  slricte- 
nuMil  nécessaire  pour  constater  leur  état  d'a- 
jiènnlion  mentale  et  pourvoir  à  leur  transfè- 
remenl  dans  l'asile  destiné  à  les  recevoir 
(Cire.  min.  int.  18  sept.  1838,  R.  183:  6  juin 
\XVi.  iri|anv.1S60,S.  70;  1«- aoùt1S87,  15  mars 
1890,  Bull.  min.  int..  1S87,  p.  201;  1890,  p.  74). 

140.  Le  préfet  peut  forcer  la  résistance 
de  l'hospice  ou  de  l'hôpital  qui  se  refuse- 
rait à  recevoir  l'aliéné.  S'il  n'existait  pas 
d'hospice  ou  d'hôpital,  le  maire  pourrait, 
sur  le  refus  de  l'hôtelier  de  traiter  de  gré 
à  gré  pour  le  logement  provisoire  de  l'a- 
liéné, procéder  par  voie  de  réquisition,  et 
l'hôtelier  qui  refuserait  d'y  obtempérer  serait 
passible  des  peines  édictées  par  l'art.  475- 
12»  C.  pén. 

141.  l'endant  le  séjour  provisoire  des 
aliénés  dans  les  hospices  et  hôpitaux,  il  y  a 
lieu  a  l'application  des  mesures  de  surveil- 


lance prescrites  par  la  loi  de  183S  (Cire. 
25  juin  1840,  n»  3,  R.  174).  La  circulaire  du 
15  janv.  I8G6,  sur  l'exécution  de  la  loi  de 
ISÏS,  limite  à  quinze  jours  au  plus  la  durée 
du  séjour  des  aliénés  dans  les  hospices  ou 
hôpitaux. 

142.  Les  hospices  et  hôpitaux  ont  droit  à 
une  indemnité  a  raison  du  séjour  provisoire 
de  l'aliéné.  Klle  est  réglée  conformément  à 
l'art.  26  de  la  loi  et  à  la  circulaire  du  5  août 
1839.  n"»  15  et  s.  (H.  191). 

143.  L'hôtelier  a  droit  aussi  à  une  indem- 
nité. Si  elle  a  été  convenue  de  gré  à  gré, 
elle  lui  est  réglée  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art"  26.  27  et  28  (V.  infra.  n"»  1l>4 
et  s.).  Si  le  local  a  été  fourni  sur  réquisition, 
et  que  des  difficultés  s'élèvent  sur  le  montant 
d(!  l'indcnuiilè,  on  a  proposé  d'appliquer  li's 
règles  de  l'occupation  tenii)oraire  de  teriMin 
en  cas  de  travaux  ordonnés  par  l'.Vdministra- 
tion,  et  de  faire  régler  l'indemnité  par  le  con- 
seil de  préfecture  ;  mais  il  par.iît  plus  con- 
forme aux  principes  de  notre  législation  de 
saisir  la  juridiction  civile  compétente,  qui 
serait,  dans  cette  hypothèse,  le  juge  de  paix. 

144.  La  proposition  votée  par  la  Chambre 
en  1907,  à  l'exemple  de  ce  qu'.ivait  admis  le 
Sénat  en  1887,  oblige  les  hospices  et  hôpitaux 
civils  des  chefs-lieux  judiciaires  où  n'existe- 
rait pas  d'établissement  public  d'aliénés  à 
aménager  un  local  d'observation  et  de  dépôt 
destiné  à  recevoir  les  aliénés  non  encore 
internés,  avant  ou  pendant  leur  voyage  à 
l'asile.  La  durée  du  séjour  provisoire  ne 
devrait  jamais  se  prolonger  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  constater  l'état  du  malade  et 
pourvoir  à  son  transférement  dans  l'asile  spé- 
cial, et  au  maximum  au  delà  de  quinze  jours. 

S  3.  —  Contrôle. 

145.  Le  contrôle  de  r.\dniinistralion 
s'exerce,  comme  sur  les  aliénés  placés  volon- 
tairement, par  l'examen  du  registre  de  l'éta- 
blissement qui  doit  être  tenu  conformément 
à  l'art.  12  (V.  supra,  n"  112),  par  les  rapports 
qui  doivent  être  adressés  chaque  semestre 
au  préfet  en  vertu  de  l'art.  20  (V.  supra, 
IV  115). 

146.  Les  ordres  de  maintenue  ou  de  sor- 
tie donnés  par  les  préfets  doivent  être  ins- 
crits sur  le  registre  de  l'établissement  (art.  18). 

147.  C'est  au  préfet  du  département  où 
l'aliéné  est  interné  que  doivent  être  adressés 
les  rapports  prescrits  par  l'art.  20;  lui  seul 
peut  ordonner  la  maintenue  ou  la  sortie; 
c'est  à  lui  également  qu'U  appartient  de  faire 
les  notifications  prescrites  par  l'art.  22. 

148.  Des  circulaires  des  25  juin  1840  et 
28  déc.  1842  (R.  174  et  175)  contiennent  un 
certain  nombre  de  prescriptions  réglemen- 
taires sur  les  rapports  que  les  préfets  doivent 
faire  au  ministre,  les  avis  qu'ils  doivent 
donner  à  leurs  collègues,  lorsque  l'aliéné  a 
son  domicile  dans  un  autre  département,  les 
états  semestriels  qui  doivent  leur  être  en- 
voyés, la  faculté  qu'ils  ont  de  faire  opérer 
des  contre-visites,  etc. 

149.  Le  danger  que  présente  pour  la 
libirlé  individuelle  le  placement  forcé  ou  la 
maintenue  forcée  d'un  individu  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  a  amené  le  législateur  à 
exiger  que  les  actes  de  l'autorité  administra- 
tive relatifs  à  la  séquestration  forcée  \jv\..  18 
à  21)  soient  notiliés  administrativement  au 
procureur  de  la  République,  au  maire  du 
domicile  de  l'aliéné,  qui  en  préviendra  la 
famille,  et  enfin  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Ces  diverses  notifications  doivent  être  faites 
dans  les  trois  jours  (art.  22.  —  V.  les  circu- 
laires des  25  juin  1840,  n°4,  et  28  déc.  1842, 
R.  174  et  175). 

150.  Les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  du  pouvoir  donné  à  l'autorité  admi- 
nistrative en  matière  de  placement  forcé 
sont,  en  grande  partie,  conjurés  par  l'obliga- 
tion imposée  au  préfet  de  motiver  ses  ordres, 


qui  sont  inscrits  sur  le  registre  de  l'établi» 
sèment,  par  le  contrôle  permanent  de  l'au. 
torité  judiciaire  en  vertu  de  l'art.  4  (V.  su- 
/))'a,  n»»76ets.),  parla  faculté  donnée  aux  pa- 
rents de  demander  au  préfet  la  sortie  de  la 
personne  placée  et  de  la  réclamer  judiciaire- 
ment (art.  29). 

151.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1887 
et  la  proposition  adoptée  par  la  Chamhie  en 
I9tl7  n'apportent  pas,  à  cet  égard,  de  moili- 
lications  essentielles.  Ils  élargissent,  au  con- 
traire, les  pouvoirs  de  l'Administration  en 
autorisant  le  placement  d'oflice,  non  plus 
seulement  en  cas  de  danger  pour  l'cu'dre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes,  mais 
toutes  les  fois  que  l'état  d'aliénation  pourrait 
compromettre  la  sécurité,  la  décence,  la 
tranquillité  publique  ou  la  propre  sûreté  de 
l'aliène  (art.  27j.  —  Mais,  comme  en  matière 
de  placement  volontaire,  ils  imposent  l'inter- 
vention obligatoire  de  l'autorité  judiciaire 
pour  le  maintien  à  titre  délinitif  de  l'aliéné 
dans  l'asile  (V.  supra,  n»117;. 

§  4.  —  Sortie 

152.  L'ordre  de  sortie  des  personnes  pla- 
cées d'oflice  ne  peut  être  donné  que  par  le 
préfet  ou  par  l'autorité  judiciaire. 

153.  Si,  dans  l'intervalle  entre  les  états 
semestriels  adressés  au  préfet,  les  médecins 
déclarent,  sur  le  registre  de  l'établissement, 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  le  direc- 
teur doit  en  référer  immédiatement  au  pré- 
fet, qui  statuera  sans  délai  (art.  %i\.  ^\  le 
préfet  avait  des  doutes  sur  la  réalité  de  la 
guérison  et  craignait  que  la  sortie  du  ma- 
lade ne  fût  dangereuse  pour  l'ordre  public 
et  la  sûreté  des  personnes,  il  pourrait  ordon- 
ner une  contre-visite. 

154.  L'ordre  de  sortie  doit  être  exécuté 
sans  délai,  sous  peine,  pour  les  directeurs 
ou  préposés  responsables,  d'encourir  l'appli- 
cation (les  art.  30  et  41   de  la  loi  de  \&6. 

155.  Si  l'individu  dont  la  sortie  est  ordon- 
née est  interdit,  on  suit  la  règle  de  l'art,  17 
(V.  supra,  n»»  127  et  s.). 

156.  Lorsqu'un  individu  placé  d'office 
cesse  d'être  dangereux,  le  préfet  le  fait  pas- 
ser dans  la  catégorie  des  placés  volontaires. 
Un  arrêté  n'est  pas  nécessaire  pour  prendre 
celte  mesure;  le  préfet  doit  en  aviser  le 
ministre  par  simple  lettre  (Cire.  28  déc. 
1&i2,  n"  5,  R.  175). 

Art.  3.  —  Placement  des  condamnés  deve- 
nus ALIÉNÉS,  DES  ALIÉNÉS  CRIMINELS  ET 
DES  INCULPÉS  PRÉSUMÉS  ALIÉNÉS. 


■lo, 


Placement  des  condamnés 

devenus  aliénés. 


157.  Lorsqu'un  condamné  détenu  dans 
une  prison  est  frappé  d'aliénation  mentale, 
il  peut  y  avoir  lieu  soit  à  un  placement  forcé 
dans  un  asile  d'aliénés,  en  vertu  de  l'art.  18, 
si  son  état  compromet  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  soit,  en  dehors  de  ce 
cas,  à  un  placement  qui  s'elfectuera  confor- 
mément à  l'art.  8,  mais  sur  l'ordre  du  préfet. 
Deux  circulaires  ministérielles  des  7  déc. 
1864  et  28  févr.  1867,  tout  en  laissant  au  pi'é- 
fet  le  choix  de  l'asile,  lui  prescrivent  de 
rendre  compte  à  l'.idministration  centrale 
des  mesures  prises  à  cet  égard. 

158.  Le  placement  des  condamnés  aliénés 
dans  les  asiles  ordinaires  présente  des  incon- 
vénients. Sur  la  demande  du  conseil  général 
de  l'inspection  des  prisons,  on  décida ,  en 
1869,  la  création  d'un  quartier  d'aliénés  dans 
la  maison  centrale  de  Gaillon.  Ce  quartier, 
ouvert  en  1876,  est  réservé  aux  hommes  con- 
damnés à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
atteints  d'aliénation  mentale  ou  d'épilepsie. 
Aucun  détenu  ne  peut  y  être  admis,  ni,  après 
l'admission,  en  être  extrait  avant  sa  libéra- 
tion,  qu'en   vertu   d'une   décision   ministé- 
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Sect.  2,  Art.  3,  §  2. 


rielle.  —  La  Chambre  des  dégutés  en  liX)7, 
de  môme  que  lu  Sénat  en  188/ .  prévoient  le 
placement  des  condamnés  aliènes  dans  des 
asiles  spéciaux  ou  des  quartiers  annexés  aux 
établissements  pénitentiaires. 

§  '2.  —  PlacentenI  des  aliénés  criminels 
et  des  inculpés  présuntés  aliénés. 

159.  L'aliéné  qui  a  commis  un  crime  ou 
un  délit  en  état  de  démence  doit  être  acquitté 
iC.  pén.  art.  Gi.  —  V.  l'eiiie).  Dès  qu'il  a 
lait  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
d'un  acquittement,  l'autorité  judiciaire  doit 
le  mettre  en  liberté.  Le  prélet  peut  alors 
intenenir  pour  ordonner  son  placement 
d'oflice  en  vertu  de  l'art.  IS  de  la  loi  de  1838. 
.Mais  le  malade  doit  être  remis  en  liberté  dés 

Sue  sa  guérison  est  constatée  par  le  médecin. 
T  il  arrive  que  le  médecin  se  croit  tenu 
d'attester  la  guérison.  dès  lors  que  le  malade  ne 
présente  plus  de  signes  d'aliénation,  malgré 
les  craintes  d'une  rechute,  .\ussi  la  Chambre 
en  1907.  comme  le  Sénat  en  1887,  proposent 
de  prescrire  que  l'ordonUiVice,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  prononce  le  non-lieu  ou  l'acquit- 
tement, et,  en  cas  de  verdict  de  non-culpa- 
bilité, un  arrêt  spécial  de  la  cour  d'assises 
devront  renvoyer  l'inculpé,  le  prévenu  ou 
l'accusé  devant  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  qui  statuera  après  expertise  sur  son 
placement  dans  un  asile  spécial  ou  sur  sa 
mise  en  liberté.  Jusqu'à  la  décision  du  tribu- 
nal, l'individu  présumé  aliéné  devrait  être 
retenu  dans  l'asile  spécial ,  dont  le  projet 
prévoit  la  création  dans  chaque  chef-lieu 
judiciaire.  —  En  cas  d'internement,  l'aliéné 
criminel  pourrait  bénélicier  d'une  sortie 
conditionnelle  et  révocable,  tant  que  sa  gué- 
rison ne  serait  pas  complète. 

160.  De  graves  dillicultés  se  présentent, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  lorsqu'un 
prévenu  ou  un  accusé  doit  être  soumis  à  une 
expertise  médico-légale  sur  son  état  mental. 
On  recourt  parfois,  en  pareil  cas,  à  un 
internement  provisoire  dans  un  asile  d  alié- 
nés, mesure  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1838.  D'après  la  proposition  votée  en 
1907,  ces  expertises  devraient  avoir  lieu  soit 
dans  un  asile  public  ou  privé,  soit  dans  les 
quartiers  ou  locaux  d'observation  et  de  dépôt 
provisoire  qui  devraient  élr-e  établis  à  l'hôpital 
ou  hospice  de  tout  chef-lieu  judiciaire  dé- 
pourvu d'un  asile  public  L'admission  de  la 
personne  présumée  aliénée  aurait  lieu,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande 
de  l'autorité  judiciaire. 


SECT.  3. 


—  Dépenses  du  service 
des  aliénés. 


§  1".  —  Règlement  des  dépenses. 
A.  —  Frais  de  transport  des  aliénés. 

161.  iVux  termes  de  l'art.  26,  al.  1,  de  la 

loi  de  1838,  la  dépense  du  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'Administration  sur  les 
établissements  d'aliénés  est  arrêtée  par  le 
préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  préposés 
à  ce  transport.  Des  circulaires  ministérielles 
des  26  juin  1858,  28  févr.  et  22  mai  1859, 
28  avr.  1874  ont  posé  les  règles  à  suivre  en 
cette  matière. 

162.  Dans  le  cas  de  transport  par  voie  de 
terre,  les  réquisitions  de  l'autorité  départe- 
mentale sont  remises,  soit  à  l'entreprise  des 
convois  civils  et  militaires,  qui  doit  fournir 
une  voiture,  soit,  à  défaut,  à  un  voiturier 
de  la  localité,  .\utant  que  possible,  le  trans- 
port doit  avoir  lieu  par  chemin  de  fer  dans 
des  compartiments  réservés  de  deuxième 
classe.  Les  réquisitions  aux  représentants  des 
compagnies  sont  rédigées  suivant  un  modèle 
uniforme  annexé  à  la  circulaire  du  28  avr. 
1874. 


163.  Les  familles  qui  en  payent  les  frais 

f)euvcnt  ailopler  le  mode  de  transport  qui 
eur  convient,  à  condition  que  l'ordre  public 
ne  soit  pas  compromis. 

B.  —  Fi*ais  de  st^jour  provisoire. 

164.  (Juand  un  aliéné  a  été  déposé  pro- 
visoirement, avant  ou  pendant  son  transport, 
dans  une  hôtellerie,  la  dépense  est  arièlée 
par  le  préfet  du  département  où  les  frais  ont 
été  faits.  Sur  ce  point,  les  lois  de  1866  et  de 
1871  n'ont  apporté  aucune  modification  à  la 
loi  de  18:18.  —  Mais  il  semble  que  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  séjour  des  aliénés 
déposés  dans  un  hospice  communal  doive 
être  réglé  par  le  conseil  général ,  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  46-17"  de  la  loi  du  lOaoùt  1871, 
statue  délinitivement  sur  les  dépenses  des 
aliénés.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  6  juill. 
1877  (D.P.  77.  3.  109)  a  décidé,  il  est  vrai, 
que  les  assemblées  départementales  ne  pou- 
vaient fixer  le  prix  des  journées  dans  un 
hospice  communal  recevant  des  aliénés  ; 
mais  celte  décision  s'applique  à  une  hypo- 
thèse autre  que  celle  prévue  par  l'art.  21  de 
la  loi  de  1S>8  :  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la 
détermination  du  prix  de  journée  dû  pour 
l'entretien  d'aliénés  admis  définitivement 
dans  un  établissement  hospitalier  commu- 
nal, et  non  des  frais  de  séjour  provisoire 
(  V.  infyn ,  n«  Kiil).  On  pourrait  cependant 
objecter,  à  l'encontre  de  cette  solution,  que 
l'art.  46,  S  ■".  '1>î  'a  'oi  du  10  août  1871. 
comme  l'art.  1.  §  15.  de  la  loi  du  ISjuill.  1866. 
donne  au  conseil  général  le  pouvoir  de  régler 
définitivement,  non  pas  d'une  manière  géné- 
rale toutes  les  dépenses  des  aliénés,  mais 
seulement  «  les  receltes  et  les  dépen.ses  des 
établissements  d'aliénés  appartenant  au  dé- 
partement ». 

165.  Les  frais  sont  payés  par  la  famille 
de  l'aliéné  ou.  s'il  est  indigent,  par  le  dépar- 
tement auquel  il  appartient.  En  ce  cas,  le 
receveur  municipal  est  autorisé  .i  en  faire 
l'avance,  sauf  le  recours  de  la  commune. 


C.  —  Dépenses  d'entretien,  de  séjour 
et  de  traitement. 


166.  —  1°  Asiles  départenientaiix.  — 
,\ux  termes  de  l'art.  26,  §  2,  de  la  loi  de  1838. 
il  appartenait  au  préfet  d'arrêter  le  tarif  des 
dépenses  d'entretien,  de  séjour  et  de  traite- 
ment des  aliénés  admis  dans  ces  asiles.  Cette 
disposition  avait  été  confirmée  par  le  lab'.eau 
A.  S  '21,  du  décret  du  25  mars  18o2.  reproduite 
par  le  tableau  A,  S  21,  du  décret  du  13  avr. 
1861,  qui  reconnaissaient  au  préfet  le  pouvoir 
de  statuer  directement  sur  le  prix  de  la  pen- 
sion des  aliénés.  Il  était  recommande  au 
préfet  de  prendre  l'avis  de  la  commission  de 
surveillance,  du  directeur  de  rétablissement 
et  du  conseil  général  du  département  (Cire. 
min.  int.  5  août  1839,  n»  5,  et  16  août  1840, 
n°  7,  B.  195  et  43). 

167.  En  vertu  de  l'art.  1,  §  15.  de  la  loi  du 
18  juill.  1866,  reproduit  par  l'art.  46,  ^  17,  de 
la  loi  du  10  août  1871,  le  droit  de  fixer  le 
tarif  des  dépenses  d'entretien,  de  séjour  et 
de  traitement  des  personnes  admises  dans 
les  asiles  publics  d'aliénés  départementaux 
a  cessé  d'appartenir  au  préfet;  le  conseil 
général  statue  définitivement.  Par  suite,  les 
instructions  contenues  dans  les  circulaires 
précitées  n'ont  conservé  que  la  valeur  de 
simples  conseils;  néanmoins,  les  assemblées 
départementales  continuent  à  s'y  conformer 
sur  certains  points.  C'est  ainsi  qu'elles  pren- 
nent l'avis  des  commissions  de  surveillance 
et  des  directeurs,  pour  l'établissement  du 
tarif.  Le  tarif  est  fixé  par  journée.  Il  est  arrêté 
Ijour  une  année. 

168.  —  2°  Etablissemenls  publics  autres 
ipii:  li.'s  asiles  déjiarletiientaux.  —  Le  règle- 
ment des  frais  d'entretien,  de  séjour  et  de 
traitement  dans  les  asiles  autonomes  parait 


appartenir  au  préfet  du  département  dans 
lequel  l'asile  est  situé,  après  avis  du  direc- 
teur, de  la  commission  de  surveillance  et  du 
conseil  général  (V.  L.  1S;>8,  art.  26,  §  2: 
llécr.  de  18.52  et  1861,  tableau  A,  g  21  ).  Il  est 
attribué  au  ministre  de  l'Intérieur  par  les  pro- 
jets actuellement  en  discussion.  —  La  maison 
nationale  de  Charenton  ne  recevant  pas  d'in- 
digents, il  n'est  pas  fixé  de  prix  de  journée. 

169.  —  3°  Quartiers  d'aliénés  déjifiidaitt 
des  hospices.  —  Il  semblerait  résulter  de 
l'art.  26  que  c'est  par  le  préfet  (aujourd  hui 
le  conseil  général  )  que  doit  être  réglée  la 
dépense  de  l'entretien  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  aliénés  dans  ces  établissements. 
Toutefois,  on  admet  généralement  qu'il  appar- 
tient aux  commissions  administratives  des  lios- 
pices  d'opérer  ce  règlement  (D.P.  77.  3.  109, 
note  1).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le 
conseil  général  n'a  pas  le  pouvoir  de  fixer  le 
prix  de  la  journée  due  pour  1  entretien  des 
aliénés  dans  un  asile  dépendant  d'un  hospice 
civil  communal  (  Cons.  d'Et.  6  juill.  1877, 
D.P.  ibid.).  Du  reste,  un  liospice  peut, 
en  traitant  avec  le  département  pour  la  ré- 
ception des  aliénés  dans  un  quartier  spécial, 
convenir  que  ce  prix  sera  fixé  par  le  préfet 
(aujourd'hui  le  conseil  général),  dans  les 
formes  de  l'art.  26  de  la  loi  de  1838. 

Des  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le  point 
de  savoir  si  un  hospice  appartenant  à  une 
commune  doit  être  considéré  comme  départe- 
mental, au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  26,  précité,  et  si,  par  suite,  le  tarif  voté 
par  le  conseil  général  est,  en  l'absence  de 
toute  convention,  obligatoire  pour  cet  hospice. 
Lorsque  la  solution  de  ces  difficultés  dépend 
uniquement  de  l'appréciation  d'actes  admi- 
nistratifs, l'autorité  compétente  pour  statuer 
est  le  ministre  de  l'Intérieur,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1877, 
précité). 

170.  —  4"  Aliénés  placés  dans  les  asiles 
privés.  —  Quand  le  département  traite  avec 
un  établissement  privé  pour  le  placement  de 
ses  aliénés,  le  prix  de  pension  est  réglé  par 
le  contrat  intervenu  entre  l'établissement  et 
le  conseil  général  (L.  10  août  1871.  art.  46-17»). 
Les  instructions  de  la  circulaire  du  5  août 
1839  sur  la  durée  de  ces  traités,  reproduites 
pai-  celles  des  5  mai  1852  et  4  août  1866,  ne 
sont  plus  obligatoires  pour  les  assemblées 
départementales. 

§  2.  —  A  qui  incombe  la  charge 
des  dépenses. 

171.  —  1°  Aliénés.  —  Les  dépenses,  soit 
des  aliénés  dangereux  dont  le  plaii'ment  a 
été  ordonné  par  l'autorité  compétente  dans 
les  établissements  publics  ou  privés,  soit  des 
aliénés  non  dangereux  admis  dans  les  éta- 
blissements publics,  sont,  en  premier  lieu, 
à  la  charge  des  aliénés  eux-mêmes,  s'ils  ont 
des  ressources  suffisantes. 

172.  —  2"  Personnes  tenues  de  l'obligation 
alimentaire.  —  Ces  dépenses  sont  suppor- 
tées, à  défaut  de  l'aliéné,  par  les  personnes 
qui  lui  doivent  des  aliments,  par  application 
des  art.  2U5  et  s.  C.  civ.  CV.  .Aliiitents.  — 
(  L.  1838.  art.  27,  al.  1).  —  En  cas  de  contes- 
tation, soit  sur  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments, soit  sur  leur  quotité,  il  est  statué  par 
le  tribunal  compétent,  c'est-à-dire  parle  juge 
de  paix  ou  le  tribunal  civil,  selon  la  quotité 
de  la  pension.  L'action  est  suivie  par  le  tu- 
teur de  l'aliéné,  s'il  est  interdit,  sinon  par 
l'administrateur  désigné  par  application  des 
art.  31  et  32  de  la  loi  de  18;î8,  à  l'exclusion  du 
préfet  iart.  27.  al.  2.  —  Trib.  civ.  Cusset, 
13  févr.   1901,  D.P.  1902.  2.  20). 

173.  Le  recouvrement  des  dépenses  sur 
ceux  qui  en  sont  tenus  a  lieu  à  la  diligence 
de  l'administration  de  l'Enregisticmeut,  qui 
procède,  comme  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt,  par  voie  de  contrainte  (ait.  27,  al.  3, 
et   Inslr.    min.  fin.   28  juin  1842,  R.  215). 
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Ainsi  le  président  de  la  rommission  de  sur- 
veillance, adminislraleur  de  l'asile,  ajfissant 
comme  administrateur  provisoire  des  biens 
de  l'aliéné,  n'est  pas  recevable  à  poursuivre 
le  paviiniiit  de  la  pension  (Req.  9janv.  1899, 
D.l".  "i)il.  1.  .">:i5). 

174.  ."^i  la  famille  consent  ;'i  payer  volon- 
tairement le  pri\  de  la  pension,  le  receveur 
de  l'élablissemeiit  pi'ut  l'encaisser,  sans  av(jir 
recoursàrailminislrationderiOnre},'istrement. 
Mais,  toutes  les  l'uis  qu'une  action  iloit  être 
cxL'fCvv,  c'est  exclusivement  à  cette  adminis- 
tration iiu'il  appartient  il  aj;ir.  11  n'y  a  pas  à 
distin^;iier  entre  les  aliénés  placés  volontaire- 
ment et  les  autres  aliénés.  Ln  conséquence,  le 
directeur  et  l'administrateur  de  l'établisse- 
ment sont  sansipialitépoui' poursuivre  le  payc- 
nuMil  des  sommes  dues  pour  la  pension  d'un 
aliéné  placé  ^lar  sa  famille  lUeq.  .")  mai  18)HU, 
D.l".  till.  I.  -Vui).  L'instruction  du  ministre  des 
finances  du  '2U  juin  1859  (  ai't.  67)  porte,  il  est 
vrai,  que  le  recouvrement  des  pensions  et 
autres  dépenses  des  aliénés  qui  sont  placés  vo- 
lontairement par  leurs  familles  dans  les  asiles 
publics,  et  dont  le  prix  de  pension  est  ré^lé 
amiabh'nu'Ut  entre  elles  et  ladunnistration 
de  l'asile,  doit  être  opéré  directement  par  le 
receveur,  comme  celui  de  toute  autre  créance 
de  cet  établissement;  mais  une  inter'prétation 
ministérielle  ne  saurait  prévaloir  contre  la 
disposition  formelle  de  l'art.  '27  (  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Barafort,  D.l'.  80.  1.  4i'>). 

175.  —  3»  Dépnrttniifnt.  —  Lorsque  ni 
l'aliéné,  ni  sa  famille,  n'ont  les  ressources 
suflisantes  pour  y  subvenir,  les  frais  d'entre- 
tien, de  séjour  et  de  traitement  sont  à  la 
cliarge  du  département  auquel  appartient 
l'aliéné,  c'est-à-dire  au  département  dans  le 
territoire  duquel  se  trouve  la  commune  du 
domicile  de  l'aliéné.  Le  domicile  dont  il  s'ai;it 
est  non  pas  le  domicile  tel  qu'il  est  établi  par 
le  CoiIe  civil,  mais  le  domicile  de  secours,  tel 
qu'il  était  détermine  autrefois  par  le  décret- 
loi  du  '24  vendém.  an  2  et  tel  qu'il  est  ré.Kié 
aujourd'bui  par  la  loi  du  15  juiU.  1893.  —  bur 
la  délei-mination  du  domicile  : ...  a\ant  la  loi 
de  1893,  V.  Cons.  d'Et.  7juin  1851,  L).P.5'2.  3. 
10;  G  avr.  lS5i,  U.l'.  5't.  3.  45;  9  mars  1870, 
U.P.  71.  3.  47;  8  août  1882,  D.P.  84.  3.  28; 
13  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  87;  18  déc.  1891, 
D.P.  94.  5.  '28;  29  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  77: 
'20  janv,  1893,  D.P.  94.  3.  '26;  21  avr.  1893, 
D.P.  94.  3.  44;  S  déc.  1893,  D.P.  93.  3.  12; 
30  nov.  1894,  D.P.  95.  5.  20;  '24  mars  1899, 
D.P.  liWl.  3.  1;  22  janv.  1904.  D.l'.  1905.  3. 
54; ...  Sousl'enipire  de  la  loi  du  15juill.  1893, 
V.  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  94; 
21  mai  et  2  juill.  1897,  D.P.  98.  5.  26.  V. 
au  surjilus.  Secours  publics. 

176.  Les  aliénés  dont  le  domicile  de  secours 
est  inconnu  sont,  d'après  la  jurisprudence,  à 
la  cbarge  du  département  qui  les  a  recueillis, 
sans  recours  contre  l'Etat  (Cons.  d'Et.  22  juill. 
■1848,  Hec.  Cous.  d'Et.,  p.  4'27,  et  S.  94).  En 
effet,  aucune  disposition  des  lois  du  24  ven- 
dém. an  2  et  du  30  juin  1838  n'impose  à  l'Etal 
l'oblijp'ation  de  payer  les  frais  d'entretien  des 
aliènes  indigents  sans  domicile  de  secours 
(Cons.  d'Et.  8  juill.  1898,  D.P.  99.  2.  97). 
L'art.  8de  la  loi  du  15  juill.  1893.  aux  termes  du- 
quel ,  à  défaut  de  domicile  de  secours,  l'assis- 
tance des  indigents  malades  incombe  à  l'Etat, 
n'est,  d'ailleurs,  pas  applicable  aux  aliénés 
(Même  arrêt). 

177.  Lorsqu'un  aliéné,  qui  doit  être  à  la 
charge  d'un  département,  est  recueilli  par  un 
autre,  le  concours  du  département  débiteur 
doit  être  établi  non  sur  le  montant  des  dé- 
penses faites  par  l'établissement  où  l'aliéné 
est  soigné,  mais  sur  le  cbill're  auquel  elles  se 
seraient  élevées,  si  le  département  débiteur 
l'avait  soigné  lui-même  dans  son  propre 
asile  ou  dans  l'établissement  avec  lequel  il 
aurait  traité.  11  eu  est  ainsi,  du  moins,  à 
partir  de  l'otTre  qu'a  faite  le  département  de 
transporter  l'aliéné  dans  son  asile,  lorsque 
cette  oll're  a  été  rejetée  par  des  motifs  autres 
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que  celui  d'impossibilité  matérielle  tels  par 
exemple    que    des    convenances   de    famille 

(Cons.  d'Et.  '20  déc.  18,55,  S.  93). 

178.  Le  département  du  domicile  de 
secours  ne  peut  opposer  à  la  demande  de 
remboursement  la  prescription  quinquennale 
de  r.irl.  '2277  C.  civ.  Il  doit  les  intérêts  .le 
la  somme  ;'i  rend)ourser  à  partir  du  jour'  de 
la  demande,  sauf  son  recours  contre  la  cimu- 
munc  ilu  domicile  de  secours  (V.  («//■<(, 
n«  184)  (Cons.  d'Et.,  9  févr.  1900,  D.P.  IIKJI. 
3.  41). 

179.  Les  diflicultés  qui  s'élèvent  entre 
les  dé|)artemi'nls,  au  sujet  de  la  détermina- 
tion du  domicile  de  secours,  sont  tranchées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur;  les  tribunaux 
civils  sr-raient  incompétents  l  Cons.  d'ICt. 
15  juill.  18,52,  lii'c.  Cons.  '.rEl.,  87;  Civ. 
4  juin  189i,  D.P.  94.  1.  479).  Le  conseil  de 
préfecture,  dont  la  compétence  avait  d'aboid 
été  reconnue  (Cons.  d'Et.  li  avr.  1854,  D.P. 
.54.  3.  ■ii'>),  le  serait  également  (Cons.  il'Kt. 
13  févr.  I8a5,  D.P.  86.  3.  87). 

180.  La  décision  du  ministre  est  suscep- 
tible d'un  recours  contentieux  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1885,  D.P. 
86.  3.  87).  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une 
véritable  décision  ;  la  dépêche  par  laquelle 
le  ministre  déclare  que  le  département  du 
domicile  île  secours  d'un  aliéné  n'est  pas 
tenu  de  rembourser  .i  un  autre  département 
les  frais  d'entretien  de  cet  aliéné  ne  cons- 
titue pas  une  décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  20  avr. 
1894,  D.P.  95,  3.  50;  9  févr.  1900,  D.P.  1901. 
3.  41). 

181.  Lorsque  le  préfet  du  département 
qui  a  payé  les  frais  d'entretien  de  l'aliéné 
a  saisi  le  préfet  du  domicile  de  .secours  d'une 
demande  en  remboursement  et  que  celui-ci, 
agissant  au  nom  du  département,  refuse  de 
satisfaire  à  cette  réclamation,  ce  refus  fait 
naître  entre  les  deux  départements  un  litige, 
dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  cirils 
mais  au  Conseil  d'Etat  de  connaître  (Civ. 
-20  avr.  1894,  D.P.  94.  1.  479;  Cons.  d'Et. 
30  nov.  1894,  D.P.  95.  5.  21  ;  Civ.  4  juin  1894, 
D.P.  94.  1.  479;  Cons.  d'Et.  9  févr.  1900, 
D.P.  1901.  3.  41). 

182.  Le  département  du  domicile  de  se- 
cours d'un  aliéné  placé  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  dans  un  asile  départemental  ne 
peut  se  prévaloir  du  désaccord  entre  les  mé- 
decins aliénistes  des  deux  départements,  pour 
soutenir  que  le  placement  a  été  ordonné  i 
tort  et  que,  par  suite,  le  remboursement  des 
frais  d'entretien  ne  peut  lui  être  réclamé 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1894,  D.P.  95.  3.  50). 

183.  Les  dépenses  du  service  des  aliénés 
qui  tiguraient  autrefois  parmi  les  dépenses 
obligatoires  du  département,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  sont  facultatives  pour  lui 
depuis  la  loi  du  18  juill.  18t)6,  conlirmée  à 
cet  égard  par  la  loi  du  10  août  1871  (art.  60 
et  61).  Elles  figurent  au  sous-cbapitre  6  du 
budget  ordinaire.  Il  y  est  pourvu  au  moyen 
des  centimes  et  des  produits  éventuels  ordi- 
naires. 

184.  —  4»  Concours  de  la  commune.  —  La 
commune  du  domicile  de  secours  de  l'aliéné 
est  appelée  à  concourir  aux  dépenses  du  ser- 
vice des  aliénés.  Le  domicile  de  secours  se 
détermine  actuellement,  comme  on  l'a  ob- 
servé suprn,  n"  175,  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi  du  15  juill.  1893  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1897,  D.P.  98.  3.  49;  21  mai  1897  et  2  juill. 
1897,  D.P.  98.  5.  26  ;  5  août  1901 ,  D.P.  1902. 
5.  23;  15  nov.  1901,  D.P.  1903.5.  30;  10  juill. 
1903,  D.P.  1904.  5.  25.  —  V.  Secours  pu- 
blics). 

185.  Les  mineurs  ont  le  domicile  de  se- 
cours de  leur  père  (L.  15  juill.  1893,  art.  6). 
Par  conséquent,  la  commune  où  un  enfant 
est  né  ne  peut  être  tenue  de  contribuer  aux 
frais  de  son  entretien,  lorsqu'au  moment  où 
il  a  été  interné,  son  père  avait  son  domicde 
de  secours  dans  une  autre  commune  (Cons. 


d'Et.  15  nov.  1901,  D.P.  190:1  5.  30;  10  juilL 
1903,  D.P.  1904..  5.  25). 

186.  Si,  au  moment  de  l'internement,  le 
doudcile  des  parents  est  inconnu,  le  domicile 
de  secours  de  l'enfant  est  au  lieu  où  ils  avaiciU 
leur  domicile  au  moment  de  la  naissance,  et 
non  au  lieu  où  l'enfant  est  né  par  suite  d'une 
circonstance  accidenlelie  (Cons.  d'Et.  27  juin 
liKl2  (P-  esp.),  D.P.   1!X)4.  3.  '20). 

187.  Un  aliéné  (pii  a  quitté  définitivement 
une  commune  depuis  plus  d'un  an,  posté- 
rieurement à  sa  majorité,  a  cessé  d'y  avoir 
son  domicile  de  secours,  et  la  commune  ne 
peut  être  tenue  de  contribuer  aux  frais  de 
traitement  de  cet  aliéné  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1897,  D.P.  98.  3.  49;  21  mai  et  2  judl.  1897, 
D.P.  98.  5.  26;  5  août  1901,  D.P.  1902.  5. 
'23). 

188.  Mais  le  fait  que  chaque  année  la 
personne  placée  dans  un  établissement  public 
d'aliénés  allait  faire  un  séjour  de  qu('lques 
semaines  chez  un  parent  demeurant  <lans 
une  autre  commune  lu:  peut  l'empêcher  d'ac- 
quérir le  domicile  de  secours  dans  une  com- 
mune où  elle  a  sa  résidence  ordinaire  ;  en 
conséquence,  c'est  à  cette  dernièie  commune 
qu'incombe  l'obligation  de  contribuer  aux 
frais  d'entretien  de  cet  aliéné  (Cons.  d'Et. 
■27  juin  1SK)2,  D.P.  l!«ti.  3.  20.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  7  août  19u3.  D.P.  1905.  3.  7). 

189.  Une  interruption  de  résidence  pro- 
venant de  l'internement  dans  un  asile  d'alié- 
nés n'empêche  pas  de  cumuler  la  durée  du 
premier  séjour  avec  celle  du  second  pour 
constituer  l'année  de  résidence  exigée  pour 
l'acquisition  du  domicile  de  secours  (Cons. 
d'Et.  14  juin  1901,  D.P.  1902.  3.  110). 

190.  Le  séjour  qu'un  aliéné  a  fait  dans 
une  commune  en  qualité  de  gendarme  ne  lui 
fait  pas  accpiérir  un  domicile  de  secours  d.ans 
cette  commune  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1896, 
D.P.  97.  3,  75;  15  juill.  1898,  D.P,  1900. 
3.  2). 

191.  Un  nomade  conserve  le  domicile  de 
secours  qu'il  a  eu  à  une  époque  déterminée, 
alors  qu'il  n'est  pas  justifie  que,  depuis  cette 
époque,  il  ait  eu,  dans  une  autre  commune, 
une  résidence  assez  prolongée  et  assez  conti- 
nue pour  y  acquérir  un  nouveau  domicile. 
Si  donc  il  est  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  les  frais  de  son  entretien  incombent 
i  la  commune  où  il  avait  eu  autrefois  son  do- 
micile de  secours  (Cons.  d'Et.  5  mai  1899, 
D.P.  1901.  3.  1). 

192.  La  perte  du  domicile  de  secours  et 
l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  par  une 
année  de  résidence  supposent  que  le  change- 
ment de  résidence  résulte  d'une  volonté 
libre.  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'un  individu, 
avant  son  départ  d'une  commune,  donnait 
des  signes  de  fréquents  troubles  mentaux , 
qui  n'ont  cessé  de  progresser  jusqu'au  jour  ou 
il  a  dû  être  interné,  ce  déplacement,  efl'ectué 
à  l'instigation  de  son  frère,  chez  qui  il  est 
allé  lésider  et  dont  il  n'a  jamais  eu  pleine- 
ment conscience,  ne  lui  a  pas  fait  perdre  son 
domicile  d'origine  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1904, 
D.P.  1905.  3.  54). 

193.  La  personne  internée  ne  pouvant  ni 
perdre  son  domicile  de  secours  ni  en  acqué- 
rir un  autre,  l'obligation  de  subvenir  à  l'en- 
tretien d'un  aliéné  indigent  incombe  d'une 
manière  définitive  à  la  commune  où  il  avait 
son  domicile  de  secours  au  moment  où  il  a 
été  interné  (Cons.  d'Et.  '24  mars  1899,  D.P. 
1901.  3.  1  ;  '27  nov.  1903.  D.P.  1903.  5.  11  ; 
14  avr.  1905,  D.P.  1906.  3.  100).  Par  suite,  la 
commune  où  un  aliéné  avait  son  domicile 
lors  de  son  internement,  par  application 
de  la  loi  du  '24  vendém.  an  2,  n'a  pu  se 
prévaloir  des  modifications  apportées  par  la 
loi  du  15  juill.  1893  aux  règles  déterminant 
le  domicile  de  secours  pour  se  dégager  de 
son  obligation  (Cons.  d'Et.  24  mars  1899  et 
'27  nov.  I903.  précité).  Ainsi  la  femme  mariée, 
internée  avant  la  loi  du  15juill.  18'.i3,  est  restée 
à  la  charge  de  la  commune  où  elle  avait  son 
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domicile  de  secours  au  moment  de  son  inter- 
nement, liien  que,  postérieurement  et  depuis 
la  loi  du  15  juill.  1S93,  son  mari  ail  trans- 
porté son  domicile  dans  une  autre  commune 
(Cens.  dEt.  24  mars  1899,  14  avr.  1905,  pré- 
cités). 

194.  D'autre  part,  la  commune  qui  doit 
contribuer  aux  frais  d  entretien  d'un  aliéné 
est  celle  où  il  avait  son  domicile  de  secours 
au  moment  de  l'internement,  alors  même 
que  cet  internement  a  eu  lieu  par  voie  de 
placement  volontaire,  et  non  celle  où  il  aurait 
eu  ce  domicile  au  moment  où  le  placement 
volontaire  a  été  converti  en  placement  d'of- 
fice, et  où  le  concours  pécuniaire  de  la  com- 
mune a  été  réclamé  ^Cons.  d'Et.  14  avr.  19115, 
D.P.  1906.  3.  100). 

195.  Le  concours  de  la  commune  du  do- 
micile de  secours  de  l'aliéné  devait  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  '28  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  K  d'après  les  bases  proposées  par  le 
conseil  gênerai,  sur  l'avis  du  préfet  et  approu- 
vées par  le  Gouvernement.  »  Le  ministre 
avait  déterminé,  par  les  circulaires  des  5  août 
1839  (R.  191)  et  5  août  1840  (R.  219).  les 
conditions  dans  lesquelles  les  communes  de- 
vaient contribuer  aux  dépenses  du  senice 
des  aliénés.  —  L'art.  46-19»  de  la  loi  du 
10  août  1871  a  supprimé  la  nécessité  de  l'ap- 

f)robation  du  Gouvernement.  On  manifesta 
a  crainte,  au  cours  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi,  que  les  conseils  généraux  ne  fussent 
tentés  de  mettre  toute  la  dépense  à  la  charge 
des  communes.  Mais  il  fut  expliqué  que  les 
principes  posés  par  la  loi  de  1838  restaient 
intacts,  que  la  commune  devait  seulement 
son  concours,  c'est-à-dire  une  subvention 
subsidiaire.  La  circulaire  du  8oct.  1871  (D.P. 
71.  4.  114,  n»  38)  conseille  aux  assemblées 
départementales  de  se  reporter  aux  circulaires 
précitées  des  5  août  1839  et  5  août  1840. 

196.  La  délibération  du  conseil  général 
fixant  la  part  des  communes  dans  la  dé- 
pense des  aliénés  ne  peut  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  22  juin  1883,  D.P.  85.  3. 17  ;  8  déc.  1893, 
D.P.  95.  3.  13.  —  MORGAND,  Rev.  gén.  d'ad- 
min.,  1884,  t.  1.  p.  68). 

197.  Le  contingent  assigné  aux  communes 
par  le  conseil  général  dans  la  dépense  des 
aliénés  constitue  pour  elles  une  dépense 
obligatoire  (L.  5  avT.  1884,  art.  136-10").  Le 
préfet  agit  donc  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, en  inscrivant  d'oflice  au  budget  com- 
munal le  montant  de  celle  contribution.  Il 
n'a  pas  à  s'arrêter  à  la  prétention,  émise  par 
la  commune  et  contestée  f)ar  le  département, 
que  l'indemnité  payée  au  déparlement  par  un 
liospice  pour  la  même  dépense  doit  venir  en 
déduction  de  sa  contribution  (Cons.  d'Et. 
15  mai  1874,  D.P.  75.  3.  40)  ;  ...  Ni  à  l'excep- 
tion tirée  par  la  commune  de  ce  que  l'aliéné 
ou  sa  famille  seraient  en  état  de  contribuer 
à  la  dépense  (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  D.P. 
84.  3.  28  ;  29  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  33  ;  7  févr. 
1890,  D.P.  91.  3.  74;  23  déc.  1892,  D.P.  9.5. 
5.  27;  21  avr.  1893,  D.P.  94.  3.  44;  24  mars 
1899  (i"  esp.),  D.P.  1901.  3.  1)  ;  ...  Ou  de  ce 
que  la  dépense  incomberait  à  une  commu- 
nauté religieuse  (Cons.  dEt.  7  févr.  I.SÏIO,  D.P. 
91.  3.  74)  ;  ...  Ou  de  ce  que,  la  contribution 
qu'un  hospice  est  tenu  de  payer  annuelle- 
ment étant  prélevée  par  lui  sur  la  subven- 
tion que  la  ville  lui  alloue,  cette  contribu- 
tion devrait  venir  en  déduction  du  contingent 
mis  à  la  charge  de  la  ville  par  le  conseil  géné- 
ral (Cons.  d'Èt.  3  févr.  1905,  1"  espèce,  D.P. 
1906.  3.  86).  D'ailleurs,  dans  ces  différents 
cas,  l'arrêté  préfectoral  portant  inscription 
d'oflice  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
mune fît  valoir  contre  des  tiers  devant  l'auto- 
rité compétente  les  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir  (Mêmes  décisions;  Cons.  d'Et. 
14  mai  188(i,  D.P.  87.  3.  104;  8  août  1895, 
IJ.P.  9ti.  3.  84). 

198.  La  commune  n'est  pas  recevable  à 
poursuivre  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet, 


en  se  fondant  sur  ce  que  le  placement  aurait 
été  onlonné  par  celui-ci  sans  motifs  sufli- 
sants  (Cons.  d'Et.  8 août  1895.  D.P.  96.  3.84). 

199.  Si  la  commune  avait  régulièrement 
payé  la  part  lui  incombant  dans  la  dépense 
d'un  aliéné,  le  préfet  ne  pourrait  inscrire 
d'oflice  à  son  budget  une  somme  représentant 
celte  part  depuis  l'internement,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  aurait  indûment  perçu  à  son 
prolit  exclusif  une  somme  égale  sur  les  res- 
sources personnelles  de  l'aliéné;  à  supposer, 
en  ellet,  que  la  commune  soit  tenue  de  ce- 
chef  à  un  remboursement,  sa  dette  ne  serait 
ni  liquide,  ni  exigible  ^Cons,  d'Et.  10  mai 
1901.  II. P.  1902.  3.  88). 

200.  Le  conseil  général  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  accorder  à  une  commune  remise 
de  son  contingent  dans  la  dépense  du  service 
des  aliénés  (Concl.  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  devant  le  Conseil  d'Etat,  D.P. 
92.  3.  9.  —  Comp.  D.P.  ibid.,  note  1).  — 
Lorsque  la  délibération  accordant  cette  remise 
n'a  pas  été  délërée  au  Conseil  d'Etat  dans  les 
formes  et  délais  prévus  par  l'art.  47  de  la  loi 
du  10  août  1871  et  qu'elle  a  reçu  son  exécu- 
tion, elle  a  créé  un  droit  en  faveur  de  la 
commune  et  le  conseil  général  ne  peut  plus 
la  rapporter  (Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  D.P. 
92.  3.  9;  D.P,  ibid.,  note  2). 

201.  —  5»  Concours  des  hospices.  —  En 
principe,  les  hospices  ne  sont  pas  tenus, 
comme  les  communes,  de  concourir  à  la  dé- 
pense du  service  des  aliénés.  Cependant,  ils 
peuvent  être  soumis  à  un  recours,  lorsqu'ils 
se  trouvent  e.xonérés  d'une  dépense  qui  leur 
incombe  par  l'admission,  dans  un  établisse- 
ment spécial,  d'un  aliéné  qu'ils  étaient 
obligés  d'entretenir  ou  de  traiter. 

202.  Les  hospices  qui,  avant  1838, 
n'avaient  ni  l'obligation,  ni  l'habitude  de  re- 
cevoir des  aliénés,  sont  affranchis  de  toute 
contribution. 

203.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'en- 
tretenaient des  aliénés  qu'avec  la  pension  qui 
leur  était  payée  par  une  ville  ou  qui,  servant 
simplement  d'intermédiaires,  se  bornaient  à 
transmettre  à  des  établissements  spéciaux  les 
sommes  qu'ils  recevaient  d'une  commune 
pour  la  pension  de  ses  aliénés  (Cire.  5  août 
1839,  n»  25,  R.  222  et  191  ;  Cons.  d'Et.  15  avr. 
1846,  Bec.  Cons.  d'Et.,  p.  252). 

204.  Au  contraire,  les  hospices  chargés 
de  soigner  des  aliénés  en  vertu  de  donations 
ou  legs,  et  qui  ne  peuvent  remplir  cette 
charge  en  alleclaut  un  local  séparé  aux  aliénés 
et  en  obtenant  l'autorisation  nécessaire,  sont 
tenus  d'indemniser  les  établissements  où  sont 
internés  les  aliénés  qui  étaient  à  leur  charge, 
soit  en  laissant  ,i  ces  établissements  les  biens 
qui  leur  ont  été  donnés  avec  cette  atl'ecta- 
tion,  soit  en  payant  une  pension  pour  ces 
aliénés, 

205.  L'indemnité  est  pareillement  due 
par  les  hospices  qui,  sans  être  astreints  par 
un  titre  formel  à  l'entretien  d'aliénés,  sub- 
venaient à  cet  entretien  avant  la  loi  de  1838, 
ou  y  contribuaient  dans  une  proportion  quel- 
conque. Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'un 
hospice  est  tenu  de  payer  une  subvention  au 
département,  s'il  est  justilié  qu'avant  la  loi 
de  1838  un  usage  constant  et  reconnu 
mettait  à  sa  charge  le  traitement  et  l'entre- 
tien d'un  certain  nombre  d'aliénés,  bien 
qu'aucune  fondation  ou  donation  spéciale 
n'eût  été  aflectée  à  cette  dépense,  et  bien  que 
la  commune  dont  cet  hospice  dépend  lui 
allouât  une  subvention  annuelle  suffisante 
pour  couvrir  les  frais  des  aliénés,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  subvention  lui  était 
allouée  sans  affectation  spéciale  (Cons.  d'Et. 
22  juin  ia54,  D.P.  55.  3.  9;  7  août  1883,  D.P. 
85.  3.  17). 

206.  L'indemnité  à  laquelle  sont  tenus 
les  hospices  est  déterminée  en  relevant, 
d'après  les  comptes  de  ces  établissements, 
la  portion  de  dépense  moyenne  qu'ils  sup- 
portaient pour  les  aliénés,  soit  en  vertu  du 


titre  de  leur  fondation,  soit  par  la  volonté 
spéciale  des  donateurs,  soit  par  suite  d'un 
usage  constant  et  reconnu.  Elle  était  fixée 
par  le  préfet,  en  vertu  de  la  loi  de  183S;  elle 
est  aujourd'hui  réglée  délinitivement  par  ie 
conseil  général  (arg.  L.  10  août  1871,  art. 
46-19"). 

207.  Les  contestations  sur  le  règlement 
des  indemnités  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  (art.  28,  al.  3;  Cons. 
d'Et.  25  mai  1850,  D.P.  51.  3.  9;  7  août  1883, 
D.P.  85.  3.  17).  Mais  si  le  litige  por- 
tait sur  l'interprétation  des  libéralités  faites 
aux  hospices  ,  il  serait  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires  (Cons,  d'Et.  7  août 
1883,  précité). 

§  3,  —  Emploi  des  excédents  de  recettes 

des  nsili's  publics  d'aliénés. 

208.  L'asile  public  d'aliénés  a  une  exis- 
tence propre;  les  acquisitions  et  bénéfices 
qu'il  fait  lui  appartiennent  exclusivement. 
Ils  doivent  servir  soit  à  couvrir  le  délicit  des 
années  moins  favorisées  ou  à  solder  les  frais 
extraordinaires  de  constructions  ou  de  répa- 
rations. La  délibération  d'un  conseil  général, 
qui  appliquerait  les  fonds  disponibles  d'un 
asile  à  des  services  publics  autres  que  celui 
des  aliénés,  pourrait  donc  être  l'objet  d'un 
recours  dans  les  formes  et  délais  prévus  par 
l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  (Cons.  d'Et. 
23  mars  1880,  D.P.  80.  3.  114). 

209.  Mais,  si  les  bénéliees  de  l'asile  ne 
pouvaient  recevoir  un  emploi  convenable  en 
améliorations  ou  même  en  placements  de 
fonds  pour  un  usage  ultérieur,  l'excédent 
devrait  être  employé  au  dégrèvement  de  la 
dépense  des  départements,  si  l'asile  est  dé- 
partemental, ou  des  communes,  si  l'asile  est 
communal,  comme  ayant  été  fondé  par  la 
commune,  postérieurement  à  la  loi  du 
23  mess,  an  2,  qui  a  réuni  au  domaine  na- 
tional l'actif  et  le  passif  de  tous  les  établis- 
sements de  bienfaisance.  —  Quant  aux  asiles 
qui  existaient  antérieurement  à  la  loi  du 
23  mess,  an  2  et  qui  ont  été  maintenus  par 
celle  du  16  vendém.  an  5,  ils  conservent  une 
existence  indépendante,  comme  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance,  et  leurs  excé- 
dents de  bénéfices  doivent  servir  à  la  réduc- 
tion du  prix  des  pensions,  qui  prolite  aux 
communes  et  aux  départements  dont  ils 
reçoivent  les  aliénés.  Toutefois,  si  l'asile  avait 
été  fondé  pour  recevoir  gratuitement  les 
aliénés  d'une  commune  ou  île  certaines  com- 
munes, les  bénéfices  profiteraient  d'abord  à 
ces  communes  (Durieu  et  Roche,  u"»  115 
et  s.). 

SECT.  4.  —   De  la  réclamation  judiciaire 
tendant  à  faire  cesser  la  séquestration. 

210.  Conformément  aux  principes  géné- 
raux de  notre  droit  public,  qui  place  la 
liberté  individuelle  sous  la  sauvegarde  de 
l'autorité  judiciaire,  l'art.  29  de  la  loi  du 
30  juin  1838  autorise  les  tribunaux  à  ordonner 
la  mise  en  liberté  de  tout  individu  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  soit  volontaire- 
ment, soit  même  d'office,  par  ordre  de  l'au- 
torité administrative. 

21t.  La  demande  de  mise  en  liberté  peut 
être  formée  par  la  personne  placée  elle- 
même,  par  son  tuteur,  si  elle  est  mineure, 
par  son  curateur,  par  la  personne  qui  a  de- 
mandé le  placement  et  par  tout  parent  ou 
ami.  Si  l'interné  est  interdit,  la  demande  ne 
peut  être  formée  par  le  tuteur.  Dans  tous  les 
cas,  elle  peut  être  formée  par  le  procureur 
de  la  République. 

212.  L'aliéné,  lui-même,  n'a  le  droit  de 
former  la  demande  que  s'il  est  déjà  interné; 
ce  droit  n'appartient  pas  à  celui  qui  est  sim- 
plement menacé  d'un  internement,  ni  à  celui 
qui  s'est  évadé  (Bordeaux,  11  déc.  1901,  D.P. 
1905.  2.  142J. 
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213.  Le  cirpartement  où  l'interné  a  son 
(lûiiiioile  (il'  si'cnurs  m?  pourrait,  pour  s'af- 
Iranrliir  il'iinc"  cliar;,'!'  linanciérc,  clrnianilor 
la  sortie  au  triijuual.  Il  no  pourrait  pas 
davantano  demander  au  Conseil  d'Ktat  l'an- 
nulation .pour  excès  de  pouvoir,  de  l'arièté 
prél'ecloral  (|ui  a  ordonné  le  placement  de 
l'aliéné  (Cons.  d'Kt.  16  déc.  1881,  D.H.  Si. 
3.  2.">).  - 

214.  I.i.'  triijuiial  compétent  est  celui  de 
la  silu.-ilion  de  l'étalilissemenl  où  la  personne 
est  internée,  et  non  celui  de  son  doMiicile,  à 
cause  de  l'exaiuitu  auquel  il  peut  y  avoir  lieu 
di>  procéder  sur  la  personne  dont  la  mise  en 
lilierté  est  reijuise. 

215.  La  décision  est  rendue  sur  simple 
requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai.  Elle  n'est  pas  motivée,  soit  quelle 
fasse  droit  à  la  demande,  soit  qu'elle  la 
rejette.  -  En  cas  de  rejet  de  la  dciuand.',  il 
peut  être  interjeté  appel  par  le  recpiéranl 
dans  les  formes  et  délais  lixés  par  le  Code 
de  procédure  civile  (V.  la  discussion  de  la 
loi  à  la  Cliaiiilire  des  députés.  Minuteur  du 
•17  avr.  l«:i«). 

216.  Lorsque  la  mise  en  liberté  a  été 
ordonnée  par  le  tribunal,  la  décision  doit 
être  exécutée  immédiatement,  comme  dans 
les  cas  où  elle  est  prescrite  par  l'autorité  ad- 
ministrative, sous  peine,  pour  le  directeur 
responsalde,  d'encourir  les  peines  édictées 
par  l'an.  120  C.  pén.  (L.  ISiS,  arl.  30). 

217.  .Vu  reste,  lorsque  la  demande  a  dé- 
liuilivement  échoué,  elle  peut  être  reproduite 
au  bout  d'un  cei'Iain  temps,  soit  par  le  requé- 
rant lui-même,  soit  par  une  auti'e  des  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  "29,  §  1  à  3  (Rap- 
port présenté  par  .M.  Vivien  à  la  Chambre 
des  députés  en  1837). 

218.  Aux  termes  de  l'art.  29  in  fine,  au- 
cune requête,  aucune  réclamation  adressées 
par  les  malades  soit  aux  représentants  de  l'au- 
torité judiciaire,  soit  à  l'autorité  administra- 
tive, ne  peuvent,  sous  les  sanctions  édictées 
par  l'art.  41,  être  retenues  ou  supprimées 
par  les  chefs  d'établissements.  Il  en  serait 
aiusi,  même  si  les  lettres  ou  réclamations 
conçues  en  ternies  incohérents  portaient  la 
preuve  manifeste  de  l'aliénation  mentale  de 
leur  auteur.  —  Mais  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  lettres  écrites  à  toute  autre 
personne.  Il  a  été  jugé  que  le  directeur  de 
l'établissement  peut,  sans  manquer  à  ses 
devoirs,  retenir  les  lettres  écrites  à  des  tiers 
par  ses  pensionnaires,  si  elles  portaient  la 
trace  manifeste  de  leur  aliénation  mentale. 
Il  pourrait  même  les  produire  en  justice 
pour  se  défendre  contre  l'action  de  son 
ancien  pensionnaire,  qui  lui  imputerait  une 
séquestration  arbitraire  (.\nyors,  6  mars 
1874,  O.P.  75.  2.  227,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  66). 

SECT.  5.  —  Mesures  ayant  pour  objet  la 
gestion  des  biens  de  l'interné  et  la  pro- 
tection de  sa  personne. 

219.  La  loi  a  pourvu  aux  intérêts  pécu- 
niaires de  l'interné  en  confiant  la  gestion  de 
ses  biens  à  un  administrateur  proviaoire,  et 
en  attribuant  la  mission  de  le  représenter 
en  justice  à  un  mandataire  spécial.  D'autre 
part,  elle  autorise,  le  cas  échéant,  la  nomi- 
nation d'un  curateur  chargé  de  veiller  spé- 
cialement au  soin  de  sa  personne.  Enfin,  elle 
rètile  le  sort  des  actes  accomplis  par  lui  pen- 
dant son  internement.  —  Ces  diverses  me- 
sures ne  s'appliquent  pas  à  l'interné  qui  est 
pourvu  d'un  tuteur,  soit  parce  qu'il  a  été 
inlerdil,  soit  parce  qu'il  est  encore  en  tutelle 
comme  mineur  non  émancipé. 

220.  Le  système  de  la  loi  est  compliqué. 
Le  projet  adopté  par  le  Sénat  en  1887  et  la 
proposition  votée  par  la  Chambre  en  1907 
simplifient  les  roua;4es.  Tout  aliéné  interné 
est  pourvu  d'un  curateur,  le  même'  jiour  tous 
lus    aliénés   de    la    circonscription ,    qui    est 


nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur 
une  liste  dressée  par  le  tribunal  civil  du 
chef-lieu  du  déparlement.  Ce  curateur  admi- 
nistre provisoirement  les  biens  de  l'aliéné, 
tant  qu'il  n'est  pas  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  la  nomination,  par  le  tribunal  ou 
le  conseil  de  famille,  d'un  véritable  admi- 
nistrateur ayant  les  pouvoirs  d'un  tuteur.  Il 
conserve  encore,  â  coté  de  celui-ci,  les  fonc- 
tions de  subrosé  tuteur. 


.U»' 


Administrateur  provisoire. 


221.  —  1°  Nomination  de  l'administra- 
teur. —  A  l'égard  des  aliénés  placés  dans  un 
établissement  public,  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur provisoire  appartiennent,  de  plein 
droit,  à  la  commission  cîe  surveillance  de  cet 
établissement.  La  commission  désigne  un  de 
ses  membres  pour  les  remplir  (  L.  1838, 
art.  31). 

222.  La  commission  administrative  peut, 
d'ailleurs,  se  décharger  de  l'administration 
provisoire  qui  lui  appartient  légalement,  en 
provoquant  la  nomination,  par  justice,  d'un 
administrateur  pris  hors  de  son  sein.  D'autre 
pari,  cette  nomination  peut  également  avoir 
lieu  sur  l'initiative  soit  des  parents  ou  du 
conjoint  de  l'aliéné,  soit  du  miuisléro  public, 
dans  les  formes  prévues  pour  les  aliénés 
internés  dans  un  établissement  privé  (art.  31, 
S  'i,  et  art.  32.  —  V.  les  numéros  suivants.) 

223.  Quant  aux  personnes  placées  dans 
un  établissement  privé,  il  n'existe  pas,  en  ce 
qui  les  concerne,  d'administration  provisoire 
légale.  L'administrateur  provisoire  est  tou- 
jours nommé  par  justice.  Il  peut  l'être  sur 
la  demande  des  parents,  du  conjoint,  ou  sur 
la  provocation  d'office  du  ministère  public. 
L'aliéné  lui-même  pourrait,  suivant  une 
opinion,  demander  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur (DE.MOLO-Mt!E,  t.  8,  n»  814;  Sar- 
RAfTE ,  p.  611 ,  n°  4.  —  Contra  :  AuBUY  et 
Rau,  t.  1,  §  12'7  bis,  note  2;  Baudry-Lacan- 

TI.NERIE  ET  BONNECARRÈRE,   t.  5 ,  n"  1034). 

224.  La  nomination  est  faite  par  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'interné,  qui  statue 
en  chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  Elle  est  toujours  précé- 
dée d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
(L.  18:«,  art.  32j. 

La  décision  du  tribunal  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  32(Caen, 
30  déc.  1857,  D.P.  58.  2.  147).  —  Mais,  la  dé- 
fense d'appeler  ne  s'applique  qu'au  fait  même 
de  la  nomination,  et  non  aux  dispositions 
particulières  du  jugement  qui  investiraient 
l'administrateur  do  pouvoirs  dépassant  la  li- 
niile  légale  (Caen,  15  nov.  1870,  D.P.  73.  2. 
2:j8i.  De  même,  elle  ne  s'applique  pas  au  juge- 
ment qui  statue  sur  la  tierce  opposition  for- 
mée contre  la  décision  du  tribunal  portant 
nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
par  une  personne  qui  n'v  a  pas  été  partie 
(Civ.  5  mars  1878,  D.P.  78.  1.  173). 

225.  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  faire 
droit  à  la  requête,  la  mesure  sollicitée  pou- 
vant lui  paraître  inopportune  ou  sans  inté- 
rêt, par  exemple  lorsque  l'aliéné  est  indi- 
gent ou  que  sa  guérison  est  prochaine.  Mais 
la  nomination  d'un  mandataire  général  par 
l'aliéné  ne  ferait  pas  nécessairement  obs- 
tacle à  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  et  à  la  révocation  du  mandat 
(AuBRV  ET  Rau,  t.  1,  S  1"27  bis,  note  6;  De- 
MOLO.MBE,  t.  8,  n»  822;  Sarrai'te,  p.  611, 
n»  5;  Baldry-Lacantinerie  et  Boxnecar- 
RÈRE,  2'  éd.,  t.  2,  n»  1012.  —  Contra  :  Char- 
don, n"  189).  —  L'individu  interné  dans  un 
asile  privé  peut  donc  ne  pas  avoir  d'admi- 
nistrateur provisoire,  soit  que  personne  n'en 
ait  provoqué  la  nomination,  soit  que  le  tri- 
bunal ait  rejeté  la  demande  dont  il  était  saisi. 

226.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire,  lorsque 
l'aliéné  est  interdit  ou  s'il  est  pourvu  d'un 
tuteur  en  qualité  de  mineur  non  émancipé 


(Al'BHY  ET  Rau,  5«  éd.,  t.  1,  §  127  bis;  De- 
MouiMBE,  t.  8,  n»  801).  Mais  le  mineur 
émancipé  pourvu  d'un  curateur  et  la  per- 
sonne pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ont 
un  administrateur  de  plein  droit,  s'ils  sont 
placés  dans  un  asile  public;  et  il  peut  leur 
en  être  nommé  un,  s'ils  sont  placés  dans  un 
asile  privé. 

227.  En  ce  qui  concerne  la  femme  ma- 
riée, les  pouvoirs  d'un  administrateur  pro- 
visoire se  concilieraient  mal,  en  général,  avec 
ceux  du  mari.  Cependant  la  jurisprudence 
décide  que  les  tribunaux  peuvent  lui  nom- 
mer un  administrateur  provisoire,  s'il  y  a 
opposition  d'intérêts  entre  elle  et  son  mari 
(Rouen,  25  févr.  1880,  D.P.  81.  2.  76,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  14  fé'vr.   1881,  D.P.  81.  1.  375). 

228.  Les  fonctions  d'administrateur  pro- 
visoire sont  gratuites  et,  en  principe,  obliga- 
toires. —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
causes  de  disi)ense,  les  incapacités,  les  exclu- 
sions et  destitutions  en  matière  de  tutelle, 
s'appliguent  à  l'administrateur  provisoire 
nomme  par  le  tribunal  (L.  1838,  art.  34,  al.  1). 

229.  —  2»  Funclio/is  de  l'administrateur 
provisoire.  —  Ces  fonctions  sont,  d'une 
façon  générale,  restreintes  aux  mesures  de 
conservation  et  aux  actes  d'administration 
présentant  un  caractère  d'urgence.  —  .\ux 
termes  de  l'art.  31 ,  §  1 ,  l'administrateur 
désigné  par  la  commission  de  surveillance 
de  l'asile  procède  au  recouvrement  des 
sommes  dues  à  l'aliéné,  passe  des  baux  qui 
ne  peuvent  excéder  trois  ans  et  peut  même, 
en  vertu  d'une  autorisation  du  président  du 
tribunal,  faire  vendre  le  mobilier.  Les  mêmes 
pouvoirs  doivent  être  attribués  à  l'adminis- 
trateur nommé  par  le  tribunal. 

230.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  de» 
valeurs  mobilières,  la  loi  du  27  févr.  1880 
prescrit  l'application  aux  aliénés  des  forma- 
lités qu'elle  édicté  (art.  8).  A  l'égard  des 
aliénés  placés  dans  un  établissement  public, 
c'est  la  commission  administrative  qui  rem- 
plitlesfonctionsattribuées  parcelle  loi  au  con- 
seil de  famille  du  mineur;  à  l'égard  des  autres, 
le  conseil  de  famille  conserve  ses  pouvoirs 
(AiERY  et  Rau,  t.  1 ,  §  127  bis,  p.  819;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Boxnecarrère,  t.  5, 
n»  1040). 

231.  Si  l'interné  est  titulaire  d'un  office 
qu'il  y  ait  lieu  de  vendre,  une  décision  du 
ministre  de  la  justice  du  18  juill.  1845  auto- 
rise sa  famille,  par  application  de  l'art.  32 
de  la  loi  de  1838,  à  faire  nommer  un  admi- 
nistrateur, qui,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés,  exercerait  le  droit  de  présentation 
au  lieu  et  place  du  titulaire  empêché  (Mas- 
SABIAU,  Man.  du  min.  jmbl.,  t.  3,  n°  3004).  — 
D'après  une  autre  décision  du  9  juin  18."')7, 
l'administrateur  provisoire  nommé  à  un  offi- 
cier ministériel  aliéné  peut  procéder  régu- 
lièrement à  la  cession  de  l'office,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  famille  dont  la  délibé- 
ration devrait  être  homologuée  (Gillei  et 
Demoly,  Analyse  des  circulaires  et  instruc- 
tions émanées  du  ministère  de  la  justice, 
n"  3714).  La  cour  de  Lyon  a  également  admis 
que  l'administrateur  provisoire  pouvait  trai- 
ter de  l'office  avec  autorisation  de  justice, 
l'office  étant  un  meuble  incorporel  (Lvon, 
22  juin  1865,  Sir.  1866.  1.  16,  et  S.  122.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantixerie  et  Bonxe- 
CARRÉRE,  t.  5,  n"  1041.  —  Contra  :  Metz, 
8  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  40). 

232.  L'administrateur  provisoire  pour- 
rait-il être  autorisé  par  le  tribunal,  après 
avis  du  conseil  de  famille,  à  vendre  un 
fonds  de  commerce  appartenant  à  l'aliéné'.' 
La  question  a  été  diversement  résolue  (V. 
pour  l'affirmative  ;  Valette,  t.  1 .  p.  644.  — 
Contra  :  Bertin,  Chambre  du  conseil,  t.  2, 
n»  740.  —  Comp.  Boutaid  et  Chabrol, 
Traité  général  des  fonds  de  commerce, 
p.  27,  note  2). 

233.  Les  deniers  provenant  du  recouvre- 
ment des  créances  sont  versés  dans  la  caisse 
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lie  l'établissement  :  il  en  est  de  mi-me  de 
reux  qui  proviennent  des  ventes  de  mobilier. 
Ils  sont  employés  au  piolit  de  l'aliéné  lui- 
même  (L.  1838,  art.  31,  S  •!} ,  et  servent 
notamment  à  l'amélioration  de  son  état.  Ils 
peuvent  être  all'ectés  aussi  à  l'acquittement 
de  ses  charges  de  famille  et  de  ses  dettes 
(BAUDRV-LACANTINElilE  CT  BONXECAIir.ËRE , 
t.  5,  n»  1039).  —  L'établissement  peut  préle- 
ver sur  ces  sommes  le  prix  de  la  pension. 
Mais,  bien  entendu,  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
retenir  des  valeui-s  dont  l'aliéné  serait  en 
possession  lors  de  son  admission  et  qni  ap- 
partiendraient à  des  tiei-s  (Paris,  '25  avr. 
1873,  D.P.  73.  2,  109). 

234.  L'e.\cédent  reste  dans  les  caisses  de 
l'établissement;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'arl.  31,  §  "2.  Toutefois,  si  l'administrateur  a 
été  nommé  par  justice,  on  doit,  semble-t-il, 
lui  reconnaître  le  pouvoir  de  placer  les 
sommes  restées  disponibles  ^B.UI)RY-LAC.^^'- 
TINEKIE    ET    BoXNECABHÈilE,    t.    5,    n°    10421. 

Suivant  un  arrêt  (Grenoble,  27  févr.  1884, 
Journal  des  arrêts  rfe  Grenoble,  1881, 
p,  207),  il  ne  pourrait  faire  que  des  place- 
ments en  rentes  sur  I  Klat  ou  en  actions  de 
la  Banque  de  France  (En  sens  contraire: 
BaIDRV-LaCANTIXERIE  ET  BONNECARBÉRE,  loc. 
cit. (. 

235.  L'ailministrateur  provisoire,  légal  ou 
datif  a  qualité  pour  représenter  l'aliéné  dans 
les  inventaires,  comptes,  liquidations  et 
partages  dans  lesquels  celui-ci  serait  inté- 
ressé. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  36,  qui 
ne  prévoit  la  nomination  d'un  notaire  pour 
le  représenter  dans  ces  opérations  qu'à  dé- 
faut d'administrateur  provisoire.  —  Il  suit  delà 
que  les  opérations  du  partage  amiable  ne 
peuvent  être  faites  avec  un  notaire  nommé  à 
la  requête  du  demandeur  par  le  président 
du  tribunal,  lorsque  l'aliéné,  étant  interné 
dans  un  asile  publie,  a  nécessairement  un 
administrateur  dans  la  personne  des  membres 
de  la  commission  de  surveillance  de  l'éta- 
blissement ou  de  celui  qu'elle  a  désigné.  La 
procédure  suivie  contre  le  notaire  ainsi 
nommé  serait  viciée  et  la  nullité  pourrait  en 
être  invoquée  par  le  cohéritier  de  l'aliéné 
assigné  en  même  temps  que  lui  (Grenoble, 
2  avr.  1895,  D.P.  96.  2.  473  et  la  note). 

236.  S'il  y  a  lieu  de  défendre  à  une 
action  en  justice  tendant  au  partage  d'une 
succession,  l'administrateur  provisoire  est 
sans  qualité  ;  l'aliéné  ne  peut  être  valable- 
ment représenté  que  par  un  mandataire  ad 
lilem  nommé  par  le  tribunal  (.\ix,  6  juill. 
18(ï>,  Sir.  1866.  2.  213,  et  S.  28;  Paris, 
26  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  87;  Grenoble, 
2  avr.  1895,  précité.  —  V.  iiifra,  n»  255). 

237.  A  défaut  d'administrateur  provi- 
soire, la  partie  la  plus  diligente  peut  faire 
commettre  un  notaire  par  le  président  pour 
procéder  aux  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  l'interné  serait 
intéressé  (art.  36).  —  Un  notaire  pourrait 
être  nommé  pour  représenter  l'aliéné  dans 
toutes  sortes  de  comptes,  par  exemple  pour 
recevoir  les  comptes  de  l'administrateur  pro- 
visoire dont  les  fonctions  cesseraient  avant 
la  guérison  de  l'aliéné  (Req.  23  mai  1882, 
D.P.  82.  1.367). 

238.  Les  significations  concernant  la 
personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  doivent  être  faites  à  l'administra- 
teur provisoire,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  a  été  nommé  par  le  tribunal  (L.  1838, 
art.  35,  S  1).  Si  l'interné  a  un  administrateur 
légal  ou  s'il  n'a  pas  d'HcIminislrateur,  les 
significations  sont  valablement  faites  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile  i  I)kmolo.mrf., 
t.  8,  n»  8il  ;  Civ.  13  mars  1865  (motifs), 
D.P.  6.5.  1.  123;  Chambérv,  22  dec.  1865, 
D.P.  66.  2.  105). 

239.  La  règle  édictée  par  l'art.  35,  §  1. 
ne  s'applique,  d'ailleurs,  pas  aux  protêts.  Il 
n'est  point  dérogé,  dit  le  par;<graphe  3  du 
même  article,  aux  dispositions  de  l'art.  173 


C.  com.  Ainsi,  même  au  cas  d'administration 
judiciaire,  les  protêts  peuvent  être  signifiés  au 
iloinicile  de  l'aliéné.  —  L'exception  relative 
aux  protêts  ne  doit,  d'ailleurs,  pas  être  éten- 
due aux  dénonciations  de  protêts,  ni  aux 
autres  actes,  quels  qu'ils  soient,  de  la  procé- 
dure commerciale. 

240.  En  cas  de  décès  de  l'administrateur 
provisoire,  la  signification  doit  également 
être  faite  à  l'aliéné.  Elle  serait  nulle  si  elle 
avait  été  faite  aux  héritiers  de  l'administra- 
teur ou  au  parquet,  alors  que  le  domicile  de 
l'aliéné  est  connu  (Civ.  13  mars  I8(>5.  pré- 
cité). —  Lorsque  la  signification  qui  devait 
être  faite  à  l'administrateur  a  été  faite  à 
l'aliéné  lui-même,  elle  n'est  pas  nécessaire- 
ment nulle  :  le  tribunal  apprécie  suivant  les 
circonstances  (art.  35,  ^2;  Caen,30  déc.  1857, 
D.P.  58.  2.  147).  —  Il  peut  résulter  de  là  un 
grave  danger  pour  l'interné,  qui  pourra  se 
trouver,  à  sa  sortie,  sous  le  coup  de  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Le 
projet  de  1882  (art.  59)  exigeait  <jue  la  signi- 
fication fût  faite  au  curateur  ou  a  l'adminis- 
trateur provisoire. 

241.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des 
actes  dépassant  les  limites  ci -dessus  indi- 
quées, il  est  nécessaire  de  faire  prononcer 
l'interdiction  et  de  faire  nommer  un  tuteur. 
—  Il  en  serait  de  même  en  cas  d'opposition 
d'intérêts  entre  l'aliéné  et  l'administrateur 
provisoire.  La  nomination  d'un  tuteur  ad 
lioc  par  le  conseil  de  l'amille  serait  irrégu- 
liere  (Beq.  23  mai  1882.  D.P.  82.  1.  367). 

242.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  l'administra- 
teur provisoire  ne  peut  transitrer  (Metz, 
8  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  40);  ..,  Ni  recevoir 
le  mandat  spécial  d'accepter,  même  sous 
bénéfice  d'inventaire,  une  succession  échue 
à  l'aliéné  (Caen,  15  nov.  1870,  D.P.  73.  2. 
238.  —  En  ce  sens  :  De.molombe,  t.  8,  n»837). 

243.  —  3"  Responsnhilité  et  garanties. — 
La  loi  de  1838  ne  s'explique  pas  au  sujet  de 
la  reponsabilité  qu'entraîne  l'administration 
provisoire.  Elle  doit  être  déterminée  d'après 
le  droit  commun  en  matière  de  mandat.  —  Il 
y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  suivant  que 
l'administration  provisoire  est  légale  ou  ju- 
diciaire. 

244.  Dans  la  première  hypothèse,  le  rece- 
veur de  l'établissement  public,  qui  a  la  ges- 
tion des  deniers  appartenant  à  l'aliéné,  e.st 
responsable  envers  celui-ci  en  sa  qualité  de 
comptable.  La  responsabilité  qui  lui  incombe 
est  assurée  par  un  privilège  sur  son  cau- 
tionnement. D'autre  part,  en  cas  de  dol  ou 
de  faute  lourde,  imputable  aux  membres  de 
la  commission  de  surveillance  ou  à  celui 
d'entre  eux  qui  a  été  spécialement  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  d'administrateur 
provisoire,  la  responsabilité  de  l'établisse- 
ment, garantie  d'une  manière  générale  par 
les  biens  de  l'établissement,  se  trouverait 
engagée  (AuBRY  et  Rau,  t.  1 ,  S  '"27  his, 
p.  822.  —  Corap.  Baudby-Lacaxtinerie  et 
BoNNECARRÉRE,  t.  5,  n»  1047). 

245.  Quand  l'administration  estjudiciaire, 
la  responsabilité  pèse  uniquement  sur  l'ad- 
ministrateur nommé  par  le  tribunal. 

Les  parties  intéressées  ou  le  ministère 
public  peuvent  alors  demander  qu'il  soit 
constitué  sur  les  biens  de  cet  administra- 
teur, pour  la  garantie  de  sa  gestion,  une 
hypothèque,  soit  générale,  soit  spéciale,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée 
(L.  ia38,  art.  M.  al.  2).  —  Cette  hypothèque 
ne  peut  être  constituée  que  par  le  jugement 
même  qui  nomme  l'administrateur  provi- 
soire ;  elle  ne  pourrait  l'être  par  une  décision 
postérieure.  C'est  ce  qui  resuite  des  mots 
«  en  même  temps  »  de  l'art.  34  (AuBRV  et 
Rau,  t.  1,  §  127  bis,  note  26,  p.  824;  Bae- 
dry-Lacantinerie  et  Bonnecarrèbe,  t.  5, 
no  1048.  —  Comp.  en  sens  divers  :  Demo- 
LO.MBE,  t.  8,  n''824;  Sarraite,  p.  625,  n<",'i;i). 

246.  L'hypothèque  doit  être  inscrite  dans 
le  délai  de  quinzaine,  à  la  diligence  du  pro- 


cureur de  la  République.  (  L.  1838,  art.  34, 
al.  3).  L'inscription  peut  également  être  re- 
quise, malgré  le  silence  de  la  loi,  par  les  pa- 
rents et  amis  de  l'aliéné  et  par  tout  intéressé 
(Bai  DRY-LaCANTINERIE  et  BONNECARRiiRE,  loc. 
cit.;  AlBRY  ET  Rai',  t.  1 ,  s  1"27  bis;  Demo- 
LO.MBE,  t.  8,  n"  825l.  —  L'hypothèque  ne  prend 
rang  qu'à  dater  du  jour  de  l'inscription. 

§  2.  —  Mandataire  ad  litem. 

247.  L'administrateur  provisoire,  légal 
ou  datif,  n'a  pas  le  pouvoir  d'intenter  les 
actions  appartenant  à  l'aliéné  ou  de  défendre 
à  celles  qui  sont  dirigées  contre  lui.  La  loi 
de  1838  (art.  33)  prescrit,  à  cet  clïet,  la  nomi- 
nation d'un  mandataire  spécial. 

248.  S'U  s'agit  de  suivre  une  instance 
dans  laquelle  l'aliéné  était  engagé  au  mo- 
ment de  son  internement  ou  de  défendre 
à  une  action  dirigée  contre  lui,  la  nomi- 
nation d'un  mandataire  ad  lilcni  est  re- 
quise, à  peine  de  nullité  de  la  procédure 
(Paris,  23  mai  1873,  D.P.  74.  5.  2i).  S'il 
s'agit  d'intenter  une  action,  le  tribunal  ne 
doit  désigner  un  mandataire  que  dans  les 
cas  d'urgence;  il  apprécie  s'il  y  a  danger  à 
dili'érer  l'exercice  de  l'action. 

249.  Le  mandataire  ad  litem  est  toujours 
nommé  par  le  tribunal.  Le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  domicile  de  l'aliéné  dieq. 
4  mai  1870,  D.P.  72.  1. 192),  ou,  si  son  domi- 
cile est  inconnu  ,  celui  du  lieu  où  il  a  été 
arrêté.  —  Le  tribunal  devant  lequel  serait 
intentée  une  action  immobilière  relative  à 
un  immeuble  de  l'aliéné  n'aurait  pas  qualité, 
à  ce  titre,  pour  nommer  l'administrateur. 

250.  Les  fonctions  de  mandataire  ad  li- 
tem peuvent  être  conférées  à  l'administra- 
teur provisoire. 

251.  Elles  ne  sont  pas  obligatoires.  —  Le 
tribunal  peut  allouer  un  salaire  au  manda- 
taire ad  lilem. 

252.  La  prescription  de  la  loi  relative  à 
la  nomination  d'un  mandataire  ad  litem 
pour  représenter  l'interné  dans  une  instance 
judiciaire  constitue  une  règle  d'ordre  public, 
dont  la  violation  peut  être  relevée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  7  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  8). 

253.  Elle  est  générale  et  absolue.  La 
nomination  d'un  administrateur  est  néces- 
saire, quelle  que  soit  la  juridiction  saisie, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'instance 
(Même  arrêt),  .\insi  il  y  a  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  mandataire  ad  litem,  s'il  s'agit 
d'actions  ayant  un  caractère  personnel  , 
comme  les  instances  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  (Paris,  24  avr.  1872, 
D.P.  72.  2.  181;  Caen,  9  nov.  1875,  D.P. 
76.  2.  133,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  20  mars 
1878,  D.P.  78.  1.  180;  7  juin  1899,  D.P, 
1900.  1.  8). 

254.  11  a  été  jugé  que  l'aliéné,  défendeur 
en  appel  à  une  demande  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps,  ou  de  conversion  de  sé- 
paration de  corps  en  divorce,  doit  être 
pourvu  d'un  mandataire  ariiiU'iH,  alors  même 
qu'il  aurait  été  interné  postérieurement  au  ju- 
gement dont  est  appel.  Dans  ce  cas,  la  cour 
ne  peut  désigner  elle-même  le  mandataire  ad 
litem;  elle  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  fait  cette  dési- 
gnation sur  la  demande  de  l'administrateur 
provisoire  ou  d'office  à  la  requête  du  parquet 
ou  à  la  demande  de  la  partie  adverse.  Si  la  cour 
passait  outre,  son  arrêt  encourrait  la  cassa- 
tion (Bordeaux.  18  juill.  1888,  D.P.  90.  2.  51  : 
Civ.  7  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  8). 

255.  De  même,  il  y  a  lieu  de  pourvoir 
l'aliéné  d'un  mandataire  ad  lilem  pour  dé- 
fendre à  une  action  en  partage  intentée  par 
ses  cohéritiers  (.\ix,  6  juill.  I8t)5,  cité su;j<fi, 
h»  236;  Paris,  26  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  .s7; 
25  mars  1892,  D.P.  92.  2.  229;  9  août  I8".I2, 
D.P.  92.  2.  600;  Grenoble,  2  avr.  1895,  D.P. 
96.  2.  473.  note  de  M.  Poncet). 
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256.  Suivant  la  cour  Je  Paris,  le  manda- 
laii'o  a<l  lilftii  ne  peul  ôlre  autorise  à  aocepli'r 
|iiirenient  et  simplement  (  15  mars  189"2,  H.l*. 
'.12.  i.  ■li'J:  -25  murs  1892.  U.  P.  93.  2.  22). 
.Mais  la  même  cour  déciile  que  ce  manda- 
taire peut  être  autorisé  à  accepter  sous  bé- 
nélice  d'inventaire  la  succession  qu'il  s'a^'it 
de  liquider  et  de  partager  i  Paris,  1 1  avr.  1891 , 
.Sir.  92,  2.  1.S,t;  26.janv.  1892.  U.P.  !^2.  2.  87l. 
De  même,  s'il  s'agit  diine  communauté 
entre  époux.  M  peut  être  autorisé  .i  l'accep- 
ter au  nom  de  la  l'euimu  aliénée,  la  femme 
n'étant  jamais  tenue  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  (Paris,  9  août 
1892,  I).  P.  92.  2.  fiOO.  —  CoiUta  :  Paris, 
2^)  mars  1892.  Sir.  92.  2.  I8.'>).  La  cour  s'ap- 
puie sur  ce  que,  pour  intenter  une  action 
en  parlase,  il  faut  pouvoir  faire  tous  les  actes 
nécessaires  pour  arriver  à  la  liquidation;  or 
le  premier  de  ces  actes  consiste  précisément 
dans  l'acceptation  de  la  succession  ou  de  la 
communauté.  .Mais  celte  solution  ne  peut 
;;uére  se  juslrlier  en  droit,  car  l'acceptation, 
même  béneliciaire,  d'une  succession  peut 
aïoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  llié- 
rilier.  comme  l'ûl)li!;alion  de  rapporter  les 
liliéralités  cpi'il  a  reçues.  IClle  paraît  avoir 
été  inspirée  surtout  par  la  préoccupation 
irempêcliei*  que  l'ouverture  d'une  succession 
ne  rendit  lu-cessaire  l'interdiction  de  l'aliéné. 
Les  auteurs  se  prononcent  j^énéralement  en 
sens  contraire  i  I)i:molomi!I-:.  t.  S,  n»  837: 
.■\IHHY  ET  Kaii,  t.  I,  Js  127  bis,  note  18 
/ii.ç,  IUidry-Lacantinerie  i.;t  Bon.niccakréri;, 
t.  ô.  n"  1003). 

257.  L'action  en  payement  de  la  pension 
alimentaire  ne  fait  pas  exception  à  la  rèi;le 
générale.  On  a  soutenu,  il  est  vrai.  <ui  arfc'U- 
luenlanl  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1838,  que 
celte  action  pourrait  être  intentée  par  l'ad- 
mmistratcur  provisoin,'  I  I)i:molo_mhi;.  t.  8, 
n'  832).  .M;iis,  suiv;tnt  l'opinion  i,'énérale,  ce 
texte  a  seulement  pour  objet  de  permettre  ;i 
la  commission  de  surveillance,  agissant  par 
son  délégué,  laduiinistrateur  provisoire,  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  pension 
ilue  par  l'aliéné  à  l'établissement,  en  exerçant 
les  droits  de  celui-ci  lAiBiiV  t:T  liAf,  t.  1, 
S;  P27  tus.  noie  17;  SAKK.vfTi:,  p.  Ii20,  n"  24). 

258.  l.ors(iu  un  mari  est  interné,  les  ac- 
tions judiciaires  intéressant  la  communauté 
sont  exercées  par  ou  contre  le  mari,  repré- 
senté par  un  mamlalaire  pM  liloii.  Les  déci- 
sions ainsi  rendues  ont  force  de  ."liose  jusée 
contre  la  femme,  qui  n'est  pas  recevable  à  y 
former  tierce  opposition  (fieq.  2  juin  L'asti. 
DP.  87    I.  133). 

259.  llxcepliniinellemenl ,  lorsque  la  de- 
mande a  pour  objet  de  faire  prononcer  l'in- 
terdiction de  l'interné,  celui-ci  doit  être  mis 
personnellement  en  cause,  et  un  mandataire 
(ii(  litcni  ne  pourrait  le  représenter  seul  (Pa- 
ris, 13  avr.  187.'i.  D.P.  75.  2.  233).  —  Suivant 
une  opinion,  l'iulerné  n'aurait  même  pas 
besoin  de  l'assislance  de  ce  mandataire.  (]ui 
serait  sans  qualité  pour  intervenir  (.Nancv, 
4  juin.  18110,  D.P.  63.  5.  23;  Caen,  31  juiil. 
1878.  DP.  79.  2.  2fi9).  .Mais  suivant  une  autre 
doctrine,  qui  paraît  préférable,  l'assistance 
de  ce  mandataire  serait  requise  à  peine  de 
nullité  lie  la  piucédure  l'Trib.  civ.  Seine, 
25  juin  1S74.  S.  131;  Angers,  6  nov.  1899, 
D.P.  1900.  2.  ;î3o;  Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  llemar,  D.P.  75.  2.  234.  —  Sai.uai  tic, 
p.  619,  n»  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Bo.s- 
NKCAKKf.iu-,  I.  5,  n"  1051.  —  Comp.  Beidant, 
t.  2.  n"999i. 

260.  Les  pouvoirs  du  mandataire  ad  litrni 
sont  limités  à  la  représentation  de  l'aliéné 
dans  l'instance;  il  n'aurait  pas  qualité  pour 
transii;or  sur  le  litige  (.Metz,  ii  déc.  18t)8,  D.P. 
69.  2. '40). 

261.  Le  mandat  doit  être  spécial,  c'est-à- 
ifire  s'appliquer  à  une  ou  plusieurs  contesta- 
lions  nettement  spéciliées.  Si  le  mandataire 
•vait  été  nommé  avec  le  mandat  général 
de   représenter   l'aliéné  dans  toutes  les   ins- 


tances où  celui-ci  pourrait  se  trouver  engagé, 
il  devrait  se  faire  munir  d'un  pouvoir  spé- 
cial jiour  chaque  allairc  (Al  iinv  KT  \{.\v.  t.  1, 
S  127  liis,  p.  820;  Dkm(ii.o.miii-:,  t.  8,  n"  Kji; 
liAUimY-LACANTINERTE  i:t  liONM;i:AllRi:ilE,  t.  5, 
no  1052.  -  Caen,  30  Avc.  1857,  D.P.  .')8.  2. 
1.i7).  —  De  même,  la  désignation  d'un  manda- 
taire spécial  pour  intenter  une  action  eu 
justice  est  exclusivement  relative  à  cette 
contestation,  dont  le  tribunal  a  pu  apprécier 
l'opportunité.  Ainsi  le  mandataire  nommé 
poui*  suivre  une  instance;  en  compte,  liqui- 
dation et  partage  d'une  succession  n'est  pas 
autorisé  à  se  porter  partie  civile  dans  une 
instance  correctionnelle  pour  demander  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
de  vol  d'objets  de  la  succession  (Cr.  19  mai 
1893,  D.P.  95.  1.  405). 

262.  Mais  le  mandataire  n'est  pas  obligé 
(le  se  munir  de  pouvoirs  nouveau.x  à  chaque 
phase  (le  la  procédure  et  à  chaque  degré  de 
juridiction;  il  peut  notamment  interjeter 
appel  (lu  jugement  rendu  sur  son  action, 
s'il  l'ail  iirief  à  l'aliéné  (  Cr.  3  août  1895, 
D.P.  190(1.  5.  19). 

963.  L'aliéné  non  interdit  peut,  d'ail- 
leurs, intenter  valablement  par  lui-même 
dans  un  intervalle  lucide  une  action  en  jus- 
lice.  .Mais  le  tribunal  saisi  devrait  surseoir  à 
statuer  et  s'enquérir  de  l'état  de  l'aliéné;  il 
y  aurait  lieu  de  faire  nommer  un  mandataire 
spécial  pour  suivre  la  procédure,  s'il  parais- 
sait y  avoir  urgence  et  que  la  lucidité  d'es- 
prit eût  cessé. 

Le  droit  de  l'aliéné  devrait  spécialement 
être  reconnu ,  s'il  s'agissait  d'une  action 
relative  à  la  liberté  de  personne,  par 
exemple  d'un  pourvoi  en  matière  crimi- 
nelle (Cr.  25  janv.  1839,  6  juin  1839,  R.  2(53; 
23  déc.  18,59,  D.P.  60.  1.  55).  Il  y  a  lieu,  en 
pareil  cas,  de  surseoir  à  statuer  sur  ce  pour- 
voi jusqu'à  l'apport  au  grelle  des  docutn"nls 
spécifiés  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  8  de 
la  loi  de  1838,  de  nature  à  faire  connaître 
si  l'aliéné  est  dans  la  possibilité  de  pro- 
duire utilement  sa  défense  (  .Arrêts  précités; 
V.  également  Req.  4  mai  1870  ,  D.P.  72. 
1.  192.  —  En  ce  sens  :  Demolo.mde,  t.  8, 
u"  863.  —  Contra  :  Aubry  kt  Rau,  t.  1, 
!;  127  l>i.s ,  note  34:  Sarraiite,  t.  15,  p.  28. 
U"  46). 

264.  Si  l'aliéné  était  en  tutelle,  les  ac- 
tions seraient  suivies  par  le  tuteur  ou  contre 
lui.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  désigner  un 
mandataire  spécial. 

§  3.  —  Curateur  à  ta  personne  de  l'aliène. 

265.  L'administrateur  provisoire  est 
chargé  de  veiller  sur  le  patrimoine  de  l'aliéné. 
La  loi  prévoit  qu'il  peut  être  nommé  un  cu- 
rateur chargé  de  veiller  sur  sa  personne 
(art.  38).  —  La  nomination  d'un  curateur 
peut  avoir  lieu  sur  la  demande  de  l'intéressé, 
de  l'un  de  ses  parents,  de  son  conjoint, 
d'un  ami  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  de  la  République.  —  Le  curateur 
est  nommé  par  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil.  Le  jugement  qui  le  nomme  n'est 
jias  susceptible  d'appel. 

266.  Le  tribunal  ne  peut  choisir  le  cura- 
teur parmi  les  héritiers  présomptifs  de  l'in- 
terné, ce  qui  exclut  aussi  bien  les  descen- 
dants et  les  ascendants  que  les  collatéraux. 
—  Les  causes  d'excuse,  d'incapacité  ou 
d'exclusion  de  la  tutelle  sont,  suivant  une 
opinion ,  applicables  au  curateur  (  Demo- 
i.OMi'.E,  t.  8.  n»*  847  et  84^).  Suivant  une 
autre  doctrine,  le  tribunal  serait  investi 
à  cet  égard  d'un  pouvoir  d'appréciation 
(AiîBRY  ET  Rai',  t.  I .  s  '127  liis,  note  9: 
^^ARRAiTE,  t.  15,  p.  2"?,  no  42:  Baiurv- 
Lacantinerie  et  Bonxecarrère,  t.  5,  no  1032). 

267.  Les  fonctions  de  curateur  peuvent 
se  cumuler  avec  celles  de  mandataire  ad 
litnii.  Mais  elles-  sont  incompatibles  avec 
celles  d'administrateur  provisoire,  ces  fonc- 


tions consistant  à  contrôler  l'emploi  des  re- 
venus de  l'aliéné  (  BAfUJiY- LaCANTINERIE  ET 
Bonm;i:aiihi:re.  t.  5.  no  I0:i2l. 

268.  Le  curateur  a  pour  mission  de 
veiller  :  ...  1°  à  ce  que  les  revenus  de  l'aliène 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accé- 
lérer sa  guérison  ;  ...  2o  à  ce  que  l'interné 
soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits, 
dès  que  sa  situation  le  permettra. 

S  4.  —  Cessation  des  fonctions  de  l'admiiiis- 
trateur provisoire,  dumandataire  ad  litem 
i-t  du  curateur  à  la  personne  de  l'aliéné. 

269.  1"  Les  fonctions  de  l'administrateur 
provisoire,  du  mandataire  ad  litem  et  du 
curateur  à  la  personne  de  l'aliéné  prennent 
lin  de  plein  droit,  quand  la  personne  placée 
dans  l'étahlissenient  d'aliénés  est  remise  en 
liberté,  même  si  elle  n'est  pas  encore  com- 
plètement guérie. 

270.  2o  Les  pouvoirs  de  l'administrateur 
priivisuire  ou  du  mandataire  spécial  ne  pren- 
nent pas  tin  de  plein  droit  par  l'interdiction 
de  l'aliéné;  ils  subsistent  dans  le  cas  où, 
après  l'interdiction,  celui-ci  reste  dans  l'éta- 
blissement d'aliénés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  d'un  tuteur  (Rouen,  13  févr.  18.55, 
1).P.  .56.  2.  fH).  Le  mandataire  ad  litem  peut 
donc  agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  l'in- 
terdit, tant  que  la  nomination  du  tuteur  n'a 
pas  eu  lieu  (Même  arrêt). 

271.  3o  Les  pouvoirs  de  l'administrateur 
provisoire  légal  durent  jusqu'à  la  fin  de  l'in- 
ternement. U  en  est  de  même  de  ceux  de 
l'administrateur  provisoire  nommé  par  appli- 
cation de  l'art.  32  pour  la  gestion  des  biens 
des  aliénés  entretenus  par  l'administration 
dans  les  établissements  privés.  Mais,  dans 
tous  les  autres  cas,  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  en  vertu  de 
l'art.  32  cessent  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans  :  on  a  voulu  ainsi 
assurer  le  contrôle  de  sa  gestion  dans  un 
délai  assez  bref. 

272.  Les  pouvoirs  de  l'administrateur 
provisoire,  qui  sort  de  charge  après  trois 
ans,  peuvent  être  renouvelés.  f,e  jugement 
qui  statue  sur  le  renouvellement  n'est,  pas 
plus  que  le  jugement  de  nomination,  suscep- 
tible d'appel  (Paris,  4 janv.  1851,  D.P.  51.  5. 
21).  —  La  loi.  en  imposant  à  l'administrateur 
provisoire  l'obligation  d'accepter  ces  fonc- 
tions (V.  supra,  n"  228),  semble  bien  l'obli- 
ger aussi  à  en  accepter  le  renouvellement 
("AfBRY  ET  Rau,  t.  1.  S  127  bis,  note  30;  De- 
Mor.OMHE,  t.  8,  no827).  La  question  est  ce- 
pendant controversée.  On  tire  argument  en 
sens  contraire  de  l'art.  508  C.  civ.  (DURIEU 
ET  Roche,  t.  1,  n»  165). 

§  5.  —  Sort  des  actes  faits  par  l'interné. 

273.  Les  actes  faits  par  un  interp''  qui 
n'est  pas  interdit,  ne  sont  pas  nuls  de  uroit, 
comme  ceux  passés  par  l'interdit.  Ils  peuvent 
seulement  être  annulés  pour  cause  de  dé- 
mence, aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  de 
18'38.  —  Pour  que  la  nullité  soit  encourue, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  porte  en 
lui-même  la  preuve  de  la  démence.  .Mais  il 
faut  que  le  demandeur  prouve  soit  la  démence 
au  moment  de  l'acte,  soit  l'existence  notoire 
de  la  démence  à  l'époque  où  l'acte  a  été  passé. 
L'internement  entraîne  une  présomption  de 
démence;  mais  ce  n'est  pas  une  présomption 
légale,  c'est  une  simple  présomption  de  fait, 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (Comp. 
DiRANTiiN,  t.  3,  no  730;  Aubry  et  Rai',  t.  1 , 
§  127  bis,  note  39;  Demgi.ombe,  t.  8,  no  853; 
Sarraite.  t.  15,  no  .53,  p.  30;  Hue,  t.  3, 
no  3.52;  Demante  et  Colmet  de  SA^TERnE, 
t.  2,  n»  307  bis,  I  ;  Laurent,  t.  5,  no  ;i99  ; 
Raiidry-Lacantinerie  etBonnecarrére.  t.  5, 
u"s  Ut.55  et  s.  ;  Planiol,  t.  1,  n"  36-i7).  — 
D'après  la  proposition  votée  par  la  Chauibre 
en    1907,  comme   d'après   le   projet   qu'avait 
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adoplû  le  Sénat  en  1887,  raliéné  serait  assi- 
mile il  l'interdit  quant  aux  actes  qu'il  ferait 
relativenu  nt  à  son  patrimoine. 

274.  La  disposition  de  l'art.  39  s'applique 
à  tous  les  actes  faits  par  raliéné  pendant  son 
internement  :  il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon 
que  l'aliéné  a  été  placé  dans  un  établi-sscment 
privé,  qu'il  a  été  placé  volontairement  ou 
d'office,  qu'il  a  été  pourvu,  ou  non,  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  curateur,  liais  les  actes 
antérieurs  restent  soumis  aux  actes  503  et  ôfti 
G.  civ. 

275.  Bien  que  la  nullité  des  actes  accom- 
l>!is  par  l'interné  pendant  sa  séquestration 
soit  fondée  sur  la  clémence,  elle  est  simple- 
ment relative  (Demolombe,  t.  8.  n»  85-2; 
AUBRY  ET  Rai-  ,  t.  1 ,  §  127  bis,  p.  827  ;  Beu- 
DAKT,  t.  2,  p.  632;  B.\ldry-Lacantinerie  et 

BONNECARRÈRE.  t.  5,  n»  1055). 

Il  en  résulte  :  ...  1»  qu'elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  l'aliéné  ou  ses  ayants 
droit  ;  l'action  peut,  d'ailleurs,  être  intentée 
par  ses  héritiers  après  son  décès,  sans  qu'ils 
aient  à  prouver,  comme   l'exige  l'art.   .")0i, 

3ue  l'acte  porte  en  lui-même  la  trace  de  la 
émence  ou  que  l'interdiction  de  l'interné  a 
été  provoquée  (Comp.  supra,  n»  273)  ;  ... 
2»  Que  l'acte  accompli  pendant  l'internement 
peut  être  conlirmé  par  son  auteur,  après  sa 
sortie  de  l'asile:  ...  3"  Que  l'action  en  nullité 
s'éteint  parla  prescription.  L'art.  39  renvoie, 
à  cet  é^'ard,  à  l'art.  1304  G.  civ.,  qui  établit 
une  prescription  de  dix  ans. 

276.  Le  point  de  départ  de  la  prescription 
est  fixé  conformément  à  l'art.  1304,  si  la 
nullité  est  fondée  sur  l'erreur,  le  dol  ou  la 
violence  ou  si  l'aliéné  est  interdit.  Lorsque 
la  nullité  est  demandée  pour  cause  de  dé- 
mence, sans  que  l'aliéné  ait  été  interdit,  la 
prescription  ne  court,  à  son  égard,  qu'à 
partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
de  l'acte  accompli  par  lui  ou  de  la  connais- 
sance qu'il  en  aura  eue,  postérieurement  à  sa 
sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés.  — 
La  prescription  commencée  contre  lui  con- 
tinue à  courir  contre  ses  héritiers.  Mais,  s'il 
meurt  dans  l'asile,  elle  ne  court,  à  l'égard  de 
ses  héritiers,  qu'à  dater  de  la  signi(icalioii 
qui  leur  en  aura  été  faite  ou  de  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront  eue  depuis  la  mort  de 
leur  auteur. 

277.  La  preuve  de  la  connaissance  qu'ont 
eue  l'interné,  après  sa  sortie,  ou  ses  héri- 
tiers, après  son  décès,  de  l'acte  accompli 
pendant  l'internement  se  fait,  d'après  une 
opinion,  suivant  le  droit  commun  (  Ue.mû- 
UO.MI1E,  t.  8,  n»  859).  L'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  serait  donc  restreinte 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1341.  —  Plus 
généralement,  on  admet  qu'elle  peut  être 
faite  par  témoins,  même  au-dessus  de  1.50  fr. , 
et  c'est  avec  raison,  car  il  s'agit  de  la  preuve 
d'un  fait  pur  et  simple,  auquel  ne  s'applique 
pas  l'art.  1341  (.\udry  et  Rau,  t.  1,|  127  bis, 
note  42;  Sakraute,  t.  15,  p.  .31,  n"  o6). 

273.  La  disposition  de  l'art.  39,  relative- 
ment au  point  de  départ  du  délai  de  la  pres- 
cription, ne  s'applique  pas  à  l'aliène  qui 
n'est  pas  placé  dans  un  asile.  A  son  égard, 
la  prescription  de  dix  ans  court  du  jour  où 
l'acte  a  été  passé  (  Bordeaux,  22  avr.  1896, 
1).P.  96.  2.  4.T5). 

279.  Gomme  le  sort  des  internés  inté- 
resse l'ordre  public,  la  loi  veut  que  le  minis- 
tère public  soit  entendu  dans  toutes  les 
affaires  qui  les  intéressent,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  interdits  (art.  40).  —  Mais  il 
ne  lui  appartient  pas  de  poursuivre  la  nullité 
des  actes  faits  par  l'aliéné  ou  on  son  nom, 
ni  de  provoquer  son  interdiction,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  1  art.  491  C.  civ.  (Civ. 
15  mai  1878,  D.P.  78.  1.  290). 

SECT.  6.  —  Sanctions  pénales. 

280.  —  I.  L'art.  41  de  la  loi  de  I.SiX 
contiont   la   sanction    d'un    certain    nonihn; 


des  dispositions  impératives  qu'elle  édicté,  | 
savoir  :  ...  l'absence  d'autorisation  pour 
la  direction  ou  la  formation  d'un  établisse- 
ment privé  ou  le  fait  d'avoir  rei,u,  sans  auto- 
risation, des  aliénés  dans  un  établissement 
consacré  au  traitement  d'autres  maladies 
(art.  5);  ...  l'inobservation  des  formalités  rela- 
tives à  l'admission  d'un  aliéné  placé  volon- 
tairemenl  dans  un  établissement  public  ou 
privé  (art.  8);  ...  l'inobservation,  par  le  mé- 
decin, des  formalités  prescrites  pour  faci- 
liter la  vérification  de  l'état  des  aliénés  après 
leur  admission  (art.  Il,  12);  ...  l'absence 
d'avis  relatif  à  la  déclaration  du  médecin 
constatant  la  guérison  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit  (art.  13,  al.  2);  ...  le  défaut  de  dé- 
nonciation à  l'autorité  de  la  sortie  d'un  ma- 
lade retiré  par  sa  famille  (art.  15);  ...  la 
remise  de  l'interdit  ou  du  mineur  à  d'autres 
personnes  qu'à  son  tuteur  ou  aux  persotines 
sous  l'autorité  desquelles  il  est  placé  (art,  17)  : 
...  l'omission  du  rapport  semestriel  (art.  2U); 
...  l'inobservation  de  l'ordre  du  préfet,  or- 
donnant un  sursis  à  l'élargissement  d'un 
aliéné  dangereux  (art.  21);  ...  la  suppres- 
sion des  requêtes  ou  réclamations  adressées 
à  l'autorité  par  les  aliénés  (art.  29,  §  der- 
nier); ...  la  violation  des  règlements  rendus 
en  vertu  de  l'art.  6. 

281.  La  loi  frappe,  en  général,  le  direc- 
teur ou  le  préposé  responsable  et  parfois  le 
médecin  chargé  d'une  mission  spéciale. 

282.  La  peine  consiste  dans  un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  an  et  dans 
une  amende  de  50  à  3000  fr. ,  ou  dans  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Il  peut  être 
fait  application  de  l'art.  463  C.  peu.  sur  les 
circonstances  atténuantes  (art.  41  m  )inii). 
—  Le  directeur  d'un  établissement  privé 
pourrait,  en  outre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  se  voir  retirer  son  autorisa- 
tion (Urd.  18  déc.  18;»,  art.  31).  Les  direc- 
teurs et  médecins  des  établissements  publics 
pourraient  encourir  la  révocation. 

283.  —  II.  Les  cliefs  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  encourent  les  peines  de 
l'art.  120  C.  pén.  ,  qui  punit  la  détention 
arbitraire  (6  mois  à  2  ans  d'emprisonne- 
ment et  amende  de  16  à  2(X)  fr.  )  lors- 
qu'ils ont  retenu  un  interné  dont  la  sortie 
a  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des 
art.  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'art.  29,  ou  un  interné  placé  vo- 
luntairement  dont  la  guérison  a  été  déclarée 
(art.  13)  ou  dont  la  .sortie  est  demandée  par 
l'une  des  personnes  énumérées  par  l'art.  14, 
sans  que  le  préfet  ait  usé  du  droit  d'ordonner 
un  sursis  provisoire  (art.  30). 

284.  La  loi  de  1838  ne  s'occupe  pas  de  la 
contravention  commise  par  ceux  qui  ont 
laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  qui 
étaient  sous  leur  garde  (V.  C.  pén.  art.  475-7"), 
ni  de  leur  responsabilité  civile  (V.  C.  civ. 
art.  1384). 

285.  Le  projet  de  1882  ajoutait  deux  dis- 
positions pénales,  visant,  la  première,  les 
sévices  ou  voies  de  fait,  les  négligences  ou 
inobservations  de  règlements  qui  compro- 
mettent la  santé  ou  la  vie  d'un  malade  aliéné 
(art.  04),  la  seconde  les  attentats  à  la  pudeur 
sur  la  personne  des  aliénés  (art.  65).  Des 
dispositions  semblables  se  retrouvent  dans 
le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1907  (art.  66 
et  67). 

SECT.  7.  —  Règles  spéciales 
au  département  de  la  Seine. 

2R6.  —  1"  Etablissements  d'aliénés  du 
département  de  la  Sein/;.  —  L'application  de 
la  loi  de  1838  a  rencontré  certaines  dilli- 
cullés  dans  le  département  de  la  Seine.  L.a 
création  d'un  établissement  spécial  ayant  été 
jugée  irap  disp(;ndieuse  dans  les  premières 
années  qui  suivirent  la  promulgation  de  erlU; 
Un,  on  continua  à  placer  les  aliénés  dans  les 
hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière.  —  A 


la  suite  de  difficultés  entre  le  département, 
les  hospices  et  la  ville  de  Paris  au  sujet  des 
aliénés  indigents,  une  décision  ministérielle 
du  24  août  1846,  qui  est  encore  en  vigueur, 
fixa  la  répartition  de  la  dépense  entre  la 
ville  de  Paris  pour  45  p.  100  et  le  départe- 
ment pour  .55  p.   100. 

28'7.  Kn  1861  ,  il  parut  nécessaire  de 
réorganiser  le  service  des  aliénés  à  raison  de 
l'insuffisance  des  locaux  qui  leur  étaient  af- 
fectés à  Bicêtre  et  à  la  Salpétrière.  Kn  exé- 
cution du  programme  adopté  à  cet  ellel  par 
la  commission  départementale  de  la  Seine, 
on  a  ouvert,  en  1867,  l'asile  central  de  Sainte- 
.•\nue,  puis,  en  1868  et  1869,  les  établisse- 
ments de  Ville-Evrard  et  \'aucluse  en  Seine- 
et-Oise,  et  enfin,  en  1885,  l'asile  de  Villejuif, 
spécialement  destiné  à  recevoir  les  déments, 
paralytiques  généraux,  malades  alVaiblis  d'es- 
prit et  de  corps.  En  dehors  de  ces  établis.se- 
ments,  les  aliénés  de  la  Seine  sont  traités 
dans  les  quartiers  des  hospices  de  Bicêtre  et 
de  la  Salpétrière,  appartenant  à  l'Assistance 
publique  et  dans  les  asiles  d'autres  départe- 
ments. 

288.  —  2»  Organisation  du  service  des 
aliénés.  —  Un  règlement  d'administration 
publia ue  du  16  août  1874  (D.P.  74.  4.  45)  a 
réglé  l'organisation  du  service  des  aliénés  du 
département  de  la  Seine.  Il  en  confère  la 
gestion  au  préfet  de  la  Seine,  et,  dérogeant 
au  principe  de  la  territorialité,  il  place  éga- 
lement sous  son  autorité  les  asiles  de  Vau- 
cluse  et  de  Ville-Evrard ,  situés  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise. 

289.  A  la  tête  de  chacun  des  asiles  se 
trouve  un  directeur  responsable.  Une  seule 
commission  composée  de  onze  membres  à  la 
nomination  du  préfet,  dont  deux  sortent 
chaque  année,  exercent  les  attributions  dé- 
terminées par  l'ordonnance  de  1839. 

290.  Un  décret  des  11  aoùt-6  oct.  1888  a 
confié  le  service  de  la  recette  et  de  la  dépense 
des  asiles  publics  d'aliénés  du  département 
de  la  Seine  à  un  receveur  unique,  qui  prend 
le  titre  de  receveur  des  asiles  publics  d'alié- 
nés de  la  Seine.  Ce  receveur  remplit,  en  cette 
qualité,  les  fonctions  de  caissier  prévues  par 
l'art.  31,  S  '2,  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

29f .  Les  médecins  des  asiles  de  la  Seine 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
le  préfet. 

292.  —  3"  Admission  et  traitement  des 
malades.  —  Après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  30  juin 
18:j8,  les  malades  sont  envoyés  au  bureau 
d'admission  annexé  à  l'asile  Sainte-Anne.  Us 
sont  examinés  par  le  médecin  chef  du  ser- 
vice, puis,  au  bout  de  quelques  jours,  répar- 
tis dans  les  différents  asiles  ou  dans  les  quar- 
tiers de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière. 

293.  En  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
biens  des  aliénés  de  la  Seine,  on  a  soutenu 
(Valette,  t.  1,  p.  648)  que  les  dispositions 
de  l'art.  31  de  la  loi  de  1838  ont  été  abrogées 
pour  Paris  par  l'art.  3  de  la  loi  du  10  janv. 
1849  (D.P.  49.  4.  36),  qui  attribue  au  direc- 
teui-de  l'assistance  publique  de  cette  ville  la 
tutelle  des  aliénés.  On  en  a  conclu  que  ce 
directeur  exerçait,  relativement  aux  aliénés 
dépendant  de  son  administration,  tous  les 
droits  qui  appartiennent  aux  tuteurs,  et 
pouvait  notamment  représenter  l'aliéné  dans 
les  ii'stances  concernant  celui-ci.  —  Cette 
opinion  n'a  pas  été  admise.  En  1849,  l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique  était 
chargée  du  service  des  aliènes,  et  l'inten- 
tion du  législateur  parait  avoir  été  de  con- 
fier au  directeur  l'administration  provisoire 
qui  appartient ,  dans  les  hospices  des  villes 
autres  que  Paris,  à  un  membre  de  la  com- 
mission de  ces  établissements  (Oudot,  IJu, 
droit  de  famille,  p.  519).  Depuis  la  cons- 
litution  d'une  commission  spéciale  de  sur- 
veillance [loiir  les  asiles  de  la  Seine  (siipia, 
IV  289),  c'est  un  membre  de  cette  commission 
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qui  e.\erce  les  fondions  d'administralL'ur 
provisoire,  même  à  l'i'y.inl  Jes  aliénés  qui 
sont  internés  dans  les  ijnartiers  de  Bicétre 
et  de  la  Salpètrière. 

SECT.  8  —  Droit  international. 

294.  11  est  certain  que  les  autorités  fran- 
çaises .ont  le  droit  de  l'aire  inlei'ner,  par  me- 
sure de  police  et  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi  du  IJO  juin  1838,  les  aliénés  de  nationalité 
étrangère.  Cela  résulte  de  l'art.  3,  .S;  I,  C.  eiv., 
aux  termes  duc]  uel  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceu.x  qui  liahitcnt  le  territoire 
(Tril).  civ.  .Seine,  10  mai  1876,  Gaz.  cU's  Irib. 
du  15  juin  187G;  'iûjuill.  1887,  Le  Droit  du 
5  août  1887.  —  Laiiricnt,  Dr.  civ.  iiUenial., 
t.  (),  n"  197;  Wkiss,  Dr.  inlern.  priré, 
t.  3,  p.  360).  —  Cette  solution  est  consa- 
crée expressément  par  l'art.  17  du  projet 
de  loi  sur  les  aliènes,  voté  à  la  Cliamliie 
des  députés  le  15  janv.  1907  (./««/■«.  o//. 
17  j.-inv.);  l'article  exi;;e  d'ailleurs  qu'il  soit 
donné  avis  du  placement  au  représentant 
diplomatique   du   pays  d'orii,'ine   de  l'aliéné. 

295.  Mais  s'il  s'agit  d'un  placement  vo- 
lontaire sollicité  dans  un  intérêt  privé,  il 
semble  que  la  loi  nationale  du  prétendu  aliéné 
doit  seule  déterminer  les  droits  et  les  obli- 
gations de  la  personne  qui  en  requieit  l'in- 
ternement (Trib.  civ.  Seine,  '2."i  nov.  188.'i,  Li- 
Droit  du  28  nov.  —  V.  toutefois  :  Laurknt, 
op.  cit..  I.  6,  p.  196  et  35i).  L'art.  17  du  pro- 
jet de  1907  dispose  que  »  nul  étranger  con- 
duit en  France  pour  être  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  ne  peut  être  admis  dans 
cet  établissement  sans  une  demande  et  sans 
un  certificat  n>édical,  légalisés  dans  son  pays 
d'origine  ou  par  un  représentant  diploma- 
tique de  re  pays  en  France  ». 

296.  Les  mêmes  principes  devraient  être 
appliqués,à  l'égard  des  Français  en  pays  étran- 
ger. Le  projet  de  1907  dispose  à  cet  égard  que 
«  nul  ne  peut  être  conduit  à  l'étranger  pour 
être   place  dans  un  établissement  recevant 


des  aliénés,  sans  que  la  déclaration  en  ait 
été  faite,  avant  le  départ,  au  procureur  de  la 
République  du  domicile  du  malade;  celte 
déclaration  devra  être  accompagnée  du  rap- 
port médical  circonstancié  pre.scrit  à  l'art,  l'i. 
—  Tout  Français  qui,  à  l'étranger,  provoque 
le  placement  d'un  Français  dans  un  établis- 
.sement  recevant  des  aliénés,  est  tenu  de  faire, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  place- 
ment, la  <léclarati(jn  (le  ce  placement  au 
procureur  de  la  Képublique  du  dernier  do- 
micilia en  France  du  malade  ». 

297.  I.a  France  a  conclu  plusieurs  con- 
ventions diplomatiques  en  vue  d'assurer  l'as- 
sistance et  le  rapatriement  des  aliénés.  V.  la 
déclaration  franco -brémoise  du  '20  oct.  1866 
(Archives  diploin,,  67.  1.  46)  et  la  déclaration 
franco-suisse  du  27  sept.  1882  (U.  P.  Si. 
4.  8i. 

293.  i^'ll  n'y  a  pas  de  traité,  une  circulaire 
du  niinislre  des  AlVaires  étrangères  du  20avr. 
1887  (CiiEVREY  -  Hameau,  Hép.  dijdom.  et 
consul.,  suppl.  1886-1887,  p.  734)  dispose  que 
la  France  use  de  la  réciprocité  envers  les 
gouvernements  qui  consentent  ,i  lui  rembour- 
ser les  frais  d'entretien  et  de  rapalriement 
de  leurs  nationaux.  —  il  a  été  jugé  notam- 
ment cpie  l'ilalie  ne  peut  exiger  de  la  France 
les  frais  d'entretien  des  aliénés  français  re- 
cueillis dans  les  établissements  italiens,  at- 
tendu qu'en  vertu  d'un  accord  tacite  et  de 
fréquents  échanges  de  notes  diplomatiques, 
les  Italiens  pauvies  sont  admis  dans  les  hôpi- 
taux français  et  les  Français  indigents  dans 
les  hôpitaux  italiens  (Cous.  d'El.  d'Italie, 
25  mars  18.S7,  .lourn.  du  dr.  inlern.  priré, 
1887,  p.  756). 

299.  D'ailleurs,  l'ICtat  français  n'est  pas 
obligé  de  rembourser  aux  départements  les 
frais  d'entretien  des  aliénés  étrangers  ;  su 
contribution  à  ces  frais  ne  peut  être  que  fa- 
cultative (Cons.  d'Et.  8  juill.  1898,  D.P.  99. 
3.  97.  —  Comp.  D.P.  95.  3.  12,  note  2-3;  D.P. 
99.  3.  97,  note  3).  —  D'autre  part,  les 
étrangers  ne  pouvant  acquérir  en  France  un 


domicile  de  secours,  aucune  commune  ne 
peut  être  tenue  de  contribuer  aux  frais 
d'liospil;disation  des  aliénés  étrangers  (Cons. 
d'Et.  S  déc.  1893,  D.P.  95.  3.  12). 

300.  il  est  généralement  admis  que  la 
loi  (lu  3(1  juin  18.'i8  n'est  applicable  cpi'aux 
aliénés  placés  dans  un  établissement  fran- 
çais. Il  en  résulte  que  cette  loi  ne  peut 
s'appliquer  aux  Français  placés  à  l'étranger, 
parce  que  les  établissements,  publics  ou  pri- 
vés, situés  à  l'étranger  échappent  à  la  sur- 
veillance des  autorités  françaises.  Les  tribu- 
naux français  ne  peuvent  donc  nommer  des 
administrateurs  provisoires  aux  Français  pla- 
cés dans  des  établissements  d'aliénés  à  l'étran- 
ger (Douai,  18  févr.  184«,  D.P.  4«.  2.  175; 
9  août  1886,  .luurn.  du  dr.  intern.  privé, 
1887,  p.  .'151  ;  Caen,  8  l'évr.  1904,  D.P.  1904. 
2.  438.  —  Wiciss,  op.  cil.,  t.  3,  p.  367; 
AURHY  liT  Hau,  t.  1,  §  127  bis,  note  4  bis, 
Fl'ZiER ,  De  la  capac.  jurid.  des  aliénés 
p.  330.  note). 

301.  En  ce  qui  concerne  les  aliénés  étran- 
gers qui  se  trouvent  en  France,  il  ne  semble 
pas  non  plus  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  1838  leur  soient  applicables,  du  moins  en 
tant  qu'elles  ont  trait  au  statut  personnel. 
Mais  les  ti'ibunaux  français  sont  compétents 
pour  prendre  les  mesures  conservatoires  que 
nécessite  le  placement  d'un  étranger  en 
France,  et  qui  sont  relatives  aux  biens  situés 
en  France  (Trib.  civ.  'Versailles,  10  déc.  1885, 
cité  dans  le  jugement  de  Trib.  civ.  Seine 
du  30  juill.  1887,  Le  Droit  du  5  août  1887. 
—  LAiinicNT,  op.  cit.,  t.  6,  n»72;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  .'itid  ;  Glasso.n,  Joum.  du 
dr.  intern.  privé,  1881,  p.  119). 

302.  Il  faut  ajouter  que  les  décisions 
étrangères  qui  statuent  sur  l'administration 
des  biens  des  aliénés  ne  sont  pas  soumises  à 
la  formalité  de  VexC(iuatnr  (Orléans,  9  févr. 
1900,  D.P.  1902.  2.  415.  -  V.  cependant 
Biociiiî,  t.  1,  p.  368;  Lauricnt.  t.  6,  n"s  75 
et  s.  —  Comp.  infra,  Interdiclioii  judi- 
ciaire). 
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Quelles  personnes  se  doivent  réciproquement   des  ali- 
ments (n"  2). 

Obligation  alimentaire  entre  ascendants  et  descendants 
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Obligation  alimentaire  entre  alliés  en  ligne  directe  (n»  17). 

Obligation  alimentaire  entre  époux  (n»  32). 

Dans  quel  ordre  les   débiteurs   de  la   dette  .alimentaire 
sont-ils  tenus  de  la  payer  (n"  36). 

Obligation  des  héritiers  (n»  39). 

Par  qui  peut  être  formée  la  demande  d'aliments;  Com- 
pétence (n»  53). 

A  qui  appartient  l'action  (n»  53). 

Compétence  (n"  55). 

Circonstances  qui  donnent  naissance  à  l'obligation  ali- 
mentaire (n»  59i. 

Etendue  de  l'obligation;   Mode  de  prestation;   .Sûretés; 
Solidarité;  Indivisibilité  (n"  81). 

Fixation  de  la  pension  alimentaire  (n»  81). 

Mode  de  prestation  de  l'obligation  alimentaire  (n<>87). 

Sûretés  (n»  102). 
■  Solidarité;  Indivisibilité  (n»  108). 

Insaisissabilité  des  aliments  (n"  113). 

Cession  des  droits  alimentaires  (n»  117). 

Cessation,  réduction,  augmentation  de  l'obligation  ali- 
mentaire (n"  124). 

liépétition  des  aliments  (n»  135). 

Cas  oii  celui  qui  a  fourni  des  aliments  y  était  légalement 
obligé  (n"  Ui5). 

Cas   où  celui   cpii  a   fourni  des  aliments  n'y  était   pas 
légalement  obligé  [w  138). 


Art.  9.  —  Droit  international  (n»  146). 
§.  1.  —  Compétence  (n»  146). 
§.  2.  —  Confiits  de  législations  (n»  149). 

1.  La  loi  impose  à  certaines  personnes  l'obligation  réciproque  de 
se  fournir  des  aliments  en  cas  de  besoin  (C.  civ.  art.  203  à  211).  — 
Par  aliments,  il  faut  entendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  : 
nourriture,  logement,  vêtements,  frais  de  maladie,  etc.  (Trib.  civ. 
Seine,  8  févr.1909,  D.P.  l'JOO.  5.  17).  Il  a  été  jugé  que  la  dette 
alimentaire  comprend  l'obligation  de  payer  les  frais  de  dernière 
maladie  (Trib.  paix,  Eygurande,  10  juill.  1907,  D.P.  1908.  5.  9);  ...  et 
même  les  frais  funéraires  (Trib.  civ.  Seine,  7  janv.  1902,  D.P. 
1902.  2.  174). 
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ALIMENTS 


Art.  1,  §  1. 


Art.  \".  —  Quelles  personnes  se  DorvKNT 

RÉCIPROQUEMENT  DES  ALIMENTS. 

2.  L'obligation  alimentaire  existe  :  1"  entre 
ascendants  et  descendanl-s  ;  2»  entre  certains 
alliés  en  ligne  directe  ;  3»  entre  épou.v.  En 
principe,  cette  oblls,'ation  est  réciproque. 

3.  Elle  n'existe  pas  entre  collatérau.x, 
même  entre  frères  et  sœurs  (Bordeaux , 
2-2  mars  1903,  D.P.  93.  2.  3i2).  L'arrêt  en 
tire  cette  conséquence  que  des  enfants,  con- 
damnés à  servir  ;i  leur  mère  une  pension,  ne 
peuvent  être  tenus  de  lui  payer  un  supplé- 
ment par  ce  motif  qu'elle  a  elle-même  été 
condamnée  à  fournir  des  aliments  à  l'un  de 
ses  enfants. 

4.  La  privation  des  droits  civils  ne  fait 
pas  perdre  le  droit  aux  aliments.  Ainsi  le 
contumax  conserve  le  droit  de  demander  des 
aliments  à  ceux  que  la  loi  oblige  à  lui  en 
fournir  (Bordeaux.  12  avr.  1867,  Sir.  68.  2.  15, 
et  S.  Mariage,  339). 

§  1"  —  Obligation  alimentaire  entre 
ascendants  et  descendants. 

5.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui 
sont  dans  le  besoin  (C.  civ.  art.  205).  Cette 
obli^'ation  étant  réciproque  aux  termes  de 
l'art.  207.  il  en  résulte  que  les  père  et  mère 
et  les  autres  ascendants,  quel  que  soit  le 
degré,  doivent  des  aliments  à  leurs  enfants 
et  descendants  (Paris,  2  août  1806,  R.  Ma- 
riage. 622,  689;  Req.  28  oct.  1807,  ibid., 
622,  617;  Turin,  28  nov.  1807,  ibid.,  622, 
689  :  Lyon,  25  août  1831,  ibid.,  732). 

6.  La  mère  ne  perd  pas .  par  son  convoi , 
le  droit  d'exiger  des  aliments  de  ses  enfants 
(Colmar,  5  janv.  1810,  R.  Mariage,  6.34). 

7.  L'obligation  alimentaire  qui  incombe 
aux  ascendants  dilVère  de  l'obligation  qui 
pèse  sur  les  père  et  mère  de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfants  ;  celle-ci  est 
purement  temporaire  et  n'incombe  qu'aux 
père  et  mère,  tandis  que  la  première  est 
réciproque  et  dure  indéfiniment,  quel  que 
soit  l'àge  des  enfants  (Rennes,  12  juin  1810, 
R.  Mariage,  mi). 

8.  L'obligation  des  enfants  est  indépen- 
dante de  la  dot  qu'ils  ont  pu  recevoir  de 
leurs  parents.  Ceux  qui  n'ont  rien  reçu  sont 
tenus  comme  ceux  qui  ont  été  dotés. 

9.  Les  enfants  naturels  ont  droit  à  des 
aliments  comme  les  enfants  légitimes  ;  la 
loi  reconnaît  expressément  le  droit  des  en- 
fants adultérins  et  incestueux  (C.  civ.  art.  762), 
ce  qui  implique  a  fortiori  celui  des  enfants 
naturels  simples  (Bastia,  3  févr.  18.34,  K. 
Mariage,  634  et  82-11»;  Bordeaux,  22  févr. 
1851.  D.P.  51.  2.  197  ;  Toulouse,  25  juill.  186;^, 
I).I>.  Ki.  2.  139;  Req.  13  juill.  1886,  D.P.  87. 
i  119). 

10.  .Mais  il  faut  que  leur  iiliation  soit 
régulièrement  établie.  Ainsi,  la  simple  coha- 
bitation du  prétendu  père  avec  la  mère  de 
l'enfant  naturel  à  une  époque  correspon- 
dant à  la  conception  ne  pourrait,  même  en 
vertu  dune  loi  étrangère  formant  le  statut 
commun  des  parties,  servir  de  base  à  une 
demande  d'aliments  de  la  part  de  l'enfant 
contre  le  prétendu  père  devant  les  tribunaux 
français  (Paris,  2  août  1866,  D.P.  67.  2.  41). 

1 1.  La  reconnaissance  faite  par  le  mari, 
pendant  le  mariage,  d'un  enfant  conçu, 
avant  ce  mariage,  d'une  autre  femme  que 
celle  qu'il  a  épousée,  entraîne-t-elle  pour 
lui  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à 
cet  enfant,  nonobstant  la  règle  de  l'art.  3.37 
C.  civ. ,  d'après  laquelle  la  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  au  prolit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
avait  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que 
de  son  époux,  ne  peut  nuire  à  celui-ci,  ni 
aux  enfants  nés  de  ce  mariage  ?  V.  sur  cette 
question,  qui  est  controversée,  Filiation  na- 
turelle). 


12.  Réciproquement,  les  enfants  naturels 
doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
(Paris,  21  mars  ISM),  R.  Mariage,  631.  - 
Al'BRY  ET  R.M',  4<-  éd.,  t.  (i.  S  571-1",  note  19  ; 
Laurent,  t.  3,  n»  60  ;  Demolombe,  t.  4,  n"  18. 
—  Comp.  Baudry-I.acantixerie  et  Houques- 
Foi-RCAiiE.  t.  3,  n»  202i)), 

Il  semble  également  que  le  caractère  de 
réciprocité  propre  à  l'obligation  alimentaire 
devrait  conduire  à  reconnaître  aux  père  et 
mère  le  droit  de  réclamer  des  aliments  à  leurs 
enfants  adullérins  ou  incestueux,  lorsque  leur 
filiation  esl  légali-ment  prouvée  (Demolomue. 
t.  4,  n»  19).  —  Cependant  la  majorité  des 
auteurs  leur  refuse  ce  droit,  par  le  motif 
qu'une  faute  aussi  grave  que  l'adultère  et 
l'inceste  ne  peut  devenir  le  principe  d'une 
action  en  justice  (AuiiRY  et  Rau,  4»  éd., 
t.  6,  §  572-3»,  note  39  ;  Laurent,  t.  3,  n"  61  ; 
Hue,  t.  2,  n"  614.  —  En  ce  sens  ;  Trib.  civ. 
Lisieux,  14  nov.  1901,  D.P.  li)t>2.  2.  221). 

13.  Aucun  lien  ne  rattachant  les  enfants 
naturels  aux  ascendants  de  leurs  père  et 
mère,  il  n'existe  entre  eux  aucune  obligation 
alimentaire.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent 
donc  exiger  d'aliments  des  ascendants  de 
leurs  père  et  mère,  pas  plus  qu'ils  ne  sont 
tenus  de  leur  en  fournir  (Civ.  7  juill.  1817, 
R.  Mariage,  626.  —  Dliranton,  t.  2,  n»  379; 
De.molo.mre,    t.   4,    n"  20;   Laurent,   t.   3, 

n°    62;    BAUnRY-LACANTlNERIE    et    llOUQUES- 

FouRCAnE,  t.  3,  n«  2030). 

14.  Mais  les  père  et  mère  naturels  sont 
obligés  de  fournir  des  aliments  aux  enfants 
légitimes  de  l'enfant  naturel  (Bruxelles, 
10  juill.  1850,  D.P.  52.  2.  154),  comme  ils 
ont  réciproquement  le  droit  de  leur  en  ré- 
clamer (En  ce  sens  :  Demolombe  ,  t.  4,  n"  21  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
CADE,  t.  3,  n»  2031.  —  CoDfra  .•  Laurent, 
t.  3,  n»  6,3). 

15.  La  filiation  purement  fictive  qui  résulte 
de  l'adoption  donne  également  naissance  à 
l'obligation  alimentaire  (V.  .\doption,  n^s  121 
et  s.]. 

16.  L'obligation  alimentaire  établie  par 
l'art.  206  ayant  son  fondement  dans  le  lien 
de  parenté  existant  entre  les  personnes  qui 
en  sont  tenues,  la  renonciation  du  débiteur 
à  la  succession  du  créancier  des  aliments  ne 
peut  la  faire  disparaître.  Ainsi  jugé  que  les 
enfants  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion qui  leur  incombe,  à  titre  alimentaire, 
de  payer  les  frais  de  dernière  maladie  de 
leur  auteur  (V.  supra,  n»  1)  en  renonçant 
à  la  succession  de  ce  dernier  (Trib.  paix 
Eygurande,  10  juill.  1907,  cité  ibid.). 

§  2.  —  Obligation  .alimentaire  entre  alliés 
en  ligne  directe. 

A.  —  Alliés  entre  lesquels  existe  l'obligation 
alimentaire. 

17.  L'art.  206  impose  l'obligation  alimen- 
taire aux  gendres  et  belles-filles  envers  leurs 
beaux-pères  et  belles-mères  ;  et  cette  obliga- 
tion est  réciproque,  aux  termes  de  l'art.  207. 

La  belle-litle  dont  parle  l'art.  206  est  la 
femme  du  fils,  la  bru,  et  non  la  fille  qu'un 
époux  a  eue  d'un  premier  lit  [privigna)  et 
que  l'on  désigne  parfois  du  nom  de  belle- 
fille  par  rapport  à  son  second  conjoint.  De 
même,  le  beaii-pi're  et  la  belle-iitére  dont 
parle  le  même  texte  sont  le  père  ou  la  mère 
du  conjoint  {soeur,  socrus),  et  non  le  second 
mari  (parâtre,  vitricus)  ou  la  seconde  femme 
(marâtre,  noverca)  An  celle  ou  de  celui  qui  a 
un  enfant  d'un  premier  lit.  La  dette  alimen- 
taire n'existe  qu'entre  le  gendre  et  la  bru  et 
leurs  beau-père  et  belle -mère,  et  non  entre 
les  enfants  du  premier  lit  d'une  personne  et 
leur  paràtrc!  ou  leur  marâtre  (Grenoble, 
10  févr.  1903,  D.P.  1904.  2.  469.  -  Demo- 
lombe, t.  4,  n"  24  ;  Al  iiiiY  ET  Rau,  t.  6,  S  553, 
note  4;  llic,  t.  2,  n"  199;  Beuiiant,  t.  1, 
n"  371  ;  Raudry-Lacanïinerie  et  Uouques- 


FouRCADE,  t.  3,  n»  2032).  —  Cependant,  le 
mari  ne  pouvant  jouir  de  la  loitune  de  sa 
femme  sans  en  ac(|uilter  les  cliargi-s,  le 
second  mari  d'une  femme  peut  être  obligé 
de  fournir  des  aliments  aux  enfants  du  pie- 
mier  mariage  (Caen,  17  févr.  1818,  R.  Ma- 
riage, 629.  —  Comp.  Grenoble,  10  févr. 
19U'3,  précité). 

18.  Le  gendre  ou  la  bru  ont  le  droit  per- 
sonnel de  demander  des  aliments  à  leurs 
beaux-pères  ou  belles-mères,  alors  même 
que  leur  conjoint  se  serait  rendu  indigne 
(l'en  obtenir  directement  (Cbambérv,  6  mai 
1891 ,  D.P.  92.  2.  503).  -  Il  a  été  jugé  ce- 
pendant que  la  femme  séparée  de  biens,  qui 
n'habite  pas  avec  son  mari,  mais  qui,  n'étant 
pas  séparée  de  corps,  n'a  pas,  en  droit,  un 
ménage  distinct  de  celui  de  son  mari,  n'a 
pas  d'action  contre  ses  beau-père  et  belle- 
mère  pour  obtenir  une  pension  alimentaire, 
même  si  le  mari  ne  peut  lui  fournil'  un  do- 
micile et  des  moyens  d'existence  suf'fisanis 
(Agen,  10  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  .525).  Mais 


cette    décision    ne    peut    être   approuvée   en 
tant   que    soluti 
D.P.  96.  2.  ,525). 
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19.  Les  gendres  et  brus  doivent  les  ali- 
ments à  leurs  beaux-parents,  alors  même 
que  ceux-ci  n'auraient  pas  doté  leur  enfant. 

20.  Suivant  l'opinion  qui  paraît  le  plus 
généralement  admise,  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu limiter  au  premier  degré  l'obliga- 
tion alimentaire  qu'elle  établit  entre  gendres 
et  brus,  beaux-pères  et  belles-mères.  Le 
gendre  et  la  bru  sont  associés  aux  obligations 
de  leur  conjoint  et  doivent,  par  conséquent, 
des  aliments  à  tous  les  ascendants  de  celui-ci 
(Lvon.  12  août  1884,  Moniteur  judiciaire  de 
Lyon,  11  déc.  1884.  —  Duranton,  t.  2, 
u"  406;  Demolombe,  t.  4,  n»  25;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553-1»,  note  5;  Valette  sur 
PiiOUDHON,  t.  1,  p.  4i6,  note  a;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  t.  1 ,  n»  2i)3  bis  i  ; 
Beudant,  t.  1,  n»  371.  —  Contra:  Grenoljle, 
9  août  1862,  D.P.  63.  5.  24;  Toullii:r, 
t.  2,  n»  612  ;  Proudhon,  t.  1 ,  p.  4-46  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n»  59;  Hue,  t.  2,  n«  199  ;  Bauory- 
Lacantinerie  et  Houques- Fouruade,  t.  3, 
n»  2033  ;  Planiol,  t.  1 ,  n"  668). 

21.  Le  conjoint  de  l'enfant  naturel  doit 
des  aliments  aux  père  et  mère  de  celui-ci 
(Paris,  28  mars  184t:i,  R.  631).  —  Demolombe, 
t.  4,  n°21.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire 
Bruxelles,  23  févr.  1907,  D.P.  1907.  2.  324). 


B. 


Causes  qui  font  cesser  l'obligation 
alimeniaire  entre  alliés. 


22.  L'obligation  alimentaire  établie  entre 
les  gendres  et  brus,  d'une  part,  beaux-pères 
et  belles-mères,  d'autre  part,  cesse  dans 
deux  cas  prévus  par  l'art.  206  et,  en  outre, 
en  cas  de  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce. 

23.  —  1°  Convoi  de  la  belle-mire.  — 
L'obligation  alimentaire  des  gendres  et  belles- 
filles  cesse  lorsque  la  belle-mère  convole  en 
secondes  noces  (C.  civ.  art.  206-1»).  Cette 
cause  de  déchéance  est  spéciale  à  la  belle- 
mère  ;  le  convoi  du  beau-père  ne  lui  enlève 
pas  son  droit  à  des  aliments. 

24.  Le  convoi  de  la  belle-mère  lui  fait  perdre 
ses  droits  à  l'égard  de  ses  gendres  et  brus, 
alors  même  qu'il  serait  antérieur  au  mariage 
de  ceux-ci  (Rennes,  5  mai  1826,  R.  Mariage, 
6'36  ;  Limoges,  17  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  'i63). 

25.  La  belle -mère  remariée  conserve, 
d'ailleurs,  le  droit  de  demander  des  aliments 
à  ses  enfants  ou  <a  ses  petits-enfants,  de 
même  que  ceux-ci  peuvent  lui  en  réclamer 
(Colmar,  5  janv.  1810,  R.  Mariage,  CM.  — 
Aubby  et  Rau,  t.  6,  §  5.53,  notes  6  et  30  ; 
Demolombe,  t.  4,  n»  31  ;  Baudry-Lacantinb- 
RiE  ET  HouguES-FouucAiiE,  t.  3,  n"  2035). 

26.  Suivant  l'opinion  doiviinante,  la  beîle- 
mère  qui  perd  son  droit  :.  <  aliments  par 
son   convoi    n'en    est    pas    luuins    tenci  de 
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l'obligation  (J'en  fournir  j  se»  gendres  et  brus 
(UuRANTON,  t.  2,  n»  •420;  MARCAnÉ,  sur  les 
ail.  205  ;i  207,  n"  715;  Aiimv  et  Umi,  t  fi, 
i>  hXi  \\  note  ti;  l.Al'nENT,  t.  3,  n"  7';;  lUc, 
ï.  -2,  n"  200;  UtuiiAST,  t.  I,  n"  372,  I'la- 
NIOL,  t.  1,  n»  671.  —  Cnnira  :  I)i;lvin- 
cotiRT,  t.  1,  note  7  de  la  page  92;  Dkm(ii.(»ibe, 
t.  4,  n'29;  .Masse  et  Vep.cé  sur  Zachari/E, 
t.  I,  p.  221,  note  5;  Baidey-Lacantinerie 
ET  lloigi'EsFouRCAOE,  l.  3,  n"  20H(j). 

27.  I.a  dissolution  dii  nouve.iii  mariage 
de  la  Ijelle-mcre  ne  lui  ferait  pas  recouvrer 
le  droit  qii'elte'a  perdu  par  son  con\ol 
(Rennes,  5  mai  lS-2(),  R.  636;  Limoges, 
h  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  /|C3).  -  D'autre 
part,  l'obligation  du  gendre  ou  de  la  bru  ne 
prend  pas  Daissance  si  leur  mariage  est 
postérieur  au  second  mariage  de  la  belle- 
mère  ou  même  à  son  second  veuvage  (Li- 
moges, 17  nov.  1896,  précité). 

28.  Par  des  raisons  d'analogie  et  malgré 
le  silence  de  la  loi,  on  décide  que  le  convoi 
de  la  belle-lille  lui  fait  également  perdre  le 
droit  de  demander  des  aliments  aux  père  et 
mère  de  son  premier  mari,  sans  l'alTranchir 
de  ses  obligations  envers  eux  (  Duranton, 
t.  2,  n»  421  ;  Marcadé,  sur  les  art.  205  à  207, 
n»  '711;  Dejiolombe,  t.  4,  n»  28;  Aïonv  et 
Rau,  t.  6,  §  553-1»,  note  7;  Beudant,  t.  1, 
n»  372.  —  Contra  :  Laurent,  t.  3,  n»  77; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2037). 

29.  —  2»  Décès  de  l'époux  qui  produisait 
Vaf/inité  alors  qu'il  n'existe  pas  d'enfants 
issus  du  mariage.  —  En  pareil  cas,  toute 
aflinité  cessant,  l'extinction  de  l'obligation 
alimentaire  est  absolue  et  réciproque.  —  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  que  le  gendre  et  l'enfant 
qu'il  aurait  eu  d'un  nouveau  mariage  pou- 
vaient être  obligés,  en  qualité  d'héritiers  d'un 
enfant  du  premier  lit  a  continuer  le  service 
d'une  pension  que  ;et  enfant,  avant  son 
décès,  avait  été  condamné  à  payer  à  ses 
grands-parents  (Orléans,  4  janv.  184i,  R. 
637).  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  le  gendre  dont  la  femme  est  décédée 
sans  enfants  n'est  pas  tenu  de  fournir  des 
aliments  à  son  beau-père,  alors  même  qu'il 
aurait  hérité  de  sa  femme  (Montpellier,  30  mai 
18G6;  Sir.  1866.  2.  352,  et  S.  Mariage,  346). 

30.  La  belle-fille,  restée  veuve  en  état  de 
grossesse,  peut  demander  des  aliments  à  ses 
beaux-parents,  tant  dans  son  intérêt  que 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  conçu  (Trib.  civ. 
Marseille,  12  déc.  1802,  D.P.  63.  5.  23);  ... 
Sauf  .1  être  tenue  de  restituer  ce  qu'elle 
aurait  louché  si  l'enfant  ne  naissait  pas  viable 
(^Laurent,  t.  3,  n»  78;  Hlx,  t.  2,  n»  201; 
IBai.idrv-Lacantiser!e  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2039). 

31.  —  3"  Dissolution  du  mariage  par  le 
divorce.  —  L'obligation  alimentaire  entre 
époux  cesse  par  l'effet  du  divorce  fV.  infra, 
n»  33).  En  est-il  de  même  de  1  obligation 
alimentaire  existant  réciproquement  entre 
gendres  et  belles -filles,  d'une  part,  beaux- 
pères  et  belles-mères,  d'autre  part'.'  La  ques- 
tion a  été  résolue  négativement  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Nice  du  15  déc.  1887 
(Sir.  iS90.  2.  1)  et  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  18Juill.  1889  (D.P.  93.  1.  353)  : 
d'après  cet  arrêt,  le  divorce  ,  comme  le  décès 
de  l'époux  du  chef  duquel  existe  l'affinité, 
laisse  subsister  l'obligation  alimentaire  à  la 
charge  du  gendre  ou  de  la  belle -fille,  tant 
qu'il  existe  des  enfants  du  mariage.  Mais,  sur 
le  pourvoi  formé  contre  le  même  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire. 
Elle  a  considéré  que  l'art.  206  ne  saurait  être 
invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  consé- 
quences du  divorce  au  point  de  vue  de  la 
dette  alimentaire;  c'est  uniquement  au  titre 
du  divorce  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir 
si  l'époux  divorcé  doit  encore  des  aliments 
aux  père  et  mère  de  son  ex-conjoint;  or,  on 
n'y  trouve  aucun  texte  qui  concerne  cette 
obligation,  et,  dès  lors,  le  juge  ne  saurait  la 
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reconnaître  sans  ajouter  arbitrairement  à  la 
loi  (Civ.  13  iuill.  1891,  O.P.  loc.  cit.,  et  sur 
renvoi  :  Orléans,  22  mars  1892,  D.P.  93.  2. 
35'i.  —  V.  dans  le  même  sens  :  D.P.  iliid., 
note  1-4;  Iîkidant,  t.  1,  n«  301.  —  En  sens 
contraire  :  liAi'nRY-LACANTiNERiE  et  Ciiau- 
vEAU,  t.  4,  n»  26C;  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Sir.  90.  2.  1). 

§  3.  —  Obligation  alimetilaire  entre  époux. 

32.  L'obligation,  pour  les  époux,  do  se 
fournir  réciproquement  des  aliments  ré- 
sulte des  devoirs  île  secours  et  d'assistance 
que  leur  impose  l'art.  212  C.  civ.  (V.  Ma- 
riage. —  Elle  survit  au  décès  CV.  infra,  n<"42 
et  s.). 

33.  L'obligation  alimentaire  cesse  par  le 
divorce,  sous  réserve  de  l'application  de 
l'art.  301  C.  civ.,  qui  permet  au  juge  de  con- 
damner l'époux  contre  qui  le  divorce  est  pro- 
noncé i.  servir  à  son  conjoint  une  pension 
alimentaire  ne  pouvant  excéder  le  tiers  de 
ses  revenus  (V.  Divorce). 

34.  Elle  subsiste  après  la  séparation  de 
corps,  tant  au  profit  de  l'époux  qui  l'a  obte- 
nue (Req.  28  juin  1815,  H.  O'iO)  que  de  celui 
contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée 
(Colmar,  9  janv.  1834,  R.  Mariage,  640-3»; 
Lyon,  16  mars  1835,  ibid.,  640-2°:  Bordeaux, 
8  janv.  1838,  ibid.;  Aix,  18  janv.  1841, 
it)id.,  640-1°;  Req.  Sjuill.  1850,  D.P.  50.  1. 
125;  Paris,  4  déc.  187o,  D.P.  7G.  2.  209;  Civ. 
3  avr.  1883,  D.P.  83.  1.  335.  —  V.  Divorce, 
Séparation  de  corps).  —  Mais  il  y  a  lieu, 
pour  la  fixation  de  la  pension ,  de  tenir 
compte  des  torts  de  celui  à  qui  elle  est  accor- 
dée (Lyon,  16  mars  ISJô,  précité).  —  Le  juge 
peut  subordonner  l'allocation  d'une  pension 
a  la  condition  que  l'épouse  adultère  à  qui 
elle  est  accordée  cessera  de  vivre  avec  son 
complice  ^  Aix,  18  janv.  1841,  précité). 

Il  a  été  jugé  que  le  mari  contre  qui  la 
séparation  a  été  prononcée  n'était  pas  fondé 
à  réclamer  une  pension,  si  son  dénuement 
avait  pour  cause  son  inconduite  et  s'il  était 
en  état  de  subvenir  ,i  ses  besoins  par  son 
travail  (Req.  Sjuill.  1850,  D.P.  50.  1.  225). 

35.  La  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce  éteint  l'obligation  alimen- 
taire et  fait  cesser  la  pension  allouée  à  l'un 
des  époux,  à  moins  que  cette  pension  n'ait 
été  constituée  en  vertu  de  l'art.  301  C.  civ. 
(Civ.  4  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  250). 

g  4.  —  Dans  quel  ordre  les  débiteur$  de  la 
dette  alimentaire  sont -ils  tenus  de  la 
payer. 

36.  Une  même  personne  peut  être  en 
mesure  de  s'adresser  à  plusieurs  débiteurs, 
qui  sont  tenus  envers  elle  de  l'obligation  ali- 
menlaire  :  son  conjoint,  ses  enfants,  ses 
ascendants,  ses  beau-père  et  belle-mère,  ses 
gendres  et  brus.  La  doctrine  admet  généra- 
lement que  les  différentes  classes  de  per- 
sonnes au.xquelles  la  loi  impose  la  dette  ali- 
mentaire n'en  sont  pas  tenues  concurremment, 
mais  successivement  et  dans  l'ordre  suivant  : 
1»  le  conjoint;  2»  les  descendants;  3»  les  as- 
cendants ;  4"  les  gendres  et  belles-filles  et 
autres  alliés  de  la  ligne  ascendante  (Toul- 
LiER,  t.  2,  n»  613;  Duranton,  t.  2,  n»'  389, 
393  et  s.  ;  Marcadé,  sur  les  art.  205  à  207 , 
n»  713;  Demolombe,  t.  4,  n«  32  et  s.  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  553-2%  note  ll\  Beudant, 
t.  1 ,  n»  373).  —  Cependant,  d'après  une  autre 
opinion,  tous  ceux  qui  doivent  des  aliments 
en  sont  tenus  à  égal  titre.  C'est  au  tribunal 
à  décider  laquelle  des  différentes  personnes 
tenues  de  la  dette  alimentaire  doit  la  sup- 
porter et  dans  quelle  mesure.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'impuissance  des  plus  proches 
ait  été  constatée  judiciairement  pour  que  le 
créancier  puisse  s'adresser  aux  parents  plus 
éloignés  ou  aux  alliés  i Laurent,  t.  3,  n"  65; 
IIuc,  t.  2,  n»'  224  et  225;  Baudry-Lacanti- 


NERiE  ET  IIouques-Fourcade,  t.  3,  n»  2044). 
—  On  convient,  d'ailleurs,  dans  cette  doc- 
trine, que  le  conjoint  est  tenu,  avant  toutes 
autres  personnes,  du  devoir  de  secours  que 
la  loi  lui  impose  (  Raidry-Lacantinerie  et 
lloioi'ES-FouRCAnK,  t.  1,  n«  20-45). 

37.  La  jurisprudence  parait  se  prononcer 
en  faveur  de  la  seconde  opinion.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'aïeul  doit  des  ali- 
ments à  ses  petits-enfants  qui  sont  dans  le 
besoin,  alors  même  que  la  mère  de  ceux-ci 
est  encore  en  vie,  si  elle  est  sans  ressources 
(Liège,  23  déc.  1817,  R.  Mariage,  (iVi);  ... 
Que  les  gendres  et  belles-filles  doivent  des 
aliments  à  leurs  beaux-pères  et  belles-mères 
qui  sont  dans  le  besoin,  conjointement  avec 
les  enfants  ou  descendants  (Paris,  4  aoùl 
lîS.55,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  251)  ;  ...  3»  Qu'ils  doivent  du 
moins  contribuer  au  service  de  la  pension, 
lorsque  les  fils  et  filles  n'en  peuvent  servir 
qu'une  partie  (Req.  7  juill.  1868,  D.P.  69.  1. 
243);  ...  4"  Que  l'obligation  des  beaux-pères 
et  belles-mères  n'est  pas  une  obligation  sub- 
sidiaire, qu'elle  est  placée  sur  le  même  rang 
que  celle  des  père  et  mère,  et  qu'en  consé- 
quence un  beau-père  est  obligé  vis-à-vis  de 
sa  bru  aussi  strictement  que  s'il  s'agissait 
de  son  propre  enfant  (Caen,  17  nov.  1877, 
D.P.  78.  5.  30.  —  V.  aussi  Caen,  31  déc. 
1877,  D.P.  78.  5.  30)  ;  ...  5°  Que  le  fils  et  la 
belle-fille  sont  tenus  ensemble,  et  non  l'un  à 
défaut  de  l'autre,  de  fournir  des  aliments  au 
père  du  mari  (Trib.  civ.  Genève,  23  déc.  1884, 
8ir.  1885.  4.  31,  et  S.  Mariage,  351-5»  ;  Paris, 
10  août  1894,  D.P.  95.  2.  517);  ...  6»  Que 
l'obligation  imposée  aux  gendres  et  belles- 
filles  par  les  art.  205  et  206  est  concurrente, 
en  ce  sens  que,  la  pension  alimentaire  étant 
fixée  en  tenant  compte  des  besoins  de  celui 
qui  la  réclame,  le  service  doit  en  être  assuré 
parla  contribution,  eu  égard  à  leurs  moyens, 
de  tous  ceux  que  la  loi  y  oblige,  sans  qu'il  y 
ait  à  suivre  entre  eux  un  ordre  successif 
(Bruxelles,  6  juill.  1897,  D.P.  98.  2.  421;. 

38.  Il  a  cependant  été  jugé,  conformément 
à  la  première  opinion  ".  ...  1»  qu'entre  dé- 
biteurs appartenant  à  la  même  catégorie, 
on  doit  tenir  compte  de  la  proximité  du  de- 
gré et  du  droit  héréditaire.  Ainsi  l'ascendant 
qui  est  dans  le  besoin  doit  s'adresser  à  ses 
enfants,  avant  d'agir  contre  ses  petits-en- 
fants. S'il  n'a  plus  que  des  petits-enfants,  il 
doit  leur  faire  supporter  la  dette  par  souche, 
et  non  par  tète.  S'il  a  des  enfants  et  des  pe- 
tits-enfants nés  d'un  fils  prédécédé,  ceux-ci 
doivent  concourir  au  payement  de  la  pension 
(Amiens,  11  déc.  1821,  R.  644);  ...  2»  Que 
si,  le  père  et  la  mère  étant  séparés  de  corps, 
le  père  n'a  pas  de  domicile  connu,  c'est  à  la 
mère  à  pourvoir  à  l'entretien  des  enfants 
nés  du  mariage;  que  cette  obligation  ne 
saurait  incomber  à  l'aïeul,  bien  que  le  juge- 
ment cjui  prononce  la  séparation  n'ait  pas 
désigne  celui  des  deux  époux  auquel  les  en- 
fants doivent  être  remis  (Bordeaux,  5  juill. 
1836,  R.  Mariage,  608-4»);  ...  3»  Qu'une  bru 
ne  peut  être  tenue  de  fournir  des  aliments 
à  sa  belle -mère  qu'autant  que  les  enfants 
de  celle-ci  sont  incapables  de  subvenir  à  ses 
besoins  (Paris,  18  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  97); 
...  4"  Que  les  différentes  classes  de  personnes 
auxquelles  la  loi  impose  l'obligation  alimen- 
taire n'en  sont  pas  tenues  concurremment, 
mais  successivement,  et  que  cette  obligation 
pèse  en.premier  lieu  sur  le  conjoint,  en  se- 
cond lieu  sur  les  descendants,  en  troisième 
lieu  sur  les  ascendants,  ensuite  sur  les 
gendres  et  belles-filles  (Trib.  civ.  Albi,  15  déc 
1905,  D.P.  1906.  5.  9  . 

§  5.  —  Obligation  des  héritiers. 

39.  L'obligation  alimentaire  se  transmet- 
elle  aux  héritiers  du  débiteur,  s'ils  n'en  sont 
pas  personnellement  tenus  à  raison  de  leur 
qualité  ? 
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Art.  2,  §  1. 


Dans  une  piemii'i'C  ppinion,  on  considère 
M  droit  aux  alimcnls  comme  une  créance 
sous  condition  suspensive  ;  les  circonstances 
qui  permettent  de  les  réclamer  venant  .\  se 
produire,  le  créancier  pojrroit  s'adresser 
aux  héritiers  du  débiteur,  nu-me  si  celui-ci 
était  décédé  avant  que  le  créancier  fùl  dans 
le  i>esoin  (Delvincoi  RT,  t.  "2 ,  p.  92,  note  -2; 
Dubantun,  t.  2,  n»  407).  -  Suivant  une  autre 
opinion,  la  dette  alimentaire  ne  se  transmet 
aux  héritiers  ou  successeursuniversclscomme 
une  charge  de  la  succession  qu'autant  qu'elle 
est  née  du  vivant  de  celui  qui  en  éUiit  tenu. 
Mais,  suivant  les  uns,  elle  est  réputée  née 
du  jour  où  le  dénuement  a  existé  PIakcadé, 
sur  les  art.  2t6--2ù7,  n"  71S  et  719;  At.BRV 
ET  FiAU,  t.  6,  §  503,  note  10;  Di^mante  et 
CoLMCT  DE  Saxteube,  L  1 ,  n«  2S)1  bis,  u), 
tandis  que,  suivant  d'autres,  il  faudrait  que  la 
demande  eut  été  formée  en  justice  (  Corn- 
SUÉRIS,  Enc'jctopêdie  du  droil,  v»  Aliments, 
n»  o)  ;  ...  Ou  morne  que  la  pension  eiit  été 
filée  par  jugement  ou  par  convention  avant 
Je  décès  da  débiteur  (Ya.7.£Ille,  t.  2,  n«  .V23 
et  D-26.  —  V.  en  ce  sens  ;  Civ.  18  juill.  1809, 
Nancy,  15  nov.  1S24,  Amiens,  28  mai  1825, 
R.  Mariage,  652). 

40.  .Mais,  d'après  le  système  qni  a  prévalu 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  l'obligation 
de  fournir  des  aliments  cesse  par  la  mort  de 
celui  qui  les  doit,  et  ses  héritiers  ou  succes- 
Beors  universels  ne  peuvent  en  être  tenus  en 
cette  qualité,  s'ils  n'y  sont  personnellement 
obligés  (Orléans,  24  nov.  1S55,  D.P.  56.  2. 
E9,  et,  sur  pounoi,  Civ.  8  juill.  1857,  DP, 
57.  1.  351  ;  Toulouse,  20  mars  1866,  D.P.  66. 
5.  22;  Monlpellier,  30  mai  1866,  D.P.  80.  2. 
142,  note  1  ;  Besançon.  8  juill.  1879,  DP.  80. 
2.  142;  Civ.  29  nov.  1893,  Sir.  9i.  1.  461.  — 
DEMOLOxnE.  t.  4,  n»  40  et  s.  ;  Lavbent,  t.  3, 
ii«48:  Mfc,  t.  2,  n»  221;  Beidant,  t.  1, 
H»  373  ;  Pl,\niol,  t.  1 .  n»  686  ;  Baidp.y-Lacan- 

TINEKIE  ET  IlOCQlES-FOURCADE,  t    3,  n<"  2061 

et  2062). 

Il  a  été  ju^'é.  en  ce  sens  :  ...  1"  que  l'obli- 
gation alimentaire  établie  entre  ascendants 
et  descendants  ou  leurs  alliés  et  réciproque- 
ment ne  se  transmet  pas  aux  parents  de  la 
ligne  collatérale,  ni  aux  donataires  ou  suc- 
cesseurs universels  qui  n'y  sont  pas  person- 
nellement assujettis  (Monlpellier,  30  mai  1866, 
Besançon,  8  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  142);  ... 
2»  Que  le  légataire  universel  n'est  pas  tenu 
de  fournir  aux  ascendants  du  testateur,  qui 
se  trouvent  dans  le  besoin,  des  aliments, 
même  réglés  sur  l'importance  de  la  succes- 
sion (Toulouse.  20  mars  1866,  D.P.  66.  5.  22j. 
—  Toutefois  les  arrérages  échus  et  non  payes 
an  décès  du  débiteur  constituent  une  dette 
ordinaire  «le  la  succession  et  doivent,  dés 
lors,  être  [w\és  par  les  héritiers  (Civ.  8  juill. 
1ti57,  D.P.  ô1.  I.  351). 

41.  Par  exception,  l'obligation  alimentaire 
se  transmet  dans  deux  cas  aux  successeurs 
de  celui  qui  en  était  tenu  :  1»  au  profit  des 
enfants  aduUirjns  et  incestueux  contre  la 
succession  de  leurs  auteurs  (C.  civ.  art.  762, 
al.  2.  —  V.  Siiicession);  2»  au  profit  du  con- 
joint survivant,  depuis  la  loi  du  9  mars  1891 
(V.  les  numéros  suivants). 

42.  —  liiijli-s  spéciales  à  la  pension  du 
eoiijiiitit  tiirvivatil.  —  Par  dérogation  à  la 
doctrine  ()tii  a  prévalu  et  d'après  laquelle 
rolii'i(;ation  alimentaire  ne  passe  pas  aux 
héritiers.  lépDUx  survivant  a  le  droit,  s'il  est 
dans  le  besoin,  de  réclamer  des  aliments 
à  la  sucreb>i«n  de  l'époux  prédécédé  (C.  civ. 
art.  20.").  niodilié  par  la  loi  du  9  mars  1891). 
Ce  n  ebl  pas  un  droit  successoral,  mais 
une  créance  d'aliments  (Note  de  M.  Planiol, 

D.P.    1.H'.)5.    2.    20l  ;  BAL't)RY-I,ACA.NTINERIE   ET 

HoiyiEs-KuifinAUE,  t.  3,  n»  2140). 

43.  A  la  ilillérence  du  droit  liéréditaire 
consacré  p:ir  l'art.  767  C,  civ.,  le  droit  con- 
féré au  ronjnint  sunivant  par  l'art.  20">  doit 
lui  être  accordé  même  en  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée  contre  lui  (Plamol,  t,  1, 


n»  914;  Baudry-Lacantinerie  et  HofQrES- 
Foi'RCADE,  t.  I,  n»  2145).  —  Mais  l'époux  ili- 
vorcé  ne  peut  s'en  prévaloir  et  garde  seule- 
ment la  pension  qui  a  pu  lui  être  allouée  par 
■Tpplioalion  de  l'art.  301  C.  civ.  (V.  IXicorce). 

44.  iCn  réalité,  la  créance  de  l'époux 
existe  non  pas  contre  la  succession  elle- 
même  ,  qui  n'est  qu'une  masse  de  biens 
et  non  une  personne  juridique,  mais  bien 
contre  les  héritiers  de  son  conjoint  décédé.  — 
11  suit  de  là  qu'aucune  pension  alimentaire 
ne  peut  être  réclamée  par  l'époux  survivant, 
lorsqu'il  est  l'unique  successeur  de  son  con- 
joint prédécédé  (Poitiers,  7  juill.  18^7,  II. P. 
98.  2.  409,  et  la  note  de  .M.  Planiol.  —  Cau- 

nRY-LACAXTINERlE    ET    IIOCOL'ES  -  FOURCADE  , 

t.  8,  n°  2142.)  Il  en  serait  ainsi  même  au  cis 
où  les  créanciers  du  défunt  demanderaient 
contre  lui  la  séparation  des  patrimoines 
(.Même  arrêt).  La  solution  serait  la  même  si 
le  conjoint  n'avait  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  (Note  précitée  de 
M.  Planiol). 

45.  Le  droit  du  conjoint  survivant  consis- 
tant dans  une  créance  d'alimentation  ne  naît 
qu'autant  que  l'époux  qui  survit  est  dans  le 
besoin  et  que  la  succession  du  prédécédé  est 
en  état  de  lui  en  fournir  (Trib.  civ.  .Ave.snes, 
13  juill.  1894,  D.P.  95.  2.  201.  —  Pla.mol, 

t.  1  ,  u»  907  ;  BAtTJRY-LACAXTIXEME  ET  HOU- 
QUES-FOURCADE,  t.  3,  n»  2141). 

46.  La  dette  alimentaire  devant  se  liqui- 
der en  une  seule  fois  entre  la  succession  et 
l'époux  survivant,  celui-ci  doit  formuler  sa 
demande  dans  l'année  à  partir  du  décès.  Ce 
délai  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à 
ce  que  les  opérations  soient  achevées.  Ces 
mots  «  en  cas  de  partage  »  comprennent 
non  seulement  le  ca;,  où  la  succession  de 
l'épou.x  prédécédé  doit  être  partagée  entre 
plusieurs  héritiers,  mais  également  celui  oii 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  partage  de  com- 
munauté ou  à  une  liquidation  de  reprises 
entre  l'époux  survivant  et  l'héritier  unique 
de  l'époux  prédécédé.  —  La  séparation  des 
patrimoines  demandée  par  les  créanciers  du 
défunt  n'aurait  pas  pour  elTet,  comme  le  par- 
tage, de  proroger  ce  délai  d'un  an  (Poitiers, 
7  juill.  1897,  D^P.  98.  2.  409). 

47.  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  que  l'exis- 
tence du  besoin,  qui  est  la  cause  de  l'obliga- 
tion alimentaire,  soit  antérieure  au  décès  du 
prémourant.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  se  fût 
manifesté  dans  l'année  ou  avant  l'achèvement 
des  opérations  de  partage  (Planiol,  t.  1, 
n»916;  Baldry-Lacaniineuiie  et  Houqles- 
FoiRCADE,  t.  3,  n»  2144), 

48.  Aux  termes  de  l'art.  205,  al.  2,  la 
pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'héré- 
dité. Le  droit  du  conjoint  survivant  ne  peut 
donc  s'exercer  que  sur  l'actif  net  de  la  suc- 
cession (Trib.  civ.  Avesnes ,  13  juill.  1894, 
D.P,  95.  2.  201,  et  la  note  de  M,  Planiol); 
l'époux  n'a  droit  à  aucune  pension  si  l'actif 
successoral  est  absorbé  par  les  dettes. 

De  ce  que  la  pension  alimentaire  du  con- 
joint sunivant  doit  être  prélevée  sur  l'héré- 
dité, on  a  conclu  que  les  biens  personnels  de 
l'héritier  ne  sont  pas  obligés  au  payement 
de  la  dette,  même  s'il  n'a  pas  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  (Trib.  civ.  Avesnes, 
13  juill.  ISO't,  D.P.  95.  2.  201,  et  la  note 
de  .M.  Planiol.  —  Contra  :  Bres.soi.li  s , 
Ri2C.  de  Vacadémie  de  lérjisl.  de  Toulouse, 
1891-1892,  p.  46).  Mais  cette  solution,  qui  est 
en  contradiction  avec  les  principes  généraux 
du  droit,  ne  devrait,  en  tout  cas,  être  accep- 
tée qu'autant  que  le  successeur  peut  justifier 
de  la  consistance  des  biens  héréditaires  (Bal- 

DRV-LaCANT1.NER1EET  HOUQUES-FOt'RCADE,  t.  3, 

n"  2151). 

49.  L'époux  qui  réclame  des  aliments 
n'est  q[u'un  créancier;  dès  lors,  il  ne  peut 
pas  exiger  le  rapport  des  donations  qui  au- 
raient été  faites  à  un  héritier  (Trib.  civ. 
Âveanes,  13  juill.  1894,  précité),  ni  la  réduc- 
tion des  donations  faites  à  des  tiers. 


Son  droit  tient  cependant,  dans  une  cer- 
taine mesura ,  du  droit  de  réserve  ;  aussi 
doit-il  être  payé  arant  les  légataires,  dont  les 
legs  doivent  être  ré<hiils. proportionnellement 
1  C.  civ.  art.  2(i5,  al.  2).  —  Bien  que  le  texte 
ne  parle  que  de  la  léduclion  des  legs  parti- 
culiers, elle  doit  atteindre  aussi  au  marc  le 
franc  les  legs  nnr\ersels  (arg.  C.  civ.  art.  926). 
Le  de  r»/iis  peut,  d'aillcui's,  déclarer  expres- 
sément (|ue  tel  legs  serq  acquitté  par  préfé- 
rence aux  autres,  ce  qui  rendra  applicab'e 
l'art.  927  (C.  civ.  art.  2(15,  al.  3). 

50.  En  disant  (jue  n.  la  pension  est  préle- 
vée sur  l'Iiéiédite  »,  le  législateur  de  1891 
n'a  pas  entendu  permettre  à  l'époux  survi- 
vant d'exiger  que  le  capital  nécessaire  au 
service  de  la  rente  soit  prélevé  et  placé,  par 
exemple,  en  rentes  sur  l'Etat.  —  La  pension 
est  acquittée  par  annuités,  dont  le  payement 
est  garanti,  conformément  au  droit  commun, 
par  le  droit  du  créancier  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  et  par  l'inscription 
qu'il  peut  prendre,  en  vertu  de  l'art.  2111, 
sur  les  immeubles  de  la  succession.  Cette 
inscription  n'est  opposable  aux  créanciers 
personnels  des  hériliei-s  que  si  elle  est  prise 
dans  les  six  mois  du  décès  (Baldry-Lacan- 

TINERIE  ET  HOUQUES-FOURCACE,  t.  3,  n"  2153 

et  2154). 

51.  La  pension  est  réglée  d'après  l'état  de  la 
succession,  sans  égard  à  la  situation  des  héri- 
tiers ;  une  fois  fixée,  elle  peut  être  réduite  ou 
supprimée,  si  les  besoins  du  crédi- rentier  dimi- 
nuent on  disparaissent  (Planiol,  t.  1,  n»  907  ; 
Baldry-Lacantinerie  et  IIougrES-ForacADE, 
t.  3,  n"  2147).  Mais  a  l'inverse,  aucune  aug- 
mentation n  est  due,  si  les  besoins  de  l'époux 
survivant  augmentent  ou  si  ses  ressources 
diminuent  (Pla.nkil,  t.  1 ,  n"909;  Bal'DRY- 
LaCANTNERIE  et  llOl'QUES-ForRCADE,  t.  3, 

n»  2149). 

Quant  aux  changements  qui  pourraient 
survenir  dans  la  situation  des  héritiers,  ils 
ne  donneraient  pas  lieu  à  une  modification 
de  la  pension.  ■ —  Toutefois,  si  l'époux  survi- 
vant était  l'ascendant  des  héritiers  de  son 
conjoint  prédécédé  et  s'il  se  trouvait  ainsi 
tenu  envers  eux  de  l'obligation  alimentaire, 
les  héritiers  pourraient  alors  se  prévaloir  de 
leur  propre  indigence  et  faire  réduire  ou 
supprimer  la  pension. 

52.  La  créance  alimentaire  s'éteint  par  le 
décès  de  l'époux  survirant  on  par  la  dé- 
charge qu'obtiennent  les  débiteurs,  lorsque 
cet  époux  ces.'e  d'être  dans  le  besoin  (C.  civ. 
art.  2U9  .  Cette  décharge  est  définitive  et  la 
créance  ne  revit  pas  si  le  créancier  retombe 
dans  l'indigence  i  Baddry-Lacantixerie  et 
Hoi'QrES-FouFCAUE,  t.  3,  n»  2155).  —  Elle 
ne  s'éteint  pas  par  la  mort  des  héritiers  de 
répoux  prédécédé.  Elle  ne  cesse  pas  davan- 
tage par  le  convoi  de  l'époux  survivant,  sauf 
le  droit  des  héritiers  de  demander  la  i-éduc- 
tion  ou  même  la  décharge  de  leur  obliga- 
tion, si  son  nouveau  mariage  a  diminué  ou 
supprimé  les  besoins  du  créancier  (lire,  t,  5, 
n"  136  ;  Planiol,  1. 1,  u»915;  Iîal-dry-Lacasti- 

NERIE  ET  HOUgUES-FOURCADE,   t.  3,   n»  2150). 

Art.  2.  —  Par  on  peut  être  i-"onMÊE 

LA    DE.MANBE    D'AI.ISIEXTS.    —    Cû.VlPÉTENCIE. 

§  \".  —  A  qui  appartient  l'action. 

53.  L'action  tendant  au  payement  d'une 
pension  alimentaire  a  un  caractère  person- 
nel et  ne  peut  être  formée  que  par  celui  à 
qui  les  aliments  sont  dus  ou  par  ses  repré- 
sentants légaux.  Ses  créanciers  ne  peuvent 
l'exercer,  par  application  de  l'art.  1166.  — 
Mais  ceux  qui  ont  fourni  des  aliments  ont 
une  action  en  remboursement  contre  ceux 
que  la  loi  obligeait  à  les  fournir  iiiifra  n»  138 
et  s.).  —  V.  cependant  Liège,  12  rnai  1832, 
il.  Mariage,  6'('.l. 

54.  L'enfant  devenu  majeur  a  seul  qualité 
pour  former  une  demande  de  pension  ali- 


Art.  3. 
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menlaire  ooiilre  ?a  mère  :  cello  action  ne 
saurait  iHre  iiitcnlre  en  son  nom  par  son 
père  ("aris,  'J  mars  1844,  H.  Mariage,  650). 

§  2.  —  Compétence. 

55.  Les  demandes  de  pensions  alimen- 
taires sont,  en  principe,  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Tou- 
tefois les  juges  de  pai.t  connaissent,  à  charge 
d'appel,  (les  demandes  en  pensions  alimeu- 
laires  fondées  sur  les  art.  "205  a  2U7  C.  civ., 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  en  totalité  6CX)  l'r. 
par  an  (V.  Cum/icl.  civ.  des  jur/cs  de  paix). 
—  S'il  y  a  plusieurs  détendeurs  à  la  de- 
mande de  pi'usions,  ils  peuvent  être  cités 
devant  le  tribunal  de  pai.K  du  domicile  de 
l'un  deux,  au  clioi.t  du  demandeur  (L.  12  juill. 

1905,  art.  7-1»,  U.l'.  lOUÔ.  4.  71).  —  Le  juge 
de  pai.x  est  incompétent  pour  connaître  des 
dem.MMdes  qni  ne  sont  pas  fondées  sur  les 
art.  205,  206,  207,  par  exemple  de  la  de- 
mande en  pension  alimentaire  formée  par 
un  époux  divorcé!  Tri  b.  pai.xTrou\ille,  1"  fevr. 

1906.  D.l'.  1906.  5.  34). 

56.  La  compétence  du  juge  de  paix  cesse- 
rait au  cas  où  la  demande  d'aliments  soulè- 
verait une  question  d'état.  Mais  décider  que 
celui  qui,  en  coullant  un  enl'aut  à  une  per- 
sonne, a  recommandé  à  celle-ci  d'en  avoir  le 
plus  grand  soin ,  a  par  là  mènie  pris  à  sa 
charge  les  frais  de  la  pension  de  l'enfant, 
ce  n  est  prononcer  ni  directement,  ni  indi- 
rectement sur  une  question  d'étal;  dés  lors 
un  juge  de  paix  est  compétent  pour  rendre 
une  telle  décision  (Roq.  18  nov.  Ii507, 
R.  731).  —  Le  juge  de  paix  peut  connaître 
également  des  demandes  formées  par  un 
adoptant  contre  les  enfants  adoptifs,  si 
l'adoption  n'est  pas  contestée. 

57.  11  a  été  jugé  que  la  demande  en 
payement  d'une  pension  alimentaire  ne  peut 
être  formée  incidemment  au  cours  des  opé- 
rations d'un  nartage  de  succession  (Orléans, 
24  nov.  1M55',  D.l'.  56.  2.  259).  -  Mais 
cette  solution  ne  devrait  pas  être  étendue 
à  la  demande  de  pension  alimentaire  formée 
par  l'époux  survivant  contre  la  succession  du 
conjoint  prédécédé;  car,  cette  pension  devant 
être  prélevée  sur  l'hérédité  (V.  supra, 
n»  4S),  sa  fi.xation  constitue  une  opération 
du  partage. 

58.  C'est  toujours  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  la  demande  de  pen- 
sion alimentaire.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  demande  d'aliments  formée  par  un 
père  contre  son  fils  en  vertu  d'une  convention 
qui  n'en  avait  pas  déterminé  ,1a  quotité, 
devait  être  soumise  au  tribunal,  et  non  à  un 
conseil  de  famille  (Bordeaux,  3  févr.  1830, 
R.  Mariage,  674.  —  Comp.  Civ.  27  mai  1862, 
D.P.  62.  1.  208). 

Art.  3.  —  ClRco^•STA^■CES  qui  donnent 

NAISSANCE    A    l'OBLIG.WION    ALIMENTAIRE. 

59.  —  1°  /^épïfs  générales.  —  Pour  avoir 
droit  à  des  aliments,  il  faut  être  dans  le 
besoin,  c'est-à-dire  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  sa  subsistance,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  les  biens  personnels,  soit 
par  son  travail;  il  ne  sutlit  pas  d'être  dans 
une  position  gênée  (Bordeaux,  10  janv.  1S43, 
R.  Mariage,  6,53  et  078-1»;  13  juin  1899, 
D.P.  1900.  2.  III).  —  Mais  sur  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  réclame  des  aliments 
est  dans  le  besoin,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  d'appiéciation  très  étendu,  qui 
s'exerce  en  considération  des  circonstances 
et  de  la  situation  des  parties  (Req.  23  déc. 
1898.  D.P.  99.  1.  303,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis). 

60.  Certains  auteurs  posent  en  principe 
que  celui  qui  possède  des  biens  ne  doit  pas 
être  réputé  dans  le  besoin,  s'il  peut  se  procu- 
rer les  moyens  de  vivre  en  les  vendant  (LAU- 
RENT, t.  3,  n»  71;  llic,  t.  2,  n»  205).  Mais 


cette  doctrine  ne  saurait  être  admise  d'une 
façon  absolue  ;  il  y  a  là  une  question  de  fait, 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  résoudre 
suivant  les  circonstances  (V.  le  rapport  pré- 
cité de  M.  le  conseiller  Denis.  —  Aubry  et 
Raii,  t.  6,  !î  .553-3»,  note  21).  En  tout  cas,  une 
pension  pourrait  être  accordée,  si  la  vente 
n'était  possible  que  dans  des  conditions  parti- 
culièrement désavantageuses  (Douai,  16  janv. 
1882,  D.P.  85.  2.  69.  —  V.  aussi  i3ordeaux, 
16  févr.  1828,  R.  Mariage,  &55).  —  Il  a  été 
jugé,  spécialement,  qu'un  père  peut  être 
obligé  de  servir  une  pension  alimentaire  .i 
sa  tille,  mariée  sous  le  régime  dotal,  alors 
(jue  celle-ci  posséiie  encore  intacte  sa  dot 
évaluée  à  plus  de  cent  mille  francs,  s'il  est 
constaté  que  le  produit  qu'elle  en  lire  est 
insul'lisant  et  que  son  père  jouit  de  revenus 
considérables  (Req.  -Xi  déc.  1898,  D.P.  99.  1. 
303  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis). 
6t.  Au  reste,  lorsque  la  réalisation  des 
biens  du  réclamant  paraît  devoir  être  pos- 
sible dans  l'avenir,  les  tribunaux  peuvent 
n'allouer  les  aliments  qu'à  titre  d'avance 
remboursable  (  DiiMOi.OMHE,  t.  4,  n»  4'i). 
Ainsi  le  lils,  nu  propriétaire  d'une  créance 
dont  son  ascendant  a  l'usufruit,  peut,  dans 
le  cas  où  la  vente  lui  serait  préjudiciable, 
obtenir  une  pension  alimentaire  de  cet  as- 
cendant, à  la  condition  qu'elle  sera  prise  sur 
le  capital  dont  l'enfant  a  la  nue  propriété 
(Douai,  16  janv.  1882,  D.P.  82.  2.  69). 

62.  Celui  qui  demande  des  aliments  n'est 
pas  tenu  d'abandonner  à  celui  à  qui  il  les 
réclame  les  biens  qu'il  possède  (Bordeaux, 
16  févr.  1828,  R.  654  et  655;  Douai,  23  mai 
1839,  R.  654.  —  Dt'RANTON,  t.  2,  n»  399; 
MAhCADf;,  sur  l'art.  207,  no4;  Al'BRY  et  Rau, 
4«  éd.,  t.  6,  §  553,  note  21  ;  Df.molombe,  t.  4, 
n»'44 et  57  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques- 
FounCADE,  t.  3,  n»  2071.  —  Contra  ;  TouL- 
lier.  t.  2,  n»  613). 

63.  Celui  qui  peut  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  par  son  travail  ne  peut 
pas  réclamer  d'aliments  à  sa  famille,  à 
moins  que,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  il  ne  soit  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  un  travail  lucratif  (Trêves, 
13  août  1810,  R.  Mariage,  657;  Pau,  15  déc. 
1852,  D.P.  53.  2.  88  et  55.  5.  17;  Paris, 
18  janv.  1862  et  6  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  59; 
Req.  7  juin.  1863,  D.P.  63.  I.  400;  Pau,  26  déc. 
1806,  D.P.  67.  2.  196.  —  Demolombe,  t.  4, 
n»  46;  Aibry  et  Rau,  t.  6,  §  .553-3°;  Laurent, 
t.  3.  n»  71  ;  Hue,  t.  2,  n»  205;  Baudbv-Lacan- 
TINICRIE  et  HoUQUES-FoURCAtlE,  t.  3,  n"  2076). 

64.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  profes- 
sion, un  talent  quelconque;  il  faut  encore 
trouver  l'occasion  de  l'exercer  utilement 
(Rennes,  2t  déc.  1810,  R.  Mariage,  659.  — 
V.  cependant  Paris,  13  avr.  1S;«,  R.  659). 
.\insi  le  jeune  homme  qui  a  fait  des  études 
médicales  ou  juridiques  peut,  après  avoir 
obtenu  son  diplôme,  demander  temporaire- 
ment des  aliments  (Liège,  11  juin  18&4,  Pasicr. 
belge,  1865,  2.  172). 

65.  La  possibilité  de  travailler  doit  être 
envisagée,  d'ailleurs,  eu  égard  à  la  condition 
sociale  du  réclamant.  On  ne  peut  exiger 
qu'il  se  livre  à  des  travaux  auxquels  son 
éducation  et  les  convenances  sociales  le 
rendent  étranger  (Rennes,  12  juin  1810,  R. 
Mariage,  658-2»  et  621;  Bruxelles,  19  janv. 
1811,  R.  655),  spécialement  qu'il  se  réduise 
rf  l'état  de  domestique,  si  ses  parents  sont 
dans  l'aisance  et  lui  ont  donné  un  éducation 
en  rapport  avec  leur  situation  (Colmar, 
7  août  1813,  R.  658-1»;  Lyon,  17  janv.  1882, 
Mon.  jud.  Lyon,  2  juill.  1882;  Bordeaux, 
13  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  III).  -  Le  con- 
traire a  été  jugé,  mais  par  application  du 
droit  commun  du  duché  de  Brunswick  (  Pa- 
ris, 2  août  186G,  D.P.  67.  2.  41). 

66.  Toutefois,  les  père  et  mère,  quelle  que 
soit  leur  position  de  fortune,  ne  peuvent  être 
contraints  de  payer  une  pension  alimentaire 
à  leurs  enfants  majeurs,  alors  qu'ils  leur  ont 


donné  l'éducation  nécessaire  pour  l'exercic» 
d'une  profession,  si  ces  derniers  ne  se 
trouvent  pas  hors  d'état  de  subvenir  .i  leurs 
besoins  par  des  circonstances  indépcndanlea 
de  leur  volonté  (Paris,  13  avr.  I8;i.3,  U.  Ma- 
riage, C".9;  18  janv.  1862,  D.P.  62.  2.  59.  et, 
sur  pourvoi,  Req.  7  juill.  1863,  DP  63.  1. 
400;  Paris,  6  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  59). 

67.  Le  juge  ne  pourrait,  en  principe, 
imposer  à  celui  qui  demande  des  alimenta 
l'obligation  de  se  livrer  à  telle  ou  telle  oucu- 
nation  (Caen,  11  nov.  1815,  D.P.  46.  4.  14). 
Mais  il  pourrait  le  faire  indirectement  en 
relusant  la  pension,  si  le  réclamant  n'avait 
pas  de  motif  légitime  de  refuser  l'occupation 
que  lui  propose  le  débiteur  (Demolosibe, 
t.  4,  n»  65). 

68.  Pour  stimuler  le  demandeur  à  cher- 
cher une  occupation  utile,  la  pension  ali- 
mentaire peut  ne  lui  être  accordée  que  pour 
une  durée  limitée,  sauf  à  lui  à  former  une 
nouvelle  demande,  en  justifiant  qu'il  n'a  pas 
cessé  d'être  dans  le  besoin  (Caen,  11  nov. 
18'i5,  précité). 

69.  Les  aliments  sont  dus  alors  même 
que  le  dénuement  aurait  sa  cause  dans  l'in- 
conduite  du  réclamant,  sauf  à  avoir  égard 
aux  circonstances,  à  la  cause  de  l'indigence, 
pour  réduire  les  secours  au  minimum  (Col- 
mar, 7  août  1813,  R.  Mariage,  658.  —  Démo 
LO.iiBE,  t.  4,  n»  48;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553, 
notes  25  et  26:  Laurent,  t.  3,  n»  7();  Pi.<\.viol, 
t.  1,  n»  678;  Cauurv-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2072.  —  'V.  ce- 
pendant Bruxelles,  15  avr.  1814,  R.  Ma- 
riage, 661  et  supra,  n»  34). 

70.  Une  gêne  momentanée,  provenant 
d'interruption  des  moyens  d'existence  par 
maladie  ou  manque  de  travaux,  peut  donner 
lieu,  suivant  les  circonstances  laissées  à 
l'appréciation  du  juge,  à  l'allocation  d'une 
somme  payable  en  une  fois  ou  par  termes, 
à  charge  de  restitution  (Rennes,  13  janv. 
1823,  R.  Mariage,  662;  Bordeaux,  13  juin 
1899,  D.P.  19(X).  2.  111;  Trib.  civ.  Albi, 
15  déc.  1905,  D.P.  1906.  5.  9). 

71.  Les  torts  plus  ou  moins  graves  de 
celui  qui  réclame  les  aliments  envers  celui 
qui  les  doit  ne  constituent  pas  une  lin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  d'aliments 
(Nancy,  12  févr.  1881,  et,  surpour\oi,  Civ. 
3  avr.  1883,  D.P.  83.  1.  335);  ...  Sauf  aux 
juges  à  prendre  ces  torts  en  considération 
pour  la  fixation  du  montant  de  la  pension 
(Trib.  Chalon-sur-.?aône,  26  juill.  1871,  sous 
Dijon,  27  mars  1872,  D.P.  73.  2.  132.  — 
Aibry  et  Rau,  t.  6,  §  .=>53,  notes  25  et  26; 
Demoi.ombe,  t.  4,  n»49;  Pi^aniol,  t.  1,  n»678; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Foubcade 
t.  3,  p»  2073).  Ainsi  l'enfant  ne  perd  pas  ses 
droits  à  une  pension  alimentaire  par  cela 
seul  qu'il  s'est  marié  contre  la  volonté  de 
ses  parents  (Req.  7  déc.  1808,  Bruxelles, 
19  janv.  1811,  Caen,  15  avr.  1828,  R.  Ma- 
nage,  665.  —  Toullier  ,  t.  2,  n»  614  ;  Dura.n- 
TON,  t.  2,  n°384;  Demolosibe,  t.  4,  n»'  49 
et  50;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553,  note  '-?; 
Lauri:nt,  t.  3,  n»  70;  Baudrv-Lacantinerie 
et  lloi  ques-Fourcade,  t.  3,  n»2073).  Mais 
le  juge  ne  devrait  pas,  sous  couleur  d'ali- 
ments, lui  allouer  une  véritable  dot  (C.  civ. 
art.  204;  Bruxelles,  19  janv.  1811,  pré- 
cité). 

72.  Celui-là  même  qui  s'est  rendu  coupable 
de  faits  de  nature  à  le  faire  exclure  de  la  suc- 
cession delà  personne  à  qui  il  demande  des  ali- 
ments ne  doit  pas,  à  raison  de  ces  faits,  êtredé- 
claié  non  recevable  dans  sa  demande  (Demo- 
LOMBE,  t.  4,  n»  51  ;  Coftinières,  Encyclopé- 
die du  droit,  vo  Aliments,  n»  23;  BEUOAîiT, 
t.  1,  n»  372;  Bauury-Lacantinekie  et 
Iloum'ES-FouRUADE,  t.  3,  n» 2074.  —  Contra: 
TuiLi.iER,  t.  2,  n»  614;  Duranton,  t.  2, 
n»s  385  et  418;  Marcadé,  sur  l'art.  2M,  n"723; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  553-3»,  note  28.  —  Le 
juge  devra  toutefois,  en  pareil  cas,  se  mon- 
trer particulièrement  rigoureux  dans  l'ap- 
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Art.  4,  §  1, 


préciation  du  besoin  du  réclamant  (Çonip. 
Charabérj,  6  mai  1S91,  D.P.  92.  2.  503). 

73.  Conformément  au  droit  commun, 
c'est  à  celui  qui  réclame  des  aliments  à 
prouver  qj  il  est  dans  le  besoin  (Caen, 
17  août  ISSO.  liée,  de  Caen,  1SSI,  p.  I.  — 
ii^nv  ET  Rau,  t.  6,  §  553-3";  LArREM,  t.  3, 
n»7-2;  IIlc,  t.  2,  n»  206;  BAinRY-LACANTi- 

NERIE  ET  lIorQLES-FoURCADE,  I.  3,  n»  2066). 
La  solution  contraire  a  été  consacrée  à 
tort  par  quelques  décisions  judici.iires,  sous 
prétexte  qu'on  ne  saurait  obliger  le  deman- 
deur à  prouver  un  fait  négatif  (Colmar, 
23  févr.  1813,  Bru.\elles,  21  Juill.  1S25,  R. 
Mariage,  660.  —  En  ce  sens  :  Dlranton, 
t.  2,  n»  410.  —  Comp.  Deuoloube,  t.  4, 
n»  47). 

74.  —  2»  Obligation  alimcnlaire  entre 
époux.  —  Entre  époux,  l'obligation  alimentaire 
ne  prend  généralement  pas  naissance  pen- 
dant qu'ils  vivent  en  commun  :  chacun  con- 
tribue aux  charges  du  ménage  dans  la  pro- 
portion fixée  par  la  loi  ou  le  contrat  de 
mariage.  —  Le  mari  ne  peut  pas  demander 
à  sa  femme  une  pension  alimentaire,  car  il 
dispose  généralement  des  revenus  de  la 
femme;  s'ils  sont  séparés  de  biens,  il  peut  la 
contraindre  à  contribuer  aux  charges  du 
ménage  selon  ses  facultés  (Paris,  9  mars 
1844,  R.  Mariage,  03S-4»  et  650  .  De  son  côté, 
la  femme,  recevant  de  son  mari  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie,  ne  peut  lui  réclamer  des 
aliments,  car  le  besoin  n'existe  pas.  Cepen- 
dant la  nécessité  d  une  pension  peut  se  pro- 
duire : ...  si  le  mari  est  interdit  et  placé  sous 
la  tutelle  d'un  autre  que  sa  femme  (Aix, 
5mars1&i2,  R.  Mariage,  638-2»,  et  Interdic 
tion,  i74);  ...  Ou  s'il  est  interné  dans  un 
asile  d'aliénés  (Laurent,  t.  3,  n»  57.  —  Con- 
tra :  Baldry-Lacaxtinerie  et  Houques- 
Foctcade,  t.  3,  n»  2129  bis);  ...  Ou  si  la 
femme  est  obligée  de  quitter  le  domicile 
conjugal  pour  se  faire  soigner  (Req.  24  mars 
1818,  R.  Mariage,  754).  La  femme  peut 
même,  suivant  un  auteur,  faire  condamner 
son  mari  à  lui  servir  une  pension ,  bien 
qu'elle  vive  avec  lui,  s'il  ne  lui  fournit  pas 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  facultés  et  son  état  (Laurent, 
t.  3,  n»  57). 

75.  La  loi  du  13  juilI.  1907  (D.P.  1907.  4. 
149)  contient  à  cet  égard  des  dispositions 
nouvelles  permettant  à  l'époux  qui  se  trouve 
dans  le  besoin  de  faire  saisir-arrèter  les  sa- 
laires dus  à  son  conjoint,  au  moyen  d'une 
procédure  simplifiée  organisée  par  les  art.  S 
a  10.  —  Faute,  par  l'un  des  époux,  de  subvenir 
spontanément  dans  la  mesure  de  ses  facultés 
aux  charges  du  ménage,  l'autre  époux  peut 
obtenir  du  juge  de  paix  du  domicile  de 
son  conjoint  l'autorisation  de  saisir-arrèter 
et  de  toucher  des  salaires  ou  produit  du  tra- 
vail de  ce  dernier  une  part  en  proportion  de 
ses  besoins.  Ce  droit  est  accordé  indistincte- 
ment aux  deux  époux,  qu'il  y  ait,  ou  non,  des 
enfants  du  mariage,  que  les  époux  vivent  en 
commun    ou    séparément   (Baudry  -  Laca\- 

lUiERIE  ET  HOUQUES-FOURCADE ,  t.  3,  n»  2129 

guater). 

76.  La  demande  est  portée,  quel  qu'en 
soit  le  chiffre ,  devant  le  ju"e  de  paix 
du  domicile  du  mari.  Elle  s  engage  par 
simple  billet  d'avertissement.  La  femme  est 
dispensée  d'autorisation.  Sauf  le  cas  d'em- 
pêchement absolu  et  dûment  justifié,  les 
epoui  doivent  comparaître  en  personne 
(art.  8).  —  A  défaut  d'accord  amiable,  le 
juge  de  paix  a  pour  mission  de  déterminer 
la  part  contributoire  de  l'époux  défendeur 
dans  les  charges  du  ménage,  et  de  valider 
par  avance  la  saisie-arrêt  qui  va  frapper  les 
salaires  ou  le  produit  de  son  travail.  —  Le 
jugement  qu'il  rend  est  signifié  au  conjoint 
et  «u  tiers  débiteur,  et  cette  signification 
emporte  attribution  au  demandeur  des  som- 
mes dont  la  saisie  a  été  autorisée  (art.  9).  — 
Le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  oppo- 


sition ou  appel  et  sans  caution.  11  confère  à 
celui  qui  l'a  obtenu  un  droit  sur  les  salaires 
futurs.  Mais  il  peut  être  modifié  si  la  situa- 
tion respective  des  époux  justifie  ce  change- 
ment (art.  10).  .\u  cas  où  l'époux  viendrait  à 
changer  de  patron ,  la  signification  au  nou- 
veau patron  suffirait,  sans  autre  procédure, 
à  lui  faire  produire  tous  ses  elVels  (Bauliry- 

LaCANTINERIE  ET  IlOUQVES-FOURCADE,  t.  3, 
n»  2129  quinguit^s). 

77.  Lorsque  les  époux  vivent  séparés  de 
fait,  d'un  commun  accord,  les  arrangements 
pécuniaires  qu'ils  ont  pu  prendre  à  l'occa- 
sion de  celte  séparation  sont  nuls  d'une 
nullité  d'ordre  public.  Chacun  des  époux 
peut  donc  en  refuser  l'exécution  et  exiger  la 
reprise  de  la  vie  commune  (Grenoble,  1 1  mars 
1S5I,  D.P.  53.  2.  62;  Bordeaux,  31  mai  ISSi, 
D.P.  55.  2.  289;  Nîmes,  9  mai  IStiO,  D.P. 
60.  2.  219;  Civ.  14  juin  1882,  D.P.  82.  1.  248; 
Pau,  20  juin  1894,  D.P.  95.  2.  11.  —  Aubry 
et  FtAU,  t.  5,  §  470,  notes  5  et  7  ;  Laurent, 
t.  3,  n»  55  ;  Beudant,  t.  1,  n»  309  ;  Baudry- 
LaCANTINERIE  et  IlOUQUES  -  Fourcade  ,  t.  3, 
n»  2131). 

78.  Si  la  séparation  résulte  du  fait  de  l'un 
des  époux,  celui  par  la  volonté  duquel  la 
séparation  s'est  produite  et  se  maintient  ne 
peut  obliger  l'autre  à  lui  fournir  des  ali- 
ments. Ainsi,  dans  cette  situation,  le  mari 
ne  peut  réclamer  d'aliments  à  sa  femme, 
s'il  n'a  pas  la  jouissance  de  ses  biens  ;  il  a 
seulement  le  droit  d'exiger  le  rétablissement 
du  ménage  et  de  faire  payer  à  sa  femme  la 
contribution  réglée,  à  défaut  de  conventions 
spéciales,  par  l'art.  1587  C.  civ.  (Paris,  9  juill. 
1858,  D.P.  58.  2.  186).  —  La  femme  ne  peut 
pas  davantage  demander  une  pension  à  son 
mari,  lorsqu'elle  a  quitté  le  domicile  conju- 
gal sans  griefs  sérieux  et  qu'il  ne  refuse  pas 
de  la  recevoir  (Req.  6  frim.  an  12,  R.  Ma- 
riage, 638-0»;  Paris,  29  juin  1818,  ibid. , 
638-5").  Ceux  qui  auraient  fourni  des  ali- 
ments à  la  femme  dans  ces  conditions  ne 
pourraient  en  demander  le  remboursement 
au  mari  (Civ.  12  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  153; 
Paris,  5  avr.  1875,  Sir.  75.  2.  299  ;  Bordeaux, 
29  mai  1878,  Sir.  78.  2.  303;  Req.  21  mars 
1882,  D.P.  82.  1.  362;  Paris,  22  janv.  1S87. 
D.P.  90.  1.  3i0;  Dijon,  4  févr.  1888,  D.P.  89. 
2.  3i3;  Req.  11  déc.  1888,  D.P.  90.  1.  340; 
Dijon,  21  janv.  1891,  D.P.  91.  2.  349,  note 
Planiol.  —  Aubry  et  Rau,  i'  éd.,  t.  5,  §  470, 
note  9;  Demolombe,  t.  4,  n»  94;  Laurent, 
t.  3,  n»  90;  Plasiol  ,  t.  1,  n»  895;  Baudby- 
Lacantinebie  et  Houques- Fourcade,  t.  3, 
n»  2132. 

79.  Au  contraire,  l'époux  à  la  volonté  du- 
quel la  séparation  de  fait  est  imputable  peut 
être  tenu  de  payer  une  pension  alimentaire 
à  son  conjoint.  Ainsi  la  femme  devrait  une 
pension  à  son  mari ,  si  elle  refusait  sans 
motif  sérieux  de  le  suivre  dans  le  nouveau 
domicile  choisi  par  lui  (Douai,  2  juin  1852, 
D.P.  53.  2. 132)  ;  ...  Ou  si  elle  rendait  impos- 
sible par  sa  faute  la  continuation  de  la  vie 
commune  (Bordeaux,  3  févr.  1853,  D.P.  54. 
2.  10).  —  Elle  aurait  droit,  en  sens  inverse, 
à  une  pension  si,  par  le  fait  du  mari,  elle  ne 
pouvait  continuer  à  habiter  décemment  avec 
lui  (Montpellier,  23  déc.  1830,  R.  Mariage, 
668-1»;  Bordeaux,  8  juin  1839,  R.  ibid., 
668-2»,  et  Contrat  de  mariage,  101 1  ;  Douai , 
29  févr.  1876,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  162).  Le  mari  serait,  en 
pareil  cas,  tenu  de  rembourser  à  celui  qui 
aurait  recueilli  la  femme  les  dépenses  faites 
pour  son  entrelien  (Bordeaux,  8  juin  1830, 
R.  Mariage,  1:80  ;  Dijon,  11  juill.  1872,  D.P. 
73.  2.  215  ;  I3esançon,  15  juill.  1874,  D.P.  74. 
2.  219).  —  Mais  la  femme  qui  est  séparée  de 
fait  d'avec  son  mari  et  qui  reçoit  de  lui  une 
pension  pour  ses  besoins  n'obligerait  ni  le 
mari   ni   la  communauté  par  ses  dépenses 

f)ersonnelles,  même  si  ces  dépenses  avaient 
e  caractère  de  fournitures  alimentaires  (Be- 
sançon, 25  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  149). 


80.  Sur  la  pension  alimentaire  après  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,  V.  Divorce, 
Séparation  de  corps. 

Art.  4.  —  Etendue  de  l'obligation  ;  Modb 
DE    prestation  ;    Sûretés  ;    Solidarité 
Indivisibilité. 

§  1".  —  Fixation  de  la  pension  alimentaire, 

8t.  «  Les  aliments,  aux  termes  de  l'art.  208 
C.  civ.,  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 

Sortion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et 
e  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  •  On  doit 
tenir  compte  à  la  fois  de  ce  double  élément  : 
besoins  du  réclamant,  fortune  du  débiteur 
(Req.  23  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  184;  Bor- 
deaux, 22  mars  1893,  D.P.  93.  2.  342;  Paris, 
16  janv.  1895,  D.P.  95.  2.  518;  Angers, 
4  mars  1903,  D.P.  1903.  2.  421). 

82.  Les  besoins  de  ceux  qui  réclament 
des  aliments  doivent  être  appréciés  d'après 
leur  âge,  leur  sexe,  leur  position  sociale, 
leur  état  de  santé,  le  lieu  qu'ils  habitent,  et 
d'après  toutes  autres  circonstances,  laissées 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  (Req. 
8  juin.  1850,  D.P.  50.  1.  225;  17  juin  18.56, 
D.P.  56.  1.  463  ;  Civ.  30  août  1864,  D.P.  65. 
1.  68  ;  Req.  23  févr.  1898,  D.P.  99.  1.  303.  — 
Comp.  Demolombe,  t.  4,  n»'  44  et  45;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  IlouQUES- Fourcade, 
t.  3,  n»»  2069  et  s.  ;  Plamol,  1. 1,  n»  674). 

83.  Les  juges  ont  également  à  apprécier 
la  fortune  de  celui  qui  doit  les  aliments.  Ils 
doivent  tenir  compte  des  éléments  qui  la 
composent,  de  la  source  d'où  elle  provient, 
capital  ou  produits  du  travail,  des  charges 
dont  elle  est  grevée,  etc.  Leur  appréciation 
est  souveraine  et  ne  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  qu'autant  qu'elle  est 
basée  sur  une  erreur  matérielle,  démontrée 
par  un  acte  authentique  ou  reconnue  par 
les  parties  (Req.  17  juin  1856,  D.P.  56.  1. 
463;  Rennes,  2  juin  1862,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  30  août  1864,  D.P.  65.  1.  68).  11  sulfit 
que  les  bases  de  la  fixation  des  aliments 
soient  indiquées,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  juge  établisse,  par  des  calculs  rigou- 
reux, la  fortune  du  débiteur  (Req.  17  juin 
1856,  précité). 

84.  L'obligation  de  fournir  les  aliments 
n'emporte  pas  celle  de  payer  les  délies 
(Bruxelles,  19  janv.  1811,  Bordeaux,  10  janv. 
1843,  R.  Mariage,  678.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  553,  note  33  ;  De.molombe  ,  t.  4,  n™  53 
et  54;  Baudry-Lacantinerie  et  HouguES- 
Fourcade,  t.  3,  n»  2078).  —  Si,  cependant, 
les  dettes  avaient  été  contractées  pour  les 
besoins  alimentaires,  celui  qui  doit  les  ali- 
ments pourrait,  d'après  un  arrêt,  être  con- 
damné à  les  payer  (Bordeaux,  8  juin  1830, 
R.  Mariage,  68Ô.  —  V.  supra,  n»  79).  Mais 
cette  exception  n'est  ad  mise  par  les  auteurs 
qu'autant  que  les  circonstances  expliquent 
suffisamment  pourquoi  les  aliments  n'ont 
pas  été  demandés  plus  tôt  (Comp.  :  De- 
molombe, t.  4,  n»s  5o  et  74  ;  Àl'bry  et  Rac, 
t.  6,  §  5o3,  note  34;  Baudry-Lacantinerie 
ET  IIouques-Fourcade,  t.  4,  n»'  2079  et  2080. 
—  V.  aussi  Civ.  12  mai  1812  et  17  mars  1819, 
R.  Mariage,  735). 

85.  Les  père  et  mère  condamnés  à  servir 
une  pension  à  leur  fille  ne  peuvent  pas  être 
condamnés  à  lui  fournir  un  mobilier  et  des 
frais  de  premier  établissement  (Bordeaux, 
20  juin  1832,  R.  Mariage,  676  et  686-5»|. 

86.  Celui  qui  peut  être  tenu,  le  cas  échéant, 
de  fournir  des  aliments  à  son  débiteur 
n'est  plus  obligé,  comme  il  l'était  d'après  la 
loi  romaine  (bénéfice  de  compétence),  de  lui 
laisser  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre, 
lorsqu'il  poursuit  le  recouvrement  de  sa 
créance  (\'alette  sur  Proudiion,  t.  1,  p.  450, 
note  a;  Demolombe,  t.  4,  n»  56  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553,  note  1 ,  p.  98  ;  Planiol,  t.  1, 
n»  675;  Baudry-Lacantinerie  et  Uouqbes- 
Fourcade,  t.  3,  n»  2085). 


Art.  4,  J  3. 


ALIMENTS  —  405 


§  2.  -   Mode  de  pfestalion  de  l'obligation 
ahnicnlairc. 

87.  —  1»  Morle  narnial.  —  Los  parties 
soni  libres  de  régler  comme  elles  l'enleiident 
le  nioile  irexécuîion  de  l'obligalion  alimen- 
taire. —  A  délaul  de  ronveiUion  amiable,  le 
ju;;i'  ne  peut,  en  principe,  prescrire  d'autre 
moile  d'exéculion  que  le  payement  d'une 
pension  eh  argent  (Aiimv  kt  Hau,  t.  G,  §  6r>3, 
noie  35;  De.moi.omhi;,  t.  4,  n"  58  et  51t  ;  Lau- 
RE^T,  t.  3,  n»  73;  llic,  t.  2,  n»>  210  et  s.; 
l!i;i  iiANT,  t.  ■],  n»  3GS;  Planiol,  t.  !,  n»'  079 

et  tiSO). 

88.  Le  mode  de  prestation  de  la  pension 
en  argent  est,  d'ailleurs,  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  (Hcq.  Vi  gcrm.  an  13,  11. 
ilariaqe ,  01)0  et  OSO-i").  Ainsi  le  juge  peut 
ordonner  que  le  pcre  comptera  directement 
aux  fournisseurs  du  lils  le  montant  de  la 
pension  (Rennes,  21  déc.  1810,  U.  Mariage, 
WX(  et  OÔ'J).  Il  a  élé  jugé  qu'en  pareil  cas  le 
lils  n'a  pas  d'action  pour  faire  opérer  une 
saisie  sur  les  biens  de  son  père  (Rennes, 
8  aoilt  1811,  R.  Mariage,  091). 

89.  Ordinairement,  la  pension  alimen- 
taire commence  à  courir  du  jour  de  la  de- 
mande. Mais  le  juge  peut  ordonner  qu'elle 
ne  sera  servie  qu'il  partir  du  jour  du  juge- 
ment, s'il  n'est  pas  démontré  qu'elle  fût 
nécessaire  à  l'époque  de  la  demande  (lior- 
deaux,  14  déc.  1841,  R.  Mariage,  092  et 
C99-1»).  —  A  l'inverse,  lorsque,  antérieure- 
ment à  la  demande,  le  débiteur  servait  une 
pension  alimentaire  au  réclamant  en  vertu 
d'une  convention,  le  juçe  peut  faire  courir 
la  pension  qu'il  alloue  a  partir  du  dernier 
payement  effectué,  et  non  pas  seulement  à 
partir  de  la  demande  (Hennés,  12  juin  1810, 
R.  Mariage,  091,  021). 

90.  Le  juge  délermine  aussi,  d'après  les 
circonstances,  les  dates  des  payements  de  la 
pension.  11  peut  en  ordonner  le  payement 
par  trimestre,  par  mois  ou  même  par  se- 
maine ou  par  jour.  l\  peut  décider  qu'elle 
sera  portable,  et  non  quérable  (Demolombe, 
t.  4,  n»04;  Aubry  et  R.\u  ,  t.  6,  S  553,  p.  110; 
Planiol,  t.  1,  n» 080 ;  Baudry-Laca.ntineiue 
ET  IlouQUES-FouncADE,  t.  3,  n»  2089). 

91.  Les  pensions  alimentaires  sont  des- 
tinées à  subvenir  aux  besoins  présents  et 
futurs,  et  non  ans  besoins  passés.  Il  en  ré- 
sulte qu'elles  n'arréragent  pas.  Le  créancier 
d'une  pension  alimentaire,  qui  ne  l'a  pas 
touchée  pendant  plusieurs  années,  ne  peut 
donc  réclamer  les  annuités  échues,  s'il  ne 
justitie  de  dettes  contractées  pour  cause 
d'aliments  ou  de  circonstances  qui  ont  pu 
empêcher  la  réclamation  des  arrérages  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité  (Paris, 
1"  déc.  1832,  R.  Mariage,  671  et  714-1»;  Bor- 
deaux, 13  août  1872,  D.P.  73.  2.  120;  Caen, 
27  janv.  1874,  D.P.  70.  2.  53.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553,  note  40;  Demolombe,  t.  4, 
n»»  41  et  71.  —  V.  cependant  :  Rennes, 
12  juin  1810,  Bordeaux,  8  juin  1830,  B.  Ma- 
riage, 071.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
HouQUES-FouRCVDE,  t.  3,  n»  2104). 

92.  —  p."  Modes  d'exécution  exceptionnels. 

—  Par  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle 
les  pensions  alimentaires  se  payent  en  ar- 
gent, le  payement  en  nature  peut  être 
ordonné  dans  deux  cas,  l'un  général,  l'autre 
spécial  à  une  catégorie  de  débiteurs. 

93.  —  Premier  cas  (C.  civ.  art.  210).  —  Le 
débiteur  peut  être  admis  à  fournir  les  aliments 
chez  lui,  lorsqu'il  justifie  de  l'impossibilité 
où  il  est  de  payer  une  pension.  Le  juge  ap- 
précie, d'après  les  circonstances,  si  l'existence 
en  commun  ne  pMsente  pas  d'inconvénients 

—  (Al-bry  et  Rau,  t.  6,  §  553,  note  38; 
Laurent,  t.  3,  n»  73;  Planiol,  t.  1 ,  n»  084; 
Bai'dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
\.  3,  n»  2093). 

94.  Le  juge  peut  ordonner  que  les  ali- 
ments seront  fournis  au  domicile  du  débi- 
teur, quelle  que  soit  la  qualité  du  créancier 


et  du  débiteur.  Ainsi  les  père  et  mère,  qui 
ne  peuvent  fournir  une  pension  peuvent 
être  contraints  à  recevoir  leurs  enfants  chez 
eux,  s'il  leur  est  possible  de  fournir  des  ali- 
ments en  nature  (Demolombe,  t.  4,  n»  01; 
AuBiiv  ET  Rau,  t.  (i,  §  553,  note  39  ;  Bal'dry- 

I.ACANTINEIÎIE    ET   llOUOLES  -  l'OURCADE  ,    t.  3, 

n«  2u9l.  —  6'o«/ra  .■  Amiens,  13  janv.  1838, 
B.  Mariage,  088). 

95.  Il  paraîtrait  rationnel  d'autoriser  le  dé- 
biteur, s'il  est  incapable  de  payer  une  pension 
en  argent,  à  fournir  au  créancier  des  aliments 
en  nature,  sans  l'astrindre  à  recevoir  celui-ci 
à  son  domicile,  si  la  vie  commune  pouvait 
présenter  des  inconvénients  (Demante  et 
t;oLMET  tiE  Santerre,  t.  1 ,  H»  293  bis,  II  ; 
Bai-dry-Lacantinerie  ET  HOUQUES-FOUnCADE, 
t.  3,  n"  2095). 

96.  —  Deuxième  cas  (C.  civ.  art.  211). 
—  Lorsque  les  aliments  sont  dus  aux  cn- 
lants  par  leurs  père  et  mère,  ceux-ci  ont 
le  choix  de  les  fournir  dans  la  maison  pa- 
ternelle ou  de  servir  une  pension  ,  sans 
avoir  à  justifier  de  l'impossibilité  de  four- 
nir une  pi'nsion  en  argent  (Beq.  14  germ. 
an  13,  R.  Mariage,  080-4°;  Aix,  3  août  1807, 
iliid.,  080-3°;  Rennes,  12  juin  1810,  ihid., 
GSO-1»  et  621  ;  Bordeaux,  20  juin  1832.  ibid., 
080-5°;  22  févr.  1851.  D.P.  51.  2.197;  Pa- 
ris, 0  févr.  1802,  D.P.  62.  2.  59;  Dijon 
27  mars  1872,  D.P.  73,  2.  132;  Req.  23  janv 
1893,  D.P.  93.  1.  185).  —  Le  juge  a,  d'ailleurs, 
la  faculté  de  ne  pas  accueillir  la  demande 
des  parents  qui  olfriraicnt  de  recueillir  leurs 
enfants  chez  eux,  s'il  a  des  raisons  de 
craindre  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  un  traite- 
ment convenable.  Ainsi  ils  doivent  tenir 
compte,  à  cet  égard,  des  mauvais  traitements 
qui  peuvent  avoir  élé  infligés  à  l'enfant 
(V.  outre  les  arrêts  précités  :  Aubry  et  IUu, 
t.  6,  §  553,  note  30;  Demolo.mbe,  t.  4, 
n»  59;  Baudry-Lacantinerie  et  IIouques- 
FouRCAi>E ,  t.  6 ,  §  553 ,  n»  2090). 

97.  La  faculté  d'offrir  des  aliments  en  leur 
domicile  appartient  aux  père  et  mère  natu- 
rels, comme  aux  père  et  mère  légitimes, 
sous  réserve  du  droit  du  tribunal  d'appré- 
cier si  la  cohabitation  ne  présente  pas  de 
danger  (Bordeaux,  22  févr.  1851,  D.P.  51. 
2.  197). 

98.  Mais  elle  ne  peut  être  étendue  à 
d'autres  que  les  père  et  mère.  Ainsi  les  pa- 
rents ne  peuvent  être  astreints  à  venir 
prendre  des  aliments  chez  leurs  enfants 
(Besançon,  14  janv.  1808,  Colmar,  23  févr. 
1813,  Poitiers,  25  nov.  1824,  Bordeaux, 
3  févr.  1830,  Req.  C  nov.  1899,  D.P.  99.  1. 
559)...  A  moins  que  ceux-ci  ne  justifient  de 
l'impossibilité  absolue  où  ils  seraient  de  payer 
une  pension  (Poitiers,  25  nov.  182't,  précité; 
Colmar,  5  déc.  1827,  R.  Mariage,  6i7.  -  V. 
supra,  n°  93).  —  Il  a  même  été  jugé  que  la 
convention  par  laquelle  un  fils  consent  à  payer 
à  son  père,  à  titre  d'aliments,  une  pension, 
qui  sera  employée  en  frais  de  nourriture  et 
de  loçement  dans  une  maison  dont  le  père 
et  le  tils  conviendront  ensemble,  doit  être  an- 
nulée comme  tendant  à  asservir  le  père  à  la 
volonté  de  ses  enfants  (Bourges,  9  mai  1832, 
B.  Mariage,  G8i-5°J. 

99.  Les  beaux-parents  ne  sont  pas  non 
plus  tenus  d'aller  recevoir  les  aliments  chez 
leurs  gendres  et  brus  (Colmar,  23  févr.  1813, 
R.  Mariage,  084-2»  et  600-1»),  ni  les  ascen- 
dants chez  leurs  petits-enfants  (Grenoble, 
8  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  220). 

100.  D'autre  part,  suivant  l'opinion  qui  a 
prévalu,  les  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère  ne  jouissent  pas  de  la  faculté  que 
l'art.  211  réserve  à  ceux-ci  seulement  (Aubry 
ET  Rau,  4«  éd.,  t.  0,  §553-4°,  note  37;  Lau- 
rent, t.  3,  n°  74;  Hue,  t.  2,  n»218;  Planiol, 
t.  1,  n°  684;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  3,  n°  2097.  —  Contra: 
Vazeille,  t.  2,  n°  510;  Demolcmbe,  t.  4, 
n°  60).  Ainsi  un  aïeul  ne  peut  se  soustraire 
à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  ses 


petits-enfants,  en  offrant  de  les  recevoir  chez 
lui  :  le  petit-lils  ou  la  i)clite-lille  ne  peuvent 
être  séparés  de  leur  mère  (Paris,  2  août 
1806,  Turin,  28  nov.  1807,  R.  Mariage,  689). 
Jugé,  de  même,  que  l'olTre  faile  par  un  beau- 
père  et  une  belle-mère,  sur  la  demande  do 
pension  alimentaire  formée  par  leur  bru,  de 
prendre  avec  eux  un  des  enfants  de  celle-ci , 
ne  doit  pas  être  accueillie,  alors  du  moins 
que  reniant,  à  raison  de  son  âge,  a  encore 
besoin  des  soins  de  sa  mère  (Chambéry, 
6  mai  1891,  D.P.  92.  2.  503). 

101.  Hors  le  cas  de  stipulation  contraire, 
l'enfant  qui  est  entretenu  par  ses  parents 
n'est  pas  fondé  à  leur  réclamer  une  rému- 
nération pour  sa  collaboration  aux  travaux 
de  la  famille  (Trib.  civ.  Chàteau-Gontier, 
2  août  1903,  D.P.  1905.  5.  5). 

g  3.  —  Sùrete's. 

102.  La  condamnation  au  payement  d'un? 
pension  alimentaire  emporte  hypothèque  ju- 
diciaire, conformément  au  droit  c-ommun 
(C.  civ.  art.  21-.'3),  ...  sauf  la  faculté,  pour  le 
débiteur,  d'en  demander  la  réduction,  si  elle 
porte  sur  des  immeubles  plus  que  suflisanU 
pour  assurer  le  service  de  la  pension  (Lyon, 
19  juin  1872,  Sir.  1873.  2.  20,  et  S.  Mariage, 
375). 

t03.  L'hypothèque  judiciaire  qui  garantit 
à  la  femme  séparée  de  corps  le  service  d'une 
pension  alimentaire  n'est  pas  soumise  à  la 
restriction  édictée  par  l'art.  563  C.  com. , 
pour  son  hypothèque  légale;  par  conséquent, 
elle  grève  les  immeubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  s'il  tombe  en  faillite 
(Civ.  14  juin  1853,  D.P.  53.  1.  185). 

104.  En  dehors  de  l'hypothèque  judiciaire, 
le  tribunal  ne  peut,  en  principe,  ordonner 
que  le  débiteur  fournira  des  sûretés  pour 
l'exécution  de  son  obligation,  alors  qu'il  est 
solvable  et  que  rien  ne  fait  supposer  qu'il 
ait  l'intention  de  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions (Agen.  7  mars  1870,  D.P.  70.  2.  130).  — 
Cependant,  si  l'on  pouvait  craindre  qu'il  ne 
réussît  à  soustraire  son  actif  aux  poursuites 
du  créancier,  le  tribunal  pourrait  ordonner 
qu'un  capilal  serait  placé,  par  exemple,  en 
rentes  sur  lElat,  ou  déposéj  pour  faire  face 
au  service  de  la  pension,  a  moins  que  le 
débiteur  ne  préférât  acquérir  un  immeuble 
qui  serait  affecté  par  hypothèque  au  service 
de  la  pension,  ou  fournir  une  caution  (Rouen, 
30  janv.  1828,  B.  Contrat  de  mariage,  17^9; 
Ansers,  25  févr.  1829,  R.  Mariage,  694;  Civ. 
1t  juin  1S53,  D.P.  53.  1.  185;  Lyon,  5  févr. 
1869,  D.P.  70.  2.  131  ;  Req.  2  déc.  1895,  D.P. 
96.  1.  198.  —  Demolombe,  t.  4,  n»»  68  et  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  5:3,  note  35,  p.  109.  — 
Contra:  IIuc,  t.  2,  n»  219;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Houques-Fourcade,  t.  3,  n»  2091). 

105.  L'hypothèque  constituée  sur  les  biens 
du  débiteur  garantit  les  termes  échus  même 
à  rencontre  des  tiers.  Mais  le  créancier  de 
la  pension  ne  peut  se  faire  colloquer  sur  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers,  pour  un  capital 
destiné  à  faire  face  au  service  de  la  rente, 
car  l'insolvabilité  du  débiteur  le  dispense 
de  paver  désormais  la  pension  qu'il  devait 
(Demolombe,  t.  4,  n°'  68  et  69;  lluc,  t.  2, 
n»219;  Baudky-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  3,  n°  2092.  —  Contra  :  Civ. 
14  juin  1853,  D.P.  53.  1.  185). 

'Toutefois  si,  entre  personnes  respective- 
ment tenues  de  se  fournir  des  aliments,  une 
hypothèque  avait  élé  constituée  pour  garan- 
tie du  payement  d'une  pension  alimentaire 
fixée  par  convention  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  cette  hypothèque  devrait  garantir 
le  payement  des  arrérages  échus  et  de  ceux 
à  échoir,  en  cas  de  faillite  du  débiteur 
(Paris,  14  mai  18-28,  R.  Mariage,  695)._ 

106.  Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  re- 
tenir l'administration  et  la  jouissance  de 
partie  des  biens  de  sa  femme,  séparée  de 
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corps  et  de  biens  pour  faire  face  aux  frais  de 
nourriture  el  d'enlretien  des  enfants;  il 
peut  seulement  faire  lixer  la  somme  pour 
laquelle  la  femme  devra  contribuer  (Bor- 
deaux. 26  avr.  1831,  U.  Contrat  de  ma- 
nège   19.'6). 

107.  La  faveur  due  à  la  pension  alimen- 
taire a  fait  fléchir  certaines  règles  de  droit, 
qui  auraient  fait  obstacle  à  son  exécution. 
Ainsi,  malgré  l'inaliénabilité  de  la  dct,  le 
fonds  dotal  peut  être  aliéné  pour  fournir  des 
aliments  à  la  famille  (C.  civ.  art.  15ÔS,  al.  3, 
Y.  Hi-ginie  dotal).  D"autre  pari,  les  pensions 
insaisis-sables  peuvent  être  saisies  dans  une 
certaine  mesure  par  le  créancier  daliments 
(L.  Il  avr.  lS31,art.28;  18  avr.  1831,  art.  30; 
■19  mai  1831,  art.  20;  9  juin  1SÔ3,  art.  26.  — 
V.  Pension).  De  même,  les  salaires  des  ou- 
vriers ou  employés  peuvent  être  cédés  ou 
frappés  de  saisie-arrèl  sans  restriction,  pour 
le  payement  de  dettes  alimentaires  (L.  12janv. 
18»,  art.  3.  —  V.  Saisie-arrùl). 

§  4.  —  Solidarité;  Indivisibilité. 

108.  On  discute  depuis  longtemps  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'obligation  alimentaire  est 
solidaire  et  indivisible.  La  discussion  est  restée 
un  peu  confuse,  parce  qu'on  s'est  demandé  si 
l'obligation  présentait  cumulalivement  ce 
double  caractère.  Or  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux que,  la  solidarité  ne  pouvant  être  éta- 
blie que  par  la  loi  ou  la  convention  (C.  civ. 
art.  l'202j,  l'obligation  alimentaire  n'est  pas 
solidaire,  dans  le  silence  du  Code  (V.  toute- 
fois en  eens  contraire  :  Delvincoirt ,  t.  1, 
p.  87,  note  5;  Toullieh,  t.  2,  n»  CI3;  Prou- 
Diioîi,  1. 1,  p.  4W).  On  pourrait,  au  contraire, 
Eoatenir  qu'elle  est  indivisible,  au  sens  de 
l'art.  1221-5°,  parce  qu'il  résulterait  de  sa  na- 
ture qu'elle  ne  peut  s'acquitter  partiellement 
(En  ce  sens  :  Dl-k.\nton,  t.  2,  n»>  424  et  425; 
CoFFiMÈRES,  V»  Aliments,  n"  29).  Mais  il 
semble  que  le  législateur  ait  manifesté  une 
intention  tout  opposée,  en  disposant,  dans 
l'art.  208,  que  les  aliments  ne  sont  accordés 
qu'ea  proportion  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit.  C'est  l'opinion  qui  a  prévalu  dans 
la  doctrine  (  Vazdlle  ,  t.  2,  n°  493;  Valette 
sur  Proudhos,  t.  1,  p.  448,  note  a;  Dëmo- 
LCMBE,  t.  4,  n°  G3;  .^ibry  et  R.vu,  t.  6, 
g  553,  note  18;  Laurent,  t.  3,  n»'  06  et  s.; 
ilLC.  t.  2,  n»  220;  L.\noMniÉRE,  Traité  des 
obligations,  t.  2,  sur  l'art.  1221  ;  Bei'Dant, 
t.  1,  n»  373;  Baudry-Lacantinerie  et 
lioiQUEs-FouRCADE,  t.  3,  n»  2054;  Plakiol, 
t.  1,  n»  685). 

109.  La  jurisprudence  reste  divisée.  De 
nombreux  arrêts  ont  considéré  l'obligation 
alimentaire  comme  étant  à  la  fois  solidaire 
et  indivisible  ou  comme  ayant  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères  (Colniar,  24  juin 
1812  et  23  févr.  1813,  Amiens,  Il  déc.  1S2I , 
Rennes,  2  août  182:3,  Hiom,  15  mars  1S30, 
Grenoble,  19  avr.  1831.  Liège,  17  janv.  1833, 
Kennes,  30  mars  1833,  Toulouse,  15  avr. 
18:34.  Req.  3  aoiit  1837,  Douai,  23  mai  1839, 
R.  Mariage,  C!«;  Rordeaux,  24  juin  18'iO, 
D.P.  49.  2.  80;  Douai,  9  mai  1853,  D.P.  50. 
2.  54;  Paris,  20  iuill.  18C2,  D.P.  C3.  2.  112; 
Pau,  24  nov.  18C3,  Sir.  65.  2.  104;  Paris, 
16  janv.  1895,  D.P.  9\  2.  518).  Mais  la  juris- 
prudence la  plus  récente  paraît  refuser  le 
caractère  solidaire  ou  indivisible  à  l'obliga- 
tion alimentaire  (Metz,  5  juill.  1823,  Is'ancy, 
20  avr.  1826,  Rouen,  14  juill.  1827,  Lyon, 
3  janv.  1832,  Toulouse,  14  déc.  1833,  Pau, 
30  mai  1837,  8  janv.  18:38,  Rordeaux,  14  déc. 
1841,  R.  Mariage ,  69i) ;  Limoges,  19  févr. 
1816,  D.P.  46.  4.  15;  Rouen,  18  janv.  1800, 
et,  sur  pounoi,  Req.  15  juill.  1861,  D.P.  61. 
1.  469;  Caen,  1"  mai  1862,  Sir.  02.  2.  514; 
Grenoble,  8  avr.  1870,  D.P.  70.  2.  226;  Or- 
léans. 2.1  mars  1888,  Gaz.  Pal.,  88  1.  80:3; 
Cordeaux,  22  mars  1893,  D.P.  93.  2.  342; 
Req.  6  mars  ISDô,  D.P.  95.  1.  237;  Paris, 
18  déc.  1807  D.P.  98.  2.  197). 


110.  Il  a  été  jugé,  par  suite,  que  le  créan- 
cier d'aliments  doit  former  sa  demande  contre 
tous  les  débiteurs,  simultanément,  ou  tout 
au  moins  ne  réclamer  contre  celui  qu'il 
actionne  que  sa  part  contributive  et  propor- 
tionnée à  ses  moyens  (Paris,  30  frim.  an  14, 
Toulouse,  14  déc.  1833,  R.  Mariage,  099). 

Si  les  aliments  sont  réclamés  contre  un 
seul  d'entre  eux,  celui  qui  est  poursuivi  n'est 
pas  recevable  à  mettre  en  cause  les  autres 
débiteurs;  il  y  a  lieu  seulement,  pour  la  dé- 
termination du  cliilVre  de  la  pension  qui  lui 
est  imposée,  de  tenir  compte  de  la  portion 
qui  eût  dû  être  mise  à  la  cliarge  des  autres, 
s'ils  avaient  été  mis  en  cause  (Req.  15  juill. 
1861,  D.P.  61.  1.  409.  —  Lm-rent,  t.  3,  n-OS; 

lUlDRY-l-ACANTINERlE  ET  llOUQlES-FOL'RCADE, 

t.  3,  n»  2O00). 

111.  De  ce  que  la  dette  est  divisible;  de 
ce  que,  d'autre  part,  elle  est  proportionnée 
à  la  fortune  du  débiteur  (V.  supra,  n»  83), 
un  arrêt  a  conclu  très  justement  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  un  avantage  indirect, 
sujet  à  rapport,  la  lisalion  conventionnelle 
ou  judiciaire  de  la  contribution  d'un  des 
enfants  à  la  pension  servie  à  leur  pcre,  à  un 
cliillre  inférieur  à  celui  de  ses  frères  plus 
aisés  (Req.  6  mars  1895,  D.P.  95.  1.  237). 

112.  Cependant  plusieurs  auteurs  et  un 
certain  nombre  d'arrêts  apportent  un  tem- 
pérament à  la  règle  qui  écarte  la  solidarité 
et  l'indivisibilité,  en  acbnettant,  à  litre  excep- 
tionnel, qu'un  des  obligés,  assigné  seul, 
peut  être  condamné  au  payement  intégral 
de  la  pension,  sauf  son  recours  contre  les 
autres,  pourvu  que  cette  pension  n'excède 
pas  la  mesure  de  ses  facultés  personnelles 
(Caen,  1«'  mai  1802,  Sir.  62. 2.514;  Pau,  20  déc. 
1S06,  D.P.  C7.  2.  196.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  §553,  note  18;  DiaiOLOJiUE,  t.  4,  n»  03 
in  fine;  Reudant,  t.  1 ,  n"  373.  —  Comp. 
RouiÈRE,  Traité  de  la  solidarité  el  de  l'indivi- 
sibiidé,  n"  179.  —  Contra  :  Baudry-Lacanti- 
ker1e  et  houques-fourcade,  t.  3,  d"  2055). 

Art.  5.  —  Insaisissabilité  des  auments. 

113.  L'art.  581  C.  proc.  déclare  insaisis- 
sables :  1»  ...;  2"  les  jn-oi/sions  alimen- 
taires adjugées  par  justice;  3°  ...;  4»  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore 
que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne 
les  déclare  pas  insaisissables.  Toutefois,  aux 
termes  de  l'art.  582,  les  provisions  alimen- 
taires peuvent  être  saisies  pour  cause  d'ali- 
ments, et  les  sommes  et  pensions  données 
entre  vifs  ou  par  testament  peuvenlétre  sai- 
sies par  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  en  vertu 
de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion 
qu'il  détermine. 

On  s'est  demandé  si,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  les  mots  provisions  alimentaires  adju- 
gées par  justice  comprennent  toutes  les 
pensions  alimentaires  résultant  de  jugements 
ou  seulement  celles  qui  sont  accordées  pro- 
visoirement, par  exemple  pour  la  durée  d'un 
procès  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 
.Suivant  une  opinion,  l'expression  jP'ovisions 
alimentaires  aurait  un  sens  général  el  com- 
prendrait les  pensions  allouées  par  jugement 
en  vertu  de  l'obligation  alimentaire.  Kn  con- 
séquence, ces  pensions  seraient,  aux  termes 
de  l'art.  .''>8I ,  insaisissables  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments  (Dl'Ranton,  t.  2,  n»  420; 
Demoi.o.mre,  t.  4,  n»  78.  —  Comp.  Paris, 
8  juill.  1836,  R.  Mariage,  703).  —  Il  a  été 
jugé,  au  contraire,  qu'elles  sont  soumises 
aux  dispositions  relatives  aux  pensions 
constituées  à  titre  gratuit  et  peuvent,  par 
conséquent,  être  saisies  par  les  créanciers 
postéiieurs,  en  vertu  de  la  permission  du 
|uge  (Req.  13  déc.  1827,  R.  Mariage,  liM; 
Rouen,  9  avr.  1850.  D.P.  50.  2.  137.  —  Comp. 
Paris,  25  mars  1825,  R.  Mariage,  701). 

114.  Les  provisions  alimentaires,  saisis- 
sables    seulement    pour    cause   d'ïiiments. 


peuvent  être  saisies  par  les  créanciers  qui 
ont  fourni  des  aliments,  soit  avant  l'allocation 
de  la  provision  ou  de  la  pension,  soit  depuis, 
et  cela  sans  permission  du  juge.  Il  doit  en 
être  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  pen- 
sions alimentaires  résultant  de  dons  ou  legs 
ou  de  ju;.'ements,  lesquelles  sont  regardées 
par  la  loi  comme  moins  favorables  que  les 
provisions  (Req.  18  janv.  1875,  D.P.  75.  1. 
360).  —  Mais,  pour  toute  autre  cause  que 
pour  cause  d'aliments,  les  sommes  ou  pen- 
sions alimentaires  constituées  par  justice, 
comme  celles  résultant  de  dons  ou  legs,  ne 
peuvent  être  saisies  par  les  créanciers  anlê- 
rieurs  au  jusemenl  qui  les  a  établies  (Col- 
mar,  29  avr.'l803,  D.P.  63.  5.  333). 

115.  L'insaisissabilité  relative  des  somme» 
ou  pensions  alimentaires  ne  s'applique  qu'à 
celles  qui  ont  été  données  ou  léguées  à  titre 
gratuit,  et  non  à  celles  qui  ont  été  conslir 
tuées  à  titre  onéreux  (Rennes,  25  juill.  1840, 
R.  Mariage,  700;  Cliambéry,  8  mars  1862, 
Sir.  1862.  2.  529,  et  S.  Mariage,  386.  — 
Contra  :  Rouen,  30  août  1823 ,  U.  C/iose  ju- 
gée, 155). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  pension  alimentaire  due  en  vertu  de  la 
loi  ne  devrait  pas  être  considérée  comme 
constituée  à  titre  onéreux ,  parce  qu'elle 
aurait  été  réglée  amiablement  entre  les  par- 
ties. 

116.  L'insaisissabilité  de  la  pension  ali- 
mentaire entraîne  celte  conséquence,  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  de  compensation  (C.  civ. 
art.  1293;  Rordeaux,  17  mars  1890,  D.P.  91. 
2.  179).  —  La  compensation  est  impossible 
même  pour  des  causes  survenues  depuis 
que  la  pension  a  été  réglée  judiciairement 
ou  à  l'amiable,  à  moins  que  la  créance 
opposée  en  compensation  n'ait  pour  cause 
les  aliments  eux-mêmes  (Duranton,  t.  2, 
n»  427;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  n»  450, 
note  a;  Demolombe,  t.  4,  n»  78;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  553,  note  47;  Hue,  t.  2,  n»  223; 
Planiol,  t.  1,  n»6SS;  Baudry-Lacantinerie 

ET  llOUQUES-FOURCADE,  t.  3,  n"  2108). 

Mais  celte  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  arrérages  puissent,  même  avant  leur 
échéance,  faire  l'objet  d'une  compensation 
con.'jentie  amiablement  par  le  créancier  des 
aliments,  en  remboursement  des  avances 
qu'il  avait  reçues  pour  faire  face  à  ses  be- 
soins (Civ.  l"-  avr.  1844,  R.  Mariage,  708 
et  713-2"). 

Art.  6.  —  Cession  des  droits  alimentaires, 

1 17.  La  question  de  savoir  si  les  droits  ali- 
mentaires sont  susceptibles  d'être  cédés  est 
controversée.  Elle  comporte  des  distinctions. 

118.  Les  aliments  donnés  ou  légués 
peuvent,  en  principe,  être  cédés  (Civ.  31  mai 
1826,  R.  Conlr.  de  i}iar.,  4222;  Req.  22  févr. 
1831,  R.  Transactions,  82-2";  1"  avr.  1844, 
R.  Mariage,  713-2".  —  Troplong,  De  la 
vente,  t.  1,  n"  227;  L.arombiére,  Théorie  et 
/ira/.f/cso(/(i3.,t.  l,art.  1128,  noIO;  Laurent, 
t.  24,  n"  469;  Guillouaru,  Traité  du  contr. 
de  mar.,  l.  1,  n»  3'JO;  lluc.  Traité  de  ta  ces- 
sion et  de  la  transmission  des  créances, 
t.  1,  n»  184.  —  Contra:  Albhy  et  Rau, 
5=  éd.,  t.  4,  §  359,  note  18).  —  I!  a  été  jugé  que 
la  question  de  savoir  si  une  créance  d  ali- 
ments donnée  ou  léguée  peut  faire  l'objet 
d'ime  cession  doit  se  résoudi'c  par  liiiler- 
prélalion  du  litre  constitutif  (Req.  13  juill. 
1875,  Sir.  1875.  1.  346,  et  S.  Mariage,  :390). 

119.  —En  ce  qui  concerne  les  aliments 
dus  en  vertu  de  la  loi,  le  droit  lui-même, 
étant  attaché  à  la  qualité  do  p.-irent  ou  d'allié, 
n'est  pas  susceptiljle  d'être  cédé  (TnoPLoxG, 
De  ta  vente,  n»  227;  Du  cautionnement  et 
des  transactions,  n»  95;  Dkmolombe,  t.  4, 
n»  78;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  4,  §  359  ;  4»  éd., 
t.  0,  g  553,  note  48;  Pla.mol,  t.  1 ,  n»  089; 
Rauurv-Lacantinerie  et  lloUyUES-l-'oURCADE, 
t.  3,  n»  2110.  —  Comp.  Rordeaux,  26  juill. 
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1855,  D.P.  59.  5.  24.  —  Contra  :  lire,  loc. 
cit.,  Il»  184;  Laibent,  t.  24,  n»  4G9). 

120.  1-a  créance  alimentaire  une  fois  li.\êe, 
le  créancier  peu  Icerlainemi'nl  céder  les  lermes 
échus  ;  mais  les  arréraj^cs  à  échoir  cl  la 
créance  elle-même  ne  peuvent  l'aire  l'objet 
d'uiiû  cession.  Il  n'en  serait  aulrenienl  que 
si  la  cession  n'élait  pas  contiaire  à  la  rai- 
son d'être  ou  à  la  destination  de  la  créance; 
ainsi  les-  arrérages  pourraient  être  cédés 
pour  cause  d'aliments  (Aldry  et  Rau, 
,V  éd.,  t.  4,  S  Soi),  note  19.  —  Pau,  15  avr. 
•1801 ,  D.P.  G-i.  2.  14).;  ...  (Ju  pour  permettre 
au  créancier  de  se  soustraire  au.\  risques  de 
l'insolvahilité  du  débiteur  (IlLC,  loc.  cit., 
n"  185).  Mais,  eu  dehors  de  ces  hypothèses 
ou  d'autres  analo(,'ues,    la   cession   doit   en 

rrincipe  être  interdite  (Pau,   15  avr.   18G1 , 
1.1'.   éi.  2.   14;   Paris,   11   mai  1892,  D.P. 
92.  2.  339.  —  Contra  :  Hue,  (oc.  cit.). 

Il  a  été  jugé,  à  cet  éçard,  qu'une  pen- 
sion alimentaire  accordée  pai'  justice  ne 
peut  être  valablement  cédée  a  un  tiers  ;  que, 
par  suite,  la  siynilicatioii  du  transport  con- 
cernant cette  pension  ne  peut  avoir  d'ellet 
et  qu'il  doit  en  être  donné  mainlevée  (Paris, 
11  mai  1892,  D.P.  9>.  2.  SW.  —  Contra  : 
Bordeaux,  17  mars  1890,  D.P.  91.  2.  179). 

121.  D'autre  part,  1  hypothèque  qui  ga- 
rantit la  créance  d'aliments  ne  peut  cire 
cédée  que  dans  la  mesure  où  la  créance  peut 
l'être  elle-même.  Ainsi  le  créancier  d'une 
rente  viagère  constituée  incessible  et  insai- 
sissable ne  peut  consentir  une  cession  d'an- 
tériorité de  son  rang  hvpolliécaire  (l.von, 
2S  avr.  1SG9,  S.  Marta<ii'!,  393  —  Contra  : 
Lyon,  15  mai  18)30,  li.  Mariage,  713-4»; 
Caen,  9  juill.  18(i2,  Sir.  18lj3.  2.  103,  et  S. 
Mariage,  393). 

122.  Dans  tous  les  cas,  l'incessibilité 
n'est  applicable  qu'aux  pensions  alimentaires 
proprement  dites.  La  pension  viagère,  qui 
n'a  pas  le  caractère  alimentaire,  pourrait 
valablement  Taire  l'objet  d'une  cession  (Heq. 
21  juin  1815,  H.  Mariar/c,  713-3°). 

123.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'obliga- 
tion alimentaire  peut  être  l'objet  d'un  com- 
promis, d'une  transaction,  V.  Arbitrage, 
Transaction. 

Art.7.— Cessation,  nÉDi'CTiox,AiG.iiENTATiON 

DE  L'oBUCWIÛN  ALl.MENTAtBE. 

124.  Eu  dehors  des  causes  qui  font  cesser 
l'obligation  alimentaire  entre  alliés  (supra, 
n»»  22  et  s.),  celte  obligation  cesse  entre 
toutes  personnes,  si  les  besoins  du  créancier 
viennent  à  disparaître,  ou  si  le  débiteur  n'a 
plus  les  ressources  suffisantes  pour  y  satis- 
faire (C.  civ.  art.  209).  —  Ainsi  l'obligation 
de  fournir  des  aliments  cesse  de  plein  droit 
nuand  celui  auquel  ils  sont  donnés  est  en 
état  de  subvenir  à  ses  besoins,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  envers  lequel  un  in- 
dividu s'est  engagé,  sans  le  reconnaître,  à 
pourvoir  à  ses  besoins  (Bordeaux,  5  août 
1817,  D.P.  48.  2.  97  ;  5  janv.  18WJ,  D.P.  48. 
2.  98).  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  pen- 
sion alimentaire,  qu  un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  a  allouée  à  la  mère  pour  l'en- 
tretien de  l'enfant  commun,  n'a  plus  de  rai- 

V  son  d'être  et  doit  être  supprimée  lorsque 
l'enfant,  ayant  atteint  sa  majorité,  n'est  plus 
à  la  charge  de  sa  mère  (Douai,  11  déc.  1906, 
D.P.  1909.  2.  28). 

125.  Sans  disparaître  complètement,  la 
créance  alimentaire  peut  être  réduite,  si  les 
besoins  du  créancier  ou  si  les  ressources  du 
débiteur  diminuent  (C.  civ.  art.  209).  Le 
jugement  qui  accorde  une  pension  n'acquiert 
Jonc  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
sens  que  la  pension  primitivement  fixée 
peut  être  réduite  ou  supprimée  suivant  les 
circonstances  (Paris,  l"  déc.  1832,  R.  Ma- 
riage, 7I4-I»j.  Par  suite,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  juge  fi.xe  la  durée  de  la  pension 
qu'il  alloue   (Liordeaux,   11   mars  1832,  R. 


714-3»);  et,  s'il  la  fixe,  cette  disposition  de 
son  jugement  n'empêche  pas  la  cessation  ou 
la  réduction  de  la  pension  conformément  à 
l'art.  2U9  C.  civ.  (Grenoble,  7  déc.  ISftS,  R. 
714-2"  et  G'iô;  Heq.  23  juin  18il  ,  It.  714-V). 
De  même,  elle  n'empêche  pas  le  créancier  de 
former  une  nouvelle  demande  après  l'expi- 
ration du  délai,  si  les  causes  de  l'obligation 
subsistent  encore  (Caen,  11  nov.  1845,  D.P. 
4G.  4.  14). 

126.  Lorsque  la  pension  est  réduite,  le 
débileur  peut  demander  la  réduction,  dans 
les  mômes  proportions,  de  l'inscription  hy- 
pothécaire qui  la  gaj-antissait  (Keq.  2  févr. 
1814,  K.  718). 

127.  Le  droit  de  demander  la  réduction 
ou  la  suppression  d'une  pension  alimentaire 
est  personnel  au  débiteur.  11  ne  peut  être 
exercé  par  ses  créanciers,  sauf  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude  (Ueq.  30  mai  1820,  R.  Mariage, 
717;  Paris,  27  déc.  18i9,  D.P.  50.  5.  23; 
Douai,  11  déc.  190G,  D.P.  1909.  2.  28.  —  Con- 
tra :  LvL'RENT,  t.  3,  n»  75).  —  .luge,  toute- 
fois, que  les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
demander,  en  leur  nom  personnel,  la  main- 
levée de  l'hypothèque  qui  garantit  le  paye- 
ment de  la  pension  en  contestant  la  justiG- 
calion  de  l'obligation  alimentaire  (Douai, 
il  déc.  190G,  précité.  —  En  sens  contraire  : 
D.P.  i!/id.,  note  1-2). 

128.  Pas  [dus  qu'ils  ne  sont  un  obstacle 
'd  l'allocation  d'une  pension  (V.  supra,  n»  G9), 
les  torts  du  créancier  ne  peuvent  en  justifier 
la  suppression  (Nancy,  12  févr.  1881,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  3  avr.  1883,  D.P.  83.  1. 
33.")).  Jlais  il  semble  que  le  juge  pourrait  en 
tenir  compte  pour  accorder  une  réduction 
(Comp.  Dijon,  27  mars  1S72,  D.P.  73.  2.  132). 

129.  Le  principe  en  vertu  duquel  l'obli- 
gation alimenlaire  est  susceptible  de  dé- 
charge ou  de  réduction  rend  également 
recevable  la  demande  en  supplément  d'ali- 
ments dans  le  cas  où  il  est  survenu  un  no- 
table iiccroissemenl  de  fortune  au  débiteur 
ou  une  notable  diminution  des  ressources 
du  créancier  (Pau,  8  janv.  1S3S,  R.  Mariage, 
720;  Bordeaux,  22  mars  1893,  D.P.  93.  2. 
312.  —  Dl:kanton,  t.  2,  u°  416;  Ikx,  t.  2, 
n"  208  ;  Planiol,  1. 1,  n»  682  ;  IJaudry-Lacan- 

Tl.NElîlE  El  llûLQUKS-FOVRCADE,  t.  3,  n»  2100). 

La  règle  s'applique,  spécialement,  à  l'époux 
qui  a  obtenu  de  son  conjoint  une  pension 
en  cas  de  séparation  de  corps  fAix,  18  avr. 
1871,  D.P.  72.  2.  48;  Toulouse,  5  déc.  1881, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  19  mars  1883,  D.P.  84. 
1. 16).  —  L'augmentation  n'a  d'ellet  qu'a  par- 
tir du  jour  de  la  demande  en  justice  (Pau, 
8  janv.  Is38,  précité.  —  Albrv  et  Hai',  t.  6, 
S  553,   note   45;   Bal'Ijry  -  Lvcantinewe   ei 

lluLtJLES-FoiRCADE,  t.  3,  n»  2102). 

Le  droit  de  demander  l'augmentalion  est, 
comme  celui  de  demander  la  réduction,  un 
droit  personnel. 

130.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  fait 
réduire  ou  supprimer  sa  part  dans  la 
dette  alimentaire,  les  tribunaux  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  ou  diminuer  d'au- 
tant le  montant  de  la  pension  ou  mettre 
à  la  charge  des  autres  la  part  dont  il  a  été 
exonéré  (Colmar,  19  janv.  1824,  li.  Ma- 
riage, 719  et  679).  —  De  même,  lorsque  plu- 
sieurs enfants  ont  été  condamnés  à  fournir 
une  pension  à  leur  mère  et  que,  à  raison  de 
l'accroissement  des  besoins  de  celle-ci,  le 
chillre  de  la  pension  a  été  augmenté,  l'aug- 
mentation peut  être  mise  par  les  juges  à  la 
cliarge  d'un  seul  des  enfants,  si  les  autres 
n'ont  pas  une  fortune  suffisante  (Bordeaux, 
22  mars  1893,  D.P.  93.  2.  342). 

131.  Les  changements  dans  le  montant 
de  la  pension  alimentaire  ou  dans  le  mode 
d'exécution  peuvent  être  ordonnés  par  le 
juge  non  seulement  loi-sque  la  pension  ou 
son  mode  de  prestation  ont  été  fixés  par 
une  décision  de  justice,  mais  aussi  lorsqu  ils 
ont  été  convenus  entre  les  parties  (Douai, 
1"  févr.  1843,  R.  Mariage,  712;  Cordeaux, 


26  juin.  1855,  D.P.  59.  5.  24;  l'au,  23  juin 
1881,  D.P.  85.  2.  248;  Orléans,  3  avr.  1889, 
D.P.  89.  2.  184;  Req.  15  déc.  V.Kri,  D.P. 
1903.  1.  295.  —  Demolohhk,  t.  4,  n»  67  ; 
AiHRV  ET  Rau,  t.  6,  <5  S.^'),  notes  41  et  43 ; 
l.AiHENT,  t.  3,  n»  50;  IIlc,  t.  2,  n«  2(«; 
liEtiiA.Nï,  t.  1,  n»  370;  Puvniol,  t.  1,  n»  683; 

RaUIIRV-LaCANTISEIUE  ET  Hoi'QL'ES-FOl'nCADB, 

t.  3,  n»  2101). 

132.  Les  pensions  alimentaires  consti- 
tuées par  des  étrangers  ou  nièine  par  des 
personnes  légalement  tenues  de  l'oMigatioil' 
alimentaire,  mais  dans  une  intention  da> 
libéralité  ou  comme  condition  d'une  conTCn- 
lion  intervenue  entre  les  parlies  et  sans  que' 
les  bénéficiaires  fussent  dans  le  besoin,  ne. 
subissent  pas  les  fiuctuations  prévues  par 
larl.  209  (AriiRY  ET  Rau,  t.  G,  §  553,  note  44;: 
Ddiolûmre,  t.  4,  n»  70  ;  Laurent,  t.  3,  n»  51  ; 
Hue,  t.  2,  n»  208;  DALDRY-LACA.NTiMoirE  et 
UouQiEs-PouRCADE,  t.  3,  n"  21U."i).  —  Comp. 
Civ.  29  nov.  1893,  Sir.  94.  1.  465,  et  note  de 
il.  Wahl  i.  —  Ainsi  la  pension  alimentaire 
constituée  à  de  futurs  époux,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  par  les  père  et  mère  de 
l'un  d'eux,  ne  peut  être  réduite  ou  anéan- 
tie que  (In  consentement  respectif  de  toutes 
les  parties  (Rriixelles,  14  août  \Ki'J,  R.  A/a- 
riagr ,  724).  De  même,  il  a  été  jugé  que 
la  charge  prise  par  un  ascendant,  en  ma- 
riant sa  fille,  de  loger  et  nourrir  avec  lui 
les  futurs  époux,  tant  qu'ils  jugeront  conve- 
nable de  demeurer  avec  lui,  charge  évaluée 
à  une  certaine  somme  par  an,  subsiste 
après  que  les  époux  lont  quitté  pour  faire 
un  ménage  séparé;  que  les  époux  peuveni  ré- 
clamer le  montant  de  l'évaluation  ou  même 
une  somme  supérieure,  s'il  apparaît  que 
I  évaluation,  faite  pour  renregislieiiient ,  est 
insuffisante;  qu'enfin  la  réclamation  peut 
même  intervenir  après  le  décès  de  l'époux 
qui  produisait  l'aflinilé  (Req.  S  mars  1831, 
R.  Mariage,  724-1»). 

133.  L'art.  209  n'est  pas  davantage  appli- 
cable à  une  pension  alimenlaire  qui  est 
l'équivalent  des  droits  d'une  femme  dans  la' 
communauté  légale,  auxquels  elle  a  renoncé' 
en  échange  de  cette  pension  (Bruxelles, 
6  juill.  ISlt),  R.  Mariage,  784-5»);  ...  Ni  à  l» 
pension,  même  qualifiée  pension  alimentaire, 
qui  est  créée  par  des  enfants  au  profit  de 
leur  mère,  à  Jid  suite  de  la  renonciation 
faite  par  celle-ci  à  une  rente  viagère  impo- 
sée par  elle  comme  condition  dune  dona- 
tion qu'elle  leur  avait  faite  (Req.  25  janv. 

1812,  R.  Mariage,  724-4».  —  Comp.  Req. 
15  déc.  1902,  D.P.  1903.  1.  295). 

134.  l'oulefois,  de  pareilles  pensions 
puniraient  êti'e  réduites,  si  celui  qui  les  doit 
tombait  dans  le  besoin  et  si  ceux  à  qui  il 
les  sert  étaient  tenus  envers  lui  de  l'obliga- 
tion alimentaire.  Ainsi  l'ascendant  qui  s'est 
soumis  par  contrat  de  mariage  à  servir  à' 
l'un  de  ses  descendants  une  pension  annuelle 
peut  la  faire  réduire  en  proportion  des  ali- 
ments que,  tombé  plus  tard  dans  le  besoin, 
il  a  le  droit  d'obtenir  de  ce  descendant  (Bor- 
deaux, 24  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  20.  -  Comp. 
Bordeaux,  29  août  1837,  R.  Mariage,  724). 

Art.  8.  —  Répétition  des  aumests. 

g  1".  —  Cas  où  celui  qui  a  fourni  les 
aliments  y  était  légalement  obligé, 

135.  —  1»  Action  en  répétition  contre 
celui  qui  les  a  revus.  —  Celui  qui  était  tenu, 
à  raison  de  sa  qualité,  de  la  dette  alimen- 
taire, n'a  pas  d'action  en  répétition  contre 
celui  à  qui  il  a  fourni  des  aliments,  si  celui- 
ci  revient  à  meilleure  fortune  (Req.  13  mars 

1813,  R.  Mariage,  725  et  613;  Nancy, 
14  juill.  1875,  D.P.  79.  5.  15.  —  Comp. 
Rennes,  9  nov.  1878,  D.P.  79.  2.  32.  -  De- 
MOLOMDE,  t.  4,  n"  72  ;  Laurent,  t.  3,  n"  79; 
Hue,  t.  2,  n»  209;  Baudrï-Lacantinerie  et 
HouQtES-FouRCADE,   t.   3,  n»  2103).  —Un 
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arrêt  en  a  conclu  que  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  un  père  se  reconnaît 
débiteur  d'une  certaine  somme  envers  l'un 
de  ses  enfants  pour  le  logement  et  l'entre- 
tien que  cet  enfant  lui  a  procurés  quand  il 
était  dans  le  besoin,  doit  être  considérée 
comme  une  donation  déguisée,  réductible 
en  cas  d'eicès  (Nancy,  lï  juill.  1875,  D.P. 
79.  5.  13). 

136.  —  2»  Action  contre  un  autre  débi- 
teur. —  Le  débiteur  qui  a  payé  intégrale- 
ment la  dette  alimentaire  peut  exiger  que  la 
dette  soit  partagée  dans  l'avenir,  lorsqu'un 
autre  débiteur  vient  à  se  trouver  en  mesure 
d'y  participer  ;  mais  il  ne  peut  rien  récla- 
mer pour  le  passé.  Ainsi  jugé  que  l'enl'ant 
qui  a  fourni  à  son  ascendant  la  totalité  des 
aliments  nécessaires  à  ce  dernier  ne  peut 
répéter  sur  ses  frères  et  sœurs  leur  part  dans 
!a  dette  alimentaire,  ens'appuyantsur  un  pré- 
tendu contrai  de  gestion  d'alîaires,  s'il  n'est 
pas  établi  que  ceux-ci  étaient,  au  moment  où 
il  a  fourni  les  aliments,  constitués  débiteurs 
d'une  part  déterminée  de  la  dette  alimen- 
taire en  vertu  d'une  convention  expresse  ou 
ta:ite  ou  d'un  jugement  (Req.  6  nov.  1899, 
CP.  99.  1.  550.  —  IiEiiOLOMBE,  t.  4,  n»  73; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  3,  n»  2103.  —  V.  toutefois  Paris,  23  juin 
1818.  R.  Mariage,  726). 

137.  11  a  été  jugé  que,  si  l'un  des  codébi- 
teurs s'est  engagé  envers  l'autre  à  lui  rem- 
bourser sa  part,  la  preuve  du  payement  de 
cette  part  peut  résulter  des  circonstances, 
.sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  stricte- 
ment les  règles  relatives  à  l'extinction  des 
obligations  (Req.  8  juill.  1812,  R.  Mariage, 
727j. 

S  2.  —  Cas  où  celui  qui  a  fourni 
des  aliments  n'y  était  pas  légalement  obligé. 

138.  Celui  qui  a  fourni  des  aliments  sans 
y  être  obligé  n'a  aucune  action  s'il  a  agi 
dans  l'intention  de  faire  une  libéralité,  ce 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider 
souverainement  (Req.  22  uiv.  an  11 ,  Nimes, 
20  août  1807,  R.  Mariage,  728-1»;  Douai, 
22  août  1819,  D.P.  50.  2.  66;  Req.  25  juin 
1872,  D.P.  74.  1.  16).  —  L'intention  de  libéra- 
lité ne  se  présume  pas  (Aix,  2  juin  1904,  D.P. 
1901.  2.  20S).  Mais  elle  devra  être  facilement 
admise,  si  les  aliments  ont  été  fournis  sans 
réserve  par  un  proche  parent.  Ainsi,  la  mère 
qui,  depuis  son  divorce,  a  nourri  volontai- 
rement un  enfant  né  du  mariage,  majeur  et 
ayant  un  état,  ne  peut  répéter  contre  son 
mari  les  aliments  qu'elle  a  fournis  (Nîmes, 
20  août  1807,  précité).  De  même,  la  grand'- 
mère,qui  a  pourMi  aux  dépenses  de  nourri- 
ture et  d'éducation  d'un  enfant,  n'a  aucune 
action  en  répétition  ni  contre  l'enfant,  ni 
contre  le  père  de  celui-ci,  usufruitier  légal 
de  ses  biens,  si  les  juges  constatent  qu'en 
faisant  ces  dépenses,  elle  a  entendu  gratifier 
l'un  et  l'autre  (Req.  2.ï  juin  1872,  précité). 

139.  S'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
une  libéralité,  celui  quia  fourni  les  aliments 
peut  avoir  action  soit  contre  celui  qui  était 
obligé  éventuellement  de  les  fournir,  soit 
contre  celui  qui  les  a  reçus. 

140.  —  1»  Action  contre  celui  gui  était 
légalement  tenu  de  fournir  les  aliments.  — 
Si  le  débiteur  des  aliments  a  chargé  une 
personne,  par  exemple  un  maître  de  pension, 
de  faire  des  fournitures  à  celui  à  qui  il  doit 
des  aliments,  il  est  tenu  d'en  payer  le  mon- 
tant au  fournisseur,  en  vertu  de  la  conven- 
tion (Req.  18  nov.  1807,  R.  Mariage,  T.',l  ; 
Paris,  22  août  1825,  ibid.,  730;  20  mars  ISÔO, 
D.P.  50.  2.  137).  On  pourrait  même  voir  une 
convention  tacite  en  ce  sens  dans  'a  conduite 
ies  débiteurs  de  l'obligation  alimentaire  qui 
turaient,  sans  protestation,  laissé  des  tiers 
s'acquittera  leur  place  des  lournilures  d'ali- 
ments (Toulouse,  12  mars  1867,  l'and.  fr., 
87.  2.  261.  -  Laurekt,  t.  3,  n»  80;  IIlc,  t.  2, 


n»227;  Baudry-Lacantixerie  et  Hoiques- 
FOLRCADE,  t.  3,  n"  2082). 

141.  A  défaut  de  convention ,  le  deman- 
deur ne  peut  agir  qu'à  raison  d'un  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires.  Il  faudra  donc 
rechercher  s'il  a  utilement  géré  l'affaire  de 
celui  qu'il  actionne,  s'il  a  acquitté  sa  dette 
et  lui  a  épargné  une  dépense  nécessaire 
(Comp.  AlBRY  ET  Rau,  t.  5.  §  5J3,  note  34; 
Demolombe,  t.  4,  n»s  55  et  74  ;  Laurent,  t.  3, 
noSO;  llic,  t.  2,  n»  227;  Baudry-Lacantine- 
RIE  et  IIOIQI'ES-FOIT.CADE,  t.  4,  n»  2C>S2). 
Ainsi  le  tiers  qui ,  même  sans  avoir  reçu 
mandat  du  père,  mais  sans  intention  de 
libéralité,  a  élevé  un  de  ses  enfants,  a  une 
action  de  gestion  d'affaires  contre  le  père 
pour  se  faire  rembourser  les  dépenses  qu'il 
a  supportées  de  ce  chef  (.4ix,  2  juin  1904, 
D.P.  19ai.  2.  208).  —  La  nourrice  qui  a  donné 
ses  soins  à  un  enfant  abandonné  par  ses 
père  et  mère  peut  agir  directement  contre 
les  ascendants  de  l'enfant  (Lyon  2j  août, 
1831,  R.  Mariage,  732).  —  Pareillement,  le 
médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  une  per- 
sonne dans  le  besoin  peut  en  poursuivre  le 
payement  contre  le  fils  de  cette  personne, 
comme  tenu  de  la  dette  alimentaire  (Trib. 
civ.  Ssine,  8  févr.  1909,  D.P.  1909.  5.  17). 

De  même,  les  aliments  fournis  même  par 
un  ascendant,  mais  sans  intention  de  libéra- 
lité, à  ses  petits-enfants  dans  le  besoin, 
peuvent  être  répétés  contre  le  père  qui  était 
en  état  de  satisfaire  à  cette  dette  (Douai, 
22  août  1849,  D.P.  50.  2.  66).  Mais  l'obligation 
de  remboursement  cesse  à  partir  du  jour  où 
le  père  a  fait  notifier  à  l'ascendant  son  inten- 
tion de  pourvoir  aux  besoins  derenfant(Mème 
arrêt).  —  Il  a  été  jugé  également  que  celui 
des  père  ou  mère,  légitime  ou  naturel,  qui  a 
pourvu  seul  aux  frais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion de  l'enfant  a  un  recours  contre  l'autre 
pour  la  part  lui  incombant  (Paris,  26  juill. 
1862,  D.P.  63.2. 112;  Toulouse,  25  juill.  1863, 
D.P.  63.  2.  139). 

142.  Lorsqu  un  enlant  a  guilté  la  maison 
paternelle  contre  la  volonté  de  son  père, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dettes 
qu'il  a  contractées,  même  pour  sa  subsis- 
tance, surtout  si  le  père  lui  a  offert  de  le 
nourrir  chez  lui  comme  ses  autres  enfants 
(Bruxelles,  19  janv.  1811,  R.  Mariage,  732-2» 
et  665.  —  Comp.  De.molomde,  t.  4,  n»  74;.  — 
En  tout  cas,  le  tiers  qui  aurait  fait,  même  de 
bonne  foi,  des  fournitures  à  l'enfant  ne  pour- 
rait exercer  une  action  en  répétition  qu'autant 
qu'il  s'agirait  de  choses  véritablement  néces- 
saires à  la  vie,  et  non  de  choses  superflues. 
La  bonne  foi  des  tiers  serait  plus  ou  moins 
présumable  selon  que  l'enfant  habitait,  ou 
non,  au  domicile  paternel,  selon  son  âge  et 
l'indépendance  dont  il  jouit. 

143.  Si  celui  qui  a  reçu  les  fournitures 
alimentaires  est  décédé  sans  avoir  obtenu  une 
condamnation  coiiti'C  ceux  qui  étaient  tenus 
envers  lui  de  lobli.:;alion  alimentaire,  cette 
circonstance  ne  semble  pas  de  nature  à  pri- 
ver le  l'ournisîCiir  de  son  recours  contre  ces 
derniers,  sous  réserve  de  leur  droit  de  faire 
valoir  tous  les  moyens  qu'ils  auraient  pu 
in\ofiucr  contre  le  déluiit  pour  faire  réduire 
ou  supprimer  leur  dette  alimentaire  (Demo- 
LOJiUK,  t.  'i .  n»  75;  Daldrv-Lacantinerie  et 
11(11  l,lI'L^-FoLT,CADE,  t.3,  n''2083).  —  Quelques 
arrêt.-  anciens  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
traire (Civ.  12  mai  1812,  17  mars  1819,  R. 
Mariage,  735;.  On  a  objecté,  en  effet,  que  le 
décès  rend  diflicile  la  détermination  de  la 
pension  et  empêche  même  de  savoir  si  une 
pension  était  due  Oi.  aussi  Merlin,  Réper- 
toire, V»  Aliments,  à  3,  n«5;  Duraxto.n,  t.  2, 
n«  423). 

144.  —  2»  Action  contre  celui  qui  a  reçu 
les  a  iments.  —  Lorsque  les  fournitures  ont 
été  faites  sur  sa  demande,  il  est  certaine- 
ment tenu  de  les  payer.  Mais  il  peut  être 
personnellement  actionné  même  si  elles  ont 
été  faites  sur  l'ordre  d'une  autre  personne, 


âui  n'a  pas  payé  (De.molomre,  t.  1,  n»  ■i6). 
e  nombreux  arrêts  ont  décidé,  notamment, 
que  l'instituteur  qui,  sur  la  demande  du 
père  ou  du  tuteur,  a  avancé  les  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation  d'un  mineur,  a  contre 
celui-ci  une  action  en  remboursement  (.Aix, 
11  août  1812,  Civ.  18  août  1813,  18  août  l.-^Sô, 
Toulouse,  26  juin  1841,  Req.  29  juin  1843, 
R.  Mariage,  736;  Pau,  19  janv.  1852,  D.P. 
52.  2.  198;  Aix,  16  août  1856,  et.  sur  pourvoi, 
Req.  17  mars  1857,  D.P.  57.  1.  149;  Tou- 
louse, 13  juin  18,57,  D.P.  58.  2.  102;  Mont- 
pellier, 5  févr.  1869,  D.P.  69.  2.  213).  —  L'ac- 
tion de  l'instituteur  n'existe,  d'ailleurs, 
qu'autant  que  les  frais  d'instruction  ont  été 
en  rapport  avec  la  position  du  mineur,  et 
seulement  dans  la  mesure  des  avantages  que 
celui-ci  a  retirés  de  l'éducation  dont  on  lui 
demande  le  payement  ;  de  plus,  l'action  contre 
le  mineur  est  subordonnée  à  l'insolvabilité 
de  celui  qui  a  confié  l'enfant  (Req.  17  mars 
1857,  Montpellier,  5  févr.  1869,  précités). 

145.  Suivant  une  autre  opinion,  cepen- 
dant, celui  qui  a  reçu  les  aliments  pourrait 
bien  être  poursuivi  par  l'action  de  iti  rem 
verso  si  le  tiers  n'avait  été  chargé  par  per- 
sonne de  les  fournir;  il  ne  pourrait  jamais 
être  recherché,  au  cas  où  le  débiteur  des 
aliments  aurait  chargé  le  tiers  de  les  fournir  : 
dans  ce  cas,  dit-on,  l'action  naît  d'un  con- 
trat; par  conséquent,  elle  ne  peut  être  exer- 
cée que  contre  celui  ou  ceux  qui  ont  été 
parties  à  ce  contrat  (Paris,  17  nov.  1838,  R. 
Mariage,  736.  —  Merlin,  Répertoire,  v»  Ali- 
ments, §  1,  art.  1,  n"  6;  Laurent,  t.  3,  n»  81), 
—  Il  parait  difficile  d'accepter  cette  opinion, 
car  l'existence  d'une  action  contractuelle  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'action  de  in  rem  verso. 

Art.  9.  —  Droit  international. 


§1. 


Compétence. 


146.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents, aux  termes  des  art.  14  et  15  C.  civ., 
pour  connaître  des  demandes  de  pensions 
alimentaires,  lorsque  l'une  des  parties  est 
française  (Req.  13  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  21). 
—  Si  les  deux  parties  sont  étrangères,  les 
tribunaux  français  devraient  être  incompé- 
tents ,  conformément  à  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  il  ne  leur  appartient  pas  de 
connaître  des  litiges  entre  étrangers  ("V.  en  ce 
sens,  Alger,  16  janv.  1882,  Le  Droit  du  5  août, 
Ti'ib.  civ.  Seine,  29  nov.  1890,  Journ.  du  dr. 
inlern.  privé,  1893,  p.  171.  —  Conf.  Renault, 
Revue  critique,  iSSS,  p.  722  et  s.).  Mais  la 
majorité  des  arrêts  se  prononcent  en  sens 
contraire  et  font  exception,  en  ce  qui  con- 
cerne les  réclamations  d'aliments,  au  prin- 
cipe de  l'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais. 

147.  Ils  admettent  en  premier  lieu  que 
ces  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
entre  époux  étrangers  sur  les  demandes  de 
pension  alimentaire ,  principales  ou  acces- 
soires à  une  demande  en  divorce  ou  sépara- 
tion de  corps,  parce  qu'ils  considèrent  ces 
demandes  comme  de  simples  demandes  pro- 
visoires et  que  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  demandes  provisoires 
entre  étrangers  (Paris,  19  déc.  1833,  R.  Droit 
civil,  n"  304  ;  Aix,  3  juill.  1873,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1875,  p.  273;  Trib.  civ.  Seine, 

12  août  1879,  et,  sur  appel,  Paris,  20  avr. 
1880,  ibid.,  1880,  p.  301;  Trib.  civ.  Seine, 

13  avr.  1880,  ibid.,  1880,  p.  303;  18  août 
18SI,  ibid.,  1881,  p.  526;  23  janv.  1883,  ibid., 
1883,  p.  292;  13  janv.  1883,  ibid.,  1883, 
p.  169;  Bordeaux,  19  juin  1883,  ibid.,  1883, 
p.  629;  28  févr.  1885,  ibid.,  1885,  p.  679; 
Trib.  civ.  Vesoul,  29  déc.  1886,  ibid.,  1889, 
p.  474;  Amiens,  12  déc.  1888,  D.P.  91.  2. 
39;  Paris,  26  mars  1889,  D.P.  90.  2.  128; 
Trib.  civ.  Seine,  18  juill.  18S'J,  Journ  du  dr. 
inlern.  privé,  1890,  p.  297;  22  ma.-s  1890, 
ibid.,  1890,  p.  860  ;  29  nov.  1890,  ibid.,  1893, 
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171  ;  Taris,  -12  mars  181)!,  D.P.'J2.  2.  3-21; 
rib.  civ.  Seine,  27  janv.  IS',1-2,  Jotnii.  du  ih: 
inivni.  in-iré,  1S'J2,  p.  43'J  ;  23  fôvr.  18'J8, 
ibid..  I8'.i8,  p.  '>27  ;  20  janv.  l'J02,  ibid.,  11)02, 
p.  Stt).  —  Conl".  (jEiir.MLT,  Compct.  des  Irib. 
/■(•(iiicnis  l'i  i'cgard  des  élra)iric>-s ,  p.  415; 
|-'fhai  D-diiiAiii,  Jouni.  du  di:  intcrn.  iii-iec, 
1880,  p.  Ifi'.i  et  s.,  et  1885,  p.  3'J3  et  s.; 
Classii.n,  ibid.,  1881,  p.  III)  et  s.;  Disserta- 
tion de  M.  de  Itoeck  dans  U.l'.  88.  2.  113). 

148.  Une  jurisprudence  aussi  construite 
reconnaît  aux  tribunaux  compétence  pour 
statuer  entre  étrangers,  parents  ou  alliés, 
sui'  les  demandes  de  pension  alimentaire. 
Elle  considère  en  ellet  l'oblifc'ation  alimen- 
taire comme  étant  une  obligation  de  droit 
naturel  et  comme  intéressant  l'ordre  public 
(Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1877, /ourn.  du  dr. 
trileni.  prive,  1877,  p.  428;  12  août  1881, 
ibid.,  1882,  p.  G27;  17  mai  ISSi,  ihid.,  1884, 
p.  617;  l'aris,  5  mars  1885,  ibid.,  1885, 
p.  670;  Chambéry,  0  mai  18'.ll,  ibid.,  18il3, 

B.  172;  Al^er,  27  févr.  1894,  D.l'.  94.  2.  320; 
ouai,  18  nov.  1901,  M. P.  1904.  1.  197;  Trib. 
paix  l'aris,  lOjuill.  l'M3,  Jo'irn.  du  dr.  inlern. 
prirc,  1904,  p.  356;  Ueq.  22  juill.  1903,  D.l'. 
1904.  1.  197.  —  Comp.  Albry  et  Rau,  t.  1, 
S  31,  p.  132;  Gi.,\s30N,  loc.  cit.;  FÉIUUD- 
GlRAUU,  loc.  cit.;  Uexault,  loc.  cit.). 

§  2.  —  Conflits  de  législations. 

149.  L'obligation  alimentaire  étant  régle- 
mentée de  manière  dilîérente  par  les  légis- 
lations (V.  Leur,  De  l'obligation  alimentaire 
d'après  les  principaux  Codes  de  l'Europe , 
Reruededr.  i)ileni.  et  législ.  comparée,  1900, 
p.  689),  des  conflits  de  lois  peuvent  s'élever. 
El  on  discute  très  vivement  sur  le  point  de 
savoir  quelle  est  celle  de  ces  lois  qui  doit 
l'emporter.  —  11  faut  distinguer  deux  bypo- 
tlièses  :  celle  où  les  parties  sont  de  même 
nationalité  et  celle  où  elles  sont  de  nationa- 
lité dill'érenle. 

150.  —  1°  Lorsque  les  parties  sont  de 
même  nationalité,  on  a  proposé  plusieurs 
systèmes.  —  .Suivant  une  première  opinion, 
la  loi  applicable  est  la  loi  nationale  des  par- 
ties,  car  l'obligation  alimentaire  est  une 
conséquence  du  mariage  ou  de  la  lilialion, 
et,  comme  telle,  elle  se  rattache  à  l'état  des 
personnes,  qui  est  régi  par  le  statut  person- 
nel (Paris,  2  août  1806,  D.P.  67.  2.  41  ;  Trib. 
civ.  Seine,  22  mai  1877,  Journ.  du  dr.  in- 
tern.  privé,  1877,  p.  428;  Alger,  16  janv. 
1882,  Le  Droit  du  5  août;  Trib.  civ.  Tunis, 
5  avr.  1905,  Juurii.  du  dr.  intern.  jirivé, 
1906,  p.  i:«;  Trib.  sup.  Monaco,  31  oct.  1890, 
ibid.,  1891,  p.  1261;  Trib.  sup.  Carlsruhe, 
21  déc.  1900,  ibid.,  1903,  p.  663.  —  Surville 
BT  Artuuvs  ,   Cours  élém.   de  dr.    inteni. 


privé,  n"  328;  Hue,  t.  1,  n°  151;  Biocme, 
tUiurs  de  dr.  intern.  privé,  t.  1,  p.  297; 
Laurent,  Droit  ciril  intern.,  l.  5,  n»  88  ; 
Asser  et  UiNEi,  Elém.  de  dr.  intern.  privé, 
p.  87,  note  1  ;  Olivi,  Du  conllit  des  lois  en 
matière  d'obligation  alimentaire,  Hevue  de 
dr.  i)ilern.  et  de  législ.  comparée,  1885, 
p.  57). 

On  a  reproché  à  celte  opinion  d'aboutir  a 
des  conséquences  inacceptables:  si  elle  était 
suivie ,  on  devrait  refuser  de  reconnaître 
l'existence  d'une  obligation  alimentaire  entre 
un  père  et  un  fils  étrangers,  si  leur  loi  natio- 
nale ne  créait  entre  eux  aucune  dette  d'ali- 
ments. Or,  il  y  aurait  là  quelque  chose  d'im- 
moral et  de  contraire  à  l'ordre  public  (Comp. 
LaI'iient,  l.  5 ,  n"  91.  Cet  auteur,  bien 
qu'appliquant  la  loi  nationale,  fait  exception 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'obligation  ali- 
mentaire entre  parents  en  ligne  directe). 
Aussi ,  suivant  une  autre  opinion ,  la  loi 
a|iplieable  doit  être  la  loi  territoriale,  la  le-r 
furi,  parce  que  l'obligation  alimentaire  a  été 
établie  dans  un  but  d'ordre  public  et  doit, 
par  conséquent ,  exister  entre  toutes  per- 
sonnes qui  habitent  sur  le  territoire  (  Paris, 
20  avr.  1880,  Journ.  du  dr.  intern.  priré, 
1880,  p.  301;  Douai,  26  mars  1902,  ibid., 
1903,  p.  59".!;  Trib.  paix  Paris,  10  juill.  1903, 
ibid.,  1901,  p.  3.56;  Req.  22  juill.  1903,  D.l'. 
1'.K>4.  1.  197;  Trib.  civ.  Livourne,  5  mai 
1894,  ibid.,  1898,  p.  415;  Oberlandsgericlit  de 
Hambourg,  Revue  du  dr.  intern.  privé,  1907, 
p.  798.  —  Demolombe,  t.  1,  n'  70;  Aubrv 
et  Hau,  t.  1,  §  31,  p.  132-133;  Haus.  Droit 
privé  des  étrangers  en  Belgique,  p.  125).  — 
Ce  système  parait  aussi  trop  absolu  et  con- 
duit à  des  conséquences  inacceptables.  Un 
Ualien  qui,  en  Italie,  serait  tenu  de  fournir 
des  aliments  à  son  frère  (C.  ital.,  art.  141), 
n'aurait  qu'à  venir  s'établir  en  France  pour 
échapper  i  son  obligation;  de  même,  entre 
frères  suisses  (C.  civ.  féd.  de  1907,  art.  328). 

Un  dernier  système  échappe  à  toutes  ces 
critiques  et  semble  préférable.  Il  consiste 
à  appliquer  tantôt  la  loi  nationale,  tantôt  la 
loi  territoriale.  D'après  certains  partisans  de 
ce  système,  la  loi  applicable  est  en  principe 
la  loi  nationale  ;  mais  si  la  loi  territoriale  est 
plus  étendue  que  la  loi  nationale,  si  elle  oblige 
a  se  fournir  des  aliments  des  personnes  (^ui 
n'y  sont  pas  obligées  d'après  leur  loi  natio- 
nale, on  devra  faire  application  de  la  loi  terri- 
toriale, sinon  il  y  aurait  atteinte  portée  à 
l'ordre  public  (AuÛi.net,  no560;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  inlern.  privé,  n»  258-5»  ;  Re- 
nault, Revue  critique,  1883,  p.  722  et  s.  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  IIouques-Fourcade,  t.  2, 
n»2408;  PasqualeFiore,  Ledr.  intern. privé, 
l.  2,  n»  625).  D'après  d'autres  auteurs,  la  loi 
applicable  est,  en  principe,  la  Icx  fort;  mais 


si  la  loi  nationale  est  plus  rigoureuse,  c  est 
elle  qui  doit  être  suivie  (  Weiss,  Traite  th. 
et  pr.  de  dr.  intern.  privé,  t.  3,  p.  514  cl  s.; 
liARDE,  Traité  des  statuts,  p.  5o  et  s.  ;  A. 
RuLiN,  Principes  de  dr.  inlern.  privé,  l.  2, 
n"  i)84).  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  on  esl 
conduit  à  appliquer  la  loi  la  plus  large  et  la 
plus  protectrice;  les  conséquences  sont  les 
mêmes.  Elles  ne  dillérent  que  s'il  s'agit  de 
savoir  non  pas  si  l'obligation  alimentaire 
doit  être  reconnue,  mais  comment  elle  doit 
être  organisée  (V.  P.  Fiore,  op.  et  loc  cit.). 

151.  —  2°  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas 
de  même  nationalité,  on  a  proposé  d'appli- 
quer la  /cx/'or((DEMANc;EAT,  llist.  delà  rond, 
civ.  des  étrangers  en  France,  p.  361  ).  Mais 
on  considère  cette  solution  comme  trop  abso- 
lue ;  on  lui  reproche  de  ne  pas  tenir  compte 
de  la  loi  nationale  des  parties,  et  on  préfère 
appliquer  soit  la  loi  du  créancier,  soit  celle 
du  débiteur.  —  En  faveur  de  la  loi  du  deman- 
deur, on  a  fait  remarquer  que  l'obligation 
alimentaire  n'a  pas  pour  but  d'imposer  une 
charge  au  débiteur,  mais  de  venir  en  aide 
au  créancier  (Weiss,  op.  cit.,  l.  3,  p.  517; 
Hue,  t.  1 ,  n»  151).  En  faveur  de  la  loi  du 
défendeur,  on  a  dit  que  la  loi  du  demandeur 
ne  peut  soumettre  le  débiteur  à  une  dette  que 
son  statut  personnel  ne  lui  impose  pas  (Trib. 
civ.  Pontoise,  15  mai  1895,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1896,  p.  627;  Reichsgericht, 
15  mai  1899,  ibid.,  1900,  p.  376;  Trib.  civ. 
Anvers,  8  nov.  1900,  ibid.,  1903,  p.  408  ;  Cour 
de  circuit  de  New-Vork,  2i  févr.  1873,  ibid., 
1874,  p.  45;  Rome,  22  avr.  1887,  ibid.,  1889, 
p.  162  ;  Trib.  féd.  suisse,  21  févr.  1894,  ibid., 
1894,  p.  1094.  -  Laurent,  t.  5,  n»  94;  Sur- 
ville ET  Arthuys,  op.  cit.,  n»  329;  Auoinet, 
Principes  élém.  de  dr.  intern.  privé,  n»  561  ; 
Despaùnet,  op.  cit.,  n"  258-5»;  Iîaudry-La- 
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n»  2409;  Olivi,  op.  cit.,  p.  59  et  s.).  —  Mais, 
quelle  que  soit  la  loi  nationale  que  l'on  ap- 
plique, on  reconnaît,  en  général,  que,  si  la 
lex  fori  est  plus  large  et  plus  protectrice,  on 
devra  en  faire  l'application ,  pour  les  motifs 
exposés  ci-dessus,  n»  150  (Mêmes  auteuisj. 

152.  Il  est,  d'ailleurs,  généralement  admis 
que,  si  l'une  des  parties  vient  à  changer  de 
nationalité,  l'obligation  alimentaire,  qui  a 
pris  naissance  en  même  temps  que  les  rap- 
ports de  famille  unissant  les  deux  parties, 
ne  saurait  subir  aucune  modification  du  fait 
de  ce  changement  de  nationalité  (Paris, 
2  août  1866,  D.P.  67.  2.  41;  Trib.  civ.  Pon- 
toise, 15  mai  1895,  précité.  —  Despagnet,  op. 
cit.,  n»  269-4»;  Weiss,  op.  cit.,  t.  3,  p.  518; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  2,  n»  2413;  Pasquale  Fiore,  op.  cit.,  t.  2, 
nos  627  et  s.  —  V.  cependant  Req.  13  déc. 
1865,  D.P.  66.  1.  21). 
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Art.  i".  —  Générautés  ;  Caractères 
DE  l'aji.nisiie. 

1.  L'amnistie  est  l'acte  par  lequel  le  pou- 
voir social  décide  que  les  crimes,  délits  ou 
contraventions  qui  y  sont  dési^'nés  ne  seront 
pas  poursuivis,  ou  que  les  poursuites  com- 
mencées et  les  condamnations  intervenues 
seront  considérées  comme  non  avenues  :  elle 
couvre  les  faits  qui  en  sont  l'objet  du  voile 
de  l'oubli,  elle  en  efface  le  souvenir  et  les 
effets. 

2.  Le  droit  d'amnistie  a  existé  à  toute 
époque  et  dans  presque  tous  les  pays.  La  diver- 
sité des  législations  à  cet  égard  n'a  porté  que 
sur  la  détermination  du  pouvoir  à  qui  il  a 
été  confié  (V.  infra,  n"  6  et  s.).  11  existait  en 
France  sous  l'ancien  régime,  oii  il  était  pra- 
tiqué sous  la  forme  de  lettres  d'aboUlion 
générales.  Proscrit  un  instant  par  l'art.  13  du 
C.  pén.  de  1791,  il  n'a  pas  cessé  en  fait  d'être 
exercé  par  la  Révolution  elle-même  et  par 
tous  les  l'égimes  qui  se  sont  succédé  depuis. 
Un  grand  nombre  d'actes  d'amnistie  ont  été 
rendus  en  France  depuis  la  Révolution  ;  il 
Euflira  de  mentionner  ici  les  plus  récents  (L. 
27  avr.  IS98,  D.P.  99.  4.  59;  27  déc.  19U0, 
D.P.  1901.  4.  9;  30  déc.  1903,  D.P.  19Ù4.  4.  7; 
1"  avr.  1904,  D.P.  1904.  4.  29;  2  nov.  1905, 
D.P.  1905.  4.  SO;  23  déc.  1905,  D.P.  1906.  4. 
80;  12  juin.  1900,  D.P.  1907.  4.  56;  10  avr. 
19(.iS.  D.P.  19ÙS.  4.  3i;  18  juin  1909,  D.P.  1909. 
4.  117. 

3.  L'amnistie '..pour  principaux  caractères: 
1»  de  s'inspirer  d'un  intérêt  général  ;  2»  d'être 
collective  ;  S"  de  faire  considérer  rétroactive- 
ment le  fait  amnistié  comme  n'ayant  jamais 
existé  en  tant  que  fait  délictueux.  —  A  ce 
triple  point  de  vue,  elle  diffère  essentielle- 
ment de  la  grâce,  qui,  accordée  aux  per- 
sonnes, après  condamnation,  et  sans  couvrir 
les  faits,  est  d'intérêt  individuel,  détermine 
nommément  la  personne  graciée,  et  laisse 
subsislcrsa  ciilpal)ilité,avec  les  conséquences 
légales  produites  par  la  condamnation  (Cr. 
lyjuill.  1839,  R.  9,  64). 

4.  Si  le  propre  de  l'amnistie  est  de  s'ap- 
pliquer à  une  catégorie  entière  d'individus,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  attribuer  le  ca- 
ractère d'amnistie  à  tout  acte  de  clémence 
qui  embrasse  une  catégorie  de  personnes 
désignées,  alors  même  qu'il  ne  spécilierait 
aucune  exception.  L'n  tel  acte  peut  ne  cons- 
tituer qu'une  grJce  collective  qui,  bien  que 
s'appliquant  à  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes, n'a  pas  un  effet  plus  étendu  que  la 
grâce  individuelle.  Ainsi,  le  décret  qui  fait 
remise  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées en  matière  correctionnelle  et  de  police 
constitue  une  grâce,  et  non  une  amnistie  (Cr. 
30  janv.  1SU2,  D.P.  62. 1. 199).  -  La  distinction 
entre  la  grâce  collective  et  l'amnistie,  très 
délicate  en  elle-même,  ne  présente  aucune 
difficulté  sérieuse  sous  une  législation  comme 
la  nôtre,  q\ii  confia  à  des  pouvoirs  différents 
le  droit  de  grâce  et  celui  d'amnistie.- La  me- 


sure de  clémence  se  caractérise  d'elle-même 
par  le  pouvoir  dont  elle  émane. 
_  5.  Pour  qu'un  acte  procure  les  effets  de 
l'amnistie,  il  n'est  point  nécessaire  que  le 
mol  lui-même  y  soit  prononcé,  et  qu'il  dé- 
clare expressément  accorder  l'amnistie  aux 
individus  ayant  commis  telles  ou  telles  in- 
fractions. 11  suffit  que  l'acte  présente  par 
l'ensemble  de  ses  dispositions  les  caractères 
conïtilulifs  de  l'amnistie.  Ainsi,  le  décret 
qui  fait  une  remise  collective  tant  des  con- 
damnations prononcées  pour  certains  délits 
que  des  poursuites  à  exercer  à  raison  des 
mêmes  délits  commis  antérieurement,  pré- 
sente les  caractères  d'une  amnistie  et  en 
produit  les  effets  (Cr.  26  août  1S53,  D.P.  53. 
5.  16).  —  Au  contraire,  une  proclamation  qui 
ne  contient  que  la  manifestation  des  dispo- 
sitions d'indulgence  du  souverain  et  de  ses 
intentions  de  pardon  (la  proclamation  du 
28  juin  1815,  dite  de  Cambrai),  et  une  or- 
donnance (du  24  juill.  1815)  qui  prescrit  à 
l'égard  de  certains  individus  des  mesures 
politiques  et  extraordinaires,  en  déclarant 
que  ces  mesures  ne  pourront  être  étendues 
à  d'autres,  n'ont  pas  été  considérées  comme 
une  amnistie  (Cr.  14  juin  1816,  R.  12;. 

Art.  2.  —  Autorité 
ai.AJiGÉE  d'accorder  l'amnistie. 

6.  L'autorité  à  laquelle  appartient  le  pou- 
voir d'amnistier  a  varié  suivant  nos  constitu- 
tions. —  Sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
il  était  généralement  reconnu  que  ce  pouvoir 
appartenait  au  roi  (Cr.  19  juill.  1839.  R.  24 
et  64).  Celui-ci  pouvait,  d'ailleurs,  déléguer 
le  droit  d'amnistie  à  un  plénipotentiaire,  à 
un  commandant  militaire.  En  principe,  cette 
délégation  devait  être  expresse;  mais  on  ad- 
mettait qu'elle  pouvait,  en  certains  cas,  être 
virtuelle  et  implicite  (Cr.  5  juill.  1833,  R.  32). 
En  dehors  du  cas  de  délégation,  le  droit 
d'amnistie  ne  pouvait  être  exercé  par  aucune 
autorité  autre  que  l'autorité  royale.  —  Sous 
la  constitution  du  4  nov.  1848,  art.  55  (D.P. 
48.  4.  23i),  les  amnisties  ne  pouvaient  être 
accordées  que  par  une  loi.  La  constitution  du 
14  janv.  1852  (D.P.  52.  4.  33) ,  de  même  que 
les  chartes  de  1814  et  de  1830,  ne  parlait  pas 
de  l'amnistie:  mais  le  sénatus-consulte  du 
25  déc.  1852  (D.P.  52.  4.  221)  reconnut  for- 
mellement le  droit  d'amnistie  à  l'empereur 
(art.  Ijl.  —  La  loi  du  17  juin  1871  (art.  1, 
D.P.  /[.  4.  99)  revint  au  système  de  la 
constitution  de  1848.    ' 

7.  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi  des  25-28  lévr.  1875  (D.P.  75.  4.  30),  re- 
produisant la  disposition  de  la  loi  de  1871, 
l'amnistie  ne  peut  être  accordée  que  par  une 
loi.  Le  rôle  du  chef  de  l'Etat  se  borne  désor- 
mais à  proposer,  s'il  le  juge  utile,  les  lois 
d'amnistie  et  à  promulguer  celles  que  les 
Chambres  ont  pu  voter  sur  sa  demande  ou 
spontanément. 

8.  Aucun  principe  légal  ne  s'opposerait, 


du  reste,  à  ce  que  le  pouvoir  législatif  délé- 
guât son  droit  d'amnistie.  Et  cette  déléga- 
tion a  été  en  quelciue  sorte  faite  par  les 
Chambres,  au  président  de  la  République, 
dans  les  lois  des  3  mars  1879,  art.  1  (D.P.  79. 
4.  25)  et  11  juill.  I«S0  (D.P.  80.  4.  bi). 

Art.  3.  —  Application 

ET  INTERrUÉTATlON   DE  L'aH.SISTIE. 

9.  Le  droit  d'appliquer  les  amnisties  est, 
comme  celui  d'appliquer  les  lois,  dévolu  à 
l'auturité  judiciaire  ;  le  droit  de  les  interpré- 
ter appartient  également  à  cette  autorité.  Par 
suite,  en  cas  de  débat  élevé  sur  le  sens  et  la 
portée  d'une  loi  d'amnistie,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  obligés  de  surseoir  et  d'attendre 
que  le  pouvoir  législatif  ait  fait  connaître  le 
sens  qu'il  a  entendu  lui  donner;  ils  sont 
tenus  de  le  rechercher  eu.x-niènies,  comme 
s'il  s'a"issait  d'interpréter  une  loi  ordinaire. 
Ainsi,  les  tribunaux,  et  en  particulier  une 
cour  d'assises,  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, déclarer  qu'une  loi  d'amnistie  est  ou 
n'est  pas  applicable  à  tel  ou  tel  cas  (Cr. 
19  sept.  1S17,  R.  39). 

10.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  qualité 
pour  interpréter  les  lois  d'amnistie  lorsque 
leur  interprétation  donne  lieu  à  diflicullé. 
Le  ministre  compétent  peut  sans  doute 
prescrire  au  ministère  public  de  ne  pas 
poursuivre  les  individus  auxquels  les  actes 
d'amnistie  s'appliquent,  et  faire  relâcher  les 
condamnés  qui  y  sont  compris  ;  mais  si  des 
poursuites  sont  commencées  au  moment  de 
la  publication  de  l'amnistie,  ou  si  le  minis- 
tre en  a  laissé  intenter  depuis,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  décider  si  l'ac- 
tion est,  on  non,  éteinte  à  l'égard  des  indivi- 
dus qui  sont  l'objet  de  ces  poursuites.  De 
même,  si  un  condamné  en  cours  de  peine 
soutenait,  contre  la  décision  du  ministre, 
que  l'amnistie  lui  est  applicable,  il  aurait  le 
droit  de  présenter  requête  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  de  lui  demander  sa  li- 
berté, et  ce  tribunal  aurait  seul  compétence 
pour  statuer  sur  celle  réclamation,  sauf  les 
recours  de  droit  contre  sa  décision. 

11.  L'amnistie  ne  s'appliquant  qu'à  des 
infractions,  c'est  à  la  juridiction  pénale  qui 
serait  compétente  pourjuçer  les  faits  pour- 
suivis qu'il  appartient  de  déclarer  si  ces  faits 
se  trouvent  amnistiés  ou  non.  En  cour  d'as- 
sises, le  droit  d'appliquer  l'amnistie  appar- 
tient à  la  cour  seule,  et  non  au  jurj'  (Cr. 
27  pluv.  an  9,  R.  43). 

Art.  4.  —  Faits 

AtntQUELS  s'APPLIQfE  L'aMMSTIE. 

§  1".  —  Faits  compris  dans  l'amnistie 
d'après  leur  nature. 

12.  L'amnistie  peut  être  appliquée,  par  le 
pouvoir  compétent  pour  laccoider  à  toute 
espèce  de  crimes,  de  délits  ou  de  contra- 
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venliona  Mais  co  principe  d'ordre  législatif 
nne  Ibia  élaljli,  la  question  se  pose  de  savoir 
à  quels  faits  s'étend  un  acte  d'amnistie  dé- 
terminé. A  cet  égard,  l'étendue  d'un  acte 
d'amnistie  se  détermine  surtout  d'ajii'ès  ses 
termes  et  d  après  l'inlenlion  du  celui  dont  il 
émane.  I.a  solution  à  donner  dans  cliaque 
espèce  dépendra  donc  avant  «eut  du  te.\le  de 
la  loi  d  amnistie  cl  des  circonstances  parli- 
culières'dans  lesquelles  elle  aura  été  votée. 
Cependant,  à  raison  des  nombrcii.x  cas  dans 
lesquels  les  Irihunaux  ont  eu  à  interpréter 
(les  luis  d  amnistie,  a  raison  aussi  des  cir- 
constances semblables  dans  lesquelles  celles- 
ci  onl  été  votées  et  des  termes  identiques 
dans  le.'.qucis  elles  ont  couveit  certaines  es- 
pèces d'infraclions,  il  est  cessible  de  forinu- 
jer  quelques  règles  générales  d'inlerpré- 
Uition. 

13.  Lo  bénéfice  de  l'amnistie  s'applique, 
en  principe,  à  toutes  les  infractions  qui  soni 
de  même  nature  que  celles  qui  sont  visées 
par  l'aclo  damnislie.  —  .\insi,  la  loi  du 
27  dcc.  1900.  amnistiant  les  «  contraventions 
de  simple  police  »,  couvre  la  conlra\ention 
de  simple  police  consistant  en  ce  qu'un  cliel 
d'entreprise  n'a  pas  fait  afliclier  dans  chaque 
atelier  la  loi  du  9  avr.  189S,  sur  les  respon- 
sabilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  et  les  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exé- 
cution (Cr.  2  févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  531). 
—  De  même,  la  loi  du  30  déc.  1903  accordant 
amnistie  pleine  et  entière  pour  «  tous  délits 
et  contraventions  se  rattachant  à  des  faits 
de  grèves  cl  faits  conne.xes  »,  on  doit  décla- 
rer éteitile  l'action  publique  née  d'un  délit 
de  dilTamalion  consistant  dans  la  publication 
dans  lin  journal  d'articles  se  référant  à  des 
faits  de  grèves,  notamment  à  des  faits  d'en- 
tiave  à  la  liberté  du  travail  (Douai,  1"  févr. 
•1904,  D.r.  1905.  2.  105).  —  De  même  en- 
core, la  loi  du  27  déc.  1900,  accordant 
amnistie  à  tous  les  «  délits  et  contraventions 
de  douanes  »,  rouvre  tous  les  délits  et  con- 
traventions de  douanes,  même  s'ils  sont  pas- 
sibles de  l'emprisonnement  (Cr.  I''  févr. 
1901  ,  l'.l;.  1901.  1.  508).  —  Par  application 
de  lu  même  règle,  il  a  été  décidé  que 
lamnislie  accordée  par  la  loi  du  27  déc.  liKX) 
aux  «  délits  et  contraventions  prévus  par  les 
lois  et  ordonnances  relatives  à  la  police  des 
chemins  de  fer  et  des  tramways  »  s'applique 
aux  délits  de  blessures  par  imprudence 
commis  par  un  employé  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ou  de  tramways  dans  l'exer- 
cice de  son  emploi  (Cr.  26  avr.  1901,  D.P. 

1901.  1.  :i05;  C;i.  réun.  19  févr.  1902,  D.P. 

1902.  1.  1-29). 

14.  La  jurisprudence  a  eu  particulière- 
ment à  faire  application  de  la  règle  précé- 
dente à  certaines  catégories  d'iniractions  : 
notamment,  aux  délits  politiques,  aux  délits 
de  presse  et  aux  délits  forestiers. 

En  matière  de  délits  politiques,  elle  a  admis 
que  l'amnistie  accordée  à  ces  délits  ne  s'ap- 
tiliqiie  pas  aux  délits  de  droit  commun  qui 
leur  sont  connexes.  Ainsi,  elle  s'est  relusée  à 
voir  un  fait  poli  tique  amnistié  par  l'ordonnance 
du   26  août  1S30,  dans  le   fait  de   rébellion 

fiar  plus  de  vingt  personnes  armées  contre 
a  garde  nationale  et  la  gendarmerie,  parce 
que  c'est  là  un  crime  prévu  par  le  Code 
pénal  (Cr.  9  déc.  1S30,  li.  52,  1281.  —  Tou- 
tefois les  circonstances  dans  lesquelles  cer- 
tains délits  de  droit  commun  ont  été  commis 
peuvent  leur  imprimer  dans  une  certaine 
mesure,  le  caractère  de  délits  politiques  et 
permettre  pour  ce  motif  de  les  comprendre 
dans  une  amnistie  spéciale  aux  délits  poli- 
tiques. Ainsi,  on  a  considéré  comme  couvert 
par  une  amnistie  accordée  aux  délits  poli- 
tiques, le  délit  d'outrage  et  de  rébellion 
envers  les  agents  de  l'autorité,  comrais  à 
l'issue  d'une  lutte  électorale  et  à  l'occasion 
d'une  manifestation  à  laquelle  le  résultat  du 
scrutin  avait  donné  lieu  (Cr.  17  déc.  1869, 


D.P.  70.  1.  190j.  Il  a  même  été  jugé  qu'en 
accordant  le  bénéfice  de  l'amnistie  à  toute 
infraction  commise  en  matière  d'élection  et 
«  aux  faits  connexes  »,  la  loi  du  12  juill.  1906 
visait  tous  les  faits  délictueux  qui  ont  pu 
êtie  commis  à  l'occasion  d'élections;  qu'il  y 
a\ait  lieu,  en  conséquence,  de  considérer 
comme  amnistié  le  meurtre  commis  au  cours 
dune  élection,  à  la  suite  d'une  discussion  à 
laquelle  celle  élection  avait  donné  lieu  (Crim. 
18  avr.  1907,  D.P.  1907.  1.  468). 

15.  r^n  ce  qui  concerne  les  délits  de 
presse,  la  difficulté  qui  s'est  élevée  a  con- 
sisté à  savoir  si  l'amnistie  accordée  aux 
u  délits  de  presse  »  ou  au.\  o  délits  en  ma- 
tière (le  presse  »  s'applique  seulement  aux 
infractions  commises  par  la  voie  de  la  presse 
proprement  dite,  ou  si  elle  s'applique  aussi 
aux  infractions  commises  par  tout  autre 
mode  de  publication,  et  notamment  aux 
délits  commis  à  l'aide  de  la  parole,  tels  que 
les  outrages  aux  bonnes  mœurs  par  paroles 
protérées  publiquement,  la  propagation  de 
fausses  nouvelles,  et  même  aux  infractions 
qui  ne  résulteraient  pas  de  faits  de  publica- 
tion écrite  ou  verbale,  mais  qui  auraient 
été  prévus  par  des  lois  sur  la  presse. 

La  jurisprudence  a  varié  à  cet  égard.  Elle  a 
d'abord  décidé  qu'une  amnistie  accordée  aux 
délits  de  presse  ne  s'appliquait,  ni  aux  ou- 
trages à  la  morale  religieuse  proférés  dans 
un  discours  prononcé  sur  la  tombe  d  un 
citoyen  (Cr.  14  août  1850,  D.P.  50.  .5.  186), 
ni  a  la  publication  orale  de  fausses  nou- 
velles (Angers,  1"-  ocl.  1869,  D.P.  70.  2.  59). 
—  Mais  cette  interprétation  restrictive  n'a 
pas  prévalu.  II  a  été  jugé,  eu  sens  contraire, 
que  l'amnistie  accordée  pour  délits  et  con- 
traventions eu  matière  de  presse  comprend  : 
les  délits  de  la  parole  prévus  et  réprimés 
par  les  lois  sur  la  presse,  notamment  les 
injures  et  difl'amations  verbales  (Trih.  corr. 
Dois,  14  janv.  1870,  D.P.  70.  3.  70;  Cb. 
réun.,  12  mai  1870,  D.  P.  70.  1.  283);  le 
délit  (l'injures  publiques  prévu  par  la  loi  du 
29  iuill.  1881,  art.  29  et  33  (Cr.  10  mai  1901, 
D.l'.  1901.  1.  305,  et  la  dissertation  de  M.  Le 
Poittevin)  ;  les  outrages  à  la  morale  publi(|_uo 
et  aux  bonnes  mœurs  par  paroles  proférées 
publiquement  (Cr.  7  juin  1883,  D.P.  83.  1. 
3.S8)  ;  les  délits  de  parole  constituant  la  pro- 
vocation à  un  crime  contre  la  sûreté  de 
llClat  et  résultant,  par  exemple,  du  fait, 
par  un  indigène,  d'avoir,  en  .-Algérie,  proléré 
publiiiuement  des  paroles  contenant  un  appel 
a  l'insurrection  (Cr.  29  sept.  1881,  IliilLci'ini. 
w  226,  et  S.  25);  la  contravention  d'iniures 
non  publiques  (Cr.  24  févr.  19U6,  D.P.  1906. 
1.  .302). 

16.  En  ce  qui  concerne  les  délits  forestiers, 
il  est  généralement  admis  que,  à  moins 
d'une  slipulalion  spéciale,  les  amnisties  fo- 
restières ne  couvrent,  quelle  que  soit  la 
généralité  de  leurs  termes,  que  les  délits 
forestiers  proprement  dits.  Quant  aux  délits 
cl  aux  réparations  qui  résultent  de  la  viola- 
lion  d'un  contrat,  l'amnistie  est  censée  ne 
pas  exister  à  leur  égard,  à  moins  qu'elle  ne 
les  comprenne  d'une  manière  expresse  (Cr. 
■27  janv.  1838,  R.  Foivls,  72  :  Cr.  26  nov.  1840, 
il„d.  ;  14  août  et  18  nov.  1852,  D.P.  52.  5.  21). 

17.  L'amnistie  applicable  à  une  certaine 
catégorie  de  délits  doit  être  étendue  aux 
faits  assimilés  pai  la  loi  à  ceux  qu'elle  vise 
spécialement.  Ainsi,  l'amnistie  accordée  pour 
les  condamnations  encourues  en  matière  de 
contraventions  de  voirie  s'applique  à 
l'amende  encourue  en  matière  de  servitudes 
militaires  (Cons.  d'Et.  30  mars  1870,  D.P. 
71.  3.  32). 

18.  L'amnistie  s'étend  non  seulement  au.x 
faits  que  l'on  a  voulu  pardonner,  mais  encore 
à  ceux  qui  en  sont  les  accessoires  néces- 
saires, et  sans  lesquels  le  fait  principal, 
objet  de  l'acte  d'amnistie,  n'aurait  pas  été 
commis  (Cr.  10  oct.  1822.  R.  116).  Ainsi, 
lorsqu'une  amnistie  est  prononcée  poui'  laits 


de  désertion  à  l'intérieur,  les  délits  acces- 
soires de  la  désertion,  tels  que  l'enlèvement 
d'armes  ou  d'edels  d'iiabillenienl,  fabrica- 
tion de  faux  congés  ou  faux  passeports,  résis- 
tance à  la  force  armée,  etc.,  qui  ont  pu  ser- 
vir à  préparer  et  consommer  la  désertion , 
sont  compris  dans  les  elVels  de  .''«mnistie 
(V.  nolammenl  Cr.  4  mai  et  19  juiil.  1810, 
l\.  113;  Cr.  10  CCI.  1822,  II.  105). 

19.  Quelque  favorable  que  soit  l'inler- 
prélation  des  actes  d'amnistie,  elle  ne  doit 
cependant  point  étendre  la  portée  de  ces 
actes  au  delà  des  bornes  que  le  législateur 
ou  le  souverain  ont  entendu  leur  assigner. 
Un  acte  d'amnistie  ne  s'étend  point  par 
analogie  et  ne  saurait  s'appliquer  à  des  in- 
fractions qui  n'y  sont  pas  expressément 
compri-ses  (Cr.  11  juill.  1856,  D.P.  ô6.  \.:W1), 
ou  qui,  du  moins,  ne  sont  pas  formellement 
assimilées  par  la  loi  aux  délits  amnistiés. 
Ainsi  :  l'amnistie  accordée  pour  les  contra- 
ventions à  la  police  du  roulage  n'est  pas 
réputée  s'étendre  aux  contraventions  à  la 
police  des  chemins  de  fer  (.\ix,  20  nov.  1869, 
b.P.  70.  2.  133);  les  contraventions  on  ma- 
tière d'octroi  ne  sauraient  bénéficier  ni 
d'une  amnistie  accordée  aux  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes  (Caen, 
25  nov.  1860,  D.P.  70.  2.  184j,  ni  d'une 
amnistie  accordée  aux  délits  et  contraven- 
tions en  matière  de  douanes  (Grenoble, 
12  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  232)  ;  une  amnistie 
accordée  aux  infractions  prévues  par  les 
décrets  relatifs  à  la  protection  du  travail  des 
adultes  ne  peut  s'appliquer  aux  infractions 
prévues  par  la  loi  du  12  juin  1893  et  le  dé- 
cret du  10  mars  1894,  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  (Cr.  22  lévr.  1'.X)C, 
D.P.  1900.1.125.—  V.  aussi  Cr.  17  nov.  1892, 
D.P.  93. 1.213;10mail901.  D.P.  1901. 1.305). 

§2.    —   Faits   compris   dans    l'amnistie  à 
faison  de  la-  date  où  ils  ont  été  commis. 

20.  En  général,  les  lois  d'amnistie  com- 
prennent, dans  la  mesure  de  clémence 
qu'elles  accoident,  tous  les  faits  qui  se  sont 
passés  antérieurement  à  leur  promuljjation 
(Cons.  de  l'ordre  des  avocats  de  l'aris, 
11  févr.  1908,  D.P.  1908.  5.  9).  Toutefois, 
cette  règle  n'est  pas  absolue.  Ainsi,  la  loi  du 
27  déc.  1900  a  accordé  e.xpressément  amnis- 
tie, pour  certains  faits,  s'ils  étaient  anté- 
rieurs à  sa  promulgation  (art.  1,  §  1  et  2), 
et,  pour  certains  autres,  s'ils  étaient  anté- 
rieurs au  15  déc.  1!)00  (art.  1 ,  §  3  et  s.  — 
V.  aussi  L.  1"  avr.  1904,  art.  1,  §  1). 

21.  Lorsqu'une  loi  d'amnistie  vise  les 
faits  antérieurs  à  sa  promulgation,  elle  ne 
saurait  s'étendre  aux  faits  commis  entre 
la  date  de  cette  promulgation  et  celle  de  la 
publication  de  la  loi  dans  le  lieu  où  le  fait 
s'est  accompli  (Cr.  26  janv.  1839,  R.  80).  — 
Mais  l'amnistie  s'applique  à  un  délit  commis 
le  iour  même  de  l'acte  d'amnistie  (Cr.  12  avr. 
1839,  R.  82). 

22.  Les  faits  antérieurs  à  la  date  fixée 
par  l'acte  d'amnistie  bénéficient  de  la  me- 
sure de  clémence  accordée  par  cet  acte,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  faits  qui 
sont  poursuivis  et  ceux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  poursuite;  entre  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  des  condamnations  et  ceux  qui 
n'ont  pas  été  Jugés. 

23.  Si  le  fait  qu'on  prétend  être  amnistié 
constitue  un  délit  successif  ou  permanent, 
c'est-à-dire  un  l'ait  qui  se  continue  depuis  l'acte 
d'amnistie,  le  bénéfice  de  cet  acte  ne  lui  est 
pas  applicable  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en 
matière  de  délit  de  défricliement  (Cr.  20  oct. 
1832,  R.  91). 

Art.  5.  —  Personnes  comprises  dans 

l'amnistie. 

24.  L'amnistie  est,  en  principe,  générale 
et   absolue,   c'est-à-dire   qu'elle   profite   à 


418  —  AMNISTIE 


Art.  6, 


toutes  les  personnes  qui  ont  commis  l'une 
des  infractions  visées  par  l'acte  qui  l'accorde 
et  qu'elle  leur  prolite  sans  condition.  —  ilais 
l'amnistie  peut,  sans  que  sa  nature  en  soil 
aUt'rëe,  être,  soil  particuUire,  c'est-à-dire 
exclure  de  son  bénélice  certaines  cati''eories 
de  personnes,  soit  condil tonnelle,  c'est-à-dire 
imposer  l'accomplissement  de  certaines  con- 
ditions à  ceux  qui  veulent  l'invoquer.  11  suflit 
que  les  catégories  de  personnes  ainsi  exclues 
soient  déterminées  d'une  manière  générale, 
tt  que  l'acte  ne  contienne  pas  de  désignation 
personnelle  des  individus  compris  dans  l'am- 
nistie ou  de  ceux  qui  en  sont  exceptés. 

25>  Parmi  les  lois  d'amnistie  qui  ont  ainsi 
exclu  de  leur  bénéfice  certaines  catégories 
de  personnes,  il  y  a  lieu  de  citer  :  les  lois  des 
3  mars  1S79  et  -fl  juill.  1SS0  (D.P.  79.  4.  25 
et  SO.  4.  57),  qui  n'ont  accordé  amnislie  aux 
individus  condamnés  pour  participation  aux 
événements  insurrectionnels  survenus  en 
1870-71  et  depuis  celle  époque,  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  l'objet  d'un  décret  de 
grâce  rendu  par  le  président  de  la  Répu- 
blique; les  lois  des  27  dée.  1900  et  i"  a\T. 
1904,  qui  ont  exclu  de  l'amnistie  les  délin- 
quants et  contrevenants  de  certaines  catégo- 
ries qui  auraient  été  constitués  plusieurs 
fois  en  contravention  dans  les  deux  années 
précédentes,  et  ceux  qui  auraient  commis  des 
infractions  pour  lesquelles  le  minimum  des 
pénalités  édictées  par  la  loi  est  supérieur  à 
un  chiffre  déterminé  (800  fr.  et  600  fr.);  les 
mêmes  lois  des  27  déc.  1900  et  1"  avr.  1904, 
qui  ont  subordonné  l'amnistie  à  la  condition 
du  payement  des  frais  de  justice  et  (pour  cer- 
taines contraventions)  du  payement  de  la 
gratification  due  aux  agents  verbalisateurs. 
—  L'application  de  ces  dispositions  a  donné 
lieu  à  un  certain  nombre  de  décisions  de 
jurisprudence;  elles  pourraient  servir  à  lin- 
terprétation  de  lois  d'amnistie  qui  seraient 
conçues  dans  des  termes  analogues.  .Ainsi  il 
a  été  jugé  :  ...  que  l'exclusion  prononcée  par 
le  paragraphe  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
27  déc.  1900  contre  les  délinquants  qui 
auraient  été  l'objet  de  procès -verbaux  pour 
lesquels  les  pénalités  encourues  ou  pronon- 
cées seraient  supérieures  à  800  francs,  n'est 
pas  applicable  à  des  prévenus  qui  font  appel 
d'un  jugement  dont  les  condamnations  en 
amendes,  confiscations,  décimes  et  frais  sont 
inférieures  à  800  francs,  encore  que  le  maxi- 
mum des  amendes  édictées  par  les  lois  fis- 
cales pour  les  contraventions  qui  leur  sont 
imputées  dépasse  de  beaucoup  celte  somme 
(Grenoble,  12 janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  232); 
...  Que  larl.  2,  S  3,  de  la  loi  du  27  déc  1900, 
qui  exclut  de  l'amnistie  ceux  qui  ont  été 
constitués  plusieurs  fois  en  contravention 
dans  le  délai  de  deux  années,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  un  prévenu  est  l'objet  d'une 
poursuite  unique  à  raison  de  diverses  infrac- 
tions que  doit  réprimer  l'exécution  d'une 
peine  unique  (Cr.  26  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
305,  et  la  dissertation  de  M.  Le  Poitlevin); 
...  Que  la  disposition  de  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi 
d'amnistie  du  27  déc.  19C0,  aux  ternies  de 
laquelle  sont  exclus  du  bénélice  de  l'amnistie 
les  délinquants  ou  coiX revenants  visés  aii.i; 
paragraphes  6  et  7  de  l'art.  1  qui  n'auront 

Sas  justifié  du  payement  des  droits,  des  frais 
e  toute  nature  avancés  par  la  partie  pour- 
suivante et  de  la  part  revenant  aux  agents, 
ne  s'applique  qu'aux  individus  qui  ont  été 
l'objet  d'une  condamnation  passée  en  force 
de  chose  jugée  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  (Cr.  4  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
86,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Feuilloley;  5  janv.  1901,  ibid.  ;  10  janv. 
1901,  ibid.;  Grenoble,  12  janv.  1901,  D.P. 
1901.  2.  232;  Cr.  26  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
305,  avec  la  dissertation  de  M.  Le  Poittevin; 
Alger,  10  janv.  1902,  D.P.  1905.  2.  206). 

26.  Km  principe,  le  complia  doit  profiter 
du  bénélice  de  l'amnistie  aussi  bien  que 
l'auteur  principal.  Toutefois,  si  les  faits  par 


lesquels  un  individu  a  accédé  au  délit  prin- 
cipal et  s'en  est  rendu  complice  constituent 
eux-mêmes  un  délit  distinct,  le  bénéfice  de 
l'amnistie  accordée  à  celui-là  ne  profilera 
pas  à  celui-ci.  Par  exemple,  l'amnistie  pro- 
noncée en  faveur  des  déserteurs  par  le 
décret  du  25  mars  ISIO  a  été  déclarée  inap- 
plicable à  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  l'in- 
dividu attaché  à  l'état  civil  comme  secré- 
taire, qui  avait  fabriqué  un  faux  acte  de 
mariage  pour  soustraire  le  conscrit  au  ser- 
vice militaire  (Cr.  4  mai  1810,  19  juill.  1810, 
R.  1 13-3^0  • 

Art.  6.  —  Effets  de  l'am.sistie. 

27.  Tous  les  effets  de  l'amnistie  dérivent 
do  ce  principe,  qu'elle  anéantit  le  délit  lui- 
même,  c'est-à-dire  qu'elle  place  les  clioses  à 
ce  point  où  elles  seraient  si  le  délit  n'avait 
point  été  commis  (Cr.  2  janv.  1896,  D.P.  96. 
1.  3ti7). 

28.  D'ailleurs,  il  est  hors  de  doute 
aujourd'hui  que  l'amnistie  est  une  mesure 
d'ordre  public;  que  dès  lors,  d'une  part, 
elle  doit  être  appliquée  d'office  par  les  tri- 
bunaux (Poitiers,  7  août  1889.  D.P.  91.  2.  27), 
et  que,  d'autre  part,  le  bénéfice  de  l'amnistie 
ne  peut  être  refusé  par  un  condamné,  malgré 
l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir,  si  la  condam- 
nation n'est  pas  encore  définitive,  à  ce  que  la 
poursuite  aboutît  à  un  acquittement  (Cr. 
■22  janv.  et  12  mai  1870,  D.P.  70.  1.  283). 

§  1".  —  Extinction  de  l'action  publique. 

29.  L'action  publique  est  éteinte  par 
l'elTet  d'une  loi  d'amnistie  à  l'égard  des  faits 
visés  par  cette  loi  (Cr.  2  janv.  1^96,  D.P.  96. 
1.  367  ;  4  janv.  1901  (sol.  impl.),  D.P.  1901.  1. 
86,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Feuilloley;  5  janv.  1901,  ibid.;  10  janv. 
1901,  ibid.).  —  Cette  extinction  de  l'action 
publique  se  produit  non  seulement  à  l'égard 
des  faits  qui  n'ont  encore  été  l'objet  d'au- 
cune poursuite,  mais  aussi  à  l'égard  de 
ceux  à  raison  desquels  des  poursuites  sont 
commencées,  et  cela  alors  même  que  ces 
poursuites  seraient  sur  le  point  d'aboutir  à 
un  jugement. 

30.  La  jurisprudence  a  tiré  de  ce  prin- 
cipe de  nombreuses  conséquences.  Ainsi,  il 
a  été  décidé  :  ...  que  la  cour  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  qui  a  prononcé  une  condam- 
nation antérieurement  à  une  loi  d'amnistie 
doit  supprimer  cette  condamnation,  si  le 
délit  qui  l'a  motivée  fiçure  parmi  ceux  .nux- 
qiiels  la  loi  est  applicable  ((ir.  1"  avr.  1SSI, 
11. P.  SI.  1.  333);  ...  Que  lorsqu'une  cond.im- 
n;iliûn  a  été  prononcée  à  tort  contre  un  in- 
culpé à  raison  d'une  prétendue  contravention 
qui  bénéficie  d'une  loi  d'amnistie,  il  y  a  lieu, 
non  de  le  décharger  de  ladite  condaniiialion, 
mais  de  déclarer  l'action  publique  ctuirile  à 
son  égard  (Cr.  15  mars  1901,  D.P.  1903.  1. 
520);  ...  Que  le  condamné  par  contumace 
pour  un  fait  amnistié  depuis,  qui  se  cons- 
liliie  prisonnier  postérieurement  à  l'amnis- 
tie, ne  peut  plus  être  l'objet  de  poursuites 
;'i  raison  de  ce  fait  (Cr.  16  fior.  an  II,  R. 
.l(>ui(4-(/e,  130);  ...  Que  l'indivisibililé  pré- 
Icndtie  d'un  fait  amnistié,  justiciable  de  la 
cour  d'.issises,  avec  un  autre  fait  poursuivi 
el  non  aniiiislic,  qui  est  de  la  compétence  de 
1.1  juridiclion  correctionnelle,  ne  saurait  être 
invoquée  devant  cette  juridiction  comme  base 
d'une  demande  en  renvoi;  et  il  importe  peu, 
.i  cet  égard,  que  l'amnistie  soit  intervenue 
seulement  après  les  poursuites  engagées  a 
l'occasion  du  fait,  objet  de  l'amnistie  (Cr. 
l"avr.  1881,  D.P.  81.  1.  333;  2  janv.  1896, 
D.P.  96.  1.  367). 

31.  C'est  par  application  du  même  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  elle  de  statuer 
sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  une  décision  qui  prononce  le  relaxe 


d'un  prévenu  du  chef  d'une  infraction  visée 
par  la  loi  d'amnistie  (  Cr.  10  janv.  1901,  U.P. 
1901.  1.  86;  26  janv.  1901,  D.P.  1901.  1. 
177).  —  Toutefois,  la  Cour  a  jugé  que,  sur 
pourvoi  formé  par  le  procureur"^  général  à 
l'audience,  elle  pouvait  casser,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  le  jugement  d'un  tribunal  de  simple 
police  qui  avait  écarté  un  chef  de  contraven- 
tion en  interprétant  faussement  la  loi  d'am- 
nistie (dans  l'espèce,  la  loi  du  30  mars  1900) 
(Cr.  26  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  177). 

32.  D'ailleurs,  l'acte  d'amnistie  pourrait 
apporter  une  exception  à  la  règle  précédente 
en  déclarant  que  l'amnistie  ne  s'appliquera 
pas  aux  faits  qui  auront  été  l'objet  ue  pour- 
suites avant  qu'il  soit  intervenu  (Comp.  Cr. 
14  juin  1816,  R.  12  et  129). 

§  2.  —  Anéantissement  de  la  condamnation 
el  de  ses  effets. 

33.  Non  seulement  l'amnistie  éteint  l'ac- 
tion publique,  mais  encore  elle  ne  laisse  rien 
subsister  des  condamnations  prononcées  à 
raison  des  infractions  visées  par  l'acte  d'am- 
nistie. De  ce  principe  résultent  plusieurs 
conséquences. 

En  premier  lieu,  la  condamnation,  se  triu- 
vant  complètement  effacée  par  l'amnistie, 
ne  peut  plus  être  prise  en  considération ,  en 
cas  de  nouveau  délit,  commis  depuis  l'am- 
nislie,  pour  servir  de  base  à  la  récidive  iCr. 
2(3  août  1S53,  D.P.  53.  5.  16;  19  mai  1854, 
D.P.  54.  1.  210).  —  Cet  effet  de  l'amnistie,  au 
point  de  vue  de  la  récidive,  se  produit  à 
l'égard  des  individus  atteints  de  condamna- 
tions qui  ont  été  complètement  exécutées, 
alors  même  que  l'acte  d'amnistie  ne  men- 
tionne que  les  faits  délictueux  qui,  au  mo- 
ment où  il  est  intervenu,  se  trouvent  l'objet 
de  poursuites  ou  de  condamnations  non  en- 
core subies.  En  effet,  le  prévenu  qui  a  déjà 
subi  sa  condamnation  au  jour  de  l'amnistie, 
ne  saurait  être  traité  plus  rigoureusement 
que  s'il  avait  pu,  grâce  à  cette  amnistie, 
échapper  à  l'exécution  de  la  peine  (Rouen, 
24  avr.  1853,  D.P.  53.  2.  108;  Cr.  19  mai  185i, 
précité). 

34.  Une  seconde  conséquence  de  l'anéan- 
tissement de  la  condamnation  est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation,  de  statuer 
sur  un  pourvoi  formé  par  un  inculpé  contre 
une  condamnation  prononcée  pour  des  faits 
délictueux  visés  par  une  loi  d'amnistie  (Cr. 
i  janv.  1901,  D.P.  1901.  1.  86.  avec  les  con- 
clusions i!c  >t.  l'avocat  général  Feuilloley; 
r,  i:i:n.  1901,  ibid.  ;  S  déc.  1904,  D.P.  1905.  "l. 
37tj).  Li  en  pareil  cas,  il  ne  peut  être  statué 
.sur  le  pQutvoi  du  préven.u  condamné,  alors 
nit'.meq-ie  la  condamnation  serait  intervenue 
.■>ur  l.i  jiliinte  d'une  partie  civile,  si  elle  ne 
crniiuxiid  qu  une  amende  sans  dommages- 
iiilorct?,  le  juge  ayant  déclaré  n'y  avoir  lieu 
d  en  prononcer,  et  si,  dès  lors,  le  procès  se 
Iroiive  restreint  à  l'action  publique  (Cr. 
22  janv.  1S7U,  D.P.  70.  1.  283). 

35.  Do  ce  que  l'amnistie  anéantit  l'effet 
des  conclamnalions,  il  faut  encore  conclure 
qui.'  le  condamné  ne  serait  pas  recevable  à 
l'aire  reviser  le  jugement,  à  supposer  qu'il  se 
trouvai  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  : 
il  ne  serait  admis  à  cette  revision  que  pour 
ses  intérêts  civils,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  condamné  à  des  dommages -intérêts  au 
profit  des  tiers. 

36.  11  résulte  également  du  même  prin- 
cipe que,  si  un  individu  a  été  condamné  en 
même  temps  pour  plusieurs  infractions ,  à 
raison  desquelles  la  peine  la  plus  forte  a 
seule  été  prononcée,  et  si  une  amnistie  est 
accordée  pour  l'infraction  qui  a  motivé  cette 
peine,  la  condamnation  se  trouve  anéantie 
même  en  ce  qui  concerne  le  délit  qui  n'a 
pas  été  l'objet  de  l'amnistie.  —  Cette  règle  a 
été  appliquée,  notamment,  d'une  part,  à 
l'individu  qui  a  été  condamné  en  même  temps 
pour  un  délit  de  droit  commun  et  pour  ua 


Art.  6,  §  4. 
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délit  politique,  qui  entraînerait  une  peine 
plus  grave,  mais  qui  a  été  amnistié  (Paris, 
7  juin  1851,  U.l'.  ô2.  2.  81);  d'autre  part, 
lu  prévenu  poursuivi  pour  mendicité,  cris 
géditieux  et  injures  puljliques  envers  un  agent 
de  l'autorité  publique,  lorsque,  une  amnistie 
ayant  éteint  postérieurement  les  délits  de  cris 
séditieux  et  d'injures  publiques,  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée  pour  tous  les 
délits  était  supérieure  au  maximum  de  celle 

?  revue  pour  le  délit  non  amnistié  (Cr.  11  avr. 
878,  D.P.  78.  1.  3',  8). 

37.  Lorsque  l'acte  d'amnistie  porte  re- 
mise de  coiulaninalions  prononcées  jus- 
qu'alors dans  une  matière  qu'il  indique, 
cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  l'amnistie  atteint  seulement  les  condam- 
nations déjà  devenues  définitives  au  moment 
où  elle  inlervient.  Et  la  condamnation  ne 
peut  alors  être  considérée  comme  définitive 
tant  qu'elle  reste  susceptible  d'une  voie  de 
recours,  par  exemple,  si,  lors  de  l'amnistie, 
elle  était  l'objet  d'un  pourvoi  devant  la  Cour 
de  cassation  (Cr.  7  déc.  ISGO.  D.P.  61.  5. 
21);  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'art.  6  de  la  loi  d'amnistie  du  19  juiU. 
1889  portant  remise  de  la  contrainte  par 
corps  aux  individus  contre  lesquels  elle  est 
ou  peut  être  exercée  en  vertu  de  condam- 
nations prononcées  au  14  juill.  1889,  n'est 
pas  applicable  ,i  ceux  dont  la  condamna- 
tion n'était  pas  définitive  à  ce  tour,  notam- 
ment à  ceux  qui,  au  moment  (le  la  promul- 
gation de  la  loi,  avaient  interjeté  appel  de 
la  condamnation  prononcée  contre  eux  (Cr. 
5  juin  1891,  D.P.  92.  1.  441,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Vételay). 

38.  L'amnistie,  effaçant  toutes  les  consé- 
quences juridiques  de  la  condamnation,  réta- 
blit ceux  à  qui  elle  s'applique  dans  les  droits 
civils  dont  la  condamnation  les  avait  dé- 
pouillés et  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
politiques  :  ainsi,  l'amnistié  recouvre  ses 
droits  électoraux,  il  est  électeur  et  éligible 
(Cr.  18  févr.  1804,  D.P.  64.  1.  196;  Req. 
12  et  13  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  171). 

39.  Comme  conséquence  de  la  règle  qui 
précède  et  aussi  de  cette  idée  que  les  faits 
amnistiés  perdent  tout  caractère  délictueux, 
le  Conseil  d'Etat  a  conclu  que  l'amnistie 
réintègre  celui  qui  en  est  l'objet  dans  la 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur 
qu'il  avait  perdue  par  suite  de  sa  condamna- 
tion (Cens.  d'Et.  13  mai  1881,  D.P.  82.  3.  97, 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  Mar- 
puerie,  commissaire  du  Gouvernement).  — 
Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  jugé,  en  sens 
contraire,  que  lorsqu'un  individu  a  été  rayé 
des  contrôles  de  la  Légion  d'honneur  à  la 
suite  d'un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, une  loi  d'amnistie  postérieure  à  cette 
radiation ,  n'ayant  d'autre  effet  que  de  rele- 
ver les  amnistiés  des  incapacités  civiles  et 
politiques  résultant  des  condamnations  pro- 
noncées, ne  saurait  infirmer  le  décret  de 
radiation,  et  que  jusqu'à  ce  que  ce  décret  ait 
été  rapporté  et  la  réintégration  dans  les 
cadres  de  la  Légion  d'honneur  régulièrement 
ordonnée,  le  port  des  insignes  de  cet  ordre 
est  illégal  (Paris,  25  août  1881,  Sir.  1882.  2. 
73,  et  S.  40.  —  Comp.  la  note  de  M.  Esmein, 
Sir.  loc.  cit.'t. 

40.  Mais  l'amnistie,  tout  en  effaçant  les 
conséquences  juridiques  de  la  condamna- 
tion, ne  peut  avoir  pour  effet  de  supprimer 
les  faits  matériels  qui  se  sont  produits  à  la 
suite  de  ladite  condamnation,  et  les  consé- 
quences qui  en  sont  résultées.  —  Ainsi,  le 
tiit  qu'un  condamné  a.  par  suite  de  sa  con- 
damnation, cessé  de  résider  dans  la  com- 
tiune  où  il  habitait  antérieurement,  ne  peut 
*tre  effacé  par  l'amnistie,  et,  par  suite, 
l'amnistié  doit,  soit  pour  être  inscrit  sur  les 
.istes  électorales,  soit  pour  être  éligible  au 
conseil  municipal,  remplir,  depuis  l'amnis- 
tie, les  conditions  de  résidence  exigées  par  la 
loi  (Cens.  d'Et.  11  juin  1880,  D.P.  81.  3.  101). 


41.  La  règle  qui  précède  s'applique  égale- 
ment en  ce  qui  concerne  le  droit  aux 
traitements,  soldes  et  pensions  dont  les 
titulaires  ont  été  privés  par  suite  d'une  con- 
damnation. Ainsi,  un  officier  condamné,  et 
qui  a  ensuite  bénéficié  d'une  amnistie,  ne 
peut  réilamer,  pour  la  période  antérieure  à 
l'amnistie,  la  solde  afférente  à  aucune  des 
situations  dans  lesquelles  un  officier  peut 
être  placé  et  qui  sont  toutes  définies  par  la 
loi.  Il  s'ensuit  que  le  laps  de  temps  dont 
il  s'agit  ne  peut  compter  pour  la  liquidation 
de  sa  pension  de  retraite,  laquelle  ne  peut 
être  calculée  que  sur  les  années  de  services 
effectifs  (Cens.  d'Et.  13  mai  18SI ,  D.P.  82. 
3.  U)Q\  De  même,  l'art.  30  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  aux  termes  duquel  le  rétablisse- 
ment d'une  pension  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  depuis  trois  années,  ne 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages,  est 
applicable  au  cas  oîi  les  arrérages  n'ont  pas 
été  réclamés  à  raison  d'une  condamnation 
par  contumace  dont  les  effets  ont  été  ulté- 
rieurement effacés  par  une  amnistie  (Cens. 
d'Et.  23  janv.  1880,  D.P.  80.  3.  63).  Ainsi 
encore,  l'art.  26  de  la  loi  du  11  avr.  1831, 
aux  termes  duquel  le  droit  à  la  jouissance 
des  pensions  militaires  est  suspendu  par  la 
résiilence  hors  de  France,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  est  applicable  dans  le  cas 
où  le  titulaire  a  résidé  à  l'étranger  par  suite 
d'une  condamnation  par  contumace,  alors 
même  que  les  effets  de  cette  condamnation 
ont  été  ultérieurement  effacés  par  une  am- 
nistie (Cens.  d'Et.  7  mai  1880,  D.P.  81.  3.  7). 

§  3.  —  Effets  de  l'amnistie  quant  aux 
amendes  et  frais. 

42.  L'amnistie  effaçant  le  délit  à  ce  point 
qu'il  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
existé,  il  en  résulte  que  le  payement  des 
amendes  et  frais  de  poursuite  et  de  juge- 
ment ne  peut  plus  être  exigé  de  ceux  qui 
bénéficient  de  cette  mesure  de  clémence 
(Cons.  d'Et.  7  mai  1880,  D.P.  81.  3.  7-8).  — 
Et  ce  payement  ne  peut  pas  davantage  être 
poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  (V.  notamment,  en  ce  qiii  concerne  les 
frais,  Paris,  2i  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  229). 

43.  Il  semble  qu'en  vertu  du  même  prin- 
cipe les  amendes  et  frais  payés  en  exécution 
des  condamnations  prononcées  avant  l'am- 
nistie devraient  être  restitués  (V.  en  ce  sens, 
Garraud,  n»  5.">6).  Mais  il  est  généralement 
admis,  en  pratique,  que  les  règles  de  la 
comptabilité  publique  s'opposent  à  ce  que 
les  amendes  et  frais  soient  restitués  une  fois 
qu'ils  ont  été  payés  ;  une  disposition  expresse 
serait  nécessaire  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment. —  lia  même  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
le  décret  du  14  août  18b9,  qui  accordait  am- 
nistie pour  toutes  les  condamnations  en 
matière  de  contributions  indirectes,  et  s'ap- 
pliquait à  la  confiscation  des  objets  saisis 
aussi  bien  qu'à  l'amende  infligée,  n'a  pu 
profiter  au  délinquant  qui  avait  payé  l'amende 
et  les  frais,  et  avait  abandonné  à  titre  de 
transaction  les  objets  saisis  et  confisqués  ; 
que  sa  veuve  et  ses  héritiers  ne  pouvaient, 
notamment,  après  son  décès,  se  fonder  sur 
l'amnistie  pour  réclamer  soit  la  restitution 
de  ces  objets,  soit,  s'ils  avaient  été  vendus 
par  la  Régie  depuis  le  jugement  de  condam- 
nation, le  montant  de  leur  estimation  d'après 
le  procès-verbal  de  saisie  (Dijon,  3  mai  1871, 
Sir.  1871.2.  239,  et  S.  49). 

D'ailleurs,  la  plupart  des  actes  d'am- 
nistie ont  pris  soin  de  se  prononcer  formel- 
lement et  ont  décidé  que  les  amendes  et 
frais  régulièrement  perçus  ne  seraient  pas 
restitués.  —  Cette  règle,  si  justifiée  qu'elle 
soit  par  les  nécessités  de  la  comptabilité  pu- 
blique, consacre  une  anomalie  peu  équitable, 
en  ce  sens  que  les  condamnés  qui  se  sont 
refusés  à  exécuter  la  condamnation  sont 
traités  plus  favorablement  que  ceux  qui  s'y 


sont  pleinement  soumis.  Un  tel  résultat 
n'est  cependant  pas  contraire  au  principe 
de  l'amnistie,  qui  n'efface  les  faits  que  duna 
manière  fictive  et  n'empêche  point  qu'ils  se 
soient  en  réalité  produits. 

44.  En  tout  cas,  on  ne  pourrait  consi- 
dérer comme  amendes  acquittées  non  sus- 
ceptibles de  restitution,  lessommes  consignées 
frappées  non  de  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  mais  de  simples  jugements 
par  défaut,  parce  qu'en  effet,  dans  ce  cas, 
elles  ne  sont  pas  encore  définitivement  ac- 
quises à  l'Etat  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1837, 
R.  88). 

§4.    —    Effets    de    l'amnistie    quant    aux 
conséquences  civiles  de  l'infraction. 

45.  L'amnistie  laisse  intacts  les  droits 
des  tiers.  Les  lois  d'amnistie  contiennent, 
en  général,  une  disposition  expresse  en  ce 
sens  (V.  notamment  :  L.  27  déc.  1900,  art.  2j 
2  avr.  1904,  art.  2-d).  Mais  la  règle  existe- 
rait de  plein  droit.  Le  législateur  n'aurait 
même  pas,  suivant  un  auteur,  le  pouvoir  d'y 
déroger  (Faustin  IIélie,  t.  2,  n°  1100). 

46.  L'amnistie,  ne  portant  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers,  laisse  subsister  de  plein 
droit  l'action  civile  des  parties  lésées.  Cette 
règle  a  été  affirmée  et  appliquée  fréquem- 
ment par  la  jurisprudence  (V.  notam- 
ment :  Poitiers,  7  août  1889,  D.P.  91.  2. 
27  ;  Paris,  15  nov.  1889,  D.P.  90.  2.  116  ;  Cr. 
12  janv.  l'.iOl,  D.P.  1901.  1.  289;  Besançon, 
5  juin  1901,  D.P.  1901.  2.  269;  Cr.  11  nov. 

1905,  D.P.  1906.  1.  297;  24  févr.  1906,  D.P. 

1906.  1.  302). 

47.  Du  principe  que  l'amnistie  laisse 
subsister  l'action  civile  des  parties  lésées, 
il  résulte  entre  autres  conséquences  :  ...  que  la 
présentation  par  le  Gouvernement  d'un  pro- 
jet d'amnistie  ne  peut  motiver  la  remise  à 
une  audience  ultérieure  du  jugement  d'un 
délit  auquel  la  loi  s'appliquerait,  alors  même 
que  cette  remise  serait  demandée  par  le  mi- 
nistère public,  s'il  y  a  en  cause  une  partie 
civile  s'opposant  au  sursis,  et  alors  surtout 
que,  l'affaire  ayant  été  jugée  en  premier 
ressort,  cette  partie  a  obtenu  contre  les  pré- 
venus une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  (Chambéry,  10  janv.  1878,  D.P.  78. 
5.  34);  ...  Que  l'amnistie  laisse  subsister  la 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  antérieurement  dirigée  par  le  plai- 
gnant contre  le  tribunal  correctionnel  saisi 
de  sa  demande  (Cr.  17  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  372). 

48.  Par  tiers  dont  les  droits  sont  réseri'és 
par  l'amnistie,  il  faut  entendre  les  personnes 
dont  les  intérêts  sont  étrangers  à  l'Etat,  de 
qui  émane  cet  acte  de  souveraineté  (Alger, 

10  janv.  1902,  D  P.  1905.  2.  206».  Cette  ex- 
pression comprend  les  communes  comme 
les  particuliers  (Alger,  10  janv.  1902,  précité). 
.\insi  l'acte  d'amnistie  qui  fait  remise  de 
l'action  publique  pour  délits  forestiers  n'em- 
pêche pas  les  parties  civiles  (des  communes) 
de  réclamer  les  réparalions  ou  restitutions 
qui  leur  sont  dues  (Cr.  30  janv.  1830,  R.  147; 
Grenoble,  6  janv.  1870,  D.P.  72.  2.  187).  De 
même,  l'amnistie  accordée  pour  les  contra- 
ventions de  petite  voirie  dispense  d'appliquer 
l'amende  au  contrevenant,  mais  non  de  le 
condamner  au  rétablissement  des  lieux, 
rec(uis  accessoirement  par  le  ministère  pu- 
blic dans  l'intérêt  communal  iCr.  31  déc.  Ii!î69, 
D.P.  70.  1.  378).  —  Mais  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  des  tiers  les  administrations 
préposées  à  des  services  publics  et  qui  sont 
des  organes  de  l'Etat,  telles  que  l'adminis- 
tration des  Forêts.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'elle 
agit  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Crim.  31  déc. 
ISliO,  Bull.  cr.  n»  278,  et  S.  36). 

49.  Au  regard  de  l'Etat,  l'amnistie  s'é- 
tend, en  principe,  aux  restitutions  et  aux  d  jm- 
mages-intérêts  aussi  bien  qu'aux  amendes. 

11  en  serait  autrement  au  cas  ou  l'amnistie 
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contiemliait  dos  réseires  à  cet  égard. 
C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  il'Klat,  en 
matière  de  grande  voirie,  à  propos  du  dé- 
cret d'amnis'lie  du  IV  août  i^tii»  ^U.l'.  W. 
4.  59),  lequel  déclarait  que  l'amnistie  n'était 
pas  applicable  ans  dommages- intérêts  et 
restitutions  résultant  de  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée  (Cons.  d'F.l.  30  mars 
1870,  D.P.  71.  3.  ai}.  —  L'amnistie  ne  s'op- 
pose point,  d'ailleurs,  à  ce  qne  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  la  suppression  des 
obstacles  apportés  à  la  riabililé  paT  les  con- 
traventions de  grande  voirie  (Cons.  d'Et. 
3  Dov.  \&-i,  D.P.  54.  3.  12;  12  janv.  1860, 
D.P.  62.  3.  57;  30  mars  lb70,  précité).  Les 
conseils  de  préfecture  peuvent  également 
ordonner  la  démolition  des  ouvrages  dont  le 
maintien  est  interdit  dans  l'étemlue  des  zones 
soumises  aux  servitndes  militaires  (Cons. 
d'Ll.  ;W  mars  1870,  D.P.  71.  3.  6ll). 

50.  <1uelle  est,  en  cas  d'amnistie,  la  juri- 
diction compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion civile'.'  La  jurisprudence,  après  bien 
des  hésitations,  parait  s'être  li.'cée  dans  le 
sens  de  la  distinction  suivante  :  lorsque,  au 
moment  oii  est  promulguée  la  loi  d'amnis- 
tie, l'action  civile  n'était  pas  encore  e.\ercée, 
les  tribunaux  civils  sont  désormais  seuls 
compétents  pour  en  connaître;  mais  si,  à  ce 
moment,  la  juridiction  répressive  était  déjà 
saisie  de  l'action  civile  accessoiremeut  à 
l'action  publique,  cette  juridiction  reste 
com|iétente  pour  statuer  sur  l'action  civile. 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  par- 
tie lésée  qui,  postérieurement  à  une  amnis- 
tie, actionne  en  dommages-intérêts  l'auteur 
d'un  fait  auquel  cette  amnistie  est  appli- 
cable, ne  peut  saisir  de  sou  action  que  la 
juridiction  civile,  et  non  la  juridiction  de 
répression  (Trib.  corr.  Blois,  14  janv.  IS70, 
D.P.  70.  3.  76  ;  Cr.  22  déc.  1870,  D.P.  71.1. 
192.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Trib. 
cuf  r.  Seine,  20  févr.  1S6I,  D.P.  62.  3.  7). ...  Lt, 
d'autre  part,  que  lorsque  l'action  civile  a 
été  intentée  accessoirement  à  l'action  pu- 
blique et  portée  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion ,  ce  tribunal  reste  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'action  civile,  alors  moine  qu'il  se 
trouverait  dessaisi  de  l'action  publiai ue  par 
l'effet  d'une  amnistie  (Lvon,  '2r>  août  1880, 
D.P.  81.  2.  4;  Trib.  civ.  IJonrg,  13  janv.  1882, 
Gaz.  Pal.,  1882,  2.  428;  Cr.  16  mars  1882, 
D.P.  82.  1.  2;»;  17  mars  1882,  D.P.  83.  1. 
141  ;  Douai,  1"  févr.  19ai  (sol.  impl.),  D.P. 
190.i.  2.  10.5). 

51.  De  même,  (juand  l'amnistie  inter\'ient 
au  cours  d'une  instance  d'appel,  la  cour 
reste  compétente  pour  statuer  sur  l'appel  de 
la  partie  civile  (Cr.  10  mai  1S72  (sol.  impl.), 
D.P.  72.  1  '.y,iti.  —  Et  il  importe  peu  que  la 
loi  d'amnistie  soit  intervenue  pendant  le  délai 
d'appel  et  avant  que  l'appel  ait  été  formé  : 
les  prévenus  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  d'inli-rjeter  appel  quanta  leurs  intérêts 
civils  pendant  tout  le  délai  lixé  par  l'art.  17'i- 
C.  inslr.  iCr.  12  janv.  1906,  DP.  1906.  1.77). 

52.  La  même  solution  doit  être  ailniise  en 
cequiconcorneles  instances  pendantes  devant 
la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  lorsque  cette  cour 
a  été  saisie  anlérieurementà  la  loi  d'amnistie 
d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  con- 
damne un  individu  à  une  peine  et  à  des 
réparations  civiles,  il  doit  être  statué  sur  le 
pourvoi  niiniib|tant  l'amnistie,  mais  au  seul 
point  de  vuedeTaction  civile(Cr.  17déc.  1869, 
D.P.  70.  1.  372;  2  mai  1878,  D.P.  79.  1.  48; 


12  août  1881,  n.P.  82.  1.  239;  18  nov.  1SSI 
(2  arrêts),  Bull,  crim.,  n»»  246  et  2-47,  et  S. 
19;  16  mars  1882,  D.P.  82.  I.  239:  12  janv. 
1901,  D.l>.  1901.  1.  289;  1.5  mars  1901,  D.P. 
1903.  1.  .526).  —  Par  suite,  dans  le  cas  où 
il  est  reconnu  par  la  Cour  de  cassation 
qu'un  fait  mal  qualilié  par  la  décision  atta- 
quée rentre  dans  une  catégorie  de  délits 
à  laquelle  s'applique  l'amnistié,  il  n'y  en  a  pas 
moins  lieu  ,  s'il  se  trouve  une  partie  civile 
en  cause,  de  renvoyer  l'aQaire,  pour  la  déci- 
sion sur  les  dommages-intérêts,  devant  celle 
des  juridictions  de  répression  qui  serait 
compétente  pour  appliquer  la  peine  si  le  dé- 
lit ne  se  trouvait  pas  couvert  (Cr.  27  nov. 
1869.  D.P.  70.  1.  139-140.  -V.  aussi  Cr. 
11  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  376).  De  même, 
la  Cour  de  cassation  doit  statuer  sur  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  qui,  en  vidant  un 
incident  soulevé  sur  la  qualité  des  plaignants, 
a  renvoyé  l'adaire  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  être  statué  au  fond  (Cr.  27  mai 
1881,  D.P.  82.  1.  391). 

53.  Une  exception  aux  règles  de  compé- 
tence qui  précèdent  doit  être  admise  en 
inaliéro  de  délits  forestiers  commis  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier.  Les  agents 
de  l'Administration  forestière  étant  seyls 
compétents  (G.  for.  ,irt.  159  et  171)  pour 
poursuivre  les  réparations  civiles  ou  pénales 
des  délits  commis  au  préjudice  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  et 
n'ayant  qualité  pour  agir  que  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  les  actions  en  resti- 
tution et  en  dommages-intérêts  exercées  par 
l'administration  des  Forêts  doivent  être  por- 
tées, non  devant  les  tribunaux  civils,  mais 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  alors 
même  qu'elles  sont  exercées  postérieurement 
à  l'acte  d'amnistie  (Cr.  26  oct.  1821,  R.  42; 
30  j.aTiv.  1830,  ibid.,  LH  ;  19  sept.  1832,  ibid., 
45;  Grenoble,  6  janv.  1870,  D.P.  72.  2.  187). 

54.  La  loi  d'amnistie  peut,  d'ailleurs,  ap- 
porter une  dérogatisn  aux  règles  de  compé- 
tence qui  viennent  d'être  posées.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  2,  §  8,  de  la  loi  du  27  déc. 
KHK),  les  tiers  devaient  porter  leur  action 
devant  la  juridiction  civile,  alors  même  que 
la  juridiction  répressive  aurait  été  déjà  saisie. 
Toutefois,  dans  le  cas  exceptionnel  où  un  juge- 
ment contradictoire  aurait  été  déjà  rendu  sur 
le  fond,  au  moment  de  la  promiilgation  de  la 
loi.la  juridiction  répressive  restait  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  civile  (Cr.  1"  mars 
et  26  avr.  1901,  D.P.  1901.  1.  30.5,  et  la  note 
de  M.  Le  Poittevin).  —  C'est  par  application 
de  cette  disposition  qu'il  a  été  décidé  : 
...  que  la  cour  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  contradic- 
toirement  entre  le  prévenu,  d'une  part,  et  la 
partie  civile,  d'autre  part,  est  tenue  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  respectives  de  la 
partie  civile  et  du  prévenu,  et  ne  saurait, 
malgré  l'extinction  de  l'action  publique,  ren- 
voyer la  cause  devant  la  juridiction  civile; 
...  Que  lorsqu'il  a  été  rendu  entre  les  par- 
ties en  cause  une  décision  contradictoire 
de  la  juridiction  répressive  sf^Tluant  sur  le 
fond  du  litige  quant  aux  intérêts  civils,  l'ap- 
pel formé  contre  cette  décision  reste  de  la 
compétence  de  cette  juridiction,  alors  même 
qu'en  première  instance  il  aurait  été  statué 
par  défaut  à  l'égard  d'une  autre  partie,  et 
qu'une  même  décision  aurait  condamné  so- 
lidairement tous  les  prévenus  à  des  répara- 
tions envers  la  partie  civile  (Paris ,  20  févr. 


1902,  D.P.  1902.  2.  3'.5,  et  ta  note  de  M.  Le- 
loir.  —  V.  en  sens  contraire,  Paris,  19  fé\T 
liRtl,  ibid.). 

55.  .\a  reste,  la  partie  civHe  ne  peut  pas 
proliier  de  la  procédure  suivie  devant  la 
juridiction  ré|>ressive,  alors  que  l'action  pu- 
blique a  été  éteinte  par  une  loi  d'amnistia 
et,  par  suite,  elle  est  sans  droit  pour  s'ap- 
puyer sur  (les  décisions  non  contradic- 
toires obtenues  par  elle,  et  qui  n'étaient  pas 
définitives  avant  la  loi  d'amnistie  (Pau, 
8  août  1904,  D.P.  1905.  1.  373;  Cr.  22  mars 
1902  (sol;  impl.),  ibid.).  Eu  conséquence,  il 
n'est  pas  permis  à  la  partie  civile  de  faire 
signifier  ces  décisions  au  prévenu  (Pau, 
8  août  1904,  précité).  Mais  le  prévenu  peut) 
à  bon  droit,  recourir  à  la  voie  de  l'opposi- 
tion pour  l'aire  déclarer  que  la  partie  civile 
ne  pouvait  pas  se  servir  contre  lui  de  ces 
arrêts  par  défaut  (Même  arrêt). 

56.  L'action  civile  qui  survit  à  l'amnistie 
conserve  les  caractères  qu'elle  avait  lors- 
qu'elle coexistait  avec  l'action  publitpie. 
.\insi,  lorsque  le  fait  amnistié  était  soumis, 
quant  à  1  action  publique,  à  une  courte 
prescription,  l'action  civile  fondée  sur  ce 
l'ait  demeure  irrévocablement,  même  après 
l'amnistie,  soumise  à  la  même  prescription, 
bien  qu'elle  ne  soit  plus  intentée  accessoire- 
ment à  l'action  publique  (Trib.  corr.  Gre- 
noble, 1"  déc.  1904,  D.P.  m'a.  2.  346). 

57.  De  même,  le  jugement  rendu  sur 
l'action  civile  reste,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  du  dernier  ressort,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  amnis-tie. 
Ainsi,  lorsqu'un  jugement  de  police  est  en 
premier  ressort  à  raison  du  cnillre  global 
des  condamnations  prononcées,  une  loi  d'am- 
nistie ne  peut  en  modifier  le  caractère  et 
enlever  aux  parties  poursuivies  le  droit  d'in- 
terjeter appel,  en  ce  qui  concerne  leurs  inté- 
rêts civils,  alors  même  que  les  dommages- 
intérêts  alloués  à  la  partie  civile  n'excèdent 
pas  la  somme  de  5  francs  (Cr.  12  janv.  1906, 
D.P.  19C6.  1.  77). 

58.  La  partie  civile  consen'e,  malgré 
l'amnistie,  la  faculté  d'exercer  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  du  montant 
des  condamnations  prononcées  à  son  pi'olit, 
à  raison  des  délits  déjà  soumis  à  la  juridic- 
tion répressive  avant  la  loi  d'amnistie.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  pour  les  condamnations 
prononcées  en  police  correctionnelle  (Paris, 
30  mars  1882,  D.P.  83.  2.  39.  -  V.  aussi  Cr. 
14  déc.  1901  ,  D.P.  1903.  1.  620.  En  sens 
contraire  :  Alger,  27  févr.  1882,  Sir.  1883. 
2.  17,  et  S.  44.  —  Comp.  Note  de  M.  Esmein, 
Sir.  loc.  cit.),  et  pour  les  frais  et  répara- 
tions civiles  alloués  en  matière  de  délit  de 
chasse  (Paiis,  24  janv.  1901,  D.P.  l'.KII.  2. 
229).  Il  a  même  été  jugé  que  l'art.  6  de  la 
loi  d'amnistie  du  19  juiU.  1889,  qui  pro- 
nonce la  remise  de  la  contrainte  par  corps 
aux  individus  contre  lesquels  elle  était  ou 
pouvait  être  exercée  à  raison  de  condamna- 
tions antérieures  au  14  juillet  de  la  même 
année,  n'est  point  applicable  à  la  ciuilrainte 
par  corps  qui  s'attache  aux  condamiialions 
et  réparations  civiles  (Poitiers,  7  août  1.SS9, 
D.P.  91.  2.  27).  —  Suivant  une  autre  opi- 
nion, cependant,  la  partie  civile  ri  aurait 
le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  cdips  à 
raison  de  la  condamnation  obtenue  par  elle 
que  si  cette  condamnation  était  devi e  dé- 
finitive antérieurement  à  la  loi  d'amnistie 
(Garr-vud,  n"  556). 


AMORTISSEMENT.  —   L'amortissement  désigne   l'extinction 
d'une  ilelle  par  remboursements  graduels.  C'est  un  procédé  qu'em- 

f>l»ient  ri-'i:!!  cl  les  sociétés  liiiancicrcs  pour  le  remboursement  de 
eurs  emprunts.  —  V.  Soclélés;  Trésor  public. 

ANARCt-.iSTE.  —  V.  AsxDciitiion  de  malfaiteurs;  Incendie; 
Presse-tjul'  "iv;  liécidive-reléualiott. 


ANATOCISME.  —  V.  Obligation.  V.  aussi  Compte  courant. 
Usure. 

ANGARIE.  —  V.  Droit  maritime. 

ANtM'^UX.  —  V.  Biens  {Dislinction  des);  Chasse- loin i-hvie, 
Chemin  de  fur  ;  Commune  ;  Conlraveulion  ;  Délits  ruraïuc;  Unm- 
mafie-deslruction-dérjradalion:  Forcis;  Louaje  à  cheptel;  l'ro- 
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priélé  ;  Bespnnsaljiliti-  civile;  Salubrité  publique  ;  Usages  ruraux; 
Vente  \    Vicc^  n'iUiibitoircs. 

ANNEXION   DE  TERRITOIRE.  -  V.  Etranger;  Nationalilé. 

ANNONCE.  —  V.  Afliche;  Presse-outrage. 

ANTÉRIORITÉ.  —  V.  Brevet  d'invention  ;  Priviligcs  et  Injpo- 
l/tcqucs. 

ANTIGHRÈSE.  -  V.  Nantisscmcnl. 


ANTICIPATION.  -  V.  Voirie. 

ANTIDATE.  —  V.  Preuve. 

ANTIQUAIRE.  —  V.  Industrie  et  commerce. 

APOLOGIE  DE  CRIMES.  -  V.  Presse-outrag. 

APOSTILLE.  -  V.  Preuve  {mat.  civ.). 


APPEU 


1.  L  appel  est  le  recours  ;'i  un  tribunal 
supériour  contre  une  décision  rtmliie  par 
un  Iribumil  ou  un  jiif;e  infi'rieiir.  On  nomme 
intimi'  celui  contre  lequel  l'appel  est  inter- 
jeté, (.es  décisions  qui  sont  susceptibles 
sont  dites  en  premier  ressort  ;  celles  qui  n'en 
sont  pas  susceptibles  sont  dites  en  dernier 
ressort. 

2.  Quoique  l'utilité  de  l'appel  ait  été  con- 
testée par  quelques  publicistes  (V.  notam- 
ment :  Ue.ntiiaji  ,  De  l'organisation  judi- 
ciaire, cil.  26;  LîÉRENGKli,  Happort  sur  les 
statistiques  de  la  justice  civile.  Mémoires  de 
l'académie  des  sriences  morales  et  politiques, 
t.  2,  2e  scr.,  1837,  p.  III;  OmuiN  H.vrrot, 
De  l'organisation  judiciaire  en  France, 
Comptes  rendus  de  l'académie  des  scienres 
morales  et  politiques,  t.  90,  1871,  p.  7),  les 
législations  de  tous  les  peuples  qui  ont  des 
tribunaux  organisés  on  ont  admis  le  prin- 
cipe, sauf  à  en  restreindre  l'application. 

3.  L'appel  est  une  voie  de  réformation, 
en  ce  sens  qu'il  a  pour  objet  de  faire  modi- 
fier en  tout  ou  en  partie  la  décision  frappée 
d'appel.  —  C'est,  d'aulre  part,  une  voie  de 
recours  ordinaire,  en  ce  sens  que  l'appel 
appartient  de  droit  commun  aux  intéressés 
et  ne  peut  leur  être  refusé  que  lors<iu'une 
disposition  exceptionnelle  de  la  loi  l'a  for- 
mellement déclaré,  en  décidant,  par  exemple, 
que,  dans  tel  cas,  le  tribunal  inférieur  sta- 
tuera en  premier  et  dernier  ressort  (Req. 
7  nov.  1888,  D.P.  1889.  1.  259).  Par  suite, 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur 


l'admissibilité  de  l'appel,  c'est  à  celle  qui 
prétend  qu'il  est  non  recevable  d'en  faire  la 
preuve. 

4.  Devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, un  litige  ne  peut  jamais  parcourir  plus 
de  deux  de;;rés  de  juridiction  ;  en  d'autres 
termes,  il  n^y  a  jamais  qu'un  degré  d'appel; 
s^)écialement,  le  jugement  d'un  tribunal 
d  arrondisnement  qui  a  statué  en  appel  de  la 
sentence  d'un  juge  de  paix  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  ,1  la  cour  (Req.  iJ  août  1891, 
D.P.  92.  1.408).  —  Cette  règle  n'est  pas  appli- 
cable d'une  manière  absolue  en  matière  ad- 
ministrative (V.  Cimseil  d'Etat). 

5.  .Mais  pour  que  l'appel  soit  irrecevable 
à  raison  de  la  règle  qui  limite  à  deux  les 
degrés  de  juridictions,  il  faut  que  la  ques- 
tion litigieuse  ait  été  l'objet  d'un  double 
examen,  faute  de  quoi  l'appel  serait  rece- 
vable. .Mnsi,  lorsqu'un  tribunal  civil  est  saisi 
de  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix 
incompi'temment  rendue,  et  qu'il  annule 
cette  sentence,  il  peut  néanmoins  statuer 
sur  le  litige  comme  juge  du  premier  degré 
si  les  parties,  reconnaissant  qu'il  s'agissait 
entre  elles  d'un  débat  qui  n'était  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  mais  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil,  s'accordent  pour 
considérer  comme  non  avenu  tout  ce  qui 
avait  été  fait  devant  le  juge  de  paix,  et  dé- 
cident, pour  éviter  les  frais,  de  saisir  immé- 
diatement le  tribunal  par  voie  de  conclusions, 
des  contestations  existant  entre  elles  (Req. 
25  avr.  1881,  D.P.  82.  l.  135).  —  Cette  solu- 
tion s'applique,  spécialement,  au  cas  où  le 
litige  primitivement  soumis  au  juge  de  paix 
soulève   une  question  de  propriété   dont  il 


n'appartient  pas  à  ce  magistrat  de  coonattre. 
Ainsi,  lorsque,  dans  une  contestation  relative 
à  un  élagage  d'arbres,  le  défendeur,  ajant 
excipé  d'un  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
recouvert  par  les  branches,  a  vainement 
requis  le  juge  de  paix  de  se  déclarer  incom- 
pétent, le  tribunal  de  première  instance,  qui 
constate  qu'on  l'a  saisi  tout  à  la  fois,  comme 
juge  d'appel  de  la  contestation  relative  à 
l'élagage,  et  comme  juge  du  premier  degré 
de  la  question  de  propriété  soulevée  aux 
débats,  peut  valablement,  en  même  temps 
qu'il  annule  la  sentence  du  juge  de  paix  sur 
l'élagage,  comme  incompétemment  rendue, 
statuer  sur  la  question  de  propriété  qui  lui 
est  directement  soumise  par  l'accord  des 
parties;  et,  de  ce  dernier  chef,  sa  décision 
est  susceptible  d'appel  devant  la  cour,  dans 
les  termes  du  droit  commun  (Civ.  20  juill. 
18S6.  D.P.  87.  1.  381). 

6.  L'appel  est  ou  principal  ou  incident. 
L'appel  principal  est  celui  qui  a  été  interjeté 
le  premier;  l'appel  incident  est  celui  qui  est 
formé  ensuite  contre  le  même  jugement  par 
la  partie  intimée  sur  l'appel  principal.  Ces 
qualilications  d'appel  principal  et  d'appel 
incident  ne  résultent  nullement,  d'ailleurs, 
de  l'importance  respective  de  ces  appels,  ni 
du  nombre  ou  de  la  valeur  des  dispositions 
contre  lesquelles  ils  sont  dirigés.  —  On  dé- 
signe, dans  la  pratique,  sous  le  nom  d'ap- 
pel éve7ituel  l'action  en  garantie  qui  se  pro- 
duit en  appel  (V.  Journal  des  avoués,  1879, 
n»  .=.304). 

7.  Sur  l'appel  en  matière  administrative, 
V.  Conseil  d'Etat  ;  ...  en  matière  civile,  com- 
merciale, criminelle,  V.  ces  différents  mot*. 


APPEL  c  A  MINIMA  ».  —  V.  Appel  en  nuitière  oriminette. 
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Division. 

SECT.  1.  —  Jugements  susceptibles  d'appel  (n»  G). 
Art.  1.  —  Principes  généraux  (n"  6). 
AiîT.  2.  —  Cas  où  l'appel  est  interdit  à  raison  de  la  nature  de 

la  demande  (n»  39). 
Art.  3.  —  C.is  où  l'appel  est  interdit  à  raison  de  la  modicité  du 
litige  (n-  40). 

§  1.  —  Règle  générale  sur  la  détermination  du  ressort  (n»  40). 

§  2.  —  Détermination  du  ressort  dans  les  affaires  d'une  valeur 
détenninée  (n»  50). 

g  3.  —  Détermination  du  ressort  dans  les  affaires  d'une  valeur 
indéterminée  (n°  112). 

§  4.  —  Détermination  du  ressort  dans  les  affaires  compre- 
nant des  chefs  déterminés  et  des  chefs  indétermi- 
nés fn»  151). 

§  5.  —  Détermination  du  ressort  dans  les  demandes  relatives 
aux  rentes  et  arrérages ,  baux,  loyers  et  lerm.iges, 
primes  d'assurance  (n"  156). 

§  6.  —  Rè4;les  spéciales  en  tnatière  de  saisie,  d'ordre  et  de 
distribution  par  contribution  (n"  168). 

§  7.  —  EiVets,  sur  la  détermination  du  ressort,  des  demandes 
autres  que  la  demande  principale  (n"  1(J9). 


SECT.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  appeler  et  anxquelleB  l'appel 
profite  (n»  244). 

.\iîT.  1.  —  Personnes  qui  peuvent  appeler  (n"  244). 
Art.  2.  —  Personnes  auxquelles  l'appel  profite  (n"  289). 

SECT.  3.  —  Personnes  contre  lesquelles  on  peut  et  doit  appe- 
ler et  auxquelles  l'appel  peut  être  opposé  (n«  313). 

Art.  1.  —  Personnes  contre  lesquelles  on  peut  et  doit  appeler 
(n»  313). 

Art.  2.  —  Personnes  auxquelles  l'appel  peut  être  opposé  (n''329). 

SECT.  4.  —  Formalités  de  l'appel  (  n"  330). 
.\rt.  1.  —  Nécessité  d'un  acte  spécial  et  exprès  pour  l'introduc- 
tion de  l'appel  (n»  338). 
Art.  2.  —  Formes  de  l'acte  d'appel  (n»  3U). 
Art.  3.  —  Knonciations  de  l'acte  d'appel  (n»  345).» 
Art.  4.  —  Signification  de  l'acte  d'appel  (n»  394). 
SECT.  5.  —  Délais  de  l'appel  (n«  430). 
Art.  1.  —  Délai  pendant  lequel  l'appel  ne  peut  pas  être  interjeta 

(  n»  4.31  ). 
Art.  2.  —  Délai  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté  (n''459). 
S  1.  —  Point  de  départ  du  délai  d'appel  (n»  459). 
^  2.  —  Durée  du  délai  d'appel  (  n»  513). 
§  3.  —  Ellet  de  l'expiration  du  délai  d'appel  (n"  537), 

SECT.  6.  —  Effet  de  l'appel  (n"  5i0). 
Art.  1.  —  Effet  suspensif  (n"  541). 

§  1.  —  En  quoi  consiste  l'effet  suspensif  (n"  541). 
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§  2.  —  Cas  dans  lesquels  l'eCTet  suspensif  ne  se  produit  pas 
(n'  556). 
Art.  2.  —  Effet  dévolutif  (n»  576). 

§  1.  —  En  quoi  consiste  l'effet  dévolutif  (n»  576). 
§  2.  —  De  l'évocation  (n»  601). 

SECT.  7.  —  De  l'appel  incident  (n»  650). 
Art.  I.  —  Définition  et  caractères  de  l'appel  incident  (n«  650). 
.\RT.  2.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'appel  incident.  Con- 
ditions (n°  651). 
Art.  3.  —  Des  personnes  qui  peuvent  appeler  incidemment  (n»699). 
Art.  4.  —  Des  personnes  contre  lesquelles  l'appel  incident  peut 

é'.re  dirigé  (n»  711  ). 
Art.  5.  —  Formes  de  l'appel  incident  (n°  731). 
Art.  6.  —  Délais  de  l'appel  incident  (n»  739). 
Art.  7.  —  Effets  de  l'appel  incident  (n»  746). 
SECT.  8.  —  Compétence  et  procédure  sur  l'appel  (n»  750  . 
SECT.  9.  —  Décision  sur  l'appel  (n"  751). 
SECT.  10.  —  Amende  de  fol  appel  (n»  760). 

1.  Les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  toujours  en  dernier  ressort, 
et,  par  suite,  ne  sont  jamais  susceptibles  d'appel;  il  en  est  ainsi 
non  seulement  lorsque,  conformément  à  la  règle  générale,  ils  inter- 
viennent eux-mêmes  à  la  suite  d'un  appel,  mais  même  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  qui,  par  exception,  peuvent  ou  doivent  être  portées 
directement  devant  la  cour  sans  avoir  passé  par  le  premier  degré 
de  juridiction.  (V.  Compétence).  —  Il  ne  sera  question  ici  que  de 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement,  des  juges  de 
paix  et  des  tribunaux  de  commerce.  —  Sur  l'appel   des  décisions 


des  conseils  de  prud'hommes,  V.  Prud'homme.  —  Sur  l'appel  des 
ordonnances  qui,  dans  des  cas  très  nombreux,  peuvent  être  ren- 
dues par  le  président  du  tribunal  d'arrondissement,  ou  même  sim- 
plement par  l'un  des  juges  de  ce  tribunal,  V.  Ordonnance  du  juge 
et  Référé. 
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s.,  40o  et  s.  —  BoNFiLS,  Traité  élémentaire  d'orgatiisalion  judi- 
ciaire, de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, 3'  éd. ,  n<"  417  et  s. ,  1332  et  s.  —  Carré  et  Ciialveau  ,  Lois 
de  la  procédure  civile,  t.  I ,  quest.  370  1er  et  qualer;  t.  3,  quest. 
1552  bis  et  s.  ;  t.  4,  quest.  158  et  s.  —  Crépon,  Traité  de  l'appel  en 
matière  civile.  —  Dutrlx,  Supplément  alphabétique  aux  lots  de  la 
procédure  civile  de  Carré  et  Cliauveau,  v°  Appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils.  —  Favard  de  Lanolade,  Répertoire  de  la  nouvelle 
législation,  v»  Appel.  —  De  Fréminville,  Traité  de  l'organisation 
et  de  la  compétence  des  cours  d'appel  en  r:\aticre  civile  et  disci- 
plinaire, 1848.  —  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  2"  éd.  par 
Cézar-Bru,  t.  5  et  6,  §  1979  à  2154.  —  Glasson  et  Colmet-D.\age,  Précis 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  2"  éd.,  n<"  968  à  1032.  — 
Merlin,  Répertoire,  v»  Appel;  Questions  de  droit,  v»  Appel.  — 
Pigeau,  La  procédure  civile  des  tribunaux  en  France,  t.  1.  p.  595 
et  s.,  656  et  s.,  t.  2,  p.  3  et  s.  —  Ridoire,  Traité  de  l'appel  et  de 
l'instruction  sur  l'appel.  —  Rodiêre,  Cours  de  compétence  et  de 
procédure  en  matière  civile,  t.  2,  p.  69  et  s.  —  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  Dictionnaire  de  procédure,  v»  Appel.  —  Rlben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droi-t  commercial,  v»  Appel.  —  Talandier,  Traité 
de  l'appel  en  matière  civile,  1839.  —  Thomine-Desmazures,  Com- 
mentaire sur  le  Code  de  procédure  civile,  t.  1,  p.  668  et  s. 


2.  L'appel  des  jugements  des  tribunaux 
d'arrondissement  est  régi  par  les  art.  453  à 
473  G.  proc.  (I"  part.,  liv.  111,  titre  unique), 
dont  quelques-uns  ont  été  modifiés  par  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838  (R.  Or- 
ganisation judiciaire,  p.  15u7)  et  par  la  loi 
du  3  mai  1862  (O.P.  62.  4.  43).  —  Ces  disposi- 
tions constituent  le  droit  commun  en  cette 
matière;  mais  de  nombreuses  dérogations 
pour  des  cas  particuliers  y  ont  été  apportées 
par  d'autres  textes  dans  des  lois  spéciales 
ou  dans  le  Code  de  procédure  lui-même. 

3.  Les  textes  qui  régissent  l'appel  des  dé- 
cisions des  juges  de  paix  sent  les  art.  13  et 
14  de  la  loi  du  25  mai  1&38  (R.  Compél.  civ. 
des  trib.  de  paix,  p.  110),  et  les  art.  1  à  11 
de  la  loi  du  12  juill.  1905  (O.P.  1905.  4.  71). 

4.  Les  dispositions  concernant  l'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont 
les  art.  639,  644  à  648  C.  com.,  dont  quelques- 
uns  ont  été  modifiés  par  les  lois  des  3  mars 
1840  (R.  Organisation  judiciaire,  1507)  et 
3  mai  1862  (O.P.  62.  4.  43). 

5.  Les  règles  en  matière  d'appel  sont,  en 
principe,  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement, par  les  juges  de  paix  ou  par 
les  tribunaux  de  commerce.  On  les  exposera 
donc  sans  établir  de  distinction  entre  ces 
trois  catégories  de  jugements,  sauf  à  relever 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  spécial,  sur  tel  ou  tel 
point,  aux  décisions  émanées  soit  des  juges 
de  paix,  soit  de  la  juridiction  consulaire. 

SECT.  1".  —  Jugements  susceptibles 
d'appel. 

Art.  1".  —  Principes  généraux. 

6.  —  I.  En  principe,  tous  les  jugements  sont 
susceptibles  d'appel,  à  moins  qu'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  ne  l'interdise  (Paris, 
21  nov.  1898,  O.P.  1900.  2.  14.  —  Comp. 
RoDiÈRE,  t.  2,  p.  49;  Crépon,  t.  1,  n»"  63 
et  s.  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1983,  note  11. 

7.  Les  jugements  des  tribunaux  d'arron- 
dissement sont  susceptibles  d'appel  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  demande  sur  lac|iiclle 
ils  ont  statué.  Ain^i,  l'appel  est  possible  non 
seulement  en  matière  d'actions  personnelles 
ou  réelles,  mobilières  ou  immobilières,  mais 


aussi  dans  les  questions  d'état,  par  exemple 
en  matière  de  nullité  de  mariage,  de  filia- 
tion, de  divorce,  etc.  —  lîst  encore  susceptible 
d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  les  pour- 
suites du  ministère  public  contre  un  officier 
de  l'état  civil  à  lin  de  condamnation  à 
l'amende  prononcée  à  l'art.  CO  C.  civ.  (Metz, 
S  mai  1851,  U. P.  56.  2.  129). 

Les  décisions  disciplinaires  non  déclarées 
en  dernier  ressort  par  une  disposition  ex- 

fresse  de  la  loi  sont  sujettes  à  appel  (Civ. 
9  mars  1867,  D.P.  67.  1.  11). 

8.  L'appel  est  possible,  d'autre  part, 
quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  le  juge- 
ment est  attaqué  :  la  voie  de  l'appel  doit  être 
suivie  aussi  bien  pour  faire  annuler  un  juge- 
ment vicieux  en  la  forme  ou  incompétemment 
rendu  que  pour  en  obtenir  la  réformation  du 
chef  de  mal  jugé  au  fond.  Ainsi,  sont  suscep- 
tibles d'appel:  ...  un  jugement  irrégulier  (Bor- 
deaux, 17  juin  1847,  D.P.  49.  2.  232);  ...  Un 
jugement  qui  statue  u//)'ape(i(a  (Civ.  11  févr. 
1840,  R.  4al.  et.  .Except.,  407;  Aix,  17  févr. 
1872,  D.P.  73.  2.  151).  —  Jugé,  de  même, 
...  qu'en  admettant  qu'un  jugement  signifié 
sur  qualités  non  réglées  après  opposition  soit 
nul,  cette  nullité  ne  peut  être  proposée  que 
par  la  voie  de  l'appel  (Req.  30  déc.  1862, 
D.P.  G3.  1.   241). 

9.  L'appel  est  recevable,  en  principe, 
quelle  que  soit  la  nature  du  jugement  contre 
lequel  il  est  formé.  Ainsi  il  est  recevable  non 
seulement  contre  les  jugements  contradic- 
toires, mais  aussi  contre  les  jugements  par 
défaut,  après  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion (V.  infra,  n»»  444  et  s.).  Cette  règle  s'ap- 
plique aux  décisions  des  juges  de  paix  (Civ. 
8  avr.  1815  et  7  nov.  1820,  H.  239). 

10.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  ayant 
été  frappé  d'opposition,  l'instance  est  ter- 
minée par  un  jugement  prononçant  le  dé- 
bouté de  l'opposition,  l'appel  doit- il  être 
diriç.'é  contre  le  jugement  par  défaut  ou 
contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  l'oppo- 
sition ?  La  question  a  été  diversement  réso- 
lue. Certains  arrêts  ont  décidé  d'une  manière 
absolue  qu'on  peut  appeler  d'un  jugement 
par  défaut  sans  appeler  du  jugement  qui  a 
débouté  de  l'opposition  formée  contre  le  pre- 
mier jugement  (Bourges,  3  aotJt  1811,  6  août 
1824,  Poitiers,  4  mai  1824,  Bordeaux,  8  juill. 


1839,  R.  264).  En  sens  inverse,  d'autres  arrêts 
ont  jugé  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  pourvoir 
par  appel  contre  le  jugement  de  défaut  ;  qu'il 
est  nécessaire  d'attaquer  en  même  temps  le 
jugement  contradictoire  qui  a  déboute  de 
l'opposition  (Civ.  16  germ.  an  11,  R.  266; 
Metz,  6  mai  1822,  Bruxelles,  22  avr.  et  22  mars 
1826,  Bordeaux,  30  nov.  1827,  R.  265). 

Mais  d'après  l'opinion  généralement  ad- 
mise, une  distinction  doit  être  établie  entre 
le  cas  oii  le  jugement  contradictoire  qui 
déboute  de  l'opposition  se  borne  à  confirmer 
le  jugement  par  défaut  sur  le  fond  en  décla- 
rant Vopposition  non  recevable  comme  tar- 
dive ou  irrégulière,  efle  cas  où  ce  jugement 
contradictoire,  statuant  sur  le  fond  même  du 
litige,  écarte  l'opposition  comme  mal  fondée. 
Dans  le  premier  cas,  l'appel  peut  être  formé 
contre  le  jugement  par  défaut,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attaquer  en  même  temps  le 
jugement  qui  a  débouté  de  l'opposition  (Req, 
25  juin  1811,  R.  268)  (V.  en  ce  sens  : 
Bruxelles,  12  août  1878,  Pasicrisie  belge, 
1879.  2.  27).  11  a  même  été  décidé  que 
l'appel  dirigé  contre  le  jugement  qui  avait 
rejeté  l'opposition  pour  vice  de  forme  ren- 
dait non  recevable,  comme  prématuré,  l'ap- 
pel du  jugement  par  défaut,  à  l'égard  du- 
quel l'opposition  au  fond  n'était  pas  encore 
vidée  (Besançon,  23  févr.  1854,  D.P.  55.  2. 
27).  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
l'appel  doit  nécessairement  porter  sur  les 
deux  jugements  (Bruxelles,  9  févr.  1857, 
Pasicrisie  belge,  1857.  2.  148  ;  12  août  1878, 
précité;  Toulouse,  28  janv.  1S53,  D.P.  53. 
2.  88.  —  Comp.  Req.  21  avr.  1807,  R.  Cassa- 
tion, 92  ;  24  nov.  1823,  R.  eod.  v,  499.  —  V. 
dans  le  sens  de  cette  distinction  :  Carré  et 
Ciiauveau,  quest.  1645  ;  Favard  de  Lanolade, 
n»  8;  RivoiRE,  n»  61  ;  BiociiE,  n»  42). 

11.  Si  l'opposition  a  été  formée  contre 
un  jugement  mal  à  propos  qualifié  de  ju- 
gement par  défaut,  et  si  le  second  juge- 
ment s'est  précisément  fondé  pour  rejeter 
cette  opposition  sur  le  caractère  contradic- 
toire de  la  première  décision,  il  suffit,  pour 
saisir  valablement  du  litige  le  juge  du  second 
degré,  d'appeler  du  premier  jugement,  le 
seul  qui,  en  fait  comme  en  droit,  ait  eu  à 
statuer  sur  les  prétentions  réciproques  des 
parties  (Req.  25  avr.  1881,  D.P.  82.  1.  155). 
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12.  La  queslion  de  savoir  si  les  iugemeiils 
de  (lefaul-conçé  sont  susceptibles  d'appel  est 
controversée.  L'n  premier  système  décide  que 
le  demandeur  ne  peut  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  défaut-congé,  ce  jugement  ne 
I  emnèchanl  pas  de  renouveler  sa  demande; 
et  cela,  alors  même  que  le  dispositif  le  débou- 
lerajt  en  même  temps  de  ses  lins  et  conclu- 
sions, si  le  tribunal  n'a  pas  autrement  sta- 
luo  sur  le  fond  de  la  demande  (fleq.  12  mars 
18'29,   H.   Jugement  par  défaut,  21;   l'oi- 
liers,  14  févr.  1S37,.R.  Ai>pel  civil,  243;  lie- 
sançon,  23  janv.  18W,  D.l'.  45.  4.  22.  —  lioi- 
TAno,  Col.met-Daage  et  GLA.ÇSON,  t.  2,  n«  G77). 
—  D'après  une  seconde  opinion,  l'appel  est 
possilife  lorsque  le  défendeur  a  conclu  à  ce 
que  la  demande  fût  déclarée  mal  fondée;  il 
ne  l'est  pas  quand  le  tribunal  s'est  borné  à 
prononcer  le  défaut-congé  sans  statuer  sur 
le  fond  du  litige  :  dans  ce  cas,  le  demandeur 
doit    se    pourvoir   par  opposition    (lîastia, 
14  août  1S()G,    D.P.  08.   2.   10.   -  CiociiE, 
11"  43;  CuAiivEAU  ET  Carré,  quest.  G17  et 
loOti;  HooiÈRE,  t.  1,  p.  317).  —  Enfin,  sui- 
viiull  opinion  généralement  admise  aujour- 
d  liui  et  consacrée  par  la  Cour  decassation,  les 
Jugements  de  défaut-congé  sont,  dans  tous 
les  cas,  susceptibles  d'appel  (Orléans,  22  mai 
lSi7,   D.P.  4U.   2.  227;   Civ.  21   mai  1879, 
D.P.  80.  1.  57;  4  nov.   1902,  D.P.  1903   1 
46  ;  30  juin  1903,  D.P.  1903.  1.  471.  -  Cnr- 
rON,  n»821  ;  Joccoton,  Revue  pratique,  ISGO, 
t.  9 ,  p.  22.  —  Comp.  BoNXENNE  et  Courbeau, 

'■  4;.°°^,'^  ^'  ^-  '  iALANDIER,  n»  75;  RiVOIRE, 

n»  02  ;  Garsonnet,  t.  6,  §  2199).  En  tout  cas, 
Il  faut  toujours  que  les  délais  de  l'opposition 
soient  expirés  pour  que  la  partie  puisse  in- 
terjeter appel  du  jugement  de  défaut-congé 
(\  .  infra,  n»  4-46).  ' 

13.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus, 
pour  la  recevabilité  de  l'appel,  entre  les 
jugements  sur  le  fond  et  les  jugements  avant 
faire  droit,  par  exemple  les  jugements  pro- 
visoires, préparatoires  et  interlocutoires, 
.'spécialement,  le  jugement  qui  ordonne 
d  oflice  un  serment  dont  doit  dépendre  la 
solution  d'un  litijje  (comportant  au  fond  les 
deux  degrés  de  juridiction)  est  susceptible 
d  appel  (Cliambéry,  10  mai  1897,  D.P.  97.  2. 
4'.'^'- .~  '""'^fo'S'  "^'Q  ne  peut  interjeter  appel 
d  un  jugement  inlerlocutoire  en  même  temps 
que  Ion  interjette  appel  au  fond,  lorsqu'on 
a  exécuté  ce  jugement  sans  protestation  ni 
réserves  (V.  sur  ce  point,  supra,  Aoiuiesce- 
menl  n"  222,  et  Jugement  d'avant  dire 
droit). 

14.  Les  jugements  interprétatifs  sont-ils 
susceptibles  d'appel  ?  La  question  n'est  pas 
nettement  résolue  par  la  jurisprudence.  En 
principe,  il  est  incontestable  que  le  tribunal 
qui  a  rendu  une  décision  est  seul  compétent 
pour  1  interpréter.  Certains  arrêts  ont  conclu 
de  la  que  les  jugements  interprétatifs  ne  sont 
susceptibles  d'appel  qu'autant  qu'ils  altèrent 
ou  modibent  les  jugements  interprétés  (Al- 
ger, 16  fevr.  18G7,  B.P.  07.  5.  251  ;  7  fèvr. 
Ibio,  Jierue  algérienne,  1895,  p.  256;  Bor- 
deaux, 29  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  344)  De 
même  il  a  été  décidé  qu'une  partie  n'est  pas 
recevable  â  demander  l'inlirmation  du  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  refusant 
d  interpréter  un  jugement  antérieur  par  lui 
rendu,  mais  non  frappé  d'appel  (Rennes 
26  août  1884,  D.P.  l<»o':^2.  12  (s^ous-no"e  a).' 
Un  autre  arrêt  a,  au  contraire,  déclaré  rece- 
\-able  1  appel  dirigé  contre  un  pareil  jugement 
(Pans,  21  nov.  lé9S,  D.P.  190U.  2.  12). 

15.  D'autre  part,  un  arrêt  delà  Gourde 
cassation  porte  que  l'appel,  étant  une  voie  de 
recpurs  ordinaire,  doit  être  admis  contre  tous 
les  jugements,  même  contre  ceux  qui  portent 
sur  1  inlerprétation  d'une  précédente  décision 
ludiciaire  (Req.  7  nov.  18S8,  D.P.  89  1  ''59) 
Toutefois,  dans  l'alTaire  sur  laquelle  a  statue 
cet  arrêt,  la  difficulté  ne  portait  pas  sur  une 
simple  question  d'interprétation,  et  cette 
circonstance  a  pu  iniluer  sur  la  décision  de 


f; 
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la  cour  (V.  le  rapp  irl  de  M.  le  conseiller  Fé- 
raud-Giraud,  D.P.  ibidj.  —  Dsn.tous  les  cas 
les  jugements  interprétatif»,  à  tupposer  qu'ils 
soient  susceptibles  d'appel,  duu^ni  suivre, 
i|iMnt  aux  voies  de  recours,  la  condition  des 
jugements  qu'ils  interprètent,  de  telle  sorte 
que,  SI  le  premier  jugement  a  été  rendu  en 
[iremier  ressort,  celui  qui  intervient  pour  en 
donner  l'interprétation  est  également  suscep- 
tible d'appel,  alors  même  qu'il  ne  porte  que 
sur  des  difficultés  d'une  valeur  inférieure  à 
laOOfr.  (Alger,  16  févr.  18G7,  précité;  Poitiers, 
27  luin  lasrt,  D.P.  90.  2.  167.  -  Comp.  Req! 
12  lévr.  1878,  D.P.  90.  2.  167,  note  a).  Décidé 
toutefois  que  le  jugement  qui  interprète,  sans 
en  modiberoualtérerlesdispositions,  unjuge- 
ment  antérieur,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
(Alger,  16  févr.  18G7,  précité;  Dordeaux, 
20  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  344). 

16.  Bien  que  la  faculté  d'appeler  soit 
de  droit  commun,  il  est  cependant  des  cas 
ou  la  loi  elle-même  a  supprimé  le  droit 
d  appel,  soit  à  raison  de  la  nature  de  la 
demande  (V.  infra,  n»39),  soit  à  raison  de  sa 
laible  importance  (_V.  infra,  n»»  40  et  s.).  Dans 
ce  cas,  le  tribunal  juge  en  dernier  ressort. 
,  tJ.La  recevabilité  de  l'appel  est,  d'ailleurs, 
indépendante  de  la  qualification  donnée  par 
le  juge  à  sa  décision.  Ainsi,  le  jugement 
ciualifié  en  dernier  ressort  est  susceptible 
de  cette  voie  de  recours,  alors  qu'il  a  été 
rendu  par  des  juges  qui  ne  pouvaient 
statuer  qu'en  premier  ressort  (C.  proc. 
art.  4o3,  ^  1  ;  L.  25  mai  1838,  art.  li  al  2  ■ 
Orléans,  11  mars  1845,  D.P,  46.  2.  77).  A 
l'inverse,  dans  les  matières  dont  la  connais- 
sance en  dernier  ressort  appartient  au  tri- 
bunal, l'appel  est  irrecevable  quand  bien 
même  les  juges  auraient  qualifié  leur  juge- 
ment en  premier  ressort  (Nancy,  20  janv. 
^fO  D.P.  72.  2.  89;  Civ.  8  juill.  V891  .^D.P. 
91.  5.  162),  ou  auraient  omis  de  la  qualifler 
(C.  proc.  art.  453,  §  2  ;  L.  1838,  art.  14,  al.  1  ; 
qq'^?,'"',2-''  ^'*^À  ^'J""'  27  janv.  1882,  D.P. 
.'„■  ~  Chauveau  sur  Carré,  t.  4, 
quest.    163o;    Boitard,   Colmet-Daage   et 

ço^°^''  i-J'   To^^*:   Garsonnet,   t.  8, 
§  2006,  p.  701  et  2U35^ 

18.   La   fin   de    non -recevoir   contre   un 

appel,  tirée  de  l'exception  du  dernier  ressort 

est    d'ordre    public    et   peut   être   suppléée 

d  ollice   par  la   cour  saisie   du   litige   (Civ 

7  mars  1860,  D.P.  66.  1.  119;  22  jufn  1870, 

D.P.  /O.  1.  408  ;  Amiens,  28  oct.  1893,  D  P 

9o.  2.  205  ;  Rennes,  19  févr.  1894.  D.P.  95.  2. 

30;  Lyon,  3  févr.   1899,  D.P.  1900.  2.  174) 

Llle  peut  aussi   être   proposée  d'office  par 

le  ministère  public  (Nancy,  10  juill.  1841,  et 

2o  août  1S43,  R.  Degré  de  jurid.,  518).  — 

hlle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause 

(Giv.  2o  mars  1879,  D.P.  79.  1.  270;  Riom 

^3  avr.  im,  D.P.  85.  2.  51),  et  même  pour 

la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 

(Civ.  7  mars  1860,  D.P.  66.  1.  119;  24  mai 

1869,  D.P.  69.  1.  275),  ou,  après  cassation 

devant  la  cour  de  renvoi  (Toulouse,  6  févr 

1907,  D.P.  1908.  2.  183).  -Enfin,  cette  fin  dé 

non-recevoir  ne  saurait  être  couverte  par  le 

consentement  des  parties  (Bastia,  20  janv. 

1841,   R.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 

284  ;  Caen,  2o  oct.  1898,  D.P.  99.  2.  349)    soit 

exprès,  soit  tacite,  tel  qu'une  défense  au  fond 

19.  D'ailleurs,  l'appel  formé  contre  un 
lugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  peut 
dans  aucun  cas,  saisir  utilement  les  magis- 
trats du  second  degré,  lors  même  qu'on 
alléguerait  contre  un  pareil  jugement  des 
vices  de  nature  à  en  entraîner  la  nullité 
(Besançon,  23  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  45). 

20.  —  II.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  acte 
soitsoumis  à  l'appel,  qu'il  émane  de  l'autorité 
judiciaire,  il  faut  encore  qu'il  présente  les 
caractères  d'un  véritable  jugement.  Ainsi  les 
décisions  rendues  par  un  prétendu  tribunal 
qui  n  avait  point  d  existence  légale  ne  cons- 
tituent pas  de  véritables  jugements.  11  en 
résulte  que  ces  décisions  ne  peuvent  être 


attaquées  par  la  voie  de  l'appel,  les  droits 
des  parties  restant,  d'ailleurs,  entiers;  et  il 
appartient  à  celles-ci  de  les  faire  valoir  ainsi 
qu  elles  aviseront  en  se  conformant  à  la  loi 
(Ciy.  27  déc.  1898,  D.P.  99.  1.  380). 

Mais  il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  qui, 
saisi  d  une  instance  en  conciliation,  mais  se 
croyant  par  erreur  saisi  comme  juge  d'une 
arlion  puliloire,  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  celte  action,  rend  un  véritable 
jiij.;cment_  susceptible  d'être  frappé  d'appel 
y '.'^^'^  t-ha'eauroux,  14  juin  1899,  D.P.  1902. 

21.  La  décision  qu'un  juge  rend  sur  une 
allaire,  après  en  avoir  achevé  l'instruction, 
et  quoiqu  il  ne  prononce  aucune  condamna- 
tion, est  un  véritable  jugement  susceptible 
d  appel  (Civ.  27  août  1806,  R.  136).  Spécia- 
lement, le  jugement  qui,  avant  d  ordonner 
une  expertise,  apprécie  une  convention  et 
en  précise  la  portée,  tranche  un  point  liti- 
gieux et,  dès  lors,  a  sur  ce  chef  les  carac- 
tères d  une  décision  définitive,  su.sceptible 
"appel  (Orléans,  lOaoût  1894,  D.P.  90.  2.151). 

22.  Du  principe  posé  ci-dessus,  doit-on 
conclure  que  l'appel  n'est  pas  recevable  contre 
les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  accordant 
ou  refusant  sans  contradiction  possible,  à 
une  partie  qui  se  présente  seule,  l'objet  do 
sa  demande?  On  l'a  soutenu  (Carré  et  Cuau- 
VLAU,  quest.  378  et  1581  quinqnics).  Mais 
cette  solution  ne  saurait  être  admise  d'une 
façon  absolue  et  sans  dislinclion.  Elle  est 
exacte  en  tant  qu'on  l'applique  aux  tiers  en 
dehors  desquels  l'acte  est  iiilLivenu  :  ceux-ci 
n  ayant  pas  été  mis  en  cause  et  n'ayant  pu 
faire  valoir  leurs  moyens  à  rencontre  de  la 
demande,  la  décision  ne  peut  avoir  à  leur 
égard  qu'un  caractère  provisoire  et  ne  peut 
'■"■e  ueierée  à  la  cour  dappel  sans  avoir  été 
préalablement  soumise  à  la  revision  du  tri- 
bunal qui  l'a  rendue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décide  qu'un  jugement  rendu  sur  requête 
non  communiquée  n'est  pas  susceptible 
d  appel  de  la  part  de  celui  qui  n'y  a  pas  été 
partie  (Colmar,  15  avr.  1807,  Bruxelles,  6  mai 
1812,  Nancy,  7  juin  1827,  R.  125). 

23.  Mais  l'appel  est,  au  contraire,  ouvert 
a  la  partie  qui  a  présenlé  la  requête  :  c'est 
sur  ses  conclusions,  d'après  l'exposé  de  ses 
moyeris,  qu'il  a  été  statué;  la  décision  doit 
donc  être  réputée  contradiclolre  à  son  é^ard 
et  susceptible  d'appel.  Cette  règle  est  expres- 
sément contraire,  en  matière  de  rectification 
d  actes  de  l'état  civil  iC.  civ.  art.  99;  C.  proc. 
art.  858),  d'iiomologation  d'avis  de  parents  (C' 
proc.  art  889).  Elle  doit  être  étendue  à  tous 
les  cas  analogues,  comme  par  exemple  lors- 
qu  il  s'agit  d'un  emprunt  à  contracter  par  un 
tuteur,  d'une  aliénation  de  biens  dotaux    et 
que_  le  tribunal  a  refusé  l'autorisation  qui 
"1  etai'  demandée  (Alger,  5  mai  1873,  motifs, 
u.l  .  75.  1.  307).  —  Quant  au  jugement  qui 
prononce   1  homologation   requise,   peut-on 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  dans  le  but 
de  laire  annuler  l'acte  homologué?  La  ques- 
tion s'est  présentée  spécialement  au  sujet  de 
la  transaction  passée  au  nom  d'un  mineur. 
Elle  a  été  généralement  résolue  dans  le  sens 
de   la  non -recevabilité   de   l'appel   (Turin 
29juill.  1809,  R.  Minorité,  500;  Aix,  3  févr 
JSo2,  R.  eod.  v,  180;  Req.  10  juin  1874  D  P 

ap'6o'°?:3-o5|:""""--'^^"^''J"'"-'^'^' 

24.  La  voie  de  l'appel  est-elle  ouverte 
contre  les  jugements  d'expédient  qui  ne  font 
que  constater  l'accord  des  parties  et  consa- 
crer le  contrat  judiciaire  intervenu  entre 
elles  (V.  Jugement)!  C'est  un  point  qui  ne 
paraît  pas  de  nature  à  soulever  de  sérieuses 
difficultés.  Indépendamment  de  ce  motif,  qu'il 
n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  jugement 
en  pareil  cas,  on  peut  remarquer  que  1  accord 
des  parties  à  la  suite  duquel  le  tribunal  a 
statué  constitue  un  acquiescement  anticipe 
qui  doit  former  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  (Comp.  Acquiescement ,  n»  91  et  s.). 
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On  peut  citer,  il  est  vrai,  comme  l'ayant  ré- 
solue ilans  le  sens  de  la  recevabilité  de  l'appel, 
un  arièl  ancien  de  la  Gourde  cassation  (Req. 
i9  juin  1S08,  R.29i.  —  V.  aussi  :  Keq.  12févr. 
ISTS.  D.P.  90.  2.  167,  note  a).  Mais  la  solu- 
tion contraire  est  généralement  admise  (  Pa- 
rU,  15  mars  ISll,  H.  292;  16  juin  1813,  K. 
293;  Civ.  14  juill.  1S13,  R.  Acquiescement, 
257  ;  Lyon  ,  22  juin  1S55,  Joum.  des  avoues , 
t.  &l,  n»651;  Bordeaux,  18  mars  1886,  D.P. 
87.  5.  24;  2  mai  1895,  D.P.  96.  2.  394  ;  Gre- 
noble, 18  fé\T.  1S98,  D.P.  98.  2.  439;  16  déc. 
1902,  D.P.  1904.  2.  5).  —  V.  aussi  la  note 
de  M.  Labbé,  Sir.  1880.  1.  161. 

25.  Mais  le  jugement  d'expédient  peut 
être  frappé  d'appel  lorsque  l'accord  des 
parties  est  entaché  d'erreur,  de  dol  ou  de 
violence  (Bastia,  24  avr.  1844,  R.  Jugement , 
341-3»  ;  Lyon,  3  juin  1876,  D.P.  78.  2.  215). 
Jugé,  toutefois,  que  le  jugement  d'expédient 
présentant  le  caractère  d'un  contrat  authen- 
tique, la  partie  qui  prétendrait  que  l'accord 
constaté  est  intervenu  en  dehors  de  son  con- 
sentement n'a  que  la  ressource  d'attaquer 
l'existence  de  cet  accord  lui-même  par  voie 
d'action  en  nullité  (Bordeaux,  2  mai  1895,  et 
Grenoble,  16  déc.  1902,  précités). 

n  a  été  jugé,  d'autre  part,  qne  les  juge- 
ments rendus  sur  des  conclusions  par  les- 
quelles les  parties  déclarent  s'en  référer  à 
justice  sont  susceptibles  d'appel  (Lyon,  3  juin 
1876,  D.P.  78.  2.  215). 

26.  Les  actes  judiciaires  qui  ne  consti- 
tuent que  le  procès-verbal  d'une  formalité 
ne  sont  pas  de  véritables  jugements  tranchant 
an  litige  ;  ils  ne  sont  donc  pas  sujets  à 
appel.  Ainsi,  n'est  pas  susceptible  de  cette 
voie  de  recours  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  donne  acte  de  la  prestation  d'un 
serment  supplétif  précédemment  ordonné 
(Grenoble,  lé  févr.  1854.  D.P.  55.  2.  31). 

27.  De  même,  les  décisions  qui  ne 
constituent  que  des  mesures  d'ordre  et 
d'administration  intérieure  de  la  justice 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Ainsi,  on 
ne  peut  frapper  de  cette  voie  de  recours  :  ... 
la  décision  par  laquelle  un  tribunal  ordonne 
le  changement  de  la  résidence  d'un  de  ses 
huissiers  (Req.  4  lévr.  18ai  et  11  août  ISiO, 
R.  Huissiers,  95).  —  Au  contraire,  on 
peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel:  ...  le 
jugement  qui  statue  sur  la  régularité  d'une 
reprise  d'instance  (Nîmes,  13  févr.  1848, 
Journal  des  avoties,  t.  73,  p.  682);  ...  Celui 
qui  prononce  la  disjonction,  pour  cause  de 
connexité,  de  divers  chefs  d'une  demande 
(Douai,  9  juill.  1857,  ibid.,  t.  84,  p.  651); 
...  Celui  qui  refuse  de  prononcer  la  disjonc- 
tion demandée  (^Bruxelles,  \"  févr.  1858, 
ibid.,  t.  8i,  p.  652);  ...  Ou,  à  l'inverse,  celui 
qui  refuse  de  joindre  deux  demandes  (Tou- 
louse, 21  mars  1829,  R.  Degré  de  jurid^  168. 
—  Contra  :  Bruxelles,  17  dcc.  1834,  R.  Excep- 
tions, 216). 

28.  Un  arrêt  (Metz,  28  nov.  1831 ,  R.  Vih) 
a  déclaré  non  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui  prononce  une  simple  remise.  Juge,  dans 
le  même  sens,  qu'on  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  surseoit  à 
statuer  sur  la  demande  qui  lui  est  soumise 
(Grenoble,  3  déc.  1859,  S.  11.  —V.  en  sens  con- 
traire :  CiiAiVEAD  sur  Carré,  quest.  1581  quin- 
quies,  note  2,  et  1622).  Il  a  été  décidé  aussi 
que  le  jugement  qui  refuse  d'accorder  un 
sursis  peut  être  considéré  comme  une  de  ces 
mesures  d'ordre  qui  tiennent  à  l'administra- 
tion intérieure  de  la  justice  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel,  ou  en  tout  cas  comme  par- 
ticipant du  caraclère  des  jugements  prépara- 
toires dont  l'appel  ne  peut  être  relevé  qu'avec 
celui  du  fond  (Kennes,  3  mai  1871.  Sir.  1871.  2. 
93,  et  S.  11).  —  Mais  cette  solution  ne  saurait 
être  admise  d'une  faç-on  absolue  ;  il  est  des  cas 
où  le  refus  de  surseoir  ne  saurait  évidemment 
être  considéré  comme  une  simple  mesure 
d'ordre.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
la  demande  de  sursis  était  fondée  sur  la  règle 


que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  :  la  rece- 
vabilité de  l'appel  ne  serait  pas  douteuse  en 
pareil  cas  (Comp.  Grenoble,  12  mars  1907, 
ï^ir.  1907.  2.  208).  —  En  ce  qui  concerne  les 
jugements  qui  ordonnent  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  la  question  est  discutée 
(V.  Interroqatoirc  sur  faits  et  articles). 

29.  —  ni.  On  ne  peut  appeler  des  seuls  nio- 
(i/"s  d'un  jugement  ;  l'appel  n'est  recevable  que 
contre  le  dispoxilif  (Grenoble,  16  mars  181'J, 
R.  141;  Bordeaux,  9  févr.  1843,  R.  143;  Civ. 
10  nov.  1856,  D.P.  57.  1.  32).  -  Mais  une 
partie  peut  interjeter  appel  du  jugement 
qui,  sans  statuer  lormellement  sur  ses  con- 
clusions, les  a  rojetées  implicitement  par  ses 
motifs  combinés  avec  son  dispositif,  et  a  con- 
damné cette  partie  aux  dépens  (Civ.  2  déc. 
1863,  D.P.  Gi.  1.  123). 

30.  —  IV.  Les  parties  ont  la  faculté  de  re- 
noncer au  droit  d'appeler,  non  seulement  après 
que  le  tribunal  a  statué,  mais  même  d'avance 
et  avant  que  ce  jugement  soit  intervenu  (Loi 
des  16-24  août  1790,  lit.  4,  art.  6).  Cette  fa- 
culté leur  est  formellement  reconnue  en  ma- 
tière commerciale  par  l'art.  639-1»  C.  com. 
En  d'autres  termes,  dans  les  affaires  suscep- 
tibles d'appel,  elles  peuvent  proroger  la  juri- 
diction du  tribunal  et  convenir  que  sa  déci- 
sion sera  considérée,  par  elles,  comme  ren- 
due en  premier  et  dernier  ressort  (Rennes, 
24  juill.  1812,  R.  223;  Riom,  20  nov.  1854,  D.P. 
57.  5.  20;  Angers,  22  nov.  1854,  D.P.  55.  2. 
33,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  juin  1855,  D.P. 
56.  1.  9.  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  73j.  —  D'après  un  arrêt,  toutefois,  la  re- 
nonciation à  l'appel  d'un  jugement  non  encore 
rendu  serait  nulle  (Paris,  S)  févr.  1856,  motii, 
D.P.  56.  2.  78.  -  V.  aussi  Aix,  27  nov.  1849, 
D.P.  54.  5.  715). 

En  tout  cas,  cette  renonciation  ne  pourrait 
être  arguée  de  nullité  par  la  partie  qui,  sur 
une  assignation  à  elle  signifiée,  contenant 
copie  du  contrat  et  désignation  tout  à  la  fois 
de  l'objet  du  litige  et  du  tribunal  qui  doit  en 
connaître,  aurait  accepté  le  débat  sans  pro- 
testation ni  réserve  (Angers,  22  nov.  1854, 
précité).  De  même,  le  seul  fait,  par  les  parties, 
d'avoir  saisi  de  la  contestation  le  tribunal  dé- 
signé, sans  aucune  réserve,  vaudrait  ratifica- 
tion et  renouvellement  de  la  renonciation  à 
l'appel  (Caen,  24  janv.  1849  (D.P.  51.  2. 118). 

31.  La  renonciation  au  droit  d'appel  n'est 
permise  que  s'il  s'agit,  dans  l'instance, 
d'objets  susceptibles  de  transaction.  Elle  ne 
peut,  de  même,  être  consentie  que  par  des 
personnes  capables  de  transiger. 

D'autre  part,  cette  renonciation  est  nulle 
si  le  tribunal  devant  lequel  les  parties  con- 
viennent de  porter  leur  litige  est  incom- 
pétent ralione  materiae  (Paris,  5  août  1848, 
D.P.  49.  2.  254). 

32.  Dans  les  cas  oii  elle  est  permise,  la 
renonciation  au  droit  d'appel  doit  être  l'œuvre 
de  toutes  les  parties;  le  défaut  de  consen- 
tement de  l'une  d'elles  suffirait  à  rendre 
l'appel  recevable.  —  Elle  doit  être  constatée 
par  écrit ,  alors  du  moins  qu'elle  intervient 
au  cours  de  l'instance  devant  les  premiers 
juges,  car  elle  constitue  alors  un  véritable 
compromis  (Comp.  Civ.  9  mars  1857,  D.P. 
57.  1.  125;  Req.  15  juin  1869,  D.P.  71.  1.  331; 
Lyon,  4  févr.  1904,  D.P.  1904.  5.  224).  -  Le 
consentement  des  parties  pourrait,  d'ailleurs, 
être  constaté  par  le  jugement  lui-même  s'il 
en  donnait  acte,  ou  même,  semble-t-il,  par 
la  mention  qui  en  serait  faite  dans  les  quali- 
tés du  jugement  (Req.  26  juin  1867,  D.P.  67. 
1.  424i  Nancy,  7  mars  1868,  D.P.  68.  2.  213), 
sauf  en  matière  commerciale  (Douai,  12  déc. 
1854,  D.P.  55.  2.  85;  Lyon,  4  févr.  1904,  pré- 
cité); ...  ou  dans  les  affaires  portées  devant 
le  juge  de  paix,  où  les  qualités  ne  sont  pas 
rédigées  par  les  parties. 

33.  Le  consentement  des  parties  à  être 
jugées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal, 
dans  le  cas  où  il  est  valablement  donné,  em- 
brasse à  la  fois  les  jugements  préparatoires 


ou  interlocutoires  et  le  jugement  définitif  qui 
pourraient  intervenir  sur  la  contestation  ;  il 
implique  la  renonciation  à  l'appel  relative- 
ment aux  premiers  aussi  bien  qu'à  l'égard 
du  dernier  (Civ.  l"  flor.  an  9,  R.  224,  et 
Degré  dejurid.,  493). 

34.  S'il  est  permis  aux  parties  de  renoncer 
à  l'appel,  à  l'inverse  peuvent-elles  d'un  com- 
mun accord  franchir  le  premier  degré  de 
juridiction,  et  porter  de  piano  leur  contesta- 
tion devant  la  cour  d'appel?  La  jurispru- 
dence a  pendant  longtemps  admis  la  validité 
de  cette  convention,  en  se  fondant  notamment 
sur  ce  qu'elle  accélère  et  facilite  la  solution 
du  procès  et  que  déférer  directement  le  pro- 
cès aux  juges  d'appel,  c'est  en  réalité  les 
prendre  pour  arbitres,  ce  qui  n'est  interdit 
par  aucune  loi  (V.  Arbitrage)  (V.  notam- 
ment :  Req.  19  janv.  1908,  9  févr.  1909, 
18  août  1818,  R.  Degré  de  jurid.,  497;  Civ. 
30  août  1813,  R.  Arbitrage,  356;  Req.  28  déc. 
1824,  R.  Degré  de  jurid.,  n»  505;  4  févr.  1829, 
R.  ibid.,  498;  22  nov.  1837,  R.  ibid.,  500; 
1"  déc.  1841 ,  R.  ibid.,  501.  -  En  ce  sens  : 
D.P.  89.  1.  177  et  s.,  note  1-9;  Crépon,  i.  1, 
n"  7  et  8;  Garsonnet,  t.  5,  §  2037,  n»  7U2). 
On  admet  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que 
la  cour  d'appel  n'est  pas  obligée  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  sont  portées  devant 
elle  sans  avoir  été  soumises  aux  juges  du 
premier  degré.  —  Mais  la  solution  contraire 
a  prévalu,  en  dernier  lieu,  devant  la  Cour  île 
cassation.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
chambre  civile  (12  mars  1889,  D.P.  89.  1. 
177),  s'il  est  loisible  aux  parties  de  déférer, 
d'un  commun  accord ,  au  juge  du  second 
degré  saisi  d'un  litige  par  voie  d'appel,  des 
questions  non  débattues  en  première  ins- 
tance, leur  droit  ne  va  pas  jusqu'à  supprimer 
absolument  le  premier  degré  de  juridiction, 
en  saisissant  directement  et  de  piano  d'un 
litige  le  juge  qui,  d'après  la  loi,  ne  devait  en 
connaître  qu'à  la  suite  d'un  appel;  il  y  a  en 
ce  cas  incompétence  absolue,  de  la  part  du 
juge  du  second  degré  saisi  directement;  et 
il  est  dans  l'obligation,  en  vertu  de  l'art.  170 
C.  proc,  de  renvoyer  d'office  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  compétente.  Et 
plusieurs  arrêts  ont,  depuis,  été  rendus  dans 
le  même  sens  (Civ.  16  mai  1900,  D.P.  1900. 
1.  335;  29  nov.  1904,  D.P.  1905.  1.  252;  Caen, 
30  mars  1901,  D.P.  1904.  2.  21).  Cette  doc- 
trine avait  été  enseignée  autrefois  par  plu- 
sieurs auteurs  ("V.  notamment  :  Hekrion  de 
Pansey,  De  l'autorité  judiciaire  en  France, 
p.  258;  PONCET,  Traité  des  jugements ,  t.  1, 
n»  212).  Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  hiérar- 
chie des  juridictions  fait  partie  de  leur  compé- 
tence ratione  materix,  a  laquelle  ne  peuvent 
déroger  les  conventions  privées,  et  sur 
l'art.  464  C.  proc.  qui  permet  d'écarter 
les  demandes  nouvelles  formées  en  appel. 

35.  —  V.  Aux  termes  de  l'art.  454  C.  proc, 
l'appel  est  toujours  recevable  lorsqu'il  est 
motivé  sur  l'incompétence.  La  même  règle 
résulte,  à  l'égard  des  décisions  de  juges  de 
paix,  de  l'art.  14,  al.  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838.  —  Cette  règle  est  générale  et  s'applique 
en  principe  à  tous  les  jugements.  Ainsi , 
l'appel  pour  cause  d'incompétence  est  rece- 
vable alors  même  que  l'alTaire  appartien- 
drait, quant  au  fond,  à  la  juridiction  de  der- 
nier ressort  du  tribunal  s'il  était  compé- 
tent pour  en  connaître  (Req.  26  juill.  1870, 
D.P.  71.  1.  838;  Nancy,  22  mars  1876,  D.P. 
77.  2.  172;  Req.  19  févr.  1878,  D.P.  78.  1. 
304;  Grenoble,  26  mai  1893,  D.P.  93.  2.  392; 
Civ.  28  nov.  1904,  D.P.  1905.  1.  253;  30  déc 
1908,  D.P.  1909.  1.  247). 

L'appel  serait,  à  pins  forte  raison,  recevable 
si  le  jugement  avait  été  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressort  (V.  supra,  n»  17).  —  Mais 
lorsqu'un  jugement,  après  avoir  rejeté  une 
exception  d'incompétence,  statue  au  fond  sur 
une  demande  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  l'appel  du  jugement  est  non  rece- 
vable, s'il  est  limité  à  la  déaision  du  fond 
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(J'ans,  ti  janv.  1813,  R.  Appel,  1(i74;  Caen, 
3  juin  1845,  D.l'.  4«.  4.  U7).  -  Au  cas  con- 
traire, si  la  demande  principale  ne  devait 
être  jugée  qu'en  premier  ressorl  el  que  la 
cour  eût,  sur  l'appel  du  déclinatoire,  dé- 
claré le  tribunal  compétent,  celui-ci  demeu- 
rerait saisi  du  fond,  et  n'en  connaîtrait  qu'à 
charge  d'appel,  en  sorte  que  l'afTaire  pour- 
rait, pour  le  fond,  revenir  une  seconde  fois 
devant  la  cour  (Garsonnet,  t.  5,  §  2000, 
note  2,  p.  701).  —  D'autre  part,  l'appel  pour 
cause  d'incompétence  est  recevable,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  jugement  est 
contradictoire,  ou  s'il  a  été  rendu  sur  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  (Metz,  8  mai 
liSiJ,  R.  Jugement  par  dt-faiil,  3-29) . 

36.  La  règle  suivant  laquelle  l'appel  est  re- 
cevable pourcause  d'incompétence  s'applique 
soit   qu  il    s'agisse   d'incompétence    ralione 
personx,  soit  qu'il  s'agisse  d'incompétence 
ralinne  materix  (Civ.  i  juin  1904,  D.P.  1904. 
1.  304  J.  Il  y  a  cependant  une  différence  à 
noter    :    l'incompétence    ralione    materiœ, 
étant  d'ordre  public,  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  et  l'appel  fondé  sur  cette 
incompétence  est  recevable  bien  que  le  dé- 
clinatoire   n'ait    pas    être    proposé    devant 
les  premiers  juges  (Douai,  21  juill.  1830,  R. 
Appel  civ.,  183;  Grenoble,  13  août  1852  D  V 
5i.  5.  328.  —  BiociiE,  n»  33;  Carré  et  Cmau- 
VEAU,  t.  4,  <}.  1635;  Garsonnet,  t.  5,  §  2006, 
p.  /02-703).  Toutefois,  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  pour  cause  d'in- 
compétence ralione  malerim,  peut  être  dé- 
clare non    recevable,   alors  qu'un    premier 
jugement  a  rejeté  cette  exception  (Tincom- 
petence  et  qu'a  la  suite  de  ce  jugement  les 
parties  ont  comparu  et  conclu  au  fond  sans 
soulever  aucun  moyen  d'incompétence  (Civ 
b  déc.  1893,  D.r.  94.  1.  487).  -  Au  contraire, 
1  appel    fondé    sur    l'incompétence   ratione 
personx  n'est  recevable  que  si   l'exception 
d  incompétence   a   été    proposée  devant  les 
premiers  ju^es  (Nancy,  28  déc.  1898,  D.P 
Î900.    2.    217).    D'autre    part,    on    ne   peut 
plus,  après  avoir  conclu  à  la  fois  sur  l'in- 
coni|jélence  ratione  personse  et  sur  le  fond 
apiH-ler  pour  incompétence  (Bruxelles,  23  mai 
1807,  R.  Appel  civ.,  IS2). 

37.  D'ailleurs,    ce    n'est    pas   seulement 
quand  le  jugement  statue  explicitement  sur 
la  compétence  qu'il  est  susceptible  d'appel 
c  est  encore  quand  U  y  statue  implicitement 
Ainsi,   le  jugement  qui  rejette  l'opposition 
formée  à  une  ordonnance  prononçant  la  clô- 
ture d'un  ordre,  sous  le  prétexte  que  la  par- 
tie devait  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel 
est  un  jugement  de  compétence,  susceptible 
par  conséquent,  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion (Colmar,  23  déc.  1850,  D.P.  55.  2.  160) 
De  même,  le  jugement  par  lequel  le  trUjunai 
de  commerce,  statuant  sur  les  conclusions 
dune  partie  qui  se   prétend  mal  assignée, 
décule  qu  en  effet  la  demande  est  non  rece- 
yal.le,  comme  ayant  été  formée  contre  un 
individu  dont  la  qu.ilité  de  commerçant  n'est 
pas  établie,  est  un  jugement  sur  la  compé- 
tence, qui  a  droit  au  deuxième  degré  de  juri- 
diclion  .Req.  21  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  365) 

38.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une 
exception  de  lilispendance  est,  comme  s'il 
s  a-issait  d'une  exception  d'incompétence, 
recevable  même  si  le  cliillVe  de  la  demandé 
n  excède  pas  les  limites  du  dernier  ressort 
(  Lordeanx,  19  août  1858,  D.P.  59.  1.  395  ■  Civ 
27  nov.   1899,  D.P.  1900.   1.  225  et  la  n'oTéV 


Art.  2.  —  Cas  ou  l'appel  est  interdit  a 

RAISON  DE  LA  KATl'RE  DE  LA  DEMANDE. 

39.  Xe  sont  pas  susceptibles  d'appel  en 
vertu  de  textes  formels  :  ...  les  jugements  en 
matière  d'impôu  indirects,  d'enreçistrement 
et  de  timbre  (L.  7  sept.  1790,  art.  7  ;  22  frim 
an  7,  art.  64  et  65.  -  V.  Enregistrement 
Jmpots  indirects.  Timbre);  ...  Ceui  qui 
nomment  an  administrateur  provisoire  aux 


biens  d'une  personne  placée,  sans  être  inter- 
dite, dans  un  établissement  d'aliénés  (L 
30  juin  1838,  art.  32.  —  V.  Aliènes,  n»224); 
...  Certains  jugements  en  matière  de  faillite 
(C.  coni.  art.  583.  -  V.  Faillite);  ...  De  saisie» 
immobilières,  d'ordre,  de  vente  d'immeubles 
sur  licitaUon  ou  sur  surenchère  après  alié- 
nation volontaire  (C.  proc.  art.  7U3,  730,  739 
746,  761,  838,  97:f.  -  V.  Ordre,  .Surenclure, 
yente  publu/iie  d'immeubles  ;  ...  De  saisies 
de  rentes  constituées  sur  des  particuliers 
(C.  proc.  art.  652.  —  V.  Saisie  de  rentes  consti- 
tuées); ...  Les  décisions  disciplinaires  inter- 
venues contre  les  magistrats  (L.  30  août  1883, 
art.  13  et  s.  —  V.  Discipline  judiciaire). 


Art.   3.    —    Cas    ou   i.'appel  est   interdit 

A  RAISON  de   la   MODICITÉ  UD  LITICK. 

§  1"^  —  Jiègle  générale 
sur  la  détermination  du  ressorl. 

40.  La  détermination  du  ressorl,  eu  égard 
a  l'importance  du  litige,  résulle,  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, de  l'art.  1 ,  §  1 ,  de  la  loi  du 
U  avr.  18,38  (C.  proc,  append.  à  l'art.  453) 
.\ux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux 
d  arrondissement  connaissent  en  dernier  res- 
sort :  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1500  fr.  de  principal, 
et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr.  dé 
revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par 
prix  de  bail  (Sur  le  sens  de  ces  termes 
V.   iiifra,  nos  I43  gt  s.).  ' 

41.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  actions 
réelles  mobdières  soient  comprises  dans  la 
catégorie  des  actions  qui  sont  jugées  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  valeur  de  1500  fr  de 
principal.  Quant  aux  actions  immobilUres 
on  admet  généralement  que  la  règle  édictée 
en  ce  qui  les  concerne  s'applique,  sans  dis- 
tinction ,  aux  actions  personnelles  comme 
aux  actions  réelles  (Rudiêre,  t.  1  p  152- 
^'■''il-^ÀS"'  '•  °'  §  '9^2,  texte  et  note  2! 
p.  bbo-t)66).  —  Sur  la  distinction  entre  les 
actions  personnelles  et  réelles,  d'une  part 
mobilières  et  immobilières,  d'autre  part  v' 
.\ction,  n»'  31  et  s.  r      >     • 

42.  Le  mode  de  détermination  du  res- 
sort peut  offrir  quelque  difficulté  dans  les 
actions  hypothécaires,  dont  la  nature  n'est 
pas  nettement  déterminée.  La  solution  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  l'action  relative 
a  un  droit  d'hypothèque  porte  seulement  sur 
a  créance  garantie,  sur  sa  réalité,  sur  sa 

légitimité,  ou  si  elle  afTecte  la  propriété  ou 
la  possession  du  bien  hypothéqué.  Dans  le 
premier  cas,  l'action  est  p'urement  mobilière, 
et  le  ressort  se  détermine  d'après  le  chiffre 
de   la   créance  garantie  (Req.    7   mai    1902 
D.P,  1902.  1.  280);  dans  le  second,  l'action 
est  immobilière  réelle  et  le  ressort  se  déter- 
mine d'après  le  revenu  de  l'immeuble  grevé. 
Ainsi,   l'action   en   mainlevée  ou  en  ra- 
diation de  l'hypothèque  est  une  action  per- 
sonnelle mobilière,  puisqu'elle  met  en  ques- 
tion l'existence  de  l'hypothèque,  accessoire  de 
la  créance,  sans  toucher  à  la  possession  ou  à 
l'expropriation  du   fond  qui  donne  lieu  an 
litige.  Cette  action  est  donc  jugée  en  dernier 
ressort  si  la  créance  garantie  n'excède  pas 
1500   fr. ,   alors    même  que  le  fonds   hypo- 
théqué serait  d'un  revenu  supérieur  à  60  fr. 
ou   aurait  une  valeur  indéterminée  fAgen 
30  janv.  1855,  D.P.  45.  2.  76;  Riom,  loloùt 
1863,  DP.  65.  2.  6;  Angers,  15  mai  1879,  Sir 
1879.  2.  290,  et  S.  Degré  de  jurid.,^^.  — 
PoNT,  Privti.  et  hyp.,  t.  2,  n«  10S8  :  Glvs- 
SON  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  994  in  fine- 
Crépon,  t.  1,  n»  363).  -  Cette  solution,  toul 
tefois,   est  contestée  et,   suivant  une  autre 
opinion,   l'action   ne  serait,   en  pareil  cas 
jugée  qu'en  premier  ressort  (Toulouse,  8  mars 
n  n  '  S'^i  *lo!'  ^'  '  Bt^sançon,  12  mai  1853, 
?o?A.^'  ^-  ^-  -  Comp.  Garsonnct,  t.  5 
à  2624,  texte  et  note  11,  p.  735-737).  —  En  tout 


cas,  la  demande  en  mainlevée  d'hvpothèqueest 
indéterminée  ;  ...  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
le  caractère  de  dolalite  de  l'immeuble  grevé 
Aix,  17  mars  1857,  D.P.  58.  2.  15);  .:.  Ou 
lorsqu  elle  porte  d'une  manière  générale  sur 
toutes  les  hypothèques  qui  peuvent  grever 
le  tiien  vendu ,  pour  quelque  cause  et  pour 

?^s!'d  P^Sn  ''174  "  ^°''  '^°"*''  ^  '^"• 
43. 1-orsqiie  la  demande  en  radiation  d'ins- 
cnption  est  formée  contre  le  conservateur 
des  hypothèques,  elle  est  une  action  pure- 
ment hypothécaire,  immobilière  par  con>=é- 
nuent,  et  le  ressort  doit  être  déterminé 
A-?^-u  .  JS'^?."  '*"  '""meuble  grevé  (Dijon, 
17  juill.  1839,  R.  Degré  de  jurid.,  409-2»  - 
Crépon,  t.  1,  n»  367). 

44.  En  ce  qui  concerue  l'action  en  délaisse- 
ment de  1  immeuble  hypothéqué  exercéecontre 
le  tiers  détenteur,  des  divergences  se  sont 
produites.   .Suivant  une  opinion,   c'est  une 
action  réelle  et  immobilière,  puisqu'elle  tend 
principalement    au     délaissement    de    l'im- 
meuble, si  mieux  n'aime  le   tiers  détenteur 
payer  la  dette.  La  question  du  ressort,  quant 
a  cette  action,  doit  donc  être  tranchée  d'après 
le  revenu  de  l'immeuble,  et   non  d'après  le 
en   ,    J^  î?  '^'■éance  (Civ.  21  déc.  1859,  D.P. 
60.  1    i^;  Req.  3  juin  1863,  D.  P.  64.  1.  217; 
Chambéry,  /  mars  1873,  D.P.  74.  5.  153   — 
RoDiÈRE,  t.  1,  p.  55;  Crépon,  t.   1,  n»  370- 
bi.AssoN  et  Coi.met-Daace,  t.   2,  n»  994 
p.  85).  --  D'après  une  autre  doctrine,  au  con- 
traire, 1  action  n'est  pas  réelle,  car  elle  ne 
tend   quan    payement  d'ane    somme   d'ar- 
gent, et,   par  suite,  le  taui  du  ressort  est 
détermine  par  l'importance  de  la  somme  ré- 
clamée.  C'est  en   ce    sens    que    s'est   pro- 
noncée  en   dernier  lieu   la  Cour  de  cassa- 
tion, contrairement  à  sa  jurisprudence  anté- 
rieure (Civ.  /  juin  1874  (motifs),  D.P.  74  1. 
.o~:     •    '•  Limoges,  5  juin  1886,  D.P.  87.  2 
1 13  ;  Amiens,  9  nov.  1909,  D.P.  1910,  2«  partie) 
45.  Quant  aux  actions  mixtes,  comme  elles 
sont  en  même  temps  réelles  et  personnelles 
(  \  .Action,  n»  26),  elles  sont,  pour  la  déterm  ina- 
tion  du  ressort,  soumises  à  la  fois  aux  règles 
ci-dessus  poséespour  les  actions  de  chacune  de 
ces  catégories.  On  doit  donc  leur  appliquer  les 
deux  modes  d'évaluation  :  si,  d'après  aucun 
d  eux,  la  demande  ne  dépasse  le  Uux  du  der- 
nier ressort,  elle  est  jugée  sans  appel;  elle 
est,  au  contraire,  sujette  à  appel  si,  de  l'un 
des  modes  d  évaluation  ou  de  tous  deux    il 
résulte  qu'elle  dépasse  le  taux  du   dernier 
ressort  ou   qu'elle  est  indéterminée.  Ainsi, 
lorsqu  un  immeuble  a  été  vendu  à  réméré  et 
?-An  '/    ^,?™'"e    à     restituer    n'excède    pas 
1  oOO  fr.,  1  action  à  laquelle  donne  lieu  cette 
vente  est,  comme  action  personnelle,  suscep- 
tible du  dernier  ressort;  mais  si  l'héritage  est 
lonéplusdefjO  fr.,  l'affaire  ne  peut  être  jugée 
qu'acharged'appel(Cp,ÉP0N,  t.  l,n»377).  Sui- 
vant une  autre  opinion ,  c'est  uniquement  par 
le  revenu  de  l'immeuble  réclamé  que  doit  être 
déterminé  le  taux  du  ressort  (Garson.vet, 
t.  o,  p.  734-735).  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  tout 
cas,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  autrefois  (Be- 
nech,  p.  302  et  s.  ;  Carré,  Lois  de  la  com- 
petence,  t.  6,  n»  463),  de  cumuler  la  valeur 
du  droit  personnel  et  du  droit  réel  et  d'éva- 
luer le   litige  sur  le  montant   cumulé  des 
deux  droits  (Crépon,  loc.  cit.). 

46.  Au  point  de  vue  du  depré  de  juridic- 
tion, la  jurisprudence  considère  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  vente  d'immeu  ble 
comme  une  action  mixte  (V.  Action,  n»  28). 
Il  en  résulte  que  les  tribunaux  ne  statuent  qu  'à 
charge  d'appel  sur  la  demande  en  nullité  de 
la  vente  d'un  immeuble  quelque  minime  qu'en 
soit  la  valeur,  si  le  revenu  n'en  est  déterminé 
ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail  (Rennes, 
2o  mars  1847,  D.P.  49.  5.  105;  Req.  20  juin 
1853,  D.P.  53.  1.  273.  -  Crépon,  t.  1, 
n»  378).  La  même  règle  doit  être  appliquée 
a  la  demande  en  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble  faute  de  payement  du  prix. 
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47.  L'actioD  en  partage,  sur  la  nature  de 
laquelle  on  n'est,  d'ailleurs,  pas  d'accord 
(\.  Action,  n»  23),  a  une  valeur  indéter- 
minée quand  elle  porte  sur  une  universalité; 
elle  est  donc,  en  pareil  cas,  sujette  à  l'appel 
(Orléans,  16  déc.  ISii,  R.  Degré  de  jurid., 
4iS-S»).  Si,  au  contraire,  elle  porte  sur  des 
objets  déterminés,  meubles  ou  immeubles, 
on  lui  applique  la  règle  ordinaire,  et  elle 
n'est  jugée  en  dernier  ressort  que  si  ces 
meubles  ont  une  valeur  inférieure  a  1  500  fr., 
ou  lorsque  ces  immeubles  produisent  un  re- 
venu inférieur  à  tJO  fr. 

48.  La  règle  générale,  en  ce  qui  concerne 
les  allaires  rentrant  dans  la  compétence  des 
juges  de  paix,  est  que  ces  magistrats  sta- 
tuent en  dernier  ressort  lorsque  la  demande 
n'excède  pas  300  fr.,  et  seulement  à  charge 
d'appel  quand  elle  dépasse  ce  chiffre  (L. 
2>  juill.  1905,  art.  1).  Il  est,  du  reste,  cer- 
taines catégories  d'actions  sur  lesquelles  ils 
ne  statuent  jamais  qu'à  charge  d'appel, 
quelque  modique  que  soit  la  valeur  du  litige 
(Même  loi,  art.  7)  ;  mai?  en  aucun  cas,  leurs 
jugements  ne  sont  en  dernier  ressort  lorsque 
cette  valeur  est  supérieure  à  300  fr.  (V.  Coni- 
pél.  cil',  des  juges  de  paix). 

49.  Quant  aux  tribunaux  de  commerce, 
ils  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  va- 
leur de  1500  fr.,  comme  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement,  les  demandes  qui  sont  de 
leur  compétence  (C.  com.  art.  6d9,  modifié 
par  la  loi  du  3  mars  1840). 

§  2.  —  Détemnnation  du  ressort 
dans  les  affaires  d'une  valeur  détennitiée. 

A.  —  Détermination  du  ressort  d'après  les  conclusions 
du  deniandeur. 

a.  —  Principe  générai. 

50.  —  I.  Pour  déterminer  si  une  affaire 
excède,  ou  non,  le  taux  du  dernier  ressort, 
il  faut  se  référer,  en  principe,  au  chiffre  de 
la  demande,  exprimé  dans  les  conclusions 
du  demandeur,  .^insi,  en  matière  d'opposi- 
tion à  commandement,  où  la  partie  qui  fait  le 
commandement  est  en  réalité  demanderesse, 
bien  qu'en  la  forme  elle  soit  défenderesse  à 
l'opposition  (V.  infra,  n»234),  le  taux  du  res- 
sort se  détermine  par  le  chiffre  de  la  créance 
pour  laquelle  procède  le  commandement 
(.Nancy,  17  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  54;  Dijon, 
6  déc.  1900,  D.P.  1903.  2.  15;  Toulouse, 
C  févr.  1907,  D.P.  1908.  2.  183).  De  même, 
dans  les  demandes  en  validité  d'offres,-  le 
taux  du  ressort  est  déterminé  par  le  chiffre 
et  la  nature  de  la  créance  dont  le  paye- 
ment est  réclamé  (Civ.  24  juill.  1872,  D.P. 
73.  1.  23;  19  août  1884,  D.P.  85.  1.  205: 
Ileq.  7  mai  1902,  D.P.  1902.  1.  280). 

51.  Le  taux  du  dernier  ressort  doit  être 
fixé  d'après  la  valeur  de  la  chose  réclamée  par 
le  demandeur  et  non  de  la  chose  contestée 
par  le  défendeur  (Rouen,  8  juill.  1839,  R.  De- 
giv  de  jurid.,  105-2";  Civ.  14  juill.  1879, 
D.P.  79.  1.408;  24  mars  1890,  D.P.  91.1.279  . 

52.  D'autre  part,  pour  la  fixation  de  la 
compétence,  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, on  doit  considérer  la  valeur  réelle  du 
litige.  Ainsi,  on  ne  pourrait  prendre  pour 
base  :  ...  ni  l'évaluation  donnée  à  l'objet 
litigieux  pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement (Nancy,  20  janv.  1843,  R.  Degré 
de  jurid.,  89);  ...  Xi  la  valeur  nominale 
d'une  monnaie  dépréciée  (Req.  30  frim. 
an  11,  R.  Degré  de  jurid.,  90-3»). 

53.  Le  montant  des  conclusions  impli- 
cites du  demandeur  doit  être  pris  en  consi- 
dération pour  la  détermination  du  taux  du 
ressort  (Civ.  27  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  60). 

54.  Lorsque,  dans  une  même  in-tance,  il 
a  été  pris  par  le  demandeur,  devant  le  tri- 
bunal, des  conclusions  principales  et  des 
conclusions  subsidiaires,  c'est  exclusivement 
aux  conclusions  principales  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  la  détermination  du  ressort;  les 


conclusions  subsidiaires  n'entrent  pas  en 
ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  ressort 
(bordeaux,  23  janv.  ISiO,  R.  Digré  de  jurid., 
80-5»;  5  janv.  1843,  R.  eod.  v,  80-3«,  et  418; 
Caen,  15  juin  1904,  D.P.  1Ô06.  2.  353.  - 
BiocHE,  n»  t)8  ;  Garso.snet,  t.  5,  S  1988). 

55.  De  simples  réserves  énoncées  dans  des 
conclusions  ou  dans  le  jugement  qui  les  suit 
ne  jouent  aucun  rôle  pour  la  détermination 
du  ressort,  cette  détermination  dépendant 
exclusiveinent  de  ce  qui  fait  l'objet  même  de 
la  contestation  et  de  la  solution  décisoire 
(Lyon,  1"'  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  99;  Rouen, 
11  juill.  1867,  D.P.  68.  5.  128;  Besançon, 
19  févr.  1873,  D.P.  73.  2.  96;  Civ.  17  févr. 

1874,  D.P.  74.  1.  411:  28  août  1882,  D.P.  83. 
1.  239;  16  avr.  1894,  D.P.  99.  1.  270). 

56.  —  II.  L'évaluation  donnée  à  la 
demande  par  le  deniandeur  s'impose  néces- 
sairement pour  la  fixation  du  ressort  ;  le 
juge  n'a  à  exercer  aucun  contrôle  à  ce  point 
de  vue,  et  ne  saurait,  en  déclarant  que  cette 
évaluation  n'est  pas  sérieuse,  modifier  par  là 
le  deiiré  de  juridiction.  Telle  est  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation  qui  a  jugé,  à  plusieurs 
reprises,  que  c'est  le  dernier  état  des  conclu- 
sions qui  fixe  le  taux  du  litige  et  détermine 
la  limite  du  premier  et  du  dernier  ressort 
(X.infra,  n»  60),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  le  cliiffre  de  la  réclamation  est,  ou 
non,  exagéré  (Req.  23  janv.  1865,  D.P.  65.  1. 
235;  Civ.  6  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  170; 
29  mai  1876,  D.  P.  76.  1.  377;  23  déc. 
1901,  D.P.  1902.  1.  533).  -  Bien  que 
certaines  cours  d'appel  se  soient  efforcées 
quelquefois  d'attribuer  aux  tribunaux  un 
certain  droit  de  contrôle  sur  liinporlance 
réelle  de  la  demande  (V.  notamment, 
Bourges,  7  mars  1800,  D.P.  60.  5.  105),  en 
présence  de  la  juiisprudcnce  formelle  et 
constante  de  la  cour  suprême,  le  point  de 
droit  dont  il  s'agit  d  ùt  être  considéré  aujour- 
d'hui comme  constant  (En  ce  sens  :  Garson- 
NET,  t.  5,  §  1985,  p.  673.  —  En  sens  con- 
traire :  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  48). 

57.  Si  le  juge  ne  peut,  en  constatant  par 
voie  d'appréciation  que  l'évaluation  du  de- 
mandeur n'est  pas  sérieuse,  iuUuer  sur  le 
degré  de  juridiction,  il  ne  le  peut  pas  davan- 
tage en  prononçant  une  condamnation  au 
fond,  diff'érente  par  sa  valeur  du  chiffre  porté 
en  la  demande.  En  d'autres  termes,  la  fixation 
du  ressort  dépend  du  montant  de  la  demande 
et  non  de  celui  de  la  condamnation.  Ce  prin- 
cipe est  unanimement  admis  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  (Civ.  27  oct.  1813,  R.  Degré 
de  jurid.,  22;  27  juill.  1825,  R.  Octroi,  350; 
11  avr.  1827,  R.  Degré  de  jurid.,  32:  Civ. 
14  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  265;  Lyon,  24  juin 

1875,  D.P.  77.  2.  49;  Limoges,  5  juin  1886, 
D.P.  87.  2.  113  et  la  note;  Civ.  26  juill.  1882, 
D.P.  83.  1  342;  Tananarive,  14  oct.  1896, 
D.P.  99.  1.  380.  -  BoiTARD,  Colmet-Daagiî 
ET  Glasson,  t.  2,  n»  669;  Biociie,  n»»  59  et 
70;  Garsonnet,  t.  5,  §  1286).  —  Ainsi,  lorsque 
la  demande  était  inférieure  aux  taux  du  der- 
nier ressort,  le  jugement  reste  en  dernier 
ressort  alors  même  que  le  juge,  ayant  statué 
ultra  pelita,  a  prononcé  une  condamnation 
supérieure  à  ce  taux  (Lyon,  23  févr.  1882, 
D.P.  82.  2.  240;  Limoges,  5  juin  1886,  pré- 
cité; Civ.  20  juill.  1882,  précité.  —  Crépon, 
1. 1,  n»  185;  Garsonnet,  t.  5,  §  1986;  Glasson 
et  CoLMtx-DAAGE,  t.  2 ,  n«  988,  p.  78.  —  En 
sens  contraire  :  Rodiére,  t.  2,  p.  47).  Jugé 
même  que,  quand  le  montant  des  réclama- 
lions  excède  le  taux  du  dernier  ressort  par 
suite  d'une  erreur  matérielle  et  évidente  dans 
laildition  des  sommes  objet  de  la  demande, 
le  jugement  qui  rectifie  celte  erreur  et  pro- 
nonce une  condamnation  au  -  dessous  du 
taux  de  l'appel  n'en  est  pas  moins  susceptible 
du  deuxième  degré  de  juridiction  (Orléans, 
6  févr.  1822,  R.  "Ûejre  de  jurid.,  93). 

58.  Les  motifs  d'un  jugement  ne  peuvent 
servir  de  base  pour  la  détermination  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort  (Rouen,  11  juill. 


1867,  D.P.  68.  5.  128;  Req.  5  déc.  1871,  D.P. 
72.  1.  357).  Ainsi,  le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  en  payement  d'un  prix  de  bail 
inférieur  à  1500  fr.  est  en  dernier  ressort, 
quoiqu'il  examine,  dans  un  de  ses  motifs,  le 
sens  du  bail  (Req.  5  déc.  1871,  précité). 

59.  Enfin,  la  détermination  du  ressort  ne 
saurait  dépendre  du  résultat  éventuel  de 
l'action  (Civ.  27  nov.  1878,  D.P.  79.  5.  124; 
Bourges,  7  nov.  1900,  D.P.  1902,  2.  124; 
Dijon,  26  nov.  190S,  D.  P.  1909.  5.  10). 
.\insi,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  formée  par  iiu 
créancier  opposant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ,  à  fin  de  faire  condamner  un  tiers  à 
payer  à  cette  succession  une  somme  supé- 
rieure à  1500  fr.,  quels  que  puissent  être  les 
droits  ultérieurs  de  ce  cré.iiioier  dans  celte 
somme  (Civ.  27  nov.  1878,  précité).  De  même, 
la  demande  faite  dans  un  ordre,  par  un 
créancier  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, en  collocation  au  profit  de  ce  dernier 
pour  une  somme  supérieure  à  1500  fr.,  est 
en  premier  ressort,  encore  que  la  créance 
du  demandeur  serait  elle-même  inférieure 
à  ce  chiffre  (Toulouse,  20  août  1855,  D.P. 
56.  2.  76).  De  même  encore,  en  cas  de 
demande  en  payement  formée  contre  im 
failli  concordataire,  c'est  d'après  le  chiffre 
originaire  de  la  créance,  et  non  d'après  le 
chiffre  auquel  la  réduit  le  concordat,  que 
doit  être  li.té  le  taux  du  litige  (Poitiers, 
18  janv.  1864,  D.P.  64.  1  95). 

b.  —  Modification  de  ia  demandt  par  ie  demandeur. 

60.  Pour  déterminer  si  un  jugement  e^t 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  il 
faut  s'attacher  au  dernier  état  des  conclu- 
sions prises  par  le  demandeur.  Une  juris- 
prudence constante  consacre  cette  règle  (V. 
notamment,  Civ.  18  mai  1868,  D.P.  68.  1.  251  ; 
14  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  32;  15  juin  1870, 
D.P.  71.  1  162;  29  mai  1876,  D.P.  'iG.  I. 
377;  5  janv  1881,  D.P.  81.  1.  129;  Agen, 
9  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  271  ;  Paris,  22  mars 
1897,  D.P.  97.  2.  224;  Civ.  22  déc.  1897,  D.P. 
98.  1.  135;  25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  215; 
Chambéry,  10  mai  1899,  D.P.  1900.  2.  303; 
Orléans,  14  avr.  1905,  D.P.  19U6.  2.  23U; 
Douai,  10  juill.  1905,  D.P.  1907.  2.  272; 
26  mars  1906,  D.P.  1907.  2.  300.  —  Biocuk, 
n«s  04,  69,  138,  145;  Rodiére,  t.  2,  n»  49; 
CÎrkpon,  t.  1,  n»'  200  et  s.;  Garsonnet,  t.  5, 
§  1989,  p.  677-678;  Glasson  et  CoLiaET-DA^iCK, 
t.  2,  n»  988).  Ainsi,  bien  que,  lors  du  jugement 
qui  a  ordonné  une  expertise,  la  demande  se 
trouvât  indéterminée,  le  jugement  statuant 
sur  la  régularité  de  cette  expertise  n'en  est 
pas  moins  en  dernier  ressort ,  s'il  a  été 
rendu  sur  des  conclusions  finales  qui  ont 
réduit  l'intérêt  du  litige  à  moins  de  1500  fr. 
(Civ.  5  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  129-133). 

61.  11  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte 
des  faits  qui  peuvent  se  produire  posté- 
rieurement aux  conclusions  prises  en  di  i- 
nier  lieu  par  le  demandeur,  notamnuut 
après  le  jugement.  Ainsi  le  décès  du  de- 
mandeur survenu  après  le  prononcé  du  ju- 
gement n'apporte  pas  de  changement  au  ca- 
ractère  de  la  décision,  et  si,  vis-à-vis  de  lui, 
le  jugement  était  en  premier  ressort  :  cha- 
cun de  ses  héritiers  est  recevable  à  le  fra;i- 
per  d'appel,  alors  même  que,  pour  chacun 
d'eux,  l'inlérêt  en  jeu  serait  inférieur  a 
1500  fr.  (Chambéry,  16  mai  1899,  préciléi. 
De  même,  n'est  pas  susceptible  d'appel  le 
jugement  rendu  dans  une  instance  intro- 
duite contre  quatre  héritiers  pour  a\oir 
payement  d'une  somme  qui,  par  la  divisimi 
des  dettes  entre  cohéritiers,  est,  pour  chacun 
d'eux,  inférieure  au  taux  du  dernier  ressoit 
(V.  infra,  n"  108),  quoique  trois  d'entre  eux 
ayant,  postérieurement  au  jugement,  renoncé 
à  la  succession,  la  part  de  lliéritier  accep- 
tant se  trouve  devenue  supérieure  à  ce  taui 
(Req.  14  avr.  19U8,  D.P.  1908.  1.  532). 
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62.  Le  demandeur  reste  donc  maître 
d'augmenter  ou  de  diminuer  ses  conclusions  : 
ce  sont  alors  les  conclusions  augmentées  ou 
réduites  (]ui  servent  à  déterminer  le  premier 
ou  le  dernier  ressort.  —  Ainsi,  lorsque  le 
demandeur  prend,  au  cours  de  l'instance, 
des  conclusions  additionnelles  qui  élèvent 
au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort  le 
montant  do  sa  demande,  d'abord  inférieur  à 
ce  taux,  l'alTaire  devient  susceptible  d'appel 
(Civ.  4  sept.   1811,  R.  Degré  de  jwid.,  95; 

17  nov.  1813,  9  mars  1825,  R.  ibid.,  25; 
28janv.  1891,  D.R  92.  1.  53).  Inversement, 
il  n'y  a  à  tenir  compte  ni  des  demandes  con- 
tenues dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
ni  des  premières  conclusions  des  parties, 
si  elles  n'ont  pas  été  maintenues  (Nancy, 
■21)  juin  1894,  U.P.  95.  2.  1G8;  Req.  24  oct. 
189:!,  D.P.  91.  1.  211;  Dijon,  10  juill. 
I90.J,  D.P.  1907.  2.  272).  Décidé  aussi 
qu'on  doit  considérer  comme  en  dernier 
ressort  la  demande  qui,  s'élevant  originaire- 
ment à  une  somme  supérieure  à  1500  fr.,  a 
été  réduite  à  moins  de  1  500  fr.  d'après  les 
résultats  d'un  rapport  d'expert  dont  le  de- 
mandeur a  demandé  purement  et  simple- 
ment l'entérinement  (Req.  20  mai  1905,  D.P. 
1907.  1.  247). 

63.  D'ailleurs,  si  le  demandeur  se  borne, 
sur  une  demande  dont  le  chiffre  est  au- 
dessus  du  taux  du  dernier  ressort,  à  s'en 
rapporter  à  justice,  le  jugement  est  en 
premier  ressort,  lors  même  qu'il  n'accorde 
qu'une  somme  inférieure  à  ce  taux.  Une  dé- 
claration de  s'en  rapporter  à  justice  n'équi- 
vaut pas  à  une  réduction  des  conclusions 
(Bruxelles,  12  déc.  1807,  6  déc.  1810,  R.  De- 
gré de  jiirid.,  120;  Civ.  27  juin  1842,  ibid.,  120 
et  116-2»;  Rennes,  26  mars  1844,  ibid.,  120). 

Jugé,  d'autre  part,  que  le  tribunal  ne  sta- 
tue qu'à  charge  d'appel,  lorsque  le  deman- 
deur, tout  en  concluant  à  l'homologation  du 
rapport  d'un  arbitre  commis  d'office,  qui  a 
réduit  sa  demande  à  une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  insiste  en  même 
temps  pour  qu'en  tout  cas  ses  premières 
conclusions  lui  soient  adjugées  (Civ.  28  janv. 
l&iO,  R.  Degré  de  jurid.,  116-6»). 

64.  Le  demandeur  peut  réduire  ses  con- 
clusions jusqu'au  moment  du  jugement 
I  Nancy,  25  mai  1835,  R.  Degré  de  jurid., 
103;  Lyon,  24  juin  1875,  D.P.  77.  2.  49),  ou 
tout  au  moins  tant  que  les  débats  ne  sont 
pas  clos  et  que  le  ministère  |)ublic  n'a  pas 
conclu  (Garsonnet,  t.  5,  §  1989). 

65.  Suivant  une  opinion,  les  conclusions 
restrictives  de  la  demande  n'inilueraientsurle 
taux  du  ressort  que  si  le  défendeur  en  a  eu 
connaissance;  elles  ne  l'abaisseraient  pas  si, 
le  défendeur  ayant  fait  défaut,  elles  avaient 
été  prises  en  son  absence.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  à  l'occasion  d'un  litige  porte  devant 
le  juge  de  pais  (En  ce  sens  :  Bioche,  t.  139. 
—  Civ.  6  juill.  1814,  R.  26.  -  V.  aussi  Civ. 

18  mai  1857,  D.P.  57.  1.  249).  Mais  il  paraît 
difficile  d'admettre  que  le  demandeur  puisse 
être  privé,  par  l'absence  du  défendeur, 
c'est-à-dire  par  un  fait  qui  lui  est  étranger, 
du  droit  de  réduire  sa  demande,  s'il  la  re- 
connaît exagérée  (Garsonnet,  t.  5,  §  1989, 
p.  677;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  998 
in  fine.  —  Comp.  Rodière,  t.  2,  p.  49). 

66.  Lorsque  l'instance  a  été  suivie  par 
défaut  et  que  le  jugement  ainsi  rendu  a  été 
frappé  d'opposition,  le  demandeur  peut 
encore,  après  l'opposition  et  jusqu'au  juge- 
ment, modifier  ses  conclusions  pour  les  aug- 
menter ou  pour  les  modifier,  et  c'est  à  ce 
dernier  état  des  conclusions  qu'il  faut  s'atta- 
cher pour  déterminer  si  le  jugement  définitif 
est  rendu  en  premier  ou  dernier  ressort 
(Civ.  6  mars  1889,  D.P.  90.  1.  70;  16  nov. 
1891,  D.P.  92.  1.  342).  Ainsi  lorsque,  sur 
une  demande  de  plus  de  1500  fr.,  un  juge- 
ment par  défaut  a  condamné  le  défendeur 
au  payement  d'une  somme  de  1000  fr.  seu- 
lement, le  jugement  définitif  rendu  sur  oppo- 


sition est  en  dernier  ressort,  si  le  demandeur 
s'est  borné,  en  réponse  à  l'opposition,  à  con- 
clureau  maintien  du  premier  iiigement  (Mont- 
pellier, 7  mai  1867,  Sir.  1867.  2.'76,etS.  Degrés 
de  jurid., '■Zij.  —  De  même,  lorsque  l'assigna- 
tion primitive  a  porté  le  litige  à  plus  de  150O  fr., 
et  qu'il  en  a  été  fait  de  même  dans  la  réassi- 
gnation donnée  après  le  jugement  de  défaut 
prolit-joint,  le  demandeur  peut  néanmoins 
restreindre,  dans  de  nouvelles  conclusions, 
ses  prétentions  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort,  et  ces  nouvelles  conclusions  rendent 
la  cause  non  appelable,  bien  qu'elles  aient  été 
prises  en  dehors  de  la  présence  du  défendeur, 
qui  fait  itérativement(léfaut(Bordeaux,27mai 
1872,  D.P.  73.  5.  154).  Il  pourra  donc  arriver, 
si  le  défendeur  fait  à  nouveau  défaut  sur 
son  opposition,  qu'après  le  nouveau  juge- 
mont  de  défaut,  intervenu  sur  les  conclusions 
restreintes  du  demandeur,  aucun  recours 
normal  ne  soit  plus  ouvert  au  défendeur. 

67.  S'il  est  vrai  qu'en  principe  le  taux 
de  la  compétence  d'un  tribunal  est  déterminé 
par  le  dernier  état  des  conclusions  du  de- 
mandeur, cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
conclusions  prises  devant  les  premiers  juges, 
et  non  de  celles  qui  peuvent  être  prises 
par  l'intimé  en  cause  d'appel  (Req.  9  déc. 
1901,  D.P.  1903.  1.  113;  Orléans,  25  mars 
l^l8ri,  D.P.  87.  2.  18;  Chambéry,  16  mai 
1890,  D.P.  1900.  2.  303;  Req.  9  déc.  1901, 
D.P.  1903.  1.  113;  Civ.  13  janv.  1902,  D.P. 
1903.  1.  63). 

68.  Celui  qui  prétend  avoir  augmenté  sa 
demande  est  tenu  d'en  faire  la  preuve  (Agen, 
9  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  271).  Et  réciproque- 
ment si  le  défendeur  soutient  que  le  deman- 
deur a  réduit  sa  demande,  il  lui  incombe 
d'établir  ce  fait.  Mais  comment  peut  se  faire, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  preuve  que  le 
demandeur  a  modifié  sa  demande? 

Il  est  constant  que  le  taux  de  la  de- 
mande ne  peut  être  fixé  que  par  des  con- 
clusions officielles  prises  à  la  barre  du  tri- 
bunal (Douai,  21  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  134). 
Mais  où  trouvera-t-on  la  preuve  suffisante 
de  l'existence  de  ces  conclusions?  Suivant 
un  arrêt,  la  modification  de  la  demande  ne 
peut  être  constatée  que  par  des  conclusions 
écrites  (Besançon,  14  déc.  18tî4,  D.P.  64.  2. 
239).  —  Cette  exigence  est  excessive.  Des 
conclusions  orales  peuvent  suffire,  pourvu 
que  leur  existence  soit  constatée  par  une 
déclaration  formelle  dujugement  (V.  Crépon, 
t.  I,  n"  208).  Ainsi,  il  est  suffisamment  dé- 
montré que  des  conclusions  orales  restric- 
tives de  la  demande  primitive  ont  été  prises 
par  l'avoué  du  demandeur,  quand  cela  ré- 
sulte :  ...  ou  des  qualités  du  jugement  contre 
lesquelles  aucune  opposition  n  a  été  formée 
(Orléans,  29  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  175; 
Nancy,  9  janv.  1875,  D.P.  77.  5.  144);  ...  Ou 
du  dispositif  du  jugement  donnant  acte  de  la 
modification  (Nancy,  9  janv.  1875,  précité). 


c.  —  Modification  de  ta  demande  par  le  fait 
du  dt'fcndeur. 

69.  Le  chiffre  de  la  demande  peut  se 
trouver  modifié,  en  tant  qu'il  sert  à  fixer  le 
taux  en  dernier  ressort,  par  le  fait  même  du 
défendeur,  lorsque  celui-ci  donne  une  satis- 
faction partielle  au.x  réclamations  de  son 
adversaire,  par  un  payement,  un  acquiesce- 
ment ou  des  offres. 

70.  —  1»  Payement  partiel.  —  Le  paye- 
ment d'une  partie  de  la  dette,  opéré  avant 
le  jugement  de  première  instance,  du  mo- 
ment où  il  ne  donne  lieu  à  aucune  contesta- 
tion de  la  part  du  demandeur  qui  le  reçoit, 
diminue  nécessairement  le  chiffre  de  la  de- 
mande et  du  débat,  puisque  le  litige  ne 
porte  plus  que  sur  le  reliquat  non  soldé  de 
la  demande;  d'où  il  suit  que,  si  ce  reliquat 
est  inférieur  à  1500  francs,  la  cause  cesse 
d'être  appelable  (Toulouse,  20  janv.  1864, 
D.P.  64.  1.  103;  Nancy,  20  janv.  1870,  D.P. 


72.  2.  89).  —  Mais  le  payement  partiel,  pour 
opérer  ce  résultat,  doit  avoir  lieu  avant 
le  jugement  de  première  instance,  car  les 
faits  postérieurs  au  jugement  sont  sans  au- 
cune influence  quant  a  la  détermination  du 
ressort  :  le  payement  partiel  qui  aurait  lieu 
entre  le  jugement  et  1  arrêt  ne  rendrait  donc 
pas  l'appcr  irrecevable,  alors  même  que  la 
somme  demeurée  non  payée  serait  bien  infé- 
rieure à  1  500  fr. 

71.  —  2»  Offres  réelles.  —  Si  le  défen- 
deur, entre  l'assignation  introductive  d'ins- 
tance et  le  jugement,  propose,  par  des 
oITres  réelles,   de    donner    une    satisfaction 

fiartielte  à  la  demande,  il  peut  y  trouver  éga- 
ement  le  moyen  d'iniluer  sur  le  ressort, 
car  ces  offres  sont  propres  à  restreindre 
l'étendue  de  la  réclamation,  et  par  consé- 
quent la  valeur  du  litige. 

Mais,  pour  que  les  offres  réduisent  le 
débat  à  la  limite  du  dernier  ressort,  faut- 
il  qu'elles  soient  acceptées  par  celui  à  qui 
elles  sont  signifiées  et  qu'il  ne  s'élève  aucune 
contestation  sur  leur  validité  ou  leur  suffi- 
sance? La  négative  a  été  admise  autrefois 
par  quelques  arrêts  (V.  notamment  :  Besan- 
çon, 26  mars  1828,  Poitiers,  27  janv.  1831, 
Amiens,  4  avr.  1838,  R.  114).  Mais  la  doc- 
trine contraire  a  prévalu,  et  la  nécessité  de 
l'acceptation  des  offres ,  pour  qu'elles  in- 
fluent sur  le  taux  du  ressort,  a  été  depuis 
consacrée  par  une  jurisprudence  cons- 
tante (Civ.  22  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  210- 
l"  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  408;  14  juill. 
1879,  D.P.  79.  1.  408;  Douai, '2  févr.  1888, 
D.P.  89.  2.  174;  24  juill.  1891,  D.P.  92.  2. 
320.  -  Garsonnet,  t.  5,  §  1989,  p.  680;  Guis- 
SON  ET  Colmet-Daage,  n»  989). 

72.  D'ailleurs,  l'offre  réelle  partielle, 
même  acceptée  par  le  demandeur,  lequel 
réduit  d'autant  les  conclusions  de  sa  de- 
mande, ne  doit  venir  en  déduction  du  mon- 
tant primitif  de  celle-ci  que  si  elle  est  réa- 
lisée avant  le  jugement.  Si  elle  n'est  pas 
réalisée,  l'acceptation,  qui  n'était  que  condi- 
tionnelle, tombe  et  disparait,  et  les  parties 
adverses  se  retrouvent,  quant  au  taux  du 
ressort,  dans  le  même  état  qu'au  début  du 
procès.  Ainsi,  dans  une  instance  qui  com- 
prend deux  chefs  de  demande  dont  les 
chiffres  réunis  dépassent  le  taux  du  premier 
ressort,  si,  en  réponse  à  l'offre  faite  par  le 
défendeur  de  satisfaire  à  l'un  des  chefs,  le 
demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  donné  acte 
de  l'offre  à  lui  faite,  et  à  ce  que,  sous  le 
bénéfice  de  la  réalisation,  son  adversaire  soit 
condamné  seulement  pour  l'autre  chef,  la 
cause  demeure  susceptible  d'appel,  alors 
qu'au  moment  où  le  jugement  de  première 
instance  est  rendu  dans  ce  sens,  ladite  offre 
n'a  pas  été  réalisée  (Riom,  22  févr.  1886,  D.P. 
87.  2.  11  ;  Req.  28  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  219). 

73.  —  3»  Acr/uiescemenl  partiel.  —  Le 
défendeur  peut  influer  sur  la  détermination 
du  ressort  par  un  acquiescement  à  une  par- 
tie de  la  demande  ;  la  contestation  ne  porte 
plus  alors  que  sur  la  partie  à  laquelle  il  n'a 
pas  acquiescé.  Par  suite,  lorsque  la  demande 
se  trouve  ainsi  réduite  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort,  le  jugement  n'est  plus 
susceptible  d'appel  (Req.  7  juin  1810,  R. 
Compét.  des  trib.  depaix,  36;  Angers,  l*' mars 
1850,  D.P.  50.  2. 110  ;  Lyon,  23  déc.  1865,  D.P. 
66.  2.  99>  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a 
été  admis,  après  quelques  hésitations,  que 
lorsque  le  défendeur  acquiesce  intégralement 
à  la  demande  principale,  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  et  que  le  litige  se  trouve 
ainsi  réduit  aux  dépens,  il  cesse  d'être  sus- 
ceptible d'appel  si  le  chiffre  de  ces  dépens 
est  inférieur  à  1500  fr.  (Agen,  4  janv. 
I«44,  D.P.  45.  4.  134;  Bourges,  12  févr.  1851, 
D.P.  55.  2.  36,  et  la  note  ;  22  févr.  1854,  D.P. 
54.  5.  230). 

74.  Pour  que  l'acquiescement  partiel  du 
défendeur  puisse  influer  sur  la  détermina- 
tion  du   ressort,   il    est   indispensable  qu'il 


422  —  APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE 


Sect.  1,  Art.  3,  §  2. 


•oit  accepté  par  le  demandeur  (Civ.  I<^'  iiiill. 
1873,  K.l'.  73.  I.  40^  ;  .\miens,  7  janv.  1905, 
D.P.  1906.  5.  11.  —  Crépo.n,  n«  303;  note  de 
M.  Tissicr,  Sir.  1S95.  I.  17.  —  V.  toutefois 
DiociiE,  n«»  141  et  s.  ;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  50; 
GinsûNNET,  t.  5,  n»  I9S9,  p.  679-6S0).  -  Mais 
la  Cour  de  cassation  admet  qu'un  acquiesce- 
ment exprès  n'est  pas  nécessaire  et  qu'un 
jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  lorsque 
la  demande  sur  laquelle  il  a  statué  a  été  ré- 
duite à  un  taux  iuferieur  à  celui  du  dernier 
ressort  par  un  acquiescement  sans  réserves 
et  non  contesté  (Civ.  16  avr.  1S94,  D.P.  99. 
1.  270.  -  V.  aussi  Req.  24  ocU  1893,  D.P. 
94.  1.  2111. 

Cette  solution ,  semblable  à  celle  qui 
est  admise  en  matière  d'offres  i-éelles  (V.  su- 
pra, n'Tl).  est  imposée  par  le  principe 
posé  plus  haut  (n"  51),  que  le  taux  du  der- 
nier ressort  doit  être  lixé  d'après  la  va- 
leur de  la  chose  réclamée  par  le  deman- 
deur et  non  de  celle  contestée  par  le  défen- 
deur (En  ce  sens  :  Crépon,  t.  1,  n»  303;  note 
de  M.  Tissier,  Sir.  93.  1.  17.  —  V.  toutefois: 
BiocHE,  n"  141  et  s.;  Rodière,  l.  2,  p.  50; 
Garsosnet,  t.  5,  p.  679-680). 

B.  —  Cas  où   la  demande  inférieure   au  taux  de 
Fappel  se  rattache  à  un  intérêt  supérieur  à  ce  taux. 

75.  Pour  déterminer  le  taux  du  ressort, 
il  Importe  de  bien  faire  la  distinction  entre 
tt  qui  forme  l'objet  même  de  la  demande  et 
ce  qui  ne  constitue  que  le  moyen  invoqué 
&  l'appui  :  alors  même  que  le  demandeur, 
pour  soutenir  sa  prétention,  invoque  un 
titre  dont  la  valeur  est  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  si  néanmoins  le  tribunal 
n'est  appelé  par  cette  prétention  à  statuer, 
par  voie  décisoire,  que  sur  un  objet  qui 
n'atteint  pas  ce  tau.x,  la  cause  n'est  pas  sus- 
ceptible du  second  degré  de  juridiction.  — 
Ce  principe  a  été  maintes  fois  consacré  par 
la  jurisprudence.  Ainsi  décidé  que  le  tribunal 
civil  est  compétent  pour  juger  en  dernier 
ressort  :  ...  la  demande  d  une  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  quoique, 
poDF  prononcer  sur  cette  demande,  il  soit 
nécessaire  d'apprécier  et  d'interpréter  un 
«cte  portant  sur  une  somme  supérieure  (Civ. 
16  août  1831,  R.  Degré  dejurid.,  126-3°; 
Bruxelles,  13  déc.  1837,  ibid.,  126-12'');  ... 
Ou  d'examiner  les  éléments  d'un  compte 
dépassant  ce  taux  (Montpellier,  15  avr.  ISoO, 
D.P.^50.  5.  126;  Toulouse,  2  déc.  1858,  D.P. 
60.  5.  104);  ...  La  demande  d'une  somme 
inférieure  au  taux  de  l'appel,  quoiqu'elle  ait 
été  formée  en  vertu  d'une  délégation  sur 
tjne  créance  supérieure  à  ce  taux,  et  que  la 
créance  entière  soit  contestée,  si  le  créancier 
n'est  pas  en  cause  (Req.  23  avr.  1835,  R. 
Degré  dejurid.,  126-4»);  ...  La  demande  en 
remboursement  d'une  somme  inférieure  à 
1500  fr. ,  alors  même  que  le  défendeur, 
pour  se  refuser  à  ce  payement,  soulève  une 
question  de  servitude  légale  d'une  valeur 
indéterminée ,  si  sa  prétention  ne  cons- 
titue qu'un  simple  moyen  de  défense  à  l'ac- 
Uon  principale,  et  non  une  demande  recon- 
ventionnelle (Req.  20  avr.  1886,  D.P.  87.  1. 
253);  ...  La  demande  ayant  pour  objet  lexé- 
culinn  d  un  bail  dont  le  prix  est  inférieur  à 
1500  fr. ,  bien  que  cette  demande,  for- 
mée contre  deux  défendeurs,  exige  la  re- 
cherche et  l'examen  d'un  mandat  Joïiné  par 
l'un  des  défendeurs  à  l'autre  Civ.  25  mars 
1879,  D.P.  79.  1.  270);  ...  La  demande  ayant 
pour  objet  le  payement  de  deux  billets  de  la 
gomme  de  000  fr.  chacun,  bien  que  la 
prétention  du  demandeur  soit  fondée  sur  un 
titre  dont  la  valeur  totale  s'élève  au-dessus 
de  1  .tOO  fr. ,  si  ce  titre  n'est  invoqué  par 
le  demandeur  et  contesté  par  le  défendeur 
que  comme  un  des  moyens  de  la  demande, 
et  s'il  n'en  constitue  pas  l'objet,  lequel  est 
limité,  par  les  conclusions  des  parties,  au 
payement  des  deux  billets,  portant  sur  une  l 


somme  totale  de  1200  fr.  (Civ.  30  déc. 
1885,  D.P.  86.  1.  296);  ...  La  demande  en 
libération  d'actions  inférieures  à  1500  fr.. 
Quand  même  la  validité  des  titres  et  des 
délibérations  servant  de  base  à  la  demande 
serait  contestée  par  les  actionnaires  (Civ. 
10  avr.  18;-9,  D.P.  90.  1.  306,  et  la  note). 

X  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le 
titre  sur  lequel  repose  la  demande  n'est  pas 
contesté  (Metz,  27  janv.  1821,  Amiens, 
30  déc.  1825,  R.  Degré  de  iurid.,  35,  100; 
Civ.  23  août  1853,  D.P.  58.  1.  358;  Req. 
28  nov.  1859,  D.P.  60.  1.  174.  —  V.  toatefois, 
Req.  17  août  1836,  R.  Cotnpét.  des  trib.  de 
paix,  35). 

76.  Au  contraire,  si  la  prétention  du  de- 
mandeur, bien  qu'en  elle-même  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  oblige  le  juge  à 
trancher,  par  voie  décisoire,  une  question 
d'un  intérêt  supérieur  ou  indéterminé,  la 
cause  est  susceptible  d'appel,  notamment  si 
la  demande  est  formée  sur  un  titre  ayant  pour 
objet  une  créance  supérieure  à  ce  taux  et  qui 
est  contesté  par  le  défendeur  (Req.  16  août 
1843,  R.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  39). 
Ainsi,  sont  rendus  en  premier  ressort  seule- 
ment :  ...  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie  immobilière  faite  pour 
une  créance  d'intérêts  qui  n'excèdent  pas 
1 500  fr. ,  mais  qui  sont  produits  par  une 
créance  principale  supérieure  à  ce  chiffre,  si 
le  demandeur  met  en  question  la  validité 
même  du  titre  constitutif  de  cette  créance 
principale  (Req.  17  mai  1859,  D.P.  59.  1. 
396)  ;  ...  Le  jugement  qui  intervient  sur  une 
demande  en  payement  de  prime  d'assurance 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  lorsque 
le  défendeur  oppose  la  résolution  du  contrat 
en  vertu  duquel  la  dem?nde  est  formée,  con- 
trat dont  l'objet  est  lui-même  supérieur  à  ce 
taux  (Paris,  12  janv.  1887,  D.P.  89.  2.  44)  ; 
...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  d'une  somme  ne  dépas- 
sant point  le  taux  du  dernier  ressort,  si  cette 
demande  est  subordonnée  à  la  solution  d'une 
question  de  propriété  d'immeuble  d'une  va- 
leur excédant  ce  taux  (Paris,  21  nov.  18^, 
D.P.  96.  2.  142).  —  .lugé  aussi  que  la  demande 
en  payement  du  dividende  concordataire 
par  les  héritiers  d'un  des  créanciers  du  failli 
est  susceptible  d'appel,  encore  que  la  part  de 
chaque  héritier  dans  ce  dividende  soit  infé- 
rieure à  1 500  fr. ,  si  la  part  divise  de  cha- 
cun d'eux  dans  la  créance  originaire  s'élevait 
à  un  chiffre  supérieur  (Paria,  30  janv.  1902, 
D.P.  1905.  2.  3Ô.  —  V.  la  note  sur  cet  arrêt). 

G.  —  Eflfet  de  la  réunion 
de  plusieurs  demandes  en  une  seule. 

77.  Il  convient,  pour  la  clarté  de  la  ma- 
tière, de  distinguer  les  différents  cas  de 
réunion  de  demandes  qui  peuvent  se  pré- 
senter, suivant  qu'un  demandeur  unique 
plaide  soit  contre  un  défendeur  unique,  soit 
contre  plusieurs,  ou  bien  qu'il  y  a  plusieurs 
demandeurs  agissant  soit  contre  un  seul , 
soit  contre  une  pluralité. 

73.  —  1°  Cas  où  un  demandeur  unique 
plaide  contre  un  défendeur  unique.  — 
Lorsque  le  demandeur,  agissant  contre  un 
seul  défendeur,  réunit  dans  une  même 
action  plusieurs  demapdes,  dont  chacune 
est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
mais  dont  l'ensemble  est  supérieur  à  ce  taux, 
la  cause  est  susceptible  d'appel.  C'est,  en  ce 
cas,  l'ensemble  qu'il  faut  prendre  en  consi- 
dération pour  la  fixation  du  ressort,  soit  que 
les  demandes  aient  des  causes  connexes,  soit 
que  leurs  causes  soient  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Telle  est  la  règle  formulée 
expressément  pour  les  justices  de  paix  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  repro- 
duite dans  l'art.  8  de  la  loi  du  12  juill.  !'.J05 
(DP.  1905.4.  71  ),etons'accordeà  la  considérer 
comme  applicable  également  aux  tribunaux 
d'arrondissement  et  aux  tribunaux  de  com- 


merce (Civ.  26  nov.  1873,  D.P.  75.  1.  15.  - 
BiocHE,  n"  148  et  s.;  Boitard,  Col-met- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n"  671;  RoniÈRE, 
t.  2,  p.  60;  Garson'xet,  t.  5,  §  2014).  Ainsi , 
lorsque  plusieurs  demandes,  formées  par  une 
seule  partie,  même  pour  des  causes  distinctes, 
sont  réunies  dans  le  même  exploit,  et  fondées 
sur  les  mêmes  moyens,  le  taux  du  ressort  se 
détermine  toujours  par  la  valeur  totale  de  ces 
demandes,  et  non  d'après  le  chiffre  de  cha- 
cune d'elles  pris  isolément  (Civ.  7  avr.  1^58, 
D.P.  58.  1.  lo5).  Spécialement,  la  demande 
en  nullité  de  la  subrogation  faite  entre  les 
mêmes  personnes,  relativement  à  diverses 
créances  hypothécaires,  dont  le  montant 
total  dépasse  le  taux  du  premier  ressort,  ne 
peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  bien 
que  chacune  des  créances  soit  inférieure  à 
ce  taux,  et  ait  été  l'objet  de  quittances  subro- 
gatives  distinctes,  si  la  contestation  repose, 
pour  toutes  ces  créances,  sur  les  mêmes 
motifs  (nullité  de  forme),  et  est  engagée  dans 
la  même  procédure  (Même  arrêt). 

79.  Toutefois,  sun-ant  une  opinion,  il  y 
aurait  lieu  de  distinguer  :  si  les  divers 
chefs  de  demande  ont  une  cause  commune 
ou  sont  fondés  sur  un  titre  commun,  le 
jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, suivant  que  le  comporte  la  demande 
envisagée  dans  toutes  ses  parties  réunies  ; 
mais  SI  ces  chefs  de  demande  s'appuient  sur 
des  droits,  litres  ou  causes  distinctes,  la 
compétence  du  tribunal  à  l'égard  de  chacun 
d'eux  ne  peut  être  modifiée  par  leur  réunion 
dans  un  même  exploit. 

En  ce  sens,  il  a  été  décidé  qu'Ain  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel  :  ... 
lorsqu'il  a  été  rendu  sur  une  demande  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  encore 
que  cette  demande  ait  été  réunie  à  une  antre 
qui  ne  pouvait  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort, et  ait  été  combattue  par  les  mêmes 
moyens,  alors  que  ces  deux  actions  étaient 
fondées  sur  des  droits  complètement  dis- 
tincts, entre  lesquels  il  n'existait  ni  con- 
nexité  ni  solidarité,  et  qui  dérivaient  même 
de  titres  différents  (Paris,  16  mars  1866,  D.P. 
66.  2.  98)  ;  ...  Ou  lorsqu'il  statue  sur  l'oppo- 
sition formée  par  un  seul  acte  à  plusieurs 
jugements  par  défaut,  rendus  sur  autant  de 
demandes  distinctes  qui  sont  toutes  infé- 
rieures au  taux  du  dernier  ressort  et  qui 
n'excèdent  le  taux  de  l'appel  que  par  leur 
réunion  (Req.  2S  mars  l'^20,  R.  Degré  de 
jurid.,  144;  Civ.  31  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  85). 
—  Et  réciproquement,  il  a  été  jugé  qu'un 
litige  est  susceptible  de  deux  degrés  de  juri- 
diction lorsque  le  demandeur,  agissant  contre 
un  défendeur,  a  assigné  celui-ci  par  un 
même  exploit,  d'abord  à  titre  personnel, 
puis  comme  débiteur  solidaire,  en  payement 
de  deux  sommes  dont  chacune  est  inférieure 
à  1500  fr.  mais  dont  l'ensemble  est  supé- 
rieur à  ce  chiffre,  alors  que  les  deux  dettes 
dont  il  s'agit  sont  fondées  sur  la  même 
cause,  contestées  par  les  mêmes  moyens  et 
doivent  donner  lieu  à  une  seule  et  même 
décision  (Civ.  6  mars  1900,  D.P.  1900.  1.  272). 

80.  La  règle  posée  supra,  n»  78,  ne  s'ap- 
pliquerait, d'ailleurs,  pas  au  cas  où  les  de- 
mandes avaient  été  introduites  par  exploits 
séparés  et  si  la  jonction  en  avait  été  ordon- 
née par  le  tribunal  pour  qu'il  fût  statué  par 
un  même  jugement,  afin  d'économiser  les 
frais;  celte  jonction  ne  saurait  rendre  le  ju- 
gemeul  susceptible  d'appel  (Bourges,  8  mai 
1840,  R.  Degré  dejurid  ,  168-4»). 

81.  D'ailleurs,  une  demande  qui,  par 
elle-même,  n'est  pas  susceptible  d'appel  ne  le 
devient  pas  par  l'effet  d'une  autre  demande, 
susceptible  d'appel,  formulée  dans  la  même 
instance  et  procédant  d'une  cause  différente, 
si,  à  l'égard  de  cette  autre  demande,  le  tribu- 
nal est  incompétent  ratione  materise  (Civ. 
9  déc.  1901,  D.P.  1902.  1.  311,  et  la  note). 

82.  —  2»  Cas  où  un  demandeur  unique 
plaide     contre     plusieurs     défendeurs.     — 
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Lorsqu  un   demandeur  unique   réunit  dans 
une    même    instance    des    demandes    qui  , 
visant   plusieurs    défendeurs,   sont   fondées 
sur  des   litres   personnels  à   chacun  deux, 
:l    ne    peut    évidemment    empêcher    par   là 
qu  11    n  y    ait    auta.it    d'actions    différentes 
que   de  parties    actionnées,    les   demandes 
inlentées    conservant    nécessairement    leur 
individualité  propre,  du   moment  où,   diri- 
pces  contre  divers,  elles  reposent  en  même 
Unips  chacune  sur  une  cause  distincte.  Dans 
ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diflicnlté 
sur  le  ressort,  chaque  demande,  considérée 
diviséœent,  suivant  à  cet  égard  sa  loi  propre. 
83.  Mais  s'il  s'agit  d'une  action  que  le 
'•inandeur  intente,  en  ter/«  d'un  litre  com- 
niiiii,  contre  plusieurs  défendeurs  pris  col- 
leclivement,  faut-il,  pour  déterminer  le  res- 
sort,  tenir  compte   du   chiffre   total   de   la 
demande  dirigée  contre  l'ensemble  des  dé- 
fendeurs ou   du  chiffre  de   la   part  de   de- 
mande qui    peut    être    considérée    comme 
allorente  a  chacune  des  parties  actionnées' 
Apres  quelques  hésitations,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  se  sont  fi.tées  en  ce  sens  qu'il 
y  a    len  de  distinguer,  à  cet  égard,  suivant 
que  I  ODjet  de  l'action  intentée  est,  ou  non 
immediaiement  divisible  entreles  défendeurs. 
84.  —  a.  L'objei  de  faction  est  divisible. 
—  Lorsque  la  divisibilité  immédiate  existe, 
C  est -a -due  lorsque  la   condamnation,  au 
cas   de   succès   de   la    demande,   doit  aus- 
silol   se  diviser   de  façon  que   chacun   des 
I  eli-nileurs  n  en  soit  compUble,  vis-à-vis  du 
demandeur,  que   pour   une  portion   déter- 
minée, il  y  a  pour  ainsi  dire,  en  une  seule 
instance,  sinon  autant  d'actions,   tout    an 
moins  anUnt    de   fractions   divises   de   de- 
mande que   de   parties    défenderesses.    Les 
fractions  de   demande  ayant  chacune  leur 
valeur  propre,  distincte  de  la  valeur  delà 
réclamation  intégrale,  il  s'ensuit  que  l'appel 
est  lecevable  pour  celles  qui  sont  supérieures 
au  taux  du  dernier  ressort,  mais  pour  celles- 
là  seulement,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
du   montant  toul  de  la  demande  et  de  la 
condamnation  (  V.    notamment    :   Orléans  , 

t->^—[i  \^o'  ÎÎ'K-  ^-  ^-    '*^;  Montpellier 
2iu.ll    18o3   D.P.  53   2.  243;  Alger,^  janv 

i^\HI^oH:^JJ^-   -  <^«""-«  ••  Paris, 
5  août  1853,  D.P.  55.  2.  317;  Req.  25  mar^ 
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85.  Cette  règle  a  été  appliquée  par  la 
jurisprudence  à  toutes  les  espèces  où  il  ap- 
paraissait que  le  résultat  de  l'action  devait 
se  diviser  entre  les  défendeurs.  Ainsi,  il  a 
ete  jugé  :  ...  qu'en  cas  de  contestation  entre 
le  cessionnaire  d'une  somme  due  à  un  entre- 
preneur de  travaux  de  construction ,  et  les 
ouvriers  de  cet  entrepreneur,  concluant  à  !a 
nullile  de  la  cession  et  à  la  répartition  entre 
eux  de  la  créancre  cédée,  le  jui^ement  inter- 
venu sur  cette  contestation,  qui  annule  la 
cession  et  ordonne  la  répartition  réclamée 
par  les  ouvriers  du  cédant,  est  en  dernier 
ressort,  si  la  portion  revenant  à  chacun 
iJrn''  "^.dépasse  pas  1500  fr.  (Req.  25  mars 
1W.3.  précité;;  ...  Que  la  demanàe  formée 
par  une  partie  contre  ses  cohéritiers  en 
payement  d  une  somme  à  lui  due  par  ces 
derniers,  comme  garants  d'une  créance  pla- 
cée dans  son  lot  et  devenue  irrécouvrable 
par  suite  de  I  insolvabilité  du  débiteur    est 

V^'l^I'^T,  'V-^^-r  1"0'1"e  "a  somme  récla- 
mée excède  I  .tOO  fr.,  si  la  part  incombant  à 
chacun  des  défendeurs  est  inférieure  à  ce 
chillre  (lîeq.  I,  avr.  1865,  n.P.  06  1  2-->)  • 
...  Que  la  décision  rendue  sur  la  demande 
en  nulli'c  d  une  obligation  que  le  deman- 
deur avait  contractée  envers  plusieurs  per- 
sonnes n  est  pas  susceptible  d'appel  à  l'éçard 
de  ceux  des  défendeurs  dont  la  part  dans  la 
créance  commune  est  inférieure  à  1  500  fr 
encore  que  le  demandeur  ait  conclu  à  ce 
qu  un  compte  fût  ordonné  entre  les  par- 
ues, ce  compte  ne  pouvant  avoir  pour  effet 


gue  de  réduire  la  créance  et  non  de  réunir 
des  intérêts  séparés  (Civ.  25  févr.  1«79,  D  P 
/».  1.  lo8). 

86.  I.a  règle  de  la  divisibilité  de  l'action 
a  ete  appliquée  à  maintes  reprises  par  la 
jurisprudence,  en  matière  d'assurances,  et 
notamment  d'assurances  maritimes,  en  cas 
de  condamnations  prononcées  collectivement 
contre  plusieurs  assureurs.  Klle  décide  que 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  est  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  doit  être  ré- 
solue en  tenant  compte,  non  pas  du  cliiffre 
total  de  a  demande,  mais  de  la  part  incom- 
banl  a  chaque  assureur  dans  la  somme  qui 
<J4.  .i'Jî!  il  '=^"''  demande  (Civ.  20  jiiill. 
M  n'  £-'ô'  'hJ-  ^^'  '^°"e"'  22  mars  fel , 
iJ.  1  .  KZ.  1.  209);  au'en  conséquence  le  tri- 
bunal statue  en  dernier  ressort  à  l'égard 
de  ceux  des  assureurs  dont  la  part  dans  le 
î"°'l'3°' .«le  l'assurance  est  inférieure  à 
y.m  fr.  (Aix,  s  déc.  1807,  R.  Droit  mari- 
""\e,J5èi;  Bordeaux.  11  févr.  et  8  mars 
OK  •  "■.of^'"l'**-''"^'''-'  157-4»;  Rennes, 
?5:J?^nn^£'  ?-^-o^'-  2-  1.^;  Civ.  29  ma 
SoO  DP.  50.  1.  237;  3  mars  Ï852,  D.P.  52. 
l-o^^.^'^"'''''^,  IVfévr.  iai3,  D.P.  54.  2. 
2o3;  Aix,  17  déc.  I&i7,  D.P.  58.  2.  127-  Rea 

u^^-!  \^^M:  ^-  ^-  2'3;  18  févr.' 1863; 
PP- 6^J-  272;  Ail,  26  févr.  1867,  D.P.  67. 
o.  124;  Civ.  20  juill.  1871,  D.P.  72.  1  69- 
Rouen,  22  mars  1881,  D.P.  82.  2.  209),  ..'. 
alors  même  que  les  assureurs  opposeraient 
des  moyens  communs,  tels  que  la  nullité 
du  contrat,  l'inexistence  du  sinistre  ou  l'in- 
applicabilité  de  l'assurance  à  l'événement 
dont  e.xcipe  l'assuré  (Aix,  8  déc.  1807,  pré- 
cité). "^ 

D'ailleurs,  le  fait  que  les  assureurs  seraient 
réunis  en  union  commerciale  ou  mutuelle  et 
qu  ds  auraient  été  assignés  en  la  personne 
du  mandaUire  général  désigné  pour  la  re- 
présenter en  justice,  n'empêcherait  pas  la 
division  (te  l'action  de  produire  son  effet 
POi^vu  qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  société 
vériUble  et  que  chacun  conserve  ses  intérêts 
distincts  (Civ.  3  mars  1852,  D.P.  50  1  91  • 
Smars  1852,  D.P.  52. 1.  93;  Req.  16  août  1870; 
Nr.  18/1 .  1 .  la,  et  S.  Dc-gré  dejurid.,39,.  Mais 
a  division  ne  se  produit  plus,  et  c'est  le  chiffre 
total  de  la  réclamation  qui  doit  être  pris  en 
considération  lorsque  la  demande,  au  lieu 
detre  dirigée  contre  la  coUectivité  d'assu- 
reurs encore  en  exercice,  est  intentée,  en 
cas  de  liquidation,  contre  les  liquidateurs 
de  1  entreprise  (Civ.  20  juill.  1871,  D.P.  72 
1.  G9). 

87.  La  jurisprudence  a  eu  aussi  fréquem- 
ment 1  occasion  d'appliquer  le  principe  de  la 
divisibilité  de  l'obligation,  et  de  son  influence 
sur  le  ressort,  en  matière  de  demandes  for- 
mées contre  les  héritiers  d'un  débiteur.  Les 
dettes  du  de  cujiis  se  divisant  de  plein  droit 
entre  ses  héritiers  (C.  civ.  art.  870  et  1220) 
lorsqu  un  créancier  du  de  cujus  poursuit  le 
recouvrement  de  sa  créance ,  collectivement 
contre  les  héritiers  de  son  débiteur,  son  ac- 
tion se  fractionne  d'elle-même,  puisqu'il 
ne  peut  prétendre  à  autre  chose  qu'à  con- 
traindre chacun  des  représentants  de  l'au- 


1  1^'  ■  ■  ^^^^  ''®  '"  division  de  la  dette  entre 
les  héritiers,  au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation du  ressort,  se  produit,  d'ailleurs, 
alors  même  uue  les  héritiers  ont  accepté  là 

i««:D.'p'!'7û.2.y-^'  '^''°f°°'  ^*''^'=- 

,v.??:-."  "'■i^«JG"™n'  que  les  successibles, 
par  suite  de  la  diver.<^ité  de  leurs  rangs,  ont 
des  droits  inégaux  dans  la  succession  et  sont 

cnus  inégalement  des  dettes  successorales. 

I  pourra  donc  se  faire  nue  les  paris  respec- 
tives des  héritiers  dans  fa  dette  dont  le  paye- 
ment est  poursuivi  soient,  les  unes  supé- 
rieures, les  autres  inférieures  au  Uux  du 
dernier  ressort.  Il  en  résulte  alors  cette  con- 
séquence nécessaire  que  la  cause  sera  sus- 
çeptib  e  d  appel  à  l'égard  des  uns  et  non  i 

I  égard  des  autres. 

90.  Le  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  cohéritiers,  contenu  dans  l'art.  1220 
L..  CIV.,  s  applique  par  analogie  de  motifs  i 
époux  sunivant  en  cas  de  communauté; 
telle  est  du  moins  la  doctrine  généralement 
admise  (\.  Conwiunauté).  if  en  résulte 
que,  lorsque  le  recouvrement  d'une  dette 
de  communauté  est  poursuivi  contre  l'éDOui 
survivant  et  rhéritier  de  l'époux  prédécédé. 

II  y  a  heu  de  leur  appliquer,  pour  la  déter- 
mination du  ressort,  la  rêgl^  de  la  divi- 
sion des  dettes,  telle  qu'elle  s'applique  aux 

f P  Qiro*°Qfo  °f-^  (Orléans,  iS  nov.  1890, 
1902'  i'riS)  '  ^""°^^*'  25  déc.  1900,  O.P. 
91.  On  s'est  demandé  si  la  divisibilité  de 
la  demande  reste  le  principe  de  la  détermi- 
nation du  ressort,  bien  que  cette  demande 
me  le  en  question  l'existence  d'un  titre  hv- 
polliécaire  {V.  Cntvoy,  t.  1,  n'533).  Tel  est  le 
cas,  notamment,  où  un  demandeur  veut  faire 
tomber  une  inscription  hypothécaire  d'une 
valeur  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort ,  sur  laquelle  sont  basés  les  droits  de 
défendeurs  multiples,  dont  l'intérêt  indivi- 
(Uiel  et  fractionné  est  inférieur  à  1500  fr 
La  .jue^tion  a  été   résolue  affirmativement 


leur  commun  a  payer  sa  portion  dans  la 
dette  commune.  En  cet  état,  la  détermina- 
lion  du  ressort  dépend,  non  du  montant  total 
de  la  créance,  mais  du  chiffre  de  la  dette  in- 
combant divisément,  et  pour  sa  part,  à  cha- 
cun des  héritiers.  L'appel  est  donc  recevable 
SI  la  part  de  dette  laissée,  par  le  fractionne- 
ment naturel  de  loblig.Tlion,  à  la  charge  de 
chaque  héritier,  est  supérieure  à  1500  Fr.  •  il 
no  le  sera  pas,  au  contraire,  si  cette  part  est 
inférieure  a  ce  chiffre  (V.  notamment  :  Req. 
2  déC;^18S2   D.P   83.  1    188;  15  mars  1880, 

2.  23;  Civ.  19  mars  1890,  D.P.  91.  1  157- 
Paris,  2  avr.  1892,  D.P.  92.  2.  248;  Rennes' 
?  août  1893,  D.P.  95.  2.  4^2;  Req  12  nov: 
l^f       96.  1.  237;  26  nov.' 1895,  D.P.  96: 


F.  p  «5°^  «-^''='.^P'"'"  (Civ.  30  juin  18G3, 
D.P.  63.  1.  2/7;  21  mars  1866,  D.P.  66.  i: 
tb4j\.,  au  surplus.  Ordre  entre  créanciers. 
.^,^-  ~  '>■  ^  ""jet  de  l'action  est  indivi- 
sible. —  Lorsque  l'objet  de  la  demande  n'est 
pas  immédiatement  divisible  entre  les  dé- 
lendeurs  dans  leurs  relations  avec  le  deman- 
deur cet  ob^et  se  trouvant  alors  réclamé 
pour  le  tout  a  chacun  d'eux,  c'est  la  valeur 
infeme  de  ce  tout  qui  doit  déterminer  le  res- 
sort. La  cause  sera  donc  ou  ne  sera  pas 
susceptible  d  appel  suivant  que  le  monlSnt 
total  de  la  demande  sera,  ou  non,  supérieur 
au  Uux  du  dernier  ressort.  Et  la  rè"le  n'est 
pas  modifiée  par  cette  circonstan'be  que. 
après  règlement  ultérieur  entre  elles  les 
parties  défenderesses  n'auront  à  supporter 
chacune,  en  fin  de  compte,  qu'une  pbrtion 
de  la  condamnation. 

,-^®"j^  "'*•'".'  ''^  'a  demande  peut  tout 
Il  abord  être  indivisible  en  raison  de  sa  na- 
ture :  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  la 
ilemande  porte  sur  un  objet  corporel  déter- 
miné, comme  un  meuble  ou  un  animal  qui 
ne  peut  être  remis  pour  partie  au  créancier 
^-i  cette  chose  indivisible  est  supérieure 
comme  valeur  au  taux  du  dernier  ressort  le 
jugement  auquel  elle  donnera  lieu  sera  sus- 
ceptible d  appel,  bien  que  celui  des  débiteurs 
communs  qui  en  aura  fait  déliiTance  au  créan- 
cier demandeur  ait  le  droit,  après  recours 
contre  ses  codébiteurs,  de  ne  carder  à  sa 
charge,  comme  k-s  autres  coolrliçrés,  qu'une 
partie  du  coût  de  l'objet,  inférieure  à  1500  fr 

ar  exemple,  le  jugement  qui  condamne  des 
lieritiers  a  la  restitution  d'un  titre  de 
créance  dont  leur  auteur  était  dépositaire 
ou,  a  défaut,  au  pavement  de  cette  créance 
est  susceptible  d'appel  quoique  la  portion  dé 
chaque  héritier  dans  la  somme  à  paver  soit 
inférieure  à  l.JOO  fr.,  si  le  litre  dont  la  resli- 
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tutioD  forme  le  priocipal  objet  de  la  con- 
(lamnalion  est  supérieur  à  celte  somme  (Civ. 
9  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  325). 

94.  L'objet,  bien  que  divisible  de  sa  na- 
ture, peut  être  indivisible  par  rintention  dis 
^larlies,  lorsqu'elles  ont  entendu  qu'il  ne  pi'il 
être  délivré  qu'inléçralement  et  sans  divi- 
sion. En  pareil  cas,  la  détermination  doit  se 
faire  en  prenant  pour  base  le  montant  tot.nl 
de  la  demande,  et,  si  ce  montant  total  esl 
supérieur  au  taux  du  dernier  ressort,  l'ap- 
pel sera  recevable  alors  même  que  la  part  de 
chacun  des  défendeurs  dans  la  chose  réclamée 
serait  inférieure  à  ce  taux.  La  jurisprudence  a 
fait  maintes  fois  application  de  cette  règle  à 
des  cas  où  une  chose  indivisible  dans  l'inten- 
tion des  parties  était  réclamée  aux  héritiers 
(lu  débiteur  iCaen,  18  mars  1846,  D.P.  49.  2. 
1 16  ;  Orléans,  27  janv.  18S2,  D.P.  83.  2.  36  ; 
Keq.  15  mars  1880,  D.P.  87.  1.  424;  Orléans, 
29  juin.  1896,  D.P.  1902.  1.  225). 

95.  Il  y  a  encore  indivisibilité  de  la  de- 
mande quand  les  défendeurs  à  qui  un  paye- 
ment est  réclamé  sont  tenus,  non  pas 
comme  débiteurs,  mais  uniquement  parce 
qu'ils  détiennent  les  biens  cjui  répondent  de 
ce  payement.  Il  en  est  ainsi  des  détenteurs 
d'un  bien  hypothéqué  à  la  garantie  d'une 
dette  qui  sont  poursuivis  en  payement  de 
telle  dette.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notam- 
ment, lorsqu'une  personne,  après  avoir 
hypotliéqué  un  de  ses  immeubles  pour  sû- 
reté d'une  dette  contractée  par  elle,  a  légué 
cet  immeuble  conjointement  à  plusieurs  lé- 
cataires  particuliers  et  lorsque  ceux-ci,  à 
défaut  d'héritiers,  sont  actionnés  en  pave- 
ment par  le  créancier  hypothécaire.  Ces 
légataires  étant  tenus,  non  comme  débiteurs, 
mais  comme  détenteurs  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, si  le  chiffre  de  la  dette  est  supérieur 
au  taux  du  dernier  ressort,  la  cause  sera 
susceptible  d'appel,  nonobstant  la  pluraliié 
des  défendeurs,  et  bien  qu'en  fin  de  complc, 
la  charge  que  le  payement  de  la  somme 
due  fera  peser  sur  eux  ne  doive  diminuer 
l'émolument  de  chacun  que  d'une  somme 
inférieure  à  1500  fr.  (Civ.  26  juill.  1875,  Sir. 
1875.  1.  413,  et  S.  Degré  de  jurid.,  44). 

96.  La  règle  précédente,  suivant  la- 
quelle l'action  purement  hypothécaire  doit 
être  considérée  comme  indivisible,  s'applique 
alors  même  qu'elle  est  dirigée  par  le  créan- 
cier, non  plus  contre  des  légataires  particu 
liers,  mais  contre  des  héritiers  du  de  ciijux, 
tenus  personnellement  comme  tels  de  la  dette 
de  ce  dernier.  En  pareil  cas,  si  la  part  de  dette 
dont  chaque  héritier  est  tenu  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  il  faut  distin- 
guer :  le  débat  ne  porte- 1- il  que  sur  l'exis- 
tence ou  la  légitimité  de  la  créance  elle- 
même ,  qui  est  divisible  par  sa  nature, 
l'alVaire  n  est  pas  susceptible  d'appel,  chaque 
part  de  dette  due  par  chacun  des  héritiers 
étant  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort 
(V.  supra,  a"  84).  —  Mais  quand  c'est  la 
dépossession  de  l'immeuble  qui  est  pour- 
suivie contre  les  héritiers  détenteurs,  I  objet 
de  la  demande  étant  l'espropriation  réelle 
et  ell'eclive  de  la  chose  hypothéquée,  le  res- 
sort doit  se  déterminer,  non  plus  d'après  la 
part  de  dette  de  chaque  héritier,  mois 
d'après  le  montant  intégral  de  la  dette. 
Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  plu- 
sieurs héritiers  ont  été  assignés  en  payement 
d'une  dette  héréditaire,  chacun  pour  sa  pai  l 
et  portion  et  hypothécairement  pour  le  tout  : 
si  le  montant  total  de  la  dette  est  supérieur 
à  1500  fr.,  le  tribunal  statue  en  premier 
ressort,  alors  même  que  la  part  de  chacun 
des  héritiers  serait  inférieure  à  cette  somme 
(Pau,  4  janv.  1862,  Sir.  1802.  2.  21,  et  S. 
Degré  de  jurid. ,  45;  Nancv,  26  févr.  18(j'( , 
ibid.;  Bordeaux,  9  juin  1891",  D.P.  92.  2.301  ; 
Chambéry,  25  mars  1902,  D.P.  1003,  2.  48.S|. 

97.  La  solidarité  produit  également  l'in- 
divisibilité de  la  dette  au  point  de  vue  de 
la  déluiuiiiiatiun  du  ressort.  Cet  ell'et  est  la 


conséquence  du  principe  suivant  lequel  la 
dette  solidaire  est  exigible  pour  le  tout  vis- 
à-vis  de  chacun  de  ceux  qui  y  sont  tenus. 
.\insi,  lorsque  plusieurs  codébiteurs  soli- 
daires d'une  dette  dont  le  montant  excède  le 
taux  du  dernier  ressort  sont  assignés  en 
payement  de  cette  dette,  l'affaire  est  suscep- 
tible d'appel,  alors  même  que  la  part  que 
chacun  d'eux  devra  supporter  définitivement 
serait  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort 
(Beq.  28  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  219  ;  Nancy, 
22  déc  1900,  D.P.  1901. 2.  434.  -  GuissoN  i,t 
Colmet-Da.\ce,  t.  2,  n<>993).  Et  il  en  estainsi, 
pourvu  aue  le  demandeur  ait  conclu  à  la  soli- 
darité, alors  même  que  le  juge  refuserait  de 
la  prononcer,  la  fixation  du  dernier  ressort 
dépendant  de  la  chose  demandée  et  non  de 
la  chose  accordée  (Civ.  14  juill.  1856,  D.P.  56. 
1.265;  Civ.  4marsl873,D.P.8I.1. 131, notea). 

98.  —  3°  Cas  où  plusieurs  demandeurs 

£laidenl  contre  un  seul  défendeur.  — 
orsque  plusieurs  demandeurs  réunissent, 
dans  un  exploit  unique,  diverses  demandes 
dirigées  contre  la  même  partie,  mais  re- 
posant sur  des  titres  personnels  et  dis- 
tincts, il  y  a  lieu,  pour  la  détermination  du 
ressort,  de  considérer  chaque  demande 
isolément,  et  non  leur  montant  total.  Il  y  a, 
en  effet,  en  pareil  cas,  entre  chaque  deman- 
deur et  le  défendeur,  un  litiçe  marqué  d'une 
individualité  propre,  individualité  qui  ne 
peut  être  altérée  par  cette  circonstance ,  en 
quelque  sorte  tout  extérieure,  que  le  diffé- 
rend se  trouve  réuni  à  d'autres  dans  une 
seule  et  même  instance.  En  conséquence, 
lorsque  le  montant  total  des  demandes  ainsi 
introduites  excède  le  taux  du  dernier  res- 
sort, mais  qu'aucune  d'elles,  prise  isolément, 
n'atteint  cette  valeur,  le  tribunal  prononce  sur 
toutes  en  dernier  ressort  iCiv.  18  janv.  ISCO, 
D.P.  60.  1.  77;  Req.  18  août  1808,  Sir.  1869. 1. 
74,  et  S.  Deqré  de  jurid.,  50  ;  30  juill.  1888, 
D.P.  89.  1.  209;  Civ.  21  mai  1889,  D.P.  90.  t. 
132;  Nancv,  3  févr.  189-1,  D.P.  92.  2.  161  ; 
28  déc.  18Ô1,  D.P.  92.  2.  182;  Civ.  10  mai 
1893,  D.P.  94.  1.  259  ;  9  août  1893,  D.P.  94. 
I.  214  ;  18  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  263).  —  Si, 
des  demandes  ainsi  réunies,  les  unes  sont 
supérieures  au  taux  du  dernier  ressort  et 
les  autres  inférieures,  les  premières  seules 
sont  susceptibles  d'appel,  de  sorte  que  l'ins- 
tance sera  jugée  à  charge  d'appel  a  l'égard 
d'une  partie  des  demandeurs,  et  en  dernier 
ressort  à  l'égard  des  autres  (Agen,  13  mars 
1866,  D.P.  66.  2.  92;  Poitiers,  31  mai  1886, 
D.P.  87.  2.  182). 

99.  La  règle  d'après  laquelle  les  de- 
mandes fondées  sur  des  titres  distincts  et 
réunies  dans  un  même  exploit  doivent  être 
appréciées  isolétnent  quant  à  la  fixation  du 
ressort,  s'applique  bien  que  les  demandes 
ainsi  introduites  reposent  toutes  sur  un 
moyen  commun  et  soient  combattues  par 
une  même  exception  (Civ.  18  janv.  1860,  pré- 
cité). Elle  s'applique  également  lorsque,  cha- 
cun des  demandeurs  nantis  d'un  titre  dis- 
tinct ayant  fait  valoir  divisément  sa  de- 
mande inférieure  à  1500  fr.  contre  le  défen- 
deur, et  obtenu  par  défaut  un  jugement 
séparé,  c'est  le  défendeur  qui  a  imprimé  un 
caractère  d'unité  à  la  procédure,  en  formant 
opposition,  par  un  seul  acte,  à  ces  différentes 
décisions  (Civ.  31  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  85). 

100.  Lorsque  les  demandeurs  qui  assi- 
gnent un  même  défendeur  agissent  en  vertu 
d'un  litre  collectif,  mais  en  précisant  la 
part  qui  revient  a  chacun  d'eux  dans  la 
condamnation  demandée,  il  faut,  pour  dé- 
terminer le  ressort,  considérer  la  part  de 
chacun  des  demandeurs,  comme  si  les  de- 
mandes étaient  fondées  sur  des  titres  dis- 
tincts (Civ.  30  nov.  1852,  D.P.  52.  1.  330; 
Req.  22  juin  1885,  D.P.  86.  1.  268;  Douai, 
2  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  174).  Le  cas  le  plus 
fréquent  dans  lequel  cette  situation  se  pré- 
sente est  celui  ou  l'action  est  exercée  par 
les  héritiers  d'une  personne  décédée. 


101.  Mais  si  les  demandeurs  conjoints,  co- 
héritiers ou  autres,  ont  introduit  et  poursuivi 
leur  demande  collective,  fondée  sur  un  même 
titre,  sans  préciser  divisément  la  part  récla- 
mée par  chacun  d'eux  dans  la  condamnation 
sollicitée,  faut-il,  pour  déterminer  le  ressoil, 
considérer  le  montant  total  de  la  demande 
collective  ou  seulement  la  quotité  devant 
revenir  à  chaque  demandeur  '.'  Cette  qiies- 
tion  a  été  longtemps  controversée  (V.  D.P. 
58.  1.  193,  note).  —  Plusieurs  cours  d'ap- 
pel avaient  admis  qu'en  pareil  cas  la  de 
mande  qui  excède  1500  fr.  est  susceptible 
d'aopel  alors  même  que,  par  l'effet  naturel 
de  la  division,  la  cause  étant  e.xempte  d'in- 
divisibilité et  de  solidarité  entre  les  deman- 
deurs, la  part  de  chacun  d'eux  est  inférieure 
à  ce  chiffre  (V.  notamment  :  Nîmes,  24  mai 
1854  et  16 août  1854,  D.P.  54.  2.  240;  Grenoble, 

24  août  1855,  D.P.  56.  2.  258;  Angers,  26  mai 
1859,  D.P.  60.  2.  32).  El  la  Cour  de  cassation 
s'était  elle-même  prononcée  en  ce  sens  (Civ. 
10  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  35;  5  nov.  1856, 
D.P.  56.  1.  389;  19  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  193. 
—  En  ce  sens  :  Rodièbe,  t.  2,  p.  63;  Gar- 
SONNET,  t.  5,  §  2018,  p.  724).  Alais  la  solu- 
tion contraire,  adoptée  par  d'autres  arrêts 
(V.  notamment  :  Douai,  11  févr.  1847,  D.P. 
47.  4.  150;  Nancy,  15  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 
127;  21  janv.  1851,  D.P.  51.  5.  163;  Montpel- 
lier, 13  juill.  1853,  D.P.  53.  2.  193;  Poitiers, 
14  déc.  1854,  D.P.  56.  2.  10;  Agen,  3  janv. 
1855,  D.P.  55.  2.  141  ;  20  févr.  lê56,  D.P.  M^. 
5.  132;  Bourges,  6  juill.  1857,  D.P.  57.  2. 
140;  Pau,  18  juill.  1860,  D.P.  60.  2.  205),  a 
définitivement  prévalu  en  jurisprudence, 
depuis  un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  du  25  janv.  1860,  D.P.  60. 

1.  76,  qui,  statuant  à  l'égard  de  demandeurs 
cohéritiers,  a  décidé  que,  lorsque  la  demande 
formée  par  plusieurs  héritiers,  collective- 
ment et  dans  un  même  exploit,  excède 
1500  fr.,  le  jugement  est  en  dernier  ressort 
si  la  part  de  chacun  des  héritiers  dans  la 
créance  est  au-dessous  de  ce  chiffre,  et  s'il 
n'existe  à  leur  profit  ni  solidarité  ni  indivi- 
sibilité d'obligation  (Civ.  7  mars  1866,  D.P. 
66.  1.  119;  Caen,  24  avr.  1871,  D.P.  73.  2. 
208;  Civ.  15  juin  1874,  DP.  74.  1.  428;  Req. 
21  mars  1881,  D.P.  81. 1.306; Civ.  19 août  1884, 
D.P.  85.  1.  205;  Douai,  2  févr.  1888,  D.P.  89. 

2.  174;  Nancv,  3  févr.  1891,  D.P.  92.  2.  161; 
Bordeaux,  17  mars  1891,  DP.  92.  2.  319;  Civ. 

25  janv.  1899,  D.P.  99.  1.  215;  Req.  19  avr. 
1904,  D.P.  1904.  I.  316;  Toulouse,  6  fevr.  1907, 
D.P.  1908.  2. 183.  —  BiocHE,  n»-  75, 155  et  s.  ; 

BOITARD,   CoLMET-DaAGE    ET    GLASSON  ,   t.  2, 

n"  671).  —  Cette  règle  a  été  appliquée, 
notamment  :  ...  à  la  créance  pour  fermages 
dus  à  des  cohéritiers  (Civ.  19  août  188'( , 
précité)  ;  ...  A  l'action  en  rapport  d'une 
somme  dépassant  le  taux  du  dernier  ressort 
formée  collectivement  par  plusieurs  héritiers 
(Orléans,  25  mars  1885,  D.P.  87.  2.  18); 
...  A  la  demande  en  validité  d'un  comman- 
dement signifié  à  la  requête  des  héritiers  du 
créancier  "(Bordeaux,  22  mai  1903,  D.P.  1904 
5.  223)  ;  ...  A  l'action  en  révocation  d'un 
legs  pour  inexécution  des  conditions  (Ree. 

21  juin  1897,  D.P.  98.  1.  35);  ...  A  l'actiou 
en  nullité  d'une  cession  de  créance  intentée 
par  les  cohéritiers  du  créancier  cédant  (Civ. 
25  janv.  1899,  précité).  —  Il  importe  peu  que 
les  héritiers  aient  constitué  un  mandataii'e 
unique  et  déclaré  agir  dans  un  intérêt  com- 
mun; une  pareille  déclaration,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  procédure^  ne  saurait  im- 
pliquer, de  la  part  des  héritiers,  renonci;:- 
tion  à  la  divisibilité  de  la  créance  (Bordeaux, 

22  mai  1903,  D.P.  1904.  5.  223). 

11  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  demande 
en  payement  du  dividende  concordat:; iie 
par  les  héritiers  d'un  des  créanciers  du 
failli  est  susceptible  d'appel,  encore  que  la 
part  de  chaque  héritier  dans  ce  dividende 
soit  inférieure  à  1500  fr.,  si  la  part  divise  ile 
cliacun   d'eux    dans    la    créance    originaire 
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s'élevait  à  un  chiffre  supérieur  (Paris, 
30  janv.  1902,  D.P.  1905.  2.  39).  L'arrêt 
motive  cette  solution  sur  ce  que  l'examen 
de  la  demande,  même  réduite  au  cliiiïre  du 
dividende,  suppose  l'appréciation  de  la 
créance  en  elle-même,  et  que  l'action,  si 
elle  triomphe,  aboutit  à  la  confirmation  de 
celte  créance  et  à  la  fixation  de  sa  valeur  in- 
tégrale (V.  D.P.  ibi(J.,  note  1). 

102.'  Le  principe  de  la  divisibilité  de  la 
demande  entre  les  demandeurs,  pour  la  dé- 
termination du  ressort,  formulé  le  plus  sou- 
vent par  la  Jurisprudence  à  l'égard  de  de- 
mandeurs cohéritiers,  régis  quant  à  la  divi- 
sibilité des  créances  par  la  disposition  précise 
do  l'art.  1220  G.  civ. ,  s'applique  également 
à  la  veuve  et  au.i  héritiers  du  mari  commun 
en  biens,  en  admettant  d'ailleurs,  suivant 
l'opinion  dominante,  que  le  principe  de  la 
division  des  dettes  et  des  créances  après 
décès  s'applique  en  matière  de  communauté 
(Y.  Communauté)  (Dijon,  9  juin  1898,  D.P. 
99.  2.  83.  —  Comp.  supra,  n»  90).  Et  d'une 
façon  générale,  il  est  applicable  à  tous  les  de- 
mandeurs quelconques  qui  agissent  collecti- 
vement en  vertu  d'un  titre  commun.  Du  mo- 
ment où  il  apparaît ,  de  la  situation  réci- 
proque des  parties  ,  que  la  division  de 
l'émolument  de  la  condamnation  doit  s'opé- 
rer entre  les  demandeurs,  soit  d'après  une 
proportion  expressément  déterminée,  soit,  à 
défaut  d'indication  contraire,  explicite  ou 
implicite,  d'après  les  règles  de  l'égalité,  il 
en  ressort  nécessairement  que  ce  sont  leurs 
intérêts  distincts  et  divisés  qui  doivent  être 
pris  en  considération  pour  décider  de  la  ques- 
tion du  ressort.  —  Ainsi,  la  demande  d'une 
valeur  excédant  1500  fr.,  bien  que  formée 
collectivement  par  plusieurs  demandeurs  en 
vertu  d'un  titre  unique,  est  jugée  en  der- 
nier ressort,  quand  elle  ne  présente  pour 
chacun  des  demandeurs  qu'un  intérêt  infé- 
rieur à  1500  fr.  (Chambérv,  27  avr.  1875, 
D.P.  78.  2.  11;  Req.  25  mai  "1880,  DP.  81.  1. 
9;  Pau,  3  mai  1888,  D.P.  89.  2.  285:  Civ. 
21  mai  1889,  D.P.  90.  1.  132;  Dijon,  6  déc. 
1900  (sol.  impl),  D.P.  1003.  2.  15;  Req. 
18  févr.  1901,  DP.  1903.  5.  230).  Il  a  été 
jugé,  notamment,  que  lorsque,  indépendam- 
ment du  montant  de  sa  prétendue  créance, 
une  partie  demande,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  conjointement  avec 
d'autres  parties  sans  préciser  la  part  à  elle 
aUférente,  le  juge  du  fait  peut  considérer 
que  les  dommages-intérêts  sont  demandés, 
non  proportionnellement  à  l'importance  de 
la  créance,  mais  par  portions  égales,  et  dé- 
terminer ainsi  le  taux  du  premier  ou  du 
dernier  ressort  (Req.  18  janv.  1888,  D.P.  90. 

1.  8:jk 

103.  D'ailleurs,  le  principe  de  la  divisi- 
bilité de  la  demande  entre  les  demandeurs 
s'applique  alors  même  que  l'existence  de  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  la  demande  est 
formée  est  contestée  par  le  débiteur.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  moyen  de  défense  pris 
de  la  nullité  du  titre  invoqué  par  les  de- 
mandeurs est  sans  infiuence  sur  la  distinc- 
tion et  l'importance  respective  de  chacune 
des  demandes  auxquelles  il  est  opposé  (Req. 
25  mai  1880,  D.P.  81.  1.  9.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  Agen,  19  juill.  1861,  D.P. 
61.  2.  ISi). 

104.  Jlais  s'il  est  vrai  qu'en  cas  de  de- 
mande collective,  le  taux  du  ressort  doit 
être  calculé  sur  la  part  d'intérêt  de  chacun 
des  demandeurs  dans  l'action  commune, 
cette  règle  cesse  de  recevoir  application 
lorsque  le  chiffre  de  la  demande  ne  peut 
être  divisé  dès  maintenant  entre  les  divers 
demandeurs  (Pau,  3  mai  1888,  D.P.  89.  2. 
285;  Nancy,  8  déc.  1888,  D.P.  89.  2.  294; 
Douai,  7  iuill.  1892,  D.P.  93.  2.  419;  Civ. 
18  oct.  1893,  D.P.  94.  1.  263  ;  19  juill.  1898, 
D.P.  98.  1.  525).  —  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, lorsque  la  fixation  de  la  part  afférente 
à  chacun  dans  la  somme  réclamée  dépend 
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nécessairement  d'un  règlement  à  faire  (Civ. 
Il  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  456).  -  Cette  res- 
triction a  été  appliquée  :  ...  à  l'action 
en  payement  d'une  créance  due  à  une 
communauté  conjugale  non  liquide  lorsque 
la  demande  est  formée  par  les  ayants  droit 
à  cette  communauté  (Bourges,  22  févr.  1876, 
D.P.  78.  2.  77;  Rouen,  3  janv.  1900,  D.P. 
1900.  2.  502)  ;  ...  A  la  demande  formée  par 
un  tuteur  représentant  quatre  mineurs  (Be- 
sancon, 23  déc.  1891 ,  DP.  92.  2.  111)  ;  ...  A 
la  demande  formée  par  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent,  en  payement  d'une 
créance  comprise  dans  les  biens  dont  ils  ont 
été  envoyés  en  possession  provisoire  (Mont- 
pellier, 22  juill.  1808,  D.P.  70.  1.  75);  ...  A 
la  demande  formée  par  trois  personnes 
contre  une  compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie,  en  payement  d'une  indemnité  de 
sinistre  supérieure  à  1  iiOO  fr. ,  alors  que  le 
titre  unique  et  commun,  en  vertu  duquel  la 
compagnie  est  assignée,  consiste  en  une  po- 
lice d'assurance  contractée  au  profit  des 
trois  demandeurs,  collectivement,  sans  dési- 
gnation de  la  part  de  chacun  d'eux  dans  les 
objets  assurés  (Limoges,  10  avr.  1908,  D.P. 
1909.  2.  186). 

105.  L'indivisibilité  de  la  demande  met 
aussi,  naturellement,  obstacle  à  l'application 
de  la  règle  que  le  ressort  dépend  du  mon- 
tant des  intérêts  distincts  de  chacun  des 
demandeurs  (Limoges,  29  juill.  1891,  D.P. 
93.  2  .565;  Civ.  21  mai  1889,  D.P.  90.  1. 
132;  28  janv.  1891,  D.P.  92.  1.  53).  Et  il  en 
est  ainri  alors  même  que  les  créanciers 
auraient  conclu  devant  le  tribunal  à  ce  que 
l'objet  de  l'obligation  leur  fut  réparti  divisé- 
ment  et  chacun  pour  sa  part  et  portion 
virile  (Civ.  21  mai  1889,  précité).  —  La  soli- 
darité entre  les  divers  demandeurs  produit, 
à  cet  égard,  le  même  effet  que  l'indivisibilité. 

106.  Cet  effet  de  l'indivisibilité  ou  de  la 
solidarité  sur  la  détermination  du  ressort  se 
produit,  d'ailleurs,  par  cela  seul  que  ces 
modalités  de  la  demande  sont  alléguées  par 
les  demandeurs  ;  le  fait  que  leur  prétention 
à  cet  égard  serait  ultérieurement  déclarée 
mal  fondée  n'empêcherait  pas  que  la  déter- 
mination du  ressort  doive  se  faire  d'après  le 
montant  total  de  la  demande  collective 
(Riom,  2  mars  1868,  D.P.  68.  2.  65.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Chambéry, 
18  déc.  1865,  D  P.  66.  2.  56). 

107.  Enfin,  le  principe  de  la  divisibilité 
de  la  demande  entre  les  demandeurs,  pour 
la  détermination  du  ressort,  doit  se  com- 
biner avec  cet  autre  principe  posé  supra, 
n»  60,  que  le  ressort  est  déterminé  par  la 
situation  de  la  demande  dans  le  dernier 
état  de  la  procédure  de  première  instance 
Cette  règle  reçoit  une  application  importante 
lorsqu'une  demande  susceptible  d'appel,  in- 
troduite par  un  demandeur  unique,  se 
trouve,  par  suite  du  décès  de  celui-ci  au 
cours  du  procès,  continuée  par  ses  héritiers. 
En  pareil  cas,  si  le  décès  du  demandeur 
originaire  se  produit  au  cours  de  la  procé- 
dure de  première  instance,  c'est-à-dire  avant 
la  clôture  des  plaidoiries  devant  les  pre- 
miers juges,  la  division  de  la  demande 
s'opère  entre  les  héritiers  et  la  cause  cesse 
d'être  susceptible  d'appel  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  demandeur  originaire  qui  n'ont, 
par  suite  de  la  division,  qu'un  intérêt  infé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort  (Req. 
21  févr.  1876,  S.  Degré  de  jurid.,  55  ;  18  juill 
1883,  D.P.  84.  5.  143.  —  Comp.  Garsonnet, 
t.  5,  §  2018,  p.  725).  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  décès  du  demandeur  pri- 
mitif aurait  lieu  après  un  jugement  prépa- 
ratoire ordonnant  une  mesure  d'instruction  : 
dans  ce  cas  le  jugement  préparatoire  n'est 
pas  plus  susceptible  d'appel  que  le  jugement 
sur  le  fond  (Req.  30  nov.  1875,  D.P.  76.  1. 
454).  —  Mais,  au  contraire,  le  décès  du  de- 
mandeur, survenu  après  la  clôture  des  plai- 
doiries,  ou,   à   plus   forte    raison,  après  le 


prononcé  du  jugement,  n'apporte  pas  de 
changement  au  caractère  de  la  décision  ju- 
diciaire ;  et  si,  vis-à-vis  de  lui,  le  jugement 
était  en  premier  ressort  seulement,  chacun 
de  ses  héritiers  est  rocevable  à  le  frapper 
d'appel,  alors  même  que,  pour  chacun  d  eux. 
lintérêt  serait  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort  (liesançon,  27  avr.  1877,  D.P.  78.  2. 
216;  Rennes,  7  avr.  1883,  D.P.  84.  2.  28  ; 
Chambérv,  16  mai  1899,  D.P.  1900.  2.  303; 
Douai,  26  mars  1906,  D.P.  1907.  2.  360). 

108.  —  4»  Cas  où  plusieurs  demandeurs 
plaident  contre  j)lusieurs  défendeurs.  — 
Les  principes  qui  viennent  d'être  expo- 
sés séparément,  sur  la  pluralité  des  dé- 
fendeurs d'une  part,  et  d'autre  part  sur 
celle  des  demandeurs ,  régissent  le  cas  où  il 
y  a,  simultanément  et  dans  la  même  ins- 
tance, plusieurs  demandeurs  et  plusieurs 
défendeurs.  Du  moment  où  il  y  a  plusieurs 
demaniloiirs,  sans  lien  de  solidarité,  la  de- 
mande se  divise  entre  eux,  faisant  appa- 
raître la  quotité  distincte  pour  laquelle  cha- 
cun d'eux  est  intéressé  dans  la  réclamation 
collective.  D'un  autre  côté,  du  moment  où 
il  y  a  plusieurs  défendeurs  non  solidaires, 
on  doit  également  faire  état  de  la  divi- 
sion de  dette  qui  s'opère  entre  eux,  et 
qui  a  pour  résultat  de  fractionner  la  part 
individuelle  de  créance  de  chacun  des  de- 
mandeurs, en  autant  de  portions  qu'il  y  a 
de  défendeurs  Que  l'on  suppose,  par  exemple, 
une  somme  de  25000  fr.  due  à  l'rimus  par 
Secundus.  L'un  et  l'autre  viennent  à  décéder 
en  laissant  chacun  cinq  enfants,  et  les  cinq 
héritiers  du  premier  réclament,  par  une 
demande  collective  aux  cinq  héritiers  du 
second,  le  payement  des  25000  fr.  La  situa- 
tion est  celle-ci  :  d'une  part,  la  créance  s'étant 
divisée  entre  les  cinq  enfants  de  Primus , 
l'intérêt  de  chacun  d'eux,  dans  l'instance,  se 
restreint  à  une  valeur  de  5(K)0  fr.  D'autre 
part,  chacune  de  ces  sommes  divises  de 
5000  fr.  se  trouvant  réclamée  aux  cinq  héri- 
tiers de  Secundus,  chacun  d'eux,  sur  cha- 
cune de  ces  fractions,  n'est  tenu  que  pour 
1 000  fr.  De  cette  double  division  il  résulte 
donc  que  1000  fr.  est  la  somme  à  laquelle 
se  réduit,  en  fin  de  compte,  la  valeur  du 
droit  distinct  de  chacun  des  demandeurs 
contre  chacun  des  défendeurs.  —  La  Cour  de 
cassation  a  jupe,  en  ce  sens,  qu'alors  même 
que  la  demande  formée  collectivement  par  les 
héritiers  du  créancier  contre  les  héritiers  du 
débiteur  excède  1500  fr.,  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  si  la  part  contributoire  de  cha- 
cun des  défendeurs,  vis-à-vis  de  chacun  des 
demandeurs,  est  inférieure  à  ce  chiffre  (Civ. 
15  juin  1874,  D.P.  74.  1.  428;  Req.  7  jui;, 
1882  (sol.  impl.),  D.P.  82.  1.  441.  —  Adde  : 
Xancy,  15  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  150).  Et  tilt- 
a  statué  dans  le  même  sens  dans  une  espèce 
où  plusieurs  demandeurs,  sans  être  cohéri- 
tiers, avaient  néanmoins  agi  collectivement, 
avec  des  intérêts  de  valeur  divise  et  dis- 
tincte, contre  les  défendeurs  qui  n'étaient 
pas  non  plus  cohéritiers  entre  eux  (Civ. 
5  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  129). 

D.  —  Dispositions  concernaiu  les  jugements 
des  tribunaux  de  paix. 

109.  Aux  termes  de  l'art.  8,  al.  1 ,  de  la 
loi  du  12  juill.  19Û5,  lorsque  plusieurs  de- 
mandes formées  par  la  même  partie  contre 
le  même  défendeur  sont  réunies  dans  une 
même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononce 
qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale 
s'élève  au-dessus  de  300  fr.,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure 
à  cette  somme.  C'est  la  reproduction,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  taux,  de  l'art.  9  de 
la  loi  de  1838. 

110.  La  loi  de  1838  n'avait  pas  prévu 
le  cas  où  une  même  demande  serait  for- 
mée par  plusieurs  demandeurs  ou  contre 
Diusieurs   défendeui^.   La   loi    du   12   juill. 
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I9ft)  consacre  les  solutions  adoptées  par  la 
urisprudeDce  lelativemenl  i  la  compétence 
les  tribunaux  civils  d'arrondissement  (V  sh- 
..ra,  no.  82  et  s    9S  et  s.)  :  la  demande  formée 
uar  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plusieurs 
.efondeurs,  collectivement  et  en  vertu  d'un 
itre  commun,  est  jufrée  en  dernier  ressort  si 
a  part  afférente  à  chacun  des  demandïuS  ou 
icliacun  des  défendeu.^  dans  la  demande 
:i  est  pas  supérieure  à  300  fr.  ;  elle  est  iu^éè 
:jour  fe  tout  en  premier  ressljrl,  sfV  p^rî 
1  un  seul  des  intéressés  eicède  cette  somme" 
enfin  le  juge  de  paix  est  incompél.nt  sur  le 
tout  s,  celte  part  excède  les  limites  de  sa 
i,h>,^M"°°-  ^''  dispositions  ne  sont  pas  ap 
phcahles  au  cas  de  solidarité  soit  entre  les 
demandeurs,  sou  entre  les  défende.,  ,s  (art.  9) 
-  Décide  a  cet  égard,  que  la  demande  por- 
tee  devant  le  juge  de  paii  par  plusieurs  de- 
mandeurs, collectivement,  et  tendant   uni- 
quement a  faire  déclarer  AuUe  une  vente  à 
eux  consentie,   n'est  pas  formée  en   vertu 
dun  titre  commun,  mais  bien  en  labseoce 
mI»  .^    r^V-  ''"'^"  surplus,  celte  action,  si 
elle  est  fondée  sur  une  sorte  de  quasi -dait 
commis  au  préjudice  des  demandeurs,   ne 
saurait  être  divisée  entre  eux;  que,  par  suite 

r?nn.''"f'"^''T'""^^  "^   tombe   pas   sous 
apphcauon  de  I  art.  9  de  la  loi  du  12  juiU. 

1900,   et  quelle  ne  peut  être  jugée  par  le 
juge  de  paix  au'à  charge  d'appel  lorsSue  la 
valeur  excède  SOO  franci  (Trib    civ   Castres 
31  janv.  1906,  D.P.  1906.  2.  294)        '-^^'^^^> 

I, 'i''".^,^'?'l,^'^  j"^g^>  antérieurement  à 
la  loi  du  12  juill.  1905.  que  lorsque  le  ju4 

demande  principale  en  payement  de  50  fr 
formée   par  nn   demantfeur  unique   contre 
rois  défendeurs,  et  d'une  demaide  recon- 
ventionneUe,  formée  par  ces  derniers,  récla- 
mant conjointement  et  solidairement  au  de- 
mandeur originaire  150  francs  de  domma-es- 
interels  a  raison  de  la  demande  principlle 
Il  appartient  ensuite  au  tribunal  civil    sU- 
tuant  sur  1  appel  du  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  sur  ces  demandes,  de  constater 
souverainement   en  fait,  que  les  demandeur 
reconventionnels   en  dommages -intérêts   ne 
sont  rattachés  entre  eux  par%ucun  lien  de 
solidarité,  que  leur  demande  forme  en  réa! 
Iite  trois  actions  distinctes  ne  représentant 
pour  chacun  d'eux  qu'une  somme'^îe  50  fr 
c  est-a-dire  inférieure  au  chiffre  du  dernier 
ressort,  et  c'est  à  bon  droit,  dès  lors     en 
ce  cas,  que  ce  même  tribunal  déclare  l'ap- 
pel      porte    dev;ant    lui,    irrecevable   (Req 
18  fevr.  1901,  D.P.  1903.  5.  2321.  -  Cette- 
solution  serait  encore   exacte  soiis  l'empire 
de  la  lo.  nouvelle,  sous  réserve  du  chfoVe 

l%n^°'°P''''"^^''°  J"'*^  de  paix  en  dern  e? 
ressort  qui  a  été  élevée  à  300  francs 


j        P  ^-  T  ^éterminalUm  du  ressort 
dans  les  affaires  d'une  valeur  indélemiince. 

<,lln'  ^,V?Î^-^^"'-  d*^  droit  commun  lY. 
^upra,  n»  6)  doit,  par  suite,  être  recevable 
dans  tous  les  cas  où  il  n'apparaît  pas  qui 
I  mteret  engagé  soit  inférieur  à  la  limite  au- 
dessous  de  laquelle  l'apoel  est  prohiV"é  à  rat 
son  de  la  modicité  du  litige;  3e  là  la  rè<de 
suivant  laquelle  sont  susceptibles  d  a pSeî 
toutes  décisions  rendues  dans  des  aŒ 
d  une  valeur  indéterminée.  "••"«!. 

113.  Pour  savoir  si  l'intérêt  litigieux  est 

iT.ï^f\  ''  ^"",'  ''  '^^^'''  ^"-^  côl^lusions 
du  demandeur.  Le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  par  le  tribunal  ne  saurait 
être  pris  en  considération  pour  la  liiai^on 
du  ressort,  ar  application  de  cette  lég"  i" 
a  été  décide  que  le  jugement  rendu  sur 
1  opposition  a  l'ordonnance  d'^^,.,ua/,,r  donî 
une  sentence  arbitrale  a  été  revêtue  est  sut 
ceptible  d  appel  si  l'objet  de  la  demande  sou^ 
mise  aux  arbitres  était  dune  valeur  incer- 
mnnl  ^\  '"déterminée,  alors  même  q°e  L 
monunt  de  la  condamnation  par  eux  pro^ 


noncee  s  est  divisée  entre  diUérents  débi- 
teurs en  ne  laissant  a  la  charge  de  chacun 
deux  q„i,„e  somme  inférieur!  à  1  500 T 
(Poitiers   2,  mai  1891  ,  D.P.  92.  2.  3^.    ''' 

dpm.n^.  f^"'  de  détermination  d'une 
demande  peut  provenir,  soit  de  ce  que  «a 
nature  s'y  refuse,  soit  de  ce  que,  cette  dé- 

■ésTa"h',"?  ^"î"'  ^'''^l''  f«  demandeur 
t  f..?'/"^?"^""  .néanmoins  de  le  faire.  Il  con- 
!  went  d  examiner  successivement    ces   deux 

CttS. 

.\.  -  Demandes  indéterminées  par  leur  nature. 

inH?,?"  ^P}^^^^  générale,  une  demande  est 
indéterminée  par  sa  nature  :  lo  lorsqu'elle 
CM  fondée  sur  un  intérêt  moral,  soit  exclu- 
sivement, soit  au  moins  en  partie    de  tene 

ITo'm^^LT  ''"^'■^'  °^  peuFse  cr.iirrer  en 
aident  2»  lorsque  son  objet,  bien  que  pré- 
sentant un  intérêt  purement  matériel    n'est 

^';14"e^eWe'^  '"  ^'''^'^  "^  ^-•-«- 

sont  relatives  a  l'état  civil  des  personnes 
ou  a  leurs  qualités,  par  cxemple^l^s  con- 
testations sur  la  qualité  d'enfant  légitTme 
ou  naturel,  de  femme  mariée,  de  tSteu^ 
d  héritier,  et  notamment  :  ...  lès  demandes 
en  rectification  d'actes  de  l'état  civiimen- 
nes,  21  mai  1845.  D.P.  45.  4  20  *  L. 
demande  formée  par  une  femme  à  Teffe^ 
d  obtenir  de  la  justice,  sur  le  refus  de  son 
mari,  l'autorisation  dé  plaider  :  elle  ser^ 
donc  susceptible  des  deux  degrés  de  'tridi^ 

Proc'ès  o'^e"',Tf  ''"'  '"'"'«'■et  Pécuniiir"  du 
procès  que  la  femme  veut  soutenir  serait 
déterminé  et  mférieur  au  taux  du  dernTer 
ressort  (Bordeaux,  3  mars  1851,  D  P  50  o 
4.:!;  Dijon,  20  mars  1868,  D.P.  68.  5  m\- 
...  La  demande  formée  par  des  créanciers 

une'°veî,v/  ^""''^  déclare/commune  en  bfens 
une  veuve  pour  recel  des  effets  de  la  com- 
munauté :  le  jugement  qui  statuera  sur  S  ne 
pareille  demnnde  pourra  donc  être  atlaoué 
par  la  voie  de  l'appel,  quoique  le  moS 
J,  \lu^T'^  ^'?  demandent  soit  inférieur 

en  divorce,  en  séparation  de  corps  ou  en  se? 

ZlTvf"  '''•°''."  ^''  «^ontesuitions^ela- 
es  a  1  exercice  du  retrait  successoral  ou 
.'"•'E'^"^.(iîo°'Pellier,  18  nov.  1853,  D.P  K 
i.  90;  Civ  l.r  mai  1866,  D.P.  66.  1  31 X)  • 
La  demande  en  déclaration  de  faillite  '  Va 
cause  sera  sujette  à  appel,  même  si  la  dette  en 
raison  de  laquelle,  la   faillite  est  demandée 

tion;  ^^u  co^coii.i  o'^JnT;i\:\iv^i:; 

lailli  (Lyon,  20  mars  1907,  D.P.  1907  2  381^ 
...  L  opposition,  par  le  créancier  d'une  sommé 
inférieure  a  150<J  fr.,  au  jugement  qui Te"l 
rV  de  l'onverture  de  la  laiUite  de  son  dé- 

jur'^Sm-n'  ''^■""-  ''^'  «•  ^"^^  ^- 

.■"^■.~  '^-  .Les  cas  dans  lesquels   l'obiet 
mïiiltm."?'"''?'    y""   '1°'^    présentant  in 
évi^T,.;^n  *""?''•  °  '"'  Ç^'  susceptible  d'une 
évaluation   précise   et  îixe  sont    très   nom- 
lireui   II  convient  de  citer,  en  premier  lieu 
ceux  dans  lesquels  le  tribunal  saisi  de  "à 
question  de  recevabilité  de  l'appel  se  trouve 
dans    1  impossibilité    matérielle'^  de   vérifier 
1  importance  de  l'intérêt  litigieux.  Ainsi,  il 
a  etè  juge  que  la  demande  doit  être  consi- 
dérée comme  indéterminée,  et  que,  par  con- 
séquent, le  jugement  est  susceptible  ^'appe" 
lorsque  le  demandeur  ne  produit  ni  l'explo  [ 
introductif  d'instance    ni'^une   pièce    que- 
conque  qui  permette  le  contrôle  de  la  cour 

.  •       des  circonstances   anormales    par   un 
tribunal  dont  la  compétence  parait  mal  dé- 


c.,^!^;sS^TSrbî^'-^-S 

s  cvaluer  en  argent,  est  de  nature  à  varie?  s  u1- 
•ant  des  circonstances  futures,  encore  încon- 
nues  au  moment  du  jugement  Ains    on  do^ 
considérer  comme  inàéterminées.  et  dés  lora 

ionn? IIP 'r  "^  'PP'''  '■■■■  '^'  demande  ;ecoD°n: 
.onnel  e  d  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
tendant  au  payement  des  droits  de  mn-asf: 
nage  a  courir  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement 
nV'igor'^ltî^t  (^«■•^-"f .  3  févr.'u!^" 
c.;L  ■  ,   "^'**     •••  La   demande  acces- 

nées  de"w  r"'^^''^  '"  Payement  des  onl- 
clunnf  i  ^"°°  '^  "J"f  "^^"^"^  mobilière  (un 
che;al,  par  exemple  ,  et  tendant  à  faire 
condamner  l'adversaire  à  payer  ce  mêmi 
prix  pour  le  temps  qui  s'écou  era  depuis^e 
•  ëinTes  ■,^"•''1^''"  ^°^'  °ù  la  Those'^  ouie 

vent  nnnViil  "r  '  '  "•  La  demande  recon- 

er  tendon.  Ir""^  '^""Pagnie  de  chemin  de 

Ur  tendant  a  1  enlèvement  des  marchandises 

n  œrain^'^  frais  d'expertise,  ^i^remfs'é 

en  transit,  ainsi  que  de  frais  de  ma-asina»a 

courus  et  a  courir  jusqu'à  l'époque'de  "en! 

levemen   ;Civ.  28  nov.  is98,  DJ^.^99.  1   6(K) 

Pour  la  même   raison,  les  actions   rda- 

tives  au  service  des  rentes  ria4res  et  aux 

assurances,  mutuelles   ont  fréquemment  un 

çaractei-e   indéterminé    (V.  4t«,  T«."'l60° 

119.    On   doit   encore   ranger  parmi   le<i 

d  une  évaluation  précise  celles  dont  lobiet 

3nTV°/ ^"'"M'''^  •^'  droits  et  d'obuî 
gâtions    II  en  est  ainsi,  par  exemple     des 
demandes  en  reddition  de  compte.  îl  a  Cil 
noamment.   jugé    à    cet    égard    que      on 

f^l^T"^^""  '^°"'°«  nécessairement  indé- 
terminées   et    susceptibles    d'appel  •  la 

comnt°e  fiH°^P""^  ^°  règlement  "d'un 
compte,  tendant  au  renvoi  devant  exnert 
pour  fixer  t  la  part  nette  à  elle  revenant  , 
-Nancy,  13  févr.*lS95,  D.P.  95.  2  S^l 
La  demande  en  compte,  liquidation,  paru™ 
et  licitation  d'immeubles,  alors  mêmeqSe 
celui  ,ui  l'a  introduite  (dans  l'espèce  ^ua 
créancier  agissant   en   vertu   de  l'art     IIM     ' 

rieu'r'Vl^On  ?" /^'°"'  n""°  '°"^''^'  'n^é- 
\<W>  I  H?i  '^-  '^""T^.  'nov.  1900,  D.P. 
lirmî^:;-  l'  "•  ^^  demande  tendant  à  la 
1^0  dT  7o"T  'S.r^^'^f'é  (Req.  «août 
,i,nf'^  i-Î;-     ;;i'  ?*)'.-.-  La  demande  ten- 


4,.,»  •  itL        .        "'''  ■••  "-a  aemanae  ten- 
ries   ,'ln?«''™°''î^^"°°  ''■"°  ■•èglement  d'ava- 
ries  alors  que  la  contestation  qu'elle  soulève 
n  est  relative  m  au  chiffre  de  la  répartiUon 
m  a  1  importance  ou  à  la  gravité  des  avarias 
mais  uniquement  à  leur^ause  généra" ici' 
et  au  point  de  savoir  si  elles  doivent  être 
r»vZT  m  "^'«"es  grosses  ou  en  avaries  parti! 
!  o«^  (-Rouen,  14  févr.  1900,  D.P.  1901  9  30 
IZO.  Le   contrat  de   société   donne'lieu 
a  des  applications  de  cette  même  idée.  Ainsi 
b  jurisprudence  a  considéré  comme  indéter^ 
minées  :  ...  la  demande    en    nullité  d'une 
société,  formée  par-un  créancier  personnel 
.tl'tf/^  ^^^P'if'  t-ien  que  la  créance  du 
demandeur  soit  inférieure  à  1 500  fr.  (Rennes 

S9TDpT3'ffd3/°  ''r  'f'  ««=9  6"v?: 
if'  h  I  ^-.^  o^J  '  •■■  La  demande  tendant 
a  taire  déclarer  les  actionnaires  d'une  société 
.7,!^°-^^^.'''  de  l'insolvabilité  des  souscrip! 
rn^eM/  ^S^'i  '"^°  'J'"'  '«^  insolvabilités  con- 
snmmi  ï^f''^  '^  demande  représentent  une 
somme  inférieure  au  taux  de  l'appel,  si  la 
condamnation  sollicitée  doit  comprendre  dès 
s/rT-'i"  'es  "nsolvabilités  qui  viendraient  à 
rf P  Ii'■^"'l7^'"■^"^°'  C^"-  2-2  nov.  1855, 
rniio  lii  °^^''  "•  La  demande  tendant  a 
la  re  déclarer  une  personne  associée  d'un 
*-"l|i  ('Amiens,  3  janv.  1826.  R.  57). 

121.  En  matière  de  testaments,   il  a  de 

T,Tyf^  l"^^  •■  i  "  V  Jorsqu'une  action  a 
p.-ur  but  direct  la  àéchéance  du  bénéfice 
d  inventaire,    question    dont    la    valeur   est 


Sect.  1,  Art.  3,  §  3. 
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iDilètermiaée,  le  jagement  (^ai  intervient  est 
guiceptible  d'appel,  bien  qu  il  ait  pour  con- 
eéquence  une  conduiuaatiun  au  payement 
d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.  (Pau, 
23  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  150);  ...  Qu'il  y  a 
un  intérêt  indéterDiiné  dans  l'action  en  ré- 
duction de  legs  pour  atteinte  à  la  quotité 
disponible,  formé*»  par  un  créancier  du  ré- 
senalaire,  alors  même  que  la  créance  du 
demandeur  serait  inférieure  à  1  500  fr.,  dès 
lors  que  cette  somme  n'est  pas  elle-même 
l'objet  de  la  demande  (  Dijon ,  10  déc.  1873, 
1).1>.  74.  5.  155)  ;  ...  Que  lorsqu'à  ane  récla- 
mation en  délivrance  d'un  legs  de  1000  fr., 
les  héritiers  du  de  cujus  répondent  en  de- 
mandant reconvcntionnellement  la  nullité  du 
testament,  lequel  met  à  leur  charge,  en  sus 
de  la  somme  lésuée,  les  droits  de  mutation 
et  les  frais  afférents  audit  legs,  la  cause  a 
nécessairement  une  valeur  indéterminée,  et 
par  suite  l'arrêt  qui  la  déclare  non  suscep- 
tible d'appel  doit  être  cassé  (Civ.  6  août 
1890,  D.l'.  91.  1.  304). 

122.  La  matière  des  droits  d'affouage  peut 
donner  lieu  aussi  à  de»  diflicultés  du  même 
ordre,  l'ar  exemple,  un  habitant  intente  une 
demande  en  dommages-intérêts,  pour  refus 
de  délivrance  d'un  lot  d'affouage,  et  sa  ré- 
clamation n'est  contestée  qu'en  ce  sens 
qu'on  excipe  contre  lui  d'une  cessation  mo- 
mentanée d'habitation  qui  l'aurait  privé, 
non  pas  de  son  droit  d'inscription  in 
benere ,  mais  de  son  droit  au  lot  particulier 
de  l'année  dont  il  s'agit.  En  ce  cas,  le  litige 
porte  exclusivement  sur  le  lot  contesté,  et 
c'est  le  montant  de  ce  lot  qui  déterminera 
la  valeur  de  l'instance  (Metz,  10  mars  1870, 
D.P.  70.  2.  130).  Mais  si,  au  contraire,  à 
l'occasion  de  la  réclamation  d'un  habitant, 
la  contestation  vient  à  porter  sur  le  mode 
même  de  répartition  qui  doit  être  suivi  dans 
la  commune  pour  les  affouages,  il  est  im- 
possible de  déterminer  par  un  chiffre  la 
valeur  de  l'objet  du  débat  et,  en  consé- 
quence, le  procès  sera  susceptible  de  par- 
courir les  deux  degrés  de  juridiction  (Civ. 
4  mars  1845,  D.P.  fe.  1.  142).  —  Est  égale- 
ment d'une  valeur  indéterminée,  et  par 
conséquent  susceptible  de  deux  degrés  de 
juridiction,  la  demande  qui  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet  une  indemnité  pour  priva- 
tion du  droit  d'affouage  dans  une  commune, 
mais  qui  porte  sur  une  question  de  domicile 
et,  par  voie  de  conséquence,  sur  l'inscription 
d'une  personne  sur  la  liste  des  aflouagistes 
de  la  commune  (Nancy,  16  déc  1893,  DP. 
94.  2.119). 

123.  La  sentence  arbitrale  qni  règle  les 
contestations  diverses  agitées  entre  les  parties 
présente  pour  elles  une  valeur  d'ensemble 
non  susceptible  d'une  évaluation  précise.  Par 
e.xemple,  lorsqu'une  partie,  dans  une  ins- 
tance introduite  contre  elle  relativement  au 
chef  d'une  sentence  arbitrale  contenant  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  pour- 
suit la  nullité,  non  seulement  de  ce  chef, 
mais  de  la  sentence  tout  entière,  sa  pi-éten- 
tion ,  qui  ne  se  borne  pss  à  une  simple  dé- 
fense, constitue  une  demande  principale 
dont  la  valeur  es-l  indéterminée,  et  sur  la- 
quelle, par  conséquent  le  tribunal  ne  statue 
qu'à  charge  d'appel  (Civ.  15  déc.  1885,  D.P. 
8(i.  1.  468). 

124.  Enfin,  on  doit  ranger  parmi  les 
demandes  dont  l'intérêt  n'est  pas  susceptible 
dune  évaluation  précise  celles  dans  les- 
quelles une  des  parties  réclame  la  délivrance 
d'un  titre,  l'accomplissement  d'une  forma- 
lité, l'autorisation  pour  elle-même  ou  la 
défense  à  son  adversaire  de  procéder  à  un 
acte.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  impossible 
d'apprécier  en  argent  la  valeur  de  la  de- 
mande, tout  l'intérêt  étant  de  savoir  si  la 
partie  adverse  est  dans  la  nécessité  légale  d'ob- 
tempérer à  l'injonction  qui  lui  est  adressée. 

125.  .\insi,  présentent  uncaractère  indéter- 
miné et  sont,  dès  lors,  sujettes  à  l'appel  :  ...  l'ac- 


tion formée  par  un  particulier  contre  un  con- 
servateur des  hypothèques,  à  fin  de  remise  d"an 
certificat  d'inscription,  à  peine  de  condam- 
nation à  100  fr.  (le  dommages- intérêts  (Civ. 
31  juin.  18.-)0,  D.P.  50.  1.  244);  ...  La  contes- 
tation relative  à  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  et  à  la  production  d'un  certifi- 
cat négatif,  ainsi  Qu'aux  frais  que  doivent 
entraîner  ces  formalités  (Lyon,  il  juin  1904, 
D.P.  1908.  2.  174);  ...  La  demande  en  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse  d'un  contrat,  alors 
même  que  le  montant  de  l'obligation  portée  en 
l'acte  serait  inférieur  au  taux  de  l'appel  (Bor- 
deaux, 20  janv.  1831,  R.  Degré  dejurid., 
400-9");  ...  i.a  demande  en  passation  d'un  titre 
nouvel  et  en  délivrance,  aux  frais  du  débiteur, 
d'une  grosse  exécutoire  de  ce  titre  (Rouen, 

7  mai  1850,  D.P.  61.  5.  141)  ;  ...  La  demande 
tendant  à  obtenir  un  duplicata  d'un  titre  au 
porteur  égaré  ou  la  consignation  des  divi- 
dendes ou  intérêts  afférents  à  ce  titre  (Paris, 
13  mai  1865,  D.P.  66.  2.  146)  ;  ...  La  demande 
en  dommages -intérêts  formée  contre  nne 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raison  du 
refus,  par  cette  compagnie,  d'énoncer  dans 
un  récépissé  de  marchandises  des  insertions 
qu'elle  soutient  ne  pas  rentrer  dans  ses 
dliligations  légales  (Dijon,  9  juin  1869,  D.P. 
GO.  2.  244);  ...  La  demande  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  tendant  à  la  con- 
damnation de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire à  l'enlèvement  de  marchandises  en 
souffrance,  et,  à  défaut,  à  l'autorisation,  par 
la  compagnie,  de  procéder  à  la  vente  et  d  en 
appliquer  le  produit  à  l'extinction  de  sa 
créance  de  frais  de  transport  et  de  magasi- 
nage (Civ.  26  nov.  1873,  n.P.  75. 1.  15;  Paris, 
15   févr.   1887,    D.P.   87.   2.    174;    Amiens, 

8  déc.  1894,  Nancy,  11  mai  1897,  D.P.  97.  %. 
516;  Civ.  28  nov.  1898,  D.P.  99.  I.  605; 
Cordeaux,  3  févT.  1903,  D.P.  1904.  2.  300)  ;  ... 
La  demande  tendant,  d'une  part,  à  faire  con- 
damner le  défendeur,  pour  cerlains-actes  illi- 
cites, à  des  dommages-intérêts  inférieurs  au 
taux  de  l'appel,  et,  d'autre  part,  à  lui  faire 
défendre  de  se  permettre  à  l'avenir  les 
mêmes  actes,  sous  peine  de  nouvelles  pour- 
suites et  de  nouvelles  condamnations  (Civ. 
20  mars  1867,  D.P.  67.  1.  112;  Paris,  13juill. 
1875,  D.P.  76.  2.  189);  ...  La  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'accomplissement  d'une  obli- 
gation de  faire,  spécialement  l'exécution  de 
certains  travaux  (Req  10  déc.  1900,  D.P. 
1901.  1.  209;  Civ.  29  janv.  1908,  D.P.  1900. 
1.  211).  Il  importe  peu  que  le  demandeur  ait 
également  conclu  a  être  autorisé  à  v  faire 
procéder  à  ses  frais,  dont  il  serait  remnoursé 
par  le  défendeur  sur  le  vu  d'une  quittance 
d'expert,  lorsque  le  jugement  n'a  pas  limité 
à  une  somme  lixe  l'obligation  de  faire  iaipo- 
sée  au  défendeur,  et  ne  lui  a  pas  laissé  l'op- 
tion de  se  libérer  de  cette  obligation  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  précise  et 
certaine  (Req.  10  déc.  1900,  précité).  —  Il 
a,  d'ailleurs,  été  jugé  qn'une  pareille  de- 
mande n'est  pas  indéterminée  lorsque  l'obli- 
gation de  faire  a  été  expressément  limitée  à 
un  certain  chiffre;  qu'en  conséquence,  si  ce 
chiffre  ne  dépasse  pas  1500  fr.,  le  jugement 
qui  intervient  est  en  dernier  ressort  (Douai, 
1'^  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  192;  10  juill. 
1905,  D.P.  1907.  2.  272).  -  V.  toutefois  Civ. 
29  juill.  1905  (D.P.  1909.  1.  211)  cassant 
l'arrêt  précité  du  10  juill.  1905). 

126.  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'appel 
d'évaluer  en  argent  un  chef  de  demande  in- 
déterminé, pour  en  induire  que  la  cause  était 
ou  qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'appel  (Req. 
1"  juill.  1890,  D.P.  97.  1.  365).  Cette  règle  a 
été  appliquée  notamment  au  cas  où  la  de- 
mande tend,  dune  part,  au  payement  d'une 
somme  lixe,  d'auti'e  part,  à  l'aftiche  du  juge- 
ment intenenu  en  certains  lieux  désignés 
(Civ.  14  janv.  1845,  DP.  45.  1.  115;  .Montpel- 
lier,  12  mars  1847,  D.P.  47.  2.  92),  ...  ou  à 
son  insertion  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
(Civ.  1"  juin.  1896,  D.P.  97.  1.  365;  Paris, 


29  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  104).  -  Jugé 
toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  de- 
mande tendant  au  payement  de  i  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  est  en  dernier  ressort 
quand  même  le  demandeur  aurait  conclu  ? 
1  insertion  do  jugement  à  intervenir  dans 
nn  journal,  celte  insertion,  quelle  qu'en  fût 
l'étendue,  n'étant  pas  de  nature  a  entraî- 
ner une  dépense  supérieure  au  taux  du  der- 
nier ressort  (.\ix,  13  nov.  1902,  D.P.  1903. 
2.  .324). 

127.  On  ne  doit  pas  ranger  parmi  les  de- 
mandes indéterminées  la  demande  en  recon- 
naissance d'écriture,  lorsqu'il  s'agit  de  titres 
de  créance  :  en  pareille  matière,  l'intérêt 
de  l'action,  pour  la  détermination  du  taux 
du  ressort,  se  chiffre  exactement  sur  le  mon- 
tant de  la  créance  qui  sera  réclamée  ulté- 
rieurement. Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  du 
titre  d'une  créance  divisible  entre  les  cohéri- 
tiers, l'intérêt  de  la  demande  en  reconnais- 
sance d'écriture  se  divise  comme  la  créance 
elle-même,  et,  par  suite,  le  jugement  est  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que 
la  part  de  chacun  des  héritiers  est  supérieure 
ou  inférieure  à  1500  fr.  (Montpellier,  3  déc. 
1904,  D.P.  1908.  2.182).  —  Sur  la  demande 
en  vérification  d'écriture  formée  incidem- 
ment. V.  infra,  n"  242. 

128.  La  Cour  de  cassation  admet  que  la 
demande  d'exécution  en  France  d'une  sen- 
tence étrangère  ne  constitue  pas  de  sa 
nature  une  demande  indéterminée  (Req. 
21  août  1882,  D.P.  83.  1.  159).  En  effet, 
lorsque  le  jugement  étranger  prononce  une 
condamnation  a  une  somme  déterminée, 
1  intérêt  de  la  demande  à' e.requatur  est  pré- 
cisément égal  à  cette  somme ,  puisqu'il 
s'agit  en  définitive,  pour  le  demandeur,  d'en 
obtenir  le  payement  en  France.  Il  faut  re- 
marquer seulement  qu'on  aura  à  faire  état, 
non  du  chiffre  de  la  demande  introduite 
devant  le  tribunal  étranger,  mais  de  celui  de 
la  condamnation  prononcée ,  puisque  c'est 
uniquement  ce  chiffre  qui  fait  l'intérêt  de 
l'exécution  requise  en  France.  Le  tribunal 
français  saisi  de  la  demande  A'exeiiuatur  sta- 
tue donc  souverainement,  si  la  condamnation 
prononcée  par  le  ju";e  étranger  ne  dépasse 
pas  ce  chiffre,  et  quel  qu'ait  pu  être  le  mon- 
tant de  la  demande  (Même  arrêt). 

B.  —  Demandes  non  déterminées  par 

les  parties. 

129.  Pour  l'application  du  principe  sui- 
vant lequel  les  demandes  dont  1  intérêt  n'est 
pas  déterminé  par  les  parties  doivent  être 
considérées  comme  indéterminées  et  dès 
lors  susceptibles  d'appel ,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, d'une  part,  les  demandes  mobi- 
lières et  les  demandes  immobilières  person- 
nelles ;  d'autre  part,  les  demandes  immobi- 
lières réelles. 

a.  —  Demandes  mobiUC-res  et  demandes  Immobillèrei 
personnelles. 

130.  Lorsqu'une  demande  mobilière 
iréelle  ou  personnelle)  ou  une  demande  im- 
mobilière personnelle  est  susceptible,  par  sa 
nature,  de  recevoir  une  évaluation  précise, 
c'est  au  demandeur  seul  qu'il  appartient  de 
la  lui  donner.  S'il  ne  formule  aucune  éva- 
luation, la  demande  demeure  indéterminée 
et,  par  conséquent,  susceptible  de  deux 
degrés  de  juridiction.  Ni  le  défendeur  ni  le 
juge  ne  sont  autorisés  à  suppléer,  par  leurs 
appréciations,  au  silence  de  celui  qui  a  in- 
tenté l'action.  Ce  principe,  qui  a  été  con- 
testé autrefois  (V.  en  sens  contraire  :  .-ilger, 
6  avr.  1852,  D.P.  55.2.  272;  Orléans,  31  août 
1^2,  D.P.  55.  2.  816;  Gand,  24  mai  fl855, 
D.P.  55.  2.  243;  Bourges,  7  mars  1860,  D.P. 
60.  5.  105.  —  RoDiÈRE,  t.  1 ,  p.  177),  est  au- 
jourd'hui consacré  par  une  jurisprudence 
constante  (Civ.  14  janv.  1845,  D.P.  4o.  1.  115; 
Lyon,  24  août  185i,  D.P.  56.  2.  157;  Nancy, 
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2  mai  1867,  D.P.  67.  2.  83  :  Toulouse,  3  juin 
1868,  D.P.  68.2.  108;  Civ.  13  déc.  1875,  D.P. 
76.  1. 150;  7  janv.  1902.  D.  P.  1902.  1.  533).  - 
Toutefois,  il  a  encore  été  jusé,  assez  récem. 
ment,  que  s'il  est  établi,  d'une  façon  abso- 
lue, sans  discussion  possible,  que  l'objet  d'une 
demande  mobilière,  non  déterminée,  est 
«  inférieur  »  au  tau.t  du  dernier  ressort,  ou 
qu'il  est  impossible  qu'il  le  dépasse,  l'appel 
doit  être  déclaré  irrecevable  (Rennes,  19  févr. 
1894,  D.P.  95.2   30). 

131.  Une  demande  personnelle  ou  mobi- 
lière doit  être  considérée  comme  non  déter- 
minée lorsque  le  demandeur  n'a  pas  for- 
mulé le  chiure  auquel  il  évalue  sa  demande, 
de  telle  sorte  que  cette  valeur  ne  pourrait 
être  fixée  que  par  une  appréciation  arbi- 
traire du  juge  (Dijon,  6  nov.  1902,  D.P.  1903. 
2.  12).  Ainsi,  on  doit  considérer  comme 
indéterminées  :  .  .  la  demande  tendant  à 
obliger  l'acquéreur  d'un  meuble  à  en  prendre 
livraison  et  à  en  paver  le  pri.x  (inférieur,  en 
fait,  à  1500  fr.)  (.\m"iens,  12  déc.  1895,  D.P. 
96.  2.  452)  ;  ...  La  demande  ayant  pour  objet 
principal  et  direct  la  résiliation  d'un  marché 
en  vertu  de  l'art.  1607  C.  civ.  (Civ.  18  mai 
1909,  D.P.  1909.  1.  526); ...  La  demande  d'un 
expéditeur  contre  un  voiturier  tendant  à  la 
remise  de  marchandises  dont  la  valeur  n'est 

as  déterminée  (Bordeaux,  9  déc.  1891,  D.P. 

i.  2  572  ;  Limoges.  19  janv.  1895,  D.P.  98.  2. 
182);  ...  La  demande  tendant  à  la  revendica- 
tion de  valeurs  mobilières,  lorsque  ni  le  de- 
mandeur, ni  aucune  des  pièces  de  la  procé- 
dure ne  leur  ont  assigné  un  prix  déterminé, 
et  qu'en  outre  elles  sont  susceptibles  d'une 
augmentation  aléatoire  (Civ.  13  déc.  1875, 
D  P.  76.  1.  150)  ;  ...  La  demande  en  distrac- 
tion d'objets  saisis  formée  par  un  tiers,  si 
celui-ci  n'a,  dans  son  opposition  à  la  saisie, 
ni  plus  tard  devant  le  tribunal,  fixé  le  prix 
des  objets  qu'il  revendique  (Req.  14  avT.  1897, 
D.P.  97.  1.  192);  ...  La  demande  en  con- 
damnation à  de  justes  dommages-intérêts 
sans  fixation  du  chiffre  (Civ.  17  oct.  1893, 
D.  P.  94.  1.  413  ;  25  janv.  1899  (sol.  impl.), 
D.P.  99.  1.  215)  ;  ...  La  demande  de  dom- 
niages-inlérêls  par  chaque  jour  de  retard , 
sans  indication  du  terme  de  l'inexécution  re- 
prochée au  défendeur  (Orléans,  19  mars  1S51, 
D.P.  52.  2.82);  ...  La  demande  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  à  partir 
d'une  date  déterminée  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment (Lyon,  30  juin  1908,  D.P.  1909.  2.  280)  ; 

...  La  demande  en  pavement  de  frais  (Req. 
2  févr.  1881,  DP.  83   l".  84)  ou  d'honoraires 

(Nancy,  2  mai  1867,  D.P.  67.  2.  83) ,  lorsque  le 

demandeur  n'en  a  fait  aucune  détermination. 

132.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  deman- 
deur, sans  avoir  expressément  formulé  le 
chiffre  auquel  il  évalue  son  action  mobi- 
lière, ait  cependant  fourni,  dans  sa  demande 
elle-même  ou  dans  les  pièces  et  documents 
qui  l'appuient,  les  éléments  de  calcul  propres 
à  déterminer  cette  évaluation.  Le  juge  est 
autorisé,  dans  cette  situation,  à  faire  état 
des  renseignements  qu'il  a  sous  les  yeux, 
pour  en  déduire  que  le  litige  est,  ou  non, 
d'un  intérêt  supérieur  à  1500  fr.  (Req. 
4  janv.  1854.  D.P.  54.  1.  31  ;  23  janv.  1865, 
D.P.  65.  1.  230).  Et,  en  procédant  ainsi,  il  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  règle  que  la  détermi- 
nation du  ressort  dépend  du  demandeur, 
puisque  c'est  exclusivement  dans  les  données 
fournies  par  ce  dernier  qu'est  puisé  le  fon- 
dement de  l'évaluation  edectuée. 

133.  Ainsi,  en  cas  de  réclamation  d'une 
somme  dont  le  montant  n'est  pas  précisé  en 
chiffres,  mais  se  réfère  à  des  tarifs  émanés 
de  l'autorité  publique,  tels  que  ceux  des 
chemins  de  fer,  dont  l'application  est  deman- 
dée, le  taux  du  litige  se  treuve  implicitement 
indiqué,  puisqu'il  ne  dépend  que  d'une 
simple  opération  de  calcul  à  edectuer  en 
suivant  les  propres  indications  de  la  de- 
mande 'Req.  23  janv.  18^5,  D.P.  65.  1.  215; 
Bordeaux,  3  nov.  1897,  D.P.  98.  2.  288). 


Une  demande  en  remise  d'objets  mobi- 
liers ne  doit  pas  non  plus  être  considérée 
comme  indéterminée,  bien  que  la  valeur 
de  ces  objets  ne  soit  fixée  ni  dans  la  citation, 
ni  dans  les  conclusions  du  demandeur,  si 
d'ailleurs  cette  valeur  est  indiquée  dans  le 
litre  même  en  vertu  duquel  celui-ci  a  formé 
sa  demande,  et  qu'il  est  obligé  de  produire 
à  son  appui  (Toulouse,  2  août  1864,  D.P.  6-4. 
2.  192). 

134.  De  même,  lorsqu'un  locataire,  privé 
de  la  jouissance  d'une  partie  des  lieux  loués, 
demande  une  somme  déterminée  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  passé,  et  l'exécution 
de  son  bail  pour  l'avenir,  la  cause  est  en 
dernier  ressort  malgré  le  caractère  indéter- 
miné du  second  chef,  si  la  quotité  de  dom- 
mages-intérêts réclamée  par  le  preneur,  à 
raison  de  la  période  de  bail  déjà  écoulée, 
permet  d'évaluer  l'importance  du  préjudice 
dont  peut  se  plaindre  le  demandeur  pour  le 
surplus  de  la  durée  du  bail,  et  de  fixer  de 
la  sorte  l'intérêt  total  du  litige  à  moins  de 
1500  fr.  (Req.  4  janv.  1854,  D.P.  54.  I.  30). 

De  même  encore,  la  demande  des  in- 
térêts du  capital  n'est  pas  indéterminée 
lorsque  leur  taux  est  nettement  précisé  dans 
le  commandement,  que  leur  point  de  départ 
est  indiqué  avec  la  même  cerlitude  et  que 
leur  point  d'arrivée  doit  être,  à  défaut  de 
payement  avant  la  saisie  immobilière,  l'expi- 
ration du  délai  imparti  par  l'art.  674  C.  proc. 
pour  saisir  (Besançon,  29  janv.  1896,  D.P. 
97.  2.  85). 

135. 11  peut  même  arriver  quelejuge  aità 
fa  ire  état,  pour  la  détermination  du  ressort,  des 
éléments  d'information  fournis,  non  plus  par 
le  demandeur,  mais  par  le  défendeur  à  l'ac- 
tion. Ainsi,  lorsqu'un  commissionnaire  de 
transport  qui  actionne  le  destinataire  afin 
de  le  contraindre  à  prendre  livraison  des 
marchandises  transportées  conclut  à  être 
déchargé  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
pertes  ou  avaries  souffertes,  cette  demande, 
quoiqu'elle  n'indique  pas  le  chiffre  de  la 
responsabilité  en  litige,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  étant  d'une  valeur  indé- 
terminée, et  doit,  en  conséquence,  être  jugée 
en  dernier  ressort,  si  le  destinataire  en  a 
fixé  le  taux  en  concluant  reconventionnelle- 
ment  au  payement  du  prix  des  marchan- 
dises perdues  ou  avariées,  suivant  des  fac- 
tures dont  le  montant  est  inférieur  à  1  500  fr. 
(Req.  13  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  108).  En  un 
mot,  quand  il  s'agit  d'une  sorte  d'action 
négatoire  de  la  prétention  éventuelle  d'au- 
trui,  on  est  nécessairement  amené,  pour 
connaître  en  chiffres  la  valeur  de  la  négation, 
à  consulter  celle  de  l'affirmation  attendue, 
puisque  cette  affirmation  est  contestée  par 
anticipation,  telle  qu'elle  viendra  à  se  pro- 
duire. 

136.  Dans  le  cas  où  la  demande  ne  four- 
nit au  juçe  aucun  élément  d'évaluation, 
mais  où  1  objet  de  la  contestation  consiste 
en  titres  cotés  à  la  bourse,  ou  en  denrées 
dont  les  prix  figurent  sur  les  mercuriales 
des  marchés,  peut-on  prendre  pour  base 
de  détermination  de  la  valeur  du  litige  les 
cours  des  marchés  ou  les  cours  de  bourse? 
La  question  a  été  diversement  résolue.  (V. 
pour  l'affirmalive  :  Nancy,  20  juin  1842, 
h.  Degré  de  jurid.,  90-1°;  Dijon,  6  nov. 
1902,  D.P.  1903.  2.  12;  Civ.  6  déc.  1900, 
D.P.  1909,  1"  partie;  Rodière,  t.  2,  p.  5!  ; 
Garsonnlt,  t.  5,  §  2028,  p.  744;  —  Pour  la 
négative  :  Colmar,  24  août  1822,  R.  Degré 
de  jurid.,  2G9-3»  ;  Paris,  8  avr.  1859,  li.P. 
59.  2.  98;  Crépon  ,  t.  1,  n^  270  et  s.  —  Comp. 
Civ.  13  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  150). 

137.  La  demande  relative  à  un  droit 
d'usufruit  viager  sur  un  capital,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas,  par  nature,  absolument  insus- 
ceptible de  détermination,  reste  cependant 
non  évaluée  par  celui  qui  la  produit.  La 
conséquence  est  qu'elle  est  susceptible  d'ap- 
pel comme  toutes  les  actions  non  détermi- 


nées par  le  demandeur.  Le  juge  ne  pourrait, 
notamment,  l'évaluer  en  prenant  pour  base 
l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  l'en- 
registrement, qui  dispose  que  «  l'usufruit 
transmis  à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  l'objet  «  (Grenoble, 
5  août  1853,  sol.  impl.,  D.P.  55.  2.  173.  — 
Crépo.n,  t.  I,  n"»  230  et  s.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  Grenoble,  28  nov.  1853,  D.P. 
55.  2.  174). 

138.  Certaines  demandes  sont  d'un  ca- 
ractère complexe,  en  ce  sens  qu'elles  com- 
prennent une  alternative.  Par  exemple,  il 
arrive  qu'un  demandeur,  tout  en  concluant 
expressément  à  ce  que  son  adversaire  soit 
tenu  d'accomplir  telle  obligation,  admette 
également  dans  ses  conclusions  que  le  dé- 
fendeur puisse  se  libérer  de  cette  exécution, 
moyennant  le  payement  de  telle  somme.  Si 
on  suppose  que  1  obligation  est  d'une  valeur 
indéterminée,  et  qu'au  contraire  la  somme 
d'argent  est  inférieure  à  1 500  fr. ,  quelle 
sera,  quant  au  ressort,  la  situation  de  la 
cause?  Cette  question  a  longtemps  divisé 
les  cours  d'appel.  Plusieurs  ont  jugé  que,  de 
l'indication  faite  par  le  demandeur  d'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.  comme  pouvant 
libérer  le  débiteur,  résulte  une  détermina- 
tion de  l'intérêt  de  la  cause  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort,  ce  qui  rend  l'appel 
irrecevable  (Req.  14  mars  1823,  R.  Degré  de 
jurid.,  28;  Orléans,  25  mars  1848,  D.P.  52. 
5.  187;  Douai,  2  déc.  1854,  D.P.  55.  5.  139; 
Montpellier,  8  janv.  1^55,  D.P.  55.  5.  140; 
Orléans.  9  mai  1863,  D.P.  63.  2.  109  ;  Bourges, 
25  nov.  1873,  D.P.  74.  2.  109.  —  En  ce  sens  : 
Benech,  p.  46;BiocHE,  n°221).  D'autres  ont 
estimé,  au  contraire,  qu'il  suffit  que  l'un  des 
deux  termes  d'une  demande  alternative  soit 
indéterminé  en  lui-même,  pour  que  cette  de- 
mande demeure  susceptible  des  deux  degrés 
de  juridiction  (Limoges,  16  déc.  1841,  R.  Degré 
de  jurid.,  435-5»;  Nancv,  14  juill.  1845,  ibid., 
4.30-7»;  Angers,  9  mars  1854,  D.P.  55.  2. 
297  ;  Nancy.  7  mars  1868,  D.P.  68.  2.  213). 
—  Telle  paraît  bien  être  la  tendance  de 
la  jurisprudence  récente  des  cours  d'appel  : 
la  cour  de  Dijon  a  décidé  que  lorsqu  une 
partie  conclut  formellement  à  l'exécution 
de  l'obligation  née  d'un  marché  et  se  borne 
à  accorder  à  son  adversaire  la  faculté  sub- 
sidiaire de  s'acquitter  par  le  versement 
d'une  certaine  somme,  inférieure  à  ISOOfr., 
à  titre  d'indemnité  pour  inexécution  du 
contrat,  cette  partie  forme  une  demande 
indéterminée  consistant  dans  la  régularité 
et  la  validité  du  marché  et  dans  sa  résilia- 
tion, laquelle  est  par  suite  susceptible  d'ap- 
pel (Dijon,  24  déc.  1903,  D.P.  1905.  2.  237). 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  der- 
nière doctrine.  Elle  a  décidé,  en  effet  :  ... 
que  le  jugement  qui  condamne  des  héritiers 
à  la  restitution  d'un  litre  de  créance  dontk-ur 
auteur  était  dépositaire,  ou  au  payement  du 
principal  et  des  intérêts  échus  de  cette 
créance,  est  susceptible  d'appel,  bien  que  la 
portion  de  chaque  héritier  dans  la  somme  à 
payer  soit  inférieure  à  1  500  fr. ,  si  le  titre 
dont  la  restitution  forme  le  principal  objet 
de  la  condamnation,  et  à  l'égard  duquel  le 
jugement  est  réputé  indivisfble  dans  son 
exécution,  est  supérieur  à  ce  taux  (Civ. 
9  juill.  1862,  D.P.  62.  I.  325);  ...  Que  la 
demande  en  remise  d'objets  mobiliers,  dont 
la  valeur  n'est  déterminée  ni  par  la  citation, 
ni  par  les  conclusions,  ne  peut  être  jugée 
qu'a  charge  d'appel,  alors  même  qu'elle  se- 
rait faite  0  sous  une  contrainte  de  1000  fr. , 
qui  seraient  acquis  au  demandeur  faute  par 
le  défendeur  d'effectuer  cette  remise  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  inter- 
venir »  (Req.  11  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  247); 
...  Qu'il  peut  être  relevé  appel  d'un  juge- 
ment statuant  sur  les  conclusions  tendant  à 
ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  exécii- 
ter  certains  travaux  d'une  valeur  non  dé- 
terminée,   si   mieux   il    n'aime   payer   une 
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somme  inférieure  à  1  500  fr. ,  l'option 
laissée  au  défendeur  ne  faisant  pas  dispa- 
raître la  demande  principale,  qui  a  pour 
objet  l'exécution  même  des  travaux  (Civ. 
10  mars  1884,  D.P.  8i.  1.  i73)  ;  ...  Qu'on 
doit  considérer  comme  indéterminée,  et  par 
suite  comme  susceptible  d'appel,  la  demande 
en  justice  dirigée  par  un  vojageur  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  tendant  à 
faiie  décider  que  la  compagnie  est  tenue 
d'accepter  une  charrue,  à  titre  de  bagage 
accompagnant  le  voyageur,  bien  que  cette 
demande  ait  été  faite  sous  une  contrainte  de 
10  fr.  par  jour  de  retard  pendant  un  mois 
(soit  300  fr.^,  avec  allocation  d'une  somme 
de  200  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le 
préjudice  causé  par  le  refus  de  transporter 
ledit  colis  comme  bagage  (Civ.  24  oct.  1888, 
D.l".  89.  1.  117.  —  Comp.  Civ.  31  juill.  1850, 
D.P.  50.  1.  244;  30  avr.  1879,  D.P.  79.  1. 
2(58;  23  mai  1887,  D.P.  88.  1.  31;  7  août 
1893,  D.P.  94.  1.  373).  —  Sans  doute,  dans 
plusieurs  des  espèces  soumises  à  la  Cour  de 
cassation,  il  s'agissait  d'une  menace  de  con- 
trainte ou  de  dommages-intérêts,  plutôt  que 
d'une  alternative  proprement  dite  laissée 
librement  au  défendeur;  mais  il  importe 
peu ,  car  du  moment  où  les  dommages-inté- 
rêts et  la  contrainte  sont  envisagés,  non 
comme  devant  servir  de  peine  pour  le  simple 
retard,  mais  comme  devant  tenir  les  lieu  et 
place  de  l'exécution  elle-même  qui  cessera 
d  être  obligatoire,  le  résultat  est  identique, 
en  ce  que  le  défendeur  est  investi  dune 
faculté  dont  il  peut  user  librement,  et  qu'il 
a  l'option  pleine  et  entière  entre  l'accom- 
plissement elfectif  de  l'obligation  ou  le  paye- 
ment libératoire  d'une  somme  d'argent.  Les 
arrêts  rendus  dans  ces  espèces  manifestent 
donc  nettement,  aussi  bien  que  les  autres,  la 
tendance  de  la  Cour  de  cassation  à  admettre 
qu'alors  qu'une  option  pour  s'acquitter  est 
laissée  par  la  demande  au  défendeur,  il  suflit 
que  l'une  des  branches  de  l'option  soit  indé- 
terminée, pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  appel, 
et  qu'il  importe  peu  que  la  seconde  branche, 
celle  qui  se  chiffre  en  argent,  ait  une  valeur 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Cette 
opinion  paraît  entièrement  fondée,  car  la  pres- 
tation en  argent  qui  permettra  au  défendeur 
de  se  libérer  n'est  qu  in  facultate  solutionis, 
tandis  que  l'autre  terme  de  l'alternative  reste 
l'objet  principal  de  la  demande,  in  obliga- 
tioiie.  Vainement  dirait-on  qu'en  concluant 
ainsi  le  demandeur  donne  lui-même  une 
évaluation  de  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obliga- 
tion ;  en  réalité  ce  qu'il  évalue  ainsi  c'est 
non  l'objet  même  de  l'obligation,  mais  le 
préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de  l'inexé- 
cution de  celle-ci  par  le  défendeur  (Crépon, 
t.  I,  n»  402;  Garsonnet,  t.  5,  §  2013). 

139.  Bien  entendu,  il  ne  faudrait  pas 
étendre  le  système  ci-dessus  en  dehors  du 
cas  auquel  il  est  logiquement  applicable. 
Ainsi,  si  le  demandeur  renonçait  formelle- 
ment, dans  ses  conclusions,  à  l'exécution  de 
l'obligation  dont  il  allègue  être  le  créancier, 
et  déclarait  limiter  son  action  à  l'allocation 
d'une  somme  d'argent,  à  titre  d'indemnité 
pour  l'inexécution,  il  est  bien  certain  que  le 
montant  de  cette  somme  d'argent  devrait 
seul  être  pris  en  considération,  pour  la  déter- 
mination du  ressort,  puisqu'il  serait  en  réa- 
lité l'unique  objet  de  la  demande.  —  De  même, 
dans  le  cas  où  le  demandeur,  tout  en  réclamant 
l'exécnlion  de  l'obligation  et,  à  défaut,  une 
somme  d'argent,  préciserait  que  la  somme 
est  demandée  comme  étant  l'équivalent  en 
argent  de  l'objet  même  réclamé,  on  se  trou- 
verait en  présence  d'une  évaluation  très 
claire  de  la  chose  comprise  dans  la  première 
branche  de  l.i  demande  alternative,  et  il 
s'ensuivrait  que  le  litige  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'appel,  si  le  chiffre  indiqué  était 
inférieur  à  1500  fr.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  demande  formée  contre  un  voi- 
lurier    tendant   à    la   restitution   d'un   colis 


égaré  et,  à  défaut  de  restitution,  à  la  con- 
damnation du  voiturier  au  payement  de  la 
\ali!ur  contre  restitution  d  un  autre  colis 
remis  par  erreur  au  destinataire  du  pre- 
mier, portant  sur  un  objet  précis  et  unique, 
la  valeur  du  colis  égaré  et  non  représenté 
n'est  pas  une  demande  alternative;  que,  dès 
lors,  si  la  somme  (ixée  dans  l'assignation  et 
dans  les  conclusions  pour  la  valeur  du  colis 
égaré  non  représenté  est  inférieure  à  1 500  fr., 
le  tribunal  statue  en  dernier  ressort  (Req. 
Il  juill.  1904,  D.P.  lOO.'j.  1.  4()3). 

140.  Les  considérations  qui  précèdent 
fournissent  la  solution  des  questions  qui  se 
posent  dans  le  cas  où  l'alternative  résulte, 
non  plus  de  la  formule  des  conclusions  du 
demandeur,  mais  du  contrat  même  dont 
l'exécution  est  poursuivie  en  justice,  ce  con- 
trat ayant  fait  naître  une  obligation  à  deux 
objets  alternatifs,  l'un  indéterminé,  l'autre 
inférieur  à  1500  fr.  L'action  en  exécution  de 
cette  obligation  est-elle  susceptible  d'appel? 
.\ucune  difficulté  ne  peut  tout  d'abord  s'éle- 
ver, quand  le  choix  est  laissé  au  créancier  : 
la  valeur  de  la  demande  devra  s'apprécier 
d'après  l'objet  qu'il  aura  choisi.  —  Si  le  choix 
est  laissé  au  débiteur,  quelle  sera  la  situa- 
tion? Le  créancier  demandant  naturellement 
l'exécution  de  l'obligation  telle  qu'elle  est 
formulée,  c'est-à-dire  avec  l'alternative  qu'elle 
renferme,  ii  serait  inexact  de  dire,  quoiqu'on 
l'ait  fait  quelquefois,  que  le  ressort  dépen- 
dra du  choix  du  débiteur.  Comment,  en 
effet,  ce  choix,  qui  peut  se  manifester  jus- 
qu'au moment  même  d'acquitter  la  condam- 
nation, pourrait -il  influer  sur  la  question 
du  ressort,  alors  que  c'est,  en  principe  du 
moins ,  de  la  demande  et  non  de  la  défense 
que  dépend  cette  question  ?  La  vérité  est  que 
c'est  dans  l'obligation  elle-même  qu'il  faut 
chercher  la  solution.  S'il  résulte  de  ses 
termes  que  la  somme  inférieure  à  1500  fr., 
indiquée  dans  l'une  des  branches  de  l'alter- 
native, a  été  considérée  par  les  contractants 
comme  étant,  en  argent,  l'équivalent  de  la 
valeur  même  de  l'objet  visé  dans  l'autre 
branche,  il  faut  en  conclure  que  tout,  dans 
l'obligation,  se  trouve  déterminé  en  chiffres, 
et  l'affaire  est  susceptible  d'appel  (Douai, 
1"  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  192;  10  juill.  1905, 
D.P.  1907.  2.  272.  -  V.  toutefois  Civ.  29  janv. 
1908,  cassant  l'arrêt  précité  du  lOjuill.  1905, 
D.P.  1909.  1.  211).  Si,  au  contraire,  il  ressort 
du  contrat  que  la  somme  indiquée  dans  la 
seconde  branche  de  l'alternative  n'est  stipu- 
lée que  comme  réparation  du  préjudice  qui 
résulterait  de  l'inexécution  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  première  branche,  il  faudra  en 
conclure  que  la  première  branche  demeure 
indéterminée  dans  sa  valeur,  et  la  cause 
échappera  à  l'appel. 

141.  Dans  le  cas  où  une  clause  pénale  de 
valeur  inférieure  à  1500  fr.  a  été  stipulée 
accessoirement  à  une  obligation  dont  1  objet 
est  indéterminé,  il  faut  distinguer  suivant 
que  la  clause  pénale  a  été  stipulée  pour  le 
cas  d'inexécution  de  l'obligation  ou  pour  le 
cas  de  simple  retard.  Dans  le  premier,  le 
ressort  sera  déterminé  par  l'objet  que  le 
créancier  aura  choisi  :  la  cause  sera  suscep- 
tible d'appel,  si  le  créancier  poursuit  l'exé- 
cution de  l'obligation;  elle  ne  le  sera  pas, 
au  contraire,  s'il  demande  le  payement  tie  la 
clause  pénale  (V.  toutefois  ;  .\ngers,  13  déc. 
1854,  D.P.  55.  2.  35).  —  Si  celle-ci  a  été  sti- 
pulée pour  le  cas  de  simple  retard,  le  créan- 
cier peut  demander  cumulativement  l'exé- 
cution de  l'obligation  et  le  payement  de  la 
clause  pénale,  et  la  cause  est  sujette  à  l'ap- 
pel, comme  toute  demande  qui  contient  à  la 
fois  des  éléments  de  valeur  indéterminée  et 
des  éléments  déterminés  ("V.  infra,  n»»  151 
et  s.  —  Crépon,  t.  1,  n»s  415  à  417). 

b.  —  Demandes  immobilières  réelles, 

142.  Il  résulte  de  l'art,  l"  de  la  loi  du 
11   î  T     1838,   que  la    détermination   de  la 


valeur  du  litige,  dans  les  actions  immobi- 
lières réelles,  doit  se  faire  en  prenant  pour 
base,  non  la  valeur  de  l'immeuble  litigieux, 
mais  son  revenu,  revenu  qui  doit  être  déter- 
miné lui-même  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
de  bail  (V.  supra,  n°  40). 

143.  Par  revenu,  il  faut  entendre  le 
revenu  brui,  et  non  pas  le  revenu  déduction 
faite  des  impôts.  En  matière  de  bail,  c'est 
donc_  la  somme  payée  par  le  preneur  qui 
doit  être  considérée  comme  le  prix  du  bail  ; 
en  conséquence,  si  le  preneur  était  chargé 
d'acquitter  en  outre  les  impôts,  il  faudrait 
les  ajouter  à  la  somme  annuelle  due  au  pro- 
priétaire pour  déterminer  le  revenu.  —  Les 
redevances  annuelles  en  denrées  ou  en 
transports,  qui  doivent  être  fournies  par  le 
fermier  en  sus  du  prix  du  bail,  doivent  éga- 
lement être  ajoutées  au  prix,  si  elles  sont 
évaluées  en  argent  ;  si  elles  ne  le  sont  pas, 
elles  constituent  dans  la  cause  un  élément 
de  valeur  indéterminée,  et  rendent  l'affaire 
susceptible  d'appel.  —  Si  le  prix  du  contrat 
de  rente  ou  de  bail  est  fixé  en  denrées,  non 
évaluées  en  argent  par  les  parties,  il  ne 
saurait,  suivant  une  opinion,  être  évalué  par 
le  juge  au  moyen  des  mercuriales  :  la  cause 
a,  dans  ce  cas,  une  valeur  indéterminée  et 
est  sujette  à  l'appel  (.\miens,  16  juin  1841, 
n.  Vente,  290-7».  —  Crépon,  t.  1,  n»357.  — 
Contra  :  Poitiers,  18  avr.  1834,  R.  Degré  de 
j'irid.,  130-5».  —  lin  sens  contraire  :  Gar- 
sonnet, t.  5,  §  2019,  p.  728-729).  En  tout  cas, 
le  litige  a,  sans  aucun  doute,  un  caractère 
indéterminé  si  le  prix  de  rente  ou  du  bail 
consiste  en  choses  non  appréciables  d'après 
les  mercuriales. 

144.  Le  revenu  dont  la  loi  a  entendu 
parler  est  le  revenu  actuel;  le  contrat  de  rente 
ou  de  bail  qui  permet  de  déterminer  l'inté- 
rêt du  litige  est  uniquement  celui  qui  existe 
au  moment  de  la  contestation.  Si  la  rente 
est  éteinte,  soit  parsuite.de  remboursement, 
soit  pour  toute  autre  cause,  si  le  bail  a  été 
résilié,  ou  s'il  est  postérieur  à  la  demande, 
ces  actes  ne  doivent  pas  être  pris  en  consi- 
dération. —  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un 
bail  expiré  (Civ.  c.  1"  flor.  an  4,  R.  Degré 
de  jurid.,  '(52-1"). 

Le  bail  invoqué  doit  être  en  cours  d'exé- 
cution, ou  tout  au  moins  récent  (Bru.xelles, 
16  mal  1831,  R.  Degré  de  jurid.,  452;  Or- 
léans, 3  avr.  1908,  D.P.  1908.  5.  ,31.  — 
Comp.  Garsonnet,  t.  5,  §  2019,  p.  728). 

145.  Enfin,  pour  pouvoir  servir  à  la  déter- 
mination du  ressort,  l'acte  constitutif  de  la 
rente  ou  du  bail  doit  émaner  des  parties  liti- 
gantes  ou  de  ceux  qu'elles  représentent. 
Sinon,  il  serait  res  inter  alios  acla  et  ne 
pourrait  être  invoqué  par  l'une  des  parties 
contre  l'autre  (Crépon,  t.  1,  n»  335;  Rodière, 
t.  2,  p.  53.  —  En  sens  contraire  ;  Garson- 
net, loc.  cit.). 

146.  Il  est  généralement  admis  aujour- 
d'hui, contrairement  à  une  opinion  qui  a  eu 
autrefois  des  partisans  (V.  notamment  : 
Paris,  26  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  158;  2i  juin 
1S.')2,  D.P.  52.  5.  191),  que  les  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838  sont  li- 
mitatifs, et  qu'en  conséquence,  lorsqu'il 
n'est  pas  possible  de  déterminer,  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de  bail,  le  revenu  de 
l'immeuble  objet  de  la  demande,  la  cause 
est  considérée  comme  ayant  une  valeur  non 
déterminée  et  est  susceptible  d'appel,  alors 
même  qu'il  serait  démontré  par  d'autres 
moyens  que  le  revenu  de  l'immeuble  liti- 
gieux est  inférieur  au  taux  de  l'appel  (V. 
notamment,  Req.  2  févr.  1857,  D.P.  57.  1. 
•253;  30  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  213;  20  nov. 
1900,  D.P.  1901.  1.  541). 

147.  Ainsi,  le  juge  ne  pourrait,  pour 
iléterminer  le  degré  de  juridiction,  faire  lui- 
même  l'estimation  de  l'immeuble  litigieux. 
Cette  évaluation  ne  saurait  non  plus  être 
faite  par  l'une  des  parties  en  cause  iReq. 
30  juill.   1888,  D.P.  89.  1.  213).  —  Hle  ne 
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saurait  davantage  résulter  :  ...  ni  d'une 
expertise  (V.  Rouen,  2"2  mai  1840,  R.  Degré 
de  jurid.,  4ô());  ...  Ni  d'offres  Taites  par  l'une 
des  parties  à  l'autre  (Civ.  2»  juill.  1872,  D.P. 
73.  I.  23);  ...  Xi  d'un  contrat  autre  qu'un 
Contrat  de  rente  ou  de  buil,  par  exemple 
d'un  contrat  de  vetite  (Civ.  17  janv.  l&iS, 
D.P.  48.  1.  58;  Taris,  l"  déc.  1855.  D.P.  55. 
5.  l'A;  Req.  2  févr.  IS57,  D.P.  57.  1.  253). 

148.  En  vertu  du  même  principe,  l'éva- 
luation donnée  d'accord  parles  parties  elles- 
mêmes  à  l'immeuble  litigieux  ne  saurait 
suppléer  aux  modes  d'évalualion  légaux  (En 
ce  sens  :  Gu^son,  D.P.  89.  2.  289,  note  2. 
—  BiocHE,  n»23»;  Garsox.net,  t.  5,  §2029).  Il 
a  été  décidé  toutefois  qu'en  l'absence  de  toute 
fixation,  en  rente  ou  par  prix  de  bail,  des 
revenus  d'un  immeuble,  l'évaluation  de  cet 
immeuble,  faite  d'un  commun  accord  par 
les  parties  et  confirmée  par  la  matrice  cadas- 
trale, doit  serv'ir  à  déterminer  le  taux  de  la 
juridiction  compétente  (>'ancv,  IC  nov.  1888, 
D.P.  89.  2.  289.  —  Comp. 'Crépox,  t.  1, 
n«  348;  Carré  et  Chauveai-,  t.  6,  n»  460). 

149.  Par  application  du  principe  posé 
tupra,  n»  112,  il  y  a  lieu  d'admettre  que 
les  actions  relatives  à  des  immeubles  ne 
produisant  pas  de  revenus  appréciables  en 
rentes  ou  par  prix  de  bail  doivent  être  con- 
sidérées comme  ayant  une  valeur  non  déter- 
minée et  sont  toujours  sujettes  à  l'appel.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  des  actions  aux- 
quelles peuvent  donner  lien  :  ...  les  servi- 
tudes (Civ.  10  mars  1884,  D.P.  84.  1.  173  ; 
Dijon,  13  déc.  1893,  D.P.  96.  1.  3Î4)  ;  ...  Le 
droit  qui  résulte  d'une  concession  de  ter- 
rain dans  un  cimetière  (An?ers,  5  mai  18()9, 
D.P.  69.  2.  198;  Lyon,  17 "août  1880,  D.P. 
81.  2.  16). 

150.  Doit -on  appliqner  aux  demandes 
immobilières  alternatives  la  règle  qui  a  été 
exposée  supra,  n»  140?  En  d'autres  termes, 
lorsque,  dans  une  action  relative  à  un  im- 
meuble d'une  valeur  indéterminée,  le  de- 
mandeur laisse  au  défendeur  la  faculté  de 
se  libérer  en  payant  une  somme  moindre  de 
1500  fr.,  le  jugement  est-il  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  ?  La  question  reste  contro- 
versée. Une  opinion  admet  qu'en  pareil  cas 
la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  (V.  no- 
tamment Riom,  9  mars  1813,  R.  Degré  de 
jurid.,  459-1»).  Dans  un  système  opposé,  qui 
paraît  pins  conforme  à  la  loi,  on  admet  que 
le  jugement  est  susceptible  d'appel  (V.  no- 
tamment Nancy,  25  mars  1829,  R.  Degré  de 
jurid.,  458-10  ;  Douai,  3  juill.  1834,  ibid., 
4Ô8-4»).  —  En  tout  cas,  le  jugement  inter- 
venu sur  une  demande  tendant  alternative- 
ment soit  à  l'exécution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dont  le  prix  n'est  déterminé  ni  en 
rente  ni  par  prix  de  bail ,  soit  au  payement 
de  dommages-intérêts  inférieurs  au  taux  du 
premier  ressort,  est  susceptible  d'appel  s'il 
se  borne  à  ordonner  l'exécution  de  la  vente, 
et  prive  la  partie  condamnée,  en  rejetant 
les  conclusions  en  dommages-intérêts,  du 
bénéfice  de  l'alternative  qui  réduisait  le  li- 
tige à  une  valeur  n'excédant  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  (Civ.  4  nov.  1863,  D.P.  63. 
1.  470). 

§  4.  —  Détermination  du  ressort  dans  les 
affaires  comprenant  des  chefs  déterminés 
et  des  chefs  indéterminés. 

151.  La  demande  étant  le  principe  du 
ressort,  et  toute  demande  devant  être  éva- 

uée  d'après  l'ensemble  des  parties  qui  la 
composent,  il  en  résulte,  au  cas  oij  des  chefs 
déterminés  et  des  chefs  indéterminés  se 
trouvent  réunis  dans  la  même  action,  que 
les  chefs  indéterminés  rendent  le  liti;;e  tout 
entier  susceptible  du  double  degré  de  juri- 
diction. Cette  règle  est  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante.  Il  a  été  jugé,  no- 
tamment, en  prineipe  :  ...  que  lorsque  l'un 
des  Jeux  chefs  de  demande  est  d'une   va- 


leur indétermiuée,  il  ne  dépend  pas  du 
juge  d'appel  d'évaluer  ce  chef  de  demande 
à  une  somme  d'argent  pour  en  induire 
que  les  deux  chefs  de  demande  réunis 
n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
(Civ.  14  janv  1845,  D.P.  45.  1.  115;  l»' juill 
1896,  D.P.  97.  1.  365);  ...  Que  l'appel  d'un 
jugement  qui  ne  se  trouve  être  en  premier 
ressort  que  parce  que  l'un  des  chefs  de  la 
demande  est  d'une  valeur  indéterminée  est 
>  rece\able,  dans  le  cas  même  où  il  ne  renou- 
velle pas  la  contestation  relative  à  ce  chef 
(Req.  14  juUl.  1857,  DP.  57.1.  398);  ...  Que 
la  demande  dont  le  chef  principal  est  d'une 
valeur  indéterminée  est  susceptible  d'appel , 
même  à  l'égard  d'un  chef  accessoire  dont  I.t 
valeur  serait  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  (Req.  27  févr.  1S78,  D.P.  78.  1.  304). 

152.  Par  application  de  la  même  règle, 
ont  été  déclarés  susceptibles  d'appel  ;  ..  le 
jugement  qui  prononce  sur  une  demande 
inférieure  à  1500  fr.  à  laquelle  le  demandeur 
a  joint  une  demande  indéterminée  en  dom- 
mages-intérêts (Besançon,  3  août  1844,  DP. 
45.  4.  133;  Orléans,  1"  févr.  18t5,  D.P.  45. 
4.  132)  ;  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  le 
payement  d  une  somme  mférieure  à  1500  fr.. 
par  exemple  à  titre  de  supplément  d'action 
dans  une  société  commerciale,  et  des  obli- 
gations éventuelles  et  illimitées  pour  l'ave- 
nir (Grenoble,  23  juin  1855,  DP.  56.  5.  135)  ; 
...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande 
tendant  à  la  fois  au  payement  d'une  somme 
inférieure  à  ISOOfr.  et  a  l'établissement  d'un 
pass,"içe  à  niveau  sur  la  propriété  du  de- 
mandeur (Req.  13  mars  1883,  D.P.  84.  1. 
208)  ;  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  de  dommages- intérêts  inférieure 
à  1500  fr. ,  lorsque  le  uemandeur  a  conclu, 
en  outre,  à  l'insertion  de  la  décision  à  in- 
ten-enir  dans  un  certain  nombre  de  journaux 
(Besançon,  24  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  147): 
...  Ou  à  l'affiche  du  jugement  (Civ.  14  janv. 
1845,  DP.  45.  1  115)  ;  ...  Ou  à  ce  qu'il  soit 
fait  défense  à  son  adversaire  de  procéder  à 
l'avenir  à  certains  actes  (Civ.  26  mars  1867 , 
D.P.  67.  1.  112;  Paris,  13  juiU.  1875,  D.P. 
76.  2.  189);  ...  Ou  à  ce  qu'il  soit  dit  aue  la 
condamnation  à  inten'enir  soit  exécutée  sur 
les  biens  dotaux  de  la  femme  défenderesse 
au  procès  (Grenoble,  15  janv.  1904,  D.P. 
1905.  2.  200);  ...  Le  jugement  rendu  sur  une 
demande  qui  tendait,  d'une  part,  à  obtenir 
l'autorisation  de  procéder  au  rétablissement 
dans  son  état  primitif  d'un  fossé  détruit  par 
le  défendeur;  d'autre  part,  une  somme  de 
500  fr.  à  litre  de  dommages -intérêts  (Req. 
27  févr.  1878,  précité.  —  V.  encore,  Mont- 
pellier, 18  nov.  1853,  D.P.  55.  2.  90;  Req. 
2  juin  1856,  D.P.  57.  1.  41  ;  Rouen,  7  mai 
1^9,  D.P.  61.  5.  141:  29  mai  1859,  D.P. 
60.  5.  106;  Req.  19  juill.  1869,  D.P.  70. 
1.  75). 

153.  La  règle  qui  précède  suppose,  pour 
son  application,  que  le  chef  déterminé  et  le 
chef  indéterminé  <jui  sont  réunis  dans  la 
même  action  constituent  deux  chefs  de  con- 
testation distincts.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  ce  cas  celui  où  un  chef  de 
demande  indéterminé  qui  se  rencontre  dans 
la  cause,  au  lieu  d'être  contesté  en  lui- 
même  entre  les  parties,  n'est  débattu  par 
celles-ci  qu'en  raison  et  comme  conséqueac» 
du  débat  existant  sur  l'autre  chef  qui  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressoil.  Dans 
cette  hypothèse,  le  chef  indéterminé,  qui 
n'a  qu'un  rôle  d'accessoire,  ne  rend  pas  le 
procès  susceptible  d'appel,  car  il  n'y  a  pas 
deux  objets  distinctement  contestés,  la  con- 
testation réelle  ne  portant,  à  proprement 
parler,  que  sur  celui  des  deux  qui  est 
de  nature  à  être  jugé  en  dernier  ressort. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  principe  : 
...  que  la  cause  est  en  dernier  ressort,  alors 
même  qu'à  un  premier  chef  de  demande 
inférieur   à    1500   fr.,    le    demandeur  en  a 


ajouté  un  second  d'une  valeur  indétermi- 
née, si  ce  second  chef  ne  constitue  en  réa- 
lité qu'un  moyen  à  l'appui  du  premier, 
celui-ci  restant  au  fond  l'objet  véritable  île 
l'action  (Civ.  9  janv.  1889,  D.P.  89.  I.  15); 
...  Ou  s'il  ne  constitue  qn'une  demande 
accessoire,  complément  force  de  la  demande 
principale  et  intimement  liée  à  celle-ci  (Di- 
jon, 5  nov.  1897,  D.P.  99.  2.  117). 

154.  Ainsi,  n'exercent  aucune  influence 
sur  la  fixation  du  ressort  :  ...  la  demande 
en  remise  de  pièces  formée  uniquement 
comme  conséquence  d'une  demande  en  paye- 
ment de  moins  de  1500  fr.  (Dijon ,  5  nov. 
1897,  précité)  ;  ...  La  demande  en  restitution 
d'une  pièce  produite  dans  l'instruction 
même  de  l'affaire  (Civ.  9  janv.  1889,  D.P.  89. 
1.  15)  ;  ...  L'action  en  séparation  des  patri- 
moines, intentée  accessoirement  à  la  de- 
mande principale  d'une  somme  inférieure  à 
1500  fr.  (Caen.  28  mars  1871,  D.P.  72.  2.  63i  ; 
...La  demande  accessoire  à  la  revendication 
d'un  immeuble  dont  la  valeur  est  inférieure 
au  taux  de  l'appel,  et  tendant  au  déguerpis- 
sement  du  détenteur  de  l'immeuble  (Req. 
29  avr.  1878,  D.P.  79.  1.  72)  ;  ...  L'action  en 
nullité  d'un  acte  portant  cession  à  un  tiers 
d'une  somme  saisie-arrêtée,  inférieure  à 
1500  fr.,  jointe  à  une  action  en  valiililé  de  la 
saisie-arrêt  portant  sur  celte  soni.ne  (Civ. 
9  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  15).;  ...  La  de- 
mande en  validité  du  délaissement  mari- 
time ,  jointe  à  la  demande  en  payement  du 
montant  des  assurances  formée  contre  divers 
assureurs  (Civ  3  mars  1852,  D.P.  52.  1.  91  ; 
Req.  20  mars  1860,  D.P.  60.  1.  273  ;  18  fé%T. 
1863,  D.P.  63.  1.  372). 

155.  Ce  qui  vient  d'être  dit  conduit  na- 
turellement à  l'hypothèse  où  une  action 
d'une  valeur  déterminée,  inférieure  à  1500  fr., 
soulève  une  question  d'une  valeur  indéter- 
minée, sans  t^ue  cette  question  fasse  cepen- 
dant l'objet  d  un  chef  précis  de  la  demande. 
Cette  situation  est  délicate,  car  il  faut  distin- 
guer si  la  question  indéterminée  n'est  soulevée 
qu'incidemment,  comme  moyen,  auquel  cas 
la  cause  doit  demeurer  non  susceptible  d'ap- 
pel, ou  si  au  contraire  cette  même  question 
est  devenue,  par  le  fait,  le  véritable  et  en 
quelque  sorte  l'unique  terrain  delà  contesta- 
tion, s'est  substituée  pour  ainsi  dire  à  la  de- 
mande déterminée,  auquel  cas  la  cause  est 
susceptible  du  double  degré  de  juridiction.  — 
Ainsi ,  la  partie  qui ,  reclamant  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'interdiction  qui 
lui  a  été  faite  d'entrer  dans  un  lieu  déter- 
miné, se  prévaut  de  l'illégalité  de  cette  inter- 
diction pour  en  faire  dériver  la  légitimité 
de  sa  réclamation ,  ne  forme  pas  ainsi  un 
second  ciief  de  demande  d'un  caractère  in- 
déterminé, et  rendant  la  décision  suscep- 
tible d'appel  iChambéry,  11  nov.  1895,  D.P. 
96.  2.  421).  —  Au  contraire,  une  demande 
en  dommages- intérêts  d'une  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort  sera  sus- 
ceptible d'appel  si  elle  soulève  nécessaire- 
ment,  entre  les  parties,   une  question  de 

f)ropriété  ou  de  senilude,  telle  que  celle  de 
a  mitojenneté  d'un  mur  (Req.  lijuill.  1857, 
D.P.  57.  1.  398).  De  même,  le  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  validité  d'offres  réelles 
d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.  est  suscep- 
tible d'appel,  alors  que  cette  validité  est  sub- 
ordonnée à  la  question  de  propriété  d'un 
immeuble  d'une  valeur  indéterminée,  ques- 
tion faisant  l'objet  principal  du  procès  (Civ. 
24  juill.  1872,  DP.  73.  1.  23). 

§  5.  —  Détermination  du  ressort  dans  les 
demandes  relatives  aujc  rentes  et  arré- 
rages, bauœ,  loyers  et  fermages,  primes 
d'assurance. 

156.  Dans   les    demandes   relatives   aux 

rentes,  baux,  assurances,  il  faut,  pour  déter- 
miner le  ressort,  distinguer  suivant  qu'il 
s'agit  seulement  du  payement  des  arrérages, 
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loyers ,  rcrmaeeE  ou  primes  d'assurance ,  ou 
Euivant  que  1  existence  même  du  contrat  se 
trouve  en  contestation. 

A.  —  Henles  et  arrérages. 

157.  Lorsque  la  dcmniiile  a  pour  objet  les 
arrérages  seulement,  sans  que  le  fonds  de  la 
rente  soit  contesté,  ut  que  les  arrérages  de- 
mandés consistent  en  argent,  elle  est  jugée 
en  dernier  ressort  chaque  fois  que  les  arré- 
rages réclamés  n'excèdent  pas  1 500  fr.  ; 
peu  importe  que  le  capital  dépasse  1  ôOO  fr. 
Elle  est  jugée  en  premier  ressort  si  les 
arrérages  e.xcèdent  I  500  fr. 

158.  S'il  s'agit  d'arrérages  payables  en 
denrées,  et  que  le  demandeur  en  fixe  la 
valeur  dans  son  exploit  introductif  ou  dans 
ses  conclusions,  cette  estimation  détermine 
le  demie'-  ressort  (Civ.  '23  juin  1817,  U. 
Degré  de  itirid.,  268-1").  Mais  si  la  demande 
ne  contient  pas  d'évaluation,  elle  est  indé- 
terminée et  toujours  sujette  à  appel  :  dans 
ce  cas,  le  juge  ne  peut  légalement  constater 
que  la  valeur  de  l'objet  contesté  est  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  la  demande 
peut  être  évaluée  d'après  les  mercuriales, 
\'.  supra,  n»  136. 

159.  Quand  le  fonds  de  la  rente  est  con- 
testé par  le  défendeur  dans  le  seul  but  de  se 
faire  décharger  du  payement  des  arrérages, 
le  dernier  ressort  doit  se  régler,  non  par 
l'exception  du  défendeur,  mais  par  les  con- 
clusions de  la  demande  en  payement  d'arré- 
rages (Bruxelles,  2  juill.  1810,  R.  Derjré  de 
jurid. ,  270).  La  contestation  sur  le  fonds 
constitue,  en  effet,  dans  ce  cas,  un  simple 
moyen  de  défense. 

160.  Mais  lorsque  la  demande  a  pour 
objet  principal  le  droit  à  la  rente,  ou  lorsque, 
sur  une  demande  d'arrérages,  le  procès  en 
arrive,  par  suite  des  conclusions  prises  par 
les  parties,  à  toucher  le  fond  du  droit,  de 
telle  sorte  que  le  jugement  à  rendre  préjuge 
celle  question  du  fond,  le  ressort  doit  être 
déterminé  d'après  la  valeur  du  droit,  c'est- 
à-dire  d'après  le  capital  de  la  rente,  s'il  est 
déterminé  par  l'acte  de  constitution  (Req. 
2  mars  190â,  D.I'.  1904.  2.  514).  Si,  par 
exemple,  une  somme  de  1  700  fr.  avait 
été  donnée  pour  constitution  d'une  rente 
de  60  fr. ,  la  contestation  qui  s'élèverait  à 
l'égard  de  cette  rente  serait  jugée  en  pre- 
mier ressort,  à  raison  du  capital  qui  dépasse 
le  taux  de  l'appel. 

Si  l'évaluation  du  capital  de  la  rente  n'est 
pas  faite  dans  l'acte,  on  la  fixe  d'après  le 
taux  du  revenu  annuel;  la  cause  sera  donc 
jugée  en  dernier  ressort  si  ce  revenu 
n'excède  pas  60  fr.  (BiocHE,  n»  171);  mais 
ce  mode  de  procéder  n'est  possible  que  pour 
les  rentes  perpétuelles.  S'il  s'agit  d  une 
renie  viagère,  celle-ci,  dépendant  quant 
à  sa  durée  de  la  vie  du  crédi-rentier,  a  une 
valeur  indéterminée,  et  le  litige  est,  dans 
tous  les  cas,  jugé  en  premier  ressort  seule- 
ment (Dijon,  22  janv.  1845,  D.P.  45.  4.  133. 
—  V.  supra,  n»'  130  et  s.). 

161.  Quand  la  cause  met  €5»  débat  le 
point  de  savoir  si  le  créancier  sera,  ou  non, 
tenu  de  subir  le  fractionnement  de  sa  rente, 
alors  qu'il  prétend  pouvoir  en  exiger  le  ser- 
vice de  la  part  d'une  seule  personne,  l'affaire 
est  de  valeur  indéterminée  et  soumise  au 
double  degré  de  juridiction  (Bordeau.\, 
24  juill.  18oD,  D.P.  55.  2.  214). 

162.  S'il  s'agit  de  la  passation  de  titre 
nouvel  d'une  rente,  le  degré  de  juridic- 
tion doit  se  déterminer  par  le  principal , 
et  non  par  la  redevance  annuelle.  —  Si, 
outre  la  passation  d'un  titre  nouvel,  le  créan- 
cier demande  des  arrérages,  il  faut  les  ajou- 
ter au  capital  de  la  rente  pour  déterminer 
le  ressort  (Paris,  16  déc.  1835,  R.  Degré  de 
Jurid..  280-4»;  Rouen,  7  mai  1859,  D.P.  61. 
6.  141). 


i;.  —  Oau.f,  loyeis  et  fermages. 

163.  Lorsque  la  demande  ne  tend  qu'au 
payement  de  loyers  ou  fermages  arriérés,  et 
si  la  défense  ne  soulève  pas  reconventionnel- 
lement  de  question  sur  re.\istence  même  du 
bail,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  c'est  le  chiffre 
de  la  somme  réclamée  qui  détermine  le  res- 
sort. —  Si,  au  contraire,  la  contestation,  par 
suite  des  conclusions  de  la  demande  ou  de  la 
défense,  porte  sur  l'cvistence  du  bail,  sa  nul- 
lité ou  sa  résiliation,  le  maintien  du  locataire 
ou  son  expulsion  des  hiiix.  on  peut  se  de- 
mander si  la  base  de  l'évaluation  du  litige  est 
donnée  par  le  total  des  années  de  location 
qui  restent  à  courir,  ou  si  l'on  ne  doil  pas 
plutôt  considérer  la  cause  comme  ayanl  une 
valeur  indéterminée.  La  question  est  délicate 
et  elle  divise  la  jurisprudence  des  cours 
d'appel.  Les  unes  estiment  que,  dans  toute 
instance  en  nullité  ou  en  résiliation  de  bail, 
il  y  a  un  intérêt  indéterminé,  et  que,  dès 
lors,  cette  instance  est  susceptible  des  deux 
degrés  de  juridiction,  encore  que  les  annui- 
tés de  loyer  restant  à  courir  n'atteindraient 
pas  1500  fr.  (Civ.  9  niv.  an  2,  R.  Degrés  de 
jurid.,  288;  9  flor.  an  3  et  i'  complém.  an  4, 
R.  eod.  1°,  285;  Bruxelles,  12  févr.  1810,  R. 
eod.  v,  286  ;  26  avr.  1815,  R.  eod.  r»,  286  ;  Or- 
léans, 17  août  1820,  R.  eod.  i'»/288;  Limoges, 
28  janv.  1824,  R.  eod.  v,  287;  Rouen,  6  oct. 
1825,  R.  eod.  v,  286;  Bordeaux,  6  mai  1834, 
R.  eod.  i->,  283;  Douai,  7  août  1844,  R.  eod. 
v,  288;  Bastia,  3  févr.  1845,  D.P.  45.  2.  41  ; 
Colmar,  17  mars  18i8,  D.P.  50.  5.  125;  Douai, 
6  juin  185t,  D.P.  55.  2.  253;  Lvon.  20  juin 
1854,  D.P.  55.  2.  253.  -  En  ce  sens  :  BioCHE, 
n«"  166  et  167;  CrépoS,  t.  1,  n»  667  et  s.; 
Garsonnet,  t.  5,  §  1987). 

Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
qu'un  jugement  n^est  pas  susceptible  d'appel 
lorsqu'il  est  rendu  à  propos  d  un  bail  dont 
les  loyers  ou  fermages  restant  à  courir 
forment  un  total  inférieur  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  notamment  lorsque,  en  pareil 
cas,  il  statue  :  ...  sur  une  demande  en  vali- 
dité de  congé  (Caen,  25  mai  1840,  R.  Degré 
de  jurid. ,  284-1°;  Orléans,  25  mars  1850, 
D.P.  50.  5.  128);  ...  Ou  sur  une  demande 
en  payement  de  deux  termes  de  loyers  s'éle- 
vant  ensemble  à  125  fr.,  à  laquelle  est  jointe 
une  demande  d'expulsion  (Bordeaux,  12  déc. 
1851,  D.P.  52.  5.  192);  ...  Ou  sur  une  de- 
mande en  résiliation  du  bail  (Douai,  30  juin 
1842,  R.  Degré  de  jurid.,  284-7";  Limoges. 
2  janv.  1844,  ibid. ,  284-2";  Dijon,  28  juill, 
18o4,  D.P.  56.  2.  12;  Besançon,  15  mars  1856, 
D.P.  56.  2.  195)  ;  ...  Ou  sur  une  demande  en 
reconnaissance  d'une  sous-localion  contestée 
(Besançon,  8  déc.  1862,  D.P.  62.  2.  215).  - 
La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  eu  à  tran- 
cher la  question  expressément  ;  cependant 
nn  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
13  avr.  1869  (D.P.  69.  1.  422j,  semble  pouvoir 
être  invoqué  à  l'appui  de  1  opinion  qui  con- 
sidère comme  ayant  toujours  une  valeur 
indéterminée  la  question  de  résiliation  d'un 
bail  sans  faire  acception  du  montant  des 
annuités  à  courir.  Cet  arrêt  a  décidé,  en 
effet,  que  lorsque,  sur  une  demande  en 
dommages -intérêts  inférieure  à  1500  fr. , 
formée  par  un  locataire  contre  son  bailleur, 
à  raison  d'un  trouble  de  jouissance,  le  bail- 
leur oppose  la  résiliation  du  bail,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  le  litige  ainsi  étendu 
prononce  sur  une  demande  d'une  valeur  in- 
déterminée et  peut  être  frappé  d'appel. 

C.  —  Primes  d'assurance. 

164.  Dans  un  contrat  d'assurance,  par 
exemple  d'assurance  contre  l'incendie,  il  y 
a  deux  éléments  déterminés  :  la  prime  an- 
nuelle, d'une  part  ;  de  l'autre,  le  chiffre  pour 
lequel  l'assurance  a  été  faite.  Si  la  contesta- 
tion a  exclusivement  pour  objet  la  réclama- 
tion  par   l'assureur    a   l'assuré    de  primes 


échues,  il  n'y  a  aucune  difficulté  :  c'est 
comme  d'ordinaire  le  montant  de  la  somme 
réclamée  qui  fixe  le  degré  de  juridiction. 

165.  Quand,  au  contraire,  l'assuré  défen- 
deur, en  réponse  à  la  demande,  excipe  de 
la  nullité  ou  de  la  résiliation  du  contrat 
d'assurance,  il  faut  distinguer.  S'il  n'en  excipe 
qu'à  titre  d'argument,  pour  faire  simplement 
rejeter  la  demande,  la  cause  n'est  pas  chan- 
gée, car  le  juge  n'est  appelé  à  examiner  celte 
question  que  dans  les  motifs,  et  non  dans 
le  dispositif  de  sa  décision  ;  d'où  il  suit  que 
le  montant  des  primes  réclamées  reste  tou- 
jours le  seul  objet  du  litige,  partant  le  seul 
élément  déterminatif  du  ressort  Req.  27  juin 
1860,  D.P.  61.  1.  107;  Civ.  22  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  mi). 

166.  Mais  si  l'assuré,  ne  se  bornant  pas  i 
exciper  de  la  nullité  ou  de  la  résiliation 
comme  simple  moyen  de  défense,  en  fait 
l'objet  d'une  demande  reconventionnelle  (V. 
îyi/'ra,n"208ets.),  il  va  de  soi,  puisque lejuçe 
est  mis  en  demeure  de  statuer  sur  le  sort  du 
contrat  dans  le  dispositif  de  son  jugement, 
que  le  champ  de  l'instance  se  modifie  et 
s'élargit.  —  Certains  arrêts  de  cours  d'appel 
ont  admis,  en  ce  cas,  que  la  base  d'évaluation 
pour  la  question  du  ressort  devait  être  prise 
dans  le  chilTre  du  capital  assuré,  c'est-à-dire 
de  l'indemnité  prévue  par  la  police,  et  que, 
par  conséquent,  alors  même  que  les  primes 
réclamées  et  les  primes  à  courir  jusqu'à  la 
date  fixée  pour  l'expiration  du  contrat  se- 
raient d'un  total  inférieur  à  1 500  fr. ,  la 
cause  n'en  devrait  pas  moins  être  susceptible 
d'appel,  si  l'indemnité  stipulée  pour  le  cas 
de  sinistre  était  supérieure  à  cette  somme 
(Angers,  22  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  44;  Paris, 
16  mars  1882,  D.P.  84.  2.  163;  12  janv.  1887, 
D.P.  89.  2.  44).  Au  contraire,  suivant  une  autre 
opinion  qui  semble  prévaloir,  notamment, 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prendre  en  considération  le  capital 
assuré,  et  les  primes  restant  i  courir 
doivent  seules,  dans  leur  montant  total, 
servir  à  déterminer  le  ressort  ;  par  suite , 
si  ce  montant  total  est  inférieur  à  1500  fr., 
le  tribunal  de  première  instance  statue  sans 
appel  sur  l'existence  du  contrat  (Aix,  1"  juin 
1870,  D.P.  71.  2.  214;  Paris,  8  janv.  1878. 
D.P.  79.  5.  122.  —  y.  aussi  Civ.  18  nov. 
1863,  D.P.  64.  1.  237;  Trib.  civ.  Cherbourg, 
11  déc.  1906,  D.P.  1907.  5.  41.  -  Crépon, 
t.  1,  n"  691). 

167.  D'ailleurs,  lorsque,  sur  la  demande 
en  payement  de  l'une  des  primes  annuelles 
stipulées  dans  un  contrat  d'assurance,  le 
défendeur  oppose  la  résiliation  de  la  police, 
la  contestation  n'est  jugée  qu'en  premier 
ressort  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, s  il  est  impossible  de  déterminer  par 
avance  le  montant  des  cotisations  restant  à 
courir,  parce  que,  la  compagnie  demande- 
resse étant  une  compagnie  d'assurances 
mutuelles,  le  chiffre  des  cotisations  annuelles 
est  variable  (Req.  27  nov.  1888,  D.P.  89.  1. 
447). 

Spécialement,  en  matière  d'assurances 
mutuelles,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  de- 
mande formée  par  une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  un  sociétaire,  en 
payement  de  primes  inférieures  au  taux  du 
dernier  ressort,  est,  de  sa  nature,  indéter- 
minée, et  par  suite  susceptible  d'appel, 
quand  elle  a  pour  objet  l'existence,  l'inter- 
prétation et  l'application  du  contrat  d'assu- 
rance (Paris,  20  janv.  1899,  D.P.  1901.  2. 
297);  ...  Que  la  demande  en  résiliation 
d'une  police  d'assurances  mutuelles  est 
d'une  valeur  indéterminée,  par  ce  motif  que 
dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  la 
somme  payée  par  un  sociétaire  chatjue 
année  ne  représente  que  sa  part  maxima 
dans  le  fonds  de  prévoyance  pour  cette  même 
année,  mais  que  le  sociétaire  est,  en  outre, 
tenu,  pour  assurer  le  payement  des  charges 
communes,  de  contribuer  à  la  formation  du 
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fonds  dil  de  çarantie,  et  que  ce  fonds,  bien 
que  limilé  lui-même  à  un  maximum,  reste 
variable,  suivant  le  nombre  el  l'importance 
de?  sinistres  (Paris.  4  juin  1S97,  D.P.  99.  2. 

•283). 

§  G.  —  Bègles  spéciales  en  matière  de  saisie, 
d'ordre  el  de  distribution  par  contribu- 
tion. 

168.  Y.  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution, 
Saisie  foraine,  Saisie -brandon,  Saisie-ga- 
gerie ,  Saisie  inmioOilicre,  Ordre,  Distribu- 
lion  par  contribution. 

i'.  —  Effets,  sur  la  détermination  du  res- 
sort, des  demandes  autres  que  la  demande 
principale. 

A.  —  Demandes  en  garbDtie. 

169.  Il  ne  peut  s'agir  évidemment  ici  que 
de  la  demande  en  garantie  incidente;  la  de- 
mande en  garantie  principale  constitue,  en 
elTet,  uneaction  isolée,  distincte  de  la  demande 
principale,  et  elle  est  soumise  aux  règles  ordi- 
naires de  la  détermination  du  ressort,  telles 
qu'elles  ont  été  exposées  ci-dessus. 

170.  En  général,  c'est  par  le  défendeur 
que  l'action  en  garantie  incidente  est  inten- 
tée. Par  exemple,  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
poursuivi  par  un  tiers  revendiquant  qui  se 
prétend  propriétaire  de  cet  immeuble,  appelle 
en  garantie  son  vendeur,  à  raison  du  lien  de 
droit  résultant  du  contrat  de  vente.  Dans  ces 
conditions,  il  est  manifeste  que  la  demande 
en  garantie  est  entièrement  distincte  de  la 
demande  principale.  Elles  diffèrent  par  le 
demandeur  et  par  le  défendeur,  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes,  et  aussi  par  la  base  sur 
laquelle  elles  reposent,  cliacune  séparément. 
Elles  sont  également  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  malgré  leur  réunion  dans  la  même 
procédure,  en  ce  sens  qu'à  la  rigueur  elles 
pourraienlêtre  jugéesdivisément.  —  Puisqu'il 
y  a  deux  actions  bien  distinctes,  il  est  ration- 
nel d  admettre  que  chacune  d'elles  doit  suivre 
sa  loi  propre,  quant  à  la  question  du  res- 
sort; que,  par  conséquent,  la  demande  en 
garantie  pourra  être  susceptible  d'appel  si 
son  intérêt  est  supérieur  à  1500  fr.,  tandis 
que  la  demande  principale  n'en  sera  pas 
susceptible  si  sa  valeur  est  inférieure  à  ce 
cliilVre;  et  qu'en  cas  de  valeurs  inverses,  ce 
sera  ,  au  contraire,  l'action  principale  qui  re- 
lèvera des  deux  degrés  de  juridiction,  tandis 
que  1  action  en  garantie  sera  définitivement 
jusée  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Cette  doctrine,  qui  a  été  contestée  autre- 
fois (V.  Montpellier,  7  févr.  18-28,  Amiens, 
aO  août  •1822,  Xancy,  12  juill.  1S33,  Civ. 
3  janv.  1S42,  R.  16<3;  Paris,  20  a\T.  -ISU,  R. 
8(3;  Grenoble,  13  juin  1855,  D.P.  56.  2.  277; 
Agen,  20  févr.  1856,  D.P.  56.  5.  136;  Orléans, 
9  janv.  1869,  D.P.  69.  2.  132)  est  aujour- 
d  litii  hors  de  controverse.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts  que  les 
demandes  en  garantie  qui  sont,  par  leur 
objet  ou  par  leur  cause,  indépendantes  de 
la  demande  prinaicipale,  peuvent  motiver 
un  appel  si,  en  fait,  elles  portent  sur  une  va- 
leur indéterminée  ou  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  quoique  l'appel  ne  soit  pas 
recevable  sur  la  demande  principale  (Civ. 
19  nov.  ISii,  D.P.  45.  1.  34;  Req.  28  avr. 
1873,  D.P.  73.  1.470;  Civ.  15  juin  1874,  D.P. 
74.  1.  428;  Chambéry,  27  avr.  1875,  D.P.  78. 
2.  119:  Lyon,  24  juin  1875,  D.P.  77.  2.  49; 
Civ.  1Ô  août  1881,  D.P.  81.  1.  470;  Poitiers, 
24  mars  188."),  D.P.  87.  '2.  18;  Civ.  29  juill. 
1896,  D.P.  97.  1.  99.  -  En  ce  sens  :  IJenecii, 
p.  495  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  65;  Ci'.épo.n, 
1. 1,  n'>696;  Glasso.v,  sur  Boitap.d  et  Coluet- 
Daace,  t.  2,  n»  672,  note  1  ;  Garsonnet,  t.  5, 
§  201  Ij.  —  La  règle  a  été  appliquée,  no- 
tamment ,  au  c?s  où  le  clél'endcur  de- 
mande A  son   garant,   non  seulement  une 


ludemnilé  pour  les  condanuialions  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  au 
profit  du  drinandeur  principal,  mais  encore 
ilis  dommages-intérêts,  qui,  joints  au  pre- 
mier chef  de  la  demande,  excèdent  létaux  du 
dernier  ressort  (Civ.  5  avr.  1881,  D.P.  81.  1. 
;iil;  17  ocl.  1893,  D.P.  94.  1.  413).  Il  a  été 
jugé,  spécialement,  que  la  règle  que  les 
demandes  en  dommages-intérêts  sont  jugées 
en  dernier  ressort  lorsqu'elles  sont  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale,  ne 
concernant  que  les  demandes  reconvention- 
nelles, est  sans  application  aux  demandes 
nouvelles  et  principales  formées  par  le  défen- 
deur contre  un  garant  qu'il  a  mis  en  cause 
(Civ.  29  juill.  1896,  précité). 

171.  D'ailleurs,  pour  l'application  de  la 
règle  qui  rend  la  demande  en  garantie  sus- 
ceptible d'appel  lorsqu'elle  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  il  importe  peu  que  les  deux 
demandes,  principale  et  en  garantie,  étant 
originairement  en  premier  ressort,  la  de- 
mande principale  soit  devenue  en  dernier 
ressort  par  suite  de  la  réduction  des  conclu- 
sions primitives  du  demandeur  principal,  si 
le  demandeur  en  garantie  n'a  pas  modifié 
les  siennes  (Lyon,  2i  juin  1875,  D.P.  77.  2. 
49). 

172.  Inversement,  il  a  été  jugé  que,  si  la 
demande  principale  est  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  tandis  que  la  demande 
en  garantie  n'atteint  pas  ce  cliiffre,  la  pre- 
mière seule  sera  susceptible  d'appel,  tan- 
dis que  la  seconde  ne  pourra  être  portée  de- 
vant le  second  degré  de  juridiction  (Req. 
20  janv.  1868,  D.P.  69.  1.  423).  Spécialement, 
il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  ventes  par 
filières,  les  actions  récursoires  exercées  à 
défaut  de  livTaison  de  la  marchandise  cons- 
tituent autant  de  demandes  distinctes,  quand, 
formées  par  plusieurs  parties  auxquelles 
divers  ordres  de  livraison  avaient  été  trans- 
mis simultanément,  elles  procèdent  de  plu- 
sieurs marchés  intervenus  parallèlement, 
mais  dilTérents  les  uns  des  autres  (Paris, 
22  févr.  1884,  D.P.  85.  2.  173);  ...  qu  il  im- 
porte peu  qu'elles  se  trouvent  dirigées  en 
fin  de  compte  contre  une  même  personne, 
qu'elles  aient  été  réunies  dans  une  même 
instance  de  façon  à  ce  qu'une  condamnation 
totale  puisse  être  prononcée  contre  le  défen- 
deur; que  peu  importe  également  qu'elles 
aient  été  suscitées  par  une  poursuite  unique 
du  réceptionnaire  contre  son  vendeur,  en- 
dosseur en  dernier  lieu  de  tous  les  ordres 
de  livraison;  qu'en  conséquence,  bien  que 
l'action  originaire  excède  le  taux  du  dernier 
ressort  et  bien  que  la  quotité  totale  des 
actions  récursoires  dirigées  conjointemeet 
contre  le  livreur  par  ses  divers  acheteurs  le 
dépasse  également,  ces  dernières  seront  ju- 
gées en  dernier  ressort  si  chacune,  considé- 
rée isolément,  ne  porte  pas  sur  une  somme 
supérieure  à  1500  fr.  (Même  arrêt).  —  Tou- 
tefois, lorsque  la  demande  principale  est 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  tan- 
dis que  la  demande  en  garantie  lui  est  infé- 
rieure, il  pourra  arriver  que  le  défendeur 
principal  ayant  fait  appel  du  jugement  qui 
l'a  condamné  vis-à-vis  du  demandeur  prin- 
cipal, ce  jugement  soit  réformé  et  la  de- 
mande rejetee  par  la  cour.  Dans  ce  cas,  le 
défendeur,  que  n'atteint  plus  aucune  con- 
damnation ,  ne  peut  prétendre  désormais  à 
aucune  indemnité  de  la  part  de  son  garant 
et,  par  suite,  par  cela  seul  tombe  la  condam- 
nation qu'il  a  lui-même  obtenue  du  tribu- 
nal de  première  instance  à  titre  de  garantie 
et  d'indemnité,  car  cette  condamnation,  par 
la  nature  même  des  choses,  est  virtuelle- 
ment et  nécessairement  subordonnée  au 
maintien  de  celle  qui  la  motivait,  c'est-à-dire 
de  celle  du  défendeur  principal  vis-à-vis  du 
demandeur  originaire. 

173.  Les  règles  qui  précèdent  supposent, 
d'ailleurs,  que  la  demande  en  garantie  est  en- 
tièrement distincte  et  indépendante  de  la  de- 


mande principale,  et  ne  lui  est  unie  que  par 
un  lien  de  procédure.  Si  au  contraire  elle  est, 
au  fond,  entièrement  liée  à  la  demande  prin- 
cipale, elle  suit  son  sort  quant  à  la  détermina- 
tion du  ressort  (Rouen,  17  avr.  1861,  Sir.  1862. 
■2.  207,  et  S.  Degré  de  jurid.,  62;  Req.  6  nov. 
1806,  D.P.  67.  1.  155.  -  V.  aussi  Angers, 
23  juill.  1868,  D.P.  08.  2.  245;  Dijon,  16  juill. 
1877,  D.P.  79.  2.  19).  —  Il  a  été  jugé,  de 
même,  que  la  demande  en  garantie,  lorsque  la 
garantie  n'est  pas  contestée,  suit  le  sort  de 
l'action  principale  à  laquelle  elle  est  indivi- 
siblement  liée  (Douai.  2  nov.  1900,  D.P. 
1903.  2.  258);  ...  que  par  suite,  si  l'action 
principale  est  susceptible  d'appel,  la  demande 
en  garantie  l'est  aussi  nécessairement,  alors 
même  que  le  garant,  ayant  fait  défaut  lors 
du  jugement  qui  a  condamné  le  garanti  au 
payement  d'une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  a  fait  opposition  à  ce 
jugement  et  a  omis  d'appeler  le  demandeur 
principal  à  l'instance  suivie  sur  cette  oppo- 
sition (Même  arrêt). 

174.  Il  est  des  demandes  en  garantie  qui 
consistent,  non  dans  le  recours  d  un  défen- 
deur principal  contre  un  tiers,  mais  dans 
1  action  récursoire  qu'un  demandeur,  tout  en 
agissant  au  principal  contre  un  premier 
défendeur,  dirige  contre  une  seconde  partie, 
afin  d'être  subsidiaircment  indemnisé  de 
I  échec  qu'il  peut  subir  dans  sa  première 
prétention.  Il  en  est,  par  exemple,  ainsi 
quand  l'acquéreur  d'un  immeuble,  troublé 
par  la  réclamation  d'une  servitude  de  la 
part  d'un  voisin,  actionne  celui-ci  en  dénéga- 
tion de  la  servitude,  et  en  même  temps  se 
tourne  contre  son  vendeur,  pour  lui  deman- 
der une  garantie  ou  une  diminution  de  prix, 
au  cas  ou  il  serait  reconnu  que  l'allégation 
de  servitude  est  fondée.  Si,  dans  une  instance 
de  cette  nature,  la  demande  en  garantie  pécu- 
niaire a  été  évaluée  par  le  demandeur  à 
moins  de  1500  fr.,  cette  demande  ne  sera 
pas  susceptible  d'appel,  en  vertu  du  principe 
général  de  la  distinction  des  actions  exposé 
plus  haut,  nonobstant  la  valeur  indétermi- 
née de  la  demande  principale  tendant  à  la 
dénégation  de  la  servitude  (Req.  20  janv. 
1869,  D.P.  69.  1.  423).  —  Jugé,  de  même, 
que  celui  qui,  actionné  à  la  fois  en  garantie 
par  le  défendeur,  et  récursoirement  par  le 
demandeur,  n'a  été  condamné  que  sur  l'ac- 
tion récursoire,  dont  la  valeur  était  infé- 
rieure à  1500  fr.,  ne  peut  interjeter  appel 
de  cette  condamnation,  bien  que  la  demande 
en  garantie  qui  s'était  agitée  entre  le  dél'en- 
deur  et  lui  fiit  de  nature  à  parcouiir  les 
deux  degrés  de  juridiction  (Civ.  7  janv.  1874, 
D.P.  74.M.  13). 

D.  —  Demandes  en  mter\'erilion  el  ec 
tierce  opposition. 

175.  —  1°  Intervention.  —  De  même  que 
la  partie  qui  actionne  en  garantie,  linter- 
venant  est  un  demandeur.  Ce  sont  donc  ses 
conclusions  qui  fourniront  les  données  au 
moyen  desquelles  on  déterminera  si  le  juge- 
ment qui  statue  sur  son  intervention  est,  ou 
non,  susceptible  d'appel.  Si  l'intervenant  se 
borne  à  venir  prendre  part  au  débat  origi- 
naire, tel  qu'il  se  meut  entre  le  demandeur  pri- 
mitif et  le  défendeur,  son  action  n'aura  rien, 
comme  valeur,  qui  la  distingue  du  litige  prin- 
cipal, et  suivra  dès  lors  le  sort  de  ce  litige, 
quant  au  degré  de  juridiction.  Ainsi  il  a  été 
jugé,  ...  qu'en  cas  d  intervention,  la  valeur  du 
litige  se  détermine  d'après  l'importance  de 
la  demande  principale  lorsque  1  intervenant 
vient  y  défendre  purement  et  simplement,  et 
non  pas  d'après  le  montant  de  la  somme 
due  par  le  défendeur  à  l'intervenant  (Poi- 
tiers, 10  nov.  1875,  D.P.  76.  2.  179);  ...  Que 
si  un  créancier  est  intervenu  dans  une 
instance  par  laquelle  son  débiteur  demande 
à  un  tiers  le  payement  d'une  somme  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  et  où  es 
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tiers,  à  l'appui  de  sa  prélenlion  de  ne  rien 
devoir,  oppose  une  ohligation  également 
Hupérieure  à  ce  taux  consentie  à  son  prolit 
par  le  demandeur,  le  jugement  rendu  sur 
ces  prétentions  respectives  est  seulement  en 
premier  ressort  au  regard  de  l'intervenant, 
alors  même  que  la  créance  pour  sûreté  de 
laauelle  il  a  pris  part  au  procès  est  inférieure 
à  1500  fr.,  El  ledit  intervenant  s  est  joint  au 
demandeur  pour  soutenir  les  droits  de  celui- 
ci,  et  notamment  pour  demander  la  nullité 
de  l'obligation  opposée  par  le  défendeur 
(Bourges,  24  févr.  I85i,  D.P.  55.  2.  37.  - 
Conip.  BiociiE,  n»  135;  Rodiêre,  t.  2,  p.  66; 
Garsonnei,  t.  5,  §  2010). 

176.  Si,  au  contraire,  l'intervenant  prend 
des  conclusions  plus  restreintes  ou  plus 
amples  que  celles  du  demandeur  principal, 
sa  demande  personnelle  est  alors  susceptible, 
ou  non,  d'appel  par  elle-même  et  indépen- 
damment du  caractère  du  procès  originaire. 
Ainsi,  l'appel  de  l'intervenant  est  irrecevable 
quand  il  a  conclu  au  payement  d'une  somme 
inférieure  à  1500  fr.,  "alors  même  que  la 
demande  principale  a  pour  objet  une  somme 
supérieure,  et  que  celle  de  l'intervenant  est 
subordonnée  à  la  validité  du  titre  sur  lequel 
repose  la  demande  principale  elle-même 
(Nancy,  10  déc.  1845;  Garnier,  Juvispru- 
dcnce'de  Nanctj,  v»  Degré  de  jurid.,  n«  42). 
De  même,  on  ne  peut  interjeter  appel  du 
jugement  qui  statue  sur  une  intervention, 
dans  une  instance  relative  à  une  demande 
inférieure  à  1500  fr.,  que  lorsque  les  con- 
clusions de  l'intervenant  portent  l'inlérèt  du 
litige  à  une  valeur  qui  dépasse  ce  cliiCfre,  ou 
lorsqu'elles  modifient  le  caractère  de  la 
demande  originaire  (Orléans,  2.Î  mars  1851, 
D.P.  52.  2.  82).  El  spécialement,  si  l'inter- 
venant, en  prenant  part  à  la  discussion 
d'une  demande  en  payement  n'excédant  pas 
le  taux  du  dernier  ressort,  se  borne  à  con- 
tester la  qualité  en  laquelle  agit  le  deman- 
deur, l'intérêt  ni  le  caractère  du  litige  ne 
sont  cbangés:  d'où  il  suit  que  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Même  arrêt). 

177.  —  2»  Tierce  opposition.  —  La  tierce 
opposition  s'apprécie  par  la  valeur  à  la- 
quelle conclut  le  tiers  opposant.  S'il  de- 
mande une  somme  supérieure  à  1500  fr.,  le 
jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  l'appel, 
alors  même  que  le  jugement  primitif,  attaqué 
par  la  tierce  opposition,  serait  en  dernier 
ressort,  et  vice  versa  (Carré,  n»  3U6).  Et 
celte  règle  reçoit  son  application  non  seule- 
ment lorsque  la  tierce  opposition  est  portée 
devant  un  tribunal  du  même  ordre,  et  ayant 
la  même  compétence  que  celui  qui  a  rendu 
le  premier  jugement,  mais  encore  lorsque  le 
tribunal,  appelé  à  prononcer,  diffère  de 
celui  dont  la  décision  est  attaquée  (Comp. 
Civ.  29  nov.  1820,  R.  61). 

G.  —  Jonction  d'instances. 
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178.  Les  jonctions  d'instances  dont  il 
s'agit  ici  sont  celles  qui  résultent  des  juge- 
ments les  prononçant,  et  non  celles  qui  ont 
pour  cause  la  réunion,  dans  un  même  ex- 

loit  d'assignation,   de  diverses  demandes. 

,a  jonction  des  demandes,  prononcée  par  le 
tribunal,  est  une  simple  mesure  d'adminis- 
tration et  de  procédure,  qui  n'empêche  pas 
des  demandes  jointes  de  rester  distinctes  au 
fond.  Il  en  résulte  que  chacune  des  actions 
comprises  dans  la  sentence  de  jonction  est, 
ou  non,  susceptible  d'appel  divisément,  sui- 
vant <jue  sa  valeur  individuelle  est,  ou  non, 
supérieure  au  tau.x  du  dernier  ressort  (Civ. 
19  avr.  1830,  B.  Degré  de  jurid.,  vè-i»  ; 
Riom,  28  janv.  1843,  ibid. ,  168-5»;  Di- 
jon, 6  juin.  1859,  D.P.  59.  2.  202;  Req. 
5  déc.  1871,  D.P.  72.  I.  357;  Grenoble, 
27  janv.  1882,  D.P.  82.  2.  196). 

179.  liais  il  peut  arriver  qu'une  fois  la 
jonction  des  demandes  prononcée  par  le 
tribunal,   les   parties  acceptent   pleinement 
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cette  situation,  et  concluent  l'une  contre 
l'autre,  sans  faire  aucune  dislinrlion  ni 
division  ,  sur  le  montant  total  desdites  de- 
mandes prises  en  bloc.  Dans  ce  cas,  les 
demandes  jointes  perdent,  quant  à  leur 
valeur  distincte,  et  par  conséquent  quant  au 
ressort,  leur  individualité  et  ne  doivent  plus 
être  envisagées  que  comme  formant  un  tout  : 
c'est,  dès  lors,  la  valeur  totale  de  ce  tout 
qui  doit  déterminer  le  degré  de  juridiction. 

—  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsque 
deux  actions  distinctes,  introduites  par  ex- 
ploits séparés,  l'une  inférieure,  l'autre  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  ont  été, 
après  un  jugement  de  jonction,  l'objet  de 
conclusions  prises  par  toutes  les  parties,  de 
manière  a  ne  former  qu'un  seul  tout,  le 
jugement  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
statué  qu'en  premier  ressort  sur  l'ensemble 
du  litige  (Besançon,  6  déc.  1869,  D.P.  70.  2. 
ll'J.  -  V.  conf.  Grenoble,  8  mars  1872, 
Sir.  1872.  2.  142,  et  S.  Degré  de  jurid.,  67); 
...  Que  lorsque  plusieurs  demandes,  formées 
par  un  seul  demandeur  contre  les  mêmes 
défendeurs,  ont  été  jointes  sur  les  conclu- 
sions des  parties,  le  taux  du  dernier  ressort  se 
détermine  par  la  valeur  totale  des  demandes 
réunies  (Civ.  26  nov.  1873,  D.P.  7r..   l.  15). 

D.  —  Demandes  accessoires. 

180.  C'est  dans  la  demande  principale 
qu'il  faut  chercher  la  détermination  du 
taux  du  ressort;  les  accessoires  de  cette  de- 
mande n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
pour  fixer  ce  taux  (Caen,  15  janv.  1877, 
D.P.  82.  5,  151  ;  Alger,  31  déc.  1900,  D.P. 
1903.  2.  304).  Ce  principe  a  été  constamment 
appliqué  par  la  jurisprudence  à  propos  des 
différentes  demandes  accessoires. 

a.  —  Intérêts  et  fruits. 

181.  —  1.  Les  intérêts  échus  avant  l'action, 
et  réclamés  avec  le  capital  objet  de  cette 
action,  font  partie  du  principal  de  la  de- 
mande ;  ils  concourent  donc  à  la  fixation  du 
taux  du  ressort.  Par  exemple,  la  réclama- 
tion d'un  capital  de  1400  fr.  et  de  deux 
années  d'intérêts  précédemment  échus  (à  4 
pour  cent,  112  fr. )  sera  susceptible  d'appel. 

—  Cette  règle,  méconnue  par  quelques  an- 
ciens arrêts  de  cours  d'appel,  est  aujour- 
d'hui appliquée  sans  difficulté  dans  la  pra- 
tique (V.  notamment  :  Nancy,  29  janv.  1831, 
R.  Degré  de  jurid.,  177-3°;  Riom,  3  déc. 
1814,  D.P.  51.  5.  166;  Nancy,  16  déc.  1844, 
R.  Degré  de  jurid.,  170-5»;  Limoges,  29  juill. 
1891,  D.P  93.  2.565.  -  Glasson  et  Col.met- 
Daage,  t.  2,  n»  990). 

182.  Mais,  pour  que  les  intérêts  soient 
ajoutés  à  la  demande  principale  en  vue  de 
déterminer  le  ressort,  il  faut  qu'ils  soient 
demandés  expressément  et  avec  précision, 
de  telle  sorte  qu'il  soit  possible,  d'après 
les  termes  de  l'assignation,  de  déterminer 
l'importance  des  sommes  réclamées.  Ainsi, 
lorsque  la  demande  dune  somme  inférieure 
au  taux  de  l'appel  est  accompagnée  de  la 
réclamation  vague  d  intérêts,  sans  précision 
et  sans  qu'il  soit  établi  ou  que  des  intérêts 
sont  dus  à  un  titre  quelconque,  ou  que  leur 
quotité  élève  le  chiffre  de  la  demande  à  une 
somme  supérieure  à  ce  taux,  le  jugement 
ne  cesse  pas  d'être  en  premier  ressort  (Col- 
mar,  23  l'évr.  1839,  R.  Degré  de  jurid.,  174-2»). 
Jugé,  de  même,  que  la  demande  principale 
doit  seule  déterminer  le  ressort  quand  le 
demandeur  se  borne  à  réclamer  en  outre, 
comme  accessoires  de  sa  poursuite,  k  les 
intérêts  »  (Paris,  22  mars  1897,  D.P.  97.  2. 
22i  ;  Alger,  31  déc.  1900,  D.P.  1903.  2.  304), 
...  ou  «  les  intérêts  légaux  »  (Liège,  13  janv. 
1829,  R.  Degré  de  jurid.,  174-4»).  _ 

183.  —  II.  Au  contraire,  les  intérêts  courus 
depuis  la  demande  forment  un  simple  acces- 
soire de  cette  demande,  et  ne  s'additionnent 


pas  avec  celle-ci  pour  la  fixation  du  taux  du 
ressort  (Riom,  6  déc.  1844,  D.P.  51.  5.  i6t); 
Paris,  3  févr.  1847,  D.P.  47.  t.  151:  Re.|. 
20  mars  l&^O,  D.P.  50.  I.  319;  Req.  18  juill 
1883,  1J.P.84  5.  144.  -  Gi.asson  et  Coi..mh- 
Daaoe,  t.  2,  n»  990).  Spécialement,  il  a  éié 
Jugé  que  les  inlérêtscourus  depuis  la  demande 
conservent  leur  caractère  d  intérêts  mora- 
toires, même  pour  la  période  antérieure ii  l'as- 
signalion  en  reprise  d'instance  dont  celte 
demande  a  été  suivie  après  le  décès  du  de- 
mandeur, et  ne  sont  pas,  des  lors,  suscep- 
tibles d'être  pris  en  considération  pour  la 
détermination  du  ressort  (Req.  8  août  1864, 
D.P.  64.  1.  431);  ...  Qu'en  cas  d'action  en 
payement  d'un  capital  et  des  intérêts  échus 
avtnt  la  demande,  les  intérêts  de  ces  inté- 
r^s  réclamés  par  des  conclusions  spéciales 
doivent,  comme  simples  accessoires,  rester 
étrangers  à  la  détermination  du  taux  du 
ressort  (Req.  23  janv.  186.Î,  D.P.  65.  1.  236). 
—  D'ailleurs,  la  demande  en  payement  d'une 
somme  de  1500  fr.,  avec  intérêts  (et  frais), 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  inté- 
rêts (et  frais)  sont  ceux  que  1  exploit  doit 
faire  courir,  et,  par  suite,  cette  demande 
doit  être  jugée  en  dernier  ressort  fOrléans, 
4  déc.  18o0,  D.P.  51.  2.  241). 

184.  Il  y  a  eu  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  les  intérêts  courus  à  compter  du 
protêt  conformément  à  l'art.  184  C.  com. 
doivent  entrer,  avec  le  principal  de  l'ellet 
protesté,  dans  le  calcul  du  taux  du  ressort. 
Suivant  une  opinion,  c;s  intérêts,  que  lo 
protêt  fait  courir  de  plein  droit,  seraient  an- 
térieurs à  la  demande  et  devraient  s'addi- 
tionner au  principal  de  l'effet  protesté  pour 
calculer  le  taux  du  ressort  (Toulouse,  25  janv. 
1810,  R.  Degré  de  jurid.,  196;  Riom,  8  aovit 
ISIO,  R.  ibid.,  195;  Bourges,  26  mars  1813, 
R.  iiid.,  196;  Rouen,  5  nov.  1827,  R.  ibid., 
191  ;  Toulouse,  13  mars  1835,  R.  ibid.,  195; 
Rennes,  22  avr.  1839,  R.  ibid.,  196,  el  Effet} 
deconim.,  812;  Bourges,  3  juill.  1844,  D.P. 
45.  4.  137).  —  .Mais,  d'après  l'opinion  qui  a 
prévalu,  le  protêt  constitue  le  commence- 
ment de  l'instance  et,  par  suite,  les  intérêts 
qu'il  fait  courir  devant  être  réputés  posté- 
rieurs ,i  la  demande  ne  doivent  pas  être  pris 
en  considération  pour  la  détermination  du 
ressort  (Req.  5  mars  1807,  R.  Degré  de  jurid., 
192;  Bruxelles,  20  mars  1809,  R.  ibid.,  195; 
Colmar,  28  févr.  1810,  R.  ibid.,  191  ;  Turin, 
l»' août  1811,  R.  ibid.,  \9l ,  el  Compél .  comm., 
180;  Bruxelles,  22  avr.  1812,  R.  ibid.,  191; 
Poitiers,  12  août  1819,  Orléans,  30  janv.  1824, 
R.  ibid.,  196;  Agen ,  20  févr.  1824,  R.  ibid., 
191;  Nancy,  9  lanv.  1826,  Rouen,  28  nov. 
1826,  Pau,  8  dec.  1827,  Bordeaux,  3  juin, 
12  août  et  13  déc.  1831,  Lyon,  16  janv.  1836, 
li.  ibid.,  191;  Bordeaux,  1"  juin  1837,  R. 
ibid.,  193  et  362;  Caen,  5  févr.  1840,  R.  ibid., 
194;  Bordeaux,  3  févr.  1848,  D.P.  49.  5.  105, 
Orléans,  17  nov.  1850,  D.P.  51  5.  165j. 

185.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts 
échus  d'une  somme  allouée  à  une  partie  par 
un  jugement  dont  elle  poursuit  ultérieure- 
ment l'exécution,  on  doit  admettre,  ces 
intérêts  ayant  couru  antérieurement  à  la 
demande  en  exécution,  qu'ils  constituent, 
quant  à  cette  dernière  demande,  un  élé- 
ment principal,  et  que,  par  conséquent,  ils 
concourent  à  la  détermination  du  ressort 
(Civ.  1"  juin  1880,  DP.  80.  1.  261  ;  Req. 
7  mars  1882,  D.P.  82.  1.  154).  Ainsi,  la  déci- 
sion qui  statue  sur  une  demande  en  validilé 
de  saisie-arrêt  est  en  premier  ressort ,  bien 
que  le  capital  de  la  créance  du  saisissant, 
résultant  d'un  jugement  de  condamnation 
obtenu  par  lui,  soit  inférieur  à  15U0  fr..  si 
la  saisie  a  été  pratiquée,  non  seulement 
pour  ce  capital,  mais  pour  les  intérêts  (et 
pour  les  dépens)  adjugés  par  ledit  jugement, 
et  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  der- 
nier ressort  (Civ.  l"  juin  ISSO,  précité). 

186.  Les  règles  qui  viennent  d'être  po- 
sées pour   les  intérêts  s'appliquent  exacte- 
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lient  de  la  oième  manière  aux  liuits.  11  a 
5té  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  la  de- 
mande de  fruits  n'est  qu'un  accessoire  d'une 
demande  principale  qui  ne  s'élève  pas  au 
taux  de  l'appel,  les  juçes  prononcent  en 
dernier  ressort,  sans  qu  o.i  puisse  objecter 
que  la  demande  des  fruits  était  d'une  valeur 
indéterminée  (Req.  29  frim.  an  11,  R.  Degré 
dejurid.,  180). 

b,  —  Frai»  et  dépen», 

187.  —  I.  Les  frais  faits  antérieurement 
à  la  demande  et  ne  se  rattachant  pas  essen- 
tiellement au  procès  doivent,  s'ils  sont 
compris  dans  l'exploit  introduclif  d'instance, 
être  pris  en  considération  pour  la  détermi- 
nation du  ressort  (Nancy,  19  déc.  1837,  R. 
Degré  de  jurid.,  186).  Ainsi,  lorsque  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  de  1500  l'r.  assigne 
le  débiteur  en  payement  de  cette  somme, 
€  avec  intérêts  et  dépens  dans  lesquels  en- 
treront ceux  de  la  cession,  »  le  jugement  qui 
adjuge  le  principal ,  les  intérêts  et  les  dé- 
pens est  susceptible  d'appel,  les  dépens  dont 
s'agit  étant  antérieurs  à  l'action  et  devant 
être  ajoutés  au  principal  (Bordeaux,  6  févr. 
ISW.  R.  Degré  de  jurid.,  179  . 

188.  Au  contraire,  les  frais  faits  an- 
térieurement à  la  demande,  mais  se  rat- 
tachant essentiellement  au  proies,  doivent, 
s'ils  sont  réclamés,  être  considérés  comme 
un  accessoire  de  la  demande  principale,  et 
ne  peuvent  lui  être  ajoutés  pour  la  détermi- 
nation du  ressort.  Ainsi,  on  ne  doit  pas 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  dé- 
termination du  ressort  :  ..  les  frais  d'expé- 
dition du  contrat  objet  de  l'instance  (Metz. 
17  déc.  1819,  R.  Degré  de  jurid.,  186-1»); 
...  Ni  ceux  d'offres  réelles  et  de  consigna- 
tion (Rennes.  26  août  1820,  R.  ibid., 
18*>-2»)  ;  ...  Ni  le  coût  des  actes  extrajudi- 
ciaires, tels  que  sommations  et  nominations 
d'e.xperts,  qui  ont  eu  pour  objet  de  fixer  les 
droits  du  demandeur  et  de  le  incltre  à  même 
de  préciser  le  montant  de  ses  prétentions, 
bien  que  ces  actes  soient  antérieurs  à  l'in- 
troduction de  l'instance  (Req.  5  mai  1840, 
R.  ibid.,  186-3»  et  181-2»);  ...  Ni  le  coût  de 
la  signification  faite,  en  vertu  de  l'art.  877 
C.  civ.,  à  des  héritiers  qui  ont  formé  oppo- 
sition aux  poursuites  dont  ils  sont  l'objet 
(Bourges,  16  mai  1823,  R.  ibid.,  186-4»). 

189.  De  même,  les  frais  de  fourrière  faits 
pendant  la  période  de  temps  qui  a  précédé 
immédiatement  l'introduction  d'une  action 
rédhibitoire  peuvent  être  considérés  comme 
des  accessoires  de  la  demande,  dont  il  n'y  a 
point  lieu  de  tenir  compte  pour  la  détermi- 
nation du  premier  ou  du  dernier  ressort 
(Req.  1"  juiU.  1872,  D.P.  73.  1.  239;  Lyon, 
3  févr.  1899,  D.P.  190O.  2.  174).  Jugé,  toute- 
fois, à  cet  égard ,  que  la  demande  en  paye- 
ment de  frais  de  fourrière  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  simple  accessoire  de 
la  demande  principale  en  résiliation  de 
vente  de  chevaux,  lorsque  la  mise  en  four- 
rière n'était  ni  prononcée,  ni  autorisée  par 
la  loi,  et  qu'elle  a  été  le  fait  purement  per- 
sonnel du  demandeur  :  elle  forme,  en  ce 
cas,  un  chef  distinct,  dont  il  doit  être  tenu 
compte  pour  déterminer  le  point  de  savoir 
si  la  cause  est  susceptible  d'appel  (Civ. 
12  nov.  1889,  DP.  90.  1.  35).  -  De  même 
encore,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  restitution  du 
prix  d'un  cheval  mort,  en  dommages-inté- 
rêts et  en  payement  de  frais,  médicaments 
et  voyages  que  la  maladie  de  cet  animal 
avait  nécessités,  alors  même  que  ces  frais 
porteraient  la  demande  à  un  cliifl're  supé- 
rieur au  taux  de  l'appel  (Civ.  21  déc.  1825, 
R.  Degré  de  jurid.,  219-3»).  —  Mais  les  frais 
de  magasinage  dus  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  frais  de  fourrière  et  être  englobés  dans 
les  dépens  comme  des  frais  accessoires  :  ils 


constituent  une  ciêance  indépendante  du 
fond  du  litige,  alors  du  moins  qu'ils  sont 
l'objet  d'un  chef  spécial  de  demande  ;  en 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte 
pour  la  Hxation  du  taux  du  ressort  (Lyon . 
S  févr.  1899,  D.P.  1900.  2.  174). 

190.  L'instance  en  référé  ne  forme  pas 
un  procès  spécial,  mais  constitue  le  com- 
mencement de  l'instance  principale  ;  dès 
lors,  les  dépens  du  référé  ne  sont  qu'un 
accessoire  de  l'instance  entière  et  ils  ne 
doivent  pas  être  comptés  pour  fixer  le  degré 
de  juridiction  (Grenoble,  12  nov.  1870,  D.P. 
71.  5.  109;  Chambéry,  11  nov.  1895,  D.P 
96.  2.  421).  —  11  en  est  de  même  des  frais 
de  saisie-arrêt  antérieurs  à  la  demande 
principale  (Grenoble,  12  nov.  1870,  précité). 

191.  L'enregistrement  du  titre  étant  le 
préalable  indispensable  de  l'action,  on  en 
peut  conclure  que  les  frais  de  cet  enregis- 
trement, dont  le  remboursement  est  de- 
mandé ,  doivent  être  considérés  comme  un 
accessoire  qui  ne  peut  concourir  à  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort.  C'est,  en  effet,  ce 
qu'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Req.  5  mai 
1840,  R.  Degré  de  jurid. ,  181-2»;  Orléans, 
17  nov.  1850,  D.P.  51.  5.  165;  Lyon,  22  nov. 
1904,  D.P.  1905.  2.  100).  Mais  la  question  esl 
discutée,  et  d'autres  arrêts  se  sont  prononcés 
en  sens  contraire  (  Rennes,  9  juill.  1817, 
R.  Degré  de  jurid.,  177-1»;  Paris,  7  nov. 
1825,  R.  i()id.,  181). 

1 92.  La  controverse  qui  s'est  produite  en 
matière  civile ,  sur  la  question  de  savoir  si 
les  frais  faits  avant  la  demande  doivent  en- 
trer dans  l'évaluation  du  taux  du  ressort , 
s'est  également  élevée  en  matière  commer- 
ciale. On  a  discuté,  notamment,  la  question 
de  savoir  si  les  frais  de  protêt  et  de  compte 
de  retour  des  effets  de  commerce  protestés 
doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  taux  du 
ressort.  L'affirmative  a  été  adoptée  par  plu- 
sieurs arrêts  (Riom,  8  août  1810,  R.  Degré 
dejurid.,  195;  Bourges,  13  janv.  1816,  R. 
ibid.,  193;  Rouen,  5  nov.  1827,  R.  ibid.,  191  ; 
Bruxelles,  11  mai  1831,  R.  ibid.,  198-2»; 
Nancy,  13  mars  1835,  R.  ibid.,  195;  Bourges, 
3  juin.  1844,  Dijon,  15  mai  1845,  D.P.  45. 

4.  137).  Mais  plus  généralement  la  jurispru- 
dence décide  que  les  frais  de  protêt  et  d'en- 
registrement, comme  ceux  de  compte  de  re- 
tour des  eflets  protestés,  ne  sont  que  des  ac- 
cessoires de  la  demande  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  tenir  compte  dans  la  supputation  du 
taux  du  ressort  (Req.  5  mars  1807,  R.  Degré 
dejurid.,  192;  Bruxelles,  20  nov.  1809,  R. 
ibid.,  195;  Colmar,  28  févr.  1810,  R.  ibid., 
191;  Turin,  \"  août  1811,  R.  ibid.,  191  et 
Conipét.  conwi.,  180;  Bruxelles,  22  avr.  1812, 
R.  ibid.,  191  :  Orléans,  27  juin  1817,  R.  ibid., 
190;  Lvon,  23  juill.  1S23,  R.  ibid.,  193;  Agen, 
20  (évT.  1824,  R.  ibid.,  191;  Liège,  6  avr. 
1824,  R.  ibid.,  190  et  199;  Nancy,  9janv.  1826, 
Rouen,  28  nov.  18'26,  Pau,  8  dec.  1827,  Bor- 
deaux, 3  juin,  12  août  et  13  déc.  1831,  Lvon, 
16  janv.  1836,  R.  191;  Toulouse,  9  juin  183S,  R. 
190  ;  Paris ,  21  juill.  1842 ,  R.  193  ;  Civ.  2  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  344;  Bordeaux,  3  févr.  1848, 
D.P.  49. 5. 105;  Orléans,  17  nov.  1850,  D.P.  51. 

5.  165;  Req.  7  nov.  1876,  Sir.  1877.  1.  8,  et 
S.  71  ;  Lyon,  22  nov.  1904,  D.P.  1905.  2.  100. 
—  GiASSON  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  990). 

11  en  serait  toutefois  autrement  si  les 
intérêts,  les  frais  de  protêt  et  d'enregis- 
trement étaient  réclames  par  un  autre  que 
celui  qui  a  fait  dresser  le  protêt.  Ainsi, 
lorsque  l'endosseur  condamne  exerce  son 
recours  contre  un  précédent  endosseur  ou 
contre  le  souscripteur,  les  frais  et  intérêts 
échus  dés  la  demande  jugée  avec  l'endosseur 
précédemment  condamné  ne  forment,  avec  le 
montant  du  billet,  qu'un  seul  et  même  capital 
dont  la  somme  détermine  le  premier  ou  leiler- 
nier  ressort  (Civ.  18  nov.  1807,  R.  Degré  deju- 
rid., 197  ;  Orléans,  4  juill.  1817,  Jwispr.  de  la 
cour  d'Orléans,  t.  1 ,  p.  146,  n"  È4.  —  V.  toute- 
fcis  .Nancy,  25  août  1843,  R.  ibid..  193). 


193.  Bvelativement  à  1  .amende  et  aux 
frais  de  visa  pour  timbre  dans  les  effets  de 
commerce  écrits  sur  papier  libre,  on  les 
regarde,  au  contraire,  en  général,  comnce 
devant  entrer  en  ligue  de  compte  pour  la 
détermination  du  dernier  ressort  (Bordeaux, 
7  janv.  1S31,  Bruxelles,  11  mai  1831,  R. 
Degré  de  jurid.,  198;  Civ.  20  juUl.  1841,  R. 
Enregisl.,  6195-3».  —  Contra  .Liège,  6  avr. 
18-24,  R.  Degré  de  jurid.,  199). 

194.  Quant  aux  dépens  d'un  procès  jugé, 
alloués  à  une  partie  qui  intente  plus  tard 
une  action  tendant  à  l'exécution  des  con- 
liumnations  par  elle  obtenues,  ils  sont  un 
principal  quant  à  cette  action,  et  entrent 
en  ligne  de  compte  au  point  de  vue  du  res- 
sort (Civ.  l"  juin  1880,  D.P.  80.  1.  261;  Req. 
7  mars  1882.  "D.P.  82. 1.154). 

195.  —  II.  Les  frais  et  dépens  expo- 
sés dans  une  instance,  depuis  son  introduc- 
tion, au  cours  de  la  procédure  dont  elle  est 
l'objet,  ne  sont  évidemment  qu'un  accessoire 
de  la  demande,  sans  influence  sur  le  degré 
de  juridiction  :Req.  20  mars  1850,  D.P.  50. 

1.  319;  Orléans,  4  déc.  1850,  D.P.  51.  2. 
241  ;  Lyon,  24  juin  1875,  D.P.  77.  2.  49;  Req. 
18  iuill.  1883,  D.P.  81.  5.  144;  Paris,  22  mars 
1897,  D.P.  97.  2.  224;  Alger,  31  déc.  1900, 
D.P.  1903.  2.  304.  -  Glasson  et  Colmet- 
r>AAGE,  loc.  cit.).  Jugé  spécialement  que, 
pour  déterminer  si  une  demande  en  restitu- 
tion d'un  cheval  sous  l'alternative  d'en  payer 
la  valeur  est  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des 
conclusions  du  demandeur  tendant  à  robten- 
tion  des  frais  de  nourriture  et  de  fourrière 
de  ce  cheval  faits  depuis  la  demande  (Or- 
léans, 25  mars  1848,  D.P.  52.  5.  187).  —  Kn 
ce  qui  concerne  les  frais  de  fourrière  anté- 
rieurs à  la  demande,  V.  supra,  n»189. 

196.  Mais  les  dépens  doivent  être  pris  en 
considération  pour  la  détermination  au  taux 
du  ressort  lorsqu'ils  ont  été  demandés  à 
titre  de  dommages-intérêts;  c'est  là,  suivant 
un  arrêt,  un  chef  de  demande  indéterminé 
et  qui  ne  constitue  pas  un  accessoire  du  chef 
principal;  dès  lors,  le  jugement  qui  statue  à 
la  fois  sur  les  deux  chefs  est  susceptible 
d'appel  alors  même  que  le  montant  de  la 
demande  principale  serait  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort  (Rennes,  3"!  juill.  1902, 
D.P.  1903.  2.  322;  27  déc.  1906.  D.P.  1908. 

2.  8).  —  11  a  cependant  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  les  dépens  ne  doivent  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  du 
ressort,  alors  même  qu'ils  seraient  alloués  par 
le  tribunal  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts (Douai,  1"  fevr.  1894,  D.P.  94. 
2.  r92  ;  Orléans,  5  nov.  1898,  Amiens,  15  juin 
1900,  D.P.  1908.  2.  8,  sous-notes  a  et  b). 

197.  De  même  que  la  condamnation 
aux  dépens  proprement  dits,  la  condamna- 
tion au  payement  des  droits  d'enregistre- 
ment peut  être  demandée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. La  question  de  savoir  si  cette 
demande  doit  inlluer  sur  le  degré  de  juri- 
diction a  été  diversement  résolue.  Suivant 
une  opinion,  une  pareille  demande,  forme  e 
sans  limitation  du  montant  de  la  condam- 
nation éventuelle,  donne  à  l'action  un  carac- 
tère indéterminé,  qui  ne  permet-de  la  jui.(  r 
qu'en  premier  ressort  (Rennes,  27  déc.  1906, 
D.P.  1908.  2.  8;  Paris,  9  déc.  1908,  D.P. 
1909.  2.  150).  —  11  a  été  décidé,  en  sens 
contraire  que,  bien  que  les  droits  fiscaux  a 
percevoir  à  l'occasion  d'un  procès  ne  puissent 
être  mis  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  à 
la  charge  de  la  partie  qui  n'est  pas  légale- 
ment tenue  de  les  payer,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  apprécier  le  taux  de  la  de- 
mande au  point  de  vue  du  ressort,  ces  dom- 
mages-intérêts ayant  une  cause  postérieure 
à  l'instance  (Orléans,  5  nov.  1898,  Amiens, 
15  juin  1900,  D.P.  1908.  2.  8,  sous -notes  a 
et  6;  Nancy,  15  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  150). 

198.  Du  principe  que  les  frais  de  l'ins- 
tance ne  sont  que  I  accessoire  de  la  demande, 
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il  Joit  nécessairement  ressortir  que  l'appel 
relevé  quant  aux  ilépeiis  seulement  est  irre- 
cevable, si  le  principal  n'atteint  pas  1500  fr., 
alors  même  que  les  dépens  seraient  supé- 
rieurs à  ce  cliiirre  ^Req.  18  janv.  1870,  D.P. 
70.  I.   165). 

Mais  lorsque  le  principal  est  susceptible 
d'appel,  l'appel  relevé  quant  aux  dépens 
seulement  est-il  recevable  si  ces  dépens  sont 
inlérieufs  au  taux  du  dernier  ressort?  Sui- 
vant certains  arrêts,  l'appel  est  recevable 
dans  ce  cas,  la  compétence  du  tribunal  ayant 
été  fixée,  liés  le  principe,  par  la  nature  de  la 
demande  qui  lui  était  soumise  (Ueq.  10  a\T. 
1810,  liordoaux,  Il  août  18-29,  1!.  Degré  de 
jioid.,  183;  Bourges,  10  août  1831,  R.  ibid., 
ISt-'i";  0 juin  1840,  H.  iOUl.,  181-1»;  Limoges, 
17  août  1813,  R.  ibid.,  183;  15  mai  1S89, 
î>.\\  90.  2.  307).  —  Suivant  d'autres  arrêts, 
au  contraire,  l'appel  est,  en  pareil  cas,  irre- 
cevable (Bruxelles,  4  févr.  1811,  R.  Degré  de 
jtirid.,  185:  Limoges,  31  janv.  1838,  R. 
ibid.,  110;  Nancy,  20  juill.  IS-iO,  R.  ibid., 
220;  Caen,  22  juin  1859,  D.P.  00.  5.  107). 

199.  La  distraction  des  dépens  rend 
l'avoué  qui  l'a  obtenue  seul  créancier  de  ces 
dépens;  par  suite,  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  formée,  tant  par  l'avoué  distraction- 
naire  que  par  sa  partie,  en  payement  de 
dépens  n'excédant  pas  le  taux  uu  dernier 
ressort,  n'est  pas,  quant  à  l'avoué,  suscep- 
tible d'appel,  encore  que,  vis-à-vis  de  la  par- 
tie, il  ne  fût  qu'en  premier  ressort  à  raison 
d'autres  chefs  :  les  deux  causes  ne  sont  pas 
indivisibles  (Req.  13  déc.  1864,  D.P.  05.  1. 
113).  Il  avait  été  jugé,  toutefois,  en  sens 
contraire,  par  un  arrêt  antérieur,  que  les 
dépens  étant  l'accessoire  du  principal,  la 
demande  en  distraction  doit  suivre  le  sort 
de  la  demande  principale  (Req.  12  avr.  1820, 
n.  Degré  de  jurid.,  187;  Frais  et  dép.,  142- 
1'). 

c.  —  Dommaga-intiriti. 

200.  Il  s'agit  ici  uniquement  des  dom- 
mages-intérêts requis  par  le  demandeur 
accessoirement  à  la  demande  principale.  A 
l'égard  des  dommages-intérêts  demandés  par 
lui  par  voie  d'action  principale  il  y  a  heu 
d'appliquer  purement  et  simplement  les 
règles  ordinaires  sur  la  détermination  du 
:cssort  (Civ.  5  cet.  1808,  R.  Degré  de 
larid.,  135).  — Quant  à  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts formée  par  le  défendeur,  elle 
constitue  une  demande  reconventionnelle 
(V.  infra,  a"  223  et  s.). 

201.  —  l.  Lorsque  les  dommages -intérêts 
requis  par  le  demandeur  ont  une  cause  anté- 
rieure à  l'introduction  de  l'instance,  telle 
qu'un  retard  dans  l'exécution  du  contrat,  ils 
sont  l'un  des  chefs  de  la  demande,  et  doivent, 
dès  lors,  être  additionnés  avec  la  valeur  de 
ce  qui  fait  le  fond  du  litige  pour  contribuer 
à  la  détermination  du  ressort  (Glasson  et 
Col.\iet-Daage,  t.  2,  n»  990).  Ce  point  est 
hors  de  discussion,  et  de  nombreux  arrêts 
ont  décidé  que  les  dommages- intérêts  ré- 
clamés par  le  demandeur,  et  qui  ont  leur 
source  dans  un  fait  antérieur  au  litige, 
doivent  être  comptés  avec  la  demande  prin- 
cipale pour  fixer  le  taux  du  ressort;  qu'en 
conséquence,  est  susceptible  d'appel  la 
demande  qui,  comprenant  un  objet  inférieur 
à  1500  fr.  et  des  dommages-intérêts,  dépasse 
dans  l'ensemble  la  limite  du  premier  ras- 
soit ^V.  notamment  Req.  10  juill.  1811,  R. 
Degré  de  jurid.,  27;  Bordeaux,  6  août  1838, 
n.'ibid.,  204-1»;  Douai,  2  déc.  1846,  D.P.47. 
4.  1.M;  Civ.  24  mai  1869,  D.P.  69.  1.  275; 
21  juill.  1891 ,  D.P.  92.  2. 320;  Grenoble,  ISavr. 
1893,  D.P.  93.  2.  387:  Alger,  25juill.  1894,  D.P. 
96.  2.  262;  Paris,  7  nov.  1894,  D.P.  95.  2. 
119;  Amiens,  3  mars  1896,  D.P.  97.  2.  199). 

202.  D'ailleurs,  pour  la  recevabilité  de 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  dommages- intérêts  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort  et  formée  conjoin- 


tement avec  une  autre  demande  inl'érieuro 
à  ce  taux,  il  sufllt  qu'il  soit  simplement 
énoncé  dans  les  conclusions  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  a  une  cause  antérieure 
à  l'action;  dans  ce  cas,  le  juge  d'appel  ne 
peut,  avant  de  statuer  sur  sa  compétence, 
apprécier  au  fond  le  mérite  de  la  cause  sur 
Ui(|uelle  est  basée  la  demande  en  dommages- 
intérêts  (Caen,  10  août  1868,  D.P.  69.  2.  25- 
•28  i. 

203.  Lorsqu'une  demande  en  dommages- 
inlérêts,  fondée  sur  une  cause  qui  lui  est 
antérieure,  est  formée  simultanément  avec 
une  autre  demande  (notamment  en  matière 
d'enregistrement)  qu'une  loi  spéciale  attri- 
bue, quelle  que  soit  son  importance,  à  la 
juridiction  en  dernier  ressort  du  tribunal, 
cette  demande  en  dommages -intérêts  est 
indépendante  de  celle-ci  et  elle  est  séparé- 
ment sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction, 
si  sa  quotité  excède  le  taux  du  dernier  ressort 
(Req.  13  nov.  1839,  R.  Degré  de  jurid.,  205). 

204.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
demandeur  ait  réclamé  ses  dommages-inté- 
rêts dans  l'exploit  inlroductif  pour  qu'ils 
soient  susceptibles  d'entrer  en  ligne  de 
compte  et  qu  ils  augmentent  le  chiU're  de  la 
demande  principale.  Ils  doivent  être  comp- 
tés, bien  qu'ils  n'aient  été  demandés  que 
dans  des  conclusions  additionnelles  (Civ. 
1"  avr.  1823,  R.  Degré  de  jurid.,  204-1»; 
18  mai  1868,  D.P.  68.  1.  252;  Caen,  10  mars 
1877,  D.P.  79.  2.  215;  Civ.  15  avr.  11S90,  D.P. 
90.  1.  445;  Amiens,  3  mars  1896,  D.P.  97.  2. 
199). 

205.  —  II.  Lorsque  les  dommages -inté- 
rêts requis  par  le  demandeur  ont  une  cause 
postérieure  a  l'introduction  de  l'instance,  telle 
que  le  préjudice  inféré  au  demandeur  par  le 
mode  de  défense,  la  question  de  savoir  s'ils 
doivent,  ou  non,  être  ajoutés  à  la  demande 
principale  pour  la  détermination  du  ressort 
est  diversement  résolue.  —  Suivant  une  opi- 
nion, ces  dommages-intérêts  ne  doivent  pas 
être  additionnés  à  la  demande  principale. 
En  effet,  une  pareille  demande  de  dommages- 
intérêts  appartient  à  la  catégorie  des 
«  demandes  en  dommages-intérêts  exclusive- 
ment fondées  sur  la  demande  principale  » 
dont  la  loi  du  11  avr.  1838  (art.  2,  al.  3) 
attribue  la  connaissance  en  dernier  ressort 
aux  tribunaux  d'arrondissement  (V.  infra, 
n»  223).  De  nombreux  arrêts  ont  adopté 
cette  opinion,  dans  le  cas,  notamment, 
où  la  demande  de  dommages -intérêts  par 
le  demandeur  était  fondée  sur  le  tort  qu'il 
prétendait  lui  avoir  été  causé  par  le  sys- 
tème de  défense  de  son  adversaire  (V.  no- 
tamment, Orléans,  10  juin  1851,  D.P.  52. 
2.  256;  Bourges,  22  déc.  1855,  D.P.  56.  5. 
134  (motifs);  Req.  13  déc.  1864,  D.P.  65.  1. 
113;  Rouen,  8  févr.  1866,  D.P.  67.  2.  63; 
Nîmes,  18  juin  1867,  D.P.  68.  5.  127;  Caen, 
5  févr.  180'7,  D.P.  69.  2.  25;  26  mars  1867, 
D.P.  69.  2.  26;  25  janv.  1868,  D.P.  69.  2.  28; 
24  avr.  1871  (motif),  D.P.  73.  2.  208; 
Amiens,  28  oct.  1893,  D.P.  95.  2.  205;  Paris, 
7  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  119;  8  août  1898, 
D.P.  99.  2.  136.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  loc.  cit.).  —  Au  contraire,  suivant 
une  autre  opinion,  à  laquelle  la  Cour  de 
cassation  parait  s'être  ralliée  définitivement, 
les  demandes  en  dommages-intérêts  formu- 
lées par  le  demandeur,  et  fondées  sur  une 
cause  postérieure  à  l'introduction  de  l'ins- 
tance, doivent  être  prises  en  considération, 
avec  les  autres  chefs  de  demande,  pour  for- 
mer le  cliillre  déterminalif  de  l'appel.  Le 
texte  précité  de  la  loi  de  1838,  en  elfet,  a  eu 
exclusivement  pour  objet  de  régler  les 
demandes  en  dommages-intérêts  émanant  du 
défendeur  (Req.  12  nov.  1855,  D.P.  56.  1. 
162;  Civ.  22  juill.  1867,  D.P.  07.  1.  339; 
18  mai  1868,  D.P.  68.  1.  252;  Chambéry, 
27  févr.  1869,  D.P.  71.  2.  123;  Bordeaux, 
16  ianv.  1871,  D.P.  72.  2.  8;  Rouen,  22  juill. 
1871,  D.P.  73.  2.  180;  Besançon,  24  mai  1874, 


IJ.P.  75.  h.  137;  Civ.  7  juill.  1880,  D.P.  80. 
1.  374;  15  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  445;  7  juill. 
1890,  D.P.  90.  1.  302;  16  mai  1904,  D.P. 
1904.  1.  367.  -  Cp.épo.s,  l.  1 ,  n»  555;  Gar- 
suNNET,  t.  5,  §  2009,  p.  709-710). 

206.  Sur  les  demandes  en  dommages-in- 
térêts indéterminés,  V.  supra,  n"'   131  et  s. 

E.  —  Demandes  reconventionaelleB 
ou  en  compensation. 

207.  L'influence  des  demandes  reconven- 
tionnelles sur  la  détermination  du  ressort 
est  aujourd'hui  réglée  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  11  juin  183S,  dont  les  dispositions  sont 
reproduites,  en  termes  semblables,  pour  les 
tribunaux  de  commerce  dans  l'art.  OiO  C. 
corn.,  modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840  et, 
pour  les  tribunaux  de  paix,  dans  l'art.  11  de 
la  loi  du  12  juill.  UK)5  (D.P.  l'.»05.  4.  71).  Il 
est  utile,  pour  préciser  ce  point,  de  distin- 
guer entre  les  demandes  reconventionnelles 
en  général  et  les  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages-intérêts. 

a.  —  Demandée  reconpenlionntllet  en  généraL 

208.  —  I.  Lorsque  le  défendeur  oppose 
à  la  demande  principale  une  demande  recon- 
ventionnelle ou  en  compensation,  ces  de- 
mandes doivent,  pour  la  détermination  du 
ressort,  être,  non  pas  cumulées,  mais  con- 
sidérées chacune  séparément  de  l'autre. 
Ainsi,  si  l'une  et  l'autre  sont  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  alors  même  que 
réunies  elles  excéderaient  ce  taux  (Alger, 
17  mars  1894,  D.P.  9i.  2.  467  ;  Douai,  13  déc. 
1895,  D.P.  97.  2.  22;  Rouen,  11  déc.  1897, 
D.P.  99.  2.  423;  Civ.  11  avr.  1900,  D.P.  1900. 

1.  200). 

209.  Mais  si  l'une  ou  l'autre  des  deux 
demandes  principale  et  reconventionnelle  est 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le 
jugement  est  susceptible  d'appel  pour  le  tout. 
Ainsi,  bien  que  la  demande  principale  soit 
inférieure  à  1500  fr. ,  si  la  demande  recon- 
ventionnelle est  supérieure  à  ce  chilfre,  l'ap- 
pel est  possible  même  en  ce  qui  concerne  la 
demande  principale  (Orléans,  30  juill.  1844, 
R.  Degré  de  jurid.,  406;  11  mars  1846,  D.P. 
46.  2.  77;  Angers,  13  dec.  1854,  D.P.  55.  2. 
34;  Rennes,  6  mars  1869,  D.P.  70.  2.  224; 
Civ.  26  nov.  1873,  D.P.  75.  1. 15;  Req.  22  nov. 
1892,  D.P.  93.  1.  253;  Civ.  13  mai  1896 
{["  et  2«  espèces),  D.P.  96.  1.  421;  8  nov. 
1898,  D.P.  99.  1.  101).  -  L'appel  est,  d'ail- 
leurs, recevable  en  pareil  cas,  bien  qu'il 
n'ait  porté  que  sur  la  disposition  du  juge- 
ment relative  à  la  demande  principale  (Or- 
léans, 31  août  1852,  D.P.  55.  2.  317). 

210.  Réciproquement,  si  la  demanda 
principale  excède  1 500  fr. ,  le  jugement  est 
en  premier  ressort,  même  relativement  à  la 
demande  reconventionnelle,  bien  que  celle-ci 
soit  inférieure  au  taux  de  l'appel.  —  Toute- 
fois, lorsque  le  défendeur  a  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  et  qu'il  lui  est 
donné  acte  qu'il  n'a  jamais  contesté  la  de- 
mande principale,  celle-ci  n'a  pas  à  propre- 
ment parler  un  caractère  contentieux  et  la 
procès  ne  porte  en  réalité  que  sur  la  de- 
mande reconventionnelle;  en  conséquence, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  du  chef  de  cette 
demande  si  elle  ne  dépasse  pas  1 500  fr. , 
bien  que  la  demande  principale  soit  supé- 
rieare  à  ce  chilfre  (Poitiers,  24  févr.  1890, 
D.P.  90.  2.  319). 

211.  Si  la  demande  reconventionnelle  est 
d'une  valeur  indéterminée,  elle  rend,  de 
même,  le  jugement  susceptible  d'appel,  même 
sur  le  chef  de  la  demande  principale,  bien 
que  celle-ci  soit  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort  (Rouen,  22  mars  1881,  DP.  82. 

2.  209  ;  Douai,  2  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  174  ; 
Trib.  civ.  Eeaune,  2  août  1889,  1"  jugement, 
D.P.  90.  3.  78;  Civ.  28  nov.  1898,  D.P.  99.  1 


436  —  APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE 


Sect.  1,  Art.  3, 


605;  Bordeaux. 3 fé\T.  l'Ju3,  D.P.  1901.2.300; 
Req.  6  févr.  1906,  D.P.  1906.  1.  133). 

Kéciproquemenl,  si  la  demande  princi- 
pale était  indéterminée  et  si  la  demande 
reconventionnelle  est  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort ,  l'appel  est  recevable  contre 
les  deux  chefs  du  iii!;ement  (Nancy,  17  déc. 
1S95,  D.P.  93.  2.  4-1  iT. 

212.  I!  a  été  jugé  que  si,  sur  une  demande 
principale  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort du  juçe  de  oaii,  il  est  formé  une  demande 
reconventionnelle  de  même  nature  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort,  le  juge  ne  peut 
prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  la 
demande  principale,  alors  même  qu'il  se 
déclarerait  à  tort  incompétent  ratione 
materiœ  pour  statuer  sur  la  demande  reccn- 
ventirinnelle  (Req.  11  nov.  18-29,  R.  Degré 
dejufid.,  39).  —  Même  solution  pour  le 
cas  oïl  il  se  déclare  à  juste  titre  incompétent 
sur  la  demande  reconventionnelle  tout  en 
retenant,  par  application  de  la  disposition 
de  l'art.  11,  al.  4,  de  la  loi  du  1-2  juill.  1905, 
le  jugement  de  la  demande  principale  formée 
dans  les  limites  du  dernier  ressort,  car  ce 
sont  les  prétentions  respectives  des  parties, 
et  non  la  décision,  qui  déterminent  la  com- 
pétence. 

De  même,  si  un  tribunal  de  commerce 
était  saisi  à  la  fois  d'une  demande  princi- 
pale n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort et  d'une  demande  reconventionnelle 
dépassant  ce  taux,  mais  à  l'égard  de  laquelle 
il  serait  incompétent  ratione  materix,  il 
appartiendrait  a  ce  tribunal,  après  s'être 
déclaré  incompétent  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle, de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  la  demande  principale  (Bourges,  23  déc. 
1831,  R.  Compét.  conim.,  335). 

213.  Pour  savoir  si  l'une  ou  l'autre  des 
deux  demandes  rend  l'affaire  susceptible 
d'appel,  on  applique  naturellement  le  prin- 
cipe général  suivant  lequel  l'importance 
d'une  demande  s'apprécie  d'après  le  dernier 
état  des  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance par  celui  qui  l'a  formulée  (V.  su- 
pra, n"»  60  et  s.).  Ainsi,  lorsque,  après  un 
premier  jugement  ayant  ordonné  une  en- 
quête sur  une  demande  en  payement  ren- 
trant dans  les  limites  du  dernier  ressort,  et 
après  qu'il  a  été  procédé  à  l'enquête  ordon- 
née, le  défendeur  conclut  au  débouté  de 
ladite  demande  principale,  et  reconvention- 
nellement,  en  outre,  pour  la  première  fois, 
à  la  condamnation  du  demandeur  à  lui  res- 
tituer une  somme  supérieure  à  1500  fr. , 
qu'il  prétend  lui  avoir  indûment  payée,  le 
jugement  définitif  qui  intervient  sur  le  litige, 
modifié  par  ces  dernières  conclusions  du 
défendeur,  est  en  premier  ressort  seulement 
et,  par  suite,  susceptible  d'appel  (Bastia, 
19  juin  1902,  D.P.  1903.  2.  116).  -  A  l'in- 
verse, le  défendeur  qui  a  pris  des  conclu- 
sions reconventionnelles  peut  également,  en 
les  restreignant  avant  le  jugement,  impri- 
mer à  la  décision  le  caractère  du  dernier 
ressort,  si  la  demande  principale  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (V.  en  ce  sens  Metz, 
22  août  1821  (motifs),  R.  Degré  dejurid.,  96). 
Mais  lorsqu'en  première  instance  le  défen- 
deur a  opposé-a  une  demande  inférieure  à 
1500  fr.  une  demande  reconventionnelle  su- 
périeure à  cette  somme,  le  jugement  est  en 
premier  ressort,  et,  par  suite,  l'appel  est 
recevable,  bien  que  devant  la  cour  cette  de- 
mande reconventionnelle  ait  été  réduite  par 
l'appelant  à  une  somme  inférieure  au  taux 
de  I  appel  (Poitiers,  7  juin  1855,  D.P.  56.  5. 
134). 

214.  D'autre  part,  la  demande  reconven- 
tionnelle qui,  lorsqu'elle  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  rend  susceptible  d'appel  une 
affaire  qui  pouvait  être  jugée  souverainement 
en  première  instance,  n'a  d'effet  que  sur  les 
jugements  à  intervenir,  et  ne  peut  rétroagir 
sur  ceux  qui  ont  déjà  décidé  des  questions 
préjudicielles.  Spécialement,  un  incident  de 


procédure  jugé  en  dernier  ressort  ne  peut 
pas  être  déféré  au  juge  supérieur,  à  raison 
de  ce  que  le  défendeur  aurait  postérieure- 
ment cris  des  conclusions  reconventionnelles 
qui  élèveraient  la  cause  au  deuxième  doyré 
de  juridiction  (Toulouse,  7  juill.  1829,  H. 
Degré  de  jurid. ,  375  ;  Douai ,  27  févr.  1847 , 
D.^.  52.  2.  217). 

215.  Suivant  un  principe  déjà  établi  (V. 
supra,  n»  56),  il  ne  peut  dépendre  du  juge 
du  fond  de  refuser  à  la  cause  le  second 
degré  de  juridiction,  par  le  motif  que  la  ré- 
clamation formée  reconventionnellement  ne 
serait  pas  sérieuse,  ou  serait  exagérée.  C'est 
du  moins  la  solution  qui  a  prévalu  (Civ. 
25  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  353;  11  janv.  1865, 
D.P.  65.  1.  29;  6  mai  1872,  D.P.  '72.  1.  170; 
30  avr.  1889,  D.P.  89.  1.  462  ;  8  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  101.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  2008, 

&.  706.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
rléans,  31  août  1852,  D.P.  55.  2.  317;  Bor- 
deaux, 23  mai  1872,  D.P.  72.  2.  154;  Ro- 
DIÈBE.  t.  2,  p.  62). 

216.  Si  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  d'ap- 
précier l'exagération  de  la  demande  recon- 
ventionnelle, il  est  certain,  néanmoins,  que 
la  détermination  du  taux  du  dernier  ressort, 
lorsqu'une  demande  reconventionnelle  est 
opposée  à  l'action  principale,  doit  s'appré- 
cier, non  pas  nécessairement  d'après  le 
chiffre,  mais  bien  d'après  la  portée  véritable 
de  chacune  des  deux  demandes  (Req.  28  févr. 
1893,  D.P.  93.  1.  574).  Ainsi,  lorsqu'à  une 
demande  en  ré[)étition  d'une  somme  que 
le  demandeur  prétend  avoir  payée  sans  cause 
sur  la  surélévation  d'un  mur  litigieux,  le 
défendeur  oppose  une  demande  reconven- 
tionnelle en  payement  de  la  somme  qu'il 
prétend  lui  rester  due  à  raison  de  la  cons- 
truction de  ce  mur,  h  jugement  qui  statue 
sur  cette  contestation  est  susceptible  d'appel, 
alors  même  que  le  chiffre  de  chacune  des 
deux  demandes  n'excède  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort,  si,  la  valeur  totale  du  mur  liti- 
gieux étant  supérieure  à  ce  taux,  la  préten- 
tion de  chacune  des  deux  parties  est  en 
réalité  de  laisser  la  dépense  totale  de  ce  mur 
à  la  charge  de  son  adversaire  (  Req.  28  févr. 
1893,  précité).  —  Inversement,  la  demande  en 
payement  de  sommes  non  déterminées ,  for- 
mée reconventionnellement  à  une  demande 
principale  dont  le  montant  est  inférieur  au 
taux  du  premier  ressort,  ne  rend  pas  le 
jugement  susceptible  d'appel,  lorsque  le 
chiffre  de  ces  sommes  peut  être  précisé  à 
l'aide  de  tarifs  connus,  tels  que  les  tarifs 
d'un  chemin  de  fer,  et  ne  dépasse  pas  da- 
vantage le  taux  du  dernier  ressort  (Civ. 
24  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  215).  De  même, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  principale  infé- 
rieure au  taux  de  l'appel  et  sur  une  demande 
reconventionnelle  qui  n'est  supérieure  à  ce 
taux  que  par  suite  d'une  erreur  de  calcul 
dans  la  somme  des  intérêts  ajoutés  au  capi- 
tal de  cette  dernière  demande  (Lyon,  4  mars 
1871,  D.P.  71.  2.  113). 

217.  —  II.  Les  règles  posées  ci-dessus  sup- 
posent que  la  prétention  émise  par  le  défen- 
deur offre  les  caractères  d'une  véritable  de- 
mande reconventionnelle.  —  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  rechercher  les  caractères  qui 
rendent  une  demande  recevable  comme  re- 
conventionnelle. Ce  point  sera  précisé  infra, 
V»  Demande  reconventionnelle.  Il  suffira  de 
rappeler  que,  pourqu'une  demande  émanée  du 
défendeur  soit  recevable  comme  reconven- 
tionnelle, il  faut:  1°  qu'elle  se  rattache  à  l'ac- 
tion principale  par  un  lien  de  dépendance  tel 
qu'elle  soit  de  nature  à  exercer  une  inlluence 
sur  le  sort  de  cette  action,  ce  qui  se  produit 
soit  quand  elle  sert  de  défense  à  l'action 
principale,  soit  quand  elle  tend  à  une  com- 
pensation judiciaire,  soit  quand  elle  est  con- 
nexe à  la  demande  principale  ;  2»  que  le  tri- 
bunal soit  compétent  ratione  materix  pour 
en  connaître.  Si  l'une  de  ces  conditions  fait 


défaut,  la  demande  du  défendeur  n'est  pas 
recevable  comme  reconventionnelle  et  doit 
faire  l'objet  d'une  instance  séparée.  Il  en 
résulte  naturellement  qu'une  telle  demande 
ne  saurait  exercer  aucune  Influence  sur  la 
dclerniination  du  ressort,  qui  dépend  alors 
uniquement  de  la  valeur  de  la  demande  prin- 
cipale (Bourges,  23  déc.  1831,  R.  Compi'l. 
ccmmeic,  335;  Nancy,  1"  avr.  1876,  D.P. 
78.  2.  171  ;  Orléans,  12  août  1891,  D.P.  93.  2. 
;58-2V 

218.  Il  y  a  lieu  cependant  d'insister  ici 
sur  un  point  qui  a  donné  lieu  en  pratique  à 
de  nombreuses  difficultés  :  pour  que  la  pré- 
tention émise  par  le  défendeur  exerce  sur  la 
détermination  du  ressort,  comme  demande 
reconventionnelle,  l'influence  qui  vient  d'être 
précisée,  il  est  indispensable  qu'elle  consti- 
tue véritablement  une  «  demande  ».  Si  elle 
ne  constituait  qu'un  simple  moyen  de  dé- 
fense, elle  ne  saurait,  pas  plus  que  n'im- 
porte quel  autre  de  ces  moyens,  exercer 
aucune  influence  sur  la  détermination  du 
ressort  (V.  infra,  n"  237).  Lors  donc  que  des 
conclusions  posées  reconventionnellement 
par  la  défense  convient  le  ju£;e  à  statuer  sur 
un  point  non  soulevé  par  1  action  et  d'un 
intérêt  supérieur  au  taux  du  dernier  res- 
sort, il  importe  de  savoir  si  ces  conclusions 
constituent  une  véritable  demande  ou  un 
simple  moyen  de  défense. 

A  cet  égard,  le  critérium  à  poser  est  le  sui- 
vant :  si  le  défendeur,  en  soulevant  des  ques- 
tions ou  en  invoquant  des  titres,  dont  la  va- 
leur dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  n'y 
cherche  que  des  motifs  pour  amener  le  juge 
à  repousser  la  prétention  du  demandeur,  et 
ne  tend  ainsi  qu'à  neutraliser  la  deminde, 
ses  conclusions  ne  constituent  qu'un  simple 
moyen  de  défense.  Si,  au  contraire,  le 
juge  se  trouve  convié  par  le  défendeur,  non 
seulement  à  puiser  des  raisons  de  décider 
dans  les  éléments  qui  sont  venus  élargir  le 
débat,  mais  à  statuer  par  voie  décisoire  sur 
les  questions  plus  amples  qui  en  ont  fait 
l'objet,  il  y  a,  au  sens  de  la  loi,  demande 
reconventionnelle.  —  Conformément  à  cette 
distinction,  il  a  été  jugé  en  principe  :  ...  que 
le  jugement  rendu  sur  une  demande  infé- 
rieure à  1500  fr.  est  susceptible  d'appel,  si 
le  défendeur  a  opposé  un  moyen  de  défense 
modifiant  l'objet  du  litige  et  soulevant  entre 
les  parties  une  contestation  d'une  valeur  in- 
déterminée ou  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort  (Req.  11  juin  lS8i,  D.P.  84.  1 .  359)  ; ... 
Qu'au  contraire,  lorsque  le  défendeur,  sans 
former  une  demande  reconventionnelle,  se 
borne  à  alléguer  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  dont  il  a  toujours  joui ,  cette  défense 
ne  constitue  pas  une  demande  reconvention- 
nelle indéterminée  rendant  la  décision  du 
juge  de  paix  susceptible  d'appel  (Civ.  15  déc. 
1824,  R.  Degré  dejurid.,  38);  ...  Que  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  infé- 
rieure à  1  500  fr.  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, si  les  prétentions  du  défendeur,  bien 
que  de  nature  à  élever  le  taux  du  ressort, 
ne  figurant  pas  dans  le  dispositif  des  con- 
clusions, ne  mettaient  pas  le  tribunal  en 
demeure  de  se  prononcer  par  voie  déci- 
soire, et  n'étaient  qu'un  moyen  de  défense  à 
l'action  principale  (Civ.  80  nov.  1891,  D.P. 
92.  1.  390);  ...  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  demande,  qualifiée  reconventionneUe, 
exerce  une  influence  sur  le  taux  du  ressort, 
qu'elle  soit  formulée  dans  le  dispositif  des 
conclusions  du  défendeur,  si  l'objet  de  la 
contestation  n'en  est  ni  transforme,  ni  mo- 
difié, et  si  l'on  n'a,  en  réalité,  présenté  sous 
celte  forme  qu'un  moyen  de  défense  (Civ. 
7  août  1893,  D.P.  94.  1.  373);  ...  Que  l'em- 
ploi par  le  défendeur  de  moyens  tendant 
uniquement  à  la  reconnaissance  d'un  droit, 
non  pour  le  faire  consacrer  par  une  décision 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  uiii- 

3uement  pour  repousser  l'action  du  deman- 
eur,  ne  peut  être   considéré  comme   une 


Sr.CT.  1,  AiiT.  .1,  §  7. 
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demande  reconvcntionnelle  pouvant  moji- 
lier  la  compétence  en  dernier  ressort  (Rouen, 
Il  déc.  18117,  U.r.  97.  2.  423)  ;  ...  Que,  pour 
appréeiw  si  des  conclusions  renferment  une 
vi>i'itaUe  demande  reconvcntionnelle  ou  si 
elles  ne  constituent  qu'une  exception  en  dé- 
fense à  l'action  principale,  il  faut  surtout 
recliercher  si  elles  tendent,  ou  non,  à  procu 
rer  au  défendeur  un  avantage  distinct  et 
indépendant  du  rejet  de  la  prétention  du 
demandeur  (Ucq.  18  mars  1902,  D.T.  1005 
I.  531,  sous-note  a). 

219.  Le  critérium  précédent  qui,  en 
principe,  ne  soulève  aucune  contestation  est 
souvent  en  pratique  d'une  application  déli- 
cate, et  de  très  nombreuses  décisions  de  ju- 
risprudence ont  eu  à  statuer  sur  la  portée 
véiitable,  à  ce  point  de  vue,  des  conclu- 
sions prises  par  le  défendeur  Ainsi,  quand, 
à  une  demande  en  payement  de  sommes 
intérieures  à  1500  fr.,  le  défendeur  répond 
en  réclamant,  de  son  coté,  des  sommes 
dill'érentes  et  supérieures  à  ce  taux,  sa  de- 
mande constitue  une  demande  reconven 
tionnelle  rendant  l'alTaire  susceptible  d'ap- 
pel iCiv.  25  jnill.  186-1,  D.  V.  6i.  1.  353; 
2i  févr.  1879,  I).  P.  79.  1.  102).  De  même 
il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsqu'à  la  demande 
en  payement  d'une  traite,  le  défendeur  ré- 
pond en  demandant  reconventionnellement 
la  condamnation  solidaire  du  demandeur 
à  la  restitution  de  ladite  valeur  sous  une 
contrainte  de  tant  par  jour  de  retard,  cette 
prétention  n'est  pas  une  simple  défense  à  l'ac- 
tion principale,  mais  constitue  une  demande 
comportant  une  solution  distincte  et  par  voie 
décisoire,  et  que  si  elle  dépasse  par  elle- 
même  le  taux  du  dernier  ressort,  la  cause  est 
susceptible  d'appel(Req.  3janv.  1898, D.P.  99. 
1-  232);  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire,  invo- 
quant un  bail  verbal,  réclame  a  son  locataire, 
pour  termes  échus  de  loyer,  une  somme  infé- 
rieure à  1500  fr.,  le  litige  change  de  face 
et  s'élargit,  quand  le  locataire  produit  un 
bail  écrit  lui  donnant  le  droit  d'occuper  les 
lieux  loués  pendant  cinq  ans  au  pri.'s  de 
500  fr.  par  année  et  excipe  de  ce  que, 
selon  ce  uail,  aucun  terme  de  loyer  n'était 
dû  au  moment  de  la  demande  ;  ...  Que  dans 
ces  circonstances  la  validité  d'un  bail  supé- 
rieur dans  son  chilTre  à  1  500  fr.,  deve- 
nant l'objet  réel  du  litige,  il  résulte  que  la 
cause  est  susceptible  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction (Req.  Il  juin  1884,  D.R.Sl.  1.359]; 
...  Que  lejugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  pavement  d'une  somme  inférieure  à 
1."0O  fr.  est  cependant  susceptible  d'ap- 
pel, si  le  défendeur  opposait  un  acte,  de 
valeur  indéterminée,  dont  la  validité  était 
contestée,  et  spécialement  un  acte  par  lequel 
SCS  divers_  créanciers  lui  accordaient  terme 
et  délai,  à  charge  d'une  condition  que  le 
demandeur  niait  s'être  réalisée  (Paris, 
21  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  142).  -  Mais  la  de- 
mande qui  a  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  mférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, pour  prix  de  la  mitoyenneté  du  mur 
séparatif  de  deux  propriétés,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  bien  que  le  défendeur  ait, 
dans  les  motifs  de  ses  conclusions,  émis  des 
prétentions  à  la  mitoyenneté  dudit  mur  :  ce 
n'était  là,  en  effet,  qu'un  simple  moyen  de 
défense  qui,  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune  de- 
mande reconventionnelle,  ne  pouvait  chan- 
ger le  caractère  du  débat  (Civ.  12  janv  1886, 
Sir.  1886.  1.  248,  et  S.  Degré  de  Jurid.,  166. 
—  V.  aussi  Req.  20  avr.  18^6,  D.P.  87. 1.  253). 
220.  La  jurisprudence  a  eu  très  souvent 
à  apprécier  la  portée  des  conclusions  recon- 
ventionnelles dans  des  cas  où  le  défendeur, 
sur  la  poursuite  du  créancier,  invoquait  la 
nullité  ou  la  résolution  du  titre  en  vertu 
duquel  le  demandeur  agissait.  En  pareille 
hypothèse,  si,  en  invoquant  la  nullité  ou  la 
résolution,  le  défendeur  n'a  d'autre  but  que 
de  se  dispenser  de  payer  ce  qui  lui  est  ré- 
clamé, sa  prétention  n'est  qu  un  moyen  de 


défense  sans  inlluence  sur  le  ressort.  Par 
application  de  celte  idée,  il  a  été  jugé  :  ... 
(lue  lorsque  le  défendeur  à  une  demande 
dont  le  chiffre  est  inférieur  à  1  500  fr. 
oppose  la  nullité  du  titre  sur  lequel  s'appuie 
cette  demande,  il  ne  forme  pas  l.i  une  de- 
mande reconvcntionnelle  indéterminée,  mais 
oppose  seulement  un  moyen  ou  lin  de  non- 
recevoir  du  lond  à  la  demande;  que,  dès  lors, 
le  ju'^ementqui  intervient  est  rendu  en  der- 
nier ressort  (^Orléans,  11  mai  1860,  D.P.  62. 
2.  76);  ...  Que  le  locataire  qui,  au  courant 
d'uni  instance  en  payement  de  loyer  formée 
contre  lui  par  son  propriétaire,  assigne 
celui-ci  en  nullité  du  commandement  signi- 
fié ,  ne  forme  point  une  demande  recon- 
ventionnelle proprement  dite  cl  susceptible 
d'être  prise  en  considération  dans  la  déter- 
mination du  ressort  (Orléans,  9  janv.  1869, 
D.P.  69.  2.  132)  ;  ...  Que  la  demande  ayant 
pour  objet  le  payement  par  une  caution  de 
deux  billets  de  600  fr.  chacun  est  en  der- 
nier ressort,  bien  qu'elle  repose  sur  un  acte 
de  cautionnement  dont  la  valeur  totale 
s'élève  au-dessus  de  1500  fr.,  si  cet  acte, 
invoqué  par  le  demandeur,  n'est  contesté  par 
le  défendeur  que  comme  un  des  moyens  du 
débat,  et  ne  devient  pas  l'objet  même  du  pro- 
cès (Civ.  30  déc.  1885,  D.P.  85.  1.  296).  —  Il 
a.  de  même,  été  jugé,  à  propos  de  la  résolu- 
tion du  titre  :  ...  que  lorsque,  à  l'action  prin 
cipale  formée  par  une  compagnie  d'assu- 
rance contre  un  assuré,  en  payement  d'une 
somme  inférieure  à  1 500  fr. ,  cet  assuré 
oppose  une  demande  en  résolution  du  con- 
trat, lejugement  qui  prononce  cette  résolu- 
tion est  en  dernier  ressort,  alors  que  la 
prétention  du  défendeur  n'avait  d'autre 
but  et  ne  pourrait  avoir  d'autre  effet,  si 
elle  était  accueillie,  que  défaire  repousser 
la  demande  en  payement,  cette  prétention 
constituant,  en  ce  cas,  non  une  demande  re- 
conventionnelle, mais  une  simple  défense  à 
l'action  principale  (Metz,  8  mars  1854,  D.P. 
5.->.  2.  142;  Aix,  I»' juin  1870,  D.P.  71.  2.  214; 
Grenoble,  13  déc.  1897,  D.P.  98.  2. 470)  ; ...  Que 
le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
d'une  somme  inférieure  au  taux  de  l'appel, 
pour  prix  de  marchandises  vendues,  ainsi 
que  sur  des  conclusions  reconventionnelles 
opposées  à  la  demande  par  le  défendeur  et 
tendant  à  la  résiliation  du  marché  intervenu 
entre  les  parties,  est  en  dernier  ressort  (Civ. 
15avr.1850,D  P.50.  1.  120;  Req.  14févr.l881, 
D.P.  81.  I.  140). 

Mais  si,  en  invoquant  la  nullité  ou  la  ré- 
sohition  du  titre ,  le  défendeur  tend  à 
obtenir  un  avantage  distinct  du  débouté 
du  demandeur,  sa  prétention  constitue  une 
demande  reconventionnelle  influant  sur  le 
ressort.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  appel  lorsque, 
sur  un  commandement  fait  pour  une  somme 
inférieure  au  taux  de  l'appel,  restant  due 
sur  une  obligation  supérieure  à  la  limite  du 
dernier  ressort,  le  débiteur  forme  opposition 
et  assigne  le  créancier  en  nullité  de  l'obli- 
gation, et  en  restitution  des  sommes  déjà 
payées  (Orléans,  21  déc.  1822,  R.  Degrédeju- 
riù.,  241).  De  même,  est  en  premier  ressort 
le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  paye- 
ment de  cotisations  dues  en  vertu  d'un  con- 
trat d'assurance,  bien  que  le  chifl're  de 
la  demande  soit  inférieur  à  1500  fr. , 
lorsque  la  contestation  porte  sur  l'existence 
même  du  contrat  en  vertu  duquel  l'assuré 
peut  avoir  droit  à  des  indemnités  éven- 
tuelles supérieures  à  celte  somme  (Angers, 
2-2  déc.  1864 ,  D.P.  65.  2.  24).  De  même  en- 
core, lorsque,  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts inférieure  à  1500  fr.,  for- 
mée par  un  locataire  contre  son  bailleur,  à 
raison  d'un  trouble  de  jouissance,  le  bailleur 
oppose  que  le  bail  a  été  résilié  d'un  commun 
accord  par  les  parties,  est  susceptible  d'ap- 
pel le  jugement  qui  statue  sur  le  litige  ainsi 
étendu,  et  décide,  par  exemple,  que  la  rési- 
liation alléguée  n^est  pas  justifiée  et  que  la 


demande  en  dommages -intérêts  est  fondée 
(lieq.  13  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  422). 

221.  La  même  distinction  a  été  appliquée 
au  cas  oii  la  réclamation  en  payement  for- 
mée par   le   demandeur  étant   mférieure  à 

I  .">|)U  fr.,  le  défendeur  réplique  en  con- 
cluant à  un  compte  dont  les  éléments  sont 
supérieurs  à  ce  cliilTre.  Si  ces  conclusions  ne 
tendent  pas  à  faire  statuer  sur  le  compte  en 
son  entier,  s'il  ne  s'agit  pour  le  défendeur 
que  d'arriver  à  établir  sa  libération  dans  les 
limites  de  la  demamle  originaire,  la  cause 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (Besançon, 
23  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  45  ;  Rouen,  Il  déc. 
1897,  DP.  99.  2  423).  -  La  solution  ne  chan- 
gerait pas,  d'ailleurs,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur, en  concluant  à  rétablissement  du 
compte  d'un  chilfre  supérieur  à  1501)  fr.,  au- 
rait formé  une  demande  reconventionnelle 
en  payement  de  sommes  se  rattachant  à  ce 
compte,  si  cette  demande  était  en  elle-même 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  (Req. 
21   mai  1860,   D.P.   60.   1.  348;    Besançon, 

19  févr.  1873,  D.P.  73.  2.  90;  Req. 
3   mars   1891,   D.P.   91.   5.   163;    Limoges, 

20  janv.  1900,  D.P.  19o2.  2.  136).  Le  compte 
n'est,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  qu  un 
élément  d'information,  et  ce  qui  demeure 
l'objet  propre  sur  lequel  le  juge  a  à  statuer 
par  voie  décisoire,  c'est,  d'une  part,  la  récla- 
mation originaire,  de  l'autre  la  réclamation 
reconventionnelle.  Si  donc  l'une  et  l'autre 
sont  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort, 
il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à  appel. 

222.  Enfin,  il  est  manifeste  que  les  moyens 
par  lesquels  le  demandeur  repousse  les 
exceptions  invoquées  par  le  défendeur  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  fixa- 
tion du  taux  du  dernier  ressort.  C'est  ainsi 
qu'une  demande  tendant  à  faire  retrancher 
du  compte  du  syndic  d'une  faillite  des 
sommes  s'élevant  au  total  à  plus  de  1500  fr., 
et  à  faire  condamner  solidairement  ceux  qui 
les  avaient  indûment  reçues  à  les  rapporter 
à  la  masse ,  est  susceptible  d'appel ,  alors 
même  que,  pour  arriver  au  retranchement 
des  articles  contestés,  le  demandeur  aurait 
déclaré,  en  tant  que  de  besoin,  former 
tierce  opposition  à  des  jugements  en  der- 
nier ressort  sur  lesquels  étaient  fondés  les- 
dils  articles,  la  tierce  opposition  n'étant,  en 
pareil  cas,  qu'un  moyen  employé  pour  com- 
battre les  prétentions  des  défendeurs(Orléans, 
ô  avr.  1859,  D.P.  59.  1.  57). 

b.  —  Demandes  rcconi'entionnelîes  en  dommaget-lnUrit», 

223.  Les  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  émanées  du  défen- 
deur exercent,  en  principe,  sur  la  détermi- 
nation du  ressort  la  même  influence  que  les 
demandes  reconventionnelles  ordinaires ,  et 
il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  règles  oui 
viennent  d'être  exposées.  —  Cette  règle  ae- 
meure  applicable  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande reconventionnelle  est  fondée  sur  des 
faits  distincts  de  la  demande  principale;  si 
donc  elle  est  d'an  chiffre  supérieur  à  1500  fr. 
(ou  si  elle  est  indéterminée),  lejugement 
est  susceptible  d'appel,  alors  même  que  la 
demande  principale  serait  inférieure  à  lôOOfr. 
(Civ.  20  janv.  1875.  2  arrêts,  D.P.  75.  1.  367). 
—  Par  exception ,  les  demandes  reconven- 
tionnelles en  dommages -intérêts  n'exercent 
aucune  influence  sur  la  détermination  du 
ressort  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusive- 
ment   sur  la  demande  principale    (Loi   du 

II  avr.  1838,  art.  2,  al.  3).  Dans  ce  cas,  )• 
ressort  se  détermine  uniquement  d'après  la 
quotité  de  la  demande  principale  (Civ.  i2  août 
1889,  D.P.  91.  1.  119;  Paris,  7  nov.  1894 
D.P.  95.  2.  119;  Dijon,  17  juill.  1899,  D.P 
1900.  2.  96;  Alger,  31  déc.  1900,  D.P.  1903 
2.  304). 

224.  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
dence s'était  refusée  à  étendre  aux  déci- 
sions des  juges  de  paix  la  règle  édictée  d« 
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l'art.  2  de  la  loi  de  1838  à  Végard  des  de- 
mandes reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fondées  sur  la  demande  principalo. 
I.e  juge  de  paix  ne  pouvait  donc  statuer 
qu'à  charge  d'appel,  lorsiu'une  demande 
reconventionnelle  de  cette  nature,  e.xcédant 
le  taux  de  sa  compétence  en  dernier  ressort, 
était  formée  devant  lui.  Le  défendeur  pou- 
vait ainsi  toujours  rendre  susceptible  d'ap- 
pel la  décision  du  juge  de  paix,  en  formant 
une  demande  reconventionnelle  de  dom- 
mages -  intérêts,  quelque  injustifiée  qu'elle 
put  être  (Trib.  Le  Havre',  16  déc.  I8i2,  D.P. 
47.  4.  95;  Civ.  16  juin  1847,  D.P.  47.  1.  297; 
27  juin.  1858,  D.P.  58.  1.  317;  Req.  10  mars 
1865,  D.P.  65.  1.  334;  Civ.  26  mars  1Sti7, 
D.P.  67.  1.  102;  26  mai  1873,  D.P.  74.  1. 
120;  23  avr.  1894,  D.P.  91.  1.  328.  -  Cré- 
po.N.  t.  1,  n»  580;  Garsonnet,  t.  5,  §  2032.  - 
V.  toutefois  en  sens  contraire:  Rouière,  t.  2, 
p.  47  et  61).  —  Mais,  plus  récemment,  la 
cliambre  des  requêtes,  se  conformant  à  une 
ancienne  décision  émanée  de  la  même 
chambre  (Reg.  Il  août  1832,  R.  Degré  de 
jiirid.,  41),  décidait  que  les  demandes  recon- 
ventionnelles en  dommages- intérêts  pour 
préjudice  résultant  du  procès  lui-même  sont 
toujours  jugées  sans  appel,  quel  que  soit  le 
chiffre  des  dommages-mtérêts  demandés  par 
le  défendeur,  du  moment  que  la  demande 
principale  est  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  juce  de  paix  (Req.  28  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  lia.  —  V.  aussi  ïrib.  paix  Laver- 
dac,  22  mars  1901 ,  D.P.  1903.  2.  505  et  la 
note  de  M.  Glasson). 

Cette  dernière  solution  ,  qui  était  très  con- 
testable en  droit,  a  été  espressément  con- 
sacrée par  l'art.  11,  al.  3,  de  la  loi  du  12  juill. 
1905  qui  dispose,  comme  l'avait  fait  l'art.  2 
de  la  loi  du  11  avr.  1838  pour  les  tribunaux 
civils,  que  «  le  juge  de  paix  statue  en  der- 
nier si  seule  la  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement 
sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort  »  (V.  Trib.  paix 
llodez,  2  nov.  1906,  Journal  des  juges  de 
j(o/a;,  1907,  p.  312).  La  loi  du  19  avr.  1901 
(art.  1,  al.  2)  avait  déjà  consacré  cette  solu- 
tion en  matière  de  dommages  causés  aux 
récolles  par  le  gibier  (D.P.  lÛOl.  4.  68). 

225.  —  I.  La  demande  reconventionnelle 
en  dommages- intérêts  doit  être  considérée 
comme  exclusivement  fondée  sur  la  demande 
principale  lorsqu'elle  a  uniquement  pour  but 
de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  ma- 
tériel ou  moral  occasionné  au  défendeur  par 
l'action  du  demandeur  (Trib  paix  Lavardac, 
22  mars  1901,  D.P.  19(J3.  2.  505,  et  la  note 
de  M.  Glasson).  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
c  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  cause  des  faits 
distincts  de  la  demande  principale,  qu'elle 
y  puise  ses  seuls  éléments  et  a  avec  elle 
une  complète  connexité  »  (Civ.  25  févr.  1896, 
D.P.  96.  1.  208.  —  G.\RSONNET,  t.  5,  §  2009. 

—  Comp.  :  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  62).  Spécialement, 
la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
Intérêts  est  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale  :  ...  lorsqu'elle  est  motivée 
sur  ce  fait  que  l'alfaire  aurait  été  portée 
devant  un  tribunal  incompétent  et  éloigné 
du  domicile  du  défendeur  (Toulouse,  12juill. 
1S23,  R.  Degré  de  jurid.,  381-4»);  ...  Ou 
lùisqu'elle  tend  à  dédommager  le  défen- 
deur du  préjudice  causé  à  son  crédit,  en 
même  temps  que  d'un  bénéfice  dont  il  a  été 
privé  (Alger,  29  mars  1893,  D.P.  93.  2.  563). 

—  .\u  contraire,  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts  n'est  ni  exclu- 
sivement fondée  sur  la  demande  principale, 
ni  un  simple  moyen  de  défense  à  cette  ac- 
tion, lorsqu'elle  exige  du  juge  un  examen 
léparé  et  un  dispositif  distinct  (Req.  30  mai 
1S92,  D.P.  93.  1.  347).  Ainsi,  lorsque  l'ac- 
lion  tend  au  payement  de  billets  souscrits 
par  le  défendeur,  la  demande  reconvention- 
nelle n'est  pas  exclusivement  fondée  sur 
la    demande   principale   lorsqu'elle   a   pour 


cause  le  préjudice  que  le  demandeur  a 
causé  au  défendeur  par  des  opérations  do 
change  accomplies  dans  l'exercice  de  son 
commerce  (Civ.  26  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  8Si. 

226.  Il  app;irtienl  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  la  demande  en  dommages-intérêls 
est,  ou  non,  fondée  exclusivement  sur  li 
demande  principale  (Besançon,  8  mars  189:'., 
D.P.  94.  2.  368).  Mais  ils  ne  peuvent,  poui' 
déclarer  l'appel  irrecevable,  s'appuyer  sur  ce 
que  la  demande  reconventionnelle  ne  serait 
pas  justifiée  au  fond  ;  l'arrêt  qui,  pour  sta- 
tuer sur  la  recevabilité  de  l'appel,  se  saisi- 
rait ainsi  du  fond  du  litige,  encourrait  la 
cassation  (Civ.  5  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  399). 
—  D'ailleurs,  dès  qu'une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages -intérêts  ne  prend 
pas  pour  base  exclusive  la  demande  prin- 
cipale, le  juge  doit  en  faire  état  pour  la  dé- 
termination du  ressort;  il  ne  peut  refuser 
d'en  tenir  compte  par  le  motif  qu'elle  n'est 
pas  sérieuse  et  n'a  été  formée  qu'en  vue  du 
rendre  l'appel  possible  (Grenoble,  16  déc. 
1904,  D.P.  1906.  2.  401). 

227.  Si  la  cause  de  la  réclamation  en 
dommages-intérêts  qui  est  formée  par  le 
défendeur  n'est  pas  précisée,  on  admet  qu'il 
y  a  lieu  de  présumer  que  cette  réclama- 
tion .est  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale  elle-même  (Req.  21  mai 
1860,  D.P.  60.  1.  348;  Civ.  24  avr.  1865, 
D.P.  65.  1.  215  ;  6  déc.  1881,  D.P.  82.  5. 152; 
Req.  28  juill.  1897,  D.P.  98.  1.  183;  Dijon, 
17  juill.  1899,  D.P.  1900.  2.  96.  —  G.\r- 
su.N.NET,  t.  5,  §  2009.  p.  709.  —  En  sens  con- 
traire :  BioCHE,  n»  126 J.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, de  la  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  agisse- 
ments des  demandeurs,  lorsqu'elle  ne  spé 
cifie  ces  agissements  ni  quant  à  leur  na- 
ture, ni  quant  à  leur  date  (Civ.  17  févr. 
1902,  D.P.  1903.  1.  267;  Bordeaux,  9  nov. 
1908,  D.P.  1908.  2.  416).  —  En  tout  cas,  le 
jugement  qui  admet  cette  présomption  repose 
sur  une  constatation  de  fait  souveraine  et 
ne  saurait  encourir  de  ce  chef  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  (Req.  28  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  183). 

228.  Il  est  évident  que  la  réclamation 
des  dommages-intérêts  ne  se  fonde  pas  sur 
la  demande  principale  quand  elle  vise, 
comme    source   du    préjudice   allégué,   des 

"faits  qui  sont  antérieurs  à  l'inlroduction 
en  justice  de  l'action  du  demandeur  (Civ. 
22  juill.  1806,  R.  Degré  de  jurid.,  387; 
22  déc.  1897,  D.P.  98.  I.  135;  Rennes, 
25  juin  1903,  D.P.  1906.  2.  364).  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple  :  ...  lorsque  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages -intérêts  a 
pour  cause  un  ensemble  de  faits  vexatoires, 
antérieurs  pour  la  plupart  à  l'instance  ac- 
tuelle (Civ.  6  juin  1882,  D.P.  83.  1.  333); 
...  Lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'existence  d'un 
préjudice  causé  par  l'inexécution  ou  la  mau- 
vaise exécution  du  marché  dont  la  réalisation 
est  poursuivie  par  la  demande  principale 
(Civ.  10  févr.  1886,  D.P.  86.  1.  366);  ...  Ou 
sur  allégations  antérieures  à  l'instance  et  de 
nature  à  discréditer  le  défendeur  (Civ.  22  oct. 
11102,  D.P.  1902.  I.  535);  ...  Ou  sur  les 
imputations  diffamatoires  proférées  contre  le 
défendeur  par  le  demandeur  sur  difl'érentes 
places  de  commerce  (Civ.  19  avr.  et  22  janv. 
1906,  30  mai  1907,  D.P.  1908.  1.  207).  Dé- 
cidé aussi  que  les  dommages- intérêts  récla- 
més par  le  défendeur  à  une  demande  soumise 
au  tribunal  de  commerce  ne  peuvent  être 
considérés  comme  fondés  exclusivement  sur 
celle  demande,  alors  qu'antérieurement  ils 
avaient  été  l'objet  d'une  demande  principale 
devant  la  juridiction  civile;  que,  par  suite, 
ces  dommages-intérêts  doirent  servir  à  dé- 
terminer le  degré  de  juridiction  (Aneers, 
13  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  34).  —  Toutefois  la 
demande  reconventionnelle  serait  considérée 
comme  fondée  sur  la  demande  principale  si 
les  agissements  ainsi  imputés  au  demandeur 


n'étaient  que  des  actes  préparatoires  à 
l'exercice  de  son  action  et  se  confondant  né- 
cessairement avec  elle  (Toulouse,  19  janv. 
1878,  D.P.  78.  2.  48). 

229.  Au  contraire,  lorsque  la  demande 
reconventionnelle  de  dommages-intérêts  vise, 
comme  source  du  préjudice  allégué,  des 
faits  postérieurs  à  la  demande  principale, 
elle  doit  être  considérée  comme  tondée  sur 
celle-ci.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
la  demande  reconventionnelle  s'appuie  : 
...  sur  des  imputations  difl'amatoires  conte- 
nues dans  des  actes  signifiés  au  cours  du 
procès  à  la  requête  du  demandeur  (Req. 
30  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  150)-,  ...  Ou  sur  ce 
fait  qu'en  maintenant  sa  demande  malgré  la 
résistance  du  défendeur,  le  demandeur  a 
persévéré  dans  un  procès  manifestement  et 
intentionnellement  vexatoire  (Rouen,  21  août 
1867,  D.P.  67.  5.  125).  -  Jugé,  d'autre  part, 
que  la  demande  Teconventionnelle  causée 
d'une  manière  expresse  «  pour  réparation 
du  préjudice  résultant  des  injustes  préten- 
tions des  demandeurs  tant  avant  que  depuis 
l'introduction  de  l'instance  »,  est  fondée 
uniquement  sur  la  demande  principale  (Be- 
sançon, 7  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  115). 

230.  Mais,  alors  même  qu'il  s'agit  de  faits 
postérieurs,  si  ces  faits  se  détachent  nette- 
ment de  la  demande  principale,  s'ils  en  sont 
indépendants,  la  poursuite  en  réparation  pé- 
cuniaire à  laquelle  ils  donnent  lieu  constitua 
également,  de  la  part  du  défendeur,  une  re- 
convention distincte,  propre  à  influencer  le 
ressort.  Ainsi,  la  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  basée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  quand  elle  a  spéciale- 
ment pour  objet  la  réparation  d'un  dommage 
résultant  d'agissements  étrangers  à  l'iuï- 
tanee  (Civ.  4  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  227  ; 
30  avr.  1889,  D.P.  89.  1.  '.62  ;  22  oct.  1902, 
D.P.  1902.  1.  535),  e>,  notamment,  d'une 
plainte  criminelle  portée  par  le  demandeur 
contre  le  défendeur  pendant  le  cours  de 
l'instance  civile  (Rouen,  15  avr.  lS2i),  R. 
Degré  de  jurid.,  390)  ;  ...  Ou  d'allégations 
émises  en  dehors  de  l'instruction  de  l'af- 
faire et  tendant  à  le  discréditer  (Caen, 
17  déc.  1875,  D.P.  76.  2.  190  ;  Civ.  25  avr. 
1876,  D.P.  76.  1.  327  ;  Orléans,  20  nov.  1886, 
D.  P.  88.  5.  152). 

231.  —  11.  La  règle  suivant  laquelle  la 
demande  en  dommages-intérêts  suit  le  sort  de 
l'action  principale,  alors  qu'elle  est  exclusive- 
ment basée  sur  celle-ci,  ne  s'applique  qu'au.'ï 
demandes  formées  reconventionnellement 
par  le  défendeur,  à  rencontre  du  demandeur 
(Civ.  21  août  1860,  D.P.  60.  1.  430).  Ainsi, 
lorsqu'une  partie  actionnée  en  payement 
d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.  appelle 
un  tiers  en  garantie,  et  dirige  contre  celui-ci 
une  demande  en  dommages-intérêts,  en  ré- 
paration du  préjudice  qu'elle  éprouve  par 
suite  du  procès,  cette  dernière  demande  a 
une  existence  distincte,  et  ne  peut  être  jugée 
qu'à  charge  d'appel,  si  elle  a  une  valeur 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  ou  in- 
déterminée (Civ.  10  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  34; 
21  août  1860,  précité  ;  24  août  1870,  D.P.  70. 
1.  430).  De  même,  lorsque  sur  l'action  en 
payement  d'une  somme  inférieure  à  1500  fr. 
intentée  contre  deux  défendeurs,  l'un  d'eux 
a  formé  contre  l'autre  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  dont  le 
chiffre  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  le 
jugement  qui  rejette  cette  demande  est  sus- 
ceptible d'appel  (Dijon,  16  juill.  1877,  D.P. 
79.  2.  19). 

232i  Mais  la  règle  suivant  laquelle  les 
demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  n'exercent  aucune  influence  sur  1 1 
détermination  du  ressort  s'applique  lorsqn  • 
une  demande  reconventionnelle  du  délVn- 
deur,  le  demandeur  oppose  une  autre  il.  - 
mande  reconventionnelle  en  dommages-in- 
térêts, pour  réparation  du  préjudice  que  la 
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rùc  àiuuuoo  au  deleolieur  lui  ferait  éprouver 
(Meu,  18  mai  1855,  D.P.  55.  2.  3(i7). 

233.  —  111.  L'applicalion  des  règles  précé- 
dentes montre  qu  il  est  très  important  de 
déterminer  quelle  est  celle  des  parties  qui  joue 
dans  l'instance  le  rôle  de  demandeur.  La 
(jiieslion  se  pose  surtout  lorsqu'une  personne 
^-'ant  l'objet  d'actes  de  poursuite  et  d'exécu- 
Lion,  tels  que  commandements,  saisies  de 
diverse  nature,  oppositions  et  saisies-arrêts, 
résiste  à  ces  actes  et  poursuit  en  même 
temps  en  dommages- intérêts,  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  lui  ont  causé,  ceux  qui 
y  ont  fait  procéder.  En  pareil  cas,  sui- 
vant que  cette  personne  sera  considérée 
comme  demandeur  ou  défendeur,  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  devra  être 
réputée  demande  principale  ou  demande 
reconvenlionnelle  fondée  sur  la  demande 
principale  et  devra  en  conséquence  être  ou 
ii'étre  pas  comptée  pour  la  détermination 
du  ressort. 

234.  Une  première  hypothèse  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  :  c'est  celle  où  l'au- 
teur de  l'acte  d'exécution,  par  exemple  le 
saisissant,  prend  lui-même  l'initiative  en 
justice  et  y  poursuit,  avec  son  payement, 
la  validité  de  la  saisie  à  laquelle  il  a  pro- 
cédé. Il  joue  évidemment  le  rôle  de  deman- 
deur, et  le  saisi  qui  résiste  à  sa  demande  joue 
le  rôle  de  défendeur.  Si  le  saisi  réclame  des 
dommages-intérêts,  en  raison  du  tort  que 
lui  cause  la  saisie  dont  il  est  l'objet,  cette 
réclamation  est  fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale et  demeure,  dès  lors,  sans  influence 
sur  le  ressort.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la 
demande  en  payement  d'une  somme  déter- 
minée et  la  demande  en  validité  d'une 
saisie -arrêt  faite  pour  asourer  ce  payement 
ne  forment,  en  réalité,  qu'une  seuie  et 
même  demande,  et  que  la  demande  recon- 
^enlionnelle  en  dommages-intérêts,  motivée 
£IT  le  prétendu  préjudice  causé  par  cette 
taiVie-airêt,  doit  être  considérée  comme 
ejcl>i;;i'"'meut  fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale; qu'en  conséquence,  le  jugement  qui 
statue  sur  ces  diverses  demandes  est  en 
dernier  ressort,  lorsque  la  somme  dont  le 
payement  est  réclamé  est  inférieure  à  lôCO  fr., 
alors  même  que  la  demande  reconvention- 
nelle est  indéterminée  quant  à  son  chiffre 
iCiv.  6  juin  1883,  D.l\  83.  1.  454.  —  V.  aussi 
dans  le  même  sens  :  Orléans,  27  avr.  IStil, 
D.P.  61.  5.  138).  Et  il  a  été  statué  dans  le 
même  sens  en  matière  de  saisie  mobilière 
iReq.  5  avr.  1836,  R.  Degré  de  jurid. ,  212; 
Pans,  26  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  257  ;  Caen, 
."i  févr.  1867,  D.P.  09.  2.  25),  et  de  saisie 
ioraine   Civ.  8  août  18G0,  D.P.  60.  1.  327). 

235.  Supposons  maintenant  l'hypothèse 
inverse  :  le  saisissant  a  procédé  à  la  voie 
il'exécution  au  moyen  de  laquelle  il  espère 
aboutir  à  un  payement,  et  c'est  le  saisi  qui 
le  cite  en  justice,  pour  faire  annuler  l'acte 
ainsi  accompli,  et  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  que  cet  acte 
lui  a  causé.  A  qui,  dans  ce  cas,  appartient 
la  qualité  de  demandeur?  Ne  serait-ce  pas 
au  saisi,  puisque  c'est  lui  qui  appelle  devant 
le  juge  sa  partie  adverse? 

La  question  a  été  autrefois  diversement 
résolue  par  les  cours  d'appel.  Plusieurs  ont 
estimé  qu'il  fallait  tenir  compte  exclusive- 
ment de  l'initiative  de  l'assignation  en  jus- 
tice prise  par  le  saisi  (V.  notamment  : 
Orléans,  1"  févT.  1845,  D.P.  45.  4.  132; 
Bordeaux,  30  mars  1847,  D.P.  49.  2.  128; 
Limoges,  26  ianv.  18'tS ,  D.P.  49.  2.  72; 
Nîmes,  23  mai  1848,  D.P.  4S.  2.  173;  Rouen, 
24  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  198;  Paris,  26  août 
1851,  DP.  52  2.  257;  Grenoble,  7  juill.  1855, 
D.P.  56.  2.  276;  Angers,  18  juill.  1855,  D.P. 
55  5.  141  .  D'autres  ont  jugé,  au  contraire, 
^ue  celui  qui  procède  à  la  mesure  d'exécu- 
.  tion  joue  en  réalité  le  rôle  de  demandeur 
(Montpellier,  15  févr.  1851,  D.P.  51.  5.  164; 
Bordeaux,   9    déc.    1852,   D.P.  55.  5.  142; 


Orléans.  14  juin  1862,  D.P.  62.  2.  139;  Caen, 
5  juin  1867,  DP.  69.  2.  25;  Rouen,  21  août 
1867,  D.P.  67.  5.  125).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
lion  suit  depuis  longtemjis  sur  ce  point  une 
jurisprudence  très  ferme,  qui  doit  faire  con- 
sidérer la  question  comme  résolue  désormais 
en  pratique.  Elle  admet  que  c'est  l'acte  d'exé- 
cution qui  contient  en  germe  toute  l'instance 
et  qui  lixe  définitivement  le  rôle  des  parties  ; 
Celle  contre  laquelle  cet  acte  a  été  accom- 
pli est  et  reste  défenderesse  bien  qu'elle  sai- 
sisse elle-même  le  tribunal,  son  aclinn 
n'étant  jamais  qu'une  réponse  à  l'attaque  de 
son  adversaire.  C'est  ainsi  que  la  cour  a 
décidé  :  ...  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  le  débiteur  qui  a  formé 
opposition  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  doit  être 
considérée  comme  une  demande  reconven- 
tionnelle fondée  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
prise  en  considération  pour  le  calcul  du 
premier  ou  du  dernier  ressort  (Civ.  16  avr. 
1877,  D.P.  77.  1.  208);  ...  Que  dans  Tins- 
tnnce  en  validité  d'opposition  à  une  saisie, 
introduite  par  le  débiteur,  avec  conclusions 
en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
résultant  de  la  saisie ,  les  poursuites  de  sai- 
sie doivent  être  considérées  comme  consti- 
tuant la  demande  principale,  et  que,  dès 
lùi-s,  le  jugement  intervenu  est  en  dernier 
ressort,  si  les  causes  de  la  saisie  sont  infé- 
rieures au  taux  de  l'appel ,  alors  même  que 
les  dommages -intérêts  réclamés  contre  le 
poursuivant  seraient  supérieurs  à  ce  taux, 
la  demande  en  dommages -intérêts  ayant 
alors  le  caractère  d'une  demande  formée 
reconventionnellement  par  le  défendeur,  et 
fondée  sur  la  demande  principale  (Civ. 
16  avr.  1864,  D.P.  64.  1.  352;  23  août  1864, 
ibid.).  Et  la  même  solution  a  été  donnée 
relativement  à  la  demande  de  dommages- 
intérêts  jointe  à  une  action  de  nullité  :  ... 
(l'une  saisie  immobilière  (Req.  18janv.  1830, 
U.  Degré  de  jurid.,  210);  ...  Dune  saisie 
mobilière  (Req.  18  févr.  1823,  R.  ibid.);  ... 
D'une  saisie-arrêt  (Req.  9  janv.  1882,  D.P. 
82.  1.  59j. 

Les  arrêts  les  plus  récents  des  cours 
d'appel  sont  conformes  à  cette  jurisprudence. 
Ainsi  ils  admettent  que  le  débiteur  qui  forme 
opposition  à  un  commatidement  doit  être  con- 
sidéré comme  défendeur  à  la  demande  en 
payement  dirigée  contre  lui  en  vertu  de  ce 
commandement  et  que,  dès  lors,  les  dom- 
mages-intérêts qu'il  demande  en  réparation 
du  préjudice  que  lui  cause  cet  acte,  étant 
exclusivement  fondés  sur  l'action  principale, 
sont  sans  influence  pour  la  fixation  du  taux 
du  ressort  (Pau,  25  oct.  1886,  D.P.  87.  2. 
104;  Bordeaux,  22  mars  1887,  D.P.  90.  1. 
83;  Nancy,  17  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  54; 
Bordeaux,  17  mars  1891,  D.P.  92.  2.  319; 
Paris,  7  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  119;  Besan- 
çon, 29  janv.  1896,  D.P.  97.  2.  85;  Gre- 
noble, 18  janv.  1898,  D.P.  98.  2.  423  ;  Dijon, 
6  déc.  1900,  D.P.  1903.  2.  15;  Toulouse, 
6  févr.  1907,  D.P.  1908.  2.  183.  -  En  ce 
sens  :  CRiiPON,  t.  2,  n"  562;  RomÊRE,  t.  2, 
p.  58  et  62;  Gabsonnet,  t.  5,  §  909,  p.  711). 

F.  —  Exceptions  et  défense». 

236.  Les  exceptions  propres  à  faire  dé- 
bouter le  demandeur  des  fins  de  la  demande, 
sans  que  le  juge  en  examine  au  fond  le 
mérite,  ne  sont  pas  prises  en  considération 
pour  la  fixation  du  ressort.  U  en  est  ainsi , 
par  exemple,  des  exceptions  de  prescription 
ou  de  chose  jugée,  ou  encore  de  l'exception 
tirée  de  la  nullité  de  l'assignation  (AUer, 
18  janv.  1906,  D.P.  1908.  5.  11).  Evidemment 
elles  ne  modifient  en  rien  le  chiffre  du  li- 
tige, qui  reste  le  même,  nonobstant  l  intro- 
duction dans  la  cause  de  ces  nouveaux 
moyens  de  discussion.  La  demande ,  si  elle 
Cît  inférieure  à  1500  fr.,  continuera  donc  à 


ne  relever,  pour  les  exceptions  elles-mêmes 
comme  pour  le  fond,  au  cas  où  il  serait 
abordé,  que  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

237.  Le  chiffre  de  la  demande  doit  être 
également  seul  pris  en  considération  pour 
la  détermination  du  taux  du  ressort,  lorsque 
le  défendeur  n'oppose  qu'un  moyen  de  dé- 
fense laissant  subsister  entre  les  deux  par- 
ties la  valeur  du  litige  (Civ.  15  juin  1842, 
R.  Denré  de  jurid.  iS;  Besancon,  11  janv. 
1879,  D.P.  79.  2.  139).  Ainsi,  il  a  été  )ngé, 
en  principe,  que  le  juge  de  l'action  est  juge 
de  l'exception  et  que,  dès  lors,  s'il  statue 
en  dernier  ressort  sur  la  demande  principale, 
il  statue  également  sans  appel  sur  I  exception, 
même  de  valeur  indéterminée,  qui  lui  est 
soumise  par  le  défendeur  comme  une  simple 
défense  à  l'action  principale,  et  non  à  titre  de 
demande  reconventionnelle  (Civ.  15  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  120;  Metz,  8  mars  1854,  D.P.  55. 
2.  142;  CiT.  5  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  351.  - 
Garsonnet,  t.  5,  §  2005,  p.  698).  Spéciale- 
ment il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le 
tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  en 
dernier  ressort  de  la  demande  en  rembourse- 
ment d'une  somme  inférieure  à  1  5tX)  fr.,  alors 
même  que  le  défendeur,  pour  se  refuser  à 
ce  payement,  soulève  une  question  de  servi- 
tude légale  d'une  valeur  indéterminée,  si  sa 
prétention  ne  constitue  {]u'un  simple  moyen 
de  défense  à  laction  principale,  et  non  une 
demande  reconvcntiounelle  (Req.  20  avr. 
1886,  D.P.  87.  1.  2.53;  Civ.  12  janv.  1886, 
Sir.  1886.  1.  248,  et  S.  Deqré  de  jurid.,  166i  ; 
...  Que  le  jugement  statuautsur  une  demande 
en  libération  d'actions  inférieure  à  1500  Ir. 
est  en  dernier  ressort,  quand  même  la  vali- 
dité des  titres  et  des  délibérations  servant 
de  base  à  la  demande  serait  contestée  par 
les  actionnaires,  la  valeur  de  l'objet  du  litige 
ne  pouvant  être  ainsi  modifiée  ((jiv.  10  avp. 
1889,  D.P.  90.  1.  305,  et  la  note  de  M.  Gué- 
née)  ;  ...  Que  la  prétention  formée  par  l'op- 
posant, dans  une  instance  d'opposition  à 
commandement,  et  consistant  à  soutenir 
qu'il  s'est  valablement  libéré  des  causes  du 
commandement,  n'est  pas  une  demande 
indéterminée ,  mais  constitue  un  simple 
moyen  de  défense  sans  influence  sur  le  taux 
du  ressort  (Besançon,  29  janv.  1896,  D.P.  97. 
2.  85). 

238.  La  règle  précédente  doit  s'appliquer 
lorsque,  à  une  demande  en  payement  infé- 
rieure a  1500  fr.,  le  défendeur  se  borne  à 
objecter  qu'il  est  lui-même  créancier  de  son 
adversaire  d'une  somme  égale  ou  inférieure, 
et  à  invoquer  la  compensation  des  deux 
créances.  La  compensation,  en  effet,  n'est 
qu  une  exception  de  payement,  c'est-à-dire 
une  défense  à  l'action  principale,  et  doit, 
par  suite,  demeurer  sans  influence  sur  la 
détermination  du  ressort  (Civ.  8  août  1888, 
D.P.  89.  1.  283). 

Si  le  défendeur  excipait  de  l'existenco 
en  sa  faveur  d'une  créance  plus  forte  que 
celle  du  demandeur,  mais  se  bornait  à 
conclure  à  la  non -recevabilité  de  la  récla- 
mation de  celui-ci,  la  détermination  du  res- 
sort se  ferait  encore  uniquement  d'après  la 
valeur  de  la  demande  principale  (Orléans, 
11  mai  1860,  D.P.  62.  2.  76).  Les  conclusions 
du  défendeur  restent,  en  effet,  dans  ce  cas, 
un  simple  moyen  de  défense.  —  Mais  si,  en 
se  prétendant  créancier  d'une  somme  supé- 
rieure, il  concluait  formellement,  en  même 
temps,  à  la  condamnation  de  son  adversaire 
au  payement  de  l'excédent,  il  formerait  ainsi 
une  véritable  demande  reconventionnelle, 
qui  influerait  sur  la  détermination  du  res- 
sort. En  pareil  cas,  le  tribunal  ne  prononce 
qu'en  premier  ressort  si  l'excédent  réclamé 
s'élève,  à  lui  seul,  au-dessus  de  1500  fr.j 
mais  si  l'excédent  n'est  pas  supérieur  a 
1  500  fr.,  le  jugement  est  en  dernier  ressort 
(Nancv,  27  févr.  1844,  R.  Degré  de  jurid., 
398-2-;. 
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239.  On  â  vivement  disculé  autrefois  le 
point  Je  savoir  si,  dans  un  litige  inrérieur 
comme  intéièt  au  taui  du  dernier  ressort, 
1j  déoéî;alion,  par  le  défendeur,  de  la  qualité 
en  laquelle  il  est  actionné  et  poursuivi,  doit 
rendre  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
statue  sur  la  cause  (V.  pour  l'aflirmative  : 
Nîmes.  9  mai  IS09.  l\.  Compéi.  comm.,  361  ; 
Civ.  24  frim.  an  2.  Rouen,  -23  nov.  IS18, 
Bourges.  19  déc.  ISIS,  Ulom.  10  janv.  1S20, 
18  avr.  IS2,î,  Nancy,  4  févr.  lSci9,  Riom , 
17  nov.  IS41,  R.  rh-fjrédejurUl.,  256,  261, 
403;  Besançon,  11  janv.  1879,  D.P.  79.  2. 
139.  —  Merlin,  Quat.  de  droit,  v  Héritier, 
§  8;  Garsonxet,  t.  5.  §  2005,  p.  700).  Mais  la 
jurisprudence  peut  être  aujourd'hui  considé- 
rée comme  délinitiveincnl  li.\ée  en  ce  sens, 
que  la  dénégation  dont  il  s'agit,  lorsqu'elle 
ne  se  produit  qu'inciilemmenl  à  la  demande, 
n'est  qu'une  esception  ou  un  moven  de  dé- 
fense, qui  ne  peut  emporter  chose  jugée,  sur 
la  qualité  discutée,  que  dans  les  limites  de  la 
d'amande,  et  qui,  par  conséquent,  demeure 
sans  iniluenrc  sur  la  question  du  ressort. 
.Ainsi,  il  a  été  décidé,  â  maintes  reprises, 
que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
payement  d'une  somme  n'excédant  pas 
1  5Ô0  fr.  est  en  dernier  ressort,  même  dans 
II!  cas  où  le  défendeur,  actionné  comme 
héritier,  ronleslerait  celte  qualité,  une  telle 
e.xception  ne  donnant  pas  au  litige  une  va- 
leur indéterminée,  et  la  déclaration  du  juge- 
ment, relative  à  l'e.xistence  de  ladite  qua- 
lité, ne  pouvant  avoir  delïet  que  dans  la 
mesure  de  la  demande  (Grenoble,  17  nov. 

1551,  D.P.  52.  2.   215; 'Toulouse,  11   mars 

1552,  D.P.  52.  2.  214;  Montpellier,  13  juill. 
1853,  D.P.  53.  2.  193;  8  janv.  1855,  D.P.  55. 
5.  145;  Req.  S  août  1864,  D.P.  64.  1.  431). 
Et  il  a  été  décidé  de  même  en  ce  qui 
concerne  :  ...  la  qualité  de  curateur  (Civ. 
9  mars  1824,  R.  Cassât.,  89);  ...  celle  de 
syndic  (Paris,  25  févr.  1842,  R.  Degré  de 
jurid.,  2.34-2°);  ...  celle  d'associé  (Lyon, 
1"  déa  1852,  D.P.  53.  2.  99)  ;  ...  Celle  de 
femme  commune  en  biens  Besançon,  11  janv. 
1879,  D.P.  79.  2.  139).  —  La  solution  serait 
la  même  si  le  défendeur,  au  lieu  de  contes- 
ter la  qualité  en  laquelle  il  est  assigné,  con- 
testait celle  en  laquelle  agit  le  demandeur 
(Nancy,  1"  mars  1845,  R.  Degré  de  jund., 
25^4-3»). 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  si  la  qualité 
faisait  l'objet  principal  de  la  contestation, 
par  exemple  s  il  s'agissait  de  savoir  si  une 
personne  est  cohéritière  d'une  autre,  le 
tribunal  ne  pourrait  statuer  qu'en  premier 
ressort  (Civ.  23  brum.  an  12,  R.  Degré  de 
jurid.,  402-2°). 

240.  Le  principe  que  les  exceptions  ne 
sont  pas  prises  en  considération  pour  la 
C.xation  du  ressort  ne  s'applique  pas  à 
l'exception  d'incompétence  (V.  à  cet  égard 
supra,  n»«  35  et  s.). 

241.  En  ce  qui  concerne  : ...  les  jugements 
st.ituant  sur  les  demandes  :  ...  en  désaveu, 
V.  Désaveu;  ...  En  récusation,  'V.  Récusa- 
tion ;  ...  En  renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance,  V.  Renvoi;  ...  Les  exceptions 
de  litispendance  ou  de  connexité,  V.  Excep- 
tion. 

G.  —  Effet  des  ioddentâ. 

242.  Les  jugements  d'incident,  prépara- 
toires, interlocutoires  ou  même  définitifs  ne 
sont,  en  quelque  sorte,  que  des  accessoires 
du  jugement  à  rendre  sur  le  fond.  Par  con- 
séquent, la  décision  sur  l'incident  est,  ou 
n'est  pas,  susceptible  d'appel  suivant  que  le 
jugement  sur  le  fond  comporte,  ou  non,  lui- 
même  cette  voie  de  recours.  Ainsi,  lorsque  le 
litige  principal  appartient  à  la  juridiction  de 
dernier  ressort  du  tribunal,  sont  aussi  en  der- 
nier ressort  les  jugements  qui  statuent  inci- 
demment ;  ...  sur  une  demande  d'expertise, 
ou  d'enquête;  ...  Sur  une  demandede  nullité 


d'enquête  (Grenoble,  2  mars  1822,  R.  Degré 
de  jurid.,  24S-3°)  ;  ...  Sur  une  demande  en 
péremption  (Civ.  26  févr.  1823,  R.  eod.  r», 
248-2°  ;  Sur  une  demande  en  vérification 
d'écritures  (Req  30  mai  1865,  D.P.  65.  1. 
362  ;  Riom,  7  déc.  1881,  D.P.  82.  2.  162)  ;  ... 
Sur  une  dénégation  de  signature  (Limoges, 
19  déc.  1879,  D.P.  82.  2.  162);  ...  Sur  une 
inscription  de  faux  (Req.  28  oct.  1891  ,  D.P. 
92.  1.  476;  Alger,  17  mars  1894,  D.P.  94. 
2.  467;  Civ.  li  janv.  1895,  D.P.  9ri.  1.  120. 
—  Comp.  :  BiocHE,  n"  32;  Rodièrk,  t.  2, 
p.  57;  G.^RSOXNET,  t.  5,  §2004).  Notamment, 
lorsque,  sur  l'appel  d'une  sentence  de  juge 
de  pais,  une  inscription  de  faux  a  été  intro- 
duite devant  le  tribunal  civil  comme  défense 
à  la  demande  principale,  le  jugement  rendu 
snr  le  faux  incident  n'est  pas  susceptible 
d'appel  (Req.  13  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  307; 
Civ.  22  déc.  1880,  D.P.  82.  1.  174;  Riom, 
23  avr.  1884,  D.P.  85.  2.  51.  -  V.  aussi 
Caen,  24  déc.  1821,  Gand ,  20  nov.  1837, 
.Montpellier,  20  nov.  1828,  R.  242;  Rouen, 
14  janv.  1845,  D.P.  45.  4.  130).  —  Il  a  été 
jugé,  toutefois,  que  lorsque,  à  la  suite  d'une 
demande  dont  l'objet  n'excède  pas  le  taux  du 
premier  ressort,  il  y  a  lieu  à  une  inscrip- 
tion de  faux  incident,  à  l'occasion  de  laquelle 
l'une  des  parties  réclame  des  dommages- 
intérêts  dépassant  ce  taux .  il  ne  peut  être 
prononcé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
d'arrondissement  (Paris,  11  juill.  1807, 
R.  Degré  de  jurid.,  250-1°.  —  V.  aussi  Metz, 
27  juin  1822,  R.  ibid.).     ■ 

243.  Au  contraire  des  jugements  précé- 
dents, les  jugements  provisoires,  par  exemple 
ceux  qui  prononcent  sur  une  demande  de 
mise  en  séquestre, de  provision arf  lilem,  etc., 
doivent,  au  point  de  vue  de  la  détermination 
du  ressort,  être  considérés  isolément  et  abs- 
traction faite  des  contestations  sur  le  fond. 
Il  faut  s'attacher  exclusivement  au  montant 
de  la  réclamation  provisoire,  pour  savoir  s'il 
peut,  ou  non ,  en  être  interjeté  appel  ;  de 
telle  sorte  ,  par  exemple  ,  que  cette  réclama- 
tion sera  jugée  en  dernier  ressort,  si  elle 
n'excède  pas  1  500  fr.,  bien  que  le  procès  sur 
le  fond  dépasse  cette  somme  (G-^rsonnet, 
t.  5,  §  2007,  p.  703;  Giasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  30).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  pro- 
vision ad  litern,  au  cours  d'une  instance  en 
séparation  de  corps,  est  en  dernier  ressort 
quand  le  chiffre  de  la  provision  alimentaire 
demandée  est  inférieur  à  1500  fr.  (Caen, 
19  févr.  1907,  D.P.  1908.  2.  216.  -  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Rouen,  5  févr.  1855. 
D.P.  ibid,  note  a). 

SECT.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  appeler 
et  auxquelles  l'appel  profite. 

Art.  1«'.  —  Personnes  qui  peuvent  appeler. 

244.  Pour  pouvoir  appeler,  il  faut  réunir 
trois  conditions  :  1°  avoir  quablê  ;  2»  avoir 
intérêt;  3"  3i\o'\r  capacité  ou  pouvoir. 

A.  —  Qualité. 

245.  —  I.  Tous  ceux  qui  ont  figuré 
comme  parties  au  délat  de  première  ins- 
tance ont  qualité  pour  interjeter  appel  du 
jugement.  Il  en  est  ainsi  même  de  ceux  qui, 
sans  figurer  à  l'origine  de  l'instance,  ont  été 
mis  en  cause  dès  que  leur  présence  a  été  re- 
connue nécessaire,  et  qui  ont  conclu  en  pre- 
mière instance  (Req.  6  juill.  1904,  D.P.  1906. 
1.  37).  On  doit  donc  considérer  comme  par- 
ties, non  seulement  les  parties  principales, 
demandeurs  ou  défendeurs,  qui  ont,  à  cet 
égard,  des  droits  égaux,  mais  aussi  ceux  qui 
sont  intervenus  dans  l'instance  (  Req. 
26juinl8i9,  D.P.  49.  1.  190.  —  RoDif.RE, 
t.  2,  n°  7U;  lioiTAr.D,  Colmet-Daace  et  Glas- 
suN,  t.  2,  n«  673). 


246.  Une  partie  est,  d'ailleurs,  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre 
elle,  quoique  durant  l'instance  elle  ait  cessé 
d'avoir  la  qualité  à  raison  de  laquelle  ce 
jugement  a  été  prononcé.  Tels  sont,  no- 
tamment, le  vendeur,  le  donateur,  le  cé- 
dant qui  ont,  postérieurement  au  jugement 
rendu  contre  eux,  aliéné  la  chose  ou  cédé 
la  créance  objet  du  litige;  ils  y  ont  encore 
un  intérêt  manifeste,  soit  pour  s'affranchir 
des  dépens  mis  à  leur  charge,  soit  pour 
s'exonérer  de  l'obligation  de  garantie  en 
vertu  de  laquelle  ils  pourraient  être  pour- 
suivis (Bordeaux,  29  avr.  1829.  R.  Venfe,  1732; 
Paris,  12  août  1850,  D.P.  51.  5.  526;  Civ. 
30  mars  1858,  D.P.  68. 1. 164;  Poitiers,  7  janv. 
1S85,  D.P.  86.  2.  72;  Chambêry,  15  juill.  1901, 
D.P.  1903.  2.  341.  -  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  71; 
Garsonnet,  t.  5,  §  20:6,  texte  et  note  3>. 
Ainsi,  le  défendeur  à  une  action  négative  de 
servitude  de  passage  est  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  lui  a  refusé  ce  droit 
de  passage  quoiqu'il  ait,  depuis  la  décision, 
vendu  l'immeuble  au  profit  duquel  il  pré- 
tendait à  ce  droit  (Poitiers,  7  janv.  1885, 
pécité  ).  De  même,  l'appel  interjeté  par  la 
partie  qui  a  succombé  ne  peut  être  déclaié 
non  recevable  sous  le  prétexte  que,  dès  avant 
le  jugement,  elle  avait  cédé  ses  droits  à  un 
tiers,  alors  qu'aucune  signification  de  l'acte 
de  cession  n  a  eu  lieu  (Paris,  12  août  1S5U, 
précité). 

247.  On  doit  considérer  comme  ayant  été 
parties  à  l'instance  et,  par  suite,  comme  ayant 
le  droit  d'appeler,  ceux  qui,  n'ayant  pas 
figuré  personnellement  à  l'instance,  y  ont 
été  représentés.  Ainsi,  les  héritiers  et 
autres  successeurs  universels  de  l'une  des 
parties  peuvent  appeler  des  jugements  ren- 
dus contre  leur  auteur.  —  De  même,  les 
associés  en  nom  collectif,  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  de  la  société,  sont  censés 
s'être  donné  mandat  réciproque  de  se  repré- 
senter, et  l'un  d'eux  peut  appeler  du  juge- 
ment rendu  contre  les  autres  (Angers, 
5  déc.  1829,  R.  Degré  de  jurid. ,  281-2°). 
Mais  il  en  est  autrement  des  associés  civils 
ou  des  simples  commanditaires,  entre  Us- 
quels  il  n'y  a  ni  solidarité,  ni  mandat  tacite 
(V.  toutefois,  Grenoble,  25  nov.  1852,  DP. 
54.  2.  l'J8).  —  De  même  encore,  il  a  été  ju^é 
que  l'administrateur  d'un  établissement  de 
bienfaisance  peut  appeler  du  jugement  rendu 
contre  ladministrateur  auquel  il  a  succédé 
en  cette  qualité  (Civ.  11  mai  1897,  D.P.  97. 
1.  009). 

248.  Les  ayants  cause  à  titre  particulier 
d'une  partie  peuvent  appeler  des  juge- 
ments rendus  contre  leur  auteur  lorsqu  iU 
ont  acquis  leurs  droits  sur  l'objet  litigicir; 
postérieurement  à  l'introduction  de  l'instanoi-, 
car  leur  auteur  les  a  représentés  au  ju.ux- 
ment.  Cettecatêgorie  de  personnes  comprend, 
notamment  :  ..."^l'acheteur  (Civ.  27  nov.  l&U, 
R.  Appel  civ.,  546);  ...  Le  cessionnaiie 
d'une  créance  (Civ.  15  mars  1847,  D.P.  47.  1. 
155  ;  Orléans,  16  déc.  1868,  D.P.  68.  2.  22,' ,  si 
le  transport  a  été  signifié  ou  accepté  posté- 
rieurement à  l'introduction  de  l'instance;  ... 
Le  légataire  particulier  ;  ...  Le  donataire 
(Bordeaux,  2  avr.  1833,  R.  Jnlerdict.,  141). 

249.  Les  créanciers  chirographaires  sont 
également  recevables  à  interjeter  appel , 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas,  dans  le  procès, 
d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne 
du  débiteur,  et  que  leur  créance  ait  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  l'ouverture  de 
l'instance  (Limoges,  28  avr.  1841,  R.  Appel 
civ.,  556,  Bourges,  6  mai  1851,  D.P.  52.  5. 
23.  —  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  1581  bis  ; 
Crépon,  t.  1,  n»  1573).  D'ailleurs,  lorsqu'un 
créancier  est  intervenu ,  dans  une  instance 
engagée  par  son  débiteur,  en  vertu  de 
l'art.  1166  C.  civ.,  et  (jue  la  cause  a  été  ins- 
truite et  jugée  avec  lui,  il  peut  appeler,  seul 
et  en  son  nom ,  du  jugement  qui  rejette  la 
demande  du  débiteur.  Lieu  que  le  jugemeut 
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soit  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
de  ce  dernier.  —  D'autre  pari,  le  créancier 
qui,  après  avoir  relevé  appel  du  jugement 
statuant  sur  l'actiou  par  lui  intentée  contre 
son  débiteur,  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers, 
perd,  par  l'cirel  de  celte  cession,  les  droits 
résullanl  de  la  créance  ;  le  cessionnaire,  dans 
ce  cas,  a  seul  qualité  pour  exercer  la  pour- 
suite el  suivre  l'appel  (Nimes,  27  mai  1890, 
b.V.  yi.  2.  3S). 

250.  Le  ministère  public  doit-il  être  con- 
sidiré  comme  partie  el  a-t-il,  en  consé- 
quence, qualité  pour  appeler  des  jugements 
auxquels  il  a  ligure?  Ce  droit  lui  est  re- 
connu sans  contestation  par  la  doctrine  et 
la  juri>prudence  dans  tous  les  cas  où  il  agit 
comme  partie  principale  (Civ.  3  déc.  1t>ft, 
D.l'.  45.  1.  ô;  Grenoble,  7  août  1849,  D.P. 
50.  2.  157.  —  Uëbacq,  De  l'action  du  niinis- 
/.' (V  public  en  mat.  cioile,  p.  28fj  ;  Crépon, 
t.  i,  n»  1506). 

251.  Lorsque  le  ministère  public  figure  au 
procès  comme  partie  jointe,  son  droit  d'in- 
terjeter appel,  autrefois  contesté,  est  admis 
aujourd'hui  par  une  jurisprudence  et  une 
doctrine  constantes ,  mais  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  d'une  alTaire  intéressant  l'ordre 
public  (Y.  notamment  :  Heu.  '28  nov.  1877, 
b.l".  78.  I.  210;  C.  cass.  Belgique,  5  mai 
1881,  U.V.  81.  2.  2-41  ;  Nancy,  12  mars  1891, 
D.l'.  92.  2.  30.  —  V.  aussi,  Dedacq,  o/i. 
cil.,  p.  139:  Crépon,  loc.  cit.  —  En  sens 
contraire  :  Glasson  ui  Col.met-Daage,  t.  2, 
n"972).  —  Par  application  de  celte  règle,  l'ap- 
pel du  ministère  public  a  été  déclaré  rece- 
vable,  bien  qu'il  n  eût  été  que  partie  jointe  en 
première  instance  : ...  1«  contre  des  jugements 
rendus  en  matière  de  rectification  d'actes  de 
l'état  civil  (Paris,  3  juin  1867.  D.P.  67.  2.  97; 
C.  cass.  Belgique,  5  mai  1881,  D.P.  81.  2. 
241);  ...  2»  Contre  des  jugements  rendus  en 
matière  de  nullité  de  mariage  (Req.  28  nov. 
1877,  précité;  Chambéry,  7  févr.  1885,  D.P. 
8."i.  2.  241);  ...  3»  Dans  une  instance  tendant  à 
faire  déclarer  déchu  de  la  qualité  de  Français 
un  Français  d'origine  qui  s  était  fait  naturali- 
ser à  l'étranger  (Colmar.  19  mai  1867,  D.P. 
68.  2.  225). 

252.  Dans  les  cas  où  la  voie  de  l'appel  est 
ouverte  au  ministère  public,  son  appel  est 
recevable  quoique  le  jugement  ait  été  rendu 
conformément  à  ses  conclusions  el  qu'il  l'ait 
e.'iécuté  (Colmar,  19  mai  1867,  précité). 

253.  L'appel  peut,  d'ailleurs,  être  inter- 
jeté aussi  bien  par  le  procureur  général  du 
ressort  que  par  le  procureur  de  la  Bépu- 
blii|ue  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
(Chambéry,  7  févr.  1885,  précité);  c'est  la 
conséquence  du  principe  de  l'indivisibilité 
du  ministère  public,  qui  constitue  un  être 
moral  indépendant  de  la  personne  des  offi- 
ciers qui  le  représentent  (V.  conf.  Beq.  28  nov. 
1877,  sol.  impl.,  précité). 

254.  L'appel  est  la  seule  voie  de  recours 
ouverte  contre  un  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort,  à  une  partie  qui  a  figuré  dans 
l'instance  ;  et  il  ne  peut  être  déclaré  irrece- 
vable sous  le  prétexte  que  la  condamnation 
prononcée  contre  l'appelant  au  profit  d'une 
personne  qui,  par  suite  de  son  désistement, 
avait  cesse  d'être  partie  dans  l'instance, 
était  le  résultat  dune  erreur  (Civ.  20  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  382). 

255.  —  11.  -Si  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
verte à  quiconque  a  été  partie  ou  repré- 
senté en  première  instance,  réciproquement 
elle  est  interdite  à  toute  autre  personne 
(Heq.  21  brum.  an  9,  Agen,  17  août  1816,  R. 
453;  Angers,  29  juill.  1843,  U.  Appel  civ., 
435;  Agen,  21  janv.  1859,  S.  Appel  civ.,  72). 
Ainsi  : ...  le  vendeur,  le  cédant,  le  donateur, 
n'ont  pas  qualité  pour  appeler  des  jugements 
rendus  dans  des  instances  où  ont  figuré 
seuls  l'acheteur,  le  cessionnaire,  le  dona- 
taire ...;  Les  ayants  cause  à  titre  particu- 
lier dont  le  titre  est  antérieur  à  l'ouverture 
de  l'instance   suivie   avec   leur  auteur  seul 
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relativement  à  l'objet  que  celui-ci  leur  a 
transmis  ne  peuvent  appeler  des  jugement» 
rendus  dans  cette  instance  (Comp.  Cham- 
béry, 15  juill.  1901,  D.P.  1903.  2.  3il);  ... 
Le  cohéritier  ne  peut  pas  appeler  du  ju- 
gement rendu  contre  son  cohéritier  à  l'occa- 
sion d'une  succession  qui  leur  est  échue  en 
commun;  ...  Les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble,  qui,  bien  qu'intéressés,  n'ont 
pas  été  parties  aux  jugements  auxquels  a 
donné  lieu  la  saisie  de  cet  immeuble,  ne 
[icuvent  appeler  de  ces  jugements  (V.  Ordre). 
—  Jugé  par  application  du  même  principe, 
que  l'héritier  d  une  partie  dc'cédée  en  cours 
d'instance  ne  peut  appeler  du  jugement  rendu 
contre  elle  postérieurement  à  la  dénoncia- 
tion du  décès,  alors  que  l'instance  n'a  pas 
été  régulièrement  reprise  avec  lui  (Besan- 
çon, 28  juin  1905,  D.P.  1907.  2.  166);  ... 
Que  le  consul  d'une  puissance  étrangère, 
(|ui  n'a  été  ni  partie  principale  ni  partie 
intervenante  en  première  instance,  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  rejeté  les  conclusions  prises  pour  lui 
par  le  ministère  public  agissant  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  (Civ.  9  févr.  1897, 
D.P.  97.  1.  137,  et  la  note  de  M.  Sarrut). 

256.  11  ne  suffit  pas  que  l'appelant  ait 
été  partie  dans  l'instance  ;  il  faut  ajouter 
(jue  le  demandeur  ne  peut  procéder  en  appel 
dans  une  autre  qualité  qu'en  première  ins- 
tance. —  Quant  au  défendeur,  sa  qualité  ne 
peut  être  fixée  ni  par  les  conclusions  de  la 
demande,  à  moins  qu'il  n'ait  élevé  sur  ce 
point  aucune  contestation,  ni  par  le  juge- 
ment qui,  malgré  sa  résistance,  a  accueilli 
ces  conclusions.  En  conséquence,  il  a  été 
décidé  qu'un  appel  ne  peut  être  déclaré  ir- 
recevable pour  changement  de  qualité  de  la 
part  de  l'appelant,  défendeur  primitif,  alors 
même  que  celui-ci  a  pris  dans  son  acte  d  ap- 
pel une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  avait 
été  attribuée  par  le  tribunal,  et  contre  la- 
quelle il  avait  protesté  devant  le  premier 
juge  (Req.  5  ma!  1885,  D.P.  85.  1.  25(5.  —  V. 
aussi  Douai,  24  avr.  1890,  D.P.  91.  2.  2i4). 

257.  Les  tiers  lésés  par  un  jugement  de 
première  instance  auquel  ils  n'ont  pas  été 
parties  peuvent  soit  opposer  à  l'exécution  de 
ce  jugement,  si  elle  est  poursuivie  contre 
eux ,  la  règle  :  res  inler  alios  judicata  aliis 
non  nocet  ;  ...  Soit  intervenir  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  du  jugement  formé  par  une 
autre  partie  (V.  Alger,  29  mai  1868,  Sir.  1869, 
2.  54,  et  S.  Appel  civ.,  72;  Chambéry,  15  juill. 
19U1,  précite;  Besançon,  28  juin  1905,  D.P. 
1907.  2.  166.  —  V.  InteiteiUion)-^  ...  Soit  for- 
mer tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait 
rendu  (Angers,  29  juill.  1843,  Agen,  21  janv. 
1859,  précités).  El  l'appel  interjeté  par  celui 
qui  n'a  pas  figuré  au  jugement,  bien  que 
nul  comme  tel,  vaut  néanmoins  comme 
intervention  devant  la  cour,  si  celte  partie 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  (Alger,  29  mai  1868,  précité). 

B.  —  Intérêt. 

258.  La  règle  que  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions  s'applique  en  appel  comme  en 
première  instance.  Une  partie  ne  peut  donc 
faire  appel  d'un  jugement  que  si  elle  y  a 
intérêt,  c'est-à-dire  si  elle  est  lésée  par  ce 
jugement. 

Une  partie  est  lésée  par  le  jugement 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  fait  droit  intégrale- 
ment à  ses  conclusions.  Ainsi,  la  partie  qui 
avait  saisi  le  tribunal  de  conclusions  princi- 
pales et  de  conclusions  subsidiaires  est  rece- 
vable à  appeler  du  jugement  qui,  rejetant 
les  principales,  admet  les  subsidiaires  (Or- 
léans, 14  août  1851,  D.P.  51.  2.  187  ;  Bor- 
deaux, 15  juin  1900,  D.P.  1903.  2.  38). 

259.  11  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  le  débiteur  qui,  devant  les  premiers 
juges,  s'est  borné  à  demander  terme  et  délai 
pour  se  libérer,  a  intérêt  à  interjeter  appel 


du  jugement  qui  a  accueilli  sa  demande,  ce 
jugement  prononçant  contre  lui  une  con- 
damnation à  payer  une  certaine  somme  dans 
certains  délais  (Paris,  2  juill.  1885,  D.P.  8.">. 
5.  2.'j).  —  Jugé,  de  même,  que  l'appel  est  re- 
cevable, bien  que  l'intime  ait  reconnu  de- 
puis le  jugement  que  les  prétentions  soumises 
par  lui  au  tribunal  de  première  instance,  el 
consacrées  par  celui-ci,  étaient  exagérées,  et 
qu'il  ait  offert  de  faire  opérer  la  rectification 
utile,  soit  par  voie  d'interprétation  ou  d'expé- 
dient, soit  par  acte  notarié,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'intime  ayant  omis  de  préciser  certaines 
clauses  de  l'ariangeraenl  à  conclure  el  ayanJ 
fait  cette  reconnaissance  quelques  jours 
seulement  avant  l'expiration  des  délais  d'ap- 
pel, l'appelant  était  exposé,  s'il  acceptait,  à  se 
voir  forclos  avant  la  conclusion  de  l'arran- 
gement (Lyon,  21  juin  1907,  11. P.  1908.  2.  78). 

260.  L'appel  de  la  partie  à  laquelle  ses 
conclusions  subsidiaires  ont  été  adjugées  est 
recevable,  alors  surtout  qu'il  est  survenu, 
depuis  le  jugement,  un  fait  de  nature  ? 
rendre  tout  a  la  fois  les  conclusions  subsi- 
diaires sans  objet  el  les  conclusions  princi- 
pales admissibles.  Par  exemple,  lorsqu'un 
mari  demandeur  en  séparation  de  corps  a 
conclu  principalement  a  ce  que  cette  sépa- 
ration fut  prononcée  sans  enquête  préalable, 
et  subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  admis  à 
faire  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés,  et 
que,  au  lieu  de  prononcer  la  séparation,  le 
tribunal  l'a  autorisé  à  rapporter  celte  preuve, 
il  est  recevable  à  frapper  d'appel  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  a  rejeté  ses  conclu- 
sions principales,  alors  surtout  que,  depuis 
ledit  jugement,  la  femme  a  été  condamnée 
pour  délit  d'adultère  (Rennes,  17  juin  1851, 
D.P.  54.  5.  27). 

261.  Le  défendeur  qui  s'en  est  remis  à 
justice  est  censé  avoir  contesté  principale- 
ment la  demande  et  ne  s'en  être  rapporté  à 
justice  que  subsidiairement;  il  est  donc  re- 
cevable a  appeler  du  jugement  qui  l'a  con- 
damné (Civ.  30  iuin  1896,  D.P.  98.  1.  126; 
Al.i^er,  23  juill.  1906,  D.P.  1908.  5.  9). 

262.  Il  est  admis  aujourd'hui,  bien  que 
ce  point  ait  fait  autrefois  difficulté  (Besan- 
çon, 16  août  1808,  R.  453.  —  Talandier, 
n"  71),  que  la  simple  condamnation  d'une  par- 
tie aux  dépens  lui  fait  grief  juridiquement  et 
suffit  pour  lui  donner  le  droit  d'appeler  du 
jugement,  alors  même  que  celui-ci  ne  con- 
tiendrait aucune  autre  condamnation  contre 
elle  (Civ.  30  mars  1858,  D.P.  58.  1.  164; 
Lyon,  11  janv.  1883,  D.P.  84.  2.  147;  Poi- 
tiers, 7  janv.  1885,  D.P.  86.  2.  72;  Alger, 
23  juill.  1906,  D.P.  1908.  3.  9.  -  Carré  et 
Chauveau,  q.  566  quater,  et  Dumuc,  n»  68; 
BiocHE,  n»  22;  Crépon,  t.  1,  n»  1328;  Gar- 
soNNET,  t.  5,  §  929;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  966). 

263.  Le  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort, qui  statue  uUra  petita,  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  (Aix,  17  févr.  1872,  D.P. 
73.  2.  151).  Il  en  est  de  même  du  jugement 
qui  a  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  demande 
(Paris,  29  juin  1880,  Sir.  1881.  2.  41,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  S.  Appel  civ.,  79).  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  en  eûét,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  requête  civile,  cette  voie  de  recours  n'é- 
tant ouverte  que  contre  les  décisions  en  der- 
nier ressort.  —  V.  Requête  civile. 

264.  Au  contraire,  lorsqu'un  jugement 
alloue  à  une  partie  toutes  ses  conclusions, 
cette  partie  ne  peut  en  appeler  puisqu'elle 
n'en  subit  aucun  grief  (Req.  1"  août  1883, 
D.P.  Si.  1.  406).  Ainsi,  l'héritier  qui  a  formé 
contre  ses  cohéritiers  une  demande  en  par- 
tage de  succession  par  portions  égales  ne  peut 
interjeter  appel  du  jugement  ordonnant  ce 
partage,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  droit  à 
un  préciput  en  vertu  soit  d'un  testament, 
soil  de  son  contrat  de  mariage  (Même  arrêt). 

265.  Une  partie  ne  peut,  d'ailleurs,  se 
prétendre  lésée  par  un  jugement  que  si  la 
lésion  résulte   du   dispositif  :    on   ne    peut 
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faire   appel  des  motifs  d'un  jugement  (V. 
supra,  n'  29). 

266.  L>aas  tous  les  cas.  une  partie  est 
censée  n'avoir  pas  ou  n'avoir  plus  intérêt  à 
l'aire  appel,  et,  dès  lors,  ne  peut  plus  user 
de  cette  voie  de  recours ,  lorsqu'elle  y  a 
renoncé,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
et  notaminent  lorsqu'elle  a  acquiescé  au 
jugement  qui  lui  faisait  grief  (V.  Acquiesce- 
ment, a"  -259 ,;.  —  Celte  règle  n'est  vraie 
toutefois,  d'une  manière  absolue,  que  pour 
l'appel  principal;  elle  reçoit,  quanta  l'appel 
incident,  une  restriction  considérable  (V.  in- 
fra,  n"  &?3  et  s.). 

C.  —  Capacité  requise  pour  interjeter  appel. 

267.  Pour  pouvoir  interjeter  appel,  il  faut 
être  légalement  capable.  —  Pour  cela ,  il  faut 
avant  tout  exister  au  moment  de  l'appel.  lin 
conséquence,  est  nul  l'appel  signifié  au  nom 
d'une  personne  décédée  (Civ.  18  mars  1S68, 
D.  P.  68.  1.  2-2S;  Paris,  25  févr.  1870,  D.P. 
71.  2.  165;  Montpellier,  6  août  1908,  Cham- 
bérj-,  6  juin.  l'JOy,  D.P.  1909.  2.  S42);  ...  Ou 
au  nom  d'une  personne  morale  dissoute. 

268.  La  capacité  exigée  pour  interjeter 
appel  est  celle  requise  pour  ester  en  première 
instance;  en  d'autres  termes,  si  c'est  le  de- 
mandeur originaire  qui,  ayant  succombé, 
forme  cet  appel,  il  lui  faut  la  même  capacité 
que  s'il  avait  à  introduire  une  nouvelle  de- 
mande; et,  si  c'est  le  défendeur,  il  a  besoin 
de  celle  qui  lui  serait  nécessaire  pour  dé- 
fendre à  une  nouvelle  demande  (V.  Action). 

269.  Les  personnes  frappées  d'incapacité 
totale  ne  peuvent  appeler  que  par  l'intermé- 
diaire de  ceux  qui  les  représentent  légale- 
ment ;  celles  gui  ne  sont  admises  à  agir  en  jus- 
tice qu'assistées  par  un  tiers  ne  peuvent  inter- 
jeter appel  au'avec  l'assistance  de  ce  tiers. 

270.  —  1'  ilineurs  et  interdits.  —  Tu- 
tetirs  et  subroges  tuteurs.  —  C'est  au  tuteur 
qu'il  appartient  d'appeler  au  nom  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit.  —  L'autorisation  du 
conseil  de  famille  est-elle  nécessaire  au  tu- 
teur pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
contre  le  mineur  ou  linterdit?  (V.  Tutelle.) 

271.  Si  le  mineur  a  des  intérêts  opposés 
à  ceux  du  tuteur,  l'appel  doit  être  interjeté 
par  le  subrogé  tuteur  ou,  a  son  défaut,  par 
un  tuteur  ad  hoc  (Civ.  art.  420,  al.  2).  11  a  été 
jugé  que  le  tuteur  ad  hoc  nommé  spécialement 
pour  recevoir  la  signification  du  jugement 
rendu  contre  le  mineur  est  recevable  a  appe- 
ler de  ce  jugement  et  à  en  poursuivre  la 
réformation ,  malgré  l'acquiescement  du  su- 
brogé tuteur  (  Bordeaux,  18  déc.  1S55 ,  Jour- 
nal des  avoués,  t.  81,  p.  245). 

272.  Le  subrogé  tuteur  a-t-il  qualité  pour 
interjeter  appel,  à  défaut  du  tuteur,  des  ju- 
gements rendus  contre  le  mineur?  La  ques- 
tion est  controversée  en  doctrine  (Dans  le 
sens  de  1  affirmative,  V.  Talanuier,  n»27; 
Chauveau,  (juest.,  1592;  Dltbuc.  n»  11; 
IiOLSSEAU  ET  Lais.ney,  v»  Appel,  n»  ICI,  et  v» 
Conseil  de  famille,  n»  61.  —  Dans  le  sens  de 
la  négative  :  Cahré  sir  Cualveau,  Quest. 
1592;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n'682  ; 
Crépon,  t.  1,  n°  1433;  Garsonnet,  t.  .t, 
§  2067-1O,  p.  SI";  Demolombe,  Cours  de  Code 
civil,  t.  7,  n»  373;  de  Fréminville,  Mino- 
rité, t.  2,  n»  617;  Laurent,  Dr.  civ.,  t.  5, 
n»  104;  BiociiE,  n"  270;  Rodiêre,  t.  2,  p.  79; 
GiJissoN  ET  Colmet-Daage,  t.  2,  noges,  p.5i1). 
—  La  jurisprudence  tend  à  se  ranger  à  l'opi- 
nion d'après  laquelle  le  tuteur,  "ayant  seul 
qualité  pour  agir  en  justice  au  "nom  du 
mineur,  a  aussi  seul  qualité  pour  interjeter 
appel  à  l'exclusion  du  subrogé  tuteur  iReq. 
28  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  226-227;  Rouen, 
6  déc.  1902,  D.P.  1903.  2.  373.  -  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Paris,  Il  févr.  1874,  D.P. 
75.  2.  liô).  —  Suivant  une  opinion  intermé- 
diaire, le  subrogé  tuteur,  bien  que  n'ayant 
pas  qualité  pour  appeler  lui-même,  pourrait 
en  référer  au  conseil  de  famille  et  se  faire 


autoriser  par  lui  à  interjeter  appel  (Nancv, 
17  juin.  1-<86,  D.P.  87.  2.  39.  —  AiBRV  Et 
Rai-,  5<  éd.,  t.  1 ,  §  117,  texte  et  note  50, 
p.  740;  Rodière,  t.  2,  p.  79). 

273.  —  2»  Mineur  émancipé.  —  Pro- 
digue ou  faible  d'esprit.  —  Aliéné  non  inter- 
dit. —  Le  mineur  émancipé  peut  interjeter 
appel  seul  dans  les  instances  où  il  est  ca- 
pable de  plaider  seul,  notamment  dans  celles 
qui  ont  trait  à  l'administration  de  son  pa- 
trimoine. Dans  les  autres  litiges,  il  ne  peut 
appeler  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur 
(Crépon,  t.  1,  n»  1359.  —  V.  Emancipation). 

274.  Quant  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  comme  il  ne  peut  jamais 
ester  seul  en  justice,  il  a,  dans  tous  les  cas, 
besoin  de  l'assistance  de  son  conseU  pour 
interjeter  appel  (V.  Conseil  judiciaire). 

275.  Le  droit  d'appeler  des  jugements 
rendus  contre  l'individu  non  interdit,  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  n'appartient 
qu'au  mandataire  spécial  qui  doit  être 
nommé  par  le  tribunal  pour  représenter 
l'aliéné  en  justice  (L.  30  juin  1838,  art.  33). 

276.  —  3»  Femme  mariée.  —  Mari.  — 
L'exercice  du  droit  d'appel ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  relatifs  aux  biens  de  la 
femme  appartient  tantôt  au  mari  seul,  tantôt 
à  la  femme  autorisée  de  son  mari.  La  solu- 
tion varie  suivant  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  et  selon  qu  il  s'agit  d'ac- 
tions relatives  à  la  propriété  même  ou  à 
l'administration  des  biens  de  la  femme  (V. 
Communauté,  Régime  dotal). 

277.  Dans  les  cas  où  le  mari  a  le  droit 
d'appeler  seul,  l'appel  est  valable  s'il  est 
interjeté  «  à  la  requête  de  la  femme  et  de 
son  mari  qui  l'autorise  »,  lorsqu  il  résulte 
des  termes  de  l'acte  que  le  mari  est  égale- 
ment appelant  (Nancy,  11  juiU.  18ii,  R. 
Exploit,  74).  —  D'autre  part,  de  ce  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (V.  Autorisa- 
tion de  femme),  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  dernier,  après  l'avoir  autorisée  à  plai- 
der en  première  instance,  puisse  se  substi- 
tuer à  elle  pour  appeler  du  jugement  en 
son  propre  nom  (Rouen,  15  mai  1847,  /o«r- 
nal  des  avoués,  t.  73,  p.  399).  Mais  l'appel 
d'un  jugement  rendu  contre  une  femme 
mariée  doit  être  considéré  comme  interjeté 
au  nom  de  celle-ci,  quoique  l'exploit 
porte  seulement  qu'il  est  formé  par  le  mari 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
pour  autoriser  sa  femme,  cette  dernière 
mention  impliquant  virtuellement  que  la 
femme  est  ene-même  appelante  (Poitiers, 
2  déc.  1852,  D.P.  55.  5.  20'. 

Au  surplus,  la  femme  mariée  qui,  repré- 
sentée en  première  instance  par  son  mari , 
figure  de  son  aveu  dans  l'acte  d'appel  émané 
de  ce  dernier,  et  par  suite  dans  l'arrêt  in- 
tervenu sur  cet  appel,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  le  même  arrêt  de 
ce  qu'il  aurait  été  rendu  contre  elle  et  contre 
son  mari,  et  lui  aurait  été  notifié  (Req.  18  mai 
1868,  D.P.  69.  1.  ST'k. 

Lorsque  l'appel  doit  être  interjeté  par  la 
femme  autorisée  de  son  mari,  la  femme 
autorisée  par  celui-ci  à  plaider  en  première 
instance  peut-elle  interjeter  appel  sans  nou- 
velleautorisation?  (V. autorisation  cfe/'emnie.) 

278.  —  4»  Failli.  —  Syndic.  —  Sur  le 
point  de  savoir  dans  queUe  mesure  le  failli 
et  le  syndic  peuvent  respectivement  appeler 
des  jugements  concernant  le  failli,  V.  Fail- 
lite, liquidation  Judiciaire.  —  Quant  au 
liquidé  judiciaire,  il  ne  peut  agir  en  justice 
et  spécialement  interjeter  appel  qu'avec 
l'assistance  de  son  liquidateur  (V.  eod.  t>»). 

279.  —  5»  Commune.  —  Maire.  —  Le 
maire  est  le  représentant  légal  de  la  com- 
mune dans  les  actions  judiciaires  à  intenter 
ou  à  soutenir.  Il  a  donc  seul  qualité  pour 
interjeter  appel  au  nom  de  la  commune, 
mais  seulement  à  titre  conservatoire  :  il 
ne   peut  suivre  sur   l'appel   qu'a  la  condi- 


tion d'y  être  autorisé  par  ane  délibératior 
du  conseil  tnunicipal  (V.  sur  ce  point  L. 
5  avr.  1884,  art.  121  et  122,  modifies  par  !» 
loi  du  S  janv.  1905,  D.P.  19te.  4.  24.  —  V. 
aussi  Commune). 

280.  —  6»  Domaine  public.  —  Préfet 
—  Dans  les  causes  qui  intéressent  le  do- 
maine public,  l'Etat  on  le  département  es> 
représenté  par  le  préfet,  qui  seul  a  qualitf 
pour  interjeter  apptl  en  son  nom.  Ainsi,  bien 
que  l'Etat  ait  été  irrégulièrement  actionne 
en  la  personne  d'un  fonctionnaire  autrf 
que  le  préfet,  par  exemple,  en  la  personne 
d'un  ingénieur,  à  l'occasion  de  travaux  pu- 
blics ,  il  n'anpartient  pas  moins  au  préfet, 
comme  représentant  seul  l'Etat,  dinterjetei 
appel  de  la  décision  rendue  sur  l'action  dont 
il  s'agit  (Paris,  6  juin  1853,  D.P.  54.  5.  252). 

281.  —  7»  Effets  de  l'incapacité.  — 
L'appel  formé  par  l'incapable  lui-mêmr 
est  nul;  mais  la  nullité  ne  peut  être  oppo- 
sée par  l'adversaire  de  l'incapable.  Notam- 
ment, l'appel  qu'une  femme  mariée  a  inter 
jeté  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  doi< 
pas  être  déclaré  nul  sur  la  demande  de  1  in- 
timé; le  défaut  d'autorisation  ne  crée  au 
profit  de  ce  dernier  qu'une  exception  dila- 
toire (Paris,  22  fé\T.  1870,  D.P.  71.  2.  165^ 

282.  D'autre  part,  lorsque  l'incapacité  a 
cessé  depuis  le  jugement  de  première 
instance,  l'appel  peut  et  doit  être  interjeté 
par  l'ancien  incapable  lui-même,  et  non  p:.r 
celui  qui  le  représentait  (Paris,  22  fé%T.  1S7ii, 
D.P.  71.  2.  165;  Bourges,  7  janv.  1903,  D.P. 
1905.  2.  23.  —  Gi-ASSON  et  Coi-met-Daage  , 
t.  2,  n"  968,  p.  55).  Ainsi  est  irrégulier  l'appel 
introduit  par  le  père  du  mineur  après  la  ma- 
jorité de  celui-ci;  et,  une  fois  le  délai  d'ap- 
pel expiré,  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut 
régulariser  cet  appel  par  une  reprise  d  ins- 
tance (Bourges,  7  janv.  1903  précité). 

283.  De  même,  l'appel  interjeté  par  une 
mère,  en  qualité  de  tutrice  légale  de  son  fils 
mineur,  d'un  jugement  rendu  contre  le 
père,  décédé  depuis  ce  jugement,  et  dont  ce 
mineur  est  l'héritier,  est  nul  et  irrecevable 
si,  avant  la  signification  de  l'acte  d'appel,  le 
pupille  a  été  émancipé  (Riom,  22  mars  1907, 
D.P.  1908.  2.  290). 

D.  —  Maiidat  d'interjeter  appel. 

284.  La  partie  capable  qui  veut  interjeter 
appel  peut  le  faire  par  le  moyen  d'un  man- 
dataire conventionnel.  Mais  la'règleque  •  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  »  s'applique 
en  appel  comme  en  première  instance  ;  l'ap- 
pel doit  donc  être  interjeté,  sous  peine  de 
nullité,  au  nom  de  la  partie  elle-même,  le 
nom  du  mandataire  ne  devant  figurer  à  l'appel 
qu'avec  mention  de  sa  qualité  de  mandataire 
(Aix,  18  févr.  1S08,  R.  Exploit,  71-1°; 
Rennes,  23  avr.  1811,  R.  524.  —  Contra  : 
Req.  22  brum.  an  12,  R.  526.  —  V.  aussi  : 
Aix.  29  janv.  1823,  D.P.  1845.  2.  126). 

285.  Celui  qui  veut  interjeter  appel 
comme  mandataire  est  tenu  de  justifier  d  un 
pouvoir  à  cet  eU'et,  et  cela,  quel  que  soit  le 
lien  de  parenté  qui  l'unit  au  mandant.  Ainsi, 
est  nul  l'appel  interjeté  par  un  fils  au  nom 
de  sa  mère  s'il  ne  justifie  pas  d'une  procu- 
ration donnée  par  celle-ci  (Dijon,  21  janv. 
1848,  R.  Appel  civ.,  5301. 

286.  L'n  mandat  vague  et  général  n'est 
pas  suffisant  pour  la  validité  de  l'appel 
formé  par  un  mandataire  conventionnel.  Le 
mandat  doit  être  exprés  et  spécial  (Rennes, 
7  mai  1823,  R.  Appel  civ.,  531;  Limoges, 
30  déc.  1823.  R.  ibid.,  530). 

Le  mandat  qu'il  a  reçu  de  plaider  en  pre- 
mière instance  ne  dispenserait  pas  le  man- 
dataire de  produire  un  pouvoir  spécial  à 
l'effet  d'appeler.  —  D'ailleurs,  suivant  l'opi- 
nion générale,  il  n'est  pas  indispensable  que 
le  pouvoir  soit  mentionné  dans  l'acte  d'ap- 
pel lui-même  ;  U  suffit  qu'il  soit  produit  au 
cours  de   l'instance,   sur  la   réquisition   de 
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l'adversaire  (BiociiE,  n»  282;  Crépon,  t.  1, 
n»  1542.  —  Comp.  Glassûn  el  Colmet-Uaace, 
t.  2,  n"  9G9,  p.  56.  —  Contra  :  P.eq.  10  prair. 
an  12,  H.  534). 

287.  Les  rèjjles  précédentes  sont  appli- 
cables même  à  l'avoué  :  l'appel  interjeté  sans 
pouvoir  spécial  par  l'avoué  qui  a  occupe 
en  première  instance  est  nul  (Civ.  18  mars 
1868,  D.l^  G8.  1.  229).  —  Toutefois,  dans  Us 
cas  où  la  loi  abrège  les  délais  de  l'appel  et  les 
fait  courir  à  dater  de  la  siçnilicalion  à  avoué, 
l'avoué  est  présumé  avoir  reçu  le  pouvoir 
d'interjeter  appel  (Rousseau  et  Laisnev, 
V»  Aopel ,  n»   181  ;  Chkpon  ,   t.    1 ,  n»  15^"J). 

288.  La  nullité  de  l'appel  interjeté  par 
un  mandataire  dont  le  pouvoir  est  irrégu- 
licr  n'est  pas  absolue;  elle  peut  être  cou- 
verte si  les  intimés  prennent  des  conclu- 
sions au  fond  sans  1  avoir  proposée  (  Wcq. 
22  brum.  an  12,  R.  526.  -  UiociiE,  n»  283), 
ou  si  la  partie  représentée  ratifie  l'appel 
irré^uliur. 

A«i.  2.  —  Personnes  AUXQUELLES 
l'appel  profite. 

289.  En  principe,  dans  les  instances  où 
figurent  plusieurs  parties,  soit  comme  de- 
manderesses soit  comme  ilcfenderesses, 
l'appel  n'a  d'elfet  qu'à  l'égard  de  celle  qui 
l'a  inlerjeté;  il  ne  profite  pas  aux  autres 
(Req.  3  mai  1858,  I).  P.  58.  1.  176;  Civ. 
24  mars  188l),  D.P.  81.  1.  374;  2  janv.  1891, 
11. P.  94.  1.  120).  Ainsi,  l'appel  interjeté  par 
un  héritier  ne  profile  pas  à  ses  cohéritiers 
qui  ont  laissé  expirer  les  délais  d'appel. 

290.  L'identité  d'intérêt  ne  suffirait  pas 
pour  motiver  une  dérogation  au  principe 
que  les  elfets  de  l'appel  sont  essentiellement 
personnels.  Ainsi,  la  partie  qui  a  laissé  écou- 
ler le  délai  légal  sans  interjeter  appel  ne 
peut  être  relevée  de  la  déchéance  par  elle 
encourue,  sous  prétexte  qu'un  appel  régu- 
lier a  été  forme  en  temps  utile  par  une 
autre  partie  ayant  un  intérêt  identique, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  contestation  porte 
sur  une  chose  essentiellement  divisible, 
comme  l'obligation  de  délivrer  un  legs  de 
somme  d'argent  (Civ.  16  déc.  1879,  D.P.  80. 
1.  378). 

291.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  l'appel  que  les  créanciers  ont 
interjeté  d'un  jugement  rendu  conlre  leur 
débiteur  (V.  supra,  n»  249)  profite  à  ce 
dernier  (  V.  pour  l'affirmative  :  Rodiicbe, 
t.  2,  p.  73;  ...  Pour  la  négative  :  Bonfils, 
n»  1367;  Crépo.n,  t.  1,  n'ITM).  En  faveur  de 
cette  dernière  opinion,  on  invoque  par  ana- 
logie l'art.  788  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
la  renonciation  à  succession,  lorsqu'elle  est 
annulée  sur  la  demacde  des  créanciers  de 
1  héritier,  ne  profite  pas  à  celui-ci. 

292.  La  règle  que  l'appel  ne  profite  qu'à 
celui  qui  l'a  fait  soiilfre  e.\ception  :  1»  quand 
il  s'agit  d'une  matière  indivisible;  2°  en  cas 
de  solidarilé;  3»  en  matière  de  garantie. 
C'est,  d'ailleurs,  à  la  partie  qui  prétend  que 
l'objet  de  la  contestation  est  solidaire  ou 
indivisible,  et  qu'en  conséquence  l'appel 
interjeté  par  une  autre  partie  en  cause 
doit  lui  profiter,  qu'il  appartient  d'en  faire 
la  preuve  (Caen,  19  févr.  1850,  U.P.  52.  2. 
89). 

A.  —  Indivisibilité. 

293.  En  matière  indivisible,  l'appel  in- 
terjeté par  l'une  des  parties  profite  à  ses 
coTnléressés.  Ce  principe  est  admis  par  une 
jurisprudence  constante  (V.  notamment, 
Civ.  15  mai  1854,  D.P.  54.  1.  205;  Req. 
16  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  277;  11  mars 
1867,  D.P.  67.  1.  352;  22  janv.  1868, 
D.P.  68.  I.  109;  Lyon,  10  déc.  1868,  D.P. 
68.  2.  71  ;  Riom,  17  juin  1880,  D.P.  SI.  2.  37; 
21  nov.  1887,  D.P.  90.  i.  38;  Limoges,  3  mai 
1887,  D.P.  90.  2.  129,  et  la  note  de  M.  E. 
Dramard;    Civ.   2  janv.    1894,   D.P.    94.   1. 


120;  18  juin  1895,  D.P.  95.  1.  471  ;  Orléans, 

4  mars  1896,  5  nov.  1896,  sol.  impL,  D.P. 
1902.  2.  151.  —  Rivoire,  d«  2:i'i;  Chauveau 
sur  Cariié,  quest.  1565;  Tala.Mjier,  n»  257; 
RiociiE,  n<»  379  et  381;  Garsonnet,  t.  6, 

5  2110,  p.  37-38;  Glassos  et  Col.met-Daack, 
t.  2,  n»  971,  p.  57). 

294.  La  matière  doit  être  considérée 
comme  indivisible,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel,  lorsque  l'objet  de  l'instance  n'est  pas 
susceptible  de  division;  de  telle  sorte  que  si 
l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel  de  l'un  des 
coïntéressés  était  contraire  au  jugement  de 
première  instance,  il  y  aurait  impossibilité 
absolue  d'exécuter  simultanément  le  juge- 
ment contre  le  coïntéressé  non  appelant  et 
l'arrêt  contre  l'appelant.  —  11  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  matière  indivi- 
sible qu'autant  que  les  moyens  des  coïnté- 
ressés tendent  à  un  but  identique  (Orléans, 
4  mars  et  5  nov.  1896,  précités),  et  que 
l'usage  de  moyens  communs  ne  saurait,  à 
lui  seul,  constituer  l'indivisibilité  (Orléans, 
4  mars  1896,  précité). 

295.  La  jurisprudence  a  fait  l'application 
de  ces  principes  à  de  nombreuses  matières 
qu'elle  a  considérées  comme  indivisibles,  et 
dans  lesquelles  elle  a  déclaré  que  l'appel 
d  une  partie  profite  à  ses  coïntéressés.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  :  ...  des  actions 
en  recherche  de  maternité  légitime  (Req. 
I"  mai  1849,  D.P.  49.  1. 198);  ...  Des  actions 
relatives  à  une  servitude  reconnue  indivi- 
sible entre  les  ayants  droit  (Limoges,  6  août 
1SS8.  D.P.  89.  2.  213);  ...  Du  cas  où  le  litige 
a  pour  objet  de  faire  déterminer  la  portion 
des  eaux  à  laquelle  plusieurs  propriétaires 
ont  droit  indivisément,  et  dont  ils  veulent 
continuer  à  jouir  en  commun  (Req.  11  mars 
1867,  D.P.  67.  1.  352). 

296.  Il  a,  de  même,  été  jugé  :  ...  que  lors- 
qu'un jugement  a  maintenu  une  donation  de 
droits  successifs  et  annulé  un  partage  de 
succession  opéré  entre  deux  coiiéritiers  en 
l'absence  du  donataire,  l'appel  de  ce  juge- 
ment interjeté  par  l'un  des  cohéritiers  est 
réputé  fait  dans  un  intérêt  commun  et  doit 
profiter  à  l'autre  cohéritier  (Civ.  27  juin 
1894,  D.P.  94.  1.  511);  ...  Que  l'obligation 
de  délivrer  la  chose  léguée  est  indivisible, 
tant  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  objet, 
que  de  l'intention  du  testateur  (C.  civ. 
art.  1218  et  1221);  qu'elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'exécution  partielle,  et  qu'en  consé- 

3uence ,  l'appel  interjeté  par  quelques-uns 
es  légataires  contre  le  jugement  qui  a  re- 
jeté la  demande  en  délivrance  profite  aux 
autres  légataires  (Liège,  16  mai  1866,  Pasi- 
crisie  belge,  1866.  2.  301);  ...  Que  dans  une 
instance  en  nullité  de  legs  pour  interposi- 
tion de  personnes  contraire  à  la  loi,  l'appel 
interjeté  par  l'un  des  héritiers  demandeurs 
en  nullité  profite  aux  autres  héritiers,  la  ma- 
tière étant  indivisible  (Pau,  24  juill.  1878, 
Sir.  1878.  2.  282,  et  S.  Appel  cin.  116)  ;  ...  Que_ 
l'appel  formé  par  l'acheteur  d'un  immeuble" 
contre  un  jugement  qui  a  prononcé  la  resci- 
sion de  la  vente  pour  cause  de  lésion  pro- 
fite, indépendamment  de  toute  intervention, 
au  sous-acquéreur  du  même  immeuble,  par- 
tie en  première  instance,  le  sort  de  la  se- 
conde vente  étant  lié  d'une  manière  indivi- 
sible à  celui  de  la  première  (Civ.  7  mars 
1854,  D.P.  54.  1.  345). 

297.  On  a  encore  considéré  comme  indi- 
visibles :  ...  l'action  relative  à  l'exécution 
d'une  obligation  indivisible  (Req.  22  janv. 
1868,  D.P.  68.  1.  109;  .Montpellier,  8  déc. 
1871,  D.P.  72.  5.  25);  ...  L'instance  qui  a 
pour  objet  le  délaissement  d'un  immeuble 
détenu  à  titre  d'antichrèse(Req.  29  juin  1868, 
Sir.  1868.  1.  408,  et  S.  Appel  civ.,  116);  ... 
L'action  en  nullité  d'une  cession  de  droits 
litigieux  faite  à  un  notaire  (Riom,  17  juin 
1880,  D.P.  81.  2.  37);  ...  L'action  relative  à 
l'homologation  d'un  concordat  (Alger,  25  nov. 
1895,  D.P.  98.   2.   325);    ...   La  demande   en 


reddition  de  compte  (Grenoble,  8  déc.  1810 
R.  Appel  civ.,  1046)  ;  ...  L'action  en  péremp- 
tion d'instance  (Req.  13  juill.  1830,  R.  l'é- 
rempt.,  348-1»)  ;  ...  Les  demandes  en  matière 
d'enquête,  de  preuve  ou  de  quelque  autre 
mesure  d'instruction  que  ce  soit  (  Req. 
30  mars  1825,  R.  Appel  civ.,  1047  et  982; 
Aix,  15  févr.  1&'i2,  R.  Acquiesc,  705). 

298.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  par- 
tage, la  jurisprudence,  après  avoir  varié  sur 
ce  point,  paraît  également  reconnaître  qu'elle 
est  indivisible,  de  telle  aorte  que  l'appel  d'un 
des  cohéritiers,  interjeté  dans  une  action  en 
partage,  profite  à  ses  cohéritiers  (Req.  22  lanv. 
1868,  D.P.  68.  1.  109;  Civ.  12  nov.  1878, 
D.P.  78.  1.  459;  7  juin  1887, 'DP.  87.  1. 
479  ;  27  juin  1894,  t).P.  94.  1.  511.  —  Cré- 
pon, 1. 1,  n»  1718;  Demolo.mbe,  Cours  de  Code 
civil ,  t.  15,  n»  617;  Dutruc,  n»  295;  AuBRY 
ET  Rau,  Droit  civ.  franc.,  i'  éd.,  t.  6, 
^  621  bis.  -  Contra  :  Req.  13  déc.  1818, 
h.P.  49.  1.  38:  11)  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  277; 
Civ.  27  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  292).  —  Jléme 
solution  à  l'égard  de  l'action  en  rescision 
d'un  partage  (Req.  22  janv.  1868,  D.P.  68. 
1.  109).  — D'ailleurs,  en  matière  de  partage, 
l'indivisibilité  ne  s'applique  qu'à  l'aclioii 
qui  a  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  les  parties,  et  non  à  celle  qui  a  pour 
objet  de  déterminer  les  droits  personnels 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  intéressés  (Pau, 
9  févr.  1885,  D.P.  85.  2.  252.  —  Garsonnet, 
t.  6,  §  2110,  note  10,  p.  37). 

299.  Au  contraire,  dès  que  l'objet  de  l'ins- 
tance est  susceptible  de  division ,  l'appel  de 
l'un  des  coïntéressés  ne  profite  pas  aui 
autres.  Cette  règle  a  été  appliquée,  notam- 
ment :  ...  à  l'action  en  revendication  d'un 
droit  qui  peut  être  exercé  individuellenu  iit 
par  chaque  partie,  notamment  à.  la  demande 
formée  par  les  riverains  d'un  chemin  com- 
munal, à  fin  de  maintien  de  leur  droit  de 
passage  sur  ce  chemin  (Req.  3  mai  1858,  D.  P. 
58.  1.  276i  ;  ...  A  l'action  par  laquelle  divers 
donataires  soutiennent  la  validité  d'une  do- 
nation, lorsque  la  donation  n'est  indivisible 
ni  au  point  de  vu»  des  droits  et  obligations 
qui  en  résultent,  ni  au  point  de  vue  des  biens 
qui  eu  font  l'objet,  tt  qu  il  n'y  a  aucune  impos- 
sibilité juridique  à  ce  qu'elle  subsiste  à  l'égard 
des  uns  et  soit  anéantie  à  l'égard  des  autres 
(Dijon,  18  janv.  1882,  Sir.  83.  2.  242,  et  S. 
Appel  civ.,  117).  —  De  même,  il  n'existe  au- 
cune indivisibilité  entre,  d'une  part,  la  de- 
mande tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  en 
la  forme  d'une  surenchère  du  dixième,  et. 
d'autre  part,  la  demande  par  laquelle  un 
coïntéressé  soutient,  au  contraire,  la  validité 
de  cette  surenchère  en  la  forme,  mais  plaide 
qu'elle  n'a  pas  de  raison  d'être  parce  que 
radjudication  devrait  être  déclarée  inexis- 
tante à  raison  de  ses  vices  et  de  ceux  de 
la  purge  (  Orléans  ,  5  nov.  1896,  DP.  191 12. 
2.  151)  ;  ...  Ni  entre  la  demande  en  nul- 
lité d'un  testament  pour  faiblesse  d'esprit 
et  de  captation;  formée  par  un  héritier  du 
sang,  et  la  demande,  fondée  sur  les  mêmes 
moyens ,  introduite  par  les  légataires  uni- 
versels institués  dans  le  testament,  paria- 
quelle  ceux-ci ,  soutenant  la  validité  de  leurs 
legs,  se  borhent  à  demander  la  nullité  d'un 
legs  particulier  fait  par  le  de  cujus  à  un 
tiers  (Orléans,  4  mars  1896,  ibid.).  L'appel 
interjeté  contre  les  jugements  statuant  sur 
de  pareilles  demandes  ne  peut  donc  profiter 
qu'a  celui  qui  l'a  formé. 

300.  L'indivision  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  l'indivisibilité  :  celle-ci  n'es', 
pas  toujours  la  conséquence  de_  celle-là. 
Ainsi,  le  cantonnement  qui  confère  à  plu- 
sieurs communes  des  droits  de  copropriété 
indivise  sur  un  nombre  déterminé  d'hec- 
tares de  forêts  ne  crée  entre  ces  commune- 
aucune  indivisibilité;  en  conséquence,  l'ap- 
pel formé  dans  le  but,  notamment,  de  faire 
déclarer  que  l'une  des  communes  admise» 
I  au  cantonnement  n'y  avait  pas  droit,  ne  prc-- 
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lite  qu'à  la  commune  qui  a  formé  cet  appel 
iCiv.  30  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  339).  On  doit 
il->  même  considérer  comme  divisibles  :  ... 
1.1  Jemande  de  plusieurs  cohéritiers  à  fin 
'!  .ulinisslon  dune  crcauce  '.léréditaire  ;i  la 
r:iillile  d'un  débiteur  de  la  succession,  même 
;i  elle  est  formée  collectivement  et  avant 
tout  partage  (Paris,  22  juin  1866,  Sir.  1867. 
-.  79,  et  S.  117)',  ...  L'instance  dans  laquelle 
Jivers  cohéritiers  plaident  pour  la  défense 
dintérèts  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  et  où  il 
s'agit,  d'ailleurs,  de  créances  qui  se  divisent 
pour  donner  un  droit  distinct  à  chacun  d'eux 
i  Taris,  22  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  164). 

301.  D'autre  part,  à  la  différence  de  l'ac- 
tion en  partage  proprement  dite,  l'action  en 
pélilion  d'hérédité  dirigée  contre  le  cohéri- 
tier détenteur  des  biens  est  divisible  active- 
ment et  passivement,  tant  à  l'égard  des  hé- 
ritiers du  demandeur,  qui  ne  peuvent  exercer 
l'action  que  chacun  pour  sa  part  virile,  qu'à 
regard  des  héritiers  du  défendeur  qui  n'en 
sont  eui- mêmes  tenus  que  dans  la  même 
proportion.  En  conséquence,  l'appel  formé 
en  temps  utile  par  1  un  des  défendeurs  à 
celle  action  ne  profite  pas  aux  autres  (Req. 
4avr.  1870,  DP.  71.  I.  9.5). 

302.  En  matière  indivisible,  l'appel  de 
l'une  des  parties  profite  à  ses  coïntéressés 
en  ce  sens  que  chacun  de  ceux-ci  peut  en- 
core interjeter  appel  alors  même  qu  il  serait 

Fersonnellementdéchudece  droit:...  soit  par 
expiration  des  délais  légaux  (Req.  9  nov.  1892, 
D.P.  93.  1.  212)  ;  ...  Soit  par  l'exécution  don- 
née au  jugement  (Civ.  4  févr.  1895,  D.P.  95. 
1.  359;. 

303.  De  même,  en  matière  indivisible, 
l'appel  autorise  les  intéressés  qui  n'ont  pas 
firme  de  recours  à  intervenir  de\anl  le  juge 
d  appel,  malgré  la  déchéance  qu'ils  auraient 
personnellement  encourue  du  droit  d'appe- 
ler (.\ngers,  28  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  190- 
191  ;  Req  10  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  277). 

304.  Mais  la  partie  qui  profite  de  l'indi- 
visibilité ne  peut  prétendre  à  des  droits  dis- 
tincts de  ceux  de  la  partie  qui  a  appelé  dans 
le  délai  (Angers,  28  janv.  1863,  D.P.  63.  2. 
190-191).  —  D'autre  part,  l'appel  régulière- 
ment formé  par  une  partie  ne  profite  à  une 
autre  partie  qu'autant  que,  a  raison  de 
l'identité  de  la  cause  et  de  l'indivisibilité  de 
l'objet,  il  n'est  pas  possible  de  dilférencier 
la  situation  des  divers  intéressés,  de  telle 
sorle  que  le  droit  de  tous  étant  le  même, 
t.ius  profitent  de  ce  qui  est  jugé  sur  l'appel 
(le  l'un  d'eux  (Civ.  14  nov.  1892,  D.P.  93.  1; 
'Xj~).  En  conséquence,  l'appel  d'une  partie 
qui  soulève  un  moyen  de  compétence  spé- 
cI.éI  à  cette  partie  ne  peut  profiter  à  l'autre 
partie  (Même  arrêt). 

Il  a  été  jugé  aussi  que  l'appel  interjeté  par 
l'une  des  parties  en  matière  indivisible  ne 
peut  pas  profiter  aux  autres  lorsque  les  con- 
clusions de  l'une  de  ces  parties  tendaient  aux 
mêmes  fins  que  celles  de  l'appelant  et  qu'elles 
auraient  été  rejetées  au  fond  comme  celles 
de  l'appelant,  si  elles  n'avaient  pas  été  écar- 
tées par  une  fin  de  non -recevoir  (Req. 
27  mars  1893  et  la  note,  D.P.  93.  1.  529j. 

B.  —  Solidarité. 

305.  L'appel  interjeté  par  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires  profite  aux  autres  (Req. 
3  févr.  1846,  D.P.  46.  1.  ICfâ;  Civ.  25  mars 
1861,  D.P.  61.  1.  158;  Req.  10  nov.  1890, 
D.P.  92.  J.  8.  --  GiAisON  ET  Colmet-Daage, 
t.  2,  n"  971,  p.  57).  Celle  règle  s'explique  par 
le  mandat  réciproque  que  les  codébiteurs  so- 
lidaires sont  présumés  s'être  donné  récipro- 
quement pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs,  ou  mieux  encore,  par  l'unité  de 
la  dette  à  laquelle  ils  sont  tous  obligés  (V. 
Obligations).  —  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  dis- 
tinguer suivant  que  la  matière  est  divisible 
ou  indivisible  (Civ.  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 
249;  Lyon,  19  mai  1881,  D.P.  82.  2.  193). 


306.  Ce  principe  s'applique  non  seule- 
ment aux  coobliges  solidaires  proprement 
dits,  dont  l'engagement  résulte  d'une  conven- 
tion, mais  encore:  ...  à  la  caution  solidaire 
(Civ.  7  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  35);  ...  .\ux 
parties  condamnées  solidairement  aux  dé- 
pens de  première  instance  (Limoges,  6  août 
1SS8,  D.P.  89.  2.  213);  ...  Mais  non,  du 
iiDins  suivant  l'opinion  générale,  aux  codé- 
biteurs tenus  seulement  i/i  soliUunt  (solida- 
rité imparfaite),  notamment  ,i  ceux  qiri  sont 
obligés  en  vertu  de  faits  illicites  (  délits  ou 
quasi-délils),  qu'ils  soient  ou  non  prévus  par 
la  loi  pénale  (Paris,  22  févr.  1870,  D.P.  71. 
2.  165;  8  févr.  1877,  D.P.  77.  2.  88.  -  V.  les 
notes  sur  ces  arrêts.  —  Rûdière,  t.  2,  p.  334; 
RoNFiLs,  n°1364|  Crépon,  t.  1,  n»  1730). 

307.  En  matière  de  solidarité,  comme  en 
matière  indivisible  (V.  supra,  n»  293),  l'appel 
de  l'un  des  intéressés  profite  aux  autres,  en  ce 
sens  que  chacun  de  ceux-ci  peut  encore  inter- 
jeter appel,  alors  même  qu'il  aurait  laissé  expi- 
rer le  délai  d'appel  ou  qu'il  aurait  exécuté  le 
jugement  (Civ.  25  mars  1861,  D.P.  61.  1. 
I^;  15  ianv.  1873,  D.P.  73.  1.  249;  Req. 
10  nov.  1890,  D.P.  92.  1.  8).  —  L'appel  d'un 
débiteur  solidaire  profite  aussi  à  son  codébi- 
teur en  ce  sens  que  celui-ci,  s'il  n'a  pas  fait 
appel,  peut  intervenir  dans  l'instance  d'appel 
(Limoges,  6  août  1888,  D.P.  89.  2.  213.  — 
Comp.  supra,  n"  303). 

308.  Toutefois,  l'appel  formé  par  l'un  de 
plusieurs  débiteurs  solidaires  ne  profite  aux 
autres  que  s'il  est  fondé  sur  des  moyens  ré- 
sultant de  la  nature  de  l'obligation  ou  de 
toute  autre  circonstance  commune  à  tous  les 
obligés  (Paris,  10 juin  1S82,  D.P.  83.  2.  21  ; 
Req.  10  nov.  1890,  D.P.  92.  1.  8.  -  V. 
C.  civ.  art.  120S).  Le  mandat  réciproque  des 
codébiteurs  solidaires  ne  va  pas  jusqu'à  leur 
donner  le  droit  de  se  servir  à  leur  profil  des 
moyens  d'attaquer  le  jugement  qui  sont  per- 
sonnels à  l'un  d'eux  (Rodiére,  t.  2,  p.  73). 

C.  —  Garantie. 

309.  En  matière  de  garantie,  l'appel  inter- 
jeté par  le  garant,  à  rencontre  cfu  deman- 
deur originaire,  dans  le  délai  utile,  profite 
au  garanti  et  lui  conserve  le  droit  d'appeler 
de  son  chef,  même  après  l'expiration  du 
délai  de  l'appel.  Et  réciproquement,  l'appel 
du  garanti  profite  au  garant  dans  la  même 
mesure.  Cette  double  règle  est  constante  en 
jurisprudence  (Bourges,  22  janv.  1851,  D.P. 
51.  2.  194;  Orléans,  17  iuin  1852,  D.P.  54. 
5.  28;  Civ.  28  nov.  1854,  D.P.  54.  1.  416; 
Chambéry,  27  avr.  1875,  D.P.  78.  2.  11;  Civ. 
7  mai  1889,  D.P.  89.  1.  381;  30  juin  1S96, 
D.P.  98.1.268;  Req.  20  nov.  1900,  D.P.  1901. 
1..541.  —  RivoiRE,  n»  266;  Rodière,  t.  2, 
p.  73;  BoNFiLS,  n»'  1365  et  1366;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n»  971,  p.  58.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  :  Garsonnet,  t.  6,  §  211, 
p.  42).  —  Elle  s'applique  tant  en  matière 
de  garantie  simple  (Req.  16janv.  1843,  R.  600), 
qu'en  matière  de  garantie  formelle,  et  ce, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  le  garant  formel  ayant  pris  le  fait  et 
cause  du  garanti,  celui-ci  a,  de  son  côté, 
obtenu  sa  mise  hors  de  cause,  et  le  cas  où  le 
garanti  est  resté  en  cause  et  a  été  person- 
nellement condamné  (Civ.  28  nov.  18o4,  pré- 
cité. —  V.  Exceptions). 

310.  Mais,  qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de 
l'autre  garantie,  pour  que  l'appel  du  garant 
profite  au  garanti,  il  faut  que  la  demande 
principale  et  l'action  en  garantie,  se  ralla- 
cliant  à  une  même  opération,  se  trouvent 
liées  d'une  manière  indivisible,  et  que,  par 
suite,  l'appel  du  garant  remette  en  question 
le  principe  même  de  la  demande  originaire 
intentée  par  le  demandeur  principal  contre 
le  garanti  (  Lyon,  10  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  71  ; 
.Nancy,  26  fevr.  1870,  D.P.  72.  2.  46;  Civ. 
2  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  253;  11  juin  1877, 
D.P.   77.    1.  39i;    Req.    7   avr.  1879,    D.P. 


80  1.  226;  Civ.  30  juin  1896,  Req.  20  nov. 
1900,  précités.  —  Rodière,  Bonfils,  lac.  cit.). 
Il  a  été  également  jugé  que  l'appel  du 
garant  interjeté  en  temps  utile,  même  contre 
le  garanti  seul,  profite  a  celui-ci  et  le  relève 
de  la  déchéance  qu'il  a  pu  encourir,  à  l'égard 
du  demandeur,  notamment  par  l'expiration 
du  délai  d'appel,  lorsque  la  demande  prin- 
cipale et  la  demande  en  garantie,  se  rat- 
tachant à  une  même  opération ,  se  Irouvenli 
unies  d'une  manière  indivisible  par  un  lien 
de  dépendance  et  de  subordination  (Civ. 
7  mai  1889,  D.P.  89.  1.  381).  —  Au  con- 
traire, l'appel  du  garant  contre  le  garanti  ne 
relève  pas  celui-ci  des  déchéances  par  lui 
encourues,  s'il  n'existe  aucun  lien  nécessaire 
de  dépendance  et  de  subordination  entre  la 
demande  principale  et  le  recours  en  garantie 
(Civ.  11  fevr.  1873,  D.P.  73.  1.  381). 

311.  L'appel  interjeté  par  le  garant  pro- 
fite au  garanti,  bien  que  ce  dernier  ait 
ac(juiescé  au  jugement,  cet  acquiescement 
n'étant  censé  donné  qu'à  raison  de  la  ga- 
rantie prononcée  par  le  jugement  (Civ.  28  nov. 
1854,  D.P.  54.  1.  416;  Douai,  29  nov.  1862, 
D  P.  63.  2.  41  ;  Paris,  27  mai  1877,  D.P.  78. 
2.  211;  Req.  20  nov.  1900,  D.P.  1901. 1.  541  ). 
Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
l'acquiescement  est  postérieur  à  l'appel  du 
garant,  si,  d'une  part,  rien  ne  prouve  qu'il 
ail  eu  lieu  en  connaissance  de  cet  appel, 
et  si,  d'un  autre  côté,  les  actes  d'exécution 
volontaire  constituant  cet  acquiescement, 
n'ayant  eu  pour  but  que  d'éviter  l'exécution 
forcée  dont  le  garanti  était  menacé,  n'im- 
pliquaient pas  de  sa  part  renonciation  à 
invoquer  le  bénéfice  de  l'appel  du  garant 
(Douai,  29  nov.  1862,  précité).  —  Il  a  même 
été  jugé  que  l'abandon  en  première  instance 
par  le  garanti  de  son  action  ne  le  rend  pas 
irrecevable  à  se  prévaloir  de  l'appel  du  garant 
contre  le  demandeur  principal,  alors  que  le 
garant  n'invoque  pas  cet  abandon  a  son 
égard  de  l'action  en  garantie,  et  qu'il  aurait 
seul  qualité  pour  en  exciper  (Civ.  30  juin 
1896,  b.P.  98.  1.  268). 

312.  En  ce  qui  concerne  l'appel  formé 
par  le  demandeur  principal,  la  jurisprudence 
parait  admettre  qu'il  ne  profite  pas  au  ga- 
ranti, et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  cet  appel  est  dirigé  contre  le 
garant  seul,  ou  à  la  fois  contre  le  garant  et 
le  garanti.  Celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de 
cet  appel  pour  reproduire  devant  la  cour  sa 
demande  en  garantie,  soit  au  moyen  de 
simples  conclusions,  soit  même  sous  forme 
d'appel  incident,  l'appel  incident  ne  pouvant 
avoir  lieu  d'intimé  à  intimé  (Besançon,  2  févr. 
1S55,  D.P.'  55.  5.  28;  Caen,  20  août  1872, 
D.P.  74.  1.  267;  Civ.  9  avr.  1867,  D.P.  67.  1. 
210).  —  Il  en  est  autrement  toutefois  lorsque, 
la  demande  principale  ayant  été  rejetée,  le 
jugement,  sans  se  prononcer  sur  le  mérite 
du  recours  exercé  par  le  garanti  contre  le 
garant,  s'est  borné  a  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  statuer  sur  ce  recours  (Req. 
20  mai  1878,  D.P.  79.  1.  469).  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  garanti,  en  reproduisant  éven- 
tuellement sa  demande  de  recours  contre  le 
garant,  pour  le  cas  où  le  jugement  serait 
infirmé  dans  sa  disposition  qui  rejette  la  de- 
mande principale,  ne  tend  pas  à  faire  réfor- 
mer ledit  jugement  dans  l'un  de  ses  chefs; 
d'où  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  tenu, 
pour  former  ce  recours  éventuel ,  de  pro- 
céder par  voie  d'appel ,  il  peut  procéder  par 
simples  conclusions  d'avoué  à  avoué. 

SECT.  3.  —  Personnes  contre  lesquelles  on 
peut  et  doit  appeler  et  auxquelles  l'appel 
peut  être  opposé. 

Art.  1".  —  Personnes  contre  lesquelles 
ON  peut  et  doit  appeler. 

313.  —  I.  L'appel  ne  peut  êlre  interjeté 
que  contre  ceux  qui  ont  été  parties  en  pre- 
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niicie  instance  (Orléans,  26  juin  IS'iO,  R. 
1)09).  Ainsi,  le  cessionnaire  n'a  pas  qualité 
pour  défenilre  à  l'appel  du  jugement  qui, 
avant  la  cession,  avait  condamne  le  débiteur 
au  payement  de  la  somme  cédée  :  l'appel 
ne  peut  être  formé  que  contre  celui  qui  avait 
obtenu  la  condamnation  (Même  arrêt).  — 
Au  contraire,  le  cessionnaire  apparent  d'une 
créance  qui  a  obtenu  en  première  instance 
condamnation  contre  le  débiteur  peut  être 
intimé  en  appel  sans  que  celui  qui  se  dit, 
plus  tard,  le  véritable  propriétaire  de  cette 
ciénnce  puisse,  par  voie  d'intervention,  s'op- 
poser à  ce  que  l'appel  interjeté  contre  le 
cessionnaire  apparent  reçoive  ses  effets  (Req. 
25  juin  1835,  H.   t'en/e,  183!-2«). 

314.  Aux  personnes  qui  ont  été  parties 
dans  l'instance,  il  faut  assimiler  ceu.x  qui 
les  représentent  :  l'appel  peut  et  doit  être 
interjeté  contre  eux.  Ainsi,  lorsque  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  en  première  ins- 
tance vient  à  décéder,  c'est  contre  ses  héri- 
tiers ou  successeurs  universels  que  l'appelant 
doit  diriger  son  appel  (Grenoble,  22  mai  1812, 
i;.  Glii;  liordeaux,  17  jauv.  1826,  U.  772).  — 
De  même,  la  /eoioie  commune  en  biens 
peut  être  intimée  sur  l'appel  d'un  jugement 
intéressant  la  communauté,  bien  qu'elle  y 
ait  été  représentée  par  son  mari,  qui,  seul, 
avait  comparu  (Bruxelles,  29  juin  1S36,  H. 
005).  —  De  même  encore,  lorsque,  au  cours 
d'une  instance  suivie  au  nom  du  créancier 
contre  le  débiteur,  l'existence  d'une  cession 
de  la  créance  est  révélée  devant  le  tribunal, 
le  débiteur  a  le  droit  de  relever  appel  du 
jugement  contre  le  cessionnaire,  alors  même 
que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  fait  notifier  la 
cession  (Nîmes,  30  juin  1890,  D.P.  91.2.  35). 

315.  Mais  les  successeurs  à  titre  parti- 
culier dont  le  titre  d'acquisition  est  posté- 
rieur au  jugement  ne  représentent  pas  leur 
auteur  au  point  de  vue  de  l'appel.  Par 
suite,  alors  même  que  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  a  transmis  par  vente,  donation 
ou  par  tout  autre  acte  d'aliénation,  la  pro- 
priété des  choses  qui  constituent  l'objet  du 
litige,  ce  n'en  est  pas  moins  contre  elle  que 
l'appel  doit  être  formé.  —  Si  l'objet  du  litige 
est  passé,  par  l'effet  d'un  testament,  aux 
mains  d'un  légataire  particulier,  l'appel  sera 
utilement  dirigé  contre  les  héritiers  légitimes 
ou  contre  les  successeurs  irréguliers  ou  tes- 
tamentaires envoyés  en  possession;  toutefois, 
l'appelant  pourrait  aussi  diriger  son  appel 
contre  le  successeur  à  titre  particulier,  dans 
le  cas  où  le  droit  de  ce  dernier  lui  serait 
connu  (RoDiÈRE,  t.  2,  p.  352). 

316.  Si,  depuis  le  jugement,  il  est  sur- 
venu, dans  la  personne  de  celui  qui  doit 
profiler  des  condamnations  prononcées,  quel- 
que changement  d'état  ou  de  qualité;  si,  par 
exemple,  cette  personne,  incapable  lors  du 
jugement,  est  devenue  capable,  c'est  contre 
elle,  individuellement,  que  doit  être  diiiqé 
l'appel.  Si,  au  contraire,  elle  a  été  frappée 
d'une  incapacité  dont  elle  n'était  pas  atteinte 
a  l'époque  du  jugement,  l'appel  ne  sera  va- 
lablement interjeté  que  contre  le  représen- 
tant légal  qui  lui  aura  été  donné. 

317.  Celui  qui ,  n'ayant  pas  été  partie  à  un 
jugement,  est  néanmoins  intime  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  ne  doit  pas  être  mis 
hors  de  cause  s'il  a  conclu  au  fond  (Angers, 
lijuin  IS66,  D.P.  66.  2.  143). 

318.  —  11.  11  ne  suflit  pas,  pour  qu'une 
personne  puisse  être  intimée,  qu'elle  ait  été 
partie  en  première  instance;  il  faut  encore 
qu'elle  ait  un  inlérèl  dans  la  cause,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doive  profiter  des  condamnations 
prononcées  contre  l'appelant,  ou  du  rejet 
total  ou  partiel  des  conclusions  que  l'appe- 
lant avait  prises  contre  elle  en  première 
instance.  Ainsi,  la  cession  de  biens  ne  créant 
aucun  privilège  entre  les  créanciers,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'intimer  en  appel  les  créan- 
ciers parties  en  première  instance  et  qui 
ont  consenti  à  ce  que  la  demande  du  débi- 


teur fijt  accueillie  (Besançon,  31  déc.  1866, 
D.P.  66.  2.  232).  —  De  même,  lorsque,  sur 
l'action  formée  contre  plusieurs  parties  à  lin 
de  condamnation  solidaire  au  payement 
d'une  somme  d'argent,  le  jugement  inter- 
venu condamne  un  seul  des  défendeurs  à 
l'exécution  totale  de  l'obligation,  par  le  motif 
qu'elle  n'a  été  contractée  que  par  lui  et  que 
les  autres  y  sont  restés  étrangers,  l'appel  de- 
ce  jugement  n'est  utilement  forme  que 
contre  les  parties  intéressées  à  le  soutenir, 
et,  par  suite,  il  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  sous   prétexte  que  l'appelant   n'a 

Îas  intimé  la  partie  condamnée  (  Req.  10  juill. 
860,  D.P.  60.  I.  504). 

319.  Du  principe  précédent  il  résulte 
que  l'appelant  ne  doit  pas  intimer  sur 
I  appel  les  parties  qui,  en  première  instance, 
avalent  le  même  intérêt  que  lui.  Ainsi,  il  ne 
peut  intimer  la  partie  citée  conjointement 
avec  lui  et  contre  laquelle  il  n'a  pris  aucunes 
conclusions  en  première  instance  (Rennes, 
13  août  1813,  U.  Appel  civil,  607;  Req. 
20  janv.  1873,  D.P.  li.  1.  16;  Civ.  31  déc. 
nm,  D.P.  1903.  1.  17).  Mais  l'appelant  peut 
intimer,  sur  l'appel,  celles  des  parties  qui 
ont  succombé  comme  lui,  lorsque  ces  parties 
avaient  pris  à  son  encontre  des  conclusions 
qu'elles  pourraient  reproduire  s'il  ne  les 
faisait  écarter  par  les  juges  d'appel  (Rodière, 
t.  2,  p.  331). 

320.  —  111.  Si  l'appelant  ne  peut  inti- 
mer que  les  parties  intéressées,  inverse- 
ment, il  est  obligé  de  mettre  en  cause  tous 
ceux  qui,  après  avoir  été  parties  en  pre- 
mière instance,  sont  encore  intéresses  à 
l'appel.  1\  en  est  ainsi ,  notamment,  en  ma- 
tière indivisible  (Chambéry,  16  juill.  1869, 
Sir.  1870.  2.  79,  et  S.  122).  -  Jugé,  spéciale- 
ment, que  l'action  en  licitation,  qui  a  pour 
objet  un  mode  de  partage  déterminé,  étant 
indivisible,  il  est  nécessaire  que  tous  les 
intéressés  qui,  sur  cette  action,  ont  figuré 
en  première  instance,  soient  appelés  devant 
la  cour;  que,  par  suite,  on  doit  déclarer  non 
recevable  l'appel  qui  a  été  dirigé,  non  pas 
contre  toutes  les  parties,  mais  exclusivement 
contre  quelques-unes  d'entre  elles  (Besançon, 
15  juin  lS9i,  D.P.  9i.  2.  472.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  9  févr.  1887,  D.P.  88.  2.  104.  - 
Contra  :  Civ.  13  déc.  1848,  D.P.  49. 1.  38).  De 
même,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  distraction  doit  être  dirigé 
contre  toutes  les  parties  dont  l'art.  727  C. 
proc.  exige  la  présence  ;  l'omission  de  l'une 
d'elles  ne  peut  pas  être  réparée  par  une 
assignation  donnée  après  les  délais  de  l'ap- 
pel (Nîmes,  14  mars  1828,  R.  612).  De  même 
encore,  l'appel  interjeté  contre  la  sentence 
d'un  juge  de  paix,  statuant  sur  la  délimita- 
tion et  le  bornage  des  parcelles  de  terrain 
comprises  dans  un  périmètre  déterminé  et 
appartenant  à  divers  propriétaires,  de  telle 
sorte  que  les  décisions  rendues  dépendent 
nécessairement  les  unes  des  autres,  n'est 
recevable  qu'autant  qu'il  est  formé  contre 
toutes  les  parties  en  cause  (Civ.  22  avr.  1872, 
D.P.  72.  1.  4S2). 

En  conséquence  du  principe  qui  pré- 
cède, il  a  été  jugé  que  l'appel  dirigé 
contre  quelques-unes  seulement  des  parties 
qui  ont  figuré  en  première  instance  est  non 
recevable,  lorsque  la  contestation  ne  peut 
être  jugée  que  contradictoirement  avec  les 
parties  omises  (Req.  4  janv.  1853,  D.P.  54. 
5.  29  ;  27  nov.  1905,  D.P.  1906.  1.  309). 

321.  Mais  si  l'appelant  doit  mettre  en 
cause  toutes  les  parties  intéressées  à  l'ap- 
pel, il  n'est  pas  obligé  d'intimer  celles 
qui  n'ont  pas  intérêt  à  s'opposer  à  la  ré- 
formation du  jugement  (Chambéry,  10  juin 
1896,  D.P.  97.  2.  182).  Ainsi,  il  n'est  tenu 
de  mettre  en  cause  :  ...  ni  la  partie  inter- 
venue en  première  instance,  mais  qui  ne 
saurait  être  considérée  comme  son  contra- 
dicteur légal  (Limoges,  30  déc.  1861,  D.P. 
62.  2.  201J  ;  ...  Ni  la  partie  (spécialement, 


un  co-mandantj  qui  a  des  intérêts  identiques 
aux  siens,  mais  qui,  à  raison  de  la  divisibi- 
lité de  la  demande  (réclamation  d'une 
somme  d'argent  au  mandataire  commun), 
est  libre  d'acquiescer  tacitement  ou  formelle- 
ment au  jugement  qui  a  repoussé  celte  de- 
mande, sans  que  le  droit  de  l'appelant  s'en 
trouve  modifié  (Chambéry,  10  juin  1896, 
précité). 

11  a  encore  été  jugé,  par  application  de 
la  même  règle  :  qu'en  matière  de  par- 
tat,'e,  l'appelant  n'est  pas  tenu  de  mettre  en 
cause  devant  la  cour  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  en  première  instance,  alors,  du 
moins,  que  les  intimés  ne  démontrent  pas 
qu'ils  ont  intérêt  à  cette  mise  en  cause  (Civ. 
7  juin  1887,  D.P.  87.  1.  479);  ...  Que  dans 
le  cas  où  le  ministère  public,  au  cours  d'une 
instance  civile,  abandonnant  le  rôle  de  par- 
tie jointe,  se  porte  principale  pour  contester 
à  l'une  des  parties  la  dénomination  nobi- 
liaire sous  laquelle  elle  figure  au  procès,  si 
celte  partie  succombe,  c'est  contre  le  minis- 
tère public  qu'elle  doit  interjeter  son  appel, 
et  non  pas  contre  sa  partie  adverse,  qui  est 
indilférente  et  doit  rester  étrangère  à  ce 
débat  incident  (Colmar,  6  mars  1860,  D.P. 
00.  2.  109). 

322.  —  IV.  L'application  des  règles  qui 
précèdent  a  donne  lieu  à  certaines  diffi- 
cultés dans  les  cas  où  l'instance  s'est  trou- 
vée compliquée  par  une  demande  en  ga- 
rantie. Il  y  a  lieu,  pour  les  résoudre,  de 
distinguer  suivant  que  le  demandeur  origi- 
naire a  obtenu  gain  de  cause  ou  a  perdu 
son  procès  contre  le  garanti. 

Si  le  demandeur  originaire  a  obtenu  gain 
de  cause  contre  le  garanti,  il  est  cer- 
tain que  celui-ci  peut  et  doit  appeler  contre 
lui.  Il  en  est  ainsi,  tant  en  matière  de  ga- 
rantie simple  qu'en  matière  de  garantie  for- 
melle, et,  dans  ce  dernier  cas,  alors  même 
que  le  garanti  se  serait  fait  mettre  hors  de 
cause,  en  vertu  de  l'art.  182  C.  proc,  car,  en 
pareil  cas ,  bien  que  n'étant  pas  resté  dans 
l'instance,  il  a  intérêt  à  appeler,  puisque  la 
condamnation  doit  s'exécuter  contre  lui 
(Chauveau  et  Carré,  t.  4,  q.  1581  quater ; 

BOITARD,    COLMET-DaAGE    ET    GlASSON,    t.  2, 

no  672  ;  Garso.nnet  ,  t.  5,  n»  964). 

323.  Mais  le  garant  peut-il,  de  même 
que  le  garanti,  appeler  contre  le  demandeur 
originaire  qui  a  triomphé  dans  l'instance 
principale?  11  est  un  cas  dans  lequel  son 
droit  d'appel  est  certain  :  c'est  celui  où , 
s'agissant  de  garantie  formelle,  le  garant  a 
pris  le  fait  et  cause  du  garanti  ;  en  pareil 
cas,  en  effet,  il  a  été  partie  à  l'instance  prin- 
cipale et  puise  son  droit  d'appel  dans  cette 
qualité.  Mais  la  question  fait  difficulté  lorsque 
le  garant  formel  n'a  pas  pris  le  fait  et  cause 
du  garanti,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  la  garantie 
simple,  qui  ne  permet  jamais  au  garant  de 
prendre  ce  fait  et  cause.  D'après  quelques 
arrêts,  il  y  aurait  lieu  de  faire  à  cet  égard 
une  distinction  :  le  garant  aurait  le  droit 
d'appeler  contre  le  demandeur  principal  en 
matière  de  garantie  formelle,  mais  il  ne 
pourrait  le  faire  en  matière  de  garantie 
simple  (Poitiers,  22  déc.  1829,  R.  569;  Gre- 
noble, 18  janv.  1832,  R.  570  ;  Limoges,  3  juill. 
1865,  D.P.  67.  2.  230).  Au  contraire,  suivant 
l'opinion  qui  paraît  avoir  définitivement  pré- 
valu, le  garant  a  le  droit  d'appeler  contre  le 
demandeur  principal,  non  seulement  en  ma- 
tière de  garantie  formelle,  mais  aussi  en  ma- 
tière de  garantie  simple  (Civ.  10  mars  1829 , 
11  mai  1&0,  Req.  16  juin  1831 ,  Civ.  12  avr. 
1843,  R.  568  ;  Req.  21  mai  1849,  D.P.  49.  1. 
189  ;  Bordeaux,  21  mai  1867.  D.P.  69.  2.  159; 
Req.  17  nov.  1873,  D.P.  74.  i.  221;  Civ. 
18  mars  1874,  Sir.  1874.  1.  3't8,  et  S.  193; 
14  mai  1901,  D.P.  1905.  1. 127.  —  Rousseau 
ET  Laisney,  n»  192;  Garso.nnet,  l.  6,  §  2111, 
p.  41). 

324.  Le  garant  peut  intorjfler  appel 
contre  le  demandeur  principal  alors  même 
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que  le  garauli  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment qui  l'a  condamné  (Req.  31  déc.  1822, 
[;.  Venie.  929;  Civ.  10  mars  1S29.  R. 
W'iiu,  929,  et  Except.,  461  ;  Civ.  2  déc.  1833, 
t;.  Appel  c»u.,57V,  et  Contr.  de  mar.,  4035-2». 
—  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra  :  Gre- 
noble, 18  janv.  1832,  R.  570  et  571  ;  Pa- 
ris, 17  déc.  1849,  D.P.  52.  1.  179).  —  Et; 
tout  cas,  l'appel  du  garant  a  pu  être  déclaré 
non  recevable,  s'il  est  établi,  en  fait,  que 
l'obligation  principale  avait  été  reconnue  par 
le  garant  lui-même,  et  que  l'acquiescement 
du  débiteur  n'avait  causé  aucun  dommase 
au  garant  iCiv.  30  juin  1852,  D.P.  52. 1.  179). 

325.  La  portée  de  la  règle  qui  permet 
au  garant  d'interjeter  appel  contre  le  de- 
mandeur principal  se  trouve,  toutefois,  né- 
cessairement limitée  par  cet  autre  principe, 
'lu'on  ne  peut  intimer  en  appel  une  partie 
lOntre  laquelle  on  n'a  pas  conclu  en  pre- 
mière instance  (V.  supra,  n»  319).  Ainsi, 
la  partie  appelée  en  garantie  ne  peut  inter- 
jeter directement  appel  contre  le  demandeur 
à  l'action  principale,  si  celui-ci  n'a,  en 
première  instance ,  pris  aucune  conclusion 
contre  elle  (Alger,  13  juin  190O,  D.P.  1901. 
2.  273).  De  même,  l'appel  interjeté  par  le 
parant  contre  le  demandeur  principal  est 
irrecevable  lorsque ,  en  première  instance, 
il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises  entre 
le  deinandeur  principal  et  le  garant,  que  le 
garant  s'est  borné  à  repousser  la  demande 
en  garantie  et  que  le  jugement  n'a  prononcé 
au  profit  du  demandeur  principal  aucune 
condamnation  directe  contre  le  garant  (Lyon, 

10  juin  1898,  sous  Civ.  26  déc.  1899,  D.P. 
1901.  1.  126).  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part, 
que  si,  sur  l'exception  de  nullité  d'un  acte, 
opposée  par  le  défendeur  contre  qui  l'exé- 
cution en  est  poursuivie,  le  demandeur  as- 
signe en  garantie  le  rédacteur  de  l'acte,  le- 
quel est,  en  effet,  déclaré  responsable,  ce 
dernier  est  recevable  à  interjeter  appel  tant 
contre  le  demandeur  en  nullité  que  contre 
le  garanti  ou  demandeur  originaire,  bien 
qu'il  n'ait  pris  aucune  conclusion  expresse 
contre  le  demandeur  en  nullité,  si,  d'ailleurs, 
il  a  conclu  au  rejet  tant  de  l'exception  de 
nullité  que  de  la  demande  en  garantie 
iBourges,  22  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  194).  — 

11  a  été  encore  décidé  que  le  dernier  garant, 
qui  a  été  condamné  en  première  instance, 
peut  interjeter  appel  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  et  spécialement  a  l'égard  de  l'un 
des  garants  intermédiaires,  alors  même  que 
celui-ci  n'aurait  pris  contre  lui  aucune  con- 
clusion (Angers,  10  déc.  1869,  D.P.  70.2.  82^. 

326.  EnUn,  il  faut  observer  que  le  droit 
d'appel  ouvert  au  garant  ne  peut  être  exercé 
que  par  celui  qui  a  véritablement  cette  qua- 
lité. Ainsi,  l'existence  d'un  acte,  par  lequel 
un  individu,  sans  être  personnellement  ven- 
deur, a  déclaré  s'obliger  à  garantir  les  ac- 
quéreurs de  tous  troubles  et  évictions,  ne 
.suffit  pas  pour  donner  à  cet  individu  le 
droit  d'appeler  comme  garant  d'un  jugement 
rendu  contre  les  acquéreurs,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  partie  à  ce  jugement,  soit  comme 
appelé  en  garantie,  soit  comme  ayant  pris 
le  fait  et  cause  des  acquéreurs  (Req.  19  aolît 
1840.  R.  576). 

327.  Le  garant  doit  intimer  les  deux 
autres  parties,  s'il  veut  proposer  des  griefs 
contre  la  demande  principale  (Rennes, 
10  nov.  1810,  H.  Except.,  480  et  477).  Ainsi, 
la  partie  appelée  en  garantie,  qui  oppose  un 
déclinatoire  fondé  sur  ce  que  la  demande 
principale  n'aurait  été  formée  que  pour  la 
distraire  de  ses  juges  naturels,  doit,  si  elle 
succombe,  former  son  appel,  non  seulement 
contre  le  demandeur  en  garantie,  mais  en- 
core contre  le  demandeur  principal  avec  le- 
quel aurait  eu  lieu  le  concert  frauduleux 
par  elle  allégué  (Req.  4  janv.  1853,  D.P.  54. 
5.  29).  C'est  là  une  application  du  principe 
suivant  lequel  l'appelant  doit  mettre  en 
cause  toutes  les  parties  ayant  figuré  en  pre- 


mière instance  qui  sont  encore  intéressées  à 
l'appel  (V.  supra,  n"  320).  —  Il  est,  d'ailleurs, 
incontestable,  qu'en  matière  de  garantie 
simple,  le  garant  qui  ne  s'est  pas  borné 
(levant  les  premiers  juges  à  défendre  l'ac- 
tion en  garantie,  mais  s'e«t  constitué  l'adver- 
saire du  demandeur  principal  en  concluant 
contre  lui,  peut  appeler  directement  des 
condamnations  prononcées  au  profit  de  ce 
dernier,  sans  être  tenu  d'intimer  le  garanti 
jC.iv.  12  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  228). 

328.  Si  le  demandeur  originaire  a  perdu 
son  procès  contre  le  garanti ,  il  peut  et  doit 
évidemment  appeler  contre  celui-ci,  qui 
reste  son  adversaire  principal.  Il  peut  égale- 
ment appeler  contre  le  garant,  lorsque,  en 
première  instance,  il  avait  conclu  contre  lui 
I Rennes,  13  mai  1893^  D.P.  9't.  2.  237),  et 
même,  suivant  un  arrêt,  bien  qu'il  n'ait  pris 
en  première  instance  aucune  conclusion 
contre  le  garant  (Rennes,  30  janv.  1834, 
R.  577).  —  Mais,  suivant  l'opinion  qui  a 
prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  si 
le  demandeur  originaire  peut  appeler  contre 
le  garant,  il  n'est  pas  obligé  de  le  faire, 
car  il  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  ga- 
rant soit  en  cause  ;  c'est  au  garanti  seul  qu'il 
incombe  de  l'y  appeler,  s'il  le  juge  utile  (Civ. 
9  janv.  1827,  R.  o80,  et  Substit.,  409;  23  juin 
ISai,  R.  581.  —  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  329; 
DUTRUC,  n»  30;  Garsonnet,  t.  6,  S  2111, 
p.  43.  —  Contra  :  Lyon,  14  déc.  1827,  R.  578). 

Art,  2.  —  Personnes  auxquelles  l'appel 

PEUT  être  opposé. 

329.  En  principe,  l'appel  formé  contre 
une  partie  n'est  valable  qu'à  l'égard  de 
celle-ci;  il  ne  peut  être  opposé  aux  autres 
parties,  qui  ont  plaidé  en  première  instance 
avec  le  même  intérêt  et  la  même  qualité,  et 
qui  bénéficient  également  de  la  décision  des 
premiers  juges  (Nîmes,  3  juill.  1838,  R.  1055; 
Civ.  5  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  181). 

330.  Si  la  matière  est  indivisible,  la  force 
même  des  choses  s'oppose  à  ce  que  l'appel 
ne  produise  qu'un  effet  individuel;  on  ne 
peut  concevoir  que  la  chose  jugée  à  l'égard 
des  uns  ne  le  soit  pas  à  l'égard  des  autres, 
et,  dès  lors,  l'appel  interjeté  contre  un 
seul  doit  nécessairement,  ou  être  considéré 
comme  valable  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  le  jugement,  ou  être  déclaré  nul 
et  inopérant  erga  onines.  Dans  l'hypothèse 
inverse  ,  où  il  s'agit  d'un  jugement  rendu 
contre  plusieurs  en  matière  indivisible,  les 
coïnléressés  de  l'appelant  sont  admis  sans 
difficulté  à  se  prévaloir  de  son  appel  i  V. 
supra,  w  293).  Ici,  au  contraire,  la  question 
a  fait  difficulté;  et,  en  effet,  la  situation 
n'est  pas  la  même.  Dans  le  premier  cas , 
il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la 
partie  qui  s'est  montrée  diligente  en  usant 
de  la  voie  de  recours  qui  lui  était  ou- 
verte par  la  loi  puisse  souffrir  de  la  né- 
gligence des  autres.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  on  conçoit  que  celui  qui,  ayant 
à  notifier  son  appel  à  plusieurs  ne  le  no- 
tifie qu'à  un  seul ,  subisse  la  peine  de  sa 
négligence  :  ainsi  a-t-on  soutenu,  et  plu- 
sieurs arrêta  ont  décidé,  qu'en  ce  cas  la  dé- 
chéance du  droit  d'appel  est  encourue  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés,  que  l'appel 
interjeté  contre  un  ou  quelques-uns  seule- 
ment doit  être  réputé  non  avenu  à  l'égard 
de  tous  (Bourges,  30  nov.  1830,  Toulouse, 
5  févr.  1842,  R.  591  ;  Civ.  29  avr.  1862,  D.P. 
62.  1.  214.  —  ilERLra,  QuesL  de  dr. , 
vo  Appel,  §  2,  n»  3).  Et  il  a  été  jugé,  de 
même ,  que  la  nullité  de  l'appel  résultant  à 
l'égard  de  l'un  des  intimés  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  légales  s'étend  à  l'appel 
interjeté,  quoique  régulièrement,  contre  les 
autres  parties,  lorsque  la  procédure  est 
indivisible  (Limoges,  3  mai  1887,  D.P.  90. 
2.  129.  —  V.  conf.  Orléans ,  25  nov.  1851 , 
D.P.  5t.  2.  175). 


Mais  celte  opinion  n'a  pas  prévalu ,  et  il 
est  généralement  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  qu'en  matière  indivisible ,  de 
même  que  l'appel  formé  par  une  des  par- 
lies  qui  ont  succombé  en  première  ins- 
tance profite  aux  autres,  de  même  l'appel 
régulièrement  interjeté  contre  l'une  des 
parties  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  devant 
les  premiers  juges  est  opposable  aux  autres, 
et  conserve  a  l'appelant  son  droit  à  ren- 
contre de  celles-ci,  soit  qu'il  ait  omis  de 
les  intimer  dans  les  délais  légaux,  soit  que 
l'appel  qu'il  a  interjeté  soit  entaché  de  nullité 
à  leur  égard  (Toulouse,  13  avr.  1839,  R.  Ex- 
vloil,  5fô-3°;  Bastia,  14  avr.  1856,  D.P.  57. 
2.  11  ;  Paris,  9  févr.  1S46,  D.P.  46.  2. 189,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  9  mars  1847,  D.P.  47.  1. 137; 
Civ.  14  août  1866,  D.P.  66.1.  483;  Chambérv, 
16  juill.  1869,  S.  122;  Dijon,  23  déc.  186S, 
D.P.  70.  2.  219;  Civ.  12  juin  1872,  D.P.  73. 
1.  22;  Paris,  21  avr.  187't,  DP.  75.  2.  9,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1875.  D.P.  75.  1. 
489;  Nîmes,  7  mai  1879,  D.P.  79.  2.  133; 
Req.  9  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  211  et  la  noie; 
Civ.  2  janv.  1891,  D.P.  94.  1.  12U;  18  juin 
18U5,  D.P.  95.  1.  471:  Alger,  ^'i  nov.  1895, 
DP.  98.  2.  325;  Civ.  30  nov.  18;»(j,  D.P.  96. 
1.  268  et  la  note;  Limoges,  5  juin  1899,  D.P. 
1903.  2.  41,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  avr.  1902, 
D.P.  1903.  1.  38.  —  Ch.\uveau  sur  C.\r;RÉ, 
quest.  1565;  Bonfils,  n»  1374;  Garsonnet, 
t.  6,  §  2110,  p.  37;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  971 ,  p.  57.  —  V.  aussi  Dis- 
sertations de  M.  Dramard,  D.P.  90.  2.  129; 
de  .M.  Cohendy,  D.P.  92.  1.  117.  -  Comp. 
RouiÊRE,  t.  2,  p.  75).  Cet  auteur,  tout  en 
admettant,  en  principe,  que  l'appel  valable 
vivifie  l'appel  nul  ou  supplée  à  l'absence 
d'appel,  y  lait  exception  pour  le  cas  où  l'in- 
divisibilité de  la  matière  n'empêche  pas 
que  les  intérêts  des  parties  qui  ont  obtenu 
gain  de  cause  ne  soient  entièrement  dis- 
tincts ,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  été 
intimé  ne  puisse  être  considéré  comme  ayant 
mandat  de  défendre  dans  l'intérêt  des 
autres.  —  Même  solution  en  matière  de 
pourvoi  en  cassation  (V.  Cassation). 

331.  On  a  vu  supra,  n»»  295  et  s.,  quelles 
actions  doivent  être  considérées  comme  indi- 
visibles. En  ce  qui  concerne  spécialement  l'ac- 
tion en  partage ,  Y.  supra,  n"  298  et  s.  —  Il  a 
été  jugé  à  cet  égard,  que  dans  une  instance 
en  partage  de  succession  et  de  communauté, 
matière  indivisible,  la  nullité  de  l'appel 
signifié  à  l'une  des  parties  est  couverte  par 
l'appel  valablement  formé  contre  les  autres 
parties  (Dijon,  23  déc.  1868,  D.P.  70.  2.  219). 
11  a,  de  même,  été  jugé  en  matière  d'acci- 
dents du  travail  que  le  litige  engagé  entre 
l'ouvrier,  d'une  part,  le  patron  et  l'assureur, 
d'autre  part,  relativement  à  une  indemnité 
due  à  raison  d'un  pareil  accident,  est  indi- 
visible dans  son  objet;  et  que,  par  suile, 
l'appel  formé  par  l'ouvrier  en  temps  utile 
contre  l'assureur  sauvegarde  les  droits  de 
cet  ouvrier  vis-à-vis  de  son  patron  (Bor- 
deaux, 14  janv.  1908,  D.P.  1908.  2.  367).  — 
Au  contraire,  il  a  été  décidé  qu'aucune  indi- 
visibilité n'existe  entre  les  intérêts  d'un  lé- 
gataire universel  et  ceux  des  légataires  parti- 
culiers; qu'en  conséquence,  l'appel  interjeté 
en  temps  utile  contre  les  légataires  parti- 
culiers par  la  partie  qui  a  été  déboutée  en 
première  instance  de  la  demande  en  nullité 
du  testament  par  elle  formée  à  la  fois  contre 
les  légataires  et  contre  le  légataire  universel 
ne  la  relève  pas  de  la  déchéance  encourue  à 
l'égard  de  ce  dernier  par  l'expiration  du 
délai  légal  (Req.  25  mai  1894,  D.P.  94.  1. 
■452.  —  V.  aussi  Grenoble,  3  août  1853,  D.P. 
55.  2.  70  et  la  note). 

332.  L'indivision  ne  produisant  pas  par 
elle-même  l'indivisibilité  (V.  supra,  n"' 300 
et  s.),  l'appel  formé  contre  une  partie  ne 
peut  être  opposé  aux  autres  parties,  indivises 
avec  elle,  que  si  l'action  est  par  elle-même 
indivisible  (Poitiers,  27  mai  1842,  R.  779). 
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333.  Au  reste,  si,  en  matière  indivisible, 
l'appel  régulièrement  interjeté  contre  Tune 
(les  parties  qui  ont  obtenu  gain  «le  cause  en 
première  instance  conserve  au  perdant  son 
recours  contre  les  autres  parties ,  il  ne  le 
dispense  pas  de  mettre  celles-ci  en  cause 
ultérieurement  (Chambéry,  16  juill.  1869, 
précité).  Mais,  à  l'égarii  de  ces  parties, 
l'appel  pourra  être  formé  ou  régularisé  à 
toute  épofjue,  tant  que  le  juge  d'appel  n'aura 
pas  déliiiilivement  statué.  Ainsi  lorsque, 
en  matière  de  servitude,  l'irrégularilè  de 
r.ippel  à  l'égard  de  l'une  des  parties  inti- 
mées (par  exemple,  vis-à-vis  d'une  partie 
assignée  comme  uUe,  alors  qu'elle  était  ma- 
riée) a  entraîné  la  cassation  de  l'arrêt  au 
profit  de  cette  partie,  et,  dès  lors,  en  faveur 
de  tous  les  intimés  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  l'instance,  cet  appel  peut  être  régularisé 
devant  la  cour  de  renvoi,  vis-à-vis  de  la 
partie  non  valablement  assignée,  quoique  le 
délai  en  soit  alors  expiré  quant  à  elle,  le 
droit  d'interjeter  contre  cette  partie  un  nou- 
vel appel  étant  conservé  par  le  recours  formé 
eu  temps  utile  contre  les  autres  intimés 
(Civ.  U  août  1866,  D.P.  66.  1.  483). 

334.    L'exception   concernant  le   cas  où 
la  matière  est  indivisible  s'étend-elle  au  cas 
de    solidarité?  Les   tuteurs  l'admettent  en 
général   :    suivant  eux,    l'appel  produit   un 
eUet  collectif,   non   seulement  lorsqu'il   est 
formé  par  un  seul  débiteur  contre  le  créan- 
cier, mais  aussi  quand  il  est  interjeté  par  le 
créancier  contre  un   seul   des  codébiteurs, 
alors  du  moins  que  la  demande  a  été  repous- 
sée par  des  moyens  communs  à  toutes  les 
parties  (Chauveau  sur  Carré,  quest.  1565; 
RoDiÈPE,  t.  2,  p.  76;  Bo.N'ni.s,  n»  137.3;  Cré- 
POiN,  t.    1,  n"'  1691  et  s.;  Garsonnet ,  t.  6, 
§  2110,  p.  38;  Glasson  et  Colmet-Daaoe,  t.  2, 
n»  971 ,  p.  57.  —  V.  aussi   Dissertation  de 
.M.  Cohendy,  D.P.  92.  1.   117).   —  Quelques 
arrêts  se  sont  également  prononcés  en  ce  sens 
(Hennés,  24  juill.  1810,  R.  Exploit,  405-1»; 
Agen,  20  juin  1860,  D.P.  60.  2.  176).  -Mais 
la  doctrine  contraire  a  prévalu  en  jurispru- 
dence :   la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
rappel   régulièrement  interjeté   contre   I  un 
des  codébiteurs  solidaires  ne  peut  être  opposé 
aux   autres  et  ne  conserve  pas   le  droit  de 
l'appelant  à  leur  égard  (Civ.   16  déc.  1891, 
D.P.  92.  I.  177).  Cette  doctrine  s'appuie  sur 
ce   que ,   «    en    règle    générale  et   sauf  les 
exceptions  pouvant  résulter  d'une  disposi- 
tion expresse  ou  virtuelle  de  la  loi,  le  mandat 
que  les  débiteurs  solidaires  sont  réputés  se 
donner  entre  eux,  s'il  leur  permet  d  amélio- 
rer la  condition  de  tons,  n'a  pas  pour  effet  de 
pouvoir  nuire  à  la  condition  d'aucun  d'eux  ». 
—  Jugé,   de   même,    que  lorsque  l'appel  a 
été    formé   régulièrement   contre  quelques- 
uns  des  débiteurs  solidaires,  et  irrégulière- 
ment contre  les  autres,  ces  derniers  peuvent 
opposer  isolément,  le  cas  échéant,  la  nullité 
de  l'appel  interjeté   vis-à-vis  d'eux-mêmes 
(Besançon,  14  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  279). 

335.  La  même  solution  s'applique  né- 
cessairement et  à  plus  forte  raison  au  cas 
de  solidarité  imparfaite,  telle  que  celle  qui 
existe  entre  coauteurs  d'un  fait  délictueux, 
toute  idée  de  mandat  réciproque  faisant  dé- 
faut en  pareil  cas  (Rodiére,  t  2,  p.  76; 
BoNFiLS,  n»  1373;  Dissertation  de  M.  Co- 
hendy). Ainsi  l'appel  dirigé  contre  un  seul 
des  débiteurs  tenus  d'une  obligation  in  soli- 
duni  ne  peut  pas  être  opposé  à  ses  coobli- 
gés,  et  n'en  subsiste  pas  moins  d'ailleurs 
vis-à-vis  de  l'intimé.  Ainsi  jugé  que,  l'appel 
régulièrement  émis  contre  une  seule  des 
deux  parties  à  l'égard  desquelles  une  con- 
damnation solidaire  avait  été  réclamée  en 
première  instance  pour  réparation  du  pré- 
judice causé  par  leur  quasi-délit,  n'est  pas 
opposable  à  l'autre  partie  (  Paris ,  22  févr. 
1870,  D.P.  71.  2.  165).  Décidé  aussi  que 
''appelant  qui  a  encouru  une  telle  déchéance 
ne  peut  pas  non  plus  se  prévaloir,  four  en 


être  relevé,  de  l'appel  que  la  partie  régu- 
lièrement intimée  a  émis  de  son  côté,  mais 
dans  un  intérêt  différent,  contre  l'autre 
partie  (.Même  arrêt). 

SECT.  4.  —  Formalités  da  l'appel. 

336.  L'appel  s'interjette  par  un  acte 
exprès  et  spécial  dont  la  forme  et  la  signiti- 
Cîlion  sont  soumises,  en  principe,  aux  règles 
posées  par  les  art.  61  et  s.  G.  proc.  pour 
les  ajournements  en  général.  —  Ces  règles 
sont,  en  principe,  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité de  l'acte. 

Lorsque  l'acte  d'appel  est  frappé  de  nul- 
lité pour  vice  de  l'orme,  ce  vice  peut  être 
réparé  par  un  nouvel  acte  d'appel ,  pourvu 
(jue  celui-ci  soit  donné  avant  l'expiration 
du  délai  d'appel  (V.  notamment  Paris, 
19  mars  1846,  D.P.  46.  4.  270;  Metz,  9  juin 
1853,  D.P.  54.  2.  269;  Montpellier,  16  janv. 
1867,  D.P.  67.  5.  23).  Mais  il  ne  suffi- 
rait pas,  pour  le  renouvellement  d'un  appel 
irrégulier  et  nul ,  de  signifier  des  griel's 
d'appel  et  des  conclusions  tendant  à  la  réfor- 
mation du  jugement;  il  faudrait  suivre  les 
formes  de  l'art.  456  (V.  infra ,  n"  345)  (Civ. 
1 1  oct.  1809,  R.  Appel  civ.,  673  et  796). 

337.  Les  formalités  de  l'appel  sont  obli- 
gatoires pour  le  ministère  public  comme 
pour  les  particuliers.  Les  tribunaux  d'appel 
ne  peuvent  donc  recevoir  d'office  le  minis- 
tère public  appelant  lorsqu'il  n'a  pas  appelé 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (Civ. 
8  mars  1814,  R.  Appel  civ.,  668,  et  Mi- 
nist.  publ. ,  144-6°). 

Art.  1".  —  Nécessité  d'ln  acte  spécial 

ET   EXPRÈS   POUR  L'INTRODUCTION   DE   L'APPEL. 

338.  L'appel  doit  être  néces>airement 
interjeté  par  un  acte  exprès  et  spécial.  Ainsi, 
lacté  d'appel  ne  saurait  être  remplacé:  ... 
ni  par  la  déclaration  qu'on  veut  appeler 
(Montpellier,  8  mai  1810,  R.  645);  ...  Ni  par 
une  déclaration  d'appel  insérée,  soit  au  bas 
de  la  signification  d'un  jugement,  soit  au 
pied  d'un  commandement,  quand  même 
cette  déclaration  renfermerait  constitution 
d'avoué  et  assignation  (Montpellier,  28  févr. 
1810;  Bordeaux,  12  févr.  1813;  Civ.  5  avr. 
1813,  R.  648).  —  De  même,  l'appel  du  juge- 
ment définitif  n'emporte  pas  appel  du  juge- 
ment interlocutoire  qui  l'a  précédé.  Ainsi  jugé 
que  celui  qui  a  interjeté  appel,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  d'un  jugement  définitif, 
ne  peut ,  par  de  simples  conclusions  dépo- 
sées à  l'audience,  rendre  cet  appel  commun 
à  un  jugement  interlocutoire  précédemment 
rendu  (Bordeaux,  2  mai  1834,  R.  646). 

339.  Mais,  s'il  faut  un  acte  exprès  pour 
interjeter  appel,  la  loi  n'a  prescrit  à  cet 
effet  aucune  expression  sacramentelle  :  le 
mot  appeler  peut  être  remplacé  par  des 
équipollents  (Pau,  16  août  1809,  R.  660  et 
6o5;  Ch.  réun.  24  mars  1857,  D.P.  57.  I. 
208).  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  appelant 
assigne  l'une  des  parties  ayant  figuré  au 
procès  en  première  instance,  aux  fins  de 
voir  déclarer  commun  avec  elle  le  jugement 
il  intervenir  sur  l'appel  pendant  entre  ledit 
appelant  et  d'autres  parties,  équivaut  à  un 
acte  d'appel  et  doit  être  validé  comme  con- 
tenant une  intimation  régulière  (Trib.  civ. 
Seine,  17  mars  1897,  O.P.  97.  2.  353).  - 
■Toutefois,  l'appel,  quoique  non  assujetti  à 
l'emploi  de  termes  sacramentels,  ne  peut 
résulter  cependant  que  d'un  acte  renfermant 
des  conclusions  spéciales  et  précises,  à  fin 
d'infirmation,  dirigées  contre  la  décision  at- 
taquée elle-même,  avec  ajournement  signifié 
à  la  partie  gagnante,  à  l'effet  de  voir  pro- 
noncer cette  infirmation.  L'acte  doit  néces- 
sairement contenir  assignation  devant  le  tri- 
bunal d'appel.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, 
de  lacté  d'appel  d'un  jugement  de  justice  de 


paix  (Iteq.  6  sept.  1814,  U.  Exploit,  534-1» 
Ch.  réun.  24  mars  1857,  précite). 

340.  On  peut  appeler  par  un  même  acte 
de  deux  jugements  rendus  entre  les  mêmes 
parties  dans  deux  instances  différentes  (Poi- 
tiers, 18  avr.  1850,  D.P.  50.  2.  117;  Caen, 
28  juin  1854.  D.P.  55.  2.  21  ;  Colmar,  5  juin 

1862,  D.P.  63.  2.  137.  —  Eu  sens  contraire  : 
Chauveau  etCarrk,Supp/.,v»  Appel,  n»364). 
—  Mais,  au  contraire,  l'appel  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  formé  par  des  exploits  sépa- 
rés, lorsqu'il  est  relevé  contre  deux  juge- 
ments émanant,  l'un  de  la  juridiction  con- 
sulaire et  l'autre  de  la  juridiction  civile, 
alors  que  les  deux  instances  ont  été  suivies 
par  des  demandeurs  différents  contre  des 
défendeurs  qui  n'étaient  pas  identiquement 
les  mêmes,  et  enfin  que,  s  il  existait  quelque 
relation  entre  les  demandes,  elles  étaient 
cependant  de  nature  diveriîe  (Colmar,  2!)  juill. 

1863,  D.P.  63.  2.  137). 

D'ailleurs,  dans  les  cas  où  l'appel  contre 
plusieurs  jugements  est  valablement  formé 
par  un  seul  acte,  la  cour  peut  prononcer 
la  disjonction  des  instances,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  soit  d'office,  s'il  n'y 
:i  pas  connexité  entre  les  affaires  sur  les- 
quelles ont  statué  les  différents  jugements 
dont  est  appel  (Poitiers,  18  avr.  ISjO,  Caen, 
2:-i  juin  18'>4,  précités;  Liège,  16  nov.  1878, 
l'usicrisie  belge,  1878.  2.  25). 

Art.  2.  —  Formes  de  l'acte  d'appel. 

341.  .Au  point  de  vue  de  sa  forme  exté- 
rieure, l'acte  d'appel  est  soumis  aux  règles 
générales  établies  par  le  Code  de  procédure 
pour  les  ajournements  (Bordeaux,  18  juin 
1886,  D.P.  88.  2.  189;. 

Ainsi,  l'acte  d'appel  doit  être  un  exploit 
d'huissier.  L'appel  ne  peut  donc  être  formé  : 
...  ni  par  acte  d'avoué  à  avoué;  ...  Ni  par 
un  acte  signifié  par  un  notaire  (Civ.  9  déc. 
1822,  R.  654);  ...  Ni  par  simples  con- 
clusions déposées  à  l'audience  (liordeaux, 
2  mai  1834,  R.  646  ;  Req.  14  avT.  1904,  D.P. 
1904.  1.  208).  —  Il  a  été  jugé  gue  lorsque 
l'appel  a  été  fait  par  acte  notarié,  la  nulliié 
d'un  semblable  appel  peut  être  demandée 
par  l'intimé,  bien  qu'il  ait  assise  sans  pro- 
testation l'appelant  pour  procéder  sur  cet 
appel  (Pau,  19  mai  1806,  R  654). 

342.  La  règle  d'après  laquelle  l'acte 
d'appel  doit,  en  principe,  être  un  exploit 
d'huissier  reçoit  exception  dans  le  cas  où  le 
jugement  a  été  rendu  sans  contradiction,  et 
où,  par  suite,  la  forme  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  n'est  pas  praticable. 
Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  sur 
requête,  et  sans  que  la  partie  requérante  ait 
eu  d'adversaire,  l'appel  doit  être  formé  par 
simple  requête  présentée  au  tribunal  d'appel 

Metz,  7  févr.  1S66,  D.P.  66  2.  31;  Nancy, 
2  mai  1867,  D.P.  67.  2.83;  Pau,  26  janv.  1881, 
Sir.  1881.  2.  140,  et  S.  134.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n»  347  ;  Chauveau  et  Carré,  Suppl., 
v»  Appel,  n"  367.  —  V.  notamment,  C.  proc. 
art.  S58).  —  Il  y  a,  en  outre,  certains  cas 
exceptionnels  dans  lesquels  l'appel  se  fait 
par  acte  au  greffe.  Il  en  est  ainsi  en  matière 
de  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  (C.  proc. 
art.  377),  et  en  matière  de  récusation  de 
juges  (C.  proc.  art.  392);  ...  Mais  non  en 
cas  d'appel  contre  un  jugement  rendu  sur 
une  action  principale  en  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  (Poitiers,  8  mai  1905, 
D.P.  1907.  2.  14.  —  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1000). 

343.  L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  enregistré  dans  le  délai  de  quatre 
jours  prévu  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frira, 
an  7  (Bourges,  25  déc.  1816,  Riom ,  6  déc. 
1830,  R.  Enreg.,  5109-2°;  Caen,  25  avr.  1826, 
R.  Exploit,  lfe5-2»;  Limoges,  27  déc.  1893, 
D.P.  95.  2.  158;  Paris,  5  févr.  1909,  D.P. 
1909.  2.  77).  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'enregistrement   n'est,  d'ailleurs,  pas  spé- 
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ciale  à   lacle  (1  appel;  elle  est  commune  à 
tous  les  esploils  {\  .  Exploit). 

344.  La  circonstance  qu'un  acte  d'appel 
a  été  écrit  sur  papier  libre,  et  non  sur  papier 
timbré,  n'emporte  pas  nullité  de  cet  acte 
iBastia,  17  janv.  1876,  D.P.  78.  5.  256). 

Art.  3.  —  Ésonciatioxs  de  l'acte  d'appei. 

345.  L'acleil'appel.auxlermesderart.tSô, 
I  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi  ».  En  principe,  il  est  soumis  à  l'accom- 
plissement des  diverses  formalités  énunié- 
rées  par  les  art.  61  et  68  C.  proc. ,  et  doit 
contenir  toutes  les  énonciations  substantielles 
prescrites  pour  la  validité  des  ajournements 
(Limoges.  20  août  1872,  D.P.  73.  2.  118;  Civ. 
14  nov.  1898,  D.P  99.  1.  65.)  —  Cependant 
on  applique  ici  ces  prescriptions  avec  moins 
de  rigueur,  et  les  équipollents  sont  plus  faci- 
lement admis  que  pour  les  ajournements 
(BioCHE,  n°»  401,  420,  461;  Garsonnet,  t.  5, 
§  2084). 

.\.  —  Date. 

346.  L'acte  d'appel  doit  être  daté,  c'est- 
à-dire  contenir  la  triple  mention  du  jour, 
du  mois  et  de  l'an  (G.  proc.  art.  61).  Cette 
formalité  est  exigée  non  seulement  pour 
l'original  de  l'exploit,  mais  encore  pour  la 
copie  qui  en  est  donnée  à  l'intime.  Une 
jurisprudence  conslinte  déclare  nul  l'acte 
d'appel  dont  la  copie  ne  mentionne  pas  la 
date  du  jour  où  cet  acte  est  signifié,  et  ce 
alors  même  que  l'original  serait  régulier 
(V.  notamment  Req.  4  déc.  181 1,  R.  682; 
Bastia,  :^1  mars  1835,  R.  Exploit,  62-6»; 
Rouen,  9  mars  1842,  R.  Exploit,  62-8»  ;  Req. 
4  mai  1853,  D.P.  58.  1.  286;  Chambérv, 
i"  mai  1868,  D.P.  68.  2.  111  ;  Paris,  M  aoiit 
1877,  Joui-n.  des  avoués,  t.  102,  p.  39).  — 
De  même,  est  nul  l'exploit  d'appel  dont  la 
copie  ne  porte  pas  la  mention  du  mois, 
alors  même  que  cette  mention  se  trouve 
dans  l'orisinal  (\.  notamment  Riom,  7  juill. 
1819,  R.  Exploit,  65-2»;  Toulouse,  23  juin 
1840.  R.  ibid.,  65-3»;  Paris,  4  juill.  1840, 
R.  ibid.,  65-3»).  —  De  même  enfin,  le 
défaut  d'indication  de  l'année  ou  une  indi- 
cation inexacte  emporte  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'appel  (V.  notamment,  Lyon,  28  déc. 
1810,  R.  Exploit.  67-1»;  Agen,  6  juill.  1812, 
R.  ibid.,  67-3»;  Limoges,  14  mars  1840,  R. 
ibid.,  67-2»). 

La  copie  de  l'acte  d'appel  irrégulière- 
ment datée  reste,  d'ailleurs,  nulle  à  l'égard 
de  la  partie  à  laquelle  elle  est  signifiée  alors 
même  que  plusieurs  copies  signifiées  à 
d'autres  intimés  ne  présentent  aucun  vice 
(Riom,  8  janv.  1824,  R.  ibid.,  65-3»). 

347.  'toutefois,  il  est  généralement  ad- 
mis que,  lorsqu'un  acte  d'appel  est  daté 
d'une  manière  incomplète  ou  erronée,  il 
reste  valable  si  la  date  peut  être  rétablie  au 
moyen  des  autres  énonciations  de  l'acte 
(V.  notamment  Civ.  3  août  1819,  R.  681; 
Paris,  4  juill.  1840,  R.  Exploit,  65-3»;  Civ. 
4  août  1856,  D.P.  56.  1.  334;  Req.  4  mai 
1858.  DP.  58.  1.  286;  Civ.  29  août  1865,  D.P. 
65.  1.  331  ;  Paris,  11  août  1877,  Joum.  dt's 
avoués,  t.  102,  p.  39;  Riom,  13  mai  1889, 
D.P.  89.  1.  107).  Par  exemple  l'erreur  de 
date  peut  être  réparée  :  ...  par  la  date  du 
visa  apposé  à  "original  de  l'exploit  par 
celui-là  même  à  qui  l'appel  est  signifié 
(Toulouse,  14  juin  1842,  R.  Exploit,  58-2»); 
...  Ou  par  la  date  de  l'enregistrement  de 
l'exploit  ;Riom,  17  mai  1820,  R.  Exploit, 
68-8».  —  Comp.  Riom,  13  mai  1889,  D.P.  90. 
1.  107.  —  Contra  :  Bruxelles,  31  déc.  1823, 
R.  Exploit,  65-7»).  —  Il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, qu'on  ne  peut  considérer  comme  une 
énonciation  équipollente  de  la  date  la  men- 
tion, faite  sur  la  copie,  de  la  réquisition  du 
visa  du  maire  (Chambery.  t»  mai  1868,  D.P. 
68.  2.  111). 


Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  l'erreur  de 
la  date  ne  pourrait  être  rectifiée  par  des 
indications  puisées  ailleurs  que  dans  l'acte 
d'appel  lui-même.  Ainsi,  l'acte  d'appel  dans 
la  copie  duquel  se  trouve  omise  la  date  du 
jour  de  sa  signification  ne  cesse  pas  d'être 
nul,  encore  que  l'avoué  de  l'intimé,  dans 
sa  constitution,  ait  indiqué  le  jour  de  cette 
signification  (Besançon,  15  mai  1866,  D.P.  66. 
2.  96). 

348.  Enfin,  il  a  été  jugé  qu'une  différence 
de  date  entre  l'original  et  la  copie  d'un  acte 
d'appel  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet 
acte,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pu  en  résulter  au- 
cun préjudice  pour  l'inlimé  (Caen,  8  avr. 
1813,  R.  Exploit,  66;  Nancy,  8  févr.  1833, 
R.  ibid.,  58-8»;  Besancon,  2  févr.  1900,  mo- 
tif, D.P.  1900.  2.  56).  11  en  est  ainsi,  spécia- 
lement, quand  la  date  de  l'original  et  celle 
de  la  copie  sont  comprises  l'une  et  l'autre 
dans  le  délai  de  l'appel  (Alger,  19  mai  1908, 
D.P.  1909.  2.  51). 

B.  —  Mentions  relatives  à  l'appelant. 

349.  L'acte  d'appel  doit,  comme  tout 
autre  exploit,  mentionner  les  nom,  profes- 
sion et  domicile  du  requérant,  c'est-à-dire, 
en  pareil  cas,  de  l'appelant  (C.  proc.  art.  61). 
—  Toutefois,  lorsque  l'appelant  n'agit  pas 
pour  lui-même,  il  suffit  qu'il  mentionne 
la  qualité  en  laquelle  il  agit.  Ainsi  l'ap- 
pel signifié  à  la  requête  d'un  maire  agissant 
dans  l'intérêt  de  sa  commune  n'est  pas 
nul,  en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas  les  nom, 
profession  et  .domicile  du  maire  :  renoncia- 
tion de  la  qualité  de  celui-ci  contient  une 
désignation  suffisante  (Lvon,  1"  déc.  1823, 
R.  Exploit,  116;  Req.  7" mai  1829,  R.  Eoc- 
ploit ,  95-2»,  et  Comr.iune,  1787;  Nîmes, 
7  mai  1841,  R.  Exploit,  116  et  124-6»). 

350.  —  1°  Noms.  —  L'acte  d'appel  doit 
mentionner  le  nom  et  les  prénoms  de  l'ap- 
pelant. —  Toutefois ,  l'absence  de  cette 
mention  ou  une  erreur  dans  l'indication 
des  nom  et  prénoms  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'acte  si,  en  fait,  l'intime  n'a  pu  se 
méprendre  sur  l'identité  de  l'appelant  (  V. 
notamment  Agen,  25  juill.  1808,  R.  Exploit, 
89-1»  ;  Grenoble,  21  dëc.  1820,  R.  Appel  civ., 
687,  et  Exploit,  89-3»;  Req.  6  avr.  1824,  R. 
Exploit,  85-1»;  Nimes,  16  mai  1881,  S.  138). 
Ainsi ,  sont  valables  :  ...  l'exploit  d'appel 
oui,  sans  indiquer  les  nom  et  prénoms  de 
I  appelant ,  le  désigne  par  le  titre  dont  il 
est  qualifié  dans  la  société  :  par  exemple,  par 
le  titre  de  comtesse  de  Serent  (Bourges, 
26  juill.  1826,  R.  Exploit,  87  et  118-2»);  ... 
L'exploit  d'appel  qu'une  femme,  mariée 
depuis  le  jugement,  a  fait  signifier  en  son 
nom  de  fille ,  sous  lequel  elle  avait  procédé 
devant  les  premiers  juges  (Paris,  25  févr. 
1870,  D.P.  71.  2.  165)  ;  ...  L'acte  d'appel  dans 
lequel  l'appelant  n'est  désigné  que  par  son 
prénom,  lorsque  cet  acte  mentionne  le  juge- 
ment attaqué,  l'exploit  de  signification  de  ce 
jugement  et  l'objet  de  la  contestation,  si  celte 
mention  rend  toute  incertitude  impossible 
(Bordeaux,  2  août  1866,  S.  138.  —  'V'.  aussi 
Civ.  7  nov.  1821,  R.  Exploit,  83-2»);  ... 
L'exploit  d'appel  dans  lequel  les  appe- 
lants sont  désignés  sous  la  qualification 
d'héritiers,  sans  l'indication  de  leur  nom  ni 
de  leur  domicile,  lorsqu'il  est  suppléé  à  cette 
omission  par  des  indications  équipoUentes. 
par  exemple,  lorsqu'en  première  instance 
les  appelants  ont  agi  sous  la  même  qua- 
lification, et  que  la  partie  adverse  se  l'est 
appropriée  dans  tous  ses  actes  de  procédure 
et  dans  la  signification  du  jugement  frappé 
d'appel  (Civ.  25  juilL  1860,  D.P.  60.  1.  330). 

351.  —  2»  Profession.  —  L'acte  d'appel 
doit,  en  principe,  mentionner  la  profession 
de  l'appelant  (V.  Besançon,  30  janv.  1819, 
R.  Exploit,  100).  —  Mais  la  désignation  de 
la  profession  de  l'appelant  n'est  pas  aussi 
rigoureusement   exigée   dans  l'acte   d'appel 


que  dans  l'ajourneni  nt  (Rennes,  29  janv. 
1817,  R.  E.Tploit,  105-2»).  Son  omission 
ne  vicierait  l'acte  que  si  elle  rendait  incer- 
taine l'identx.'é  de  l'appelant  (Besançon 
8  févr.  1820,  R.  Exploit,  105-4».  —  V. 
aussi  Besançon,  21  mai  1812,  R.  ibid., 
103-4»  et  121-2»;  Civ.  7  nov.  1821,  R.  ibid., 
83-2»).  Il  a  même. été  jugé  qu'aucune  dis- 
position légale  n'exige  l'indication  de  la  pro- 
fession de  l'appelant  dans  l'acte  d'appel  (I.a 
Haye,  26  iuill.  1820,  R.  ibid.,  105-1»).  -  En 
tout  cas,  la  qualification  de  propriétaire  cul- 
tivateur ne  constitue  pas  une  profession  ;  par 
suite,  l'omission  de  reproduire  dans  l'acte 
d'appel  cette  qualité,  prise  en  première 
instance,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  tle 
l'exploit  (Req.  4  déc.  1834,  R.  ibid.,  103-5°). 

352.  —  3»  Domicile.  —  L'exploit  d'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indication 
claire  et  précise  du  domicile  réel  et  actuel 
lie  l'appelant  (V.  notamment  Civ.  1"  mai 
1811,  R.  Exploit,  108-2»;  Paris,  22  févr.  1870, 
D.P.  71.  2.  165;  Limoges,  20  août  1872,  D.P. 
73.  2.  118,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  nov.  1873, 
D.P.  74.  1.  296;  Req.  25  avr.  1882,  D.P. 
82.  1.  287).  —  Ainsi,  si  l'appelant  est  une 
société  commerciale,  la  désignation  du  do- 
micile de  l'agent  mandataire  de  la  société 
ne  peut  pas  suppléer  à  l'indication  du  do- 
micile cle  la  société  elle-même  (Nancv, 
16  mars  1835,  R.  Exploit,  108-5»).  Toutefoi's, 
lorsque  la  signification  est  faite  à  la  requête 
d'une  femme  mariée,  l'indication  de  l'habi- 
tation du  mari  est  suffisante  (Req.  23  déc. 
1819,  R.  Exploit.  :08-8»),  à  moins  que  la 
femme  ne  plaide  o-ntre  son  mari  en  sépa- 
ration Je  corps  ou  en  divorce,  lorsqu'elle  a 
obtenu  l'autorisation  d'avoir  une  résidence 
particulière  pendant  l'instance. 

353.  L'exploit  d'appel  dans  lequel  le  do- 
micile de  l'appelant  se  trouve  faussement 
indiqué  est  nul,  comme  si  ce  domicile  n'était 
pas  mentionné  (Pau,  18  mars  1845,  D.P.  45  5. 
255;  Req.  6  janv.  1847,  D.P.  47.4.  243;  Paris, 
22  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  165;  Req.  18  févr. 
1908,  D.P.  1908.  1.  275).  Et  dans  ce  cas,  on 
opposerait  vainement  que  le  domicile  indiqué 
avait  été  accepté  et  reconnu  par  l'intimé 
dans  le  procès  de  première  instance  (Poi- 
tiers, 25  juin  1856,  D.P.  58.  2.  172).  — . 
Lorsque  le  domicile  de  l'appelant  n'est  pas 
indiqué  ou  l'est  faussement,  l'acte  d'appel 
est  nul,  quoique  ce  domicile  soit  notoire  et 
connu  de  tous  (Nancv,  16  mars  1835,  R. 
Exploit,  108-3»). 

354.  L'acte  d'appel  doit  mentionner  la 
rue  et  le  numéro  de  la  maison  de  l'appelant, 
si  celui-ci  a  son  domicile  dans  une  com- 
mune où  les  rues  sont  dénommées  et  les 
maisons  numérotées.  En  pareil  cas,  la  simple 
indication  de  la  commune  ne  désigne  pas 
suffisamment  le  domicile  (Turin,  24  avr. 
1810,  R  Exploit,  117-1».  —  Contra  :  Mont- 
pellier, 4  mai  1825,  Bourges,  26  juill.  1826, 
R.  Exploit,  118-2»).  Il  en  a  été  ainsi  jugé, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris  (Poitiers,  13  août  1824,  R.  ibid.,  117-2°; 
Paris,  22  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  165);  ...  Et  la 
ville  de  Lyon  (Lyon,  3;  janv.  1908,  D.P. 
1908.  2.  212.  —  Confra  .•  Bourges,  18  nov. 
1865,  D.P.  66.  2.  92).  Dans  cette  dernière 
espèce,  d'ailleurs,  l'intimé  avait  fait  notifier 
à  l'appelant,  en  son  domicile  à  Paris,  avec 
indication  de  la  rue  et  du  numéro,  l'ordon- 
nance de  référé  dont  était  appel,  circons- 
tance qui  a  pu  influer  sur  la  solution  (D.P. 
ibid.,  note  3.  —  Comp.  infra,  n»  359). 

355.  La  mention  de  la  demeure  de  l'ap- 
pelant équivaut,  dans  l'exploit  d'appel,  à 
celle  de  son  domicile  (Req.  23  déc.  1819, 
R.  Exploit,  108-7»;  Poitiers,  31  déc.  1830, 
R.  255  et  690).  Du  moins,  celte  mention 
indique  le  domicile  de  l'appelant  jusqu'à 
preuve  contraire  (Poitiers,  31  déc.  1830, 
précité). 

356.  L'indication,  dans  l'acte  d'appel,  de 
la  qualité  ou  de  la  fonction  de  l'appelant  ne 
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supplée  pas  celle  du  domicile,  alors  que 
celle  fonotion  esl  rcvocahle  et  n'entraîne  pas 
translation   nécessaire  du  domicile  (Nîmes, 

15  janv.  1837,  H.  Exploit,  -lll-I»;  19  janv. 
1842.  li.  ihid.,  111-2°).  Il  en  sérail  aulrement 
à  réi;ard  d'un   fonctionnaire  hianiavible. 

•357.  I.a  mention,  dans  l'acte  d'appel, 
d'un  domicile  élu  par  l'appelant  ne  supplée 
pas  a  l'indication  du  véritable  domicile  (Heq. 
27  déc.  1H2I,  H.  Exj,tmt,  109;  Paris,  22  févr. 
187(1.  1)1'.  71.  2.  Kit;  Limoges,  2.'i  juill. 
lilOi,  D.l'.  HlOi.  2.  474;  Paris,  26  oct.  1907, 
D.P.  1!)08.  2.  .")4).  —  Il  en  est  aulrement, 
toutefois,  lorsque  l'appelant  ne  réside  pas  en 
l'ranre  (Paris.  4  févr.  1811,  H.  Compta,  203; 
L'ourftes,  1.5  déc.  1818,  R.  Exploit,  115-2». 

—  V.  Explinl).  .Mais,  dans  tous  les  cas,  le 
domicile  élu  devrait  être  situé  en  France  et 
non  à  lélranger.  Ainsi  a  été  déclaré  nul, 
pour  défaut  du  domicile  de  l'appelant,  l'acte 
d'appel  signilié  au  nom  d'un  Kraiivais  rési- 
dant en  An(,'leterre,  et  qui  contenait  seule- 
ment une  élection  de  domicile  faite  à  Londres 
dans  le  cabinet  d'un  soUicilor  (Paris,  26  oct. 
1907.  O.P.  I'.I08.  2.  54). 

358.  Bien  que  renonciation  du  domicile 
de  l'appelanl  dans  l'acte  d'appel  soit  exigée 
par  la  loi,  elle  l'est  cependant,  comme  l'in- 
dication de  la  profession  (V.  supra,  n"  351), 
moins  rijjoureusement  dans  cet  acte  que  dans 
l'ajournement  en  première  instance  (Orléans, 

6  août  1849,  D.P.  51.  2.  2(5).  Il  est  admis, 
t;énéralpment,  à  cet  égard,  que  l'acte  d'appel 
i.'st  valable  lorsque,  sans  mentionner  CKpres- 
sémenl  le  domicile  de  l'appelant,  il  contient 
cependant  des  énonciations  qui  permettent 
de  déterminer  ce  domicile  d'une  manière 
précise  (Cil.  réun  26  nov.  1828.  R.  Exploit, 
124-10»;  Civ.  25  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  330; 
Paris,  27  nov  1895,  D.P.  96.  2.  95),  Ainsi, 
l'acte  d'apf*'i  siiinilié  à  la  requête  d'une 
femme  séparée  de   biens   est  valable,   bien 

3u'il  indique  seulement  sa  résidence  de  fait, 
ifl'érente  du  domicile  du  mari,  lorsque, 
d'après  toutes  les  énonciations  de  cet  acte, 
aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'identité 
de  l'appelante  (Limoges,  30  déc.  1861,  D.P. 
62.  2.  201). 

359.  De  même,  un  acte  d'appel  est  va- 
lable, quoiqu'il  ne  mentionne  pas  le  do- 
micile de  l'appelant,  si  l'intimé  a  dû  con- 
naître ce  domicile  par  la  relation  de  l'acte 
d'appel  à  un  autre  acte  de  l'instance,  et  par- 
ticulièrement au  jugement  dont  est  appel, 
jugement  (jui  énonce  le  domicile  de  l'appe- 
lant, et  qui  a  été  signifié  au  domicile  de  l'appe- 
lant, à  la  requête  de  l'intimé  lui-même  (Civ. 

7  nov.  1821,  R.  Appel  civ.,  690,  et  Exploit, 
8:î-2»;  26  avr.  1830,  R.  ibid.,  124-2»;  Caen, 

16  mars  1864,  Sir.  1865.  2.  214,  et  S.  140;  Civ. 
12  mai  1869,  D.P.  69.  1.  270.  —  V.  toutefois, 
contra  :  Agen,  25  mars  1852,  D.P.  52.  2.  206). 

—  Jlais  l'acte  d'appel  qui  se  réfère  au  do- 
micile auquel  le  jugement  a  été  signifié  doit, 
en  outre,  indiquer  que,  depuis  cette  signifi- 
cation, l'appelant  n'a  pas  changé  de  domi- 
cile (Civ.  9  mars  1825,  H.  Appel  civil,  692, 
et  Exploit,  108-15») 

La  règle  d'après  laquelle  renonciation  du 
domicile  peut  être  suppléée  par  la  relation 
de  l'exploit  avec  un  autre  acte  indiquant 
ce  domicile  ne  s'applique,  d'ailleurs,  quà  la 
relation  aux  actes  qui  ont  été  signifiés  à  la 
partie  et  non  pas  seulement  à  son  avoué. 
Ainsi,  la  mention  du  jugement  de  première 
instance  contenue  dans  l'acte  d'appel  ne 
peut  suppléer  l'absence  de  renonciation  du 
domicile  de  l'appelant,  alors  que  ce  juge- 
ment n'a  été  sicnifié  qu'à  l'avoué  (Civ. 
1"  mars  1841,  R.  Exploit,  126). 

360.  Il  a  été  jugé,  en  outre,  par  une 
interprétation  très  extensive  de  la  loi,  qu'un 
acte  d'appel  n'est  point  nu!  en  ce  qu'il  ne 
contient  pas  l'indication  du  domicile  de  l'ap- 
pelant, si  ce  domicile  n'a  pas  changé  et  si 
l'intimé  a  pu  le  connaître  (Orléans,  6  août 
1849,  D.P.  51.  2.  26)  ;  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi, 
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spécialement,  lorsque  l'intimé  a  entre  les 
mains  plusieurs  pièces  de  la  procédure  dans 
lesquelles  le  domicile  de  ra|,pelant  est  indi- 
qué (Montpellier,  19  mai  I8'i6,  D.P.  46.  4.278). 

361.  La  nullité  résultant  du  défaut  ou 
(le  l'iiisiiflisance  d'énonciation  du  domicile 
do  l'appelant  dans  la  copie  ne  peut  être  ré- 
parée, ni  par  la  mention  de  ce  domicile 
laite  dans  l'original  (Paris,  7  mars  1842, 
lî.  Exploit,  24-5»);  ...  Ni  au  moyen  de  l'élec- 
tion de  domicile  faite  dans  le  même  exploit 
(Paris,  22  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  165);...  N'i 
au  moyeu  des  reprises  d'instance  signifiées 
par  acte  d'avoué  .à  avoué  (Même  arrêt). 

C.  —  Mentions  relatives  à  l'huissier. 

362.  L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  les  noms,  demeure  et  imma- 
tricule  de  l'huissier  qui  le  sienilie  (Paris, 

5  févr.  1810,  R.  Exploit,  129  et  133;  Civ. 
14  aoùl  1811,  R.  ibid.,  140.  -  V.  C.  [iroc. 
art.  (il  ).  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'exploit  d'appel  dans  lequel  l'huissier  ins- 
trumentant se  borne,  au  lieu  d'indiquer  sa 
demeure,  à  mentionner  qu'il  est  huissier 
audiencier  près  telle  juridiction,  cette  indi- 
cation établissant  qu'il  a  sa  demeure  dans 
le  lieu  où  siège  celle-ci  (Toulouse,  3  juin 
1Ki5,  R.  E.rploit,  135-2»;  Civ.  5  déc.  183*3, 
ibid.,  145-2»).  De  même,  l'omission  de  la 
demeure  de  l'huissier  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'acte,  alors  cjue  cet  huissier  est  le 
même  qui  avait  signifie,  à  la  requête  de  l'in- 
timé, le  jugement  à  l'appelant  (Req.  13  avr. 
1837,  R.  Exploit,  137-2»).  —  Il  a  été  jugé, 
d'ailleurs,  que  l'omission ,  dans  la  copie  de 
l'exploit,  des  noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'acte  d'appel,  lorsqu'elle  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  l'intimé  et  qu'il  a  comparu  sur 
l'assignation  (Colmar,  23  janv.  1818,  R.  E.-C- 
ploit,  146).  Décidé  aussi  que  l'acte  d'appel 
qui  ne  contient  pas  le  nom  de  l'huissier 
dans  le  corps  de  l'exploit  est  valable  s'il  est 
signé  lisiblement  par  l'huissier  et  indique, 
en  outre,  ses  titre,  demeure  et  immatricule 
(Baslia,  7  juill.  1874,  D.P.  76.  1.  155). 

363.  La  copie  de  l'exploit  d'appel  doit 
être  signée  par  l'huissier  ;  cette  formalité  est 
substantielle,  et  son  omission  entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte  (Rennes,  30  mai  1838,  R. 
Exploit,  160-2»;  Paris,  10  févr.  1879,  D.P. 
79.  2.  114). 

D.  —Mentions  relatives  à  l'intimé. 

364.  L'acte  d'appel  doit  contenir  les  noms 
de  l'intimé  (C.  proc.  art.  61-2';.  Ainsi,  est 
nul  l'exploit  d'appel  dont  la  copie  ne  désigne 
la  personne  à  laquelle  elle  a  été  remise 
qu'en  se  référant  à  cet  égard  aux  men- 
tions contenues  dans  l'original  (Bourges, 
16  févr.  1874 ,  D.P.  77.  2.  53).  -  Toutefois, 
un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  ne  contient  pas  les  prénoms  de 
l'intimé,  si  celui-ci  est  d'ailleurs  suffisam- 
ment désigné  (Liège,  31  juill.  1811,  R. 
Exploit,  62-1»  ;  Gènes,  11  avr.  1812,  174-3»  ; 
Bruxelles,  18  nov.  1829,  R.  180).  —  Quant  à 
la  profession  de  l'intimé,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  la  mentionner  dans  l'acte  d'appel. 

365.  L'acte  d'appel  est  nul  lorsque  l'assi- 
gnation qu'il  renferme  n'indique  pas  la  de- 
meure de  l'intimé  (Civ.  20  mars  1820,  R. 
Exjjloit,  181-2»  et  27.  —  V.  C.  proc.  art.  61). 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  assigne 
deux  domiciles  différents  à  l'intimé  (Lyon, 

6  août  1829,  R.  Exploit,  181-3»).  —  Mais  un 
exploit  d'appel  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ne 
mentionne  pas  le  domicile  de  l'intimé ,  si 
cette  omission  est  réparée  par  d'autres  énon- 
ciations de  l'acte  (Limoges,  2  juill.  1821,  R. 
Exploit,  186-1».  —  V.  notamment,  C.  cass. 
Belgique,  22  juin  1816,  R.  Exploit,  183-2»; 
Metz,  27  févr.  1822,  ibid.,  186;  Poitiers, 
18  mars  1825,  ibid.,  186-2»). 


D'autre  part,  lorsque  l'acte  d'appel  est  si- 
gnifié à  personne,  il  n'est  pas  neee.ssaire,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  énonce  la  demeure  de 
i'inlimé,  surtout  si  celui-ci  y  est  clairement 
désigné  (Bruxelles,  24  janv,  1821,  R.  E.rijUnt, 
190-1».  -  Contra  :  Liège,  9  mars  1827, 
ibid.,  189).  —  En  tout  cas,  l'intimé  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  son  domicile  est 
inexactement  indiqué  dans  l'acte  d'appel, 
lorsque  lui-même  avait  commis  celte  inexac- 
titude dans  la  signification  do  la  décision 
qui  est  l'objet  de  l'appel  iPoitiers,  25  févr. 
feit,  R.  Exploit,  ia5). 

366.  La  nullité  résultant  de  l'omission 
dans  l'acte  d'appel  des  mentions  relatives  à 
l'intimé  est  couverte  lorsque  colui-ci  com- 
munique ses  pièces  à  l'appclan  u  le  somme 
de  communiquer  les  siennes.  Il  en  serait 
autrement,  cependant,  si  ces  actes  de  l'in- 
timé n'avaient  trait  qu'aux  pièces  relatives  à 
la  nullité  ou  à  la  non -recevabilité  de  l'appel 
en  la  forme  (Paris,  11  août  1877,  D.P.  78.  2. 
152'. 

367.  Dans  le  cas,  où  il  y  a  plusieurs  inti- 
més, aucune  loi  n'exige  que  chaque  copie 
mentionne  les  noms  de  tous  les  intimés. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  acte  d'appel 
n'est  pas  nul  parce  que  l'on  s'est  borné, 
dans  une  de  ses  copies,  à  mentionner  que  le 
même  acte  avait  été  notifié  à  d'autres  inti- 
més par  des  copies  séparées,  sans  indiquer 
les  noms  ni  les  domiciles  de  ces  intimés  , 
alors  du  moins  qu'il  n'en  est  résulté  aucune 
atteinte  aux  droits  substantiels  de  la  défense 
(Chambérv,  13  août  1894,  D.P.  98.  2.  334). 

E.  —  (^institution  d'avoué. 

368.  La  copie  de  l'exploit  d'appel  doit,  à 
peine  de  nullité  de  l'acte,  contenir  constitu- 
tion d'avoué  pour  l'appelant  (V.  notamment, 
Req.  5  janv.  1815,  R.  E.rploit,  619-2'',  et 
Avoué,  149  ;  Nancy,  18  mai  1843,  R.  Exploit, 
619-2»;  Montpellier,  26  oct,  1893,  D.P,  95,  2. 
479;  Nancv,  26  mars  1895,  D.P.  95.  2.  471; 
Alger,  13  "mai  1896,  D.P.  96.  2.  527.  — 
V.  C.  proc.  art.  61). 

369.  L'acte  d'appel  serait  également  nul 
s'il  contenait  constitution  :  ...  d'une  personne 
n'avant  pas  la  qualité  d'avoué  (V.  notamment  : 
Civ"  4  sept.   1809,  R.  Exploit,  631-3»;  Req. 

5  janv.  1815,  ifcid.,  631-2» ;  Nimes,  7  janv.  1870, 
S.  143;  Agen,  20  août  1872,  D.P.  7).  5.  249); 
...  Ou  d'un  avoué  n'exerçant  pas  près  le  siège 
où  l'alTaire  est  pendante  (Bruxelles,  18  oct. 
1831,  R.  E.cploit,  633-2»;  Baslia,  17  juill. 
1838,  ibid.,  633-4°);  ...  Ou  d'un  avoué  décédé 
ou  démissionnaire  (V.  notamment.  Rennes 
21  oct.  1816,  R.  Exploit,  635-4":  Limoges, 

6  févr.  1841,  /6/(i.,6:(o-1»;  Poitiers,  4  mars  1878, 
D.P.  79.  2.  67.  —  V.  toutefois  infra,  n»374). 

370.  La  constitution  d'avoué,  dans  un 
exploit  d'appel,  n'est  pas  soumise  à  des 
ternies  sacramentels  :  elle  peut  résulter  de 
termes  quelconques,  indiquant  d'une  manière 
suffisamment  claire  que  tel  avoué  représen- 
tera l'appelant(Req.  21  déc.  1831,  R.  Exploit, 
622-1»  et  623;  12  juin  1833,  ibid.,  622-3»  ■ 
Baslia,  5  févr.  1850,  D.P.  .50.  2.  68;  Caen, 
21  janv.  1867,  D.P.  68.  2.  109;  Req.  5  juill. 
1881.  D.P.  83.  1.  71;  Montpellier,  16  janv. 
1890,  D.P.  90.  2.  278). 

371.  La  simple  élection  de  domicile  chez 
un  avoué  d'appel  vaut-elle  constitution  de  cet 
avoué  pour  occuper  en  appel'?  Cette  question 
divise  la  doctrine  ainsi  que  la  jurispru- 
dence. Cependant,  celle-ci  tend  fortement  à 
admettre  que  l'exploit  d'appel  qui  ne  con- 
tient pas  de  constitution  d'avoué  est  nul, 
alors  même  qu'il  y  serait  fait  par  l'appelant 
élection  de  domicile  en  l'étude  d'un  avoué 
près  la  cour  d'appel  (Amiens,  10  nov.  1821. 
Grenoble,  5  juill.  1825,  Lyon,  2  nov.  1825 
R.  Exploit,  625-1»;  Lyon,  25  août  1828,  R. 
Domic.  élu,  31-2»;  Bourges,  28  mars  1832,  R. 
Exploit,  625-1°;  Lvon,  9  févr.  1836,  ibid., 
625-7»;  Nancy,  18 "mai  1843,  ibid.,  625-8°; 
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Toulouse.  ?6  avr.  1856,  D.P.  .=>6.  2.  109; 
Nimes.  3  janv.  1S77,  D.P.  77.  2.  152;  Civ. 
!"■  juin.  1878,  D.P.  78.  1.  3.37.  -  En  ce 
sens  :  D.P.  78.  1.  337,  note  1-2;  Pigeai  . 
p.  176;  Fayard  de  Lanclaiie,  v»  Ajourhc- 
rninl ,  %  2,  n»  2;  Boxcenni:  .  t.  2,  p.  110; 
HiocHE,  \-<>  Appel,  n»  417;  Crépon,  t.  2, 
H"'  2,">i)6  et  s.  —  En  sens  contraire  :  Metz, 
l"juin  ISUt,  Xancv.  lOaoùl  1825.  R.  Exploit, 
62i-2>-;  Kiora,»)  niai  1821,  ih/V.. 624-1»;  Bas- 
tia,  5  févr.  1850,  D.P.  50.  2.68;  Dijon, 
16  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  72;  Caen , 
21  janv.  1867,  D.P.  67.  5.  192;  Tho.mine- 
DEsM.arRES,  1. 1,  p.  158  ;  CitArvEAV  et  Carré, 
q.  302  bis).  Jugé,  notamment,  que  la 
constitution  résulte  suffisamment  de  l'élec- 
tion de  domicile  dans  l'étude  d'un  avoué, 
portée  dans  l'exploit  d'appel:  ...  lorsque 
l'exploit  est  précédé  d'une  copie  des  pièces 
signée  de  l'avoué  (Paris,  17  août  1836,  R.  Ex- 
ploit. 624-4».  —  V.  aussi  Req.  21  août  -1832, 
■r.  ibid.,  624-3»). 

372.  La  constitution  d'avoué  doit  se  trou- 
ver, en  principe,  dans  l'acte  d'appel  lui- 
même.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
laite  dans  le  libellé  ou  dans  !e  corps  même 
de  l'exploit.  11  suffit  qu'elle  soit  énoncée  dans 
d'autres  actes  donnés  en  tète  ou  au  pied  de 
l'acte  (Req.  21  déc.  1831,  R.  Exploit,  623).  - 
Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  qu'un  timbre  hurnide 
portant  les  nom  et  adresse  d'un  avoué  à  la 
cour,  apposé  en  marge  de  l'exploit  d'appel , 
n'équivaut  pas  à  une  constitution  d'avoué 
(Grenoble,  6  janv.  1905,  D.P.  1908.  2.  29). 

373.  La  constitution  comporte  normale- 
ment l'indication  des  noms  et  demeure  de 
l'avoué  constitué.  Ainsi,  l'acte  d'appel  serait 
nul ,  s'il  ne  mentionnait  pas  le  nom  de  cet 
avoué  (Grenoble,  14  déc.  1832.  R.  Exploit, 
6:«-2«;  Caen,  5  a\T.  1840,  ibid.,  639-3").  - 
Toutelois,  l'omission  du  nom  ou  de  la  demeure 
de  l'avoué  n'est  pas  cause  de  nullité  de  l'acte 
si  celui-ci  contient  d'autres  énonciations  qui 
ne  permettent  pas  de  se  méprendre  sur  la  per- 
sonne du  véritable  avoué  constitué  (Angers, 
2  janv.  1824,   R.  £.r;;(oi<,  640-3°;  Bources, 

9  déc.  1840,  ibi'd.,  6il-5»;  Grenoble,  5  févr.  ÏS48, 
D.P.  48.  5.  184;  Dijon,  7  mars  1865,  D.P.  65. 
2.  131).  Ainsi,  l'omission  du  nom  de  l'avoué 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit  d'appel 
lorsque  la  copie  indique  d'une  manière  pré- 
cise la  rue  et  le  numéro  de  la  demeure  de 
l'avoué  et  qu'aucun  autre  avoué  n'habite  la 
même  rue  Bordeaux,  17juinl821,R.£j7;;oî(, 
6i0-l»;  Montpellier,  16  janv.  1890,  D.P.  90.  2. 
278).  De  même  la  constitution  est  suffisam- 
ment explicite  si  l'avoué  y  est  désigné  par  sa 
qualité  de  président  de  la  chambre  des  avoués 
près  telle  cour  d'appel  (Toulouse,  8  mars  1842, 
R.  Appel  civ.,  697). 

374.  Le  vice  résultant  de  l'omission  ou 
de  l'irréjularité  de  la  constitution  d'avoué 
peut  être  réparé  par  un  acte  de  constitution 
postérieur  Cfoulouse,  26  avr.  1856,  D.P.  56. 
2.  199;  Chambén',  2  a%T.  1867,  D.P.  67.  2. 
134;  Aix,  27  juiîl.  1870,  D.P.  72.  5.  224; 
Nancy,  26  mars  1895,  D.P.  95.  2.  471. 
—  Centra  :  Angers,  12  mai  1819,  R.  E.tc- 
ploit,  f)33-.3").  Mais  il  est  nécessaire,  pour 
cela,  que  cet  acte  intervienne  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'appel  (Riom,  16  nov.  1808,  R. 
Exploit,  619-3»;  Civ.  4  sept.  1S09,  ibid., 
631-3»;  Bastia,  17  juill.  1838,  ibid.,  633-4»; 
Toulouse,  24  juill.  1840,  ibid.,  631-3»;  Poi- 
tiers, 4  mars  1878,  D.P.  79.  2.  67).  —Tou- 
tefois, il  est  admis  généralement  que  lorsque 
le  vice  consiste  dans  la  constitution  d  un 
avoué  décédé  ou  démissionnaire,  l'acte  de 
constitution  peut  être  fait  même  après  l'expi- 
ration du  délai  d'appel  si  l'appelant  a  pu  de 
bonne  foi  considérer  comme  exerçant  encore 
l'avoué  décédé  ou  démissionnaire  qu'il  a  cons- 
titué primitivement  (Bordeaux,  20  mars  1824, 
R.  Exploit,  B:i8-3»:  Rennes,  3  janv.  1827, 
ibid.,  638-6»;  Civ.  16  mai  1836,  ibid.,  6.36-2»; 
Limoçcs,  20  juill.  1838,  ibid.,  638-5»;  Paris, 

10  août  1850,  D.P.  52.  5.  255.  —  Garsonnet, 


t.  6,  §  2085,  note  16,  p.  85,-).  —  Coulra  : 
Orlé.nns,  16  déc.  1813.  Limoges,  7  janv.  1820, 
R.  £.rploit,  637-4»;  Riom,  Ù  avr.  1818,  Poi- 
tiers. 30  janv.  1821,  ibid.,  637-3»). 

375.  D'autre  part,  la  nullité  résulL-int  de 
l'irrégularité  de  la  constitution  d'avoué  est 
couverte  ;  ...  soit  lorsque  l'intimé  prend  des 
conclusions  au  fond  (.\ix,  27  juill.  1870,  D.P. 
72.  5.  224);  ...  Soit  lorsque  l'avoué  de  l'in- 
timé signifie  sa  propre  constitution  à  l'avoué 
irrégtilièrement  constitué  par  l'appelant 
(N'aiicv,  18  mai  1843,  R.  Exploit,  625-8»  ; 
Chambérv,  2  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  6i  ; 
Nîmes,  3"  janv.  1877,  D.P.  77.  2.  152;  Civ. 
1"  juill.  1878,  D.P.  78.  1.  337;  Nanev, 
26  mars  1895,  D.P.  95.  2,  471;  Grenoble, 

6  janv.  1905,  D.P.  1908.  2.  5:9.  -  Contra  : 
Colmar,  26  janv.  1816,  R.  Exploit,  625-3»  ; 
Nancy,  15  nov.  184i,  ibid.,  625-10»).  Et  il 
importe  peu,  dans  ce  cas,  que  l'acte  de  cons- 
titution ainsi  notifié  par  l'intimé  contienne 
des  réserves  tant  en  la  forme  qu'au  fond 
(Kancv,  18  mai  18i3  ,  Chambérv,  2  avr.  1867, 
D.P.  (57.  2.  6i;  Civ.  1"  juill. "1878,  Nancv, 
26  mars  1895,  Grenoble,  6  janv.  1905,  pré- 
cités. —  Contra  :  Nîmes,  3  janv.  1877, 
précité).  La  signification  d'un  avenir,  faite 
par  l'intimé  à  l'avoué  de  l'appelant,  produi- 
rait le  même  effet  (Toulouse,  26  avr.  1856, 
précité).  —  Mais  la  mise  de  la  cause  au  rôle, 
même  sans  réserves ,  ne  cou^Te  pas  la  nul- 
lité (Liège ,  23  nov.  1814,  R.  Except.,  280-2). 

376.  La  constitution  d'avoué  cesse,  par 
exception,  d'être  obligatoire  pour  l'appelaut, 
dans  les  matières  et  pour  les  personnes  qui 
sont  dispensées  du  ministère  dés  avoués.  Il 
en  est  ainsi  notamment  :  ...  pour  les  appels 
formés  par  les  préfets  agissant  au  nom  de 
l'Etat  (V.  Domaine  de  l'Etat)  ;  ...  Pour  ceux 
qui  sont  formés  par  les  administrations  des 
Douanes,  de  VEnreqisIrement  et  des  Do- 
maines (V.  ces  mots);  ...  Et  pour  ceux  qui 
sont  formés  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. Celui-ci  n'est  pas  tenu,  à  peine  de 
nullité,  d'indiquer  dans  l'acte  d'appel  le  lieu 
où  l'intimé  fera  les  significations  et  pren- 
dra les  communication's  qui  l'intéressent  : 
ce  lieu  est  le  parquet  du  procureur  général 
(Poitiers,  5  août  1831,  R.  Appel  eiu.,'699). 

F.  —  Indication  de  la  décision  attaquée. 

377.  L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'indication  du  jugement 
entrepris,  et  cela  d'une  façon  assez  précise 
pour  que  l'intimé  n'éprouve  aucune  incerti- 
tude sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la 
décision  frappée  d'appel  (Poitiers,  15  déc. 
188't,  Sir.  1885.  2.  107,  et  S.  147;  Orléans, 
9  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  168;  Bordeaux, 
25  avr.  1890,  D.P.  90.  2.  202;  Civ.  25  févr. 
1890,  D.P.  91.  1.  24;  Req.  22  ocf.  1902,  D.P. 
1902.  1.  519  ;  20  juill.  1904,  D.P.  1904. 1.  583). 

376.  L'indication  du  jugement  attaqué 
comporte  donc  régulièrement  une  double 
mention  :  1»  celle  de  sa  date  exacte  (Req. 
25  févr.  1890,  D.P.  91.  1.  24);  2»  celle  du  tri- 
bunal qui  l'a  rendu.  Mais  une  jurisprudence 
constante  admet  que  la  mention,  dans  l'acte 
d'appel,  de  la  décision  attaquée  n'est  pas  sou- 
mise à  un  mode  de  désignation  Kléterminé,  et 
qu'il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que 
les  énonciations  de  l'exploit  soient  assez  pré- 
cises pour  que  l'intimé  n'éprouve  aucune  in- 
certitude sur  le  jugement  attaqué  (V.  notam- 
ment, Req.  10  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  315; 
Dijon,  7  mars  1865,  D.P.  65.  2.  131;  Poitiers, 
15  déc.  1884,  Sir.  1885.  2.  107,  et  S.  147  ; 
Rouen,  30  déc.  1908,  D.P.  1910,  2«  partie).  En 
conséquence,  pourvu  que  cette  dernière  con- 
dition soit  remplie,  l'acte  d'appel  peut  être 
validé  :  ...  soit  lorsqu'il  omet  complètement 
de  mentionner  la  date  de  la  di'cision  atta- 
quée (V.  notamment,  Poitiers,  28  déc.  1837, 
R.  Exploit,  58-13»;  Req.  10  a^T.  1861  ;  Dijon, 

7  mars  186o,  précités);  ...  Soit  lorsqu'il  la 
mentionne  sous  une  fausse  date  {V.  notam- 


ment, Req.  15  mars  1810,  R.  Exploit,  524-3», 
Civ.   4  août  1856,   D.P.  56.    1.  334;   Alyer, 

8  juin  1863,  D.P.  64.  5.  14;  Colmar,  8  déc. 
1868,  Limoges,  6  janv.  1869,  Sir.  1869.  2.  13, 
et  S.  148;;  ...  Soit  lorsqu'il  indique  inexac- 
tement le  tribunal  qui  a  rendu  le  juçemcnt 
(Rennes,  3  janv.  181 1,  R.  712;  Rouen, ^30  déc. 
1840,  R.  Exploit,  525-10»)  ;  ...  Soit  lorsqu'il 
omet  de  mentionner  ce  tribunal  (Dijon, 
7  m:ir3  1865,  D.P.  65.  2.  131). 

379.  Si  plusieurs  jugements  ont  été  ren- 
dus par  le  même  tribunal  entre  les  mêmes 
parties,  l'appelant  qui  entend  appeler  de 
l'un  d'eux  doit  le  déterminer  avec  précision. 
Ainsi ,  si  ces  jugements  sont  de  dates  dilfé- 
renles,  il  indiquera  la  date  de  celui  dont  il 
appelle.  —  S'ils  sont  du  même  jour,  l'acte 
d'appel  serait  nul  s'il  se  bornait  à  indiquer 
qu'il  a  pour  objet  le  jugement  rendu  tel 
jour  par  tel  tribunal  entre  telles  parties , 
sans  autre  précision,  la  décision  attaquée  res- 
tant ainsi  mdéterminée  (Bordeaux,  Il  mars 
1831,  R.  707;  Orléans,  9  janv.  1889,  D.P.  90. 
2.  168;  Bordeaux,  25  avr.  1890,  D.P.  90.  2. 
262;  Req.  20  juill.  1904,  D.P.  1904.  1.  583; 
Lyon,  17  janv.  1906.  D.P.  1906.  2.  132\ 

Dans  ce  cas,  l'appelant  ne  serait  pas 
admis  à  prouver  par  témoins  des  faits  éta- 
blissant que  son  intention  d'appeler  de  tel 
ou  tel  des  jugements  était  certainement 
connue  des  autres  parties  (Orléans,  9  janv. 
1889,  précité).  Mais  il  pourrait  réparer  la 
nullité  s'il  indiquait  ultérieurement,  par 
un  acte,  quel  est  celui  des  jugements  dont 
il  a  entendu  appeler,  à  cette  double  con- 
dition ,  toutefois  :  que  cet  acte  inter- 
vienne avant  l'expiration  du  délai  d'appel 
(Bordeaux,  11  mars  1831,  R.  707;  Orléans, 

9  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  168),  et  qu'U  soit 
signifié  à  personne  ou  à  domicile,  et  ne  con- 
siste pas,  notamment,  en  de  simples  conclu- 
sions signifiées  à  avoué  (Orléans,  9  janv.  1889, 
précité). 

360.  D'ailleurs,  lorsque  plusieurs  juge- 
ments ont  été  rendus  le  même  jour,  entre 
les  mêmes  parties,  par  le  même  tribunal,  et 
que  l'acte  d'appel  n'indique  pas  d'une  ma- 
nière expresse  celui  de  ces  jugements  contre 
lequel  l'appelant  entend  former  un  recours, 
l'acte  d'appel  est  néanmoins  valable,  s'il  ren- 
ferme des  énonciations  desquelles  il  soit  pos- 
sible d'induire,  sans  équivoque,  quel  est 
celui  des  jugements  que  l'apiielant  a  voulu 
attaquer  (Nancy,  12  août  1845,  R.  Exploit, 
175-6°;  Besançon,  23  févr.  1854,  D.P.  55. 
2  28;  Caen,  28  juin  1854,  D.P.  55.  5.  205; 
Nîmes,  31  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  246;  Poi- 
tiers, 15  déc.  1884,  cité  supra,  n»  378;  Civ. 
14  nov.  1898,  1"  et  2«  espèces,  et  la  note  de 
M.  Sarrut,  D.P.  99.  1.  65;  Dijon,  If-^mars  1904, 
D.P.  1904.  2.  288  ;  Montpellier,  13  mars  1902, 
D.P.  1906.  2.  398).  Notamment,  l'exploit 
d'appel  qui,  sans  mentionner  nominative- 
ment le  jugement  attaqué,  déclare  qu'il 
attaque  tous  ceux  rendus  par  le  tribunal 
dans  l'instance  dont  il  s'agit  est  valable 
(Rennes,  23  août  1814,  R.  Exploit,  524-7»). 
Jugé,  de  même,  que,  lorsque  deux  jugements 
ont  été  rendus  le  même  jour,  entre  les 
mêmes  parties,  l'acte  d'appel  qui  se  borne  à 
indiquer  la  date  d'un  de  ces  jugements  sans 
autre  indication  n'est  pas  nul  si ,  un  seul 
des  deux  jugements  ayant  été  sigTiifié  à  l'in- 
timé, la  partie  ne  pouvait  se  méprendre  sur 
le  juçement  auquel  l'appel  s'appliquait  (Rtq. 
11  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  88). 

361.  Los  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  déterminer  si 
l'acte  d'appel  indique  d'une  manière  assez 
précise  la  décision  attaquée  (Req.  14  déc. 
18118,  R.  714  ;  14  août  1823,  R.  718;  22  oct. 
1902,  R.  1902.  1.519). 

G.  —  Objet  de  la  demande  ;  indication  des  moyens. 

382.  D'après  une  jurisprudence  et  une 
doctrine  constantes,  bien  que  l'acte  d'appel 
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soil  en  principe  soumis  aux  mentions  pres- 
crilts  par  l'art.  G!  G.  proc.  pour  l'e-xploit 
d'aiourncmont,  cependant  il  n'est  pas  néces- 
saire à  peine  de  nullité  qu'il  contienne  l'in- 
dication des  moyens  de  la  demande,  ceuï-ci 
étant  déjà  connus  de  l'intimé  par  les  conclu- 
sions de  première  instance  (V.  notamment, 
Heq.  I"  mars  1810.  28  nov.  1815,  R.  Ejploit, 
521-1»;  Civ.  11  mai  1831,  it/.'.,  r.21-2»  ;  Or- 
léans, 20  déc.  IfWS,  17  juin  18.V2,  D.P.  54.  5. 
28;  Rcq.  3  mars  1880,  D.P.  80.  1.  455; 
lîourijes,  1 1  mai  I8,S7,  D.P.  89.  2.  136  ;  Nancv, 
24  févr.  1892,  D.P.  9-2.  2.  293;  Douai,  2  déc. 
189.Î,  D.P.  97.  2.  1(14;  Nancy,  5  févr.  1907, 
D.P.  1907.  2.  lOi.  -  CARRit  ET  Chauveai', 
q.  1048;  CiociiE,  n»447;  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  n»  340;  Garsonnet,  t.  6,  S  2085, 
p.  8.")9).  En  conséquence,  l'acte  d'appel  est  va- 
lalile  comme  énonçant  suffisamment  l'objet  de 
la  demande  et  les  moyens,  lorsqu'il  conclut  : 
...  à  ce  que  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  soient  mis  à  néant  (Rruxelles,  4  mai 
1822,  19  avr.  1827,  R.  Exploit,  521-8»); 
...  A  ce  que  le  jugement  soit  déclaré  avoir 
mol  jugé  et  à  ce  qu'il  soit  annulé  ou  en  tout 
cas  infirmé  (Req.  3  mars  1880,  D.P.  80.  1 
45n);  ...  A  l'adjudication  des  conclusions 
prises  en  première  instance  (Bourges,  8  mai 
ISÎO,  R.  Exploit,  521-9»)  ;  ...  A  la  reformation 
du  jugement  «  par  les  motifs  développés  en 
première  instance,  et  tous  moyens  et  griefs  » 
(Paris,  14  août  1829,  R.  Exploit,  521-14»,  et 
Coiitr.  par  corpa,  304);  ...  Ou  a  par  les 
griefs  qui  seront  déduits  devant  les  juges 
d'appel  B  (Bourges,  11  mai  1887,  précité).  Peu 
importe,  a  cet  égard,  que  le  jugement  dont 
est  appel  soil  un  jugement  contradictoire  ou 
un  jugement  par  défaut  (Nancy,  5  févr.  1907, 
précité). 

383.  Sur  les  moyens  que  doit  énoncer 
l'acte  d'appel  :  ...  en  "matière  de  distribution 
]iar  contribution,  V.  ce  mot;  ...  En  ma- 
tière d'incidents  de  saisie  immobilière ,  V. 
Vente  publique  d'immeubles  ;  ...  En  matière 
d'ordre,  V.  Ordre  etitre  créanciers  ;  ...  En 
mal. ère  de  saisie  de  rente,  V.  Saisie  den 
renies  constituées. 

H.  —  Indication  du  U'ibunal  d'appel  et  du  délrU 
de  comparution. 

384.  —  I.  L'acte  d'appel  doit  contenir 
il  peine  de  nullité,  la  désignation  du  tribunal 
supérieur  devant  lequel  l'appel  est  porté 
(C.  proc.  art.  61).  loutefois,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  cette  désignation  soit  expresse  ; 
il  sullit  que  l'acte  contienne  des  énonciations 
qui  ne  permettent  pas  à  l'intimé  de  se  mé- 
prendre sur  le  tribunal  devant  lequel  il  doit 
comparaître  (Besançon,  29  nov.  1827,  R. 
Exploit,  531-2»;  Poitiers,  18  avr.  1850,  D.P. 
50.  2.  1 17;  Req.  2  mai  1906,  D.P.  1906.  1.  248). 

385.  D'autre  part,  l'erreur,  dans  un 
exploit  d'appel,  sur  l'indication  du  lieu  de  la 
résidence  de  la  cour  saisie  de  l'appel,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  est  rec- 
tillée  par  les  autres  énonciations  de  cet  exploit 

Req.  7  mai  1862,  D.P.  62.  1.  465).  Jugé  aussi 
<.^ce  :  ...  l'assignation  donnée  pour  conipa- 
niître  devant  la  chambre  des  vacations,  fût- 
elle  incompétente,  ne  serait  pas  nulle,  et 
pourrait  être  validée  par  le  renvoi  des  par- 
ties à  la  première  audience  ordinaire  (Nîmes, 
16  nov.  1831 ,  R.  Exploit,  532-1»  ;  Bordeaux, 
Il  janv.  1842,  R.  Un/an.  jud.,  379);  ...  Que 
r.Tcte  d'appel  d'un.|iii,'ement  qui  autorise  une 
femme  mariée  à  ester  en  justice ,  dans  lequel 
la  femme  est  assignée  à  comparaître  devant 
la  cour,  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences, 
est  valable  bien  que  la  cause  doive  être 
instruite  en  chambre  du  conseil  (Poitiers, 
18  avr.  1850,  D.P.  .50.  2.  117). 

D'ailleurs,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'indication  du  tribunal  d'appel  est  couverte 
si  l'intimé  assigne  l'appelant  en  constitu- 
tion de  nouvel  avoué   à   la   place    de   celui 


indiqué    dans    l'acte  ,     lemiel     est     décédé 
(Rennes,  17  févr.  1809,  R.  Exploit,  530). 

386.  —  H.  L'acte  d'appel  doit  contenir, 
avec  l'assignation  à  comparaître,  l'indica- 
tion du  délai  de  comparution;  à  défaut  de 
cette  indication,  il  est  nul  (Caen,  27  mars 
1813,  K.  Exploit,  542-1»;  Rennes,  30  avr. 
1813,  i7«rf.,  ,").i3-3»;  Pan,  6  janv.  1835,  ibid., 
542-2»;  Bordeaux,  IG  nov.  1836,  ibid.,  541. 
—  V.  C.  proc.  art.  61  et  456). 

Le  délai  pour  comparaître  en  appel  est  le 
même  qu'en  première  instance  :  c'est  le 
délai  de  huitaine  franche,  fixé  par  l'art.  72 
C.  proc. 

387.  Suivant  l'opinion  générale,  l'acte 
d'appel  est  valable,  bien  qu'il  ne.précise  pas 
le  jour  de  la  comparution;  il  suflit  qu'il 
«  contienne  assignation  à  comparaît''e  dans 
le  délai  de  la  loi  »,  sans  autre  dési(,iiation 
(Bourges,  14  mars  1809,  Liège,  30  mai  1809, 
Caen,  5  juin  1809,  Pau,  16  août  1809,  Ucq. 
21  nov.  1810  et  8  janv.  181 1 ,  Civ.  18  mars 
1811,  Toulouse,  9  avr.  1811,  Req.  30  juill. 
1811,  Civ.  6  mai,  24  juin  et  28  déc.  1812, 
20  avr.  1814,  R.  Exploit,  540-1»  et  2»; 
Poitiers,  18  juin  18:î0,  R.  ibid.,  540-3°.  — 
Contra  :  Bruxelles,  3  juin  1809,  Toulouse, 
3  juill.  1809,  R.  Exploit,  537;'  Biu.xclles, 
20  juill.  1809,  R.  Appel  civ.,  157;  Toulouse, 
27  juill.  1809,  R.  Exploit,  537). 

388.  D'autre  part,  une  erreur  de  date 
dans  l'indication  du  jour  de  la  comparution, 
par  exemple  :  lundi  16,  au  lieu  de  lundi  17, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
si  des  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que 
l'assigné  a  suflisamment  été  instruit  du  jour 
auquel  il  était  apjîelé  en  justice  (Bruxelles, 
16  févr.  1816,  R.  Exploit,  538). 

389.  L'augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances,  édictée  par  l'art.  1033  C.  proc, 
est  applicable  à  l'assignation  donnée  dans  un 


délai  d'appel  (Poitiers,  25  nov.  1828,  R. 
Délai,  87-0").  —  Mais  la  jurisprudence  admet, 
en  général,  que  l'acte  d'appel  n'est  pas  nul 


quoiqu'il  n'indique  que  le  délai  ordinaire 
pour  comparaître,  sans  exprimer  l'augmen- 
tation à  raison  des  distances  (  Rennes,  13  juin 
1812,  R.  Exploit,  547-2»;  Civ.  20  nov.  18«, 
D.P.  45.  1.  36;  Bourges,  5  janv.  1850,  D.P. 
52.  2.  38;  Bordeaux,  14  juin  1850,  D.P.  53. 
2.  97;  Aix,  23  mai  1870,  D.P.  71.  2.  216; 
Paris,  30  août  1860,  Sir.  1861.  2.  97  et  S.  152; 
Nancy,  20  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  221.  -  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Nîmes,  13  mars 

1819,  Toulouse,  14.|uill.  1820,  R.  Appel  civ., 
730,  et  Exploit,  5iô  1"  ;  Toulouse,  14  juill. 

1820,  R.  Jugem.  par  déf.,  336-1»;  Nancy, 
23  janv.  1833,  R.  Exploit,  545-2»;  Alger, 
15  mars  1906,  D.P.  1908.  5.12).  —  Pour  que 
l'acte  d'appel  soit  valable  en  ce  cas,  il  faut,  bien 
entendu,  que  l'appelant  n'ait  saisi  l'audience 
qu'après  l'expiration  du  délai  ordinaire  aug- 
menté du  délai  de  distances  (Paris,  30  août 
1860,  précité). 

390.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  d'appel  précise  l'augmentation  du 
délai  de  comparution  à  raison  des  distances;  il 
suffit  que  cette  augmentation  soit  mentionnée 
en  termes  générau.^.  .\insi,  est  valable  l'acte 
qui  porte  assignation  à  comparaître  :  ...  a  Le 
huitième  jour  après  la  date  de  l'exploit,  avec 
augmentation  d'un  jour  par  trois  (aujour- 
d'hui cinq)  myriamctres  de  distance  (Civ. 
7  janv.  et  28  avr.  1812,  R.  Exploit,  546-2»; 
25  févr.  1835,  ibid.,  546-4»);  ...  Ou  «  le 
neuvième  jour  après  les  présentes,  jours  sui- 
vants  et  autres  utiles  et  nécessaires,  devant 
la  cour,  etc.  »  (Civ.  23  avr.  1833,  R.  Exploit, 
546-3»;  Toulouse,  31  mai  1849,  D.P.  o2.  2. 
76.  —  V.  contra  :  Toulouse,  13  avr.  1839,  R. 
E.tiihit,  545-3»);  ...  Ou  «  le  huitième  jour 
après  ledit  acte,  le  délai  augmenté  à  raison 
des  distances,  conformément  a  la  loi  a  (Civ. 
17  nov.  1845,  D.P.  45.  4.  255). 

391.  Suivant  certains  arrêts,  la  solution 
qui  précède  ne  serait  pas  applicable  au  cas 
011  l'acte   d'appel   est    notifie   à   un   intimé 


étranger  qui  peut  ignorer  les  prcscriptioiis 
de  la  loi  française,  et  où  le  délai,  au  lieu  d'èUc 
de  huitaine  franche,  est  un  des  délais  spé- 
ciaux édictés  par  l'art.  73  C.  proc.  pour  les 
personnes  demeurant  hors  de  l'rance  :  serait 
nul,  en  pareil  cas,  l'acte  qui  porterait  assi- 
gnation a  l'intimé  pour  comparaître  à  hui- 
taine franche,  délai  de  la  loi,  outre  les  délais 
de  distance  (Paris,  23  janv.  1895,  D.P.  96.  2. 
20;_30  janv.  1908,  D.P.  1908.  2.  168).  D'autres 
arrêts  ont  adopté  cette  solution,  soit  comme 
les  précédents  à  l'égard  d'intimés  résidant  à 
l'étranger  (Chamhérv,  Ifljuill.  1887,  D.P.  88. 
2.  89;  Ucq.  21  févr.  1900,  D.P.  1901.  1.  3.V2), 
soit  à  l'égard  d'un  intimé  résidant  en  Algérie 
(Alger,  25  juin  1906,  D.P.  1908.  2.  52); 
mais  ces  arrêts  fondent  leur  décision  sur 
ce  que,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ils 
statuaient,  le  délai  tel  qu'il  était  indi((ué 
se  trouvait  être  inférieur  à  celui  auquel 
l'intimé  avait  droit  (V.  le  numéro  sui- 
vant). —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que 
l'acte  d'appel  adressé  à  une  partie  demeu- 
rant dans  un  Etat  étranger  n  est  pas  nul  à 
raison  de  ce  qu'il  assigne  à  comparaître, 
non  pas  au  délai  fixe  prévu  par  l'art.  73 
C.  proc.  pour  l'Etat  où  l'exploit  est  adressé, 
mais  _((  au  délai  de  huitaine  franche,  aug- 
menté de  celui  des  distances  »,  si  ces  der- 
nières expressions,  en  quelque  sens  qu'on 
les  entende,  entraînent  un  délai  plus  long 
que  celui  auquel  avait  droit  l'intimé  (Req. 
28  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  63-04.  -  V.  aiis,si 
Liège  .  17  mars  1883,  l'asicrisie  bulqe,  1883. 
2.  179). 

En  tout  cas,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  délai,  pour  comparaître  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  69  G.  proc,  n'a  pas  été 
régulièrement  indiqué,  serait  couverte  si 
l'assigné  avait  fait,  sans  aucune  réserve, 
sommation  à  l'a\oué  de  l'appelant  de  com- 
muniquer les  documents  dont  il  entend  se 
servir  dans  l'instance  (Grenoble,  3  août  1892, 
■D.P.  93.  2.  30). 

392.  L'acte  d'appel  est- il  nul  lorsqu'il 
contient  l'indication  d'un  délai  inférieur  à 
celui  de  la  loi"?  La  négative  est  soutenue  paf 
plusieurs  auteurs;  suivant  eux.  il  n'y  a  nullité 
qu'autant  que  l'acte  ne  mentionne  aucun 
délai  ;  l'inexactitude  du  délai  indi(|ué  n'a  point 
le  même  elfet.  Si  le  défendeur  a  comparu 
au  jour  fixé  dans  l'acte,  il  a  le  droit  de  de- 
mander une  prorogation  de  délai ,  qui  ne 
peut  lui  être  refusée;  mais  c'est  là  une 
laculté  à  laquelle  il  peut  renoncer,  et,  s'il 
défend  à  la  demande,  l'acte  d'appel  est  va- 
lidé par  son  silence.  S'il  ne  cum|jarait  pas, 
le  juge  peut  ordonner  la  réassignaliuii  ;  enfin, 
s'il  est  pris  arrêt  contre  lui,  le  iléfendeur  a 
la  ressource  de  l'opposition,  ilu  pourvoi  en 
cassation  (Boitard,  Colsiet-Daaue  et  Glas- 
son,  t.  2,  p.  108;  R()issE,\t'  et  Laisney, 
V"  .Ajournement ,  n»  49).  —  -Mais  on  admet 
plus  généralement  que  l'acte  d'appel  dont 
l'assignation  contient  un  délai  Imp  court  est 
nul  (Bru.xelles,  25  juin  1810,  12  piill.  1810, 
Liège,  18  avr.  1817.  Bruxelles,  Il  janv.  Is20, 
R.  E.1  


xploit,  565-2».  —  Carré  i- i    i^hauveau, 
;NE  et  BOURBEAl'.  I.    ' 
AZURES,    t.    1,    p.     n 


q.  321  ;  Boncenne  et  Bourbeau.  t.  2,  p.  HJ8; 
■Tiiomine-Desmazures,  t.  1,  u.    175). 

393.  Lorsque  le  délai  de  comparution 
donné  dans  un  acte  d'appel  i'>l  trop  long, 
l'acte  n'est  pas  nul  (Poitiers.  T  mai  1833,  K. 
Exploit,  570).  En  ce  cas,  l'intiiui'  peut  com- 
paraître jusqu'à  l'expiration  du  '.liai  qui  lui 
est  lixé(  Bruxelles,  8  août  ISlii.  H.  Exploit, 
.571-3");  ...  Ou  bien,  s'il  le  pri fore,  consti- 
tuer avoué  dans  le  délai  légal  il  signifier  de 
suite  ses  défenses  (Comp.  Bruxelles,  8  août 

1810.  R.  E.cjiloit,  571-3»;  Montpellier,  2  janv. 

1811.  J6id.,  571-4»). 

Art.  4.  —  SiCNiriCATiON  de  l'acte  d'appel. 

394.  La  signification  de  l'acte  d'appel  est 
soumise,  en  principe,  aux  mêmes  conditions 
de  forme  que  celle  des  exploits  d'ajourné- 


452  —  APPEL  EN  MATIERE  CIVILE 


Sect.  4,  Art.  4. 


meni  en  général  (Bordeaux,  IS  juin   1S86, 
U.l'.  ^.  -2.  189.  —  V.  Exploit). 

A.  —  Signincation  &  personne  ou  à  domicile. 

395.  —  1.  L'acte  d'appel  doit  être  signifié 
à  la  personne  de  l'intime  ou  à  son  domicile, 
à  peine  de  nullité  (Colmar,  9  août  lS-20.  R. 
Exploit,  195-4°;  Rennes,  12  mai  18i>3,  DP. 
93.  '2.  351  ;  Crenoble,  4  nov.  19UV,  D.P.  liKXJ. 
2.  277).  .\insi,  cet  acte  ne  peut  être  signifié  : 
...  ni  au  grelle  (Rennes,  11  oct.  1817,  R. 
Exploit,  190-3»;  Besançon,  29  nov.  1893,  D.P. 
91.  2.  275);  .  .  Ni  au  domicile  de  l'huissier 
(jui  a  instrumenté  pour  l'intimé  en  première 
instance  (Trêves,  23  nov.  1S12,  R.  Exploit, 
'idô  et  455-3»);  ...  Ni  au  domicile  de  l'avoué 
qui  avait  occupé  pour  l'inlimé  en  première 
instance  (  Req.  6  mess,  an  13,  R.  Exploit, 
232;  Limoges,  17  juin  1848,  D.P.  49.  2.  179; 
Paris,  20  août  1864,  Jou>-n.  du  Pal.,  1S(>4, 
p.  6S2,  et  S.  190;  Rennes,  6  déc.  1881, 
D.  P.  82.  2.  79).  Est  nul  également  l'acte 
d'appel  signifié  au  domicile  d'une  personne 
autre  que  la  partie  à  laquelle  la  signi- 
fication devait  être  laite,  bien  que  l'erreur 
de  l'huissier  ait  été  commise  de  bonne  foi 
(Nîmes,  15  mai  1855,  D.P.  55.  2.  2'21). 

396.  L'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  d'une  personne  qui  vient  à  décéder 
après  la  signification  de  ce  jugement  ne 
peut  plus  être  signifié  à  cette  personne 
ou  à  son  domicile;  l'acte  ainsi  signifié  se- 
rait nul  (  Bordeaux,  17  janv.  1826,  R.  772  ; 
Bruxelles,  3  mai  1828,  R.  773;  Montpellier, 
3  mai  1848,  D.P.  1909.  2.  135,  sous-note  a; 
Alger,  29  mai  1868,  Sir.  1869.  2.  54,  S.  72; 
Paris,  11  mars  1909,  D.P.  1909.  2.  135}.  - 
C'est,  en  pareil  cas,  au  domicile  des  héritiers 
ou  légataires  universels  que  l'appel  doit  être 
signifié  (Paris,  2  aoiit  1809,  R.  7'74).  Jugé,  de 
même,  qu'il  peut  l'être  à  la  maison  mortuaire, 
au.t  héritiers  colleclivenieiît,  sans  désigna- 
tion de  noms  ni  de  qualités  (Bruxelles,  30 août 
1810,  R.  Exploit,  366).  —  Toutefois,  l'acte 
d'appel  est  valablement  signifié  au  domicile 
du  oéfunt  :  ...  si  son  décès  n'est  pas  connu 
de  l'appelant  (Paris,  12  mai  1814,  R.  Exploit, 
199;  Liège,  30  déc.  1843,  ibid.,  250);  ...  Ou 
si  ses  héritiers  sont  inconnus  (Civ.  5  juin 
1855.  D.P.  K.  1.  281). 

397.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu 
contre  un  mineur,  l'appel  doit  être  signifié  au 
représentant  légal  de  l'incapable,  c'est-à-dire, 
en  principe,  au  tuteur  (V.  Tutelle).  —  Si,  de- 
puis le  jugement,  le  mineur  est  devenu  majeur 
et  a  fait  connaître  son  changement  d'état, 
c'est  à  lui  que  l'acte  d'appel  doit  être  notifié; 
l'acte  qui  serait  signifié  à  l'ex-tuteur  serait 
nul  (Rennes,  25  mai  1819,  R.  769;  Pau, 
5  juin  1824,  R.  771,  et  Degré  rfeji^Wd.,  459-2»; 
Amiens,  19  févr.  1896,  D.P.  97.  2.  232).  Et 
il  en  doit  être  ainsi,  suivant  une  opinion, 
alors  même  que  le  changement  d'état  n'au- 
rait pas  été  notifié  :  c'est  à  l'appelant  à  s'assu- 
rer lui-même  de  la  qualité  de  celui  qu'il 
actionne  (Nîmes,  15  mai  1812,  R.  Exploit, 
251;  Nancy,  8  août  1905,  D.P.  1908.  2.  72. 
—  Chai  VEAU  et  Carbé,  q.  307  bis.  —  En 
sens  contraire  :  Lvon ,  17  avT.  1822,  R.  770, 
et  Priv.  et  hyp.,  709-2»  ;  Paris,  15  nov.  1828, 
R.  770).  —  Dans  tous  les  cas,  l'appel  signifié 
à  l'ancien  tuteur  serait  valable  si  l'appelant 
avait  ignoré  que  le  mineur  était  devenu 
majeur,  par  suite  d'une  collusion  entre  celui- 
ci  et  son  ancien  tuteur  (Aix,  7  déc.  1891, 
DP.  92.  2.  2<I9). 

398.  L'appel  dirigé  contre  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  si- 
gnifié en  même  temps  à  l'incapable  et  à  son 
conseil  (Nancy,  24  fevr.  1892,  DP.  92.2.  293). 
S'il  était  signifié  en  conseil  judiciaire  seul, 
il  serait  nul  (Grenoble,  4  nov.  1904,  D.P. 
1906.  2.  277). 

399.  —  II.  En  disposant  que  l'acte  d'appel 
doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile, l'art.  4o6  vise  le  domicile  réel  de  l'in- 


timé. —  En  cas  de  changement  de  domicile,  la 
signification  doit,  à  peine  de  nullité,  être  laite 
au  nouveau  domicile  et  non  à  l'ancien,  si  le 
changement  a  élé  notifié  à  l'appelant  (Bourges, 
15  mars  1823.  R.  Exploit,  217-4»;  Nancv, 
18  juill.  im,  ibid.,  217-6»).  A  défaut  de 
cette  notification,  la  signification  peut  être 
faite  valablement  à  l'ancien  domicile  (Paris, 
30  janv.  1811,  R.  Domicile,  40-1».  —  V.  aussi 
Bourges,  6  mai  1822,  R.  677).  —  La  signifi- 
cation de  l'acte  d'appel  au  domicile  apparent 
de  l'intimé  est,  d'ailleurs,  valable  si,  dans 
l'acte  de  signification  du  jugement  à  sa  re- 
quête, il  n'a  fourni  que  l'indication  de  ce 
domicile  apparent  (Besançon,  14  déc.  1892, 
D.P.  93.  2.  279). 

400.  La  nullité  résultant  de  l'absence  de 
sijgniMcation  de  l'acte  d'appel  au  domicile 
i-éel  de  l'inlimé  se  couvre  par  des  di-fenses 
au  fond.  —  L'intimé  est  cependant  recevable 
à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  lorsqu'il  l'a 
invoquée  dans  ses  conclusions  avant  toute 
défense  au  fond,  et  qu'il  a  déclaré  ne  con- 
clure que  très  subsidiairement  et  en  tant 
qu'il  ■  pouvait  être  tenu  légalement  de  con- 
clure à  toutes  fins  en  appel  iReq.  28  janv. 
1878,  Sir.  1S78.  1.  253,  et  S.  153.  -  V.  aussi 
Paris,  11  aoijt  1877,  cité  supra,  n»  366). 

La  nullité  n'est,  d'ailleurs,  pas  couverte 
par  cela  seul  que  l'intimé  à  signifier  à  l'ap- 
pelant une  demande  en  communication  de 
pièces,  si  cette  demande  portait  principale- 
ment sur  les  documents  relatifs  à  la  nullité 
(Même  arrêt).  —  Mais  il  en  serait  autrement 
si  la  demande  en  communication  de  pièces, 
au  lieu  d'impliquer  l'intention  de  se  prévaloir 
de  la  nullité,  indiquait  au  contraire  l'inten- 
tion de  défendre  au  fond  (Civ.  27  déc.  1848, 
D.P.  49.  1.  90). 

La  signification  de  l'acte  d'appel  peut- 
elle  être  valablement  faite  au  domicile  élu  9 

11  y  a  lieu ,  pour  résoudre  cette  question , 
de  distinguer  entre  les  divers  cas  d'électiun 
de  domicile.  —  S'il  s'agit  d'une  élection  con- 
ventionnelle de  domicile  faite  conformément 
à  l'art.  Ml  G.  civ.  pour  l'exécution  d'une 
obligation,  et  s'il  résulte  de  l'acte  que  l'élec- 
tion s'étend  à  toutes  les  significations  à  faire, 
l'acted'appelpeutêtre  signifié  au  domicile  élu. 
Si,  au  contraire,  l'élection  de  domicile  est  faite 
simplement  pour  l'exécution  de  l'obligation, 
la  signification  ne  peut  être  valablement  faite  à 
ce  domicile  (Trêves,  26  févr.  1810,  R.  Domic. 
élu,  93-2°  ;  Paris,  11  avr.  1829,  ibid.,  93-l'>.  - 
Crépon,  t.  2,  n«  2739;  Garsonnet,  t.  6,  §2087, 
p.  864-865.  —  En  sens  contraire  :  Montpellier, 
20juin  1820,  Rouen,  15 janv.  1821,  R.  ûontic. 
élu,   92;    C.\RRÉ    ET    Chalteau  ,    q.   1652). 

401.  La  signification  de  l'acte  d'appel 
peut,  de  même,  être  faite  au  domicile  élu 
chez  un  mandataire ,  si  l'élection  s'ap- 
plique aux  significations  qui  pourraient  être 
faites  (Rennes,  14  juill.  1819,  R.  1014;  21  févr. 
1820,  R.  Exploit,  171  ;  Poitiers,  24  mai  1832, 
R.  Domic.  élu,  93-2»;  Req.  8  août  1821, 
R.  Mandat,  77).  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
s'il  s'agit  d'un  mandataire  général  autorisé 
tacitement  à  recevoir  les  significations  (Liège, 

12  juin  1812,  R.  Domic.  élu,  122-1°  et  30-4»; 
Angers,  31  mars  1843,  R.  Domic.  élu,  113). 

402.  Quant  à  l'élection  de  domicile  faite 
par  une  seule  des  parties  dans  un  acte  judi- 
ciaire ou  extrajudiciaire,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  admettent,  en  général,  que 
la  signification  de  l'acte  d'appel  ne  peut 
être  faite  au  domicile  ainsi  élu,  mais  doit 
l'être,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  réel 
(Bruxelles,  14  août  1807,  R.  Domic.  élu, 
115-2»;  Civ.  28  août  1811,  ibid.,  119-2»;  Poi- 
tiers, 28  août  1829,  ibid.,  119-3°;  24  mai 
1832,  ibid.,  93;  Bordeaux,  11  déc.  1867,  D.P. 
67.  5.  140;  Lyon,  30  déc.  1887,  D.P.  88  2. 
319.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1652; 
RoDiÈRE,  t.  2,  p.  93;  Bioche,  n»  434;  Cré- 
pon, t.  2,  n»  2750,  bis;  Garsonnet,  t.  6,  §  2087, 

Ç.  863.  —  En  sens  contraire  :  Rouen,  9  janv. 
806,  R.  Domic.  élu,  113-2°;  Req.  29  juill. 


1823,  R.  Domic.  élu,  113-1»;  23  juin  1825, 
ibid..  122-4»;  Req.  31  juill.  18U,  R.  E.rploil, 
224-2»).  Notamment,  la  signification  de  l'acte 
d'apicl  faite  au  domicile  élu  dans  l'exploit 
de  notification  pure  et  simple  du  jugement 
est  nulle  (V.  notamment  Civ.  28  août  1811, 
R.  Domic.  élu,  119-2»;  28  oct.  1811,  ibid., 
117-1»-  Req.  25  mars  1812,  Limoges,  28  déc. 
1812,  Rennes,  11  nov.  1814.  Agm,  10  févr. 
1815,  Bourges,  19  déc.  1815,  Greiuble,  30  déc. 
1815,  Metz,  26  mai  1820,  Colmar,  9  août  lS2(i, 
Rennes,  28  août  1821,  Poitiers,  14  nov.  1822, 
Limoges,  26  avr.  1823,  Bordeaux,  21  nov. 
1826,  6  juin  et  16  août  1832,  Poitiers,  13  févr. 
1833,  R.  Domic.  élu,  117-1°;  Riom,  6  m.ni 
1815,  Grenoble,  2  juill.  1824,  R.  D,„nic. 
élu,  118-1»;  Caen,  19  févr.  1850,  D.P.  50. 
2.  89;  Bordeaux,  11  déc.  1867,  D.P.  67.  5. 
140;  Paris,  7  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  115.  - 
Contra  :  Pau,  30  nov.  1809,  R.  Domic. 
élu,  113-3»;  Metz,  7  juill  1814,  ibid., 
119-3»;  Rennes,  13  mars  1818,  ibid.,  123). 
—  ■Toutefois,  l'acte  d'appel  peut  être  no- 
tifié au  domicile  élu  dans  la  signification  du 
jugement  faite  avec  mention  que  le  requé- 
rant consent  à  la  validité  de  tous  actes  signi- 
fiés à  ce  domicile  (Angers,  31  mars  1843|^  R. 
Domic.  élu,  114-4»  ;  Civ.  14  août  1848,  D.P. 
48.  1.  176). 

403.  La  nullité  qui  résulterait  d'une  si- 
gnification irrégulière  à  domicile  élu  est 
couverte  par  la  sommation  faite  par  l'intimé 
de  produire  griefs,  et  par  la  mise  de  la  cause 
au  rôle,  sans  qu'il  soit  fait  de  réserves  des 
movens  de  nullité  (Liège,  10  août  1810,  R. 
Domic.  élu,  122-3"). 

404.  S'il  s'agit  d'une  élection  de  domi- 
cile faite,  en  vertu  d'une  prescription  de  la 
loi,  pour  la  validité  d'une  procédure,  la  si- 
gnification de  l'appel  auquel  donne  lieu  cette 
procédure  peut  être  faite  au  domicile  ainsi 
élu  (Bourges,  24  août  1808,  R.  Domic.  élu, 
27-l»l.  II  en  est  ainsi,  notamment  :  ...  en  cas 
de  domicile  élu  dans  une  opposition  à  scellés 
(Bourges,  24  août  1808,  précité.  —  Contra  : 
Bordeaux,  23  juill.  1835,  R.  743.  -  V.  Scel- 
lés et  inventaires);  ...  'în  cas  d'élection  de 
domicile  faite  en  matière  d'inscription  hypo- 
thécaire, conformément  aux  art.  2148  et 
2156  G.  civ.  (V.  toutefois  Privilèges  et  hypo- 
thèques). Il  en  en  est  encore  ainsi  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  584  G.  proc,  c'est-à-dire 
celui  d'une  élection  de  domicile  faite  dans 
le  commandement  qui  précède  la  saisie- 
exécution.  Le  débiteur  peut,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  faire  à  ce  domicile  toutes 
significations,  même  celle  de  l'acte  d'appel 
(\.  Domic.  élu  et  Saisie-exécution),  —  D'ail- 
leurs, dans  les  diverses  hypothèses  où  la  loi 
impose  formellement  une  éleaion  de  domi- 
cile, la  signification  qui  serait  faite  au  domi- 
cile réel,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  élu , 
ne  serait  pas,  en  règle  générale,  entachée  de 
nullité. 

405.  Exceptionnellement,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  la  loi  prescrit  de  signi- 
fier l'acte  d'appel  autrement  qu'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'intimé.  Ainsi,  b  s 
appels  des  jugements  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière,  d'ordre  et  de  contribu- 
tion, doivent  nécessairement  être  signifiés 
à  avoué  (G.  proc.  art.  669,  732  et  7tS).  Et 
dans  ces  matières,  l'appel  signifié  au  domi- 
cile réel  serait  insuffisant  (V.  Vente  publique 
d'immeubles.  Ordre  entre  créanciers ,  Dis- 
tribution par  contribution). 

B.  —  Formalités  de  la  sigoilication. 

406.  —  1°  Nombre  de  copies.  —  Confor- 
mément à  la  règle  générale  adm'se  en  ma- 
tière d'exploits  (V.  Exploit),  l'acte  d'appel 
doit  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  parties  intimées  ayant  un  intérêt  distinct 
(V.  notamment  Bourges,  3  mars  1837,  U. 
748).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on 
interjette   appel   contre    des    héritiers   d'ua 
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jipgeineni  icnrlu  nii  prolil  ilii  iléluiit  (V.  no- 
l.imrTifiil  Civ  Ib  févr  1815.  l'i  mars  1821, 
(;reiioliIc.  '28  jnin  1822.  R  Dnnur.  du, 
MIG- I  ;  ()iic.ias,  25  m;.r^  1831,  li.  Exploit, 
30^4  ). 

407.  I,ii  rfnle  qui  précode  s'.ipp'iqiie, 
cncori  (juc  le-  inluiiù.-.  aicni  le  mC'ine  ilo- 
inicik'  ...  .'■on  ii'c/  (Toulouse.  9  févr.  1821, 
J;  Kxi>l,iiC,  :«i'2-3'  Di|on  3  mai  1827,  ibid., 
36'2-'i);  ...  >oil  élu  (Civ.  15  fi^vr.  181.'), 
n  mars  1821.  précilés,  Orléans.  25  mars 
1831,  .\;;(ri.  H  <lec.  1832.  11.  Dunnr.  flu , 
105 --J  ;  l'ari-,  10  aoûl  1843,  fi.  Er,,l'"i . 
362  (i-  Cain,  12  (é\r.  I8(ie,  U.P.  66   5.   101); 

408.  Mars  quand  plusieurs  parties ,  en 
SJgnilranl  riii  jir.:;enient  qrr'elles  onl  oljlonii , 
Uéclareiil  procéder  soliilaircmenl,  lappcl  peut 
C'Ire  \alalilerneirl  si^nilié  par-  une  seule  copre 
à  l'irric  il  enlie  elles  (Caen,  8  cl  '22  |dn». 
1827,  H  /:.r/,/rj/(,  .«)8- 1"  cl  2\  —  Conha  : 
Toulou-e,  5  lani.  1821,  li.   Krp/o//,  369  I  •;. 

409.  M  l'on  veirl  inlinicr  deu.\  cporr.^, 
il  sul'lil  qu'une  seule  copie  soil  remise  au  mari 
iorsqrr'il  s'a^Ml  île  l)iens  communs  cl  que  les 
iilléiéls  des  époux  ne  sonl  pas  distincls  (Civ. 
h  .loùl  1817,  H.  Eaploii,  373-1";  .Nancy, 
12  ,noùl  1.S45,  ihid.,  373  7>').  Mais  si,  l'appel 
iiiléressaiit  à  la  fois  les  ilcux  épou.x,  ceux  ci 
onl  lies  iiiléièls  dislincls,  ils  doivent,  sous 
qucUpie  régime  qu'ils  soient  mariés,  êlre 
intimés  par  copies  séparées  (Limoges,  8  mai 
1810,  li.  ICxiilinl .  374-1»:  Rourges,  M   mars 

1830,  ihUL.  198-3";  Cordeau.x,  12  févr.  1898, 
D.l'.  99.  5.  18.t). 

S'il  s'auit  (les  inlércis  particuliers  de  la 
femme,  c'est-à-dire  soit  de  ses  biens  propres, 
sous  le  régime  de  communauté,  soit  de  l'un 
quelconque  de  ses  biens,  sous  les  régimes 
dotal,  de  séparation  de  biens  ou  ccclusif  de 
communauté,  en  un  mot  si  le  mari  n'a  pas 
la  libre  disposition  des  biens,  la  question 
de  savoir  si  l'appel  doit  cire  signilié  nux 
époux  par  copies  séparées  a  été  diverse- 
ment résolue  en  jurisprudence.  Mais  la 
Boliition  qui  tend  a  prévaloir  est  celle  (jui 
exige  la  remise  de  deux  copies.  11  en  a  été 
ainsi  jugé  :  ...  soit  sous  le  régime  de  com- 
munauté (V.  notamment  Grenoble,  17  aoûl 

1831,  H.  Ordre  mire  ncanc,  947;  Rennes. 
10  ianv.  1840,  Heq.  24  mars  1841  et  15  piin 
1S42.  l'ans.  4  mars  1844,  R.  Exploit,  31t>-G»; 
Orléans.  25  nov.  1851,  D.l'.  54.  2.  175;  Pau, 
30  avr.  1888.  D.P.  89.  2.  194.  —  Contra  : 
Caen,   11    lanv.   1825,   R.  Exploit,  376-2»; 

1  louai,  23  mars  18:31,  R.  Conir.  de  mar.,  1609; 
Nancy,  24  mars   1832,   R.  Exploit ,  37ii-ii"  : 

2  mars  I8;i7,  ihid.,  376-8»);  ...  Soit  sous  le 
régime  dolal  (Limoges,  2  et  10  déc.  1821, 
ilnil.,  375-1».  —  Contra  :  Limoges,  5  févr. 
1817,  ilii,!..  376-1°;  Grenoble,  12  déc.  1843, 
y>.V.  45  4  2.56);  ...  Soit  sous  le  régime  de 
séparation  de  biens  (Civ  17  nov.  18213,  R. 
Exphiii ,  378-5»,  cl  Appel  civ.,  990;  Nancy, 
7  juin  183;3,  R.  762;  Paris,  19  mars  1846, 
D.P.  46.  4.  276). 

410.  Toutefois,  l'appel  signifié  à  une 
femme  mariée  en  secondes  noces,  depuis  le 
jugement  par  elle  obtenu,  a  pu  êlre  déclaré 
valable  ,  ijuoiqu'il  n  eut  pas  été  signilié  au 
nouveau  mari,  à  l'efl'etd'auloriser  son  épouse, 
alors  que  lappelant  avait  été  de  bonne  foi, 
et  i|Ue.  s'il  n'avait  pas  connu  ce  cliange- 
menl,  c'était  par  le  fait  de  l'intimée,  qui 
a\ait  continué  de  prendre  les  mêmes  qualités 
qu'en  première  instance  (Req.  17  août  1831, 
li.  E.rploit,  231)1. 

411.  L'acte  il'appel  signé  en  une  seule  co- 
pie .1  plusieurs  intimés  est  nul,  non  seule- 
nienl  à  I  cgaril  de  celui  qui  n'a  pas  rei'U  de 
copie,  mais  même  à  l'égard  de  celui  qui  l'a 
revue  (Paris,  25  mars  1816,  Resancon, 
Udéc.  1818.  Limoges,  12  juin  1819,  CohViar, 
23  a\r.  1,S22,  Dijon.  3  mai  1827,  R.  748; 
Loiir-ges,  3  mars  1837,  R.  jp.rptoî^,  404-2»; 
Paris,  29  nov.  1843,  R.  748.  —  Contra  : 
Rourges,  21  juill.  1817,  R.  Exploit,  405-2°; 
Limoges,  23  juin  1818,  iiid.,i05-ô'>). 


412.  l.a  niiHiie  l'ésuliant  de  ce  qu'une 
parlie  n  a  pas  rei,u  copie  de  l'acte  d  appel 
est  coincrle  lorsque  celle  parue  a  com|iarii 
cl  a  consiilué  a\oiié  (Limoges,  22  déc.  1812, 
R.  /1('/i</t'sc..5.54). 

413.  —  2"  lif'niisp  de  la  copie.  —  La  re- 
mise ili'  la  copie  de  I  acte  d'appel  est  soumise 
aux  regieh  générales  prescrites  par  les  art.  68 
el  (i'I  C.  proc.  Nolammenl,  la  copie  doit 
cire  délivrée  sous  enveloppe  fermée,  suivant 
la  règle  générale  édictée  par  la  loi  du 
15  l'évr.  I89'l  (l!oideaux.'.'3  févr.  1900,  D.P. 
1910.  2   3'i:i.  —  V.  Exploit). 

414.  l.a  copie  doit,  en  principe,  être  rc- 
mi-e  a  la  parlie  elle-même  (C.  proc.  art.  68). 
i;ile  peut  I  (Hre  en  tous  lieux,  notarumenl 
dans  I  audiloir-e  d'un  tribunal  (Ricm,  22  nov. 
182(1.  U.  Exploit,  202). 

415.  .\  (klaut  de  remise  ii  la  partie  en 
pc'i'sdune,  la  cnpie  doit  être  remise  a  son  do- 
luii'ile;  el  I  liiiissier  doit  la  remettre,  en  l'ab- 
sence de  l'intimé  lui-même,  à  un  parent  ou 
à  un  serviteur;  mais  il  faut  que  celui  à  qui 
la  copie  est  rrmisc  ail  làgo  de  raison.  Ainsi 
a  été  déclaré  nul  un  exploit  d'appel  dont  la 
copie  avait  été  laissée  à  un  enfant  de  l'in- 
timé, âgé  de  sept  ans  et  quatre  mois  (Mont- 
pellier, 27  déc.  1827,  R.  Èxploil ,  255). 

Un  liomine  d'alfaires,  trouvé  au  domi- 
cile de  rinlimê,  peut  être  considéré  comme 
un  serviteur  el  la  copie  de  l'acte  d'appel 
lui  est  valablement  délivrée  (  Resancon  , 
26  juin  1816,  R.  Exploit,  264.  —  Contra  : 
Limoges,  19  août  1818,  R.  ibid.).  —  Il  en 
est  autrement  du  propriétaire  de  la  maison, 
il  moins  qu'il  ne  soit  logeur  ou  maître  d'hô- 
tel garni  (Colmar,  21  no\.  1821,  R.  Exploit, 

■lia-]»). 

416.  .\  défaut  de  la  partie  et  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  la  copie  de  l'acte  d'appel 
doit  être  délivrée  à  un  voisin,  qui  doit  si- 
gner l'oriù'inal,  à  peine  de  nullité  (Rennes, 
15  juill.  1818,  R.  Exploit,  313-1»). 

417.  Si  aucun  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  la  copie  de  l'acte  d'appel  doit  être 
laissée  au  maire,  et,  à  défaut  du  maire,  à 
son  adjoint.  En  l'absence  du  maire  et  de 
l'adjoint,  l'exploit  est  valablement  signifié  au 
premier  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du 
tableau  (Toulouse,  13  févr.  1835,  R.  Exploit, 
:iU)-2»).  —  L'exploit  serait  nul  s'il  était  remis 
au  maire  de  la  commune,  sans  quel'huissier 
constate  qu'il  a  inutilement  cberché  à  le  re- 
mettre aux  voisins  (Nancy,  27  janv.  1834, 
Aix,  12  déc.  1839,  Montpellier,  29mars1S41, 
U.  Exploit,  319-1)').  —  Le  maire  est  tenu  de 
viser  1  original.  Et  l'huissier  doit,  à  peine  de 
nullité,  faire  mention  du  visa  du  maire  sur 
la  copie  de  l'exploit  (Rennes,  25  juin  1818, 
R.  l-xploit,  504-3»). 

418.  Lorsque  l'appel  est  dirigé  contre 
l'une  des  personnes  énumérées  en  l'art.  69, 
C.  proc.  Etat,  Trésor  public,  etc..  la  remise 
de  la  copie  est  soumise  aux  formes  prescrites 
par  cet  article.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  do- 
maines et  droits  domaniaux,  l'acte  d'appel 
doit  être  signifié  à  l'Etat  en  la  personne  ou 
au  domicile  du  préfet.  Il  ne  pourrait  être 
signifié:  ...  ni  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  même  si  le  préfet  y  avait  élu 
domicile  (Rennes,  10  août  1820,  R.  Dom.  de 
l  Etat,  310):  ...  Ni  au  directeur  des  domaines 
(Req.  28  juin  1SG9,  D.P.  71.  1.  51.  —  Con- 
tra :  Limoges,  8  juin  1814,  R.  Dom.  de  l'Etal, 
305).  —  La  copie  d'un  acte  d'appel  signifié  à 
un  préfet  comme  représentant  (le  l'Etat  est, 
d'ailleurs,  valablement  remise  à  un  conseiller 
de  préfecture  qui  a  visé  l'original  avec  ces 
mots  :  Parautorisation  (Toulouse,  29  juin  1831, 
R.  Dom.  de  l'Etal,  383). 

L'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit 
d'une  société  anonyme  est  valablement  si- 
gnifié au  domicile  et  à  la  personne  de 
l'administrateur  délégué  de  cette  société 
(Req.  23  janv.  1907,  D.P.  1907.  2.  477). 

419.  L'exploit  d'appel  doit  être  signifié 
aux   adminislrations  et  aux  établissements 


public^,  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où 
réside  le  siège  de  1  adminisiralion  ;  dans  les 
aulres  lieux,  en  la  personne  el  au  bureau  de 
leur  préposé  (C.  proc.  art.  69).  Ainsi  I  appel 
inlerjelé  contre  les  adminisi râleurs  d'un  hos- 
pice ou  d  un  bureau  de  bienfaisance  doit  être 
signilié  au  lieu  où  siège  I  adminisiralion , 
et  non  au  domicile  de  son  préposé,  bien  qu'il 
habite  la  même  ville  (Liège,  31  mars  1810, 
R.  Exploit,  415-1':  Resancon,  29  août  1820, 
et  Nimes,  3  juill.  18:38,  R.  Exploit,  iKi-d").  — 
Jugé,  toutefois,  que  1  exploit  d  appel  d  un  ju- 
gement rendu  au  prolit  d'une  association 
syndicale,  à  laquelle  aucun  siège  social  n'a 
été  assigné  par  le  décrel  qui  I  a  constituée, 
et  qui  n  en  a  indiqué  aucun  dans  la  procé- 
dure, est  valablement  signilié  au  domicile 
personnel  du  directeur  chargé  de  la  repré- 
senter (Civ.  1"^  déc.  1886,  D.l'.  87.  1.  18:i). 

420.  L'exploit  d'appel  délivré  :'i  une  admi- 
nistration ou  à  un  élablfssemenl  public  doit 
êlre  visé  sur  l'original  par  celui  à  qui  la  copie 
est  remise,  à  peine  de  nullité  (  liruxelles, 
8  mai  1824,  R.  Exploit,  492-4").  -  Toutefois 
cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas 
de  signification  de  l'appel  au  domicile  élu  par 
CCS  établissements  dans  un  commandement, 
aux  termes  de  l'art.  .584  C.  proc.  (Rnixelles, 
S  juill.    1S;35,   R.    Exjdoit,    .501 -2»). 

.luge,  d'autre  part,  (ju'une  association  syn- 
dicale autorisée  d'assainissement  et  de  vi- 
danges, constituée  dans  un  intérêt  collectif 
et  terriloi'ial,  mais  privé,  étant  un  élahlissc- 
mcnt  d'utilité  publique  et  non  un  établisse- 
ment public,  et  ne  faisant  point  partie  inté- 
grante de  l'Administration,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  qu'un  appel  notifié  .à  une  asso- 
ciation de  ce  genre  soit  valable,  que  l'exploit 
soit  visé  par  le  directeur  (Civ.  \"  déc.  1886, 
D.P.  87.  1.  183). 

421.  L'acte  d'appel  destiné  à  une  com- 
mune doit  être  signilié  au  '  laire  (C.  proc. 
art.  69-5»)  ;  en  l'absence  de  celui-ci,  a  un 
adjoint;  en  l'absence  du  maire  et  des  ad- 
joints, il  peut  l'être  au  conveillcr  municipal 
le  premier  dans  l'ordre  du  tr  '  eau  (Toulouse, 
13  févr.  1835,  R.  Exploit,  4213.  —  Conira  : 
Nancy,  24  mai  1833 ,  ibid.).  —  Aucune  autre 
personne  que  le  maire,  les  adjoints  ou  les 
conseillers  municipaux,  n'aurait  ciualité  pour 
recevoir  un  acte  d'appel.  Ainsi,  la  copie  de 
cet  exploit  ne  pourrait  être  remise  :  ...  ni  au 
frère  du  maire  (Rruxelles,  26  déc  1816,  R. 
Exploit,  428-1»);  ...  Ni  à  sa  femme  (Dijon, 
26  févr.  1847,  D.P.   48.  2.  107). 

422.  L'exploit  d'appel  signifié  à  une  com- 
mune doit,  à  peine  de  nullité,  être  revêtu  du 
visa  de  celui  à  qui  la  copie  est  remise  (V.  C. 
proc.  art.  69).  —  Jugé,  cependantque  lorsqu'il 
résulte  des  explications  données  par  les  par- 
ties que  l'original  de  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement rendu  au  profit  d'une  commune; 
ayant  été  remis  au  maire  de  la  commune 
pour  y  apposer  le  visa  ,  ce  maire  a  retenu 
l'original  pendant  deux  jours  et  ne  l'a  rendu 
à  l'huissier  qu'après  l'expiration  du  délai  dj 
l'appel,  sans  y  avoir  apposé  son  visa,  la  for- 
malité du  visa  peut  néanmoins  être  réputée 
avoir  été  remplie,  et  la  commune  déclarée 
non  recevable  à  demander  la  nullité  de 
l'exploit  d'appel  (Civ.  25  janv.  1825,  R. 
E.v],loil,  495-2<'). 

423.  Lorsque  la  personne  à  intimer  n'a 
pas  de  domicile  connu  en  France,  l'exploit 
d'appel  doit  être  signifié  au  lieu  de  sa  rési- 
dence actuelle  (C.  proc.  art^  09-8»);  il  peut 
l'être,  notamment,  dans  un  hôtel  garni  (Paris, 
19 janvier  1826,  R.  Exploit, 1-li-3«).  —  Si  le  lieu 
de  la  résidence  actuelle  n'est  pas  connu  non 
plus,  l'exploit  doit  être  affiché  .à  la  principale 
porte  de  l'auditoire  de  la  cour  (C.  proc.  ibid.; 
Orléans  ,  16  mars  1850,  D.P.  .50.  2.  7(i|. 

Outre  l'affichage  de  l'exploit,  la  loi  exige, 
en  ce  cas,  qu'une  copie  en  soit  remise  au 
parquet.  Il  s'agit  ici  du  parquet  t\\>  pr-ocu- 
reur  général  près  la  cour  d'appel  où  l'albiire 
est  portée  (Grenoble,  2  juill.  1824,   R.   Do- 
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•jiio.  <?7h,  1 1S-1°:  Dijon,  iSjuill.  1S9V,  D.R.95. 
2.  61.  —  Carré  et  Ciiavve.\1',  qiiest.  1651  bis; 

BOITARD,    COLMET-DaAGE  ET   GlaSSON  ,    t.  2, 

D'-'  68-2  et  695:  Gajrsonnet,  t.  6,  §  -2087. 
note  2"2,  p.  S66.  —  En  sens  contraire  : 
DioCHE,  n«  435  et  436;  Crépon,  t.  2,  n"  2813) ; 
Ainsi,  la  copie  ne  pourrait  être  remise  ni  au 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
(le  première  instance  (Trêves,  23  nov.  1812, 
R.  Exploil,  455-3»;  Montpellier,  16  juill. 
1828,  R.  ibid.,  483-2":  Req.  14  juin  1830, 
R.  ibid.,  473-1»;  Pau,  6  janv.  1S3o,  Poitiers, 
27  mai  1842,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  avr. 
18i;i,  R.  ibid.,  542-2»;  Orléans,  16  mars 
1S50,  précité;  Limoges,  10  août  1860,  D.P. 
61.  2.  19;  Lvon,  5  mai  1882,  D.P.  83.  2. 
88;  Req.  24"  nov.  1S85,  D.P.  86.  1.  256; 
.M-er,  29  mai  1899,  D.P.  1900.  2.325;  18 déc. 
1906.  D.P.  1908.  2.  16);  ...  Ni  au  procureur 
l.énéral  près  la  Cour  de  cassation ,  dans  le 
cas  où,  un  arrêt  ayant  été  cassé,. l'appel  doit 
être  porté  devant  "une  cour  de  renvoi  (Civ. 
19  févr.  1840,  R.  Cassât.,  1131).  —  Lorsque  la 
copie  de  l'acte  d'appel,  dans  le  cas  où  le 
domicile  est  inconnu,  n'a  pas  été  signifiée 
conformément  à  l'art.  69-8»,  l'acte  est  nul, 
alors  même  qu'il  aurait  été  suivi  d'un  pro- 
cès-verbal de  perquisition  (Rennes,  5  janv. 
1818.  ibid.  4i7). 

424.  Le  changement  d'habitation  d'une 
personne,  et  la  déclaration  faite  à  l'huissier 
par  le  concierge  qu'il  ignore  le  lieu  de  sa 
résidence  et  de  son  domicile  actuels,  n'assi- 
milent pas  cette  personne  à  celles  qui  sont 
réputées  n'avoir  pas  de  domicile  connu  ;  en 
conséquence  ,  l'exploit  d'appel  signifié  au 
parquet  de  la  cour  de  cet  ancien  domicile,  au 
lieu  d'avoir  été  remis  au  maire  de  la  com- 
mune, est  nul  fNîmes,  29  nov.  1839,  R.  Ex- 
ploit, 268). 

425.  Peut-on  considérer  comme  étant 
sans  domicile  connu  la  partie  qui  a  fait  une 
élection  de  domicile,  et  la  signification  peut- 
elle  ,  en  conséquence ,  lui  être  faite  confor- 
mément à  l'art.  69,  S  8?  —  Sur  cette  ques- 
tion, qui  se  pose,  d'une  façon  générale,  à 
l'égard  de  tous  les  exploits,  V.  E.Tplcit.  Hle 
a  été  résolue  négativement,  en  ce  qui  touche 
l'acte  d'appel,  par  un  arrêt  récent  (Poitiers, 
25  mars  1907,  D.P.  1908.  2.  373). 

426.  L'acle  d'appel  d'un  jugement  rendu 
au  profit  d'une  personne  établie  en  pays  étran- 
ger doit,  de  même,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  au  domicile  du  procureur  général  près 
la'cour  devant  laquelle  l'appel  est  porté,  et  non 
au  domicile  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (V. 
notamment  Req.  14  juin  1830,  R.  Exploit, 
473-10»;  Poitiers,  27  mai  1842,  et, sur  pourvoi, 
Req.  12  avr.  1843,  ibid.;  Bordeaux,  20  févr. 
184o,  D.P.  45.  4.  253;  Lvon,  5  mai  1882,  D.P. 
83.  2.  88;  Req.  24  nov.  "1885,  D.P.  86.  1.  256; 
Paris,  13  janv.  1887,  D.P.  87.  2.  188;  AK'er, 
29  mai  1899,  D.P.  1900.  2.  325).  Et  la  nullité 
de  l'acte  d'appel  ainsi  irrégulièrement  si- 
gnifié au  procureur  de  la  République  n'est 
pas  couverte  par  la  réassignation  qui  aurait 
été  donnée  régulièrement  au  parquet  du 
procureur  général,  en  vertu  d'un  arrêt  de 
réassignalion  profit-joint;  l'intimé  touché  de 
cette  réassignation  peut  demander  la  nullité 
de  l'acte  d'appel  primitif  et  de  toute  la  pro- 
cédure qui  a  suivi  (Nancy,  26  mai  1834,  R. 
Exploit,  473-2°).  —  Les  personnes  établies 
dans  les  Echelles  du  Levant  ne  peuvent,  re- 
lativement à  la  signification  de  l'acte  d'appel, 
être  considérées  comme  habitant  à  l'étran- 
ger; l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  d'une  de  ces  personnes  ne  peut  donc 
être  valablement  signifié  au  parquet  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  France,  qui 
doit  connaître  de  l'affaire;  il  doit,  confor- 
mément au  droit  commun,  être  signifié   à 

êersonne  ou  à  domicile  (Aii,  29  janv.  1823, 
.P.  45.  2.  12G;  Req.  3  janv.  1865,  D  P.  69. 
1.  287.  —  Contra  :  Aix,  16  fé\T.  1)^1,  D.P. 
45.  2.  126).  Et  il  ne  suffirait  pas,  notamment, 


que  la  déclaration  d'appel  ait  été  faite  au 
consulat  de  l'appelant,  ou  même  transmise 
au  consulat  de  l'intimé,  avant  l'expiration 
des  délais  d'appel  (Edit  de  juin  1778)  (Req. 
3  janv.  1865,  précité:  5  févr.  18G8,  D.P.  69. 
1.  288). 

427.  —  3»  Mention  de  la  remise  de  la 
copie  ou  «  pariant  à  ».  —  L'acte  d'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  la  re- 
mise de  la  copie  (Req.  8  déc.  1868,  D.P.  69, 

1.  25;  Bordeaux,  18  juin  1886,  D.P.  88.  2. 
189),  et.conlenir  l'indication  de  la  personne 
à  qui  la  remise  a  été  faite.  Spécialement  est 
nul  l'acte  d'appel  où  le  ;■  parlant  à  »  est  resté 
en  blanc  (Besançon,  23  févr.  1880,  D.P.  80. 

2.  225:  Limoges,  10  fé\T.  1888,  D.P.  89.  2. 
261;  Req.  if  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  185; 
Grenoble,  17  mai  1892,  D.P.  92.  2.  324).  Cette 
mention  peut ,  d'ailleurs ,  être  faite  soit 
expressément,  soitpar  équipoUent  (Bourges, 
29  mars  1831,  R.  Exploit,  339-3»;  Bordeaux, 
18  juin  1886,  précité). 

428.  L'exploit  doit  mentionner  si  la  copie 
a  été  remise  à  la  personne  de  l'intimé  ou  à 
son  domicile  (Toulouse.  22  déc.  1830,  R.  Ex- 
ploit, 292-5»).  —  Jugé,  toutefois,  que  l'exploit 
d'appel  qui  mentionne  qu'il  a  été  signifié  à 
l'intimé,  demeurant  en  un  lieu  indiqué, 
parlant  à  sa  domestique,  doit  être  présumé 
remis  au  domicile  même  de  l'intimé  (Li- 
moges, 27  avr.  1847,  D.P.  52.  5.  259).  — 
Lorsque  la  copie  est  remise  au  domicile, 
l'exploit  d'appel  doit,  en  outre,  contenir,  à 
peine  de  nullité  :  ...  1»  la  mention  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise 
(^Paris,  22  sept.  1809,  Riom,  23  juill.  1821, 
Grenoble,  12  janv.  1829,  Paris,  22  août  1838, 
Lyon,  24  avr.  ISil,  R.  Exploit,  322-1»;  Bor- 
deaux, 18  juin  1886,  D.P.  88.  2.  189).  No- 
tamment, lorsque  l'exploit  d'appel  est  délivré 
à  deux  époux,  il  faut  que  l'original  fasse 
mention  qu'il  a  été  délivré  une  copie  à  cha- 
cune des  parties  (Ch.  réun.  14  août  1813, 
R.  Surenc/t.,  104).  Et  chaque  copie  doit 
indiquer  nominativement  la  personne  des 
deux  époux  à  laquelle  l'huissier  a  parlé  et  a 
laissé  la  copie  (Riom,  13  juin  1823,  R.  Ex- 
ploit, MG-'î'';  Grenoble,  14  déc.  1832,  ibid., 
346-3»  et  639-2°).  —  Mais  l'exploit  de  signifi- 
cation d'un  acte  d'appel  se  terminant  par 
ces  mots  :  «  Et  pour  que  les  époux  n'en 
ignorent,  je  lettr  ai  laissé,  parlant  comme 
lîessus,  copie  de  mon  présent  exploit  en 
double  et  sur  timbre  »,  constate  suffisam- 
ment que  la  remise  de  la  copie  a  été  faite 
tant  au  mari  qu'à  la  femme  (Bruxelles, 
20  juin  18'(0,  ibid.,  347-2»);  ...  2»  La  mention 
de  la  qualité  (parent  ou  serviteur  de  l'in- 
timé) de  la  pet-sonne  qui  reçoit  la  copie 
(Montpellier,  6  févr  1811,  R.  Exploit,  i^d; 
Agen,  17  févr.  1814,  ibid.,  282-3°.  —  Comp. 
Riom,  11  janv.  1837,  ibid.,  288-6°).  Toutefois, 
l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  à  la- 
quelle est  remise  la  copie  de  l'e.xploit  d'appel 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité  :  ...  soit 
lorsque  cette  erreur  se  rectifie  d'elle-même 
pour  l'intimé  (Dijon,  9  mai  1867,  D.P.  67.  2. 
232);  ...  Soit  lorsqu'elle  ne  provient  point 
de  la  faute  de  l'huissier  instrumentaire  (Or- 
léans, 23  août  1820,  R.  Exploit,  334-4».  — 
V.  cependant  Nancv,  10  mars  1835,  R.  Exploit, 
3a5-2»). 

429.  La  mention  de  la  personne  à  laquelle 
la  copie  d'un  acte  d'appel  a  été  remise  doit 
se  trouver  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie, 
à  peine  de  nullité  (Rennes,  29  nov.  1823,  R. 
Exploit,  348-4»;  Bourîfes,  16  févr.  1874,  D.P. 
77.  2.  53;  Req.  17  juill.  1889,  D.P.  90.  1. 
485).  Ainsi,  l'exploit  d'appel  est  nul  :  ... 
soit  lorsque  le  joarlant  à  se  trouve  en  blanc 
sur  la  copie,  bien  que  l'original  soit  régulier 
(Rennes,  14  mars  (ou  mai)  1820,  R.  Exploit, 
348-2»;  Bordeaux,  13  mai  1863,  D.P.  63.  5. 
169;  Nancv,  4  mars  1873,  D.P.  7i.  2.  41; 
Req.  17  jui'll.  1889,  D.P.  90.  1.  485);  ...  Soit 
lorsque  le  parlant  à  est  si  peu  concordant 
dans  la   copie  et  dans  l'original,  qu'il  y  a 


incertitude  sur  la  personne  à  laquelle  la 
copie  a  été  laissée  (Req.  9  nov.  1826,  R. 
Exploit,  3i8-5»;  Orléans,  25  nov.  1851,  D.P. 
54.  2.  175).  Néanmoins,  la  signification  d'un 
exploit  d'appel  est  régulière,  quoique  la 
copie  ne  mentionne  pas  le  nom  de  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  a  été  laissée,  si  la  re- 
mise de  cette  copie  à  la  partie  est  constatée 
par  une  déclaration  écrite  de  la  main  de 
l'huissier  sur  l'original,  et  signée  de  la  partie 
(  Civ.  24  nov.  1852,  D.P.  52. 1.  320).  —  D'autre 
part,  la  nullité  résultant  de  1  absence  de 
mention  de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie 
ne  serait  pas  couverte  par  le  fait  d'une  cons- 
titution d  avoué  sans  réserves,  un  tel  acte 
étant  nécessaire  pour  permettre  de  proposer 
la  nullité  de  l'exploit  et  n'impliquant,  par 
suite,  aucune  renonciation  à  la  faire  valoir 
(Req.  17  juill.  1889,  précité). 

SECT.  5.  —  Délais  de  l'appel. 

430.  Les  délais  qui  doivent  être  observés 
pour  la  régularité  de  l'appel  sont  de  deux 
sortes  :  1»  ceux  pendant  lesquels  ft  n'est 
point  permis  d'interjeter  appel  ;  2»  ceux 
après  l'expiration  desquels  l'appel  n'est  plus 
recevable,  comme  tardif. 

Art.  1".  —  Délai  pendant  lequel  l'appel 
ne  pect  pas.  être  interjeté. 

431.  La  partie  à  laquelle  un  jugement  fait 
grief  ne  peut  en  interjeter  immédiatement 
appel  que  dans  des  cas  très  peu  nombreux: 
la  loi ,  pour  des  motifs  divers,  interdit,  en 
principe,  l'appel  immédiat.  Celui-ci  n'est 
possible  que  si  le  jugement  est  à  la  fois 
exécutoire  par  pronsion ,  contradictoire  et 
non  préparatoire.  En  d'autres  termes,  il  y  a 
trois  catégories  de  jugements  pour  lesquels 
la  faculté  d'appeler  ne  peut  être  exercée 
aussitôt  après  ce  jugement  rendu  :  ...  1»  les 
jugements  contradictoires    non    exécutoires 

Sar  provision;  ...  2»  Les  jugements  par 
éfaut;  ...  3»  Les  jugements  préparatoires. 
—  Pour  chacune  de  ces  catégories,  la  loi  a 
déterminé  le  moment  à  partir  duquel  l'appel 
peut  être  interjeté. 

432.  En  tout  cas,  et  de  quelque  juge- 
ment qu'il  s'agisse,  dès  le  moment  où  l'appel 
est  possible,  il  peut  être  interjeté,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'attendre  que  le  jugement 
ait  été  signifié  (Civ.  1"  août  1808,  R.  914; 
Nancy,  21  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  454;  Civ. 
8  août  1876,  D.P.  76.  1.  432;  18  août  1899, 
D.P.  1900.  1.  102.  —  Chauveau  et  Carré, 
t.  3,  quest.  1553;  Garsonnet,  t.  6,  §  2059; 
Créi'on,  n»  21(S). 

433.  —  1°  Jugements  non  exécutoires 
par  provision.  —  Aux  termes  de  l'art.  449 
C.  proc. ,  aucun  appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  ne  peut  être  inter- 
jeté dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du 
jugement.  Cette  prohibition  a  pour  but  d'évi- 
ter que  l'appel  ne  soit  interjeté  ab  irato. 
Elle  a,  d'ailleurs,  pour  contrepartie  la  prohi- 
bition faite  par  l'art  450  C.  proc.  à  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement  de  l'exécuter  pen- 
dant le  même  délai  de  huitaine  (\.  Juge- 
ment). C'est  pourquoi  les  jugements  déclarés 
exécutoires  par  provision  sont,  au  contraire, 
susceptibles  d'être  attaqués  immédiatement 
par  la  voie  de  l'appel  (Req.  31  août  1815, 
R.   841;  3  juin   1885,    D.P.  85.  1.   409;. 

434.  La  règle  est  générale  :  elle  s'ap- 
plique, en  principe,  a  toute  matière  (V. 
Caen ,  6  mai  1825 ,  R  842  et  907).  Hle  est 
absolue,  et  le  président  de  la  cour  ne  pour- 
rait ,  par  une  ordonnance,  autoriser  l'appe- 
lant à  former  son  appel  avant  l'expiration 
du  délai  (Orléans,  26  août  1846,  D.P.  46. 
2.  186;  Paris,  6  juilL  1863,  D.P.  64.  2.  23; 
21  nov.  1871,  D.P.  71.  5.  22.  —  CoiUra  : 
Paris,  14  oct.  1841,  R.  854). 

435.  Mais  la  prohibition  d'appeler  pen- 
dant  la   huitaine   qui   suit   le  jugement  ne 
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Siinrail  s'appliquer  lorsqu'il  s'agi'  J  un  pipe- 
nienl  siisc(|)lil)le  d  une  exécution  immédiale 
(li,i-l  ;i.  Il  aoùl  1855,  D.P.  56.  2.  ■«  ;  liaslia, 
3  ,Ur  l.viliiniolils),  IJ.l'.  57.  2.  28).  Il  en  est 
ainsi,  en  pumier  lieu,  des  jugemenls  dé- 
clarés exécutoires  par  provision. 

il  sullil,  d'ailleui-s,  qu'un  ,|u;;emenl  con- 
tienne une  disposition  e.xécutoiré  provisoire- 
ment, pour  i|ue  l'appel,  même  sur  les  autres 
cliels.  sôil  recevalile  avant  l'expiration  do  la 
liuilaine,  à  dater  du  jour  du  ju;;cment  (Keq. 
b  l'évr.  1811,  K.  848).  —  Il  suflirait  pièine 
que  l'exécution  provisoire  tût  prononcée  par 
le  ju.^'oment,  quand  même  elle  serait  con- 
traire a  la  loi,  pour  que  l'appel  pi'it ,  en  cas 
d'exécution,   cire   immédiatement  interjeté. 

436.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui 
s-kiluc  délinilivement  sur  la  régularité  d'une 
enquête  arguée  de  nullité  ne  constitue  pas 
une  décision  exécutoire  par  provision;  que, 
dos  lors,  l'appel  n'en  saurait  être  interjeté 
dans  la  Imitame  à  dater  du  jour  où  il  a  été 
rendu  ;  et  que  la  fixation  faite  par  le  pré- 
sident i  après  le  prononcé  de  ce  jiifrement, 
de  la  date  des  plaidoiries  sur  le  fond  au 
lendemain  ne  présente  pas  le  caractère  d'une 
exécution  forcée,  qu'elle  ne  saurait,  dés  Icirs, 
juslllier  la  recevabilité  d'un  appel  prématuré 
dudit  jugement  (Req.  6  juill.  1898,  D.P.  98. 

1.  480). 

437.  On  peut  également,  avant  la  hui- 
taine, et  quoique  l'exécution  provisoire  n'ait 
pas  été  ordonnée,  faire  appel  d'un  jugement 
qui,  par  la  nature  des  condamnations  qu'il 
prononce,  produit  son  efl'et  au  moment 
même  où  il  est  rendu  (Turin,  .'>0  avr.  1808, 
U.  SW.  —  Garsonnet,  t.  6,  §  262).  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  de  l'appel  formé  par 
un  débiteur  contraint  par  corps  contre  le 
jugement  qui  rejette  sa  demande  do  mise  en 
liberté  (Hordeaux,  1"  déc.  1831,  R.  8i6  ; 
Dastia,  3  déc.  1856,  D.P.  57.  2.  28).  Mais,  à 
l'inverse,  le  jugement  qui  prononce  la  mise 
en  liberté  d'un  débiteur  écroué  pour  dettes 
ne  peut,  si  l'exécution  provisoire  n'en  a  pas 
été  ordonnée,  être  frappé  d'appel  dans  la 
huitaine  du  jour  où  il  a  été  prononcé  (Paris, 
9  sept.  1829,  R.  84G  ;  6  juill.  1863,  D.P.  6i  2.  23). 

438.  De  ce  que  les  jugements  susceptibles 
d'exécution  immédiate  peuvent  être  immé- 
diatement frappés  d'appel,  certains  arrêts 
ont  conclu  que  les  jugements  interlocutoires, 
notamment  ceux  qui  ordonnent  une  enquête, 
peuvent  être  frappés  d'appel  dans  la  huitaine 
de  leur  prononciation,  puisqu'ils  peuvent 
être  exécutés  immédiatement(Dourges,21  mai 
•1831,  U.  84Ô;  Baslia,  6  août  1855,  DP.  56. 

2.  43.  —  En  ce  sens  :  Favard  ,  Rép.,  v»  Ap- 
pel, sect.  1,  §2,  n»  20;  Thomines-Diïsma- 
ZLRliS,  t.  1,  n»  5()2).  —  Mais  cela  parait  trop 
absolu  :  si,  en  pareille  matière,  l'appel  peut 
être  déclaré  recevable  même  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  c'est  seulement  dans  le 
cas  où  l'on  exécuterait  le  jugement  pendant 
ce  délai.  En  d'autres  termes,  le  droit  d'ap- 
pel serait  suspendu  pendant  liuilaine  pour 
ces  sortes  de  jugements,  mais  il  cesserait 
de  l'être  si  une  exécution  survenait  pour  le 
provoquer  (Carré  et  Ciial'VE:\u,  quest.  1612. 
—  V   aussi  RoDitiRtî,  t.  2,  p.  85). 

Par  application  de  la  même  idée,  l'ap- 
pel d'un  jugement  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  est  régulier  lors- 
qu'il n'a  été  ainsi  formé  que  par  suite  de 
1  exécution  prématurée  donnée  à  ce  juge- 
ment, avant  l'expiration  du  même  délai'^de 
huitaine,  par  la  partie  qui  l'a  obtenu  (Req. 
19  avr.  18-26,  R.  Faillite,  207;  31  mai  1847, 
D.P.  47.  1.  216;  Riom,  18  févr.  1891,  D.P. 
92.  2.  287). 

439.  Enfin,  bien  qu'en  principe  l'inter- 
diction de  former  appel  dans  la  première 
huitjiine  du  jugement  soit  applicable  même 
aux  matières  pour  lesquelles  des  délais  spé- 
ciaux d'appel  sont  établis  par  la  loi,  cette 
interdiction  ne  saurait  évidemment  s'appli- 
quer aux  jugements  dont  le  délai  d'appel  est 


inférieur  ou  égal""à  huit  jours,  ou  même 
légèrement  .supérieur  (s'il  était  de  quinzaine, 
par  exemple)  ;  car  son  application  sup- 
primerait le  droit  d'appel  ou  le  rendrait 
tout  au  moins  à  peu  près  inutile  (V.  notam- 
ment Vcnle  publique  d'iiunieubles ,  Ordre 
entre  crcanciei's). 

440.  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel 
il  n'est  pas  permis  d'appeler  des  jugements 
non  exécutoires  par  provision  se  calcule  de 
la  même  manière  que  celui  de  huitaine  pen- 
dant lequel  il  n'est  pas  permis  de  les  exé- 
cuter (y.  infra).  Il  a  été  jugé  qu'il  s'agit 
d'une  huitaine  franche  (Toulouse,  28  janv. 
1853,  D.P.  53.  2.  58).  Il  est  certain,  en 
effet,  que  le  jour  du  jugement  lui-même 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  (Caen,  0  mai 
1.S25,  R.  907;  Toulouse,  28  janv.  1853,  pré- 
cité; Lyon  8  mars  1882,  D.P.  82.  2.  200; 
Req.  1"  août  1892,  D.P.  92.  1.  558.  -  Carric 
ET  CiiAUVEAf,  Supplément ,  v»  Appel,  n»180; 
BiociiE,  V»  Appel,  n»  303;  Crépon,  n"1919; 

BOITARD,    CoI.MET-DaaGE   ET    Gl-ASSON,    t.    2, 

n»  685,  p.  39,  note  1;  Garsonnet,  t.  6, 
S  932,  note  27).  En  conséquence,  l'appel 
interjeté  le  huitième  jour  qui  suit  celui  du 
jugement,  celui-ci  non  compté,  est  préma- 
turé; ainsi  l'appel  interjeté  le  28  déc.  contre 
un  jugement  ren^u  le  20  est  prématuré 
(Caen,  6  mai  1825,  précité.  —  V.  conf.  Civ. 
9  nov.  1808,  R.  904.  —  V.  toutefois  Gar- 
sonnet, loc.  cit.). 

441.  La  régie  qui  interdit  l'appel  dans 
la  huitaine  du  jugement  n'est  pas  d'ordre 
public.  Par  suite,  la  nullité  résultant  d'un 
appel  prématuré  peut  être  couverte,  notam- 
ment, par  une  défense  au  fond  (Bordeaux, 
21  déc.  1832,  R.  855;  Civ.  12  mars  1800, 
D.P.  60.  1.  132.  —  BiociiE,  n«  3i'5;  C.vp.ré  et 
CiiAUVEAU,  t.  4,  quest.  1612  1er;  RoDiÉRE, 
t.  2,  p.  94;  Crépon,  t.  2,  p.  1921.  —  Contra  : 
Grenoble,  11  févr.  1813,  R.  855  et  906; 
Caen,  30  avr.  18.')3,  D.P.  54.  2.  257.  -  Gar- 
sonnet, t.  6,  S  9^2,  B).  —  Par  suite  encore, 
la  nullité  résultant  d'un  appel  prématuré  ne 
peut  être  invoquée  que  par  1  intimé.  Jugé, 
toutefois,  qu'elle  doit  être  prononcée  lors- 
que c'est  l'appelant  lui-même  qui  s'en  pré- 
vaut pour  remplacer  l'acte  nul  par  un  acte 
valable  (Dijon,  14  août  1868,  D.P.  69.  2.  167). 
—  D'ailleurs,  l'appelant  peut  réitérer  l'appel 
prématurément  interjeté  ,  s'il  se  trouve 
encore  dans  le  délai  légal  (C.  proc.  art.  449).. 

442.  Les  principes  ci -dessus  exposés 
s'appliquent  aux  jugements  des  juges  de  paix 
avec  cette  différence  que  le  délai  pendant 
lequel  l'appel  ne  peut  être  inlerjeté  est  ré- 
duit à  trois  jours  (L.  25  mai  1838,  ai-t.  13, 
al.  1).  —  Suivant  une  opinion,  le  délai  de 
trois  jours  ne  serait  pas  un  délai  franc;  l'appel 
pourrait  donc  être  valablement  interjeté  le 
troisième  jour  aprèF  le  jugement  (Rodière, 
t.  2.  p.  86i. 

443.  .\u  contraire,  l'art.  4i9  est  sans  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce.  En  efTet,  ils 
sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision 
(V.  Jugement),  et,  d'ailleurs,  l'art.  645  C. 
com.  dispose  expressément  que  l'appel  de 
ces  jugements  peut  être  interjeté  le  jour 
même  où  ils  sont  rendus  (Paris,  7  janv. 
1812,  R.  Appel,  852;  Nimes,  9  août  1819, 
Paris,  11  mars  1836,  R.  853;  23  janv.  1840, 
R.  ibid.,  852). 

444.  —  2"  Jugement  par  défaut.  —  Aux 
termes  de  l'art.  455  C.  proc.,  l'appel  des  ju- 
gements par  défaut  n'est  pas  recevable  pen- 
dant la  durée  du  délai  accordé  pour  faire 
opposition.  En  effet,  tant  que  l'opposition 
est  recevable,  le  premier  degré  de  juridic- 
tion n'est  pas  épuisé  et  la  juridiction  d'appel 
est  incompétente  pour  statuer.  Spécialement, 
est  irrecevable  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître  qui  n'a  pas  été 
exécuté  et- qui ,  par  suite,  peut  encore  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  (Dijon,  17jnill. 
1906,  D.P.   1907.  2.  70).  —  Sur  la  durée  et 


la  détermination  du  délai  d'opposition,  V. 
Jagcmeiil  par  défaut. 

445.  La  rigle  qui  prohibe  l'appel  d'un  ju- 
gement par  défaut  pendant  le  délai  de  l'oppo- 
sition est  çénérale  et  absolue  (Alger,  7  nov. 
1893,  D.P.  9'i.  2.  Vi\).  La  prohibition  subsiste 
tant  que  l'oiJposition  est  encore  possible. 
Elle  reste  applicable  même  lorsque,  le  défail- 
lant ajanl  régulièrement  forme  opposition, 
celle-ci  est  encore  pendante  :  en  pareil  cas, 
l'opposant  ne  peut  pas  abandonner  la  voie  do 
recours  qu'il  a  choisie  et  recourir  à  l'appel 
avant  (juil  ait  été  statué  sur  son  opposition 
(Lvon,  14  déc.  1810,  R.  Desisl.,  118-3";  Metz, 
.30  avr.  1813,  R.  2'i7;  Liège,  7  juill.  et  30  déc. 
1815,  R.  Juycm.  par-  déf.,  160;  Rennes, 
24  nov.  1829,  'R.  252;  Bru.xelles,  22  sept.  1833, 
R.  Jugent,  par  déf.,  106).  Et  l'appel  ne 
serait  pas  recevable  de  la  part  de  l'opposanl, 
alors  même  que  celui-ci  se  désisterait  de 
son  opposition;  il  ne 'deviendiait  recevable 
qu'à  1  expiration  du  délai  d'opposition  (Gre- 
noble, 19  mars  1825,  R.  1071.  —  Cahké  et 
CiiALVEAU,  t.  4,  quest.  1571  ;  Garsonnet,  t.  6, 
S  2278  B.    —    En   sens  contraire:   Angers, 

15  mai  1830,  R.  Dési.st.,  111-1"). 
Toutefois,'  l'appel  de  l'opposant  est  rece- 
vable, alors  même  que  l'opposition  est  en- 
core pendante,  si  celle-ci  est  nulle  et  ne 
peut  pas  être  renouvelée.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsque  l'opposition  est  nulle 
comme  avant  été  faite  tardivement  (Bourges, 

16  nov.  'iS?,'J,  R.  250  et  1078;  Grenoble, 
10  févr.  1858,  D.P  01.  1.  125;  25  mars  1898, 
D.P.  1900.  2.  43.  —  Garsonnet,  loc  cit.). 
—  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  est  irrecevable  comme 
prématuré ,  s'il  est  formé  pendant  que  le 
jugement  déclarant  l'opposition  irrecovablo 
est  lui-même  l'objet  d'un  appel  sur  lequel  il 
n'a  pas  encore  été  statué  (Orléans,  30  avr. 
1897,  D.P.  1902.  1.  121,  et  la  note). 

La  règle  d'après  laquelle  l'appel  des  juge- 
ments susceptibles  d'opposition  n'est  pas 
recevable  pendant  la  durée  du  délai  de  l'op- 
position est  applicable  non  seulement  à 
l'appel  de  la  partie  défaillante,  mais  encore 
à  celui  de  la  partie  qui  a  requis  le  jugement 
(Poitiers,  16  nov.  1880,  D.P.  82.  2.  6;  Cham- 
béry,  27  oct.  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2.  65;  Alger, 
7  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  1-44.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Gi.asson,  t.  2,  n»  677; 
Garsonnet,  t.  6,  §  2270-1»,  note  1).  —  Elle 
s'applique  en  toute  matière,  même  eu  ma- 
tière de  divorce  (Alger,  7  nov.  1893,  précité). 

446.  D'autre  part,  cette  réglées;  applicable 
à  tous  les  jugements  susceptibles  d  opposition. 
Elle  s'applique,  notamment,  aux  jugements 
de  défaut-congé  aussi  bien  qu'aux  jugements 
de  défaut  prononcés  contre  le  défendeur  (V. 
notamment  Dijon,  12  mars  1839,  R.  Degrés 
de  jurid.,  569;  Orléans,  22  mai  1847,  D.P. 
49.  2.  227  ;  Bastia,  14  août  1806,  D.P.  68.  2. 
10.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1636  ; 
Garsonnet,  t.  5,  §2279-2°); ...  Aux  jugements 
de  défaut  exécutoires  par  provision  (V.  no- 
tamment Req.  17  juin  1817,  R.  1080;  iMont- 
peliier,  23  juill.  1855,  D.P.  56.  2.  135.  - 
Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1641  ;  Ta- 
i.ANDiER,  n»  7't;  RivoiRE,  n»  59;  Bonfils, 
n"  1378;  G.vrsonnet,  t.  6,  loc  cil.  —  Contra  .- 
Bourges,  1"  août  1829,  R.  1081;  Carré, 
quest.  1641). 

447.  Mais  la  règle  suivant  laquelle  l'appel 
n'est  pas  permis  contre  un  jugement  par 
défaut,  tant  que  ce  jugement  est  susceptible 
d'opposition,  ne  s'applique  pas  lorsque  ce 
jugement  par  défaut  a  été  rendu  à  la  suite 
d'un  défaut  profit-joint,  ce  jugement  n'étant 
pas  susceptible  d'opposition  (Poitiers,  31  déc. 
1830,  R.  255;  Grenoble,  5  déc.  1890,  D.P. 
92.  1.  337).  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le 
cas  où  le  tribunal  a  omis  de  rendre  le  juge- 
ment par  défaut  profit-joint,  de  sorte  qu'il  a 
statué  contradioloirement  contre  l'un  des 
défendeurs  et  par  défaut  contre  l'autre  (Gre- 
noble, 5  déc.  1890,  précité). 
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448.  La  rèi-'Ie  ne  s'applique  pas  non  plus 
lorsque  deux  jugements,  l'un  contradictoire, 
l'autre  par  défaut,  sont  liés  l'un  à  l'autre  par 
un  lien  si  intime  que  l'on  ne  peut  appeler 
du  premier  sans  appeler  en  même  temps  du 
second.  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  a  rendu  un 
jui,'ement  contradictoire  par  lequel  il  s'est 
déclaré  compétent,  et  un  ju;;enient  par  défaut 
statuant  sur  le  fond,  ce  dernier  jugement 
peut  être  attaqué  par  appel  en  même  temps 
que  le  jugement  rendu  sur  la  compétence,  et 
ce  sans  que  l'appelant  soit  obligé  de  prendre 
d'abord  la  voie  de  l'opposition  ou  d'en  laisser 
expirer  les  délais  (V  notamment  Rennes, 
7  janv.  1839.  R.  107-2  ;  21  janv.  ISiS,  D.l'.  50. 
1.  13-2;  Nancy,  4  juin  1850,  D.P.  61.  5.  26).  En 
eOet,  l'opposition  au  jugement  de  défaut  enga- 
gerait le  débat  au  fond  et  serait  une  reconnais- 
sance implicite  de  la  compétence  contestée 
(Cakré  et  Chalveau,  t.  4,  quest.  1640  ;  Gar- 
SONNET,  t.  6,  §  2-279,  texte  et  note  9).  —  De 
même  si  le  tribunal  a  rendu  contiadictoire- 
ment  un  premier  jugement  interlocutoire 
suivi  d'un  jugement  par  défaut  sur  le  fond, 
ce  dernier,  bien  qu'il  y  ail  été  fait  opposi- 
tion  et  que   celle-ci  sôit  encore  pendante, 

f)eut  être  frappé  d'appel  en  même  temps  que 
e  jugement  interlocutoire  (Chambéry,  7  déc. 
1874,  D.P.  1S.  5.  36.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.}. 

449.  11  faut,  d'ailleurs,  s'attacher  à  la 
nature  du  jugement,  et  non  à  la  qualification 
qui  lui  aurait  été  donnée  inexactement  par 
le  juge.  Si,  par  e.vemple,  un  jugement  con- 
tradictoire a  été  à  tort  qualifié  de  jugement 
par  défaut,  il  peut  être  frappé"  par  l'appel 
bien  que  le  délai  d'opposition  ne  soit  pas 
expiré  (Req.  22  mars  18-25,  R.  Jtigem.  par 
def.,  40-3»;  Colmar,  15  juin  1831,  R.  1066). 

450.  La  prescription  de  l'art.  455  est-elle 
d'ordre  public?  La  question  parait  devoir 
être  résolue  négativement  ;  cette  solution 
concorderait  avec  celle  qui  est  généralement 
admise  en  ce  qui  concerne  l'appel  des  juge- 
ments non  exécutoires  par  provision  (V.  su- 
pra, n"  4il  ).  C'est,  du  reste,  celle  qui  parait 
résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatior,, 
aux  termes  duquel  le  moyen  tiré  contre  un 


appel  de  ce  qu'il  était  non  recevable  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  ne  peut 
être   présenté    que  par   l'intimé;  les. appe- 


lants ne  sont  pas  fondés  à  s'en  prévaloir 
contre  leur  propre  appel  (Req.  13  mars  18-28, 
11.  1076).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens 
contraire,  que  la  Qn  de  non -recevoir  tirée 
de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut 
est  non  recevable  pendant  le  délai  accordé 
pour  faire  opposition  est  d'ordre  public  et 
i>eut,  dés  lors,  être  relevée  d'office  (  Riom , 
-22  juin  1883,  D.P.  84.  2.  27.  -  V.  aussi 
dans  le  même  sens  :  Chauveau  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1636  ter;  Thomines-Desmazures, 
t.  1,  n'  507;  Uolsseau  et  Lais.nev,  n»  18). 

451.  La  règle  suivant  laquelle  les  juge- 
ments par  défaut  ne  peuvent  être  frappés 
d'appel  pendant  la  durée  du  délai  d'opposi- 
tion s'applique  aux  sentences  des  juges  de 
paix  comme  aux  jugements  des  tribunaux 
civils  (Req.  22  juill.  1875,  D.P.  78.  1.  71; 
Trib.  Chambéry,  3  juill.  1884,  Recueil  pér. 
de  /iroc.  civ.  .(de  Rolsseau  et  Laisnev)  t.  5, 
art.  869;  Trib  Seine,  5  mars  1895,  ibid., 
t.  16,  art.  2795.  —  RivoiRE,  n°  55;  Chauveau 
sur  Carré,  Supplément,  n»  1673;  Curas- 
son,  Compétence  des  juges  de  paix,  3'  éd., 
t.  2,  p.  596;  BoiTARD,  Couiet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n''677;  Rousseau  et  Lais.ney, 
v  Appel,  n"  15).  —  11  en  est  ainsi  même 
dans  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  aurait 
été  déclaré  exécutoire  par  provision  ;  l'art.  13 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  permet  l'appel 
sans  délai  des  jugements  exécutoires  par 
provision,  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
contradictoires  (ïrib.  Bazas,  4  déc.  1894,  La 
Loi,  26  mars  1895). 

452.  Au  contraire,  la  règle  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  des  tribunaux  de  com- 


merce :  i'appel  contre  ces  jugements  peut 
être  interjeté  dès  le  jour  où  ils  ont  été  ren- 
dus, même  lorsque  le  tribunal  a  statué  par 
défaut.  L'opinion  contraire  avait  été  adop- 
tée, à  l'origine,  par  certaines  cours  d'appel 
(Colmar,  13  déc.  1S0S ,  Paris,  18  mai  1809; 
Limoges,  15  nov.  1810,  R.  Appel  civil,  1083, 
Toulouse,  2  juin  1813,  R.  Jugement  par 
défaut,  1(35.  —  V.  en  ce  sens  :  Coffinières, 
Journal  des  avoués,  t.  3,  p.  208;  Pardessus, 
t.  5,  n»  13&i;  Puncet,  t.  1,  p.  339).  — 
Mais  la  jurisprudence,  approuvée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs,  est  depuis  longtemps  fixée 
en  ce  sens  aue  la  disposition  finale  de  l'art.  645 
C.  com.  déroge  à  la  fois  aux  art.  449  et 
455  C.  proc.  et  régit  les  jugements  par 
défaut  aussi  bien  que  les  jugements  con- 
tradictoires ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre l'expiration  du  délai  d'opposition 
(Riom,  S  mai  1809,  Liège,  20juill.  1809,  Besan- 
çon, 14  déc.  1S09,  Riom,  29  août  1814,  Civ. 
24  juin  1816,  Agen,  4  janv.  1817,  Bordeaux, 
14  lévr.  1817,  Limoges,  23  juill.  1818,  Rennes, 
22  mai  1820,  R.  Appel  civil,  WSA;  Liège, 
24  déc.  1S-22,  R.  Jugement  par  défaut,  164; 
Metz,  8  juill.  1826,  Bordeaux,  5  juin  1829, 
Caen,  12  janv.  1830,  R.  Appel  civil,  1084; 
Bourges,  19  mars  1831,  R.  Acte  de  com- 
merce, 43;  Poitiers,  24  mai  1832,  R.  Appel 
civil,  1084;  .Montpellier,  13nov.  1834,  R. 
Vente,  1119;  Paris,  22  mars  1836,  Nîmes, 
27  déc.  1836,  R.  Appel  civil,  1084;  Colmar, 
6  août  1840,  R.  Jugement  par  défaut,  161; 
Paris,  6  févr.  1841,  R.  Appel  civil,  1048; 
8  mars  1&i2,  R.  tt/d.,  1084;  Orléans,  20  déc. 
1848,  D.P.  54.  1.  89;  Rouen,  19  mai  1866, 
U.P.  68.  1.  55;  Civ.  21  mai  1879,  D.P.  80.  1. 
55);  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils 
sont  rendus  par  défaut  contre  le  défendeur 
ou  contre  le  demandeur  (Civ.  21  mai  1879, 
D.P.  80.  1.  57.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  Ques- 
tions, V»  Appel,  §  8,  art.  3,  n"  4;  Thomines- 
Desmazures,  t.  1,  p.  694;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  4,  q.  1637;  Talandier,  n»  83;  de 
Fréminville,  t.  2,  p.  747;  Rivoire,  n»  58; 
NouGUiEB,  Tribunaux  d-e  commerce ,  t.  3, 
p.  154;  Alauzet,  t.  6,  n»  30i7;  Bédarrides, 
Jurid.  conim.,  n°  499). 

453.  —  3»  Jugements  préparatoires.  — 
Aux  termes  de  l'art.  451  C.  proc,  l'appel  des 
jugements  préparatoires  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  1  appel  de  ce  jugement.  Au 
contraire,  l'appel  des  jugements  interlocu- 
toires et  celui  des  jugements  provisoires 
peuvent  être  intentés  avant  le  jugement  dé- 
finitif (Sur  les  caractères  distinctifs  des  ju- 
gements préparatoires,  interlocutoires,  pro- 
visoires et  définitifs  ,  'V.  Jugement  d'avant 
dire  droit).  —  L'e.vception  admise  par  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  prépara- 
toires a  pour  fondement  cette  idée  que  les 
jugements  piéparatoires  ne  font  pas  de  grief 
sérieux  aux  parties,  et  que  permettre  d'en 
appeler  avant  le  jugement  définitif  serait 
retarder  inutilement  la  solution  du   procès. 

En  déclarant  que  l'appel  du  jugement  pré- 
paratoire ne  pourra  être  interjeté  que  con- 
jointement avec  celui  du  jugement  définitif, 
la  loi  veut  dire  que  les  deux  appels  doivent 
être  formés  en  même  temps,  le  jugement 
définitif  une  fois  rendu  ;  mais  rien  n'empê- 
cherait de  former  les  deux  appels  par  actes 
séparés.  —  L'appel  du  jugement  préparatoire 
est  d'ailleurs  recevable  en  même  temps  que 
celui  du  jugement  définitif,  alors  même  que 
le  jugement  préparatoire  aurait  été  exécuté 
sans  réserve  (C.  proc.  art.  451). 

454.  Il  peut  se  présenter  deS"Circons- 
tances  où  le  jugement  définitif  pourrait 
être  attaqué  avant  que  le  jugement  sur  le 
fond  eût  été  rendu.  Ainsi,  s  il  survient  entre 
l'une  et  l'autre  décision  un  jugement  inter- 
locutoire dont  la  partie  relève  appel ,  elle 
peut  appeler  en  même  temps  du  jugement 
préparatoire  (Chauveau  sur  Carré,  quest. 
16-27  ter.  —  Comp.  Bruxelles,  2  mars  1822, 


R.  1118).  —  De  même,  lorsqu'un  jugement 
renferme  quelques  chefs  qui  ne  sont  que 
préparatoires  et  d'autres  qui  sont  définitif-, 
mais  que  ces  divers  chefs  sont  étroitement 
liés  les  uns  aux  autres,  l'appel  est  recevable 
pour  le  tout ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  le  jugement  qui  doit  déterminer 
définitivement  le  débat  (Req.  20  juill,  186.S, 
Bruxelles,  6  mai  1882,  Sir.  201). 

455.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a 
été  interjeté  appel  d'un  jugement  préparatoire 
avant  l'appel  du  jugement  définitif  est,  ou 
non,  d'ordre  public.  L'affirmative  a  été  admise 
par  plusieurs  arrêts,  et  telle  est,  en  général, 
la  doctrine  des  auteurs;  cette  nullité  pour-, 
rait  donc  être  proposée,  dans  le  silence  de 
l'intimé,  par  le  ministère  public,  ou  même 
suppléée  d'office  par  le  juge  (Agen,  24  févr. 
1814,  R.  1115;  Bruxelles,  2".  mars  et  11  avr. 
18-29,  Lvon,  20  févr.  1840,  R.  1123;  Rouen, 
12  mai  Î870,  D.P.  71.  5.  23;  Dijon,  17  juill. 
1906,  D.P.  1907.  2.  70.  -  Bio'ciiE,  n»  9GI  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  92;  Bonfii.s,  n»  1402;  Gar- 
sonnet,  t.  5,  §  2060,  p.  804;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n»  982  .  —  Mais  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire et  a  décidé,  en  conséquence,  à  plusieurs 
reprises,  que  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de 
l'art.  451  ne  peut  pas  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  elle  (Req.  3  avr.  1854, 
D.P.  54.  1.  2-24;  Civ.  17  mai  1893,  D.P.  94.  1. 
121  ;  Req.  5  févr.  1896,  D.P.  96.  1.  269;  Civ. 
18  juill.  1905,  D.P.  1905.  1.  134.  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Crépon,  t.  1,  n»  877;  Glas- 
son ET  Col.met-D.\age,  t.  2,  n»  982). 

456.  La  distinction,  au  point  de  vue  de 
l'appel,  entre  les  jugements  préparatoires 
d'une  part,  et  les  jugements  interlocutoires 
ou  provisoires  d'autre  part,  s'applique  aux 
décisions  des  juges  de  paix.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  de  l'art.  31,  al.  1,  C. 
proc.  Il  n  y  a  donc  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement.  D'ailleurs,  aux  termes  du  même 
article,  «  l'exécution  des  jugements  prépara- 
toires ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  faire  aucune  protestation  ni 
réserve  ».  —  Au  contraire,  l'appel  des  juge- 
ments interlocutoires  est  permis  avant  que 
le  jugement  définitif  ait  été  rendu  (art.  31, 
al.  2).  Il  en  est  de  même  des  jugements  pro- 
visoires. Lorsqu'il  est  interjeté  appel  d'un 
jugement  interlocutoire,  il  est  donné  expé- 
dition du  jugement  (Même  art.,  al.  3). 

457.  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
sur  la  compétence,  il  peut  être  interjeté 
appel  immédiatement,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  incompétent;  mais,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  déiniitif 
(L.  25  mai  1838,  art.  14).  —  11  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai 
1838  défendant  d'une  manière  absolue  d'ap- 
peler, avant  la  sentence  définitive,  du  juge- 
ment par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  le  tribunal  civil  se  fonde  à  tort, 
pour  déclarer  recevable  ledit  appel  préma- 
turé ,  sur  ce  que  le  juge  de  paix  ayant  con- 
damné aux  frais  la  partie  dont  l'exception 
d'incompétence  a  été  réjeléo,  cette  condam- 
nation accessoire  pourrait  devenir  irrévo- 
cable, faute  par  ladite  partie  d'en  avoir  ap- 
pelé dans  les  trente  jours  de  la  signification 
(Civ.  28  janv.  1891,  D.P.  91.  1.  1.')6). 

458.  Toutefois  la  disposition  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  ne  permei  d'in- 
terjeter appel  du  jugement  par  lequel  le  .juge 
de  paix  s'est  déclaré  compétent  qu'après  le 
jugement  définitif,  suppose  qu'en  statuant 
sur  la  compétence,  le  juge  de  paix  n'a  pris 
relativement  au  fond  que  des  mesures  pré- 
paratoires. Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il 
ne  s'est  pas  borné  à  se  déclarer  compétent, 
mais  a  ordonné  un  interlocutoire  •  comme 
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l'appel  de  ce  dernier  chef  se  trouve  permis 
avant  le  jii^'enieiit  définitif,  la  majorité  des 
auteurs  admet  que  cet  appel  peut  frapper 
ésalenieiit  le  juj,'0mcnt  sur  la  compétence 
(RivoiHE,  n"  2'2"J;  liiiitiiK,  Dirl.  Ufs  jur/es  du 
paix,  V"  Appel,  n»  (i;  Ciiaiive,\u  sur  Caisré, 
quest.  77  ter;  Carou  ,  Juridiction  civile  des 
juges  de  paix,  n"  G8ô;  Kousseau  et  Laisney, 
t.  5,  V»  -luge  de  paix,  n«  133;  Benech  , 
Traité  des  justices  de  paix,  p.  Wl;  FouciiEp, 
Commentaire  des  lois  sur  les  justices  de 
paix,  n-  443  ;  Curass-^n,  Traité  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  3»  éd.,  t.  2,  n»  8ol). 
—  C'est  aussi  la  solution  qu'a  consacrée  la 
Cour  de  cassation  (18  août  1S80,  Sir.  82.  1. 
462). 


Art.  2. 


—  Délai  uans  lequel  l'appel 
doit  être  interjeté. 


§  1er.  _  Point  de  départ  du  délai. 
A,  —  Règle  générale.  —  Signification  du  jugement. 

459.  En  principe,  pour  l'es  jugements 
contradictoires,  le  délai  d'appel  ne  commence 
à  courir  qu'à  dater  de  la  siynilication  du  ju- 
gemenKart.  44.3,  §  1).  —  Aucun  autre  acte  ne 
peut  remplacer  à  cet  égard  la  signification 
(V.  notamment  Bruxelles,  8  juill.  1808,  Pa- 
ris, 17avi'.  1837,  R.  910).  Spécialement,  la 
connaissance  que  la  partie  aurait,  par  un 
tout  autre  moyen  que  celui  d'une  significa- 
tion,  de  l'existence  d'un  jugement  rendu 
contre  elle,  ne  ferait  pas  courir  les  délais  de 
l'appel  (Civ.  H)  janv.  1826,  R.  930  et  990).  - 
Toutefois,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel, d  n'est  pas  nécessaire  que  le  mot  signifié 
soit  dans  l'acte  qui  donne  connaissance  du 
jugement  à  la  partie  condamnée.  Ainsi,  un 
commandement  contenant  copie  du  juge- 
ment, en  vertu  duquel  il  serait  fait,  produi- 
rait le  même  effet  qu'une  signilication. 

Si  ie  jugement,  après  avoir  été  signifié  ré- 
gulièrement, était  signifié  à  nouveau  avec 
commandement  d'avoir  à  en  payer  les  causes, 
le  délai  d'appel  courrait  à  dater  de  la  première 
signification  (Req.  19  >ill.  1904,  D.P.  1904. 1. 
500). 

460.  C'est  également  la  signification  qui 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  les  dé- 
cisions des  juges  de  pais.  —  D'après  l'art.  16 
C.  proc. ,  la  signilication,  pour  produire  cet 
effet,  devait  être  faite  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  ou  tel  autre  commis  par  le 
juge.  Il  n'en  est  plus  de  même,  depuis  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  a  conféré  à  tous  les 
huissiers  de  canton  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant 
la  justice  de  paix  (Ci'RAbSON,  t.  2,  n"  862; 
Foucher,  n»  431). 

461.  Tant  que  le  jugement  n'est  pas  si- 
gnifié, le  délai  d'appel  ne  court  pas,  et  l'appel 
reste  recevable.  —  Le  reste-t-il  indéfiniment  ? 
Si  le  jugement,  quoique  non  signifié,  a  été 
mis  à  exécution  par  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause ,  l'appel  reste  recevable  seule- 
ment tant  que  cette  exécution  irréguliére 
peut  être  annulée,  c'est-.i-dire  pendant  trente 
ans  à  dater  du  jugement  (Req.  14  nov.  18u9, 
R.  1160;  Civ.  29  nov.  1830,  R.  1162;  Req. 
15  nov.  1832,  R.  1163;  Bourges,  18  mai  1859, 
D.P  61.  1.  159;  Pau,  18  janv.  1871,  D.P.  71. 
1.  -.01  ;  Civ.  31  mars  1869,  D.P.  69. 1.  405.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1563;  Bioche, 
v»  Ajjjiel,  n»  331;  Garsonnet,  t.  6,  §2005; 
Glasson  etColmet-Daage,  t.  2,  n»  973,  p.  61). 
Mais  si  le  jugement  n'avait  été  ni  signifié  ni 
exécuté,  l'appel  serait  indéfiniment  recevable 
(Civ.  8  mess,  an  2,  R.  Jugement,  193-1»; 
Rennes,  5  avr.  1824,  R.  926.  —  Garsûnnet, 
loc.  cit.).  Toutefois  l'appel  est  sans  intérêt 
dans  ce  cas,  puisqu'il  suffit  d'opposer  la 
prescription  trentenaire  aux  poursuites  qui 
seraient  dirigées  en  vertu  de  ce  jugement 
(Chauveau  sur  Carré,  toc.  cit.). 
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462.  L'intimé  qui  prétend  que  l'appel 
n'est  plus  recevable  à  raison  de  l'expiration 
du  délai  doit  établir  l'existence  de  la  signifi- 
cation qui  a  fait  courir  ce  délai  (Civ. 
3  juin  1811,  R.  l'riv.  et  Injp.,  1i81)  ;  et  il  ne 
peut,  en  principe,  faire  celte  preuve  qu'en 
produisant  l'original  de  la  signification  (Agen, 
29  mars  1811,  H.  Vente  ptill.  d'imm.,  189). 

463.  —  1°  Forme  de  la  signification.  — 
En  principe,  la  signification  du  jugement 
ne  fait  courir  le  délai  d'appel  qu'à  la  con- 
dition d'être  faite  régulièrement  dans  les 
formes  communes  à  tous  les  exploits  d'huis- 
sier. Ainsi  le  délai-ne  courrait  pas  :  ...  si 
la  signification  avait  été  faite  par  un  exploit 
non  signé  de  l'huissier  (Civ.  25Tnars  1891,  D.P. 
91.  1.  223);  ...  Si  elle  n'indiquait  pas  la 
personne  à  la  requête  de  qui  elle  est  faite 
(Colmar,  7  janv  1820,  R.  942);  ...  Ou  si  le 
domicile  du  requérant  n'y  était  indiqué  que 
d'une  manière  inexacte (Cacn,  Sfévr.  1825,  R. 
94.5);  ...  Ou  si  l'acte  de  signification,  pour  l'in- 
dication du  domicile,  se  référait  seulement 
à  un  acte  précédemment  signifié  (Nancy, 
lOdéc.  18(i8.  D.P.  72.  5.  225).  -  Mais  l'acte  de 
signification  est  valable,  bien  qu'il  ne  con- 
tienne pas  l'indication  du  domicile  do  la  par- 
tie à  la  requête  de  laquelle  il  est  fait,  si  ce 
domicile  est  indiqué  dans  la  copie  du  juge- 
ment donnée  en  tête  de  l'exploit  (Req. 
23  juin  18li9.  D.P.  72.  5.  224). 

464.  La  signification  doit,  de  même,  con- 
tenir les  mentions  exigées  par  l'art.  61  C. 
proc,  relativement  à  la  personne  à  qui  elle 
est  faite.  Elle  est,  d'ailleurs,  valable,  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  la  qualité  du  défen- 
deur, pourvu  que  de  cette  omission  il  n'ait 
pu  résulter  pour  lui  aucune  méprise  sur  la 
qualité  en  laquelle  il  a  reçu  la  signification 
(Amiens,  23  févr.  1877,  Sir.  1877.  2.  137, 
et  S.  176).  —  Elle  doit,  de  même,  être 
datée,  avec  indication  des  an,  mois  et  jour; 
mais  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'elle  n'indique 
que  l'année  dans  laquelle  elle  est  faite, 
l'appel  ne  peut  plus  être  valablement  inter- 
jeté, s'il  est  certain  que  le  délai  légal  pour 
interjeter  appel  s'est  écoulé  depuis  cette  si- 
gnification (Lyon,  7  juill.  1830,  R.  993).  — 
L'exploit  de  signification  du  jugement  ne 
doit  pas  nécessairement,  pour  faire  courir 
les  délais,  contenir  constitution  d'avoué 
(Riom,  10  févr.  1815,  R.  917i. 

465.  L'acte  de  signification  doit  contenir 
copie  du  texte  du  jugement  signifié,  copie  qui 
doit  être  faite  sur  la  grosse,  ou  une  expédi- 
tion de  ce  jugement  délivrée  par  le  greffier.  — 
Lacopie  doit  être  intégrale  (Metz,  27  juin  1826, 
R.  929  .  Lasignilication  doit  comprendre,  no- 
tamment, les  qualités  du  jugement  (Turin, 
30 janv.  181 1,  R.  935  ;  Bruxelles,  14  févr.  1822, 
R.  Expropr.  public,  572).  —  Si  les  qualités 
insérées  dans  l'acte  de  signification  sont  des 
qualités  auxquelles  il  a  été  fait  opposition  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  réglées,  la  significa- 
tion reste  valable,  sa  régularité  n'étant  pas 
atteinte  par  le  vice  de  forme  qui  allecte  les 
qualités  du  jugement  signifié  (Req.  30  déc. 
1802,  D.P.  03.  1.  241.  —  Contra:  Grenoble, 
13  juin  1827,  R.  930). 

La  copie  est  certifiée  par  l'avoué,  si  le 
jugement  émane  d'un  tribunal  civil.  -  Il 
a  été  jugé  que  les  huissiers  ayant  qualité 
pour  donner  le  caractère  de  l'authenticité 
aux  copies  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  devant  lesquels  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  admis,  il  suffit,  pour  que 
la  signification  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  soit  valable  et  fasse  courir  les 
délais  d'appel,  que  l'exploit  contenant  copie 
dudit  jugement  porte  la  signature  de  l'huis- 
sier qui  l'a  délivré  et  qui  le  rend  authen- 
tique dans  toutes  ses  parties  :  il  n'importe 
que  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  est 
faite  la  signification  ait  apposé  sa  signature 
sous  cette  copie  pour  la  certifier,  cette  signa- 
ture, inutile  à  la  validité  de  l'acte,  étant 
considérée    comme    inexistante     (  Amiens , 


23  févr.  1877 ,  Sir.  1877.  2.  137,  et  S.  Appel 
civil.  176). 

466.  La  copie  du  jugement  signifié  doit 
être  exacte.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  signi- 
fication du  jugement  dans  laquelle  le  texte  de 
ce  jugement  a  subi  une  altération  grave,  pou- 
vant induire  en  erreur  la  partie  'pii  l'a  reçue- 


sur  l'intérêt  qu'elle  aurait  à  appeler,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appel  (Civ.  ,5  juin  1855, 
D.P.  55.  1.  281).  —  C'est  la  cope  remise  a  la 


partie  elle-même  qui  doit  être  consultée  pour 
décider  si  la  signification  a  fait,  eu  non,  courir 
les  délais.  Par  suite,  l'erreur  rommise  dans 
la  copie  d'un  jugement  signifié  à  avoué  n'em- 
pèche  pas  le  délai  d'appel  de  courir,  si  la  co- 
pie signifiée  à  la  partie  n'est  pas  fautive  {Civ. 
25  avr.  1831,  R.  1002). 

467.  La  mention  de  la  date  du  jugement 
signifié  n'est  point  exigée  à  peine  de  nullité 
dans  l'exploit  de  signilication;  par  suite, 
l'erreur  commise  sur  cette  date  dans  l'ex- 
ploit ne  peut  être  une  cause  de  millité,  alors 
surtout  que  la  copie  du  jugement  énonce  le 
jour  exact  où  il  a  été  rendu  (Paris,  10  févr, 
1879,  D.P.  79.  2.  114j. 

468.  Lorsque  la  partie  qui  a  reçu  signifi- 
cation d'un  jugement  veut  à  son  tour  le  si- 
gnifier pour  faire  courir  le  délai  d'appel  à 
son  profit,  elle  n'est  pas  tenue  d'en  lever  une 
seconde  expédition  ;  elle  peut  se  contenter  de 
faire  signifier  à  son  adversaire  une  copie  de 
celle  qu'il  lui  a  signifiée  lui-même.  C'est  ce 
qu'on  appelle  coutre-signifier  le  jugement 
(Montpellier,  27   mai  1829,  R.  939;  Caen, 

20  juin  18:37,  R.  950  et  1044;  Montpellier, 
8  janv.  187(1,  D.P.  70.  2.  186.  —  Contra  : 
Toulouse,  12  déc.  1808,  R.  938;  Besançon, 
17  janv.  1829,  R.  Vente,  1078). 

469.  —  2»  Où  doit  être  faite  la  significa- 
tion. —  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la 
signification  du  jugement  doit  être  faite  à  la 
personne,  de  la  partie  condamnée  ou  à  son 
domicile  (C.  proc.  art.  443).  —  Par  domicile, 
il  faut  entendre  ici  le  dumicile  réel.  En  con- 
séquence, la  signification  ne  ferait  pas  cou- 
rir le  délai  d'appel  si  elle  était  faite  :  ...  à 
une  résidence  temporaire  de  la  partie  (Riom, 

21  nov.  1887,  D.P.  90.  2.  38);  ...  Ou  au  do- 
micile de  son  avoué  (Paris,  20  août  18t>4, 
Journ.  du  Pal.,  1864.  682,  et  S.  190). 

470.  La  signification,  par  application  de 
la  même  règle,  ne  peut  faire  courir  le 
délai  d'appel  si  elle  est  faite  à  un  domicile 
élu.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  elle  est 
faite  ;  ...  au  domicile  élu  pour  des  actes 
d'exécution  (Req.  22  brum.  an  12,  R.  1004  et 
526;  Turin,  29  nov.  1809,  Agen,  6  févr.  1810, 
R.  Dimiic.  élu,  89;  Grenoble,  27  août  1832, 
R.  1004);  ...  Ou  au  domicile  élu  dans  un 
acte  de  procédure  (Riom,  28  aoijl  1820.  R. 
1004);  ...  Ou  au  domicile  élu  pour  l'accom- 

filissement  d'un  acte  de  procédure,  tel  que 
a  signification  d'un  juqement  interlocutoire 
(Montpellier,  10  juin  1§"i2,  D.P.  53.  5.  19); 
...  Ou  au  domicile  élu  dans  une  inscription 
d'hvpolhèque,  conformément  à  l'art.  2148 
C.  civ.  (Paris,  8  janv.  1831,  R.  10081.  -  Quant 
au  domicile  élu  dans  une  convention  confor- 
mément à  l'art.  111  C.  civ.,  la  signification  du 
jugement  ne  peut  y  être  valablement  faite 
que  s'il  a  été  formellement  convenu  entre 
les  intéressés  que,  sous  ce  rapport,  le  domi- 
cile élu  remplacerait  le  domicile  réel  (Bioi;nE, 
n"  334  et  335;  Garso.nnet,  t.  5,  g  2068, 
p.  813;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  973,  p.  61.  —  "V.  toutefois,  Req.  24  juin 
1812,  R   1006  et  1052). 

471.  D'aiileurs,  la  signification  est  va- 
lable si  elle  est  faite  au  domicile  qu'avait  la 
partie  lors  des  premiers  actes  de  l'instance, 
alors  même  quelle  en  aurait  changé  de- 
puis ;  il  n'en  serait  autrement  que  si  elle  avait 
dénoncé  son  changement  de  domicile  a  »ou 
adversaire;  alors,  c'est  au  nouveau  domicile 
que  la  signification  devrait  être  faite  (Grenoble, 
17  janv.  1893,  D.P.  93.  2.  114).  —  D'autre 
part,   lorsqu'il   y  a    lieu,   conformément  à 
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458  —  APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE 


Sect.  5,  Art.  2,  s  I. 


Inrt    G9,  §  8.  C   proc,  de  signifier  un  ju^P- 
1  ciu  parquet  et  par  voie  d'afliclie  ;i   la 

tlu  tribunal,  c'est  près  du  triliuiial 
,  ,1  rendu  le  jugement,  et  non  du  tribu- 
nal du  domicile  présumé  de  la  partie  qui 
fe  trouve  n'avoir  ni  domicile  ni  résidence 
connus,  que  ces  formalités  doivent  être  rem- 
plit;; pour  senir  de  point  de  départ  au  dé- 
lai dappcl  (Ueq.  3  déc.  lîJii,  D.l>.  45.  1.  -14; 
Douai.  28  avr.  IS99,  DP.  l'.tOO.  2.  1S9;  .\n- 
t'oi-s.  1 1  janv.  1905,  D.P.  1907.  2.  318.  —  P.0- 
iHLr.E.  t.  1,  p.  316;  G.krsonset,  t.  2,  §  596, 
note  5). 

472.  La  question  de  savoir  si  la  sif,Tiifi- 
cation  fait  courir  le  délai,  lorsqu'elle  est 
laite  au  domicile  élu  par  application  de  l'arl. 
422  C.  proc.  ou,  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile, au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  a 
été  longtemps  controversée.  Il  a  été  jugé  que 
la  siynilication,  soit  au  domicile  élu,  soit  au 
crelle  du  tribunal,  est  irrégulière  et  ne  fait 
pas  courir  les  délais  de  l'appel  (Civ.  2  mars 
KSI4,  Bruxelles,  25  a^T.  1821,  Colmar,  5  août 
1,s-2»i.  Rennes,  10  déc.  1827,  Lyon,  28  janv. 
1.'^'28,  Limoses,  21  nov.  1835,  R.  Appel  civil, 
1011  ;  Rennes,  29  août  ISiO.  Rv  ibid.,  744; 
Colmar,  2  mars  1S17,  D.P.  48.  2.  87;  Nîmes, 
19  juin.  1852.  D.P.  53.  5.  18  ;  Rennes,  3  févr. 
1.S60.  D.P.  61.  2.  24;  Dijon,  25  janv.  1872, 
D.P.  73.  2.  99;  Nancv,  4  mars  1873,  D.P.  74. 
2.  41  ;  Rennes,  19  mai  1879,  D.P.  SI.  2.  S. 
—  En  ce  sens:  Thomixe-Des  i.\ziRES,  t.  1, 
n»  492;  Tai..\ndier,  n"  313;  de  Fréminville, 
t.  2,  p.  723;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  7S;  DtTnLC, 
n»  387  ;  Crépon  ,  t.  2 ,  n»s  2246  et  2217).  - 
Mais,  suivant  le  système  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence,  la  signification  au  domicile 
élu  ou  au  greffe  est  suffisante  pour  faire 
courir  les  délais  de    l'appel   :   ici   ne  s'ap- 

glique  pas  l'art.  443  G.  proc.  (Riora, 
févr.  1809,  Co'.mar,  4  août  1813,  Metz, 
27  juin.  1814  Piiris,  12  juin  1815.  Dijon, 
25  mars  1S28,  Paris,  14  fé^T.  1837,  Gre- 
noble, 9  juin.  1840,  R.  Appel  civil,  1010; 
Toulouse,  31  mars  1845,  D.P.  45.  2.  143; 
Paris,  26  mars  1851,  D.P.  52.  2.  67;  Dijon, 
25  févr.  1852,  D.P.  52.  2.  68  ;  Bourges,  18  nov. 
1856,  D.P.  57.  2.  195,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
21  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  59;  Aîraes,  6  août 
1861,  D.P.  61.  5.  24;  Civ.  25mars1862,  D.P. 
62.  1.  176;  Paris,  19  août  1872,  D.P.  73.  5. 
21;  Req.  17  mai  18S7,  D.P.  87.  1.  247; 
Paris,  19  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  333.  — 
En  ce  sens  :  Merlin,  Quest.  de  droit,  v» 
.Appel,  §  8,  art.  1,  n»  11;  RivoiRE ,  n"  193; 
Cn.\uvEAi'  ET  C.\RRÉ,  t.  3,  quest.  1556;  Oriu 
L.vFD,  Des  tribunaux  de  commerce,  n"  714; 
G\nsoNNET,  t.  6,  §2068,  p.  824:  Glasson  et 
Cjlmet-Da.^ge,,  I.  %  M»  973,  p.  61). 

Suivant  un  système  mixte,  il  y  aurait  lieu 
de  distinguer  :  la  signification  "au  domicile 
élu  ferait  courir  le  délai  de  l'appel;  la  signi- 
fii^ation  au  greffe  ne  saurait  produire  cet  effet 
(Colmar,  2  mars  1847,  D.P.  48.  2.  87.  — 
Carré,  t.  3,  quest.  1556). 

473.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel,  la  signification  à  personne  ou  à 
domicile  doit  être  précédée  dune  significa- 
tion à  avoué.  L'affirmative  a  été  soutenue  par 
le  motif  que  l'intérêt  de  la  partie  perdante 
e.xige  que  son  avoué  ait  connaissance  du  juge- 
ment pour  l'éclairer  de  ses  conseils  au  pomt 
de  \-ue  de  l'opportunité  d'un  appel ,  et  on 
invoque  par  analogie  l'art.  147  C.  proc.  qui, 
pour  re.\écution  du  jugement,  exige  cette 
signification  préalable  a  l'avoué  (Nîmes, 
13  janv.  1813,  Trêves,  10  mai  1813,  Metz, 
27  juin.  1824,  Orléans,  19  juin  1855,  D.P. 
50.  2.  120.  —  Chalveau  sur  Carri:,  quest. 
6(J8;  Dissertation  de  M.  Boncenne,  R.  995; 
BiocHE,  n»  333;  Rodière,  t.  2,  p.  81  ;  Gar- 
so.NNET,  t.  6,  §  2070).  —  Mais  l'opinion  con- 
traire a  prévalu  en  jurisprudence.  Elle  se 
fonde  sur  le  te.tte  de  l'art.  443,  qui  n'exige 
que  la  signification  à  partie;  et,  quant  à 
largument  tiré  de  l'art.  147,  elle  v  répond 


que  la  prescription  de  cet  article  s'explique 
spécialement  par  la  nécessité  de  porter  le 
jugement,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  à  la 
connaissance  de  l'avoué,  pour  le  mettre  à 
même  d'occuper  utilement  sur  les  difficultés 
que  peut  soulever  son  exécution  (  Liège , 
22  dec.  1808,  R.  999;  Bruxelles,  29  juin. 
1909,  .4gen.  10  août  1SU9,  R.  999;  Req. 
1"  mars  1820,  R.  1000;  MontpeUier,  25  mai 
1829,  R.  loOl;  Bordeaux,  30  juil!.  18.-3, 
D.P.  55.  2.  353;  Civ.  4  nov.  1S68,   D.P.  68. 

1.  469;  Montpenier,  S  janv.  1870.  D.P.  70. 

2.  186;  Paris,  10  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  114. 
—  Comp.  Civ.  25  avr.  1831 ,  R.  1002.  -  Ta- 
LAXDiER  ,  n'  145;  Rivoire,  n»  183;  Carré, 
quest.  1558,  Boitard  ,  Col.met  -  D.vage  et 
Glassûn,  t.  2,  n"  677,  note  1  ;  Crépon,  t.  2, 
n'  2Ji0;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
II''  973,  p.  61).  —  D'ailleurs,  dans  le  système 
qui  exige  une  signification  à  avoué,  on  ad- 
met :  ...  d'une  part,  que  l'omission  de  la  men- 
tion de  la  signification  antérieure  du  juge- 
ment à  avoué  dans  l'acte  de  signification 
à  domicile  n'empêche  pas  le  délai  d'appel  de 
courir  (Bourges,  27  déc.  1808,  Riom,  24  févr. 
1821,  R.  997.  —  Comp.  Paris,  18  juiU.  1866, 
Sir.  180G.  2.  354,  et  S.  189);  ...  Et,  d'autre 
part,  que  le  délai  pour  interjeter  appel  com- 
mence à  courir,  non  du  jour  de  la  signification 
,i  avoué ,  mais  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile  (Colmar,''18nov.  1809, 
R.  998). 

474.  —  3"  Qui  peut  faire  la  significa- 
tion et  au  profit  de  qui  la  signification  fait 
courir  le  délai  d'appel.  —  Pour  pouvoir 
faire  du  jugement  une  signification  valable, 
faisant  courir  les  délais  d'appel ,  il  tant  avoir 
qualité  à  cet  effet.  Les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  signifier  1-3  jugement  ne  sont 
autres  que  celles  contre  lesquelles  la  partie 
condamnée  pourrait  faire  appel,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  figuré  comme  parties  au  débat 
de  première  instance  (V.  supra,  n"'  313  et 
s.).  Ainsi,  la  signification  faite  au  nom  d'une 
partie  décédée  ne  ferait  pas  courir  le  délai 
de  l'appel  (Limoges,  9  janv.  1827,  R.  950). 
Et  celle  qui  sérail  faite  à  la  requête  d'une  per- 
sonne se  disant  héritier  de  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement  ne  ferait  courir  le  délai  qu'.i  par- 
tir du  moment  où  cette  personne  justifierait 
de  sa  qualité  d'héritier  (Turin,  30  janv. 
1812,  R.  951;  Nîmes,  29  janv.  1811,  R.  952). 

4'75.  Peur  pouvoir  signifier  le  jugement, 
il  faut,  en  outre,  avoir  capacité  à  cet  effet. 
Ainsi,  serait  insuffisante  pour  faire  courir 
les  délais  d'appel  la  signification  qui  serait 
faite  au  nom  d'un  mineur;  une  pareille  si- 
gnification ne  peut  émaner  que  du  tuteur. 

11  en  serait  de  mêjiie  de  la  signification  faite 
par  un  mineur  émancipé,  par  un  prodigue 
ou  par  une  femme  mariée,  s'ils  n'avaient 
pas  agi,  suivant  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
avec  l'assistance  de  leur  curateur,  de  leur 
conseil  ou  de  leur  mari. 

476.  La  signification  peut  être  faite  par 
le  mandataire  de  la  partie.  Mais  !e  mandat 
de  l'avoué  de  première  instance  ne  lui 
donne  pas  le  pouvoir  de  faire  lui-même 
cette  signification  ;  celle-ci  doit  être  faite  à 
la  requête  de  la  partie  elle-même  (Bruxelles, 

12  janv.  1812,  R.  949). 

477.  La  signification  ne  fait  courir  les 
délais  d'appel  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a 
faite  (BiociiE,  v»  Appel,  353;  Chauveau  et 
Carré,  t.  3,  quest.  1559).  Ainsi,  lorsque  deux 
parties  ont  obtenu  un  jugement  et  que  l'une 
d'elles  seulement  l'a  signifié,  cette  significa- 
tion ne  fait  pas  courir  les  délais  à  l'égard  de 
l'autre  partie  (Civ.  17  prair.  an  12,  R.  953; 
21  déc.  1881,  S.  173).  De  même,  lorsqu'une 
partie  a  obtenu  un  jugement  contre  deux 
défendeurs,  la  signification  faite  par  elle  à 
chacun  de  ceux-ci  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel à  son  profit  contre  cliacun  d'eux;  mais 
elle  ne  le  fait  pas  courir  au  profil  de  l'un 
des  défendeurs  contre  l'autre  (Limoges, 
12  avr.  1862,  D.P.  63.  2.  19;  Req.  28  déc. 


1875,  D.P.  76.  1.  63.  -   Y.   toutefois   Tou- 
louse, 29  déc.  1830,  R.  954). 

478.  Toutefois  la  règle  précédente  ne 
s'applique  pas  en  matière  indivisible.  En  pa- 
reUle  matière,  la  signification  du  jugement 
faite  au  plaideur  qui  a  succombé,  par  l'une 
des  parties  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  profile 
à  toutes  ces  parties  ;  par  suite,  après  l'expi- 
ration du  délai  légal  à  partir  de  cette  signifi- 
cation ,  le  perdant  ne  peut  plus  interjeter 
appel  contre  aucun  de  ses  adversaires  (.\lger, 
29  déc.  1882,  Sir.  1884.  2.  35,  et  S.  181  ;  Req. 
13  janv.  1886,  D.P.  86. 1. 359).  Par  suite  encore, 
si  les  divers  coïntéressés  signifient  le  juge- 
ment à  des  dates  différentes,  le  délai  d'appel 
court  de  la  première  de  ces  significations 
(Alger,  29  déc.  1882,  précité  ;  Douai,  26  juin 
1895,  D.P.  95.  2.  188).  —  La  mprae  excep- 
tion existe  en  matière  de  solidarité. 

479.  —  i"  A  qui  la  signification  doit 
être  faite  et  contre  qui  la  signifivatio.i  fait 
courir  le  délai  d'appel.  —  I.  Pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  la  signification  doit 
être  adressée  à  une  personne  ayant  qualité 
pour  la  recevoir.  Les  personnes  qui  ont  qua- 
lité à  cet  effet  ne  sont  autres  que  ceUes  qui 
auraient  le  droit  d'interjeter  appel,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ont  été  parties  à  l'ins- 
tance et  qui  sont  lésées  par  le  jugement 
(V.  supra,  n»s  245  et  s.).  —  Il  y  a,  cepen- 
dant, quelques  règles  spéciales  à  mention- 
ner concernant  les  personnes  à  qui  la 
signification  doit  être  faite,  dans  les  cas  où  le 
jugement  a  été  rendu  contre  un  mineur,  un 
interdit ,  un  prodigue  ou  une  femme  mariée. 

480.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
conire  un  mineur  non  émancipé,  la  signifi- 
cation ne  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
le  mineur  que  si  elle  est  faite,  non  seule- 
ment au  tuteur,  mais  encore  au  subrogé 
tuteur,  alors  même  que  ce  dernier  n'aurait 
pas  été  en  cause  (C.  proc.  art.  444).  La  loi 
a  voulu  ainsi  prémunir  le  mineur  contre  la 
négligence  possible  de  son  tuteur,  en  per- 
mettant au  subrogé  tuteur  d'exercer  son 
droit  de  sur\-eillance  (Sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  subrogé  tuteur  peut  interjeter  appel 
au  nom  du  mineur,  lorsque  le  tuteur  néglige 
de  le  faire,  Y.  supra,  n»  272).  —  Si  le  mi- 
neur n'a  pas  de  tuteur  ou  de  subrogé  tuteur, 
la  partie  qui  a  intérêt  à  faire  courir  les  délais 
doit  en  faire  désigner  un,  pour  lui  signifier 
le  jugement  (Rennes,  27  janv.  1S17,  R.  978; 
.Montpellier,  16  janv.  1867,  D.P.  67.  5.  22). 

481.  La  disposition  de  l'art.  444  C.  proc, 
qui  e.xige  que  la  signification  soit  faite  tant 
au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  est  générale 
et  s'étend  à  toute  matière.  Ainsi,  elle  est 
applicable  dans  le  cas  de  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  formée  par  le  tuteur  (Req. 
3  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  31,  et  la  note  de 
M.  Glasson).  Elle  s'applique  même,  en  prin- 
cipe, aux  matières  spéciales  dans  lesquelles 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  un  délai  res- 
treint, notamment  aux  incidents  de  suren- 
chère (V.  Surenc/icre).  En  matière  d'ordre, 
toutefois,  la  question  est  discutée  (V.  Ordre 
entre  créanciers).  La  double  signification  n'est 
pas  exigée  en  matière  administrative ,  le 
règlement  du  22  juill.  1806,  sur  les  affaires 
contentieuses  portées  au  Conseil  d'Etat  (R. 
Cons.  d'Etat ,  p.  181),  n'exige  qu'une  signi- 
fication au  tuteur  (Cons.  d'Et.  14  mai  1817, 
R.  9i?7). 

482.  Mais  la  disposition  de  l'art.  444  ne 
concerne  que  les  jugements  rendus  contre  le 
mineur,  c'est-à-dire  qui  prononcent  des  con- 
damnations contre  lui;  elle  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  qui  ont  été  obtenus  par 
les  mineurs,  ou  qui  leur  profitent  ou  qui  ne 
prononcent  aucune  condamnation  contr» 
eux.  Ainsi,  le  jugement  obtenu  par  le  tuteur, 
spécialement  le  jugement  qui  ordonne,  sur 
les  conclusions  de  celui-ci,  et  à  sa  re- 
quête, la  licitalion  de  biens  indivis  entre  son 
pupille  et  d'autres  cohéritiers,  n'a  pas  be- 
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90111  d'être  sij;nilié,  soit  au  tuteur,  soit  inOiiie 
au  suhroj-'é  tuteur,  pour  que  les  délais  de 
1  .ippel  puissent  courir,  alors  d'ailleurs  que 
ce  |i[i;emenl  cl  les  opérations  de  la  licilalion 
ont  élé  exécutés  par  le  tuteur  en  présence 
(lu  ftiljro^é  tuteur  (Civ.  C  jaiiv.  ISiV,  D.T. 
47.  I    C;j). 

483..  La  double  signification  du  juge- 
nienl  aiî  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  est 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de 
1  .ippel,  alors  même  que  le  jugement  aurait 
élé  rendu  non  pas  contre  le  mineur  lui- 
iiicinc,  mais  contre  son  auteur,  si  la  sifruili- 
calion  n'avait  pas  eu  lieu  avant  le  décès  de 
celui-ci  :  ce  n  est  pas,  en  effet,  au  moment 
ou  le  jugement  est  intervenu,  c'est  au  mo- 
ment de  sa  signilication  qu'il  faut  se  placer 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  cette  double  signi- 
liralion  (Carré  et  Cuauveau  ,  quest.  15'Jl  ; 
UiocME,  n»  3»i2;  Rodiére,  t.  2,  p.  80;  Gar- 
sonnet,  t.  5,  S  20r57,  note  19,  p.  820.  —  Comp. 
toutefois  :  lîordeaux ,  25  mars  IS3't,  R.  972; 
C.  de  la  Réunion,  30  août  1S.')(;,  D.P.  61.  1. 
2.'î2).  D'après  ce  dernier  arrêt,  la  double 
si.jnilication  exigée  par  l'art.  414  n'est  pas 
nécessaire  quand  le  jugement  a  élé  rendu, 
non  contre  un  mineur,  mais  contre  une 
partie  majeure  dont  il  est  l'héritier,  et  qui 
est  décédée  avant  que  le  jugement  ait  été 
siçnilié;  il  suflit  alors  que  la  signification 
soit  faite  au  domicile  du  défunt,. conformé- 
ment à  l'art.  447  C.  proc.  —  En  tout  cas, 
l'art.  4-'i4  n'est  pas  applicable  lorsque,  sur 
l'appel  interjeté  par  un  coïnléressé,  le  tuteur 
a  été  mis  en  cause  dans  l'mslance  é'appel , 
à  fin  de  déclaration  d'arrêt  commun,  cette 
mise  en  cause  rendant  sans  objet  la  double 
si;;uincation  exigée  par  cet  article  (Civ. 
l'T  juin  18G1,  D.l\  61.  1.  252). 

434.  11  faut  remarquer  enfin  que  la  dis- 
position de  l'art.  444  ne  s'applique  pas  à 
Celui  qui,  étant  mineur  au  moment  du  juge- 
ment, est  devenu  majeur  ou  se  trouve  éman- 
cipé ou  moment  où  ie  jugement  est  signifié 
(Nîmes,  11  juin  1819,  R.  971).  Mais  l'applica- 
tion do  l'art.  4i4  n'est  écartée  dans  ce  cas 
qu'à  la  condition  que  le  jugement  soit  signifié 
directement  à  l'ancien  mineur  devenu  ma- 
jeur (Rastia,  16  juin  1890,  D.P.  92.  2.  344). 

485.  Dans  le  cas  où  le  tutenr  a  figuré 
p.'i-sonnellement  à  l'instance  avjc  des  inté- 
rêls  opposés  à  ceux  du  mineur,  et  où  celui- 
ci  y  a  été  représenté  par  son  subroré  tuteur, 
conformément  à  l'art.  420  C.  civ.,  la  double 
signification  doit  être  fa'ite  d'une  part  au 
subrogé  tuteur  représentant  du  mineur,  et 
d'autre  part  à  un  subrogé  tuteur  ad  hoc, 
que  le  requérant  a  le  devoir  de  faire  noni- 
iiiér  spécialement  à  cet  elTet  (Angers,  2  août 
•1822,  Toulouse,  4  févr.  1825,  Colmar,  13  janv. 
1S;iI,  Civ.  1"r  avr.  1833,  Orléans,  27  nov. 
1833,  R.  981;  3  déc.  1889,  D.P.  90.  1.  21, 
et  la  note  de  M.  Glasson.  —  'V.  toutefois, 
Req.  30  mars  1825,  R.  982).  —  De  même,  si 
le  subrogé  tuteur  a  figuré  personnellement 
à  l'instance  avec  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  mineur,  il  y  a  lieu  de  poun'oir  celui-ci 
d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  lui  notifier 
le  jugement  (Grenoble,  15  mars  1822,  R. 
Miiwv.,  757;  Req.  23  févr.  1892,  D.P.  92.  1. 
.507}.  Mais  il  faut,  en  ce  cas,  que  l'oppposi- 
tion  d'intérêts  soit  constatée  par  les  juges 
du  fond,  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause  (Req.  23  févr.  1892,  précité). 

D'ailleurs,  lorsque  le  tuteur  ou  le  subrogé 
tuteur  a  figuré  personnellement  à  l'instance 
avec  le  mineur,  si  le  jugement  ne  leur  est 
signifié  qu'à  eux-mêmes,  il  ne  suffit  pas.  qu'il 
leur  soit  signifié  en  leur  nom  personnel  ; 
il  faut  qu'il  te  soit  en  leur  qualité  de  tuteur 
ou  do  subrogé  tuteur  (Req.  30  mars  1825, 
R.  982;  Civ.  30  août  1852,  D.P.  52.  1.  276). 

486.  L'art.  444  C.  proc.  ne  s'applique 
pas  au  mineur  qui  se  trouve  soumis  à 
l'administration  légale  de  son  père  (Civ. 
4  juin.  1842,  R.  9^0;  Paris,  5  avr.  1876, 
D.P.    77.    2.   34).    En    conséquence,  lors- 


qu'un iugemgnt  est  rendu  contre  ce  mineur, 
il  suffit,  pour  faire  courir  le  délai  d  ap- 
pel,  de  le  signifier  au  pcre,  administra- 
teur légal  des  biens  de  l'enfant,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  le  signifier  en  outre  à  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  alors  même  qu'en  fait  il  en 
aurait  élé  nommé  un  à  l'enfant  (Civ.  4  jiiill. 
18'i2.  précité  ;  Besanyon,  29  nov.  1864,  D.  P. 
lii.  2.  195.  —  CtiAL'VEAti  sur  Carré,  quest. 
1590  lits  ;  RoussRAi'  et  Laisney,  n»  2.56). 

487.  S'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le 
père  et  l'enfant  mineur,  il  y  a  lieu  de  dési- 
gner à  l'enfant,  pour  les  jugements  à  inter- 
venir entre  eux,  soit  un  tuteurnrf  hoc,  soit  un 
administrateur  ah  hoc  (Sur  ce  point,  qui  est 
coniroversé,  V.  Puissa7ice  palcnicllc).  —  Il 
suffit  que  le  jugement  soit  signifié  à  cet 
administrateur  ou  tuteur  ad  hoc  (Colmar, 
14  juin  1832,  R.  983;  Paris,  5  avr.  1876,  D.P. 
77.  2.  34.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  2067,  p.  820). 
.Suivant  une  opinion ,  toutefois,  il  faudrait 
une  double  signilicalion  faite  au  tuteur  ad 
hùc  et  à  un  subrogé  tuteur  désigné  ad  hoc 
(lîorileaux,  19  mars  1875,  D.P.  77.  2.  25). 

488.  La  double  signification  exigée  par 
l'art,  'l'it  C.  proc.  une'fois  accomplie,  le  dé- 
lai d'appel  court  contre  le  mineur,  comme 
si  celui-ci  était  majeur.  Il  faut  remarquer 
seulement  que,  si  les  deux  significations  n'ont 
pas  été  faites  simultanément,  le  délai  de 
l'appel  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière 
(Montpellier,  16  janv.  1867,  D.P.  67.  5.  22  ; 
Req.  23  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  507).  — 
Lorsque  le  délai,  ayant  ainsi  couru,  est 
expiré,  le  mineur  est  "déchu  du  droit  d'appel. 
Il  n'a  alors  d'autre  ressource  que  son  re- 
cours contre  le  tuteur  (A'.  Tulelle). 

489.  Tant  que  la  double  signification 
n'est  pas  faite,  le  délai  ne  court  pas  (Nîmes, 
31  déc.  1829,  R.  975)  et  fappel  reste  possible 
de  la  part  du  mineur,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  acquiescement  de  la  part  du  tuteur 
(Paris,  23  juill.  1840,  R.  Beçjré  de  jiirid., 
403-3").  —  El  l'appel  reste  possible  même 
lorsque  le  mineur  est  devenu  majeur  ou  a  été 
émancipé;  le  délai  d'appel  ne  commence, 
en  ce  cas,  à  courir  contre  lui  qu'autant  que 
le  jugement  lui  est  signifié  de  nouveau  à 
personne  ou  à  domicile  (BiociiE,  v»  Appel, 
n"  359.  —  En  sens  contraire  :  Garsonnet, 
t.  5,  §  936  a). 

490.  D'ailleurs,  si  l'inobservation  de 
l'art.  444  empêche  le  délai  d'appel  de  courir, 
elle  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  le  tuteur 
interjette  appel  sur  la  signification  adressée 
à  lui  seul,  et  cet  appel  épuise  le  droit  du 
mineur.  Notamment,  si  le  tuteur,  après 
avoir  ainsi  appelé,  laisse  périmer  l'instance 
d'appel,  il  n'est  plus  recevable  à  interjeter 
un  nouvel  appel,  sous  le  prétexte  que,  le 
jugement  n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé 
"tuteur,  le  délai  de  l'appel  n'a  pu  courir 
contre  le  mineur  (Lyon,  23  nov.  1829,  R. 
Pérempt.,  73).  Et  le  mineur,  devenu  majeur, 
serait  également  irrecevable,  sauf  son  re- 
cours contre  le  tuteur  (Grenoble,  18  juill. 
1828  ,  Nîmes,  23  août  18:57,  R.  490). 

491.  L'art.  444  est  applicable  aux  inlerdits. 
La  signification  du  jugement  rendu  contre 
eux  ne  fait  donc  courir  les  délais  de  l'appel 
que  si  elle  est  faite  à  leurs  tuteurs  et  subro- 
gés tuteurs  (Limoges,  20  avr.  1842,  R.  973). 

Si  le  jugement  est  rendu  contre  un  mi- 
neur émancipé  ou  contre  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  la  significa- 
tion doit  en  être  faite  non  seulement  à  l'in- 
téressé, mais  encore  au  curateur  ou  au 
conseil  judiciaire  (V.  relativement  à  ce  der- 
nier cas  :  Req.  20  .|uin  1883,  D.P.  84.  1.  218). 

Enfin  le  jugement  rendu  contre  unefemme 
mariée  doit  être  signifié  à  elle-même  et 
aussi  à  son  mari,  par  copies  séparées  (Civ. 
10  janv.  1826,  Colmar,  18  févr.  1839,  R.  990). 

492.  Les  règles  ci-dessus  exposées  pour 
les  significations  à  faire  aux  divers  inca- 
pables ne  sont  applicables  qu'autant_  que 
l'incapacité  existe  au  moment  où  la  significa- 


tion a  lieu.  Il  importe  peu  que  l'incapacilc 
ait  existé  au  moment  ou  le  jugement  a  élé 
fendu,  si  elle  a  cessé  avant  la  signification. 
.Ainsi  le  jugement  rendu  contre  un  mineur 
est  régulièiement  signifié  à  ce  mineur  lui- 
même  devenu  majeur,  et  fait  courir  contre  lui 
le  délai  d'appel  jComp.  Nimes,  11  juin  1819,  R. 
971.  —  CiiAUVEAU  sur  Carré,  quest.  1588).  — 
Inversement,  la  règle  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  l'incapacité  ne  survient  qu'après  la 
signification.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
ju^'ement  a  élé  signifié  à  une  partie  qui  a 
été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel,  le  délai  con- 
tinue à  courir  contre  cette  partie,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  signifi- 
cation à  son  conseil  judiciaire  (Paris,  2  janv. 
1836,  R.  989).  Il  faudrait  décider,  par  iden- 
tité de  motifs,  que  le  délai  de  l'appel  n'est 
pas  suspendu,  à  l'égard  de  l'interdit  contre 
lequel  avait  été  rendu  un  jugement  avant 
l'interdiction,  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ail 
élé  signifié  à  son  tuteur;  que,  de  même,  s'il 
s'agit  d'un  jugement  rendu  contre  une  femme 
qui  vient  a  se  marier  après  la  signification 
qui  lui  en  a  été  faite,  il  n'est  pas  besoin  de 
signifier  ce  jugement  au  mari  (Ciiauvead 
sur  Carré,  quest.  1591). 

493.  —  II.  La  signification  du  juge- 
ment ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que 
contre  celui  à  qui  elle  est  faite  soit  person- 
nellement, soit  par  représentant.  Ainsi, 
lorsqu'un  jugement  a  élé  rendu  contre  une 
société,  et  lui  a  été  signifié  sous  la  raison 
sociale,  le  délai  de  l'appel  court  contre  cha- 
cun des  associés  individuellement  (Paris, 
•28  févr.  1809,  R.  962  ;  15  mai  1809,  R.  961  ; 
Orléans,  16  déc.  1813,  R.  Exploit,  389-2"), 
De  même,  la  signification  faite  à  l'héritier 
apparent  fait  courir  le  délai  contre  le  véri- 
table héritier  ;  celle  qui  est  faite  au  manda- 
taire le  fait  courir  contre  le  mandant,  à 
moins  que  les  pouvoirs  du  mandataire  ne 
soient  expirés  (Rennes,  10  juin  1816,  R.  Pé- 
rcntpt.,  1,54).  —  Au  contraire,  la  signification 
faite  au  garanti  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel  contre  le  garant  (Civ.  10  mars  18^29, 
R.  Kxcept.,  461  ;  18  mars  1874,  Sir.  1874. 
1.  348,  et  S.  193)  ;  celle  qui  est  faite  au  dé- 
biteur principal  ne  le  fait  pas  courir  contre 
la  caution. 

494.  Par  exception  à  la  règle  précédente, 
en  matière  indivisible,  la  signification  du 
jugement  faite  à  un  seul  des  coïntéressés 
suffit  à  faire  courir  les  délais  d'appel  contre 
les  autres  (Paris,  3  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  13; 
Chambéry,  13  mai  1895,  D.P.  96.  2.  351).  — 
La  même  exception  existe  en  matière  de 
solidarité. 

495.  Si  la  signification  du  jugement  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  contre  celui  qui 
la  reçoit,  elle  ne  le  fait  pas  courir  contre 
celui  qui  la  fait,  à  la  condition,  toutefois, 
qu'elle  ait  lieu  avec  réserves  de  la  faculté 
d'appel  (V.  notamment,  Civ.  2  fior.  an  7, 
5  prair.  an  11,  Req.  25  prair.  an  10,  R.  920; 
Rennes,  27  juin  1818,  Metz,  8  mai  1841 ,  R. 
822;  Req.  5  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  246). 
C'est  une  application  du  principe  que  «  nul 
ne  se  forclot  soi-même  ».  —  En  pareil  cas,  le 
point  de  départ  du  délai  contre  la  partie  qui 
a  signifié  le  jugement  avec  réserve  d'en  ap- 
peler est  la  signification  de  ce  jugement  à 
elle  faite  par  son  adversaire  (Req.  5  févr. 
■1872,  précité).  Si  la  signification,  était  faite 
sans  réserve  d'appeler,  elle  pourrait  valoir 
acquiescement  et  rendre  celui  de  qui  elle 
émane  irrecevable  à  appeler  ultérieurement 
CV.  Acquiescement,  n»  139). 

B.  —  Cas  exceptionnels  où  le  délai  d'appel  a  un  point 
de  dépai't  auti-e  que  la  significalion  à  pai-tie. 

496.  La  règle  suivant  laquelle  le  délai  de 
l'appel  court  à  dater  de  la  signification  du 
jugement  à  la  partie  comporte  de  notables 
exceptions. 
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497.  —  1. 1!  est  dabord  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lesquels  le  délai  dappel  court  à 
dater,  non  de  la  signilication  a  partie,  mais 
de  la  sijjnihcation  à  a\oué.  Il  en  est  ainsi 
notamment,  pour  les  jugements  rendus  erî 
rnaliore  de  saisie  immobilière,  d'ordre  et 
■  e  distribution  par  contribulion  (V.,  sur  ces 
divers  points,  DhlrlOulion  j>oi-  conlrihulion 
I  rdic  e,<l,c  creancie,-s.  el    Vente  pubVinoe 

i-,*®?"  ~  II-.Dans  d'autres  cas,  le  délai 
dappel  court  a  dater  du  jour  ^ème  du 
jnsenient.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
juseinents  rendus  soit  sur  une  demande 
en  renvoi  a  un  antre  tribunal  pour  parenté 
ou  alliance  soit  sur  une  demande  de  ré- 
cusation (V.   Renvoi  et  Récu.athm).   -11 

IIJ  y  ?'"'°-"-  ^'"^'  ''^^  j"gements  dans 
e,quels  le  ministère  public  n'a  été  que  par- 
ie jointe  et  qui  intéressent  l'ordre  public  : 
le  ministère  public  a  le  droit  d'en  inter- 
jeter appel.  Mais  comme  ces  jugements  ne 
lui  sont  pas  signiliés.  le  délai  d'appel  court 
contre  lui  a  partir  du  jour  où  le  jusement 

tU"^*^".''"  j'^'eiz,  31  juin.  1860,  D.preo.  2. 

1.58  ;  Civ.  22  janv.  1S62,  D.P.  62.  1.  5  •  Rea 
27  mai  1862,  D.l".  62.  1.  216;  C  cass  Bel 
pque,  5  mai  1S8I,  D.P.  SI.  2.  241).  -Dans 
les  cas  ou  le  délai  d'appel  part  du  jour  du 
jugement,  cela  doit  s'entendre  du  ju'oement 
prononce  en  audience  publique  :  en  "consé- 
quence.  1  appel  serait   recevable  si   la   sen- 

rnn»!l7r'-'     !!f    ''^"'^"^    «"    chambre    du 
conseil  (Civ.  19  nov.  1833,    R.   Commune, 

**?■  —  in.  Le  délai  a  parfois  pournoinl 
de  départ  un  événeraent%ostéri.ur  T  ?a 
signification.  Il  en  est  ainsi  dans  les  deux 
cas  prévus  par  l'art.  448  C.  proc.  savoir 
relu,  ou  un  jugement  a  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse  et  celui  où  une  partie  a  été 
condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qu,  était  retenue  par  son  adversaire. 
.=,■?  nn:  ''°'"'^1V°  jugement  a  été  rendu 
sur  une  pièce  fausse,  le  délai  de  l'appel 
court  seulement,  soit  du  jour  où  le  faiTa 
etç  reconnu,  c'est-à-dire  avoué  par  le  faus- 

faiss'e°s,Pf  h'""'  ^"'  i'  P'-""*^  de  la  pièce 
fausse    soit  du  jour  ou  le  faux  a  été  jud  ciai- 

lorce  de  chose  jugée,  notamment  par  un 
arrêt  criminel,  et  cela,  même  au  cas  où,  lors 
du  jugement,  la  sincérité  de  la  pièce  à  été 
mise  en  question  par  suite  dune  ilénégation 
d  écriture  que   le   tribunal  a   dé.-larée   mal 

D.K^^'l^^t ""'"■'  "'"'■  ^'  J"'"  l»^^. 
,i/°'*  .''^.constatation  du  faux  par  une 
décision  judiciaire  ne  fait  courir  les  délais 
de  1  appel  que  si  la  partie  condamnée  a  figure' 
■ans  la  procédure  de  faux;  autrement  les 
ueiais  ne  commenceraient  à  courir  nue  du 
jour  ou  la  partie  a   eu   connaissance^  de   la 

^  n  ,'"*"î'^"i!','">  P'^-^*^  '■^"s^e  "  été  signi^fé 
et  que  le  délai  ordinaire  de  l'appel  est 
expire,  la  partie  condamnée  est  recevable  à 

spéciale,  ciule  ou  criminelle,  pour  la  cons- 
i^n  .'","  ''".f""^'.^'  à  demandera  la  cour  de 
constater  elle-même  le  faux  en  réformant  le 
jugement;  l'action  en  faux  doit,  en  œ  ca 
être  considérée  comme  défen.sè  à  l'action 
principale;  des  lors,  elle  peut  être  ju'éerf" 
piano  par  le  juge  d'appel  (Req  10  avr  ll« 
L^qKes,  So/uil,  mi,  R.'898^et   sur  po^: 

—  Contra  :  Chalveaii  et  CAniiF  t  A 
quest.  1609;  Gabsonnet.  t  5  u«2074)  Fn 
tout  cas,  la  prorogation  du  délli  d'a^pe? 
édictée  par  l'art.  448  C.  proc,  ne  peut  être 
invoquée  que  dans  le  cas  où  ces  pièces  fausses 
ontsem  de  base  à  la  décisionf  et  il  annar- 
lient  au  juge  d'appel  de  déclarer  souverai 
nement  s.  les  pièces  fausses  étaient     dans 

miS!f,'J''  P'^'''  ^^^'^'"''^  °"  ''   ^  juge- 
ment attaque  reposait  sur  d'autres  actis  ou 


d^u.res^élémems^d^e  la  cause  (.Req.  22  juin 

fa,M??;  ^°''*"]"'»"<'  P'-o-lie  a  été  condamnée 

len  ,»  n,  '^^P^'^'T"  "'"=  P'éc<=  décisive  re- 
tenue par  son  adversaire,  le  délai  d'appel  ne 
court  que  du  jour  où  la  pièce  a  été  recou- 
vrée, pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  preu  e  nar 

s^nj;;:s!1^;rSrj^i^^-/?^:ik; 

A-?^?',~  'Y'  '^■■'"^  d'autres  cas,  enfin  le 
délai  de  1  appel  court  à  partir  de  la  significa- 
tion non  du  jugement  lui-même,  mais  d'un 
autre  jugement  auquel  il  se  rattache.  Il  en 
est  ainsi  des  jugements  préparatoires  et  des 
jugements  interlocutoires. 
1  ??-^'  r  ,1°  ■'"fJ'-T^'-'"'^  P^-éparatoires.  — 
ne  ^n  ;  .  '  "'^P"'  '^^  jugement  préparatoire 
ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  delinitif  (C.  proc.  art.  451,  al.  1) 
Celle  disposition  est  le  corollaire  de  celle 
qui    interdit  d'appeler   du  jugement  préna- 

T'm!i^  '«•'■"='='»«°'  déL^iti7îv.'  ï:^, 

n,?-,?^'  ~  -°  '^'<3<^""^nts  interlocutoires.  - 
yuan  aux  jugements  interlocutoires,  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  pour  eux  le  point 
de  départ  du  délai  d'appel  est  controversée 

l^rt  ii.  r  '  P™"f."'  de  ce  que,  d'après 
lart  fol  C.  proc,  l'appel  de  ces  jugements 
peu  être  interjeté  avant  le  jugement  dl^ - 
?»  »H^""''-!''  "°^  opinion,  il  résulte  de 
fe.  H»  rP°f'^r  ''"*=  '^  P^x-tlequi  veut  appe- 
er  de  interlocutoire  doit  le  faire  sans  at- 
tendre le  jugement  définitif;  en  conséquence, 
Ind  ^."PPf  d'un  jugement  interlocu- 
oire  court  a  dater  du  iour  de  sa  significa- 
Vlnni  n''°"'i'  3^  """'  ^817,  et  2  févr.  1819 
18^ %  ''1Ï■Î9^^/=■  F'-  R-^nnes.SO  mars 

n  11^9""%t-'  ^''  ^™°'^^'  ^8  mars  m^] 
"■  V    P,"  ^'ERLIN  flepeiv.,  vo  Interlocutoire 
no  2;   PiGEAU,   t.   1,  p.  374;   Boitard    Toi 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  f^»    gTa. 
SON-  ET  Col.vet-D..age'.  t.  2    n»  ^3):  2!Z 
contraire,    suivant   une  autre  opinion    nui 
prévaut  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  juris 
prudence,   l'art.    451    accorde    une   facuUe' 
mais  ne  crée  pas  une  obligation  ;  la  partie  peui 
donc   n'appeler  de  l'interlocutoire  qu'après 
e  jugement  définitif.   En   conséquence.^les 

foire'aupT'''  '""'  du  jugement  interlocu- 
toire que  du  jugement  définitif,  ont  le  même 
point  de  départ,  savoir  :  la  significatioTdu 
•jugement  définitif;  et,  tant  que°l'appe  de  ce 
dernier  est  recevable,  l'apjiel  du^  premier 
u^o^r^J^-  "'"^"'ment.'lteq.  20  avr.  1^ U 

r,      ;  n^'  ^'^^"-  2  août  1826,  R.   1184- 

1833,  R  Jug.  d'ai..  dire  dr.,  4  et  21-5»' 
Angers,  7  mars  1862,  D.P.  62.  2.  17-' •  D  ,on' 

Carré  et  Ciiai'Veau,  t.  4,  quest.  1616  et  1619- 
RivoiRE,  n«  199;  Crépon,  t.  2,  no  2344 ^ 
Garson.nei,  »,  6,  .§  2073).  ^^' 

506.  —  3»  Jugements  provisoires.  —  Les 
jugements  provisoires  restent  soumis  au 
droit  commun;  ils  ne  peuvent  être  attaqués 
par  voie  d  appel  gue  dans  les  deux  moiîde 

fe  r^riu?"    °°  '^"""■'^  •■  ^*''^°''- 

507.  —  4o  Jugements  par  défaut.  — 
tnlin,  aux  termes  de  l'art.  443  al  2 
C.  proc,  le  délai  de  l'appel  ne  court,  pou^ 
l^^JJ-Sements  par  défaut,  que  du  jour  où 
1  opposition  n'est  plus  recevable,  c'est-à-dire 
pour  les  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, a  dater  du  jour  de  l'exécution  du 
JUi,'ement  (Riom,  22  juin  1883.  D  P  84  " 
fl'J'r^LF""''  '.<=^,Jugements  de  défaut  fauFe 
de  conclure,  a  dater  de  l'expiration  de  la 
huitaine  qui  suit  la  signification  à  avoué  (V. 
Jugement  par  défaut).   Cette   règle  est   la 


contrepartie  de  celle  qui  interdit  l'appd  de^ 
jugements  par  défaut  tant   que  l'ôXsit inn 
esl  possible  (V.  supra,  nos  4»  et  s 
o„?  -.^^  jugement  par   défaut   faute   rie 

comparaître  ne  pouvant  être  exécuté  s'f  n'n 
ele  préalableme,rt  signifié  a  partie  C  .-oc 
art  loo).  Il  en  resuite  que  le  delà  d'impei 
ne  commence  à  courir  contre  un  pare  m?, 
ment  que  si  celui-ci  a  été  d'aboVd  siji  8é 
puis  exécute  :  à  défaut  de  l'une  de  ces  con: 
di lions,    l'opposition    reste    recevable    et  "^ 

1W  l'PPp-  "'.<?°"'''  r^  (Houen,  15  ma! 
1890,  sous  Civ.  18  mai  1897,  D  P    98    1    Q7 

To  6r/^'r?.'  Colmet-Daa,.-e  et  Gi.asson-.  t.  o! 
n»  b//  ;  Garsoxnet,  t.  6,  ,§  2aS!.  p.  337)  .lafs 
quand  ces  conditions  sont  réunies,  1,  iéîâi 
ri'Uctlrn-  "°°  '^  '^  ^'=-^'-'''"     -?s 

aé  si'nifi/SP''  -^"l'"^'  ^-«^  '"  Ju/ment^àit 
ete  signifié  depuis  huitaine  à  avoué  ou  faul 
|1,  en  outre,  qu'il  ait  été  signifié  à  pa?"e- 
La  question  est  controversée,  Suhan  un 
premier  système,  la  signification  à  per- 
sonne ou  a  domicile  n'estas  nécessaire  et 

aut  de  nf^f  '  ''■""  J"-S''"''^"'  P»'-  défaut 
faute  de  plaider,  court  à  partir  de  l'expira- 
tion de_  la  huitaine,  à  compter  de  la  sf4Tfi- 
JS  i?n  a  avoué  (V.,  notamment  Req  s'août 
1813  14  de;c.  lkl4,  Grenoble,  3  janv.  18°5 
Toulouse,  30  mai  1815,   Req.  16  aoù      8-'?' 

^lavrV^s'vlP-  ^'o"'^^^7  févr. '1832  ci 
-o  a\r  isjc!,  Colmar,  19  jui  1.  1838,  R  1090- 
Çaen,  30:avr._1853,  D  P  d.  2.  257^1-  Carré 

GLA's^-Ov";^f^'   ^«%'^'^."'   C0..MKT-DAAaE  ET 

OLAS.-ON  t.  2,  n«  6/7;  Glasson  et  Colmet- 
Da.age,  t,  2,  n.  974,  p.  62).  _  .Sui^^nt  une 
opinion  opposée  oui  prévaut  dans  la  ur"s- 
prudence  et  la  âoctrine  récentes,  l'expi- 
ration  de  la  huitaine  qu,  suit  la  s  snific^a- 
lion  a  avoué,  suffisante  pour  faire  courir  ?e 
delà,  d  opposition,  ne  sufiit  pas  à  faire  cour  ? 
le  delà,  à  appe  ;  il  faut,  en*^ outre,  la  signi- 
fication a  parue     Bioche,  y»  Appel,- n»  Sm- 

'•.  "'.§.  ^^^.^-  P.-  337  338).  En  conséquence  si  la 
signification  a  partie  est  postérieure  à  l'expo 
ration  du  délai  d'opposit/on,  le  délai  d'appel 

n.rlTe'Tv''"^  ,'''*'"■  "^^  "S"'^  sipnificatio'^^  à 
paitie  V  notamment,  Req.  21  mai  1823 
Wontpelher,  26  juill.  1825,  Bordeaux,  3  déc 
W'  l°'';'''\P.  féV-  1827,  Bordeaux,  26  mai 
îssl"  nf  '■''  I-  ';-""•  l^^'  Toulouse,  17  déc 
R  100^  i"'  ^n*^""'  '"^■^'  C"'  29  nov.  1836, 
R.  1091;  Agen  9  avr.  1851,  D.P.  51.  2  I.tO' 
Pans,  21  août  1851,  D.P.  52  5  25  Cw' 
1  lanv.  1875,  D.P.  75.1.54-  BordeauVi  inVn 
1888,  D.P.  89.  2.  289,  e,  la  note  de  M  ^g'i  a  s" 
son;  Orléans,  30  nov.  1895  DP  98  9  •^■^à. 
Alger,  7  avr.  1908,  D.P.  1908.  2. '2001  .Si  au 
contraire  la  signification  à  partie  est  anté- 
rieure a  expiration  du  délai  d'opposition 
le  délai  d  appel  ne  court  qu'à  dater  de  celle 
expiration     Nancy,   16  juïll.  1833,  R.  1092 

fl6;Vp.5ri.^i^).^-^°^>^^-^5j""': 

510.   La  signification  à  partie   des  juge- 
ments  par  delaut   faute  de   conclure   doit 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  être  faite 
dans  la  même  forme  que  la  signification  I 
partie  destinée  à  faire  courir  le'délai  d°op- 
position  contre  les  jugements  par  défaut  faule 
de  comparaître  (V.  Jugement  par  défaut) 
Ainsi   ee  doit  être  faite  par  huissier  commis 
Civ.  2  dec  1840,  D.P.  46.  1.  24).  -  .(usé,  tou- 
tefois   que  lorsqu  un  jugement   a  élé^  rendu 
par  défaut  contre  un   tuteur,   il   suffit   nu'il 
soit  si.çnifie  au  tuteur  défaillant  par  huissier 
commis,  et  que  la  signification  à   faire  au 
subroge  tuteur  pour  faire  courir  le  délai  de 
lappej  ne  doit  pas  nécessairement  lui  être 
laite  également  par  huissier  commis  (Gre- 
noble, 11  janv.  1864,  D.P.  65.  2  Ô7) 

D'ailleurs,  la  signification  à  partie  du  ju- 
gement de  défaut  faute  de  conclure  ferait 
utilement    courir  le    délai   d'appel,    quand 
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inêmc  elle  ne  lerait  pas  mention  Je  la  si- 
yniluMlKin  .'i  avoué,  l'art.  147  C.  proc,  qui 
i'xij;i-  celle  nieiilion,  n'a\aiit  Irait  qu'a  la 
si^nilicalion  qui  doil  précéder  l'exécution  cJii 
liiHenieul,  et  non  a  celle  qui  a  pour  olijel  (le 
(aiie  roiirir  le  délai  d'appel  (Caeii,  'M  avf. 
18r>:i.  Il.l'.  h'i.i.T'll 

511.  I.a  di>posilion  de  l'art.  U'i  C.  proc, 
suivanl  la<pielle  le  délai  d'appel  des  juj^ements 
[lar  déftiit,  en  général,  ne  court  que  du  jour 
on  i'ofipositiiin  n'est  plus  recevable,  ne  s'ap- 
plique naliirelleinent  ((u'aux  jui,'enients  par 
délaiil  qui  sont  suscrplildes  d'opposition. 
.Mnsi.  l'appel  <lii  jugement  de  déhoulé  d'op- 
position court,  non  du  jour  de  l'exéculion, 
mais  du  jour  de  la  signilication  à  personne 
ou  domicile,  comme  pour  les  jugemenls  con- 
Iradicloires  (iteq.  8  nov.  ISiS,  H.  1101.  - 
Cm  l'o.N,  n"5  ïfi  1  et  s.). 

512.  I.a  rt'i;le  édictée  par  l'art.  4'i3,  al.  '2, 
6'appliqiie  sans  dillicullé  à  l'appel  des  juge- 
menls des  triliunaux  de  commerce.  Elle  est 
reproduite  par  l'art,  tj't,")  C.  com.,  aux  termes 
duquel  le  délai  pour  interjeter  appel  de  ces 
jugements  est  de  deux  mois  du  jour  de  l'ex- 
piralion  du  délai  de  l'opposition  pour  ceux 
qui  sont  rendus  par  délaut. 

Elle  est  également  applicable,  bien  que  ce 
point  ait  été  conleslé,  à  l'appel  des  décisions 
rendues  par  défaut  par  les  juges  de  paix  (Civ. 
il  juin  1S5G,  1).1>.  5G.  1.  233;  Heq.  22  juill. 
IS7.-1,  D.P.  78.  1.  71  ;  Civ.  12  mai  1902,  D.P. 
190't.  l.  59.  —  Clrasson,  t.  2,  n»  864;  Carou, 
n»  677.  —  Contra  ;  ïrib.  Seine,  10  mars 
1894,  Gaz.  trib. ,  3  juill.  1894).  -  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  l'appel  des  juge- 
ments de  justice  de  paix  devant  être  inter- 
jeté dans  le  délai  de  trente  jours  à  compter 
de  la  signification  et  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  pouvant  être  formée  dans 
les  trois  jours  de  la  signification ,  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  de  justice  de  paix, 
intei'iete  dans  le  délai  de  trente  jours  compté 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  jours 
imparti  pour  l'opposition,  est  recevable  ^Civ. 
12  mai   1902,  précité). 

§  2.  —  Durée  du  délai  d'appel. 

a.  —  lït^gtes  générâtes. 

513.  Le  délai  de  l'appel  des  jugements 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  qui 
était  autrefois  de  trois  mois,  est  aujourd'hui 
de  rie».»;  mois  (G  proc.  art.  443,  modilié  par 
la  loi  .lu  3  mai  I8tj2,  D.P.  62.  4.  43).  —  Le 
délai  est  le  même  pour  l'appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  (G.  com. 
art.  645,  modilié  par  la  loi  du  3  mai  1862). 

Ce  délai  s'applique  en  principe  à  tous  les 
jugements,  à  moins  qu'une  disposition  par- 
ticulière n'ait  prescrit  expressément  un  délai 
exceptionnel.  —  Il  est  applicable  quel  que  soit 
le  moyen  sur  lequel  l'appel  est  fondé  (Civ. 
25févr.  1812,  R.  815). 

51 4.  Le  délai  de  l'appel  n'est  pas  aug- 
menié  à  raison  de  la  dislance  qui  sépare 
l'appelant  du  domicile  de  l'intimé  :  il  est,  en 
efl'et ,  unanimement  admis  que  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  1033  C.  proc.  est  inappli- 
cable ici.  —  Toutefois,  la  loi  accorde  une 
augmentation  de  délai  à  ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale.  Aux  termes 
lie  l'art.  445  C.  proc.  (modifié  par  la  loi  du 
3  mai  1862),  ces  personnes  ont,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois,  le  dilai  des  ajournements  réglé  par 
larl.  73  du  même  Code.  Ainsi,  le  délai  d'ap- 
pel pour  les  habitants  de  l'Alsace- Lorraine 
est  de  trois  mois  iParis,  21  févr.  1885,  D.P. 
86.  2.  93).  —  L'augmentation  de  délai  prolite 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  Français; 
mais  e'  e  ne  orolite  pas  aux  appelants  qui, 
bien  que  v-iiuant  à  l'étranger,  ont  leur  domi- 
cile en   France  l  Pau,  18  fèvr.  1836,  R.  892). 

515.  L'appel  des  jugements  rendus  dans 
»es  Echelles  du  Levant  ne  jouit  pas  des  délais 


accordés  par  l'art.  445  C.  proc.  aux  per- 
sonnes résidant  en  pays  étranger,  cet  article 
ne  concernant  que  les  appels  signifiés  à 
l'élranger  contre  des  jugements  rendus  en 
France  (Req.  3  lanv.  i8()5  (sol.  inipl.),  D.P. 
69.  I.  287 1.  Lorsque,  dans  ces  mêmes  pays, 
toule-,  les  parties  sont  domiciliées  au  siège  du 
consulat  ou  le  jugement  a  été  rendu,  il  n'y  a 
p,is  lieu  d'augmenter  le  délai  d'appel  à  raison 
des  di-tances  en  vertu  des  art.  73  et  445  C. 
proc.  (Req.  20  juill.  1870,  D.P.  71.  1.104). 

516.  D'autre  part,  ceux  qui  sont  absents 
du  terriluire  européen  de  la  République  ou 
du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  ser- 
\ice  pulilic  ont,  pour  interjcîter  appel,  outre 
le  délai  de  deux  mois,  un  délai  supplémen- 
taire de  huit  mois;  et  il  en  est  de  même  en 
laveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause 
de  navigation  (C.  proc.  art.  446,  modilié  par 
la  loi  du  3  mai  1862).  11  suffit,  pour  que  la 
prolongation  du  délai  soit  acquise,  que  la 
personne  visée  par  l'art.  446  ait  été  hors 
d'Europe  an  moment  où  elle  a  reçu  la  signi- 
fication du  jugement,  alors  même  qu'elle 
serait  rentrée  en  France  aussitôt  après.  Mais 
si  elle  rentre  en  France,  son  adversaire  n'a 
qu'à  lui  faire  une  nouvelle  signification  pour 
restreindre  le  délai  d'appel  à  deux  mois  à 
dater  de  cette  signilica lion  (CARiîÉ,quest.  1601; 
RivoiRE,  n»  171.  —  En  sens  contraire  :  Thû- 
minks-Desma'/.ures,  t.  6,  p.  681;  Ciiauveau 
sur  Carré,  loc.  cit.). 

517.  En  ce  qui  concerne  le  délai  de  l'ap- 
pel contre  les  jugements  rendus  en  Algérie 
ou  en  Tunisie,  V.  Algérie,  Protectorat. 

518.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  loi 
qui  modifie  le  délai  de  l'appel  est  applicable 
aux  jugements  antérieurement  rendus,  ou  si 
ces  jugements  demeurent  régis  par  l'an- 
cienne loi,  V.  Lois. 

519.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  juges  de  paix,  qui  avait  été 
li.xé  à  trois  mois  par  le  Code  de  procédure 
(  art.  16  ),  a  été  réduit,  en  1838,  à  trente  jours 
à  partir  de  la  signification ,  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  dans  le  canton  (L. 
25  mai  1838,  art.  13,  al.  1).  A  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  canton,  le  délai 
de  trente  jours  s'augmente  à  raison  des  dis- 
tances conformément  aux  actes  73  et  1033 
C.  proc.  (L.  25  mai  1838,  art.  13,  al.  2).  Mais 
cette  augmentation  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de 
l'intimé  domicilié  dans  le  canton  (Civ.  23  juin 
1899,  D.P.  99.  1.  190).  —  Ceux  qui  sont 
absents  pour  cause  de  service  public  du  ter- 
ritoire de  France  ou  d'Algérie  et  les  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation  ont, 
pour  interjeter  appel,  un  délai  de  huit  mois 
qui  s'ajoute  au  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  si- 
gnification, conformément  à  l'art.  446  C.  proc. 
(CiiALVEAU  sur  Carré,  quest.  69,  in  fine). 

Le  délai  ne  pourrait  être  prorogé  sous 
prétexte  de  force  majeure,  par  exemple  par 
le  motif  que  l'huissier  chargé  par  l'avoué 
de  signifier  l'acte  était  absent  pour  cause  de 
service  militaire  (Grenoble,  11  juill.  1898, 
D.P.  99.  2.  253). 

b.  —  Exceptions. 

520.  Il  est  un  certain  nombre  de  cas  où, 
à  raison  de  la  matière,  le  législateur  a  cru 
devoir  abréger  le  délai  d'appel.  C'est  ainsi 
que  ce  délai  est  réduit  :  ...  1°  à  cinq  jours  à 
partir  du  jugement,  en  matière  de  récusation 
ou  de  demande  en  renvoi  pour  parenté  ou 
alliance  (C  proc.  art.  377  et  392);  ...  2»  A 
huit  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  avoué,  en  matière  d'incident  de 
saisie  de  rente  sur  particuliers  (art.  651);  ... 
3»  A  dix  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  avoué  en  matière  de  distribution 
par  contribution  (art.  669),  d'incidents  de 
saisies  immobilières  (art.  731,  d'ordre 
(art.  762),  de  jugement  d'abjudication  par 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
(art.  838 J,   de  vente  de  biens  de   mineurs 


(art.  964),  de  vente  sur  licilalion  (art.  973) 
de  vente  d'immeubles  d'une  succession  bé- 
néficiaire (art.  988),  de  vente  d'immeubles 
dotaux  dans  les  cas  où  elle  est  exceptionnel- 
lement permise  (art.  988);  ..  4»  A  dix  jours 
à  partir  de  la  signification  à  partie,  en  ma- 
tière de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle (L.  24  juill.  1889,  art.  7.  D.l>.  90.  4. 
15)  ;  ...  5»  A  trente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment s'il  est  contradictoire,  et  quinze  jours 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 
s'il  est  par  défaut,  dans  les  instances  relatives 
aux  accidents  du  travail  (  L.  9  avr.  1898, 
art.  18,  D.P.  98.  4.  49,  modifié  par  la  loi  du 
22  mars  1902,  D.P.  1902.  4.  33). 

c.  -  Calcul  du  iléliit. 

521.  Le  délai  de  deux  mois  pour  appeler 
doit  être  réglé  par  les  mois  du  calendrier 
grégorien,  date  pour  date,  sans  égard  au 
nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se  com- 
pose (Civ.  12  mars  1816,  H.  870;  Req. 
i"  mars  1876,  D.P.  78.  5.  185). 

Ce  délai  est  franc  :  ni  le  jour  de  la  signi- 
fication du  juçeinent  do  première  instance  , 
ni  celui  de  l'échéance  n'entrent  en  compte 
pour  le  calcul  du  délai  d'appel  (V.  notam- 
ment Civ.  22  juin  1813,  15  juin  1814,  20  nov. 
1816,  9  juill.  1817,  R.  873;  Civ.  14  août  1877, 
D.P.  77.  1.  475;  Paris,  14  août  1877,  D.P. 
78.  2.  184;  Riom,  21  nov.  1&S7,  D.P.  90.  2. 
38-39;  Req.  1"  août  1892,  D.P.  92.  1.  558.  — 
(IILASSON  ET  Colmet-Daace,  t.  2,  n''973.  p.  60). 
Par  suite,  le  délai  ne  court  qu'à  compter  du 
lendemain  de  la  signification  du  jugement , 
et  l'appel  peut  être  interjeté  le  lendemain 
de  son  échéance  (Douai,  27  avr.  1869,  D.P. 
69.  2.  156  ;  Civ.  14  août  1877,  précité). 

522.  Lorsque  le  lendemain  de  l'échéance 
du  terme  est  un  jour  férié,  l'appel  est -il 
valablement  interjeté  le  jour  suivant?  La 
négative  a  été  jugée  (Grenoble,  16  août  182ti, 
Toulouse,  14  mars  1832,  R.  880.  —  En  ce 
sens  :  Merlin,  Rép.,  f  Délai,  sect.  1,  §  3; 
Carré,  quest.  3416;  Talandier,  n»  2o5; 
de  Fbéminville,  n»  700).  —  Mais  la  solu- 
tion contraire  paraît  préférable  depuis  la  loi 
du  3  mai  1862,  le  paragraphe  final  ajouté  par 
cette  loi  à  l'art.  1033  C.  proc.  portant,  en 
termes  généraux,  que  «  si  le  dernier  jour  du 
délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain  «.Ainsi,  un  jugement  signifié 
le  13  janvier  pourrait  encore  être  frappé 
d'appel  le  15  mars,  si  le  14  était  un  jour  férié 
(Douai,  27  avr.  1869,  D.  P.  69.  2.  lo6.  -  En 
ce  sens  :  Crépon,  t.  2,  n»  1935). 

523.  En  ce  qui  concerne  les  décisions  des 
juges  de  paix,  le  délai  de  l'appel  se  compte 
jour  par  jour,  et  non  de  date  à  date.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  substitution  des  mots 
trente  jours  à  l'expression  immois,  proposée 
par  la  commission  qui  avait  élaboré  la  loi 
du  25  mai  1838  (Req.  5  févr.  1879,  D.P.  80. 
1.  200.  —  Curas-son,  t.  2,  n»  862;  Bioche, 
Dictionnaire  des  just.  de  paix,  v»  Appel, 
n»  18;  Rousseau  et  Laisney,  v»  .luge  de  paix, 
n»  131  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  2064,  p.  810-811). 

524.  Il  y  a  eu  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  délai  est,  ou  non,  un  délai 
franc.  L'affirmative  a  été  soutenue  par  le 
motif  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne 
pas  appliquer  aux  jugements  des  juges  de 
paix  la  même  règle  qu'à  ceux  des  tribunaux 
civils  (Trib.  civ.  Pont-Lévèque,  5  août  1879, 
Sir.  81.  1.  263;  Trib.  civ.  Figeac,  9  mais 
1883,  Sir.  83.  2.  256.  —  En  ce  sens  :  RivoiRi-,. 
n»  226;  BosT,  Encycl.  des  juges  de  paij-, 
v»  Appel,  n"  20  ;  Curasson,  Tr.  de  la  coiiipct. 
des  juges  de  paix,  p.  794).  —  Mais  la  solution 
contraire,  qui  s'appuie  sur  les  termes  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  a  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation.  Ainsi  n'est 
pas  valable  l'appel  interjeté  le  trente  et 
unième  jour  (Civ.  5  févr.  1879  et  la  note, 
D.P.  80.  1.  200;  2  août  1887,  D  P.  88  1. 
180). 
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Sect.  5,  Art.  2,  §  3. 


d.  —  Suspension  du  dilaL 

525.  Le  délai  d"appel  est  suspendu  par 
certains  événements,  c'est-à-dire  qu'il  cesse 
de  courir  à  partir  du  nionienl  où  ceux-ci  se 
réalisent,  mais  pour  reprendre  ensuite  son 
cours  au  point  où  il  se  trouvait  lors  de  la 
suspension. 

526.  —  I.  Le  délai  de  l'appel  est  sus- 
pendu, en  premier  lieu,  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée,  survenue  après  que  le  délai 
a  commencé  à  courir  en  vertu  d'une  signi- 
lication  du  juçrcment  faite,  soit  à  elle-même, 
soit  à  son  avoué  (C.  proc.  art.  447,  al.  1  ». 
—  Elle  se  produit  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  notifier  le  décès  de  la 
partie  condamnée  à  son  adversaire  (Baslia, 
9janv.  tSi3,  R.  10-25). 

527.  Le  délai  d'appel ,  suspendu  par  le 
décès  de  la  partie  condamnée,  ne  reprend 
son  cours  qu  à  dater  d'une  nouvelle  signifi- 
cation que  l'adversaire  du  décédé  doit  faire 
aux  héritiers  de  celui-ci.  Cette  signification 
doit  être  faite  au  domicile  du  défunt  (C.  proc. 
art.  447,  al.  2).  —  Elle  est  soumise  à  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  61  C.  proc. 
pour  les  exploits  d'ajournement.  Toutefois, 
elle  peut,  par  dérogation  au  droit  commun, 
être  faite  aux  héritiers  collectivement  et  sans 
désianation  des  noms  et  qualités  (art.  447, 
al.  3^!. 

528.  Cette  cause  de  suspension  du  délai 
ordinaire  de  l'appel  est-elle  applicable  aux 
délais  plus  courts  que  la  loi  a  établis  dans 
certains  cas  exceptionnels?  L'affirmative  est 
généralement  admise  par  les  auteurs  (V. 
notamment  :  Crépon  ,  n°  21253  ;  Rivoire  , 
n»  231  ;  Rodière,  t.  2,  p.  2253).  —  Toutefois, 
en  matière  d'ordre,  la  question  a  été  diver- 
sement résolue  (V.  Ordre  entre  créanciers). 
Il  y  a  désaccord  également  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  de  cinq  jours  fixé  pour  l'appel 
en  matière  de  récusation  de  juge  ou  de  ren- 
voi pour  cause  de  parenté  ou  alliance  (V. 
pour  l'application  de  l'art.  447:  Crépon,  t.  2, 
n'255.  —  En  sens  contraire  ;  Rivoire,  n»23l). 

529.  Lorsque  la  signification  exigée  par 
la  loi  est  faite ,  le  Jélai  de  l'appel  reprend 
son  cours  à  dater  de  cette  signification.  — 
Toutefois,  si  elle  a  lieu  avant  l'expiration  du 
délai  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  du 
condamné  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
c'est  seulement  à  dater  de  l'expiration  de  ce 
dernier  délai  que  celui  de  l'appel  reprend 
son  cours  (art.  447,  al.  2). 

530.  Quand  la  reprise  se  produit,  pour 
calculer  le  temps  restant  aux  héritiers,  on 
compte  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis 
la  signification  faite  à  la  partie  condamnée 
jusqu'au  décès  de  celle-ci,  et  les  héritiers 
n'ont  plus ,  pour  interjeter  appel ,  à  partir 
de  la  reprise  du  délai ,  que  le  temps  qui 
manque  pour  compléter  celui-ci.  —  Toute- 
fois, si  la  nouvelle  .signification  était  faite 
moins  de  huit  jours  avant  l'expiration  du 
délai  d'appel,  celle-ci  n'entraînerait  pas  dé- 
chéance pour  les  héritiers,  lesquels  pour- 
raient appeler  pendant  la  huitaine  franche 
qui  suit  la  signification.  Cette  solution  ré- 
sulte de  l'application  de  l'art.  877  C.  civ. , 
aux  termes  duquel  les  créanciers  ne  peuvent 
exécuter  contre  1' (héritier  les  titres  exécu- 
toires contre  le  défunt  que  huit  jours  après 
la  signification  de  ces  titres  à  l'héritier;  elle 
assure  ainsi  à  l'héritier,  dans  tous  les  cas, 
un  délai  minimum  de  huit  jours  pour  faire 
appel. 

531.  —  n.  Le  délai  de  l'appel  peut 
être  suspendu  par  la  convention  des  parties 
et  notamment  par  le  compromis  qui  aurait 
suivi  la  signification  du  jugement.  En  consé- 
quence, si  les  parties  compromettent  sur 
l'appel,  les  délais  sont  suspendus  pendant  la 
durée  du  compromis;  et  si  le  compromis  est 
annulé,  l'appel  est  recevable  à  compter  du 
jour  où  le  compromis  a  pris  fin,  pendant  un 
espace  de  temps  égal  à  celui  qui  restait  à 


courir  au  moment  où  le  compromis  a  eu 
lieu  (Riom,  4  août  1818,  R.  103:il. 

532.  —  III.  Le  délai  de  l'appel  est  suspendu 
de  plein  droit  pendant  l'instance  en  règl<  ment 
de  juges  introduite  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  de 
soit-communiqué:  l'acte  d'appel  ne  pourrait 
être  considéré  comme  un  des  actes  pure- 
ment conservatoires  qui  sont  autorisés  pen- 
dant l'instance  en  règlement  (Req.  7  déc. 
IS4I,  R.  270). 

533.  —  IV.  Les  événements  de  force  ma- 
jeure suspendent  le  délai  de  l'appel,  .\iusi, 
le  délai  ne  peut  courir  contre  des  per- 
sonnes habitant  hors  du  continent,  à  une 
époque  où  toute  communication  est  impos- 
sible avec  le  lieu  de  leur  résidence  ;  mais  il 
reprend  son  cours  de  plein  droit  du  moment 
où  les  communications  sont  rétablies  (Caen, 
6  janv.  1824,  R.  795).  De  même,  la  suspen- 
sion des  délais  de  procédure  édictée  par  le 
décret  du  3  oct.  1870  a  été  déclarée  appli- 
cable aux  délais  d'appel  (Aix,  21  août  1872, 
D.P.  72.  2.  182). 

534.  A  la  force  majeure  on  doit  assimi- 
ler le  cas  où ,  par  son  dol ,  le  gagnant  a 
mis  la  partie  condamnée  dans  l'impossibi- 
lité de  signifier  son  appel  dans  les  délais 
ordinaires.  Ainsi,  lorsque,  dans  la  significa- 
tion du  jugement,  le  gagnant  s'est  donné 
un  faux  domicile,  il  ne  peut  faire  déclarer 
l'appel  non  recevable  comme  tardif,  si  la 
tardiveté  a  pour  cause  la  fausse  indication 
du  domicile  (Rennes,  14  juill.  1SI9,  R.  1014  ; 
Bordeaux,  13  mars  1833,  R.  1013). 

535.  Mais  le  délai  d'appel  ne  serait  pas  sus- 
pendu par  la  circonstance  que  la  copie  de 
l'exploit  de  signification  du  jugement  trans- 
mise par  la  voie  diplomatique  à  la  partie  con- 
damnée domiciliée  à  l'étranger  ne  luiserail  pas 
parvenue  en  temps  utile  pour  lui  permettre 
d'interjeter  appel  avant  l'expiration  du  délai 
lé^al  (Paris,  21  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  93).  En 
effet,  dit  on,  à  l'égard  de  la  partie  gagnante, 
la  signification  est  complète  dès  qu'elle  a  été 
faite,  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  au  procureur  de  la  République  ;  le  délai 
de  l'appel  commence  donc  à  courir,  et  la 
négligence  du  ministère  public,  qui  omet 
de  transmettre  les  pièces  en  temps  utile,  ne 
saumil  nuire  à  celte  partie.  Cette  solution 
est  d'autant  plus  rigoureuse  que  le  peidant 
n'aurait  même  pas  de  recours,  en  pareil  cas, 
contre  le  ministère  public  (V.  note  de  M.  Glas- 
son,  D.P.  ibicl.). 

536.  Le  délai  d'appel  n'est  pas  suspendu 
non  plus  par  la  faillite  de  la  partie  condamnée 
survenant  après  que  le  jugement  lui  a  été 
signifié;  le  délai  continue  en  ce  sens  à  courir 
tant  contre  le  failli  que  contre  le  svndic 
(Paris,  24  févr.  1864,  Journ.  Pal.,  1864, 
p.  368,  et  S.  182). 

§  3.  —  Effet  de  l'expiration  du  délai  d'appel. 

537.  Le  délai  expiré,  la  partie,  quelle 
qu'elle    soit,    est   déchue    du    droit   d'appel 

Se.  proc.  art.  444).  Elle  ne  peut  plus  deiiian- 
ler  la  nullité  du  jugement  par  action  pi'in- 
cipale,  pour  quelque  cauâe  que  ce  soit  (Req. 
5avr.  1808,  R.  1159).  Elle  a  seulement  son  re- 
cours contre  ceux  qui  seraient  responsables, 
à  son  égard ,  de  la  déchéance  encourue. 

538.  Le  délai  d'appel  est  de  rigueur,  et  la 
partie  qui  a  interjeté  son  appel  après  l'expi- 
ration de  ce  délai  ne  peut  être  relevée  de  la 
déchéance  qu'elle  a  encourue,  notamment  par 
le  motif  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  dé- 
couvrir le  domicile  que  l'intimé  avait  indi- 
qué dans  les  actes  de  la  procédure  (Aix, 
9  juin  1825,  R.  1015.  —  \.  aussi  Reunes, 
13  mai  189.f,  D.P.  94.  2.  237). 

539.  La  question  de  savoir  si  la  lin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  l'appel 
est  d'ordre  public  a  été  très  controversée  l.a 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  admis  la  néga- 
tive (Civ.  30  nov.  1830,  R.  Exceptions,  619-2»). 


.V  l'appui  de  cette  doctrine,  on  di.sait  que  la 
loi  portant  fixation  du  délai  d'appel  est  une 
loi  de  prescrij^tion  en  matière  de  procédure 
et  que,  de  même  qu'on  peut  renoncer  à  la 
prescription  tjui,  cependant,  prend  sa  source 
dans  un  intérêt  général,  de  même,  on  doit 
pouvoir  déroger  a  la  règle  qui  veut  qu'un 
jugement  acquière  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai 
légal  (Meplin,  Rép.,  v»  Appel,  sect.  1,  §  5, 
n»  10:  Favard  de  Langlauk,  iîcp.,  v»  Appel, 
p.  175;  RivuiRE,  n"  167;  CincvEAU  sur 
U.VRRÉ,  quest.  739  bis  et  1595;  BiocilE, 
V»  Exception,  n»  167;  Crépon,  t.  2,  n»  1951). 
—  Mais  l'opinion  contraire  a  depuis  long- 
temps prévalu  :  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  7  août  1849,  D.P.  49.  1. 
83;  2  avr.  1850,  D.P.  50.  1.  81  ),  le  secon.l 
rendu  contrairement  aux  coHolusious  de 
.\1.  l'avocat  général  Nicias-Gaillard,  ont  re- 
connu le  caractère  d'ordre  public  de  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  44-1  C.  proc. 
La  cour  a  considéré  qu'il  ne  s'agit  point  là 
seulement  d'une  nullité  d'acte  de  procé- 
dure ou  d'exploit  pour  vice  de  forme,  la- 
quelle serait  couverte  par  la  défense  au  fond, 
ni  même  d'une  prescription ,  à  laquelle  on 
pourrait  renoncer;  qu'il  s'agit  d'une  déchéance 
absolue  prononcée  par  la  loi  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  et  pour  mettre  fin  aux  pro- 
cès. Depuis  lors,  de  nombreux  arrêts  ont  été 
rendus  dans  le  même  sens,  et  telle  est  la 
doctrine  de  la  plupart  des  auteurs  (Bioche, 
U"  524.  —  V.  notamment  :  Parus,  19  août 
1852,  D.P.  53.  2.  70;  Caen,  30  avr.  185:-!, 
D.P.  ÏA.  2.  257;  Rouen,  28  mars  1866,  D.P. 
08.  1.  424;  Req.  11  mars  1867,  D.P.  67.  1. 
352;  Req.  9  mars  1881,  D.P.  82.  1.  125; 
Civ.  19  juin  1908,  D  P.  19C9.  1.  139.  —  PON- 
CET,  Traité  des  jugements ,  t.  1,  n"  281 
et  314;  Talandier,  n»  177;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  GlaSson,  t.  2,  n"  680;  Bonfils, 
n"  14U5;  Garsonnet,  t.  5,  §  2081;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  977,  p.  66). 

Par  application  de  ce  second  système , 
il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'expiration  du  délai  d'appel 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
et  n'est  couverte  :  ...  ni  par  des  défenses 
au  fond  (V.  les  arrêts  précédents);  ... 
Ni  par  ce  fait  que  l'intimé  a  obtenu  un 
arrêt  par  défaut  portant  confirmation  pure 
et  simple  du  jugement  (Lvon,  7  févr.  lo34, 
R.  Délai,  48;  Caen,  26  avr.  1842,  D.P.  51. 
5.  236);  ...  Qu'elle  doit  être  suppléée  d'office 
par  la  juridiction  d'appel  (Req.  7  déc.  1820, 
Rennes,  25  mai  1838,  R.  1150;  Montpellier, 
27  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  65;  Civ.  2  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  SI);  ...  Et  qu'elle  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  19 juin  1908,  précité),  pourvu 
que  les  juges  aient  été  mis  à  même,  par  la 
production  de  pièces  pouvant  établir  le  point 
de  départ  du  délai ,  de  déclarer  d'office  l'ap- 
pel non  recevable  (Req.  H  mars  1867,  précité). 

SECT.  6.  —  Effet  de  l'appeL 

540.  L'appel  a  deux  effets  principaux  : 
1»  il  est  suspensif;  2»  il  est  dévolutif. 


Art.  1". 


Effet  suspensif. 


§1,. 


En  quoi  consiste  l'effet  suspensif. 


541.  —  I.  L'effet  suspensif  de  l'appel  con- 
siste en  ce  que  celui-ci  arrête  l'exécution  du 
jugement  attaqué  (C.  proc.  art.  457).  — 
D'une  part,  l'appel  enlève  toute  force  jiiri- 
dique  à  la  décision  qui  en  est  frappée  (Req. 
20  juill.  1882,  D.  P.  83.  1.  161).  D'autre 
part,  il  interdit  désormais  tout  acte  d'exécu- 
tion qui  serait  accompli  en  vertu  du  juge- 
ment, soit  sur  la  pei'sonne,  soit  sur  Tes 
biens.  Notamment,  il  interdit  toute  saisie, 
soit  mobilière,  soit  immobilière  (Paris, 
29  mai  1809,  R.  Vente  publ.  d'imnu,  251).  — 


Sect.  g,  Art.  1 
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Inlenlit-il  l'inscription  ou  la  radiation  tl'hy- 
pùtlic(|ue,  ordonnée  pai-  jugement?  V.,  sur 
ce  point,  l'i-iviliries  et  Injiiollirques.  — 
L'elfet  suspensil"  s'applique  aussi  bien  aux 
conilainnalions  accessoires  qu'aux  condam- 
nalioiib  principales;  ainsi,  l'avoue  qui  a 
oIjIltui  disiraction  des  dépens  ne  peut  plus 
en  poursuivre  le  payement  après  appel 
(J,ouif;es,  'iO  aw.  1818,  U.  1209). 

542.  i)e  rnénie,  Itirct  suspensif  empcclie 
que  les  délais  accordés  par  un  jugement 
pour  exécuter  ses  prescriptions  ne  s'accom- 
plissent et  (|u'une  décliéanco  ne  puisse  être 
accpiise  (l'oitiers,  7  déc.  IS-'S,  R.  1-21.'5).  Dans 
le  cas,  notamment,  où  un  juçemenl,  en 
lixant  un  ilélai  pour  son  exécution,  a  pro- 
noncé une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  par  clia(|ue  jour  de  retard,  l'appel 
de  ce  jugement  a  pour  elTet  de  suspendre  le 
cours  du  ilélni  et  des  dommages-intérêts.  — 
Pour  le  cas  où  le  jujiement  vient  à  être  con- 
lirmé,  V.  infra,  n"  â'y\. 

543.  Mais  l'appel  ne  suspend  que  les 
actes  d'exécution  proprement  dits.  Ainsi,  il 
n'interdit  pas  la  saisie-arrét,  du  moins  si 
l'on  admet,  conl'ormément  à  l'opinion  géné- 
rale, que  cette  mesure  est  conservatoire  de 
sa  nature  et  ne  prend  le  caractère  d'acte 
d'exécution  qu'après  le  jugement  qui  eu  pro- 
nonce la  validité  (Uordeaux,  24  mai  ISGO,  Sir. 
1870.  2.  23,  et  S.  217).  —  De  même  l'effet  sus- 
pensif de  l'ajjpol  ne  touche  en  rien  aux  erre- 
ments de  la  procédure,  qu'il  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  paralyser,  .\iusi,  l'appel  formé 
contre  un  jugement  qui  n'a  statué  que  sur  un 
incident  de  procédure  n'a  pu  avoir  d'effet  sus- 
pensif, ni  empèclier  les  premiers  juges  de 
statuer  au  fond  (  liesançon ,  23  déc.  I8C8, 
D.l'.  09.  2.  45).  Ainsi  encort,  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  un  incident  dans  une 
procédure  de  saisie  immobilière  produit  un 
effet  suspensif  à  l'égard  de  l'adjudication  et 
met  obstacle  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  ;  mais 
il  n'empèclie  pas  d'accomplir  les  formalités 
préalables  à  cette  adjudication ,  et  spéciale- 
ment de  procéder  à  la  lecture  du  cahier  des 
cliarges  (Dourges,  23  janv.  1878,  D.P.  80.  1. 
71  ;  Poitiers,  15  mai  1907,  Toulouse,  19  nov. 
1907,  D.P.  1909.  2.  244).  —  On  peut  aussi 
prendre  une  inscription  d'hypothèque  judi- 
ciaire en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel 
(V.  Privilrges  et  Itypullu-fjues). 

544.  A  plus  forte  raison,  l'appel,  s'il  sus- 
pend l'exécution,  n'anéantit  pas  les  consé- 
quences légales  des  jugements,  .\insi,  en  pré- 
sence d'un  jugement  qui  ordonne  l'envoi  en 
possession  de  légataires  universels,  la  Régie 
peut,  malgré  l'appel,  exiger  le  payement  des 
di-oits  de  mutation  (Civ.  19  août  1868,  D.P. 
68.  1.  4110).  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il 
a  été  jugé  que  lorsqu'un  jugement  a  attribué 
un  legs  à  une  partie,  l'appel  interjeté  contre 
ce  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
renonciation  à  ce  legs,  convenue  postérieure- 
ment par  voie  de  transaction,  ne  soit  trans- 
lative de  propriété  et  ne  donne  ouverture  au 
dioitde  transcription  ^Trib.  Seine,  27  juiU. 
1877,  D.P.  77.  3.  79).  Ainsi  encore,  lorsqu'un 
jugement  a  ordonné  le  partage  judiciaire  d'une 
succession,  lune  des  parties  ne  peut,  malgré 
l'appel  interjeté,  astreindre  une  autre  partie 
à  procéder  :i  un  partage  amiable  (Pau, 
22  mai  1888,  I)  P.  89.  2.  191). 

545.  Tout  acte  d'exécution  d'un  jugement 
frappé  d  appi  I  est  nul  (Civ.  18  mars  1839,  1\ 


1190: 


jan 


1890.    D.P.    90.    1.    391: 


10  acut  I8!)l,  DP.  92.  1.  17  et  la  note  de 
M.  Cohendy  ;  Cand,  1"  mars  1902,  D.P.  1904. 
2.  4tiM.  il  peiu.  lii  outre,  motiver  une  con- 
damnation à  de^  dommages- intérêts  contre 
celui  qui  y  proccile  (Bourges,  20  avr.  1818, 
R.  1209).  —  La  nullité  de  l'acte  d'exécution 
peut  être  demandée  par  l'appelant  devant  la 
cour  (Rordeaiix.  24  mai  18(J9,  Sir.  1870.  2. 
23,  el  S.  217). 

546.  —   II.   L'effet  suspensif  n'est  atta- 
ché ({ii'aVapjiel  lui-même  :  le  délai  d'appel 


n'est  pas  suspensif.  On  peut  donc  poursuivre 
l'exécution  d'un  jugement  simplement  atta- 
quable tant  qu'il  n'est  pas  attaqué.  —  Du 
principe  que  l'appel  seul  est  suspensif,  il 
résulte  que  les  poursuites  d'exécution  d'un 
jugement  susceptible  d'appel  ne  sont  nulles  de 
plein  droit  que  si  elles  ont  eu  lieu  postérieu- 
rement à  l'appel  :  si  elles  sont  antérieures, 
la  nullité  en  est  subordonnée  à  l'inlirmiition 
du  jugement  (Civ.  8  avr.  1S5(i,  D.P.  50.  1. 
201).  .Spécialement,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'un jugement  qui  accueille  une  prescrip- 
tion de  courte  durée  est  subordonné  à  un 
serment,  le  défaut  de  prestation  de  ce  ser- 
ment au  jour  fixé  emporte,  pour  la  partie 
qui  y  est  astreinte,  déchéance  du  bénéfice 
du  jiigonient  malgré  l'appel  qu'elle  a  ulté- 
rieurement interjeté;  et  cet  appel  n'a  point, 
dès  lors,  pour  elfet,  en  cas  de  confirmation 
du  jugement,  de  permettre  à  l'appelant  de 
prêter  le  serment  ordonné  (Même  arrêt). 

547.  Par  exception ,  le  délai  d'appel  est 
par  lui-même  suspensif,  en  matière  de  faux 
(G.  pén.  art.  241),  de  divorce  (L.  18  avr.  I88(i, 
D.P.  86.  4.  27)  et  d'interdiction  judiciaire 
(Civ.  505.  —  V.  Divorce,  Interdiction  et  Procé- 
dure cîi'ile).  Il  l'est  également  lorsque  l'exé- 
cution est  poursuivie  contre  un  tiers  (G.  proc. 
5i8,  ,">W,  ^M.  —  V.  Jugement). 

548.  Pour  que  l'acte  d'appel  soit  suspen- 
sif, il  f;iut  que  son  existence  soit  certaine.  En 
conséquence,  le  juge  devant  qui  on  se  pré- 
vaut de  l'appel  pour  demander  qu'il  soit  sur- 
sis à  un  acte  d'exécution  est  fondé  à  ne  sur- 
seoir que  si  l'acte  d'appel  est  produit  devant 
lui  (Req.  7  mars  1860,  D.P.  66.  1.  381). 

549.  Une  grave  controverse  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'appel  produit  son 
effet  suspensif  même  lorsqu'il  est  tardif  ou 
entaché  de  nullité.  Suivant  une  opinion  que 
plusieurs  cours  d'appel  avaient  adoptée, 
l'elfet  suspensif  ne  pourrait  résulter  que 
d'un  véritable  appel  interjeté  dans  les  formes 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi.  Si  ces 
formes  et  délais  n'ont  pas  été  observés,  il 
n'y  a  pas  d'appel,  et  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  :  (Juod  nulhini  est  nnllum  pro- 
ducil  e/feclum  (Bourges,  22  avr.  1814,  R. 
Vente  pubt.  d'immeubles,  1555;  Caen , 
15  nov.  1824,  R.  ibid.,  1620;  Bordeaux, 
6  févr.  1856,  D.P.  57.  2.  53;  Agen  ,  27  nov. 
1866,  D.P.  67.  2.  15;  Rouen,  1&  juill.  19U4, 
D.P.  1908.   1.  507;  Caen,  19  juin  1907,  D.P. 

1908.  2.  392.  —  CiuuvEAU  sur  Carré,  quest. 
1655;  BoiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  no  ()97;  Bonfils,  n'>1414;  Rodière,  t.  2, 
n"  94;  Garsonnet,  t.  6,  n»  2097,  p.  l,ï). 
—  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  constam- 
ment prononcée  en  sens  contraire:  elle  con- 
sidère que  la  disposition  de  l'art.  457  est  gé- 
nérale et  absolue;  qu'elle  ne  comporte  ni 
distinction,  ni  exception,  à  la  différence  des 
art.  101  et  162  C.  proc.,  aux  termes  desquels 
l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
cesse  de  produire  son  elfet  suspensif  lors- 
qu'elle est  formée  irrégulièrement  ou  après 
l'expiration  des  délais  légaux  (Civ.  7  janv. 
1818,  19  janv.  1829,  R.  1230;  18  mars  1839, 
R.  1190;  27  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  391; 
10  août  1891,  D.P.  92.  1.  17;  6  août  1900, 
D.P.  1908.  1.  506).  Cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée en  dernier  lieu  par  un  arrêt  de  cas- 
sation des  chambres  réunies,  en  date  du 
12  juin  19119,  rendu  sur  les  conclusions  de 
11.    le    procureur   général    Baudouin    (D.P. 

1909.  t.  389.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Agen  , 
27  niv.  an  13,  Dijon,  25  août  1827,  Rennes, 
20  févr.  1828,  Paris,  27  mars  1830,  Limoges, 
20  juin.  1832,  Gand,  1"  mars  1902.  — 'Ta- 
LANùiER,  n''315;  Rivoire,  n»  279;  Thomines- 
DesM.vzures,  p.  697;  Bioche,  n»  473;  Rous- 
seau et  Laisney,  n»  35-4;  Crépon,  t.  2, 
n»  1841;  Dissertation  de  M.  Cohendy,  D.P. 
92.  1.  17).  En  conséquence,  tout  acte  fait 
en  exécution  d'un  jugement  frappé  d'appel 
est  nul,  et  le  jugement  qui  ultérieurement 
statue  sur  le  fond,  en  prenant  cet  acte  pour 


base  de  sa  décision,  doit  être  annulé,  alors 
même  que  l'appel  du  jugement  serait  ensuite 
annulé  lui-même  (Arrêts  précités  de  la  Cour 

de  cassation). 

550.  —  III.  L'effet  suspensif  de  l'appel 
s'attache,  en  principe,  à  tous  les  jugements. 
Aux  termes  mêmes  de  l'art.  4.57  G.  proc,  il 
s'applique  aux  jugements  délinitifs  et  aux 
jugements  interlocutoires  Ainsi,  lorsqu'un 
jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné  un 
acte  d'instruction  est  frappé  d'appel,  il  ne 
peut  plus  être  procédé  à  cet  acte,  sous  peine 
de  nullité  de  celui-ci  et  du  jugement  qui 
statuerait  ensuite  sur  le  fond,  en  le  prenant 
pour  base.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
le  jugement  interlocutoire  a  ordonné  :  ... 
une  enquête  (Civ.  18  mars  1839,  R.  1190; 
10  août  1891,  D.P.  92.  1.  17;  6  août  1900, 
D.P.  1908.  1.  508;  Ch.  réun.,  12  juin  1909, 
D.P.  1909.  1.  389);  ...  Une  descente  sur 
lieux  (Civ.  18  mars  1839,  précité);  ...  Ou 
une  expertise.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que 
l'appel  interjeté  depuis  qu'une  expertise 
ordonnée  par  un  jugement  a  été  commencée 
n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  l'opération 
des  experts,  si  les  appelants  ne  s'opposent 
pas  à  sa  continuation  [Req.  25  août  1835,  li. 
Trav.  publ.,  1027-lo;  31  juill.  1870,  D.P.  77. 
1.  108). 

551.  L'effet  suspensif  de  l'appel  s'applique 
également  aux  jugements  provisoires,  qui 
doivent  être  assimilés,  sur  ce  point,  aux  ju- 
gements définitifs.  —  Il  ne  s'applique  pas, 
au  contraire,  aux  jugements  préparatoires. 
Jugé,  toutefois,  que  l'expertise  à  laquelle  il 
a  été  procédé  postérieurement  à  l'appel  in- 
terjeté contre  le  jugement  qui  l'ordonnait 
est  nulle,  bien  que  cet  appel  ait  été  déclaré 
non  recevable  comme  formé  contre  un  juge- 
ment purement  préparatoire,  et  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  notibé  à  l'expert,  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'exigeant  cette  formalité  (Civ. 
27  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  391). 

552.  En  principe,  l'effet  suspensif  n'at- 
teint que  le  jugement  dont  est  appel';  l'appel 
ne  peut,  en  effet,  arrêter  le  cours  d'une  ins- 
tance distincte  de  celle  dans  laquelle  il 
intervient  (Comp.  Req.  i"  mars  1875,  D.P. 
76.  1.  178;  6  avr.  1894,  D.P.  95.  1.  39).  — 
Cependant,  l'effet  suspensif  s'étend  à  I  exé- 
cution des  jugements  qui  sont  la  suite  du 
jugement  attaqué  (Comp.  Civ.  4  mars  1829, 
R.  1207).  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
déboulé  d'une  e.xceplion  d'incompétence  suS7 
pend  l'exécution  du  jugement  rendu  posté- 
rieurement sur  le  fond  (Toulouse,  20  janv. 
1891,  D.P.  92.  2.  71).  De  même,  l'appel  du 
clief  d'un  jugement  relatif  à  la  compétence 
produit  effet  suspensif  quant  au  fond,  et 
notamment  quant  au  chef  de  ce  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  (Civ.  20  oct.  1897, 
D.P.  98.  1.  10). 

553.  L'effet  suspensif  de  l'appel  s'applique 
uniquement  aux  jugements  des  tribunaux 
frani,ais  ;  il  ne  se  produit  pas  à  l'égard  des 
décisions  des  juridictions  étrangères  (Req. 
4  juin  1872,  D.P.  73.  5.  20). 

554.  —  IV.  L'appel  suspend  l'exécution 
du  jugement  jusqu'à  la  décision  du  tribu- 
nal supérieur.  Mais  l'effet  suspensif  cesse, 
et  le  jugement  reprend  sa  force  exécutoire, 
en  cas  d'arrêt  confirraatif  (Bourges,  21  déc. 
1891,  D.P.  92.  2.  112). 

Dans  le  cas  où  le  jugement  avait  fi.xé 
un  délai  pour  son  exécution  et  prononcé 
une  condamnation  à  des  dommages-  inté- 
rêts par  chaque  jour  de  relard,  à  quel  mo- 
ment, en  cas  d'arrêt  confirmalif,  courent 
le  délai  et  les  dommages -intérêts?  Sui- 
vant une  opinion  ,  les  délais  ne  com- 
mencent à  courir  qu'après  la  décision  sur 
l'appel,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'arrêt  con- 
firmalif, si  les  premiers  juges  ont  ordonné 
qu'ils  courraient  du  jour  de  leur  jugement, 
ou  de  la  signification  de  l'arrêt  seulement, 
s'il  n'a  été  rien  prescrit  à  cet  égard  (  V.  no- 
tamment Poitiers,  27  déc.  1855    D.P.  56.  5. 
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^:  Bordeaux,  6  févr.  1856,  D.P.  57.  2.  53; 
Lvon.  9  avr.  1S59,  D.P.  61.  5.  25;  Paris, 
3f  déc.  IS.">9,  ibid.  ;  Bordeaux,  5  mai  1870, 
1>.P.  70.  2.  208;  Dijon,  25  janv.  1878,  D.P. 
78.  2.  37;  Paris,  I"  avr.  1882,  D.P.  82.  2. 
•2:;9.  —  RivomE.p.  285;  Bioche.  ii«472;  Gar- 
SONNET,  t.  5,  §  954-2o).  Et  cet  ell'et  se  pro- 
duit, bien  que  l'appel  n'ait  été  interjeté 
qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par  le 
jugement  (Poitiers,  27  déc.  18.''5,  liordeanx, 
6  'févr.  1856,  précités.  —  Rivoir.E,  p.  286; 
Chauyeau  sur  Carré,  quest.  16,"J3).  —  Il  en 
serait  autrement,  d'après  un  arrêt,  si  le 
jugement  était  exécutoire  par  provision  (Pa- 
ris, 17  aoiit  1848,  D.P.  4S.  2.  197.  -  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  ;  Paris,  l'^  avr.  1882, 
précité).  D'après  cet  arrêt,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  con- 
damnation pécuniaire,  et  non  une  condam- 
nation comminatoire,  éventuelle  et  incertaine. 
—  Au  reste,  dans  celte  opinion,  on  réserve 
à  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  le 
droit  de  réclamer,  par  demande  nouvelle,  la 
réparation  du  préjudice  souffert  depuis  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  le  jugement  (  Bor- 
deaux, 6  févr.  185ti,  précité);  ...  Ou  même 
de  nouveaux  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice que  peut  lui  causer  la  prolongation 
du  procès,  en  renrdanl  l'époque  oii  seront 
exécutées  les  mesures  prescrites  (Bordeaux, 
5  mai  1870,  précité). 

Suivant  une  opinion  contraire,  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation,  l'art.  457  C.  proc; 
qui  attribue  à  l'appel  un  effet  suspensif,  a 
pour  unique  objet  d'airêter  la  force  exécu- 
toire de  la  décision  attaquée  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  l'appel  ;  il  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  résultant,  pour  l'intimé, 
des  condamnations  prononcées  par  le  juge- 
ment frappé  d'appel,  lorsque  ce  jugement  est 
confirmé.  Par  suite,  en  cas  de  confirmation 
d'un  jugement  portant  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  pour  chaque  jourde  retard 
apporté  à  son  exécution,  ces  dommages-inté- 
rêts continuent  de  courir  pendant  l'instance 
d'appel  et  sont  dus  à  partir  du  jour  fixé  par  la 
sentence  confirmée,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  sa  confirmation.  Et  l'arrêt 
qui,  en  pareil  cas,  sous  prétexte  d'interpré- 
tation, refuse  tout  effet,  pendant  l'instance 
d'appel,  à  la  clause  pénale  insérée  dans  cette 
sentence,  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Civ.  24  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  226;  26  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  88;  15  nov.  1881,  14  déc. 
1881,  D.P.  82,  1.  134;  Lvon,  7  mars  1883. 
D.P.  Si.  2.  119;  16  mars  "1893,  D.P.  94.  2. 
376.  —  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  95;  Rousseau  et 
Laisney,  n»  361). 

555.  La  péremption  de  l'instance  d'appel 
a-t-elle  pour  résultat  d'anéantir  l'effet  sus- 
pensif de  l'acte  d'appel  ?  V.  Péreniplion 
d'instance. 


§2. 


Cas  dans  lesquels  l'effet  suspensif 
ne  se  produit  pas. 


556.  11  y  a  deux  cas  oii,  par  exception, 
l'effet  susp  nsif  ne  se  produit  pas  :  celui 
où  le  jugement  est  exécutoire  par  provision, 
et  celui  où  il  est  en  dernier  ressort  ou  qua- 
lifié ainsi. 

557.  —  1°  Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision. —  En  règle  générale,  l'appel  n'a  pas 
d'effet  suspensif  lorsqu'il  est  interjeté  contre 
un  jugement  exécutoire  par  provision  (C.  proc. 
art.  457)  L'exécution,  en  ce  cas,  ne  pourrait 
être  suspendue  :  ...  ni  par  des  offres  réelles 
de  l'appelant  (Civ.  4  janv.  1892,  D.P.  92.  1. 
56);  ...  Ni  par  cette  circonstance  que  le  juge 
d'appel  aurait  ordonné  une  expertise  (Civ. 
15  janv.  1895,  D.P.  95.  1.  257).  —  .Si  le  juge- 
ment est  exécutoire  par  provision  moyen- 
nant caution,  il  suffit  que  la  caution  ait  été 
fournie  pour  que  l'effet  suspensif  de  l'appel 

,  soit  paralysé.  Il  en  est  ainsi,  d'une  façon 
générale,  pour  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  qui  sont  toujours  exécutoires 


moyennant  caution  (C.  proc.  art.  439).  — 
Sur  la  théorie  générale  de  l'exécution  provi- 
soire. V.  .Iiigemenl. 

558.  Il  peut  arriver  que  l'exécution  pro- 
visoire n'ait  pas  été  ordonnée  par  le  jugement 
dans  un  cas  où  elle  devait  ou  pouvait  l'être, 
ou  qu'à  l'inverse  elle  l'ait  été  dans  un  cas 
où  le  juge  ne  devait  pas  l'ordonner.  Il  peut 
en  résuller  un  préjudice  grave  pour  l'intimé 
dans  la  première  hypothèse,  pour  l'appelant 
dans  la  seconde.  La  loi  a  mis  à  leur  dispo- 
sition certains  moyens  d'éviter  ce  préjudice. 

559.  —  I.  Lorsque  l'exécution  provisoire 
n'a  pas  été  ordonnée  dans  un  cas  où  elle 
pouvait  ou  devait  l'être,  l'intimé  peut  de- 
mander au  tribunal  d'appel  de  l'ordonner 
lui-même  (C.  proc.  art.  4o8).  Il  peut  la  de- 
mander, non  seulement  lorsqu'il  Va  déjà  fait 
vainement  en  première  instance,  mais 
même  lorsqu'il  a  omis  de  la  réclamer.  Il 
est,  en  ellet,  généralement  admis,  bien 
que  la  question  ait  été  discutée,  que  la  de- 
mande d'exécution  provisoire  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle  au  sens  de 
l'art.  464  C.  proc,  et  qu'elle  peut  être 
produite  pour  la  première  fois  en  appel 
(Toulouse,  4  août  182S,  R.  Jugem.,  625-5"; 
Poitiers,  7  avr.  1837,  R.  ibid.,  625-4»;  Pa- 
ris, 26  août  1840,  R.  ibid.,  677-5»;  Lyon, 
15  juin  18.>3,  D.P.  55.  2.  323;  Montpel- 
lier, 25juill.  1855,  D.P.  56.  2.  271;  Caeii , 
25  août  1858,  D.P.  59.  2.  79  ;  Nancy,  31  août 
1872,  D.P.  73.  5.  246;  Paris,  \"-  oct.  1873, 
D.P.  74.  2.  187;  Nancy,  11  juill.  1877,  D.P. 
78.  2.  104.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  1656  ;  Garsonnet,  t.  6,  §  2119.  —  En 
sens  contraire  :  Limoges,  13  mars  1816,  R. 
Jugement,  635-1»;  Douai,  11  oct.  18.34, 
R.  ibid,  6134»;  Montpellier,  27  août  1840, 
R.  ibid. ,  676.  —  Carré,  ioc.  cit.;  Talandier, 
n»  317;  Thomines-Desmazures,  t.  1,  n»  264). 

560.  Le  demandeur  peut  également  re- 
quérir du  juge  d'appel  la  décharge  de  la 
caution,  dans  le  cas  où  le  premier  juge,  en 
lui  accordant  l'exécution  provisoire,  1  aurait 
assujetti  illégalement  à  cette  obligation,  con- 
trairement à  l'art.  135,  al.  1 ,  ou  à  l'art.  439 
C.  proc.  (Paris,  5  déc.  1807,  R.  Jugem.,  673 
et  656-4»). 

561.  Le  juge  d'appel  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  juge  de  première  ins- 
tance en  ce  qui  concerne  les  cas  et  conditions 
dans  lesquels  il  peut  ou  doit  accorder  l'exé- 
cution provisoire  (V.  Jugement.  —  Rennes, 
27  août  1819,  R.  Jugem.,  690-4»  ;  Bordeaux, 
11  juill.  1832,  ibid.,  677  -  S»  ;  Paris,  27  sept. 
1838,  ibid.,  677-9»). 

562.  La  demande  d'exécution  provisoire 
devant  le  juge  d'appel  peut  être  formée  tant 
que  l'arrêt  n'est  pas  prononcé.  Elle  se 
forme  sans  ajournement,  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  (Toulouse ,  28  août  1821 ,  R. 
Jugem.,  594.  —  V.  C.  proc.  art.  458). 

563.  —  II.  Lorsque  l'exécution  provisoire  a 
été  ordonnée  dans  un  cas  où  elle  ne  devait 
pas  l'èlre,  l'appelant  peut,  aux  termes  de 
l'art.  459  C.  proc,  obtenir  des  défenses, 
c'est-à-dire  faire  interdire  à  son  adversaire 
tout  acte  d'e.'iécution  du  jugement,  avant 
que  le  procès  soit  jugé  au  fond  sur  l'appel. 
—  Il  en  serait  de  même  si  le  premier  juge 
avait  ordonné  l'exécution  provisoire  d'office, 
sans  qu'elle  fût  demandée. 

C'est  au  tribunal  d'appel  qu'il  appartient, 
par  un  jugement  ou  arrêt,  d'accorder  les 
défenses;  le  président  de  cette  juridiction, 
n'a  point  qualité  à  cet  effet.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  459  : 
«  sans  qu'il  puisse  on  être  accordé  sur  re- 
quête non  communiquée  ».  —  Décidé  que 
le  juge  des  référés  n'a  pas  le  pouvoir  d'ar- 
rêter l'exécution  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision  (Toulouse,  13  juill.  1848,  D.P. 
49.  2.  42). 

564.  Les  défenses  à  l'exécution  provisoire 
ne  peuvent  être  demandées  devant  la  cour 
qu'autant  qu  elle  est  saisie  du  fond  par  un 


appel  valable  (Rennes,  2  mai  1820,  R.  Ju- 
gem., 683  ;  Paris,  7  nov.  1S40,  ibid.,  680-1»  ; 
Monipellier,  23  juill.  1855,  D.P.  56.  2.  135). 

—  Elles  ne  peuvent  l'être  si  l'appelant 
avait,  tout  en  maintenant  son  appel,  accepté 
que  le  jugement  fût  exécuté  provisoirement 
(Req.  2  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  464). 

565.  La  demande  à  fin  de  défenses  peut 
être  formée  en  tout  état  de  cause,  tant  que 
l'arrêt  sur  le  fond  n'est  pas  rendu  (Bru.xelles, 
24  sept.  1804,  R.  Jugem.,  682). 

Avant  que  l'intimé  ait  constitué  avoué,  elle 
s'introduit  parassignalion  à  bref  délai.  Celle-ci 
ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  de  la  juridiction  d'appel 
(Bordeaux,  1"  juill.  1835,  R.  Jugem.,  68U-2». 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest  16.54; 
Crépon,  t.  2,  n»  2962;  Garsonnet,  t.  6,  §  2122, 
p.  66.  —  Contra  :  Toulouse,  25  juin  1816,  R. 
Jugem.,  (580).  L'appelant  ne  peut  obtenir  l'or- 
donnance qu'à  charge  de  justifier  de  son  appel 
et  de  cùiistiluer  avoué.  —  Si  l'intimé  a  déjà 
constitué  avoué  sur  l'appel,  la  demande  à  lin 
de  défenses  peut  être  introduite  par  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  (Bordeaux,  8  mai  1835, 
R.  Jugem.,  624-1»).  Mais  il  faut  que  la  re- 
quête soit  communiquée  à  la  partie  adverse. 

—  Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  défenses 
doit  être  jugée  sommairement,  conformé- 
ment à  l'art.  337  C  proc.  (Bruxelles,  4  mars 
1837,  R.  Jugem.,  681). 

566.  L'appelant  doit  se  présenter  au  jour 
indiqué  pour  plaider.  Si ,  s'étant  présenté , 
il  demande  une  remise,  les  juges  peuvent 
ordonner  que  les  choses  resteront  en  l'état 
jusqu'au  jour  où  il  sera  statué  sur  la  de- 
mande en  défense.  Mais  ils  ne  pourraient 
pas  joindre  celle-ci  au  fond  et  dire  flu'il  n'y 
sera  statué  que  lorsque  le  fond  sera  en 
état  d'être  jugé.  Us  ne  pourraient  ordonner 
cette  jonction  que  si  le  fond  était  en  état 
d'être  jugé  immédiatement  (Req.  8  juill. 
1818,  R.  Jugem.,  681-1»;  Bruxelles,  10  févr. 
1824,  ibid.,  675.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1660  ;  Garsunnet,  t.  5,  §  969.  — 
Contra  :  Poitiers,  19  août  1819,  R.  Jugem., 
613-3»), 

56'7.  Pour  accorder  ou  refuser  les  dé- 
fenses, la  cour  doit  se  conformer  aux  règles 
suivant  lesquelles  l'exécution  provisoire  doit 
être  refusée  ou  ordonnée  en  première  ins- 
tance (Nîmes,  5  janv.  1808,  R.  JujeHi., 690-1°; 
Grenoble,  24  août  1&'2i,  ibid.,  690-3»). 
Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  baser  sa  déci- 
sion sur  des  motifs  tirés  du  fond  (Bruxelles, 
31  juill.  1809,  R.  Jugem.,  685  ;  10  févr.  1824, 
ibid.,  675). 

568.  Les  défenses  ont  pour  effet,  non 
seulement  d'arrêter  l'exécution  pour  l'ave- 
nir, mais  d'obliger  l'intimé  à  restituer  pro- 
visoirement à  l'appelant  tout  ce  qu'il  a  pu 
toucher  par  suite  de  l'exécution. 

569.  —  2»  Jugements  en  dernier  ressort 
ou  qualifiés  tels.  — Les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  n'étant  pas  susceptibles  d'ap- 
pel, il  en  résulte  que  l'appel  interjeté  contre 
un  pareil  jugement  est  comme  non  avenu  et 
ne  peut  produire  ses  effets  ordinaires  :  notam- 
ment, il  ne  peut  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment. Et  ce  résultat  se  produit  dès  lors  que  le 
jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  qui  l'a  rendu,  alors  même  que  cette 
qualification  serait  inexacte  et  que  le  juge- 
ment ne  serait  qu'en  premier  ressort  :  la, 
qualification  doit,  en  effet,  être  présumée 
exacte  et  produire  ses  effets  tant  que  le  tri- 
bunal d'appel  n'a  pas  réformé  le  jugement 
sur  ce  point  (Req.   12  août  1828,  R.  1244'. 

—  Cependant,  quand  c'est  par  erreur  que  le 
jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort, 
l'exécution  qui  en  serait  faite  malgré  l'appel 
interjeté  pourrait  avoir  des  conséquences 
injustement  préjudiciables  pour  l'appelant. 
Aussi,  la  loi  a-t-elle,  dans  ce  cas,  permis  à 
celui-ci  d'obtenir  qu'il  soit  fait  défense  à 
l'intimé  de  procéder  à  l'exécution  du  juge- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'appel 
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(C.  proc.  art.  457,  §  2).  Ces  défenses  doivent 
tire  demandées  de  la  même  manière  que 
celles  qui  sont  demandées  lors(jue  l'oxécu- 
lion  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi  (V.  supra,  b<"  5G5  el  s.). 
Elles  produisent  les  mêmes  effets. 

570.  Il  peut  arriver,  en  sens  inverse,  que 
le  jugement  ait  été  q^ualilié  en  premier  res- 
sort, alors  xju'il  était  en  réalité  rendu  en 
dernier  ressort.  Dans  celte  hypothèse,  comme 
dans  celle  où  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
été  prononcée  dans  un  cas  où  elle  était  au- 
torisée (V.  supra,  n»  559),  l'exécution  peut 
être  ordonnée  par  le  juge  d'appel  à  l'audience 
et  sur  un  simple  acte.  Il  en  est  de  même 
lorsque  le  ju};ement  rendu  en  dernier  ressort 
n'a  point  été  qualifié  par  le  juge  (C.  civ. 
ait.  457,  al.  3). 

571.  —  3"  Interdiction  d'arrCter  l'exécu- 
tion des  jugements  ejcécutoires.  —  En  dehors 
des  deux  cas  exceptionnels  ci -dessus  indi- 
qués (exécution  provisoire  illégalement  or- 
donnée ;  jugement  mal  à  propos  qualifié  en 
dernier  ressort),  il  ne  peut  être  accordé  de 
défenses,  ni  être  rendu  aucune  décision  ten- 
dant à  arrêter  directement  ou  indirectement 
l'exécution  du  jugement  (C.  proc.  art.  40U). 
Celle  interdiction  est  prononcée  «  à  peine  de 
Dullilé  »  (Même  article),  ce  qui  permettrait 
à  la  partie  intéressée  de  passer  outre  à  la 
décision  qui  serait  ainsi  indûment  rendue. 

572.  La  prohibition  d'arrêter  l'exécu- 
lion  des  jugements  exécutoires  cesse  dans 
deux  cas  :  ...  1»  elle  ne  s'applique  qu'aux  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  l'instance  ;  l'exécu- 
tion,  au  contraire,  peut  être  suspendue  ou 
arrêtée  sur  l'opposition  de  tiers  qui  n'ont 
clé  ni  parlies  ni  représentés  au  procès 
(Kennes,  12  jnill.  1810,  R.  Juge.n.,  431-1»; 
heq.  2  juin.  laW,  D.P  51.  5.  238.  —  V. 
Tierce  opposition);  ...  2"  Elle  ne  s'applique 
p.i8  non  plus  lorsqu'il  y  a  inscription  de 
laux  contre  le  jugement  ;  en  ce  cas  le  juge 
d'appel  devrait  suspendre  l'exécution  provi- 
soire de  celui-ci  (l'aris,  30  août  1810,  R. 
Faux  jiicid.,  36-1".  -  V.  C.  civ.  art.  1319. 
—  V.  Faux  incident,  Preuve). 

573.  L'art.  6-47  C.  com.  reproduit,  en 
termes  encore  plus  formels,  à  l'égard  des  tri- 
bunaux de  commerce,  la  prohibition  édictée 
])ar  l'art.  4tiO  C.  proc.  D'après  cet  article, 
lus  cours  d  appel  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
à  peine  de  nullité,  et  même  des  dommages- 
intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder 
des  défenses  ni  surseoir  à  l'exéculion  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  quand 
même  ils  seraient  attaqués  d'incompétence 
(Limoges,  26  mars  1822,  R.  Jugement,  693; 
Paris,  6  mars  1850,  D.P.  52.  5.  24;  Req. 
27  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  364). 

574.  On  s'est  demandé  si  la  cour  pouvait 
faire  défense  à  l'exécution  provisoire  au  cas 
où  la  paitiequi  la  poursuit  avait  été  dispensée 
à  tort  de  fournir  caution  ou  de  justifier  d'une 
solvabilité  suffisante,  en  d'autres  termes  si 
la  dispense  lui  avait  été  accordée  en  de- 
hors des  deux  cas  où  l'art.  439  C.  proc. 
autorise  cette  dispense  (c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  a  titre  non  attaqué  ou  condam- 
nation précédente  non  frappée  d'appel). 
Pendant  longtemps  la  jurisprudence,  ap- 
prouvée par  un  grand  nombre  d'auteurs,  a 
décidé  que  la  proliibilion  édictée  par  l'art. 
t>47  est  absolue,  qu'elle  doit  être  entendue 
sans  aucune  distinction,  et  que,  dès  lors,  la 
cour  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  des  dé- 
fenses, alors  même  (]ue  l'exécution  provisoire 
sans  caution  aurait  été  ordonnée  en  dehorsdes 
cas  où  la  loi  l'autorise,  notamment  à  l'égard 
d'un  jugement  rendu  en  vertu  d'un  titre  con- 
testé (Paris,  6  févr.  1813,  Montpellier,  28  sept. 
1324,  Gand,  28  déc.  1833,  Rennes,  10  juill. 
1835,  R.  Appel  civil,  1268;  Rruxelles,  8  janv. 
1838,  R.  Jugement,  693;  Âgen,  9  août  1858, 
DP.  58.  2.  74;  Besançon,  8  août  1868,  D.P. 
68.  2.  187;  Metz,  16  mars  1869,  D.P.  69.  2. 
104  ;  19  mars  1869,  D.P.  74.  5.  242.  —  Carré 
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ET  CiiAi'vEAi;,  quest.  1667  Ois  et  1668;  Tiio- 
MiNE- Des.ma/.ihes,  t.  1,  p.  702;  RivoiRE, 
n»  308  ;  Dirnic ,  n"  214  ;  Rol'SSEau  et 
Laisney,  n".S76;  Rédarride,  Jurid.  commer- 
ciale, n"'  503  et  s.). 

Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente 
admet  que  la  cour  peut,  en  ce  cas,  accorder 
des  défenses  et  imposer  à  l'intimé,  préala- 
blement au  jugement  du  fond,  l'obligation  de 
n'exécuter  qu  a  charge  de  donner  caution  ou 
de  justifier  de  sa  solvabilité  (Bruxelles,  3  mars 
1810,  R.  Appel  civil,  1267  ;  Aix,  17  déc.  1838, 
R.  Jugement,  694;  Rouen,  lOavr.  1850,  D.P. 
53.  2.  214  ;  Limoges,  27  août  1857,  D.P.  59. 
2.  74;  Aix,  5  juill.  1862,  S.  Jugement,  ^'âG; 
Angers,  28  oct.  1878,  et,  sur  pourvoi,  Req. 

27  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  364;  Lyon,  8  août 
1882,  D.P.  83.  2.  76;  Req.  ISjuin  1900,  D.P. 
1900.  1.  4.  5.  —  En  ce  sens  :  De.ma.nc;eat 
sur  Bravard,  Droit  commercial,  t.  6,  p.  345; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commer- 
cial, t.  6,  §212-2,  p.  69). 

575.  En  tout  cas,  la  rèple  de  l'art.  647 
C.  com.  devrait  fléchir  si  elle  se  trouvait  en 
conflit  avec  un  principe  d'ordre  supérieur,  no- 
tamment avec  la  règle  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  état.  Ainsi,  lorsqu'un  jugementconsu- 
laire  a  ordonné  l'exécution  provisoire  en  vertu 
de  billets  et  que  ces  billets  font  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle,  la  cour  d'appel  peut 
valablement  ordonner  des  défenses  (Paris, 

28  sept.  1864,  Sir.  1865.  2.  97,  et  S.  Juge- 
ment, 557;  4  avr.  1898,  D.P.  99.  2.  4i9).  — 
Mais  il  a  été  jugé  qu'un  débiteur,  condamné 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  au 
payement  de  billets  souscrits  par  lui ,  ne 
peut,  sur  l'appel,  obtenir  un  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
formé  contre  ses  créanciers  une  plainte 
en  usure  ou  abus  de  confiance  (Paris,  12  oct. 
1825,  R.  Jugement,  426). 


Art.  2. 


Effet  dévoll'tif. 


§  1".  —  En  quoi  consiste  l'effet  dévolutif. 

576.  L'appel  est  dévolutif  en  ce  sens 
qu'il  dessaisit  les  premiers  juges  de  toutes 
les  difficultés  qui  ont  été  débattues  de- 
vant eux,  et  sur  lesquelles  il  est  interjeté, 
et  en  ce  qu'il  en  saisit  les  juges  supérieurs. 

577.  C'est  l'acte  d'appel,  lequel  doit  con- 
tenir assignation  (V.  supra,  n»  345),  qui  opère 
la  dévolution;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
l'acte  d'appel  est  suivi  d'une  constitution 
d'avoué  de  la  part  de  l'intimé  (Req.  30  août 
1825,  R.  Intervent.,  53-1»). 

578.  —  l.  L'appel  dessaisit  immédiate- 
ment el  complètement  le  premier  juge 
(BiuCiiE,  n»  469;  Rodiére,  t.  2,  n»  94  ;  Gar- 
soNNET,  t.  6,  §  2092).  Ainsi,  au  cas  où  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  déclare  se 
désister,  les  premiers  juges  ne  peuvent 
statuer  sur  ce  désistement,  s'il  y  a  appel  par 
l'autre  partie;  ils  doivent  se  déclarer  pure- 
ment et  simplement  incompétents  (Bourges, 
27  nov.  1818,  R.  1200).  Jugé  même  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  une 
contestation  relative  à  un  ordre  dessaisit  com- 
plètement ce  tribunal  de  l'instance  d'ordre,  et 
que  ce  tribunal  n'en  peut  être  ressaisi  que  par 
des  actes  de  procédure  et  une  nouvelle  cons- 
titution d'avoué  (Req.  3  juill.  1823,  R.  1199) 

579.  D'autre  part,  par  suite  de  son 
dessaisissement,  le  tribunal  de  crémière 
instance  dont  le  jugement  est  frappe  d'appel 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  validité 
de  cet  appel  (Civ.  17  brum.  an  11,  R.  Chose 
jugée,  99-1»;  Paris,  5  août  1807,  R  1197),  et 
ce,  alors  même  que  les  parties  seraient 
d'accord  pour  lui  soumettre  celte  question 
(Civ.  17  brum.  an  11,  précité).  C'est  au  juge 
du  second  degré  seul  qu'il  appartient  de 
décider  si  l'appel  est,  ou  non,  soit  recevable, 
soit  fondé,  et  d'en  faire  cesser  l'effet  suspen- 
sif le  cas  échéant  (Ch.  réun.  12  juin  1909, 
D.P.  1909.  1.  389). 


580.  .Si,  l'appel  étant  interjeté,  l'affaire 
était  ensuite  rayée  du  rôle  de  la  juridiction 
d'appel,  le  premier  juge  n'en  demeurerait 
pas  moins  dessaisi,  la  radiation  n'éle  gnani 
pas  l'instance  d'appel  (  Trib.  civ.  Douai  , 
30  janv.  1895,  el  la  note  de  M.  César-Brù , 
D.P.  96.  2.  513). 

581.  Le  dessaisissement  du  premier  jupe 
se  produit,  encore  que  le  jugement  dont 
est  appel  ne  soit  pas  définitif,  mais  simple- 
ment interlocutoire  (Trib.  civ.  Douai,  30janv. 
1895,  précité).  —  II  a,  toutefois,  été  juge  que 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  frappé 
d'appel  est  compétent  pour  apprécier  si  ce 
jugement  est,  ou  non,  interlocutoire,  et,  par 
suite,  si  reflet  de  l'appel  est  suspensif  (Req. 
17  juin  1834,  R.  1201  et  1113). 

582.  —  IL  En  même  temps  qu'il  des- 
saisit le  premier  juge,  l'appel  saisit  le  juge 
supérieur  du  litige  qui  avait  été  soumis 
au  premier,  et  il  lui  défère  la  connais- 
sance entière  de  l'affaire  (Civ.  9  juill.  1856, 
D.P.  56.  1.  266;  Req.  19  déc.  1871,  D.P. 
71.  1.  299;  Civ.  8  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  479; 
14  déc.  1887,  D.P.  89.  1.  146;  Req.  12  déc. 
1888,  D.P.  89.  1.  380;  Civ.  10  juin  1896,  D.P. 
96.  1.  446).  Lors  donc  que  l'appel  est  régu- 
lier et  recevable,  les  juges  d'appel  doivent 
statuer  sur  le  litige  au  fond,  c'est-à-dire 
sur  les  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance et  maintenues  devant  eux  par  les  par- 
ties (Orléans,  24  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  485; 
Chambéry,  15  juill.  1901,  D.P.  1903.  2.  341). 
Jugé,  spécialement,  que  lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  les  parties 
reprennent  leurs  conclusions  au  fond  dans 
les  mêmes  termes  que  devant  les  premiers 
juges,  la  cour  est  saisie,  par  l'ellèl  dévo- 
lutif de  l'appel,  de  l'entier  examen  de  la 
cause  (Req.  12  août  1884,  D.P.  85.  1.  71); 
...  Que,  lorsqu'au  lieu  de  faire  opposition  au 
jugement,  la  partie  condamnée  par  défaut  se 
borne  à  faire  appel,  l'appel  par  elle  interjeté 
dessaisit  par  son  effet  évolutif  les  premiers 
juges;  par  suite,  la  contestation  au  fond, 
avec  les  difficultés  de  toute  nature  qui  s'y 
rattachent,  échappe  à  la  juridiction  du  pre- 
mier ressort  pour  être  dévolue  en  entier,  et 
de  plein  droit,  à  celle  du  second  degré 
(Paris,  6  nov.  1908,  D.P.  1909.  2.  189). 

Si  les  juges  supérieurs  reconnaissent  que 
l'appel  était  mal  fondé,  ils  confirment  le 
jugement  au  fond.  S'ils  reconnaissent  que 
l'appel  était  bien  fondé,  ils  infirment  le 
jugement  et  lui  substituent  leur  propre  déci- 
sion. Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  appel 
formé  contre  un  jugement  prononçant  la  soli- 
darité de  diverses  personnes  responsables,  la 
cour  d'appel  peut  modifier  la  répartition  des 
dommages-intérêts  telle  qu'elle  a  été  réglée 
en  première  instance  ((jiv.  14  févT.  1898, 
D.P.  1900.  1.  73). 

583.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
juges  d'appel  ne  peuvent  se  dispenser  de  dis- 
cuter les  questions  de  fait  qui  leur  sont  sou- 
mises par  l'acte  d'appel,  sous  le  prétexte  que 
l'appréciation  des  premiers  juges  serait  sou- 
veraine à  cet  égard. (Civ.  16  dec.  1891 ,  D.P. 
92.  1.  61).  Ce  serait  confondre  le  rôle  attri- 
bué aux  juridictions  d'appel  avec  celui  de  la 
Cour  de  cassation.  Ainsi  doit  être  cassé  le 
jugement  qui  confirme  la  décision  du  pre- 
mier juge  par  le  motif  que  l'appréciation  par 
lui  faite  du  trouble  apporté  a  la  possession 
d'une  des  parties  était  souveraine  (Civ 
16  déc.  1891,  précité). 

584.  Il  importe  de  préciser  le  rôle  et  les 
droits  du  juge  d'appel  en  ce  qui  concerne  le 
jugement  du  fond  du  litige.  Lorsque  le  juge 
du  second  degré  est  saisi  par  l'eU'et  dévolu- 
tif de  l'appel ,  il  doit  vider  le  fond  du 
litige,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
juge  du  premier  degré.  Il  peut  et  doit  faire 
ce  que  le  premier  juge  aurait  pu  et  dû  faire 
(Req.  12  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  380).  Il  peut 
donc  prononcer  immédiatement  sur  la  con- 
testation, s'il  trouve  dans  la  cause  des  élé- 

59 


466  -  APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE        Sect.  6,  Anr.  2,  §  1. 


ments  de  dicision  suffisants  (Même  arrêta 
^1.  au  comraire,  lalTaire  n'est  pas  en  état 
de  recevoir  une  solution  délinilive.  il  peut 
rour  la  mettre  en  cet  état,  ordonner  toutes 
les  mesures  d  avant  faire  droit  qu'il  iii-e 
nécessaires  (Çiv  13  mars  IStiH,  v;ir.  mk.. 
1.%Tb;  Heq.   19  dec.   1871,  D.P.  71     1    2'l>)- 

rp^'ok'^S-i^P-^- 1-  '^!  Civ.  ISjanv."  \àK 
11. P.  9o.  1;  23/).  Ainsi,  il  lui  est  loisible  d'or- 
donner telle  mesure  préalable  dinstniction 
qu  il  juge  utile  (Req.  12  août  lS8i,  D  P  85 
•1.    /l;    18  janv.   1887,  D.P.  89.   1    73-   Civ' 

i)P°Vf''.AS''«'^-;l- *-"^'  'liée.' 1^7; 

1.  d80;   Civ.  8  mai   1889,   D.P.  90    1    ')i)i;' 

DP.  99.  1.  19;  16  déc.  1901,  D.P.  1903.   t. 
ASi;  Limoges,  16  déc.  1905,   D.P.   1906    o 
1o8;  Nancy,  1"  oct.  1909,  D.P.  1910,  2«  par- 
tie);   notamment  :    ...    une  enquête  (  Ren 
?P '«-,  ^f  V-!^;^-   '^A^-  '^^'  15  nov.   1880, 
o^i  •"  -n    ;:Ji"l'  ••;,^"  "°^  expertise  (Req. 
^^J"'"-  i^'   «•  Degré  de  jurid..  55y-4«: 
Orléans,  21  juin  1893,  D.P.  94.  2.  417-  Civ 
lojanv.  1895,  D.P.  95.   1.  257);  ...   Ou  un 
semnent  supplétif  (Req.  12  août  18&i,  D  }' 
«.>.  1.   11).  —  D'autre  part,  lorsqu'en  pre- 
mière  instance  le  jugement  du  fond  a   été 
précède  d  un  jugement  d'avant  dire  droit   le 
juge  d  appel  n'est  pas  obligé  de  statuer  sur 
le  tout  par  un   seul   et  même  arrêt  (Civ. 
l^ir^R    n  •  ^'/f'-  PO'^ess.,  77;    10  août 
l^.'D.p''95.'l.'^r''"'--'2^'^^'''«-- 

,lif!^^,-t  ^"^  ï"^tl  VPP'^'  '  ^^'S'S  par  l'effet 
de^olutif,  sont  obligés  de  vider  eux-mêmes 
le  fond  du  litige;  ils  ne  pourraient  refuser 
d  en  connaître  et  renvoyer  la  cause  et  le« 
lfli,f^  r^''''°i  ""/'"i'-e  tribunal  (V.  notam- 
ment :  Cr.  26  août  1853,  D.P.  53  1  277- 
Civ.  9  juill  1856,  D.P.  56.  1.  266;  To„: 
louse,   16  déc.  1869,  D.P.  70.  2.   84-  Civ 

f p""^ 'f  ^«^■.^-  /?•  ^■'^'^'  l5fé^T 'i.^-; 

D.P.  83  1.  18;  14  déc.  1887,  D.P.  89  1  146- 

f>.  1.  446;  2  déc.  1901,  D.P.  1902  1  48  _ 
Oi^ssoN  ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n«1002,  p.  92) 
SB6.  S.1  I  appel  est  nul  pour  quelque 
cause  q_ue  ce  soit,  le  juge  supérieur  doit' se 
borner  a  en  prononcer  la  nullité;  il  n'a  pas 
en  ce  cas,  a  statuer  sur  le  fond.  Et  il  ne 
doit  appuyer  sa  décision  sur  aucun  moyen 
ayant  trait  au  fond  du  litiiîe  (Civ  1'^  i^Mv 
1«17,  Req.  26  avr.  1823,  r!  llIV.  D'autre 'paV 
après  a™ir  ainsi  annulé  l'appel,  il  n'a  na 

rl^Tj  '''T^'  V^  '^  J"Sement  sortira  L, 
plein  et  entier  effet  :  c'est  là  une  formule 
surabondante  (Req.  13  avr.  1813,  R.  iaj5 

587.  Le  principe  de  l'effet  dévolutif  dé 
1  appel    8  applique    à   l'appel    des    décisions 
imanees  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
juges  de  pai.x  comme  à  celui  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  civils  d'ai-r^nSise- 
ment.  -  Par  apphcalion  de  ce  principe    il  a 
ete  jugé,  notamment,  que  le  tribunal  'sta- 
tuant  comme   juge    du    second    degré    sur 
1  appel  d  une  sentence  de  justice  de  paix  qui 
a  dedare  tardive  une  opposition  à  un  fu^e- 
men     par  défaut,  peut, 'comme  le  juge ''de 
paix  lu-raeme,  en  vertu  de  l'art.  21  C  proc 
relever  de  la  rigueur  du  délai  impar  i'^ponr 
laire    opposition    le   défaillant    q.ii    justi   ' 
n  avoir  pu,  notamment  à  raison  dé  son  ab 
sence,  ^tre  instruit  de  la  procédure  rRen 
14  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  lôè)  f"^^- 

<>.??■?•  ~-  'i'-  '-'élendue  de'  la  dévolution 
es  déterminée  par  les  termes  dans  esauels 
est  conçu  acte  d'.innt.!  'r,.i  „^.  ï  "■fW".<-is 
qu'exprïme  V^l<^ÂT\o.^lxT  \i;^ZtX  1 
vohilnyv  quautum  appellaliùn  Tt  l'on  n«' 
peut  suppléer  à  rinsullisance  "es  termes  dl 
appel  par  l'intention  présumée  des  parties 
(Orléans,  7  nov.  1816,  lî.  1)84)  Pa^ies 

Jl     résulte  de   ce    principe   que,  lorsque 
e  jugement  de  première  Instance  a°ta^"| 
.nrHn^n  "r"'"'  ,'=''f'^  ''«  demande,   la   j-uri! 
«liction    d  appel    doit   statuer  sur    tous   lés 


m„n,  ^"'  "L"  '^^"  '  "''J^'  de  l'appel.  Notam- 
ÔC  '  ?"i'"^  "D  jugement  statuant  sur  deux 
chefs  de  demande  a  été  frappé  d'appel  quant 
Q,l'fl•^é'"^'^"'.^  ''^PP'-lant  qui  n'a  conclu 
^^, n-,  P'.''^  ''^  '  ""  '^""'^  peut,  même  après 

airet  intervenu  sur  le  chef  à  l'égard  duquel 
les  conclusions  ont  été  prises,  demanderai  la 
cour  de  statuer  distinctement  sur  le  chef  par 
lui  omis  (Civ.  28  mai  1866,  D.P.  66.  1.  30)  ) 

589.  Inversement,  lorsque,  le  jugemeni 
ue  sur  nltmipiirc  oiïnCc.  .i..  .1„r , . 


:        — , —  -^■■'^"»,  »ui»nue,  le    iigement 
ayant  statue  sur  plusieurs  chefs  de  demande 

lïPt  r"^,^°''^t  1"®  ^'"'  quelques-uns  de 
ces  chefs,  le  tribunal  d'appel  ne  peut,  sans 
violer  1  autorité  de  la  chose  jugée,  stauer  à 
1  égard  des  chefs  contre  lesq^efs  il  n'y  a  pas 
eu  appel  (Cr.  7  juin  1851,  b.P.  b\.  1    246) 
Ainsi,      appel   n'est   pas  dévolutif  du   fond 
lorsqu  il  resuite  des  termes  de  l'acte  d'appel 
combine   avec   les   diverses   conclusions   dé 
I  appelant,  que  la   cour  n'a  été  saisie   par 
çelui-ci  que  du  moyen  tiré  de  l'incompétence 
(lu  tiihunal  (_Amiens,  26  févr.  1881    S   206) 
De  même,  si  l'appel  n'a  perlé  que  sur  le  prin- 
cipal et  non  sur  la  condamnation  aux  dépens. 
>a  cour  ne  peut  réformer  le  jugement  su^ 

r-.../'■"Qn-^  PR'°'  '.0°"="''    10  av?.    1840,   R, 
^ente,  90o)    De  même  encore,  la  cour,  saisie 
d  un  appel  fonde  sur  ce  que  le  tribunal,  en 
accueillant   une  demande,  a   négligé   d'or- 
donner  une    formalité    qu'il    au?ait  dû   en 
même  temps  prescrire,  ne  peut  pas  pronon- 
cer la  reformation  du  jugement,  mais  doit 
s  atuer  siniplement  par  voie  de  disposition 
additionnelle  a  ce  jugement.  Spécialement,  la 
cour  d  appel  ne  peut  réformer  un  jugement 
comme  ayant  décidé  à  tort  qu'il  y  avait  lieu 
a  rectihcalion  d'un  acte  de  l'état  civil,  si  ce 
jugement  ne  lui  était  déféré  que  parce  que 
le  tribunal  avait  omis  d'en  ordonner  la  trans- 
cription sur  le  registre  de  l'état  civil  (Civ. 

l?é  iw'^-'  °'^-  ^l-   1-  32).  -  Il  a  Lussi 
ete  jugé  qu  aucune  disposition   légale  n'in- 
terdit a  rappelant  de  restreindre  ses  con- 
clusions a  la  discussion  d'une  exception  prise 
par  lui  d  une  prétendue  nullité  Se  l'afour- 
nenient,  la  cour  d'appel  restant,  d'ailleurs 
saisie  de  1  ensemble  du  litige,  et  ne  pouvant 
statuerque  par  défaut  sur  le  fond  qui  n'es 
?Q^  '''^^,n^,^^J^^  conclusions  d'appel  (Req 
28  nov.  1904,  D.P.  1908.  1.  535).  ^       ^' 

590.  L'appréciation  des  termes  de  l'acte 
<i  appel ,  en  ce  qui  concerne   la  dévolution 

^Tt'il^H^"  •'"^',?"  '""PP^'-  -  "  ^'^  admis,' 
t^^.J  ^\'^''^  ^^"'■^  ''^PP'^1  formulé  en 
termes  généraux  .  pour  les  torts  et  griefs 
l!inn''-r  ''  'appelant  »  s'étend  à  toutes  les 
dispositions  du  jugement  attaqué,  alors 
même  qu  il  mentionnerait  spécialement  un 
ou    pusieurs   chefs  déterminés  (Besancon 

R  "^  T  '  ■'^^  .?•'*'  '"'^'''  10  a'-r'^âo; 
iQ-3    S':  .f^ouen,  lo  mai  1874,  D.P.   75    9 

u.f.  laud.  I.  296.  —  Glasson  et  Colmit- 
Daage,  t  2,  n"  1302,  p.  98).  Ainsi,  pour  que 
la  dévolution  ne  soit  que  partielle  et  ne  com- 
prenne que  quelques  chefs  du  jugement  il 
faut  que  l'acte  d^ppel  s'exprim^'e  fn  termes 
exprès  a  cet  égard,  et  précire  les  chefs  a«a. 
^h  fV~  °""''^°"'  '■  est  admis  que  lorsqu'un 
stbje,  1  appui     bien   qui!   ne  vise  que  l'un 

4aoùt'l807"''n' HPd!'^"f-™'="'  à  ''«"'re  (Ren 
^8  août  1827,  R.  1192;  15  janv.  1829,  R.  1186- 

'rf'2fc:'9)'.'''^'^-^'«^--«---^^^^^ 

591.  D'ailleurs,  lorsque  l'appfel  porte  sur 
plusieurs  che  s  du  jugement,  l'appeYan  peut 
y  renoncer  relativement  à  un  ou  plusieurs,  e 

soi^e^nr-  ^''"1,''  '^^'V'1.'"^  «"<=  renonciation 
soit  expresse.  Ainsi  ju-é  que  lorsqu'un  appel 
porte  sur  tous  les  chefs  du  jugement  la 
cour  en  reste  saisie  quoique  postérieu're- 
ment  la  partie  appelante  ait,  dans  ses  con- 
clusions, restreint  son  appel  en  demandant 
la  confirmation  du  jugement  sur  un  point 


détermine  (Heq.  1  févr.  1895,  D.P.  95  1 
?^?r ^  n "'■'! ,'  °'"«rs,  5  févr.  18.54,  D.  P^  ô' 
134).  -  Décidé,  toutefois,  que  si,  iprès  avo> 
relevé  tpcs  chef,  dans  so'n  acte  d'„,'^p!.  1w 
pelant  n  en  reproduisait  que  deu.x  dans  les 
conclusions  signiliées  au  cours  du  procès  il 
serait  censé  avoir  renoncé  au  troisième  chef 
(OrWns,  13  mars  1837,  R.  Degré  de  furld, 

.592.  L'appel  ne  saisit  les  juges  suné- 
r.eurs  du  droit  de  réformer  le  jugement  nue 
sur  les  chefs  critiqués  par  rap'Ldant  et^un 
jugement  ne  peut  être  infirmé  sur  les  chefs 
préjudiciables  à  l'intimé,  si  celu  !ci  n'a 
lui-même  interjeté  appel  (Civ.  3  avr.  im, 

m).r^'  ^'i°?'   12  "'=•'   1«"6.  D.P.  77.  2 

;-*;.Civ.   lé  janv.  1877.  D.P.  77.   1  W- 

IS    judl.     1877,    D.P.    •78     1     ^fi-i  •  '  R«t' 

8   d^.    1885,     D.P.    86.     1.     157-    Nancv' 

v.Ànnni'  K\*'.~^''^î"'^'  '^'""■■t-  de  droit, 
\JP^,\^^^-  '^',°'''  ^  ''^•"a"'  (l'appel  inci- 
dent de  la  part  de  l'intimé,  la  cour  ne  peut 
pas  aggraver  les  condamnations  prononcées 

^êMd^^S:s-^^s6 

la  to^^litéT^fH/  '=»  ^^''^'  dfl'appe^^n 
a  totalité  des  dépens  de  première  instance 
lorsque  ce  jugement  les  avait  compensés 
entre  les  parties,  et  que  l'intimé  n'a  pont 
interjeté  a  cet  égard  d'appel  incident ,  maïs 
s  est  borné  à  conclure^  la  conliriiiation 
avec  dépens,  (Civ.  8  juin  186,3  D.r'm 
1.  32).  De  même,  lorsque  le  premier  juge  a 
déclaré  qu'une  partie  du  terrain  appartenant 
al  appelant  est  grevée  de  servitude,  le  lugé 
c.«Pi'!/^f  f''  '^  condamnation  en  étendant 

3l'd'éc"Î878",'pMé'itér'°  '""'  '^°""  <^'" 
i.f??'  *!f'?  '®  •i"S^  d'appel  conserve  le 
droit  de  préciser  et  même  de  modifier  la  con! 
damnation  pourvu  que  celle-ci  n'en  soit  pas 
aggravée.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  chargé 
un  expert  de  déterminer,  en  matière  da 
compte  courant,  la  rémunération  due  au 
banquier,  eu  égard  aux  circonstances  et  aux 
usages  de  la  place,  l'arrêt  qui,  en  l'absence 
d  un  appel  incident,  confirme  cette  décision 
en  indiquant  a  l'expert  une  méthode  de  vé- 
rifica  ion  ne  viole  pas  la  règle  en  vertu  do 
laquel  e  l'appel  ne  prolite  qu'à  l'appelant 
(Req.  16  nov.  1880,  DP.  81   1   109)     ^ 

Cette  règle  n'est  pas  violée  non'  plus  par 
I  arrêt  qui,  en  l'absence  d  un  appel  incident 
ajoute  a  la  condamnation  prononcée  contre 
appelant  en  première  instance  le  coût  de 
1  enregistrement  de  l'acte  litigieux  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  à  raison  de  ce  que  l'an- 
pelant  a  rendu  cet  enregistrement  nécessaire 
Req  3  août  1875,  D.P.°76.  1.  81);     .Ni  par 
larret  qui    en  confirmant  un  jugement  de 
séparation  de  corps,  reconnaît  à  fépoux  dé- 
endeurledroitde  visiter  ses  enfants  dont 
la  garde  et  la  direction  exclusive  avaient  été 
conhees  ,t  l'époux  demandeur  par  le  iu-e 
nient  connrmé  (Req.  3  févr.  187.5,  D.P  76   1 
4bo);  ...  ^,  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
qui,  saisi  de  1  appel  d'une  sentence  du  juge 
de  paix  prononçant  en  faveur  des  intimls 
la  maintenue  en  possession  de  leur  passage, 
e    en  I  absence  d'un  appel  incident  ,déclarj 
que  le  juge  de  paix  a   entendu  parler  de  la 
possession  d  un  chemin  de  service     et  nar 
suite  maintenir  les  intimés  dans  la  posses 

72?°    76r  '""  ^^'"^'  ^^  "'"'■  '^™'  '^■''• 

594.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  aggravant  la  situation  de 
1  appelant  larret  qui,  sans  prononcer  la 
reformation  du  jugement  de  première  ins- 
tance, a  modifie  1  exécution  de  la  condamm- 
tipn  à  lOOOOfr.  dedommages-inteVêu  „„: 
cee  au  profitde  1  intimé  contre  l'appelant  en 
substituant  a  cette  condamnation  une  con- 
damnation a  un  capital  de  2000  fr.  et  une 


Sect.  0,  AriT.  2,  §  2.        APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE  —  46T 


rente  annuelle  et  viagère  représenlalive  du  ca- 
Lilal  de  SOOO  fr.  (Req.  24  oct.  1893,  D.P.  94. 

1.  14).  De  même,  la  substilulion  à  un  capital 
de  8000  fr.  d'une  rente  annuelle  et  viagère 
do  3()ô  fr.,  réversible  par  moitié  sur  la  tète 
do  la  femme  du  crédi- rentier  sa  vie  durant 
el,  en  cas  de  prédécos  de  celle-ci,  au  prolit 
do  ses  enfants  jusqu'à  leur  majorité,  ne 
constitue  pas  une  aggravation  de  condamna- 
tion (Même  arrêt).  —  Ces  décisions,  toutefois, 
supposent  que  la  rente  avait  été  calculée  de 
telle  façon  qu'elle  représentait  e.vactement  le 
restant  du  capital;  il  y  aurait  aggravation,  si 
la  rente  substituée  par  les  juges  d'appel  au 
capital  alloué  par  les  premiers  juges  équiva- 
l;iit,  par  son  cliilTre,  a  un  capital  plus  élevé 
(V.  It.P.  ibid.,  note). 

595.  D'autre  part,  l'appel  remettant  en 
question  la  demande  avec  tous  les  moyei.s 
sur  lesquels  elle  s'appuie,  l'intimé  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  peut,  sans  être  obligé 
de  relever  appel  incident,  reprendre  devant 
la  cour  tous  les  moyens  qu'il  avait  invo- 
qués devant  le  tribunal ,  même  ceux  qui 
ont  été  rejetés  par  le  jugement  (  Req. 
19  nov.  1879,  S.  208  ;  S  déc.  1885,  D.P.  86.  1. 
157;  Civ.1l  févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  349.- 
GiJvssoN  ET  Coluet-Daage,  t.  2,  n»  1002,  p.  93). 
Ainsi,  l'intimé  qui  avait,  en  première  ins- 
tance, demandé  principalement  la  mise  en 
faillite  de  son  débiteur,  et  subsidiairement  k> 
condamnation  de  celui-ci  au  payement  d'une 
somme  à  lui  due  en  vertu  d'un  billet  à  ordre 
portant  la  signature  de  ce  débiteur,  peut 
reproduire  en  appel  ses  conclusions  subsi- 
diaires, sans  être  tenu  de  former  un  appel 
incident  (Orléans,   27  avr.  1860,  D.P.  61. 

2.  80).  —  Mais  il  faut,  pour  que  la  partie 
ir.timée  soit  censée  reprendre  implicitement 
en  appel  toutes  ses  conclusions  de  première 
instance,  qu'elle  se  borne  à  demander  la 
confirmation  du  jugement  qui  lui  a  donné 
gain  de  cause,  sans  aucune  modification  des- 
dites conclusions  :  si  elle  les  rectifie  pour  les 
restreindre  ou  pour  les  augmenter,  ce  sont 
ces  dernières  conclusions  seules  qui,  néces- 
sairement ,  lixcnt  l'étendue  du  litige  devant 
la  Cûur  (Req.  25  mai  1903,  D.P.  1903.  1.  53-1). 

596.  Par  application  du  principe  suivant 
lequel  le  jugement  ne  peut  être  réformé  que 
sur  les  points  critiqués  par  l'appelant,  il  a 
encore  été  jugé  que  lorsque  le  tribunal,  saisi 
par  des  demandeurs  dilVérents  de  deux 
actions  distinctes  tendant  l'une  et  l'autre  à 
obtenir  l'attribution  exclusive  d'une  créance 
appartenant  au  défendeur,  a,  par  un  même 
jugement,  fait  droit  à  l'une  de  ces  actions  et 
rejeté  l'autre,  l'arrêt  qui  confirme  ce  dernier 
chef  de  décision  ne  peut  en  même  temps  in 
lirmer  le  premier  chef,  alors  que  le  défen- 
deur principal,  loin  de  le  critiquer,  a  conclu 
en  appel  à  la  confirmation  totale  du  juge- 
ment rCiv.  -23  janv.  1882,  D.P.  83.  1.  lOi). 

59/.  Enlin,  en  ce  qui  concerne  l'étendue 
de  l'effet  dévolutif  de  l'appel  interjeté  en  ma- 
tière de  garantie,  l'appel  du  garant  remet 
en  questjun  non  seulement  la  condamnation 
prononcée  sur  l'action  en  garantie,  mais 
encore  la  condamnation  prmcipale  qui  y 
a  donné  lieu;  et  le  garant  peut  faire  va 
loir  les  moyens  de  ceux  qui  l'ont  appelé 
en  garantie  ,  aussi  bien  que  les  siens  propres 
(Douai,  S  mai  1891,  D.P.  92.  2.  541). 
.\insi,_  lorsqu'un  appelé  en  garantie,  con 
damné  en  première  instance  à  garantir  par- 
tiellement le  défendeur  de  la  condamna- 
ion  prononcée  contre  ce  dernier  au  profit 
1  demandeur  originaire,  et  ayant  seul  in- 
.i-rjeté  nppcl  du  jugement,  a  intimé  tant  le 
demandeur  originaire  que  le  garanti ,  puis 
a  repris,  devant  les  juges  du  second  degré, 
ses  conclusions  de  première  instance  tendant 
à  refuser  toute  indemnité  à  ce  demandeur, 
l'appel  du  garant  remet  en  question,  non  pas 
seulement  l'esisience  ou  l'étendue  de  la  ga- 
rantie, mais  la  demande  originaire  elle-même 
et  les  faits  qui  ont  servi  de  base  aux  condam- 


nations principales  et  récursoires;  ...  alors, 
d'ailleurs,  que  le  garanti  a  demandé  acte  à  la 
courqu'il  adhérait  aux  conclusions  principales 
de  l'anpelant  (Civ.  1"  août  1905,  D.P.  190C. 
1.  46li).  El  cet  appel  du  garant,  rouvrant  le 
débat  en  entier  entre  toutes  les  parties,  doit 
piofiler  au  garanti  pour  le  tout,  et  non  pas 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  le  juge  du  premier  degré  avait 
déclaré  le  garant  tenu  vis-à-vis  du  garanti; 
dès  lors,  la  cour  d'appel  peut,  d'une  part, 
rejeter  l'exception  de  la  chose  jugée  opposée 
par  le  demandeur  originaire  et,  d'autre  part, 
au  fond,  décharger  le  garanti  de  la  totalité 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
(Même  arrêt).  De  même,  bien  que  l'appel  du 
garant  contre  le  demandeur  originaire  et  le 
garanti  ne  porte  que  sur  la  compétence,  si 
le  demandeur  originaire  a  lui-même  formé 
appel  contre  le  garanti ,  cet  appel ,  nécessité 
par  l'éventualité  de  l'admission  du  moyen 
d'incompétence  proposé  par  le  garant,  remet 
forcément  en  discussion  le  fond  du  litige;  en 
pareil  cas,  la  cour  d'appel  se  trouve  saisie  de 
l'ensemble  du  débat  par  l'elTet  dévolutif  de 
l'appel,  et  sans  avoir  à  recourir  à  la  voie  de 
l'évocation  (V.  infra,  n»»601  et  s.)(Beq.  8  févr. 
1S99,  D.P.  1900.  1.  469).  -  De  son  côté,  le 
garanti  a  le  droit,  pour  faire  tomber  les  con- 
liamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
du  demandeur  principal,  d'invoquer  tous  les 
moyens  que  le  garant  aurait  pu  faire  valoir 
s'il  avait  été  rais  en  cause  directement  par 
le  demandeur  principal,  alors  que  celui-ci  ne 
prétend  et  ne  peut  tenir  ses  droits  que  du 
garant  (Lyon,10  juin  1898,  D.P.  1901. 1.  126). 

598.  Lorsque  plusieurs  jugements  ont  été 
rendus  dans  la  même  instance,  l'appel  interjeté 
contre  l'un  d'eux  ne  s'étend  pas  aux  autres, 
à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des 
termes  de  l'acte  d'appel  (Gai'.sonnet,  t.  6, 
§  2090).  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
débouté  de  l'opposition  à  un  précédent  juge- 
ment rendu  par  défaut  n'emporte  pas  appel 
de  ce  dernier  jugement;  et,  lors  même  que 
les  parties  plaideraient  au  fond,  comme  s'il 
y  avait  un  appel  valable  du  jugement  par 
défaut,  la  cour  doit  d'of.'îce  se  déclarer  in- 
compétente et  s'abstenir  de  connaître  du 
fonil  de  la  contestation  (Civ.  3  brum.  an  10, 
R.  1181). 

599.  De  même,  l'appel  du  jugement  défi- 
nitif seul  n'emporte  pas  appel  du  jugement 
interlocutoire  et  ne  remet  pas  en  question  ce 
qui  a  été  décidé  par  ce  dernier  jugement 
(Req.  21  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  443-4-44.  — 
.-Irfrfe  ;  Civ.  6  mai  1807,  R.  662.  —  V.  toutefois  : 
Req.  2i  brum.  an  8,  R.  ibid.  —  Comp. 
Rruxellcs,  16  oct.  1822,  R.  662).  —  Cette  rè.le 
doit,  d'ailleurs,  être  combinée  avec  celle 
d'après  laquelle  un  jugement  interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge  qui  l'a  rendu.  Ce  que  peut  à 
cet  égard  le  juge  de  première  instance,  le 
tribunal  supérieur  le  peut  également;  il 
peut  donc  réformer  le  jugement  définitif 
qui  a  pour  base  les  résultats  d'un  jugement 
interlocutoire,  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de 
celui-ci  (Merlin,  Qiwst.  de  droit,  v»  Interlo- 
cutoire, §  2,  n"  6). 

600.  Mais  lorsqu'un  jugement  n'est  que 
l'exécution  et  la  suite  dun  jugement  anté- 
rieur, l'appel  de  celui-ci  emporte  appel  de 
celui-là  (Civ.  7  llor.  an  5,  R.  1179  ;  13  juill. 
1892,  D.P.  92.  1.  559.  —  V.  toutefois  :  Paris, 
11  mars  1813,  R.  1179).  Ainsi,  quand  deux 
jugements,  le  premier  donnant  acte  de  la 
position  des  qualités,  et  le  second  statuant 
au  lond,  ont  été  signifiés  par  le  même  acte 
d'avoué  à  avoué,  l'appel  interjeté  à  l'égard 
du  premier  frappe  implicitement  le  second, 
qui  est  la  suite  et  la  conséquence  du  pre- 
mier jugement  (Rouen,  17  mai  1823,  R.  719). 
De  même,  l'appel  dirigé  contre  un  premier 
jugement  est  censé  formé  aussi  contre  un 
jugement  additionnel  (Req.  U  juin  l!^34, 
R.  1177).  De  morae  encore,  si  dans  une 
affaire  il  a  été  rendu  successivement  deux 


jugements,  l'un  rejelant  une  exception  d'in« 
compétence  et  l'autre  statuant  au  fond, 
l'ellet  de  l'appel  du  jugement  sur  la  compé- 
tence s'étend  nécessairement  au  jugement 
sur  le  fond ,  alors  même  que  l'appel  de  ce 
dernier  jugement  aurait  été  interjeté  en 
dehors  des  délais  légaux.  En  conséquence, 
dans  ces  conditions,  la  cour  peut,  en  indr- 
manl  le  jugement  sur  la  compétence,  mettre 
à  néant  le  jugement  rendu  sur  le  fond,  sans 
examiner  1  e.xception  fondée  sur  l'expiration 
des  délais  d'appel  contre  ce  second  juge- 
ment(Civ.  13juill.  18it2,  D.P.  92.  1.  559).  — 
Jugé,  toutefois,  qu'il  ne  suflit  pas  qu'une 
partie  ait  interjeté  appel  d'un  jugement  qui 
rejette  un  dcclinatoire  proposé  par  elle, 
pour  qu'elle  ait  le  droit  de  demander  aussi 
devant  la  cour  la  réformation  d'un  autre 
jugement  en  premier  ressort  rendu  par  dé- 
faut sur  le  fond,  et  qu'elle  n'a  pas  expres- 
sément compris  dans  son  appel;  que,  par 
suite,  si  ce  second  ju"ement  ne  peut  pas* 
lui-même  être  frappe  d'appel,  cette  partie 
est  sans  intérêt,  et  consequemment  sans 
droit,  pour  faire  réformer  celui  qui  a  statué, 
sur  la  compétence  (Dijon,  30  janv.  1856,  D.P. 
56.  2.  99). 

D'ailleurs,  lorsque  après  avoir  fait  appel 
de  plusieurs  jugements,  l'appelant  se  borne 
à  conclure  tlélinitivement  a  la  réformation 
d'un  seul,  la  cour  n'est  pas  obligée  de  sta- 
tuer sur  tous  les  appels  (Rennes,  30  juill. 
1817,  R.  1183). 

§  2.  —  De  l'évocation. 
A.  —  Définition  et  caiaclère  de  l'évocation. 

601,  La  règle  tantum  devolulum  quan- 
tum appellalum,  suivant  laquelle  le  juge  du 
second  degré  n'est  saisi  que  dans  la  mesure 
de  l'appel,  comporte  une  exception  notable 
résultant  du  droit  d'évocation ,  établi  et 
réglé  par  l'ait.  473  C.  proc.  L'évocation  con- 
siste dans  la  faculté  attribuée  au  juge  du 
second  degré,  lorsqu'il  est  saisi  par  1  appel 
d'un  jugement  incident  et  qu'il  infirme 
celui-ci,  de  statuer  à  la  fois,  par  un  seul  et 
même  jugement,  sur  l'incident  et  sur  le 
fond.  Suivant  le  droit  commun,  au  contraire, 
le  tribunal  d'appel  devrait,  après  avoir  in- 
firmé le  jugement  d'incident,  se  dessaisir  et 
laisser  les  premiers  juges  statuer  sur  le 
fond,  sauf  le  droit  qui  resterait  aux  parties 
d'interjeter  appel  du  jugement  qui  termine 
la  contestation.  L'évocation  supprime  ainsi, 

3uant  au  fond,  le  premier  degré  de  juri- 
iction. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  a  été 
admise  dans  le  but  d'éviter  aux  parties  dei 
frais  et  des  lenteurs  préjudiciables.  Toute- 
fois, suivant  une  opinion,  elle  a  eu  encore 
et  surtout  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
administration  de  la  justice  et  d'assurer 
aux  tribunaux  du  second  degré  leur  su- 
prématie sur  les  tribunaux  inférieurs  :  c'est 
ce  que  fait  ressortir  le  rapprochement  des 
art.  472  et  473  C.  proc.  ;  l'art.  472  enlève 
au  juge  du  premier  degré  l'exécution  de 
l'arrêt  qui  infirme  sa  décision,  tandis  qu'il 
lui  confie  celte  exécution  en  cas  de  confir- 
mation (V.  Jugement).  —  Cette  distinction 
est  évidemment  fondée  sur  la  crainte  que  les 
juges  du  premier  degré  dont  la  décision  a 
été  infirmée  ne  soient  portés  à  revenir  à 
leur  propre  jugement  s'ils  devaient  con- 
naître des  difficultés  d'exécution.  L'art.  473 
établit,  pour  le  droit  d'évocation,  la  même 
distinction ,  et  il  est  permis  de  penser  que 
les  deux  articles,  placés  l'un  à  coté  de  l'autre, 
reposent  sur  la  même  idée  (Glasson,  Disser- 
tation et  note,  D.P.  84.  2.  201;  De  l'incompé- 
tence absolue ,  Rev.  crit.,  1881 ,  n»s  472  et  s.  ; 
Glassox  et  Colmet-D.\age,  t.  2,  n«  1025). 

602.  Le  droit  d'évocation  appartient  non 
seulement  aux  cours  ,  mais  à  tout  tribunal 
d'appel  en  général  (V.  G.  proc.  art.  473);  et 
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il  existe  quelle  que  soit  la  juridiclion  de 
laquelle  émane  le  jugement  frappé  dappel 
(juge  de  pais  ,  tribunal  de  commerce,  conseil 
des  prud'hommes,  etc.).  —  11  subsiste  en 
cas  de  renvoi  après  cassation  ;  la  seconde 
cour  peut  évoquer,  s'il  y  a  lieu,  quoique  la 
première  cour  n'ait  pas  usé  du  droit  qiie  la 
loi  lui  attribuait  (.\iï,  28  janv.  1&48,  D.P.  51. 
1.  196;  Grenoble,  6  avr.  1854,  D.P.  55.  5. 
Ii3). 

603.  L'évocation  peut  avoir  lieu  d'office 
(Req.  2  mars  1814,  R.  Degré  de  jurid.,5il). 
11  nest,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  i^ue  le 
iuge,  lorsqu'il  évoque,  déclare  expressément 
user  de  son  droit  d'évocation  (Req.  5  juin 
1SS7,  D.P.  87.  1.  327). 

604.  L'évocation  est  une  simple  faculté  : 
elle  n'est  jamais  obligatoire  pour  le  tribunal 
.l'appel  (Civ.  9  mars  1825,  R.  Di'gré  dejurid., 
.'43;  Req.  22  avr.  1828,  ibkl.,  552-2'>;  Rennes, 
•t  févr.  1833,  R.  Enquête,  432-2».  —  Contra  : 
Civ.  20  janv.  1808,  R.  Degré  de  jiirid.,  595). 

Lorsque  le  juge  d'appel  ne  croit  pas  de- 
voir évoquer  le  fond,  il  doit  le  renvoyer, 
en  principe,  devant  le  tribunal  même  qui 
a  jugé  en  première  instance.  Par  exception, 
il  le  renvoie  devant  un  autre  tribunal  : 
1°  lorsque  le  premier  tribunal  s'élant  dé- 
claré compétent  sur  une  exception  d'incom- 
pétence ratione  personœ ,  le  juge  d'appel 
inlirme  sa  décision  sur  ce  point  ;  2"  lorsque 
la  connaissance  du  fond  pourrait  être  consi- 
ilérée  comme  l'exécution  de  la  décision  qui 
;i  infirmé  le  jugement  et  amènerait  ainsi  le 
premier  juge,  contrairement  à  l'art.  472  C. 
]>roc.  (V.  Jugement),  à  exécuter  cette  déci- 
sion (Garsonnet,  t.  6,  §  2149). 

605.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'appel 
n'évoque  pas  le  fond ,  la  cause  est  portée  en 
l'état  devant  le  juge  du  renvoi.  Par  suite,  le 
iribunal  devant  lequel  la  cause  est  renvoyée 
l)0ur  statuer  au  fond,  par  un  jugement  ou 
arrêt  qui  s'est  borné,  sur  appel,  à  rejeter 
une  exception  d'incompétence  admise  par 
.es  premiers  juges,  ne  peut  connaître  de  la 
question  du  fond  dont  il  est  saisi  par  renvoi 
que  dans  les  termes  où  elle  s'est  présentée 
devant  le  premier  juge;  il  ne  serait  pas 
compétent  pour  statuer  sur  des  conclusions 
nouvelles  et  différentes  de  celles  qui  avaient 
été  soumises  au  tribunal  des  saisies  (Req. 
10  mai  1842,  R.  Renvoi,  203). 

Le  juge  de  renvoi  est  tenu  de  procéder,  à 
moins  qu'il  ne  reconnaisse  qu'il  est  incom- 
pétent ratione  maleriœ,  auquel  cas  il  doit 
se  dessaisit,  même  d'office.  Et,  si  le  tribunal 
saisi  par  le  renvoi  vient  à  se  déclarer  incom- 
pétent, ce  n'est  pas  par  voie  de  règlement  de 
juges,  mais  par  voie  d'appel,  qu'il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  conUe  sa  décision  (Req. 
23  mars  1821,  R.  Renvoi,  191). 

606.  Lorsque  le  juge  d'appel  use  de  la 
faculté  d'évoquer,  il  statue  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  demandes  qui  ont  été 
formées  devant  les  premiers  juges  ou  qui 
dérivent  de  la  demande  principale  (Req. 
1U  sept.  1812,  R.  Degré  dejurid.,  507  ;  Civ. 
30  mars  1842,  ibid.,  578-5°  ;  20  dec.  1843,  R. 
Coriipêt.  cil).,  12). 

607.  L'évocation,  en  raison  de  son  carac- 
tère de  mesure  exceptionnelle,  n'est  auto- 
risiéeque  sous  les  conditions  prévues  par  l'art. 
473,  et  lorsque  ces  conditions  se  trouvent 
réunies  (Civ.  21  déc.  1842,  R.  Degré  de  jurid., 
571  et  624;  22  janv.  1877,  D.P.  77.  i.  310; 
C.  cass.  Belgique,  14  juin  1883,  D.P.  84.  2. 
201.  —  Sur  les  conditions  de  l'évocation,  V. 
infra,  n"»  611  et  s.). 

608.  Lorsque  le  juge  d'appel  évoque  le 
fond  en  dehors  des  conditions  auxquelles  il 
'ui  est  permis  de  le  faire,  la  décision  qu'il 
^jnà  ainsi  est  nulle,  et  cette  nullité  doit  être 
invoquée,  dans  tous  les  cas,  par  la  voie  du 
pourvoi  en  cassation  —  Mais  pour  que  la 
décision  soit  annulée  comme  ayant  évoqué 
à  tort,  il  faut  qu'elle  contienne  une  évoca- 
tion réelle.  Ainsi,  n'est  pas  nulle  la  déci- 


sion du  juge  d'appel  qui  déclare  à  tort 
statuer  par  voie  d'évocation,  alors  qu'il  sta- 
tue en  réalité  dans  les  limites  de  l'ell'et  dé- 
%-olulif  de  l'appel  (Civ.  1"  août  1881,  D.P. 
82.  1.  169;  Req.  26  janv.  1898,  D.P.  98.  1. 
448).  11  en  est  de  même  lorsque,  saisi  à;: 
fond  par  l'effet  dévolutif,  le  juge  d'appel  dé- 
clare évoquer  au  besoin  (Req.  30  avr.  1839, 
Degré  de  jurid.,  553). 

609.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le 
juffe  d'appel  a  évoqué  en  dehors  des  cas  où 
il  lui  est  permis  de  le  faire  est-elle  couverte 
par  le  consentement  que  les  parties  auraient 
donné  à  cette  évocation?  La  question  se 
rattache  à  celle  de  savoir  si  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  est  d'ordre  public 
(V.  supra,  n»  34).  On  admet,  en  général, 
que,  l'évocation  étant  instituée  dans  l'intérêt 
des  parties  (V.  supra,  n»  60),  celles-ci 
peuvent  en  autoriser  l'usage  en  dehors  des 
conditions  légales.  Ainsi  le  fond  peut  être 
évoqué,  bien  que  la  cause  ne  soit  pas  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive  (V. 
infra,  n»  629),  lorsque,  par  les  conclusions 
qu'elles  ont  prises  en  appel,  elles  ont  renoncé 
au  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction 
(Civ.  7  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  215;  Montpel- 
lier, 20  févr.  1893,  D.P.  94.  2.  12). 

610.  De  là  encore  cette  conséquence,  que 
la  nullité  de  l'évocation  prononcée  hors  des 
conditions  légales  peut  être  couverte  par  un 
acquiescement  exprès  ou  par  l'acquiescement 
tacite  résultant  de  ce  que  l'on  a  exécuté  la 
décision  qui  a  évoqué  irrégulièrement  le  fond 
(Req.  18  juin.  1848,  D.P.  48.  5.  95;  14  févr. 
1888,  D.P.  88. 1.  225);  ...  Notaramenten  pre- 
nant part  à  une  mesure  d'instruction,  telle 
qu'une  enquête,  irrégulièrement  ordonnée 
par  le  juge  d'appel  qui  a  déclaré  évoquer  (Req. 

14  févr.  1832,  R.  Degré  dejurid.,  498-5"; 
13  juin  1834,  R.  ibid.,  499-2»);  ...  En  con- 
cluant au  fond  devant  le  tribunal  d'appel 
(Civ.  4  mai  1819,  R.  Degré  de  jurid.,  596; 
23  nov.  1825,  ibid.,  624;  Req.  24  déc.  1833, 
ibid.,  499-1»;  14  févr.  1888,  précité);  ...  En 
laissant  passer  en  force  de  chose  jugée  la 
décision  qui   a   évoqué  à   tort  (Civ.   Ib  juin 

1819,  R.    Degré  de  jurid.,  562-4»;  3  juill, 

1820,  R.  Enquête,  519-1»).  —  Il  a  été  jugé, 
en  sens  contraire,  que  le  tribunal  d'appel  ne 
peut  évoquer,  même  avec  le  consentement 
des  parties  qui  ne  sauraient  l'autoriser  à 
déroger  à  une  loi  d'ordre  public  (C.  cass. 
Belgique,  14  juin  1883,  D.P.  84.  2.  201.  — V. 
dans  le  même  sens,  Dissertation  de  M.  Glas- 
son  sous  cet  arrêt,  riotel). 

Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  les  parties  ne 
pourraient  pas  permettre  au  juge  d'appel 
d'évoquer  le  fond  lorsqu'il  est  incompétent 
pour  en  connaître  ratione  rtiaterix  (Garson- 
NET,  t.  6,  §  2151,  p.  137). 

D.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonné  l'exercice 
du  droit  d'évocation. 

611.  Pour  que  l'évocation  puisse  avoir 
lieu,  plusieurs  conditions  sont  exigées. 

1°  :  //  faut  que  le  jugement  déféré  au  juge 
d'appel  n'ait  pas  jugé  le  fond.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  évocation  lorsque  le  jugement  frappé 
d'appel  a  jugé  le  fond  même  de  la  contestation. 
En  pareil  cas,  en  effet,  le  premier  degré  de 
juridiction  est  épuisé  et  le  tribunal  supérieur 
est  saisi,  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de 
l'appel,  de  la  totalité  du  litige  :  il  doit  donc 
le  vider  lui-même,  sans  renvoyer  devant  le 
premier  juge  et  sans  avoir  à  évoquer  (Mêmes 
arrêts)  (Civ.  18  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  454; 
Nancy,  17  mai  1873,   D.P.  76.  5.  150;  Req. 

15  nov.  1880,  D.P.  81.  1.  153;  Civ.  17  janv. 
1882,  D.P.  84.  2.  160;  14  déc.  1887,  D.P.  89. 
1.  146;  8  mai  1889,  D.P.  90.  1.  296;  22  oct. 
1890,  D.P.  92.  1.  342  ;  15  janv.  1895,  D.P.  95. 
1.  257;  10  juin  1896,  D.P.  96.  1.  446;  6  déc. 
1898,  D.P.  99.  1.  19;  Dijon,  29  janv.  1900, 
D.P.  1900.  2.  323;  Civ.  2  déc.  1901,  D.P. 
1902.  1.  48;  16  déc.  1901,  D.P.  1903.  1.  .381  ; 
Limogea,  16  déc.  1905,  D.P.  1906.  2.  158j  ; 


...  sauf  à  ordonner  préalablement  tel  moyen 
d'instruction  qu'il  juçe  nécessaire  (V  les  ar- 
rêts cités  supra,  n"  564).  Il  en  est  ainsi,  dans 
le  cas  où  la  décision  du  premier  juge  qui  a 
statué  au  fond  est  annulée  à  raison  ,  par 
exemple,  de  l'irrégularité  d'une  mesura 
d'instruction  (Toulouse,  3  juin  18tJ8,  D.P. 
08.  2.  108;  16  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  81; 
Nancy,  1"-  avr.  1909,  D.P.  1910.  2,  1"  partie). 

612.  Lorsque  le  premier  juge  a  ainsi  sta- 
tué sur  le  fond,  cette  décision  met  obstacle 
à  l'évocation,  alors  même  qu'elle  n'a  été 
qu'implicite  (Civ.  22  oct.  1890,  D.P.  92.  1. 
3i2).  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  évocation 
lorsque  l'acte  d'appel  vise  à  la  fois  une  nul- 
lité de  forme  et  la  décision  définitive  au  fond 
(Toulouse,  17  janv.   1882,  D.P.  84.  2.  160). 

613.  Mais  le  droit  d'évocation  est  appli- 
cable dans  tous  les  cas  où  le  jugement 
frappé  d'appel  n'a  pas  statué  sur  le  fond  du 
litige.  —  Le  tribunal  supérieur  peut  donc 
évoquer  lorsque  l'appel  porte  sur  un  juge- 
ment interlocutoire.  Ce  cas  est  expressément 
prévu  par  l'art.  473  C.  proc.  Par  exemple, 
il  y  a  lieu  à  évocation  en  cas  d'appel  d'un 
jugement  ordonnant  le  dépôt  au  greffe  d'un 
acte  dont  l'existence  légale  est  déniée,  et  la 
mise  en  cause  des  parties  qui  y  ont  figuré 
(Req.  19  déc.  1842,  R.  Degré  de  jurid., 
575-1»).  —  Le  juge  de  second  degré  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut 
évoquer  le  fond,  alors  même  qu'il  n'est 
saisi  que  par  suite  d'un  renvoi  après  cas- 
sation, et  ce,  alors  même  qu'il  est  Inter- 
venu sur  le  fond,  dans  l'intervalle  du  renvoi, 
un  jugement  définitif  attaqué  par  appel  de- 
vant la  cour  dont  l'arrêt  interlocutoire  a  été 
cassé  (Civ.  17  aoijt  1820,  R.  Cassa/. ,2157-5'). 
—  L'art.  473  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
jugements  uniquement  interlocutoires;  il 
n'y  a  pas  lieu  a  évocation  lorsque  le  juge- 
ment dont  il  a  été  relevé  appel  est  à  la  fois 
interlocutoire  et  définitif  (Civ.  11  mai  1835, 
R.  Degré  de  jurid.,  555-3°). 

614.  L'évocation  peut-elle  avoir  lieu  sur 
l'appel  des  jugements  d'avant  dire  droit  autres 
que  les  jugements  interlocutoires?  L'affirma- 
tive paraît  certaine,  en  ce  qui  concerne  ii  s 
jugements  provisoires  (Metz,  16  aoiît  13-16, 
R.  Degré  de  jurid.,  576.  —  Gansonnist, 
t.  6,  §  2152  bis.  —  Contra  :  Besançon,  13 
mars  1806,  R.  ibid.,  532-3°).  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  jugements  préparatoires  qui 
ne  peuvent  être  «  frappés  d'appel  qu'avec  le 
jugement  définitif.  Le  tribunal  saisi  de  ce 
double  appel  ne  juge  pas  le  fond  par  droit 
d'évocation ,  mais  en  vertu  de  l'appel  inter- 
juté sur  le  fond  et  de  l'efl'et  dévolutif  de  cet 
appel  »  (Garsonnet,  lue.  cit.,  note  1.  —  'V. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Req.  8  déc. 
1813,  R.  1129). 

615.  Enfin  il  peut  y  avoir  évocation 
aux  termes  de  l'art.  473  C.  proc,  lorsque 
l'appel  frappe  un  jugement  définitif,  à  la 
condition,  toutefois,  sous-entendue  dans  la  loi , 
que  ce  jugement  n'ait  pas  statué  sur  le  l'oiul 
du  litige,  c'est-.i-dire,  à  la  condition  qu'il 
n'ait  mis  fin  au  litige  en  première  instance 
qu'en  statuant  sur  une  nullité  ou  sur  un 
incident  (Cr.  26  août  1853,  D.  P.  53.  1. 
77;  9  juill.  1850,  D.P.  56.  1.  266;  Req. 
19  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  299):  dans  le  c;  s 
contraire,  la  cour  est  saisie  du  litige  prr 
l'effet  dévolutif  de  l'appel  et  n'a  pas  à  évoquer. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'appel 
porte  sur  un  jugement  qui  accordée  une  partie 
des  dommages-intérêts  à  établir  par  état;  ce 
jugement  est,  en  effet,  rendu  sur  le  fond  et 
contient  une  condamnation  définitive  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  liquider,  et  que  la  cour 
peut  liquider  elle-même  sans  avoir  à  évoquer 
(Req.  20  août  1877,  D.P.  78.  1.  229.  -  En 
sens  contraire  :  Garsonnet,  lor.  cit.).  Il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  à  évocation ,  et  pour  la 
même  raison  :  ...  lorsqu'un  jugement_  or- 
donne la  rectification,  sur  des  bases  déter- 
minées, d'un  compte  rendu  et  débattu  devant 
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le  tribunal  fCiv.  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 
WJ)  ;  ...  Lorsqu'un  tribunal  civil,  saisi  de 
l'appel  li'un  juj^enient  rendu  par  un  juge  de 
pai.x,  inlirme  ce  jugement  pour  cause  de 
cumul  (In  péliloire  et  du  possessoire  (Civ. 
18  nov.  187-1  D.P.  72.  1.  454)  ;  ...  Lorsqu'une 
sentence  de  juge  de  pai.x  qui  a  donné  acte 
d'un  accord  intervenu  entre  les  parlles  e«t 
infinuée  i^ur  appel  par  le  tribunal  civil 
comme  ayant  mal  interprété  la  commune 
intention  des  parties  (Civ.  14  févr.  187'2, 
D.P.  7-2.  1.  140). 

616.  L'évocation  est  possible  lorsque  les 
premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  en 
accueillant  une  fin  de  non-recevoir  :  en 
ciVet,  leur  jugement ,  bien  que  délinilif,  ne 
statue  alors  que  sur  un  incident  ou  sur  une 
e.vceplion  piejudiciclle  (Nancy,  22janv.  1870, 
D.P.  70.  2.  7ti).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  tribunal  de  première  instance  a  re- 
jeté la  demande  par  une  lin  de  non-recevoir  ti- 
rée d'un  désistement  d'instance  (Même  arrêt). 
—  De  même,  l'évocation  peut  avoir  lieu 
lorsque  l'inlirmation  est  fondée  sur  ce  que 
le  premier  juge  a  accueilli  à  tort  une  fin  de 
non-recevoir  (Civ.  Sjuill.  1812,  R.  Paleni., 
45;. T juin  1832,  li.  Chose jwjce,  137;  C.  cass. 
Belgique,  Sjuill.  1835,  R.  Degré  de  jurid. , 
564-2"). 

61'7.  II  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
le  premier  juge,  bien  que  n'ayant  pas  ex- 
pressément statué  sur  le  fond,  a  cependant 
rejeté  la  demande  par  une  exception  qui  se 
lie  au  fond  du  procès;  en  pareil  cas,  il  a 
connaissance  de  la  cause  entière  par  l'effet 
dévolulif  de  l'appel,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  ré- 
vocation (Rnq.  26  juin  1860,  D.P.  60.  1.  4-iO  ; 
Civ.  8  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  479;  Paris,  16  déc. 
189'.),  D.P.  1901.  2.  239).  Tel  est  le  cas,  notam- 
ment :  ...  où  un  jugement  a  repoussé  une  de- 
mande comme  non  recevable  pour  défaut  de 
qualité  du  demandeur  (Req.  26  juin  1860,  Civ. 
8  pov.  1887,  Paris,  16  déc.  1899,  précités)  ;  ... 
Où  les  premiers  juges  ont  déclaré  à  tort  la  de- 
mande éteinte  par  prescription  (Req.  8  déc. 
1813,  R.  Deqré  de  jurid.. ^M-Zo;  8  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  â60). 

618.  Suivant  une  doctrine  adoptée  par  de 
nombreux  arrêts,  il  y  a  encore  lieu  à  évoca- 
tion lorsque  lejugement  attaqué,  bien  qu'ayant 
statué  sur  le  fond,  est  aimule  en  appel  sur  un 
moyen  de  forme.  En  effet,  le  juçement  sur 
le  fond  étant  nul,  il  n'y  a  pas  a  en  tenir 
compte,  et  les  juges  du  premier  degré  doi- 
vent être  considérés  comme  n'ayant  pas  jugé 
l'affaire.  Ainsi,  la  cour  d'appel  peut,  en 
annulant  le  jugement  de  première  instance, 
évoquer  le  fond  :  ...  lorsque  ce  jugement  est 
irrégulier  comme  fondé  sur  une.  visite  des 
lieux  .i  laquelle  le  tribunal  a  procédé  d'une 
manière  purement  officieuse  et  sans  remplir 
aucune  des  formalités  tracées  par  les  art.  295 
et  suiv.  C.  proc.  (Riom,  14  juin  1858,  D.P. 
58_.  2._  192);  ...  Lorsque  les  parties  n'ont  pas 
été  régulièrement  représentées  à  l'instance 
(.\ix,  28  janv.  1848,  D.P.  51.  1.  196);  ... 
Lors(|ue  les  qualités  du  jugement  ont  été 
réglées  irrégulièrement  (Poitiers,  18  mai 
1881.  D.P.  82.  2.  103;  Bordeaux,  20  mai  1887, 
D.P.  88.  2.  '27i);  ...  Lorsque  l'affaire  n'a  pas 
été  comniuuiquée  au  ministère  public  dans 
un  cas  où  cette  communication  est  ordonnée 
(Rennes,  17  avr.  1812,  R.  Degré  de  jurid., 
58i);  ...  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
pendant  les  vacances  sur  une  atTaire  non 
sommaire  (  Req.  13  juin  1815,  19  avr.  1827, 
R.  Degré  de  jurid.,  586);  ...  Lorsque  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  était  irrégu- 
lièrement composé  (V.  notamment,  Req. 
5  oct.  1808,  R.  Degré  de  jurid.,  582;  Civ. 
20  déc.  1836,  R.  Conipél.  admin. ,b8b;  Poi 
tiers,  18  mai  1881,  D.P.  82.  2.  103,  et  la  note 
lie  M.  Glasson).  —  Une  autre  doctrine,  qui  pa- 
rait prévaloir,  n'admet  pas  qu'il  y  ait  lieu, 
dans  ce  cas,  à  évocation,  parce  que  le 
jugement  de  première  instance,  bien  que 
nul,  a  cependant  statué  réellement  sur  le 


fond  (CiiAUVEAt;  et  Cariîé,  t.  4,  quest.  1702; 
Garsonnet,  t.  6,  §21.50,p.  131  ;  Glasson,  D.P. 

95.  2.  405,  note  2).  Ainsi,  dans  celte  opi- 
nion, lorsqu'une  cour  annule,  à  raison  de 
la  composition  irrégulière  du  tribunal,  un 
jugement  statuant  sur  le  fond  du  litige,  elle 
est  saisie  de  la  connaissance  de  l'adaire  par 
l'effet  dévolutif  de  l'appel,  et  elle  peut  statuer 
au  fond  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'évo- 
cation (Civ.  17  juin  1873,  D.P.  73.  1.  475;  Aix, 
22  juin  1892,  DP.  92.  2.577.  —  V.  aussi  Paris, 
14  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  4«.5).  —  Jugé  de  même 
pourle  cas  ;  ...  où  un  jugement  prononi;ant  le 
divorce  est  annulé  à  raison  de  l'irrégularité  de 
la  nomination  du  tuteur  qui  représentait  dans 
l'instance  le  défendeur  légalement  interdit 
(Req.  26  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  448);  ... 
Où  une  instance  est  annulée  comme  ayant 
été  introduite  et  suivie  contre  un  mi- 
neur, sans  que  son  tuteur  ait  été  mis  en 
cause  (Douai,  17  juin  1895,  D.P.  96.  2. 
52ti);  ...  Où  un  jugement  a  emprunté  à  tort 
ses  motifs  aux  constalalions  d  une  mesure 
d'instruction  illégalement  exécutée,  telle 
qu'une  visite  officieuse  des  lieux  (Req.  12  déc. 
1888,  D.P.  89.  1.  380);  ...  Où  une  enquête 
sommaire  a  été  faite  sans  observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  411  C.  proc. 
(Toulouse,  3  juin  1868,  D.P.  68.  2.  108). 

619.  D'ailleurs,  même  lorsqu'un  juge- 
ment définitif  n'a  pas  statué  sur  le  fond, 
l'évocation  cesse  nécessairement  d'être  ap- 
plicable si,  le  jugement  étant  infirmé,  il 
ne  reste  plus  rien  a  juger.  11  en  en  est  ainsi, 
par  exemple,  lorsque  le  tribunal  d'appel 
admet  une  fin  de  non-recevoir  qui  avait  été 
repoussée  par  le  premier  juge;  ou  encore, 
lorsqu'il  cféclare  périmée  la  procédure  de 
première  instance,  et  infirme,  par  voie  de 
conséquence,  la  '  'eision  du  juge  du  premier 
degré  (Civ.  17  dtc.  1860,  D.P.  61.  1.  18). 

620.  —  3'  Ciindilion  :  le  jugement  de 
^ireniiére  instance  doit  être  infirmé.  —  Le 
juge  d'appel  ne  peut  évoquer  qu'à  la  condi- 
tion d'infirmer  la  décision  du  premier  juge 
(Civ.  9  mars  1825,  R.  Degré  de  jurid.,  5'i5; 
29juill  1884,  D.P.  85.  1.  52:  21  mars  189:i, 
D.P.  93.  1.  318).  Ainsi,  le  tribunal  d'appel  qui 
confirme  une  décision  par  laquelle  le  premier 
juge  s'était  déclaré  incompétent  et  qui,  néan- 
moins, évoque  le  fonds,  viole  l'art.  473  C.  proc. 
(Civ.  29juili.  1884,21  mars  1893,  précités). lien 
est  de  même,  s'il  confirme  une  décision  par 
laquelle  le  premier  juge  s'est  déclaré  compé- 
tent (Civ.  17  déc.  19116,  D.P.  1907.  I.  189).  — 
D'ailleurs,  le  juge  d'appel,  en  confirmant  le 
jugement  qui  lui  est  déféré,  motive  et  jus- 
tifie suffisamment  son  refus  d'évoquer  le 
fond  d'une  afi'aire  (Req.  26  févr.  1896,  D.P. 

96.  1.  233). 

621.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'évocation  soit  possible,  que  l'inlirmation 
soit  prononcée  expressément;  il  suffit  qu'elle 
résulte  de  la  décision  du  juge  d'appel,  comme 
dans  le  cas  où  cette  décision  implique 
nécessairement  l'annulation  de  la  décision 
des  premiers  juges  (Req.  16  mars  1825, 
R.  Degré  de  jurid. ,  554-5").  .\insi,  lors- 
qu'un jugement  de  première  instance  a 
admis  une  partie  à  invoquer,  à  titre  de  pré- 
somption, les  pièces  d'une  procédure  correc- 
tionnelle, l'arrêt  qui  décide  que,  dans  l'espèce, 
les  présomptions  n'étaient  pas  admissibles, 
infirme  par  là  même  le  jugement  d'avant 
dire  droit  et  peut,  dès  lors,  évoquer  le  fond 
(Req.  5  août  1.S80,  D.P.  81.  1.  211). 

622.  Mais  l'évocation  n'est  possible  que 
si  l'inlirmation  du  jugement  est  réelle  et  non 
pas  seulement  apparente  (Civ.  10  aoijt  1841, 
R.  Domaine  de  la  couronne,  31  ;  28  juin 
1893,  D.P.  94.  1.  179).  Spécialement  le 
ju^e  de  paix  qui,  après  avoir  expressément 
infirmé  une  décision  de  la  commission  mu- 
nicipale (en  matière  d'élections)  pour  vice  de 
forme  et  évoqué  le  fond,  déclare  confirmer 
cette  décision,  en  tant  qu'elle  a  ordonné 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  citoyen,  ne 


viole  pas  l'art.  473  C.  proc,  alors  que  l'expres- 
sion :  «  confirmons  i>,  dont  il  s'est  nervi,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le  juge  do 
paix  a  seulement  voulu  ordonner  l'inscrip- 
tion ou  la  radiation  par  les  motifs  qui  avaient 
décidé  la  commission  à  reconnaître  ou  à 
méconnaître  le  droit  électoral  du  réclamant 
(Civ.  28  juin  1893,  précité). 

623.  Il  faut,  en  outre,  que  l'inlirma- 
tion consiste  dans  une  modification  du  dis- 
posilif  du  jugement  de  première  instance 
(Civ.  25  nov.  1840,  R.  huerr.  sur  faits  et 
act.,  67-2»).  L'ne  simple  modification  des 
tnotifs  ne  suffirait  pas  pour  permettre  au 
juge  d'appel  d'évoquer.  —  Suivant  un  arrêt, 
toutefois,  l'évocation  peut  être  prononcée 
lorsque  le  jugement  est  simplement  réfornié 
ou  modifié  comme  ayant  à  tort  déclaré  mal 
fondée  une  action  qui  était  non  recevable 
(Alger,  25  janv.  1875,  D.P.  76.  2.  .59). 

624.  Si  l'infirmation  du  jugement  n'est 
que  partielle,  il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  à 
évocation  quand  celte  infirmation  ne  modilie 
en  rien  le  mode  d'exécution  du  jugement 
partiellement  confirmé  (Req.  20  avr.  1866, 
D.P.  69.  1.  364). 

625.  Il  faut  enfin,  pour  que  l'évocation 
soit  possible,  que  l'infirmation  soit  elle-même 
régulière  (Civ.  6  janv.  1886,  D.P.  86.  1. 
3.')9).  Ainsi,  un  tribunal  civil  qui  a  annulé, 
comme  incompétemment  rendue,  la  sentence 
d'un  juge  de  paix  en  matière  de  bornaçe, 
alors  que  ce  magistrat  n'est  pas  sorti  des 
limites  de  sa  compétence,  ne  saurait  évoquer 
le  fond  (Civ.  27  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  137). 

626.  L'évocation  est,  d'ailleurs,  possible, 
quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  l'in- 
lirmation est  prononcée.  La  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens  (V.  notamment,  Pa- 
ris, 9  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  195;  Caen , 
11  avr.  1884,  D.P.  85.  2.  196;  Civ  24  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  264;  Req.  29  juin  1899, 
D.P.  1900.  1.  349;  Amiens,  31  mars  1907, 
D.P.  1907.  2.  237).  Il  y  a  lieu,  par  exemple, 
à  évocation  :  ...  lorsque  le  jugement  s'étant 
borné  à  ordonner  qu  il  serait  sursis  au  juge- 
ment du  fond  jusqu'à  ce  qu'un  legs  soit 
autorisé  administrativement,  la  cour  infirme 
sur  ce  point,  l'autorisation  ayant  été  refusée 
dans  l'intervalle  (Req.  18  nov.  1834,  R.  Degré 
de  jurid.,  581);  ...  Lorsque  la  cour,  décla- 
rant non  pertinents  et  sans  portée  des  faits 
au  sujet  desquels  les  premiers  juges  avaient 
ordonné  des  mesures  préparatoires,  infirme 
le  jugement  quant  à  la  nécessité  desdites 
mesures  (Chambéry,  28  févr.  1900  (sol.  impl.), 
D.P.  1900.  2.  503);  ..  Lorsque  les  premiers 
juges  ont  admis  à  tort  l'exception  tirée  delà 
péremption  de  l'inslance  (Alger,  28  avr, 
1894,  D.P.  95.  2.  171.  —  Contra  :  Req. 
27  gerra.  an  13,  R.  Degré  de  jurid.,  580; 
22  mars  1837,  R.  Pérempt.,  377-2»);  ... 
Lorsqu'un  jugement  qui  a  déclaré  nulle  une 
demande,  à  défaut  d'autorisation  de  plaider, 
est  infirmé  par  le  motif  que  l'autorisation 
est  intervenue  depuis  (  Req  5  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.  300.  —  V.  également  :  Paris,  9  févr. 
1867,  D.P.  67.  2.  195]. 

627.  Il  est,  de  même,  admis,  bien  que  ce 
point  ait  été  discuté  autrefois  (Req.  2'/  féiiT'. 
1878,  D.P.  79.  1.  367),  que  le  droit  d'évoca- 
tion peut  être  exercé  par  le  juge  d'appel  dans 
le  cas  où  la  décision  des  premiers  juges  est 
infirmée  pour  cause  d'incompétence  (V.  no- 
tamment Req.  11  janv.  1809,  Civ.  22  janv. 
1811,  Req.  14  déc.  1825,  R.  Degré  de  jurid., 
606;  5  juin  1832,  R.  Chose  jugée,  137;  2S 
févr.  1849,  D.P.  49. 1.  158;  22  mars  1864,  D.P. 
64.  1.  334;  20  avr.  1886,  D.P.  87.  1.  253; 
10  août  1886,  D.P.  88.  1.  464;  Civ.  24  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  264;  Req.  20  janv.  1894, 
DP.  94.  1.  152;  Dijon,  9  mars  1894,  D.P.  95. 
2.  214;  Paris,  9  août  1894,  D.P.  98.  2.  242; 
20  nov.  1894,  D.P.  95.  2.  445;  22  mars  1899, 
D.P.  1901. 1.  132.  —  BiocHE,  n°  605  ;  Rodiêre, 
t.  2,  p.  111  ;  Gl.\sson  sur  Boitardet  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n'  717,  note  1;  Crépon,  t.  2, 
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n»  359;  Garsonnet,  t.  6,  §5150;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n»  102/).  —  Il  n'y  a  pas 
à  distiiifc'uer,  à  cet  ég:ard,  suivant  que  la  dé- 
cision du  premier  juge  est  annulée  pour 
incompétence  relative  ou  pour  incompétence 
absolue  (Ueq.  26  nov.  •1873,  S.  Dearé  de 
jurid.,   211). 

L'évocation  est  également  permise  s'il  y  a 
eu  intlrmation  a  raison  de  ce  que  le  tribunal 
était  compétent  et  de  ce  qu'il  a  admis  à 
tort  une  exception  déclinatoire  (Civ.  28  oct. 

1896,  D.P.  97.  1.  .tS3;  Chambéry,  11  mars 

1897,  D.P.  97.  2.  4il). 

628.  Mais  le  juge  d'appel  ne  doit  pas  évo- 
^uer  quand  il  infirme  la  sentence  des  pre- 
miers juges  pour  avoir  statué  sur  une  de- 
mande dont  ils  n'étaient  pas  saisis  (Rennes, 
Il  mars  1835,  R.  Degré  de  jurid.,  nti5  ; 
ïrib.jîiv.  Beau  vais,  7  mai  1898,  D.P.  1900. 
2.  217).  —  De  même,  lorsque  le  juge  du 
premier  degré  a  omis  de  prononcer  sur  un 
des  diefs  de  la  demande,  il  appartient  au 
iuge  d'appel,  en  vertu  de  l'effet  dévolulif  de 
l'appel,  de  statuer  sur  ce  chef,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  procéder  par  voie  d'annulation  et 
d'évocation  (Req.  12  aoiit  1874,  D.P.  76  1. 
501  ;  12  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  380). 

629.  —  3«  Condition  :  la  cause  doit  être 
en  étal  de  recevoir  une  solution  de'fînitive. 
—  L'évocation  n'est  possible  que  si,  au  mo- 
ment où  elle  est  prononcée,  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  une  solution  définitive  sur 
le  fond  (C.  proc.  art.  473.  —  V.  notamment, 
C.  cass.  Belgique,  14  juin  1883,  D.P.  84.  2. 
201,  et  la  note  de  M.  Glasson;  Civ.  24  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  264;  24  nov.  1897,  DP.  9S. 
1.  173;  Paris,  14  avr.  1902,  sous  Req.  24  nov. 
1904,  D.P.  1905.  1.  109;  Gand,  24  fevr.  1894, 
D.P.  95.  2.  364). 

630.  En  principe,  une  cause  ne  saurait 
Itre  réputée  en  état  lorsqu'on  serait  obligé  de 
lui  faire  subir  une  instruction,  si  légère 
qu'elle  fût,  après  le  jugement  d'évocation. 
Et  il  en  résulte  que  le  juge  d'appel  ce  peut, 
par  une  même  décision,  évoquer  le  fond 
de  la  cause  et  ordonner  une  mesure  d'ias- 
truction  (V.  infra,  n»'  640  et  s.). 

631.  On  ne  peut  non  plus  considérer 
l'instance  comme  étant  en  état,  lorsque  le 
point  de  savoir  quelles  parties  doivent  y  figurer 
n'est  pas  définitivement  fixé.  Ainsi,  lors- 
qu'une partie  n'a  pas  figuré  en  première 
instance  et  que,  mise  en  cause  d'appel,  elle 
soutient  qu'elle  n'a  pu  légalement  être  mise 
en  cause,  parce  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
devant  le  premier  juge  lui  est  étranger,  il 
n>  a  pas  lieu  à  évocation  (Caen,  23  mai 
Iw?,  R.  Avoué,  81  ).  Il  en  est  de  même  s'il 


632.  D'autre  part,  la  cause  n'est  en  étal 
et  l'évocation  n'est  possible  qu'autant  que 
les  deui  parties  ont  pris  des  conclusions  sur 
le  fond  du  litige.  Amsi,  il  n'v  a  pas  lieu  à 
évocation  lorsque  les  parties  n'ont  conclu  au 
fond  ni  en  première  instance,  ni  en  appel 
(Bordeaux,  SOjuill,  1904,  D.P.  1905.  2.  1.-)6- 
8  mars  19a5,  D.P.  1906.  2.  271).  Il  en  est  dé 
ynème  ;  ...  lorsque  le  défendeur  s'est  borné 
a  opooser  des  fins  de  non -recevoir  tirées  de 
son  défaut  de  qualité  pour  défendre  à  l'action 
du  demandeur  et  à  conclure  à  ce  que  celte 
action  fijt  déclarée  non  recevable,  sans  for- 
muler, ni  en  première  instance  ni  en  appel 
aucunes  conclusions  sur  1*  fond  du  débat 
|Civ.  25  avr.  1883,  D.P.  Si.  1.  20)  ;  ...  Lorsque 
1  appelant  a  fait  défaut  en  première  instance 
et  na  pas  conclu  au  fond  en  appel  (Caen 
31  Innv.  1887,  D.P.  88.  2.  60);*.„  Lorsque 
1  exequatur  d'un  jugement  rendu  à  rélran"er 
est  demandé  à  un  tribunal  français,  et  qu'il 
n'a  été  pris  ni  devant  la  cour,  ni  en  pre- 
mière instance,  aucunes  conclusions  par  la 
partie  contre  laquelle  l'exequatur  est  de- 
m^^'lé  jNancy,  13  août  1881,  S.  Degrés  de 
jurid.j  198)  ; ...  Lorsque  le  défendeur  a  formé 


une  demande  reconvenlionnelle  sur  laquelle 
Il  n  y  a  eu  de  défense  au  fond,  ni  devant  les 
premiers  juges  ni  devant  les  juges  d'appel 
(Liv.  24  nov.  1897,  D.P.  98.  1  173);  ... 
Lorsqu'une  demande  principale  ayant  donné 
heu  à  une  action  en  garantie,  la  partie  assi- 
gnée en  garantie  s'est  bornée,  devant  les 
deux  degrés  de  juridiction,  à  décliner,  quant 
a  elle,  la  compétence  du  juge  de  cette  de- 
mande principale,  sans  conclure  au  fond 
(Civ.  14  nov.   1865,  D.P.  66.  1.  107). 

La  cour  de  cassation  belge  a  cependant 
jugé  que,  lorsqu'une  femme  a  formé  une  ilo- 
mande  en  divorce,  concluant  sub-ïidiaire- 
inent  à  une  enquête,  sans  que  le  mari  dé- 
fendeur ait  conclu  au  fond,  et  que  celui-ci  a 
formé  appel  contre  le  jugement  ordonnant 
1  enquête,  la  cour,  bien  que  l'appelant  s'abs- 
tienne de  conclure  au  fond  sur  l'appel  inci- 
dent de  son  adversaire,  n'en  est  pas  moins 
saisie  de  toute  la  cause  par  l'effet  dévolutif 
de  1  appel,  et  peut  statuer  au  fond  en  dehors 
des  conditions  prescrites  pour  l'évocation 
(C.  cass.  Belgique,  26  nov.  1892,  D.P.  93.  2. 
396).  —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'il 
y  a  eu  défense  au  fond  en  première  instance 
et_  en  appel  et  que  le  tribunal,  tout  en  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  une 
certaine  partie  du  litige,  s'est  prononcé  sur 
le  fond  du  débat,  la  matière  est  disposée  à 
recevoir  une  solution  définitive  et  la  cour  a 
pu,  après  avoir  infirmé  le  jugement  d'in- 
compétence, statuer  sur  le  fond  (Req.  20  iuill 
1905,  D.P.  1906.  1. 100.  -  Comp.  Civ.  13  mai 
1872,  D.P.  72.  1.  317). 

633.  La  cause  est  en  état  lorsque  les 
parties  ont  conclu  au  fond  devant  le  juge 
d'appel,  bien  qu'elles  ne  l'aient  pas  fait  de- 
vant le  premier  juge  (Civ.  4  févr.  1834,  R 
Degré  de  jurid.,  607-4";  Req.  12  mars  1866, 
D.P.  66.  1.  472;  19  févr.  18&1,  D.P.  84  1 
388:  30  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  152;  Civ 
2dec.  1901,  D.P.  1902.  1.  42;  Req.  31  mai 
1902,  D.P.  1902.  1.  351).  R  a  été  jugé,  à  cet 
égard  :  ...  que  le  juge  d'appel  peut  évoquer 
le  fond,  alors  même  que  les  appelants  n  ont 
fait  valoir,  en  première  instance,  que  l'excep- 
tion d"incom|ietence,  et  n'ont  pris  que  subsi- 
diairement  en  cause  d'appel  des  conclusions 
sur  le  fond  (Req.  26  avr.  1832,  R.  Degré  de 
jurid.,  607-3»);  ...  Que  les  juges  d'appel  qui 
infirment  un  jugement  d'incompétence  rendu 
sur  une  action  en   validité  de  saisie-arrêt 


peuvent,  par  voie  d'évocation,  déclarer  l'exis- 
tence de  la  créance  du  saisissant,  et  valider, 
en  conséquence,  la  saisie-arrêt,  par  cela  seul 
que  le  défendeur,  après  avoir,  devant  les 
premiers  juges,  décliné  la  compétence  du 
tribunal,  a  conclu  à  la  mainlevée  définitive 
de  cette  saisie -arrêt,  et  quoiqu'il  n'ait  pris 
aucunes  conclusions  pour  reconnaître  ou  pour 
contester  les  causes  de  la  saisie  (Civ.  9  mars 
18(33,  D.P.  63.  1.  176)  ;  ...  Que  l'arrêt  qui,  en 
infirmant  la  décision  par  laquelle  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  irrecevable  l'opposi- 
tion à  un  précédent  jugementd'homologation 
rendu  par  défaut,  constate  que  l'appelant  a 
co'iclu  au  fond  devant  la  cour  sur  son  oppo- 
sition ainsi  que  les  intimés,  peut  considérer 
la  cause  comme  disposée  à  recevoir  une  so- 
lution définitive  et  user  en  conséquence  le 
droit  d'évoquer  le  fond  (Req.  3  déc.  1900, 
D.P.  1902.  1.  121). 

634.  Réciproquement,  la  cause  est  en 
état  lorsrçue  les  parties  ont  conclu  au  fond 
en  première  instance,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  repris  leurs  conclusions  sur  le  fond  de- 
vant le  juçe  d'appel.  D'une  part,  en  effet, 
les  conclusions  prises  en  première  instance 
ont  suffisamment  précisé  le  débat,  et,  d'autre 
part,  il  ne  saurait  dépendre  d'une  des 
parties  d'enlever  à  la  cour  l'exercice  de  la 
laculté  d'évocation,  soit  en  s'abstenant  de 
conclure  au  fond,  aoit  en  faisant  défaut  (V 
notamment  Req.  12  mars  1866,  D.P.  66.  1 
472;  7  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  188;  Alger,' 
25  janv.    1875,    D.P.    76.  2.    59;    Nancy, 


13  août  1881,  S.  198:  Civ.  10  août  1885 
P'?A,^'^'J'-  213;  Req.  23  lanv.  18S8,  D.P.  Ks! 
1.  464;  Pans,  23  mars  1899,  D.P.  1900.  2 
21.  —  Carré  et  Chaiveau,  quesl.  1702 • 
Garsonnet,  l.  6,  ?  2151  ;  Talandikr,  p  437  - 
Comp.  GijiSSO.N  et  Colmet-Daac;e,  t.  2.  n"  I02(;). 
en  est  de  même  dans  le  cas  où   l"in- 
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timé,  après  avoir  conclu  au  fond  en  pre- 
mière instance,  s'est  borné  »:i  appel  à  con- 
clure à  la  confirmation  c.  -ugcMiient  l  Civ 
4  févr.  ia34,  R.  Degré  de  jurid.,  .5U5  et  607; 
odec.  1853,  R.  Propriété  lilt.,  77;  liouices 
26  déc._1871,  D.P.  72.  5.  134;  13  mai  18V.; 
pp.  /o.  1.  83;  Req.  8  févr.  1881,  D.P. 
82.  1.  39;  Civ.  10  août  1885,  O.P.  8(>.  1  21'>- 
Req.  9  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  239).  -Jugé 
même  que  lorsque  le  défendeur,  en  première 
instance,  a  conclu  sur  ce  qui  formait  le  fond 
du  litige,  et  que,  d'autre  part,  ses  conclu- 
sions d'appel  ne  comportent  point  l'abandon 
de  celles  prises  devant  le  premier  juge,  la 
cause  est  en  état  et  la  cour  peut  évoquer 
(Civ.  10  mai  1893,  D.P.  94.  1.  &)). 

635.  Que  faut-il  entendre  ici  par  conclu- 
sions au  fond  ?  Pour  qu'une  partie  soit  répulée 
avoir  conclu  au  fond,  il  n'est  pas  indispensable 
que  ses  conclusions  renferiiinnl  la  discussion 
plus  ou  moins  détaillée  des  prétentions  de  son 
adversaire;  il  suffit  qu'elles  impliquent,  a  les 
supposer  admises,  le  rejet  de  ces  prétentions. 
Ainsi,  la   partie  qui,   après   avoir  opposé  à 
1  action  intentée  contre  elle  une  lin  de  non- 
recevoir,  conclut  à  «  être  renvoyée  de  la  de- 
mande avec  dépens  »,  peut  être  considérée 
comme  ayant  conclu  au   fond  (Req.  7  déc 
1868,  D.P.  69.  1.  188).   Il  en  est  de  même: 
lorsque,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, l'intimé  a  conclu  àu'i.  déljoulé  de 
la  demande  »  (Civ.  13  mai  1«74,  D.P.  75   1. 
83;  6  janv.  1886,  D.P.  87.  5.  146);  ...  Lor.sque 
le  demandeur  en  première  instance,  devenu 
appelant,  a  présenté  sj   deniaixle   tout  en- 
tière et  que  l'intimé  a  conclu  en  ces  termes: 
«  dire  que  le  jugement  sortira  son   plehi  et 
entier  effet,  rejeter  toutes  les  conclusions  de 
1  appelant  et  le  condamner  à  ramcnde  et  aux 
dépens  »  (Civ.  2  déc.  1901,  D.P.   1!K)2.  1.  42). 
636.  On  peut  admettre_aussi  que  le  juge 
d'appel  a  la  faculté  d'évoquer,  sans  que  des 
conclusions  sur  le  fond  de  l'affaire  aient  été 
formellement  prises,  soit  en   première   ins- 
tance, soit  en  appel,  à  la  condition   qu'il  y 
ait  connexité  entre  la  question  de  fond  et  la 
question  préjudicielle  jugée  en  première  ins- 
tance   (notamment   la    question    de    compé- 
tence), et,  par  conséquent,  que  le  débat  entre 
les  parties  ait  porté  nécessairement  sur  les 
deux  points  à  la  fois  (Civ.  15  janv.  iKK),  R. 
Comjiét.,  51  ;  13  mai  1872,  D.P.  72.  1.  317). 
Et   même,    suivant    un    arrêt,    la    prcsei.ce 
d'une  partie  à  une  expertise  contradictoire 
suffit  pour  que  l'instance  soit  liée  au  fond , 
quand  bien  même  cette  partie  n'aurait  conclu 
au  fond  ni  en  première  instance,  ni  en  appel 
(.Uger,  25  janv.  1875,  D.P.  7().  2.  .59).  Mais 
cette  solution  paraît  difficile  à  justifier. 

637.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les 
conditions  qu'une  affaire  doit  remplir  pour 
être  réputée  en  étal,  il  semble  en  résulter 
que  les  juges  jouissent  d'un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  si  la  cause  est,  ou  non, 
susceptible  d'être  jugée  délinilivemcnt.  et, 
par  suite,  d'être  évoquée  (Req.  5  juill.  1882, 
Sir.  1883.  1.  8o.  —  Carré  et  CuAtivEAU, 
quesl.  1702).  —  Cette  règle  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  qu'il  appartient  au 
juge  d'appel  d'apprécier  librtment  dan»  son 
l'or  intérieur  si  les  questions  litigieuses  ont 
été  suffisamment  élucidées  et  s'il  n'y  .-i  p.as 
lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  mesures 
d'instruction  :  son  appréciation  sur  ce 
point,  quelle  qu'elle  soit,  échappe  à  tout  con 
tiole.  Ainsi  lorsque  les  parties  ont  conclu 
au  fond,  et  que  le  tribunal  du  second  ilegré 
trouve  dans  ces  conclusions  et  dans  les  do- 
cuments de  la  cause  des  éléments  qu'il  juge 
suffisants  pour  lui  permettre  de  statuer  eu 
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connaissance  de  cause,  la  décision  par  la- 
quelle il  évoque  le  fond  esl  souveraine  (Req. 
19  janv.  1875,  I).l>.  ''■>.  1.  2ôG).  -  Mais  il 
iippurtieni  toujours  à  la  Coiir  de  cassaliou 
de  vérilior  si  lus  conditions  légales  néces- 
saires pour  que  la  cause  puisse  cire  réputée 
en  étal  se  tmuvaienl  acconiplies  dans  l'es- 
pèce. Ainsi  un  arrêt  qui  a  prononcé  iévoca- 
lion  tout  en  ordonnant  une  nouvelle  me- 
sure d'insirnction,  on  sans  que  les  parties 
aient  ronclu  sur  le  fond  du  litige,  ne  sau- 
rait écliapper  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  sous  le  nrélexle  qu'il  appartenait 
au.x  jii^'es  d'appel  de  décider  souverainement 
si  la  cause  élail,  ou  non,  susceptible  de  rece- 
voir une  décision  déllnilive  {Conip.  :  Civ. 
22  ianv.  1877,  D.P.  77.  1.  310  ;  25  avr.  1883, 
U.i'.  tW.  1.  20). 

638.  Si  le  tribunal  d'appel  doit ,  jiour 
évoquer,  constater  que  la  cause  esl  en  étal, 
celte  constatation  n'a  pas  besoin  d'être  for- 
mulée par  une  déclaration  expresse;  elle  pcul 
résulter,  par  exemple,  de  la  déclaration,  con- 
tenue dans  l'arrêt,  que  la  cause  présente 
d'ores  et  déjà  des  éléments  sufiisants  d'in- 
formation (Ùeq.  G  juin  1887,  D.P.  87.  1.  327). 

639.  —  4"  Condition  ;  le  tribunal  d'aji/iel 
doit  statuer  par  une  seule  et  rtu'me  déci- 
sion. —  I-e  tribunal  d'appel  qui  inlirme  le 
jugement  attaqué  ne  peut,  par  l'évocation, 
retenir  la  connaissance  du  fond  du  procès 
qu'à  la  condition  de  statuer  sur  le  loul, 
c'est-à-dire  sur  l'incidenl  et  sur  le  fond,  par 
un  seul  et  même  juL'cment  (C.  proc.  arl.  fil'i). 
—  V.  notamment  Civ.  26  févr.  182:J.  R.  De- 

?ré  de  jurid..  561-2»  ;  Bruxelles,  Ki  avr. 
887,  D.P.  88.  2.  90;  Civ.  24  juill.  1889, 
D.P.  90.  1.  264  ;  17  mai  1893,  et  la  note  de 
M.  Glasson,  D.P.  94.  1.  121;  Dijon,  9  mars 
1S9V,  D.P.  95.  2.  314;  Civ.  24  nov.  1897, 
D.P.  98.  1.  173). 

640.  De  la  règle  précédenle,  il  résulte 
que  le  juge  d'appel  ne  peut  rendre  une  dé- 
cision qui  déclare  évoquer  et  qui,  avant 
faire  droit,  ordonne  une  mesure  d'instruc- 
tion :  en  ellet,  il  faudrait  alors  une  nouvelle 
décision  pour  statuer  sur  le  fond  d'après  les 
résultats  de  celte  mesure,  et  la  condition  de 
la  loi  ne  sérail  plus  remplie.  Ainsi,  le  droit 
d'évocation  n'est  pas  valablement  exercé  si, 
avant  de  statuer  sur  le  fond,  les  juges 
croient  devoir  prescrire  :  ...  une  expertise 
(Civ.  22  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  310);  ...  Ou 
une  en((uêle  (Nancv,  22  janv.  1870,  D.P.  70. 
2.  76;  Civ.  9  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  113; 
23  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  104);  ...  Ou  une 
descente  sur  lieux  (Civ.  28  avr.  1823,  U. 
Degré  de  jurid.,  563-3").  Le  juge  d'appel 
ne  pourrait  pas  davantage  :  ...  retenir 
le  fond  et  se  borner  à  ordonner  une  mise 
en  cause  avant  de  le  juger  (Civ.  7  août 
ISai.  rt.  Degré  de  jurid.,  562-2«);  ...  Ou 
renvoyer  à  une  date  ultérieure  pour  être 
plaidé'  au  fond  (Civ.  2  févr.  1824  et  21  déc. 
1832.  R.  Degré  de  jurid.,  6i4  ;  2  déc.  1846, 
D.P  47.  1.  29;  24  juill.  1889,  D.P.  90.  1. 
264).  —  Et  il  importerait  peu  que  les  deux 
parties  eussent  conclu  à  l'évocation,  si  l'une 
d  el  les  availmotivé  ses  conclusions  sur  ce  que  la 
cause  était  en  état,  et  n'avait  ainsi  renoncé  au 
double  degré  de  juridiction  qu'autant  que  le 
j[uge  estimerait  que  l'affaire  était  de  nature 
a  cli'e  pmée  sans  avanl  faire  droit  (Civ. 
9  déc.  1.S84,  précité). 

La  cliambre  des  requêtes  a  Jugé,  toutefois, 
que  la  cour  qui,  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  de  commerce  a 
commis  un  arbitre  alin  d'établir  les  comptes 
des  parties,  constate  que  l'arbitre  ne  s'est  pas 
expliqué  suffisamment  et  renvoie  les  par- 
ties devant  lui  pour  gu'd  complète  sa  mis- 
sion dans  les  conditions  précisées  par  le 
jugemenl,  n'évoque  pas  nécessairement  le 
jugement,  de  la  cause,  el,  par  suite,  n'excède 
p.is  ses  pouvoirs  (Req.  1b  juill.  1906,  D.P. 
1908.  1.  528).  Mais  cette  décision  paraît  con- 
testable (V.  D.P.  ibid.,  note). 


641.  Il  importe  de  préciser  en  quoi  con- 
siste l'interdiction  faite  au  juge  d'appel  d'or- 
donner une  mesure  d'instniclioii.  Ce  qui 
lui  est  interdit,  c'est,  lorsqu'il  infirme  el 
qu'il  évoque,  d'ordonner  en  même  temps 
une  mesure  d'instruction  pour  mettre  le 
fond  en  élat  d  être  jugé  ultérieurement. 
.Mais  rien  n'empeclie  le  juge  d'appel  d'or- 
donner, par  un  premier  jugement,  une 
mesure  u  instruction ,  el  enjuile,  sur  le 
résultat  de  celle-ci,  de  rendre  un  second 
jugement  qui  inlirme  el  stalue  en  même 
temps  sur  le  fond  par  évocation  (Civ.  3  janv. 
1826,  K.  Degré  de  jurid.,  561-1»;  Req. 
22  liée.  1824,  R.  ibid..  ÔTA);  Civ.  7  juill, 
1897,  D.P.  98.  1.  351).  Ainsi  la  cour,  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
peut,  avant  d'évoquer  le  fond,  ordonner  : 
...  une  expertise  (Mêmes  arrêts)  ;  ...  Ou  une 
enquête  (lîeq.  16  janv.  18^4,  R.  Degré  de 
jurid.,  hW\-~i'>  ;  C.  cass.  Belgique,  8  juill. 
18;iô,  ibid.,  564-2").  De  même,  le  juge  supé- 
rieur, avant  de  statuer  sur  une  fin  de  non- 
recevoir  rejelée  par  le  jugement  dont  est 
appel,  peut  ordonner,  sans  violer  l'art.  473, 
que  l'appelant  avouera  ou  déniera  des  faits 
articulés  sur  le  fond  du  droit  par  son  adver- 
saire iCiv.  3  janv.  1826,  R.  ibid.,  5<>4-1<>). 

642.  D'autre  part,  l'interdiction  faite  au 
juge  d'appel  d'ordonner  une  mesure  d'ins- 
truction en  même  temps  qu'il  évoque  le 
fond  ne  s'applique  qu'aux  mesures  d'ins- 
truction proprement  dites,  c'est-à-dire  aux 
actes  qui  tendent  à  mettre  le  fond  en  élat 
d'être  jugé.  .Mais  le  juge  d'appel  peut  vala- 
blement, en  même  temps  qu'il  inlirme  el 
juge  le  fond  par  évocation ,  ordonner  toutes 
les  mesures  qu'il  juge  utiles  à  l'exécution 
de  son  jugement.  Ainsi,  l'art.  473  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  juge  d'appel,  après  avoir 
évoqué  le  fond  el  jugé  que  l'une  des  par- 
ties se  prétend  à  bon  droit  créancière  de 
l'autre,  ordonne  une  expertise  pour  déter- 
miner l'importance  de  la  créance  (Civ. 
9  mars  1863.  D.P.  63.  1.  176.  —  V.  aussi  Civ. 
21  févr.  1905,  D.P.  1905.  1.  431  ;  Limoges, 
17  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  50).  De  même, 
dans  une  instance  relative  à  la  propriété 
d'un  fonds,  le  juge  d'appel  qui  inlirme  un 
jugement  interlocutoire  ordonnant  une  en- 
quête, et  qui  décide  que  les  titres  produits 
par  une  partie  établissent  suffisamment  ses 
droits,  peut,  pour  parvenir  à  l'exécution  de  sa 
décision  ,  charger  des  experts  de  faire  l'ap- 
plication de  ces  titres  au  fond  litigieux  (Civ. 
30  mars  1842,  R.  Degré  rfe^uWrf.,  578-5»).  De 
même  encore,  en  matière  d'interdiction,  la 
cour  qui  réforme  sur  la  question  de  compé- 
tence la  décision  des  premiers  juges  peut  évo- 
quer le  fond  el  commettre  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  l'interrogatoire  de  la  partie 
dont  l'interdiction  est  poursuivie,  tout  en  ren- 
voyant le  débat  sur  la  demande  principale 
devant  le  même  tribunal  compose  d'autres 
juges  (Paris,  23  avr.  1890,  D.P.  9!.  2.  175). 

643.  —  5'  Condition  :  le  tribunal  t/iu 
évoque  doit  être  compétent  pour  statuer 
comme  juge  du  deuxième  degré.  —  L'évoca- 
tion esl  soumise  à  une  cinquième  condition, 
non  prévue  par  l'art.  473  G.  proc,  mais  qui 
résulte  des  règles  de  la  compétence  :  il  faut 
que  le  tribunal  qui  exerce  le  droit  d'évoca- 
tion soit  com/iélent  pour  statuer  sur  l'affaire 
comme  triluinal  du  second  degré  (Req. 
28  févr.  1849.  D.P.  49.  1.  158;  Civ.  22  mars 
1864,  D.P.  64.  1.  334;  Req.  27  févr.  1878, 
D.P.  79.  1.  367). 

644.  L'évocation  est  impossible,  en  pre- 
mier lieu,  si  le  tribunal  d'appel  esl  incom- 
pétent ralione  inateri^  pour  connaître  de 
î'aflaire.  Ainsi ,  lorsque  le  tribunal  d'appel 
infirme  la  sentence  du  premier  juge  qu'il 
estime  s'être  déclaré  à  tort  compétent,  il  ne 
peut  statuer  lui-même  s'il  s'agit  d'une 
affaire  administrative  (RuDiÈRE,  l.  1,  p.  111; 
Garsonnet,  t.  6,  §  2I0I-I»,  p.  135).  —  De 
même,    lorsqu'un   juge    de    paii   s  est   dé- 


claré à  tort  compétent  dans  un  litige  cùn> 
mercial ,  le  tribunal  civil  qui  réfurme  son 
jugement  en  appel ,  sur  l'exception  d'inconj- 
[jéîence  prise  du  caractère  commercial  du 
litige,  n'a  pas  qualité  p'iur  évoquer  el  luger 
le  fond,  la  cause  écbappanlàsa  propre  compé- 
tence (Civ.  \à  nov.  fs90,  D.P.  91.  1.  ItW.  — 
V.  aussi  Civ.  14  févr.  1883,  D.P.  8'.).  1.  190). 

645.  Il  faut,  en  oiilre,  pour  que  le  tri- 
bunal dappel  puisse  évoquer,  qu'il  soit 
compétent  ratione  persume.  Aussi,  une  cour 
d'appel,  en  infirmant  la  décision  par  liii|iielle 
les  premiers  juges  se  sont  déclaiés  cumpé- 
leiits,  ne  peul  user  de  son  droit  d'évocation 
si  le  tribunal  compétent  pour  slatuer  sur  le 
litige  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de 
son  ressort  (Nancy,  25  juill.  1876,  D.P.  77. 
2.  l.'>7.  —  ClUL'VEAlI  ET  Cahré.  t.  4,  quest. 
I7(r2-iv  ;  Gabso.nnet,  t.  5,  S  21.'i2  lus;  Glas- 
son  KT  Colmkt-Daage,  l.  2,  n"  l()28|. 

646.  De  la  règle  d'après  lui|ui-lle  le  juge 
qui  évoque  doit  être  compéleul  pour  sla- 
tuer sur  la  cause,  il  résulte  que  le  ti-i- 
bunal  dappel  ne  peut  évoquer  s'il  n  est  pas 
juge  du  second  degré  dans  la  matière  qui  a 
l'ait  l'objet  du  jugement  infirmé.  .\msi,  la 
cour  qui  infirme  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  du  tribunal  civil  pour 
a  .ir  stalué  sur  une  affaire  qui  est  de  la 
ii.,i.pélence  du  juge  de  paix,  ne  peul  ré- 
guliiTeraenl  évoquer  le  fond  du  litige  et  y 
st;ituer,  n'élant  pas  juge  d'appel  de»  ccjuteâ- 
tations  dont  la  couimaissance  appartient  au 
juge  de  paix  (Re.sançon,  5  déc.  IHi^J,  D.P. 
45'.  H.  136;  Montpellier,  2  févr.  18-49.  D.P. 
49.  2.  158;  Paris,  20  juin  l.S()(,  D.P.  63.  2. 
177  ;  Nancy,  2  juill.  1873,  D.P.  74  2.  77.  — 
Garsonnet,  t.  o,  S  984;  Glasson  et  Colmet- 
Iiaace,  (oc.  cit.).  Il  a  été,  toutefois,  dé- 
cidé, en  sens  contraire,  que  la  cour  qui 
annule  un  jugement  pour  incompétence 
rnlione  maleriœ  a  le  droit  d'évoquer  le  t'uud, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  allaire  doul  la 
connaissance  appartient  en  première  in- 
stance au  juge  de  paix  et  en  aiipei  au  tribu- 
nal civil  d'arrondissement  ((l^liamliéry,  14 
luill.  1866,  D.P.  66.  2.  2U7.  —  V.  aussi  Riom, 
H  janv.  1.S46,  D.P.  49.  2.  139.  -  Chepon, 
t.  '2.  ni'  3605,  3606). 

647.  Enfin,  la  faculté  d'évoquer  n'appar- 
tient au  juge  d'appel  que  lorsque,  d'après 
les  règles  qui  déterminent  sa  compélen.  i-,  il 
a  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  la 
coulestatiun  dont  il  est  saisi  par  lévocalion 
(V.  notamment  Civ.  18  janv.  1875.  D.l'  75. 
l.  271  ;  Req.  27  févr.  1878,  D.P  79.  1  :t67  ; 
Civ.  14  ma!  1878,  D.P.  79.  1.  124  ,  23  déc. 
1884,  D.P.  85.  1.  104;  17  mars  1896(l'«et 
2'  espèces),  D.P.  96.  1.  2991.  C  est  la  une 
conilition  qui  tient  à  la  nature  même  de 
révocation;  celle-ci,  en  ellet.  faisant  fran- 
chir à  la  cause  le  premier  digré  de  juri- 
diction, ne  se  concevrait  pas  si  le  juge  qui 
évoque  n'avait  pas  lui-même  qualité  pour  la 
trancher  souverainement  (Garsunnet,  l.  0, 
§  2151,  p.  136). 

La  jurL-  idcnce  a  fréquemment  appliqué 
ce  principe  au  cas  dappel  devant  le  tribunal 
civil  des  sentences  <les  juges  de  paix.  Ainsi 
elle  décide  que  le  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  réforme,  comme  incompétemment 
rendu,  un  jugement  de  justice  de  paix,  ne 
peut  évoquer  le  fond  alui-s  que,  la  demande 
ayant  un  objet  indéterminé  ou  supérieur  à 
loOO  fi-.,  il  ne  pouvait  connaître  du  litige 
qu'à  charge  d'appel  (Civ.  29  mars  18,52,  D.P. 
52.  1.  104;  6  juill.  1859,  D.P.  59.  I.  387; 
të  janv.  1875,  14  mai  1878,  23  déc.  1884, 
17  mars  1896  (1"  el  2«  espèces),  précités). 
Spécialement,  le  juge  de  paix  n'étant  pas 
ccimpétent  en  matière  de  louage,  lorsque  la 
conlistation  ne  porte  pas  seulement  surle 
payement  des  loyers,  mais  aussi  sur  l'exis- 
tence ou  la  validité  du  bail,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, saisi  par  voie  d'appel  de  la 
sentence  du  juge  de  paix  pour  cause  d'in- 
compétence, ne  peut  pas  non  plus  évoquer 
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raffaire  (Civ.  6  janv.  1SS6,  D.P.  S6. 1.  339).  — 
l'ar  appliralion  du  même  principe,  le  tribu- 
nal rivil  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu   au  possessoire  ne  peut  pas,  en  évo- 

3uai)l,  se  saisir  du  pétiloire,  ni  juger  par 
es  molifs  tirés  du  fond  du  droit,  sans  y  être 
autorisé  par  des  conclusions  émanées  des 
deui  parties  en  cause  (Civ.  12  janv.  1887, 
D.r.  87    1.  1S2). 

648.  Au  contraire,  la  faculté  d'é\ûquer 
appartient  au  tribunal  civil,  qui  inlirme 
comme  incompétemment  rendue  la  sentence 
d'un  juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige 
d'une  valeur  inférieure  à  1500  fr.  (V.  notam- 
ment Civ.  18  nov.  1863,  D.P.  64.  1.  237; 
Trib.  Marseille.  25  janv.  1871,  D.P.  73.  1. 
214;  Req.  20  avr.  1886,  D.P.  87.  1.  253).  Et 
il  en  est  ainsi  d'une  valrur  indéterminée, 
si  sa  prétention  ne  consliuie  qu  un  simple 
moyen  de  défense  à  l'action  principale,  et 
non  une  demande  reconventionnelle  (Req. 
20  avr.  1886,  précité).  L'évocation  serait  éga- 
lement possible,  comme  s'appliquant  à  un 
litige  qui  aurait  été  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  tribunal  civil,  si  le  chiffre 
de  la  demande  primitive,  supérieure  à 
1500  fr.,  avait  été  réduit  à  ce  chiffre  devant 
ce  tribunal  (Req.  6  juin.  1859,  D.P.  59.  i.  387). 

649.  L'évocation  est-elle  possible  lors- 
qu'il s  agit  d'une  affaire  qui  est  de  la  cora 
pétence  en  premier  et  en  dernier  ressort  du 
tribunal  dont  le  jugement  a  été  infirmé  en 
appel'?  La  question  est  très  controversée 
Suivant  une  opinion,  l'évocatior  n'est  pas 
possible,  car  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'étendre  la  juridiction  du  tribunal  d'appel 
à  des  cas  qui  sont  hors  de  sa  compétence. 
Ainsi,  la  cour  d'appel,  en  infirmant  le  juge- 
ment d'un  tribunal  de  première  instance 
rendu  dans  un  litige  d'une  valeur  inférieure 
à  1500  fr.,  ne  peut  évoquer  le  fond  et  doit 
en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  com- 
pétent (Douai,  18  nov.  1854,  D.P.  5,î.  2.  50  ; 
Nancv,  22  mars  1876,  D.  P.  77.  2.  172; 
25  juin.  1S70,  D.P.  77.  2.  157;  Aix,  10  août 
18Si,Sir.  18a5.2.200.etS.Oesrréde7«cid.,218; 
Chambéry,  7  août  1907,  D.P.  1909.  2.  302. 
—  Dissertation  de  i\l.  Glasson ,  D.P.  84.  2. 
201.  —  CiuuvEAU  ET  Carré,  quest.  1702,  viii  ; 
Garsonnet,  t.  5,  §  2151,  p.  136;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1028,  p.  119-120).- 
Au  contraire,  suivant  l'opinion  qui  prévaut 
auiourd  luii  en  jurisprudence,  et  qui  est  adop- 
tée par  la  Cour  de  cassation,  le  juge  d  appel 
peut  évoquer  en  pareil  cas  :  en  effet,  la  dis- 
position de  l'art.  473,  motivée  par  un  double 
intérêt  d'économie  et  de  célérité,  est  géné- 
ral et  s'applique  à  toutes  les  affaires  qui 
sont  en  état  d'être  jugées  délinilivemenl. 
Ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel  irilirme  un 
jugement  par  lequel  les  premiers  juges 
s'étaient  déclarés  à  tort  incompétents  et  que 
la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive,  la  cour  peut  évoquer  le  fond, 
alors  même  que  le  litige  est  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  juges  de  pre- 
mière instance  (Civ.  7  déc.  18o9,  D.P.  60.  1. 
.30-  Aix,  27  déc.  1860,  S.  Degrés  de  jurid., 
US;  Rouen,  20  avr.  1880,  ibid.  ;  Caen , 
12  jan  .  1881,  D.P.  82.  2.  57,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  21  mars  1883,  D.P.  84.  1.  397; 
Nancy,  12  luill.  1887,  D.P.  88.  2.  289  ;  Paris, 
27  déc.  1893.  D.P.  94.  2.  5-24  ;  9  août  189i, 
D.P.  98.  2.  -242:  Grenoble,  27  mars  1895, 
D.P.  96,  2.  329;  Chambérv,  29  juill.  1896, 
D.P.  97.2.  4,'Î5;  Paris,  2 'juill.  1897,  D.P. 
98.  2. 1-22  —  TALANDitR,  n'  68;  Rousseau  et 
Laisnev,  v°  Appel,  n°  4-19;  Crépon,  t.  2, 
n"  3593  et  s.). 

SECT.  7.  —  De  l'appel  incident. 

Art.  1".  —  Définition  et  caractères 

DE   l'appel   incident. 

650.  L'appel  incident  est  celui  qui  est 
formé  par  la  partie  intimée  contre  le  juge- 


ment qui  a  été  déjà  attaqué  par  son  adver- 
saire, appelant  principal  (C.  proc.  art.  443, 
al.  3). 

651.  Les  qualifications  d'appel  principal 
et  d'iippel  incident  ne  résultent  pas  de  l'im- 
portance respective  de  ces  appels,  du  nombre 
ou  de  la  valeur  des  dispositions  contre  les- 
quelles ils  sont  dirigés.  C'est  la  priorité  seule 
qui  détermine  la  nature  de  l'appel  :  celui 
(^ui  a  été  interjeté  le  premier  est  toujours 
1  appel  principal,  et  celui  qui  n'a  été 
formé  que  le  second  est,  dans  tous  les  cas, 
l'appel  incident  (Rennes,  3  juill.  1813,  R.  Ap- 
pel incid.,  4.  —  Carré  et  Ciiauveau,  t.  3, 
quest.  1571  bis,  1573  et  1578;  Crépon,  t.  1, 
n"s  5  et  6;  Boitard,  Colmet-Daace  et  Glas- 
son,  t.  2,  n°  678;  Garsonnet,  t.  6,  §  2136). 
—  .\insi  le  premier  appel  interjeté  est  appel 
principal,  alors  même  qu'il  ne  porte  que  sur 
une  disposition  accessoire,  comme  celle  des 
dépens,  tandis  que  le  second  porte  sur  les 
chefs  principaux  (Colmar,  20  févr.  1820,  R. 
Ubligat.,  2282-1»). 

Il  résulte  de  là  que  l'appel  d'un  jugement 
non  encore  attaqué  est  nécessairement  un 
appel  principal  (Aix,  24  mai  1808,  R.  Appel 
incid.,  23  —  V.  aussi  Rennes,  21  juill.  1810, 
R.  Intervention,  141). 

652.  L'appel  principal  par  sa  nature 
reste,  d'ailleurs,  soumis  aux  règles  ordinaires 
de  l'appel  principal,  alors  même  qu'il  aurait 
été  qualifié  d'appel  incident  par  le  juge 
(Req.  7  sept.  1814,  R.  Appel  incid.,  24). 

693.  En  dehors  des  règles  spéciales  qui 
sont  exposées  ci-après,  l'appel  incident  est 
régi  par  les  mêmes  principes  que  l'appel 
principal. 

Art.  2.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
A  l'appel  incident.  —  Conditions. 

654.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appel  inci- 
dent, il  faut  :  1»  qu'un  appel  principal  ail 
été  formé  ;  2»  que  le  jugement  attaque  fasse 
grief  sur  certains  chefs  a  l'intimé,  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  l'inlimé  ne  peut  former  ap 
pel  incident  qu'autant  qu'il  y  a  intérêt; 
3°  que  l'intimé  n'ait  pas  acquiescé  au  juge- 
ment depuis  l'appel  principal. 

655.  L'appel  incident  est,  d'ailleurs,  rece- 
vable  en  toute  matière.  Il  peut  être  formé 
notamment  :  ...  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière (V.  Vente  publique  d'immeubles );  ... 
En  matière  d'ordre  (V.  Ordre  entre  créan 
ciers). 

A.  —  Elxistence  d'un  appel  principal. 

656.  —  I.  L'appel  incident  ne  peut  être 
interjeté  que  s'il  existe  un  appel  principal. 
.•\insi,  il  ne  peut  jamais  porter  sur  des  chefs 
de  jugements  relatifs  à  une  partie  qui  n'a 
pas  appelé  (Agen,  10  mars  1836,  R.  Appel 
incid  ,  25).  De  même,  l'appel  principal  d  un 
jugement  nul,  étant  inopérant  pour  saisir  la 
cour  du  fond  du  litige,  n'ouvre  point  à  l'in 
timé  la  voie  de  l'appel  incident  contre  ledit 
jugement  (Rennes,  28  mars  1901,  D.P.  1901. 

2.  4;*). 

657.  Il  résulte  du  principe  qui  précède 
que  l'appel  incident  ne  peut  porter  que  sur 
le  jugement  même  à  l'occasion  duquel  celui 
qui  l'interjette  est  intimé.  11  ne  pourrait 
porter  sur  un  autre  jugement  que  l'appelant 
opposerait  à  l'intime.  Pour  appeler  d'un  tel 
jugement,  l'intimé  devrait  procéder  par  voie 
d'appel  principal.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion généralement  admise  (Rennes,  3  févr. 
1808  R.  Appel,  653;  Req.  26  mai  1814, 
R  Ju^em.  par  déf.,  101  ;  Civ.  13  août  1827, 
R.  Desaveu,  64.  —  V.  aussi  Rennes,  9  mars 
1820,  R.  Appel  incid. ,1Q.  —  Carré,  t.  3,  quest. 
1573;Talanoikr,  n"402;  Rivoire,  n»30;  Gar- 
sonnet, t.  6,  S  2138,  note  16,  p.  107).  -  Il  a 
été  jugé  toutefois  que  l'intimé  peut  appeler 
incidemment  par  requête  d'avoué,  s'il  est 
encore  dans  le  délai,  d'un  jugement  où  il  a 


figuré,  mais  autre  que  celui  contre  lequel 
est  dirigé  l'appel  principal,  quand  l'.-ippe- 
lant  puise  dans  ce  jugement  des  moyens  à 
l'appui  de  son  appel  (Nîmes,  7  janv.  1812, 
R.  '27).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v»  Appel  incident,  §  10; 
Pigeau,  t.  1 ,  p.  581  ;  Chauveau  sur  Carré 
loc.  cit.).  De  même  que  l'arrêt  précité  de 
la  cour  de  Nîmes,  ces  auteurs  subordonnent 
la  faculté  de  former  appel  incident  à  la  con- 
dition que  la  paitie  à  laquelle  est  opposé 
un  jugement  autre  que  celui  qui  fait  l'objet 
principal  est  encore  dans  le  délai  pour 
exercer  cette  voie  de  recours.  Ils  accordent 
seulement  à  l'intimé  le  droit  de  former 
appel,  en  ce  cas,  par  de  simples  conclusions 
d'avoué,  par  application  de  l'art.  .337  C.  proc. 
qu'ils  considèrent  comme  applicable  en  cause 
d'appel  aussi  bien  qu'en  première  instance. 

658.  —  II.  Mais,  lorsqu'un  jugement  con- 
tient plusieurs  chefs  distincts  et  qu'une  des 
parties  interjette  appel  de  l'un  deux,  l'in- 
timé peut  appeler  incidemment,  non  seule- 
ment de  ce  chef,  mais  aussi  des  autres  chefs 
dont  il  n'y  a  pas  appel  principal  (Amiens, 
29  mars  et  10  mai  1812  R.  Appeï  incid., 
33  ;  Civ.  30  déc.  1816,  R.  Dispos,  entre  vifs, 
178-1";  27  mai  1822,  ibid.,  909;  Req.  13 janv., 
16  juin  et  8  juill.  1824,  R.  Appel  incid.,  33; 
Civ.  22  mai  1826,  ibid.,  160;  Rouen,  29  mai 
1843,  S.  Appel  incid.,  29  ;  Lyon,  5  mai  1884, 
D.P.  &5.  2.  225;  Grenoble,  31  juill.  1906, 
D.P.  1908.  2.  64.  —  En  ce  sens  :  Merlin, 
Quest.  dedr.,  v»  Appel  incident,  §7;  Thomine- 
Des.mazures,  t.  1,  p.  676;  Rioche,  v"  Appel, 
n»  678  ;  Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1574  ; 
Boitard,  Colmet-Daaoe  et  Glasson,  t.  2, 
n"  679  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Appel  civil, 
n»  516;  Garsonnet,  t.  6,  §  2138,  note  15.  — 
Contra  :  Nimes,  18  mai  1806,  Rennes, 
i"  août  1810,  R.  Appel  i»cid.,È\;  Carré, 
t.  3,  quest.  1574).  Cette  dernière  opinion 
s'appuie  sur  la  divisibilité  qui  existe  entre 
les  différents  chefs  d'un  jugement,  et  fait  de 
chacun  de  ces  chefs  un  jugement  distinct. 
Mais  elle  est  inconciliable  avec  les  termes 
généraux  de  l'art.  443,  al.  3 ,  et,  d'ailleurs , 
peu  conforme  à  la  pensée  de  la  loi  :  celle-ci, 
en  autorisant  l'appel  incident,  a  voulu  réta- 
blir dans  tous  ses  droits  la  partie  qui  s'était 
volontairement  soumise  à  la  condamnation 
prononcée  contre  elle,  dès  l'instant  que  son 
adversaire  l'oblige  à  reprendre  le  débat. 

659.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  qu'il 
s'agit  de  chefs  connexes  à  celui  dont  il  a  été 
fait  appel  ou  de  chefs  qui  en  sont  indépen- 
dants (Civ.  22  mars  1826,  R.  Appel  in- 
cid., 35). 

L'inlimé  peut  même  interjeter  appel  inci- 
dent d'un  cnef  auquel  il  a  acquiescé  (Req. 
15  mai  1811,  R.  34.  —  Comp.  infra,  n<"  683 
et  s.). 

660.  Après  avoir  interjeté  appel  incident 
sur  un  chef,  l'intimé  peut  en  interjeter  un 
second  sur  un  autre  chef  du  même  jugement 
(Bruxelles.  5  nov.  1823,  R.  Appel  inctd.,  39. 
—  Comp.  Bourges,  20  août  1820,  R.  38). 

661.  —  III.  La  question  de  savoir  si  la 
recevabilité  de  l'appel  incident  est  subor- 
donnée à  la  recevabilité  et  à  la  validité  de 
l'appel  principal  est  l'objet  d'une  grave  con- 
troverse. Suivant  une  opinion,  si  l'appel 
principal  est  irrecevable  ou  n'e«t  pas  valable, 
les  juges  ne  peuvent  staliior  sur  l'appel 
incident,  car  celui-ci  n'est  qu'un  accessoire 
du  premier  et  ne  peut  avoir  d'existence  indé- 
pendante de  lui  (Carré,  quest.  1580;  Talan- 
dier,  n»  408;  Rivoire,  n»  305;  Bonfils, 
n»  1<96;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n"  976).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'appel 
incident  n'est  pas  recevable  lorsque  l'appel 
principal  est  lui-même  ...  soit  irrecevaîile 
(Rennes,  25  janv.  1826,  R.  Chose  jugée, 
215-.")»;  Orléans,  24  déc.  1840,  R.  Appel  incid., 
49;  Paris,  7  nov.  1861,  D.P.  61.  2.  239, 
Bruxelles,  16  févr.  1868,  Pasicr.  belge.  1868 
2.  142;  Riom,  22  mars  1907,  D.P.  1908.  2. 
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02);   Soit  nul  (Amiens,  12  janv.  1826, 

H.  Appel  incid.,  47;  Lruxelles,  Ki  févr.  1S(i8, 
S.  Appel  inrid. ,  4;  Dijon,  14  août  181)8, 
D.P.  09.  2.  167;  Bruxelles,  16  janv.  1885, 
D.P.  89.  2.  111  ;  23  juin  1888,  t).P.  89.  2. 
111).  —  Mais,  d'après  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu, la  non-recevabilité  ou  la  nullité  de 
l'appel  principal  ne  peut  influer  en  aucune 
façon  su^'  le  sort  de  l'appel  incident.  C'est,  en 
effet,  l'existence  seule  de  l'appel  principal, 
et  non  sa  validité,  qui  donne  ouverture  au 
droit,  pour  l'intimé,  d'appeler  incidemment 
(Poitiers,  13  août  1824,  R.  Exploit.  117-2»; 
Paris,  24  janv.  18."i3,  S.  Appel  incid.,  4; 
Poitiers,  26  nov.  1856,  DP.  .57.  2.  162; 
.Alger,  8  mai  1903,  D.  P.  1903.  2.  240; 
18  déc.  190G,  D.P.  1908.  2.  16.  —  Pont, 
lievu,!  de  législat.,  18'i8,  t.  18,  p.  57; 
fiiOciiE,  n»  698;  nE  Fhi';.minville,  n"  534; 
Rousseau  et  L.visney,  v»  Appel,  n"  .533; 
Garsonnet,  t.  6,  §  2138,  p.  106,  Noie  de 
M.  Tissier,  Sir.  1908.  2.  .57.  —  Comp.  Crèpo.n, 
t.  2,  n°'  3932  et  s.).  Cet  auteur,  tout  en 
adoptant  en  principe  la  seconde  opinion, 
admet,  par  exception,  que  l'appel  incident 
n'est  pas  recevable  quand  l'appel  principal 
est  lui-même  irrecevable  comme  tardive- 
ment interjeté. 

662.  Au  surplus,  si  l'intimé,  en  se  por- 
tant incidemment  appelant,  avait  déclaré 
renoncer  à  son  appel  au  cas  où  l'appel  prin- 
cipal serait  annulé  comme  irrégulier,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel  inci- 
dent au  cas  oij  la  condition  à  laquelle  il  est 
subordonné  viendrait  à  se  réaliser  (Poitiers, 
13  août  1824,  R.  Exploit,  117-2°.  —  DiocuE, 
n»  701). 

663.  —  IV.  On  3  discuté  aussi  la  question 
de  savoir  si  l'appelant  principal  pouvait 
anéantir  l'appel  incident  en  se  désistant  de 
son  appel.  Il  est  certain  que,  si  l'appel  inci- 
dent est  déjà  interjeté,  le  désistement  de 
l'appelant  principal  ne  fait  pas  perdre  à  lin- 
lime  le  bénélice  de  son  appel  (Metz,  15  juin 
1815,  Paris,  29  déc.  1815,  Aix,  2  févr.  1826, 
R.  Appel  incid.,  51  ;  Req.  23  nov.  1836,  R. 
Jugement  par  défaut,  347-6";  Paris,  17  avr. 
1S45,  D.P.  45.  4.  24;  21  févr.  1874,  D.P.  76. 
2.  215).  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'appel  incident  interjeté  le  jour  même  où 
l'appelant  principal  se  désiste  doit  être  con- 
sidéré, jusqu'à  preuve  contraire,  comme  an- 
térieur au  désistement  et  doit,  en  conséquence, 
lui  survivre  (Req.  23  mars  1887,  D.P.  88.  1. 
264).  —  En  ce  sens  :  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1453  in  fine). 

664.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque,  au 
moment  du  désistement,  l'appel  incident 
n'était  pas  encore  formé.  Il  a  été  jugé  que 
le  désistement,  en  faisant  disparaître  toute 
contestation  entre  les  parties,  fait  obstacle 
à  l'appel  incident  :  le  désistement  de  l'appe- 
lant équivaut  à  la  confirmation  du  juge- 
ment, et  la  situation  de  l'appelant  est  celle 
qu'il  s'est  lui-même  créée  en  signifiant  le 
jugement  sans  réserves,  ou,  s'il  avait  fait 
des  réserves,  en  n'interjetant  pas  un  appel 
principal  (Dnuai,  5juill.  •1819,  Liège,  26  juill. 
1821  ,  Montpellier,  23  mai  1828,  R.  52;  Paris, 
28  janv.  1893.  D.P.  94.  2.  453.  -  Comp.  Req. 
23  mars  1887,  D.P.  88.  1.  264).  —  Mais 
on  admet  plus  généralement  que  le  désiste- 
ment n'empêche  l'intimé  de  former  appel 
incident  qu'autant  qu'il  l'a  accepté.  A  l'ap- 
pui de  celte  opinion,  qui  paraît  préférable, 
on  invoque  la  disposition  de  l'art.  403  C.  proc, 
qui  subordonne  l'elTet  du  désistement  à  la 
condition  qu  il  soit  accepté  (Poitiers,  16  janv. 
1824,  R./l/)pe(inc(rf.,58;  Amiens, 15  déc.1821, 
Rordeaux,  21  août  1827,  Bourges,  9  mars  1830, 
.Montpellier,  22  juill.  1842,  R.  Appel  incid., 
54:  (Grenoble,  6  juin  1845,  D.P.  49.  5.  15; 
Orléans,  30  avr.  1846,  D.P.  46.  2.  135  ;  Paris, 
3  janv.  1852,  D.P.  52.  5.  28;  Civ.  16  août 
1865,  D.P.  70.  2.  53;  24  juill.  1872,  D.P.  74. 
5.  161  ;  Paris,  21  févr.  1874,  D.P.  76.  2.  215- 
Agen,  24  mars  1890,  D.P.  92.  2.  8;  Alger, 
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19  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  255;  3  janv.  1905, 
Sir.  1907.  2.  165;  Civ.  20  juin  1907,  Sir 
1907.  1.  263.  -  RiocHE,  v»  Appel,  n»  G97  ; 
Gi.asson  et  Col.met-Daage,  t.  2,  n««  976 
et  1012.  —  Comp.  Chalveau  sur  Carré,  quest. 
14.5;î;  Talanhier,  n»-452;  Rivoire,  n»  306). 

665.  .Si,  d'ailleurs,  l'appel  incident  n'est 
plus  recevable,  lorsque  l'intimé  a  accepté  le 
désistement,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque, 
à  défaut  d'acceptation  par  l'inli  '.  le  désis- 
tement a  été  déclaré  valable  i  la  justice; 
car,  si  les  tribunaux  peuvent  suppléer  à  l'ac- 
ceptation lorsque  le  refus  d'acceptation  est 
purement  arbitraire,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  ce  refus  s'appuie  sur  un  droit  déri- 
vant du  fait  de  l'instance  engagée  dont  on 
ne  peut  apprécier  la  valeur  qu  en  examinant 
le  fond  du  droit  (Grenoble,  6  juin  1845,  D.P. 
49.  5.  15-  —  V.  toutefois  Paris,  5  mars  1868, 
D.l".  70.  2,  ,5.3). 

666.  L'appel  incident  reste  possible  bien 
cjue  le  désistement  soit  intervenu  après 
I  expiration  du  délai  d'appel,  la  loi  ne  fai- 
sant à  cet  égard  aucune  distinction  (Paris, 
3  janv.  18.52,  D.P.  52.  5.  58). 

667.  A  plus  forte  raison,  l'appel  incident 
est-il  recevable  :  ...  lorsque  le  désislemcnt  n'a 
été  donné  que  condilionnellenient  (Paris, 
10  déc.  ia50,  D.P.  52.  2.  1);  ...  Ou  lorscpiil 
n'a  pas  été  régulièrement  signifié  (Paris, 
3  juin  1875,  R.  Appel  incid.,  55). 

668.  D'ailleurs,  en  formant  appel  inci- 
dent malgré  le  désistement  de  1  appelant, 
l'intimé  anéantit  ce  désistement  et  donne  à 
l'appelant  principal  le  droit  de  reproduire 
son  appel  (Amiens,  15  déc.  1821,  R.  Apjiel 
incid.,  .54;  Bordeaux,  26  juill.  1826,  ibid., 
56.  —  Comp.  Caen,  12  mars  1842,  ibid., 
57). 

D.  —  Intérêt  de  l'intimé  à  obtenir  la  réformalion 
du  jugement  attaqué. 

669.  —  I.  Par  application  de  la  règle 
que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (V. 
supra,  Action,  n"  39),  l'intimé  ne  peut 
interjeter  appel  incident  s'il  n'y  a  pas  inté- 
rêt (Civ.  15  mars  1836,  R.  Vente,  SrA). 

670.  Il  y  a  lieu  à  l'appel  incident  toutes 
les  fois  que,  le  jugement  attaqué  ayant  décidé 
contre  1  intimé  un  point  de  la  cause,  soit  en 
prononçant  une  condamnation  contre  lui, 
soit  en  le  déboutant  d'une  demande  qu'il 
avait  formée,  l'intimé  veut  faire  tomber  le 
jugement  sur  ce  chef.  Le  juge  d'appel  ne 
pouriait,  en  effet,  réformer  le  jugement  au 
profit  de  l'intimé  s'il  n'en  était  saisi  par  un 
appel  formel  émané  de  lui  (Av.  Cons.  d'Et. 
12  mars  1806,  R.  Appel  criminel,  365;  Civ. 
3  avr.  1839,  R.  Apjjel  civil,  1316). 

Il  a  été  jugé,  a  cet  égard ,  que  la  con- 
damnation à  une  partie  des  dépens  rend 
l'appel  incident  recevable,  encore  qu'une 
autre  partie  ait  été  condamnée  à  garantir  le 
montant  de  ces  dépens  (Paris,  13  févr.  1826, 
R.  Contrainte  par  corps,  790).  —  De  même, 
on  peut  appeler  incidemment  d'un  jugement 
par  cela  seul  que  la  partie  qui  a  succombé 
en  première  instance  n'a  pas  été  condamnée 
aux  dépens  iParis,  27  févr.  1808,  R.  Frais  et 
dépens,  40), 

671.  L'intimé  peut  interjeter  appel  inci- 
dent pour  réclamer  les  intérêts  courus  de- 
puis le  jugement  (Civ.  4  déc.  1893,  Sir.  96. 
1.  271). 

672.  L'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion peut  être  demandée  par  appel  inci- 
dent lorsque  le  jugement  l'a  ordonnée  avec 
caution;  et  la  cour  peut  statuer  sur  cet 
appel  avant  le  jugement  de  l'appel  prin- 
cipal (Paris,  5  déc.  1807,  R.  Appel  incid., 
42.  -  V.  aussi  Orléans,  30  mars  1821,  R.  43). 

673.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  former  un 
appel  incident  qu'un  appel  principal  contre 
les  motifs  d'un  jugement  (V.  supra,  n"  29. 
—  BiociiE,  n»  681  ;  Garsonnet,  t.  6,  S  2136, 
p.  107). 


674.  —  Il  En  principe,  l'intimé  ne 
peut  obtenir  la  réformation  du  jugement 
qu'en  formant  appel  incident;  mais  cette 
règle  comporte  un  certain  nombre  d'excep- 
tions. 

675.  1°  D'abord ,  l'intimé  profite  de  l'ap- 
pel incident  fermé  par  ses  consorts  dans  les 
diverses  hypothèses  où  l'appel  principal  pro- 
fite lui-même  aux  co'intéressés,  notamment 
en  matière  indivisible  ou  solidaire,  en  matière 
de  garantie,  etc.  (V.  supra,  n»«  293  et  s.). 

676.  2»  D'autre  part,  dans  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  l'art.  464  C.  proc. .  où 
une  demande  nouvelle  peut  être  portée  ea 
appel,  la  réformation  est  susceptible  d'être 
fruncncée  sur  une  simple  défense  et  sans 
qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'intimé,  un  appel 
incident  formellement  interjeté  (V.  Demande 
nuiirelle). 

677.  D'ailleurs,  L'intimé  peut  encore  oble- 
nir  des  modilications  au  jugement  attaqué 
sans  recourir  à  l'appel  incident  lorsque,  plu- 
sieurs moyens  ayant  été  présentés  parlui  in 
première  mstance,  le  tribunal  n'en  a  adopté 
qu'un  en  passant  les  autres  sous  silence  ou 
en  les  rejetant  formellement.  Si  le  juge 
d'appel  trouve  insuffisants  les  moyens  rete- 
nus par  le  premier  juge,  il  peut,  à  la 
demande  de  l'intimé,  faire  état  des  moyens 
omis  ou  rejelés  en  première  instance,  sans 
qu'un  appel  incident  soit  nécessaire  (Agen, 
27  juin  1811,  R.  Appel  incid.,  79;  Bourges, 
23  avr.  1825,  R.  17;  Orléans,  19  juin  1829, 
R.  18;  Civ.  15  mars  1836.  R.  15.  —  Contra: 
Agen,  18  juill.  1811,  R.  21.  —  Comp.  Req. 
18  juin  1S16,  R.  22). 

678.  L'intimé  peut  aussi  reproduire, 
sans  interjeter  appel  incident,  des  conclu- 
sions subsidiaires  qu'il  avait  prises  devant 
les  premiers  juges  et  sur  lesquelles  ceux-ci, 
faisant  droit  aux  conclusions  principales, 
n'avaient  pas  statué,  ces  conclusions  n'étant 
qu'un  moyen  de  défense  à  l'action  princi- 
pale (Civ.  4  juin  1850,  D.P.  50.  1.  214;  Mont- 
pellier, 16  août  1851 ,  Journal  des  avoués, 
t.  77,  p.  293;  Metz,  26  janv.  1854,  D.P.  54.  2. 
2.59;  Civ.  16  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  35; 
Orléans,  27  avr.  1860,  D.P.  61.  2.  80);  ... 
Comme  il  peut,  à  l'inverse,  reproduire  ses 
conclusions  principales  rejeU'es  par  les  pre- 
miers juges  qui  ont  fait  droit  à  ses  conclu- 
sions subsidiaires  (Req.  8  juill.  1861,  D.P. 
62.  1.  190.  -  Garsonnet,  t.  6,  §  2140). 

679.  L'intimé  a  également  le  droit,  pour 
obtenir  la  confirmation  du  jugement  frappé 
d'appel,  de  reproduire  devant  la  cour,  sans 
appel  incident,  une  exception  repoussée  par 
les  premiers  juges  (Req.  21  mais  1842, 
R.  Majorât,  37;  7  juill.  18i6,  D.P.  t6. 
1.  334;  8  juill.  1861,  D.P.  61. 1.190;  31  janv. 
1870,  D.P.  70. 1.  295;  Civ.  17  mars  1873.  D.P. 
7:^.  1.  471;  Req.  2  juin  1885,  D.P.  86.  1.  273; 
Poitiers,  16  dec.  1891,  Sir.  94.  1.  349.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1571  bis; 
Garsonnet,  t.  6,  §  2140).  —  Il  a  été  jugé,  au 
contraire,  mais  à  tort  semble-t-il,  que  lors- 
qu'une nullité  d'exploit  ayant  été  présentée 
en  première  instance,  le  tribunal  a  omis 
d'y  statuer,  le  juge  d'appel  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer s'il  n'a  pas  été  fait  appel  incident 
(Civ.  24  juin  1834,  R.  19);  ...  Et,  d'autre 
part,  que  l'intimé  ne  peut  reproduire  en 
appel  une  fin  de  non -recevoir  rejetée  par 
le  premier  juge  qu'en  formant  appel  inci- 
dent (Agen,  1"  juill.  1824,  R.  20). 

680.  L'intimé,  qui  a  dénié  devant  les  pre- 
miers juges  un  fait  qu'ils  ont  reconnu  cons- 
tant, peut,  sans  appel  incident,  renouveler 
ses  dénégations  devant  les  juges  d'appel 
(Req.  2  juin  1885,  D.P.  86.  1.  293.  -  V.  aussi 
Req.  8  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  157). 

681.  Le  juge  d'appel  peut,  même  en 
l'absence  d'appel  incident  et  tout  en  confir- 
mant la  décision  qui  lui  est  soumise,  resti- 
tuer leur  v  ilable  qualification  aux  finis 
constatés  par  les  juges  du  premier  degré  : 
par  exemple,  déclarer  que  c'iesl  à  tort  que  le 
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juge  de  première  instance  a  qualifié  de 
qiiasi-délit  les  manœu^Tes  dolosives  repro- 
il.ées  aux  appelants,  alors  qu'elles  présen- 
taient   le   caractère    d'un   délit   ci»'il  (Req. 

27  fé\T.  1906,  D.P.  -1907.  1.  2ô-2j. 

_.  —  Al)seace  d'acquiescement. 

682.  L'art.  44.3,  al.  3,  C.  proc,  permet 
à  l'intimé  d'interjeter  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  siguilié  le  Juge- 
ment sans  protestation.  A  ce  point  de  vue, 
l'appel  incident  dillère  de  l'appel  principal 
(V.  Acijuiescemenl ,  n»  264).  —  Cependant 
l'acquiescement  que  l'intimé  donne  au  juge- 
ment peut,  dans  certaines  circonstances, 
lui  fermer  la  voie  de  l'appel  ;  mais  des  dis- 
tinctions à  cet  égard  sont  nécessaires  et  plu- 
sieurs hypothèses  sont  à  considérer. 

683.  —  1»  L'acquiescement  est  donné 
anlertcuremenl  à  l'appel  principal.  —  En 
pareil  cas,  la  partie  qui  a  acquiescé  n'a 
donné  qu'un  acquiescement  subordonné  à  la 
condition  que  l'adversaire  acceptei-ait  la  dé- 
cision. Si  donc  ce  deruier  interjette  appel, 
la  partie  qui  a  acquiescé  est,  par  là  même, 
relevée  de  son  acquiescement  et  recevable  à 
former  appel  incident  (Mehlin  ,  Qucst.  de 
droit,  V"  Appel  incident,  §  1;  CHAtvt:.\i;  sur 
Cabrl:,  quest.  Iô7ti;  Talandier,  n"  4i)i);  Ri- 
voiRE,  n"  128;  Pigeau,  t.  2,  p.  16;  Bioche, 
n»  692;  BoNFrLS,  n»  1408:  Garsonnei,  t.  6, 
§  21.W,  p.  lOO). 

684.  L'art.  443  applique  expressément 
cette  règle  à  la  partie  qui  a  siguilîé  le  juge- 
ment sans  protestations  ni  réserves  (Req. 
21  a-at  1811,  R.  82;  28  juill.  1857,  U.P.  57. 
1.  4'i4.  —  V.  aussi  les  décisions  citées,  R.  Aji- 
pel  iiirid.,  62 1. 

685.  Il  faut  donner  la  même  solution 
lorsque  l'acquiescement  résulte  de  l'exécu- 
tion qui  aurait  été  donnée  au  jugement  par 
l'intimé  avant  l'émission  de  l'appel  principal 
(Metz,  24  août  1813,  R.  Appel  iucid.,  65; 
26  mars  1821,  ibid.,  63,  et  Éacnpliims,  74; 
Req.  A"  déc.  1824,  R.  Biens,  7'J;  Bordeaux, 
13  févr.  1828.  R  Appel  incid.,  62;  19  juiU. 
1831,  R.  Bourse  d«  commerce,  5Xi;  Mont- 
pellier, 14  janv.  1833,  R.  Vente publ.  d'intni., 
963;  Paris,  21  mars  1836,  R.  Appel  incid., 
C2;  Nîmes,  22  déc.  1852,  D.P.  5i.  5.  8;  Bor- 
deaux, 11  mars  1353,  D.P.  54.  2.  260;  Req. 

28  juin.  18."'>7,  U.P.  57.  1.  444;  Paris,  7  janv. 
1870,  Sir.  1870.  2.  97,  et  S.  Appel  incid., 
8;  Req.  29  janv.  1894,  Sir.  1896.  1.  68.  — 
Merlin,  (juest.  de  droit,  v»  Appel  incident, 
§1;  Talandier,  n°  409;  Rivoire,  n»  128; 
Ciiauveau  sur  Carré,  quest.  1576;  Bonkils, 
n"  1403.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
Turin,  19  mars  1813,  R.  Appel  incid.,  69). 
Mais  cette  déci.sion  paraît  isolée.  —  Jugé  spé- 
cialement que  la  partie  autorisée  par  les  pre- 
miers juges  à  procéder  à  une  enquête  et  qui 
a  commencé  cette  enquête  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  former  un  appel  incident, 
si  l'appelant  principal,  partie  lui-même  dans 
celte  procédure,  ne  forme  son  appel  qu'après 
l'emiuète  commencée  (Bordeaux,  il  mars 
1853,  précilé).  Il  en  est  de  même  en  cas  de 
comparution  volontaire  devant  un  notaire  li- 
quidateur pour  y  procéder  selon  les  bases 
arrêtées  par  le  jugement  attaqué  (  Paris, 
7  janv,  1870,  précite). 

686.  L'acquiescement  anticipé,  résultant 
de  ce  qu'un  jugement  a  été  rendu  conformé- 
ment aux  conclusions  de  l'intimé,  ne  fait  pas 
nécessairement  obstacle  à  l'appel  incident 
(^Req.  23  juill.  1823,  R.  67;  16  août  1875,  D.P. 
77.  I.  132).  Ainsi  l'intimé  qui,  en  première 
instance,  s'est  borné  à  conclure  au  rejet  de 
l'opposition  contre  un  jugement  antérieurpar 
défaut  qui  avait  ordonné  une  mesure  d  instruc- 
tion préalable,  n'en  est  pas  moins  recevable  à 
ittaquer,  par  voie  d'appel  incident,  la  déci- 
iion  des  premiers  jugea  en  tant  qu'elle 
j'avait  pas  statué  de  piano  sur  le  fond  (Req, 
.6  août  1875,  précité). 


687.  Il  a  même  été  jugé  qu'une  partie 
peut  encore  interjeter  appel  incident,  bien 
qu'elle  ait  signifié  un  jugement  sans  pro- 
tostation ni  réserve  et  qu'elle  ait  ensuite 
conclu  à  sa  confirmation,  si  l'autre  partie 
interjette  appel  d'un  jugement  antérieur 
dout  l'autre  n'était  que  la  confirmation  (Req. 
9  avr.  1835,  R.  Appel  incid.,  6Gj. 

Décidé  aussi  que  lorsqu'une  partie  interjette 
appel  d'un  jugement  pour  cause  d  incompé- 
tence, l'intime  est  recevable  à  interjeter  appel 
incident  du  même  jugement  dans  la  disposi- 
tion qui  a  accueilli  l'opposition  de  l'appelant 
principal  à  un  premier  jugement  par  défaut, 
bien  que,  d'ailleurs,  ce  qui  a  fait  l'objet  de 
ces  jugements  au  fond  ait  été  jugé  en  der- 
nier ressort  (Amiens,  3  mai  1825,  R.  Appel 
incid.,  (iSi. 

688.  Il  faut  remarquer,  d'ailleure,  que  la 
signification  ou  l'exécution  d'un  jugement 
établiraient  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  incident,  si  cet  appel  était  formé  par 
l'intimé  à  l'égard  non  de  l'appelant  prin- 
cipal lui-même,  mais  d'une  autre  partie 
(Agen,  31  mai  1811,  R.  Appel  incid.,  70 
et  126).  —  Cependant  cette  règle  souffre 
exception  lorsqu'il  y  a  indivisibilité  de  droit 
et  d'intérêt  entre  l'appelant  principal  et  la 
partie  non  appelante  contre  laquelle  a  été 
aussi  dirii;é  l'appel  incident  (Req.  28  juill. 
IS57,  D.P."57.  1.  444). 

689.  —  2»  L'acquiescement  de  l'intimé 
intervient  après  Vappel  priticipal.  —  L'ac- 
quiescement postérieur  à  l'appel  principal 
rend  nécessairement  l'appel  incident  non  re- 
cevable :  en  effet,  on  ne  peut  plus  dire,  en 
ce  cas,  que,  si  l'intimé  acquiesce  au  jugement, 
il  ne  le  fait  que  pour  jouir  des  avantages  du 
jugement,  en  renonçant  à  attaquer  les  chefs 

?;ui  lui  sont  défavorables  (Civ.  11  fruct.  an  9, 
{.  Appel  incid.,  72;  6  frim.  an  13,  ibid., 
73;  31  oct.  1809,  ibid.,  74;  Liège,  16  mars 
1812,  ibid.,  75.  —  Tala.ndier,  n»  409;  Pj- 
\oire,  n"  128;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
1376;  BONFILS,  n"  1408). 

690.  Il  n'en  est  ainsi  toutefois  qu'autant 
que  l'acquiescement  est  formel  ou  résulte 
nécessairement  des  actes  faits  par  l'intimé. 
Ainsi  l'intimé  n'est  pas  déchu  du  droit  de 
former  appel  incident  pour  avoir,  sur  rajipel 
principal,  demandé  une  audience  prochaine 
pour  plaider  sur  l'appel  (Req.  21  août  ISll, 
R.  Appel  incid.,  82). 

691.  Des  divergences  se  sont  élevées  en 
jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  l'ap- 
pel incident  peut  être  formé  par  l'intimé  qui, 
en  posant  les  qualités  sur  l'appel  principal,  a 
conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement  de  première  instance.  Un  certain 
nombre  d'arrêts  ont  admis,  en  pareil  cas,  la 
recevabilité  de  l'appel  (Agen,  27  juin  ISU, 
Req.  4  mars  1834,  Bourges,  1"  févr.  1841,  R. 
Appel  ()icid.,79;  heq.Sjuill.  18G1,  D.P.  02. 1. 
190;  27  janv.  1863,  D.P.  64.  1.  276;  Orléans, 
28  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  68;  Civ.  29  avr.  1895, 
D.P.  95.  454.  —  Comp.  Toulouse ,  23  nov. 
1824,  R.  Appel  incid. ,  81).  A  l'appui  de 
cette  solution,  on  dit  que,  si  le  droit  d'ap- 
pel incident  continue  à  subsister  quoique 
l'intimé  ait  fait  signifier  le  jugement  sans 
protestation,  il  n'est  pas  admissible  que  les 
conclusions  de  l'intimé  tendant  à  la  confir- 
mation du  jugement  puissent  être  considé- 
rées comme  un  acquiescement  implicite 
audit  jugement.  —  Mais  l'opinion  contraire 
est  soutenue  par  la  doctrine  et  a  été  adoptée 
par  une  partie  de  la  jurisprudence.  Elle 
paraît  mieux  fondée.  En  effet,  celui  qui  de- 
mande l'exécution  du  jugement  renonce  évi- 
demment, par  le  fait  même  de  cette  de- 
mande, à  critiquer  la  décision;  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  son  adhésion  est  subor- 
donnée à  celle  de  son  adversaire,  puisqu'on 
suppose  qu'il  existe  un  appel  principal  ,  ce 
qui  implique  qu'il  y  a  résistance  au  juge- 
ment (Merlin,  (Jnest.  de  droit,  v  Appel  inci- 
dent, §  5;  Thouine-Desilazires,  1. 1,  p.  677; 


Carré  ET  Chauveau,  t.  3,  quest.  1576  et  1177; 
BiociiE,  n»  696;  Boitard,  Colmet-Daaûe 
ET  Glasson,  n»  678;  Garsonnet,  t.  6, 
§  2136,  texte  et  note  23.  —  Civ.  11  fruct. 
an  9,  R.  Appel  incid.,  72;  6  Irim.  an  13, 
ihid.,   73;    Bruxelles,   3   févr.   1813,   Agen, 

16  févr.  1813  et  19  janv.  1814,  ibid.,  16: 
Bru.xelles,  1"  août  1820,  ibid.,  77;  15  mai 
1822,  ibid.,  76;  Amiens,  30  juin  1824,  ibid., 
7:;  Poitiers,  27  juill.  1821,  ibid.,  78;  Agen, 
5  août  1821-,  B  Dispos,  entre  vifs,  2922;  Aix, 
13  janv.  1826,  Bordeaux,  28  juill.  et  5  déc, 
1827,  Bourges,  19  févr.  1831,  R.  Appel  incid., 
76;  Dijon,  10  avr.  ISGG,  D.P.  66.  2.  119; 
Gand,   21   janv.  1901,    D.P.    1902.  2.   236). 

692.  Dans  tous  les  cas,  l'intimé ,  en 
concluant  à  la   confirmation   du  jugement, 

fieut,  par  des  réserves  expresses,  conserver 
e  droit  de  former  appel  incident  (Besan- 
çon ,  26  nov.  1810 ,  lî.  Appel  incid. ,  94  ; 
Req.  11  nov.  1812,  R.  ibuL,  95;  Priv.  et 
Injp.,  9C5;  Grenoble,  29  mai  1821,  R.  Ap- 
pel incid.,  98;  Civ.  26  août  1823,  R.  ibid., 
90;  15  juill.  1828,  R.  Commune,  1990: 
Bourges,  15  févr.  1830,  R.  Appel  incid.,  92 
et  144  ;  Civ.  15  déc.  1830,  R.  Enquête,  389; 

17  avr.  1833,  ibid.,  102;  Paris,  20  févr.  1852, 
D.  P.  52.  5.  28;  Req.  13  août  1862,  D.  P.  62. 

1.  456;  27  janv.  1863,  D.  P.  63.  1.  276;  Or- 
léans, 28  déc.  1867,  D.  P.  68.  2.  68). 

693.  Plusieurs  arrêts  déclarent  même 
suffisantes  des  réserves  conçues  en  termes 
i;énéraux  (Grenoble,  29  mai  1821,  Req. 
30  déc.  1824,  R.  Appel  incid.,  98;  Civ. 
26  août  1823,  ibid.,  96;  17  avr.  1833,  ibid., 
102),  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  l'aire 
des  réserves  spéciales  d'interjeter  appel  inci- 
dent. Ainsi  jugé  que  la  partie  qui,  ayant 
obtenu  un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision et  étant  devenue  intimée  sur  l'ap- 
pel principal  de  son  adversaire,  signifie 
a  ce  dernier  un  procès-verbal  constatant  le 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations d'une  somme  d'argent  pour  valoir 
caution,  et  en  même  temps  l'assigne  pour 
voir  dire  que  celle  caution  est  suffisante  et 
que  le  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  mais  «  sous  toutes  réserves,  no- 
tamment de  changer,  modifier,  augmenter 
les  présentes  conclusions  en  tout  état  de 
cause  et  sans  préjudice  de  tous  autres  droits 
et  actions  »,  se  conserve  ainsi  le  droit  d'in- 
terjeter aj)pel  incident  (Reg.  29  janv.  1894,  U.P. 
94.  l.  lo2).  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  l'intimé  qui,  dans  ses  ré- 
ponses aux  griefs  de  l'appelant,  a  conclu  au 
bien  jugé  en  faisant  toutes  reserves,  mais 
sans  réserve  spéciale  d'interjeter  incidem- 
ment appel ,  s  est  rendu  par  là  non  rece- 
vable à  interjeter  plus  tard  appel  incident 
(Angers,  25  févr.  1829,  R.  Âpj^el  incid., 
99.  —  V.  aussi  Baslia,  6  août  185o,  D.P.  56. 

2.  43;  Dijon,  10  avr.  1866,  D.P.  66.  2. 
119). 

694.  L'intimé  ne  serait  pas  déchu  du 
droit  de  former  appel  incident  pour  avoir 
omis,  dans  les  qualités  posées  sur  l'appel,  de 
renouveler  les  réserves  contenues  dans  une 
requête  présentée  antérieurement  à  la  cour 
(Civ.  20  déc.  1815,  Req.  13  juill.  1841,  R. 
Appel  incid. ,  101  ;  Pau  ,  7  janv.  1867 ,  Sir. 
1868.  2.  21,  et  S.  Appel  incid.,  12). 

695.  —  3"  L'acquiescement  résulte  de 
condamnationspoursuiiies  par  l'intimé  après 
l'appel  principal.  —  Lorsque  l'intimé  ne  se 
borne  pas  à  demander  la  confirmation  pure 
et  simple  de  la  décision  attaquée,  mais 
poursuit  l'exécution  de  condamnations  obte- 
nues contre  l'appelant ,  il  se  rend  non 
recevable  à  former  appel  incident  contre 
les  chefs  de  la  décision  auxquels  il  a  ainsi 
acquiescé.  Ainsi  l'intimé  ne  peut  appeler 
incidemment  si,  postérieurement  à  l'appel 
principal ,  il  a  non  seulement  obtenu  un 
arrêt  confirmatif  par  défaut,  mais  encore 
conclu  à  ce  que  les  appelants  soient  débou- 
tés de    leur   opposition   à   cet  arrêt   (  Civ. 
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25  janv.  1813,  R.  Appel  incld. ,  86).  Hé 
irK^me  lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement 
annulant  une  expertise,  1  inlimé  a  concouru 
à  une  nouvelle  expertise  ordonnée  par  la 
cour  et  a  ainsi  reconnu  implicitement  le 
bien  Fondé  de  l'annulation  de  la  première, 
il  n'est  pas  rccevalile  à  former  appel  inci- 
dent (Civ.  13  juin  1806,  D.  P.  66.  f.  479). 

696. -Mais  I  intimé,  qui  se  borne  à  olitenir 
contre  l'appelant  un  arrêt  conlirmatif  par 
défaut,  n'est  pas  présumé  avoir  acquiescé 
d'une  manière  délinitive  à  la  décision  atta- 
quée. Si  l'appelant  l'ait  opposition,  l'inlinié 
est  relevé  de  son  acquiescement,  l'opposilion 
ayant  pour  cllet  de  remettre  les  choses  en 
l'état  (Hennés,  26  juin  1810,  GrenoMe, 
22  févr.  l.Sl-2.  Hour-es,  30  janv.  1827,  Bor- 
deaux, 12  juin.  18;i2,  l\.  Appel  iiicid.,m; 
Alger,  7  mars  l'.MIO,  D.  P.  1901.  2.  366. 
—  (;n.\t'VEMi  sur  Carré,  QucsI.  de  droit, 
1576).  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
l'appel  incident  a  pour  objet  de  faire  main- 
tenir le  dispositif  du  jugement  attaqué,  seule- 
ment par  des  moyens  dilVérents  de  ceux 
adopiés  par  les  premiers  juges  (Toulouse, 
27  févr.  et  7  avr.  lS;5-2,  H.  Appel  incid.,  91). 
...  ICt  plus  encore  lorsque,  dans  tous  les 
actes  par  lui  signiliés,  l'intimé  a  fait  des 
réserves  expresses  relatives  à  cet  appel  inci- 
dent iCiv.  1,-ijuill.  1828,  R.  Commune,  1990i  ; 
...  Notamment  dans  les  signilicalions  de 
l'arrêt  par  défaut  (Bourges,  15  févr.  1S30, 
R.  Appel  imid.,  92,  97  et  144).  —  Toule- 
'ois,  suivant  une  opinion  adoptée  par  quelques 
arrêts,  l'obtention  pure  et  siniple  par  l'in- 
timé d'un  arrêt  par  défaut  lonfirmatif  du 
jugement  impliquerait  un  acqjiescemenl 
formel  et  irrévocable,  qui  rendrait  l'appel 
incident  irrecevable  (  Grenoble,  21  iuill. 
1811.  Courges,  8  mars  1812,  16  juin  1813. 
Rordeaux,  20  août  1836,  R.  Appel  incident, 
93.  —  Taiandier,  p.  494). 

697.  Lorsque  l'mtime  a,  sur  le  déf^iut  de 
l'appelant,  conclu  a  la  confirmation  du  jui,e- 
ment,  mais  sous  la  réserve  d'appeler  inci- 
demment en  cas  d'o])position  du  défaillant  'i 
l'arrêt  à  intervenir,  ce  dernier  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  ces  réserves  ne  lui 
ont  pas  été  indit^uées  dans  la  signification 
de  l'arrêt  par  délaut,  alors  surtout  qu'elles 
sont  mentionnée-  dans  les  qualités  de  cet 
arrêt    Paris,  20  bvr.  \8ô%  O.P.  52.  5.  27). 

698.  linlin  quand  I  acquiescement  donné 
par  l'intimé  rend  son  appel  incident  non  rece- 
vable,  le  juge  d'appel  ne  peut  pas  réformer 
le  jugement  de  première  instance  dans  les 
dispositions  qui  lui  portent  préjudice  (Civ. 
11  froct.  an  9,  R.  Appel  incid.,  72). 

Art.  3.  —  Des  personnes  on  peuvent 

APPELER   INCIDEMMENT. 


699.  —  1.  En  principe,  c'est  à  l'intimé  seul 
qu'il  .ipparlient  de  former  un  appel  incident 
(Montpellier,  30  avr.  1811,  R.  13o;  Orléans, 
24  déc.  1840.  R.  Appel  incid.,  49;  Bastia, 
26  févr-  1855.  II. P.  55.  2.  304). 

L'appel  incident  n'est,  d'ailleurs,  recevable 
de  la  part  de  1  intimé  qu'autant  qu'il  s'ap- 
ilique  à  un  jui;enient  auquel  il  a  été  partie. 
1  a  été  nigê  que  si  l'intimé  fait  appel  inci- 
dv'nl  de  jugements  qu'on  lui  oppose  et  aux- 
quels il  n'a  pas  -^té  partie,  la  cour  peut 
prononcer  sur  l'appel  principal  sans  èlre  te- 
nue  de  statuer  sur  I  appel  incident   (Req. 


fl 


2  "erm.  an  10,  R.  Ajiuel  incident,  106). 

700.  A  1  intimé  doivent  être  assimilées 
les  personnes  qu'il  représente.  Ainsi  un 
créancier  peut  appeler  incidemment  d'un 
jugement  qui  a  condamné  son  débiteur  à 
payer  une  certaine  somme  à  un  autre  débi- 
teur (Besan(,-on,  3  aoijt  1808,  R.  Appel  incid., 
41  et  119).  De  même,  un  créancier  procédant 
dans  une  instance  conjointemei't  avec  ses  dé- 
Diteurs  et  intimé  sur  l'appel  peut  former  ap- 
pel incident  du  jugement  tant  de  son  chef 
q  le  du  chef  de  ses  ''ébiteurs,  bien  que  cem- 


ci  n'aient  pas  été  eux-mêmes  intimés  (Civ. 
7  févr.  1832,  R.  Vente,  1078). 

701.  —  II.  On  a  vu  supra,  n"  6.57,  que, 
suivant  l'opinion  dominante,  l'intimé  ne  peut 
appeler  incidemment  d'un  jugement  autre 
que  celui  contre  lequel  est  dirigé  l'appel 
principal.  De  même,  on  décide  généralemei  l 
que  I  appelant  principal  ne  peut  forme, 
appel  incident  d'un  jugement  autre  que  ce- 
lui qui  fait  l'objet  do  son  appel  et  qui  lui  est 
opposé  par  l'auteur  de  l'appel  incident  (V.  les 
ailleurs  cités,  ibid.).  Ainsi  est  non  recevable 

1  a|)pel  d'un  jugement  interlocutoire  interjeté 
dans  la  forme  d'un  appel  incident  par  celui 
qui  a  appelé  du  jugement  délinitif  (Bordeaux, 

2  mai  iàw.  R.  646). 

702.  L'appelant  principal  ne  peut  pas 
davantage  enter  un  appel  incident  sur  l'appel 
incident  de  l'intimé  (Civ.  27  avr.  1835,  R. 
.Appel  incid.,  112;  Excrptinn,  292).  C'est  la 
doctrine  que  l'on  formule  par  la  maxime  inci- 
dent sur  incident  ne  vaut.  S'il  en  était  autre- 
ment, l'appelant  principal  aurait,  dans  tous 
les  cas  ou  il  se  produit  un  appel  incident,  le 
moyen  d'échapuer  à  la  dêcliéaiice  résultant 
de  l'expiration  (les  délais  ou  de  réparer  l'irré- 
g'il-irité  de  son  appel.  —  .lugé,  en  ce  sens, 
nue  l'appel  incident,  formé  après  le  délai 
u'appel  par  l'appelant  principal  sur  l'appel 
incident  de  l'intimé,  ne  vaut  ni  comme  appel 
principal  ni  comme  appel  incident  (Civ. 
19  févr.  18;i8,  R.  Appel  incid.,  112.  -  V.  en 
sens  contraire  :  Ciiauveau  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1573).  Suivant  cet  auteur,  l'appelant 
principal  est  devenu  lui-même  intimé  par 
suite  de  l'appel  incident  de  son  adv  rsaire, 
et  doit,  dès  lors,  bénéficier  de  la  disposition 
de  l'art.  3i3,  al.  3. 

703.  Cependant,  si  l'appel  principal 
n'avait  été  dirigé  que  contre  certaines  dis- 
positions du  jugement,  l'appelant  pourrait, 
sur  l'appel  incident  de  1  intimé,  attaquer 
incidemment  les  chefs  du  jugement  qu'il 
avait  d'abord  respectés.  En  ce  cas,  en  ell'et, 
l'appelant  ne  prend  pas  une  position  nou- 
velle :  il  n'avait  pas  appelé  du  jugement  sur 
les  chefs  qu'il  attaque  par  son  appel  inci- 
dent; il  n'était  pas  appelant  principal  quant 
à  ces  chefs,  et  il  devient  intimé  en  ce  qui 
les  concerne  par  le  fait  de  son  adversaire 
(Besançon,  21  juin  1844,  D.P.  45.  4.  5  ;  Poi- 
tiers, 3  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  134;  Alger, 
9  mai  1900,  D.P.  1904.  1.  612.  -  Carré  et 
('.II.VL'VEAL',  t.  3,  quest.  1577  liis;  Garsonnet, 
t.  6,  S  2136,  p.  104.  —  Contra  :  Turin, 
\"  août  1812,  R.  Appel  incid.,  119;  Poncet, 
Traité  des  jugements,  t.  1,  p.  528). 

704.  —  lit.  On  doit  considérer  le  garant 
comme  intimé  et  lui  reconnaître  le  droit  de 
former  appel  incident,  lorsqu'il  est  mis  en 
cause  devant  la  cour  sur  l'appel  principal  du 
garanti,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le 
chiffre  de  la  condamnation  principale,  et,  par 
suite,  celui  de  la  condamnation  en  garantie, 
est  susceptible  d'être  élevé  sur  un  appel  in- 
cident que  formerait  l'intimé  principal,  de- 
mandeur originaire,  dont  la  demande  n'avait 

Eis  été  admise  en  totalité  par  le  jugement.  — 
a  chambre  civile  n'y  avait  pas  tout  d'abord 
apporté  cette  restriction  et  avait  admis  le 
garant  à  se  rendre  incidemment  appelant 
dans  le  cas  ou  le  garanti,  sans  lui  signifier 
précisément  d  appel,  l'avait  mis  en  cause 
devant  la  cour  par  une  assignation  qu  il  lui 
avait  donnée  (Civ.  11  janv.  1832,  R  Obliga- 
tions, 4.538-3»).  Mais,  par  un  arrêt  posté- 
rieur, elle  a  expressément  subordonné  le 
droit  d'interjeter  appel  incident  à  la  condi- 
tion que  le  chiffre  de  la  condamnation  puisse 
être  élevé  sur  l'appel  incident  de  l'intimé 
principal  (Civ.  16  aoiît  186.5,  D.P.  65.  1.  355). 
La  chambre  des  requêtes  s'est  conformée  à 
cette  dernière  jurisprudence  (Req.  8  févr. 
1888,  D.P.  88.  1.  245).  Dans  une  espèce  où 
le  défendeur  avait  été  condamné  à  payer  au 
demandeur  le  montant  intégral  des  préten- 
tions du  demandeur  et  où,  par  conséquent,  le 


chitTre  de  la  condamnation  du  garant  ne 
pouvait  être  élevé,  elle  a  jugé  que  le  garant, 
sommé  d'intervenir  devant  la  cour  par  le 
défendeur  principal,  devenu  appelant,  n'avait 
pas  la  qualité  u'intimé  et  ne  pouvait  dès 
lors  ap|)eler  incidemment  en  tout  état  de 
cause,  laule  d'avoir  formé  un  appel  princi- 
pal dans  les  délais  légaux,  il  a  donc  été  dé- 
claré irrecevable  à  critiquer  la  décision  du 
première  instance  (V.  dans  le  même  sens 
Limoges,  20  janv.  1823,  U.  Ajipel  incid.,  115). 

705.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que 
lorsque  le  garant  a  interjeté  appel  contre  le 
garanti,  celui-ci  ne  peut,  sur  cet  appel,  for- 
mer appel  incident  contre  le  demandeur  ori- 
^'inaire  i  Rennes,  10  nov.  1810,  R.  Appel 
incid.,  116;  E.rceplions,  477). 

706.  En  matière  de  garantie  formelle, 
I  appel  principal  formé  par  le  garant  dis- 
pense le  garanti  d'interjeter  lui-même  appel 
incident,  puisque  la  décision  qui  interviendra 
sur  l'appel  sera  toujours  exécutoire  en  sa 
laveur  comme  à  son  désavantage.  L'appel 
ou'il  formerait  équivaudrait  seulement  à 
I  acte  par  lequel  il  peut  déclarer  qu'il  assiste 
.1  la  cause  d'appel  introduite  par  le  garant, 
comme  lui  en  donne  le  droit  l'art.  182  C. 
proc. 

707.  —  IV.  En  cas  d'indivisibilité,  les 
consorts  de  l'appelant  principal  peuvent  for- 
mer appel  incident  après  l'expiration  des  dé- 
lais d'appel,  encore  que  l'appel  ne  soit  pas 
dirigé  contre  eux  (Req.  12  janv.  1813,  R. 
Appel  incid.,  120).  Mais,  à  défaut  d'indivi- 
sibilité, une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'appel  utile  interjeté  par  une  autre  pour 
former  appel  incident  (Req.  31  oct.  1809.  R. 
Appel  incid.,  121;  Agea  31  août  1811, 
Nîmes,  29  janv.  1822,  ibid.,  123). 

708.  —  V.  Enfin  le  droit  de  former 
appel  incident  appartient  encore  a  celui  qui 
intervient  sur  l'appel  d'un  jugement  où  il  a 
figuré.  Ainsi  la  partie  non  intimée  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  dans  lequel  elle  a  figuré 
peut  intervenir  en  cause  d  appel  et  appeler 
incidemment,  par  simple  requête,  des  chefs 
non  critiqués  par  l'appelant  principal  lUeq. 
26  oct.  1808,  R.  Appel  incid. .  1-22.  —  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v  Appel  incident,  §  8; 
Carré  et  Ciiaiveau,  quest.  1.578.  —  V.  aussi 
Garsonnkt,  t.  6,  §  2138,  p.  105-106). 

709.  Mais  celui  qui,  sans  être  intimé,  est 
seulement  cité  en  assistance  de  cause  devant 
la  cour,  ne  peut  interjeter  un  appel  incident 
à  l'audience,  bien  qu'il  ait  figuré  en  première 
instance  (Agen,  31  août  1811 ,  Nîmes,  29  janv. 
1822,  Civ.  10  juin.  1827,  R.  Appel  incid., 
123;  Civ.  15  janv.  1833,  ibid.,  161).  —  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  deux  parties  ayant  le 
même  intérêt  ont  succombé  en  première 
instance,  si  lune  d'elles  interjette  appel ,  et 
que  l'autre,  qui  a  laissé  passer  les  délais  de 

I  appel,  soit  assignée  en  reprise  d  instance 
par  1  intimé,  cette  dernière  partie  peut  for- 
mer elle-même  un  appel  incident  (Req. 
30  déc.  1830,  R.  Appel  incid.,  124). 

7tO.  Quant  à  celui  qui,  n'ayant  été  ni 
partie  ni  représenté  en  première  instance, 
intervient  en  cause  d'appel,  il  n'a  point  qua- 
lité pour  appeler  incidemment  du  jugement, 
car  l'appel  ne  produit  d'effet  qu'entre  l'ap- 
pelant et  l'intimé;  la  seule  voie  qui  lui  soit 
ouverte  est  celle  de  la  tierce  opposition 
(Orléans,  24  déc.  1840,  R.  Appel  incid., 
109  et  49  ;  15  déc.  1846,  Journal  des  avoués, 
t.  72,  p.  627;  Bastia,  26  févr.  1855,  D.P.  55. 
2.  304.  —  BiûCHE,  v  Appel,  n»  684;  Crépon, 
t.  2,  n»  3956). 

Art.  4.  —  Des  personnes  contre  lesquelles 
l'appel  incident  peut  étr£  dirigé. 

71t.  —  I.  L'appel  incident  ne  peut,  en 
principe,  être  dirigé  que  contre  l'appelant  prin- 
cipal; a  l'égard  des  autres  parties,  l'intimé  doit 
procéder  par  voie  d'appel  principal  (Poitiers, 

II  mars    1830,    R.   Appel  incid.,    125.    — 
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BiociiE,  n°'  ()7(i,  677  et  6S0  ;  Carré  et  Chai- 
VE\i-,  t.  4,  quesl.  1573;  Crépon,  t.  2,  n°"2985 
et  s.  ;  C.ARSONNET,  t.  6,  §  2138,  p.  107). 

712.  L'appel  incidenl  ne  peut  être  dirigé 
coiilie  l'appelant  principal  (ju'cn  la  qualité 
qu'il  a  prise  dans  l'acte  d  appel  (Bkiciie, 
n«690;  Garsonnet,  t.  6,  S  2138,  in  /îfic). 
Ainsi,  lorsqu'une  partie,  dans  une  instance 
introduite  par  un  tuteur  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  du  mineur,  n'a 
été  condamnée  qu'à  l'égard  du  tuteur,  elle 
ne  peut,  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier 
au  nom  de  son  pupille,  se  pourvoir  par 
appel  incident  à  1  égard  du  chef  du  juge- 
ment qui  a  donné  gain  de  cause  au  tuteur, 
surtout  si  celui-ci  a  déclaré  acquiescer  au 
jugement  en  le  disant  signifier  (Limoges, 
4  déc.  1S13,  n.  Appel  incid.,  129). 

713.  L'appel  incident  interjeté  contre  le 
tuteur  d'une  mineure  est,  d'ailleurs,  valable- 
ment poursuivi  contre  lui,  bien  que,  depuis 
l'appel  principal  qu'il  avait  formé,  la  mineure 
avait  contracté  mariage  si  ce  changement 
d'état  n'a  pas  été  notifié  à  l'intimé,  appe- 
lant incidenl  (Toulouse,  19  août  1818,  R.  Ap- 
pel incid.,  130). 

714.  —  II.  De  ce  que  l'intimé  ne  peut 
procéder  par  voie  d'appel  incident  qu'à  l'égard 
de  l'appel.int  principal  il  résulte,  suivant  une 
jurisprudence  constante,  que  l'appel  incident 
n'est  pas  recevable  d'intimé  à  intimé  (Rennes, 
9  juin  1815,  R.  Société,  1671;  Civ.  27  juin 
1820,     R.    Acquiescement,    411;    Bourges, 

12  févr.  1823,  R.  Appel  incid.,  131;  Tou- 
louse, 31    mars   ISié,   ibid.,   136;    Rouen, 

13  févr.  1842,  R.  Offres,  1241  ;  Rennes,  2  janv. 
1851,  n.P.  52.  5.  82;  Civ.  28  nov.  1854,  D.P. 
54.  1.  416;  Besançon,  2  févr.  1855,  D.P.  56. 
5.  25;  Civ.  9  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  210; 
Bordeaux,  1"  août  1873,  S.  Appel  incid.,  18  ; 
Lyon,  16  mai  1877,  D.P.  79.  2.  19;  Liège, 
20  juin.  1880,  D.P.  81.  2.  41;  Lyon,  5  déc. 
1884,  D.P.  85.  2.  225;  Civ.  9  déc.  1884, 
D.i>.  &5. 1.  87  ;  Chambérv,  7  févr.  1885,  D.P. 
85.  2.  241;  Orléans,  4  mars  1896,  D.P.  1902. 
2.  151;  Civ.  5  juin  1896,  D.P.  96.  1.  468; 
Paris.  23  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  488  ;  Dijon , 
25  févr.  1898.  D.P.  99.  2.  127;  Req.  24  oct. 
1898,  D.P.  1900.  1.  128;  Dijon,  20  mai  1908, 
D.  P.  1909.  2  53.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
27  janv.  1879,  D.P.  79.  3. 108.  —  Conlra  :  Be- 
sançon ,  29  juin  1810,  R.  Appel  incid.,  126). 
—  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'in- 
timé, contre  lequel  l'appel  incident  serait 
dirigé,  se  serait  lui-même  porté  incidem- 
ment appelant  vis-à-vis  d'autres  parties  (Agen, 
31  mai  1811,  R.  Appel  incid. ,'[26.  —\.  aussi 
Dissertation  de  M.  Naquel,  Sir.  1902.  1.  266). 

715.  Par  application  du  même  principe, 
l'intimé  dont  les  conclusions  de  première 
instance  contre  un  autre  intimé,  notamment 
à  fin  de  garantie,  ont  été  repoussées  par  le 
jugement  inter\enu,  ne  peut  reprendre  ces 
conclusions  devant  la  cour  que  par  voie  d'ap- 
pel prmcipal  et  dans  les  délais  de  là  Ici  ;  il  ne 
suflit  pas  qu'il  forme  appel  incident,  ni  à  plus 
forte  raison  qu'il  se  borne  à  reproduire,  par 
acte  déposé  à  la  barre  de  la  cour,  les  conclu- 
sions qu'il  avait  prises  devant  les  premiers 
juges  (Besançon,  2  févr.  1855,  D.P.  56.  5.  25; 
Civ.  9  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  210). 

Suivant  une  opinion,  toutefois,  la  règle  qui 
interdit  l'appel  d'intimé  à  intimé  devrait  être 
entendue  en  ce  sens  seulement  que  cet  appel 
ne  saurait  être  recevable  après  re.\piration 
du  délai  légal  ou  après  acquiescement;  mais 
tant  que  ce  délai  n'est  pas  e.tpiré,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  l'intimé  pût  recourir, 
même  lorsqu'il  inlerjette  appel  contre  un 
autre  intime,  à  la  forme  admise  pour  l'appel 
incident  interjeté  contre  l'appelant  princi- 
pal (V.  infra,  n°«731  et  s.).  .lugé,  en  ce  sens, 
que  l'appel  incident  peut  être  formé  contre  un 
intimé,  aussi  bien  que  contre  l'appelant 
principal,  par  acte  d'avoué  à  a  oué,  lorsque 
cet  appel  est  formé  dans  le  délai  établi  par 
l'art.  443  C.  proc.  (Gand,  13  mars  1895,  D.P. 


97.  2  431.  —  En  ce  sens  :  Carré  et  Ciiai'- 
VEAU,  quest.  1573  et  1575;  Dutric,  n°>  644 
et  654). 

716.  Par  exception,  l'appel  incident  pour- 
rait être  formé  d  intimé  à  intimé,  si  l'instance 
était  liée  entre  toutes  les  parties  par  l'appel 
principal  d'une  seule  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité de  l'objet  comme  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  il  s'açit  d'une  instance  en  partage 
entre  cohéritiers  (Bastia,  27  nov.  1838,  R.  .Ap- 
pel incid.,  172;  Bruxelles,  12  mai  1861,  l'asi- 
crisie  belge,  61.  2.  7  ;  Civ.  29  avr.  1895,  D.P. 
95. 1.  4.%4;  5  juin  1896,  D.P.  96. 1.  468).  -  Mais 
l'appel  d'un  intimé  contre  un  autre  intimé, 
après  l'expiration  des  délais  de  l'appel  prin- 
cipal, ne  saurait  être  déclaré  recevable  sous 
le  prétexte  que  l'objet  de  la  contestation 
était  indivisible,  alors  qu'il  consistait  uni- 
quement dans  la  revendication  par  plusieurs 
personnes,  agissant  chacune  pour  son  propre 
compte,  d'un  immeuble  détenu  par  un  tiers, 
bien  que  la  preuve  de  la  propriété  dépendit 
d'une  difficulté  relative  à  l'identité  de  celui 
dont  l'un  des  défendeurs  tenait  l'immeuble 
revendiqué  (Civ.  9  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  87). 

717.  s'il  n'est  pas  permis  de  former  appel 
incident  contre  un  intimé,  on  peut,  du 
moins,  en  cause  d'appel,  demander  contre 
toutes  les  parties  le  redressement  des  er- 
reurs et  omissions  qui  existeraient  dans  un 
compte  (Rennes,  12  juin  1832,  R.  Appel 
incid.,  127). 

718.  D'autre  part,  l'intimé  peut,  sans  se 
porter  personnellement  appelant,  demander 
des  modifications  au  jugement  attaqué  en 
adhérant  aux  conclusions  de  l'appelant  prin- 
cipal, alors  que  sa  demande  ne  peut  aggra- 
ver le  sort  de  la  partie  contre  laquelle  a  été 
interjeté  l'appel  principal  (Poitiers,  16  févr. 
1885,  D.P.  86.  2.  38).  —  Mais  l'intimé  ne  peut 
appeler  incidemment  vis-à-vis  de  l'appelant 
avec  lequel  il  fait  cause  commune;  il  ne  peut 
qu'adhérer  aux  conclusions  de  l'appelant  et 
faire  déclarer  l'arrêt  à  intervenir  commun 
entre  eux  (Paris,  23  nov.  1825,  R.  Appel 
incid.,  139). 

719.  Au  surplus,  la  règle  que  l'appel  in- 
cident ne  doit  pas  être  formé  d'intimé  à 
intimé  n'est  pas  d'ordre  public  ;  aussi  ne 
pourrait-elle  pas  être  invoquée  devant  k  Cour 
de  cassation  par  celui  qui,  au  lieu  de  proposer 
l'exception  en  appel,  aurait  conclu  au  fond 
(Civ.  13  mars  1837,  R.  Appel  incid.,  128). 

720.  —  III.  En  matière  de  garantie,  le 
défendeur  principal,  qui  a  obtenu  son  recours 
contre  son  garant,  ne  peut  appeler  incidem- 
ment du  jugement  qui  l'a  condamné  envers 
le  demandeur  principal,  si  le  garant  est  seul 
appelant  (Civ.  18  juill.  1815,  Bourges,  12  févr. 
1823,  R.  Appel  incid.,  131.  —  V.  cependant 
Colmar,  19  mai  1826,  R.  ibid.,  132). 

721.  Mais,  lorsque  le  garanti,  intimé  sur 
l'appel  principal  au  demandeur  originaire, 
dénonce  cet  appel  au  garant  et  le  cite  en 
assistance  de  cause  et  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  le  garant  est  recevable  à  former 
appel  incident  contre  le  garanti.  Peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  le  garanti  ait  dénoncé 
au  garant  l'appel  principal  du  demandeur  ori- 
ginaire après  le  délai  légal  expiré  depuis  la 
signification  du  jugement  faite  par  le  garanti 
aux  autres  parties  (Dijon,  17  mai  1871 ,  D.P. 
72.  5.  26). 

722.  L'appel  du  demandeur  principal 
contre  le  défendeur,  demandeur  en  garantie, 
et  contre  l'appelé  en  garantie  ne  dispense 
pas  le  garanti  de  l'obligation  de  former  appel 
principal  contre  le  garant;  à  défaut  d'appel, 
le  garanli  ne  peut  reproduire  devant  la  cour, 
par  de  simples  conclusions  ou  par  un  appel 
incident,  la  demande  qu'il  a  formée  contre 
son  garant  et  que  le  jugement  a  rejetée  (Civ. 
9  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  210;  Caen ,  20  août 
1872,  D.P.  74.  1.  247  ;  Bordeaux, 19  août  1874, 
D.P.  77.  2.  230). 

723.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les 
conclusions  reproduites  devant  la  cour  ne 


tendent  pas  à  l'infirmation  de  la  décision 
des  juges  de  première  instance,  qui,  à  rai- 
son des  circonstances  de  la  cause,  n'avaient 
pas  eu  à  statuer  sur  le  recours  en  garantie. 
L'intimé  qui  a  présenté  en  première  instance 
ses  conclusions  à  fin  de  garantie  contre  un 
autre  intimé  peut  les  reprendre  devant  la 
cour  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  si 
le  jugement  intervenu  n'a  pas  repoussé  la 
demande  en  garantie  et  s'est  borné  à  décla- 
rer qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  celte 
demande;  en  effet,  les  conclusions  ainsi  re- 
prises n'ont  pas  pour  but  de  faire  réformer 
dans  l'un  de  ses  chefs  le  jugement  du  tribu- 
nal et  ne  constituent,  dès  lors,  ni  un  appel 
principal,  ni  un  appel  incident  soumis  aux 
prescriptions  des  art.  456  et  443  C.  proc. 
(Req.  20  mai  1878,  D.P.  78.  1.  469;  Lyon, 
Il  janv.  1883,  D.P.  84.  2.  147.  -  V.  aussi 
Rennes,  24  déc.  1811,  R.  Appel  civil,  615; 
Metz,  29  nov.  1820,  R.  ibid.,  11). 

724.  Le  garanti,  contre  qui  une  condam- 
nation est  requise  pour  le  cas  où  son  garant 
disparaîtrait  du  débat,  est  recevable.  malgré 
sa  mise  hors  de  cause  par  les  premiers  juges, 
à  former  appel  incident  contre  le  demandeur 
originaire  et  le  garant  (Req.  8  févr.  1899, 
D.P.  1900.  1.  469). 

725.  En  matière  de  garantie  formelle  où 
le  garant  est  substitué  au  garanti,  la  partie 
appelée  en  garantie  peut  interjeter  appel  à 
l'égard  du  demandeur  principal,  quoiqu'elle 
se  soit  bornée  à  conclure  au  rejet  de  l'action 
en  gai'antie,  sans  combattre  la  demande  prin- 
cipale, et  qu'elle  n'ait  été  condamnée  qu'à 
garantir  le  défendeur  principal  des  condam- 
nations prononcées  contre  ce  dernier,  alors 
surtout  que  le  demandeur  principal  a  conclu 
contre  l'un  et  l'autre  solidairement  (Limoges, 
3  juill.  1865,  sous  Req.  30  janv.  1867,  D.P. 
67.  1.  230). 

726.  —  IV.  L'Intimé  peut  se  porter  inci- 
demment appelant,  même  vis-à-vis  d'une  par- 
tie autre  que  celle  qui  a  formé  l'appel  princi- 
pal, s'il  y  a  entre  ces  deux  dernières  parties 
indivisibilité  de  droit  et  d'intérêt.  Spéciale- 
ment, lorsqu'un  jugement  a  été  signifié  sans 
réserves  par  un  défendeur  à  deux  demandeurs, 
dont  les  réclamations  ont  été  jointes  par  ce 
jugement  comme  identiques,  l'appel  princi- 
pal interjeté  par  un  seul  de  ces  derniers 
suffit,  alors  d  ailleurs  qu'il  est  déclaré  que 
l'appelant  reprend  et  s'approprie  les  conclu- 
sions de  l'autre  demandeur,  pour  que  le  dé- 
fendeur soit  recevable  à  former  appel  inci- 
dent, même  à  rencontre  de  celui-ci  (Req. 
28 juill.  1857,  D.P.  57.  1.  444). 

727.  En  matière  d'ordre,  on  admet  qu'il 
existe  une  indivisibilité  d'intérêts  qui  per- 
met aux  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  appel 
principal  d'interjeter  appel  incident  contre 
rinlinié  (V.  Ordre  entre  créanciers). 

728.  —  V.  L'appel  principal,  profitant 
aux  consorts  solidaires  qui  n  ont  pas  eux- 
mêmes  interjeté  un  appel  régulier  et  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  CV.  supra, 
n"  305  et  s.),  autorise  contre  ces  consorts 
solidaires  l'appel  incident  (.Amiens,  11  déc. 
1821,  R.  A/'pel  incid.,  137,  et  Mariage, 
644;  Civ.  14  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  158.  — 
V.  la  note  de  M.  Naquet  sur  cet  arrêt,  Sir. 
1902.  1.  265). 

Mais,  lorsque  deux  parties  sont  condam- 
nées solidairement,  si  l'une  d'elles  seule- 
ment interjette  appel  du  jugement,  l'autre 
ne  peut,  après  être  intervenue  dans  l'ins- 
tance d'appel,  appeler  incidemment  par  acte 
d'avoué  contre  celui  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation (Montpellier,  30  avr.  1811,  R. 
.Appel  incid.,  13."i). 

729.  —  VI.  Si  de  deux  parties  ayant  des 
intérêts  différents  et  qui  ont  succombé,  une 
seule  a  appelé  dans  le  délai,  l'appel  incidenl, 
interjeté  après  le  délai  légal  par  l'autre  par- 
tie vis-à-vis  de  celle  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment, n'est  pas  recevable  (Toulouse,  31  mars 
1828;   Bordeaux,  22  janv.   1834,   R.  Appel 
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incid..  136.  —  Carsûnnet,  t.  6,  §  2138, 
p.  108). 

730.  D  autre  p;ii't,  il  a  élê  jugé  que 
lor.squf  deux  parlics  ayanl  un  intérêt  com- 
mun ont  succoinbi'  en  première  instance, 
que  lune  a  inlerieté  appel  et  que  l'autre  a 
laissé  passer  le  délai  sans  appeler,  si,  dans 
cet  étal,  celle-ci  (on  son  lienlier)  est  assi- 
gnée en 'déclaration  d'arrél  commun  par 
son  lilisconsort,  ap()elant,  et  en  reprise 
d'inslanci'  par  l'intimé,  elle  peut  former  elle- 
même,  contre  ce  dernier,  un  appel  incident 
par  ncle  d'avoué  à  avoué  (Bourges,  26  janv. 
te2>,  H.  Appel  incid.,  138). 

AHT.   5.    —    l'onMES   DE  l'appel   INCtDENT. 

731.  L'appel  incident  n'est  pas  soumis  aux 
proscriptions  de  l'ail.  4ri6  C.  proc,  qui  ne 
concernent  que  l'appel  principal  ;  il  ne 
oomporte  pas  les  délais  des  assignations  et 
peut,  comme  les  demandes  incidentes,  être 
formé  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
(Req.  12  févr.  18()fi.  Bordeaux,  10  mars  1809, 
Agcn,  11  juin  1809,  U.  Appel  incid.,  143; 
Colmar,    19    mai    1826,     ibid.,    132  ;    Beq. 

17  avr.  18:^9,  ibid.,  149;  Civ.  18  janv.  1887, 
D.  P.  87.  1.  278.  —  MenLiN,  Quesl.  de 
droit,  v»  Appel  incident,  §  1,  n»  2;  Tiiomine- 
Desmazi'res,  t.  1,  p.  078;  Talandier,  n»  404; 
CAnnÉ  ET  CiiAi'VEAi-,  t.  3,  quest.  15'72;  Gar- 
SONNET,  t.  6,  §  2136,  p.  101;  Glasson  et 
Colmet-Daace,  t.  2,  n»  975). 

732.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier 
l'appel  incident  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  (Req.  17  avr.  1839,  R.  Appel 
incid.,  146  et  149).  —  Mais  il  va  de  soi  que 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile  ne 
vicierait  pas  l'appel.  Il  a  même  été  décidé 
que,  lorsque  la  partie,  qui  a  interjeté  appel 
incident,  a  surabondamment  fait  un  nouvel 
appel  à  domicile,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exami- 
ner si   son   premier  appel  est  nul  (Rennes, 

3  févr.  1819,  ibid.,  147). 

De  ce  que  l'appel  peut  être  formé  par 
acte  d'a%'oué  à  avoué,  il  résulte  que,  si  1  in- 
timé emploie  la  forme  de  l'assignation  ,  il 
suffit  qu  elle  soit  signifiée  au  domicile  élu 
(Gahsonnet,  t.  6,  §  2136,  note  12). 

733.  L'adhésion  d'une  partie  à  l'appel 
d'une  autre  partie  n'équivaut  pas  à  l'acte 
exigé  pour  interjeter  appel  incident  (Rennes, 

4  oct.  1811,  R.  Appel  incid.,  152). 

734.  L'appel  incident  peut  être  formé  par 
simples  conclusions  demandant  la  réfcrma- 
tion  de  la  décision  des  premiers  juges  et 
précisant  les  chefs  sur  lesquels  porte  cette 
demande.  Des  conclusions  prises  à  l'audience 
suffisent  pour  sa  validité,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  sij^nifier  (Bourges,  15  févr. 
1830,  R.  Appel  incid.,  144;  Caon,  23  mars 
1871,  Joimtal  des  avoués,  t.  99,  p.  454;  Civ. 

18  janv.  1887,  D.P.  87.  1.  278;  27  févr.  1894, 
D.P.  94.  1.  295:  Req.  11  févr.  1895,  D.P.  95. 
1.  230;  28  dec.  1896,  D.P.  97.  1.  212; 
25  juin.  1898,  D.P.  98.  1.  516;  4  janv.  1899, 
D.P.  99.  1.  118;  Civ.  14  juin  1904,  D.P.  1904. 
1.  463.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1572;  RODIÈRE,  t.  2,  p.  99;  Garsonnet,  t.  6, 
§  2136,  p.  101;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  976).  —  A  supposer,  d'ailleurs,  que 
ce  mode  d'appel  fût  irrégulier,  la  nullité  se- 
rait couverte  par  le  silence  de  la  partie 
adverse  ou  par  des  défenses  au  fond  qu'elle 
y  aurait  opposées  (Civ.  7  févr.  1832,  R.  Appel 
incid.,  150,  et  Vente,  1078.  —  Comp.  Req. 
12  déc.  1812,  R.  Appel  incid.,  151  et  12). 

Il  est,  toutefois,  prudent  de  renouveler 
cet  appel  par  acte  d'avoué  à  avoué,  afin 
qu'il  reste  dans  la  procédure  un  acte  cons- 
talant  la  signification  (Comp.  Rennes,  3  févr. 
1S19  et  29  mai  1821,  R.  Appel  incid.,  147 
et  150). 

735.  L'existence  d'un  appel  incident  est, 
au  surplus,  suffisamment  justifiée,  même 
dans  le  silence  des  qualités  à  cet  é£;ard,  lors- 
qu'il est  parlé,  dans  l'un  des  considérants  de 


l'arrêt,  des  appels  respectivement  interjetés 
et  qu  il  est  établi  que  l'intimé  a  conclu  à 
I  adjudication  des  conclusions  par  lui  prises 
en  première  instance  (Civ.  27  avr.  1853,  D.P. 
53.  1.  146). 

736.  Pour  que  l'appel  incident  puisse 
être  formé  par  simples  conclusions  prises  à 
la  barre,  il  faut  que  l'appelant  principal  soit 
représenté.  S  il  faisait  défaut,  l'intimé  qui 
viendrait  prendre  défaut-congé  ne  pourrait 
pas  saisir  la  cour  de  son  appel  par  des  con- 
clusions orales  (Limoges,  19  avr.  1815,  R. 
Ajipel  incid.,  148).  Il  faut,  en  elTel,  pour 
(lu'une  contestation  reçoive  jugement,  que 
I  objet  en  soit  connu  des  deux  parties  (Ciial- 
vEAt'  sur  Carré,  quest.  1572;  Talaniiier  , 
n»  40.")).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'appel  inci- 
dent formé  par  simples  conclusions  contre 
des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué  sur 
l'appel  principal  ne  doit,  pas  plus  que  toutes 
autres  demandes  incidentes  formées  dans  le 
cours  de  l'instance,  être  signifié  aux  défail- 
lanls  ,i  personne  ou  domicile  (Req.  17  avr. 

1839,  R.  Appel  incid.,  149). 

737.  L'appel  incident  interjeté  par  le  pré- 
fet plaidant  au  nom  de  l'Etat  est  vaLable- 
ment  formé  par  des  conclusions  déposées  au 
grell'e  par  le  procureur  général  qui  le  repré- 
sente; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  par 
requête  d'avoué  à  avoué  (Bourges,  7  fevr. 
1827,  R.  Ajipel  i'ncirf.,  144,  el  E.vproprialion 
pioiir  cause  d'utilité  publique,  23-5"). 

738.  L'appelant  principal  n'est  pas  rcce- 
vable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  d'une 
irrégularité  de  l'appel  incident,  lorsque  cet 
appel  n'a  pas  amené  la  réformation  du  juge- 
ment de   première   instance   (Civ.   14   août 

1840,  R.  Appel  incid.,  155). 

Art.  6.  —  Délais  de  l'appel  incident. 

739.  L'appel  incident  n'est  pas  soumis 
au  délai    ordinaire  de  l'appel  principal.  Il 


peut  être  formé  en  tout  état  de  cause  (C. 
proc.  art.  443,  al.  3;  Orléans,  21  juin  1893, 
D.P.  9'i.  2.  417;  Civ.  29  avr.  1895,  D.P.  95. 1. 


454). 

740.  L'intimé  est  affranchi  de  l'obligation 
d'observer  les  délais,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  jugement  lui  a  été,  ou  non,  si- 
gnifié, et  si  celte  signification  a  eu  lieu  avant 
ou  après  l'appel  principal.  Ainsi  il  peut  inter- 
jeter appel  incident,  alors  même  qu'avant 
d'appeler,  l'appelant  principal  lui  a  fait  signi- 
fier le  jugement  et  que  le  délai  légal  de 
l'appel  à  partir  de  cette  signification  est 
expiré  (Turin,  9  févr.  et  19  mars  1808,  R. 
Appel  incid.,  158;  Req.  26 oct.  1808,  R.  ibid., 
122;  Paris,  21  nov.  1809,  R.  Priv.  et  lujp., 
1009;  Colmar,  16  mai  1826,  R.  Appel  incid., 
132). 

741.  L'appel  incident,  étant  recevable  en 
tout  étal  de  cause,  peut  être  interjeté  même 
après  le  renvoi  à  huitaine  pour  entendre  les 
conclusions  du  ministère  public  (Paris, 
16  nov.  1S86,  D.P.  87.  2.  171).  -  Mais,  con- 
trairement à  ce  qui  avait  été  jugé  par  un 
arrêt  (Bourges,  19  févr.  1838,  R.  Appel  incid., 
159),  il  doit  être  rejeté  comnie  tardif  s'il  ne 
se  produit  qu'après  que  le  ministère  public 
a  pris  la  parole  pour  développer  ses  conclu- 
sions (Caen,  8  août  1848,  Journal  désavoues, 
t.  7i,  p.  175;  Angers,  18  mai  1877,  D.P.  78. 
2.  24.  —  BuiTARD,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n»  678;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  976). 

742.  Après  un  arrêt  de  partage,  les 
débats  étant  de  nouveau  ouverts,  l'appel  inci- 
dent est  recevable  (Dijon,  28  déc.  1857,  R. 
Appel  incid.,  27). 

743.  L'appel  incident  peut  également  être 
interjeté  devant  la  cour  saisie  sur  renvoi 
après  cassation  de  la  connaissance  du  litige, 
car  l'arrêt  de  cassation  replace  les  parties 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  l'ar- 
rêt cassé,  et  elles  peuvent  proposer  devant  la 
cour  de  renvoi  tous  les  moyens  de  forme  et 


de  fond  qu'elles  auraient  pu  faire  valoir 
devant  la  première  cour  (Orléans,  l"  déc 
18.'i8,  D.P.  48.  2.  21  ;  Angers,  15  juin  1861, 
D.P.  61.  2.  130  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  août 
1862,  D.P.  62.  1.  '..56;  Montpellier,  30  nov 
1864,  D.P.  65.  2.  216;  Dijon,  18  janv.  1882, 
S.  Appel  civ.,  117;  Caen,  25  juill.  1898,  S. 
98.  1.  496.  —  Gar.sonnet,  t.  6,  §  2136,  texte 
et  note  10). 

744.  Lorsqu'un  jugespent  contient  plu- 
sieurs chefs  distincts  et  qu'  l'une  des  par- 
ties interjette  appel  de  l'un  t-'eux,  linlimé 
peut  interjeter  appel  incident  en  'oui  état  de 
cause  non  seulement  de  ce  chel ,  mais  de 
tous  les  autres;  la  loi,  en  effet,  ne  fait  aucune 
distinction  (Civ.  30  déc.  1816,  27  mars 
1821,  Agen,  10  juin  et  23  nov.  1824,  R.  Appel 
iHC/d.,  160  et  Dispos,  entre  vifs;  Civ.  22  mars 
1826,  R.  Appel  incid.,  160;  Rouen,  29  mai 
18'i3,  Journal  des  avoués,  t.  65,  p.  43C; 
Lyon,  5  déc.  1884,  D.P.  S5.  2.  225.  —  Carré 
ET  Ciiauveau,  quest.  1574;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  n''679;  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  v"  Appel,  n»  516;  Dutruc,  n"  657). 

745.  La  dispense  de  l'observation  des 
délais  ne  concerne  que  l'appel  incident  pro- 
prement dit,  c'est-a-dire  1  appel  dirigé  par 
l'intimé  contre  l'appelant  principal;  l'ap- 
pel formé  incidemment  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  appelé  est  non  recevable,  s'il 
ne  l'a  été  qu'après  le  délai  dans  lequel  l'ap- 
pel principal  aurait  pu  être  fait  (Civ.  15  janv. 
1833,  R.  Appel  incid.,  161). 

Art.  7.  —  Effets  de  l'appel  incident. 

746.  Comme  l'appel  principal,  l'appel 
incident  est  dévolutifet  suspensif.  Ce  double 
caractère  entraîne  les  mêmes  conséquences 
qu'en  matière  d'appel  principal  (V.  supra, 
n"'  5il  et  s.,  576  et  s.). 

747.  En  ce  qui  concerne  l'effet  dévolutif, 
il  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  lan- 
tum  devoïutuni  quantum  apprllatum,  que 
l'intimé,  qui  a  restreint  l'appel  incident  au 
chef  du  jugement  refusant  de  déclarer  une 
donation  réductible  ou  caduque,  ne  peut 
l'étendre  ensuite  au  chef  qui  a  refuse  de 
déclarer  cette  donation  nulle  comme  faite  à 
un  enfant  adultérin  (Bourges,  20  août  1820, 
R.  Appel  incid. ,  18).  —  En  vertu  de  la  même 
règle,  l'appel  incident  ne  remet  en  question 
que  les  chefs  du  jugement  qui  sont  défa- 
vorables à  l'intimé  (Garsonnet,  t.  6,  §  2136, 
p.  103-104.  —  V.  en  ce  sens  :  Limoges, 
25  juill.  1887,  D.P.  88.  2.  103). 

Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'appel 
incident  d'un  jugement  par  défaut  s'étend 
au  jugement  qui  a  postérieurement  débouté 
de  l'opposition,  en  tant  que  ce  dernier  juge- 
ment confirme  le  premier  (Paris,  21  févr. 
1874,  D.P.  76.  2.  215). 

748.  Au  point  de  vue  de  l'effet  suspensif, 
il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  prononçant  des  condamna- 
tions à  son  profit  ne  peut,  nonobstant  son 
appel,  se  prévaloir  de  ce  jugement  comme 
d'un  titre  exécutoire  lui  donnant  droit  de 
pratiquer  une  saisie  contre  son  adversaire, 
alors  que  ce  dernier  a  formé  un  appel  inci- 
dent (Rouen,  4  févr.  1839,  R.  Ap^el  ct'u.,  1227i. 

749.  L'appel  incident  forme  par  l'intimé 
le  rend  non  recevable  à  exciper  de  l'acquies- 
cement donné  par  l'appelant  au  jugement 
de  première  instance  (Caen,  12  mars  1842, 
R.  Appel  incid.,  57). 

SECT.  8.  —  Compétence  et  procédure 
sur  l'appel. 

750.  V.  Compétence  civile  des  coJir$ 
d'appel;  Procédure. 

SECT.  9.  —  Décision  sur  l'appel. 

751.  La  décision  que  rend  la  cour  sur 
l'appel   interjeté  devant  elle  prend  le   nom 
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à'arrêt.  —  Ce  qui  concerne  le  nombre  des  ma- 
^.istratsqui  doivent  prendre  part  à  la  déci- 
sion de  la  cour  d'appel,  le  partage  des  voix, 
la  prononciation  de  l'arrêt,  etc.,  est  exposé 
V"  dnirs  et  tribuuaua;  Jtigifinent. 

752.  Si  l'appel  est  nul ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  la  cour  se  borne  à  en  pro- 
noncer la  nullité,  elle  ne  doit  pas  statuer  sur 
h."  fond.  Ajouter  que  le  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  efl'et,  c'est  employer  une  for- 
mule surabondante  et  oiseuse,  car  l'exécution 
d  iijugement  de  première  instance  est,  de  plein 
droit,  la  conséquence  de  la  nullité  de  l'appel. 
Cette  formule  ne  constitue,  d'ailleurs,  pas  tin 
excès  de  pouvoir  iReq.  13  avr.  1813,  R.  1305). 

753.  Alors  même  qu'un  appel  a  été  formé 
par  une  personne  sans  qualité,  il  faut  que 
les  juges  qui  en  ont  été  saisis  le  déclarent 
nul,  ou  que  la  partie  (^ui  l'a  interjeté  l'aban- 
dcnne  en  suivant  les  lormes  légales.  En  pa- 
ri il  cas,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  réqui- 
sition faite  au  nom  de  l'appelant  dans  le  but 
de  suppléer  au  désistement  rég\Jier,  néces- 
saire pour  que  la  cour  n'ait  pas  à  statuer 
sur  l'appel  (Lvcn,  29  nov.  1828,  R.  Disp. 
entre  vifs,  31  \i--2'). 

754.  Si  l'appel,  bien  que  régulier  dans  la 
forme,  est  reconnu  mal  fondé,  la  cour  con- 
firme le  jugement  et  renvoie  pour  l'exécution 
au  tribunal  qui  l'a  rendu  [C.  proc.  art.  472.  — 
V.  Jugement). 

Lorsque  la  cour  infirme  le  jugement, 
elle  se  sert  généralement  de  la  formule  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 
Mais  cette  formule  n'est  pas  sacramentelle, 
pas  plus  que  les  expressions  de  confii-nia- 
lion  et  d'infii-malion.  La  cour  peut  se  servir 
de  la  formule  «  casse  et  annule  »,  qui  est 
généralement  employée  par  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Elle  peut  aussi  infirmer  virtuellement 
la  décision  attaquée  (Comp.  Req.  10  pluv. 
an  13,  R.  1310;  18  juill.  1820,  R.  1309; 
12  avr.  1836,  R.  1311  et  1346;  17  mars  1873, 
D.P.  74.  1.  371  ;  9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  225. 
—  Gabsonset,  t.  6,  §  2145,  notes  3, 10  et  11). 
Ainsi ,  pour  que  l'un  des  chefs  d'un  juge- 
ment frappé  d'appel  soit  infirmé,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'arrêt  s'explique  spécialement 
à  son  sujet,  s'il  résulte  de  la  combinaison  des 
motifs  avec  le  dispositif  que  la  cour  a  entendu 
réformer  le  jugement  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions (Req.  17  mars  1873,  D.P.  74.  1.  371). 

"^55.  Comme  conséquence  de  l'effet  dévo- 
h.iif  de  l'appel,  l'infirmation  ne  peut  porter 
que  sur  les  chefs  du  jugement  qui  ont  été 
attaqués  (Civ.  16  janv.  1877,  D.P.  78.  1. 
365  ).  L'infirmation  prononcée  en  termes 
vagues  et  généraux  devrait  être  considérée 
comme  restreinte  à  la  partie  du  jugement 
contre  laquelle  l'appel  est  dirigé  (Req.  11  mai 
1840,  R.  Succession,  1545). 

756.  L'infirmation  peut  être  basée  sur 
une  erreur  de  fait  ou  de  droit  commise  dans 
le  jugement  ou  dans  la  procédure  qui  la 
précédé,  mais  non  sur  une  irrégularité  com- 
mise depuis  le  jugement,  par  exemple,  s'il 
s'agit  dun  jugement  soumis  à  une  publicité 
légale,  sur  le  défaut  de  publicité  prescrite 
par  la  loi  (Lvon,  12  janv.  1882,  D.P.  83.  2. 
12.  —  Garsonnet,  t.  6,  §  2145). 

757.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  infirmation  lors- 
que l'appel  est  fondé  uniquement  sur  ce  que 
le  tribunal,  en  accueillant  la  demande,  avait 
négligé  d'ordonner  une  mesure  qu'il  eût  dû 
prescrire  en  même  temps;  en  pareil  cas,  la 
cour  doit  slatuer  simplement,  par  voie  de 
disposition  additionnelle  au  jugement.  Spé- 
cialement, la  cour  d'appel  ne  peut  réformer 
un  jugement,  comme  ayant  décidé  à  tort  qu'il 
y  avait  lieu  à  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil,  si  ce  jugement  ne  lui  était  déféré  que 
parce  que  le  tribunal  avait  omis  d'ordonner 
la  transcription  sur  le  registre  de  l'état  civil  : 
die  doit  se  borner  ,i  ordonner  cette  trans- 
cription (Civ.  10  no".  1856,  D.P.  57.  I.  32). 

758.  Lorsque  le  juge  d'appel  infirme  la 
décision  des  premiers  juges,  il  ne  peut  ren- 


voyer l'affaire  à  un  autre  tribunal,  sous  peine 
de  commettre  un  excès  de  pouvoir;  ce  droit 
de  renvoi  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion (Cr.  21  déc.  1791,  R.  1318;  Ch.  réun. 
2'J  dec.  1791,  5  janv.  1792,  R.  1319;  Civ. 
22  mess,  an  2,  R.  1322;  Cr.  26  prair.  an  5, 
R.  1320;  Req.  12  germ.  an  10,  R.  1321; 
C.  cass.  Relgique,  15  juill.  1843,  R.  Der/ré  de 
jurid.,  558;  Cr.  26  août  1853,  Tt.P.  53.  1. 
277;  Civ.  9  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  266; 
Toulouse,  16  déc.  1869,  D.P  70.  2.  Si;  Civ. 
18  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  454.  -  Garson- 
XET,  t.  6,  §  2145);  ...  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution,  et  dans  la  mesure  indiquée 
par  l'art.  472  C.  proc,  V.  Jugement.  Spécia- 
lement, le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  définitifrendu  par  un  juge  de  paix, 
ne  peut,  en  annulant  ce  jugement,  sous  pré- 
texte de  cumul  du  pélitoire  et  du  posses- 
soire,  renvoyer  les  parties  devant  un  autre 
juge  de  paix"(Civ.  18  nov.  1872,  précité). 

Mais  l'arrêt  qui ,  statuant  sur  le  fond , 
infirme  ce  dont  est  appel,  en  même  temps 
qu'il  reçoit  l'opposition  sur  le  provisoire  main- 
tenu par  un  arrêt  précédent,  ne  consacre 
aucun  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  remet  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient,  c'est-à- 
dire  à  l'état  de  suspension  de  l'exécution 
provisoire  (Req.  17  août  1808,  R.  1323  . 

759.  L'erreur  contenue  dans  l'arrêt  en 
ce  qui  concerne  l'indication  de  la  date  du 
jugement  frappé  d'appel  est  sans  conséquence, 
si  cette  inexactitude  se  trouve  rectifiée  par  les 
termes  mêmes  du  jugement  rendu  sur 
l'appel,  et  desquels  il  résulte  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucune  incertitude  sur  l'objet  du 
litige  (Req.  9  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  225). 

SECT.  10.  —  Amende  de  fol  appel. 

760.  Conformément  à  une  tradition  très 
ancienne  de  notre  droit,  vestige  suranné 
des  peines  qui  frappaient  les  plaideurs  té- 
méraires, le  Code  de  procédure  civile  a  main- 
tenu, à  la  charge  de  l'appelant  qui  suc- 
combe, une  amende,  dite  amende  de  fol 
appel,  dont  le  montant,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'appel  d'un  jugement  de  première  instance, 
est  de  dix  francs  (art.  471). 

761.  —  1»  Appels  qui  donnent  lieu  à 
l'amende.  —  L'art.  471  édicté  la  peine  de 
l'amenile  en  matière  d'appel  des  jugements 
de  tribunaux  de  première  instance  ou  de 
commerce  ou  des  sentences  des  juges  de 
paix.  Elle  s'applique  aussi  à  l'appel  des  sen- 
tences arbitrales  (C.  proc.  art.  1025). 

762.  L'amende  de  fol  appel  est  applicable 
aussi  bien  en  matière  sommaire  qu'en  ma- 
tière ordinaire  (Civ.  10  janv.18:!8,  R.  1339.  — 
BiociiE,  n»  49'7;  Garsonnet,  t.  5,  §2044). 
...  Et  même  au  cas  d'appel  d'une  ordonnance 
de  référé  (Civ.  20  août  1867,  D.P.  67.  1.  3il). 
Le  décret  du  16  févr.  1807  n'alloue  de  vaca- 
tion à  l'avoué  pour  la  consignation  qu'en 
matière  ordinaire;  mais  la  décision-  minis- 
térielle du  12  sept.  1809  (R.  1337)  a  étendu 
celte  allocation  aux  matières  sommaires. 

763.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus 
suivant  que  le  jugement  attaqué  est  prépa- 
ratoire, intei'Iocutoire,  provisoire  ou  défini- 
tif. —  Mais  l'appel  principal  est  seul  sou- 
mis, à  l'exclusion  de  l'appel  incident,  à  la 
consignation  de  l'amende  (Sol.  Reg.  2  févr. 
1827,  R.  1342;  22  avr.  1861,  D.P.  61.  3.  47; 
Décis.  min.  fin.  2  juin  1862,  D  P.  62.  3.  87). 
Celte  solution  est  fondée  sur  ce  que  l'ap- 
pel incident  n'est  pas  une  appellation  propre- 
ment dite,  et  sur  ce  qu'on  ne  saurait  le  sou- 
mettre aux  mêmes  règles  que  l'appel  princi- 
pal sans  en  méconnaître  le  caractère  et  sans 
ajouter  à  la  loi. 

764.  —  2»  Consignation  préalable.  — 
L'amende  de  fol  ajipel  doit  faire  l'objet 
d'une  consignation  piéalable.  La  déclaration 
du  26  mars  1671  (art.  6)  prescrivait  que  la 
cau.se  ne  fût  mise  au  rôle  qu'après  la  consi- 
gnation, à  peine  d'une  amende  de  500  fr. 


contre  l'avoué  qui  faisait  rendre  et  le  gref- 
fier qui  expédiait  le  jugement.  L'art.  8  de 
l'arrêté  du  10  flor.  an  11  maintint  l'obliga- 
tion de  la  consignation  préalable,  avec  la 
sanction  édictée  par  la  déclaration  de  1671. 
L'art.  90  du  taiif  alloue  une  vacation  à 
l'avoué  pour  la  consignation.  Une  dicision 
du  ministre  de  la  Justice  du  31  juill.  1808, 
et  une  lettre  du  ministre  de  la  Justice  du 
12  sept.  1809  (R.  1337)  confirmèrent  cetld 
pratique.  La  loi  du  16  juin  1824  (art.  10)  a 
seulement  réduit  de  500  fr.  à  50  fr.  l'a- 
mende qui  sert  de  sanction  à  l'obligation 
de  faire  la  consignation  préalable.  —  En 
abrogeant  les  lois  et  coutumes  relatifs  à  la 
procédure  civile,  l'ai-t.  1041  C.  proc.  n'a  pas 
abrogé  les  dispositions  ci-dessus  rappelées, 
qui  imposent  la  consignation  préalable  de 
l'amende,  car  ces  dispositions  ont  un  ca- 
ractère fiscal  (Civ.  10  janv.  1838,  R.  1339. 
-  Comp.  Civ.  8  mai  1809,  R.  1340.  -  Gar- 
sonnet, t.  6,  §  2117,  texte  et  note  3).  —  Dans 
la  pratique,  le  greffier  exige  la  consignation 
de  l'amende  au  moment  de  la  mise  au  rôle. 
Parfois  l'intimé  en  fait  l'avance,  sauf  son 
recours  contre  l'appelant  si  celui-ci  suc- 
combe (Arr.  10  Qor.  an  11). 

765.  La  seule  sanclion  du  défaut  de  con- 
signation consiste  dans  l'amende  de  50  fr. 
édictée  contre  l'avoué  et  le  greffier  (L. 
16  juin  1824).  L'appelant  n'en  reste  pas 
moins  recevable  à  poursuivre  la  procédure 
d'appel  (Décis.  min.  31  juill.  1808,  et  12  juill. 
18U9,  R.  1337.  —  Carré  et  Cuauveau,  t.  4, 
quest.  1692;  BoiTARn.  Colmet-Daace  et 
Gi.ASSON,  t.  2,  n»  714;  Garsonnet,  t.  6, 
I  2417,  texte  et  note  3;  Glasson  et  Colmet- 
Daace,  t.  2,  n»  1021.  —  Contra  :  Talandier, 
p.  479).  C'est  le  contraire  qui  a  lieu  en  matière 
de  requête  civile  et  de  pourvoi  en  cassation. 

766.  —  3°  Dans  quels  cas  l'amende  est 
encourue.  —  Pour  que  l'amende  soit  encou- 
rue, il  faut  que  l'appel  ait  été  entièrement 
rejeté  et  que  le  juscmeut  attaqué  ait  été 
pleinement  confirme.  Si  l'appelant  obtenait 
gain  de  cause  sur  un  point,  la  condamna- 
tion à  l'amende  cesserait  d'être  justifiée. 
Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  tous  les 
auteurs  (Pigeau,  t.  1,  p.  590;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  712;  Taij^ndier,  p.  480; 
Ri  VOIRE,  n"  409;  Carré  et  Chaiveau,  t.  4, 
quest.  1694;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
(jLasson,  t.  2,  n°  714;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Glasson  et  Colmet-Daace,  t.  2,  n»  1021). 

Elle  n'a  cependant  pas  été  consacrée  pleine- 
meut  par  la  jurispruclence.  Il  a  sans  doute  été 
jugé,  conformément  à  cette  opinion  :  ... 
1»  que,  lorsque  l'appel  a  été  admis  dans  une 
partie,  il  n'est  pas  dû  d'amende  (Civ.  23  vent, 
an  5,  R.  1347);  ...  2»  Que  si,  en  confirmant 
un  jugement,  la  cour  est  cependant  obligée 
de  donner  des  explications  qui  ne  pouvaient 
être  demandées  aux  premiers  juges,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  l'appelant  (Limoges,  23  juin 
1819,  R.  1348).  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été 
décide  :  ...  1»  que  l'amende  de  fol  appel  est 
encourue  lorsque,  sur  l'appel  interjeté  contre 
des  jugements  préparatoires  et  contre  un 
jugement  définitif,  la  cour  annule  les  pre- 
miers et  confirme  le  second  (Req.  13  brum. 
an  10,  R.  1H50);  ...  2"  Que  l'appelant  qui  suc- 
combe sur  tous  les  cliefs  de  son  appel  peut 
néanmoins  être  condamné  à  l'amende,  en- 
core qu'il  y  ait  eu  réformation  sur  un  point 
particulier,  si  cette  réformation  a  été  pronon- 
cée d'office  par  le  juge  d'appel  (Req.  3  pluv. 
au  12,  R.  1350);  ...  3»  Que,  dans  le  cas  où,  sur 
l'appel  d'un  jugement  nommant  un  conseil 
judiciaire  .i  un  prodigue,  la  cour  se  borne  à 
changer  la  personne  nommée  et  confirme 
toutes  les  autres  dispositions  du  jugement, 
la  restitution  de  l'amende  n'est  pas  due 
(Req.  9  mai  1829,  R.  1349).  Mais  il  semble 
que  la  solution  aurait  dû  être  dillérente  si  la 
discussion  avait  porté  en  première  instance 
sur  la  personne  du  conseil' judiciaire  nommé 
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par  les  juges;  ...  4"  Que  le  notaire  qui  a 
conclu  à  être  cnlioremenl  décliargé  des  con- 
dainiialious  disciplinaires  prononcées  conlre 
lui  en  première  instance  est  réputé  succom- 
ber dans  son  appel  et  peut  être  condamné  à 
l'amende,  lorsque  la  cour  s'est  bornée  à 
adoucir  la  peine,  en  conlirmant  le  chef  du 
jugement  relatif  à  l'existence  et  au  caraclère 
du  lait  iiicriminé  (Req.  '20  nov.  lS'i8,  O.P. 
4.^.  1.  2.")3)  ;  ...  5»  Que  l'amende  encourue 
par  l'appelant  qui  succombe  peut  être  pro- 
noncée contre  cet  appelant ,  bien  qu'il  ail 
obtenu  la  réduction  du  cldlfre  de  la  con- 
damnation, si  son  appel  mettait  en  ques- 
liiin  la  condamnation  elle-même  ^Req.6juill. 
1.SV.I,  O.P.  09.  1.  y'.);î). 

767.  Contrairement  à  ce  que  décidait 
la  jurisprudence  sous  l'ancien  droit  et  le 
droit  intermédiaire  (V.  Nouv.  Denisart  , 
V"  Appel,  S  9,  n"  10;  Civ.  Hi  germ.  an  7, 
n.  1351),  il  paraît  constant  aujourd'hui  que 
l'amende  est  due  dans  le  cas  oii  l'appel  est 
déclaré  non  rccevable.  En  effet,  l'art.  471 
prononce  l'amende  conlre  l'appelant  qui  suc- 
combe; or  l'appelant  ne  succombe  pas  moins 
lorsciue  son  appel  est  déclaré  non  recevable, 
q.ie  lorsqu'il  est  jugé  téméraire  au  fond  (Li- 
n.oges,  14  mai  1838,  U.  1353;  Civ.  6  janv. 
IMo,  D.P.  45.  1.  16.  —  Talandier,  p.  4«0; 
RiociiE,  V"  Appel,  n"  504  et  505;  Carré  et 
t'.iiAin-EAU,  t.  4,  quest.  1G94  bis;  Boitard, 
Couiet-Daage  et  (jLasson,  t.  2,  n«  714  ;  Gar- 

SONNET,  (oc.  cit.;  GlASSON  ET  COLMET-DAjUIE, 

t.  2,  n»  1021.  —  Contra:  Poitiers,  11  janv. 
1843.  R.  1352;  Pige.w,  t.  2,  p.  50). 

768.  L'amende  est-elle  encourue  dans  le 
cas  où  l'appelant  se  désiste  de  son  appelï 


L'affirmative  est  soutenue  par  le  motif  que 
le  désistement  est  une  reconnaissance  du 
mal  fondé  de  l'appel  (Tala.nuier,  p.  480; 
RivoïKE,  n»  413;  Uarsonnet,  loc.  c/<.  ;  Glas- 
son  ET  Col.met-Daace  ,  t.  2,  n"  1021.  — 
V.  aussi  Carré,  quest.  1693).  —  Mais  la  ju- 
risprudence décide,  au  contraire,  que  l'appe- 
lant ijui  se  désiste  ne  doit  pas  être  condamné 
à  l'amende;  et  c'est  avec  raison,  car  on  ne 
peut  dire  de  celui  qui  se  désiste  qu'il  suc- 
combe, ni  même  qu'il  reconnaît  le  mal  fondé 
de  l'appel,  puisqu'il  peut  n'agir  que  dans  un 
but  de  conciliation  (Liru.\elles,  28  janv.  1808, 
Rennes,  14  déc.  1809  et  8  janv.  1816,  R. 
1354.  —  PiGE,vu,  t.  1,  p.  691;  Thomine- 
DES.MAZLRES,  t.  1,  p.  712;  BoiTARn,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  714;  RiociiE, 
v»  Appel,  n°  507.  —  Comp.  Bruxelles,  9  déc. 
1806,  R.  1355). 

769.  De  même,  et  à  plus  forte  raison, 
l'appelant  ne  doit  pas  encourir  l'amende, 
lorsciue  l'affaire  se  termine  par  une  transac- 
tion qui,  impliquant  un  abandon  réciproque, 
renferme  une  reconnaissance  mutuelle  d'une 
partie  des  droits  prétendus  de  part  et  d'autre 
(Liège,  18  déc.  1835,  R.  1356.  —  Taian- 
dier,  p.  480;  Rivoire,  n»  412;  Ciialveau 
sur  Carré,  quest.  1693  bis.  —  Contra: 
Dioche,  V»  Appel,  n°  508;  Garsonnet,  loc. 
cit.).  —  Au  contraire,  lorsque  l'appelant  laisse 
périmer  l'instance,  il  doit  être  condamné  à 
l'amende,  la  péremption  ne  constituant  pas, 
comme  le  désistement ,  une  adhésion  volon- 
taire à  la  chose  jugée  (Besançon ,  10  mars 
1864,  D.P.  64.  2.  48). 

770.  Lorsque  l'amende  est  encourue,  les 
juges  ne  peuvent  la  modérer  ni  en  exemp- 


ter l'appelant  (Civ.  9  mess,  an  5,  R.  1844). 
C'est  ce  qui  résulte,  au  surplus,  de  l'art. 
1029  C.  proc. ,  aux  termes  duquel  «  aucune 
des  nullités,  amendes  et  déchéances  pronon- 
cées dans  le  présent  Code  n'est  commina- 
toire ». 

771.  Le  ministère  public  agissant  d'office 
et  dans  l'inlrrét  du  Trésor  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  omet 
de  prononcer  la  condamnation  à  l'amende 
(BiociiE,  n»>  510  et  &i4  ;  Chaia'Eau  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  1694  ter;  Garson.net,  loc. 
cit.).  —  Mais  la  fausse  application  de  la  dispo- 
sition pénale  de  l'art.  471,  si  elle  peut  entraî- 
ner la  cassation  de  l'arrêt  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  ne  peut  donner  ouverture  à  cissation 
contre  l'intimé,  à  qui  elle  est  étrangère  (Req. 
12  avr.  et  8  déc.  1836,  R.  1346;  6  juill.  1859, 
D.P.  59.  1.  893;  9  janv.  1865,  D.P.  65. 1. 160; 
23  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  235;  15  nov.  ISttS, 
D.P.  60.  1.  49;  Civ.  9  juin  1869,  D.P.  69.  1. 
495;  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113;  Req. 
22  nov.  1875,  D.P.  76.  5.  69;  4  juin  187'7, 
D.P.  78.  1.  23  ;  Civ.  17  fé\T.  18a5,  D.P.  85.  1. 
l.J9;  29  avr.  1885,  DP.  85.  1.  375;  11  janv. 
1.S87,  D.P.  88.  1.  438.  -  Comp.  Civ.  4  janv. 
1893,  D.P.  95.  1.  295;  14  janv.  1901,  D.P. 
1901.  1.  252.  —  CiiauvÉau  sur  Cariik,  quest. 
1694  quater;  Boitard,  Colmet- Daage  et 
Glasson  ,  t.  2,  n»  714  in  fine.  —  Comp.  Gar- 
SON^ET,  lue.  cit.).  —  Au  surplus,  la  mise  en 
cause  du  Trésor  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, saisie  d'un  pourvoi  fondé  sur  ce  moyen, 
à  supposer  qu'elle  fût  régulière,  ne  saurait 
avoir  pour  elTet  de  paralyser,  au  préjudice 
de  l'intimé,  l'exécution  de  l'arrêt  (Req.  4  juin 
1877,  D.P.  78.  1.  23). 
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1.  Les  décisions  susceptibles  d'appel  en  matière  criminellesont  : 
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SECT.   l".  —  Appel  des  ordonnances 
du  juge  d'instruction. 

2.  Le  juge  d'instruction  n'est  qu'une  juri- 
diction de  premier  degré,  et  le  recours 
contre  ses  onlonnances  peut  être,  dans  des 
conditions  diirérentes  suivant  les  parties  qui 
l'eiercent,  porté  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel.  —  Ce  recours, 
qualifié  inesaclement  d'opposition  par  les 
art.  135  et  229  C.  inslr.,  et  désigné  sous  ce 
nom  dans  la  pratique,  est  un  véritable 
apçel,  car  l'opposition  suppose  un  défaillant, 
et  il  n'y  a  pas  de  défaut  devant  le  juge  d'ins- 
truction; de  plus,  l'opposition  suppose  un 
recours  aux  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
attaquée,  et  le  recours  contre  les  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  est  porté  de- 
vant la  juridiction  supérieure.  —  De  ce  que 
le  juge  d'instruction  n'est  pas  un  juge  de 
dernier  ressort,  il  suit  que  ses  ordonnances 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cas- 
sation (Faustin  Héue,  t.  5,  n»  2099.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Cr.  12  févr.  1891 ,  D.P. 
91.  1.  286). 

3.  Toutes  les  ordonnances  rendues  par 
le  juge  d'instruction  sont  susceptibles  d'op- 
position, soit  qu'elles  aient  été  rendues  dans 
le  cours  de  l'instruction,  soit  que,  l'ins- 
truction terminée,  elles  aient  statué  sur  la 
mise  en  prévention  ou  sur  la  compétence. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  135  C.  instr., 
modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856  (Faustin 
Héue,  n»  2102). 

Art.  1*'.  —  A  qui  appartient 
le  droit  de  former  opposition. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  135  C.  inslr. ,  le 
droit  de  former  opposition  aux  ordonnances 
du  juge  d'instruction  appartient  aux  repré- 
sentants du  ministère  public,  à  la  partie  ci- 
vile et  au  prévenu.  Il  doit  être  refusé  à  toute 
personne  non  comprise  dans  cette  énuméra- 
tion,  quel  que  soit  l'intérêt  dont  elle  puisse 
justifier  à  l'appui  de  son  opposition  (Cr> 
17  août  1878,  b.P.  80.  i.  478). 

§  i".  —  Droit  d'opposition  du  ministère 
public. 

5.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte,  en 
premier  lieu ,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  au  procureur  général.  Chacun 
d'eux  possède  ce  droit  individuellement; 
il  en  résulle.  notamment,  que  le  droit  du  pro- 
cureur général  ne  peut  être  compromis  parles 
actes  de  ses  substituts  (Cr.  11  fevr.  1881,  D.P. 
82.  1.  321  ;  25  mai  1895,  D.P.  99.  5.  408).  Il 
ne  peut  l'être  à  plus  forte  raison  par  les 
agissements  de  la  partie  civile  (Cr.  îl  févr. 
1.^1,  précité). 

6.  La  loi  accorde  aux  représentants  du 
ministère  public  le  droit  d'opposition  dans 
tous  les  cas,  c'est-à-dire  contre  toutes  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction.  Ce  droit 
leur  appartient,  notamment,  contre  une 
ordonnance  rendue  illégalement  dans  un 
cas  où  le  juge  d'instruction  ne  doit  pas 
prendre  la  forme  d'une  ordonnance  pour 
se  prononcer  sur  la  demande  d'un  prévenu 
(Douai,  20  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  161), 
comme  aussi  contre  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  (Paris,  16  mars  1897,  D.P. 
1904.  2.  275).  —  Sur  les  effets  de  l'opposition 
du  ministère  public  dans  ce  dernier  cas, 
V.  infra,  n»  46 


7.  Par  suite  du  droit  de  contrôle  qui  ap- 

irtienl  au  ministère  public  sur  l'instruction, 

e  procureur  de  la  République  peut  requérir 


partienl  au  ministère  public  sur  l'instruction, 
le  procureur  de  la  République  peut  requérii 
toute  mesure  qu'il  croit  utile  à  la  manifesta 


lion  de  la  vérilé,  et  le  juge  d'instruction  qui 
refuse  d'accomplir  l'acte  dont  il  est  requis 
doit  formuler  son  refus  dans  une  ordonnance 
que  le  ministère  public  peut  attaquer  (Cr. 
10  janv.  1SG2,  D.P.  62.  1.  145-146,  et,  sur  ren- 
voi, Toulouse,  l8'  mars  1862,  D.P.  62.  2.  71. 
-^  Laborde,  nolllS).  Ainsi,  le  droit  d'oppo- 
sition existe  lorsque  le  juge  d'instruction  a 
refusé  de  faire  droit  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public  tendant  à  la  condamnation  à 
l'amende  contre  un  témoin  par  application 
de  l'art.  80  C.  instr.  (Mêmes  arrêts). 

8.  Mais  le  ministère  public  ne  peut  atta- 
quer directement  un  acte  nul  de  l'instruc- 
tion, il  ne  peut  saisir  de  cette  nullité  la 
chambre  d'accusation  qu'en  formant  plus 
tard  opposition  à  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué (Comp.  Paris,  16  mars  1897,  D.P. 
1904.  2.  275;  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Laurent-Atthalin,  D.P.  1901.  1.  253). 

§  2.  —  Droit  d'opposition  de  la  partie 
civile. 

9.  La  loi  (G.  instr.  art.  135)  reconnaît 
expressément  le  droit  d'opposition  de  la  par- 
tie civile  contre  :  ...  l'ordonnance  accoraant 
la  liberté  provisoire  (art.  114);  ...  L'ordon- 
nance de  non -lieu  (art.  128);  ...  Les  ordon- 
nances de  mise  en  prévention,  qui,  dans  tous 
les  cas  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  doivent  être  suivies  de  1  élar- 

fissement  du  prévenu  (art.  129  et  131);  ... 
.'ordonnance  de  dessaisissement  pour  in- 
compétence (art.  539);  ...  Et  toute  ordon- 
nance faisant  grief  à  ses  intérêts  civils. 

10.  Par  ordonnance  «  faisant  grief  aux  in- 
térêts civils  »,  il  ne  faut  pas,  semble-t-il, 
entendre  toutes  les  décisions  qui  peuvent 
infiuer  d'une  façon  plus  ou  moins  indirecte 
sur  la  réparation  du  dommage  causé  par  le 
crime  ou  le  délit;  autrement,  toutes  les  or- 
donnances pourraient  rentrer  dans  une  telle 
définition,  et  la  partie  civile  aurait  des  droits 
aussi  étendus  que  le  ministère  public.  La 
chambre  des  mises  en  accusation  apprécie 
souverainement  les  cas  où  la  partie  civile 
peut  avoir  un  intérêt  véritable  à  former  op- 
position et  ceux  où  l'exercice  de  ce  droit  ne 
serait  qu'une  application  détournée  de  l'ac- 
tion publique  (Dissertation  de  M.  Leloir,  D.P. 
1902.  2.  269,  note  1-2). 

1 1 .  La  partie  civile  peut  former  opposition 
à  toutes  les  ordonnances  du  juge  qui  porte- 
raient directement  préjudice  à  ses  intérêts 
pécuniaires,  en  la  condamnant,  par  exemple, 
à  des  dommages-intérêts  ou  seulement  aux 
dépens;  ...  à  l'exécutoire  contenant  allocation 
des  honoraires  dus  à  l'expert  commis  par  le 
juge  d'instruction  (Paris,  5  janv.  1836,  U.  Ap- 
pel criminel,  20);  ...  et  même  à  une  ordon- 
nance refusant  une  saisie  ou  une  expertise 
demandée  par  la  partie  civile  (Dissert,  de 
M.  Leloir,  précitée).  Au  contraire,  malgré 
l'intérêt  pécuniaire  qu'aurait  la  partie  civile 
à  faire  saisir  la  cour  d'assises  plutôt  que  le 
tribunal  correctionnel,  et,  en  tout  cas,  à  ne 
pas  laisser  saisir  un  tribunal  incompétent, 
elle  ne  serait  pas  recevable  à  former  opposi- 
tion à  une  ordonnance  qui  renverrait  le  pré- 
venu, préalablement  mis  en  liberté  provi- 
soire, devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle (Paris,  28  nov.  1901,  D.P.  1902.  2.  269, 


et  la  dissertation  de  M.  Leloir.  —  En  son» 
contraire  :  Laborde,  n°  1122). 

12.  N'ayant  pas  le  droit  de  requérir  un 
acte  d'instruction  déterminé,  la  partie  civile 
ne  peut  attaquer  les  ordonnances  relatives 
aux  actes  de  cette  nature.  Ainsi,  la  partie 
civile  ne  pourrait  pas  former  opposition  à  une 
ordonnance  de  mainlevée  de  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  puisque,  suivant  la  disposition 
formelle  de  l'art.  94,  dernier  paragraphe,  ces 
sortes  d'ordonnances  ne  peuvent  jamais  être 
attaquées  par  voie  d'opposition  (Comp.  :  A. 
Marion,  Etude  sur  la  loi  du  14  juill.  1865, 
Journal  du  ministère  public,  1865,  p.  248; 
Laborde,  n»'  1062,  1123). 

13.  Le  droit  de  former  opposition  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction  n'appartient 
pas  au  plaignant  qui,  ne  s'étant  pas  consti- 
tué partie  civile  avant  que  l'ordonnance  qu'il 
veut  attaquer  ait  été  rendue,  prendrait  cette 
qualité  dans  l'acte  d'opposition  signifié  en 
son  nom  dans  les  vingt -quatre  heures  à 
compter  de  l'ordonnance  (Cr.  19  sept.  1823, 
R.  Inslr.  crim.,  848;  Metz,  17  déc.  1819,  R. 
ibid.  ;  Metz,  10  mars  1832 ,  R.  Appel  crimi- 
nel, 30).  —  Jugé,  de  même,  que  1  ordonnance 
de  non-lieu  à  laquelle  aboutit  l'information 
ouverte,  au  cours  d'une  poursuite  pour  dé- 
nonciation calomnieuse,  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits  dénoncés,  ne  peut  être 
frappée  d'opposition  par  le  dénonciateur  qui 
ne  s'est  pas  porté  partie  civile  au  cours  de 
cette  information  (Cr.  17  août  1878,  cité  su- 
pra, n"  4). 

§  3.  —  Droit  d'opposition  du  prétenu, 

14.  Aux  termes  de  l'art.  135  C.  inslr., al.  3  «le 
prévenu  ne  pourra  former  opposition  qu  aux 
ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'art.  114, 
et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  539  »,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  sa  demande  en  liberté  provi- 
soire aurait  été  rejetée  (art.  114),  et  au  cas 
où  il  a  excipé  de  l'incompétence,  et  où  le  juge 
s'est  déclaré  compétent  (art.  539),  quelle 
qu'ait  été,  d'ailleurs,  l'incompétence  invo- 
quée ratione  materix  ou  ralione  loci.  —  A 
l'égard  du  prévenu,  la  disposition  de  l'art.  135 
est  limitative  (Limoges,  24  févr.  1845,  D.P. 
46.  4.  :;64;  Nancy,  3  mars  1849,  D.P.  49.  2. 
119;  Nîmes,  14  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  217; 
Cr.  4juill.  1873,  D.P.  73.  1.  387  ;  Aix,  19  janv. 
1905,  D.P.  1909,  2.  54).  Ainsi  n'est  pas  rece- 
vable l'opposition  du  prévenu  à  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  qui  le  renvoie  devant 
la  juridiction  correctionnelle  (Arrêts  précités 
des  4  juill.  1873  et  19  janv.  1905).  Et  la  non- 
recevabilité  de  cette  opposition  pourrait  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Même  arrêt). 

15.  L'opposition  du  prévenu  ne  saurait 
être  fondée  non  plus  sur  la  violation  des 
règles  édictées  par  la  loi  du  8  déc.  1897,  qui 
a  modifié  diverses  règles  de  l'instruction 
préalable  en  matière  de  crimes  et  de  délits 
(D.P.  97.  4.  113),  cette  loi  n'ayant  rien 
changé  aux  voies  de  recours  ouvertes  par 
l'art.  135  C.  inslr.  contre  les  ordonnances  du 
juge  d'instruction  (Aix,  19  janv.  190.">,  pré- 
cité; Cr.  10  août  1906,  D.P.  1909.  1.  24j. 

16.  De  la  règle  ci-dessus  énoncée  il  résulte 
que  le  prévenu  ne  peut  user  de  l'opposition 
pour  faire  valoir  les  nullités  encourues  du 
fait  de  l'information.  Il  ne  pourrait  pas  non 

filus  former  opposition  à  l'ordonnance  par 
aquelle,  en  cours  de  procédure,  le  Juge  refu- 
serait de  faire  droit  aux  conclusions   qu'il 
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aurait  prises  de  ce  clief.  11  n'aurait,  en 
piireil  cas,  d'autre  ressource  tjue  de  prendre, 
('evant  le  juge,  des  conclusions  relevant  la 
nullité  et  tendant  à  la  communication  de  la 
procc'ilure  en  l'état  au  procureur  de  la  l'.é- 
nubliquc,  pour  que  celui-ci  fit  opposition 
a  l'ordonnance  de  soit-communiqué  (Uapport 
de  M.  le  conseiller  Laurent- Alluilin,  D.P. 
1901.  1.  2.")3-2ô-i.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Cr. 
i9  nov.  1900,  ibid.). 


Art.  2. 


FO.IMES  DE  L'OPPOSITION". 


fi  1".  —  Opposilion  du  procureur  (le  la 
lU'publique,  de  la  partie  civile  cl  du 
prévenu. 

17.  —  I.   —  L'art.  119  C.  instr.  di^^pose 
que  l'opposition  du   procureur  de   la  Hépu- 
lilii|iie  ou  de  la  p  nie  civile  à  l'ordonnance 
qui  slatue  sur  In  demande  en  liberté  provi- 
soire du   pri'v  nu  doit  être  «  consi^'uée  sur 
un   re|.'istr'e   ifuu  au  ijrelle  à  cet  eil'et  ».  — 
La  loi  n'a  pas  réglé  les  formes  de  l'opposition 
duns  les   autces   cas  où  elle  l'autorise.  On 
admet  que  dans   tous   les    cas   l'opposition 
peut,  par  analo^'ie  avec  lappel  correctionnel, 
être  faite  i^ous  forme  de  déclaration  au  t^rflle 
(onforménient  à  l'art.  2u3  C.  instr.  (Faustin 
lliiLi.-.,  n»^  2115  et  2110;  UnonuE,  n»»  1119 
et  11-23;  G,\iin,\i  u,  n»  4>U,   p.  892  et  893.  - 
Comp.  en  ce   sens  (  relativement  au  procu- 
reur de  la  Kcpuldique)  :  Cr.  15  avr.  183l),  R. 
^8;  (  rclativfMieut  à  la  partie  civile)  Cr.  S  févr. 
1855.    x.W  ,55.  1.  90;  Cr.    l"-9  juill.  19U4, 
1).P.  19  15.   1.  3'il).  —  Sur  les  formes  de  la 
déclaration  au  greffe,  V.  infra,  n'^  187  et  s. 
Î8.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  :  ...  que  l'oppo- 
sit  on  du  irocureur  de  la  République  à  une 
ordonnance  de  ivju-lieu,  reçue  au  grell'e  par 
le  grefiier.  et  revêtue  de  la  signature  de  ces 
deux  oflic.e.'s  publics,  dans  les  vingt-quatre 
lieures,  \<r  fcnle  les  caractères  propres  a  lui 
contLiti'    une    date    certaine,    alors    même 
qu'elle  aurait  été  consignée  sur  une  feuille 
volante,  au  lieu  de  l'être  sur  un  registre, 
(lu'elie  n'aui:iit    pas   été   inscrite   au   réper- 
toire,  et    qu'elle    n'aurait    été    enregistrée 
qu'après  les  délais  (Cr.  15  avr.  1830,  R.  App"l 
crim(tu\,  48).  —   Mai;  l'opposition  du  pro-. 
cureur  de  la  République  serait  nulle,  si  elle 
était  suupli'ment  écrite  par  lui  sur  la  minute 
de  l'ordoniiauceilenon  lieu  (Grenoble,  20  juin 
l.s2  .,  Cr.  ISjuill.  1833.  R.  Appel  criminel,  iG)- 
11  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  procureur 
de  la  Républi(iue  aurait  daté  du  grelfe  même 
ladile  oiiposilcon  (Cr.  18  juill.  1833,  précité). 

19.  11  résiilte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  idonl  la  doctrine  se  concilie  aussi 
bien  avec  les  termes  de  l'art.  135,  raoditié 
l'ar  la  loi  du  17  juill.  1856,  qu'avec  les 
t'imes  de  l'art.  135  ancien)  que  le  défaut 
de  signature  de  l'opposant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs  dans  l'opposition  n'est  pas  une 
Ciuse  de  nullité,  ni  inéme  d'irrégularité  iC'. 
18  mai  1822,  R.  Ins'r.  crim.,  8'  5). 

Jlais  il  est  indispensable  que  l'opposition 
Boit  datée.  Celle  dans  laquelle  la  date  aurait 
été  omise  serait  nécessairement  nulle,  puis- 
qu'elle ne  contiendrait  pas  la  preuve  qu'elle 
a  été  formée  dans  le  délai  légal  (Paris, 
15  mars  1825,  Journ.  du  Pal.  t.  19,  p.  302. 
.—  Facstix  IlÉLtiî,  n»  2115). 

20.  Lorsque  l'opposition  est  formée  par 
voie  de  déclaration  au  greffe,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  notification.  Spécialement,  la  partie 
civile  qui  a  fait  cette  déclaration  n'est  tenue 
de  la  nolilier,  ni  au  ministère  public,  ni  au 
prévenu  (Cr.  S  févr.  1855,  D.P.  55.  1.  90.  — 
Kn  ce  sens  :  Faustin  Hélie,  n»  2115)  :  la  dé- 
claration au  greffe  saisit  la  juridiction  supé- 
rieure à  l'égard  de  toutes  les  parties  (Cr. 
9  juill.  1904.  D.P.  1905.  1.311.  -  V.  toutefois, 
en  sens  contraire  :  Lyon,  30  avr.  1S30,  R.  50). 
—  De  même  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'op- 
position du  ministère  public  soit  notiliée  au 
prévenu.  La  notification  n'est  prescrite  qu'en 
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ce  nui  concerne  l'opposition  du  procureur 
général  (V.  infra,  n»  24).  Cependant  il  se- 
rait utile  que  le  prévenu  reçut,  sinon  la  no- 
lillcation,  du  moins  l'avis  de  l'opposition 
(I'aistin  IlÉLiE,  n"  2115  in  fine). 

21.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  admet 
que  l'opposition  du  prévenu  se  fait  par  décla- 
ration au  greffe,  comme  celle  de  la  partie  ci- 
vile (Faustin  IIklie,  n»  2117  ;  tiARRAUD, 
n"  480,  p.  894;  Lauokde,  n»  1128). 

22.  —  11.  La  déclaration  au  greffe  n'est, 
d'ailleurs,  pas  une  formalité  indispensable, 
dont  l'omission  doive  emi)orter  nullité  ;  et 
cette  déclaration,  bien  qu'elle  soit  la  forme 
régulière  de  rop|)Osition,  peut  être  remplacée 
par  des  actes  équivalents,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'opposition  à  une  ordonnance  rendue  en 
debors  du  cas  prévu  par  l'art.  119  C.  instr. 
(Cr.  9  juill.  19(14,  D.P.  1905.  1.  3U);  ...  Ou 
même,  semble- t-il ,  d'une  ordonnance  ren- 
due sur  la  demande  de  liberté  provisoire  du 
prévenu  (Comp.  a  cet  égard  :  Cr.  20  avr. 
1902.  D.P.  1901.  I.  ol7.  —  En  sens  contraire  : 
Dissertation  de  M.  Le  Poittevin,  D.P.  1904.  1. 
317-318,  note  1-3,  v).  Notamment,  l'opposi- 
tion peut  être  formée  par  voie  de.Kploit  (Gre- 
noble, 20  juin  182;,  R.  .Appel  criminel,  24. 
—  Faustin  IIiIlii;,  n»2115). 

23.  La  partie  civile,  notamment,  peut 
valablement  former  son  opposition  par  voie 
d'exploit  (Comp.  Cr.  26  avr.  1902  et  9  juill. 
1904,  pré'itésl.  Mais  il  faut  alors  que  l'ex- 
ploit supplée  réellement  à  la  déclaration  au 
greffe,  c'est-à-dire  qu'il  porte  l'opposition  .à 
la  connaissance  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, et  les  mette  en  demeure  d'agir  dans 
l'instance.  Ainsi  il  a  été  jugé  gue  l'opposi- 
tion foi'mée  par  la  partie  civile  à  une  ordon- 
nance de  non-lieu  par  la  voie  d'une  signil'.- 
cation  au  procureur  de  la  République  est 
non  recevable,  si  elle  n'a  pas  été  également 
signiliée  à  l'inculpé  qui  a  bénélicié  de  cette 
ordonnance  (Paris,  11  févr.  1908,  D.P.  19i8. 
1.  183.  —  Manqin,  t.  2,  n"  50;  Faustin  Ilii- 
LiE,  n»  2116.  -■  V.  aussi  Dissertation  de 
il.  Lepoittevin,  précitée).  —  La  notii'cation 
poitant  opposition  par  la  partie  civile  doit 
donc  être  faite  au  prévenu  soit  à  sa  personne, 
soit  â  son  demie  le  réel  ou  élu  ;  et  il  y  aurait 
nullité  si  la  notilication  avait  été  faite  seule- 
ment au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique (Cr.  20  avr.  1902,  précité.  —  Comp. 
Cr.  9  iuill.  1904,  précité  ;  Paris,  22  juill.  1904, 
DP.  1905.  1.  341,  sous -note  a.  —  V.  toute- 
fois :  Cr.  17  août  1839,  R.  47). 

§  2.  —  Opposition  du  procureur  général. 

24.  La  loi  a  ré'lé  par  une  disposition 
spéciale  la  forme  de  l'opposition  pour  le 
cas  01  elle  émane  du  procureur  général. 
L'opposition  du  procureur  général  doit  être 
formée  par  voie  de  noti/icalion  (C.  instr. 
art.  135,  S  '0),  ce  qui  dnit  s'entendre  d'une 
notilication  à  la  personne  même  de  l'inculpé  ; 
par  conséquent,  la  notification  ne  peut  pas 
être  remplacée  par  un,"  déclaration  faite  au 
grcffi-  ou  au  parquet. 

25.  Lanotilicationà  la  personneest,  comme 
le  délai  de  di.x  jours  dans  lequel  elle  doit  être 
faite  (V.  infra,  n»  129),  une  condition  substan- 
tielle qui  tient  à  l'exercice  même  du  droit  de 
défense  et,  à  ce  titre,  l'inobservation  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  conditions  entraîne 
la  déchéance  de  l'opposition  formée  par  le 
procureur  général  (Cr.  19  mai  1881,  D.P.  SI. 
1.  400).  —  Sur  les  règles  de  cette  notification, 
V.  infra,  n»'  200  et  s.  —  En  outre|,  suivant 
un  auteur,  s'il  y  a  partie  civile  en  cause,  le 
procureur  général  doit  aussi  lui  notifier  son 
recours  (Lauorde,  n"  1129,  p.  630). 

Art.  3.  —  Dél.us  de  l'oppositios. 

26.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
différentes  parties  qui  peuvent  former  oppo- 
sition ,  soit  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 


délai,  soit  relativement  à  £on  point  de  dé- 
part. 

§  1".  —  Opposition  du  ministère  public. 

27.  —  1°  Procureur  de  la  Républi<iue.  — 
Le  procureur  de  la  République  doit  p\Hr- 
cer  son  droit  d'opposition  «  dans  un  ■  i'  ai 
de  vingt-quatre  lieures...  à  compter  du  joip 
de  l'ordonnance  »  (art.  135,  S  4);  c'est  à- 
dire  qu'il  peut  former  opposition  pendint 
le  jour  de  l'ordonnance  et  pendant  toiiii-  la 
journée  du  lendemain,  quelle  que  soit  l'heure 
à  laquelle  l'ordonnance  a  été  rendue,  cesl-i- 
dire  rédigée,  et  non  seulement  prononcée 
(Faustin  IIélif,  t.  5,  n»  2109).  —Ce  délni  tst 
de  rigueur,  il  court  contre  le  ministère  pu- 
blic alors  même  que  l'ordonnance  ne  lui  au- 
rait pas  été  communiquée  (Faustin  Hèi.ie, 
n»  2111).  Il  ne  cesse  pas  de  courir  si  le  len- 
demain est  un  jour  lérié,  l'art.  2  de  la  loi 
du  17  tberm.  an  0  permettant  l'expédition 
des  affaires  criminelles  les  jours  fériés 
(Faustin  Hélie,  n»  2110.  —  Contra  :  Poi- 
tiers, 29  déc.  1851,  D.P.  53.  5.  207). 

28.  L'opposition  du  ministère  public  doit 
porter  la  date  à  laquelle  elle  est  faite  .  à  plus 
forte  raison  serait- elle  nulle  si  elle  n'était 
rédigée  que  le  délai  une  fois  expiré,  y  fiit-il 
exprimé  que,  le  jour  même  de  l'ordonn  luoe, 
le  procureur  de  la  Républiijue  s'est  présenté 
au  greffe  pour  y  faire  sa  déclaration  (Douai, 
4  déc.  18.35,  R.  Instr.  crirn.,  853.  —  En  ce 
sens  ;  Faustin  IIllie,  n"  2111). 

29.  —  2»  Procureur  général.  —  Aux 
termes  de  l'art.  135,  §  10,  C.  instr.,  «  le 
procureur  général  doit  notifier  son  oppo- 
sition dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  ».  —  Les 
règles  relatives  au  point  de  départ  et  l'expira- 
tion de  ce  délai  sont  identiques  à  celles  qui 
viennent  d'être  exposées  à  propos  du  pro- 
cureur de  la  République  (Faustin  Hélie, 
n»  2111). 

30.  L'opposition  du  procureur  général 
cesserait  d'être  recevable,  quoique  le  délai 
de  dix  jours  ne  fut  pas  encore  expiré,  si  le 
tribunal  avait,  en  exécution  de  l'ordonnance 
renvoyant  le  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  prononcé  sur  le  délit  que 
cette  ordonnance  avait  pour  but  de  lui  dé- 
férer, et,  dans  ce  cas,  le  procureur  général 
n'aurait  plus  d'autre  voie  que  celle  de  l'ap- 
pel du  jugement  correctionnel  (Cr.  règl.  île 
jug.  20  sept.  1S(?;i,  D.P.  60.  1.  469).  —Cette 
rè^le  s'appliquerait  également  aux  décisions 
partielles  qui  statueraient  sur  une  des  ques- 
tions résolues  par  l'ordonnance  (Comp.  : 
Rapp.  de  M.  le  conseiller  Dupré-Lasale, 
D.P.  82-  1.  322). 

Mais  le  seul  obstacle  au  droit  d'opposition 
du  procureur  général  est  dans  la  chose 
jugée.  Même  après  la  citation  qui  saisit  le 
tribunal ,  même  après  les  débats  engagés  et 
les  plaidoiries  échangées,  même  après  la  mise 
en  d-libéré,  le  procureur  général  peut  tout 
arrêter,  en  formant  son  opposition  (Rapport 
précité  de  M.  le  conseiller  Dupré-Lasale.  — 
En  ce  sens  :  Faustin  Hêlie,  n°»  29L)9et3000; 
Sakraute,  n"  973.  —  Comp.  Cr.  11  févr.  1881, 
D.P.  82.  1.  321). 

31.  Le  délai  de  dix  jours  imparti  au  pro- 
cureur général  «  ne  saurait  être  prolongé, 
l'inculpé  ne  pouvant  rester  indéiiiiiment 
sous  le  coup  d'une  procédure  criminelle  » 
(Cr.  19  mai  1881,  D.P.  81.  1.  400). 

§  2.  —  Op]wsition  de  la  partie  civile. 

32.  L'opposition  de  la  partie  civile  doit 
être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  lequel  court  à  compter  de  la  signifi- 
cation qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance 
(C.  instr.  art.  135.  al.  4).  —  Ce  délai  est  de 
rigueur  (Paris,  27  août  1852,  Journ.  de  dr. 
crini.,  t.  24,  p.  380.  —  Faustin  Héue, 
n«2113). 

Cl 
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33.  En  principe,  tant  q^ue  la  noliflcation 
de  l'ordonnance  n'a  pas  éle  faile  à  la  partie 
civile,  le  délai  d'opposition  ne  court  pas 
(Paris,  2(5  nov.  190f,  D.P.  1902.  2.  2tJ9).  Et 
la  connaissance  certaine  de  l'ordonnance 
acquise  par  la  partie  civile  ne  saurait  tenir 
lieu  de  la  signilication  pour  faire  courir  le 
délai  (Cr.  28  févr.  1902,  D.P.  1903.  5.  4->tJ). 

34.  La  sii;niljoation  doit  être  faile,  aux 
ternies  de  l'art.  135  C.  instr.,  «  au  domicile 
élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ».  —  En 
disposant  ainsi,  la  loi  suppose  que  la  partie 
civile  a  son  domicile  réel  liors  du  ressort  du 
tribunal.  Si  elle  est  domiciliée  dans  ce 
ressort,  la  signification  faile  à  ce  domicile 
fait  courir  le  délai.  Et  la  simple  résidence 
doit  être  assimilée  au  domicile  proprement 
dit;  car,  aux  termes  de  l'art.  t?S  C.  inslr., 
c'est  seulement  au  cas  où  la  partie  civile 
ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  où 
se  fait  l'instruction,  qu'elle  est  tenue  d'y 
élire  domicile  (Cr.  16  mars  1849,  D.P.  49. 
1.  137.  -  l-ALSTix  llÉUE,  n»  2112). 

Si  la  partie  civile,  après  ajoir  fait  une 
première  élection  de  dùmieile,  élit  un  domi- 
cile nouveau,  sans  faire  connaître  au  minis- 
tère public  ce  changement,  la  signiûcation 
faite  au  premier  domicile  est  valable  cl  fait 
courir  le  délai  de  l'opposition  (.M.\Nui>;,  t.  2, 
n«  53;  Eaisiin  Hélie,  n°  2112.  —  Comp.  :  Cr. 
ti  juin  lifiiS,  R.  Appel  crintinel,  44). 

35.  Lorsque  la  partie  civile  n'a  pas  son 
domicile  ou  sa  résidence  dans  l'arrondisse- 
m'Ut  où  se  fail  l'instruction,  et  qu'en  outre 
elle  n'y  a  pas  fait  élection  de  domicile,  la 
signiGcalion  n'est  pas  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  (  Cr.  16  mars  18i9  (motii's), 
D.P.  49.  1.  lï/;  Paris,  cli.  dacc.,8  juin  1658, 
3.  Proc.  critH. ,  902.  —  Fausd.n  IIllie, 
n'  2113).  En  ce  cas,  l'ordûmance  acquiert 
de  plein  droit  à  son  égard,  comme  à  l'égard 
du  ministère  public,  l'autoiité  de  la  cliose 
jugée  s'il  n'y  est  pas  formé  opposition  dans 
les  vingl-quaire  heures  du  joui  où  elle  a  été 
rendue  {Cr,  16  mars  1849  (molils),  pvccilé  ; 
Paris,  ch.  d'aec,  Sjuin  1853,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Falstin  Uèue,  loo.  cit.). 

36.  Pour  faire  courir  le  délai,  la  signifi- 
cation de  l'ordonnance  à  la  partie  civile 
doit  être  faile  à  la  requête  du  procureur 
de  la  Hépublique  ;  et,  en  dehors  du  cas  de  lla- 
grantdfeiil,  la  signiUcalion  faile  à  la  requête 
du  juge  d'iuslruction  serait  insuflisante  pour 
faire  courir  contre  la  partie  civile  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  pr(îvu  par  l'art.  135 
C.  instr.  (Cr.  S  août  1901,  D.P.  lyt^i.  5.  426). 

Cette  signilication  doit,  aux  termes  d* 
Part.  135  C  instr.,  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'ordonnance.  «  La  retar- 
der au  delà  de  ce  terme  serait,  dans  cer- 
tains cas ,  un  véritable  abus  de  pouvoir, 
puisqu'il  pourrait  en  résulter  une  prolonga- 
tion ëe  la  détention  préalable.  »  (Falsti.n 
HiLiE,  n>  2112j.  —  Jugé  cependant  que  la 
sigfiilicalioii  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
est  valablement  faile  à  la  partie  civile  plus 
de  vingt-quatre  heures  après  que  celte  or- 
donnajice  a  été  rendue,  alors  qu'il  est  cons- 
tant que  ce  retard  n'a  pu  causer  aucun 
préjudice  à  la  partie  civile  (Dijon,  6  juin 
îb-77,  D.P.  81.  5.  225-226). 

37.  _  L'ordonnance  étant  régulièrement 
sigiiiliée,  la  partie  civile  peut  y  faire  opposi- 
tion pendant  toute  la  journée  qui  suit  celle 
où  la  signilication  lui  a  été  faite  (Rouière, 
p.  115).  —  Si  le  lendemain  de  ce  jour  est 
térié,  la  règle  applicable  aii  procureur  de  la 
République  (V.  supra,  n«  27)  l'est  également 
à  la  partie  civile. 

38.  Lorsque  la  partie  civile  forme  son 
opposition  par  acte  d'huissier  siguiUé  au 
ministère  public  et  au  prévenu  {\.  iupra, 
11»  23j,  il  suflil,  suivant  une  opinion,  que  la 
signilication  au  ministère  public  soit  faite 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti 
Jiar  l'art.  135  C.  instr.  La  signiliciilion  au 
prévenu  pourrait  valablement  é'ire  faite  après 


l'expiration  de  ce  délai,  pourvu  qu'elle  le 
soit,  en  cas  de  poursuite  au  criminel,  avant 
le  rapport  du  procureur  général  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  (Dissertation  de 
M.Leloir,  D.P.  1905.  1.  3il.  —  Comp.  en  ce 
sens,  Cr.  17  août  1839.  U.  Appel  criminel, 
47;  Paris,  29  mars  1859,  Sir.  1860.  2.  219, 
et  S.  Proc.  crini.,  577).  —  Mais  la  jurispru- 
dence actuelle  n'admet  pas  cette  tolérance; 
elle  exige  que  la  signification  soit  faile  dans 
le  délai  tant  au  ministère  public  qu'au  pré- 
venu (Cr.  9  juill.  1904.  D.  P.  190o.  1.  341  ; 
Paris,  22  juill.  1904,  ibid.,  sous-note  a),  et 
ce,  à  peine  de  nullité  de  l'opposition  (Pai-is, 
22  juill.  1904,  précité). 

§  3.  —  Opposition  du  prévenu. 

39.  Aux  termes  de  l'art.  135,  ai.  4,  C. 
instr.,  l'opposition  doit  être  formée  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  court, 
contre  le  prévenu  non  détenu,  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  est  faite  de  l'ordon- 
nance au  domicile  par  lui  élu  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et  contre  le  prévenu  dé- 
tenu, à  compter  de  la  communication  qui  lui 
est  donnée  de  l'ordonnance  par  le  greffier.  — 
Cette  signilication  et  cette  communication 
doivent  être  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  date  de  l'ordonnance  (art.  135, 
al.  5).  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  or- 
donnances doivent  être  signifiées  ou  commu- 
niquées au  prévenu  et  quelle  est  la  sanction 
du  défaut  de  notification,  V.  Inslruclion 
criminelle. 

Art.  4.  —  Des  effets  de  L'OPPOsmoN. 
§  l".  —  £ffet  suspensif. 

40.  En  règle  générale,  l'opposition  faite 
aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  n'est 
pas  suspensive  (Merlin,  Uépertoire,  v» 
Juge  d'instruction,  n»  4;  LEORAVEnEND, 
Législation  criminelle,  t.  1,  p.  425;  JIa.ngix, 
t.  1,  n»  20;  i-ALSTiN  lIiiLiE,  t.  4.  n-  1632).  — 
Mais  au  point  de  vue  de  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé  détenu,  l'art.  135  contient  des 
règles  spéciales.  Il  résulte,  en  eû'et,  des  para- 
graphes 8  et  11  de  cet  article,  que  le  recours 
est  suspensif  à  l'égard  de  la  mise  en  liberlé, 
sauf  le  cas  où  il  est  exercé  par  le  procureur 
général.  Et  non  seulement  le  recours  sus- 
pend la  mise  en  liberté,  mais  l'elTet  suspen- 
sif est  produit  par  le  délai  même  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  aux  parties  pour  se 
pourvoir.  En  conséquence,  le  prévenu  au 
profil  de  qui  est  intervenue  une  ordonnance 
de  non -lieu  gardera  prison  jusqu'au  lende- 
main; passé  ce  délai,  il  sera  élargi  si  au- 
cune opposition  n'est  formée  (Dutrlc,  n»  76 
in  fine  ;  Garraud,  n»  486,  p.  893  ;  Sa.eraute, 
n»  961  ;  Laborde,  n»  1120). 

§  2.  —  Effet  dévolutif. 

41.  Conformément  à  la  règle  Tanluni  de- 
vohiliim  quantum  appellatum ,  l'effet  dé- 
volutif de  l'opposition  se  restreint,  en  prin- 
cipe, aux  chefs  de  l'ordonnance  contre  les- 
quels elle  est  dirigée. 

42.  —  I.  Il  en  est  ainsi  d'abord  de 
l'opposition  du  ministère  public.  La  juri- 
diction d'appel  ne  peut  donc  statuer  que  sur 
les  chefs  visés  par  cette  opposition.  Ainsi 
jugé  qœ  l'opposition  formée  par  le  procu- 
reur de  la  llépublique  à  l'un  des  chefs  de 
l'ordonnance  laisse  subsister  tous  les  autres 
chefs  favorables  au  prévenu  (Besançon , 
6  janv.  l&iô,  D.P.  46.  4.  344).  —  Mais  l'elfet 
dévolutif  est  complet  quant  à  ces  chefs  :  la 
chambre  d'accusation  peut  donc,  sur  une 
opposition  a  minima  du  ministère  public, 
rendre  un  arrêt  plus  favorable  à  l'inculpé 
que  l'ordonnance  attaquée.  C'est  l'applica- 
tion de  celte  règle  générale  que  l'appel  a 
viniria  du  ministère  public  remet  lou^  en 


question  devant  les  juges  du  second  degré, 
et  permet  à  ceux-ci  de  diminuer  la  peine  ou 
même    d'acquitter    le    prévenu    (  Gakiuud 
loc.  cit.;  Laroriie,  n»  1121). 

43.  Le  procurem'  de  la  République  po» 
vaut  attaquer,  comme  toutes  les  autres  o^ 
donnances,  l'ordonnance  de  soit -commu- 
niqué) (V.  supra,  n»  6),  la  chambre  des  mises 
en  accusation  est  saisie,  dans  ce  cas,  de 
l'examen,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
régularité  des  actes  y  contenus,  de  la  pro- 
cédure tout  entière  (Paris,  16  mars  1897, 
D.P.  1904.  2.  275). 

44.  —  IL  L'opposition  de  la  partie 
civile  produit  des  effets  aussi  étendus  que 
celle  du  procureur  de  la  République  :  elle 
soumet  l'ordonnance  attaquée  à  une  reri- 
sion,  non  seulement  dans  rintérèl  particu- 
lier de  l'opposant,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  l'action  publique;  elle  saisit,  en  quelque 
sorte,  de  celle  action  la  chambre  d'accusa- 
tion,  et  autorise  celle-ci,  malgré  le  silenc'e 
du  ministère  public,  à  renvoyer,  si  elle  le 
juge  à  propos,  l'inculpé  devant  la  cour  d'as- 
sises  (Cr.  27  mars  1884,   D.P;  85.  1.  224; 

28  avr^  1892,  D.P.  92.  1.  631  ;  29  févr.  1893, 
D.P.  95.  1.  326,  motifs).  C'est  une  exception 
au  principe  de  la  séparation  et  de  l'indé- 
pendance des  deux  actions,  qui  résulte  nette- 
ment des  art.  135,  217,  229  et  230  C.  instr., 
lesquels  '  placent  le  parquet  et  la  partie  ci- 
vile sur  la  même  ligne  et  formulent  le 
droit  de  l'un  et  de  l'autre  dans  les  mêmes 
termes.  On  peut  la  justifier  ainsi  :  «  Les 
juges  d'instruction  et  les  chambres  d'accu- 
sation sont  sans  pouvoir  pour  prononcer  sur 
le  bien  ou  le  mal  fondé  de  1  action  civile. 
Le  tribunal  de  répression  est  seul  compé- 
tent et,  comme  la  chambre  d'accusation  ne 
peut  renvoyer  l'action  civile  devant  un  tri- 
bunal de  répression  qu'en  le  saisissant  en 
même  temps  de  l'action  publique,  il  s'ensuit 
que  la  revision  de  l'ordonnance  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  seul  intérêt  de  la  partie  civile  n. 
jGRiiAU,  Elude  sur  la  responsabililé  en  ma- 
tiire2'énale,  p.lSi.  —  V.  aussi  Faustin  lliiuE, 
n°  2104;  Garkaud,  loc.  cit.;  Laborue,  n°  1124. 

—  Y.  en  ce  sens  :  Cr.  10  mars  1827,  R.  52; 

29  mars  1878,  D.P.  79.  1.  92.  —  V.  aussi 
Cr.  '30  déc.  1864  (mollis),  D.P.  67.  1.  360). 

45.  —  III.  La  nature  des  ordonnances 
que  le  prévenu  peut  attaquer  écarte  toute 
difticullé  sur  les  effets  de  son  opposition  : 
celle-ci  ne  saisit  la  cour  que  de  la  question 
tranchée  par  l'ordonnance  attaquée,  liberté 
provisoire  ou  compétence  (Y.  suiira,  n"  15. 

—  Labûrde,  n»  1128). 

Art.  5.  —  Décision  sur  L'oprosiTiON. 
g  1er  _  Compétence  et  procédure. 

46.  Le  juge  de  l'opposition  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  est  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d';ippel 
(art.  135,  §  6);  la  chambre  correctionnelle  de 
la  cour  d'appel  serait  incompétente  pour 
en  connaître  (Pau,  20  août  1873,  Sir.  lb'7i, 
2.  151,  et  S.  l'roc.  crim.,  569). 

47.  Le  prévenu  a  le  droit  d'être  informé 
de  l'opposition  de  la  partie  civile,  et  celle-ci 
a  le  droit  d'être  informée  de  l'opposition  du 
ministère  public  ou  du  prévenu.  La  loi  n'im- 
posant pas  à  l'opposant  d'autre  obligation 
que  celle  de  formaliser  son  opposition,  la 
notification  des  oppositions  reçues  au  greffe 
rentre  dans  la  mission  générale  du  procu- 
reur de  la  République  (Laborde,  n»  1129, 
p.  630).  Si  le  prévenu,  ignorant  l'opposition, 
n'a  point  présenté  de  mémoire  à  la  chambre 
d'accusation  appelée  à  connaître  de  l'oppo- 
sition, celte  chambre  peut  ordonner  la  noti- 
fication préalable  de  l'opposition  au  prévenu. 

48.  Le  mode  de  procéder  devant  la 
chambre  d'accusation  sur  l'appel  des  ordon- 
nances du  juge  d'instruction,  est  le  même 
que  celui  qui  est  suivi  lorsque  les  premiers 
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juges  ont  décidé  f|ii'il  y  avaiL  lieu  u  la  mise 
en  accusation  du  prévenu  (Y.  liislructiûii 
criniiiiellf). 

§  2.  —  Ci>»du»niatio>t  Oe  la  parliû  civile 
aux  donintages -  inléiùls . 

49.  Aux  termes  de  l'art.  136  C.  ioslr., 
■■  la  partie  civile  (|ui  succombera  sur  son 
iipposilion,  sera  coiulanmée  aux  domniajjes- 
iutiirts  envers  le  prévenu.  » 

La  (iiridiclicn  compétente  pour  allouer 
les  duuima;:cs-intéréts  prévus  par  l'art.  IJiU 
est  la  cl  aiuljre  des  mises  en  accusation  (Cr. 
■10  iiun  I8KJ,  li.  Ajificl  rrinii)iel,hS;  2"i  août 
IS.-)';,  Iliill.  ryiïu.,  n"  2j'2.  —  l".\Lsil.N  IIÉLIE, 
n"-2llil>. 

Suivant  une  opinion,  cette  juridiction  est 
la  seule  compétente  sur  ce  clief,  et,  si  elle 
a  onji5  lie  saluer,  le  prévenu  n'a  qu'un 
droit,  le  recours  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  d  ne  peut  exercer  son  action  par  la 
voie  cuileiMA.N(iiN,t.2,  p.  111  ;  Faistin  llia.iE, 
n"  ■-M.'-').  —  ll'après  une  autre  opinion,  le 
piévenu  f|tii  n'a  pas  demandé  réparation  de- 
vant la  chamhre  d'accusation  peut  iillérieurc- 
nienl  loblenir  par  la  voie  civile  (lioi'li- 
ci  K.NO.N,  Juriipr.  (les  Codes  criminels,  t.  1, 
|i.  311.  -  Comp.  Uourges,  9  juin  1S70,  U.I'. 

71.  '1  rfl). 

50.  Les  dommages- inlérèls  pVévus  par 
l'ait.  KiG  ont  pour  cause  unique  le  fait 
même  du  recours;  leur  objet  est  la  répara- 
lion  du  préjudice  qui  a  pu  résulter  de  cet 
acie  ;  ils  sont  indépeudanls  de  ceux  qui  pour- 
raient être  encore  prononcés  .i  raison  de  la 
léméiilé  ou  de  la  l'aiisselé  de  la  dénonciation 
(l'',MsnN  llÊLii.,  n"  2118].  —  l.a  chambre 
d'accusation  ne  pcrrail,  d'ailleurs,  sans 
excès  de  pouvoir,  prononcer  des  donimages- 
intérèls  réclamés  pour  toute  autre  c.Tuse  que 
celle  énoncée  dans  l'ail.  loG  (Cr.  7  déc.  ISil, 
11.  Insir.  criiii.,  IU.'i8-l").  —  Sur  la  condam- 
nation aux  frais,  V.  Frais  cl  dépens. 

51.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dommages- intérêts  visés  par 
larl.  I3G  peuvent  être  accordés  par  la 
chambre  d'accusation,  soit  d'oflice,  soit  sur 
Ils  conclusions  du  ministère  public,  sans  tjae 
la  demande  en  ail  clé  faite  par  le  prévenu. 
l.a  solution  ariirmalive  s'appuie  sur  cette 
idée  que,  bien  que  la  condamnation  prolite 
au  prévenu,  il  s'agit  ici  moins  de  donimages- 
inlérêls  proprement  dits  que  d'une  peine 
punissant  un  recours  trop  légèrement  formé 
(  Cr.  6  uov.  1823,  11.  Insir.  crim.,  857;  Li- 
moges, 2  mai  18.42.  D.P.  43.  2.  15,  et  H.  Appel 
rriniincl,  58.  —  C.arnot,  hislr.  crim.,  t.  I, 
p.  542:  .Mancin,  t.  2,  p.  107;  Taustin  lliaiiî, 
11°  2121).  —  L'opinion  opposée,  qui  paraît 
préférable,  refuse  de  considérer  les  dom- 
mages-intérêts alloués  par  l'art.  136  comme 
laii'  peine,  cl  elle  invoque  le  droit  commun 
(pii  Ile  permet  pas  aux  tribunaux  de  statuer 
sur  des  choses  non  demandées  (Cr.  13  nov. 
1811,  li.  Ai'pel  criminel,  bS\  Lourges,  Ojuin 
•1870,  D.l'.  71.  2.  59.  -  LtoiSAViincM),  7'ra;(e 
(//'  la  léfiislalion  criminelle  en  l'rance,  t.  2, 
p.  V2't;  itu!  iK.tiGNuN    op.  cil.,  t.  I,  p.  310). 

52.  Si  Ion  admet  la  nécessité,  pour  le 
prévenu,  de  prendre  des  conclusions  .i  lin  de 
dommag.es-iiitéiêls,  la  signilicalioii  de  sa  re- 
quête ou  de  ses  conclusions  a  la  partie  ci\ile 
n'est  pas  indispensable  :  la  chambre  d'accu- 
sation peut  slaluer  sut  la  demande  en  in- 
demnité du  prévenu,  soil  que  la  parlie  civile 
.Tit  clé  avertie  de  celte  demande,  soit  qu'elle 
ne  I  ail  pas  été  (Comp.  eu  ce  sens  :  Faisti.n 
1Ii;lii;.  /oc.  cil.]. 

53.  La  chambre  des  mises  en  accusation 
peut  prononcer  des  dommages-inlércls  dans 
tous  les  cas  011  l'opposition  de  la  partie  civile 
est  rejelée,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'une  ordon- 
nance rendue  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  de  l'inculpé  (Kaistin  Iha.it:,  n"  2120), 
que  le  prévenu  ait  été,  ou  non,  mis  en  état 
d'arrestation  (Cr.  10  juin  1813,  R.  58;  l«favr. 


1S24,  II.  InsIr.  crim.,  857  in  fine,  -1051-7»). 
—  D'autre  part,  elle  apprécie  souveraine- 
ment le  cbillre  des  dommages- intérêts,  et 
son  arrêt  n'est  soumis,  sous  ce  rapport,  à 
aucun  recours  (Kaistin  IIi-lii;,  n"  2122). 

54-.  Si  la  cour  a  accordé  au  prévenu  des 
dommages-intérêts,  la  partie  civile  n'est  pas 
l'ondée  à  faire  opposition  à  sa  décision  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  statué  par  défaut  à 
son  égard,  car  l'arrêt,  étant  intervenu  sur 
son  opposilion,  est  rendu  contradictoirement 
avL'C  elle.  Telle  est  du  moins  l'opinion  géné- 
rale (ilANtilN,  t.  2,  p.  110;  liutHGUlClNON,  op. 
cil.,  t.  1,  p.  311;  Faisïin  lliiLiE,  n»  2122.  — 
Comp.  en  sens  contraire  :  Cr.  19  avr.  1817, 
U.  JugemenI  jiar  défaut,  493-1°). 

SECT.  2.  —  Appel  en  matière 
de  simple  police. 

Art.  1".  —  JfcEMENTS  suscEi'TinLES  d'appel. 

55.  En  principe,  les  jugenfients  rendus  en 
matière  de  simple  police  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  que  lorsqu'ils 
prononcent  un  emprisonnement  ou  lorsque 
les  amendes,  restitutions  et  autres  répara- 
tions civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs, 
outre  les  dépens  (C.  instr.  art.  172,  al.  1). 

.\insi,  tout  jugement  de  simple  police  qui 
prononce  des  condamnations  n'excédant  pas 
la  somme  de  ciuq  francs  est  non  susceptible 
d'appel  (Cr.  17  janv.  1823,  H.  Appel  crimi- 
nel, 7'i).  En  conséquence,  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  de  l'appel  d'un  pareil  juge- 
ment, ne  peut,  lorsque  la  fin  de  non-rece- 
voir  est  opposée,  annuler  une  telle  décision 
comme  iiiconipétemment  rendue(Cr.  17  janv. 
1823,  précité). 

56.  La  disposition  de  l'art.  172  étant  une 
dérogation  .'i  la  règle  qui  prohibait  autrefois 
tout  appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
police,  doit,  par  cela  même,  être  interprétée 
resirictivement  (Falstin  llÉUE,  n»  2737.  — 
V.  cependant  Le  Sellveh,  t.  1,  n»  18,  p.  25-26). 
.Mais  lorsque  la  peine  prononcée  autorise  l'ap- 
pel auxlermesde  l'art.  472,  celte  voie  de  re- 
cours est  recevable  quel  que  soit  le  moyen 
invoqué,  par  exemple,  la  violation  de  la  loi 
pénale  (Cr.  Il  févr.  1819,  R.  A}>pel  crimi- 
nel, G6|. 

57.  D'une  manière  générale,  et  par  ana- 
logie du  principe  posé  par  l'art.  453 C.  proc, 
la  qualilication  fausse  ou  erronée  don- 
née Cl  un  jugement  de  simple  police  est  sans 
iniluence  sur  la  détermination  du  ressort. 
Par  suite,  renonciation,  dans  un  jugement 
de  simple  police,  qu'il  est  en  premier  ressort 
n'empêche  pas  ce  jugement  d'être  suscep- 
tible d'un  pourvoi  en  cassation,  si  les  condam- 
nations prononcées  n'excèdent  pas  le  taux 
de  dernier  ressort  (Cr.  13  janv.  1865,  D.P. 
69.  5.  .i9;  15  mars  1881,  D.P.  85.  1.  132). 

58.  l'ar  exception,  et  aux  termes  de 
l'art.  172  C.  instr.,  al.  2,  ajouté  par  la  loi  du 
31  déc.  1906,  D.P.  1907.  4.  116),  dans  les 
alVaires  forestières  poursuivies  à  la  requête 
des  agents  de  l'Administration,  l'appel  est 
toujours  recevable  quelles  que  soient  la  na- 
ture et  l'iniportaûce  des  comlamnations.  On 
a  considéré  qu'en  cette  matière,  la  distinc- 
tion entre  les  délits  et  les  contraventions 
n'est  qu'une  question  de  tarit,  et  qu'une 
contravention  peut  soulever  les  mêmes  diffi- 
cultés de  principe  qu'un  délit  (Rapport  de 
.\!.  le  député  Cornet,  Journ.  ojf.  des  3  et 
4  mai  1907). 

59.  Me.'.  c.\ce)^lions  en  sens  invei-se  .i  la 
facilite  générale  d'appeler  établie  par  l'art.  172 
C.  insli-.  sont  contenues  :  1»  dans  l'art.  505, 
al.  2,  C.  iiislr.  qui  supprime  l'appel  lorsque 
la  condamnalion  ,i  une  peine  de  simple  po- 
lice est  prononcée  pour  tumulte  à  l'audience; 
2"  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  3  mars  1822,  re- 
lative à  la  police  sanitaire,  qui  attribue  aux 
autorités  sanitaires  la  connaissance  exclusive 
des  contraventions  de  police  commises  dans 


l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres 
lieux  réservés,  en  interdisant  l'appel  (comme 
aussi  le  pourvoi  en  cassation)  contre  les  ju- 
gements émanés  de  ces  autorités.  —  V.  aussi 
pour  le  cas  où  il  est  statué  par  un  tribunal 
correctionnel  sur  une  contravention  qui  lui 
est  soumise  directement  (C.  instr.  art.  192, 
§  2) ,  iufra,  n"»  105  et  s. 

Art.  2.  —  DÉiiinjuNATioN 

DC  PREMl''^   RESSORT. 

60.  En  matière  de  simple  police  propre- 
ment dite,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appel,  il 
suffit,  d'après  l'art.  172,  que  les  diverses 
condamnations  prononcées,  amendes,  resti- 
tutions, réparations  civiles,  s'élèvent,  par 
leur  réunion  ,  à  plus  de  5  francs,  quelle  que 
puisse  être  d'ailleurs  la  modicité  du  montant 
de  chacune  d'elles  prises  séparément  (Faustin 
llÉLiE,  n"  27:i8;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  14). 

61.  La  loi  ne  fait  e.\ception  à  cette  règle 
que  pour  les  dépens,  et  l'e.xception  s'ap- 
plique alors  même  que  les  dépens  ont  été 
prononcés  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile  qui  a  déclaré  renoncer  aux  dommages- 
intérêts  demandés  (Cr.  12  déc.l84'i-,iit(/i.crrm., 
n"  291.  —  Falstin  Hélie.  Ioc.  cit.).  L'n  arrêt 
a  assimilé  aux  dépens  les  frais  de  fourrière 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  réparations 
civiles  (Cr.  19  nov.  1859,  D.P.  61.  5.  liO-141). 

62.  On  doit  faire  entrer  dans  la  supputa- 
tion du  total  de  la  condamnation  la  valeur 
de  toute  chose  susceptible  d'appréciation  ciui 
y  est  comprise  :  par  exemple,  la  valeur  des 
objets  dont  la  confiscation  est  prononcée 
(Cr.  31  janv.  1852,  Bull,  crim.,  n" 43 ;  26  janv. 
1856,  ibid.,  n»  35.  —  Faustin  Uélie,  Ioc. 
cit.;  Le  Si'.i.LïER,  t.  1,  n»  16);  ...  ou  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  le  juge  de  simple 
police  a  condamné  la  partie  civile  envers  le 
prévenu  (Cr.  6  déc.  18^19,  D.P.  50.  5.  130). 

63.  Les  condamnations  d'une  valeur  indé- 
terminée sont  présumées  e.xcéder  5  fr.  et 
rendent,  en  conséquence,  susceptibles  d'ap- 
pel les  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police  qui  prononcent  ces  condamnations 
(Cr.  20  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  60.  —  Faus- 
Ti.N  IIÉLIE,  n"  2738  in  fine;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n"  18).  Ainsi,  sont  susceptibles  d'appel, 
le  jugement  qui,  outre  qu'il  prononce  une 
amende  de  moins  de  cinq  francs,  or- 
donne :  ...  l'exécution  de  travaux  (Cr. 
3  mai  1833,  D.P.  48.  5.  10,  R.  Commune, 
093-4°;  24  avr.  1834.  R.  Cassation,  184-3°); 
...  Ou  leur  démolition  (Cr.  8  janv.  1830,  R. 
Appel  criminel,  G9;  26  janv.  1856,  D.P.  56. 
5.  136-137;  Bull,  crim.,  n»  '£>};  ...  L'enlève- 
ment d'une  plantation  d'arbres  (Cr.  7  juill. 
1.S38,  R.  Appel  criminel,  W;  Degrés  de  juri- 
diction. 657-2°;  Cassation,  18i-2°)  ;  ...  Ou 
l'enlèvement  de  matériaux  placés  par  le  pré- 
venu sur  la  voie  publique  (Cr.  9  août  1828, 
R.  Appel  criminel,  69i.  —  Le  tribunal  ne 
pourrait  même  pas ,  sans  excès  de  pou- 
voir, apprécier  la  valeur  de  ce  chef  indé- 
terminé de  condamnation  et  de  décider  que 
la  dépense  de  l'enlèvement  prescrit,  jointe  à 
l'amende  et  aux  dépens,  u'e.xcède  pas  la 
somme  de  cinq  francs  (Cr.  29  janv.  1S35,  R. 
70). 

64.  L'art.  172  parle  collectivemen  et  au 
pluriel  des  »  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  «  pour  déterminer  dans 
quels  cas  les  jugements  de  simple  police  sont 
susceptibles  d'appel.  11  en  résulte,  suivant 
la  doctrine  généralement  admise,  que  si 
plusieurs  contraventions  comprises  dans  la 
même  poursuite  avaient  donné  lieu,  contrôle 
même  individu,  à  autant  d'amendes  séparées, 
chacune  de  ces  amendes  étant  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  mais  dépassant 
ce  taux  par  leur  réunion,  il  y  aurait  lieu  à 
appel,  quoique  les  contraventions  fussent 
distinctes  (Cr.  24  mars  1873,  D.P.  73.  1.  272 
et  note  ;  2  août  1883,  D.P.  84.  1.  144  ;  20  mars 
1S84,  D.P.  86.  1.  179-180;  29  mai  1884,  Buf. 
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Sect.  2,  Art.  3. 


cWiii.,  Il»  183;  13  nov.  IbdV,  £ull.  crim. 
ii>  299,  el  S.  Degrcsde  ;'iirii/ie/(0/i.'233;  Sjuiii 
■1890,  D.l'.  91.  1.  44;  28  juill.  1891.  D.P.  95. 
1.  159-l(iO:  18  liée.  1896,  D.P.  97.  I.  329; 
1-i  jauv.  1906,  D.P.  1906.  1.  77.  -  Le  Sel- 
L\ER,  l.  1 ,  n"  20).  —  D'après  une  aiilre  opi- 
nion, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  totaliser  les 
amendes  pour  la  détermination  du  ressort. 
En  elTet,  dit  on,  bien  que  les  diverses  con- 
traventions soient  jugées  en  même  temps, 
chacune  n'en  constitue  pas  moins  une  infrac- 
tion distincte,  indépendante  des  autres,  et  il 
y  a,  des  lors,  autant  de  cliefs  de  condamna- 
tion que  de  chefs  de  poursuile  (Cr.  31  août 
1854,  D.P.  .^4.  1.  373;  19  nov.  18.".9,  DP. 
61.  5.  \M:  'j'rih.  corr.  Seine,  17  janv.  1881, 
t~ir.  188.").  2.  23.  et  .S.  Dcgivs  de  jurkliction, 
2:i{  in  /iiie.  —  Tiii.LiEit ,  De  l'appel  en  ma- 
tière de  simple  police,  .loui'it.  des  panjiicls, 
1889,  t.  ;J8|.  —  Kniin,  suivant  un  système 
intermédiaii-e,  il  n'y  aurait  lieu  de  totaliser 
les  amendes  que  dans  le  cas  où  il  existerait 
entre  les  contraventions  punies  par  le  même 
ju.uement  un  lien  assez  étroit  potir  qu'on  ne 
doive  y  voir  qu'une  même  infraction  plu- 
sieurs "fois  répétée  (.\loiirx,  liéperloire  du 
clrtiil  cnnùiiel,  i»  Appel,  n°  8.  —  Comp.  Cr. 
2  août  1883  (motifs),  D.P.  8i.  1.  14i). 

65.  Dans  tous  les  cas,  il  est  constant  que 
les  condamnations  prononcées  parle  Irihunal 
de  simple  police  coirtre  plusieurs  prévenus, 
sur  des  poursuites  séparées,  ne  sont  pas 
susceplihies  d'appel,  si  chacune  d'elles  est 
inférieure  au  tau.\  du  dernier  ressort,  bien 
que  les  instances  aient  été  loinles  el  que  le 
tau.t  du  dernier  ressort  soi  l  dépassé  par  le  mon- 
tant cumulé  des  amendes  (Cr.  24  juill.  1829, 
l"  août  1S29,  l(.  73;  29  nov.  1850,  D.P.  50. 
5.  126-1271.  lit  le  jugement  qui  prononce 
ces  comlamnalions  ne  peut  même  pas  être 
frappé  d  appel  par  l'Individu  déclaré  respon- 
sable de  l'ensemble  desdites  condamnations 
(Cr.  29  nov.  18.50.  précité). 

66.  Le  principal  de  l'amende  doit  seul 
être  pris  eu  considération,  abstraction  faite 
des  décimes,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence et  du  droit  d'appel  (Cr.  13  avr.  1894, 
D.P.  95  1.  lïj.  —  Ln  ce  sens  :  Carralu, 
n»  587,  p.  737,  note  2.  —  En  sens  contraire  : 
Metz,  17  déc.  1868  (motifs),  D.P.  69.  2.  78- 
80;  Lahurue,  n»  l'ilô  in  fine),  .\insi,  un 
jugement  de  tribunal  de  simple  police  qui 
condamne  à  une  amende  de  5  fr.  n'est  ])as 
susceptible  d'appel,  bien  que  l'amende,  par 
l'addition  des  décimes,  dépasse  le  cliiffre  de 
5  fr.  (Cr.  13  avr.  1894,  précité). 

67.  La  recevabilité  de  l'appel  se  règle,' 
non  sur  les  conclusions  des  parties,  mais 
sur  les  condatwiations  prononcées  (Cr.  5  sept. 
1811,  Deq.  11  mars  1813,  R.  Appel  criminel, 
07;  Cr.  4  août  I8;j8.  li.  Degrés  de  juridiction, 
656.  —  Comp.  Cr.  20  févr.  1829,  67  in  fine.  — 
Faistin  lliari;,  n"  2737;  Ld  .Sljllver,  t.  1, 
n»  19).  Et  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet 
égard  entre  la  condamnation  à  l'emprison- 
nement et  la  condamnation  au.t  amendes, 
restitutions  et  réparations  civiles  (Kal'STIn 
Jln.iK,  Me.  cil.;  Le  .Sevller,  p.  27). 

68.  Lorsque  le  tribunal  statue  dans  les 
liuiites  indiquées  par  lart.  172  pour  le  der- 
nier ressort,  le  jugement  conserve  ce 
caractère  quelle  que  soit  la  nature  des 
e.vceptions  invoquées  par  l'inculpé  (Cr. 
2!)  nov.  1850,  D.P.  50.  5.  130-131).  11  en  est 
ainsi  encore  que  l'intérêt  représenté  par  ces 
exceptions  soit  d'une  valeur  indéterminée,  et 
alors  même,  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application 
d'une  convention  intervenue  entre  le  pour- 
suivant e!  l'inculpé  (Cr.  2  déc.  1826,  R. 
Ajipel  criminel,  78). 

69.  D'autre  part,  les  dispositions  acces- 
soires d'un  jugement  portant  une  condam- 
nation n'excédant  pas  5  francs  ne  rendent 
pas  la  décision  susceptible  d'appel.  11  en  est 
ainsi,  par  exemple:  ...  du  jugement  ainsi 
rendu  qui  contiendrait  une  disposition  par 
laquelle  le  tribunal  se  déclarerait  incompé- 


tent sur  l'action  civile  (Cr.  24  juill.  1829,  H. 
Appel  criminel,  73;  1"  août  1829,  iOid.); 
...  De  celui  qui  ferait  à  l'inculpé  défense 
de  récidiver  (Cr.  30  juill.  1825,  H.  C'as.so- 
lion,  184);  ...  De  celui  qui  enlj-aînerait  une 
suppression  d'une  valeur  indéterminée, 
mais  sans  la  prononcer  formellemenl  (Cr. 
4  août  1838,  Bull,  crim.,  263.  —  Kaustin 
Hêlie,  n»  2738). 

70.  A  plus  forte  raison,  un  jugement  de 
simple  police  est  en  dernier  ressort  lorsqu'il 
ne  piononce  aucune  condamnation  (C.  cass. 
Delgique,  21  mai  1844  (motifs),  R.  Degrés  de 
juridiclion,  657-1",  663);  ...  par  exemple 
parce  qu'il  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte 
et  des  demandes  formées  contre  lui  (Fals- 
TlN  IlÉLiE,  loc.  cil.),  ou  bien  parce  que  le 
tribunal  se  déclare  incompétent  (Cr.  18  juill. 
1817;  31  déc.  1818,  U.  72).  De  même,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  les  décisions 
par  lesquelles  le  tribunal  se  borne  à  statuer 
sur  sa  propre  compétence  Cr.  18  juill.  1817, 
précité  ;  1 1  juin  1818,  R.  75;  Commune,  1144; 
31  déc.  1818,  11.  72);  ...  soit  que  le  tribunal 
se  soit  déclaré  incompétent  (Cr.  18  juill.  1817, 
précité;  11  juin  1818,  précité;;  ...  Ou  qu'il  se 
soit  déclaré  compétent,  puis  ait  renvoyé  les 
parties  devant  la  juridiction  civile  pour  y  faire 
statuer  sur  une  question  préjudicielle  \Cr. 
31  déc.  1818,  précité). 

71.  Il  en  est  de  même  et  pour  la  même 
raison  des  décisions  interlocutoires  par  les- 
quelles le  tribunal  de  simple  police  sursoit 
à  statuer  au  fond  el  prononce  uniquement 
sur  une  exception  prc|udicielle  (Cr.  25  juin 
1824,  R.  Appel  criminel,  76;  20  févr.  1829, 
U.  Question  préjudicielle,  161-1»;  31  août 
1848  (motifs),  D.P.  80.  1.  234  et  la  note  2-3; 
18  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  123;  16  avr.  1SS0, 
D.P.  80.  1.  234.  —  Faistin  Hélie,  loc.  cit.). 
—  Mais,  si  le  jugement  de  simple  police 
sur  le  fond,  qui  a  suivi  le  jugement  interlo- 
cutoire, est  valablement  frappé  d'appel  par 
le  prévenu ,  celui-ci  peut  provoquer  devant 
le  juge  d'appel  un  nouvel  examen  de  l'ex- 
ception préjudicielle  qui  a  fait  l'objet  de  la 
sentence  d'avant  dire  droit  (Cr.  31  août  1848 
(motifs),  précité.  —  Comp.  16  avr.  18S0, 
précité). 

72.  D'ailleurs ,  lorsque  l'objet  et  l'ef- 
fet de  deux  jugements  préparatoires  sont 
tout  à  fait  indivisibles  (par  exemple,  quand 
ces  jugements,  rendus  à  l'occasion  de  con- 
traventions identiques,  ont  sursis  tous  deux 
à  statuer  jusqu'après  la  solution  de  la  ques- 
tion préjudicielle  élevée  par  l'inculpé),  il 
suflit  que  la  voie  de  l'appel  soit  ouverte 
contre  le  second  jugement,  qui,  outre  le 
sursis,  a  prononcé  provisoirement  contre  l'in- 
culpé des  réparations  civiles  d'une  valeur  in- 
déterminée, pour  qu'il  puisse  en  même  temps 
être  utilement  interjeté  appel  du  premier 
jugement,  s'il  n'a  point  encore  été  exécuté 
(Cr.  25  sept.  1835,  R.  77). 

Art.  3.  —  a  quelles  personnes 
appartient  le  droit  d'appel. 

73.  La  faculté  d'appeler  des  jugements  de 
simple  police  n'appartient  qu'aux  personnes 
contre  lesquelles  ces  jugements  ont  prononcé 
soit  un  emprisonnement,  soit  des  amendes, 
restitutions  ou  autres  réparations  civiles 
excédant  la  somme  de  5  francs  (Faustin 
HÉLIE,  n»  2736). 

74.  Cette  faculié,  compétant  à  toute  per- 
sonne condamnée  personnellement,  appar- 
tient non  seulement  au  contrevenant  con- 
damné, mais  aussi  aux  personnes  civilement 
responsables  contre  lesquelles  une  condam- 
nation pécuniaire  a  été  prononcée  (Faistin 
IlÉLiE,  n»  2736).  Le  droit  d'appel  a  même 
été  reconnu  au  profit  d'une  partie  intervenue 
dans  l'instance  pour  prendre  le  fait  et  causé  de 
l'inculpé  et  qui  n'avait  encouru  aucune  con- 
dami.\ilion  personnelle,  mais  contre  laquelle 
le  jugement  avait  réservé  l'action  récursoire 


du  prévenu  (Cr.  11  juin  1831,  R.  87.  — 
Comp.  toutefois,  en  matière  correctionnelle, 
in/ra,  n»  120). 

75.  La  l'acuité  d'appeler  n'est  accordée 
dans  aucun  cas  au  ministère  p'.  olic  (Cr. 
2i  févr.  1827,  R.  89;  10  févr.  1848,  h  P.  50. 
5.  26.  —  Comp.  :  Cr.  4  févr.  1864  (motifs), 
D.P.  65.  1.  4-19-450;  3  juin  186'j  (molifs), 
ibid.;  3  mars  1866  (motils),  D.P.  67.  5.  57.  — 
Fai'stin  Hélie,  n»  2736,  p.  422;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n"  21,  p.  30.  —  V.  toutefois  :  Leorave- 
Ri;xi>,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  350).  Ainsi  le 
ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'appeler 
au  cas  d'acquittement  (Cr.  29  mai  1812,  R. 
Ajipel  criminel,  89).  Il  ne  pourrait  à  plus 
forte  raison  appeler  au  cas  de  condamnation 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  serait  trop  légère 
(Faustin  Hélie,  loc.  cit.).  La  seule  voie  de 
recours  ouverte  au  ministère  public  contre 
les  jugements  de  simple  police  est  celle  du 
pourvoi  en  cassation. 

76.  L'appel  du  ministère  public  étant  nul, 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  au- 
rait statué  surcet  appel  devrait  être  cassé  sans 
renvoi  (Cr.  28  juill.  1894,  D.P.  95. 1.  517-518). 

77.  De  ce  que  la  faculté  d'appeler  est  re- 
fusée au  ministère  public,  on  doit  conclure 
qu'il  ne  peut,  sur  l'appel  du  contrevenant, 
proposer  des  moyens  d'incompétence  tendant 
a  aggraver  la  position  de  celui-ci,  en  le  faisant 
renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel 
(Cr.  29  sept.  1831,  R.  Appel  criminel,  91). 

78.  La  voie  de  l'appel  est  fermée  à  la  par- 
lie  civile  qui  n'a  point  obtenu  les  réparations 
par  elle  réclamées,  soit  que  le  prévenu  ait 
été  acquitté,  soit  que  le  tribunal,  en  lui  inlli- 
geant  une  peine,  ne  l'ait  pas  condamné  aux 
dommages-intérêts  réclamés  (Cr.  20  févr.  1823, 
R.  Ajjpel  criminel,  89;  20  nov.  1846,  D.P. 
47.  4.  17.  —  Faustin  Hélie,  n»  2736;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n»  21,  p.  30).  lien  est  ainsi, 
alors  même  que  le  tribunal  se  serait  déclaré 
incompétent  sur  l'un  des  chefs  de  la  de- 
mande de  la  partie  civile  (Cr.  20  nov.  1846, 
précité).  De  là,  il  faut  conclure  que  si  le  pré- 
venu ,  condamné  à  une  amende  de  plus  de 
5  francs,  avait  appelé,  la  partie  civile  qui 
aurait  été  déboutée  de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts ou  qui  n'aurait  obtenu  qu'une 
indemnité  inférieure  à  sa  demande  ne  pour- 
rait pas  la  reproduire  en  cause  d'appel 
(Faustin  Hélie,  n»  2736  in  fine.  —  Comp. 
Cr.  24  juill.  1818,  R.  Acquiescement,  999). 

79.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  la 
partie  civile  a  été  condamnée  elle-même  en- 
vers le  prévenu  (en  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  159)  à  des  dommaf'es-intérèts  excédant 
la  somme  de  5  francs?  Suivant  une  opinion, 
l'art.  172  indique  limitalivement  les  cas  dans 
lesquels  les  jugements  de  simple  police  peu- 
vent être  frappés  d'appel  ;  or  les  réparations 
civiles  qu'il  énonce  à  la  suite  de  l'emprison- 
nement, de  l'amende  et  des  restitutions  ne 
peuvent  s'entendre  que  de  celles  auxquelles 
le  prévenu  a  été  condamné,  mais  non  de 
celles  que  le  prévenu  acquitté  aurait  obte- 
nues pour  une  poursuite  mal  l'ondée  ;  en  con- 
sécjuence,  la  partie  civile  ne  peut,  pas  plus 
en  ce  cas  que  dans  les  autres,  interjeter  appel 
des  jugements  de  simple  police  (Le  Sellyer, 
t.  1,  n»  21,  p.  30  et  s.).  —  Au  contraire, 
d'après  une  autre  doctrine,  la  partie  civile 
condamnée  à  des  réparations  envers  le  pré- 
venu a  le  droit  d'interjeter  appel  lorsque  ces 
réparations  excèdent  la  somme  de  5  francs, 
par  la  raison  que  l'art.  172  ne  distingue  pas 
entre  les  réparations  dont  l'inculpé  est  pas- 
sible et  celles  auxquelles  le  plaignant  peut 
lui-même  être  condamné  (Trib.  corr.  Perpi- 
gnan, 16  févr.  1883,  Le  Droit  du  27  oct.  1883. 
—  Faustin  Hélie,  n»  2736). 

Art.  4.  —  Délais  de  l'appel. 

80.  A  la  difl'érence  de  la  règle  consacrée 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  l'art.  174 
de  ce  Code,  tel  qu'il  est  conçu  depuis  la  loi 
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d  1  0  5>  r.  1S!I7,  (lislinpue  entre  les  jugcmonls 
cjiilrjdicloiies  el  les  jusemenls  par  défaut. 
'.e  Jtl.ii.  '|iii  i-'^l  lie  ili.r  jours  dans  les  deux 
os.  coiiil  .1  rciiipler  (lu  prononcé  de  la  sen- 
içrce  «i  elle  e-.l  contradictoire,  et  à  compter 
(Je  «a  'iKriihcalion  à  personne  ou  à  dcniicile, 
•  É  (Ile  est  iiTuliie  par  défaut.  D'après  la  Ici 
Ji  ^1  !éc.  lîlllli.  le  délai  de  l'appel  inler|eté 
p3r  lef  a'j'eiil>  forestiers  dans  les  alfaires  pour- 
cn.ie*  a  la  requête  de  l'Administration  est 
l':;ts  1  (|i!iu/c-  jours.  —  Sur  l'heure  à  laquelle 
eipire  le  iklai  d'appel,  V.  hifia,  tv  \i\. 

Le  droit  d  .iiipel  du  couilamné  par  défaut 
n'est  pas  -u>piiulu  pendant  le  délai  de  trois 
jour"  que  laii  151  C.  in.'-lr.  lui  donne  pour 
(lire  opposiliou  :  le  condamné  peut  né^lijiei 
Il  soie  de  l'opposilion  cl  prendre  imniédia- 
ienienl  celle  de  l'appel  (Faistin  llFLlt, 
ir  -JT'iO:  Oaiirauu.  n"  VS!).  p.  901). 

81.  I.e  délai  d'apptl  est -il  franc?  Y.  in- 
fyn.  XV  110. 

82.  .\lali;ré  le  silence  de  l'art.  174,  le  délai 
d  appel  doit  élre  aufjmentc,  à  raison  des  dis- 
tances, d'un  jour  par  trois  inyriamétres. 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  203  C.  insir.  (V. 
iii/in,  n«  i:<8'. 

83.  Le  délai  d'appel  est  d'ordre  public  ; 
en  consé(iuence ,  le  prévenu  frappe  d'une 
condamnation  pénale  ne  peut,  par  un  ac- 
'luiesrcment  ou  par  l'exécution  de  la  con- 
damnation ,  élre  déclin  de  son  droit  iCr. 
17  févr.  l8.-,il,  I).!'.  G-2.  1.  104).  —  Toutefois 
celte  règle  ne  reçoit  son  application  qu'en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  pénale 
Quant  aux  réparations  civiles  ou  pécuniaires, 
la  partie  condamnée  est  liée  par  l'acquiesce- 
ment qu'elle  a  donné  aux  décisions  portant 
ces  condamnations  (Comp.  Cr.  20  janv.  lisôli. 
U.l',  57.  5.  5). 

l'ar  contre,  lorsqiie  le  délai  prévu  pai- 
l'art.  174  est  expiré,  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable,  même  incidemment;  l'art.  4-'i3  C.  proc. 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  police 
(l'ArsTi.N  llf.Lii-:,  n"  2740,  in  fine). 

84.  Aux  termes  de  l'art.  173  C.  insIr., 
l'appel  est  suspensif.  Bien  qu'il  paraisse  en 
résulter  que  l'exécution  du  jugement  n'est 
suspendue  que  par  l'appel  interjeté,  il  est 
admis  que  le  délai  d'appel  produit  lui-mému 
cet  ellel  suspensif,  suivant  le  principe  géné- 
ral, consacré  par  l'art.  ÎOB-S»  C.  instr.  (Tou- 
louse, 29  août  1834,  H.  Appel  criminel,  113. 
—  I-'aistin  lltLiK,  n"  2742).  —  Sur  l'étendue 
cl  les  conséquences  de  l'eflet  suspensif  du 
délai  d'appel,  V.  infra,  n»s  249  et  s. 
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85.  .Vvant  la  loi  du  6  avr.  1897,  l'art.  -174 
C.  instr.  ne  réglait  que  le  délai  de  l'appel, 
il  ne  contenait  aucune  disposition  sur  sa 
forme.  I.a  luri-^priulence  laissait  aux  parties 
le  clioix  d  inlrrieter  appel  par  déclaration  au 
frelle  ou  par  exploit  signilié  au  ministère 
pLtilic  et  couleuaiil  citation.  La  loi  précitée 
a  in-luuc  comme  moile  unique  d'appel  celui 
tui  e?i  pre-cril  pour  les  jugements  correction- 
net»  p.ir  I  an.  -iUM  C.  instr.,  la  déclaration  au 
^refle  du  Irilnmal  qui  a  rendu  le  jugement. 
—  Le-  lorniaiilés  de  la  déclaration  au  greffe 
sjni  la  mêmes  qu'en  matière  correctionnelle 
'V.  Difin,  n  '<  187  el  s.). 

ART.   G.    —    COMI'l'.TENCE   ET  r'ROCl'-DlT.E. 

86.  L'appel  des  jugements  de  simple  po- 
iire  doit  être  porté  au  tribunal  correclion- 
oel    C    in-lr.  art.  174). 

La  compétence  du  tribunal,  ,'i  cet  égard, 
eèt  Iclcriiiinée  par  la  nature,  non  de  l'af- 
tiire  O'j  de  l.i  peine  encourue,  mais  de  la  juri- 
diction qui  a  -latiié  en  premier  ressort  (Cr. 
•J  mats  IS7.'i.  D.l'.  74.  1.  48).  Ainsi,  le  tri- 
Bunal  corrcciionncl  est  compétent  comme 
|ut"e  d  appel  d.ins  Ions  les  cas  où  la  décision 
émane  il'iin  iribiuial  de  simple  police.  11  en 
est  ainsi  alors   même  que,  s'agissant  d'un 


délit  commis  à  l'audience,  la  peine  pronon- 
cée est  correctionnelle  (Cr.  10  févr.  1800, 
.«ir.  I8G0.  1.  97;  S  mars  1873,  précité.  - 
BiociiE,  Diclionn.  de  pmcéilure,  v  Au- 
dience, n"  21;  Lepoittevin,  Dtcl.  form. 
des  parquets,  l.  1,  p.  1,")'.  —  Contra  :  Trib. 
Cb.'itillon-sur-Seino,  10  juill.  1802,  O.P. 
02.  3.  80:  Douai,  10  août  1SG9,  D.P.  70. 
2.  ll'i;  Trib.  Guingamp,  7  dée.  1871, 
D.P.  72.  3,  39).  —  Il  importe  peu.  d'ail- 
leurs, que  l'outrage  ait  été  commis  a  l'au- 
dience du  tribunal  de  paix,  les  Irihunaux 
de  paix  remplissant  les  fondions  de  tribu- 
naux de  simple  police  lorsqu'ils  punissent  de 
telles  infractions  (Cr.  2o  mars  1813.  R. 
Appel  criniii,el,  94). 

87.  Le  tribunal  correctionnel  compétent 
est  celui  dans  le  ressort  ducguel  esl  siliié  le 
tribunal  dont  la  sentence  esl  attaquée,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  l'application  des  ri^rles  relatives 
aux  cas  de  suspicion  légitime  (Comp.  Cr. 
25  mai  1832,  U.  Compét.  eriui.,  .=J03) 

88.  Aux  termes  de  l'art.  174  C.  instr., 
I'a|  pel  doit  être  «  suivi  et  jugé  dans  la 
même  forme  que  les  appels  des  sentences 
des  justices  de  paix  ».  En  conséquence, 
l'appel  doit  être  suivi  et  jugé  comme  ma- 
tière sommaire  (C.  proc.  art.  404),  c'est- 
à-dire  sur  une  simple  citation  «  sans  autres 
procédures  ni  formalités  »  (C.  proc.  art.  40,"il. 
—  Celte  citation  est  faile  à  la  requête  du 
procureur  de  la  République,  qui  doit  veiller  à 
ce  que  l'alTtire  soit  jugée  dans  le  délai  d'une 
année,  sinon  la  prescription  serait  acquise 
au  condamné,  conformément  à  l'art.  640  C. 
instr.  (Cr   28  juin  18'i5,  D.P.  45.  1.  311). 

89.  La  règle  formulée  par  l'an.  174  ne 
saurait,  d'ailleurs  être  prise  à  la  lettre  :  en 
ellel,  aux  termes  de  l'art.  176  C.  instr.,  les 
dispositions  relatives  aux  jugements  de 
simple  police  s'appliquent  également  aux 
jugements  rendus  sur  appel  par  les  tribu- 
naux correctionnels  (Sur  ces  dispositions,  V. 
Instiiution  criminelle).  La  procédure  à  la- 
quelle se  réfère  l'art.  174  ne  doit  être  suivie 
qu'en  tant  qu'elle  peut  se  concilier  avec  les 
règles  de  la  procédure  criminelle  visées  par 
l'art.  176  (Faistin  Hélie,  n»  2740,  p.  427). 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  con- 
damné appelant  n'est  pas  tenu  de  consti- 
tuer avoué  (Cr.  11  ocl.  1S34,  7  avr.  1837,  R. 
Avoué,  189);  ...  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  celle 
matière,  à  l'amende  de  fol  appel  (Cr.  19  juin 
1817,  12  juin  1823,  R.  128;  16  juin  1883, 
D.P.  84.  1,  140). 

90.  Les  règles  de  la  procédure  criminelle 
que  l'art.  176  déclare  applicables  à  l'appel 
des  jugements  de  simple  police  ne  sont 
autres  que  celles  qui  sont  prescrites,  dans  les 
mêmes  matières,  pour  l'instruction  devant 
le  juge  du  premier  degré  (Sur  ces  règles,  con- 
tenues dans  les  art.  153  el  s.,  V.  Instruction 
criminelle).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici 
les  dispositions  des  articles  relatifs  aux  ma- 
tières correctionnelles,  qui  déterminent  la 
procédure  à  suivre  en  première  instance  et 
en  appel.  Ainsi  jugé  qu'aucune  loi  ne  pres- 
crivant de  donner,  lors  de  l'appel  d'un  juge- 
ment de  simple  police,  lecture  des  proces- 
verbaux  d'enquête  et  des  motifs  du  jugement 
attaqué,  un  jugement  rendu  sur  cet  appel  ne 
saurait  être  critiqué  par  le  motif  que  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  n'y  serait 
pas  constaté  (Cr.  23  nov.  1813,  R.  912).  De 
même,  la  formalité  du  rapport,  prescrite  par 
l'ait.  209  C.  instr.  pour  le  jugement  des 
appels  de  police  correctionnelle,  n'est  point 
exigée  pour  le  jugement  des  affaires  de  simple 
pofice  (Cr.  3  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  224). 

91.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  de  simple  police,  est 
autorisé  à  s'éilaircr  par  toutes  les  mesures 
d'instruction  admises  en  matière  criminelle 
(Comp.  Cr.  26  août  1853,  D.P.  53.  1.  277- 
278).  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  par 
témoins,  l'art.  175  C.  instr.  dispose  que 
«  lorsque    sur  l'appel,   le  procureur  de  la 


République  ou  l'une  des  parties  le  requerra, 
les  témoins  pourront  être  entendus  de  nou- 
veau, el  il  pourra  même  en  être  entendu 
d'autres  ».  —  Sur  le  droit  pour  les  juges 
d'appel  de  refuser  lenquête  ou  de  Pordon- 
ner,  même  d'office,  V.  Témoin.  —  Sur  Ica 
modes  de  preuve  admis  en  matière  de  simple 
police,  V.  Instruction  criminelle. 

Art.  7.  —  Effets  de  l'appel. 

92.  Conformément  à  la  règle  générale  en 
nriatière  d'appel,  l'appel  des  jugements  de 
simple  police  ne  prolite,  en  principe,  qu'à 
la  partie  qui  l'a  formé.  Ainsi,  lorsque  de 
plusieurs  individus  condamnés  conjointe- 
ment, un  seul  interjette  appel  dans  les  délais 
de  l'art.  174  C.  instr.,  cet  appel  ne  peut 
avoir  d'effet  que  dans  l'intérêt  de  l'appclanl, 
el  ne  prolile  pas  aux  autres  condamnés  qui 
ont  acquiescé  au  premier  jugement  par  leur 
silence  :  celle  décision  reste  irrévocable  à 
leur  égard,  alors  même  qu'appelés  en  cause 
ou  intervenant  volontairement  dans  l'ins- 
lance  il'appel .  ils  en  auraient  requis  la 
réfoimaticn  devant  le  juge  supérieur  (Cr. 
9  févr.  18,7,  R.  Appel  crinnnd ,  100).  — 
Il  en  est  ainsi,  du  moins  suivant  la  doctrine 
généralement  admise,  même  en  cas  de  con- 
damnation solidaire  (V.  Appel  en  matière 
civile,  n"  306). 

93.  Par  l'elfel  de  l'appel,  le  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  est  compétent  pour  statuer 
sur  tous  les  moyens  qui  sont  proposés,  par 
voie  d'exception,  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond,  contre  les  jugements  attaqués  (Kalstin 
lltxiE,  n°  2742  in  /me).  —  Ainsi  il  a  été  décidé 
que  les  jugements  de  police  régulièrement 
attaqués  par  voie  d'appel  peuvent  être  atta- 
qués devant  le  tribunal  correctionnel,  non 
seulement  par  des  moyens  tirés  du  fond,  mais 
encore  par  tous  moyens  d'incompélence  ou 
aulres  sur  lesquels  il  n'appartiendrait  qu'à 
la  Cour  de  cassation  de  statuer,  s'il  s'agissait 
de  jugements  en  dernier  ressort  (Cr.  24  déc. 
1824,' R.  123). 

94.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  décision  a  été  in- 
compètemment  rendue,  se  déclarer  lui-même 
incompétent;  il  doit  recevoir  l'appel  et  annu- 
ler la  décision  attaquée  Cr.  15  juill.  1S20, 
R.  Appel  criminel,  124).  —  Par  contre, 
lorsque  les  tribunaux  correctionnels  pro- 
noncent comme  juges  d'appel  des  tribunaux 
de  police,  ils  n'ont  de  pouvoir  que  pour  ré- 
primer les  contraventions  et  doivent  se  dé- 
clarer incompétents  si  les  débats  établissent 
un  fait  correctionnel  (Cr.  21  août  1863,  D.P. 
63.  5.  83-8-1.  —  En  ce  sens  :  Le  Sellver, 
t.  I.  n»28,  p.  37). 

95.  L'art.  174  C.  instr.,  déclarant  appli- 
cable à  l'appel  des  jugements  de  simple  po- 
lice la  procédure  d'appel  des  sentences  des 
justices  de  paix,  il  faut  en  conclure,  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  d'évocation  des  juges 
d'appel,  que  l'exercice  de  cette  faculté  est 
réglé  par  l'art.  473  C.  proc,  et  non  par 
l'art.  215  C.  instr.  Par  conséquent,  en  cas 
d'annulation  pour  violation  ou  omission  non 
réparée  de'  formes  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  le  tribunal  correctionnel, 
jugeant  en  appel  la  sentence  d'un  tribunal 
de  paix,  n'a  pas  Vobligation  d'évoquer  le 
foml  ;  il  en  a  seulement  la  faculté.  Et  cette 
facults  ne  peut  s'exercer  qu'à  condition 
que  la  cause  soit  disposée  à  recevoir  juge- 
ment et  qu'il  soit  statué  sur  le  fond  par  une 
seule  et  même  décision  (Cr.  22  mars  1821, 
R.  Degré  dejurid.,  679  ;  26  août  1853  (mo- 
tifs), D.P.  53.  1.  277-278;  1"  juill.  1S69,  D.P. 
69.  1.  381-382).  —  Ainsi  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  annulerait  pour  vice  de  forme 
un  jugement  de  simple  police,  sans  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond,  épuiserait  sa 
juridiction  et  ne  pourrait  plus  se  ressaisir  de 
la  cause  pour  statuer  sur  le  fond  (Cr.  22  mars 
1821,  précité). 
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96.  Mais  la  règle  de  l'art.  473  C.  proc.  B'a 
plus  d'application  possible  quand  c'est  le 
fond  même  qui  a  été  débattu  et  décidé  par 
!■■  premier  jnse,  et  que  l'appel  a  nécessaiin;- 
menl  investi  la  juridiction  supérieure  de  la 
connaissance  de  tout  le  procès;  celle  juri- 
diction n'a  pas  alors  besoin  d'évoquer  le 
fond,  dont  elle  est  régulièrement  et  complète- 
ment saisie.  El  la  cause  ne  peut  pas  non 
plus  être  renvoyée  devant  un  autre  tribunal 
de  simple  police,  car  il  n'y  a  plus  à  revenir 
ati  premier  ressort,  qui  est  épuisé iCr.  26  août 
1KÔ.  précité).  Le  lribun:tl  devant  lequel  le 
jugement  de  la  contravention  serait  renvoyé 
devrait  donc  se  déclarer  incompétent  (Cr. 
■15  juin  1S39,  R.  Degrés  de  juiid.,  682; 
25  juin.  1846,  D.P.  46.  4.  92;  26  août  1853, 
précité). 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  con- 
nais.'ance  entière  du  procès  doit  statuer  sur 
le  fond  même  du  litige,  soit  immédiatement 
iCr.  26  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  loti),  soit  en 
prononçant  par  une  première  jlécision  la 
nullité  du  jugement  dont  est  appel,  et  en 
recourant  aux  avant  faire  droit  qu'il  croit  né- 
cessaires, s'il  n'est  pas  sul'lisamment  éclairé 
(Cr.  26  août  18ô;î,  2t>  déc.  1S72,  précités). 

97.  La  règle  d'après  laquelle  la  position  du 
prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son  appel 
est  applicable  en  matiérede  condamnations  de 
simple  police  (Favstin  Uélie,  n»  2742).  Le 
tribunal  ne  peut  :  ...  renvoyer  l'appelant 
en  état  de  prévention  devant  la  juridiction 
correctionnelle  si  l'infraction  lui  parait  avoir 
le  caractère  d'un  délit  (  Cr.  19  fé\T.  1813, 
n.  Appel  ciùntinel,  126)  ;  ...  Ni  prononcer 
contre  le  prévenu  une  peine  correctionnelle 
(Cr.  24  août  1838,  R.  125);  ...  Ni  se  déclarer 
incompétent  (Cr.  25  mars  1851,  D.P.  55.  5. 
22)  ;  ..  Ni  déclarer  le  prévenu  coupable  d'une 
contravention  dont  il  avait  été  déchargé  par 
le  premier  juge  (Cr.  4  juin  1842,  Bull. 
crint.,  n°  13o);  ...  Ni  annuler  la  première 
poursuite  et  ordonner  que  le  prévenu  sera 
poursuivi  pour  un  fait  différent,  non  com- 
pris dans  la  prévention  (Faustin  Hélie,  Ioc. 
cil.)  ;  ...  Ni  transformer  en  un  délit  (spécia- 
lement en  un  délit  d'oulrage  envers  un 
fonctionnaire  public)  la  contravention  (dans 
l'espèce,  celle  d'injure  simple)  qui  a  motivé 
la  condamnation  prononcée  par  les  juges  de 
simple  police  (Cr.  4  févr.  1876,  D.P.  77.  1. 
45.  —  V.  aussi  :  Cr.  26  mars  1847,  D.P.  47. 
4.  15;  23  nov.  I8lib,  D.P.  65.  5.  24).  Il  ne 
pourrait  modifier  la  qualilication  de  l'infrac- 
tion que  s'il  ne  devait  résulter  de  ce  chan-, 
gement  aucune  aggravation  de  peine  (Cr.- 
24  août  1838,  R.  Appel  criminel,  126;  Cr. 
20  mars  1847,  D.P.  47.  4.  15;  23  nov.  1805, 
D.P.  67.  5.  24). 

SECT.   3.  —  Appel  en  matière 
correctionnelle. 

AnT.  I^'.  —  Jugements  susceptibles  d'appel. 

98.  —  I.  .\ux  termes  de  l'art.  199  0.  instr., 
«  les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  ».  —  L'arl.  199,  ne  parlant  que  des 
jur/emenls,  ne  s'applique  pas  au.\  arrêts  des 
cours  d'assises  rendus  en  vertu  de  l'art.  365 
C.  instr.  dans  des  matières  correctionnelles 
qui  leur  auraient  été  mal  à  propos  soumises 
(Le  Sellver,  t.  1,  n»  55;.  Il  ne  s  applique  pas 
non  plus  aux  décisions  des  cours  d'appel  sai- 
sies directement  en  vertu  des  art.  479  et 
483  C.  instr.  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  20 
avr.  1810.  en  cas  de  délit  correctionnel  com- 
mis par  des  fonctionnaires  ou  dignataires 
que  ces  dispositions  désignent. 

99.  Kn  matière  correctionnelle,  le  droit 
d'appel  est  général  et  s'applique,  en  prin- 
cipe, à  tous  les  jugements,  quelle  que  soit 
la  disposition  qui  fasse  grief  à  l'appelant 
(Comp.  Cr.  29  mai  181-2,  R.  Appel  crimi- 
nel, 155).  Mais  les   motifs,  pas  plus  en  ma- 


tière correctionnelle  qu'en- maliére  civile,  ne 

Çeuvent  être  attaqués  par  l'appel  (Cr.  7  mars 
S28,  R.  .Appel  cil'.,  140). 

100.  La  qualilication  de  jugement  en  der- 
nier ressort  donnée  par  erreur  à  un  juge- 
ment ne  met  pas  obstacle  à  l'appel  (Comp. 
Nîmes,  20  déc.  1860.  D.P.  61.  2.  121). 

101.  Enfin  l'appel  est  recevable  contre  un 
jugement  correctionnel,  alors  même  que  le 
tribunal  aurait  statué  en  vertu  d'une  attri- 
bution spéciale  qui  n'a  pas  réservé  le  droit 
d'appel ,  telle  que  l'art.  16  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  qui  attribuait  aux  cours  et 
tribunau.K  le  droit  d'appliquer  directement 
les  dispositions  de  l'art.  7  de  cette  loi  au 
compte  rendu  infidèle  de  leurs  audiences 
(Crim.  23  nov.  1833,  Journ.  du  Pal.,  t.  25, 
n"  966.  —  FaU-STin  Héi.ie,  n°  2989). 

102.  La  faculté  d'interjeter  appel  s'applique 
sans  difficulté  aux  jugements  définitifs  qui 
prononcent  sur  le  fond  de  la  prévention,  soit 
qu'ils  condamnent,"  soit  qu'ils  acquittent  les 
prévenus  (Faustin  Hélie.  Ioc.  cit.'j.  —  Sont 
également  susceplililos  d'appel  les  jugements 
définitifs  qui,  sans  statuer  au  fond,  soit 
qu'ils  dessaisissent  ou  non  la  juridiction, 
prononcent  sur  des  fins  de  non-recevoir,  des 
exceptions  ou  des  demandes  incidentes  (Faus- 
tin Hélie,  n»  2990.  —  Cr.  28  mai  1847,  D.P. 
47.  4.  17;  19ianv.  1854,  D.P.  54. 1.  200;  Metz, 
le'-  mars  1866.  D.P.  66.  2.  5i).  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  des  jugements  qui  statuent  sur 
la  compétence  ou  sur  des  récusations  (Le 
Sellyer,  t.  1,  n"  56). 

103.  De  même  qu'en  matière  civile,  sont 
susceptibles  d'appel  avant  le  jugement  sur  le 
fond  les  jugements  correctionnels  inlerlocn- 
toires,  c'est-.à-dire  ceux  qui  ont  pour  objet 
une  mesure  d'instruction  préjugeant  le  fond, 
qui  statuent  délinitivoment  sur  la  mesure 
demandée,  soit  qu'ils  l'admettent,  soit  qu'ils 
la  rejettent,  et  qui  sont  de  nature  à  causer 
un  grief  irréparable  (Colmar,  10  juiU.  1850, 
D.P.  52.  2.  196.  -  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  55; 
F.AUSTIN  Hélie,  n»  2991.  —  Contra  :  Trib. 
sup.  Evreux,  20  déc.  18-i4,  D.P.  45.  1.  247). 

—  11  a  été  décidé  que  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui  refuse  un  sursis 
sollicité  par  le  prévenu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  une  autre  juridiction  sur  une 
(|uestion  présentée  comme  préj\idicielle,  a  un 
caractère  définitif  et  interlocutoire  et  est, 
dès  lors,  susceptible  d'appel  (Cr.  10  mai 
1879,  D.P.  79.  1.  237.  -  "V.,  sur  cet  arrêt, 
ia  note  de  M.  Villey-,  Sir.  1879.  1.  281). 

104.  Malgré  les  termes  généraux  de 
l'art.  109,  il  est  admis  que  les  jugements  pré- 
paratoires ou  d'inslruction  ne  peuvent  être 
frappés  d'appel  qu'après  le  jugement  délinitif 
et  conjointement  avec  lui  (Cr.  22  janv.  1825, 
R.  219;  11  août  1826,  R.  Jiig.  d'au,  dire  droit, 
89-1»;  Nancy,  19  janv.  180-4,  D.P.  64.  2.  29; 
Cr.  10  févr.  J893,  Bull,  cr.,  n<>37,  et  S.  1187-1». 

—  Merlin,  Rép.,  v»  Appel,  secl.  2,  §  3,  n°  3; 
BouRfiUiGNON ,  Journ.  des  Ondes  criminels, 
t.  1,  p.  442;  RoDiÈRE,  p.  363;  Morin,  Ili'p. 
du  droit  criminel,  v»  Appel,  n»'  10,  11,  44; 
Faustin  Hélie,  n»  2988;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n»  55).  On  tire  argument,  en  ce  sens,  de 
l'art.  451  C.  proc,  qui  consacre  la  même 
règle  pour  l'appel  en  matière  civile,  et  sur- 
tout de  la  disposition  de  l'art.  416  C.  instr. 
aux  termes  duquel  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  ouvert  contre  les  arrêts  et  jugements 
préparatoires  et  d'instruction  qu'après  les 
arrêts  on  jugements  définitifs.  D'autre  part, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se 
prononçait  en  ce  sens  sous  l'empire  du  Code 
du  3  brum.  an  4,  dont  les  termes  étaient 
aussi  généraux  que  ceux  de  l'art.  199  (V. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Legraverend, 
Législ.  crimin.,  t.  2,  p.  398).  —  Sur  les  ca- 
ractères constitutifs  des  jugements  prépara- 
toires, V.  Jiifpnnent  d'avant  dire  droit. 

105.  —  IL  .\  la  règle  générale  d'après 
laquelle  les  jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels sont  susceptibles  d'appel,  l'art.  192, 


al.  2  C.  inslr.  apporte  une  exception  pour  le 
cas  OH  ils  statuent  sur  de  simples  contra- 
ventions (Comp.  supra,  n"  59).  La  décision 
du  tribunal  correctionnel  est  alors,  en  prin- 
cipe, rendue  en  dernier  ressort. 

La  disposition  de  l'art.  192,  §  2,  est  gé- 
nérale et  s'applique  à  tous  les  cas  où  il 
est  reconnu  que  le  fait  poursuivi  n'est  qu'une 
simple  contravention.  Ainsi  est  en  dernier 
ressort,  par  exemple,  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  qui  leconnait  qu'un  t'ait  qualifié 
diffamatoire  n'est  qu'une  simple  injure  (Riom, 
24  déc.  1829,  R.  Presse,  860)  ; ...  Ou  qui  pro- 
nonce une  condamnation  pour  tapage  inju- 
rieux et  nocturne  (X".r.  23  août  1850,  D.P.  50, 
5.  437.  —  V.  aussi  (Jr.  19  janv.  1837,  R.  Com- 
1)111»?,  1178;  30  nov.  ;907,  D.P.  1909. 1.  408). 

106.  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
correctionnel  statue  sur  une  simple  contra- 
vention qui  lui  a  été  déférée  par  erreur 
n'est  pas  susceptible  d'appel ,  même  de  la 
part  de  la  partie  condamnée  (Paris.  24  avr. 
1834,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  10  juill.  1834,  R. 
80;  Bordeaux,  9  nov.  1854,  D.P.  5,5.  5.  23); 
...  Et  quel  que  soit  le  taux  des  dommages- 
intérêts  alloués  au  plaignant  (Bordeaux , 
9  nov.  18.54,  précité). 

107.  L'art.  192  est  applicable  même  au 
cas  où  la  contravention  dont  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  saisi  serait  connexe  à  d'autres 
faits  constituant  le  délit  (Cr.  17  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  dôô;  Dijon,  16  oct.  1890,  D.P.  91. 
2.  149;  Poitiers,  5'déc.  1890,  D.P.  91.  2.  253. 
—  V.  aussi  Cr.  4  août  1832,  R.  81  ;  Bordeaux, 
24  août  1838,  R.  Abus  de  confiance,  130).  — 
11  s'applique,  d'ailleurs,  non  seulement  aux 
jugements  de  condamnation,  mais  encore  et 
surtout  à  ceux  qui  ne  prononcent  aucune 
peine,  puisque  en  pareil  cas,  l'appel  n'est 
pas  admis  même  contre  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  simple  police 
(C.  cass.  Relgi(|ue,  21  mai  1844-,  R.  Degrés 
de  jurid.,  t()3). 

108.  Enlin  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle statue  en  dernier  ressort  non  seu- 
lement sur  la  contravention,  en  ce  qui 
concerne  la  peine  et  l'action  de  la  partie 
civile,  mais  encore  sur  la  demande  recon- 
vontionnelle  en  dommages  -  intérèls  (Cr. 
14  mars187i,  D.P.  76.  1.  416). 

109.  —  Cas  où  la  disposition  de  l'art.  192 
ne  s'applique  pas.  —  1»  L'exception  édictée 
dans  l'art.  192  suppose  que  le  renvoi  n'a  pas 
été  demandé  (Sur  le  droit  de  demander  le 
renvoi,  V.  Inslruclion  criminelle).  Si  le  tri- 
bunal statuait  nonobstant  les  conclusions  à 
lin  de  renvoi,  sa  décision  serait  en  premier 
ressort. 

110.2»  Le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel serait  également  sujet  à  appel ,  si, 
après  avoir  décidé  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
contravention,  le  tribunal  omettait  de  statuer 
sur  cette  infraction,  quoique  le  renvoi  ne  fût 
pas  demandé  (Cr.  1"  juill.  1853,  D.P.  53.  5. 
149.  —  V.  aussi  Caen,  8  janv.  18i9,  D.P.  51. 
2.  117.  —  Faustin  Hélie,  n»  2993). 

111.  3»  11  y  aurait  encore  lieu  à  appel  si  le 
fait  qualifié  de  contravention  par  le  tribunal 
constituait  en  réalité  un  délit  (Faustin  Hélie, 
op.  cit.,  n»  2993),  ou  s'il  formait  l'un  des 
éléments  constitutifs  d'un  délit  (Paris,  23  mars 
1905,  D.P.  1905.  5.  17).  —  Ainsi  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  une  simple  contraven- 
tion par  le  tribunal  correctionnel  est  rece- 
vable s'il  est  articulé  que  les  faits  ont  été 
mal  appréciés  et  constituaient  un  délit  (Cr. 
6  mars  1818,  R.  Appel  criminel,  42;  4  août 
1826,  24  avr.  1829,  R.  ibid.,  82;  Nîmes, 
20  déc.  1860,  D.P.  01.  2.  121  ;  Cr.  20  déc. 
1805,  D.P.  66.  1.  192;  Nancy,  6  juin  1888, 
D.P.  89.  2.  96;  Montpellier,  22  nov.  1902, 
D.P.  1904.  2.  49,  et  la  dissertation  de  M.  Va- 
léry. —  Merlin,  Répert.,  v»  Cassation,  g  3, 
n»  I  ;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  66  et  s.  ; 
.MoRiN,  op.  cit.,  v»  Appel,  §  1;  Faustin 
Hélie,  n»  2993;  Le  Sellyer,  n»  22.  —  Con- 
tra: Orléans,  26  août  1840,  D.P.  46.  2.  184). 


Sect.  3,  Art.  2.  §  1. 
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112.  4»  Si  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'un  délit,  ne  prononce,  à  raison  de  l'admis- 
»ion  de  circonstances  atténuantes,  qu'une 
peine  (le  simiili!  police,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  192  C.  instp.,  et  l'appel 
est  ricevaljle,  car  le  caractère  de  l'infraction 
est  déterminé  par  la  peine  portée  par  la  loi  et 
non  par  cc;llo  que  prononce  le  juge  (Liège, 
25  nov.  I8.S-2,  Sir.  1S«3.  4.  23,  et  S.  Appel  cri- 
minel, 21.  —  Note  de  Jl.  Esmein,  Sir.  1884. 
4.  1-2.  —  Contra  :  C.  cass.  de  Belgique, 
27  juin  l&SI  et  11  juin  1883,  Sir.  1883.  4.  1 
et  S.  ihid.). 

113.  5»  Enfin  l'appel  est  rccevable  s'il 
s'agissait  d'une  amlravention  placée  par  une 
disposition  spéciale  dans  les  attributions  du 
juge  correctioi\nel,  par  exemple  de  l'cvercice 
illégal  de  la  médecine  (Cr.  12  nov.  1812,  R. 
Dcf)ri's  de  juritl.,  GS-i). 

114.  Mais,  dès  que  les  conditions  énoncées 

f)ar  I  art.  192  C.  instr.  se  trouvent  réunies, 
e  jugement  par  le  tribunal  correctionnel  est 
en  dernier  ressort.  Si  le  tribunal,  en  quali- 
fiant à  juste  litre  l'infraction  de  contraven- 
tion et  en  la  punissant  d'une  peine  de  police, 
y  ajoutait  par  erreur  une  disposition  appli- 
cable seulement  en  matière  correctionnelle, 
notamnieiil  s'il  déclarait  que  tous  les  pré- 
venus seront  tenus  solidairement  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux,  sa  déci- 
sion n'en  serait  pas  moins  en  dernier  ressort, 
et  le  seul  recours  possible  serait  le  pourvoi 
en  cassation  (Cr.  23  août  IH.'iO,  Bull,  cr., 
n»  273.  —  Faistin  IIklie,  n'>2!)!)3  in  fine). 

1 15.  1^3  faculté  générale  d'appel  en  matière 
correctionnelle  ne  comporte  pas  d'autre  ex- 
ception que  celle  qui  résulte  de  l'art.  192  C. 
instr.  :  on  n'en  peuladmetlre,  notamment,  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre 
les  témoins  défaillants  (.Metz,  20  août  1821, 
R.  219.  -  F\LSTiN  IIklie,  n»  2994.  -  V. 
en  sens  contraire  :  Nancy,  16  nov.  1S42, 
R.  li'i).  Celle  décision  s'appuie,  notamment, 
sur  l'art.  80  C.  instr.  ,  suivant  lequel 
l'amende  peut  être  prononcée  sans  appel 
contre  le  témoin  non  comparant  par  le  juge 
d'instruction.  .Mais  c'est  là  une  disposition 
spéciale,  qui  ne  doit  pas  être  étendue  en 
dehors  du  cas  auquel  elle  se  réfère  ;  on  ne 
saurait  l'appliquer,  nolammenl,  à  l'hvpo- 
tlièse  prévue  par  les  art.  157  et  189,  d^au- 
tant  plus  que  les  mots  sans  appel  ne  sont 
pas  reproduits  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  2.  —  a  quelles  personnes  APPAniiENT 

LE  DROIT  d'appel. 

116.  Ces  personnes  sont  énumérées  par 
l'art.  202  C.  mstr.  Ce  sont  :  le  prévenu,  les 
personnes  civilement  responsables,  la  partie 
civile,  certaines  administrations  publiques, 
le  ministère  public. 

§  1".  —  Prévenu  et  personnes 
civilement  responsables. 

117.  A  la  ilifférence  du  Code  du  3  brum. 
an  4  (art.  193),  qui  n'accordait  le  droit 
d'appel  qu'aux  condamnés,  l'art.  202  C. 
instr.  l'accorde  aux  parties  prévenues  en 
général,  par  conséquent  au  prévenu  absous 
ou  acquitté,  mais  condamné  aux  dépens,  ou 
auquel  le  tribunal  a  refusé  les  indemnités 
par  lui  réclamées  (Fausiin  Uélie,  n»2995), 
ou  encore  au  prévenu  déchargé  de  la  peine  à 
raison  d'une  immunité  légale,  telle  que  celle 
établie  pour  le  cas  de  vol  entre  époux  (Conip. 
Cr.  18  avr.  1857,  D.P.  57.  1.  227).  -  Mais  le 
prévenu  acquitté  ne  serait  pas  admis  à  inter- 
jeter appel  pour  élever  une  exception  d'in- 
compétence qui  devrait  exclusivement  pro- 
fiter à  ses  co-prévenus  (Bruxelles,  25  mars 
1871,  et,  sur  pourvoi,  C.  cass.  de  Belgique, 
Braai  1871.  D.P.  71.  2.  159). 

118.  Le  prévenu  peut  appeler  alors  même 
qu'il  aurait  fait  défaut  (t.  inslr.  art.  203. 
—  Faustin  Uélie,  t.  6,  n»  2395). 


119.  Le  droit  d'appel  appartient  à  la  par- 
lie  civilement  responsable,  soit  qu'elle  ait 
été  condamnée,  soit  (|u'elle  ait  été  acquittée, 
si  elle  n'a  pas  obtenu  les  dommages-intérêts 
auxquels  elle  avait  conclu  contre  la  partie 
civile.  —  Ce  droit  lui  est  conféré  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  et  il  s'exerce 
indépeuilammcnt  de  tout  autre  appel  (Cr. 
27  déc.  18S9,  IJ.P.  90.  1.  335).  Il  est,  noUm- 
ment,  tout  à  fait  distinct  de  celui  qui  appar- 
tient au  prévenu.  De  là  cette  conséquence 
que  chacune  de  ces  parties  peut  en  user  à 
son  gré,  sans  que  l'inaction  de  l'une  puisse 
préjudicicrà  l'autre.  De  même,  et  à  linveise, 
l'exercice  du  droit  d'appel  par  l'une  d'elles 
ne  peut  profiler  à  l'autre.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  l'appel  du  prévenu  seul  ne  peut 
profiter  à  la  partie  civilement  responsable 
ni  la  relever  de  la  tardiveté  de  son  appel  ; 
que,  par  suite,  à  défaut  d'appel  régulier  de 
celle  partie  dans  le  délai  légal,  le  jugement 
qui  la  déclare  respon.sable  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens  et  dommages-intérêts  ac- 
quiert à  son  égard  force  de  chose  jugée 
(Limoges,  26  ort.  tëU'.),  D.P.  1902.  2.  217.  - 
V.  1,1  note  de  M.  Leloir,  D.P.  ibid.]. 

120. 1.a  partie  civilement  responsable  peut- 
elle  inlerjcter  appel  du  jugement  qui  l'a  con- 
damnée sans  qu'elle  ait  été  préalablement  ci- 
tée? La  question  est  controversée.  Suivant 
un  auteur,  la  partie  civilement  responsable, 
n'ayant  pas  été  partie  au  jugement,  ne  peut 
user,  en  pareil  cas,  que  de  la  tierce  opposition 
(Caunot,  De  l'inslr.  criminelle,  t.  2,  p.  98, 
sur  l'art.  202,  n°5).  Dans  une  seconde  opinion, 
on  (lislingue  :  si  la  personne  responsable  a 
été  réellement,  quoique  irrégulièrement  con- 
damnée, elle  peut  interjeter  appel;  car,  si 
elle  n'a  pas  été  mise  en  cause  par  une  cila- 
tion,  elle  est  devenue  parlie  du  moment  où 
le  tribunal  a  prononcé  contre  elle  une  con- 
damnation ;  si, au  contraire,  le jugements'est 
borné  à  poser  le  principe  d!une  responsabi- 
lité, et  à  réserver,  par  exemple,  une  action 
récursoire  contre  un  tiers  qui  ne  figurait 
pas  au  procès,  aucune  voie  de  recours  n'est 
ouverte  à  celui-ci,  car  non  seulement  il  n'a 
pas  été  appelé  au  procès,  mais  il  n'a  pas 
été  condamné  (FAfSTiN  Hélie,  n»  2990). 

Il  semble  cependant  qu'il  y  aurait  lieu 
d'admettre  le  uroit  il'appel  au  profit  d'une 
personne  qui  serait  intervenue  dans  l'ins- 
tance correctionnelle  et  contre  laquelle  le 
jugement,  sans  prononcer  de  conilaninalion, 
aurait  réservé  le  recours  du  prévenu  con- 
damné ;  c'est  ce  qui  a  été  admis  en  ma- 
tière de  simple  police  (Comp.  Cr.  II  juin 
IKJI.  R.  Appel  criminel,  87),  —  Il  a  été 
décillé,  en  tout  cas,  que  la  faculté  d'appeler 
des  jugements  de  police  correctionnelle  n'ap- 
partient pas  à  la  partie  intervenante  à  qui  le 
tribunal  a  donné  acte  de  ce  qu'elle  déclarait 
prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu,  sans 
donner  d'autre  sanction  à  son  intervention, 
et  sans  même  statuer  sur  les  frais  de  celle-ci 
(.\gen,   7    déc.    1905,   D.P.   1906.   2.   207). 

121.  L'acquiescement  du  prévenu  ne  lui 
enlève  pas  le  droit  d'interjeter  appel  (V.  Ac- 
quiescenient ,  n»  306).  Il  en  est  autrement  de 
la  partie  civilement  responsable  (Le  Sellyer, 
Traité  de  l'exlinction  des  actions  jmbliques 
et  privées,  t.  2,  n°  427). 


§2. 


Parlie  civile. 


122.  Le  droit  d'interjeter  appel  appartient 
à  la  partie  lésée,  mais  a  la  condition  qu'elle 
ait  été  partie  dans  le  jugement  de  première 
instance.  11  faut  donc  qu'elle  se  soit  portée 
partie  civile  :  le  plaignant  qui  ne  s'est  pas 
constitué  partie  civile  en  première  instance 
ne  peut  interjeter  appel  (Faistin  Hélie, 
n"  2997).  A  plus  forte  raison  la  partie  qui 
n'a  pas  porté  plainte  ne  peut -elle  inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  (Cr.  13  mars  1806, 
a.  165). 


123.  La  partie  lésée  est  irrecevable  à  porter 
pour  la  première  fois  en  appel  son  action  en 
dommages-intérêts,  quelle  que  soit  la  raison 
pour  laquelle  elle  n'a  pas  été  parlie  au  juge- 
ment (Cr.  I2févr.  1904,  D.P.  1905. 1.  81).  Il  en 
est  ainsi  même  au  cas  où  elle  se  serait  cons- 
tituée partie  civile  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, si  elle  n'a  pas  figuré  en  première  ins- 
tance (Même  arrêt).  —  Sur  les  règlesde  la  cons- 
titution de  partie  civile,  V.  Instruction  crU 
minelle. 

124.  La  faculté  d'appeler  appartient  a  la 
partie  qui  a  conclu  en  première  instance  à 
une  déclaration  de  culpabilité  du  prévenu, 
bien  qu'elle  n'ait  alors  réclamé  de  dommages- 
intérêts  que  contre  la  personne  civilement 
responsable,  et  non  contre  le  prévenu  (Cr. 
10  nov.  1870,  D.P.  70.  1.  374);  et  cette  partie 
peut  intimer,  en  pareil  cas,  tant  le  pré- 
venu que  la  personne  civilement  responsable 
(Même  arrêt).  —  Il  en  serait  autrement  si,  eu 
première  instance,  la  partie  civile  s'était 
abstenue  de  requérir  contre  le  prévenu  une  dé- 
claration de  culpabilité,  parce  que  la  juridic- 
tion correctionnelle  ne  peut  rester  saisie  d'un 
débat  civil  qui  s'agiterait  exclusivement  entre 
la  partie  civile  et  la  partie  citée  comme  respon- 
sable (Comp.  Cr.  10  août  1860,  D.P.  60.  I.  dI3i. 

125.  Pour  l'exercice  de  son  droit  d'appel, 
la  parlie  civile  est  indépendante  .du  minis- 
tère public;  elle  peut  donc  appeler  malgré 
l'inaction  de  celui-ci,  et  elle  peut,  sans  son 
concours,  interjeter  appel,  même  du  jugement 
par  lequel  le  tribunal  correctionnel  a  acquitté 
le  prévenu  ou  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  (le  l'action  qu'elle  avait  portée  de- 
vant lui  (Cr.  5  sept.  1812,  R.  Instr.  crim., 
998-3").  —  On  ne  saurait  objecter  que  la  juri- 
diction d'appel  ne  peut  être  saisie  de  l'ac- 
tion ci\ile  sans  l'être  en  même  temps  de 
l'action  publique;  les  deux  actions  publique 
et  civils  ayant  été  soumises  aux  premiers 
juges,  l'acquiescement  au  jugement  rendu 
sur  la  première  ne  saurait  altérer  la  compé- 
tence des  juges  d'appel  pour  prononcer  sur 
la  seconde.  Il  s'ensuit  que  le  juge  saisi  de 
l'appel  de  la  parlie  civile  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer  l'exis- 
tence du  délit  dénonce  pour  en  faire  la  base 
d'une  condamnation  à  des  dommages- inté- 
rêts, le  prévenu  acquillé  restant,  d  ailleurs, 
alTranchi  de  toute  répression  pénale  (Cr. 
ô  Hiill.  1816,  4  oct.  1816,  R.  168;  6  août 
ISi8,  R.  Instr.  crim.,  998-1»;  14  avr.  1860, 
D.P.  60.  1.  373). 

126.  L'appel  de  la  partie  civile  est  rece- 
vable  alors  même  que  la  demande  en  iom- 
mages-intérêts  dans  laquelle  elle  a  succombé 
n'excède  pas  15(K)  francs  :  la  disposition  de 
l'art.  1"  (le  la  loi  du  II  avr.  1838,  qui  limite 
à  ce  taux  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  d'arrondissement,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  tribunaux  civils  (Bordeaux, 
29juiil.  1830,  R.  Degré  de  jurid.,  660). 

127.  La  faculté  d'appel  de  la  partie  civile 
est  subordonnée  à  la  condition  qu'elle  n'ait 
point  acquiescé  au  jugement  et  ne  se  soit  pas 
désistée  de  sa  poursuite  (FAiSTfN  IIéi.ie, 
n"2997.  —\.  Acquiescement,  n'SOi).—  D'ail- 
leurs, le  désistement  ne  résulte  pas  de  la  dé- 
claration de  la  partie  civile  qu'elle  renonce 
aux  dommages- intérêts  (Cr.  4  mess,  an  5, 
R.  Appel  criminel,  170),  pourvu  qu'elle  ait 
un  autre  intérêt  à  faire  réformer  le  juge- 
ment, par  exemple  sur  le  chef  des  dépens. 

128.  La  partie  civile  peut  interjeter  ap- 
pel «  quant  a  ses  inlérèts  civils  seulement  » 
(C.  instr.  art.  202).  Le  sens  de  l'expression 
intérêls  civils  ne  doit  pas  être  restreint  aux 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile.  Elle  comprend  toute  hypothèse  où  les 
intérêts  de  la  partie  civile  se  trouvent  en  jeu 
(Comp.  Cr.  9  août  1872,  D.P.  72.  1.  332).  - 
Dans  les  cas  où  l'amende  a  le  caractère  mixte 
de  peine  et  d'indemnité,  la  partie  civile  peut, 
sans  le  concours  du  ministère  public,  inter- 
jeter appel  du  jugement  correctionnel  qui  a 
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refusé  de  prononcer  celte  amende  (Comp.  Cr. 
12  août  Ib^.  R.   \o,lure  publique,  461) 

129.  Sur  diverses  exceptions  à  la  ré"Ie 
Ffnerale  qu.  limite  le  droit  d-nppel  de  ! 
partie  civile  a  ses  intérêts  civils,  \  AduUère 
Impots  ,nd,recls.  Douanes,  Forêts  ' 


Sect.  3,  Anr.  2,  §  3. 


l 


s  3.  —  Administrations  publiques. 


130.  La  faculté  d  appeler  est  expressé- 
ment accordée  par  lart.  202  C.  inslr  à 
I  Administration  forestière.  -  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  a  quelle  action  s'étend  le  droit 
U  appel  de  I  Administration  forestière  et  par 
quels  agents  il  est  eiercé,  V.  Forêis 

l.a   même    faculté   appartient  aux  autres 
d'ent'rJ'èl?'""'',  P"'"''ï"^=-    ^our    certaine 
lirT^       ,  •  °^'-''m"'ent  celles  des  Conlrihu- 
''^"' directes,  des  Douanes,  Tappel  est  ré-i 

rects  Douanes).  -  Quant  aux  administra- 
tions qui  ne  sont  placées  hors  du  droit  com- 
,Tnn  f  ,"î»f"''-e,tlappel.  par  aucune  dispo- 
rnmmf^H    '^'^-  "''^^°«  peuvenr-appeler  que 

t^^^!  ?  o  Ç""f'  '^'"'«^  ordinaires  (V.  no- 
tamment Uctrots). 

§  4.  —  Ministère  public. 

t;»î,?!:   ^''""•'    '■■'    ''^'^""^  d-appeler  appar- 
tient aux  représentants  du  ministère  publie 
^nt  auprès  du  tribunal  de  première  instance 
quau^^es    cie    la    cour    d'appel     (C.  ïnstr 
an       u-j)    —  Ce   droit  ne  peut   être   é^eini 
par  I  acquiescement  (FAl•ST,^?  Hél.e   noIoÔS 
—  ^■^IÇQUiesa  nient,  n»  294). 
132.  Le  droit  d'appel  du  procureur  de  la 

dktTnr.^  ,  "'  ''"  ,P'-'"^"'-e>>r  général  sont 
distincts  et  personnels  à  chacun  de  ces  ma- 
gistrats (  Faisti.n  HftL.E,  /oc.  cil)  Le  n"o- 
çureur  de  la  République 'n'a  donc  pas    p^o»; 

desZlL7r-'  \='."«"dre  les  instructions 
ae  son  chef  hiérarchique 

La  faculté  d'appel  du  procureur  çénéral 
ne  peut  être  ni  anéantie  ni  altérée  paMe 
fait   du   procureur   de    la    RépubliqueTcr 

15  dec.    1814,   10  avr.  1816    17     i  n   I^IQ 

16  janv.  1824  <>  févr  -ioÔt  t3  ■*  ,  .' 
minel,   19S  ;    7   févr     l^f  '  R  '  fP''^' "'- 

par  le  consenteme'nt' mor^afqi^PTe'pX'u' 
reur  de  la  République  aurait  àonne^'^l'exé 
cu^ion  du  jugement  (Comp.  :  Cr    31   janv 
1861,    précité)     -  De    même,   bien  que    e 
procureur  de  la  République  ai   restrein"  son 
appel  a  certains  chefs  de  jugemen       e  nro 
cureur  général  conserve  sin^droit   mict^  et 
s  II   I  exerce,  la  cour  de%Ta  statuer  sur  le^ 
deux  apoels  (FALSTtN-  Héue,  loccït.) 


loc.  cit.).  Mais    suivant  le  principe  énoncé  au 

ZT°ur\T'^!"''  ^"^  ^PP^'  ne%eut  porter 
aloib  sur  les  dispositions  du  lusement  aui 
concernent  l'intérêt  privé  de  la  pa?Ue  c  v'  é 
Ainsi  serait  non  recevable  l'appel  du  m  ,  sJ 
lore  pub  ic  visant  le  chef  dtî  jugemen  qui 
re  use  a  la  partie  civile  les  don  nfag^s  nle"- 
re.s   par  elle   réclamés   (Cr.    13  déc^  Isu  , 

crin,     im7 ■>""'';  ^  ^'■'■'•■^  ■"="  "^"'  R-  ^'""• 
cnni.,  100/).  _  Le  ministère  public    et  no- 

amment  le  procureur  général,  peut  appeler 

lors  même  que  le  prévenu  s'est  désistfd'un 

appel  antérieurement  formé  et  qu'un  arrêt 

lui   a    donne   acte   de  ce   désistement   (Cr 

22  mai  18o7,  D.P.  57.  1.  316-  Caen    "i  IV-Ô' 

L«'|l^-' '.'^2,2.278.etS.11;.^feii"^^; 

—  1  AUb.i.N  ilELiE,  loc.  cit.).  -  Il  peut  aonpler 

pour  cause  d'incompétence,  lorsq^u  i    nT.'l 

lorme    opposition    contre    l'ordonnance  'du 

juge   d  instruction  nui   a    saisi    le    tribuna 

correctionnel    (Cr.   i   sept.   1813,   R^p"' 

cnnunel,  2U5).  -  Il  peut  aussi  appelerTs 

de  douanes,  quoi.|ue  ces  administration-, 
n  aient  cas  appelé  (Fausti.n  Uélie,  Toc  cU) 
,,«1,  '-'=  ™'n'stere  public  a  le  droit  d'ap- 
peler des  jugements  rendus  sur  les  délits 
pfainre'rr"'  é'r^  Po^-'-ivis   lans    1    e 

aucm  atn,fl'7r  ''-"  '"^  P'f^'"^"'  ne  forme 
aucun  appel  (Cr.  p  juin    Ks'.r,,   D.P.    .5.    1. 

•>*J)-   -  II  peut  même  interieter  annel   d'un 

jugement  rendu  conformémint  à  se'^'^p ropi' "s 

niniel  96)  ;  et  il  peut  exercer  ce  droit  soit 
pour  faire  élever,  soit  même  pou"  fahê 
at,a,sserla_  peine  (Cr.  12  nov.  ISio  R  /,"  • 
cnm.,  mo;  .\ancy,  18  janv.  ISdO.  D.  >   7  ' 

22  ^ct   1S19  T%~  *^TP;  '""'^''"'^  ■  Cr: 
i.i  oct.  1812,  R.  Presse,  1564). 


Art.  3.  —  Délais  d'appel. 

137.  Le  point  de  départ  du  délai  d'appel 

sui^nf'''  "^f.   "^'^'.de  son  expiration  van^l 

ni    f   V  ''^  'i   '  ""e'^    du  procureur  généra 

droft^dïpd'"  ^"'^"  "^'^--^  q-  -'  '^ 


«oo'^'i       ,'    .^'^  ,,'■'  ■"i'-iii,  lOC.  cit.). 
1^3.  Le  droit  d  appel  attribué  par  H   Ir,; 

e"eJc?ZTuA'  '^^?"^"q-  P-*  étr 
Î82T  llmâi  isol  T  l"''="/"'^.(Cr.  29  mars 

|^W,Sr^!l|-r!tt^''|^-gr 
UdroTlourT'""''  ^^^'  -Sauffoutefûis 

^''s^c;':r^^£:;j^:'^^:p^^jr^ 

prouver  que  celui-ci  a  agi  Contrairement  i 
être°d''t?''-  '  'PP^'  ""  ^^l^' '""t  devra7a?ors 
le  décavirinr  --F^rable,  à  la  condition  que 
le  aesa\eu  intervint  avant  que  des  concln 

T34"ud;oird"'''7r='=^^^^"''"-^^^ 

est  f  Za  1  .  ^  ^PP"^'  '^^  ministère  public 
reL&n  '^\^.='PP"'q"eà  tous  les  jugement 
rendi  s  en  matière  correctionnelle,  à  l'excen- 
tion  de  ceux  qui  ne  statuent  que  sur  desint?. 
rets  civils  (Fausti.n  Hélie,  n«2999  -  Comn 
Cr  3  janv.  1863  (motifs).' D.P.  72.  5.  is)  P'  " 
«„     .    1  ^  ministère  public  peut  interieter 

dFr'ectedVïf  "'".''  ''"^'''  "■''  '^  -^''^"on 
uirecte  de  la  partie  civ  e,  et  lors  mêmp 
que  cette  partie  aurait  déjà  appeler  q^e 
8on  appel  aurait  été  déclaré  non  ?ecevaul 


§  I".  -  Appel  des  parties  privées  et  du 
procureur  de  la  République. 

Jwi^\^°P'^"^  ''''PP'^'  ^"1='°^  iJ'une  partie 
pr  lée  ou  du  prccureur  de  la  République,  il 
doit  être  interjeté  dix  jours  au  plul  tard 
après  le  jour  où  le  jugement  a  été  prononce 
s  II  est  contradictoire,  et,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard 
lïriaf"'  f''  '=■  f.ig""i^'ation  qui  C  aura 
été  fa  te  a  la  partie  condamnée  ou  à  son 
domicile  outre  un  jour  par  trois  mvria 
mètres  (C.  instr.  art.  203).  " 

139.  —  1.  Le  délai  Hxé  par  I  art  ''O'is'ar, 
pl.que  en  principe,  à  tous  Tes  jugements  su'^I 

coTSnner"  T'"'  P^""  '^  J"-dicticn 
^?r  f.  •?     ^"^'  ~  ^'°<=  exception  à  cette  rè-le 

recti  "d'e'r.";''^r,  ^^  contributions  in3- 
rectes,  de  lart    32  du  décret  du  1er  „erm 

n'a laît^Zn   '^,P°'''=. d'instruction  crimfnel  e 
n  avait  point  déroge;   mais  cette  exception 

rart^i?  /.M^,  '>r-/-  •'!^^"'  "^'é  abroge^  par 
I  art   27  de  la  loi  du  6  août  1905  (D.P.  iyo6  4 

3o).  y.  Impôts  indirects.  -  D'autre  part,  en 

matière  de  récusations,  le  délai  de  l'appe   est 

de  5  jours   aux  termes  de  l'art.  392  Û.'^proc 

(lAL^STiN  IlELiE,  no  3015.  -  V.  Récusatio% 

rar^°(«7    in  i'-'   ''""'    ''^    ""-^  jours    de 
I  art.  203  C.    nstr.  ne  comprend  pas  le  dies 
a  quo  honr  du  prononcé  ou  de  la*^  sisnifica 
tion  du  jugement,  suivant  les  cas).  Niais  le 
jour  de  1  échéance  y  est  compris;  par  su  te 

(C°^^'Z^^^{/T^I  "'"f  P!>.s'^recevablè 
\s  ;„lli''i«i7  I',^'-  i'^'P^'  criminel,  202; 
Fal-sti.n  Helie,  n»  3001). 

Ip^ltlil^^^''*'  "'  ''PI'l''-aljle,  alors  même  que 
le  dixième  jour  est  un  jour  férié  (Cr.  28  août 


1SI2,  Douai,  27  févr   1S3i    R    oiiq .  m- 

29  juin.  1875,  D.P  75  2    W7':- h'?'  ^"""V 

du  fri  i  Véef  et'^di  1]^'::/i^'  '"^.  '"'^ 
modilié  l'art.  mîl'%r:ZtisZrTe 
rappliquent    pas    aux  matières    correc    on- 

pr  cité)'  "7"'"?''-^'''''3j"'''-  '805. 
précité).  -  L  appel  peut,  d'ailleurs  être 
un lement  interjeté  un^o.ir  l'éiié  (Cr.  2'7aor,t 
IbO/,  R  Appel  criminel.  204.  -  Faustiv 
Helie,  loc.  cit.\.  rAubxi.v 

141.  Le  dernier  jour  utile  pour  interieter 
appel  expire-t-il  à  minuit  ou  à  l'heure  ré"  e' 
menaire  de  la  fermeture  du  grelfe  '  Tna 
que.st,on  analogue  se  pose  en  matière  ciWl" 
par  exemple  pour  la  surenchère  du  si,  èmo 
dans  les  ventes  judiciaires  et  pour  les  con! 
trtd  ts  sur  ordre,  et  des  décisions  de  luris- 
grudence  la  tranchent  en  sens  divers  V. 
I  Uuhe,   \  e  nies  publique  d- immeubles)        ^ 

il  a  ét?,^oé';°"'T"S'''PP'-''  «correctionnel, 
la  ete  juge  que  le  dernier  jour  utile  pour 
nlerjeter  appel  expire  non  à  minuit.  m.Hs  -^ 
.'■eure  ou   se   ferme    réf;lementairement   le 
â'té  °in^'LT'\^°''  ''•■'  déclaré  e^'on  ! 
ate  (Ciarabéry    2oavr.  1901,   D.P.  1902    2 
1-).    Et  cette  décision   parait   fondée     car 
d  une  part,  le  greffier  ne  peut  être  tenu  dé 
se  trouver  au  greffe  après  l*l,eure  ré-lemen! 
taire  de  la   fermeture  et.   d'autre   par?  °a 
recevabilité  de  l'appel  ne  doit  pas  être  la  ss  e 
a  sa  discrétion.  -   Peu   importe  que  le  pré- 
venu soit  en   état  de  liberté  ou  en  étafile 
détention.  Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  rappel 
est  irrecevable   si   le  prévenu   n'a   fait  con- 
naare  son  intention  de  le  former  que  par^me 

du  dél'ai'"."' •'".n'"^''^"  '-'"^f '^  dernferjour 
,ï'''?i^,  après  la  fermeture  des  bureaux  dit 

gre»e^(Chamhéry    25avr.  im.  précTté"     ^ 
,„  ."~    "'•    "v"    ^^   1"'    concerne    le* 

jugements  coniradictoires,  le  délai  court 
pour  toutes  les. parties,  du  jour  même  ofi 
Ib  bunt  prononces.  -  Il  en  est  ainsi,  non  seu- 
irr'  P°"^l«^i"Sements  deA,unA  maïs 
encore  pour  es  interlocutoires  .-  l'appel  doit 
être  relevé  dans  les  dix  jours  de  Tur  pro- 
nonce sans  attendre  le  ugement  du  f^nd. 
Quant  aux  jugements  préparatoires  au 
coD.raire,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  d 2 
n^mtp"  définitif  (fIcsti^.  Hél.e" 

143.  Un  jugement  est  réputé  contradic- 
toire et,  par  suite,  le  délai  d'appel  court  à 
dater  du  prononcé,  lorsque  celui"ci  a  eu  lieu 
tant'^.'TMe'"  ''  P="''r  °"  ''"  ^^^  ^^P^éslnt 

serait  autrement   s'il   résultait  des  qualités 
du  jugement  que   le   prévenu,    aprèl   avoir 
conclu  sur  1  exception  préjudicielTe  par  lii 
soulevée,  sest  retiré  et  n'a  plus  reparu,  ë{ 
que  le  tribunal,  ayant  mis  l'alTaire  en  déli- 
bère, a  rendu  le  lendemain  un  jugement  par 
lequel  11  se  déclarait  incompétent,  ce  juge! 
ment  n  acquérant  pas  force  de  chose  j'u^la 
cr  «P   n.  i^E'-'^^'enu  (Cr._  10  nov.  im/null. 
cnw.,  n«  J3o);        Ou  si  le  jugement  était 
intervenu  a  la  suite  d'une  décision  qui  ren- 
voyait pour  prononcer,  sans  indiquer  le  jour 
ou  le  prononcé  du  jugement  aura/t  lieu,  fiien 
que  le  prévenu  eut  comparu  aux  audiences 
anteneures  (Cr.  29  juill.  I8!»2,  précité). 
•    '^*-    —    iV.     En    ce    qui    concerne    les 
jugements  par  défaut,  le  délai  de  dix  lours 
a   un  point  de  départ  différent  suivant  qu'il 
s  agit  des  parties  condamnées,  ou  des  parties 
poursuivantes.   -  A    l'égard    des   personnes 
condamnées  par  défaut,  le  délai  d'appel  court 
du  jour  de  la  signification  qui  leur  est  fail^ 
du  jugement.  -  La  signiM.ation  est  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  no- 
ImZT   '°'-^1"  i.' .r'agit  dun  jugement  de 
déboute     d  opposition     rendu     pir     défaut 
(Comp.  :  Cr,  9  nov.  1861 ,  D.P;  62.  1.  98: 
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15  mai  1879,  D.P.  80.  1.  238;  Dijon,  "13  déc. 
18.^1,  Sir.  82.  2  82.  et  S.  Appel  criwhiel , 
51  i:r  Klavr.  1895,  DP.  9G.  1.  437-4:38.  - 
Fai  -i'n  lli-i.iK,  11»  3U05).  -  Toulefois,  si  le 
ni;,  ■uni  (le  iliHjoiilé  d'opposition,  rendu  pnr 
ié  11  -ur  k'  fond,  a  statué  conlradicloire- 
mi  III    des    inojens  de   nullité    invoi|ué3 

pa  11  \t'iui,  le  délai  doit  courir,  en  ce  nui 

COI  1  "■  «elle  dei'iiKMi'  (larlie  de  la  décision, 
Ju  I,  iiiéiiie  oii  le  Iniiunal  a  statué  (Cr. 
12     II  >      iiS.Vt,  D.l'.  8().   1.  44). 

1  j.  Iii  principe,  la  sij^nification  l'ail  cou- 
rir I-  ili-lai  de  l'appel,  qu'elle  soit  faile  à  per- 
SOi  11-  l'u  1  domicile  (C.  instr.  art.  '203,  Si  1  )_. 
Ceiii-  i-ej;ic  s'appluiiie  sans  dillîculté  au  cas  où 
la  \iii.-ili-  I  o|ipusilioii  n  est  pas  ouverte,  c'esl- 
à-diii'  <|(iaiHl  il  s  auil  d'un  jugement  de  dé- 
boute d  (i|ipi>sition  rendu  par  défaut  (Cr. 
10  a\r  IS.i."i.  et  la  note,  D.P.  90.  1.  437).  — 
En  ce  ijui  ruiieerne  les  jii;,'emenls  par  défaul 
susciplililef.  d'opposition,  V.  infra ,   n"   l.'iO. 

146.  L'art.  '2li3  ipii,  pour  Us  jugements 
par  ilél'aiit,  li.\e  le  délai  d'appel  à_  dix  jours. 
a  partir  de  la  signifieatiou  faite  à  la  partie 
condamnée  ou  a  son  domicile,  ne  distinj;iie 
pas  si  la  signilication  a  été  faite  parla  partie 
pul>lii|iie  ou  par  la  partie  civile  ;  en  cuiisé- 
queiice,  la  sij^nilication  faite  par  l'une  ou 
laiilre  fait  courir  le  délai  à  l'é^'ard  de  la 
partit"  pulilinue  comme  à  l'égard  de  la  partie 
civile  (l'aris.  Ih  avr.  1849,  D.P.  50.  5.  '16. 
Cr.  .-. juill.   18-49.  D.P.  -49.   1.  17(5). 

147.  11  appartient  au.\  juges  saisis  de 
l'appel  d'apprécier  si  les  délais  étaient,  ou 
non,  expires  par  suite  de  la  notilicalion  diidit 
jugement  el,  par  conséquent,  si  la  notilicalion 
avail  étéréijulièremeiit  faite.. \insi  l'appel  d'un 
jugement  par  dél'aul  peut  être  déclaré"  rece- 
vable  bien  qu'inter|ete  plus  de  dix. |Ours  après 
la  si^iiiilicalion  du  jugement  lorsque  cette 
signilicalioii  a  été  faile  dans  un  lieu  où  le  prn- 
venu,  sans  domicile  luxe,  n'a  point  reparu 
depuis  longtemps  (Cr.  30  janv.  1834,  U.  Appel 
criminel,  in.  —  V,  aussi  Paris,  10  nov.  1871, 
Sir.  1871.  2.  268,  et  S.  App.  crim.,  52).  - 
Mais  la  signilicalion  du  jugement  au  domi- 
cile du  condamné  ferait  courir  contre  lui  les 
délais,  s'il  était  justillé  qu'il  avait,  en  réalité, 
conservé  ce  domicile  et  qu'il  ne  s'en  était 
absenté  que  pour  se  soustraire  à  l'e.xéculion 
de  condamnations  antérieures  (Cr.  21  av-r. 
1864,  D.P.  66.  5.  191). 

148.  —  V.  Le  délai  d'appel  contre  les 
jugeinenls  par  défaut  ne  doit-il  courir  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  d'opposition,  ou  ces 
deux  délais  doivent-ils,  au  contraire,  se  con- 
fondre et  courir  à  la  fois?  —  Suivant  un 
premier  système,  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, en  ouvrant  expressément  la  voie  de 
l'opposition,  qui  n'était  que  tolérée  par 
l'usage  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire, 
a  voulu  permettre  aux  parties  d'user  libre- 
ment de  cette  voie  de  recours  sans  que  cet 
usage  compromette  par  là  leur  droit  d'inter- 
jeter appel,  ce  qui  arriverait  nécessairement 
si  le  délai  de  dis  jours  accordé  pour  appeler 
devait  courir  à  compter  de  la  signification 
du  jugement  par  défaut(LECRAVEn END,  Législ. 
crim.,  t.  2,  p.  311;  Dourguionon,  Manuel 
d'instr.  crim.,  sur  l'art.  160.  —  Comp. 
Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  .565).  —  Mais 
suivant  la  doctrine  qui  a  prévalu,  les  termes 
formels  de  l'art.  203  C.  instr.  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  de 
faire  courir  le  délai  d'appel  à  compter  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  c'est-à- 
dire  en  même  temps  que  le  délai  d'opposition 
(Faustin  llÉi-iE,  n'  3002,  p.  764-76.0).  Ainsi, 
l'appel  interjeté  hors  du  délai  de  dix  jours 
après  la  signification  du  jrgement,  quoique 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition,  est  tardif  et  non  rece- 
vable  (Bourges,  25  juill.  1822,  R.  Appel  cri- 
minel, 219  ;  Cr.  22  janv.  1825,  R.  ibid.  ;  Paris, 
27  mai  1829,  R.  ibid.). 

149.  Il  suit  de  là  que  l'appel  peut  être 
interjeté  sans  que  la  partie  appelante  soit 
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tenue  :  ...  soit  d'attendre  l'expiration  des 
délais  d'opposition  (Cr.  18  févr.  1882,  D.P. 
82.  1.  l;{o;  13  juill.  1893,  DP.  96.  1.  436; 
Paris,  7  févr.  1899,  D.P.  190(1  2.  130);  ...  Soit 
même  d'attendre  que  la  signilicalion  du  juge- 
ment lui  aitélé  faite  (Cr.  23  sept.  1841,  l\.  Ap- 
pel rnniinel,  219.  -  KAt.'.siiN  llÉLiE,  n»  3002. 
-  Cnilra  :  Colmar,  24  oct.  1823,  R.  217). 

150.  La  règle  suivant  laquelle  la  signifi- 
caliiiii  du  jugement  par  dèlaut  fait  courir 
siiiiiiltanément  les  délai.s  d'opposition  et 
d'apjiel  suppose  nécessairement  que  cette 
siginlication  a  été  faite  de  manière  à  donner 
oiivirliire  aux  délais  d'opposition  en  même 
temps  qu'à  ceux  d'appel,  dans  le  cas  con- 
traire, l'appel  demeure  en  suspens  tant  que 
le  délai  de  l'opposition  n'est  pas  expiré. 
C'est  ce  nui  a  lieu  lorsqu'on  se  trouve  dans 
une  des  liypotheses  prévues  par  l'art.  1X7, 
S  3,  (;.  instr.,  c'est-à-dire  si  la  signification 
du  jugement  n'a  pas  été  faite  à  personne  ou 
s'il  ne  résulte  pas  d'aeles  d'exécution  du 
jugement  que  le  prévenu  en  a  eu  connais- 
sance .  l'opposition  étant  alors  recevalde  jiis- 
ijii'.T  l'accomplissement  de  la  prescription  de 
la  peine,  la  déclaration  d'appel  est  recevable 
aussi  pisiiu'à  ce  moment  (l'aris,  10  avr.  1895, 
D.r.  bli.  1.  437.  -  V.  aussi  Dijon,  13  déc. 
1881  .  cité  supra,  n»  144). 

151.  D'ailleurs,  bien  que  le  délai  d'oppo- 
sition et  le  délai  d'appel  aient  le  même 
point  de  départ,  la  partie  condamnée  ne 
peut  user  simultanément  de  ces  deux  voies 
de  recours  (Dijon,  22  mars  1854  (motifs), 
D.P.  55.  2.  249);  l'opposition  une  fois  formée, 
l'appel  n'qst  recevable  qu'après  désistement 
de  l'opposition  (Cr.  9  août  1872,  Ihdl.  crim., 
11"  215,  et  S.  Appel  crin^inel ,  48)  ou  juge- 
ment statuant  sur  celte  opposition  (^Comp. 
Dijon,  22  mars  185't,  précité).  —  11  suit  de  là 
que  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  tant  que 
l'opposition  n'est  pas  vidée,  et  le  prévenu 
conserve  le  droit  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment par  défaut  auquel  il  a  formé  opposi- 
lion  ,  bien  que  celte  opposition  ait  été  re- 
jctée,  notamment  pour  vice  de  forme,  ou 
déclarée  non  avenue  pour  défaut  de  compa- 
rution de  l'opposant,  et  que  le  délai  fixé  pour 
l'appel  par  lait.  203  soit  expiré  ^Dijon, 
22  mars  1854,  motifs,  D.P.  55.  2.  49). 

152.  —  VI.  .\u  regard  de  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  il  a  été  rendu ,  le  juge- 
ment par  défaut  est  réputé  contradictoire; 
des  lors,  en  ce  qui  la  concerne,  le  délai  de 
dix  jours  dans  lequel  l'appel  doit  être  inter- 
jeté court  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement.  —  De  là  celte  conséquence  que  la 
partie  poursuivante  peut  interjeter  appel  de 
ce  jugement  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  accordé  au  prévenu  pour  former  oppo- 
sition. C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  :  ...  du 
ministère  public  (Colmar,  24  oct.  1823,  R. 
Appel  oHminel,  217;  Besan(;on,  18  janv. 
1865,  D.P.  65.  2.  70.  —  Wobin,  v»  Appel, 
n"  23,  in  fine;  Faustin  Héiie,  n»  3(X)-i, 
p.  865);  ...  Des  administrations  publiques, 
notamment  de  l'Administralion  forestière  (Cr. 
10  oct.  1834,  R.  Appel  crimin.-l,  222;  25  juill. 
1839,  R.  ibid.);  ...  De  la  partie  civile  ayant 
agi  par  voie  de  citation  directe  (Cr.  17  janv. 
1^73,  D.P.  73.  1.  222.  —  Conlra  :  Besanvon, 
28  nov.  1843,  R.  Appel  criminel,  222). 

153.  Plus  généralement,  les  jugements 
rendus  en  l'absence  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  parties  en  cause  étant  réputés  contradic- 
toires à  l'égard  des  parties  qui  ont  été  pré- 
sentes, et  par  défaut  a  l'égard  de  celles  seule- 
ment qui  n'ont  pas  comparu,  la  partie  qui 
a  comparu  doit,  a  peine  de  déchéance,  for- 
mer appel  dans  le  délai  de  dix  jours  après 
celui  ou  le  jugement  a  été  prononcé  (Cr. 
19  mars  1868,  Bull,  crim.,  n«  75,  et  S.  53). 

154.  Au  contraire,  si  le  défaillant  avait 
formé  opposition ,  l'appel  des  autres  parties 
serait  prématuré  et  devrait  être  déclaré  non 
recevable  aussi  longtemps  que  l'opposition 
ne  serait  pas  vidée.  Ainsi  a  été  déclaré  nul 


l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  avant 
que  les  premiers  juges  aient  statué  sur  l'op- 
position formée  par  le  prévenu  au  jugement 
par  défaut  rendu  contrelui  (Orléans,  25  avr. 
18.').'3,  D.P.  ,54.  5.  31).  —  Suivant  un  arrêt, 
l'efficacité  ou  l'inefficacité  de  l'appel  relevé 
pendant  le  délai  de  l'opposition  demeure 
essentiellement  subordonnée  au  point  de  sa- 
voir si  le  prévenu  forme  ou  ne  forme  pas  son 
opposition  ;  l'appel  est  efficace  si  le  prévenu 
laisse  écouler  les  délais  de  l'opposition  sans 
la  former;  il  est,  au  contraire,  inefficace  et 
doit  être  réputé  non  avenu  si  le  prévenu 
forme  son  opposition  dans  le  délai  (Cr.  30  août 
1821,  l\.  JiKjemenl  par  défaul,  489-3»). 

155.  Si  l'appel  de  la  partie  à  l'égard  de 
laquelle  le  jugement  est  contradictoire  doit 
être  déclaré  recevable,  dès  lors  qu'il  inter- 
vient avant  l'opposition  du  défaillant,  il  y  a 
lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  cet  appel  jus- 
qu'à ce  que  les  délais  de  l'opposition  soient 
expirés  (Cr.  30  août  1821,  précité;  Colmar, 
14(ict.  1823,  R./l;)pe(cn»i.,  217;  Cr.  25  juill. 
18:i9.  R.  ibid.,  222  Cr.  19  mars  1868,  cilé 
supra,  n»  153.  —  MoRiN  ,  loc.  cit.;  Faustin 
IIÉI.IE,  n»  .3004,  p  767).  .\  plus  forte  raison, 
lorsque  l'affaire  arrive  à  l'audience  avant 
l'expiration  du  délai  d'opposilion,  la  cour 
d'appel  doit  accorder  un  sursis  au  prévenu 
pour  user  de  son  droit,  s'il  manifeste  l'in- 
tention de  former  elfectivement  opposition 
(Cr.  17  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  222). 

56.  —  VU.  Aux  ternies  da  1  art.  203, 
le  délai  d'appel  doit  être  augmenté  J'iiu  |Our 
par  trois  myriamètres.  Il  s'agit  ici  de  U  dis- 
tance existant  entre  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal et  le  domicile  de  l'appelant  (C.  insir. 
art.  203).  Par  suite,  si  l'appelant  est  domicilié 
à  moins  de  trois  myriamètres,  il  n'a  droit  à 
aucune  augmentation  des  délais  d'ap|)el  ;  de 
même,  lorsque  la  distance  est  de  plus  de 
trois  myriamètres,  il  n'est  dû  un  second  jour 
d'augmentation  qu'autant  qu'elle  atteint  six 
myriamètres;  en  sorte  que  les  fractions  au- 
dessous  de  trois  myriamètres  doivent  toujours 
être  négligées  (Cr.  11  mai  1843,  Bull,  crim., 
n»  103,  et  S.  Appel  criminel,  5-i.  —  Comp. 
toutefois  :  Faustin  IIélie,  n»  3006). 

157.  Il  est  généralement  admis  que  l'aug- 
mentation du  délai  d'appel  à  raison  de  la 
distance  ne  s'applique  qu  au  cas  d'appel  d'un 
jugement  par  défaut,  et  non  au  cas  d'appel 
d'un  jugement  contradictoire  (Cr.  18  oct. 
18.50,  D.P.  50,  5  25.  -  Faustin  IIéi.ie,  n'SOOl, 
p.  763).  En  en"et,  il  résulte  du  lexte  de 
l'art.  203,  tel  qu'il  a  été  publié  dans  les  édi- 
tions officielles  de  1808  et  de  1316,  qu'il  se 
compose  de  deux  dispositions  distinctes  et 
séparées;  c'est  dans  la  seconde  seulement, 
relative  aux  condamnations  rendues  par  dé- 
faut, q^u'il  est  question  de  l'augnienlation  du 
délai  a  raison  de  la  dislance;  et  de  fait, 
dans  ces  éditions,  l'art.  203  admet,  après  l6 
mot  prononcé,  un  point  et  une  virgule,  et 
non  pas  seulement  une  virgule.  Toulefois, 
dans  la  dernière  édition  officielle,  publiée 
par  ordonnance  du  28  avr.  1832,  le  mot  ]>ro- 
jionce  est  suivi  d'une  virgule  seulement  (V. 
Ihill.  des  lois,  9«  série,  n»  4107). 

158.  —  VIII.  Si  l'appel  n'a  pas  été  formé 
dans  le  délai  légal,  il  y  a,  aux  termes  mêmes 
de  l'art.  203  C."^instr.,  déchéance  de  l'appel. 

—  La  léchéance  se  produit  de  plein  droit, 
et  elle  est  d'ordre  public  :  par  suite,  elle  ne 
saurait  être  couverte  ou  réparée  par  aucun 
acte  de  procédure  (Comp.  Cr.  21  mars  1890, 
D.P.  90.  4.  283-284).  Elle  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause  (Rennes.  17  mars  1869 
(motifs),  DP.  70.  2.  206;  Nîmes,  29  juill. 
1^:75.  D.P.  75.  2.  227;  Paris,  19  déc.  1881,  S. 
Jugement  par  dé/'aut,  lil  in  fitie;  Gaz.  trib. 
28' déc.  1881;  Rennes,  7  juin  1892,  D.P. 
92.  2.  597).  ...  Et  même,  pour  la  première 
fois,  après  cassation,  devant  la  cour  de  ren- 
voi (Cr.  27  sept.  1828,  R.  Appel  criminel, 
208  in  fine;  Rennes,  7  juin  1892,  précité). 

—  Cette   nullité   doit   même    être  suppléée 
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d'pflici'  par  les  juges  (Paris,  19  dcc.  1881, 
prô,  iié.  Cr.  27  nov.  t89l,  D.P.  92.  I.  366; 
L>.  ri.  3juill.  isai,  D.P.  96.  2.  63). 

'159.  Par  sviile  encore  du  caractère  d'ordre 
pul>lic  de  la  déchéance,  l'app<!l  interjeté  par 
plusieurs  prévenus  dans  le  délai  utile  ne 
pii.t  relever  de  la  déchéance  un  co-prévenu 
qui  n"a  fait  appel  qu'après  le  délai  (Cr. 
16  n'.irs  ISI.-1.  11.  Appel  criminel.  200). 

1ÛO.  De  même,  les  parties  ne  peuvent  être 
relevées' de  la  déchéance  du  droit  d'appel, 
par  dis  réserves,  qu'elles  auraient  faites  pen- 
d;iiil  le  ilélai.  d'appeler  ultérieurement  (F.\us- 
TiN  IlÉLiK.  loc.  cil.i.  Elles  ne  peuvent  pas 
inliT|iler  appel  après  le  délai  au  moyen  d'un 
appel  incident  (  Fausii.n  IIÉLIE,  loc.  cil.  — 
V.  ni/ra,  il'»  212  et  s.^ 

151.  .Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  cette 
matière,  le  principe  général,  que  la  force 
m.ijiMire  relève  celui  qui  l'a  subie  de  la 
déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  un  acte  devait  être  accompli.  En 
conséquence,  l'appel  d'un  jutrement  correc- 
tionnel peut  n'être  pas  considéré  comme  tar- 
dif si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'appe- 
lant en  état  de  détention  a  l'ait  inviter  le 
greflier  à  recevoir  sa  déclaration  d'appel,  et 
si  c'est  la  négligence  de  cet  officier  puhlic  à 
se  présenter  i  la  maison  d'arrêt  qui  a  mis 
obstacle  à  ce  que  l'appel  fût  formé  en  temps 
utile  (  Dijon,  12  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  64). 

162.  De  même,  l'appel  relevé  par  le  pré- 
venu contre  un  jugement  correctionnel  est  rc- 
cevable,  bien  qu'il  n'ait  été  inscrit  qu'après  le 
délai  de  dix  jours  au  greffe  du  tribunal  qui 
avait  prononcé  la  contlamnation ,  si  ce  pré- 
venu, détenu  dans  un  autre  arrondissement, 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  pré- 
senter à  ce  greffe,  et  a  dû  se  borner  à  faire 
sa  déclaration  d'appel  dans  les  dix  jours 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  de  sa  détention  (Cr.  29  juill. 
1880,  D.P.  81.  1.  185). 

§  2.  —  Appel  du  procureur  général. 

163.  Aux  termes  de  l'art.  205  C.  instr., 
•  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
doit  noiilier  son  appel,  dans  les  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  été  léga- 
lement sigTiilIé  par  l'une  des  parties,  dans  le 
mois  du  jour  de  cette  notification,  sinon  il 
sera  déchu  ».  En  principe,  donc,  le  procu- 
reur général  a  un  délai  de  deux  mois  pour 
interjeter  appel.  —  Ce  délai  court  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugemeut,  ce  qui  s'ap- 
plique sans  difficulté  pour  les  jugements 
contradictoires  et  semble  également  devoir 
être  admis  pour  les  jugements  par  défaut, 
car  la  loi  ne  distingue  pas  :  c'est  d'ailleurs 
l'opinion  généralement  adoptée  (Cr.  17  mars 
1808.  R.  215;  .\niiens,  8  mars  ISSi,  D.P.  85. 
2.  228;  Cr.  29  mars  1888,  Bull,  crim., 
n»  129.  —  Fausti.n  Héuc,  n»  3011;  Gar- 
KAiD,  n°  489,  p.  902,  texte  et  note  2;  Le 
l'oiTTEViN,  Diclionn.  formid.  des  parquets , 
\o  Appel  correctionnel ,  n"  17.  —  En  sens 
contraire  :  Mdrin,  Répert.  du  droit  crim., 
v  Appel,  n»  20).  —  Il  y  aurait  seulement 
lieu,  au  cas  de  jugement  par  défaut,  de  sur- 
seoir h  statuer  jusqu'à  l'e.tpiration  des  délais 
d'opposition  (Faustin  IIélie,  loc.  cil.  — 
Comp.  D.P.  &5.  2.  228,  note  5). 

164.  La  signification  da  jugement  au  pro- 
cureur général  par  l'une  de3"^parties  a  pour 
effet  de  réduire  a  un  mois,  à  partir  de  ladite 
Eignification,  le  délai  d'appel  accordé  au  pro- 
cureur général.  —  .Mais  la  notification  du 
jugement  au  ministère  public  n'a  pour  but 
et  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  restreindre 
le  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  le 
ministère  public  doit  appeler;  elle  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  en  motiver  l'augmentation; 
si.  par  exemple,  la  notification  du  procureur 
général  avait  lieu  le  quarantième  jour  après 
le  jugement,  le  délai  ne  serait  pas  prolongé 


de  trente  jours  à  dater  de  cette  signification, 
ce  qui  le  porterait  en  tout  à  soixante-dix 
jours;  il  expirerait  le  soixantième  jour, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  notification 
(CAnxOT,  op.  cit.,  l.  2,  p.  125). 

165.  La  signification  dont  il  s'agit  est 
une  signification  faite  par  un  officier  minis- 
tériel dans  les  formes  ordinaires  (Uioni, 
15  janv.  1802,  D.P.  62.  2.  82),  et  l'on  ne 
pourrait  trouver  un  équivalent  à  cette  signi- 
fication dans  tout  autre  acte  d'où  résulterait 
pour  le  procureur  général  la  connaissance 
du  jugement  rendu  :  ...  par  exemple,  dans 
un  arrêt  interlocutoire  rendu  contradictoire- 
ment  avec  le  procureur  général  dans  l'inter- 
valle du  jugement  rendu  et  de  l'appel  inter- 
jeté (Riom,  15  .ianv.  1862,  précitéj;  ...  Ou 
dans  la  transmission,  au  grelle  de  la  cour,  de 
la  requête  de  l'appelant  et  des  pièces  du 
procès  (Cr.  15  mai  1869,  D.P.  70.  1.  435-436)  ; 
...  Ni,  à  plus  forte  raison,  dans  la  simple 
déclaralion  d'appel  faite  par  la  partie  civile 
au  grelle  du  tribunal  correctionnel  (Cr. 
13  juill.  1893,  D.P.  96    I.  436). 

166.  Le  délai  accordé  au  procureur  géné- 
ral se  compte  de  quantième  à  quantième 
d'après  le  calendrier  grégorien  et  non  par 
périodes  égales  de  trente  jours.  Il  en  est 
ainsi  :  ...  soit  qu'il  s'agisse  du  délai  ordi- 
naire de  deux  mois  (Cr.  12  avr.  1817  (motifs), 
R.  Appel  criminel,  230-231;  Riom,  15  janv. 
1862,  D.P.  62.  2.  S2.  -  Comp.  Cr.  27  déc. 
1811  (5  arrêts),  R.  Prescription  criminelle, 
24.  —  En  ce  sens  :  Faustin  Hélie,  n»30H.  — 
En  sens  contraire  :  Carnot,  Instr.  crim., 
t.  2,  p.  125-126,  sur  l'art.  205,  n"  2);  ...  Soit 
qu'il  s'agisse  du  délai  d'un  mois,  car  la  rai- 
son de  décider  est  la  même. 

167.  Les  délais  doivent  être  calculés  sans 
y  comprendre  le  jour  oij  le  jugement  est 
rendu,  s'il  s'agit  du  délai  de  deux  mois 
(Bordeaux,  2-1  mars  1S31,  R.  Appel  criminel, 
249;  Riom,  5  janv.  1802,  D.P.  62.  2.  82);  ... 
Ou  le  jour  de  la  notification  da  jugement, 
s'il  s'agit  du  délai  d'un  mc.s.  —  Mais  les 
expressions  de  l'art.  205  :  ...  dans  les  deux 
mois,  ...  c/aïis /(»  mois,  circonscrivent  le  délai 
et  ne  permettent  pas  d'y  ajouter  le  premier 
jour  du  troisième  mois,  ou  du  deuxième, 
c'est-à-dire  le  dies  ad  quem  (Cr.  12  avr. 
1S17,  R.  Appel  criminel,  231  in  fine).  Ainsi, 
décidé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  le 
18  décembre  doit  être  notifié  le  18  février 
suivant  au  plus  tard,  à  peiue  de  déchéance 
(Cr.  12  avr.  1817,  précité).  —  11  n'y  a  lieu  à 
aucune  augmentation  de  délai,  à  raison  de 
la  dislance  (Faustin  IIélie,  loc.  cit.). 

168.  Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel 
le  procureur  général  a  le  droit  d'interjeter 
appel  des  jugements  correctionnels  est  absolu 
et  sans  conditions  (Cr.  22  mai  1857,  DP.  57. 
1.  316).  .\insi,  tant  que  le  délai  n'est  pas 
expiré,  le  procureur  général  peut  interjeter 
appel  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune 
cause  de  forclusion. 

169.  Toutefois,  ce  principe  n'est  pas 
applicable  et  l'appel  du  procureur  général 
n'est  pas  recevaljle,  même  pendant  le  délai 
de  deux  mois,  si,  au  moment  où  cet  appel 
est  formé,  le  juge  d'appel  a  déjà  épuisé  sa 
juridiction  en  statuant  sur  l'appel  du  pré- 
venu (Faustin  Hélie,  n»  3012).  Mais  si  le 
juge  d'appel ,  bien  que  saisi  de  l'ap- 
pel du  prévenu,  n'y  avait  pas  statué  et  si  ce 
recours  avait  été  suivi  d'un  désistement  dont 
il  aurait  simplement  donné  acte,  il  n'aurait 
pas  épuisé  sa  juridiction,  et  serait  compé- 
tent pour  connaître  de  l'appel  interjeté  ulté- 
rieurement et  dans  les  délais  par  le  minis- 
tère public  (Faustin  IIélie,  loc.  cit.  —  Comp. 
toutefois,  Cr.  13  févr.  ISiO,  R.  Appel  crimi- 
nel, 199). 

t70.  De  même,  la  juridiction  du  juge 
d'appel  ne  serait  pas  épuisée  par  l'exercice 
de  l'action  civile.  Et  il  en  serait  ainsi,  à  plus 
forte  raison ,  si  l'appel  de  la  partie  civile 
avait  été  déclaré  non  recevable  pour  vice  de 


forme  (Comp.  Cr.  3  févr.   ISU,   R.   Appel 
criminel,  %ii). 

171.  Le  procureur  général  ne  se  trouve 
forclos  que  par  la  prononciation  de  l'arrêt, 
qui  seul  fixe  irrévocablement  le  dernier 
état  du  débat  (Cr.  22  mai  1857,  D.P.  57. 
1.  316;  5  juin  1890,  D.P.  90.  1.  494.  — 
Faustin  Hélie,  n»  3013).  Il  peut  donc  inter- 
jeter encore  appel  :  ...  soit  après  le  rapport 
prescrit  par  l'art.  209  C.  instr.  (Cr.  5  juin 
1890,  précité);  ...  Soit  même  après  la  misa 
en  délibéré  de  la  cause  sur  l'appel  du  pré- 
venu iCr.  22  mai  1t*57,  précité). 

172.  -Mais  la  déchéance  du  droit  d'appel, 
pour  le  procureur  général,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  l'art.  205,  est  dordra 
public  (Cr.  12  avr.  1817.  R.  Appel  criminel, 
231  in  fine;  31  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  97; 
Amiens,  S  mars  ISS-i,  D.P.  85.  2.  228).  —  Il 
en  résulte,  notamment,  que  le  procureur 
général  qui  n'a  pas  appelé  dans  les  deux 
mois  est  non  admissible  à  interjeter  appel 
incident  sur  l'appel  principal  du  prévenu  ou 
de  la  partie  civile  (Cr.  27  déc.  181 1,  R.  Appel 
cWîîiine/.  2.3't;25avr.  1823,  R.  ib<d.  /Bourges, 
7  mai  1831,  R.  Appel  incident,  173.  —  En  co 
sens  :  Leguaverend,  Législ.  crim.,  t.  2, 
p.  iOi;  Carnot,  op.  cil.,  t.  2,  p.  125,  sur 
l'art.  205,  n»  I  ;  Faustin  Hélie,  n»  3012). 

173.  .\  raison  de  la  déchéance  édicléa 
dans  l'art.  205,  il  est  essentiel,  à  peine  de 
nullité,  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  inter- 
jeté par  le  procureur  général,  remise  à  l'in- 
limé,  fournisse  la  preuve  que  l'appel  a  été 
formé  dans  le  délai  (Cr.  5  oct.  1809,  R.  Appel 
criminel,  24-6»). 

Art.  4.  —  Formes  de  l'atpel. 

174.  De  même  que  le  délai,  les  formes  de 
l'appel  en  matière  correctionnelle  diffèrent 
suivant  que  l'appel  est  interjeté  par  le  pro- 
cureur général  ou  par  l'une  des  autres  per- 
sonnes intéressées. 

§  1".  —  Appel  des  parties  privées  et  du 
procureur  de  la  République. 

•175.  L'appel  des  parties  privées  et  celui 
du  procureur  de  la  République  se  forment 
par  une  déclaration  d'appel  faite  au  gi'effe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (C.  instr. 
art.  203).  L'appelant  peut,  en  outre,  s'il  le 
juge  utile,  déposer  une  requête  contenant 
les  moyens  d'appel  (C.  instr.  art.  204). 

A.  —  Déclaralion  d'appel  au  greffe. 

176.  —  I.  La  déclaration  au  greffe  est  la 
seule  forme  d'appel  admise  par  la  loi.  Elle 
constitue  une  formalité  substantielle  pour 
laquelle  aucun  équivalent  n'est  admis,  et  ne 
peut  être  remplacée  par  aucun  acte,  de 
quelque  nature  que  ce  soit  (Paris,  1"  juin 
1855,  D.P.  56.  2.  111  et  5.  23;  Angers, 
12  févr.  1892,  D.P.  93.  2.  348.  -  Comp. 
toutefois  Cr.  29  juill.  1880,  Bull,  crim., 
a"  151  ).  —  La  déclaration  au  greffe  ne  peut, 
notamment,  être  remplacée  :  ...  ni  par  un 
exploit  émanantsoit  du  prévenu  (  Cr.  22  mai 
1Sj5,  r.  Appel  criminel,  260;  Paris,  l^juin 
1855,  précité),  soit  de  la  partie  civile  (Li- 
moges, 22  nov.  1860,  D.P.  61.  5.  27;  Gre- 
noble, 29  janv.  1863,  D.P.  63.  5.  28;  C.  cass. 
Belgique,  28  févT.  1870,  D.P.  70.  2.  155. 
—  Faustin  Hélie,  n"  3016);  ...  Ni  même, 
au  cas  d'appel  incident  formé  par  le  procu- 
reur de  la  République  ou  la  partie  civile, 
par  des  conclusions  déposées  à  l'audience  d« 
la  cour  (Rennes,  17  mars  1.S69,  D.P.  70.2. 
203;  Cr.  11  avr.  1902,  D.P.  1903.  5.  38). 

1'77.  L'appel  formé  autrement  que  pal 
une  déclaration  au  ^reTe  est  doue  nul,  et 
cette  nullité  peut  *;tre  invoquée  en  tout  étal  de 
cause,  même  devant  la  cour  d'appel  saisie 
par  renvoi  après  cassation  (  Cr.  27  sept.  1828, 
R.  Appel  criminel,  203  in  fine). 
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178.  —  11.  l.a  iléclaiMlion  cl  appel  peut 
tire  l'aile,  soil  par  l'appelant  personnellc- 
niinl,  soil,  fil  son  nom,  par  ses  représcn- 
Unls  li'i^aux  ou  par  un  mandataire  ayant 
po':v(iir  h  cet  ellet. 

179.  Le  jirie,  par  la  puissance  que  la  loi 
lui  accorilo  sur  son  enfant  mineur,  est  de 
droll  ?on  l'oiiilé  de  pouvoir  spécial  pour 
louli's  les  "allaires  qui  le  concerncnl;  il  a 
ilonc  qualilé  pour  :ippoler  en  son  nom  dos 
jugcmenls  de  condamnation  rendus  contre 
lut  en  maliére  correctionnelle  (Cr.  2  juin 
1821,  li.  .■l/)yWcW)/i//iW,24-2;8aoi'itl874,D.P. 
75.  1  2;i5.  —  HoiutTtK,  p.  302;  Kaistin  Hélie, 
t.  C,  n"  3018;  Le  Sei.lver  ,  Tr.  de  VexiTcice 
et  (le  riiislritclion  tics  aclions  publii/iw  cl 
priréc,  t.  I,  11»  95;  DinRLC,  v  Appel  correc- 
tionnel, n"  loi  :  note  de  M.  Villey,  Sir.  IS71. 
2.  20!)  ;  iMtiRi.N,  Hep.  de  d>\  crhniiiel,  v»  Appel, 
n°  15.  —  Coiiira  :  Kouen,  ïï  avr.  1871,  cassé 
par  l'arrêt  précité  du  S  août  1874).  ^  Il  en 
est  aulremenl  à  l'égard  des  enfants  >iinjeiirs; 
le  père,  n'ayant  plus  sur  eux  la  puissance  pa- 
lernelle,  aurait  besoin  d'un  pouvoir  e.vprès 
pour  interjeter  appel  (  Cr.  28  janv.  1813 , 
H.  Appel  criviinet,  2'i3.  —  Conip.  loutefui.s  ; 
Met/.,  3  juill.  1819,  R.  Appel  criminel,  2M).  - 
Il  faut  reconnaître  au  Uiteur  le  même  droit 
qu'an  père  {  K.mstin  Hélie,  n»  SOIS,  p.  782). 

180.  Quant  à  la  mère,  en  principe,  elle 
n'a  pas  qualité  pour  faire,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  père,  une  Uéclaralion 
d'appel  au  nom  Je  l'enfant  mineur.  Des  cir- 
constances spéciales  :  l'absence  du  père, 
l'ignorance  ou  il  est  demeuré  de  la  condam- 
nation encourue  ont  seules  pu,  dans  certains 
cas,  faire  considérer  l'appel  interjeté  par  la 
mère  comme  valable  (Conip.  Metz,  31  janv. 
1820,  n.  Apitel  crinùiiel,  245;  Caen,  14  sept. 
1878,  O.P.  79.  2.  160). 

181.  Le  mari  a,  suivant  une  opinion,  qua- 
lité pour  inlerjeler  appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel au  nom  de  sa  femme  (V.  les  auteurs 
cités  supra,  n»  179;  Dutrlc,  n»  96).  —  Au 
contraire,  suivant  une  autre  opinion,  qui 
paraît  prévaloir  en  jurisprudence,  le  mari 
n'est  pas  de  plein  droit  le  fondé  de  pouvoir 
de  sa  femme  au  point  de  vue  des  jugements 
correctionnels  rendus  contre  elle, 'et  il  ne 
peut  pas,  en  l'absence  d'un  pouvoir  spécial, 
interjeter  appel  d'un  tel  jucemenl  (Rouen  , 
24  avr.  1874,  D.P.  74.  2.  176,  et,  sur  pour- 
voi,  Cr.  8  août  1874,  D.P.  75.  1.  235; 
Dijon,  S  juin.  1908,  D.P.  1909.2.  173).  - 
Mais  celte  solution  ne  parait  pas  applicable 
an  cas  où  il  s'agit  des  dommages-intérêts 
dus  à  la  femme  ou  par  elle,  et  où  les  époux 
sont  mariés  en  communauté.  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  l'action  en  dommages-intérêts, 
dont  le  but  est  de  réparer  le  préjudice  causé 
par  une  infraction  à  une  femme  commune 
en  biens,  étant  une  action  mobilière,  la 
créance  née  de  l'infraction  tombe  dans  la 
communauté,  et  le  mari  peut,  sans  mandat 
de  la  femme,  interjeter  appel  du  juge- 
ment rcmlu  sur  ladite  action  (Dijon  ,  8  juill. 
1908,  précité). 

182.  Ln  deliors  des  représentants  légau.'s 
de  l'appelant,  la  déclaration  d'appel  ne  peut 
être  valablement  faite  au  nom  de  ce  dernier 
que  par  un  mandataire.  —  Cette  règle  ne  com- 
porte aucune  esceplion  :  en  l'absence  d'un 
mandat,  la  déclaration  d'appel,  faite  par 
une  personne  autre  que  l'intéressé,  serait 
nulle.  11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si 
elle  était  faite  :  ...  par  l'avocat  qui  a  défendu 
le  prévenu  (Cr.  15  mai  1812,  R.  Appel  cri- 
minel,  212;  8  cet.  1829,  R.  Inflr.  crim., 
1003;  Colmar,  2  févr.  18:'4,  D.P.  65.  2.  S-9); 
...  Ou  par  l'enfant  du  prévenu  (  Metz,  6  mai 
1822,  R.  .l;ipe(  cWmi;ie/,  246);  ...  Ou  par 
le  coprévenu  condamné  par  le  même  juge- 
ment (.Metz,  6  mai  1822,  précité). 

183.  Pour  faire  une  déclaration  d'appel, 
le  mandataire  doit,  en  principe,  cire 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  (  Cr.  8  o'ct.  1829, 
K.  Appel  criminel,  240;  19  févr.  1836,  R. 


iW(/.,24I  :  Nîmes,  7  juin  ISGfi,  D.P.  67.  2.  120. 
—  pAtsTiN  HÉLIE,  n»  3018).  —  l'n  pouvoir 
général  de  représenter  rappelant  en  jusiice 
est  insuflisani;  mais  il  suflit  d'un  pouvoir 
donné  pour  repiésenler  spécialemcnl  l'appe- 
lanl  danslaffaire  Comp.  toutefois  Cr.  12  sept. 
1SI2,  R.  Appel  criminel,  2.56);  ...  Ou  d'un 
pouvoir  conleuant  le  mandat  d'appeler  de 
tous  jugements  (Cr.  28  janv.  1813,  li.  .ipiel 
erintinel,  253);  car  le  pouvoir  général  de 
faire  des  actes  d'une  certaine  nature  équi- 
vaut au  pouvoir  spécial  de  faire  un  de  ces 
actes  (Kaustin  IIklie,  loc.  cit.).  —  En 
tout  cas,  l'allégation  d'un  mandat  verbal, 
si  le  prétendu  maiulalaire  n'est  pas  un  avoué 
(V.  infra,  n»  185),  ne  serait  pas  suflisante 
pour  autoriser  l'appel  (Cr.  19  lévr.  1836,  R. 
Ap}iel  crini.,  241  ). 

184.  n'ailleurs,  lorsque  l'existence  du 
pouvoir  est  constatée,  il  n'est  pas  nécessaire, 
a  peine  de  nullité,  que  ce  pouvoir  soil  annexé 
à  l'acle  d'appel  (Cr.  13  avr.  1839,  R.  254.  — 
FAf.'^TiN  IlELiE,  n»  3018,  p.  782). 

185.  Si  l'appel  est  relevé  par  un  avoué,  il 
est  valable  sans  que  la  prouve  d'un  mandat 
soit  nécessaire  (Cr.  18  mai  1821 .  R.  Api)el 
criminel,  248:  17  août  1821,  R.  ibi<l.  ; 
Metz,  2  ianv.  1826,  R.  ibid.  —  Faustin  Hé- 
lie, n"  3018,  p.  781).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  ([ue  l'avoué  n'aurait  pas  occupé  dans 
l'instance  correctionnelle  pour  celui  au  nom 
duquel  il  interjette  appel  (Cr.  23  janv.  1813, 
l'i.  .•l;);)c(  criminel,  250;  Limoges,  12  févr. 
1842,  H.  Avoué,  140;  Rouen,  7  juin  1849, 
D.P.  52.  2.  24).  —  L'avoué  n'est  pas  obligé, 
pour  interjeter  valablement  appel  au  nom 
de  son  client,  de  se  constituer  pour  lui. 
.Mais  il  doit,  lorsque  le  jugement  a  con- 
damné plusieurs  personnes,  désigner  celle 
au  nom  de  laquelle  il  interjelte  appel,  car 
l'appel  fait  au  nom  de  l'une  n'aurait  pas 
d'elVet  à  l'égard  des  autres  (Bourges,  14  nov. 
1889,  D.P.  'OO.  2.  174,  et,  sur  pourvoi,  Cr. 
21  mars  1890,  D.P.  90.  1.  283). 

186.  L'appel  peut  être  interjeté,  sans  pou- 
voir spécial,  aussi  bien  par  un  avoué  d'appel 
que  par  un  avoué  de  première  instance,  la 
loi  n'établissant  entre  eux  à  cet  égard  au- 
cune distinction  (Paris,  22  mars  1839,  R. 
Appel  en'î)!.,  2.57;  le'déc.  1842,  R.  Appel 
criminel,  223  ;  Rouen,  7  juin  1849,  D.P.  62. 
2.  24). 

187.  —  III.  En  général,  la  déclaration 
est  faite  oralement  :  Le  déclarant  se  pré- 
sente au  greffe  et  alfirme  qu'il  relève  appel 
du  jugement.  Mais  ne  peut-elle  pas  êtn- 
faite  autrement  que  par  voie  orale?  —  On 
ne  l'admet  pas,  dans  une  première  opi- 
nion. La  loi,  dit-on,  dans  tous  les  cas  où  elle 
prescrit  une  déclaration,  exige  toujours  une 
déclaration  faite  en  personne;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  les  naissances,  les  décès, 
les  faillites.  En  conséquence,  la  déclaration 
d'appel  suppose  l'intervention  de  l'appelant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  venant  en  per- 
sonne faire  la  déclaration  de  recours  à  l'offi- 
cier public  qui  a  qualilé  pour  la  recevoir 
(Cr.  23  mars  1901,  D.P.  1903.  1.  06;  4  déc. 
1902,  D.P.  1903.  I.  65).  Ne  seraitdonc  pas 
valable  l'acte  dressé  par  le  greffier  à  la  récep- 
tion d'une  lettre  (Cr.  4  déc.  1902,  précité)  ou 
d'un  télégramme  (Cr.  23  mars  I90I,  préciléi, 
l'informant  de  l'intention  du  prévenu  en  état 
de  lil.rité,  d'interjeter  appel. 

188.  Suivant  un  autre  système,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  soit  faite 
verbalement  :  la  loi,  en  effet,  se  borne  à  exi- 
ger une  manifestation  de  volonté,  sans  en 
déterminer  la  forme  :  une  déclaration  écrite 
est  donc  régulière  (Pau,  30  mai  1896,  D.P. 
98.  2  3?1.  —  Dissertation  de  M.  Cézar-Bru, 
D.P.  9^.  2.  321,  note  1.  —  Comp.  Rapport 
de  M.  ■  conseiller  de  Larouverade,  D.P.  89, 
1.  12t>  I.  On  admet  donc  que  la  déclaration 
peut  résulter  notamment  :  ...  du  dépôt  au 
greffe  d'une  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  (Metz,  27  juill.  1818,  R;  Appel  cri- 


nuntl  1818);  ...  D'une  déclaration  faite  «le- 
vant nolai.'e  et  transmise  au  greflier  idan- 
porl  de  M.  de  '  arouve-"Jt',  précité);  ... 
D  une  lettre  missive  a<lressée  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  |ugemenl  et  parvenue 
à  ce  grelle  avant  l'expiration  ilii  délai  d'ap- 
pel (Agen,  5  nov.  188a,  Sir.  188(i.  2.  16,  et  S. 
Appel  rriniinel,  66)  ;  ...  Ou  d'un  télégramma 
eii\o\é  dans  le  délai  llxé  par  l'art.  203  G. 
insir!  (Pau,  30  mai  1896,  D.l'.  98.  2.  321; 
Nîmes,  1"  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  241  ;  Taua- 
narive,  20  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  41);  ... 
.Mors,  du  moins,  que  le  télégramme  esl  signe, 
el  que  ni  son  origine  ni  celte  signature  no 
sont  contestées  ('iTananarive,  20  janv.  11106, 
précité)  —  Il  faudrait  en  dire  autant,  dans 
celte  opinion,  pour  tous  moyens  de  trans- 
mission lie  la  pensée,  notamment  pour  le  télé-, 
phone  (Dissertation  de  M.  Cézar-lîru,  préci- 
tée. —  Comp.  Nîmes,  1"  déc.  1898,  précité). 

189.  —  IV.  La  loi  n'impose  pour  la 
déclaration  d'appel,  orale  ou  écrite,  au- 
cune formule  spéciale.  On  pourrait  même, 
dans  le  silence  de  la' loi,  considérer  comme 
une  déclaration  d'appel  suflisante  l'adhé- 
sion donnée ,  sous  forme  de  déclaration , 
à  un  appel  déjà  formé  (Fai'.stix  Hélie, 
n»  3016  in  /inej.  —  H  n'cFt,  d'ailleurs,  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  énonce  les 
moyens  qui  fondent  le  recours  (F.vusilN 
HÉLIE,  n»  3016,  p.  777). 

190.  La  loi  n'exige  pas  que  le  déclarant 
signe  sa  déclaration  (Cézar-Bru,  Disserta- 
tion, D.P.  98.  2.  321,  note  1).  —  Il  importe 
même  peu  que  l'appelant  soit  désigné  sous 
ses  véritables  nom ,  prénoms  et  profession; 
il  suflit  que  son  identité  avec  la  partie  con- 
damnée par  le  jugement  ne  puisse  être  con- 
testée (Faustin  Hélie,  n»  3016,  p.  778  .  —  Il 
a  même  été  décidé  que  l'appel  émanant  du 
prévenu  peut  être  valablement  formulé  à  la 
requête  d'un  inconnu,  sans  autre  désigna- 
lion ,  si  celte  dénomination  est  conçue  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  exprimés  au  ju- 
gement de  condamnation  (Cr.  15  févr.  1849, 
O.P.  49.  1.  135). 

191.  —  V.  Le  greffier  qui  reçoit  la  dé- 
claration d'appel  en  dresse  acte  Sur  un  re- 
gistre qui  doit  être  tenu  au  grefle  à  cet  effet; 
mais  la  déclaration  serait  valablement  cons- 
tatée sur  une  feuille  volante  (Cr.  26  fruct. 
an  9,  R.  .\ppel  crim.,  2(52).  —  Un  acte  est-il 
même  indispensable  pour  la  validité  de  la  dé- 
claration'.' .Suivant  une  opinion,  que  la  juris- 
prudence tend  à  consacrer,  la  déclaration  ne 
consiste  pas  simplement  dans  le  fait  de  l'ap- 
pelant; pour  qu'elle  soit  parfaite  et  réalise 
l'appel ,  il  faut  en  outre  essentiellement  que, 
dans  le  délai  légal,  acte  de  celte  déclaration 
soit  dressé  par  le  greffier  compétent  (Cr. 
9  nov.  1889,  D.P.  89.  1.  125,  avec  le  rapport 
de  M  le  conseiller  de  Larouverade;  Nîmes, 
1"  déc.  1898,  D.P.  99.2.241.  -  Faustin  Hé- 
lie, II"  3t)10,  p.  779).  —  Suivant  une  autre 
opinion,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  s'en  te- 
nir aux  termes  de  l'art.  203  C.  instr.,  qui  ne 
parle  que  d'une  déclaration,  sans  exiger  pour 
sa  validité  qu'il  en  soit  dressé  acte  (Cezar- 
Bru ,  dissertation  précitée).  Il  suffirait  donc, 
pour  la  validité  de  l'appel,  que  la  déclara- 
tion ait  été  faite  au  grelle  dans  le  délai  légal 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  outre,  que 
dans  ce  délai  il  en  ait  été  dressé  acte  par  le 
greflicr. 

192.  —  VI.  La  loi  exige  que  la  déclara- 
tion d'appel  soit  faite  «  au  greffe  ».  Mais  la 
jurisprudence  ne  considère  pas  cette  exprès 
sion  comme  sacramentelle.  Il  n'est  pas  essen- 
tiel que  la  déclaration  ait  eu  lieu  dans  le  lo- 
cal même  du  greffe  ;  il  suffit  qu'elle  soit 
reçue  par  l'officier  public  compétent  (Cr. 
2  déc.  1892,  D.P.  94.  1.  365-366).  -  H  en  est 
ainsi,  notamment,  en  cas  de  force  majeure 
pour  un  prévenu  détenu  :  la  déclaration 
d'appel  peut  être  reçue  dans  la  prison  par 
un  commis-greffier  (Cr.  2  déc.  1892,  précité; 
23  mars  1901,  D.P.  1903.  1.  66).  On  a  même 
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consuleie  comme  repiilière  une  cléclaralion 
faile  au  domicile  privé  du  commis-grenier, 
sans  all('j:alion  d'un  cas  de  nécessilé  (Lvon 
21    nov.    1905.  D.P.    1!I06.  2.  312.  -  Comp' 
omti-a  :  Cr.  23  mars  1901,  précité). 

193.  11  ne  semble  pas,  toulefois,  que  le 
cas  de  force  majeure  autorise  le  prévenu  à 
sailrcsser  pour  sa  déclaration  d'appel  à  une 
autre  personne  qu'au  grol'licr,  par  e.veniple 
au  procureur  de  la  liépublii)ue  du  lieu  de  sa 
delenlioD  (V.  toutefoisCr.  29jui!l.  18S0,  Bntl. 
cnr.i..  n»  151).  En  fait,  cependant,  il  est 
d  usage  dans  quelques  parquets,  et  notam- 
iiient  au  parquet  de  Paris,  que  le  procureur 
de  la  République  déclare  l'appel  au  greffe 
toutes  les  fois  qu'il  est  averti  soit  par  une 
lettre  soit  autrement,  qu'un  prévenu  illettré 
O"   absent  a  manifesté  la  volonté  d'appeler. 

194.  L'appelant  n'est  pas  tenu  de  pro- 
duire devant  les  juges  d'appel  une  expédition 
de  sa  déclaration  (Cr.  Il  |anv.  1SI7,  R.  2tB 
—  Fai:stin  IIÉLIE,  t,  6.  n»  :^I6.  p.  778).  Cette 
espedition  doit  être  requise  non  par  elle,  mais 
par  le  procureur  de  la  RépuTdique,  qui  la 
joint  au  dossier  de  la  procédure,  et  la  trans- 
met au  greffe  de  la  cour  saisie  de  l'appel. 


B.  —  Requête  contenant  les  moyens  d'appel. 

195.  Outre  la  déclaration  d'appel,  l'art.  204 
C.  inslr.  prévoit  le  dépôt  d'une  requête  con- 
tenant les  moyens  d'appel.  Les  termes  mêmes 
de  lart  20*  impliquent  que  l'appel  ne  serait 
pas  nul,  faute  par  rappelant  d'avoir  déposé 
cette  requête,  a  la  différence  de  ce  qui  avait 
leu  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  4 
(e.r.  29  juin  1«15,  R.  Appel  ci-iniwel,  269)  - 
loutefois  il  est  admis  que  l'intimé  peut,  s'il 
le  juge  a  propos,  demander  un  sursis  au  ju- 
gement de  1  appel  pour  lui  permettre  de  pro- 
duire ladite  requête  (Fai;stin  Hei.ie,  n»  3017). 
..'^°,' ,^ /<^^"éte  contenant  les  movens 
d  appel  doit  être  signée  de  l'appelant  ou  d'un 
avoue  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial (C.  instr.  art.  204).  Lorsque  la  requête 
est  si^ee  par  un  fondé  de  pouvoir,  la  pro- 
curation, doit  être  annexée  à  la  requête- 
mais  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  et  n'a  rien  de  substantiel 
^r   13  avr.  1839  (motifs),  R.  Appel  criminel, 

1-  ^?ïn'  L'appelant  peut,  aux  termes  de 
1  art.  204,  déposer  la  requête,  soit  au  grelle 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit 
directement  au  greffe  de  la  cour  :  dans 
le  premier  cas,  la  loi  lui  impartit  le  même 
délai  que  pour  la  déclaration  d'appel  ;  dans 
le  second,  elle  ne  fixe  aucun  délai: 

198.  De  ce  que  la  validité  de  l'appel  n'e^t 
pas  subordonnée  au  dépôt  de  la  requête  il 
suit  que  le  délai  imparti  par  l'art  'W 'c 
instr.  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  dé- 
chéance; la  loi  a  voulu  indiquer  seulement 
que  1  envoi  des  pièces  et  de  la  déclaration 
u  appel  a  la  cour  qui  doit  en  connaître  ne 
peut  pas  être  retardé  au  delà  de  dix  jours 
sous  prétexte  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  le 
dépôt  de  la  requête  contenant  les  moyens.  De 
même,  et  a  plus  forte  raison,  ne  peut-il  ré- 
sulter aucune  decliéance  de  ce  que  la  requête 
déposée  au  greffe  dans  le  délai  utile,  n'aurait 
ete  enregistrée  que  postérieurement  (Cr. 
8  Iherin.  an  8,  H.  Appel crim.,  280). 

§  2.  —  Appel  du  procureur  général. 

,.i?®"  Cet  appel  est  soumis  à  des  formes 
différentes  de  celles  des  autres  appels  Aux 
termes  de  l'art.  205  C.  inslr.,  «le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  doit  no- 
tilier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la 
personne  civilement  responsable  du  délit  » 
La  notidcation  remplace  ici  la  déclaration! 
Celle-ci  serait  donc  inutile  et,  d'autre  part 
elle  serait  sans  effet  si  elle  n'était  suivie 
d  une  nolibcation  dans  le  délai  lé^-al  (Cr. 
31  juiil.  18/4,  D.P.  75.  1.  99).  -  Là  notifi- 


cation, par  le  procureur  général,  de  son 
appel  est  exigée  à  peine  de  nullité,  lors 
même  qu  il  y  a  déjà  appel  formé  par  la  par- 

Oftrt     '      ■  -'  "''^■'   '■^^'  ^■''-  ^^■^-  '•  *'^- 
200.    La     notification    d'appel,    comme 
toutes    les   significations,    doit   être    faite   à 
personne  ou  à  domicile.  On  ne  peut  recourir 
au  mode  de  notification  prévu  par  l'art.  69-8» 
que  s'il  n'y  a  point  de  domicile  connu,  \insi 
est  irregulière  la  notification  ,à  un  prévenu 
uont  le  domicile  elait  originairement  inconnu 
SI,    nonobstant   l'indication   d'un   domicile 
précédemment  faile  par  le  prévenu  dans  un 
exploit  d  opposition,  elfe  a  été  efTeclnée  par 
affiche  a  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
.«ans  que  rien  n'indique  que  l'huissier  se  «oit 
présente  au  domicile  indiqué  et  que  ce  do- 
micde  fut  supposé  (Cr.  4  févr.  1859,  D.P.  59 
o.  2/). 

201.    Mais   aucune  forme  spéciale   n'est 
prescrite  pour  la  notification  de  l'appel  du 
procureur  çénéral.  Et  il  est  constant  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que,  dans  le  silence 
des   OIS  sur  l'instruction  criminelle,  il  n'v  a 
pas  heu  de  recourir  aux  règles  tracées  po'ur 
la  procédure  civile  (Faistin  IIéi.ie,  no.SOl'i- 
G.^RRAiu,  n«  490.  p.  903;  Laborhe,  n»  1377' 
-  Cr.  8  juin  1809,  R.   Appel  crim.).  Ainsi 
fa  notification  d'appel  n'est  pas  nufle  p^ir  cela 
seul    qu'elfe    n'énonce    pas    le    domicile  du 
f^rn""}^    ^V""''    '="'=   est   faite  (Cr.  8  juin 
1809,    R.   Appel  crim.,   2&5);  ...  Ou  que   la 
date   du  jugement   attaqué   nVst  pcs  indi- 
quée, SI  aucun   doute  ne  peut  exister  par 
suiie  des  énoncialions  de  l'exploit  (Poitiers 
31  mai  18o.->.  DP.  55.  2.  267);  ...  Ou  que  la 
copie  de  1  exploit  de  notification  ne  reprodui- 
sait  pas   textuellement  les    énoncialions   de 
f  original  en  ce  qui  concerne  le  parlant  ù 
et  contenait  seulement  celte  mention  ■  nar- 
lanl  com_me  à  l'orirfinaUCr.  iOavr.  1882,  O.P. 
82.  1.  273).  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ail- 
leurs, que  la  notification  d'appel  contienne  ci- 
tation a  comparaître  à  une  audience  détermi- 
née (Chambéry,  29  nov.  1879,  D.P.  81.  2   184) 
D'une  façon  plus  générale,  de  ce  que  l'art, 
itb   ne  détermina    aucune    forme   particu- 
lière pour  la  notification  qu'il  prévoit  et  ne 
dispose   d'une  façon   absolue   qu'en  ce   qui 
concerne  le  délai  prescrit,  la  jurisprudence 
conclut  que  l'appel  dont  il  s'agit  est  régulier 
des  qu  il  est  établi  que  l'intime  en  a  été  ins- 
truit, dans  le  délai  légal,  par  le  fait  du  mi- 
nistère public  et  a  été  ainsi  mis  à  même  de 
produire  et  de   faire  valoir  ses  movens  de 
défense  (Cr.  2(^  févr.  1812.  R.  Appel  crim., 

R.  ibuL,  118;  18  févr.  iaï4,  D.P.  54    5   .S''- 
20  avr.  1882,  D.P.  82.  1.  273i.  Ainsi  tout'aclè 
interpellant  directement  la  partie  intéressée 
et  dou  résulte  nécessairement  qu'elle  a  eu 
connaissance  de  l'appel,  est  considéré  comme 
équivalent   a    une   notification   (Cr    18   févr 
1S,)4    précité).  11  en  est  ainsi,  spécialement  ! 
cle    1  assignation    a    comparaître   devant  les 
juges  du  second  degré,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion n  exige  pas  que  l'exploit  contienne  une 
mention   expresse  de  l'appel  interjeté  (Cr. 
1o  mai  1812,   précité;   23  nov.  1849,   Bull 
cnm     n»  319,  et  S.  709.  -  V.  toutefois  Fai  s- 
TIX  IlELiE,  n"  .301).  Suivant  Qft  auteur,  l'assi- 
gnation signifiée  au  prévenu  ne  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi  qu'à   la  condition   d  in- 
diquer I  appel,   «   c'est-à-dire  la    cause   de 
1  ajournement  qu'elle  donne».  —  Ilaété  ju"é 
d  ailleurs,  qu'il  n'est  pas  suppléé  à  la  notîfil 
cation  que  prescrit  l'art.  205  par  un  simide 
avertissement  invilantle  prévenu  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
voir  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  la  par- 
l'e  civile  (Cr.  2  juin  1906,  D.P.  1907.  1.  366). 
202.    Le   recours   du  procureur  générai 
doit  être  signifié  «  soit  au  prévenu,  soit  à  la 
personne  civilement  responsable  »  (C.  instr 
art.  205),  S'il  y  a  lieu  de  notifier  l'appel  tout 
a  la  fois  au  prévenu  et  .'i  la  partie  civilement 
responsable,   il   doit  être  délivré  une  copie  I 


particulière  pour  chacun  d'eux.  —  Quant  \ 
la  partie  civile,  il  suffit  qu'elle  soit  ciléè 
pour  plaider  sur  l'appel  Ca.inot.  /„.",r 
en»,,  t.  2,  p.  129).  Et  même,  cette  dernière 
formalité  n  est  nécessaire  qu'autant  que  lo 
prévenu  s  est  rendu  appelant  car  dans  le  cas 
contraire  et  lorsqu'il  n'a  été  interjelé  appel 
m  par  le  prévenu  ni  par  la  partie  civile,  il  y 
a  entre  eux  chose  jugée. 

203,  Le  procureur  général  étant  dûment 
représente  par  ses  substituts  pour  les  act.  s 
relatifs  a  1  exercice  de  l'action  publique,  1. 
droit  d  appel  est  régulièrement  exercé  eu 
son  nom  par  les  procureurs  de  la  Républiuue 
ses  substituts  (Cr.  18  févr.  1,S54,  D.*P.  54  5.' 
^  -d-.).  .Mais  lorsque  le  procureur  de  la  Répu- 
blique interjette  appel  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours,  en  exer.;ant  un  droit  du 
procureur  gênerai,  il  doit  justifier  de  l'ordre 
spécial  en  vertu  duquel  il  agit.  Il  doit,  en 
outre,  suivre  la  forme  de  la  notification  im- 
posée par  l'art.  205,  et  non  lo  forme  de  la 
decjaralion  au  greffe  (Faistin  Hklie,  n"  3020, 

Art.  5.  —  Appel  incident. 

204.  L'appel  incident  est  celui  qui  est 
forme  par  la  partie  intimée  contre  le  juge- 
ment qui  a  été  déjà  attaqué  par  son  adver- 
saire, appelant  principal  (V.  Appel  ea  mat. 
or.  et  comm.,  n»  650).  -  L'appel  incident, 
qui  est  incompatible  avec  les  règles  de  l'an- 
P^'  %"  "i^'ière  de  simple  police  (V.  supra, 
n»=^  77  et  s.)  est,  au  contraire,  admis  en  ma- 
tière correctionnelle  et  il  est  soumis  en 
principe,  aux  mêmes  règles  de  fond 'que 
I  appel  principal.  ' 

205.  L'appel  incident  est  soumis  aus 
mêmes  conditions  de  forme  que  l'appel  prin- 
cipal, c  est-a-dire  aux  règles  prescrites  a  cet 
égard  par  les  art.  203  et  205  C.  instr.  Ainsi 
le  prévenu,  la  partie  civile  ou  civilement 
responsable,  le  procureur  de  la  Républiuue 
près  le  tribunal  de  première  instance  ne 
peuvent  interjeter  appel,  même  incidemment 
a  un  appel  déjà  formé,  que  par  déclaration 
.TU  greUe  (Comp.  supra,  n»'  176  et  s  • 
tiennes,  17  mars  1869,  D.P.  70.  2.  206i-  '' 
Et  non  par  des  conclusions  lues  et  déposées 
a  I  audience  de  la  cour  (Jlème  arrêt). 

2C6.  Quant  au  procureur  général,  il  doit 
en  principe,  comme  les  autres  parties  suivre 
pour  son  appel  incident  la  même  forme  nue 
pour  son  appel  principal,  c'est-à-dire  la  uo- 
lilication  prescrite  par  l'art.  205.  Alais  de  ce 
que  la  loi  ne  lui  prescrit  à  peine  de  nullité 
aucun  mode  spécial  de  notification,  une  lu- 
risprudence  constante  conclut  qu'il  est  re'ce- 
vable     sur  l'appel  du  prévenu,  à  intenKer 
appel    incident    a    l'audience;    celte    d'écl-- 
ration  d'appel  ainsi  faite  en  présence  du  uré- 
venu,  et  dont  il  est  donné  acte  par  la  cour 
constitue  une  notification  suffisante  dans  le 
sens  de  I  art.  205  et  n'a  pas  besoin  d'être 
réitérée  par   exploit  (Cr.  20  févr.  1812    R 
Appel  crim.,  287;  M   juin  1813,  R.   Inslr 
mm.,  1008;  14  juill.  1S16,  21  avr   IS^ii    r' 
Appel  crim.,  288;  2  août  1821,  R.  ibid'  3->2- 
6   dee    1821     R.    ibid.,   288;  6  juin  Î822; 
R_.    ,6irf      196;  2  févr.  1827,  R.  ibid..   m' 
l:'  "";'•  f,^r  ^,-  '*''*•'  289 ;  27  juin.  I854,  D.P 
5.i.    1.   341;   4   avr.    1861,   D.P.  66    5    ofi- 

n^  "on  ^^?^,^î-  ™'  ^-  435.  -  Garraid; 
n»  490,  p.  904;  Laborde,  n»  1377.  -  V  en 
sens  contraire  :  Faustin  Hélie.  n»  3020). 

207.  Le  procureur  général  peut,  d'ailleurs 
ormer  ainsi  son  appel  incident,  soit  sur 
I  appel  principal  du  prévenu  ou  du  prc.u- 
reur  de  la  République  (Cr.  15  oct.  185"  pré- 
cité ;  lo  mai  1869,  précité),  soit  sur  celui  de 
[a  partie  civile  (Cr.  8  juin  1899.  D.P.  liKll  1 
o-ii;  16  juin  1899  (i"  espèce).  D.P.  1901.  ). 
033).  —  Et  il  a  le  droit  de  le  former  en  tout 
état   de   cause  (Cr.   15  mai   1869.   précité) 

""""'•■•  ""'='  -•'"  —  ■    •  *^-  i  {i: 


pourvu  qu  il   soit  encore  dans  le  delà 
infra,  n»  211' 
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208.  Lorsque  le  procureur  pénéral  fail 
;i|i|irl  UH'iileiil  ;'i  l'auilience,  lu  prévenu  peut 
llenianiler  ù  la  cour  un  délai  )iour  pourvoir 
>  sa  déleiise.  Il  appartient  alors  aux  juges 
d'appel  d'apprécier  souverainement  si  ce  sur- 
sis lui  est,  ou  non,  nécessaire  (Cr.  18  juill.  188i, 
D.l'.  K").  1.  i)l).  —  En  tout  cas,  le  prévenu 
qui  a  accepté  le  déijat  sans  réclamer  un  délai 
pour  sa  défense  ne  peut  se  plaindre  devant 
la  Cour  decassation  de  n'avoir  pas  reçu  la 
citation  piralalile  pour  se  défendre  (Cr.  8  juin 
■l8'J!t,  l(i  juin  l.silil  [{'«  espèce),  précités). 

209.  I.a  faculté,  pour  le  ministère  pu- 
lilic,  d  interjeter  appel  à  l'audience  n'e.\iste 
c|u'aulant  que  le  prévenu  est  présent;  dans 
li  cas  où  il  a  l'ait  défaut,  l'appel  ne  peut  être 
ïéyulièremenl  interjeté  qu'au  moven  d'une 
notilication  (Cr.  2'2  août  1S'|6,  D.l'.  i6. 1.  3(ii; 
liouryes,  '2ti  janv.  IWit,  D.P.  -iO.  2.  179;  Li- 
nioties,  4  avr.  1889,  D.P.  91.  2.  8UI.  —V.  aussi 
Cr.  2  juin  19pU,  D.P.  1907.  1.  :m.  —  Comp. 
FaI'Sti.n  IIki.ie,  n"  IJ020,  p.  785). 

210.  Pour  que  le  procureur  général 
soit  réputé  appelant  incident,  il  faut  que 
l'e.xistenco  même  de  sa  déclaration  d'appel 
ne  soit  ni  dcjuteuse,  ni  équivoque.  H  ne 
faut  pas  confoiulre  avec  un  acte  d'ajipel,  qui 
c.xiye  une  déclaration  formelle  et  expresse, 
de  simples  conclusions  prises  à  l'audience 
par  le  ministère  pidjlic  contre  le  prévenu; 
ces  conclusions  tombent  d'elles-mêmes  si 
elles  n'ont  pas  été  précédées  d'une  déclara- 
tion d'appel  (  Fal'S'Ii.n  Hèlie,  lue.  cil.  — 
Comp.  Cr.  27  nov.  1858,  D.P.  58.  1.  41; 
8  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  285;  2  août  1878, 
D.P.  79.  1.  47).  —  A  plus  forte  raison,  une 
réserve  de  faire  appel  ne  saurait  produire 
aucun  efl'et.  Le  contraire  a,  il  est  vrai,  été 
jugé  (Cr.  2  août  182],  R.  Appui  ci-iiiiinel, 
322).  Mais  cette  décision  a  été  critiquée  avec 
raison  (Cap.nuI,  Inslr.  critu.,  I.  2,  p.  •132; 
LouRGiiiiNON,  Jurispr.  des  Codes  criminels, 
t.  1,  p.  4G8  i)t  fine). 

211.  L'appel  incident  est -il  recevable  s'il 
est  formé  après  l'expiration  des  délais  im- 
partis pour  l'appel  principal  par  les  art.  203 
et  205  C.  instr.  ?  —  A  l'égard  du  ministère 
public,  il  a  touiours  été  admis  que  son 
appel  incident  n  est  recevable  que  s'il  in- 
tervient pendant  les  délais  qui  lui  sont 
impartis  pour  former  appel  principal  (  Cr. 
25  avr.  '1823.  H.  Appel  incident,  172; 
Bourges,  7  mai  1831,  ibid.,  173). 

212.  En  ce  qui  concerne,  au  contraire, 
l'appel  incident  des  autres  parties,  la  ques- 
tion a  été  autrefois  vivement  controversée. 
Suivant  une  opinion,  les  motifs  qui  ont  fait 
autoriser  1  appel  incident  au  civil,  après  l'ex- 
piralion  du  délai  légal,  s'appliquent  avec  au- 
tant de  force  à  l'appel  incident  en  matière 
correctionnelle;  il  y  aurait  donc  lieu  d'ad- 
mettre la  même  solution  (Cr.  23  oct.  1824, 
U.  Acfjuiesceiuent,  904;  Nancy,  14  juin  1833, 
R.  Appel  incident,  178.  —  i\li:r,LiN,  (^uest. 
de  droit,  %•"  Appel  incident,  n»  7  ;  T.\lanliier, 
n»  424).  —  Mais  aujourd'hui  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  fixées  en  ce  sens  que 
l'appel  incident  d'une  partie  quelconque, 
c'est-à-dire  du  prévenu,  de  la  partie  civile 
ou  de  la  personne  civilement  responsable, 
aussr  bien  que  du  ministère  public,  "Yi'est 
recevable  que  si  cette  partie  se  trouve  en- 
core dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  la 
loi  pour  interjeter  appel  principal.  Cette  doc- 
trine s'appuie  sur  ce  que  le  Code  de  brumaire 
an  4  avait  formellement  dérogé  à  la  règle 
d'après  laquelle  l'appel  incident  était  admis- 
sible au  criminel  comme  au  civil,  et  que  la 
faculté  dans  laquelle  l'art.  4-43  C.  proc.  a 
maintenu  l'intimé  d  interjeter  incidemment 
appel  en  tout  état  de  cause  ne  peut  pas  être 
étendue  aux  jugements  émanés  des  tribunaux 
correctionnels,  puisque  l'art.  203  C.  instr., 
qui  régit  exclusivement  ces  jugements,  a  re- 
nouvelé la  dérogation  précédemment  établie 
par  le  Code  de  brumaire  an  3  (Rodière, 
p.  373;  BoiTARD,  a»  725,  p.  703;  Faustin  Uéue. 


n»>  3009  et  3012;  Garraiid,  n»  489,  p.  902; 
Laroriie,  n»  1381;  Le  Poittevin,  Disserta- 
lion,  D.P.  1902.   2.  217). 

11  a  donc  été  jugé  à  maintes  reprises  que 
l'appel  incident  est  irrecevable  s'il  intervient 
après  l'expiration  des  délais  de  l'art.  203  :  ... 
soit  qu'il  émane  du  prévenu  (  Cr.  18  mars 
1809,  R.  Appel  incident,  173;  Metz,  30  avr. 
1821,  Rennes.  13  sept.  1833,  K.  eod.  v,  170; 
Riom,  14  avr.  1836,  R.  eod.  v»,  77;  Cr. 
12  mai  1855,  D.P.  55.  1.  443;  liru.xelles, 
20  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  15G;  Montpellier, 
17  janv.  1889,  D.P.  90.  2.  UiSj;  ...  Soit  qu'il 
provienne  de  la  partie  civile  (.Metz ,  30  avr. 
1821,  R.  A)ipel  incident,  170;  Toulouse, 
10  nov.  1848,  D.P.  50.  5.  27;  Besançon, 
12  mars  18,')(i,  D.P.  50.  2.  97;  Rennes, 
17  mars  1809,  D.P.  70.  2.  200;  Agen,  13  févr. 
1879,  D.P.  80.  2.  173;  Cr.  11  avr.  1902,  D.P. 
1903.  5.  38);  ...  Soit  qu'il  émane  de  la  partie 
civilement  responsable  (Limoges,  26  oct. 
1899,  D.P.  1902.  2.  217).  -  La  question  ne 
présente,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
prévenu,  qu'un  intérêt  secondaire  :  en  effet, 
l'appel  seul  du  ministère  public  saisit  le  juge 
d'appel  de  la  cause  entière  et,  par  consé- 
quent, le  prévenu,  qu'il  ait,  ou  non.  appelé, 
peut  faire  valoir  tous  ses  moyens  de  défense 
et  toutes  ses  exceptions,  même  les  moyens 
qui  tendraient  à  faire  tomber  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  (Faustin  Hélie, 
t.  6,  n"  3009). 

213.  L'iriecevabilité  de  l'appel  incident 
tardivement  interjeté  en  matière  correction- 
nelle peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  doit  au  besoin  être  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge  (Rennes,  7  mars  1869,  D.P. 
70.  2.  206;  Cr.  11  avr.  1902,  D.P.  1903. 
5.  38). 

214.  En  dehors  des  conditions  de  forme 
et  de  délai  qui  viennent  d'être  exposées,  on 
peut  opposer  à  l'appel  incident  dune  partie 
toutes  les  fins  de  non-recevoir  qui  rendraient 
non  recevable  un  appel  incident  en  matière 
civile  dans  les  mêmes  conditions;  par 
exemple,  celle  qui  résulte  d'un  acquiesce- 
ment donné  au  jugement,  postérieurement 
à  l'appel  principal. 


Art.  0. 


Compétence  et  procédure 
SUR  l'appel. 


§  l*'.  —  Juridiction  compétente. 

215.  L'art.  200  C.  instr.  attribuait  dans 
certains  cas,  à  un  tribunal  correctionnel  voi- 
sin, la  connaissance  de  l'appel  des  jugements 
correctionnels  d'un  tribunal  du  même  res- 
sort. Depuis  la  loi  du  13  juin  1856,  qui  a 
abrogé  cet  article  et  niodifié  l'art.  201 
C.  iristr.,  la  connaissance  des  appels  des 
jugements  des  tribunaux  correctionnels  ap- 
partient aux  cours  d'appel  sans  aucune 
exception  et  d'une  manière  exclusive.  — 
Sur  le  fonctionnement  des  cours  d'appel 
en  matière  correctionnelle,  Y.  Cours  et  tri- 
bunaux. 

§  2.  —  Poursuite  de  l'audience. 

216.  Lorsque  la  déclaration  d'appel  a  été 
régulièrement  effectuée,  il  appartient  au  mi- 
nistère public  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  qu'il  soit  statué  sur  cet  appel.  Il 
doit,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'ap- 
pel, envoyer  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure au  greffe  de  la  cour  d'appel  (C.  instr. 
art.  202).  Aux  termes  de  l'art.  59  du  décret 
du  18  juin  1811  «  la  procédure  et  les  pièces 
doivent  être  envoyées' en  minute  »,  à  l'excep- 
tion de  la  déclaration  d'appel  et  du  juge- 
ment frappé  d'appel,  qui  doivent  être  envoyés 
par  copies  (Faustin  Hélie,  n»  3053).  —  Si 
le  prévenu  est  en  état  d'arrestation,  il  doit 
également,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'appel,  être  transféré  dans  la  maison  d'ar- 
rêt   du    lieu   où    siège    la    cour  (  C.    instr. 


art.  207).  —  Le  délai  imparti  par  l'art  207 
n'est,  d'ailleurs,  pas  un  délai  de  rigueur 
(Cr.  15  mai  1809,  D.P.  70.  1.  435-43lij. 

217.  Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  il  appartient  au  ministère  public  de 
faire  citer  toutes  les  parties,  appelantes  ou 
intimées,  même  si  l'appel  a  été  interjeté  par  la 
partie  ci  vile  seulement  (Faustin  IIiïlie,  n»3054. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Cr.  4  mars  1842.  R.  Minis- 
;èr(>»"i6/ic, 285).  —  Cependant,  si  le  ministère 
public  tarde  à  délivrer  les  citations,  les  par 
ties  intéressées,  notamment  la  partie  civile, 
jjeuvent  citer  elles-mêmes  (Cr.  7  déc.  1844, 
Jlull.  crim.,  n»  392;  24  déc.  1857,  D.P.  70.  2. 
155,  note.  —  Faustin  Hélie,  n»  3055.  —  Con- 
tra :  Cr.  4  mars  •"  '2,  R.  Ministère jiublic,'-ît^). 

218.  Les  parues  appelantes  et  intimées, 
notamment  le  prévenu  appelant,  ne  sont 
tenues  de  comparaître  que  si  elles  ont  été 
régulièrement  citées  (Comp.  Cr.  7  déc. 
1844,  précité).  Elles  peuvent  d'ailleurs  compa- 
raître volontairement.  H  en  est  ainsi,  notam- 
ment, du  prévenu  non  cité  (Cr.  1"  juin  1894, 
D.P.  91.  1.  57't-575). 

219.  Si  les  parties  restent  elles-mêmes 
inactives,  il  n'y  a  point  de  terme  légal  pour 
la  notification  des  citations  et  elles  peuvent 
être  données  même  après  les  deux  mois  ré- 
servés à  l'appel  du  procureur  général,  sans 
qu'il  y  ait  nullité  ou  déchéance  (Cr.  10  mai 
1816,  R.  Appel  crim.,  266.  —  Faustin  Hélu:, 
t.  6.  n»  30o5). 

220.  L'assignation  doit,  au.t  termes  des 
art.  18't  et  211  C.  instr.  combinés,  être  don- 
née à  un  délai  de  trois  jours  francs,  outre 
le  délai  des  distances,  à  peine  de  nullité  du 
défaut  qui  serait  pris  contre  les  personnes 
citées  (Faustin  Hélie,  n»  3055).  La  fixation 
do  l'audience  à  laquelle  l'appel  sera  porté 
n'appartient  ni  aux  parties,  ni  au  procureur 
général,  mais  au  président,  et  en  cas  de  con- 
testation à  la  cour  d'appel  (Cr.  2  févr.  1844, 
R.  Organ.  judic,  306). 

§  3.  —  Instruction  de  l'appel;  Rapport. 

221.  L'instruction  de  l'appel  se  fait  à 
l'audience  et  publiquement,  à  peine  de  nul- 
lité (G.  instr.  art.  209  cl  211). 

222.  Le  premier  acte  de  celte  instruction 
est  le  rapport  que  fait  à  l'audience  l'un  des 
conseillers  commis  à  cet  effet  par  le  prési- 
dent, ou  le  président  lui-même  (Cr.  2  févr. 
1854,  D.P.  5.4.  5.  34;  7  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.  408). 

223.  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le 
rapporteur  assiste  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause,  notamment  à  l'audience  où  l'arrêt 
est  prononcé  (Cr.  2  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  46; 
30  juill.  1874,  Bull.  crim.  n"  217,  et  S.  Juge- 
ment, 598;  17  févr.  1877,  3  août  1877,  D.P. 
78.  1.  92.  —  Il  doit,  sous  la  même  sanction, 
prendre  part  comme  juge  à  l'arrêt  rendu 
(Cr.  2  déc.  1854,  30  juill.  1874,  précités.  — 
Faustin  Hélie,  n»  30o9). 

Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  lorsque  les  membres  d'une 
cour  siégeant  dans  une  aff'aîresont  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre 
du  tableau  doit  s'abstenir.  Cette  disposition 
doit  se  combiner  avec  la  règle  qui  oblige  le 
conseiller  rapporteur  à  concourir  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause  jusqu'au  prononcé  de 
l'arrêt;  et,  dès  lors,  il  importe  peu  que  le 
magistrat  qui  s'abstient  quand  les  membres 
de  la  cour  sont  en  nombre  pair  soit  plus 
ancien  que  le  conseiller  rapporteur  (Cr. 
14  avr.  1894,  note  3,  D.P.  54.  1.  401). 

224.  En  cas  d'empêchement  du  rap- 
porteur commis,  un  autre  rapporteur  pour- 
rait être  désigné,  maïs  alors,  un  nouveau 
rapport  devrait  être  fait  (Faustin  Hélie, 
n»  3059). 

225.  Le  rapport  est  une  formalité  subs- 
tantielle en  matière  d'appel  correctionnel  : 
l'arrêt  serait  nul  s'il  était  rendu  sans  quua 
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rapport  ail  été  fait  à  l'audience  par  l'un  des 
cooseillers  (Cr.  13  mai  1S36,  B.  ^pjiW  rcini., 
313;  10  jiiill.  1S4Ô,  D.P.  45.  1.  23;  ■>  janv.  el 
6  féiT.  1847,  D.l'.  47.  4.  \6:  17  mars  184S, 
D.P.  48.  5.  -251;  2-2  mai  1856,  U.l'.  56.  5.  24; 
2  sept.  1880,  D.P.  81.  1.  136-137;  22  mai 
1S90.  hiill.  crim.,  n»  104;  1"  déc.  1892, 
ibiil.,  n»  307;  12  uov.  1896  (motifs),  ibid., 
n'  326.  —  F.wsTiN  IIklie.  ii»  3057;  G.\k- 
R.\lD,  n»  491  bis,  p.  911;  LaiîOROIî,  n»  13951. 
—  L'accomplissemenl  de  cette  formalité  doit, 
à  peine  de  nullité  également,  être  constaté 
par  l'arrêt  lui-même  (Mêmes  arrêts.  — 
Faistin  llKi.iE,  loc.  cit.  —  Comp.  Cr.  8  juill. 
1892,  D.P.  93.  1.2371. 

226.  11  y  a  lieu  à  rapport  dans  tout  appel 
en  matière  "correctionnelle,  par  esemple  en 
matière  de  contributions  indirectes  (Cr. 
16  mars  1809,  R.  Appel  criminel,  31i).  Tou- 
tefois, cette  formalité  n'est  pas  exigée  au  cas 
de  poursuites  disciplinaires  (V.  Discipline 
judiriaire). 

227.  Le  rapport  est  nécessaire  quelle  que 
soit  la  partie  qui  a  saisi  le  juge  d'appel,  par 
conséquent  lors  même  que  caserait  la  partie 
civile  iCr.  6  l'évr.  1847,  D.P.  47.  4.  16.  — 
Kaistin  Délie,  n»  3057). 

22S.  La  nécessité  du  rapport  existe  quelle 
que  soit  la  question  à  résoudre  par  la  cour  : 
...  soit  qu'elle  prononce  sur  le  fond  (Cr. 
23  août  1851,  D.P.  51.  5.  335);  même  si  elle 
adopte  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges  (Cr.  12  nov.  1876,  Bull,  crim.,  n»  326)  ; 
...  Soit  qu'elle  se  borne  à  statuer  sur  oppo- 
sition après  défaut,  même  s'il  s'agit  seule- 
ment  de    la    validité    de    l'opposition    (Cr. 

23  août  1851,  précité)  ;  ...  Soit  qu'elle  statue 
sur  un  incident,  par  exemple  sur  une  ques- 
tion pré|udicielle  (^Cr.  9  mai  1856,  D.P.  56. 
1.  374  ;  6  juill.  1866  (motifs),  D.P.  67.  1.  411  ; 
16  juin  1S98,  D.P.  99.  1.  123);  ...  et  notam- 
ment sur  la  question  de  prescription  (Cr. 
12  sept.  1895,  D.P.  1900.  5.  26).  —  Spéciale- 
ment, doit  être  précédé  d'un  rapport  l'arrêt 
incident  par  lequel  la  cour  d'appel  donne 
acte  au  prévenu  de  ce  qu'il  renonce  formel- 
lement à  se  prévaloir  de  l'inobservation,  au 
cours  de  l'instruction  écrite,  des  formalités 
prescrites  ,i  peine  de  nullité  par  la  loi  du 
8  déc.  1897,  .et  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'examen  du  fond  (Cr.  16  juin  1898, 
précité). 

Le  rapport  serait  nécessaire  également  si 
le  juge  d'appel  n'ordonnait  qu'une  vérifica- 
tion préalable,  un  acte  d'instruction  (Fai'Stin 
IIÉLIE.  t.  6,  n»  3057,  p.  834). 

229.  Mais,  le  rapport  n'ayant  d'autre  bul 
que  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  les 
faits  sur  lesquels  les  débals  de  première  ins- 
tance ont  porté  et  les  questions  sur  les- 
quelles le  tribunal  a  dû  statuer,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  rapport  pour  statuer  :  ...  soit  sur  le 
désistement  de  l'appel;  ...  Soit  sur  une  de- 
mande en  communication  de  dossier  formée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel 
(Cr.  2  août  1895,  D.P.  1900.  1.  541);  ...  Soit 
sur  tout  incident  étranger  au  fond  du  pro- 
cès et  qui  se  rattache  à  la  police  de  l'au- 
dience (Cr.  27  févr.  1874,  D.P.  75.  1.  240), 
par  exemple  sur  le  huis  clos  (Même  arrêt); 
...  Ou  sur  un  délit  d'audience  (Cr.  2  mai  1891, 
D.P.  91.  1.  496). 

230.  F.nlin,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport 
pour  donner  défaut  contre  un  prévenu  et 
ordonner  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats, 
la  constatation  de  la  présence  ou  de  l'ab- 
sence des  parties  étant  une  formalité  néces- 
sairement préliminaire  au  rapport  qui  doit 
fixer  la  situation  de  toutes  les  parties  (Cr. 
31  janv.  1863,  D.P.  64.  5.  16).  —  De  même, 
le  rapport  ne  serait  pas  nécessaire  pour  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de 
l'all'aire,  si  l'existence  de  l'appel  n'était  pas 
justiliée  (Cr.  15  janv.  1869,  D.P.  09.  1.  380). 

231.  Ln  principe,  un  seul  rapport  est 
nécessaire    dans    une    même    affaire     (Cr. 

24  juill.  1857,  D.P.  57.  1.  369;  2-4  juin  1893, 


D.P.  94.  1.  541).  Et  la  formalité  substan- 
tielle du  rapport  est  complètement  remplie 
quand  ce  rapport  a  eu  lieu  au  commence- 
ment de  l'audience  (Cr.  5  août  18ti5,  D.P.  66. 
1.  -42;  5  juin  isyo,  D.P.  90.  1.  494). 

232.  Toutefois,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
faire  deux  rapports  dans  la  même  all'aire, 
lorsque  des  actes  intervenus  dans  l'inter- 
valle de  deux  audiences  peuvent  imprimer 
au  procès  une  physionomie  nouvelle  (Faus- 
TiN  Hélie.  n«  3057.  p.  834.  —  Comp.  Cr. 
5  août  1865,  D.P.  66.  1.  42;  5  juin  1890, 
D.P.  90.  1.  494). 

233.  L'inutilité  d'un  second  rapport  a 
été  reconnue  :  ...  soit  au  cas  où  des  rensei- 
gnements pris  par  le  ministère  public  ont  été 
produits  aux  débats,  après  avoir  été  commu- 
niqués au  prévenu  (Cr.  15  déc.  1887,  Bull, 
crim.,  n»  -431.  —  Comp.  Cr.  9  août  1861,  D.P. 
62.  5.  21)  ; ...  Soit  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  un 
premier  arrêt  interlocutoire,  si  aucune  pro- 
cédure nouvelle  n'a  eu  lieu  (Cr.  24  juill. 
1857,  précité);  ...  Soit  encore  après  un  ar- 
rêt repoussant  une  exception .  même  si  cet 
arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation 
(Cr.  24  juin  1893,  précité);  ...  Soit,  à  plus 
forte  raison,  s'il  y  a  eu  de  simples  remises 
de  cause  (Cr.  3  dêc.  1859,  D.P.  60.  1.  51). 

234.  .•Vu  contraire,  un  second  rapport  a 
été  déclaré  nécessaire  dans  des  espèces  où 
un  arrêt  d'avant  faire  droit  avait  prescrit 
une  information  nouvelle,  pour  porter  léga- 
lement à  la  connaissance  des  juges  el  du 
prévenu  les  nouveaux  errements  produits 
par  l'instruction  ordonnée  (Cr.  22  mai  1856, 
D.P.  56.  5.  25;  15  déc.  1887  (motifs),  Bull, 
crim.,  n"  431  ;  2i  juin  1893  (motifs),  précité). 

235.  I!  ne  semble  pas  qu'un  second  ap- 
pel interjeté  depuis  le  rapport,  notamment 
rappel  du  procureur  général,  rende  par  lui- 
même  nécessaire  un  second  rapport,  si  cet 
appel  ne  se  présente  que  comme  un  inci- 
dent du  débat  dont  il  ne  modifie  pas  les 
éléments  essentiels  (  Cr.  15  mai  1869,  D.P. 
70.  1.  435;  5  juin  1890,  D.P.  90.  1.  494.  — 
Contra  .•  Cr.  17  juill.  1806,  R.  Apjiel  crimi- 
nel, 311-1»).  —  Une  décision  tend  même  à 
n'attribuer  jamais  à  l'appel  du  procureur 
général  un  caractère  autre  que  ^elui  d'un 
incident  du  débat. 

236.  Tous  les  conseillers  appelés  à  prendre 
part  à  l'arrêt  devant  à  peine  de  nullité  assis 
ter  au  rapport,  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  u! 
nouveau,  si  l'un  d'eux  n'avait  pas  assisté  à 
celui  qui  a  été  fait  (Faustin  Délie,  n°  3057, 
p.  835.  —  Comp.  Cr.  2  janv.  1847,  D.P.  47. 
4.  16;  3  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  511). 

237.  Le  rapport  doit  être  fait  oralement 
et  publiquement,  à  moins  que  la  cour  n'or- 
donne le  huis  clos  (Faustin  UtxiE,  n»  3058). 

238.  Le  rapport  a  pour  objet  de  faire 
connaître  aux  juges  d'appel  les  documents 
dont  se  coinpose  le  dossier,  sauf  à  eux  à  les 
aoprécier  ainsi  que  de  droit  (Cr.  6  févr. 
1847,  D.P.  47.  4.  16;  27  août  1847,  Bull, 
crim.,  n"  196).  —  Il  doit  être  complet  pour 
éclairer  la  religion  de  la  cour  (Cr.  19  janv. 
1837,  D.  Appel  criminel,  315.  —  Comp. 
Cr.  SjuiU.  1892,  D.P.  93. 1. 237).  -  Il  doit  por- 
ter tant  sur  les  nullités  de  la  procédure  et 
les  questions  préjudicielles  que  sur  la  nature 
et  les  circonstances  du  délit  (Cr.  6  févr.  1847, 

?  récité),  ainsi  que  sur  la  compétence  (Cr. 
"  févr.  1895,  D.P.  99.  1.  577),  et  exposer 
tous  les  errements  de  l'instruction  (Faustin 
llÉLiE,  n»  3058).  Aussi  la  formule  portant 
que,  0  la  cause  appelée  à  l'audience,  le  pré- 
sident a  présenté  l'exposé  des  faits  reprochés 
au  prévenu  »  ne  peut  équivaloir  à  la  consta- 
tation d'un  rapport  au  sens  de  l'art.  209  (Cr. 
8  juill.  1892,  et  la  note,  D.P.  9.3.  1.  237). 

239.  La  loi  n'a  toutefois  déterminé  ni  la 
forme,  ni  l'étendue  du  rapport  qu'elle  exige 
(Cr.  29  mai  1868,  D.P.  72.  5.  26;  11  oct.  1872, 
D.P.  73.  1.  391).  Elle  s'en  rapporte  à  la 
conscience  du  magistrat  qui  en  est  chargé 
(Cr.  18  août  1881,  Bull  crim.,  n»  207).  Elle  le 


laisse  juge  de  l'opportunité  et  de  l'utilité 
des  pièces  dont  il  doit  donner  lecture  (Cr. 
29  mai  1868,  précité;  Il  oct.  1872,  précité; 
12  juill.  1877,  Bull  crim.,  n»  162);  cl  on  ne 
pourrait  attaquer  l'arrêt  qui  a  suivi  le  rapport, 
sous  le  prétexte  que  le  rapporteur  n'a  pas 
fait  connaître  tous  les  détails  de  l'affaire  (Cr. 

22  oct.  1808.  R.  Appel  criminel,  315),  ...  ou 
qu'il  n'a  pas  donné  lecture  de  tels  ou  tels 
documents  (Cr.  2  févr.  1854,  D.P.  5^4.  5.  34; 
29  mai  1868,  11  oct.  1872  et  12  juill.  1877, 
précités).  Notamment,  on  ne  peut  tirer 
aucun  grief  de  ce  que  le  rapporteur  n'a  pas 
lu  les  notes  tenues  par  le  greffier  à  l'au- 
dience du  tribunal  correctionnel  ou  les  prin- 
cipales déclarations  des  témoins  (Cr.  2(5  mai 
1868,  D.P.  72.  5.  26),  à  moins  que,  ces 
témoin.»  n'étant  pas  entendus  en  appel, 
l'intérêt  de  la  défense  exige  que  leurs 
dépositions  y  fussent  lues  (Faustin  Hélie, 
n"  3058,  p.  836).  —  Par  contre,  il  a  été  jugé 
que  le  rapporteur  pourrait  lire,  malgré  "la 
nullité  dont  elle  serait  entachée,  la  déposition 
de  la  partie  civile  entendue  comme  témoin 
(Cr.  19  janv.  1S37,  R.  Appel  criminel,  315.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Cr.  12  prair. 
an  2,  R.  Instr.  crim.,  1013.  —  Faustin 
HÉLIE,  loc.  cit.). 

240.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  rap- 
porteur exprime  son  opinion  sur  les  ques- 
tions de  droit  nées  du  litige  et  soumises  à 
l'appréciation  de  la  cour  ;'son  rapport  no 
saurait  être  critiqué  de  ce  chef  alors  que 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conyu  témoi- 
gnent clairement  qu'il  n'y  avait  dans  son 
esprit  ni  parti  pris,  ni  opinion  définitive- 
ment et  irrévocablement  arrêtée  (Grenoble, 
21  août  1879  (sol.  impL),  Sir.  1880.  2.  9  et  88). 

g  4.  —  Audition  des  parties. 

241.  -\ux  termes  de  l'art.  210  C.  inslr.,  le 

prévenu ,  les  personnes  civilement  respon- 
sables, la  partie  civile  et  le  procureur  géné- 
ral doivent  être  entendus  à  la  suite  du  rap- 
port, dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits 
par  l'art.  190  du  même  Code,  relatif  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Nonobstant  cette  référence  à  l'art.  190, 
qui  place  l'audition  du  prévenu  après  les 
dépositions  des  témoins,  il  semble  résulter 
de  la  disposition  de  l'art.  210  que  devant  la 
cour  les  témoins  ne  devraient  être  entendus 
qu'après  le  prévenu.  Du  reste,  l'ordre  tracé 
par  la  loi  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité et  les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt 
de  l'instruction,  s'en  écarter  (Faustin  Hélie, 
n»  3060.  —  Comp.  :  Cr.  27  janv.  1842,  R. 
Instr.  crim.,  960).  Ils  pourraient,  par 
exemple,  interroger  le  prévenu  avant  la  lec- 
ture du  rapport  (Cr.  27  avr.  1894,  D.P.  94.  1. 
495)  ...  à  la  condition,  toutefois,  pour  que  la 
droit  de  défense  soit  sauvegardé,  que  le  pré- 
venu'ait  été  appelé  à  se  défendre  pendant  le 
débat  qui  a  suivi  le  rapport  (.Même  arrêt.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Cr.  31  janv.  1879,  D.P. 
79.  1.  392),  ce  qui  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  constaté  dans  l'arrêt  (Cr.  31  janv.  1879, 
précité). 

242.  La  formalité  de  l'interrogatoire  est- 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité'.'  —  Suivant 
une  opinion,  cette  formalité  n'est  qu'un 
moyen  d'instruction  et  ne  tient  pa-  essen- 
tiellement à  l'exercice  du  droit  de  défense; 
par  suite,  l'omission  de  l'interrogatoire  n'en- 
traîne pas  par  elle-même  la  nullité  de 
l'arrêt  (Cr.  9  sept.  1869,  D.P.  70.  1.  144.  — 
Comp.  :  Cr.  23  juin  1842,  R.  Jnsir.  crim., 
1018-3»  ;  19  mai  1860,  D.P.  60.  1.  363).  Tou- 
tefois, l'omission  de  l'interrogatoire  serait 
une  cause  de  nullité,  si  cette  formalité  avait 
été    réclamée    par    l'une    des    parties    (Cr. 

23  juin  1842,  précité). 

Au  contraire,  dans  une  autre  opinion  plus 
généralement  adoptée,  on  considère  l'interro- 
gatoire du  prévenu  comme  étant  à  la  fois  un 
moyen  d'instruction  et  un  moyen  de  défense. 


Skct.  3,  Art.  7,  §  2. 
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l'arsiiitc,  linteirogaloire,  loin  d'êlre  restreint 
à  certains  cas,  doit  Hvc  considéré  comme  une 
mesure  de  dmil  commun  et  êlre  pratiqué 
dans  tous  les  cas  ;  cl  si  son  omission ,  ou 
l'omission  de  sa  constalalion,  n'emporte  pas 
nullité,  c  est  seulement  lorsque  les  intéréls 
de  la  (lélense  n'ont  pu  en  éprouver  aucun 
préjudice  Cr.  19  mai  18(iU,  U.l'.  G.I.  1.  :m; 
9  sept.  li-'69.  l).P.  70.  1.  -144;  14  lévr.  1878, 
D.P.  78.  1.  286  ;  27  avr.  1894,  D.l>.  94.  1.  495. 

-  Comp.  (>.  31  janv.  1879,  D.P.  79.  ).:m). 

—  C'est  ce  qui  a  lieu  :  ...  lorsqu'il  a  été  pro- 
cédé à  un  piemier  interrogatoire  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  que  le  prévenu  n'a 
pas  detnandé  à  être  interrogé  de  nouveau 
devant  les  juges  d'appel  (Cr.  9  sept.  18(j9, 
précité  ;  Cr.  14  févr.  1878,  précitéi  ;  ...  Lors- 
qu'il a  fait  prendre  par  son  défenseur  des 
conclusions  qui  iicttaicnt  obstacle  à  l'in- 
terrogaloire  i,Cr.  14  févr.  1878,  précité)  ; 
...  Lorsqu'il  a  été  défendu  par  un  avocat  et 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  plaidoirie  de 
Eon  défenseur  (Cr.  9  sept.  1Nli9,  précité); 
...  Lorsqu'un  premier  interrogatoire  ayant 
eu  lieu  devant  la  cour,  cet  interrogatoire  n'a 
pas  été  renouvelé  devant  la  cour  composée 
(lautres  juces  (Cr.  sur  ce  moven)  5  mai 
189-2.  DP.  03.  1.  270).  Dans  ces"  divers  cas, 
l'omission  de  l'interrog-itoire  ne  constitue 
pas  une  violation  du  droit  de  la  défense. 

243.  Il  est  procédé  à  linterrogatoire  du 
prévenu  dans  les  mêmes  formes  qu'en  pre- 
mière instance  C.  inslr.  art.  210).  —  Sur  ces 
formes,  V.  Imlrucliim  criminelle. 

244.  Sur  l'audition  des  personnes  civile- 
ment responsables,  de  la  partie  civile  et  du 
ministère  public,  V.  Inslructioii  criminelle. 

245  Sur  la  nature  des  preuves  admises 
en  appel,  V.  Preuve  ;  no'.amment,  sur  la 
jireuve  testimoniale  et  les  cas  dans  lesquels 
U  y  a  lieu  à  enquête,  V.  Témoin. 

§  5.  —  Délai  ;  Forjties  de  l'arrêt. 

246.  Aux  termes  de  l'art.  209  C.  instr., 
l'appel  doit  être  jugé  «  dans  le  mois  »  ;  mais 
lu  loi  n'attache  aucune  nullité  à  liuobserva- 
tiou  de  cette  disposition  (Cr.  9  mai  1812,  R. 
Appel  criminel,  310  :  19  sept.  1818,  R.  ibid.  ; 
12  févr.  1819,  R.  ibid.,  Tuitr.  c.im.,  101  l-l»; 
Metz,  15  avr.  1820,  R.  .ippel  criminel,  310  ; 
Chandiéry,  29  nov.  1879,  D.P.  81.  2.  184;  Cr. 
7  aoijt  1.^91,  Bull,  crini.,  n»  107).  —  Les 
juges  peuvent  donc  proroger  le  délai  et  re- 
mettre l'alfaire  à  un  autre  jour  que  celui 
auquel  elle  est  portée  (Cr.  17  nivôse  an  7, 
R.  olO). 

247.  .;u  reste,  si  l'art.  209  indique  le 
délai  dans  lequel  l'appel  des  jugements  en 
matière  correctionnelle  doit  être  jugé,  au- 
cune disposition  n'interdit  déjuger  dans  un 
tnjindre  délai  l'appel  de  ces  jugements 
(Comp.  Cr.  1"  gerin.  an  4,  P..  31ii). 

248.  Sur  la  composition  de  la  cour,  V. 
Cours  el  tribunaujc.  —  .Sur  les  conditions  de 
validité  et  sur  la  rédaction  de  l'arrêt,  V. 
Jujement.  —  Sur  la  condamnation  aux  frais, 
V.  Frais  et  dépens.  —  Sur  l'opposition  aus 
arrêts  par  défaut,  V.  Jugement  par  défaut. 

Art.  7.  —  Effets  de  l'appel. 

g  l".  —  Effet  suspensif. 

249.  En  matière  pénale,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  ce  n'est 
pa»  seulement  l'appel  qui  est  suspensif,  c'est 
aussi  le  délai  d'appel  :  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  appel,  le  jugement  ne  peut  pas 
être  exécuté  pendant  toute  la  durée  de  ce 
délai  (C.  instr.  art.  203j.  —  L'appel,  lorsqu'il 
survient,  ne  fait  que  continuer  ce  sursis  qui 
se  prolonge  alors  pendant  toute  l'instance 
d'appel  (I-'AUSTiN  Hélie,  n«  3022). 

Si  donc  le  jugement  prononce  des  con- 
damnations, il  y  a  lieu  de  surseoir  |à  leur 
exécution  pendant  tout  le  délai  d'appel,  soit 


en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécu- 
niaires, soit  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations corporelles,  car  la  loi  ne  fait  aucune 
distinctioniComp.enceseu8:Cr.  10  févr.  1905, 
\>.V.  1906.  1.  509).  Et  il  eu  est  ainsi-  même 
lorsque  des  personnes  civilement  respon- 
sables ont  été  appelées  par  la  partie  pu- 
blique ou  par  la  partie  civile  (iMême  arrêt). 

250.  I.'arl.  203  ne  susjiend  que  l'exécu- 
tion du  jugement,  et  non  celle  des  mandais 
qui  oui  pu  être  décernés  contre  le  pi-évenu 
avant  la  condamnation  dont  il  a  interjeté 
appel  ;  le  prévenu  peut  donc  être  arrêté  en 
vertu  d'un  mandant  antérieur  à  celte  con- 
damualion,  s'il  n'a  pas  obtenu  sa  liberté 
(Carnot,  De  l'inftruclion  criminelle ,  l.  2. 
p.  121).  Si  le  prévenu  condamné  à  une  peine 
corporelle  est  en  état  de  détention  préven- 
tive, celle-ci  n'est  pas  suspendue  par  l'appel, 
mais  sa  durée  pourra  être  imputée  sur  la 
durée  de  la  peine  qui  serait  prononcée  déli- 
nitivomenl  (V.  C.  pén.  art.  24.  —  Y.  aussi 
Peine). 

251.  La  règle  suivant  laquelle  il  doit  être 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  pendant 
l'inttance  d'appel  est  générale  el  absolue  el 
doit  être  observée,  abstraction  faite  des  vices 
dont  l'appel  peut  être  entaché  (Cr.  10  avr. 
189.-^,  11. P.  <Hi.  1.  437»;  ...  Comme  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  il  aurait  été  lormé 
après  l'expiration   des   délais  (Même  arrêt). 

252.  .\u  principe  que  le  délai  d'apiiel  est 
suspensif  la  loi  apporte  certaines  exceptions  : 
en  premier  lieu,  si  le  jugement  prononce 
l'acquittement,  l'art.  206  C.  instr.  dispose  que 
a  le  prévenu  sera  immédiatenient,  et  nonobs- 
tant appel,  mis  en  liberté  »  (V.  Jugement).  — 
En  second  lieu,  l'art.  12  C.  proc.  et  lart.  .505 
C.  instr.  peimellent  l'exécution  immédiate 
des  peines  de  police  prononcées  par  les  tri- 
bunaux pour  tumulte  ou  voies  de  fait  commis 
à  leur  audience. 

253.  Le  caractère  suspensif  du  délai  d'ap- 
pel est  d'ordre  public,  et  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements  (Faistin  Hklie,  n»  3 -26).  Il  n'en 
est  autrement  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  188  C.  inslr.  (V.  Jugement). 

254.  Si,  coulrairement  à  la  disposition 
de  l'art.  203,  quelque  acte  d'exécution  pro- 
visoire a  été  ordonné  par  le  tribunal,  la  cour 
d  appel  doit,  en  infirmant  cette  partie  du 
jugement,  ordonner  que  les  choses  seront 
remises  en  l'état  oii  elles  étaient  avant  l'exé- 
cution ou  allouer  des  dommages -intérêts 
(Faustin  RiîLiE,  loc.cit.).  —  Si  le  jugement 
avait  ordonné  quelque  mesure  propre  à  faire 
disparaître  le  fait  incriminé,  par  exemple,  la 
fermeture  d'un  établissement  prétendu  illi- 
cite, l'existence  de  cet  établissement  pendant 
la  durée  dudélai  d'appd  no  peut  constituer  un 
nouveau  délit  el  motiver  une  poursuite  nou- 
velle (Cr.  30  mai  1844,  Bull,  crim.,  n»  187. 

—  Kaustin  Hklie,  Ioc.  cit.). 

255.  C'est  après  avoir  lixé  à  dix  jours  le 
délai  d'appel  que  lart.  203  dispose  que  pen- 
dant ce  délai  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
ju_;ement;  néanmoins,  l'exécution  doit  être 
également  suspendue  pendant  les  deu.v  mois 
que  lart.  %iô  accorde  au  procureur  géné- 
ral pour  interjeter  appel  (Cr.  15  déc.  1814, 
17  juin  1819,  R.  .Appel  criminel,  198.  — Fal'S- 
TiN  IIÉLIE,  n»  3023  ;  Boitabd,  n"  730,  p.  709). 

—  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  dispositions  pénales, 
el  le  sursis,  qu.int  à  l'exécution  des  disposi- 
tions civiles,  ne  peut  se  prolonger,  s'il  n'y  a 
pas  appel ,  au  delà  des  dix  jours  énoncés 
dans  l'art.  203  (Faisjin  Hélie,  Ioc.  cit.).  En 
elTet,  ce  délai  expiré,  le  jugement  a  acquis, 
en  ce  qui  touche  ces  dispositions,  force  de 
chose  jugée. 

256.  L'effet  suspensif  du  délai  d'appel 
s'applique  tout  d'abord  aux  jugements  défi- 
nitifs :  ...  soit  qu'ils  portent  condamnation 
ou  acquittement  (sauf  pour  ces  derniers 
l'e.\ceplion  résultant  de  l'art.  206  C.  instr.)  ; 


...  Soit  qu'ils  statuent  sur  des  exceptions  ou 
des  inciilenls  (Cr.  23ocl.  iSW,  R.  Appel  cri- 
minel, 297  ;  19  j.inv.  LS.^,  D.P.  5i.  1.  200.  — 
En  ce  sens  :  Faustjs  IIéue,  n»  3  »25). 

Il  a  été  jugé  nolammcnt  :  ...  que  lorsque 
le  prévenu  a  formé  une  demande  tendant 
à  ce  qu'il  ne  soit  procédé  correctionnelle- 
ment  contre  lui  qu'après  la  décision  a  inter- 
venir sur  une  accusation  criminelle  dont  il 
est  l'objet,  l'appel  du  jugement  statuant  sur 
cette  d.'mande  met  obstacle  au  iugernent 
immédiat  de  \a.  prévention  au  fond  (Cr. 
23  ocl.  1840,  précité)  ;  ...  Que  si.  au  mépris 
de  l'appel  formé  contre  un  jugement  »  défi- 
nitif, puisqu'il  prononçait  sur  un  moven  de 
défense  qui,  s'il  avait  été  admis,  eût  apporté 
un  obstacle  invincible  à  la  continuation  de 
la  poursuite  r,,  les  premiers  juges  ont  rejeté 
Il  dematide  en  sursis  au  jugeuient  du  fond 
et  condamné  le  prévenu  par  défaut,  s'il 
arrive  que,  sur  l'appel  de  ces  jugements 
divers,  les  juges  du  second  degré  confirment 
le  jugement  rendu  sur  l'exception,  ils  doivent 
annuler  le  jugement  qui  a  repoussé  .le  sur- 
sis et  Celui  qui  a  statué  sur  le  fond  ;  ...  Et 
qu'ils  ne  peuvent  confirmer  ces  jugements 
soit  en  statuant  par  évocation,  soit  en  jugeant 
en  vertu  des  appels  interjetés  (Cr.  19  janv. 
185 't,  pi'écitê). 

Toutefois,  le  refus  d'un  sursis  ne  pourrait 
vicier  que  les  décisions  qui  seraient  inlerie- 
Gues  sur  le  fond,  au  mépris  de  l'appel 
qui  avait  été  interjeté  (Cr.  12  mars  1829,  R. 
.Appel  criminel,  206). 

257.  Mais  l'ellel  suspensif  du  délai  d'ap- 
pel ne  s'attache  pas  aux  jugements  simiile- 
meut  préparatoires  (Cr.  22  janv.  182.''),  R. 
Appel  criminel,  295,  219)  ;  ...  tel  que  le 
jugement  qui  ordonne  la  jonction  des 
plaintes  portées  contre  le  même  individu 
(Cr.  22  janv.  1825,  précité).  Ces  juge- 
ments doivent  nécessairement  être  exécutés 
puisqu'ils  ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'en 
même  temps  que  le  jugement  qui  statue  au 
fond. 


253.  L'appel  est  dévolutif  en  ce  sens 
qu'il  porte  la  connaissance  de  l'affaire  devant 
le  tribunal  supérieur.  Mais  cet  ellet  dévolulif 
a  des  limites  qu'il  importe  de  préciser. 

259.  Dune  part,  la  juridiction  s-ipé- 
rieure  ne  peut  être  saisie  par  l'appel  .jue  des 
faits  qui  ont  été  portés  devant  les  premiers 
juges,  car  le  double  degré  de  juridiction  est 
une  règle  absolue  en  matière  correction- 
nelle (Faustin  1Ii;lie,  n»  3027j. 

Mais  SI  le-  juge  d'appel  ne  peut  être 
saisi  de  faits  qui  n'ont  pas  été  portés  devant 
les  premiers  juges,  il  est,  en  principe,  saisi 
de  tous  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la 
disposition  attaquée  ;  car  l'appel  transporte 
toute  la  cause  devant  le  second  degré  de 
juridiction ,  el  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
statuer  sur  les  intérêts  qui  ne  lui  ont  pas 
été  déféréj,  il  doit  du  moins,  pour  apprécier 
celui  dont  il  est  saisi,  examiner  tous  les  faits 
qui  ont  été  la  base  de  la  première  décision. 
Et  même,  si  le  délit  est  constitué  par  une 
h.ibitude  ou  une  succession  de  faits,  le  juge 
d'appel  peut  apprécier  tous  faits  qui  en  sont 
les  éléments,  lors  même  que  le  premier  juge 
n'en  aurait  pas  relevé  quelques-uns,  pourvu 
qu'ils  se  trouvent  compris  dans  la  même 
incrimination  (Fal'Stin  Hélie,  t.  6,  no3031). 

260.  Le  juge  d'appel,  ainsi  saisi  des  faits 
qui  ont  été  portos  devant  le  premier  juge, 
peut  les  apprécier  tant  en  fait  qu'en  droit. 
Notamment,  il  est  régulièrement  saisi  :  ...  de 
toutes  les  exceptions  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à  l'action,  alors  même  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  opposées  en  première  instance 
(sauf,  toutefois,  les  nullités  de  la  citation.  V. 
C.  proc.  art.  173.  —  V.  Exceptions  et  fins  de 
non -recevoir);  ...  Et  de  tous  les  mo,v-ens, 
même  nouveaux,  présentés  par  les  par  i    ,  à 
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l'appui  de  la  préveulion  ou  de  la  défense 
(I'aistin  Hklie,  n»  303-2.  —  Comp.  Cr. 
•1"  juin  18(iti,  D.P.  66.  I.  510). 

261.  D'autre  part,  la  juridiction  supé- 
rieure n'étant  saisie  que  par  l'appel,  sa  com- 
pétence est  circonscrite  par  les  termes 
mêmes  de  cet  acte,  de  sorte  que  l'appel  ne 
remet  pas  toujours  en  question  toutes  les 
dispositions  du  jugement  attaqué  (V.  Av. 
Cens.  d'Et.  12  nov.  1806,  R.  Appel  criin., 
365). 

Ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'ap- 
pel en  matière  pénale  la  règle,  admise  en 
droit  civil-,  suivant  laquelle,  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  été  condamnées  conjointe- 
ment, l'appel  interjeté  par  une  seule  de  ces 
personnes  ne  peut  avoir  d'effet  que  dans 
l'intérêt  de  l'appelant,  et  non  des  autres  con- 
damnés (Cr.  y  févr.  1837,  R.  Appel  crinti- 
}iel.  100).  Il  en  serait,  d'ailleurs,  ainsi  même 
en  cas  de  condamnation  solidaire  {V.  Appel 
en  mal.  cixile,  n"  306i. 

262.  Même  en  écartant  cette  circons- 
tance spéciale  de  la  pluralité  de  condamnés, 
il  y  a  lieu,  pour  préciser  l'effet  dévolutif  de 
l'appel,  de  distinguer  suivant  que  celui-ci 
émane  du  prévenu,  de  la  partie  responsable 
civilement,  de  la  partie  civile,  ou  enfin  du 
ministère  public;  car  ses  effets  varient  nota- 
blement suivant  ces  différents  cas. 

A.  —  Appel  du  prévenu. 

263.  I.e  juge  d'appel ,  lorsqu'il  n'est  saisi 
que  par  le  seul  appel  du  prévenu,  ne  peut 
modilier  le  jugement'  que  dans  l'intérêt  de 
ce  dernier,  et  jamais  à  son  préjudice  ;  en 
effet,  puisque  c'est  l'acte  d'appel  qui  déter- 
mine la  compétence  du  juge,  il  en  résulte 
que  l'appel  du  prévenu  ne  peut  le  saisir  que 
dans  l'intérêt  de  l'appelant  (.\v.  Cons.  d'Et. 
12  nov.  1806,  cité  su)>ra,  n»  261.  —  Merlix, 
licpert.,  V»  Appel,  sect.  2,  n»  6;  Faustin  Hé- 
LiE,  t.  6,  n»  3035;  Boitard,  n"  723).  Le  juge 
d  appel  ne  peut  donc  que  confirmer  purement 
et  simplement  le  jugement  ou  le  modifier 
dans  l'intérêt  de  l'appelant  (V.  notamment  Cr. 
23  nov.  1893,  D.P.  97.  1.  203;  10  févr.  1898, 
D.P.  1900.  1.  30;  Grenoble,  24  mars  1898, 
D.P.  98.  2.  247;  Cr.  11  nov.  1898,  D.P.  99.  1. 
2(ii;  Cliambéry,  16  janv.  1902,  D.P.  1902.  2. 
359;  Cr.  31  janv.  19Ô3.  D.P.  1904.  1.  158).  — 
La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe,  géné- 
ral en  matière  d'appel  criminel,  de  nom- 
breuses applications. 

264.  —  I.  Ainsi,  les  juges  d'appel 
n'ont  pas  la  faculté  de  prononcer  une  peine 
lorsque  les  premiers  juges  n'en  ont  pas  pro-' 
nonce  (Cr.  26  juill.  1841,  R.  Appel  crimi- 
nel,  356;  11  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  20).  Us 
n'ont  pas  cette  faculté,  notamment,  lorsque 
les  premiers  juges  ont  reconnu  que  le  pré- 
venu, mineur  au  point  de  vue  pénal,  a  agi  sans 
discernement.  Dans  ce  cas,  le  juge  d'appel 
peut  seulement  user  de  l'alternative  établie 
par  l'art.  66  C.  pén.  (Même  arrêt). 

265.  -  II.  Le  juge  d'appel  ne  peut 
pas  non  plus,  sur  l'appel  du  prévenu  seul, 
ajouter  une  peine  principale  nou\elle  à  la 
peine  prononcée  par  les  premiers  juges; 
par  exemple,  une  amende  à  l'emprisonne- 
ment, même  en  réduisant  la  durée  de  celui- 
ci  (Cr.  15  mars  1878,  Bull,  crini.,  n"  72, 
et  S.  Appel  criminel,  101;  11  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  264).  Il  y  aurait,  notamment,  ag- 
gravation du  sort  du  prévenu  condamné  en 
première  instance  à  une  peine  d'emprison- 
nement et  à  une  peine  d'amende,  laquelle 
devait  se  confondre  avec  une  autre  peine 
d'amende,  lorsque  lejuge  d'appel, alors  même 
qu'il  réduit  la  durée  de  l'emprisonnement, 
ordonne  que  les  peines  d'amende  ne  se  con- 
fonilront  pas  (Cr.  31  janv.  1903,  D.P.  19ai.  1. 
1.5-^). 

266.  Mais,  la  gravité  des  peines  se  mesu- 
rant d'après  le  rang  que  leur  donne  le  Code 
pénal,  et  non  d'après  leur  quotité  ou  leur 


durée,  lejuge  d'appel  peut  toujours  substi- 
tuer une  amende,  quel  qu'en  soit  le  chill're, 
,i  une  peine  d'emprisonnement,  quelque  mi- 
nime que  soit  la  durée  de  cette  dernière  peine 
(Cr.  26  févr.  1869,  D.P.  74.  5.  27  ;  Bull,  crint., 
n"  43;  15  mars  1878,  précité). 

267.  —  III.  Il  est  également  interdit  aux 
juges  d'appel  d'appliquer  une  peine  accessoire 
non  prononcée  par  les  premiers  juges  (Cr. 
3  févr.  1893,  D.P.  94.  1.  252),  par  exemple, 
l'interdiction  des  droits  mentionnés  dans 
l'art.  42  C.  pén.  (Cr.  4  mai  1827,  R.  A/ipel 
criminel,  356),  ou  même  une  peine  accessoire 
telle  que  l'interdiction  de  séjour,  que  les 
juges  sont  en  certains  cas  tenus  de  pro- 
noncer (Cr.  3  févr.  1893.  précité).  Seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  les  juges  d'appel  doivent, 
à  peine  de  nullité,  constater  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvent  de  prononcer  une  pareille 
peine  (Même  arrêt,  V.  la  note  2-3,  D.P. 
ibid.]. 

268.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  une  aggravation  de  peine ,  un  mode 
d'exécution  de  la  peine  qui  est  impérative- 
ment imposé  par  la  loi ,  et  dout  les  juges  ne 
peuvent  s'affrancliir  (Cr.  19  juill.  1855,  D.P. 
55.  1.  376;  3  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  238). 
.\insi,'les  juges  d'appel  peuvent,  sur  le  seul 
appel  du  prévenu,  réparer  l'omission  du 
jugement  de  première  instance  qui  n'a  pas 
prononcé  contre  les  coauteurs  ou  les  com- 
plices d'un  délit  la  solidarité  édictée  par 
l'art.  55  C.  pén.  pour  les  amendes  (Cr. 
19  juill.  1855,  précité);  ...  ou  pour  les  frais 
(Cr.  3  déc.  1892.  précité). 

269.  Les  juges  d'appel  peuvent  aussi  : 
...  prononcer  la  contrainte  par  corps  omise 
par  les  premiers  juges  (Cr.  14  juill.  1827, 
R.  Appel  criminel,  362;  Pn'l  à  intérêis, 
3lX)-2")  ;  ...  Ou  suppléer  a  la  fixation  de  cette 
durée  (Cr.  23  juin  1837,  R.  Vol,  177).  - 
Si  même  les  juges  d'appel,  décbargeant  le 
prévenu  de  la  condamnation  à  l'emprison- 
nement, élevaient  le  cliiffre  de  l'amende 
prononcée  en  première  instance,  ils  pour- 
raient aussi  élever  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  (Cr.  26  févr.  1869,  D.P.  74.  5.  27). 
—  Au  contraire,  il  ne  leur  est  pas  permis 
d'ajouter  aux  condamnations  pécuniaires  pour 
le  recouvrement  desquelles  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  contre  le  préveuu 
en  première  instance,  le  montant  des  frais 
avancés  par  la  partie  civile  (Cr.  28  mai  liS69, 
Bull,  crim.,  n»  119,  et  S.  Appel  crim., 
101).  —  Ils  peuvent  encore,  si  la  situation 
du  prévenu  ne  doit  pas  s'en  trouver  aggra- 
vée, modifier  les  dispositions  du  jugement 
qui  ordonne  l'affichage  ou  l'insertion  du 
jugement  (Cr.  20  févr.  1875.  D.P.  77.  1.  188; 
15  déc.  1877,  D.P.  79.  5.  21),  ou  ajouter  à 
l'insertion  du  jugement  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  celle  de  l'arrêt  conlirmatif 
qui  répond  aux  moyens  dirigés  contre  le 
jugement  (Cr.  %'t  juin  1869,  D.P.  70.  1.  434). 

270.  —  IV.  Mais  les  juges  d'appel, 
saisis  par  le  prévenu  seul,  ne  peuvent  pas 
augmenter  les  condamnations  pénales  pro- 
noncées contre  lui  (Cr.  21  août  1851,  D.P. 
51.  5.  26;  8  mars  1895,  Bull,  crim., 
n»  77);  ...  et  ce,  alors  même  que,  par 
suite  de  l'omission  par  les  premiers  juges 
d'un  texte  aggravant  les  pénalités  de  la  loi 
appliquée  et  de  l'absence  de  motifs  visant 
les  circonstances  atténuantes,  ces  condam- 
nations sont  inférieures  au  minimum  fixé 
par  la  loi  (Grenoble.  24  mars  1898,  D.P.  98.  2. 
247).  —  La  cour  d'appel  ne  peut  pas  non  plus 
décider,  dans  le  silence  gardé  sur  ce  point 
du  jugement  de  première  instance,  que  la 
détention  préventive  ne  s'imputera  pas  sur 
la  durée  de  la  peine  (Cr.  13  janv.  1893,  D.P. 
93.  1.  5'J2;  2  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  464; 
1"  juin  1894,  Bull,  crim.,  n»  146). 

271.  Enfin  la  cour  doit  tenir  compte, 
pour  l'application  de  la  peine,  des  circons- 
tances atténuantes  accordées  au  prévenu  en 
première   instance,   même  illégalement   eu 


étjard  à  la  nature  du  délit  (Pans,  1(i  déc. 
I8t«,  D.P.  69.  5.  21). 

272.  —  V.  Si  le  prévenu  a  été  tim- 
damné  à  plusieurs  peines,  il  est  interdit  iiux 
juges  d'appel  d'augmenter,  non  pas  seu- 
lement la  condamnation  prise  dans  son 
ensemble,  mais  aussi  chacune  des  peines 
dont  elle  se  compose,  alors  même  i|u':i  l'aug- 
mentation d'une  peine  correspoiidrail  la 
diminution  d'une  autre  (Cr.  I.S  juin  I.S5S, 
D.P.  58.  1.  376). 

273.  Dans  le  cas  oij  le  prévenu  a  été 
condamné  pour  plusieurs  délits,  sa  situation 
ne  peut  être  aggravée  sur  sou  appel,  en  ce 
qui  concerne  la  répression  de  chaque  délit 
pris  isolément  (Cr.  13  janv.  1854,  D.P.  54.  5. 
33;.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  poursuivi  à 
raison  de  doux  délits  entraînant  deux  péna- 
lilés  (lillérentes  a  été  déclaré  coupable  de  ces 
deux  chefs  et  condamné  à  la  peine  qu'entraî- 
nait le  délit  le  plus  sévèrement  puni,  la  cour, 
saisie  de  l'appel  du  prévenu,  ne  peut,  si  elle 
écarte  le  fait  qui  a  motivé  la  condanmation, 
elianger  la  qualification  du  second  délit  et 
prononcer  une  peine  plus  grave  que  celle 
que  la  qualification  des  premiers  juges  com- 
portait, alors  même  qu'elle  serait  inférieure 
;i  la  peine  prononcée  en  première  instance 
(Même  arrêt).  —  Mais  le  juge  d'appel  peut  en 
pareil  cas.  lors  même  qu'il  ne  retient  que 
l'un  des  délits  visés  par  le  jugement,  main- 
tenir la  peine  prononcée  pour  les  deux  dé- 
lits, si  cette  peine  n'excède  pas  la  peine 
appliquée  par  la  loi  au  délit  pour  lequel  la 
condamnation  est  maintenue  (Cr.  20  juill. 
1878  (motifs).  Bull,  crim.,  n"  163,  et  S.  Appel 
criDiinel ,  103). 

274.  Le  prévenu  ne  peut  pas  être  con- 
damné devant  le  second  degré  de  juridiction 
pour  une  infraction  :  ...  qui  n'a  pas  été  rele- 
vée contre  lui  en  première  instance  (Cr. 
4  août  1882  (motifs),  D.P.  82.  1.  iisi);  ...  Ou 
qui  a  été  écartée,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement par  le  juge  du  premier  degré  (Cr. 
27  janv.  1S88,  li.P.  88.  1.  447).  Ce  principe 
a  reçu,  dans  la  jurisprudence,  de  nom- 
breuses applications  (  V.  notamment  Cr. 
31  déc.  1863,  D.P.  64.  1.  103;  30  janv.  1847, 
D.P.  47.  4.  14;  26  mars  1847,  D.P.  47.  4.  15; 

19  févr.  1876,  D.P.  80.  2.  165;  Limoges, 
26  nov.  1887,  D.P.  89.  2.  40;  27  janv.  1888, 
I).  P.  88.  1.  447). 

275.  —  VI.  Le  prévenu  ne  peut,  sur 
son  appel,  èlre  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile,  alors  c(ue 
celle-ci  n'en  avait  pas  obtenu  en  première 
instance  (  Cr.  18  janv.  1822,  R.  356).  —  Les 
juges  d'appel  n'ont  pas  non  plus  le  pouvoir 
d'augmenter  !e  chiffre  des  dommages-intérêts 
mis  à  sa  charge  par  le  juçe  du  premier  degré 
(Cr.  29  août  1851,  D.P.  51.  5.  26).  Mais  si  la 
cour  ramène  à  un  seul  les  deux  délits  rete- 
nus à  sa  charge  par  le  tribunal  correctionnel, 
elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  maintenir 
le  chiffre  des  dommages -intérêts  tel  qu'il 
avait   été  fixé  par  les   premiers  juges  (Cr. 

20  juill.  187:!,  Bull,  crim.,  n»  163). 

276.  —  VIL  La  règle  suivant  laquelle 
lejuge  du  second  degré  ne  peut  aggraver  la 
position  du  prévenu  sur  son  seul  appel  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  qui  appartient  à 
ce  juge  d'apprécier  les  faits  d'après  tous  les 
éléments  de  l'instruction  et  des  débats,  et 
non  pas  d'après  les  seuls  éléments  pris  en 
considération  par  le  jugement  attaqué  ;  ce 
n'est  pas  là  aggraver  la  position  du  prévenu 
(Cr.  22  juill.  1858,  D.P.  58.  5.  20-21).  Ainsi, 
la  cour  peut  caractériser  le  délit  par  une 
circonstance  nouvelle  (Cr.  25  août  1854,  D.P. 
5'i.  5.  32'.  Elle  peut  même  constater  que  la 
victime  du  délit  est  une  personne  autre  que 
celle  que  désigne  le  jugement  si  les  éléments 
du  délit  demeurent  les  mêmes  (Cr.  22  juill. 
1858,  précité). 

277.  A  plus  forte  raison,  les  juges  d'appel 
peuvent-ils  fonder  leur  décision  sur  des  mo- 
tifs autres  que  les  premiers  juges,  alorî  quo 
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l'inorimiiialion  et  la  pénalité  ne  se  trouvent 
pas  moililiées  (Cr.  1"  juin  1866,  D.P.  66.  1. 
olOJ.  l'ar  exemple,  ils  peuvent  énoncer  dans 
les  motifs  un  nouveau  fait  délictueux,  à  con- 
dition de  no  pas  le  rappeler  au  dispositif, 
pour  ne  pas  conférer  à  cette  constatation 
l'autorité  de  chose  jugée  et  n'en  pas  faire 
sortir  pour  le  prévenu  une  nouvelle  cause  de 
responsabilité  civile  (Cr.  4  août  ISS2,  D.P. 
82.  1.  4«3.  —  Comp.,  sur  celarjèl,  la  note  de 
M.  Villev,  Sir.  1884.  1.  169).  Ils  peuvent  aussi 
reconnaître  au  prévenu  condamné  comme 
complice  la  qualité  d'auteur  principal  du 
délit  (Hiom,  lojanv.  1S62,  0.1'.  02.  2.  81),  ... 
ou  inversement  ne  retenir  que  comme  com- 
plice l'individu  condamné  comme  auteur 
principal  (Cr.  21   mai  1853,  D.P.  53.  5.  21). 

278.  Le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  les 

3ualitications  données  aux  faits  par  les  juges 
u  premier  deçré.  Ainsi  la  règle  que  la  si- 
tuation du  prévenu  ne  peut  être  aggravée 
sur  son  seul  appel,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  qualilication  du  délit  soit  changée  par 
le  juge  du  second  degré,  lorsqu'il  n'en  doit 
résulter  aucune  augmentation  de  peine  (V. 
notamment  Cr.  2.3  juin  1837,  R.  Vol,  177; 
10  août  18.")5,  D.P.  55.  5.  23:  13  déc.  1855, 
D.P.  56.  .5.  24:  16  août  1862,  D.P.  68.  5. 
22;  21  juill.  1877,  D.P.  78.1.  96;  Paris, 
30  août  1877,  Sir.  1880.  2.  :«3,  et  S.  Appel 
crhn.,  108:  Cr.  5  févr.  1898.  D.P.  1900.  1. 
29;  Lyon,  23  mars  ISfS,  D.P.  98.  2.  511). Spé- 
cialement, le  juge  d'appel  peut  déclarer  que  le 
fait  poursuivi  comme  constituant  des  injures 
publiques  envers  un  dépositaire  de  l'autorité 
constitue  un  outrage  envers  un  fonctionnaire 
public  (Bourges,  Il  mars  1881,  D.P.  81.  2. 
189  . 

279.  Bien  plus,  le  juge  d'appel  peut 
même,  par  cette  rectification,  substituer  à 
un  délit  un  autre  délit  frappé  d'une  pénalité 
plus  élevée;  il  lui  sullit,  à  cet  effet,  après 
avoir  restitué  aux  faits  de  la  prévention  leur 
qualification  juridique,  d'en  circonscrire  les 
conséquences  légales  dans  les  termes  du  ju- 
gement de  première  instance,  et  de  main- 
tenir la  peine  dans  les  limites  fixées  par  ce 
jugement  (Cr.  14  juin  1872.  D.P.  74.  1.  94; 
Cr.  5  févr.  1898,  précité.  —  Comp.  Cr.  13  oct 
1859,  D.P.  59.  1.  477i.  —  De  même,  en  cas  de 
renvoi  après  cassation ,  la  cour  de  renvoi 
pourrait  prononcer  une  peine  supérieure  à 
celle  édictée  par  l'arrêt  cassé,  si  elle  n'était 
pas  supérieure  à  celle  prononcée  par  les  pre- 
miers juges  (Cr.  27  mai  1870,  D.P.  70.  1. 
180). 

280.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  modifica- 
tion apportée  par  le  juge  d'appel  à  la  quali- 
lication du  délit  ne  doit  pas  enlraîuer  une 
aggravation  de  la  peine  prononcée  par  les 
premiers  juges  (Cr.  13  oct.  1-859,  D.P.  59.  1. 
477;  .Amiens,  6  août  1874,  D.P.  75.  2.  112). 
Ainsi  la  cour,  au  cas  où  elle  disqualifie  les 
faits  reprochés  au  prévenu ,  est  tenue  de 
maintenir  la  peine  encourue  par  celui-ci 
dans  les  limites  tixées  par  le  premier  juge, 
encore  que  la  disposition  nouvellement 
apgliquée  prononce  des  peines  plus  sévères 
que  celles  édictées  par  l'article  de  loi  visé 
primitivement  (Paris,  9  mai  1893,  D.P.  93. 
2.  429). 

281.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  pas 
non  plus  modifier  la  qualification  des  faits 
pour  en  faire  sortir  une  modification  de  com- 
pétence au  désavantage  du  prévenu  seul  appe- 
lant. Il  suit  de  là,  d'une  part,  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêt  par  lequel  la  cour,  saisie 
du  seul  appel  du  prévenu,  s'est  déclarée  d'of- 
fice incompétente,  alors  même  que  le  fait 
poursuivi  constituait  un  crime  (Jurispru- 
dence constante  :  Cr.  19  janv.  1816,  25  mars 
182Ô,  30  juin  1827,  29  févr.  et  18  juill.  1828, 
12  mars  1829,  22  juill.  1830,  R.  Appel  crim., 
357;  18  févr.  1831,  R.  ibid.,  3S3  ;  19  août 
1831 ,  R.  ibid. ,  357  ;  21  avr.  et  30  juin  18:^2, 
7  oct.  1836,  30  mars  1837,  2  déc.  1843,.22  août 
1844,  R.  ibid.,  357;  14  nov.  1S50,  D.P.  50.  5. 
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62;  20  mars  1856,  D.P.  56.  5.  95;  26  juin 
1862,  D.P.  62.  1.  393;  Cr.  26  mars  186-4, 
D.P.  G4.  1.  244;  26  août  1868,  D.P.  69.  1. 
168;  30  juin  1871,  D.P.  71.  1.  79;  3  janv. 
1890,  Biitl.  crim.,  n»  8  ;  Cr.  8  mars  1895, 
ibid.,  n»  77;  14  mars  1S96,  ibid.,  n'IOS);  ... 
D'autre  part,  que  le  condamné  ne  peut,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  reprocher,  au 
juge  correctionnel  du  second  degré,  de  ne 
s'être  pas  déclaré  d'office  incompétent  à  rai- 
son de  ce  que  le  fait  poursuivi  aurait  un  ca- 
ractère criminel,  si  lui  seul  avait  appelé 
du  jugement  de  condamnation  sans  sou- 
lever d'exception  d'incompétence,  ce  qui 
obigeait  le  juge  supérieur  à  s'abstenir  de 
toute  décision  de  nature  à  ast;raver  sa  situa- 
tion (Cr.  4  avr.  1845,  D.V.  45.  1.  246; 
15  mars  18W,  D.P.  49.  1.  192:  13  mai 
1853,  D.P.  53.  5.  21;  21  juin  1853,  D.P. 
.53.  5.  20;  26   mai  18ti4 ,   D.P.  &4.   1.    .562; 

3  mai  181)6,  D.P.  66.  5.  27  ;  12  déc.  1868,  D.P. 
69.  1.  259;  26  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  388; 

4  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  140;  16  août  1888, 
D.P.  89.  1.  87;  23  nov.  1893,  D.P.  97.  1. 
203;  22  déc.  1893,  Bull,  a-int.,  n»  371; 
15  févr.  1894,  ibid.,  n»  48;  23  nov.  1891, 
ibid.,  n»  288;  11  mai  1895,  ibid.,  n»  141  ; 
28  juin  1895,  D.P.  95.  1.  438;  16  nov.  1895, 
Bull,  crim.,  n»  291;  17  janv.  1896,  ibid., 
n»  29:  10  févr.  1898,  D.P.  1900.  1.  30). 

282.  Au  reste,  si.  lorsque  le  prévenu 
est  seul  appelant  et  qu'il  n'a  pas  opposé 
l'exception  d'incompétence,  les  juges  correc- 
tionnels saisis  de  l'appel  ne  peuvent  pas  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  juridiction  compé- 
tente en  matière  de  crimes,  ils  ne  doivent 
pas  se  borner  à  annuler  comme  incompé- 
temment  prononcée  la  condamnation  atta- 
quée. Ils  doivent  y  statuer  en  appréciant  les 
charges  qui  peuvent  exister  contre  l'appe- 
lant et  les  faits  imputés  à  celui-ci  ;  si  ces 
faits,  indépendamment  de  la  circonstance 
qui  leur  donnait  le  caractère  de  crime,  et 
qui  doit  être  réputée  non  existante  à  défaut 
d'appel  valable  du  ministère  public,  suf- 
fisent pour  constituer  un  délit,  les  juges 
correctionnels  d'appel  sont  tenus  de  pronon- 
cer les  peines  dont  ce  délit  est  passible. 
Ainsi  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  en 
première  instance  pour  escroquerie,  tandis 
que  le  fait  constituait  le  crime  de  faux,  la 
cour  saisie  par  l'appel  seul  du  prévenu  ne 
peut  pas  annuler  le  jugement  pour  incompé- 
tence et  se  déclarer  elle-même  incompé- 
tente ;  elle  doit  prononcer  contre  ce  crime 
les  peines  de  l'escroquerie ,  o  comme  si  le  faux 
à  l'aide  duquel  l'escroquerie  avait  été  com- 
mise n'avait  pas  été  un  faux  par  écrit  i  (Cr. 
3  mars  1820.  R.  Compét.  crim.,  560). 

283.  Mais  la  cour,  saisie  de  l'appel  du  pré- 
venu, devrait  se  déclarer  incompétente  si  le 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  était  expres- 
sément demandé  par  le  prévenu,  soit  parce 
que  le  fait  poursuivi  aurait  été  mal  qualifié 
et  consliluerait,  en  réalité,  non  un  délit,  mais 
un  crime,  soit  parce  que  ce  fait,  tout  en 
conservant  le  caractère  de  simple  délit,  serait 
néanmoins  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises, tel  qu'un  délit  de  presse  (  L.  29  juill. 
1881,  art.  45).  —  'V.  Compétence  critniiielte. 

284.  Les  juges  d'appel  ne  pourraient  pas 
non  plus  modifier  la  qualification  du  lait  incri- 
miné pour  écarter  une  exception  de  pres- 
cription opposée  par  le  prévenu  (Fausti.n 
HéuE,  t.  6,  n"  3037.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Cr.  30  janv.  1847,  D.P.  47.  4.  14;  4  févr. 
1876.  D.P.  77.  1.  45). 

285.  De  ce  que  l'appelant  ne  peut  voir 
sa  situation  aggravée  par  la  cour  sur  son 
seul  appel,  il  résulte  encore  que  le  prévenu, 
condamné  en  première  instance  à  une  simple 
amende  pour  un  délit  que  la  loi  permet  de 
punir  à  la  fois  de  l'amende  et  de  l'empri- 
sonnement, peut  néanmoins  être  dispensé  de 
comparaître  personnellement  devant  le  juge 
du  second  degré  (Cr.  14  févr.  1878,  D.P.  78. 
1.  286). 


B.  —  Appel  du  mÎDÎstëre  puLlic. 

286.  En  principe,  l'appel  du  mlnistèrs 
public  est  général,  c'est-.i-dire  qu'il  vise  l'en- 
semble de  la  décision  des  premiers  juges. 
Parexceplion,  il  peut  être  limité  à  quelques, 
uns  dos  chefs  de  cette  décision. 

287.  Dans  la  première  hvpothèse,  lei 
juges  du  second  degré  sont  sais'is  de  tous  les 
chefs  de  l'inculpation  sur  lesquels  ont  statua 
les  premiers  juges  (Cr.  6  sept.  1833.  R.  Ap- 
pel criniinel,  383;  Poitiers,  31  mai  1855, 
D.P.  55.  2.  266).  Les  juges  d'appel  sont 
alors  tenus  de  statuer  et  de  motiver  leur 
décision  sur  tous  les  chefs  de  la  poursuite 
(Cr.  25  mars  1876,  Sir.  1876.  1.  183,  et 
S.  Appel  criminel,  116;  Limoges.  25  oct. 
1894,  D.P.  96.  2.  395).  La  cour  n'est  même 
pas  dessaisie,  dans  ce  cas,  par  des  conclu- 
sions du  ministère  public  prises  à  son  au- 
dience et  restreignant  l'appel  à  un  seul  chef 
(Limoges,  25  oct.  1894,  précité). 

288.  Dans  la  seconde  hypothèse,  au  con- 
traire, c'est-à-dire  quand  le  ministère  public  a 
restreint  son  appel  à  quelques-uns  des  chefs 
du  jugement,  la  cour  n'est  saisie  que  de  ces 
chefs.  Le  jugement  passe,  pour  le  surplus,  en 
force  de  chose  jugée,  et  il  y  aurait  excès  de 
pouvoir  de  la  part  des  juges  du  second  degré 
qui  feraient  porter  leur  examen  et  leur  déci- 
sion sur  des  chefs  laissés  en  dehors  de  l'appel 
(Facstin  Hélie.  n»  3043.  —  Comp.  Besancon, 
17  janv.  1863,  D.P.  63.  2.  54). 

289.  L'appel  du  ministère  public,  lors- 
qu'il n  est  pas  limité,  donne  au  jugement  du 
second  degré  une  compétence  générale  à 
l'effet  d'examiner  tous  les  faits  relatifs  à  la 
prévention,  tant  à  charge  qu'à  décharge  (Cr. 
14  mai  1847,  D.P.  47.  4.  365;  2  déc.  1865, 
D.P.  66.  5.  86;  18  nov.  1875,  D.P.  77.  1.  239; 
Orléans,  1"  mars  1853,  D.P.  55.  2.  343). 
D'autre  part,  la  cour  peut,  sur  cet  appel, 
élever  la  peine  prononcée  par  les  juges  du 
premier  degré  (et  cela  dans  le  cas  même  où 
le  ministère  public,  à  l'audience,  s'en  serait 
rapporté  à  la  sagesse  de  la  cour  ou  même 
aurait  combattu  l'appel  du  parquet  de  pre- 
mière instance)  (Cr.  27  déc.  18'79,  Sir. 1881. 
1.  487,  et  S.  Appel  crim.,  117.  —  V.  aussi 
Cr.  23  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  441). 

290.  Ces  effets  étendus  se  produisent-ils 
même  quand  l'appel  du  ministère  public  est 
interjeté  a  «innnm,  c'est-à-dire  lorsqu'il  tend 
à  faire  aggraver  la  condamnation  prononcée 
par  les  premiers  juges"?  La  question  a  fait 
difficulté,  et  la  jurisprudence  l'avait  d'abord 
résolue  négativement  :  elle  avait  décidé,  no- 
tamment, qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
d'appel  de  prononcer  sur  l'appel  a  mitjima 
du  ministère  public  l'acquittement  du  pré- 
venu (Cr.  9  et  19  prair.  an  8,  R.  Appel 
criyn  ,  378  ;  Metz,  22  janv.  1821,  R.  Vol,  76-4»; 
Cr.  3  juin  1822.  R.  Appel  crim.,  374.  —  En 
ce  sens  :  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Appel, 
§  5;  Legr.^vebend,  Législ.  criminelle,  t.  2, 
p.  398  ;  BouRCi'iGNON,  Jur.  des  codes  crim., 
1. 1,  p.  488).  —  Mais  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu, et  il  est  admis  aujourd'hui  sans  diffi- 
culté que  l'appel  du  ministère  public,  même 
interjeté  a  minima,  remet  complètement  eu 
question  les  chefs  du  jugement  sur  lesquels 
il  porte,  et  qu'en  conséquence  la  cour  peut, 
sur  cet  appel,  abaisser  ou  supprimer  la  peine 
prononcée  par  les  premiers  juges  (Cr.  4  mars 

1825,  R.  Appel  criminel,  379;  Metz,  18  déc. 

1826,  R.  ibid.;  Chambérv,  5  oct.  1861,  D.P. 
62.  5.  22;  Aix,  6  juin  1873",  D.P.  73.  2.  152.  — 
En  ce  sens  :  Faustin  Hélie.  n»  3043).  Ils  ont 
le  même  pouvoir  au  cas  où  le  ministère  pu- 
public  n'a  formé  appel  que  pour  insuffisante 
application  d'une  peine  accessoire  (Cr.  19juill. 
1861,  D.P.  61.  1.  408).  —  Par  contre,  les  juges 
d'appel  peuvent  prononcer  une  peine  qui 
excède  les  réquisitions  du  ministère  public 
à  l'audience  (Cr.  14  mai  1847,  D.P.  47.  4. 
369;  27  déc.  1879,  Bull,  crim.,  n»  117). 
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291.  On  s'est  demandé  si  les  juges 
d'appel  peuvent,  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, être  saisis  d'une  circonstance  aggravante 
qni  n'a  pas  été  soumise  aux  prem-ers  juges, 
l.a  jurisprudence  semble  fixée  dans  le  sens  de 
l'affirniative;  elle  décide  que  les  juges  d'appel 
ne  violent  pas  la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction des  lors  qu'il  ne  se  saisissent  pas  de 
faits  nouveaux,  et  que  de  la  l'acuité  qui  leur 
appartient  de  rectifier  la  qualification  légale 
des  délits  qui  leur  sont  soumis,  résulte  pour 
eux  le  droit  de  connaître  valablement  dune 
circonstance  aggravante  dont  la  poursuite  pri- 
mitive n'avait  pas  fait  mention  et  que  l'appel 
du  ministère  public  a  relevée  pour  la  pre- 
mière fois  (Cr.  29  juin  1855,  D.P.  55.  1.  319; 
28  déc.  1855,  D.P.  50.  1.  47;  Poitiers, 
II  mars  1858,  D.P.  58.  2.  95).  —  Ainsi,  les 
juges  d'appel  peuvent  déclarer  à  la  charge 
d'un  prévenu  qui  a  été  reconnu  coupable  en 
première  instance  du  délit  de  coups  et  bles- 
sures volontaires,  que  ces  coups  et  blessures 
ont  été  prémédités  (Cr.  29  juin-1S55,  précité  ; 
Poitiers,  II  mars  1S5S,  précité).  —  A  plus 
forte  raison,  l'individu  condamné,  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  comme  coupable  de 
blessures  involontaires,  peut  être  condamné, 
par  les  juges  d'appel,  pour  homicide  involon- 
taire causé  par  une  imprudence,  lorsque, 
dans  l'intervalle  du  juçement  et  de  l'arrêt, 
la  victime  est  décédée  des  suites  de  ses  bles- 
sures (Cr.  3  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  92.  - 
■N'.  toutefois  en  sens  contraire  :  Faustin  Hé- 
LIE,  n»  3029).  Cet  auteur  objecte  qu'une 
circonstance  aggravante  n'est  pas  un  élément 
du  délit;  elle  vient  s'y  joindre  et  s'y  incor- 
porer, mais  pour  en  changer  le  caractère. 

292.  Mais  si  le  juge  d'appel  peut  changer 
la  qualification  des  faits,  celle  faculté  n'existe 
«  qu'alors  qu'il  s'agit  de  faits  délictueux  pro- 
cédant à  titre  de  dégénérescence  des  faits  pri- 
mitivement poursuivis  et  précisés  dans  les 
actes  préalables  d'instruction  dont  ils  ont  été 
l'objet  ■'  (Poitiers,  11  févr.  185S,  D.P.  58.  2. 
121).  Ainsi  l'individu  poursuivi  en  première 
instance  pour  vol  et  fabrication  de  faux  livrets 
ne  peut  être  condamné,  en  appel,  pour  vaga- 
bondage et  usage  frauduleux  d'un  faux  livret 
(Même  arrêt). 

293.  L'appel  du  ministère  public  est 
étranger  à  l'action  civile  et  sans  effet  sur 
cette  action  ;  interjeté  contre  un  jugement 
que  le  prévenu  ou  la  partie  déclarée  civile- 
ment responsable  n'ont  point  attaqué,  il  ne 
saurait  faire  revivre  devant  la  cour  le  déb.nt 
privé  entre  ce  dernier  et  la  partie  civile.  Jl 
en  résulte  tjue  la  cour  ne  peut,  sur  le  seul 
appel  du  mmistère  public,  allouer  à  la  par- 
tie civile  des  dommages -intérêts  refusés  en 
première  instance,  ni  décharger  le  prévenu 
des  réparations  allouées  à  la  partie  civile 
(Faustin  IIélie,  n»  3043,  p.  817.  —  Comp.  Cr. 
21  juin.  I.'iôg,  D.P.  59.  1.  331  ;  Paris,  31  mai 
1892,  D.P'.  93.  2.  490).  —  Cette  règle  reçoit, 
toutefois,  exception  en  matière  do  douanes 
et  en  matière  forestière  (V.  Douanes,  Forêts). 

C.  —  Appel  de  la  partie  civilement  responsable. 

294.  Lorsque  l'appel  émane  de  la  partie 
civilement  responsable,  il  y  a  lieu,  pour  en 
déterminer  les  e:i'els,  d'appliquer  la  règle 
admise  en  droit  civil,  suivant  laquelle  la 
matière  d'j  procès  ne  _peul  être  remise  en 
question  que  dans  l'intefêl  de  la  seule  partie 
qui  a  appelé.  Ainsi,  le  juge  saisi  de  l'appel  de 
la  partie  civilement  responsable  ne  peut  mo- 
difier que  les  condamnations  civiles  dont  la 
responsabilité  a  été  mise  à  la  charge  de  celle 
partie;  il  ne  peut  modifier  le  jugement  dans 
I  intérêt  du  prévenu  qui  n'a  pas  appelé  (Cr. 
24j-jill.  1818,  H.  Acquiescement,  919). 

D.  —  Appel  de  la  partie  civile. 

295.  I.e  même  principe  s'applique  à  l'ap- 
pei  ae  la  partie  civile.  Aux  termes  mêmes  I 


de  la  loi  (  C.  instr.  art.  202),  elle  peut  appe- 
ler «  seulement  quant  à  ses  intérêts  civils  ». 
11  en  résulte  que  les  juges  du  second  degré, 
saisis  de  l'appel  de  la  partie  civile,  ne  peuvent 
modifier  en  rien  les  dispositions  du  jugement 
rel.ntives  à  l'action  publique,  laquelle  se  trouve 
éteinte  ("V.  Av.  Cons.  d'Ét.,  12  nov.  180G,  R. 
Appel  crim.,  3<î5).  Ainsi  les  juges  d'appel 
ne  peuvent,  sur  le  seul  appel  de  la  partie 
civile  ,  prononcer  une  condamnation  pé- 
nale contre  le  prévenu,  s'il  a  été  acquitté  en 
première  instance,  ni  aggraver  la  condam- 
nation qui  a  été  prononcée  contre  lui  par 
les  premiers  juges  (.Turisprudence  constante  : 
V.  Cr.  18  juin.  1811,  15  janv.  1814,  21  mars 
1817,  1«r  mai  1818,  7  mai  et  29  juin.  1819, 
2t>  févr.  1825,  28  déc.  1827,  R.  Appel  crim., 
;-lti6:  21  août  1851,  D.P.  51.  5.  2ii;  l"  juill. 
1853,  D.P.  53.  5.  20;  21  juill.  1855,  D.P.  55. 
1.  335  ;  31  janv.  1&i7,  D.P.  68.  1.  9G  ;  28  déc. 
1872,  D.P.  74.  5.  27;  26  juin.  1878,  D.P.  79. 
1.  47;  21  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  189;  5  jmll. 
1890,  D.P.  91.  5.  21  ;  11  juill.  1890,  D.P.  91. 
5.  21;  14  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  393;  13  avr. 
1893,  D.I*.  94.  1.  312;  24  juill.  I,s97,  Bull, 
crim.,  n'  238;  9  août  1902,  D.P.  1903.  1.  522). 
.Spécialement,  la  cour  ne  pourrait  pas,  dans 
ces  conditions,  ordonner  la  confiscation  d'ob- 
jets contrefaits  (Rouen,  7  mars  1843,  R. 
Industrie  et  com.,  286-2»).  —  Elle  pourrait, 
toutefois,  ordonner  l'insertion  de  son  arrêt 
dans  un  nouveau  journal,  indépendamment 
des  insertions  déjà  ordonnées  par  le  juge- 
ment, ces  insertions  ayant  le  caractère  non 
de  pénalités,  mais  de  réparations  accordées 
au  plaignant  (Cr.  17  mai  1872,  D.P.  73.  5.  23). 

296.  Les  juges  d'appel  ne  pourraient 
modifier  le  jugement  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  peines,  même  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public.  En  elfet,  le  mi- 
nistère public,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  inter- 
jeté appel,  n'est  plus  que  partie  jointe  à 
l'instance  et  est,  dès  lors,  sans  qualité  pour 
saisir  la  cour  d'un  chef  quelconque  de  de- 
mande (Cr.  26  juin.  1878,  D.P.  79.  1.  142; 
2  août  1878,  D.P.  79.  1.  47;  13  avr.  1S93, 
D.P.  9V.  1.  312).  —  Il  a  été,  toutefois,  décidé 
que  le  ministère  public  peut,  en  sa  qualité 
de  partie  jointe,  faire  assigner  à  sa  requête 
les  parties  à  comparaître  devant  la  cour  au 
jour  fixé  (Caen,  6  juill.  1854,  D.P.  55.  2. 135). 

297.  Mais  si  les  juges  d'appel  sont  tenus 
de  considérer  comme  vraie  l'appréciation 
des  faits  à  laquelle  s'est  arrêté  le  tribunal 
de  première  instance,  en  tant  que  cette 
appréciation  a  déterminé  le  chef  du  juge- 
ment relatif  à  l'application  de  la  peine,  ils 
peuvent  et  doivent  apprécier  de  nouveau  les 
faits  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  pour  le 
jugement  de  la  demande  en  donimat;es-inté- 
rèts  de  celle  partie  (Cr.  23  sept.  1837,  R. 
.Appel  criminel,  370  ;  20  août  1840,  R.  ibid.  ; 
Toulouse,  21  févr.  1878,  D.P.  80.  2.  16). 

Il  appartient  donc  au  juge  d'appel  d'exa- 
miner si  le  fait  existe,  s'il  doit  être  qua- 
lifié délit,  s'il  e-^t  imputable  au  prévenu, 
s'il  a  causé  un  dommage  (D.P.  92.  1.  393, 
note  1.  —  Fausti.n  IIklie,  n»  3040).  Décidé, 
en  ce  sens,  que  le  juge  saisi  de  l'appel 
interjeté  par  la  partie  civile  en  cas  d'acquit- 
tement du  prévenu  peut,  sans  violer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  déclarer  l'existence 
du  délit  dénoncé  pour  en  faire  la  base  d'une 
condamnation  du  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts,  celui-ci  restant  d'ailleurs  affranchi 
de  toute  répression  pénale  (Cr.  14  avr.  1860, 
D.P.  60.  1.  373).  De  même,  le  décès  du 
prévenu,  survenu  durant  l'instance  d'appel, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'existence  du 
délit  soit  déclarée  par  le  juge  <lu  second 
degré  statuant  sur  l'appel  de  la  partie  civile 
(Cr.  24  août  I85i,  D.P.  54.  1.  293).  —  11  a 
encore  été  jugé  que  le  prévenu  qui,  cité  par 
une  partie  civile  (notamment,  pour  contre- 
façon de  marque  de  fabrique),  a  été  acquitté 
par  un  jugement  ne  tenant  pas  pour  fondés 
cerlaioa  de -ses  moyens   de  déleuae  peut, 


dans  le  cas  où  il  est  intimé  en  appel  par  la 
même  partie,  reproduire  devant  le  juge  du 
second  degré  lesdits  moyens  de  déi'ense, 
encore  qu'il  se  soit  abstenu  d'interjeler 
appel  de  son  côté  (Cr.  27  juill.  1866,  D.P. 
72.  5.  84). 

298.  La  cour  d'appel  pourrait  même,  à 
la  condition  de  ne  pas  modifier  la  situation 
du  prévenu,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  peine,  modifier  la  qualification  donnée 
au  délit  par  le  tribunal ,  et  tirer  de  celle 
qualification  nouvelle  des  conséquences  pour 
le  chilïre  des  dommages-intérêts  (Cr.  18  nov. 
1n74,  D.P.  75.  1.  281;  Paris,  21  juin  1901, 
D.P.  1902.  2.  145.  —  Faustin  Hki.iÈ,  n»  3040, 
p.  811  et  s.  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  l'exercice 
et  de  l'extinclioH  des  actions  publique  et  jiri- 
re'e;  Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
p.  333  et  s.). 

299.  La  rèçle  qui  interdit  d'aggraver  la 
position  du  prévenu  sur  son  seul  appel  est, 
par  identité  des  motifs,  applicable  à  la  partie 
civile;  la  cour,  saisie  du  seul  appel  de  cette 
partie,  ne  peut  que  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel  on  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts civils,  ou  l'infirmer  dans  un  sens  favo- 
rable à  la  partie  civile  (V.  en  ce  sens  :  Cr. 
16  therm.  an  6,  R.  Appel  cr"i.,  371). 

300.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts,  le  juge  d'appel  est  saisi, 
non  seulement  du  préjudice  dont  la  répara- 
tion a  été  demandée  en  première  instance, 
mais  encore  du  préjudice  qui  aurait  été  subi 
depuià  le  jugement,  pourvu  qu'il  ait  sa  source 
dans  les  faits  dont  le  premier  juge  était  saisi 
(Faustin  Hélie,  n»  3033.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Cr.  23  nov.  1827,  R.  Instr.  crim.,  72). 

301.  Quant  aux  exceptions,  la  cour, 
saisie  par  l'appel  de  la  partie  civile  seule, 
ne  peut  faire  revivre  celles  qui  ont  été 
résolues  en  faveur  du  prévenu,  relativement 
à  l'application  de  la  peine,  puisqu'il  y  a  chose 
jugée  à  cet  égard  (Faustin  IIéijÈ,  t.  6, 
n»  3041).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie 
civile  ne  peut  proposer  en  appel  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle,  à 
moins  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  pré- 
judice pour  le  prévenu  (Cr.  7  févr.  1834, 
Journ.  au  Pal.,  t.  26,  p.  141). 

Art.  8.  —  Jugement  sun  l'appel  ;  Évocation. 

302.  Pour  déterminer  -comment  la  cour 
doit  statuer  sur  la  cause  que  lui  défère 
l'appel,  c'est-à-dire  quels  sont  les  pouvoirs 
que  la  loi  lui  a  attribués  sur  cette  cause  et 
dans  quels  cas,  elle  doit  en  faire  usage,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  trois  hypothèses  :  1»  les 
premiers  juges  ont  statué  "sur  le  fond  dans 
les  limites  de  leur  compétence  et  par  un 
jugement  valable  en  la  forme  ;  2»  ils  ont 
statué  sur  le  fond  par  un  jugement  irrégu- 
lier; 3"  ils  n'ont  pas  statué  sur  le  fond 
(Faustin  Hélie,  t.  6,  n»  3U45;  Garrauu, 
n°  491,  p.  909). 

§  1".  —  Cas  où  les  premiers  juges  ont  statué 
dans  les  limites  de  leur  compétence,- et 
par  un  jugement  valable  en  la  forme. 

303.  Dans  ce  cas,  le  juge  d'appel  ne  doit 
s'occuper  que  du  bien  ou  du  mal  jugé,  et  il 
prononce  la  confirmation  ou  l'annulation  du 
jugement  attaqué,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  peine,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  (Faustin  Hélie, 
Garrauu,  loc.  cit.). 

304.  Aux  termes  de  l'art.  212  C.  instr., 
«  si  le  jugement  est  réformé  parce  que  lo 
fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de 
police  par  aucune  loi ,  la  cour  renverra  lo 
prévenu  et  statuera,  s.'il  y  a  lieu,  sur  ses 
dommages-intérêts.  »  Celte  disposition  re- 
produit à  peu  près  l'art.  191  du  même  Code, 
concernant  les  juges  correctionnels  du  pre- 
mier degré.  Les  dommages-intérêts  dont 
elle  parle  sont  ceux  qui  sont  réclamés  par 
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le  prévenu;  la  cour  est  incoinpOlenle,  dans 
ce  cas,  pour  slatuer  sur  les  demandes  de  la 
partie  civile  (V.  Inslruclion  cr'mmielle). 

§  2.  —  Cas  où  les  premiers  juges  ont  statué 
au  fond  par  un  jugement  irrégulier, 

305.  Il  faut  dislinfîuer  suivant  que  l'irrcS- 
puiniité  provient  de  l'incompétence  ou  do  la 
violation  des  formes  prescrites  par  la  loi. 

1.  Si  l'irrégularité  provient  de  l'iricom- 
pélence  du  trilninal,  la  cour  ne  peut  pas, 
(Ml  principe,  connaître  du  fond,  car  sa  com- 
|iélence  n'est  pas  plus  étendue  que  celle  du 
tribunal,  et  elle  doit  renvoyer  les  [larties 
à  se  pourvoir  devant  les  ju!?es  compétents. 

—  Los  art.  '213  et  214  C.  inslr.  appliquent 
ce  principe  au  cas  où  le  jnge  d'appel  recon- 
naît que  le  tribunal  correctionnel  était  in- 
compétent ralione  materix  pour  juger  Vin- 
fraction. 

306.  Aux  termes  de  l'art.  213  C.  instr.  : 
a  si  le  ju^'cment  est  annulé  parce  que  le 
fait  ne  pre.sente  qu'une  contravention  de 
police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie 
civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  cour 
prononcera  la  peine,  et  statuera  également, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  domma;;c3-intérêls  ». 
Cotte  disposition  reproduit  la  règle  édictée 
par  l'art.  192  à  l'égard  ilos  Iribunau.'c  cor- 
rectionnels statuant  comme  juges  du  pre- 
mier degi'é.  —  Toutefois,  il  y  a  entre  ces 
lieux  textes  une  légère  dilTérence  de  rédac- 
tion :  au  lieu  de  dire,  comme  l'art.  192  : 
«  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  »  l'art.  213 
porte  :  «  si  la  partie  publique  et  la  partie 
civile,  etc.  »  On  en  a  conclu  qu'il  est 
nécessaire,  pour  que  le  renvoi  puisse  être 
ordonné  par  la  cour,  qu'il  ait  été  réclamé  à 
la  l'ois  par  la  partie  publique  et  par  la  partie 
civile  (Hastia,  9  oct.   1846,  D.P.  46.  2.  233. 

—  Cahnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  158).  Mais 
il  parait  plus  rationnel  d'interpréter  l'art.  213 
par  l'art.  192  et  d'admettre  qu'en  appel, 
comme  en  première  instance,  le  renvoi  doit 
être  prononcé  dès  qu'il  est  réclamé  par  le 
ministère  public  seul  sans  le  concours  de  la 
partie  civile,  ou  réciproquement. 

Le  prévenu  ne  jouit  pas,  comme  les  autres 
parties,  du  droit  de  demander  le  renvoi  (V. 
sur  ce  point,  Comprle'ice  criminelle). 

307.  Par  application  du  principe  consa- 
cré par  l'art.  213,  il  a  été  jugé  que  la  partie 
civile  qui  interjette  appel  d'un  jugement 
portant  acquittement  d'un  prévenu  cité  pour 
dilVamation  a  le  droit  de  conclure  subsidiai- 
rcment  à  ce  que  le  prévenu  soit  déclaré 
coupable  d'injures  simples,  et  que  la  cour 
doit  statuer  sur  ces  conclusions  lorsque  le 
renvoi  n'a  pas  été  demandé  (Cr.  10  juill.  1S58, 
Bull,  crim.,  n"  197,  et  S.  Appel  criminel,  95; 
Bordeaux,  25  mai  1881.  Sir.  1881.  2.  187,  et 
S.  il.id.). 

308.  D'autre  part,  l'art.  214  porte  que, 
si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait 
constitue  un  crime,  la  cour  doit  «  décerner, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le 
mandat  d'arrêt,  et  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant le  fonctionnaire  public  compétent  ». 
C'est  la  reproduction  presque  littérale  de 
l'art.  193  C.  instr.  qui,  dans  la  même  liypo- 
tlièse,  prescrit  les  mêmes  obligations  au  tri- 
bunal correctionnel  juge  de  premier  degré. 

—  Cette  disposition  suppose  que  la  cour  est 
saisie  par  l'appel  du  ministère  public.  En 
ce  cas,  se  trouvant  saisie  de  la  cause  entière 
telle  qu'elle  s'est  présentée  devant  les  pre- 
miers juges,  elle  peut  et  doit  se  déclarer 
même  d'ofûce  incompétente,  s'il  résulte  des 
constatations  que  le  l'ait  poursuivi  était  du 
ressort  de  la  juridiction  criminelle  (Cr. 
16  juill.  1903,  D.P.  1905.  1.  342  ;  13  sept.  1906, 
D.P.  I909_.  1.  368).  Si  elle  est  saisie  par  l'ap- 
pel du  prévenu  seul,  la  condition  du  prévenu 
ne  pouvant  être  aggravée  sur  l'appel  inter- 
jeté par  lui  seul,  iV  cour  ne  peut  ordonner 


ce  renvoi  que  si  le  prévenu  y  conclut  for- 
mellement (I'ai'Stin  Uélie,  t.  6,  n"  3036.  — 
V.  iiipra,  n»  281).  Elle  ne  peut  le  prononcer 
davantage  si  elle  est  saisie  du  seul  appel  île 
la  partie  civile  (Faistin  Uélie,  t.  G,  n»  3039, 
p.  310). 

309.  D'ailleurs,  la  cour  ne  peut  user 
du  droit  de  renvoi  que  lui  confère  l'art.  214 
qu'autant  que  la  juridiction  correctionnelle 
a  été  saisie  par  voie  de  citation  directe  (Cr. 
29  mai  1834,  IL  Instr.  crim.,  9!)0-2«).  Au 
cas  où  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
saisie  par  une  ordonnance  (du  juge  d'ins- 
truction), passée  en  force  de  chose  jugée, 
les  juges  correctionnels  d'appel  doivent  se 
borner  à  déclarer  leur  incompétence.  La 
Cour  de  cassation  peut  seule  annuler  cette 
ordonnance  en  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges  (Cr.  18  févr.  1831,  U.  Appel 
criminel,  3fo;  20  mai  1834,  précité).  —  Mais 
il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle  n'a  été  déclarée 
que  par  un  jugement  par  défaut  frappé 
d'opposition,  il  sutlil,  ce  jugement  étant  ré- 
puté non  avenu,  que  le  jugement  ultérieu- 
rement rendu  sur  cette  opposition  ait  été 
attaqué  en  temps  utile  par  appel  du  minis- 
tore public,  pour  que  les  juges  du  second 
deg^ré  se  trouvent  investis  du  pouvoir  d'an- 
nuler, s'il  y  a  lieu,  ce  dernier  jugement,  tant 
sous  le  rapport  de  la  ci>mpétence  qu'au  point 
de  vue  des  formes  et  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu (Cr.  4  sept.  1818,  R.  Appel  crim.,  343). 

310.  Lorsque  les  conditions  nécessaires 
pour  le  renvoi  sont  réunies,  la  cour  d'appel 
est  tenue,  en  annulant  le  jugement  comme 
incompétemnient  rendu,  de  se  déclarer  elle- 
même  incompétente  et  de  renvoyer  l'aQaire 
(Cr.  7janv.  1865,  D.P.  C6.  1.  353-354).  sans 
pouvoir  la  retenir  sous  aucun  prétexte 
(Comp.  Cr.  17  oct.  1837,  R.  Compét.  crim., 
561). 

311.  C'est  devant  le  juge  d'instruction 
que  les  juges  d'appel  doivent  renvoyer 
l'affaire,  et  non  pas  devant  la  cour  d'assises 
(Comp.  Cr.  4  lévr.  1832,  R.  Compét.  crim., 
562).  —  La  cour  doit  saisi"  le  juge  d'ins- 
truction compétent  d'après  les  règles  ordi- 
naires, pourvu  qu'il  n'ait  ni  fait  l'instruction, 
ni  participé  au  jucement  infirmé  ^Comp.  à 
cet  égard  :  Cr.  8  avr.  \Sk\.,  R.  Renvoi,  204; 
Règlement  de  juqes ,  17S).  —  Le  renvoi  fait 
par  la  cour  dans  le  cas  prévu  par  i'.art.  214 
t..  instr.  ne  modifie  pas,  pour  la  suite  de 
l'an'aire,  les  règles  ordinaires  de  compé- 
tence (Comp.  :  Cr.  10  févr.  ia'i2,  R.  Compét. 
crim.,  85). 

312.  Il  résulte  des  mots  «  s'il  y  a  lieu  », 
employés  par  l'art.  214,  qu'il  est  facultatif 
pour  le  juge  d'appel  de  décerner  ou  non  un 
mandat  contre  le  prévenu  ou  de  laisser  au 
juge  d'instruction  le  soin  de  décerner  ce 
mandat  (Comp.   en  ce   sens  :  Cr.   10  janv. 

- 1824,  R.  Appel  criminel,  342). 

313.  De  même  que  dans  le  cas  d'incom- 
pétence ralione  materiiB ,  les  juges  d'appel 
sont  tenus  de  se  dessaisir  lorsque  le  tribu- 
nal correctionnel  était  incompétent  a  raison 
du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  pré- 
venu. En  ce  cas  également,  les  juges  d'anpel 
sont  tenus,  en  annulant  la  décision  de  pre- 
mière instance,  de  renvoyer  l'affaire  devant 
qui  de  droit.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  com- 
binaison de  la  loi  du  29  avr.  1S06  (art.  1, 
R.  Inslr.  crim.,  p.  46)  et  de  l'art.  215  C. 
inslr.  (Cr.  5  avr.  1816,  21  sept.  1821,  R. 
Degré  de  jurid.,  S74  ;  6  oct.  1826,  31  août 
1S27,  R.  6'73 ,  &•  £t  6»  ;  18  nov.  1836  (motifs), 
R.  ibid.,  674). 

314.  —  II.  Lorsque  les  premiers  juges 
ont  statué  au  fond  par  un  jugement  irrégu- 
lier, dont  l'irrégularité  consiste  dans  la  vio- 
lation ou  l'omission  non  réparée  des  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  le  juge 
d'appel,  en  annulant  le  jugement,  doit  rete- 
nir l'affaire  et  statuer  lui-même  sur  le  foiiil. 
En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu,  en  pareil 


cas,  à  érocalion.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  215  C.  instr.  :  «  si  le  jugement  est 
annulé  pour  violation  ou  omission  non  répa- 
rée de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond  •'.  — 
L'application  de  ce  texte,  admise  par  la  juris- 
prudence pour  le  cas  où  le  juge  dn  premier 
degré  n'a  pas  slaiué  sur  le  fond  (V.  infra, 
n"  319),  se  justifie  mieux  encore  dans  l'Iiypo- 
tliè.se  contraire,  car  la  mesure  de  l'évocation 
n'offre  pas  alors  l'inconvénient  de  supprimer 
l'instruction  du  premier  degré  (Faistin  IIé- 
I.IIÎ,  t.  6,  n»  30i7).  C'est  un  point  constant 
en  jurisprudence.  Jugé,  notamment,  qu'en 
matière  correctionnelle  il  y  a  lieu  à  évoca- 
tion de  la  cause  par  le  juge  d'appel  non 
seulement  lorsque  le  jugement  dont  il  pro 
nonce  l'annulation  est  un  jugement  d'inci- 
dent ou  d'avant  dire  droit,  mais  aussi  lorsque 
c'est  une  décision  au  fond  (Cr.  1"  juin  1861, 
D.P.  61.  1.  347).  —  Par  application  de  cette 
règle,  l'évocation  a  été  jugée  obligatoire  pour 
la  cour  d'ajipel  dans  le  cas,  notamment,  où 
l'un  des  magistrats  ayant  concouru  au  juge- 
ment n'avait  pas  assisté  à  l'audience  (Cr. 
24  oct.  1817,  R.  Degré  de  jurid.,  673-2»);  ... 
Ou  parce  que  le  jugement  n'avait  pas  clé 
rendu  publiquement  (Cr.  20  mars  1833,  R. 
ibid.,  672)  ;  ...  Ou  parce  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  été  entendu  dans  ses  con- 
clusions (Cr.  22  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  293.  — 
V.  aussi  Cr.  6  juin  1844,  R.  Degré  de  jurid., 
068-8";  3  févr.  1852,  D.P.  53.  o.  44;  14  luin 
1872,  D.P.  7'i.  1.  94;  Lyon,  10  août  1881 
D.P.  82.  2.  65). 

Il  n'y  a  pas  a  distinguer,  d'ailleurs,  sui- 
vant qtie  l'irrégularité  qui  a  déterminé  l'an- 
nulation se  réfère  au  jugement,  à  l'instruc 
tion  ou  aux  actes  en  vertu  desquels  le  tri- 
bunal avait  été  saisi  (Cr.  28  mars  1840 , 
R.  Appel  crim.,  302;  27  avr.  1849,  D.P. 
49.  S.'Wt;  12  mai  1864,  D.P.  65.  1.  198; 
7  juin  1878.  D.P.  79.  1.  4.36;  29  janv.  1887, 
D.P.  87.  1.'4I5;  11  nov.  1887,  Bull,  crim., 
n«  385  ;  13  juin  1890,  D.P.  90.  1.  281  ;  11  févr. 
1898,  D.P.  98.  1.  152). 

315.  Si  la  poursuite  correctionnelle  em- 
brasse plusieurs  chefs  distincts  et  si  l'appel 
ne  porte  que  sur  l'un  des  chefs,  le  juge 
d'appel  ne  peut  évoquer  en  ce  qui  concerne 
les  autres  chefs  de  poursuite  (Cr.  24  sept. 
18,30.  R.  Dcqré  de  jurid.,  677.  —  Faustin 
Hiii.iE,  t.  6,  n"3050). 

316.  Lorsque  les  premiers  juges  ont  sta- 
tué au  fond  et  qu'il  y  a  lieu  à  évocation,  les 
effets  ordinaires  de  "l'appel  ne  cessent  pas 
de  se  produire  quant  à  la  compétence  de  la 
cour.  C'est  ainsi  que  l'appel  émané  de  la 
partie  civile  seule  ne  permet  à  la  cour  que 
de  statuer  sur  l'action  civile,  mais  non  sur 
l'action  publique,  et,  par  suite,  elle  ne  peut 
prononcer  aucune  peine  contre  le  prévenu 
(Cr.  5  juill.  1890,  D.P.  91.  1.  48;  11  juill. 
1890.  D.P.  91.  5.  21  ;  13  avr.  1893,  D.P.  94. 
1.  312;  19  août  1902,  D.P.  1903.  1.  521).  Il 
en  est  de  même  de  l'appel  émané  de  la  partie 
civilement  responsable  (Cr.  27  déc.  1889,  D.P. 
90.  1.  3a5). 

§  3.   —  Cas  où  les  premiers  juges 
n'ont  pas  statue  sur  le  fond. 

317.  Lorsque  les  juges  du  premier  degré 
n'ont  pas  statué  au  fond,  mais  seulement  sur 
un  incident,  il  faut,  pour  déterminer  les 
pouvoirs  de  la  cour  d'appel,  distinguer  sui- 
vant qu'elle  confirme  ou  qu'elle'  infirme  le 
jugement  rendu  sur  l'incident. 

318.  Si  le  jugement  rendu  sur  l'incident 
est  confirmé,  l'ail'aire  retourne  aux  premiers 
juges  pour  subir  le  premier  degré  de  juri- 
diction sur  le  fond  (I'austin  Uélie,  n»  3030,'. 

319.  Si,  au  contraire,  le  jugement  sur 
l'incident  est  infirmé,  il  y  a  lieu  à  évocation, 
et  la  cour  doit  statuer,  non  seulement  f.r 
l'incident,  mais  aussi  sur  le  fond  (C.  nsrr 
art.  215).  11  en  est  ainsi  d'abord  lorsque  la 
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jugement   rendu   sur  l'incident  est  annulé 
pour  omission   ou  violation  des  formes  lé- 

Fales,  c'est  le  cas  directement  prévu  par 
art.  215.  Et,  de  même  que  dans  le  cas  où 
les  premiers  ùiçes  ont  statué  sur  le  fond 
(V.  supra,  n»  314),  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  que  les  irrégularités  constatées  portent 
sur  le  jugement  Uii-méme,  comme  si  le  mi- 
nistère public  n'avait  pas  été  entendu  dans 
ses  conclusions,  ou  si  le  jugement  n'avait 
pas  été  rendu  publiquement ,  ou  l'avait  été 
par  des  magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences,  ou  que  ces  irrégula- 
rités portent  sur  l'instruction  ou  sur  les 
actes  mêmes  en  vertu  desquels  le  tribunal 
a  été  saisi. 

320.  Y  a-l-il  lieu  également  à  évocation 
lorsque  l'infirmation  est  prononcée  sur  la 
question  incidente  ou  sur  l'e-xceplion  qui 
avait  été  soulevée  devant  les  premiers  juges'? 
La  question  peut  être  discutée  en  théo- 
rie, car  on  ne  se  trouve  phis^alorsexacte- 
ment  dans  les  termes  de  l'art.  215;  mais 
elle  est  aujourd'hui  résolue  par  une  juris- 
prudence constante,  aux  ternies  de  laquelle 
il  y  a  lieu  à  évocation,  alors  même  que 
le  jugement  est  infirmé  pour  mal  jugé  sur 
l'incitlent  (  Cr.  27  août  1813,  R.  Ueqré  de 
jurid.,  673-1»:  20  janv.  1826,  ibid.,  073-4»; 
17  févr.  1826,  R.  Avoué,  189;  6  oct.  1826,  R. 
Degré  de  jurid.,  673-5»;  25  mars  1831,  ibicl., 
673-4»;  7  déc.  1833,  ibid.,  673-11»;  6  nov. 
1835,  i6id.,  672-1»  ;  18  oct.  1839,  ibid.,  672-2»  : 
6  juin  1S4i,  ibid.,  668-1",  668-8";  19  mai 
1So3,  D.P.  53.  5.  147  ;  30  janv.  1858,  D.P.  58. 
2.  191  ;  Toulouse,  13  févr.  1862,  D.P.  62.  2. 
84  ;  Cr.  12  déc.  1863,  DP.  64.  1.  152  ;  Amiens, 
19  août  1804,  D.P.  64.  2.  191;  Bordeaux, 
8  juin.  1S6S,  D.P.  09.  2.  37  ;  Cr.  13  juin  ISIIO, 
D.P.  90.  1.  281  ;  Eastia,  10  févr.  1^92,  D.P.  '••2. 
2.  397;  Limoges,  23  janv.  1904.  D.P.  190i.  2. 
3SS.  —  En  sens  contraire  :  Faustin  Hélie,  t.  6, 
n»3049,  p.  823-825  ;  Garr.\ud,  n"  491,  p.  910). 

321.  La  règle  qui  précède  s'applique, 
spécialement,  au  cas  où  la  cour  d'appel  in- 
firme la  décision  des  premiers  juges  qui 
s'étaient  déclarés  incompétents  :  en  ce  cas, 
en  effet,  il  y  a  mal  jugé  sur  la  question  de 
compétence,  et,  à  la  diflérence  du  cas  inverse, 
où  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  tri- 
bunal s'est  déclaré  à  tort  compétcul  (V.  su- 
pra, n»'  305  et  s.);  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction se  trouve  par  là  môme  épuisé  (Cr. 


1"  juin.  1833,  Jonm.  du  Pal.,  t.  25,  p.  528. 

—  Adde  :  Cr.  17  juin  1826,   R.   Degré  de 
jurid.,  673-6»;  3  janv.  1863,  D.P.  63.  '5.  110. 

—  V.   toutefois,  en  sens  contraire   :    Gre- 
noble, 22  juin.  1831,  R.  Délit  polit.,  e-i"). 

322.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  évoca- 
tion, la  cour  peut-elle  évoquer  le  fond  sur 
le  seul  appel  formé  par  la  partie  civile  contre 
un  jugement  incident?  Suivant  une  opinion, 
l'appel  de  la  partie  civile,  restreint  aux  seuls 
intérêts  civils,  ne  peut  conférer  à  la  cour  le 
droit  de  statuer  sur  l'action  publique  elle- 
même  et  priver  ainsi  le  prévenu  d'un  de£;ré 
de  juridiction  (Nancy,  21  juin  1871,  D.P.  '76. 
5.  31.  —  En  ce  sens  :  Faustin  Hélie,  n»  3051  ; 
DuTRUC,  Journal  du  ministère  public,  t.  4, 
p.  15).  —  Mais  la  jurisprudence  est,  au  con- 
traire, fixée  en  ce  sens  que,  lorsque  les  juges 
du  premier  degré  n'ont  pas  statué  sur  le 
fond  mais  seulement  sur  un  incident,  les 
juges  d'appel  doivent  évoquer  et  statuer  à 
la  fois  sur  l'action  publique  et  sur  l'action 
civile,  alors  même  que  le  ministère  public 
n'a  pas  fait  appel  et  qu'ils  ne  sont  saisis  que 
par  l'appel  de  la  partie  civile  (Cr.  24  juill. 
1818,  28  mai  1851,  Bidl.  crim.,  n»  195; 
28  févr.  1862,  D.P.  62.  5.  20;  Dijon,  17  mars 
1869,  D.P.  70.  2.  201  ;  Limoges,  4  avr.  1889, 
D.P.  91.  2.  301  ;  Alger,  15  mars  1902,  D.P. 
1903.  5.  37;  Cr.  19  avr.  1902,  D.P.  1903.  5. 
3G).  Ainsi  jugé,  spécialement,  pour  le  cas  où 
le  tribunal,  par  le  jugement  infirmé,  s'était 
déclaré  incompétent  (Rennes,  28  juin  et 
12  juill.  1882,  D.P.  84.  2.  15-16;  Cr.  30  janv. 
18.SÔ,  D.P.  85.  1.  335;  Limoges,  28  juill. 
1SS7,  D.P.  89.  1.  221).  La  restriction  aux 
seuls  intérêts  civils  de  l'appel  formé  par  la 
partie  civile  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux 
décisions  par  lesquelles  les  premiers  juges 
ont  statué  au  fond  (V.  supra,  n»  316)  (.\l£;er, 
15  mars  1902,  Cr.  19  avr.  1902,  précités). 
Lorsque  ceux-ci  n'ont  statué  que  sur  un  inci- 
dent, ce  n'est  pas  l'appel  de  la  partie  civile  qui 
saisit  la  cour  du  droit  de  statuer  sur  l'ac- 
tion publique  :  l'appel  de  la  partie  civile  n'a 
saisi  le  juge  supérieur  que  de  l'incident  qui 
a  donné  lieu  à  un  jugement  distinct;  c'est 
l'évocation  qui  saisit  du  fond  ce  même  juge. 
Le  ministère  public  peut  donc,  en  ce  cas, 
requérir  devant  la  cour  l'application  de  la 
peine,  comme  il  aurait  pu  le  faire  si  la  déci- 
sion avait  été  conservée  aux  premiers  juges 
(Cr.  28  férr    1862,  précité;  Dijon,  17  mars 


1809,  D.P.  70.  2.  201).  —  11  a  même  été  jugé 
que  la  cour  saisie  par  le  seul  appel  de  1a 
partie  civile  doit,  après  avoir  évoqué  le  fond, 
prononcer  la  peine  applicable  aux  délits, 
constatés,  bien  que  le  ministère  public  n'ait 
requis  l'application  d'aucune  peine  et  que 
ses  conclusions  aient  tendu,  au  contraire, 
à  faire  déclarer  l'inexistence  de  ces  délits 
(Rennes,  12  juill.  1882,  Limoges,  4  avr.  18S9 
(motifs  in  fine],  précités), 

§  4.  —  Rcgies  générales  concernant 
l'évocation. 

323.  Il  résulte  des  termes  impératifs  de 

l'art.  215  C.  instr.  que  l'évocation,  qui  en 
matière  civile  est  facultative,  est  obligatoire 
en  matière  correctionnelle  dans  les  cas  pré- 
vus par  cet  article  (V.  notamment  :  Cr.  11  févr. 
1898,  D.P.  98.  1.  152;  Paris,  27  déc.  1898, 
D.P.  99.  2.  82;  Toulouse,  27  févr.  1901,  D.P. 
1901.  2.  256;  Cr.  1«  août  1902,  D.P.  1904. 
1.  70;  Limoges,  28  janv.  1904,  D.P.  1904.  2. 
388.  —  Fausiin  Hélie,  t.  6,  n«  3052;  Gar- 
RAUD,  n»  491,  p.  910).  Elle  est  obligatoire 
aussi  bien  lorsque  le  jugement  annulé  est 
définitif  que  lorsqu'il  n'a  statué  que  sur  un 
incident  (Limoges,  28  janv.  1904,  précité). 

324.  L'évocation  dans  les  cas  dont  il 
s'agit  peut  être  prononcée  d'office  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  requise 
par  le  ministère  public  on  demandée  par  les 
parties  (Cr.  1"  juin  1861,  D.P.  61.  1.  347.  — 
kn  ce  sens:  Faustin  Hélie,  n»3052).  La  cour, 
après  avoir  prononcé  l'annulation  du  juge- 
ment qui  lui  est  déféré,  peut  renvoyer  à 
une  autre  audience  pour  statuer  au  fond. 

325.  La  règle  admise  en  matière  civile, 
suivant  laquelle  l'évocation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  si  l'affaire  est  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive,  ne  s'applique  pas  en 
matière  criminelle.  La  cour  peut  donc,  en 
évoquant  et  avant  de  statuer  au  fond,  ordon- 
ner, soit  d'office,  soit  sur  les  conclusions  du 
prévenu,  tous  les  suppléments  d'information 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  (Cr. 
11  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  152.  -  Garraud, 
n»  491,  p.  911).  .A  plus  forte  raison  peut-elle, 
après  avoir  prononcé  l'annulation  du  juge- 
ment, renvoyer  à  une  autre  audience  pour 
statuer  sur  le  fond  (Cr.  5  jvi  11.  I.S26,  R.  Dr'jré 
de  jurid. ,61b.  —  En  ce  sens:  FaUSUN  Mélie, 
t.  6,  n»  3052). 


APPOINTEMENTS.  —  V.  Honoraires;  Traitements.  —  V. 
aussi  Fonctionnaire  public;  Saisie-arrêt. 

APPRENTISSAGE.  —  V.  Travail.  —  V.  aussi  Accidents  du 
travail;  Police  du  travail;  Prud'hommes  ;  Rapport  à  succession  ; 
Responsabilité  civile. 


APPROBATION    D'ECRITURE    OU    DE   SOMMS. 

Preuve.  —  V.  aussi  Billet  à  ordre;  Lettre  de  change, 

APPUI.  -  V.  Servitudes. 

APUREMENT.  -  V.  Compte  [Reddition  de). 

AQUEDUC.  —  V.  Eaux;  Servitudes 
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ARBITRAGE -ARBITRE 

Division. 

SECT.     1,  —  Nature  et  caractères  de  l'arbitrage  (n»  3). 
SECT.    2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  compromettre  (n"  18). 
Art.    1.  —  Des  personnes  incapables  de  compromettre  (n»  19). 
Art.    2.  —  Des  personnes  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  compro- 
mettre (n»  37). 
Art.    3.  —  Nullité  du  compromis  passé  par  un  incapable  ou  une 
personne  sans  pouvoir  (n°  57). 

SECT.    3.  —  Des  choses  sur  lesquelles  on  peut  compromettre 

(n»  63). 

SECT.    4.  —  Des  personnes  qui  peuvent  être  nommées  arbitres 

(n»90). 

SECT.    5.  -  Du  compromis  (n»  111). 
Art.    1.  —  Nature  et  caractères  du  conipicmis  (n»  111). 


SECT. 


—  Formes  du  compromis  (n°  114).  é 

—  Enonciations  que  doit  contenir  le  compromis  (n°  13"2). 

—  Désignation  de  l'objet  du  litige  (n"  133i. 
'■I.  —  Désignation  des  arbitres  (n»  139). 

4.  —  Clause  compromissoire  (n»  150). 

5.  —  Effets  du  compromis  (n»  162). 

6.  —  Fin  du  compromis  (n»  174). 

1.  —  Décès  des  arbitres;  Incapacité  (n°  179), 

2.  —  Décès  de  l'une  des  pa:lies  (n"  183). 

3.  —  Refus  des  arbitres  (n»  192). 

4.  —  Déport  ou  empêchement  des  arbitres  (n»  197) 

5.  —  Récusation  des  arbitres  (n»  207). 

6.  —  Révocation  des  arbitres  (n»  226). 

7.  —  Expiration  du  délai  du  compromis  (n"  232). 

8.  —  Déclaration  de  partage  des  arbitres  non  autorisés  i 

choisir  un  tiers  arbitre  (n»  264). 

9.  —  Effets  de  la  fin  du  compromis  (n»  265). 

6.  —  Principes    d'après    lesquels    les    arbitres    doivent 
juger  (a»  267). 


Sect.  i. 
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SECT. 

7. 
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— 

S 

1. 

— 

g 

2. 

— 

g 

3. 

— 

^ 

4. 

— 

Art.  2.  — 

Art.  3.  - 

Aiiï.  4.  — 

SECT.  12.  — 

SECT.  13.  - 

Art.  i.  — 

Art.  2.  - 


Procédure  devant  les  arbitres  (n»  285). 
l'ormes  g6nérale3  de  la  procédure  (n»  285). 
l'roduclion  ;  Dùlai  ;  Communication  (n»  2'J'(). 
Acies  d  inslruclion  :  enquête,  expertise,  serment,  etc. 

(n-  306). 
Incidents  {n»  319). 
Tu  tiers  arbitre  (n»  338). 

I>n  partage  des  arbitres  ;Sesc(Tets;  Avis  distincts(n» 339). 
ISon-inilion  du  tiers  arbitre  (n»  359). 
Délai  dan-;  lequel  le  tiers  arbitre  doit  juger  (n»  377). 
Pouvoirs  du  t^crs  arbitre  (n"  IWl). 
Conférence  du  tiei*;  arbitre  avec  les  arbitres  (n"  393). 
Mode  de  statuer  du  'iers  arbitre  (n»  405). 

Des  amiables  compositeurs  (n"  42'i). 

Du  jugement  arbitral  et  de  son  exécution  (n»  4-11). 

Délibération  des  arbitres;  Si;;nature  cl  refus  de  signer 

(n»  447;. 
Mode  de  délibération  (n»  447). 
Signature  et  refus  de  signer  (n"  453). 
Formes  et  contenu  du  jugement  arbitral  (n»  459). 
Formes  générales  (n"  459). 
Contenu'du  jugement  (n»  464). 
ElTets  des  jugements  arbitraux  (n»  477). 
Dépôt  de  la  sentence  arbitrale  (n»  494). 
De  l'ordonnance  d'exécution  (n»  514). 
Forme  de  l'ordonnance  (n»  516). 
Compétence  (n»  520). 
Exécution  du  jugement  arbitral  ;  Exécution  provisoire 

(n»  540). 

Des  voies  de  recours  en  matière  d'arbitrage  {n°  552). 

Voies  de  recours  contre  la  sentence  arbitrale  (n»556). 

Voies  de  recours  qui  ne  sont  pas  ouvertes  (n»55G). 

Appel  des  sentences  arbitrales  (n»  563). 

r.equête  civile  (n»  594). 

Opposition  en  nullité  (n»  606). 

Compétence  (n"  633). 

Elfets  (n»  63G). 

Voies  de  recours  contre   l'ordonnance  du   président 

(n»  638). 
Voies  de  recours  contre  les  jugements  et  arrêts  (n«  640). 
Voies  de  recours  ouvertes  aux  tiers  (n»  643). 
Honoraires  des  arbitres  (n"  6iô). 
Droit  international  (n»  658). 
E.xécution  forcée  des  sentences  arbitrales  étrangères 

(n»  659). 
De  la  clause  compromissoire   en  droit  international 

privé  (n»  669). 


1.  La  loi  a  crganlsé  des  tribunaux  pour  trancher  les  procès 
de  diverse  nature  qui  peuvent  naître  entre  les  particuliers.  Mais,  en 
même  temps,  elle  permet  à  ceux  que  divise  un  dillérend  de  sous- 
traire leurs  débats  aux  frais,  aux  lenteurs  de  la  justice  publique  et 
au  retentissement  des  audiences  pour  les  soumettre  à  des  juges 
de  leur  clioix.  Ces  juges  s'appellent  des  aibili-es  ;  l'opération  à 
laquelle  ils  procèdent  se  nomme  arbitrage  ;\a  convention  par  laquelle 
les  parties  les  choisisscul  et  déterminent  leur  mission  porte  le  nom 
de  covipromis. 

2.  L'arbitrage    avait   joui    d'une    faveur    excessive 


de  la 


au  début 
période  révolutionnaire.  Après  avoir  réglementé  l'arbitrage 
volontaire  dans  la  loi  du  16  août  1790,  le  législateur  avait  rendu 
r.;rbitrage  obligatoire  dans  un  grand  nombre  de  matières,  notam- 
ment en  matière  domaniale  et  cummunali',  et  en  instituant  le.s  tri- 
bunaux de  famille  (V.  les  décrets  des  10  juin  1793,  Il  vendém., 
12  brum.  et  17  niv.  an  2,  28  niv.  an  3,  R.  21  à  27,  62  à  78).  Puis  un 
mouvement  de  réaction  se  produisit  contre  l'arbitrage  forcé. 

Le  Code  de  procédure  réglementa  l'arbitrage  volontaire  sans 
jamais  l'imposer  (2«  partie,  liv.  3,  art.  1003  à  102»).  Mais  le  Code  de 
commerce  (art.  51  à  63  • ,  empruntant  sur  ce  point  à  l'ordonnance 
de  1673  la  plupart  de  ses  dispositions,  organisa  l'arbitrage  forcé 
pour  juger  «  toutes  contestations  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société  ».  Celte  institution  fut  l'objet  des  plus  vives  critiques 
(V.  notamment  :  TRorLuNG,  Oes  sacU'K'S,  t.  2,  n"  520).  Aussi  un  projet 
du  (jouvernemcnt  portant  abrogation  do  l'arbitrage  forcé  fut-il  voté 
à  l'unanimité.  La  loi  des  17-23  juill.  1856  (D.P.  56.  4.  113)  abrogea, 
en  conséquence,  les  art.  51  à  ()3  C.  com.  et,  modifiant  l'art.  631 
du  même  Code,  soumit  aux  tribunaux  de  commerce  les  contestations 
entre  associés,  pour  raison  d'une  société  de  commerce  entre  toutes 
personnes.  On  n'aura  donc  pas  à  s'occuper  ici  de  l'arbitrage  forcé, 
qui  n'existe  plus  dans  nos  lois,  l'intérêt  transitoire  qu'avaient  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  à  raison  de  l'art.  3  de  la  loi  de» 
17-23  juill.  1856  ayant  aujourd'bui  disparu. 
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SECT, 


l".  —  Nature  et  caractères 
de  l'arbitrage. 


3.  —  L  L'arbitrage  est  une  juridiction 
instituée  Spontanément  par  les  parties  pour 
trancher  un  différend  qui  les  divise.  C'est  une 
juridiction,  puisque  les  arbitres  font  office  de 
juge,  qu'ils  se  livrent  à  des  actes  d'instruc- 
tion, que  leur  décision  est  obligatoire  comme 
un  jugement  et  que  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie,  à  charge  d'obtenir  du  président 
du  tribunal  une  ordonnance  d'exequatur,  qui 
est  délivrée  sans  examen  du  fond. 

4.  De  ce  que  l'arbitrage  constitue  une 
juridiction,  il  résulte  qu  une  contestation 
doit  exister  entre  les  parties  pour  qu'elles 

finissent  y  recourir.  L'art.  1006  C.  proc.  exige 
a  désignation  des  objets  en  litige.  Mais  il 
suffit  qu'il  y  ait  indétermination  de  droits 
entre  les  parties  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
matière  à  arbitrage  ;  de  même  qu'elles  pour- 
raient s'adresser  a  la  justice  pour  faire  déter- 
miner leurs  droits  ou  pour  passer  jugement 
d'expédient,  de  même  il  leur  est  loisible  de 
recourir  à  des  arbitres  dont  la  juridiction 
rem.place  celle  des  tribunaux.  Ainsi  le  pou- 
voir conféré  à  des  arbitres  de  déterminer  en 
dernier  ressort  la  valeur  d'objets  à  échanger 
et  les  soultes  à  payer  constitue  un  arbitrage 
et  doit  en  subir  les  règles  (Req.  10  nov.  1829, 


R.  55;  18  févr.  1835,  R.  817).  -  11  suffit, 
d'autre  part,  que  des  droits  soient  contestés, 
bien  qu'ils  soient  certains,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  arbitrage,  car  un  procès  dénué  de  fon- 
dement n'est  pas  moins  un  litige  (Req. 
17  janv.  1809,  R.  56).  Mais,  s'il  n'existait 
aucun  point  à  régler  entre  les  parties,  si 
l'une  d'elles  n'avait  été  amenée  à  un  compro- 
mis que  par  une  fraude,  la  convention  serait 
nulle  (Turin,  4  août  1806,  R.  55,  56  et  414). 

5.  D'autre  part,  de  ce  que  la  juridiction 
arbitrale  est  volontaire  il  résulte  notamment  : 
...  1»  que  l'on  peut  y  renoncer  en  tout  état  de 
cause  ;  ...  2°  que  les  arbitres  doivent,  en  prin- 
cipe ,  être  nommés  par  les  parties;  ...  3"  que 
l'arbitrage  peut  être  substitué  en  tout  état 
de  cause  à  la  juridiction  des  tribunaux,  que 
l'affaire  soit  déjà  en  délibéré  (Req.  23  nov. 
1887,  D.P.  88.  1.  208),  pendante  en  cause 
d'appel  eu  soumise  à  la  Cour  de  cassation 
(Bourreau,  t.  6,  p.  487;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3018,  p.  355). 

6.  L'arbitre,  comme  le  juge,  doit  exercer 
sa  mission  en  toute  indépendance.  La  cour 
de  Bordeaux  (9  janv.  1832,  R.  54)  en  a  con- 
clu qu'on  ne  saurait  voir  un  arbitre  dans 
celui  à  qui  est  imposée  l'obligation  de  con- 
sulter une  tierce  personne  avant  de  rendre 
sa  décision  ;  il  ne  serait  qu'un  simple  expert 
chargé  de  donner  son  avis,  qui,  en  cas  de 


litige,  serait  soumis  aux  tribunaux  (V.  le 
numéro  suivant).  La  solution  toutefois  paraît 
trop  absolue,  car  l'indépendance  de  l'arbitre 
choisi  n'est  pas  compromise  par  l'obliga- 
tion de  consulter  un  tiers.  —  L'arbitre 
choisi  ne  pourrait  pas  s'adjoindre  de  lui- 
même  une  tierce  personne,  qui  n'aurait  pas 
seulement  pour  mission  de  le  seconder  dacs 
les  opérations  de  l'arbitrage,  mais  qui  pour- 
rait prendre  part  à  sa  décision  (Liège, 
22  juill.  1831,  R.  5't  et  870). 

7.  —  11.  On  confond  souvent  dans  la  pra- 
tique, et  la  loi  elle-même  a  fait  cette  confu- 
sion ((!;.  proc.  art.  429),  l'arbitrage  avec  l'exper- 
tise. La  distinction  est  parfois  délicate.  Elle 
dépend,  en  général,  de  l'étendue  des  pou- 
voirs conférés.  Les  experts  sont  de  simples 
dormeurs  d'avis,  dont  la  mission  est  d'éclai- 
rer le  tribunal,  qui  peut  n'avoir  aucun  égard 
à  leur  opinion  (V.  Expertise).  Les  arbitres 
sont,  au  contraire,  de  véritables  juges  dont 
la  décision  ,  lorsqu'elle  est  revêtue  de  l'cre- 
quatur,  a  toute  l'autorité  d'un  jugement 
(Civ.  12  mars  1894,  D.P.  94.  1.  381). 

8.  Ainsi  les  personnes  devant  lesquelles 
les  tribunaux  de  commerce  sont,  dans  cer- 
tains cas,  autorisés  à  renvoyer  les  parties 
pour  les  concilier  si  faire  se  peut,  ou  sinon 
pour  donner  leur  avis  sur  l'atlaire,  et  que 
l'on  désigne,  conformément  à  l'art.  429  C. 
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proc. ,  sous  le  nom  d'arbitics-tvpporleHn, 
ne  sont,  en  réalité,  que  des  experts,  dont 
l'opinion  n'est  obligatoire  ni  pour  les  parties, 
ni  pour  le  juge.  —  Ces  arbitres  ont  mission 
lie  s'entourer  des  renseiguenienis  indispen- 
sables pour  éclairer  la  justice,  notamment 
de  recevoir  et  d'insérer  dans  leur  rapport 
les  déclarations  de  personnes  qu'ils  ont  ju;;é 
utile  d'entendre,  u"y  consigner  les  cons- 
tatations qu'ils  ont  faites  dans  une  visite 
des  lieux  (Paris,  17  nov.  1903,  D.P.  1905.  2. 
30).  Mais  il  a  été  jucé  que,  lorsqu'ils  sont 
chargés  d'examiner  les  pièces,  con)ptes  et 
registres  des  parties  plaidantes,  ils  n'ont  pas 
un  pouvoir  d  investigation  pouvant  amener 
la  violation  du  secret  professionnel  (Paris, 
4  déc.  190-2,  D.P.  lOOi.  2.  297). 

9.  Il  y  a  encore  expertise,  et  non  arbi- 
trage, dans  la  mission  conliée  à  des  hommes 
de  l'art,  en  vertu  de  la  clause  d'un  marclié 
relatif  à  l'entreprise  générale  du  travail  dans 
les  ateliers  d'une  maison  de  détention  et  aux 
termes  de  laquelle  des  pei-sonnes,  contradic- 
toirement  désignées  à  cet  effet,  doivent  pro- 
céder à  l'inventaire  et  à  l'estimation  du 
mobilier  alors  en  senice,  aljn  que  l'entre- 
preneur sortant  reçoive  le  montant  de  la 
plus-value  ou  tienne  compte  de  la  moins- 
\°alue.  Les  parties  peuvent  donc  contes- 
ter les  résultats  de  l'opération ,  et  le  conseil 
de  préfecture  peut  ordonner  une  nouvelle 
expertise,  si  la  première  ne  lui  fournit  pas  des 
éléments  suffisants  d'appréciation  (Cons.  d'Et. 
20  janv.  1853,  D.P.  53.  3.  33.  —  Comp.  Trib. 
civ.  Hazebrouck,  5  avr.  1S90,  D.P.  93.  2.254). 

10.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
deux  propriétaires  voisins,  en  désaccord  sur 
la  propriété  d'une  bande  de  terrain,  conlient  à 
une  personne,  pour  tâcher  d'éviter  un  procès, 
la  mission  de  donner  son  avis  sur  leurs  pré- 
tentions respectives,  ne  constitue  pas  un  com- 
promis (Civ.  12  mars  1S94,  D.P.  94.  1.  381). 

11.  Mais  il  y  aurait  arbitrage,  si  les  per- 
sonnes auxquelles  les  parties  s'en  remettent 
pour  faire  une  estimation,  quoique  qualifiées 
d'experts,  avaient  mission  de  rendre  une 
décision  obligatoire  (Req.  12  vendém.  an  M, 
R.  372;  Lyon,  5  juin  1SJ3,  R.  48  et  758; 
Amiens,  15  juin  1S24,  R  47;  Bordeaux, 
13  juin.  1826,  R.  48;  Lyon,  2i  août  1826, 
R.  46  et  216;  Req.  30  ianv.  1855,  D.P.  55.  1. 
57;  Lvon,  28  juin  1881,  D.P.  82.  2.  190; 
Req.  7"  mars  1888,  D.P.  S9.  1.  32;  Bruxelles, 
22  déc.  1888,  D.P.  90.  2.  312;  Cons.  d'Et. 
24  juin.  1S91,  D.P.  93.  3.  5;  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 2  mars  1892,  D.P.  93.  2.  223;  Cons. 
d'Et.  17  mars  1893,  D.P.  93.  3.  33;  19  mai 
1893.  D.P.  94.  3.  91).  —  Ainsi  constitue  une 
véritable  sentence  arbitrale,  obligatoire  pour 
les  parties,  la  décision  des  experts  nommés 
par  elles,  auxquels  elles  avaient  donné  le  pou- 
voir d'estimer  des  travaux,  avec  convention 
que  le  montant  de  l'estimation  serait  payé 
par  celui  qui  avait  fait  la  commande  (Heq. 
31  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  57  ou  avec  la 
clause  que  les  parties  entendent  considérer 
la  décision  des  experts  comme  souveraine  et 
sans  appel  (Bruxelles,  22  déc.  1888,  D.P.  90. 
2.  312).  —  De  même,  alors  que  les  tiers 
chargés  de  procéder  à  l'estimation  du  dora- 
mage  causé  par  un  incendie  sont  des  experts 
(Civ.  21  févr.  1887,  D.P.  87.  1.  297),  ceux  fjui 
ont,  en  outre,  mission  de  rendre  une  déci- 
sion, à  laquelle  les  parties  seront  tenues  de 
se  soumettre ,  sont  de  véritables  arbitres 
(Req.  7  mars  1SS8.  D.P.  89.  1.  32;  Trib.  civ. 
Toulouse,  2  mars  1892,  DP.  93.  2.  223). 

12.  Le  tiers  à  l'estimation  duquel  est  lais- 
sée la  fixation  d'un  prix  de  vente  aux  termes 
de  l'art.  1592  C.  civ.  n'est  ni  un  expert  (V. 
cependant  Troplong,  De  la  vente,  n»  158), 
...  ni  un  arbitre  (V.  cependant  :  Lyon.  24  août 
1826.  R.  40  et  46.  —  Bioche,  n"  24  et  87).  — 
Suivant  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
(61  mars  1862,  D.P.  62.  1.  242),  la  mission 
des  tiers  dont  parle  l'art.  1592  «  ne  consiste 
pas  à  émettre  un  avis,  mais  à  rendre  une 


décision  faisant  la  loi  des  parties  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  être  assimilés  à  des  experts  obli- 
gés de  suivre  les  formalités  prescrites,  mais 
plulot  à  des  arbitres  amiables  compositeurs 
dispensés  de  l'observation  des  règles  du 
droit  ■).  (_)n  peut  conclure  de  cette  formule 
que  l'opération  des  tiers  chargés  de  fixer  un 
prix  de  vente  ne  serait  ni  une  véritable 
expertise,  puisque  ItHir  estimation  est  obli- 
gatoire, ni  un  arbitrage,  car  il  n'y  a  pas  de 
litige,  mais  une  opération  mixte,  tenant  à  la 
fois  de  l'arbitrage  et  de  l'expertise,  et  pour 
laquelle  il  n'y  aurait  lieu  de  s'astreindre  ni 
aux  règles  de  l'arbitrage,  ni  à  celles  de  l'ex- 
pertise (Bordeaux,  23  juill.  1853,  D.P.  54.  5. 
38  ;  Pau,  24  déc.  1861,  D.P.  62.  5.  336  ;  Nancy, 
1"  juill.  1864,  Sir.  1864,  2.  154,  et  S.  Vente, 
lGt-2»  ;  Nancv,  24  avr.  1884,  et  Bastia,  1^'  févr. 
1892,  D.P.  92".  2.  143.  —  Aibry  et  Rav,  Cours 
de  droit  civil,  5«  éd.,  t.  5^  S  349;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Vente,  n»  140; 
(jiiLLuiARD,  Vente,  3'  éd.,  t.  1,  n»  108; 
Garsun.net,  t.  8,  §  3020). 

13.  Enfin  il  se  présente  fréquemment  des 
espèces  spéciales  où.  sans  qu'il  y  ait  ni 
expertise  ni  compromis,  on  ne  peut  cepen- 
dant pas  dire  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  arbitrage.  Par  exemple,  il  a  été  décidé 
que  la  délibération  d'une  chambre  de  disci- 
pline, qui  prononce  sur  une  plainte  portée 
contre  un  notaire,  constitue,  non  un  juge- 
ment arbitral,  mais  un  simple  avis,  bien  que 
les  parties,  par  suite  d'un  compromis,  soient 
convenues  de  s'en  remettre  délinitivement  à 
l'arbitrage  de  la  chambre,  si  cette  délibéra- 
tion, prise,  d'ailleurs,  sous  forme  de  simple 
avis,  ne  fait  nullement  mention  du  compro- 
mis, et  si  d'ailleurs  elle  n'a  été  ni  déposée,  ni 
rendue  exécutoire,  conformément  aux  art. 
1020  et  1021  C.  proc.  (Civ.  6  janv.  1846,  D.P. 
46.  1.  381).  Un  autre  arrêt  déclare  que  les 
arbitres  nommés  par  le  ministre  pour  déci- 
der, conformément  à  un  intérêt  public,  un 
litige  pendant  entre  deux  personnes  privées, 
ne  sont  pas  des  juges,  et,  comme  tels,  ne  sont 
assujettis  à  observer,  à  peine  de  nullité,  aucune 
forme  spéciale  de  la  procédure  (Paris,  23  janv. 
1874,  D.P.  76.  1.  101).  —  Ce  sont  là  des  hypo- 
thèses spéciales  qu'il  est  impossible  de  faire 
rentrer  dans  une  catégorie  déterminée. 

14.  —  UI.  L'arbitrage  diffère  également  de 
la  transaction.  Par  la  transaction,  les'parties 
terminent  elles-mêmes,  ou  par  un  mandataire 
obéissant  à  leurs  instructions,  un  dillérend 
qui  les  divise;  par  l'arbitrage,  elles  choi- 
sissent des  tiers  comme  juges  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1893,  D.P.  9i.  3.  9i). 

15.  Peu  importe  la  qualification  donnée  à 
l'acte.  Ainsi  l'acte  qualifié  transaction ,  par 
lequel  des  experts  sont  chargés  de  procéder 
en  dernier  ressort  aux  opérations  d'une  liqui- 
dation et  d'un  partage  de  succession,  consti- 
tue un  compromis  soumis  aux  règles  de  l'ar- 
bitrage (Lyon,  28  juin  1881,  D.P.  82.  2.  190). 

16.  C'est  par  la  distinction  qui  vient  d'être 
faite  que  se  résout  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  arbitrage  ou  transaction  dans  la  remise 
par  les  parties  à  un  tiers  d'un  blanc-seing, 
avec  faculté  d'y  insérer  une  convention  qui 
doit  terminer  leur  dillérend.  11  s'agit  d'un 
arbitrage,  si  la  remise  a  été  précédée  d'un 
compromis,  investissant  le  tiers  du  pouvoir 
déjuge  ou  amiable  compositeur  ;  mais,  si  rien 
dans- la  conduite  des  parties  n'indique  leur 
intention  de  lui  conférer  ce  pouvoir,  il  y  aura 
lieu  de  le  considérer  comme  investi  du  man- 
dat de  transiger,  mandat  révocable  jusqu'au 
moment  où  il  est  exécuté  (art.  2004)  (Req. 
27  févr.  1816,  R.  51;  Rennes,  28  avr.  1818, 
R.  373  ;  Req.  29  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  164.  — 
BiociiE,  n"  25  et  141  ;  Chauvkau  sur  Carré, 
t.  7,  quest.  3269;  Garsonnet,  t.  8,  S  3020; 
Glasson  et  Coi.mei-D.aage,  t.  2,  n»  1855). 

17.  Le  compromis  et  la  transaction  dif- 
fèrent notamment  à  trois  points  de  vue  : 
lola  transaction  est  exécutoire  par  elle-même; 
la  sentence  arbitrale  ne  le  devient  que  par 


l'ordonnance  d'exequatur  du  préf ident  ;  9»  en 
ce  qui  concerne  les  causes  de  nullité  :  en  ma- 
tière de  transaction,  elles  sont  régies  par 
l'art.  2052  C.  civ.  ;  en  matière  d'arbitrage,  par 
l'art.  1028 C.  proc,  («/"ra,  n»s626el  s.  (Rennes, 
28  avr.  1818,  R.  373;  Req.  29  déc.  1862,  D.P. 
63.  1.  164);  3»  le  tuteur,  qui  peut  transigct 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  467  C.  civ., 
ne  peut  compromettre.  Il  en  est  de  même  du 
mineur  émancipé  (BiocHE,  n»  89  ;  Garso.nket, 
t.  8,  §  3019). 

SECT.  2.   —  Des  personne» 
qui  peuvent  compromettre. 

18.  Pour  compromettre,  c'est-à-dire  pour 
confier  à  des  arbitres  la  mission  de  juger  uue 
contestation,  il  faut  avoir  la  libre  disposition 
des  droits  en  litige  (C.  proc.  art.  1003».  En 
principe,  toute  personne  peut  donc  pa>  r  un 
compromis.  L'impossibilité  de  compromettre 
peut  résulter  de  l'incapacité  ou  de  l'absence 
de  pouvoirs. 

Art.  i*.  —  Des  personnes  incapables 

DE   COMPROMETTRE. 

19. — \' Mi7wur.  Le  mineur  non  éman- 
cipé est  frappé  d'une  incapacité  générale  de 
disposer  et  de  s'obliger,  qui  lui  interdit  de 
compromettre. 

20.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut 
compromettre  avec  son  tuteur  sur  son  compte 
de  tutelle  qu'aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  472  C.  civ.  Ce  que  dit  l'art.  2045  de  la 
transaction  doit  s'appliquer  au  compromis 
(  CiiAUVEAD  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3252  bis; 
Ctarsonnet,  t.  8,- g  3028,  texte  et  note  6.  — 
Comp.  Civ.  4  fruct.  au  12,  R.  24S). 

21.  On  admet  généralement  que  le  mineur 
émancipé  peut  compromettre  sur  les  actes 
qu'il  lui  est  permis  de  faire  seul  comme  étant 
de  pure  administration  (BiocuE,  n»  35  ;  Eour- 
BEAU,  t.  0,  p.  464  ;  BuiTARD,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n»  1177).  Mais,  outre  qu'il  est 
difficile  de  considérer  le  compromis  comme 
un  acte  de  pure  administration,  cette  opinion 
se  heurte  à  une  objection  qui  paraît  déci- 
sive :  c'est  que  le  compromis  est  impossible 
sur  les  contestations  qui  sont  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public  (C.  proc. 
art.  1004.  —  V.  infra,  n"  70)  et  que  les  causes 
des  mineurs  sont  communicables  (art.  83-6») 
(Garsonnet,  t.  8,  §  3028,  texte  et  note  5; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1857). 

22.  Dans  tous  les  cas,  le  mineur  émancipé, 
habilité  à  faire  le  commerce,  peut  compro- 
mettre sur  les  contestations  relatives  à  son 
commerce  (Bioche,  n»  36  ;  Bot'RBEAU,  t.  6, 
p.  466;  CiiAUVEAU  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3251 
bis;  Garsonnet,  t.  8,  §  3028,  p.  3t)8). 

23.  —  2»  Interdit.  —  L'interdit  judiciaire 
ou  légal  est,  comme  le  mineur,  incapable  de 
compromettre  (C.  civ.  art.  509).  —  11  en  est 
de  même  des  aliénés  internés  dans  un  asile, 
qui  sont  représentés  en  justice  par  un  man- 
dataire ad  litern  et  dont  les  causes  sont  sou- 
mises à  communication  au  ministère  public 
(L.  30  juin  1838,  art.  40). 

24.  —  3"  Personnes  pourvues  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Le  prodigue  ou  le  faible  d'es- 
prit, pourvus  d'un  conseil  judiriaire,  peuvent 
compromettre  seuls  sur  les  bien»  dont  ils  ont 
le  droit  de  disposer  (Carré  et  Ciiauveau, 
t.  7,  quest.  3252;  Boitard,  Colmet-Da,\ge  et 
Glasson,  t.  2,  n»  1178;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3028,  p.  369.  —  Contra  :  Boirbeau,  t.  6, 
p.  468;  Glasson  et  Cduiet-Daage,  t.  2, 
n»  1857).  Avec  l'assistance  de  leur  conseil, 
ils  peuvent  compromettre  sur  tous  leurs 
droits,  car,  lorsqu'ils  sont  régulièrement 
assistés,  leur  capacité  est  entière  et  les  causes 
qui  les  concernent  ne  sont  pas  sujettes  à 
communication  (V.  les  auteurs  précités.  — 
.A.dde  :  Garsonnet,  t.  1 ,  §  201,  note  17; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.  —  Comp. 
le  numéro  suivant). 


SrcT.  2,  Art.  2. 


ARBITRAGE -ARBITRE  —  E03 


25.  —  4°  Femme  viarièe.  —  Quel  que  soit 
ie  résime  sous  lequel  une  femme  est  mariée, 
elle  ne  peut  conipronieltre  qu'avec  l'autori- 
sation do  son  mari  (Montpellier.  17  juill.  1827, 
R.  1306).  —  l,e  mari,  bien  que  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  pourrait  valahlement  habi- 
liter sa  femine  a  compromettre  (Hiom,  27  avr. 
18i7,  DP.  47.  2.  ItiUi. 

26.  Le  compromis  passé  avec  l'autorisa- 
tion maritale  serait,  d'ailleurs,  nul,  s'il  était 
relatit  aux  dillicultés  soulevées  par  une  so- 
ciété que  les  époux  auraient  contractée  entre 
eux,  car,  aux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  une  telle  société  est  atteinte  d'une 
nullité  d'ordre  public  (V.  Société)  (Paris. 
14  avr.  185fi,  D.P.  56.  2.  2;^). 

27.  A  défaut  d'autorisation  maritale,  la 
femme  ne  peut  compromettre  avec  1  autori- 
sation de  justice,  car  les  causes  des  lemmes 
non  autorisées  sont  comraunicables  au  mi- 
nistère public  (G.  proc.  art.  W-fi"),  ce  qui 
s'oppose  à  ce  qu'elles  puissent  faire  l'objet 
d'un  compromis  (C.  proc.  art.  1004)  (Biochk, 
U0  41  ;  Ca»!ii:  sur  Ch.vuvi  ai",  t.  7,  quest.  o'252 
Ois;  Gau-SONnet,  t.  t>,  §  302S,  texte  et  note  10;. 

28.  Par  exception,  la  lemme  séparée  de 
corps,  recouvrant  sa  pleine  capacité  depuis 
la  loi  du  6  févr.  1893,  peut  compromettre 
sans  autorisation  (GljVîson  a  Col.met-Daag!;, 
t.  2.  n"  1857). 

29.  Oti  a  proposé  également  de  faire  ex- 
ception pour  les  femmes  séparées  de  biens, 
relativement  aux  droits  dont  elles  peuvent  dis- 
poser (art.  1449)  (Chalvi.ah  sur  CARr.É,  t.  7, 
quest.  3i52).  —  Mais  cette  opinion  est  inac- 
ceptable; car,  d'une  part,  compromettre  c'est 
plaider,  et  la  femme  séparée  de  Liens  ne 
peut  ester  en  justice,  même  dans  les  con- 
testations relatives  aux  droits  dont  elle  a  la 
disposition,  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  et.  d'autre  part,  les  causes  des 
femmes  non  autorisées,  étant  conimunicables 
au  ministère  public,  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  compromis.  —  En  tout  cas,  la  femme, 
même  séparée  de  biens,  ne  peut,  sans  autori- 
sation, compromettre  sur  une  demande  en 
délaissement  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier(Montpellier,  17  juill.  1827,  R.22y). 

La  même  solution  devrait  être  appliquée 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
relativement  à  des  droits  paraphernaux.  Mais 
le  compromis  serait,  bien  entendu,  valable, 
s'il  avait  été  passé  avec  l'autorisation  mari- 
tale (Keq.  6  oct.  LSOS,  R.  22S). 

30.  La  femme  commerçante,  ayant  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 
pour  plaider  (C.  ci\.  art.  216),  ne  peut,  en 
principe,  compromettre  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  L'autorisation  de  justice 
peut  cependant  remplacer  celle  du  mari 
dans  les  causes  commerciales,  car,  le  minis- 
tère public  n'existant  pas  auprès  des  tribu- 
nau-\  de  commerce,  elles  ne  sont  pas  com- 
municahlps. 

31.  .Même  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  compromettre  sur  les  biens  dotaux.  Il 
n'y  a  pas  a  distinguer  selon  que  la  dot  est 
mobilière  ou  immobilière,  car  les  causes 
relatives  à  la  dot  sont  toujours  communi- 
cables  au  ministère  public  (Grenoble,  24  avr. 
1S18.  R.  322-3»  ;  Req.  31  déc.  1822,  R.  322-2  ; 
18  mai  \Xii.  R.  233;  Ci'v.  22  août  1865,  D.P. 
65.  1.  303  ;  Toulouse,  1"  juin  1871 ,  D.P.  72. 
5.  151  -  Fiocuis,  n»'  41,  103  et  105;  Ciiau- 
V£a;-  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3264  bis;  Gar- 
soN.NtT.  t.  8,  §  3028,  note  11)  —  Ainsi 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  compromettre  sur  le  partage  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  faisant  partie  de 
sa  Constitution  de  dot,  bien  qu'elle  puisse 
procéder  ,i  un  partage  amiable  (finies, 
26  févr.  1812.  R.  23!-3°;  Montpellier,  15  nov. 
1830  R.  234-1»;  Bordeaux.  21  mai  1*32, 
R.  234  3»;  Pau.  26  mars  1830,  R.  23i-2»- 
Civ.  17  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  13.  —  Contra  : 
Bordeaux,    11    févr.    1836,    R.    235-1»,    et 


Conti:  de  vmr.,  3481  ;  Riom,  27  avr.  1847, 
D.P.  47.  2.  100).  -  Mais  il  no  faut  pas  con- 
sidérer comme  relative  à  la  dot  la  contesta- 
tion sur  des  dégradations  causées  à  un 
immeuble  dotal  :  on  peut  donc  compro- 
mettre  sur  une  pareille  contestation   (Req. 

14  luill.  1812.  R.  322). 

Le  compromis  serait- il  valable  si  le  bien 
dotal  était  aliénable'.'  La  question  est  contro- 
versée   (V.    pour    l'aftirmative    :    Grenoble, 

12  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  237  ;  Nîmes,  9  nov. 
1849,  D.P.  52.  2.  181.  —  Ciiauveau  sur  Cariu;, 
siippl.  quest.  3264  bis;  Garsunni;!,  t.  8,  §3028, 
note  11.  —  Cuulta  :  Nîmes,  26  l'évr.  1812, 
R.  234;  Lyon,  21  août  1828,  R.  232.  — 
Biociit:,  n»  "103  ;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1857). 

32.  11    semble   que,    depuis    la    loi    du 

13  juill.  1907  relative  au  libre  salaire  de  la 
femme  mariée  (D.P.  1907.  4.  149),  la  femme 
puisse  valablement  compromettre  sans  auto- 
risation relativement  aux  biens  acquis  avec 
les  produits  de  son  travail  (LalûU,  Droits  de 
la  /ej/inie  titarice  sur  tes  produits  de  son 
Iratail  et  les  pi-oduits  du  travail  de  son 
mari,  n»  39,  in  fine). 

33.  Si  la  femme  ne  se  mariait  que  posté- 
rieurement au  compromis,  ce  changement 
d'état  ne  mettrait  pas  lin  à  l'arbitrage.  11 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  par  analogie  la 
solution  qui  résulte  de  l'art.  1013  C.  proc. 
pour  le  cas  où  le  compromettant  laisse  des 
iiérit  iers  mineurs  (Bellot  des  Minières,  n°  56, 
p.  129). 

34.  Après  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  peut  incontestablement  compro- 
mettre, par  exemple,  sur  les  revenus  de  la 
communauté  par  elle  acceptée  (Paris,  3  juin 
1808,  R.  230  et  257). 

35.  —  5»  Failli.  Débiteur  ayant  fait  ces- 
sio7i  de  biens.  Conlumaoc.  —  Le  failli  ne 
peut  compromettre  sur  les  biens  faisant 
partie  de  la  masse.  Tout  au  plus  pourrait-on 
valider  le  compromis  passé  avec  des  tiers, 
qui  auraient  ignoré  l'état  de  faillite  (Carrii  et 
(itiAUVEAU,  t.  6,  quest.  3251  ter;  Gabsonnet, 
t.  8,  §  3028).  —  Le  débiteur  qui  a  fait  cession 
de  biens  est  dans  une  situation  analogue. 

36.  Quant  au  coutumax,  ses  biens  sont  mis 
sous  séquestre  et  il  ne  peut  exercer  aucune 
action  en  justice,  ni  faire  aucun  acte  de 
disposition  (Av.  Cons.  d'Et.  20  sept.  1809, 
R.  Contutnax,  9.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  7,  quest.  3255). 

Art.  2.  —  Di^s  personnes  qui  n'ont  pas 

LE  POUVOIR   LE  C0.V1'R0METTRE. 
A.  —  Mandataires  conventionnels. 

37.  —  1°  Mandataire  en  général.  —  Le 
mandataire  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  être  autorisé  à  compromettre  (Turin, 
7  févr.  1810,  R.  261;  Civ.  15  janv.  1812  (mo- 
tifs), R.  273  ;  Riom,  16  janv.  1815,  R.  259, 266). 

Le  pouvoir  de  transiger  ne  contient  pas 
celui  de  compromettre  (C.  civ.  art.  1989; 
Nîmes,  27  août  1806,  R.  264  ;  Aix,  6  mai  1812, 
R.  263;  Nîmes,  i"  mai  1901,  D.P.  1903.  2. 
478),  ni  celui  de  proroger  un  compromis 
(Civ.  18  août  1819,  R.  262  et  271)_.  —  Mais  le 
pouvoir  de  compromettre  peut  évidemment 
résulter  de  lettres  écrites  par  le  mandant  à 
un  mandataire,  auquel  il  n'avait  d'abord 
donné   que   le   pouvoir  de   transiger  (Req. 

15  févr.  1808,  R.  264). 

38.  Le  mandat  cesse  par  la  faillite  du 
mandant.  Mais  le  compromis  passé  de  bonne 
foi  entre  un  mandataire  et  des  tiers,  depuis 
la  faillite  du  mandant  et  dans  l'ignorance  de 
cette  faillite,  est  valable  (arg.  C.  civ.  ait.  2005, 
2008  et  2009)  (Req.  15  févr.  1608,  R.  260  et 
264.  —  Garsonnet,  t.  8,  §  3030,  note  3). 

39.  —  2»  .4  roués.  Agréés,  Huissiers.  — 
Les  avoués,  agréés,  huissiers,  ont  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  compromettre.  Il 
a   été  jugé,   en   conséquence,   que   l'avoué 


n'avait  pu,  sans  mandat  spécial,  sommer 
l'adversaire  de  son  client  de  venir,  devant  le 
tribunal,  convenir  d'arbitres  (Toulouse 
11  janv.  1840,  R.  270).  —  La  partie,  au  nom  de 
qui  son  avoué  aurait  compromis  sans  man- 
dat, n'aurait  pas  besoin  de  recourir  au  dé 
saveu. 

40.  —  3°  Gérants  et  adniinlstmtfws  de 
sociétés.  —  Le  gérant  d'une  société  civile 
ne  peut  compromettre  sur  les  intérêts  de  la 
société  sans  un  mandat  spécial  résultant  soit 
des  statuts,  soit  d'un  acte  postérieur  (l^onnp. 
C.  civ.  art.  1862;  Pothier,  Contrat  de  so- 
ciété, ch.  3,  §  2;  DE  Vaïimesml,  n»  109; 
Troplong,  Sociétés,  n»  690.  —  En  sens 
contraire  :  Duvercieb,  Sociétés,  n»  320).  — 
11  en  est  de  même  du  gérant  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  ou  des 
administrateurs  d'une  société  anon\me(Req. 
27  juin  1881 ,  D.P.  82.  1.  182;  Alger,  31  déc. 

1903,  Journal   des    trib.   d'Alger,   21    août 

1904.  —  Glasson  et  Col.met-Daage,  t.  2, 
II"  1857.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
en  ce  qui  concerne  le  gérant  d'une  société 
en  nom  collectif:  Paris,  10  août  1809.  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  15  janv.  1812,  R.  273). 
A  plus  forte  raison  un  associé,  autre  qjue  le 
gérant,  ne  peut -il,  même  en  matière  com- 
merciale, obliger  des  coassociés  en  signant 
un  compromis  sans  avoir  rei,u  mandat  à  cet 
elVet  (Civ.  8  août  l!<25,  R.  1328)  ;  ou  en  pro- 
rogeant un  compromis  antérieurement  con- 
clu (Civ.  18  août  1819,  R.  271.  —  Bioche, 
n"  67  et  09;  Garsonnet,  t.  8,  §  cO30,  p.  374, 
note  6;  m-:  Vatimesnil,  n»  109;  Duvercieb, 
loc.  cit.  ;  Lvon-Caen  et  Renailt,  Traité  de 
droit  commercial ,  t.  2,  n»  259). 

41.  Les  sociétés  en  participation  ayant 
par  essence  un  caractère  occulte,  le  compro- 
mis passé  par  le  gérant  n'est  obligatoire  que 
pour  lui  (Comp.  :  Kûesseau  et  Laisney, 
n»  26). 

42.  —  4"  Liquidateur  d'une  société.  —  Un 
liquidateur  amiable  n'est  qu'un  simple  man- 
dataire, qui  ne  peut  compromettre  sans 
pouvoir  spécial  (Civ.  15  janv.  1812,  R.  273. 

—  Contra  :  Rennes,  21  mars  1831 ,  R.  ITÔj. 

—  La  même  règle  s'applique  au  liquidateur 
commis  par  justice. 

43.  —  5»  Indivisaire,  communiste.  —  Le 
copropriétaire  par  indivis  ne  peut  compro- 
mettre que  relativement  à  ses  droits,  .\lais 
son  cocontractant  ne  peut  demander  la  nul- 
lité du  compromis  relatif  à  l'objet  indivis, 
si  la  partie  qui  n'est  pas  intervenue  dans  le 
compromis  ne  réclame  pas  (Req.  24  août 
1829,  R.  422). 

B.  —  Mandataires  légaux  ou  judiciaires. 

44.  —  1°  Représentants  des  personnel 
nioraUs  publiques.  —  Les  personnes  mo- 
rales publiques,  dont  les  intérêts  exigent  la 
surveillance  du  ministère  public  et  dont  les 
causes  doivent  lui  être  communiquées  (C.  civ. 
art.  83)  ne  peuvent  pas  compromettre  par 
l'intermédiaire  de  leurs  représentants  légaux. 
L'interdiction  est  absolue  ;  elle  s'applique 
tant  à  VElat  qu'aux  co))i)ji«ne«,  aux  dépar- 
tements et  aux  établissements  fublics  (Cons. 
d'Et.  1 1  juill.  1884,  D.P.  86.  8.  15  ;  23  déc.  1887, 
D.P.  89.  3.  1  ;  Trib.  civ.  Hazebrouck.  5  avr, 

1890,  D.P.  93. 2.  254 ;  Trib.  civ.  Nevers,  16  mars 

1891 ,  D.P.  92.  2.  215  ;  Cons.  d'Et.  24  juill. 
1891 ,  D.P.  93.  3.  5  ;  17  mars  1893,  D.P.  93. 
3.  33.  —  BiocBE,  n»  57;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3030,  p.  374).  —  Par  suite,  la  clause  d'une 
convention,  portant  que  certaines  quesliona 
seront  résolues  à  l'amiable  par  le  représentant 
dûment  autorisé  de  l'administration  de  ia 
Guerre  et  l'agent  auquel  l'autre  partie  donne 
pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  ne  fait  obstacle  ni 
à  ce  que  le  ministre  refuse  son  approbation 
à  la  liquidation  proposée  par  son  repré.^en- 
tant,  ni  à  ce  que  les  di-Mculté»  conleiilieuses 
soient  portées  devant  la  juridiction  cou  jc- 
tente  (Cons.  dEt.  17  mars  1893,  D.P.  93. 3.  33). 
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45.  Par  applicalion  du  même  principe,  la 
disposition  dii  cahier  des  charges  d'une  con- 
ces.-ion  (dans  l'espèce,  d'une  concession  dans 
l'enceinlede  l'exposition  universelle  do  1900), 
aux  termes  de  laquelle  les  contestations  entre 
l'Administration  et  les  concessionnaires  seront 
soumises  à  un  jury  de  trois  membres,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  n'institue 
qu'une  mesure  d'instruction  destinée  à  éclai- 
rer le  ministre  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  concessionnaires  portent  leur  récla- 
mation, si  elle  est  rejetée  parle  jury,  devant 
la  juridiction  compétente  (Cons.  tl'Et.  22  janv. 
li)iti.  D.V.  1905.  3.  33).  Une  telle  convention, 
entendue  comme  intituant  un  compromis, 
serait  nulle  comme  contenant  une  clause 
compromissoire. 

46.  lin  ce  qui  concerne  spécialement  les 
communes,  Il  a  été  jugé  que,  ne  pouvant 
compromettre,  elle  ne  peut  pas  non  plus 
renoncer,  dans  un  marché  de  travaux  publics, 
au  droit  de  faire  appel  au  Conseil  d'Etat  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  cette  re- 
nonciation équivalant  à  un  compromis  (Cons. 
d'Et.  11  juin.  iSSi,  D.  P.  se.  3.  li). 

47.  Par  dérogation  au  droit  commun, 
l'art.  69  de  la  loi  "du  17  avr.  1906  (D.P.  1906, 
4.  85)  a  autorisé  l'Etat,  les  départements  et 
les  communes  à  recourir  à  l'arbitrage  pour 
la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  travaux 
publics  et  de  fournitures.  Il  ne  peut  être 
procédé  à  l'arbitrage  au  nom  de  l'Etat  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres et  contresigné  par  le  ministre  com- 
pétent et  le  ministre  des  Finances.  Le  dépar- 
tement ne  peut  compromettre  qu'après 
délibération  du  conseil  général,  approuvée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  autorisant  la 
commune  à  compromettre  doit  être  approu- 
▼ée  par  le  préfet. 

48.  —  2»  Tuteur.  —  Le  tuteur  ne  peut 
compromettre  sur  les  droits  du  mineur, 
même  s'il  s'agit  de  droits  mobiliers  dont  il 
peut  disposer,  car  les  causes  des  mineurs 
sont  sujettes  à  communication  au  ministère 
public.  C'est  la  solution  qu'avait  donnée  la 
Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  civil  (Civ.  4  fruct. 
an  12,  R.  248),  et  qui  est  adoptée  aujourd'hui 
pour  tous  les  auteurs  (Bioche,  n°  33;  Ro- 
DiÈRE,  t.  2,  p.  502  ;  Carré  et  Cmauveau,  t.  7, 
quest.  3251  ;  EûiTAno,  Colmet-Daace  et  Glas- 
son,  t.  2,  n»  1177  ;  Garson.net,  t.  8,  §3030, 
texte  et  note  12  ;  Glasso.n  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1857).  —  La  même  règle  s'applique  au 
tuteur  de  l'interdit  (C.  civ.  art.  509). 

49.  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  manifeste- 
ment compromettre  avec  le  tuteur  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  celui-ci  et 
son  pupille.  Il  ne  faudrait  pas  considérer 
comme  contraire  à  cette  doctrine  certaine  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  23  août 
1815  (R.  251),  qui  a  refusé  d'annuler  un 
compromis  passé  entre  le  subrogé  tuteur  et 
le  tuteur;  car,  dans  l'espèce,  l'arrêt  constate 
que,  le  mineur  n'ayant  subi  aucun  préjudice, 
le  subrogé  tuteur  était  sans  qualité  pour 
tgir. 

50.  —  3»  Père  administrateur  régal.  — 
Le  père  (ou  la  mère),  administrateur  légal 
des  biens  de  ses  enfants,  peut  librement  com- 
promettre sur  les  fruits  et  revenus  des  biens 
dont  il  a  la  jouissance  légale,  lorsque  ces 
fruits  et  revenus  sont  per^'us  ou  échus.  S'il 
s'agit  de  revenus  ou  de  fruits  non  échus 
ou  non  perçus,  le  compromis  ne  vaut  que 
sous  la  condition  des  charges  qui  grèvent 
l'usufruit  fComp.  Aix,  27  avr.  1839,  R.  2U). 

51.  En  tout  cas,  si  le  compromis  portait 
•ur  liai  revenus  appartenant  à  la  fois  a  l'ad- 
ministraleur  légal  et  à  ses  enfants,  il  devrait 
être  annulé  pour  le  tout,  comme  indivi- 
sible, le  compromis  ne  pouvant  s'appliquer 
aux  causes  des  mineurs,  qui  sont  sou- 
mi'^es  à  communication  (Aix,  27  avr.  1839, 
précité). 


52.  —  i"  Mari.  —  Le  mari  ne  peut  com- 
promettre sur  la  propriété  des  biens  appar- 
tenant à  sa  femme,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses 
propres  sous  le  régime  de  communauté,  soit 
qu'il  s'agisse  de  ses  biens  paranliernaux  sous 
le  régime  dotal  (Reci.  6  déc.  1818,  R.  Conlr. 
de  Diar.,  3228).  A  plus  forte  raison,  le  com- 
promis du  mari  relatif  à  la  propriété  dos 
biens  dotaux  de  la  femme  doit-il  être  annulé 
parce  que  le  mari  n'en  a  pas  la  disposition 
et  que  les  clauses  relatives  à  la  dot  doivent 
être  communiquées  au  ministère  public  (Tou- 
louse, 4  janv.  1817,  Grenoble,  20  juin  1SI7, 
Montpellier,  27  juill.  1825,  Re<j.  29  janv. 
1838.  R.  239).  Spécialement,  il  lui  est  inter- 
dit de  compromettre  sur  l'action  en  redres- 
sement d'un  compte  relatif  à  une  succession 
faisant  partie  de  la  dot  (Req.  18  mai  1841, 
R.  233). 

53.  Mais  le  mari  peut  compromettre  sur 
les  fruits  et  revenus  des  biens  dont  il  a  l'ad- 
niinislralion  et  la  jouissance,  soit  comme 
chef  >'•  la  communauté,  soit  en  tant  qu'ad- 
ministriteur  des  biens  dotau.x  (Comp.  Riom, 
8  juin  1809,  R.  240).  Ainsi  il  peut,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  compromettre  à  l'effel 
d'autoriser  des  arbitres  à  rechercher  les  an- 
ciennes limites  d'un  fonds  dotal  et  à  pro- 
noncer sur  un  litige,  lorsque  ce  litige,  rela- 
tif à  une  demande  en  dommages -intérêts  à 
l'occasion  de  l'éboulement  d'un  mur  situé 
sur  le  fonds  dotal,  mais  dont  l'entretien  est 
à  la  charge  du  mari,  a  seul  donné  lieu  à  cette 
recherche  des  limites  du  fonds  (Civ.  31  déc. 
1834,  R.  241).  —  Il  a  qualité  aussi  pour  com- 
promettre sur  les  contestations  relatives  à 
une  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal 
(Bordeaux,  22  mai  1832,  R.  242). 

54.  —  5"  Héritier  bénéficiaire.  —  L'héri- 
tier bénéficiaire  a  une  double  qualité,  celle 
de  propriétaire  et  celle  d'administrateur.  En 
qualité  de  propriétaire,  il  peut  passer  toutes 
sortes  de  compromis  ;  mais  il  perd  sa  qualité 
d'héritier  bénéliciaire  et  devient  héritier  pur 
et  simple,  si  le  compromis,  dépassant  les 
limites  de  l'administration,  constitue  un 
acte  d'héritier  (Req.  20  juill.  1814,  R.  255). 
En  qualité  d'administrateur  et  en  conservant 
sa  qualité  d'héritier  bénéliciaire,  il  ne  peut 
compromettre  que  relativement  aux  actes 
d'administration,  parexemple.surles  comptes 
que  lui  doivent  les  fermiers  ou  régisseurs  de 
la  succession  (Comp.  Paris,  3  juin  1808,  R. 
257.  —  Bioche,  n»  46;  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  R.  3253;  Garsonnet,  t.  8,  §  3030,  texte 
et  note  21). 

55.  —  6"  Envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent.  —  Les  envoyés  en  possession 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  un  com- 
promis opposable  à  l'absent.  Mais  l'absent 
de  retour  est  seul  recevable  à  en  demander 
la  nullité  ( Bellot  des  Minières,  n»  70; 
Bioche,  n»»  54  et  55;  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  R.  3257  ;  Garsonnet,  t.  8,  S  3030;  Glas- 
son  ET  Colmet-Daace,  t.  2,  n»  1857). 

56.  —  7»  Syndics  de  faillite.  —  Ils  ne 
peuvent  compromettre  sur  les  intérêts  du 
failli  (Bioche,  n»  63;  Garsonnet,  t.  8,  §3030; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  513.  — 
Comp.  Civ.  6  avr.  1818,  R.  283  et  104).  — 
Mais  ils  peuvent  exécuter  un  compromis  va- 
lablement conclu  avant  la  faillite  ou  nom- 
mer des  arbitres  en  vertu  d'une  clause 
compromissoire  valable  (Req.  6  févr.  1827, 
R.  2,84;  11  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  245.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Trib.  com.  Seine,  8  avr.  1885,  Joum.  des 
faill.,  1886,  p.  509). 

Art.  3.  —  Nullité  du  compromis  passé  par 
un  incapable  ou  une  personne  sans  pou- 
VOIR. 

57.  —  1°  Compromis  passé  par  un  incn- 
pable.  —  Le  compromis  passé  par  un  mi- 
neur ou  un  interdit  ou  par  son  rcprcscnlant 
est  nul.  —  La  nullité  est  simplement  rela- 


tive et  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'inca- 
pable (C.  CIV.  art.  1125).  Le  majeur  qui  a  com- 
promis avec  un  mineur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  (Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest. 
3259;  Boitard  ,  Coi.vet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n»  1180;  Garsonnet,  t.  8,  §  3029).  Mais, 
tant  que  les  arbitres  n'ont  pas  statué,  il 
semble  que  la  partie  capable  puisse  refuser  de 
procéder  aux  opérations  de  l'arbitrage,  comme 
elle  peut  refuser  de  plaider  avec  un  inca- 
pable (Glasson  et  Coljiet-Daage,  t.  2, 
n»  1860.  —  Req.  1"  mai  1811,  R.  293;  29  janv. 
1812,  R.  295;  26  août  1812,  R.  296;  Poitiers, 
22  juill.  1819,  Paris,  6  juill.  1827,  Nimcs, 
17  nov.  18as,  Toulouse,  13  août  1837,  R.  292  ; 
Pau,  18  juill.  183t,  R.  293;  Grenoble, 
6  juin  1839,  R.  292;  Bruxelles,  25  janv.  1843, 
R.  602;  Civ.  14  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  42,  et, 
sur  renvoi,  Lyon.  3  juill.  1850,  D.P.  51.  2, 
13i  ;  Aix,  17  nov.  1870,  D.P.  72.  5.  28). 

58.  Le  compromis  passé  par  un  mineur 
peut  être  annulé  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prouver  la  lésion.!  Boitard,  Colmet-Daack 
ET  Glasson,  t.  2,  n»  1180;  Garsonnet,  t,  8, 
§  3029.  —  Copp.  in(ra,  Tutelle). 

59.  Ces  règles  s  appliquent  à  la  femme 
mariée  comme  au  mineur  et  à  l'interdit. 
C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  1 125 
précité  (Toulouse,  8  mai  1820,  5  mars  1829, 
R.  299;  Bordeaux,  22  mai  1832,  R.  242;  Req. 
29  janv.  1838,  R.  299.  -  V.  cependant  eu 
sens  contraire  :  Toulouse,  4  janv.  1817,  Gre- 
noble, 25  avr.  1831 ,  R.  299  :  ces  arrêts  con- 
sidèrent la  nullité  comme  absolue  et  comme 
pouvant  par  conséquent  être  invoquée  par 
l'autre  partie).  —  Le  compromis  dans  lequel 
est  intervenue  une  femme  mariée  non  auto- 
risée est  donc  valable  à  l'égard  des  autres 
parties.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant 
que  la  validité  du  compromis  aurait  été,  dans 
l'intention  des  contractants,  subordonnée  à 
son  maintien  entre  toutes  les  parties  ou  que 
son  objet  serait  indivisible  (Civ.  3  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  225). 

60.  On  admet,  d'ailleurs,  généralement  que 
la  règle  de  l'art.  1125  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  personnes  désignées  dans  cet 
article ,  mais  qu'elle  a  une  portée  générale 
et  s'étend  à  tous  autres  incapables  (V.  Obli- 
gations). Et  cette  doctrine  a  été  appliquée  eu 
matière  de  compromis.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  le  tiers  majeur,  qui  a  contracté  avec  le 
syndic  d'un  failli ,  ne  peut  faire  annuler  la 
convention,  en  invoquant  l'inaccomplissement 
des  formalités  édictées  dans  l'intérêt  de  la 
masse  (Req.  11  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  245). 
—  Décidé  toutefois  que  la  nullité  du  compro- 
mis passé  au  nom  d'une  commune  est  d'ordre 
public  et  peut  être  invoquée  par  la  partie 
adverse  (Trib.  civ.  Nevers,  16  mars  1891, 
D.P.  92.  2.  215). 

61.  —  2»  Compromis  passé  avec  une  per- 
sonne sans  pouvoirs  ou  tnunie  de  pouvoirs 
inxtiffisanls.  —  La  plupart  des  décisions  in- 
tervenues sur  ce  point  ont  admis  que  la 
nullité  du  compromis  passé  par  une  per- 
sonne sans  pouvoirs  pouvait  être  invoquée 
par  les  deux  parties.  Ainsi  il  a  été  jugé  : ...  que 
le  tiers  qui  a  traité  avec  un  associé  qui 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  compromettre  peut 
demander  la  nullité,  mais  seulement  à 
l'égard  des  associés  qui  n'avaient  pas  pria 
part  à  l'arbitraïe.  lorsque  l'objet  est  divisible 
(Cr.  18  août  1819,  R.  300  et  271);  ...  Que  la 
nullité  d'un  compromis  résultant  de  ce  qu'il 
n'est  signé  que  par  un  parent  de  l'une  de» 
parties,  sans. mandat,  peut  être  demandéo 
par  l'autre  partie  (Toulouse,  29  avr.  1820,  R, 
300  et  275). 

62.  La  nullité  résultant  du  défaut  da 
pouvoir  du  mandataire  serait  couverte  :  ... 
par  l'assistance  du  mandant  aux  opérations 
des  arbitres  (Turin,  7  févr.  1810,  R.  269  et 
261  ;  Besançon,  18  déc.  1811,  R.  269  et  898; 
'J'ou'ouse,  8  mai  1820,  R.  269  et  299;  Req. 
18  mars  1829,  R.  1251 -1«.  -  Comp.  Tou- 
louse, 29  avr.  1820,  R.  275)  ; ...  Ou  par  la  rai- 
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lication  émanée  du  mandant  (Nîmes,  1"  mai 
1901,  ll.l'.  1903.  2.  478).  .Mais,  en  pareil  cas, 
la  ralilic.Uion  ne  pouvant  produire  d'elTel 
rétroactif  à  l'é^'ard  de  l'autre  partie,  le  délai 
du  compromis  ne  courrait  pas  du  jour  où  il 
aurait  été  si;;né  par  le  mandataire  sans  pou- 
voir, mais  du  jour  de  la  ralilicalion  (Jlème 
arrèl).  —  Il  a  été  juj;é,  d'ailleurs,  (lue  la  nul- 
lité serait  encoui'ue,  sur  la  demauile  du  tiers 
avec  (|ui  h;  maiulalaire  a  passé  un  compro- 
mis sans  [)ouvoii'  spécial,  alors  même  que 
le  mandant  aurait  ratilié,  si  la  lettre  de  rati 
lication,  portant  une  date  antérieure  à  la  de- 
mande, n'avait  été  enregistrée  que  depuis 
(Uiom,  30  déc.  lïM,  K.  2US). 

SECT.  3.  —  Des  choses  sur  lesquelles 
ou  peut  compromettre. 

63.  I.e  compromis  est,  en  principe,  per- 
mis sur  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  (C.  civ.  art.  (i  et  1128).  Ainsi  on 
peut  coniprometlre  sur  une  obligation  natu- 
relle, sur  une  chose  future,  sauf  sur  les  suc- 
cessions non  encore  ouvertes  (Biut;nK, 
n"'  82  et  s.;  BuiT.vnu,  Colmet-Daacc:  f.t 
Glasson,  t.  2,  n»  1179;  Garsonnct,  t.  8, 
§  3025,  texte  et  note  2).  Mais  le  compromis 
est  défendu  dans  les  cas  énuméres  par 
l'art.  lOOi  C.  proc. 

64.  —  A.  (Juestions  d'ctal.  —  Les  ques- 
tions qui  intéressent  l'état  des  personnes  ne 
peuvent  faire  l'ohjet  d'un  compromis.  Ainsi 
en  est -il  des  questions  de  nationalité,  de 
iiliation  léj;ilime,  naturelle  ou  adoplive  ;  de 
la  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'un 
mariaue  (Civ.  13  prair.  an  4,  6  pluv.  an  11  , 
n.  30'i:  l'aris,  24  pluv.  an  10,  H.  30(i),  ou 
de  l'eNistence  d'un  mariage  (Bastia,  22  mars 
1835,  U.  305).  —  Les  questions  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps  sont  incontestable- 
ment des  questions  d'état.  L'art.  1004  vise, 
d'ailleurs,  expressément  le  divorce  et  j  les  sé- 
parations d'entre  mari  et  femme  ».  Il  faut 
comprendre  dans  celte  formule  la  séparation 
de  biens,  car  toute  séparation  de  biens  volon- 
taire est  nulle  (C.  civ.  art.  1t'i3  ;  Paris, 
24  avr.  1813,  li.  312.  —  lîiocuE,  n»  91  ;  Ru- 
DiitRE,  t.  2,  p.  503;  Cmauveau  sur  Carké, 
t.  7,  quest.  32tJ2;  Boitard,  CûL.\ii;r-DAAGE  et 
Glassd.n,  t.  2,  n»  1179;  Garso.nnet,  t.  8, 
§  3025). 

65.  Mais  la  question  de  viabilité  d'un  en- 
fant n'est  pas  une  question  d'état  {Bruxelles. 
2t)  févr.  1807,  R.  307.  —  Garson.net,  t.  8,  §3025 
note  3).  Il  en  est  de  même  de  celles  de  savoir 
si  une  personne  vient  en  ordre  utile  pour 
succéder  (Civ.  26  pluv.  an  3,  U.  310.  — 
Comp.  Civ.  12  mess,  an  4,  R.  310),  ou  si  un 
individu  doit  des  dommages- intérêts  à  une 
lille-mére,  avec  laquelle  il  a  eu  des  relations 
(Civ.2fruct.  an  3,  H.  311,  el  Paternité  et  filia- 
tion, 427).  Les  contestations  qui  s'y  réfèrent 
peuvent  donc  faire  l'objet  d'un  compromis. 

66.  Les  parties  ne  pourraient  même  pas 
char!,'er  des  arbitres  de  trancher  une  ques- 
tion d'élat  pour  arriver  à  la  solution  d'un  li- 
tige d'intérêt  privé  qui  les  divise.  Ainsi, 
lorsque  des  arbitres,  avant  de  prononcer 
sur  des  droits  successifs  litigieu.x,  ont  été 
chargés  par  compromis  de  statuer  et  ont  en 
elTet  statué  sur  l'existence  d'un  mariage,  le 
compromis  et  la  sentence  sont  nuls  (Bastia, 
22  mars  1831,  R.  305).  Mais,  tandis  que  les 
arbitres  saisis  directement  d'une  question 
d'élat  doivent  se  dessaisir,  ils  gardent,  lors- 
qu'ils sont  saisis  incidemment,  la  connais- 
sance du  fond,  et  doivent  seulement  renvoyer 
aux  tribunaux  civils  la  question  d'état. 

Les  arbitres  peuvent  évidemment  argu- 
menter, dans  les  motifs  de  leur  sentence, 
de  l'étal  d'une  des  parties  (Bourreau,  t.  6, 

e.  484;  de  Vatimesnil,  n»  135;  Ghauveau  sur 
ARRii,  t.  7,  quest.  32b7  ;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3025,  texte  et  note  4). 

67.  —  B.  Vous  et  legs  d'aliments ,  loqe- 
tnent  et  vêtements.  —  L'art.  1004  n'interdit 
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le  compromis  que  relativement  aux  dons  et 
legs  d'aliments;  les  alimenls  dus  en  vertu 
(le  la  loi  (C.  civ.  art.  205  el  s.,  9Ô3-3"),  ou 
si  I  pu  lés  par  conirat  à  titre  onéreu.x,  pourraient 
donc  faire  l'obiet  d'un  compromis  (Req. 
7  (é\r.  1826.  R.  315;  Besançon,  18  mars  1828, 
R.  314,  316.  -  BioCME,  n<"  93  et  94;  Ciiau- 
veau  sur  Carré,  t.  7.  quest.  3263;  lioiRUEAi', 
t.  6,  p.  482  et  s.  ;  Roijikre,  t.  3,  p.  503  ;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3024;  Glasson  et  Colmet- 
LIaage,  t.  2,  n»  1856),  à  moins  que  la  sti- 
pulation ne  fût  faite  pour  autrui  dans  les 
ternies  de  l'art.  1121  et  n'eût  le  caractère 
gratuit  (Chal'veau  sur  Carré,  Garsonnet, 
toc.  cit.). 

68.  Le  legs  d'un  droit  d'usage  ou  d'habi- 
tation pourrait,  suivant  les  circonstances, 
s'interpréter  comme  un  legs  de  logement, 
au  sujet  duquel  le  compromis  sérail  prohibé 
(BiotiiE,  n°  SJO;  Garsonnet,  t.  8,  §  3024). 

69.  Ln  ce  qui  concerne  les  arrérages 
d'une  pension  alimentaire  provenant  d'un 
legs  ou  d'une  donation,  on  a  proposé  d'au- 
toriser le  compromis  pour  les  arrérages  échus 
et  de  le  prohiber  seulement  pour  les  arré- 
rages à  échoir  (liELLoT  Es  Minières,  n»  130). 
Mais,  suivant  l'opinion  générale,  le  compro- 
mis ne  sérail  valable,  même  pour  les  arré- 
rages échus,  qu'autant  que  celui  à  qui  ils 
sont  dus  n'aurait  pa  -  obligé  irenipninter 
pour  vivre  (BiocHE,  n»  j;  Chalveau  sur 
Carré,  t.  7,  quest.  3264  ;  de  Vatimesnil,  n»  131  ; 
Gai;sonnet,  t.  S,  S  3024). 

70.  —  C.  Causes  sujettes  à  communica- 
tion au  miiiisti're  pubic.  —  On  ne  peut 
compromettre  sur  les  contestations  qui  se- 
raient sujettes  à  communication  au  miuistère 
public  (art.  1004).  Les  causes  sujettes  à  com- 
munication sont  énumérées  par  l'art.  83 
C.  proc.  (V.  Ministère  public). 

71.  Ne  peuvent,  en  conséquence,  faire 
l'objet  d'un  compromis  :  ...  1»  Les  causes 
qui  concernent  l'ordre  public  (  C.  proc. 
art.  87-1»).  —  La  plupart  des  causes  com- 
prises dans  rénumération  de  la  loi  peuvent 
être  considérées  comme  intéressant  l'ordre 
public.  On  relèvera  seulement  quelques  cas 
qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  les 
prévisions  du  te.xte. 

72.  11  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du 
28  mars  1885  qui  a  validé  les  marchés  à 
terme,  que  les  contestations  en  matière  de 
marchés  à  terme  sur  effets  publics  ou  autres 
ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un  compromis 
(Req.  7  nov.  1865,  D.P.  HG.  1.  204),  et, 
avant  la  loi  du  12  août  1885  qui  a  fait  dispa- 
raître la  protestation  contenue  à  cet  égard 
dans  l'art.  347  C.  com.,  que,  l'assurance  du 
fret  à  faire  étant  contraire  à  l'ordre  public, 
il  y  avait  lieu  d'annuler  les  compromis 
soumettant  à  des  arbitres  la  connaissance 
des  contestations  soulevées  par  cette  assu- 
rance (Civ.  9  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  69). 
Le  compromis  serait  encore  interdit  sur 
l'assurance  des  sommes  empruntées  à  la 
grosse ,  qui  reste  prohibée  par  l'art.  347  C. 
com 

73.  Les  cessions  d'offices  intéressent 
l'ordre  public  et,  dès  lors,  les  contestations 
qui  s'y  réfèrent  ne  sont  pas  susceptibles  de 
compromis.  U  en  est  ainsi  de  la  question  de 
savoir  si  l'ancien  titulaire  d'un  office  a  le 
droit  d'exiger  de  son  successeur  la  commu- 
nication des  minutes  (Req.  12  janv.  1841,  R. 
323).  Il  en  est  de  même  de  la  fixation  du 
prix  de  vente  d'un  office  (Lyon,  24  août  1849, 
D.P.  50.  2.  36;  Civ.  30  iuill.  1850,  D.P.  50. 
1.  216;  6  juin.  1899,  D.P.  99.  1.  500.  —  V. 
le  numéro  suivant  in  jine). 

74.  Le  compromis  est  toutefois  possible 
même  sur  des  matières  d'ordre  public,  lors- 
qu'il ne  porte  que  sur  l'intérêt  privé  des 
parties  (Bioche,  n»  102;  de  Vati.mesml, 
n»137;  Chalveau  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3226; 
Garsonnet,  t.  S,  §  3023,  note  2).  par  exemple  : 
...  sur  les  difficultés  d'exécution  d'un  acte 
administratif  lorsqu'elles  ne  concernent  que 


l'intérêt  personnel  des  compromellants  Req. 
n  lanv.  1811,  R.  325);  ...  Sur  la  conleslalion 
existant  enlre  deux  personnes  au  sujet  d'une 
construclion  élevée  sur  un  chemin  commu- 
nal, alors  que  les  droits  de  la  communa 
ne  sont  pas  en  discussion  (Req.  12  nov.  1811, 
R.  324);  ••■  Ou  au  sujet  d'une  dérivation 
d'eau,  n'inlércssanl  pas  la  police  des  eaux 
(Req.  29  janv.  1812,  R.  324  el  29.5);  ...  Ou  sul 
l'indemnité  réclamée  par  un  voisin  au  con 
cessionnaire  d'une  mine  (Req.  14  mai  18-29 _ 
R.  326  et  Mines,  601);  ...  Ou  sur  l'ametidé 
due  par  un  armateur  à  ses  confrères  pour  la 
pêche  à  la  morue  en  cas  d'infraction  à  un 
conirat  sanctionné  par  un  règlemenl  d'admi- 
nistration publique  (Rennes,  26  nov.  bs'îô.  R. 
30'/);  ...  Ou  sur  la  question  de  savoir  si  le 
coût  de  certains  actes  notariés  doit  figurer 
dans  un  compte  à  établir  entre  un  notaire 
et  son  client,  alors  que  les  arbitres  n'ont  pas 
reçu  mission  de  procéder  à  la  taxe  (Orléans, 
28  janv.  18,52.  D.P.  55.  2.  45)  ;  ...  Ou  sur  les 
contestations  soulevées  en  matière  de  cession 
d'office  ministériel,  qui  n'auiaient  qu'un 
intérêt  purement  privé  (Req.  24  mai  1859, 
D.P.  59.   I.  375.  —  V.  le  numéro  précédent). 

75.  De  même,  un  compromis  qui  a  pour 
objet  principal  de  régler  les  intérêts  des  par- 
ties ne  saurait  être  annulé  sur  la  demande 
de  l'une  d'elles,  sous  prétexte  q  il  aurait 
pour  effet  d'empêcher  le  fisc  de  percevoir 
certains  droits  d'enregistrement  ,  lorsque 
l'aUeinle  aux  droits  du  lise,  quoique  voulue 
par  les  parties,  n'a  été  ciue  la  conséquence 
indirecte  et  accessoire  de  leur  convention 
(Req.  10avr.;1900,  Sir.  1901.  1.  20). 

76.  De  même  encore,  s'il  est  interdit  de 
compromettre  sur  un  délit,  en  déférant  la  con- 
naissance de  ce  délita  des  arbitres  (Cr.  9  Irini. 
an  4,  R.  326),  on  peut  compromettre  comme 
on  peut  transiger  (C.  civ.  art.  2046),  sur 
l'intérêt  civil  résultant  de  ce  délit ,  par 
exemple  sur  la  liquidation  d'une  société 
ayant  eu  la  contrebande  pour  objet  (Req. 
li  ,|uin  1807,  R.  326  et  484). 

77.  Les  matières  d'ordre  ou  de  contribu- 
tions entre  créanciers  peuvent  faire  l'objet 
d'un  compromis,  la  sentence  des  arbitres  ne 
pouvant  lier  que  les  parties  qui  ont  fait  le 
compromis,  sans  nuire  au.x  tiers  qui  n'y 
sont  pas  intervenus  (Lyon,  26  avr.  1826,  R. 
323  et  717). 

78.  —  ...  2»  Les  causes  qui  concernent 
l'Etat,  le  domaine,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  les  dons  el  legs  au  profit 
des  pauvres  (art.  83-1°).  —  V.  sujira,  n»»  44 
et  s. 

79.  —  ...  3»  Celles  qui  concernent  l'état 
des  personnes  et  les  tutelles  (V.  supra,  n<"  48 
et  s.  et  64  et  s.). 

80.  —  ...  4»  Les  déclinatoires  sur  incom- 
pétence (art.  83-3"). 

81.  —  ...  5»  Les  règlements  déjuges,  lesré- 
cusations  et  renvois  pour  parenté  et  alliance 
(art.  83-4"). 

82.  —  ...  6°  Les  prises  à  partie  (art.  83-5»), 

83.  —  ...7"  Les  causes  des  femmes  non  au- 
torisées par  leur  mari  ou  même  autorisées, 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal  (art.  83-6").  — 
V.  supra,  n"'  25  et  s. 

84.  —  ...  8"  Les  causes  des  mineurs  et, 
généralement,  toutes  celles  où  l'une  des  par- 
ties est  défendue  par  un  curateur  (art.  83-6"). 
—  V.  supra,  n"  19  et  s. 

85.  —  ...  9»  Les  causes  concernant  ou  in- 
téressant les  personnes  présumées  absentes 
(art.  83-7"). 

86.  L'énuméralion  contenue  dans  l'art.  83 
C.  proc.  n'est,  d'ailleurs,  pas  limitative;  di- 
vers autres  textes  prescrivent,  dans  certaines 
allaires,  la  communication  au  ministère  pu- 
blic (V.  notamment  C.  civ.  art.  99;  C.  proc. 
art.  249,  359,  498,  764,  805).  On  en  devrait 
conclure  que  le  compromis  ne  serait  pas  pos- 
sible dans  les  hypothèses  auxquelles  se  ré- 
fèrent ces  dispositions. 
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87.  Il  en  serait  ainsi,  spécialement  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  'VfS ,  aui  termes 
duquel  a  toute  requête  civile  sera  coinmu- 
uiquée  au  ministère  public  ».  Le  compro- 
mis sur  requête  civile  serait  donc  prohibé, 
au  moins  dans  les  matières  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  où  existe  un 
ministère  public.  Cependant  l'art.  lOloC.  proc. 
suppose  qu'un  arbitrage  peut  intervenir  sur 
requête  civile  (V.  infra,  n"  5(55).  C'est  à  cette 
dernière  disposition  qu'il  faut  évidemment 
s'en  tenir.  On  peut  donc  soumettre  à  des 
arbitres  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  pour  non  avenu  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  4S0  C.  proc.  le  jugement 
intervenu  entre  les  parties.  Cependant  le 
compromis  ne  serait  pas  permis  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  4SI ,  car  les  contestations 
visées  par  ce  texte  échappent  à  l'arbitrage 
comme  intéressant  des  personnes  dont  les 
causes  sont  coramunicables  au  ministère  pu- 
blic. D'autre  part,  les  parties  ne  pouriaient 
pas  soumettre  aux  arbitres  le  rescindant 
seulement,  pour  porter  ensuite  le  roscisoire 
devant  le  tribunal,  car  il  serait  contraire  à  la 
dignité  des  juges  de  se  soumettre  à  la  décision 
de"  simples  particuliers  qui  auraient  rescindé 
leur  juïement  (  Bocrbeai',  t.  B,  p.  4S5  ;  Ro- 
DiÈBE,  t.  2,  p.  503;  Garson.net,  t.  8,  S  3026; 

GLAS^iûN  ET  CoLilET-PAAGE,  t.  2,  n°  1S56). 

88.  Le  pourvoi  en  cassation,  toujours 
communicable,  .ne  peut  faire  l'objet  d'un 
compromis  ;  mais  l'aU'aire  renvoyée  à  un  tri- 
bunal, après  cassation,  peut,  si  eile  n'est  pas, 
par  sa  nature,  soumise  à  communication, 
l'aire  l'objet  d'un  compromis  (Garsonxet, 
t.  8.  §  3026). 

89.  Le  compromis  qui  s'applique  à  des 
objets  sur  lesquels  il  est  interdit  de  compro- 
mettre est  atteint  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, qui  peut  être  demandée  par  chacune 
des  parties  (Bordeaux,  22  mai  lii32,  R.  242. 
—  biocHE,  n"  101  ;  Cii.\LVEAU  sur  Carré, 
t.  7.  quest.  3251  et  3267  bis;  BoURliEAU,  t.  6, 
p.  47S  et  4*9;  Boitard,  Colmet-D.aage  et 
Gi^ssox,  t. 2,  n» USO;  Garsox.net,  t.  S,  §3023). 

SECT.  4.  —  Des  personnes  qui  peuvent 
être  nommées  arbitres. 

90.  Le  Code  de  procédure  a  gardé  le  si- 
lence sur  les  conditions  d'aptitude  néces- 
saires pour  l'exercice  des  fonctions  d'arbitre. 
Aussi  existe-t-il  à  cet  égard  des  divergences 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Suivant  une 
opinion,  il  faudrait  e.xiger  la  capacité  de 
s'obliger;  suivant  une  autre,  les  arbitres  de-, 
vraient  avoir  la  capacité  politique.  Enfin , 
certains  auteurs  considèrent  que,  l'arbitre 
étant  un  mandataire,  quiconque  peut  rece- 
voir un  mandat  peut  être  arbitre.  —  Mais  les 
arbitres  ne  sont  pas  de  simples  mandataires, 
car  ils  sont  investis  de  pouvoirs  exception- 
nels; leurs  décisions  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  elles  entraînent  hypothèque  ju- 
diciaire et  peuvent  devenir  exécutoires  avec 
la  ratification  du  juge,  elles  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  .\  l'inverse,  malgré  leurs 
pouvoirs  et  bien  qu'ils  puissent  être  récusés 
comme  des  juges,  les  arbitres  nesont  pourtant 
pas  des  magistrats,  car  ils  peuvent  recevoir  des 
iionoraires,  ils  ne  sont  pas  exposés  à  la  prise  à 
partie ,  leurs  décisions  sont  toujours  suscep- 
tibles d'appel  et  ne  sont  pas  exécutoires  par 
elles-mêmes  ;  ils  peuvent  être  dispensés  d'ap- 
pliquer les  règles  strictes  du  droit  et  d'obser- 
ver les  formes  de  la  procédure  ;  leurs  pou- 
voirs sont  essentiellement  temporaires  et 
finissent  avec  le  litige  qu'ils  sont  chargés  de 
régler.  Leurs  fonctions  sont  donc  mixtes  et 
tiennent  à  la  fois  du  mandat  et  de  la  fonc- 
tion publique.  C'est  en  tenant  compte  de  ces 
éléments  que  l'on  peut  résoudre  la  question 
de  savoir  quelles  personnes  peuvent  en  être 
investies. 

91.  —  1»  Mineur.  —  Le  mineur,  même 
émancipé,  ne  peut  remplir  les  fonctions  d'ar- 


bitre (Paris,  10  août  ISôô,  D.P.  ôG.  2.  115.  — 
Goi'REAU,  p.  82;  Bellot,  n»  lo5;  Glas.^on 
sur  BoiT,\Ru  ET  Colmet-Daade.  t.  2,  n»  1183, 
note  1;  Garsonxet,  t.  8,  §  3ûi0.  —  Contra, 
pour  le  mineur  émancipé  :  Merlin,  Queslions 
de  droit,  v»  Arbitre,  §  14,  art.  6;  Carré,  t.  7, 
quesl.2983;  Moxc.alvv,  n°  121).  —  Les  parties 
seraient  recevables  à  se  prévaloir  de  liiica- 
pacité  du  mineur  pour  opposer  la  nullité  de 
la  sentence,  alors  même  qu'elles  auraient 
connu  la  minorité  de  l'arbitre  choisi  (l'aris, 
10  août  li<55,  D.P.  56.  2.  115.  —  Contra  :  de 
Vatimesnil,  n»  156;  BiociiE,  n»  202). 

92.  — 2»  Ft'mnie.  — Certains  auteurs,  se  fon- 
dant sur  l'inaptitude  des  femmes  à  exercer 
les  fonctions  judiciaires,  les  considèrent 
comme  ne  pouvaut  être  chargées  des  fonc- 
tions d'arbitres,  qui  seraient,  de  même  qu'en 
droit  romain,  réservées  aux  hommes  comme 
officiuni  rii-/7e (Carré et Chal'veau.  t. 6, q.  2'.l>3; 
DE  Vatimesxil, n"  153 ;  Garsoxnet,  t.  8,  § 3040). 
—  D'autres  auteurs,  argumentant  de  ce 
qu'elles  peuvent  être  mandataires,  admettent, 
au  contraire,  que  les  femmes  peuvent  être 
chargées  d'un  arbitrage  (.Moxgalvy,  n"  122; 
Merlin,  Qiiest.  dcdr.,  v»  Arbitre,  §  14,  art.  7  ; 
DupiN,  conclusions,  R.  959  en  note). 

93.  —  3°  Interdit  judiciaire.  —  Personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  —  L'inttr- 
dit  judiciaire  ne  peut  être  arbitre  (Gar- 
soxnet, t.  8.  §  3090-3»;  GiAisox  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  lil63).  —  En  ce  qui  concerne 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
il  semble  que  l'on  doive  distinguer  entre  le 
prodigue  et  le  faible  d'esprit  :  le  premier 
serait  capable  d'être  arbitre;  le  second  ne  le 
serait  pas  (B;ociiE.  n»  206;  Garsoxnet,  t.  S, 
§  3038,  note  4  et  3Û39-3>'). 

94.  —  4»  Interdit  légal.  —  Personne  frap- 
pée de  dégradation  cir.QKe  ou  d'interdiction 
civique.  —  L'interdit  l'gal  ne  peut  cire 
arbitre.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  sans 
être  interdit,  est  frappé  de  dégradation 
civique  ou  même  simplement  d'interdiction 
civique,  puisqu'il  ne  peut  être  expert  (C.  pén. 
art.  34-3»  et  42-7».  —  Carré  et  Cualveai', 
t.  7,  quest.  3200;  Garsonxet,  t.  8,  §  3039-4»; 
Gla-Sson  et  Coljiet-Daace,  t.  2,  loc.  cit.). 

95.  —  5»  Failli.  —  Le  failli,  n'étant  frappé 
que  des  incapacités  prévues  par  la  loi,  peut 
être  arbitre  (Piennes,  25  juin  18J0,  R.  33'7.  — 
Carré  et  Chalveau,  t.  7,  §  3260;  Mongalvy, 
n»  128;  de  Vatimesnil,  n»  161;  BiociiE, 
n»  211  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3033.  —  Contra  : 
Bellot,  n»  108).  —  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  a  fait  cession  de  biens. 

96.  —  6»  Etranger.  —  La  jurisprudence 
décidait  autrefois,  en  ce  qui  concernait  les 
arbitres  forcés,  que  les  étrangers  ne  pou- 
vaient être  investis  de  ces  fonctions  (Paris, 
3  mars  1828,  R.  340;  Ch.  réun.  15  mai 
1833,  R.  340  et  106).  —  En  ce  qui  concerne 
les  arbitres  volontaires,  la  doctrine  reste 
divisée  (V.  en  faveur  de  la  capacité  de 
l'étranger  :  Merun.  Quest.  de  dr.,  §  14,  art. 
4;  Mongalvy,  n»  118;  Carré  et  Chalveau. 
t.  7,  q.  3260;  de  Vatimesnil,  n»  63;  Boitard 
et  C!ol.met-Daage,  t.  2,  n»  1183;  Rousseau  et 
Laisney,  n"  43.  —  Contra  :  Rouiêre,  p.  505; 
Bellot,  t.  1,  n»  112;  Garsoxnet,  t.  S,  S  3040; 
Glasson  sur  Boitard  et  Culmet-Daage. 
loc.  cil.,  note  1).  —  La  cour  de  Chambéry 
(15  mars  1875,  D.P.  77.  2.  93)  a  admis  que 
l'étranger  pouvait  être  arbitre,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'arbitrage  est  un  contrat  qui 
appartient  essentiellement  au  droit  des  gens, 
et  que  l'arbitre  est  un  mandataire  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  un  magistrat  exerçant 
par  délégation  une  portion  de  la  puissance 
publique. 

97.  —  7»  Personnes  atteintes  d'une  infir- 
mité mentale  ou  p/iijsiqne  :  fous,  sourds- 
niuels,  aveugles.  —  11  est  à  peine  utile  d'ob- 
server que  le  fou,  en  état  de  folie,  ne  peut 
valablement  être  chargé  des  fondions  d'ar- 
bitre Garsonnet,  t.  8,  §3039-3»;  Glasson  et 
Colmei-Daage,  t.  3,  n»  të&ij.  —  En  ce  qui 


concerne  les  niuels,  les  sourds-muets  ou  les 
aveugles,  ils  ne  sont  frappés  d'aucune  inca- 
pacité légale.  Il  semble  donc  qu'ils  puissent 
être  chargés  d'un  arbitrage,  si  l'iulirniité 
dont  ils  sont  atteints  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'accomplissement  de  la  mission  spéciale  qui 
leur  est  confiée. 

98.  —  8°  Illettré.  —  Ignorance  du  droit 
ou  de  ta  langue  françaiie.  —  Une  per- 
sonne qui  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire,  ne 
peut  être  choisie  pour  arbitre  (Arg.  C.  proc. 
art.  1016  et  1017;  Orléans,  14  mors  1832,  R. 
357).  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui  est 
momentanément  empêché  de  signer  peut 
être  arbitre  (Grenoble,  21  mai  1832,  R.  357  et 
358).  Il  semble,  d'ailleurs,  que  les  parties 
pourraient,  en  connaissance  de  cause,  dési- 
gner comme  arbiti'e  un  illettré ,  en  l'autori- 
sant à  faire  rédiger  son  jugement  par  un 
tiers  qu'elles  lui  auraient  adjoint.  —  Si  les 
parties  nomment  plusieurs  arbitres,  il  suffit 
que  l'un  d'eux  sache  signer  et  que  la  sen- 
tence mentionne  qne  les  autres  n'ont  su  ou 
pu  le  faire.  —  Enfin  celui  qui  ne  sait  pas  signer 
peut  être  arbitre  départileur,  la  signature 
des  autres  arbitres,  avec  mention  de  ia  cause 
qui  l'empêche  de  signer,  suffisant  pour  vali- 
der la' sentence  arbitrale  (Req.  5  juill.  1832, 
R.  358;  Grenoble,  18  mai  1842,  R.  358.  — 
Conip.  BiocHE,  n»  20S;  Carré  et  Chal'- 
veau. t.  7,  quest.  3328;  Bourreau,  t.  6, 
p.  625;  BONNiER,  n»  1013;  Garsonnet,  t.  8, 
§  30.38). 

99.  L'ignorance  du  droit  chez  l'arbitre, 
fût -il  chargé  de  statuer  sur  une  question 
juridique,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité 
de  la  sentence  (Comp.  Doii.iT,  t.  2,  liv.  2, 
lit.  7,  sect.  2  ;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Ar- 
bitre, §  14,  art.  5). 

100.  Les  parties  peuvent  choisir  un  arbitre 
ignorant  leur  langue,  en  l'autorisant  à  juger 
sur  pièces.  La  sentence  serait  traduite  en 
français  par  un  interprète,  avant  d'être  revê- 
tue de  Ve-requatur  fComp.  Civ.  7  llor.  an  5, 
R.  359  et  340.  —  Merlin,  op.  cit.,^M,  art.  4; 
Mongalvy,  n»  117;  BiociiE,  n»  209;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3038,  note  4). 

101.  —  9"  Personnes  ayant  un  intérêt 
personnel.  —Parenté.  —Mtlations  d'affaires 
ou  d'affection.  —  Nul  ne  peut  être  arbitra 
dans  sa  propre  cause.  Bien  qu'il  soit  permis 
de  déférer  le  serment  à  son  adversaire,  à 
défaut  d'autre  preuve,  on  ne  peut,  en  dehors 
de  ce  cas,  s'en  rapporter  à  lui  pour  trancher 
le  dilférend.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'assuré,  qui  a  signé  un  compromis  portant 
nomination  d'arbitres  dans  un  règlement 
d'avaries ,  peut  exciper  de  la  nullité  de  ce 
compromis  et  de  la  sentence  rendue,  lorsque 
l'un  des  arbitres  était  au  nombre  des  assu- 
reurs intéressés  dans  la  contestation,  alors 
surtout  que  l'assuré  ignorait  cette  circons- 
tance (ïrib.  com.  Marseille,  12  août  1829, 
Journ.  de  Marseille,  II'  année,  p.  6).  —  Est 
également  nul  le  compromis  intervenu  entre 
une  société  commerciale  et  un  tiers,  dans 
lequel  on  a  désigné  comme  arbitre  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  cette 
société ,  possédant  un  assez  grand  nombre 
d'actions  de  ladite  société  (Bruxelles,  27  nov. 
19tX),  D.P.  1902,  2.  356.  —  V.  aussi  Liège, 
21  mai  1904,  Jurispr.  d'Anvers,  1905.  3. 
75). 

102.  On  admet  généralement  que  les 
parents  ou  alliés  des  parties  au  degré  prévu 
par  l'art.  283  C.  proc.  ne  peuvent  être  arbitres, 
puisqu'ils  pourraient  être  rérusés  comme 
témoins  (Bruxelles,  15  mars  1833,  R.  343  et 
556.  —  BiociiE,  n»  218;  de  Vaiisiesnil.  n»  162; 
Garsonxet,  t.  8,  §  3039-2").  Il  semble  pour- 
tant que,  si  les  parties  les  avaient  choisis 
en  connaissance  de  cause,  elles  ne  pourraient 
attaquer  leur  sentence  (Glasson  et  Coujet- 
Daage,  t.  2,  n»  1863  . 

103.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les 
prescriptions  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  aux  termes  desquelles  les  parents  ca 
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alliéa  jusqu'au  ilegre  d'oaclc  cl  Je  oeveu 
incliisixeniunt  ne  pemenl  cire  slnuillané' 
mont  membres  d  un  mciiie  liitiun.il,  s^ont 
,ipf>licaljles  aux  Irilniiiaux  arliilraux.  ICn  cuii- 
béqueiicc  iJoil  être  annulée  la  sentence  arlji 
Irale  émanant  de  deux  arbilres  el  d'un  tiers 
arbitre  qui  est  le  beau-pére  de  Tun  des  deux 
artutrc;*  (Tnb.  civ.  Toulouse,  3  mars  ISy-2, 
D  1'  93.  2.  -223).  IJ'après  Al  Garsounet  (l.  S, 
^3039,  nûte  U  il  y  aurait  là  seulemeul  une 
cause  de  récusai  ion. 

104.  l. avocat  dune  partie  peut  être  pris 
pour  arbitre,  pourvu  que  l'autre  partie  n  ait 
pas  Ignoré  leurs  rapports.  Mais  il  peut  être 
récusé  (liKLLor.  n"  lil.  —  Comp.  Civ.  IGbrmn. 
an  6,  H.  315).  —  Cependant  un  avocat  clioisi 
comme  arbitre  ne  peut  élre  récusé  pour  a\oir 
rédit;é  des  actes  de  procédure  dans  I  allaire 
qui  doit  être  soumise  au  tribunal  arbitral,  si 
ces  actes  sont  étrangers  au  fond  do  la  con- 
testation (Douai,  '29  avr.  ItSIit.  11.  o'iG). 

Les  mêmes  solutions  s'appliquent  à  l'avoué 
et  à  I  buissier.  iMais  il  a  été  jugé  qu'on 
doit  annuler  pour  cause  de  dol  la  sentence 
ai'bitrale  lendue  par  deux  arbilres,  dont 
l'un  était  l'avoué  et  l'autre  l'huissier  de  l'une 
des  parties,  lorsque  celle-ci  a  laissé  igno- 
rer a  1  autre  celte  particularité  (Colniar, 
SI  juill.  1811,  H.  347). 

105.  Les  parties  peuvent  choisir  pour 
arbitre  celui  qui  a  déjà  été  désigné  par  lune 
d'elles,  puisqu  elles  peuvent  ne  désigner 
qu  un  seul  arijitre.  —  .Si  le  choix  a  étéconlié 
au  tribunal,  il  peut  choisir  l'arbitre  déjà 
désigné  par  l'une  des  parties  et  au  sujet 
duquel  elles  n'avaient  pu  .-^e  mettre  d  accord. 
Au  cas  où  les  parties  devraient  avoir  chacune 
deux  arbitres,  le  tribunal  ne  pourrait  dé.si- 
gner  comme  arbitre  de  i  uue  l'un  des  deux 
arbitres  choisis  par  l'autre  (Ch'.  \S  Irini. 
an  7,  R.  348). 

106.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  arbitre, 
les  parties  peuvent  désigner  d'accord  l'ar- 
bitre de  l'une  d'elles,  surtout  s'il  est  bien 
établi  qu'elles  connaissaient  l'opinion  de  cet 
arbitre.  Mais,  si  la  désignation  aiait  été  faite 
avant  le  partage,  elle  devrait  être  annulée 
comme  contenant  une  renonciation  anticipée 
à  une  cause  de  récusation,  puisque  celui  qui 
a  déjà  connu  d'une  allaire  peut  être  récusé. 
—  Le  tribunal  ne  pourrait  certainement  pas 
choisir  comme  tiers  arbitre  l'un  des  arbitres 
de  la  cause. 

107.  —  10"  Juges.  —  Un  tribunal  ou  une 
cour  ne  peuvent  être  clioisis  comme  arbitres 
(Civ.  30  août  1S13,  R.  356  ;  Paris.  2  l'évr.  1S61 . 
D.P.  G2.  2.  47  ;  Cons.  d'Et.  17  juill.  ISytJ,  Rcc. 
Cous.  d'El.,  p.  584.  —  Mcrai-N,  Qucst.  de  levait, 
V"  Arbitrage,  S  14,  art.  8,  n"  3;  Mo.noalvv, 
n»125;  ue  Vatimesml,  n»  lliS;  Dellot,  u»  116; 
BiociiE,  n'>214;  Dourbkau,  t.  6,  p.  449;  Rous- 
seau t:T  Lais.ney,  n"  56;  Boitaru,  Colmei- 
Daace  et  Glasson,  t.  2,  n»  1183;  Garsonnet, 
t.  8,  §  3039-5").  —  11  y  aurait  nullité  également 
El  tous  les  membres  d'un  tribunal  acceptaient 
individuellement  la  mission  d'arbitre,  ou  si 
le  nombre  des  juges  choisis  comme  arbitres 
empêchait  la  constitution  du  tribunal  (ilON- 
GALVY,  n"  126  ;  Bellot,  n"  235). 

108.  Au  contraire,  un  juge  pris  isolément, 
alors  même  qu  11  appartiendrait  au  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation  et  qu'il  aurait  été 
chargé  d'en  l'aire  le  rapport,  peut  être  choisi 
pour  arbitre,  bien  que  des  motifs  de  conve- 
nance doivent  le  plus  souvent  l'amener  à 
reluser  cette  mission  (Trêves,  2i  juin  IS12, 
PL  351  ;  Agen,  5  lanv.  18-25.  R.  350;  Llru.vclles, 
•16  avr.  1831,  R.  352  et  546;  Req.  25  .ivr.  1854, 
D  P.  54.  ^.  2.50;  30juill.  1856.  U.P.  56.  1. 
405:  Civ.  3  mars  1863,  D.P.  63.  1.  225.  — 
Merlin,  (oc.  t(/.,n« 3, 4, y,  12;liiociiE,  n"2r2 
et  s.;  BotTiBEAti,  t.  6,  p.  500;  Iîuiuere,  t.  2, 
p.  505;  GaH5(i\.net,  t.  8,  i^  3038,  notes  8  et  9). 

109.  La  plupart  des  décisions  rapportées 
ïsfusent  au  juge  ainsi  nommé  tout  droit  a  des 
honoraires.  La  stipulation  d'honoraires  ne 
vicierait,  d'ailleurs,  pas  la  sentence,  mais 


serait  réputée  non  avenue  (V.  notamment, 
Heq.  .'ÎOjiiill.   1856,  précité). 

110.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les 
pailles  comparaissent  pour  se  concilier  peut 
être  choisi  par  elles  comme  arbitre  de  leur 
dillérend  en  dernier  ressort  ou  amiable  com- 
po-lteur  (Colmar,  21  déc.  1813,  R.  355; 
Paris,  14  mal  1829,  R.  355;  Chambéry, 
30|uin  1885,  D.P.  86.  2.  271  ;  Dijon,  18  mai 
1892,  D.P.  94.  2.  206.  -  Biocm:,  n»  216; 
Gausonnet,  t.  8,  S  3039-5»).  11  peut  éga- 
lement être  arbitre  dans  les  causes  qui 
écliappent  à  sa  compétence  comme  juge 
(GUSSON  ET  C01.»1ET-1)\AGE,  t.  2,  n»  1863  ; 
Leva.sseur,  Moniteur  des  just.  de  paix,  1902, 
p.  9).  —  Cependant  on  a  soutenu  que  le  juge 
de  paix,  rormant  un  tribunal,  ne  pouvait  être 
nommé  arbitre  (BtLLOT,  n»  119.  —  Comp. 
RciuuDEAU,  t.  6,  p.  449.  —  Grenoble,  17  janv. 
1822,  R.  428). 

SECT.  5.  —  Du  compromis. 

Art.  1".  —  Nature  et  caractères 

DU  C0.1I1'R0.M13. 

111.  Le  compromis  est  la  convention  par 
laquelle  les  parties,  dérogeant  à  l'ordre  des 
jinidictions,  soumettent  leur  contestation  à 
lies  arbitres  ou  juges  privés.  C'est  un  véri- 
table contrat  soumis  aux  conditions  qui  ré- 
gissent les  contrats  en  général.  Il  exige,  par 
conséciuent,  le  consentement  des  [jarties,  leur 
capacité  de  s'obliger,  un  obiet  et  une  cause 
licites  (Turin,  4  août  1806,  li.  376  et  414).  — 
L'existence  d'une  obligation  naturelle,  des 
motifs  de  délicatesse  et  de  respect  pour  l'opi 
nion  publique  seraient  des  causes  valables 
de  compromis  (  Heq.   17  janv.  1809,  R.  282). 

112.  Le  coniproiiiis  serait  nul,  si  le  con- 
sentement des  parties  avait  été  vicié  par 
l'erreur,  le  dcl  ou  la  violence  (Heq.  3  fevr. 
18Û7,  B.  376).  L'ignorance  de  la  loi  qui  ga 
rantissait  les  droits  au  sujet  desquels  le  com 
promis  est  intervenu  n'est  pas  une  erreur 
sul'lisante  pour  en  motiver  la  nullité  (Heq. 
17  janv.  1809,  R.  377  et  282).  —  L'arbitrage 
n'est  pas  au  nombre  des  contrats  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion  (G.  civ.  art.  1 1 18). 

113.  l'ne  convention  ne  peut  constituer 
un  compromis  si  elle  n'emporte  obUyativn 
de  soumettre  la  contestation  qu'elle  prévoit 
à  des  arbitres.  Ainsi  la  clause  d'une  conven- 
tion portant  qu'en  cas  de  contestation  sur 
l'exécution  de  l'acte  les  parties  essayeraient 
de  se  concilier  par  arbitres  qu'elles  choi.-i- 
raient  n'est  pas  un  compromis  (Req.  4  avr. 
18.''i5,  D.P.  55.  1.  400).  Elle  serait,  d'ailleurs, 
nulle  comme  clause  compromissoire  (V 
infra,  n»  151). 

Art.  2.  —  Formes  du  co.vipromi3. 

114.  Le  compromis  peut  être  fait  par  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres  choisis  ou  par 
acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée 
(art.  1(XI5).  Il  faut  ajouter  à  ces  formes  celles 
que  prévoyait  l'art.  51  G.  com.  pour  l'arbi- 
trage forcé,  à  savoir  un  acte  judiciaire  ou  le 
consentement  donné  eu  justice.  Cette  êuu- 
mératiou  n'est,  d'ailleurs,  pas  limitative  :  la 
preuve  du  compromis  peut  résulter  d'uu 
acte  quelconque. 

115.  Avant  de  rechercher  les  particulari- 
tés que  présentent  les  diverses  formes  de 
compromis  que  l'on  vient  d'indiquer,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  un  acte  écrit  est 
essentiel  pour  le  constater.  Il  semble  diflicile 
de  considérer  le  compromis  comme  un  acte 
solennel  (V.  cependant  BiuciiE,  n"  111).  11 
est  préférable  d'y  voir  un  contrat,  comme  la 
transaction,  qui  ne  peut  être  prouvé  par 
témoins,  mais  dont  la  preuve,  à  défaut 
décrit,  peut  résulter  de  l'aveu  ou  du  serment 
(Bruxelles.  28  mars  1821,  R.  388;  Pau, 
27  juin  1891,  D.P.  92.  2.  251.  -  Carré  et 
CtlAUVEAU,  1. 1,  quest.  32S4  bis  ;  Bouhbeau,  t.  6, 


p.  509  et  s.  ;  Rouière,  t.  2,  p.  506;  Bonmer, 
n"  996;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassox, 
t.  2,  n»  1180;  Garsu.n.net,  t.  8,  si  3(K36;  Glas- 
so.net  Coi.mi;t-Daa(;i:,  t.  2,  n»  1858).  —  Il  a  été 
jugé  que,  si  l'existence  du  compromis  n'est 
pas  contestée  et  qu'il  s'agisse  seulement  de 
prouver  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres 
ou  la  prorogation  de  ces  pouvoirs,  un  écrit 
n'est  pas  nécessaire  et  que  l'aveu  de  la  par- 
tie civile  siilTit  (Req.  9  juin  1868,  D.P.  69. 
I.  85).  La  preuve  du  compromis  peut,  d'ail- 
leurs, résulter  de  tout  écrit,  par  exemple 
d'une  lettre  missive  (Req.  15  fevr.  1808.  R. 
402  et  264). 

116.  Le  compromis  doit  être  enregistré 
(L.  22  l'rim.  an  7,  ai  t.  7).  .Mais  l'enregistre- 
ment n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité  de 
la  sentence  (l'Iorenee,  3  juin  1811,  R.  393  et 
412.  —  .Mo.NGALVv,  n»  140;  de  Vatimesnil, 
11"  28;  Carré  et  CnAi,VE,\r,  t.  6,  quest.  3273). 

L'enregistrement  ne  dispenserait  pas  de  la 
représentation  du  compromis,  car  les  re- 
gistres du  receveur  ne  contiennent  qu'une 
enonciation  sommaire  de  l'acte.  .Mais  il  a  été 
jugé  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  com- 
promis pouvait  rési(lter  de  l'enregistrement 
des  conclusions  prises  par  les  parties  devant 
les  arbitres,  et  de  la  copie  de  l'acte  dans  la 
sentence  arbitrale  (Req.  3  janv.  1821,  R.  421). 

117.  —  1"  Proci  s -verbal  devant  les  a)- 
bitres.  —  Le  procès -verbal  dressé  par  les 
arbitres  choisis  et  constatant  le  pouvoir  qui 
leur  a  été  donné  ou  même  leur  sentence,  si 
elle  contient  cette  constatation»  peuvent  faire 
preuve  du  compromis.  Mais  il  est  nécessaire 
pour  cela  que  le  procès -verbal  ou  la  sen- 
tence soient  signés  des  parties,  car  les  ar- 
bitres ne  peuvent  s'investir  eux-mêmes.  La 
signature  des  parties  ne  peut  même  pas  être 
remplacée  par  la  mention  qu'elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer  (Req.  14  pluv.  an  ii, 
R.  389;  22  déc.  I8l2,  R.  390;  3  janv.  1821, 
R.  421.  —  BiociiE,  n"  136;  Boitahu,  Col.mi  t- 
Daace  et  Glasso.n.  t.  2,  n"  1182  ;  Garson.nei', 
t.  8,  S  3033-3".  —  Coo^ra  .-RuniÉRE,  t.  2, 
p.  506;  Grenoble.  13  juill.  1825,  R.  397). 

118.  Le  compromis  constaté  par  procès- 
verbal  des  arbitres  ne  doit  pourtant  pas  être 
assimUé  à  celui  qui  résulterait  d'un  acte 
sous  seing  privé;  car  il  suffit  que  le  proc'-- 
verbal  soit  dressé  en  simple  expédition, 
pourvu  qu'il  reste  entre  les  mains  des  ar- 
bitres ou  de  l'un  d'eux,  alors  que  le  coni- 
proiiiis  sous  sein"  privé  doit  être  dressé  en 
double  original  (\  .  infra,  n"  125.  —  Grenoble, 

16  avr.  1842,  D.  P.  45.  4.  26-27.  —  Cari  É 
et  Chauveau,  t.  7,  quest. 3272  1er;  Bourbeai', 
t.  6,  p.  518;  BONMER,  n»  994;  Garso.n.net, 
t.  8,  ^  3033-3»;  Glasson  et  Col.met-Daage, 
t.  2,  n"  18.58.  —  Comp.  Boitar  ■,  Colmet- 
Daage  et  Glassox,  t.  2,  n»  1182.  —  Con- 
Ira  :  Bioche,  n»*  113  et  s.  —  Comp.  Paris, 
11  mai  1887.  D.P.  90.  l.  128). 

119.  La  simple  remise  des  pièces  du  pro- 
cès aux  prétendus  arbitres  ne  prouverait  pas 
le  compromis,  car  elle  pourrait  leur  avoir 
été  faite  dans  un  aulre  but  (Carré  et  Chal- 
VEAU,  t.  6,  quest.  3272). 

120.  —  2"  Acte  nolarid.  —  Le  compromis 
reçu  par  notaire  est  soumis  à  toutes  les  règks 
des  actes  notariés.  —  Le  défaut  de  sign.'.- 
ture  du  notaire  n'empêcherait  pas  l'acte  d.; 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  éta^t 
signé  des  jiarties  (Lvon,  9  lévr.  1836,  R.  401  ; 
Paris,  28  août  1841,  R.  400). 

121.  L'acte  pourrait  être  reçu  par  le  no- 
taire que  les  parties  désignent  au  nombre 
des   arbitres   de    leur  dillérend    (  Toulouse , 

17  juill.  1826.  Lyon,  9  févr.  1836.  R.  401; 
Toulouse,  18  août  1837,  R.401  et  292).  Cet  acte 
n'est  pas,  en  elfet,  rédigé  en  faveur  du  no- 
taire (L.  25  vent,  an  11.  —  Garson.net,  t.  8. 
§3033,  texte  et  note  6).  11  parait  cependant 
préférable  que  le  notaire  s'abstienne,  surtout 
s'il  est  stipulé  des  honoraires  à  son  profit. 

122.  —  3"  Acte  sous  seing  privé.  —  L'acte 
qui  contient  un  compromis  est  soumis  aux 
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règles  ordinaires  des  actes  sous  seing  privé.  ; 
11  doit  donc  être  signé  des  parties  ou  de  leur  i 
fondé  de  pouvoir  :  toutes  les  parties  doivent  [ 
signer,  même  celles  qui  ont  un  inlérêt  iden- 
tique (Civ.  8  août  laéô,  R.  419;  Bordeaux, 
4  mars  lî>69,  D.P.  71.  2.  llU.  -  Boitard, 
C.Ol.MKT-lJ.\ACE  ET  Gl^XSSON,  t.  '2,  n»  11S2).  — 
L'n  compromis  ne  portant  pas  la  signature 
de  l'une  des  parties  serait  donc  nul,  même 
si  l'un  des  signataires  s'était  porté  fort  pour 
elle  et  que  la  sentence  porU'it  trace  de  sa 
comparution  devant  les  arbitres  (Bordeau.^ , 
4  mars  l^tiU,  D.P.  71.  2.  llOj.  La  preuve  de 
la  ratilicatiou  ou  conlirmation  ne  peut  résul- 
ter que  du  fait  des  parties  et  non  de  la  men- 
tion de  leur  consentement,  insérée  par  les 
aibilres  dans  la  sentence  (Besançon,  7  juill. 
iJôi,  D.P.  55.  2.  148). 

123.  L'absence  de  date  ne  vicierait  pas  le 
compromis  ^Kiom,  4  mai  1S61,D.P.  61.  2.  129. 

—  Chaiveai'  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3269  bis. 

—  Contra:  Nimes,  1"  mai  ItH)!,  D.P.  19(6. 
2.  478).  Le  délai  partirait,  en  pareil  cas,  de 
l'acceptation  de  leurs  fonctions  par  les  ar- 
bitres. —  L'erreur  de  date  pourrait  être  recti- 
fiée à  l'aide  d'autres  documents.  —  Enfin  l'en- 
registrement n'est  pas  nécessaire  pour  donner 
date  certaine  à  l'acte  dans  les  rapports  des 
parties  et  de  leurs  liériti»rs  et  ayants  cause 
(Rea.  24  août  1»29,  R.  422). 

124.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit 
constate  l'existence  des  éléments  essentiels 
du  contrat.  N'étant  exigé  que  pour  la  preuve, 
il  peut  être  conçu  dans  les  termes  les  plus 
succincts.  Par  exemple,  l'écrit  portant  sim- 
plement «  Bon  pour  compromis  »,  et  signé 
par  les  parties,  a  été  jugé  sullisant  pour  in- 
vestir les  arbitres  auxquels  il  avait  été 
remis,  alors  que  les  parties  reconnaissaient 
avoir  fait  choix  de  ces  arbitres  el  Uur  avoir 
désit;né  les  objets  en  litige  (Riom,  4  mai 
iseï";  D.P.  61.  2.  129). 

125.  Il  doit  être  fait  autant  d'originaux 
qu  il  V  a  de  parties  avant  d«s  intérêts  dis- 
tincts "i  Nimes,  1"  mai  1901,  D.P.  1903.  2.  478;, 
et  chaque  original  doit  porter  la  mention  de 
laecompliss«ment  de  celte  formalité  (C.  civ. 
art.  132Û;  Nimes,  i"  mai  1901,  précité.  — 
Comp.  Bourges.  23  janv.  182^i,  R.  40.5,  et 
Obligations,  4015  {Arbitrage  forcé).  —  CahRÉ 
ET  CiJALVEAU,  t.  7,  quest.  3272;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n"  1182  ;  Gar- 
SONNET,  t.  8,  §  3083).  Il  n'est  pas  besoin  d'un 
double  pour  la  caution  (Turin  ,  4  août  1806, 
R.  414). 

126.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  un 
compromis  fait  en  double  original,  les  par- 
ties ont  ellacé  les  noms  des  anciens  arbitres, 
qu'elles  ont  remplacés  au  moyen  d'un  renvoi  à 
la  fin  de  l'acte,  la  mention  du  fait  double  n'était 
pas  exigée  cour  ce  renvoi  (Grenoble,  1"  juin 
1831,  R.  41b).  —  On  pourrait  cependant  con- 
Bidérer  ce  renvoi  comme  un  nouvel  acte  et 
non  comme  une  clause  accessoire,  pour 
laquelle  un  simple  parafe  ou  une  approba- 
tion peuvent  suffire  (L.  25  vent,  an  11,  art.  15 
el  16). 

127.  —  4»  Acte  extrajiidiciaire.  —  On 
désigne  par  là  les  actes  par  lesquels  les  par- 
ties nomment  des  arbitres  devant  un  officier 
ministériel  n'ayant  pas  qualité  pour  donner 
l'authenticité  :  tel  serait  le  cas  où  la  nomi- 
nation d'arbitres  serait  mentionnée  dans  des 
notifications  ou  sommations,  dans  des  con- 
clusions signifiées.  L'huissier  a  qualité  pour 
donner  à  cet  égard  l'authenticité  à  la  décla- 
ration des  parties  (Bourreau,  t.  6,  p.  515; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3033,  texte  et  note  i).  Le 
procès-verbal  des  arbitres  dont  il  a  déjà  été 
parlé  est  lui-même  un  acte  extrajudiciaire. 

128.  —  5°  Consenternint  dunné  en  jus- 
tice. —  Les  parties  peuvent  faire  choix  de 
leurs  arbitres  au  cours  d'un  débat  engagé 
devant  un  tribunal  ;  le  jugement  qui  leur  en 
donne  acte  forme  un  contrat  judiciaire,  qui 
oblige  les  parties,  sans  que  leur  signature 
BOit   nécessaire   (Comp.    Bordeaux,   5   févr. 


1830,  R.  Obligations,  4877;  Bourges,  24  mai 
1837,  R.  10-28;  Agen,  28  févr.  1867,  D.P.  67. 
2.  160). 

129.  Un  compromis  peut  être  valablement 
consigné  par  le  juge  de  paix  dans  un  procès- 
verbal  de  conciliation.  Le  défaut  de  signature 
des  parties  n'empêche  pas  que  le  procès-ver- 
bal fasse  foi  du  compromis  Toulouse,  4  déc. 
1811,  R.  427;  Grenoble,  17  janv.  1822,  R. 
428;  Req.  11  févr.  1824,  R.  428  et  862;  Bor- 
deaux. 5  févr.  1830,  R.  427  :  13  juill.  1830,  R. 
474;  Toulouse,  25  juin  1831,  R.  427;  Agen, 
28  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  IGO.  -  BiocnE, 
n"!  127,  128  et  131  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3271  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3033,  texte  et 
note  5).  —  Il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où 
les  parties  clioisiraient  comme  arbitre  le 
juge  de  paix  lui-même  (Grenoble,  17  janv. 

1822,  R.  428).  Mais  il  est  préférable  en  ce  cas 
d'obtenir  la  signature  des  parties. 

130.  Lorsque  le  compromis  est  constaté 
par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  choisi 
comme  arbitre  et  signé  par  les  parties,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  procès-verbal 
constate  la  prestation  désarment  du  greffier 
provisoire;  il  ne  vaut,  en  effet,  que  comme 
écriture  privée  (Limoges,  18  juill.  1888,  D.P. 
90.  2.  64). 

131.  —  XuUité  résultant  des  vices  de 
forme.  —  L'acte  de  compromis  qui  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  de  forme  requises  par 
la  loi  est  nul.  .Mais  la  nullité  est  couverte 
par  le  concours  des  parties  à  son  exécution 
(BificHE,  n»s  117  et  s.  ;  Rodière,  t.  2.  p.  507; 
ueVatimesnil,  n»33;  Bonnier,  n»994;"CARRÉ 
et Chaiveau,  t.  6,  quest. 3272  ;  Boi'Rbeai',  t.  6, 
p.  512;  Boitard,  C'olmet-Daa&e  et  Gi-^sson, 
t.  2,  n»  1162;  Garsonnet,  t.  S,  §  3033,  p.  382)  ; 
...  Spécialement  par  leur  comparution  volon- 
taire devant  les  arbitres  ■  Keq.  12  févr.  1812  et 
Civ.  15  févr.  1814,  R.  1249  et  410  ;  Req.  1 1  févr. 

1823,  R.  1249;  17  janv.  1826,  R.  1250  et  740; 
7  févr.  1826,  R.  1249  et  315;  Paris,  14  janv. 
1843.  R.  12.')0);  ...  Par  la  remise  du  compro- 
mis aux  arbitres  (Req.  11  févr.  1823.  précité; 
Pau,  19  juin  1828,  R.  1249  et  1306;  Aix, 
7  mars  1829,  R.  1249  et  1327);  ...  Par  son 
exécution  ou  celle  de  la  sentence  arbitrale 
(Grenoble,  7  déc.  1824,  R.  1249  el  1120; 
Paris,  11  m»i  1887,  D.P.  90.  1.  28);  ...  No- 
tamment por  les  actes  d'exécution  spécifiés 
dans  l'art.  159  C.  proc.  (Paris,  19  mars  1842, 
R.  1251-20). 

Art.  3.  —  Énonciations  que  doit  contenir 

le   COMPRO-MIS. 

132.  B  Le  compromis,  dit  l'art.  1006,  dési- 
gnera les  objets  en  litige  et  les  noms  des 
arbitres,  à  peine  dé  nullité.  »  Ce  ne  sont  pas 
les  seules  énonciations  qu'on  trouve  dans  la 
compromis.  .Ainsi  les  parties  prévoient  géné- 
ralement le  délai  dans  lequel  les  arbitres 
devront  statuer  ;  elles  peuvent  prévoir  le 
remplacement  des  arbitres  empêchés,  la 
nomination  d'un  tiers  arbitre,  fixer  l'étendue 
des  pouvoirs  des  arbitres,  déterminer  le« 
formes  dans  lesquelles  ils  devront  statuer  et 
insérer,  en  général,  toutes  clauses  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs.  Elles  peuvent  notamment 
ajouter  au  compromis  une  clause  pénale  pour 
le  cas  où  l'une  d'elles  rendrait  l'axécution 
du  compromis  impossible,  par  exemple,  en 
refusant  de  nommer  les  arbitres  ou  de  leur 
remettre  les  pièces  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mission,  ou  attaquerait  à  tort 
la  sentence  (Comp.  C.  civ.  art.  2047).  —  Les 
juges  du  fonti  apprécient  souverainement  la 
portée  des  clauses  d'un  compromis  (Req. 
13  févr.  1863,  D.P.  Si.  1.  83;  18  nbv.  itMl.  D  P. 
85.  1.  317;  Civ.  21  juin  1887.  D.P.  88.  1.  132). 

§  1".  —  Désignation  de  l'objet  du  litige. 

133.  Les  arbitres  n'ayant  compétence  que 
pour  connaître    des   conteeiations   qui  leur 


sont  soumises,  l'indication  de  l'objft  ilu  li- 
tige est  un  élément  essentiel  du  compro- 
mis. —  La  jurisprudence  s'est,  en  géné- 
ral, montrée  très  tolérante  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  règle  qui  exi^je  la 
désignation,  dans  le  compromis,  de  l'iil.jel  du 
litige  ;  et,  de  l'ensemble  de  ses  di'i-iiioiis,  il 
résulte  que  le  litige  peut  être  désigné  dune 
manière  générale;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  préciser  les  points  litigieux  (Turin,  4  avr. 
1808,  R.  435;  Req.  31  oct.  1811.  R.  439; 
29  janv.  1812,  R.  437  et  295;  Civ.  2  seot. 
1812,  R.  4i5;  20  juill.  1814,  R.  442  et  ïj5; 
Bourges,  S  déc.  1819,  R.  446  et  1120;  Req. 
11  févr.  182;^,  D.P.  47.  4.  20  et  R.  1249; 
27  févr.  1823,  R.  438  et  1025;  Bruxelles, 
3  janv.  1829,  R.  441:  Bourges,  14  juill.  Is30, 
R.  443;  Req.  29  nov.  1831,  R.  441  ;  Bordeaux, 
22  mai  1832,  R.  4-iO  et  242  ;  Paris,  18  mai  1833, 
R.  419  et  987;  Req.  17  mai  1836,  R.  448;  Pa- 
ris, 7  mars  1843,  R.  447;  Lyon,  3  juill.  1850, 
D.P.  51.  2.  13i;  Req.  2  mai  1853.  D.P.  53. 

1.  149). 

134.  Spécialement,  cet  objet  a  été  consi- 
déré comme  suffisamment  désigné  lorsque 
les  parties  ont  soumis  aux  arbitres  :  ...  les 
difficultés  nées  ou  à  naître  de  tel  contrat 
ou  de  tel  jugement  (Turin,  4  avr.  1808,  pré- 
cité ;  Rennes.  13  déc.  1809,  R.  436);  ...  Les 
points  spécifiés  dans  les  écritures  précédem- 
ment sisniCées  entre  les  parties  (Req.  29  janv. 
1812,  Rr295  ;  Bordeaux,  22  mai  1832.  précité)  ; 
...  Les  opérations  de  banque  qui  ont  eu  lieu 
entre  elles  de  tel  jour  à  tel  autre  (Req.  29  nov. 
1831,  précité);  ...  Les  prétentions  respectives 
dont  1  état  sera  remis  aux  arbitres  (Bourges, 
14  juill.  1830,  précité);  ...  Toutes  les  contes- 
tations qui  peuvent  exister  entre  les  parties 
à  l'occasion  d'un  compte  né  de  la  liquida- 
tion de  diverses  successions  (Lyon,  3  juill. 
18,50.  précité);  ...  Les  questionsde  droit  qui 
pourront  résulter  de  telle  affaire  (Req.  2  mai 
1853,  précité);  ...  Les  comptes  à  régler  entre 
les  parties  (Chambéry,  20  juin  1885',  D.P.  86. 

2.  271). 

135.  Certaines  décisions  sont  allées  plus 
loin.  Un  arrêt  a  déclaré  valable  la  clause 
d'une  société  en  participation  par  laquelle 
les  associés  avaient  donné  à  un  lier*,  en 
qualité  d'arbitre  amiable  compositeur,  le  pou- 
voir de  prononcer  contre  celui  d'enlre'eux 
qui  manquerait  à  ses  engagements  l'exclu- 
sion de  la  société,  emportant  privation  de 
tout  droit  aux  bénéfices  ultérieurs  (Liège, 
10  févr.  1852,  D.P.  W.  5.  39.  —  Comp.  Gre- 
noble, 25  nov._  1Ki2,  D.P.  54.  2.  163).  — 
Mais  cette  décision  paraît  inadmissible, 
comme  étant  formellement  contraire  à  la  règle 
qui  interdit  de  compromettre  sur  les  contes- 
talions  futures.  On  peut  lui  opposer,  d'ail- 
leurs, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
déclare  nulle  la  clause  des  statuts  d'une 
société  de  secours  mutuels  portant  que  toute 
réclamation  faite  par  un  sociétaire  sera  dé- 
férée au  conseil  de  surveillance,  seul  investi 
du  droit  de  statuer  (Civ.  23  mai  1860.  D.P. 
60.  1.  243).  Décidé  aussi  que  rengager"ent 
pris  d'avance  de  soumettre  à  des  arbitres 
toutes  les  difficultés  à  naître,  même  à  rai- 
son d'un  pacte  déterminé,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  contenant  une  dési.snalion  suffi- 
sante de  l'objet  du  litige  (Aix,  fô  déc,  1884, 
D.P.  87.  1.  55). 

136.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que 
la  conlestation  désignée  dans  le  compromis, 
soit  déjà  née  au  moment  où  il  intervient.  Ainsi 
a  été  déclarée  valable  la  sentence  arbitral* 
rendue  sur  uns  contestation  qui,  bien  qu'elle 
ne  fût  pas  encore  pendante,  avait  été  expres- 
sément prévue  et  spécifiée  dans  la  conven- 
tion d'arbitrage,  laquelle  déterminait  nette- 
ment dans  son  objet  la  mission  donnée  aux 
arbitres  (Req.  12  fevr.  1906.  D.P.  1907.  1.  245). 

137.  11  a  été  jugé  que  riusuffisauce  d* 
désignation  de  l'objet  du  litige  pourrait  être 
complélée  par  un  actff  ullérieur.  tel  que  les 

\  conclusions   et  mémoires  signifiés   par   leê 
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parties  devant  les  arbitres  (Grenoble,  10  juin 
l&i'f,  D.l'.  45.  2.  25).  -  Toutefois  celle  solu- 
tion se  concilie  dinicilement  avec  la  juris- 
prudence qui  annule  de  piano  la  clause  coni- 
proniis^oire. 

138.  Lorsque  le   compromis   est  annule 

fioui-  insulTisance  de  dési^'nation  de  l'objet 
iti;;iiux,  la  Mullilé  doit  èlre  prononcée  pour 
le  tout,  -s'il  apparaît  que  les  ))aities  ont 
entendu  qu'il  ne  l'ùt  point  scindé  (Comp. 
Besançon,  7  juill.  1854,  D.l\  5't.  2.  143). 

§  2.  —  Désignation  rfi'J  arbitres. 

139.  I.a  désignation  des  arbitres  se  fait 
normalement  par  l'indication  de  leurs  noms; 
mais  il  sul'lit  qu'il  n'c.\iste  aucun  doute  sur 
leur  individualité  (lieq.  12  févr.  191)6,  O.P. 
l'.'OT.  I.  245).  Elle  peut  se  l'aire  par  une  indi- 
cation de  leur  qualité  ou  de  leur  fonction  : 
par  exemple,  le  maire  d'une  ville,  le  prési- 
dent d'un  tribunal,  le  juge  de  paix  d'un 
canton,  le  b.'itonnier  d'un  barreau...  C'est  en 
s'attachant  à  l'intention  des  parties  que  l'on 
résoudra,  en  pareil  cas,  la  <[uestion  de  savoir 
si  elles  ont  enlendu  choisir  la  personne  qui 
exerçait  ses  fonctions  au  moment  du  com- 
promis ou  celle  qui  les  exercera  au  rnomeni 
où  le  litige  sera  soumis  à  l'arbitrage,  son 
successeur,  ou  celui  qui  la  remplacera  en  cas 
d'empêchemenl  (BiocHE,  n»' 159  et  s.  ;  Carré 
ET  Chai'veau,  t.  7,  quest.  3276;  Garsonnet, 
t.  8,  §  30:U). 

140.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  par- 
ties désignent  un  arbitre  par  ses  fonctions. 
par  exemple  le  juge  de  paix  de  telle  localité. 
elles  sont  censées  avoir  désigné  celui  qui 
exerçait  les  fonctions  au  moment  où  est  née 
la  contestation  (Chambéry,  30  juin  1885,  D.P. 
86.  2.  271). 

141.  La  désignation  d'un  être  collectif, 
par  e.xeraple  de  la  chambre  des  notaires,  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi  (Paris,  14  juin  1843, 
R.  489).  Mais  il  faut  que  cette  désignation 
soit  faite  dans  un  compromis  déterminant 
le  litige  à  trancher  :  on  devrait  considérer 
comme  contenant  une  clause  compromis- 
soire  nulle  la  convention  de  s'en  remetlr.- 
à  une  compagnie  d'officiers  ministériels  r'ii 
soin  de  trancher  les  difficultés  que  pourii. 
faire  naître  un  traité  (Paris ,  9  janv.  l!<38. 
R.  477). 

142.  La  désignation  des  arbitres  est  insuf- 
fisante lorsque  les  parties  déclarent  se  sou- 
mettre aux  décisions  d'un  comité  (spéciale- 
ment, du  comité  d'une  société  de  régates),  un 
comité  n'étant  pas  même  une  personne  mo- 
rale, mais  une  collection  d'individualités 
pouvant  varier  incessamment  (Aix,  IS  déc. 
1884,  D.P.  87.  1.  55.  —  Contra,  en  ma- 
tière de  courses  de  chevaux  :  Trib.  civ. 
Lyon,  4  mai  1886,  Gaz.  Pal.  1886.  2.  644. 
et  S.  .50). 

143.  Serait  insuffisante  également  la  dési- 
gnation d'un  arbitre  par  sa  seule  profession, 
par  exemple  u  un  des  fabricants  de  drap  d'une 
ville  »  (Req.  12  avr.  1S2I,  R.  450). 

144.  La  nullité  résultant  de  l'omission  du 
nom  des  arbitres,  ou  d'une  désignation  irrégu- 
lière, est  susceptible  d'être  couverte  (Bor- 
deaux, 20  mai  1845,  D.P.  49.  5. 17  ;  Civ.  26  juill. 
1893,  D.l\  94.  1.  61).  —  Mais  elle  ne  peut 
l'être  que  par  une  désignation  ultérieure  des 
arbitres  faite  d'un  commun  accord  entre  les 
parties.  Si  donc  une  partie,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite  de  désigner  son  arbitre, 
a  protesté  contre  le  choix  de  l'arbitre  indi- 
qué par  l'antre  partie,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  V  a  eu  accord  des  parties  sur  la  désigna- 
tion des  arbitres;  par  suite,  la  nullité  résul- 
tant de  l'omission  des  noms  des  arbitres  ne 
saurait  être  réputée  couverte  (Civ.  26  juill. 
1893,  précité). 

145.  Si  des  irrégularités  avaient  été  com- 
mises, par  exemple,  si  des  arbitres  nouveaux 
avaient  été  adjoints  en  deliors  des  cas  pré- 
vus, elles   seraient  couvertes  par  l'adhésion 


des  parties  à  ce  mode  de  composition  du  tri- 
bunal lors  de  la  comparution  devant  les 
arbitres  ou  par  leur  sdenco  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  de  la  sentence  arbitrale 
(Req.  7  janv.  Its57,  D.P.  57.  1.  151). 

146.  L'obligation  de  désigner  nominale- 
ment les  arbitres  n'empêche  par  les  partirs 
de  confier  aux  arbitres  par  elles  désignés  le 
soin  de  choisir  un  coarbitre  (Bordeaux, 
31  mai  1880,  Sir.  1881.  2.  8,  et  S.  50). 

147.  Le  chois  des  parties  est  libre, 
pourvu  qu'il  porte  sur  des  arbitres  capables, 
il  peut  porter  sur  des  arbitres  domiciliés 
hors  de  leur  ressort.  Le  choix  que  ferait 
le  tribunal  d'un  arbitre  étranger  au  ressort 
serait  éçalomcnt  valable,  si  les  parties  l'avaient 
approuvé  (liruxelles,  26  oct.  1824,  R.  360;. 
.\lais  les  parties  pourraient  s'opposer  à  la 
désignation  d'arbitres  étrangers  au  lessorl. 

148.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  nomlrj  des 
aibilros.  11  peut  en  être  désigné  un  ou  plu- 
sieurs; dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  prendre  en  nombre  im- 
pair {non  obslant  C.  proc.  art.  303  et  429). 
L'art.  10IG  suppose  qu'ils  peuvent  être  au 
nombre  de  deux  (BiOCiiE  ,  n"  1f)4;  RoDiftRE, 
t.  2,  p.  507  ;  Carriî  et  Cfiai'veai",  t.  7,  quest. 
3280  bis;  BoNNiER,  n»  1(D04  ;  Garsonnet,  t.  8, 
§3041).  _ 

La  même  faculté  appartiendrait  au  tri- 
bunal dans  le  cas  où  il  est  chargé  de  dési- 
gner les  arbitres,  en  vertu  d'une  clause  com- 
promissoire  valable  (Chauveau  sur  Carré. 
Garsonnet,  lac.  cit.). 

149.  Les  fonctions  d'arbitre  ne  sont  pas 
obligatoires.  L'arbitre  ne  peut  être  contraint 
de  les  remplir  qu'après  les  avoir  acceptées.  — 
L'acceptation  peut  être  expresse  ou  résulter 
de  l'accomplissement  par  l'arbitre  de  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée.  Il  est  inutile  d'en 
dresser  procès-verbal  (Civ.  4  prair.  an  3,  R. 
560;  Nîmes,  30  janv.  1812,  R.  561;  Req. 
17  mai  1836,  R.  562  et  448.  —  Boitard,  Col- 
.met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1183;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3042). 

Art.  4.  —  Clause  compromissoire. 

150.  On  désigne  sous  ce  nom  la  clause 
d'un  acte  portant  que  toutes  les  contestations 
qui  s'élèveront  sur  l'exécution  de  cet  acte 
seront  jugées  par  des  arbitres.  Une  pareille 
clause  avait  été  autrefois  considérée  comme 
valable,  le  législateur  ne  l'ayant  pas  prohibée 
ou  en  ayant  même  consacré  expressément  la 
validité  en  matière  d'assurances  maritimes 
(C.  com.  art.  332)  (Rennes,  21  juin  1810, 
Bruxelles,  12  févr.  ISàl,  Amiens,  5  août  1823, 
Colmar,  24  août  1835,  R.  454  ;  Req.  17  mai  1836, 
H.  4iS  ;  Bourges,  31  mars  1841,  R.  454;  Pa- 
ris, 7  mai  1843,  R.  447.  —  Comp.  Amiens, 
15  juin  1824,  R.  454  et  47;  Aix,  5  mai  1840, 
R.  454,  et  .Acte  de  comnierce,  251  ;  Colmar, 
21  juin  1841.  R.  4.54  et  581  ;  Paris,  25  août  1841, 
R.  454  et  400.  —  En  ce  sens  :  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  3279  et  3279  bis  :  Monqalvy, 
t.  1,  n»  246;  UE  V.atimesnil,  n»  39;  Rodière, 
t.  2,  p.  525).  —  Les  traités  de  transmission 
d'offices  ministériels  ont  longtemps  contenu 
cette  clause,  sans  que  la  chancellerie  en 
exigeât  la  suppression ,  et  plusieurs  arrêts 
l'ont  sanctionnée  (Paris,  18  mai  1833,  R.  449 
et  987;  Req.  17  mai  18.36,  R.  448.  — 
Contra  :  l'aris  ,  9  janv.  1838,   R.  453  et  477). 

151.  Mais  cette  thèse  avait,  dès  le  début, 
soulevé  des  critiques.  On  fiiisait  remarquer 
qu'un  compromis  est  la  condition  essentielle 
de  l'arbitrage.  Or  la  loi  veut  que  le  compro- 
mis désigne  l'oijjet  du  litige  (art.  1006).  Bien 
plus,  il  ne  subsiste  que  pendant  trois  mois, 
si  les  partiss  n'ont  pas  établi  un  délai  plus 
long  (art.  1007  .  L'art.  332  C.  com.  est  une 
disposition  spéciale  et  dérogatoire  au  droit 
commun.  Il  serait  dangereux,  au  point  de 
vue  politique,  de  permettre  aux  citoyens  de  se 
soustraire  paravance  aux  juridictions  établies. 
Les  personnes  peu  éclairées  pourraient  être 


victimes  d'embùclies.  Aussi  la  jurisprudence, 
après  quelques  hésitations,  s  est-elle  nette- 
ment prononcée  pour  la  nullité  de  la  clause 
compromissoire,  qui  ne  spécifierait  pas  le 
dillérend  ou  ne  désignerait  pas  les  arbitres. 
Toute  controverse  a  aujourd'hui  cessé  sur 
ce  point  (Req.  12  avr.  1821,  R.  4.50;  Paris, 
9  janv.  1828,  R.  477:  Limoges,  24  nov.  1Ki2, 
R.  451,  et  5  janv.  1839,  R.  454  ;  Paris,  9  et 
31  janv.  1843,  Civ.  10  juill.  1843,  Douai, 
30  août  1843,  Metz,  31  août  1843,  Grenoble, 
14  nov.  1843,  Rouen,  4  déc.  1843.  Civ.  21  févr. 
1844,  Caen,  20  avr.  1844.  R.  454;  Civ.  2  déc. 
1844,  D.P.  45.  1.  40;  Agen,  17  déc.  1844, 
D.P.  45.  4.  27  ;  Colmar,  28  nov.  1849,  Bas- 
lia,  11  févr.  1^51,  D.P.  52.  2.  210;  Civ. 
30  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  216;  Bordeaux, 
28  août  1851,  D.P.  53.  5.  22;  Paris,  2:3  juill. 
1852,  D.P.  5't.  2.  102;  Civ.  20  nov.  1t<5t. 
D.P.  55.  1.  233  ;  23  mai  18(i0,  D.P.  60.  1.  243; 
Req.  18  juin  1872,  D.P.  72.  1.  172  ;  15  juill. 
1879.  D.P.  80.  1.  106;  22  mars  1880,  D.P.  80. 
1.  342;  pr  déc.  18S0,  D.P.  80.  1.  321; 
Amiens,  10  juin  1881,  D.P.  82.  2.  164;  Req. 
20  juin  1886,  D.P.  87.  1.  55;  7  mars  1888, 
D.P.  89.  1.  32;  Civ.  26  juill.  1893,  D.P.  94. 

1.  61  ;  Trib.  civ.  Oran,  4  juin  1894,  D.P.  95. 

2.  77;  Lyon,  5  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  57). 
Telle  est  également  la  solution  qui  a  prévalu 
en  doctrine  (.Mekli.n,  Questions  de  droit, 
S  15;  TiioMiNE,  n»  1212  ;  Chami'Ionnière,  jHeu. 
de  législ.,  t.  17,  p.  241  ;  Bioche,  n»  148; 
HofRBEAU,  t.  6,  p.  520;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Cîlasson,  t.  2,  n»  1184;  Garsonnet, 
t.  8.  §  3035).  —  Cependant  la  validité  de  la 
clause  commissoire  est  encore  soutenue  par 
des  auteurs  récents  (Glasson  et  Colwet- 
Daage,  t.  2,  n"  1879). 

152.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme 
une  clause  compromissoire  la  clause  d'un 
marché  de  fourniture  de  vin,  portant  que  le 
fournisseur  s'oblige  à  remplacer  le  vin  qui 
ne  serait  pas  reconnu  conforme  aux  condi- 
tions du  marché  par  une  décision  du  chef 
du  laboratoire  municipal.  Par  cette  conven- 
tion, les  parties  ne  doivent  pas  être  considé- 
rées comme  ayant  voulu  désigner  un  arbitre, 
mais  seulement  comme  ayant  entendu  sou- 
mettre à  une  vérification  préalable  la  fourni- 
ture faite,  afin  d'éviter  tout  conflit  Req. 
24  nov.  1903,  Pandecles  françaises ,  1904.  1. 
175). 

153.  La  nullité  de  la  clause  compromis- 
soire existe  aussi  bien  en  matière  commer- 
ciale qu'en  matière  civile.  Antérieurement  à 
la  loi  du  17  juill.  1856,  les  associés  pou- 
vaient, au  contraire,  insérer  dans  l'acte  de 
société  une  clause  compromissoire,  qui  n'était 
que  la  soumission  volontaire  des  parties  à  la 
disposition  de  l'art.  51  C.  com.  (Req.  22  mars 
1814,  21  nov.  1832.  R.  455  ;  27  janv.  1845, 
D.P.  45.  1.  145;  10  janv.  1849,  D.P.  49.  1. 
48). 

Il  subsiste  cependant  une  exception  en 
matière  d'assurances  maritimes.  L'art.  ,332 
autorise  les  parties  à  insérer  dans  la  police 
leur  soumission  à  des  arbitres,  en  cas  de 
contestation.  Ce  n'est  pas  là  un  arbitrage 
forcé  sui  generis,  comme  l'avaient  jugé  la 
cour  de  Paris  (7  août  1852,  D.P.  5i.'2.' 101) 
et  la  courd'Aix  (25  févr.  1859.  D.P.  61. 1.  494). 
mais  une  clause  compromissoire,  stipulant 
un  arbitrage  volontaire,  valable  par  déroga- 
tion au  droit  commun  (Req.  27  nov.  1860. 
D.P.  61.  1.  494;  23  avr.  1902,  D.P.  mXi.  I. 
190.  —  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  6,  w-  210 
et  211).  C'est  au  tribunal  civil  qu'il  appar- 
tient, en  ce  cas,  de  faire  la  nomination  des 
arbitres  (Bourreau,  t.  6,  p.  534  ;  Garsonnet, 
t.  8,  §  30'35,  texte  et  note  9  et  10.  —  Con- 
tra :  Bruxelles,  16  avr.  1831,  R.  546,  qui  donne 
compétence  au  tribunal  de  commerce).  Les 
parties  peuvent,  d'ailleurs,  charger  de  ce  soin 
le  président  seul  . 

154.  La  clause  compromissoire  n'a  d'effet 
que  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  enira 
l'assureur  et  l'assuré   Si  des  tiers  sont  intë 
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resses,  les  règles  ordinaires  de  compétence 
doivent  éu-e  siiiWes  et  les  parties  elles- 
iiH^iiiLS  peuvent  être  appelées  devant  le  tri- 
i  ^iial  saisi,  si  la  question  à  juger  est  indivi- 
s:  ::■■  et  ne  peut  être  appréciée  sainement  que 
dans  un  débat  contradictoire  entre  tous  les 

î'i'fi'l!^)^"^"  ^  °°''-  ^^^'  ^''"'^  f''- 

155.  Les  parties  pourraient,  d'ailleurs 
renoncer  au  bénéfice  de  la  clause  compro- 
missoire  autorisée  par  l'art.  3:«.  par  exemple 
en  plaidant  devant  le  tribunal,  qui  ne  peut 
plus  se  dessaisir  lorsque  les  parties  ont 
conclu  (Rennes.  7  mars  1835.  R.  o5|  . 

156.  L'exception  est  spéciale  aux  assu- 
r.inces  maritimes:  en  matière  d'assurances 
tencstres,  au  contraire,  la  clause  compro- 
m:s?oire  est  nulle  conformément  au  droit 
commun  (V.  Assui-ances  terrestres.  —  Rea 

T?,i"''3;  ¥'^l-PJ!-  ^'  ''■  '0«:  ~  mars  ISSt'," 
PP.  kO.  1.  312  ;  Civ.  -21  féxT.  1S87,  D.P.  87.  i. 
29/  ;  Req.  /  mars  I8S3,  D.P.  89.  I.  32  ;  Trib 
C£v.  llazebrouck ,  5  a\T.  IStT,  D.P.  92.  2 
254).  Mais  la  clause  dune  police,  d'après 
laquelle  la  désignation  d'un  expert,  en  cas 
de  refus  de  nomination  par  la  partie,  est 
faite  par  le  tribunal,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  clause  compiouiissoire,  si  les 
experts  qui  doivent  être  désignés  n'ont  pas  le 
caractère  d'arbitres  (Civ.  2rfé\T.  1887,  D.P. 

157.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
Terainement  le  point  de  savoir  si  la  clause 
d  un  contrat  d'assurance,  d'après  laquelle  les 
dommages  seront  évalués  par  des  experts 
ulleneurement  désignés,  constitue  une  clause 
compromissoire  ou  une  convention  d'exper- 
tise  Req.  15  juin.  1879.  D.P.  80.  1.  106). 

158.  La  jurisprudence  apporte  un  tempé- 
rament au  principe  de  la  nullité  de  la  clause 
compromissoire,  en  décidant  que  cette  nullité 
n  est  pas  d'ordre  public.  Il  en  résulte  qu'elle 
ne  peut  être  opposée  par  la  partie  qui  en  a 
provoque  1  exécution  (Civ.  28  janv.  1846, 
U.l  .  4(3.  1.  2k))  et  qu'elle  est  couverte  :  ...  par 
un  acte  postérieur  précisant  les  difficultés 
soumises  aux  arbitres  (Grenoble,  10  juin 
1844,  D.P.  4o.  2.  23;;....  Par  un  nouveau 
compromis  intervenu  après  la  naissance  du 
io^  -^'.o??  précisant  l'objet  (Bordeaux, 
20  mai  184o.  D.P.  49.  5.  lo7);  ...  Par  là 
comparution  des  parties  devant  les  arbitres 
nommes  en  vertu  de  cette  clause  (Paris 
18  mars  1873,  D.P.  74.  2.  137).  ' 

159.  liais  la  simple  mention,  dans  la 
sentence,  du  consentement  donné  par  les 
parties  a  l'exécution  de  la  clause  ne  suffirait 

?^°<"..'^?r=''.J'"J='  1?""''^  (Besançon,  7  juili. 
18,-%i.  DP.  5o.  2.  142..  D'autre  part,  la  protes- 
tation élevée  par  I  une  des  parties  contre  le 
ctioix  de  1  arbitre  désigné  par  l'autre,  en  exé- 
cution de  la  clause  compromissoire,  ne  la 
rendrait  pas  non  recevable  à  invoquer  la  nul- 

ai^i  v^'"®  "^'""^^  (Civ.  26  juin.  1893,  D.P. 
y*.  1.  .101  ). 

160.  Enfin,  il  est  évident  que  la  nullité 
ne  serait  pas  couverte  si  la  matière  intéres- 
sait 1  ordre  public  et  ne  pouvait  par  suite 
faire  I  oojet  d  un  compromis,  par  exemple  si 
Ja  clause  compromissoire  avait  été  introduite 
dans  lacté  de  cession  d'un  oflice  d'avoué 
relativement  a  la  fixation  du  prix  de  roffirè 
(Civ.  30  juin.  1850,  D.P.  50  1.  216) 

161.  La  validité  de  la  clause  compromis- 
soire est,  au  contraire,  admise  en  Refgique, 
(C  cass  Belgique  8  juin  18'i9,  l'asV-isiè 
*«'.7«i„^,-  1.  «1  ;  4  déc.  1879,  ibid.    79    1 

*i«- V-^^'""-]*®'  ^''^'  ^3'  2'  ■^)'  -  Insérie 
en  Leiçique  dans  un  contrat  intéressant  un 
i'rançais,  elle  serait  obligatoire  pour  lui  la 
nullité  netant  pas  d'ordre  public  (Paris 
9  mars  1867,  D.P.  88.  2.  49;  Civ  29  févr 
?f  •  »'P'  ^:  ^-  189)-  Il  a  été  ju^  en  conJ 
séquence,  qu'un  tribunal  français,  saisi  au 
mépris  dune  clause  compromissoire  vala- 
blement stipulée  en  Belgique,  doit  se  décla- 
rer incompétent  ;  il  peut  seulement  ordonner 


7^  -T^fJlî*^,.  Pi'o^soires  urgentes  (Douai , 
7  août  W2.  D.P.  1W4.  2.  85.  ?t.  sur  pourvoi 
lîeq.  21  juin  1904,  D.  P.  1906.  1.  395). 

Art.  5.  —  Effets  du  compromis. 

'62.  —  1»  Personnes  entre  lesquelles  le 
compromis  prod,iit  ses  clfels.  -  Comme  nn 
contrat  ordinaire,  le  compromis  lie  les  par- 
ties gui  I  ont  signé.  Il  oblige  môme,  à  défaut 
lie  signature,  ceux  qui  l'ont  approuvé  expres- 
sément eu  tacitement,  par  exemple    en  re- 

??,''i''""'..Jfî"l,  Ç''"''"'^®  ="^  arbitres  (Req. 
22  dec.  1812,  R.  5B6),  ^ 

163.  Le  compromis  lie,  en  même  temps 

les  héritiers  des    parties  (C.   civ    art    1l2-> 

et  C.  proc.  art.   1013),  sauf  ce  qui  sera  dit 

a   I  égard  des   mineurs  (  V.    itifra     n«s  185 

et    s.     Bordeaux,    4   avr.    1829,   R.  571   e\ 

Appel  civil,  594). 

/r,'®*'i!  "^  ^"^^'  '^s  créanciers  des  parties 
(Paris  31  mai  1842,  R.  580),  à  moins  qu'il 
n  ait  .^le  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (Paris, 
26.iuin  1824,  R.  1141). 

165.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  soit  oppo- 
sable au  cessionnaire  de  la  créance  au 
moins  lorsque  celui-ci  a  régulièrement  s'igni- 
lie  la  cession  qui  lui  a  été  consentie."  Le 
cessionnaire  devient,  en  efl'et,  un  tiers  qui 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  1022  C.  proc.  (Req 
1o  janv.  1873,  DP.  73.  1.  210.  -  Omtra 


^?î",v8  nov.  1830,  R.  579  ;  (îap.so.nnet  t.  S, 
s  4*?  i^o'e  1).  Mais,  si  la  cession  n'a  été 
notifiée  que  postérieurement  à  la  sentence 
arbitrale,  celle-ci  peut  être  opposée  an  ces- 
sionnaire, a  moins  qu'il   n'y  ait  eu  fraude 

g"  f  ""=J°"  (Req-  5  fé^T.  1895,  Pand.  fr., 
96.  1.  3t)8).  '    ' 

166.  Le  compromis  n'est  pas  opposable 
aux  tiers  (C.  proc.  art.  lo-22),  et  ceux-ci,  dès 
lors,  n  ont  pas  qualité  pour  en  d.^mander  la 
nullité  (Req.  5  févr.  1895,  précité). 

167.  Le  débiteur  solidaire  et  la  caution 
ne  peuvent  i)as  davantage  se  voir  opposer  le 
compromis  ni  la  sentence  rendue  en  exécu- 
tion du  compromis;  mais  ils  pourraient 
s  en  prévaloir,  si  le  débiteur  obtenait  gain  de 
cause  (.\rg.  C.  civ.  art.  1208,  \=>»1 .  1365  It  2034 
—  MONGALVY,  t.  2,  no  484;  C.^i.nr.É  et  Chal-- 

no'segV     '  ''"''^^'  ^'^^^  '  ''^"-'SS^U  ETLAIâNEY, 

163.  —  2»  Révocation.  —  Le  compromis 
ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  (C.  civ.  art.  1134  et 
G.  proc.  art.  1008).  -  La  renonciation  des 
parties  a  se  prévaloir  du  compromis  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Elle  peut  résulter,  par 
exemple  :  ...  de  ce  que  l'un  des  compromet- 
tants a  assigné  son  adver.^aire  devant  le  tri- 
bunal (Rennes,  8  févr.  1827,  R.  570-1»)  -  De 
ce  que  le  défendeur,  as.-igné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  a  consenti  à  la  nomina- 
tion d  arbitres  rapporteurs  et  a  procédé 
volontairement  devant  eux  (Req.  7  mai  1833, 
■.?-.rl  '  —  "",  ^  déclaré  s'en  rapporter 
a  droit  (Bourges,  4  juin  1839,  R.  570-3"). 

.169.  —  3»  LiUspendance.  —  Le  compro- 
mis produit  la  litispendance  et  empêche  les 
parties  de  porter  devant  les  tribunaux  les 
contestations  dont  les  arbitres  se  trouvent 
saisis,  a  moins  qu'elles  ne  soient  d'accord 
(f  "■•  V«^P''  ^^'^'  f''-  573-2»  et  4-45.  -  Comp. 
Pans,  14  janv.  1843,  R.  573-7«).  ^ 

L'étranger  qui  compromet  en  France 
renonce  a  demander  le  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux d^son  pays,  comme  à  linverse  le 
l-rançais  qui  compromet  à  l'étranger  renonce 
au  bénéfice  de  la  juridiction  française  (Rea 
2/  germ.  an  13  ,  Paris,  19  mars  1830,  R.  572- 
Douai,  /  août  1902,  D.P.  1904.  2.  85  ;  Req' 

^70- —h"  Délai  d'appel.  —  Le  compromis 
suspend  le  délai  de  l'appel  pendant  tout  le 
temps  de  l'arbitrage,  lorsqu'il  intervient  sur 
un   jugement   en    premier    ressort    (Riom 
4  août  1818,  R.  574,  et  Appel  civil,  WSi)      ' 


^'^^•—  ^_  Péremption.  —  Il  suspend  le 
z?""^.  '^'^rJ^}.^'    •'«   '=>    péremption    o"  ris 
4  août  im,  n.    Pére,„pi,.m,  iOI)    Le  délai 
ne  recommence  à  courir  que  si  les  arbitres 
ne  rendent  pas  leur  sentence  dans  le  délai 
qui  leur  est  imparti  et  à  partir  de  lexpira- 
t^ion  de  ce  délai  (Grenoble,  6  mai  1817,    R 
QnV  [.""'«"se.   10  janv.   185i,   D.P.  4.^.  4 
3J2;  -Montpellier,  25  (é\T.  1873,  D.P.  74.  5. 

n-ll^:.r  ^''  l"^'?,''^"''^-  -  l-"  compromis 
n  est  pas  indivisible  par  sa  nature,  à  moins 
qu  II  n  y  ait  entre  ses  dilTércntes  clauses  une 
étroite  connesité,  qui  empêche  de  les  juger 
isolement,  ce  qu'il  appartient  au  juse  dii  l'ait 
d_apprecier  (.Montpellier,  27  juill.' 18->5  R 
o^O-l»  et  239;  Grenoble,  25  a\T.  1831  '  R 
076-20  et  299;  Aix,  27  avk  ISSO^R  ^0-2^ 

p  -".i^^."';."='"'  ■'89'-  et,  SUT  pourvoi, 
Beq.  14  déc.  1894,  D.P.  96.  1.  97).  ' 

Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'an- 
nulation d  un  compromis  entraine  celle  des 
diverses  clauses  qui  s'y  trouvent  contenues 
lorsqu  elles  forment  avec  lui  un  tout  indivi- 
sible, ce  quil  appartient  au  juge  du  fait 
d  apprécier  souverainement  (Paris,  22  avr 
1691,  précité).  .     *  a^r. 

173.  Les  dispositions  indépendantes  du 
compromis  peuvent  subsister  après  qu'il  a 
pris  fin.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  de 
1  aveu  qui  aurait  été  fait  purement  et  sim- 
plement (Bordeaux,  10  déc.  1841,  R.  577)  _ 
Cependant  l'aveu  fait  devant  les  arbitres  n'a 
pas  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire  et  les 
arbitres  peuvent  l'écarter  après  examen  des 
pièces  et  des  faits  (Req.  5  janv.  1822,  R.  577). 

Art.  6.  —  Fin  du  compromis. 

174.  L'art.  1012  G.  proc.  énumère  les 
causes  qui  mettent  fin  an  compromis,  savoir- 
1»  le  deces  des  arbitres  ou  des  parties,  2»  le 
refus  des  arbitres:  3»  le  déport  ou  l'empê- 
chement d  un  arbitre;  4»  l'expiration  du  délai 
légal  ou  conventionnel  ;  5»  le  partage.  —  Cette 
enumeration  n'est  pas  limitative,  il  v  a  lieu 
d  y  ajouter  :  1»  dans  certains  cas,  le  décès  de 
1  une  des  parties  ;  2»  la  révocation;  3o  la  ré- 
cusation. -  On  doit  signaler  également 
comme  mettant  fin  au  compromis  du  droit 
litigieux,  par  exemple,  la  perte  de  l'im- 
meuble^ litigieux,  l'extinction  de  la  créance 
contestée  (UiociiE,  n»  249;  Carré  et  Ciiau- 
rsoé)'      '  '''"'"'■  ^°''  CaRSO.n-.net,  t.  8, 

175.  Mais  le  compromis,  étant  opposable 
aux  créanciers  (V.  supra,  w  164),  continue 
ma  çre  la  cession  de  biens  du  débiteur,  sa 
laillite,  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ou 
sa  deconhture  (Paris,  31  mai  1842,  P.  580- 
18  mars  1873,  D.P.  74.  2.  137.  -  Comp! 
Colmar,  21  juin  1841,  R.  581). 

176.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  arbitres,  le 
compromis  prend  Cn  par  la  survenance 
dune  des  causes  ci-dessus  énumérées  dans 
la  personne  d'un  seul  d'entre  eux.  .Mais  il 
peut  être  convenu  qu'en  cas  de  décès,  déport 
ou  refus  des  arbitres,  le  compromis  ne  pren- 
dra pas  fin,  c'est-à-dire  que  les  arbitres  res- 
tants jugeront  seuls  ou  après  remplacement 

/    .  V.mm'''-'    décédé,    déporté    ou    refusant 
(art.  1012). 

177.  Le  choix  du  remplaçant  peut  être 
laisse  aux  arbitres  restants.  Mais  le  pouvoir 
qu  ils  ont  reçu  de  désigner  le  tiers  arbitre 
ne  leur  donne  pas  celui  de  désigner  l'arbitre 
remplaçant.  -  Si  le  choix  appartient  aus  par- 
ties et  qu  elles  ne  parviennent  pas  à  se  mettre 
d  accord,  on  a  prétendu  que  le  pouvoir  de 
designer  le  nouvel  arbitre  appartenait  au 
président  du  tribunal,  comme  en  cas  de  par- 

c^Sa-I^'.P^'^'  "'■''  ^^"-  —  Gaiusonnet,  t.  8, 
^  30ol).  Jlais  il  parait  préférable  d'attribuer 
le  choix  au  tribunal,  l'art.  1017  étant  siiècial 
(CiiACVEAU  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3309  bis). 

178.  Il  a  été  jugé  qu'en  présence  d  una 
clause  stipulant  qu'en   cas  de  dépari  duii 
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arbitre  il  sérail  passé  outre  et  que  les  ar- 
bitres resianla  auraient  le  Jroll  tle  pronon- 
cer seuls.  fiMix-ci  (levaient ,  si  un  arbitre  ne 
paraissait  jhis  an  jour  iniliqiié  pour  statuer, 
dresser  prccés- verbal  île  sa  non -comparu- 
tion et  orilonner  que  la  partie  qui  1  avait 
nommé  le  fit  sommer  de  comparaître,  faute 
(le  (]uoi  il  sei'ait  procédé  à  son  remplace- 
ment (Col.iiar.  7  mars  1849,  D.i'.  fiO.  2.  ïrl). 
—  iMais,  si  cette  solution  peut  se  juslilier  en 
fait  par  linterprélation  de  la  volonté  des  par- 
ties, elle  ne  sauiail  être  acceptée  comme  so- 
lution lie  piincipe  :  les  arbitres  restants  au- 
raient certainement  le  droit  de  statuer  seuls 
sans  sommation  préalable.  Ils  pourraient, 
en  tout  cas.  procéder,  en  attendant,  aux  opé- 
rations préliminaires  pour  lesquelles  le  con- 
cours de  tous  les  arbitres  ne  serait  pas  néces- 
saire (CaHIŒ  et  CllALVliAU,  t.  7,  quesl.  Silo). 

g  Ict.  —  Déccs  des  arbitres;  Incapacité. 

179.  —  I.  Le  décès  d'un  des  arbitres  met 
fin  au  compromis,  car  la  personnalité  des 
aihiires  est  un  élément  essentiel  de  la  con- 
vention. 

ISO.  I.cs  décisions  partielles  rendues 
avant  le  décès  conservent  leur  force,  si  les 
dilli'rents  points  de  la  contestation  sont  sus- 
ceptibles de  solutions  partielles.  Kn  cas  d'in- 
divisibilité, il  y  aurait  lieu  à  un  nouvel  exa- 
men des  point»  qui  ont  reçu  une  solution 
(Cakhiî  et  Ciiai.'ve.mj,  t.  7,  quost.  3:i0l.  — 
Comp.  Bruxelles,  .30  mai  ISIÛ,  H.  588). 

18t.  I.a  désignation  d'un  nouvel  arbitre 
serait  nécessaire,  même  si  le  décès  de  l'un 
des  arbitres  se  produisait  après  qu'un  tiers 
arbitre  a  été  nommé,  mais  avant  qu'il  ait  sta- 
tué; la  disposition  de  l'art.  1012  est  ."générale, 
cl,  d'après  l'art.  1018,  le  tiers  arbitre  doit 
conférer  avec  les  arl)ilres  (Ciiaiviîau  sur 
(".ahhi;,  t.  7,  quest.  Z'Mi  ;  De  Vatimesnil, 
n»'  20'i  cl  20.Ï.  —  Comp.  en  matière  d'arbi- 
tra!;e  forcé  Paris,  14  janv.   ISJS.  R.  591). 

162.  —  II.  La  survenance  d'une  incapa- 
cité dans  la  personne  de  l'un  des  arbitres 
mettrait  également  lin  au  compromis  (Agen  , 
8  janv.  1811,  11.  611.  —  Garsonnet,  t.  8, 
g  305-2). 

§  2.  —  Décès  de  l'une  des  parties. 

183.  Le  décès  de  l'une  des  parties  ne  met 
pas  lin  au  compromis,  si  ses  héritiers  sont 
majeurs;  le  délai  pour  instruire  et  juger  est 
seulement  suspendu  pendant  le  temps  donné 
aux  héritiers  pour  l'aire  inventaire  et  délibérer 
(C.  proc.  art.  1013)  ; ...  Ou  du  moins  jusqu'au 
jour  oVi  l'héritier  a  pris  parti  (RouiiiRE.  t.  2, 
p.  510:  Garsonnet,  t.  8,  §  3047  note  10).  11 
n'y  a  lieu  à  reprise  d'instance  que  si  le  décès 
se  produit  avant  que  laffaire  soit  en  étal 
(Biiicui:.  n"  310  ;  Garsonnet  ,  loc.  cit.). 

184.  Par  héritier,  il  faut  entendre  ici  tous 
les  ajants  cause  qui  succèdent  au  droit  liti- 
gieux, qu'il  s'agisse  des  héritiers  ab  intestat 
ou  des  lé!;ataires  universels,  ou  même  du 
lé.gataire  particulier  de  l'objet  au  sujet 
duquel  le  compromis  a  été  conclu  (iior- 
deaiix,  4  avr.  1829,  R.  .Appel  cii'il ,  594).  — 
La  cession  que  feraient  les  héritiers  de  leurs 
droits  successifs  ne  mettrait  pas  davantage 
lin  au  .compromis  (Chauveau  sur  Cache, 
t.  7,  quest.  3311  ter;  Garsonnet,  t.  8,  §  3047, 
note  '.)). 

185.  Il  résulte  a  confi-ario  de  l'art.  1013 
que  le  décès  de  l'une  des  parties  met  fin  au 
compromis,  si  elle  laisse  des  liéritiers  mi- 
neurs ou  dont  un  ou  quelques-uns  sont  mi- 
neurs, la  loi  n'a  pas  voulu  que  ceux-ci 
fussent  enga^'és  dans  une  procédure  où  ils 
n'auraient  pas  les  garanties  ordinaires  de  la 
justice  et  ou  ils  seraient,  notamment,  privés 
de  la  protection  du  ministère  public  (Ro- 
Pii'T.E,  t.  2,  p.  510;  Boitard,  Col.met-Daage 
rrCi-AssoN,  t.  2,  n«  1191  ;  Garsonnet,  t.  8, 
j  K>Ï7).  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que 


l'afTaire  serait  en  état  et  que  le  décès  n'au- 
rait.pas  été  notilié  (.Montpellier,  15 janv.  181G, 
R.  597.  —  BoiRREAi',  t.  6,  p.  573;  Hodiére, 
t.  2,  p.  511  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  ce- 
pendant Cuai'veau  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3311 
bis). 

186.  La  sentence  arbitrale  rendue  contrai- 
rement à  cette  règle  serait  nulle,  mais  la  nul- 
lité ne  pourrait  être  demandée  que  par  l'hé- 
ritier mineur.  D'ailleurs,  si  l'affaire  était  en 
état  et  que  les  arbitres  eussent  statué  dans 
l'ignorance  du  décès  d'une  des  parties,  il  ne 
pourrait  être  annulé  ni  sur  la  demande  de 
l'autre  partie  (Ari;.  C.  civ.  art.  2008;  Poi- 
tiers, 22  juin.  1819.  R.  599  et  292.  -  Comp. 
Rouen,  I"  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  13i)  ...  ni 
même  sur  la  demande  de  l'héritier  mineur 
(Garsonnet,  1.8,^3047,  texteet  notes  15et  17). 

187.  Il  avait  été  jugé  que  le  droit  d'oppo- 
ser la  cessation  du  pouvoir  des  arbitres  en 
cas  de  décès  d'une  des  parties  n'appartenait 
pas  à  son  enfant  naturel  mineur,  sous  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  héritier  (Paris, 
10  nov.  183Ô,  R.  5913  et  502).  Mais  cette  solu- 
tion, très  contestable  à  l'époque  où  elle  a 
été  rendue,  devrait  certainement  être  écartée 
aujourd'hui,  depuis  que  la  loi  du  25  mars  1896 
a  formellement  reconnu  aux  enfants  naturels 
la  (pialité  d'héritiers. 

188.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la 
clause  compromissoire  est  valable,  les  héri- 
tiers mineurs  de  l'une  des  parties  ne  sont 
pas  obligés  de  nommer  des  arbitres,  lorsque 
la  contestation  prévue  vient  à  se  produire 
(Req.  28  janv.  1839,  R.  598.  —  Ciiai:veai:  sur 
Carriï,  t.  7,  quest.  3311  quinquies ;  Garson- 
net, t.  8,  §  30'(7,  texte  et  note  19.  —  Contra-: 
RiocuE,  n»  318). 

189.  Les  parties  ne  pourraient  pas  conve- 
nir, par  une  stipulation  expresse,  que  le  com- 
promis ne  prendrait  pas  (in  au  cas  où  l'une 
d'elles  viendrait  à  décéder  laissant  des  héri- 
tiers mineurs  (RiociiE,  n»  314  ;  Rodikre,  t.  2, 
p.  510,  note  2  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3047).  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'extinction  du  com- 
promis par  le  décès  d'une  partie  laissant  des 
liéritiers  mineurs  ne  se  produit  pas,  si  ce 
compromis  est  la  condition  d'un  contrat 
svnallasmalique,  avec  lequel  il  forme  un  tout 
indivisible  (Rouen,  1"  avr.  1892,  D.P.  94. 
2.  134).  Ainsi,  lorsque  deux  parties,  en 
faisant  une  vente,  ont  convenu  de  faire  lixer 
le  prix  par  deux  arbitres  amiables  compo- 
siteurs, le  décès  de  l'une  d'elles,  survenant 
avant  l'achèvement  de  la  mission  des  arbitres, 
ne  met  pas  fin  à  ce  compromis,  bien  que 
ladite  partie  laisse  des  héritiers  mineurs 
(Rouen,  1"  avr.  1892,  D.P.  94.  2.  134).  Il  est 
vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cas  d'un  vé- 
ritable compromis  CV.  supra,  n»  12). 

190.  La  fin  du  compromis,  que  la  loi 
fait  résulter  du  décès  d'une  partie  laissant 
des  héritiers  mineurs,  ne  se  produirait  pas 
si  le  défunt  laissait  pour  héritiers  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ou  un  interdit 
(V.  en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
terdit. DE  Vati.mesnii.,  n*  142). 

191.  La  loi  n'a  prévu  que  l'effet  du  décès 
et  n'a  pas  réglé  les  conséquences  d'un 
changement  d'état  chez  l'une  des  parties, 
comme  l'interdiction,  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  la  faillite,  la  déconfiture, 
le  mariage  s'il  s'agit  d'une  femme.  Il  faut 
admettre,  dansées  hypothèses,  l'extinction  du 
compromis,  si  l'on  considère  que  le  législa- 
teur a  voulu  appliquer  en  celte  matière  les 
règles  du  mandat  (Arg.  C.  civ.  art.  2003.  — 
En  ce  sens  :  Cohnar,  21  juill.  1841 ,  R.  581  ; 
Paris,  31  mai  1Si2,  R.  '580;  18  mars  1873, 
D.P.  74.  2.  137.  —  BiocuE,  n"'  317  et  s.; 
Rof  rbeau,  t.  6,  p.  569  et  s.  ;  RoniÉRE,  t.  2, 
p.  519).  C'est  la  solution  contraire  qui  devra 
être  adoptée,  si  l'on  voit  dans  l'art.  1013 
une  disposition  de  faveur  dans  l'intérêt  des 
mineurs  (Glasson  sur  Boitard  et  Col.met- 
Daage,  t.  2,  n»  1191,  note  1  ;  Garsonnet,  t.  8, 
§  304SJ. 


§  3.  —  Heftis  des  arbitres. 

192.  Nul  n'est  forcé  d'être  arbitre.  Cha- 
cun pi'ut  donc  en  refuser  les  fonctions,  lors- 
qu'elles lui  sont  proposées.  Le  refus  peut 
même  s'exercer  après  l'acceptation ,  pourvu 
que  les  choses  soient  encore  entières;  mais 
il  n'est  plus  possible  dès  que  l'arbitre  a 
commencé  à  procéder,  c'csl-i-dire  dés  le 
premier  procès-verbal. 

193.  Le  refus  peut  être  exprès  ou  tacite. 
Mais,  avant  de  remplacer  un  arbitre  pour 
refus,  et  lorsque  le  compromis  autorise  ce 
remplacement  (V.  supra,  n"  170),  il  est  néces- 
saire, si  le  refus  n'est  pas  pronvé  par  écrit, 
de  le  constater  par  un  acte  contenant  soit  la 
déclaration  de  1  arbitre  à  cet  égard,  soit  son 
abstention  de  se  rendre  au  lieu  indiqué  pour 
les  opérations  des  arbitres  dans  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  donnée  à  cet  elfet 
(Comp.  Civ.  1"  brum.  an  9,  R.  508;  Col- 
mar.  7  mars  ISW,  D.P.  50.  2.  52). 

194.  Le  refus  de  l'un  des  arbitres  de  se 
présenter  pour  procéder  ou  délibérer  avec 
les  autres  rend  nulle  la  décision  de  ceux-n 
(C.  proc.  art.  lO^S-S";  Agen,  8  janv.  1812, 
R.  611).  —  Il  en  serait  cependant  autrement, 
s'il  avait  été  convenu  qti'il  serait  passé  outre 
iC.  proc.  art.  1012  et  1O2S-30.  Ainsi  il  a  été 
ju.ïé  que,  lorsque  les  parties  ont  nommé 
leurs  arbitres  et  un  tiers  arbitre,  ayant  mis- 
sion de  juger,  en  cas  de  désaccord,  sans  être 
tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  l'un  des 
arbitres,  le  refus,  par  l'un  des  arbitres,  de 
constater  lo  désaccord  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  tiers  arbitre  juge  sur  le  seul 
avis  de  l'autre  arbitre  (Req.  8  mai  1814, 
R.  758). 

195.  Le  compromis  finit  à  compter  du 
jour  du  refus  de  l'un  des  arbitres,  alors 
même  que  ce  refus  n'aurait  pas  été  connu 
de  l'une  des  parties,  si  l'arbitre  restant  n'a 
pas  élé  autorisé  à  juger  seul  ou  à  s'adjoindre 
un  collègue  et  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
imposé  l'obhgation  de  remplacer  l'arbitre 
refusant.  Est  donc  recevable  l'appel  que 
l'une  des  parties  interjette  du  jugement  sur 
lequel  le  compromis  a  élé  forme,  lorsque  l'un 
des  arbitres  refuse,  encore  que  le  refus  n'ait 
pas  été  notilié  à  la  partie  adverse  (Civ.  24  déc. 
1817,  R.  613). 

196.  Le  refus  mettant  fin  au  compromis, 
lorsque  l'arbitre  primitivement  désigné  seul 
refuse,  le  compromis  qui  désigne  deux  arbitres 
après  ce  refus  n'est  pas  la  continuation  du 
premier,  mais  un  nouveau  compromis  (Riom, 
4  mai  1861,  D.P.  61.2.  129). 

§  i.  —  Déport  ou  empêchemeyit  det  arbitres. 

197.  Le  déport  est  la  démission  que 
donne  un  arbitre  des  fonctions  qu'il  a  accep- 
tées. Uemp'chement  est  l'une  des  causes 
qui  justifient  la  démission.  Aussi  la  loi  parle- 
t-elle  cumulativement  du  déport  ou  empê- 
chement. 

198.  L'acceptation  de  ses  fonctions  par 
l'arbitre  ayant  créé  un  lien  de  droit  entre  lui 
et  les  parties,  l'arbitre  ne  peut,  en  principe 
se  déporter  lorsque  les  opérations  sont  cora 
meBCées,  c'est-à-dire  à  partir  du  premier 
acte  d'instruction  auquel  se  sont  livrés  les 
arbitres.  Exceptionnellement,  l'arbitre  peut 
se  démettre  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  a  une 
cause  lé.dtime  de  le  faire. 

199.  Les  causes  légitimes  de  déport  sont: 
...  l"cellespourlesquelles  les  arbitres  peuvent 
èti^  récusés  (Rouen,  i  janv.  1820,  R.628.  — 
Carriî  et  CH.4UVEAU,  t.  7,  quest.  3312);  ... 
2»  La  nullité  du  compromis;  ...  3»  La  surve- 
nance d'un  empêchement  légitime  (BioCHE, 
n^  270  ;  Cafri;  et  Chauveau,  t.  7.  quest.  3312 
et  3313;  Boitard,  Colmet-D.\age  et  Glas- 
son,!.  2.  n"  1190;  Garsonnet,  t.  8,  §3050 
p.  428). 

200.  Il  y  a  empêchement  légitime:  ... 
lo  s'il  est  survenu  à  l'arbitre  une  maladie  ou 
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incommodité  qui  le  mette  hors  d'étal  de  s'oc- 
cuper de  l'arbitrage;  ...  2"  Si  ses  propres 
afl'aires  demandent  instamment  tousses  soins  ; 
mais  on  n'acceptera  pas  facilement  celte  cause 
de  démission:  ...  3"  Si  un  emploi  public, 
accepté  depuis  le  compromis,  réclame  tout 
son  temps,  ou  si  les  fonctions  publiques 
qu'il  remplissait  au  moment  de  son  accepta- 
tion ont  reçu  un  accroissement  tel  qu'il  ne 
puisse  continuer  sa  mission  arbitrale  Rennes, 
26  juill.  ISil,  R.  624)  ;  ...  4»  Si  l'arbitre  a  été 
dilTamé  ou  injurié  par  l'une  des  parties 
(Rouen,  4  janv.  1820,  R.  6£8). 

On  a  parfois  considéré  comme  une  injure 
le  fait  des  parties  de  prendre  un  autre  arbitre 
ou  de  plaider  devant  le  tribunal  sur  les 
faits  soumis  à  l'arbitrage.  Il  est  plus  e.\act 
d'y  voir  une  révocation  de  l'arbitre  (Comp. 
Rruxelles,  4  fruct.  an  12,  R.  C2ô  et  fô2).  — 
On  ne  pourrait  pas  voir  une  cause  légitime 
de  déport  pour  un  arbitre  dans  la  commu- 
nication de  son  avis  faite  par  son  collègue 
à  l'une  des  parties  en  cause  (Comp.  Rouen, 
4  janv.  1820,  R.  626  et  628). 

201.  La  clause  d'un  compromis  prévoyant 
le  remplacement  des  arbitres  en  cas  de  refus 
ou  de  déport  ne  leur  donne  pas  la  faculté  de 
se  déporter  sans  justifier  d'une  cause  légi- 
time (Paris,  8  mai  1824,  R.  630).  —  Mais  le 
compromis  pourrait  leur  réserver  la  faculté 
absolue  de  se  déporter  (Chaitveau  sur  Cabrk  , 
t.  7.  quest.  3312). 

202.  Le  déport  peut  être  exprès  ou  tar.(ie. 
Exprès,  il  n'est  soumis  à  aucune  forme  par- 
ticulière. On  a  vu  un  déport  tacite  dans 
l'acceptation  par  l'arbitre  d'une  procuration 
à  l'ellet  de  citer  l'autre  partie  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix  sur  les  dif- 
ficultés qui  faisaient  l'objet  du  compromis 
(Bruxelles,  4  fruct.  anl2,'R.  632.  —  Bioche, 
n»  273;  Garsonnet,  t.  8,  S  3052).  Le  déport 
peut  résulter  aussi  de  la  non -comparu- 
tion de  l'arbitre  démissionnaire  (  V.  supra, 
n»  19.3). 

203.  L'arbitre  qui  s'est  déporté  illéga- 
lement ne  peut  être  contraint  de  juger.  Il 
g'expose  seulement  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  a  causé  un  préjudice  (Paris,  8  mai  1824. 
R.  630;  Req.  1"  fevr.  1855,  D.P.  55.  1.  358; 
7  mars  1888,  D.P.  89.  1.  32;  4  nov.  1903 
D.P.  1904.  1.  185.  —  BioCHE,  n»  268;  Boi- 
TARD,  Colmet-DaaoeetGlasson,  t.  2,  n"  1190; 
Garsonxet,  t.  S.  §  3052). 

204.  Le  déport  n'empêche  pas  le  délai 
de  l'arbitrage  de  courir;  autrement,  il  dépen- 
drait d'un  arbitre  de  le  prolonger  sans  le 
consentement  des  parties  (Civ.  6  nov.  1809, 
R.  6.38  et  695).  L'arbitre  démissionnaire 
ne  peut  donc  être  remplacé  après  l'expi- 
ration du  délai  du  compromis  (BiocuE. 
n»  272;  C.\rréet  Chacveau,  t.  7,  quest.  3309; 
Garsonxet,  t.  8,  §  3052). 

205.  Le  déport  mettant  fin  au  compromis, 
la  sentence  qui  serait  rendue  postérieure- 
ment au  déport  serait  nulle  (Comp.  Civ. 
3  mess,  an  9,  R.  637). 

206.  Lorsque  l'arbitre  a  pris  part  à 
toutes  les  opérations,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  un  déport  son  refus  de  signer 
la  sentence  (Bruxelles,  3  janv.  1829.  R.  618; 
Paris,  20  nov.  1S03,  D.P.  &3.  2.  222i;  ...  ou 
de  rédiger  son  avis  par  écrit  (Nîmes,  20  mars 
1829.  R.  619  et  783'.  La  sentence  arbitrale  ne 
peut  donc  être  annulée  pour  ce  motif  (C. 
proc.  art.  1016  et  1028-2»).  Autrement  il 
dépendrait  ie  l'arbitre  dissident  de  détruire 
le  résultat  auquel  ont  abouti  les  opérations 
de  l'arbitrage.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  que  le  déport  est  tardif  lorsqu'il  est  pos- 
térieur à  la  sentence  portant  déclaration  de 
partage,  bien  qu'il  fût  antérieur  à  la  rédac- 
tion des  avis  motivés  des  arbitres  partagés, 
la  sentence  étant  indépendante  de  cette 
rédaction;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  nonobs- 
tant le  déport  intervenu  dans  ces  conditions, 
de  recourir  au  tiers  arbitre  (Req.  5  févr. 
1855,  D.P.  55.  1.  358). 
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207.  —  1"  Causes  de  récusation.  —  Dans 
le  silence  de  la  loi,  la  jurisprudence  a  admis 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  récusation 
des  arbitres  les  causes  de  récusation  des 
juges,  prévues  par  l'art.  378  C.  proc.  (Metz, 
8  déc.  1818.  Paris,  31  déc.  1825.  R.  645; 
Req.  8  févr.  1832,  R.  645  et  649;  Lyon, 
15  déc.  1840.  R.  651  ;  Pau,  19  avr.  1871,  D.P. 
73.  2.  73;  Caen,  5  févr.  1876,  D.P.  78.  2.  239. 
—  PiGEAU,  t.  1,  p.  25;  BioniiE,  n»  280;  Carré 
ET  Cuauveau,  t.  6,  quest.  3316;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1192;  Gar- 
sonxet, t.  8,  §  3049-2»). 

208.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  celle 
doctrine,  qu'un  arbitre  peut  être  récusé: 
...  1»  pour  avoir  bu  ou  mangé,  depuis  le 
compromis,  avec  l'une  des  parties  et  h  ses 
frais  (art.  378-8».  -  Civ.  16  déc.  1828,  R.  647  et 
752;  Caen,  5  avr.  1876,  D.P.  78.  2._  239)  ; 
mais  non  pour  avoir  bu  ou  mangé  avec 
l'une  des  parties  aux  frais  d'un  tiers  (Pau, 
19  avr.  1871,  D.P.  73.  2.  73);  ...  2»  Pour 
avoir  donné  un  conseil  sur  l'alTaire  pendant 
qu'elle  s'instruisait  (Bourges,  6  prair.  an  9, 
R.  647);  mais  la  récusation  ne  serait  pas 
recevable,  si  elle  était  fondée  sur  ce  que  l'ar- 
bitre avait  donné  son  avis  avant  qu'elle  lui 
fût  soumise  (BiocuE,  n»  281  ;  Civ.  12  juin 
1809,  R.  liécusation,  27;  Montpellier,  1"  juin 
1829,  R.  647);  ...  3»  Pour  avoir  déjà  connu 
précédemment  du  même  différend;  mais  il 
faut  qu'il  y  ait  identité  de  litige,  et  non 
simple  ressemblance.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
récusation ,  s'il  y  a  disparité  soit  quant  aux 
parties  contestantes,  soit  quant  aux  qualités 
en  lesquelles  elles  procèdent,  soit  quant  aux 
causes  sur  lesquelles  les  demandes  sont  fon- 
dées,soit  quant  à  leur  objet  (Paris,  16  mai  1874, 
D.P.  75.  2.  4);  ...  4»  S'il  existe  une  inimitié 
capitale  entre  l'arbitre  et  l'une  des  parties 
(Bourges,  3  déc,  1813,  R.  647-3»i. 

209.  L'énumération  de  l'art.  378  est 
limitative  ÇV.  Récusation).  Ce  caractère  li- 
mitatif s'applique  à  la  récusation  des  arbitres 
(GarréetChai  vEAU.t.  7,  quest. 3316;  deVati- 
siESNlL,  n»  53).  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  causes 
de  récusation  :  ...  la  négligence  des  arbitres 
(Bruxelles,  1"  mai  1830,  R.  648  et  692)  ; 
...  Le  fait  d'un  arbitre  (dans  l'espèce,  un 
arbitre  forcé)  d'avoir  reçu  des  honoraires  de 
l'une  des  parties  dans  une  autre  affaire  (Req. 
8  févr.  1832,  R.  649);  ...  La  circonstance 
que  les  nouveaux  arbitres  choisis  par  une 
partie  sont  ceux  qu'elle  avait  déjà  nommés,  et 
dont  les  pouvoirs  avaient  pris  Gn  par  l'expi- 
ration du  délai  sans  rendre  de  jugement 
(Lyon,  29  août  1825,  R.  650);  ...  à  moins, 
semble-t-il,  qu'ils  n'eussent  émis  déjà,  lors 
de  la  première  instance,  une  opinion  ignorée 
de  l'une  des  parties;  ...  Le  choix  fait  par  les 
parties  d'arbitres  ne  répondant  pas  aux  con- 
ditions prévues  dans  l'acte  de  compromis 
(Lyon,  15  déc.  1840,  R.  651). 

210.  La  récusation  n'est  admise,  en  ma- 
tière d'arbitrage,  que  pour  cause  survenue 
depuis  le  compromis  (art.  1014).  Les  causes 
antérieures  sont  censées  ne  pas  avoir  été 
prises  en  considération  par  les  parties.  Aussi 
pourraient-elles  motiver  une  récusation  si 
elles  n'avaient  été  connues  des  parties  que 
postérieurement  à  la  désignation  des  arbitres 
(Limoges,  18  déc.  1905,  Rec.  Riom  et  Li- 
moges, 1906,  p.  38.  —  Chauveau  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  3316;  Rodiere,  t.  2,  p.  509; 
BiocHE,  n»  285;  Boitard,  Couiet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n»  1192;  Garsonxet,  t.  8, 
§  3049-2»).  Il  en  serait  de  môme  si  les 
arbitres  avaient  été  nommés  par  le  tribunal. 

211.  Si  une  cause  de  récusation  existait 
déjà  au  moment  du  compromis,  mais  s'est 
aggravée  depuis,  le  droit  de  récusation  pour- 
rait naître  suivant  les  circonstances.  Il  a  été 
jugé  que  l'arbitre  qui  était  créancier  de  l'une 
des  parties  avant  le  compromis  et  qui  n'a  pas 


été  récusé  de  ce  chef  (V.  C.  proc.  art.  378- 'i«) 
ne  peut  l'être  ultérieurement  par  le  motif 
que  sa  créance  se  serait  accrue  postérieure- 
ment (Metz,  12  mai  1818,  R.  6li8). 

212.  Il  a  été  décidé  que  l'arbitre  ne  petit 
être  récusé  pour  êlre  devenu  débiteur  de 
l'une  des  parties  depuis  le  compromis,  car 
il  ne  peut  volontairement  créer  un  titre  de 
récusation  contre  lui  (Besançon,  30  déc.  1.SI4 
R.  654).  —  Mais  cette  solution  ne  paraît  pas 
exacte  en  droit  et  ne  devrait  êlre  admise 
qu'autant  que  la  qualité  de  débiteur  (eu  de 
créancier)  n'aurait  été  acquise  qu'en  vue  de 
préparer  un  cas  de  récusation. 

213.  —  2»  Délai.  —  La  récusation  étant 
basée  sur  des  faits  nés  au  cours  de  l'arlii- 
trago,  le  délai  dans  lequel  elle  doit  tire 
exercée  ne  pouvait  être  fixé  d'une  façon 
générale.  Il  appartient  donc  au  juge  do  le 
déterminer  de  manière  à  laisser  aux  parties  le 
temps  d'exercer  leur  droit  de  récusation 
(Garsoxxet,  t.  8,  S  3050,  texte  et  note  24).  11 
a  été  jugé  que  la  récusation  pouvait  intervenir 
même  après  partage  et  jusqu'au  jugement 
du  tiers  arbitre  (Civ.  16  déc.  1828,  R.  656  et 
752).  Mais  elle  ne  pourrait  plus  être  exercée 
s'il  résultait  de  l'atlitude  de  la  partie  qui-llo 
y  a  renoncé  (Orléans,  28  déc.  1820,  H.  liï>l\. 

214.  —  3°  Formes.  —  Dans  le  silence  de 
la  loi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  384  C. 
proc. ,  qui  prescrit  que  la  récusation  soit 
faite  par  acte  au  greffe  signé  de  la  partie  ou 
de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique  et  contenant  les  moyens  de 
récusation  (Bourges,  3  déc.  1813,  R.  t>47  ; 
Montpellier;  26  juin  1834,  R.  662;  V.eq. 
28  févr.  1838,  R.  661-3»  ;  Paris,  23  avr.  1,^^39, 
R.  661-2»  ;  Caen,  8  juill.  1846.  D.P.  47.  2.  2. 
—  Comp.  :  Req.  6  nov.  1821 ,  B.  603  ;  8  févr. 
1832,  R.  649  et  665  ;  8  mai  1833,  R.  0(i4  et 
1150.  —  Contra:  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  628).  Mais,  comme  il  n'existe  pas  do 
greffe  du  tribunal  arbitral ,  la  signification 
ne  l'acte  de  récusation  devrait,  suivant  une 
opinion,  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
dont  le  président  est  chargé  de  donner  Vexe' 
quntur  a  la  sentence  à  intervenir  (Pau,  19  avT. 
1871 ,  D.P.  73.  2.  73.  —  Carré  et  Chaiveau, 
t.  7.  quest.  3318;  de  'N'atiuesnil ,  n»  I,s7_); 
...  Ou,  suivant  une  autre  opinion,  notilica 
directement  aux  arbitres  par  exploit  d'huis- 
sier (Bourbeau,  t.  6,  p.  563;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glassox,  t.  2,  n»  1192;  GAit- 
sonnet,  t.  8,  §  30.50,  p.  423;  Glassox  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1867);  ...  Ou  même, 
au  choix  des  parties,  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  procédés  (Bourges,  3  déc.  1813,  R.  647.  — 
BiociiE,  n»  293  ;  Rodière,  t.  2,  p.  509). 

215.  —  4»  Compétence.  —  Les  arbitres 
ne  peuvent  pas  connaître  des  causes  de 
récusation  alléguées  contre  l'un  d'eux  (Civ. 
1"  juin  1812,  Paris,  17  mai  1813,  R.  6IÎ6  ; 
Metz,  22  mai  1818,  R.  668;  Req.  28  juill. 
1818,  R.  986  ;  Toulouse, 23 mai  1832,  R.  13,39; 
Civ.  1"  févr.  1837,  R.  669;  26  mars  1838, 
R.  668;  Pau ,  19  a\T.  1871,  D.P.  73.  2.  73.  — 
Bioche,  n»  297;  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3320  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n»  1192  ;  Garsonxet,  t.  8,  §  3060, 
texte  et  note  6).  —  On  a  même  soutenu  que 
les  parties  ne  pourraient  donner  aux  arbitres 
le  pouvoir  de  statuer  sur  la  récusation  ,  parce 
que  les  demandes  en  récusation  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public  (RoDiÈrE, 
t.  2,  p.  514).  Mais  cette  opinion  ne  paraît 
pas  exacte,  la  récusation  des  arbitres  n'étant 
pas  soumise  à  la  communication  (Mongalvv, 
n»  88;  Bioche,  n»  297;  Carré  et  Chauveau, 
t.  7 ,  quest.  3320  et  3320  bis  ;  Garsonxet,  i.  8. 
§  3050.  note  6). 

216.  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  la  récusation  est  le  tribunal  dont 
le  président  est  appelé  éventuellement  à  don- 
ner l'arei/i/adir  (RoDiÊRE ,  t.  2,  p.  510  ;  Gar- 
sonxet, t.  2,  §3050,  p.  424. —Con(»a;  Carrk  et 
Chauveau,  t.  7,  quest.  3.321).  C'est  donc  dans 
tous  les  cas  le  tribunal  civil,  aussi  bien  en  ma- 
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tière  commerciale  qu'en  matière  civile  (arg. 
.Ti-l.  1020, 10-21)  (Melz,  1-2  mai  18l8,Civ.'26mars 
I.S3«,  R.  GG8;  Pau,  19  avr.  1S71,  1).1\  73. 
■.'.  'l'.i.  —  Il  en  était  autrement  en  matière 
(I  aibitrage  forcé  (Paris,  .'30  iléc.  1813,  R. 
WIX;  Caen,  8  juill.  WiG,  D.l'.  47.  2.  2). 

2t7.  —  5»  Procédure.  —  La  demande  est 
jugée  suivant  les  formes  ordinaires  (BiociiE, 
ii"28G;  CARriK  et  Cmauveai',  t.  G,  quest.  3318  ; 
(■..\nsoNNET,t.8,S30r)0.  p.  424;  GlassonetCol- 
mkt-Daagr,  t.  2,'  n»  18t)7,  p.  '.(20).  I, 'arbitre  ré- 
riisé  doit  être  nréspiilou  appelé  (Paris,  19  avr. 
1871,  D.P.  73.  2.  73).  —  Suivant  une  opinion, 
toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compro- 
mis devraient  être  mises  en  cause  sur  la 
ilemande  en  récusation  (Ciiauveau  sur  Carré, 
I.  7,  quest.  3318  bis.  —  Contra  :  Orléans, 
28  déc.  1820,  R.  670;  Garsonnet,  t.  8,  §3050, 
p.  424-425).  En  tout  cas,  il  semble  que  les 
parties  autres  que  le  récusant  aient  le  droit 
<l  intervenir  dans  l'instance,  notamment, 
f.our  faire  déclarer  mal  fondée  la  récusation 
i("HAi;vEAi:  sur  Carré,  loe.  cit.  —  Comp.  Keq. 
28  févr.  I&'Î8,  R.  661). 

218.  Le  tribunal  peut  rejeter  la  demande 
Hc  )ilano  ou  ordonner  une  enquête  (Pau, 
19  .nvr.  1871,  D.P.  73  2.  73.  —  Dioche, 
uo  981)  ;  Garscnnet,  t.  8,  §  3050,  p.  425). 

219  .  —  6'  Kljels  de  la  récusation.  —  La 
demande  de  récusation  oblige  les  arbitres  à 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  (arg. 
art  387)  (Civ.  7  juin  1808,  R.  1066).  — 
Cependant  les  arbitres  pourraient  passer 
outre,  en  cas  d'urgence,  notamment  s'il 
s'agissait  de  recueillir  une  preuve  que  le 
moindre  retard  ferait  disparaître  (BioCHE, 
w  302  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3050). 

220.  L'obligation  de  surseoir  ne  résulte 
que  de  ia  notilication  de  la  récusation  à 
I  arbitre  ;  la  signiticatîon  au  grelTe,  à  la  sup- 
poser régulière  (V.  supra,  n»2i4),  nesuftitpas 
a  produire  cet  elfet  (Caen,  8  juill.  1846,  D.P. 
47.  2.  2.  —  BioCHE,  n»  302). 

221.  La  récusation  signiliée  à  un  arbitre 
n'ompêclie  le  jugement  de  la  cause  qu'au- 
laiil  qu'il  y  est  donné  suite.  Si  la  partie 
récusante  négligeait  de  suivre  la  procédure 
de  récusation ,  si  elle  comparaissait  devant 
les  arbitras  sans  protestation,  si  elle  confé- 
rait avic  rarbit.'e  récusé,  les  arbitres  pour- 
raient poursuivre  leur  mission,  surtout  s'il  y 
avait  Ui-gencc  (Agen,  10  juill.  1833,  Civ. 
1"  ,L-vr.  '.83';,  R.'  669;  Pau,  IQ  avr.  1871, 
D.l^.  '3.  ■/.  /3.  —  Comp.  :  Garsonnet,  t.  8, 
S  ;.()."-(),  11O4-  i,  p.  423). 

222.  Kn  matière  de  récusation  de  jnges, 
le  iiigcmeni  sur  récusation  ost  touiours  sus- 
CLplib  e  d'appel  (G.  proc.  art  û9l).  Mais 
celte  règle,  qui  s'explique  par  les  égards  dus 
à  la  dignité  du  corps  judiciaire,  ne  doit  pas 
être  étentlje  à  la  récusation  des  arbitres  : 
le  jugement  n'est  donc  susceptible  d'appel, 
-ir  application  du  droit  commun  en  ma- 
tière d  incidents,  qj  autant  que  le  fond  du 
procès  ne  devait  pas  être  jugé  en  dernier 
ressort  par  les  arbitres  'Garsonnet,  t.  8, 
§  3050,  te.\te  et  note  14). 

223.  Les  règles  sur  l'appel  en  matièi-e  de 
récusation  de  _iuges  s'appliquent  d'ailleurs, 
en  général,  à  i  appel  du  jugement  rendu  sur 
la  récusation  duo  arbitre.  (Comp.  Poitiers 
31  janv.  1877,  D.P.  '/7.  2.  98).  —  L'appel  est 
suspenoif.  L'arbitre  dont  la  récusation  est 
:idniise  doit  s'abstenir.  Les  jugements  des 
.irb  très  récusés ,  rendus  pendant  le  temps  de 
1  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  récusa- 
tion, ne  sont  d'ailleurs,  pas  nuls,  si  le  juge- 
ment dont  est  appel  est  exécutoire  par  pro- 
vision  (Iteq.   12  juill.   1831,  R.  673). 

224.  I!  est  statué  en  appel  en  l'absence 
dos  partie?  et  sans  qu'elles  soient  appelées; 
mais,  si  !  adversaire  du  récusant  est  inter- 
venu on  première  instance,  il  a  qualité  pour 
JLterietcr  appel  (Req.  28  févr.  1838,  R.  661). 

225.  La  partie  qui  échoue  dans  sa  dé- 
maille tn  rf'cusalion  encourt-elle  l'amende 
prononcée  ynv  i  art.  390  C.  proc?  La  néga- 
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tive  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  du  9  mai  1818,  R.  675  (V.  dans  le 
même  sens  :  Garsonnet,  t.  8,  .^i  3ii.50,  note  13). 

—  l'n  autre  arrêt  (Pau,  19  avr.  1871,  D.P.  73. 
2.  73)  paraît  admettre,  en  principe,  l'appli- 
cation de  l'article  précité  en  matière  d'arbi- 
trage; il  l'écarté  seulement,  dans  l'espèce, 
par  le  ti^otif  (|ue  la  demande  en  récusation 
avait  été  «  écartée  principalement  par  fin  de 
non-recevoir  »  (solution  qui  paraît,  d'ail- 
leur.s,  en  contradiction  avec  le  texte  de 
l'art.  390).  —  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui 
échoue  dans  la  demande  en  récusation  peut 
être  condamnée  à  des  dommages- intérêts 
envers  l'arbitre  injustement  récusé  (  Pau , 
19  avr.  1871,  précité). 

§  6.  —  Révocation  des  arbitres. 

226.  "  PendanI  le  délai  de  l'arbitrage,  dit 
l'art.  1Û08,  les  arbitres  ne  pourront  être  ré- 
voqués que  du  consentement  unanime  des 
parties.  »  La  révocation  émanée  d'une  seule 
partie  serait  donc  inopérante.  Il  en  est  ainsi 
soit  pendant  le  délai  normal  du  compromis, 
soit  après  son  expiration,  si  les  pouvoirs  des 
arbitres  ont  été  prorogés  Paris,  13  avr.  1810, 
R.  679  et  295;  n.g.  i22  déc.  1812,  R.  566; 
Paris,  19  mars  1830.  R.  .572;  Req.  24  oct. 
1892,  D.P.  92.  1.  616:  Alger,  7  nov.  1893, 
D.P.  94.  2.  40.   —  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  508; 

BOITARD,  CûLMIT-DAAi'ÏE    ET  GLASSON  ,    t.    2, 

n»  1186;  Garsonnet,!.  8,  §3049,  note  1)  -  Il 
en  serait  de  même  dans  le  cas  où  les  arbitres 
auraient  été  nommés  par  le  tribunal  (Carré 
ET  CiiAUVEAii,  t.  7,  quest.  3-286  ter;  Garson- 
net, t.  8,  §3049,  note  2). 

227.  I.a  révocation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  La  cour  de  Rennes  (22  aoàt  1810,  R. 
569)  a  jugé  à  tort  que  la  révocation  devait 
nécessairement  être  expresse. 

228.  Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties 
déclarent  aux  arbitres  leur  volonté  par  acte 
extrajudiciaire  signé  d'elles.  Une  simple  lettre 
missive  suffirait  (Civ.  23  pluv.  an  12,  R.  680. 

—  BiocuE,  n»  254;  Chauveau  et  Carré,  t.  7, 
quest.  3-286  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3049). 

229.  Elle  est  tacite,  lorsqu'elle  résulte 
d'un  acte  impliquant  l'intention  des  parties 
de  révoquer  :  par  exemple,  si  elles  défèrent 
le  dilférend  à  d'autres  arbitres  ou  aux  tribu- 
naux, ou  si  elles  transigent  ou  se  désistent 
(Bruxelles,  4  fruct.  an  12,  R.  680  et  632; 
Rennes,  8  févr.  1S27  ,  Req.  7  mai  ia33,  R. 
570;  24  avr.  1834,  R.  680;  Bourges,  4  juin 
1839,  R.  570.  —  BiocHE,  n»'  255  et  s.  ;  Carré 
ET  Ckajveai',  t.  7,  quest.  3286  ;  Boitard,  Col- 
jiet-D/.age  et  Glasson,  t.  2,  n»  1186). 

230.  La  sentence  rendue  après  la  révoca- 
tion serait  non  avenue,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sultât des  circonstances  que  les  parties  ont 
investi  à  nouveau  les  arbitres  de  la  mission 
de  trancher  ieur  dilTérend  ou  ont  adhéré  à 
la  décision  intenenue  (Carré  et  Chauveau, 
t.  7.  quest.  3-286  bis; Garsonnet,  t.  8,  §3049-1»). 

231.  Si  la  révocation  intervenait  après  la 
décision  des  arbitres,  elle  devrait,  en  prin- 
cipe, être  réputée  non  avenue  au  cas  où  les 
parties  auraient  ignoré  la  décision  (.\rg. 
C.  civ.  art.  2056).  Mais,  si  les  parties  avaient 
connu  la  décision  des  arbitres,  on  devrait 
interpréter  la  révocation  comme  une  renon- 
ciation réciproque  à  s'en  prévaloir.  Le  juge 
est  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  (Capp.é,  t.  7,tiuest.  3286;  deVa- 
Ti.MESNiL,  n"  181  ;  BiocHE,  n»  259;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n"  1186.  — 
V.  cependant  Chauveau  sur  Carré,  t.  7, 
quest.  3286  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3049-1»). 

§  7.  —  Expiration  du  délai  du  compromis. 

232.  —  1°  Durée  de  la  mission  des  ar- 
bitres. —  La  loi  veut  que  le  pouvoir  donné 
aux  arbitres  de  trancher  le  dilTérend  qui  leur 
est  soumis  ne  soit  pas  illimité  quant  à  sa 
durée.  Aussi,  i  défaut  par  les  carties  de  fixer 


le  délai,  la  mission  des  experts  ne  dure  que 
trois  mois  (art.  1007  et  i012-2«).  Le  délai 
peut  donc  être  conventionnel  ou  légal. 

233.  Le  délai  conventionnel  peut  être 
li.\é  par  les  parties,  soit  dans  l'acte  de  com- 
promis, soit  dans  un  acte  ultérieur.  Les  par- 
ties pourraient  modifier  ultérieurement  le 
délai  primitivement  fixé.  Si  une  erreur  se 
glissait  dans  l'indication  du  délai,  elle  pour- 
rait être  rectifiée  à  l'aide  des  énonciations 
du  compromis,  du  procès-verbal  des  arbitres 
et  des  conclusions  des  parties  (Comp.  Riom, 
4  mai  1861,  D.P.  61.  2.  129). 

234.  En  cas  de  désaccord  entre  les  par- 
ties et  les  arbitres  sur  le  délai  convenu ,  on 
doit  s'en  rapporter  de  préférence  aux  décla- 
rations des  parties.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
dans  une  espèce  où  celles-ci  affirmaient 
avoir  donné  aux  arbitres  un  délai  de  six  mois, 
tandis  que  ces  derniers  prétendaient  qu'il  ne 
leur  avait  été  assigné  aucun  délai,  ce  qui 
aurait  eu  pour  effet  de  limiter  la  durée  de 
leur  mission  à  trois  mois  (Riom,  4  mai  1861, 
D.P.  61.  -2.   1-29.  -  Garsonnet,  t.  8,  §  .3044. 

—  Contra  :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n"  1190;  Bordeaux,  23  févr.  1886, 
D.P.  86.  2.  285). 

235.  Les  parties  ne  peuvent  laisser  aux 
arbitres  la  faculté  de  fixer  le  délai  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  convenir  que  le  compro- 
mis durera  jusqu'à  la  complète  solution  du 
litige  (Civ.  11  iuill.  1882,  D.P.  83.  1.  208; 
Pau,  28  mars  Ï900,  Sir.  1900.  2.  191  ;  Trib. 
com.  Lyon,  1"  juill.  1904,  D.P.  1905.  5.  4.  - 
Garsonnet,  t.  8,  §  3044,  texte  et  note  6.  — 
Contra  :  De  Vati.mesnil,  n»  52).  —  Si  les 
parties  avaient  laissé  aux  arbitres  la  faculté 
de  statuer  dans  le  délai  qu'ils  jugeront  con- 
venable, les  arbitres  devraient  statuer  dans 
le  délai  de  trois  mois  (Toulouse,  13  déc.  1833, 
R.  709)  et  la  sentence  rendue  après  ce  délai 
ne  serait  valable  que  si  les  parties  avaient 
comparu  devant  eux  après  cette  époque  (Pa- 
ris, 20  août  1828,  R.  708.  —  Comp.  Req. 
10  nov.  1829,  R.  55  ;  Req.  1"  déc.  1880  (3  ar- 
rêts).  D.P.  81.  1.  321) 

236.  La  clause  qui  dispense  les  arbitres 
d'observer  les  formes  judiciaires  ne  les  sous- 
trait pas  à  l'obligation  de  statuer  dans  le  délai 
convenu  (Rennes,  21  juin  1816,  R.  689; 
Orléans,  II  mai  1852,  DJ>.  55.  2.  260;  Alger, 

7  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  40i. 

237.  La  question  de  savoir  si  le  délai  de 
trois  mois  s'appliquait  à  l'arbitrage  forcé , 
qui  avait  autrefois  soulevé  une  grave  con- 
troverse, est  aujourd'hui  dénuée  d'intérêt. 
L'affirmative  avait  prévalu  (Civ.  19  avx.  18i8, 
D.P.  48.  .1.  89;  Rennes,  Il  déc.  1848,  D.P. 
51.  5.  27;  Orléans,  U  mai  1852,  D.P.  55.  2. 
200). 

238.  —  2"  Point  de  départ  du  délai.  —  Le 
délai  court  du  jour  du  compromis,  ainsi  que 
cela  résulte  des  termes  formels  de  l'art.  1007, 
et  non  du  jour  de  l'acceptation  des  arbitres 
(Req.  10  nov.  1829,  R.  713  et  55  ;  Pau,  3  juill. 
1833,  R.  713);  ...  Ni  de  celui  où  la  remise 
lies  pièces  a  été  faite  aux  arbitres  par  les 
parties  {Contra  :  Turin,  8  mars  1811.  R.  715) , 
...  Ni,  au  cas  d'un  arbitrage  mêlé  à  une  liqui- 
dation de  société,  du  jour  où  la  liquidation  a 
pris  fin  (Alger,  7  nov.  1893,  D  P.  94.  2.  40). 

—  Il  en  serait  ainsi  même  si ,  par  suite  de 
circonstances  fortuites,  les  arbitres  n'avaient 
pu  entrer  en  fonctions  que  tardivement,  paî 
exemple,  si,  à  la  suite  du  refus  des  arbitres 
choisis  par  les  parties,  celles-ci  en  avaient 
nommé  d'autres,  sans  rien  changer  au  com- 
promis (Req.  10  nov.  1829,  R.  714  et  55.  — 
BiocHE,  nos  168  et  s.  ;  Chaiveau  et  Carré, 
t.  7,  quest.  3281  bis;  Boitard,  Colmet-Daaos 
ET  Glasson,  t.  2,  n"  1190;  Bonnier,  n»  903; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3044.  —  Contra  :  Turin, 

8  mars  1811,  R.  715;  Comp.  Civ.  27  iuill. 
1S87,  et  la  note  de  M.  Lacomta  (Sir.  1889, 
1.  305). 

239.  Il  pourrait  être  convenu  que  le  délai 
ne  courrait  qu'à  partir  de  la  sommation  faits 
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i  l'arbitre  (Boitard,  Colmet-Daagf.  et  Glas- 
son,  loc.  cil.),  ilais  le  point  de  départ  ne 
l'en  placerait  pas  moins  au  jour  du  compro- 
»iis,  si  l'arbitre  avait  accepté  sa  mission  et 
procédé  à  des  actes  d'instruction  sans  som- 
l-alion  (RIom,  4  mai  1861 ,  D.P.  61.  2.  129). 

240.  Les  parties  ne  peuvent  laisser  en 
tlanc  la  date  du  compromis  et  laisser  aux 
arbitres  le  soin  de  déterminer  eu.x- mêmes, 
par  l'apposition  de  cette  date,  le  point  de 
départ  du  délai  (Civ.  11  juill.  1882,  D.P.  83. 
1.  20S).  Le  compromis  serait  nul,  si  le  point 
de  départ  du  délai  et,  par  conséquent,  le  dé- 
lai lui-même,  avaient  été  abandonnés  à  la 
volonté  des  arbitres  (Pau,  28  mars  1900,  Sir. 
1900.  2.  191). 

241.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la 
clause  compromissoire  est  valable  (en  matière 
d'assurances  maritimes,  Y.  supi-a,  n»  150), 
le  délai,  ne  pouvant  courir  avant  la  naissance 
de  la  contestation  et  la  nomination  des  ar- 
bitres, devrait  avoir  son  point  de  départ  au 
jour  où  les  arbitres  ont  été  nommés,  après 
que  le  litige  est  né  (BiocuE,  n»'  168  et  s.  ; 
Garsonnet,  t.  8,  §  30-44,  note  14).  —  Cepen- 
dant il  existe,  à  cet  é.card,  quelque  incerti- 
tude en  jurisprudence.  Des  arrêtç  ont  fixé 
le  point  de  départ  au  jour  de  la  naissance  de 
la  contestation,  avant  même  la  nomination 
des  arbitres  (Lvon,  20  avr.  1826,  R.  717; 
Chambérv,  30  juin  1885,  D.P.  86.  2.  271).  — 
Suivant  d'autres  décisions,  le  délai  ne  cour- 
rait qu'à  partir  du  moment  où  les  arbitres 
auraient  été  saisis  du  litige  (Bruxelles,  5  juill. 
1837,  R.  739),  ou  même  du  jour  seulement  où 
les  parties  auraient  comparu  devant  eux  (Trib. 
dv.  Seine,  31  juill.  1828,  Dijon,  30  déc.  1838, 
R.  716).  —  Lorsque  la  clause  compromissoire 
est  nulle,  le  délai  ne  peut  commencer  à 
courir  que  du  jour  où  les  parties  l'ont  exé- 
cutée volontairement ,  en  remettant  la  solu- 
tion du  litige  à  des  arbitres  (Paris,  18  mars 
1873,  D.P.  74.  2.  137). 

242.  Le  délai  se  calcule  de  quantième  à 
quantième.  Le  jour  où  le  compromis  a  été 

Sassé  ne  compte  pas  dans  le  délai.  C'est  le 
roit  commun  (Asen,  8  nov.  1830,  R.  710  et 
579;  Paris,  16  mars  1849  ,D.P.  49.  2.  118.  — 
BiocnE,  n»  172;  de  VatiiIesnil,  n»  52;  Gar- 
SONNET,  t.  8,  §  3044).  —  11  en  est  de  même 
du  dies  ad  quem  ^CnAtvEAl■  et  Carré,  t.  7, 
quest.  3281  bis;  Garsonnet,  t.  8,  §3044,  texte 
et  note  16). 

243.  —Z"  Suspension  du  df'lai.  —Le  dé- 
lai n'est  pas  suspendu  par  les  circonstances  de 
fait  qui  empêcheraient  les  arbitres  de  remplir 
leur  mission,  (elles  que  l'absence  ou  la  mala- 
die (Thomine-Demazires,  t.  2,  n»  1217  ; 
BioCHE,  n»  326;  Garsonnet,  t.  8,  §  3045, 
note  2).  Il  en  est  de  même  de  la  mise  en  li- 
quidation judiciaire  d'une  des  parties  Trib. 
com.  Lyon,  1"  juill.  1904,  D.P.  1905.  5.  4). 
—  Si  cependant  l'une  des  parties  mettait  les 
arbitres  dans  l'impossibilité  de  statuer  en 
temps  utile,  il  serait  équitable  de  suspendre 
le  délai  dans  l'intérêt  de  l'autre,  qui  ne  doit 
pas  souflrir  de  la  mauvaise  foi  de  son  adver- 
saire (Metz,  12  mai  1810,  R.  668). 

244.  Le  délai  est,  au  contraire,  suspendu 
par  les  obstacles  de  droit  qui  empêchent  les 
arbitres  de  statuer.  C'est  ce  qui  se  produit 
dans  trois  cas  :  ...  1»  en  cas  d'appel  du  juge- 
ment qui  nomme  les  arbitres,  si  le  tribunal 
a  dû  intervenir  dans  leur  nomination,  par 
exemple  en  cas  de  clause  compromissoire 
(Comp.  Civ.  1"  juill.  1823,  R.  698  et  998);  ... 
2»  Lorsque  des  incidents  dont  ils  ne  peuvent 
connaître  sont  soulevés  et  renvoyés  devant 
les  tribunaux,  par  exemple  en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  ou  de  récusation,  ou  s'il  s'élève 
une  question  d'état  :  le  délai  ne  recommence  à 
courir  qu'à  partir  du  juprement  de  l'incident 
art.  1015)  (Caen  ,  4  juin  1845,  D.P.  45.  4.  18)  ; 
3» ...  Lorsque  les  parties  interjettent  appel  d'un 
jugement  interlocutoire  rendu  par  les  arbitres; 
ceux-ci  étant  obligés  de  surseoir,  le  délai 
est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 


sur  l'appel.  Mais  le  jugement  lui-même  n'a 
pas  pour  elTet  de  suspendre  le  délai  pendant 
le  temps  qu'exige  l'exécution  de  la  mesure 
ordinaire  (Bioche.  n"  333  et  s.  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  511  ;  Garsonnet,  t.  8,  S  3045;  Glasson 
et  Colmet-D.\age,  t.  2,  n»  1877). 

245.  D'autre  part,  le  décès  de  l'une  des 
parties,  si  ses  héritiers  sont  majeurs,  emporte 
également  suspension  du  cours  du  délai  pon- 
dant le  temps  donné  aux  héritiers  pour  taire 
inventaire  et  délibérer.  Il  n'est  même  pas 
nécessaire  que  le  décès  ait  été  notifié  à  la 
partie  adverse.  La  sentence  rendue  dans  le 
délai  accordé  aux  héritiers  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  devrait  être  annulée 
(V.  supra,  n°  183). 

246.  —  4»  Prorogation  du  délai.  —  Le  dé- 
lai imparti  aux  arbitres  pour  statuer  n'est 
pas  d'ordre  public  et  peut  être  prorogé  du 
consentement  exprès  ou  tacite  des  parties(Civ. 
2  mai  1827,  R.  7â9  ;  Req.  12  déc.  1857,  D.P. 
5S.  1.  29;  24oct.lS92,  D.P.  92.  1.  616;  Dijon, 
S  janv.  1894,D.P.  94.  2.  212  ;  Req.  23mars  1897, 
D.P.  97.  1.  152;  2  févr.  1898,  D.P.  98.1. 
176;  Civ.  17  mai  1899,  D.P.  99.1.  437.  — 
Bioche  ,  n»  325  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  7  , 
quest.  3284  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Gi-ASSON,  t.  2,  n»  1190;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3045). 

24'7.  La  prorogation  expresse  est  soumise 
aux  conditions  de  forme  requises  pourle  com- 
promis :  elle  peut  donc  être  constatée  par  un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  ou  par 
addition,  signée  des  parties,  au  procès-verbal 
du  compromis  resté  entre  les  mains  des  ar- 
bitres. —  L'acte  sous  seing  privé  doit  être  fait 
double;  mais  la  nullité  qui  résulterait  de  l'in- 
observation de  cette  formalité  serait  couverte 
par  l'exécution  volontaire  du  compromis  pro- 
rogé, par  exemple,  par  la  remise  de  nouvelles 
pièces  aux  arbitres  ou  par  la  comparution 
des  parties  (Req.  7  févr.  1826,  R.  815;  Bourges, 
14  juill.  1830,  R.  741  et  443;  Grenoble, 
7  déc.  1834,  R.  Obligations,  4060). 

248.  A  défaut  d'écrit ,  la  prorogation 
expresse  pourrait  être  prouvée,  comme  le 
compromis  lui-même,  par  l'aveu  ou  le  ser- 
ment (Req.  9  mai  1868,  D.P.  69.  1.  85.  - 
Garsonnet,  t.  8,  S  3045;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1^76.  —  V.  cependant  Alger, 
7  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  40). 

249.  La  prorogation  tacite  résulte  des 
faits  postérieurs  à  l'expiration  du  délai,  com- 
muns à  toutes  les  parties  en  cause  et  impli- 
quant nécessairement  de  leur  part  la  volonté 
de  continuer  aux  arbitres  leurs  pouvoirs 
(Rouen,  5  iuin  1889,  D.P.  91.  2.  98;  Alger, 
31  janv.  1898,  D.P.  98. 2.  527  ;  Req.  2févr.  1898, 
D.P.  98.  1.  176).  —  La  jurisprudence  exige 
que  les  faits  d'où  elle  résulte  soient  consta- 
tés par  écrit  (Toulouse,  7  juin  1810,  Aix, 
28  mai  1823  ,  Bourges,  19  févr.  1825,  R.  738; 
Bordeaux ,  9  févr.  1827 ,  Civ.  12  mai  1828 , 
Bourges,  14  juill.  1830,  R.  741;  Req. 
23  juill.  1833,  R.  741  et  536;  Bruxelles, 
5  avr.  1&39,  R.  741  ;  Req.  1"  déc.  1857,  D.P. 
58.  1.  29  ;  Lvon,  13  févr.  1874,  D.P.  75.  2. 
109;  Civ.  Il  jûill.  1882,  D.P.  83.  1.  208;  Req. 
31  mars  làSl,  D.P.  84.  5.  20;  Rouen, 
5 juin  1889,  D.P.  91. 2.  98;  Paris,  29  janv.  1890, 
D.P.  90.  2.  314  ;  Req.  24  oct.  1892,  D.P.  92. 
1.  616;  Dijon,  8  janv.  1894, D.P.  94.2.  112; 
Req.  2  fèvr.  1898,  D.P.  98.  1.  176;  Civ. 
17  mai  1899,  D.P.  99.  1.  437.  —  Garsonnet, 
t.  8,  §  3045,  note  20)  ;  ...  et  même  que  l'écrit 
soit  signé  des  parties  (Lyon,  13  févr.  1874, 
D.P.  75.  2. 109;  Alger,  7  nov.  1893,  D.P.94.  2. 
40).  Mais  on  ne  s'explique  pas  très  bien  cette 
rigueur  et  on  ne  comprend  pas  pourquoi  la 
prorogation  tacite  ne  pourrait,  comme  le 
compromis  lui-même  ou  la  prorogation 
expresse,  être  prouvée  par  l'aveu  ou  le  ser- 
ment (V.  en  ce  sens  :  Paris,  11  nov.  1845, 
D.P.  46.  4.  18:  Rennes  11  déc.  1848,  D.P.  51. 
5.31.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3284  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  183).  —  Suivant  un 
arrêt,   lorsqu'il   résulte   de  la  comparution 


personnelle  des  parties  un  coramencemen'. 
de  preuve  par  écrit  tendant  à  établir  une 
prolongation  tacite  du  délai,  la  preuve  de  cette 
prorogation  peut  être  faite  par  témoins  (Bor- 
deaux, 17  juin  1905,  Journal  des  ari-êts  de 
Bordeau.r,  1905.  1.  340). 

250.  11  a  été  jugé  que  la  prorogation  de 
délai  résulte  : ...  de  la  comparution  volontaire 
des  parties  devant  les  arbitres  après  le  délai 
conventionnel  ou  légal  (^Dijon,  8  janv.  1894. 
D.P.  94.  2.  112);  ...  De  la  remise  entre  leurs 
mains  des  pièces,  notes  et  documents  né- 
cessaires à  leur  mission,  si  elles  sont  relatées 
dans  la  sentence  arbitrale  (Civ.  11  juil.  1882, 
D.P.  83.  1.  203;  Req.  31  mars  1884,  D.P.  84. 
.-).  20;  Paris,  29  janv.  1890,  D.P.  90.  2.  314; 
Dijon,  8  janv.  1894,  précité.  —  V.  toutefois  : 
Aix,  28  mai  1823,  R.  738);  ...  De  lettres 
écrites  par  les  parties  à  l'arbitre  pour  lui 
fournir  des  renseignements  et  explications, 
des  documents  et  mémoires  sur  l'objet  du 
litige  (Req.  23  mars  1897,  D.P.  97. 1.  152)  ; ... 
De  l'assistance  des  parties  à  la  lecture  de  la 
sentence  après  l'expiration  du  délai  etdel'exé- 
cution  qu  elles  lui  ont  donnée  (Req.  2  févr. 
1898,  D.P.  98.  1.  176).  —  Mais  elle  ne  résulte 
pas  d'actes  faits  devant  les  arbitres  par  une 
seule  partie  (Bruxelles,  5  juill.  1837,  R. 
739)  :  ...  notamment,  de  la  production  de 
défenses  aux  arbitres  par  l'une  des  parties 
après  l'expiration  du  délai ,  si  l'autre  partie 
s'est  bornée  à  laisser  les  pièces  entre  leurs 
mains  (Civ.  2  mai  1827,  R.  739.  —  Contra  : 
Grenoble,  12  mai  1826,  R.  740);  ...  Ni  du  dé- 
faut de  protestation  immédiate  des  parties 
contre  l'intention  des  arbitres  de  continuer 
l'instruction  du  procès  (Civ.  19avr.  1848,  D.P. 
48.  1.  89). 

251.  Les  pouvoirs  des  arbitres  se  trouvent 
prorogés  par  la  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
avec  lequel  ils  doivent  conférer,  pour  toute 
la  durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre  (Req. 
17  mars  1824 ,  Lvon,  14  juill.  1828,  R.  732  ; 
Civ.  16déc.  1828,R.  752  ;  Toulouse  22  févr.  1839, 
R.  732  et  807  ;  Req.  26  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
145;  Paris,  21  nov.  1857,  D.P.  58.  2.  59;  Req. 
9  févr.  1891 ,  D.P.  92.  1.  125.  —  Comp.  Req. 
17  mars  1824,  R.  732).  Mais  ils  ne  durent  que 
jusqu'à  la  sentence  du  tiers  arbitre  intervenue 
dans  le  mois  et  non  jusqu'à  la  Dn  de  ce  mois 
(Paris,  21  nov.  1857,  D.P.  58.  2.  59). 

252.  C'est,  en  principe,  aux  parties  seules 
qu'il  appartient  de  proroger  le  délai  du  com- 
promis, d'un  commun  accord.  La  proroga- 
tion peut,  d'ailleurs,  être  consentie  par  leur 
mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial  (Carré, 
t.  7,  q.  3284;  Rodière,  t.  2,  p.  518;  Bioche. 
n»  329)  ;  ...  ou  même  seulement  du  pouvoir 
général  de  compromettre  (Chauveau  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  8,  ^  3045).  — 
Mais  les  lettres  adressées  à  l'arbitre  par  le 
notaire  ou  l'avocat  de  la  partie,  sans  pou- 
voir spécial ,  ne  suffiraient  pas  à  établir  la 
prorogation  (Civ.  17  mai  1899,  D.P.  99.  1. 
fe7). 

253.  Les  arbitres  peuvent  avoir  été  auto- 
risés par  une  clause  expresse  du  compromis 
à  proroger  leurs  pouvoirs.  La  prorogation  ne 
peut  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  que  de  l'assen- 
timent de  tous  les  arbitres  (Civ.  6  nov.  1809, 
R.  695;  Lyon,  13  févr.  1874,  D.P.  75.  2.  109. 
—  Bioche,  n»  331  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  7. 
q.  3-2.82  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3045).  —  Lorsque 
les  arbitres  ont  reçu  la  faculté  de  proroger 
leurs  pouvoirs,  ils  ne  peuvent  s'accorder 
qu'une  seule  prorogation.  Si  elle  est  elle- 
même  insuffisante,  il  appartient  aux  par- 
ties d'examiner  si  elles  doivent  en  accorder 
une  nouvelle. 

254.  Enfin  la  prorogation  peut,  exception- 
nellement, émaner  du  tribunal  lui-même, 
dans  les  cas  où  il  a  nommé  les  arbitres 
(Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  q.  3284  ;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3045;  Glasson  et  Colmet 
Daage,  t.  2,  n"  1876.  —  Contra  :  Carré,  loc. 
cit.  —  Comp.  Bioche,  n"  300  et  310;  Req. 
4  juin  1831,  R.  544).  Ainsi,  en  matière  d'arbi- 
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trage  forcé,  la  faculté  de  proroger  apparte- 
tait  aux  Iribunaui  (Je  commerce.  —  Mais  le 
tribunal  ne  peut  accorder  une  prorogation 
d'office  à  raison  des  diflicultés  que  présen- 
terait l'alfaire  (Giv.  21  lëvr.  1825.  25  juill.  lS-27. 
R.  6!Wi. 

255.  I-a  prorogation  peut  être  faite  pour 
un  temps  librement  déterminé  parles  parties; 
à  défaut  d'indication  du  la  durée  de  la  proro- 
gation, elle  ne  vaudrait  que  pour  trois  mois 
(Req.  24  ocl.  1892.  D.P.  92.  1.  6IG;  Alger, 
7  nov.  1893 ,  D.P.  94.  2.  40  ;  Civ.  17  mai  1899, 
D.P.  99.  1.  437.  -  V.  cependant  Colmar, 
4  avr.  1S41 ,  U.  130G).  —  La  même  règle 
s'applique  à  la  prorogation  accordée  par  le 
tril.iinal  (BiocHE,  n«  327  ;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3Uiô). 

256.  Lorsque  le  compromis  a  donné  aux 
arbitres  la  faculté  de  proroger  leurs  pouvoirs, 
sans  indiquer  li;  terme  de  cette  prorogation, 
on  admot  ténéralemenl  que  la  durée  en  doit 
être  fixée  a  tnis  moit.,  par  interprétation  de 
l'intention  présumée  des  parties,  qui  n'ont 
pas  entendu  se  mettre  à  'a  discrétion  des  ar- 
bitres (Comp.  Req.  1"  Jéc.  1880,  D.P.  81.  1. 
321.  —  Carré  et  Chauveav,  i.  7,  q.  3282; 
BoiTAKD,  Col.met-Daace  F'  Glasson  ,  t.  2, 
n°  1190  ;  Garson.net,  t.  8,  S  3045). 

257.  —  5°  E/jets  de  l'e^cpiralion  du  délai. 

—  L'expiration  du  délai  met  lin  au  compromis 
(art.  1012-3»).  La  sentence  rendue  après  le 
délai ,  s'il  n'a  été  prorogé  expressément  ou 
tacitement,  est  nulle,  et  cette  nullité  en- 
traîne Celle  du  compromis  (Req.  26  déc. 
1855,  D.P.  56.  1.  354;  Civ.  8  févr.  1888.  D.P. 
88.  1.  215;  Riom,  5  juin  1889,  D.P.  91.  2. 
98). 

258.  Il  suffirait ,  d'ailleurs ,  que  la  sen- 
tence eut  été  arrêtée  par  les  arbitres  et  dur 
aux  parties  dans  le  délai  lé^yal  ou  convpu- 
tionnel;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été 
rédigée  et  signée  dans  ce  délai.  La  sentence 
appartient,  en  effet,  aux  parties  du  jour  où 
elle  leur  a  été  communiquée  (Req.  6  juill. 
1841,  R.  693;  ô  févr.  1855,  D.P.  5o.  1.  358; 
Paris,  20  nov.  1863,  D.P.  G."?.  2.  222;  Civ. 
7  mai  1873,  D.  P.  73.  1.  244;  Bordeaux. 
23  févr.  1886,  D.P.  86.  2.  285.  —  Bioche, 
n"  306  ;  Boitard,  Colîiet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n»  1190;  Garso.n.net,  t.  8,  §3046.  — 
Cnnin.  :  Rennes,  6  janv.  1844,  R.  694  et 
i025). 

259.  A  plus  forte  raison ,  la  sentence 
eut-elle  être  déposée  et  enre_gistrée  après 
expiration   du    délai   (Req.   1o  janv.  1812, 

R.  714;  Riom,  4  mars  1816,  R.  692  et  1154. 

—  BiociiE,  n»  602;  Garsonnet,  t.  8,  §  3046.  — 
Conlra  :  Bruxelles,  1"  mai  1830,  R.  G92).  — 
II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  décider,  par  une  inter- 
prétation souveraine  du  compromis,  qu'en 
fixant  une  date  comme  dernier  délai  pour  le 
dépôt  d'une  sentence  arbitrale ,  les  parties 
n'ont  pas  eu  en  vue  la  formalité  matérielle 
du  dépôt,  mais  la  délibération  des  arbitres 
et  la  signature  de  la  sentence  (Req.  27  avT. 
lilOO,  D.P.   UX)1.   1.  494). 

260.  Les  arbitres  ne  peuvent,  après  l'ex- 

fiiration  du  délai,  interpréter  ou  expliquer 
eur  sentence  sur  la  demande  d'une  partie. 
Ils  le  pourraient,  au  contraire,  avec  l'adhé- 
sion de  toutes  les  parties  en  cause  (Comp.  : 
Carré  et  Chaiteau,  t.  7,  q.  3311). 

261.  La  cour,  saisie  de  l'appel  d'une  sen- 
tence arbitrale,  ne  peut  imposer  aux  arbitres, 
dessaisis  par  l'expiration  du  délai,  l'oblisa- 
tion  d'interpréter  leur  sentence.  Mais,  s^ils 
défèrent  à  1  invitation  de  la  cour,  leur  inter- 
prétation s'incorpore  à  l'arrêt  et  ne  peut 
être  attaquée  qu'en  même  temps  que  lui  (Bor- 
deaux, lâ  juill.  1826,  R.  700  et  48.  —  Comp.  : 
Req.  18  nov.  1818,  R.  701  et  1133). 

262.  La  nullité  de  la  sentence  résultant 
de  ce  qu'elle  a  été  rendue  après  l'expiration 
du  délai  peut  être  couverte  par  l'aequiesce- 
ii.ent  des  parties,  leur  adhésion  expresse 
ou  tacite  aux  décisions  qu'elle  contient,  spé- 
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cialement  par  la  demande  d'exegualur  de  la 
sentence  des  arbitres  «u  son  exécution 
volontaire  (Req.  17  janv.  1826,  R.  740;  Paris, 
Il  nov.  184Ô,  D.P.  46.  4.  18:  Grenoble, 
29  janv.  1846,  D.P.  47.  2.  11Ô;  Poitiers, 
4  juill.  1882,  D.P.  83.  2.  31.  -  Carré  et 
Cmauveau,  t.  7,  q.  3285;  Garsonnet,  t.  8, 
,!■  3046). 

263.  Le  dessaisissement  des  arbitres  par 
l'expiration  du  délai  se  produisait  même  en 
matière  d'arbitrage  forcé.  Telle  était  du 
moins  l'opinion  qui  avait  prévalu  (R.  703 
et  s.  ;  Civ.  22  avr.  1823.  R.  705). 

■i  8.  —  Déclaration  de  partage  des  arbitres 
non  autorisés  à  choisir  un  tiers  arbitre. 

264.  V.  infra,  n»'  339  et  s. 

§  9.  —  Effets  de  la  fin  du  compromis. 

265.  Lorsque  le  compromis  prend  fin 
car  l'une  des  causes  qui  viennent  d'être 
enumérées,  sauf  l'extinction  du  droit  liti- 
gieux, les  auteurs  admettent  que  cet  événe- 
ment laisse,  en  principe,  subsister  les  actes 
réguliéreiîient  faits  par  les  arbitres  ou  devant 
eux  et  les  jugements  qu'ils  ont  rendus  sur 
une  partie  du  litige,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
obligés  de  trancher  la  contestation  par  un 
seul  jugement.  On  n'applique  pas  la  dispo- 
sition de  l'art.  401  C.  proc,  aux  termes  du- 
quel «  la  péremption  emporte  extinction  de 
la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun 
cas.  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte  »  (Bioche,  n»»  307  et  337  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  q.  3310;  Rodière,  t.  2,  p.  510; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3043). 

266.  D'ailleurs .  les  causes  qui  mettent 
fin  au  compromis  lui-même  ne  laissent,  en 
général,  rien  subsister  des  conventions  qui 
s'y  rattachent.  Toutefois,  cette  règle  n'est 
pas  absolue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  ... 
que  l'aveu  contenu  dans  un  compromis  nul, 
à  défaut  par  les  arbitres  d'avoir  accompli 
leur  mission .  n'en  reste  pas  moins  valable 
(Bordeaux,  10  déc.  1841,  R.  537);  ...  Que 
l'engagement  conditionnel  contracté  par  une 
partie  envers  l'autre  n'est  pas  nécessaire- 
ment résolu  par  l'expiration  du  compromis 
résultant  du  partage  des  arbitres;  qu'en  le 
décidant  ainsi  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties,  le  juge  ne  fait  qu'user  de 
son  droit  de  fixer  le  sens  du  contrat  qui  lui 
est  soumis  (Civ.  19  déc.  1877,  Sir.  1878.  1. 
59,  et  S.  77). 

SECT.  6.  —  Principes  d'après  lesqnels 
les  arbitres  doivent  juger. 

267.  A  la  dilTérence  des  arbitres  forcés,  à 
qui  la  jurisprudence  attribuait  la  qualité  de 
juges,  tenus  aux  mêmes  devoirs  et  soumis 
aux  mêmes  dispositions  de  loi  que  les  juges 
véritables  (Civ.  7  mai  18J7,  R.  960;  Ch.  réun. 
15  mai  1838 ,  R.  959  et  ÏÛ6 ,  avec  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  Dupin  ; 
Paris.  25  avr.  1839,  R.  958  et  661),  les  ar- 
bitres volontaires  sont  moins  des  juges  que 
l'es  a:andataires  investis  de  la  mission  de 
luger  UD  différend  iV.  cependant  Paris, 
10  déc.  li'Ol,  D.P.  1905.  2.  128).  .Mais  la  na- 
ture spéciale  de  celte  mission  leur  donne 
certains  pouvoirs  et  les  astreint  à  certaines 
obligations,  qui  ne  résulteraient  pas  d'un 
simple  mandat.  —  On  a  déjà  eu  1  occasion 
de  signaler  quelques-unes  des  conséquences 
qui  s'attachent  au  caractère  particulier  du 
mandat  des  arbitres  (V.  supra,  n»  90).  On 
doit  faire  connaître  ici  les  pouvoirs  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  et  la  manière  dont  ils 
doivent  appliquer  les  règles  du  droit. 

269.  —  1.  Les  pouvoirs  des  arbitres 
sont,  en  principe,  définis  par  le  compromis  ; 
en  désignant  lobjel  du  litige,  le  compromis 
délimite   la   mission    des    arbitres.  Jlais   la 


jurisprudence  a  eu,  dans  de  nombreuses 
hypothèses,  à  interpréter  sous  ce  rapport  la 
portée  du  compromis. 

269.  D'une  façon  générale,  on  reconnaît 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  sur  toutes 
les  questions  qui  sont  l'accessoire,  la  dépen- 
dance ou  la  suite  nécessaire  de  l'objet  spé- 
cifié dans  le  compromis  et  en  font,  comme 
telles,  partie  intégrante  (Garsonnet,  t.  3, 
§  30ÔÔ,  p.  436).  —  Et,  à  cet  égard,  la  juris- 
prudence s'est  montrée,  dans  divers  cas,  très 
tavorable  à  une  interprétation  extensivc  de  la 
mission  conférée  aux  arbitres.  Ainsi  il  a  été 
jugé,  notamment  :  ...  que  des  arbitres  nom- 
més pour  terminer  une  instance  en  partage 
de  succession  étaient  compétents,  même 
dans  le  silence  du  compromis,  pour  statuer 
sur  tout  ce  qui  pouvait  faire  atteindre  ce 
but,  et,  dès  lors,  pour  recevoir  tous  aveux, 
toutes  options  des  parties,  et  pour  statuer 
sur  la  validité  ou  la  non -validité  de  tels  ou 
tels  actes  (Nîmes,  13  janv.  1834,  R.  472;;  ... 
Que  lorsque,  au  cours  d'un  procès  posses- 
soire,  la  question  de  propriété  est  soulevée 
et  que  le  litige  est  soumis  à  un  arbitrage, 
les  arbitres  peuvent  trancher  la  question  de 
propriété  (.\ix.  3  janv.  1817.  R.  473;  Bor- 
deaux, 13  juill.  1830,  R.  474);  ...  Que  les 
arbitres  chargés  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
dissoudre  une  société  et  de  prononcer  sur 
les  conséquences  de  cette  dissolution,  ont  le 
pouvoir  de  vérifier  si  la  clause  pénale,  sti- 
pulée par  l'acte  social  contre  celui  qui  occa- 
sionnerait la  dissolution,  est  encourue  (Req. 
18  janv.  1842,  R.  471).  De  même,  ceux  qui 
ont  été  chargés  de  régler  les  relations  com- 
merciales existant  entre  deux  personnes  par 
suite  des  pouvoirs  que  l'une  avait  donnés  a 
l'autre  de  gérer  une  maison  de  commerce, 
ont  mission  de  rechercher  les  conséquences 
dommageables  qu'a  pu  produire  la  révocation 
de  ces  pouvoire  (Req.  28  juill.  1852,  D.P.  52. 
I.  236);  ...  Que  les  arbitres  chargés  d'esti- 
mer, en  fin  de  bail,  l'indemnité  dont  le  bail- 
leur d'un  établissement  industriel  est  tenu 
envers  son  localaire,  à  raison  de  travaux  que 
celui-ci  a  faits  sur  l'iiumeuble,  ont  pu  com- 
prendre, dans  les  objets  à  retenir  par  le 
locateur,  moyennant  cette  indemnité,  un 
terrain  appartenant  au  locataire  et  sur  lequel 
se  trouvait  une  partie  des  travaux  (Req. 
8  janv.  1845,  D.P.  45  1.  84.  —  V.  aussi  Req. 
10  juin  1807,  R.  482  ;  11  juin  1807,  R.  484  ; 
Besançon,  24  déc.  1812,  R.  481  ;  Bruxelles, 
28  mars  1815,  R.  470;  Req.  16  mars  1840, 
R.  481);  ...  Que  des  arbitres  chargés  de  sta- 
tuer sur  la  résolution  d'une  vente  avaient  dû. 
par  une  conséquence  nécessaire,  se  pronon- 
cer sur  les  effets  de  cette  résolution ,  ce  qui 
comprenait  les  payements  faits  aux  créan- 
ciers par  suite  de  ladite  vente  (Req.  IG  juin 
1812,  R.  1119);  ...  Que  lorsque  les  parties 
sont  convenues  de  soumettre  à  un  arbitre 
toutes  les  difficultés  résultant  d'une  conven- 
tion, on  doit  présumer  qu'elles  ont  entendu 
parler  non  seulement  de  celles  qui  naîtraient 
de  l'exécution  de  la  convention,  mais  aussi 
de  celles  qui  surgiraient  à  propos  de  sa  rési- 
liation (Bruxelles,  27  nov.  1900,  D.P.  1902.  2. 
356).    ■ 

270.  Mais  d'autre  part,  plusieurs  arrêts 
ont  décidé  que  le  compromis  sur  le  mode 
d'exécution  d'un  acte  ne  donne  pas  aux  ar- 
bitres les  pouvoirs  de  statuer  sur  sa  validité 
(Metz,  29  déc.  1815,  R.  379  ;  Paris,  9  janv. 
1828,  R.  477;  Req.  2  mai  1832,  R.  478;  Civ. 
3  aoiit  1836,  R.  198;  2  déc.  1839,  R.  479: 
y  juill.  1845,  D.P.  45.  1.  313.  -  Contra: 
Paris,  18  mai  1833,  R.  463).  Jugé  aussi  que 
des  arbitres,  appelés  aux  termes  du  compro- 
mis à  connaître  de  toutes  les  dil'fiLUltés  sur 
clioses  non  prévues  ou  mal  expliquées  dans 
un  traité,  n'ont  point  compétence  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  réduction  de  prix 
ou  en  résolution  du  traité  (Paris,  9  janv. 
1838,  R.  477.  —  V.  Conf.  Paris,  29  nov. 
1908.  R.  4751. 


516  —  ARBITRAGE- ARBITRE 


Sect.  7.  Art.  1. 


271.  Spécialement,  en  matière  d'assu- 
rances, il  a  été  décidé  :  ...  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie,  qui 
dcfère  à  des  arbitres  la  connaissance  de 
toute  contestation  sur  l'exécution  de  cette 
police,  ne  peut  être  considérée  comme  altri- 
bulive  de  juridiction  aux  arbitres  pour  juger 
soit  la  question  d'existence  de  la  police,  soit 
la  question  de  savoir  si  elle  a  été  résiliée 
faute  de  payement  de  la  prime  à  l'échéance  ; 
que  la  clause  dont  il  s'agit  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  arbitres  ne  sont  appelés 
à  statuer  que  sur  les  questions  relatives  à 
l'exécution  d'une  police  non  contestée  ou 
reconnue  valable  (Civ.  2  déc.  1839,  R.  479); 
...  Que  la  stipulation  insérée  dans  un  con- 
trat d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie, 
aux  termes  de  laquelle  les  contestations  entre 
associés  seront  déférées  à  des  arbitres,  a  pu 
être  interprétée  en  ce  sens  que  la  juridiction 
arbitrale  était  limitée  aux  contestations  rela- 
tives aux  sinistres,  et  que  toute  autre  con- 
testation ,  par  exemple  une  demande  en 
payement  tle  prime,  devait  demeurer  sou- 
mise à  la  juridiction  ordinaire  (Civ.  9  juill. 
•1&15,  O.P.  45.  1.  313);  ...  Que  les  arbitres 
chargés,  en  matière  d'assurance,  de  l'appré- 
ciation des  valeurs  assurées,  du  chiffre  des 
pertes  et  de  la  détermination  des  risques,  ne 
peuvent  statuer  sur  la  nature  et  l'étendue  du 
contrat  d'assurance  (Req.  13  févr.  18S3,  D.P. 
M.  1.  83). 

Mais,  d'après  un  autre  arrêt,  la  juridiction 
arbitrale  stipulée  dans  les  statuts  d'une  so- 
ciété d'assurance  mutuelle  devrait  s'étendre 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  résolution 
de  l'acte  de  société  fondée,  non  sur  une 
nullité  intrinsèque  résultant  d'un  vice  inhé- 
rent au  contrat,  mais  sur  l'infraction ,  de  la 
part  d'un  associé,  à  l'une  des  clauses  du 
contrat  interdisant,  à  peine  de  nullité,  aux 
sociétaires,  de  faire  assurer  les  mêmes  biens 
par  d'autres  assureurs. 

272.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  la 
question  de  savoir  s'ils  sont  compris  dans 
l'arbitrage  se  résout  suivant  l'intention  pré- 
sumée des  parties.  Les  arbitres  ne  pourraient, 
en  tout  cas ,  les  allouer  que  si  les  parties  y 
avaient  conclu  devant  eux.  On  peut  poser,  en 
règle  générale,  que  les  arbitres  ont  mission 
de  statuer  sur  les  intérêts  lorsque  le  litige 
porte  sur  l'existence  de  la  dette;  si,  au  con- 
traire, le  litige  porte  sur  la  qualité  du  de- 
mandeur ou  sur  l'échéance  de  la  dette ,  la 
question  des  intérêts  n'est  pas  implicitement 
posée  au  juge.  —  Il  a  été  jugé  : ...  que  le  droit 
de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  un  asso- 
cié a  versé  sa  mise  de  fonds  emporte  celui 
de  le  condamner  envers  ses  coassociés  au 
payement  d'intérêts  (Req.  22  mars  1814, 
R.  4C6--2»  et  455);  ...  Que  les  arbitres  char- 
gés d'établir  un  compte  ont  pu  mettre  réci- 
proquement les  intérêts  à  la  charge  des  deux 
parties,  bien  que  l'une  d'elles  n'en  demandât 
pas  et  se  refusât  à  en  tenir  compte  à  l'autre 
(Req.  21  nov.  1^71,  D.P.  72.  j.,70);  ...  Que 
la  partie  qui,  après  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ordonnant  une  expertise,  a  si- 
gnihé  un  compromis  par  lequel  elle  conve- 
nait avec  son  adversaire  de  soumettre  la 
contestation  à  un  arbitrage  et  q'ii  a  acquiescé 
à  la  sentence  fixant  le  chiffre  de  sa  créance, 
n'est  plus  recevable  à  réclamer  devant  le 
conseil  de  préfecture  le  payement  des  inté- 
rêts de  ladite  créance  (Cons.  préf.  Seine, 
18  mars  1879,  D.P.  79.  3.  70,  et,  sur  pourvoi, 
Cons.  d'Et.  9  juin.  1881,  D.P.  83.  3.  12). 

273.  La  mission  des  arbitres  peut  com- 
prendre le  pouvoir  de  condamner  l'une  des 
parties  à  des  dommages-intérêts.  Ainsi  la 
stipulation  d'un  traité  qui  autorise  des  ar- 
bitres à  statuer  sur  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles l'exécution  de  ce  traité  pourrait  don- 
ner lieu  a  pu  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle 
leur  conférait  le  droit  de  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution   de  ce   traité   par  l'une   dei   parties 


(Req.  22  mars  181 1,  R.  455;  S  nov.  183;^.  R. 
4Ct).  —  V.  aussi  Req.  12  prair.  an  5,  R.  466; 
22  mars  1814,  R.  4.55).  11  a  été  jugé  aussi 
que  les  arbitres  chargés  de  statuer  sur  tous 
les  différends  des  partiessans  réserve  peuvent, 
sans  statuer  ultra  pelita,  condamner  l'un 
des  plaideurs  à  des  dommages -intérêts,  à 
titre  de  sanction  pénale,  pour  le  cas  où  il 
enfreindrait  une  interdiction  prononcée  par 
la  sentence  (Req.  11  févr.  1873,  D.P.  73.  1. 
245.  —  BouRBEAii,  t.  6,  p.  613;  Rodière, 
t.  2.  p.  515;  Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  qnest. 
3332  bis;  (îarsonnet,  t.  8.  §  3053,  note  10). 
274.  Le  pouvoir  de  prononcer  des  peines 
ou  des  amendes  n'appartenant  qu'à  la  puis- 
sance publique,  les  arbitres  ne  sauraient 
en  être  investis.  Spécialement,  ils  ne  peuvent, 
par  application  des  art.  88  et  suiv.  C.  proc 

firononcer  des  peines  contre  les  parties  ou 
es  tiers  qui  troubleraient  le  _  bon  ordre 
de  leurs  séances.  Ils  n'ont  même  pas  le 
droit,  en  pareil  cas,  de  requérir  la  force 
publique  pour  faire  cesser  le  trouble  ;  ils 
peuvent  seulement  provoquer  son  interven- 
tion, comme  tout  citoyen  pourrait  le  faire. 
2'75.  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître 
des  incidents  qui  surgissent  au  cours  des 
débats?  (V.  infra,  n"»  319  et  s.). 

276.  Suivant  l'opinion  générale,  ils  ne 
peuvent,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis, 
ordonner  la  suppression  d'écrits  ou  l'affiche 
de  leurs  jugements,  en  vertu  de  l'art.  1036 
(Paris,  23  juin  1825,  R.  1006,  et  Presse,  1272  ; 
26  ianv.  1839,  R.  1006  et  1040.  —  BoXNlER, 
n»  1022  ;  Rodière,  t.  2,  p.  514  ;  Gajison.net, 
t.  S,  S  3053  ;  Giasson  et  Colmet-Daage.  t  2, 
no  1868). 

277.  Ils  peuvent .  ...  acconlor  des  délais 
de  grâce  (Rodière,  t.  2,  p.  514  ;  BoNNifji, 
n»  1020  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3053,  note  8)  ; 
...  Ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur 
sentence  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise  (V. 
infra,  n»s547ets.), ...  Accorder  une  provision, 
lorsqu'elle  leur  est  demandée.  —  Il  a  même 
été  jugé  que  des  arbitres  chargés  d'opérer  le 
partage  d'une  succession  avaient  pu,  en 
accordant  une  provision  à  des  héritiers  qui 
la  demandaient,  en  accorder  une  également 
à  ceux  qui  n'en  demandaient  pas,  alors  que 
cette  provision  était  inférieure  au  montant 
des  droits  qui  devaient  leur  revenir  (Req. 
30  juin  1841,  R.  1013) 

278.  Les  arbitres,  lorsqu'ils  ordonnent 
que  la  partie  qu'ils  condamnent  fournira 
caution,  peuvent  apprécier  la  solvabilité  de 
cette  caution,  s'ils  sont  encore  dans  le  délai , 
car  la  réception  d'une  caution  est  un  acte 
d'exécution  par  suite  d'instance,  qui  rentre 
dans  leur  compétence  (  Carré  et  Chauveau  , 
t.  7,  quest.  3366;  Garsonnet,  t.  8,  §  3074). 

279.  La  question  autrefois  très  discutée 
de  savoir  si  les  arbitres  pouvaient  ordonner 
la  contrainte  par  corps  est  aujourd'hui  sans 
intérêt,  car,  dans  les  cas  où  elle  est  admise 
par  la  loi  du  22  juill.  1867,  pour  assurer  le 
recouvrement  des  dommages -intérêts  pro- 
noncés à  raison  d'une  infraction  pénale,  elle 
résulte  de  plein  droit  de  la  condamnation, 
de  quelque  juridiction  qu'elle  émane,  par 
conséquent  de  la  décision  des  arbitres  (Gar- 
sonnet, t   8,  8  3053,  note  8). 

280.  Le  délai  de  l'arbitrage  expiré,  et  leur 
sentence  une  fois  signée,  les  arbitres  ne 
peuvent  plus  la  modifier,  même  avant  qu'elle 
ait  été  déposée  (V.  cependant  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  R.  959). 

281.  Ils  ne  peuvent  interpréter  leur  sen- 
tence, qui  a  mis  fin  à  leur  mission  (Merlin, 
Répert.,  v»  Arbitrage;  Cabré  et  Chauvead, 
t.  7,  quest.  3311).  Un  nouveau  compromis 
serait  nécessaire. 

282.  Ils  ne  peuvent  connaître  :  ...  ni  de 
l'excès  de  pouvoir  reproché  à  une  première 
décision  qu'ils  ont  rendue  (Bruxelles,  8  fruct. 
an  10,  R.  1015)  ;  ...  Ni  de  la  validité  de  l'ap- 
pel interjeté  contre  la  sentence  qui  a  rejeté 
l'exception  d'incompétence  élevée  contre  leur 


juridiction,  même  s'ils  ont  été  nommés  jugei 
souverains  (Civ.  2  août  1842,  R.  1015  et  987)  ; 
...  Ni  procéder  à  l'arbitrage,  nonobstant 
l'appel  du  jugement  de  nomination  (Paris, 
25  mars  1814,  R.  1015  et  557)  ;  ...  Ni  sUtuer 
sur  une  alTaire  jugée  par  décision  non  atta- 
quée, sous  prétexte  qu'elle  a  été  incompé- 
temment  rendue  i  Civ.  13  prair.  an  4 ,  R. 
304). 

Sur  les  pouvoirs  des  arbitres  en  ce  qui 
concerne  les  actes  d'instruction,  V.  infra, 
D»  306. 

283.  —  II.  Les  arbitres  doivent  juger  sui- 
vant les  règles  du  droit.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'observation  des  formes  de  procé- 
dure ,  V.  infra,  n<"  285  et  s. 

284.  Au  cas  où  ils  méconnaîtraient  cette 
obligation,  la  décision  des  arbitres  pourrait 
être  infirmée  sur  l'exercice,  par  les  parties, 
des  voies  de  recours  qui  leur  sont  ouvertes. 
Ils  pourraient,  en  outre,  être  condamnés 
à  des  dommages -intérêts  par  application  de 
l'art.  1382  ou  de  l'art.  1992  C.  civ.  (Bioche, 
n»>  464  et  465 ;  Boirbeau ,  t.  6,  p.  608  et  s.  ; 

BolTAnD,    CoL.MET  -  DaaGE   ET    GlaSSON,    t.  2, 

n«  1198;  Garsonnet,  t.  8,  §  3058).  —  L'obli- 
gation dont  il  s'agit  cesse  lorsque  les  arbitres 
sont  institués  anaiables  compositeurs  (V.  in- 
fra. n»  429). 

Sect.  7.  —  Procédure  devant  les  arbitres. 

Art.  I".   —  Formes  générales 
DE  u^  procédure. 

285.  Aux  termes  de  l'art.  1009,  les  par- 
ties et  les  arbitres  doivent  sui^Te,  dans  la 
procédure,  les  délais  et  les  formes  établis 
par  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  ont 
autrement  convenu. 

286.  On  a  proposé  d'entendre  le  texte 
en  ce  sens  que  la  procédure  à  suivre 
devrait  être  celle  de  la  juridiction  devant 
laquelle  l'affaire  aurait  été  portée,  si  elle 
n'avait  été  soumise  aux  arbitres,  par  consé- 
quent, suivant  les  cas,  celle  du  tribunal  civil, 
du  tribunal  de  commerce,  de  la  justice  de 
paix  ou  des  tribunaux  administratifs.  — 
liais,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  les 
arbitres  doivent  toujours  suivre  la  procédure 
du  tribunal  civil  (De  Vatimesnil,  n»  221; 
Chauveau  surCARRÉ,  t.  7,  quest.  3288  ;  Biociis, 
n»'  416,  438,  457  ;  Bourreau,  t.  6,  p.  579  ; 
Garsonnet,  t.  8,  S  3059;  Glasson  et  (Ïolmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1870);  ...  A  moins  que  le 
compromis  ne  les  astreigne  à  suivre  u:ie  pro- 
cédure différente(Bl0CHE,  Garsonnkt,  /«•.  cit. 
—  Comp.  :  Paris,  19  mars  1.830,  P.  r.Ti). 

287.  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pa.s  cnten'ire 
l'art.  1009  comme  imposant  I  .Tpclicj'.ioa 
rigoureuse  de  toutes  les  rtgles  de  la  procé- 
dure. Il  en  est  qui  sont  maiiifeslf  n^tnt  inap- 
plicables. Ainsi  il  n'y  a  en  côs  d  arbitrage, 
ni  tentative  de  conciliauon.  iii  ajournement 
proprement  dit  (Besanv'-n,  31  «oît  1820,  R. 
t;98  et  913),  ni  constitution  ia'>aé  i  Turin , 
7  févi'.  1810,  R.  896  et  261),  ni  signi.'i'.ation 
de  pièces,  ni  communication  au  miriistèra 
public  (Comp.  Req,  25  lévr.  1803,  R.  896), 
ni  publicité  des  audiences  (V.  les  auteurii 
cités  au  numéro  précédent). 

288.  Mais  les  arl.itres  doivent  suivre  les 
fermes  de  la  procédure  pour  les  actes  d'ins- 
truction et  moyens  de  preuve,  enquêtes, 
expertises,  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, comparution  personnelle,  etc.  (Gênes, 
15  févr.  1811,  R.  895  et  410;  Req.  12  févr. 
1812,  R.  901  et  410.  —  Mongalvv,  n»»  360 
et  s.  ;  de  Vatimesnil,  n"  221  et  s.  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  ouest.  3288  et  s.;  Bioche, 
n»  420  ;  Boitard  ,  CÎolmet-Daage  et  G  lasso»  , 
t.  2,  n»  1872). 

289.  L'observation  des  dispositions  lé- 
gales relativement  aux  formes  des  actes 
d  instruction  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
Uté.  —  Mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordra 
publie,  et  pourrait  être  couverte  par  l'aasii- 
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tance  des  parties  sans  protestalion  ;uix  opé- 
ralioDs  irrégulièremenl  faites  Elle  doit, 
d'autre  part,  être  proposée  m  liniine  lilis, 
«vanl  toute  défense  au  fond.  Elle  n'est  donc 
nns  recevable  en  appel  (Paris,  23  mai  et 
17  Dov.  1903,  D.P.  1905.  2.  30). 

290.  D'autre  part,  les  parties  peuvent 
convenir  que  les  arbitres  seront  dispensés 
des  formes  judiciaires.  La  convention  peut 
être  expresse,  ou  tacite,  comme  dans  le  cas 
où  les  arbitres  sont  institués  amiables  com- 
positeurs (V.  infra ,  n"  432). 

291.  L'instruction  se  fait  au  jieu  con- 
venu ;  sinon,  les  parties  peuvent  être  citées 
au  lieu  ^jlioisi  pari  arbitre.  — Il  a  été  jucé,  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  que  les  arbitres 
ne  sont  pas  tenus  de  rendre  leur  sentence 
dans  I  arrondissement  du  domicile  des  par- 
ties (Besançon,  30  août  1820,  H.  945-1»). 

292.  Les  séances  d'arbitrage  se  tiennent 
dans  le  cabinet  des  arbitres  et  n'ont  aucun 
caractère  de  publicité  (Req.  21  nov.  1827, 
R.  945-2»  et  10(j8).  —  Il  est  d'usage_  qu'elles 
se  tiennent  chez  l'arbitre  le  plus  âgé.  Les 
avocats  ne  peuvent  invoquer  les  règles  de 
leur  profession  pour  se  soustraire  à  cet 
usage    (Trib.    corr.    Seine,    27   mars   1834, 

R.  m). 

293.  Les  arbitres  ne  sont  pas  soumis  aux 
dispositions  des  lois  relatives  à  l'observation 
des  jours  fériés.  Ils  peuvent  procéder  aux 
actes  d'instruction  et  jus^er  ces  jours-là,  sans 
autorisation  spéciale  (Req.  21  nov.  1827, 
K.  10(j8.  —  BoiRBEAU,  t.  6,  p.  628  ;  Garson- 
NET,  t.  8,  §  3059,  note  15). 

Art.  2.  —Production;  Déum. 
Communication. 

294.  «  Chacune  des  parties  est  tenue  de 
produire  ses  défenses  et  pièces  quinze  jours 
au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du 
compromis  »  (art.  101(5).  —  Ce  délai  n'est 
pas  établi  à  peine  de  déchéance.  Les  parties 
peuvent  produire  tant  que  la  sentence  n'est 
pas  rendue,  pourvu  que  le  délai  du  compro- 
mis ne  soit  pas  expiré,  car  l'expiration  du 
délai  met  fin  aux  pouvoirs  des  arbitres. 

295.  Si  la  production  était  tardive,  ce 
relard  autoriserait  les  arbitres  à  refuser  de 
statuer.  Mais  il  n'en  serait  ainsi  qu'autant 
qu'il  y  aurait  absence  de  production  de  la 
part  de  toutes  les  parties;  car  les  arbitres 
devraient  juger  sur  les  pièces  produites  par 
l'une  d'elles,  si  elles  étaient  de  nature  a 
leur  permettre  d'apprécier  la  contestation 
(BoiTARD,  Culmet-Daace  et  Glasson,  t.  2, 
W  1194  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  30(J0-3"). 

296.  La  sentence  arbitrale  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  rendue  avant  1  expira- 
tion des  délais  accordés  pour  la  production 
(Paris,  21  juin  1893,  D.P.  94.  2.  35).  A  plus 
forte  raison  serait  atteinte  d'une  nullité 
d'ordre  public  la  sentence  rendue  par  les 
arbitres  le  jour  même  de  leur  constitution, 
80US  prétexte  d'urgence  (Paris,  15  févr.  1851, 
D.P.  51.  2.  78,.  Si  l'affaire  est  urgente,  les 
parties  n'ont  qu'à  fixer  un  délai  plus  court 
pour  le  compromis  (Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3320).  —  Cependant,  si  les  parties 
avaient  fait  toutes  leurs  productions  avant 
l'expiration  du  délai,  la  sentence  pourrait 
être  rendue  valablement  (Garsonnet,  t.  8, 
g  3060-6").  Une  partie  qui  a  déclaré  ne  pas 
conclure  est  réputée  avoir  présenté  sa  dé- 
fense (Civ.  9  mars  1875,  D.:\  7b.  1.  101). 

297.  C'est  seulement  le  jugement  défi- 
nitif qui  ne  peut  être  rendu  avant  l'expira- 
tion des  délais.  Les  arbitres  pourraient 
rendre  un  jugement  préparatoire  ou  inter- 
locutoire avant  le  délai  fi.xé  par  l'art.  1016  ; 
autrement  il  pourrait  leur  devenir  impos- 
sible de  rendre  leur  sentence  dans  le  délai 
du  compromis. 

298.  Les  arbitres  ne  sont  pas  tenus,  avant 
de  rendre  leur  sentence,  de  faire  sommation 
a  l'une  des  parties  de  produire  ses  pièces.  — 


11  en  est  ainsi  surtout  si  elle»  ont  été  ^etil■ée^ 
après  avoir  été  produites  (ftcq.  1"  juill.  1812. 
R.  932  et  824.  —  BluciiE,  ti"  428;  Garson.net, 
t.  8.  ^  .■ÎO(iO-2»). 

2919.  L'art.  344  G.  proc.  relatif  aux  causes 
en  état  s'applique  .1  l'arbitrage.  Lorsque  l'af- 
faire est  en  état,  c'est-a-dire  lorsque  le  délai 
de  production  est  expiré,  le  jugement  ne 
peut  être  dilTéré  par  le  décès  ou  le  change- 
ment d'état  des  parties,  spécialement  par  la 
mise  en  faillite  de  l'une  d'elles  (Paris,  31  mai 
1842,  R.  9-28  et  580.  -  Carsonnet,  t.  8, 
§  3060,  note  13). 

300.  Les  pièces  produites  sont,  en  général, 
remises  aux  mains  du  plus  âgé  des  arbitres, 
qui  en  devient  le  dépositaire,  à  charge  de 
les  communiquer  aux  autres  arbitres  et  aussi 
aux  autres  parties.  —  Les  arbitres  qui  ont  à 
prendre  communication  des  pièces  déposées 
chez  l'un  d'eux  ne  sont  soumis  à  cet  égard 
à  aucune  règle  stricte.  Ils  ne  sont  pas  obligés, 
à  peine  de  nullité,  de  viser  toutes  les  pièces 
(Colmar,  14  prair.  an  11 ,  R.  937  et  835). 

301.  L'art.  1016  ne  dit  pas  que  les  dé- 
fenses des  parties  doivent  être  respective- 
ment signifiées ,  ni  même  que  l'acte  pro- 
duit doive  être  dénoncé  aux  parties  adverses. 
Mais  chacune  des  parties  a  le  droit  d'obte- 
nir la  communication  des  pièces  de  son  ad- 
adversaire  (Buitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n»  1195;  Garsonnet,  t.  8,  §3060, 
n»  448).  La  communication  est  faite  aux  par- 
ties soit  en  présence  des  arbitres,  soit  sur 
récépissé.  Des  précautions  propres  à  garan- 
tir tous  les  intérêts  devraient  être  prises, 
s'il  s'agissait  d'originaux.  La  partie  qui  pour- 
rait craindre  la  perte  ou  la  soustraction 
d'une  pièce  importante,  ou  qui  aurait  besoin 
d'en  faire  usage  pour  d'autres  affaires,  au- 
rait la  faculté  de  la  déposer  en  l'étude  d'un 
notaire,  qui  pourrait  en  délivrer  des  copies 
authentiques. 

302.  Du  moment  de  sa  production  aux 
arbitres,  une  pièce  devient  commune  à  toutes 
les  parties  ;  elle  ne  peut  plus  être  retirée  par 
celui  qui  l'a  produite,  sans  le  consentement 
de  l'autre  ;  elle  doit  rester  au  procès  pour 
servir  ce  que  de  droit  à  chacun  (Paris,  3  vent, 
an  12,  R.  939;  Besançon,  12  avr.  1815,  R. 
939.  —  BiociiE,  n"  446;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3060,  note  3). 

303.  La  partie  qui  se  rendrait  coupable 
de  soustraction  d'une  pièce  produite  serait 
passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  409 
C.  pén.,  c'est-a-dire  d'une  amende  de  25  à 
300  francs  (V.  Abus  de  confiance,  n»  179). 
—  Mais  l'amende  ne  pourrait  pas  être  pro- 
noncée par  les  arbitres  ;  le  délinquant  se- 
rait, pour  ce  fait,  justiciable  du  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

304.  L'arbitre  resté  détenteur  des  pièces 
ne  peut,  sous  peine  de  dommages -intérêts, 
en  refuser  la  restitution,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  payé  de  ses  déboursés  et  honoraires  (Pa- 
ris, 8  nov.  1839,  R.  941).  Le  droit  de  réten- 
tion n'existe  qu'autant  que  le  dépositaire  a 
fait  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
chose  déposée  (C.  civ.  art.  1948). 

305.  Les  arbitres  sont  crus  sur  leur 
simple  déclaration  d'avoir  restitué  les  pièces 
produites  devant  eux,  car  ils  n'en  sont  dé- 
tenteurs qu'à  litre  de  dépôt  volontaire  'Ar". 
C.  civ.  art.  1924;  Lyon,  23  févr.  1842,  R. 
943).  —  La  déclaration  des  arbitres  sur 
l'époque  de  la  remise  des  pièces  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  CTurin,  8  mai  1811, 
R.  938  et  715).  —  Il  en  est  de  même  de  la 
déclaration  faite  dans  leur  sentence  qu'ils 
ont  vu  les  mémoires,  pièces  et  notes  pro- 
duits par  les  parties  (Besançon,  18  déc.  1811, 
R.  938  et  898). 

Art.  3.  —  Actes  d'instruction  : 

ENQUÊTE,   expertise,   SERMENT,   ETC. 

306.  Les  arbitres  peuvent,  comme  les 
tribunaux,  recourir  à  toutes  les  mesures  qu'ils 


croient  utiles  pour  l'instruction  du  procès. 
Il  leur  appartient  d'ailleurs  d'apprécier  l'op- 
portunité de  telle  ou  telle  mesure  réclamée 
par  les  parties;  à  cet  égard,  leur  pouvoir  est 
presque  toujours  discrétionnaire.  Ainsi  ils 
peuvent  refuser  d'ordonner  une  expertise, 
si  les  faits  ne  h.ur  paraissent  ni  assez  graves 
ni-assez  vraisemblables  (Turin,  4  avr.  1808, 
R.  435;  Beq.  13  avr.  1809,  R.  990;  Bennes, 
6  janv.  1844.  R.  1025). 

307.  Les  actes  d'instruction  et  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres,  dit 
l'art.  1011,  sont  faits  par  tous  les  arbitres,  si 
le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
l'un  d'eux.  Faits  par  un  seul,  sans  l'autori- 
sation des  parties,  ils  sont  donc  nuls  (Carré 
ET  Chauveau,  t.  7,  quest.  3299  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1189;  Gar- 
sonnet, t.  8,  S  3063).  —  Il  a  été  jugé  toute- 
fois que  les  arbitres  peuvent,  comme  un  tri- 
bunal ordinaire,  déléguer  l'un  d'eux  pour 
faire  une  visite  des  lieux  (C.  proc.  art.  295; 
Paris ,  21  août  1S2t,  R.  926  et  741.  -  Contra  : 
Garsonnet,  t.  8,  S  3063,  note  2). 

308.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  enquête,  les  arbitres  opèrent  comme  les 
tribunaux  ordinaires  en  matière  sommaire. 
L'enquête  a  lieu  devant  tous  les  arbitres, 
sans  qu'ils  puissent  déléguer  l'un  d'eux  pour 
entendre  les  témoins  (Boitard,  Col.met- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1189).  —  Les 
arbitres  pourraient  se  dispenser  d'observer 
les  formalités  de  l'enquête,  si  les  parties 
assistaient  à  l'audition  des  témoins  qu'elles 
auraient  elles-mêmes  amenés  ou  qui  seraient 
venus  sans  autre  formalité  (  Riom  ,  2;^  janv. 
1829,  R.  915). 

309.  Les  règles  relatives  à  la  capacité  et 
au  reproche  des  témoins  sont  celles  du  droit 
commun  (Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest. 
3298). 

Dans  les  causes  sujettes  à  appel,  procès- 
verbal  des  dépositions  des  témoins  doit  être 
dressé  à  peine  de  nullité  (Rouen,  23  nov. 
1842,  R.  916:  Pau,  22  mai  1863,  Sir.  1863, 
2.  181 ,  et  S.  87.  —  Bioche,  n'  438).  -  Les 
dispositions  dos  art.  257.  2o8,  278  et  279  sur 
les  délais  dans  lesquels  les  enquêtes  doivent 
être  commencées  et  terminées  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  d'arbitrage  (Garson- 
net, t.  8,  §  3063,  note  10). 

310.  Si  les  arbitres  ordonnent  une  exper- 
tise, elle  se  fait  dans  les  formes  ordinaires. 
Ils  ne  sont  pas  obligés  d'y  assister.  —  Les 
experts  doivent  remplir  les  conditions  de 
capacité  requises  par  le  droit  commun 
(Biuciie,  n"  437;  Garsonnet,  t.  8,  §3063). 
—  Les  arbitres  ne  sont  pas  liés  par  l'avis 
des  experts. 

311.  Les  arbitres  ne  pourraient,  en  nom- 
mant un  expert,  imposer  aux  parties  l'obli- 
gation d'adhérer  à  son  rapport,  car  cette 
mesure  aurait  pour  effet  de  taire  de  l'expert 
un  véritable  juge  (Turin,  4  avr.  1808,  R.  914 
et  435). 

Le  rapport  des  experts  nommés  par  des 
arbitres  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'un 
jugement  arbitral,  alors  même  que  ceux-ci 
auraient  déclaré  dans  leur  sentence  que 
ce  rapport  serait  exécutoire  sans  remise, 
des  arbitres  n'ayant  pas  le  droit  de  délé- 
guer leur  pouvoir  de  prononcer  sur  le 
différend  (V.  infra,  n"  315)  (Req.  17  janv. 
1831 ,  R.  1033). 

312.  Les  arbitres  peuvent  entendre  les 
témoins,  recevoir  leur  serment  ou  celui  des 
experts  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
tribunaux,  à  moins  que  témoins  ou  experts 
ne  refusent  de  comparaître  devant  eux.  En 
pareil  cas,  il  est  nécessaire  de  faire  revêtir 
leur  sentence  de  l'ordonnance  d'exeqaatitr, 
pour  pouvoir  contraindre  les  témoins  à  dé- 
poser ou  les  experts  à  procéder  à  l'expertise 
(De  Vatimesnil,  n»  230;  Bioche,  n»  431; 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3290;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3062;  Glasson  et  Colmet- 
D.\AGE,  t.  2,  n"  1872). 
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313.  Ils  peuvent  procéder  à  une  vérifica- 
tion d"écrilures,  même  dans  les  matières  qui 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  pais  ou 
des  tribunaus  de  commerce,  alors  que  la 
pièce  n'est  pas  arguée  de  faux  iPau.  31  mai 
1SU8,  D.P.  99.  2.  IW;  Civ.  5  févr.  1900,  D.P. 
lilOO.  I.  176.  —  CAKR£EiCiiAivEAU,t.  7,  quest. 
3oii  ;  BoiRiîE-U',  t.  6.  p.  5S6  et  s.  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Gi_\sson  .  t.  2,  n»  1187.  — 
Contra  :  GukssoN  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1872). 

Ils  ont  la  faculté,  pour  abréger  leurs  opé- 
rations, de  faire  faire  le  relevé  des  li\Tes 
de  commerce  des  parties  par  un  comptable 
ou  d'ordonner  que  leurs  livres  de  commerce 
seront  déposés  chez  l'un  des  arbitres  (  Civ. 
lovendém.  an  11,  R.  919;  .\ix,  17  juin  18i6. 
R.  919). 

314.  Les  arbitres  pem'ent  recevoir  un 
serment  décisoire  ou  ordonner  un  serment 
supplétoire  (Paris.  14  mai  iS05,  R.  9-2-2|.  Le 
serment  est  prêté  devant  tous  les  arbitres 
(Nancy,  13  déc.  1832.  R.  926).  —  Il  avait_été 
jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
qui  prescrivait  l'arbitrage  pour  les  contesta- 
tions relatives  au  partage  des  biens  commu- 
naux (R.  p.  270j,  qu'un  expert  avait  pu  prê- 
ter serment  devant  un  seul  arbitre  (Heq. 
9  mai  1S22,  R.  926).  Mais  cette  solution  n'est 
pins  exacte  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure :  c'est  le  tribunal  arbitral  entier  qui 
doit  recevoir  le  serment  (Req.  3  juill.  1834, 
R.  9i6). 

315.  En  principe  les  arbitres,  investis 
d  une  mission  de  confiance,  ne  peuvent  dé- 
léguer leurs  pouvoirs,  liais  il  a  été  jugé 
qu'ils  peuvent,  après  avoir  posé  les  bases  des 
comptes  respectifs  que  se  doivent  les  parties, 
les  renvoyer  devant  un  notaire  pour  régler 
arithmétiquement  les  calculs  qui  en  résultent, 
sans  contrevenir  à  la  règle  qui  leur  défend 
de  déléguer  leurs  pouvoirs.  Dans  ce  cas,  il 
c'y  a  pas  lieu  d'attaquer  leur  décision,  en- 
core que  les  délais  du  compromis  soient 
expirés  lorsque  le  notaire  a  terminé  son  tra- 
vail l'Req.  26  juin  1835,  R.  925.  —  Bioche, 
D    479). 

316.  Ils  peuvent  donner  commission  ro- 
gatoire  à  un  juge  conformément  à  l'art.  1035 
u.  proc.  (De  V.\TiMESNiL,  n»  232;  Bioche, 
n»  441;  Bonnier,  n»  1007;  Rodière,  t.  2, 
p.  512;  Carré  et  Chalteau,  t.  7,  quest. 
3298:  Garso>->et,  t.  8,  §  3063,  note  2). 

317.  Lorsque  les  dispositions  des  juge- 
ments des  arbitres  nécessitent  des  actes  d'ins- 
truction qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  à  raison 
de  l'e.xpiration  de  leurs  pouvoirs,  ces  actes 
peuvent  être  faits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, pourvu  qu'ils  aient  été  ordonnés 
avant  l'expiration  du  pouvoir  des  arbitres.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  prestation  de 
serment  supplétoire  (1'.'  u,  24  avr.  1823,  R.  921 
et  785  ;  Req.  3  juill.  lSo4,  R.  927  et  926). 

318.  Les  mesures  d'instruction  auxquelles 
il  est  procédé  par  les  arbitres  n'empêchent 
pas  le  délai  de  l'arbitrage  de  courir;  une  pro- 
rogation serait  nécessaire,  si  le  délai  n'était 
pas  suffisant  (Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3322,  Garsonnet,  t.  8,  §  3062). 

Art.  4.  —  Ixcidents. 

319.  Lorsqu'un  incident  est  soulevé  au 
cours  des  débats,  les  arbitres  doivent  soit 
statuer  eux-mêmes,  soit  surseoir  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  ordinaires  aient  statué; 
parfois  même  ils  peuvent  passer  outre  au  ju- 
gement du  fond. 

320.  —  l.  En  principe,  les  arbitres  sont 
compétents  pour  connaître  de  tous  les  inci- 
dents soulevés  devant  eux,  par  application  de 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception. 

321.  Il  appartient  tout  d'abord  aux  ar- 
bitres de  déterminer  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs par  interprétation  des  termes  du  com- 
promis. —   Il  avait  bien  été  jugé  autrefois 


que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  statuer  sur 
leur  compétence  :  on  en  donnait  pour  motifs 
qu'ils  ne  peuvent  juger  au  delà  des  termes 
du  compromis  et  que  le  ministère  public  doit 
être  entendu  dans  les  questions  de  déclina- 
toire  (Paris,  25  mars  et  13  déc.  1808,  Turin, 
25  janv.  1813,  R.  9&i).  Mais  cette  solution 
aboutirait  à  entraver  continuellement  la  mis- 
sion des  arbitres.  Il  est  donc  préférable  que 
les  parties  plaident  à  toutes  fins  et  q^ue  les 
arbitres  décident,  après  les  débats,  s  il  leur 
appartient  ou  non  de  décider  une  question 
qu  on  prétend  ne  pas  être  de  leur  com- 
pétence. Il  ne  s'agit  pas ,  à  proprement  par- 
ler, d'un  déclinatoire,  mais  d'une  interpréta- 
tion du  compromis  (Req.  28juill.  ISIS,  Paris, 
28  janv.  1826,  R.  9S6;  Civ.  18  nov.  1884,  D.P. 
85.  1.  317.  -  Bioche,  n»  238;  Carré  et 
Chauveau  ,  t.  7 ,  quest.  2281  ;  Garsonnet  , 
t.  8,  S  3053;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1871). 

322.  L'interprétation  que  donnent  les  ar- 
bitres peut  être  réformée  en  appel.  Leur  dé- 
cision a  cet  égard  ou  celle  de  la  cour  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'elle s'appuie  sur  l'interprélalion  des 
clauses  du  compromis  et  l'intention  des  par- 
ties (Req.  13  avr.  1809,  R.  982  et  990; 
23  juin  1819,  R.  982;  Civ.  31  déc.  1834,  R.  982 
et  241;  18  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  317; 
21  juin  1887,  D.P. 88. 1.132: 8 févT.  1888, D.P. 
88.  1.  215.  —  Comp.  Amiens,  11  juill.  1893. 
D.P.  94.  2.  449.  —  V.  cependant  Req.  24  mars 
1840,  R.  982). 

323.  Les  arbitres  jugent  les  incidents 
soulevés  relativement  à  leur  mode  de  délibé- 
ration (Lvon,  21  mars  1838,  R.  81). 

324.  Ils  connaissent  de  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  preuve  (V.  supra,  n™  306  et  s.).  — 
Bioche,  n»^  429  et  430  ;  Carré  et  Chauveau  , 
t.  7,  quest.  2390;  Boitard,  Coljiet-Daage  et 
Gl.\ssos,  t.  2,  n"  1187;  Garso.nxet,  t.  8, 
§  3062,  p.  454)  ;  sauf  en  matière  d'inscription 
de  faux  (V.  infra,  n<"  327  et  s.). 

325.  Lorsque  surgit  un  incident  dont  il 
leur  appartient  de  connaître,  ils  peuvent  soit  le 
joindre  au  fond,  soit  statuer  immédiatement, 
à  moins  que  le  compromis  ne  les  oblige  à 
rendre  une  seule  sentence  (Bioche,  n<"  4o0  et 
451  ;  Garsonnet,  t.  S,  §  3063). 

326.  —  II.  Dans  certains  cas,  au  con- 
traire, les  arbitres  doivent,  tout  en  pestant 
saisis  de  l'aflaire .  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  décision  du  tribunal  compétent.  Les  délais 
de  l'arbitrage  sont  alors  suspendus  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  vidé  l'incident. 

327.  C'est  la  règle  que  formule  expres- 
sément l'art.  1015  en  matière  d'inscription 
de  faux.  Le  faux  incident  ayant  pour  objet 
de  mettre  en  lumière  des  délits  ou  des 
crimes  qui  seraient  aisément  soustraits  à  la 
vigilance  du  ministère  public ,  s'il  était  per- 
mis de  les  juger  dans  un  arbitrage,  la  loi 
veut  que,  des  qu'une  inscription  de  faux  est 
formulée,  la  juridiction  arbitrale  soit  suspen- 
due jusqu'après  le  moment  où  les  tribunaux 
auront  apprécié  le  mérite  de  cet  incident 
(art.  1015).  —  Le  sursis  devTait  être  ordonné 
alors  même  que  l'action  publique  serait 
éteinte,  et  que  l'inscriplion  de  faux  n'aurait 
pour  objet  qu'une  condamnation  à  des  répa- 
rations civiles  (Chauveau  sur  Carré,  t.  7, 
quest.  3323  bis;  Goubeau,  t.  1 .  p.  170.  — 
Comp.  Garsonnet,  t.  8,  §  3062,  note  4i. 

328.  Mais  il  ,ne  suffit  pas  d'une  simple 
allégation  ou  menace  de  s'inscrire  en 
faux,  ni  d'une  réserve  conditionnelle  de  se 
pounoir  par  inscription  de  faux  (Req. 
18  juin  1816,  R.  949)  ;  il  est  nécessaire,  pour 
que  les  arbitres  soient  tenus  de  se  dessaisir, 
qu'une  inscription  de  faux  ait  été  faite  effec- 
tivement, c'est-à-dire  déclarée  au  greffe  du 
tribunal  qui  doit  donner  Vpxequalur  (Pau  , 
31  mai  1898,  D.P.  99.  2.  148;  Req.  2  févr. 
1900,  D.P.  1900.  1.  176.  —  De  Vatimesnil, 
n»  327;  Rodière.  t.  2,  p.  515;  Bioche, 
n»"  229  et  230  ;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  7. 


quest.  3323  ;  Garson-xet,  t.  8,  §  3062,  note  4) .. 
Ou  du  moins  que  la  partie  en  ait  fait  la  dé- 
claration devant  les  arbitres  qui  lui  en  ont 
donné  acte,  car.  les  pièces  n'étant  pas  signi- 
fiées, la  partie  a  pu  n'avoir  connaissance  de 
la  pièce  fausse  qu'au  dernier  jour  du  délai 

—  En  pareil  cas,  les  arbitres  devront  fixer  a 
la  partie  un  délai  pour  régulariser  son  ins- 
cription. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les 
arbitres  doivent  surseoir  en  présence  d'une 
déclaration  faite  devant  notaire  qu'une  pièce 
sera  arguée  de  faux  (Req.  24  mai  1814, 
R.  950|. 

329.  L'inscription  de  faux  peut  être  for- 
mée même  par  la  partie  qui  a  produit  la 
pièce,  si  elle  en  ignorait  alors  la  falsification 
(Montpellier,  16juill.  1830,  R.  953  et  Soi). 

330.  L'inscription  de  faux  doit  être  noti- 
fiée tant  au  défendeur  qu'aux  arbitres.  Les 
arbitres  mentionnent  dans  le  procès-verbal 
l'empêchement  survenu  à  l'accomplissement 
de  leur  mission  (Chauveau  sur  Carré,  t.  7, 
quest.  3323). 

331.  La  partie  qui  présente  la  pièce  ar- 
guée de  faux  peut  être  mise  en  demeure,  par 
une  sommation,  de  la  retirer  ou  de  s'en  servir. 
Il  ne  peut  être  question  d'appliquer  l'art.  215 
G.  proc.  qui  parle  d'un  acte  d'avoué  à  avoué. 

—  La  sommation  au  défendeur  de  retirer  la 
pièce  et  la  signification  qui  lui  est  faite,  ainsi 
qu'aux  arbitres,  de  l'inscription  de  faux  peut 
être  remplacée  par  la  mention,  faite  au  pro- 
cès-verbal, que  les  parties  et  les  arbitres 
tiennent  ces  formalités  pour  remplies  à  leur 
égard  (Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.). 

332.  Le  jugement  qui  statue  sur  l'inc- 
dent  est  notifié  aux  arbitres  à  fin  de  reprise 
de  l'instance  arbitrale  pour  faire  courir  à 
nouveau  le  délai.  Mais  cette  notification  pour- 
rait être  remplacée  par  une  mention,  faite  par 
les  arbitres  à  leur  procès-verbal,  de  la  reprise 
de  leurs  opérations  (Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit.). 

333.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  sursis 
à  statuer  à  la  suite  d'une  inscription  de  faux 
irrégulière,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  peut 
enjoindre  aux  arbitres  de  procéder  tant 
que  l'inscription  n'aura  pas  été  régulière- 
ment formée  (Req.  24  mai  1814,  R.  950).  — 
ilais  cette  décision  ne  paraît  pas  fondée; 
l'injonction  dont  il  s'agit  serait,  semble-t-il, 
illégale;  tout  ce  que  l'on  pourrait  faire,  ce 
serait  donner  acte  aux  parties  de  ce  qu'il 
n'existe  pas  d'inscription  régulière. 

334.  Les  arbitres  doivent  encore  surseoir 
à  statuer  sans  se  dessaisir,  lorsqu'ils  sont 
l'objet  d'une  récusation  (V.  supra,  n"  219  et  s.). 
Toutefois,  si  la  récusation  leur  paraissait  être 
une  simple  chicane,  ils  pourraient  juger  sans 
y  avoir  égard. 

335.  La  même  règle  s'appligue  lorsqu'une 
question  d'état  est  soulevée  à  l'appui  d'un 
déclinatoire  d'incompétence,  par  exemple,  si 
l'héritier  d'un  des  signataires  du  compromis, 
assigné  devant  les  arbitres ,  conteste  sa  qua- 
lité. Mais,  si  la  question  d'état  n'était  soule- 
vée qu'incidemment  comme  moyen  de  dé- 
fense ,  les  arbitres  pourraient  en  connaître  : 
par  exemple,  si  le  défendeur  prétendait  ne 
pas  être  I  héritier  de  celui  qui  était  débiteur 
de  la  dette  dont  le  payement  lui  est  réclamé 
(Bourreau,  t.  6,  p.  593  et  s.  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  515  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3062,  note  6.  —  V. 
supra). 

336.  Les  arbitres  doivent  également  sur- 
seoir, lorsque  l'existence  du  compromis  est 
contestée,  car,  tenant  leurs  droits  du  com- 
promis, ils  ne  peuvent  statuer,  si  ce  compro- 
mis n'existe  pas  ou  est  irrésulier  (Paris. 
25  mars  1814,  R.  557;  Civ.  2  août  1842, 
R.  987.  —  Carré  et  Ch.auveau,  t.  7,  quest.  3337 
bis;  Bioche,  n«2-:;8;  Garsonnet,  t.  8,  §3062). 

337.  —  III.  Enfin,  dans  certains  cas,  les 
arbitres  n'ont  ni  à  statuer  sur  l'incident,  ni  à 
surseoir,  mais  doivent  passer  outre.  C'est  ce 
qui  se  produit,  lorsque  la  question  soulevée  ne 
rentre  pas  dans  l'objet  du  compromis-  Il  en 
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est  ainsi  :  ...  I^des  demandes  additionnelles, 
â  moins  qu'elles  ne  doivent  être  considérées 
comme  un  accessoire  de  la  demande  princi- 
pale (V.  supra,  n»«  269  et  s.  —  lioimDEAU, 
t.  ti,  p.  599  et  s.  ;  Garsosnet,  t.  8,  §  3061-1»); 
...  2»  Des  demandes  reconventionnelles,  lors- 
qu'elles ne  tendent  pas  uniquement  à  une 
sompensation  légale  ou  judiciaire.  Si,  au  con- 
traire, elles  ont  cet  objet,  les  arbitres  peuvent 
en  connaître,  même  si  la  créance  opposée  en 
compensation  est  [supérieure  à  la  demande. 
Ils  ont  le  droit,  en  ce  cas,  de  condamner  le 
demandeur  au  payement  de  l'excédent  (BouR- 
r^Mi,  t.  6,  p.  602  et  s.  :  Rodière,  t.  2,  p,  515; 
^l'XNiER,  n»«  1009  et  IWC;  Garsonnft,  t.  8, 
,  J061,  leite  et  note  7;  Glasson  et  Colmeï- 
Daage,  t.  2,  n»  1871);  ...  3"  De  l'intervention 
volontaire,  à  moinsqu'elle  n'ait  qu'un  carac- 
tère conservatoire  ou  que  les  parties  ne 
l'acceptent  (Bioche,  n"»  234  et  235  ;  Bourbeau, 
t.  G,  p.  605  et  s.  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
<iucst.  3291);  ...  4»  De  l'appel  en  garantie  ou 
(le  l'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun,  à  moins  que  les  appelés  n'acceptent 
la  juridiction   arbitrale  (Mêmes  auteurs) 

Sect  8.  —  Du  tiers  arbitre 

338. . .  -  tiers  arbitre  est  la  personne  nom- 
mée par  les  wrties  ou  les  arbitres  ou  par  le 
président  du  xibunal,  en  cas  de  partage  des 
arbitres,  à  l'etTet  de  trancher  tout  ou  partie 
de  la  contestation  sur  laquelle  ceux-ci  n'ont 
pu  s'enten''"».  —  Le  tiers  arbitre  ayant  pour 
mission  de  'er  le  partage  des  arbitres,  on 
ne  saurait  -onner  ce  nom  au  tiers  que 
l'un  des  arbitres  s'est  adjoint  pour  le  secon- 
der. Est  nul  p  r  suite,  le  jugement  auquel 
ce  tiers  a  concouru  et  qu'il  a  signé  avec 
l'arbitre  (Liège,  22  iuill.'lSSl,  R.  869) 

Art.  i".  —  Du  partage  des  arbitres 
Ses  effets-  Avis  distinxts 

339.  —  1°  Décision  clédaralive  de  pai 
lage   —  Il  y  a  partage,  lorsque  les  arbores 
sont  en   désaccord   entre   eux   sur   tout  ou 
partie  des  chefs  de  la  contestation  qui  leur 
est  soumise. 

340.  Le  partage  résulte  de  toute  exprès 
sion  propre  à  faire  connaître  le  dissentiment 
existant  entre  les  arbitres.  Il  se  manifeste 
généralement  par  la  signature  d'un  procès- 
verbal  de  partage.  Mais  la  rédaction  d'un 
acte  de  ce  genre  n'est  pas  une  formalité 
gubslantielle.  Il  suffit  que  le  tiers  arbitre  soit 
mis  en  mesure  de  statuer.  Ainsi  la  remise  faite 
par  les  arbitres  au  tiers  arbitre  de  conclu- 
sions signées  par  eux  serait  suffisante  (Tu 
rin,  Il  janv.  ISOS,  R.  846).  —  Le  procès-ver- 
bal isole  de  l'un  des  arbitres  ne  suffirait  pas 
pour  constater  le  partage ,  ni  par  suite  pour 
nommer  le  tiers  arbitre  (Toulouse,  M  janv. 
1833,  R.  766). 

341.  Le  partage  ne  résulte  pas  suffisam 
ment  de  la  nomination  par  les  arbitres  d'un 
tiers  arbitre,  car  cette  nomination  peut  pré- 
céder le  partage.  Mais  si,  après  cette  nomi- 
nation, les  arbitres  ont  conféré  avec  le  tiers 
arbitre,  le  partage  est  suffisamment  constaté, 
bien  que  1  un  d'eux  ail  refusé  de  rédiger 
son  avis ,  et  le  tiers  arbitre  a  pu  régulière- 
ment prccédei  (Nîmes,  20  mars  1839,  R.  764 
et  783). 

342.  Le  partage  existe  par  cela  seul  que 
le  désaccord  s'est  manifesté  sur  l'un  des 
points  de  la  contestation,  s'il  est  de  nature 
a  préjuger  les  autres  (Req.  10  fé\T.  1835, 
R.  761  ).  —  De  même,  si  l'un  des  arbitres 
déclare  l'instruction  insuffisante  et  se  refuse 
à  juger  le  fond,  alors  que  l'autre  la  considère 
comme  complète  et  fait  connaître  son  avis,  le 
partage  existe  et  le  tiers  arbitre  peut  statuer, 
en  adoptant  l'avis  de  celui  qui  s'est  pro- 
noncé au  fond  (Civ.  23  mai  1837,  R.  762  et 
767.  —  Bioche,  n»  -^S:  Gabsoîwet.  t.  8, 
§  3Û&1,  note  4j. 


343.  Si  les  arbitres  sont  en  nombre  su- 
périeur à  deux  et  qu'il  se  forme  une  majo- 
rité, il  n'y  a  pas  partage,  même  si  l'on  sup- 
pose que  sur  trois  arbitres  une  partie  en 
ait  nommé  un  et  l'autre  deux.  L'avis  de  la 
majorité  forme  la  sentence  arbitrale  (Civ. 
23  nov.  1824,  Toulouse,  9  août  1833  et  \"  mars 
183.4,  R.  1083;  Lyon,  21  mars  1838,  R.  759 
et  8i.  —  Bioche  ,  n»»  343  et  344  ;  Carré  et 
CiîAUVKAU,  t.  7,  q.  33iô  bis;  Gabsonnei,  t.  8, 
§  3046,  note  6). 

344.  Mais  il  y  a  partage,  si  chacun  des 
arbitres  adopte  une  opinion  dilTérenle.  11  n'y 
a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  l'art.  1 H 
C.  proc.  relatif  aux  jugements  des  tribu- 
naux, qui  oblige  les  juges  à  se  réduire  à 
deux  opinions  (Ciiauveau  sur  Cahré,  t.  7, 
q.  3345  —  'V.  cependant,  Garsonnet,  t.  8, 
§  30()4,  note  4). 

345.  La  décision  de  partage  est  un  véri- 
table jugement  iart.  1012.  —  Contra,  sons 
la  loi  du  16  août  I79C  :  Civ.  19  pluv.  an  5,  R. 
771).  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
faire  revêtir  de  l'ordonnance  d'exécution 
(Carré  et  Ciiauveau,  t.  7,  q.  SMôcjuatcr; 
Gahsonnet,  t.  8,  §  3065,  note  3),  ni  même 
de  la  signifier  aux  parties,  au  moins  dans 
le  cas  où  les  arbitres  ont  le  pouvoir  de  nom- 
mer le  tiers  arbitre  (Bioche,  n»  358;  Carré 
et  Cmalveaii,  t.  7,  q.  3345  qualcr;  Garson- 
net,  t.  8,  §  3065,  note  3). 

346.  l!  a  été  jugé  que  la  décision  décla 
rati\e  de  partage  doit  être  datée,  à  peine 
de  nullité,  et  que  la  date  ne  pourrait  être 
prouvée  par  témoins,  ni  par  présomptions, 
mais  seulement  par  l'acte  de  partage  (Paris, 
16  janv.  1832,  R.  lëX).  —  Cette  formuleest 
trop  absolue,  puisque  le  partage  peut  être 
établi  sans  acte  exprés.  Ainsi  le  défaut  de 
date  ne  pourrait  être  invoqué  :  ...  si  le  tiers 
arbitre  avait  rendu  sa  sentence  avant  l'expi- 
ration du  délai  donné  aux  arbitres  par  le 
compromis;  ...  Ou  si  le  procès-verbal  non 
daté  avait  été  enregistré  dans  le  délai  du 
compromis;  ...  Ou  si  cette  date  avait  été 
constatée  dans  ce  même  délai  par  un  acte 
authentique. 

347.  Le  défaut  de  date  de  la  décision  de 
partage  ne  pourrait  être  invoqué,  s'il  résul- 
tait du  jugement  du  tiers  arbitre  que  celui-ci 
a  été  nommé  dans  le  délai  et  qu'il  y  a  eu 
réunion  et  délibération  entre  lui  et  les  ar- 
bitres divisés  (Req.  21  janv.  184C,  R.  768). 

348.  —  2»  Avis  distinct  et  motivé  des 
arbitres  —  Les  arbitres  rédigent  leur  avis 
distinct  et  motivé  soit  dans  un  même  pro- 
cès-verbal, soit  dans  des  procès-verbaux  sé- 
parés (art.  1017,  al.  3).  Cette  rédaction  n'est, 
d'ailleurs,  nécessaire  qu'autant  que  le  par- 
tage ne  met  pas  fin  au  compromis  et  qu'un 
tiers  arbitre  est  désigné  ou  doit  l'être  (Carré 
et  Ciiauveau,  t.  7,  q.  3343;  Garsonket, 
t.  8,  §3064). 

349.  Certains  arrêts  avaient  autrefois 
posé  en  principe  que  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal de  partage  était  requise  à  peine 
de  nullité  (Agen ,  20  janv.  1832,  R.  773  et 
1025).  Il  en  est  ainsi  certainement  :  ...  si  le 
tiers  arbitre  doit  juger  sans  le  concours  des 
arbitres  partagés  (Dijon,  18  mai  1892,  D.P. 
94.  2.  20Ô  ;  Trib.  civ.  Bruxelles,  27  déc.  1893, 
D.P.  95.  2.  135);  ...  Ou  si  l'un  des  arbitres 
refuse  de  conférer  avec  le  tiers  arbitre  (Req. 
6  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  402);  ...  Ou  s'il  éUiit 
impossible  de  reconnaître  auquel  des  deux 
avis  le  tiers  arbitre  s'est  rangé,  ni  même 
s'il  en  a  suivi  aucun  (Orléans,  13  juin  1817, 
R.  778). 

350.  Mais  la  jurisprudence  décide  qu'on 
ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  rédaction 
d'avis  distincts  et  motivés,  lorsqu'il  est  cons- 
tant qu'il  y  a  eu  conférence  entre  les 
arbitres  et  le  tiers  arbitre  (Rennes,  13  déc. 
1S09,  R.  785;  Civ.  5  déc.  1810,  R.  782;  Pau, 
24  avr.  1823,  R.  785;  Bordeaux,  9  mars  1830, 
R.  781;  Grenoble,  1"  juin  1831,  R.  785  et 
793  ;  Agen,  10  juill.  1833,  R.  779  et  609  ;  Req. 


30  déc.  1834,  R.  782;  Civ.  10  déc.  1835,  R. 
782  et  761  ;  Nîmes,  20  mars  1&'i9,  R.  780  et 
783;  Bordeaux,  20  avr.  1839.  R.  784;  Reg. 
21  janv.  1840,  R.  880;  Rennes-,  12  aoùt18-'iû, 
D.P.  .51.  5.  32;  Paris,  20  janv.  1849,  D.P.  51. 
2.  162;  19  juin  1850.  D.P.  51.  2.  180:  Req. 
5  févr.  1855,  D.P.  55.-1.  358;  Dijon,  18  mai 
1892,  D.P.  94.  2.  206;  Trib.  civ.  Seine,  2  nov. 
1S!t8,  Gaz.  trib.,  14  janv.  1899).  Le  but  de 
la  loi  est  atteint,  dit  un  arrêt  (Req.  30  juill. 
1850,  D.P.  50.  1.  248),  lorstju'il  résulte  des 
documents  du  procès  la  preuve  que  le  tiers 
arbitre,  à  défaut  de  proces-verbal,  a  été  mis 
à  même  de  connaître,  d'une  autre  manière, 
l'avis  de  chacun  des  arbitres  divisés  (V.  ce- 
pendant Trib.  Bruxelles,  27  déc.  1893,  D.P. 
95.  2.  135). 

351.  Les  arbitres  pourraient  être  dis- 
pensés par  les  parties  de  rédiger  un  procès- 
vorbal  contenant  leurs  avis  distincts  (Req. 
18  mai  1814,  R.  758).  —  La  dispense  ne 
résulterait  pas  de  ce  que  les  arbitres  auraient 
été  investis  du  caractère  d'amiables  compo- 
siteurs, ayant  pouvoir  de  juger  sans  être 
tenus  d'obsen'er  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (V.  infra,  n»432)  (Pau, 
24  avr.  1823,  R.  775  et  785).  Mais  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal  ne  serait  certaine- 
ment pas  nécessaire,  si  les  parties  avaient 
investi  le  tiers  arbitre  du  droit  de  juger 
.sans  tire  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  I  un 
des  arbitres  (Req.  18  mai  1814,  R.  77 't  et 
758;  Dijon,  18  mai  1892,  D.P.  94.  2.  206). 

352.  La  dispense  de  rédiger  un  procès- 
verbal  ne  doit,  d'ailleurs,  s'entendre  que  des 
points  sur  lesquels  il  y  aurait  dissidence  et 
non  de  ceux  sur  lesquels,  les  arbitres  s'étant 
mis  d'accord,  il  v  aurait  un  jugement  défi- 
nitif (Agen,  6  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  74). 

353.  Les  parties  ne  sont  pas  réputées 
avoir  renoncé  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
rédaction  du  procès -verbaP lorsque,  sur  la 
connaissance  que  les  arbitres  leur  ont  donnée 
de  leur  dissentiment,  elles  ont  elles-mêmes 
nommé  le  tiers  arbitre.  —  Un  arrêt  (Pau, 
24  avr.  1823,  R.  785),  auquel  on  a  attribué 
une  doctrine  différente,  doit  recevoir  une 
autre  interprétation  :  il  suppose,  en  elTet, 
que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  avaient 
conféré  ensemble,  ce  qui,  d'après  la  juris- 
prudence, suffit  à  couvrir  le  défaut  de  ré- 
daction d'un  procès- verbal  (Y.  supra,  n»  3.50). 

354.  —  3°  Effets  du  partage.  —  1.  Le 
partage  met  fin  au  compromis,  si  les  parties 
n'ont  pas  pré\Ti  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre  (C.  proc.  art.  1012-3').  Un  nouveau 
compromis  serait  nécessaire  en  pareil  cas 
^ Garson.net,  t.  8,  §  3064,  p.  460). 

Le  compromis  prendrait  fin  alors  même 
tjue  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  aurait 
été  prévue,  si  le  partage  se  produisait  de 
manière  à  rendre  impossible  au  tiers  ar- 
bitre l'accomplissement  de  sa  mission,  par 
e.xemple,  si  l'un  des  arbitres  s'était  borné  à 
déclarer  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'avis  dans 
l'alTaire  ou  qu'il  n'avait  pas  encore  fixé  son 
opinion  (Poitiers,  13  mai  1818,  R.  757-1»; 
Bourges,  21  nov.  1837,  R.  757-2».  —  Carré 
ET  Chauveau,  t.  7,  q.  3345  ter);  ...  Ou  que 
son  avis  était  que  les  parties  devaient  pro- 
roger le  délai  du  compromis  pour  s'arranger 
ensuite  (Toulouse,  5  mars  1829,  R.  757-2»). 

355.  11  en  serait  de  même  si,  dans  le  cas 
où  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de  nommer 
le  tiers  arbitre,  l'un  d'eux  venait  à  mourir 
après  le  partage  ou  se  trouvait,  pour  toute 
autre  cause,  dans  l'impossibilité  de  conférer 
avec  le  tiers  arbitre  (Paris,  4  janv.  1808, 
R.  .591.  —  Bioche,  n»  347;  Rodière,  t.  2, 
p.  517;  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3345  <er, 
Gaksonnet,  t.  8,  §  3064,  texte  et  note  13) 

356.  Le  partage  ne  met  pas  fin  aux  effeta 
d'une  clause  compromissoire  valablement 
stipulée.  Il  semble,  en  effet,  que  les  arbitres 
puisent  dans  cette  clause  la  faculté  de  nommer 
un  tiers  arbitre,  même  si  elle  est  muette  à 
cet  égard  (Bourreau,  t.  6,  p.  634:  Garsonnet.  ' 
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t.  8,  g  30&1,  p.  461.  —  V.  cependant  Trib. 
civ.  Seine,  S  juill.  1836,  R.  750). 

357.  —  II.  Le  partage  a  pour  effet  de 
mellre  fin  au  pouvoir  des  arbitres,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'occuper  de  la 
contestation  autrement  qu'avec  le  concours 
du  tiers  arbitre  (Paris,  U  a^T.  1S25,  R.  7ô-2i. 
Jlais,  par  la  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
les  eflets  du  compromis  se  trouvent  pro- 
rogés; les  pouvoirs  des  arbitres  subsistent 
donc  et  ils  durent  jusqu'à  l'expiration  des 
pouvoirs  du  tiers  arbitre  qui  doit  leur  être 
adjoint  (Civ.  16  déc.  1828,  R.  752;  Req. 
26  fé\T.  1856,  U.P.  56.  1.  145;  2  févr.  1S91, 
U.F.  92.  1.  125);  dès  lors,  les  droits  des  çar- 
ties  restent  en  suspens  et  il  ne   peut  être 

firocédc  à  aucun  acte  d'exécution,  car  il  y  a 
itispendance  (Civ.  23  mai  1837,  R.  767). 

358.  —  III.  Le  partage  d'opinions  déclaré 
sur  un  chef  ne  remet  pas  en  question  ceux 
sur  lesquels  les  arbitres  sont  tombés  d'ac- 
cord (  Paris,  27  janv.  1836,  R.  1153.  —  Carré 
ET  ChalveaU,  t.  7,  q.  3346  quinquies;  Gar- 
SONNET,  t.  s,  §  3064,  noie  3).  L'exécution 
du  jugement,  relativement  aux  chefs  jugés, 
pourrait  même  être  poursuivie  même  immé- 
diatement, sauf  aux  parties  à  demander  un 
sursis,  qui  pourrait  être  accordé  par  le  tri- 
bunal. 

Art.  2.  —  Nomination  du  tiers  arbitre. 

359.  La  nomination  d'un  tiers  arbitre 
n'a  lieu,  en  principe,  qu'autant  qu'il  y  a 
partage.  Cependant  les  parties^  peuvent  le 
nommer  dans  le  compromis  même  et  l'ad- 
joindre aux  arbitres,  soit  pour  les  départager 
a  mesure  que  des  difficultés  viendront  à 
surîir,  soit  même  pour  coopérer  avec  eux 
au  jugement,  ce  qui  donne,  en  ce  cas,  au 
tiers  arbitre,  la  qualité  d'arbitre  proprement 
dit. 

360.  —  1"  Par  qui  la  nomination  esl 
faite.  —  Le  droit  de  désigner  le  tiers  arbitre 
appartient,  en  principe,  aux  parties. 

Ce  droit  peut  également  appartenir  aux 
arbitres,  si  les  parties  le  leur  ont  conféré 
(art.  1Ô17),  et  il  n'est  pas  rare  que  les 
arbitres  n'acceptent  leurs  fonctions  qu'en  se 
réservant  la  faculté  de  désigner  le  tiers 
arbitre.  En  pareil  cas,  les  parties  conservent 
encore  le  droit  de  le  choisir;  mais  les  arbitres 
pourraient  refuser  de  conférer  avec  celui  que 
les  parties  auraient  désigné  sans  leur  assen- 
timent (BouRBEAU,  t.  6,  p.  522;  Bioche, 
n»  366;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n»  1190;  Garso>'>'ET,  t.  8,  §  3065; 
note  13). 

361.  Si  le  droit  de  nomination  appar- 
tient aux  arbitres,  il  doit  être  exercé  d'un 
commun  accord;  la  nomination  qui  éma- 
nerait d'un  seul  serait  non  avenue  (l'oulouse, 
11  janv.  1S33,  R.  797  et  766).  —  En  cas  de 
désaccord,  ils  ne  pourraient  confier  le  choix 
à  une  tierce,  personne  (Garsonnet,  t.  8, 
§  3065,  texte  et  note  25.  —  Contra  :  Chau- 
VEAU  sur  Carré,  t  7,  q.  3343  bis);  ...  Ni 
faire  la  désignation  par  voie  de  tirage  au 
sort  (  Aix,  2  août  1826 ,  R.  803.  —  Mongalvy, 
n»  332).  —  Jugé  aussi  que  les  arbitres  auto- 
risés à  nommer  un  tiers  arbitre  ne  pour- 
raient, au  lieu  de  faire  cette  nomination, 
recourir  à  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  juris- 
consultes, sans  l'assentiment  des  parties 
(Civ.  17  prair.  an  5,  R.  8â0). 

362.  Lorsque  la  nomination  est  faite  par 
les  arbitres  ayant  reçu  pouvoir  à  cet  effet, 
s'il  arrive  que" le  tiers  arbitre  ne  puisse  rem- 
plir sa  mission,  les  arbitres  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  une  désignation  nouvelle,  à  moins 

u'ils  ne  se  soient  réservé  cette  faculté  (Paris, 
2   mai  1826,   R.   752.   —   Biociie,  n»  363; 

BoLRBEAU,   t.  6,   p.  636;   GARS0^•^;ET,   t.  8, 

§3065). 

363.  Dans  le  cas  où  les  arbitres,  charges 
de  choisir  le  tiers  arbitre,  ne  parviendraient 
pas   à    se    mettre   d'accord,   la   nomination 


l 


serait  faite  par  le  président  du  tribunal  j 
(art.  1017).  —  Mais  le  président  ne  peut 
choisir  le  tiers  arbitre ,  si  la  nomination 
appartient  aux  parties  et  qu'elles  soient  en 
desaccord.  En  pareil  cas,  le  compromis  prend 
fin. 

364.  Le  président  auquel  appartient  le 
choix  du  tiers  arbitre  est  celui  du  tribunal 
compétent  pour  rendre  la  sentence  exécu- 
toire, c'est-a-dire  celui  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  arbitres 
ont  jugé.  —  Si  l'arbitrage  a  lieu  sur  appel, 
c'est  le  premier  président  de  la  cour  com- 
pétente qui  est  chargé  de  la  désignation. 

365.  Les  parties  peuvent  charger  une 
tierce  personne,  autre  que  les  arbitres,  par 
exemple  le  président  du  tribunal,  du  soin 
de  désigner  le  tiers  arbitre  (Paris,  6  août 
1829,  R.  799;  Caen,  19  nov.  1836,  R.  798.  — 
BiocHE,  n"  368;  Chal-yeau  sur  Carré,  t.  7, 
q.  3341  bis).  —  Sur  le  refus  de  cette  per- 
sonne de  faire  la  désignation,  le  compromis 
prendrait  fin,  sans  que  l'on  pût  charger  les 
arbitres  ou  le  tribunal  du  soin  d'y  procéder. 

366.  La  personne  chargée  de  désigner 
le  tiers  arbitre  peut  charger  elle-même  une 
autre  personne  de  faire  cette  désignation 
(Arg.  C.  civ.,  art.  1994)  (Caen,  19  nov.  1836, 
R.  ■799  et  798). 

367.  Si  les  parties  avaient  prévu  qu'en 
cas  de  partage  il  serait  nommé  un  tiers 
arbitre,  sans  dire  par  qui  la  nomination 
serait  faite ,  certains  auteurs  donnent  le 
droit  de  la  faire  aux  arbitres  (Bellot,  t.  3, 
p.  136  I  ;  d'autres,  au  président  du  tribunal 
(Garsonnet,  t.  8,  S  3U65,  note  14).  Mais  il 
parait  préférable  d  accorder,  en  ce  cas ,  le 
choix  aux  parties  (Chauve.\u  sur  Carré,  t.  7, 
q.  3341  bis).  —  11  faut,  d'ailleurs,  décider, 
si  l'on  adopte  cette  opinion,  qu'au  cas  où  les 
parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le  tri- 
bunal ne  peut  faire  la  désignation  (Contra  : 
CiiAUVEAU  sur  Carré,  loc.  cit.). 

368.  —  2»  Formes  de  la  nomination; 
Délai.  —  Lorsque  la  nomination  est  faite 
par  les  parties,  elle  peut  être  contenue  soit 
dans  le  compromis,  soit  dans  un  acte  ulté- 
rieur, dans  les  formes  employées  pour  la 
nomination  des  arbitres  (V.  supra,  n"  139 
et  s.).  Elle  peut  également  être  constatée  par 
les  arbitres  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  la  dé- 
claration que  ceux-ci  ont  faite  aux  parties  du 
désaccord  (Grenoble,  13  juill.  1825,  R.  1279). 

369.  Si  le  choix  du  tiers  arbitre  appar- 
tient aux  arbitres,  ils  doivent  le  faire  par  la 
décision  qui  prononce  le  partage;  s'ils  ne 
peuvent  en  convenir,  Us  doivent  le  déclarer 
dans  le  procès-verbal  (C.  proc.  art.  1017). 

370.  Que  la  nomination  émane  des  par- 
ties ou  des  arbitres,  elle  pourrait  n  être 
constatée  que  dans  le  procès-verbal  du  tiers 
arbitre.  Mais  il  serait  nécessaire  qu'en  pareil 
cas  le  procès-verbal  fût  signé  par  les  parties 
dans  le  premier  cas,  et  par  les  arbitres  dans 
le  second,  ou  qu'il  existât  des  actes  suscep- 
tibles de  remplacer  cette  signature. 

371.  L'irrégularité  dans  la  nomination 
du  tiers  arbitre  serait  couverte  par  la  com- 
parution volontaire  des  parties  avec  les 
arbitres  sur  les  lieux  contentieux  (Req. 
17  janv.  1826,  R.  740;  Nîmes,  20  mars  1839, 
R.  783.  —  Garsonnet,  t.  8,  §  3065). 

372.  Lorsque  la  nomination  doit  être 
faite  par  le  président  du  tribunal,  il  y  est 
procédé  sur  requête  à  lui  présentée  par  la 
partie  la  plus  diligente  (Comp.  en  matière 
d'arbitrage  forcé  :  Besançon,  19  janv.  1855, 
D.P.  55.  2.  175). 

373.  Aucun  délai  n'est,  d'ailleurs,  prescrit 
pour  la  désignation  du  tiers  arbitre  lors- 
qu'elle doit  être  faite  par  le  président  du 
tribunal.  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que 
cette  désignation  est  tardive  lorsqu'elle  n'est 
intervenue  que  plus  d'un  mois  après  l'expi- 
ration du  délai  imparti  aux  premiers  arbitres 
pour  statuer,  ce  qui  devrait  entraîner  la 
nullité  de  la  sentence  ultérieurement  ren- 


due (Req.  9  févr.  1891,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  D.P.  92.  1.  25).  Il  ne 
peut  être  question  d'appliquer  ici  le  délai 
d'un  mois,  fixé  par  l'art.  1018,  lequel  ne  se 
rapporte  pas  à  la  nomination  du  tiers  arbitre, 
mais  au  temps  dans  lequel  celui-ci  doit  sta- 
tuer (Y.  infra,  n»  377). 

374.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  désigna- 
tion du  tiers  arbitre  est  tardive  si  elle  inter- 
vient après  l'extinction  du  compromis.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  les  premiers 
arbitres  ayant  été  en  désaccord,  le  délai  sti- 
pulé en  vue  de  cette  éventualité  est  expiré 
sans  que  l'un  des  arbitres  ait  déposé  son 
rapport  :  en  pareil  cas,  le  compromis  ay^nl 
pris  fin ,  le  tiers  arbitre  qui  aurait  été  dé- 
signé ultérieurement  ne  pourrait  elatuer  sur 
le  différend  (Req.  7  juill.  1904,  U.P.  1904. 
1.  528). 

375.  —  Z' Capacité  ;  Récusation  ;  Nombre  ; 
Révocation.  —  Le  tiers  arbitre  doit  réunir 
les  mêmes  conditions  de  capacité  (jue  les 
arbitres.  Il  est  soumis,  comme  eux,  à  la  ré- 
cusation ou  à  la  révocation  (Bioche,  n"  371 
et  372;  Carré  et  Chauteau,  t.  7,  q.  3345 
sexies:  Garsonnet,  t.  8,  §  3065,  texte  et 
note  27). 

376.  Les  parties  peuvent  nommer  plu- 
sieurs tiers  arbitres,  si  elles  le  jugent  à 
propos.  Mais  elles  doivent,  en  ce  cas,  les 
prendre  en  nombre  impair,  afin  d'éviter  un 
nouveau  partage.  —  Les  arbitres  autorisés  à 
choisir  un  tiers  arbitre  ne  pourraient  en  dé- 
signer plusieurs. 

Art.  3.  —  Délai  dans  lequel  le  tiers 
arbitre  doit  juger. 

377.  Le  tiers  arbitre  doit  juger  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  moins  qu'un  délai  plus 
long  ne  lui  ait  été  accordé  par  l'acte  qui  l'a 
nommé  (art.  1018)  (Agen,  6  déc.  1844,  D.P. 
45.  2.  74).  —  La  prorogation  du  délai  peut 
être  expresse  ou  tacite  (Rennes,  21  juin 
1816,  R.  689;  Nîmes,  13  déc.  1832,  R.  926.  — 
Garsonnet,  t.  8,  §  3067). 

378.  Lorsque  la  nomination  est  faite  par 
les  arbitres ,  ils  ont  le  droit  d'augmenter 
le  délai,  quel  que  soit  celui  qui  leur  a  été 
accordé  à  eux-mêmes  (Toulouse,  22  févT. 
1839,  R.  811  et  807). 

379.  Ce  délai  est  le  seul  dont  il  y  ait  à 
tenir  compte,  sans  avoir  égard  au  délai  pri- 
mitivement assigné  aux  aroitres.  A  dater  du 
partage,  en  effet,  la  mission  des  arbitres 
prend  fin,  ou,  du  moins,  elle  ne  continue 
que  pour  se  mesurer  sur  celle  du  tiers  ar- 
bitre, qui  doit  s'exercer  dans  le  délai  qui  lui 
est  imparti  (Riom,  8  juin  1809,  R.  240;  Req. 
17  mars  1824,  R.  732;  Agen,  6  déc.  1844. 
D.P.  45.  2.  74;  Pau,  21  nov.  1857,  D.P.  58.  î. 
59).  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  (Rouen, 
21  déc.  1808,  R.  809)  que  la  sentence  du 
tiers  arbitre  peut  être  rendue  après  le  délai 
d'un  mois,  pourvu  qu'elle  le  soit  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  accordé  aux 
arbitres  (Grenoble,  25  mai  1855,  D.P.  56.  2. 
134.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3287; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3067.  —  Contra  :  Bioche, 
n»  376;  de  "Vatimesnil,  n°  219).  —  H  n'en 
serait  autrement  que  si  le  tiers  arbitre  avait 
été  nommé  en  même  temps  que  les  arbitres 
ou  au  cours  de  leurs  opérations,  avec  le 
pouvoir  de  prendre  part  à  l'arbitrage.  En 
pareil  cas,  le  délai  accordé  au  tiers  arbitre, 
se  confondrait  avec  celui  des  arbitres,  à 
moins  que,  nommé  vers  la  fin  de  l'arbitrage, 
il  n'apparût  que  les  parties  avaient  voulu 
lui  donner  un  délai  indépendant. 

380.  Le  délai  accordé  au  tiers  arbitre 
commence  à  courir  non  du  jour  de  sa  no- 
mination, mais  du  jour  de  son  acceptation, 
même  s'il  a  été  nommé  d'avance.  —  L'accep- 
tation tacite,  résultant,  par  exemple,  de 
l'accomplissement  d'un  acte  d'instruction, 
fait  courir  le  délai,  comme  l'acceptation  ex- 
presse (Orléans,  14  avr.  1810,  Nîmes,  30  janv. 
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1812,  R.  807;  Grenoble,  25  mai  1855,  D.P. 
56.  2.  13i).  —  La  clause  aux  termes  de  la- 
quelle l'acceptation  du  tiers  arbitre  ne  résul- 
terait que  de  la  mention  d'acceptation  par 
lui  opérée  sur  le  compromis  n'empcclierait 
pas  le  délai  de  courir  du  jour  de  1  accepta- 
tion prouvée  p.Tr  d'autres  documents  (Oro- 
noble, 7  févr.  18'.)'J,  D.l».  lilûO.  2.  116).  Si 
elle  devait  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
mention  seule  pourrait  faire  courir  le  délai, 
elle  devrait  être  réputée  non  écrite,  comme 
laissant  au  tiers  arliiire  la  l.,<ulté  de  pro- 
longer indéfiniment  la  durée  'des  opérations 
(Même  arrêt). 

381.  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'acte 
fixant  l'époque  de  cette  acceptation,  elle  doit 
être  présumée  n'avoir  eu  lieu  que  le  jour 
où  la  sentence  a  été  rendue  (Toulouse, 
22  févr.  -1839,  R.  807). 

382.  Le  délai  légal  ou  conventionnel  est 
fatal  et  doit  être  observé  à  peine  de  nullité 
(Nîmes,  3U  janv.  1812,  R.  808-2»  et  807; 
Agen,  6  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  74;  Grenoble, 
2.'i  mai  1855,  D.P.  5G.  2.  134.  -  Cviuiii  et 
CliAfvEAU,  t.  7,  q.  3349;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3007).  —  Mais  la  nullité  est  couverte  par 
la  comparution  des  parties  devant  le  tiers 
arbitre,  après  l'expiration  du  délai  (Carré 
ET  CiiAUVEAU,  Garsonnet,  loc.  cit.). 

383.  La  nullité  de  la  décision  du  tiers 
arbitre,  oui  n'a  prononcé  qu'après  l'expira- 
tion du  aélai,  entraine  celle  de  la  décision 
dès  deux  arbitres  divisés,  bien  que  ceux-ci 
aient  jugé  dans  le  délai  utile  (Nîmes,  30  janv. 
1812,  R.  813  et  807). 


Art.  4. 


POIVOIRS  DU  TIERS  ARBITRE. 


384.  La  mission  du  tiers  arbitre  consis- 
tant exclusivement  à  départager  les  arbitres, 
il  en  résulte  d'abord  que,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
partage,  le  tiers  arbitre  ne  peut,  sans  le 
consentement  des  parties,  concourir  aux 
délibérations  des  arbitres  (Rennes,  7  avr. 
1810,  R.  876-1°).  Jugé  aussi  que  la  sentence 
rendue,  avant  déclaration  de  partage,  par  le 
tiers  arbitre  et  l'un  des  arbitres,  sans  le 
concours  de  l'autre,  est  nulle  (La  Haye, 
16  oct.  1818,  R.  876-2»).  Mais  les  parties  pour- 
raient donner  au  tiers  arbitre  le  droit  de 
concourir  à  la  sentence,  avant  partage  (Gre- 
noble, 15  déc.  1835,  R.  879). 

1  l'autre  part,  il  n'appartient  pas  au  tiers 
arbitre  de  connaître  des  cliefs  de  la  con- 
testation sur  lesquels  les  arbitres  sont  d'ac- 
cord, à  moins  que  les  parties  ne  l'y  aient 
autorisé  (Grenoble,   15  déc.  18;)5,  R.  879'. 

385.  Le  tiers  arbitre  nommé  pour  dé- 
partager les  arbitres  sur  un  point  préli- 
minaire et  avant  tout  jugement  au  fond  ne 
peut,  en  cas  de  partage  sur  le  fond,  vider  ce 
partage  sans  nomination  nouvelle  (V.  cepen- 
dant Civ.  28  brum.  an  5,  R.  881). 

386.  La  règle  s'applique  au  tiers  arbitre 
que  les  arbitres  ont  été  autorisés  à  s'adjoindre, 
comme  à  celui  qui  a  été  nommé  par  les 
parties  :  ses  pouvoirs  sont  également  limités 
aux  points  sur  lesquels  existe  leur  dissi- 
dence (Agen,  6  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  74). 

387.  Le  tiers  arbitre  peut  statuer  alors 
même  que  l'un  des  arbitres  aurait  omis  l'un 
des  chefs  prévus  dans  le  compromis  (Poi- 
tiers, 7  mai  1891,  D.P.  92.  2.  335). 

388.  Lorsque  le  tiers  arbitre  est  nommé 
par  les  arbitres,  ceux-ci  ne  peuvent  apporter 
a  sa  mission  d'autres  limites  que  celles  que 
le  compromis  leur  avait  imposées  à  eux- 
mêmes,  ...  à  moins  qu'elles  ne  résultent  de 
l'intention  présumée  des  parties  (Comp. 
Douai,  27  juin.  1827,  et  Req.  26  janv.  1841, 
R.  808  et  214). 

389.  Le  tiers  arbitre  peut  ordonner  les 
mesures  d'instruction  qu'il  juge  utiles  pour 
s'éclairer  (Bruxelles,  27  déc.  1837,  R.  882.  — 
Carré  et  Chai^'eau,  t.  7,  q.  3349  ter).  Mais, 
en  général,  il  s'en  tiendra  aux  actes  d'ins- 
truction des  arbitres.  C'est  pour  cela  que  la 
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loi  ne  lui  donne  qu'un  mois  pour  juger.  — 
Lorsqu'il  procède  à  des  actes  d'instruction, 
il  doit  observer  les  formes  ordinaires,  comme 
les  arbitres  eux-mêmes,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  dispensé  expressément  ou  qu'il  n'ait 
été  investi  de  la  qualité  d'amiable  compo- 
siteur (V.  infra,  n»  432)  (Carré  et  Chai- 
vEAf,  t.  7,  q.  3340  ter;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3tXJU).  Il  peut  statuer  sans  entendre  les 
parties  (Paris,  20  juin  1849,  D.P.  51.  2.  162). 

390.  Le  tiers  arbitre  a  qualité  pour  cons- 
tater les  faits  relatifs  à  sa  mission  et  pour 
imprimer  le  caractère  d'authenticité  à  son 
procès-verbal  (Agen,  lOjuill.  1833,  R.  669). 

391.  La  sentence  du  tiers  arbitre,  bien 
que  signée  par  lui  seul,  suffit  pour  faire  foi  du 
lait  par  lui  constaté,  ...  par  exemple,  que  les 
arbitres  se  sont  spontanément  réunis  a  lui  et 
qu'il  a  conféré  avec  eux  (Req.  3  janv.  1826, 
1(.  t«6;  Civ.  2;i  mai  1837,  R.  8Si  et  767).  — 
Klle  ne  peut  être  contredite  par  l'acte  extra- 
judiciaire  d'un  arbitre,  signilié  longtemps 
après  le  dépôt  du  jugement.  Cette  contra- 
dicl[on  ne  pourrait  se  manifester  que  par  le 
dépôt  d'un  procès-verbal  contraire,  au  mo- 
ment du  jugement  (Rennes,  13  déc.  1809, 
R.  841). 

392.  Le  pouvoir  du  tiers  arbitre  prend 
fin  par  le  décès  d'un  arbitre  survenu  avant 
toute  conférence  entre  lui  et  les  arbitres 
(Comp.  en  matière  d'expertise:  Req.  22  mars 
1810,  R.  887.  —  Contra  :  Bruxelles,  i"  mars 
1843,  R.  888).  —  Si  le  décès  survient  après 
la  conférence,  il  ne  met  pas  fin  à  la  mis- 
sion du  tiers  arbitre,  à  moins  qu'une  mo- 
dification n'ait  été  apportée,  au  cours  de 
la  délibération,  à  l'avis  d'un  des  arbitres.  — 
D'ailleurs,  si  les  parties  intervenaient  à  la 
délibération  après  le  décès  de  l'un  des 
arbitres,  le  tiers  arbitre  serait  autorisé  à 
juger  (C.  cass.  Belgique,  10  févr.  1Si4,  R. 
888).  La  comparution  volontaire  des  parties 
devant  le  tiers  arbitre,  sans  protestation,  les 
rend,  en  effet,  non  recevables  à  attaquer  ses 
opérations  comme  irrégulières  (Montpellier, 
27  nov.  1811,  R.  &44). 

§  1"'.  —  Conférence  du  tiers  arbitre  avec 
les  arbitres. 

393.  «  Le  tiers  arbitre,  dit  l'art.  1018,  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres,  qui  seront  sommés  de  se 
réunira  cet  effet.  >  —  La  loi  n'ayant  pas  défini 
les  caractères  légaux  de  la  conférence  entre 
le  tiers  arbitre  et  les  arbitres,  il  a  été  jugé 
qu'il  suffisait  que  les  arbitres,  lors  de  leur 
réunion  avec  le  tiers  arbitre,  lui  aient  dé- 
claré se  référer  respectivement  à  leurs  avis 
distincts  et  motivés  (Civ.  4  déc.  1839,  R. 
831). 

394.  La  loi,  en  e.xigeant  une  conférence, 
ne  prescrit  pas  une  délibération  en  commun 
(Paris,  15  déc.  1814,  Metz,  12  mai  1819, 
R.  843;  Bordeaux,  25  janv.  1831,  R.  839.  - 
BiocHE,  n<"  385  et  386;  Garsonnet,  t.  8, 
S  3066,  note  16.  —  Contra  :  Montpellier, 
31  mai  1824,  R.  819).  —  Mais  il  a  été  jugé 
que  la  conférence  supposait  la  réunion  des 
arbitres  et  du  tiers  arbitre  et  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  que  celui-ci  eut  successivement  con- 
féré avec  chacun  des  arbitres  partagés  (Req. 
4  avr.  1838,  R.  822.  —  Chauveau  sur  Carré, 
t.  7,  q.  3348.  —  Contra  :  Carré,  loc.  cit.); 
...  Ni  qu'il  se  fût  contenté  d'une  simple  re- 
mise de  leur  avis  sans  débat  oral  (Grenoble, 
7  févr.  1899,  D.P.   1900.  2.  116). 

395.  Les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  se 
réunissent  au  jour  convenu  entre  eux.  Faute 
de  s'entendre,  la  partie  la  plus  diligente  fait 
sommer  les  arbitres  de  se  réunir  au  tiers 
arbitre.  La  sommation  est  requise  à  peine 
de  nullité  (Grenoble,  7  févr.  1899,  D.P.  1900. 
2.  116).  Mais  elle  n'est  nécessaire  que  si  les 
arbitres  ne  se  réunissent  pas  spontanément 
au  tiers  arbitre  (Nîmes,  20  mars  1839,  R.  826 
et  783).  Elle  est  faite  dans  la  forme  ordinaire 


des  exploits.  Le  délai  assigné  ne  doit  pas 
être  trop  bref  (Req.  4  avr.  1838,  R.  828  et 
822.  —  liiociiK,  n»382;  Chaiveal'  sur  Carriî, 
t.  7,  q.  33'j6  bis;  Garsonnet,  t.  8,  §  3066). 

396.  Lorsque  les  arbitres  ont  été  dis- 
pensés de  toutes  les  formes  de  procédure, 
une  citation  expresse  à  l'elTet  de  conférer 
n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit  que  le  tiers 
arbitre  constate  dans  sa  sentence  qu'il  a 
inutilement  invité  les  arbitres  à  se  réunir 
à  lui,  pour  que  ce  fait  doive  être  réputé 
constant,  quoique  la  sommation  ne  soit  pas 
représentée  (Florence,  13 janv.  1810,  R.  892). 

397.  Bien  cjue  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité,  il  parait  bien  résulter  des  termes  de 
l'art.  1018  que  la  décision  du  tiers  arbitre 
serait  nulle,  s'il  s'était  dispensé  de  provoquer 
la  conférence,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
les  parties  (Paris,  1"  juill.  1812,  R.  825; 
Civ.  21  juin  1831,  R.  816).  —  Mais  le  défaut 
de  conférence  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  les  arbitres  ont  été  sommés  de  se 
réunir  au  tiers  arbitre  (Bourges,  15  juill. 
1817,  R.  824). 

398.  Si  chacun  des  arbitres  a  rédigé  son 
avis,  le  tiers  arbitre  peut  statuer,  après  la 
sommation,  malgré  l'absence  légitime  de 
l'un  d'eux  (^Paris,  9  janv.  1834,  R.  827)  ou 
son  refus  de  signer  (Paris,  19  juin  185iJ, 
D.P.  51.  2  180).  Mais,  si  aucun  avis  n'a  été 
rédigé  ou  si  l'arbitre  absent  n'a  pas  fait 
connaître  le  sien,  le  tiers  arbitre  ne  peut 
juger. 

399.  Si  le  tiers  arbitre  juge  utile  une  nou- 
velle conférence,  les  arbitres  ne  peuvent  s'y 
refuser,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
Mais  une  nouvelle  conférence  avec  les  ar- 
bitres n'est  jamais  indispensable  pour  que 
le  tiers  arbitre  puisse  statuer  (Req  l'^''  juill. 
1812,  R.  824).  Il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'après  la  première  conférence  les  parties 
auraient  de  nouveau  comparu  devant  lui 
(Montgalvv,  n»  349),  ...  du  moins,  lorsque 
cette  nouvelle  comparution  n'a  eu  lieu  qu'en 
vue  d'un  arrangement  entre  les  parties 
(Req.  11  févr.  1824,  R.  823  et  862), 

400.  Il  est  permis  aux  parties  de  dis- 

?enser  les  arbitres  de  la  conférence  (Paris, 
0  août  1809,  R.  817;  Req.  18  mai  1814,  R. 
758  et  877).  —  La  dispense  peut  être  soit 
expresse,  soit  tacite,  et  résulter,  par  exemple, 
de  ce  que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre 
seraient^  nommés  amiables  compositeurs  et 
dispensés  de  toutes  formes  (Paris,  10  août 
18U9,  Req.  31  déc.  1816  et  18  févr.  1835, 
R.  817.  —  V.  Cons.  d'Et.  21  mai  1902, 
D.P.  1903.  5.  40).  -  Toutefois,  suivant 
M.  Chauveau  (sur  Carré,  quest.  3346  bis), 
la  simple  dispense  des  formes  de  procédure 
serait  insuffisante. 

401.  Le  vice  résultant  du  défaut  de  con- 
férence ne  pourrait  être  invoqué,  si  les 
parties  avaient  renoncé  à  tout  recours  (Req. 
17  juin  1840,  R.  832-3»). 

402.  Le  jugement  du  tiers  arbitre  doit 
mentionner  la  formalité  de  la  conférence,  à 
peine  de  nullité  (Civ.  21  janv.  1831,  R.  829). 
...  A  moins- que  les  parties  n'aient  dispensé 
les  arbitres  de  la  conférence  (Toulouse, 
22  févr.  1839,  R.  829  et  807). 

403.  L'omission  de  cette  mention  pour- 
rait, semble-t-il,  être  suppléée  par  d'autres 
actes.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  vice 
pouvait  être  réparé  par  une  déclaration 
émanée  du  tiers  arbitre,  quelques  jours  après 
son  jugement.  Mais  cette  solution  est  contes- 
table, car  le  tiers  arbitre  est  dessaisi  lors- 
qu'il a  rendu  son  jugement  (Nîmes,  13  nov. 
1832,  R.  829;  Req.  18  févr.  1835,  R.  SI).  U 
en  est  de  même  de  celle  d'un  arrêt  aux 
termes  duquel  il  y  aurait  présomption  que 
la  conférence  a  eu  lieu  par  cela  seul  que  les 
arbitres,  dans  lenr  déclaration  de  partage, 
ont  annoncé  donner  tel  développement  à 
leur  opinion  j  afin  de  mettre  le  tiers  arbitre 
mieux  à  même  de  l'apprécier  (Toulouse, 
22  févr.  1839,   R.  807).   En  eflet,  les  men- 
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tiens  consignées  an  procès -verbal  de  par- 
tape  sont  étrangères  au  tiers  arbitre  et  au 
H:i:t?ment  remlu  par  ce  dernier. 

404.  La  conlérence  des  arbitres  avec  le 
tiers  arbitre  couvre  les  irrégularités  de  la 
procédure  antérieure  (  Nîmes,  20  mars  1839, 
K.  S32  et  783)  et  notamment  de  la  décision 
de  partage  (V.  supra,  n"  346). 

§  2.  —  Mode  de  statuer  du  tiers  arbitre. 

405.  I!  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que 
les  arbitres  se  sont  réunis  ou  non  au  tiers 
arbitre  pour  délibérer  avec  lui. 

406.  —  l"  Hijpotlicse.  —  Lorsqu'il  n'y 
pas  eu  délibération  en  commun ,  le  tiers 
arbitre  prononce  seul.  Il  ne  doit  pas  donner 
son  avis  personnel  sur  les  difficultés  qui  di- 
visent les  parties,  mais  seulement  faire  un 
choix  entre  les  opinions  contradictoires 
émises  par  les  arbitres,  en  adoptant  celle  qui 
lui  parait  préférable,  snns  la  modifier.  —  Il 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  sa  sentence, 
apporter  aucun  changement  à  l'avis  qu'il 
adopte  (Paris,  2  déc.  1S29,  R.  857),  par 
exemple  :  ...  ajouter  l'exécution  proiisoire, 
nonobstant  appel  (Bruxelles,  4  mars  1840, 
R.  850  et  852);  ...  Ou  aggraver  la  condam- 
nation (Caen,  9  juin  183/,  R.  853);  ...  Ou 
statuer  sur  des  conclusions  nouvelles  prises 
devant  lui  (Req.  17  nov.  1836,  R.  851.  —  V. 
aussi  Paris,  26  août  1850,  D.P.  50.  2.  130: 
Req.  9  juin  1868,  D.P.  69.  1.  85);  ...  Ou  faire 
produire  des  intérêts  à  une  créance,  dont 
il  admet  le  principe,  suivant  un  mode  de 
oalcul  différent  de  celui  snivi  par  l'arbitre 
dont  il  adopte  lavis  sur  le  principe  (Douai, 
•24  mai  1897,  D.P.  98.  2.  69  ;  Civ.  27  mars  1900, 
D.P.  1901.  1.  365). 

407.  Mais  la  partie  qui  bénéficierait  de 
ia  modification,  soit  parce  que  sa  condam- 
nation serait  diminuée,  soit,  à  l'inverse,  parce 
qu'elle  obtiendrait  un  avantage  qui  ne  lui 
était  pas  accordé  par  l'arbitre  dont  l'avis  est 
■dopté  parle  tiers  arbitre,  serait  sans  qualité 
pour  se  plaindre  (Req.  11  févr.  1824,  R.  856 
■29  mars  1827,  R.  845;  Paris,  5  déc.  1831 
R.  854;  Limoges,  15  juill.  1840,  R.  863 
Civ.  5  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  r^i.  —  Carré 
ET  Chalveac,  t.  7,  quest.  3347  bis;  Gar- 
sciX>-ET,  t.  8,  I  3066,  p.  471).  —  Il  a  toutefois 
été  jugé  que  si,  en  présence  de  la  divergence 
entre  deux  arbitres  sur  l'existence  d'une 
créance,  le  tiers  arbitre  s'est  rangé  à  l'avis 
de  celui  qui  en  reconnaissait  le  principe,  tout 
en  calculant  les  intérêts  sur  des  bases  diflé- 
rentes  plus  avantageuses  au  débiteur,  sa.sen- 
tence  n'en  doit  pas  moins  être  annulée  sur 
la  demande  de  celui-ci,  du  moment  que 
l'autre  arbitre  n'accordait  aucun  intérêt  (Civ. 
•27  mars  1900,  D.P.  1901.  1.  365). 

408.  La  nullité  résultant  de  ce  que 
le  tiers  arbitre  ne  se  serait  pas  conformé 
à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  serait  cou- 
verte par  l'adhésion  que  donnerait  l'un  des 
arbitres  à  la  nouvelle  solution  par  lui  pro- 
posée (Montpellier,  19  mai  1845,  D.P.  4o.  4. 
3<J  ;  Caen,  24  déc.  1S46,  D.P.  47.  4.  22  ;  Pa- 
ris, 21  avr.  18."i5,  D.P.  56.  2.  106;  Req. 
•26  févr.  1879,  D.P.  80. 1.  181).  Il  n'est  même 
pas  nécessaire  que  cette  adhésion  se  produise 
en  présence  de  l'autre  arbitre,  si  les  deux 
arbitres  étaient  présents  à  la  séance  où  le 
tiers  arbitre  a  développé  son  avis  personnel 
(Req.  26  févr.  1879,  précitéj. 

409.  Le  tiers  arbitre  qui  adopte  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  n'est  pas  tenu  de  le  décla- 
rer expressément  (Agen,  29  janv.  1832,  R. 
10^25),  ni  de  reproduire  exactement  les  termes 
de  cet  avis,  pourvu  qu'il  n'en  change  pas  le 
sens  (Paris,  19  nov.  1817,  R,  859.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  quest.  3347;  Boitard,  Couiet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1190  ;  Garso>-net, 
t.  8,  §  3066). 

410.  Lorsque  la  contestation  porte  sur 
plusieurs  chefs  distincts,  le  tiers  arbitre  peut 
adopter  l'a  vis  d  un  arbitre  sur  un  point  et  I  avis 


d'un  autre  arb;'ire  sur  un  autre  point  (Req. 

18  juin  1823,  R.  865;  11  févr.  1824,  R.  862; 
Civ.  1"  août  1825,  R.  865;  Req.  17 nov.  ItSO, 
R.  863  et  1175;  Paris,  5  déc.  1831,  R.  863  et 
854;  Req.  3  juill.  1834,  R.  926.  —  liiociiE, 
n»  399  et  sniv.  ;  Garsonnet,  t.  8,  S  3066).  — 
Par  exemple,  le  tiers  arbitre  chargé  d  éta- 
blir les  trois  éléments  d'une  créance,  capi- 
tal ,  intérêts  et  terme  de  payement ,  peut 
valablement  fixer  le  premier  et  le  troi- 
sième élément  d'après  l'opinion  de  l'un  des 
arbitres,  et  le  second  d'après  celle  de  l'autre 
arbitre  (Limoges,  15  juill.  1840,  R.  863). 

41 1 .  Il  lui  est  même  loisible,  en  matière  de 
compte,  de  prendre  dans  chaque  opinion  cequi 
lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  sa 
décision  (Req.  18  juin  1825,  R.  865;  3  juill. 
1834,  R.  926).  —  Et  s'il  avait  ainsi  statué  sur 
les  divers  éléments  du  compte  en  emprun- 
tant à  chaque  arbitre  des  solutions  diffé- 
rentes ,  il  ne  pourrait,  sous  prétexte  qu'il 
serait  tenu  de  se  ranger  à  l'avis  d'un  des 
arbitres,  adopter  le  reliquat  fixé  par  l'un  des 
arbitres,  alors  que  ce  reliquat  ne  serait  pas 
en  harmonie  avec  les  divers  éléments  qu  il 
aurait  acceptés  (Civ.  l"  aotit  18-25,  R.  865). 

412.  Le  tiers  arbitre  peut  rectifier  les 
erreurs  de  calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte 
(Comp.  Req.  28  janv.  1835,  R.  867;  Douai, 
24  mai  1897,  D.P.  98.  2.  69). 

413.  Lorsque  la  sentence  du  tiers  arbitre 
comprend  à  la  fois  les  points  sur  lesquels 
les  arbitres  étaient  divises  et  ceux  sur  les- 
quels ils  étaient  unanimement  d'accord,  la 
nullité  doit  atteindre  tons  les  chefs,  s'il  a  été 
dans  l'intention  des  parties  que  l'affaire  ne 
fût  pas  scindée  (Req.  16  juin  1840,  R.  1197). 
La  sentence  du  tiers  arbitre  constitue,  en 
effet,  surtout  en  matière  de  compte,  un  en- 
semble qui  doit  êl'-e  annulé  ou  maintenu 
pour  le  tout  (Douai,  2i  mai  1897,  D.P.  98.  2. 
69). 

414.  —  2«  Nypotliése.  —  S'il  y  a  eu 
délibération  en  commun,  le  tiers  arbitre  n'est 
pas  tenu  de  se  conformera  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  (Paris,  22  avr.  1855,  D.P.  56.  2.  106. 
—  Garsonnet,  t.  8,  §  3066). 

415.  n  ne  sul'lit  pas,  pour  que  le  tiers 
arbitre  soit  autorisé  a  émettre  une  sentence 
différente  de  l'avis  de  l'un  ou  l'autre  des 
arbitres,  qu'il  y  ait  eu  conférence  ;  il  faut,  en 
outre,  qu'il  y  ait  eu  délibération  en  conirtiun 
(Montpellier,  31  mai  1824,  R.  8191.  —  Il  a 
cependant  été  jugé  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
conférence,  le  tiers  arbitre  peut  modifier  ou 
développer  les  conséquences  de  celui  des  avis 
qu'il  déclare  adopter  (Bordeaux,  25  juin  18111, 
R.  839.  —  En  ce  sens  :  Bioche,  n»>  385  et  iî86; 
GARS0^•^-ET,  t.  8,  §  3066,  note  16,  p.  469). 
Mais  cette  solution  paraît  contestable. 

416.  Au  reste,  si  le  tiers  arbitre  ne  par- 
\iunt  pas  à  rallier  à  son  opinion  l'un  des 
arbitres,  il  ne  peut  apporter  de  modification 
à  l'avis  qu'il  adopte  (Comp.  Grenoble, 
12  août  1826,  R.  S4S  et  703). 

417.  Mais  il  peut  adopter  les  modifica- 
tions qu'un  arbitre  propose  d'apporter  à  son 
a\-is  (Bruxelles,  26oct.  1824,  Lyon,  14juill.  18-28, 
G  renoble,  31  juill.  1830,  R.  849;  Montpellier, 

19  mai  1845,  D.P.  45.  4.  30  ;  Req.  9  févr.  1891, 
D.P.  92.  1.  125).  Les  arbitres  peuvent  en 
effet,  bien  que  plusieurs  auteurs  l'aient  con- 
testé, modifier  leur  avis  au  cours  de  la  confé- 
rence (Rennes,  11  juill.  1812,  Paris,  2-2  mai 
1813,  R.  8i7  ;  Bruxelles,  26  oct.  18-24,  R.  849  , 
Lvon,  14  juill.  18-28,  R.  849  et  13^28;  Gre- 
noble, 31  juill.  ISBO,  R.  849;  1"  juin  1831, 
R.  847  et  793  ;  Bruxelles,  4  mars  1840,  R.840 
et  a52;  Montpellier,  19  mai  1845,  D.P.  45.  4. 
30  ;  Caen,  24  déc.  1^6,  D.P.  47.  4.  22  ;  Paris, 

20  juin  1849,  D.P.  51.  2.  162;  19  juin  1850, 
D.P.  51.  2.  180;  Req.  9  févr.  1891  ,  D.P.  92. 
1.  125;  Grenoble,  21  mai  1902,  D.P.  1903.  5. 
40.  —  BtocHE,  n«  383  ;  Carré,  t.  7,  quest.  3346  ; 
Garsonnet,  t.  8,  §3066,  p.  469  et  470  ;  Glasson 
sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1190, 
note  1.  —  Contra  :  CHAKvtic  sur  Carré,  t.  7, 


quest.  3346  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  641  ;  Boitabd 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1190.  —  Comp. 
Melz,  17  mai  1819,  R.  843;  Grenoble,  12  août 
18-26,  R.  S4S  et  703). 

418.  Lorsqu'un  arbitre  modifie  son  avis, 
il  doit  signer  la  sentence  du  tiers  arbitre 
(Req.  9  févr.  1891,  D.P.  92.  1.  125).  Mais  le 
relus  qu'opposerait  l'un  des  arbitres  de  si- 
gner la  sentence  ne  ferait  pas  obstacle  aux 
modifications  qui  seraient  apportées  à  l'avis 
de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre  par  le  tiers 
arbitre  délibérant  avec  l'arbitre  présent  (Tu- 
rin, II  janv.  1806,  R.  8i6  ;  Req.  29  mars  18-27, 
R.  845;  Grenoble,  31  juill.  1830,  R.  849). 

419.  S'il  y  avait  plusieurs  arbitres  ayant 
chacun  un  avis  difierent,  le  tiers  arbitre 
pourrait  choisir  celle  des  opinions  qui  lui 
paraîtrait  la  meilleure,  malgré  l'opposition 
de  tous  les  autres.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
suivre  l'art.  117  C.  proc,  qui  exige  que  les 
juges  plus  faibles  en  nombre  se  réunissent 
à  l'une  des  deux  opinions  émises  par  le 
plus  grand  nombre.  (Comp.  Montpellier, 
27  nov.  1811,  R.  844;  Paris,  15  nov.  1814, 
Metz,  12  mai  1819,  Req.  26  mai  18-29,  R.  8t3). 

420.  L'annulation  de  la  décision  d'un 
tiers  arbitre  entraîne  celle  des  arbitres  divi- 
sés (Montpellier,  31  mai  1824,  R.  819). 

421.  —  3«  Hypothèse.  —  Lorsque  le  tiers 
arbitre  doit  se  borner  à  adopter  l'avis  d'un  des 
arbitres,  la  forme  du  jugement  est  très  simple: 
il  lui  suffit  de  déclarer  qu'il  se  range 
à  l'avis  qu'il  adopte.  Sa  décision  n'a  pas 
besoin  d'autre  motif,  si,  d'ailleurs,  l'avis 
qu'il  adopte  est  lui-même  motivé  (Bourges, 
15  juill.  1817,  R.  891  et  8^24;  Lyon,  14  juill. 
18-28,  R.  891  ;  Rouen,  26  nov.  1828,  R.  891 
et  1177;  Agen,  20  janv.  1832,  R.  1025; 
Bruxelles,  27  déc.  1837,  R.  891  et  882;  26  févr. 
1879,  Pasicrisie  beige,  79.  2.  174.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3349  ter). 

422.  Lorsque,  au  contraire,  il  y  a  eu  dé- 
libération avec  les  arbitres,  le  tiers  arbitre 
doit  se  conformer  à  l'art.  141  C.  proc.  et 
retracer  les  phases  de  la  délibération.  —  En 
ce  qui  concerne  la  mention  de  la  conférence, 
V.  supra,  n"  402  et  s.  —  La  déclaration  que 
toutes  les  formalités  légales  ont  été  obser- 
vées fait  pleine  foi  (Req.  3  janv.  1826,  R.  886. 
-  Comp.  Garsonnet,  t.  8,  §  3069). 

423.  Le  tiers  arbitre  doit  signer  sa  sen- 
tence (Paris,  17  févr.  1868,  R.  1097).  L« 
mention  de  son  avis  personnel  serait  insuf- 
fisante, si  elle  figurait  simplement  sous 
chaque  chef,  alors  que,  seuls,  les  arbitres 
auraient  signé  la  décision.  —  Mais,  lorsqu'il 
adopte  l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  il  suffit 
que  sa  sentence  soit  signée  de  lui  et  de  celui 
dont  il  adopte  l'opinion  (Comp.  Montpellier, 
.30  avr.  18lf,  R.  1098;  Req.  9  févr.  1891,  D.P. 
92.  1.  125.  —  Garsonnet,  t.  8,  §  3069). 

SECT.   9.    —  Des  amiables   compositeurs. 

424.  —  I.  En  principe,  les  arbitres  font, 
comme  de  véritables  juges,  assujettis  à  ;a 
stricte  observation  des  prescriptions  de  la 
loi.  Mais  ils  peuvent  être  affranchis  de  cette 
obligation  par  '.a  volonté  des  parties  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  lorsqu'ils  sont  institués  amiables 
compositeurs. 

425.  Ces  termes  n'ont  rien  de  sacramen- 
tel ;  mais  la  qualité  d'amiable  compositeur 
doit  résulter  de  stipulations  suffisamment  pré- 
cises. —  n  a  été  décidé  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  juger  souverainement  si  cette 
qualité  résultait  des  clauses  du  compromis 
(Ikq.  11  juin  1311,  R.  1021).  II  paraîtrait 
plus  juridique  de  réserver  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation. 

426.  On  a  fait  résulter  la  qualité  d'amiabis 
compositeur  : ...  de  la  clause  d'un  compromis 
donnant  aux  arbitres  la  faculté  de  traiter  et 
transiger  (Req.  31  oct.  1811,  R.  1020  et  439); 
...  De  ce  qu'en  matière  de  société  ils  ont  été 
chargés  de  liquider  définitivement  toute» 
créances  entre  associés  et  avec  les  tiers  et 
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dispensés,  en  outre,  de  toutes  les  formalités 
de  procédure,  avec  stipulation  que  leur  juge- 
ment ferait  la  loi  des  parties  iCiv.  29  nov. 
1S37,  E.  1020,1.  —  Elle  résulterait  également 
de  ce  que  les  arliitrcs  auraient  été  investis 
du  pouvoir  de  juger  d'après  l'équité,  sans 
être  astreints  à  aucune  règle  de  droit,  lit,  à 
plus  forte  raison,  du  pouvoir  qui  leur  serait 
accordé  de  revêtir  d'une  transaction  un  blanc 
seing  que  les  parties  leur  auraient  remis 
(V.  sitpra,  n»  Iti). 

427.  Un  arbitre  est  constitué  amiable 
compositeur  lorsque  les  parties  s'interdisent 
tout  recours  par  une  clause  du  compromis 
(Civ.  15  déc.  18i<ô,  D.P.  8G.  1.  4US).  .Mais 
la  simple  renonciation  au  droit  d'appel,  lais- 
sant aux  parties  la  faculté  d'user  d'autres 
voies  de  recours,  n'a  pas  la  même  portée, 
il  elle  ne  dispense  pas  les  arbitres  de  l'ob- 
servation des  règles  du  droit  (Chambéry, 
15  mars  1S75,  D.P.  77.  2.  93.  -  V.  aussi 
Paris,  4  déc.  1828,  R.  93;. 

428.  De  même,  la  qualité  d'amiables 
compositeurs  ne  résulte  pas  de  ce  que  les 
arbitres  ont  été  dispensés  de  toutes  les 
formes  et  délais  de  droit;  car,  d'après  les 
art.  1009  et  1019,  les  arbitres  ordinaires 
peuvent  aussi  être  dispensés  des  formes  de 
procédure  (Montpellier,  27  août  1824,  R.  1020 
et  98.  —  RoDiÉRE,  t.  2,  p.  513;  Bonjuek, 
n^'  1029;  Garsonnet,  l.  8,  S  3U.".7). 

429.  —  II.  Les  arbitres  institués  amiables 
compositeurs  sont  expressément  dispensés 
de  suivre  les  règles  du  droit.  Il  en  est 
Jf  même  du  tiers  arbitre  auquel  cette  qua- 
lité a  été  conférée  par  les  parties  (C.  proc. 
ait.  1019).  Us  sont  donc  libres,  dans  le 
it';,'lement  des  dillérends  qui  leur  sont  sou- 
mis, de  suivre  la  seule  impulsion  de  leur 
conscience  et  les  règles  de  l'équité. 

430.  lii  été  jugé,  spécialement  ;  ...l»que 
des  arbitres  amiaLles  compositeurs  avaient 
le  pouvoir  e  rejeter  la  prescription  trente- 
naire  opposée  par  l'une  des  parties  (Pieq. 
31  oct.  1811,  R.  1025-1°);  .  .  2»  Que,  chargés 
de  faire  un  partage  entre  des  cohéritiers  dont 
quelques-uns  étaient  mineurs,  ils  pouvaient 
faire  ce  partage  par  attribution,  au  lieu  de 
tirer  au  sort  Tes  lots,  renvoyer  la  licitation 
des  immeubles  jusqu'à  la  majorité  des  mi- 
neurs et  confier  jusque-là  la  régie  de  ces 
biens  à  des  majeurs  exclusivement  (Bordeaux, 
29  janv.  1827,  R.  1025-2»;  Lyon,  28  juin  1881, 
D.P.  82.  2.  190;  Civ.  21  juin  18B7,  D.P.  88. 
1.  132)  ; ...  3»  Que,  dans  le  but  de  faire  cesser 
toute  indivision  entre  les  associés,  ils  pou- 
vaient attribuer  à  l'un  d'eux  exclusivement 
les  créances  douteuses  de  la  société,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  et  cela  en  déchar- 
geant les  autres  associés  de  toute  garantie 
,Cîv.  29  nov.  1837,  R.  1020);  ...  4»  Que, 
ayant  mission  de  prononcer  sur  tous  les 
dillérends  élevés  entre  les  parties,  il  leur 
était  loisible  de  prescrire  à  celles-ci  tout 
ce  qu'elles  auraient  pu  faire  par  voie  de 
transaction,  spécialement  d'ordonner  des  com- 
pensations en  dehors  des  conditions  re- 
quises par  la  loi  (Angers,  1"  juin  1822; 
Req.  27  févr.  1823,  R.  1025-4°);  ...  5«  Que, 
chargés  par  les  acquéreurs  de  terrains  com- 
munaux de  procéder  à  la  délimitation  du  lot 
dechacun.  par  application  du  plan  cadastral, 
mais  avec  faculté  de  s'aider  de  tous  autres 
documents,  ils  pouvaient  rejeter  comme 
inexactes  les  délimitations  indiquées  au  plan 
cadastral,  en  s'aidant  d'une  autre  délimita- 
tion (Req.  19  oct.  1842,  R.  1025-5»);  ... 
G°  Qu'ils  n'étaient  pas  obligés,  dans  un 
règlement  de  comptes,  de  se  conformer 
exactement  aux  prescriptions  de  l'ait.  540 
C.  proc.  relativement  à  la  fixation  distincte 
de  la  recette  et  de  la  dépense  (  Rennes , 
6  janv.  1844,  R.  1025-6"). 

431.  Les  arbitres -amiables  compositeurs 
pourraient,  d'ailleurs,  être  astreints  a  l'obsep- 
valion  des  formes  ordinaires  par  une  clause 
de  compromission.  Mais  cette  clause  ne  doit 


s'entendre  que  des  formes  de  procédure 
requises  pour  les  actes  d'instruction  ;  elle  ne 
saurait  être  interprétée  en  ce  sens  qu'il  y 
aurait  lieu  à  un  ajournement,  à  des  constitu- 
tions d'avoué  et  à  la  sijjnification  de  défenses 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  (Gènes, 
15  févr.  1811,  R.  410). 

432.  —  III.  Dispensés  de  8ui\Te  les 
règles  du  droit,  ils  sont  également  affranchis, 
bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  de  l'observa- 
tion des  formes  de  procédure  (Besançon, 
18  déc.  181 1,  R.  1026  et  898;  Req.  12  févr. 
1812,  R.  410;  11  févr.  1823,  R.  1026  ;  Orléans, 
11  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  101.  —  BiociiE, 
n»  418;  Carré  et  CHAirvEAD,  t.  7,  quest. 
3,354;  BoiTARD,  Colmet-Daace  et  Glasson, 
t.  2,  n»  1187;  Garsonnet,  t.  8,  §  3057.  — 
Contra  :  Limoges,  17  janv.  1823,  R.  1026).  — 
Ils  peuvent,  en  tout  cas,  en  être  dispensés 
expressément  (Req.  27  févr.  1879,  D.P.  79. 
1.  262). 

Spécialement,  les  arbitres  amiables  com- 
positeurs sont  dispensés  :  ...  1»  de  faire 
signer  par  les  parties  les  conclusions  qu'ils 
déclarent  dans  leur  procès -verbal  avoir  été 
prises  par  elles  (Trib.  civ.  Seine,  31  juill. 
1828,  R.  1026-1»  et  716),  pourvu  toutefois  que 
ces  conclusions  ne  changent  pas  les  termes 
du  compromis;  ...  2»  De  mentionner  dans 
leur  jugement  les  conclusions  des  parties 
(Bordeaux,  22  mai  1832,  R.  1026-2»  et  242)  ;  ... 
3'  De  suivre  les  règles  de  procédure  en  ma- 
tière d'enguêle  :  ainsi,  sans  ordonner  une 
enquête,  ils  peuvent  entendre  d'office  des 
témoins  (Bordeaux,  28  nov.  1835,  R.  10264»; 
Paris,  18  nov.  1840,  R.  1026-3»;  Orléans, 
II  avr.  1866,  D.P.  66.  2.  101)  ;  ...  4»  De  motiver 
leur  sentence  (Bordeaux,  28  nov.  1835,  R. 
1026-4»;  Req.  8  janv.  1845,  D.P.  45.  1.  84); 
...  5»  De  rédiger  un  procès-verbal  contenant 
leurs  avis  distincts  et  motivés  (Cons.  d'Et. 
21  mal  1902,  D.P.  1903.  5.  40). 

433.  Suivant  certaines  décisions,  toute- 
fois, les  amiables  compositeurs  ne  seraient 
dispensés  que  des  formalités  générales  de  la 
procédure,  et  ils  devraient,  à  peine  de  nul- 
lité ,  observer  celles  prescrites  au  titre  de 
l'arbitrage  (Trib.  civ.  Toulouse,  3  mars  1892, 
D.P.  93.  2.  223;  BruxeUes,  27  déc.  1893,  D.P. 
95.  2.  35). 

434.  Les  arbitres  institués  amiables  com- 
positeurs et  dispensés  de  suivre  les  formes 
de  la  procédure  ne  sont  pas  tenus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  1011 
C.  proc.  civ.  et  peuvent  commettre  l'un 
d'eux  pour  faire  les  actes  d'instruction  (Req. 
27  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  262). 

435.  Ils  sont  virtuellement  dispensés 
de  l'obligation  de  motiver  leur  sentence 
(Bruxelles,  3  janv.  1829,  R.  1054.  —  Bioche, 
n»  474). 

436.  —  IV.  Il  ne  faudrait  pas  dire  pour- 
tant ,  avec  un  arrêt  (  Angers ,  20  janv. 
1832,  R.  1025-7»)  que  les  amiables  compo- 
siteurs sont  affranchis  de  toutes  les  forma- 
lités et  obligations  auxquelles  sont  assujettis 
les  arbitres;  ils  doivent,  dans  tous  les  cas, 
observer  les  règles  touchant  à  l'ordre  public, 
et  qui  sont  essentielles  et  constitutives  de 
l'arbitrage  (D.P.  93.  2.  223,  note  1-3).  Comp. 
infra,  n»  Vil  (Chambéry,  30  juin  1885,  D.P. 
86.  2.  271  ). 

437.  Ils  ne  peuvent  juger  que  dans  les 
délais  que  les  parties  ou  la  loi  leur  ont  assi- 
gnés (iNimes,  30  janv.  1812,  R.  1025-7»  et  807. 
-  Comp.  Req.  12  févr.   1812,  R.  410). 

438.  L'obligation,  pour  le  tiers  arbitre,  de 
se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
existe  même  dans  le  cas  où  il  a  été  au- 
torisé à  statuer  comme  amiable  composi- 
teur (Limoges,  4  déc.  1865,  Sir.  1866.  2. 
78,  et  S.  84;  Douai,  iii  mai  1897,  D.P.  98. 
2.69). 

439.  Enfin  l'autorité  de  la  chose  jugée 
peut  être  invoquée  même  devant  'îs  amiables 
compositeurs  :  ils  n'auraient  le  pouvoir  de 
statuer  de  nouveau  sur  la  contestation  Qu'au- 


tant que,  dans  le  compromis,  les  parties 
d'un  commun  accord,  le  leur  avaient  exprès» 
sèment  attribué  (Civ.  21  juin  1852,  D.P.  5a 

1.    iLf.l). 

440.  La  nomination  d'arbitres  amiables 
compositeurs  implique- t-elle  renonciation, 
par  les  parties,  aux  voies  de  recours  que 
comporte  la  sentence  arbitrale?  V.  en  ce  qui 
concerne  l'appel  infra,  n»  570;  ...  la  re- 
quête civile,  infra,  n»  601;  ...  l'opposition 
en  nullité,  infra,  a'  621. 

SECT.  10.  —  Du  jugement  arbitral 
et  de  son  exécution. 

441.  Le  jugement  arbitral  est  la  décision 
que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre,  s'il  en  a 
été  nommé,  rendent  sur  la  contestation  qui 
leur  est  déférée.  Il  a  tous  les  caractères  d'un 
jugement.  —  11  suit  de  la,  notamiuent,  que 
la  sentence  arbitrale  ne  peut  être  valabl'- 
inent  rendue  par  des  arbitres  qui  seraient 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par 
l'art.  63  de  la  loi  du  20  avr.  1816,  dont  les 
prescriptions  sont  applicables  aux  tribunaux 
arbitraux.  Peu  importe  que  les  arbitres 
aient  reçu  des  parties  les  pouvoirs  d'amiabli;s 
compositeurs  (Trib.  civ.  Toulouse,  3  mars 
1892,  Q-P.  93.  2.  223). 

442.  Les  arbitres  doivent,  dans  leur  juge- 
ment, statuer  sur  tous  les  chefs  de  contes- 
tation (Gènes,  2  juill.  1810,  Rennes,  14  avr. 
1812,  R.  1035;  Bastia,  22  mars  1831,  R.  3C'5; 
Paris,  2  juill.  1835,  R.  1339;  Aix,  27  avr.  1839, 
R.  244.  —  Garsonnet,  t.  8,  S  3068.  —  V.  ce- 
pendant Agen,  5  janv.  1825,  R.  350;  Orléans, 
28  janv.  18o2,  D.P.  55.  2.  45). 

443.  Ils  peuvent  statuer  sur  chaque  chef 
du  compromis  par  des  jugements  distincts, 
notamment,  rendre  un  jugement  définitif  sur 
un  chef  et  un  inteilocutoiie  sur  un  autre 
(Paris,  26  mai  1814,  R.  1043;  Req.  14  avr. 
1819,  R.  1089;  .\gen,  5  janv.  1825,  R.  35U; 
l'af'is,  11  avr.  1825,  R.  752;  Req.  21  nov. 
1832,  R.  92.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3330;  Garsonnet,  t.  8,  g  3068.  — 
Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  124  ). 

444.  Jlais,  s'il  a  été  stipulé  clans  le 
compromis  que  les  arbitres  statueraient  sur 
toutes  les  contestations,  sur  tous  les  chefs 
du  litige  par  un  seul  jugement,  ils  doivent 
se  conformer  à  cette  loi  de  leur  man- 
dat. Il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'autant 
que  la  clause  du  compromis  en  fait  une 
obligation  aux  arbitres;  la  même  obligation 
ne  résulterait  pas  de  la  clause  qui  donnerait 
simplement  aux  arbitres  le  pouvoir  de  sta- 
tuer par  une  seule  décision  sur  tous  les 
points  contestés  (Req.  11  févr.  1806,  R.  1045. 
—  Carré,  t.  7,  quest.  3330).  —  Il  a  même 
été  jugé,  dans  une  espèce  où  les  arbitres 
avaient  été  constitués  amiables  compositeurs, 
que  nonobstant  l'existence  d'une  pareille 
clause,  ils  avaient  pu  ju£;er  définitivement 
une  partie  du  litige  et  renùre  sur  l'autre  une 
décision  interlocutoire,  et  cela  encore  qu'ils 
eussent  renvoyé  le  jugement  sur  les  chefs 
réservés  à  une  époque  placée  en  dehors  du 
délai  du  compromis  (Civ.  6  nov.  1815,  R. 
10i6j. 

445.  Comme  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  ordinaires,  les  jugements  arbi- 
traux sont  soumis  au  principe  général , 
d'après  lequel  les  chefs  distincts  des  juge- 
ments doivent  être  considérés  comme  autaui 
de  jugements  dill'érents  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  ayant  chacun  sa  valeuf 
propre  :  tôt  capita,  tôt  senlentias.  —  Cette 
doctrine,  autrefois  contestée  comme  con- 
traire à  l'intention  des  parties  et  au  carac- 
tère passager  de  la  juridiction  arbitrale 
(Gênes,  2  juill.  1810,  R.  1U35;  Bastia,  22  mars 
1831,  R.  1035  et  305;  Paris,  2  juill.  1835,  R. 
1(135  et  1339;  Aix,  27  avr.  1839,  R.  1035  et 
244.  —  Carré,  t.  7.  quest.  3383;  Mongalvt, 
n»  353),  est  aujourd'hui  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  (Metz.  16  dec.  L'util 
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R.  1037;  Grenoble,  21  avr.  ISIS,  R.  1042  et 
322  :  Civ.  -I S  août  1S19,  R.  1042  et  271  ;  8  août 
lS2r).  R.  Iu42:  Req.  30  déc.  1834,  R.  103;*; 
Paris.  30  mai  1837,  R.  1039;  17  juill.  IS»:*, 
R.  1041;  26  )anv.  1839,  R.  lOiO;  Renne>, 
6  janv.  1844,  R.  104]  el1025:  Orléans,  28janv. 
el  II  mai  18.52.  D.P.  55.  2.  45  et  260;  Reii. 
28  luill.  1852,  D.P.  52.  1.  236;  29  déc.  1862, 
D.P.  03. 1. 164;  Caen,  22  nov.  1872,  Sir.  1873. 
2.  280,  et  S.  100.  —  Chalveau  sur  Carré, 
t.  7,  quest.  3383;  G.\rsonxet.  t.  8,  §  3068). 

446<  Il  y  aurait  toutefois  exception  à 
ce  principe,  si  les  divers  chefs  avaient  entre 
eux  une  telle  connexité  qu'ils  formeraient 
un  tout  indivisible.  La  plupart  des  décisions 
précitées  formulent  cette  réserve  (V.  notam- 
ment :  Req.  29  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  164). 

Art.  1".  —  DÉLIBÉRATION   DES  ARBITRES, 

Signature  et  refus  de  signer. 
§  l".  —  Mode  de  délibération. 

447.  Tous  les  arbitres  doivent  participer 
a  la  délibération,  comme  ils  ont  dû  prendre 
part  à  l'instruction.  Il  en  est  ainsi  non  seu- 
lement lorsc^u'il  n'y  a  que  deux  arbitres,  mais 
aussi  lorsqu  il  en  a' été  nommé  un  plus  grand 
nombre.  L'art.  1016,  al.  2,  d'où  l'on  pourrait 
être  tenté  de  tirer  une  conclusion  contraire, 
ne  prévoit  que  le  refus  de  signer  intervenant 
après  la  délibération.  La  sentence  rendue 
après  délibération  de  deux  arbitres  sur  trois 
serait  donc  nulle  (Civ.  2  sept.  1811,  R.  1078; 
Agen,  8  janv.  1812,  R.  611;  Req.  12  mars 
18-23,  R.  1078.  -  Garsonnet,  t.  8,  §  3068).  - 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  une  délibéra- 
tion avait  déjà  eu  lieu,  au  moins  sur  les  chefs 
principaux,  ou  si,  au  nombre  des  arbitres 
ayant  concouru  à  la  délibération,  se  trouvait 
un  tiers  arbitre  chargé  de  juger  sans  être 
tenu  de  se  réunir  aux  arbitres  divisés  (Req. 
18  mai  1814,  R.  758). 

44S.  Si  l'un  des  arbitres  refuse  de  déli- 
bérer sur  un  incident,  soulevé  sans  raison 
sérieuse  par  l'une  des  parties,  il  ne  suflil 
pas  que  les  autres  arbitres  lui  fassent  som- 
mation de  venir  se  joindre  à  eux,  pour 
pouvoir  passer  outre  au  jugement  sur  le  fond  ; 
car,  lorsqu'un  arbitre  s'abstient  avant  toute 
délibération  sur  le  fond,  le  tribunal  arbitral 
cesse  d'être  régulièrement  constitué.  Les 
arbitres  restants  doivent  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'incident  soit  vidé  par  le  tri- 
bunal compétent,  et  ce  sursis  est  suspensif 
du  délai  de  l'arbitrage,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
pour  le  tribunal  de  le  proroger. 

449.  Il  y  a  délibération  suffisante  per- 
mettant à  la  majorité  de  juger,  dès  que  tous 
les  arbitres  y  ont  pris  part  et  ont  fait  con- 
naître leur  opinion.  Ainsi,  lorsqu'un  arbitre, 
sans  émettre  son  avis  sur  le  fond  de  la  con- 
lestation,  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
mesure  d'instruction,  les  autres  arbitres 
peuvent,  s'ils  se  croient  suffisamment  éclairés, 
rendre  une  décision  définitive  (Metz,  12  mai 
1819,  R.  843). 

450.  La  délibération  est  parfaite,  lorsque 
la  majorité  s'est  prononcée  pour  une  solution, 
alors  même  qu'elle  aurait  renvoyé  la  signa- 
ture de  la  sentence  à  une  autre  séance.  Par 
suite,  la  sentence  est  valable,  quoique  l'ar- 
bitre dissident  n'ait  pas  assisté  à  cette  séance 
ou  se  soit  retiré  (Bruxelles,  3  janv.  1829,  R. 
1093  et  618;  Civ.  6  juill.  1840,  R.  1081-2»; 
Req.  6  juill.  1841,  R.  1093  et  693.  —  Comp. 
Req.  4  mai  lSi9,  R.  1081-2»  et  10^). 

451.  La  délibération  implique  une  con- 
férence orale  entre  les  arbitres.  Si  l'un  des 
arbitres  est  empêché,  les  autres  doi\ent 
l'attendre  ou  se  rendre  auprès  de  lui.  Il  ne 
suffirait  pas  qu'il  envoyât  son  avis  rédigé  : 
cet  expédient  pourrait  suffire  pour  constater 
un  partage;  il  serait  insuffisant  pour  un 
jugement.  —  On  ne  doit  pas  admettre,  non 
plus,  qu'un  des  arbitres  puisse  se  retirer 
de  la   délibération ,  en  déclarant  s'en    rap- 


porter à  ses  coarbilres  du  soin  de  rendre 
la  sentence,  promettant  de  ratifier  ce  que 
ceux-ci  auraient  fait  (V.  cependant  Metz, 
20  nov.  1821,  R.  1082). 

452.  Le  jugement  arbitral  est  rendu , 
comme  toute  décision  judiciaire,  à  la  majo- 
rité des  voix.  Si,  sur  trois  arbitres,  deux  re- 

firésentent  des  parties  ayant  le  même  intérêt, 
a  même  règle  reste  applicable  ;  on  préten- 
drait vainement  qu'en  pareil  cas  il  y  a  simple 
pai'tage,  et  que  les  deux  voix  ne  doivent 
compter  que  pour  une  seule;  il  appartient 
aux  parties  d'éviter  cet  inconvénient  au  mo- 
ment du  compromis  (Civ.  23  nov.  1824, 
Toulouse,  9  août  1833  et  i"  mars  1834,  R. 
1083;  Lyon,  21  mar»  1838,  R.  1083  et  84.  - 
Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  ouest.  3345  bis; 
BiocHE,  n°  UiS  ;  Garsonnet,  t.  8,  S  3064,  note  6, 
p.  460).  —  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions, il  y  a  partage;  les  arbitres  ne  sont 
pas,  comme  les  juges,  tenus  de  se  ranger  à 
l'un  des  deux  avis  adoptés  par  le  plus  grand 
nombre  (Y.  iupra,  n°  343). 

§  2.  —  Signature  et  refus  de  signer. 

453.  La  signature  complète  la  délibération. 
La  sentence  est  signée  par  chacun  des  arbitres 
(C.  proc.  art.  1016,  al.  2).  —  Cependant, 
d'après  la  jurisprudence,  qui  voit  le  juge- 
ment dans  la  délibération  arrêtée  plutôt  que 
dans  sa  rédaction ,  il  ne  résulterait  pas  de 
nullité  de  ce  que  les  arbitres  n'auraient  signé 
qu'après  les  délais,  pourvu  que  la  délibéra- 
tion eût  été  définitivement  arrêtée  avant 
l'expiration  de  leurs  pouvoirs. 

454.  Lorsque,  après  la  délibération,  la 
minorité  refuse  de  signer,  les  autres  arbitres 
doivent  en  faire  mention,  et  ils  peuvent 
rendre  un  jugement  qui  aura  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres (art.  1016,  al.  2.  — Comp.  Req.  14  a^T. 
1819,  R.  1089;  Bruxelles,  3  janv.  1829,  R. 
618;  Req.  6  juill.  l&âO,  R.  1081.  —  Bioche, 
n»  486;  Garsonnet,  t.  8,  §  3068). 

455.  L'omission  non  justifiée  de  la  signa- 
ture d'un  des  arbitres,  lorsqu'elle  n'est  pas 
expliquée ,  enlève  à  la  décision ,  qui  n  est 
rœu\Te  que  des  deux  autres,  le  caractère 
légal  d'une  juridiction  régulièrement  consti- 
tuée et  entraîne,  dès  lors,  la  nullité  de  cette 
décision  (Pau,  20  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  86). 
—  La  nullité  qui  résulte  de  la  contravention 
à  l'art.  1116,  §  2,  n'a,  d'ailleurs,  pas  lieu 
de  plein  droit.  La  sentence  doit  être  atta- 
quée dans  le  délai  légal  (Comp.  Colmar, 
23  janv.  1817,  R.  1136). 

456.  Le  défaut  de  signature  de  l'un 
des  arbitres  n'est,  d'ailleurs,  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  sentence,  s'il  est  constaté 
par  les  autres  arbitres  que  ce  défaut  de 
signature  est  dû  à  une  impossibilité  phy- 
sique (Req.  5  juill.  1832,  R.  109.4). 

457.  Lorsqu'il  n'y  a' que  deux  arbitres 
ou  si,  étant  en  plus  grand  nombre,  la  moitié 
refusait  de  signer,  il  y  aurait  lieu  à  déclarer 
le  partage,  si  le  refus  de  si^er  provenait 
d'une  divergence  d'opinion.  S'il  résultait  du 
refus  par  l'arbitre  de  remplir  sa  mission,  ce 
serait  le  cas  du  déport,  et  il  y  aurait  lieu  de 
remplacer  l'arbitre  ou  les  arbitres  qui  refu- 
seraient de  signer,  si  ce  remplacement  avait 
été  prévu  au  compromis. 

On  ne  pourrait  pas.  semble-t-il,  s'adres- 
ser au  tribunal,  pour  qu'il  les  contraignit 
à  juger,  mais  seulement  les  faire  condamner 
à  des  dommages -intérêts.  —  Les  auteurs 
admettent  pourtant  que,  si  la  moitié  des 
arbitres  refusait  de  signer  une  sentence 
à  laquelle  ils  auraient  participé,  le  tribunal 
pourrait  décider  que  les  autres  signeront,  en 
mentionnant  le  refus,  et  que  la  sentence  aura 
la  même  valeur  que  si  elle  avait  été  signée 
par  tous,  de  même  qu'au  cas  où  le  refus 
émane  seulement  de  la  minorité  (Carré  et 
Chauteau,  t.  7,  quest.  3329;  Bioche,  n»  487; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3068,  note  25,  p.  478). 


458.  L'obligation  de  signer  s'applique  pu 
tiers  arbitre  comme  aux  arbitres.  Il  ne  sulVi- 
rait  pas  que  son  avis  fût  mentionné .  sur 
chaque  chef,  par  les  arbitres  partagés  qui 
auraient  seuls  signé  la  sentence  (Paris, 
17  févr.  1808.  R.  1097.  —  Comp.  Req.  2  mai 
1^3,  D.P.  53.  1.  149.  —  Y.  sxipra,  n»  424). 

Art.  2.  —  Formes  et  contenu 
DU  jugement  arbitral. 

§  i".  —  Formes  générales. 

459.  Les  jugements  des  arbitres  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  formes  que  ceux  des  tribu- 
naux (art.  1009  et  1019).  Ils  doivent  donc,  aux 
termes  de  l'art.  141  C.  proc. ,  renfermer  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  parties  et 
des  arbitres,  les  conclusions,  lexiosé  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif,  la  date  et  le  lieu  où  ils 
sont  rendus.  —  Mais  toutes  ces  énonciations 
ne  sont  pas  requises  avec  la  même  rigueur. 
Ainsi  l'omission  de  l'indication  du  lieu ,  des 
qualités  des  parties,  ne  vicierait  par  le  juge- 
ment. Il  en  serait  autrement  de  l'absence  de 
motifs  ou  de  dispositif.  Les  tribunaux  ne 
doivent,  d'ailleurs,  pas  se  montrer  rigou- 
reux dans  l'appréciation  des  formes,  les  lonc- 
tions  d'arbitres  étant  souvent  exercées  par 
des  personnes  peu  versées  dans  la  pratique 
judiciaire  (V.  Bioche,  n»  468  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  7,  quest.  3339  ;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  513  ; 
Garsonnet,  t.  8,  S  3068;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1S79). 

460.  Le  jugement  doit  être  écrit  en  langue 
française  ;  s  il  est  écrit  en  langue  étrangère, 
il  doit  être  accompagné  d'une  traduction 
française  faite  par  un  interprète  juré  (Pau, 

19  juin  1828,  R.  1060.  —  Comp.  Bioche, 
n»  482  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3068). 

461.  Dans  notre  ancienne  procédure,  qui 
suivait  sur  ce  point  la  tradition  romaine,  la 
sentence  devrait  être  prononcée  en  présence 
des  parties.  Mais  le  Code  de  procédure 
ne  prescrit  plus  cette  formalité  (Paris, 
12  juin  1806,  R.  1059;  Civ.  3  mars  1830, 
sol.  impL,  R.  1183.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  123;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  7, 
quest.  3338;  de  Yatimesnil,  n»  245;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1879.  —  \.  toute- 
fois :  MoNGALVT,  n»  295;  Goubeau,  t.  1, 
p.  334).  En  tout  cas,  les  parties  peuvent  dis- 
penser les  arbitres  de  cette  formalité  (Civ. 
7  mai  1873,  D.P.  73.  1.  244).  —  Si  les  arbitres 
prononcent  publiquement  la  sentence,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  les  arbitres  assistent 
à  la  séance  où  elle  est  prononcée  ( Bioche, 
n»  492;  Garson-net,  t.  8,  §  3069).  _ 

462.  Le  jugement  arbitral  peut  être  rendu 
même  un  jour  férié  (Req.  21.  nov.  1827,  R. 
1068). 

463.  Le  jugement  peut  être  rendu  ailleura 
que  dans  le  lieu  où  les  arbitres  ont  tenu 
leurs  séances  (Paris,  9  janv.  1834,  R.  827.  — 
Chauteau  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3331). 

§  2.  —  Contenu  dujugement. 

464.  —  1»  Conclusions.  —  La  sentence 
arbitrale  qui  ne  contiendrait  pas  les  conclu- 
sions des  parties  serait  nulle  (Besançon, 
11  mars  18t4,  D.P.  45.  4.  331  ;  Montpellier, 

20  déc.  1850  et  25  févr.  1851,  D.P.  51.  5.  28  ; 
Besançon,  11  fé\T.  1861 ,  D.P.  61 . 2. 88).  - 11  suf- 
fit, d'ailleurs,  que  ces  conclusions  ressortent 
de  la  rédaction  de  la  sentence  arbitrale  (Col- 
mar, 8  janv.  1820,  R.  1050  et  1053;  Rouen, 
8 janv.  1841,  R.  1050;  Colmar,  4  avr.  1^1, 
R.  1050  et  1306;  Nancy,  17  févr.  1845,  R.  Ju- 
gement, 293);  ...  Ou  même  que  les  pièces 
qui  les  contiennent  soient  annexées  à  la  mi- 
nute de  la  sentence  (Req.  29  mars  1832,  R. 
1050  et  1154  (5«  esp.).  —  La  reproduction  des 
conclusions  ne  serait  pas  exigée,  si  les 
arbitres  avaient  été  dispensés  de  1  observation 
des  formes  de  procédure  (  Bordeaux.  22  mai 
1832,  R.  234;  Nancy,  14  juin  1845,  R.  1049). 
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465.  —  2°  Motifs.  —  Les  décisions  arbi- 
trales doivent  être  motivées,  conformément 
à  la  règle  édictée  par  l'art,  '^ie  la  loi  du 
20  avr.  1810  (Besançon,  11  juill.  18 li,  LU  . 
45.  i.  :<51.  —  Contra:  Colmar,  b  jany.  IbM, 


R.  1053).  —  Mais  les  motifs  peuvent  être  im- 
plicites et  résulter  dun  renvoi  :i  un  autre 
acte  (Bourges,  4  août  1831,  R.  10.>3). 

Les  parties  pourraient,  d'ailleurs,  dispen- 
ser les  arbitres  de  motiver  leur  sentence  (V. 
supra  ,  n"  435).  , 

466.  —  3»  Dispositif.  -  L  absence  de 
dispositif  serait  également  une  cause  de 
nullité.  .Mais  le  dispositif  peut  être  implicite 
el  consister,  par  exemple,  dans  1  adjudi- 
cation  des  conclusions  du  demandeur  (Bor- 
deaux, 30  déc.  18U,  R.  Hiôô).  r  ".°^'' 
pas  nécessaire  qu'il  porte  expressément  con- 
damnation d'une  partie.  Ainsi  la  sentence 
qui  arrête  le  reliquat  d'un  compte  a  une 
certaine  somme  a  le  caractère  d  un  juge- 
ment (Colmar,  24  juill.  1810,  R.  1055.  — 
Y  aussi  Colmàr.  IG-*  avr.  1818,  R.  1057,.  et 
Privil.  et  hypolh.,  1587).  La  condamnation 
pourrait  être  conditionnelle. 

467,  —  4»  Frais  el  dépens.  —  Les  arbitres 
ont  le  pouvoir  de  prononcer  une  condamna- 
tion aux  dépens.  Ils  appliquent  les  règles 
formulées  parles  art.  130  et  1;^1  C  proc. 
(Grenoble  ,  %  déc.  1835  ,  R.  1061  et  8;9) ,  a 
moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  a  statuer 
sur  les  dépens  en  équité,  ou  que  le  com- 
promis n'ait,  par  avance,  détermine  la  part 
de  chaque  partie  dans  les  dépens.  Encore, 
dans  ce  cas,  l'une  des  parties  pourrait-elle 
rire  condamnée  à  supporter  exclusivement 
les  frais  des  incidents  inutiles  qu'elle  aurait 
provoqués  (Req.  24_  févr.  183o,  R.  Assu- 
rances terrestres,  305).  . 

468.  En  cas  de  nullité  des  opérations 
arbitrales  due  à  une  erreur  du  tiers  arbitre, 
il  v  a  lieu  de  répartir  également  entre  les 
signataires  du  compromis  les  dépens  occa- 
sionnés par  les  opérations  de  l'arbitrase  et 
la  sentence  arbitrale  (Grenoble,  7  levr.  1899, 
D.P.  1900.  2.  116).  .      ,       .    • 

469.  -^lin  d'éviter  aux  parties  les  Irais 
d'une  taxe  séparée,  les  arbitres  peuvent 
taxer  ou  liquider  eux-mêmes  les  dépens 
dans  leur  sentence.  Ils  tiennent  ce  pouvoir 
des  art.  1009  et  1019,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'une  clause  du  compromis  le  leur 
confère.  Il  est  cependant  prudent  de  le  leur 
attribuer  expressément,  si  l'affaire  n'est  pas 
sommaire  par  sa  nature  ou  comme  dispen- 
sée des  formes  de  la  procédure.  _ 

470.  Si  les  arbitres  avaient  omis  de  faire  la 
taxe,  elle  serait  faite  par  le  président  chargé 
de  donner  Vexequatur  (Comp.  Bordeaux, 
22  mai  1832,  R.  242).  —'Toutefois,  si  le  délai 
de  l'arbitrage  n'était  pas  expiré  ,  les  arbitres 
pourraient  encore  procéder  à  la  taxe  par  une 
décision  ultérieure  (Carré  et  Chaiveau,  t.  7, 
quest.  3332  ;  de  Vatimesnil,  n»  270;  Bioche, 
no>  4.Î2  et  458,  Garsonn'et,  t.  8,  §  3074;  Glas- 
son  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1880). 

471.  La  taxe  est  faite  par  tous  les  arbitres, 
à  moins  que  le  compromis  ne  les  autorise  a 
commettre  l'un  d'eux  à  cet  effet. 

472.  —  5»  Date;  Enregistrement.  —  La 
senîence  doit  être  datée.  Mais  l'absence  de 
date  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  est 
établi,  par  l'un  des  modes  prévus  a 
l'art.  1328  C.  civ.,  que  la  sentence  a  été  ren- 
due dans  le  délai  qui  avait  été  imparti  aux 
arbitres  parle  compromis  (Carré,  t.  7.  quest. 
yiMV,  Bioche,  n»»  481  et  501  :  Rodiêre,  t.  2, 
p.  ."lis  ;  Gabsonnet,  t.  8,  §  3068). 

473.  L'enregistrement  n'est  pas  une  for- 
malité essentielle  de  la  sentence  arbitrale, 
qui  peut  être  exécutée  sans  enregistrement 
piéalable.  Le  dépôt  de  la  sentence  peut  pré- 
<  éder  l'enregistrement.  Mais  le  président  ne 
peut  ordonner  rex£gwa(uc  qu'après  cette  for- 
malité. 

Un  extrait  d'enregistrement  relatant  une 
sentence  arbitrale  ne  suffirait  pas  à  en  prou- 


ver  l'existence   (Besançon,   1"   aoiît   1809, 
R.  1070).  .  .     . -,    , 

474.  —  6»  Lieu.  —  Le  jugement  arbitral 
indique  le  lieu  où  il  a  été  rendu.  —  L'indi- 
cation du  lieu  peut  résulter  indirectement 
(les  autres  énonciations  de  la  sentence  (Nancy, 
28  mai  1833,  R.  1147).  . 

475.  11  a  été  jugé  que,  pour  savoir  dans 
quel  lieu  une  sentence  arbitrale  a  été  ren- 
Hue,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  dans 
quel  lieu  elle  a  été  soit  délibérée,  soit  déci- 
dée, soit  rédigée,  soit  signée,  alors  surtout 
que  les  arbitres  ont  été  dispenses  de  1  obser- 
vation des  formalités  judiciaires ,  mais  (\a  il 
fallait  s'en  tenir  au  lieu  do  sa  publication, 
qui  se  réalise  au  moment  où  les  parties  sont 
avisées  delà  décision  (Amiens,  11  juiU.  IS.M, 
D.P.  94.  2.  449).  —  Celte  solution  ne  peut  être 
acceptée  que  sous  réserve.  Le  lieu  où  une 
sentence  est  rendue  parait  être  celui  ou  elle  est 
délibérée  parles  arbitres  (V.  D.P.  tb«i.,note4). 

476.  —  7»  Mention  des  formalités.  — 
Conformément  à  la  règle  générale,  la  sen- 
tence arbitrale  doit  mentionner  l  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites.  Mais  cette 
mention  ne  paraît  pas  requise  a  peine  de 
nullité  (Garsonnet,  t.  8,  ^  3068).  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  relativement  a  la  raentiondu 
lieu  où  la  sentence  a  été  rendue  (Req.  5  fevr. 
1895  Sir.  96.  1.  24),  alors  surtout  que  cette 
omission  est  suppléée  par  les  circonstances 
(Douai,  12  janv.  1820,  R.1073  et  1176); ...  en  ce 
qui  concerne  la  mention  de  la  prorogation  du 
compromis  (Florence,  3  juin  1811,  R.  41Z). 


Art.  3.  —  Effets  des  jugements  arbitraux. 


477,  La  sentence  arbitrale  produit  tous 
les  effets  des  jugements  dès  qu'elle  est  deve- 
nue définitive.  ,   . 

La  détermination  du  moment  précis  ou  se 
produisent  ces  effets  présente  quelque  incer- 
titude. Suivant  un  arrêt,  la  sentence  arbi- 
trale n'aurait  d'existence  légale  et  ne  serait 
acouise  aux  parties  que  lorsqu'elle  est  rédigée 
et  '"["née  par  les  arbitres  (Civ.   ;  juin  18U8, 
R.    1066).    La   même   solution  résulte  dun 
autre  arrêt,  aux  termes  duquel  la  révocation 
d'un  arbitre  peut  intervenir  utilement  tant 
nue  la  sentence   n'est  pas   datée  et  signée 
ilîeq.  17  mars  1806,  R.  1065).  Mais  on  admet 
plus  généralement  qu'il  faut  s'attacher  au 
moment  où  la  sentence  a  été  arrêtée  par  les 
arbitres  et  communiquée  aux  parties  (Comp. 
Amiens,    11    luill.    1893,   D.P.   94     2    44Ô; 
Riom,   30  jutll.   1877,    D.P.    79.   2.    29,.   1} 
n'est  pas   nécessaire,   comme   l'avait  exige 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  (7  juin  1808, 
R.  1066),  qu'elle  ait   été  rédigée  et  signée. 
La    rédaction     définitive    et    la    signature 
peuvent    inter\-enir    ultérieurement,    même 
;-près   l'expiration   du   délai  du   compromis 
(Rea   6  iuill.  1841 ,  R.  693  ;  5  févr.  1855,  D.P. 
55  T.  358;  Civ.  7  mai  1873,  D.P.  73.  1.  244). 
A  plus  forte  raison  n'est- il  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  été   déposée  au   greffe  ;  Bioche  , 
n»   490,  V     infra,  n»  501),  ni  enregistrée 
(Turin,  8  mars  1811,  R.  715).  -  Tous  les 
elVets  de  la  sentence  arbitrale,  sauf  1  hypo- 
thèque judiciaire  et  la  force  exécutoire,  sont 
également  indépendants  de  Vexequatur  (Gar- 
sonnet, t.  8,  S  3070). 

478.  —  1"  Force  probante.  —  Les  sen- 
tences arbitrales  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  des  énonciations  qu'elles  renferment. 
Cette  solution,  admise  sans  discussion  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé(Bruxelles,12déc.  1809, 
R  1111;  Besançon,  30  déc.  1814,  R.  654; 
Bruselles,  18  oct.  1820,  R.  1111;  Paris, 
11  nov.  1845,  D.P.  46.4.  18),  a  soulevé  plus  de 
difficultés  en  matière  d'arbitrage  volontaire. 
Certains  auteurs  dénient  toute  qualité  aux 
arbitres  pour  donner  l'authenticité  à  leurs 
déclarations  (Bourbeau,  t.  6,  p.  652;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3053).  -  On  a  propose, 
dans  une  autre  opinion,  de  distinguer  entre 
les   constatations   relatives  à  l'accomplisse- 


ment des  formalités  de  l'arbitrage   et  celles 
qui  concernent  les  pouvoirs  des  arbitres  ou 
les  conventions  des  parties  pour  ne  donner 
force  probante  jusqu'à  inscription  de    taux 
qu'aux  premières   seulement.    Les  arbitres, 
dit  un  arrêt,  ne  peuvent  être  habiles  a  cons- 
tater seuls,  el  sans  le  fait  direct  des  parties, 
rien   de  ce  qui  tendrait    à  constituer  leurs 
pouvoirs,  à  les  étendre  ou  à  Proroger  les  dé- 
lais de  l'arbitrage  (Aix,  28  mai  1823,  R.  1112 
et  738.  —  Comp.  Carré  et  Ciiauveau,  t.  7, 
quest.  3337).  -  Mais  la  jurisprudence  pose 
comme  principe  absolu  et   sans  distinction 
que  foi  est  due  jusqu'à  inscription  de  faux 
aux  constatations  de  la  sentence  des  aibitres 
et  aux  mentions  qu'elle  renferme   relative- 
ment à  ce  qui  s'est  passé  devant  eux  (Rennes, 
28  avr.  1817,  R.  1113;  Req.  7  janv.  18o7, 
DP    57    1     406;  Bordeaux,  23  fevr.  1886, 
d:p.'86.'2.  285;  Pau,  9  juill.  188.S,  D.P.  89. 
2    252  ;   Trib.  civ.   Avignon,  12   mars  1901 , 
D.P.  1903.  2.  478.  -  Comp.  Besançon,  30  déc. 
1814,  R.  1113  et  654;  Paris,  17  juin     836, 
R     1113    et   1081;    Nîmes,   20   mars   1839, 
r"  1113  et  783.  —  En  ce  sens  :  Gi.asson  f.t 
Colmet-Daage,  t   2,  n»  1881  i.  Ainsi  décide, 
notamment,  pour  les  conslatations  relatives  a 
la  remise  des  pièces  (Turin,  8  mars  1811, 
R    1114  et  715):  ...  à  la  lecture  faite  par  les 
arbitres  des  mémoires,   pièces  et  notes  des 
parties   et  de  l'audition   de    celles-ci   (Be- 
sançon, 18  déc.   1811,  R.  1114  et  898);   ... 
\ux  conventions  et  acquiescements  des  par- 
ties (Paris,    24  déc.    1823,    R.    Acquiesce- 
ment, 799);   ...  A  la  délibération  en_  corn- 
mun  qui  a  précédé  la  sentence  (P,eq._o  juiU. 
1832     R.   1094;   Paris,  19  nov.  184o,    II. P. 
46.   4.   18;   Req.  7  janv.   1857,  D.P.  57.  1. 
406).  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  sen- 
tence ne  fait  pas  preuve  suffisante  de  con- 
clusions  nouvelles   qu'elle   relate   et  qui   ne 
sont    pas    signées    des    parties   (  Grenoble  , 
26   juin   1817,  R.   1115.    -   Comp.  Nîmes, 
30  germ.  an  13,  R.  1115  et  1214). 

479.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la 
date,  les  arbitres  ont  qualité  pour  lui  don- 
ner la  certitude  légale,  qui  ne  peut  être  de- 
truite  que  par  l'inscription  de  faux  (Req. 
1"  nivôse  an  9,  R.  1118;  15  janv.  1812,  R. 
711-  Nîmes,  25  mars  1898,  Gaz.  tnb., 
5  août  1898). 

11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  sen- 
tence n'aurait  pas  été  déposée  au  grei.e 
dans  le  délai  prévu  par  l'art.  1 120  ; .. .  ou  qu  e.  .e 
n'aurait  pas  été  enregistrée  ;n-ant  '  expira- 
tion du  délai  du  compromis  (Pans,  11  Jui.'L 
1809,  Req.  16  juin  1812,  Toulouse,  9  dec. 
1814  17  avr.  1815,  Grenoble,  31  août  1818, 
R.  1119;  Lvon,  5  juill.  1820,  R.  ^1^;  Gre- 
noble, 7  de'^e.  1824,  R.  1120-  Lyon  ,20  août 
18-"'8  R  1121;  Bordeaux,  ISjuiU.  1830,  n. 
Il-îo'et  474i  Req.  30  mars  1841,  R.  1122; 
Lyon,  28  juin  1881,  D.P.  82.  2  190;  Trib. 
Bordeaux  13  juill.  1897,  Po.nd  fr  1898. 
2  154-  Req.  27  avr.  1900,  D.P.  1901.  1.  494); 
.  .  Ou  qu'elle  n'aurait  été  déposée  et  enre- 
gistrée que  plusieurs  années  après  la  date 
que  les  arbitres  (dans  l'espèce,  des  arbitres 
forcés)  lui  ont  donnée  (Paris,  28  mai  1810_, 
R.  1120);  ...  Ou  qu'elle  serait  antérieure  a 
la  connaissance  donnée  aux  parties,  par  les 
arbitres,  de  leur  décision  (Bourges,  8  dec. 
1819,  R.  1120).  ,    ,      ,.        .      • 

480.  —  2°  Autorite  de  la  chose  jugée.  — 
La  sentence  arbitrale  a  l'autorité  de  la  chose 
in"ée  aux  conditions  prévues  par  I  art.  U.A 
"C  civ.  (Req.  29  mars  1827,  R.  84o  :  Çiy. 
30  nov.  1S--2,  D.P.  52.  1.  330;  Req  ^  juin 
1808,  D.P.  69.  1.  85;  21  janv  1873,  D^P.  /3. 
1.  263;  31  mai  1902,  D.P.  1902.  1  3o2).  - 
Cette  autorité  s'attache  à  tous  les  chefs  com- 
pris dans  la  sentence,  explicitement  ou  im- 
plicitement (Civ.  17  avr  1810,.  R.  12  1  ; 
Lq.   9  oct.   1810,  R.  1129;  18  janv.  1842, 

431.  On  admet  Généralement  que  la  sen- 
tence arbitrale  acquiert  l'autorité  de  la  chose 
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'uçée,  dès  qu'elle  est  défiDithTe ,  el  avant 
même  qu'elle  ait  été  déposée  au  grefle  ou 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exenuatur  (Civ. 
17  avr.  1810,  R.  1-211;  Bourges,  ^1  déc.  1838, 
B.  1123;  Kiom.  27  avr.  184S.  D.P.  48.  2. 160; 
Req.  31  mai  190-2,  D.P.  190-2.  1.  352.  — 
GiAssox   ET  Coljiet-Daage,  t.  2,  n"  1S8J  ). 

—  Suivant  une  autre  opinion  ,  toutefois  , 
Vejceqtiatur  serait  nécessaire  (Req.  6  mars 
1865,  D.l'.  65.  1.  249;  Angers.  5  mai  1902, 
Pntid.  fr..  1904.  2.  156.  -  Garso.vnet,  t.  S, 
()  307-2). 

482.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'at- 
tache immédiatement  à  la  décision  arbitrale, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  délais  pour 
l'attaquer  soient  écoulés.  L'expiration  des 
délais  donne  force  de  chose  jugée  aux  déci- 
sions judiciaires;  mais  elles  ont  l'autorité  de 
la  chose  jugée  dès  qu'elles  sont  rendues, 
satif  à  s'évanouir  si  une  voie  de  recours  est 
exercée  avec  succès  (Corn  p.  Garsoknei,  t.  3, 
§  11-26.  11-27,  et  t.  8,  §  3u73). 

483.  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
s'attache  à  la  sentence,  on  a  conclu  :  ... 
1»  qu'une  pièce  admise  au  nombre  des  élé- 
ments d'un  compte  ne  peut  plus  en  être  re- 
jetée ultérieurement  {Civ.  17  avr.  1810, 
R.  1211);  ...  2''  Que  la  partie,  déclarée  dé- 
bitrice par  le  jugement  arbitra)  ,  ne  peut 
ensuite  déférer  le  serment  décisoire  à  son 
adversaire  sur  la  réalité  de  l'obligation  (Tu- 
rin, 5  avr.  1809,  R.  1136-1»);  ...  3»  Que  la 
sentence  qui  prononce  une  condamnation  au 

Erofit  d'une  partie,  à  charge  par  elle  d'af- 
rmer  sous  serment  la  sincérité  de  sa 
créance,  n'est  pas  privée  d'effet  par  l'irré- 
gularité de  la  prestation  de  serment  (Req. 
3  juin.  1834,  R.  1136  et  9-26);  ...  4»  Que  de 
nouveaux  arbitres  ne  peuvent  remettre  en 
question  les  points  décidés  par  les  premiers 
(Bruxelles,  30  mai  1810,  R.  1126  et  588  ;  ... 
ni  refaire  ou  rectifier  une  liquidation  arrêtée 
par  eux  (Bordeaux,  27  juill.  1829,  R.  1126). 

484.  Une  sentence  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ne  pourrait  être  annu- 
lée même  sur  un  chef  contraire  à  l'ordre 
public  (Civ.  5  nov.  1811,  R.  9971.  Un  tri- 
bunal peut  la  prendre  pour  base  de  sa  déci- 
sion, alors  même  qu'on  prétendrait  qu'elle 
aurait  été  prononcée  hors  des  termes  du 
compromis  (Req.  9  oct.  1810,  R.  11-29).  — 
Mais  il  n'est  pas  porté  atteinte  à  cette  auto- 
rité par  l'arrêt  qui  reconnaît  qu'une  sen- 
tence n'est  pas  susceptible  de  recevoir  son 
exécution  et  prononce  sur  les  contestations 
des  parties  (Req.  29  mars  1827,  R.  845). 

485.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'at- 
tache, d'ailleurs,  qu'à  une  véritable  sentence  ; 
elle  ne  résulte  donc  pas  :  ...  de  la  décision 
prise  par  un  arbitre  après  sa  révocation  (Req. 

17  mars  1806,  R.  1065);  ...  Ni  du  rapport 
d'experts  nommés  par  les  arbitres,  encore 
que  ceux-ci  auraient  ordonné  qu'il  serait 
exécutoire  entre  les  parties  (Req.  17  janv. 
1831 ,  R.  1124.  —  V.  cependant  Garsonnet, 
t.  8.  S  3073). 

486.  La  sentence  des  arbitres  s'impose 
aux  tribunaux  tant  qu'elle  n'a  pas  été  annu- 
lée (Colmar,  S.'i  janv.  1817,  R.  1136-4»; 
Nancy.  21  mai  1895,  D.P.  96.  2.  398). 

487.  —  3»  Dessaisissement  des  arbitres. 

—  Une  fois  que  les  arbitres  ont  rendu  leur 
jugement,  leur  mission  est  terminée.  Ils  ne 
peuvent  plus  se  réunir  et,  par  jugement 
nouveau ,  détruire  l'eifet  de  leur  première 
décision,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été 
rendue  exécutoire  (Civ.  25  prair.  an  5, 
R.  11-26  ;  Req.  13  janv.  18-25,  R.  1 132  et  1335). 
Mais,  pas  plus  que  les  juges  ordinaires,  ils 
ne  sont  lies  par  leurs  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires. 

488.  Ils  n'ont  pas  davantage  compétence 
pour  rectifier  les  erreurs  commises;  un  nou- 
veau compromis  serait  nécessaire  (Civ.  l«'avr. 
1807,  R.  1014;  28  mars  1815,  R.  165;  Req. 

18  nov.  1818,  TL  1133-1»;  Bourges.  19  juin 
1839,  R.  2'17).  La  jurisprudence  s'était  pour- 


tant prononcée  en  sens  contraire  en  matière 
d'arbitrage  forcé  (Civ.  -28  mars  1815,  Req. 
18  nov.  181S,  R.  1133-1»\ 

Il  appartient  aux  tribunau.'î,  si  les  par- 
ties ne  font  pas  un  nouveau  compromis , 
de  procéder  à  ces  rectifications  (Req.  8  avr. 
ISIS,  R.  liai-l»;  Nancy,  27  mai  1845,  R. 
1134- -2»).  —  La  compétence,  à  cet  égard, 
appartient  aux  tribunaux  civils,  même  en 
matière  commerciale  (Aix,  27  déc.  1844,  D.P. 
45.  4.  26l. 

489.  Les  pouvoirs  des  arbitres  prenant 
lin  par  leur  sentence,  ils  ne  peuvent  l'inter- 
préter. Cependant  certains  auteurs  leur  re- 
connaissent le  pouvoir  d'interprétation  tant 
que  le  délai  du  compromis  n'est  pas  expiré 
(RoDiÈRE,  t.  2,  p.  519.  —  Comp.  Garsonnet, 
t.  8,  §  a)70,  note  9). 

490.  Les  arbitres  peuvent,  mais  dans  le 
délai  du  compromis  seulement ,  compléter 
leur  sentence,  en  liquidant  les  dommages- 
intérêts  ,  en  taxant  les  dépens ,  en  recevant 
un  serment  ou  une  caution  (Bourbeaii,  t.  6, 
p.  6-29;  Carré  et  Chai-veau,  t.  7,  q.  3366; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3070,  note  9,  et  §  3074). 

491.  —  4»  Autres  effets.  —  Le  jugement 
arbitral  imprime'  le  caractère  civil  à  une 
créance  commerciale,  et  la  demande  d'in- 
térêts de  cette  créance  sur  laquelle  les  ar- 
bitres n'ont  pas  prononcé  doit  être  portée 
devant  le  triounal  civil  (Rennes,  13  mars 
1816,  R.  1137). 

492.  La  créance  liquidée  par  une  sen- 
tence arbitrale  se  compense  tie  plein  droit 
avec  une  créance  correspondante  et  ne  peut 

?lus  être  atteinte  par  la  prescription  (Rennes, 
"  avr.  1841,  R.  1138). 

493.  La  sentence  arbitrale  confère  une 
hypothèque  judiciaire,  mais  seulement  après 
qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  (C.  civ. 
art.  21-23;  Req.  25  prair.  an  11,  R.  1139). 

Art.  4.  —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale 
(art.  1020). 

494.  La  sentence  arbitrale' une  fois  ren- 
due, doit  être  déposée  au  greffe  (C.  proc. 
art.  1018).  Ce  dépôt  est  nécessaire  pour  que 
la  sentence  puisse  être  rendue  exécutoire 
(V.  infra ,  w^  514  et  s.). 

495.  Le  dépôt  n'attribue  pas  juridiction 
au  tribunal  au  greffe  duquel  il  est  effectué, 
sur  les  chefs  de  la  contestation  qu!  n'ont  pas 
été  tranchés  par  la  sentence  (  Bordeaux , 
30  nov.  18-25,  Civ.  3  mars  1S30,  R.  1183  , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  l'accessoire  de  la 
décision  rendue.  —  Il  a  été  décidé  cepen- 
dant, —  mais  cette  solution  est  contestable, 

—  qu'en  déposant  une  sentence  au  greffe  du 
tribunal  civil,  les  parties  sont  censées  re- 
noncer à  la  juridiction  commerciale  (Paris, 
14  juill.  1809,  R.  1241). 

496.  —  1°  Par  qui  doit  être  fait  le  dépôt. 

—  C'est  aux  arbitres,  aux  termes  de  1  art. 
1020,  qu'incombe  l'obligation  de  faire  le 
dépôt;  ils  y  sont  tenus,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  retard  (Agen, 
27  aoiît  1845,  D.P.  49.  2.  199).  Ils  ne  pour- 
raient refuser  de  faire  le  dépôt  sous  prétexte 
qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avance  des  frais 
(BOITARD,  CoLJICrr-DAAGE  ET  Glasson,  t.  2, 
n»  1201  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3076). 

497.  —  2»  Obligation  de  faire  le  dépôt. 

—  Le  dépôt  est  obligatoire  pour  les  arbitres: 
ils  y  sont  tenus,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  retard  (Agen,  27  août  1845, 
D.P.  49.  2.  199). 

Le  dépôt  peut,  d'ailleurs,  être  fait  valable- 
ment par  une  autre  personne  (Paris,  28  mai 
1810,  R.  1147  et  1120;  Turin,  1"  mai  1812, 
R.  1147;  Colmar,  18  juin  1814,  R.  1147; 
Bruxelles,  4  mai  1883,  Pasicrisie  belge, 
1883.  2.  403.  —  BiocHE,  n»  598;  Carré  et 
Cbalveau,  t.  7,  q.  3362;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3076).  Le  greffier  peut  seulement,  en  pareil 
cas,  refuser  de  le  recevoir,  et  le  président  re- 
fuser  de  rendre    l'ordonnance  d'exécution, 


s'ils  conçoivent  des  doutes  sur  la  vérité  des 
signatures  et  la  sincérité  du  jugement  (Nancv, 
28  mai  1S33,  R.  1147). 

498.  Les  parties  peuvent  dispenser  les 
arbitres  de  l'obligation  de  faire  le  dépôt 
(Paris,  18  mai  1810,  R.  1147  et  1120;  Turin, 
\"  mai  1812,  R.  1147;  Riom ,  27  avr.  1847, 
D.P.  47.  2.  160;  30  juill.  1877,  D.P.  77.  2. 
160,  Note  de  M.  Bouvier,  D.P.  1903.  2.  137. 

—  Garsonnet,  t.  8,  §  3076.  —  Contra: 
Trib.  civ.  Lvon,  12  janv.  1901,  D.P.  1903.  2. 
137;  Trib.  civ.  Albi,  25  avr.  1901,  Pand.  fr., 
1903.  2.  141). 

499.  Si  les  parties  avaient  dispensé  les 
arbitres  de  faire  le  dépôt,  elles  pourraient 
encore  le  requérir  en  cas  d'inexécution  de 
la  sentence.  Celle  qui  en  prend  l'initiative 
devrait  se  conformer  à  l'art.  1020,  el  non 
pas  assigner  son  adversaire  à  l'effet  de  faire 
ordonner  contre  lui  le  dépôt;  les  frais  de 
cette  assignation  auraient  un  caractère  frus- 
tratoire  (Bourges,  11  mars  1840,  R.  1148  et 
1149.  —  BiociiE,  n»  599). 

500.  —  3»  Actes  à  déposer.  —  Le  dépôt 
doit  comprendre  le  jugement  arbitral  et  les 
documents  essentiels  qïii  doivent  être  soumis 
à  l'appréciation  du  tribumal.  —  Il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  a\'ait  pas  lieu  de  déposer  les  juge- 
ments rendus  au  cours  de  l'instruction 
(Paris,  '20  déc.  1831,  H.  llaU).  11  serait  p!us 
e.xact  de  dire  que  ce  dépôt  n'est  pas  néces- 
saire, si  la  sentence  peut  se  comprendre  sans 
ces  jugements  (Req.  8  mai  1833,  R.  1150). 

501.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  tout  cas,  de 
déposer  au  fm-  et  à  mesure  les  jugements 
sur  incidents,  par  exemple  sur  déclinatoire. 
Il  suffit  de  les  déposer  avec  la  décision  au 
fond  (Paris,  18  mai  1833,  R.  987;  Civ. 
18  mars  1846,  D.P.  47.  4.  21),  à  moins  qu'il 
ne  soit  nécessaire  de  les  taire  revêtir  de 
Vexequatur,  si  les  parties  ne  les  exécutent 
pas  volontairement. 

502.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de 
déposer  .  1»  les  conclusions  des  parties,  si  la 
sentence  arbitrale  en  contient  renonciation 
(Req.  17  mai  1836,  R.  1151  et  448);  ...  2»  Les 
procès  -  verbaux  contenant  les  avis  distincts 
des  arbitres  dissidents  (Req.  30  mars  1841, 
R.  1151-2»  et  11-22);  ...  3»  Le  compte  qui  sert 
de  base  à  la  sentence,  si  elle  contient  le  re- 
liquat (Rennes,  6  janv.  1844,  R.  1151-3» 
et  1025). 

503.  Lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  jugé 
tons  les  chefs  de  la  contestation,  soit  parce 
qu'ils  n'en  ont  pas  eu  le  temps ,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  certains 
points,  ils  peuvent  déposer  la  sentence  sta- 
tuant sur  les  chefs  jugés  sans  attendre,  au 
cas  de  partage,  l'avis  du  tiers  arbitre  sur 
les  cliel's  au  sujet  desquels  ils  se  sont  par- 
tagés  (Paris,  27  janv.  1S36,  R.  1153-1"). 

504.  —  4»  Délai  du  dépôt.  —  Le  dépôt 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  sen- 
tence (C.  proc.  art.  10-20).  Ce  délai  n'est 
pas  fatal,  et  le  jugement  arbitral  n'est  pas  nul 
pour  n'avoir  été  déposé  qu'après  le  délai  de 
trois  jours  de  sa  date  et  même  après  le  délai 
du  compromis  (  l'aris,  11  juill.  1809,  R.  1119  ; 
Turin,  1"  mai  18!2,  li.  1147;  Riom,  4  mars 
1816,  R.  1154;  lïourcres,  15  juill.  1817,  R.  8-24; 
S  déc.  1819,  R.  1120,  Lvon,  5  juill.  18-20, 
R.  1154;  Metz.  20  nov.  1821,  R.  1082;  Req. 
-25  juill.  1821,  Lyon,  29  juill.  18-24,  R.  1154; 
Grenoble,  1"  juin  1831,  R.  793;  Req.  29  mars 
ia32,  R.  llôi;  Nancy,  13  déc.  1832,  R.  926; 
Paris,  18  mai  1833.  R.  987;  Nancy,  28  mai 
1833,  R.  1147;  Bruxelles,  4  mai  1883,  Pasi- 
crisie belge,  1883.  2.  403;  Paris,  29  janv. 
1890,  D.P.  90.  2.  314;  23  avr.  1896,  Pand. 
fr.,  1897.  2.  119.  —  Carré  et  Chalvead, 
I.  7,  q.  3364;  Bourreau,  t.  6,  p.  657;  de 
Vatijiesnh,,  n»  259;  Garsonnet,  t.  8,  §  3076j. 

505.  Les  trois  jours  dans  lesquels  le  dépôt 
doit  avoir  lieu  sont  hors  du  délai  dn  com- 
promis (Req.  15  janv.  1812,  R.  1155  et  711). 

—  Le  dépôt  peut  avoir  Heu  avant  l'enregis- 
trement (Civ.  3  août  1813,  R.  1069). 
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506>  —  5»  Lieu  du  dépôt.  —  Le  dépôt 
doit  èlie  fait  au  grelVe.  Le  dépôt  fait  chez  un 
Dolaire  ou  chez  un  autre  oITicier  ministériel 
ne  saurait  suppléer  à  celui  qu'exige  la  loi, 
far  exemple,  pour  permettre  une  saisie  immo- 
bilière (lliom,  21  nov.  1855.  U.P.  59.  5.  29). 

507.  Le  (jrell'e  où  doit  être  l'ait  le  dép't 
est,  en  principe,  celui  du  tribunal  civil  de 
preraitro  instance,  alors  même  que  le  lilij;e 
est  comj(iPrcia1,  ou  de  la  compûlence  du  juge 
de  paix,  ou  d'un  tribunal  adMiiaistratir(liioni, 
20  janv.  1810.  Rennes,  9  mars  1810,  Taris, 
6  mars  1811,  B.  1177;  Colmar,  26  janv.  1829, 
H.  11,57;  Cons  d'Et.  2i)  déc.  1830,  11.  1165.  - 
BiociiE.  n"'  006  et  C07;  Carré  et  Ciiauveau, 
t.  7,  q.  3359;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Gi.ASS(iN,  t.  2,  n»  1201;  Gabsonnet,  t.  8, 
§  3076). 

508.  Mais,  s'il  avait  été  compromis  sur 
l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbitrale 
serait  déposée  au  greffe  de  la  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  la  sentence  est  intervenue 
(art.  1020,  al.  2.  —  Orléans,  10  déc.  1S17, 
U.  1181;  Ueq.  2  déc.  1828,  R.  1182;  Nîmes, 
25  juill.  1842,  R.  1181.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  Gabsonnet,  loc.  cit.).  — 
Il  en  serait  de  même  du  compromis  sur  re- 
quête civile  (Bioi'.iŒ,  n»  614;  Garsosnei, 
t.  8,  S  3076,  note  26  ). 

509.  11  y  a  controverse  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  greffe  doit  être  fait  le  dépôt 
de  la  sentence,  lorsqu'il   a   été   compromis 
par  un  seul  acte  sur  une  affaire  qui  était 
portée  en  appel  devant  la  cour,  et  sur  une 
autre  susceptible  d'être  jugée  par  le  tribunal 
de  première  instance.  —  Quelques  auteurs 
proposent  de  faire  deux  originaux  et  de  les 
déposer,  l'uu  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  l'autre  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  (Carré,  t.  6,  q.  3357;  Goube.4U,  t.  1, 
p.  ilO;  Mo.NGALVY,  n»  317;  DE  Vati.mesnii.  , 
n»  266).  —  Il  en  serait  ainsi,  certainement, 
si  les  arbitres  avaient  statue  par  deux  sen- 
tences distinctes  (Ciiauvkau  sur  Carré,  t.  7, 
q.  3357).  Mais  on  considère,  en  général,  que 
ce  double  dépôt  ne  répondrait  pas  au  vœu 
de  la   loi  si   la  sentence   était   indivisible  : 
par  exemple,   si  les  arbitres  avaient  établi 
des  compensations  entre  les  prétentions  res- 
pectives des  parties.  Il  n'y  aurait  donc  lieu 
qu'à  un  seul  dépôt,  qui  doit  être  fait,  sui- 
vant les    uns,  au  greffe  de  la   cour  (Tou- 
louse, 3  juin   1828,  R.   1182;  Req.  26  juin 
1833,  R.  1158  et  925);  suivant  d'autres,  au 
greffe  du   tribunal  (Metz,  22   déc.   1818,  R. 
1158;  Grenoble,  4  août  183i,  R.  1158  et  1182; 
Ueq.  18  janv.  1835,  B.  1158  et  867);  et  enfin, 
suivant  une  .-^utre  opinion ,  au  greffe  de  la 
;our  ou  à  celui  du  tribunal,  selon  l'impor- 
tance des  intérêts  ressortissant  aux  deux  ju- 
ridictions (Limoges,  2  juill.  1840,  R.  1182. 
—  CuAUVEAU  sur  Carré,  loc.  cit.).  —  La  plu- 
part   des  arrêtés   précités   statuent    sur    le 
point  de  savoir  quel  est  le  magistrat  compé- 
tent pour  rendre  l'ordonnance  d'exeguatur; 
mais  ils  tranchent  par  là  même  la  question 
du  lieu  où  le  dépôt  doit  être  fait,  laquelle  se 
confond  avec  la  première  (V.  infra ,  n»  521). 

510.  Lorsque,  sur  l'appel  d'une  sentence 
arbitrale,  la  cour  a  renvojé  les  parties  devant 
les  mêmes  arbitres,  à  l'effet  do  réparer  une 
erreur  qui  a  pu  se  glisser  dans  le  compte  de 
l'une  d'elles,  et  qu'un  des  arbitres  étant  dé- 
cédé un  second  arrêt  a  nommé  un  nouvel 
arbitre,  avec  mission  de  se  réunir  aux  autres 
pour  procéder  à  la  revision  du  compte,  la 
seutence  qui  intervient  doit  être  déposée  au 
greffe  de  la  cour  (Orléans,  10  déc.  1817, 
R.  1181). 

511.  Le  dépôt  doit  être  fait:  ...  non  au  tri- 
bunal du  domicile  des  parties,  ni  à  celui  qui 
aurait  connu  de  l'affaire  en  l'absence  du 
compromis  (Nancy,  28  mai  1833,  R.  1147); 
...  M  à  celui  où  le  compromis  a  été  souscrit 
(V.  cependant  Paris,  9  janv.  1834,  R.  1161  et 
827);  ...  Mais  à  celui  dans  le  ressort  duquel 
la  sentence  a  été  rendue  (Carré  et  Cuau- 


VEAU,  t.  7,  q.  3356;  BiocHE,  n»  603:  Boitard, 
Colmet-Daage  ET  Glasson,  t.  2,  n»  1201  ;  Gak- 
SONNET,  t.  8,  §  3076).  —  Toutefois,  la  sen- 
tence ne  serait  pas  viciée  par  le  dépôt  fait 
au  grelïe  d'un  autre  tribunal. 

512.  —  6»  Forme  du  dépôt.  —  Le  dépôt 
n'est  soumis  à  aucune  formalité;  il  est  inutile 
de  présenter  requête  au  président  :  cet  acte 
serait  considéré  comme  frustratoire  (CvRRÉ 
ET  Chalveau,  t.  7,  q.  336-i  bis).  —  Il  n'est 
même  pas  d'usage  que  le  greffier  dresse  pro- 
cès-verbal du  dépôt  (Garsonnet,  t.  8,  ^  3076). 

513.  Les  parties  ont  le  droit  d'exiger  la 
communication  de  la  sentence  dès  que  le 
dépôt  en  a  été  elfectué  et  avant  qu'elle  soit 
revêtue  de  Vcxcquatur  (Gaksonnet,  t.  8, 
§  3076.  —  Comp.  en  matière  d'expertise  : 
Bruxelles,  18  avr.  1816,  R.  1162,  et  Expert, 
345). 

x\RT.  5.  —  De  l'ordonnance  d'exécdtion. 

514.  On  appelle  ordonnance  d'exécution 
ou  ordonnance  il'exeguatur  l'acte  par  lequel 
le  préaident  du  tribunal,  ou  le  premier  pré- 
sident d'une  cour  d'appel,  ordonne  qu'un 
jugement  arbitral  sera  e.xécuté. 

Elle  est  nécessaire  pour  donner  la  force  exé- 
cutoire qui  leur  manque,  les  arbitres  dépour- 
vus de  caractère  public  ne  pouvant  la  leur  im- 
primer, à  toutes  les  décisions  arbitrales, 
qu'elles  constituent  des  jugements  définitifs, 
provisoires  ou  avant  faire  droit,  qu'elles 
émanent  d'arbitres  ordinaires  ou  d'amiables 
compositeurs  (Rennes,  29  avr.  1893,  D.P.  93. 
2.  376.  —  Bourreau,  t.  6,  p.  661  ;  Cabré  et 
Chauveau,  t.  7,  q.  3354  ter  et  3365;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»1202  ; 
Gabsonnet,  t.  8,  §  3075).  —  Il  faut  seulenaent 
faire  e,\ception  :  ...  pour  les  décisions  qui  ne 
doivent  pas  recevoir  d'exécution,  par  exemple 
pour  le  procès-verbal  qui  constate  le  désaccord 
des  arbitres  (Orléans,  2  août  1817,  R.  1166); 
...  Ou  pour  celles  qui  ont  été  confirmées  en 
appel,  la  décision  du  juge  d'appel  valant 
exequatur  (BiocHE,  n"  596;  Garsonket,  t.  8, 
§3075,  p.  489). 

515.  L'ordonnance  d'exeguatur  n'est  pas 
nécessaire  pour  permettre  d  attaquer  la  sen- 
tence par  les  voies  de  droit  (Civ.  23  mess, 
an  8,  Aix,  22  mai  1828,  R.  1164.  —  Contra  : 
Nimes,  25  juill.  1842,  R.  1164  et  1145; 
Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  q.  3370-4»).  — 
Mais  il  a  été  jugé  qu'elle  est  nécessaire  pour 
faire  courir  les  délais  (Civ.  23  mess,  an  8, 
Nîmes,  25  juill.  1842,  précités.  —  En  gens 
contraire  :  Garsonnet,  toc.  cit.). 

!)  1".  —  Forme  de  l'ordonnancf 

516.  L'ordonnance  est  délivrée  sur  simple 
requête.  Il  n'y  a  lieu  à  une  instance  qu'au- 
tant qu'il  est  formé  opposition  à  sa  délivrance. 
—  Elle  est  écrite  au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute  (art.  1021  ).  Mais  elle  ne  serait  pas 
nulle  pour  avoir  été  accordée  par  acte  séparé 
(Poitiers,  21  mars  1827,  R.  1167.  —  Comp. 
Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  q.  3364  bis). 

517.  Le  magistrat  qui  rend  l'ordonnance 
doit  être  assisté  de  son  greffier  (art.  1040.  — 
Paris,  17  avr.  1847,  D.P.  47.  4.  21;  Mont- 
pellier, 3  janv.  1857,  D.P.  59.  2.  6). 

U  a  même  été  décidé  que  la  signature  du 
greffier  est  une  formalité  substantielle,  dont 
l'omission  entraînerait  une  nullité  d'ordre 
public  proposable  en  tout  état  de  cause  (Poi- 
tiers, 9  mars  1830,  R.  1168  et  1190).  —  Mais 
cette  décision  parait  être  isolée  et  la  juris- 
prudence décide  que  la  signature  du  greffier 
n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  (Tou- 
louse, 30  avr.  1824,  R.  235;  Rennes,  21  mars 

1831,  R.  273;  Bourges,  4  août  1831,  R.  1168 
et  1053;  Limoges,  14  juin  1832,  Bastia,  2  août 

1832,  R.  1168;  Paris,  18  mai  1833,  R.  9S7; 
Req.  26  juill.  1842,  R.  1168;  Paris,  17  avr. 
1847,  D.P.  47.  4.  21;  Montpellier,  3  janv. 
1857,   D.P.   59.   2.  6,  —  Bourbeau  ,   t.  6, 


p.  659;  Gabsonnet,  t.  8,  §  3077).  Jugé,  no- 
tamment, que,  lorsque  l'ordonnance  d'exe- 
guatur a  été  délivrée  par  le  président  le  jour 
même  de  son  dépôt  au  greffe,  cette  cir- 
constance implique  nécessairement  que  la 
sentence  a  été  présentée  par  le  greffier  et 
que  l'ordonnance  a  été  rendue  en  sa  pré- 
sence (Paris,  17  avr.  1847,  et  Montpellier, 
3  janv.  1857,  précités). 

518.  La  sentence  arbiti^le  ne  peut  être 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exeguatur  avant 
son  enregistrement  (Civ.  3  août  1813,  R.  1170 
et  1009).  Le  greffier  ne  peut  délivrer  expé- 
dition d'une  sentence  non  enregistrée  (Cire, 
min.  fin.  28  oct.  1808,  R.  1069.  —  Carré  et 
Ciiauvejvu,  t.  7,  q.  3363;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Gi.asson,  t.  2,  n»  1201  ). 

519.  La  communication  au  ministère  pu- 
blic n'est  pas  exigée.  Mais  on  admet  qu'il  a 
le  droit,  en  vertu  de  ses  attributions  géné- 
rales, de  prendre  connaissance  de  li  sen- 
tence, dès  qu'elle  est  déposée  au  greffe  (C..\i  bk 
et  Chauveau,  t.  7,  g.  33ii4  ter).  D'ordinaïu. 
le  président  la  lui  communique  oMcieu- 
sement. 

§  2.  —  Compétence, 

520.  —  1°  Ratione  niateriœ.  —  Le  ma- 
gistral compétent  pour  rendre  la  senleiRV 
exécutoire  est  le  président  du  tribunal  ili 
première  instance  et,  lorsqu'il  a  été  com- 
promis sur  appel,  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel  (C.  proc.  art.  1020,  al.  1  et  2,. 

521.  La  détermination  de  la  compétence 
respective  du  président  du  tribunal  et  di 
celui  de  la  cour  d'appel  est  particulièremen; 
délicate,  lorsqu'il  a  été  compromis  sur  l'appel 
d'un  jugement  et  sur  d'autres  chefs  qui 
n'avaient  pas  été  soumis  aux  premiers  juges. 
Les  mêmes  règles  qui  servent,  en  pared  cas, 
à  la  détermination  du  lieu  du  dépôt,  doivent 
servir  à  celles  de  la  compétence  ;  les  deux 
questions  sont  identiques  (V.  supra,  n<'50'Jj. 

522.  Le  jugement  arbitral  gui  intervient 
après  annulation  d'une  première  sentence 
par  la  cour  d'appeLdoit  être  rendu  exécu- 
toire par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Civ.  29  janv  1821 ,  R. 
1306-1»).  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la 
partie,  au  profit  de  laquelle  est  intervenue 
la  décision  frappée  d'appel,  a  renoncé  dans 
le  compromis  au  bénélice  de  cette  décision 
(Req.  17  juill.  1817,  R.  1181-2»).  —  Mais  il  ne 
suffirait  pas  que  les  parties  eussent  transigé 
en  appel  sur  certains  chefs,  en  soumettant 
les  autres  à  un  arbitrage,  pour  que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance 
redevîqt  compétent  (  Req.  2  déc.  1828 . 
R.  1182-2"). 

523.  En  cas  d'empêchement,  le  présideaS 
peut  être  remplacé  par  un  juge.  L'empêche- 
ment doit  être  mentionné  dans  l'ordon- 
nance. Mais  cette  mention  ne  parait  pas 
requise  à  peine  de  nullité;  en  tout  cas,  elle 
n'entraîne  pas  une  nullité  d'ordre  public 
{Contra  :  Poitiers,  9  mars  1830,  R.  1174 
et  1190.  —  MONGALV^-,  t.  2,  n»  459). 

524.  L'ordonnance  d'exeguatur  ne  serait 

Eas  nulle  pour  avoir  été  rendue  par  le  tri- 
unal  entier.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  (Req.  11  prair. 
an  8,  R.  1173). 

525.  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent,  alors  même  que  la 
sentence  a  été  rendue  entre  commerçants 
(Riom,  26  janv.  1810,  Rennes,  9  mars  1810. 
Paris,  6  mars  1811,  Rennes,  4  juill.  1811, 
Bordeaux,  4  mars  1828,  Civ.  14  juin  1831, 
Colmar,  3  déc.  1840,  R.  Il77  ;  Bastia,  11  mars 
1840,  D.P.  46.  2.  73).  —  Il  en  était_  autre- 
ment, en  matière  d'arbitrage  forcé  :  l'ordon- 
nance d'exécution  était  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  (C.  com, 
art.  61). 

526.  Les  conseils  de  préfecture  sont  éga- 
lement incompétents  pour  rendre  exécu- 
toires les  sentences  arbitrales  rendues  sur 
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des  conlestalions  de  leur  compétence,  par 
exemple  sur  une  question  de  propriété  entre 
lieux  sections  d'une  même  commune  (Ord. 
Cens.  d'Et.  26  déc.  IS30,  R.  1165). 

527.  —  2»  Ratione  personx  ou  (oci.  — 
Le  président  compétent  est  celui  du  tribu- 
nal (ou  de  la  cour)  au  grefle  duquel  la  sen- 
tence a  été  déposée  (Nancv,  28  mai  IS33, 
R.  1165  et  1147  •  Req.  5  févV.  1895,  Sir.  96. 
1.  24). 

528.  Les  parties  peuvent  attribuer  cora- 
pétence  au  président  d'un  autre  tribunal. 
Mais  la  dérogation  à  la  compétence  de  droit 
commun  ne  résulterait  pas  de  ce  que  les 
arbitres  auraient  été  dispensés  de  J'observa- 
tion  des  règles  du  droit  et  de  la  procédure 
(Rennes,  29  avr.  1893,  D.P.  93.  2.  376). 

529.  Le  tribunal  dont  le  président  est 
compétent  pour  donner  Vexequalur  à  raison 
du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue  ne  de- 
vient pas  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations élevées  entre  les  parties  sur  des 
points  laissés  indécis  par  la  sentence.  C'est 
au  juge  naturel  des  parties  qu'il  appartient 
d'en  connaître.  S'il  arrivait  même  que  l'on 
saisît  ce  juge  de  l'ensemble  de  la  contesta- 
tion à  raison  du  lien  étroit  existant  entre 
les  différents  chefs,  il  pourrait  en  connaître, 
ou  du  moins,  s'il  était  incompétent,  son  in- 
compétence serait  couverte  par  le  silence 
des  parties  (Bordeaux,  30  nov.  1825  et  Civ. 
3  mars  1S30.  R.  1183). 

530.  -  3»  Nullité  de  l'ordonnance  rendue 
par  un  magistrat  incompétent.  —  L'ordon- 
nance d'exécution  rendue  par  un  juge  incom- 
pétent est  nulle.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas 
où  l'incompétence  est  personnelle  ou  ratione 
iûci ,  comme  par  exemple  si  l'ordonnance  a 
été  rendue  par  le  président  du  tribunal  du 
domicile  des  parties,  au  lieu  de  l'être  par 
celui  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue 
(Civ.  26  janv.  1824,  Req.  17  nov.  1830,  R. 
1175;  Hennés,  29  avr.  1893,  D.P.  93.  2.  376; 
.\miens,  11  juill.  1893,  D.P.  94.  2.  449.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Douai,  12  janv. 
1820,  H.  1176-  10  déc.  1901,  D.P.  1903.  2. 
129;. 

531.  La  nullité  est  tantôt  relative,  tantôt 
abso.iie.  —  Elle  est  relative,  lorsque  l'or- 
donnance émane  d'un  président  incompé- 
tent ratione  loci.  Elle  peut,  dès  lors,  être 
coc  er!o  par  le  silence  des  parties  soit 
ou  elles  n'aient  fait  que  discuter  les  moyens 
de  oua  Req.  17  nov.  1830,  R.  1180  et  1175); 
...  Soit  qu'elles  ne  l'aient  pas  proposée  en 
preini(^re  instance  (.Montpellier,  22  juill.  1836, 
n  1130;;  ...  Ou  par  leur  consentement 
ex|jreB  (Renne-t,  29  avr.  1893,  D.P.  93.  2. 
37b}. 

1!  in  ferait  de  même  lorsque  l'incompé- 
tence résulte  de  ce  que  l'ordonnance  aurait 
été  délivrée  par  le  président  d'une  cour  d'ap- 
pel,  alors  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  le 
président  du  tribunal,  car  les  parties  peuvent 
renoncer  au  premier  degré  de  juridiction, 
q  li  peut  étalement  être  franchi  par  l'évo- 
cation. —  ^lais  il  semble  qu'à  l'mverse  la 
niillilé  ne  pourrait  pas  être  couverte,  si  l'or- 
donnance avait  été  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  alors 
qi;  elle  aurait,  dû  émaner  du  président  de  la 
cour    d'appel   (.Nîmes,    25   juill.    1842,    R. 

532.  La  nullité  est  absolue  et  pourrait, 
par  consé(|ucnt,  être  opposée  même  en 
appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque 
l'ordonnance  émane  d'un  président  incom- 
pétent ratione  nialcrisR ,  par  exemple,  du 
président  du  tribunal  de  commerce  (Riom, 
■26  janv.  1810.  Civ.  14  juin  l&U.  R.  1177; 
.Nimes,  25  juill.  1842,  It.  1181.  -  Contra  : 
P.eq.  26  janv.  1813.  R.  1180-2»;  18  mai 
1825,  R.  Dmit  mnrilime.  4069). 

533.  Lorsque  l'ordonnance  ù'exequatur 
a  été  rendue  par  un  président  incompétent, 
cette  irrégularité  n'entraîne  cas  la  nullité 
lie  la  sentence  arbitrale  ;  le  bénéficiaire  est 


seulement  obligé  de  demander  une  nouvelle 
ordonnance  au  juee  compétent  (Civ.  3  mars 
1863,  D.P.  63.  1.  225  ;  Amiens,  11  juill.  1893, 
D.P.  94.  2.  449.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  7,  quest.  3361  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3077, 
p.  49.5). 

534.  —  4»  Pouvoirs  dit  président;  Refus 
de  rexequatur.  —  Le  président  ne  peut  sta- 
tuer seul  que  si  la  demande  d'e-requattir  ne 
rencontre  pas  de  contradicteurs.  Lorsqu'une 
contestation  s'élève,  il  doit  renvoyer  l'affaire 
au  tribunal  ou  à  la  cour  qu'il  préside  (BoN- 
.MER,  n»  1025;  Garsonnet,  t.  8,  §  3077, 
p.  496). 

535.  Si  aucune  complication  ne  surgit, 
le  président  accorde  Vexequatur  sans  avoir  à 
examiner  si  la  sentence  a  été  bien  ou  mal 
rendue  au  fond,  si  les  parties  étaient  ou  non 
r.ipables  de  compromettre  (Paris,  2  févr. 
I8G1,  D.P.  61.  2.  47.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  7,  quest.  3360;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n»  1200:  Garsonnet,  t.  8, 
§  3077). 

536.  n  ne  peut  refuser  Vexequatur  sous 
prétexte  que  les  arbitres  auraient  statué  non 
a  la  majorité  des  arbitres,  mais  à  la  majo- 
rité des  intérêts  (Paris,  31  déc.  1825,  R. 
1186). 

537.  -Mais,  suivant  l'opinion  qui  a  pré- 
valu, il  a  le  droit  de  refuser  Vexequatur 
lorsque  la  sentence  est  affectée  d'une  nullité 
d'ordre  public,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  fait 
de  compromis,  soit  que  la  matière  n'en  fût 
pas  susceptible,  soit  que  les  arbitres  aient 
prescrit  une  mesure  qui  ne  pourrait  être 
mise  à  exécution  sans  porter  atteinte  à 
l'ordre  public  (Paris,  24  juin  1851,  D.P.  54. 
5.  41 .  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3360  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n»  1200;  Garsonnet,  t.  8,  S  3077;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1882). 

538.  Si  le  président  refusait  sans  motif 
l'ordonnance  d'exeguatur,  son  refus  consti- 
tuerait un  déni  de  justice  qui  l'exposerait  à 
la  prise  à  partie  (Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3361  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3077). 

539.  Le  président,  en  rendant  son  ordon- 
nance, a  rempli  sa  mission  :  il  ne  peut  en 
rendre  une  seconde  pour  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  la  première.  Il  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  entier  de  délibérer  sur 
ce  point  (Nîmes,  28  brum.  an  11,  R.  1171). 


Art.  6. 


Exécution  du  jugement  arbitral; 
Exécution  provisoire. 


540.  —  I.  L'ordonnance  d'exequalur  est 
le  préliminaire  obligé  de  toute  exécution 
forcée  des  jugements  arbitraux  (V.  supra, 
n»  514).  Mais  les  décisions  arbitrales  sont 
susceptibles  d'exécution  volontaire  avant 
tout  exequatur  (Civ.  17  avr.  1810,  R.  1211; 
Bourges,  31  déc.  1831,  R.  1123). 

541.  Les  parties  peuvent  même,  d'un 
commun  accord,  supprimer  la  nécessité  de 
Vrxcquatur  ;  mais  cette  convention  ne  peut 
intervenir  utilement  qu'après  que  la  sentence 
a  élé  rendue  (Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest. 
3365  bis;  Garsonnet,  t.  8,_§  3075,  p.  490) 
—  Il  a  été  jugé  que  le  dépôt  de  la  sentence 
et  l'ordonnance  d'exequatur  constituent  des 
formalités  substantielles  et  d'intérêt  général 
dont  les  arbitres  ne  peuvent  être  dispensés 
par  les  parties,  à  peine  de  nullité  et  du 
compromis  et  de  la  sentence  qui  en  est  la 
suite  (Trib.  civ.  Lyon,  12  janv.  1901,  D.P. 
19U3.  2.  137,  et  la  note  critique  de  M.  Bou- 
vier). 

542.  —  IL  Les  règles  concernant  l'exécu- 
tion des  jugements  ordinaires  s'appliquent, 
en  principe,  à  l'exécution  des  sentences  arbi- 
trales. Ainsi  ces  sentences  sont  donc  soumises 
à  la  péremption  de  six  mois,  quand  elles  ont 
été  rendues  par  défaut.  C'est  ce  que  la  juris- 
prudence a  décidé  en  matière  d'arbitrage 
forcé  (Orléans,  21  févr.  1827,  Bordeaux,  21  févr. 
1839,   R.   1201-1»  ;  Req.  10  juin  1850,  D.P. 


1.  180).  Et  la  même  règle  doit  s'appliquet 
matière  d'arbitrage  volontaire. 


50. 

en  matière  d'arbitrage  ' 

543.  Lorsque  les  arbitres  accordent  un 
délai  de  gr.àce  pour  l'exécution  de  leur  sen- 
tence (V.  supra,  n»  277),  le  délai  ne  court 
pas,  suivant  la  disposition  de  l'art.  123  C. 
proc,  du  jour  où  elle  a  été  rendue  contra- 
dicloirement,  mais  seulement  du  jour  de  la 
signification  dûment  constatée  (Bordeaux, 
30 nov.  1825,  R.  1l83-2o.  -  BiocnE,  n»  629  ; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3079,  p.  500). 

544.  —  III.  De  même  que  les  juridic- 
tions d'exception,  les  arbitres  ne  connaissent 
pas  de  l'exécution  de  leur  sentence.  C'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître 
des  difficultés  relatives  à  cette  exécution.  Il 
en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  décisions 
émanées  d'arbitres  ami.TbIes  compositeurs 
(Orléans,  25  févr.  1814,  R.  1201-4».  —  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3079). 

545.  La  juridiction  compétente  est  le  tri- 
bunal ou  la  cour  dont  le  président  a  rendu 
l'ordonnance  d'exequalur  (art.  1021,  al.  2), 
et  non  celui  dans  le  ressort  duquel  se  pour- 
suit l'exécution  (Rennes,  13  déc.  1809,  R, 
1201-3»;  Orléans,  25  févr.  1814,  R.  1201-4»; 
Req.  3  juill.  1834,  R.  926;  Aix,  27  déc.  1844, 
D.P.  4Ô.  4.  26).  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n»  1200;  Garsonnet,  t.  8, 
§  .3079). 

546.  L'appel  suspend  l'exécution  des  sen- 
tences arbitrales,  conformément  au  droit 
commun.  11  en  est  de  même  de  l'opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  formée  par  appli- 
cation de  l'art.  1028  (V.  infra,  n»>591  et  636). 

547.  Les  régies  sur  l'exécution  provisoire 
des  jugements  des  tribunaux  sont,  d'ailleurs, 
applicables  aux  jugements  arbitraux  (art. 
1024).  Les  arbitres  peuvent  donc  ordonner 
l'exécution  provisoire,  même  d'office,  dans 
les  cas  où  la  loi  dit  que  cette  exécution  aura 
lieu  de  plein  droit  (C^arré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3336;  de  Vatixesnil,  n»271;  Garson- 
net, t.  8,  §3082). 

548.  En  matière  commerciale,  les  sen- 
tences arbitrales  sont  susceptibles  d'exécu- 
tion provisoire  nonobstant  appel,  quoique 
cette  exécution  n'ait  pas  été  ordonnée  par  les 
arbitres  (Rennes,  3  nov.  1807,  R.  1204).  - 
L'exécution  ne  serait  pas  suspendue  par 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
(Paris,  14  nov.  1S25,  R.  1204). 

549.  Les  juges  saisis  de  la  demande  en 
nullité  d'une  sentence  arbitrale  ne  peuvent  en 
ordonner  l'e.xécution  provisoire  sans  caution 
(Paris,  26  mai  1814,  R.  1205  et  1043). 

550.  —  IV.  Tout  ce  qui  précède  n'a 
trait  qu'à  Vexéculion  forcée,  c'est-à-dire 
aux  moyens  de  contrainte  ayant  pour  objet 
d'assurer  à  la  partie  gagnante  le  bénéfice  des 
condamnations  qu'elle  a  obtenues,  et  pon  à 
Vexéculion  par  suite  d'instance ,  c'est-à-dire 
aux  mesures  destinées  à  compléter  le  juge- 
ment et  à  préparer  son  exécution  définitive, 
telles  que  réceptions  de  caution,  règlement 
des  dépens,  liquidation  de  dommages-inté- 
rêts, etc..  Il  peut  être  procédé  sans  exeçuatur 
préalable  à  ces  actes  d'exécution, 

551.  Quant  aux  contestations  auxquelles 
ces  actes  peuvent  donner  lieu ,  c'est  aux 
arbitres  qu  il  appartient  d'en  connaître,  tant 
qu'ils  restent  saisis  de  l'affaire  (Comp.  supra, 
n»'  487  et  s.).  Si  elles  s'élèvent  après  que  leur 
mission  a  pris  fin,  elles  ne  peuvent  être  sou- 
mises qu'à  la  juridiction  ordinaire.  Mais  quel 
sera  le  tribunal  compétent?  Faut-il  admettre 
que  la  disposition  de  l'art.  1021,  al.  2,  s'ap- 
plique à  cette  hypothèse;  qu'ainsi  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  par  suite  d'ins- 
tance, sont,  comme  celles  concernant  l'exé- 
cution forcée,  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'or- 
donnance d'exequatur?  (V.  pour  l'affirma- 
tive. Dissertation  de  M.  Valéry,  DP.  97.  1. 
308,  note  1,  et  les  autorités  citées.  —  En 
sens  contraire  :  Conclusions  de  M.  l'av.  gén. 
Desjardins,  D.P.  97.  1.  311,  col.  2.). 


Sect.  11,  Art.  1,^2. 


ARBITRAGE  -  ARBITRE 


529 


Sect.  11.  —  Des  voies  de  recours 
en  matière  d'arbitrage. 

552.  Les  voies  de  recours,  en  matière 
d'arbitrage,  peuvent  être  dirigées  :  ...  1"  soit 
contre  la  sentence  arbitrale  elle-même;  ... 
2»  Soit  contre  l'ordonnance  accordant  ou  re- 
fusant lexcquatur; ...  3"  Soit  enfin  contre  les 
jugements  ou  arrêts  intervenus  sur  l'exer- 
cice d'un  recours  formé  contre  la  sentence 
des  arbitres  ou  l'ordonnance  du  président. 
—  Il  y  aura  lieu  d'exposer,  en  outre,  les 
moyens  par  lesquels  les  tiers  peuvent  se  pour- 
voir contre  les  décisions  rendues  en  matière 
d'arbitrage,  qui  leur  préjudicient. 

553.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  re- 
noncer par  avance  à  user  des  voies  de  recours 
qui  leur  sont  ouvertes  contre  la  sentence 
arbitrale.  Cette  renonciation  peut  être  géné- 
rale ou  s'appliquer  seulement  à  l'une  d'elles. 
Elle  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  résulte 
notamment  de  1  attribution  aux  arbitres  de 
la  qualité  d'amiables  compositeurs;  ...  Ou 
de  la  clause  par  laquelle  les  parties  déclarent 
s'en  rapporter  en  tout  et  pour  tout  au  juge- 
ment des  arbitres  (Uordeaux,  20  mai  1845, 
D.P.  49.  5.  16).  —  Mais  la  renonciation  n'em- 
pêche pas  de  faire  valoir  contre  la  sentence 
arbitrale  les  moyens  d'ordre  public  (Turin , 
4  août  1806.  R.  1245;  Civ.  30  août  1813, 
R.  1245  et  3ô()  ;  21  juin  1831,  H.  1239  et  1339). 

554.  D'autre  [lart,  les  voies  de  recours 
seraient  écartées  par  un  acquiescement.  On 
applique  à  cet  égard  les  règles  exposées 
suiira  ,  Acquiescemctit ,  n»  259  (V.  Aix , 
15  juin  ISOS,  R.  1252-3";  C.  cass.  Belgique, 
9  août  1844,  R.  1252-3°).  —  Il  a  été  jugé  que 
l'acquiescement  à  une  sentence  arbitrale  ré- 
sulte; ...  du  payement  des  frais  (Nîmes, 
SI  nov.  18iO,  R.  1252  et  1025),  ce  qui  est  con- 
lestih\e{V .  Acquiescemerit),  mais  non  du  paye- 
ment des  honoraires  des  arbitres  (Rennes, 
26  mai  1824,  R.  1252  et  1311);  ...  De  la  plai- 
doirie au  fond  et  des  défenses  fournies  par 
les  arbitres  après  un  jugement  arbitral  reje- 
tant un  déclinatoire  (Metz,  12  mai  ISIS, 
R.  1252  et  668). 

555.  L'acquiescement  ne  crée  une  fin 
de  non-recevoir  que  s'il  a  été  donné  en  con- 
naissance de  cause  et  avec  l'intention  d'exé- 
cuter la  sentence  (Civ.  20  févr.  1S26,  R.  1252)  ; 
...  Et  s'il  n'est  pas  accompagné  de  réserves 
ou  d'actes  impliquant  l'intention  de  l'atta- 
quer (Req.  27  août  1835,  R.  1252;  Pau, 
19  avr.  1871 ,  D.P.  73.  2.  73).  —  D'ailleurs, 
l'exécution  d'une  sentence  sous  réserve  d'ap- 
pel sur  l'un  des  chefs  emporte  acquiesce- 
mentaux  autres  chefs  (Toulouse,  ISjuill.  1848, 
D.P.  49.  2.  60). 

Art.  1".  —  Voies  de  recours  contre 
la  sentence  arbitrale. 

§    1".    —    Voies    de    recours 
qui  ne  sont  pas  ouvertes. 

556.  La  sentence  arbitrale  n'est  suscep- 
tible ni  d'opposition ,  ni  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, ni  de  prise  à  partie,  ni  de  désaveu. 

557.  En  ce  qui  concerne  roppositio7i, 
l'art.  1016,  3»  al.,  dispose  expressément  que  : 
(  Un  jugement  arbitral  ne  sera  en  aucun 
cas  sujet  à  l'opposition.  »  Les  motifs  en  sont, 
d'une  part,  que  les  arbitres,  n'ayant  qu'une 
mission  temporaire,  sont  dessaisis  dès  qu'ils 
ont  rendu  leur  sentence;  d'autre  part,  que 
les  parties,  en  formant  un  compromis,  ont 
été  mises  en  présence  l'une  de  l'autre  et  se  sont 
implicitement  engagées  à  se  laisser  juger  si 
elles  n'ont  pas  produit  leursdéfenses  en  temps 
utile  (BiocHE,  n»  526;  Rouiére,  t.  2,  p.  .525; 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3341  ;  Boi- 

TAIÎD,COLMET-DAAGEETGLASbON,  t.  2,  n»1209; 

Garsonnet,  t.  8,  §  3081).  —  L'opposition 
n'est  pas  même  recevable  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  la  sentence  et  le  dépôt,  comme 
on  l'avait  proposé  (Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
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quest.  3341;  BiociiE,  n»  527;  Garsonnet, 
t.  8,  S  3081,  note  fi). 

558.  L'art.  lOUi  doit  être  appliqué  ,  soit 
que  les  parties  aient  fait  défaut  laiile  de  con- 
clure, si  l'on  admet  que  ce  défaut  soit  pos- 
sible, comme  en  matière  commerciale,  mal- 
gré l'absence  d'avoué,  soit  que  la  sentence 
ait  été  rendue  par  forclusion  faute  par  une 
partie  de  produire  ses  pièces.  Les  arbitres 
peuvent  juger  par  défaut  dès  que  le  délai 
accordé  pour  la  production  des  pièces  est 
expiré  (V.  supra,  n«  294),  c'est-à-dire  pendant 
la  dernière  quinzaine  du  compromis;  ils  ne 
sont  pas  obligés  d'attendre  le  dernier  jour  du 
délai  (Carré  ET  Chauveau,  t.  7,  quest.  3310). 

—  Mais,  si  les  arbitres  avaient  jugé  sans 
avoir  mis  la  partie  en  demeure  de  présenter 
ses  moyens,  leur  décision  pourrait  être  atta- 
quée par  la  reauète  civile  ou  par  voie  d'op- 
position en  nullité  à  l'ordonnance  d'exegua- 
tur   Gar.son.net,  t.  8,  §  3081,  p.  502). 

559.  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  c'est 
par  application  du  droit  commun  qu'il  ne 
peut  être  diriyé  contre  une  sentence  arbi- 
trale, car  le  pourvoi  n'est  ouvert  que  contre 
les  décisions  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel,  et  la  sentence  arbitrale  est  toujours 
rendue  à  charge  d'appel  (V.  infra,  n"  563; 
Req.  5  juin.  1832,  R.  1346).  —  Le  pourvoi 
en  cassation  ne  serait  pas  recevable  alors 
même  que  la  sentence  aurait  été  rendue  sans 
appel,  parce  que  les  parties  auraient  renoncé 
à  cette  voie  de  recours  (Req  H  août  et 
18  déc.  1810,  7  mai  1811,  à  avr.  1S13, 
20  mars  1817,  29  janv.  1818,  R.  13«.  — 
BiocHE,  n»  529  ;  Glasson  sur  Boitard  et  Col- 
met-Daace,  t.  2,  n»  1211 ,  note  1  ;  Garson- 
net, t.  8,  §3081;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n"  1889,  p.  936). 

560.  On  admet  généralement  que  la 
prise  à  partie  n'est  pas  ouverte  contre  les 
décisions  des  arbitres;  ceux-ci,  dépourvus 
de  caractère  officiel,  ne  peuvent  être  re- 
cherchés que  par  une  action  en  dommages - 
intérêts  dans  les  termes  de  l'art.  1382  G.  civ. 
(Alger,  27  août  1845,  D.P.  49.  2.  199.  — 
Bioche,  n»  593;  Garsonnet,  t.  8,  §  3081. 

—  Contra  :  Rodiére,  t.  1 ,  p.  524;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1889,  p.  937). 

561.  Enfin  l'absence  d'avoué  dans  la  pro- 
cédure de  l'arbitrage  rend  irrecevable  la  voie 
du  désaveu  (Garsonnet,  t.  8,  §  3081.  —  V. 
toutefois  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  524). 

562.  Restent  donc  comme  voies  de  re- 
cours :  l'appel ,  la  requête  civile  et  une 
action  en  nullité  connue  sous  le  nom  d'oppo- 
sition en  nullité. 

§  2.  —  Appel  des  sentences  arbitrales. 
.\ .  —  Cas  où  l'appel  est  recevalle. 

563.  En  principe,  le  droit  d'appel  est 
ouvert  aux  parties,  à  moins  qu'elles  n  y  aient 
renoncé  lors  ou  depuis  le  compromis(art.  1010). 

L'appel  est  même  ouvert  beaucoup  plus 
largement  qu'en  matière  ordinaire,  car  il 
résulte  de  l'art.  1023  que  les  arbitres  ne  sta- 
tuent jamais  au'à  charge  d'appel,  quel  que 
soit  le  taux  au  litiL:e,  alors  même  que  la 
contestation ,  si  elle  avait  été  soumise  aux 
tribunaux  compétents  (tribunal  civil  ou  de 
commerce  ou  justice  de  paix),  aurait  été 
tranchée  par  eux  en  dernier  ressort  (Bor- 
deaux, 30  déc.  1841,  R.  1295.  —  De  Vatimes- 
NiL,  n»  286  ;  Rodièbe,  t.  2,  p.  521  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  quest.  3370 et 33706is,BiOCHE, 
n»s  535  et  536  ;  Boitard,  Col.met-Daace  et 
Glasson,  t.  2,  n»' 1188  et  1206;  Garson- 
net, t.  8,  §  3082).  —  Cette  disposition  de  la 
loi  a  paru  tellement  exorbitante  et  telle- 
ment contraire  au  caractère  de  la  juridic- 
tion arbitrale,  qui  est  choisie  généralement 
pour  éviter  les  lenteurs  de  la  procédure,  que 
certains  auteurs  ont  prétendu  qu'il  ne  fallait 
pas  en  faire  état  (Thomine,  t.  2,  p.  622;MoN- 
galvy  ,   n°  328.   —    En  ce   sens   :   Poitiers , 


7  mai  1833,  R.  1294).  —  Mais  cette  opinion 
est  trop  formellement  condamnée  par  le  texte 
de  l'art.  1023  pour  être  admise.  La  solution 
de  la  loi  s'explique,  d'ailleurs,  par  cette  con- 
sidération que  les  arbitres  n'olfrent  pas  les 
garanties  des  tribunaux  de  droit  commun. 

564.  L'appel  n'est  pas  recevable  :  1°  lors- 
qu'il a  été  compromis  sur  appel  ou  sur  re- 
quête civile;  2"  lorsque  les  parties  y  ont  re- 
noncé. 

565.  —  1»  Coniprontis  sur  appel.  —  Aux 
termes  de  l'art.  lOU»,  al.  2,  «  lorsque  le  com- 
promis sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le 
jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel  ». 
Cette  disposition  s'explique  par  la  volonté  du 
législateur  de  ne  pas  soumettre  le  débat  à  un 
troisième  degré  de  juridiction.  —  La  règle 
est  absolue,  et  il  ne  pourrait  être  convenu, 
dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur  requête 
civile,  que  le  jugement  arbitral  serait  sujet  à 
l'appel  (Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3292; 
de  \  atimesnil,  n»  287  ;  Garsonnet,  t.  8,  § 3082, 
p.  508).  —  Une  pareille  clause  vicierait  le 
compromis  à  moins  qu'il  n'apparût  qu'elle 
n'avait  pas,  dans  la  pensée  des  parties,  un 
caractère  déterminant  (Mêmes  auteurs). 

Toutefois,  si  la  partie  cjui  a  obtenu  le  juge- 
ment renonce  à  s'en  prévaloir  et  si  le  com- 
promis portait  sur  le  litige  tel  qu'il  était  à 
l'origine  et  non  sur  l'instance  d'appel,  l'appel 
deviendrait  recevable. 

566.  —  2»  Renonciation  à  l'appel.  —  I.  La 
renonciation  à  l'appel  (C.  proc.  ait.  1010, 
al.  1)  est  un  véritable  contrat  sygnallagma- 
tique,  qui  doit  par  conséquent"  émaner  de 
toutes  les  parties  en  cause  (Comp.  Orléans, 
11  déc.  1844,  D.P.  45.  4.  55.  -  Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  quest.  3295;  Garsonnet, 
t.  8,  §  3082,  note  4.  —  V.  cependant  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  (i41). 

567.  Elle  peut  être  faite  dans  l'acte  de 
compromis  ou  au  cours  des  débats  (Civ 
30  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  136);  ...  Ou  être 
postérieure  au  jugement,  soit  que  les  parties 
ignorent,  soit  qu'elles  connaissent  le  juge- 
ment, sauf  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de 
ce  qu'elle  aurait  été  obtenue  par  dol  ou  par 
fraude  (Comp.  Req.  3  févr.  1807,  R.  376. 
-  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3293; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3082,  p.  504-505). 

568.  —  II.  La  renonciation  à  l'appel  peut 
être  expresse  ou  tacite.  —  Il  a  étéjugéqu  elle 
résultait  : ...  Iode  ce  que  les  arbitres  ont  été 
constitués  juges  en  dernier  ressort  ou  ont 
reçu  le  pouvoir  de  statuer  définitivement 
iCiv.  12  vendém.  an  5,  R.  1270-1»;  Req 
22  août  1831 ,  R.  1271);  ...  2»  De  ce  que  les 
parties  ont  déclaré  «  qu'on  s'en  rappor- 
terait de  psfrt  et  d'autre  a  la  décision  des  ar- 
bitres, sans  recourir  à  la  voie  des  tribunaux  » 
(Bruxelles,   26  févr.   1834,  R.   1270-3»). 

569.  Par  contre,  la  renonciation  à  1  appel 
ne  résulterait  pas  de  la  stipulation  d'une 
peine  contre  la  partie  qui  appellerait  de  la 
sentence,  sauf  l'application  à  cette  partie  de 
la  peine  stipulée  (Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3293;  Moncalvy,  n»  334j;  ...  Ni  de  ce 
que  les  parties  auraient  donne  pouvoir  aux 
arbitres  d'estimer  les  biens,  fixer  les  dis- 
tractions, etc.,  prcmettant  réciproquement 
d'adhérer  à  tout  ce  qu'ils  décideraient  (Civ. 
14  mess,  an  2,  R.  1271);  ...  Ni  de  la  pro- 
messe   d'acquiescer    à    la    sentence   (Htq. 

8  nov.  1809,  R.  1271  et  1257).  —  II  semble 
pourtant  que  cette  dernière  clause  doive  être 
interprétée  comme  l'équivalent  d'une  sti- 
pulation du  dernier  ressort  (Comp.  Req. 
22  août  1831,  R.  1271). 

570.  On  a  discuté  la  question  de  savoir 
si  les  parties,  en  nommant  des  amiables 
compositeurs,  sont  censées  renoncer  à  l'appel 
de  leurs  décisions.  Quelques  arrêts  avaient 
admis  l'appel,  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne 
l'a  pas  interdit  (Metz,  22  juin  1818,  Toulouse, 
5  mars  1825,  Bordeaux,  13  janv.  1827,  Rouen, 
22  avr.  1834,  R.  1027  ;  Bordeaux ,  20  mai  1845, 
D.P.  49.  5.  16.  —  En  ce  sens  :  Goubeau,  t.  2, 

67 


530  —  ARBITRAGE -ARBITRE 


Sect.  i\.  Art.  1 ,  §  2. 


p.  257).  —  Suivant  une  opinion  mixte,  l'attri- 
bution de  la  qualité  d'amiables  compositeurs 
ne  serait  pas  exclusive  de  l'appel  ;  mais  le  juge 
du  second  degré  n'aurait  que  le  droit  d'ap- 
précier si  les  arbitres  se  sont ,  ou  non ,  con- 
formés au   compromis   (Toulouse,    15  juill. 

1848,  D.P.  49.  2.  60).  —  Au  contraire,  d'après 
l'opinion  qui  a  prévalu,  cette  attribution  | 
contient  toujours  une  renonciation  au  droit  ; 
d'appel;  car  la  décision  des  amiables  com- 
positeurs serait  exposée  à  une  réformation 
presque  certaine,  puisque  le  tribunal  chargé 
de  statuer  sur  l'appel  serait  tenu  de  juger 
en  se  conformant  aux  règles  du  droit 
(Rennes,  10  fé^T.  1813,  .\gen,  8  déc.  1815, 
Nancy,  26  déc.  1825,  Colmar,  28  août  1826, 
Limoges,  3  avr.  18^,  Bourges,  24  mai  1837, 
Paris,  3  déc.  1840,  Bastia.  10  mars  1841. 
Nimes.  27  a\T.  1841,  R.  1028  et  1029  ;  Paris, 
25  août  1847,  D.P.  47.  4.  18  :  Caen,  6  mars 

1849,  D.P.  49.  2.  77  ;  Rennes,  29  avr.  1893, 
D.P.  93.  2.  376  ;  Bruxelles,  23  mai  1905,  Bel- 
gique jiid.  1906,  p.  454.  —  Cabré  et  Chai'- 
VEAU,  t.  7,  ouest.  3296  ;  Bioche  ,  n»*  182  et  540  ; 

BOITARD,    CoLMET-DaAGE   ET    GlaSSON,    t.    2, 

no  1198;  Gabsoxxet,  t.  8,  §  3082). 

SÏi,  Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  les 
parties,  en  attribuant  aux  arbitres  la  qualité 
d'amiables  compositeurs,  leur  confèrent  ex- 
pressément le  droit  de  statuer  en  dernier 
ressort.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  inter- 
préter la  clause  déclarant  :  ...  que  les  parties 
en  passeront  par  leurs  décisions  (Nîmes, 
9  janv.  1813,  R.  1029);  ...  Ou  s'engagent  à 
se  conformer  à  leur  sentence  dans  toute  sa 
teneur  (Nîmes,  18  déc.  1884.  S.  97);  ...  Ou 
constituent  les  amiables  compositeurs  juges 
souverains  des  contestations  existant  entre 
les  parties  (Aix,  17  nov.  1870,  D.P.  72.  5.  28). 
—  De  pareilles  clauses  valent  renonciation 
au  droit  d'appel  contre  la  sentence  du  tiers 
arbitre  nommé  par  les  amiables  composi- 
teurs (Bordeaux,  23  juill.  1855,  D.P.  56. 
2.  33)  ;  ...  Ou  même  des  nouveaux  arbitres 
nommés  après  l'expiration  des  pouvoirs  des 
premiers  pourvu  qu'il  soit  établi  qu'ils  n'ont 
fait  que  continuer  la  mission  de  ceux  qu'ils  ont 
remplacés  (Req.  15  mai  1855,  D.P.  55. 1.  237). 

572.  L'appel  serait  toutefois  recevable. 
si  les  arbitres  amiables  compositeurs  avaient 
contrevenu  soit  à  des  règles  d'ordre  public, 
comme  celles  relatives  aux  formes  essentielles 
et  constitutives  de  l'arbitrage  (Chambérv. 
30  juin  1885,  D.P.  86.  2.  271),  soit  aux  droits 
de  la  défense.  —  .Mais  l'une  des  parties  ne 
serait  pas  recevable  à  interjeter  appel  sous 
prétexte  qu'elle  ignorait  le  compte  de  êon 
adversaire,  lors  du  compromis ,  alors  qu'elle 
en  a  pris  connaissance  avant  la  sentence 
arbitrale  (Caen,  31  mai  1905,  Rec.  Caen  et 
Rouen,  1905.  1.  174). 

573.  Que  faudrait-il  décider  si  le  com- 
promis, nommant  des  amiables  compositeurs, 
avait  formellement  réservé  le  droit  d'appel? 
Suivant  certains  arrêts,  cette  clause  devrait 
être  réputée  de  pur  style  et  n'empêcherait 
pas  la  décision  des  arbitres  de  statuer  en 
dernier  ressort;  elle  serait,  en  eflet,  incom- 
patible avec  la  qualité  d'amiables  composi- 
teurs conférée  aux  arbitres  (Nancy,  26  déc. 
1825,  R.  10-28;  Grenoble,  19  janv.  1835,  R. 
1030;  Bordeaux,  1"  avr.  1886,  Gaz.  Pal. 
1886.  2.  42,  et  S.  98).  —  Mais  cette  solution 
paraît  contestable  :  Si,  en  effet,  il  est  néces- 
saire d'opter  entre  deux  clauses  contradic- 
toires, dont  l'une,  conférant  aux  arbitres  la 
qualité  d'amiables  compositeurs,  a  un  carac- 
tère général,  et  n'exclut  le  droit  d'appel  que 

fiar  voie  d'interprétation,  tandis  que  l'autre 
e  réserve  formellement,  celle-ci  mérite  la 
préférence.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont 
prononcés  d'autres  arrêts,  et  telle  est  la 
doctrine  généralement  admise  (Grenoble, 
23  juin  1820,  Aix,  12  août  1836.  R.  1030.  — 
BoiRBEAU,  t.  6,  p.  719;  G.\rsoxnet,  t.  8, 
§3082,  note  12;  Glasson  et  Cùlmet-Daace, 
t.  2.  n"  1886.  —  Comp.  Rodièse,  t.  2,  p.  521). 


'.  ) 


574.  —  m.  La  renonciation  à  l'appel  rend 
les  parties  non  recevables  à  se  prévaloir  soit 
des  vices  de  fond,  soit  des  irrégularités  de 
forme  commises  par  les  arbitres.  —  Elles 
ne  peuvent,  par  exemple,  proposer  en  appel 
les  irrégularités  résultant  de  ce  que  les 
arbitres  divisés  n'ont  pas  rédigé  de  procès 
verbal  de  partage,  conformément  à  l'art.  1017 
(Paris,  20  juin  1817,  R.  1272),  ou  de  ce  que 
la  sentence  n'a  pas  été  rendue  par  tous  les 
arbitres   nommés   par   les   parties. 

Il  a  même  été  jugé  que  les  parties  ne 
peuvent  invoquer  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
tiers  arbitre  a  excédé  ses  pouvoirs  en  ne  se 
conformant  pas  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres, 
ou  de  ce  gu'il  a  jugé  avec  un  seul  arbitre 
après  le  déport  de  1  autre,  survenu  après  la 
rédaction  de  son  avis  distinct,  mais  avant  la 
sentence  du  tiers  arbitre  (Req.  12  août  1834, 
R.  1272  et  1326)  ;  ...  Ou  de  ce  qu'il  a  jugé  le 
fond,  alors  qu'il  ne  devait  statuer  que  sur  une 
question  préjuilicielle  (Req.  5  janv.  1833. 
R.  1275-4»  et'  132Q).  Mais  il  semble  que  \v 
moyen  tiré  de  l'excès  de  pouvoir  soit  toujours 
recevable  comme  étant  d'ordre  public  (V. 
infra,  n»  575.  —  Garsonxet,  t.  8,  §  3082, 
note  14). 

Les  parties  ne  peuvent  pas  davantage  se 
prévaloir  de  ce  que  les  arbitres  auraient 
mal  interprété  la  loi  ou  la  convention  des 
parties  (Grenoble,  10  juin  1844,  D.P.  45.  2. 
25);  ...  Ou  de  ce  que  leur  décision  repo- 
serait sur  une  erreur,  par  exemple,  sur  la 
croyance  qu'un  chemin  litigieux  était  public, 
alors  qu'il  était  privé  (Req.  9  févr.  1826, 
R.  1276). 

575.  La  renonciation  à  l'appel  ne  sélend 
pas  aux  moyens  tirés  de  l'ordre  public, 
spécialement  au  moven  tiré  de  la  violation 
des  droits  de  la  défense  (Paris,  15  févr. 
tSôl,  D.P.  51.  2.  178:  Civ.  18  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  8;  Paris,  21  juin  1893,  D.P.  94. 
2.  35);  ...  Ou  de  ce  que  la  sentence  a  été 
rendue  par  un  arbitre  récusé  (Caen,  2  juill. 
1846,  D.P.  47.  2.  2). 

Il  en  est  de  même  du  moven  tiré  de  ce  que 
les  arbitres  oqt  statué  sur  des  matières  pour 
lesquelles  ils  étaient  incompétents  ratione 
materise  (Orléans,  11  mai  1852,  D.P.  55. 
2.  260;  Req.  7  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  406). 
—  -Mais,  si  le  moyen  tiré  de  l'incompe- 
lence  des  arbitres  est  mal  fondé  ou  n'est 
pas  recevable  en  ce  que,  par  exemple,  l'ex- 
ception d'incompétence  a  déjà  été  l'objet 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  renvoyé  les 
parties  devant  les  arbitres,  il  doit  être  rejeté, 
et  il  n'est  pas  permis  à  l'appelant  de  pro- 
poser, à  la  faveur  de  ce  moyen,  des  griefs 
tirés  du  fond  on  protégés  par  la  chose  jugée 
(Rennes,  7  janv.  1839,  R.  1272;  Caen,  19  mars 
1839,  R,  1327). 

57'6.  La  renonciation  à  l'appel,  contenue 
dans  le  compromis,  conserve  ses  effets,  bien 
que  le  tribunal  ait  dû  nommer  les  arbitres 
à  la  suite  du  désaccord  des  parties  ou  du 
décès  de  l'un  de  ceux  qu'elles  avaient  nom- 
més (Bruxelles,  4  mars  1817,  R.  1273.  —  ChaL'- 
VE.w  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3291  bis;  'Vati.mes- 
NIL,  n»  289.  —  Contra  :  Bourges,  17  août  1816. 
R.  1273).  —  Cependant,  si  les  parties  avaient 
manifesté  l'intention  de  se  faire  juger  par 
des  personnes  prises  dans  une  certaine  caté- 
gorie, par  exemple  par  des  amis  communs, 
on  devrait,  par  interprétation  de  leur  volonté, 
considérer  leur  renonciation  comme  non 
avenue,  si,  faute  par  les  parties  de  s'entendre, 
les  arbitres  avaient  été  nommés  par  le  tri- 
bunal (Bordeaux,  20  févr.  1827.,  R.  567.  — 
De  Vatlmesnh.,  n»2S9;  Chauveau  sur  Carré, 
t.  7,  quest.  3291  bis). 

577.  La  renonciation  au  droit  d'appel 
peut,  d'autre  part,  être  soumise  à  certaines 
conditions .  relatives  notamment  au  mode 
de  constitution  et  de  délibération  du  tribunal 
arbitral  (Civ.  2  août  18.53,  D.P.  .^4,  5.  36.  - 
Comp.  Req.  9  mai  1848,  D.P.  48.  1.  106). 


578.  EUle  ne  s'étend  pas  aux  'incidents 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence des  arbitres  et  qui  ont  du  être 
renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires  (Civ. 
22  fruct.  an  13,  R.  1213.  —  Comp.  Grenoble, 
13  juill.  1825,  R.  1279-2».  —  Carré  et  Ciiau- 
VKAU,  t.  7,  quest.  3295  bis:  Garsunnet,  t,  8, 
s-  3082,  note  15,  p.  507). 

579.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  tenir 
leur  renonciation  pour  non  avenue.  Il  n'est 
pas  besoin,  à  cet  égard,  d'une  stipulation 
expresse.  Un  acte,  une  démarche,  desquels 
il  résulte  que  les  parties  n'entendent  pas 
donner  suite  à  cette  renonciation,  sont  sul'li- 
sants  pour  l'anéantir.  C'est  ce  (jui  avait  été 
jugé  en  matière  d'arbitrage  force  (Bruxelles, 
4  mars  1817,  R.  1277-1»  et  1273;  Req.  16  mai» 
1S36,  R.  1277-2»  et  603:  Paris,  30  avr.  18ii, 
R.  1277-3°.  —  Comp.  Bordeaux,  13  févr.  1834, 
R.  1277). 

B.  —  Compétence. 

580.  —  1»  Ralioixe  maleriœ.  —  L'appel  des 
jugements  arbitraux  est  porté,  savoir  :  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les 
matières  qui,  s'il  n'y  avait  point  eu  d'arbi- 
trage ,  eussent  été ,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  ;  devant  les  cours  d'appel ,  pour  les 
matières  qui  eussent  été  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance  (G.  proc. 
art.  1023). 

581.  Les  auteurs  décidaient  autrefois 
que  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  statuant 
sur  une  contestation  qui  aurait  été  de  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
devait  être  porté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, par  application  de  l'art.  27  du  décret 
du  20  fevr.  1810  (^ Carré  et  Ciiaiveiau,  t.  7, 
quest.  3370;  de  ^ATiMESNa,  n»  295;  Gabsos- 
.NET ,  t.  8,  §  3083).  —  Mais,  les  tribimaux  civils 
étant  aujourd'hui  compétents  pour  connaître 
des  décisions  des  conseils  de  prud'hommes 
(L.  27  mars  19Û7,  art.  34),  c'est  devant  ces 
tribunaux  que  l'appel  devrait  être  porté. 

582.  Les  parties  pourraient,  d'un  commun 
accord,  déroger  à  la  règle  de  l'art,  1023,  et 
attribuer  compétence  pour  connaître  de  l'ap- 
pel de  la  sentence  arbitrale  à  de  nouveaux 
arbitres,  pourvu  qu'ils  fussent  désignés  dans  le 
compromis  (arg.  C.  proc.  art.  1006.  —  Bioche, 
n»  553;  Boitard,  Culmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n»  1206;  Garsonnet,  t.  8,  §  3083). 

583.  —  2»  Ratione  loci,  la  compétence  est 
déterminée  par  le  lieu  où  la  sentence  arbi- 
trale a  été  ou  sera  déposée,  sans  avoir  égard 
au  domicile  de  l'intimé  (BiocHE,  n"  5'»8; 
Buirbeau,  t.  6,  p.  722  ;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3083). 

584.  Il  peut  arriver  que  l'ordonnancB 
d'exécution  ait  été  rendue  par  le  président 
d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  nommé 
les  arbitres,  et  ressortissant  à  une  cour 
d'appel  différente.  En  pareil  cas,  l'appel  est 
porté  devant  la  cour  a  laquelle  ressortit  le 
tribunal  qui  a  nommé  les  arbitres,  car  il  ne 
peut  dépendre  de  ceux-ci  de  changer  la 
compétence.  On  peut  remarquer,  en  outre, 
que  c'est  ce  dernier  tribunal  qui  statue  sur 
les  incidents  qui  s'élèvent  au  cours  de 
l'arbitrage.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  (Caen,  21  mai  1827,  R. 
1184.  —  En  ce  sens  :  Mongalvy,  n»  531). 

585.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  parties 
de  convenir  que  l'appel  sera  porté  devant  tel 
tribunal  ou  telle  cour  qu'elles  choisissent, 
pourvu  que  ce  tribunal  ou  cette  cour  soient 
compétents  à  raison  de  la  matière  et  de  la 
valeur  litigieuse  (Turin,  9  juill.  1808,  Lyon, 
17  mai  1833,  R.  Compétence  civile,  n»  290. 

'  —  Carré  et  Chauveau  ,  t.  7,  quest.  3370 
1er;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n»  1206  ;  Gabsox.net,  t.  8,  |  3083).  —  Mais 
elles  ne  pourraient  convenir  que  l'appel , 
qui  serait  de  la  compétence  du  tribunal  de 
première  instance,  serait  porté  devant  une 
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cour  d'appel   ou    inversement    (Mêmes   aii- 
leur»), 

536.  Les  arlnlres  ne  peu\enl  slaluer  sur 
la  validité  de  l'appel  émis  contre  une  sen- 
tence préjudicielle  par  eux  rendue  fCiv. 
2  aoiit  18W,  K.  987). 

C.  —  l'ormcs. 

587.  Ltippel  se  forme,  conrorménieiit 
ail  droit  coMiniun.  par  un  acte  d  huissier 
contenant  assignation  deonl  le  tribunal 
d'appel.  —  La  partie  appelante  doit  prendre 
des  conclusions  tendant  à  la  réformalion 
de  la  sentence;  il  ne  lui  suftiiait  pas  de 
demander  son  renvoi  devant  de  nouveaux 
arbitres  (Rennes,    10  mars    1814,  H.   l'JûS). 

D.  —  Délai. 

588.  Le  délai  pour  interjeter  appel 
d'une  sentence  arbitrale  est  de  deuï  mois 
à  partir  de  la  sij^nificalion ,  si  l'affaire 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (C.  proc.  art.  441^),  et  de 
trente  jours,  si  elle  est  de  la  compétence  du 
ju^je  de  paix  {h.  2.")  mai  IS»,  art.  13.  — 
Kennes,  16  mars  1814,  H.  1258.  —  Bioche, 
n"  545  et  5'i6  ;  Carré  et  Chai  veau,  t.  7, 
quest..33707"a(e)-;GARSONNET,t.8,  §3083).— 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n"  515,  l'appel 
peut  être  interjeté  avant  que  la  sentence  ail 
été  rendue  exécutoire.  Par  conséquent,  la 
signilication  de  la  sentence  non  revêtue  de 
VejcequcUur  fait  courir  le  délai  d'appel 
(iJiocHE,  n»  544  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3083). 

589.  Suivant  le  droit  commun,  l'appel 
peut  être  interjeté  avant  la  signification. 
Mais  l'art.  449,  aux  termes  duquel  aucun 
appel  d'un  jugement  ne  peut  être  interjeté 
dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  de  ce  juge- 
ment, est  applicable  aux  sentences  arbi- 
trales. 11  en  est  de  même  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  25  mai   1838,  qui  tixe  ce  délai  à  trois 

,  jours  pour  les  appels  des  décisions  des  juges 
de  paix.  —  Le  délai  de  huitaine  ou  de  trois 
jours  court  du  jour  où  la  sentence  a  été 
rendue  et  non  de  celui  de  la  signification  de 
l'ordonnance  d'exequalitr  (Req.  31  août  1815, 
U.  1265,  et  Appel,  841.  —  Cmauveau  sur 
C\tiRi;,  t.  7,  quest.  3370-4»  ;  Mongal\-\-,  n° 231). 
D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
refile  suivant  laquelle  l'appel  d'un  juge- 
ment préparatoire  ne  peut  être  interjeté  que 
conjointement  avec  l'appel  du  jugement  sur 
le  fond  (C.  proc.  art.  4ol.  —  Garsonnet  ,  loc. 
cit.). 

590.  L'appel  incident  peut  être  formé 
par  acte  d'avoué  à  avoué  jusqu'à  la  clôture 
des  débats,  conlormément  au  droit  commun 
(Bioche,  n»  556,  Garsonnet,  loc.  cit.). 

IC.  —  EtTels  de  l'appel;  Évocation. 

591.  L'appel  des  sentences  arbitrales 
est,  en  principe,  suspensif,  sauf  le  droit, 
pour  les  arbitres,  d  ordonner  l'exécution 
provisoire  conformément  au  droit  commun 
(art.  1024)  (V.  supra,  a»  547.  —  Eoitard, 
Colmet-Daace  et  Glasson,  t.  2,  n»  1206; 
Carré  et  Ciiaiveau,  t.  6,  quest.  3336  ;  Gar- 
sonnet, t.  8,  S  30841.  Il  est  également  dévo- 
lutif  (Bioche,  n»  555  ;  Garsonnet,  loc.  cil.). 

Les  parties  doivent,  conformément  au  droit 
commun,  ronclure  à  toutes  fins  (Garsonnet, 
loc.  cit.). 

592.  Lorsqu'un  incident  a  forcé  les  ar- 
bitres à  surseoir  et  qu'on  est  en  instance 
d'appel  sur  cet  incident,  le  juge  d'appel  peut- 
il  exercer  le  droit  d'évocation  dans  les  termes 
de  lart.  473  C.  proc.  '?  On  l'a  contesté  par  le 
motif  que  les  parties,  en  se  soumettant  à  des 
arbitres,  ont  manifesté  leur  intention  de 
soustraire  leur  différend  aux  juges  ordi- 
nafc-es;  que,  d'ailleurs,  si  le  droit  dévocation 
«tait  admis,  une  partie  pourrait  arriver  à  se 

oustraire  à  la  juridiction  arbitrale  en  soule- 


vant un  Incident.  Mais  le  droii  d'évocation  a 
été  admis  par  une  jurisprudence  constante 
en  matière  d'arbitrage  forcé  (Beq.  C  déc. 
1821,  B.  1281  ;  Civ.  23  nov.  1824,  U.  1083; 
Paris,  25  lévr.  182"),  B.  1281;  Civ.  5  luili. 
1837.  H.  1281  et  118;  .\ngers,  22  juill.  1842, 
B.  ^Socicld .  650).  et  il  n'y  a  pas  de  raison, 
semble-t-il,  pour  décider  autrement  en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire  (BiociiE,  n»  555; 
Gahsonni:t,  t.  6,  ^  3084). 

F.  —  .Amende. 

593.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est 
condamné  à  l'amende  de  fol  appel,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux 
ordinaires  (C.  proc,  art.  1025.  —  Garson- 
net. t.  8,  §  3084). 

§  3.  —  Hcquùte  civile. 

594.  —  I.  Le  recours  par  voie  de  requête 
civile  est  expressément  déclaré  applicable 
aux  sentences  arbitrales  (C.  proc.  art.  1026, 
al.  1).  Mais,  à  la  dill'érence  de  la  requête  ci- 
vile dirigée  contre  les  jugements  ordinaires, 
qui  est  portée  devant  le  tribunal  qui  les  a 
rendus,  celle  qui  est  dirigée  contre  les  sen- 
tences arbitrales  est  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  eijt  été  compétent  pour  connaître 
de  l'appel  (art.  1026,  al.  2)  (Bourbeai;,  t.  0, 
p.  'M  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3085). 

595.  Conformément  au  droit  commun,  la 
requête  civile  n'est  ouverte  contre  la  sen- 
tence arbitrale  que  si  celle-ci  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  car  cette  voie  de  recours 
ne  peut  être  employée  que  contre  des  déci- 
sions en  dernier  ressort  (art.  480).  Ilfaut 
donc  supposer  que  les  arbitres  ont  été  in- 
vestis par  les  parties  du  droit  de  statuer 
sans  appel  (Bourbeau.  t.  6.  p.  727). 

596.  —  II.  La  requête  civile  peut,  en 
principe,  être  intentée  dans  tous  les  cas  qui 
y  donnent  ouverture  d'après  le  droit  commun 
(C.  proc.  art.  480)  (Toulouse,  15  févr.  1867, 
11, P.  G7.  2.  53;  Civ.  22  juin  1869,  O.P.  69.  1. 
472.  —  Ue  Vati.mesnil,  no299;  ÇiOCHE,  n»559; 
Cmauveau  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3373). 

597.  L'omission  de  statuer  sur  un  ou 
plusieurs  chefs  des  conclusions  des  parties 
ne  donne  pas  lieu  à  l'opposition  en  nullité, 
mais  à  la  requête  civile  (.\gen,  10  août  1811, 
B.  1312;  Toulouse,  3  jum  1828,  R.  1286 
et  1182-3°  ;  Req.  30  déc.  1834,  R.  1038  ;  Be- 
sançon, 16  mai  1870,  D.P.  72.  2.  76)  :  ...  A 
moins  que  ce  chef  ne  fiât  indivisiblement  lié 
à  ceux  qui  sont  compris  dans  la  sentence; 
car,  dans  ce  cas,  les  arbitres  n'ont  par  le 
fait  rien  jugé  et  se  sont,  par  conséquent, 
placés  hors  des  termes  du  compromis  par 
lequel  ils  s'étaient  obligés  à  rendre  une  sen- 
tence (art.  1028-1»)  (Bioche,  n»'  560  et  561  ; 
CiiAtîVEAU  sur  Orré,  t.  7,  quest.  3373  bis; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3085,  note  14). 

598.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  sen- 
tence arbitrale  a  adjugé  plus  qu'il  n'a  été 
demandé  (art.  4804».  —  V.  sur  cette  hypo- 
thèse :  Req.  18  févr.  1807,  R.  1285;  Bennes, 
26  mai  1824,  R.  1311;  Req.  28  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  230;  Besançon,  16  mai  1870,  D.P. 
72.  2.  76;  Aix,  17  nov.  1870,  D.P.  72.  5.  28; 
Beq.  21  nov.  1871,  D.P.  72. 1.  70;  Dijon,  17 déc. 
1884,  D.P.  85.  2.  142).  —  On  pourrait  pour- 
tant soutenir,  en  pareil  cas,  qu'il  a  été  statué 
en  dehors  des  termes  du  compromis  ou  sur 
choses  non  demandées,  ce  qui  donnerait 
ouverture  à  l'opposition  en  nullité  (art. 
1028-1°  et  5».  —  V.  infrà,  n»s  608,  614.  — 
Garsonnet,  t.  8,  §  30  86-5»). 

599.  Exceptionnellement,  la  voie  de  la 
requête  civile  est  écartée  dans  deux  cas  pré- 
vus par  l'art.  1027  :  ...  1»  en  cas  «  d'inobser- 
vation des  formes  ordinaires,  si  les  parties 
n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'art.  1009  :...».  —  Cette  formule 
obscure  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  si  les  arbitres 


ont  été  dispensés  des  forints  de  procédure, 
mais  que  cette  voie  sera  ouverte  si  aucune 
dispense  n'a  eu  lieu,  pourvu,  d'ailleurs, 
ainsi  que  l'exprime  l'art.  480-2»,  qu'il 
s'agisse  d'une  l'orme  prescrite  à  peine  de 
nullité  CroMlouse,  26  juill.  1809,  R.  1313; 
Beq.  17  oct.  1810,  R.  1314  :  Agen,  10  août 
1814,  R.  1312  ;  Toulouse.  24  dec.  1814,  R. 
1313;  Bru.xclles,6juin  1832.  R.  1259;  Nîmes, 
9  nov.  1849,  D.  P.  52.  2.  180  ;  Pau,  19  nov. 
1873,  D.P.  73.  2.  73;  Chambéry,  15  mai-s 
1875,  D.P.  77.  2.  93.  —  BiociiE.  n»>  5f.8  et 
570  ;  BoL'BBEAU,  t.  6,  p.  730;  Carré  et  Chau- 
VEAU,  t.  7,  quest.  3371  et  3387;  Rodière,  t.  2, 
p.  522;  Garsonnet,  t.  8,  §  3090.  —  Comp.  : 
BoiTAiiii,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
r.»  1208  ;  Monoalvy,  a"  342).  —  Toutefois,  il 
a  été  jugé  que  l'observation  des  formes  ne 
donne  ouverture  ni  à  requête  civile  (Be- 
sançon, 18  déc.  1811,  R.  898),  ni  à  oppo- 
sition en  nullité,  mais  seulement  à  appel 
(.Nîmes,  22  juill.  18:i3,  R.  1288  et  1313); 
...2»  Lorsqu'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées.  Ce  moyen  ne  donne  lieu  qu'à 
I  opposition  en  nullité  conformément  à  l'art. 
1028-.J»  (V.  iiifnl,  11»  014). 

600.  —  ni.  Les  parties  peuvent  renoncer 
à  la  requête  civile  soit  dans  le  compromis,  soit 
dans  un  acte  postérieur.  —  La  renonciation 
peut  être  expresse  ou  tacite  fAix,  15  juin 
1808,  R.  1252;  Req.  18  juin  1816,  R.  1290; 
Metz,  12  mai  1818,  R.  668  ;  Rennes,  26  mai 
1824,  R.  1311  ;  Civ.  20  févr.  1826  et  27  août 
1835,  R.  1252  ;  Nîmes,  21  nov.  1840,  R.  10-25; 
Paris,  27  mars  1841,  R.  1331.  —  V.  UE  Vati- 
MESNiL,  n»*  297  et  298;  Carré  et  Chauveau, 
t.  7,  quest.  329T  et  3371  bis;  Bourreau,  t.  6, 
p.  728  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3085.  —  Conira  : 
iloNfiALVY,  n»  556  ;  Bellot,  t.  2,  p.  272). 

601.  Elle  résulte  également  de  la  re- 
nonciation générale  à  tout  recours  (  Paris , 
3  vent,  an  13,  R.  1291.  —  Bioche,  n»  185; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3085,  note  2).  Mais 
elle  ne  résulterait  pas  de  la  renonciation 
à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  (Req. 
26  août  1807),  ou  «  à  tous  moyens  judi- 
ciaires d'appel,  etc.  »  (Colmar,  26  mai  1833, 
H.  ibid.);  ...  Ni  de  la  simple  attribution  aux 
arbitres  de  la  qualité  dainiables  composi- 
teurs (Bioche,  n"  186  et  .364;  Bourbeau, 
t.  6,  p.  129;  OE  ■Vatijiesnil,  n»  301  ;  Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3085,  note  2);  ...  .\  moins, 
bien  entendu,  qu'elle  ne  fût  accompagnée 
d'une  renonciation  expresse  (Besançon,  16  mai 
1870,  D.P.  72.  2.  76). 

602.  Il  a  été  jugé  qu'une  sentence  arbi- 
liale  ne  peut  être  attaquée  par  requête 
civile,  lorsque  les  parties  ont  déclaré,  dans 
le  compromis,  qu'elle  vaudrait  transaction 
sur  procès  (Req.  15  therm.  an  11,  R.  1287. 
—  MoNGALVY,  n»  315;  de  Vatijiesnil,  n°  298; 
Carré,  t.  7,  quest.  3372  bis;  Bioche,  n»  563; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3085,  note  2).  —  Mais  il 
ne  doit  en  être  ainsi  qu'autant  que  le  com- 
promis contient  un  simple  mandat  de  ter- 
miner, par  une  transaction,  les  contesta- 
tions existant  entre  les  parties.  S'il  y  a 
véritable  arbitrage,  la  sentence  des  arbitres 
est  un  jugement  susceptible  de  requête 
civile  (Comp.  :  Chauveau  sur  Carré,  t.  7, 
queit.  3372  bis). 

603.  La  renonciation  à  la  requête  civile 
serait  inopérante,  si  cette  voie  de  recours 
était  fondée  sur  le  dol  ou  la  fraude  (Colmar, 
26  mai  1833,  R.  1290);  ...  Ou  tout  autre  moyen 
qui  toucherait  à  l'ordre  public  (BloCHE, 
n»'  184  et  530;  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3371  bis;  Bodière,  t.  2,  p.  522;  Gar- 
sonnet, t.  8,  S  3085,  note  3). 

604.  —  I\.  La  requête  civile  est  soumise 
aux  formes  et  aux  délais  prescrits  pour  les 
juwments  des  tribunaux  ordinaires  (art.  1026, 
al.'l:. 

605.  Le  tribunal  qui,  sur  le  rescindant, 
a  annulé  la  sentence  qui  lui  était  déférée, 
est  également  compétent  pour  connaître  du 
rescisûire,  conformément  à  Part.  502  C  proc. 
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à  l'exclusion  du  tribunal  qui  aurait  connu 
de  TalTaire  si  le  compromis  n'avait  pas  eu 
lieu  (  CiiAl'VEAU  sur  Carré  ,  t.  7,  quest. 
3373  ter;  Glasson  sur  Boitabd  et  Couiet- 
Daace,  t.  2,  n»  1I9S,  note  l;  Garsonnet, 
t.  S,  §  30ffi).  —  Mais  si  les  fonctions  des 
arbitres  n'avaient  pas  encore  cessé  par 
l'expiration  du  délai  du  compromis,  on 
admet  généralement  que  l'afl'aire  devrait 
leur  être  renvoyée  (Boitard  et  Colmet- 
Dàage,  Garsonnet,  loc.  cit.). 

§  4.  —  Opposition  en  nullité. 

606.  On  a  vu  {supra,  n»  557)  qu'un  ju- 
pemenl  arbitral  n'est  jamais  sujet  A  l'opposi- 
tion  dont   sont  susceptibles    les  jugements 

Sar  défaut  (art.  1016,  al.  3).  L'opposition 
ont  il  est  question  ici  est  celle  par  taauelle 
on  attaque  la  sentence  que  l'on  prétena  mal 
qualifiée  de  jugement  arbitral  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité  (art.  10"28).  Ce  n'est  pas 
une  voie  de  rétractation,  mais  un  moyen 
d'empêcher  l'exécution  de  la  sentence  (Boi- 
lARD,  Colmet-Daage  ET  Glasson,  t.  2,  n"  1209  ; 
Garson.net,  t.  8,  §3089). 

A.  —  Dans  quels  cas  l'opposition  peut  être  formée. 

607.  L'opposition  pré\'ue  par  l'art.  1028 
est  ouverte  dans  un  certain  nombre  de  cas 
où'  les  arbitres  ont  jugé  sans  pouvoir  ou 
hors  des  attributions  qui  leur  avaient  été 
conférées.  I,a  décision  des  arbitres  ne  pou- 
vaitj  en  pareils  cas,  être  considérée  comme 
nn  jugement,  soumis  aux  voies  de  réforma- 
tions ordinaires  et  susceptible  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  faute  d'avoir  été 
attaquée  dans  les  délais  légaux.  Le  législa- 
teur a  donc  ouvert  une  action  en  nullité 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion. 

608.  L'art.  1028  énumère  cinq  cas  où 
l'action  en  nullité  est  ouverte,  savoir  :  ... 
1»  si  le  jugement  a  été  rendu  sans  com- 
promis ou  hors  des  termes  du  compromis. 
—  L'action  est  ouverte,  en  pareil  cas,  même 
gi  les  arbitres  ont  statué  comme  amiables 
compositeurs  (Civ.  21  juin  1852,  D.P.  53.  1. 
109.  —  Garsonnet,  t.  3086-1»). 

609.  Il  a  été  jugé  qu'une  sentence  est 
rendue  hors  des  termes  du  compromis  :  ... 
lorsque  les  arbitres  chargés  seulement  de 
fixer  les  époques  d'un  payement  condamnent 
le  débiteur  à  payer  (Colmar,  31  juill.  1811, 
R.  347);  ...  Ou  lorsqu'ils  ont  statué  sur  la 
nature  et  l'étendue  d'un  contrat  d'assurance, 
alors  que  le  compromis  ne  portait  que  sur 
la  valeur  des  propriétés  assurées,  le  chiffre 
des  pertes  et  la  détermination  des  risques 
(Req.  13  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  83).  —  Mais 
la  sentence  qui  comprend  dans  un  partage 
un  bien  qui  n'en  devait  pas  faire  partie 
n'est  pas  rendue  hors  des  termes  du  com- 
promis, lorsqu'il  est  fait  réserve  aux  inté- 
ressés de  se  pourvoir  en  redressement  pour 
erreur  ou  omission  (Req.  3  août  1821, 
R.  1305).  De  même,  les  arbitres  chargés  de 
régler  tous  les  comptes  des  parties  ne  sta- 
tuent pas  hors  des  termes  du  compromis  en 
réservant,  d'une  part,  en  vue  de  la  taxe  ré- 
gulière du  président,  les  frais  contestés  affé- 
rents à  une  donation,  et,  d'autre  part,  un 
contrat  argué  de  nullité;  tout  au  plus  pour- 
rait-il y  avoir  lieu  à  requête  civile  pour 
omission  de  statuer  sur  l'un  des  chefs  de  la 
demande  (Bordeaux,  24  mai  1897,  D.P.  98. 
2.  44.  —  V.  aussi  :  RecL  11  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  245;  Bordeaux,  7  iuin  1905,  Journal 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1905.  1.  340). 

610.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement  si  les  arbitres  ont 
statué  sans  compromis  ou  hors  des  termes 
du  compromis  (Civ.  31  déc.  1834,  R.  241  ; 
Req.  13  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  83  ;  Civ. 
18  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  307.  —  Biociie, 
n"  579;  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3386 


bis;  G.iRSONNET,  t.  S,  §  3086-1".  —  V.  cepen- 
dant Req.  24  mars  1840,  R.  1334). 

611.  —  2»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur 
cotyipromis  nul  ou  expiré.  —  Le  compromis 
est  nul,  lorsque  les  formes  n'ont  pas  été  sui- 
vies ou  lorsqu'il  a  une  cause  ou  un  objet 
illicites,  ou  s'il  émane  de  parties  incapables 
ou  sans  pouvoir,  ou  si  les  arbitres  n'étaient 
pas  capables,  ou  enfin  si  un  arbitre  récusé  a 
pris  part  à  la  sentence  après  sa  récusation 
(V.  Req.  13  janv.  1825,  R.  1336;  Mont- 
pellier. 17  juill.  1827,  R.  1306;  Aix,  31  mars 
1833,  R.  13-^;  Colmar,  14  a\T.  1841,  R.  1306; 
Civ.  9  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  69  ;  Req.  7  nov. 
1865,  D.P.  66.  1.  20.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  7,  quest.  3686  bis;  Boitard,  Coluet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n"  1180;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3086-2»).  —  La  sentence  intervient  sur  com- 
promis expiré,  lorsque,  au  moment  où  les 
arbitres  ont  statué,  le  compromis  avait  pris 
lin  par  expiration  du  délai  légal  ou  conven- 
tionnel (Agen,  15  août  1809,  Orléans,  20  juin 
1817,  R.  1306  et  1259). 

612.  —  3»  S'il  n'a  été  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres.  —  C'est,  en  général,  par 
leur  signature  que  la  participation  des  ar- 
bitres à  la  sentence  doit  être  prouvée.  Aussi 
la  voie  de  l'opposition  en  nullité  est- elle 
ouverte  contre  la  sentence  qui  n'est  pas 
signée  de  tous  les  arbitres  (Orléans,  14  mars 
1822 ,  R.  1307.  —  Comp.  n»»  453  et  s.). 

613.  —  4»  S'il  l'a  été  par  un  tiers  arbitre 
satis  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  par- 
tagés (V.  supra,  n'»393ets.).  —  C'est  encore 
la  voie  de  l'opposition  que  l'on  doit  prendre, 
lorsque  le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les 
arbitres  divisés,  mais  ne  s'est  pas  conformé 
à  l'avis  de  l'un  d'eux  :  ...  soit  qu'on  y  voie 
une  sentence  rendue  hors  des  termes  du 
compromis  (Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 
et  3387;  Pigeau,  t.  1,  p.  33;  Thûmine,  t.  2, 
p.  685);  ...  Soit  qu'on  dise  que  le  tiers  ar- 
bitre a  jugé  en  l'absence  des  autres  sans  y 
avoir  été  autorisé  (art.  1028-3».  —  Comp. 
Limoges,  14  févr.  1835,  R.  1309.  —  Garson- 
net, t.  8,  §  30864»). 

614.  —  5"  Enfin ,  s'il  a  été  prononcé  sur 
c/ioscs  non  demandées.  —  On  remarquera 
que  ce  cas  rentre  dans  le  n»  1 ,  car  statuer 
sur  choses  non  demandées,  c'est  statuer  hors 
des  termes  du  compromis.  —  Jugé  qu'il  a 
été  statué  sur  choses  non  demandées  :  ... 
1»  lorsque,  au  lieu  de  prononcer  sur  une 
renonciation  à  succession,  objet  du  compro- 
mis, les  arbitres  ont  réglé  le  sort  d'une 
somme  que  l'on  disait  avoir  été  payée  pour 
cette  renonciation  (Rennes,  26  mai  1824,  R. 
1311-1»); ...  2»  Lorsque  les  arbitres  ont  autorisé 
d'office  la  publication  dans  les  journaux  et 
l'afliche  de  leur  ordonnance  (Paris,  26  janv. 
1839,  R.  1311-3»  et  1040).  Mais  les  arbitras 

fieuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  sur 
es  accessoires  (V.  supra,  n»  269). 

615.  On  s'est  demandé  s'il  allait  assi- 
miler au  cas  où  il  a  été  statué  sur  choses 
non  demandées  celui  où  il  a  été  accordé 
plus  qu'il  n'était  demandé  (V.,  pour  l'affir- 
mative, Garsonnet,  t.  8,  §  3086-5».  —  Con- 
tra :  Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3373 
bis).  Suivant  cet  auteur,  il  y  aurait  lieu,  en 
pareil  cas,  à  requête  civile  (V.  supra,  n»508). 

616.  L'énumération  de  l'art.  1028  est 
limitative  (Rouen,  24  mai  1810,  R.  1312  et 
666;  Agen,  10  août  1811,  Toulouse,  16  août 
1822,  R.  1312:  Toulouse,  3  juin  1828,  R. 
1312  et  1182;  Paris,  20  nov.  1838,  R.  1312  et 
1334;  Nîmes,  9  nov.  1849,  D.P.  52.  2.  180; 
Aix,  17  nov.  1870,  D.P.  72.  5.  28;  Pau,  19  avr. 
1871 ,  D.P.  73.  2.  73.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  3386  bis;  Bioche,  n»  570. 
—  Comp.  Garsonnet,  t.  8,  §  3090).  Ainsi 
l'opposition  en  nullité  n'est  pas  admise  :  ... 
1»  pour  mal  jugé  ou  pour  erreur  (Paris, 
5  oct.  1815,  R.  1313-1»;  Pau,  19  avr.  1871, 
D.  P.  73.  2.  73)  ;  ...  2»  Pour  omission  de  l'un 
des  chefs  portés  au  compromis  (c'est  là  un 


cas  de  requête  civile,  infra,  n»  617.  —  Agen, 
10  août  1811 ,  R.  1313-2»  et  1312;  Besançon, 
16  mai  18',0,  D.P.  72.  2.  76);  ...  3»  Pour  vio- 
lation des  formes  de  procédure  (Toulouse, 
26  juill.  1809,  R.  1313-3»;  Req.  il  oct.  1810, 
R.  1314;  Agen,  10  août  1811,  R.  1313-2»  et 
1312;  Toulouse,  24  déc.  1814,  R.  1313-3»; 
Paris,  19  juin  1828,  sous  Req.  1"  mars  1830, 
R.  1305  ;  Nîmes,  22  juill.  1833,  R.  1313-3»)  ; 
...  Spécialement  pour  omission  du  dispositif 
(Bruxelles,  6  juin  1832,  R.  1313-3°  et  1259); 
...  Ou  des  motifs  (Req.  8  janv.  1845,  D.P.  45. 

1.  84);  ...  4»  Pour  violation  de  l'arl.  1018 
(Trib.  civ.  Compiègne,  12  juin  1895,  D.P.  96. 

2.  501)  ;  ...  Alors  surtout  que  les  arbitres  ont 
été  institués  amiables  compositeurs  (Amiens, 

30  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  501);  ...  5»  Ou 
parce  que  les  parties  n'ont  pas  été  enten- 
dues, ni  mises  en  demeure  de  se  défendre 
ou  de  fournir  leurs  pièces  et  moyens,  cette 
irrégularité  constituant  une  violation  des 
formes  de  procédure  qui  donne  lieu  à  la  re- 
quête civile  (Comp.  Req.  11  févr.  1823,  R. 
1314  et  1249  ;  Pau,  19  avr.  1871,  D.P.  73.  2. 
73;  Nîmes,  1"  mai  1901,  D.P.  1903.  2.  478). 

617.  L'art.  1028,  en  disant  qu'iJ  ne  sera 
besoin  de  se  pourvoir  par  appel ,  ni  requête 
civile,  dans  les  cas  qu'il  énumère,  laisse-t-il 
aux  parties  le  choix  entre  la  voie  de  l'oppo- 
sition en  nullité  et  les  autres  voies  de  re- 
cours? Un  arrêt  s'est  prononcé  en  ce  sens 
(Rennes,  27  fé-sT.  1S17,  R.  1241.  —  V.  aussi 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1890).  — 
Mais,  suivant  l'opinion  dominante,  la  sentence 
arbitrale  ne  peut  être  attaquée  pour  l'un  des 
griefs  énumerés  dans  l'art.  1028  que  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur.  On 
ne  saurait,  en  effet,  recourir  à  la  requête  ci- 
vile, dont  les  cas  d'ouverture  (art.  480)  diffèrent 
de  ceux  qu'énumère  l'art.  1028,  sauf  lorsqu'il 
est  statué  sur  choses  non  demandées,  et 
l'art.  1027-2»  prend  soin  d'exclure,  en  ce  cas, 
la  requête  civile.  D'autre  part,  l'appel  impli- 
quant l'existence  d'un  jugement,  on  ne  sau- 
rait y  recourir  lorsque  le  vice  dont  la  sen.», 
tence  est  atteinte,  rentrant  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1028,  ôte  à  la  sentence  le 
caractère  d'un  jugement  (Nîmes,  9  nov.  1849, 
D.P.   52.   2.    180;   Lyon,    1»'    avr.    1846   et 

31  juill.  1852,  D.P.  82.  2.  165,  note;  1"  juill. 
1881,  D.P.  82.  2.  165;  12  févr.  1897,  Pand. 
fr.,  98.  2.  115.  —  Biociie,  n»575;  Rodière, 
t.  2 ,  p.  583  ;  Rousseau  et  Laisney  ,  n»  445  ; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3087).  Ainsi  on  ne  peut 
appeler  de  la  sentence  qui  statue  après  les 
délais  du  compromis  (Agen,  15  août  1809, 
Orléans,  20  juin  1817,  R.  1259).  —  C'est,  au 
contraire,  par  la  voie  de  l'appel  qu'on  doit 
attaquer  une  sentence  qui  ne  contient  pas 
de  dispositif  (Bruxelles,  6  juin  1832,  R.  1259). 

618.  Une  partie  peut,  d'ailleurs,  tout  en 
formant  opposition  a  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, interjeter  appel  pour  le  cas  ou  l'opposi- 
tion ne  serait  pas  admise  (Rennes,  2*  août 
1816,  R.  1242;  Civ.  28  mai  1818,  R.  1339.  - 
Bioche,  n»  577;  Garsonnet,  t.  8,  §  3087; 
Mongalvy,  n»  535;  Goureau,  t.  1,  p.  523). 
—  Mais,  d'après  un  arrêt,  elle  ne  peut  de- 
mander qu'il  soit  sursis  au  jugement  de 
l'appel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  les 
moyens  de  nullité  (Rennes,  27  févr.  1817, 
R.  1264.  —  En  ce  sens  :  Garsonnet,  t.  6, 
§  3087 ,  note  2.  —  En  sens  contraire  :  Chau- 
veau sur  Carré,  t.  7,  quest.  3383). 

619.  D'autre  part,  si  la  sentence  arbi- 
trale est  susceptible  d'appel  sur  certains 
chefs  et  d'opposition  sur  certains  autres ,  on 
peut  appeler  de  la  sentence  tout  entière  de- 
vant la  juridiction  supérieure  qui  doit  con- 
naître de  l'appel  (Bioche,  n»  576;  Garson- 
net, t.  8,  §  3087).  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'on 
ne  peut  faire  valoir,  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence arbitrale,  la  nullité  de  l'ordonnance 
A'exequatur  (Poitiers,  21  mars  1827,  R.  1167). 

620.  L'action  en  nullité  ne  peut  être 
intentée  successivement  pour  diverses  causes 
contre  un  même  jugement;  tous  les  moyens 
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<le  nullité  doivcDt  être  présenlés  simullané- 
inenl,  à  peine  de  décliéance  (Civ.  29janv. 
ISîl,  R.  Chose  jugée,  200.  —  CarhÉ  ET  CiiAl- 
VKAi-,  l.  7,  qucst.  3-2S-2  bis;  GAnso.NNET,  t.  8, 
§  a089). 

B.  —  Renonciation  à  l'opposition. 

621.  Quelques  arrêts  avaient  jufjé,  à  l'ori- 
gine, que  la  renonciation  à  l'opposition  était 
ficile  (Req.  31  déc.  ISIG,  R.  817;  Grenoble, 
13  juill.  182-4,  B.  567;  Resançon,  18  mars 
1828,  R.  1337;  Montpellier,  8  juill.  1828, 
sous  Civ.  21  juin  1831,  R.  -1339;  Grenoble, 
10  juin  1844,  D.r.  45.  2.  25).  —  Mais 
l'opinion  contraire  a  prévalu  ;  elle  est  au- 
jourd'hui consacrée  par  une  jurisprudence 
constante,  aux  termes  de  laquelle  cette  voie 
de  recours  est  d'ordre  public,  même  si  les 
arbitres  ont  été  constitués  amiables  compo- 
siteurs (Rennes,  7  juill.  1818,  R.  1338;  Be- 
sancon, 18  mars  1828,  R.  1337;  Civ.  21  juin 
1831,  Toulouse,  23  mai  1832,  R.  1339;  Pau, 
3  juill.  1833,  R.  713;  Grenoble,  14  août  1834, 
Paris,  2  juill.  1835,  R.  1339;  Pau,  20  mars 
183G,  R.  234-  Bruxelles,  l"  mars  1843,  R. 
888;  Colmar,  7  mars  1849,  D.P.  50.  2.  52; 
Besançon,  7  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  153.  — 
Carré  iît  Chauveau,  t.  7,  nuest.  3376  et 
3377;  BiocHE,  n»»  572  et  573;  Boirbeai', 
t.  6,  p.  700;  BoiTARD,  Coi.met-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n»  1188;  Garsonnet,  t.  8, 
^  3088;  GiASSOS  et  Colmeï-Daage  t.  2, 
n»  1890,  p.  939). 

622.  L'opposition  a,  en  conséquence,  été 
considérée  comme  recevable  :  ...  alors  que 
les  parties  avaient  renoncé  à  attaquer  le 
'Ugement  par  appel  et  autres  voies  de  re- 
cours (Toulouse,  23  mai  1832,  Colmar, 
7  mars  1849  et  Besançon,  7  juill.  1854,  pré- 
cités) ;  ...  Ou  que,  après  avoir  donné  aux 
arbitres  la  qualité  d'amiables  compositeurs, 
elles  avaient  promis  d'exécuter  ponctuelle- 
ment leur  sentence,  quelle  qu'elle  tûi,  re- 
nonçant à  toutes  les  voies  d'appel,  de  recours 
en  cassation,  même  de  simple  opposition,  et 
s'obliseanl  à  tenir  ladite  sentence  pour  irré- 
vocablement rendue  en  dernier  ressort  (Be- 
sançon, 18  mars  1828,  R.  1340  et  1337). 

623.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que,  lorsqu'une  partie,  qui  avait 
renoncé  à  l'appel,  avait  néanmoins  appelé  de 
la  décision  arbitrale  et  que  son  appel  avait 
été  déclaré  périmé  par  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée,  cette  partie  était  encore  rece- 
vable à  attaquer  le  jugement  arbitral  par 
voie  de  nullité  (Civ.  28  mai  1818,  R.  1339). 

624.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  por- 
tée de  la  règle  qui  prohibe  la  renonciation. 
D'une  part,  certaines  des  causes  de  nullité 
énumérées  par  l'art.  1028  pourraient  être 
écartées  par  le  compromis  ou  une  conven 
tion  ultérieure  ;  il  en  serait  ainsi  par  exemple 
si  l'un  des  arbitres  avait  été  autorisé  à  juger 
en  l'absence  des  autres,  ou  si  le  tiers  arbitre 
avait  été  dispensé  de  conférer  avec  les  autres 
arbitres.  —  D'autre  part,  la  sentence  une 
fois  rendue,  les  parties  peuvent  renoncer  à 
en  demander  la  nullité  en  la  ratifiant  ou  en 
y  acquiesçant,  par  exemple  en  laissant  écou- 
ler les  délais  sans  l'attaquer  (Bourreau,  t.  6, 
p.  698;  Bioche,  no  574;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3088,  note  5). 

C.  —  Formes. 

625.  L  opposition  de  l'art.  1028  est  for 
niée   par  action    principale  ;  elle   ne  serait 
pas  régulièrement  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué  (Bennes,  13  mai  1812,   R.  1319.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  33S4). 

626.  Si  elle  est  formée  avant  ou  après 
l'exécution,  le  demandeur  en  nullité  assigne 
l'autre  partie  dans  la  forme  ordinaire  pour 
faire  déclarer  la  nullité.  —  Si  elle  a  lieu  lors 
de  le.xécution,  elle  se  forme  par  déclaration 
sur  l'acte  d'exécution,  par  analogie  avec  ce 


que  décide  l'art.  11)2  C.  proc.  relativement  à 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  contre 
partie,  sauf  à  assigner  ensuite  en  nullité;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  réi- 
térée dans  la  huitaine,  comme  le  prescrit 
l'art.  162  (Civ.  1"  juin  1812,  Paris,  17  mai 
1813,  R.  066.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3381  et  33S4;  BiociiE,  n»  585;  Garson- 
net, t.  8,  §  3089.  —  V.  cependant  BorrARD, 
Colmet-Daage  et  Gi.asson,  t.  2,  n°  12(i9; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1890, 
p.  939J. 

627.  Par  application  de  l'art.  61  C.  proc, 
l'exploit  d'opposition  doit  être  motivé  et 
contenir  l'objet  de  la  demande.  Il  est  suffi- 
samment motivé,  lorsque  l'opposition  est  l'on- 
dée sur  ce  qu'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées  (Rennes,  26  mai  1824,  R.  1311). 

628.  La  demande  en  nullité  n'est  pas 
soumise  à  communication  au  ministère 
public  (BiocHE,  n»  588;  Garson'NEt,  t.  8, 
§  3089). 

629.  Il  a  été  décidé  que  la  demande  en 
nullité  n'a  pas,  par  elle-même,  un  caractère 
d'urgence,  permettant  de  la  faire  juger  par 
la  chambre  des  vacations  (Trib.  civ.  Seine, 
27  sept.  1843,  D.P.  45.  4.  517). 

630.  Bien  qu'elle  s'attaque,  au  fond,  à  la 
sentence  elle-même,  c'est  contre  l'ordon- 
nance d'exeii>talur  que  l'opposition  est  diri- 
gée. Toutefois,  l'opposition  ne  cesserait  pas 
d'être  recevable  quoiqu'on  eût  déclaré  atta- 
quer la  sentence  arbitrale,  au  lieu  d'attaquer 
l'ordonnance  li'exequatur  (Rome,5oct.  1810, 
R.  1202  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  33^5). 


D. 


Délai. 


631.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  de 
l'opposition.  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici 
le  délai  de  huitaine  prescrit  pour  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure  (Turin,  7  févr.  1810,  R.  1317  et 
261  ;  Civ.  i"  juin  1812,  et  Paris,  17  mai  1813, 
R.  1317  et  GijOj,  soit  avant  l'exécution,  soit 
sur  l'exécution,  soit  même  après  l'exécution, 
l'art.  158  C  proc.  n'étant  applicable  qu'à 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut.  Une 
simple  réserve  lors  de  l'exécution  suffira 
pour  conserver  les  droits  de  la  partie  pour- 
suivie. Tant  qu'un  acquiescement  formel  ou 
une  exécution  volontairement  consentie  ne 
pourront  lui  être  opposés,  elle  sera  rece- 
vable à  agir  en  nullité;  son  action  dure 
trente  ans  (art.  2262)  (Carré  et  Chauveau, 
t.  7,  quest.  3381  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n"  1209;  Garsonnet,  t.  8, 
§  3089;  Glasson  et  Colmet-Daj\ue,  t.  2, 
n»  1890).  —  I!  a  même  été  jugé  que  la  nul- 
lité pourrait  être  opposée  indéfiniment  par 
voie  d'exception  ;  mais  cette  manière  de  pro- 
céder pourrait  n'être  pas  admise,  s'il  y  avait 
eu  une  exécution  bien  caractérisée  et  non 
contredite  (Paris,  17  mai  1813,  R.  666). 

632.  L'opposition  peut  être  formée  contre 
une  sentence  avant  dire  droit,  par  exemple 
contre  la  décision  par  laquelle  un  arbitre  se 
déclare  compétent,  sans  que  l'on  soit  obligé 
d'attendre  qu  il  ait  statué  au  fond  (Bruxelles, 
3  avr.  1830,  R.  1317). 

§  5.  —  Compétence. 

633.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion doit  être  formée,  dit  l'art.  1028,  2«  al., 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance, 
ou  plus  exactement  devant  le  tribunal  ou  la 
cour  dont  le  président  a  rendu  l'ordon- 
nance. Le  tribunal  du  lieu  où  l'exécution  se 
poursuit  est  incompétent  (Rennes,  8  août 
1820,  R.  1177;  Civ.  23  août  1841,  B.  1322). 

634.  Il  avait  été  jugé,  par  application  de 
l'art.  1028,  2"  al.,  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  que,  si  l'ordonnance  avait  été  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
c'était  ce  tribunal  qui  devait  connaître  de 
l'opposition  (Civ.  16  juill.  1817,  R.  1321  et  84  ; 


Bruxelles,  21  févr.  1822,  R.  13'21  et  1334; 
Req.  1"  mai  1822,  R.  13'21  et  84;  Grenoble, 
8  mars  18-24,  R.  1321;  Lyon,  14  juill.  1828, 
R.  1321  et  1328;  Aix,  6  mars  1829,  R.  1321 
et  13-27;  Paris,  9  mai  1833,  R.  1321  et  1272). 
Mais,  comme  l'ordonnance  d'exequatur  n'é- 
mane plus  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  même  en  matière  commerciale, 
l'opposition  ne  peut  plus  être  portée  devant 
ce  tribunal  (Carré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3379). 

L'opposition  ne  peut  pas  davantage  être 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cona. 
d'Et.  26  déc.  1830,  R.  1105). 

635.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  est 
attaquée  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur  pour  cause  de  nullité  du  com- 
promis, le  juge  ne  peut  connaître  de  la  vali- 
dité du  compromis  si,  cet  acte  émanant  de 
l'Administration,  la  question  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative 
(Civ.  23  août  1841,  R.  1322-2»). 

§  6.  -  Effets. 

636.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution produit  un  effet  suspensif,  à  moins 
que  la  sentence  ne  soit  exécutoire  par  pro- 
vision (Bruxelles,  4  mai  1809,  Rome,  5  oct. 
1810,  R.  1-202;  Trib.  civ.  Seine,  12  sept. 
1827,  R.  Jugement,  425;  Paris,  l"  juin 
1831,  R.  1202;  Trib.  civ.  Pau,  12  déc. 
1903,  La  Loi,  2  janv.  1904.  —  Bourreau  , 
t.  6,  p.  679;  RoDiÈRE,  t.  2,  p.  524;  Carré 
ET  Chauveau,  t.  7,  q.  3386;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n"»  1209  et 
1210;  Garsonnet,  t.  8,  §  3089).  —  Le  juge 
des  référés  pourrait  même  ordonner  la  dis- 
continuation des  poursuites  (BioCHE,  a°632; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3089,  note  3). 

637.  La  nullité  prononcée  n'atteint  que 
les  chefs  de  la  sentence,  dans  lesquels  se 
trouvait  le  vice  qui  l'a  motivée,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  indivisibilité  (Req.  2  juill.  1877, 
D.P.  78.  1.  471.  —De  Vatimesnil,  n»  319; 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3383;  Garson- 
net, t.  8,  §  3089,  note  3). 

Art.  2.  —  Voies  de  recours  contre 
l'orponnance  du  président. 

638.  L'opposition  dont  il  a  été  question 
à  la  section  précédente  s'attaque  moins  i 
l'ordonnance  d'exécution  qu'à  la  sentence 
arbitrale  elle-même,  dont  elle  a  pour  objet 
de  faire  prononcer  la  nullité.  Quant  à  l'or- 
donnance d'e.xécution  considérée  indépen- 
damment de  la  sentence  arbitrale,  elle  peut 
être  attaquée  comme  irrégulière  en  la  forme, 
pour  défaut  de  signature  du  président  ou 
comme  rendue  par  un  magistrat  incompé- 
Ili]I,  ou,  au  fond,  à  raison  du  refus  du  pré- 
sident d  accorder  l'e.Tequatur.  Mais  il  existe 
quelque  incertitude  sur  les  voies  de  recours 
qui  sont  ouvertes  en  pareils  cas. 

639.  On  a  propose  de  distinguer  entre  le 
cas  d'irrégularité  ou  d'incompétence  et  celui 
du  refus.  Dans  le  premier  cas,  on  devrait  agir 
par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal  dans 
les  formes  prévues  pour  l'opposition  en  nullité 
de  la  sentence  arbitrale  (Poitiers,  9  mars  1830, 
Bourges,  20  mars  1830,  R.  1190;  Poi- 
tiers, 7  mai  1833,  R.  1188  et  1294;  Douai, 
15  mai  1833,  R.  1188;  Pau,  22  juill.  1837,  R. 
1188  et  1296;  Orléans,  27  mars  1844,  R.  1190 
et  1320.  —  BiocHE,  n»  621;  Bourreau,  t.  6, 
p.  706  ;  Garsonnet,  t.  8,  §  3091).  Il  y  aurait 
lieu  de  se  pourvoir  par  la  voie  d  appel  en  cas 
de  refus  d'exeq\iatur  (Rennes,  13  mai  1813, 
Paris,  31  déc.  1825,  14  mai  1829,  R.  1189; 
24  juin  1851 ,  D.P.  54.  5.  41  ;  2  févr.  1861 , 
D.P.  62.  2.  47;  Douai,  10  déc.  1901,  D.P. 
1903.  2.  129.  —  De  Vatimesnil,  n<"  262  et  267; 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3361  ;  Garson- 
net, t.  8,  §  3077).  —  Suivant  une  autre  opi- 
nion, on  devrait  toujours  procéder  par  voie 
d'opposition  (Bruxelles,  22  déc.  1858,  D.P. 
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90.  -2.  312;  Rennes,  29  avr.  IS03.  D.P.  93.  2. 
370.  —  Comp.  tiL\bï.i)N  ET  Cml.met-D.\.\(;i:, 
t.  2,  p.  6H).  —  Enlin,  suivant  un  syslrine 
qui  parait  préférable  et  plus  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  les 
voies  de  recours  ouvertes  contre  les  ordon- 
nances du  président  ayant  un  caractère 
contentieux,  c'est,  dans  tous  les  cas,  par 
voie  d'appel  devant  la  cour  que  devrait 
être  attaquée  l'ordonnance  qui  accorde  ou 
refuse  Vcxcnuatur  (Eastia,  10  mars  1846, 
D.P.  46.  2.  73:  Paris.  2i  juin  1851,  D.P. 
54.  5.  41  ;  2  fevr.  1861,  D.P.  62.  2.  47.  - 
Comp.  Douai,  lOdéc.  1901,  D.P.  1903.  2. 129). 

Art.  3.  —  Voies  de  recours  contre 
les  jugements  et  arrêts. 


640.  Les  jugements  rendus  sur  rf(|uéte 
civile  ou  sur  l'appel  d'un  jugement  arijitral 
sont  susceptibles  d'un  pourvoi  en  cassation, 
mais  seulement  dans  les  conditions  et  dans 
les  lormes  ordinaires  (art.  1Û2S,  3»  al.). 
C'est  ainsi  que  le  pourvoi  n'est  pas  receyable 
pour  fausse  interprétation  de  la  volonté  des 
parties  (Req.  3  févr.  1803,  R.  latô;  13  avr. 
1809,  R.  990  ;  26  t'évr.  1856,  D.P.  ô6.  1.  145). 
...  Qu'on  ne  peut  proposer  à  l'appui  d'un 
pourvoi  un  moven  qui  n'a  pas  été  soumis 
a  la  cour  (Req.  19  juin  1827,  R.  1345). 
...  Que  celui  à  qui  le  jugement  n'est  pas 
opposable  ne  peut  se  pourvoir  en  cas.'alion 
(Civ.  29  août  1859,  D.P.  60.  1.  385.  —  CAnr.ii 
ET  Chauveau,  t.  7,  q.  3378  ;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  737;  GarSONnet,  t.  S,  §  30t^2). 

641.  Quant  aux  jugements  qui  statuent 
sur  l'opposition  en  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale ou  sur  l'opposition  dirigée  contre 
l'ordonnance  d'exécution  elle-même,  si  l'on 
admet  cette  voie  de  recours,  ils  sont  tou- 
jours susceptibles  d'appel,  à  moins  qu'ils 
n'émanent  du  juged'appel(Paris,10juin  1812, 
R.  1295;  Nîmes,  17  nov.  1828,  R.  Degrés  de 
jttrid.,  406j;  ...  Même  si  les  parties  avaient 
renoncé  à  appeler  de  la  sentence  arbitrale  et 
quel  que  soit  l'intérêt  du  litige  (Carré  et 
Chauveau,  t.  7,  q.  3294;  Garsonnet,  t.  8, 
S  3092).  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt, 
l'appel  n'est  recevable  qu'autant  que  la  sen 
lence  arbitrale  a  été  rendue  sur  une  de- 
mande dont  les  juges  ordinaires  n'auraient 
connu  qu'en  premier  ressort,  et  c'est  au 
cliiilrede  la  demande,  non  au  ciillTre  des  con- 
damnations prononcées  par  la  sentence  ar 
bilrale,  qu'd  faut  s'attaclrer  en  pareil  cas 
pour  déterminer  le  taux  du  ressort.  Il  en-  est 
autrement  lorsque  les  arbitres  ont  statué 
sans  compromis  ou  hors  des  termes  du  coni 
promis;  en  ce  cas,  l'appel  est  toujours  rece 
vable,  comme  en  matière  de  compétence 
(Poitiers,  27  mai  1891,  D.P.  92.  2.  335.  — 
V.  la  note  D.P.  ibkL). 

Ces  mêmes  jugements  ne  sont  pas,  au 
contraire,  susceptibles  de  requête  civile,  ni 
de  pourvoi  en  cassation.  Mais,  s'ils  sont 
frappés  d'appel,  l'arrêt  qui  interviendra 
pourra,  suivant  le  droit  commun,  faire  l'objet 
de  l'une  de  ces  voies  de  recours  (Garsonnet, 
t  8,  §  :mi). 

642.  I.a  décision  en  dernier  ressort  qui 
interprtte  une  sentence  arbitrale  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  à  la  Cour  de  cas 
sation;  du  moins  écliappe-t-elle  au  contrôle 
de  cette  cour  lorsqu'elle  ne  dénature  ni  le 
sens  ni  la  portée  de  la  sentence  (Req.  10  déc 
1902,  D.P.  1906.  1,  365). 


i- 


Art.  4. 


Voies  de  recouiîs  ouvertes 
AUX  tiers. 


643.  Aux  termes  de  l'art.  1022,  «  les  ju 
gements  arbitraux  ne   pourront,  en   aucun 
cas,  être  opposés  à  des  tiers  ».  C'est  l'appli- 
cation de  l'art.  1IG5  ou  de  l'art.  1351  C.  civ. 
(Req.  23  mars  1825,  R.  1141). 

644.  En  aucun  cas,  la  voie  de  l'opposi- 
tion en  nullité  n'est  ouverte  aux  tiers  contre 


les  sentences  arbitrales  (Aix,  3  janv.  1817, 
It.  473.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3389 
bis;  Garsonnet,  t.  8,  §  3088,  note  1).  Mais 

fieuvent-ils  user  de  la  tierce  opposition  dans 
es  cas  où  cette  voie  est  ouverte  contre  les 
jugements  ordinaires?  Cette  voie  leur  est 
généralement  refusée  (Req.  15  févr.  1808, 
R.  208.  —  De  Vatimesnil,  n»  281;  Rodièke, 
t.  2,  p.  525;  Cabré  et  Chauveau,  t.  7, 
quest.  3367.  —  Comp.  Aix,  3  janv.  1817  ; 
Jletz,  3  févr.  1.S17,  R.  473).  -  Cependant 
l'opinion  contraire  est  soutenue  par  cer- 
tains auteurs ,  qui  admettent  une  tierce 
opposition  formée  non  devant  les  arbitres, 
mais  devant  les  juges  qui  auraient  statué 
sur  la  contestation  si  elle  n'avait  pas  été  dé- 
férée aux  arbitres  (Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n°  1205;  Bourreau,  t.  6, 
p.  723;  Garsonnet,  t.  8,  S  3094;  Guvsson  et 
CoL3iET-D,yiGE,  t.  2,  n»  1884). 

La  tierce  opposition  serait  certainement 
recevable  contre  la  décision  rendue  sur  appel 
d'une  sentence  arbitrale. 

SECT.  12.  —  Honoraires  des  arbitres. 

645.  —  I.  Il  est  admis  sans  difliculté  que 
les  arbitres  peuvent  recevoir  des  honoraires. 
Rigoureusement ,  une  convention  est  néces- 
saire pour  qu'ils  y  aient  droit;  car  leur  mis- 
sion constitue  un  mandat,  et  le  mandit  est 
gratuit,  si  le  contraire  n'a  pas  été  connu. 
Mais  une  convention  tacite  a  cet  égard  est 
facilement  présumée  (Bordeaux,  14  juin  1826, 
R.  1349  et  1354;  Civ.  21  juin  1848,  D.P.  48. 1. 
104.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  q.  3331  bis; 
BiociiE,  n"  633.  — V.  toutefois  Garsonnet,  t.  8, 
§  3042,  p.  402;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n"  1866). 

646.  Lorsque  les  arbitres  sont  choisis 
dans  la  classe  des  juges,  ils  ne  peuvent 
recevoir  d'honoraires  et  la  clause  du  compro- 
mis qui  leur  en  accorderait  serait  réputée 
non  écrite,  sans,  d'ailleurs,  vicier  le  compro 
mis  lui-même  (Paris,  14  mai  18'29,  R.  1350 
et  1187;  Civ.  2ii  mai  1852,  D.P.  52.  1.  152; 
Req.  30  juin.  1856,  D.P.  56.  1.  405.  —  V. 
supra,  n"  109). 

647.  La  nullité  du  compromis  ne  ferait 
pas  obstacle  à  l'allocation  d'honoraires  aux 
arbitres,  si  leur  travail  avait  été  de  quelque 
utilité  pour  les  parties  (Agen,  16  mars  1886, 
Gaz.  Pal.  1886.  2.  299,  et  S.  1-29).  Il  en  se- 
rait de  même  au  cas  oii  ils  auraient  laissé 
passer  le  délai  du  compromis  sans  rendre 
leur  décision,  pourvu  qu'ils  eussent  agi  de 
bonne  foi,  parce  qu'ils  s'étaient  trompés  sur 
la  durée  de  leurs  pouvoirs  (Agen,  6  déc. 
1844,  D.P.  45.  .2.  74).  —  Mais  si  c'était  par 
négligence,  qu'ils  avaient  laissé  s'écouler 
le  délai  sans  statuer,  il  ne  leur  serait  dû 
aucun  honoraire,  mais  seulement  le  rem- 
boursement des  frais  faits  dans  l'intérêt  des 
parties  (Riom,  4  mai  1861,  D.P.  61.  2. 
120). 

648.  Si  le  montant  n'en  a  pas  été  fixé 
dans  le  compromis,  les  honoraires  sont  éva- 
lués par  les  arbitres  eux-mêmes,  qui  peuvent 
les  comprendre  dans  leur  taxe,  sous  réserve 
du  droit  des  parties  de  se  pourvoir  en  jus- 
tice pour  les  faire  réduire,  en  cas  d'exagéra- 
tion, par  voie  d'opposition  à  la  taxe  (Req. 
18  janv.  1808,  R.  1357;  Grenoble,  15  déc. 
1835,  R.  879  ;  Bordeaux,  22  déc.  1836,  R.  1352; 
Orléans,  28  janv.  1852,  D.P.  55.  2.  45).  — 
Cependant  un  certain  nombre  d'arrêts  ont 
jugé  que  les  arbitres  ne  peuvent  taxer  leurs 
honoraires  et  vacations  (Paris,  14  mai  1829, 
R.  1187;  Caen,  9  juin  1837,  R.  853;  Rennes, 
6  janv.  1844,  R.  1025;  Paris,  18  mars  1873 
D.P.  7'(.  2.  137). 

649.  Dans  tous  les  cas,  les  arbitres  ne 
peuvent  poursuivre  le  payement  de  leurs 
honoraires  par  voie  de  commandement  fondé 
sur  la  ta.xe  qu'ils  ont  faite  dans  leur  sentence  ; 
ils  doivent,  au  préalable,  obtenir  jugement 
(  Bordeaux  ,    14    janv.    1826 ,    R.    1354.    — 


BiocHE,  n»  6.38:  Garsonnet,  t.  8,  §  3042, 
note  14,  p.  403  i. 

650.  Le  trihinial  compétent  est,  confor 
mément  au  droit  commun ,  celui  du  défen 
deur,  c'est-à-dire  celui  de  la  partie  contrt 
qui  la  demande  en  payement  est  formée,  ol 
celui  de  l'arbitre,  lorsque  les  parties  prennent 
l'initiative  de  demander  la  réduction  (Lyon , 
30  août  18-28,  R.  1358-2°;  Civ.  17  nov.  1830, 
R.  1358-3";  Rouen,  29  janv.  1840,  R.  1358-4»). 
—  D'après  ce  dernier  arrêt,  c'est  le  tribunal 
civil  qui  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  d'honoraires  même  en  matière  com- 
merciale. Les  deux  arrêts  antérieurs  s'étaient 
prononcés  pour  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce. 

651.  Les  arbitres  ont,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  honoraires,  une  action  soli- 
daire contre  les  parties  qui  les  ont  nommés 
(Bourges,  2  mars  1814,  R.  1354;  Grenoble, 
8  mars  1824,  R.   1354  et  1321;   Bordeaux, 

6  août  1825,  14  janv.  1826,  R.  1354;  22  déc. 
1836,    R.    1354   et    1352;  Trib.  civ.   Seine 
5  févr.   1851,   D.P.  53.   2.  78.   —  Bioche, 
n»  636;  Garsonnet,  t.  8,  §  3042;  Glasson 
ET  Colmet-Daaoe,  t.  2,  n»  1866). 

652.  Celle  des  parties  qui  a  fait  l'avance 
des  honoraires  des  arbitres  peut  obtenir  rie 
l'autre  le  remboursement  de  ce  qui  excède 
sa  part  contributive  (Bordeaux,  14  janv.  1826, 
R.  1354;  Civ.  21  juin  184S,  D.P.  48.  1.  104; 
ïrib.  civ.  Seine,  5  févr.  1851,  D.P.  53.  2.78;. 

653.  Les  arbitres  n'ont  pas  le  droit  de 
retenir  jusqu'au  payement  de  leurs  hono- 
raires les  pièces  qui  leur  ont  été  remises 
car  ils  les  détiennent  à  titre  de  dépôt  (Gar- 
sonnet, t.  8,  §  3042,  note  14.  —  V.  cepen- 
dant Bordeaux,  22  déc.  1836,  R.  1356  et 
1352.  —  Comp.  Paris,  8  nov.  1839,  R.  941; 
Agen,  27  août  1845,  D.P.  49.  2.  109). 

654.  Les  arbitres  nommés  en  vertu  de 
l'art.  429  C.  proc.  ,  auxquels  on  donne  le 
nom  d'arbitres, rapporteurs  et  qui  sont,  en 
réalité,  des  experts,  ont  également  droit  a 
des  honoraires.  Le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  comprend  les  honoraires  de  l'ar- 
bitre-rapporteur  dans  les  dépens.  Mais  cette 
liquidation  ne  constitue  pas  un  titre  pour 
l'arbitre,  étranger  au  débat,  et  celui-ci  ne 
pourra ,  par  conséquent ,  procéder  par  voie 
de  commandement  en  vertu  de  la  taxe  con- 
tenue dans  le  jugement  (Trib.  civ.  Mar- 
seille, 9  mars  1868,  Sir.  18ti9.  2.  24,  et 
S.  126).  —  Il  a  été  jugé  que  la  contestation 
soulevée  pour  le  règlement  des  honoraires 
d'un  arbitre  chargé  de  donner  son  avis  dans 
un  litige  commercial  est  civile  et  ne  relève 
pas  du  tribunal  de  commerce  (Agen,  6  mars 
Î899,  D.P.  99.  2.  424). 

655.  —  11.  Les  arbitres  ont  également 
droit  au  remboursement  des  avances  et 
autres  débours  qu'ils  ont  pu  faire  dans  l'ac- 
complissement de  leur  mission.  Ils  peuvent 
les  taxer  eux-mêmes,  si  le  compromis  leur 
en  donne  le  pouvoir,  et  ils  en  poursuivent 
le  payement  devant  le  tribunal  dont  le  pré- 
sident a  qualité  pour  donner  Vexequatur  à 
leur  sentence  (Arg.  C.  proc.  art.  60).  Ils  ont 
une  action  solidaire  contre  les  parties,  comme 
pour  le  payement  de  leurs  honoraires  (Civ. 

7  nov.  1830,  R.  1351;  Besançon,  24  juin  1844, 
D.P.  45.  4.  305.  —  BiocHE,  n»'  635  et  s.; 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  quest.  3331  bis; 
Garsonnet,  t.  8,  §  3042,  p.  404). 

656.  —  III.  Dans  l'usage,  les  frais  et 
honoraires  se  partagent  par  moitié  entre  les 
parties.  Mais  les  arbitres  peuvent  les  mettre 
a  la  charge  de  l'une  d'elles,  alors  même  que 
le  compromis  ne  leur  aurait  pas  donné  spé- 
cialement pouvoir  à  cet  effet. 

657.  Us  sont  généralement  payés  avant 
que  la  sentence  soit  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  Un  tel  payement  ne  constitue 
pas  un  acquiescement  ("Rennes,  26  mai  1824, 
R.  1355  et  1311  ;  Orléans,  28  janv.  1852,  D.P. 
55.  2.  45.  —  Contra  :  Paris,  18  mars  1873, 
D.P.  74.  2.  137J. 
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SECT    13.  —  Droit  international. 

658<  L'arbitrajj'C  donne  lieu,  un  droit 
inlernational  prive,  à  de  nomlncuses  dilli- 
cullés.  On  discute  :  1"  si  les  étrangers  ont 
le  droit  en  France  de  recourir  à  l'arbitraf^e 
et  de  remplir  les  fondions  d'arbitres;  2»  à 
quelles  conditions  une  sentence  arbitrale 
fctranijère  çst  exécutoire  en  France  ;  3"  quelle 
est  !a  valeur  des  clauses  compromissoires  en 
droit  international.  —  Sur  la  première  ques- 
tion ,  V.  supra,  W  96.  Il  ne  sera  question 
ici  que  des  deux  autres. 

Art.  1"'.  —  Exécution  FORCtE 

DES    SENTENCES    ARBITRALES   ÉTHAMiÉRES. 

659.  La  question  de  savoir  à  quelles 
conditions  une  sentence  arbitrale  étrangère 
est  exécutoire  en  France  consiste  à  reclier- 
clier  quelle  est  l'autorité  compétente  pour 
donner  Vexequalur  aux  sentences  arbitrales 
étrangères,  et  quels  sont  les  pouvoirs  de 
cette  autorité.  —  Mais  auparavant,  il  est  né- 
cessaire de  se  demander  ce  qu'il  faut  entendre 
par  sentence  arbitrale  étrangère. 

660.  —  1°  Définition  des  senteiicet  arbi- 
trales étrangères.  —  S'il  est  facile  de  déter- 
miner quels  sont  les  jugements  qui  sont 
étrangers,  il  n'en  est  pas  de  même  des  sen- 
tences arbitrales,  qui  n'émanent  pas  d'une 
autorité  publique,  mais  de  simples  particu- 
liers, qui  ne  sont  peut-être  pas  des  nationaux 
du  pays  où  la  sentence  est  rendue.  Ainsi, 
une  sentence  arbitrale  rendue  en  Allemagne 
par  un  Français  est -elle  française  ou  alle- 
mande? de  même,  à  supposer  que  les  étran- 
gers puissent  en  France  être  arbitres,  une 
sentence  arbitrale  rendue  en  France  par  un 
étranger  est- elle  française  ou  étrangère?  — 
Suivant  certains  auteurs,  il  faut  entendre 
par  sentence  arbitrale  étrangère  une  sentence 
rendue  par  des  arbitres  étrangers  ou  dans  la 
nuniination  desquels  est  intervenue  une  au- 
torité étrangère  (Démangeât  sur  Fœlix,  7V. 
de  dr.  inteiti.  privé,  t.  2,  p.  1592;  Laciiau 
ET  Daguin,  De  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  p.  99  et  s.).  D'autres  s'attachent 
au  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue  et  à  la 
nationalité  de  l'arbitre  (Laine,  De  l'exécu- 
tion des  sentences  arbitrales  étrangères  en 
France,  Journ.  dr.  int.  privé,  1899,  p.  641); 
d  autres,  au  lieu  où  la  sentence  est  émise  et 
à  la  loi  de  compétence  et  de  procédure  sui- 
vie par  les  parties  :  est  étrangère  la  sentence 
rendue  à  l'étranger,  conformément  à  la  loi 
étrangère,  même  si  l'arbitre  est  français 
(Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1SS3  ; 
Dissertation,  D.P.95.  1. 81  ;  Weiss,  De  l'exécu- 
tion des  sentences  arbitrales  étrangères  en 
France,  Rev.  dr.  intern.  privé,  190b,  p.  37). 
Il  en  est  qui  s'attachent  uniquement  au  lieu 
où  la  sentence  est  rendue  (Mofeau,  Effets 
internationaux  des  jugements,  p.  47). 

661.  Enfin  plusieurs  auteurs  évitent  d'em- 
ployer rex{)ression  de  setitence  arbitrale 
élrangi're ;  ils  parlent  seulement  de  «  sen- 
tences rendues  en  pays  étranger  »  (Dragou- 
uis,  Condition  civile  de  l'étranger,  p.  147; 
AiDlNET,  Principes  du  dr.  intern.  privé, 
2«  éd.,  n»  474;  M.  Bernard,  Compétence  des 
tribîinaux  français  à  l'égard  des  étrangers, 
p.  299  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  8,  n"  3078),  ou 
bien  de  «  sentences  rendues  à  l'étranger  et 
par  des  arbitres  étrangers  »  (Surville  et 
Ahthuys,  Cours  de  dr.  tntem.  privé,  4«  éd., 
n"  442  ;  Bellot  des  Minières  ,  Commentaire 
surl'arbitrage  volontaire  et  forcé,  t.  3,  p. 311  ; 
Lanata  ,  Compétence  des  tribunaux  français 
à  l'égard  des  étrangers,  p.  237).  —  C'est  avec 
raison,  semble-t-il.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  juste- 
ment remarquer,  il  n'est  pas  possible  d'at- 
tribuer une  nationalité  quelconque  à  une  sen- 
tence arbitrale,  pas  plus  qu'à  aucun  acte  ju- 
ridique privé,  pas  plus  qu'à  un  contrat.  Un 
jugement  peut  être  considéré  comme  étran- 
ger, parce  qu'il  émane  d'une  souveraineté 


étrangère.  Mais  une  sentence  arbitrale,  qui 
émane  d'un  simple  particulier,  ne  saurait 
avoir  une  nationalité.  Sinon,  quel  sera  le 
ci'itérium?  Si  la  sentence  est  rendue  en  pays 
étranger  par  un  Français,  devra -t-on  s'at- 
tacher au  lieu  où  elle  est  rendue,  ou  à  la 
nationalité  de  l'arbitre?  et  cjue  décider  si 
elle  est  rendue  par  un  Français,  entre  Fran- 
çais ,  conformément  à  la  loi  française  ? 
(.M.  Blhnaku,  loc.  cit.;  L.  Weill,  Les  sen- 
tences arbitrales  du  dr.  int.  privé,  1906, 
p.  79  et  s.).  —  La  jurisprudence  paraît  être 
en  ce  sens  :  si  quelques  arrêts  parlent  de 
sentences  arbitrales  étrangères  (Trib.  civ. 
Seine,  16  mars  1899,  D.P.  1905.  2.  128), 
la  plupart  évitent  d'employer  cette  expres- 
sion (Comp.  notamment  :  Paris,  10  dcc. 
1901,  D.P.  1905.  2.  128;  Douai,  10  déc.  1901, 
D.P.  1903.  2.  129;  30  mai  1902,  D.P.  1905. 
2.  128,  sous-note  a).  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'une  sentence  arbitrale,  comme  tout 
acte  privé,  peut  contenir  des  éléments  étran- 
gers, soit  que  les  arbitres  soient  étrangers, 
soit  que  les  parties  soient  étrangères,  ou  que 
le  pays  où  elle  est  rendue  soit  étranger; 
l'existence  de  l'un  de  ces  éléments  suffit  à 
mettre  en  jeu  les  principes  du  droit  inler- 
nationalj  soit  au  point  de  vue  des  conditions 
de  validité  de  l'acte,  soit  au  point  de  vue  de 
la  force  exécutoire  (Weill,  loc.  cit.}. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  on  ne  peut 
prendre  en  considération  que  l'un  des  deux 
éléments  suivants,  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois  : 
nationalité  étrangère  de  l'arbitre,  sentence 
rendue  en  pays  étranger.  Certains  auteurs 
les  prennent  tous  deux  en  considération, 
d'autres  ne  tiennent  compte  que  du  lieu  de 
la  sentence  (V.  supra,  n»  660).  C'est  à  cette 
opinion  que  s'est  rangée  la  convention  franco- 
belge  du  8  juin.  1899  (D.P.  1900.  4.  50),  dont 
l'art.  15  s'occupe  des  sentences  arbitrales 
rendues  dans  l'un  des  deux  Etats  contrac- 
tants, sans  faire  état  de  la  nationalité  de 
l'arbitre  (V.  aussi  l'art.  15,  Traité  franco - 
suisse,  15  juin  1869,  D.P.  70.  4.  6). 

662.  —  2"  Autorité  compétente  pour 
dotmer  i'exequatur.  —  On  est  très  divisé 
sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité 
compétente  en  France  pour  donner  Vexe- 
qitatur  a  une  sentence  arbitrale  qui  renferme 
un  élément  étranger,  qui  a  été  rendue  en 
pays  étranger  :  on  se  demande  si  cette  auto- 
rité est  le  président  du  tribunal  civil,  com- 
pétent à  l'égard  des  sentences  rendues  en 
France  (V.  supra,  n»  520),  ou  si  lepouvoir 
de  conférer  Vexequatur  ne  doit  pas  être  plu- 
tôt reconnu  au  tribunal  civil  tout  entier, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  étran- 
ger (C.  proc.  art.  546  —  V.  Jugement). 

On  est  toutefois  d'accord  pour  assimiler  à 
un  jugement  étranger,  et  soumettre  à  Ihomo- 
loçation  du  tribunal  tout  entier,  la  sentence 
arbitrale  rendue  à  l'étranger,  si  la  puissance 
publique  étrangère  est  intervenue  dans  l'or- 
ganisation de  l'arbitrage  ou  la  désignation 
des  arbitres,  c'est-à-dire  dans  les  cas  d'ar- 
bitrage forcé,  imposé  aux  parties  par  une 
disposition  légale  ou  par  une  décision  de 
justice.  On  reconnaît  que  l'arbitre  fait  alors 
un  acte  de  juridiction  véritable,  et  la  sen- 
tence qu'il  rend  est  un  jugement  (ilonlpel- 
lier,  18  août  1838,  et  Req.  16  juin  1840,  R. 
n»  1197.  —  Fœux,  t.  2,  p.  163  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  Cours  de  dr.  civ.  français,  t.  8,  §  769 
ter,  p.  419;  Weiss,  t.  5,  p.  574,  et  liev.  dr. 
intern.  privé,  1906,  p.  47;  Audinet  ,  n»  474; 
SuRviLLE  ET  Arthuys,  u»  442;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  iutern.  privé,  n»  209;  Pillet, 
Principes  de  dr.  int.  privé,  p.  542  ;  Moreau, 
op.  cit.,  p.  58  et  s.  ;  Lachau  et  Daguin,  op. 
cit.,  p.  99;  Surville,  Rev.  critique,  1900, 
p.  145  et  s.;  Lacoste,  De  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  p.  517-520;  Dragoumis,  op.  cit., 
p.  147;  Weill,  op.  cit.,  p.  114  et  s.).  Il 
en  serait  de  même,  si  la  sentence  arbitrale 
avait  été  frappée  d'appel  en  pays  étran- 
ger et   si  l'une  des   parties  poursuivait  en 


France    l'exécution   de   l'arrêt  (  L.    Weill  , 
p.  113). 

663.  La  controverse  ne  concerne  donc 
que  le  cas  où  l'arbitrage  est  volontaire.  Sui- 
vant une  opinion ,  lexequatur  ne  peut  être 
donné  aux  sentences  arnitrales  rendues  en 
pays  étranger  que  par  le  tribunal  tout 
entier  ;  Vexeqiiatur  du  président  du  tribunal 
seul  serait  insuffisant.  En  d'autres  termes, 
les  sentences  arbitrales  rendues  à  l'étranger 
sont  soumises  à  l'art.  546  C.  proc.  et  à 
l'art.  2123  C.  civ. ,  et  non  pas  à  l'art.  1020 
C.  proc.  Indépendamment  de  certains  argu- 
ments de  textes,  on  invoque  surtout  la  nature 
de  la  sentence  arbitrale,  qui,  dit-on.  est  un 
véritable  jugement,  et  qui,  par  conséquent, 
lorsqu'elle  a  été  rendue  a  l'étranger,  doit 
être  assimilée  à  un  jugement  étranger  (En 
ce  sens,  'V.  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1899, 
et,  sur  ai)pel,  Paris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905. 
2.  128;  Lajné,  Journ.  dr.  intern.  pr.,  1899, 
p.  641  et  s.;  Pierantoni,  Rev.  dr.  intern. 
et  législ.  comp.,  1900,  p.  225  et  s.  ;  Despa- 
gnet, n»  209  ;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  loc.  cit.  —  Comp.  Trib. 
civ.  Anvers,  30  nov.  1883,  Journ.  dr.  intern. 
privé,  1884,  p.  71). 

Mais  une  doctrine  plus  généralement  ad- 
mise soumet  I'exequatur  des  sentences  arbi- 
trales rendues  en  pays  étranger  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1120  C.  proc.  :  on  les  assimile 
aux  sentences  rendues  en  France,  et  il  suffit 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
pour  qu'elles  soient  exécutoires  en  France. 
Le  motif  principal  que  l'on  invoque,  c'est 

3ue  la  sentence  arbitrale  émane  de  la  volonté 
es  parties  :  elle  est  une  simple  convention, 
une  convention  par  mandataires;  il  n'y  a 
donc  point  à  distinguer  suivant  qu'elle  est 
intervenue  en  France  ou  en  pays  étranger. 
Dans  tous  les  cas,  elle  doit  être  soumise 
aux  mêmes  règles.  —  Et  on  déduit  de  là 
cette  conséquence  importante  :  lorsque  la 
sentence  a  été  homologuée  par  le  juge  étran- 
ger, il  appartient  à  la  partie  qui  en  poursuit 
l'exécution  en  France  de  faire  abstraction  de 
cette  homologation  et  de  demander  I'exe- 
quatur, non  pas  au  tribunal,  mais  au  prési- 
dent du  tribunal  (V.  en  ce  sens  :  Montpel- 
lier, 21  juin.  1882,  Journ.  dr.  intern.  privé, 
1884,  p.  70;  Alger,  20  juill.  1887,  Rev.  algé- 
rienne, 1887,  p.  409;  Douai,  5  mai  1892, 
Journ.  dr.  intern.  privé,  1895,  p.  572; 
10  déc.  1901,  D.P.  1903.  2.  129;  30  mai  1902, 
D.P.  1905.  2.  128,  sous-note.  —  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v»  Jugement,  XIV ;  Aubry 
ET  Rau,  t.  8,  §  769  ter,  p.  418;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  2,  n°»  424  et  s.;  LARoaBiÈBE, 
Tr.  théor.  et  prat.  des  obligations ,  sur 
l'art.  1351,  n»7;  Valette,  Mélanges,  t.  1, 
n»  351;  WeisS,  t.  5,  p.  569  et  s.,  et  Rev.  dr, 
intern.  privé,  1906,  p.  33  et  s.  ;  AuniNET, 
n"  474;  Surville  et  Arthuys,  n"  412;  Weill, 
p.  83  et  s.  ;  Pic,  dissertation,  D.P.  95.  1. 
Si;  BONFILS,  Compél.  des  trib.  franc,  à 
l'égard  dus  étrangers,  a"  280;  Bioche,  t.  3, 
p.  150;  de  Vareilles-Sommières,  Synthèse 
du  dr.  int.  privé,  t.  2,  n»  700;  Daguin,  De 
l'autorité  et  de  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  p.  14'J  et  s.  ;  Moreau,  n'ffets  inter- 
nationaux des  jugements ,  p.  58  et  s.;  La- 
coste ,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
n»s  1450  et  s.  ;  Surville,  Rev.  critique,  1900, 
p.  145  et  s.  —  Comp.  Bruxelles,  30  mars 
1895,  Journ.  dr.  intern.  privé,  1896,  p.  655; 
Liège,  7  nov.  1896,  ibid.,  1899,  p.  1041; 
Nys,  Rev.  dr.  intern.  et  législ.  comp.,  1899, 
p.  396;  Copenhague,  1"  oct.  1900,  Journ. 
dr.  intern.  prive,  1902,  p.  892;  Reichsge- 
richt,  11  nov.  1892,  ibid.,  1894,  p.  890; 
Trib.  Hambourg,  1895,  ibid.,  1900,  p.  380; 
Keyssner,  De  l'exécution  des  jugements 
étrangers  dans  l'empire  d'Allemagne,  ibid., 
1882,  p.  27;  Keidel,  De  la  reconnaissance 
et  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  en 
Allemagne  ,  ibid.,  1899,  p.  666  et  s.).  —  C'est 
cette  dernière  opinion  qui  a  été  consacrée 
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far  la  convention  franco -belge  du  S  juiU. 
S99  (art.  loi.  Au  contraire,  le  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  tel  qu'il  est  générale- 
ment interprété  (Weiss,  t.  5,  p.  C6Û,  note  3; 
BiocHE,  t.  3,  p.  IGl  ;  Daguin  op.  cit.,  p.  24S), 
assimile  les  sentences  arbitrales  rendues  à 
l'étranger  aux  jugements  étrangers. 

664.  Quelle  que  soit  l'autorité  compé- 
tente pour  donner  Vexcgualtir,  il  est  admis 
que,  ratione  loci ,  l'autorité  compétente  est 
celle  du  lieu  où  se  poursuit  l'exécution  de 
la  sentence  (Douai,  10  déc.  1901 ,  précité.  — 
Gabsonnet  t.  8,  p.  499,  note  6;  '\Vtiss,  Rev. 
dr.  inleiTi.  privé,  1906,  p.  46;  AYeill,  p.  95; 
Glassos  et  Couiet-Daa.g£,  t.  2,  n»  1883; 
art.  15,  traité  franco-belge  de  1899;  art.  16, 
traité  franco-suisse  de  1869). 

665.  —  3°  Pouvoirs  de  l'autorité  d'exe- 
quatur.  —  Certains  auteurs  et  quelques 
ariêts  reconnaissent  à  l'autorité  compétente 
pour  donner  Vexequatur  le  droit  de  reviser 
la  sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étranger, 
de  même  qu'il  est  admis  généralement  que  les 
juges  français  peuvent  reviser  les  jugements 
étrangers  (Douai,  5  mai  1892,  Joum.  dr. 
iiilern.  priié,  1895,  p.  572;  Trib.  civ.  Saint- 
Gaudens.  26  juill.  1899,  ibid.,  1900,  p.  146; 
UoDiÈRE,  Compétence  et  procédure  en  ma- 
tière civile,  t.  2,  p.  182;  Gi_\ssoN  ET  Colmet- 
Daage,  loc.  cit.).  D'autres  arrêts  ne  refusent 
le  droit  de  reviser  que  dans  le  cas  où  l'arbitre 
a  été  investi  du  pouvoir  de  juger  définitive- 
ment et  sans  appel  (  Caen ,  2  mars  1892 , 
.fourn.  dr.  inteni.  privé,  1892,  p.  977.  — 
Comp.  ^VEISS,  t.  5,  p.  570,  note  4),  ou  bien 
dans  le  cas  où  la  sentence  a  été  rendue  exé- 
cutoire dans  le  pays  où  elle  a  été  émise  (Pa- 
ris, 7  janv.  1833,  R.  Droits  civils,  428j.  — 
Mais,  d'après  l'opinion  le  plus  généralement 
soutenue,  on  doit  dans  ces  cas  refuser  à 
l'autorité  compétente  le  droit  de  reviser  la 
sentence  arbitrale  qu'on  lui  demande  de 
rendre  exécutoire  (Paris,  16  déc.  1809,  R. 
Droit  civil,  42S;  Alger,  20  juill.  1887,  pré- 
:ité;  Toulouse,  22  mai  1901,  Jou>-n.  dr. 
mtern.  privé,  1901,  p.  9J5;  Douai,  30  mai 
1902,  précité.  —  MASSii,  Le  droit  commercial 
i  ins  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil,  t.  2,  p.  86;  Albry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Fœux,  t.  2,  p.  157  et  s.;  Weiss, 
Rev.  dr.  intem.  privé,  1906,  p.  45;  Daguin, 
op.  cit.,  p.  149;  M.  Bernard,  op.  cit., 
p.  279  et  s.;  Bonfils,  op.  cit.,  p.  263  et  s.; 
Garsonnei,  loc.  cit.,  note  7;  Weill,  p.  94. 
—  Comp.  La  Haye,  17  août  18'95,  Joum. 
dr.  intem.  privé,  1897,  p.  203;  Trib.  civ. 
Kruielles,  26  avr.  1893,  ibid.,  1894,  p.  165; 
Westlake,  a  trealise  on  private  internat, 
law ,  p.  340j.  —  Cette  opinion  a  été  consa- 
crée par  l'art.  15  des  traités  franco  -  belge 
et  franco  -  suisse  ,  précités. 

666.  Au  surplus,  si  les  sentences  arbi- 
trales rendues  à  l'étranger  ne  sont  pas  su- 
jettes à  revision,  elles  n'en  sont  pas  moins 
soumises ,  comme  toute  convention  passée 
à  l'étranger,  à  l'examen  du  juge  français. 
L'autorité  compétente  pour  donner  Vexe- 
quatur doit,  si  la  sentence  a  été  valablement 
rendue,  vérifier  si  les  parties  étaient  capables 
de  compromettre;   si  l'objet  du  compromis 


était  licite,  si  les  arbitres  ont  appliqué  les 
lois  de  fond  et  de  forme  qui  leur  étaient 
imparties,  si  enfin  leur  décision  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  (Pau,  19  juin  18'28, 
R.  1306;  Paris,  7  janv.  1883,  précité;  Mont- 

?ellier,  21  juill.  1882,  précité;  Caen,  2  mars 
892,  précité;  Req.  28  déc.  1892,  D.P.  95. 
1.  81  ;  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1899,  et,  sur 
appel,  Paris,  10  déc.  1901,  précités;  Douai, 
30  mai  1902,  D.P.  1905.  2.  128,  sous-note  a. 

—  Fœlix  ,  t.  2,  p.  156  et  s.;  Laine,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Pic,  dissertation 
sous  Req.  28  déc.  1892,  précité.  —  V.  cepen- 
dant  :    Toulouse,    22    mai    1901,    précité. 

—  V.  aussi,  SiRviLL£,  loc.  cit.;  Weill,  p.  95 
et  200;  Despagnet,  n»  209).  Ces  auteurs 
ne  reconnaissent  au  président  du  tribu- 
nal d'autre  droit  que  celui  d'examiner  si 
la  sentence  arbitrale  n'est  pas  contraire  à 
Tordre  public,  et  ne  donnent  le  pouvoir 
d'examiner  sa  validité  qu'au  tribunal  tout 
entier,  saisi   par  voie  d'opposition. 

667.  Quant  aux  règles  d'après  lesquelles 
la  validité  de  la  sentence  sera  appréciée,  ce 
seront  les  règles  générales  du  droit  des  con- 
ventions :  la  capacité  des  parties  sera  dé- 
terminée d'après  leur  loi  nationale  ;  les 
formes  seront  soumises  à  la  règle  locus  régit 
uduni,  les  conditions  intrinsèques  dépen- 
dront de  la  volonté  des  parties,  etc.  (V.  Pic, 
dissertation  précitée;  M.  Bernard,  loc.  cit.; 
MoREAU,  op.  cit.,  p.  79  ;  Weill,  p.  95  et  s., 
et  les  arrêts  cités  supra,  n"  666.  —  V.  aussi 
lieichsgericht,  11  nov.  1892,  Joum.  dr. 
intem.  privé,  1894,  p.  890;  30  avr.  1901, 
>bid.,  1902.  p.  374). 

668.  Il  résulte  des  traités  franco -suisse 
et  franco-belge  que  les  sentences  arbitrales 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  d'exequatur 
que  les  jugements;  en  particulier,  elles  ne 
sont  pas  soumises  à  la  revision  de  l'autorité 
compétente  pour  prouver  Vexequatur  (Sur 
ces  règles,  'N  .  Jugement). 

Art.  2.  —  De  la  clause  compromissoirk 

EN  droit  international  PRIVÉ. 

669.  On  a  vu  supra,  n»  151,  que,  d'après 
la  jurisprudence  française,  la  clause  compro- 
missoire  est  nulle  ;  mais  certaines  législa- 
tions en  reconnaissent  la  validité.  D'où  la 
question  suivante  :  dans  le  cas  où  une  con- 
vention, contenant  une  clause  compromis- 
soire,  a  été  conclue  à  l'étranger,  ou  doit  être 
exécutée  en  pays  étranger,  cette  clause  doit- 
elle  produire  ses  effets  en  France,  et  le  juge 
français,  saisi  de  la  contestation  par  l'une 
des  parties,  doit-il  se  déclarer  incompétent? 
La  question  s'est  surtout  posée,  dans  le  cas 
où  la  clause  compromissoire  était  insérée 
dans  les  statuts  d'une  société  étrangère  et 
où  des  Français  faisaient  partie  de  cette 
société  :  la  clause  est-elle  opposable  à  ces 
Fiançais,  et  ceux-ci  ne  peuvent-ils  plus  se 
prévaloir  de  l'art.  14  C.  civ.  ? 

670.  La  jurisprudence  est  très  divisée  sur 
la  question,  et  on  a  pu  répartir  ses  déci- 
sions en  trois  groupes  différents  (Weill, 
p.  251  et  s.  ;  Weiss,  t.  5,  p.  220,  note  1  ;  Co- 
hendy,     Dissertation    sous    Paris  ,    9    mars 


1887,  D.P.  88.  2.  49).  -  Il  en  est  d'abord 
qui  évitent  de  se  prononcer  sur  la  vali- 
dité ou  la  nullité  de  la  clause  compro- 
missoire, mais  qui  lui  attribuent  pour  elfet 
de  reconnaître  compétence  à  une  juridic- 
tion étrangère  :  si  elle  a  été  siçnée  par 
un  Français,  elle  vaut  renonciation  à  l'art.  14 
C.  civ.  ;  si  elle  a  été  signée  par  des  étrangers 
en  pays  étranger,  elle  vaut  renonciation  à 
l'incompétence  des  Vibunaux  français  à 
l'égard  des  étrangers.  La  clause  compromis- 
soire équivaut  donc  à  une  clause  attributive 
de  juridiction  (Civ.  21  nov.  1860,  D.P.  61.  1. 
106;  Paris,  11  janv.  1805,  D.P.  65.  2.  188; 
Cliambéry,  i"  déc.  1866,  D.P.  66.  2.  246: 
Rennes,  25  déc.  1879,  D.P.  80.  2.  52;  Trib. 
civ.  Seine,  30  janv.  1892,  Joum.  dr.  int. 
privé,  1892,  p.  433;  15  juin  1899,  et,  sur 
appel,  Paris,  18  mai  1901,  ibid.,  1902,  p.  575. 
—  Lyon-Caen,  Conditions  des  sociétés  étran- 
gères, p.  111.  —  Comp.  Reichsgericht,  3  juin 
1874,  Joum.  dr.  int.  privé,  1876,  p.  112; 
Gand,  8  août  1874,  ibid.,  1875,  p.  298). 

D'autres  décisions  reconnaissent  la  validité 
de  la  clause,  la  nullité  de  la  clause  compro- 
missoire en  Fr.mce  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic international  ;  la  clause  est  valable  el 
doit  recevoir  exécution  en  France,  si  elle  est 
stipulée  dans  un  pays  qui  en  reconnaît  la 
validité,  ou  si  elle  doit  recevoir  exécution 
dans  un  pays  où  elle  est  admise  (Trib.  com. 
Lille,  5  juill.  1886,  Rev.  intem.  dr.  marit., 
1886-1887,  p.  159;  Paris,  9  mars  1887,  D.P. 
88.  2.  49;  Trib.  civ.  Seine,  20  déc.  1890,  et, 
sur  appel,  Paris,  2  mars  1892,  Joum.  dr. 
i7it.  privé,  1892,  p.  879;  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  août  1891,  ibid.,  1892,  p.  647;  Paris, 
10  avr.  1894,  ibid.,  1894,  p.  878;  Paris, 
29  mai  1897,  et  Req.  17  juill.  1899,  D.P.  1904. 

1.  225;  Douai,7aout  1902,  i6id.,1904,  p.  371; 
Poitiers.  28  oct.  1907,  Rev.  dr.  int.  privé, 
1908,  p.  222;  Despagnet,  n»  178;  Pic,  Dis- 
sertalion  sous  Req.  17  juill.  1899,  précité; 
Chaussi;,  Rev.  critique,  1S86,  p.  676;  Co- 
liendy,  Dissertation,  précitée;  Garsonnet, 
t.  8,  n»  3035,  note  6.  —  V.  aussi  Trib.  com. 
Anvers,  Rev.  intern.  dr.  marit.,  1887-88, 
p.  8i,  et  3  août  1893,  Joum.  dr.  int.  privé, 
1894,  p.  1079;  Oberlandgericbt  de  Ham- 
bourg, 1896,  ibid.,  1900,  p.  380). 

Enfin,  suivant  un  autre  groupe  de  juge- 
ments et  d'arrêts,  la  clause  compromissoire 
est  nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
signée  en  pays  étranger  ou  qu'elle  de- 
vrait recevoir  exécution  en  pays  étranger; 
elle  ne  vaut  même  pas  comme  'clause  attri- 
butive de  juridiction  ou  comme  clause  de 
renonciation  à  l'art.  14  C.  civ.  La  nullité  de 
la  clause  compromissoire  est  d'ordre  public 
international  (Trib.  Rochefort,  28  janv.  1859, 
D.P.  61.  1.  166;  Paris,  8  nov.  1865,  D.P.  67. 

2.  21;  Rouen,  7  févr.  1879,  Joum.  dr.  int, 
privé,  1880,  p.  1u2;  Trib.  com.  Marseille, 
16  déc.  1885,  et,  sur  appel,  Aix,  24  mars 
1886,  Rev.  int.  dr.  marit.,  1885-86,  p.  517, 
et  1886-87,  p.  22;  Aix,  17  févr.  1886,  ibid., 
1.S85-86,  p.  602;  Pau,  8  juin  1891,  D.P. 
92.  2.  91;  Pans,  5  juill.  1894,  Rev.  int.  dr. 
marit.,  1895,  p.  90.  —  Weill,  p.  280  et 
s.). 
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—  Traités  d'arbitrage  permanent,  Rex'ue  du  droit  international, 
l.  24,  p.  406.  —  HiviEB,  Pri)icipes,  t.  2,  p.  166  et  s.  —  Bolin- 
.Iacijuemyns,  De  l'arbitrage  international  comme  moyen  d'accom- 
moder les  différends  entre  nations.  —  Bouard  de  Gard,  L'arbi- 
trage international  dans  le  passé ,  le  présent  et  l'avenir.  — Vattel, 
Le  droit  des  gens,  liv.  2,  ch.  18,  §  329. 


SECT.  1".  —  Définition,  notions  générales, 
histoire. 


Art.  1". 


Définition  et  notions 
générales. 


1.  Les  conventions  de  La  Haye  de  1899, 
art.  15,  et  de  1907,  art.  37,  défuiissent  ainsi 
l'arbitrage  international  :  «  L'arbitrage  inter- 
national a  pour  objet  le  règlement  des  litiges 
entre  les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix 
et  sur  la  base  du  respect  du  droit.  » 

2.  Cette  définition  met  nettement  en  relief 
les  caractères  propres  de  l'arbitrage,  par 
lesquels  il  diCTère  des  autres  modes  de  solu- 
tion pacifique  des  conllits.  L'arbitrage  est 
essentiellement  un  jugement.  De  là  diverses 
conséquences. 

3.  —  1»  La  décision  des  arbitres  revêt  un 
caractère  obligatoire  pour  les  parties  en 
cause,  et  tranche  définitivement  le  litige  à 
propos  duquel  les  parties  ont  convenu  de 
recourir  à  l'arbitrage. 

Au  contraire,  les  avis  d'un  Etat  tiers  qui 
use  de  son  influence  pour  amener  deux 
puissances  litigantes  à  renouer,  grâce  à 
ses  bons  offices,  une  conversation  rompue, 
n'ont  aucun  caractère  obligatoire. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  médiation , 
lorsqu'un  Etat  tiers,  prenant  part  aux  négo- 
ciations, propose  des  bases  d'arrangement 
aux  puissances  qu'il  tente  de  rapprocher  : 
tel  a  été  le  rôle  du  Pape  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  le  conflit  qui  surgit,  en  1885,  entre 
l'Espagne  et  l'Allemagne  au  sujet  de  la  sou- 
veraineté des  îles  Carolines. 

Cette  liberté  d'action  laissée  aux  puissances 
litigantes  en  présence  d'un  tiers,  soit  dans 
le  cas  de  bons  offices,  soit  dans  le  cas  de 
médiation,  a  été  précisée  en  ces  termes  par 
les  conventions  de  La  Haye  (1899,  art.  6; 
1907,  art.  6)  :  «  Les  bons  offices  et  la  média- 
tion, soit  sur  le  recours  des  parties  en  conflit, 
çoil  sur  l'initiative  des  puissances  étrangères 
au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère 
te  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire.  » 

4.  —  2»  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  arbitrage, 
il  faut  que  le  litige  porte  sur  une  question 
juridique,  qu'il  implique  un  point  de  droit 
a  trancher.  —  Ce  caractère  de  jugement  que 
possède  l'arbitrage  fait  à  la  fois  sa  force  et 
sa  faiblesse  relativement  aux  autres  modes 
de  solution  pacifiques  des  conflits  interna- 
tionaux. —  L'arbitrage  est  supérieur  à  la 
médiation  et  aux  bons  offices ,  en  ce  sens 
qu'à  raison  du  caractère  obligatoire  de  la 
sentence  intervenue,  il  éteint  définitivement 
le  conflit.  L'arbitrage  est  inférieur  à  la  mé- 
diation et  aux  bons  olfices  en  ce  sens  que, 
limité  par  sa  nature  même  aux  questions 
4'ordre  juridique,  toutes  les  difficultés  d'ordre 
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strictement  politique  ou  économique  échap- 
pent à  son  action. 

Ce  domaine  limité  de  l'arbitrage  a  été 
nettement  indiqué  dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  La  Haye  en  1907,  dans  la  pre- 
mière commission  relativement  à  l'arbitrage 
obligatoire  :  «  Lesdi£férendsd'ordre/'uri'dî7ue, 
et  en  premier  lieu  ceux  relatifs  à  l'interpréta- 
tion des  traités...  »,  sont  considérés  par  la  ma- 
jorité de  la  commission  comme  propres  à  faire 
l'objet  de  stipulations  d'arbitrage  obligatoire. 


Art.  2. 


Histoire  de  l'arbitrage. 


5.  La  pratique  de  l'arbitrage  n'est  pas 
particulière  aux  temps  modernes.  L'histoire 
de  l'arbitrage  est  aussi  ancienne  que  celle  du 
monde.  L'idée  de  l'arbitrage  a  subi  maintes 
éclipses  et  a  reparu  à  maintes  reprises. 
L'originalité  de  notre  époque  au  point  de 
vue  de  l'arbitrage  n'est  pas  d'avoir  préconisé 
ce  mode  de  solution  pacifique  des  conflits  : 
elle  consiste  à  avoir  tenté ,  aux  conférences 
de  La  Haye,  de  favoriser,  par  une  organisa- 
tion pratique,  le  recours  à  l'arbitrage. 

§  1".  —   L'arbitrage 
avant  les  conférences  de  La  Haye. 

6.  Les  amphictyons  en  Grèce,  les  fétiaux 
et  les  récupérateurs  à  Rome ,  sont  signalés, 
dans  les  histoires  de  l'arbitrage ,  comme 
ayant  rempli  le  rôle  d'arbitres  internationaux 
dans  l'antiquité.  11  faut  se  garder  cependant 
de  pousser  trop  loin  la  comparaison  avec  les 
arbitres  internationaux  des  temps  modernes. 

7.  Florissant  au  moyen  âge  (un  auteur 
compte  162  cas  d'arbitrage  entre  les  années 
1147  et  1275),  favorisé  par  la  Papauté  et  par 
l'Empire  qui  prétendent  l'un  et  l'autre  y 
trouver  un  moyen  d'influence  politique , 
l'arbitrage  dépérit  à  partir  du  16'  siècle  et 
jusqu'à  la  fin  du  18". 

8.  Au  19'  siècle  surtout,  le  principe  de 
l'arbitrage  fait  l'objet  dans  le  public,  dans 
les  parlements,  d'une  propagande  active 
menée  par  les  sociétés  de  la  paix  et  reçoit 
des  applications  nombreuses  et  importantes. 

Entre  les  années  1794  et  1900,  on  a  relevé 
177  cas  d'arbitrage  qui  se  répartissent  chro- 
nologiquement de  la  manière  suivante  :  4  de 
1794  à  1800,  11  de  1801  à  1820,  8  de  1821  à 
1840,  20  de  1841  à  1860,  41  de  1861  à  1880, 
90  de  1881  à  1900. 

9.  La  progression  du  nombre  des  clauses 
compromissoires  insérées  dans  les  traités, 
c'est-à-dire  des  clauses  par  lesquelles  des 
Etats  prennent  l'engagement  de  soumettre  à 
des  procédures  arbitrales  soit  l'ensemble 
des  difl'érents  pouvant  surgir  entre  eux  et 
tels  ou  tels  autres  Elat.a  (clauses  compro- 


missoires générales),  soit  certains  difl'é- 
rends  limitativement  énumérés  (clauses 
compromissoires  spéciales),  n'est  pas  moins 
siunificative  :  10  clauses  compromissoires 
entre  1821  et  1840,  18  entre  1841  et  1860, 
29  entre  1861  et  1880,  79  entre  1881  et  1900. 

10.  De  tous  les  arbitrages  du  !'.)«  siècle,  le 
plus  célèbre  —  et  aussi  celui  qui  a  exercé 
l'influence  la  plus  considérable  sur  lavenir 
de  l'institution  —  est  larbitrage  de  VAla- 
bama,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  Liurant  la  guerre 
de  Sécession,  les  confédérés  du  Sud  firent 
armer  et  équiper  dans  les  ports  anglais  plu- 
sieurs navires,  entre  autres  VAlabama.  Les 
fédéraux  considérèrent  ce  fait  comme  une 
violation  de  la  neutralité,  et,  la  guerre  ter- 
minée, le  gouvernement  des  Etats-Unis  en 
demanda  réparation  au  gouvernement  an- 
glais. Cette  demande  n'ayant  pas  été 
accueillie,  il  en  résulta  un  conflit  que  les 
deux  Etats  convinrent  de  trancher  par  voie 
d'arbitrage.  Par  un  accord  signé  à  Washing- 
ton ,  le  8  mai  1871,  les  parties,  après  avoir 
posé  certains  principes  concernant  les  devoirs 
de  la  neutralité ,  s'en  rapportèrent ,  pour 
la  question  de  responsabilité,  à  un  tribunal 
arbitral  composé  de  cinq  membres  désignés 
par  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  le  roi  d  Ita- 
lie, le  président  de  la  Confédération  suisse 
et  l'empereur  du  Brésil.  La  sentence  fut 
rendue  a  Genève,  le  14  septembre  1872.  La 
Grande-Bretagne,  reconnue  responsable,  fut 
condamnée  a  payer  aux  Etats-Unis  une 
somme  de  15  500  000  dollars. 

§  2.  —  Les  conférences  de  La  Haye. 

11.  La  réunion  de  la  première  conférence 
de  la  Paix  à  La  Haye,  le  18  mai  1899,  a  mar- 
qué le  début  d'une  ère  nouvelle  dans  l'his- 
toire de  l'arbitrage  :  ère  caractérisée  par  une 
réglementation  —  facultative  encore,  d'ail- 
leurs —  de  la  pratique  de  l'arbitrage,  laissée 
jusque-là  à  l'arbitraire  des  parties. 

12.  La  première  conférence  de  La  Haye 
ne  devait  pas  primitivement  s'occuper  de 
l'arbitrage.  La  question,  mise  au  programme 
seulement  par  la  seconde  circulaire  du  comte 
Mouravieff  en  date  du  11  janv.  1899,  fit  l'objet 
des  travaux  de  la  troisième  commission. 

13.  La  conférence  n'aboutit  pas,  ainsi  que 
la  Bussie  l'aurait  voulu,  à  poser  le  principe 
de  l'arbitrage  obligatoire  pour  tous  les  Etats 
signataires  et  pour  certains  cas  spéciaux 
strictement  énumérés.  L'arbitrage  demeura 
donc  facultatif  dans  tous  les  cas.  Mais  la 
conférence  s'efforça  de  faciliter  le  recours  à 
larbitrage  en  aplanissant  tous  les  obstacles 
dont  la  voie  de  la  procédure  arbitrale  se  trouve 
parfois  obstruée,  soit  qu'il  s'agisse  de  recher- 
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Sect.  2,  Art.  1. 


cher  des  arbitres,  soit  qu'il  s'agisse  de  déter- 
miner les  formalités  et  les  règles  de  procédure. 

14.  Dans  le  titre  4  de  la  convention  pour 
le  règlement  pacifique  des  eonllits  interna- 
tionaux ,  la  conférence  de  La  Haye  s'est 
occupée  successivement  «  de  la  justice  arbi- 
trale »  en  général  (chap.  1,  art.  15  à  19), 
«  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  » 
(chap.  2,  art.  20  à  29),  «  de  la  procédure 
arbitrale  »  (chap.  3,  art.  30  à  57). 

15.  Les  règles  ainsi  posées  ont  un  carac- 
tère essentiellement  facultatif:  les  puissances 
signataires  qui  veulent  recourir  à  l'arbitrage 
n'ont  pas  plu?  l'obligation  de  suivre  les 
règles  de  procédure  prescrites  dans  la  con- 
vention qu'elles  n'ont  celle  de  s'adresser  à 
la  cour  permanente  d'arbitrage. 

16.  Malgré  le  caractère  facultatif  de  la 
compétence  de  la  cour  permanente,  quatre 
litiges  lui  ont  été  déférés  entre  la  fin  de  la 

Première  conférence  de  la  Pai.\  et  la  réunion 
e  la  seconde  en  1907  :  affaire  des  Fonds 
Pieus  de  Californie  (.=;enience  du  14  oct.  lUOi)  ; 
aflaire  des  Baux  perpétuels  du  Japon  (sentence 
du  -22  mai  1905i;  affaire  des  Dettes  du  Véné- 
luela  (sentence  du  22  févr.  1904);  affaire  des 
Boutres  de  Mascate  (sentence  du  8  août  1905). 
Enfin,  après  la  réunion  de  la  seconde  con- 
férence de  la  Paix  en  1907 ,  un  cinquième 
litige  a  été  déféré  à  la  cour  permanente 
d'arbitrage  :  affaire  des  déserteurs  de  Casa- 
blanca  sentence  du  22  mai  1909). 

En  dehors  de  ces  cinq  cas  d'arbitrage  dévolus 
depuis  1899  au  nouvel  organe  international 
de  justice  arbitrale  créé  à  La  Haye,  un  assez 
grand  nombre  d'autres  cas  ont  été  soumis  à 
des  arbitres  choisis  comme  par  le  passé. 

17.  La  conférence  de  La  Haye  de  i901 
(15  juin-18  oct.)  marque,  à  l'heure  actuelle, 
la  dernière  étape  dans  l'histoire  de  l'arbi- 
trage. Elle  a  fait  une  place  prépondérante 
dans  ses  travaux  à  l'amélioration  de  la  con- 
vention de  1899,  sur  le  règlement  pacifique 
des  litiges  internationaux. 

18.  La  première  commission  est  arrivée 
dans  le  domaine  de  l'arbitrage  et  de  la  jus- 
tice internationale  à  des  résultats  importants, 
que  le  rapport  officiel  de  la  délégation  fran- 
çaise résume  en  ces  termes  : 

1°  Le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire, 
qui  avait  été  rejeté  en  1899,  a  été  accepté 
en  1907,  par  une  déclaration  unanime  de  la 
conférence  et  par  un  vote  également  una- 
nime ,  elle  en  a  admis  l'application  sans 
aucune  restriction  à  «  certains  différends, 
notamment  à  ceux  relatifs  à  l'interprétation  et 
à  l'application  des  stipulations  convention- 
nelles internationales  ». 

2°  Une  procédure  nouvelle ,  créée  par  la 
modification  de  l'ancien  article  27  de  la  con- 
vention de  1899,  devenu  l'article  48  de  la 
convention  de  1907,  permet  dorénavant  à 
toute  puissance  disposée  à  recourir  à  l'arbi- 
trage de  s'adresser,  non  plus  seulenn-nt  à  son 
adversaire,  mais  au  bureau  international  de 
La  Haye,  représentant  l'ensemble  des  nations  ; 
et  celui-ci  a  le  devoir  de  notifier  cette  décla- 
ration à  l'adversaire  —  et  par  là  même  d'en 
saisir  l'opinion  universelle. 

3°  La  conlérence  a  voté  un  projet  complet 
de  juridiction  internationale  permanente 
dite  «  cour  de  justice  arbitrale  »,  composée 
de  juges  nommés  pour  douze  ans,  «  repré- 
sentant les  divers  systèmes  juridiques  du 
monde  »,  et  «  chargés  d'assurer  la  continuité 
de  la  jurisprudence  arbitrale  ».  Malheureu- 
sement aucun  accord  n'a  pu  intervenir 
entore  sur  le  mode  de  nomination  des  juges. 

4»  Enfin  elle  a  revisé  et  refondu  la  con- 
vention de  1899,  sur  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  établi  des  règles 
précises  pour  le  fonctionnement  des  com- 
missions d'enquête,  amélioré  la  procédure 
ordinaire  des  arbitrages  et  créé  une  procé- 
dure sommaire,  simple,  rapide  et  peu  coû- 
teuse, pour  les  litiges  d'ordre  technique  et 
d'importance  secondaire. 


SECT.  2.  —  Fonctionnement  et  procédure 
de  l'arbitrage. 

19.  Les  règles  posées  à  La  Haye  en  1899 
et  1907,  relativement  à  la  procédure  de  l'ar- 
bitrage et  contenues  dans  le  titre  4  de  la 
convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
confiits  internationaux  du  18ocl.  1907,  n'ont 
aucun  caractère  obligatoire,  même  pour  les 
signataires.  Les  parties  qui  recourent  à  un 
aroitrage  peuvent  y  déroger  et  admettre  des 
règles  différentes  (Conv.  1907,  art.  51).  Il 
convient  donc  sur  chaque  point  d'indiquer 
non  seulement  les  dispositions  arrêtées  à  La 
Haye ,  mais  encore  celles  qui  ont  reçu  la 
consécration  d'un  usage  suffisamment  pro- 
longé. 

Art.  1".  —  CoHPROUis. 

20.  Avant  toute  autre  chose,  les  puissances 
qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  com- 
promis (Conv.  1907,  art.  52  à  54).  Ce  com- 
promis est  l'acte  fondamental  de  tout  arbi- 
trage. Il  implique,  en  effet,  l'engagement  de 
se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence, 
d'une  part;  et,  d'autre  part,  il  précise  l'objet 
du  litige,  la  qualité  des  arbitres  chargés  de 
trancher  le  différend,  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  reconnus,  le  délai  dans  lequel  ils  doivent 
être  nommés.  Telles  sont  les  mentions  essen- 
tielles que  comprend  le  compromis. 

21.  A  côté  de  ces  mentions  essentielles, 
un  certain  nombre  d'autres  mentions  acces- 
soires y  figurent  généralement,  à  moins  que 
les  parties  ne  conviennent  de  les  régler  par 
des  accords  subséquents  :  elles  sont  relatives 
aux  détails  de  la  procédure. 

22.  L'expérience  a  montré  que  la  rédac- 
tion du  compromis  exerce  une  influence  con- 
sidérable sur  l'issue  du  litige  (Affaire  des 
Boutres  de  Mascate).  Elle  a  montré  aussi  que 
l'arbitrage  peut  être  rendu  impossible  par 
les  difficultés  que  l'une  des  parties  soulève 
dans  la  rédaction  du  compromis.  Aussi  la 
conférence  de  1907  a-t-elle  jugé  nécessaire 
de  compléter  l'art.  31  de  1899  (art.  52  de 
1907)  par  l'insertion  de  deux  nouveaux  ar- 
ticles (53  et  54)  destinés  à  faciliter  l'élabora- 
tion du  compromis. 

23.  La  rédaction  du  compromis  prêtant 
à  difficulté  même  quand  les  puissances  entre 
lesquelles  s'élève  un  conflit  sont  liées  par 
une  convention  d'arbitrage,  certains  traités 
d'arbitrage  récents  ont  posé  des  règles  per- 
mettant a  l'instance  arbitrale  de  se  dérouler 
en  dehors  de  la  rédaction  d'un  compromis 
(  V.  notamment  le  traité  d'aj-bitrage  italo- 
argentin  du  18  sept.  1907,  et  le  traité  italo- 
danois  du  16  déc.  1905). 

AKT.   2.    —   DÉSIGNATION   DES  ARBITRES. 

§  1".  —  Les  arbitres  en  général. 

24.  Le  recours  à  l'arbitrage  sur  telle 
question  litigieuse  donnée  ayant  été  convenu, 
il  faut  procéder  à  la  désignation  du  ou  des 
arbitres.  —  11  en  est  autrement  toutefois 
lorsque  les  parties  en  litige  se  trouvent 
liées  par  un  traité  d'arbitrage  permanent  et 
dans  lequel  elles  ont  désigné  à  l'avance  un 
arbitre  d'une  manière  permanente  (V.  le 
traité  chilo-argentin  du  28  mai  1902).  Mais 
c'est  là  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  et, 
normalement,  dans  chaque  cas  particulier,  les 
parties  en  litige  auront  à  désigner  les  arbitres. 

25.  Elles  ont  toute  latitude  pour  cette 
désignation.  En  fait,  ont  été  désignés  fré- 
quemment :  1»  Le  pape  ou  un  souverain  ou 
chef  d'Etat;  2»  Un  nomme  d'Etat  ou  un  ju- 
risconsulte statuant  seuls;  3°  Un  corps 
constitué  (sénat,  faculté  de  droit,  corps 
judiciaire);  4°  Plusieurs  particuliers,  juris- 
consultes ou  hommes  d'Etat,  constitués  tem- 
porairement en  tribunal. 

Sur   177   arbitrages    ayant  eu   lieu   entre 


1794  et  1900,  nous  avons  établi  la  statistique 
suivante  :  6  ont  été  confiés  à  des  corps  cons- 
titués, 29  à  des  particuliers  isolés,  36  à  des 
souverains,  106  a  des  tribunaux  arbitraux 
composés  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  personnes. 

26.  Le  iriode  de  désignation  des  arbitre» 
varie.  Tantôt,  et  le  plus  souvent,  les  par- 
ties nomment  elles-mêmes  leurs  juges;  tan- 
tôt les  parties  s'en  rapportent  à  un  tiers 
pour  la  désignation  des  arbitres,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie. 

§  2.  —  La  cour  pem>anente  d'arbitrage 
de  La  Haye. 

27.  La  conférence  de  la  Paix  en  1899  a 
créé  \me  cour  permanente  d'arbitrage  a  ac- 
cessible en  tout  temps  »,  dans  le  but  de  faci- 
liter le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour 
les  différends  internationaux  qui  n  ont  pu 
être  réglés  par  la  voie  diplomatique  » 
(Conv.  1899,  art.  20;  1907,  art.  41). 

La  cour  permanente  siège,  en  principe,  à 
La  Haye  (Conv.  1899,  art.  25).  Elle  est  compé- 
tente pour  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  parties  pour 
l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

28.  Malgré  son  nom,  la  cour  n'est  nulle- 
ment permanente.  C'est  une  simple  liste 
d'arbitres,  composée  sur  la  désignation  des 
Etats  signataires,  qui  ont  la  faculté  d'y  faire 
inscrire  chacun  quatre  personnes  au  plus. 
Le  tableau  ainsi  formé  permet  aux  parties 
litigantes  d'en  extraire  un  certain  nombre 
de  noms  de  personnes  d'une  compétence 
reconnue  dans  les  questions  de  droit  inter- 
national :  de  la  sorte ,  le  tribunal  arbitral 
peut  être  rapidement  composé. 

29.  Les  parties  sont  libres  de  désigner 
sur  cette  liste  le  nombre  de  personnes 
qu'elles  jugent  à  propos.  La  conférence  de 
la  Paix  a  cru  utile  néanmoins  d'indiquer  le 
mode  de  composition  du  tribunal  à  défaut 
d'accord  spécial  des  parties  :  «  Chaque  partie 
nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble  un  surarbitre  »  (Conv.  1899,  art.  '24  ; 
1907,  art.  45).  «  En  cas  de  partage  de  voix, 
le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une  puis- 
sance tierce,  désignée  de  commun  accord 
par  les  parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à 
ce  sujet,  chaque  partie  désigne  une  puissance 
différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait 
de  concert  par  les  puissances  ainsi  dési- 
gnées. »  «  si  —  et  ceci  est  une  addition 
laite  en  1907  —  dans  un  délai  de  deux  mois 
ces  deux  puissances  n'ont  pas  pu  tomber 
d'accord,  chacune  d'elles  présente  deux  can- 
didats, pris  sur  la  liste  des  membres  de  la 
cour  permanente  en  dehors  des  membres 
désignés  par  les  parties  et  n'étant  les  natio- 
naux d'aucune  d'elles.  Le  sort  détermine 
lequel  des  candidats  ainsi  présentés  sera  le 
surarbilre.  » 

30.  La  convention  de  La  Haye  de  1907  a 
apporté  une  restriction  au  droit  des  parties 
de  choisir  leurs  arbitres  exclusivement  parmi 
leurs  nationaux,  en  décidant  (art.  45)  que 
«  chaque  partie  nommera  deux  arbitres,  dont 
un  seulement  pourra  être  national  ou  choisi 
parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  elle 
comme  membres  de  la  cour  permanente  ». 

31.  Pour  l'énuméralion  des  cas  dans  les- 

auels  la  cour  permanente  a  exercé  la  juri- 
iction  arbitrale,  V.  supra,  n»  16. 

32.  A  côté  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trtige,  fonctionnent  à  La  Haye  deux  organes  : 
1»  le  «  bureau  »,  qui  sert  de  greffe  à  la  cour 
et  qui  a  un  caractère  permanent  (Conv.  1899, 
art.  22;  1907,  art.  43);  —  2»  Le  «  conseil 
administratif  »  permanent,  composé  des 
représentants  diplomatiques  des  puissances 
contractantes  accrédités  à  La  Haye  et  du 
ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas, 
chargé  d'organiser  le  bureau ,  de  surveiller 
son  fonctionnement  et  de  faire  les  règle- 
ments présidant  à  son  activité. 
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33.  Le  bureau  permaiiL-nt  a  seul  fuialilé 
pour  recevoir  la  déclaration  des  parties  en 
litige  i|ui  ont  l'intention  île  s'adresser  i  la 
cour  |)ii-inanenle  L'art  27  de  la  convenlion 
de  1899  proclamait  «  comme  un  devoir»  pour 
les  puissances  conlraclantes,  «  dans  le  cas  où 
un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre 
deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler 
il  celles-ci  que  la  cour  permanente  leur  est 
ouverte  >.  En  vertu  de  I  art  48  de  la  conven- 
lion de  1907,  «  en  cas  de  conllit  entre  deux 
puissances,  l'une  d'elles  pourra  toujours 
adresser  au  liureau  international  une  note 
contenant  sa  déclaration  qu'elle  serait  dispo- 
sée à  soumettre  le  dilTérenil  à  un  arl)ilrat;p. 
Le  bureau  devra  porter  aussitôt  la  décla- 
lalion  à  la  connaissance  de  l'autre  puis- 
sance 

34.  <a  conlérence  de  a  Pa  x  de  1907  a 
éliidié  un  projet  de  juridiction  internationale 
véritablement  permanente.  L'accord  n'ayant 
pu  s'établir  sur  le  choix  des  juges,  ce  projet 
n'a  fait  l'objet  que  d'un  simple  vœu  inséré 
dans   'acte  linal 


Art 


Ol;VOIHS   DES   AliBIIRES. 


35  ..es  pouvoirs  des  arbitres  eur  sont 
conlérés  par  le  compromis  :  c'est  lui  qui  en 
fixe  l'étendue.  Les  arbitres  doivent  statuer 
Bur  tous  les  points  que  leur  indique  le  com- 
promis, et  a  l'inverse,  ils  ne  peuvent  sta- 
tuer que  sur  ces  points.  Hors  du  compro- 
mis, arbitre  est  sans  mission  et  sans  carac- 
tère 

36  Kn  cas  d'amb  gu  lé  du  compromis, ks 
arbitres  ont  le  droit  de  déterminer  eu.x- 
mêmes  es  imites  de  leur  compétence. 
Longtemps  controversée,  la  question  (Affaires 
du  lietsey,  1797;  de  XAlabama,  1872)  a  été 
tranchée  par  les  conventions  de  La  Haye  de 
1S99  (art.  48)  et  de  1907  (art.  73)  «  Le  tri- 
bunal est  autorisé  à  déterminer  sa  compé- 
tence en  interprétant  le  compromis,  ainsi 
que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invo- 
qués dans  la  matière  et  en  appliquant  les 
principes  du  droit.  » 

37.  (1  Les  arbitres  ont  à  rechercher,  d'après 
es  principes  du  droit,  d'après  les  documents 
produits  qui  a  tort  ou  qui  a  raison  :  ils 
rendent  un  véritable    ugement  «  (Louis  Re 

NAL'LT) 

3S.  n  se  peut  qu'  raison  de  obscurité 
e  l'affaire  l'arbitre  ne  puisse  trouver  d'élé- 
ment de  décision.  Il  ne  peut  être  obligé  de 
statue  S'il  statue,  il  peut  spécifier  qu'il  ne 
le  l'ait  pas  comme  arbitre  ;  il  peut  se  borner  à 
proposer  aux  parties  en  cause  une  solution 
transactionnelle  de  leur  litige  Mais  il  ne 
peut  imposer  cette  solution  aux  parties,  à 
moins  que  le  compromis  ne  lui  en  ait  con- 
léré  le  pouvoir,  en  d'autres  termes,  que  les 
parties  ne  l'aient  constitué  amiable  compo 
si  leur 

39  Parle  s,  en  effe  ,  l'arbitre  subordonne 
r  cceptation  de  ses  fonctions  à  l'attribution 
éventuelle  par  le  compromis  des  pouvoirs 
d'amiable  compositeur  C'est  ce  qu'a  fait 
l'empereur  de  Russie  dans  l'arbitrage  franco 
néerlandais  des  Guyanes  (sentence  du  25  mai 
1891)  —  On  a  contesté,  d'ailleurs  que  l'in- 
troduction d'une  pareille  clause  dans  le 
compromis  soit  une  mesure  utile  et  recom- 
mandable  (  Rolin  Jœquemlns,  Chronique  des 
arbitrages  internationaux  Rev.  de  droit 
inteni.  public,  t.  23,  p.  83  et  s.). 

40.  Le  compromis  va  quelquefois  plus 
cin  dans  la  voie  des  pouvoirs  conférés  aux 
arbitresetleuraccordeplusencore  que  la  qua 
lité  d'amiables  compositeurs  C'est  ainsi  que 
dans  l'arbitrage  des  pêcheries  de  phoques  de 
Behring  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats 
Unis,  l'art  7  du  compromis  intervenu  entre 
les  deux  Etats  à  Washington,  le  29  févr.  1892, 
prévoyait  le  cas  où  le  droit  exclusif  de  juri- 
diction prétendu  par  les  Etats-Unis  sur  la 
mer  de  Behring  ne  leur  serait  pas  reconnu, 


et  autorisait  alors  les  arbitres  à  déterminer 
les  règlements  qu'il  serait  nécessaire  de 
prendre  en  commun,  en  dehors  des  limites 
luridiotionnelles  des  Etats  respectifs  et  à 
iixer  les  eaux  sur  lesquelles  ces  règlements 
devaient  porter. 

41.  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  des 
points  de  droits  résolus  par  des  décisions 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée  et  émanant 
des  tribunaux  des  parties  conlendantes?  V. 
sur  ce  point  Loi'is  Renault,  Revue  de  dr. 
inlern.  el  lég.  camp.,  t.  13,  1881,  p.  3'n. 

42.  Afin  d'assurer  la  pleine  liberté  des 
arbitres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
conventions  de  La  Haye  (1899,  art.  2'i,  et  1007, 
art.  40),  ont  décidé  que  les  membres  de  la 
cour  permanente  de  La  Haye,  composant  un 
tribunal  d'arbitrage,  «  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays, 
jouissaient  dos  privilèges  et  immunités  diplo- 
matiques 11.  Une  loi  du  2  déc.  1903  (U.P. 
1904.  4.  61  a  fait  passer  cette  prescription 
dans  notre  droit  national  français  (V.  Ajent 
diplomatique,  n"  11). 

A  HT   4    —  Procédure  arbitrale. 

43.  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre 
sont  en  général  fixées  dans  le  compromis. 
Néanmoins  il  est  admis  —  et  les  art.  3.'i  de  la 
convention  de  1899,  et  56  de  la  convention 
19U7  ont  confirmé  cet  usage,  —  que,  lors- 
qu'un souverain  ou  un  chel  d'Etal  est  choisi 
pour  arbitre,  il  lui  appartient  de  régler  la 
procédure  arbitrale 

44.  Dans  les  autres  cas,  les  indications  con 
cernant  la  procédure  sont  plus  ou  moins  com- 
plètes :  tout  dépend  de  la  volonté  des  puis- 
sances en  litige,  soit  qu'elles  veuillent  enfermer 
le  tribunal  arbitral  dans  des  règles  étroites, 
soit  îiu  contraire  qu'elles  le  laissent  libre 
d'apprécier  les  formes  qui  lui  paraîtront  les 
mieux  adaptées  à  la   recherche  de  la  vérité 

nriilique. 

45.  Les  conférences  de  la  Paix  ont  établi 
une  procédure  arbitrale  type  (Conv.  19U7, 
art.  51  à  78).  Cette  procédure,  d'ailleurs,  est 
abolument  facultative  pour  les  parties,  même 
lorsqu'elles  ont  recours  à  des  arbitres  choisis 
sur  la  liste  des  membres  de  la  cour  perma- 
nente (Conv   1899,  art.  30,  1907,  art.  51). 

46.  La  convention  de  1907  a  innové  en  ce 
qui  concerne  les  agents,  conseils  et  avocats 
chargés  de  servir  d'intermédiaires  entre  les 
puissances  en  litige  et  le  tribunal,  et  de  dé 

«fendre  leurs  droits  et  intérêts  devant  les  ar 
bilres  Désormais  (art.  62,  alin.  3,  nou- 
veau) les  membres  de  la  cour  perma- 
nente ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
d  agents,  conseils  ou  avocats  qu'en  faveur 
de  la  puissance  qui  les  a  nommés  membres 
de  la  cour 

47.  La  même  convention  a  apporté  dans 
la  procédure  déterminée  en  1S99  une  série 
d'améliorations  de  détail  destinées  à  mieux 
assurer  le  cours  régulier  des  différentes 
phases  de  la  procédure  (art.  63  et  66),  la 
communication  des  pièces  (art.  64),  l'établis- 
sement des  preuves  (art.  75  et  76). 

48.  La  convention  de  La  Haye  de  1907  a 
établi  sur  l'initiative  de  la  délégation  fran 
çaise,  une  procédure  sommaire  d'arbitrage, 
«  sorte  de  justice  de  paix  internationale  i>, 
comme  le  dit  très  bien  M.  Paul  Fauchille 
(sur  BONFILS,  n»  955-4")  (Conv  1907  titre  4 
chap   86  à  90) 

49.  Certains  litiges  d'ordre  technique  ou 
d  importance  secondaire  exigent  une  procé 
dure  plus  simple,  plus  rapide  et  moins  coû 
teuse  que  la  procédure  normale.  De  même, 
il  peut  être  nécessaire,  pour  juger  certains 
différends,  de  faire  appel  à  des  compétences 
autres  que  celles  qui  ont  fait  choisir  les  ar- 
bitres inscrits  comme  membres  de  la  cour 
permanente.  La  procédure  sommaire  est  une 
procédure  simplifiée  s'adaplant  à  ces  divers 
cas. 
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50.  En  vertu  de  la  convention  de  La  Haye 
de  1907,  la  sentence  est  votée  à  la  majori'(é 
des  voix  (art.  78),  sans  que  «  le  refus  d'un 
membre  de  prendre  part  au  vole  doive  être 
constaté  dans  le  proces-verbal  »,  ainsi  que 
l'exigeait  au  contraire  l'art.  51  de  la  conven- 
tion de  1899.  De  plus,  la  faculté  accordée  aux 
membres  de  la  minorité  de  constater,  à  côté 
de  leur  signature,  leur  dissentiment  (art.  52. 
1899),  a  été  supprimée  en  1907  (art.  79). 

51.  La  sentence  arbitrale  doit  être  motivée 
(art.  52,  1899,  et  79,  1»/7).  La  question  avai.t 
été  très  controversée  dans  la  doctrine  :  les 
précédents  élaient  généralement  dans  le  sens 
des  sentences  motivées,  bien  que  des  sen- 
tences importantes  n'aient  pas  été  précédées 
de  motils.  Ex  :  arbitrage  des  pêclieries  de 
phoques  à  fourrure  de  Behring. 

52.  «  La  sentence  dûment  prononcée  (lue 
en  séance  publiijue,  les  agents  et  conseils  des 
parties  étant  présents  ou  dûment  appelés),  et 
notifiée  aux  agents  des  parties,  décide  défi- 
nitivement et  sans  appel  la  contestation  » 
(Conv.  1899,  art.  54,et  19i)7,  art. 81).  —  La  force 
obligatoire  de  la  sentence  résulte,  pour  chaque 
Etat  partie  à  l'arbitrage,  de  sa  signature  ap- 
posée sur  le  compromis. 

53.  Les  parties  peuvent  se  réserver,  dans 
le  compromis,  de  demander  la  revision  de  la 
sentence  arbitrale.  Dans  ce  cas  et  sauf  stipu- 
lation contraire,  la  demande  doit  être  adres- 
sée au  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle 
ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte 
d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à 
exercer  une  inlluence  décisive  sur  la  sentence 
et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débats,  était 
inconnu  du  tribunal  lui-même  et  de  la  par- 
tie qui  a  demandé  la  revision.  —  La  procédure 
de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une 
décision  du  tribunal  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant 
les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  pré- 
cédent et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  re- 
cevable.  Le  compromis  détermine  le  délai 
dans  lequel  la  demande  de  revision  doit  être 
formée  »  (1899,  art.  55  ;  1907,  art.  63). 

54.  Comme  tout  jugement,  la  sentence  n'a 
qu'un  effet  relatif.  C'est  ce  que  proclament 
les  art.  56  de  la  convention  de  1899  et  84 
de  celle  de  1907.  —  Le  principe  s'ap- 
plique même  lorsque  le  litige  porte  sur 
l'interprétation  d'un  traité  réunissant  un 
grand  nombre  de  contractants  (par  exemple, 
un  traité  d'union  internationale).  Mais,  en  ce 
cas,  chacun  des  contractants  peut  interve- 
nir à  l'instance  arbitrale,  et  cette  interven- 
tion a  pour  ellèt  de  rendre  la  sentence  obli- 
gatoire à  son  égard. 

55.  Eu  cas  de  difficulté  d'interprétation  ou 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  la  con- 
férence de  1907  a,  sur  la  proposition  de  l'Ita- 
lie, accordé  au  tribunal  d'arbitrage,  à  moins 
de  convention  contraire,  compétence  pour 
connaître  du  litige  naissant  à  raison  de  la  sen- 
tence qu'il  vient  de  rendre(Conv.1907,art.82). 

SECT.  3.  —  Arbitrage  obligatoire ,  clause 
compromissoire  et  traités  d'arbitrage 
permanent. 

56.  Lorsqu'une  difficulté  de  nature  à  être 
résolue  par  voie  d'arbitrage  s'élève  entre  deux 
Etats,  ces  Etats  sont  libres  de  recuurir  ou  de 
ne  pas  recourir  à  l'arbitrage  CV.  supra,  w  13) 
...  à  moins  que  ces  Etats  n'aient  pris  à  l'avance 
l'engagement  de  recourir  à  l'arbitrage  dans 
des  conditions  déterminées. 

Art.  1".  —  Clause  compromissoire  et 

TRAITÉS    d'arbitrage  PER.y.\NENT. 

57.  On  appelle  clause  compromissoire  la 
clause  contenant  l'engagement  pris  par 
avance,  et  en  dehors  de  tout  litige,  de  recou- 
rir à  l'arbitrage. 
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La  clause  coraproniissoire  est  dite  spéciale, 
lorsqu'elle  est  limitée  à  un  ou  plusieurs  ob- 
jets déterminés;  elle  est  dite  générale,  lors- 
<ju"eUe  emporte  obligation  pour  les  conlrac- 
jaals  de  soumettre  à  rarbitra^e  tous  les  dif- 
férends quels  qu'ils  soient  pouvant  surgir 
entre  eu.i  (Comp.  supra,  n"  9). 

58.  La  clause  compromissoire  peut  être 
insérée  à  titre  accessoire  dans  un  traité  :  en 
ce  cas,  elle  prévoit  que  les  difficultés  pouvant 
s'élever  à  l'occasion  de  ce  traité  seront  obli- 
gatoirement soumises  à  l'arbitrage.  L'Italie 
est  la  première  puissance  européenne  qui  ait 
introduit  systématiquement  la  clause  com- 
promissoire spéciale  dans  ses  traités  de  com- 
merce. 

59.  La  clause  compromissoire  fait  parfois 
l'objet  principal  d'une  convention  et  décide 
que  toutes  les  difficultés  pouvant  s'élever 
entre  deux  Elats  ou  les  difficultés  d'un  ordre 
déterminé  seront  résolues  par  une  procédure 
arbitrale.  Les  conventions  ayant  pour  objet 
principal  la  mise  en  vigueur  d'une  clause 
compromissoire  dans  les  rapports  de  deux  ou 
plusieurs  Etats  sont  dites  «  conventions  ou 
traités  d'arbitrage  permanent  ». 

60.  Les  traites  d'arbitrage  permanent  ont 
été  usités  d'abord  entre  les  Etals  de  l'Amérique 
du  Sud  dans  leurs  rapports  mutuels,  et  entre 
des  Etats  européens  généralement  peu  im- 
portants (Belgique,  Suisse,  Danemark)  avec 
des  Etats  extra-européens.  Un  traité  d'arbi- 
trage général  négocié  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Grande-Bretagne,  et  signé  le  10  janv. 
1S97,  ne  fut  pas  ratifié  par  le  sénat  américain. 

61.  Faute  d'avoir  pu  proclamerle  principe 
d'arbitrage  obligatoire,  et  d'avoir  pu  en  ré- 
gler l'application,  la  conférence  de  La  Hâve 
de  1899  avait  réservé  (Conv.  1S99,  art.  19)  la 
possibilité,  pour  les  puissances,  «de  con- 
clure... indépendamment  des  traités  généraux 
ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement 
l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage...  des  ac- 
cords nouveaux,  généraux  ou  particuliers, 
en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à 
tous  les  cas  qu'elles  jugeraient  possible  de 
lui  soumettre  ». 

62.  Le  premier  traité  d'arbitrage  perma- 
nent passé  en  conformité  de  l'art.  19  a  été  la 
convention  franco-britannique  dul4oct.l9Û3. 
Depuis  lors  et  jusqu'à  l'ouverture  delà  se- 
conde conférence  de  la  Paix  de  1907,  52 
autres  traités  d'arbitrage  permanent  ont  été 
signés. 

Depuis  la  clôture  de  la  conférence  de  1907 
jusqu'au  mois  de  juillet  19(8,  quinze  nouveaux 
traités  d'arbitrage  permanent  sont  interve- 
nus, dont  quatorze  ont  été  passés  par  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

63.  Ces  traités  d'arbitrage  permanent 
appartiennent  à  des  types  assez  dillérents  : 
dans  le  plus  grand  nombre  on  a  adopté 
une  rédaction  identique  ou  analogue  à  celle 
du  traité  franco-anglais  du  14  oct.  1903 , 
c'est-à-dire  que  de  nombreuses  réserves  sont 


insérées  dans  le  texte.  Ne  sont  soumis  a  | 
l'obligation  d'arbitrage  que  o  les  dill'érends 
d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interpréia- 
lion  des  traités  existant  entre  les  liantes  par- 
lies  contractantes  ».  De  plus,  11  faut  que  ces 
dillérends  «  ne  mettent  en  cause  ni  les  inté- 
rêts vitaux  ni  l'indépendance  ou  l'honneur 
des  deux  Etats  contractants,  et  qu'ils  ne 
touchent  pas  aux  intérêts  de  tierces  puis- 
sances ». 

64.  D'autres  traités  (par  exemple  le  traité 
d'arbitrage  permanent,  signé  au  congrès 
américain  de  Mexico,  le  29  janv.  1902)  con- 
tiennent également  la  réserve  de  l'honneur, 
de  l'indépendance  et  des  intérêts  vitaux, 
mais  en  prenant  soin  de  spécifier  un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  cette  réserve  ne 
pourra  être  invoquée  {Comp.  Suisse  et  Bel- 
gique, 15  nov.  1904,  etc.). 

65.  D'autres  traités  enfin  imposent  aux 
puissances  contractantes  l'obligation  d'arbi- 
trage sans  aucune  réserve  ni  restriction  pos- 
sibîe  (par  exemple  :  Italie  et  Danemark, 
16  déc.  1905). 

66.  Les  traités  d'arbitrage  obligatoire  ne 
dispensent  pas  les  parties  d'établir,  dans 
chaque  cas  particulier,  un  compromis  néces- 
saire pour  la  mise  en  œuvre  de  l'obligation 
d'arbitrage.  On  a  parlé  plus  haut  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'établissement 
du  compromis  et  les  moyens  employés  pour 
y  parer.  On  a  vu  également  que  cette  néces- 
sité de  la  rédaction  d'un  compromis,  s'il  n'y 
est  pas  pourvu  par  des  mesures  adéquates, 
court  risque  de  laisser  lettre  morte  l'obligation 
d  arbitrage,  au  cas  où  les  parties  cherche- 
raient à  se  soustraire  aux  engagements  pris 
par  elles  dans  le  traité  (V.  supra,  n»'  22  et  23). 

Art.  2.  —  Les  conférences  de  la  Pai.\ 
ET  l'arbitrage  odlicatoire. 

67.  La  conférence  de  la  Paix  de  1907  a 
repris  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire 
qui  n'avait  pu  faire  l'oljet  d'une  disposition 
quelconque  dans  la  convention  de  1899. 

Une  déclaration  insérée  dans  l'acte  final 
constate  que  la  conférence  a  été  unanime  à 
admettre  le  principe  de  l'arbitrage  obliga- 
toire. —  Les  puissances  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  sur  l'application  du  principe.  Mais 
la  question  de  l'arbitrage  obligatoire  à  La 
liave  a  fait  l'oljjet  d'une  discussion  appro- 
fondie, et  une  majorité  considérable  de  puis- 
sances (32  sur  44)  a  trouvé  un  terrain  d'en- 
tente pour  la  réalisation  pratique,  dans  un 
domaine  nettement  délimité,  de  l'arbitrage 
obligatoire. 

68.  La  question  de  l'arbitrage  obligatoire 
fut  posée  à  La  Haye  en  1907  de  la  manière 
suivante  :  Pouvait -on  conclure  à  l'heure 
actuelle  un  engagement  global  d'arbitrage 
obligatoire  s'étendant  aux  44  Etats  représen- 
tés'.' La  délégation  allemande,  —  suivie  par 
quelques  autres  (Autriche-Hongrie,  Belgique, 


P\0um.inie,  Turquie),  —  n'admettait  pas  le 
système  du  traité  mondial  et  déclarait  se 
ranger  au  système,  seul  possible,  disait-elle, 
du  traité  individuel.  —  Mais  la  valeur  du 
principe  n'était  plus  contestée  par  elle 
comme  en  181)9.  Bref,  on  différait  unique- 
ment sur  le  mode   pratique  de  réalisation. 

69.  La  majorité  des  puissances  représen- 
tées dans  le  comité  d'examen  et  la  première 
sous-commission  de  la  première  commission 
ont  admis  que  les  difiérends  d'ordre  juri- 
dique, et  en  premier  lieu  ceux  relatifs  à  l'in- 
terprétation des  traités,  devaient  être  sou- 
mis à  l'arbitrage,  à  la  condition  qu'ils  ne 
missent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni 
l'indépendance  ou  l'honneur  des  Etats  en 
litige. 

'70.  Elles  ont  dressé  une  liste  de  cas  dans 
lesquels  les  puissances  signataires  se  décla- 
reraient prêtes  à  soumettre  à  l'arbitraçe,  sans 
se  prévaloir  des  réserves  plus  haut  spécifiées, 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles. 

71.  Enfin  la  conférence  de  1907  a  étudié, 
sans  aboutir,  il  est  vrai,  à  des  résultats  posi- 
tifs, les  moyens  pratiques  de  réaliser  le  traité 
mondial  d'arbitrage  à  l'aide  d'un  tableau  tenu 
à  jour  par  le  bureau  international  de  La  Haye 
et  centralisant  tous  les  engagements  des  divers 
Etats  du  monde. 

Art.  3.  —  L'arbitrage  et  le  recouvrement 
des  dettes  contractuelles. 

72.  Il  est  une  hypothèse  dans  laquelle  la 
conférence  de  la  Paix  de  1907  est  arrivée  en 
matière  d'arbitrage  obligatoire  à  des  résul- 
tats positifs  :  C'est  celle  qui  est  visée  par  la 
«  convention  concernant  la  limitation  de 
l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de 
dettes  contractuelles  »,  souvent  appelée  du 
nom  de  son  promoteur  «convention  Porter». 

73.  Par  celte  convention,  les  Etats  signa- 
taires renoncent  à  l'emploi  de  la  violence 
pour  recouvrer  les  dettes  nées  de  contrats 
entre  un  Etat  et  les  nationaux  d'une  autre 
puissance,  à  la  condition  que  l'Etat  débiteur 
accepte  l'arbitrage.  On  écarte  le  recours  im- 
médiat à  la  force  ;  c'est  seulement  lorsque 
les  réclamations  par  voie  diplomatique  auront 
échoué  et  que  le  réclamant  aura  vainement 
proposé  à  son  adversaire  de  recourir  à  l'arbi- 
trai;e,  qu'il  pourra  employer  la  force.  Celle-ci 
également  pourra  être  mise  en  œuvre  pour 
amener  l'Etat  à  exécuter  la  sentence  arbi- 
trale rendue  contre  lui,  mais  dont  il  ne 
tient  pas  compte. 

74.  Ainsi  l'emploi  de  la  force  se  trouve, 
non  pas  exclu ,  mais  limité.  L'arbitrage  est 
obligatoire  en  ce  sens  que  l'on  doit  y  recou- 
rir avant  d'employer  la  force.  En  vertu  de 
l'art.  1"  de  cette  convention,  l'arbitrage  est 
le  préliminaire  nécessaire  de  toute  action 
coercitive  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  contrac- 
tuelles entre  un  Etat  et  les  sujets  de  l'autre 
Etat. 


ARBITRAGE    ENTRE    PATRONS    ET   OUVRIERS.   -  V. 

Travail. 


ARBITRE  RAPPORTEUR. 


V.  Arbitrage;  Procédure. 


ARBRES.  —  'V.  Agriculture  ;  Donimages-destruction-dégrada- 
ti'in;  Eaux  ;  Forêts  ;  Servitudes  ;  Travaux  publics  ;  Usufni.it;  Voj- 


ARCHiTECTE 

Division. 

Art.  1.  —  De  la  profession  d'architecte;  Règles  générales  (n«  2). 
Art.  2.  —  Des  architectes  chargés  de  travaux  privés  (n»  7). 

SI.  —  Du  contrat  passé  entre  l'architecte  et  le  propriétaire  (n»  7). 

S  2.  —  Obliga'ions  et  responsabilité  de  l'architecte  (n»  11). 

^  3.  —  Honoraires  (n»  16). 
Art.  3.  —  Des  architectes  chargés  de  travaux  publics  (renvoi)  (n» 37). 


1.  L'architecte  est  celui  qui  fait  profession  de  dresser  les  plans 
et  devis  pour  les  constructions,  et  de  diriger  les  travaux.  Il  rem- 
plit souvent  aussi  les  fonctions  d'expert  (Sur  les  règles  qui  lui 
sont  applicables  en  pareil  cas,  V.  E-rpurt- expertise). 
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ABT.   1".; 


De  la   PROKESSICIN   U'AnClIITECTE; 

Règles  générales. 


2.  —  I.  L'exercice  de  la  prol'ession  d'ar- 
chitecte n'est  soumis  à  l'obtention  d'aucun 
diplôme. 

3.  -  II.  L'architecte  n'est  pas  commer- 
çant. Il  n'est  donc  pas  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale  {l'aris,  22  févr.  1S72, 
Bull.  arr.  de  Paris,  1872,  p.  803;  Gand, 
11  mars  1880,  Pasicr.  belge,  1880.  2.  185; 
Bruxelles,  31  oct.  18S7,  ihid.,  1888.  2.  41); 
...  A  moins  que  le  débat  ne  soit  l'accessoire 
inséparable  d'un  litige  ayant  un  caractèio 
commercial  (Paris,  11  août  1871,  D.i'.  70.  2. 
38:  Ueq.  28  janv.  1878,  D.I'.  78.  1.  461). 

Il  en  est  de  même  de  l'architecte  qui, 
en  dehors  de  ses  travaux  d'architecture, 
s'occupe  d'arts  décoratifs  et  crée  des  orne- 
ments et  modMes  qu'il  met  en  vente  (Paris, 
11  j.inv,  1904,  Journ.  IriO.  corn.,  1905,  p.  32i  i. 

4.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  commerçant, 
l'architecte  est  assujetti  à  la  patente  (V. 
Inip'ils  directs). 

5.  II  a  ('lé  jugé  que  les  architectes  qui  se 
renferment  strictement  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ne  peuvent  être  astreints  par 
l'autorité  municipale  à  se  munir  de  mesun^s 
sujettes  à  vérification,  par  application  des  lois 
des  16-24  août  1790,  19-22  juill.  1791  (Cr. 
18  janv.  1&34,  R.  ConiniioR',  1218), 

6.  Sur  le  droit  de  propriété  artistique  qui 
appartient  à  l'architecte  sur  son  œuvre,  V, 
Propriété  artistiriue  et  littéraire. 

Art.  2.  —  Des  arcuitecies  chargés 

DE  travaux  privés. 


SI" 


Du  contrat  passé  entre  l'architecle 
et  le  propriétaire. 


7.  La  nature  de  ce  contrat  a  été  discutée. 
On  a  proposé  d'y  voir  un  mandat  salarié 
(Dt:vEr.GiER,  t.  2,  n»  335;  Laurent,  t.  28, 
n»s  S3b  et  s,  ;  Bonpaix,  p.  43  et  s,).  Plus  géné- 
ralement, on  le  considère  comme  un  louage 
d'ouvrage  (Guillouaru,  t.  2,  n"  767  et  s,; 
Hue,  t.  10,  no  422;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Waiii.,  t.  2,  n»  3869;  Lepage,  t.  2,  p.  .34; 
Fbaissalngea,  p.  27  ;  Giasson,  note,  D.P.  19Ù6. 
1.  9).  —  La  question  n'a  pas  été  résolue  par 
la  jurisprudence.  Si  plusieurs  arrêts  quali- 
fient l'architecte  de  mandataire,  c'est  d'une 
manière  incidente  et  par  des  motifs  dépour- 
vus de  portée  juridique  (Req.  II  nov.  1885, 
D.P.  Sti.  1.  39;  Paris,  7  nov.  1891,  Gaz.  des 
Irib.  13  déc.  1891;  14  juill.  1898,  Le  Droit, 
17  sept.  1898.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  2,  p.  1071,  note  4), 

8.  11  faut  observer,  d'ailleurs,  que  si 
l'architecte  est,  en  principe,  un  locateur 
d'ouvrage,  il  peut  accessoirement  être  le 
mandataire  du  propriétaire.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  dans  le  règlement  qu'il  fait  des 
mémoires  des  entrepreneurs  (V.  infra,  n"s  13 
et  s,).  D'autre  part,  il  est  souvent  chargé  de 
missions  étrangères  à  la  rédaction  de  plans 
et  à  la  direction  des  travaux;  il  reçoit,  par 
exemple,  la  mission  d'un  propriétaire  de  pro- 
céder à  l'estimation  d'un  immeuble  mis  en 
adjudication ,  à  l'évaluation  des  réparations 
à  y  cITectuer,  etc.  II  est  souvent  chargé  de  la 
gérance  d'immeubles;  on  lui  applique,  en 
pareils  cas,  les  règles  du  mandat  salarié 
(Masselin,  Honoraires,  n»>  155  et  s.;  Bon- 
paix,  p.  2o3  et  s.). 

9.  Le  contrat  passé  entre  l'architecte  et  le 
propriétaire  est  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  la 


preuve  (Bordeaux,  13  janv,  1840,  Joum.  arr. 
de  Bordeaux,  t,  15,  p,  34;  Comp,  Civ.  25  août 
1862,  D.P.  62.  \.:ii:>}. 

10.  Les  causes  d'extinction  de  ce  contrat 
sont,  en  principe,  celles  qui  mettent  fin  au 
louage  d'ouvrage  (V.  Louage  d'ouvrage);  ce 
sont  celles  qui  mettent  fin  au  mandat,  lorsque 
l'architecte  est  le  mandataire  du  propriétaire 
(V.  Mandai). 


§2. 


Obligations  et  responsabilité 
de  l'architecte. 


11.  Les  obligations  de  l'architecte  sont 
déterminées  par  les  règles  du  louage  d'ou- 
vrage, combinées  avec  celles  du  mandat  sa- 
larié, lorsque  le  propriétaire  confère  à  l'ar- 
chitecte la  mission  de  le  représenter  dans  ses 
rapports  avec  l'entrepreneur. 

12.  Ces  obligations  se  réfèrent  à  trois 
époques  dillérentcs  :  avant,  pendant  et  après 
l'exécution  des  travaux.  Elles  seront  étu- 
diées au  mot  Louage  d'ouvrage,  en  même 
temps  que  celles  qui  incombent  à  l'entre- 
preneur. —  C'est  là  également  qu'on  étu- 
diera les  dispositions  des  art.  1792  et  2270 
c.  civ.  concernant  la  responsabilité  décennale 
des  architectes  et  des  entrepreneurs. 

13.  L'architecle  est  souvent  chargé,  après 
l'exécution  des  travaux,  de  les  vérifier  et  de 
les  recevoir  et  de  régler  les  mémoires  des 
entrepreneurs.  Pa  responsabilité,  dans  l'exé- 
cution de  cette  mission ,  s'apprécie  d'après 
les  règles  du  mandat. 

14.  L'architecte  cliargé  du  règlement  des 
mémoires  doit  vérifier  les  prix  réclamés  et 
allouer  le  juste  prix.  Il  engagerait  sa  respon- 
sabilité, s'il  avait  réglé  les  travaux  au-dessus 
de  leur  valeur.  Mais  il  l'engagerait  aussi, 
s'il  les  réglait  à  un  prix  manifestement  infé- 
rieur, de  sorte  que  le  propriétaire  fût  exposé 
aux  frais  d'une  instance  judiciaire  dans  la- 
quelle il  succomberait  (Trib,  Seine,  21  août 
1878,  BoNPAix,  p.  103).  -■  Il  faut,  d'ailleurs, 
à  cet  égard,  laisser  au  juge  un  large  pou- 
voir d'appréciation ,  les  évaluations  ne  pou- 
vant se  l'aire  avec  une  précision  mathéma- 
tique (Trib,  Seine,  26  avr,  1882;  Bonpaix, 
p,  103;  Req,  II  nov,  1885,  D,P,  86.  1.  39). 

15.  L'architecte  agissant  en  qualité  de 
mandataire,  son  règlement  est  obligatoire 
pour  le  propriétaire,  qui  est  sans  droit  pour 
réclamer  une  expertise,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  collusion  entre  l'architecte  et  les  entre- 
preneurs ou  que  la  vérification  ne  renferme 
des  erreurs  matérielles  (Trib,  Seine,  2  févr. 
1903,  Gaz.  trib.,  28  juin  1903).  -  II  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  payant  les 
mémoires  réglés  par  son  architecte,  le  pro- 
priétaire accepte  ce  règlement  et  ne  peut  en 
demander  la  revision  (  Paris ,  18  avr.  1889 , 
Gaz.  Pal.,  89.  1.  806). 

§  3.  —  Honoraire». 

16.  —  1°  Montant  des  honoraires.  —  Le 
montant  des  honoraires  dus  à  l'architecte  en 
cette  qualité  est  fixé  par  la  convention  inter- 
venue entre  lui  et  celui  qui  a  recours  à  ses 
services.  .\  défaut  de  convention,  ils  sont  fixés 
par  lejuge  (Req,  27  mars  1876,  D.P.  77.  1.  16; 
Lyon,  31  mars  1881,  Sir.  81.  2.  142;  Bor- 
deaux, 30  juin.  1886,  Sir.  87.  2.  30;  Req, 
18  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  343;  30  avr.  1895, 
D.P.  95.  1.  416;  Trib,  Seine,  4  lévr,  1905, 
Gaz.  trib.,  1"  août  1905,  —  Bonpaix,  p,  179 
et  s.;  Guillouard,  t,  2,  n»  824;  Masselin, 
Honoraires,  n»  183  ;  Perrin,  n»  297;  Fremy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  noail). 


17.  Un  avis  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils du  12  pluviôse  an  8  a  fixé  les  honoraires 
des  architectes  pour  travaux  publics  entre- 
pris à  Paris  à  5  p.  100  du  montant  des  tra- 
vaux,  se  décomposant  ainsi  :  un  et  demi 
p.  100  pour  composition  de  projets  et  plans; 
un  et  (fcmi  p.  100  pour  direction  et  conduite 
des  travaux;  deux  p,  100  pour  vérification  de 
mémoires,  —  Le  montant  de  cette  allocation 
doit  être  doublé,  lorsque  les  travaux  sont 
exécutés  a  plus  de  5  kilomètres  de  la  rési- 
dence ordinaire  de  l'architecte  et  que  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  sont  à  sa  charge. 
L'avis  ajoute  que,  lorsque  les  constructions 
exigent  des  dessins  ou  des  modèles  occa- 
sionnant des  dépenses  extraordinaires,  ils 
doivent  être  estimés  séparément.  —  Cet  avis 
n'a  pas  force  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
qui  jouissent,  comme  nous  l'avons  dit,  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  à  défaut 
de  convention  au  sujet  des  honoraires  de 
l'architecte  (Req.  27  mars  1876,  D.P.  77.  1. 
16;  18  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  3i3  ;  30  avr. 
1895,  D.P.  95.  1.  416).  Mais  les  tribunaux 
appliquent  souvent  le  tarif  en  question  aux 
architectes,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  autre- 
ment convenu  ou  qu'il  n'existe  pas  d'usage 
différent  (Dijon,  21  mai  184i,  R,  10;  Req. 
27  mars  1876,  D.P.  77,  1,  16;  Paris,  6  déc. 
1883,  D.P.  85.  2,  207;  Req.  18  avr.  1888, 
D.P.  88,  1,  343;  Rouen,  22  févr,  1889, 
Rec.  Rouen,  89.  1.  132;  Paris,  13  juill. 
1898,  Le  Droit,  17  sept.  1898;  Montpellier, 
22  juill.  1901  ,  D.P.  1903.  5.  459;  Trib. 
Bruxelles,  17  nov.  1903,  Pand.  franc.,  1904. 
5.  46;  Bordeaux,  21  mars  1904,  Sir.  1905. 
2.  205). 

18.  Rien  que  les  marchés  à  forfait  ne 
comportent  pas  la  vérification  des  mémoires, 
les  tribunaux  allouent  généralement  aux  ar- 
chitectes les  mêmes  honoraires  pour  l'exé- 
cution de  ces  marchés  que  pour  celle  des 
marchés  sur  séries  de  prix  (Trib.  Seine, 
17  nov.  1877,  Gaz.  des  archit.,  1879,  p,  25; 
Paris,  9  mai  1881 ,  ibid.,  1881,  p.  141  ;  Trib. 
Seine,  18  janv.  1882,  ibid.,  1883,  p.  97). 

19.  Les  honoraires  évalués  à  tantpourcent 
se  calculent  sur  le  montant  de  la  dépense 
réellement  effectuée,  et  non  sur  celui  des 
devis  estimatifs  avant  rabais  (Paris, 6 déc,  1883, 
D,P,  85,  2,  207;  Rouen,  22  févr,  1889,  Rec. 
Caen  et  Rouen,  p.  132  ;  Paris,  18  avr.  1889, 
Gaz.  Pal.,  89.  1,  806;  Trib,  Bordeaux, 
24  mai  1905,  Joum.  arr.  Bordeaux ,iQ05.  2. 
49.  —  V,  cependant  Bonpaix,  p,  192), 

20.  Même  en  présence  d'une  convention 
expresse,  les  tribunaux  se  reconnaissent  le 
droit  de  réduire  le  chiffre  des  honoraires 
stipulés  par  l'architecte,  La  réduction  peut 
être  ordonnée  par  le  tribunal,  même  si  le 
propriétaire  a  réglé  l'architecte  en  billets 
(Trib.  Seine,  19  juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  9i.  1. 
suppl.,6;  4 févr,  1905,  Gaz.  trib. ,l"soùt  190,5). 
Mais,  lorsque  la  convention  a  été  exécutée  en 
connaissance  de  cause,  le  juge  ne  peut  plus 
réduire  les  honoraires  convenus  (Paris, 
16  juill,  1902,  Gaz.  trib.,  2  janv.  1903). 

21.  La  rémunération  de  l'architecte  est 
susceptible  de  réduction  si  les  travaux  dont 
il  a  été  chargé  n'exigent  qu'une  direction  peu 
effective  et  n'entraînent  qu'une  responsabilité 
très  limitée,  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
menues  réparations,  qui  n'ont  exigé  la  con- 
fection d'aucun  plan  ou  devis  (Bordeaux, 
30  juill.  1886,  Sir,  87.  2.  30);  ...  Ou  si  un 
même  plan  doit  servir  .i  la  construction  de 

?lusieurs  édifices  semblables  (Paris,  29  déc. 
859,  Sir.  60.  2.  37.  —  Masselin,  Honoraires, 
n»49). 
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22.  L'allocation  d'usage  pourrait,  à  l'in- 
verse, être  augmentée  si  les  Ira  vaux  qui  avaient 
été  contiés  à  l'architecte  nécessitaient  des  ta- 
lents artistiques  particuliers,  s'il  s'agissait,  par 
exemple,  de  travaux  d'art,  de  la  construc- 
tion d'un  hôtel  particulier  ou  d'un  monu- 
ment funèbre  (Trib.  Melun,  26  juin  1SS8,  Le 
[huit,  30  oct.  1888.  —  Massei.in,  Honoraires, 
n"  ii:  BoNPAix,  p.  18C);  ...  Ou  si  elle  était 
insumsante,  à  raison  de  la  disproportion 
entre  le  travail  fourni  et  le  peu  d'importance 
de  la  dépense  engagée  (Trib.  Seine,  24  mars 
1S82,  Gaz.  des  archit.,  82,  p.  316.  —  Mas- 
SELiN,  Honoraires ,  w  21  ;  BoNrAix,  p.  185). 

23.  L'architecte  a  droit  à  des  honoraires 
supplémentaires  si  des  modilications  appor- 
tées au  plan  qu'il  a  dressé  exigent  de  nou- 
veaux travaux  (.\miens,  3  mars  I8S7,  Journ. 
aud.  Amietis,  1887,  p.  40).  —  Mais  les  tra- 
vaux supplémentaires  exécutés  dans  un  mar- 
ché à  forfait  ne  donnent  lieu  à  un  supplé- 
ment d'honoraires  que  lorsqu'ils  ont  été 
autorisés  par  le  propriétaire  (Comp.  C.  civ. 
art.  1794). 

24.  Les  travaux  de  reprise  en  sous-œuvre 
et  l'exhaussement  d'anciens  bâtiments  don- 
nent lieu  à  un  supplément  d'honoraires 
(Trib.  Lvon,  19  juill.  1SS9,  La  Loi,  30  oct. 
1889;  Bordeaux,  21  mars  1904,  Gaz.  trib., 
11  sept.  1904.  —  Masseun,  Honoraires, 
n»s  53  et  57). 

25.  Une  allocation  supplémentaire  est 
souvent  stipulée  pour  le  cas  où  les  travaux 
doivent  être  livrés  avant  un  certain  délai.  Elle 
n'est  due  que  si  les  travaux  sont  achevés  à  la 
date  fixée  (Lyon,  3  févr.  1872,  Aix,  19  mai 

1872,  cités  pa'r  Bonpaix  ,  p.  195). 

26.  Il  est  dû  également  des  honoraires 
supplémentaires,  laissés  à  l'appréciation  du 
tribunal ,  lorsque  les  travaux  sont  exécutés 
hors  de  la  résidence  de  l'architecte  (Paris, 
6  janv.   1873,    Bull,   des  arrêts   de  Paris, 

1873.  p.  friS). 

27.  L'architecte  peut  n'avoir  été  chargé 
que  d'une  partie  de  la  mission  qui  lui  est 
liabituellement  confiée.  En  ce  cas,  il  ne  peut 
avoir  droit  qu'à  des  honoraires  proportion- 
nels. D'après  l'avis  de  l'an  8,  la  rédaction 
des  plans  donne  lieu  à  un  émolument  de 
i  1/2  p.  100  (V.  supra,  n"  17);  c'est  celui 
qu'allouent  d'ordinaire  les  tribunaux,  lorsque 


l'architecte  a  dressé  des  clans  dont  l'exécu- 
tion est  ensuite  conliée  a  un  autre  (Trib. 
Seine,  6  juin  1877,  cité  par  Masselin,  Hono- 
raires,  n"  85;  Cons.  d'Et.,  6  août  1886,  Rec. 
Cuns.  d'El.,  p.  721;  Paris,  13  juill.  1898, 
Paiid.  franc.,  99.  2.  308).  —  Le  tribunal  de 
la  Seine  a  alloué  3  p.  100  à  l'arcliitecte 
chargé  d'établir  des  plans  et  de  l'aire  sou- 
luissioaner  les  constructeurs  à  forfait ,  dans 
un  cas  où  le  propriétaire  avait  traité  direc- 
tement avec  les  entrepreneurs,  qui  avaient 
exécuté  les  plans  fournis  par  l'architecte  (Trib. 
Seine,  27  lévr.  1903,  Gaz.  trib.,  5  mai  1903). 

28.  Si  toutefois  les  plans  ne  sont  pas 
acceptés  comme  dépassant  la  dépense  pré- 
vue,  aucun  honoraire  n'est  du,  à  moins 
que  de  simples  modifications  ne  permettent 
de  réaliser  le  projet  du  propriétaire  (Comp. 
Trib.  Seine,  5  juin  1878,  rapporté  par  Mas- 
SELiN,  Honoraires,  n"  89). 

29.  Le  simple  règlement  des  mémoires  de 
travaux,  dont  rarchitecte  n'a  pas  fourni  les 
plans  ni  surveillé  l'exécution,  donne  lieu  à 
une  allocation  que  l'on  fixe  généralement  à 

2  p.  100,  conformément  à  l'avis  du  12  pluv. 
an  8  (Bo.M'Aix,  p.  189). 

30.  La  résiliation  du  marché  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'architecte  obtienne  le 
payement  des  honoraires  correspondant  aux 
travaux  effectués  à  ce  moment,  et  même  aux 
travaux  accomplis  postérieurement,  si  ces 
derniers  sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  travaux  déjà  faites  (Comp.  Req. 

3  févr.  1851,  D.P.  51.  1.  52). 

3t.  L'abandon  des  travaux  par  le  proprié- 
taire permet  à  l'arcliitecte  de  réclamer  une 
indemnité,  dont  le  montant,  fixé  parfois  à 
un  quart  pour  cent  du  chiffre  des  travaux 
(Trib.  Seine,  22  janv.  1868,  Gaz.  des  archit., 
1874,  p.  131),  doit  être  évalué  d'api-ès  les  cir- 
constances (Trib.  Seine,  29  juin  1882,  Gaz. 
des  archit.,  1882,  p.  218  ;  Trib.  Liège,  11  mars 
1885,  Belg.  jud.,  p.  509). 

32.  —  2»  Paijement.  —  La  date  du 
payement  est  fixée  par  la  convention.  A  dé- 
faut de  convention,  l'architecte  peut  deman- 
der des  acomptes  au  cours  des  travaux  (Trib. 
Seine,  6  janv.  1877,  17  mai  1882,  Gaz.  des 
are/lit.,  Si,  p.  97). 

33.  L'architecte  a  une  action  solidaire 
pour  le  payement  de  ses  honoraires  contre 


qui 

(Paris,  23  févr.  1880,  Gaz.  des  archit.,  1880, 
p.  74.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n"  4019). 

34.  L'action  de  l'architecte  en  paycmenl 
de  ses  honoraires  dure  lien  te  ans  coiiformé- 
ment  au  droit  commun  (fROPi.ONG,  Prescrip- 
tion, n"954;  Krémv-Ligneville,  t.  1,  n»  214; 
Bonpaix,  p.  204).  L'art.  2271,  relatif  à  la  pres- 
cription du  salaire  des  ouvriers  ne  saurait 
recevoir  ici  son  application. 

35.  —  3»  Compétence.  —  Le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  des  honoraires  de  l'architecte  est 
le  tribunal  civil  (Paris,  21  nov.  1865,  Jour», 
trib.  comm.,  t.  15,  p.  395  ;  11  févr.  1870,  ibid-, 
t.  20,  p.  40;  Lyon,  24  janv.  I88I,  D.P.  81.  2. 
160;  Rouen,  14  ianv.  1887,  Rec.  Caen  et 
Rouen,  87.  1.  114);  —  Toutefois,  si  la  de- 
mande a  pour  objet  le  payement  de  tra- 
vaux exécutés  pour  les  besoins  du  commerce 
de  celui  qui  les  a  commandés,  elle  peut 
être  portée  devant  la  juridiction  commer- 
ciale (Paris,  6  mai  1854,  Journ.  trib.  coinni., 
t.  3,  p.  369;  il  août  1874,  D.P.  75.  2.  38; 
Req.  28  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  461  ;  Paris, 
1"  août  1889,  La  Loi,  28  oct.  1889).  C'est 
l'application  d'un  principe  général  CV'.  Acte 
de  commerce ,  n"  2U9). 

36.  —  4»  Garanties.  —  L'architecte  a, 
pour  le  payement  de  ses  honoraires,  un  pri- 
vilège, dont  l'assiette  est  déterminée  pat 
l'art.  2103-4"  C.  civ.  (V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques. —  Aix,  10  juill.  1899,  Gaz.  trib., 
27  août  1899  ;  Toulouse,  13  févr.  1906,  Jow-n. 
not.,  1906,  p.  247).  Il  a,  en  outre,  le  droit 
de  retenir  ses  plans  et  devis  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  reçu  le  pavement  (Pans,  14  déc.  1809 
(motifs),  D.P.  71."2.  83.  —  Glullouard,  t.  2, 
n»  830).  —  Mais  le  tribunal  qui  a  commis  un 
expert  peut  ordonner  à  bon  droit  à  l'archi- 
tecte de  remettre  ces  plans  à  l'expeii  com- 
mis, sous  peine  d'être  débouté  de  sa  demande, 
ce  dessaisissement  ne  compromettant  pas  son 
droit  de  rétention  (Req.  19  juill.  1904,  D.P. 
1906.  1.  9). 

Art.  3.  —  Des  architectes  chargés 
de  travaux  publics. 

37.  —  V.  Travaux  publics. 
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Division. 

SECT.  i.  —  Généralités  (n»  2). 

.•\RT.  1.  —  Division  des  archives  publiques  (n»  2). 

Art.  2.  —  Propriété   des   documents   déposés  dans   les  archives 
(n»  3|. 

.\f;t.  3.  —  Administration  centrale  des  archives  publiques  (n»  6). 
SECT.  2.  —  Archives  centrales  (n»  9). 

Art.  1.  —  Archives  nationales  (n»  9). 

.Art.  2.  —  Anciennes  archives  de  la  couronne  (n»  33). 

Art.  3.  —  Archives   de   la    Chambre    des  députés   et   du    Sénat 
(n°3i). 

.Art.  4.  —  Archives  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  des  comptes  (n"  37). 

.^1  r.  5.  —  Archives  des  ministères  (n"  38). 
SECT.  3.  —  Archives  locales  (n»  48). 

Art.  1.  —  Archives  départementales  (n»  49). 

.\rt.  2.  —  Archives  communales  (n»  61). 

Art.  3.  —  Archives  hospitalières  (n"  66). 

.Art.  4.  —  .\rchives  des  anciens  établissements  publics  du  culte 
(n°  67j. 
SECT.  4.  —  École  des  chartes  (n»68). 

Tableau  de  la  législation. 

An  2.  —  1  mess.  —  Loi  dont  l'art.  37  règle  la  communication 
aux  particuliers  des  pièces  contenues  dans 
liH  dépôts  publics  (R.  p.  205). 


1833.  —  18  août.    —  Ordonnance  concernant  le  droit  de   réten- 

tion de  l'Etat  sur  les  papiers  dis  açents 
diplomatique?  à  l'expiration  de  leurs 
fonctions  (  R.  v»  Agent  diplomatique, 
p.  406). 

1834.  —  20  août.    —  Décret  relatif  à  la  destruction  des  papiers 

inutiles  des  archives  de  la  Cour  des 
comptes  (R.  v"    Trésor  public,  p.  1149). 

1842.  —  16  juin.   —  Instruction  ministérielle  relative  aux  archives 

communales  (R.  p.  229). 

1843.  —    6  mars.   —  Règlement    relatif   aux    archives    départe- 

mentales (R.  p.  220). 
1846.  —    5  janv.   —  Ordonnance    relative    à    l'organisation   des 
archives  du  royaume  (D.P.  46.  3.  42). 

—  31     déc.    —  Ordonnance  concernant  l'Ecole  des  chartes 

(D.P.  47.  3.  43). 

1849.  —  18    uct.     —  Décret  modifiant  l'ordonnance  précitée  du 

31  déc.  1846  (D.P.  49.  4.  156). 

1850.  —    4    févr.    —  Décret  concernant  les  archivistes  des  dépar- 

tements (D.P.  50.  4.  17). 

1854.  —  10  jui7i.   —  Circulaire  ministérielle  relative  aux  archives 

liospitalières. 

—  30   sept.    —  Décret    relatif  aux   professeurs  adjoints    à 

l'Ecole  des  chartes  (  D.P.  54.  4.  181  ). 

1855.  —  22    déc.    —  Décret  sur  l'organisation  des  archives  de 

l'empire  (D.P.'SO.  4.  3). 

1856.  —  12    u(iv.    —  Arrêté    ministériel   portant   règlement   sur 

les  Archives  nationales  (S.  p.  503). 
1858.  —  21  juin.    —  Décret  concernant  les  archives  du  service 
de  la  justice  maritime  (D.P.  58.  4.  144,i. 

—  30    nov.    —  Décret  modifiant  l'ordonnance  précitée  du 

20  août  1834  (D.P.  58.  4.  170). 


Sect.  2,  Art.  1. 
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1869    -  30  janv 
1874    -  21    févr 

1880    —     (i  avril.  — 

1882.  -  31  janv.  - 

—  10   févr.  - 
1884.  —  22  avril.  - 

1886  -  31    déc.  - 

1887  —  14   niai.  — 

—  16   mai.  — 
1888.  -  29  déc.  - 

1896.  -  23  mai.  — 

1897    -  23   févr.  - 

1898.  —  12  janv.  - 


Décret  relatif  à  l'enseignement  de  l'Ecole 
des  chartes  (D.P.  09.  4.  30). 

Décret  instituant  au  ministère  des  Alfaires 
étrangères  une  commission  des  archives 
diplomatiques  IJowti.  off.  du  22  févr.  1874). 

Arrêté  ministériel  portant  organisation  des 
archives  du  ministère  des  AlTaires  étran- 
gères. 

Décret  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  (D.P.  83.  4.  24). 

Décret  modifiant  le  décret  précité  du  21  févr. 
1874. 

Décret  relatif  à  la  présentation  des  candi- 
dats en  cas  de  vacance  d'une  chaire  à 
l'Ecole   des  chartes  (D.P.  84.  4.  113). 

Décret  concernant  l'apposition  des  scellés 
lors  du  décès  d'un  officier  de  marine  en 
activité  de  service  (D.P.  87.  4.  62). 

Décret  portant  organisation  des  Archives 
nationales  (S.  p.  502). 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  Archives  natio- 
nales (S.  p.  505). 

Loi  (de  finances)  dont  l'art.  2  fixe  le  tarif 
des  expéditions  des  pièces  conservées  aux 
Archives  nationales  et  dans  les  archives 
départementales  (D.P.  90.  4.  25). 

Décret  relatif  à  l'administration  centrale  du 
ministère  des  Colonies  IJoum.  off.  du 
24  mai  1896). 

Décret  modifiant  l'organisation  des  Archives 
nationales  {Journ.  off.  du  i"  mars  1897). 

Décret  concernant  les  versements  que 
doivent  effectuer  aux  Archives  natfonales 
les  ministères  et  les  administrations  qui 
en  dépendent  (,/oum.  off.  du  25  janv. 181®). 


1903.  - 
1907.  — 


31     dcc. 


1899.  —  28  Hiai.    —  Décret  transférant  aux  Arcliives  nalional<;s 
les  archives  du    ministère  de  la  Marine 
n'olîrant    plus    qu'un    intérêt  historique 
{Journ.  off.  du  29  mai  1899). 
8  uvnl.  —  Décret  modifiant  l'organisation  des  Archives 

nationales  (Journ.  off.  du  7  mai  1903). 
15  mars.  —  Décret    modifiant    le    décret     précité     du 
14  mai  1887  (Journ.  off.  du  22  mars  1907). 
Loi  (de  finances)  :  art.  29,  relatif  à  la  sup- 
pléance   des   professeurs   de    l'Ecole  des 
chartes  ;  —  art.  34,  concernant  le  verse- 
ment aux   archives  départementales   des 
registres    de    l'Enregistrement    terminés 
depuis  plus  de  100  ans  (D.P.  1908.  4.  7). 
8    mai.   —  Arrêté  mmistériel  relatif  à  l'examen   d'en- 
trée de  l'Ecole  des  chartes  (Journ.  off.  du 
14  mai  1908). 
23    mai.   —  Décretconcernantlacommissiondesarchiveg 
diplomatiques  (Journ.  off.  du  10  juin  1908). 
Décret  autorisant  le  transfert  aux  Archives  na- 
tionales de  certains  documents  des  archives 
des  colonies  (Jouiii.  off.  du  5  févr.  1910). 
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1.  Les  archives  sont  des  élablissements 
fondés  par  l'autorité  publique,  et  dans  les- 
quels les  titres,  chartes,  traités,  actes  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  anciennes  minutes 
de  notaires  et  autres  actes  publics  sont  dé- 
posés pour  y  être  conservés.  Le  mot  archives 
désigne  aussi  l'ensemble  des  actes  eux-mêmes 
ainsi  déposés.  —  On  nomme  archiviste  celui 
qui  est  préposé  à  la  conservation  de  ces 
actes. 

SECT.  1".  —  Généralités. 
Art.  1"  —  Division  des  archives  pi-bliques 

2.  Les  archives  publiques  peuvent  se  divi 
ser  en  deux  catégories  principales  :  1»  les 
archives  centrales,  où  sont  déposés  les  docu- 
ments d'intérêt  général,  et  qui  comprennent, 
d'une  part,  les  archives  nationales  et,  d'autre 
part,  celles  des  grands  corps  de  l'Etat  et  des 
ministères;  —  2°  les  archives  locales,  com- 
prenant notamment  les  archives  départe- 
mentales, les  archives  communales,  celles  des 
établissements  hospitaliers,  des  cours  et  tri- 
bunaux ,  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 


Art.  2. 


Propriété  des  doclments  déposés 
dans  les  archives. 


3.  Les  archives  publiques  fout  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  ou  des  élablissements  publics 
auxquels  elles  appartiennent  ;  par  suite , 
elles  sont  inaliénables  et  imprescriptibles 
Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  documents 
lêposés  aux  archives  de  l'Etat  (Décr.  22  déc. 
!S,55,  art.  4,  D.P.  56.  4.  3  ;  Req.  17  juin 
1896,  D.P.  97.  1.  257)  ;  ...  des  départements 
(V.  cependant  Batbie,  Traité  de  droit  admi- 
nistratif, t.  5,  n»  47);  ...  des  communes;  ... 
des  établissements  religieux  on  de  bienfai 
sance  de  l'ancien  régime  (  Trib.  civ.  Lvon 
25  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  230). 

Par  suite,  l'Administration  a  le  droit  de 
revendiquer  les  documents  qu  ont  fait  par- 
lie  des  archives  publiques  contre  tout  déten- 
teur, sans  que  celui-ci  puisse  exciper  de   sa 


bonne  foi ,  ni  de  la  prescription  de  trois  ans 
établie  par  l'art.  2279  C.  civ.  (Arrêt  et  juge- 
ment précités). 

4.  Pour  assurer  le  retour  à  l'Etat  des 
papiers  qui  peuvent  lui  appartenir,  le  légis- 
lateur a  prescrit  l'apposition  des  scellés  sur 
les  papiers  de  certains  fonctionnaires,  après 
le  décès  de  ceux-ci  (C   proc.  art.  9M-3»). 

5.  En  ce  qui  concerne  les  soustractions  et 
destructions  de  pièces  contenues  dans  les 
archives,  'V.  C.  pén.  art  254  et  s.  ;  Vol. 

Art.  3.  —  Administration  ce.ntrale 
des  archh'es  publiques. 

6.  Les  Archives  nationales  rentrent  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-arts.  Elles  dépendent 
de  la  direction  du  secrétariat  et  de  la  eomp 
tabilité  du  ministère  (Décr.  23  août  1870, 
D.P.  70.  4.  71  ;  Arr.  min.  Instr.  publ.  22  mars 
1884).  —  Quant  aux  archives  départementales, 
communales  et  hospitalières,  elles  ont  été 
réunies  au  secrétariat  des  archives  nationales 
pur  l'art.  3  du  décret  du  23  févr.  1897  (Journ 
.///'.  du  1"  mars  1897). 

7.  Trois  inspecteurs  généraux  des  biblio- 
thèques et  des  archives  vérifient,  au  moyen 
de  visites,  l'état  des  dépôts  d'archives  dépen 
dant  du  ministère  de  l'Instruction  publique, 
et  indiquent  les  améliorations  qu'il  convien- 
drait d  y  apporter  (Arr.  min.  instr.  publ 
16  mai  1887.  art.  4). 

8.  Une  commission   supérieure  des  ar 
chives ,    composée    de   quatorze    membres , 
nommés  par  le  ministre,  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  techniques  ou  scienti 
liques    relatives    aux    archives    (  Arr.    min 
16  mai  1S87,  art.  3).  Ses  membres  peuvent, 
en  outre,  être  individuellement  chargés  de 
vérifier  annuellement  le  fonctionnementdu 
service  des  archives  nationales  (Même  arrêté, 
art.  4).  —  La  commission  supérieure  se  réu 
nit   à  la  fin  du   premier,  du  second  et  du 
quatrième  trimestre  de  chaque  année.  Elle 
peut  être  convoquée  extraordinairement.Dans 
l'intervalle  de  ses  sessions,  une  délégation 
de  trois  de  ses  membres  se  réunit  périodi- 


quement pour  examiner  avec  le  directeur 
les  questions  techniques  relatives  au  servie» 
(Décr.  23  févr.  1897,  précité,  art.  6). 

SECT.  2.  —  Archives  centrales. 

Art.   1".   —  Archives   nationales. 

A.  —  Organisation 

9.  Les  Archives  nationales  ont  été  réor- 
ganisées par  un  décret  du  14  mai  1887  (S. 
p.  502),  complété  par  l'arrêté  ministériel  du 
16  mai  1887  (S.  p.  .505),  le  règlement  intérieur 
pris  par  le  garde  général  des  archives  en 
1888,  en  e.xécution  de  l'art.  26  de  l'arrêté 
précité  de  1887,  et  les  décrets  des  23  févr. 
1S97  (  Journ.  off.  du  i"  mars  1897).  12  janv. 

1898  (Journ.  off.  du  25  janv.  1898),  28  mai 

1899  Uoun,.  off.  du  29  mai  1899),  et  8  avr. 
1903(/o»)v(  off.  du  7  mai  1903).  En  outre, 
on  considère  comme  étant  encore  en  vigueur 
diverses  dispositions  de  l'arrêté  ministériel 
du  12nov.  1S56(S    p   503). 

10.  Les  .\rchives  nationales  reçoivent  des 
administrations  centrales  le  dépôt  de  tous 
les  documents  d'intérêt  public  dont  la  con- 
servation est  jugée  utile  et  qui  ne  sont  plus 
nécessaires  au  service  courant  des  ministères 
ou  des  administrations  qui  en  dépendent 
(Décr.  14  mai  1887,  art.  13;  Décr.  12  janv. 
1898,  art.  1).  Il  est  dressé  de  ces  versements 
un  état  en  double  expédition,  dont  un  exem- 
plaire est  rendu  à  l'administration  déposante, 
après  vérification,  avec  le  récépissé  du  direc- 
teur des  Archives  (Décr.  1898,  art.  2).  —  Des 
documents  peuvent,  en  outre,  être  offerts  à 
l'Etat  par  des  particuliers;  leur  dépôt  ani 
archives  est  autorisé  par  arrêté  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  (Décr.  14  mai  1887, 
art.  15). 

11.  Les  documents  conservés  aux  Archive» 
nationales  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en 
vertu  dune  loi  (Décr.  22  déc.  1855.  art.  4. 
—  Comp.  supra ,  n»  3).  Ils  ne  peuvent  en 
être  retirés,  pour  être  placés  dans  un  autre 
dépôt,  que  par  décret  (Décr.  14  mai  1887, 
art.  16).  Cependant,   les   papiers  reconnus 
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Sect.  2,  Art.  i. 


inutiles  peuvent  Otre  supprimés,  sur  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, après  avis  des  ministres  compétents 
(Decr.  1887,  art.  14;  Décr.  12  janv.  1808, 
art.  6). 

12.  Le  service  des  archives  et  des  docu- 
ments qui  y  sont  conservés  est  divisé  en 
quatre  sections.  La  première  comprend  les 
archives  législatives  et  administratives  mo- 
dernes ;  elle  est  ouverte  .lux  versenuiils 
faits  par  les  assemblées  législatives,  les  mi- 
nistères et  les  corps  constitués  postérieurs 
à  1790.  —  La  seconde  section  comprend  les 
archives  des  juridictions  et  des  administra- 
tions de  l'ancien  régime.  —  La  troisième  com- 
prend le  trésor  des  chartes,  les  collections 
de  l'ancienne  section  historique,  les  titres 
domaniaux  et  les  fonds  ecclésiastiques  anté- 
rieurs à  1790  (Décr.  23  févr.  1897,  art.  1  et 
2).  —  Le  secrétariat ,  chargé  du  service  des 
archives  départementales ,  communales  et 
hospitalières  (V.  supra,  n»  7).  de  la  coircs- 
pondance,  de  la  comptabilité,  du  matériel  et 
de  la  surveillance  générale,  constitue  la  qua- 
trième section  iDécr.  8  avr.  1903,  art.  i}. 

13.  Les  sections  sont  chargées,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  de  la  conservation, 
du  classement,  de  l'inventaire,  de  la  com- 
munication au  public  et  de  la  délivrance 
d'expéditions  des  documents  qu'elles  con- 
tiennent (.\rr.  min.  12  nov.  185b,  art.  8).  — 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  attri- 
butions de  la  section  du  secrétariat,  V.  supra, 
n»  12  in  fine,  et  Arr.  min.  préc,  art.  9  et  s. 

14.  Tous  les  projets  de  travaux  de  classe- 
ment et  d'inventaire  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Les  inventaires  lui  sont 
communiqués  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rédaction.  H  en  autorise  et  en  fait  contrô- 
ler l'impression  (.\rr.  min.  16  mai  1887, 
art.  2). 

15.  Les  travaux  de  reliure,  de  cartonnage, 
et  toutes  les  réparations  nécessaires  à  la 
bonne  conservation  des  documents ,  .«ont 
exécutés  à  l'intérieur  des  Archives,  dans  un 
atelier  spécialement  affecté  à  ce  service. 
L'exécution  de  ces  travaux  est  surveillée  par 
le  chef  de  la  section  du  secrétariat  (Arr.  min. 
12  nov.  ia"i6,  art.  34). 

16.  Le  fonctionnement  des  Archives  natio- 
nales est  vérilié  annuellement,  soit  par  un 
ou  plusieurs  membres  de  la  commission 
supérieure  désignés  par  le  ministre,  soit  par 
un  inspecteur  général  (Arr.  min.  16  mai 
1887,  art.  4). 

17.  L'n  musée  palêor/)-aphique ,  auquel  on 
a  ajouté  depuis  un  inusée  étranger  et  un 
musi'e  siqUlographique ,  a  été  créé  en  1867 
aux  .\rchives  nationales. 

B.  —  Personnel. 

18.  La  conservation  et  l'administration 
des  archives  sont  confiées  au  directeur  des 
Archives,  placé  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  ;  il  est  nommé  et 
révoqué  par  décret  (  Décr.  14  mai  1887 , 
art.  1,3,  §  1  ;  Décr.  23  févr.  1897,  art.  4). 
Il  est  tenu  de  résider  aux  Archives,  et  ne 
peut  s'absenter  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre. En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
il  est  suppléé  par  un  chef  de  section  dési- 
gné par  le  ministre.  En  cas  de  décès,  le 
plus  ancien  chef  de  section  est  de  droit 
charcé  du  service  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ait  sf-atué  (Décr.  1887,  art.  3,  ^  2  et  3). 

19.  Le  directeur  administre  et  dirige 
toutes  les  parties  du  service  ;  il  correspond 
seul  avec  les  autorités  publiques  et  les  parti- 
culiers sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Il  a  I  ad- 
ministration des  fonds  affectés  au  matériel  ; 
toutes  les  dépenses  sont  soumises  à  son  visa. 
Il  veille  au  bon  entretien  des  bâtiments  et 
propose  les  travaux  à  faire  ;  aucune  disposi- 
tion n'est  prise  sans  qu'il  ait  été  consulté.  Il 
prescrit,  avec  le  concours  des  chefs  de  sec- 
tion réunis  à  cet  ellet,  toutes  les  mesures 


générales  relatives  à  l'organisation  des  dépôts, 
au  classement  des  documents ,  à  la  confec- 
tion des  inventaires  (.\rr.  min.  12  nov.  1856, 
art.  1  à  3,  6). 

20.  Outre  le  directeur,  le  personnel  des 
.\rchives  nationales  comprend  quatre  chefs 
de  section,  quatre  sous-chefs,  vingt  archi- 
vistes, trois  commis  pour  la  comptabilité  et 
le  matériel,  un  moidcur  et  quatorze  hommes 
de  service  (Décr.  14  mai  1887,  art.  4; 
23  févr.  1897,  art.  5,  modifié  par  le  décret 
du  8  avr.  1903,  art.  2).  —  Les  chefs  de  section, 
sous-chefs,  archivistes  et  commis  sont  nom- 
més, promus  et  révoqués  par  le  ministre, 
sur  le  rapport  du  directeur  des  archives  et  la 

firoposition  du  directeur  du  secrétariat  et  de 
a  comptabilité  au  ministère  de  l'Instruction 
publique  (Décr.  1887,  art.  5);  la  nomination, 
la  promotion  et  la  révocation  du  mouleur  et 
des  hommes  de  service  appartiennent  au 
directeur,  qui  en  donne  préalablement  avis 
au  ministre  (art.  6).  —  Les  traitements  du 
personnel  sont  fixés  par  l'art.  8  du  décret  de 
1887,  modifié  par  un  décret  du  15  mars  1907 
{Journ.  off.  du  22  mars  1907). 

21.  Pour  obtenir  un  emploi  aux  Archives 
nationales,  celui  de  commis  excepté,  il  faut 
justifier  du  diplôme  d'archiviste  paléographe 
(Décr.  1887,  art  7).  Mais,  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  au  directeur  :  en  ce  qui  le 
concerne,  le  choix  du  président  de  la  Répu- 
blique ne  comporte  aucune  limite  (Cons. 
d'Et.  11  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  22).  A  défaut 
d'archivistes ,  les  candidats  doivent  être 
pourvus  d'un  certificat  d'aptitude  délivré , 
après  exarncn,  par  une  commission  instituée 
à  cet  effet  (Décr.  1887,  même  ait.).  —  Dans  les 
sections  autres  que  celle  du  secrétariat ,  les 
chefs  de  section  sont  choisis  parmi  les 
membres  de  l'institul,  les  sous-chefs  de  sec- 
tion, les  archivistes  et  les  hommes  connus 
par  leurs  travaux  en  histoire,  archéologie  et 
paléographie.  Toutefois,  sur  deux  vacances, 
les  sous-chefs  et  archivistes  ont  droit  à  une 
nomination.  —  Les  sous  -  chefs  sont  choisis 
parmi  les  archivistes  (Décr.  22  déc.  1855, 
art.  12). 

22.  Le  personnel  prend  rang,  lors  de  la 
nomination  ou  promotion  à  un  grade,  dans 
la  dernière  classe  de  ce  grade;  il  ne  peut 
être  fait  exception  que  pour  le  grade  d'ar- 
chiviste, et  en  faveur  des  archivistes  paléo- 
graphes ayant  rempli  les  fonctions  d'ar- 
chiviste départemental  au  moins  pendant 
cinq  ans.  A  moins  de  titres  exceptionnels, 
nul  n'est  promu  à  une  classe  supérieure , 
s'il  ne  compte  au  moins  trois  ans  de  service 
dans  celle  à  laquelle  il  appartient  (Décr. 
1887.  art.  9). 

23.  Les  fonctionnaires  des  Archives  ne 
peuvent  cumuler  un  autre  emploi  avec  celui 

Îu'ils  occupent  dans  cet  établissement  (Décr. 
887,  art.  10).  —  Il  leur  est  également  inter- 
dit : .. .  d'emporter  au  dehors  aucun  document, 
registre,  carton,  portefeuille,  liasse,  dossier 
ou  pièce  détachée  ;  ...  de  faire  collection 
pour  eux-mêmes,  ou  acquisition  pour  autrui, 
d'autographes  et  de  pièces  d'archives  (Arr. 
min.  16  mai  1887,  art.  11  et  12);  ...  de  pu- 
blier soit  des  documents  tirés  des  archives, 
soit  des  travaux  sur  ces  documents,  sans 
l'autorisation  du  directeur  (Décr.  14  mai 
1887,  art.  12). 

24.  Les  fonctions  de  chacun  des  divers 
employés  et  fonctionnaires  des  Archives  sont 
réglées  par  les  art.  16  à  25  et  69  à  78  du  n» 
glement  du  12  nov.  1856.  Les  art.  79  à  88  i!e 
ce  règlement  concernent  les  devoirs  des  ga- 
gistes attachés  à  l'établissement,  gardons  de 
bureau  et  concierge.  —  Les  congés  sont 
fixés  par  les  art.  16  à  18  du  décret  du  9  nov. 
1853  (D.P.  54.  4.  3),  sur  les  pensions  civiles, 
Y.  Pensions  civiles  (Règl.  1856,  art.  28).  — 
En  ce  qui  touche  les  peines  disciiilinaires 
(réprimande,  privation  de  traitement  pen- 
dant deux  mois,  abaissement  de  classe,  révo- 
cation), V.  Décr.  14  mai  1887,  art.  llj. 


C.  —  Classement. 

25.  Pour  le  classement  des  documents 
des  archives,  on  a  eu  le  tort  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  leur  provenance  (  De 
L,\BORnE,  Les  archives  de  la  France, 
p.  167  et  s.).  Les  pièces  ont  été  dislri- 
buées  en  diverses  séries  désignées  par  les 
lettres  de  l'alphabet,  simples  ou  douilles, 
selon  qu'il  s'agit  de  cartons  ou  de  registres 
(V.  RiCHOU,  p.  7).  —  Au.x  termes  de  l'arrêté 
ministériel  du  16  mai  1887,  la  répartition  des 
documents,  dans  les  sections  et  dans  les 
séries,  doit  être  maintenue  conforme  à  l'état 
sommaire  arrêté  en  1887.  Aucune  modifica- 
tion ne  peut  être  faite  à  cette  situation  sans 
l'autorisation  du  ministre  (art.  1).  Tous  les 
projets  de  travaux  de  classement  et  d'inven- 
taire sont  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. Les  inventaires  lui  sont  communi- 
qués au  fur  et  à  mesure  de  la  rédaction. 
11  en  autorise  et  en  fait  contrôler  l'impres- 
sion (art.  2).  La  commission  supérieure  des 
archives  doit  être  appelée  à  donner  son  avis 
sur  la  répartition  des  documents  dans  les 
sections  et  dans  les  séries,  le  classement,  la 
rédaction  et  l'impression  de  l'inventaire 
(art.  3). 

D.  —  Communications  au  public. 

26.  Aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
7  mess,  an  2  (R.  p.  205),  tout  citoyen  peut 
demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours 
et  heures  fixés ,  communication  des  pièces 
qu'ils  renferment;  cette  communication  est 
donnée  sans  déplacement  et  avec  les  précau- 
tions convenables  de  surveillance. 

Le  droit  ainsi  reconnu  aux  particuliers  est 
cependant  soumis  à  certaines  restrictions  : 
1»  Les  documents  ayant  moins  de  cinquante 
ans  de  date  et  déposés  aux  Archives  natio- 
nales par  les  administrations  centrales  ne 
peuvent  être  communiqués  au  public  que 
sur  l'autorisation  des  ministres  qui  ont  l'ait 
le  versement;  cette  autorisation  est  deman- 
dée par  le  directeur.  —  2"  La  communica- 
tion des  documents  diplomatiques  est  subor- 
donnée, en  ce  qui  concerne  la  période  anté- 
rieure à  1790,  aux  règlements  fixés  pour 
les  archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, et  à  l'autorisation  de  ce  même  minis- 
tère pour  toute  la  période  postérieure.  — 
3"  Les  documents  confidentiels  ayant  plus 
de  cinquante  ans  de  date  et  intéressant  la 
personnalité  ou  le  rôle  des  hommes  publics, 
sont  réservés  jusqu'après  leur  mort.  — 
4»  Les  papiers  de  familles  encore  existantes 
provenant  de  séquestres  et  n'ayant  qu'un 
intérêt  privé,  ne  peuvent  être  communiqués 
qu'avec  l'autorisation  de  ces  familles  (Air. 
min.  16  mai  1887,  art.  16;  Décr.  12  janv. 
18.(8,  art.  5). 

27.  Les  demandes  de  recherches  par  les 
particuliers  sont  faites  au  bureau  des  ren- 
seignements; elles  sont  motivées  et  formu- 
lées sur  des  bulletins  tout  préparés.  Les  par- 
ties y  portent  leurs  noms,  qualités  et  domi- 
cile, et  les  signent.  L'autorisation  donnée, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  directeur,  est  inscrite  au 
bas  de  chaque  bulletin  (Arr.  min.  16  mai 
1887,  art.  17  et  20). 

28.  Tous  les  dossiers,  registres  et  pièces 
déposés  aux  archives  nationales  par  les  mi- 
nittères  et  administrations,  qui  sont  néces- 
saires pour  le  service,  doivent  être  remis  à 
ces  ministères  et  administrations,  pour  un 
temps  déterminé,  sur  demande  écrite  et 
contre  récépissé.  K  l'expiration  du  terme,  le 
directeur  des  archives  réclame  les  pièces 
communiquées  (Décr.  12  janv.  1898,  art.  4). 

29.  Les  documents  sont  communiqués  à 
la  talle  de  travail.  Cette  salle  est  ouverte  aux 
personnes  autorisées  par  le  directeur,  tous 
les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  du_  malin 
à  cinq  heures  du  soir.  Elle  est  placée  sous 
la  surveillance  du  secrétaire  des  Archives,  et 
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présidée  par  un  ardiivisle  deàisné  par  le 
il  I  recteur.  —  Ton  l  document  don  né  en  commu- 
nicalioa  doit  être  préalablement  estampillé. 
ï'.n  règle  générale  on  ne  doit  communiquer 
qu  un  dossier  a  la  fois.  Les  lecteurs  munis 
lie  livres  ou  de  portefeuilles  doivent,  en  par- 
tant, les  soumettre  à  la  vérilication  du  pré- 
sident de  la  salle,  qui  leur  délivre  un  laisse^- 
p.isser.  —  I.  auloi  i^.ition  de  fréquenter  la  salle 
de  travail  pe'ul  être  retirée  aux  personnes 
qui  causent  du  désordre  ou  refusent  de 
se  soumettre  aui  prescriptions  formulées 
p.ir  le  directeur  pour  la  conservation  des 
documents  (Arr.  min.  1IJ  mai  1887,  art.  21 
à  25). 

E.  —  E.\péJilions. 

30i  Les  parties  intéressées  peuvent  se 
faire  délivrer  des  expéditions  authentiques 
des  actes  déposés  aux  archives.  Pour  que  les 
expéditions  aient  le  caractère  authentique, 
il  faut  qu'elles  soient  signées,  pour  copie 
conforme,  par  le  directeur,  et,  pour  colla- 
tion, par  le  clief  de  la  section  à  laquelle 
appartient  l'ori.^inal,  et  en  outre  scellées  du 
sceau  des  Archives  (Décr.  14  mai  1887,  art.  18). 
L'authenticité  des  épreuves  de  sceaux  est 
çaranlie  par  un  certilicat  d'origine  signé  du 
directeur  et  scellé  du  sceau  des  Archives 
(Uécr.  2"2  mars  18.'J6,  art.  6).  —  La  Biblio- 
tlièque  nationale,  bien  que  dépositaire  d'un 
grand  nombre  de  pièces  d'archives,  incor- 
porées dans  le  département  des  manus- 
crits, ne  saurait  être  assimilée  à  un  dépôt 
d'arcliives  :  elle  ne  peut  donc  pas  déli- 
vrer d'expéditions  authentiques.  —  On  doit, 
pour  obtenir  des  copies  certifiées,  se  faire 
assister  d  un  notaire  (Riciiou,  p.  63,  note). 

31<  La  reproduction  par  la  photographie 
de  documents  déposés  aux  archives  doit  faire 
l'objet  d'une  demande  adressée  au  directeur 
et  énonçant  les  pièces  qu'on  désire  photo- 
graphier, le  caractère  et  la  destination  du 
travail  pour  lequel  les  clichés  sont  deman- 
dés, le  nom  et  l'adresse  des  opérateurs,  la 
durée  présumée  des  opérations,  l'engaçe- 
ment  de  se  conformer  aux  rèjjlements  des 
archives,  la  déclaration  que  le  demandeur 
assume  les  responsabilités  que  peut  entraîner 
l'opération  (Arr.  min.  i"  juin  1877,  art.  2). 
—  Xe  directeur  statue  sur  la  demande,  sauf 
recours  au  ministre  en  cas  de  refus;  il  pres- 
crit les  précautions  qu'il  juge  utiles  pour 
éviter  toute  détérioration,  et  désigne  un 
fonctionnaire  de  l'établissement  pour  surveil- 
ler l'opération  (art.  3).  —  Le  demandeur  est 
tenu  de  déposer  au  ministère  de  I  instruc- 
tion publique  un  cliché  de  chaque  objet 
photographié,  et  aux  Archives  deux  exem- 
plaires du  tirage.  Les  clichés  déposés  de- 
viennent la  propriété  de  l'Etat,  qui  peut 
en  faire  tel  usa-e  qui  lui  convient  (art.  12 
et  13). 

32.  Les  expéditions  sont  taxées  à  2  fr.  par 
rôle  pour  les  documents.de  l'ancien  régime, 
et  à  0  fr.  75  par  rôle  pour  les  pièces  posté- 
rieures au  6  nov.  1789.  —  Les  copies  de 
plans  exécutés  à  la  même  échelle  que  les  ori- 
ginaux par  les  hommes  de  l'art  peuvent 
cire  authentiquées,  quelle  que  soit  leur  date, 
moyennant  un  droit  de  visa  proportionnel  à 
la  dimension  du  papier  timbré,  c'est-à-dire 
de  1  fr.  50  pour  le  moyen  papier,  de  2  fr.  25 
pour  le  grand  papier  et  de  3  fr.  pour  le  pa- 
pier de  format  maximum  (L.  29  déc.  1888, 
an.  2,  D.P.  90.  4.  26).  Ces  droits  doivent 
être  consignés  à  l'avance  par  le  demandeur 
(Arr.  min.  16  mai  1887,  art.  18,  §  2).  —  Des 
expéditions  et  extraits  sont  délivrés  sans 
'rais  aux  administrations,  dans  l'intérêt  des 
ùivers  services  de  l'Etat  et  des  départements, 
ainsi  qu'aux  indigents  et  aux  assistés  judi- 
ciaires, conformément  aux  art.  1,  4,  5,  7  de 
la  loi  du  10  déc.  1850  (D.P.  51.  4.  9j,  et  aux 
.-irt.  16  et  17  de  la  loi  du  22  janv.  -1851  (D.P. 
51.  4.  25)  (Même  art..  Ç  2  et  4). 

Rip.  PRAT.  Dalu  i. 


Art.  2.  —  Anciennes  archives 
UE  LA  Couronne. 

33.  Ces  archives,  qui  avaient  été  créées, 
dit  I  ordonnance  du  3  août  1824  (R.  p.  200), 
dans  le  but  de  «  réunir  dans  un  seul  dépôt 
I  s  titres,  actes  et  pièces  concernant  la  pro- 
priété du  domaine  de  la  Couronne  »,  ont  été 
rattachées  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique par  un  arrêté  de  la  commission  du  pou- 
voir exécutif  du  30  mai  1848.  —  De  même, 
après  1870.  les  papiers  provenant  du  ministère 
de  la  maison  de  lempereur  et  des  beaux-arts 
ont  été  déposés  aux  archives  par  les  soins  (lu 
ministre  de  llnstruction  publique,  le  20  févr. 
1872.  Les  papiers  saisis  en  septembre  1870, 
au  palais  des  Tuileries,  y  ont  également  été 
déposés  en  mai  1872  (Ricilou,  p.  56,  notes). 

Art.  3.  —  Archives 
DE  LA  Chambre  des  députés  et  du  Sénat. 

34.  Les  archives  du  Sénat  ne  possèdent 
plus  qu'en  imprimés  les  procès-verbaux  du 
Sénat  impérial  et  de  la  Chambre  des  pairs. 
Les  originaux  de  ces  documents  ont  été  dé- 
posés aux  archives  nationales  en  1848,  ainsi 
que  les  papiers  des  anciennes  archives  de  la 
Chambre  des  pairs  (Riciiou,  p.  95).  —  Quant 
aux  archives  de  la  Chambre  des  députés, 
elles  comprennent,  notamment,  les  procès- 
verbaux  originaux  des  séances  des  assem- 
blées législatives  depuis  le  5  mai  1789.  moins 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  pairs,  les  com- 
munications officielles  faites  par  le  Gouverne- 
ment aux  assemblées  législatives  précitées 
depuis  l'an  4,  les  pétitions  à  elles  adressées, 
ainsi  que  divers  recueils  de  pièces  imprimées 
relatives  à  leurs  travaux  (projets  de  lois, 
rapports,  discours,  etc.). 

35.  Les  archives  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  reçoivent  les  procès-verbaux  des  déli- 
bérations des  bureaux  et  des  commissions, 
ainsi  que  les  pièces  et  documents  remis  aux 
commissions  pour  l'étude  des  projets  de  loi 
(Réglera.  Sénat,  art.  12,  25,  28;  Réglera.  Ch. 
dép. ,  art.  13,  25,  28.  —  V. ,  sur  ce  dernier 
point.  Poudra  et  Pierre,  Traité  pral.  de 
droit  parlementaire,  n»  1071).  —  Quant 
aux  procès -verbaux  des  délibérations  des 
Chambres  elles-raêmes,  ils  sont  transcrits  en 
double  exemplaire  au  bureau  de  l'expédition 
des  procès -verbaux;  ils  sont  ensuite  signés 
par  le  président  ou  le  vice-président  qui  a  tenu 
la  séance  et  par  deux  ou  trois  secrétaires, 
selon  qu'il  s'agit  du  Sénat  ou  de  la  Chambre. 
L'un  des  exemplaires  authentiques  reste  dé- 
posé aux  archives  de  l'assemblée,  l'autre  est 
envoyé  aux  archives  nationales.  Ces  verse- 
ments ont  lieu  chaque  année,  au  mo'sde  mars. 

36.  Les  archives  du  Sénat  et  celles  de  la 
Chambre  des  députés  sont  placées,  dans 
chaque  assemblée,  sous  la  direction  des 
questeurs  et  sous  la  garde  d'un  archiviste. 

Art.  4.  —  Archives  du  Conseil  d'État,  de 
LA  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des 

COMPTES. 

37.  Trois  grands  corps  judiciaires,  ]e 
Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation  et  la 
Cour  des  comptes,  ont  des  archives  propres 
qui  restent  à  leur  disposition. 

Les  archives  du  Conseil  d'Etat,  qui  com- 
prenaient, outre  ses  travaux,  les  papiers  de 
l'ancien  Conseil  des  prises,  ont  entièrement 
disparu  dans  l'incendie  du  26  mai  1871  ;  elles 
n'ont  pas  été  reconstituées  depuis.  Chaque 
section  conserve  ses  papiers;  les  décisions  de 
l'assemblée  générale  sont  déposées  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  (RiCHOU,  n»  145). 

Les  archives  de  la  Cour  de  cassation  ont 
aussi  été  incendiées,  mais  en  partie  seule- 
ment. Les  arrêts  de  la  chambre  criminelle 
antérieurs  à  1845,  ceux  de  la  chambre  des 
requêtes  antérieurs  à  1861  et  le  plumitif  des 
trois  chambres  ont  été  anéantis;  ia  collec- 


tion des  arrêts  de  la  chambre  civile  depuis 
1802  a  été  épargnée  (Riciiou,  n»  146). 

Des  archives  de  la  Gourdes  comptes,  fort  peu 
de  documents  ont  échappé  à  lincemlie  qui  a 
détruit,  en  1871 ,  le  palais  du  quai  d'Oi-av. 
Un  décret  du  30  nov.  1858  (D.P.  58.  4.  170) 
a  modifié  celui  du  20  août  183t  (R.  Trrsar 
public,  p.  ll'iO),  qui  fixait,  selon  la  naliire 
des  papiers,  les  délais  à  l'expiration  desquels 
ceux-ci  pouvaient  être  réformés. 

Art.  5.  —  Archives  des  ministères. 

38.  En  principe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  su- 
pra, n"  11,  les  ministères  doivent  verser  aux 
Archives  nationales  tous  les  documents  d'inté- 
rêt public  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  ser- 
vice des  bureaux.  Mais,  dans  la  pratique, cette 
prescription  n'est  que  très  imparfaitement 
observée.  Quatre  ministères,  ceux  des  .Pilaires 
étrangères,  des  Finances,  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine,  ne  font  même  aucun  dépôt. 

39. —  1»  Minislcredes  Affaires  étrangères. 

—  Les  archives  des  Affaires  étrangères,  qui 
constituaient  autrefois  une  direction  de  ce 
ministère,  forment  aujourd'hui  une  division 
comprenant  deux  bureaux  :  1»  bureau  des 
communications  ;  2»  bureau  historique  (Décr. 
31  janv.  1882,  D.P.  83.  4.  24).  -  Un  dé- 
cret du  21  févr.  1874  (Journ.  off.  du  22  févr 
1874)  a,  en  outre,  institué,  près  le  ministre 
une  commission  de  onze  membres,  dite  com- 
mission des  archives  diplomatiques,  chargée 
d'étudier  toutes  les  questions  relatives  au 
service  des  archives.  Cette  commission  a  été 
réorganisée  par  décret  du  10  févr.  1882  {Journ 
off.  1882,  p.  873  et  s.).  Elle  se  compose  au- 
jourd'hui du  ministre  des  Affaires  étrangères, 
président,  et  de  trente  membres,  dont  vingt- 
huit  membres  désiç,nés  nominativement  par 
décret,. et  deux  membres  de  droit  :  le  di- 
recteur des  affaires  politiques  et  commerciales 
et  le  sous-directeur  des  archives.  Elle  a  cinq 
vice-présidents,  dont  trois  choisis  par  décret 
parmi  ses  membres;  les  deux  autres  sont  :  le 
directeur  des  affaires  politiques  et  commer- 
ciales et  le  sous-directeur  des  arcnives.  Un 
des  fonctionnaires  de  la  sous -direction  des 
archives  pourvu  du  diplôme  d'archiviste 
paléographe,  est  désigné  par  arrêté  ministé- 
riel pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
(Décr.  23  mai  iy08,  Jotirn.  off.  du  10 juin  1908). 

40.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les 
archives  des  Affaires  étrangères  peuvent  être 
communiquées  au  public,  sur  le  classement, 
les  inventaires  et  la  publication  des  docu- 
ments qui  en  font  partie,  V.  Arr.  min.  6  avr. 
1880,  modifié  par  ceux  des  8  déc.  1891  et 
2  juin  ^909  {Journ.  off.  du  12  juin  1909). 

41.  L'Etat  a  le  droit  de  retenir  les  papiers 
des  ambassadeurs  et  autres  agents  diploma- 
tiques à  l'expiration  de  leurs  fonctions  (Ord. 
18  août  1833,  R.  Agent  diplomatique,  p.  406; 
Arr.  min.  8  avr.  1880,  art.  10  et  s.).  En  cas 
de  décès  de  ces  fonctionnaires,  les  scellés 
peuvent  être  apposés  à  leur  domicile  (C.  proc. 
art.  911-3";  Arr.  min.  1888,  art.  13). 

42.  —  2»  Ministère  des  Finances.  —  Les  ar- 
chives du  ministère  des  Finances  ont  été  in- 
cendiées en  mai  1871.  —  Elles  reçoivent  le 
dépôt  des  papiers  de  la  caisse  centrale,  du 
mouvement  des  fonds  et  du  payeur  de  la 
Dette.  Les  régies  financières  (Douanes,  Enre- 
gistrement, Contributions  directes  et  indi- 
rectes), qui  ont  leurs  archives  propres,  ne 
font  aucun  versement  à  celles  du  ministère. 

—  Les  papiers  inutiles  sont  détruits  dans  les 
mêmes  délais  que  ceux  des  archives  de  la 
Cour  des  comptes  (Y.  supra,  u"  37  in  fine). 

43.  —  3»  Ministère  de  la  Guerre.  —  V. 
infra,  Année. 

44.  —  4"  Ministère  de  la  Marine.  —  Ces 
archives  sont  soumises  aux  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  24  juin  1887  {Bull.  off. 
min.  mar.,  1887,  t.  1,  p.  83),  qui  régle- 
mentent les  versements  et  les  suppressions 
de  papiers,  les  classements  et  inventaires,  les 
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communications  et  expéditions.  Elles  re- 
çoivent les  documents  qui  cessent  d'être 
nécessaires  aux  bureaux  de  l'administration 
centrale,  et  ceux  des  dépôts  d'archives  des 
ports  qui,  en  raison  de  rintérèl  qu'ils  pré- 
sentent, sont  jugés  susceptibles  d'être  réu- 
nis au  dépôt  central.  —  Un  décret  du  28  mai 
ISail  (J./»)-n.  olf.  du  29  mai  -1899)  a  ordonné 
le  transfert  aux  Archives  nationales  des  ar- 
chives du  ministère  de  la  Marine  n'cffrant 
plus  qu'un  intérêt  historique. 

45.  Les  archives  judiciaires  de  chaque  ar- 
rondissement maritime  sont  réunies  au  chef- 
lieu.  Les  minutes  et  dossiers  des  jugements 
rendus  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  dans 
le  détroit  de  Gibraltar,  la  Méditerranée  et 
autres  mers  du  Levant,  sont  transmis  men- 
Buellement  au  dépôt  du  cinquième  arron- 
dissement. Ceux  des  jugements  rendus  dans 
les  autres  mers  et  les  ports  de  l'Océan  sont 
transmis  au  dépôt  du  deuxième  arrondisse- 
ment (Décr.  21  juin  1858,  D.P.  58.  4.  144). 

46.  Sur  le  droit  qu'a  l'administration  de 
la  Marine,  comme  celles  des  Affaires  étran- 
gères et  de  la  Guerre,  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  des  officiers  et  agents 
de  son  département  après  leur  décès ,  V. 
Décr.  31  déc.  1886  (D.P.  87.  4.  62.  —  Conf. 
Civ.  Iti  juin.  1849,  D.P.  49.  1.  201). 

47.  Les  Archives  col(m>ales,  autrefois 
réunies  à  celles  de  la  Marine,  en  ont  été 
distraites  eu  exécution  de  la  loi  du  20  mars 
1894  (D.P.  95.  4.  77),  qui  a  créé  un  mi- 
nistère des  Colonies  distinct  de  celui  de  la 
Marine.  Elles  relèvent  du  troisième  bureau 
du  secrétariat  général  (Décr.  23  mai  1890, 
art.  1,  Joum.  off.  du  24  mai  1896). 

Un  décret  du  27  janv.  1910  (Joum.  off. 
du  5  févr.  1910)  a  autorisé  le  ministre  des 
Colonies  à  mettre  en  dépôt  aux  Archives  na- 
tionales les  documents  des  archives  des  co- 
lonies antérieurs  à  1789  et  présentant  un  ca- 
ractère purement  historique  ou  privé. 

SECT.  3.  —  Archives  locales. 

48.  Les  archives  locales,  qui  dépendaient 
autrefois  de  la  direction  du  secrétariat  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  (V.  Décr. 
21  mars  1884,  D.P.  Si.  4.  111),  sont  aujour- 
d'hui réunies  au  secrétariat  des  Archives 
nationales  (Décr.  23  févr.  1897,  art.  3.  —  V. 
supra,  n»  7). 

Art.  \".  —  Archives  départementales. 

49.  —  1»  Organisation;  Versement,  clas 
sèment  des  documents.  —  Les  archives  dé- 
partementales sont  placées  sous  l'autorité  du 
préfet  et  sous  la  surveillance  du  secrétaire 
général  de  la  préfecture  (Kègl.  6  mars  1^43, 
art.  30  et  31,  R.  ç.  220).  —  La  commission 
départementale  vérifie  l'état  des  archives  et 
rend  compte  au  conseil  général  du  résultat 
de  son  examen  (L.  10  août  1871,  art.  83,  D.P. 
71.  4.  102). 

50.  Les  frais  de  garde  et  de  conservation 
des  archives  avaient  été  inscrits  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  10  mai  1S3S  (R.  Organisation 
administrai ix'e,  p.  611)  au  nombre  des  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires  des  départe- 
ments. Mais  cette  disposition  n'a  pas  été  repro- 
duite dans  les  lois  sur  les  conseils  généraux  ; 
les  art.  60  et  61  de  la  loi  précitée  du  10  août 
1871,  notamment,  sont  muettes  sur  ce  point; 
la  dépense  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être 
inscrite  d'office  au  budget  du  département. 

51 .  Les  archives  départementales  reçoivent 
les  dossiers  et  registres  qui  ne  bont  plus 
nécessaires  pour  le  service  courant  des  bu- 
reaux. Il  est  établi  des  collections,  régulière- 
ment tenues  à  jour,  des  arrêtés  des  préfets  et 
des  conseils  de  préfecture,  des  délibérations 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement du  Moniteur  (du  Journal  officiel), 
des  circulaires  ministérielles, des  brevets  d'in- 
vention et  des  diverses  collections  envoyées 


aux  préfectures  par  le  Gouvernement.  —  Les 
archives  conservent  également  vingt  collec- 
tions du  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  préfecture,  ainsi  que  plusieurs  exemplaires 
de  toutes  les  publications  faites  sous  les  aus- 
pices de  l'administration  départementale 
(Uègl.  6  mars  1843,  art.  25  et  28).  —  D'autre 
part,  aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  de 
finances  du  31  déc.  1907  (D.P.  1908.  4.  17), 
le  ministre  des  Finances  peut  ordonner,  après 
avis  favorable  du  conseil  général ,  le  verse- 
ment des  registres  de  l'Enregistrement  ter- 
minés depuis  plus  de  cent  ans.  —  Enfin,  les 
archives  reçoivent  des  dons  et  des  legs. 

52.  Une  proposition  de  loi,  votée  par  le 
Sénat  le  17  mars  1908  (/otoTi.o//'.  du  18  mare 
1908,  p.  372  et  s.),  prévoit  le  versement  aux 
archives  départementales  des  minutes  des 
actes  notariés,  des  minutes  de  toute  nature 
(jugements,  actes,  registres,  procès-verbaux), 
dont  les  greffiers  ont  légalement  la  garde  et 
la  conservation,  ayant  une  date  antérieure  à 
1790  et,  à  l'avenir,  ayant  une  date  antérieure 
à  cent  vingt-cinq  ans. 

53.  Le  classement  des  archives  départe- 
mentales est  régi  par  plusieurs  circulaires 
ou  intructions  ministérielles,  en  date,  notam- 
ment, des  24  avrU  1841  (R.  p.  216),  11  nov. 
1874  (R.  p.  219),  12  août  1887  (Bull.  min. 
inslr.  publ.  1887,  2»  sem.,  p.  313)  et  26  cet. 
1891  (fbid.,  1891,  2»  sem.).  _ 

Les  archivistes  doivent  rédiger  un  inven- 
taire de  tous  les  papiers  confiés  à  leur  garde. 
—  Les  règles  à  suivre  pour  cet  inventaire  sont 
contenues  dans  l'instruction  ministérielle  du 
20  janv.  1854  et  la  circulaire  du  12  août 
1861.  Lorsque  l'inventaire  n'est  pas  imprimé 
à  Paris,  les  épreuves  doivent,  avant  de 
recevoir  le  bon  à  tirer,  être  revêtues  du  visa 
de  l'Administration  supérieure  (Instr.  min. 
28  oct.  18ii2  et  20  oct.  1872). 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  pa- 
piers inutiles,  V.  Cire.  min.  int.  24  mai  1844 
(R.  n»  66)  et  Décis.  min.  28  févr.  1880. 

54.  Le  service  de  la  comptabilité  des  ar- 
chives départementales  donne  lieu  à  deux 
sortes  de  recettes  :  l"  le  produit  des  expédi- 
tions ou  extraits;  2"  le  produit  des  ventes 
de  papiers  inutiles. 

55.  —  20  Archivistes  départementaux.  — 
Les  archivistes  départementaux  sont  nommés 
et  révoqués  par  les  préfets  (Règl.  G  mars  1843, 
art.  1  :  25  mars  1852,  art.  5,  n»  8,  D.P.  52. 
4.  90;  13  avr.  1861,  art.  5,  n°  3,  D.P.  61. 
4.  49).  Us  doivent  être  choisis  parmi  les  élèves 
de  l'Ecole  des  chartes  munis  du  diplôme 
d'archiviste-paléographe,  et,  à  défaut,  parmi 
les  personnes  qui  ont  reçu  un  certificat  d'ap- 
titude délivré,  après  examen,  par  la  com- 
mission supérieure  des  archives  (Décr.  4  févr. 
1850,  art.  1,  D.P.  50.  4.  17  ;  L.  io  août  1871, 
art.  45).  Par  suite,  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  en  conformité  d'une  délibération  du 
conseil  général,  investit  des  fonctions  d'ar- 
chiviste départemental  un  candidat  qui  ne 
sort  pas  de  l'Ecole  des  chartes,  sans  qu'il 
ait  été  justifié  de  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  cet  emploi  conformément  aux  dispositions 
précitées,  doit  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoir,  ainsi  que  la  délibération  du  conseil 
général,  bien  que  ces  actes  aient  évité  de 
qualifier  d'archiviste  départemental  celui  à 
qui  les  fonctions  d'archiviste  étaient  attribuées 
en  réalité  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908,  D.P.  1909. 
3. 109).  —  Aux  termes  d'une  décision  ministé- 
rielle du  21  avril  1866  (Rjchou,  p.  164),  les 
dispositions  du  décret  du  4  févr.  1850  sont 
applicables  aux  archivistes-adjoints. 

L'examen  ci-dessus  prévu  a  pour  but  l'ad- 
mission à  un  poste  déterminé  ;  le  candidat  qui 
l'a  subi  avec  succès  ne  peut  obtenir  un  autre 
poste  sans  un  nouvel  examen.  Les  prélels 
peuvent,  d'ailleurs,  présenter  simultanément 
plusieurs  candidats  pour  un  seul  et  même 
emploi. 

56.  Les  fonctions  de  l'archiviste  com- 
prennent la  conservatioQ  et  la  mise  en  ordre 


dos  papiers  et  documents  de  tous  genres,  la 
confection  des  inventaires,  les  communica- 
tions et  expéditions  des  pièces.  Il  dirige  le 
travail  des  employés  qui  lui  sont  adjoints.  Il 
veille  à  la  sûreté  du  local,  à  la  propreté  et  à 
la  bonne  tenue  du  dépôt,  à  l'entretien  du 
mobilier.  Il  est  responsable  des  événements 
qui  peuvent  être  imputés  au  défaut  de  soins 
et  de  surveillance  de  sa  part  (Hègl.  6  mars 
1843,  art.  3).  Il  ne  peut  être  détourné  par  le 
préfet  de  ses  fonctions,  ni  chargé  d'aucun 
travail  étranger  aux  archives  (art.  2).  Il  lui 
est  interdit,  ainsi  qu'aux  employés  des  ar- 
chives, de  former  des  collections  de  manus- 
crits, chartes,  titres  et  autographes  concer- 
nant le  département  auquel  il  est  attaché,  les 
anciennes  provinces  comprises  en  tout  ou  en 
partie  dans  ce  département  et  les  personnages 
qu'elles  peuvent  avoir  produits  (art.  5). 

57.  —  3»  Communications.  —  Toute  per- 
sonne peut  obtenir  communication  des  docu- 
ments déposés  dans  les  archives  départemen- 
tales (L.  7  mess,  an  2,  art.  37,  H.  p.  205). 
Toutefois,  les  pièces  d'un  intérêt  privé  sont 
communiquées  seulement  aux  personnes  qui 
justifient  qu'elles  ont  qualité  pour  en  prendre 
connaissance  (Règl.  6  mars  1843,  art.  16).  — 
Les  communications  ont  lieu  sans  frais  et  sans 
déplacement  et  seulement  au  bureau,  en  pré- 
sence de  l'archiviste  ou  d'un  employé.  En 
règle  générale,  on  ne  communique  à  chaque 
personne  qu'un  dossier  à  la  fois  (Même  règl., 
art.  14).  —  Les  demandes  de  recherches  sont 
motivées  et  inscrites  sur  des  bulletins  tout 
préparés,  portant  les  noms,  qualité,  domicile 
et  signature  des  demandeurs;  f autorisation 
est  donnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  (par  le  préfet  lorsqu'il 
s'agit  de  documents  personnelsoude  famille); 
elle  est  inscrite  au  basdubulletin(art.15,17). 
Il  est  tenu  un  registre  des  demandes  de  re- 
clierches  (art.  18).  —  Toutes  les  pièces  com- 
muniquées doivent  être  estampillées  et  por- 
ter en  outre  la  lettre  et  le  numéro  de  l'inven- 
taire (art.  21). 

58.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, du  27  déc.  1904  (Bull.  ojf.  min.  int. 
1004,  p.  490)  a  prescrit  aux  préfets  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  archives 
départementales  soient  ouvertes  aux  membres 
des  comités  chargés  de  collaborer,  avec  une 
commission  spéciale  instituée  au  ministère 
de  l'Instruction  publique,  à  la  recherche  et  à 
la  publication  des  documents  relatifs  à  l'his- 
toire économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

59.  —  4»  Expéditions.  —  Il  est  délivré 
sans  frais  aux  administrations  des  Domaines 
et  des  Forêts  et  dans  l'intérêt  des  divers  ser- 
vices de  l'Etat  ou  des  départements,  des  ex- 
traits ou  copies  des  actes,  titres  et  autres 
documents  déposés  dans  les  archives  :  men- 
tion est  faite,  au  bas  de  ces  pièces,  de  l'ad- 
ministration à  laquelle  elles  sont  destinées 
(Règl.  0  mars  1843,  art.  22).  -  Quant  aux 
particuliers,  ils  ne  peuventobtenir  délivrance 
d'expéditions  ou  d'extraits  que  sur  demande 
écrite  et  après  autorisation  du  secrétaire 
général.  Ce  dernier  signe  les  expéditions; 
farchiviste  les  vise  pour  collation  ;  elles 
portent,  en  outre,  le  timbre  de  la  préfecture 
(art.  23).  —  Les  droits  à  acquitter  sont  fixés 
par  l'ait.  2  de  la  loi  de  finances  du  29  déc. 
1888  (V.  supra,  n»33). 

60.  —  5"  Archives  des  sous-préfectures.  — 
Ces  archives  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  les  archives  départementales.  —  Mais  , 
sauf  dans  les  circonscriptions  où  une  alloca- 
tion permanente  est  inscrite  au  budget 
(c'est-à-dire  dans  les  départements  de  l'Oise 
et  de  Seine-et-Oise),  elles  ne  doivent  conserver 

aue  les  papiers  postérieurs  à  1851  ;  les  autres 
oiveut  être  transportés  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, pour  y  être  triés.  Pour  les  dos- 
siers postérieurs  a  1851 ,  on  procède  seule- 
ment à  une  mise  en  ordre  sommaire  qui 
permette  de  retrouver  les  pièces  au  beacin. 
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Aux.  2.  —  Archives  communales. 

61.  I-PS  archives  communales  sont  confiées 
à  la  (,'ni'cle  du  maire  et  placées  sous  la  sur- 
veillance (lu  sous-préfet.  —  Celui-ci  doit  les 
iuspecler  dans  ses  tournées  (Instr.  min. 
■16  juin  18't2,R.  p.  229).  Mais,  en  pratique,  cette 
inspection  n'est  faite  que  par  les  inspecteurs 
t'énéraux  des  archives  (V.  supra,  n»  7)  dans 
certaines  communes  importantes,  et  surtout 
par  les  archivistes  départementaux,  qui  sont 
chargés  de  cette  mission  dans  la  plupart  des 
départements. 

62.  ICn  principe,  le  maire  est  tenu,  lors 
(le  son  entrée  en  fonctions,  de  faire  l'in- 
ventaire des  archives  de  la  commune.  Mais 
l'omission  de  cette  formalité  ne  le  rend  pas 
de  plein  droit  responsable  de  la  perte  d'une 
jiartie  des  archives,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'elle  ait  eu  lieu  sous  son  admmistralion 
(Bordeaux,  21  déc.  1S73,  Sir.  Hill.  2.  166, 
et  S.  Commune,  n»  209). 

63.  Les  archives  sont  conservées  à  la 
mairie.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  maison 
commune,  et  que  l'instituteur  est  secrétaire 
de  mairie,  les  archives  de  la  commune 
doivent,  si  les  locaux  sont  suflisauts ,  être 
déposées  à  la  maison  d'école  et  confiées  à  la 
farde  de  l'instituteur,  sous  la  surveillance 
du  maire  (Instr.  min.  instr.  publ.,  25  sept. 
1878).  —  Les  frais  de  conservation  des  ar- 
chives sont  pour  les  communes  une  dépense 
obligatoire  (L.  5  avr.  1884,  art.  136-2»,  D.P. 
84.  4.  25). 

64.  L'instruction  ministérielle  précitée  du 
16  juin  1842,  complétée  par  les  circulaires  du 
25  août  1857  et  du  20  nov.  1879,  a  posé  les 
lèçles  à  suivre  pour  le  classement ,  V inven- 
taire et  la  confection  des  tables  des  archives 
communales. 

65.  Les  maires  et  adjoints  délivrent  les 
expéditions  ou  extraitsdes  actes  faisant  partie 
des  archives  ;  ils  ont  seuls  qualité  pour  les 
signer.  —  Les  droits  à  percevoir  sont  les 
mêmes  que  pour  les  Archives  nationales.  Le 
jiroduit  de  ces  droits  figure  parmi  les  recettes 
ordinaires  du  budget  communal  (L.  5  avr. 
1884,  art.  133,  §  11). 

Art.  3.  —  Archives  hospitalières. 

66.  Pendant  longtemps,  les  archives  des 
établissements  de  bienfaisance  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  réglementation  spéciale. 
C'est  seulement  une  circulaire  du  10  juin 
1854  qui  a  déterminé  la  méthode  à  suivre 
pour  le  classement  et  l'inventaire  de  ces  ar- 
chives. Elle  établit  un  cadre  susceptible  de 
leur  être  appliqué,  et  donne  comme  exemple 
un  spécimen  d'inventaire  et  un  spécimen  de 
table  alphabétique.  —  En  vue  d'éviter  la 
perte  de  documents  précieux  peur  l'histoire 
des  localités  et  des  établissements  de  bien- 
faisance, une  circulaire  du  30  août  1860  re- 
commande aux  commissions  administratives, 
au  cas  d'aliénation  d'immeubles  appartenant 
aux  hospices,  de  ne  remettre  aux  adjudica- 
taires d'autres  titres  que  ceux  qui  auraient 
un  intérêt  actuel  au  point  de  vue  des  droits 
de  propriété  des  biens  aliénés. 

Art.  4.  —  Archives  des  anciens 
établissements  publics  du  culte. 

67.  Les  archives  ecclésiastiques  existant 
dans  les  archevêchés,  évêchés,  grands  sémi- 
naires, paroisses,  succursales  et  leurs  dépen- 
dances, ont  été,  en  exécution  de  l'art.  15, 
<i  5,  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (D.P.  1906.  4.  1), 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  in- 
ventoriées, et  celles  qui  étaient  la  propriété 
de  l'Etat  lui  ont  été  restituées  (Décr.  16  mars 


100G,  art.  20  et  s..  II. P.  1906.  4.  31  ;  et  infra, 

Culte). 

SECT.  4.  —  Ecole  des  chartes. 

68.  L'Ecole  des  chartes,  établie  à  Paris 
par  l'oidoniiance  du  22  févr.  1821,  a  pour 
objet  de  foimer  des  archivistes-paléographes. 
Elle  est  actuellement  régie  par  l'ordonnance 
du  31  déc.  18'i6  [D.P.  47.  3.  43),  modifiée  et 
complétée  par  divers  décrets  ou  arrêtés  mi- 
nistériels. 

69.  L'Ecole  des  chartes  est  administrée 
par  un  directeur,  nommé  par  le  ministre  de 
l'iuslniction  publique  et  choisi  parmi  les 
professeurs.  Elle  est  placée  sous  la  surveil- 
lance d'un  conseil  de  perfectionnement,  qui 
règle  les  éludes  et  procède  aux  examens,  et 
qui  est  composé  de  huit  membres  pris  dans 
le  sein  de  l'Académie  des  inscriptions  el 
bcUes-Ietlres  :  cinq  d'entre  eux  sont  nom- 
més par  cette  compagnie,  les  trois  aulies 
sont  le  directeur  des  archives,  le  directeur 
de  la  P.ibliothèque  nationale  et  le  directeur 
de  l'Ecole.  Le  président  de  ce  conseil  est 
nommé  par  le  ministre  et  correspond  direc- 
tement avec  lui  (Ord.  1846,  art.  4,  5  el  0). 

70.  Le  directeur  a  sous  son  autorité  un 
secrétaire  de  l'Ecole,  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  bibliothécaire  et  de  trésorier  el  est 
chargé  de  toutes  les  écritures  ainsi  que  de 
tous  les  achats  el  dépenses.  —  Le  secrétaire 
doit  être  ancien  élève  de  l'Ecole  (Ord.  1846, 
art.  4)  ;  il  a  le  titre  de  professeur  suppléant 
(Décr.  30  sept.  1854,  art.  1,  D.P.  54.  4.  181). 

71.  Les  professeurs  titulaires  sont  au 
nombre  de  huit,  y  compris  le  directeur 
(Décr.  30  janv.  1869,  art.  1,  D.P.  69.  4.  30; 
Arr.  min.  12  mai  1882)  ;  il  y  a,  en  outre,  un 
professeur  suppléant ,  qui  est  le  secrétaire  de 
l'Ecole  (V.  supra,  n»  70).  —  Ils  sont  nommés 
par  le  ministre  el  choisis  sur  deux  listes  de 
chacune  deux  candidats,  dressées  l'une  par 
l'assemblée  des  professeurs  et  le  conseil  de 
perfeclionnemenl,  l'autre  par  l'Académie  des 
inscriptions  (Ord.  1846,  art.  12  ;  Décr.  22  avr. 
18&i,  D.P.  Si.  4.  113).  —  En  cas  de  maladie, 
ou  à  raison  d'un  service  public  temporaire, 
les  professeurs  peuvent  être  autorises  par  le 
minisire  à  se  faire  suppléer  pendant  cinq  ans 
au  plus  ;  ils  abandonnent  alors  au  profit  de 
leur  suppléant  la  moitié  de  leur  traitement 
(L.  31  dec.  1907,  arl.  29,  D.P.  1908.  4.  17). 

72.  Les  cours  de  l'Ecole  durent  trois  ans; 
ils  sont  publics  el  gratuits  (  Ord.  1846,  art.  7). 
L'enseignement  est  réparti  entre  les  trois 
années  ainsi  qu'il  suit  :  première  année , 
paléographie,  langues  romanes,  bibliogra- 
phie el  classement  des  bibliothèques  ;  ... 
deuxième  année,  diplomatique,  institutions 
politiques,  administratives  et  judiciaires  de 
la  France,  classement  des  archives  ;  ...  troi- 
sième année,  droit  civil  et  droit  canonique 
du  moyen  âge,  archéologie  du  moyen  âge. 
Depuis  1882,  ce  dernier  cours  est  complété 
par  une  série  de  visites  aux  principaux  mo- 
numents situés  dans  le  voisinage  de  Paris. 
Un  arrêté  ministériel  du  12  mai  1882  a,  en 
outre,  créé  un  cours  complémentaire  d'étude 
critique  des  sources  de  l'histoire  de  France. 
Enfin  des  conférences  pratiques  et  des  visites 
dans  les  dépôts  d'archives  ont  lieu  régulière- 
ment et  forment  une  sorte  d'enseignement 
professionnel,  à  l'usage  des  futurs  archivistes 
départementaux  (RiCHOU,  p.  271). 

■73.  Les  candidats  au  titre  d'élève  de 
l'Ecole  des  chartes  doivent  être  Français,  ba- 
cheliers, el  être  âgés  de  moins  de  trente  ans 
révolus  au  31  décembre  de  l'année  qui  pré- 
cède leur  inscription.  Leur  nombre  ne  peut 
être  supérieur  à  vingt.  Us  sont  nommés  par 
arrêté  ministériel ,  à  la  suite  d'un  examen 


subi  Â  Paris,  du  25  au  30  octobre,  devant  la 
conseil  de  perfectionnement  assisté  des  pro- 
fesseurs. —  Les  épreuves  écrites  de  cet  exa- 
men sont  éliminatoires  ;  elles  comprennent  : 
1»  une  version  latine  de  prose  classique  ;  ... 
2»  un  thème  latin  ;  ...  3»  une  composition 
surl'hisloire  de  France  avant  1815  ;  ...  4»  une 
composition  sur  la  géographie  historique  de 
la  France.  Les  candidats  ne  peuvent  s'aider 
ni  de  dictionnaires  ni  d'aucun  autre  livre. 
Les  épreuves  orales  com(  rennenl  :  1»  l'expli- 
cation d'un  texte  latin  de  prose  classique  ;  ... 
2"  une  interrogation  sur  l'histoire  de  France 
avant  1815  ;  ...  3°  une  interrogation  sur  la 
géographie  historique  de  la  France  ;  ...4»  une 
interrogation  sur  la  langue  allemande  ou  sur 
la  langue  anglaise,  ou  sur  les  deux  langues, 
au  choix  du  candidat  (Arr.  min.  instr.  publ. 
8  mai  1908,  art.  1  à  9,  Journ.  off.  du  14  mai 

i9as). 

En  dehors  des  conditions  ci -dessus  spé- 
cifiées, des  élèves  peuvent  être  admis  à  titre 
étranger,  sur  l'avis  du  conseil  de  perfec- 
lionnemenl (Arr.  min.  précité,  arl.   10). 

74.  Le  régime  de  l'Ecole  est  Vexteryiat.  — 
Les  élèves  sont  gratuits  ou  boursiers.  Tous 
participent  également  aux  éludes,  sont  ad- 
mis aux  mêmes  épreuves  el  acquièrent  les 
mêmes  droits.  Les  boursiers  sont  au  nombre 
de  huit.  Les  bourses  sont  annuelles  ;  elles 
sont  attribuées  à  la  fin  de  chaque  année  au 
concours  (V.  Décr.  18  oct.  18-49,  art.  2  et  3, 
D.P.  49.  4.  156). 

75.  Chaque  année,  les  élèves  subissent 
deux  examens  portant  sur  l'ensemble  de 
l'enseignement;  les  résultats  en  sont^  combi- 
nés pour  former  la  liste  de  classement  dans 
chaque  promotion.  En  outre,  les  élèves  de 
troisième  année  doivent  soutenir,  au  mois 
de  janvier  suivant,  une  thèse  sur  un  sujet 
choisi  par  eux  ;  les  candidats  admis  reçoivent 
du  ministre  le  diplôme  d'nrcliiviste-paléo- 
grap/iei.KTV,  min.  19  mars  1881  el  2  févr.  1866). 

76.  Les  prérogatives  attachées  à  ce  di- 
plôme sont  assez  nombreuses.  11  donne  accès 
aux  fonctions  :  1»  de  professeur  titulaire 
ou  suppléant  et  de  secrétaire  de  l'Ecole  des 
chartes,  concurremment  avec  les  membres 
de  l'Institut  et  les  lauréats  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  dans  l'ordre  des 
travaux  de  l'Ecole  (Ord.  31  déc.  1846,  art.  29, 
S  1")  ;  ...  2»  d'archiviste  départemental  (Ord. 
1816,  arl.  19,  §  1)  ;  ...  3»  d'aicliivisle  el  de 
chef  de  section  aux  Archives  nationales 
(Ord.  7  janv.  1846,  art.  6  et  9,  D.P.  46.  3. 
42);  ...  4"  d'inspecteur  général  des  archives 
départementales,  communales  et  hospita- 
lières (Décr.  6  avr.  1880,  art.  1 ,  n»  3,  D.P. 
SI.  4.  57);  ...  5"  d'auxiliaire,  pour  les  tra- 
vaux de  l'Académie  des  inscriptions  el  belles- 
lettres  (Ord.  31  déc.  1846,  art.  19,  S  1  )  ;  ... 
6»  d'employé  dans  les  bibliothèques  publiques 
de  l'Etat,  dans  la  proportion  d'une  place 
sur  trois  vacances  (Ord.  31  déc.  1846,  art.  19, 

Le  diplôme  d'archiviste-paleographe  per- 
met, en  outre,  de  prendre  part  :  1»  aux 
concours  pour  la  nomination  des  auditeurs 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat  (Décr. 
30  mars  1897,  art.  5,  §  2,  D.P.  97.  4.  99  ; 
4  août  1900,  D.P.  1900.  4.  79)  ;  ...  2»  aux  con- 
cours ouverts  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, pour  l'admission  dans  les  carrières 
diplomatique  el  consulaire  (Décr.  10  juill. 
1880  el  27  avr.  18S3,  D.P.  81.  4.  54 ,  et  84.  4. 
7).  —  Enfin,  ce  diplôme  rend  apte  :  ... 
1»  à  devenir  membre  de  l'Ecole  française 
de  Rome  (Décr.  20  nov.  1875.  art.  4,  D.P  76, 
4.  79)  ;  ...  2'  à  recevoir  ,  dans  certains  cas, 
une  subvention  de  600  francs  (Ord.  31  déc. 
1846,  art.  18  :  Arr.  min.  instr.  publ.  25  mars 
1870  ;  Décr.  29  août  1873). 


ARDOISIERES.  —  V.  Mines,  minières  et  carrières. 
AkGENT.  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent;  Monnaie;  Postes, 


télégraphes,  téléphones. 
ARMATEUR.  —  'V.  Droit  maritime. 
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ARMEE 

(R.  T»  Organisation  mihlaire;  S    eod.  v;  C.  adin.  t.  5,  II, 
eod   V',  p.  283  et  s.). 

Division. 

TIT.  1.  —  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L'ARMÉE.  - 
COMMANDEMENT  SUPÉRIEUR  (n    ->). 

§  1.  —  Chef  suprême  de  l'armée  (n    ÎV 

§  2.  —  Ministère  de  la  Guerre  (D'  3;. 

§  3.  —  Conseils,  commissions  el  comités  dépendanl  du  niinis- 
lère  lie  la  Guerre  (n'  11] 

TIT.  2.  —  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE  ET  SERVICE  MILI- 
TAIRE (n'  51). 

CHAP.  1.  —  Principes   généraux   concernant   le    service 
niililaire  (n"  51). 

SECT.  1.  —  Obligation  du  service  militaire  personnel  pour 
tout  Français;  Egalité  et  durée  du  service  mi- 
litaire (n"  5ii. 

SECT.  2.  —  Admission  dans  l'armée  (n»  57). 
§  I.  —  Condition  de  nalionaliié  (n"  57). 
^  2.  —  Incompalibililê    résiijlanl  de  la   qualité  de   membre 

il  une  famille  ayant  régné  en  France  (n»  59). 
§  3.  —  Exclusion  de  l'armée  pour  indignité  (n»  GO). 
§  4.  —  Incorporation  de  condamnés  dans  l'infanterie  légcre 

d  Afrique  (n"  83). 

SECT.  3.  —  Condition  d'admission  aux  emplois  publics  et  aux 
fonctions  publiques  électives  (n»  104). 

SECT.  4.  —  Subordination  des  corps  organisés  en  armes,  au 
ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  {n»  113) 

SECT.  5.  —  Vote  el  inéligibilité  des  militaires  et  assimilés 
(n«  1 16). 

SECT.  6.  —  Interdiction  aux  militaires  de  faire  partie  de  so- 
ciétés ou  as3o:iations  (n»  150). 

CHAP.  2.  —  Appels  (n"  loi). 

SECT.  1.  —  Recensement  annuel  (n»  loi). 

Art.  1.  —  Formation  et  publication  des  tableaux  de  recense- 
ment; Dossier  sanitaire  (n»  15i). 

Art.  2.  —  Questions  de  nationalité  relatives  au  recensement 
(n«  170). 

Art.  3.  —  Durée  des  obligations  militaires  des  individus  devenus 
Français,  soit  sous  condition  résolutoire,  soit  par 
voie  de  naturalisation ,  réintégration  ou  déclaration 
(n»  199). 

Art.  4.  —  Domicile  légal  en  matière  de  recrutement  (n"  203). 

Art.  5.  —  Age  d'inscription  sur  les  tableaux  de  recensement 
(n«  217). 

Art.  6.  —  Individusomissur  les  tableaux  de  recensement  (n'220). 

SECT.  2.  —  Conseil  de  revision  cantonal;  Composition;  Attri- 
butions. —  Soutiens  de  famille;  Officiers  de  l'ar- 
mée active  et  de  réserve  (n"  231). 

Art.  1.  —  Caractères  du  conseil  de  revision  (n<>231). 
Art.  2.  —  Composition  du  conseil  de  revision  (n»  233). 
Art.  3.  —  Fonctionnement  du  conseil  de  revision  (n"  249). 
Art.  4.  —  Délibérations   et   décisions   du   conseil    de    revision 
(n»  255). 
§  1,  —  Formes  des  délibérations  et  décisions  du  conseil  de 

revision  (n"  2.55). 
J  2.  —  Questions  préjudicielles  de  la  compétence  de  l'autorité 

judiciaire  (n»  258). 
J  3.  —  Caractère  définitif  des  décisions  du  conseil  de  revision; 
Voies  de  recours  (n»  275). 

Art.  5.  —  Attributions  du  conseil  de  revision  (n»  308). 

§  1.  —  Examen,  rectification  et  clôture  des  tableaux  de  recen- 
sement (n»  308). 

S  î.  —  Examen  des  jeunes  gens  par  le  conseil  de  revision  ; 
Visite  médicale;  Aptitude  physique  au  service  mili- 
taire; Hél'orrae  des  hommes  de  troupe  (n»  312). 

§  3.  —  Omis  (no  376). 

§  4.  —  Sursis  d'incorporation  (n»  379). 

§  5.  —  Procès-verbal  des  opérations  du  conseil  de  revision 
(n»  400). 

§  6.  —  Liste  de  recrutement  cantonal  (n»  401). 


Art.  0.  —  Frais  en  matière  de  recrutement  (  n»  414). 

AiiT.  7.  —  Soutiens  indispensables  de  famille;  Allocations  jour- 
nalières aux  familles  des  militaires  de  l'armée 
active  (n"  417). 

.Ser\ice  militaire  des  élèves  des  grandes  écoles  pu- 
bliques, des  élevés  officiers  de  réserve,  des  doc- 
leurs  el  étudiants  en  médecine  et  des  vétérinaires 
civils,  des  élèves  du  service  de  santé  militaire, 
des  vétérinaires  militaires,  etc.  ■(n»433). 

Jeunes  gens  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel 
de  leur  classe  (n»  488). 

•  Registre  matricule  ;  Liste  matricule  ;  Livrets  ma- 
tricule et  individuel  (n"  402). 

Service  militaire  (n»  506). 

Bases  du  service  (n»  50G). 

-  Iiurée  du  service  (n"  506). 

l'oints  de  départ  et  de  cessation  du  service  (n»  512). 

.  Condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  contre 
des  militaires  (n»  525). 

Déduction  de  la  durée  du  service  à  raison  des  con- 
damnations (n»  525). 
.  Modes  d'exécution  des  condamnations  à  l'emprison- 
nement prononcées  contre  des  militaires  (n»  534). 

-  Service  dans  l'armée  active  (n»  535). 

-  Répartition  et  aiïeclation  (n»  535).  ■ 
Repartition,   allectation,  appel  et  mise  en  route  des 

jeunes  soldats  du  contingent  (n"  535). 

■  Aiïectation  aux  troupes  coloniales  (n»  559). 

-  Allectation  à  l'armée  de  mer  i  n»  560  . 

•  Congés  et  permissions;  Participation  de  l'armée  a  des 
entreprises  ou  occupations  non  militaires  (n'  501). 

■  Instruction  des  hommes  de  troupe  (n»  503). 

■  Discipline  (no596). 

■  Discipline  générale  (n»  596). 

■  Jlariage  des  militaires  en  activité  de  service  (n"  600). 

■  l'unitions  disciplinaires  (n»  602). 

-  Service  dans  les  réserves  (n»  619). 

■  Répartition  et  afl'ectation  ;  Rappel  à  l'activité  (n»  621). 

•  Allectation  (n«  622). 

-  Mobilisation;  Rappel  à  l'activité  (n»  628). 

■  Réforme  (n»  638). 

■  Périodes  d'instruction  militaire  et  revues  d'appel 
(n»  639). 

-  Périodes  d'exercices  ;  Soutiens  indispensables  de 
l'amiUe  (n''  645). 

-  Revues  d'appel  et  appels  spéciaux  des  hommes  de  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  (n»  715). 

-  Obligations  militaires  des  fonctionnaires,  des  membres 
des  corps  électifs,  des  hommes  employés  dans  cer- 
tains services  ou  établissements  (n»  721). 

-  Obligations  militaires  en  cas  de  mobilisation  (n»  721). 

-  Obligations  militaires  en  temps  de  paix  (n»  734). 

-  Dispositions  réglementaires,  disciplinaires  ou  répres- 
sives (n»  735). 

§  1.  —  Soumission  aux  lois  et  règlements  militaires  en  cas 

de  mobilisation,  exercices  ou  revues  (n»  735). 
§  2.  —  Tenue   militaire;    Marques   extérieures   de   respect; 

Punitions  disciplinaires  (n»  740). 
§  3.  —  Changements  de  domicile  ou  de  résidence  (n"  744). 
§  4.  _  Application  de  certains  articles   du  Code  de  justice 

militaire    aux    hommes    des   réserves    dans   leurs 

foyers  (n»  758). 
§  5.  —  Mariage  des  réservistes  et  des  territoriaux,  etc.  (n»  764). 

CHAP  4.  —  Entjanements  voloniaires,   rengagements  et 
eummissions  (n^  779). 

SECT.  1.  —  Engagements  volontaires  (n»  779). 

Art.  1.  —  Engagements  volontaires  dans  l'armée  métropolitaine 

(11''  780). 

t5  1.  —  Conditions  requises  pour  les  engagements  (n»  782). 

§2.  —  Corps  où  l'on  peut  s'engager;  Choix  du  corps  ;  Nombre 
des  engagements;  Consentement  de  l'autorité  mili- 
taire (n»  803). 

§  3.  —  Moment  où  cesse  la  faculté  de  contracter  l'engage- 
ment; Epoque  d'admission  des  engagements  (n"809). 


Ait.  8. 

Art.  9. 
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CHAP.   5. 
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CHAP    7. 

SECT.  1. 

SECT.  2. 

§  1- 
§2. 
§3. 

SECT.  3. 

CHAP    8. 

§  1 

s  2. 


Durée  des  orgipemenls  (n"  SU). 

Formes  et  nuliiie  île  l'acte  d'engagement  volontaire; 
Compétence  (n"  8li). 

Règles  spéciales  (n»  82.')). 

Engagements  volontaires  dans  l'armée  coloniale  (Ren- 
voi) (n"836). 

En^'açiements  volontaires  dans  l'armée  de  mer  (Renvoi) 
m- 8:^7). 

Rengagements  (n»  838). 

Ren(;agemcnts  dans  l'armée  métropolitaine  (n»  838). 

Délai  dans  lequel  les  rengagements  peuvent  être  sous- 
crits (n»  83'.)). 

Durée  des  rengagements;  Corps  pour  lesquels  les  ren- 
gagements sont  admis  (n»  8'i0). 

Point  de  départ  des  rengagements  (n"  8i7). 

Renouvellement  des  rengagements  (n°  8W). 

Consenlemeni  du  conseil  de  régiment  ou  du  chef  de 
corps  (n"  8.">1). 

Formijs  et  natuie  de  l'acte  de  rengagement  (n"  8.V1). 

Nombre  des  rengagements  et  commissionncments 
(n»  861). 

Rengagements  dans  l'armée  coloniale  (Renvoi)  (n» 877). 

Commissionnemeuts  in»  878). 

Adm  ssion  à  la  retraite  d'office,  révocation,  rétro- 
gradation, cassation.  —  Conseil  d'enquête  des 
non-officiers  (n»  898). 

Avantages  accordés  aux  engagés,  rengagés  et  com 
missionués  (n»  929). 

Avantages  accordés  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice (n°  932). 

Avantages  moraux  et  matériels  fn»  932). 

Avantages  pécuniaires  (n»  941). 

Déchéances  résultant  de  condamnations  (n»  9G9). 

Pension  proportionnelle,  pension  de  retraite,  solde 
de  réforme  (n»  972). 

Secours  (n°  973). 

Emplois  réservés  aux  engagés  et  rengagés  (n»  982). 

Emplois  civils  et  militaires  (n»  982). 

Emplois  industriels  ou  commerciaux  (n»  1063). 

Concessions  de  terres  en  .Algérie  et  dans  les  colonies 
aux  militaires  de  l'armée  coloniale  (n»  1070). 

Dispositions  pénales  (n»  1071). 

Délits  punis  par  la  loi  du  21  mars  1905  (n»  1072). 

Fraudes  et  manœuvres  ayant  pour  objet  l'omission 
sur  les  tableaux  de  recensement,  la  non-comparu- 
tion devant  le  conseil  de  revision,  l'obtention 
d'exemptions  (n»  1072). 

Impropriété  volontaire  au   service  militaire  (n»  108.3). 

Corruption  des  médecins  militaires  ou  civils  (n"  1096). 

Abus  d'autorité  (n»  1103). 

Insoumission  (n»  1107). 

Détaut  de  déclaration  des  inscrits  maritimes,  en 
cas  de  renonciation  au  bénéfice  de  l'inscription 
(n»  1162). 

Tentative  ;  Atténuation  des  peines  et  sursis  à  leur 
exécution  (n"  1163). 

Recrutement  en  Algérie,  aux  colonies  et 
dans  les  pays  de  protectorat  (n»  1169). 

Recrutement  des  Français  (w  1169) 

Recrutement  des  corps  étrangers  et  indigènes  (n»  1181). 

Dispositions  parllciilières  (n»  1182). 

Bénéfice  de  la  loi  de  sursis  à  l'exécution  des  peines 

(n-  lis?). 

Préparation  et  perfectionnement  militaires  (n»  1 183) 
Généralités  in°  1183). 
Brevet  d'aptitude  militaire  (n»  1185). 
Sociétés   de    préparation  et   perfectionnement   mili- 
taires (n»  1189). 

Compte  rendu  annuel  (n»  1227) 

Dispositions  transitoires  (n"  1228). 

Point  de  départ  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  Exceptions;  Atténuations  (n»  1228). 
Abrogation  des  lois  antérieures  (n»  1252). 


TIT.  3.  -  ORGANISATION     DE     L'ARMÉE     CONTINENTALE 

(n»  liO'i). 

CHAP.    1. 

SECT.  1. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 
SECT.  2. 

Art.  1. 


Cadres  et  elfecllls  ile  l'armée  (n»  1251). 

Corps  de  troupe  (n»  12'>6). 

Corps  de  troupe  de  l'armée  active  (n»  1257). 

Corps  de  troupe  de  l'armée  territoriale  (n»  1332). 

Corps  spéciaux  (n»  1318). 

Etat-major  et  services  de  l'armée  (n°  1356). 

Etat -major  général  et  services  généraux  de  l'armée 
(n«  13.Tfi). 

§  1.  —  Etat -major  général  de  l'armée  (n»  1356). 
§  2.  —  Grands  commandements  militaires  (n»  1366). 
§  3.  —  Service  d'étal-major  (n»  1372). 
Art.  2.  —  Etats- majors   particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie 

(n»  141'9!. 
Art.  3.  —  Services  particuliers  de  l'armée  (Renvois) (n"  liU). 
SECT.  3.  —  Ecoles  militaires  'n»'l445). 

Art.  1.  —  Dispositions    générales    ou    communes    à    plusieur» 

écoles  (n"  Im.î). 
Art.  2.  —  Dispositions  spéciales  à  chaque  école  In'  1459). 

§    1.  —  Ecoles  destinées  à  assurer  le  recrutement  direct  des 
ofliciers  et  assimilés  (n»  1459). 

§    2.  —  Ecoles  de  sous-oriiciers  élèves  officiera  (n»  1515). 

§    3.  —  Ecole  d'administration  militaire  de  Vincennes(n"  1532^ 

§    4.  —  Ecoles  d'application  (n"  1.543). 

§    5.  —  Ecole  supéiieure  de  guerre.  —  Brevet  d'état-major.  — 
Stagiaires  (n"  1.583). 

§    6.  —  Ecoles  techniques  (n»  1601). 

,^    7.  —  Ecoles  régimentaires  (n"  1613). 

§    8.  —  Ecoles  d'apprentissage  des  établissements  construc- 
teurs de  l'artillerie  (n»  1628). 

§    9.  —  Prytanée  militaire  de  la  Flèche  (n»  1030). 

§  10.  —  Enfants  de  troupe;    Ecoles  militaires  préparatoires; 
Orphelinat  llériot  (n"  1634). 

CHAP.  2.  —  Hiérarchie  militaire  (n»  1649). 

SECT.  1.  —  Hiérarchie  dans  l'armia  active  (n«  1G19). 

SECT.  2.  —  Hiérarchie  dans  la  réserve  et  l'armée  territoriale 

(n»  1671). 

CHAP.  3.  —  Avancement  dans  l'armée  (n»  1681). 
SECT.  1.  —  Avancement  dans  l'armée  activa  (n°  1681). 

Art.  1.  —  Règles  générales  (n»  168i). 

§  1.  —  Avancement  et  classement  des  soldats,  caporaux,  bri- 
gadiers et  sous-officiers  (n»  1684). 

§  2.  —  Avancement  aux  grades  et  emplois  d'officier  (n«  1705). 
.\rt.  2.  —  Avancement  en  temps  de  guerre  (n»  1758). 

SECT.  2.  —  Avancement  dans  la  réserve  et  l'armée  territoriale 

(n»  1766). 

.\RT.  1.  —  Nomination  et  avancement  aux  grades  et  emplois  de 

caporal,  brigadier  ou  sous-officier  (n°  1766). 
Art.  2.  —  Avancement    aux   grades    et   emplois    d'olficiers    de 
réserve  et  de  l'armée   territoriale.  —  Assimilatioa 
de  grades.  —  Instruction  et  administration  de  ces 
officiers  (n-  1773). 
§  1.  —  Recrutement  et  avancement  (n»  1774). 
§  2.  —  Assimilation  de  grades  (n»  1806). 
§  3.  —  Instruction  des  officiers  de  réser^■e  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale (n»  1811). 
§  4.  —  Administration  des  officiers  de  réserve  et  de  l'.Trméa 
territoriale  (n»  1821). 

CHAP.  4.  —  Mutations  et  permutations;  Chanfiemeiils  de 
corps,  d'emploi  ou  d'arme  (n»  1824). 

§  1.  —  Règles  concernant  l'armée  active  (n»  1824). 

§  2.  —  Règles  concernant  la  réserve  et  l'armée  territoriale 

(n"  1838) 

CHAP.  5.  -  Etal  des  officiers  (n- 1848). 

SECT.  1    —  Etat  des  officiers  de  1  armée  active  (n»  1848). 

Art.  1.  -  Grade  ^n»  1849). 

§  1.  —  Caractères  généraux  du  grade  et  de  l'étal  d'officierj 

Personnes  à  qui  appartient  cet   étal  (n»  1849). 

§  2.  —  Concession  du  grade  d'oflicier  fn»  1853). 

§  3.  -  Perte  du  grade  d'officier  (n»  1860). 
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SECT 

4. 

CHAP 
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TIT. 

4 

Chap. 

1. 

CHAP. 

2. 

Positions  de  l'officier  (n»  l!?SI  . 

Aclivilé  ;  Emplois  militaires  (n»  1SS2). 

Disponibilité  (n»  1S97). 

Non-activité  (n»  1900). 

Réforme  des  officiers  (n«  1921). 

Retraite  des  officiers  (n»  194S). 

Conseil   d'enquête   des    officiers    de    l'armée    active 

(n»  1953). 
Dispositions  générales  (n»  19.')6). 
Dispositions  spéciales  (n»  2037). 

Etat  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale (n»  2010). 

Grade  (n»  20i2). 

Caractères  généraux  du  grade  et  de  l'état  d'officier; 
Personnes  à  qui  appartient  cet  état  (n»  2042). 

Concession  du  grade  d'ollicier  (n»  2043). 

l'erle  du  grade  d'ollicier  (n»  2044). 

Situations  de  l'oflicier  (n"  20156). 

Suspension  des  officiers  (n"  2079). 

Conseil  d'enquête  des  officiers  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  (n»  20S3). 

Droits  et  obligations  des  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale;  Discipline  (n»  2091). 

Organisation  territoriale  de  l'armée  (n»  2099). 

Administration  militaire  (n»  2112). 

Dispositions  générales  (n»  2112). 

Armées,  corps  d'année,  divisions  et  brigades,  subdi- 
visions de  régions,  places  fortes,  corps  de  troupe. 
—  Comman'!      ent  et  administration  (n»  2125). 

Armées  (n»  212,'.  . 

Gouvernements  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  (n'>2127). 

Corps  d'armée  (n"  2129). 

Divisions  et  brigades  (a°  2138). 

Subdivisions  de  régions  (n»  2140). 

Commandants  supérieurs  de  la  défense  (n»  2142). 

Administration  intérieure  des  corps  de  troupe  et  des 
établissements  considérés  comme  tels  (n°  2143). 

Services  de  l'armée  et  établissements  militaires 
(n»  2151). 

Dispositions  générales  {w  2151). 

Etablissements  spéciaux  placés  sous  l'autorité  immé- 
diate du  ministre  (n»  2152). 

Situation  du  personnel  civil  des  établissements  mili- 
taires (n"  2154). 

Caractères  et  personnel  des  services  de  l'armée  et 
des  établissements  militaires  (n°  2169). 

Service  de  l'artillerie  (n"  2J69). 

Service  du  génie  (n"  2176). 

Service  des  poudres  et  salpêtres  (Renvoi)  (n»  2182). 

Service  de  l'intendance  militaire  (n»  2183). 

Service  de  santé  (n»  2281). 

Hôtel  des  Invalides  (n?  2340). 

Service  du  culte:  Aumôniers  militaires  (n»  2342). 

Musée  de  l'armée;  Service  géographique;  .archives, 
bibliothèques,  cercles  et  écoles  militaires  (n»  2349). 

Service  de  la  justice  militaire  (Renvoi)  (n»  2.363). 

Service  du  recrutement  et  de  la  mobilisation  (ni>2364). 

Service  vétérinaire  de  l'armée  (n»  2373). 

Service  de  la  remonte  (n»  2387). 

Interprètes  militaires  (n°  2402). 

Services  de  l'arrière  aux  armées  (n»  2407). 

Service  militaire  des  chemins  de  fer  (n»  2413). 

Service  de  la  trésorerie  et  des  postes  (n»  2435). 

Service  de  la  télégraphie  militaire  (n»  2442). 

Service  de  l'aérostalion  militaire  (n»  2456). 

Service  vélocipédique  et  automobilisme  (n°  2463). 

Affaires  indigènes  en  Algérie  et  en  Tunisie  (n»  2479). 

Contrôle  de  l'administration  de  l'armée  (n°  2481). 

Mobilisation  de  l'armée  (n'  2490). 

ORGANISATION  ET  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE 
COLONIALE  (n»  2500). 

Uispositions  oénérales  (n»  2500). 
Kecrutement  des  troupes  coloniales  (n»  2506). 


SECT.  1. 

Art.  1. 
Art.  2. 
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§5. 

Art.  3. 
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.4rt.  1. 

Art.  2. 
CHAP.  3. 


SECT. 

Art. 
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1. 
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3. 
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§1- 
§2. 
§3. 

SECT.  2. 

SECT.  3. 

SECT.  «. 

Art.  1. 

§  1- 

§•2- 

Art.  2. 

SECT.  5. 
1. 


s 

SECT.  6. 
Aht.  1. 


Art.  3. 

§  1- 
§2- 
§3. 


—  Recrutement   des   éléme.-ts   français    des   troupes 

coloniales  (n»  250(5). 

—  Dispositions  générales  (n"  2506). 

—  Engagements  volontaires,   rengagemenla  et  commis 

sionnements  (n»  2510). 

—  Engagements  volontaires  (n»  2512). 

—  Rengagements  (n»  2528). 

—  Commi^sionnements  (n»  2533). 

—  Admission  à  la  retraite  d'office,  révocation,  rétrogra- 

dation, cassation.   —  Conseil  d'enquête  des  non- 
ofliciers  (n"  25i0). 

—  Avantaçes  accordés   aux  engagés,  rengagés  ou  cOiS- 

missionnés  (n»  2S43). 

—  Réserve  et  armée  territoriale  (n»  2554). 

—  Recrutement  des  éléments  indigènes  des  tronpes 

coloniales  (n»  2558). 

—  Appel,    engagements    volontaires    et    rengagements 

(n»  2558). 

—  Réserves  indigènes  (n»  2562). 

—  Organisation    et    composition    des    troupes 

coloniales  (n°  2561). 

—  Cadres  et  effectifs  (n"  2564). 

—  Corps  de  troupe  (n°  2568). 

—  Corps  de  troupes  coloniales  françaises  (n»  2568). 

—  Corps  de  troupes  coloniales  indigènes  (n»  2579). 

—  Emploi  de  certains  corps  de  troupe  d'Algérie  (n">  2591). 

—  Etat- major  et  services  des  troupes  coloniales  (n»  2595). 

—  Etat-major  des  troupes  coloniales  (n»  2593). 

—  .\utres  services  (Renvoi)  (n»  2607). 

—  Ecoles  (no  2608). 

—  Hiérarchie  dans  les  troupes  coloniales  (n°  2619). 

—  Discipline,  congés,  mariage,  mutations   dans  les 

troupes  coloniales.  —  Tour  de  service  colonial 

(n»  2o25). 

—  Avancement  dans  les  troupes  colonialfcs  (n»  26i5). 

—  Avancement  dans  l'armée  active  (n»  2645). 

—  Règles  générales  (n»  2646). 

—  Avancement  en  temps  de  guerre  (n»  2661). 

—  Avancement  dans  la  réserve  (n«  2662). 

—  Etat  des  officiers  des  troupes  coloniales  (n»  2663). 

—  Etat  des  officiers  de  l'armée  active  (n»  2663). 

—  Etat  des  officiers  de  réserve  (n»  2665). 

—  Administration  de  l'armée  ccloniale  (n°  2666). 

—  Dispositions  générales  (n»  2666). 

—  Corps  d'armée,  divisions  et  brigades,  troupes  station- 

nées aux  colonies.  —  Commandement  et  admiiiu- 
Iration  (n»  2671). 

—  Services  des  troupes  coloniales  (n°  2678). 

—  Services  de  l'artillerie  et  du  génie  (n"  2678). 

—  Service  de  l'intendance  des  troupes  coloniales  (n»  Sr^^ 

—  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  (n»  2699). 

Tableau  de  la  législation'. 


1832.  —  14  avr. 

1834.   —  19  mai. 
1838.  —  16   man. 


1839.  —    4  août. 
1847.  -  23  jiiV. 


—  Loi    sur    l'avancement   dans  l'armée   (R. 

p.  1892),  modifiée  (V.  infra,  n"  1705  et  s.), 

—  Loi  sur  l'état  des  officiers  (R.  p.  1895). 

—  Ordonnance  portant  règlement,  d'après  la 

hiérarchie  militaire  des  grades  et  ces 
fonctions,  sur  la  progression  de  l'avance- 
ment et  la  nomination  aux  emplois  dans 
l'armée,  en  exécution  de  la  loi  du  14  avr. 
1S32(Bii/(.  des  lois,  n»  734-4;  Bull,  guerre, 
E.  L.  n»  22,  p.  10),  modifiée  notablement 
(V.  infra,  n"  1705  et  s.). 

—  Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major  génô- 

rai  de  l'armée  (R.  p.  1898). 

—  Loi  relative  à  l'avancement  des  lieutenants 

nommés  à  des  fonctions  spéciales  dans 
les  corps  de  troupe  (D.P.  4'?.  3.  124-125). 


(i)  Les  textes  législatifs  et  réglementaires  relatifs  à  l'année  sont  trop  nom- 
breux pour  que  nous  puissions  en  donner  le  tableau  complet.  Nous  nous  bornons 
à  indiquer  ici  les  lois  et ,  en  outre ,  certains  docucaents  que  nous  avons  à  citef 
fréquemment  dans  le  présent  traité. 
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1850. 

1851. 
1858. 
1865. 

1872. 

1873. 
1875. 


1877. 


21  ))m(.  — 

14  ;»(■».  - 

5  jaiiv.  — 

"A  juill  - 

bjanv.  — 

25  févr.  — 

13  mars.  — 

i9  mars.  — 

30  nov.  — 

15  déc.  — 

7  juill.  — 


1878.  —  l";iiiH.     — 


— •  22j!(f)i. 

1879.  -  22  juin. 

1880.  —  VI  jaitv. 


—  20  mars.  — 

—  8  juill.  — 

1881.  -  W  juill.  - 

1882.  -  16  viars.  - 

—  21  déc.  — 

1884.  -  \9  juill.  - 

1886.  —  21  juin.  — 

—  29  juill.  - 

1887.  -  12  /"cit.  - 

—  25  juill.  — 

—  25  juill.  — 

1888.  -  2G  juin.  — 

—  14  déc.  — 

—  24  déc.  — 


Loi  relative  aux  Ecoles  polylccliniquett  mi- 
litaire et  à  l'Ecole  navale  de  Brest  (  D.l'. 
50.  4.  114). 

Loi  concernant  le  compte  rendu  annuel  du 
recrutement,  art.  5  (l).P.  51.  4.  24). 

Loi  relative  aux  attributions  des  gardiens 
de  batterie  (D.P.  58.  4.  57). 

Sénatus-consulle  sur  l'état  des  personnes  et 
la  naturalisation  en  Algérie,  art.  1  (D.P. 
65.  4.  114-118). 

Loi  relative  à  l'avancement  sur  toute  l'arme, 
dans  les  grades  inférieurs,  pour  l'infante- 
rie et  la  cavalerie  (D.P.  72.  4.  6). 

Loi  relative  à  l'organisation  de  l'armée  (D.P. 
73.4.  SI). 

Loi  relative  à  l'organisation  des  commande- 
ments supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon 
(D.P.  75.  4.  85). 

Loi  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  art.  3  (D.P.  75.  4.  30). 

Loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et 
des  cUcctifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale  (D.P.  75.  4.  129). 

Loi  relative  à  la  mobilisation  par  voie  d'af- 
fiches et  de  publications  sur  la  voie 
publique  (D.P.  75.  4.  97). 

Loi  sur  l'élection  des  députés,  art.  2  (D.P. 
76.  4.  4). 

Loi  qui  modifie  les  art.  3,  9,  28,  29,  35  et 
39  de  la  loi  du  13  mars  1875  (D.P.  76.  4. 
84). 

Loi  relative  à  l'organisation  des  services 
hospilal'iers  de  l'armée  dans  les  liôpilaux 
militaires  et  dans  les  hospices  civils  (D.P. 
78.  4.  2). 

Loi  relative  au  cumul  de  la  solde  militaire 
avec  les  traitements  ou  les  pensions  de 
retraite  pour  les  militaires  de  la  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale  appelés  en 
temps  de  paix  à  des  exercices  ou  ma- 
nœuvres (D.P.  78.  4.  80). 

Loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des 
officiers  de  l'armée  de  terre  (D.P.  78.  4. 
81). 

Loi  relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et 
des  Chambres,  art.  5  (D.P.  79.  4.  65). 

Loi  qui  rend  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique obligatoire  dans  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publique  de  gar- 
erons dépendant  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  (D.P.  80.  4. 
77). 

Loi  sur  le  service  d'état- major  (D.P.  81  4. 
41). 

Loi  qui  abroge  la  loi  du  20  mai  18i4  sur 
l'aumônerie  militaire  (D.P.  SI.  4.  26). 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  art.  25  (D.P 

81.  4.  6.5). 

Loi  sur  l'administration  de  l'armée  (D.P 

82.  4.  123). 

Loi  qui  accorde  des  secours  aux  familles 
nécessiteuses  (des  soldats)  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'ab- 
sence de  leurs  chefs  (D.P.  83.  4.  86). 

Loi  qui  crée  six  écoles  militaires  prépara- 
toires (D.P.  84.  4.  127). 

Loi  relative  aux  membres  des  familles  ayant 
régné  en  France  (D.P.  86.  4.  57). 

Loi  portant  création  d'un  4=  réi;iment  de 
spahis  (.Journ.  off.  du  31  ;  Bull,  des  lois, 
n»  16867). 

Loi  classant  parmi  les  écoles  militaires 
préparatoires  l'Orphelinat  llériot  (D.P.  87. 

Loi  modificative  de  la  loi  du  13  mars  1875 
(D.P.  87.  4.  96). 

Loi  portant  création  de  nouveaux  régiments 
de  cavalerie  (D.P.  87.  4.  96). 

Loi  relative  au  recrutement  des  sous-lieu- 
tenants de  réserve  de  l'armée  active,  de 
l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve  (D.P. 
88.  4.46). 

Loi  ayant  pour  but  la  réorganisation  d'une 
Ecole  du  service  de  santé  militaire  (  D.P. 
90.  4.  41). 

Loi  qui  modifie  l'organisation  des  bataillons 
de  chasseurs  à  pied  (D.P.  89.  4.  112). 
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Loi  nui  crée  deux  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  (D.P.  90.  4.  60). 

Loi  qui  modifie  les  art.  4,  16,  17,  18.  32, 
33,  41  (le  la  loi  du  16  mars  1882  sur  i'ad- 
minislialion  de  l'armée  et  a  pour  but  de 
donner  une  autonomie  complcle  au  ser- 
vice militaire  de  santé  (D.P.  90.  4.  68). 

Loi  relative  à  la  création  d'un  5'  régiment 
du  génie  dit  «  régiment  de  sapeurs  de 
chemins  de  fer  »  (D.P.  90.  4.  69). 

Loi  portant  la  solde  des  ofliciers  généraux 
du  cadre  de  réserve  au  taux  de  leur  pen- 
sion do  retraite  iD.P.  90.  4.  128). 

Loi  portant  :  1»  modification  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  17  juin  18V1 ,  sur  l'organisation 
de  l'élnt-m.ijor  général  de  l'armée  navale, 
2»  application  aux  officiers  généraux  des 
corps  (le  troupe  de  la  .Marine  de  l'art.  8 
modifié  de  la  loi  du  4  aoiit  18.'i9  sur  l'or- 
ganisation de  l'état- m.ijor  général  de 
l'armée  de  terre  et  du  S-  alinéa  de  l'art.  8 
modilié  de  la  loi  du  13  mars  1875  (D.P. 
90.  4.  127). 

Loi  qui  modifie  l'art.  1",  §  1  de  la  loi  du 
25  juill.  1887  portant  création  de  nouveaux 
régiments  de  cavalerie  (II. P.  90.  4.  liSJ. 

Loi  modificative  des  lois  des  24  juill.  18/3 
et  13  mars  1875  (Organisation  de  l'armée; 
Cadres  et  enectits)  (D.P.  91.  4.  3). 

Loi  portant  revision  de  la  loi  du  20  mars 
1880  sur  le  service  d'état-major  (D.P.  91. 
4.  4). 

Loi  qui  supprime  la  compagnie  des  pion- 
niers de  discipline  (D.P.  91.  4.  6). 

Loi  relative  à  l'avancement  des  sous-lieute- 
nants dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  le 
train  des  équipages  (D.P.  91.  4.  83). 

Loi  moililiant  l'organisation  des  régiments 
d'infanterie  (D.P.  91.  4.  8;3|. 

Loi  portant  création  d'un  régiment  d'infar- 
lerie  subdivisionnaire  (D.P.  92.  4.  ^9). 

Loi  portant  modilication  à    l'art.  47  de  la 

^  loi  du  13  mars  1375  (D.P.  92.  4.  29) 

Loi  portant  suppression  des  canon niers 
sédentaires  de  Valenciennes  (D.P.  92.  4. 
101). 

Loi  modifiant  certaines  dispositions  des  lois 
des  2't  juill.  1873,  13  mars  1875  et  15  juill. 
1889  (durée  du  service  militaire)  (D.P.  92. 
4.  101). 

Décrets  portant  règlement  sur  le  service  inté- 
rieur des  troupes  :  1"  de  l'infanterie  e!  du 
génie;  2»  de  la  cavalerie;  3»  de  l'artillerie 
et  du  train  des  équipages  (  Hull.  guerre, 
E.  R.  n»  78,  p.  4,  225  et  425).  V.  infra, 
n»»  2120  et  s. 

Loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et 
des  elfeclifs  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 
mée territoriale  (D.P.  Ot.  4.  iO). 

Loi  portant  orsanisation  de  l'armée  colcnialB 
(D.P.  94.  4.  42). 

Loi  qui  modifie  les  limites  d'âge  d'admis- 
sion des  candidats  à  l'Ecole  polytechnique 
(D.P.  95.  4.  66). 

Loi  portant  modifications  à  l'organisation 
de  l'artillerie  et  du  génie  (D.P.  95.  4. 
57). 

Loi  ayant  pour  objet:  1»  d'appliquer  aux 
aides-vétérinaires  de  l'armée  active  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891 
relative'  à  l'avancement  des  sous  -  lieute- 
nants ;  2"  de  niodilier  l'organisation  du 
cadre  des  vétérinaires  militaires  (D.P.  95. 
4.61). 

Loi  ayant  "pour  objet  de  réprimer  les  menées 
anarchistes  (D.P.  94.  4.  SI). 

Loi  sur  les  obligations  militaires  des 
membres  du  Parlement  (D.P.  96.  4.  24). 

Inslruclion  surl'administralion  des  hommes 
des  diirérentes  catégories  de  réserve  dans 
leurs  foyers  (V.  infra,  p.  593,  n»  620). 

Loi  sur  l'inscription  maritime  (D.P.  97. 
4.  2). 

Loi  modifiant  l'organisation  des  régiments 
d'infanterie  (D.P.  97.  4.  24). 

Loi  qui  modifie  l'art.  48  de  la  loi  du  13  mars 
1875  (D.P.  97.  4.  28). 
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l'exercice  1909,  art.  48  à  51  (D.P.  1909.  4. 
2-24). 
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La  loi  de  deux  ans,  élude  critique,  1906,  in-8°.  —  Bulletin  o/'Jiciel 


23 

juin. 

31 

dcc. 

10 

fccr. 

14 

avr. 

17 

juill. 

17 

juin. 

26  déc.      - 


Vt  juin. 
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du  vnnutcrc  de  la  Guene,  1887-1909,  in-8»  (1).  —  Charbonneau, 
Recueil  adininistralif  à  l'usage  des  corps  de  troupe  de  toutes 
armes,  10*  éd.,  1908,  in-f».  —  Codes  nouveaux  des  lois  civiles  et 
tiiililaires  destinés  ijjécialement  à  l'armée,  1904,  in-10.  —  Crétin, 
Conférences  sur  l'administration  militaire,  1892,  gr.  in-8».  — 
Ci.ETl.N,  Dit  contentieux  administratif  et  de  la  juris/irudcnce  du 
Conseil  d'Etat  en  matières  militaires,  1908,  in-8».  —  Dklaperriêiie, 
Cours  de  législation  et  d'admin.  milit.,  '2«  éd.,  1879,  3  vol.  in-8'>. 

—  Delai'KFRière,  Manuel  de  législation  et  d'administration  mili- 
taires, 18f52,  in-8».  —  DisLÈRE,  Ducos  et  Bouillon,  Législation  de 
l'année  française  et  jurisprudence  militaire,  1884,  2  vol.  in-8°.  — 
rir.tiiERA,  Le  seitice  de  deux  ans.  Commentaire  de  la  nouvelle 
lui,  1905,  in-8».  —  Garreau,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mars 
19ÛJ,  sur  le  recrutement  de  l'année,  1906,  in-8».  —  Goguillot, 
Commentaire  de  la  nouvelle  loi  militaire,  1905,  in-8».  —  Jouanne, 
J.oi  militaire  du  21  mars  1905.  Texte  et  commentaire,  1905.  — 
Jownal  militaire  officiel,  publication  périodique,  in-8».  —  L\bSALLE, 
Code  de  législation  et  d'administration  militaires  en  vue  du  temps 
de  guerre,  1894,  2  vol.  in-8».  —  Lassalle,  Manuel  de  l'organisation 
de  l'armée  et  du  fonctionnement  des  services  militaires,  1896,  in-8°. 

—  Lavaud,  Manuel  d'administration  et  de  législation  militaires , 
2»  éd.,  1904,  in-8».  —  Le  Noir  de  ïolrteauville,  Loi  du  23  mars 

(1)  Le  Bitlletiti  ofOciel  du  ministère  de  la  Guerre  comprend  : 
Une  édition  chronologique,  partie  réglementaire.  C'est  celle  à  laquelle  nous 
renvoyons  babituellemenl,  et  en  employant  simplement  l'abréviation  :  Bull, 
guerre.  Les  textes  sont  ordinairement  insérés  dans  le  volume  portant  le  millé- 
sime de  leur  date.  Dans  le  cas  contraire;  nous  précisons  l'année  du  volume  qui 
les  contient  :  L.  15  a\T.  1904,  Bull,  guerre,  1909,  p.  329. 

Une  édition  chronologique ,  partie  supplémentaire,  que  notu  citons  ainsi  ; 
BuU'  guerre,  P.  3. 


1905  sur  le  reo-utenteni  de  l'armée.  Commentaire  historigue  cl 
pruti((ue,  1907.  4  vol.  gr.  in-S".  —  iMever,  Manuel  de  recrutement, 
I9U6,  in-8».  -  Ned  Null,  Histoire  de  l'armée  coloniale,  1897,  in-8<'. 
—  Oim.oN- Barrot  et  Bonnkfoy,  Commentaire  de  la  loi  du 
\S  juillet  1901  garantissant  leur  emploi  aux  réservistes  et  territo- 
riaux, 1901,  in-S«.  —  PoiRûT,  Cours  de  législation  et  d'adminis- 
tration militaire,  2«  éd.,  1879,  in-12.  —  Rabanv,  Le  recrutement 
de  l'armée.  Commentaire  de  la  loi  du  21  mars  1905,  2'  éd.,  1907, 
in -8°.  -  Sauml'R,  Mémento  militaire.  Répertoire  analuligue', 
alpliabéligue  des  lois,  décrets,  circulaires,  etc.,  concernant  tannée, 
10'  éd.,  1907,  in-i»  (C'est  l'ouvrage  de  cet  auteur  que  nous  citons  dans 
le  présent  traité).  —  Sai'JIIR,  Recueil  des  lois,  décrets,  etc.,  con- 
cernant les  /ils  et  filles  de  militaires  et  leur  admission  dans  le$ 
écoles  militaires,  189(5,  in-8°.  —  Sai'ssine  et  Chevalet,  Diction- 
naire de  législation  et  d'administration  militaire,  186J-I875,  3  \o\. 
gr.  in-8».  —  Vaichelle,  Cours  de  droit  militaire,  4«  éd.',  1801 1 
3  vol.   in-S".  —  VlEl. ,   Théorie  pratique  sur  l'administration  et  la 

complahililé  des  corps  de  Irouijes  de  toutes  armes,  3  vol.  in-8".  

WiLllEll,  Les  lois  militaires  résumées  en  tableaux  synoptiques,  1879, 
in-8».  —  WiSNiEWïKl  ET  Dl'Buis,  Guide  pratique  dessous-officiers 
à  des  emplois  civils,  IS94,  2  vol.  in-8». 


Une  édition  refondue  (couverture  bleue),  citée  ainsi  :  E.  R. 

Une  édition  méthodique  (couvcrlme  yMne),  publiée  par  .M.  Qiapelot,  citée 
ainsi  :  tL.  .M.  —  L'édition  relative  au.\  troupes  coloniales  (couverture  bleu  pâle) 
d'un  numérotage  spécial. 

Une  édition  (couverture  jaune  )  publiée  par  Cbarles  LavaUzelle,  citée  :  E.  L. 

Nous  citons  chacune  de  ces  quatre  dernières  éditions  avec  le  numéro  du 
volume  et  la  paçe. 


1.  L'ai7?ic'e  comprend  l'ensemble  des  forces 
organisées  pour  la  défense  du  territoire  de 
!a  métropole,  des  colonies  ou  pays  de  pro- 
tectorat, et  pour  la  protection  des  nationaux 
et  des  intérêts  français  sur  tous  les  points 
du  globe.  Elle  se  divise  en  armée  de  terre 
et  en  armée  de  mer.  Ceilc-ci  fera  l'objet 
d'une  étude  spéciale  (V.  Marine  militaire). 
—  Quant  à  l'armée  de  terre,  la  seule  dont 
on  s'occupe  ici,  elle  comprend  :  1»  les  forces 
organisées  pour  la  défense  du  territoire  et  le 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  ou  armée 
continentale  (V.  infra,  n<"  1254  et  s.);  2»  les 
forces  entretenues  en  vue  de  l'occupation  et 
de  la  défense  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat, ou  armée  coloniale  (V.  infra,  n"  2500 
et  s).  Cet  ensemble  de  forcej  est  placé  sous 
l'autorité  du  ministre  de  la  Guerre  ;  mais 
chacune  des  deux  armées  qui  les  composent 
a  son  autonomie,  ses  cadres  et  son  organisa- 
tion spéciale  (L.  7  juill.  1900,  art.  2). 

TITRE  I<>.  —  ADMINISTRATION  GÉNÉ- 
RALE DE  L'ARMÉE.  -  COMMANDEMENT 
SUPÉRIEUR. 


§1' 


Chef  suprême  de  l'armée 


2.  Le  chef  suprême  de  l'armée  est  le  pré- 
sident de  la  République.  Il  dispose,  en  effet, 
de  la  force  armée  et  nomme  à  tous  les  em- 
plois militaires  (L.  25  lévr.  1875,  art.  3),  du 
moins,  à  tous  les  grades  et  emplois  dont  les 
titulaires  ont  rang  d'ofliciers(V.  i/i/'ra,  n»s1S53, 
2043,  21)63  et  26lio).  Il  peut  présider  le  conseil 
supérieur  de  la  Guerre  {V.  infra,  n»  16)  et  le 
conseil  supérieur  de  la  Défense  nationale  (V. 
infra,  n»  17).  Il  a  une  maison  militaire  com- 
posée d'officiers  détachés  de  leur  arme.  —  Les 

§  résidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
éputés  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
pour  garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  r.-Vssemblée  qu'ils  président  L. 
22  juill.  1879,  art  5). 

§  2.  —  Ministère  de  la  Guerre. 

3.  —  I.  Ministre  de  la  Guerre.  —  Sous  l'au- 
torité du  président  de  la  République,  le  chef 
hiérarchique  et  effectif  de  l'armée  est  le 
ministre  de  la  Guerre,  qui  n'est  pas  néces- 
sairement un  militaire,  et  auquel  ressortissent 
l'organisation,  le  commandement  et  l'admi- 
nistration de  l'armée. 
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4.  Les  attributions  du  minisire  de  la 
Guerre  ont  été  déterminées  par  l'art.  13  du 
décret  des  27  avr.-25  mai  1791  (R.  Organ. 
adm.,  p.  598).  Il  a  la  surveillance  et  la  direc- 
tion des  troupes  et  officiers  de  toutes  armes, 
ainsi  que  des  places  de  guerre.  Il  est  chargé 
du  travail  sur  les  grades  et  avancements 
militaires,  et  sur  les  récompenses  dues, 
suivant  les  lois,  à  l'armée,  ainsi  qu'aux 
employés  de  son  département.  Il  donne  les 
ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds 
de  son  département,  et  il  en  est  responsable. 
Il  présente,  chaque  année,  à  la  législature, 
l'état  détaillé  des  forces  de  terre,  et  des  fonds 
employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
département;  il  indique  les  économies  et  les 
améliorations  dont  telle  ou  telle  partie  serait 
susceptible.  —  Sur  sa  responsabilité,  en  qualité 
de  chel  de  l'administration  de  l'armée,  V.  i>i- 
fra,  n»  2113.  —  Les  lois  de  finances  allouent 
chaque  année  au  ministre  de  la  Guerre , 
comme  dépenses  secrètes  intéressant  la  défense 
nationale,  une  somme  de  530000  fr.  (V.  notam- 
ment, L.  26  déc.  1908,  D.P.  1909.  4.  2.  - 
Comp.  L.  28  déc.  1K95,  art.  58,  D.P.  96.  4.  39). 

5.  Le  ministre  de  la  Guerre  est  assisté  par 
le  chel  de  l'état-major  de  l'armée  (V.  infra, 
n»l401),  les  membres  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre  (V.  infra,  n»»  1367  et  s  ),  l'élat-ma- 
jor  général  de  l'armée  et  les  divtr-  services 
et  commissions  du  ministère  de  la  Guerre 
(V.  infra,  n»>  1356  et  s.,  6  et  s,  11  et  s.).  — 
A  plusieurs  reprises,  il  a  été  assisté  par  un 
sous-secrétaire  d'Etat,  choisi  dans  le  Parle- 
ment (V.  notamment,  Décr.  24  juill.  1909, 
Journ.off.  du  25).  Les  attributions  de  ce  sous- 
secrétaire  d'Etat  ont  été  déterminées  par  le 
décret  du  27  oct.  liKIO  {Journ.  o/f.  du  29;  Bull, 
guen'e,  1909,  p.  1215).  lia  la  délégation  per- 
manente du  ministre  pour  la  signature  des 
ordonnances  de  payement  ou  de  délégation 
(Décr.  26  juill.  1909,  ibid.,  p.  1403).  —  Le  dé- 
cret du  13  janv.  1899  {Journ.  off.  du  14)  a 
supprimé  les  emplois  de  secrétaire  général 
au  ministère  de  la  Guerre  (V.  Décr.  7  nov. 
1895,  D.P.  96.  4,  table,  col.  16;  Décr.  10  nov. 

1895,  Journ.  olf.  du  12;  Cons  d'Et.  27  mars 

1896,  D.P.  97.  3.  40;  4  juin  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  451),  et  de  secrétaire  général  ad- 
joint (V.  Décr.  7  août  1898,  Journ.  off.  du  9). 

6.  —  H.  Services  de  l'Administration 
centrale.  —  Aujourd'hui,  le  service  est  réglé 
par  trois  décreis  du  l"  févr.  1909  :  le  1", 
portant  Qxalion  des  cadres  et  des  traitemnts 


du  personnel  de  l'Administration  centrale 
(Journ  off.  du  3  févr.;  Bull,  guerre,  p.  1(12); 
le2«,  portant  organisation  de  l'Administration 
centrale,  en  ce  qui  concerne  le  recrulenient 
du  personnel,  l'avancement  et  la  discipline 
(Journ.  olf.  du  3  févr.  ,  Bull,  guerre,  p.  U'8), 
modifié  dans  son  art.  13  par  décret  du  1"  févr. 
1910  [Joui-n  of}.  du  6;  Bull,  guerre,  p.  218); 
le  3«,  portant  réorganisation  des  services 
de  l'Administration  centrale  et  réparlitioa 
du  personnel  entre  ces  services  (Jouni. 
off.  du  3  févr.;  Bull,  guerre,  p.  118).  —  V. 
aussi,  sur  la  réorganisation  des  agents  secon- 
daires de  ['.administration  centrale,  Instr. 
14  mars  1908  llbid.,  p.  788),  modifiée  le 
2juin  1909  {Ibid.,  p.  877,  et  erratum,  p.  1397). 

7.  L'Administration  centrale  comprend  : 
...  1»  le  cabinet  du  ministre,  qui  centralise 
la  correspondance,  la  répartit  entre  les  bu- 
reaux intéressés  et  traite,  sous  l'autorité  du 
ministre,  les  affaires  qui  ne  sont  pas  du  res- 
sort des  directions,  ou  qui  ont  un  caractère 
cunlidentiel  ,  ou  encore  qui  ont  trait  à  la 
sécurité  intérieure  de  l'Etal  et  au  maintien 
de  l'ordre  public.  Il  a,  en  outre,  dans  ses  at- 
tributions le  haut  personnel  de  l'armée, 
la  discipline  des  troupes,  etc. 

8.  ...  2»  L'état-mojor  de  l'armée  (V.  infra, 
D"  1397  et  s.). 

9.  ...  3"  Les  directions,  au  nombre  de  dix, 
savoir  :  la  direction  du  contrôle,  dont  l'ac- 
tion s'étend  sur  les  opérations  et  les  comptes 
tant  de  l'Administration  centrale  que  des  ser- 
vices extérieurs  sur  lesquels  elle  s'exerce  au 
moyen  de  tournées  d'inspection,  de  vérifica- 
tions et  de  missions  spéciales  (V.  Décr. 
28  oct.  1882,  Journ.  milit.,  p.  3.32;  4  sept. 
1883,  ibid.,  p.  257;  15  nov.  1884,  ibid.,  p.  G32)  ; 
la  direction  du  contentieux  et  de  la  justice 
militaire,  qui  a  aussi  dans  ses  attributions 
les  pensions  et  gratifications  de  réforme  et 
les  questions  ouvrières;  les  directions  d'armes: 
de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artille- 
rie, du  génie,  de  l'intendance,  des  poudres  et 
salpêtres  (Décr.  26  mars  1878,  Journ.  milit., 
p.  133),  du  service  de  santé  (Décr.  27  mai  1882, 
ibid.,  p.  631  ),  des  troupes  coloniales  (Décr. 
21  janv.  1901,  Bull,  guen-e,  p.  131.  -  V.  in- 
fra, n»  2504).  —  Les  directeurs  peuvent  être 
introduits,  pour  les  questions  de  leur  service, 
au  conseil  supérieurde  la  guerre  (Décr.  15  févr. 
1903,  art.  6),  dans  les  comités  d'armes  (Décr. 
31  juill.  1888,  art.  5) ,  à  la  commission  mili- 
taire supérieure  des  chemins  de  fer  (Décr. 
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5  févr.  lS8y,  arl.  5.  Ils  peuvent  se  réunir  en 
conseil  des  directeurs,  sous  la  présidence  du 
ministre  ou  du  cliel"  d'état-major  général  ou 
d'un  directeur  délégué,  pour  délibérer  no- 
tamment sur  l'avancement,  les  augmenta- 
tions de  traitements  et  la  Légion  d'honneur 
concernant  le  personnel  de  l'Administration 
centrale  (2'  Décr.  préc.  1"  févr.  1909,  art.  11). 

10.  ...4"  Le  service  intérieur,  qai  a  dans  ses 
attributions  le  personnel  de  r.4dministration 
centrale,  les  secours,  le  matériel  de  l'Admi- 
nistration centrale  et  les  archives  administra- 
tives, etc.  Ce  service  est  complété  par  une 
agence  comptable  chargée  de  tous  les  paye- 
ments à  faire  au  personnel  de  l'Administra- 
tion centrale.  —  Il  publie  l'Annuaire  de 
l'armée  fram-aise  et  le  Bulletin  officiel  du 
minislére  de  ta  Guen-e,  créé,  en  remplace- 
ment du  Journal  militaire  officiel,  à  partir 
du  1"  janv.  ltiS7,  par  le  décret  du  26  uov. 
18S6  iD.P.  S7.  4.  COJ. 

§  3.  —  Conseils,  comtnissions  et  comités 
dépendant  du  ministère  de  la  Guerre. 

11.  Le  ministre  de  la  Guerre  a  pour  coopé- 
rateurs  directs  des  conseils,  commissions  ou 
comités  institués  pour  éclaix-er  le  Gouverne- 
ment de  leurs  avis. 

12.  —  L  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 
—  Le  conseil  supérieur  de  la  Guerre,  consti- 
tué par  le  décret  du  27.juill.  1S72,  a  été  réor- 
ganisé par  plusieurs  décrets  et,  en  dernier 
lieu,  par  celui  du  15  févr.  1903  (D.P.  1908.  4. 
table,  10),  dont  l'art.  7  a  été  modifié  par  le 
décret  du  15  mars  1909  {Bull,  guerre,  p.  456). 

13.  Ce  conseil  est  composé  de  13  membres 
au  maximum,  savoir  :  de  deux  membres  de 
droit,  qui  sont  le  ministre  de  la  Guerre  et  le 
chef  de  l'état-major  général  de  l'armée;  et 
de  11  généraux  de  division  (Décr.  1903, 
art.  6).  U  est  présidé  par  le  ministre  ou  par 
un  vice -président  choisi  chaque  année  par 
le  ministre  (.Même  art.  6),  et  qui,  ordinaire- 
ment, est  l'officier  général  désigné  éventuel- 
lement pour  prendre,  en  cas  de  mobilisa- 
tion, le  commandement  supérieur  du  princi- 
pal groupe  d'armées.  —  Le  chef, de  l'état- 
major  de  l'armée  est  rapporteur  permanent 
des  alTaires  soumises  par  le  ministre  au  con- 
seil. Le  sous -chef  d'état- major  général, 
chargé  du  bureau  des  opérations  militaires, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Les  pré- 
sidents des  comités  techniques  et  les  direc- 
teurs des  services  du  ministère  de  la  Guerre 
peuvent,  sur  l'ordre  du  ministre,  être  admis 
au  conseil  à  titre  consultatif  (Même  art.  6). 

14.  Quand  le  conseil  supérieur  de  la  Guerre 
délibère  sur  là  création  ou  la  suppression 
d'une  place  forte ,  il  s'adjoint  le  comman- 
dant du  coips  d'armée  de  la  région,  les  pré- 
sidents des  comités  techniques  de  l'artillerie 
et  du  génie.  Si  la  question  intéresse  la  dé- 
fense des  côtes,  le  conseil  s'adjoint,  en  outre, 
les  deux  inspecteurs  généraux  permanents  des 
travaux  de  l'artillerie  et  du  génie  pour  l'arme- 
ment des  côtes,  le  chef  d'état-major  général 
de  la  Marine,  le  général  directeur  central  de 
l'artillerie  navale  et  le  préfet  maritime  de 
l'arrondissement.  Dans  ces  cas,  le  conseil  su- 
périeur exerce  les  attributions  prévues  par 
les  lois  des  10  juill.  1791  et  10  juill.  1S51 
[Décr.  1903,  art.  7.  —  V.  Places  de  guen-e). 

15.  Le  conseil  supérieur  est  spécialement 
chargé  d'e.xaminer  les  questions  qui  se  rat- 
taclient  à  la  préparation  de  la  guerre  et  à  la 
défense  du  territoire  (Décr.  1903,  art.  1).  Il 
est  nécessairement  consulté  sur  les  disposi- 
tions essentielles  de  la  mobilisation,  le  plan 
de  concentration,  l'établissement  de  nou- 
velles voies  stratégiques,  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée,  les  méthodes  générales 
d'instruction,  l'adoption  de  nouveaux  engins 
de  guerre,  la  création  ou  la  suppression  de 
places  fortes,  la  défense  des  côtes,  et,  d'une 
manière  générale,  sur  toutes  les  mesures 
pouvant  all'ecter  la  constitution  de  l'armée  et 


les  conditions  prévues  pour  son  emploi 
(Uécr.  l!>0o,  art.  2).  —  Sur  ses  attributions 
d'ordre  disciplinaire,  V.  infra,  n»  1898. 

16.  Ce  conseil  supérieur  se  réunit  aussi 
souvent  que  les  besoins  du  service  l'exigent 
et,  en  tout  cas,  le  premier  lundi  de  chaque 


mois  (Décr.  1903,  art.  4).  Le  président  de  la 

provoquer    la      '      ' 
conseil  supérieur  de  la  Guerre;  il  en  prend 


République    peut   provoquer    la  réunion    du 


la  présidence,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
utile.  Le  président  du  conseil  des  ministres 
et  le  ministre  de  la  Marine  sont  convoqués  à 
ces  séances  (art.  11). 

17.  — U.  Conseil  supérieurde  la  défensena- 
tionale.  —  Ce  conseil  a  été  créé  et  organisé  par 
le  décret  du  3  avr.  1906  (Bull,  guerre,  p.  14111, 
pour  examiner  toutes  les  questions  qui  exigent 
la  coopération  de  deux  ou  plusieurs  départe- 
ments ministériels  (art.  1).  U  est  composé 
du  président  du  conseil  des  ministres,  prési- 
dent; et  des  ministres  des  .MTaires  étran- 
gères, des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Ma- 
rine, des  Colonies  (art.  5).  —  Le  clief  d'état- 
major  général  de  l'armée,  celui  de  la  Ma- 
rine et  le  président  du  comité  consultatif  de 
défense  des  Colonies  assistent  aux  séances 
avec  voix  consultative  (art.  6).  Ce  conseil 
peut  aussi  entendre  d'autres  personnes 
(art.  7).  11  a  pour  secrétaire  le  secrétaire  du 
conseil  supérieur  de  la  Guerre  (art.  10).  Le 
rapporteur  pour  chaque  affaire  est  désigné 
par  le  président  (art.  8).  —  Le  conseil  supé- 
rieur se  réunit  au  moins  une  fois  par  se- 
mestre. Le  président  de  la  République  peut 
en  provoquer  la  réunion  à  tout  moment  et 
prendre  la  présidence  (art.  4). 

18.  —  111.  Commission  d'études  pour  la 
défense  du  littoral.  —  Reconstituée  par  dé- 
cret du  3  juin  1901  (Annuaire  officiel  de  l'ar- 
mée, 1909,  p.  25),  elle  se  divise  en  deux  sec- 
lions,  composées,  l'une  d'officiers  généraux 
dépendant  du  ministère  de  la  Guerre,  l'autre 
d'officiers  généraux  et  supérieurs  dépendant 
du  ministère  de  la  Marine.  —  Une  instruc- 
tion du  10  oct.  1906  {Bull,  guerre,  p.  l'337)  a 
réglé  la  composition  et  le  fonctionnement 
des  commissions  mixtes  (guerre  et  marine) 
chargées  de  l'étude  au  premier  degré  des 
questions  relatives  à  l'organisation  défensive 
du  littoral.  —  Sur  la  défense  du  littoral,  V. 
aussi  Marine  militaire. 

19.  —  IV.  Commission  mixte  des  travaux 
publics.  —  Celte  commission  examine  et 
discute  les  projets  dont  l'exécution,  dans  la 
zone  frontière  et  le  rayon  des  servitudes  des 
enceintes  fortifiées,  intéresse  la  défense  du 
territoire,  et  peut  exiger  l'intervention  de 
plusieurs  départements  ministériels  (V.  Tra- 
vaux publics). 

20.  —  V.  Comités  techniques.  —  Les 
comités  techniques  d'armes  ou  de  services 
comprennent  les  comités  d'état-major,  de 
l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie, 
du  génie,  de  l'intendance,  de  santé,  de  gen- 
darmerie, des  troupes  coloniales.  Leurs  attri- 
butions, leur  composition  et  leur  fonction- 
nement sont  réglés  par  le  décret  du  31  juill. 
1888  (C.  adm.,  t.  5,  p.  297,  note  2;  Joum.  off. 
du  \"  août),  modifié  par  les  décrets  des 
22  juill.  1900  (Bull,  guerre,  p.  1101),  22  mars 
1901  (Ibid.,  p.  524),  25  janv.  1902  (Ibid., 
p.  73),  6  août  1904  (Ibid.,  p.  1312).  (V.  aussi 
Bull,  guerre,  E.  L.  n''61,  p.  99  et  s.). —  Ils  ont 
pour  mission  de  se  prononcer  sur  les  ques- 
tions relatives  à  l'organisation  et  au  fonc- 
tionnement de  leur  arme  ou  service,  à  l'amé- 
lioration du  matériel,  aux  travaux  à  exécu- 
ter, etc.,  et  sur  les  questions  qui  leur  sont 
déférées  par  le  ministre  (Décr.  1888,  art.  1"). 
—  Le  comité  d'état -major  a  été  institué  en 
e.xécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mars 
1880.  Sur  ses  attributions ,  V.  aussi  Arr. 
20  août  1888,  E.  L.  n"  61,  p.  100'.  Le  sous- 
chef  d'état-major  de  l'armée,  chargé  du  per- 
sonnel de  l'état-major,  exerce  les  attributions 
de  commissaire  permanent  du  ministre  au- 
près du  comité. 


21.  Les  comités  techniques  sont  as^istéa 
par  des  commissions  d'études  dénommées 
sections  techniques  (V.  Décr.  préc.  31  juill. 
1888,  art.  6).  En  ce  qui  concerne  la  section 
vétérinaire,  V.  Décr.  13  avr.  1906  (Bull 
guerre,  p.  543) ,  la  section  des  troupes  colo- 
niales, V.  Décr.  23  juill.  1906  (76irf.,  p.  1081). 

22.  —  YI.  Comité  du  contentieux.  —  Un 
décret  du  13  janv.  1899  (Journ.  off.  du  14) 
a  institué  un  comité  du  contentieux  et  de  la 
justice  militaire.  La  composition  et  le  fonc- 
tionnement de  ce  comité  ont  été  réglés  par 
un  décret  du  31  janv.  1899  (Journ.  off.  du 
1"  févr.;  C.  adm.  t.  5,  p.  1321,  note  2),  mo- 
difié dans  son  art.  \"  par  le  décret  du  8  mai 
1907  (Journ.  off.  du  19  juin;  Bull,  guerre, 
p.  78o).  Le  décret  du  24  mars  1908  (Jouj-n. 
off.  du  2  mai  ;  Bull,  guerre,  p.  462)  y  a 
ajouté  quatre  membres  adjoints  choisis 
parmi  les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  nom- 
més par  le  ministre,  ayant  voix  délibé- 
rative  dans  les  affaires  dont  ils  sont  rappor- 
teurs et  vo'ix  consultative  dans   les  autres. 

23.  —  VII.  Comité  d'administration  cen- 
trale. —  Pour  assurer  l'unité  de  vues  dans 
l'exécution  des  divers  services  et  coordonner 
les  mesures  générales,  un  ccmité  d'adminis- 
tration centrale  a  été  institi;é  par  le  décret 
du  23  août  1882  (C.  adm.,  t.  5,  p.  298,  note  2, 
Journ.  off.  du  24).  Ce  comité  se  compose, 
sous  la  présidence  du  ministre  :  du  général 
de  division,  chef  d'état-major  général,  vice- 
président,  et  des  directeurs  et  chefs  de  ser- 
vice, membres  (art.  1).  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  ministre,  le  comité  se 
réunit  et  délibère  sous  la  pri%idence  du  chef 
d'état-major  général ,  vice-président  (art.  2). 
Son  fonctionnement  a  été  réglé  par  un  arrêté 
ministériel  du  '  nov.  1882  (Jou7-n.  tniiit., 
p.  345,  et  E.  L.,  n»  61,  p.  91). 

24.  —  VIII.  Commission  des  écoles  mili- 
taires. —  Cette  commission,  instituée  par 
décision  ministérielle  du  30  juill.  1890  (Bull, 
guerre,  P.  S.,  p.  203),  examine  les  ques- 
tions intéressant  le  recrutement,  l'organisa- 
tion et  l'enseignement  de  ces  écoles  ,  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  ministre  (V.  aussi 
Décis.  min. "23  avr.  id06,  Journ.  off.  du  2  mai). 

25.  —    IX.    Commission    des    archives. 

—  Cette  commission,  créée  par  décision  mi- 
nistérielle du  27  févr.  1896,  et  reconstituée 
par  décret  du  8  avr.  1896  et  une  décision 
ministérielle  du  3  mai  1906 ,  comprend  neuf 
membres,  dont  un  général  de  brigade,  pré- 
sident, et  un  rédacteur  principal,  secrétaire. 

26.  —  X.  Commission  centrale  des  biblio- 
thèques. —  Cette  commission,  nommée  par 
le  ministre  et  présidée  par  le  chef  de  la  sec- 
tion historique,  est  chargée  de  choisir  les 
ouvrages  destinés  aux  bibliothèques  de  gar- 
nison et  aux  bibliothèques  de  troupe  (Inslr. 
7  mars  1S99,  tit.  2,  art.  5,  Bull,  guerre, 
p.  111). 

27.  —  XL  Commission  de  pujblication  du 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre. 

—  Créée  par  décision  ministérielle  du  25  avr. 
1899,  cette  commission  est  présidée  par  un 
contrôleur  et  comprend  un  membre  des 
divers  armes  et  services  de  l'armée. 

28.  —  XII.  Commission  centrale  des  tra- 
vaux géographiques.  —  Elle  est  présidée  par 
le  chef  de  l'etat-major  de  l'armée  et  compo-  \] 
sée  de  fonctionnaires  des  ministères  qui  ont 
dans  leurs  attributions  des  travaux  de  géo- 
désie, topographie,  géographie  et  cartogra- 
phie. Elle  a  pour  mission  de  coordonner  les 
travaux  de  livres  et  de  caries  exécutés  ans 
frais  de  l'Etat  (V.  Décr.  10  juin  1891,  Bull, 
guerre,  p.  729). 

29.  —  XIII.  Commission  consul lative  de 
télégraphie  militaire.  —  Elle  dépend  du 
génie  et  est  composée  de  membres  militaires 
et  de  fonctionnaires  du  département  des 
Postes  et  Télégraphes.  Elle  a  été  organisée 
par  le  décret  du  27  sept.  1889  (Bull,  guerre. 
p.  701)  et  l'arrêté  ministériel  du  5  mai  189 
(Ibid.,  p.  845 ,  et  E.  L.,  n»  49,  p.  5).  L'art,  ti 
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de  cet  airtlé,  relatif  à  la  composition  de 
ladite  commission,  a  été  modifié  par  l'anèlé 
du  30  sept.  I'J03  (  Z?i(/;.  querre,  p.  1470). 

30.  —  XIV.  Commission  consul  la  lire  d'aé- 
roslalion  militaire.  —  Instituée  par  un  arrêté 
mlnislériel  du  12  oct.  1888  {Bull,  guerre, 
p.  275),  elle  examine  toutes  les  propositions 
relatives  à  la  navijj.itlon  aérienne.  Elle  a  été 
réorganisée  par  l'arrêté  du  11  août  1903 
(Bull,  guerre,  p.  l'2l-2). 

31.  —  XV.  Co7innission  militaire  supé- 
rieure des  ckertiins  de  fer.  —  Cette  commis- 
sion ,  instituée  dès  le  loinps  de  pai.x  aupns 
du  mmislre  de  la  Guerre,  comprend  des 
représentants  des  ministères  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Travaux  publics,  et  des 
représentants  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  (  L.  13  mars  1875,  art.  26  modillé  par 
la  loi  du  28  déc  I8<S8).  .^a  composition  est 
aujourd'hui  réglée  par  l'art.  1  du  8"  dé- 
cret du  5  lévr.  1889,  tel  que  l'ont  modilié  les 
décrets  du  18  nov.  1898  (Journ.  off.  du  25; 
C.  adm..  t.  5,  p.  1322,  note  1),  et  du  12  juill. 
1909  I  Bull,  guerre,  p.  ll'25).  Le  chef  d'élat- 
major  généra!  en  est  le  président.  —  Les 
membres  de  la  commission  sont  nommés  pa^r 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
GueirelL.  1875,  arl.  2e'). 

32.  La  commission  émet  scn  avis  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'emploi  dos  chemins 
de  ler  pour  les  besoins  de  l'armée  (  L.  1875, 
art.  26); ...  Notamment  celles  qui  concernent: 
1»  la  préparation  des  transports  stratégiques; 
2"  l'examen  des  pi-ojets  de  lignes  nouvelles  et 
de  raccordement  ou  modifications  aux  lignes 
existantes,  ainsi  que  de  tous  les  pr'ojets  con- 
cernant les  aménagements  principaux  (gares, 
quais,  alimentations  d'eau,  dépots  de  ma- 
chines, etc.);  3°  Le3  conditions  à  remplir 
par  le  matériel  roulant  en  vue  des  transports 
militaires;  4»  l'instruction  spéciale  à  donner 
aux  troupes,  en  vue  des  transports;  5»  les 
traités  à  passer  entre  les  compagnies  et  le 
déparlement  de  la  Guerre  pour  les  transports 
nrilitaires,  les  fournitures  de  matériel  et  la 
constilulion  d  approvisionnements;  6»  l'orga- 
nisation, l'inslruclion  et  le  mode  d'emploi 
des  troupes  spéciales  de  chemins  de  1er; 
7»  les  mesures  pour  assurer  la  surveillance 
et  la  protection  des  voies  ferrées;  8°  les 
moyens  de  destruct;"o!i  cl  de  réparation 
rapide  des  lignesp''  Décr.  5  lévr.  1881*  art.  3, 
Journ.  olJ.  du  6;  C.  adm.,  t.  r,  p.  298.  note 3). 
Ce  décret  règle  aussi  son  mcdede  délibération 
(art.  ^],  et  l'admission  des  personnes  qu'elle 
peut  entendre  à  litre  consultatif  (art.  5). 

33.  —  .\VI.  Comité  ptrûtancnt  des  sul- 
sntancof  —  Ce  ccmité  3  été  institué  par  le 
décret  du  3  août  1889  iBull  guerre,  p  195), 
pour  étudier  les  mesures  Ejant  pour  but  de 
prépare!  et  d'assurer  en  temps  de  guerre  le 
ravitaillement  des  places  fortes  (garnison  et 
population  civile)  et  des  ai  mées  en  campagne. 
—  D'après  ce  décret,  complété  p?r  un  décret 
du  12  déc.  1889  (E.  L.,  n»  61 ,  p.  118),  il  est 
composé  de  représentants  des  ministères  et 
des  grandes  administrEticns  ou  services  pu- 
blics. —  11  arrête  chaque  année  un  ensemble 
de  propositions,  que  l'approbation  ministé- 
rielle rendrait  immédiatement  exécutoires  en 
cas  de  mobilisation  (Décr.  3  août  1SS9).  —  Un 
arrêté  ministériel  du  3  août  1889  a  subdivisé 
en  sous-commissions  le  ccmité  permanecl 
des  subsistances  (Buil.  guerre,  p.  18'7). 

34.  —  XVII.  Commission  d'alimenta- 
tion. —  Créée  psr  décision  minislérielle  du 
4  avr.  19()7,  celle  commission  comprend  des 
membres  du  Parlement,  de  l'Académie  de 
médecine,  de  la  Faculté  de  médecine,  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  de  l'in- 
tendance militaire,  etc. 

35.  —  X\III.  Comra^ssion  cerdrale  du 
seritce  des  poudres  et  salpêtres.  —  Cette 
commission,  chargée  de  l'étude  des  questions 
relaiives  aux  poudres  et  explosifs  de  chasse 
et  do  commerce,  a  été  instituée  par  décision 
ministérielle  du  30  juin  1897.  Sa  composi- 


tion est  aujourd'hui  déterminée  par  une  cir- 
culaire du  5  juin.  1907  {Bull,  guerre,  p.  8i5). 

36.  —  -VIX.  Comité  consultatif  des 
poudres  et  salpêtres.  —  Il  a  été  institué  par 
l'art.  3  du  décret  du  13  nov.  1873  (  D.P.  74. 
4.  2'(-},  alin  de  donner  son  avis  sur  les  ques- 
tions administratives  et  techniques  concer- 
nant le  service  des  poudres  (  V.  Poudres  et 
salpêtres).  Sa  composition  a  été  réglementée 
par  le  décret  du  12  juill.  1876  (D.P.  76.  4. 
118).  L'art.  18  du  déci-et  du  9  mai  1876  (D.P. 
76.  4. 112)  détermine  ses  attributions  et  décide 
qu'il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

37.  —  XX.  Commission  des  poudres  de 
guerre  de  Versailles.  —  Elle  est  chargée  : 
1"  des  épreuves  de  réception  des  lots  de 
poudre;  2°  d'études  et  d'expériences  concer- 
nant les  poudres;  3»  du  contrôle  technique 
de  l'état  de  conservation  des  approvisionne- 
ments de  poudres  (Cire  23  févr.  1910,  Bull, 
guerre,  p.  3Wi). 

38.  —  -XXI.  Commission  des  substances 
explosives.  —  Cette  commission  étudie , 
au  point  de  vue  scientifique,  les  ques- 
tions relatives  à  la  fabrication  et  à  l'emploi 
des  substances  explosives  de  toute  nature. 
Klle  est  l'auxiliair'e  du  comité  des  poudres  et 
salpêtres  (V.  Décr.  14  juin  1878,  Jourji.  milit., 
p.  280;  Décr.  23  juin  1897,  Bull,  guerre, 
p.  872).  —  Sur  les  précautions  à  prendre 
dans  l'emploi  des  explosifs  en  temps  de  paix, 
V.  Cire.  5  mai  1894,  ibid.,  p.  382;  19  août 
1897,  ilid^p.  291. 

39.  —  aXII.  Commission  niûrte  de  fabri- 
cation des  poudres  et  explosifs  de  guerre.  — 
Elle  a  été  organisée  par  décision  ministérielle 
du  24  avr.  1897  (V.  Cire.  6  juill.  1897,  E.  M., 
n"  67,  p.  160).  Sa  composition  est  déterminée 
par  la  circulaire  du  \"  juin  1902  {Bull, 
gverre,  p.  U&i  et  1284).  Elle  a  fait  aussi 
l'objet  de  décisions  ministér-ielles  des  19  avr. 
et  18  juin  1907. 

40.  —  XXIII.  Ccmmission  supérieure 
d'ctude  des  armes  portatives  et  de  petit  ca- 
litre.  —  Créée  et  organisée  par  décisions 
rainislériel'es  des  24  févp.  et  2  avr.  1906,  elle 
se  ccnpose  d'officiers  généraux  et  supé- 
rieurs et  d  UD  inspecteur  général  des  poudres 
et  salpêtres. 

41.  —  XXIV.  Commission  d'étude  des 
engins  et  métitodes  en.pUyés  par  le  génie 
dans  la  guerre  de  siège  et  de  campagne.  — 
Elle  a  été  réorganisée  par  l'instruction  du 
14  mai  1904  (Bull,  guerre,  p.  604).  Elle  est 
subdivisée  en  trois  sections,  chargées  i-es- 
pectivement  des  questions  concernant  :  1»  les 
troupes  de  sapeurs-mineurs  et  le  matériel 
des  équipages  de  pont,  des  parcs  du  génie 
et  des  approvisionnements  de  défense;  2"  les 
unités  et  le  matériel  spécial  de  la  télé^ra- 
pliie  militaire;  3°  les  unités  et  le  matériel 
spécial  de  l'aéroslation  militaire. 

42.  —  XXV.  Commission  de  classement 
des  engagés  et  rengages  pour  les  emplois 
civils.  —  Cette  commission  dr'esse  la  liste 
des  emplois  réservés  aux  engagés  et  ren- 
gagés, et  elle  statue  souverainement  sur 
les  candidatures  (L.  21  mars  1905,  art.  70, 
72,  73  et  76.  —  V.  infra,  n»'  1010  et  s.). 

43.  —  XXVL  Comtnission  supérieure 
consultative  d'hygiène  et  d'épidémiologie 
militaires.  —  Elle  a  été  organisée  par  le 
décret  du  31  mai  1904  (Journ.  ojf.  du  2  juin), 
qu'ont  modifié  les  décrets  des  6  août  190G 
[Journ.  off.  du  18),  29  juin  1907  (Journ. 
off.  du  11  juill.)  et  25  févT.  1908  (Jown.  ojf. 
du  27y. 

44.  —  XXVII.  Commission  technique 
permanente ,  pour  la  propli'jlaxie  des  ma- 
ladies infectieuses  dans  l'armée.  —  Orga- 
nisée par  la  circulaire  du  3  avr.  1909  (Bull, 
guerre,  p.  509),  elle  a  pour  objet  d'assurer, 
d'une  manière  méthodique,  uniforme  et  ra- 
pide, la  prophylaxie  des  maladies  infec- 
tieuses. Elle  est  constituée  à  l'Ecole  d'appli- 
cation du  service  de  santé  militaire  et  est 
rattachée  à  la  commission  supérieure  d'hy- 


giène. Elle  comprend  10  membi-es  apparte- 
nant au  corps  de  santé  militaii-e;  ceux-ci 
peuvent  être  chargés  d'études  el  rapporta 
spéciaux;  ils  peuvent  aussi  être  adjoints, 
soit  aux  méilecins  inspecteurs  généraux 
chargés  de  missions  pour  les  épidémies,  soit 
aux  dir'ecteurs  du  service  de  santé  des  corps 
d'armée. 

45.  —  X.XVIII.  Conseil  supérieur  de  sur- 
veillance des  eaux  destinées  A  l'alimenta- 
tion de  l'armée.  —  Ce  conseil  est  organisé 
par  la  circulaire  du  24  déc.  1907  {Bull. 
guerre,  p.  1942),  complétée  par  celle  du 
2   avr.    1908  (Ibid.,    p.  509).   11   comprend 

20  membres,  dont  4  membres  de  droit,  et 
dont  les  autres,  nommés  pour  trois  ans, 
sont  choisis  parmi  les  ingénieur's,  géologues 
et  autres  savants  s'étant  spécialement  occu- 
pés des  questions  d'eaux. 

46.  —  XXIX.  Commission  de  médecine  et 
d'hijpiène  vétérinaires.  —  Cette  commission 
a  éle  instituée  par  le  décret  du  11  déc.  1894 
(Bull,  guerre,  p.  573),  dont  l'art.  2,  concer- 
nant la  composition  de  ladite  commission,  a 
été  modifié  par  le  décret  du  2i  mars  1902 
(Ibid.,  p.  S.'jô). 

47.  —  XXX.  Commission  mixle  consul- 
tative relative  à  l'organisatian  générale  du 
travail  et  au  fonctionnement  industriel  des 
établissements  de  la  Guerre.  —  Cette  com- 
mission a  été  créée  et  organisée  par  la  cir- 
culaire du  28  août  1908  (Bull,  guerre, 
p.  1557),  que  la  circulaire  du  7  nov.  1908 
(Ibid.  p.  1916)  a  complétée  en  fixant  à  trois 
ans  la  durée  du  mandat  des  délégués  élus. 
Présidée  par  le  sous-secrétaire  d'Elat,  elle 
comprend  :  1"  dès  représenlanls  de  l'admi- 
nistration de  la  Guerre,  dont  les  uns  sont 
membres  de  droit  de  la  commission,  et 
dont  les  autres  sont  nommés  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat;  2»  des  repi-ésentants  du 
personnel  des  établissements  militaires,  élus 
respectivement  par  les»  agents,  emplovés, 
ouvriers  et  ouvrières  des  diverses  catégo- 
ries composant  ce  personnel. 

48.  —  XXXI.  Commission  consultative 
relative  ci  la  situation  du  personnel  civil 
d'exploitation  des  établissements  militaii-es. 
—  Elle  a  été  organisée  par  les  décrets  des 
2i  janv.,  1"  févr.  et  18  avr.  1901  (Journ.  off. 
des  28  janv.,  2  févr.  et  23  avr.  1901  ). 

49.  —  XXXII.  Commission  d'examen  des 
inventions.  —  Il  existe,  à  Paris,  une  commis- 
sion d'examen  des  inventions  intéressant  les 
armées  de  terre  et  de  mer  (V.  Décr.  7  juin 
1891,  Journ.  off.  du  9;  E.  L.,  n»  01,  p.  122). 
L'application  de  ce  décret  a  fait  l'objet  d'un 
l'èglement  du  ministre  de  la  Guerre  en  date 
du  7  juin  1894  (Journ.  off.  du  9). 

50.  —  XX.XIII.  Comité  supérieur  de  la 
Caisse  des  offrandes  nationales.  —  Il  est 
chargé  de  diriger,  surveiller  et  contrôler  les 
opérations  administratives  et  financières  de 
cette  caisse  (V.  Pensio7is). 

TIT.  2.  -  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE 
ET  SERVICE  MILITAIRE. 

CHAP.  le'.  —    Principes   généraux 
conceruanl  le  service  militaire. 

51.  La  législation  sur  le  recrutement  est 
la  base  même  de  l'organisation  militaire. 
Sans  remonter  plus  haut,  celte  législation  a 
été  successivement  constituée  par  la  loi  du 
10  mars  1818  (R.  p.  1882),  la  loi  du  21  mars 
1832  (R.  p.  1889)  qu'a  modifiée  gravement  celle 
du  1"  févr.  1868  (D.P.  68.  4.  33),  et  par  la  loi 
du  27  juill.  1872  (D.P.  72.  4.  471,  celle  du 

15  juill.  1889  (D.P.  89.  4.  73.  -  V.  C.  adm., 
t.  5,  p.  299  et  s.).  —  Actuellement,  le  recru- 
tement est  réglé  principalement  par  la  loi  du 

21  mars  1905,  qui  a  été  en  principe  déclarée 
applicable  un  an  après  sa  promulgation  (V.  in- 
fra, n"  1228),  et  qu'ont  modifiée  les  lois  des 

16  juill.  1906, 10  juill.  et  31  déc.  1907,  14  avr. 
et  17  juill.  1908,  25  mars  et  22  mai  1909. 
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SECT.  I'«.  —  Obligation  du  service  mili- 
taire personnel  pour  tout  Français; 
rigalité  et  durée  du  service  militaire. 

52.  Tout  Français  doit  le  service  nulilaire 
personnel  (  L.  1905,  art  1).  Ce  principe  était 
déjà  posé  dans  les  mêmes  termes  par  I  art.  \  ' 
de  la  loi  du  27  juill.  1S7-2  et  l'art.  1"  de  la 
loi  du  15  juill.  1§89;  mais  l'application  de  ce 
principe  et  l'étendue  du  service  militaire 
sont  actuellement  beaucoup  plus  larges  que 
sous  la  législation  antérieure  (V.  infra, 
n"  53  et  s.).  —  Sur  la  qualité  de  Français, 
V.  infra,  n»  57. 

53.  La  loi  de  1872  avait  supprimé  le  rem- 
placement; mais  elle  admettait  des  dispenses, 
des  sursis  d'appel,  en  quelques  cas  la  faculté 
de  substitution  de  numéros,  enlin  le  volon- 
tariat d'un  an.  —  La  loi  de  1889,  après  avoir 
déclaré  que  «  Vobligalion  du  service  est 
égale  pour  tous  t  (art.  2,  §  2),  supprima  les 
dispenses  de  droit  (spécialement  pour  les 
membres  de  l'instruction  publique  et  pour 
les  ministres  du  culte),  les  sursis  d'appel,  la 
substitution  de  numéros,  le  volontariat  d'un 
an;  par  contre,  elle  laissait  subsister  une 
gi'ande  inégalité  dans  la  durée  du  service 
actif,  en  maintenant  la  division  du  contin- 
gent en  deux  parties,  dont  la  seconde  'e 
senait  activement  qu'un  an  (art.  39  i.  ■  n 
établissant  des  dispenses  de  deux  années  de 
service  actif  en  faveur  de  nombreuses  caté- 
gories de  personnes  (art.  21  et  s.,  50). 

54.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
1905,  «  le  service  militaire  est  égal  pottr 
tous.  Hors  le  cas  d'incapacité  physique,  il  ne 
comporte  aucune  dispense  ».  La  suppression 
des  dispenses  a  donné  lieu  à  de  vives  discus- 
sions parlementaires  (V.  D.P.  IQO.^.  4.  41, 
note  1,  n»  5;  42,  note  2,  n»  4).  —  Les  dis- 
penses sont  supprimées,  en  ce  sens  que  tous 
tes  Français  valides  sont  astreints  à  deux 
années  de  service  actif  (V.  infra,  n»  507). 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  service  mili- 
taire soit  égal  pour  tous  :  certaines  catégo- 
ries de  jeunes  gens  sont,  d'ailleurs  avec  rai- 
son, admis  à  accomplir  leur  seconde  année 
ou  leur  quatrième  semestre  en  qualité  d'offi- 
ciers de  l'armée  active  ou  de  résene  (L.  1905, 
art  23  à  26.  -  V.  infra,  n"'  456,  ^57  et  473). 
Une  autre  inégalité  résulte  de  l'art.  90 
(V.  infra,  n<«  1172  et  s.).  —  Des  sursis  d'incor- 
poration tempèrent  la  rigueur  de  la  loi  nou- 
velle (art.  20  et  21.  —  V.  infra,  n»'  379  et  s.). 

55.  Il  appartient  au  conseil  de  revision 
d'apprécier  l'incapacité  physique,  qui,  sui- 
vant son  degré  de  gravité,  peut  entraîner 
soit  l'exemption,  soit  le  classement  dans  le 
service  auxiliaire.  Aussi ,  le  Sénat  a-t-il  re- 
tranché le  qualificatif  d'absolue  qui  figurait 
dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés 
(V.  D.P.  m>b.  4.  42,  note  2,  n»  3). 

56.  D'après  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  de  1905, 
le  service  ntililaire  a  une  durée  de  vingt- 
cinq  années.  Il  serait  plus  exact  d'assigner 
cette  durée  à  l'obligalioti  du  service  mili- 
taire (Conf.  L.  1889,  art.  2,  §  1).  —  11  s'ac- 
complit selon  le  mode  déterminé  par  la  pré- 
sente loi,  c'est-à-dire  dans  l'armée  active,  sa 
réserve,  l'armée  territoriale,  sa  réserve  (art. 
32  et  s.),  ou  dans  l'armée  auxiliaire  (art.  18, 
30  et  49). 

SECT.  2.  —  Admission  dans  l'armée. 
§  1"  —  Condition  de  nationalité. 

57.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  qui  est  identique  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  juill.  1889,  «  nul  n'est  admis 
dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est  Français 
ou  naturalise  Français,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  présente  loi  ».  —  Ces 
exceptions  visent  les  étrangers  qui  sont  admis 
à  s'engager  dans  les  régiments  étrangers  (V. 
infra,  n"  1262  et  s.),  et  les  iudigenes  des 
pays  soumis  à  la  domination  franchise,  qui 


peuvent  s'engager  dans  les  corps  spéciaux 
mdigènes  (V.  /ii^ra,  n<"  25.")8  et  s.).  —  .Mais 
l'expression  o  delerminées  par  la  présente 
loi  »  n'est  pas  exacte,  l'art.  92  de  la  loi  de 
I90.-1  (comme  l'art.  83  de  la  loi  de  1><89)  se 
bornant  à  sounullre  ces  éléments  militaires 
au  régime  dos  décrets  jusqu'à  l'inteneiition 
d'une  loi  spéciale  (V.  infra,  n»  25.58);  elle  se 
référait  au  projet  de  loi  organique  militaire 
déposé  par  le  douvernement  en  1^S6,  dont 
le  litre  3  réglait  la  formation  des  troupes 
inilisénes,  étrangères  et  coloniales  (Raba.ny, 
p.  h.5). 

58.  Il  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1905 
que  le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  par 
application  de  l'art.  17  C.  civ.  (V.  \itlicna- 
lilé)  ne  peut  faire  partie  de  l'armée.  — 
Toutefois,  s'il  est  encore  soumis  aux  obliga- 
tions du  service  militaire  pour  l'armée  active, 
la  naturalisation  à  l'étranger  ne  lui  fait  perdre 
la  cjualité  de  Fj-ançais  que  si  elle  a  été  auto- 
risée par  le  Gouvernement  français  (C.  civ. 
art.  17,  alinéa  1»).  Il  y  a  controverse  sur  l'éten- 
due de  cette  expression  «  pour  l'armée  active  » 
(V.  \ationalilé}.  —  V.  aussi,  sur  les  ques- 
tions de  nationalité  ,  infra ,  n»»  170  et  s. 

§  2.  —  Incompatibilité  résultant  de  la  gua- 
lilé  de  metiibre  d'une  famille  ayant  régné 
en  France. 

59.  Une  exception  à  la  règle  générale  qui 
astreint  tout  Français  au  service  militaire 
personnel  a  été  créée  par  la  loi  du  22  juin 
■1886  (D.P.  86.  4.  5X),  dont  l'art.  4  porte  que 
les  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France  ne  pourront  entrer  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer.  —  Cette  disposition . 
fondée  sur  des  raisons  politiques,  a  créé  non 
pas  une  indignité,  mais  une  incompatibilité 
absolue  entre  la  qualité  de  ces  personnes  et 
celle  de  soldat  ou  d'oflicier  dans  l'armée 
française  (Cons.  d'Et.  20  mai  1887,  1"  espèce, 
D.P.  S8.  3.  105).  —.Eu  cas  d'abrogation  de 
celte  loi  d'exclusion',  les  intéressés  se  trou- 
veraient de  plein  droit  régis  par  la  loi  du 
recrutement,  comme  tous  les  autres  Français 
(Le  Noir,  n»  1025).  —  Sur  l'application  qui 
a  été  faite  de  cette  disposition,  V.  infra, 
n»»  1172  et  s. 

§  3.  —  Exclusion  de  l'armée  pour  indignité. 
A.  —  Cas,  durée  et  prononciation  de  l'exclusion. 

60.  Pour  être  admis  dans  l'armée,  il  faut 
n'être  dans  aucun  des  cas  d'indignité  prévus 
par  la  loi.  L'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
de  même  que  les  lois  précédentes  (L.  21  mars 
1832,  art.  2;  L.  27  juill.  1872,  art.  7;  L.  15 
juill.  1889,  art.  4),  exclut  de  l'armée,  comme 
indignes,  certaines  catégories  d'individus 
condamnés  à  des  peines  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles; mais  ses  dispositions  ditfèrent 
sensiblement  de  la  législation  antérieure. 

61.  —  I.  Cas  d'ejcclusion  de  l'arntée.  — 
1"  Condamnation  à  des  peines  af/lictivcs  ou 
infamantes.  —  L'art.  4,  §  1- 1»,  de  la  loi  de 
1905  exclut  de  l'armée  les  individus  con- 
damnés, pour  crimes,  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante.  —  Les  peines  aflliclives  ou 
infamantes  sont  :  la  mort,  les  travaux  forcés 
à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux 
forcés  à  temps,  la  détention  et  la  réclusion 
(C.  pén.  art.  7).  Mais  la  déportation  et  la  dé- 
tention, étant  des  peines  poli  tiques,  ne  donnent 
pas  lieu  à  exclusion  de  l'armée  (V.  infra, 
n"  92  et  s.). 

62.  Les  peines  simplement  infamantes 
sont  le  bannissement  et  la  dégradation  ci- 
vique (C.  pén.  art.  8).  Le  bannissement  n'est 
plus  prononcé  que  pour  faits  politiques  et, 
comme  tel,  n'entraîne  pas  l'exclusion  de 
l'armée  (V.  infra,  n»'  92  et  s.).  Il  en  est  de 
même  pour  la  dégradation  civique,  dans  les  cas 
où  elle  est  appliquée  comme  peine  principale 
pour  crimes  politiques  (C.  pen.  art.  111,  114, 


119,  122,  126,  127,  1.30).  Cependant  elle  peut 
être  aussi  infligée  pour  certains  crimes  de 
droit  commun,  en  cas  soit  de  forfaiture  (C. 
pén.  art.  167  et  1S3),  soit  de  coriuplion  de 
lonctionnaires  ou  de  personnes  inveslius  d'un 
mandat  électif  (C.  pén.  art.  177  et  179  |.  La 
loi  de  1905  est  donc  plus  sévère  que  relie  de 
l.SS'.l,  qui  n'excluait  de  l'armée  que  lus  indi- 
vidus condamnés  à  une  peine  afdictive  et 
infamante,  ou  à  une  peine  infamante  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  177  C.  pén.  Si  l'exclu- 
sion résultant  de  cet  article  n'atteindra  que 
rarement  des  jeunes  soklats  avant  leur  incor- 
poration, elle  pourra  frapper,  jusqu'à  l'âge 
de  quarante-cinq  ans,  les  humnus  de  la  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale  qui  sont  fonc- 
tionnairespublicsou  revêtus  il'un  mandai  élec- 
tif (Comp.  Lt:  Noir,  n»'>  977  et  9  8).  —  L'exclu- 
sion de  l'armée  résulle  de  la  dégradation  mi- 
litaire avec  ou  sans  eniprisoiinenient  I  Inslr. 
15  janv.  1903,  art.  1  ,  note  1,  infra,  n°  77). 

63.  —  2»  Condamnation  à  certaines  peines 
correctionnelles.  —  L'art.  4,  S  1-2",  de  la  loi 
de  1905,  conforme  à  cet  éi.'ard  à  la  législation 
antérieure  (  L.  27  juiil.  1872,  art.  /;  L.  15 
juill.  1889,  art.  4,  S;  1-2"),  déclare  exclus  de 
l'armée  les  condamnés  5  une  peine  correc- 
tionnelle de  deux  ans  d'emprisonnement  et 
au-dessus  et  qui,  eu  outre,  ont  été  frappés, 
par  application  de  l'art.  42  G.  pén.,  de  Vin- 
terdiclion  de  tout  ou  partie  de  l'exercice  des 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  —  Le 
conseil  de  revision  ne  peut,  sans  violation  de 
la  loi,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  juge- 
ment ou  l'arrêt,  interdiction  de  tout  ou  partie 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  exclure 
de  l'armée  un  individu  condamné  à  deux  ou 
plusieurs  années  d'emprisonnement,  soit  par 
la  juridiction  correctionnelle,  soit  par  la  cour 
d'assises  (Cons.  d'Et.  26  juill.  1878,  fiec. 
Corts.  d'Etat,  p.  736;  16  avr.  et  28  mai 
1880,  ibid.,  487  et  516;  20  mai  1881,  ibid.; 
22  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  35;  23  juin  1893, 
D.P.  94.  3.  58;  9  févr.  I89i,  D.P.  9.5.  5.  440; 
20  avr.  1891,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  260;  3  août 
1891,  i"  espèce,  ibid.,  p.  533;  2H  juin  1895, 
ibid.,  p.  52o;  26  juill.  1895,  ibid.,  p.  597;  8 
aoiit  1895,  ibid.,  p.  042;  24  janv.  1896,  ibid., 
p.  62;  27  mars  1896,  D.P.  9".  3.  40;  7  août 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  633-635;  4  févr. 
1.S98,  ibid.,  p.  69);  ...  Alors  même  que  cet 
individu  aurait  été  condamné  à  une  interdic- 
tion de  séjour  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1894,  D.P. 
95.  5.  44b;  17  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  68). 

64.  —  3»  Condaninnlion  n  la  relégalion. 
—  Les  relégués  collectifs  et  les  relégués  indi- 
viduels prévus  par  la  loi  du  27  mai  IsyS  et 
le  décret  du  26  nov.  1885  (V.  Révidive-relé- 
gation),  sont  exclus  de  l'armée  (L.  1905,  art. 
4,  S  1-3°).  —  D'après  la  loi  de  1889,  les  relè- 
gues collectifs  étaient  seuls  exclus  (art.  4, 
S  1-3»);  les  relégués  individuels  étaient,  dés 
le  temps  de  paix ,  incorporés  dans  les  com- 
pagnies de  disciplinaiies  des  colonies  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  actif;  en  temps 
de  guerre,  ils  pouvaient  être  allectés  à  d'au- 
tres corps  que  le  ministre  de  la  Marine  dé- 
terminait d'avance  (art.  4,  §  2).  Mais,  le  corps 
de  disciplinaires  des  colonies  ayant  été  sup- 
primé par  décret  du  26  sept.  1902  (  Ruil. 
guerre,  p.  1935),  l'art.  4,  §  1-3",  de  la  loi  de 
1905  a  complètement  assimilé  les  relégués 
individuels  aux  relégués  collectifs,  en  ce  qui 
concerne  l'exclusion  de  l'armée.  Et  le  décret 
du  18  juin  1906  (RuIl.  guerre,  p.  887)  a  dé- 
claré applicable  aux  relégués  individuels  le 
décret  du  28  déc.   1900  (  V.  infra,  n"  70). 

65.  —  4»  Condanmation  par  les  tribu- 
naux étrangers.  —  L'art.  4,  §  1-4",  de  la  loi 
de  1905  renferme  une  innovation  ;  il  déclare 
exclus  de  l'armée  les  individus  condamnés  à 
l'étranger,  pour  un  crime  ou  délit  puni  par 
la  loi  pénale  française,  à  une  peine  afllictive 
ou  infamante  ou  à  deux  années  au  moins  d'em- 
prisonnement (Comp.  supra,  n"»  Cl  et  62). 
Cette  disposition  était  nécessaire  pour  éviter 
aux  hommes  du  contingent  toute  promiscuité 
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avec  des  individus  condamnés  à  l'élranpor 
pour  des  crimes  ou  de  graves  délits,  parce 
qu'aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Klat, 
en  date  du  31  mars  \'Mi,  le  principe  de  la 
Eouverainelé  nationale  lait  obstacle  à  ce  qu'un 
jugement  prononcé  par  un  tribunal  étranger 
proiliiise  en  France  aucun  ellel  direct  ou  indi- 
rect (HapportdeM.  |{erleau!t,du2'2marslW4). 

66.  Mais  l'exclusion  de  l'aimée  ne  peut 
êli'e  prononcée  qu'après  constatation,  par  le 
tribunal  correctionnel  du  domicile  civd  des 
intéressés,  de  la  régularité  el  de  la  légalité 
de  la  condamnation  (1..  191)5  art.  4,  §  1-1")- 
Cette   restriction   n'est  que  l'application   du 

f)rincipe  général  admis  par  l'ensemble  de  nos 
ois,  en  ce  qui  touclie  la  mise  à  exécution 
des  décisions  de  justice  rendues  à  l'étranger 
ou  conséquences  de  ces  décisions  (D.P.  19u5, 
4.  43,  noie  4,  n»  3).  —  Il'après  le  projet 
voté  par  la  Cbambre  des  députés,  l'art.  4, 
§  1-4",  se  terminait  par  les  mots  :  «  ...  sur  la 
requête  du  préfet  et  l'ordre  du  ministre  de 
la  Guerre  ».  La  commission  du  Sénat  a  jugé 
que  l'intervention  du  ministre  ne  s'expliquait 
pas  dans  cette  circonstance;  c'est  le  conseil 
de  revision  qui,  saisi  par  le  préfet,  décidera 
si  les  jeunes  gens,  condamnés  à  l'étranger, 
se  trouvent  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi  pour  être  exclus  de  l'armée  (Rapport  de 
M.  liolland,  du  23  déc.  1904,  note  4  précitée, 
n"  2).  —  L'expression  «  sur  la  requête  du 
préfet  B  a  été  supprimée  par  le  Sénat  (séance 
du  2  févr.  190.5),  M.  Gourju  ayant  fait  re- 
marquer que  l'initiative  devait  appartenir  au 
sous-intendant  militaire  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  du  conseil  de 
revision,  tandis  que  le  préfet  préside  ce 
conseil  et  «  ne  peut  s'adresser  une  requête  à 
lui-même  ».  Néanmoins,  dit  M.  Rabany, 
p.  113,  en  fait,  c'est  le  préfet  qui  saisira  le 
conseil  de  revision  des  condamnations  pro- 
noncées à  l'étranger  contre  des  hommes  appe- 
lés au  service  (V.  Cire.  5  janv.  I'ju6,  Bull. 
guerte,  p.  5).  —  C'est  le  procureur  de  la  Ré- 
publique qui  saisira  le  tribunal  correctionnel. 
Celui-ci  doit  se  bornera  vérifier  la  régularité 
et  la  légalité  de  la  condamnation;  sa  décision 
est  susceptible  d'appel  (Le  Noir,  n»  985). 

67.  —  II.  Date  de  l'eocclusion.  —  En 
principe,  l'exclusion  n'est  encourue  que 
lorsque  la  condamnation  est  passée  en  force 
de  chose  jugée.  —  L'exclusion  résultant  d'une 
condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infa- 
mante atteint  le  condamné  pendant  la  durée 
de  la  contumace,  jusqu'au  moment  où  il  est 
arrêté  ou  se  constitue  prisonnier  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1881,  Rec.  Cuns.  d'Etal,  p.  979.  — 
Conf.  Le  Nom,  n»  986.  —  Conlra  :  Instr. 
28  déc.  1895,  art.  97).  —  D'ailleurs,  l'exclu- 
sion est  encourue  à  un  momentquelconquede 
la  durée  de  l'obligation  au  service  militaire  : 
service  actif,  reserve  de  l'armée  active, 
armée  territoriale  ou  réserve  de  cette  armée. 

68.  —  III.  Cas  où  l'exclusion  cesse  d'ctre 
encourue.  —  L'exclusion  ne  doit  pas  être 
prononcée  ou  cesse  d'être  encourue  en  cas 
d'amnistie  (V.  Anmislie,  n'>33)  et  de  réha- 
bilitation (V.  Réhabililalion).  —  Mais  il  en 
est  autrement  en  cas  de  grâce  ou  de  commu- 
tation de  peine  (V.  Grâce).  —  Quant  à  la 
libération  conditionnelle,  V.  infra,  n»  71.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  e.xclusion  à  raison  de  faits 
politiques  (V.  infra,  n»'  92  et  s.).  —  En  cas 
d'exclusion,  l'engagé  volontaire  n'est  astreint 
que  de  parfaire  dans  les  sections  d'exclus  la 
durée  de  service  actif  imposée  aux  appelés  ; 
le  rengagé  n'est  astreint  à  aucun  service; 
l'engagement  et  le  rengagement  sont  annulés 
de  plein  droit  du  fait  de  l'exclusion  (Instr. 
A5  janv.  1903,  art.  1,  infra,  n»  77). 

69.  —  IV.  Qualité  jwur  prononcer  l'exclu- 
sion de  l'ai-niée.  —  Il  appartient  au  conseil 
de  revision  de  statuer  sur  les  cas  d'exclusion 
'V.  infra,  n»  308  ) ,  sauf  sursis  à  statuer  s'il 
se  présente  une  question  préjudicielle  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  (\'.  infra, 
n'  265),  el  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 


incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi  (  V.  infra,  n"  2a7  et  8.). 

B.  —  Conditions  des  exclus. 

70.  —  I.  Mise  à  la  disposition  des  mi- 
nistres de  la  Guerre  et  des  Colotiies.  —  Les 
exclus  sont  mis,  soit  pour  leur  temps  du 
service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à 
la  disposition  des  déparlements  de  la  Guerre 
etdus  Colonies  (L.  7  juin.  1901, art.  21;  L.1905, 
art.  4,  §  1),  qui  délerminent  les  travaux 
auxquels  ils  seront  all'ectés;  ils  ne  sont  pas 
armés  (  Uécr.  28  déc.  1900,  art.  1,  H. P. 
1901.  4.  29).  —  A  cet  égard,  la  loi  de  l'.tOô 
a  reproduit  le  texte  de  l'art.  4,  6  1,  de  la 
loi  de  1}^9,  mais  en  substituant  le  ministre 
de  la  Guerre  au  ministre  de  la  Marine.  — 
Les  exclus  figurent  sur  la  4'  partie  de  la  liste 
de  recensement  cantonal   (V.  infra,  n»  4U7). 

71.  Dans  ses  séances  des  4  et  18  juin 
1896,  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que  les 
individus  exclus  de  l'armée  peuvent  être  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine, 
lorsqu'en  fait  ils  ne  sont  plus  détenus  dans 
un  établissement  pénitentiaire;  qu'en  consé- 
quence, ils  doivent,  des  leur  admission  au 
bénéfice  de  la  liOératioti  conditionnelle,  être 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Ma- 
rine (aujourd'hui,  du  ministre  de  la  Guerre 
ou  des  Colonies),  auquel  ils  sont  signalés 
directement  par  les  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement  (Cire.  17  sept.  1897, 
Bull,  guerre,  p.  33;),  —  Sur  les  mesures 
prescrites  en  vue  de  diminuer  le  nombre 
des  cas  d'insoumission  chez  les  exclus  mé- 
tropolitains, V.  Cire.  min.  int.  i"  août  et 
20  nov.  1905,  Bull,  guerre,  p.  1241  et  1721',. 

72.  —  II.  Soumission  des  exclus  au  Code 
de  justice  niilitaii'e  et  à  la  juridiction  mi- 
litaire. —  L'art.  4,  §  2,  3  et  4,  de  la  loi 
de  1905,  reproduit,  sauf  quelques  modifi- 
cations de  détail,  les  trois  derniers  para- 
graphes ajoutés  à  l'art.  4  de  la  loi  de  1889 
par  la  loi  du  24  mars  1897  (D.P.  97.  4.  27) 
pour  remédier  à  l'insuffisance  de  l'art.  5  du 
décret  du  11  janv.  1892  (C.  adm.,  t.  5,  p_.  761, 
note  1).  —  Pendant  la  durée  de  leur  période 
d'activité,  après  leur  renvoi  dans  leurs  foyers 
dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  47  de 
la  loi  de  1905,  et  en  cas  de  rappel  au  service 
par  suite  de  mobilisation,  les  exclus  sont 
soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  mi- 
litaires de  l'armée  active,  delà  réserve,  de 
l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  tant 
au  point  de  vue  de  l'application  des  peines 
qu'au  point  de  vue  de  la  juridiction,  sauf 
application  de  l'art.  197  C.  just.  milit.  pour 
l'armée  de  terre  (L.  1905,  art.  4,  §  2),  l'assimi- 
lation que  poursuivait  le  législateur  ne  pou- 
vant aller  jusqu'à  permettre  l'application  aux 
exclus  de  peines  essentiellement  militaires, 
conformément  à  l'art.  197  précité  (Rapport  de 
M.  Lecomte  au  Sénat,  D.P.  97.  4.  27,  note  2). 

73.  Spécialement,  les  dispositions  pénales 
édictées  contre  les  insoumis  et  les  déserteurs 
de  l'armée  sont  applicables  aux  e.xclus, 
lorsque  ceux-ci  se  rendent  coupables  des 
faits  prévus  aux  art.  83  et  85  de  la  loi  de  1905 
et  aux  art.  231  et  s.  C.  just.  milit.  pour  l'armée 
de  terre  (L.  1905,  art.  4,  §  3.  —  V.  infra, 
DM  1107  et  s.).  —  Les  dispositions  de  l'art.  39 
(■y.  infra,  n»  608)  sont  également  applicables 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1 
dudit  article.  Toutefois,  quel  que  soit  le 
nombre  des  jours  de  punition  passes  en  prison 
ou  en  cellule ,  la  durée  du  maintien  au  service 
ne  peut  excéder  une  année  (L.1905,  art.  4,  §4). 

C.  —  Sections  d'exclus. 

74.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Les 
exclus  qui  se  trouvent  en  France  ou  en 
Algérie  lors  de  leur  appel  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  (Décr. 
19ti0,  art.  2,  §1);  ils  forment  des  sec(io»)s 
mélropoli laines  d'exclus  (V.  infra,  n»«  77 
el  8.).  —  Ceux  qui  se  trouvent  aux  colonies 


sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  Co- 
lonies (V.  infra,  n»  823);  dans  celle  catégorie 
sont  compris  les  relégués  collectifs  (Décr. 
1900,  art.  2,  §  2j  et  les  relégués  individuels 
(Décr.  18  juin  1W6,  Bull,  guerre,  p.  887).  — 
Les  dépenses  résultant  de  Vappel ,  de  la  sur- 
veillance et  de  l'entretien  des  exclus  sont  sup- 
portées respectivement  par  les  budgets  de  la 
Guerre  et  des  Colonies  (Décr.  19(i0,  art.  2,  S  3). 

75.  Les  exclus  sont  groupés  en  forma- 
tions spéciales  portant  la  désignation  de  sec- 
tions d'exclus;  elles  comprennent  :  des  sec- 
lions  d'activité;  des  sections  de  mobilisa- 
tion (Décr.  28  déc.  1900,  art.  3).  —  Les 
exclus  qui,  sans  leur  condamnation,  de- 
vraient accomplir  la  totalité  ou  une  partie 
de  leurs  obligations  militaires,  sont  incor- 
porés dans  les  sections  d  activité  soit  à  leur 
sortie  de  détention,  soit  au  moment  de  l'appel 
de  leur  classe,  selon  qu'ils  sont,  ou  non,  in- 
carcérés à  ce  moment.  Toutefois  sont  laissés 
en  congé  temporaire  dans  leurs  foyers  les 
hommes  qui,  vu  leur  âge,  n'auraient  plus 
à  compléter,  au  moment  de  leur  sortie  de 
détention,  qu'un  temps  de  service  dont  le 
minimum  est  fi.xé  par  arrêté  ministériel 
(Décr.  1900,  art.  4.  —  Y.   infra,  n°  81). 

76.  Les  dispositions  relatives  à  la  disci- 
pline, à  l'administration  et  au  travail  des 
exclus  sont  déterminées  par  des  règlements 
arrêtés  par  chacun  des  ministres  intéressés 
(Décr.  1900,  art.  9). 

77.  —  II.  .Sections  mc'tropolitaines  d'ex- 
clus. —  Ces  sections  (V.  sujira,  n"  74)  sont 
réglées  :  ...  par  le  décret  du  28  déc.  19(X), 
modifié  par  celui  du  5  août  1902  (Bull, 
guerre,  p.  1651);  ...  Et  par  l'instruction  du 
15  janv.  1903  (Bull,  guerre,  E.  M.  n»  57 
quater,  p.  9),  qui  a  été  modifiée  ou  com- 
plétée dans  ses  art.  2  (Cire.  7  sept.  1907, 
Bull,  guerre,  p.  1401),  17  (Cire.  3  juill. 
1907,  ibid.,  p.  839),  30  (Cire.  7  juin  1904, 
ibid.,  p.  955),  49  bis  (Cire.  28  sept.  1909, 
ibid.,  p.  1598),  87  et  88  (Cire.  9  août  1907, 
ibid.,  p.  1137),  100,  101,  102  (Cire.  21  juill. 
1909,  ibid.,  p.  11691, 121 ,  123, 124  (Cire.  6  févr. 
Ittoe,  ibid.,  p.  212) ,  132  (Cire.  3  déc.  1907, 
ibtd.,  p.  1895),  146  (Cire.  6  févr.  1906),  dans  son 
modèle  n»  16  (Cire.  6  févr.  1906),  el  dans  son 
tableau  B  (Cire.  10  mai  1906,  ibid.,  p.  608). 

78.  Il  existe  actuellement,  en  Afrique, 
à  Mers-el-Kébir,  un  dépôt  général  des 
exclus  métropolitains,  classé  parmi  les  éta- 
blissements spéciaux  de  la  Guerre,  et  formé 
de  deux  sections  d'activité.  11  est  commandé 
par  un  capitaine  ou  chef  de  bataillon  et  un 
adjoint  du  grade  de  lieutenant.  Chaque  sec- 
tion, à  effectifs  variables,  est  commandée 
par  un  adjudant  de  surveillance.  Le  per- 
sonnel de  surveillance  est  pris  parmi  le  per- 
sonnel de  la  justice  militaire  (V.  Décr.  1900, 
art.  5  et  7;  Décr.  1902;  Instr.  1903,  art.  2, 
22  et  s.).  —  Sur  l'exercice  du  culte,  V. 
Instr.  1903,  art.  87  et  88  nouveaux. 

79.  En  principe,  pendant  leur  période 
d'activité ,  les  exclus  métropolitains  sonï 
envoyés  au  dépôt  général,  sauf  ceux  qui  sont 
dirigés  sur  le  petit  dépôt  (V.  infra,  n°  81  ). 
—  Ils  sont  employés  soit  dans  des  ateliers 
intérieurs,  soit  plus  généralement  dans  des 
ateliers  extérieurs  pour  le  compte  de  la 
Guerre,  d'entrepreneurs  publics  ou  des  mu- 
nicipalités; quelques-uns  sont  affectés  au 
service  intérieur  de  l'établissement  (V.  Instr. 
1900,  art.  50  et  s.)  —  A  celte  instruction 
sont  annexés  :  une  police  sur  l'installation 
des  camps  des  exclus  employés  dans  les 
chantiers   extérieurs   (E.   M.   n»  57  quater, 


d'œuvre  des  exclus  [Ibid.,  p.  103). 

80.  Les  exclus  qui  font  partie  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active  sont  affectés  à  une 
section  de  mobilisation  (Instr.  1903,  art.  1  ). 
—  En  cas  de  mobilisation  des  hommes  de 
leur  classe,  les  exclus  de  France  ou  d'.\lgérie 
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tejoifnent  leur  destination  d'après  les  indi- 
cations portées  sur  le  fascicule  inséré  dans 
.«ur  livret  individuel.  Ils  sont  formés  en  sec- 
tions de  200  hommes  au  plus  et  affectés  aux 
travaux  de  défense.  Ces  sections  sont  consti- 
tuées dans  les  places  désignées  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  (Décr.  1900,  art.  6). 

81.  Il  est  formé,  en  outre,  un  dépôt 
d"e.\clus  stationné  en  France  et  rattaclié 
pour  ladminislraticn  et  le  commandement 
à  une  prison  militaire  de  l'intérieur  (  Décr. 
1900.  art.  5i.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le 
petit  di'pôt  de  Collioure,  rattaché  pour  l'admi- 
nistration à  la  prison  militaire  de  Montpel- 
lier. Il  reçoit  :  l"  les  exclus  qui,  après  visite 
médicale,  sont  reconnus  dépourvus  de  l'apti- 
tude physique  nécessaire  pour  supporter  le 
climat  d'.\frique  et  les  travaux  auxquels 
y  sont  assujettis  les  exclus  (  Instr.  l'JO.i , 
art.  14);  2"  les  exclus  qui,  lors  de  leur  sortie 
d'un  établissement  pénitentiaire,  auraient  à 
faire  moins  de  six  mois  de  service;  ceux  qui 
n'ont  pas  à  accomplir  plus  d'un  mois  sont 
laissés  dans  leurs  foyers  (art.  16).  Depuis 
V.\Ûô,  les  exclus  classés"  dans  les  services  auxi- 
liaires sont  soumis  aux  dispositions  ci-dessus  ; 
toutefois,  ils  ne  doivent  être  employés  qu'aux 
cor\'ées  et  travaux  compatibles  avec  leur  état 
de  santé  (art.  17  nouveau).  Les  exclus  ne 
peuvent  se  marier  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  (art.  49  bis). 

82.  —  m.  Sections  coloniales  d'exclus. 
—  L'organisation  et  l'emplacement  des  sec- 
tions d'exclus  relevant  du  département  des 
Colonies  (V.  supra,  n»  74)  sont  détermmés 
par  arrêtés  ministériels  (  Décr.  28  déc.  1900, 
art.  5).  Les  cadres  militaires,  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  la  surveillance 
des  exclus  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  Colonies,  sont  fournis  par  le  départe- 
ment de  la  Guerre,  après  entente  avec  le  dé- 
partement des  Colonies  (art. S.— V.Coionies). 

g  4.  _  Incorporai  ion  de  condamnés  dans 
l'infanlcrie  légère  d'Afrique. 

83.  Les  dispositions  peu  rigoureuses  de  la 
loi  du  21  mars  190.">  à  l'égard  des  individus  con- 
damnés correctionnellement  et  surtout  leur 
application  trop  bienveillante  ont  eu  pour 
résultat,  en  permettant  l'incorporation  d'in- 
dividus tarés  dans  les  corps  de  troupe  ordi- 
naires, de  faciliter  la  perpétration  de  crimes 
et  la  démoralisation  de  militaires  non  con- 
damnés. Pour  y  remédier,  diverses  proposi- 
tions ont  été  soumises  au  Parlement  en  vue 
de  modilier  les  art.  4,  5,  6  et  50  de  la  loi  de 
1905  (V.  les  propositions  de  loi  de  MM.  les  dé- 
putés Kaiberti  (9  juill.  1907,  annexe  n«  1197) 
et  Louis  Marin  (  19  oct.  1909  et  17  janv. 
1910,  annexes  n»»  2776  et  29S9);  V  le  projet 
de  loi  dépsoé  à  la  Chambre  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  le  24  janv.  1910  (annexe 
n»3008).  Ce  projet  et  ces  propositions  ont  fait 
l'objet  d'un  rapport  d'ensemble,  présenté,  au 
nom  de  la  commission  de  l'armée  de  la 
Cliamhre,  par  M.  Raiberti,  le  4  févr.  1910 
(annexe  n"  i-iUtiO).  —  D'autre  part,  M.  Charles 
Humhert  a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat 
une  proposition  de  loi  ayant  le  même  objet 
(séance  du  20  janv.  1J10,  journ.  ojf.  du  21). 

83  iiis.  —  I.  Conda.nnation  enlrainanl 
incorporation  dans  l'infanterie  légère.  — 
L'art.  5  de  la  loi  du  21  mars  1905,  comme 
autrefois  l'art, 5  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  pré- 
voit le  cas  de  condamnés  à  des  peines  moins 
graves  que  celles  de  l'art.  4,  qui,  tout  en  appar- 
tenant a  laririée,  sont  néanmoins,  à  raison 
delà  condamnation  et  à  titre  d'épreuve,  incor- 
porés dans  I  infanterie  légère  d'.\frique  (V.  in- 
fra.n"'  lirtl  ets.).  — Il  s'applique  aux  hommes 
affectés  a  larmée  de  mer  comme  à  ceux  allcc- 
tés  :i  l'armée  de  terre  (Note  min.  guerre, 
28  déc.  IXM.  Bull.  int.  1891,  p.  2;  Décr.  8 
sept.  18.19.  art.  1,  Bull,  guerre,  p.  1223). 

84.  En  principe,  la  loi  de  1905  prescrit 
d'incorporer  dans  les  bataillons  d'infanterie 


légère  d'Afrique  (art.  5,  §  1-4°)  :  ...  1»  les 
individus  reconnus  coupables  de  criiiifs  et 
condamnés  seulement  a  l'emprisonni^ment 
par  application  de  l'art.  4Ci3  C.  pén.  (art.  5, 
S  1-1").  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  durée  de 
cet  emprisonnement. 

85.  ...  2»  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
correctionnellement  à  si.r  mois  de  prison 
au  moins  ou  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plu- 
sieurs condamnations  d'une  durée  totale  de 
six  mois  au  moins  pour  outrage  public  à  la 
pudeur,  pour  délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de 
conliance  ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par 
l'art.  334  C.  pén.,  ou  pour  avoir  fait  métier  de 
souteneur,  délit  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  3  avr.  1903  (D.P.  1903.  4.  52,  art.  5,  §  1-2"). 
—  Cette  disposition  diflère  de  l'art.  5,  §  1-2° 
de  la  loi  de  188'.),  d'une  part,  en  ce  que,  pour 
l'incorporation  dans  l'infanterie  légère,  il 
exige  une  condamnation  à  six  mois  d'empri- 
sonnement, au  lieu  de  trois  mois;  d'autre 
part,  en  ce  qu'il  prévoit  la  condamnation 
pour  métier  de  souteneur.  —  Le  délit  de  vol 
comprend  le  larcin  et  la  filouterie,  mais  non 
celui  de  grivèlerie  ou  fraude  au  préjudice 
d'un  restaurateur,  prévu  à  l'art.  401,  §  4, 
C.  pén.,  ajouté  par  la  loi  du26  juill.  1873  (Note 
min.  guerre,  sur  avis  min.  just.,  1°'  nov.  1893, 
Bull.  int.  1893,  p.  79;  Le  Noir,  n»  lOOi). 

86.  ...  3°  Les  individus  qui  ont  été  l'objet 
de  deux  ou  plusieurs  condamnations,  dont 
la  durée  totale  est  de  six  mois  au  moins, 
pour  l'un  ou  plusieurs  des  délits  spécifiés 
dans  le  paragraphe  précédent  (art.  5,  §1-3"). 
L'art.  5,  §  1-3°,  de  la  loi  de  1889  renfermait 
une  disposition  analogue,  mais  non  subor- 
donnée à  la  durée  des  condamnations.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  :  ....  des  con- 
damnations à  l'amende;  la  loi,  en  cariant  de 
leur  durée,  exclut  lei  peines  pécuniaires 
(Circ.30janv.  1899,  Bull,  guerre,  n.  23);  ...  Ni 
même,  suivant  l'Administration,  des  condam- 
nations correctionnelles  à  l'emprisonnement 
pour  moins  de  six  jours,  le  délit  devant  être 
assimilé  à  une  contravention  de  simple  police 
(Cire.  3  juin  1902,  ibid.,  p.  1189). 

87.  ...  4°  Les  individus  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, par  un  tribunal  étranger, 
dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  5, 
§  i"  (V.  supra,  n»*  84  à  86),  pourvu  que  la 
régularité  et  la  légalité  des  condamnations 
aient  été  vérifiées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel du  domicile  civil  du  condamné  (art.  5, 
§  2).  Cette  disposition  nouvelle  met  l'art.  5 
en  harmonie  avec  l'art.  4  (V.  sujira ,  n"  66). 

88.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  de 
droit  commun  et  celles  émanant  de  tribu- 
naux militaires  (Comp.  la  jurisprudence  rela- 
tive à  l'incapacité  électorale,  v»  Elections). 

89.  Dans  les  divers  cas  ci-dessus  prévus, 
l'incorporation  dans  l'infanterie  légère  n'a 
lieu  que  sauf  décision  contraire  du  ministre 
de  la  Guerre,  après  enquête  sur  la  conduite 
des  condamnés  depuis  leur  sortie  de  prison 
(L.  1905,  art.  5,  §  1-4°).  Le  ministre  jouit,  à 
cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
pourvu  qu'il  ait  fait  procéder  à  une  enquête. 
Mais  une  décision  favorable  ne  doit  inter- 
venir qu'en  faveur  des  individus  dont  la  con- 
duite postérieure  à  la  condamnation  a  été 
exemplaire  (V.  Le  Noir,  n»  1007). 

90.  —  II.  Date  à  partir  de  laquelle  l'in- 
corporation est  encourue  ou  peut  avoir  lieu. 
—  Sur  la  date  à  partir  de  laquelle  les  con- 
damnations entraînent  l'incorporation  prévue 
par  l'art.  5,  il  convient  de  se  référer  aux 
explications  présentées  en  matière  d'exclusion 
absolue  de  l'armée  (V.  supra,  n»  67). 

91.  Le  condamné  qui,  au  moment  de 
l'appel  de  sa  classe,  est  retenu  dans  un  éta- 
blissement pénitentiaire,  n'est  incorporé  dans 
les  bataillons  d'Afrique  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine  et  y  accomplit  le  temps  de  service 
prescrit  par  la  loi  (L.  1905,  art.  5,  §  3.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  5,  §  2).  —  Autrefois,  con- 
formément à  un  avis  du  Conseil  d'Ltat  des 


4  et  18  juhi  1896,  l'incorporation  dans  l^a 
bataillons  d'infanterie  légère  d'.Afrique  n'avait 
toujours  lieu  qu'à  la  date  réelle  de  l'expira- 
tion de  la  peine,  malgré  l'admission  des 
condamnés  au  bénéfice  de  la  libération  con- 
ditionnelle (Cire.  17  sept.  1.S97,  Bîill.  guerre, 
p.  337).  —  Mais  un  arrêt  a  déclaré  que 
«  la  libération  conditionnelle  suspend  l'exé- 
cution de  la  peine  d'emprisonnement»  (Civ. 
6  déc.  1897,  D.P.  98.  1.  75).  Le  ministre  de 
la  Guerre,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, en  a  conclu  qu'il  était  possible  d'incor- 
porer les  libérés  conditionnels  pendant  cette 
suspension  et  que  cette  incorporation  devait 
avoir  lieu  aussitôt  après  leur  élargissement; 
et  il  a  prescrit,  dans  ce  but,  diverses  mesures 
(V.  Cire.  19  sept.  1902,  Bull,  guerre,  p.  1874). 

92.  —  III.  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
corporation dans  l'infanterie  légère.  — 
1°  Condamnation  pour  faits  politiques.  — 
a)  Principe.  —  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  de 
1905,  relatifs  à  l'exclusion  de  l'armée  (V. 
supra,  n°'  60  et  s.)  et  à  l'incorporation  dans, 
l'infanterie  légère  d'Afrique  (V.  supra,  n»s  83 
et  s.),  ne  sont  pas  applicables  aux  individus 
condamnés  pour  faits  politiques  ou  connexes 
à  des  faits  politiques  (L.  1905,  art.  6,  §  2.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  6,  §  1).  —  Sur  la  con- 
nexité,  V.  C.  pén.  art.  227.  V.  aussi  les  ex- 
plications de  M.  le  député  Guyot-Dessaigne, 
séance  du  18  déc.  1888  (Rabany,  p.  130,  et 
Le  Nom,  n»  1022). 

93.  —  b)  Compétence.  —  En  cas  de  con- 
testalion  sur  la  nature  du  fait  qui  a  ser\i  de 
base  à  la  condamnation,  il  est  statué  par  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  (L.  190-5, 
art.  6,  §  3.  —  Conf.  L.  1S89,  art.  6,  §  2),  ce 
domicile  étant  déterminé  par  l'art.  13  CV.  in- 
fra,  n»5  203ets.).  — S'il  s'agit  soit  d'une  peine 
de  droit  commun,  soit  d'un  fait  connexe  à 
un  fait  politique,  et  qu'il  y  ait  contestation  à 
cet  égard,  il  en  résulte  une  question  préju- 
dicielle laissée  à  l'appréciation  du  tribunal 
civil  du  domicile,  et  qui  doit  entraîner 
l'ajournement  de  la  décision  du  conseil  de 
revision  conformément  à  l'art.  28,  auquel  se  ré- 
fère l'art.  6,  §  3  (V.  infra,  n»  265).  —  En  cette 
hypothèse,  l'action  doit  être  intentée  contre 
le  préfet,  et  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel et  de  recours  en  cassation  ;  le  délai  d'appel, 
comme  celui  du  recours,  est  limité  à  quinze 
jours  (L.  1905,  art.  28.  —  'V.  infra,  n°  272). 

94.  Le  caractère  politique  du  fait  qui  a 
motivé  la  condamnation  est  évident,  si  la 
peine  prononcée  est  une  peine  spéciale  aux 
crimes  et  délits  politiques,  comme  la  dépor- 
tation, la  détention,  le  bannissement,  la  dé- 
gradation civique  à  titre  de  peine  principale 
et  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  167,  177,  179 
et  183  C.  pén.  (V.  supra,  d"'  61  et  62).  —  En 
dehors  du  cas  de  contestation ,  le  conseil  de 
revision  peut  reconnaître  d'office  le  caractère 
politique  aux  condamnations,  s'il  s'agit  des 
condamnations  prévues  à  l'art.  4,  et  qui  en- 
traînent exclusion  de  l'armée.  Le  même 
pouvoir  appartient  au  ministre  pour  les  con- 
damnations visées  à  l'art.  5,  qui  donnent 
lieu  à  incorporation  dans  l'infanterie  légère. 

95.  Les  individus  condamnés  pour  faiis 
politiques  ou  faits  connexes  à  des  faits  poli- 
tiques sont  incorporés  dans  les  régiments  ordi- 
naires. S'ils  subissent  leur  peine,  ils  suivent 
le  sort  de  la  première  classe  appelée  après 
l'expiration  de  cette  peine  (L.  1905,  art.  6,  §  4. 
—  Conf.  L.  1889,  art.  6,  §3).  —  Toulefois,  il 
y  a  lieu  de  leur  appliquer  l'art.  34,  §  3,  qui 
déduit  de  la  durée  du  service  actif  le  temps 
passé  en  emprisonnement,  mais  décide  que 
le  condamné  sera  rayé  des  contrôles  en  même 
temps  que  sa  classe  (V.  infra,  n»  533). 

96.  —  2°  Amnistie  et  réhabilitation.  — 
L'incorporation  dans  l'infanterie  légère  des 
condamnés  mentionnés  à  l'art.  5  cesse  d'avoir 
lieu,  en  cas  d'amnistie  et  de  réhabilitation 
(V.  sxtpra ,  n°  68).  —  Les  soldats  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère  qui  obtiennent 
leur  réhabilitation  sont  dirigés,    de  droit, 
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sans  dûlui,  sur  un  corps  de  troupe  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer,  selon  leur  provenance 
(Uécr.  8  sept.  1K99.  art.  '2;  C.  adm.  t.  5, 
p.  Util,  note  I  :  Bull   guen-e,  p.  Vli'i). 

97.  -  >  Aiipltcalion  de  la  loi  de  sio-sjs 
du  '20  «lais  1891.  —  Aux  termes  de  l'arl.  93, 
^  1 ,  de  la  loi  du  '21  mais  1903,  qui  reproduit 
In  paragraphe  1  de  la  loi  du  1'  mai  1897 
(U.n.  97.  4.  t)i),  larl.  5  de  la  loi  de  1905 
(autrefois."  l'art.  5  de  la  loi  du  15  juill.  1SS9) 
ne  s  applii|ue  pas  aux  hommes  qui  ont  héné- 
licié  de  la  loi  du  2G  mars  1891,  dite  loi  lié- 
rcnger  (  U.P.  91.  4.  21.  —  V.  Peine).  -  Le 
législateur  de  1897  n'a  pas  voulu  que  la  tache 
résultant  de  la  condamnation  portée  sur  le 
casier  judiciaire,  mais  ellacée  de  plein  droit 
par  une  conduite  sans  reproche  pendant  cinq 
années,  fùl  remplacée  par  la  llétrissure  indé- 
lébile constatée  par  le  livret  individuel  du 
soldat  qui  aura  servi  dans  le  corps  des  zéphyrs, 
composé,   en    grande    partie,  de   repris   de 

usiice  (  Rapport  de  M.  de  Verninac  au  Sénat, 
D.l'.  97.  4.  64,  note  1).  —  Mais  il  fallait  pour 
cela  une  disposition  législative  formelle,  en 
présence  de  Varl.  5  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment prescrivant  d'une  manière  absolue  l'in- 
corporation des  condamnés  dont  il  s'agit 
dans  l'infanterie  légère,  et,  d'autre  part,  de 
larl.  2,  S  '2,  de  la  loi  du  26  mars  1891, 
d'après  lequel  la  suspension  de  la  peine 
liiisse  subsister  les  peines  accessoires  et  les 
incapacités  résultant  de  la  condamnation. 

98.  D'après  l'art.  93.  îj  3,  de  la  loi  de  1905, 
(es  hommes  qui,  à  raison  du  bénélice  de 
sursis,  ont  été  incorporés  dans  un  régiment 
ordinaire  en  qualité  soit  d  appelés  jart.  93, 
§  il.  —  V.  supra,  n"  97).  soit  d'engagés  volon- 
taires (art.  93,  §2.  —  V.  iiifra,  n"792),  peuvent 
être  envoyés,  en  cas  d'mconduile  grave  du- 
rant la  présence  sous  les  drapeaux,  sur  la 
proposition  de  leur  chef  de  corps  et  par  dé- 
cision ministérielle,  aux  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  ou,  en  temps  de  paix, 
à  des  compagnies  spécialement  désignées 
pour  accomplir  leurs  périodes  d'exercices 
(Conf.  L.  1897,  I5  3).  —  Le  ministre  de  la 
Guerre  est  investi,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  (Le  Noir,  n»  2080).  —  L'ex- 
pression »  ou,  en  temps  de  paix  »  n'est  pas 
très  exacte;  elle  devrait  être  remplacée  par 
celle-ci  :  »  et,  pendant  leur  temps  de  service 
dans  les  réserves,  en  temps  de  paix.  >>  En 
temps  de  guerre,  les  hommes  dont  il  s'agit 
peuvent  toujours  être  envoyés  aux  bataillons 
d'infanterie  légère  (Le  Noir,  n°  2081). 

99.  A  plus  forte  raison,  les  condamnés 
qui  avaient  bénéficié  de  la  loi  de  sursis  doi- 
venl-ils  être  dirigés  sur  ces  bataillons, 
lorsque,  par  application  de  l'art.  1,  S  3,  de 
la  loi  du  26  mars  1891,  ils  ont  été  déchus  de 
ce  bénélice  à  raison  d'une  condamnation  à 
l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  grave 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  encou- 
rue dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la 
première  condamnation  (Le  Noir,  n"  2079). 

100.  —  4»  Cas  OH  les  condamnés  n'ont  pas 
i  accomplir  plus  de  six  mois  de  service.  — 
En  principe,  ces  individus  ne  sont  pas  en- 
voyés dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
i  moins  que  la  gravité  de  leur  condamnation 
ou  leur  incomUiite  nécessite,  après  leur 
libération,  leur  allectation  comme  réservistes 
à  ces  bata'Uûus  (lustr.  19  déc.  1899,  art.  2, 
B,  Bull,  guerre,  p.  1225). 

101.  —  i")"  Rèinlêgralion  dans  les  corps  de 
troupe  à  raison  d'actes  de  courage  ou  de 
conduite  régulière.  —  Les  hommes  incor- 
porés dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
a  raison  des  condamnations  qu'ils  ont  en- 
courues, peuvent  être  renvoyés  dans  d'autres 
corps  pour  y  continuer  leur  service,  lorsqu'ils 
se  sont  fait  remarquer  devant  l'ennemi  ou 
ont  accompli  un  acte  de  courage  ou  de  dé- 
vouement, ou  ont  tenu  une  conduite  régu- 
lière pendant  huit  mois  (L.  1905,  art.  5,  §  7). 
—  Celte  disposition  précise  la  disposition 
analogue  contenue  dans  l'art.  5,  g  G,  de  la  loi 


de  1889.  et  réduit  d'un  an  à  huit  mois  la 
durée  de  la  bonne  conduite  exigée  pour  le 
renvoi  dans  les  corps  de  troupe.  —  Sur  cette 
rèinlêgralion,  V.  Uécr.  préc.  8  sept.  1899, 
art.  2;  Instr.  préc.  19  déc.  1899,  art.  8;  Cire. 
12  nov.  1902,  art.  S,  Bull,  guerre,  p.  2264. 

102.  —  IV.  (Jualilé  pour  ordonner  l'in- 
corpuralion  dans  l'infanterie  légère;  Mcsui-es 
prescrilei  pour  assurer  celle  incorporai  ion. 
—  A  l'égard  des  condamnés  spéciliés  à  l'art.  5, 
le  conseil  de  revision  n'a  de  décision  à 
prendre  que  quant  à  leur  aptitude  physique 
au  service.  —  Leur  incorporation  a  lieu  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la 
Marine,  selon  qu'il  s'agit  de  jeunes  gens  de 
l'armée  de  terre  ou  d'inscrits  maritimes.  — 
En  fait,  la  décision  est  prise  par  les  gouver- 
neurs militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les 
commandants  de  corps  d'armée  ou  les  préfets 
maritimes  (V.  Instr.  8  sept.  1899,  Bull, 
guerre,  p.  1223).  —  Auparavant,  les  antécé- 
dents judiciaires  des  jeunes  gens  des  classes 
sont  constatés  par  le  procureur  de  la  Hépu- 
blique  et  le  commandant  de  recrutement, 
conformément  à  l'arrêté  du  5  janv.  19U'7 
[Bull,  guerre,  p.  18). 

103.  Aux  termes  de  l'art.  6,  S  1,  de  la  loi 
de  19U5,  aucun  militaire  ne  peut  être  envojé 
aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'.\l'rique 
par  simple  décision  ministérielle,  sauf  dans 
lu  cas  prévu  à  l'art.  93,  c'est-à-dire  en  cas 
d'incoiiduite  grave  (V.  supra,  n"  98).  —  V. 
aussi  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Uolland, 
1).['.  1905.  4.  4^i,  note  6,  et  la  discussion  du 
9  juin  1904  à  la  Chambre  des  députés  (Le 
NoiK,  n«  1019  et  1021). 

SECT.  3.  —  Condition  d'admission  aux 
emplois  publics  et  aux  fonctions  pu- 
bliques électives. 

104.  —  I.  Admissibilité  aux  emplois  pu- 
blics. —  D'après  l'art.  72  de  la  loi  du  27  juill. 
1872,  reproduisant  l'art.  48  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  nul  n'était  admis,  avant  l'âge 
de  trente  ans,  à  un  emploi  civil  ou  militaire, 
s'il  ne  justifiait  avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement.  Le 
texte  primitif  de  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juill. 
1889  n'exigeait  cette  condition  que  pour 
l'admission  dans  une  administration  de  l'Etat. 
La  loi  du  14  août  1S93  (D.P.  94.  4.  43)  n'a 
modifié  cet  art.  7  qu'au  point  de  vue  des 
fonctions  publiques  électives.  —  Mais  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  mars  1905  renferme  une  for- 
mule beaucoup  plus  générale;  il  décide  que 
(1  Nul  n'est  admis  dans  une  administration 
de  l'Etat,  ou  ne  peut  être  investi  de  fonctions 
publiques,  même  électives,  s'il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi  ».  —  On  en  conclut  que  cette 
addition  de  l'adverbe  même,  insérée  par  la 
commission  de  la  Cliambre  des  députés,  a 
eu  pour  but  d'étendre  la  portée  de  l'exclu- 
sion à  toute  fonction  publique,  quelle  qu'elle 
soit,  et,  par  suite,  aux  emplois  de  toutes  les 
administrations  publiques  :  Etat,  départe- 
ments, communes  ou  établissements  publics 
(Le  Noir,  n»  102S;  IUbany,  p.  loi). 

105.  La  sanction  de  l'inadmissibilité  aux 
emplois  publics  est  confiée  aux  chefs  des  admi- 
nistrations publiques,  qui  doivent  s'assurer 
que  les  titulaires  ou  les  candidats  aux  emplois 
ont  satisfait  à  leurs  obligations  militaires.  La 
violation  de  la  loi,  en  celte  matière,  pourrait 
donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  (Le  Noir,  n"  1031). 

106.  —  H.  Admission  aux  fonctions  pu- 
bliques électives.  —  La  loi  précitée  du  14  août 
1893  avait  modifié  l'art.  7  de  la  loi  de  1889, 
en  déclarant  que  nul  ne  peut  être  investi  de 
fonctions  publiques  électives,  s'il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  loi  sur  le  recrutement.  Cette  disposition, 
reproduite  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1905, 
étendait  la  déchéance  électorale,  qui  résul- 
tait  déjà   de    l'inexécutiou    des   obligations 


mililaires  dans  les  hypothèses  spéciales  pré- 
vues par  l'art.  15,  §  13.  du  décret  organique 
du  2  févr.  18.52  (V.  Elections)  et  par  l'art.  73 
de  la  loi  de  1889;  elle  a  eu  pour  liut  d'exclure 
des  fonctions  publiques  électives  quiconque, 
étant  soumis  à  l'obligation  militaire,  n'a  pas 
fourni,  lant  dans  l'armée  active  que  dans  la 
réserve  ou  dans  l'armée  territoriale,  le  ser- 
vice auquel  il  était  tenu  (Rapport  de  il.  Isaac 
au  Sénat,  D.I>.  94.  4.  44,  note,  col.  I  et  2). 

107.  Rien  que  la  loi  de  1893  s'étendit  aux 
députés  et  aux  sénateurs  comme  aux  autres 
citoyens  investis  de  fonctions  publiques  élec- 
tives, l'art,  l ,  §  1 ,  de  la  loi  du  20  juill.  1895 
a  décidé  que  nul  ne  peut  êtis  membre  du 
l'arlement  s'il  n'a  satisfuil  dè/initivenient 
aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  concer- 
nant le  service  aclif.  —  Cette  disposition  ne 
faisait  pas  double  emploi  avec  le  texte  de  la 
loi  de  1893,  qui,  n'atteignant  que  les  réfrac- 
taires,  visait  les  cas  d'indignité  résultant 
d'une  violation  de  la  loi,  non  les  cas  d'in- 
compatibilité entre  le  mandat  législatif  et 
les  obligations  concernant  le  service  actif.  — 
Si  l'on  n'avait  enfreint,  dans  la  loi  militaire, 
aucune  des  obligations  résultant  de  la  loi  du 
15  juin.  1889,  on  pouvait,  avec  le  texte  de 
18'J3,  être  élu  député,  quoique  l'on  fiit  sous 
le  coup  d'un  service  actif  de  deux  ans,  qui 
devait  éventuellement  être  exigé  (dans  le 
cas  où  l'intéressé  n'aurait  pas  rempli  les 
conditions  auxquelles  était  subordonnée  la 
dispense  de  deux  ans  de  service  actif).  —  Les 
conditions  qui  rendent  ce  service  exigible  se 
réalisaient-elles  au  lendemain  de  l'élection, 
on  était  simultanément  réclau.é  par  le  devoir 
parlementaire  et  par  le  devoir  militaire.  Eorce 
élait  donc  d'opter.  Ou  bien,  virtuellement, 
on  ne  pouvait  pas  devenir  député;  ou  bien, 
actuellement  député,  on  ne  pouvait  plus  être 
soldat.  Mais  il  n'était  pas  admissible  que 
certains  citoyens  pussent  s'affranchir  de  la 
commune  dette  du  service  actif  en  devenant 
députés  (Rapport  de  M.  Fabre  au  Sénat,  D.P. 
96.  4.  24,  note  8).  Tel  a  été  le  but  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  20  juill.  1895. 

108.  Cette  disposition  n'a  pas  été  expres- 
sément abrogée  par  l'art.  101  de  la  loi  du 
21  mars  1905;  mais  elle  a  perdu  la  plus 
grande  part  de  son  efficacité  depuis  la  sup- 
pression des  dispenses  (V.  supra,  n»  54).  Ce- 
pendant elle  pourrait  trouver  encore  aujour- 
d'hui son  application,  dans  le  cas  ou  un 
jeune  homme,  après  avoir  obtenu  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  des  sursis  d'incorporation  (L. 
1900,  art.  21),  voudrait  à  cette  époque  se 
présenter  à  la  dépulation. 

109.  Le  soin  de  statuer  sur  les  questions 
d'inéligibilité  que  soulève  l'art.  7  appartient 
au  juge  de  l'élection,  c'est-à-dire,  suivant 
les  distinctions  du  droit  commun,  au  conseil 
de  préfecture  ou  au  Conseil  d'Etat,  pour  les 
élections  communales  ou  départementales, 
les  élections  des  délégués  territoriaux,  des 
conseillers  prud'hommes  (V.  Elections)  ;  au 
Sénat  ou  à  la  Chambre  des  députés,  pour 
l'élection  de  leurs  membres  (V.  cod.  v)  ;  à 
la  cour  d'appel,  pour  1  élection  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  fV.  Cours  et  tri- 
bunaux) ;  aux  ministres,  pour  l'élection  des 
membres  des  chambres  de  commerce,  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  etc. 

110.  —  III.  Etendue  et  limite  de  l'inad- 
missibilité awr  emplois  publics  ou  atix  man- 
dats électifs  établie  par  l'art.  7.  —  Cette 
inadmissibilité  frappe  pour  la  vie  entière 
l'individu  qui  n'a  pas  satisfait  aux  obliga- 
tions de  la  loi  sur  le  recrutement  (Le  Noir, 
n»  1030.  —  Comp.  Lois  de  1832  et  1872,  su- 
pra, n»  104).  —  Elle  s'applique  aux  omis  et 
aux  insoumis,  et,  parmi  ces  derniers,  aux 
insoumis  temporaires,  c'est-à-dire  aux 
hommes  qui,  ayant  fait  leur  service  actif  et 
étant  rappelés  "pour  une  période  d'instruc- 
tion, refuseraient  de  l'accomplir  et  se  met- 
traient en  état  d'insoumission.  —  Toutefois, 
elle  ne  concerne  que  les  réels  manquements 
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à  l'obligation  même  du  service,  et  non  les 
simples  infractions  déjà  punies  disciplinaire- 
menl  (Rapport  de  M.  Isaac  au  Sénat,  D.P. 
94.  4.   43.  note  3). 

111.  La  double  inadmissibilité  prévue  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1905  ne  s'applique  pas  :  ... 
aus  Français  des  colonies,  ijui  ont  bénéficié 
des  dispositions  exceptionnelles  de  lart.  iSl 
de  la  loi  de  IS89  ou  de  l'art.  90  de  la  loi  de 
1905  (Y.  Rapport  précité  de  il.  Isaac).  Y. 
aussi  dans  le  mênae  sens,  pour  l'inéligibilité 
prévue  à  l'art.  1,5  I ,  de  la  loi  du  20  juill. 
l895(Y.  suiira^  n»^  107  et  lOS),  le  paiaiïraplie  2 
du  même  art.  1  et  le  rapport  de  il.  ï'abre 
au  Sénat  (D.P.  96.  4  25,  notes  col.  1); ...  Ni, 
télroaclirentent,  aux  individus  qui  ont  satis- 
fait à  la  loi  sur  le  recrutement  telle  qu'elle 
existait  à  l'époque  où  ils  y  étaient  soumis, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  rempli  les  obligations 
imposées  par  la  loi  de  1905  (V.  en  ce  sens, 
Rabaxy,  p.  133);  ...Ni  aux  individus  réfor- 
més pour  inaptitude  physique,  ni  aux  ajour- 
nés pour  défaut  de  taille  ou  de  faiblesse  de 
constitution;  ...  Ni  aux  individus  qui  ont 
obtenu  des  sursis  d'iiicorporalion  (Y.  toute- 
lois,  pour  l'élection  au  Parlement,  suprà, 
n»  108);  ...  Ni  à  ceux  qui  ont  été  tuituralisés 
à  une  époque  où  la  loi  militaire  en  vigueur 
n'astreisnail  les  naturalisés  à  aucun  service 
(Cons.  à'Et.  29  mai  1S97,  D.P.  98.  3.  107), 
ou  à  un  àee  où  Hs  ne  pouvaient  plus  satis- 
laire  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

112.  —  IV.  Situation  administrative  des 
fonctionnaires  ou  employés  des  administra- 
tions publiques  appelés  sous  les  drapeaux. 
—  A  cet  égard,  Y.  Fonctimmaire  public.  — 
Le   décret   du  11  nov.   1909  {Bull,  guerre, 

.  1S8i)i  rendu  en  exécution  de  l'art.  80 
e  la  loi  du  30  mars  1902  (D.P.  1902.  4. 
60-72),  règle  le  calcul  de  l'ancienneté  des 
agents  ,  employés  et  ouvriers  de  l'Etat , 
pour  la  période  des  services  militaires  (V. 
tod.  v). 


SECT.  4.  —  Subordination  des  corps  orga- 
nisés ea  armes,  au  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine. 

113.  D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  qui  reproduit  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juill.  1872  et  l'art.  S  de  la  loi  du  15  juill. 
1SS9,  tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous 
les  armés,  fait  partie  de  l'armée  et  relève 
soit  du  ministre  de  la  Guerre  soit  du  ministre 
de  la  Ma:  r  -.  —  Cette  disposition,  dans  l'es- 
prit du  I- ._  -laleur  de  1872,  ne  s'expliquait 
que  par  le  souvenir  de  la  garde  nationale, 
abolie  récemment  alors  par  la  loi  du 
25  août  1871  (D.P.  71.  4.  145),  et  celui  des 
corps  francs  de  la  guerre  de  1870  (V.  Rap- 
port de  M.  de  Chasseloup-Laubat ,  D.P.  72. 
4.  49,  note,  n»  15).  —  Mais  nous  pensons  avec 
M.  Le  Noir,  n»  1039,  que,  dans  l'esprit  delà 
loi  de  1905  comme  dans  celui  de  la  loi  de 
1b69,  cette  disposition  s'applique  aux  corps 
militaires  des  douaniers  et  des  chasseurs  fo- 
restiers (D.P.  89.  4.  79,  note  2.  —  V.  Doua- 
nes, Forêts),  aux  sapeurs  -  pompiers  des 
départements  (V.  Sapeurs -pompiers).  Il  en 
est  de  même  pour  les  corps  de  vétérans,  en 
vertu  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  8, 
§  2  (V.  infra,  n»  1354).  —  Du  reste,  l'art.  8 
de  la  loi  de  1905  est  inapplicable  aux  doua- 
niers ou  gardes  -  forestiers,  même  armés, 
quand  ils  ne  font  que  se  livrer  individuelle- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions  (  Le 
Noir,  n»  1040.  —  Quant  aux  sociétés  de  tir 
et  de  gymnastique,  V.  infra,  n»  1192). 

114.  Bien  Que  l'art.  8  ne  parle  pas  du  mi- 
nistre des  Colonies ,  il  va  de  soi  que  c'est  de 
ce  ministre  ou  des  gouverneurs  que  relèvent 
les  forces  de  police  et  les  milices  indigènes 
qui  y  sont  établies  (Mever,  p.  97). 

115.  L'art.  8  de  la  loi  de  1889  ou  de  1905, 
en  soumettant  aux  lois  militaires  les  corps 
organisés  réunis  en  armes,  les  a  rendus  pas- 
sibles du  Code  de  justice  militaire  et  justi- 


ciables des  tribunaux   militaires  (l.E  Nom, 
n»  10^41.  —  Contra  :  ruu.\NY,  p.  140). 

SECT.  5.  —  Vote  et  inéligibilité  des 
m  litaires  et  assimilés. 

A.  —  Interdiction  de  vote  électoral. 

116.  A  diverses  époques,  le  législateur 
s'est  occupé  du  vole  des  mililaires,  tantôt 
pour  le  prohiber  d'une  manière  absolue, 
tantôt  pour  l'autoriser,  mais  moyennant  cer- 
taines restrictions  (V.  C.  adm. ,  t.  1,  %•» 
Elections,  p.  937,  n»'  1198  et  s.).  —  L'art.  5 
de  la  loi  du  27  juill.  1872  portait  que  les 
hommes  présents  au  corps  ne  jirennent  part 
à  aucun  vote.  Cette  règle  a  été  maintenue 
et  précisée  par  la  législation  postérieure, 
oui  a  décidé  que  les  militaires  et  assimilés 
de  tout  grade  et  de  toutes  armes  ne  pren- 
nent part  à  aucun  vote  quand  ils  sont 
présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  (/tins 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (L.  21  mars 
1905,  art.  9.  —  Conf.  L.  30  nov.  1875,  art.  2, 
spécial  à  l'élection  des  députés;  L.  15  juill. 
1889,  art.  9).  Elle  est  applicable  aux  élections 
de  toute  nature. 

117.  Mais  c'est  seulement  l'exercice  du 
droit  de  vote  qui  est  suspendu  pour  les  mi- 
litaires et  assimilés,  tant  qu'ils  sont  présents 
au  corps.  —  Us  ne  sont  pas  privés  de  la  ca- 
pacité électorale,  puisqu  ilsaoivenl  être  ins- 
crits sur  la  liste  de  la  commune  où  se  trouve 
leur  domicile  de  recrutement  (Cire.  min.  int. 
10  avr.  \SSi,  Bull,  int., p.  166;  9  sept.  1885, 
ibid.,  p.  204.  —  V.  Elections,  Décr.  organ. 
2  févr.  1852,  art.  14). 

118.  L'assimilation  dont  il  est  ici  ques- 
tion n'est  pas  une  assimilation  absolue  entre 
les  fonctionnaires  ou  employés  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine  et  les  ofhciers  ou  autres  mi- 
litaires combattants;  c'est  plutôt  la  corres- 
pondance de  grade  qui  comporte  une  égalité 
d  honneurs,  de  préséance  ou  de  solde,  mais 
qui  n'implique  ni  le  droit  au  commande- 
ment, ni  le  droit  de  punir  (Mever,  p.  98  et 
99  ;  EUbanv,  p.  14S  et  149). 

a.  —  unitaires  et  asslmlU's  scumla  à  Vinterdtctton 
de  cote. 

119.  —  I.  Armée  de  terre.  —  En  principe, 
conformément  aux  circulaires  ministérielles 
(V.  Cire.  min.  guerre  et  marine,  Bull.  min. 
tnt.  1873,  p.  211  et  212;  Cire.  min.  int. 
10  avr.  1884,  ibid.,  p.  166  ;  Le  Noir,  n»  1047; 
Rabany,  p.  147  et  s.),  on  doit  considérer 
comme  étant  en  activité  de  service  au  point 
de  vue  de  l'électoral,  ou,  selon  l'expression 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  1905  et  des  disposi- 
tions antérieures  (Y.  supra,  n"  116),  comme 
étant  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  ...  1»  à 
titre  d'of/lciers  ;  les  officiers  généraux  pour- 
vus d'un  commandement  actif  ou  territorial 
(Rab^nv,  p.  147);  ...  Les  officiers  des  corps 
de  troupe;  ...  Les  officiers  sans  troupe  du 
service  d'état -major,  de  l'artillerie  et  du 
génie;  ...  Les  officiers  détachés  dans  un  ser- 
vice quelconque  :  bureaux  du  ministère  de  la 
Guerre;  service  du  recrutement,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'officiers  retraités  ou  démission- 
naires (Arg.  Cons.  d'Et.  2  mars  1901,  D.P. 
1902.  3.  67)  ;  écoles  militaires  ;  dépôts  de 
remonte;  ...  Les  officiers  attachés  à  la  per- 
sonne du  président  de  la  République,  faisant 

Fartie  du  Conseil  d'Etat,  ou  en  mission  à 
étranger;  ...  Les  officiers  à  la  suite;  ... 
Les  officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale, soit  pendant  la  durée  des  périodes 
d'instruction  obligatoires  ou  des  stages  obli- 
gatoires, soit  en  cas  de  mobilisation,  soit 
3uand  ils  remplissent  les  fonctions  de  prési- 
ent  des  commissions  du  classement  des 
chevaux  ou  de  réquisition. 

120.  ...  2»  A  titre  de  militaires  non-offi- 
ciers :  les  militaires  des  coiys  de  troupe, 


continentales  ou  coloniales,  appelés,  enga- 
gés, et  commissionnés;  ...  Les  sous-officiers 
attachés  d'une  manière  permanente  au  par- 
quet ou  au  greffe  des  conseils  de  guerre  ou 
de  revision;  ...  Les  militaires  envoyés  en  re- 
monte; ...  Les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  pendant  la  durée  des  con- 
vocations ou  en  cas  de  mobilisation.  Il  a  été 
cependant  admis  que  des  territoriaux  avaient 
pu  valablement  voter  le  jour  même  où  expirait 
la  durée  légale  de  leur  service;  mais,  en  fait, 
ils  avaient  été  licenciés  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1SS6,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  45). 

121.  ...  3»  A  titre  d'assiniife's  .•  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  l'armée  oui 
figurent  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
du  13  mars  1875  ou  à  celle  du  16  mars  1882 
(Av.  Cons.  d'Et.  17  juill.  1888,  Rabany, 
p.  149,  note  1  ;  Cons.  d'Et.  25  mai  1889,  D.P. 
90.  3.  98);  ...  soit  comme  aasimilés  aux  offi- 
ciers, notamment,  les  membres  du  contrôle 
de  l'administration  de  l'armée;  les  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire;  les  méde- 
cins et  pliarmaciens  militaires  ;  les  vétéri- 
naires militaires;  les  officiers  d'administra- 
tion des  divers  services  ;  les  chefs  de 
musique;  les  interprètes  militaires;  ...  Soit 
comme  assimilés  aux  sous -officiers  ou  aux 
autres  militaires  :  les  commis-greffiers, 
appariteurs  et  fourriers  des  tribunaux  mili- 
taires; les  gardiens  de  batterie  titulaires; 
les  portiers-consignes  ;  le  personnel  des  éta- 
blissements pénitentiaires  et  des  prisons 
mililaires;  les  ouvriers  d'état. 

122.  Mais  on  ne  doit  comprendre  sous  la 
dénomination  d'assimilés  ni  les  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres,  bien  que  possédant 
l'étal  d'officier;  ni  les  caserniers  et  les  ou- 
vriers engagés  des  manufactures  d'armes. 

123.  Avant  la  loi  du  27  juill.  1872,  les 
gendarmes  devaient,  pour  l'exercice  de  leur 
droit  électoral,  être  considérés  comme  des 
fonctionnaires  publics  et,  comme  tels,  ins- 
crits sur  la  liste  électorale  de  leur  résidence 
(Jurisprudence  constante,  notamment  Req. 
30  mars  et  26  avr.  1870,  D.P.  70.  1.  216).  11 
en  était  de  même  des  gardes  républicains 
(autrefois,  gardes  de  Paris],  qui,  d'après 
l'art.  10  du  décret  du  20  mai  1903,  confirme 
à  l'art.  14  du  décret  du  \"  mars  1854,  appar- 
tiennent au  corps  de  la  gendarmerie  (  Arrêt 
préc.  30  mars  1870).  —  Aujourd'hui,  les  mili- 
taires de  la  gendarmerie,  comme  ceux  des 
autres  armes,  ne  peuvent  voter  quand  ils  sont 
présents  au  corps  (Cire.  min.  guerre  et  ma- 
rine, Bull.  int.  1873,  p.  211;  Cire.  min.  int. 
9sept.l885,  ibid.,  p.  205;  Civ.  13  avr.  1881, 
D.P.  81. 1.328).  Mais  un  gendarme  en  retraite 
est  admis  à  voter  dans  la  commune  où  il  est 
inscrit  sur  la  liste  électorale  (Cons.  d'Et. 
17  déc.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  900). 

124.  On  doit  aussi  regarder  comme  étant 
à  leur  poste  :  ...  les  détenus,  les  accusés 
non  encore  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  ;  ...  Les  hommes  appelés  en  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  ;  ...  Les  jeunes 
gens  admis  dans  les  écoles  spécifiées  à  l'art.  23 
de  la  loi  de  1905,  pendant  le  temps  qu'ils  y 
passent  (Le  Noir,  n»  1050;  Rabany,  p.  157). 

125.  —  II.  Armée  d?  mer.  —  Sont  à  con- 
sidérer comme  présents  au  corps  ou  à  leur 
poste,  et,  par  suite,  comme  incapables  de 
voter  (V.  Cire.  min.  guerre  et  marine,  Bull, 
int.  1873,  p.  212  et  s.;  Le  Noir,  n»  1047; 
Mever,  p.  100;  Rabany,  p.  151)  :  ...  1»  à  titre 
d'officiers  ou  assinu'/es  jouissant  du  bénéfice 
de  la  loi  du  19  mai  1834  :  le  corps  de  la  ma- 
rine :  amiraux,  vice-amiraux,  capitaines  de 
vaisseau,  capitaines  de  frégate,  lieutenants  de 
vaisseau,  enseignes  de  vaisseau,  aspirants;  les 
officiers  de  la  gendarmerie  maritime  ;  le  corps 
du  contrôle  de  l'administration  de  la  Marine  ; 
les  officiers  mécaniciens  de  la  marine;  le 
corps  du  génie  maritime;  le  corps  des  ingé- 
nieurs de  l'artillerie  navale;  le  corps  des  ingé- 
nieurs hydrographes;  le  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine;  le  corps  de  santé  de  la 
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narioe  (méa»cins  et  pliarmaciens)  ;  le  corps 
"es  a.lminislrate.irs  do  l'iGScnptiûn  nian- 
ime  ;  les  clicfs  de  musique  des  cquipases  de 
a  noue;  les  adjndauts  principaux  d  les  p  - 
oies  uiajors  ;  les  agents  principaux  et  agents 
ie  1r.  dusse  du  personnel  administratif 
'hargé  de  la  gestion  et  de  1  entretien  dans 
les  slrvices  <le  la  Marine  ;  les  agents  tech- 
niques principaux.  ,„ 
126.  ..  2°'a  titre  de  personnel  nnn  off- 
cicrou  assimilé  :  les  équipages  àe  \^noU.e 
(maîtres,  seconds-maîtres,  quarliers-maltres 

^ariusj     les  armuriers   de  la  ">f;;'"«     '^1 
Eous-ofriciers,    l^rigadiers   et   solda  s   de     a 
gendarmerie  maritime;  le  Personnel  des    n- 
iirmiers  de  la  marine  ;  les  marins  et  m.  ca- 
n  ci  us  vét.Vans  du  service  'l"  "^«"J'^'-Z'J^ 
des  ports  (Cire.  min.  marine,  19  janv.  1t>;o), 
les  Wetteurs  sémapl.oriques  ;  les  pompiers 
de  la   marine;  les  surveillants  des   prisons 
maritimes;  les  gardes  consignes  des  arsenaux 
127.  Ne  sont  point  militaires  m  assimi- 
lés •       les  examinateurs  de  la  mann.>  cl  les 
professeurs  d'I.jdrographic  ;    les  joimon.ers 
^r.  la  marine,  surtout  depuis  la  loi  du  9  d.c. 
l'.lOÔ  (D.P.   1900.  4.  1)  sur  !•'  séparation  des 
E"lises  et  de  lEtat  (V.  LE  Nom,   n<>_  1047), 
Te-s  syndics  des  gens  de  mer;  les  trésoriers 
des  invalides  de  la  marine;  les  commis  des 
senices  dadiiiinislralion  et  de  gestion,  spe- 
cîilêment  les  commis  de  di^rection  de  l,;avaux 
de  la  Marine  (Cons.  d'El.  /_nov.l88t,  S.  ii', 
cl  liée.  Cons.  d'Elat,  p.  i  to). 

h  -  Comiqaences  de  VinU-rmclion  dt  roff  rW,.là'f 
aux  nulttaites. 

128  La  sanction  de  riuterdiction  contenue 
dans  ràrl.  9  consiste  :  ...  1"  dans  les  mesures 
Splinaires,  dont  peuvent  ctre  1  ol>jel  'es 
militaires  qui  y  contreviennent  (U.mun^, 
TÀtiO]  ■  .2»  Dans  le  droit,  pour  le  prési- 
dent di  "bureau,  électoral ,  d«  refuser  leur 
vote  (Cire.  >nin.  int  10  avr.  1884,  BuV  inl 
T,  1(1  i-  9  sent.  1885,  ibid.,  p.  20o.  —  V.  in- 
?ra  n»  132.  -  ConWa  :  Cons.  d'Et.  5  août 
1861,  O.P.  62.  5. 1-27)  ;  ...  3^  dans  1  annulation 
éventuelle  des  résultats  du  scrutin  (V.  mfta. 

"°Î29  "sn  cas  de  vote  d'un  militaire  en  acti- 
vité de"  service  et  non  porteur  d'un    congé 
ricuHer,  il  y  a  lieu  :    ...  de  retrancher   une 
voix  tan    du  nombre  des  suffrages  exprimes 
que  du  chilTre  des  voix  attribuées  au  candidat 
proclamé  (Cons.  d'Et.  7  août  1S75,  Çec.Cons 
liElat,  p.  840;  8  nov.  18/8,  D.P.  /9.  3   3    4 
et  11  fevT.  1881 ,  Hec.  Cons.  d'Etat    p.  m  el 
193    8  juin.  1881,  D.P.  83.  5.  212-213;  6  août, 
25  nov    et  16  déc.  1881,  Fléchons.  dEtat, 
D  811  926  et  1005;  27  mars  188o,  ibtd.,  p^  iH), 
ÎSjanv.   1880,  ihid.,  P-,«;  25  fevr.,  6  avr 
et  5  août  1887,  ibid.,  p.  174,  318,  03o;o. août 
pt  23  déc   1887,  D.P.  88.  5.  190  ;  8  et  29  janv. 
1897,  DP.  98.  3.  46;  26  févr.  1898,  D.P.  99. 
3   35').  ..    Et,  en  conséquence,  d'annuler  les 
ooé'  ations  électorales,  si  ce  candidat  ne  con- 
serve plus,  après  ce  retranchement,  la  majo- 
rité absolue  (Arrêts  préc.S  nov.  1878  16dtM:. 
1^1,  27  mars  1885,  2êfévr.  1887, 23  déc.  188/). 

\u  contraire,  l'élection  est  maintenue,  si 

celle  majorité  subsiste  malgré  le  retranche- 
ment dont  il  s'agit  (Arrêts  préc  des  11  fevr. 
1S81  15  janv  1886  et5  août  18b7.  —  Ch.  dep. 
19  nov.  1885,  Joum.  off.  du  20,  p.  45). 

t30.  Le  juge  saisi  d'une  protestation  fondée 
sur  le  vote  d'un  militaire  en  activiti  de  ser- 
vice n'a  pas  à  en  tenir  compte,  si  ce  vote, 
lors  du  recensement,  a  été  déduit  du  nombre 
des  suffrages  exprimés  et  de  celui  des  voix 
attribuées  au  candidat  proclamé  (Cons.  d'El. 
17  déc.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p  900) 

B.  —  Cas  où  les  militaires  ou  assimilés 
peuven   voter  dans  les  élections. 

131  I.  Cong ..  D'après  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  nov.  1875,  sur  les  élections  des 
déuutés,  les  militaires  et  assimilés  «  qui,  au 
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moment  de  l'élection,  se  trouvent  en    rési- 
dence libre,  en  non-activité  ou  en  possession 
d'un  congé  régulier,  penvent  voter  dans  la 
commune  sur   les  listes  de  laquelle  ds  sont 
régulièrement  inscrits  »  (V.  suvra,  n»  117). 
—"cette  rédaction  a  été  reproduite  textuel- 
lement, pour  les  élections  de  toute  nature 
par  l'art    9  de   la  loi  du  lo  juill.   1889    et 
l'art    9  de  la  loi  du  21   mars  1905,  sauf  la 
subnilution    du    mot   cofifye    à    l'expression 
con"é  régulier.  Il  a  été  entendu,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1889,  que  le  mot  congé 
continuerait   à   désigner    toute    autorisation 
d'absence  de  ph<s  de  trente  jours ,  le  mot  de 
pei-mission  étant  réservé  pour  les  autorisa- 
lions  d'absence  ne  dépassant  pas  trente  jours 
D.P.  89.  4.  79,  note  3).  Cette  interprétation 
doit  être  admise  encore  aujourd'hui  (^Lf.  Nom, 
n»»  1055;   Rahany,   p.  159).   Tel   est  le  sens 
appliqué  aux  congés  et  aux  permissions  par 
les   reniements   concernant   soit  l'armée  de 
terre  (autrefois,  Décr.  27  nov.  1868,  art.  2; 
actuellement,   Décr.  1"   mars  1890,  art  27, 
Bxdl.  guen-e,  p.  298),  soit  l'armée  de  mer 
CV.  Marine  îiiih'mjre);  spécialement,  nour 
les   officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  la 
Marine    (Décr.   15   nov.   1895,    Bull,  niar  , 
0.    760)  ;    pour    les    équipages   de    I9    flotte 
Urr    min.  5  juin  189'7,  art.  439,  4.io  et  s., 
n   spéc).  'V.  dans  le  même  sens  :  Cire.  min. 
-uerre,  24  févr.  1876;  Cire.  min.  int.  22  sept, 
et  25  déc.  1877;  Cire.  min.  int.  10  avr.  Ibh4, 
Bull.  int.  p.  166;  9  sept.  1885,  ibid.,  p.  204. 
132.    Décidé   que  le  bureau   électoral   ne 
doit  pas  admettre  un  militaire  à  prendre  part 
au  vote  dans  la   commune  ou  il  est  inscrit 
sur  la  liste  électorale,  quand  ce  militaire  y 
est  présent  en  verlu,  non  d'un  congé  régu- 
lier, mais  d'une  simple  permission  :...  de  huit 
jours,  de  quinze  jours  (Cons.  d'El.  8  nov  1878, 
D.P.  ■/9.  3.  3;  8  juin.  1881,  D.P.  83.  5  212- 
213  ;  16  déc.  1881,  Bec.  Cons.  d'Etat ,  p.  IOOd)  , 
.   Ou   même  de  trente  jours   (Cons    d  Et. 
6  aoùl  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  811  ;  17  déc. 
1886,  ibid.,  p.  900).  —  Pareillement,  le  reser- 
1  visle  qui  se  trouve  sous  les  drapeaux  pour  une 
période  d'instruction  ne  saurait  voter  (tons. 
d'Et.  5  août  1887,  D.P.  88.  5.  190;  23  dec.  188/ , 
ibid.)  ;...  .Mors  même  qu'd  est  muni  d'une  per- 
mission de  4«  heures  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1881, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  925).  Y.  infra,n«  14a 
133.   Il  y  a  lieu,  dans  une  élection,  de 
déduire  du  nombre  des  suffrages  exprimes  et 
des  voix  attribuées  aux  candidats  élus  le  vole 
d'un  militaire  en  permission  ou  autorisation 
d'absence  ne  dépassant  pas  trente  jours  (t^ons. 
d'Et   8  ianv    1897,  D.P.  98.  3.  46;  29  janv. 
1897,l6id  1-26  févV.  1898,  D.P.  99.  3.  .35)  ;  ... 
Alors  même  que  la  permission  accordée  pour 
trente  jours  seulement  avait  été  improprement 
qualifiée  par  l'autorité  militaire  de  congé  (Ar- 
rêt préc.  29  janv.  1897),  notamment  de  congé 
de  convalescence  (Arrêt  prec.  26  fevr.  Ib.ib). 

134.  Toutefois  un  arrêt,  pour  reconn.-iitre 
qu'un  militaire  avait  eu  le  droit  de  voter  dans 
une  commune  où  il  était  régulièrement  ins- 
crit s'est  borné  à  reconnaître  qu  il  avait  un 
r-nnnp  sans  s'exoliquer  sur  la  durée  de  1  ab- 
sen?e'(Cons  d'Et.'ie  févr.  1901,  D.P.  1902, 
3  75).  Mais,  en  fait,  il  s'agissait  d  un  congé 
d'un  mois,  et  celui-ci  comprenait  31  jours.. 

135.  La  permission  peut  être  prolongée 
sans  pour  cela  prendre  le  caractère  d'un  congé 
(Cons  d'Et.  8  janv.  1897,  sol.  impl.,  D.P  98. 
â  46  -  Conf.  Le  Nom,  n"  10o5  ;  Rabany, 
p  159).  Ainsi,  il  y  a  lieu ,  dans  une  élection, 
de  retrancher  le  vote  d'un  soldat  qui,  avant 
obtenu  d'abord  une  permission  de  quinze 
jours  avait  eu,  antérieurement  aux  opéra- 
tions électorales,  une  prolongation  de  trente 
jours  (Arrêt  préc.  8  janv.  1897    sol.jrnpl.). 

136.  —  n.  Résidence  libre.  -  La  résidence 
libre  est  l'état  de  l'officier  de  marine,  quel 
que  soit  son  grade,  qui,  après  une  campagne, 
obtient ,  pendant  trois  ou  six  mois ,.  1  autori- 
sation de  quitter  son  port  et  de  s  établir  ou 
bon  lui  semble  :  il  peut  toujours  être  rappelé 


lorsque    les    nécessités  du  service  -l'exigent 
(Cb.  dép.,  séance  du  20  juin  1887,  discours 
de  M.  Georges  Roche,  D.P.  89.  4.  79,  note  3; 
Sénat,   séance   du    20   avr.    1888,    discours 
de  M.  l'amiral  Jaurès,  ibid.  -  V.  Marine 
militaire).  -  Ces  officiers,  comme  tous  les 
soldais  et  marins,  sont  inscrits  sur  la  liste 
éleclorale  de  la  commune  où  se  trouve  leur 
domicile  de  recrutement;  mais,  pour  obtenir 
leur  carte  électorale,  ils  sont  obliges  de  pré- 
senter leur  permission  de  résidence  libre  (Dis- 
cours précité  de  M.  l'amiral  Jaurès.  —  Conf. 
Le  Nom  ,  n"  1053,  selon  lequel  la  même  solu- 
tion serait   applicable  aux  officiers  et  assi- 
milés de  l'armée  coloniale).     ,     ,   .    ,      ^„n. 
137.    D'après   l'art.  9  de  la  loi  de  190o, 
comme  d'après  la  législation  antérieure,  les 
officiers  en  résidence  libre  peuvent  voter  dans 
la  commune  sur  la  liste  électorale  de  laquelle 
ils  sont  régulièrement   inscrits   (\.   sui>ra, 
n°  136)    Et  il  en  est  ainsi ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la    résidence  libre  ;   c'est  ce  qu  a 
déclaré    le    rapporteur    de   la   Chambre ,    le 
20  iuin  1887  (IUpany,  p.  155).  .  „  .^  . 

|'38.  —  in.  Aon-f<c(Mw(e.  -  L'art.  9  de  la 
loi  de  1905,  comme  les  lois  antérieures,  recon- 
naît le  droit  de  vote  aux  militaires  en  non- 
activité  (V.  su-pra,  n»  131). 

139     —  1»   Non-actirite   concernant    les 
of liciers  et  assimilés.  -  Peuvent  voter,  en 
tant  qu'étant  en   non-activile  :  ...  les  olli- 
cierset  assimilés  qui  sont  en  non-aclivitedans 
lescas  spécifiésà  l'art.  4  delà  loidulOmailb-U 
(V    infra,  n»'  1900  et  s.)  ;  ...  Et  les  officiers  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  quand  ils 
ne   sont  pas  convoqués   pour   des   périodes 
d'exercices  ou  en  cas  de  mobili';ation.  —  Un 
officier  de  l'armée  territoriale  (ou  de  reserve 
de  l'armée  active),  admis  à   faire   un  stage 
volontaire  dans  un  corps  de  troupe  de  1  ar- 
mée active,  ne  saurait  être  considéré  comme 
en  activité  de  service  et  conserve,  pendant 
ce  stase,  le  droit  de  prendre  part  aux  voles 
qui  ont  lieu  dans  la  commune  ou  il  est  ins- 
crit comme  électeur  (Av    Cons.  d  Et.  7  leyr. 
1877.  Bull.  int.  p.  152.  -  Conf.  Cire.  min. 
cuerre,  10  mai  1876.  -  Comp.  sxipra,  n«  119), 
"  140.  L'officier  en  réforme  ou  en  retraite, 
étant  rendu  à  la  vie  civile,  reprend  1  exer- 
cice de  ses  droits  d'électeur.  —  L  officier  en 
instance  de  retraite  et  en  congé  peut  voter  ; 
mais,  tant  qu'il  n;a  pas  obtenu  sa  retraite,  d 
continue  à  être  inéligible  (Cons   d  Et.  21  dec. 
1888.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  lÛOo). 

^4^     _   2»   Non -activité   concernant   la 
troupe.  -  Sont  considéi<cs  comme  en  non- 
activité  et  peuvent  exercer  le  droit  de  vole  :... 
les  hommes  renvoyés  par  anlicipalion  dans 
leurs  foyers  avant  l'expiration  du  terme  légal 
du  servîce,  par  application  de  1  art.  dd,  §11. 
de  la   loi   du^  21    -?-   1905   (autrefois,   de 
l'art.  38  de  la  loi  de  1872,  ou  de  !  art.  40,_S.4, 
de  la  loi  de  1889)  ;  mais  n'élant  pas  libères, 
ces    hommes    sont    inéligibles   (Cons    d  Et 
23  ianv.  et  1"-  mai  1885,  Rec.  Cons  dElat, 
n    86  et  470;  1"  déc.  1888,  ibid.,  p.  914; 
g'juin  et  2  âoùl  1889,  ibid. ,  IGl  et  925..^ 
\.  infra,  n»  517);  ...  Les  jeunes  gens    rési- 
dant dans  les  colonies  ou  pays  de  protecto- 
rat    qui   sont   envoyés  en  congé  après  une 
année  de  service  elfectif  (L.  1905,  art.  90,  S  2. 
-  V.  infra,  n»  1172)  ;  ...Les  marins  mscrits, 
quand  leur  classe  n'est  pas  appelée,  qu  ils 
n'ont  pas  devancé  l'appel,  et  ne  sont  pas  main- 
tenus ou  réadmis,  ni  commissionnes  ou  breve- 
tés (V.  Marine  militaire);  ..:  Les  invalides; 
Les  hommes  de  la  réserre  et  de  1  armée 
'territoriale,  en  dehors  des  convocations  pour 
les  périodes  d'exercices  ou  de  la  mobilisalioa 
142.  Aucun  homme,  soit  de  la  reserve  de 
l'armée  active,  soit  de  l'armée  lerritoriale 
ne  doit  être  convoqué  sous  les  drapeaux  pour 
une  période  d'exercices  au  moment  des  élec- 
tions générales  ou  partielles,   auxquelles  .1 
peut  èu-e  appelé  à  prendre  part  (Ins  r-  ^8  «leç. 
1895   art.  192  nouveau ,  infra,  n»  620).  A  di- 
verses époques,  des   mesures  ont  ete  pres- 
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crites  pour  facililer  aux  réservistes  et  aux 
territoriaux  l'exercice  de  leur  droit  de  vote 
;Y.  Décis.  min.  guerre,  12  fcvr.  188i,  Bull. 
tnt.  1S84,  annexe,  p.  1S;  Cire.  min.  int. 
l'j  mars  18S7,  Bull,  int.,  p.  SI;  Cire.  min. 
int.  7  avr.  1SS7,  ibid.,  p.  7i;  28  déc.  1897, 
ihid.,  p.  399;  Cire.  min.  guerre,  17  janv. 
IS'^S,  ibid.,  p.  154;  Cire.  min.  int.  29  avr. 
18;>S,  ibid.,  p.  153;  Cire.  min.  int.  15  mai 
l'JÛô,  ibid.,  ç.  23'i;  Instr.  min.  guerre, 
22  avr.  190S,  jbid.,  p.  173-178,  èl  Bull, 
guerre,  p.  545-551;  Cire.  min.  çuerre, 
ISjuin  1908,  ibid.,  p.  1222;  Cire.  mm.  int. 
22  juill.  1908,  Bull,  int.,  p.  430;  Cire.  min. 
guerre,  12  mars  1909,  Bull,  guerre,  p.  434; 
Cire.  min.  int.  25  avr.  1909,  Bull.  i,il.,  p.  1G9j. 

143.  En  cas  d'élections  générales,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  prend  soin  de  fixer  les 
dates  des  appels  de  telle  sorte  que  les 
hommes  soient  présents  dans  leurs  foyers 
pendant  la  période  électorale  (Cire.  prée. 
16  mars  1887).  D'autre  part,  le  ministre  de 
la  Guerre  informe  de  l'époque  des  élections, 
en  temps  utile,  les  commandants  de  corps 
d'armée  (Instr.  préc.  28  déc.  1895,  art.  192j. 

144.  Quand  une  élection  partielle  doit 
avoir  lieu  dans  un  département,  le  préfet  se 
concerte  avec  le  commandant  de  corps  d'ar- 
mée sur  la  fixation  de  la  date  de  l'élection. 
De  son  côté,  le  commandant  de  corps  d'ar- 
mée informe  le  préfet,  longtemps  d'avance, 
des  dates  auxquelles  doivent  s'ouvrir  les 
diverses  périodes  d'exercices  (Instr.  1895, 
art.  192).  —  Exceptionnellement,  lorsque, 
par  suite  de  la  brièveté  du  délai  qui  s'écoule 
entre  les  vacances  de  siège  et  la  convocation 
des  électeurs ,  le  préfet  ne  dispose  pas  du 
temps  nécessaire  pour  provoquer  cette  en- 
tente avant  ladite  convocation,  il  doit  adres- 
ser au  commandant  de  corps  d'armée,  dans 
les  24  heures  de  la  promulgation,  une  copie 
du  déer*  ou  de  l'arrêté  fixant  la  date  de 
l'élection.  Il  appartient  alors  à  ce  comman- 
dant de  donner,  d'urgence,  les  ordres  né- 
cessaires :  1"  pour  faire  prononcer  un  ajour- 
nement ou  un  changement  de  série  (V.  infra, 
n»s  679  et  s.,  689)  à  l'égard  des  hommes  des 
réserves  convoqués  pour  une  période  d'exer- 
cices à  l'époque  de  l'élection  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  rejoint  leur  corps;  2»  pour 
que  les  hommes  des  résen'es  qui  auraient 
rejoint  leur  corps  soient  renvoyés  dans  leurs 
foyers  en  temps  utile  pour  exercer  leurs 
dioits  électoraux,  leur  période  étant,  dans  ce 
Cl  8,  considérée  comme  faite  (Cire.  préc.  15  mai 
lirOj).  Ces  prescriptions  sont  rappelées  par 
les  circulaires  des  12  mars  et  25  avr.  1909: 

145.  Jugé,  par  application  des  art.  9  et  52 
de  la  loi  de  1889  (aujourd'hui  des  art.  9  et  43 
de  la  loi  de  1905),  qu'un  résen'iste  qui  a 
obtenu  une  permission  de  trois  jours  pen- 
dant une  période  d'instruction  n'a  pas  la 
faculté  de  prendre  part  au  vote,  alors  même 
que  des  permissions  ont  été  accordées  collecti- 
vement a  tous  les  réservistes  du  canton,  en 
vertu  d'instructions  données  par  le  ministre 
de  la  Guerre  (Cens.  d'Et.  10  juill.  1893,  D.P. 
94.  3.  76,  et  la  note  4). 

146.  Peuvent  participer  au  scrutin,  comme 
n'étant  pas  en  activité  de  service  :  ...  les 
ajournés  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  1905;  ...  Les  hommes  du  contingent 
non  encore  appelés,  même  après  l'e.xaraen 
du  conseil  de  revision;  ...  Les  engagés  volon- 
taires qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers  avant 
d'avoir  paru  sous  les  drapeaux; ...  Les  hommes 
classés  dans  les  services  au.xiliaires;  ...  Les 
douaniers  (Cons.  d'Et.  6  août  1S80,  îiec.  Cons. 
d'Etal,  p.  737);  elles  préposés  forestiers;  ... 
.Sauf  pendant  le  temps  oii  ils  sont  mobilisés 
sous  le  rapport  du  service  militaire  et  placés 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire  (V. 
supra,  n»  113). 

147.  —  IV.  Disponibilité  et  cadre  de 
rései-ve.  —  Les  officiers  et  assimilés  qui  sont 
en  disponibilité  (V.  infra,  n»'  1897  et  s.)  ou 
dans  le  cadre  de  réserve  (V.  infra,  n"'  1361 


et  s.)  peuvent  voter  dans  la  commune  où  ils 
résident  et  où  ils  sont  inscrits  comme  élec- 
teurs (L.  21  juin.  IttOS,  art.  9.  —  Conf.  L. 
30n'ov.  1875,  art.  2;  L.  15  juill.  1889,  art.  9). 
Cette  disposition  est  aujourd'hui  restreinte 
aux  of/iciers  généraux  et  assimilés  (V.  infra, 
n»  1^). 

C.  —  hilordicUoD ,  pour  les  membres  du  Parlement 
qui  font  un  service  militaire,  de  ^larlteiperaux  déli- 
bérations et  aux  votes  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés. 

148.  Les  membres  du  Parlement  qui  font 
un  service  militaire  ne  peuvent  participer 
aux  délibérations  et  aux  votes  de  l'assemblée 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Toutefois,  il  en 
est  autrement  lorsque  l'Assemblée  nationale 
est  convoquée;  en  pareil  cas,  leur  service 
militaire  est  suspendu  de  plein  droit  pendant 
la  durée  de  la  session  de  cette  assemblée 
(L.  20  juill.  1895,  art.  3.  —  V.  infra,  n»  674). 

D.  —  Inéligibilité  des  militaires. 

149.  Y.  Elections. 

SECT.  6.  —  Inetrdiction  aux  militaires  de 
faire  partie  de  sociétés  ou  associations. 

150.  En  principe,  les  militaires  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'affilier  à  une 
association  ou  société,  quel  qu'en  soit  le  but  ; 
ils  ne  doivent  contracter  d'autre  engagement 
que  le  lien  qui  les  attache  au  service 
(Cire.  5  juill.  18U  et  27  mai  1895,  E.  M. 
n"  31,  p.  51).  Il  leur  est  interdit  d'entrer 
dans  une  association  ayant  un  caractère  poli- 
tique ou  religieux,  lis  ne  peuvent,  quel  que 
soit  leur  grade,  faira  partie  d'une  autre 
société  quelconque ,  sans  l'autorisation 
expresse  du  ministre  de  la  Guerre  (Cire. 
27  mai  1895,  §  1). 

151.  Cependant,  toute  liberté  est  laissée 
aux  militaires  de  faire  partie  des  sociétés 
d'intérêt,  pouvu  que  leur  responsabilité  pécu- 
niaire ne  soit  pas  engagée  en  qualité  soit 
d'administrateurs,  ou  de  commissaires  de 
surveillance  dans  une  société  anonyme,  soit 
de  commandités, soitde  membres  d'une  société 
en  nom  collectif.  Les  jeunes  soldats  peuvent 
rester  dans  la  maison  de  commerce  dans 
laquelle  ils  sont  associés  lors  de  leur  incor- 
poration, mais  sans  pouvoir  s'occuper  d'actes 
de  commerce  (Cire.  15  nov.  1904,  Bull, 
guerre,  p.  1649).  En  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers en  congé  de  trois  ans  sans  solde ,  V. 
infra,  n»'  568  et  s. 

152.  La  circulaire  du  15  nov.  1904  inter- 
dit aux  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  qui  occupent  des  fonctions  ci- 
viles, de  faire  allusion  à  leur  situation  mi- 
litaire dans  leurs  actes  commerciaux,  pros- 
pectus, annonces  ou  affiches;  aux  officiers 
retraités  ou  réformés,  quand  Ils  participent 
à  des  actes  commereiau.x  ou  financiers,  de 
faire  mention  du  grade,  à  moins  d'y  ajouter 
les  mots  a  retraités  »  ou  «  réformés  »;  aux 
officiers  démissionnaires  ,  de  continuer  à 
prendre  une  qualification  laissant  croire 
qu'ils  appartiennent  encore  à  l'armée.  — 
Mais,  aujourd'hui,  il  est  permis  aux  officiers 
généraux  ou  assimilés  maintenus  dans  le 
cadre  de  réserve,  de  faire  partie  de  conseils 
d'administration  de  compagnies  financières, 
commerciales  ou  industrielles  (V.  Cire. 
26  déc.  1905,  Bull,  guerre,  p.  1852). 

153.  Les  militaires  peuvent,  avec  l'autori- 
sation de  leur  chef  de  corps  ou  de  service,  faire 
partie  de  Sociétés  de  secours  mutuels ,  mais 
non  du  conseil  d'administration  (  Cire.  15  nov. 
1904).  V.  Secours  publics.  —  Les  demandes 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'entrer  dans 
les  associations  de  toute  nature  qui  relèvent 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901  sont  soumises  au 
ministre  et  comportent  toujours  l'inlcrdie- 
tion  de  faire  partie  des  bureaux  (Cire.  1904). 


De  nombreuses  décisions  ministérielle^  ont 
autorisé  les  militaires  à  faire  partie  d'associa- 
tions de  tir,  de  grvmnastique,  d'escrime  d'an- 
ciens élèves  d'établissements  d'enseimiemonl 
de  l'Etat,  d'anciens  militaires,  etc.  l\.  Sai- 
Mun,  V"  Sociétés;  et  Bull,  guerre,  Tables 
alphabétiques,    v»  .\ssociations  et  sociétés). 

CHAP.  2.  —  Appels. 

SECT.  1".  —  Recensement  annueL 

Art.  1".  —  Formation  et  publication  des 
tableaux  de  hece.nseme.nt  ;  dussier  sani- 
TAIRE. 

154.  La  formation  des  tableaux  de  recen- 
sement est  prévue  par  les  art.  10  à  15  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  qui  reproduisent  en 
grande  partie  les  art.  10  à  lo  de  la  loi  du 
15  juill.  1889.  V.  aussi  Instr.   min.   guerre, 

20  oet.  1905  (Bull,  int.,  annexe,  p.  16;  Bull, 
guerre,  p.  1565),  moiiifiée  dans  ses  n»s  ou 
art.  7,  11,  23,  29,  30,  31,  36,  42,  47,  et  dans 
ses  modèles  n»'  8  et  9  (Cire.  9  févr.  1910, 
ibid.,  p.  226). 

Les  maires  doivent  publier  des  avis  desti- 
nés a  informer  de  leurs  droits  et  de  leurs 
obligations  les  jeunes  gens  qui  doivent  être 
inscrits  sur  les  tableaux  (V.  Instr.  1905,  a»  45 
et  le  modèle  n"  9  modifié). 

A.  —  Classe  de  recrutement  et  classe  de  mobilisation. 

155.  Les  tableaux  de  recensement  com- 
prennent les  noms  de  tous  les  jeunes  gens 
composant  la  classe  appelée.  —  Tout  homme 
soumis  au  service  appartient  à  une  classe, 
dont  il  suit  le  sort  pendant  la  durée  de  ses 
obligations  militaires.  —  On  distingue  deux 
sortes  de  classes  :  la  classe  de  recrutement  et 
la  classe  de  mobilisation. 

156.  A  la  classe  de  recrutement,  qui:  se 
forme  le  l'^  janvier  de  chaque  année,  appar- 
tiennent tous  les  individus  appelés  norma- 
lement à  l'âge  de  20  ans  révolus.  Pour  eux, 
la  classe  de  recrutement  et  la  classe  de  mo- 
bilisation ne  font  qu'un. 

157.  La  classe  de  mobilisation,  qui  est 
susceptible  de  varier  pendant  tout  le  cours 
du  service,  est  celle  avec  laquelle  doivent 
marcher  en  cas  de  mobilisation,  de  manœu- 
vres, d'exercices  ou  de  rappel  de  classes  par 
décret,  les  hommes  qui  sont  considérés, 
quant  aux  obligations  qu'ils  ont  à  remplir, 
comme  appartenant  à  une  autre  classe  que 
celle  sur  le  registre  matricule  de  laquelle  ils 
sont  inscrits  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  9, 
infra,  n"  620). 

158.  D'après  la  même  instruction  modifiée 
par  la  loi  du  21  mars  1905,  la  classe  de  mobi- 
lisation concerne  :  ...  les  hommes  qui  béné- 
ficient d'anticipations  de  service  par  suite 
d'engagements  volontaires,  en  exécution  des 
art.  23,  50  et  51  de  la  loi  de  1905,  et  60  de  la 
loi  de  1889.  Jugé  qu'un  militaire  fait  partie 
de  la  classe  de  mobilisation  de  l'année  où  il 
s'est  engagé,  et  non  de  la  classe  de  l'année 
où,  à  raison  de  son  âge,  il  a  été  inscrit  sur  les 
tableaux  de  recensement  et  a  comparu  devant 
le  conseil  de  revision  (Cons.  d'Et.  22  janv. 
1897,  O.P.  98.  3.  43,  et  la  notii  3-4).  ...  Les 
hommes  qui  bénéficient  de  relard  ou  sursis 
d'incorporation,   en  vertu  des  art.  11,  12  et 

21  de  la  loi  de  1905;  ...  CeUx  qui  supportent 
des  déductions  de  service,  par  application  des 
art.  5,  34;  83  et  85  de  ladite  loi  et  des  dispo- 
sitions du  Code  de  justice  militaire; ...  Enfin, 
les  hommes  placés  dans  des  positions  qui  ont 
pour  effet  d'abréger  ou  de  supprimer,  d'avan- 
cer ou  de  reculer  certaines  périodes  de  ser- 
vice déterminées  par  l'art.  32  de  la  loi  de  1905, 
en  leur  faisant  accomplir,  dans  une  catégorie 
des  réserves  où  ils  auraient  dû  normalement 
passer  plus  tôt  ou  plus  tard ,  le  temps  fi.\é 
pour  la  catégorie  ou  les  catégories  précédentes. 
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n.  -•  Recensement  des  jeunes  cens  domiciliés  dans  la 
commune  et  âgés  de  20  ans. 

159.  Pour  la  formation  de  la  classe, 
les  maires  procédonl,  chaque  année,  dans  le 
mois  (le  décembre,  au  recensement  des  jeunes 
gens  domiciliés  dans  leur  commune,  qui  ont 
atteint  l'âge  de  uingl  ans  ou  atteindront  cet 
â'^e  avant  l'expiration  de  l'année.  Ils  les  ins- 
crivent au  talileau  de  recensement  :  1"  sur  la 
déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs;  2"  d'of- 
Sce,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  toijs 
autres  documents  et  renseignements  (L.  1905, 


art.  10,  si). 

160.  La  loi  ne  pi         . 
frauduleuse.   Mais  l'absence   de   déclaration 


loi  ne  punit  qne  la  déclaration 


peut  être  préjuiliciable  à  l'appelé,  si  elle 
entraine  une  omission.  Aussi,  les  maires 
doivent,  au  moyen  d'avis  publics,  provoquer 
cette  déclaration.  Ils  rappellent  que  les  jeunes 
gens  omis  sont  repris ,  dans  le  recensement 
de  la  classe  appelée  après  la  découverte  de 
l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  49  ans 
révolus  lors  de  la  clôture  des  tableaux  de  re 
censément  (art.  15);  ils  rappellent  également 
les  dispositions  de  l'art.  14,  relatives  à  l'âge 
des  jeunes  gens  (V.  infra,  noîl?)  et  celles  de 
l'art.  79  (V.  m/Va,  n»' 1072  et  s.)  qui  répriment 
par  des  pénalités  l'omission  obtenue  sur  les 
tableaux  de  recensement  par  suite  de  fraudes 
et  le  mancuvres  ,lnstr.  20  oct.  1905,  n«  3 
et  i).  —  Il  est  délivré  d'office  à  chaque  inté- 
ressé un  récépissé  de  sa  demande  d'inscrip- 
tion (Inslr.  1i)05,  n»  8). 

161.  Le  maire  n'inscrit  sans  enquête  que 
les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  la  com- 
mune. Pour  les  autres,  il  se  concerte  avec 
ses  collègues  et  s'assure  qu'ils  ne  sont  pas 
inscrits  dans  une  autre  commune  ("V.  Instr. 
1905,  n»»  5  et  10).  —  Le  préfet  fait  dresser. 
dans  le  mois  de  décembre,  pour  chaque  com- 
mune, et  transmet  au  maire  la  liste  des 
jeunes  gens  qui  ont  été  signalés  comme  omis 
sur  les  tableaux  de  recensement  des  années 

f)récédentes.  Il  indique  aussi  sur  celte  liste 
es  omis  condamnés  par  les  tribunaux  (Inslr. 
1905,  n»  6).  —  Le  maire  établit  pour  chaque 
jeune  homme  recensé  une  notice  individuelle, 
signée  par  l'intéressé  ou  son  représentant  et 
certifiée  par  le  maire  (V.  Instr.  1905,  n»  7 
modifié). 

C.  —  Ouverture  et  mentions  des  tableaux 

de  recensement 

162.  Les  tableaux  de  recensement  des 
jeunes  gens  qui  doivent  faire  partie  de  la 
classe  appelée  sont  oucerls  le  1"  janvier  de 
chaque  année  (Inslr.  20  oct.  1905,  n»  9).  — 
La  minute  en  est  établie  à  l'aide  des  ren- 
seignements consignés  sur  les  notices  indivi- 
duelles et  doit  être  terminée  le  31  déc  au 
plus  tard.  Elle  mentionne  toutes  les  de- 
mandes d'inscription  présentées,  le  conseil 
de  revision  étant  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  leur  validité  (Inslr.  1905,  n»  8). 

163.  Le  maire  inscrit  sur  les  tableaux 
de  recensement  .  1°  les  jeunes  gens  dont  il 
a  fait  le  recensement  dans  le  mois  de  dé- 
cembre précédent ,  qui  ont  demandé  à  y 
figurer  ou  qui  peuveni  être  inscrits  d'office; 
2"  ceux  que  les  autres  maires  lui  ont  signalés 
et  dont  il  a  constaté  le  domicile  légal  dans 
sa  commune ,  3°  Les  omis  des  classes  anté- 
rieures (Instr.  190».  n»  10). 

164.  Ces  tableaux  contiennent  les  indica- 
tions suivantes  ;  1"  un  numéro  d'ordre, 
S"  nom.  prénoms  et  surnoms  de  lintcrit, 
3»  date  et  lieu  de  sa  naissance;  4»  indication 
de  sa  résidence  personnelle  ;  5-'  nom .  pré- 
noms et  domicile  du  père  et  de  la  mère  ou 
du  tuteur;  6"  profession  du  jeune  homme 
(L.  1905.  art  10,  Si  3),  spécialement  celle  de 
vilieulteur  ou  vigneron  (Cire.  min.  int. 
4  janv.  1901,  Bull,  int.,  p.  20),  ses  connais- 
sances en  éauitalion  ou  conduite  des  voitures 


et  automobiles  ;  7»  le  degré  d'inslruclion  ; 
8»  s'il  y  a  lieu,  les  renseignements  relatifs  au 
mariage  ou  à  la  qualité  de  veuf  ou  divorcé 
avec  enfants;  9»  pour  les  inscrits  de  l'année, 
s'ils  ont  été  portés  d'office  ou  sur  déclara- 
tion ;  10°  pour  les  omis  des  classes  précé- 
dentes, classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  ilge,  et  date  du  jugement  qui  les  a 
condamnés  pour  omission,  s'il  y  a  lieu; 
11»  motifs  d'exemption  avec  l'avis  du  maire  ; 
12"  signature  de  l'inscrit  (V.  Instr.  1905, 
n"'  .37  i  39;  Raiuny,  p.  170  et  sj. 

165.  La  loi  du  21  mars  190o  ayant  sup- 
primé le  tirage  au  sort  (\.  infra,  n»  16 '•),  les 
tableaux  de  recensement  sont  dressés  d'après 
les  règles  suivantes,  qui  servent,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  Vorclre  d'inscrip- 
lion,  en  principe  de  base  .i  lafiectation  des 
jeunes  gens  :  1°  les  jeunes  gens  de  la  classe 
sont  inscrits  d'après  leur  ordre  de  naissance 
suivant  le  jour  et  l'heure,  les  plus  âgés  étant 
inscrits  en  tète;  ceux  nés  à  la  même  heure 
sont  classés  par  ordre  alphabétique  ;  2"  les 
«mis  sont  portés  à  la  suitedes  tableaux  dans 
l'ordre  de  naissance;  3»  à  défaut  d'acte,  les 
bulletins  de  naissance  doivent  contenir  tous 
les  renseignements  prescrits  par  la  loi  du 
30  nov.  ViiîMi;  4»  les  jeunes  gens  inscrits  en 
vertu  de  la  notoriété  publique  sont  portés  sur 
les  tableaux  d'après  les  renseignements  four- 
nis par  l'enquête  ouverte  à  leur  égard,  les 
derniers  du  jour,  du  mois  ou  de  l'année  qui 
leur  ont  été  assignés  comme  date  probable 
de  leur  naissance;  s'il  s'en  trouve  plusieurs 
dans  les  mêmes  conditions,  ils  sont  classés 
entre  eux  par  ordre  alphabétique,  mais  tou- 
joui's  avant  les  omis,  lesquels  sont  classés 
entre  eux  ;  5»  les  jeunes  gens  naturalisés 
Français,  réintégrés,  les  fils  d'étrangers,  les 
jeunes  gens  bénéficiant  de  la  convention 
franco  -  belge  du  30  juill.  1891,  etc.,  qui  ne 
sont  pas  des  omis,  sont  intercalés  dans  les 
tableaux  d'après  la  date  du  mois  dans  lequel 
ils  sont  nés,  abstraction  faite  du  millésime 
de  l'année  de  la  naissance  (Instr.  20  cet. 
1905,  n»  11  modifié). 

D.  —  Publication,  affichage  et  modifications 
des  laLleaux  de  recensement. 

166.  Les  tableaux  sont  jjuih'e's  ou  a/'/îc/ics 
dans  chaque  commune  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  63  et  64  C.  civ.,  modi- 
fiés par  la  loi  du  21  juin  1907,  c'est-à-dire 
les  premier  et  deuxième  dimanches  du  mois 
de  janvier,  en  sorte  que  la  dernière  publica- 
tion ail  lieu,  en  général,  le  15  janvier  au  plus 
lard  (L.  21  mars  1905,  art.  10,  ^  i.  —  Conf. 
L.  15  juill.  1SS9,  art.  10,  §  3).  La  première 
publication  est  faite  le  premier  dimanche, 
même  quand  il  tombe  le  l'f  janvier  (Instr. 
20  oct.  1905,  n»  47,  modifié).  —  L'art.  10, 
.^  4,  de  la  loi  de  1SS9  prescrivait  de  publier 
dans  les  mêmes  formes  un  avis  indiquant  le 
lieu  et  le  jour  où  il  serait  procédé  à  l'c.xamen 
des  tableaux  et  au  tirage  au  sort.  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de 
1905,  qui  a  supprimé  l'e.xamen  des  tableaux 
par  le  sous-préfet  et  le  tirage  au  sort. 

167.  Les  tableaux  de  recensement  ne  sont 
définitifs  que  lorsqu'ils  ont  été  examinés  et 
arrêtés  par  le  conseil  de  revision  ;  jus- 
qu'alors ils  peuvent  subir  toutes  les  modi- 
/ications  qu'exige  la  position  des  jeunes  gens, 
notamment  les  mutations  survenuesjentre  l'ou- 
verture des  tableaux  et  la  publication,  ainsi 
que  les  radiations  des  jeunes  gens  qui  éta- 
blissent qu'ils  ont  leur  domicile  dans  une  autre 
commune  (V.  Instr.  1905,  n»^  42,  43  et  44). 

168.  Le  20  janvier  au  plus  tard,  le  maire 
établit  une  expédition  des  tableaux  de  recen- 
sement de  sa  commune  et  l'envoie  au  sous- 
préfet  avec  les  notices  individuelles.  Le  sous- 
préfet  fusionne,  dans  l'ordre  des  naissances, 
les  tableaux  de  recensement  communaux, 
en  tableaux  de  recensement  cantonaux,  les- 
quels sont  envoyés  au  préfet  (Instr.   1905, 


11'»  51  et  52).  Auparavant  le  sous-préfet  a  dû 
examiner  personnellement  les  tableaux  com- 
munaux, réclamer  aux  maires  les  justifica- 
tions ou  explications  uliles.obvieraux  doubles 
inscriptions  (IUb.vnv,  p.  291). 

E.  —  Dossier  sanitatre. 

169.  Dans  le  mois  qui  suit  la  publlca- 
lion  des  tableaux  de  recensement  et  jusqu'au 
15  février  au  plus  tard,  tout  inscrit  qui  aurait 
à  faire  valoir  des  infirmités  ou  maladies  pou- 
vant le  rendre  impropre  au  service  militaire 
doit  en  laire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa 
commune,  en  y  joignant,  pour  constituer  son 
dossier  sanitaire,  tous  les  certificats  utiles. 
Il  lui  en  est  délivré  récépissé.  A  défaut  de 
l'inscrit,  la  même  déclaration  peut  être  faite 
par  ses  ascendants,  ses  parents  ou  toute 
autre  personne  qualifiée.  Cette  déclaration 
est,  à  l'expiration  des  délais,  transmise  par 
le  maire  à  l'autorité  compétente,  qui  la  com- 
prend, avec  toutes  les  pièces  s'y  rapportant, 
dans  le  dossier  de  l'inscrit.  Sij  malgré  les 
infirmités  ou  maladies  invoquées,  1  inscrit 
est  déclaré  bon  pour  le  service,  son  dossier 
sanitaire  doit  le  suivre  après  son  incorpora- 
lion,  être  conservé  par  le  corps  auquel  il  est 
alTecté  et  transmis  par  lui  à  chaque  muta- 
tion (L.  21  mars  I90J,  art.  10,  g  5  à  S  .  — 
Les  dossiers  sanitaires  établis  avant  l'incor- 
poration doivent  être  mentionnés  sur  le  re- 
gistre et  le  livret  matricules  (Cire.  30  août 
1909,  Bull,  guerre,  p.  1415). 

Art.  2.  —  Questions  de  nationalité 
relatives  au  hecensement. 

A .  —  r.igles  prévues  par  le  Code  civil. 

170.  Après  avoir  posé,  dans-  l'art.  3,  le 
principe  que  nul  n'est  admis  dans  les  troupes 
françaises,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
Français,  la  loi  du  21  mars  1905  traite  de  la 
natio7ialiié  au  point  de  vue  du  recrutement, 
dans  son  art.  10,  §  2,  et  ses  art.  11  et  12 
{V.  infra,  n°s  173  et  s.);  ces  deux  derniers 
articles  correspondent  aux  art.  11  et  12  de  la 
loi  du  15  juill.  1889  (V.  C.  adni.,  t.  5,  p.  309 
et  s).  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de 
Français  et  les  modes  d'acquisition  ou  de 
perte  de  cette  qualité,  il  convient  de  se  réfé- 
rer aux  règles  établies  par  les  art.  8,  9,  10, 
12,  17,  18,  19  C.  civ.,  tels  que  les  ont  modi- 
fiés les  lois  des  26  juin  1889,  22  juill.  1893 
et  5  avr.  1909  (V.  Nationalité.  —  V.  aussi 
Le  Noir,  n«  8o3  et  s.,  877  et  s.,  1071,  1079 
et  s.,  1094  et  s.). 

171.  Au  point  de  vue  de  l'époque  d'ins- 
cription sur  les  tableaux  de  recensement,  il 
faut  distinguer  :  1°  les  Français  à  titre  défi- 
nitif; 21"  les  Français  sous  condition  résolu- 
toire ;  3"  les  individus  devenus  Français  par 
voie  de  naturalisation,  réintégration  ou  décla- 
ration (V.  infra,  n"'  173  et  s.). 

172.  Le  maire  inscrit  les  jeunes  gens  sur 
la  nationalité  desquels  il  aurait  des  doutes, 
sauf  dans  le  cas  des  expulsés  (V.  infra, 
n"  180);  mais  il  signale  d'urgence  les  cas 
douteux  au  préfet  qui  introduit  une  instance 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'inscrit 
pour  obtenir  un  jugement,  au  plus  tard,  3 
l'époque  de  la  réunion  du  conseil  de  revision. 
Si,  lors  de  cette  réunion,  une  solution  judi- 
ciaire n'est  pas  intervenue,  le  conseil  ren^i 
une  décision  conditionnelle  (V.  infra,  n''îti7i. 
X  tout  jeune  homme  de  nationalité  dou- 
teuse qui  demande  son  inscription,  le  maire 
délivre  une  pièce  constatant  la  date  de  1,1 
demande  et  la  réponse  faite  à  l'intéressé 
(Instr.  20  oct.  1905,  n»  28). 

a.  —  Français  à  titre  d>.'finilif  ; 
inscription  ar«  li:ur  classe  d'âge 

173.  D'après  l'instruction  du  20  oct.  1905 
n»  22,  conformément  à  l'art.  10,  §  2,  de  h 
loi  du  21  mars  1905,  doivent  être  inscrits  sur 
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les  tableaux  de  recensement,  s'ils  ont  eu 
20  ans  révolus  dans  l'année  qui  précède  la 
formation  de  cette  classe  :  ...  1°  L'individu 
né  en  France  d'un  Français  (C.  civ.  art.  8, 
S  2-1»).  —  Dans  le  cas  où  les  parents  de 
i  enfant  légitime  n'ont  pas  la  même  nationa- 
lité, l'enfant  suit  celle  du  père.  Il  y  a  con- 
troverse sur  la  nationalité  de  l'enfant  dont 
le  père  a  changé  de  nationalité  entre  la  con- 
ception et  la  naissance  (A'.  Nationalité).  — 
Est  Français  l'enfant  naturel  dont  la  filiation 
française  est  établie  pendant  sa  minorité, 
lors  même  qu'elle  ne  le  serait  qu'à  l'égard 
de  l'un  seulement  des  auteurs.  Si  la  preuve 
est  établie  successivement  pour  le  père  et  la 
mère,  l'enfant  suit  la  nationalité  de  celui  des 
deui  à  l'égard  duquel  elle  a  d'abord  été 
faite;  si  la  preuve  résulte  pour  les  deux 
auteurs  du  même  acte  de  reconnaissance  ou 
(lu  même  jugement,  l'eufant  suit  la  nationa- 
lité du  père  (C.  civ.  art.  8,  §  2-l«). 

174.  ...  2"  L'individu  né  à  l'étranger  d'un 
Français  (G.  civ.  art.  8,  §  2-1»),  à  moins  de 
dispositions  contraires  résultant  d'une  con- 
vention internationale. 

175.  ...  3»  L'individu  né  en  France  de 
parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est 
inconnue  (C.  civ.  art.  8,  §  2^2"). 

176.  ...  i"  L'individu  né  en  France  d'un 
père  étranger  qui  lui-même  y  est  né  (C.  civ. 
art.  8,  §  2-3»).  —  D'après  les  art.  II,  §  1  , 
de  la  loi  du  15  juill.  1S89,  les  individus  nés 
en  France  d'étrangers  qui  eus-mèmes  y 
étaient  nés  devaient,  par  application  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  16  déc.  1874  (D.P.  75. 
4.  78),  être  portés,  dans  les  communes  où 
ils  étaient  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  re- 
censement de  la  classe  dont  la  formation 
suivait  l'époque  de  leur  majorité,  et  ils  étaient 
soumis  au  service  militaire  s'ils  n'établis- 
saient pas  leur  qualité  d'étranger.  Mais  c'était 
là  le  résultat  d'une  erreur  législative;  car, 
précédemment,  la  loi  du  26  juin  1889,  modi- 
licative  de  l'art.  8  C.  civ.,  avait,  dune  manière 
absolue,  déclaré  Français  les  individus  dont 
il  s'agit(V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  310,  n»»  470  et  s., 
481  et  s.,  500  et  s.).  L'art.  8,  8  2-3",  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  22  juill.  1893,  considère 
également  comme  Français  à  titre  définitif 
«"^lout  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  dont  l'un  y  est  né  lui-même  » , 
alors,  du  moins,  que  c'est  le  père  qui  y  est 
né  (Comp.  infra,  n»  183).  C'est  ce  qu'a  admis 
la  jurisprudence,  d'après  laquelle  l'individu 
né  en  France,  d'un  étranger  qui  y  est  né, 
doit  être  inscrit  sur  la  liste  de  recensement 
avec  la  classe  de  son  âge,  et  non  à  l'c^i- 
ration  du  délai  d'option  prévu  par  l'art.  l»r 
de  la  loi  de  1874;  cet  article,  abrogé  en  vertu 
de  la  loi  du  26  juin  1889,  n'a  pu  revivre  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  15  juill.  1889 
(  Kennes,  18  avr.  1893,  D.P.  93.  2.  573;  Cons. 
d'Et.  31  mai  1895,  D.P.  96.  3.  46).  -  A  plus 
forte  raison,  en  est-i!  ainsi  sous  l'empire  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  qui,  par  ses  art.  10 
et  11,  se  réfère  uniquement  au  Code  civil  et 
aux  lois  sur  la  nationalité. 

177.  ...  5»  L'individu  auquel  la  loi  réserve 
la  faculté  de  répudier  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  lorsque 
son  représentant  légal  a,  pendant  la  mino- 
rité, renoncé  en  son  nom  à  cette  faculté 
(Arg.  L.  21  mars  1905,  art.  11).  —  Celte  dis- 
position s'applique  à  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né.  L'art.  9, 
tj  10,  C.  civ.  décide,  en  effet,  que  «  si  l'in- 
dividu qui  réclame  la  qualité  de  Français  est 
itgé  de  moins  de  vin^t  et  un  ans  accomplis, 
la  déclaration  (d'option  anticipée)  sera  faite 
en  son  nom  par  son  père;  en  cas  de  décès, 
par  sa  mère;  en  cas  de  décès  du  père  et  de 
la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle, 
ou  dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  141 ,  142 
et  143  C.  civ.,  par  le  tuteur  autorisé  par  dé- 
libération du  conseil  de  famille  *.  —  Aujour- 
d'hui, la  disposition  ci-dessus  (Instr.  28  oct. 
1905,  n»  22)  s'applique  aussi,  incontestable- 


ment, aux  jeunes  gens  qui  étaient  Français, 
sous  condition  résolutoire  dans  les  cas  spé- 
cifiés ittfra,  n»'  180  à  183.  En  effet,  aux 
termes  du  paragraphe  2  ajouté  à  l'art.  20 
C.  civ.  par  Vart.  1  de  la  loi  du  5  avr.  1909, 
«  quand  les  personnes  désignées  à  l'art.  9, 
§  10,  C.  civ.  auront,  au  nom  d'un  mineur, 
renoncé  à  la  faculté  qui  lui  appartiendrait  à 
sa  majorité  dans  le  cas  de  l'art.  8,  §  3  et  4, 
de  l'art.  12,  §3,  et  de  l'art.  18,  de  décliner 
la  qualité  de  Français,  celui-ci  ne  sera  plus 
recevable  à  user  de  cette  faculté  ». 

178.  L'art.  11  du  décret  du  13  août  1889 
(D.P.  89.  4.  72),  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  26  juin  1889,  disposait  que  «  la  renoncia- 
tion du  mineur  à  la  faculté  qui  lui  appar- 
tient, par  application  des  art.  8  (§  4),  12  et 
18  C.  civ.,  de  décliner,  à  sa  majorité,  la 
qualité  de  Français,  serait  faite  en  son  nom 
par  les  personnes  désignées  dans  l'art.  9, 
S  2,  C.  civ.  »  (actuellement  l'art.  9,  §  10, 
C.  civ.).  L'art.  11  précité  a  été  critiqué, 
soit  comme  inutile ,  pour  certains  des  mi- 
neurs ci-dessus  visés,  soit  comme  illégal  à 
l'égard  des  autres,  par  le  motif  que,  en 
reconnaissant  aux  représentants  légaux  de 
ces  mineurs  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté 
de  répudiation  de  la  qualité  de  Français,  le 
décret  avait,  non  pas  édicté  une  simple  dis- 
position réglementaire,  mais  créé  un  droit, 
ce  que  seul  le  législateur  peut  faire  (Trib. 
Avesues,  31  déc.  1903,  cité  par  R.\bany,  p.  193  ; 
.\lger,  27  avr.  1904,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
26  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  25,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Marignan,  ibid.,  p.  28; 
Dissertation  de  M.  Binet,  D.P.  1906.  1.  25, 
note  1-4;  Le  Noir,  n°'  881  et  1084;  Rabanv, 
p.  193.  —  Contra  :  Douai,  23  mars  1904,  D.P. 
1906.  1.  25,  sous-note  a.  —  V.  d'ailleurs,  sur 
cette  question  controversée,  infra,  Nationa- 
lité; et  les  auteurs  cités  dans  la  dissertation 
précitée).  —  La  loi  du  5  avr.  1909  a  eu  pour 
but  de  consacrer  par  une  disposition  légale 
la  pratique  administrative  suivie  en  vertu  du 
décret  illégal  de  1889  (V.  Rapport  de  il.  le 
député  .leanneney,  D.P.  1909.  4.  68,  note  11). 

179.  ...  6"  L'individu  né  en  France  ou  à 
l'étranger  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  lorsque  son  représentant 
légal  a  réclamé  cette  qualité  pour  lui ,  con- 
formément à  l'art.  9  C.  civ.,  pendant  sa 
minorité  (C.  civ.  art.  10.  —  V.  infra,  n»  225). 

b.    —  Français    soas  condition    résolutoire;  Inscription 
avec  la  première  classe  formée  après  leur  majorité. 

180.  D'après  l'instruction  du  20  oct.  1905, 
n»  23,  sont  Français,  sous  condition  résolu- 
toire, c'est-à-diTé  avec  la  faculté  de  répudier 
la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suit 
leur  majorité  :  ...  1»  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  nés  à  l'étranger  et  qui, 
à  sa  majorité,  est  domicilié  en  France  (C. 
civ.  arl.  8,  §  2-4»).  Suivant  la  jurisprudence 
en  vigueur,  la  simple  résidence  de  l'inté- 
ressé en  France  suffit  à  constituer  ce  domi- 
cile (V.  Nationalité).  —  Si  les  jeunes  gens 
dont  il  s'agit  ont  fait  l'objet,  pendant  leur 
minorité,  d'un  arrêté  d'expulsion  non  rap- 
porté lors  de  l'établissement  des  tableaux  de 
recensement,  le  maire  devrait  refuser  de  les 
inscrire  sur  ces  tableaux,  par  le  motif  que, 
d'après  la  jurisprudence,  cette  inscription 
aurait  pour  conséquence,  au  cas  où  ces 
jeunes  gens  participeraient  aux  opérations 
de  la  revision,  de  les  faire  déclarer,  ipso  facto, 
Français  à  titre  définitif  (V.  infra,  n»  190). 

181.  ...  2"  L'enfant  mineur  d'un  pi're  ou 
d'une  mère  survivant  qui  s'est  fait  natura- 
liser Français  (C.  civ.  art.  12,  §  3). 

182.  ...  3°  L'enfant  mineur  d'un  père  ou 
d'une  mère  réintégré  dans  la  qualité  de 
Français  (C.  civ.  art.  18). 

183.  ...  4»  L'individu  né  en  France  d'un 
père  étranger  né  à  l'étranger,  et  d'une 
Bière  née  en  France  (G.  civ.  art.  8,  §  2-3»). 


184.    ...   5"  L'enfant    naturel,   quand   le     , 
parent  qui  est  né  en  France  n'est  pas  celui 
dont  il  devrait,  aux  termes  de  l'art.  8,  §2-1», 


2«  alinéa,  suivre  la  nationalité  (C.  civ.  art.  8, 
§  2-3»,  2«  alinéa).  Il  en  est  ainsi,  quand 
le  père  étranger,  né  hors  de  France,  et  la  \ 
mère,  née  en  France,  le  reconnaissent  tous 
deux  par  le  même  acte,  ou  lorsque  le  père 
le  reconnaît  d'abord  et  la  mère  ensuite;  ou 
quand  la  mère  étrangère,  qui  n'est  pas  née 
en  France,  reconnaît  l'enfant  la  première, 
et  que  le  père,  né  en  France,  le  reconnaît 
ensuite  (Rapport  de  M.  le  député  Mir,  D.P. 
93.  4.  109,  note  1,  in  fine). 

185.  Ces  individus  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  rece'nsement  de  la  première 
classe  formée  après  l'époque  de  leur  majo- 
rité, sans  attendre  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  vingt-deux  ans  révolus  (L.  21  mars  1905, 
art.  11).  Celte  inscription  peut  être  effectuée 
d'office,  sauf  dans  le  cas'  d'expulsion  (V. 
supra,  n»  180).  —  Si,  après  leur  inscription 
et  au  cours  de  leur  vingt-deuxième  année, 
ils  répudient  la  qualité  de  Français,  ils  peu- 
vent être  rayés,  soit  au  moment  de  la  revision, 
soit  ultérieurement  par  décision  ministérielle, 
s'ils  produisent  les  justifications  suivantes 
exigées  par  l'art.  8,  §  2-4°  C.  civ.,  savoir  ; 
1"  une  déclaration  souscrite  par  eux  à  l'effet 
de  décliner  la  qualité  de  Français,  et  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  Justice;  2»  une 
attestation  en  due  forme  de  leur  Gouver- 
nement, constatant  qu'ils  ont  conservé  leur 
nationalité  d'origine;  3»  un  certificat  cons- 
tatant qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire 
dans  leur  pays,  ou  qu'ils  n'y  sont  pas  astreints 
(V.  Instr.  1905,  art.  23  modifié). 

c.  —  Infliviâtis  àccenus  Français  par  cpie  de  notaralisn^ 
tion,  ri-intét]ration  ou  déclaration;  Inscription  arec  19 
première  classe  formée  après  leur  chanf/ement  de  lia- 
tionulitc. 

186.  Les  individus  devenus  Français  par 

voie  de  naturalisation ,  réintégration  ou  dé- 
claration faite  conformément  aux  lois,  sont 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  lu 
première  classe  formée  après  leur  change- 
ment de  nationalité  (L.  21  mars  1905,  art.  12, 
î  1.  -  Conf.  L.  15  juill.  1889,  art.  12,  §  1), 
a  moins  qu'il  n'aient  49  ans  révolus  {\.  su- 
pra, n»  160). 

187.  Cette  disposition  concerne  :  ...  1°  l'é- 
tranger naturalisé  Français  conformément 
à  l'art.  8,  §  2-5»  C.  civ.,  et  l'individu  qui, 
ayant  perdu  la  qualité  de  Français,  a  été 
réintégré  dans  cette  qualité  en  vertu  de 
l'art.  18  C.  civ.  {Y.  Nationalité).  Ces 
hommes  doivent  se  faire  inscrire  sur  les 
tableaux  de  recensement,  à  moins  qu'ils 
n'aient  49  ans  révolus  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  ces  tableaux;  s'ils  ne  sont  pas  ins- 
crits avec  la  première  classe  formée  après  leur 
changement  de  nationalité,  ils  sont  omis  et 
traités  comme  tels  par  application  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1905  (Instr.  20  oct.  1905,  n»  24). 

188.  ...  2»  Le  descendant  d'un  Français 
ou  d'une  Française  proscrits  pour  cause  de 
religion  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  quand  il  est  venu  habiter  en  France, 
y  a  fixé  son  domicile  (L.  9-15  déc.  1790,  R. 
Beligionnaire,  p.  72)  et  a  obtenu  un  décret 
spécial  de  réintégration  (L.  26  juin  1889, 
art.  4). 

189.  ...  3»  L'individu  qui,  étant  né  en 
France  d'un  étranger  né  à  l'étranger,  et 
n'étant  pas  lui-même  donlicilié  en  France  à 
sa  majorité,  est  devenu  Français  par  voie  de 
déclaration ,  moyennant  les  trois  formalités 
prescrites  par  l'art.  9,  §  1,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  :  en  faisant,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux 
ans  accomplis,  sa  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile  devant  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  de  France  le  plus  proche; 
en  l'y  établissant  effectivement  dans  l'année 
à  compter  de  l'acte  de  soumission;  en  récla- 
mant la  qualité  de  Français  dans  le  même 
délai,  par  une  déclaration  devant  le  juge  de 


TiT.  2,  Chap.  2,  Sect.  1,  Art.  4. 


ARMEE  —  565 


taix  (lu  canton  de  sa  résidence  (C.  civ. 
»rt.  9:  Décr.  13  aoùl  1889,  art.  «  à  9).  —  Si 
la  déclaration  est  souscrite  par  un  majeur, 
Je  maire  l'inscrit  avec  la  première  classe 
formée  après  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration (liislr.  1!KJ5,  n»  25).  —  Quant  à  la  dé- 
claration souscrite  au  proiit  d'un  mineur, 
V.  supra,  n«'  177  et  178. 

190.  Si,  en  l'absence  de  déclaration,  un 
jeune  homme  de  cette  catégorie  s'est  fait 
inscrire  ou  a  été  inscrit  par  erreur  sur  les 
lablcau.x  de  recensement  et  a  volontairement 
pris  part  aux  opérations  du  recrutement  sans 
eiciper  de^n  extranéité,  il  devient  Français 
de  plein  droit,  à  titre  délinitif  (C.  civ.  art.  9, 
S  11),  et  il  ne  doit  pas  être  rayé  des  listes 
ae  recrutement  (Instr.  1905,  n<''25).—  D'après 
la  jurisprudence,  il  devient  Français,  alors 
même  qu'il  aurait  été  l'objet  d'un  arrêté 
d'expulsion  (Civ.  9  févr.  1904,  O.P.  1905.  1. 
441.  —  Conlra  :  Dissertation  de  M.  Laine, 
D.P.  1905.  1.  441.  -  V.  NaliumiUI^). 

191.  ...  4»  L'individu  né  en  France  ou  à 
l'étranger,  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  lorsqu'il  a  profité  de  la 
(acuité  que  lui  oll'rait  l'art.  10  C.  civ.,  de 
réclamer  à  tout  âge  cette  qualité,  moyennant 
les  l'ornialilés  et  la  déclaration  prévues  à 
l'art.  9  (Instr.  1905,  n»  '2ti). 

192.  ...  5°  L'enfant  majeur  d'un  étranger 
naturalisé  (C.  civ.  art.  1'2,  §  1),  ou  réintégré 
Français  (C  civ.  art.  18),  quand  il  est  lui- 
même  devenu  Français,  soit  par  le  décret 
çiui  confère  la  naturalisation  à  son  père  ou 
à  sa  mère,  soit  à  l'aide  des  formalités  et  de 
la  déclaration  prévues  par  l'art.  9  C.  civ. 
(Instr.  lilOô,  n»  27). 

B.  —  Exceptions  prévues  par  les  traités 
diplomatiques. 

193.  En  matière  de  nationalité,  l'art.  8, 
§  2-4",  C.  civ.  réserve  les  exceptions  prévues 
par  les  traités  (V.  Nalionaliti' ;  et  Le  Noir, 
n"  it'iô  et  s.,  10S5  et  s.).  Les  maires  doivent 
égali'ment  tenir  compte  des  traités  dans 
l'élahlissement  des  tableaux  de  recensement. 

194.  Tous  les  jeunes  gens  pouvant  se  pré- 
valoir d'une  convention  internationale,  mais 

3ui  sont  Français  ,i  titre  définitif  en  vertu 
e  notre  Code  civil ,  ou  qui  déclarent  re- 
noncer ,1  leur  droit  d'option,  peuvent,  sur 
leur  demande,  être  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recrtisument  dans  les  conditions  normales, 
c'est-:f-ilire  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
vingt  ans,  ou  même  être  admis  à  contracter 
des  engagements  volontaires  à  partir  de  l'âge 
de  dix-liuit  ans  (Instr.  20  oct.  1905,  n»  32). 

—  D'une  manière  générale,  tout  individu, 
excipant  d'une  convention  internationale, 
doit  adresser  sa  réclamation  au  prélèt  du 
département  de  son  domicile  de  recrutement, 
par  la  voie  diplomatique  (Ibid.). 

195.  L'application  des  lois  militaires  aux 
Français  et  aux  Belges  est  réglée  par  la  con- 
vention du  30  juill.  1891  (D.P.  92.  4.  63.  — 
■y.  Instr.  2Uoct.  1!HJ5,  n''29raodilié;  Cire.  min. 
guerre,  12  oct.  1896.  BuU.  guerre,  p.  266; 
Le  Nom,  n"  1090  et  1091;  Rab.vnv,  p.  266). 

—  Le  ministre  de  la  Guerre  est  fondé  à  de- 
mander, dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation 
de  la  décision  du  conseil  de  revision  qui  a 
maintenu  sur  la  liste  de  recrutement,  en 
violation  de  ladite  convention,  un  jeune 
homme,  né  en  France  d'un  père  belge,  qui 
n'avait  pas  encore  vingt-deux  ans  accomplis 
et  cjui  n'avait  pas  renoncé,  pendant  sa  mino- 
rité, au  cSroit  d'option  dont  il  jouissait  en 
vertu  de  i'art.  8,  S  4,  C.  civ.  (Cons.  d'Et. 
8  août  1896,  2«  espèce,  D.  P.  98.  3.  5,  et  la 
note  4).  -  Cette  convention,  aux  termes  de 
laquelle  les  fils  de  lielges  ne  seront  inscrits 
sur  le  tableau  de  recensement  qu'à  l'âge  de 
vingt-deux  ans,  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  15  de 
la  loi  du  15  juill.  1889  (aujourd'hui,  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  mars  1905),  d'après  lequel 
les  jeunes  gens  omis  sont  inscrits  au  tableau 


de  recensement  de  la  classe  c^ui  est  appelée 
après  la  découverte  de  l'omission  et  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  de  celle 
classe  (Cons.  d'Et.  19  juill.  lilOl,  D.P.  1903. 
3.  5.  —  V.  infra,  n"  221  et  s.). 

196.  La  situation  militaire  des  Espagnols 
nés  en  France  et  des  Français  nés  en  Espagne 
a  été  réglée  par  l'art.  5  de  la  convention 
consulaire  du  7  janv.  1862  (D.P.  62.  4.  32), 
qui  a  été  modifiée  par  la  déclaration  du  2  mai 
1892  (D.P.  93.  4.  â2.  —  V.  Instr.  1905,  n«  30 
modifié;  Le  Nom,  n»  1089;  Rabanv,  p.  226.  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  juin  1877,  D.P.  77.  3. 
101,  et  la  note  3;  .\v.  Cons.  d'Et.  18  juin  1895, 
cité  par  Rabany,  p.  229).  —  Mais,  en  vertu 
d'un  télégramme  du  27  mars  1908,  l'applica- 
tion de  ladite  convention  a  été  suspendue 
jusqu'à  nouvel  ordre  (Arr.  30  nov.  1908, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  126:.}. 

197.  Une  convention  du  23  juill.  1879  (D.P. 
81.  4.  64)  règle  la  situation  des  enfants  des 
Français  naturalisés  en  Suisse  (V.  Cire.  min. 
int.  24  mars  1881,  Bull.  iiU.,  p.  81;  Cire, 
min.  guerre,  18  nov.  1881;  Instr.  19o5,  n»  31 
uiudilié;  Rabany,  p.  232). 

198.  Des  questions  de  nationalité  peuvent 
être  soulevées  sur  l'application  des  traités  re- 
latifs à  l'annexion  de  territoires,  notamiueiit  : 
...  du  traité  du  24  mars  1860  (D.P.  60.  4.  67), 
concernant  la  cession  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice  à  la  France  {V.  Nationalité; 
U  Nom,  n»  1085;  Rabany,  p.  2:^0);  ...  De 
l'art.  2  du  traité  de  Francfort,  en  date  du 
10  mai  1871  (D.P.  71.  4.  25),  concernant 
l'annexion  de  I  Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne 
(  V.  Nationalité;  Le  Noib,  n°»  946  et  s,  ;  Ra- 
bany, p.  206;  et  infra,  n"  20.5). 

Art.  3.  —  Durée  des  obligations  militaires 
des  individus  devems  français  soit  sous 
condition  résolutoire,  soit  par  voie  de 
naturalisation  ,  réintégration  ou  décla- 
RATION. 

199.  L'art.  12.  §  2,  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  conforme  à  l'art.  9  de  la  loi  du  27  juill. 
1872.  ne  soumettait  ces  divers  individus 
qu'aux  obligations  de  service  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartenaient  par  leur  âge.  Cette 
disposition,  qui  n'avait  été  maintenue  que 
par  suite  d  une  confusion  de  rédaction 
(Chambre  des  députés,  séance  du  28  déc. 
I88S),  avait  pour  résultat  de  soumettre  les 
fils  d'étrangers  à  une  durée  de  service  actif 
moindre  que  les  Français  (V.  C.  adra.,  t.  5, 
p.  315,  n»»  566  à  579;  FUbany,  p.  247). 

200.  Cette  anomalie  a  disparu.  D'après 
l'art.  12,  §  2,  de  la  loi  du  21  mars  1905.  «  les 
individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement en  vertu  du  présent  article  (individus 
devenus  Français  par  voie  de  naturalisation, 
réintégration  ou  déclaration.  -  V.  supra, 
n">  1S6  et  s.)  ou  de  l'article  précédent  (Fran- 
çais ayant  la  faculté  de  répudier  cette  natio- 
nalité au  cours  de  leur  vingt-deuxième  année. 
—  V.  supra,  n<"  180  et  s.)  sont  incoi-yorés 
en  même  temps  que  la  classe  avec  laquelle  ils 
ont  pris  part  aux  opérations  du  recrutement. 
Ils  sont  tenus  d'accomplir  le  même  temps  de 
service  actif,  sans  que  toutefois  cette  obli- 
gation ait  pour  ellet  de  les  maintenir  sous 
les  drapeaux,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
les  art.  ai  et  39  (V.  infra,  n"  525  et  s.,  608 
et  s.),  au  delà  de  leur  vingt -septième  année 
révolue.  Ils  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe 
avec  laquelle  ils  ont  été  incorporés.  Toute- 
fois, ils  sont  libérés  à  titre  délinitif  à  l'âge 
de  cinquante  ans  au  plus  tard.  »  —  En  fixant 
à  vingt-sept  ans  la  limite  au  delà  de  laquelle 
les  individus  dont  il  s'agit  ne  sauraient  être 
maintenus  dans  l'armée  active,  l'art.  12  les  a 
placés  dans  la  même  situation  que  les  Fran- 
çais qui  ont  obtenu  des  sursis  d'incorpora- 
tion jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (V.  D.P. 
1905.  4.  45,  note  12,  n"  1). 

201.  U  résulte  de  l'art.  12,  §  2,  qu'en  cas 
de  guerre,  les  personnes  dont  il  s'agit  pour- 


ront être  appelées  malgré  leur  âge  à  faire 
partie  de  l'armée  active,  de  la  resen'e,  de 
l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve,  suivant 
que  la  classe  avec  laquelle  elles  auront  été 
inscrites  sur  les  tableaux  de  recensement 
sera  placée,  elle-même,  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  catégories.  11  en  sera  de  même  en 
temps  de  paix  pour  le?  appels  de  la  réserva 
de  1  armée  active  ou  de  f'arniée  territoriale 
(Rapport  de  M.  le  député  Rerteaux,  D.P. 
190.),  4.  45,  note  12.  n»  3). 

202.  Lorsque  l'inscription  d'un  jeune 
homme  sur  les  tableaux  de  recensement  a 
été  dHTér*e  par  application  de  conventions 
internationales,  la  durée  obligatoire  du  ser- 
vice actif  ne  subit  aucune  réduction,  sous  la 
réserve  ci-dessus  exprimée  que  ce  service  ne 
se  prolongera  pas  au  delà  de  la  vingt -sep- 
tième année  révolue  (L.  1905,  art.  12,  §  2). 


Art.  4. 


Domicile  légal  en  matière 
de  recrutement. 


203.  —  I.  Nécessité,  pour  être  inscrit, 
d'avoir  .so/i  domicile  légal  dans  le  canton; 
Caractères  de  ce  donùcile.  —  Pour  être  ins- 
crit au  tableau  de  recensement,  l'appelé  doit 
avoir  son  domicile  légal  dans  le  canton 
(L.  21  mars  1905,  art.  10.  §  1).  -  L'art.  13  de 
celte  loi,  qui  énunière  les  jeunes  gens  consi- 
dérés comme  légalement  domiciliés  d«ns  le 
canton,  reproduit  à  peu  près  le.xtuellement 
les  dispositions  de  la  législation  antérieure 
(L.  27  juill.  1872,  art.  10;  L.  15  juill.  1889, 
art.  13);  il  n'en  diffère  que  par  deux  addi- 
tions (V.  infra,  n»>  204,  206  et  215).  Pour  le 
domicile  légal  au  point  de  vue  du  recrute- 
ment, il  se  suffit  à  lui-même,  et  il  pose  des 
règles  différentes  du  droit  commun  (C.  civ. 
art.  102  et  s.),  surtout  en  ce  qu'il  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  majeurs  et  les 
mineurs,  ni  entre  les  mineurs  ordinaires  et 
les  mineurs  émancipés  (V.  Le  Nuir,  n»  1108; 
Rarany,  p.  252  et  s.). 

204.  L'art.  13,  §  1-1»,  considère  comme 
légalement  domiciliés  dans  le  canton  les 
jeunes  gens,  même  émanctpés,  engagés,  éta- 
blis au  dehors,  expatriés,  absents  ou  en  état 
d'etnprisonnement ,  si  d'ailleurs  leur  père 
ou .  en  cas  de  <lécès  ou  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  du  père,  leur  mère  ou 
leur  tuteur  est  domicilie  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié, 
avait  son  domicile  dans  une  desdites  com- 
munes. —  Lorsqu'un  jeune  homme,  né  dans 
un  canton,  n'y  résidait  pas  et  n'y  avait  pas 
son  domicile  lors  de  la  formation  des  ta- 
bleaux de  recrutement,  que  son  père  n'y 
avait  pas  son  domicile  et  n'était  pas  expa- 
trié dans  le  sens  de  l'art.  13,  S  1.  il  ne  peut 
être  considéré  comme  domicilié  dans  ce 
canton  par  application  dudit  article;  par 
suite,  doit  être  annulée  pour  violation  des 
art.  10  et  13  la  décision  du  conseil  de  revi- 
sion qui  l'a  compris  dans  la  liste  de  recrute- 
ment pour  ledit  canton  (Cons.  d'Et.  1"  déc. 
1905,  D.P.  1909.  5.  27). 

205.  Les  jeunes  gens  majeurs  avant  la 
clôture  des  tableaux  de  recensement  (c'est-à- 
dire  qui  sont  nés  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  ou  ne  sont  inscrits  qu'après  recon- 
naissance de  leur  qualité  de  Français,  doivent 
être  inscrits  au  domicile  de  leurs  parents 
alors  même  qu'ils  auraient  un  domicile  dis- 
tinct de  celui  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
(Instr.  20  oct.  1905,  n»  14),  sauf  toutefois  le 
cas  où  ils  sont  mariés  (V.  infra,  n»  212).  La 
question  pourrait,  cependant,  donner  lieu 
à  discussion  et  serait  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  (  "^iABany,  p.  255 1. 

206.  En  cas  soit  d'interdiction,  de  décla- 
ration  d'absence,  «  ou  en  cas  de  décès  oa 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  du 
père  »  ',ce  membre  de  phrase  ne  figurait  pas 
dans  la  loi  de  1889),  c'est  au  domicile  de  la 
inèje,  et,  si  elle  est  décédée,  au  domicile  soit 
du  luteur,  soit  du  jeune  homme  s'il  n'a  pas 
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de  tiileur,  que  doit  être  edectuée  l'inscription 
(liiilr.  1905,  n»  15).  —  Lorsque  le  père  inter- 
j:i  n  un  tuteur  autre  que  la  mère,  nous  pen- 
sons, quoique  celle-ci  soit  généralement  répu- 
tte  avoir  pour  domicile  celui  du  tuteur  (V. 
Domicile),  que  le  lils  doit  Ure  inscrit  au  heu 
de  la  résidence  liabituelle  de  la  mère  {Le 
Noir,  n"  1109).  —  Si  le  père  est  mort  et  la 
mère  placée  dans  un  asile  d'aliénés,  leur  fils 
est  inscrit  dans  la  commune  où  la  mère  était 
domiciliée  avant  son  internement  (Rabany, 

&.  257,  note  I.  —  Arg.  L.  15  juill.  1893,  ait.  7, 
P.  94.  4.  -2^). 

207.  Dans  le  cas  de  divorce  ou  ie  sépara- 
lion  de  corps,  le  domicile  du  père  reste 
néanmoins  le  domicile  légal  du  jeune  homme 
(Instr.  1905,  n"  1^),  alors,  du  moins,  qu'il 
n'a  pas  été  déchu  de  la  puissance  paternelle. 
Mais  il  semble  que,  si  la  garde  de  son  fils 
a  été  confiée  à  la  mère  on  à  une  tierce  per- 
sonne, c'est  au  domicile  de  celle-ci  que  le  fils 
doit  cire  inscrit  (Le  Noir,  n» Il  1-2.  —  Contra: 
R,\B*NY,  p.  257.  —  V.  Domicile). 

208.  En  ce  qui  concerne  les  pupilles  de 
l'assistance  publique,  c'est-à-dire  les  enfants 
trouvés,  les  enfants  abandonnés,  les  orphe- 
lins pauvres,  les  enfants  délaissés  ou  mora- 
lement abandonnés  (L.  27  juin  1904,  art.  6, 
D.P.  19o5.  4.  16),  la  tutelle  est  e.xercée  parle 
préfet  ou  son  délégué,  l'inspecteur  départe- 
mental (art.  11).  Par  suite,  c'est  au  siège  de 
la  préfecture  qu'ils  ont  leur  domicile  légal  et 

3u'ils  devraient  être  inscrits  sur  les  tableaux 
e  recensement.  —  Jlais,  sans  doute  pour 
Prévenir  toute  erreur  (Le  Nom,  n»  1113), 
instruction  du  20  oct.  1905,  n»  16,  prescrit 
de  les  inscrire  sur  les  tableaux  de  la  com- 
mune où  ils  résident  au  moment  de  la  for- 
mation de  ces  tableaux.  Dans  la  première  quin- 
zaine de  décembre,  le  préfet  dresse  un  état  de 
tous  les  pupilles  de  son  département  qui  ap- 
partiennent par  leur  âge  à  fa  classe;  il  envoie 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  leur 
inscription,  soit  aux  maires  des  communes, 
s'ils  résident  dans  le  département,  soit,  dans 
le  cas  contraire,  aux  préfets  des  départements 
où  ils  habitent.  —  Les  pupilles  de  l'assis- 
tance publique,  qui  sont  engagés  volontaires 
lors  de  la  formation  des  tableaux  de  recen- 
sement de  leur  classe,  doivent  être  inscrits 
dans  la  localité  qu'ils  habitaient  au  moment 
de  leur  en.i;agement  (Instr.  1905,  n"  16). 

209.  Les  inspecteurs  des  enfants  assistés 
sont  autorisés  :  1»  à  divulguer  à  l'autorité 
militaire  le  département  où  sont  nés  les 
enfants  assistés  (Cire.  min.  int.  25  oct.  1900, 
Bull,  int.,  p.  386);  2°  à  communiquer,  à 
titre  confidentiel,  aux  commandants  de  re- 
crutement, des  renseignements  détaillés  con- 
cernani  les  condamnations  prononcées  contre 
les  pupilles  de  l'assistance  publique  à  inscrire 
sur  les  listes  de  recrutement  (Cire.  min.  int. 
20  oct.  1901,  Bull,  int.,  p.  395). 

210.  Les  enfants  naturels  reconnus  sont 
inscrits  au  domicile  de  celui  de  ses  auteurs 
qui  l'a  reconnu,  et,  s'il  l'a  été  par  ses  père 
et  mère,  au  domicile  du  père.  Toutefois,  si 
les  enfants  naturels,  reconnus  ou  non,  ont 
un  tuteur,  c'est  au  domicile  de  celui-ci  qu'ils 

.  sont  inscrits.  —  Les  enfants  naturels  non 
reconnus,  qui  ne  sont  pas  placés  dans  un 
hospice,  sont  inscrits  dans  la  commune  du 
domicile  de  leur  tuteur,  ou,  à  défaut  de 
tuteur,  de  la  personne  qui  les  a  recueillis 
(V.  dans  ce  sens,  en  matière  de  liste  élec- 
torale, Civ.  9  mai  1889,  D.P.  89.  1.  424).  — 
Du  reste,  les  enfants  naturels,  reconnus  ou 
non,  qui  ont  vingt  et  un  ans  au  jour  de  l'ou- 
verture des  tableaux  de  recensement,  sont 
inscrits  au  domicile  qu'ils  ont  acquis  per- 
sonnellement (Le  No.r,  n'  1113). 

211.  Les  engagés  volontaires  présents  au 
drapeau  dans  les  troupes  métropolitaines  et 
coloniales  doivent  être  inscrits  an  lieu  de 
leur  domicile  légal  (L.  1905,  art.  13).  —  Les 
préfets  revoivenl  de  l'autorité  militaire  des 
signalements  établis  par  les  supérieurs  hié- 


rarchiques de  l'engagé,  et  ils  transmettent 
aux  maires  les  renseignements   nécessaires 

?our  l'inscription  de  renga<;é(V.  Instr.  20  oct. 
905,  n"  18;- Rabany,  p.  167).  —  Les  mêmes 
prescriptions  sont  applicables  aux  engagés 
volontaires  de  l'armée  de  mer  présents  au 
drapeau ,  sauf  quelques  modifications  (  V. 
Instr.  préc.  20  oct.  1905,  n»  19;  Instr.  min. 
mar.  20  mars  1905,  Bull,  mar.,  p.  268.  — 
Pour  les  engagés  de  la  légion  étrangère  na- 
turalisés Français  étant  au  corps,  V.  Instr. 
20  oct.  1905,  n»  20,  et  R\bany,  p.  169). 

212.  L'art.  13  de  la  loi  de  1905  considère 
aussi  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton  :  les  jeunes  gens  mariés  dont  le 
père  ou  la  mère,  à  défaut  du  père,  sont  do- 
miciliés dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  (§1-2»);  les  jeunes  cens  mariés  et 
domiciliés  dans  le  canton .  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  do- 
miciliés (§  1-3»);  les  ^eun^s  gens  nés  et  rési- 
dant dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni  leur 
père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur  (§1-4»); 
les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton ,  qui 
ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscrip- 
tion dans  un  autre  canton  (§  1-5»)  (Y.  Le 
Noir,  n»'  1115  à  1120). 

213.  Les  maires  consignent  dans  la  colonne 
d'observations  des  tableaux  de  recensement 
les  renseignements  qu'Us  ont  obtenus,  soit 
des  parents,  soit  de  la  population,  sur  les 
jeunes  gens  absents.  —  Us  y  inscrivent  éga- 
lement les  indications  qu'ils  possèdent  sur 
les  jeunes  gens  frappés  de  condamnations 
pouvant  entraîner  l'application  des  art.  4  et 
5  de  la  loi;  mais  ces  dernières  indications 
ne  figurent  pas  sur  le  tableau  (Instr.  1905, 
n»  13"!. 

214.  Les  jeunes  gens  établis  avec  leur 
famille  à  l'étranger  sont  portés  sur  les  listes 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  âge,  dans  la  commune  où  ils  sont  nés, 
toutes  les  fois  que  leur  existence  est  certaine, 
notamment  s'ils  ont  donné  de  leurs  nou- 
velles pendant  l'année  précédente.  Dans  le 
cas  contraire,  les  maires  les  signalent  au 
préfet,  en  lui  indiquant  le  lieu  de  leur  rési- 
dence à  l'étranger;  le  préfet  s'adresse  au 
département  des  Affaires  étrangères  ou  des 
Colonies,  afin  d'obtenir  les  renseignements 
nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  de  revi- 
sion (Instr.  1905,  n''33).  —  Les  jeunes  gens 
dont  la  famille  est  domiciliée  en  France,  et 
qui  se  trouvent  à  l'étranger,  sont  inscrits  au 
tableau  de  recensement  de  la  commune  où 
leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  a  son 
domicile.  Pour  les  jeunes  gens  nés  de 
parents  française  l'étranger,  les  consuls  pro- 
voquent leur  inscription  au  lieu  du  dernier 
domicile  de  la  famille  en  France  (Instr.  1905, 
n"  33). 

215.  Les  jeunes  gens  résidant  soit  en  Al- 
gérie, soit  aux  colonies,  soit  dans  les  pa>js 
de  protectorat  (V.  infra,  n»»  1169  et  s.),  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  du 
lieu  de  leur  résidence  (L.  1905,  art.  13,  §  2j, 
alors  même  que  leui  famille  est  domiciliée 
en  France.  Cette  disposition  est  empruntée 
à  l'art.  13,  §  2,  de  la  loi  de  1889,  qui  toute- 
fois ne  mentionnait  pas  les  pays  de  protec- 
torat. —  L'art.  13,  §  2,  ajoute'  que,  sur  la 
justification  de  cette  inscription ,  les  jeunes 
gens  dont  il  s'agit  sont  rayés  des  tableaux 
de  recensement  où  ils  auraient  pu  être  portés 
en  France,  par  application  des  dispositions 
du  même  article.  A  défaut  de  cette  radia- 
tion, ils  pourraient  se  trouver  astreints  au 
même  service  que  les  Français  de  la  métro- 
pole (Comp.  Le  Noir,  n»  1122). 

216.  —  II.  Contestations  relatives  au 
domicile  légal;  Compétence.  —  En  vertu 
de  l'art.  28  de  la  loi  de  1905,  les  contestations 
relatives  au  domicile  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  judiciaires,  qui  doi- 
vent   être   saisis  par  l'intéressé    ou   par  le 


préfet  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1873,  D.P.  74.  3. 
67;  17  juill.  1874,  D.P.  75.  3.  70;  28  janv. 
1887,  D.P.  88.  3.  55.  —  V.  infra,  n«  258 
et  s.). 

Art.  5.  —  Age  d'inscription  slr  les 

tableaux   de  RLi-ENSEJIt.NT. 

217.  Le  maire  doit  porter  sur  les  tableaux 
de  recensement  les  jeunes  gens  qui  sont, 
d'après  la  notoriété  publique,  considérés 
comme  ayant  l'àge  requis  {vingt  ans  révolus  au 
31  décembre  de  l'année  précédente.  —  V.  su- 
pra, n»  159)  et  qui  ne  peuvent  produire  ou 
n'ont  pas  produit,  avant  la  vérification  des 
tableaux  de  recensement,  un  extrait  des  re- 
gistres de  l'état  civd  constatant  un  âge  diffé- 
rent ou  qui,  à  défaut  des  registres  de  l'état  ci- 
vil, ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé 
leur  âge,  conformément  à  l'art.  46  G.  civ.  (L. 
21  mars  1905,  art.  14).  Cette  disposition,  iden- 
tique à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juilL  1889, 
reproduit,  avec  des  modifications  de  pure 
forme,  la  législation  antérieure  (V.  L.  21  mars 
1832,  art.  7;  L.  17  juill.  1872,  art.  11). 

218.  Quand  un  jeune  homme  présumé 
appartenir  à  la  classe  de  l'année  ne  produit 
pas  son  acte  de  naissance  et  n'est  pas  porté 
sur  les  registres  de  l'état  civd,  il  y  a  lieu  de 
consulter  sur  son  âge  la  notoriété  publique, 
non  d'après  les  formes  tracées  par  le  Code 
civil  ^art.  70,  71,  72  ou  155),  mais  par  une 
enquête  administrative  à  laquelle  procède  le 
maire.  Dans  cette  enquête,  le  maire  ne  se 
borne  pas  à  recevoir  les  déclarations  des 
personnes  qui  lui  sont  présentées  par  les  par- 
ties; il  provoque  lui-même  les  déclarations  des 
notables  habitants  et  principalement  des  habi- 
tants qui  ont  des  fils  inscrits  sur  les  tableaux 
de   la  classe  (Instr.  20  oct.  1905,  n»  12). 

219.  L'acte  de  naissance  est  suffisamment 
suppléé  par  un  jugement  régulier  constatant 
l'âge  d'un  jeune  homme  et  rendu  contradic- 
toiiement  avec  le  ministère  public  (Instr. 
1905,  n»  12).  —  Les  contestations  relatives  à 
l'âge  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  ordinaires  (L.  19(6,  art.  28.  —  V. 
infra,  n"^  263  et  s.). 

Art.  6.  —  Individus  o.mis  sur  les  tableaux 
de  recenseme^■t. 

220.  L'inscription  des  omis  sur^  les  ta- 
bleaux de  recensement  et  leur  condition 
militaire  sont  réglées  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  qui  diflere  sensiblement  de  la 
législation  antérieure  (V.  L.  21  mars  1832, 
aH.  9;  L.  27  juiU.  1872,  art.  12;  L.  15  juill. 
1889,  art.  15). 

221.  —  I.  Inscription  des  omis  sur  les 
tableaux  de  recensement.  —  Si,  dans  les 
tableaux  de  recensement  des  années  précé- 
dentes, des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte 
de  l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  quarante- 
neuf  ans  accomplis  à  l'époque  de  la  clôture 
des  tableaux  (L.  1905,  art.  15,  §  1).  L'art.  15 
de  la  loi  de  1889  portait  à  quarante-cinq  ans 
seulement  la  limite  d'âge  d'inscription. 

222.  D'une  manière  générale,  les  omis 
sont  les  individus  qui,  devant  être  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
à  laquelle  ils  devaient  régulièrement  con- 
courir, n'y  ont  pas  été  portés  (Arr.  min. 
7  déc.  19(S,  Bull,  guerre,  p.  1781;  Bull, 
int.,  annexe,  p.  229).  —  Il  appartient  au 
conseil  de  revision  de  statuer  sur  les  cas 
d'omission,  et  spécialement  d'apprécier  si 
l'omission  a  été  volontaire  ou  involontaire 
(V.  infra,  n»  226). 

223.  11  va  de  soi  qu'un  individu  ne  saurait 
être  considéré  comme  omis  qu'autant  qu'il 
aurait,  avant  la  clôture  définitive  des  tableaux, 
le  droit  et  l'obligation  d'y  figurer  (Rabany, 
p.  263).  —  Jugé,  sous  l'empire  de  lancienna 
législation ,    qu'on    ne   devait   pas   regarder 
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comme  un  omis  l'individu  qui ,  n  ayant  pas 
fait  en  temps  utile  la  déclaration  d  option 
piévue  par  l'ancien  art.  9  C.  civ.,  n'était  pas 
encore  Franvais  quand  le  tableau  de  recen- 
sement a  été  arrùlé  (Rcq.  27  janv.  18C9,  D.I  . 
72.  1.  55).  —  Les  jeunes  gens  auxquels  la  loi 
confère  le  droit  de  réclamer  ou  de  répudier 
la  nationalité  fran(.'aise  dans  l'année  qui  suit 
leur  majorité  ne  doivent  pas  être  portes 
comme  omis"  lanl  qu'ils  n'ont  pas  vingt-deux 
ans  accomplis  (Le  Nom,  n«  113.3:  Hau.vm-, 
p.  263;  Obs.  min.  guerre  sur  Cons  d  l.t. 
fejuin  1877,  n.P.  n.\  I01,note3.-Comp. 
Cons.  d'iit.  23  nov.  1877,  D.P  78.  3  28.  - 
V.  C.  adm.  t.  5,  p.  317,  n»'  631  et  s.). 

224.  Les  déclarations  soumises  a  1  enre- 
Kislrement,  au  ministèie  de  la  Justice,  pro- 
duisent leurs  ell'els  du  jour  ou  elles  ont  ete 
souscrites,  sauf  l'annulation  pouvant  résulter 
du  refus  d'enregistrement;  d'autre  part,  la 
qualité  de  citoyen  français,  conférée  par  dé- 
cret, est  acquise  du  jour  de  la  signature  du 
décret,  l'ar  suite,  sont  considères  comme 
omis,  à  moins  qu'ils  n'aient  quaranle-neuf 
ans  révolus  lors  de  la  clôture  des  tableaux  de 
recensement  de  la  classe  d'une  année  déter- 
minée :  1"  les  individus  qui  ont  acquis  la  na- 
tionalité française  avant  le  l"  janvier  de  celte 
année  et  qui  n'ont  pas  été  inscrits,  avant  celle 
date,  sur  les  tableaux  de  recensement; 
2»  ceux  qui,  en  vertu  des  art.  11  et  12  de  la 
loi  de  1889,  auraient  dû  être  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement  d'une  classe  pré- 
cédente (.\rr.  préc.  7  déc.  1905).  _ 

225.  .lugé  :  ...  que  l'individu  ne  en  rrance 
d'une  mère  née  en  Alsace-Lorraine,  avant 
que  ce  lerriloire  ait  été  séparé  de  la  France, 
est  Français  si,  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
majorité,    il   n'a    pas   décliné   cette   qualité; 
qu'en    conséquence,    lorsqu'il    n'a    pas    ele 
inscrit  sur  les  listes  du  recrutement,  d  doit 
être  considéré  comme  omis,  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  15  de  la  loi  sur  le  recrutement 
lui  sont  applicables  (  Cons.  d'Et.  23juill.  1897, 
sol.   impL,  D.P.  99.  3.  19);  ...  Que  l'individu 
né  en  Fiance  ou  à  l'élranger,  de  parents  dont 
l'un  a  perdu  la  i.nilité  de  Français,  ayant 
acquis  a  titre  délimlif  cette  qualité  ayant  sa 
majorité,  lorsque  son  représentant  légal   l'a 
réclamée   pendant  sa    minorité    (V.   supra, 
n»  179),  ne  saurait  réclamer  le  bénelice   de 
l'art   18  C.  civ.  et  des  arl.  11  et  12  de  la  loi 
du  15  juill.  1889  (aujourd'hui ,  des  art.   11  et 
l->  de  la  loi  de   1905).  relatifs  aux  personnes 
pouvant  décliner  la  qualité  de  Français  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité;  que,  des  lors, 
si  ce  jeune  homme  n'a  pas  été  inscrit  sur 
les  tableaux  de  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient par  son  âge,  il  est  inscrit  a  bon  droit 
en  qualité  d'omis  sur  les  tableanx  de  la  classe 
suivante  et  est  assujetti  aux  obli^'ations  de 
service  de  celle  dernière  classe  (Cons.   d'Et. 
22  juill.  1898,  D.P.  1900.  3.  5). 

226.  Lorsqu'une  première  décision  du 
conseil  de  revision  a  porté  un  jeune  homme 
en  qualité  d'omis  non  excusé  sur  les  tableaux 
(le  recensement  de  la  classe  appelée  immé- 
dialement  après  la  découverte  de  l'omission, 
ce  jeune  homme  reste  soumis  aux  obligations 
de  ladite  classe ,  alors  même  que  ladite  dé- 
cision a  été  annulée  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  violation  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1889 
(aujourd  hui,  de  l'art.  28  de  la  loi  de  190o); 
et  c'est  en  violation  de  la  loi  que  le  conseil 
de  revision ,  appelé  à  nouveau  à  statuer  sur 
la  situation  de  ce  jeune  homme,  l'inscrit  sur 
la  liste  de  recrutement  de  l'année  pour  la- 
quelle il  siège  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1903,  D.P. 
1904.  3.  74).  .,.     . 

227.  —  II.  Obligations  milUaircs  des 
omis.  —  Les  individus  omis  sur  les  tiibleaux 
de  recensement  sont  soumis  à  tontes  les  obli- 
gations militaires  qu'ils  auraient  eu  à  accom- 
plir s'ils  avaient  été  inscrits  en  temps  utile 
(L.  1905,  art.  15,  §  1),  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  omis  volon- 
taires et  les  omis   involontaires.   Ainsi,   ils 


doivent  accomplir  deux  ans  de  service  actif, 
à  moins  qu'ils  n'aient  quarante-neuf  ans  lors 
(le  la  clôture  des  tableaux  de  recensement; 
puis  ils  suivent  dans  les  réserves  et  l'armée 
territoriale  le  sort  de  la  classe  appelée  après 
la  découverte  de  l'omission  (  Rabany,  p.  26/). 
—  Toutefois,  ils  sont  libérés  à  litre  définitif 
à  l'âge  de  cinquante  ans  au  plus  tard  (L. 
1905,  art.  15,  §  2).  L'art.  15  de  la  loi  de  1889 
lixait  à  quarante-huit  ans  la  limite  d'âge  de 
libération;  il  a  paru  nécessaire  de  la  mettre 
en  harmonie  avec  celle  prévue  à  l'art.  12  (V. 
supra,  u'  186). 

228.  Un  omis,  insent  sur  le  Ubleau  de 
recensement,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
21  mars  1905  et  de  la  loi  du  18  dec.  1905,  ne 
peut  bénéficier  d'aucune  des  dispenses  aux- 
quelles il  aurait  pu  avoir  droit  en  vertu  de 
la  loi  du  15  juill.  1889,  s'il  avait  été  inscrit 
sur  le  tableau  de  recensement  de  la  classe  a 


sut    it;    laipicau  uv-    ,  ..^  v........ — ^~ 

laquelle  il  appartenait  par  son  âge  (Cons- 
dEl.  6  aoùl  1907.  2«  espèce,  D.P.  1909.  3.  3o). 
229.  i^ous  l'empire  de  l'art.  15  de  la  lc)i 
de  1889,  aux  termes  duquel  un  omis  inscrit 
sur  les  tableaux  de  recrutement  d'une  classe, 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  de  cette 
classe,  il  a  été  jugé  que  cette  règle  est  appli- 
cable à  un  omis  qui  prolite  de  la  loi  d  am- 
nistie du  27  déc.  1900  (D.P.  1901.  4.  9),  lors- 
qu'au moment  de  la  promulgation  de  cette 
loi  il  n'avait  pas  trente-cinq  ans,  l'art.  3,  ^56, 
de  la  loi  du  27  avr.  1898  (D.P.  99.  4.  o9],  a 
laquelle  se  réfère  expressément  la  loi  préci- 
tée, disposant  que  c'est  seulement  après  cet 
âge  que  les  omis  ne  sont  plus  soumis  qu'aux 
obligations  auxquelles  ils  appartiennent  par 
leur  âge  (Cons.  d'Et.  4  déc.  1903,  1"  espèce, 
D.P.  1905.  3.  42).  , 

230.  Si  l'omis  n'a  pas  accompli  1  intégra- 
lité de  ses  obligations  militaires  dans  le  ser- 
vice actif  et  les  dillérentes  réserves,  d  reste 
définitivement  e.xclu  de  tout  emploi  public  et 
de  tout  mandat  électif  (V.  supra,  n»'  104 
et  s.). 

SECT.  2.  —  Conseil  de  revision  cantonal; 
Composition;  Attributions.  —  Soutiens  de 
famille;  Officiers  de  l'armée  active  et  de 
réserve. 

^Rj_  1er.  _   CaR.ACTÈBES  DU  CONSEIL 
DE  REVISION. 

231.  Le  conseil  de  revision  a  un  double 
caractère;  c'est,  à  la  fois,  un  corps  adminis- 
tratif,  chargé   de   reviser  des  opérations  de 
recrutement  et  de  les  rendre  authentiques 
et  définitives,  et  un  tribunal  qui  statue,  en 
premier  et  dernier  ressort,  soit  sur  les  ré- 
clamations formées  contre  les  opérations  du 
recrutement,  soit  sur  les  cas  d'exemption  ou 
d'ajournement  prévus  par  la  loi.  —   La  com- 
position et  les  opérations  du  conseil  dt;  re- 
vision sont  réglées  :  1»  par  les  art.  1b  a  21, 
28  à  30  de  la  loi  du  21  mars  1905,  qui  corres- 
pondent en   partie,  mais  sauf  d'importantes 
modifications,  aux  art.  16  à  22,  27  a  33  de  la 
loi  du  15  juill.  1889;  2»  par  l'instruotion  du 
ministre  de  la  Guerre,  du  29  déc.  190o  (Bull, 
querre,  p.  1854;  Bull,  inl.,  annexe,  p.  233). 
232.  En  tant  que  corps  constitué,  le  con- 
seil de  revision  peut  porter  une  plainte  en 
diflamation  et  reijuérir  des  poursuites   après 
délibération  en  séance  publique  (L.  29  juill. 
1881    art    30).  —  ï^es   membres  sont  aussi 
protégés  contre  le  délit  d'outrage  par  l'art.  222 
C.  pén.  (V.  Presse-uiUrage). 

Art.  2.  —  Composition  du  co.nseil 
de  revision. 


A. 


■  Composition  du  conseil  de  revision 
en  France  et  en  Algérie. 


233  _  I.  Membres  ayant  voix  délibéra- 
nte. —  D'après  l'art.  16,  §  1,  de  la  loi  de 
1905  (Conf.  L.  1889,  art.  18,  §  1),  le  conseil 


de  revision  comprend  cinq  membres  ayant 
voix  déliliéralivc  :  ...  1»  le  préfi'l,  présidml; 
à  son  défaut,  le  secrétaire  général,  et,  excep- 
tionnellement, le  vice-président  du  conseil 
de  préfecture  ou  un  consedler  de  préfecture 
déU^gué  par  le  préfet.  Celui-ci  doit  éviter  de 
désigner  un  conseiller  qui  serait  ofllcier  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  (Cire.  min. 
int.  23  févr.  1878). 

234.  ...  2»  Un  conseiller  de  préfecture 
désigné  par  le  préfet.  —  Ce  conseiller  ne 
peut  remplacer  le  préfet  comme  président 
qu'en  raison  d'événement  imprévu;  si  l'ab- 
sence du  préfet  se  prolon^'C  et  s'il  ne  peut 
être  suppit'é  ni  par  le  secrétaire  général ,  ni 
par  le  vice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture, un  nouveau  conseiller  est  immédiate- 
ment appelé  dans  le  conseil  (Instr.  29  déc. 
1905,  n»9).  .     ,    ,      j. 

235.  ...  3°  Un  conseiller  gênerai  du  dé- 
partement, non  élu  dans  le  canton  où  la  re- 
vision a  lieu,  désigné  par  la  commission 
départementale,  conformément  à  l'art.  82  de 
la  loi  du  10  août  1871  (V.  infra,  n»'  ^i:  n  s.). 

236.  ...i»  Un  conseiller d'arrondisx'  nml, 
autre  que  le  représentant  élu  dans  le  eanton 
ou  la  revision  a  lieu,  désigné  également  par 
la  commission  départementale  conformément. 
à  l'art.  82  précité. 

Ainsi  que  le  remarque  Radanv,  p.  2;o, 
la  commission  départementale  ne  saurait 
déléguer  le  pouvoir  de  désigner  les  conseillers 
gént-raux  ou  d'arrondissement  .i  son  prési- 
dent (Décr.  min.  int.  16  juill.  1873),  ou  au 
préfet  (27  oct.  1874);  et  le  conseil  général 
ne  pourrait,  pendant  sa  session,  s_e  substi- 
tuer à  sa  commission  (28  oct.  1874).  —  .\ 
défaut  d'existence  de  conseil  d'arrondisse- 
ment dans  certaines  circonscriptions,  il  y  a 
lieu  à  la  désignation  d'un  second  conseiller 
général.  11  en  est  ainsi  dans  le  territoire  de 
Belfort,  en  Algérie  (Instr.  1905,  n"  10^  et  à 
Paris,  le  département  de  la  Seine  n  avant 
que  les  deux  arrondissements  de  Sceaux  et 
baint-Denis. 

237.  La  commission  départementale 
assi-ne  à  chaque  conseiller  général  et  à 
chaque  conseiller  d'arrondissement  le  canton 
dan^  lequel  ils  devront  siéger  au  conseil  de 
revision  (L.  10  août  1871,  art.  82).  Il  en 
résulte  que  tous  les  conseillers  généraux,  lors 
même  que  leurs  pouvoirs  ne  seraient  pas 
encore  validés  (Av.  Cons.  d'Et.  8  avT.  I8-'4, 
cité  par  Rabany,  p.  275),  ont  le  droit  de 
siéger  au  conseil  de  revision ,  à  moins  qu  ds 
n'y  aient  expressément  renoncé,  et  que  la 
commission  départementale  ne  peut  e.xclure 
systématiquement  certains  conseillers,  ou  ne 
les  désigner  que  comme  suppléants  (Av. 
Cons.  d'Et.  16  nov.  1882,  Bull,  int.,  p.  438). 
De  même,  tous  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment doivent  être  désipés  annuellement 
pour  prendre  part  aux  opérations  des  conseils 
(le  revision,  sauf  dans  les  arrondissements 
où  il  y  a  plus  de  conseillers  d'arrondissement 
(lue  de  cantons  (Déclaration  du  rapporteur 
à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  4  judl. 
1887,  D.P.  89.  4.82,  note  2). 

238.  Les  décisions  du  conseil  de  révision 
dans  un  canton,  auxquelles  a  pris  part  le 
membre  du  conseil  général  (ou  du  conseil 
d'arrondissement)  représentant  le  canton, 
peuvent  être  anrulées  pour  excès  de  poiivoir, 
'ur  le  recours  du  ministre  de  la  Guerre  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1881,  D.P.  83.  3.  35;  22  m.-ii 
1886  D  P.  87.  5.  376)  ou  des  parties  inté- 
ressées (V.  itifra,  n«5  287  et  288). 

Pour  assurer  l'impartialité  des  membres  du 
conseil  de  revision,  il  est  recommandéauxcom- 
miSMons  départementales  de  désigner  oe  pré- 
férence les  représentants  des  cantons  luraux 
nour  siéger  dans  les  cantons  urbains,  et  ri  ci- 
proquement,  et  d'écarter,  autant  que  possible, 
des  cantons  urbains  les  conseillers  muni- 
cipaux, les  maires  et  les  adjoints  de  la  vdla 
(Cire.  min.  int.,  4  mars  1889,  Bull  int., 
p.  100).  —  Mais  la  circonstance  que  le  con- 
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seiller  général  qui  fait  partie  du  conseil  de 
révision  dans  un  canton  est  maire  d'une  des 
communes  de  ce  canton  ne  peut  entacher 
d'irrégularité  les  opérations  en  ce  qui  con- 
cerne cette  commune,  alors  qu'il  n'est  pas 
le  représentant  du  canton  au  conseil  général 
(Cons.  d'Et.  10  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  Ib}. 

239.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  conseillers  généraux  ou  d'arrondissement 
nommés  membres  titulaires  du  conseil  de 
revision,  ils  sont  remplacés  par  des  conseillers 
suppléants  désignés  par  la  commission  dé- 
parlementale,  soit  d'avance  (V.  supia,  n<"  Soô 
et  s.),  soit  sur  convocation  d'urgence  du  préfet 
(Instr.  1905,  n»  H).  Si  cette  convocation 
n'est  plus  possible,  il  appartient  au  préfet  de 
faire  suppléer  d'oflice  les  conseillers  géné- 
raux ou  d'arrondissement  absents  ou  em- 
pêcliés  par  des  membres  appartenant  à  la 
même  assemblée,  mais  autres  que  les  repré- 
sentants élus  du  canton  où  la  revision  a  lieu 
(L.  1905,  art.  16,  §  b).  Le  même  droit  appar- 
tient à  tout  autre  président  du  conseil  de 
revision  (Le  Noir,  n»  lltiS). 

240.  Le  conseiller  général  ou  le  conseiller 
d'arrondissement  qui  refuserait,  sans  e.xcuse 
valable,  de  siéger,  pourrait  être  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieu.x,  sur  le  recours  du  ministre 
de  l'Intérieur  (  L.  7  juin  1873,  art.  1).  — 
Pour  que  cette  pénalité  soit  encourue,  il  faut, 
conformément  à  l'art.  2  de  celte  loi,  soit  une 
déclaration  expresse  adressée  à  qui  de  droit 
ou  rendue  publique  par  son  auteur,  soit  une 
abstention  persistante,  après  avertissement 
de  l'autorité  chargée  de  la  convocation  (Cons. 
d'Et.  4  juiU.  188Ï,  D.P.  86.  3.  6.  —  V.  ûé- 
parlenient). 

241.  ...  5»  Un  officier  général  ou  supé- 
rieur, désigné  jjar  le  général  commandant 
le  corps  d'armée.  —  Cet  officier  doit  clier- 
cher  a  faire  prévaloir  les  décisions  les  plus 
conformes  à  l'intérêt  de  l'armée  {Instr.  1905, 
n»  12).  —  Un  officier  général  ou  supérieur 
désigné  par  l'autorité  militaire  devant  figurer 
au  nombre  des  membres  du  conseil  de  revi- 
sion ,  doit  être  annulée  pour  violation  de  la 
loi  une  décision  prise  par  le  conseil  de  revi- 
sion dans  lequel  a  siégé  le  capitaine  de  gen- 
darmerie chargé  du  nàaintien  de  l'ordre 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  1903,  D.P.  1904.  3.  120). 

242.  —  II.  Fonctionnaires  ijui  assistent 
aux  séances  du  conseil  de  revision  auec  ou 
sans  voix  consultative.  —  L'art.  16,  §2,  de 
la  loi  de  1905,  exige  la  présence,  au  conseil 
de  revision ,  d'un  sous-intendant  militaire. 
—  Les  adjoints   à    l'intendance    ne   peuvent 

as  être  délégués  prés  du  conseil  de  revision. 

.e  général  commandant  le  corps  d'armée 
peut  désigner  un  deuxième  sous-intendaut 
dans  les  départements  qui  comptent  plus  de 
36  cantons  (Instr.  1905,  n»  13).  —  Le  sous- 
intendant  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi 
toutes  les  fois  qu'il  le  demande  et  peut  faire 
consigner  ses  observations  au  procès-verbal 
de  la  séance  (L.  1905,  art.  16,  §  4).  Il  n'a 
donc  pas  voix  délibérative;  mais  il  remplit 
près  du  conseil  de  revision  les  fonctions  de 
ministère  public.  —  Hors  de  sa  présence,  le 
conseil  ne  peut  ni  délibérer  ni  prendre  une 
décision.  Le  préfet  doit,  comme  président  du 
conseil,  veiller  à  ce  que  ce  fonctionnaire 
puisse  efficacement  et  librement  remplir  sa 
mission  (Instr.  1905,  n»  14). 

243.  Le  commandant  du  bureau  de  re- 
crutement assiste  aux  opérations  du  conseil 
de  revision  (  L.  1905,  art.  16,  §  2).  —  En  cas 
d'empêchement  matériel,  il  est  remplacé  par 
le  capitaine  adjoint  au  bureau  de  recrutement 
(Instr.  1905,  n»  15).  Il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil;  mais  il  n'a  pas  voix 
délibérative,  ni  même  voix  consultative,  dit 
M.  Rabany,  p.  286.  Sur  ce  dernier  point, 
M.  Le  NiiiR,  n»  1154,  invoque  en  sens  con- 
traire les  observations  de  M.  le  colonel  .Mici- 
NALiER,  au  Sénat  (.Séance  du  21  juin  ISSS). 
—  Dès  que  l'itinéraire  a  été  arrêté,  le  com- 
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mandant  de  recrutement  reçoit  une  expédi- 
tion de  chaque  tableau  de  recensement 
cantonal.  —  A  l'aide  de  ce  document,  qui 
doit  lui  servir  ultérieurement  à  établir  le 
registre  matricule,  il  dresse  un  carnet  de 
tournée,  sur  lequel ,  au  cours  des  séances ,  il 
inscrit  la  décision  du  conseil,  prend  note  de 
la  constitution  physique  de  chaque  homme 
et  indique  l'arme  à  laquelle  celui-ci  demande 
à  être  afiecté;  il  enregistre  les  particularités 
signalées  par  le  médecin  et  qui  seraient  de 
nature  à  influer  sur  l'all'ectation  (Instr.  1iK)5, 
n»  16).  —  Un  sous-officier  de  recrutement 
assiste  le  commandant  pendant  toute  la 
tournée.  Il  est  spécialement  chargé  de  prendre 
note  de  la  taille  et  du  poids  des  jeunes  gens 
examinés,  de  vérifier  leur  profession  et  leur 
signalement  (Ibid.,  n»  17). 

244.  Un  mfdecin  militaire  ou,  à  défaut, 
un  médecin  civil  désigné  par  l'autorité  mili 
taire,  assiste  aux  opérations  du  conseil  de 
revision  (L.  1905,  art.  16,  §  2).  —  Les  méde- 
cins militaires  doivent,  à  moins  d'impossi- 
bilité absolue,  avoir  au  moins  le  grade  de 
médecin-major.  —  Ils  sont  désignés  coufi'- 
dentiellement  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur du  service  de  santé ,  au  moment  du 
règlement  de  l'itinéraire;  et  leur  nomination 
doit  être  tenue  secrète,  jusqu'au  jour  le  plus 
rapproché  possible  du  commencement  des 
opérations.  Ils  peuvent  être  pris  au  besoin 
dans  la  subdivision  même  où  ils  doivent 
opérer;  mais  ils  sont  suppléés  par  un  mé- 
decin pris  dans  l'une  des  subdivisions  voi- 
sines pour  la  visite  des  cantons  de  la  ville 
où  ils  tiennent  garnison  (Instr.  1905,  n"  18). 
—  Le  même  médecin  doit,  autant  que  pos- 
sible, faire  toute  la  tournée;  en  cas  d'empê- 
chement absolu,  le  commandant  de  corps 
d'armée  envoie  sans  délai  un  autre  médecin 
militaire  ;  si  ce  médecin  ne  peut  arriver  en 
temps  utile,  le  préfet  a  le  droit  de  requérir 
provisoirement  un  médecin  civil  {Ibid.).  — 
11  y  a  lieu  de  désigner  deux  ou  trois  méde- 
cins, si  le  canton  présente  plus  de  200  ou  300 
inscrits  à  examiner  (Instr.  1905,  n"  19). 

245.  Il  est  expressément  interdit  aux  mé- 
decins d'examiner  les  jeunes  gens  hors  de 
la  présence  du  conseil  de  revision,  sauf  quand 
il  s'agit  d'un  examen  spécial  prescrit  par  le 
conseil  (Instr.  1905.  n»  18).  —  Le  conseil  de 
revision  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  en- 
tendu l'avis  du  médecin.  Cet  avis  est  consigné 
dans  une  colonne  spéciale,  en  face  de  chaque 
nom,  sur  les  tableaux  de  recensement  (L. 
1905,  art.  16,  §  2  et  3). 

246.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
et  les  maires  des  communes  auxquelles 
appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant 
le  conseil  de  revision  doivent  assister  aux 
séances  et  on  le  droit  de  présenter  des 
observations  (L.  1905,  art.  16,  §  5),  afin  que 
le  conseil  soit  à  même  de  se  renseigner  et 
de  statuer  séance  tenante  sur  toutes  les  ré- 
clamations que  peuvent  élever  les  jeunes 
gens  au  sujet  de  la  vérification  des  tableaux 
de  recensement  (Instr.  1905,  n»s  21  et  22). 
Mais,  dit  M.  Le  Nuik,  n»  1160,  ils  ne  font 
point  partie  du  conseil  et,  par  suite,  n'ont 
pas  voix  consultative.  La  présence  de  tous 
les  maires  du  canton  est  obligatoire,  même 
quand  les  tableaux  de  recensement  de  leur 
commune  sont  négatifs  (Instr.  1905,  n»  22; 
Le  MoiR,  n»  1 161  ).  —  En  cas  d'empêchement, 
le  sous-préfet  et  les  maires  peuvent  être 
remplacés  par  leurs  suppléants  légaux. 

247.  Le  conseil  consulte  utilement  les 
maires,  soit  pour  la  constalation  de  l'identité 
des  jeunes  gens,  soit  pour  certaines  infir- 
mités sur  lesquelles  la  notoriété  publique 
doit  venir  en  aide  à  l'appréciation  du  mé- 
decin, soit  enfin  dans  le  cas  où  s'élèveraient 
contre  un  appelé  des  présomptions  de  muti- 
lation volontaire.  —  Le  conseil  les  invite, 
lorsqu'un  jeune  homme  ne  se  présente  pas, 
à  indiquer  autant  que  possible  les  motifs  de 


son  absence.  —  Dans  le  cas  de  production 
de  dossiers  incomplets  à  l'appui  des  récla- 
mations présentées,  il  apjparlient  aux  maires 
d'expliquer  au  conseil  les  causes  qui  ont 
empêché  les  jeunes  gens  de  se  procurer  les 
pièces  réglementaires  et  de  reclamer  des 
délais  pour  leur  obtention  (Instr.  19l.'5,  n»  23). 

B.  —  Composition  du  conseil  de  revision 
dans  les  coloDies. 

248.  Les  attributions  du  préfet,  des 
conseillers  de  préfecture  et  des  conseillers 
d'arrondissement  sont  dévolues  aux  gouver- 
neurs ou  à  leurs  délégués,  aux  conseillers 
privés  et  aux  conseillers  généraux;  dans  les 
colonies  où  il  n'existe  ni  conseil  privé,  ni 
conseils  généraux,  des  décrets  doivent  régler 
la  composition  des  conseils  de  revision  (L. 
21  mars  1905,  art.  16,  §  8).  D'après  l'art.  18 
de  la  loi  de  1SS9,  les  directeurs  remplissaient 
les  attributions  du  préfet;  mais  ils  ont  été 
remplacés  par  das  secrétaires  généraux  qui 
n'ont  pas  de  pouvoirs  propres  (Décr.  21  mai 
1898,  D.P.  1902.  4,  table,  9). 


.\RT.  3. 


Fonctionnement  du  conseil 
de  revision. 


A.  —  Époques  des  opérations  du  conseil  do  révision^ 
Itinéraire. 

249.  Un  décret  fixe,  chaque  année,  les 
époques  auxquelles  doivent  s'ellèctuer  les  ope- 
rations  de  la  revision  (V.  notamment,  Uécr. 
15  janv.  1910,  Journ.  off.  du  18;.  .aussitôt 
après  la  réception  de  ce  décret,  qui  est  suivi 
d'un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  relatif 
à  la  formation  de  la  classe  (V.  notamment 
.\rr.  15  janv.  1910,  Journ.  off.  du  18;  Bull. 
Dalloz ,  1910,  p.  79),  le  préfet  fait  publier 
et  afficher  dans  toutes  les  communes  uu 
arrêté  indiquant  ces  époques  (Instr.  20  oct. 
1905 ,  no  49.  —  V.  infra,  n"  312  ). 

250.  Le  conseil  de  revision  est  constitué 
par  département;  mais  il  est  ambulatoire, 
en  ce  sens  qu'il  se  transporte  dans  les  uivers 
cantons  (L.  21  mars  1905,  art.  17,  §  I),  et 
sa  composition  diffère,  quant  aux  membres 
civils,  suivant  chaque  canton  (  V.  supra,  a"^  235 
et  s.).  —  Le  préfet  règle  l'itinéraire,  de  concert 
avec  le  général  commandant  le  corps  d  armée, 
et  de  manière  à  réduire  les  dépenses  au  mi- 
nimum. —  Tout  séjour  sans  séance  dans 
une  localité,  même  au  chef-lieu  du  uépar- 
tenieut,  et  toute  interruption  de  la  tournée 
doivent  être  évités,  à  moins  d'absolue  néces- 
sité (Instr.  29  déc.  1905,  n»  4). 

B.  —  Séances  du  conseil  de  révision. 

251.  Les  séances  doivent  être  tenues  aa 
lieu  désigné  (L.  1905,  art.  17,  §  3)  parla 
préfet  (Le  Noir,  n»  1187).  Ce  lieu  doit  être, 
en  principe,  le  clief-lieu  de  canton,  à  moins 
de  circonstances  graves,  telles  qu'épidémies, 
état  de  siège,  etc.,  auquel  cas  le  conseil  exa- 
mine tous  les  jeunes  gens  du  canton  dans  la 
commune  désignée  par  le  préfet  (Instr.  29  déc. 
1905,  n"  5).  —  Sauf  en  cas  de  mobilisation, 
le  conseil  ne  peut  plus  opérer  le  même  jour 
que  dans  un  seul  canton  (L.  1905,  art.  17, 
§  2.  —  Comp.  L.  1889,  art.  19,  §  1  ).  —  Le 
local  des  séances  du  conseil  de  revision  est, 
pour  les  cantons  ruraux,  la  mairie;  pour  les 
cantons  urbains,  l'hôtel  de  ville,  la  sous- 
préfecture  ou  la  préfecture.  Mais  les  com- 
munes ne  sont  pas  tenues  de  fournir  un  local 
spécial  (Décis.  min.  int.  23  avr.  1S84;  Ra- 
bany, p.  296);  il  semble  que  le  prix  de  loc:;- 
tion  d'un  tel  local  doit  être  supporté  prp 
l'Etat  (Le  Noir,  n»  1186).  —  Le  conseil  ua 
revision  doit  se  réunir  de  bonne  heure  dans 
la  localité  où  il  doit  siéger,  afin  qu'i  pluisse 
examiner  sans  précipitation  les  jeunes  gens, 
entendre  leurs  réclamations  et  recueillir  sur 
les  lieux  'mêmes  les  renseignements  nièoes- 
saires  (Instr.  IUL'5,  n»  6). 


TiT.  2,  Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  A,  §  2. 
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252.  Les  membres  du  conseil  de  revision, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
que  la  loi  désigne  comme  devant  assister  aux 
séances,  doivent  s'y  rendre  revêtus  du  cos- 
tume ou  des  insignes  extérieurs  auxquels  on 

?eut  reconnaître  leur  caractère  public  (Instr. 
905,  n»  24).  —  Le  général  ou  l'oflicier  su- 
périeur prejid  rang  après  le  président;  il 
s'assied  a  sa  droite;  le  conseiller  de  préfec- 
ture se  plate  à  la  gauche  du  président;  le 
conseiller  général  occupe  la  seconde  place  à 
droite,  et  le  conseiller  d'arrondissement  la 
seconde  à  gauche.  Le  sous-inlendant  militaire 
a  une  place  spéciale  immédiatement  à  la 
droite  du  conseil;  le  commandant  de  recru- 
tement choisit  une  place  qui  lui  permette  de 
remplir  les  fonctions  spéciales  que  la  lui  lui 
assijine  (Ibid.,  n»  2.t). 

253.  Les  séances  du  conseil  de  revision 
sont  publiques  (  Instr.  1905,  n"26.  —  V.  infra, 
n»  2.'i7),  sauf  pour  la  visite  médicale  (V.  infra, 
n»  :)-2.<). 

254.  Le  président  du  conseil  requiert  un 
ofticier  de  gendarmerie  et  le  nombre  de  gen- 
darmes qu'il  juge  nécessaire  pour  assurer  la 
police  des  séances  et  l'accomplissement  des 
prescriptions  de  la  loi.  —  L'oflicier  de  gen- 
(larnicrip  doit  assister  en  personne  aux  séances 
du  conseil.  Un  gendarme  peut  être  chargé 
de  faire  l'appel  des  jeunes  gens  convoques, 
de  prendre  leur  taille  et  leur  poids,  et  de 
donner  ces  indications  au  sous-officier  de 
recrutement  (Instr.  1905,  n»2'7). 

Art.  4.  —  Délibératioks  et  décisions 
du  conseil  de  revision. 

§  l".  —  Formes  des  délibérations 
et  décisions  du  conseil  de  revision. 

255.  La  loi  du  21  mars  1905,  comme  celle 
du  15  juill.  1S89,  ne  règle  ni  la  forme  des 
délibérations  ni  celle  des  décisions  du  conseil 
de  revision,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  membres  nécessaire  pour  déli- 
bérer, l'audition  des  intéressés  et  la  publicité 
du  jugement. 

256.  Si,  par  suite  d'une  absence,  le 
nombre  de  membres  du  conseil  de  revisioti 
est  réduit  à  quatre,  il  peut  néanmoins  déli- 
bérer, lorsque  le  président,  l'officier  général 
ou  supérieur  et  deux  membres  civils  sont 
présents;  la  voix  du  président  n'est  pas  pré- 
pondérante; la  décision  ne  peut  être  prise 
qu'à  la  majorité  de  trois  voix;  en  cas  de  par- 
tage, elle  est  ajournée  (L.  1905,  art.  16,  ^  7. 
-  Conf.  L.  1889,  art.  18,  §  7).  Une  décision 
prise  par  un  nombre  de  membres  inférieur  à 
quatre  doit  être  annulée,  sur  le  recours  du 
ministre  de  la  Guerre,  comme  entachée  d'excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1890,  D.P.  92. 
3.  65;  27  déc.  1901,  D.P.  1903.  3.  30).  -  Les 
voix  sont  recueillies  en  commençant  par  ceUe 
du  membre  qui  prend  séance  le  dernier  (le 
conseiller  d'arrondissement),  et  en  remontant 
successivement  jusqu'au  président  (Instr. 
29  déc.  1905,  n»44). 

257.  Le  conseil  de  revision  ne  statue 
qu'après  avoir  entendu  les  intéressés,  les 
viaires  et  le  sous-préfet  (L.  1905,  art.  16, 
§  5,  10  et  11;  art.  17,  §  3.  -  V.  infra, 
n»  312  et  supra,  n»  213). 

11  semble  que,  les  avocats  ayant  le  droit 
de  plaider  en  audience  publique  devant 
les  tribunaux  administratifs,  le  conseil  de 
revision  ne  peut  se  refuser  à  les  entendre 
(Conf.  Rabanv,  p.  285.  —  Contra  :  Li;  Noir, 
n»  1172).  —  Un  avocat  n'a  été  entendu  qu'à 
titre  gracieux  par  le  conseil  de  revision  de 
-a  Seine-Inférieure  (V.  Cons.  d'Et.  28  janv. 
1887,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  76,'  noie  2). 
le  conseil  de  revision  du  Jura,  en  1890,  a 
lans  difficulté  admis  un  avocat  à  présenter 
<es  observations  (V.  R.\b.4nv,  p.  286,  note  1). 
-Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  résolu  la 
question.  —  Les  droits  des  parties  sont 
constatés  par  des  certificats   ainsi  que  des 
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documents  authentiques  (Instr.  1905,  n»  45). 
—  Le  conseil  de  revision  statue  en  séance 
publique  (L.  1905,  art.  16,  §  9.  —  Conf. 
L.  18«9,  art.  18,  §  1.  —  V.  supra,  n«>  253). 

§   2.   —   Questions  préjudicielles  de  la 
compétence  de  t'autorilé  judiciaire. 

A.   —   Conseil   de  revision;   Sursis  à  statuer 
ou  décision  conditionnelle. 

258.  En  vertu  du  principe  général  de  la 
séparation  des  pouvoirs  (V.  Compétence 
adiiiinistralive) ,  lorsque  le  conseil  de  revi- 
sion est  saisi  d'une  question  de  recrutement, 
dont  la  solution  dépend  d'une  question  d'état, 
celte  question,  ressortissant  de  l'autoiilé  judi- 
ciaire, constitue  une  question  préjudicielle, 
qui  doit  être  tranchée  par  la  juridiction 
civile  compétente,  avant  que  le  conseil  de 
revision,  qui  est  une  juridiction  administra- 
tive, prenne  lui-même  sa  décision.  —  Dès 
lors,  toutes  les  fois  que  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des 
déclarations  dont  l'admission  ou  le  rejet 
dépend  de  la  décision  à  intervenir  sur  des 
questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  et 
à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de  revision  se 
borne  à  constater  l'aptitude  physique  du  ré- 
clamant; il  ajourne  sa  décision  ou  ne  prend 
qu'une  dccisiuti  conditionnelle '{\^.  21  mars 
1905,  art.  28,  §  1.  -  Conf.  L.  27  juill.  1872, 
art.  29;  L.  15  judl.  1889,  art.  31,  §  1  ;  Instr. 
29  déc.  1905,  n»  49.  —  Comp.  L.  21  mars 
1832,  art.  26). 

259.  Quand  un  jeune  homme  n'a  fait 
aucune  des  déclarations  ci-dessus  spécifiées, 
le  conseil  de  revision  ne  peut,  sans  violation 
de  la  loi,  déclarer  ce  jeune  homme  résidant 
à  l'étranger,  «  bon  conditionnellement,  sous 
réserve  du  résultat  de  visite  non  parvenu  » 
(Cons.  d'Et.  9  févr.  1906,  D.P.  1909.  5.  26). 

260.  Lorsqu'un  jeune  homme  soulève 
une  question  d'état,  le  conseil  de  revi- 
sion ne  peut  prendre  une  décision  défi- 
nitive à  son  égard  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir  pour  violation  de  la  loi  (Cons. 
d'Et.  18  mal  1837  et  5  juin  1838,  R.  312; 
25  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  95.  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  dans  les  numéros  suivants). 

261.  Les  questions  de  fiUalion  légitime 
ou  naturelle  constituent  des  questions  pré- 
judicielles dans  le  sens  ci-dessus  spécifié.  — 
.\insi.  le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme 
entachées  d'excès  de  pouvoir  des  décisions 
du  conseil  de  revision  qui  avaient  tranché 
des  questions  de  filiation  soulevées  à  l'appui 
de  demandes  de  dispenses  à  titre  :  ...  soit  de 
fils  de  septuagénaire  (Cons.  d'Et.  21  juin 
1901,  D.P.  1902.  5.  588);  ...  Soit  de  fils  aîné 
de  veuve  (Cons.  d'Et.  2'7  nov.  1856,  D.P.  57. 
3.  39;  22  févr.  1901.  Ï).P.  1902.  5.  589); 
...  Soit  de  frère  d'un  militaire  sous  les  dra- 
peaux (Cons.  d'Et.  5  août  1887,  D.P.  88.  1. 
128;  20  mars  1891,  D.P.  92.  5.  529);  ...  Soit 
d'ajné  d'une  famille  de  sept  enfants  vivants 
(Cons.  d'Et.  23  juin  1893,  2=  espèce,  D.P. 
94.  3.  58).  —  Aujourd'hui,  la  même  solution 
serait  admise  en  cas  de  demande  de  sursis 
d'incorporation  prévue  par  l'art.  20  (V.  infra, 
n«^  381  et  s.). 

262.  -^u  cas  oîi  une  question  de  nationa- 
lité est  soulevée  à  l'occasion  de  l'inscription 
sur  les  tableaux  de  recensement,  elle  doit 
être  préjudiciellement  jugée  contradictoire- 
menl  avec  le  préfet  (Besançon,  16  janv.  1894, 
D.P.  95.  2.  455).  —  Par  suite,  le  conseil  de 
revision  commet  un  excès  de  pouvoir  :  ... 
lorsqu'il  déclare  définitivement  bon  pour  le 
service  un  jeune  homme  qui  prétendait  être 
étranger  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1890,  D.P.  92. 
3.  52  ;  29  juill.  1898,  D.  P.  99.  5.  585  ;  17  févr. 
1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  129);  ...  Ou  lors- 
qu'il ordonne  l'inscription  sur  les  tableaux 
de  recensement  d'un  jeune  homme  qui  se 
prétend  étranger,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
rapporté  dans  un  délai  déterminé  les  pièces 


justificatives  de  sa  réclamation  (Cons.  d'Et. 
26  juill.  1855,  D.P.  56.  3.  1i). 

263.  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
révision  de  statuer,  en  cas  de  contestaiiou 
relative  à  l'âge  d'un  omis  des  classes  anté- 
rieures, sur  son  inscription  aux  tableaux  de 
recensement  (Cons.  d'Et.  8  juin  1877,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  ,539). 

264.  En  cas  de  contestation  sur  le  domicilt 
en  matière  de  recrutement,  le  conseil  de  re- 
vision commet  un  excès  de  pouvoir,  s'il  ne 
surseoit  pas  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité compétente  ait  prononcé  sur  cette  oues- 
tion  préjudicielle  (Cons.  d'Et.  23  juin  lHi8, 
D.P.  49.  3.  19;  12  déc.  1873,  D.P.  74.  3.  Ii7  ; 
17  juill.  1874,  D.P.  75.  3.  70;  28  janv.  \&<1, 
D.P.  88.  3.  55).  —  Mais  il  ne  doit  surseoir  ,i 
statuer  qu'au  cas  où  l'admission  ou  le  rejet 
des  réclamations  des  intéressés  dépend  de  la 
décision  à  intervenir  sur  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits 
civils;  dès  lors,  il  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoir,  en  statuant  sur  la  question  de 
savoir  si  un  jeune  homme,  inscrit  sur  les 
tableaux  de  recensement  du  dernier  domicile 
de  ses  parents  dans  la  France  continentale, 
était  resté  soumis  aux  lois  sur  le  recrutement, 
quoique  ses  parents  eussent  fixé  leur  domi- 
cile en  Algérie  (Cons.  d'Et.  18  févr.  1876, 
D.P.  77.  5.  374). 

265.  Il  y  a  encore  question  préjudicielle 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  4  et  5  et  l'art.  6, 
§  2,  de  la  loi  de  1905,  c'est-à-dire  lorsqu'une 
contestation  s'est  produite  sur  la  question  de 
savoir  si  une  condamnation  pouvant  entraîner 
e.xclusion  de  l'armée  ou  incorporation  dans 
les  bataillons  d'.\frique  a  été  prononcée  pour 
fait  politique  ou  conne.xe  à  un  fait  politique 
(  Instr.  29  déc.  1905,  n»  49.  —  V.  supra,  n"  93). 

—  Lorsqu'un  jeune  homme  ^  été  signalé 
comme  ayant  subi  une  condamnation  a  l'é- 
tranger et  que  le  tribunal  correctionnel  n'a 
pas  encore  statué  sur  la  régularité  de  cette 
condamnation  (V.  supra,  n»  66),  le  conseil 
de  revision  ajourne  également  sa  décision  à 
une  séance  ultérieure  (Instr.  1905,  n»  49). 

266.  Mais  il  n'y  a  pas  question  préjudi- 
cielle dans  le  sens  de  l'art.  28,  quand  il 
n'existe  pas  une  contestation  sérieuse  (V. 
Compétence  administrative); ...  Notamment, 
lorsque  aucun  doute  n'existe  sur  la  nationalité 
française  de  l'intéressé  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1892,  D.P.  93.  3.  61,  et  la  note  4  ;  31  mai 
1895,  D.P.  96.  3.  46)  ;  ...  Ou  lorsque  la  filia- 
tion ou  l'âge  sont  établis  par  des  actes  de 
l'état  civil  et  cju'il  n'a  été  formé  aucune  ins- 
tance en  rectification  de  ces  actes  (Cons. 
d'Et.  7  août  1897,  D.P.  98.  3.  110.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  9  juill.  1H56,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  453).  —  En  conséquence,  en  pareil  cas, 
le  conseil  de  revision  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  rejetant  la  demande  de  l'inté- 
ressé par  le  motif  qu'il  ne  justifierait  pas  de 
sa.  q^ualité  d'enfant  légitime  (Cons.  d'Et. 
7  août  1897,  précité). 

267.  Un  conseil  de  revision  ne  commet 
pas  un  excès  de  pouvoir,  en  déclarant  un 
jeune  \\omme  conditionnellement  bon  pour  le 
service,  sauf  à  lui  à  obtenir  sa  radiation,  s'il 
peut  faire  juger  par  les  tribunaux  qu'il  est 
étranger  (Cons.  d'Et.  4  déc.  1874,  D.P.  75.  3. 
82.— Conf.  Lk  N'oiR,n"1340;RABANV,p.3S2). 

—  Toutefois,  suivant  une  autre  opinion,  le 
conseil  de  revision  devrait  surseoir  à  statuer 
pendant  les  opérations  de  la  revision,  et  ne 
rendre  une  décision  conditionnelle,  sur  l'avis 
du  préfet,  que  quand  les  tribunaux  n'ont  pas 
statué  le  dixième  jour  qui  suit  la  date  fixée 
par  décret  pour  la  fin  de  la  tournée  (Instr. 
29  déc.  1905,  n»  49). 

B.  —  Procédure  à  suivre  pour  le  jugement 
des  questions  préjudicielles. 

268.  Les  questions  préjudicielles  sont 
jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  (L.  1905, 
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art.  2S,  g  -2.  -  Conf.  L.  tSSO,  art.  31 ,  §  2). 
Apr<s  la 'décision  d'ajournement  du  conseil 
de  revision,  si  le  tribunal  civil  n'a  pas  été 
saisi  par  le  réclamant,  le  préfet  introduit 
l'instance  et  poureuit  le  jugement  (Instr. 
29  déc.  1905,  n"  49>. 

269.  I-e  ministère  public  ne  peut  pas 
aeir  d'office  (Req.  10  janv.  1S27,  R.  31(>).  — 
if  représente  le  préfet  et  remplit,  en  son 
nom,  les  formalités  habituellement  accom- 
plies par  les  avoués  ;  il  lit  à  l'audience  les 
mémoires  du  préfet  et  conclut  au  nom  de 
l'Etat  (Civ.  16  mess,  an  10,  R.  Domaine  de 
lEtal,  365;  Req.  29  therm.  an  10,  ibid.; 
Cire.  min.  just.  /  juill.  1819;  Décis.  min. 
just.  7  août  1876,  Bidl.  min.  just.,  p.  !3i; 
7  juin  et  25  oct.  1878,  ibid.,  p.  64  et  117; 
Arr.  min.  guerre,  16  févr.  1906,  Bii(/.  guerre, 
p.  176).  -'Mais  c'est  le  préfet  qui  fait  signi- 
fier les  actes  de  procédure.  Sur  ces  divers 
points,  d'ailleurs,  on  suit  les  prescriptions 
de  la  loi  du  19  niv.  an  4  et  de  l'arrêté  du 
10  therm.  an  4  (V.  Domaine  de  l'Etat). 

270.  Le  tribunal  civil  du  lieu  du  domi- 
cile doit  statuer  sans  délai,  le  ministère  pu- 
blic entendu  (L.  1905,  art.  28,  §  2). 

271.  Le  fait  que  le  tribunal  civil  n'a  pas 
statué  au  moment  de  la  clôture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  revision  n'a  pas  pour 
conséquence  de  permettre  à  ce  conseil  de 
prendre,  à  l'égard  de  l'intéressé,  une  déci- 
sion définitive  qui  lui  serait  défavorable 
tComp.  suprà ,  n»  267).  —  .\insi ,  quand  un 
jeune  homme  avait  été  invité  à  compléter  le 
dossier  justificatif  de  sa  demande  de  dis- 
pense en  faisant  les  diligences  nécessaires 
pour  la  régularisation  de  son  état  civil,  qu'il 
avait  introduit  devant  le  tribunal  une  de- 
mande tendant  à  obtenir  cette  régularisation 
sur  laquelle  il  n'avait  pas  encore  été  statué 
au  moment  de  la  clôture  des  opérations  du 
conseil  de  revision,  ce  conseil  n'a  pu  prendre 
à  l'égard  de  ce  jeune  homme  une  décision 
définitive  et  il  a  commis  un  e.'ccès  de  pou- 
voir en  refusant  de  lui  accorder  la  dispense 
(Cons.  d'Et.  24  janv.  1902,  D.  P.  19o3.  3.  58). 

272.  Le  préfet,  étant  représenté  par  le 
ministère  public ,  ne  saurait  former  opposi- 
tion au  jugement  sous  le  préte.\te  que  celui- 
ci  aurait  été  rendu  par  défaut  (Rabany, 
p.  383).  —  Mais  il  serait  recevable  à  faire 
opposition  au  jugement  du  chef  de  la  liqui- 
dation des  dépens  conformément  à  l'art.  6  du 
deusième  décret  du  16  févr.  1807  (V.  Arr. 
préc.  16  févr.  1906).  —  Aux  termes  de  l'art.  28 
de  la  loi  de  1905,  dont  les  dispositions  sont 
identiques  à  l'art.  31  de  la  loi  de  1889,  le 
délai  ae  Vappel  et  du  recours  en  cassation 
est  de  quinze  jours  francs  à  partir  de  la  déci- 
sion attaquée  (art.  28,  §  3).  En  conséquence, 
l'appel  contre  un  jugement  statuant  sur  une 
question  préjudicielle  de  nationalité  qui  n'a 
pas  été  formé  dans  les  quinze  jours  francs 
après  la  sisniCcation  de  la  décision  attaquée 
est  irrecevable  (Douai,  9  juill.  1890,  D.P.  91. 
2.  173).  Le  recours  en  cassation  est,  ainsi 

aue  l'appel ,  dispensé  de  la  consignation 
amende  (art.  28,  §  4).  L'affaire  est  portée 
directement  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  (art.  28,  §  5). 

273.  Les  actes  faits  en  exécvition  de 
l'art.  28  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  (art.  28,  §  6).  —  L'art.  28,  §  7,  déclare 
les  paragraphes  2,  3,  4,  5  et  6  dudit  article 
applicables  au  cas  prévu  par  l'art.  6  (V.  su- 
pra,  n"«  93  et  s.). 

274.  En  matière  de  recrutement,  le  pré- 
fet, agissant  comme  représentant  de  l'auto- 
rité publique,  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  dépens  (Civ.  10  nov.  1815,  D.P.  46.  1.  17; 
Orléans,  9  juin  1853,  D.P.  5i.  2.  21;  Civ. 
10  déc.  1878,  D.P.  79.  1.  113,  et  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  ;  Req.  30  juill. 
1883,  D.P.  84.  1.  406;  19  mars  1888,  D.P 
88.  5.  226;  I9janv.  1909.  D.  P.  1909. 1.  23:^,  et  la 
note  1-3.  —  Conf.  Arr.  min.  guerre,  16  févr. 
1906,  Bull,  guerre,  p.  178).  —  Mais,  lorsque 


le  préfet  succombe ,  son  adversaire  ne  doi*  i 
supporter  que  ses  propres  frais  et  ne  paye 
pas  les  frais  exposés  par  l'Etat  (Lyon,  20  mars 
1877,  S.  Frais  et  dépens,  32). 

§  3.  —  Caractère  définitif  des  décisions 
du  conseil  de  reiision;   Voies  de   recours. 

A.  —  Caractt^re  définitif  des  décisions 
du  conseil  de  revision. 

275.  En  principe,  les  décisions  du  conseil 
de  revision  sont  définitives  (L.  21  mars  1905, 
art.  29,  ^  1.  -  Conf.  L.  27  juUl.  1872,  art.  30  ; 
L.  15  judl.  1889,  art.  32,  §  1).  L'art.  29  pré- 
cité ne  fait  exception  à  cette  règle  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  6  et  28  (V.  supra, 
n°=  93  et  258),  et  en  cas  de  revision  pour  un 
des  motifs  spécifiés  par  la  loi  (V.  infra, 
n»s  279  et  s.). 

276.  Sauf  ce  cas  de  revision,  la  décision 
du  conseil  de  revision  est  définitive  lors- 
qu'elle a  été  proclamée  par  le  président  du 
conseil  ;  à  ce  moment,  elle  est  acquise  à  l'in- 
téressé et  elle  ne  peut  plus  être  modifiée  par 
le  conseil  lui-même  dans  la  même  séance, 
ni  dans  la  même  session  (Instr.  29  déc.  1905, 
n»  46.  —  V.  dans  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  16  déc. 
1881,  D.P.  83.  3.  35;  23  janv.  1885,  D.P.  86. 
3.  74;  5  aoiitlS87,  D.P.  88.  3.  128);  ...  No- 
tamment sous  prétexte  que  le  procès-verbal 
n'était  pas  encore,  à  ce  moment,  clos  et 
siffné  (Le  NotR,  n»  1351  ;  Rabaxy,  p.  386  et 
38'7.  —  V.  toutefois,  Cons.  d'Et.  28  févr.  1879, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  179)  ;  mais  cet  arrêt  peut 
être  entendu  comme  ayant  pour  but  de  faire 
ressortir  l'irrégularité  d'une  décision  infirraa- 
tive  intervenue  neuf  jours  après  la  première. 

277.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  déci- 
sion soit  définitive  :  ...  1°  que  l'intéressé  soit 
présent  ou  qu'il  ait  été  régulièrement  convo- 
qué (Cons.  d'Et.  5  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  103. 

—  V.  infra,  n»'  312  et  s.).  —  Afin  d'entourer 
les  droits  de  chacun  de  toutes  les  garanties 
désirables,  le  président  du  conseil  de  revision 
questionne  les  jeunes  gens  sur  les  demandes 
qu'ils  pourraient  avoir  à  formuler  et  invite 
les  maires  à  présenter,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
observations.  Mention  des  réponses  est  insé- 
rée au  procès-verbal  (Instr.  29  déc.  1905, 
no  46.  —  V.  infra,  n»  400);  ...  2"  Que  la  déci- 
sion ait  été  prononcée  publiquement.  Si  elle 
est  intervenue  à  huis  clos,  elle  ne  devient 
définitive  que  par  sa  proclamation  en  séance 
publique  (Le  Noir,  n"  1175  et  1350). 

J3.  —  Voies  de  recouj-s  contre  les  décisions 
du  conseil  de  revision. 

Z78.  Les  décisions  du  conseil  de  revision 
ne  sont  susceptibles  :  ...  ni  d'opposition,  le 
conseil  statuant,  à  .l'égard  des  jeunes  gens 
qui  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  comme 
s'ils  étaient  présents  (Meter,  p.  288; 
Le  Noih,  n«  1352  ;  Rabany,  p.  392.  —  "V.  supra, 
n»  314)  ;  ...  Ni  d'appel  (Mêmes  auteurs.  —  V. 
Cons.  d'Et.  7  déc.  1888,  D.P.  89.  5.  397). 

a.  —  Revision  des  décisions  da  conseil  de  reoision 

279.  Les  décisions  du  conseil  de  revision 
peuvent  être  revisées  par  ce  conseil ,  dans 
certains  cas  déterminés,  depuis  la  loi  du 
20  avr.  1898  (D.P.  99.  4.  1),  qui  avait  com- 
plété à  cet  elJet  l'art.  32  de  la  loi  du  15  juill. 
1889  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  355).  Cette  loi  de 
1898  n'a  pu  s'appliquer  aux  décisions  deve- 
nues définitives  antérieurement  à  sa  promul- 
gation (Cons.  d'Et.  2  déc.  1898,  Bec.  Cons. 
il'Elat,  p.  74«;  6  avr.  1900,  D.  P.  1901.  3.  62). 

—  La  lai  du  5  avr.  1900  (D.P.  1900.  4.  48), 
tout  en  abrogeant  celle  de  1898,  en  a  repro- 
duit le  texte,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  sts- 
sion  dans  laquelle  la  demande  de_  revision 
est  examinée.  Ses  dispositions  ont  été  abro- 
t'ées  par  la  loi  du  21  mars  1905  (art.  101), 
mais  reproduites  (art.  29,  §  4,  5  et  6',  à  part 
une  légère  modification  (V.  infra,  n'  284). 


280.  —  L  Cai  Si-s  de  revision.  —  Les  dé- 
cisions du  conseil  de  révision  peuvent  être 
revisées  par  ce  conseil  pour  deux  causes  spé- 
cifiées à  l'art.  29,  §  4  :  ...  1»  pour  erreur 
matérielle  dans  les  pièces  sur  le  m  desquelles 
la  décision  a  été  prise.  Cette  erreur  a  pour 
objet  les  pièces  présentant  d'une  manière 
inexacte,  mais  sans  intention  frauduleuse,  la 
situation  du  réclamant  ;  les  pièces  dûment 
établies,  produites  et  transmises,  mais  éga- 
rées au  dernier  moment,  ou  perdues  de  vne 
par  le  conseil  de  revision.  S'il  y  a  présomp- 
tion de  fraude,, l'affaire  doit  préalablement 
être  portée  devaui  le  tribunal  correctionnel 
en  vertu  de  l'art.  79  (A',  infra,  n»sl072et  s.). 
.\  l'erreur  matérielle  prévue  par  l'art.  29,  il 
convient,  à  plus  forte  raison,  d'assimiler 
l'erreur  plus  matérielle  encore  qui  se  pro- 
duit (abstraction  faite  des  pièces),  quand, 
par  exemple,  le  conseil  de  revision  se  trompe 
sur  la  personne  du  comparant,  attribue  à 
l'un  la  décision  destinée  à  l'autre  (Cire. 
14  mai  1900,  Bull,  guerre,  p.  757). 

281.  ...  2"  Four  défaut  de  justification 
imputable  aw.r  fonctionnaires  ou  agents 
civils  ou  militaires  chargés  d'établir  lis 
pièces  ou  de  les  transmettre.  —  11  en  est 
ainsi,  lorsque  les  intéressés  ayant  sollicité, 
pour  les  justifications  requises,  l'avis  ou  le 
concours  des  autorités  civiles  et  militaires 
(préfets,  sous -préfets,  maires,  chefs  de 
corps,  etc.),  n'ont  pu,  grâce  à  l'erreur  ou  la 
négligence  de  ces  autorités  ou  de  leurs  suboi-- 
donnés,  produire,  en  temps  utile,  devant  le 
conseil  de  revision,  les  dossiers  justificatifs 
de  leurs  droits.  La  preuve  de  cette  erreur  ou 
néaligence  doit  être  fournie  par  les  récla- 
ma'nts  (Cire.  1900). 

282.  L'énumération  de  l'arj.  29,  §  4,  étant 
limitative,  cet  article  n'est  pas  applicable, 
quand  l'erreur  de  fait  commise  par  le  con- 
seil provient  d'une  circonstance  autre  que 
celles  qui  v  sont  indiquées  (Cons.  d'Et. 
18  mars  190i,  D.P.  1905.  5.  38).  —Ainsi,  un 
inscrit  se  prétendant  lésé  par  une  décision 
du  conseil  de  revision  n'est  pas  fondé  à  en 
demander  la  revision ,  quand  cette  décision 
est  la  conséquence  d'un  défaut  de  justification 
de  son  droit,  uniquement  imputable  à  sa 
propre  négligence,  notamment,  lorsqu'il  n'a 
présenté  ni  réclamation,  ni  pièces,  au  cours 
des  diverses  opérations  :  recensement,  tirase, 
revision  (Cire.  1900;  Instr.  29  déc.  1905, 
n»  4S). 

283.  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
revision  de  reviser  les  décisions  dans  les- 
quelles les  intéressés  relèveraient  une  erreur 
de  droit  quelconque  ;  le  Conseil  d'Etat  reste 
seul  compétent  en  pareil  cas  (Cire,  et  instr. 
précitée.  —  V.  infra,  n»^  287  et  s.). 

284.  —  II.  Procédure  rehitire  aux 
demandes  en  revision.  —  La  demande  de 
revision  est  examinée  dans  la  session  qui 
suit  immédiatement  la  découverte  de  l'erreur 
et,  au  plus  tard,  dans  celle  qui  précède  le 
renvoi  de  la  classe  avec  laquelle  l'intéressé 
a  été  incorporé  (L.  1905,  art.  29,  §  5).  —  En 
conséquence,    les    conseils    de  revision   ne 

fieuvent  pas  reviser,  pour  erreur  matérielle, 
es  décisions  prises  dans  la  session  en  cours 
(Cire.  14  mai  190fi).  —  L'art.  32,  S  5,  de  la 
loi  de  1889  modifiée  par  la  loi  du  5  avr. 
19C0  prévoyait  «  la  classe  à  laquelle  appar- 
tient l'intéressé  !>.  Le  législateur  y  a  substi- 
tué «  la  classe  avec  laquelle  l'intéressé  a  été 
incorporé  i\  afin  de  ne  pas  créer  une  for- 
clusion à  l'égard  des  ajournés  ou  des  hommes 
avant  obtenu  des  sursis  (Rapport  de  M.  le 
député  Berteaux,  D.P.  1905.  4.  51,  note  29). 

285.  La  demande  de  revision  est  intro- 
duite par  le  ministre  de  la  Guerre,  soit  d'of- 
fice, soit  à  la  requête  de  l'intéressé  (L.  1905 
art.  29,  §  6).  Dès  lors,  c'est  au  ministre  que 
le  préfet  ou  les  intéressés  doivent  adresser 
leur  demande,  accompagnée  de  toutes  les 
pièces  requises  pour  en  établir  le  bien 
fondé.  La  demande ,  une  fois  déclarée  rece- 
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vable  par  le  minisire,  est  transmise  au  pré- 
fet qui  la  soumet,  en  principe,  au  conseil  de 
revision  le  jour  où  il  siège  dans  le  canton 
auquel  appartient  le  réclamant  et  où  a  été 
rendue  la  décision  attaquée;  en  cas  d'im- 
possibilité, elle  peut  être  examinée  dans  la 
séance  do  clôture  des  opérations  (Instr. 
29  déc.  1905,  n°  48).  —  Le  conseil  de  révi- 
sion, ne  ^jouvant  être  saisi  que  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  ne  saurail,  sans  excès 
de  pouvoir,  retirer  spontanément  à  un  jeune 
homme  le  hénétice  d  une  décision  qu'il  avait 

?irécédi  niment  rendue  (Cons.  d'Et.  23  nov. 
900,  U.P.  Iït02.  3.  4);  ...  Notamment,  en 
prononvant  spontanément  son  ajournement, 
alors  qu'une  précédente  décision  l'avait  dé- 
claré bon,  ab.i,n,t  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1900, 
D.P.  1902.  5.  587). 

286.  La  décision,  une  fois  revisée,  est 
consignée  sur  le  procès -verbal  de  la  séance 
du  conseil  de  revision  et  reproduite  sur  les 
listes  et  contrôles  où  figure  l'intéressé.  Le 
commandant  de  recrutement  assistant  au 
conseil  la  notilie  immédiatement  aux  auto- 
rités militaires  intéressées  (Instr.  1905,  n»  4S). 


■  Recours  au  Conseil  d'Etal  cotilre  les  d^eUions 
du  conseil  de  révision. 


1.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  par  l.T  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

287.  L'art.  29,  §  1 ,  de  la  loi  du  21  mars 
1905,  comme  la  législation  antérieure  IL. 
27  juin.  1872,  art.  30;  L.  15  juill.  1889, 
art.  32,  §  1),  déclare  que  les  décisions  du 
conseil  de  revision  peuvent  être  attaquées  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  Le  recours  est  ouvert 
à  toutes  les  parties  inléressées  conformé- 
ment au  droit  commun  (V.  Conseil  d'Etal). 

288.  Le  recours  peut  donc  être  exercé  : 
...  par  les  payticuUers  lèses,  notamment  par 
ceux  qui  sont,  soit  appelés  indûment  au  ser- 
vice, soit  e.xclus  comme  indignes,  soit  incor- 
porés dans  un  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique  par  application  de  l'art.  f>  ;  le 
rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  l'a 
reconnu  à  la  séance  du  27  avr.  1888  (Ra- 
BANV,  p.  28fi  et  399)  ;  ...  Ou  par  \euTs  repré- 
sentants légaux,  par  exemple  le  père  d'un 
conscrit  (Cons.  d'Et.  13  mai  1892,  et  les  con- 
clusions de  -M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Jagerschmidt,  D.P.  92.  3.  57  ;  27  avr. 
et  4  mai  lS9i,  sol.  impl.,  D.P.  95.  3.  33).  - 
Y.  toutefois  Le  Noir,  n"  1352).  —  Mais  un 
individu  qui  a  représenté  un  jeune  homme 
devant  le  conseil  de  revision  n'a  pas  qualité 
pour  se  pourvoir,  en  son  nom  personnel, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  la  décision 
prise  par  le  conseil  de  revision  à  l'égard  de 
ce  jeune  homme  (Cons.  d'Et.  25  mai  1900, 
D.P.  1901.  3.  95). 

289.  Le  ntinisire  de  la  Guerre  est  égale- 
ment recevable  à  former  îin  recours  dans 
l'intérêt  de  l'armée  qu'il  représente  (Comp. 
infra ,  n"  296).  Le  préfet  et  le  sous- inten- 
dant militaire  signalent  dans  le  plus  bref 
délai  au  ministre  les  décisions  du  conseil  de 
revision  qui  ne  leur  paraissent  pas  fondées 
en  droit ,  afin  qu'elles  puissent  être  utile- 
ment déférées  au  Conseil  d'Etat  (Instr. 
29  déc.  1<)05,  n-  47). 

290.  L'art.  30  delà  loi  de  1872 autorisait  le 


recours  au  Conseil  d'Etat,  de  la  part  des  par- 
ticuliers, pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  mais  non  pour  violation  de  la  loi. 
-Mais  l'art.  32,  §  1,  de  la  loi  de  1889,  et 
aujourd'hui  l'ai-t.  29,  §  1,  de  la  loi  de  1905 
ont  ouvert  le  recours  a  tout  intéressé  pour 
incompétence,  e.rcès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi  (V.  Conseil  d'Etal).  —  Parmi  les 
nombreuses  applications  de  cette  règle,  V. 
Cons.  d'Et.  28  nov.  1890,  D.P.  92.  3.  52: 
20  mars  1891,  D.P.  92.  5.  529.  —  Y.  aussi! 
>:iipra,  n»  288;  et  infra,  n"  291  et  s.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  8  août  1895,  D.P.  96.  3. 
84).  ^  Il  en  est  ainsi  pour  le  ministre  de  la 
Guerre  comme  pour  les  particuliers. 


291.  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  une  décision  du  conseil  de  revision 
e.sl  acluellement  de  deux  mois  (1..  13  avr. 
1900,  art.  24.  —  V.  Conseil  d'Etat).  —  La  juris- 
prudence admet  aujourd'hui  que  ce  délai 
court  du  jour  où  est  intervenue  la  décision 
attaquée,  et  non  du  jour  de  la  notification  de 
ladite  décision  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1S9(), 
D.P.  96.  3.  96,  et  la  note  2;  15  déc.  1899, 
licc.  Cons.  d'Etat,  p.  732;  1"  juin  1900, 
D.P.  1901.  3.  82.  —  Conf.  Le  Nom,  n»  1357. 

—  Contra  :  Cons.  d'Et.  17  juill.  1874,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  679;  Rabany,  p.  400).  — 
Toutefois,  quand  un  jeune  homme  n'a  pas 
été  convoqué  à  la  séance  où  le  conseil  de 
revision  a  pris  une  décision  le  concernant, 
le  délai  de  recours  ne  part  pas  du  jour  de 
cette  décision  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1903,  D.P. 

1904.  3.  74). 

292.  En  général,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'enest 
autrement  ordonné  par  ce  conseil  {pécr. 
22  juill.  1806,  art.  3.  —  V.  Conseil  d'Etat). 
Afin  de  prévenir  les  abus  en  matière  de 
recrutement,  l'art.  32,  §  2,  de  la  loi  de  1889, 
après  avoir  rappelé  le  principe  général  que 
le  recours  n'a  pas  d'elTet  suspensif,  ajoutait  : 
et  il  ne  pourra  en  être  autrement  ordonné. 
Sur  la  proposition  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  ce  dernier  membre  de 
phrase  a  été  retranché,  comme  inutile,  du 
texte  de  l'art.  29,  §  2,  de  la  loi  de  1905,  qui 
ilispose  d'une  manière  absolue  que  «  le 
recours  au  Conseil  d'Etat  n'aura  pas  d'elTet 
suspensif»,  et,  par  suite,  interdit  implicite- 
ment à  ce  conseil  d'ordonner  un  sursis  (H\- 
BANV,  p.  393.  —  Contra  :  Le  Noir,  n"  l36l). 

—  Ainsi,  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
ne  saurait  dans  aucun  cas  faire  suspendre  la 
mise  en  route    de  l'appelé  (Instr.   29  déc. 

1905,  n»  47). 

293.  L'interdiction  au  Conseil  d'Etat 
d'accorder  un  sursis  en  cas  de  recours 
contre  les  décisions  du  conseil  de  revision, 
étant  exceptionnelle,  ne  saurait  être  éten- 
due :  ...  au  recours'formé  contre  les  actes 
d'une  autre  autorité  administrative,  tels  que 
les  décisions  du  ministre  de  la  Guerre,  lors- 
qu'elles assurent  l'exécution  d'une  décision 
du  conseil  de  revision,  et  surtout  quand  elles 
sont  en  opposition  avec  une  décision  de  ce  con- 
seil (Lakerrière,  Juridiction  administrative, 
2'  éd.,  t.  2,  p.  598;  Rabany,  p.  394);  ...  Et,- 
spécialement,  au  recours  formé  contre  une 
décision  du  minisire  maintenant  un  jeune 
homme  sous  les  drapeaux,  contrairement  à 
la  décision  du  conseil  de  revision  (Cons.  d'Et. 

4  nov.  1892,  D.P.  94.  3.  13). 

294.  En  ce  qui  concerne  la  procédure, 
le  recours  est  introduit,  instruit  et  jugé  selon 
les  règles  générales  prescrites  pour  les 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  Conseil 
d'Etal). 

295.  Un  'recours  pour  excès  de  pouvoir 
ayant  été  formé  contre  une  décision  du  con- 
seil de  revision  déclarant  «  bon  pour  le  ser- 
vice »  un  conscrit  déclaré  impropre  au  ser- 
vice par  le  médecin  délégué  par  le  ministre 
de  France  à  Mexico,  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  par  le  motif 
qu'une  décision  de  la  commission  spéciale 
de  réforme  siégeant  à  Aix  avait  délivré  à  ce 
conscrit  un  congé   de  réforme  (Cons.  d'Et. 

5  mai  18S5,.iî(;c.  Cons.  d'Etal,  p.  487). 

11.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

296.  Le  droit  de  former  un  recours  au 
Conseil  d'Etat  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre 
les  décisions  du  conseil  de  revision  a  été 
formellement  reconnu  au  ministre  de  la 
Guerre  par  l'art.  30  de  la  loi  du  27  juill.  1872 
et  l'art.  29,  §  3,  de  la  loi  du  21  mars  1905. 
Ce  droit  ne  lui  était  pas  contesté  sous 
l'empire  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  bien 
que   son  art.  32    n'en   fit  pas   mention.   — 


Il  n'appartient  qu'au  ministre  de  la  Guerre, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  fonctionnaires, 
notamment  des  préfets,  sous-préfets  et 
maii-'es.  —  Cependant,  il  a  été  admis  en 
faveur  du  secrétaire  général  de  la  Guerre,  à 
raison  des  attributions  que  lui  conféraient 
les  décrets  des  7  et  10  nov.  1895  (Cons.  d'Ei. 
27  mars  1896,  sol.  impl.,  D.P.  97.  3.  40; 
4  juin  1897,  D.P.  98.  3.  103). 

297.  Le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi 
n'est  recevable  qu'autant  que  la  décision  du 
conseil  de  revision  n'est  plus  susceptible  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  notamment 
à  raison  de  l'expiration  du  délai  de  pour- 
voi (V.  Conseil  d'Etat).  —  Cependant, 
tout  en  concluant  au  rejet  d'un  pourvoi 
formé  par  un  jeune  homme,  pour  viola- 
tion de  la  loi,  contre  une  décision  du  con- 
seil de  revision,  le  ministre  a  été  admis  à 
demander  l'annulation  de  la  décision  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (Cons.  d'Et.  28  mai  18t;0, 
sol.  impl.,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  487.  —  Conf. 
D.P.  88.  3.  128,  note  4).  —  Dans  le  cas  où, 
sur  le  pourvoi  d'un  intéressé,  une  décision 
du  conseil  de  revision  a  été  annulée  (par 
exemple,  pour  incompétence),  il  n'y  a  lieu  de 
statuer  sur  le  pourvoi  dans  1  intérêt  de  la  loi 
formé  par  le  ministre  contre  cette  décision, 

3ui,    leyalement,    a    cessé    d'exister    (Cons. 
•Et.  5  août  1887,  D.P.  88.  3.  128). 

298.  Le  ministre  est  fondé  à  demander, 
pour  violation  de  la  loi,  l'annulation  de  la 
décision  du  conseil  de  revision  :  ...  à  laquelle 
a  pris  part,  dans  un  canton,  le  conseiller 
général  représentant  ce  canton  (V.  supra. 
n»  23>);  ...  Qui  a  ajourné  à  un  nouvel 
e.xamen,  plus  de  fois  que  ne  le  permet  la  loi, 
des  jeunes  gens  d'une  complexion  trop  faible 
pour  un  service  armé  (Cons.  d'Et.  7  déc. 
Î888,  D.P.  89.  5.  398.  —  Y.  supra,  n»  343); 
...  Qui  a  rayé  des  listes  du  recrutement  un 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  bien 
qu  il  n'ait  pas  été  interdit  des  droits  énu- 
mérés  à  l'art.  42  C.  pén.  (V.  supra,  n»  63). 

Il  en  était  de  même  avant  la  loi  de  1905, 
qui  a  supprimé  les  dispenses,  au  cas  où  le 
conseil  de  revision  avait,  par  suite  d'une 
erreur  de  droit,  accordé  ou  refusé  à  tort 
des  dispenses  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  350, 
n»>  1536  à  1538;  p.  1326,  n»  1539-2");  ...  Par 
exemple,  en  ne  tirant  pas  les  conséquences 
légales  des  pièces  prcduites  (Cons.  d'Et. 
13   déc.  1895,  l"   espèce,    D.P.   97.   3.  15; 

8  août  1896,  D.P.  98.  3.  5;  21  déc.  1900, 
D.P.  1902.  5.  589). 

299.  Au  contraire,  le  ministre  n'est  pas 
recevable  à  di'l'érer  au  Conseil  d'Etat  dans 
l'intérêt  de  la  loi  :  ...  une  décision  du  conseil 
de  revision  reposant  sur  une  simple  erreur 
de  fait.  —  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  relativement  à  la  con- 
cession de  dispenses  (Cons.  d'Et.  13  déc. 
1878  et  28  févr.  1879,  D.P.  79.  3.  44:  28  juin 
et  8  août  1895,  D.P.  96.-3.  64;  8  mai  1896, 
Bec.  Clins.  d'Etat,  p.  378;26juin  1896,  D.P. 
97.  5.  485). 

...'Notamment  :  ...  une  décision  fondée 
sur  une  erreur  de  fait  provenant  de  ce  que 
certaines  pièces  n'avaient  pas  été  portées  à 
la  connaissance  du  conseil  de  revision;  ... 
Spécialement,  la  décision  qui  a  cla.-.sé  dans 
la  première  partie  de  la  liste  du  recrutement, 
un  conscrit  antérieurement  condamné  à 
une  peine  affiictive  et  infamante  (Cons.  d'Et. 

9  févr.  1894  D.P.  95.  3.  23;  18  no^.  1898, 
D.P.  1900.  6.  567);  ...  Ou  la  décision  qui  a 
maintenu  sur  la  liste  de  recrutement  du  dé- 
partement un  jeune  homme  appelé  devant  le 
conseil  de  revision,  lorsque  le  fait  que  ce 
jeune  homme  avait  son  domicile  dans  un 
autre  département  n'avait  pas  été  porté  à  la 
connaissance  du  conseil  de  revision  (  Cons. 
d'Et.  4  déc.  1903,  1"  espèce.  D.P.  19U5 
3.  41).  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  li 
conseil  de  revision  de  l'autre  d>'partemei.l 
a  pris,  à  l'égard  du  même  jeune  homme, 
une   décision^diûérente    (.Même  arrtl,    sol. 
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impl  );  ...  Ou  la  décision  qui  a  considéré 
un  jeune  homme  comme  omis ,  quand  au- 
cune pièce  produite  devaul  le  conseil  de 
revision  ne  lui  fait  connaître  que  ce  jeune 
homme  avait  été  porté  sur  les  listes  de  re- 
crutement d'une  colonie  et  rayé  de  ces  listes 
par  le  conseil  de  revision  de  ladite  colonie 
comme  n'v  étant  plus  domicilié  (Cons.  d'Et. 
4  déc.  lïlOS.  -2'  espèce,  D.P.  1905.  3.  41). 

300.  Ou  une  décision  (dans  l'espèce,  ac- 
cordant une  dispense)  rendue  sur  la  loi  de 
renseignements  inexacts  fournis  par  r.\dmi- 
nistralion  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1895,  D.P.  97. 
3.  15);  ...  Ou  une  décision  qui  a  accordé  une 
dispense  à  un  jeune  homme,  alors  même 
que  les  pièces  du  dossier  ne  permettent  pas 
de  connaître  s'il  la  été  à  double  titre  ou 
seulement  pour  une  seule  des  deu.x  causes 
de  dispense  par  fui  invoquées;  en  pareil  cas, 
le  litige  porte  sur  une  question  de  lait  (Cons. 
d'Et.  -24  mai  1901,  D.P.  1902.  5.  5t)6). 

301.  Mais  il  y  a  violation  de  la  loi  et  non 
simplement  erreur  de  fait,  lorsque  le  conseil 
de  revision  statue  sans  vérifier  suffisamment 
si  les  conditions  au.xquelles  la  loi  subordonne 
la  concession  d'un  avantage  (dans  l'espèce, 
d'une  dispense)  étaient  remplies,  et  spécia- 
lement ;  ...  sans  demander  la  production  de 
certaines  pièces  justificatives  dont  la  connais- 
sance aurait  empêché  l'erreur  (Cons.  d'Et. 
13  déc.  1895,  D.P.  97.  3.  15;  1"  mai  18iK3, 
D.P.  97.  3.  5(3);  ...  Ou  sans  se  référer  aux- 
dites  pièces  qui  étaient  produites  devant  lui 
(Cons.  d'Et.  17  janv.  1896,  D.P.  96.  3.  lOi). 

C  —  Défaut  de  qualité  du  ministre  de  la  Guerre  pour 
prendre  les  décisions  renUant  dans  la  compétence 
du  conseil  de  révision. 

302.  En  principe,  dans  les  questions  dont 
la  connaissance  est  réservée  au  conseil  de 
revision,  le  ministre  de  la  Guerre  ne  peut  se 
substituer  à  ce  dernier  et  prendre,  à  son 
lieu  et  place,  des  décisions  opposables  aux 
tiers  ou  pouvant  leur  profiter. 

303.  A  plus  forte  raison ,  le  ministre  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  mettre  à  néant 
une  décision  du  conseil  de  revision  (Cons. 
d'Et.  12  déc.  1873,  D.P.  74.  3.  b7  ;  Ib  nov. 
1894,  D.P.  96.  5.  44S;  ISjuill.  1898,  D.P.  99.5. 
585)  ;  ...  Notamment,  lorsque  deux  conseils 
de  revision  ont  pris,  à  l'égard  d'un  jeune 
homme,  des  décisions  contradictoires,  en 
ordonnant  que  l'une  des  décisions  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  (Arrêt  préc. 
12  déc.  1873);  ...  Ou  en  refusant  à  un  jeune 
homme  le  bénéfice  d'une  exemption  que  lui 
a  reconnue  le  conseil  de  révision.  —  Jugé, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  que,  quand 
ce  conseil  avait  admis  un  jeune  nomme  au 
bénéfice  d'une  dispense,  le  ministre  n'a  pu 
le  luii  refuser  sous  prétexte  que  le  jeune 
homme   n'v  aurait  pas  droit    (Arrêt    préc. 

15  juill.  1898). 

304.  Jugé,  en  vertu  du  même  principe, 
qu'il  y  avait  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat,  de 
statuer  sur  le  recours  formé  contre  une  dé- 
cision du  conseil  de  revision  :  ...  qui  avait 
retiré  une  dispense  à  un  jeune  homme, 
quoique,  par  mesure  gracieuse,  le  ministre 
eût  admis  ce  dernier  a  bénéficier  de  ladite 
dispense  (Cons.  d'Et.  6  avr.  19Û0,  DP.  1901. 
3.  62);  ...  Ou  qui  exigeait  d'un  jeune  homme 
l'option  entre  plusieurs  causes  de  dispenses, 
nonobstant  les  conclusions  du  ministre  ten- 
dwnt  à  faire  déclarer  le  pourvoi  sans  objet 
par  le  motif  qu'il  avait  donné  des  instruc- 
tions en  vue  de  faire  bénéficier  le  requérant 
de  la  dispense  par  lui  réclamée   (Cons  d'Et. 

16  nov.  1894  précité).  —  Ces  solutions  con- 
servent leur  intérêt,  en  tant  qu'on  1rs  appli- 
querait à  des  exemptions. 

305.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le 
recours  formé  contre  une  décision  ministé- 
rielle prescrivan*.  l'incorporation  immédiate 
d'un  jeune  homme  auquel  le  conseil  de  re- 
Tision  a  accordé  un   sursis   à   raison  de  la 


présence  d'un  frère  sous  les  drapeaux,  alors 
que  le  ministre  a  rapporté  la  décision  atta- 
quée (Y.  pour  analogie,  Cons.  d'Et.  4  févr. 
1898,  liée.  Cons.  d'Ltat,  p.  69-70,  rendu  par 
application  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1889). 

306.  On  ne  saurait  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  les  dépêches  du  ministre  de  la  Guerre 
qui  ne  constituent  pas  des  décisions  propre- 
ment dites  ,V.  Conseil  d'i'(a(),  spécialement  : 
...  la  dépêche  par  laquelle  le  ministre  émet 
l'avis  qu'une  inscription  sur  le  tableau  de 
recensement  doit  être  maintenue,  celte  dé- 
pêche ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statué  par  le  conseil  de  revision,  seul  com- 
pétent >Cons.  d'Et.  17  juill.  1874,  D.P.  75.  3. 
lé); ...  Ou  la  dépêche  par  laquelle  le  ministre 
déclare  qu'un  requérant  n'a  pas  droit  à  dis- 
pense (aujourd'hui  à  une  exemption)  (Cons. 
dEt.  30  juin  1893,  D.P.  94.  3.  58);  ...  Ou 
une  instruction  du  ministre  de  la  Guerre, 
prescrivant  au  conseil  de  revision  d'appli- 
quer d'une  manière  déterminée  un  des  ar- 
ticles de  la  loi  du  15  juill.  1889  relatifs  à  la 
réduction  à  un  an  du  service  actif  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1898,  D.P.  99.  3.  108.  -  Comp. 
Cons.  dEt.  26  juill.  1895,  D.P.  96.  3.  82). 

307.  Le  jeune  homme  qui  se  croit  fondé 
à  soutenir  que  le  conseil  de  revision  lui  a 
appliqué  un  texte  de  loi  autre  que  celui  dont 
il  etail  en  droit  de  réclamer  le  bénéfice,  doit 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  conseil  de  revision.  Faute  de 
s'être  ainsi  pourvu  en  temps  utile,  il  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
l'ordre  d'appel  qui  lui  a  été  adressé  par  le 
ministre  pour  le  mettre  en  mesure  d'accom- 
plir le  temps  de  service  dont  il  est  tenu 
d'après  la  décision  du  conseil  de  revision 
(Cons.  d'Et.  8  août  1895,  D.P.  96.  3.  84).  — 
De  même,  autrefois,  le  jeune  homme  à  qui 
une  délibération  du  conseil  de  revision  avait 
refusé  une  dispense  n'était  pas  fondé  à  de- 
mander l'annulation  de  la  décision  par 
laquelle  le  ministre,  en  exécution  de  ladite 
délibération,  avait  refusé  de  l'envoyer  ep 
congé  après  un  an  de  service  (Cons.  d'Et. 
12  nov.  1897,  Mec.  Cons.  d'Etat,  p.  676;. 


Art.  5. 


Attributions  du  conseil 
de  revision. 


§1- 


E.tanien,  rectification  et  clôture  des 
tableaux  de  recensement. 


308.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  l'examen  des  tableaux  de  recensement 
était  opéré  en  séance  publique  devant  le 
sous-prél'et  ass.isté  des  maires  du  canton  ;  ces 
tableaux  étaient  lus  à  haute  voix,  puis  arrê- 
tés et  viêés  par  ces  fonctionnaires  (art.  16). 
Il  était  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  en 
leur  présence  ;  la  liste  de  tirage  était  dressée, 
lue  à  haute  voie,  arrêtée  par  le  sous-préfet 
et  les  maires,  et  enfin  publiée  et  affichée 
(art.  17).  Le  conseil  de  revision  se  bornait  à 
revoir  les  opérations  du  recrutement  (art.  18), 
et  notamment  les  tableaux  de  recensement 
préalablement  arrêtés  par  le  sous-çréfet.  — 
La  loi  du  21  mars  1905  a  supprimé  comme 
inutile  le  tirage  au  sort,  parce  qu'elle  appelle 
tout  le  continuent  pour  une  même  période 
de  deux  ans  (V.  Discussion  au  Sénat,  D.P. 
1905.  4.  44,  note  10,  n»  3);  et  il,  a  paru  con- 
venable de  ne  plus  faire  dépendre  du  sort 
l'afiéctation  exceptionnelle  d'hommes  du 
contingent  à  l'armée  de  mer  (V.  infra, 
n"  560).  —  Aujourd'hui,  l'examen  des  tableaux 
de  recensement  est  efleclué  directement 
et  en  dernier  ressorf  par  le  conseil  de  revi- 
sion ,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  10,  §  10  et  s.,  de  la  loi  de  1905,  qui  sont 
en  grande  partie  empruntées  aux  art.  16,  17 
et  18  de  la  loi  de  1889. 

309.  A  l'ouverture  de  la  séance  du  con- 
seil de  revision,  aussitôt  après  que  le  con- 
seil est  constitué,  le  président  rappelle  les 


dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905,  no- 
tamment celles  des  art.  10 ,  14,  15,  et  79.  — 
Puis,  par  application  de  l'art.  16,  §  10,  il  fait 
lire  à  haute  voix  les  tableaux  de  recensement 
de  chaque  commune  du  canton,  dans  l'ordre 
alphabétique  des  communes.  11  provoque  en- 
suite les  observations  ou  réclamations  des 
jeunes  gens,  de  leurs  représentants  et  des 
maires,  tant  au  sujet  des  inscriptions  opérées 
qu'à  l'égard  des  omissions  qui  auraient  pu  se 
produire  (Instr.  29  déc.  1905,  n»  28).  —  Le 
conseil  statue  sur  les  réclamations  présentées, 
ainsi  que  sur  les  causes  d'exemptions  pré- 
vues à  l'art.  18  (L.  1905,  art.  16,  §  11). 
V.  infra,  n»»  326  et   328. 

3t0.  Les  tableaux  de  recensement  n'étant 
définitifs  qu'après  avoir  été  arrêtés  et  signés 
par  le  conseil,  assisté  des  maires,  peuvent 
subir  en  séance  toutes  les  modifications 
qu'exige  la  position  des  jeunes  gens  (Instr, 
1905,  n"  29  .  —  Ainsi,  sont  rayés  par  le  con- 
seil les  jeunes  gens  qu'il  juge  avoir  été  ins- 
crits contrairement  a  la  loi,  notamment  : 
1»les  individus  décédés  entre  la  date  de  leur 
inscription  et  celle  de  la  clôture  des  ta- 
bleaux ;  2"  les  individus  signalés  comme 
a\aut  été  régulièrement  inscrits  au  lieu  de 
leur  domicile  légal  dans  un  autre  canton  ; 
3"  les  individus  qui  justifient,  par  la  produc- 
tion de  leur  acte  de  naissance,  avoir  été  ins- 
crits avant  l'âge  légal  ;  4»  les  omis  qui  éta- 
blissent, par  la  production  de  leur  acte  de 
naissance,  avoir  quarante-neuf  ans  révolus  à 
I  époque  de  la  clôture  des  tableaux  ;  5"  les 
jeuues  gens  résidant  en  Algérie,  aux  colonies 
ou  dans  les  pays  de  protectorat,  qui  justifient 
avoir  été  inscrits  au  lieu  de  leur  résidence  ; 
6"  ceux  qui  produisent  des  pièces  authen- 
tiques prouvant  leur  qualité  d'étranger 
(Ibid.,  n»  30).  —  Le  conseil  ajoute  en  séance, 
sur  les  tableaux,  les  jeunes  gens  qui  sont 
dans  le  cas  d'être,  inscrits  et  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  ne  l'auraient  pas  été 
\lbid.,  n»  31). 

311.  Ces  modifications  faites,  le  prési- 
dent du  conseil  de  revision  déclare  que  les 
tableaux  de  recensement' sont  définitivement 
clos,  les  signe  et  les  fait  signer  par  les 
membres  du  conseil  et  par  les  maires.  C'est 
sur  le  tableau  cantonal  ainsi  arrêté  et  cer- 
tifié que  sont  portées  les  décisions  du  conseil 
de  revision  (Instr.  1905,  n»  32j. 

§  2.  —  Examen  des  jeunes  gens  par  le  con- 
seil de  revision;  Visite  médicale;  Aptitude 
pinjstque  au  service  militaire;  Réforme 
des  liommes  de  troupe. 

A.  —  Convocation  et  présence  des  jeunes  gens  devact 
le  couseil  de  revision. 

312.  Pour  appeler  tous  les  inscrits  et  les 
ajournés  devant  le  conseil  de  revision,  le 
préfet  établit,  conformément  au  modèle  n»  1, 
des  ordres  individuels  de  convocation  indi- 
quant les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion 
de  ce  conseil  pour  chaque  canton,  et  il  fait 
apposer  dans  chaque  commune  des  affiches 
reproduisant  les  avis  généraux  portés  sur  ces 
ordres  (Instr.  29  déc.  1905,  n»  2).  —  Doivent 
être  convoqués  :  1"  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement;  2"  ceux  des 
classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés  con- 
formément à  l'art.  18  (L.  21  mars  1905, 
art.  17,  §  3)  ;  3»  les  engagés  réformés  tempo- 
rairement (Instr.  1905,  n»  81).  —  Les  ordres 
individuels  de  convocation  sont  notifiés  à  ces 
jeunes  gens,  par  les  soins  des  maires,  à 
domicile  et  huit  jours  au  moins  d'avance 
[Ibid..  n»3). 

313.  L'art.  17,  §  3,  de  la  loi  de  1905 
(autrefois  l'art.  19  de  la  loi  du  15  juill.  1889) 
disposant  que  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement  sont  convoqués, 
examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  revi- 
sion au  lieu  désigné,  lorsqu'un  jeune  homme, 
né  en  France  de  parents  étrangers,  n'avait 
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pas  été  inscrit  sur  les  listes  de  recrutement, 
que,  se  croyant  étranger  en  vertu  do  la 
législation  alors  en  vigueur,  il  ne  pouvait 
penser  être  soumis  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment cl  qu'il  a  été  ultérieurement  porté 
comme  omis  sur  les  listes  de  recrutement, 
la  décision  du  conseil  de  revision  qui  le 
déclare  bon  pour  le  service  est  rendue  sur 
une  procédure  irréguliére  et  doit  être  annu- 
lée, alors  qu'il  n'a  pas  été  avisé  de  son  ins- 
cription et  fjue,  par  suite,  il  n'a  pu  être 
entendu  par  le  conseil  dans  ses  observations 
(Cons.  d'kt.  21   déc.    190ti,  D.P    I9U9.  5.  fâ). 

314.  Tous  les  jeunes  gens,  sauf  ceux  dont 
l'exemption  est  prononcée  pour  infirmités, 
devant  aujourd'hui  le  service  militaire,  ils 
ont  un  intérêt  majeur  ù  ne  pas  négliger  de 
se  présenter  devant  le  cofiseil  de  revision 
(Instr.  29  déc.  1905,  n»  40).  En  eflet,  ils 
peuvent  faire  connaître  l'arme  dans  laquelle 
ils  désirent  être  placés  [L.  1905,  art.  17, 
§3). 

D'autre  part,  s'ils  ne  se  rendent  pas  a 
la  convocation ,  s'ils  ne  s'y  font  pas  repré- 
senter ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délai,  il 
est  procédé  comme  s'ils  étaient  présents  et 
ils  sont  considérés  comme  aptes  au  service 
armé  (Même  art.  -17,  §  4).  S  il  sont  atteints 
d'inlirmités,  ils  ne  peuvent  plus  qu'être  ré 
formés  à  leur  arrivée  au  corps  fV.  infra, 
n»  538),  et  seulement  s'il  est  absolument 
impossible  de  les  utiliser  dans  un  service 
quelconque  (Instr.  1905,  n»  40).  Toutelois,  le 
conseil  de  ("evision,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  peut  appliquei  l'exemption 
à  un  individu  absent,  dont  l'inaptitude  lui 
jiaraît  suflisamment  établie  tant  par  les  pièces 
produites  aue  d'après  les  renseignements 
pris  par  l'administration  locale  (/6irf.,  n"  41). 

B.  —  Lieu  du  la  visite. 

315.  En  principe,  les  jeunes  gens  sont 
Tisités  au  lieu  de  leur  domicile  légal  déter 
miné  par  l'art.  13  iV.  supra,  n»'  203  et  s.j,  et 
spécialement  au  clief-licu  du  canton  de  leui 
domicile.  —  La  visite  médicale  n'est  opérée 
au  chef-lieu  du  département  dans  un  hôpital 
militaire  que  quand  cela  est  indispensable 
pour  un  bon  e.xamen  (.\rr.  9  janv.  19(39,  n»  4, 
Bull,  guerre,  P.S.  p.  96). 

316.  Cependant  les  jeunes  gens  de  la 
classe  et  les  ajournés  des  classes  précédentes 
peuvent  obtenir  l'autorisation  de  se  faire  vi 
siter  par  le  conseil  de  revision  du  lieu  de 
leur  résidence,  en  en  faisant  la  demande  au 
préfet  du  département  de  leur  domicile  lé- 
gal. Ce  préfet  doit  refuser  l'autorisation  : 
1"  quand  elle  a  été  demandée  moins  de  vingt 
jours  avant  l'ouverture  des  opérations  de  la 
revision  ;  2»  quand  le  réclamant  invoque  son 
état  de  santé,  en  s'appujant  sur  des  infirmi 
lés  mal  définies,  ou  prêtant  à  la  simulation; 
3''  lorsque  l'intéressé  réside  dans  le  départe- 
ment où  il  a  été  inscrit  sur  les  tableaux  de 
recensement.  —  S'il  accorde  l'autorisation, 
il  en  avise  le  maire  du  domicile  et  le  préfet 
du  département  de  la  résidence  qui  fait  no- 
tifier l'autorisation  à  l'intéressé  (Instr.  20  oct. 
1905,  n°  35). 

317.  Les  jeunes  gens  autorisés  à  se  faire 
visiter  hors  de  leur  département  sont  convo- 
qués par  le  préfet  du  département  de  la  rési- 
dence pour  la  première  séance  que  le  conseil 
de  revision  tient  au  chef-lieu,  quelle  que 
soit  leur  résidence  dans  le  département.  S'ils 
sont  en  trop  grand  nombre,  le  conseil  con- 
iicre  plusieurs  séances  à  leur  visite.  Ils 
«oivent  être  munis  de  toutes  les  pièces 
•iiitlienliques  pouvant  servir  à  constater  leur 
ilenlité  et  à  justifier  qu'ils  sont  réellement 
ml  résidence  dans  la  localité.  Si  leur  identité 
ne  parait  pas  établie,  le  conseil  s'abstient  de 
liùnner  un  avis  sur  leur  aptitude  physique  ; 
dans    ce   cas ,    il    transmet  immédiatement 

extrait  du  tableau  de  recensement  au  pré- 
fet du  domicile,  après  y  avoir  consigné  les 


circonstances  qui  laissent  des  doutes  sur 
l'identité,  et  il  renvoie  les  jeunes  gens  devant 
le  conseil  de  revision  de  leur  domicile  (Instr. 
29  déc.  1905,  n"«  5-'t  à  .Vi). 

318.  Le  CQnseil  de  revision  de  la  rési- 
dence ne  fait  qu'émettre  un  avis  destiné  à 
éclairer  le  conseil  de  revision  du  domicile. 
Mais  ce  dernier  conseil  est  seul  compétent 
pour  prendre  une  décision,  notamment  pour 
accorder  ou  refuser  l'exemption,  l'ajourne- 
ment, le  sursis  d'incorporation  (Inslr.  1905, 
n»  5'7)  ;  ...  Comme  autrefois  la  dispense 
résultant  de  la  présence  d'un  frère  sous  les 
drapeaux  (Con.s.  d'Et.  14  mai  1S97,  D.P.  98. 
3.  91).  —  Le  conseil  de  revision  du  domicile 
peut  donc  toujours  examiner  de  nouveau  le 
jeune  homme  qui  a  été  visité  au  lieu  de  sa 
résidence  et  qui  se  présente  devant  lui  en 
temps  utile  (Instr.  1905,  n»  57J.  —  Le  conseil 
de  la  résidence  lui  demande  s  il  a  l'inlenlion 
de  solliciter  l'ajournement  prévu  à  l'art.  19, 
ou  l'un  des  sursis  prévus  par  les  art.  20  et 
21  de  la  loi,  et  il  lui  indique,  s'il  y  a  lieu,  les 
pièces  à  produire,  en  insistant  sur  la  néces- 
sité de  transmettre  sans  retard  ces  pièces  au 
conseil  du  domicile.  Mention  de  la  réponse 
faite  par  l'intéressé  est  portée  sur  l'extrait  du 
tableau  de  recensement  (Ibid.).  —  Le  conseil 
de  revision  de  la  résidence  ne  peut  pas  accor- 
der de  délai  de  comparution  ilbid.,  n»59). 

319.  Les  jeunes  gens  de  la  classe  et  les 
■ijournésdes  classes  antérieures  détenus,  lors 
de  la  revision,  doivent  être  visités  d'office 
dans  le  département  de  la  résidence  (V.  Cire. 
10  aoiit  189S,  Bull,  guerre,  p.  94,  et  C. 
adm.,  t.  5,  p.  1323,  n»*  812-2»  à  4».  —  Conf. 
Instr.  29  déc.  1905,  n<'42). 

320.  Les  jeunes  gens  résidant  en  Algérie 
ou  dans  les  colonies  sont,  en  général,  exa- 
minés au  lieu  de  leur  résidence  (V.  supra, 
n»  215). 

321.  Les  jeunes  gens  fixés  à  l'étranger, 
qui  désirent  être  visités  au  lieu  de  leur  rési- 
dence, doivent  faire  parvenir  une  demande  à 
cet  eflet,  avant  le  16  janvier,  soit  directe- 
ment au  maire  de  la  commune  du  domicile 
de  recrutement,  soit  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France 
de  leur  résidence,  au  préfet  du  département 
dans  lequel  ils  sont  inscrits.  Cette  demande 
doit  contenir  une  attestation  de  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire,  constatant  que  les 
intéressés  sont  réellement  fixés  à  l'étranger 
avant  le  1"'  janvier  de  l'année  où  ils  doivent 
comparaître  devant  le  conseil  de  revision , 
soit  comme  appelés,  soit  comme  ajour- 
nés. Après  réception  d'un  extiait  des  ta- 
bleaux de  recensement,  ainsi  que  de  ren- 
seignements sur  la  position  de  famille  et  sui 
l'id'entité  des  jeunes  gens,  nos  agents  cons 
talent  cette  identité.  Puis  ils  les  font  visitei 
par  un  médecin  désigné,  aux  frais  des  inté 
ressés,  sauf  le  cas  d'indigence,  au  poste  diplo 
matique  ou  consulaire"  ou,  si  leur  étatde 
santé  ne  le  permet  pas,  au  lieu  de  leur  rési- 
dence. Le  certificat  médical  ne  constituequ'un 
simple  avis  ;  le  conseil  de  revision  du  domi- 
cile peut  seul  prendre  une  décision  définitive 
(Instr.  20  oct.  1905,  n»  36,  A  modifiée) 

322.  Les  jeunes  gens  établis  en  Suisse  ou 
en  Belgique  peuvent  être  visités  dans  les  con 
ditions  spécifiées  au  numéro  précédent.  Mais 
ils  peuvent  aussi  être  visités  par  le  conseil  de 
revision,  dans  les  départements  français  limj 
trophes  de  leur  résidence  :  1»  s'ils  sont  fixés 
réellement  en  Suisse  et  en  Belgique  avant  le 
I"  janvier  de  l'année  où  ils  doivent  compa- 
raître devant  le  conseil  de  revision ,  soii 
comme  appelés  ,  soit  comme  ajournés  ; 
2»  s'ils  en  font  la  demande  au  préfet  du 
département  où  ils  sont  inscrits  .avant  le 
15  janvier  de  l'année  de  formation  de  la 
classe,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  ils  se 
sont  établis  dans  les  pays  susvisés,  le  dépar- 
tement frontière  dans  lequel  ils  désirent  être 
visités,  et  les  cas  d'exception  qu'ils  se  pro- 
posent de  faire  valoir.   Cette  demande  doit 


contenir  une  attestation  de  nos  agents  cons- 
tatant la  date  h  laquelle  les  intéressés  se  sont 
fixés  en  Suisse  ou  en  Belgique  (Instr.  20  oct. 
1905,  n°  36,  D  modifié). 

323.  Quan<l  un  jeune  homme  établit  par 
documenls  authentiques  qu'il  est  atteint 
d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  le  mettant 
dans  VimpossibiUlé  matérielle  absolue  de  se 
rendre  devant  le  conseil  de  refi>.ion ,  un 
délai  lui  est  accordé,  si  les  motifs  allégués 
permettent  d'espérer  qu'il  pourra  compa- 
raître en  personne.  Sinon,  le  conseil  auto- 
rise la  visite  à  domicile  par  un  médecin 
militaire  assisté  d'un  officier  de  gendarmerie 
(Inslr.  29  déc.  1905,  n"  G2). 

324.  Les  jeunes  gens  peuvent  obtenir  du 
conseil  de  revision  des  délais  soit  pour  se 
présenter,  soit  pour  réunir  à  l'appui  des 
réclamations  par  eux  formulées  les  pièces 
justificatives  qu'ils  n'auraient  pu  se  procurer 
au  jour  de  la  séance.  Mais,  dans  aucun  cas, 
ces  délais  ne  peuvent  dépasser  le  dixième 
jour  qui  suit  la  date  fi.xée  par  décret  pour  la 
fin  de  la  tournée,  jour  ou  le  conseil  se  réunit 
au  chef-lieu  de  département  pour  prononcer 
la  clôture  de  ses  opérations.  Quand  le  conseil 
statue  sur  les  jeunes  gens  auxquels  des 
délais  ont  été  accordés,  il  s'assure  de  leur 
identité,  afin  d'éviter  des  substitutions  de 
personnes  (Instr.  29  déc.  1905,  n"  50  à  52). 

C.  —  Conslatation  de  l'optitude  pbysique. 

325.  Le  maire  de  la  commune  où  siège 
le  conseil  de  revision  désigne  les  locaux  où 
se  fera  la  visite  médicale  et  fait  installer,  s'il 
est  possible,  un  cabinet  noir  pour  l'examen 
approfondi  des  yeux  (Instr.  29  déc.  1905, 
n»  38).  Quant  aux  instruments  destinés  à  la 
visite  médicale,  V.  iijid.,  n»  37.  —  La  cons- 
tatation de  l'aptitude  physique  des  jeunes 
gens  a  lieu  à  huis  clos,  mais  en  présence  du 
conseil  de  revision  tout  entier.  Le  président 
du  conseil  doit  toutefois  autoriser  à  assister 
à  la  visite,  sur  leur  demande  :  1»  le  père  ou 
le  tuteur  du  jeune  homme  soumis  à  l'exa- 
men ;  2"  les  membres  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  députés  représentant  la  cir- 
conscriplion  à  laquelle  appartient  le  jeune 
homme  :  3»  le  conseiller  général  et  le  con- 
seiller d'arrondissement  représentant  le  can- 
ton dans  lequel  la  revision  a  lieu  (Instr.  1905, 
n»  39). 

326.  Les  règles  à  suivre  pour  l'examen 
des  jeunes  gens  sont  tracées  dans  une  ins- 
truction spéciale,  en  date  du  22  oct.  1905,  sur 
l'aptitude  physique  au  service  militaire 
(E.M.  n»  68  b(s:  Le  Noir,  l.  4,  p.  374),  qui 
détermine  les  affeclions  ou  défectuosités  phy- 
siques entraînant  l'exemption  ou  la  réforme, 
ainsi  que  celles  qui  sont  ou  non  compatibles 
avec  le  service  auxiliaire.  Cette  instruction 
a  été  modifiée  les  22  mars  1909  {Bull,  guerre, 
p.  461),  et  13  janv.  iaW{Ibid.,  p.  164).—.  Le 
conseil  de  revision  doit  éliminer  les  jeunes 
gens  qui,  en  raison  de  leur  conslilution  ou  de 
îeur  prédisposition,  ne  témoignent  pas  d'une 
vigueur  suffisante  pour  le  service  armé  ou 
auxiliaire  ;  le  classement  dans  le  service  auxi- 
liaire ne  doit  être  motivé  que  par  l'existence 
d'une  infirmilé  relative  ou  d'une  tare  orga- 
nique légère,  suffisante  pour  être  incompa- 
tible avec  le  service  armé,  mais  sans  que  la 
constitution  générale  de  l'individu  soit  dou- 
teuse (Instr.  29  déc.  1905,  n»  36;  Cire. 
13  janv.  1908,  Bull,  guerre,  p.  32,  modifiée 
le  2  oct.  1909,  ibid.,  p.  1635;  Cire.  6  oct. 
1903,  ibid.,  P.S.  p.  12951.  —  Toutefois,  le 
conseil  ne  doit  écarter  définitivement  que  les 
jeunes  gens  qui  sont  réellement  incapables 
sans  espoir  d'amélioration,  de  supporter  les 
fatigues  du  service  (Instr.  1905,  n»  36).  — 
Le  minimum  de  taille  n'est  plus  une  cause 
d'exemption  (V.i?î/'ra,  n<'339),  bien  qu'elle  soit 
encore  prise  en  considération  pour  le  classe- 
ment dans  les  différentes  armes  (V.  infra, 
jnM  330  et  787).  —  Mais,  pour  apprécier  la 
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robustesse,  les  médecins  doivent  tenir  compte 
des  rapports  existant  entre  la  taille,  le  péri- 
niétie  thoracique  et  le  poids  des  sujets;  ils 
appellent  l'attention  particulière  du  conseil 
«ur  les  hommes  ayant  un  poids  inférieur  à 
50  kilogr.  (Cire.  piée.  13  janv.  1908). 

327.  Toute  précipitation  doit  être  évitée 
dans  l'eiamen  de  l'aptitude  physique,  surtout 
pour  les  jeunes  gens  invoquant  des  maladies 
de  la  vue  ou  de  la  poitrine.  11  y  a  lieu  de 
soumettre  au  médecin  chargé  de  la  visite  les 
déclarations  et  certilicals  à  l'appui  produits 
par  l'application  de  l'art.  10,  §  o  et  s. 
(V.  supra,  n»  169)  relatifs  au  dossier  sanitaire 
iinstr.  1905,  n»  36).  —  Lorsque  l'exemption 
est  demandée  pour  surdité,  bégaiement,  épi- 
lepsie,  etc.,  et  généralement  pour  les  infir- 
mités faciles  à  simuler,  le  conseil  de  revision 
p>;ut  faire  procéder  à  des  enquêtes  sur  place  ; 
mais  il  ne  doit  jamais  envoyer  un  jeune 
homme  à  l'hôpital  pour  y  être  placé  en 
observation  (Instr.  19o5.  n"»'63  et  64). 

D.  —  Classement  des  jeunes  gens 
d'après  leui"  aptitude. 

32S.  Xux  termes  de  l'art.  IS,  §  1,  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  qui  diflère  notablement 
de  l'art.  2(1,  §  1 .  de  la  loi  du  15  juill.  1889, 
le  conseil  de  revision  classe  les  jeunes  gens 
présents,  au  point  de  vue  de  leurs  aptitudes 
jTliysiques,  en  quatre  catégories  :  1"  ceux  qui 
ELUt  reconnus  bons  pour  le  sen'ice  armé 
(V.  infra,  n°  330);  2°  ceux  qui,  étant 
atteints  d'une  infirmité  relative  sans  que  leur 
constitution  générale  soit  douteuse,  sont 
reconnus  bons  pour  le  service  auxiliaire 
(V.  supra,  n»  326,  et  infra,  W^  331  et  s.); 
3»  ceux  qui,  étant  d'une  constitution  phy- 
sique trop  faible,  sont  ajournés  à  un  nouvel 
examen  (V.  infra,  n"'  339  et  s.);  4°  ceux 
chez  qui  une  constitution  générale  mauvaise 
ou  certaines  infirmités  déterminent  une 
impotence  fonctionnelle  partielle  ou  totale  et 
qui  sont  exemptés  de  tout  service  militaire, 
soit  armé,  soit  auxiliaire  (V.  supra,  a"'  326 
et  327). 

329.  Il  est  délivré  aux  jeunes  gens  de  ces 
deux  dernières  catégories,  pour  justifier  de 
leur  situation,  un  certificat  qu'ils  sont  tenus 
de  représenter  à  toute  réquisition  des  auto- 
rités militaire,  judiciaire  ou  civile  (L.  1905, 
art.  18,  §  2.  -  Conf.  L.  1889,  art.  20,  §  2,  et 
art.  27,  §  2).  Ce  certificat  est  délivré  par  le 
commandant  de  recrutement,  sur  papier 
libre  (V.  Instr.  29  déc.  1905,  n»»  65  et  69; 
Cire.  8  févr.  1909,  Bull,  guerre,  p.  159j. 

a.  —  Classement  dans  le  service  armé, 

330.  Les  jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  armé  ou  actif  (V.  supra,  n<«  326 
et  328)  sont  répartis  par  le  commandant  de 
recrutement  dans  les  différentes  armes ,  sui- 
vant leurs  aptitudes  physiques  constatées  par 
la  visite  médicale,  conformément  aux  fixations 
déterminées  chaque  année  par  une  instruction 
ministérielle  (V.  pour  ces  aptitudes  spéciales, 
Instr.  22  oct.  1905,  iv,  supra,  n»  326),  et  en 
tenant  compte,  autant  que  possible,  de  la  pré- 
férence déclarée  par  les  intéressés  (V.  supra, 
n"  314).  Mais  le  conseil  de  revision  ne  statue 
que  sur  l'aptitude  générale  au  service  (Ri- 
BA.NY,  p.  315). 

fc.  —  Classement  dans  le  service  aaxlUaire. 

331.  —  I.  Attributions  du  conseil  ce 
revision.  —  En  exécution  des  art.  18  et  19 
de  la  loi  de  1905,  le  conseil  de  revision  classo 
dans  le  service  auxiliaire,  après  ou  sans 
ajournement,  les  jeunes  gens  qui,  étant 
reconnus  atteints  d'une  infirmité  relative 
sans  que  leur  constitution  générale  soit  dou- 
teuse (V.  supra,  n"  326  et  328),  ne  sont  pas 
aptes  au  service  armé,  mais  peuvent  être 
utilisés  dans  certains  emplois  (Instr.  22  oct. 


1905,  II  ;  Instr."  29  déc.  1905,  n»  70).  —  Sur 
les  ajournements,  V.  infra,  n"  339  et  s. 

332.  —  II.  Attributions  de  la  commis- 
sion spéciale  de  réforme.  —  La  commission 
spéciale  de  réforme  (V.  infra,  n"  361)  peut  : 
1"  maintenir  dans  le  service  auxiliaire  les 
jeunes  gens  qui,  après  ajournement,  ont 
passé  une  année  dans  ce  service  (V.  infra, 
n»  344)  ;  2»  classer  dans  le  service  auxiliaire 
les  militaires  réformés  temporairement ,  à 
l'expiration  de  leur  congé  de  réforme  (V. 
infra,  n»  372). 

333.  Elle  peut,  en  outre,  en  vertu  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  1905,  qui  constitue  une 
disposition  nouvelle,  émettre  un  avis  sur 
l'opportunité  du  classement  dans  le  service 
auxiliaire  de  tout  militaire  appartenant  à 
l'armée  active,  à  la  réserve  ou  a  l'armée  ter- 
ritoriale, qui  cesse  d'être  apte  au  service 
armé.  Mais  elle  ne  doit  pas  proposer  pour 
être  classés  dans  le  service  auxiliaire  les 
hommes  de  troupe  reconnus  atteints  de  fai- 
blesse de  constitution  (V.  Cire.  30  déc.  1908, 
Bull,  guerre,  p.  2076;  et  infra,  n"  341;.  — 
La  commission  de  réforme  peut  être  saisie 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé. En  cas  d'avis  concluant  au  classement 
dans  le  service  auxiliaire,  le  commandant  de 
corps  d'armée  donne  des  ordres  pour  que  l'in- 
téressé soit  affecté,  au  mieux  des  intérêts  de 
l'armée,  à  la  catégorie  du  service  auxiliaire  à 
laquelle  il  parait  le  plus  apte,  en  raison  de 
sa  constitution,  de  son  instruction  ou  de  sa 
profession  (Instr.  19  févr.  1906,  n»  61,  Bail, 
guerre,  p.  219). 

334.  Si  un  engagé  volontaire  pour  trois 
ans  ou  plus,  ou  un  rengagé,  est  classé  dans 
le  service  auxiliaire,  l'acte  le  liant  au  service 
doit  être  considéré  comme  annulé.  Trois  cas 
peuvent  alors  se  présenter  :  1»  lorsque  l'in- 
téressé appartient,  par  son  âge,  à  une  classe 
déjà  passée  dans  la  réserve,  lors  de  son  clas- 
sement dans  le  service  auxiliaire,  et  a  déjà 
fait  plus  de  deux  années  de  service,  il  doit 
être  immédiatement  renvoyé  dans  ses  foyers  ; 
2»  si  l'intéressé  appartient,  par  son  âge,  à 
une  classe  actuellement  sous  les  drapeaux  et 
a  accompli  moins  de  deux  ans  de  service 
comme  engagé  volontaire,  il  doit  compléter, 
dans  le  service  auxiliaire,  les  deux  années  de 
service  imposées  par  la  loi  sur  le  recrute- 
ment ;  3"  si  l'intéressé  appartient,  par  son 
âge,  à  une  classe  qui  n'a  pas  encore  été  re- 
censée et  a  accompli  moins  de  deux  ans  de 
service,  il  peut  opter  entre  les  deux  situations 
suivantes  :  ou  bien  être  maintenu  sous  les 
drapeaux  et  achever,  dans  le  service  auxi- 
liaire, la  durée  légale  du  service,  c'est-à-dire 
deux  années;  ou  bien  être  immédiatement 
renvoyé  dans  ses  foyers.  Dans  cette  seconde 
situation,  il  est  astreint  à  comparaître  devant 
le  conseil  de  revision  de  sa  classe  d'âge  et  à 
accomplir,  s'il  est  reconnu  bon  pour  le  ser- 
vice armé  ou  auxiliaire,  en  même  temps  que 
les  hommes  de  sa  classe,  deux  années  de 
service,  déduction  faite  du  temps  passé  sous 
les  drapeaux  comme  engagé  volontaire,  par 
application  de  l'art.  15  du  décret  du  27  juin 
19U5.  Ces  mesures  résultent  du  principe  que 
les  engagements  volontaires  ne  sont  pas  re- 
çus dans  le  service  auxiliaire  (Cire.  29  mars 
1907,  Bull,  guerre,  p.  389;  12  sept.  1908, 
ibid.,  p.  1665). 

335.  D'autre  part,  les  hommes  du  service 
auxiliaire  ne  peuvent  acquérir  aucun  grade 
(Cire.  29  janv.  et  6  sept.  1907,  Bull,  guerre, 
p.  85  et  i;«>2;  Cire.  préc.  29  mars  1907).  Par 
l'apijli'ation  rigoureuse  de  ces  principes, 
l'inaptitude  au  service  armé  devait  entraî- 
ner, pour  les  gradés,  la  perte  de  leur  grade. 
Mais  les  sous -officiers,  caporaux  ou  Briga- 
diers ne  peuvent  perdre  leur  grade  que  par 
cassation,  rétrogradation  ou  mise  à  la  retraite 
d'office  (Arg.  L.  21  mars  1905,  art.  67  et  68). 
Aucun  gradé  ne  saurait  donc  légalement  être 

;  classé  dans  le  service  auxiliaire  comme  simple 
!çoldat,  par  mesure  administrative.  En  consé- 


quence, lorsqu'un  gradé  ne  remplit  plus  in- 
tégralement les  conditions  d'aptitude  au  ser- 
vice armé,  le  chef  de  corps  doit  l'utiliser 
autant  que  possible  dans  un  emploi  séden- 
taire de  son  grade.  Cette  mesure  doit  tou- 
jours être  prise,  sauf  le  cas  de  réforme  n'-  I, 
à  l'égard  des  gradés  engagés  volontaires  vi- 
sés par  les  n»»  2  et  3  ci -dessus,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  accompli  deux  années  de  service. 

—  Si  la  présentation  d'un  gradé  à  la  com- 
mission (le  réforme  s'impose,  cette  commis- 
sion ne  doit  être  appelée  à  se  prononcer  que 
sur  lu  maintien  dans  le  service  armé  ou  sur 
la  réforme,  sans  qu'elle  ait  à  proposer  le 
classement  dans  le  service  auxiliaire.  Il  en 
est  de  même  pour  les  gradés  de  la  réserve  de 
l'année  active  ou  de  l'armée  territoriale 
(Cire.  29  mars  1907). 

336.  —  III.  Ulilisation  des  hommes  clas- 
sés dans  le  service  auxiliaire.  —  Ces  hommes 
sont  destinés  à  remplir  les  emplois  tenus 
précédemment  par  les  hommes  du  service 
armé,  qui  étaient  seuls  incorporés  en  temps 
de  paix  :  1"  soit  dans  des  corps  de  troupe, 
et  lors  de  la  mobilisation  dans  les  dépôts  ou 
sur  le  territoire  ;  2»  soit  dans  les  établisse- 
ments et  services  spéciaux  (écoles,  établisse- 
ments de  l'artillerie,  du  génie,  de  l'inten- 
dance, etc.)  ;  3°  soit  dans  les  sections  de  se- 
crétaires d'état-major  et  du  recrutement,  de 
commis  et  ouvriei-s  militaires  d'administra- 
tion ou  d'infirmiers.  D'après  ces  données,  le 
conseil  de  revision  doit  s'inspirer,  pour  dé- 
signer les  jeunes  gens  aptes  au  service  auxi- 
liaire, tant  de  lavis  du  médecin  que  des 
prescriptions  de  l'instruction  sur  l'aptitude 
physique  (Instr.  29  déc.  1905,  n»  71).  —  En 
ce  qui  concerne  l'incorporation  des  hommes 
du  service  auxiliaire  dans  les  effectifs  de 
paix,  V.  Cire.  15  sept,  ÎJOO  (Bull,  guerre,  p. 
1256),  modifiée  le  18  déc.  1906  {Ibid.,  p.  1701)  ; 
spécialement,  dans  les  corps  de  troupe  du 
génie,  V.  Cire.  24  sept.  1906,  ibid.,  p.  12S0. 

—  Sur  les  emplois  à  attribuer  aux  hommes 
du  service  auxiliaire  dans  les  établissements 
du  "énie,  Y.  Cire.  24  sept.  1906  {Ibid.,  p.  1276), 
modifiée  les  21  déc.  1906  {Ibid.,  p.  1717)  et 
22  avr.  1908  (/6(d.,  p.  563);  dans  les  hôpitaux 
temporaires,  V.  infra,  n"  2309. 

337.  Quant  aux  mutations  prescrites  pour 
égaliser  les  effectifs  des  hommes  du  service 
auxiliaire  dans  les  corps,   V.  Cire.  3  janv. 

1908,  ibid.,  p.  3.  Sur  le  changement  de 
corps  ou  d'arme  de  ces  milHaires  détachés 
en  dehors  des  garnisons  de  leur  corps  d'af- 
fectation ou  de  rattachement,  V.  Cire.  6  avr. 

1909,  ibid.,  p.  552;  et  erratum,  ibid.,  p.  778. 

338.  Sur  l'instruction  à  donner  aux 
hommes  du  service  auxiliaire ,  V.  Cire. 
25  août  1906,  Bull,  guerre,  p.  1149. 

c.  —  AJoarnement. 

339.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars 

1832,  les  appelés  ne  comparaissaient  qu'une 
seule  fois  devant  le  conseil  de  revision;  ils 
étaient  reconnus  bons  ou  réformés.  L'art.  18 
de  la  loi  du  27  sept.  1872  et  l'art.  27  de  la 
loi  du  15  juiii.  1889  ont  admis  que  les  appe- 
lés pourraient  être  ajournés  et  examinés  à 
nouveau  :  1»  si  leur  taille  était  inférieure  au 
minimum  exigible  pour  le  service  armé  ;  2»  si 
leur  constitution ,  sans  être  défectueuse,  pa- 
raissait encore  (rop/'aii/ie  pour  le  service.  Les 
lois  de  recrutement  successives  ont  abaissé 
gT-aduellement  le  minimum  de  taille,  fixé  en 
1832  à  1  m.  56,  en  1868  à  1  m.  55,  en  1872  et 
en  1889  à  1  m.  54.  —  La  loi  du  2  avr.  1901 
(D.P.  1901 .  4.  76),  modificative  de  l'art.  27  de  la 
loi  de  1889,  a  supprimé  le  minimum  de  taille 
légalement  exigible.  Parmi  les  jeunes  gens 
n'ayant  pasl  m.  54,  beaucoup  sont  robustes  et 
peuvent  servir  utilement  dans  l'arrnée  active  , 
dans  les  conditions  de  la  guerre  actuelle, 
en  particulier.  Il  a  paru  nécessaire  de  don- 
ner plus  de  latitude  aux  autorités  médicales 
chargées  d'examiner  si  un  homme  remplit  k'S 


TiT.  2,  Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  5,  §  2. 
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conditions  d'aptitude  physique  au  senice 
irmé,  conditions  qui  sont  aujourd'hui  com- 
plètement indé|iendantes  de  la  taille  (Expost' 
des  niolils  et  Happorl  du  .M.  le  député  Gai 
lot,  D.l'.  1901.  4.  7t),  note  1).  La  suppression 
du  niitiinnim  de  taille  a  été  maintenue  pui- 
les  art.  18  et  50  de  la  loi  de  1905  (V.  fiipiu, 
w  .'i-i'l,  et  itifra,  n»  788). 

340.  .Iu"é,  par  un  arrêt  qii  consacre  Ii' 
principe  de  la  sot:mission  de  tous  les  jeunes 
gens  d'une  classe  à  la  morne  législation,  que 
les  conditions  du  service  militaire  étant  les 
mêmes  pour  tous  les  jeunes  gens  faisan! 
partie  de  la  même  classe,  les  loi-î  modilianl 
celle  de  1889  en  ce  qui  concerne  les  causes 
d'e.xemption  (ou,  autrefois,  de  dispense),  sur 
lesquelles  les  conseils  de  revision  sont  appe- 
lés a  statuer,  ne  peuvent,  en  l'absence  d'une 
disposition  e.\presse  dérogeant  au  principe 
ci-dessus,  concerner  que  les  classes  à  l'en- 
semble desquelles  e.les  sont  unilormémenl 
applicables,  c'est-à-dire  celles  à  l'égard 
desquelles  les  ooérations  des  conseils  de  re- 
vision ne  sont  pas  encore  commencées  au 
moment  de  leur  promulgation  ;  qu'en  consé- 
quence, les  opérations  des  conseils  de  revi- 
sion étant  achevées  pour  la  formation  des 
classes  1898  et  1899  et  étant  commencées  pour 
celles  de  la  classe  1900  au  niunient  où  a  été 
promulguée  la  loi  du  2  avr.  1901,  leccnseilde 
revision  n'a  pu ,  sans  commettre  une  viola- 
tion de  la  loi,  déclarer  bons  pour  le  service 
armé  les  jeunes  gens  de  ces  tro-s  classes 
d'une  taille  inférieure  à  1  m.  5i  qui  ont 
comparu  devant  lui  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  précitée  (Cons.  d'El. 

28  juin    1901,    D.P.     1902.    3.    -102,    et    la 
note  -M  ;  21  févr.  1902,  D.P.  1903.  5.  629). 

341.  -Mais  l'art.  18,  §  1-3»,  de  la  loi  de  1905 
a  maintenu  la  faiblesse  de  coitstittition  phy- 
sique comme  cause  d'ajournement  (V.  su- 
^ra,  n"  328).  —  Le  conseil  de  revision  est, 
a  cet  égard,  investi  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  (Cons.  d'El.  22  mai  1886,  D.P. 
87.  3.  108),  et  le  ministre  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  le  fait  d'avoir  ajourné  un  jeune 
homme  autorisé  à  subir  la  visite  devant  un 
consul  de  France  à  l'étranger  constitue  une 
violation  de  la  loi,  bien  que  le  certificat 
médical,  constatant  le  résultat  de  cette  visite, 
ne  soit  pas  parvenu  audit  conseil  lors  de  sa 
réunion  (Même  arrêt).  —  Le  conseil  de  revi- 
sion ne  doit  pas  hésiter  à  ajourner  les  jeunes 
gens  dont  l'état  physique,  laissant  à  désirer 
au  moment  de  leur  comparution,  paraît  sus- 
ceptible de  s'améliorer.  Toutefois,  les  jeunes 
gens  ayant  intérêt  à  s'acquitter  le  plus  tôt 
possible  de  leurs  obligations  militaires,  le 
conseil  doit  s'abstenir  de  prononcer  l'ajour- 
nement de  ceux  dont  la  faiblesse  relative 
serait  due  à  des  circonstances  passagères  et 
semblerait  ds  nature  à  disparaître  avant  l'iti- 
corporation  (Instr.  29  déc.  1905,  n"  66).  Pour 
le  certificat  délivré  aux  ajournés,  V.  supra, 
n»  329. 

342.  Les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés 
sont  astreints  à  comparaître  à  nouveau  l'an- 
née suivante  devant  le  conseil  de  revision 
du  même  canton,  à  moins  dune  autorisation 
spéciale  qui  les  admette  à  se  présenter  devant 
un  autre  conseil  (L.  1905,  art.  19,  §  1). 
Cette  autorisation  est  donnée  par  le  préfet 
du  domicile.  Les  visites  s'elTectuent  su.vant 
les  règles  tracées  supra,  n»'  315  et  s.  (Instr. 

29  déc.  1905,  n»  68). 

343.  Sous  le  régime  du  service  de  trois 
aiii  l'ajournement  pouvait  être  prononcé 
deux  années  de  suite  ;  ceux  qui,  après  l'exa- 
men définitif,  étaient  reconnus  propres  au 
service  armé  ou  auxiliaire  étaient  sou- 
mis, selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
étaient  placés,  aux  obligations  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartenaient  (L.  1889,  art.  27, 
§  1  et  4);  par  suite,  l'ajournement  pouvait 
avoir  pour  résultat  de  les  dispenser  d'une  ou 
deux  années  de  service  armé  ou  de  service 
auxiliaire.  —  Aujourd'hui,  sauf  le  cas  prévu 


à  1  art.  19,  §  4,  de  la  loi  de  l'MÔ  (V.  iiifra, 
n'>345),  l'ajournement  ne  peut  être  prononcé 
qu'une  fois  (Instr.  1905,  u"  66).  Les  jeunes 
gens  qui,  après  avoir  été  ajournés  une  pre- 
mière fois,  sont  reconnus  l'année  suivante 
propres  au  seruice  armé  sont  astreints  à 
deux  années  de  service  armé  (L.  1905,  art.  19, 
§  2;.  —  Ceux  qui,  lors  de  ce  nouvel  examen, 
ne  sont  pas  encore  reconnus  bons  pour  le 
service  armé,  sans  que  leur  état  physique 
justifie  pourtant  une  exemption  définitive, 
sont  classés  dans  le  service  anxilkiire  et 
incorporés  comme   tels   (L.   1905,   art.  19, 

344.  .\près  une  année  passée  sous  les  dra- 
peaux dans  ce  service  auxiliaire,  les  jeunes 
gens  dont  II  s'agit  sont  soumis  à  l'examen  de 
la  commission  de  réforme  (V.  infrn,  n»361), 
oui  décide  s'ils  doivent  accomplir  leur 
deuxième  année  dans  le  même  service,  ou 
s'ils  doivent  êt.''e  réformés,  ou  si,  au  con- 
traire, ils  peuvent  être  classés  pour  leur 
deuxième  année  dans  le  service  armé  (L.  1905, 
art.  19,  §  3).  Cette  décision  est  prise  dans  le 
courant  d'octobre  (V.  Instr.  19  févr.  1906, 
n"  60  modifié,  infra,  n»  351). 

345.  Les  jeunes  gens  classés  par  le  conseil 
de  revision  dans  le  service  auxiliaire  et  dési- 
gnés pour  être  incorporés  à  ce  titre  peuvent 
obtenir  des  ajournements  renouvelables  d'an- 
née en  année  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  s'ils  de- 
mandent à  être,  en  cas  d'aptitude  physique, 
admis  ultérieurement  dans  le  service  armé 
(L.  1905,  art.  19,  §  4).  Ils  doivent  présenter  leur 
demande  écrite  au  maire  de  leur  commune 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  séance  du 
conseil  ;  il  est  statué  sur  leur  demande  dans  la 
séance  de  clôture  (Instr.  29  déc.  1905,  n°72). 
—  Ces  ajournements  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  dispenser  les  jeunes  gens  qui  en  sont 
l'objet  des  deux  années  de  service  prescrites 
par  la  loi,  qu'ils  les  accomplissent  soit  dans 
le  service  armé,  soit  dans  le  service  auxiliaire 
(L.  1905,  art.  19,  §  4). 

346.  Les  jeunes  gens  ajournés  sont,  après 
leur  libération  du  service  armé  ou  du  service 
auxiliaire,  astreints  aux  obligations  de  leur 
classe  d'origine  (L.  1905,  art.  19,  §5).  L'ajour- 
nement ne  retarde  donc  que  le  passage  des 
ajournés  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
(R-\B.\NY,  p.  320). 

347.  Les  règles  applicables  aux  ajournés 
le  sont  également  aux  jeunes  gens  qui,  après 
avoir  été  reconnus  bons  pour  le  service  armé 
ou  pour  le  service  auxiliaire,  sont  réfor- 
més temporairement  avant  ou  après  leur 
incorporation  (  L.  1905,  art.  19,  §6),  alors 
du  moins  que  la  réforme  temporaire  a  été 
prononcée  pour  maladies  ou  infirmités  ne 
pouvant  être  attribuées  au  fait  du  service 
iiiilUaire  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapproche- 
ment de  cette  disposition  avec  l'art.  38,  §  1 
(Inslr.  19  févr.  1906,  art.  45.  —  Comp.  : 
infra,  n"  369). 

348.  Il  en  résulte  que  ce  réformé  tem- 
poraire doit  être  convoqué  devant  le  con- 
seil de  revision ,  qui  statue  à  son  égard 
comme  s'il  n'avait  pas  été  incorporé.  La 
décision  rendue  annule  celle  qui  avait  été 
prise  par  la  commission  de  réforme  et  doit 
être  appliquée  avec  toutes  ses  conséquences 
par  le  commandant  de  recrutement  lors  de 
l'appel  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le 
jeune  homme.  Mais  le  temps  passé  sous  les 
drapeaux  avant  la  réforme  est  déduit  du 
temps  de  service  actif  à  accomplir  (Instr. 
29  déc.  1905,  n"  81).  —  Jugé  que  le  conseil 
de  revision  doit  examiner  et  exempter,  s'ils 
sont  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxi- 
liaire, tous  les  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  révolus  dans  l'année  précédente, 
sans  qu'aucune  disposition  de  loi  ait  prévu 
d'exception  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
gens  déjà  liés  au  service  ;  qu'en  conséquence, 
il  peut  exempter  comme  impropre  à  tout 
service  un  engagé  volontaire  qui  a  obtenu 
un  congé  de  réforme  temporaire  (Cons.  d'Et. 


2>  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  65,  et  la  note 
7-8). 

349.  L'art.  19,  §  6,  de  la  loi  de  190.'.  a  eu 
pour  but  d'empêcher  une  fraude,  d'éviter 
que  des  jeunes  gens  susceptibles  d'être 
ajournés  se  dispensent  de  se  prés  nter  au 
conseil  de  revision,  afin  d'être  déclarés  par 
lui  bons  pour  le  service  ( 'V.  su/ira,  n°  314), 
d'être  réformés  temporairement  après  leur 
incorporation  et  d'obtenir  ainsi  une  situation 
plus  favorable  que  celle  des  ajournés, 
puisque,  jusqu'en  1905,  le  temps  passé  en 
réforme  temporaire  colnptait  Comme  service 
actif.  —  Aujourd'hui,  les  réformés  visés  par 
l'art.  19,  §  6,  sont,  comme  les  ajournés, 
astreints  à  deux  ans  de  service  armé  ou  de 
service  auxiliaire,  s'ils  sont  reconnus  bons 
à  l'expiration  de  leur  congé  de  réforme  tem- 
poraire ;  le  temps  passé  dans  cetle  position 
n'est  donc  pas  déduit  du  temps  de  service 
impesé  par  la  loi  (Instr.  19  févr.  190ti,  art.  45 
et  55.  —  Comp.  :  infra,  n»  374). 

d.  —  Exemptions. 

350.  Sur  les  cas  d'exemption,  V.  supra, 
n"  326.  Quant  au  certificat  délivré  aux 
exemptés,  V.  supra,  n»  329. 

E.  —  Réforme  des  liommes  de  troupe. 

351.  Cette  réforme  est  réglée  :  1°  par 
les  art.  19  et  38  de  la  loi  du  21  mars  19o5; 
2'  p.ir  l'art.  2  du  décret  du  10  août  ISSti 
(D.P.  90.  4. 64);  3"  par  l'instruction  du  19  févr. 
1906  {Bull,  guerre,  p.  219;  Bull,  inl.,  an- 
nexe, p.  95),  qui  a  été  modifiée  ou  complé- 
tée dans  son  art.  53  (Cire.  22  janv.  I',l09, 
Ibid.,  p.  601  et  son  art.  60  (Cire.  12  oct.  et 

28  déc.  1908,  Ibid.,  p.  1736  et  2075).  -  Les 
dispositions  de  l'instruction  de  1906  sont 
appliquées  aux  hommes  des  classes  anté- 
rieures à  celle  de  1905  (L  M905,  art.  100), 
sans  que  cependant  l'alleclalion  au  service 
auxiliaire  puisse  entraîner  leur  rappel  sous 
les  drapeaux  en  temps  de  paix  et  pendant 
la  durée  de  leur  service  actif  (L.  1905. 
art.  99  et  19).  Dans  le  cas  où  ces  disposi- 
tions sont  défavorables  aux  hommes  dont 
il  s'agit,  ceux-ci  restent- régis  par  l'instruc- 
tion du  6  nov.  1S75  {.fourn.  milit.,  p.  571) 
sur  la  réforme  définitive  et  par  celle  du 
2  juin  1«98  [Bidl.  guerre,  p.  431)  sur  la 
réforme  temporaire  (Instr.  1906,  art.  62;  Cire. 

29  mars  1907,  Bull,  guerre,  p.  386). 

352.  La  mise  en  réforme  des  hommes  de 
troupe  appartenant  à  des  corps  stationnés 
aux  colonies  fait  l'objet  de  l'instruction  du 
20  sept  1906  (Bull,  guerre,  p.  1268),  modi- 
fiée le  20  nov.  1906  {Ibid.,  p.  1538).  Elle 
est  aussi  régie,  en  principe,  par  l'instruction 
du  19  févr.  1906.  —  V.  également  Cire. 
18  déc.  1901 ,  ibid.,  p.  1492. 

353.  La  réforme  des  hommes  de  troupe 
est  1  état  de  l'homme  qui  a  été  rayé  définiti- 
vement ou  temporairement  des  contrôles  de 
l'armée  pour  inaptitude  physique.  Il  y  a 
deux  sortes  de  réformes  :  1°  la  réforme  défi- 
nitive ;  2»  la  réforme  temporaire,  qui  est 
d'une  année  (Instr.  1906).  —  Quant  à  la 
réforme  des  officiers,  Y.  infra,  n"»  1921  et  s. 

a.  —  Réforme  définitive. 

354.  Tout  homme  figurant  sur  le  registre 
matricule  qui  est  jugé  hors  d'état  de  faire  un 
service  actif,  en  raison  d'une  infirmité  ou 
d'une  maladie  le  mettant  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  servir,  est  définitivement 
libéré  des  obligations  nées  de  l'acte  ou  de  la 
disposition  légale  qui  le  liait  au  service 
(Instr.  1906,  art.  1).  —  Pour  ces  infirmités 
ou  maladies,  V.  Instr.  22  oct.  1905,  supra, 
n»  326.  —  Il  existe  deux  espèces  de  réforme 
définitive  :  la  réforme  n"  1  et  la  réforme 
n»  2.  Il  n'est  délivré  de  titre  de  congé  que 
pour  la  réforme  n»  1  ;  il  est  délivré  par  le 
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ronimandanl  de  recrutement  membre  de  la 
commission  de  réforme  (Inslr.  1906,  art.  2). 

355.  Le  congé  de  réfoi'me  n»  1  est  délivré 
lorsque  la  réforme  définitive  a  été  prononcée 
par  le  ministre,  sur  l'avis  du  comité  tech- 
nique de  santé  et  sur  la  proposition  de  la 
commission  spéciale,  soit  pour  infirmités  ou 
mutilations  résultant  de  blessures  reçues  en 
6er\iee  commandé.  Boit  pour  infirmités  pro- 
venant de  maladies  contractées  par  le  h\i 
des  oblij-'ationsdu  service  militaire,  soit  enfin 
pour  infirmités  antérieures  à  l'incorporation 
ou  ne  dépendant  pas  exclusivement  d'une 
circonstance  déterminée  de  service  ayant 
cependant  acquis,  sous  l'influence  des  condi- 
tions spéciales  à  la  \ie  militaire,  un  déve- 
loppement entraînant  l'incapacité  de  servir 
(Instr.  1906,  art.  3).  Le  militaire  qui  a  reçu 
un  congé  n»  1  peut  obtenir  une  gratificatiun 
de  réfotnie  (V.  Pensions).  —  Sur  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  ministé- 
rielle qui  a  refusé  à  un  militaire  la  déli- 
vrance d'un  congé  n»  1,  V.  eod.  v". 

356'  -^ux  terîfnes  de  l'art.  2  du  décret  du 
10  août  1886,  les  titres  de  réforme  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  commandé  ou 
pour  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  être  délivrés 
aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  qu'a- 
près que  l'origine,  la  nature  et  la  gravité 
desdites  blessures  ou  infirmités  ont  été 
cotislatées  par  des  certificats  d'origine  et 
des  procès-verbaux  de  visite  et  de  contre-vi- 
site, établis  suivant  les  formes  réglemen- 
taires en  matière  de  pensions  (V.  Pensions, 
et  infrà,  n"  332  et  334). 

357.  La  réforme  définitive  n»  2  est  pro- 
noncée, par  la  commission  spéciale  de  ré- 
foriiie.  soit  pour  des  infirmités  antérieures 
à  l'incorporation,  soit  pour  des  infirmités  ou 
mutilations  résaltant  de  blessures  reçues 
hors  du  service,  soit  pour  des  infirmités 
provenant  de  maladies  ne  résultant  pas  du 
fait  des  obligations  du  service  militaire  (Instr. 
1906,  art.  4).  Elle  résulte  aussi  de  plein 
droit  du  rejet,  par  le  ministre,  d'une  propo- 
sition de  congé  de  réforme  n»  1 ,  et  ce  à  la 
date  de  la  comparution  de  l'intéressé  de- 
vant la  commission  spéciale  (art.  3).  —  La 
réforme  n»  2  ne  donne  pas  lieu  à  la  déli- 
vrance de  titre  de  congé,  mais  seulement  à 
la  mention  sur  le  livret  individuel,  par  le 
commandant  de  recrutement  faisant  partie 
de  la  commission  spéciale,  des  causes  de  la 
cessation  du  service  de  l'homme  ainsi  réformé 
(Instr.  1906,  art.  4).  Elle  ne  confère  aucun 
droit  à  la  gratification  de  réforme. 

358.  Les  jeunes  soldats  qui,  avant  la 
mise  en  route  du  contingent,  se  croient  sus- 
ceptibles d'être  réformés  doivent  en  faire  la 
déclaration,  dès  la  réception  de  leur  ordre 
d'appel  sous  les  drapeaux,  au  commandant 
de  la  brigade  de  gendarmerie  de  leur  rési- 
dence. Celui-ci  transmet  les  demandes  au 
commandant  de  recrutement,  en  les  ap- 
puyant d'un  bulletin  d'appréciation  et,  si 
c'est  possible,  d'un  certificat  médical.  Le 
commandant  de  recrutement  convoque  ces 
jeunes  soldats  devant  la  commission  spéciale 
(Instr.  1906,  art.  15).  L'ordre  de  convocation 
indique  que  le  titulaire  a  droit  au  voyage  à 

?rix  réduit  en  chemin  de  fer  (Instr.  21  juill. 
906.  ch.  2,  sect.  2,  §  1,  Bull,  guerre,  p.  926). 

359.  Des  mesures  analogues  sont  prévues 
pour  les  hommes  maintenus  dans  leurs 
foyers  qui  demandent  à  être  réformés.  S'ils 
ne  font  pas  valoir  en  temps  utile  leurs 
infirmités,  ils  ne  peuvent  être  réformés,  en 
cas  de  mobilisation,  que  s'il  est  matérielle- 
ment impossible  de  les  utiliser  d'une  manière 
quelconque  (Instr.  19  févr.  1906,  art.  26  et 
28.  —  V.  aussi  Cire.  28  nov,  1906,  Bull, 
guerre,  p.  1532).  Les  jeunes  gens  du  contin- 
gent déclarés  bons-absents  par  le  conseil  de 
revision,  et  qui  demandent  à  être  dél'éiés, 
avant  leur  mise  en  route,  à  la  commission 
spéciale  de  réforme,  doivent  joindre,  à  l'ap- 


pui de  leur  demande,  un  certificat  délivré 
par  le  médecin  qui  les  a  traités  (Instr.  1906, 
art.  17). 

360.  L'état  de  santé  rendant  impropre 
au  service  est  constaté  :  pour  les  soldats 
jugés  susceptibles  d'être  réformés  à  leur 
arrivée  au  corps  ou  en  cours  de  service,  par 
un  certificat  d'un  des  médecins  du  corps; 
pour  les  militaires  aux  hôpitaux  ou  en  posi- 
tion régulière  d'absence,  soit  par  le  médecin 
traitant  de  l'hôpital ,  soit  par  l'un  des  mé- 
decins chargés,  au  chef-lieu  de  la  subdivi- 
sion ,  de  la  visite  des  hommes  étrangers  à  la 
çarnison  Ces  certificats,  accompagnés  d'un 
état  de  proposition  de  réforme  et  d'autres 
pièces,  sont  transmis  à  la  commission  de  ré- 
forme (Inslr.  1906,  art.  18  et  19). 

361.  Une  commission  spéciale  de  réforme 
est  établie  dans  chaque  subdivision  de 
région  et  siège  au  chef-lieu  de  la  subdivi- 
sion, sauf  décision  spéciale  contraire  du 
ministre  (Instr.  1906,  art.  5).  Il  peut  en  être 
établi  plusieurs  commissions,  si  cette  mesure 
parait  justifiée  (Cire.  30  nov.  1907,  Bull, 
guerre,  p.  1707).  La  commission  spéciale  est 
composée  d'un  général  de  brigade,  président, 
ou  exceptionnellement  d'un  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  d'un  membre  de  l'in- 
tendance militaire ,  du  commandement  de 
recrutement  et  de  l'officier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement.  Elle  s'as- 
semble lorsque  cela  est  nécessaire,  sur  la 
convocalion  de  son  président,  lequel  a  voLx 
prépondérante  (Instr.  1906,  art.  6.  9,  10  et 
11).  Pour  la  réorganisation  des  commissions 
spéciales  dans  le  département  de  la  Seine, 
V.  Cire.  19  févr.  1906,  Journ.  off.  du  5  mars; 
Bull,  guerre,  p.  212.  —  Sur  la  composition  et 
le  fonctionnement  des  commissions  de  ré- 
forme en  .\lgérie  et  en  Tunisie,  V.  Instr.  1906, 
art.  35  à  40;  Cire.  11  juill.  1907,  Bu/f.  guerre, 
p.  1310.  >  y  , 

362.  La  commission  de  réforme  estassistée 
de  deux  médecins  militairesou,  à  leurdéfaut, 
de  médecins  civils  attachés  aux  hôpitaux  ci- 
vils et  désign^ss  par  le  président.  Les  mé- 
decins procèdent,  en  présence  de  la  commis- 
sion, à  la  contre  visite  ou  à  la  vérification 
des  hommes  présentés  pour  la  réforme  et 
constatent,  par  un  certificat,  le  résultat  de 
leur  examen  (Instr.  1906,  art.  12  et  13). 

363.  Elle  prononce  la  réforme  tempo- 
raire ou  la  réforme  définitive  et,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  donne  son  avis  sur  la  con- 
cession d'un  congé  de  réforme  n"  1  et  éven- 
tuellement d'une  gratification  renouvelable. 
Elle  a  également  qualité  pour  émettre  un 
avis  sur  l'aptitude  au  service  auxiliaire  et 
pour  décider  le  passage  de  ce  service  au  ser- 
vice armé  des  jeunes  gens  ayant  passé  un  an 
sousles  drapeaux  (Instr.  1906,  art.  7). 

364.  Les  appelés  non  encore  incorporés 
(jeunes  soldats  ou  hommes  en  sursis)  que  la 
commission  reconnaît  atteints  d'une  maladie 
ou  infirmité  les  mettant  dans  l'impossibilité 
absolue  de  servir  ou  de  rentrer  ultérieure- 
ment au  service  sont  réformés  n»  2  et  main- 
tenus dans  leurs  foyers  (Inslr.  1906,  art.  16). 
Les  jeunes  soldats  et  les  militaires  sur  l'ap- 
titude desquels  la  commission  n'est  pas  par- 
faitement éclairée  sont  maintenus  provisoi- 
rement dans  leur  position,  soit  dans  leurs 
foyers,  soit  à  leur  corps,  pour  être  examinés 
de  nouveau  ultérieurement.  Dans  l'intervalle, 
ils  sont  soumis  à  une  surveillance  particu- 
lière. Us  doivent  comparaître  à  nouveau 
dans  le  délai  de  trois  mois  (pour  les  jeunes 
soldats,  ou  d'un  mois  pour  les  militaires) 
devant  la  commission  spéciale,  qui  statue 
définitivement  (Instr.  1906,  art.  20,  23  à  25). 
Les  insoumis  arrêtés  ou  ayant  fait  leur  sou- 
mission peuvent,  avant  qu'une  décision  judi- 
ciaire ait  été  prise  à  leur  égard,  être  sou- 
mis à  la  commission  spéciale  et  réformés, 
s'ils  sont  reconnus  absolument  impropres 
au  service  armé  ou  auxiliaire  (Instr.  1906, 
art.  34). 


365.  Quand  un  militaire,  libéré  définiti- 
vement du  service  actif  par  voie  de  réiurme 
ou  autrement,  refuse  de  rentrer  dans  ses 
foyers  sous  prétexte  qu'il  aurait  droit  à  une 
pension  de  retiaite  ou  à  un  congé  de  réforme 
n"  1,  il  adresse  directement  au  ministre  une 
réclamation  dont  il  lui  est  donné  récépissé, 
et  il  est  mis  en  subsistance  dans  un  corps  de 
troupe  de  la  garnison.  A  défaut  de  décision 
ministérielle  dans  les  quatre  mois,  il  peut 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  sans 
frais  et  sans  ministère  d'un  avocat  (V.  Cire. 
1"  avr.  1907,  Bull,  guerre,  p.  374).  —  Ce 
militaire,  se  trouvant  dans  une  situation 
analogue  .i  celle  des  militaires  autorisés  à 
attendre  au  corps  la  décision  à  intervenir 
sur  leur  mise  en  réforme  (V.  Pensions  gra- 
tifications de  réforme),  conserve,  pendant 
la  durée  de  sa  subsistance,  le  bénéfice 
des  allocations  auxquelles  il  avait  droit 
avant  sa  libération  (Cire.  20  mai  1909,  ibid., 
p.  898). 

b.  —  FiefoTjne  temporaire. 

366.  La  réforme  temporaire  a  été  instituée 
par  la  loi  du  1"  avr.  1898  (D.P.  98.  4.  30),  qui 
disposait  que  tout  militaire  appartenant  a  l'ar- 
mée active,  la  réserve  ou  l'armée  territoriale 
pourrait,  pour  raison  de  santé,  et  sur  l'avis 
conforme  des  commissions  de  réforme,  être 
mis  en  congé  de  réforme  temporaire  ;  que 
les  congés  auraient  une  durée  d'une  année 
et  seraient  renouvelables  (art.  1);  qu'à  la 
fin  de  ces  congés,  tout  homme  en  ayant  bé- 
néficié suivrait  le  sort  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartiendrait  (art.  2).  La  loi  de  1898  a 
été  abrogée  par  l'art.  101  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  qui  maintient  la  réforme  tem- 
poraire (art.  19  et  38  ) ,  sans  toutefois  la  dé- 
finir, mais  en  en  modifiant  les  caractères  (V. 
infra,  n»  369). 

367.  La  commission  spéciale  prononce 
la  réforme  temporaire,  loisqu'elle  constate 
que  l'intéressé  est  atteint  dune  affection  qui 
le  met  dans  l'impossibilité  absolue  de  servir 
actuellement,  mais  non  de  rentrer  ultérieu- 
rement au  service  (Instr.  19  févr.  1906,  art. 
43).  Sur  ces  affections,  V.  Instr.  22  oct.  19(fô, 
supra,  n»  326.  —  Les  commandants  de  corps 
d'armée  doivent  proposer  pour  la  réforme 
temporaire  les  hommes  du  service  auxiliaire 
dont  le  poids  est  inférieur  à  50  kilogr. 
(Cire.  2  déc.  1907,  Bull,  int.,  annexe,  p.  544). 

368.  En  principe,  tout  militaire  appar- 
tenant à  l'armée  active  peut  être  réformé 
temporairement.  Toutefois,  la  réforme  tem- 
poraire n'est  pas  applicable  :  l»  aux  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  ren- 
gagés et  engagés,  à  l'exception  des  engagés 
par  devancement  d'appel;  ces  militaires 
restent  en  activité  de  service  et  reçoivent 
tous  les  soins  que  réclame  leur  état  jusqu'au 
moment  où  il  est  possible  de  statuer  défini- 
tivement sur  leur  situation  ;  2»  aux  étrangers 
ou  aux  Français  servant  au  titre  étranger 
dans  les  régiments  étran,gers,  aux  indigènes 
des  régiments  de  tirailleurs  et  de  spahis  :  en 
raison  de  leur  situation  particulière,  ces 
militaires  sont  traités  comme  les  rengagés 
et  soignés  au  corps  ou  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires jusqu'à  gTiérison  complète  ou  réforme 
définitive  (Instr.  1906,  art.  43  et  44)  ;  3»  aux 
jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  par  le  con- 
seil de  revision  ou  réformés  temporairement 
une  première  fois  (Cire.  11  févr.  1908,  Bull. 
guerre,  p.  183). 

369.  La  loi  de  1905  prévoit  deux  catégo- 
ries de  réformés  temporaires,  qu'elle  soumet 
à  des  règles  diflérentes  :  1»  ceux  qui ,  après 
avoir  été  reconnus  bons  pour  le  service 
armé  ou  pour  le  service  auxiliaire  par  le 
conseil  de  revision,  sont  réformés  tempo- 
rairement avant  ou  après  leur  incorpora- 
tion pour  maladie  ou  infirmité  contractée 
avant  leur  entrée  au  service  (L.  1905,  art.  19, 
6  6  —  V.  supra,  n"'  347  et  s.);  ..  t>  ceux 
dont  la  réforme   temporaire   est  p^noncée 
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'près  un  carlain  temps  passé  au  corps  et  par 
>uile  de  ninladie  conlraclée  au  service  (\.. 
l'JOri,  ail.  38,  S  1.  —  V.  infra,  n"  370  et  s.)- 
Ces  Jei'nkM's  sonlrenvoyésd.ins  leurs  loyers  cl 
passent  ilans  la  réserve  en  même  temps  que 
les  lioiiimes  de  leur  classe,  c'est-à-dire  que 
le  temps  passé  par  eux  en  réforme  tempo- 
raire leur  compte  comme  service  accompli 
(Insir.  l'jyG,  art.  40).  Lorsque  la  maladie 
ayant  provoqué  la  réforme  a  été  conlraclée 
au  cours  du  service,  il  y  a  présomption 
qu'elle  est  imputable,  soit  aus  obli^'alions 
de  service  en  général,  soit  à  un  lait  du 
service;  en  cas  do  doute,  l'intéressé  doit 
être  classé  comme  tel  {Cire.  29  mars  1907, 
BuH.  guerre,  p.  386.  —  V.  en  ce  sens, 
Le  Noii! ,  n»  148^4).  —  L'expression  vague 
«  après  un  certain  temps  passé  au  corps  » 
n'a  pas  été  délinie  par  la  loi,  qui  ne  lise  pas 
de  temps  niininuim  de  service.  11  semble 
ilonc,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  résulte  de 
l'instruction  de  1900,  que  la  réforme  tem- 
poraire visée  par  l'art.  38,  §  1,  peut  être 
prononcée,  quelle  que  soit  la  durée  du  ser- 
vice (liABANV,  p.  i.")7).  Toutefois,  M.  le  séna- 
teur Treille,  sur  l'amendement  duquel 
avait  été  insérée  dans  cet  article  la  disposi- 
tion relative  à  la  réforme,  visait  les  soldats 
incorporés  depuis  plus  ou  moins  de  temps, 
depuis  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois 
(V.  l.i;  Nom,  n»'  1480  et  liSi). 

370.  La  réforme  temporaire  ne  donne 
pas  lieu  à  la  délivrance  d'un  titre  de  congé. 
l'Jlle  est  mentionnée  sur  les  livrets  indivi- 
duels et  matricules  et  sur  le  regislre  ma- 
tricule du  recrutement  (V.  InsIr.  IllIKî,  art. 
46).  Le  congé  de  réforme  tomporaiie  est 
d'un  an;  il  n'est  pas  renouvelable,  k  l'expi- 
ration de  ce  congé,  l'homme  comparaît  de 
nouveau  devant  la  commission  de  réforme 
qui  le  déclare  bon  soit  pour  le  service  armé, 
soit  pour  le  service  auxiliaire,  ou  le  réforme 
déliiiilivement  (Instr.  19b6,  art.  47). 

371.  Le  titulaire  du  congé  de  réforme 
temporaire  est  rayé  des  contrôles  du  corps, 
du  jour  de  son  départ  s'il  est  présent  sous 
les  drapeaux,  et  du  jour  de  la  décision  de  la 
commission  spéciale  dans  tout  autre  cas 
(Instr.  1906,  art.  49).  —  Le  réformé  tempo- 
raire peut,  pendant  la  durée  de  son  congé, 
se  marier  sans  autorisation  de  l'autorité  mi- 
litaire (Ibid.,  art.  48).  Il  est  astreint,  s'il  se 
déplace,  aux  obligations  et  formalités  spéci- 
liées  à  l'art.  45  de  la  loi  de  190ô  :  déclaration 
de  changement  de  domicile  ou  de  résidence, 
visa  du  livret  à  la  gendarmerie,  etc.  (Instr. 
1906,  art.  50).  En  cas  de  mobilisation,  tout 
homme  placé  en  congé  de  réforme  tempo- 
raire est  maintenu  dans  ses  foyers  jusqu'à 
l'expiration  de  son  consé  (Instr.  1906,  art. 
57). 

372.  Quarante  jours  avant  1  expiration  du 
congé  de  réforme  temporaire,  le  comman- 
dant de  recrutement  convoque  l'intéressé 
devant  la  commission  spéciale.  Celle-ci,  après 
avoir  pris  connaissance  du  dossier  et,  no- 
tamment, des  certificats  de  visite  et  de  contre- 
visite,  fait  procéder  à  un  nouvel  examen  mé- 
dical et  prend  une  des  quatre  décisions  sui- 
vantes ;  proposé  pour  la  réforme  n"  I,  ré- 
forme n»  2,  propre  au  service  armé,  propre 
au  service  auxiliaire.  —  Si  l'intéressé  ne  com- 
paraît pas  ou  ne  justifie  pas  de  son  absence, 
il  est  traité  comme  absent  et  reçoit,  s'il  y  a 
lieu,  un  ordre  d'appel  (Instr.  1906,  art.  52).  — 
Les  réformés  temporaires  en  résidence  régu- 
lière à  l'étranger  peuvent  être  autorises  à 
subir  la  visite  médicale  au  consulat  de  leur 
résidence.  Ils  doivent  en  faire  la  demande 
au  commandant  du  bureau  de  recrutement 
dont  ils  relèvent,  assez  tôt  pour  que  le  pro- 
cès-verbal de  visite  parvienne  à  la  commis- 
sion spéciale  avant  l'expiration  du  congé  de 
réforme  temporaire  (art.  52). 

373.  En  principe,  le  militaire  déclaré 
propre  au  service  armé,  après  un  congé  île 
réforme  temporaire,  est  rappelé  à  son  ancien 
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corps.  Toutefois,  ce  principe  soufl're  excep- 
tion dans  trois  cas  :  1"  si  le  réformé  tempo- 
raii-e  ne  parait  pas  pouvoir,  en  raison  de 
son  état  de  santé,  être  utilisé  dans  l'arme 
à  laquelle  il  appartenait,  il  est  alfecté  à  un 
corps  de  l'arme  à  laquelle  il  est  reconnu 
propre  en  raison  de  son  aptitude  physique 
et  du  temps  de  service  qui  lui  reste  a  accom- 
plir; 2°  le  réformé  temporaire  qui  apparte- 
nait ,i  un  corps  de  troupe  stationné  dans  l'Est 
ou  un  climat  rigoureux,  est  all'ccté  à  un 
corps  stationné  clans  la  région  d'où  il  est 
originaire;  3"  le  réformé  temporaire  de  la 
cavalerie  n'est  rappelé  dans  cette  arme  qu'ex- 
ceptionnellement (Instr.  19  févr.  1906,  art.  .")3 
modilié;  Cire.  29  mars  1907,  Bull,  guerre, 
p.  386).  four  les  réformés  temporaires  pro- 
venant des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  V.  Instr.  1906,  art.  54).  —  Quant 
aux  réformés  reconnus  aptes  au  service 
auxiliaire,  V.  supra,  n»'  332  et  s.  —  Les 
hommes  de  l'armée  active  dont  le  congé  de 
réforme  temporaire  prononcé  pour  maladies 
ou  infirmités  contractées  au  service  expire 
moins  de  trois  mois  avant  leur  passage  dans 
la  réserve,  sont  maintenus  dans  leurs  foyers 
(In-lr.  1906,  art.  56). 

374.  Les  hommes  de  l'armée  active  rap- 
pelés sous  les  drapeaux  après  avoir  été  réfor- 
més temporairement  un  certain  temps  après 
leur  incorporation  et  pour  maladies  ou  infir- 
mités contractées  au  service,  sont  renvoyés  ( 
dans  leurs  foyers  et  passent  dans  la  réserve 
en  même  temps  que  les  hommes  de  leur 
classe  (Instr.  1906,  art.  55.  —  Comp.  supra, 
n»  l^-'iT). 

375.  Le  réformé  temporaire  qui,  avant 
l'expiration  de  son  conçé,  désire  être  rappelé' 
à  l'activité,  en  fait  Ja  demande  au  comman- 
dant de  recrutement  de  sa  résidence.  Celui-ci 
convoque  l'intéressé  devant  la  commission 
spéciale,  qui,  après  examen,  décide  si  la  de- 
mande peut  être  suivie  d'ellet  (Instr.  1906, 
art.  58).  —  Le  réformé  temporaire  qui,  avant 
l'expiration  de  son  congé,  croit  que  son  état 
s'est  aggravé  au  point  de  le  rendre  définiti- 
vement impropre  au  service,  peut,  en  adres- 
sant au  commandant  de  recrutement  de  sa 
résidence  une  demande,  appuyée  d'un  certi- 
ficat médical,  se  faire  examiner  par  la  com- 
mission spéciale  qui  opère  conformément  à 
l'art,  52  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  réforme 
n»  2,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  le  rap- 
peler contre  son  gré  sous  les  drapeaux  avant 
l'expiration  de  son  congé.  Ce  droit  ne  peut 
être  exercé  que  deux  fois  :  la  première,  trois 
mois  au  plus  tôt  après  sa  mise  en  réforme 
temporaire;  la  seconde,  quatre  mois  au  plus 
tôt  après  le  premier  examen  facultatif.  Les 
frais  de  déplacement  de  l'intéressé  restent  à 
sa  charge  (Ibid.,  art.  58). 


§3. 


Omis. 


376.  L'art.  -16  de  la  loi  du  21  mars  1905 
charge  le  conseil  de  revision  d'examiner  la 
situation  des  omis  (§  12)  et  lui  attribue  à 
leur  égard  une  compétence  spéciale  (Instr. 
29déc.  1905,  n»53.  -  Comp.  L.  l.^.  juill.  18BH, 
art.  17).  —  Le  conseil  doit  notamment  statuer 
sur  la  recevabilité  des  excuses  présentées 
par  les  omis  de  l'art.  15  (V.  su2:>ra,  n<"  221  et 
s.).  En  ellèt,  sont  excusés  ceux  qui,  ayant 
déposé  huit  jours  au  moins  avant  la  réunion 
du  conseil  une  demande  tendant  à  justifier 
leur  non-inscription  sur  le  tableau  de  recen- 
sement des  années  précédentes,  prouvent 
que  l'omission  de  leur  nom  sur  ce  tableau  ne 
peut  être  imputée  à  leur  négligence  (L.  1905, 
art.  16,  §  12,  alinéa  2). 

377.  .-\u  contraire,  le  conseil  de  revision 
annote,  comme  devant  être  incorporés  dans 
les  troupes  coloniales  et  pouvant  être  en- 
voyés aux  colonies  :  1»  les  omis  condamnés 
par  les  tribunaux  par  application  de  l'art.  79 
de  la  loi  (V.  infia,  n»»  1072  et  s.);  2»  ceux 
dont    les    excuses    n'ont    pas    été    admises 


(L.  1905,  art.  16,  §  12,  alinéa  3).  A  défaut  do 
production,  dans  le  délai  de  huit  jours  ci- 
ilesBus  spécifié,  de  la  justification  que  l'omis- 
sion d'un  individu  n'est  pas  imputable  à  sa 
négligence,  le  conseil  de  revision  ne  peut  le 
ranger,  dans  la  classe  sur  laquelle  il  statue, 
comme  omis  excusé  d'une  classe  antérieure 
(Cuns.  d'Et.  6  août  1907,  1"  espèce,  D.l'. 
19iiy.  3.  35).  —  S  il  relevé  à  la  charge  des 
omis  une  intention  frauduleuse,  il  les  renvoie 
devant  les  tribunaux  (art.  16,  S  13). 

378.  Par  application  de  la  disposition 
finale  du  §  I"  de  lart.  15  (V.  supra,  n»  227), 
le  conseil  ne  doit  dans  aucun  cas  annoter  un 
omis  comme  marchant  avec  une  classe  autre 
que  sa  classe  de  recrutement  (Instr.  1905, 
n»  53). 

§  4.  —  Sursis  d'incorporation, 

379.  La  loi  du  21  mars  1905  (art.  20  et 
21)  prévoit  deux  sortes  de  sursis  d'incorpo- 
ration (V.  infra,  n"'  380  et  s.,  393  et  s.),  que 
le  conseil  de  revision  peut  accorder  aux 
jeunes  gens  classes  dans  le  service  armé  ou 
dans  le  service  auxiliaire  (Instr.  29  déc. 
1905,  n"  74).  Ces  sursis  ont  pour  effet  de 
retarder  l'accomplissement  du  service  mili- 
taire dans  l'armée  active,  mais,  ainsi  que 
le  déclare  l'ait.  21,  §  4,  ne  confèrent  au- 
cune dispense,  et,  par  suite,  ne  constituent 
pas  une  exception  au  principe  de  la  sup- 
pression des  dispenses  (V.  suiira,  n"  53  et 
54). 

A.  —  Sursis  d'incorporation  pour  l'un 
de  deux  frères. 

380.  A   cet  égard,  l'art.  20  de  la  loi  du 

2!  mars  1905  s!est  inspiré  de  l'art.  21  de  la 
loi  ilu  15  juill.  1889,  lequel  a  été  modifié 
successivement  par  les  lois  des  6  nov.  1890 
(O.P.  91.  4.  76),  20  juill.  1895  (D.P.  95.  4. 
125),  13  mars  1896  (D.P.  96.  4.  32),  et 
26  mars  1898  (D.P.  98.  4.  21).  Aux  termes  de 
cet  art.  21  ainsi  modifié,  en  temps  de  paix, 
après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux, 
étaient  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers, 
sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur 
passage  dans  la  réserve  :  ...  4°  Le  plus  âgé  des 
deux  frères  inscrits  la  même  année  sur  les 
listes  du  recrutement  cantonal ,  ou  faisant 
partie  du  même  appel  ;  5»  Celui  dont  un  frère 
était  présent  sous  les  drapeaux  au  moment 
des  opérations  du  conseil  de  révision,  soit 
comme  officier,  soit  comme  appelé  pour  deux 
ans  au  moins,  soit  comme  engagé  volontaire 
pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme  ren- 
gagé, breveté  ou  commi'ssionné  après  avoir 
accompli  celle  durée  de  service,  soit  enfin 
comme  inscrit  maritime,  levé  d'office,  levé 
sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis  au 
service,  quelle  que  fût  la  classe  de  recrule- 
ment  à  laquelle  il  appartenait.  Ces  disposi- 
tions étaient  applicables  aux  frères  des  offi- 
ciers mariniers  des  équipages  de  la  fiotle 
appartenant  à  l'inscription  maritime  et  ser- 
vant en  qualité  d'olficiers  mariniers  du 
cadre  de  maistrance.  Si  les  deux  frères  ser- 
vaient comme  appelés,  le  dispensé  qui  en 
faisait  la  demande  n'était  incorporé  qu'après 
l'expiration  du  temps  obligatoire  de  service 
de  l'autre  frère;  6"  Celui  dont  le  frère  était 
mort  en  activité  de  serrice  ou  avait  été  ré- 
formé ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  le  service  commandé  ou  pour 
inliimilés  contractées  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer.  La  dispense  accordée  con- 
formément aux  alinéas  5"  et  6°  ci-dessus 
n'était  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un 
même  cas,  mais  elle  se  répélait  dans  la 
même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduisaient.  —  Le  jeune  homme 
omis,  qui  ne  s'était  pas  présenté  ou  fait  re- 
présenter par  ses  ayants  cause  devant  le 
conseil  de  revision,  ne  pouvait  être  admis 
aux  bénéfices  des  dispenses  si  les  motifs  de 
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ces  dispenses  n'étaient  survenus  que  posté- 
rieurement aux  décisions  de  ce  conseil.  Cet 
art.  21  n'était  applicable  qu'aux  enfants  lé- 
t:ilimes.  —  Comme  on  le  voit,  dans  les  hy- 
l'olhèses  ci-dessus,  la  loi  de  1S89  établissait 
des  dispenses  et,  en  outre,  un  sursis  d'in- 
corporation en  faveur  du  dispensé  (V.  C. 
adm.,  t.  5,  p.  330,  n"  977  et  s.).  Mais  cer- 
taines décisions  de  jurisprudence  concernant 
son  application  peuvent  encore  être  invo- 
quées pour  l'interprétation  de  la  loi  de  1905. 

381.  Aujourd'hui,  en  temps  de  paix,  l'un 
des  deux  frères  inscrits  la  nicnie  année  sur 
les  tal'leaux  de  recensement  cantoyial,  ou 
faisant  partie  du  même  appel,  et,  en  cas  de 
désaccord  entre  eux,  le  plus  jeune,  n'est,  sur 
ea  demande,  incorporé  qu'après  l'expiration 
du  temps  obligatoire  de  service  de  l'autre 
frère  (L.  1905,  art.  20,  §  1). 

382.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
inscrits  appelés  en  qualité  li'ajoiirncs  des 
classes  précédentes  (Le  Xom,  n»  1-223.  — 
Contra  :  Raranv,  p.  ÏS).  .\ulrefois,  les 
ajournés  pouvaient  conférer  la  disp-ense, 
alors  qu'ils  avaient  à  faire  deux  ans  de  ser- 
vice (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  331,  n»'  1003,  1019 
et  s.;  Cons.  d'Et.  13  nov.  1S96,  2«  espèce, 
D.P.  98.  3.  15).  —  Les  omis  peuvent  béné- 
ficier du  sursis,  la  loi  ne  formulant  à  leur 
égard  aucune  exclusion  (Instr.  29  déc.  1905, 
n»  75  ;  Le  Noir,  n"  1223.  —  Contra  :  Raban'v, 
p.  33Ô.  —  Comp.  L.  1889,  art.  21  ;  et  C.  adm., 
t.  5,  p.  334,  n»'  10S9  et  s.). 

383.  Celui  qui,  au  moment  Ses  opéra- 
tions du  conseil  de  revision,  a  un  frère  ser- 
vant comme  appelé,  n'est  également  incor- 
poré, s'il  le  demande,  qu'après  la  libération 
de  ce  dernier  (L.  1905,  art.  20,  §  2). 

384.  Ces  mots  au  moment  des  opérations 
du  conseil  de  revision  doivent  être  interpré- 
tés conformément  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure (Av.  Cons.  d'Et.  25  juill.  1896),  dans 
le  sens  de  «  à  un  moment  quelconque  de  la 
durée  des  opérations  du  conseil  de  revision  », 
durée  dont  le  point  de  départ  est  fixé  chaque 
•  nnée  par  un  décret  (Iubany,  p.  332).  — 
ainsi,  le  sursis  doit  être  accordé  à  l'inscrit 

3ui,  au  jour  fixé  par  décret  pour  l'ouverture 
es  opérations  de  la  revision,  a  un  frère  ser- 
vant comme  appelé  (Instr.  29  déc.  1905,  n» 
75'  ;  ...  Alors  même  que  ce  frère  serait  ren- 
tré dans  ses  fovers  au  jour  :  ...  soit  de  la 
comparution  de  l'inscrit  devant  le  conseil  de 
revision  (V.  pour  analogie  :  Cire.  29  nov. 
1896,  Ihùl.  guerre,  P.S.  p.  215.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  1"  mars  1895,  D.P.  96.  3.  39)^... 
soit  de  l'appel  de  sa  classe  (Comp.  Cons. 
d'Et.  6  mars  1896,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  2\1). 

385.  Pour  l'application  de  l'art.  20,  §  1 
et  2,  de  la  loi  de  1905,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
aucune  distinction  (Instr.  29  déc.  1905, 
n»  75;  Le  Noir,  n»  122i  ;  Rabany.  p.  333) 
entre  les  frères  légitimes  et  naturels  recon- 
nus, ni  entre  les  frères  germains,  consan- 
guins et  utérins.  —  Mais  les  frères  adoptifs  ne 
sauraient  obtenir  unsursis(l\ABANT,  p.333.  — 
V.  en  sens  contraire,  pour  l'application  de 
l'art.  21  do  la  loi  de  1889  :  Instr.  28  mars 
1890,  n»  95,  Bull,  int.,  annexe,  p.  05). 

386.  L'art.  20,  §  2,  de  la  loi  de  1905  ne 
regarde  comme  conférant  un  sursis  à  leur 
frère  que  les  frères  servant  en  qualité  d'aji- 
ppAés  (Comp.  L.  18-^9,  arU  21,  §  1-5»).  Il 
exclut,  par  conséquent,  les,  engagés  volon- 
taires, les  rengagés,  les  cornniissionnés, 
les  officiers,  et  même  les  anciens  élèves  de 
certaines  écoles  spécifiées  à  l'art.  23  qui 
terminent  leur  service  d'activité  en  qualité 
de  sous-lieutenants  de  réserve  (Habasv,  p. 333). 
—  Il  en  estaulrement,  dit  cet  auteur,  p.  334, 
note  1,  des  médecins  et  vétérinaires  auxi- 
liaires, qui  accomplissent  comme  appelés  leur 
deuxième  année  de  service. 

387.  Confèrent  à  leurs  frères  le  bénéfice 
du  sursis,  en  qualité  d'appelés,  dit  M.  Haba.nv, 
p.  334  :  ...  les  militaires  renvoyés  par  anti- 
cipation dans   leurs  foyert,  en    attendant 


l'époque  de  leur  passage  dans  la  réserve  (V. 
in/ra,  n»  517).  Ils  procuraient  autrefois  la 
dispense  (Cire.  3 mars  1880);  ...  Les  militaires 
retenus  provisoirement  sous  les  drapeaux 
après  leur  seconde  année  de  service,  par  ap- 
plication de  l'art.  33.  Ils  conféraient  autre- 
fois la  dispense  (Instr.  refondue,  2K  mars 
1890,  n"  93);  ...  Les  inscrits  maritimes  ap- 
pelés au  service  eil'cctif  de  l'p^tat  (Arg.  L. 
24  déc.  18<,l(i,  art.  20.  —  V.  Marine  militaire). 

388.  Ne  confèrent  pas  à  leurs  frères  le 
bénélice  du  sui-sis,  de  même  qu'autrefois  ils 
ne  leur  donnaient  pas  droit  à  la  dispense  (Ra- 
bany, p.  335)  :  les  condamnés  exclus  de 
l'armée  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  de 
1905  (Instr.  refondue,  28  mars  1890,  n»  131); 
...  Les  militaires  en  état  de  désertion  (Cire. 
6  mars  18S2);  ...  Ceux  en  état  de  détention 
en  vertu  d'un  jugement  (Cons.  de  rev.  Lot-et- 
Garonne  dans  l'affaire  jugée  par  Cons.  d'Et. 
18  août  1869,  D.P.  70.  3.  105).  Toutefois,  le 
militaire  condamné  peut,  une  fois  rentré 
sous  les  drapeaux,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
procurer  à  son  frère  le  sursis  (Instr.  28  mars 
1890,  n»  90).  —  Il  en  est  de  même  des  mili- 
taires en  réforme,  quelle  que  soit  l'origine 
des  blessures  ou  infirmités  qui  l'ont  entraînée 
(Comp.  L.  1889,  art.  21). 

389.  Lorsque  deux  frères  faisant  partie 
du  même  appel  ont  un  frère  sous  les  dra- 
peaux, ils  peuvent  obtenir  des  sursis  succes- 
sifs, de  telle  sorte  que  ces  trois  frères  seront 
échelonnés,  s'ils  le  veulent,  de  deux  ans  en 
deux  ans,  par  application  des  paragraphes  1 
et  2  combinés  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1905. 
Cela  ressort  nettement  de  la  discussion  au 
Sénat  (Séance  du  30  janv.  1905,  D.P.  1905, 
n»  47,  note  20). 

390.  Le  candidat  au  sursis  de  l'art.  20  doit 
présenter  sa  demande  dès  la  publication  du 
tableau  de  recensement  et  produire  son  dos- 
sier au  plus  tard  le  jour  où  son  canton  est 
visité  par  le  conseil  de  revision,  seul  compé- 
tent pour  statuer.  Le  dossier  comprend  : 
1"  la  demande  écrite  et  signée  de  l'intéressé; 
2»  des  copies  des  actes  de  naissance  des  deux 
frères;  3"  les  certificats  d'inscription  des  deux 
frères  sur  les  tableaux  de  recensement  éta- 
blis par  le  maire  et,  le  cas  échéant,  le  certi- 
ficat d'ajournement  de  l'un  d'eux,  ou  un  cer- 
tificat de  présence  sous  les  drapeaux  du  frère 
déjà  incorporé  (^Inslr.  29  déc.  1905,  n°  76). 

391.  Quant  a  Yépoque  d'incorporation  du 
jeune  homme  qui  a  obtenu  le  sursis,  la  loi 
de  1905  décide  qu'elle  n'a  lieu  :  ...  1»  lorsque 
son  frère  était  inscrit  la  même  année  sur  les 
tableaux  du  recensement  ou  faisait  partie  du 
même  appel,  qu'après  l'expiration  du  temps 
obligatoire  de  service  de  ce  frère  (art.  20, 
§  1),  c'est-à-dire  des  deux  années  de  service 
fixées  par  l'art.  32,  §  1 ,  et  cela  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui,  en  fait,  aient 
abrégé  ou  allongé  la  durée  de  ce  service  (Le 
Noir,  n»  1224);  ...  2»  Lorsque  le  frère  du 
bénéficiaire  du  sursis  servait  comme  appelé, 
qu'après  la  libération  de  ce  dernier  (art.  20, 
§  2)  ;  ce  mot  «  libération  »  doit  être  entendu 
dans  son  sens  normal,  à  défaut  de  motifs  con- 
traires résultant  des  travaux  parlementaires. 
Dès  lors,  si  le  frère  présent  sous  les  drapeaux 
yest  maintenu  au  delà dedeux ans, notamment 
a  raison  d'une  condamnation,  son  frère  a  le 
droit  de  n'être  incorporé  qu'après  sa  libé- 
ration effective  du  service  actif  (Le  Noir, 
n»  1227.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  6  juill. 
1900,  D.P.  1901.  3.  85,  intervenu  par  appli- 
cation de  l'art.  21  de  la  loi  de  18S9J. 

392.  Le  jeune  soldat  qui  a  obtenu  un 
sursis  d'incorporation  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  20,  §  1  et  2,  a  la  l'acuité 
d'y  renoncer  ultérieurement.  Il  en  fait  la 
demande  écrite  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement  de  son  domicile;  mais  son 
incorporation  n'a  lieu  qu'avec  celle  de  la 
classe  appelée  immédiatement  après  sa  renon- 
ciation (L.  1905,  art.  20,  §  3).  —  Dans  ce  cas, 
une  alfoctation  provisoire,  inscrite  sur  son 


livret,  lui  est  donnée  pour  le  cas  de  mobili- 
sation. Toutefois,  si  la  renonciation  avait  en 
lieu  avant  la  date  fixée  pour  le  départ  de  sa 
classe,  le  jeune  liomnie  serait  incorporé  avci' 
cette  classe  (Instr.  21  juill.  1900,  chap.  2, 
sect.  2,  §  2,  Bull,  guerre,  p.  920). 

B.  —  Sui-sis  renouveKibles  d'incorporation. 

393.  Les  sursis  d'appel  prévus  par  les 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  27  juill.  1872  avaient 
été  supprimés  comme  inutiles  par  la  loi  du 
25  juill.  1889,  à  raison  de  la  multiplicité  des 
dispenses  qu'elle  admettait.  Mais  la  loi  du 
21  mars  1905  les  a  rétablis,  sous  le  nom  de 
sursis  renouvelables  d'incorporation,  comme 
conséquence  de  la  supju'ession  de  toute  dis- 
pense. —  .Mnsi,  en  temps  de  paix,  des  sur- 
sis d'incorporation,  renouvelables  d'année  en 
année  jusqu'à  l'âge  de  vingt -cinq  ans, 
peuvent  être  accordés  aux  jeunes  gens  qui 
en  font  la  demande,  qu'ils  aient  été  classés 
par  le  conseil  de  revision  dans  le  service 
armé  ou  dans  le  service  auxiliaire  (L.  1905, 
art.  21,  §1). 

394.  A  cet  ellet,  ils  doivent  établir  que 
soit  à  raison  de  leur  situation  de  soutien  de 
famille,  soit  dans  l'intérêt  de  leurs  études, 
soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  commerciale  à  laquelle  ils  se 
livrent  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de 
leurs  parents,  soit  à  raison  de  leur  résidence 
à  l'étranger,  il  est  indispensable  qu'ils  ne 
soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs 
travaux  (L.  1905,  art.  21,  §  2).  —  Il  s'agit  là 
de  question  de  fait  rentrant  dans  l'apprécia- 
tion du  conseil  de  revision  (Le  Nom,  n"  1239). 

395.  L'âge  de  l'intéressé  doit  être  envi- 
sagé au  1"  octobre  de  l'année  du  départ  de 
la  classe  avec  laquelle  il  doit  être  incorporo. 
Par  suite,  le  conseil  de  revision  ne  peut  plus 
accorder  ce  sursis  aux  jeunes  gens  entrés 
dans  leur  vingt-sixième  année,  c'est-à-dire 
ayant  eu  vingt-cinq  ans  révolus,  avant  le  30 
septembre,  à  minuit,  de  l'année  du  départ  de 
la  classe;  mais  il  peut  accorder  le  sursis  a 
ceux  qui  sont  nés  dans  la  nuit  du  30  sep- 
tembre au  !«'■  octobre  après  minuit,  et,  a 
fortiori,  à  ceux  qui  sont  nés  après  celte 
date  (Cire.  6  juin  1906,  Bull,  guerre,  p.  700). 

396.  La  demande  de  sursis  doit  êtro 
appuyée  d'un  certificat  établi  ;  I»  par  les 
maires  dans  les  cas  d'intérêt  de  famille, 
d'exploitation  agricole,  commerciale  ou 
industrielle,  tenue  par  eux  ou  par  leurs 
parents;  2°  par  les  patrons  en  cas  d'appren- 
tissage; 3'  par  les  directeurs  d'écoles, 
doyens  de  facultés,  proviseurs  de  lycées  ou 
principaux  de  collèges,  dans  les  cas  d'études; 
4»  par  nos  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires dans  le  cas  de  résidence  à  l'étran- 
ger (Instr.  29  déc.  1905,  n"  77).  Elle  est 
adressée,  après  la  publication  des  tableaux 
de  recensement,  au  maire  de  la  commune 
où  l'intéressé  a  été  inscrit,  et  instruite  par 
ce  fonctionnaire;  le  conseil  municipal  donne 
son  avis  motivé.  Elle  est  ensuite  envoyée  au 
préfet  et  transmise  par  lui,  avec  ses  obser- 
valions,  au  coytseil  de  revisioti  qui  statue, 
(L.  1905,  art.  21,  §3). 

C.  —  Caractères  distinctîfs  et  communs 
des  deux  sortes  de  sursis. 

397.  Le  sursis  de  l'art.  20  de  la  loi  de 
1905  est  de  droit  pour  les  jeunes  gens  qui 
remplissent  les  conditions  prévues  par  cet 
article.  Ceux  de  l'art.  21  sont  facultatifs  pour 
le  conseil  de  revision,  qui  peut  les  accorder 
ou  les  refuser  suivant  les  circonstances. 

398.  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu, 
sur  leur  demande,  un  ou  plusieurs  sursis 
suivent  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils 
sont  incorporés  (L.  1905,  art.  21,  §  5).  Mal- 
gré sa  place  dans  l'art.  21  ,  celte  disposition 
s'applique  évidemment  à  tous  les  sursis  d'in- 
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corporalion.  D'ailleurs  tons  les  jinines  fc'cns 
ayaiil  obleiui  un  sursis  cuiirùiint'tiu'iU  aux 
art.  31  ul  '21  sont,  en  \ci-tM  de  larl.  ;5U,  S  2, 
également  inscrits  dans  la  septième  partie 
de  la  liste  de  recrutement  cantonal  (Lii 
Nom,  n»  1-243). 

399.  lin  cas  de  guerre,  les  sursis  sont 
:innulés  et  les  jeunes  gens  qui  les  orjt  obte- 
nus sont  uppeics  avec  les  hommes  de  leur 
classe  dorinine  (I-.  l'JO.'i,  art.  '21,  §  0).  Il  en 
résulte  qu'en  cas  de  guerre,  ces  jeunes  gens 
doivent  être  incorporés  dans  l'armée  active 
romme  s'ils  n'avaient  pas  obtenu  de  sursis. 
iMais  l'art.  21,  S  li.  >"-'  saurait  avoir  pour 
ellet  de  réduire  la  durée  de  leurs  obligations 
militaires  et  de  leur  créer  ainsi  une  situa- 
lion  privilijj'iée;  à  cet  égard,  ils  demeurent 
soumis  à  l'application  de  l'art.  21,  §  5  (Le 
NoiH,  u»  liVi). 

g  5.  —  Procès-verbal  des  opérations 
du  conseil  de  révision. 

400.  Il  est  tenu,  sur  un  registre  coté  et 
parafé  à  l'avance,  proces-verbal  des  opéra- 
lions  effectuées  dans  cliaipie  canton  par  le 
conseil  de  revision.  Ce  piocés-verbal  indique 
la  date  et  l'heure  de  l'ouverture  de  la  séance, 
les  noniset  qualités  des  membres  du  conseil, 
les  l'onctionnairos  civils  et  militaires  qui  ont 
assisté  à  la  séance.  U  mentionne  les  déci- 
sions rendues  à  l'égard  de  cliacun  des  jeunes 
gens,  l'avis  du  médecin  militaire,  les  obser- 
vations du  sous-intendant,  les  incidents, 
l'heure  à  laquelle  la  séance  a  été  levée.  Il 
est  lu  en  séance  publique,  puis  signé  par  les 
mejnbres  du  conseil  de  revision,  le  médecin 
militaire  et  le  sous-intendant  (Instr.  29  déc. 
litlj."',  n"  88).  Ce  pioces-verbal  a  un  caractère 
authentique  et  ne  peut  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  (Cons.  d'Et. 
2Sjuin  lb78,  Fiec.  Cons.  d'El.,  p.  G02). 

g  6.  —  Liste  de  recrutement  cantonal. 

401.  Après  que  le  conseil  de  révision  a 
statué  sur  la  situation  des  jeunes  gens,  ainsi 
que  sur  toutes  les  réclamations  aux(iuelles 
lis  opérations  peuvent  donner  lien,  la  li;^ 
lie  recrutement  cantonal  de  la  classe  est  déli- 
nitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de 
revision,  ainsi  que  par  les  maires  des  com- 
munes intéressées  (1^.  21  mars  I9U."-,  art.  30, 
•5  1).  Cette  ilisposition  dilfére  de  I  art.  33,  §  1, 
de  la  loi  du  15  juill.  ISSO  :  1"  en  ce  qu'elle 
a  substitué  l'e.xpression  «sur  la  situation  des 
jeunes  gens  «  à  celle-ci  :  «  sur  les  cas  d'exemp- 
tion »  ;  2»  en  ce  qu'elle  a  ajouté  les  mots 
«  ainsi  que  par  les  maires  des  communes 
intéressées  ».  La  liste  de  recrutement  can- 
tonal est  préparée  à  l'avance  par  les  soins 
du  préfet.  Elle  est  constituée  par  l'adjonc- 
tion, à  chaque  page  du  tableau  de  recense- 
ment cantonal,  d'un  feuillet  formant  corps 
avec  ce  tableau  (Instr.  29  déc.  190Ô ,  n»  89). 

402.  D'après  l'art.  30,  §  2,  de  la  loi  de 
1905,  cette  liste,  divisée  en  sept  parties, 
comprend  :  ...  1°  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  au  service  armé  (V.  supra,  n»'  325  et 
s.,  328  et  s.),  sauf  ceux  visés  à  l'alinéa  7», 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  obtenu  un  sursis 
d'incorporation  (V.  supra,  n«  379  et  s.). 

403. ...  2»  Les  jeunes  gens  classés  dans  le 
service  auxiliaire  de  l'armée  (V.  supra,  n"  326, 
331  et  s.),  sauf  ceux  visés  à  L'alinéa  6",  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ont  été  ajournés  (V.  supra, 
n»*  339  et  s.). 

404.  ...  3°  Les  jeunes  gens  lies  au  service 
m  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d'un 
brevet  ou  d'une  commission  et  les  jeunes  ma- 
rins inscrits.  —  Sont  inscrits,  en  vertu  de  cet 
alinéa  3°,  sur  production  d'une  pièce  justi- 
ticative  émanant  de  l'autorité  militaire  locale 
dont  ils  dépendent  :  ...  o.  les  jeunes  gens 
servant  comme  engagés  volontaires,  soit  dans 
les  écoles  désignées  aux  art.  23  et  26  de  la 
loi  (V.  infra,  n«s  4'33  et  s.),  soit  dans  les  corps 


de  troupe  (V.  in/rci,  n"'  779  et  s.),  sauf  s'ils  ont 
été  mis  en  réforme  (  auquel  cas  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  ci -après);  ...  /;.  Les  offi- 
ciers de  l'armée  active,  les  médecins  ou  vété- 
rinaires qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  25  de  la  loi  (V.  infra,  n<»474 
et  s.);  ...  c.  Les  jeunes  gens  liés  au  service 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  en  vertu 
d'un  brevet  ou  d'une  commission  (V.  infra, 
n™  878  et  s);  ...  d.  I^s  jeunes  marins  portés 
définitivement  sur  les  registres  matricules  de 
l'inscription  maritime  et  qui  sont  à  la  dis- 
position du  minislre  de  la  Marine  ("V.  Ma- 
rine ntilitaire).  En  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers, si  l'inscription  n'est  pas  définitive  le 
l'our  de  la  séance  de  clôture  des  opérations 
de  la  revision,  le  conseil  les  classe  dans  la 
1"  partie  de  la  liste  (L.  24  déc.  1S96,  art  14); 
par  suite,  quand  le  conseil  est  saisi  d'une 
demand'e  d'un  de  ces  jeunes  g:ciis  non 
appuyée  de  pièces  justificatives,  il  ajourne  de 
droit  sa  décision  à  la  séance  de  clôture 
(Instr.  1905 ,  n»  79). 

405.  L'engagé  volontaire  présent  au 
drapeau  étant  considéré  comme  ayant  satis- 
fait à  l'appel  de  sa  classe  (V.  infra,  n"  -589) 
n'est  pas  convoqué  devant  le  conseil  de  re- 
vision, qui  se  borne  à  l'inscrire,  sur  le  vu 
des  pièces  transmises  par  le  corjis,  dans 
la  S»  partie  de  la  liste  du  recrutement  (Instr. 
1905,  n»  82). 

406.  L'enjagé  volontaire  renvoyé  dans 
ses  foyers  en  congé  de  réforme  n»  2  ou 
par  suite  de  l'annulation  de  son  acte  d'en- 
gagement, et  appelé  plus  tard  à  concourir  à 
l'établissement  des  tableaux  de  recensement 
de  sa  classe,  ne  saurait  être  inscrit  sur  la 
3'  partie  de  la  liste  du  recrutement.  Le  con- 
seil de  revision  agit  à  son  égard  comme  s'il 
n'avait  pas  appartenu  à  1  armée  (L.  1905, 
art.  27);  toutefois,  le  temps  passé  par  lui 
sous  les  drapeaux  est  déduit  du  temps  de 
service  actif  à  accomplir.  Celui  qui,  pendant 
la  durée  de  son  engagement,  a  été  réformé 
pour  blessures  reçues  ou  pour  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  est  porté  sur  le  tableau  de  recense- 
ment avec  la  mention  :  «  Dégagé  de  toute 
obligation  militaire,  a  produit  un  congé  de 
réforme  n»  1  »  (Instr.   lyi'S,  n"  80). 

407.  ...  4"  Les  jeunes  gens  exclus  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  4  (V.  supra, 
n"  60  et  s.). 

408.  ...5"  Les  jegnes  gens  qui  sont  ajour- 
nés dolfice  conformément  à  l'art.  18,  §  1-3" 
(V.  supra,  n"  339  et  s.). 

409.  ...  0»  Les  jeunes  gens  qui,  classés 
dans  le  service  auxiliaire,  ont  obtenu  sur  leur 
demande  un  .ajournement,  conformément  à 
l'art.  19,  §  4  (V.  supra,  n»'  345). 

410.  ...  1"  Les  jeunes  gens  qui  ont 
obtenu  un  sursis,  conformément  aux  art.  20 
et  21  (V.  supra,  n«  379  et  s.,  393  et  s.).  Sont 
compris  dans  cette  septième  partie  tous  les 
jeunes  gens  ayant  obtenu  des  sursis,  mais 
dans  deux  colonnes  distinctes,  selon  qu'ils 
appartiennent  au  service  armé  ou  au  service 
auxiliaire  (Instr.  1905,  n»  78). 

411.  La  liste  actuelle  dilTère  de  la  liste 
prévue  par  la  loi  de  1889  :  1»  par  l'addition 
des  deux  catégories  de  jeunes  gens  compris 
à  l'art.  30,  §  2-6"  et  7»,  de  la  loi  de  1905  ; 
2°  par  la  suppression  des  jeunes  gens  dis- 
pensés en  vertu  des  art.  21,  23  et  50  de  la 
loi  de  1SS9,  qui  figuraient  dans  l'art.  33,  §  2- 
2"  et  3",  de  cette  loi. 

412.  Mention  est  faite,  dans  la  colonne  16 
(ou  17)  du  tableau  cantonal,  des  décisions 
rendues  à  l'égard  de  chacun  des  jeunes 
gens  maintenus  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement (Instr.  29  déc.  1905,  n»  89).  —  A  l'expi- 
ration des  délais  qui  peuvent  avoir  été 
accordés  aux  jeunes  gens,  et  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  sauraient  se  prolonger  au  delà  du 
dixième  jour  qui  suit  la  date  fixée  par 
décret  pour  la  lin  de  la  tournée  de  revision 
(V.  supra,  n»  249J,  le  conseil  clôt  et  arrête 


les  listes  de  recrutement  cantonal  Celle 
opération  est  constatée  par  une  délibératicii 
conçue  dans  les  termes  spécifiés  dans  ladite 
instruction  et  inscrite  au  procès-verbal  dcâ 
séances  (Instr.  1905,  n«  89). 

413.  En  vertu  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  les  tribunaux  de  l'urdra 
judiciaire  ne  sauraient  ordonner  la  réinté- 
gration sur  les  listes  de  recrutement  d'un 
individu  qui  en  a  été  rayé  illégalement  (Aix, 
6  déc.  1900,  b.l'.  1901.  2.  305j.  —  De  même, 
le  tribunal,  auquel  est  soumis  la  queslicn 
de  nationalité  d'un  individu  qui  invoque  la 
qualité  d'étranger  pour  se  soustraire  nu 
service  militaire,  doit  se  borner  à  la  juger, 
sans  pouvoir  déclarer  le  réclamant  habile 
ou  inliabile  à  faire  partie  de  l'armée  (Colmai-, 
30  avr.  1828,  R.  Ùompél.  adni.,  179;  Re.i. 
11  août  1829,  ibid.). 

AfiT.  6.  —  Frais  en  matièrb 

DE    BECKUTEMEST. 

414.  Les  frais  qu'occasionnent  le  ser- 
vice du  recrutement  et  la  procédure  à  suivrai 
en  celte  matière  sont  réglés  par  l'arrèlé  du 
ministre  de  la  Guerre  du  16  fé\T.  1906  {Uult. 
guerre,  p.  169),  sous  la  réserve  que  l'indem- 
nité journalière  ou  partielle  et  l'indemnité 
kilométrique  en  chemin  de  fer  sont  allouées 
aux  membres  civils  et  militaires  des  conseils 
de  revision,  ainsi  qu'aux  sous-olïiciers  de 
recrutement,  d  après  les  fixations  du  tarif  .V 
du  décret  du  12  juin  1908  (V.  iufra,  n»2229,'. 
La  disposition  de  l'art.  16  de  ce  décret,  qui 
attribue  aux  officiers  célibataires,  pour  les 
déplacements  d  une  durée  ne  dépassant  p;is 
quarante-huit  heures,  l'indemnité  journalièi  e 
au  taux  prévu  pour  ceux  qui  sont  chefs  (!e 
famille,  est  applicable  aux  membres  civils 
(Cire.  8  mai  1909,  Bull,  guci-re,  p.  766). 

415.  Les  médecins  civils  xeçoivent  lea 
indemnités  de  vacations  ci-après  :  1»  quaml 
ils  sont  déplacés  du  lieu  de  leur  résidence 
habituelle,  15  francs  par  jour,  sauf  le  cas 
oi!i  les  préfets  jugeraient  indispensable,  eu 
raison  de  circonstances  exceptionnelles,  de 
proposer  au.  ministre  une  allocation  supé- 
riei  re;  2»  Quand  les  opérations  s'etl'ectuent 
au  lieu  de  la  résidence  des  intéressés  : 
10  francs  par  journée  employée  à  la  visite  des 
jeunes  gens;  3  francs  par  séance  d'une  heure 
et  de  moins  d'une  heure;  2  francs  par  heure  eu 
fraction  d'heure  pour  les  séances  dont  la  du- 
rée est  de  plus  d  une  heure  (.\rr.  1906,  §  3;. 

416.  L'arrêté  du  16  févr.  1906  prévoit 
aussi  :  ...  les  indemnités  aux  préfets,  spécia- 
lement pour  dépenses  d'impression  et  d'a:'- 
fichage,  lesquelles  sont  d'ailleurs  supportées 
partiellement  par  le  fonds  d'abonnement,  lo 
budget  départemental  et  le  fonds  des  cotisu- 
tions  municipales  (V.  également  Cire.  min.  in  t. 
25  juill.  1898,  Bull,  int.,  p.  281  ;  15  mai  19116, 
ibid.,  p.  409;  20  juill.  1907,  ibid.,  p.  657); 
...  Les  indemnités  aux  sous-préfets,  les  frais ile 
bureau  des  commandants  de  recrutement;  les 
frais  d'engagements  volontaires;  les  frais  de 
location  des  bascules  pour  'le  pesage  des 
inscrits;  la  procédure  et  les  frais  de  justice. 

Art.   7.   —    SoumiNS     indispensables    de 
FAMILLE  ;  Allocations  jouiiNaliéres    ai:.x 

FAMILLES  DES  MILITAIRES  DE  L'aRMÉE  ACTIVE. 

417.  D'après  la  loi  du  27  juill.  1S72 
(art.  22  et  32),  des  dispenses  de  tout  seri'ic: 
dans  l'armée  active  couvaient  être  accor- 
dées, dans  la  proportion  de  4  pour  100  du 
contingent  à  incorporer,  aux  jeunes  gens 
reconnus  comme  soutiens  indispensables  de 
famille.  Ces  dispenses  étaient  accordées  par 
le  conseil  de  revision  départemental,  mais 
pouvaient  être,  les  années  suivantes,  retirées 
par  le  conseil  de  revision  cantonal.  —  Les 
dispenses  de  soutiens  de  famille  ont  été 
maintenues  par  la  loi  du  15  juill.  1889 
(art.  22  et  34)-,  mais  elles  ne  comportaient 


580 


ARMEE 


TiT. 


CiiAP.  Q,  Sect.  2,  Art.  7. 


3ue  la  disfyense  de  deuœ  anuées  de  tervice 
ans  larraée  active,  tout  dispensé  étant  tenu 
(l'y  accomplir  préalablement  une  aniv  ■  . 
avant  d'être  envoyé  en  congé  dans  ses  lou  i- 
jusqu'à  son  passage  dans  la  réserve.  Ces  dis- 
penses pouvaient  être  accordées  ;  1»  par  le 
conseil  de  revision  départemental,  aux  jeunes 
gens  appelés  à  tirer  au  sort,  jusqu'à  concur- 
rence de  5  pour  100  du  contingent  à  incor- 
porer pour  trois  années;  •2»  par  les  chefs  de 
corps,  aux  militaires  comptant  un  ou  deux 
ans  de  présence  sous  les  drapeaux ,  dans 
la  proportion  de  1  pour  100  pour  chacune  de 
ces  deux  classes.  Elles  pouvaient  être  reti- 
rées par  le  conseil  de  revision  départemental 
(V.  G.  adm.,  t.  5,  p.  335,  n»»  1119  et  s.). 

418.  Dans  le  système  delà  loi  du  21  mars 
1905,  les  soutiens  de  famille  n'obtiennent 
plus  de  dispense  (V.  supra,  n"  54).  Mais, 
on  vue  d'alléger  dans  une  certaine  mesure 
'a  charge  des  familles  nécessiteuses,  le  légis- 
lateur permet  de  leur  accorder  soit  des  sur- 
sis d'incorporation  (art.  21.  —  V.  supra, 
n"  379  et  s.),  soit  des  allocations  jouma- 
li'cres  (arl.  22.  —  V.  infra ,  n»»  419  et  s.). 
Le  mode  d'attribution  de  ces  allocations  est 
réglé  par  l'instruction  du  10  août  1908(/6K)Vi. 
o/f.  du  15;  E.  -M.  noOS/tr  ;  BuU.  int.,  annexe. 
p.  347),  modifiée  ou  complétée  dans  son  art.  5 
(Cire.  5  juin.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1097), 
art.  7  (Cire.  6  mars  1909,  ibid.,  p.  870;  Cire. 
9  févr.  1010,  ibid.,  p.  225),  art.  17  (Cire.  5  juill. 
1909),  art.  25  (Cire.  28  oct.  1909,  ibid., 
.p.  1810) ,  ainsi  que  dans  ses  modèles  B,  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  conseil  départe- 
mental (Cire.  2b  oct.  1909),  et  S.,  carte  pos- 
lale-avis  (Cire.  9  févr.  1909,  ibid.,  p.  1(J0). 

L'art.  22  précité  est  applicable  aux  terri- 
toires du  sud  de  l'Algérie.  (V.  Décr.  19  août 
1907  (Ck«.  guerre,  p.  1184),  dont  l'art.  2  a  été 
modilié  par  le  décret  du  25  juin  1908  (Ibid., 
p.  20til). 

L'art.  22  de  la  loi  de  1905  est  applicable 
aux  familles  de  militaires  recensés  et  incor- 
porés aux  colonies,  sauf  certaines  prescrip- 
tions spéciales  concernant  l'instruction  des 
demandes  d'allocations  (V.  Cire.  min.  col., 
13  déc.  1909,  Bull,  guerre,  p.  2009). 

419.  Les  familles  de  ceux  qui  sont  incor- 
porés peuvent  recevoir  en  temps  de  paix, 
et  sur  leur  demande,  une  allocation  de 
0  fr.  75  cent,  par  jour,  fournie  par  l'Etal 
pendant  le  temps  de  présence  sous  les  dra- 
peaux des  jeunes  gens  qui,  avant  leur  mise 
en  roule,  remplissaient  elTectivement  les 
devoirs  de  soutiens  indispensables  de  famille 
(L.  1905,  art.  22,  §  1),  ou  qui,  après  leur 
i7tcoi-poralion,  se  trouvent  investis  de  mêmes 
devoirs  (L.  1905,  art.  22,  §  2).  —  Mais  ces 
allocations  paraissent  devoir  être  restreintes 
aux  familles  des  jeunes  gens  qui  seront  pré- 
sents sous  les  drapeaux  pour  accomplir,  en 
qualité  d'appelés,  leur  période  légale  de 
service  oblit;atoire.  Ainsi  elles  ne  sauraient 
être  accordées  :  ...  ni  aux  familles  des  enga- 
gés volontaires  (  Instr.  10  aoiit  1908,  art.  1. 
—  Cons.  d'Et.  5  mai-s  1909,  Bull,  int.,  p.  012). 
En  conséquence,  lorsqu'un  appelé,  reconnu 
bon  pour  le  service  par  le  conseil  de  revi- 
sion, a  conliacté  ensuite  un  engagement,  et 
ainsi  n'a  pas  été  incorporé  en  qualité  d'ap- 
pelé, bien  que  le  conseil  de  revision  dépar- 
temental ait  constaté  le  droit  de  la  mère  à 
l'allocation  journalière,  le  ministre  de  la 
Guerre  peut  néanmoins,  à  raison  de  la  mo- 
dification survenue  dans  la  situation  mili- 
taire du  jeune  soldat,  postérieurement  à  la 
décision  du  conseil  de  revision  départemen- 
tal, prescrire  qu'aucune  allocation  ne  sera 
ordonnancée  au  profit  de  la  mère  (  -Même 
arrêt);  ...  Ni  aux  familles  des  militaires 
retenus  au  delà  de  cette  période  par  suite 
d'une  mesure  disciplinaire  (Le  Noir,  n»  12.>3), 

420.  Le  nombre  des  soutiens  de  famille 
désignés  annuellement  comme  ouvrant  à 
leur  famille  le  droit  à  l'allocation  journalière 
ne  peut  dépasser  8  pour  100  ou  2  jiour  100 


du  contingent  à  incorporer,  selon  qu'ils  sont 
désignés  avant  la  mise  en  route  ou  après 
l'incorporation  (L.  1905,  art.  22,  §  1  et  2). 
—  Ce  contingent  comprend  :  1"  les  jeunes 
gens  de  la  classe  appelée,  inscrits  sur  les 
deux  premières  parties  de  la  liste  du  recru- 
tement (bons  pour  le  service  armé,  bons 
Sour  le  service  auxiliaire);  2»  les  ajournés 
es  classes  précédentes  reconnus  bons  pour 
le  service  armé  ou  le  service  auxiliaire; 
3»  les  jeunes  gens  des  classes  précédentes 
qui  avaient  obtenu  un  sursis  d'incorporation 
(L.  lOO,"),  art.  20  ou  21)  et  dont  le  sursis  n'a 
pas  élé  renouvelé  (Instr.  1908,  art.  1). 

421.  Les  formalités  à  remplir  pour  l'ob- 
tention de  l'allocation  journalière  sont  les 
mêmes  :  1»  pour  soutiens  de  famille  à  dési- 
gner avant  la  mise  en  route,  c'est-à-dire 
pour  les  trois  catégories  spécifiées  supra, 
n»  420,  in  fine;  2»  pour  ceux  à  désigner 
après  l'incorporation;  3»  pour  les  renouvel- 
lements de  demandes  (Instr.  1908,  art.  2). 

422.  Dès  la  publication  des  tableaux  de 
recensement  ou  depuis  l'incorporation ,  les 
familles  q'ii  ont  à  présenter  un  candidat  au 
titre  de  soutien  indispensable  de  famille 
adressent,  au  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile,  qui  en  donne  récépissé,  une 
demande  accompagnée  :  1»  d'un  relevé  des 
contributions  payées  par  la  famille  et  certi- 
fié par  le  percepteur;  2"  d'un  état  certilié 
par  le  maire  de  la  commune  et  indiquant  le 
nombre  et  la  position  des  membres  de  la 
famille  vivant  sous  le  même  toit  ou  séparé- 
ment, les  revenus  et  ressources  de  chacun 
d'eux  (L.  1906,  art.  22,  §  3  et  4).  —  Le  maire 
soumet  les  demandes  au  conseil  municipal, 
dresse  une  liste  des  demandes  formées  dans 
sa  commune  et  les  ei.voie  au  préfet  accom- 
pagnées de  l'avis  motivé  du  conseil  munici- 
pal (L.  1905,  art.  22,  §  4);  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion  du 
conseil  départemental,  le  préfet  peut  faire  pro- 
céder, par  la  gendarmerie,  à  une  enquête  sur 
la  situation   dos  familles  (Instr.  1908,  art,  2). 

423.  Il  est  statué  sur  ces  demandes  par 
le  conseil  départemental,  qui  est  composé  : 
1"  du  préfet,  président,  ou,  -à  son  défaut,  du 
secrétaire  général  ou  du  vice -président  du 
conseil  de  préfecture  ;  2»  du  trésorier-payeur 
général  ;  3"  du  directeur  des  contributions 
directes  ;  4»  de  trois  membres  du  conseil 
général,  pris  dans  des  arrondissements  dillê- 
rents,  et  d'un  conseiller  d'arrondissement 
désigné  par  la  commission  départementale 
(L.  1905,  art.  22,  §  5).  .\  défaut  de  membres 
électifs  suppléants,  le  conseiller  général  ou 
d'arrondissement  empêché  devrait  être  rem- 
placé par  la  commission  départementale  con- 
voquée en  session  extraordinaire  (L.  10  août 
1871,  art.  73).  Suivant  M.  Habanv,  p.  347,  il 
pourrait,  à  la  rigueur,  être  suppléé  d'office  par 
le  préfet  (Arg.  L.  1905,  art.  Ib,  supra,  n"  239). 

424.  Le  conseil  départemental  siège,  au 
chef-lieu  du  département,  au  moins  deux 
fois  par  an  (L.  1905,  art.  22,  §  5).  —  En  prin- 
cipe, le  conseil  départemental  se  réunit  : 
1»  du  24  août  au  4  septembre  pour  les  alloca- 
tions à  concéder  avant  l'incorporation;  2° du 
l"  au  10  mars,  et  du  1"  au  10  septembre,  pour 
les  allocations  à  concéder  après  l'iticoijjora- 
tion,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  1  pour  100 
du  contingent  dans  cliacune  de  ces  deux  ses- 
sions. Dans  l'intervalle,  le  conseil  départe- 
mental peut  aussi  être  convoqué  par  le  pré- 
fet, pour  statuer  sur  des  situations  dignes 
d'intérêt,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
de  2  pour  100  pour  l'ensemble  des  soutiens 
de  famille  (Instr.  1908,  art.  4). 

425.  Les  décisions  du  conseil  départe- 
mental sont  rendues  en  séance  publique. 
Elles  fixent  la  date  à  partir  de  laquelle  sont 
dues  les  allocations  concédées  après  l'incor- 
poration (L.  1905,  art.  22,  S  7).  —  Elles  font 
l'objet,  après  chaque  réunion,  d'un  procès- 
verbal,  et  elles  sont  notifiées  aux  autorités 
intéressées  (Instr.  1908,  art.  i  et  5). 


•  426.   Le  préfet  délivre  aux  bénéficiaires 

de  l'allocation  journalière  un  livret,  visé  préa- 
lablement par  le  sous-intendant  militaire, 
et  comportant  24  quittances,  qui  constituent 
des  titres  de  payement  correspondant  à  cha- 
cune deséchéancesmensuelles  coinprisesdans 
le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  sou- 
tiens de  famille.  Chaque  livret  contient  :  ... 
1"  un  certificat  admiiiistralif  de  l'allocation, 
indiquant  la  date  à  partir  de  laquelle  l'allo- 
cation a  été  concédée,  le  nom  de  la  famille 
bénéficiaire,  ainsi  que  celui  de  la  personne 
ayant  légalement  qualité  pour  en  percevoir  le 
montant.  Lorsque  cette  personne  vient  à  dé- 
céder, le  conseil  départemental  désigne  un 
nouveau  titulaire  qui  pourra  loucher  les 
arriérés  échus  depuis  le  décès  du  premier  titu- 
laire ;  ...  2»  Des  formules  de  mutation  à  rem- 
plir en  cas  de  changement  dans  la  désigna- 
tion de  cette  personne;  ...  3°  Des  formules  de 
Srocuration  à  donner  par  les  ayants  droit 
ans  le  cas  où  ils  seraient  dans  l'impossibi- 
lité habituelle  de  se  déplacer  pour  toucher  le 
montant  des  allocations  (Instr.  1908,  art.  7). 

427.  Le  préfet  adresse  aux  maires  un 
état  nominatif  des  familles  auxquelles  le 
conseil  départemental  a  attribué  l'allocation 
journalière,  ainsi  que  les  livrets  de  paye- 
ment correspondants,  récapitulés  dans  un 
bordereau.  Ces  livrets  sont  remis  aux  per- 
sonnes ayant  légalement  qualité  pour  quit- 
tancer les  reçus  mensuels;  celles-ci  appo- 
sent leur  signature  sur  le  livret,  en  pré- 
sence du  maire  qui  la  légalise  (Instr.  1908, 
art.  8).  En  cas  de  perte  d'un  livret,  la  dé- 
claration doit  en  être  faite  par  le  représen- 
tant de  la  famille  au  maire  de  la  commune; 
il  est  établi  un  certificat  de  perle  qui  est 
adressé  à  la  préfecture  par  le  maire.  Aucun 
payement  n'est  plus  opéré  sur  la  présentation 
du  primala.  Le  préfet  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un 
duplicata  de  livret,  qui  est  visé  par  le  sous- 
inlendant  militaire  et  remis  à  l'intéressé 
suivant  la  marche  ordinaire.  Si  un  dupli- 
cata de  livret  est  perdu,  le  payement  des 
allocations  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen 
de  mandats  individuels  {Ibid.).  Sur  la  procé- 
dure à  suivre  lorsque  le  titulaire  de  l'allo- 
calion  journalière  est  domicilié  dans  un 
département  autre  que  celui  où  a  été  recensé 
le  jeune  soldat  désigné  comme  soutien  indis- 
pensable de  famille,  V.  Inslr.   1908,  art.  13. 

428.  Le  temps  passé  en  sursis  pour 
maladie  complanl  pour  la  durée  légale  du 
service  militaire,  le  droit  à  l'allocation  com- 
mence du  jour  de  l'appel  de  la  classe.  — 
Le  temps  passé  en  réforme  temporaire 
pour  maladie  ou  infirmité  imputable  au  ser- 
vice comptant  de  même  pour  ladurée  légale 
du  service,  le  droit  à  l'allocation  conlinue 
pendant  cette  réforme.  Ce  droit  est,  au  con- 
traire, suspendu  pour  les  réformés  tempo- 
raires dont  la  maladie  ou  infirmité  n'est  pas 
imputable  au  service;  il  s'ouvre  de  nouveau 
lorsque  l'homme  est  rappelé  sous  les  dra- 
peaux (Inslr.  1908,  art.  11).  En  ce  qui  con- 
cerne les  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  rejoint 
leur  corps  à  la  date  normale  pour  une  cause 
autre  que  la  maladie  (sursis  pour  alfa  ires  de 
famille, jeune  soldat  dans  les  délais  d'arrivée 
prévu  par  l'art.  83  de  la  loi  de  1905,  etc.), 
l'allocation  n'est  due  à  la  famille  que  du 
jour  où  l'inléressé  a  réellement  rejoint  les 
drapeaux  (Instr.  1908,  art.  12). 

429.  Les  soutiens  de  famille  qui  ont  élé 
condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement 
en  vertu  d'un  jugement  sont  rétablis  sur  la 
liste  des  soutiens  de  famille  à  l'expiration  de 
leur  peine  (Inslr.  1908,  arl.  10.  —  Coinp.  : 
Le  Noir,  n"  1253).  Ceux  qui  ont  été  déchirés 
déserteurs  ou  insoumis  sont  rétablis  sur  la 
liste  à  dater  du  jour  où  ils  ont  rejoint  leur 
corps,  s'ils  ont  été  l'objet  d'un  acquiltemcnl, 
d'un  refus  d'informer  ou  d'une  ordonnance 
de  non-lieu;  à  l'expiration  de  leur  peine, 
s'ils  ont  élé  condamnés  par  les  tribunaux 
militaires  (Instr.  1908,  art.  10). 
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430.  Le  maire  informe  le  préfet  des 
clianfimienls  SJirvcmis  dans  la  situation  des 
fanitllL's  auxquelles  l'allocation  journalière 
a  élé  allrilmee  et  fait  connaître  l'avis  du 
conseil  municipal  sur  la  suppression  ou  le 
maintien  de  ladite  allocation.  Il  est  statué 
par  le  conseil  départemental  (L.I'JOô,  art.  2'2, 
.il;  6.  Une  copie  du  proccs-verbal  est  adressée 
au  >ous-inlendant  ordonnateur  ainsi  qu'au 
commandant  de  recrutement,  lequel  procède, 
s'il  va  lieu,  à  la  radiation  sur  la  liste  des 
souii'ensde  tamille(V.  Instr.  1908,  art.  9  et  10). 

431.  Les  allocations  dues  pour  cliaque 
mois  écoulé  sont  payables  à  présentation  à 
partir  du  premier  jour  du  mois  suivant,  à  la 
caisse  du  trésorier  f;énéral,du  receveur  des 
linances  ou  du  percepteur.  Klles  ont  le  ca- 
ractère de  secours  alimentaires  et  sont,  par 
suite,  insaisissables,  sauf  pour  les  aliments 
(C.  proc.  art.  ."81).  Aucun  payement  d'al- 
location n'est  plus  fait  sur  la  production  du 
livret  individuel  après  le  30  avril  de  l'année 
qui  suit  la  libération  de  la  classe  à  laquelle 
il  se  rapporte.  Les  sommes  non  acquittées 
l'on!  ensuite  l'objet  de  mandats  in<lividuels  au 
prollt  des  ayants  droit  (V.  Instr.  1S)U8,  art.  15). 

432.  En  ce  qui  concerne  les  demandes 
de  soutiens  de  famille  faites  par  les  familles 
domiciliées  à  l'étranger  et  le  payement  des 
allocations,  V.  Instr.  1908,  art.  10. 

Art.  8.  —  Service  militaiiie  des  élèves  des 

CIÎANDES  liCOI.ES  PfRI.IOl'ES,  DES  liLKVES  Ol"- 

i''iciEiis  DE  n]':sEiivi;,  des  docteeiis  et  ictc- 

DIANTS  en  MtiDEClNE  ET  DES  VlÏTÉr.l.NAlBES 
CIVILS,  DES  ÉLÈVES  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  MI- 
LITAIRE, DES  VÉTÉRINAIRES  MILITAIRES,   ETC. 

A.  —  Elèves  des  grandes  écoles  publiques. 

433.  L'art.  23  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
aJopté  après  de  vives  discussions  (V.  D.P. 
1905.  4.  49,  note  23),  reproduit  plusieurs  dis- 
positions de  l'art.  28  de  la  loi  du  15  juill. 
1889  modifié  par  la  loi  du  11  nov.  1892  (D.P. 
93.  i.  60) ,  mais  en  les  complétant  et  moili- 
liant  notablement.  Il  règle  le  service  mili- 
taire des  élèves:  ...  1»  de  deuxjfi-anrfes  écoles 
mililaiyes  qui  concourent  au  recrutement 
des  ofiiciers  de  l'armée  active  :  Ecole  spé- 
ciale ^}tilitaire  de  Saint-Cyr  {V.  infra,  n»'  14S1 
et  s.)  et  Ecole  pohjlechtiique  (V.  infra,  n»' 
1459  et  s.)  ;  2°  des  six  grandes  écoles  civiles  : 
Ecole  noi-Tiiale  supérieure  (V.  Enseigne- 
ment), Ecole  forcstirre  de  Nancy  CV.  Forêts), 
Ecole  centrale  des  aris  et  manufactures 
(\.  Industrie  et  commerce),  Ecole  des 
ponts  et  chaussées  (V.  Travaux  publics) , 
Ecole  natior\ale  des  mines  [W  Mines),  Ecole 
des  mines  de  Saint-Etienne  (V.  ibid.). 

434.  —  1.  i'ren\icre  année  de  seii'ice 
militaire  de  ces  élèves.  —  Les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  et  de  l'Ecole  de  Saint- 
Cyr  doivent  accomplir  une  année  de  service 
dans  un  corpsde  troupe  aux  conditions  ordi- 
naires, avant  leur  entrée  dans  ces  écoles, 
sauf  dans  le  cas  oîi  ils  n'ont  pas  atteint 
l'itge  de  di.x-liuit  ans,  ou  ne  sont  pas  recon- 
nus aptes  au  service  au  moment  de  leur 
admission  (L.  1905,  art.  23,  §  1).  tes  élèves 
admis  après  concours  à  lune  des  écoles 
civiles  énumérées  supra,  n»  433,  peuvent 
accomplir  la  première  année  de  service,  aux 
conditions  ordinaires  dans  un  corpsde  troupe 
i  leur  choix,  avant  leur  entrée  dans  les 
écoles  ou  après  en  être  sortis  (art.  23,  §  2)'. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent,  au  moment 
de  la  signature  de  leur  engagement  volon- 
taire, remettre  au  maire  une  déclaration 
écrite  et  signée,  par  laquelle  ils  demandent 
à  n'être  incorporés  qu'à  leur  sortie  de 
l'école  (Cire.  13  août  1907,  Bull,  guerre, 
p.  1141).  —  Les  conditions  dans  lesquelles 
est  accomplie  la  première  année  de  service 
des  jeunes  gens  visés  aux  art.  23  et  26  de  la 
loi  de  1905,  sont  déterminées  aussi  par  l'ins- 
truction   du    23    oct.    1908   {Bull,    guerre. 


p.  1815),  modifiée  par  Cire.  10  janv,  1910 
(Ibid.,  p.  96),  qui  a  ajouté  les  art.  9  et  10 
nouveaux  et  prescrit  d'augmenter  de  deux 
unités  les  numéros  des  anciens  art.  9  et  s. 
(V.  infra,  n"'  451  et  s.). 

435.  —  IL  Engagement  volontaire  des 
élites.  —  Le  texte  primitif  de  l'art.  23,  §  3, 
de  la  loi  de  1905  portait  que  les  jeunes  gens 
qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus  à  1  une 
de  ces  écoles  (V.  supra,  n"  433),  ont  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans,  o  contractent  un  enga- 
Çement  volontaire  de  quatre  ans  pour  les 
écoles  où  la  durée  des  études  est  de  deux  ans, 
et  de  cinq  ans  pour  celles  où  la  durée  des 
éludes  est  de  trois  ans  ».  Ce  paragraphe  3  a 
été  modilié  ainsi  qu'il  suit  par  l'art.  I-'  de  la 
loi  du  10  juill.  I9U0  :  «  Les  jeunes  gens  qui, 
au  moment  où  ils  sont  reçus  à  l'une  de  ces 
écoles,  ont  atteint  l'âge  de  dix-huifans,  con- 
tractent un  engagement  d'une  durée  supé- 
rieure de  deux  ans  à  la  période  normale  des 
études  de  cette  école  ».  Celte  moditication 
porte  exclusivement  sur  la  forme  du  texte, 
qui  est  rendue  beaucoup  plus  générale,  et 
permet  à  la  loi  de  s'appliquer  dans  tous  les  cas, 
quels  que  puissent  être  a  l'avenir  les  change- 
ments introduits  dans  le  régime  des  écoles 
visées,  quant  à  la  durée  des  études.  Le  décret 
du  11  sept.  1906  {Bidl.  guerre,  p.  1236)  a 
modifié  en  conséquence  l'art.  17,  §  1 ,  du 
décret  du  27  juin  ■i905,  et  l'arrêté  du  12  sept. 
1906  (£»//.  guerre,  p.  1237)  a  établi  un  nou- 
veau modèle  d'engagement.  D'après  cet 
arrêté,  la  durée  de  l'engagement  volontaire 
des  élèves  est  actuellement  de  quatre  ans 
pour  l'Ecole  spéciale  militaire,  1  Ecole  po- 
Ijtechnique  et  l'Ecole  forestière;  cinq  ans 
pour  l'Ecole  normale  supérieure,  l'Ecole 
centrale  et  l'Ecole  des  mines  de  Saint- 
Etienne;  six  ans  pour  l'Ecole  nationale  des 
mines  et  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

436.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  reconnus  aptes  au  service  au  moment  de 
leur  admission  peuvent  néanmoins  entrer 
dans  les  écoles;  mais  ils  n'y  sont  maintenus 
que  s'ils  consentent  à  contracter  l'engage- 
ment susmentionné,  soit  au  moment  où  ils 
atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans,  soit  au 
moment  où  ils  sont  reconnus  aptes  au  ser- 
vice. La  durée  de  l'engagement  est  comptée 
à  partir  du  momen'  de  l'admission  (L.19Û5, 
art.  23,  §  4).        _ 

437.  En  général,  l'engagement  volontaire 
des  élèves  des  écoles  ci -dessus  spéciliées  est 
soumis  aux  règles  prescrites,  pour  tous  autres 
engagements,  par  le  décret  du  27  juin  1905 
(V.  infra,  n»'  /!W  et  s.),  notamment,  quant 
aux  maires  devant  lesquels  il  peut  être  con- 
tracté (V.  infra,  n»  814).  L'art.  17,  §2,3 
et  4,  de  ce  décret  se  borne,  en  effet,  a  dis- 
poser que  tout  le  temps  passé  à  l'école  en 
plus  de  la  durée  normale  des  études  ne 
compte  pas  dans  la  durée  de  l'engagement; 
que  les  contractants  doivent  justifier  de  l'ap- 
titude physique  exigée  des  autres  engagés  et 
fournir,  outre  les  pièces  que  produisent  ces 
derniers,  un  certificat  constatant  leur 
admission  à  l'école  ;  que  les  engagements 
sont  souscrits  pour  l'une  des  armes  de  l'in- 
fanterie, de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

438.  Cependant,  les  engagements  con- 
tractés en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1905, 
n'ayant  pas  pour  effet  d'astreindre  les  con- 
tractants à  servir  pendant  un  temps  supé- 
rieur à  la  durée  légale  du  service,  ne  peuvent 
donner  droit  à  la  prime  (V.  infra,  n^Oil  et  s.) 
due  aux  militaires  qui  passent  plus  de  trois 
ans  sous  les  drapeaux  (Note  min.  6  août 
1907,  Bull,  guerre,  p.  1080;  Cire.  5  mars 
1909,  ibid.,  p.  259).  —  Par  les  mêmes  mo- 
tifs, les  anciens  élèves  des  écoles  qui  accom- 
plissent leur  année  de  service,  à  leur  sortie 
de  l'école,  dans  les  conditions  visées  à 
l'art.  23,  §  7,  ne  sauraient  prétendre  à  la 
haute   paye   prévue    pour   les    hommes   de 


troupe  (V.  1)1 /"ra,  n<" 954  et  s.]  à  partir  de  leur 
troisième  année  de  service  (Cire.  5  mars  1909). 

439.  —    III.    Aptitude    physique    des 

élèves.  —  1°  Bègle  générale.  —  Ln  principe, 
cette  aptitude  est  constatée  conformément  à 
l'art.  4  du  décret  du  27  juin  1905  (V.  infra, 

n»  787). 

440.  —  i'>  Jeunes  gens  qui,  au  monienl 
de  leur  adniissioti  ù  l'école,  ne  sont  pas 
aptes  au  service  iniUtaire.  —  Leurs  condi- 
tions d'aptitude  physique  pour  l'entrée  aux 
écoles  sont  fixées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (L.  1905,  art.  23,  S  91, 
contenu  dans  le  décret  du  6  sept.  1907  {Bull. 
guerre,  p.  1393),  qui,  par  son  art.  6,  a  abrogé 
le  décret  du  1"  mars  tSÎHJ  (D.P.  91.  4.  44i. 

441.  Ces  jeunes  gens  ne  peuvent  être 
admis  à  l'Ecole  polytechnique  que  si  l'inapti- 
tude militaire  résulte  soit  d'une  faiblesse 
de  constitution  paraissant  susceptible  de 
s'améliorer  avec  le  temps,  soit  de  vices  de 
conformation  et  d'infirmités  ne  faisant  pas 
obstacle  au  port  de  l'uniforme  et  n'étant  pas 
de  nature  à  mettre  ceux  qui  en  sont  atteints 
hors  d'état  de  suivre  les  cours  et  exercices 
militaires  de  l'école,  non  plus  qu'à  les  rendre 
impropres  à  un  service  public.  L'état  phy- 
sique de  ces  jeunes  gens  est  constaté  par 
une  commission  composée  :  1»  du  général 
commandant  l'école  ;  2»  d'un  membre  du 
conseil  de  perfectionnement  représentant 
l'un  des  services  civils  se  recrutant  à  l'école  et 
désigné  annuellement  par  le  min!.=lre;  3"  du 
médecin-chef  de  l'école  (Décr.  1907,  art.  1). 

442.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être 
admis  à  l'Ecole  forestière  que  si  l'inaptitude 
résulte  d'une  faiblesse  de  constitution  parais- 
sant susceptible  de  s'améliorer  avec  le  temps. 
L'aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est 
constatée  par  une  commission  composée  du 
directeur  de  l'école,  du  commandant  de 
recrutement  et  d'un  médecin  militaire  dési- 
gné par  le  ministre  de  la  Giîerre  -^Décr.  1907, 
art.  2.  —  V.  aussi,  sur  l'aptitude  des  candidats 
au  service  armé,  Décr.  24  juill.  1909,  Bull, 
guerre,  p.  14<;iO). 

443.  Les  jeunes  gens  reçus  soit  à  l'Ecole 
normale  supérieure  (art.  3),  soit  à  l'une  des 
autres  grandes  écoles  civiles  (art.  4),  qui  ne 
seraient  point  reconnus  aptes  au  service 
militaire  au  moment  de  l'entrée  à  l'école,  y 
sont  admis  sans  avoir  à  faire  preuve  de  con- 
ditions d'aptitudes  physiques  autres  que 
celles  qui  sont  nécessaires  soit  pour  l'ensei- 
gnement, soit  pour  suivre  les  cours.  Une 
commission  composée  du  directeur  de  l'école 
ou  de  son  représentant,  du  commandant  de 
recrutement,  d'un  médecin  militaire  désigné 
p.ir  le  ministre  de  la  Guerre  et  de  deux  mé- 
decins désignés,  selon  le  cas,  parle  ministre 
de  l'Instruction  publique,  par  le  ministre  du 
Commerce  ou  par  celui  des  Travaux  publics, 
est  chargée  d'examiner  ces  jeunes  gens  au 
point  de  vue  de  leur  aptitude  physique  soit 
a  l'enseignement,  soit  a  suivre  les  cours  et 
de  leur  aptitude  à  prendre  part  aux  exer- 
cices militaires.  Le  directeur  et  les.médecins 
civils  ont  seuls  voix délibérative  pour  statuer 
sur  l'aptitude  à  suivre  les  cours;  le  direc- 
teur et  les  deux  membres  militaires  ont  seuls 
voix  délibérative  pour  désigner  les  élèves 
qui  seront  tenus  de  prendre  part  aux  exer- 
cices militaires  (Décr.  6  sept.  1907,  art.  3  et  4), 

444.  Les  décisions  des  commissions  ci- 
dessus  spécifiées  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  et  sont  sans  appel  (Décr.  1907,  art.  5'. 

445.  —  3°  Jeunes  gens  qui,  au  nwrnfnt 
de  leur  admission  à  l'école,  ne  sont  reconntcs 
aptes  qu'au  se}-vice  auxiliaire.  —  D'après 
l'art.  1"  du  décret  du  i"  juin  1909  {Journ. 
off.  du  18;  Bull.  Dalloz,  1909,  p.  318;  Bull, 
guerre,  p.  912),  qui  remplace  le  décret  du 
6  août  1906  (Bull,  guerre,  p.  1114),  les  jeunes 
gens  admis  soit  à  l'Ecole  polytechnique,  soit 
a  l'une  des  grandes  écoles  civiles,  qui.  au 
moment  de  leur  admission  à  l'école,  ne  sont  re- 
connus aptes  qu'au  service  auxiliaire,  entrent 
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danscos  écoles  avant  li'accomplirleur  première 
année  de  service,  et  s.ins  contracter  d'ençrage- 
rien!.  Ils  bénéiicienl  de  droit,  le  cas  échéant, 
.11  sursis  prévu  par  l'art.  21   de  la  loi  du 

<  1905  (V.  supra,  n«  393),  pour  con- 
n  d'études.  —  Toutelois,  cette  dcr- 

. imposition  a  été  critiquée,  en  ce  qu'elle 
prévoit  un  sursis  de  droit,  alors  que  le  sur- 
sis de  l'art.  21  doit  toujours  être  demandé, 
et,  d'autre  part,  en  ce  qu'elle  déroge  2U.\ 
règles  de  l'art.  23  (Le  Nom,  n»  1288). 

446.  Aui  termes  de  l'art.  2  du  décret  de 
1909,  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  pen 
danl  leur  séjour  à  l'école  ou  à  leur  sortie, 
Ecnt  devenus  aptes  au  service  armé,  accora 
p'.ssenl  à  la  sortie  leurs  deux  années  de  ser- 
vice dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  23, 
Ç  7,  de  la  loi  de  1905  et  l'art,  i"  du  décret 
du  19  juin  19C6  (A',  infra ,  n"  451  et  s.,  460). 

447.  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de 
leur  entrée  à  l'école,  ont  été  reconnus  aptes 
seulement  au  service  auxiliaire  sont  présen- 
tés d'office  à  la  commission  spéciale  de 
réforme  :  1»  au  cours  de  la  première  année 
d'études,  dans  la  quinzaine  qui  sui^Ta  le 
retour  des  courtes  vacances  accordées  vers 
le  milieu  de  l'année  scolaire;  2"  au  cours 
de  la  deuxième  année  d'études,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  la  seconde  année  d'études 

c'est-à-dire  au  retour  des  grandes  vacances)  ; 
"|o  dans  la  quinzaine  qui  précédera  la  En  des 
cours  de  la  dernière  année  d'études  (Cire. 
25  août  19C6,  Bull,  guerre,  1908,  p.  2C9):_  — 
Celle  commission,  s'inspiranl  de  l'instruction 
du  22  oct.  1905  sur  l'aptitnde  physique  au 
service  militaire,  émet  un  avis  sur  l'oppor- 
tunité du  classement  des  intéressés  dans  le 
senice  armé.  Les  jeunes  gens  qui  en  sont 
l'objet  contractent  immédiatement  ren|;age- 
menl  prévu  par  l'art.  \"  du  décret  du  19  juin 
1906,  engagement  qui  date  du  1"  octobre  de 
l'année  de  leur  entrée  à  l'école.  Ils  sont  incor- 
porés dans  le  corps  de  troupe  qui  leur  a  été 
attribué  en  raison  de  leur  numéro  de  clas- 
sement d'entrée  à  l'école,  après  leur  sortie 
de  l'école,  en  même  temps  que  les  jeunes 
gens  du  contin.gent  annuel  {Ibid.), 

448.  Les  jeunes  gens  qui,  à  leur  sortie  de 
l'école,  ne  sont  pas  encore  devenus  aptes  au 
service  armé,  accomplissent  leur  première 
année,  au  titre  du  service  auxiliaire  comme 
simpks  soMats,  dans  l'une  des  armes  sui- 
vantes :  artillerie  :  Ecole  polytechnique.  Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  Ecole  na- 
tionale des  mines.  Ecole  des  mines  de  Sainl- 
Etienne;  génie  :  Ecole  des  ponts  et  chaussées; 
sections  de  commis  et  ouvriers  d'adminislra'- 
tion  :  Ecole  normale  supérieure.  Ecole  fores- 
tière. Le  minisire  désigne  chaque  année  les 
corps  de  troupe  dans  lesquels  ils  devront 
être  incorporés  et  le  service  auquel  lisseront 
affectés  (  Décr.  i"  juin  19()9,  art.  3). 

449.  —  IV.  inslriiction  ntilitaire  des 
élin-es.  —  Les  élèves  des  écoles  civiles  énu- 
mérées  supra,  n»  433,  reçoivent  dans  ces 
écoles  une  instruction  ntilitaire  les  prépa- 
rant .TU  grade  de  sous-lieutetjant  de  réserve 
(L.  l'A'S.  art.  23,  g  5).  Celle  loi  n'avait  pas 
à  parler  de  l'instruction  militaire  des  élèves 
de  1  Ecole  de  Saint-Cyr  et  de  l'Ecole  poly- 
teclmique,  qui  sont  des  écoles  militaires. 

450.  Cette  instruction  militaire  est  réglée 
par  l'instruction  provisoire  du  10  mai  1909 
[Bull,  guerre,  p.  789).  Elle  s'applique  à 
toutes  les  catégories  d'élèves  présents  à 
recule,  e.\cepié  :  1"  ceux  qui  sont  libérés  du 
service  militaire  dans  l'armée  active;  2»  ceux 
qui.  étrangers  ou  réformés,  ne  peuvent  être 
astreints  à  aucune  obligation  militaire;  3»  ceux 
c[ui  sont  reconnus  par  les  commissions  ins- 
tituées par  l'art.  4  du  décret  du  G  sept.  1907 
(V.  supra,  n»  443),  comme  n'étant  pas  aptes 
physiquement  à  prendre  part  aux  exercices 
militaires  de  l'école  (Même  instruction, 
art.  1).  —  Les  élèves  des  écoles  civiles,  sauf 
ceux  de  l'Ecole  forestière  qui  ont  une  tenue 
spéciale,  sont  pourvus  gratuitement  d'effets 


militaires  pour  les  exercices  et  instructions 
mi'ilaires  (V.  Cire.  3  août  1908,  Bull,  guerre, 
p.  13;X1,  modiSée  le  16  déc.  1909,  ibid., 
p.  1989). 

451.  —  V.  Accomplissement  du  service 
tuililaire  en  qualité  soit  de  soldat,  caporal, 
brigadier  ou  sous-of/icicr,  soit  d'of/icicr  de 
résen'e  ou  de  l'armée  active.  —  Les  jeunes 
gens  visés  aux  art.  23  et  26  de  la  loi  de  1905, 
qui  accomplissent  leur  première  année  de 
service  avant  leur  entrée  dans  les  écoles 
(V.  supra,  n"  434,  et  infra,  n"  481),  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  autres 
hommes  de  troupe.  Ils  participent  aux  exer- 
cices, théories,  service  intérieur,  service  des 
places  des  unités  dans  lesquelles  ils  sont 
placés,  sans  jamais  être  détournés  de  leur 
instruction  dans  les  emplois  spéciaux  (Inslr. 
23  oct.  1908,  art.  1,  st:pra.  n"  434). 

452.  Ils  reçoivent  la  même  instruction 
militaire  que  les  candidats  aux  grades  de 
caporal  ou  de  brigadier  et  de  sous-officier  et 
sont  préparés  aux  fonctions  de  chef  de  sec- 
lion  ou  de  peloton  (Instr.  1908,  art.  2.  —  V. 
infra,  n"  1692).  —  Ils  apprennent  les  no- 
tions fondamentales  de  la  topographie,  la 
lecture  des  cartes;  ils  reçoivent  des  notions 
pratiques  sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  unités  (Inslr.  1908,  art.  2.  —  V.  le 
programme  des  connaissances  exigées,  du 
2  sept.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1459-1  iS>).  - 
Cette  instruction  règle  aussi  d'autres  détails 
concernant  l'instruction  militaire  ou  l'éduca- 
tion morale  de  ces  jeunes  gens,  les  notes 
trimestrielles  et  de  fin  d'année  qui  leur  sont 
données  (art.  3  à  6);  les  examens  qu'ils  ont 
à  subir  à  la  fin  de  l'année  (art.  13  à  1H). 
conformément  au  programme  du  2  sept.  1909 
iBull.  guerre,  p.  1459-1487);  la  formation  et 
l'examen  de  leur  dossiei  en  vue  soit  de  leur 
maintien  à  l'école  ou  de  leur  exclusion,  soit 
de  l'accomplissement  de  leur  deuxième  année 
de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  con  - 
ditions  ordinaires  (art.  18  à  23). 

453.  ?ur  la  nomination  aux  grades  de 
caporal,  de  brigadier  ou  de  sous -officier,  en 
ce  qui  concerne  les  élèves  des  grandes  écoles 
accomplissant  leur  première  année  de  ser- 
vice. V.  infra ,  n»s  1692  et  1695. 

454.  Les  jeunes  gens  incorporés  dans 
les  corps  de  troupe  de  toules  armes,  au 
titre  des  écoles  civiles  ou  militaires  visées 
par  les  art.  23  et  26  de  la  loi  de  19CS,  sont, 
à  l'exception  soit  de  ceux  que  les  chefs  de 
corps  jugeraient  à  propos  de  retenir  pour 
mauvaise  conduite,  soit  de  ceux  visés  à 
l'art.  11  de  l'instruction  du  23  oct.  1908 
(V.  infra,  n"  455),  envoyés  en  pei-mission 
de  trente  jours  au  maximum  avant  leur 
entrée,dans  ces  écoles  ÇV.  Instr.  1908,  art.  9 
et.  10  nouveaux).  —  Ceux  qui  entrent  à 
l'Ecole  pol\  technique  peuvent  s'y  rendre  avec 
leurs  ellèls  militaires  ou  avec  des  effets  civils 
à  leur  choix  (Cire.  4  sept.  1909,  Ibid.,  P.  S. 
p.  1183). 

455.  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'Ecole 
polyteclmique,  à  l'Ecole  spéciale  militaire,  à 
l'Ecole  du  service  de  santé  militaire,  qui,  au 
cours  de  leur  première  année  de  service 
dans  la  troupe,  ont  encouru  l'une  des  con- 
damnations spécifiées  à  l'art.  1"  de  la  loi  du 
19  mai  1834  (V.  infra,  u«  1S60,  18G9  et  s.), 
sont  déchus  de  leurs  droits.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  ont  encouru  l'envoi  dans 
une  compagnie  de  discipline.  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  jeunes  gens  admis  à 
l'emploi  d'élève  en  pharmacie  du  service  de 
santé  militaire  ou  à  l'emploi  de  vétérinaire 
stagiaire  (Instr.  1908,  art.  11). 

456.  Les  élèves  des  écoles  civiles  qui,  à  la 
sortie  de  ces  écoles, Tint  satisfait  aux  épreuves 
d'aptitude  au  grade  de  sous-lieulenant  de 
réserve  et  qui  avaient  fait  un  an  de  ser- 
vice avant  leur  entrée,  accomplissent  immé- 
diatement leur  deuxième  aro.ée  de  service 
dans  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous- 
lieutenants  de  réserve.  Cette  disposition  s'ap- 


plîtjue  aux  élèves  de  l'Ecole  nolytechniqne 
qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  (L.  1905,  art.  23,  §  6). 

457.  Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des 
paragraphes  2  et  4  de  1  art.  23  (V.  supra, 
n"  4ii  et  436),  n'avaient  pas  fait  un  an  de 
service  avant  leur  entrée  aux  écoles,  accom- 
plissent, après  leur  sortie,  une  année  de  ser- 
vice dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions 
ordinaires  (V.  supra,  n"  451  et  s.)  et  servent 
ensuite  en  qualité  de  sous-lieulenants  de 
réserve,  en  conformité  du  paragraphe  pré- 
cédent, ou  en  qualité  de  sons-lieutenants  de 
l'armée  active  (L.  1905,  art.  23,  §  7),  pourvu 
qu'ils  aient  subi  avec  succès  les  épreuves 
prescrites  pour  obtenir  ce  grade  (Le  Noir, 
n»  1286).  —  Sur linstruclion  des  sous-lieute- 
nants sortant  de  l'Ecole  polytechnique,  des 
sous-lieutenants  de  réserve  sortant  de  cette 
école,  de  l'Ecole  cenirale  des  arts  et  ma- 
nufactures et  de  l'Ecole  supérieure  des 
mines,  V.  Cire.  12  oct.  1906,  Bull,  guerre, 
p.  1314.       _  ,  y        , 

458.  Les  jeunes  gens  spécifiés  à  l'art.  23, 
§  7,  qui  sont  sortis  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr 
ou  de  l'Ecole  polytechnique  avec  les  galons 
de  caporal  ou  de  sergent,  les  conservent-ils 
à  leur  arrivée  au  corps?  La  question,  posée 
au  Sénat  le  2  févr.  1905  par  M.  de  Tréveneuc, 
est  demeurée  sans  réponse.  Mais  il  semble  que 
ces  jeunes  gens  doivent  rendre  leurs  galons 
obtenus  à  l'école,  puisqu'ils  accomplissent 
leur  première  année  de  service  «  aux  con- 
ditions ordinaires  »  (Le  Noir,  n»  12S8). 

459.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés 
susceptibles,  à  leur  sortie  des  écoles,  d'être 
nommés  immédiatement  sous-lieutenants  de 
réserve,  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  l'école  à  laquelle  ils 
appartenaient,  et  ceux  qui  l'ont  quittée  pour 
une  cause  quelconque  sont  incorporés  dans 
un  corps  de  troupe  comme  simples  soldats 
ou  sous-officiers  et  accomplissent  une  ou 
deux  années  de  service,  suivant  qu'ils  avaient 
fait,  ou  non,  un  an  de  service  avant  leiu" 
entrée  à  l'école.  Dans  ce  cas,  l'engagement 
qu'ils  ont  contracté  est  annulé  (L.  1905, 
art.  23,  §  S).  —  Ces  jeunes  gens  peuvent, 
conformément  au  droit  commun ,  obtenir 
ultérieurement  le  grade  de  sous -lieute- 
nant de  réserve  (LeN'oir,  n"  1289.  —  V.  in- 
fra, n"s  463  et  s.).  —  Les  élèves  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  ne  subissant  pas  d'exa- 
mens de  sortie,  doivent  justifier  avoir  suivi 
avec  fruit  les  cours  de  l'établissement,  et 
ce  par  la  production  d'un  certificat  du  di- 
recleur  et  des  états  de  classement  de  Un 
d'éludés  (Cire.  8  déc.  1909,  Bull,  guerre, 
p.  1913). 

460.  —  VI.  Affectation  et  incorporation 
des  jeunes  gens  admis  aux  grandes  écoles. 
—  Les  jeunes  gens  admis  à  l'une  des  écoles 
énumérées  à  Van.  23  de  la  loi  du  21  mars 

1905,  ainsi  que  les  jeunes  gens  visés  à  l'art.  26, 
§  1  et  2,  de  cette  loi,  remplissant  les  condi- 
tions d'aptitude  physique  au  service  armé 
exigées  des  autres  engagés,  font  leur  ser- 
vice, aux  conditions  ordinaires,  dans  les 
armes  désignées  ci-après,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  la  taille  exigée  pour  ces 
armes  :  Ecole  polytechnique  :  artillerie  de 
campagne;  Ecole  spérf-iale  militaire:  infante- 
rie ou  cavalerie;  Ecoles  normale  supérieure, 
forestière  et  des  mines  de  Saint -Etienne  : 
inf^inlerie;  Ecole  nationale  des  raines  :  artil- 
lerie de  campagne  et,  s'il  y  a  lieu  ,  artille- 
rie à  pied;  École  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures :  artillerie  de  campagne,  et,  s'il  y 
a  lieu,  artillerie  à  pied;  Ecole  des  ponts  et 
chaussées  :  génie  (bataillons  de  sapeurs  mi- 
neurs et  de  sapeurs  de  chemins  de  fer); 
Ecole  du  service  de  santé  militaire  :  troupes 
à  cheval  (cavalerie  ou  artillerie);  élèves  en 
pharmacie  du  service  de  santé:  infanterie; 
aides-vétérinaires  stagiaires  :  troupes  à  che- 
val (cavalerie   et  artillerie)   (Décr.  19  juin 

1906,  art.  1,    D.P.  1907.  4.  131),  modifié. 


TiT.  2,  CnAP.  2,  Sfct.  2,  AriT.  8. 
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quant  ;i  l'Ecole  jationalo  des  mines,  par 
Liùci'.  7  avr.  \Q(yj  {Journ.  o//.  du  21  ;  Uu«. 
yiiei-y,  p.  591). 

461.  I.es  candidats  à  l'Ecole  spéciale 
mililaiie  qui  désirent  entrer  dans  l'arme 
de  la  cavalerie,  en  l'ont  la  demande  au  mo- 
ment das  examens  d'admission  ;  au  cours  de 
ces  ôpieuvcs,  ils  subissent  un  examen  ajanl 
pour  liul  d.'éliminer  ceux  qui  seraient  com- 
plètement inaptes  au  service  de  l'arme  (Décr. 
Î9  juin  190G,  art.  2). 

462.  Le  décret  du  lOjuin  190G  dispose  : ... 
qu'un  décret  annuel  indique  les  corps  dans 
lesquels  les  jeunes  gens  admis  aux  écoles  ou 
aux  l'mplois  d'élève  en  pharmacie  ou  d'aide- 
vétérinaire  stagiaire  peuvent  servir  (art.  3. 
—  V.  notamment,  Décr.  2^}  juin  l'.XK),  Journ. 

*  olï.  du  2U;  Bull,  gucrri: ,  1'.  S.  p.  790);  ... 
(Jue  des  instructions  ministérielles  déter- 
minent le  mode  d'après  lequel  le  choix  des 
régiments  peut  être  fait,  ainsi  que  les  me- 
sures de  détail  nécessaires  pour  l'applica- 
tion dudit  décret  de  lUOti  et  pour  la  mise 
en  route  des  jeunes  gens  (art.  4.  —  V.  Instr. 
25  août  19UIJ  liiiU.  rjuerie,  1908,  p.  209, 
modiliée  le  10  déc.  1908,  Ibid. ,  p.  2o78).  — 
Sur  l'alTuctation  des  élèves  des  grandes  écoles 
pi'Odant  leur  séjour  dans  ces  écoles,  V.  Cire. 
2ti  déc.  1900,  ibid.,  p.  1791. 

B.  —  Elèves  oOiciers  de  réserve. 

463.  L'institution  des  élèves  officiers  de 
réserve  est  une  innovation  de  la  loi  du 
21  mars  1905.  —  D'après  l'art.  24,  §  1  ,  de 
cette  loi,  les  jeunes  gens  non  visés  à  l'ar- 
ticle précédent  (c'est-à-dire  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  écoles  énumérées  siij»u, 
n»  433),  et  qui  désirent  obtenir  le  grade  d'of- 
ficier de  réserve,  doivent  prendre  l'engage- 
ment d'accomplir,  en  qualité  de  sous-lieute- 
nants de  réserve,  trois  périodes  suiqjlémcn- 
taircs  d'instruction  [>endant  leur  séjour  dans 
la  réserve;  ...  c'est-à-dire  pendant  les  onze 
années  que  l'intéressé  doit  passer  dans  la 
réserve  et  non  pas  obligatoirement  dans  le 
grade  de  sous -lieutenant  (Cire.  12  janv. 
l'.tlO,  Bull,  guerre,  p.  99).  —  Bien  que  le 
bénélice  de  l'art.  2i  ne  paraisse  s'appliquer 
qu'aux  candidats  qui  ne  sont  pas  élevés  des 
granilcs  écoles,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  il 
doit  également  pouvoir  être  invoqué  par  ceux 
de  ces  élevés  dont  s'occupe  l'art.  23,  §  8  (V. 
supra,  n»  t59),  lesquels  ont  quitté  l'école  sans 
avoir  obtenu  le  cerlilicat  d'aptitude  au  grade 
d'ol'licier  de  réserve  (Le  Nom,  n"  1298). 

464.  Les  candidats  au  ^'lade  d'ol'licier  (te 
rései've  subissent,  à  la  lin  de  leur  première 
année  de  service,  les  épreuves  d'un  concours 
institué  par  un  règlement  d'administration 
publique  (L.  1905,  art.  21,  §  1),  en  vue 
d'obtenir  préalablement  le  litre  d'étirés  offi- 
ciers de  réserve.  —  Ce  rèi^lement  est  contenu 
dans  le  décret  du  10  juin  1907  (D.P.  1907.  4. 
134.  pour  l'application  duquel  est  intervenue 
l'instruction  du  S  janv.  1909  (Bull,  guerre, 

?.  19;t,  et  E.  M.  n»  72  bis,  p.  C),  modifiée  le 
I  janv.  1910  (Bull.  min.  guerre,  p.  98). 

465.  Les  candidals  au  titre  d'élèves  offi- 
ciers de  réserve  accomplissent  leuv  première 
année  de  service  aux  conditions  ordinaires. 
Ils  participent  aux  instructions  réglemen- 
taires des  élèves  gradés  et  peuvent  concou- 
rir pour  le  grade  de  caporal  pu  brigadier, 
de  sergent  ou  maréchal  des  logis.  Il  convient 
de  prendre  des  mesures  pour  les  mettre  à 
même  de  subir  les  épreuves  qui  leur  sont 
imposées  i  Inslr.  8  janv.  1909,  art.  2). 

466.  Les  militaires  appelés  appartenant 
aux  diverses  armes  et  les  jeunes  gens  admis 
à  contracter  l'engagement  spécial  dit  «  de 
devancement  d'appel  »  prévu  à  la  lin  de 
l'art.  50  de  la  loi  de  1905,  ((ui  désirent  obte- 
nir le  titre  d'élève  officier  de  réserve  de 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  adressent, 
par  la  voie  hiérarchique,  au  commandant  de 
corps  d'armée,  au  plus  tard  le  1='  juillet  qui 


suit  leur  incorporation,  une  demande  à 
l'elfel  de  prendre  part  aux  épreuves  du  con- 
cours. Les  militaires  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie  peuvent  également  concourir 
pour  le  titre  d'élève  oflicier  de  réserve  du 
train  des  équipages.  Les  militaires  des  sec- 
tions de  conmiis  et  ouvriers  d'administration 
et  d'infirmiers  sont  admis  à  concourir  res- 
pectivement pour  le  litre  d'élève  officier 
d'administration  de  réserve  des  bureaux  de 
l'intendance,  des  subsistances,  de  l'habille- 
ment et  du  campement  ou  pour  le  titre 
d'élève  officier  d'administration  de  réserve 
du  service  des  hôpitaux  militaires  (Décr. 
1907,  art.  1).  —  La  demande  de  chaque  can- 
didat est  accompagnée  :  1»  d'un  relevé  de 
punitions;  2»  de  l'avis  motivé  du  chef  (le 
corps  (ou  du  chef  de  service  pour  les  mili- 
taires appartenant  aux  sections)  sur  l'aptitude 
générale  du  candidat  ;  3"  de  l'engagement 
d'accomplir  trois  périodes  supplémentaires 
d'instruction  dans  le  cas  de  nomination 
comme  officier  de  réserve.  Le  commandant  de 
corps  d'armée  statue  sur  les  demandes  en 
autorisation  de  concourir  et  rend  compte  au 
ministre  du  nombre  d'autorisations  accor- 
dées (Même  art.  1.  -  V.  Instr.  1909,  art.  3 
à  7  nouveaux). 

467.  Aux  termes  du  décret  de  1907,  le 
concours  comprend  :  1»  un  examen  militaire 
prati(]ue  devant  un  jury  d'examen  régional; 
2"  des  épreuves  écrites  d'instruction  géné- 
rale dont  les  sujets  sont  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  et  qui  sont  notées,  pour 
chaque  arme,  par  une  commission  centrale 
d'examen  siégeant  à  Paris  (art.  2.  — V.  le 
programme  d'examen  du  2  sept.  1909,  Bull, 
guei-re,  p.  1459  et  1  i77).  —  Les  jurys  d'exa- 
mens régionaux  sont  composés  d'un  colonel 
ou  lieutenant-colonel  président  et  de  deux 
capitaines  nommés  par  le  ministre.  Il3_  se 
réunissent  dans  les  villes  de  garnison  dési- 
gnées par  le  ministre,  qui  fixe  également  la 
circonscription  de  chacun  de  ces  centres 
d'e.xamen  et  les  dates  des  épreuves.  Les 
examens  militaires  pratiques  portent  sur  les 
connaissances  exigées  par  les  règlements  en 
vigueur  pour  l'obtention  du  certificat  d'apti- 
tude de  chef  de  section  ou  de  peloton  (iJecr. 
1907,  art.  3.  —  V.  infra,  n»  17S0).  Chacune 
des  matières  de  l'examen,  ainsi  que  l'appré- 
ciation du  jury  sur  la  valeur  générale  mili- 
taire du  candidat,  donne  lieu  à  l'attribution 
d'une  note  dans  l'échelle  de  0  à  20  (Décr.  1907, 
art.  3).  —  Les  épreuves  écrites,  les  mêmes 
pour  tous  les  candidats  de  la  morne  arme, 
ont  lieu  le  même  jour  dans  tous  les  centres 
d'e.xamen  désignés  par  le  ministre.  Elles 
consistent  dans  une  dictée,  une  composition 
écrite  sur  les  éléments  de  l'arithmétique, 
une  composition  écrite  sur  les  éléments  de 
la  géographie  et  de  l'histoire  de  France  et 
une  composition  écrite  portant  sur  une  des 
matières  ci-après  :  incidents  de  manœuvre 
ou  de  service  en  campagne,  organisation 
générale  de  l'armée  et  des  services  adminis- 
tratifs. Ces  compositions  sont  corrigées  par 
la  commission  centrale;  chacune  d'elles 
donne  lieu  à  l'attribution  d'une  note  dans 
l'échelle  de  0  à  20  (art.  4.  —  V.  Instr.  1909, 
art.  9  à  20  nouveaux). 

468.  La  commission  centrale  d'examen, 
constituée  pour  chaque  arme,  est  présidée 
par  un  oflicier  général  et  comprend  en  outre 
quatre  officiers  supérieurs  (dont  l'un  de  la 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale)  assistés, 
s'il  y  a  lieu,  de  correcteurs.  Les  membres  de 
la  commission  et  les  correcteurs  sont  dési- 
gnés par  le  ministre.  Les  relevés  des  notes 
attribuées  aux  candidats  par  les  jurys  d'exa- 
men régionaux  et  les  compositions  écrites 
sont  transmis,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre, à  la  commission  centrale.  La  commis- 
sion, fonctionnant  comme  jury  supérieur, 
dûcrmine  le  classement  d'ensemble  des  can- 
didals d'après  :  1»  les  notes  aflérentes  aux 
nomposilions  qu'elle  a  corrigées  elle-même  ; 


2°  les  notes  attribuées  aux  candidats  par  les 
jurys  d'examen  légionaux,  dont  elle  opère  la 
péréquation  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
nécessaire.  Le  ministre  détermine  les  coeffi- 
cients de  chacune  des  épreuves  el  celui  de 
chacune  des  matières  de  l'examen  militaire 
pratique.  Sont  éliminés  les  candidats  qui  ne 
réuniraient  pas  le  tiers  du  total  des  poiDts 
pouvant,  au  maximum,  leur  être  attri- 
bués pour  l'ensemble  des  épreuves  (Décr. 
1907,  art.  5.  —  V.  Instr.  1909,  art.  8,  21 
et  s.). 

469.  Les  candidals,  ainsi  classés  par  ordre 
de  mérite,  sont  nommés,  dans  la  limite  des 
besoins,  élèves  officiers  de  ré-serve  (  L.  1905, 
art.  24,  §  Ij  ou  élèves  officiers  d'adminis- 
tration de  reserve,  à  la  date  du  \''  octobre, 
par  le  ministre  de  la  (juerre  (Instr.  14  sept. 
1908,  art.  1,  infra,  n»  470.  —  V.  toutefois  Le 
Nom,  n"  t29'J).  —  Ceux  d  entre  eux  qui, 
avant  cette  date,  étaient  pourvus  du  grade 
de  caporal,  brigadier,  sergent  ou  maréchal» 
des  logis  sont  placés,  avec  leur  grade,  en 
surnombre  des  cadres,  a  leur  corps  d'origine 
(Même  art.  1,  g  2  nouveau). 

470.  Durant  le  premier  semestre  de  letir 
deuxième  année  de  serrice,  les  élèves  offi- 
ciers de  réserve  complètent  leur  instruction 
en  suivant  des  cours  spéciaux  (L.  1905, 
arL  24,  §  2).  —  Ces  cours  spéciaux  sont  orga- 
nisés et  réglementés  par  l'instruction  du 
14  sept.  1908  {Bull,  guerre,  p.  1581  ;  et  E.  M. 
n"  72  bis,  p.  33),  qu'ont  modifiée  les  circu- 
laires des  31  oct.  l'.iOS  {Ibid.,  p.  1810), 
lOscnt.  et25  nov.  ldOO{Ibid.,  p.  1511  etl8S9l. 

471.  D'après  celte  instruction ,  les  cours 
spéciaux  fonctionnent  du  commencement 
d  octobre  au  mois  de  mars  (art.  2  et  30).  Us 
comprennent  des  groupes  d'instruction 
d'élevés,  qui  sont  rattaches  :  à  des  corps  de 
troupes,  pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'ar- 
tillerie et  le  train  des  équipages  ;  au  1"  régi- 
ment du  génie  à  Versailles,  pour  le  génie; 
à  l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vin- 
cennes,  pour  les  élèves  officiers  d'administra- 
lion,  lesquels  reçoivent  l'instruction  à  ladite 
école  (art.  3  modifié).  Chaque  cours  spécial, 
placé  sous  la  surveillance  du  chef  de  corps 
auquel  il  est  rattaché,  a  un  cadre  composé 
d'un  officier  supérieur,  directeur  du  cours, 
et  de  capitaines  et  lieutenants  (art.  8J.  Les 
élèves  reçoivent  un  enseignement  général  et 
un  enseignement  militaire  et  technique 
(art.  9,  10,  22  et  s.). 

472.  L'élève  officier  de  réser\-e  jouit  de 
tous  les  avantages  gue  les  règlements  con- 
fèrent aux  sous -officiers  non  rengagés,  au 
point  de  vue  de  la  solde  et  des  indemnités, 
des  appellations,  des  marques  extérieures  de 
respect,  du  service  intérieur  (permissions, 
punitions,  etc.)  et  de  la  manière  de  vivre.  Il 
doit  le  salut  aux  sous-officiers  rengagés.  Ces 
avantages  sont  annulés,  de  fait,  en  cas  de 
radiation  du  cours  spécial  (Inslr.  14  sept. 
1908,  art.  12).  Tout  élève  peut,  par  décision 
du  ministre,  être  rayé  du  cours  spécial  pour 
manque  d'aptitude,  faute  contre  l'honneur 
ou  la  discipline,  absences  prolongées  ou  fré- 
quentes, et  renvoyé  à  son  corps  d'origine, 
soit  comme  sous-officier,  soit  comme  capo- 
ral ou  brigadier,  soit  comme  simple  soldat 
(Instr.  1908,  art.  13). 

473.  Les  élèves  qui  .-ubissent  avec  succès 
les  e.xamens  institues  à  la  fin  des  cours  spé- 
ciaux (V.  Inslr.  14  sept.  1908,  art.  ïO  et  s.), 
sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et 
accomplissent  en  cette  qualité  leur  quatrième 
semestre  de  service  dans  l'armée  active.  Dans 
le  cas  contraire,  ils  accomplissent  ce  qua- 
trième semestre  comme  sitnples  soldats  ou 
sous-officiers  (  L.  1905,  art.  24,  §  2).  —  Du 
reste,  nul  ne  peut  être  nommé  sous -lieute- 
nant de  réserve,  s'il  a  encouru  une  des  con- 
damnations spécifiées  à  l'art.  1"  de  la  loi  du 
19  mai  1834  (V.  infra,  a»  1800)  ou  l'envoi  aux 
compagnies  de  discipline  (Instr.  23  oct.  1908, 
art.  10,  Bull,  guerre,  p.  ISlô). 


584  —  ARMEE 


TiT.  2,  CiiAP.  2,  Sect.  2,  Art.  9. 


C  —  Docteurs  et  étudiants  en  médecine  ; 
Ptiarniaciens  ;  Vétêrmaires. 

474.  La  loi  du  15  juill.  iSS9  (art.  23  et  24 
/ioJilié  par  la  loi  du  ISJtiill.  -1895,  li.P.  96. 
i.  25i  accordait  la  dispense  de  deu.T  années 
de  service  mililaire  aux  jeunes  gens  qui 
ivaient  obtenu,  avant  l'àse  de  27  ans,  les 
diplômes  de  docleiir  en  métiecine  ou  de  phar- 
macien de  1"-  classe,  ou  le  titre  d'interno  des 
hôpitaux  ;  et,  avant  l'âge  de  26  ans,  le  diplôme 
de  vétérinaire  (V,  C.  adm..  t.  5,  p.  337  et  348). 
—  La  loi  du  21  mars  1905  a  supprimé  celte 
dispense;  mais,  par  son  «rt.  25,  elle  ac- 
corde aux  docteurs  et  aux  étudiants  en  mé- 
decine et  aux  vétérinaires  certains  avantages 
analogues  à  ceux  que  l'art.  24  concède  aux 
autres  militaires  (V.  supra,  n"5  463  et  s.). 

475.  Les  docleurs  ou  les  éludianls  en 
médecine,  niun  s  de  douze  inscriptions,  qui 
ont  subi  avec  s.iccès,  à  la  fin  de  leur  pre- 
mière année  de  service,  l'examen  de  méde- 
cin auxiliaire  {\.  infra,  n»  22£*5),  sent  nom- 
més à  cet  emploi  et  accomplissent  leur 
deuxième  année  de  service  comme  médecins 
auxiliaires  (L.  1905,  art.  25,  S  1  ).  —  Dans 
ce  paragraphe,  la  commission  de  la  Chambre 
a  substitue  le  mo\: emploi  au  mot  grade,  le 
médecin  auxiliaire  étant  titulaire  d'un  emploi 
et  non  d'un  grade.  Elle  a  maintenu  la  dis- 
position relative  aux  docteurs  et  étudiants 
en  médecine,  estimant  que  l'examen  de  mé- 
decin auxiliaire  correspond  pour  eux  à  la 
justification  d'aptitude  au  grade  de  sous- 
olQcier  pour  les  autres  hommes  du  contin- 
gent (A.  supra,  n»  4671),  puisque  le  méde- 
cin auxiliaire  est  un  sous-officier,  qui  vit, 
comme  ses  collègues,  au  quartier  (Rapport 
de  M.  le  député  Berteaux,  D.P.  1905.  4.  50, 
note  25.  —V.  infra,  n»  22i)6). 

476.  Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme 
de  vétérinaire  civil  ou  admis  en  quatrième 
année,  qui  ont  subi  avec  succès,  a  la  fin  de 
leur  première  année  de  senice,  l'examen  de 
vétérinaire  auxiliaire  (V.  infra,  n»  2385), 
sont  nommés  à  cet_  emploi  et  accomplissent 
leur  deuxième  année  de  service  comme  vété- 
rinaires auxiliaires  (L.  1905,  art,  25,  §2). 

477.  Les  jeunes  gens  visés  aux  deux  ali- 
néas précédents,  c'est-à-dire  les  médecins 
auxiliaires  et  les  vétérinaires  auxiliaires,  qui 
ont  pris  l'engagement  d'accomplir  trois  pé- 
riodes supplémentaires  d'instruction  pen- 
dant leur  séjour  dans  la  réserve  et  qui  ont 
subi  avec  succès  à  la  fin  du  troisième  se- 
mestre les  épreuves  d'un  concours  pour  le 
grade  A'aide-major  ou  à' aide-vétérinaire  de 
réserve  (V.  infra,  n"  2287  et  s.,  2385),  sont 
nommés  à  ce  grade,  dans  la  limite  des  be- 
soins, et  accomplissent  en  cette  qualité  leur 
quatrième  semestre  de  service  dans  l'armée 
active  (L.  1905,  art.  25,  §  3.  —  Comp.  :  supra, 
n"  473).  —  Pour  le  concours  au  grade  d'aide- 
major  de  2«  classe  de  résene,  ^V.  le  programme 
du  25  déc.  1909,  Bull,  guerre,  p.  2l4ô.  — 
Quant  au  concours  pour  le  grade  d'aide-vé- 
térinaire, V.  le  programme  du  30  déc.  1908, 
Bull,  guerre,  p.  2078.  et  erratum,  ibid.,  1909, 
p.  196-2. 

478.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les 
jeunes  gens  dont  il  s'agit  ont  intérêt  à  obte- 
nir le  sursis  d'incorporation  prévu  par 
l'art.  21,  afin  d'être  à  même  de  justifier  des 
diplômes,  des  inscriptions  ou  des  années 
d'études  ci-dessus  spécifiées,  à  la  fin  de 
leur  première  année  de  service  (Rabanv, 
p.  363). 

479.  Les  phannaeiens  ou  les  élèves  en 
pftarniocie  ne  jouissent  pas  désavantages  pro- 
fessionnels établis  pour  les  médecins  et  vétéri- 
naires. Le  ministre  a  déclaré  qu'il  était  impos- 
sible d'étendre  les  dispositions  de  l'art.  25  aux 
nombreux  élèves  en  pharmacie,  mais  que,  tout 
en  les  laissant  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  contingent,  on  les  affecterait,  autant  que 
possible,  dans  les  services  auxiliaires  et  dans 
les  sections  d'infirmiers  (iMever,  p.  273). 


D.  —  Elèves  de  l'Ecole  du  sen"îce  de  santé  militaire, 
de  l'Ecole  de  médecine  navale,  de  l'Ecole  admi- 
nislralive  de  la  marine;  Aides  véléiinaires  sta- 
giaires; AdminisUaleurs  stagiaires  de  l'inscription 
maritime. 

480.  L'art.  26  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
qui  a  été  inspiré  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
15  juin,  1889  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  353),  pres- 
crit pour  ces  jeunes  gens  des  mesures  ana- 
logues à  celles  que  l'art.  23  a  édictées  pour 
les  élèves  de  l'Ecole  Saint-Cyr  et  de  l'Ecole 
polytechnique  (Y.  supra,  n»>  433  et  s.). 

481.  Les  jeunes  gens  admis  à  l'Ecole  du 
senice  de  santé  rnilitaire  (\.  infra,  n"  1496 
et  s.),  doivent  faire  une  année  de  service 
dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions 
ordinaires  avant  leur  entrée  dans  cette  école 
(L.  1905,  art.  26,  §  1.  -  V.  supra,  n"451  et  s.). 

482.  Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  le 
concours  d'admission  à  l'emploi  A'élève  en 
pha>-macie  du  service  de  santé  (V.  infra, 
n"  1508  et  s.)  ou  à  l'emploi  A'aide-vétér'i- 
nairestagiaire{\. infra,  WlSSl  ets  ).doivent 
également  faire  une  année  de  service  dans 
un  eorpsde  troupe  aux  conditions  ordinaires 
avant  d'être  affectés  à  ces  emplois  (L.  1905, 
art.  26,  §  2.  —  V.  supra,  n"^  451  et  s.). 

483.  Les  jeunes  gens  ci-dessus  spécifiés 
contractent,  dès  leur  entrée  à  l'école  ou  dès 
leur  nomination  à  l'emploi,  l'engageynent 
volontaire   (modèle    annexé   au    décret    du 

27  juin  1905)  de  servir  dans  l'armée  active 
pendant  six  ans  au  moins  à'  dater  de  leur 
nomination  au  grade  de  médecin  ou  de  phar- 
macien aide- major  de  2'  classe  ou  d'aide- 
vétérinaire  (L.  1905,  art.  26,  g  3,  Décr. 
27juin  l_905,_art.  18,  §  1).  —  Cet  engagement  de 
six  années  était  déjà  prévu  par  la  législation 
antérieure   (L.   1889,    art.    29,   §1';    Décr. 

28  sept.  1889,  art.  22,  2S  et  24,  modifiés  par 
le  décret  du  5  juin  1899,  D.P.  1900.  4.  5i). 
Mais  aujourd'hui,  à  défaut  de  disposition 
contraire,  il  peut  être  contracté  devant  tout 
maire  ayant  qualité  pour  recevoir  les  enga- 
gements militaires  (Rabanï,  p.  366.  —  \.  in- 
fra,  n"  814).  —  Suivant  une  opinion,  cet 
engagement  est  purement  moral  (Meyer, 
p.  277).  Mais  M.  Rabanv,  p.  366,  est  d'avis 
qu'il  a  une  force  plus  grande  que  le  simple 
engagement  d'honneur  prévu  autrefois. 

484.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement  s'en- 
gagent, en  outre,  par  le  même  acte,  à  servir 
pendant  un  an  dans  un  corps  de  troupe,  aux 
conditions  ordinaires,  avant  d'entrer  à  l'Ecole 
du  service  de  santé  ou  avant  d'être  affectés  à 
l'un  des  deux  emplois  ci-dessus  visés  (Décr. 
27  juin  1905,  art.  18,  §  2).  —  Sur  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  accomplissent  leur  pre- 
mière année  de  senice,  V.  Instr.  23oct.ly08; 
V.  aussi,  supra,  n"'  451  et  s. 

485.  Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le 
grade  de  médecin  ou  pharmacien  aide-major 
ou  d'aide-vétérinaire  ou  qui  ne  réaliseraient 
pas  l'engagement  sexennal,  accomplissent 
leur  deuxième  année  de  service  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  25  (L.  1905, 
art.  26,  §  4),  c'est-à-dire  comme  médecins 
ou  vétérinaires  auxiliaires,  puis  comme 
aides-majors  ou  aides-vétérinaires  de  résene 
(V.  supra,  n"'  475  et  s.). 

486.  Quant  à  V incorporation  des  jeunes 
gens  ci -dessus  désignés,  \.  supra,   n»  460. 

487.  Aux  termes  de  l'art.  26,  §  5,  de  la 
loi  de  1905,  les  dispositions  des  paragraphes 
1  à  4  du  même  article  sont  également  appli- 
cables aux  élèves  de  l'Ecole  de  médecine  na- 
vale, aux  élèves  de  l'Ecole  d'administration 
de  la  marine  et  aux  administrateurs  sta- 
giaires de  l'inscription  maritime  (\.  Marine 
militaire). 

Art.  9.  —  Jeunes  cens  considérés  comme 
ayant  satisfait  a  l* appel  de  leur  classe. 

488.  A  cet  égard,  l'art.  27  de  la  loi  du 

21  mars  reproduit,  mais  en  les  complétant 


ou  les  rectifiant,  les  dispositions  de  l'art.  30 
de  laloi  du  15  juill.  1889  fV'.  C.  adm.,  t.  5, 
p.  353).  —  Sont  considérés  comme  avant 
satisfait  à  l'appel  de  leur  classe:  ...1»lesjeùnes 
gens  sous  les  drapeaux  en  qualité  d'appelés, 
mcorporés  au  mois  d'octobre  (Meyer,  p.  278. 
—  V.  supra,  n«  155  et  s.;  infra,  n»'  535, 
536  et  .538).  —  L'art.  30,  §  1-1»,  de  la  loi 
de  1889  mentionnait  les  jeunes  gens  liés 
au  service  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  en  vertu  d'un  brevet  (c'est-à-dire  les 
officiers)  ou  d'une  commission.  C'est  avec 
raison  qu'ils  ne  figurent  pas  dans  l'art.  27 
de  la  loi  de  1905.  En  effet,  les  officiers 
doivent  tous  aujourd'hui  faire  au  moins  une 
année  de  service  dans  le  rang,  et  leur  situa- 
tion ultérieure  est  prévue  par  l'art.  23.  Et 
les  commisionnés  (art.  58.  —  V.  infra, 
n"!  878  et  s.)  ne  sont  maintenus  sous  les  dra- 
peaux qu'après  accomplissement  du  temps 
de  service  légal  (Rabany,  p.  370). 

489.  ...  2"  Les  jeunes  gens  sous  les  dra- 
peaux en  vertu  d'un  engagement  volontaire 
(V.  infra,  n"  779  et  s.),  ou  ayant  terminé 
leur  service  en  vertu  d'ttn  engagement 
volontaire  (L.  1905,  art.  27,  §  1-loj,  _  D'après 
M.  JIeyer,  p.  278,  la  seconde  de  ces  deux 
catégories  se  réfère  à  des  engagés  qui  ont 
terminé  leur  service  de  deux  ans  avant  l'ap- 
pel de  leur  classe  ;  elle  comprend  :  d'une 
part,  les  jeunes  gens  qui,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ont  été  admis  à  devancer  l'appel  en 
contractant  un  engagement  de  trois  ans,  et 
ont  été  envoyés  en  congé  après  deux  ans  de 
service  (art.  50.  —  V.  infra,  n»s  826  et  s.)  ; 
d'autre  part,  les  jeunes  gens  qui  ont  con- 
tracté, à  l'âge  de  dix -sept  ans,  un  engage- 
ment pour  la  durée  d'une  guerre  contmèn- 
tale,  et  qui  ont  satisfait  à  leurs  obligations 
militaires  soit  pendant  la  guerre,  soit  en 
complétant  ensuite  leur  deux  années  de  ser- 
vice (art.  52.  —  ^V.  infra,  n»  835). 

490.  ...  3»  Les  jeunes  marins  portés  sur 
les  registres  matricules  de  l'inscription  ma- 
ritime, conformément  aux  règles  prescrites 
par  la  loi  sur  l'inscription  maritime  du  24  déc. 
1896  (L.  1905,  art.  27,  §  1-2».  —  V.  Marine 
militaire). 

491.  Les  jeunes  marins  qui  se  font  rayer 
de  l'insc)-iptio7i  maritime  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  com- 
mune dans  les  deux  mois,  de  retirer  une 
expédition  de  leur  déclaration  et  de  la  sou- 
mettre au  préfet  du  département,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  86  (V.  infra,  n»  1 162). 
Ils  sont  tenus  d'accomplir  dans  l'armée 
active  le  temps  de  senice  prescrit  par  la 
présente  loi  ;  ils  suivent  ensuite  le  sort  de 
leur  classe  d'origine.  Toutefois,  le  temps 
déjà  passé  par  eux  au  service  militaire  actif 
de  l'Etat  est  déduit  du  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  tout  Français  fait  partie  de 
l'armée  active  (art.  27,  §  2,  3  et  4.  —  V.  Cire, 
min.  mar.  10  mai  lîKH,  Bull,  guerre,  p.  754; 
et  Marine  militaire). 

SECT.  3.  —  Registre  matricule;  Liste 
matricule  ;  Livrets  matricule  et  indivi- 
duel. 

492.  Il  est  tenu  par  subdivision  de  région 
(y.  infra,  n»  2100)  un  registre  matricule  sur 
lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  Ijstes  de  recrutement  cantonal 
(L.  21  mars  1905,  art.  31,  §  1.  -  Conf.  L. 
15  juin.  1889,  art.  36,  §  1)  de  la  classe  for- 
mée dans  l'année.—  La  tenue  de  ce  registre 
est  réglementée  :  ...  par  l'instruction  du 
15  sept.  1906  (E.  M.  n»  10,  p.  75),  modifiée 
les  19  mai  et  7  juill.  1908  (Bull,  guen-e, 
p.  780  et  1227);  ...  Par  l'instruction  du 
28  déc.  1895  (art.  17  et  s.  modifiés.  E.  L. 
n»  71)  ;  ...  Par  l'arrêté  du  23  déc.  1903  {Bull, 
guerre,  p.  1948),  plus  particulièrement  des- 
tiné à  la  tenue  des  états  de  services,  matri- 
cules et  livrets  des  militaires  sans  troupe, 
ainsi  qu'a  la  constatation  des  services  par 
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l'administralioD  centrale.  Cet  arrêté  a  été 
modifié  les  13  févr.  li)05  ilbiil.,  p.  1M), 
17  ocl.  V.m  \lhid.,  p.  17«)),  11  et  1i  déc. 
1901)  (  Ihul.,  p.  19.J3  et  1961  )  ;  ...  Par  la  cir- 
culaire (lu  24  juin  1900  (Ibid.,  p.  1052),  qui 
a  siniplilié  les  prescriptions  de  l'instruction 
du  15  sept.  190((  pour  la  tenue  des  registres 
et  livrets  matricules. 

493.  Toutefois,  la  tenue  des  registres  et 
livrets  matricules ,  dans  les  troupes  colo- 
niales, continue  à  cire  réglée  par  l'instruc- 
lion  du  l"avr.  1902  (BuU.  giicnv ,  p.  41S), 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  ofliciers  géné- 
raux (Cire.  26  ocl.  1908,  ibid.,  p.  1919). 

494.  Le  registre  matricule  est  tenu  par 
les  soins  du  commandant  de  recrutement  de 
la  sulxlivision.  —  Il  mentionne  l'incorpora- 
tion de  chaque  homme  inscrit  ou  la  position 
dans  laquelle  il  est  laissé  et,  successivement, 
tous  les  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  sa  situation  jusqu'à  sa  libération  défi- 
nitive (L.  1905,  art.  31,  S  2.  —  Conf.  L.  1889, 
art.  36,  S  2).  A  cet  effet,  les  chefs  de  corps 
ou  de  service  notifient  au  commandant  de 
recrutement  les  décès  et  les  réformes  sur- 
venus parmi  les  hommes  en  activité  de  ser- 
vice. —  Des  prescriptions  spéciales  ont  pour 
objet  :  les  autorités  chargées  de  la  tenue  du 
registre  matricule  dans  les  dilTérents  corps, 
services  et  établissements  dépendant  du  mi- 
nistère de  la  Guerre  (Note  du  20  mars  18S8, 
E.  W.  n'  10,  p.  53);  la  tenue  des  matricules 
des  militaires  ayant  subi  des  condamnations 
ellacées  par  la  réhabilitation  (Cire.  13  mars 
190O,  ]■:.  M.  n»59-2»,  p.  37  ;  Bull,  inl.,  annexe, 
p.  53),  la  tenue  du  registre  matricule  du 
personnel  civil  dans  les  établissements  de  l'ar- 
tillerie (Circ.4janv.1901,Bi((;.  çfiierre,  p.  15). 

495.  11  est  prescrit  aux  maires  de  trans- 
mettre au  bureau  de  recrutement  un  bulletin 
de  décès  des  hommes  âgés  de  vingt  à  quarante- 
six  ans  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  31.  E.  L. 
n''7l).  —  Quant  à  la  notification  au  ministre 
de  la  Guerre  et  aux  familles,  du  décès  des 
militaires  des  troupes  métropolitaines,  V. 
Instr.  15  janv.  1908,  BuU.  guerre,  p.  49, 
qui  indique  les  circulaires  et  instructions  à 
appliquer  suivant  les  circonstances. 

496.  Dans  chaque  subdivision,  il  est  éta- 
bli, par  les  soins  du  commandant  de  recru- 
tement, comme  annexe  au  registre  matricule 
de  chaque  classe,  un  document  de  même  na- 
ture appelé  liste  matricule,  sur  lequel  sont 
immatriculés  les  hommes  des  réserves  qui, 
non  originaires  de  la  subdivision  .viennent  y 
fi.Kcr  leur  domicile  (Instr.  2S  déc.  1895,  art.  19). 

497.  Sur  l'immatriculation  des  ensaeés 
volontaires,  V.  Cire.  19  mai  1908,  Bull, 
guerre,  p.  782.  Ils  figurent  provisoirement 
sur  la  liste  matricule,  lorsque,  en  raison  de 
leur  âge,  ils  n'ont  pas  encore  été  recencés, 
ou  quand  ils  ont  été  exemptés  au  moment 
du  recensement  de  leur  classe  d'âge. 

498.  Le  décret  du  14  janv.  "1889,  mis 
en  harmonie  avec  la  loi  du  15  juill.  1S89  par 
la  note  ministérielle  du  9  nov.  1890,  a  pres- 
crit la  tenue,  pour  chaque  homme  de  troupe, 
d'un  livret  matricule.  Ce  livret,  ouvert  par 
le  commandant  de  recrutement,  indique  le 
numéro  matricule  de  l'homme  au  corps  et  son 
acuité  visuelle.  Le  commandant  de  l'unité 
administrative  y  mentionne,  notamment,  la 
date  de  l'arrivée  au  corps,  la  classe  de  recru- 
tement.  les  services  et  positions  diverses, 
les  périodes  d'exercices  accomplies,  les  cara- 

fiagnes,  blessures,  citations  et  décorations; 
e  passage  dans  les  différentes  catégories  de 
réserves.  les  rengagements,  le  maintien  en 
qualité  de  commissionné,  les  changements 
de  résidence  ;  le  degré  d'instruction,  les  pu- 
nitions, les  eUets  détenus  au  corps  ou  em- 
portés (Habanv,  p.  410).  Pour  la  tenue  du 
i\ret  matiicule,  V.  d'ailleurs  Instr.  préc. 
15  sept.  1S:H36,  et  Cire.  préc.  24  juin  lOOil. 

499.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule  reçoit  un  livret  individuel  (L. 
1905,  art.  31,  §  3.  —  Conf.  L.  1889,  art.  36, 
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§  3.  —  V.  toutefois,  pour  les  exemptés  et  les 
ajournés,  supra,  n»  329).  —  La  tenue  de  ce 
livret  est  réglée  par  l'instruction  précitée  du 
15  sept.  19(i6,  ainsi  que  par  le  modèle  n»  26 
annexé  à  l'instruction  du  20  mars  1906 (V.  in- 
fra,  n»  2143).  —  V.  aussi ,  pour  les  dilléientes 
catégories  de  réserves,  Instr.  26  mai  1901, 
BuU.  guerre,  p.  675,  qui  remplace  le  chap.  7 
de  l'instruction  du  28  déc.  1895.  —  Il  est 
ouvert  par  le  commandant  de  recrutement, 
qui  y  inscrit  l'étal  civil  de  l'intéressé,  son 
signalement  et  le  litre  sous  lequel  il  est 
lié  au  service. 

500.  Le  commandant  de  l'unité  adminis- 
tralive  y  mentionne  ensuite  la  date  de  l'in- 
corporation, celle  de  l'arrivée  au  corps,  et, 
en  général,  toutes  les  mentions  portées  suc- 
cessivement au  livret  matricule  (V.  aussi 
infra,  n"  516).  Cependant,  on  n'inscrit  sur 
le  livret  individuel  ni  les  aflectations  suc- 
cessives, les  déductions  de  service,  le  paye- 
ment des  jjrimes  de  rengagement  (Cire. 
27  mai  190o,  Bull,  guerre,  p.  704),  ni  les 
condamnations  encourues,  ni  les  révocations 
d'emploi  dans  les  administrations  publiques 
ou  particulières  (Cire.  23  août  lîKJO,  ibtd., 
p.  1 550)  ;  ni  la  délivrance  ou  le  refus  du  cer- 
tificat de  bonne  conduite  (Décr.  26  juin  1901, 
ibid.,  p.  141;  Cire.  5  juill.  1901,  ibid., 
p.  210;  14  janv.  1908,  ibid.,  p.  34).  -  Sur 
les  mentions  à  inscrire  sur  le  livret  indivi- 
duel, V.  aussi  Cire.  1"avr.  1899, /iw/;.  guerre, 
p.  200;  31  déc.  1902.  ibid.,  p.  2.")30  ;  27  mai 
1905,  ibid.,  p.  704;  29  mars  et  27  août  1906, 
ibid.,  p.  456  et  1153;  9  janv.  1907,  ibid., 
p.  28  ;  6  janv.  1909,  ibid.,  p.  63. 

501.  Tout  titulaire  d'un  livret  individuel 
doit  le  conserver  avec  soin,  même  après  avoir 
accompli  le  temps  de  service  légal,  notam- 
ment afin  de  justifier  de  la  libération  défi- 
nitive. —  11  est  tenu  de  représenter  son 
livret  à  toute  réquisition  des  autorités  mili- 
taire, judiciaire  ou  civile.  En  cas  d'appel  à 
l'activité  ou  de  convocation  pour  des  ma- 
nœuvres, exercices  ou  revues,  la  représen- 
tation du  livret  individuel  doit  avoir  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réquisi- 
tion. En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  huit 
jours  (L.  1905,  art.  31).  —  En  cas  de  mobi- 
lisation, le  livret  individuel  ou,  s'il  est  retiré 
momentanément,  son  récépissé,  donne  droit 
au  tarif  réduit  sur  les  chemins  de  fer. 

502.  La  perte  du  livret  expose  le  titu- 
laire à  une  punition  disciplinaire  (Décr. 
16  mars  1878,  note  1,  Journ.  milit.  1878). 
Si  l'homme  est  dans  ses  foyers,  il  fait  au 
commandant  de  gendarmerie  une  déclaration 
de  perte,  et  le  commandant  de  recrutement 
du  domicile  lui  en  délivre  un  autre  dont  la 
couverture  porte  la  mention  duplicata 
(Instr.  préc.  26  mai  1904,  art.  11). 

503.  D'après  les  décrets  des  20  ocl.  1892, 
art.  327  (inf.),  318  (cav.)  et  345  (artil.),  modi- 
fiés par  les  décrets  des  10  févr.  1896,  31  mai 
1S9S.  26  juin  1901,  20  févr.  1903  et  7  mars 
1908  (V.  infra,  n»  2120),  un  certificat  de  bonne 
conduite  est  délivré  aux  militaires  qui  ont 
accompli  leur  temps  légal  de  service  et  qui 
se  sont  bien  conduits  pendant  leur  présence 
sous  les  drapeaux.  Ce  certificat  est  accordé 
ou  refusé,  sur  la  proposition  d'une  commis- 
sion spéciale,  par  le  président  de  cette  com- 
mission, sous  réserve  de  l'approbation  du 
général  commandant  la  brigade  ou  la  subdi- 
vision militaire;  si  la  commission  persiste 
dans  une  opinion  contraire  à  celle  de  ce 
général,  il  est  statué  par  le  général  com- 
mandant la  division  ou  le  groupe  de  subdi- 
visions ou  la  place.  Le  certificat  ne  peut  être 
refusé  aux  sous-officiers,  caporaux,  soldats 
de  1"  classe  et  assimilés,  que  par  le  com- 
mandant de  corps  d'armée,  et  sur  avis  con- 
forme de  la  commission  spéciale.  —  Le  mili- 
taire réadmis  au  service  après  interruption, 
reçoit,  quand  il  quitte  le  service,  un  nouveau 
certificat  pour  tout  le  temps  de  son  service; 
le  premier  est  annulé  (Mêmes  articles). 


504.  Le  certificat  de  bonne  conduite 
n'est  jamais  délivré  en  copie  ou  duplicata. 
Les  hommes  libérés  du  service  actif  qui  ont 
perdu  leur  cerlificat  de  bonne  conduite 
peuvent  obtenir  du  commandant  de  recrute- 
ment, sur  demande  légalisée,  une  attestation 
constatant  qu'ils  ont  obtenu  ce  certificat 
(Mêmes  articles  modifiés  par  le  décret  du 
7  mars  1908).  —  Il  est  interdit  aux  chefs  de 
corps  ou  de  service  de  donner  aux  particu- 
liers des  renseignements  sur  la  conduite  des 
militaires  libérés  (Cire.  14  janv.  1908,  Bull. 
guerre,  p,  64). 

505.  Des  plaques  d'identité  sont  attri- 
buées aux  hommes  de  troupe  (V.  Cire. 
2  sept.  1881,  Bull,  guerre,  E.  M.  n»  4,  p.  4  ; 
Erratum  Bull,  guerre,  1907.  p.  1306):  Cire. 
9  févr.  et  25  mai  1909,  ibid.,  p.  161  et  &39„  et 
aux  officiers  ou  assimilés  (Instr.  18  mars  1899, 
E.  R.  nops  ;  Cire.  11  juill.  1899,  Bull,  guerre, 
p.  503).  Toutefois,  il  n'en  est  pas  établi  pour 
les  hommes  du  service  auxiliaire  (Instr. 
28  déc.  1895,  art.  105,  ibid.,  E.  L.  n»  71; 
Cire.  7  mars  1908,  Bull,  guerre,  p.  370). 

CHAP.  3.  —  Service  mililuire. 


SECT.  1". 


Bases  du  service. 


Art.  1".  —  Durée  du  service. 

506.  La  durée  et  les  conditions  du  ser- 
vice militaire  ont  varié  selon  les  lois  qui  ont 
régi  successivement  le  recrutement.  D  après 
le  texte  primitif  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
15  juill.  1889,  tout  Français  reconnu  propre 
au  service  militaire  faisait  partie  successive- 
ment de  l'armée  active,  pendant  trois  ans; 
de  la  réserve  de  l'armée  active,  pendant 
sept  ans;  de  l'armée  territoriale,  pendant 
six  ans;  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale, pendant  neuf  ans.  En  vue  de  ren- 
forcer la  réserve  de  l'armée  a'iive.  l'art,  l»'' 
de  la  loi  du  19  juill.  1892  (D.P.  92.  4 
101)  fixa  la  durée  du  service  à  trois  an? 
dans  l'armée  active,  dix  ans  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  six  ans  dans  l'armée  ter- 
ritoriale et  six  ans  dans  la  réserve  de  l'armée 
territoriale. 

507.  La  loi  du  21  mars  1905,  et  tel  était 
son  objet  principal,  a  réduit  à  deux  ans  la 
durée  du  service  actif,  mais  après  de  longues 
et  vives  discussions  (V.  D.P.  1905.4.41,  noîel  ; 
51,  note  32);  elle  a  augmenté,  en  consé- 
quence, d'une  année  la  durée  du  service 
dans  la  réserve  de  l'armée  active.  Cela  ré- 
sulte de  l'art.  32,  §  1,  aux  termes  duquel 
tout  Erançais  reconnu  propre  au  service 
militaire  fait  partie  successivement  :  de 
Varniée  active  pendant  deux  ans  ;  de  la  ré- 
serre de  l'armée  active  pendant  onze  ans: 
de  l'armée  territoriale  pendant  si.r  ans;  de 
la  résolve  de  l'armée  territoriale  pendant 
six  ans.  —  Le  service  militaire  est  réglé  par 
classe  (L.  1905,  art.  32,  §  2.  —  Conf.  L.  1889, 
art.  88,  §  1.  —  V.  supra,  n"  155  et  s.). 

508.  h'armée  active  comprend,  indépen- 
damment des  hommes  qui  ne  proviennent 
pas  des  appels,  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  au  service  militaire  armé  ou  auxi- 
liaire et  faisant  partie  des  deux  derniers 
contingents  incorporés  (L.  1905,  art.  32,  §  3). 
Ce  paragraphe  dill'ère  de  l'art.  38,  §  2,  de  la 
loi  de  1889  :  i"  en  ce  qu'aux  mots  «  service 
militaire  »  il  a  ajouté  «  armé  ou  auxiliaire  ■>' 
(V.  infra,  n»  536)  ;  2»  en  ce  t^ue,  par  suite  de 
la  réduction  du  service  actil  de  trois  à  deux 
ans,  il  a  substitué  l'expression  «  deux  der- 
niers contingents  incorporés  »  à  celle  des 
«  trois  dernières  classes  appelées  ». 

509.  Les  hommes  de  l'armée  active  peu- 
vent être  soit  sous  les  drapeaux,  soit  dans  la 
disponibilité.  D'après  l'instruction  du  7  avr. 
1906,  art.  1  (E.  L..  n»  71,  p.  285),  la  dispo- 
nibilité est  la  situation  des  hommes  soumis 
aux  obligations  militaires  qui,  bien  que 
Q'étaQt  pas  en  activité  de  service,  ne  sont 
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pas  dans  les  conditions  veuilles  pour  passer 
dans  la  réserve  de  l'armée  active.  La  dispo- 
nibilité comprend,  par  application  de  la  loi 
du  -21  mars  1905  :  1°  les  hommes  de  la  classe 
libérable  envoyés  chaque  année  en  congé  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve  de 
l'armée  active  {V.  irtfra,  n»  517);  1"  les 
hommes  naturalisés  l'rançais  et  ayant  atteint 
râpe  lie  vingl-sept  ans  avant  d'avoir  fait  ou 
terminé  dtux  ans  de  service  actif;  ils  restent 
dans  la  position  de  disponibilité  jusqu'au 
passage  dans  la  réserve  de  la  classe  avec  la- 
liuelle  ils  ont  été  recensés  (V.  supra,  n»»  200 
et  s.;  infra,  n»  553);  3"  les  hommes  classés 
dans  le  service  auxiliaire  qui  ont  obtenu  un 
■ijournement  d'incorporation  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  -cinq  ans  et  ont  demandé  à  être,  en  cas 
d'aptitude  physique,  admis  au  service  armé 
(V.  sujira ,  n"  345);  4"  les  élèves  des  dilVé- 
renles  écoles  visées  à  l'art.  23  de  la  loi  de 
l'JOô,  pendant  leur  séjour  dans  ces  écoles  (V. 
su/ira,  n"  433);  5»  les  hommes  résidant  aux 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  et 
astreints  à  une  année  de  service  au  maxi- 
mum, depuis  leur  libération  jusqu'au  pas- 
sage de  leur  classe  dans  la  réserve  (V.  i?i- 
fra,  w»  'llT'i  et  s.):  6»  les  jeunes  gens  rési- 
dant dans  les  mêmes  pays  qui  sont  dispensés 
de  la  présence  effective  sous  les  drapeaux 
parce  (juaucun  corps  de  troupe  n'est  sta- 
tionné a  proximité  de  leur  résidence  (V.  in- 
fra, n»  1175). 

510.  Le  législateur  de  1905,  ayant  établi 
comme  principe  essentiel  que  tout  Français 
[)ropr&  au  service  mililuire  doit  accomplir 
deux  années  de  service  actif,  a,  comme  con- 
séquence, supprimé  :  ...  1»  toutes  les  dis- 
potses  (V.  supra,  n''5i); ...  2»  La  division  du 
ccinti}){ient  en  deux  portions,  dont  la  seconde 
ne  devait  seriir  qu'un  an  et  était  ensuite 
renvoyée  dans  ses  foyers  en  disponibilité, 
ainsi  que  l'admettait  l'art.  39  de  la  loi  de  1889 
par  raison  luuJsélaire  (V.  C.  adm.,  t.  5, 
p.  360,  n»s  1607"el  s.).  Et  la  Chambre  des 
députés  a  écarté  un  article  portant  le  n"  32 
du  projet  du  Sénat,  qui  permeltait  au  mi- 
nistre de  renvoyer  dans  leurs  foyers,  par  voie 
detirageau  sort",  un  certain  nombred'hommes 
du  service  auxiliaire  qui  auraient  accompli 
un  an  de  service  (AlEVEn,  p.  313);  ...  3"  Le 
droit,  pour  le  ministre,  en  cas  d'excédent 
d  elleclif,  de  renvoyer  en  congé  dans  leurs 
foyers,  après  une  année  de  service,  un  certain 
nombre  d'hommes  dont  les  numéros  du  tirage 
précédaient  immédiatement  ceux  désignés 
pour  la  disponibilité  (L.  1889,  art.  46). 

SU.  A  la  dilVérence  de  la  loi  do  1889, 
art.  38,  la  loi  de  "1905  n'a  pas  défini  les  di- 
verses catégories  de  réserve.  Kiefi  que  leurs 
définitions  ressortent  de  la  combinaison  des 
dispositions  de  cette  dernière  loi  (art.  32, 
§  1,  art.  33,  §  4,  art.  48,  §  2  et  3),  il  n'est  pas 
inutile  de  les  donner  ici.  —  La  réserve  de 
l'année  active  comprend  tous  les  hommes 
qui  ont  accompli  leur  temps  de  service  dans 
l'armée  active,  soit  sous  les  drapeaux,  soit 
dans  la  disponibilité,  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  lof  (Instr.  préc.  7  avr.  1900 , 
art.  3).  —  L'année  territoriale  comprend  : 
1"  les  hommes  qui  ont  passé  onze  ans  dans 
la  réserve  de  l'armée  active;  2»  les  réser- 
vistes devenus  pères  de  quatre  enfants  vi- 
vants (V.  infra,  n"»  771,  772  cl  s.)  (Instr. 
■190'i,  art.  4).  —  La  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale (Instr.  1900,  art.  5)  comprend  :  1»  les 
bomincs  qui  ont  passé  six  ans  dans  l'armée 
territoriale  ;  2"  les  pères  de  six  enfants  vivants 
(V.  infra,  n»'  772  et  s.). 

Ani.  2.  —  Points  de  départ  et  de  cessation- 
dû  SERVICE. 

512.  A  cet  égard,  l'art.  33  de  la  loi  de 
1905  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  ■40  et 
de  l'art.  59,  S  linal,  de  la  loi  de  1889,  sauf 
quelques  mouilications  (V.  infra,  n"  513, 
514  et  518j. 


513.  —  L  Epoque  de  l'appel  et  de  la 
libcratiun  de  cliague  classe;  lligles  géné- 
rales. —  Afin  d'assurer  la  régularité  dans  la 
durée  effective  du  service  légalement  pres- 
crit, l'art.  ;î3  de  la  loi  de  1905  a  déterminé 
d'une  manière  invariable  l'époque  de  l'ap- 
pel et  de  la  libération  de  chaque  classe,  ainsi 
que  la  période  de  l'incorporation  du  contin- 
gent. —  La  loi  antérieure  donnait  comme 
point  de  départ  à  la  durée  du  senice  le 
1=' novembre;  comme  date  de  l'incorporation 
le  10  novembre  au  plus  tard  (L.  1889,  §1). 
Aujourd'hui,  la  durée  du  sen'ice  compte  du 
\"  octobre  de  l'année  de  l'inscription  sur  les 
tableaux  de  recensement,  et  Vincorporation 
du  contingent  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
le  10  octobre  de  la  même  année  (L.  1905, 
art.  33,  §  1),  de  manière  :  1»  à  faire  suivre 
la  date  de  libération  d'une  classe  (fin  des 
manœuvres,  fin  septembre)  par  l'appel  et 
l'incorporation  de  la  nouvelle  classe,  et  à 
maintenir,  autant  que  possible,  l'efiectif  au 
complet,  maintien  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  contingent  ne  devait  pins  comprendre 
que  deux  classes;  2»  à  hâter  l'instruction  des 
jeunes  soldats,  afin  qu'ils  soient  suffisam- 
ment exercés  et  puissent  être  mobilisés  au 
printemps;  3»  à  terminer  les  premiers  élé- 
ments de  l'instruction  avant  les  froids  de 
l'hiver  et  faciliter  ainsi  l'acclimatation  des 
recrues  (Pi'ojet  de  loi  déposé  par  .M.  de  Frey- 
cinet  le  22  déc.  1898.  Rabanv,  p.  424,  note  1  ; 
premier  rapport  de  .M.  le  sénateur  Rolland, 
D.P.  1905.  4.  51,  note  33). 

514.  La  loi  de  1905  complète  les  pres- 
criptions de  l'art.  40  de  la  loi  de  1889,  en 
disposait  que  la  durée  de  service  compte  : 
1»  pour  les  jeunes  gens  dont  l'incorporation 
a  été  retardée  en  vertu  des  art.  20  et  21  (V. 
supra,  n"  379  et  s.),  du  1"  octobre  de  l'année 
de  leur  incorporation  (art.  33,  §  2)  ;  2»  pour 
\es  engagés  volontaires  (V.  infra,  n»' 779 et  s.), 
du  jour  de  leur  envasement  (art.  33,  §  3.  — 
Conf.  L.  lS89,_art^  59,  §  final);  3°  pour  les 
hommes  visés  à  l'art.  5,  c'est-à-dire  retenus 
dans  un  élablisscment  pénitentiaire  (V.  su- 
pra, n"  00  et  71),  du  jour  de  leur  incorpo- 
ration (art.  33,  §  3).  ^ 

515.  En  temps  de  paix,  chaque  année,  au 
30  septembre,  les  militaires  qui  ont  accompli 
le  temps  de  service  prescrit  :  1"  soit  dans 
l'armée  active;  2»  soit  dans  la  réserve  de 
l'armée  active;  3°  soit  dans  l'armée  territo- 
riale ;  4"  soit  dans  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriale, sont  envoyés  respectivement  : 
1»  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ;'2<'  dans 
l'arntéc  territoriale  ;  3"  dans  la  réseiTe  de 
l'armée  territoriale;  4»  dans  leurs  foyers, 
comme  libérés  à  titre  définitif  (L.  1905, 
art.  33,  §  4.  —  Conf.  L.  1S89,  art.  40,  g  2). 
—  Depuis  le  21  mars  1906,  la  date  du  1"  oc- 
tobre est,  pour  toutes  les  classes,  la  date 
d'origine  du  service,  ainsi  que  celle  du  pas- 
sage dans  les  dillérentes  catégories  de  ré- 
serves (Cire.  22  août  1905,  Bull,  guerre, 
p.  1239). 

516.  Mention  de  ces  divers  passages  et 
de  la  libération  est  faite  sur  le  livret  indivi- 
duel (L.  1905,  art.  33,  §  5.  -  Conf.  L.  1889, 
art.  40,  g  3).  —  Un  ordre  de  service  inscrit 
par  le  commandant  de  recrutement  sur  le 
livret  d'un  homme  faisant  partie  de  l'armée 
territoriale  ne  constitue  pas  une  décision 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  En  conséquence,  il 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  d'ordon- 
ner qu'il  sera  délivré  un  certilicat  de  pas- 
sage dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
(Cons.  d'Et.  7  juin  1889,  U.P.  91.  3.  4,  et  la 
note  G).  .Mais  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir pourrait  être  formé  contre  la  décision 
de  l'autorité  militaire  qui  rappellerait  indû- 
ment à  l'activité  un  homme  définitivement 
libéré  du  service  actif  (Le  Noir,  d<>1420). 

517.  —  II.  l'ouvoirs  spéciatix  accordés  au 
ministre  de  la  Guerre.  —Après  tes  grandes 
manœuvres ,  la  totalité  de  la  classe  dont  le 


service  actif  expire  le  30  septembre  suivant 
peut  être  rcnvoi/ée  (en  congé)  dans  ses 
foyers  en  attendant  son  passage  dans  la  ré- 
serve (L.  1905,  art.  33,  §  0.  —  Conf.  L.  1889, 
art.  40,  §  4).  Cette  mesure,  qui  ne  diminue 
que  de  quelques  jours  la  durée  du  service 
etlectif,  a  pour  but  de  réduire  l'efiectif  aux 
prévisions  du  budget.  —  Sont  exceptés  de 
l'envoi  en  congé,  dit  M.  Rahanv,  p.  426  CV. 
dans  le  même  sens  :  Le  Noii\,  n»  1427)  : 
1"  les  sous-ol'(lciers  rengagés  avec  prime  ; 
2"  les  sous-officiers  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats,  servant  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  qui  demandent  à  contracter  un  renga- 
gement ;  3"  les  engagés  volontaires  qui  dé- 
sirent achever  quatre  ans  de  service;  4"  les 
militaires  proposés  pour  la  retraite,  qui  de- 
mandent à  attendre  au  corps  la  liquidation 
de  leur  pension  ;  ,'jo  les  militaires  qui,  pen- 
dant le  temps  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, ont  subi  des  punitions  de  cellule  ou 
de  prison  (V.  infra,  n»»  C08  et  s.). 

518.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  pa- 
raîtraient l'exiger,  le  ministre  de  la  Guerru 
et  le  ministre  de  la  .Marine  sont  autorisés  à 
conserver  provisoirement  sous  les  drapeaux 
la  classe  gui  a  terminé  sa  seconde  année  de 
service  (I..  1905,  art.  '33,  §  7.  —  Conf.  L.  1880, 
art.  40,  §  5),  sauf  qu'il  prévoyait  l'accomplis- 
sement de  la  troisième  année  de  service 
(Comp.  infra,  n»7(J0).  — Suivant  une  opinion, 
les  dispositions  précitées  seraient  applicables 
en  cas  de  troubles  intérieurs  comme  en  cas 
de  difficultés  avec  une  puissance  étrangère 
(Meyeh,  p.  317).  Mais,  M.  le  député  'l'hi- 
vricr  ayant  demandé  que  le  rappel  ou  le 
maintien  d'une  classe,  après  libération,  n'ait 
pas  lieu  pour  laisser  ou  envoyer  les  soldats 
sur  les  champs  de  grève,  M.  lierteaux,  rap- 
porteur, a  répondu  que  les  circonstances 
exceptionnelles  visées  par  l'art.  33  o  n'ont 
rien  à  voir  avec  les  événements  intérieurs  », 
et  celte  réponse  entraîna  le  retrait  d'un 
amendement  présenté  par  M.  Paul  Constans 
(Cliambre,  2«  séance  du  23  juin  1904,  D.P. 
1905.   4.  51,  note  33). 

519.  En  ce  qui  concerne  le  personnel  dé- 
pendant du  ministère  de  la  Marine,  l'art.  33, 
^7,  est  inapplicable  aux  inscrits  maritimes  qui 
ne  sont  pas  astreints  au  service  obligatoire  de 
deux  ans  prévu  par  la  loi  de  1905  ;  cela  ressort 
des  observations  échangées  entre  l'amiral  di; 
Cuverville  et  le  président  de  la  commission 
de  la  Chambre.  iJ'autre  part,  le  rapporteur 
a  déclaré  que  le  ministre  de  la  Marine  sera 
autorisé  à  conserver  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  coloniale  qui  sont  sous  ses 
ordres  dans  les  arsenaux;  qu'en  oulre,  l'au- 
torisation s'appliquera  à  l'art.  36,  S  3,  visant 
les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opéra- 
lions  du  conseil  de  revision,  auront  demandé 
à  entrer  dans  les  troupes  coloniales  et  au- 
ront été  reconnus  propres  à  ce  service  (Même 
note  33). 

520.  La  décision  prise  par  les  ministres 
de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  dans  les  cir- 
constances ci-dessus  spécifiées  doit  être  no- 
tifiée aux  Cbaiiibi-es  dans  le  plus  bref  délai 
possible  (L.  190.">,  art.  33,  .^  7.  -  Conf.  L. 
18S9,  art.  40,  §  0). Cependant,  il  semble  res- 
sortir de  la  discussion  au  Sénat,  le  27  févr. 
1889,  et  du  rejet  d'un  amendement  du  géné- 
ral Robert  tendant  à  fixer  à  trois  mois  le 
délai  maximum  de  la  notification  aux  Cham- 
bres, que  le  Gouvernement  a,  dans  le  cas  où 
celles-ci  ne  sont  pas  réunies,  une  certaine 
latitude  pour  faire  cettenolification(LENoiR, 
n"  1i3Û;  Hadany,  p.  427,  note  1).    _ 

521.  Dans  le  cas  également  où  les  cir- 
constances paraissent  l'exiger,  et  pendant 
la  première  année  de  leur  service  dans  la 
réserve,  les  hommes  peuvent  être  rappelés 
sous  les  drapeaux  par  ordres  individuels 
avec  l'assentiment  du  conseil  des  ministres 
(L.  1905,  art.  33,  g  8).  —  Il  a  été  entendu  entre 
M.  le  sénateur  Scbine  et  M.  de  Freycinet, 
président  de  la  commission,  que  les  hommes 
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pourraient  être,  pendant  leur  première 
année  de  réserve,  rappelés  à  litre  individuel 
«  pour  fortifier  cerlains  points  dus  fron- 
tières et  des  eûtes  »,  et  que  ces  rappels  indi- 
viduels seraient  faits  par  des  ariùlés  du  mi- 
nislie  de  la  Guerre  avec  l'assentiment  du 
conseil  des  minisires,  mais  qu'un  décret 
I  nécessaire  lorsqu'il  s'aiiit  du  rappel  de 
nie  une  classe  (Sénat,  séance  du  4  juin 
l'.ii«.  I),l\  t'JOj.  4.  ".!,  note  33;. 

522.  ICri  ii'iiijis  lie  ijiu'fre,  les  passages  et 
la  libc.raliiin  n'uni  lieu  qu'après  l'arrivée  de 
la  classe  deslinée  à  reniplacor  celle  à  la- 
quelle les  militaires  apparliennent  (L.  1905, 
art.  33,  S  9.  —  Conf.  L.  1889,  arl.  40,  §  7). 
Celle  (llsposilion  doit  êlre  onlendue  en  ce 
sons,   qu'en   temps  de  çucrre,   même  lors- 

uils  ont  accompli  1  intégralité  de  leur 
uips  de  service,  les  hommes  sous  les  dra- 
I  aux  ne  passent  dans  les  dilïéienlcs  calé- 
;  irios  de  réserve  (réserve  de  l'ai-mée  active, 
armée  territoriale,  réserve  de  l'année  terri- 
toriale) et  ne  sont  liljérés  qu'après  Wirrivée 
au  curjis  des  j*unes  gens  de  la  classe  des- 
tinés à  remplacer  celle  à  lac|uelle  les  mili- 
taires apparliennent  iDéclaraliou  de  M.  Ber- 
teau.t  rapporteur,  Cliambre,  séance  du 
2!  Juin  t904,  D.P.  191).').  4.  51,  note  33). 
(".elle  disposition  est  exceptionnellement 
applicable,  même  en  lemps  de  paix,  aux 
Inimmes  servant  aux  co/on/cs  (L.  1905,  art.  33, 
i  9.  -  Conf.  L.  1889,  art.  40,  §  7). 

523.  l.es  militaires  faisant  partie  de 
ti)r7)s  nwliiUscs  peuvent  j  être  inainlcnus 
jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  quelle  que 
Boit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
(I..  1905,  art  33,  g  10.  -  Conf.  h.  1889, 
arl.  40,  §  S). 

524.  En  temps  de  guerre,  le  ministre 
peut  appeler  ]xu-  aniicipalion  la  classe  qui 
ne  serait  appelée  que  le  i"  octobre  suivant 
(1..  -100?,  arl.  33,  §  11.  -  Conf.  L.  1889,  art. 
40,  §  9,  sauf  qu'il  prévoyait  le  1"  novembre 
pour  l'appel  de  la  classe). 

Aux.  3.  —  Condamnations  a  l'emprisonne- 
ment l'RONONCÉliS   CONTRE  DES  .MILITATRES. 


§   I' 


—  Déduction  de  la  durée  du  service 
à  raison  des  condanmalions. 


525.  L'art.  3i  de  la  loi  du  21  mars  1905 
sanctionne  l'obligation  du  service  ellectif,  en 
déduisant  du  temps  de  service  celui  pen- 
dant )"quel  un  individu  n'a  pu  se  trouver 
sous  les  drapeaux  par  suite  de  condamna- 
liens  à  l'emprisonnement.  Cet  arlic'e  est 
identique  à  l'an.  41  de  la  loi  du  lôjuill.  1889, 
dont  la  rédaction  a  élé  inspirée  par  les  avis 
<lii  Conseil  d'État  du  20  mars  1876  et  du 
'i't  juin  1879,  notifiés  et  analv.sés  par  une  cir- 
culaire du  0  avr.  1880  (V.  IIabany,  p.  429)_. 
La  déduction  pour  condamnations  était  déjà 
prévue,  à  l'égard  des  militaires,  par  l'art. 
■ti  de  la  loi  du  21  mars  1832  et  l'art.  Ci  de 
la  ki  du  27  juin.  1872. 

526.  Le  temps  pendant  lequel  un  mili- 
taiie  de  l'armée  active,  un  réserviste  ou  un 
homme  de  l'armée  territoriale  subit  une 
peine  d  emprisonnement  en  vertu  d'un  ju- 
gement ne  compte  pas  pour  les  années  de 
service  dans  l'armée  active,  la  réserve  de 
l'armée  active  et  l'armée  territoriale,  si  celle 
peine  a  pour  elTel  del'empèchcr  d'accomplir, 
au  moment  fixé,  tout  ou  partie  des  obliga- 
tions d'activité  qui  lui  sont  imposées  par  la 
loi  ou  par  les  engagements  qu'il  a  souscrits 
(L.  1905,   arl.  34,  S  1). 

527.  S'il  s'agit  d'un  jeune  soldai,  qui 
est  en  dèlenliur  au  moment  de  l'appel  de 
la  classe  dont  il  fait  partie,  la  déduction  de 
service  à  opérer  est  égale  "au  laps  de  temps 
écoulé  entre  la  date  réelle  de  la  mise  en 
roule  du  contingent  annuel  et  la  date  elTec- 
tive  à  laquelle  il  est  lui  même  mis  en  route 
pour  rejoindre  son  corps  (Instr.  7  avr.  1906, 
art.  18,  K.L.  n"  71,  p.  285). 


528.  Le  temps  pendant  lequel  les 
hommes  sont  insoumis  ou  déserteurs  ne 
compte  jias  dans  les  années  de  service  exi- 
gées (Inslr.  préc.  7  avr.  1906, art.  19).  Ainsi, 
I  insoumis  subit  une  déduction  d'une  durée 
égale  au  temps  qui  s'est  écoulé  entre  sa  con- 
damnation à  l'emprisonnement  et  le  jour  où 
il  a  reçu  sa  feuille  de  roule  pour  rejoindre 
son  corps ,  après  l'expiration  de  sa  peine  ou 
l'obtention  de  sa  grâce  (IUkany,  p.  432). 

529.  L'a»iH(67/V'n'ell'açanl  pas  la  situation 
de  lait  créée  par  l'incarcération,  le  temps  pen- 
dant lequel  l'insoumis  ou  le  déserteur  a  été 
empêché  d'accomplir  ses  obligations  d'acli- 
vile  en  vertu  d'un  jugement  ne  compte  pas 
pour  les  années  de  service  exigées  par  la 
lui  (Inslr.  20  juill.  1906,  Bull,  qucrre,  P.S. 
p.  671).  —  Jugé,  pareillement,  que,  si  l'am- 
nistie dont  un  déserteur  a  le  bénéfice  efface  les 
consé<iuenccs  juridiques  de  la  condamnalion 
prononcée  contre  lui,  elle  ne  peut  supprimer 
les  faits  matériels  qui ,  à  la  suite  de  celte  con- 
damnalion, ont  fait  obstacle  à  ce  qu'il  remplit 
ses  obligations  d'activité;  qu'en  conséquence, 
la  durée  de  l'emprisonnement  subi  par  lui  en 
vertu  d'un  jugement  ne  peut  être  imputée 
sur  le  temps  de  service  qu'aux  termes  de  la 
loi  d'amnistie  il  doit  compléter  (Cons.  d'El. 
20  mars  1903,  D.P.  1904.  3.  92,  et  la  note  1  2). 

530.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire,  des 
années  de  service  exigées  par  la  loi  de  1905, 
le  lemps  passé  en  détention  prèrentire  par 
un  militaire  condamné  tant  que  l'exécution 
du  jugement  de  condamnation  est  suspen- 
due à  son  égard  en  vertu  de  la  loi  de  sursis 
du  26  mars  1891,  et  a  fortiori  lorsque,  par 
l'expiration  du  délai  prévu  par  l'art.  I"',  s  2, 
de  la  même  loi,  la  condamnalion  est  comme 
non  avenue  (Av.  Comité  des  conteutieux, 
28  août  19u7,  Bull,   guerre,  p.  13.51). 

531.  Kn  ce  qui  concerne  les  réserristes 
et  les  hommes  de  l'artnée  territoriale  qui 
purgent  une  condamnation  d'cmprisoniic- 
menl  au  moment  où  ils  sont  appelés  pour 
accomplir  une  période  d'instruction,  il  y  a 
lieu  de  déduire  de  la  durée  de  leur  service 
dans  la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale 
le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  ont 
manqué  à  la  convocation,  sans  que  ce  nombre 
de  jours  puisse  dépasser  la  durée  des  pé 
riodes  d'exercices  auxquelles  la  loi  souniet 
les  hommes  de  ces  catégories  (Inslr.  préc. 
7  avr.  1906,  art.  18). 

532.  Tous  les  individus  qui  ont  subi  des 
déductions  de  service  sont  tenus  de  remplir 
leurs  obligations  d'activité,  soit  à  l'expira- 
tion de  leur  peine  s'ils  apparliennent  à 
l'armée  active,  soilaumoment  de  l'appel  qui 
suit  leur  élargissement  s'ils  font  partie  de 
là  réserve  de  Varmée  aclive  ou  de  l'armée 
territoriale  (L.  1905,  arl.  34,  §  2.  —  Conf. 
L.  1889,  arl.  4,  S  2). 

533.  L'application  des  paragraphes  1  et  2 
de  l'art.  31  peut  avoir  pour  ellet  de  changer 
l'homme  de  classe  de  mobilisation.  Les 
dates  de  passage  dans  les  dill'érenles réserves 
sont  reculées  en  conséqi.ence  ;  mais  la 
date  de  la  libération  dé/inilive  n'est  pas 
modifiée  (Inslr.  7  avr.  1906,  art  18).  —  L'art. 
34,  §  3,  décide,  en  efl'et,  que,  quelles  que 
soient  les  déductions  de  service  ainsi  opé- 
rées, les  hommes  qui  en  sont  l'objet  sont 
rayes  des  contrôles  en  même  temps  que  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  (Conf.  L. 
1889,  art.  41,  §  3,  sauf  le  mot  «  ainsi  » 
ajouté  pour  plus  de  précision).  —  Cette  dispo- 
silion  n'a  pas  visé  la  radiation  des  contrôles 
de  l'ai-raée  aclive  :  elle  a  uniquement  entendu 
spécifier  que  les  déductions  de  service,  dé- 
terminées par  un  emprisonnement  en  vertu 
d'un  jugement,  ne  sauraient  retarder  la  libé- 
ration (îélinilive.  Ces  hommes  doivent  donc 
être  ra\és  des  contrôles  en  même  temps  que 
les  hommes  de  leur  classe  de  recrutement 
qui  oui  accompli  vingt-cinq  années  de  ser- 
vice (Note  min.  28  déc.  1890,  Bull,  int., 
annexe,  p.  3j. 


§2.  —  Modes  d'exécution  des  condamna- 
tions à  l'emprisonnement  prononcées 
contre  des  militaires. 

534.  V.  Justice  militaire. 

SECT.  2.  —  Service  dans  l'armée  active. 

AnT.  i".  —  r.ÉPARTITION  FT  AFFECTATION. 

§  l"'.  —  Répartition ,  affectation ,  appel  et 
m'ise  en  route  des  jeunes  soldats  du  con- 
tingent. 

535.  — ■!.  Répartition  et  affectation  des 
jeuni's  soldats.  —  Aux  termes  de  l'art.  35, 
^  1,  de  la  loi  du  21  mars  1905,  le  contingent  à 
mcorporer  est  formé  par  les  jeunes  gens  ins- 
crits dans  la  première  et  la  seconde  partie  (les 
listes  de  recrutement  cantonal  et  par  eeu.x  dont 
l'incorporation,  ayantélé- relardée  en  vertu  des 
art.  19,  20  et  21,  "doit  avoir  lieu  dans  l'année. 

536.  L'arl.  42,  §  1 ,  de  la  loi  du  15  juill 
18~'9  mentionnait  seulement  les  jeunes  gens 
inscrits  dans  la  première  partie  des  listes  de 
recrutement  cantonal,  c'est-à-dire  ceux  dé- 
clarés propres  au  service  armé.  La  loi  de 
1905  a  compris  dans  le  contingent  à  incor- 
porer les  jeunes  gens  classés  dans  le  service 
aujcilittire,  qui  sont  inscrits  dans  la  seconde 
partie  de  ces  listes.  Celle  mesure,  qui  est  la 
conséquence  du  principe  que  l'armée  active 
comprenil    tous    les    jeunes    gens    déclarés 


propres  au  service  auxiliaire  (art.  32,  §3.  — 
V.  siipia,  n''5C8),  est  une  des  principales  in- 
novations de  la  loi  nouvelle.  En  permettant 
de  prendre  les  employés  mililaires  dans  les 
hommes  du  service  auxilfaire,  elle  laisse 
dans  les  services  armés  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  valides  (V.  premier  rap- 
port de  M.  le  sénateur  Uolland ,  D.P.  1905. 
4.  52,  note  35  ;  Rapport  de  M.  le  député 
lierteaux,  Rabany,  p.  418). 

537.  A  la  difi'érence  de  l'art.  42  de  la  loi 
de  1889,  la  loi  de  1J05  prévoit  aussi  l'incor- 
poration dans  l'armée  aclive  :  ...  d'une  part 
(art.  35,  §1),  des  ajournés  dont  l'ajourne- 
ment a  cessé  (Y.  su])ra,  n«'  339  et  s.),  deg 
jeunes  gens  ayant  obtenu  des  sursis  d'incor- 
poratiiiH  (Y.  £«p  ■c(,n<'s379  et  s.  ;  393et  s.)  ; ... 
D'autre  part  (art.  '-15,  §  2),  des  jeunes  gens 
qui  ont  contracté  un  engagement  à  titre  soit 
d'élèves  des  grandes  écoles  (art.  23.  —  Y. 
supra,  n"*  434  et  s.),  soit  il'élèves  en  médecine 
ou  en  pharmacie  du  service  de  santé  mili- 
taire, soit  d'aides  vétérinaires  stagiaires 
(arl.  26.  —  Y.  supra,  n»»  461  et  s.),  ainsi  que 
des  jeunes  gens  qui  ont  été  autorisés  à  con- 
tracter l'engagement  spécial  dit  de  devance- 
ment d'appel  prévu  à  la  fin  de  l'art.  50  (V. 
infra  ,  n"'  826  et  s.). 

538.  Le  contingent  à  incorporer  est  rais, 
à  dater  du  i"  octobre  (autrefois,  au  l*''  no- 
vembre ;  L.  1889,  art.  42,  §  2),  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  Guerre,  qui  arrête  la 
repartition  (L.  1905,  art.  35,  §  2),  et  qui  a 
ainsi  le  pouvoir  de  décider  de  l'affectation  des 
appelée  aux  divers  corps  de  troupes.  —  Les 
«  bons  absents  »  (Y.  supra,  n»  314)  sont  égale- 
ment appelés  à  l'activité  à  la  date  du  1*'  oc- 
tobre et,  s'il  y  a  lieu,  déférés  aux  premières 
commissions  "de  réforme  (Y.  supra,  n  ■  360) 
qui  se  réunissent  après  l'appel  de  la  classe 
(Cire.  0  sept.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1453). 

539.  Fa:-  l'art 35,  §2,  précité,  le  législateur 
de  1905,  coTime  celui  de  1889,  s'est  abstenu 
d'opter  entre  le  stisth)ie  national  de  recru- 
tement, suivi  en  France  jusqu'à  la  proniul- 
«ation  de  la  loi  du  24  juill.  1873  et  qui  com- 
pose chaque  corps  de  troupe  de  soldats  pro- 
venant de  tous  les  points  du  territoire  ;  1<? 
si/stème  régional,  qui  incorpore  le  contin- 
uent dune  région  dans  les  troupes  station- 
nées dans  cette  région,  et  le  système  mixte, 
choisi  par  Fart,  ifde  la  loi  du  21  juill.  1X73, 
qui  adoptait  le  recrutement  national  pour 
l'armée  active   et  le    recrutement   régional 
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TiT.  2,  Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  i,%i. 


pour  les  réserves.  En  fait,  le  recrulement 
en  France  est  presque  partout  régional,  en  ce 
sens  que  l'on  incorpore  dans  la  plupart  des 
corps  de  troupe  les  jeunes  gens  provenant  de 
k"-.nlités  rapprochées  (Le  Noir,  n»'  U51  et  s.). 

540.  Les  régies  générales  qui  servent  de 
base  à  la  répartition  et  à  l'aflectation  des 
jeunes  soldats  sont  tracées  :  1"  dans  les  cir- 
culaires des  3  oct.  1904  et  3  août  1905; 
2»  dans  l'instruction  du  21  juill.  19C6  (Bull, 
guerre,  p.  926),  dont  les  paragraphes  1,  2, 
3  et  5  du  chapitre  1"  ont  été  modifiés  ou  com- 
plétés par  les  circulaires  du  31  juill.  1908 
(Ibkl.,  p.  1359)  et  du  9  juill.  1909  (Ibid., 
p.  1124),  et  dont  la  section  4  du  chapitre  2 
est  abrogée  (V.  in^'ra,  n»  556).  D'autre  part, 
de.,  indications  de  détail  sont  données  chaque 
ar.réc,  quelques  semaines  avant  l'incorpo- 
ration, par  une  circulaire  portant  répartition 
à-:  ;-ontingent  (V.  Raba^y,  p.  434). 

541.  Les  jeunes  soldats  sont  alTeciés,  en 
prii:';^ipe.  dans  la  limite  des  besoins  des 
dilTérents  corps  de  troupe,  aux  corps  station- 
nés dans  la  région  du  domicile,  à  l'exclusion 
des  corps  tenant  garnison  dans  la  subdivi- 
sion d'origine  des  appelés.  Les  hommes  des 
régions  où  il  y  a  des  excédents  de  ressources 
sont  envoyés  âans  les  régions  présentant  des 
déficits  (Instr.  1906,  chap.  1,  g  1)'  Lorsque, 
par  exception ,  une  subdivision  fournit  un 
contingent  à  un  corps  stationné  dans  la  sub- 
division, on  doit  éviter  d'affecter  à  ce  corps 
des  hommes  domiciliés  dans  la  localité  même 
où  il  est  stationné  [Ibid.,  §  2). 

542.  Le  commandant  de  recrutement 
procède  à  l'alfectation  d'après  l'aptitude 
physique  des  jeunes  gens,  en  dotant  d'abord 
les  armes  spéciales,  la  cavalerie,  l'artillerie, 
le  génie,  les  chasseurs  à  pied,  et  ensuite  les 
régiments  d'infanterie  et  l'es  sections.  Les 
premiers  inscrits  sur  les  listes  de  recrute- 
ment, c'est-à-dire  les  plus  âgés,  sont  en- 
voyés dans  les  régiments  les  plus  éloignés. 
Les  ajournés  de  l'année  précédente  sont 
affectés  aux  corps  de  leur  région  d'origine. 
Les  jeunes   gens   en  sursis  d'incorporation 

firennenl  rang,  pour  leur  affectation,  d'après 
^  date  du  mois  dans  lequel  ils  sont  nés, 
abstraction  faite  du  millésime  de  l'année  de 
naissance.  Les  omis  excusés  sont  affectés  les 
premiers.  Quant  aux  omis  non  excusés  ou 
condamnés,  ils  sont  affectés  aux  troupes  colo- 
niales (V.  sx>pra,  n»  377).  Les  jeunes  soldats 
originaires  des  départements  et  résidant  à 
Paris  ne  peuvent  être  affectés  à  des  corps 
stationnés  dans  le  couvernement  militaire 
de  Paris  (Instr.  190(5,  chap.  1,  S  3). 

Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  vété- 
rinaires et  étudiants  vétérinaires  accom- 
plissent leur  service  militaire,  Y.  Cire.  2janv 
1910,  Bull,  guerre,  p.  3. 

543.  Les  jeunes  gens  considérés  comme 
soutiens  de  famille  par  le  conseil  départe- 
mental (V.  supra,  n»>  417  et  s.)  sont  affec- 
tés les  premiers  aux  corps  de  troupe  les 
plus  rapprochés,  compte  tenu  de  leur  apti- 
tude physique  (76id.,  §  4). 

Les  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants 
jont  allectés,  s'ils  possèdent  l'aptilude  phy- 
sique voulue,  au  régiment  stationné  au  lieu 
même  de  leur  résidence  ou,  à  défaut,  à  ce- 
lui qui  est  le  plus  à  proximité.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  sont  aflectés  au  corps  le  plus 
rapproché  de  l'arme  à  laquelle  ils  sont  aptes. 
Les  mesures  spéciales  édictées  ci -dessus  en 
faveur  des  soutiens  de  famille  et  des  hommes 
mariés  ou  veufs  ne  sont  pas  applicables  au.x 
hommes  ayant  des  antécédents  judiciaires  ou 
non  pourvus  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  ni  aux  hommes  ayant  contracté  ma 
riage  après  leur  comparution  devant  le  con 
seilde  revision  [Ibid.,  §  5). 

544.  Tous  les  frères  de  militaires  appe- 
lés ou  engagés,  à  l'exception  des  frères  de 
rengagés,  de  commissionnés  eu  d'officiers, 
doivent,  s'ils  le  demandent  et  s'ils  ont  l'ap- 
titude physique  requise,  être  placés  dans  le 


régiment  où  leur  frère  se  trouve  appelé  ou 
déjà  incorporé  au  moment  de  leur  appel  sous 
les  drapeaux,  quelle  que  soit  la  raison  qui 
ait  fait  alfecter  le  premier  frère  à  un  corps 
déterminé.  Au  cas  où  le  plus  jeune  des  deux 
frères  (ou  le  dernier  appelé)  n'a  pas  l'apti- 
tude physique  requise  pour  servir  dans  le 
même  corps  que  l'aine  (ou  le  premier  incor- 
poré), il  est  affecté  à  un  autre  corps  stationné 
dans  la  même  garnison,  si  cette  garnison 
comporte  des  troupes  d'autres  armes  (Instr. 
1906,  chap.  1,  §  5  bis). 

545. Toutes  lesprescriptionsci-dessus  sont 
applicables  à  la  totalité  des  hommes  à  incorpo- 
rer, à  ceux  du  service  auxiliaire  comme  à  ceux 
du  service  armé  (Instr.  1906,  chap.  1,  §  7). 

546.  Les  jeunes  gens  appelés,  qui  ont 
obtenu  le  brevet  d'aptitude  militaire  avant 
leur  incorporation,  peuvent  choisir  leur  corps 
d'affectation,  par  ordre  de  mérite  et  suivant 
leurs  aptitudes,  parmi  les  corps  stationnés 
dans  la  région  du  domicile  et  parmi  ceux  ali- 
mentés par  le  bureau  de  recrutement  dont  ils 
relèvent.  Chaque  corps  peut  recevoir  10  de 
ces  jeunes  soldats  du  contingent,  par  subdi- 
vision. En  outre,  chaque  corps  de  cavalerie 
peut  recevoir  ces  jeunes  soldats  provenant 
de  corps  d'armée  limitrophes,  au  nombre 
maximum  de  5  par  subdivision.  Le  choix  du 
corps  d'affectation  est  fait  par  les  intéressés 
ou  leurs  représentants,  sur  convocation  du 
commandant  de  recrutement,  dès  la  récep- 
tion de  la  circulaire  annuelle  de  répartition 
du  contingent.  Toutefois,  les  troupes  colo- 
niales en  France  ne  reçoivent  pas  d'appelés 
ayant  le  brevet  d'aptitude  militaire  (Instr. 
7  nov.  1908,  chap.  6,  Bull,  guerre,  E.M. 
n"  85  (er,-Circ.  6  juill.  1909,  qui  a  complété 
le  chap.  6  précité,  E.  chron.,  p.  1123).  —  Sur 
l'affectation  des  jeunes  gens  du  contingent  pro- 
venant de  l'Ecole  des  haras,  V.  infra,  n»  1693. 

547.  Les  officiers,  montés  ou  non  montés, 
sont  autorisés  à  employer  chacun  un  soldai 
ordonnance,  pour  leur  service  personne!  et 
le  pansage  de  leurs  chevaux;  ils  lui  payent, 
par  mois,  5  fr.  pour  le  service  personnel  et 
4  fr.  par  cheval.  Ces  soldats,  cîioisis  parmi 
les  soldats  de  2«  classe,  sont  dispensés  de 
servife  et  de  corvées  ;  mais  ils  se  trouvent 
aux  inspections,  marches  et  manœuvres 
cliaque  fois  que  le  colonel  l'ordonne  ;  ils 
font  leur  tir  individuel  annuel  (V.  Décrets 
du  20  oct.  1892,  service  int.,  art.  277  (inf.), 
267  (i:av. ),  294  (artil.).  —  De  nombreuses 
circulaires  ou  décisions  ministérielles  sont 
intervenues  relativement  aux  ordonnances 
(V.  Sal-MUR,  p.  552),  spécialement  en  vue  de 
restreindre  leur  nombre,  de  limiter  leur 
emploi  au  service  personnel  de  l'officier  et 
d'exiger  qu'ils  soient  toujours  en  tenue  mili- 
taire (V.  notamment.  Cire.  15  juin  1904, 
Bull,  guerre,  p.  8i7;  Cire.  18  déc.  1906, 
ibid.,  p.  1805).  —  Il  est  également  recom- 
mandé aux  chefs  de  corps  ou  de  service  de 
ne  pas  distraire  abusivement  des  soldats  du 
service  armé  pour  des  emplois  dans  les  maga- 
sins, les  bureaux  ou  les  travaux  de  caserne- 
ment, lorsque  ces  emplois  peuvent  être  rem- 
plis par  des  soldats  du  service  auxiliaire 
(Cire.  préc.  18  déc.  1906).  —  Sur  la  désigna- 
tion  des  soldats  ordonnances   des  officiers 

fénéraux  et  des  officiers  sans  troupe,  Y.  Cire. 
2  juin  et  20  aoijt  1906,  E.M.  n»  63. 

548.  —  II.  Appel  du  contingent.  — 
l»  Envoi  des  ordres  d'appel.  —  L'appel  sous 
les  drapeaux  des  jeunes  sens  du  contingent 
a  lieu  au  moyen  des  bulletins  lormat  carte 
postale,  qui,  repliés  en  deux,  peuvent  se 
partager  en  deux  parties.  La  première  (cou- 
leur jaune  clair)  constitue  l'ordre  d'appel 
proprement  dit  et  doit  être  conservée  par  le 
titulaire;  la  deuxième  (couleur  bleu  clair) 
forme  le  récépissé  qui  est  renvoyé  au  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  expédi- 
teur. A  la  réception  du  bulletin,  le  destina- 
taire détache  le  récépissé,  le  signe,  le  date 
et  le  remet  immédiatement  à  la  poste,  sans 


affranchir.  Si  le  bulletin  n'a  pu  être  remis 
ni  à  l'intéressé  ni  à  un  répondant  quelconque, 
il  est  simplement  retourné  au  bureau  de 
recrutement  envoyeur.  Si  un  ordre  d'appel 
transmis  pas  la  poste  n'a  pas  atteint  le  des- 
tinataire, ou  si  un  récépissé  n'est  pas  de 
retour  au  bureau  de  recrutement  dix  jours 
après  le  dépôt  au  bureau  de  poste,  il  y  a 
lieu  de  recourir,  sans  délai,  è  la  gendarme- 
rie pour  faire  parvenir  un  nouvel  ordre  d'ap- 
pel {Instr.  21  juill.  1906,  chap.  2,  sect.  1,  §  f). 

549.  La  niéme  instruction  (§  2)  renferme 
des  dispositions  spéciales  concernant  :  1»  les 
jeunes  gens  résidant  aux  colonies  ou  dans 
les  pays  de  protectorat,  mais  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement  de  la  métropole  ;  2"  les 
jeunes  gens  en  résidence  à  l'étranger  (V.  aussi 
Cire.  25  mai  1908,  Bull,  guerre,  p.  790). 

550.  —  2»  Jeunes  gens  autorisés  à  ne  pas 
répondre  à  l'ordre  d'appel.  —  Sur  les  jeunes 
gens  atteints  d'infirmités  et  susceptibles 
d'être  réformés,  Y.  sxipra,  n"  358  et  s. 

551.  Les  jeunes  gens  classés  dans  le  ser- 
vice au.xiliaire  ou  reconnus  aptes  au  service 
armé,  q^ui  se  trouvent  dans  la  situation  indi- 
quée à  1  art,  20  delà  loi  du  21  mars  1905 et  n'ont 
pas  obtenu  du  conseil  de  revision  le. fursisrf'i/î- 
corporalion  prévu  audit  article  (V.  supra, 
n«s380et  s.),  adressent,  par  l'intermédiaire  de 
la  gendarmerie,  une  demande  de  sursis  d'in- 
corporation au  commandant  de  recrutement 
dont  ils  relèvent.  Celui-ci,  après  s'être  assuré 
que  le  réclamant  réunit  les  conditions  exigées, 
établit  un  titre  spécial  et  le  soumet,  avec  la 
demande,  à  la  signature  du  général  com- 
mandant la  subdivision.  L'intéressé  a  la  fa- 
culté de  renoncer  ultérieurement  à  son  sur- 
sis (V.  supra,  n"392).  La  même  renonciation 
peut  être  acceptée  de  la  part  des  jeunes  gens 
ayant  obtenu  un  sursis  en  vertu  de  l'art.  21 
de  la.  loi  (Instr.  1906,  chap.  2,  sect.  2,  §  2). 

552.  Les  jeunes  gens  qui,  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  de  sérieux  intérêts  de  fa- 
mille, désirent  obtenir  un  sursis  d'arrivée, 
remettent,  dès  la  réception  de  leur  ordre 
d'appel,  une  demande  appuyée  de  certificats 
constatant  leur  situation  au  commandant  , 
de  gendarmerie  de  leur  résidence;  le  géné- 
ral commandant  la  subdivision  statue!^  Les 
sursis  d'arrivée  ainsi  accordés  pour  cause  de 
maladie  sont  d'une  durée  maximum  de 
trente  jours  ;  ils  peuvent  être  renouvelés. 
Les  sursis  délivrés  pour  toute  autre  cause 
ne  doivent  pas  dépasser  quinze  jours  ;  ils 
peuvent  être  renouvelés  une  fois  seulement; 
s'ils  ont  une  durée  totale  de  trente  jours,  les 
bénéficiaires  ne  peuvent  plus  s'absenter 
pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  en 
dehors  des  dimanches  et  jours  fériés,  et  saul 
les  cas  de  force  majeure  (Ibid.,  §  3,'. 

553.  Les  jeunes  gens  devenus  Français 
par  voie  de  naturalisation  ou  de  réintégra- 
tion, qui  atteindront  leur  vingt -septième 
année  moins  de  trois  mois  après  la  date 
fixée  pour  l'appel  à  l'activité  de  la  classe  avec 
laquelle  ils  ont  été  recensés  ne  sont  pas  in- 
corporés (V.  supra,  n"s  200  et  s.,  509);  ceux 
qui  auraient  moins  de  deux  ans  de  service 
à  faire  avant  d'avoi"-  cet  âge  ne  sont  pas 
affectés  aux  corps  de  cavalerie  ni  aux  batte- 
ries d'artillerie  à  cheval  des  divisions  de  ca- 
valerie (Instr.  1906,  chap.  2,  sect.  2,  §4). 

554.  —  III.  Mise  en  route.  —  D'après 
l'art.  20  (1g  la  loi  du  24  juill.  1873,  modifiée  par 
la  loi  du  2'<  juin  1895,  les  jeunes  soldats  re- 
joignent directement  et  individuellement  au 
jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel  sous  les  dra- 
peaux les  corps  ou  fractions  de  corps  auxquels 
ils  sont  affectés.  Toutefois,  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  des  corps  ou  fractions  de  corps  station- 
nés en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  se 
rendent,  au  jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel, 
au  bureau  de  recrutement  de  la  subdivision 
de  leur  résidence,  d'où  ils  sont  mis  en  route. 

555.  Avant  d'être  mis  en  roule  sur  le  port 
d'embarquement,  les  jeunes  soldats  de  cette 
seconde  catégorie  sont  formés  en  détache- 
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ments,  sous  la  conduite  de  cadres  délermiiiLS 
d'après  le  nombre  d'iiomnies  à  conduire.  Ces 
derniers,  étant  soumis  dès  lors  au.'t  règle- 
ments militaires,  seraient,  en  cas  de  dé- 
sordre, désobéissance  ou  autre  faute  grave, 
passibles  de  punitions  disciplinaires  qui 
pourraient  entraîner  leur  maintien  au  corps 
après  la  liliéralion  de  leur  classe  (Instr. 
21  juill.  IDUti,  cliap.  2,  sect.  3,  modifiée  par 
Cire.  28  murs  ItKJ»,  IhiU.  guerre,  p.   'lijl). 

556.  Les  jeunes  cens  ont  droit,  pour  re- 
joindre leur  corps,  a  des  altocaliaiis  et  in- 
demnilés,  qui.  suivant  les  cas,  consistent  dans 
la  solde,  des  prestations  en  nature,  une  in- 
demnité journalière,  une  indemnité  kilomé- 
trique (V.  Uécr.  12  juin  lyuS,  infra,  n«  222'.!; 
Instr.  13  juin  1'J08,  annexe  1,  §  .\ ,  iliiii., 
p.  137,  qui  remplace  la  section  4,  chapitre  2 
de  l'instruction  du  21  juill.  l'JOU  (Erratum, 
Bull,  guerre,  i'MS,  p.  1441).  —  Les  jeunes 
soldats  qui  ne  peuvent  acquitter  les  frais  occa- 
sionnés par  leur  appel  sous  les  drapeaux 
peuvent  recevoir,  par  anticipatiott  au  départ, 
l'indemnité  journalière  et  obtenir  un  bon  de 
chemin  de  i'er  pour  se  rendre  à  destination 
(Même  annexe,  art.  6). 

557.  Les  règles  a  suivre  pour  le  trans- 
port des  jeunes  soldats  par  chemin  de  fer, 
qu'ils  rejoi._  at  isolément  ou  bien  en  dé- 
tachement. ^Mlut  déterminées  par  le  règle- 
ment sur  les  tran.^ports  militaires  ordinaires 
du  4  juin  l'J02  (V.  mfra,  n"»  2268  et  2270). 
Dans  les  gares  importantes,  les  jeunes  soldats 
sont  invités  à  se  présenter  pour  prendre  leur 
billet  une  heure  avant  le  départ  du  train.  Ils 
payent  leurs  billets  et  sont  remboursés  à  l'ar- 
rivée au  corps  (Instr.  •19ÛK,  ch.  2,  sect.  5,  §  2). 

Le  commandant  de  corps  d'armée  peut 
autoriser  l'emploi  de  tramways  pour  les 
jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  (V.  Cire. 
10  mars  1U09,  Bull,  guerre,  p.  373). 

558.  —  iV.  Réceplion  des  recrues.  —  Dos 
leur  arrivée  au  corps,  les  hommes  sont  visi- 
tés, Jiabillés  et  équipés.  —  Diverses  mesures 
sont  prescrites  pour  rendre  moins  pénibles 
leur  arrivée  au  corps  et  le  début  du  ser- 
vice, pour  empêcher  les  brimades,  etc.  (V. 
Cire.  14  juin  189!t,  Bull,  guerre,  p.  409;  Cire. 
28  sept.  1906,  ibal.,  p.  145^1). 

§  2.  —  Affectation  aux  troupes  coloniales. 

559.  'V.  infra,  n"  2507. 

§  3.  —  Affectation  à  l'armée  de  nier, 

560.  Sont  affectés  à  l'armée  de  mer  : 
1°  les  hommes  fournis  par  l'inscription  ma- 
ritime; 2»  les  hommes  qui  out  été  admis  à 
s'engager  ou  à  contracter  un  rengagement 
dans  les  équipages  de  la  Hotte,  suivant  les 
condilions  spéciales  à  l'armée  de  mer;o»  les 
jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations 
du  conseil  de  revision,  ont  demandé  à  entrer 
dans  les  équipages  de  la  llolte  et  ont  été 
reconnus  aptes  à  ce  service  ;  40  en  cas  d'in- 
suffisance de  ces  trois  modes  de  recrute- 
ment, les  hommes  du  contingent  dont  le 
ministre  de  la  Marine  pourra  demander 
l'aU'eclation  aux  équipages  de  la  flotte  pour 
les  services  à  terre  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  une  loi  spéciale  (L.  21  mars 
190.Î,  art.  36l.  —  Cet  article  reproduit  l'art. 
43  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  à  part  quelques 
légères  modifications.  Pour  son  commen- 
taire, V.  Marine  militaire. 

Art.  2.  —  Congés  et  permissions;  Partici- 
pation DE  l'armée  a  des  entreprises  ou 
occupations  non  militaires. 

A.  —  Congés  et  permissions. 

561.  Les  congés  et  permissions  sont  régle- 
mentés principalement...  :  1»  par  le  décret 
du  1"  mars  1890  {Bull,  guerre,  p.  298;  E.M. 
n»  86,  p.  3i,  modifié  par  d'autres  décrets 
quant  aux  articles  suivants  :  art.  10  (V.  Décr. 
4  févr.  1899,  Bull,  guerre,  p.  46);  art.   14 


(V.  Décr.  9  juill.  1900,  ibid.,  p.  880i;  art.  15 
(V.  Décr.  18  mai  1908,  ibid.,  p.  776);  art.  16 
(V.  Décr.  7  août  1903  ,  ibid.,  p.  1 161)  ;  art.  18 
(V.  Décr.  18  mai  l'MO,  ibid.,  p.  775;  7  août 
1603);  art.  22  (V.  Décr.  18  mai  1900);  art.  22 
(V.  Décr.  20  déc.  1899,  qui  a,  en  outre, 
ajouté  un  art.  22  bis,  ibid.,  p.  1252);  art.  30 
(V.  Décr.  \"  oct.  1902,  ibid.,  p.  1924; 
7  août  1903;  6  déc.  1903,  ibtd.,  p.  1801; 
21  sept.  1906,  ibid.,  p.  1271;  Erratum, 
ibid.,  1907.  p.  923);  art.  31  (V.  Décr.  1"  oct. 
1902);  art.  32  (V.  Décr.  24  août  1907,  ibid., 
p.  1348);  art.  ai  (V.  Erratum,  ibid.,  1ÏHJ7, 
p.  923);  art.  38  (V.  Décr.  1"  oct.  1902);  art. 
46  (V.  Décr.  8 -déc.  lituô,  ibid.,  p.  1792.  — 
V.   aussi,   sur  l'art.  !.">,  Cire.  '13  sept.  1908, 


ibid_.,  p.  1701  ;   sur  l'art.  54^  Cire.  22  oct. 

.  .^        ..... 

du   20  oct.  1892   sur   le   service  intérieur 


1907 


).  1651);   ...  2°  Par  les  décrets 


art.   290  à  .300  (inf.),  art.  281  à  291  (cav.), 
art.  .308  à  318  (arlil.),  art.  189  et  s.  (gend.). 

562.  Aux  termes  des  décrets  du  20  oct. 
1892,  art.  71  (inf.),  51  (cav.)  et  65  (artil.), 
moditiés  par  le  décret  du  6  mai  1898  (V. 
infra,  n»s  2120  et  s.),  les  médecins-majors 
doivent  visiter  les  hommes  allant  en  congé 
ou  en  permission.  Cette  disposition  a  pour 
but,  d'une  part,  d'empêcher  les  prolonga- 
tions abusives  de  congé  ou  de  permission  pour 
raison  de  santé,  et,  d'autre  part,  d'éviter 
l'envoi,  dans  leurs  foyers,  des  militaires  en 
incubation  de  maladie  ou  déjà  indisposés. 
Toutefois,  exceptionnellement,  les  chefs  de 
corps  peuvent  accorder  des  permissions 
d'une  durée  en  rapport  avec  la  durée  pro- 
bable de  leur  maladie  aux  militaires  que 
leurs  familles  sont  en  situation  de  soigner 
(Cire.  11  déc.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1986). 

a.  —  Congvs, 

563.  En  réduisant  la  durée  du  service 
actif  à  deux  ans,  la  loi  du  21  mars  1905  a 
entendu  que  cette  durée  soit  intégralement 
accomplie.  Aussi,  par  son  art.  38,  §  1" 
(Comp.  L.  15  juill.  1889,  art.  45),  elle  décide 
que  la  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas 
être  interrompue  par  des  congés,  sauf  le  cas 
de  maladie  ou  de  convalescence  (V.  infra, 
n"  565),  ou  de  réforme  temporaire  prononcée 
après  un  certain  temps  passé  au  corps  et 
par  suite  de  maladie  contractée  au  service 
(V.  supra,  n"  369),  ou  en  exécution  de 
l'art.  90  de  la  loi  de  1905  relatif  auï  Fran- 
çais résidant  dans  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  (V.  infra,  n"'  1172  et  s). 

564.  Il  ne  peut  être  délivré  de  congé 
jjour  affaires  personnelles  qu'aux  officiers  et 
aux  hommes  de  troupe  qui  servent  au  delà  de 
la  durée  légale  du  service,  c'est-à-dire  deux 
ans  (Décr.  [<"  mars  1890,  art.  30  modifié). 

565.  Les  congés  de  coni-alescence  sont 
réglés  par  les  art.  34  à  38  du  décret  du 
1"  mars  1890  et  l'art.  272  du  règlement  du 
25  nov.  1889  sur  le  service  de  santé  (Bull, 
guerre,  E.M.  n»  80,  p.  5).  Les  militaires  peu- 
vent être  rappelés  sous  les  drapeaux  avant 
l'expiration  de  ces  congés,  en  cas  d'incon- 
duite  caractérisée  (Cire.  2  juin  1801,  E.M. 
n»  86,  p.  36).  Sur  les  congés  de  convales- 
cence concédés  aux  militaires  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  Colonies  et  rentrant 
en  France,  V.  Cire.  14  mars  1904,  Bull, 
guerre,  p.  276.  —  Les  congés  pour  aller  aux 
eaux  font  l'objet  de  l'art.  343  du  règlement 
du  25  nov.  1889.  Ils  rentrent  parmi  les  con- 
gés de  maladie  ou  de  convalescence  prévus 
par  l'art.  38  de  la  loi  de  1905. 

566.  Il  peut  être  accordé  des  congés  en 
attendant  la  liquidation  d'une  potsion  de 
retraite  (V.  Pensioiis). 

567.  Il  peut  être  accordé  des  congés  pour 
aller  :  ...  à  l'étranger  (V.  Cire.  9  juin  1881, 
E.M.  no  31,  p.  74;  8  févr.  1888,  confidentielle: 
25  avr.  1891,  ibid.,  p.  23;  28  févr.  1893, 
ibid.,  n»  86,  p.  51  ;  4  sept.  1897  et  28  avr. 
1900,  confidentielles;  Cire.  10  avr.  et  3  sept. 
1902;  3  nov.  1902,   Bull,  guerre,  p.  2108); 


Instr.  10  févr.  1908,  sur  le  service  courant, 
art.  265,  E.  M.  n"74);...  Notamment,  en  Alsace- 
Lorraine  ou  en  Allemagne  (V.  Cire.  15  janv. 
1i)01,  Bull,  guerre,  E.M.,  n"  86,  p.  51  ;  22  oct. 
1902;    27  avr.  190<,    ibid.,  p.  o2;  29  mars 

1905,  confidentielle);  ...  Ou  en  Italie  (V. 
Cire.  9  déc.  1903,  confidentielle).  —  Pour 
l'analyse  de  ces  documents,  V.  CllARDON- 
NEAii,  p.  329;  Salmlr,  p.  139  et  s. 

568.  Le  ministre  de  la  Guerre  est  auto- 
risé à  accorder  jusqu'à  concurence  du 
chilTre  fi.ré  chaque  année  par  la  loi  de 
finances  des  congés  de  longue  durée  sans 
solde,  ne  pouvant  dépasser  trois  années,  aux 
officiers  qui  en  font  la  demande  (L.  30  mars 
1902,  art.  64,  §  1,  DP.  1902.  4.  61-70). 
Cette  mesure  a  pourbut  de  permettre  à  cer- 
tains olliciers  de  chercher  des  situations 
dans  la  vie  civile  avant  de  donner  leur  dé- 
mission ou  de  prendre  leur  retraite,  et,  en 
cas  d'insuccès,  de  rentrer  dans  les  cadres 
(Cire.  5  mai  1902,  Bull,  guerre,  p.  888.  — 
Y.  aussi  D.P.  1902.  4.  70,  note  64).  En  fait, 
le  nombre  des  congés  de  longue  durée  a 
toujours  été  fixé  à  200  (V.  notamment,  L. 
26  déc.  1908,  art.  81,  D.P.  1909.  4.  2-29). 

569.  Ces  congés  ne  peuvent  êlre  accor- 
dés qu'aux  officiers  qui  comptent  au  moins 
huit  ans  de  services,  dont  quatre  de  grade 
d'officier  (art.  64  préc,  §  1).  —  A  cet 
égard,  les  années  passées  coinme  élève  dans 
une  école  militaire  ne  comptent  que  pour 
leur  durée  efl'ective.  Les  lieutenants  et  assi- 
milés doivent  avoir  au  moins  quatre  ans  de 
présence  à  leur  corps  ou  service.  Les  offi- 
ciers du  corps  de  santé  militaires  doivent 
avoir  servi  dans  1  armée  six  ans  à  partir  de 
leur  nominantion  au  grade  de  médecin  ou 
pharmacien  aide- major  de  2«  classe.  Ces 
congés  ne  sauraient  être  accordés  aux  offi- 
ciers ayant  droit  à  la  pension  de  retraite 
pour  ancienneté  i  Cire.  4  nov.  1902 ,  art.  1 , 
Bull,  guerre.p.  2108). —  Ils  ne  pement  être 
accordés  aux  officiers  et  assimilés  en  non- 
aclivilé  que  s'ils  remplissent  les  condilions 
pour  être  rappelés  à  l'activité,  et  seulement 
pour  trois  ans  y  compris  le  temps  passé  en 
non-activité  (Cire.  4  nov.  1902,  art.  3,  mo- 
difié le  17  juin  1905,  Bull,  guerre,  p.  846). 

570.  L'officier  titulaire  d'un  congé  de 
longue  durée  sans  solde  n'est  pas  remplacé. 
Il  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre  (L.  1902,  art.  64,  §  3  et  4).  Il  est  sou- 
mis aux  règles  générales  de  la  discipline  et 
de  la  subordination  militaires  (art.  04  préc, 
§  6).  Il  est  autorisé  à  porter  l'uniforme,  sauf 
dans  l'accomplissement  d'une  profession  ci- 
vile; il  est  soumis  à  l'inspection  annuelle  et 
ne  saurait  se  marier  sans  'autorisation.  Mais 
il  peut  exercer  le  commerce,  l'industrie  ou 
toute  autre  profession  compatible  avec  la  di- 
gnité de  l'officier,  prendre  et  exploiter  des 
brevets  d'invention,  écrire  sans  autorisation 
du  ministre,  participer  à  des  souscriptions 
publifiues  (Cire.  4  nov.  1902,  art.  8,  12,  16, 
17,  19,  21,  22  et  24.  -  V.  aussi.  Cire.  17  févr. 

1906,  Bull,  guerre,  p.  186;  11  mars  1908, 
ibid..  p.  311). 

571.  Le  montant  de  la  retenue  de  5 
p.  1(X)  sur  la  solde  budgétaiie  des  oflic'ers  en 
congés  de  trois  ans  continue  à  êlre  ve  -se  au 
Trésor,  sur  les  crédits  du  budget  -Je  la 
guerre  (L.  1902,  art.  64,  §  2).  —  Le  temps  passé 
dans  celte  position  est  compté  comme;  ôer- 
vice  effectif  pour  la  réforme  et  la  rL-traile 
seulement  (.\rt.  64,  §  7.  —  V.  Pensions).  A 
tout  autre  point  de  vue,  il  ne  compia  "as 
pour  l'ancienneté.  Le  congé  de  trois  ai-.s 
n'entraine  pas  la  radiation  du  tableau  d'a- 
vancement au  choix  ou  du  tableau  de  con- 
cours pour  la  Légion  d'honneur;  mais  le 
titulaire  ne  peut  obtenir  le  grade  supérieur 
qu'après  avoir  repris  le  service,  actif  (Cire. 
1902,  art.  2,  4  et  5).  —  II  peut  être  réintégré 
dans  les  cadres,  sur  sa  demande,  avant 
l'expiration  de  son  congé  (L.  1902,  art.  64, 
§  5).  Sur  la  reprise  de  l'ancienneté    et  la 
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renliée  en  solde,  V.  Cire.  12  juin  1907,  Bull, 
gueriv,  p.  743. 

572.  Des  congés  sans  solJe  peuvent  êire 
accoiiiOs  aux  militaires  désirant  s'établir 
comme  colons,  ou  qui  sont  demandés  coinme 
employés  par  des  chefs  d'établissement, 
aii.r  coknics  (Décr.  prêc.  6  déc.  1903.  — 
V.  Inslr.  6  déc.  1903,  Bull,  guene,  p.  1J<63). 

^.  —  Permissions. 

573.  Les  militaires  accomplissant  la 
durée  légale  du  service  ne  peuvent,  en  de- 
hors des  dimandies  et  jours  fériés,  obtenir 
de  perciissions  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  lolal  de  Irentejoursau  maximum  pen- 
dant leur  présence  sous  les  drapeaux  (L. 
190?>.  art.  3s,  S  "2).  —  Cette  disposition,  qui  est 
nouvelle,  a  même  objet  que  le  paragraphe  I" 
du  même  article  (V.  si/f  ja,n">5t)o].  S^on  appli- 
cation est  réglée  par  l'instruction  du  i"  aoi'it 
190t)  (iîu((.  guerre,  p.  1057),  complétée  ou  mo- 
diliée  par  les  circulaires  du  '25oct.  19Uô  \lbid., 
p.  137o;.  ;!1  mars  1907  (Ihid.,  p.  371),  21  nov. 
1907  (Ihid.,  p.  1697),  21  juUl.  1909  {Ibid., 
p.  1142). 

574.  I.n  principe,  les  permissions  sont 
accordées  aux  époques  de  fêtes  tradition- 
nelles. On  considère  comme  jours  fériés  les 
suivants  :  1''  janvier,  Pâques  et  lundi  de 
Pâques,  .\scension,  Pentecôte  et  lundi  de 
Penteeôie.  la  Fêle  nationale  ou  son  lende- 
main, .\ssoniption,  Toussaint,  Noël  (Cire. 
1"  août  lOOli).  Les  permissions  de  24  heures 
accordées  les  dimanches  et  jours  fériés,  et 
celles  de  48  heures  accordées  quand  deux 
jours  de  fêles  sont  consécutifs,  doivent  être 
déduites  du  chiffre  total  de  trente  jours  dé- 
terminé par  l'art.  38  (Cire.  24  mai  1907, 
Bull,  guerre,  p.  623.  — Comp.  Discussion  au 
Sénat,  séance  du  17  févr.  19u3,  D.P.  1905.  4. 
53,  note  38).  —  11  y  a  lieu  de  défalquei  du 
nombre  de  jours  d'une  permission  comp- 
tant dans  les  trente  jours  légaux  les  di- 
ni.'iiichcs  et  jours  fériés  compris  dans  cette 
permission  (Ciic.  24  mai  1907).  —  Quant  aux 
permissions  pour  travaux  agricoles.  V. 
iiifra,  n°  583.  —  Des  délais  de  route  d'un  ou 
deux  jours,  ne  comptant  pas  dans  la  durée  des 
permissions,  sont  concédés  aux  militaires  en 
garnison  loin  de  leur  famille,  mais  seulement 
pour  les  permissions  de  trois  jours  au 
moins  (Cire.  1"  août  1906  et  31  mars  1907). 

575.  En  dehors  des  trente  jours  légaux 
et  des  cas  de  force  majeure,  des  permis- 
sions de  convalescence  peuvent  être  accor- 
dées aux  hommes  sortant  de  l'hopilal  ou'de 
l'intirmerie  (Cii'C.  1"  août  1906).  —  Les  pro- 
longations de  permissions  accordées  à  titre 
de  convalescence  doivent  être  comptées  dans 
les  trente  jours  légaux  (Cire.  1"  août  1906), 
alors,  du  moins  que  les  prolongations  lé- 
sultent  d'un  état  antérieur  non  modilié  liais 
il  en  est  autrement,  si  le  militaire,  par  suite 
d'un  fait  nouveau,  voit  sa  situation  antérieure 
modifiée  de  ce  fait  (Cire.  24  mai  1907). 

576.  En  cas  de  force  majeure  dûment 
justifiée,  le  chef  de  corps  peut  accorder  une 
permission  supplémentaire,  sous  réserve 
d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  Guerre 
(L.  1905,  art.  38,  §  3).  Les  circonstances 
constitutives  de  la  force  majeure  sont  lais- 
sées à  l'appréciation  du  chef  de  corps  Tel 
sont,  notamment,  le  décès  ou  mariage  d'un 
ascendant  direct,  d'un  frère,  d'une  sœur,  etc., 
des  événements  graves  (Cire.  1"  août  IHOC). 
—  Des  permissions  ont  été  accordées  aux  mi- 
litaires appartenant  à  des  familles  éprouvées 
par  les  inondations  de  janvier  1910  (V.  Cire. 
31  janv.  1910,  Journ.  bjf.  du  1"'  févr.). 

577.  La  limitation  du  nombre  de  jours 
de  permission  spécifiée  à  l'art.  38  n'est  pas 
applicable  aux  rengagés  et  aux  engagés  volon- 
taires; toutefois,  ceux  de  ces  derniers  qui 
ont  contracté  un  engagement  spécial  de  de- 
vancement d'appel  ne  jouissent  de  cette 
faveur  que  pendant  leur  troisième  année  de 


service  (Cire,  l^'  août  1906,  n»  7,  modifié  par 
Cire.  21  juin.  1909).  Cette  limitation  est  éga- 
lement inapplicable  aux  olliciers. 

578.  En  général,  il  convient  de  se  réfé- 
rer aux  prescriptions  du  décret  du  l"  mars 
li^10  et  du  service  intérieur  (V.  supra,  n"  561', 
relatives  aux  permissions.  Les  permissions 
concédées  aux  officiers  sont  échelonnées  sur 
toute  la  durée  de  l'année,  en  dehors  de  la 
période  des  manœuvres  (Cire.  20  julll.  1905, 
Bull,  guerre,  p.  107S).  Sur  les  permisions 
accordées  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, dont  un  frère  est  appelé  sous  les  dra- 
peaux pour  y  accomplir  une  période  d'ins- 
truction, V.  Cire.  20  juin  1893,  Bull,  guerre, 
E.M.  n"  86.  p.  55.  —  Des  prescriptions  ont  été 
édictées  pour  la  troupe  :  ...  relativement  aux 
permissions  de  dix  heures  du  soir  (V.  Cire. 
24  oct.  1905,  Bull,  guerre,  p.  1673),  de 
une  heure  du  matin  (V.  Cire.  26  déc.  1905, 
ihid.,  p.  1851)  ou  Je  la  nuit  (V.  Cire.  24  oct. 
1901,  ihid.,  p.  roOS);  ...  Et  en  vue  de 
permettre  aux  hommes  en  permission  de 
24  heures  hors  de  leur  garnison,  de  prendre 
leurs  repas  à  un  quartier  d'une  autre  gar- 
nison (V.  Cire.  12  mars  1909,  ihid.,  p.  385). 

B.  —  Participation  de  l'armée  et  de  ses  membres 
à  des  œuvres,  entreprises  ou  occupations  non  mi- 
litaires. 

579.  Les  conditions  dans  lesquelles  l'ar- 
mée et  ses  membres  peuvent  prêter  un  con- 
cours efleclif  à  des  œuvres  ou  entreprises 
civiles,  ou  se  livrer  individuellement  a  des 
occupations  non  militaires,  sont  réglées  par 
l'instruction  du  12  avr.  19u6  (Bull,  guerre, 
p.  .524  ;  Bull,  inl.,  annexe,  p.  170),  qui  a  été 
modifiée  ou  complétée  par  des  circulaires  des 
24  iuill.  et  11  août  190d  iBull.  guerre,  p.  949 
et  110."  )  ;  19  févr.  et  27  juin  1907  (Ihid.,  p.  3£1 
et   SO'3);  7  nov.  1908  (Ibid.,  1909,  p.  6Si; 

6  et  11  sept.  1909  (!bid.,  p.  1493  et  1588). 

580.  —  1.  Disposilioiis  générales.  —  Le 
concours  effectif  de  l'armée  à  des  œuvres  ou 
entreprises  civiles  ne  doit  pas  nuire  au  service 
ou  à  la  discipline,  ni  supprimer  le  repos  du 
dimanche.  11  est  autorisé  sur  avis  favorable 
des  autorités  civiles,  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  le  commandant  de  corps  d'armée,  le 
commandant  d'armes,  le  commandant  de  la 
subdivision  de  rt'gion,  parfois  par  les  chefs 
de  corps;  l'autorisation  est  toujours  révocable 
par  le  ministre.  Des  mesures  doivent  être 
prises  pour  éviter  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat  ou  sa  responsabilité,  notamment  en 
cas  d'accident  du  travail  (Instr.  12avr.  ISOOi. 
Sur  ce  dernier  point,  V.  Cire.  24  juiil.  1906. 

581.  —  II.  Bispositions  spéciales.  — 
1»  Concours  collectif.  —  L'intervention  de  la 
troupe  en  cas  de  sinistre  (incendie,  inonda- 
tion ou  autres  calamités  publiques)  est  pré- 
vue par  les  art.  18,  171,  et   177  du  décret  du 

7  oct.  1909  sur  le  service  des  places  de 
guerre  (V.  infra,  n»  2109),  et  par  les  circu- 
laires des  28  nov.  1903  (-BuU.  guerre, -p.  \1^\) 
et  2  mai  1904  (Ibid.,  p.  553).  —  L'instruction 
du  12  avr.  1906  prévoit  aussi  le  concours  de 
l'armée  :  à  l'exécution  de  travaux  urgents 
de  sauvetage,  de  défense  contre  les  inonda- 
tions, de  rétablissement,  conservation  du 
fonctionnement  des  voies  de  communication  ; 
aux  mesures  ayant  pour  but  le  maintien  de 
l'ordre  public  pendant  les  fêles  des  cérémo- 
nies civiles;  à  la  main  d'œuvre  nécessaire 
dans  un  intérêt  général,  pour  suppléer  les 
ouvriers  civils  en  grève;  à  des  courses  lo- 
cales, des  fêtes  de  charité  ou  de  bienfai- 
sance; à  des  carrousels.  Les  musiques  mi- 
litaires peuvent  être  prêtées  pour  des  fêtes 
et  cérémonies  ci\iles.  Les  autorités  civiles 
adressent  à  l'autorilé  militaire  de  simples 
requêtes  pour  faire  appel  à  la  main  d'œuvre 
militaire,  notamment  en  vue  de  travaux 
urgents  de  sauvetage,  etc.  (Cire.  min.  int. 
10  déc.  1907,  Bull,  inl.,  p.  821;  Bull. 
guerre,  p.  1932).  —  Dans  des  cas  exception- 


nels, quand  il  s'agit  de  manifestations  impor- 
tantes louchant  à  l'intérêt  national,  le  con- 
cours des  musiques  militaires  peut  être  prêté 
sans  avis  favorable  préalable  du  préfet.  Toute- 
fois, sur  la  réclamation  du  sjndicat  des  ar- 
tistes musiciens  de  Paris,  le  gouverneur  mi- 
litaire a  été  invité  à  soumettre  h  l'autorité 
civile  toutes  les  deiuaiides  de  musiques  mi- 
litaires (Lett.  min.  guerre,  5  nov.  1909,  Bull, 
int.  annexe,  p.  447  ). 

582.  En  principe,  le  concours  de  l'armée 
n'est  pas  prêté  aux  sociétés  sportives  pour 
les  courses  de  chevaux  (V.  Courses  de  che- 
vaux). Il  en  est  de  même  pour  les  courses 
d'automobiles.  Si  les  organisateurs  jugent  ce 
concours  indispensable,  ils  doivent  le  deman- 
der par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  se  concerte  avec  le  ministre  de  la 
Guerre (Citc.  15janv.  1909,  Bull,  guerre,  p.  55). 
Il  en  est  de  même  pour  les  autres  grandes 
réunions  sportives  :  courses  d'automobiles , 
épreuves  d'aviation  ,  etc.  (Cire.  24  déc.  1909, 
ibiil.,  p.  2012,  et  Bull.  DalUn ,  1910,  p.  35). 

583.  —  2»  Concours  individuel.  —  Les 
militaires  cultivateurs  ou  viticulteurs  de  pro- 
fession reconnue  peuvent  demander  à  leur 
chef  de  corps  à  être  employés,  en  cas  de  be- 
soin, aux  travaux  agricoles,  soit  dans  leur 
famille,  soit  chez  d'autres  agriculteurs  du 
département  où  ils  sont  en  garnison.  Les 
demandes  peuvent  également  être  faites  par 
les  agriculteurs  eux-mêmes,  sur  papier 
timbré.  Les  militaires  exerçant  la  profession 
de  vigneron  peuvent  être  envoyés  en  per- 
mission à  l'époque  du  greffage  des  vignes. 
Sauf  décision  du  ministre,  le  nombre  des 
militaires  mis  à  la  disposition  des  agricul- 
teurs est,  au  maximum,  de  12  p.  106  de  l'ef- 
fectif poiir  l'infanterie,  le  génie  et  le  train  des 
équipages  militaires;  de  6  p.  100  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie.  Les  permissions 
pour  travaux  agricoles,  devant  être  décomp- 
tées dans  les  absences  autorisées  par  l'art. 
38  de  la  ioi  de  19j5,  ne  peuvent  en  général 
avoir  une  durée  supérieure  à  15  jours.  Elles 
ne  doivent  pas  être  accordées  aux  militaires 
n'ayant  qu'un  an  à  passer  sous  les  drapeaux. 
Les  travailleurs  militaires  reçoivent  des  cul- 
tivateurs une  indemnité  journalière,  qui 
varie  entre  1  fr.  07  et  1  fr.  77  suivant  les 
départements.  Ils  emportent  des  vêlements 
de  travail  et  supportent,  sur  leur  indemnité, 
une  retenue  au  profit  de  la  masse  d'habille- 
ment (Instr.  12  avr.  1906). 

584.  L'instruction  du  12  avT.  1906  règle  : 
...  le  concours  des  militaires  à  des  réunions 
organisées  en  dehors  de  l'armée,  spéciale- 
ment pour  la  pratique  des  exercices  phy- 
siques (V.  aussi  Cire.  12  juill.  1904,  Bull, 
guerre,  p.  1155;  Cire.  19  févr.  1907);  les 
conférences  publiques  faites  par  des  mili- 
taires, celles  faites  par  des  médecins  mili- 
taires aux  membres  de  sociétés  d'assistance; 
les  interrogatoires  aux  élèves  de  sciences 
des  établissements  de  l'Etat,  candidats  aux 
écoles  militaires  Sur  les  conférences  faites 
par  des  militaires  aux  élèves  des  établisse- 
ments publics  de  l'Etat,  V.  Cire.  20  déc.  Iy04 
(Bull,  r/uerre,  p.  1843)  et  S  mai  1906  (Ibid., 
p.  602);  ...  La  représentation  du  ministre 
par  des  olficiers  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques; la  remise  de  drapeaux  à  des  sections 
de  vétérans;  ...  L'autorisation,  pour  les  mu- 
siciens CV.  aussi  pour  les  sous-chefs  et  sol- 
dats musiciens.  Cire.  25  mars  1902,  Bull, 
guerre,  p.  359),  maîtres  d'armes,  moniteurs 
de  gymnastique  et  autres  militaires,  de  tirer 
parti  de  leurs  talents  professionnels  en  dehors 
du  service  militaire;  la  participation  des 
militaires  aux  assauts  publics  d'escrime, 
courses  vélocipédiques  et  à  pied,  fêtes  ou 
réunions  ayant  pour  objet  la  pratique  d'e.xer- 
cices  physiques,  aux  concours  de  tir.  Le  com- 
mandant de  corps  d'armée  peut  autoriser  les 
militaires  à  participer  aux  championnats 
militaires  organisés  par  l'L'nion  des  sociétés 
françaises  de  sports  athlétiques  (Cire.  29  mars 
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1908,  Bull,  guerre,  llinO,  p.  -580).  —  Quant 
aux  courses  militaires,  concours  cl  sociétés 
liip|)ii|ucs,  V.  Courses  de  clieeaux.  —  Les 
olliciers,  nicnibres  de  \'Aéro-cli(b  de  France, 
peuvent  premlre  part  aux  concours  de  dis- 
lance organisés  par  celle  association  (Cire. 
17  août  l!i()7,  Bull,  ijiœrre,  p.  1183). 

585.  Los  méilccins  militaires  en  activité 
ne  peuvent  praliiiiier  la  clientèle  civile 
(Inslr.  12  avr.  liKHi).  11  en  est  de  même  des 
vétérinaires  militaires  {Décr.  14  mars  18'Jli, 
art.  8,  liull.  guerre,  p.  318).  Du  moins,  ils 
ne  peuvent  le  l'aire  rpic  firaluilemcnt  et,  en 
principe,  se  liorner  à  donner  leurs  concouis 
u  leurs,  confrères  civils,  sans  leur  l'aiie  con- 
currence; il  leur  est  interdit  de  payer  pa- 
tente et  (le  tenir  un  cabinel  de  con^uUalions 
(Instr.  12  avr.  190t)).  —  LesolTiciers  clu_ corps 
de  sanlé,  (pii  ont  servi  en  celle  (pialilé  dans 
l'armée  active  pendant  six  ans,  peuvent  être 
autorisés  à  occuper,  en  temps  de  paix,  cer- 
taines fonctions  civiles  universitaires  (Décr. 
2ri  oct.  rJU8,  art.  I  et  2,  Journ.  ojf.  du  29; 
IhiH.  guerre,  p.  ISOli).  Ils  soni  alors  alVec- 
tés  au  service  liospilalier  et  astreints  à 
toutes  les  obligations  mililaires  do  ce  ser- 
vice. S'ils  ne  peuvent  remplir  toutes  ces 
obligations  ou  s'ils  le  demandent,  ils  sont 
mis  liors  cadres  (art.  3).  Ils  peuvent  être 
réintégrés  dans  I  armée  (art.  'i).  Ils  con- 
Mt^enl  leurs  droits  à  l'anciennelé;  le 
Il  ii>;.s  passé  hors  cadres  est  déduit  de  leur 
aucicuneté  de  services  pour  l'avancemenl, 
mais  est  compté  pour  la  retraite  (art.  5).  Ln 
cas  de  guerre,  ils  sont  mis  à  la  di.sposilion 
exclusive  du  ministre  de  la  Guerre  (art.  (5). 

586.  Il  est  interdit  aux  chefs  et  sous- 
chefs  de  musique  de  diriger  des  orchestres 
d'établissements  où  le  public  paye  une  entrée, 
ou  d'y  jouer  (Hrgl.  14  oct.  1872,  art.  10, 
liull.  guerre,  t.  L.  n"  04,  p.  480).  Les  chefs 
de  miisiipie  peuvent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre à  remplir  les  fondions  de  juré  dans  les 
concours  orphéoniques  dans  leur  garnison.  Il 
n'est  mis  à  la  disposition  des  directeurs  de 
Ihéàlres,  comme  ligurants,  aucun  militaire, 
même  de  bonne  volonté  (Instr.  12  avr.  1900). 

587.  En  principe,  des  mililaires  ne 
peuvent,  pendant  les  Iteures  de  service,  être 
mis  a  la  disposition  des  particuliers,  sur 
la  demande  de  ces  derniers,  que  si  l'intérêt 
public  l'exige.  —  Il  est  interdit  aux  mili- 
taires de  travailler  en  ville,  chez  des  par- 
ticuliers, en  dehors  des  heures  de  service, 
c'est- il -dire  en  semaine,  entre  la  soupe  du 
soir  et  l'appel  du  soir.  Les  chefs  de  corps 
peuvent,  loulefois,  accorder  des  autorisa- 
tions exceplionnelles  aux  militaires  non  gra- 
dés qui  seraient  dans  des  situations  spéciales, 
telle  celle  d'un  niililaire  exerçant  la  niéino 
profession  que  son  père  el  se  trouvant  en  gar- 
nison dans  la  même  ville  (Instr.  12  avr.  1900). 

588.  Un  otiicicr  n'est  pas  lenu  de  déléier 
à  une  réquisition  qui  lui  est  adressée  par  un 
juge  d'inslruclion ,  à  lin  d'experlise;  il  ne 
peut  y  procéder  sans  autorisation  du  com- 
mandant de  corps  d'armée  (Cire.  25  janv. 
1907,  Huit,  guerre,  p.  83). 

589.  —  3"  Chevaux,  malériel  el  locaux. 
—  Ccrlains  élablissemenls,  des  sociétés  do 
lir  ou  autres  sociélés  civiles,  et  parfois  des 
particuliers,  peuveul  obtenir  que  l'autorité 
mililaire  mette  à  leur  disposition,  confor- 
inémeul  aux  prescriptions  de  l'inslruclion 
du  12  avr.  1900  :  des  chevaux  et  armes  en 
service;  le  matériel  de  campement  et  des 
lils  mililaires  (V.  aussi  Cire.  12  janv.  1901, 
Bull,  guerre,  p.  97);  les  engins,  agrès,  em- 
barcalions  et  outils  du  génie;  les  locaux  de 
casernement;  les  terrains  mililaires. 

59C. —  III.  K'hnunéralions.  — Les  offi- 
ciers el  assimilés  ne  peuvent,  en  principe, 
recevoir  aucune  rémunération,  sauf  deux 
exceptions  concernant  ;  1"  les  inlerrogalions 
aux  élèves  candidats  aux  écoles  militaires; 
2»  l'exécution  de  travaux  urgents.  Mais  les 
•ous-ofliciers  et  assimilés,  caporaux,  briga- 


diers et  soldais,  peuvent  être  rémunérés.  A 
cet  égard,  el  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  des  rémunérations,  V. 
Instr.  12  avr.  1900,  complélée  et  modifiée 
quant  aux  travaux  urgenls  (V.  Cire.  G  sept. 
1909),  au  lancemi'nt  et  repliement  de  pouls 
métalliques  démonlables  sur  les  réseaux  de 
chemins  de  fer  (V.  Cire.  11  sept.  1909) 
et  aux  travaux  agricoles  (V.  Cire.  IG  juill. 
19(10).  —  En  ce  qui  regarde  les  travaux  ur- 
genls. le  tarif  des  rémunérations  a  élé 
arrêté  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (V.  Cire.  I.")  juin  190."),  liull.  ivl., 
p.  278;  20sepl.  1907,  liull.  guerre,  p.  1007). 
—  Sur  les  indcmnilés  à  allouer  aux  ofli- 
ciers  et  à  la  troupe  déplacés  pour  le  ser- 
vice d'ordre  elVeclué  à  l'occasion  des  grandes 
réunions  sportives,  V.  Cire.  24  juill.  1908 
{liull.  guerre,  p.  13ri5),  qui  est  applicable 
aux  grandes  reunions  sportives  :  courses 
d'automobiles,  épreuves  d'aviation,  etc.  (Cire. 
l.T  ianv.  1909,  iliid.,  p.  5ô;  Cire.  24  déc. 
19i'9,  supra,  n»  ;^82). 

591.  Une  circulaire  du  29  juin  1906  (Bw». 
guerre,  p.  840)  règle  la  destination  à  donner 
aux  sommes  d'argent  versées  par  des  parti- 
culiers, des  sociétés  de  courses,  comilés  de 
fêles,  etc.,  en  faveur  soit  de  musiques  mili- 
taires, soit  d'hommes  de  piquet  commandés 
pour  le  service  d'ordre.  —  D'ailleurs,  les 
frais  de  voyage,  de  logement  et  de  nourri- 
ture des  musiques  militaires  et  fanfares  , 
dont  le  concours  est  demandé  hors  de_  la 
garnison  pour  fêtes  et  cérémonies,  sont  à  la 
charge  des  municipalités  ou  des  comités 
organisateurs  des  fêtes.  11  est,  en  outre, 
alloué  respectivement  aux  chefs  de  musique, 
sous-chefs  ou  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers, soldais,  des  indemnités  journalières 
de  3  tr.,  1  fr.  50,  1  fr.  25,  1  franc.  Ces  indem- 
nités sont  doublées  si  la  musiq^ue  est  em- 
ployée de  nuit,  c'est-à-dire  a  partir  do 
7  heures  du  soir  (Cire.  3  sept.  1909,  Bull, 
guerre,  p.  1491).  —  Mais  le  concours  des 
musiques  militaires  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité  pour  les  fêtes  officielles  et  pour 
les  concerts  donnés  régulièrement  sur  les 
places  el  dans  les  jardins  publics  de  la  gar- 
nison, conformément  à  l'instruction  du 
12  avr.  1906  (Cire.  3  sept.  1909).  Sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  «  fêles  officielles  »,  'V.  Cire. 
15  nov.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1861. 

C.  —  Pai-ticipation  de  l'armée  au  maintien 
de  t'ordj'e  public. 

592.  La  participation  de  l'armée  au  main- 
tien de  l'ordre  public  est  réglée  :  ...  par  les 
arl.  9,  16  el  17,  lit.  3,  de  la  loi  des  8-10  juill. 
1791  IR.  Place  de  guerre,  ^'i[):  les  art.  17, 19, 
20,  22  et  23  de  la  loi  des  26  juill. -3  août  1791 
(H.  Allroupenieul ,  4'i3);  les  art.  6,  27  et  s. 
du  décret  du  7  oct.  1909  (V.  iufrn,  n»  2109); 
les  art.  67  el  s.  du  décret  du  20  mai  1903 
(l).I'.  1904.  4.  45)  sur  la  gendarmerie;  ... 
Ainsi  que  par  l'inslruclion  du  20  août  1907 
{Bull,  guerre,  p.  1301;  Bull,  int.,  annexe, 
p.  381),  qui  a  abrogé  les  instructions  con- 
Iraires,  nolamnienl  celle  du  24  juin  19u3 
{liull.  guerre,  K.  M.,  n»  ô'ô  1er;  liull.  int., 
1904,  p.  50),  sauf  les  art.  10  à  19  de  cette 
dernière  insiruclion  (V.  aussi  Cii'c.  min.  int. 
15  janv.  1905,  Bull,  inl.,  p.  33;  Cire.  min. 
guerre,  31  août  1907,  Bull,  guerre,  p.  1371; 
Bull,  int.,  annexe,  p.  390.  —  V.  également 
Altroupemcnl).  —  On  doit  considérer  comme 
abrogé  l'art.  21  de  la  loi  des  26  juill. -3  août 
1791 ,  ainsi  conçu  ;  «  Les  réquisitions  sont 
faites  aux  chefs  commandant  en  chaque  lieu 
et  lues  aux  troupes  assemblées  »  (Av.  Cens. 
d'El.  2  août  I9(l'i,  Bull,  itit.,  annexe,  p.  148). 

Une  circulaire  du  23  sept.  1909  {Bull 
guerre,  p.  1701,  et  erratum,  p.  1825)  fixe 
les  allocations  extraordinaires  allouées  aux 
troupes  coloniales  du  gouvernement  mili- 
taire de  Paris  appelées  à  concourir  au  ser- 
vice d'ordre  pendant  les  grèvei. 


Art.  3.  —  Insiriction  des  hommes 

DE    THUlPE. 

593.  V instruction  militaire  théorique  oo 
pratique  des  mililaires  des  dilférenles  armes 
fait  l'objet  de  nombreux  documents  indiriués 
dans  S.vi  SUR,  p.  302 et  s.,  el,  à  parlir  de  1  an- 
née 1907,  dans  les  tables  du  liulli-lin  de  la 
guerre.  —  V.  notamment:  ...  le  programme 
d'ensemble  de  l'instruction  à  donner  aux 
Iroupes  d'infanterie,  du  2  sept.  1909  {Bull, 
guerre,  p.  I'i,")9),  modifiée  le  4  févr.  1910 
(Ibid.,  p.  200);  ...  L'instruction  générale  sur 
les  manœuvres,  du  18  févr.  11S95  (  E.  -M. 
n"  ."i5-3),  modifiée  les  21  juill.  et  2.")  août 
1909  {Bull,  guerre,  p.  1142  et  1430),  et 
9  févr.  1910  {llnd.,  p.  224);  ...  Le  décret  du 
3  déc.  19(14  {Ihid.,  I9lt5,  p.  128)  portant 
règlement  sur  les  manœuvres  de  l'infanterie, 
modifié  le  II  août  1909  {lUid.,  p.  1300);  ... 
L'instruction  du  tir  dans  l'infanterie,  du 
31  août  l'JU5  {Ihid.,  p.  1427).  —  En  ce  qui 
concerne  les  manœuvres  et  le  tir,  V.  Bdgui- 
sitions  niililairt-s ,  et  Salmlr  ,  p.  592.  V. 
a»ssi  Cire.  8  mars  1907,  Bull,  guerre,  p.  265; 
2  sept.  1908  {Ibid.,  p.  1871);  12  nov.  1909 
[Ibid.,  p.  1859).  —  Sur  l'enseignement  de 
l'escrime  dans  l'armée,  écoles  exceptées,  V. 
Inslr.   13  janv.  1910  {Ibid.,  p.  136). 

594.  L'inslruclion  militaire  ou  générale 
des  hommes  de  troupe  peut  aussi  leur  être 
donnée  dans  les  écoles  régimenlaires  (V.  in- 
fra,  n"  1613  et  s.),  dans  des  cours  et  confé- 
rences (V.  SAi'.Mun,  p.  136  et  137).  — Les 
chefs  de  corps  peuvent,  sous  réserve  qu'il 
n'en  résultera  aucune  dispense  de  service, 
ni  aucune  permission  dépassant  dix  heures 
du  soir,  autoiiser  :  ...  1"  les  jeunes  soldats 
à  fréquenter  les  cours  du  soir  dans  les  écoles 
publiques  de  dessin  (Cire.  19  févr.  1900,  liull. 
guerre,  p.  218);  ...  2°  Les  jeunes  soldats 
jusiiliant  d'un  litre  universitaire  à  fréquen- 
ter les  conférences  ou  cours  publics  et  les 
bibliothèques  municipales  (Cire.  30  a\r.  1906, 
ibid. ,  p.  Ô65).  —  Des  récompenses  peuvent 
êlre  accordées  aux  mililaires  ou  civils  qui 
collaborent  à  l'instruction  des  jeunes  soldats 
(V.  Cire.  3  févr.  1905,  ibid.,  p.  81  ;  9  févr. 
1900.  tbid.,  p.  291  ;  21  juin  1909,  ibid.,  p.  944). 

595.  En  vue  de  développer  l'éducalion 
morale  et  intellectuelle  des  soldats,  les  chefs 
de  corps  ont  élé  invités  à  favoriser  l'organi- 
sation,  dans  les  casernes,  de  conférences  et 
de  iliverlissemenls  moralisateurs,  avec  le 
concours  soit  d'officiers  ou  autres  militaires, 
soit  de  certaines  sociélés  ou  de  particuliers 
(Cire.  3  nov.  1903,  Bull,  guerre,  p.  Kiu7; 
9  oct.  1905,  ibid.,  p.  1523;  28  juill.  1906, 
ibid.,  p.  105).  —  Sur  les  fêtes  annuelles  or- 
ganisées dans  les  régiments,  V.  Cire.  12  sept. 
1905,  ibid.,  p.  1390. 

Art.  4.  —  Discipline. 

§  \".  —  Discipline  générale. 

596.  De  nombreuses  dispositions,  notam- 
ment les  décrets  du  20  oct.  1892  portant  rè- 
glement sur  le  service  intérieur  et  le  Code 
do  justice  militaire  (V.  Justice  niililaire) , 
édictent  des  prescriptions  ou  prohibitions 
en  vue  de  maintenir  la  discipline  dans  l'ar- 
mée. —  Tels  sont  ceu)  :  ...  qui  interdisent 
le  vote  et  l'éligibilité  des  mililaires  {V. 
supra,  n»«  110  et  s.);  ...  (Jui  leur  dé- 
fendent de  faire  partie  de  sociélés  ou  asso- 
ciations (V.  supra,  n"'  150  et  s.);  ...  (Jui 
interdisent  aux  officiers  de  fournir,  en  de- 
hors de  leurs  chefs  hiérarchiques,  des  ren- 
seignements concernant  l'armée  (Cire.  13  nov. 
187^1,  Bull,  guerre,  E.  M.  n»  31 ,  p.  72),  ... 
(Jui  défendent  aux  mililaires  d'employer  la 
voie  des  journaux,  pour  exposer  leurs  récla- 
mations, engager  des  discussions  de  ser- 
vice ou  réfuter  les  allégations  inexactes  de 
feuilles  publiques  (Cire.  17  juill.  1835,  ibid., 
p.  32). 


592  —  ARMEE 


TiT.  2,  Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  4,  §  2. 


597.  En  piincipe,  aucun  mililaire,  quel  que 
soit  son  grade,  ne  peut,  sans  autorisation 
prùalaLle  du  ministre  de  la  Guerre,  el  sous 
peine  de  punition  disciplinaire,  publier, 
nionie  sous  un  pseudonyme,  un  ouvrage  ou 
écrit  quelconque,  imprimé  ou  autographié, 
ou  publier  une  édition  modifiée  d'un  ou- 
vrage précédemment  autorisé  (Cire.  12  févr. 
18iy,  È.  M.  n"  31.  p.  30;  Décis.  min.  21  ocl. 
•1871.  ibid.,  p.  il  ;  Cire.  31  janv.  1877,  ibid. 
DécreU  du  -JO  oct.  1892,  (inf.)  art.  301,  (cav.) 
art.  292,  (artil.)  art.  319;  Cire.  11  juin  1906, 
Bull,  guerre,  p.  7ti.T;  Cire.  8  janv.  ['Ml,  ibid., 
p.  23).  —  Cependant,  le  droit  de  donner 
l'autorisation  a  été  délégué  au.x  comman- 
dants de  corps  d'armée,  pour  les  ouvrages 
émanés  de  leurs  subordonnés  autres  que  les 
otBciers  généraux,  et  à  l'exception  des  ou- 
vrages concernant  les  afl'aires  politiques  ou 
religieuses,  les  armées  étrangères  ou  les 
puissances  étrangères  (Cire.  préc.  11  juin 
I906i.  —  Tout  ol'licier  ou  assimilé  doit,  aus- 
sitôt après  l'impression,  adresser  au  ministre 
deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  dont  la 
publication  a  été  autorisée  {Jbid.).  —  11  est 
d'ailleurs  interdit,  d'une  manière  absolue,  de 
publier  des  ordres  du  jour  (Cire.  préc. 
•12  févr.  1819:  Cire.  10  nov.  1900,  Bull, 
guerre,  p.  1876;  3  avr.  1907,  ibid.,  p.  378). 

598.  Des  dispositions  spéciales  règlent 
la  publication  des  travaux  scientifiques,  soil 
des  officiers  du  service  de  santé  des  troupes 
métropolitaines  ou  coloniales  (Cire.  5  mars 
1903,  Bull,  guerre,  p.  302  et  355),  soit  des 
vétérinaires  militaires  (Cire.  5  mai's  1903, 
ibid.;  p.  383).  —  Les  militaires  de  tous 
grades  faisant  partie  de  certaines  sociétés 
archéologiques  ou  géographiques  peuvent, 
sans  autorisation  préalable,  publier  les  résul- 
tats de  leurs  travaux  dans  les  bulletins  de  ces 
sociétés  (  V.  Cire.  9  juin  1903,  ibid. ,  p.  871  ; 
12  avr.  et  7  juill.  1904,  ibid.,  p.  463  et  9ti8). 

599.  Il  est  interdit  aux  militaires  de  tous 
grades  :  ...  de  se  faire  recommander  par 
des  personnes  étrangères  à  l'armée  (V.  Cire. 
3  mars  1S93,  E.  M.  n°  31,  p.  47,  qui  rap- 
pelle l^s  circulaires  antérieures  ;  8  août  1899, 
Bull,  j  terre,  p.  603;  i"  août  1906,  ibid., 
p.  ii&iy  ;  ...  D'ouvrir  dans  l'armée  des  sous- 
criptifii-  sans  autorisation  préalable  (Cire. 
28  mar.-i  1SM,  E.  M.  n»  31,  p.  58;  26  mars 
1845  f.rf.);  ...  D'offrir  ou  d'accepter,  sans 
ôutc.ïisalion  préalable, desdons,  hommages  ou 
cémoicnages  de  reconnaissance  (Cire.  30  sept. 
1839, "et  i9  avr.  1853,  ibid.,  p.  59  et  61).  — 
Aucun  banquet  ou  punch  ne  peut  être  olVert 
aux  auiorllés  militaires  par  leurs  subordon- 
nés (Cire.  20  nov.1902,  J6iri.,p.62.  — V.  toute- 
fois, Cire.  30  déc.  1902,  ibid.,  1908,  p.  195). 

§  2.  —  Mariage  des  mililaires 
en  acliiilé  de  sei'vice. 

600.  On  verra  plus  loin  que  les  militaires 
de  tout  grade  en  activité  de  service  ne  peuvent 
se  mariersans  l'autorisation  de  l'autorité  mili- 
taire (V.  .W(/)-iai;e.  —  CoDip.  in/'ra,  n'»76iets.). 

601.  Ceilains  avantages  sont  accordés 
aux  mililaires  mariés,  en  ce  qui  concerne 
le  corps  dalleetalion  (V.  supra,  n»  543)  et  la 
permission  de  loger  en  ville  (V.  supra,  n»^  964 
et  9C)8).  Leurs  veuves  et  orphelins  peuvent 
avoir  droit  à  une  pension  (V.  Pensions). 

§  3.  —  Punitions  disciplinaires. 

A.  —  Notions  générales  sur  les  punitions 
dïBcipliD  aires. 

602.  Les  punitions  à  infliger  aux  mili- 
taires poui  faute  contre  la  discipline  sont  pré- 
vues par  lei  règlements  du  20  oct.  1892:  (inf.) 
art.  301  et  s.,  (cav.)  art.  292  et  s.,  (artil.) 
art.  319  et  s.  —  V.  aussi  les  circulaires 
mentionnées  par  SAUSii'n ,  p.  454.  —  Adde  : 
Cire.  6  févr.  1909,  Bull,  guerre,  p.  151. 

603.  Les  punitions  dea  officiers  con- 
sistent  dans    les   arrêts  simples;   la   répri- 


maride  du  colonel  ;  les  arrêts  de  rigueur;  les 
arrêts  de  forteresse;  la  réprimanilc  des  gé- 
néraux :  (inf.)  art.  305  à  311,  (cav.)  art.  i'M  à 
302,  (artil.)  art.  323  à  329.  —  Le  ministre  de 
la  Guerre,  en  infiigcant  soixante  jours  de 
forteresse  à  un  oflicier  déjà  puni  de  quinze 
jours  d'arrêts  simples  par  le  commandant  du 
corfjs,  ne  fait  qu'user  des  pouvoirs  que  lui 
confère  le  décret  du  20  oct.  1892  (Cons.  d'Et. 
7  août  190."i,  D.P.  IIW.  3.  60). 

604.  Pour  des  fautes  très  graves,  les 
officiers  sont  passibles  soit  de  la  mise  en 
non-activité  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi (V.  infra,  n"'  1900  et  s.),  soit  de  réforme 
(V.  infra,  n"  1921  el  s.). 

605.  Les  punitions  à  infliger  aux  sous- 
officiers  sont  :  la  privation  de  sortir  du  quar- 
tier après  l'appel  du  soir;  la  consigne  au 
quartier;  la  consigne  à  la  chambre;  la  ré- 
primande du  capitaine;  la  prison;  la  répri- 
mande du  colonel;  la  rétrogradation;  la  cas- 
sation; la  suspension  de  la  commission,  la  ré- 
vocation el  la  mise  à  la  retraite  d'oflice  pour 
les  commissionnés  (Décr.  20  oct.  1892,  (inf.) 
art.  312  et  313,  (cav.)  art.  303  et  304,  (artil.) 
art.  330  et  331).  —  Sur  la  rétrogradation  et 
les  punitions  suivantes,  V.  infra,  n<"  898  et  s. 

606.  Les  punitions  à  iniliger  aux  capo- 
raux sont  :  la  consigne  au  quartier;  la  salle 
de  police;  la  prison;  la  cassation;  la  sus- 
pension de  la  commission,  la  révocation  el 
la  mise  à  la  retraite  d'office  pour  les  com- 
missionnés (Décr.  1892,  (inf.)  art.  314  et  315, 
(cav.)  art.  305  à  307,  (artil.)  art.  332  à  33i). 

607.  D'après  les  mêmes  articles,  les  pu- 
nitions à  infliger  aux  soldats  sont  :  les  cor- 
vées supplémentaires;  l'inspection  avec  la 
garde;  la  consigne  au  quartier;  la  salle  de 
police;  la  prison;  la  cellule;  la  cellule  de 
correction;  le  renvoi  de  la  i"  à  la  2"  classe 
(V.  infra,  n«  16SB);  la  suspension  de  la  com- 
mission, la  révocation  et  la  mise  à  la  retraite 
d'office  pour  les  commissionnés  (V.  infra, 
n»»  898  et  s.);  l'envoi  aux  compagnies  de 
discipline  (V.  itifra,  n"  127G  et  s.).  ^  Les 
commandants  d'armes  de  certains  ports  mi- 
litaires sont  autorisés  à  priver  du  port  de 
l'épée-baionnette ,  pour  sortir  en  ville,  en  de- 
hors du  service,  les  militaires  non  gradés  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  rixes  ou  désordres 
(Cire.  IG  nov.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1941). 

B.  —  Maintien  au  corps  des  hommes 

punis  disciplinairemeat. 

608.  —  1.  Riyles  générales.  —  Les  mili- 
taires qui,  pendant  la  durée  de  leur  service, 
ont  subi  des  punitions  disciplinaires  de 
prison  ou  de  cellule,  d'une  durée  supérieure 
a  huit  jours,  sont  maintenus  au  corps  après 
la  libération  de  leur  classe  ou  l'expiration 
de  leur  engagement  pendant  un  nombre  de 
jours  égal  au  nombre  de  journées  de  prison 
ou  de  cellule  qu'ils  ont  subies,  déduction 
faite  des  punitions  n'excédant  pas  huit  jours 
(L.  21  mars  1905,  art.  39,  §  1).  Cet  article, 
qui  correspond  à  l'art.  47,  §  1 ,  de  la  loi  du 
15  juill.  1889,  sauf  plusieurs  modifications, 
a  pour  but  d'assurer  la  durée  effective  du 
service  militaire  iComp.  supra,  n"'  .">25el  563). 

609.  Le  maintien  au  corps  constitue  un 
surcroît  de  peine  qui  ne  saurait  résulter  que 
de  fautes  assez  graves  pour  avoir  motivé  les 

fiunitions  de  prison  ou  de  cellule,  et,  depuis 
a  loi  de  1905,  qu'autant  que  la  punition  a 
une  durée  supéneure  à  huit  jours;  il  ne 
suffit  pas  que  plusieurs  punitions  plus  légères 
forment  un  total  dépassant  huit  jours;  cela 
ressort  évidemment  de  la  disposition  finale  : 
«  déduction  faite  des  punitions  n'excédant 
pas  huit  jours  »  (V.  Rapport  de  M.  le  sénateur 
Rolland,  du  6  déc.  1902,  Lk  Noir,  n»1490; 
Déclaration  de  M.  Berteaux,  Chambre,  séance 
du  27  juin  1904,  D.P.  1905.  4.  53,  note  39). 

610.  Les  punitions  qui  donnent  lieu  a 
l'application  de  l'art.  39  sont  uniquement 
les    punitions    disciplinaires    infligées    aux 


hommes  pendant  la  durée  de  leur  service 
légal.  —  Ainsi,  les  punitions  de  prison  ou 
de  cellule  encourues  pendant  la  durée  du 
service  supplémentaire  imposé  par  l'art.  39 
de  la  loi  de  1905  ne  s'ajoutent  pas  à  la 
durée  de  ce  service  (Cire.  9  avr.  1907,  Bull, 
guerre,  p.  403). 

611.  Mais,  pendant  la  durée  du  service 
supplémentaire,  le  militaire  est  soumis  aux 
lois  et  règlements  mililaires;  dès  lors,  en 
cas  de  déserlion,  il  peut  être  traduit  devant 
le  conseil  de  guerre,  ainsi  que  le  déclare  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  (Note  min.  18  avr. 
1891,  Rabakv,  p.  466). 

612.  En  vertu  de  l'art.  39,  les  hommes 
punis  doivent  être  maintenus  au  corps  : 
...  soit  après  la  libération  de  leur  classe, 
e'est-à-dire  après  l'expiration  de  la  durée 
légale  du  service.  L'art.  47  de  la  loi  de  1889 
portait  :  «  après  le  départ  des  hommes  de  jj 
leur  classe  n  iR.^bany,  p.  463,  note  1);  ... 
.Soit  apris  l'ejrpiration  de  leur  engagement. 
Celle  disposition  nouvelle  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  les  actes  d'indiscipline  des  engagés 
(l'iiîpport  précité  de  M.  Rolland). 

6J3.  Lart.  39  de  la  loi  de  1905  ne  fixe 
aucune  durée  niaocima  du  li  mps  de  service 
supplémentaire  à  imposer  (Note  9  a\r.  1907). 
—  L'art.  39  n'a  pas  repioiluit  l'art.  47,  §  3, 
de  la  loi  de  1S89,  aux  ternies  duquel,  si  le 
total  des  journées  de  prison  ou  de  cellule 
dépassait  soixante,  la  durée  du  mainlien  au 
corps  était  fixée  par  le  conseil  de  discipline 
statuant  en  dernier  ressort,  et  elle  ne  pou- 
vait être  inférieure  à  trois  mois,  ni  supé- 
rieure à  un  an.  Celle  disposition  a  paru 
inutile;  le  mililaire  puni  aujourd'hui  de 
soixante  jours  de  prison  ou  de. cellule,  dé- 
duction faite  des  punitions  n'excédant  pas 
huit  jours,  serait  envoyé  aux  bataillons 
d'.\l'ri([ue  (Rapport  précité  de  SI.  Rolland). 

614.  On  admet  aujourd'hui  que  l'auto- 
rité militaire  ne  possède  pas  le  droit  de  ré- 
duire la  durée  du  temps  de  service  supplé- 
mentaire ou  d'en  faire  remise  (Av.  Cons.  d  Et. 
29  nov.  190G;  Cire.  préc.  9  avr.  1907.  — 
Conf.  Le^Noir,  n»  1496). 

615.  Tout  militaire  qui,  soit  au  moment 
de  sa  libération,  soit  à  l'expiration  du  temps 
de  service  supplémentaire  imposé  parl'art.oQ, 
soil  à  l'issue  d'une  période  d'instruction,  a 
à  subir  tout  ou  partie  d'une  punition  de 
prison  ou  de  cellule,  doit  être  retenu  au 
corps  pour  y  subir  intégralement  sa  peine, 
quels  que  soient  la  durée  de  celte  punition  et 
le  grade  du  mililaire  qui  en  est  l'objet  (Cire. 
9  avr.  1907).  —  L'art.  39  ne  prévoit,  en  effet, 
que  le  maintien  au  corps  pour  y  actomplir 
un  service  supplémentaire ,  et  non  le  maintien 
nécessaire  pour  l'exéculion  d'une  punition 
disciplinaire  (V.  toutefois  :  Le  Noir,  n»  149.'>). 

616.  L'art.  39  s'applique  sans  restriction 
aux  hommes  de  la  reserve  de  l'armée  activa 
et  de  l'armée  territoriale.  L'art.  43  de  la  loi  de 
1905  stipule,  en  elTel,  que  les  réservistes  et  les 
territoriaux  sous  les  drapeaux  sont  considé- 
rés sous  tous  les  rapports  comme  des  mili- 
taires de  l'armée  active  et  soumis,  dès  lors, 
à  toutes  les  obligations  imposées  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  (V.  infra,  n»  73.5). 
En  conséquence,  les  réservistes  et  les  terri- 
toriaux sous  les  drapeaux  accomplissent  leurs 
punitions  de  prison  ou  de  cellule,  non  en  fin 
de  période  et  en  supplément  de  celle-ci, 
mais  au  moment  même  où  ces  punitions 
leur  sont  infligées.  Ils  participent,  toutefois, 
à  l'instruction  de  leur  unité  pendant  l'ac- 
complissement desdiles  punitions  (Cire.  9  avr. 
1907).  —  Jlais,  si  les  commandants  de  corps 
d'armée  peuvent  maintenir  au  corps,  à  l'ex- 
piration de  leur  convocation ,  les  réservistes 
et  les  territoriaux  punis  de  prison,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  les  rappeler  au  corps,  après  leur 
rentrée  dans  leurs  foyers,  pour  leur  faire 
subir  une  punition  de  prison  (Cire.  8  janv. 
1906,  Bull,  guerre,  p.  2f).  Toutefois,  le  mili- 
taire qui  se  rend  coupable  d'absence  illégale 
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au  cours  d'un  exercice,  doit  èti-e  ramené  au 
corps  pour  acliever  son  temps  de  service  et 
y  subir  la  peine  de  prison  qui  pourrait  lui 
élre  inlliijee  (Cire,  ii  juill.  l'JOS,  ibid., 
il.  127(J). 

617.  —  II.  Exceplknis.  —  L'art.  39,  §  i, 
de  la  loi  de  1905  reçoit  exception  à  l'étiard 
des  militaires  qui,  au  moment  de  la  liliéra- 
lion  de  leur  classe  ou  de  l'expiration  de  leur 
engaRemenf,  sont  en  possession  du  j;rade  de 
sous-officier  ou  de  celui  du  caporal  ou  _de 
brigadier,  ou  qui  sont  soldats  de  première 
classe,  si  les  punitions  ont  été  encourues  par 
eux  an  térieuiement  à  leur  nominal  ion  (art.  39, 
S  '2)  Ce  paragraphe  dilVére  de  l'art.  47,  §  2, 
île  la  loi  de  1889,  notamment,  en  ce  qu'il 
étend  l'e.tccption  aux  soldats  de  première 
classe,  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'il  la  refuse 
aux  gradés  qui  ont  encouru,  depuis  leur 
nomination,  les  punitions  spéciliées  dans  le 
paragraphe  1"  (V.  I.iî  Nom,  n»s  1497  et  1498), 

618.  L'art.  39,  visant  seulement  les  mili- 
taires accomplissant  leur  lempsde  service 
légal  et  les  engagés,  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  rengagés  et,  aux  coniniissioiinés  (  Le 
Noir,  n»  1499).  11  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  engagés  des  troupes  coloniales,  qui  ont 
coniracté  un  engagement  résiliable  (V.  infra, 
u"  '2515  et  s.). 

SECT.  3.  —  Service  dans  les  réserves. 

619.  Les  à\{ièi'en\.es  catégories  de  réserve 
sont  :  la  réserve  de  l'armée  active ,  l'armée 
territoriale,  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale; nous  en  avons  donné  la  définition 
suprd,  n»  511.  Elles  s'appliquent  aussi  bien 
aux  hommes  du  service  auxiliaire  qu'à  ceux 
du  service  armé  (Instr.  7  avr.  190B,  art.  2, 
Uuil.  guerre,  E.  L.  n»  71,  p.  285). 

620.  L'administration  des  hommes  des 
dillërentes  catégories  de  réserves  dans  leurs 
foyers  est  réglée  :  ...  1°  par  l'instruction  du 
28  déc.  1895,  mise  à  jour  jusqu'au  l«r  juin 
1907  {Bull,  guerre,  E.  L.  n»_71,  p.  1)  confor- 
luément  aux  modifications  résultant  de  nom- 
breuses circulaires  ou  instructions  citées 
dans  Saumur,  ç.  27  et  497,  et  modiliée  ou 
complétée  ultérieurement  quant  à  ses  cha- 
pitres 8  et  10  (Cire.  19  févr.  1908,  Bull, 
guerre,  p.  203),  son  chap.  13  (Cire.  19  févr. 
•1908;  Cire.  18  nov.  1908,  ibid.,  p.  1942; 
erratum,  ibid.,  p.  2016);  son  chap.  14  : 
art.  182  à  2.52  (Cire.  5  janv.  1909,  ibid., 
p.  9;  E.  M.  fascicule  spécial);  ses  chap.  17 
et  19  (Cire.  19  févr.  1908);  ...  2"  Par  l'ins- 
truction du  7  avr.  190(j  [Bull,  guerre,  E.  L. 
n''71,  p.  285),  qui  a  eu  pour  objet  de  mettre 
l'instruction  du  28  déc.  1895  en  harmonie 
avec  la  loi  du  21  mars  1905,  et  qu'ont  modi- 
liée les  circulaires  des  20  nov.  1906  {Bull, 
guerre,  p.  1444),  6  mars  et  14  mai  1907 
{Ibid.,  p.  263  et  558). 

Art.  1".  —  Répartition  et  affectation  ; 
Rappel  a  l'activité. 

621.  A  cet  égard,  l'art.  40  de  la  loi  du 
21  mars  1905  reproduit  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  l'art.  48  de  la  loi  du  15  juill.  1889, 
sauf  plusieurs  modifications  qui  ont  pour 
but  de  rendre  plus  facile  et  plus  rapide  la 
nfobilisation. 


§!■ 


Affectation. 


622.  Le  recrutement  des  réserves  est, 
en  principe,  régional  (L.  24  juill.  1873, 
art.  30,  §  1.  -  Ar:;.  L.  1905,  art.  40,  §  7. 
—  V.  infra,  n»  1333).  —  Mais,  pour  laisser 
phis  de  latitude  au  ministre,  et  en  vue  de 
faire  face  aux  nécessités  d'une  mobilisation, 
lart.  40,  §  1,  dispose  que  les  hommes  en- 
voyés dans  la  réserve  de  l'armée  active,  dans 
l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  la- 
dite armée  sont  affectés  au.r  divers  corps  de 
troupe  et  services  de  l'armée  active  ou  de 
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l'armée  territoriale  (Conf.  L.  1889,  art.  4S, 
SI).  Dans  le  même  but,  l'art.  3  de  la 
loi  du  26  juin  1888  (U.P.  88.  4.  46)  autorise 
le  minisire  à  alTecter  les  sous -officiers  de 
la  réserve  de  larmée  active  au  service 
de  l'armée  territoriale,  en  cas  de  mobi- 
lisation; ces  sous-ofliciers  n'en  sont  pas 
moins  soumis,  en  temps  de  paix,  aux  obli- 
gations de  leur  cl.isse.  Il  n'existe  donc  pas, 
en  fait,  de  séparation  absolue  entre  l'armée 
active  et  l'année  territoriale. 

623.  Tout  homme  de  la  disponibilité  ou 
de  la  réserve  est,  dès  le  temps  de  paix,  af- 
fecté, en  principe,  à  unr  corps  de  l'arme  ou 
subdivision  d'arme  dans  laquelle  il  a  accom- 
pli son  service  d'activité.  Ce  corps,  que  le 
disponible  ou  réserviste  doit  rejoindre  en 
cas  d'appel,  est  généralement  celui  dans 
la  circonscription  de  réserve  duquel  cet 
homme  est  domicilié.  Tout  homme  de 
l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve  est  af- 
fecté, dans  les  mêmes  conditions,  à  un 
corps  territorial.  L'alVectalion ,  au  corps  de 
troupe,  des  hommes  des  réserves  est  pro- 
noncée par  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement,  sur  le  registre  matricule  ou  la 
liste  matricule  duquel  ces  hommes  sont  ins- 
crits. Tout  homme  affecté  est  inscrit,  dans 
le  bureau  de  recrutement  dont  il  relève,  sur 
les  contrôles  spéciaux  de  son  corps  d'affec- 
tation (Instr.  28  déc.  1895,  art.  8  et  73). 

624.  Sur  les  changements  d'arme  pour 
inaptitude  physique  ou  pour  une  autre  cause, 
V.  Instr.  28  déc.  1895,  art.  33;  Cire,  l»' sept. 
1899.  Bull,  guerre,  p.  711. 

625.  Aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi 
de  1889,  les  hommes  désignés  dans  l'art.  5 
comme  devant  être  incorporés  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légire  d'.Afrique  et  qui 
n'avaient  pas  été  jugés  dignes  d'être  envoyés 
dans  d'autres  corps  au  moment  où  ils  pas- 
saient dans  la  reserve,  restaient  affectés, 
comme  réservistes,  à  ces  mêmes  corps  (§  10)  ; 
en  temps  de  paix,  ils  accomplissaient 
leurs  périodes  d'exercices  dans  des  compa- 
gnies spécialement  désignées  à  cet  elfet 
(§  11);  ces  dispositions  étaient  appliquées 
aux  hommes  qui ,  après  avoir  quitté  l'armée 
active,  avaient  encouru  les  condamnations 
spéciliées  à  l'art.  5  (§  12).  —  Le  législateur 
de  1905  n'a  pas  reproduit  ces  dispositions. 
En  cas  de  mobilisation,  les  hommes  dont  il 
s'agit  (au  nombre  de  17 (MO  environ)  au- 
raient pu  devenir  un  véritable  embarras,  à 
raison  de  la  difficulté  de  les  transporter  en 
Afrique  et  de  les  encadrer  dans  les  six  ba- 
taillons d'infanterie  légère.  Il  a  paru  préfé- 
rable de  les  disséminer  dans  les  corps  du 
service  général  (Rapport  de  M.  le  sénateur 
Rolland^  du  6  déc.  1902). 

626.  Les  étudiants  en  médecine  ou  en 
pJiarmacie  qui  n'ont  pas  le  temps  de  ser- 
vice et  le  nombre  d'inscriptions  prescrites  à 
l'art.  25  pour  être  médecins  auxiliaires  (V. 
supra,  n"s  475  et  s.),  et  les  élèves  ecclésias- 
tiques servent  dans  les  réserves  dans  les  con- 
ditions du  droit  commun  (V,  la  discussion 
parlementaire,  D.P.  1905.  4.  54,  note  40,  et 
Le  Noir,  n"  1502  et  1503).  —  Sur  l'affecta- 
tion à  donner,  comme  réservistes,  aux  élèves 
des  écoles  vétérinaires  ayant  accompli  leur 
année  de  service  dans  l'infanterie,  V.  Cire. 
2  mai  1908,  Bull,  guerre,  p.  763. 

627.  L'art.  96  de  l'instruction  du  28  déc. 
1895  règle  l'affectation  des  hommes  des  ar- 
mées de  terre  et  de  merdes  différentes  caté- 
gories de  réserves  en  résidence  dans  les 
colonies  françaises  ou  dans  les  pays  depro- 
tectorat  de  l'Extrême-Orient,  aux  corps  de 
troupe  en  garnison  dans  ces  possessions. 

§  2.   —  Mobilisation;  Rappel  à   l'activité. 

628.  Aux  termes  de  l'art.  40,  §  2,  de  la  loi 

de  1905  (Conf.  L.  1889,  art.  48,  §  2.  -  Comp. 
L.  24  juill.  1873,  art.  30,  |  2  et  3),  les 
hommes  de  la  réserve,  de  larmée  territo- 


riale et  de  sa  réserve  sont  tenus  de  rejoindre 
leur  corps  en  cas  de  mobilisation  (V.  infra, 
n"  2.49(>  et  s.],  de  rappel  de  leur  classe 
ordonné  par  décret,  et  ue  convocation  pour 
des  manonivres  ou  exercices  (V.  infra, 
n">»  649  et  s.).  Dès  que  l'ordre  de  mobilisation 
a  été  affiché  et  publié,  les  hommes  restés 
dans  leurs  foyers  (disponibles,  réservistes, 
territoriaux)  doivent  se  mettre  en  route 
pour  arriver,  au  jour  fixé,  à  la  destination 
indiquée  par  leur  livret  individuel  ou  par 
les  pièces  daelinées  à  suppléer  à  l'absence 
du  livret  (L.  24  juill.  1873,  art.  21 ,  et  art.  22 
complété  par  L.  19  mars  1875).  En  vue  de 
la  mobilisation,  les  militaires  dans  leurs 
foyers  savent  constamment,  d'après  les  indi- 
cations de  leur  livret,  à  quel  corps  de  troupe 
ils  sont  affectés  (L.  1905,  art.  40,  §  9.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  48,  §  9),  en  quel  lieu  ils 
doivent  le  rejoindre. 

629.  Les  hommes  du  service  auxiliaire 
pourvus  d'un  emploi  spécial  militaire  à  la 
mobilisation  doivent,  quand  la  mobilisation 
a  été  affichée  ou  publiée  sur  la  voie  pu- 
blique, se  mettre  en  route  pour  se  rendre 
au  poste  qui  leur  est  assigné  par  le  fascicule 
spécial  à  eux  remis  dès  le  temps  de  paix  ; 
ce  fascicule  (S  pour  ceux  qui  voyageront  en 
chemin  de  fer;  S'  pour  ceux  qui  emploie- 
ront la  voie  de  terre)  indique  le  jour  et 
l'heure  de  leur  arrivée.  Les  hommes  du  ser- 
vice auxiliaire  non  pourvus  d'emplois  à  la 
■mobilisation  (c'est-a-dire  la  généralité)  et 
les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale reçoivent  un  fascicule  Z  ;  ils  restent 
provisoirement  dans  leurs  foyers,  et  ils  ne 
se  mettent  en  route  pour  rejoindre  leur  corps 
ou  service  que  sur  un  nouvel  ordre  (Cire. 
26  mai  1904,  art.  2  et  3,  Bull,  guerre, 
p.  675.  —  Comp.  Instr.  28  déc.  1895,  art  106 
à  108). 

630.  A  l'étranger,  les  ordres  de  mobili- 
sation, de  rappel  et  de  convocation  sont 
transmis  par  les  soins  des  agents  consu- 
laires de  France  (L.  1905,  art.  40,  §  3.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  48,  §  3).  —  Les  hommes 
domiciliés  ou  résidant  aux  colonies  ou  dans 
les  possessions  françaises  de  l'Extrême- 
Orient  sont  rais  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire  de  la  colonie  où  ils  sont  fixés  (Cire. 
13  juin  1888). 

631.  Le  rappel  de  la  réserve  de  l'armée 
active  peut  être  fait  d'une  manière  distincte 
et  indépendante  pour  les  troupes  métropoli- 
taines, pour  les  troupes  coloniales  ou  pour 
l'armée  de  mer.  Il  peut  être  fait  pour  un, 
plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  pour 
un  ou  plusieurs  cantons,  et,  s'il  y  a  lieu, 
distinctement  par  arme  ou  par  subdivision 
d  arme.  Il  a  lieu  par  classe,  en  commençant 
par  la  moins  ancienne  (L.  1905,  art.  40,  §  4). 
—  Ce  paragraphe  ne' diffère  de  l'art.  4?',  §  4, 
de  la  loi  de  1889  que  par  la  substitution  de 
«  les  troupes  métropolitaines  »  à  «  l'armée  de 
terre»,  et  par  l'addition  des  mots  «pour 
un  ou  plusieurs  cantons  »  et  «  ou  par  subdi- 
vision d'arme»,  afin  de  laisser  au  ministre 
plus  de  latitude  pour  la  mobilisation  par- 
tielle. —  Ces  dispositions  sont  applicables  à 
Varntée  territoriale  (L.  1905,  art.  40,  §  6.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  48,  §  5).  —  Sur  les  dispo- 
nibles et  les  réservistes  de  l'armée  de  mer, 
V.  Marine  militaire. 

632.  La  classe  dont  il  est  ici  question  est 
la  classe  de  mobilisation  (V.  supra,  n"  157). 
Le  rappel,  ayant  lieu  par  classe,  doit  porter 
sur  l'ensemble  des  hommes  de  la  région, 
du  canton  ^  de  l'arme  ou  de  la  subdivision 
d'arme  qui  font  partie  de  la  même  classe; 
les  soldats  de  la  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale ne  pourraient  donc  être  rappelés 
individuellement  sous  les  drapeaux  (Le  Noir, 
n»  1507). 

633.  En  ce  qui  concerne  les  officiers,  la 
question  est  plus  délicate.  En  effet,  aucun 
texte  de  loi  ne  prévoit  formellement,  ni  pour 

i  l'interdire,  ni  pour  l'autoriser,  le  rappel  à 
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l'aetivilé  J'un  ol'licier  de  réserve  par  mesure 
individuelle.  En  tout  cas,  celte  mesure 
Be  pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
ou  du  consentement  de  1  intéressé.  —  Pour  la 
négative,  on  a  fait  valoir  que,  en  matière 
d'état  des  ol'ficiers,  tout  est  réglé  par  la  loi 
et  rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire  de  l'Admi- 
nistration supérieure;  par  conséquent,  le 
ministre  ne  saurait  disposer  des  officiers  en 
dehors  des  prescriptions  légales  (V.  aussi, 
D.P.  92.  3.  1,  note  1).  Jugé,  conformément 
à  l'avis  de  la  section  des  IJnanciis  du  Conseil 
d'Etal  et  aux  observations  du  ministre  de  ia 
Marine,  par  des  motifs  applicables  à  l'armée 
de  terre,  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre 
de  la  Marine  de  rappeler  en  aclivité  un  offi- 
cier de  réserve,  en  dehors  de  toute  mobili- 
sation, par  un  acte  individuel  (  Cons.  d'Et. 
13  juin  1S90,  sol.  impl. ,  D.P.  92.  3.  1).  - 
En  faveur  de  l'affirmative,  on  a  invoqué, 
d'une  part,  le  décret  du  29  avr.  1890  (JJ.P. 
91.  4.  S7)  et,  d'aulre  part,  l'art.  10  du  décret 
du  -25  juin  18SS  (D.P.  8S.  4.  55),  reproduit  à 

?eu  près  par  l'xirl.  5  du  décret  du  16  juin 
S97  (C.  adni.,  t.  5,  p.  500,  note  4),  d'après 
lesquels  les  lieutenants  et  sous -lieutenants 
de  réserve  pouvaient,  en  cas  de  guerre  ou 
s'ils  étaient  employés  hors  d'Europe,  l'.^lgé- 
rie  et  la  Tunisie  exceptées,  obtenir  de  l'avan- 
cement au  titre  de  la  réserve.  —  Mais 
l'art.  15  du  décret  du  10  déc.  1907  (V.  infi-a, 
n»  1S05),  qui  remplace  les  dispositions  préci- 
tées de  1888  et  1897,  ne  parle  que  du- 
«  temps  de  guerre  ». 

634.  Par  un  autre  arrêt,  le  Conseil 
d'Elat ,  sans  statuer  sur  la  régulai-ité  de  ces 
appels  individuels,  a  décidé  qu'un  officier 
de  réserve  rappelé  en  activité  par  un  acte 
individuel  en  dehors  de  toute  mobilisation, 
et  qui  a  reçu  une  blessure  le  mettant  hors 
d'état  de  rester  en  activité,  a  droit  à  une 
pension  pour  infirmités  (Cons.  d'Et.  26  juill. 
1895,  D.P.  97.  3.  11.  —  V.  Pensions). 

635.  En  cas  d'ayression  ou  menace 
d'agression  caractérisée  par  le  rassemble- 
ment de  forces  étrangères  en  armes,  le  rap- 
pel à  l'activité  peut  être  ordonné,  par  arme 
ou  par  subdivision  d'arme,  pour  une,  plu- 
sieurs ou  totalité  des  classes  dans  une  zone 
déterminée  autour  des  places  fortes  et  des 
ouvrages  fortifiés  et  sur  le  territoire  des  îles 
(L.  19iô,  art.  40,  §  5).  Cette  disposition,  qui 
constitue  une  innovation ,  laisse  au  Gouver- 
nement le  soin  d'apprécier  dans  quelle 
mesure  il  convient  d'en  faire  l'application  ('V. 
Le  Noir,  n»  1510). 

636.  Les  §  4  et  5  de  l'art.  40  (V.  supt-a, 
n»=  Bol  et  635)  sont  applicables  à  l'armée  ter- 
ritoriale et  à  la  réserve  de  l'ai-mée  territo- 
riale. Toutefois,  afin  de  limiter  les  rappels 
des  hommes  appartenant  à  la  réserve  de 
l'armée  territoriale  au  nombre  nécessité  par 
certains  besoins  spéciaux,  temporaires  ou 
locaux,  ces  rappels  peuvent  toujours  s'elTec- 
tiier  jjar  fraction  de  classe  et  sans  commen- 
cer obligatoirement  par  la  classe  la  moins 
ancienne  (L.  1905,  art.  40,  §  6).  D'après 
l'art.  48,  §  6,  de  la  loi  de  1889,  la  réserve  de 
l'armée  territoriale  n'était  appelée  qu'en  cas 
de  guerre  et  le  rappel  se  faisait  toujours  en 
commençant  par  la  classe  la  moins  ancienne. 

637.  En  cas  de  mobilisation,  les  mili- 
taires de  la  réserre  domiciliés  dans  la  ré- 
gion, et  en  cas  d'insuffisance,  les  militaires 
de  la  réserve  domiciliés  dans  d'autres  ré- 
gions, complètent  les  e/fectifs  des  divers 
corps  de  troupe  et  des  divers  seii'ices  qui 
entrent  dans  la  composition  de  chaque  corps 
■l'armée  (L.  1905,  art.  40,  §  7.  —  Conf.  L. 
1889,  art.  48,  §  7).  Les  corps  de  troupe  et 
services  qui  n'entrent  pas  dans  la  composi- 
tion des  corps  d'armée  sont  complétés  avec 
des  militaires  de  la  réserve  _pris  sur  l'en- 
semble du  territoire  (L.  190o,  art.  40,  §  8. 
—  Conf.  L.  1889,  art.  48,  §  8).  Ce  dernier 
paragraphe  vise  les  divisions  de  cavalerie 
indépendantes,  certains  bataillons  de  chas- 


seurs   à    pied    et    d'artillerie   à   pied,   etc. 
(Meïeb,  p.  346). 

§  3.  —  Reforme. 

638.  Les  hommes  appartenant  à  la  dis- 
ponibilité, à  la  réserve  de  l'armée  active,  à 
l'armée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  qui, 
avant  l'époque  de  leur  libération,  sont  jugés 
hors  d'étal  de  faire  un  service  actif  (ou  auxi- 
liaire), sont  réformés  et  rayés  du  registre  ma- 
tricule. A  cetefl'et,  ces  hommes,  sans  attendre 
l'époque  des  appels  ou  l'ordre  de  mobilisa- 
tion, font  une  déclaration  à  la  gendarmerie 
de  leur  domicile  ou  résidence  et,  s'il  y  a 
lieu,  sont  convoqués  par  le  commandant  de 
recrutement  devant  la  commission  spéciale 
de  réforme  ilnstr.  28 déc.18y5,  art.  30.— Comp. 
infra,  n"  694).  —  Les  opérations  concernant 
la  réforme  ont  lieu  conformément  à  l'instruc- 
tion du  19  févr.  1906  (V.  supra,  n»s  351  et 
s.).  —  La  réforme  des  réservistes  des  troupes' 
coloniales  est  prononcée  dans  les  mêmes 
conditions  que  celle  des  réservistes  des 
troupes  métropolitaines  (Cire.  6  juill.  1901, 
Bull,  guerre,  p.  218). 

Art.  2.  —  Périodes  d'instruction  militaire 

ET  revues   d'appel. 

639.  Les  périodes  d'instruction  militaire 
des  réserves  ont  été  réglées  successivement  : 
...  1"  par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1889,  qui 
a  été  modifié  ou  complété  par  des  disposi- 
tions dispensant  des  exercices  les  sapeurs- 
pompiers  inscrits  depuis  cinq  ans  sur  les 
contrôles  (L.  7  avr.  1902,  D.P.  1902.  4.  88), 
soumettant  à  une  revue  d'appel  les  hommes 
de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  (  L. 
19  juill.  1892,  D.P.  92.  4.  KH),  et  permettant 
de  dispenser  les  instituteurs  publics  de  l'un 
des  deux  appels  pour  les  exercices  dans  la 
réserve  (L.  23  févr.  1901,  D.P.  1905.  4,  table, 
9).  D'autres  dispositions  ont  astreint  à  des 
exercices  spéciaux  les  gardes  des  voies  de 
communication  (L.  2  juill.  1890,  D.P.  91.  4. 
4)  et  autorisé  le  maintien  sous  les  drapeaux, 
à  titre  exceptionnel,  des  liommes  convoqués 
pour  des  périodes  d'exercices  [L.  26  juin  1890, 
D.P.  91.  4.  3.  —  V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  367). 

640.  ...  2»  Par  le  texte  primitif  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  qui  a  reproduit, 
sauf  quelques  légères  modifications,  toutes 
les  dispositions  citées  au  numéro  précédent, 
mais  en  instituant,  en  outre,  une  dispense 
d'exercices  au  profit  des  jeunes  gens  établis 
hors  d'Europe  (V.  D.P.  1905.  4.  5i,  note  41>. 

641.  ...  3"  Par  le  nouveau  texte  de  l'art.  41 
précité,  tel  que  l'a  remanié  l'art,  l''  de  la 
loi  du  14  avr.  1908.  Cette  loi  a  eu  pour  but 
principal  de  réduire  la  durée  des  périodes 
d'e.xercices  pour  les  réservistes,  les  territo- 
riaux et  les  gardes  des  voies  de  communica- 
tion. Mais,  par  contre,  elle  a  supprimé  les 
dispenses  accordées  aux  soutiens  de  famille, 
aux  fonctionnaires  et  agents  désignés  dans 
le  tableau  B,  et  aux  instituteurs  publics; 
elle  a  supprimé  également  les  ajournements, 
sauf  en  cas  de  force  majeure,  et  prescrit  des 
mesures  de  nature  à  assurer  un  meilleur 
emploi  du  temps  consacré  aux  exercices.  — 
Pour  l'application  de  ces  nouvelles  disposi- 
tions, il  convient  de  consulter  le  chapitre  14 
(art.  182  à  252)  de  l'instruction  du  28  déc. 
1895,  relatif  aux  appels  en  temps  de  paix  des 
hommes  des  dillérenles  catégories  de  réserve, 
refondu  par  l'instruction  du  5  janv.  1909 
(Bull,  guerre,  p.  9;  et  E.  M.  fascicule  spé- 
cial).—  Une  circulaire  fixe,  chaque  année, 
les  classes  de  réservistes  et  de  territoriaux 
qui  devront  être  convoqués  l'année  suivante 
pour  des  périodes  d'instruction  ou  des  revues 
d'appel  (V.  notamment.  Cire.  4  sept.  1909, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  1172;  Bull,  int., 
annexe,  p.  370). 

642.  Les  hommes  du  service  auxiliaire 
sont  soumis  aux  mêmes  appels  du  temps  de 


paix  que  les  hommes  du  service  armé.  Toute- 
fois, les  hommes  qui  ont  été  classés  dans  le 
service  auxiliaire  par  application  de  la  loi  de 
1889  ce  sont  astreints  qu'à  la  revue  d'ap- 
pel imposée  aux  hommes  de  leur  classe  dans 
la  réserve  de  l'armée  territoriale;  il  eu  est 
de  même  des  hommes  des  classes  formées 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1889 ,  versés  dans . 
le  service  auxiliaire  par  les  commissions  de 
réforme  (Instr.  1895,  art.  liS,  note  1). 

643.  Il  est  tenu  compte  aux  officiers  des 
réseries ,  démissiomiaires  ou  révoqués  et 
appelés  à  suivre,  comme  hommes  de  troupe, 
le  sort  de  leur  classe  (V.  infra,  w^  2ÛIX)  et 
2065),  des  périodes  d'exercices  qu'ils  ont 
accomplies  comme  officiers  en  sus  des 
périodes  dites  supplémentaires,  auxquelles 
ils  ont  pu  être  astreints  par  suite  d'engage- 
ments contractés  conformément  aux  art.  24,  ■ 
25  et  50  de  la  loi  du  21  mars  1905.  Les  stages 
ne  sont  pas  considérés  comme  des  périodes 
d'exercices  (Instr.  1S95,  art.  182,  nota). 

644.  L'instruction  du  28  déc.  1895  règle 
la  situation,  au  point  de  vue  de  l'accomplis- 
sement des  périodes  d'exercices  :  ...  des 
hommes  des  réserves  de  l'armée  de  terrs 
embarqués  sur  divers  navires  (art.  223);  ... 
Des  insoumis  acquittés,  de  ceux  qui  ont  été 
l'objet  d'un  refus  d'informer  ou  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  et  des  détenus  (art.  224); 
...  Des  hommes  domiciliés  ou  résidant  régu- 
lièrement en  Algérie  et  en  Tunisie  (art.  248 
et  249),  dans  les  autres  colonies  ou  pays  de 
protectorat  (art.  251),  à  l'étranger,  soit  en 
Europe,  soit  hors  d'Europe  (art.^222). 

§  1"'.  —  Périodes  d'exercices;  Soutiens 
indisjjensables  de  famille. 

A. . —  Natiu'e  et  durée  des  périodes  d'exercices. 

645.  Aux  termes  des  paragraphes  1  et  2 
de  l'art.  41  de  la  loi  de  lilOS,  modifié  par  ; 
la  loi  du  14  avr.  1908,  les  hommes  de  " 
la  réserve  de  l'arniée  active  sont  assujettis, 
pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite 
réserve,  à  prendre  part  à  dettx  périodes 
d'exercices  :  la  première  d'une  durée  de 
vingt-trois  joiu-s,  la  seconde  d'une  durée  de 
dix-sept  jours.  Les  hommes  de  l'armée 
territoriale  sont  assujettis  à  tine  période 
d'exercices  d'une  durée  de  neuf  jours.  La 
législation  antérieure  imposait  aux  réser- 
vistes deux  manœuvres  de  quatre  semaines 
chacune,  et  aux  territoriaux  une  période 
d'exercices  de  deux  semaines  (L.  1889, 
art.  49,  §  1  et  2  ;  L.  1905,  art.  41  primitif, 
§  1  et  2).  La  réduction  opérée  par  la  loi  de 
1908  a  donné  lieu  à  de  longues  et  impor- 
tantes discussions  (V.  D.  P.  1908.  4.  37, 
note  1,  et  Le  Noir,  n"5  1515  et  1.522).  Il  res- 
sort, d'ailleurs,  des  travaux  parlementaires 
(D.P.  1908.4.  38,  note  1)  que  les  diverses 
périodes  fixées  parla  loi  comprennent  le  jour 
de  l'arrivée  et  celui  du  départ,  qui  sont  con- 
sacrés à  l'habillement,  à  l'armement,  au 
casernement  ou  aux  opérations  inverses. 

646.  L'instruction  des  officiers  et  de  la 
troupe,  au  cours  des  convocations,  a  fait  l'ob- 
jet de  circulaires  ministérielles  des  27  juill. 
1878  et  28  août  1898  (infanterie),  18  févr.  1881 
et  \"  mai  1886  (cavalerie),  12  lévr.  et  23  juin 
1898  (artillerie),  et  30  nov.  1898  (état-major 
de  l'armée)  CV.  aussi.  Cire.  17  mars  1900, 
Bull,  guerre,  p.  421;  19  juill.  1902,  ilnd., 
p.  1538;  9  juill.  1903,  ibid.,  p.  1054;  13  janv. 
1905,  ibid.,  p.  10;  26  mars  et  18  avr.  1906, 
ibid.,  p.  449  et  077  et  le  programme  d'ins- 
truciion  du  2  sept.  1909,  ibid.,  p.  1490). 

647.  L'emploi  du  temps  pour  les  pé- 
riodes de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale est  réglé  par  les  soins  des  chefs  ils 
corps;  un  compte  rendu  de  cet  emploi 
du  temps  est  envoyé  annuellement  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  adresse  également 
chaque  année  au  président  de  la  Républi(|ue 
un  rapport  sur  les  exercices  des  réservistes 
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et  (les  teri'iloriaux ,  sur  les  elTficlifs  convo- 
qués pour  les  manœuvi'és  d'auloinne  et  ceux 
qui  y  ont  pris  part  ;  le  rapport  est  inséré 
au  Jvurnul  uf/ictcl  (L.  'il  mars  l'JO"),  art.  41, 
§  3.  -  V.  Instr.  28  déc.  18'J5,  art.  l'JO). 

648.  Les  réservistes  et  les  territoriaux 
sont  convoqués,  pour  leurs  périodes  d'exer- 
cice?. .TU  lieu  de  mobilisation  du  corps  auquel 
ils  sont  aircqtés;  ils  sont  ensuite  dirigés  sur 
l'endroit  où  ils  doivent  accomplir  leur 
période  ou  mis  à  la  disposition  des  services 
spéciaux  auxquels  ils  peuvent  être  destinés  : 
vélocipédistes,  estafettes  d'élat- major,  gref- 
fiers des  tribunaux  militaires,  etc.  (Insti-. 
28  déc.  18i)5,  art.  184);  ...  Sous  réserve  de 
certaines  dispositions  spéciales  aux  sous-ofli- 
ciers  artificiers,  au  génie,  au  train  territo- 
rial des  équipages  militaires,  aux  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement,  aux  ouvriers 
militaires  d'administration,  aux  inlirniiers 
militaires,  aux  réservistes  domiciliés  sur  le 
continent  et  résidant  en  Coise  et  récipro- 
quement (art.  185  et  18U). 

B.  —  Convocations. 

649.  Les  hommes  de  la  réserve  de 
l'arméo  active  ou  de  l'armée  territoriale, 
istreints  à  accomplir  une  période  d'exercices 
ians  le  courant  de  l'année,  sont  convoqués, 
soit  sinmitauément,  soit  en  plusieurs  séries, 
soit  par  appels  échelonnés.  Le  nombre  et 
l'importance  de  ces  séries  et  de  ces  appels, 
linsi  que  les  dates  de  convocation,  sont  lises, 
pour  chaque  corps,  par  le  général  coninian- 
jant  le  corps  d'armée.  .Mais,  à  ce  double 
point  de  vue,  il  convient  de  suivre  les  pres- 
criptions particulières  de  l'instruction  du 
i8  déc.  1895,  qui  établit  des  distinctions  selon 
qu'il  s'agit  :  1"  des  réservistes  du  premier 
appel,  pour  une  période  de  23  jours  ;  2»  des 
réservistes  du  second  appel,  pour  une  période 
de  17  jours;  3»  des  territoriaux,  pour  une 
période  de  9  jours  (art.  183,  187  et  s.). 

650.  Les  réservistes  d'infanterie  du  pre- 
mier appel  sont,  en  principt,  convoqués  à 
l'époque  des  manœuvres  d'automne.  Par 
exception,  ceux  qui  ne  pourraient  y  prendre 
part  sans  un  préjudice  trop  grave  peuvent 
être  convoqués  soit  à  l'appel  supplémen- 
taire de  la  lin  de  l'année,  soit  l'année 
suivante  pendant  la  période  des  exercices 
d'ensemble  des  corps  actifs  auxquels  ils  ap- 
partiennent; les  chefs  de  corps  statuent  sur 
les  demandes,  qui  doivent  être  adressées 
avant  le  15  juin,  et  après  enquête  de  la  gen- 
darmerie. —  Les  convocations  des  réservistes 
du  2"  appel  des  régiments  régionaux,  des 
bataillons  de  place,  des  régiments  de  zouaves 
et  de  l'infanterie  coloniale,  ainsi  que  celles  de 
tous  les  réservistes  et  territoriaux  des  armes 
autres  que  l'infanterie,  y  compris  les  troupes 
d'administration,  peuvent  avoir  lieu  en  plu- 
sieurs séries,  ou  sont  faites  par  appels  éche- 
lonnés, pcnddnl  toute  l'année  (Instr.  1895, 
art.  188).  —  La  convocation  des  automobi- 
listes en  temps  de  pai.x  est  prévue  par  une 
circulaire  du  15  juin  1905  (Bull,  guerre, 
p.  877). 

651.  La  période  d'exercices  des  réser- 
vistes correspondant  aux  manœuvres  d'au- 
tomne est  déterminée  par  les  commandants 
de  corps  d'armée,  en  tenant  compte  des 
dati-s  lixées  pour  l'exécution  de  ces  ma- 
nœuvres et  de  manière  que  les  hommes  con- 
voqués puissent  être  renvoyés  chez  eux  aus- 

-  sitôt  après  leur  rentrée  dans  leur  garnison-  à 
l'issue  des  manœuvres  (Instr.  1895,  art.  lUti). 

652.  Les  hommes  de  troupe,  membres  de 
l'enseign»ment  public,  doivent  être  convo- 
qués à  l'époque  des  vacances  scolaires  (aoùt- 
ieptembre);  les  périodes  d'instruction  des 
instituteurs  publics  sont  accomplies  entre  le 
15  août  et  le  25  septembre.  Il  n'est  fait  excep- 
tion à  la  règle  ci -dessus  que  pour  les 
membres  de  l'enseignement  public,  institu- 
-euis  compris,  qui  appartiennent  à  un  corps 


territorial  d'infanterie  n'ayant  aucune  con- 
vocation à  l'époque  précitée  ;  ils  accom- 
plissent leur  période  avec  leur  corps  territo- 
rial, quelle  que  soit  l'époque  de  convocation 
de  ce  corps.  En  vue  d'éviter  toute  interrup- 
tion dans  le  fonctionnement  du  service  sco- 
laire, les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  fournissent,  clia(|ue  année,  au  mois 
de  janvier,  sur  leur  demande,  aux  autorités 
académiques  et  départementales,  la  liste  des 
membres  de  l'enseignement  public  appelés  à 
accomplir  une  période  d'instruction  dans 
l'année  avec  l'indication  de  l'éponue  précise 
de  la  convocation  (Cire.  6  mars  1909,  Bull, 
guerre,  p.  3li()  ;  Bull,  int.,  annexe,  p.  1.';3. 
—  V.  Cire.  min.  instr.  publ.  15  mars  1909, 
ibid.fp.  162).  —  Quant  aux  élèves  des  diverses 
facultés  ou  écoles,  ils  sont  soumis  au  droit 
commun,  pour  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  militaires  dans  les  réserves  (Cire, 
prér.  (i  mars  llWt). 

653.  Les  fonctionnaires  de  l'inspection 
des  linuiices,  appartenant  à  la  réserve  de 
l'armée  active,  accomplissent  leur  période 
d'instruction  entre  le  I"'  décembre  et  le 
30  avril  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  194). 

654.  Les  séries  de  plusieurs  jours  de 
fête  consécutifs  doivent  être  laissées  en 
dehors  des  périodes  d'exercices.  Il  convient 
même  de  fixer  les  dates  des  convocations  de 
telle  sorte  que  les  périodes  ne  commencent, 
autant  que  possible,  que  vingt-quatre  heures 
après  la  lin  et  se  terminent  deux  ou  trois 
jours  avant  le  commencement  d'une  série 
de  jours  de  fête  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  191  ).  —  Aucun  homme  des  réserves 
ne  doit  être  appelé  sous  les  drapeaux  pour 
une  période  d'exercices  au  moment  des 
élections  générales  ou  partielles  auxquelles 
il  peut  être  appelé  à  prendre  part  (  Instr. 
lS95,art.192.—V.SHjo)-a,n«s  142  et  s.). —  Les  ré- 
servistes ou  territoriaux  sur  le  point  d'être 
appelés  dans  une  place  contaminée  par  une 
épidémie  caractérisée  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, ajournés,  mais  convoqués  dans  une  autre 
place  de  la  région  possédant  un  détachement 
de  leur  corps  ou  un  autre  corps  de  leur 
subdivision  d'arme,  ou  même,  à  défaut  de 
ressources  sullisantes  sur  ce  territoire,  dans 
une  région  limitrophe  (Instr.  1895,  art.  193). 

655.  Les  hommes  des  différentes  réserves 
astreints  à  une  période  d'exercices  sont  con- 
voqués directement  et  par  ordres  d'appels 
individuels  (modèle  n»  5i)  au  corps,  ser- 
vice, établissement  ou  lieu  de  rassemble- 
ment où  ils  doivent  accomplir  leur  période 
ou  se  présenter.  Les  ordres  d'appel  sont  éta- 
blis par  le  commandant  de  recrutement  et 
remis  aux  intéressés,  au  moins  deux  mois 
avant  le  commencement  de  la  période,  et 
même  trois  mois  auparavant  si  les  circons- 
tances le  permettent  Le  jour  et  l'heure  de 
l'arrivée  à  destination  sont  déterminés  en 
admettant  que  l'homme  convoqué  quitte  son 
domicile  ou  sa  résidence  le  premier  jour  de 
sa  période,  à  la  première  heure,  et  en  tenant 
compte  de  la  distance  et  des  facilités  de 
communication  CV.  Instr.  28  déc.  1895, 
art.  199  et  200).  —  Des  affiches  sont  placar- 
dées dans  chaque  commune,  vers  le  i"  dé- 
cembre, pour  renseigner  les  hommes  des 
dill'érentes  catégories  de  réserves  sur  les 
obligations  qui  leur  incombent  au  cours  de 
l'année  suivante,  au  point  de  vue  des 
périodes  d'exercices  ou  des  appels  (Instr. 
1895,  art.  196  à  198). 

C.  —  Dispenses. 

656.  La  dispense  d'une  période  d'exer- 
cices est  la  suppression  définitive  de  l'ac- 
complissement de  celte  période  (  Instr. 
28  déc.  1895,  art.  201).  —  Les  dispenses  de 
périodes  d'exercices  ou  revues  d'appel  ne 
peuvent  être  accordées  que  dans  les  cas 
limitalivement  déterminés  par  la  loi  (Av. 
Cous.  d'Et.  notilié  par  Cire.  30  mars  1892). 


657.  Le  nouveau  texte  de  l'art.  41  de  la 
loi  de  1905  a  supprimé  par  prélérition  plu- 
sieurs dispenses  qui  pouvaient,  en  vertu  du 
texte  primitif,  être  accordées  :  ...  1"  à  titre 
de  soutiens  iruJispmsables  de  faniiUe,  et 
s'ils  en  remplissaient  elTcctivement  les 
devoirs,  aux  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  qui  en  faisaient  la 
demande  (art.  41,  §  4-2».  —  Conf.  L.  1889, 
art.  49,  §  3.  —  V.  C.  adm..  t.  5,  p.  '.im,  n»'  1743 
et  s.  —  'V.  toutefois,  hifra,  n"'  703  et  s.); 
...  2"  .\ux  fonctionnaires  et  agents  désignés 
au  tableau  B  de  la  loi  de  1905  (art.  41 ,  §  11 

—  V.  C.  adm.,  p.  3U8,  n"  1770  et  s.  —  Sur  ces 
fonctionnaires  et  agents,  V.  infra,  n"  670j  ; 
...  3"  xVux  insliluteurs  publics;  ceux-ci  pou- 
vaient être  dispensés  de  l'un  des  deux  appels 
auxquels  ils  sont  assujettis  pendant  leur 
temps  de  service  dans  la  réserve  de  l'armée 
active  (art.  11,  §  12).  Cette  dispense  avait  été 
créée  par  la  loi  du  Zi  lévr.  1901  (l).l'.  1905, 
4,  table,  col.  9),  qui  avait,  à  cet  ell'et,  inséré 
dans  l'art.  49  de  la  loi  de  1889  une  disposi- 
tion addilioniM'Ile. 

658.  —  I.  Dispenres  d'office.  —  i'  Sapeurs- 
pcnipicis.  —  Sont  dispenses  des  exercices  et 
manœuvres  les  hommes  appartenant  à  Var- 
niée  territoriale  qui,  au  moment  de  l'appel 
de  leur  classe  pour  une  période  d'instruc- 
tion, sont  inscrits  depuis  au  moins  cinq  ans 
sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs-pom- 
piers régulièrement  organisés  (L.  21  mars 
1905,  art.  41  modifié,  §  6.  —  Conf.  ancien 
art.  41,  §  3).  Ce  paragraphe  reproduit  la 
disposition  de  la  loi  du  7  avr.  1902  (D.l'. 
1902.  4.  88,  et  la  note  1-2),  qui  avait  été 
ajoutée  à  l'art.  49  de  la  loi  de  1889.  Sur 
l'application  de  cette  disposition,  V.  Insir. 
28  déc.  1895,  art.  203;  Cire.  min.  int.  24  juin 
1902,  Bull,  int.,  annexe,  p.  70.  —  Le  texte 
de  la  loi  ne  subordonne  pas  la  dispense  à  l'ins- 
cription pendant  cinq  ans  sur  les  contrôles  des 
sapeurs-pompiers  de  la  même  commune;  il 
suffit' que  l'intéressé  ait  été  inscrit  pendant 
un  total  de  cinq  ans  dans  plusieurs  com- 
munes, pourvu  qu'il  soit  encore  inscrit  dans 
la  commune  de  sa  résidence  au  moment  où 
il  invoque  la  dispense  (Lie  Noir,  n"  1525). 
Cependant  l'opinion  contraire  pourrait 
s'induire  de  l'art.  203,  §  5,  de  l'instruction 
de  1895. 

659.  —  2"  Service  actif  pendant  trois  ou 
quatre  ans;  Période  de  séjour  aux  colonies. 

—  Les  militaires  ayant  accompli  au  moins 
trois  ans  de  services  ou  une  période  de 
séjour  au.c  colonies  sont  dispensés  de  la 
première  des  périodes  'd'exercices  de  lu 
réserve  (L.  1905,  art.  G-i,  modifié  par  L.  14  a\  r. 
190S,  art.  2).  —  D'après  le  texte  primitif 
de  l'art.  64,  ces  militaires  étaient  dispensés 
de  l'une  des  deux  périodes  d'exercices  de  la 
réserve.  La  loi  de  1908  ayant  fixé  une  durée 
dilTérente  pour  les  deux  périodes  (Y.  sujjra, 
n»  615),  il  était  nécessaire  de  préciser  à 
quelle  période  s'appliquait  la  dispense. 

660.  Pour  avoir  droit  à  la  dispense,  le 
réserviste  doit  avoir  accompli  intégralement 
au  moins  trois  ans  de  service  actif,  c  est-à-dire 
avoir  figuré  à  l'elTectif  d'un  corps  pendant 
trois  ans  au  moins,  jour  pour  jour  ;  à  ce 
point  de  vue,  on  compte  comme  service 
actif  le  temps  écoulé  entre  le  l"  octobre  qui 
précède  l'incorporation  et  la  date  effective 
d'appel  sous  les  drapeaux.  Le  renvoi  anti- 
cipé au  moment  de  la  libération  ou  le 
congé  de  réforme  temporaire  a  donc  pour 
résultat  d'enlever  le  bénéfice  de  la  dispiiise 
aux  hommes  appelés  ou  engagés  pour  trois 
ans  (Instr.  1895,  art.  202.  —  Conf.  Le  IVuin, 
n»  1767). 

661.  Les  réservistes  et  les  territoriaux  qui, 
par  suite  d'engagements  volontaires  ou  île 
rengagements, "ont  été  libérés  du  service  actif 
dans  l'année  où  leur  classe  de  mobilisation 
est  normalement  appelée  pour  une  période 
d'instruction  ou  dans  l'année  qui  précède, 
sont  considérés  comme  ayant  accompli  cette 
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période  par  devancement  d'appel  alors  qu'ils 
étaient  sous  les  drapeaux.  Cette  mesure  est 
applicable  aux  comniissionnés,  mais  pas  au.\ 
hommes  qui  ont  obtenu  des  sursis  d'incor- 
poration (Inslr.  1895,  art.  216). 

662.  Les  réservistes  qui  ont  fait  trois 
années  de  service  actif  par  suite  de  maintien 
au  corps  par  mesure  de  discipline  ne  peuvent 
bénéficier  de  la  dispense  (Iiistr.  1805,  art.  20-2, 
p.  21 ,  note  2).  —  Sur  la  déchéance  de  dis- 
pense par  suite  de  condamnation,  V.  in  fia, 
n»969. 

663.  Le  législateur  a  entendu  réserver  la 
dispense  prévue  par  l'art.  6i  aux  hommes 
qui  ont  fait  séjour  aux  colonies  alors  que  la 
loi  ne  l'impose  pas  aux  hommes  appelés.  — 
Mais  il  n'en  précise  pas  la  durée;  par  consé- 
quent, tout  militaire  ayant  fait  partie  d'un 
corps,  détachement  ou  service  stationné  dans 
un  pays  où  le  séjour  donne  droit  à  la  dis- 
pense, peut  en  bénéficier,  quel  que  soit  le 
temps  de  son  séjour  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  202.  —  Conf.  Le  Koir,  n«  1768). 

664.  Le  séjour  dans  les  colonies  ou  les 
pays  de  protectorat  dépendant  du  ministère 
des  Colonies  peut  seul ,  en  principe ,  donner 
droit  à  la  dispense,  à  l'exclusion  de  l'.-Mgérie 
et  de  la  Tunisie  (Instr.  1895,  art.  202).  —  Tou- 
tefois, il  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
d'étendre  la  dispense,  par  mesure  de  bien- 
veillance :  ...  1»  Aux  hommes  qui  ont  sé- 
journé dans  la  région  saharienne;  à  ceux 
qui  ont  obtenu  la  médaille  coloniale  au  titre 
de  l'.\lgérie,  de  la  Tunisie  ou  du  Sahara; 
k  ceux  qui,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  ont 
pris  part  à  des  colonnes  dont  l'inscription  a 
été  ordonnée  sur  leurs  états  de  services. 
Ces  mesures  sont  applicables  aux  Algériens 
comme  aux  hommes  qui  font  partie  des 
contingents  métropolitains,  ainsi  qu'aux 
hommes  qui  ont  servi  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  ou  les  com- 
pagnies de  discipline  ,  s'ils  remplissent 
les  conditions  exigées;  ...  '2-  .\u.x  rnilitaires 
qui  ont  séjourné  dans  des  pays  éloignés  où 
la  France  entrelient  des  troupes,  tels  que  la 
Chine  et  la  Crète  ;  et  aux  militaires  des 
troupes  débarquées  à  Casablanca,  dans  le 
Maroc,  ou  ayant  pris  part  à  des  opérations 
sur  la  frontière  algéro- marocaine  donnant 
droit  à  la  campagne  de  guerre  (Instr.  1895, 
art.  202  et  p.  21,  notes  3  et  4). 

665.  Les  militaires  ayant  accompli  au 
moins  quatre  ans  de  service  sont  dispensés 
des  deux  périodes  d'exercices  de  la  réserve 
(L.  1905,  art.  64  modifié  par  L.  14  avr.  1908, 
art.  2).  Cette  disposition  avait  déjà  '  été 
ajoutée  au  texte  primitif  de  l'art.  tH  par 
l'an.  5  de  la  loi  du  10  juill.  1907. 

666.  Les  sous-of/iciers  retraités  sont  sou- 
tû'S  à  toutes  les  obligations  militaires  de  leur 
nouvelle  classe  de  mobilisation  jusqu'à  leur 
libération  définitive  (V.  Pensions).  —  «  Tou- 
tefois, suivant  l'art.  27  de  l'instruction 
«lu  7  avr.  1906  (V.  supra,  n»  620),  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  classés  dans  la  réserve 
de  l'armée  active  accomplissent  une  seule 
période  de  quatre  semaines,  et  ceux  qui  sont 
placés  dans  l'armée  territoriale,  une  seule 
période  de  deux  semaines;  enfin,  les  sous- 
officiers  qui  ont  atteint  l'âge  de  cinquante  ans 
sont  dispensés  de  toute  période.  »  Mais  il 
nous  paraît  évident  que  les  sous-officiers 
retraités  peuvent  invoquer  le  bénéfice  du 
nouvel  art.  (i4  de  la  loi  de  1905,  malgré  l'opi- 
nion contraire  émise  par  le  nouvel  art.  202 
de  l'instruction  du  28  déc.  1895,  et  que 
les  dispositions  de  l'inslructlon  de  1906, 
intervenue  sous  l'empire  du  texte  primi- 
tif de  l'art.  64,  ne  sauraient  leur  être  oppo- 
sées. 

667.  —  3°  Emplois  dans  certains  services 
publics.  —  En  général,  les  réservistes  elles 
territoriaux  appartenant  à  certaines  catégo- 
ries mentionnées  aux  tableaux  A,  B  et  C  de 
la  loi  du  21  mars  1905  sont  dispensés  de 
répondre  aux  convocations  dn  temps  de  paix, 


dans  les  conditions  indiquées  au  chap.  13  de 
l'instruction  du  28  déc.  1895  (Comp.  Même 
instruction,  art.  221).  Ces  dispositions  s'ap- 
pliquent aux  réservistes,  territoriaux  et 
hommes  des  services  auxiliaires  classés  dans 
la  non-disponiliilité  ou  ayant  reçu  une  affec- 
tation spéciale  et  titulaires  de  certains 
emplois  dans  les  services  publics. 

668.  En  principe,  les  obligations  mili- 
taires, en  temps  de  paix,  des  personnels  des 
tableaux  A,  B  et  C  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
sont  déterminées  par  celles  du  temps  de 
guerre  :  les  hommes  qui  n'ont  pas  dalfec- 
talion  de  guerre  dès  le  temps  de  paix  (non 
affectés  ou  non  disponibles)  sont  dispensés 
des  périodes  d'instruction;  ceux  qui  doivent 
rejoindre  un  corps  ou  un  service  en  cas  de 
mobilisation  (affectation  spéciale  ou  droit 
commun)  sont  astreints  à  l'accomplissement 
des  périodes  d'exercices  prévues  par  la  loi 
(Instr.  28  déc.  1895,  art.  173). 

669.  En  conséquence,  en  ce  qui  regarde 
le  tableau  A,  les  nommes  de  1™  catégorie 
(affectation  spéciale)  accomplissent  des  pé- 
riodes d'exercices  dans  les  corps  spéciaux 
auxquels  ils  sont  affectés;  ceux  de  la  2'  caté- 
gorie (non  aU'eclés)  sont  dispensés  des 
périodes  d'exercices  dans  la  réserve  ou  dans 
l'armée  territoriale  (V.  toutefois,  infra, 
n»  671);  ceux  des  3'  et  4=  catégories  (droit 
commun)accomplissentleurs  périodes  d'exer- 
cices dans  les  corps  auxquels  ils  sont  affectés 
(Instr.  1895,  art.  173). 

670.  Les  hommes  visés  au  tableau  B 
(  non  disponibles)  sont  dispensés  des  périodes 
d'exercices  dans  l'armée  territoriale.  Cer- 
tains fonctionnaires  ou  agents,  bien  que 
remplissant  les  conditions  de  service  dans 
les  administrations  exigées  pour  être  classés 
non  disponibles,  restent,  en  raison  de  ce 
qu'ils  appartiennent  par  leur  âge  à  la  dispo- 
nibilité ou  à  la  réserve,  affectés  à  un  corps 
de  troupe  alimenté  par  la  subdivision  de  leur 
domicile;  en  temps  de  paix,  ils  sont  astreints 
aux  obligations  imposées  aux  hommes  de 
leur  classe  de  mobilisation  (Instr.  1895, 
art.  173).  —  Toutefois,  certaines  catégories 
d'entre  eux  indiquées  par  un  astérisque  sur 
le  tableau  B  étaient  autrefois  dispensées  des 
exercices  du  temps  de  paix  (L.  1,")  juill.  1889, 
art.  49;  L.  21  mars  1905,  ancien  art.  41, 
S  11).  Mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui, 
la  disposition  qui  les  concernait  ne  figurant 
plus  dans  le  texte  de  cet  art.  41  modifié  par 
la  loi  du  14  avr.  1908  (Instr.  28  déc. 
1895,  art.  221,  p.  32,  note  1.  —  Comp.  Le 
Noir,  n»'  1532  et  1533). 

671.  Les  hommes  du  tableau  C  (non  dis- 
ponibles) sont  dispensés  des  périodes  d'exer- 
cices tant  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
que  dans  l'armée  territoriale  (Instr.  1895, 
art.  173).  —  Tout  homme  venant  à  être  rayé 
des  contrôles  de  la  non-affectation  et  de  la 
non-disponibilité  suit,  au  point  de  vue  des 
périodes  d'eiercices,  le  sort  de  la  classe 
de  mobilisation  à  laquelle  il  appartient.  Il 
n'est  pas  astreint  à  faire,  par  voie  de  rappel, 
les  périodes  accomplies  par  cette  classe 
pendant  qu'il  figurait  sur  lesdits  contrôles. 
Si  la  radiation  se  produit  dans  l'année  de 
l'appel  normal  de  sa  classe,  l'intéressé  est 
convoqué  à  l'une  des  dates  fixées  pour  les 
convocations  de  son  corps  d'affectation  (Instr. 
28  déc.  1895,  art.  174). 

672.  Les  hommes  employés  dans  certains 
services  ou  établissements  visés  par  l'art.  42, 
§  3,  de  la  loi  de  1905  (V.  infra,  n»  732)  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  les  appels  du 
temps  de  paix,  à  toutes  obligations  imposées 
par  la  loi  aux  hommes  de  leur  classe  de  mo- 
bilisation. Ils  peuvent,  comme  ces  derniers, 
obtenir  des  dispenses  ou  ajournements  (Instr. 
28  déc.  1895,  art.  181  f). 

673.  —  4»  Membres  du  Parlement.  — 
En  temps  de  paix,  les  membres  du  Parle- 
ment ne  peuvent  faire  aucun  service  mili- 
taire pÉTitta»!  les  sessions,  si  ce  n'e.st  sur  la 


demande  du  ministre  de  la  Guerre,  de  leur 
propre  consentement  et  après  décision  favo- 
rable de  r.\sseniblée  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (L.  20  juill.  189'.,  art.  2.  —  V.  Hap- 
port  de  M.  le  député  Mézières,  D.P.  96.  4. 
25,  note  1).  —  Par  suite,  les  membres  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  doivent 
être  considérés  comme  dispensés  des  périodes 
d'e.xercices  ou  revues  d'appel  auxquels  ils 
peuvent  être  astreints,  soit  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  soit  dans  l'armée  terri- 
toriale ou  sa  réserve,  soit  comme  hommes 
des  services  auxiliaires,  lorsque  l'époque 
normale  de  ces  périodes  ou  revues  co'incide, 
en  tout  ou  en  partie,  avec  celles  des  sessions 
législatives.  —  Toutefois,  si,  pour  un  motif 
d'intérêt  militaire  majeur,  il  paraît  indispen- 
sable de  faire  exception  à  ce  principe,  il  y 
a  lieu  d'adresser  au  ministre,  dans  chaquj 
cas  particulier,  des  propositions  individuelles 
et  motivées,  afin  qu'il  puisse,  s'il  le  juge 
utile,  prendre  ou  provoquer  les  mesures  que 
comportent  les  prescriptions  finales  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  1895  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  204). 

674.  En  cas  de  convocation  de  l'Assem- 
blée nationale,  le  service  militaire  des  mem- 
bres de  celte  assemblée  est  suspendu  de 
plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session 
(L.  20  juill.  1895,  art.  3,  §  2).  —  En  consé- 
quence, les  membres  du  Sénat  et  do  la 
Chambre  des  députés,  qui,  au  moment  de  la 
convocation  de  l'.Xssemblée  nationale,  sont 
présents  sous  les  drapeaux  pour  accomplir 
une  période  d'instruction,  doivent  être  im- 
médiatement renvoyés  dans  leurs  foyers  ; 
leur  période  est  considérée  comme  accom- 
plie. Ceux  qui  sont  présents  sous  les  dra- 
peaux à  un  autre  titre  sont  dirigés,  sans 
délai,  sur  'Versailles,  porteurs  d'un  congé 
valable  jusqu'au  lendemain  de  la  clôture 
des  travaux  de  l'assemblée  (Instr.  1893, 
art.  204). 

675.  Mais  les  art.  2  et  3  précités  de  la 
loi  de  1895  ne  s'appliquent  pas  aux  officiers 
généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans        ; 
la  première  section  du  cadre  de  l'étal-major       J 
général   et   aux  officiers  généraux  ou  assi-    '  ' 
miles   placés    dans    la   seconde   section    du 
cadre  de  l'état -major  général  (Même  loi, 
art.  4).  j 

676.  —  II.  Dispenses  facultatives  pour      I 
l'autorité    militaire.  —   Peuvent    être   dis-       " 
pensés  des  manœuvres,  exercices  ou  revues 
d'appel,  les  hommes  qui  ont  été  classés  dans 

le  service  auxiliaire  (L.  1905,  arl.  41  mo- 
difié, §  15.  -  Conf.  ancien  art.  4I._§  11).  — 
Le  ministre  de  la  Guerre  a  déclaré  qu'il  ne 
lui  paraissait  pas  nécessaire  de  convoquer 
les  hommes  des  services  auxiliaires,  mais 
que,  si  cette  convocation  devenait  utile  ou 
nécessaire,  il  avertirait  ces  hommes  au  moins 
un  an  à  l'avance  (Chambre,  séance  du  9 avr. 
1908,  D.P.  1908.  4.  38,  note  1). 

677.  Peuvent   être    dispensés    des   ma- 
nœuvres  ou    exercices   daus   la    réserve   et       ■ 
l'armée  territoriale,  sur  l'avis  du  consul  de       4 
France,  les  jeunes  gens  qui  ont  établi  leur       ' 
résidence  à  l'ètraynjer,  hors  d'Europe,  et  qui 

y  occupent  une  situation  régulière  (  L.  1905, 
art.  41  modifié,  §  7.  —  Conf.  ancien  art.  41, 
§  4-1").  —  Cette  disposition  a  pour  origine 
l'arl.  50  de  la  loi  de  1889,  qui  accordait  à 
ces  jeunes  gens  dispense  de  tout  service  mi- 
litaire en  temps  de  paix,  mais  à  condition 
qu'ils  eussent  établi  leur  résidence  à  l'étranger 
avant  l'âge  de  dix-neuf  ans  et  qu'ils  n'eussent 
pas  séjourné  accidentellement  en  France 
plus  de  trois  mois  CV.  C.  adm.,  t.  5,  p.  371j. 
Elle  ne  prévoit  que  la  dispense  des  périodes 
d'exercices  et  ne  la  soumet  pas  am 
deux  conditions  ci -dessus.  (Sur  celte  dis- 
pense, V.  Instr.  28  déc.  1895,  art.  205  et 
222  —  Le  Nom,  n»  1526;  Meyek,  p.  350  et 
393). 

678.  Pour  la  forme  et  l'instruction  de» 
demandes  de  dispense,  V.  infra,  n»  682. 


TiT.  2,  CiiAP.  3,  Sect.  3,  Art.  2,  §  1. 
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D.  —  Ajournements. 

679.  Avant  la  loi  du  1i  avr.  1908,  les 
ajouiiicmenls  ou  sursis  d'appel  relatifs  aux 
péiioilcs  (re.xerciccs  ou  manœuvres  n'étaient 
pas  prévus  par  la  loi  ;  ils  étaient  seulement 
réylemeiilés  par  des  instructions  ou  circu- 
laires ministérielles  (V.  C.  adm.,  t.  5,  p.  370, 
n"'  1801  et  s.).  Les  ajournements  étaient,  en 
général,  laissés  à  l'appréciation  de  l'autorité 
militaire,  et,  dans  d  autres  cas,  obligatoires 
pour  cette  autorité.  De  là,  des  abus  auxquels 
fa  loi  du  14  avr.  1908  a  voulu  mettre  lin,  en 
décidant  :  que  les  militaires  de  la  réserve, 
de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve  de 
l'armée  territoriale  convoqués  à  une  ma- 
nœuvre, à  une  période  d'exercices  ou  à  un 
exercice  spécial,  ne  peuvent  obtenir  aucun 
ajournement,  sauf  en  cas  de  force  majeure 
diiment  justifié;  que  les  bénéficiaires  d'ajour- 
nement seront  rappelés  pour  une  période 
similaire,  soit  l'année  suivante,  soit  deux  ans 
après  (L.  'il  mars  190.5,  art.  41  modifié,  §  16)  ; 
qu'en  aucun  cas  l'ajournement  ne  peut  être 
accordé  deux  fois  de  suite  pc-ur  la  même 
période  d'instruction  (art.  41  précité  17. 
—  V.  I,E  Nom,  n"s  15'.!4  et  s.). 

680.  far  l'expression  «  cas  de  force  ma 
jCu;<;  .1 ,  il  faut  entendre  toute  impossibilité 
d'ordre  matériel  ou  moral,  la  situation  d'un 
homme  menacé  dans  ses  affections  de  famille 
ou  professionnelles,  mais  non  des  raisons  de 
simples  convenances  personnelles.  C'est  ce 
qu'a  déclaré  le  ministre  de  la  Guerre  à  la  com 
mission  de  la  Chambre  et  en  séance  le  9  avr. 
1908.  Des  observations  analogues  ont  été  faites. 
à  la  mèihe  séance,  par  M.  Berteaux,  président 
de  la  commission  de  l'armée,  et  précédemment 
au  Sénat,  le  6  lévr.  1908,  par  Jl.  Boudenoot, 
rapporteur  (V.D. P.  1908.4.  38,  notel,  n»4. - 
Li:  .Noir,  n»  1539.  —  V.  aussi  Instr.  28  déc. 
189.-),  art   209,  p.  25,  note  1). 

681.  L'ajournement  pour  force  majeure 
peut  cire  accordé  :  1°  aux  conseillers  géné- 
raux appelés  pendant  la  session  des  assem- 
blées auxquelles  ils  appartiennent;  2»  aux 
jurés  appelés  à  siéger  pendant  la  période 
pour  laquelle  ils  sont  convoqués  ;  3»  aux 
membres  de  l'enseignement  public  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  convoquer  pendant  les 
vacances  scolaires;  4°  aux  réservistes,  fonc- 
tionnaires de  l'inspection  générale  des  fi- 
nances, chargés  d'une  mission  spéciale  en 
dehors  de  l'époque  de  leurs  tournées  (V. 
suprn,  n»653)  et  convoqués  pour  une  période 
d'exercices  (Instr.  1895,  art.  214). 

682.  Pour  les  demandes  d'ajournement. 
de  devancement  d'appel  ou  de  dispense, 
l'intéressé  remet  sa  demande  motivée  à  la 
gendarmerie  la  plus  rapprochée  de  sa  rési- 
dence. La  gendarmerie  procède  inimédiate- 
meut  à  une  enquête  sur  la  valeur  des  motifs 
invoqués  ;  elle  en  transmet  les  résultats,  avec 
la  demande,  au  chef  de  corps  ou  de  servii  e 
de  l'intéressé,  qui  est  avisé  de  la  décision 
par  le  commandant  de  recrutement  (Instr. 
1S95,  art.  209).  —  En  cas  d'urgence,  l'homme 
peut  envoyer  directement  et,  au  besoin,  par 
télégramme,  sa  demande  motivée  à  son  clief 
de  corps  ou  de  service  ;  si  celui-ci  estime  les 
motifs  suffisants,  il  peut  accorder  tout  de 
suite  l'autorisation  sollicitée,  liais  la  demande 
est,  aussitôt  après,  renvoyée  par  lui  à  la  gen- 
darmerie, pour  enquête.  Si  cette  enquête 
fait   ressortir  l'inexactitude   des  faits   invo- 

,  qués,  une  punition  disciplinaire  est  infligée 
à  liomme  des  son  arrivée  au  corps,  pendant 
la  période  ou  l'exercice  suivant  auquel  il 
assiste  flnslr.  1895,  art.  211). 

683.  Les  hommes  qui  sollicitent  un  ajour- 
nement pour  raisons  de  santé  sont  l'objet 
d'une  v'site  médicale  ;  le  cas  échéant ,  ils 
peuvent  être  convoqués  devant  une  commis- 
sion spéciale  de  réforme  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  210). 

684.  Il  appartient  à  l'autorité  militaire 
de  statuer  sur  les  demandes  d'ajournement 


(Déclaration  du  ministre  de  la  Guerre,"  le 
(j  févr.  1908,  au  Sénat),  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  consulter  le  préfet  .Déclaration  de  M.  Cle- 
menceau, président  du  conseil,  même 
séance.  —  V.  Lii  Noir,  u°  1539). 

685.  Bien  qu'en  principe  la  question  de 
savoir  si  un  homme  est  tenu,  ou  non,  des 
obligations  résultant  de  son  classement  dans 
une  partie  de  l'armée  n'échappe  pas,  par  sa 
nature,  au  contrôle  du  Conseil  d'Etal,  I  ordre 
donné  par  l'autorité  militaire  à  un  individu 
de  faire,  au  cours  de  l'année  de  son  passage 
dans  l'armée  lerriloriale,  une  période  d'ins- 
truction obligatoire  dont  il  n'avait  été  dis- 
pensé que  provisoirement  par  suite  d'un 
,ijournement ,  ne  constitue  pas  une  décision 
qui  puisse  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  5:3). 

686.  Quand  un  homme,  qui  a  déjà  béné- 
ficié d'un  aiournement  et  par  conséquent  ne 
peut  en  oLtenir  un  nouveau  (V.  supra, 
u"  079),  se  trouve  dans  l'impossibdité  absolue 
de  rejoindre  son  corps  à  la  date  prescrite,  il 
peut  être  convoqué  à  une  date  ultérieure  au 
cours  de  la  même  année,  et  en  principe  en 
même  temps  que  les  hommes  compris  dans 
un  appel  de  méine  nature  que  celui  auquel 
il  est  astreint  En  cas  de  nécessité  absolue, 
il  peut  être  organisé,  avant  la  fin  de  l'année, 
des  appels  supplémentaires  pour  les  hommes 
dont  la  période  a  été  ajournée  et  qui  n'ont 
pu  l'accomplir  au  cours  de  l'année  (Instr. 
1895,  art.  212). 

E.  —  Devancements  d  appel. 

687.  Des  devancements  d'appel  peuvent 
être  accordés  :  1»  pour  la  même  année,  aux 
hommes  appartenant  à  des  corps  ayant  des 
convocations  par  séries  ou  par  appels  éche- 
lonnés ;  2»  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel, 
pour  une  des  années  précédentes  et  à  condi- 
tion d'accomplir  une  période  d'exercices  iden- 
tique à  celle  à  laquelle  ils  auraient  été  nor- 
malement convoqués,  aux  réservistes  et  ter- 
ritoriaux appartenant  à  des  corps  convoquant 
tous  les  homiTies  du  même  appel  en  même 
temps  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  214  et  215.  — 
V.  aussi  siipra,  n»  Otil).  —  Les  devancements 
d'appel  des  réservistes  et  territoriaux  ne 
sont  pas  prévus  par  la  loi.  Mais  le  ministre 
de  la  Guerre  avait  déclaré,  devant  la  commis- 
sion de  l'armée  de  la  Chambre  des  députés, 
qu'il  était  tout  disposé  à  autoriser  les  devan- 
cements d'appel  dans  la  mesu:e  où  ils  ne 
constitueront  pas  une  gêne  pour  l'instruction 
(V.  Rapport  de  M.  le  député  Gervais,  D.P. 
1908.  4.  38,  note  1,  n°  4).  —  Sur  la  forme  et 
l'instruction  des  demandes  de  devancements 
d'appel,  V.  iitpra,  n»  (582. 

F.  —  Changement  de  destination. 

688.  Aujourd'hui,  il  n'est  accordé  aucun 
changement  de  destination  (Instr.  28  déc. 
1895,  art.  217) 

G.  —  Qiangement  de  séries,  etc. 

689.  Le  changement  de  séries  est  le  re- 
port d'une  convocation  ù  une  date  ultérieure, 
pour  une  période  de  même  durée  à  accom- 
plir, dans  la  même  r.nnée,  avec  les  hommes 
d'une  autre  série  ou,  pour  les  corps  dans 
lesquels  ont  lieu  des  appels  échelonnés,  avec 
les  hommes  compris  dans  un  autre  de  ces 
appels  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  208).  —  Cette 
instruction  règle  les  demandes  ayant  pour 
objet  de  choisir  ou  de  faire  modifier  la  date 
des  convocations  pour  une  période  d'exer- 
cices dans  l'année  même  de  l'appel  (art.  218). 
Elle  édicté  des  dispositions  spéciales  aux 
réservistes  d'infanterie  astreints  au  premier 
appel,  qui  demandent  à  ne  pas  être  convo- 
qués pour  l'appel  des  manœuvres  d'automne 
(art.  219). 


II.  —  Périodes  d'exercices  contrcmaodées. 

690.  Toute  période  contremandée  est,  t-c 
principe,  reportée  à  une  autre  date,  de  pré- 
iérence  dans  le  courant  de  la  même  année. 
Toutefois ,  lorsque ,  par  suite  de  circons- 
tances imprévues,  une  convocation  est  retar- 
dée moins  de  huit  jours  avant  la  date  de 
l'appel,  le  ministre  décide  si,  exceptionnel- 
lement, celte  période  doit  être  considérée 
comme  accomplie  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  220). 

I.  —  Mise  en  route,  arrivée  au  corps, 
visite  médicale. 

691.  Les  réservistes  et  les  territoriaux 
convoqués  pour  une  période  d'instruction,  y 
compris  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  réponse 
à  une  demande  d'ajournement,  se  mellent 
en  route  isolément,  de  manière  à  être  ren- 
dus à  destina'ion  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
par  leur  ordre  d'appel  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  225).  —  Les  hommes  qui  voyagent  à  pied 
ont  droit  au  logement  chez  l'habitant,  lorsque 
la  distance  à  parcourir  est  supérieure  à 
24  kilomètres  (Même  art.  225).  —  Le  com- 
mandant de  corps  d'armée  peut  autoriser 
l'emploi  des  tramways  (Cire.  10  mars  1909, 
Bull,  querre,  p.  373). 

692.  Les  hommes  qui,  pour  se  rendre  à 
leur  destination,  font  usage  des  voies  ferrées 
sont  admis  à  voyager  au  tarif  militaire,  sur 
la  présentation  de  leur  ordre  d'appel.  Ils 
doivent  suivre  toujours  l'itinéraire  le  plus 
direct ,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  du 
tarif  militaire.  Ce  droitau  tarif  militaire  n'est 
acquis  qu'aux  hommes  partant  de  leur  domi- 
cile légal  ou  de  leur  résidence  régulière,  et: 
à  ceux  en  voyage  qui  ont  fait  leur  déclaration 
de  déplacement.  Ils  sont  tenus  de  présenter 
au  receveur  de  la  gare,  sur  sa  demande,  le 
feuillet  de  leur  livret  qui  porte  le  visa  de  la 
gendarmerie.  Les  délais  pendant  lesquels  les 
hommes  convoqués  pour  une  période  d'ins- 
truction peuvent  bénéficier  du  tarif  militaire 
sur  les  chemins  de  fer  pour  se  rendre  à 
leur  destination  sont  de  trois  jours  avant 
la  date  fixée  pour  la  convocation  (Instr.  1895 
art.  2'S). 

693.  L'homme  qui  n'a  pas  les  ressources 
nécessaires  au  voyage  doit  se  présenter, 
muni  de  son  livret  individuel  et  de  son  ordre 
d'appel,  h  la  sous-intendance  militaire  la 
plus  voisine  de  sa  résidence  sur  la  route 
qu'il  doit  suivre:  s'il  y  a  lieu,  le  maire  lui 
délivre  un  sauf-cuuduit  pour  se  rendre  à  la 
sous-intendance  (Instr.  1895,  art.  225,  p.  38, 
note  1.  —  V.  Décr.  12  juin  1908,  art.  27; 
annexe  n»  1,  art.  6;  annexe  n»  2,  art.  10,  et 
modèle  n»  12,  infra,  n»  2229). 

634.  Le  jour  de  leur  arrivée  au  corps, 
les  réservistes  et  territoriaux  convoqués  sont 
soumis  à  une  visite  médicale.  Les  hommes 
reconnus  momentanément  incapables  d'ac- 
complir leur  service  sont  mis  en  observation. 
Si,  après  le  septième  jour  de  la  période, 
leur  état  de  santé  ne  s'est  pas  amélioré  de 
façon  à  leur  permettre  de  faire  le  service,  ils 
sont  considérés  comme  ayant  accompli  leur 
période  et  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
a  moins  qu'ils  ne  puissent  sortir  sans  danger 
(Instr.  28  déc.  1895,  art.  227).  —  Les  hommes 
que  le  médecin  juge  inaptes  au  service  actif 
ou  au  service  ^le  leur  arme  sont  présentés  à 
la  co))ir)iis-.îOn  spéciale  de  réforme,  qui  doit 
se  réunir  dans  les  deux  premiers  jours  de  la 
période.  Les  hommes  réformés  sont  renvoyés 
dans  leurs  loyers  ;  ceux  que  la  commission 
juge  seulement  incapables  momentanément 
d'accomplir  leur  service  sont  traités  comme 
il  est  dit  ci-dessus  ;  ceux  qui  sont  appelés  à 
changer  d'arme  sont  dirigés  sur  leur  nouveau 
corps  d'affectation  (Même  art.  227.  —  Comp. 
supra,  n"  638). 

695.  Les  réservistes  et  territoriaux  con- 
voqués ,  qui ,  sans  motif  légitime ,  se  pré- 
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sentent  en  retard  au  corps  sont  punis  disci- 
plinairement  (V.  j>i/"ra,  n»  M3S)  et  aecom- 
Çlissent  immédiatement  leur  période.  Toute- 
lois,  ceux  qui  se  présentent  après  le  troisième 
jour  sont  renvoyés;  ils  accomplissent  ulté- 
rieurement leur  période  et  l'ont  alors  la 
punition  disciplinaire  (Instr.  28  déc.  1S9.5, 
art.  228).  —  Quant  à  ceux  qui  se  présentent 
sans  livret,  V.  infra,  n"  1 13s. 

J.  —  Retour  des  hommes  dans  leurs  foyers. 

,696.  A  l'expiration  des  périodes ,  les 
réservistes  et  les  territoriaux  sont  renvoyés 
isolément  dans  leurs  foyers.  Les  dates  de 
renvoi  sont  calculées  de  manière  que  la  du- 
rée totale  de  la  période  (aller  et  retour  com- 
pris) n'excède  pas  les  durées  fi.Kées  par  la  loi 
pour  ces  périodes.  .\u  retour,  les  hommes 
convoqués  font  usage  de  l'ordre  d'appel  qui 
leur  a  servi  pour  se  rendre  à  la  convocation, 
après  que  la  formule  de  retour  a  été  remplie 
et  signée  par  le  chef  de  ce  corps  (Instr. 
28  dec.  1895,  art.  231).  -  La  localité  où 
l'homme  doit  se  rendre  est,  en  principe, 
celle  d'où  il  est  parti,  c'est-à-dire  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  régulièrement  déclarée, 
lîxceptionnellement,  pour  des  motifs  dûment 
justifiés,  le  chef  de  corps  peut  autoriser  l'in- 
téressé .i  se  rendre  dans  une  autre  localité 
(Même  art.  231). 

697.  En  principe,  il  n'est  accordé  ni  per- 
missions, ni  sursis  de  départ,  qui  auraient 
pour  elTet  de  différer  le  retour  des  hommes 
dans  leurs  foyers.  Cependant,  dans  des  cir- 
constances particulières ,  ils  peuvent  être 
spécialernent  autorisés  par  le  chef  de  corps 
a  bénéficier  du  tarif  militaire  pendant  deux 
jours  après  la  date  du  départ  ;  mention  de  cette 
autorisation  est  faite  dans  la  case  «  retour  » 
de  leur  ordre  d'appel  (Instr.  1895,  art.  231). 

698.  Les  hommes  tombés  malades  au 
corps,  et  jugés  momentanément  inaptes  à 
reprendre  leur  service,  sont  renvovés  dans 
leurs  foyers  avant  l'achèvement  de  leur  pé- 
riode, si  leur  état  de  santé  le  permet.  Ils  ne  sont 
astreints  à  compléter  leur  période  que  s'ils 
n'ont  pas  accompli  sept  journées  de  présence 
au  moment  deleur  renvoi  (Instr.  1895,  art.  233) . 

K.  —  Maintien,  au  corps,  des  hommes  convoqués. 

,  699.  Peuvent  être  maintenus  au  corps , 
jusqu'à  l'accomplissement  intéaral  de  la 
durée  de  la  période  à  laquelle  ils  sont  as- 
treints :  ...  les  hommes  arrivés  en  retard 
à  la  convocation  et  qui  doivent  effectuer  ira- 
médialement  leur  période  (Instr.  28  déc 
1895,  art.  232. —V.  supra,  n»  695);  ...  Les 
hommes  qui  ont  fait  une  absence  illégale  au 
cours  de  leur  période  (.Même  art.  232).  — 
Peuvent  également  être  maintenus  au  corps 
les  hommes  punis  disciplinairement  :  ...  sort 
par  application  de  rart.o9  de  la  loi  du2I  mars 
1905  (V.  supra,  n»  616);  ...  Soit  pour  dé- 
faut de  déclaration  de  changement  de  rési- 
dence (V.  infra,  n»5  744  et  s.).  Il  appartient  à 
1  autorite  militaire  de  décider  si  ces  hommes 
devront  subir  la  punition  disciplinaire  pré- 
vue par  l'art.  85  de  ladite  loi  (V.  infra, 
n"  11.3?  et  s.),  à  l'issue  d'une  période  d'exer- 
cices finstr.  1895,  art.  232). 

700.  Dans  le  cas  où  les  circonstances 
parailraient  l'exiger,  les  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  .Marine  sont  autorisés  à  con- 
ser\er  provisoirement  sous  les  drapeaux,  au 
delà  de  la  période  réglementaire,  les  hommes 
appelés  à  un  titre  quelconque  pour  accom- 
plir une  période  d'exercices.  Notification  de 
cette  décision  est  faite  aux  Chambres  dans 
le  plus  bref  délai  possible  (L.  21  mars  1905 
?r''  /*'  "'odifié,  §  18.  —  Conf.  :  ancien  art! 
41,  §  13.  —  Comp.  sup>-a,  n»  518;.  —  Cette 
disposition  reproduit  textuellement  la  loi  du 
26  juin  1890  (D.P.  91.  4.  3),  sauf  la  substitu- 
tion de  «  les  hommes  appelés  »  à  «  les 
hommes  convoqués  ». 


L.  —  Avantages  élablis  en  faveur  des  réservistes  et 
des  terntonau.v  appelés  pour  leur  période  d'ins- 
ti-uction  militaire. 


a.  —  Soutiens  de  famille  :  Allocttliom  Jmirnaliires 
aux  familles  des  rêseri'isles  el  des  territoriaux. 

701.  L'art,  i"  de  la  loi  du  21  déc.  1882 
autorise  les  communes,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  ressources  ordinaires  et  des  cen- 
times extraordinaires  créés  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  les  con- 
seils généraux,  à  s'imposer  annuellement  et 
exlraordinairement  jusqu'à  concurrence  de 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quaire  contributions  directes,  dans  le  but 
d  accorder  des  secours  aux  familles  nécessi- 
teuses des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  retenus  sous  les  drapeaux.  —  Le 
vote  de  ces  centimes  spéciaux  n'est  pas  subor- 
donne a  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure (Cons.  d'Et.  I»-- juin.  1892,  D.P.  93.  3. 
10.Î,  et  la  note  1-2.  —  Sur  les  limites  du  pou- 
voir du  préfet  en  cette  matière,  V.  Commune) 
—  L'art,  i"  de  la  loi  de  1882  est  applicable 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix  (Déclaration  du  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  28  févr.  1880.  —  V 
Le  Noir,  n»  1543). 

702.  Pour  encourager  les  communes  à 
voler  ces  secours,  l'art.  85  de  la  loi  de 
finances  du  13  avr.  1898  a  disposé  qu'une  loi 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
1  Etat  accorderait  des  subventions  aux  com- 
munes pour  allocations  aux  réservistes  et  à 
leurs  familles  (D.P.  98.  4.  123).  Puis  toutes 
les  lois  de  finances  jusqu'en  1907  ont  ouvert 
?"    ni'nistère    de   l'Intérieur   un  crédit  de 

000000  fr.  en  vue  de  subventionner  les  com- 
munes qui  accorderaient  des  secours  aux 
familles  des  réservistes  et  territoriaux  (V 
L.  13  avr.  1900,  art.  26  à  28 ,  D.P.  1900  i 
39  ;  L.  17  avr.  1906,  art.  77,  D.P.  1906.  4.  103). 

703.  Mais  il  a  paru  préférable  de  laisser  à 
lElat  la  charge  des  secours,  parce  que  c'est 

1  litat  qui  impose  le  service  militaire  et  que 
beaucoup  de  communes  hésitaient  à  recon- 
naître la  situation  nécessiteuse  de  la  famille, 
pour  ne  pas  avoir  à  contribuer  au  secours 
sur  le  budget  communal  (V.  Déclaration  de 
M.  Berteaux,  président  de  la  commission  du 
budget,  D.P.  1908.  4.  18,  note  411.  Tel  a  été 
1  objet  de  l'art.  41  de  la  loi  de  finances  du 
31  déc.  1907  (Ibid.),  dont  les  dispositions 
essentielles  ont  été  reproduites  par  l'art.  41 
§  8  à  12,  de  la  loi  du  21  mars  lifo5  dans  son 
nouveau  texte  résultant  de  la  loi  du  14  ftvr 
1908  (V.  infra,  n»^  705  et  s.),  et  dont  le  para- 
graphe final  a  reporté  au  budget  du  minis- 
tère de  la  Guerre  le  crédit  ouvert  au  budcret 
du  ministère  de  l'Intérieur  par  l'art.  85  "de 
la  loi  du  13  avr.  1898.  Il  convient  de  cinsul- 
ter  aussi,  pour  l'application  de  ces  nouvelles 
prescriptions,  les  art.  21  et  s.  de  l'instruction 
du  10  août  1908,  modifiée  dans  ses  art.  15, 
17  et  25,  et  quant  aux  modèles  B  et  S  (V.' 
supra,  n°  418). 

704.  Cependant,  il  ressortirait  de  la  dis- 
cussion au  Sénat  de  la  loi  du  31  déc  1907 
que  la  loi  du  21  déc.  1882  (V.  supra,  n»  701) 
pourrait  recevoir  encore  son  application  ■  le 
rapporteur,  en  réponse  à  une  question  de 
M.  Hiou,  a  déclaré  que  le  législateur  n'inno- 
vait en  rien  relativement  aux  communes 
(Le  Noir,  n»  1544). 

705.  Les  familles  des  hommes  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  qui,  au  mo- 
tnent  de  leur  convocation,  remplissent  efi'ec- 
tivernent  les  devoirs  de  soutien  indispensable 
de  famille,  peuvent  recevoir  une  allocation 
journalière  fournie  par  l'Etat  pendant  la 
durée  de  la  période.  Cette  allocation,  qui  est 
fixée  a  75  centimes,  est  majorée  de  25  cen- 
times pour  chaque  enfant  de  moins  de  seize  ans 
a  la  charge  de  l'homme  convoqué  (L.  1905 
art.  41  modifié,  §  S). 

Cet  art.  41  est  applicable  aux  familles  des 
militaires  recensés  et  incorporés  aux  colo- 


nies, sauf  certaines  modifications  spéciales 
concernant  l'instruction  des  demandes  d'al- 
locations (V.  Cire.  min.  col.,  13  déc.  1909. 
Bull,  rjuerre,  p.  2009). 

706.  Dans  le  mois  de  novembre  de  chaque 
année,  le  commandant  de  recrutement 
adresse,  à  tous  les  réservistes  et  territoriaux 
appelés  a  faire  une  période  d'instruction 
I  année  suivante,  une  carte  postale-avis  pour 
les  prévenir  de  leurs  obligations  militaires. 
Au  reçu  de  cette  carte,  les  réservistes  et  ter- 
ritoriaux qni,  se  trouvant  dans  les  conditions 
requises,  désirent  procurer  à  leur  famille  le 
bénéfice  de  l'allocation  journalière,  adressent 
conformément  à  l'art.  41  modifié,  §  9,  de  là 
loi  de  1905,  au  maire  de  la  commune  de  leur 
résidence  (pour  Paris,  au  maire  de  l'arron- 
dissement) une  demande  dont  il  est  donné 
récépissé,  et  qui  comprend  à  l'appui  :  1»  un 
relevé  des  contributions  payées  par  le  récla- 
mant ou  ses  ascendants,  certifie  par  le  per- 
cepteur; 2«  un  état  certifié  par  le  maire  de 
la  commune  et  indiquant  le  nombre  et  la 
position  des  membres  de  la  famille  vivant 
sous  le  même  toit  ou  séparément,  le  revenu 
et  les  ressources  de  chacun  d'eux  (Instr 
10  août  1908,  art.  25). 

707.  Les  listes  et  les  dossiers  de  demandes 
annotes  sont  envovés  par  le  maire  au  préfet 
(L.  19)15,  art.  41  modifié,  §  10).  Les  demandes 
sont  instruites  et  transmises  par  le  maire  au 
prélet,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  2 
de  l'instruction  du  10  août  1908  CV.  supra, 
nos  421  et  422),  mais  sans  avoir  été  soumises 
au  conseil  municipal.  Les  demandes  et  dos- 
siers complets  doivent  parvenir  au  préfet,  le 
31  décembre  de  l'année  qui  précède  la  con- 
vocation, sauf  le  cas  où  la  situation  de  sou- 
tien de  famille  ne  s'est  produite  qu'après 
cette  date  (Instr.  1908,  art.  25). 

70S.  Aux  termes  du  nouvel  art.  41,  §  11, 
de  la  loi  de  1905,  il  est  statué  sur  les  demandes 
d'allocations  par  le  conseil  départemental  ins- 
titue a  l'art.  22  (V.  supra,  n»»  423  et  s.),  et  ce 
conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  pré- 
fet (V.  supra,  n»  424),  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  et  toutes  les  fois  qu'il  le  ju^e 
utile  (Instr.  1908,  art.  26.  -  V.  Cire.  min.  int. 
28  mai  1909,  Bull,  int.,  p.  208). 

709.  Les  allocations  peuvent  être  accor- 
dées jusqu'à  concurrence  de  12  pour  100  du 
nombre  deshommes  appelés  momentanément 
sous  les  drapeaux  (L.  1905,  art.  41  modifié, 
§  12),  c'est-à-dire  des  hommes  qui  devront 
être  appelés  dans  l'année  pour  une  période 
d'instruction.  Mais  on  ne  comprend  pas  dans 
ce  nombre  :  l»les  hommes  qui  peuvent  léga- 
lement obtenir  une  dispense  (sapeurs-pom- 
piers, hommes  de  service  auxiliaire,   rési- 
dents hors   d'Europe)  ;  2"  les   hommes  du 
service  de  garde  des  voies  de  communica- 
tion,  qui    ne   sont  convoqués,   pour   leurs 
exercices   spéciaux,    que   pendant    deux  ou 
trois  jours  ;  3»  les  hommes  de  la   résen'e  de 
l'armée  territoriale  qui    ne   sont  convoqués 
que  pour   une  revue  d'appel  (Instr.   1908, 
art.  22).  —  L'effectif  auquel   s'applique   le 
12  pour  100  est  déterminé,  par  département, 
dans  chaque   catégorie  (réservistes,   territo- 
riaux), par  le  nombre  des  inscrits  augmenté 
de  celui  des  résidents  venus  d'autres^dépar- 
tements  et  diminué,  par  contre,  des  inscrits 
en   résidence   dans   d'autres   départements. 
Dans  sa  première  réunicvn,  le  conseil  statue 
dans  la  limite  de  12  pour  100  des  hommes 
résidant  dans  le  département  et  devant  être 
convoqués  au  cours  de  l'année;  il  réserve  le 
nombre  d'allocations  nécessaires  pour  don- 
ner satisfaction   aux   demandes    qui    pour- 
raient se  produireultérieurementetpourtenir 
compte  des  modifications  apportées  dans  les 
tableaux  de  convocation  (Instr.  1908,  art.  26). 
710.  Le  préfet  délivre  aux  bénéficiaires 
de  l'allocation  journalière  un  certificat  visé 
par  le  sous-intendant  militaire,  et  qui  porte 
décompte  de  l'allocation  ed  quittance  du  béné- 
ficiaire. L'envoi  aux  maires  des  certificats  s 
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lieu  comme  pour  l'armée  active  (V.  supra, 
n"  12()  et  42").  IV'S  lotir  réception,  le  main; 
:nise  chacun  îles  titulaires  de  1  allocation  rési- 
dant dans  sa  coniiiinne  et  lui  fait  si^'ner  la  pro- 
curation ligiirant  sur  le  cerlilicat  établi  à  son 
nom  ;  il  l'inlbinii'  qu'il  remcltra  ce  titre  ;i  la 
ncrsonno  que  dosij^iiu  le  soutien  de  lamiUe  des 
que  le  chef  de  corps  lui  aura  lait  parvenir 
\,s  liulletin<raiTiv.k.(lnstr.  IWS,  art    28) 

711.  L'instruction  du  lU  août  191)8  (art.  ,50 
cl  31)  déclare  applicables  aux  familles  de 
réservistes  et  lerritcu-iaus  plusieurs  articles 
de  la  même  instruction  concernant  les  chan- 
Kcmenls  de  situation  dans  les  fainilles  entre 
la  désignation  des  liénéficiaires  el  le  départ 
du  soutien  de  famille  pour  se  rendre  a  son 
corps  d'affectation  (art.  i)  et  10.  -\.  supra, 
n"'429etWO),  ainsi  (pie  l'ouverture  des  crédits 
de  délé-ation,  le  payement  et  la  repiilarisa- 
lion  des  allocations  journalières  acquises  aux 
bénéliciaires  (art.  14  il  W-  —  '\  •  supra, 
n«•4:^I  et  432).  I,e  cerlifical-quittance,  accom- 
pagné du  bulletin  d'arrivée,  est  payable  a 
presenlation  à  partir  du  jour  du  départ  du 
soutien  de  famille  pour  accomplir  sa  période 
d'exercices.  Alors  iiiènie  que  la  période  com- 
mencée viendrait  à  être  interrompue  ponr 
quelque  cause  que  ce  soit,  l'allocation  pe'T'ie 
reste  acquise  au  bénéliciaire  (Inslr.  19118, 
art.  31  . 

b   —  Garantie  du  Iramil  el  de  remploi  des  ré^ervlsles 
t:  territoriaux  convoqués  pour  une  période  d  exercices. 

712.  En  matière  de  louage  de  services, 
si  un  patron,  un  employé  ou  un  ouvrier 
est  appelé  sous  les  drapeaux  comme  réser- 
viste ou  territorial  pour  une  période  obli- 
Catoire  d'instruction  militaire,  le  contrat 
de  travail  ne  peut  être  rompu  à  cause  de  ce 
fait  (L.  18  juin.  1901,  art.  1).  Cette  dispo- 
sition a  pour  objet  d'empêcher  que  I  appel 
sous  les  drapeaux  d'un  patron,  d'un  employé 
ou  d'un  ouvrier  comme  réserviste  ou  territo- 
rial, n'apporte  une  perturbation  quelconque 
dans  le  contrat  de  travail,  qui  a  précédé  la 
période  d'instruction.  Elle  garantit  ainsi,  à 
l'employé  ou  à  l'ouvrier,  sa  fonction  ou  son 
travail,  à  l'expiration  de  cette  période;  au 
liatron,  les  services  de  son  employé  ou  de 
ses  ouvriers,  pendant  la  durée  de  son 
absence  déterminée  par  le  service  militaire. 
—  Les  mots  «  patron,  employé,  ouvrier  » 
ont  un  sens  général  et  comprennent  tous 
ceux,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture, etc.  (Lis  Noir,  n"  806).  Le  mot 
((  ouvrier  »  s'applique  aussi  bien  à  l'ouvrier 
de  la  campagne  qu'à  l'ouvrier  de  la  ville 
(Uéclarations'de  M.  Dubief,  président  de  la 
commission  de  la  Chambre,  Juurn.  off.  du 
16  Dov.  1900,  p.  2067).  —  L'art.  I"  accorde 
le  bénéfice  de  la  loi  et  le  maintien  du  con- 
trat de  travail,  sous  les  mêmes  sanctions,  au 

latron.  comme  à  l'ouvrier  (V.  Rapport  de 
1.  le  sénateur  Leiièvre,  Journ.  off.  du  16  avr. 
1901,  annexe,  p.  152).  —  Mais,  ainsi  que 
cela  ressort  du  texte  de  l'art,  i"  et  des  tra- 
vaux préparatoires,  la  loi  du  18  juLlI.  1901 
n'est  applicable  qu'aux  périodes  d'instruc- 
tion obligatoires,  au  cas  d'appel  impératif 
sous  les  drapeaux  (V.  D.P.  1902.  4.  13, 
note  4),  à  l'exclusion,  notamment,  des  stages 
volontaires  que  font  les  officiers  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  (Le  Noir,  n»  806). 

713.  Alors  même  que,  ponr  une  autre 
cause  légitime,  le  contrat  serait  dénoncé 
par  l'une  des  parties,  la  durée  de  la  période 
militaire  est  exclue  des  délais  impartis  par 
l'usage  pour  la  validité  de  la  dénonciation, 
sauf  toutefois  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
louage  a  pour  objet  une  entreprise  tempo- 
raire prenant  lin  pendant  la  période  d'ins- 
truction militaire  (L.  1901,  art.  2].  Dans  ce 
dernier  cas,  en  ell'et,  selon  le  vœu  de  l'art.  I"', 
la  période  d'instruction  militaire  obligatoire 
n'aura  porté  dans  le  contrat  de  travail  aucun 
tcouble. 


fl 


714.  L'art.  3  de  la  loi  de  1901  dispose 
qii  en  cas  de  violation  des  art.  1  et  2  par 
1  une  des  parties,  la  partie  lésée  a  droit  à 
des  dommages- intérêts,  qui  seront  arbitrés 
par  le  juge  conformément  aux  indications  de 
l'art.  1780  C.  civ.  Ainsi,  le  magistrat  reste 
seul  juge  de  l'étendue  du  préjudice  causé  et, 
par  suite,  de  la  quotité  des  dommages-inté- 
réls  à  accorder;  ces  dommages -intérêts 
seront  fixés,  d'après  les  usages,  la  nature 
des  services  et  autres  circonstances  visées 
dans  l'art.  17  0,  ^  4,  C.  civ.,  sans  que  la  loi 
édicté  aucun  minimum  (V.  Rapport  de  M.  le 
sénateur  Lelévre  (D.l».  1902.  4.  14,  note  2). 
—  Toute  stipulation  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  est  nulle  de  plein  droit 
(L.  1901,  art.  4).  Cet  article  a  pour  but  d'évi- 
ter, pour  l'application  d(^  ladite  loi,  les  hési- 
tations manifestées  par  la  jurisprudence  dans 
l'iiitcrprélation  du  nouvel  art.  1780  C.  civ. 
modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890  (V.  Louage 
d'ouvrage),  el  d'empêcher  que  les  parties, 
en  lixant  d'avance  par  des  clauses  pénales 
les  dommages-intérêts  édictés  par  la  loi,  ne 
parviennent  à  en  éluder  les  dispositions. 

§  2.  —  Revues  d'appel  el  appels  spéciaux 
des  lioninies  de  la  réserve  de  l'année  ter- 
rilorictk'. 

715.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale  peuvent  être  soumis,  pen- 
dant leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve, 
à  une  revue  d'appel,  pour  laquelle  la  durée 
du  déplacement  imposé  n'excédera  pas  une 
journée  (L.  1905,  art.  41  modifié,  §  13.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  49;  L.  1905,  ancien 
art.  41,  §  9).  —  En  principe,  la  revue  d'appel  a 
lieu  successivement  dans  chaque  canton,  au 
chef-lieu  même,  le  jour  où  le  conseil  de 
revision  se  réunit  pour  la  formation  de  la 
classe,  el  à  l'heure  fixée  par  le  comman- 
dant de  corps  d'armée,  après  entente 
avec  le  préfet.  Les  hommes  appartenant  à  la 
classe  convoquée  sont  tenus  de  se  présenter 
à  la  revue,  porteurs  de  leur  livret  indivi- 
duel, soit  dans  le  canton  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence  déclarée  ,  soit  dans  le 
centre  d'appel  le  plus  rapproché  de  l'endroit 
où  ils  se  trouvent.  Les  hommes  trop  éloignés 
de  ce  chef-lieu  de  canton  peuvent  être  pas- 
sés en  revue  par  la  gendarmerie  à  une  date 
fixée  par  le  général  commandant  la  subdi- 
vision (Instr.  28  déc.  1895,  art.  237,  238  et 
239). 

716.  L'indication  des  classes  convoquées, 
le  jour  et  l'heure  de  l'appel  el  le  point  de 
réunion  sont  publiés  annuellement  par  le 
préfet  dans  les  journaux  de  la  région  et  par 
affiches  dans  les  communes  (  Instr.  28  déc. 
1895,  art.  196  à  198).  —  Les  hommes  astreints 
à  une  revue  d'appel  sont  convoqués  directe- 
ment et  par  ordres  d'appel  individuels,  au 
lieu  de  rassemblement  où  ils  doivent  se  pré- 
senter (V.  art.  240). 

717.  D'après  l'art.  243  de  l'instruction  du 
28  déc.  1895,  sont  dispensés  des  revues  d'ap- 
pel, sans  avoir  à  produire  de  demande,  les 
hommes  fixés  ou  voyageant  à  l'étranger  et 
ayant  fait  les  déclarations  prescrites,  de  même 
que  les  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire et  primaire ,  lorsque  l'époque  de  la 
revue  d'appel  coïncide  avec  la  période  sco 
laire.  11  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'art.  204,  pour  la  dispense  ac 
cordée  aux  membres  du  Parlement  (Y.  su- 
pra, n»  673),  et  aux  art.  250  et  252  pour  les 
dispenses  concernant  l'Algérie,  la  l'unisie, 
les  autres  colonies  et  pays  de  protectorat. 

718.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'ar 
mée  territoriale  qui,  en  temps  de  guerre,  sont 
afl'ectés  à  la  garde  des  voies  de  communi- 
cation et  des  points  importants  du  littoral, 
ou  emplovés  comme  auxiliaires  d'artillerie 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  ouvrages 
fortifiés  du  littoral,  peuvent  être,  en  temps 
de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciaux, 


dont  la  durée  totale  pendant  les  six  années 
passées  dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale n'excède  pas  sept  jours  (L.  1905,  art.  41 
modifié,  §  14).  —  Cette  disposition,  dont  le 
principe  est  emprunté  à  la  loi  du  2  juill. 
1890  (D.P.  91.  4.  4),  çiui  toutefois  ne  visait 

3ue  les  hommes  all'eclés  à  la  garde  des  voies 
e  communication,  reproduit  textuellement 
l'ancien  art.  i',  !■  10,  de  la  loi  de  1905,  sauf 
la  réduction  de  la  durée  des  e.Kercices  spé- 
ciaux de  neuf  jours  à  sept  jours  (V.  Decr. 
5  juill.  1890,  art.  9,  D.P.  91.  4.  91  ;  Inslr. 
12  juin.  1890  et  20  mai  1891  ;  Cire.  22  juill. 
1898,  citées  par  Salmlk,  p.  251;  Instr. 
28  déc.  1895,  art.  183  et  2.'«7). 

719.  Les  hommes  sont  convoqués  par 
ordres  individuels  el  peuvent  obtenir  des 
ajournements  dans  la  lornie  indiquée  pour 
les  réservistes  (Instr.  1895,  art,  247).  —  Uoe 
circulaire  annuelle  fixe  la  nature  et  la  duirée 
de  ces  exercices.  Les  commandants  de  corps 
d'armée  intéressés  adressimt  au  ministre  des 
propositions,  après  entente  avec  les  préfets, 
au  sujet  des  dates  de  convocation  (Instr. 
22  avr.  1908.  —  V.  aussi  C.irc.  min.  inl. 
21  mai  1901,  Bull,  int.,  p.  169  .     • 

720.  Il  est  procédé  ;i  la  revue  d'appel 
par  le  commandant  de  recrutement,  en  pré- 
sence du  membre  militaire  du  conseil  de 
revision  (  Instr.  1895,  art.  241),  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  réfornw ,  par  une  commission 
spéciale  composée  du  membre  militaire  du 
conseil  de  revision,  du  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance, du  commandant  de  recrutement 
et  du  médecin  militaire  attaché  à  ce  con- 
seil (art.  242).  —  Les  punitions  infligées  pour 
manquement  aux  revues  d'appel  sont  prévues 
par  l'art.  85  de  la  loi  du  21  mars  1905  (V. 
infra,  n»1138),  et  l'art.  244  de  l'instruction 
de  1895. 

Art.  3.  —  Obligations  militaires  des  roNX- 

TIONNAlRES,  des  ME.MBRES  DES  CORPS  ÉLEC- 
TIFS, DES  HOMMES  EMPLOYÉS  DANS  CERTAINS 
SERVICES  OU  ÉTABUbSEMENTS. 

§  1".  —  Obligations  militaires 
en  cas  de  mobilisation. 

A.  —  Principe. 

721.  En  principe,  nul  ne  peut,  en  cas 
de  mobilisation,  se  prévaloir  de  la  fonction 
ou  de  l'emploi  qu'il  occupe,  pour  se  sous- 
traire aux  obliçations  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartient  (L.  21  mars  1905,  arl.  42,  §  1. 
—  Conf.  :  L.  15  juill.  1889,  art.  51,  §  1). 
Ce  principe  est  applicable  aux  membres  des 
corps  électifs  comme  aux  fonctionnaires  ou 
agents  publics. 

B.  —  Exceptions. 

a.  —  Fonctionnaires  el  agents  visés  aux  tableaux 
A,  BetC  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

722.  —  I.  Généralités.  —  Afin  de  ne  pas 
désorganiser,  au  moment  de  la  mobilisation, 
certains  services  publics  dont  le  bon  fonction- 
nement intéresse  l'ordre  général  ou  les  besoins 
essentiels  de  l'armée,  l'art.  42,  §  2,  de  la  loi 
de  1905  autorise  à  ne  pas  rejoindre  immé- 
diatement, dans  le  cas  de  convocation  par 
voie  d'affiches  et  de  publication  sur  la  voie 
publique,  les  titulaires  des  fonctions  et 
emplois  désignés  aux  tableaux  A,  B  et  C 
annexés  à  ladite  loi,  sous  la  condition  qu'ils 
occupent  ces  fonctions  ou  emplois  depuis 
six  mois  au  moins.  Cette  disposition  ne  dif- 
fère de  l'art.  51,  §  2,  de  la  loi  de  1889,  qu'en 
ce  qu'elle  ne  contient  plus  le  mot  »  seuls  »,  qui 
figurait  dans  cet  art.  51  :  «  Sont  seuls  auto- 
risés ...  »  Les  tableaux  A,  B  et  C  (V.  D.P 

1905.  4.  66;  et  Instr.  7  avr.  1906,  Bull, 
guerre,  E.  L.  n»  71,  p.  298i  ont  été  modifiés 
par  des  dispositions  spéciales  (V.  L.  16  juill. 

1906 ,  arl.  3 ,  D.P.  1907.  4.  176.  —  V.   aussi 
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Cire.  20  nov.  1906,  Bull,  guerre,  p.  1.444; 
8  el  23  sept.  1907,  ibUl.,  p.  1425  et  1458: 
19  lé\r.  190S,  ibid.,  p.  203).  —  L'administra- 
tion et  la  situation  militaire  des  personnes 
comprises  dans  ces  tableaux  sont  réglées  par 
le  chapitre  13  (art.  157  à  ISl),  refondu  et 
modilié,  de  l'instruction  du  28  déc.  1895  (V. 
siipro,  n"  620). 

723.  I.e  classement  dans  l'affectation 
spéciale,  la  non-all'ectation  ou  la  non-dispo- 
nibilité {X.  iiifia,  n»s  726  et  s.)  ne  peut  élre 
effectué  que  sous  la  condition  que  les  inté- 
ressés occupent,  depuis  six  mois  au  moins, 
les  emplois  qui  motivent  leur  inscription 
sur  les  contrôles  de  ces  catégories.  Ces  six 
mois  sont  comptés,  s'il  y  a  lieu,  depuis  la 
date  de  l'entrée  en  fonctions  dans  l'.Admi- 
nistration,  lors  même  que  celte  date  serait 
antérieure  à  celle  de  l'origine  du  service 
militaire.  Toutefois,  les  agents  qui  faisaient 
partie  de  l'administration  des  Postes  et 
Télégraphes  avant  leur  incorporation  pour 
l'accomplissement  du  service  actif,  et  qui 
sont  réintégrés  dans  leur  emploi  au  moment 
de  leur  libération,  sont  classes  dans  la  non- 
disponibilité  ou  dans  l'affectation  spéciale 
immédiatement  après  le  renvoi  dans  leurs 
foyers  et  sans  attendre  un  nouveau  délai  de 
six  mois  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  159).  Pour 
les  douaniers  et  chasseurs  forestiers,  V.  in- 
fra,  n»  1349. 

724.  Les  hommes  autorisés  à  ne  pas 
rejoindre  immédiatement  sont,  dès  la  publi- 
cation de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à 
\a  juridiction  des  tribunaux  militaires ,  par 
application  de  l'art.  57  du  C.  just.  milit.  (L. 
1905,  art.  42,  §  6.  -  Conf.  L.  1889,  art.  51, 
§  5.  —  V.  Justice  militaire). 

725.  —  II.  Tableau  A.  —  Le  tableau  A 
contient  la  liste  des  fonctionnaires  ou  agents 
qui,  relevant,  dés  le  temps  de  paix,  des 
ministres  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  ou 

f lassant  à  leur  disposition  par  le  seul  fait  de 
a  mobilisation,  peuvent  recevoir  telle  desti- 
nation que  ces  ministres  jugent  utile  de 
leur  assigner,  mais  attendent  dans  leur 
situation  respective  les  ordres  des  mêmes 
ministres  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  157  et 
158.  —  V.  en  ue  sens  :  L.  1905,  art.  42,  §  4. 
—  Conf.  L.  1889,  art.  51,  §3).  -  Ce  tableau  A 
concerne  des  hommes  appartenant  à  la  dis- 
ponibilité, à  la  réserve  de  l'armée  active,  à 
l'armée  territoriale  et  à  sa  réserve,  des 
hommes  des  services  auxiliaires  faisant  par- 
tie de  ces  différentes  catégories  de  réserve 
(Instr.  1895,  art.  157). 

726.  Le  personnel  du  tableau  A  est  uti- 
lisé, en  temps  de  guerre  :  ...  1»  pour  former 
des  corps  et  services  spéciaux  au  moment 
de  la  mobilisation  (sections  techniques  de 
chemins  de  fer  de  campagne,  sections 
techniques  de  télégraphie  militaire,  batail- 
lons et  compagnies  de  douaniers,  de  chas- 
seurs forestiers,  etc.).  —  Les  fonctionnaires 
et  agents,  désignés  pour  ces  corps  et  ser- 
vices, y  sont  alfectés  dès  le  temps  de  paix 
et  forment  la  catégorie  de  l'affectation  s/jé- 
ciale;  ...  2»  Dans  les  postes  qu'il  occupe  en 
temps  de  paix,  en  vue  de  continuer  à  faire 
fonclionner  des  services  nécessaires  aux 
besoins  de  l'armée  ou  d'intérêt  général  (les 
services  des  chemins  de  fer,  des  postes  et 
télégraphes.etc).  Les  fonctionnaires  et  agents 
ainsi  maintenus  à  leurs  postes  ne  reçoivent 
pas,  en  temps  de  paix,  d'affectation  pour  le 
cas  de  mobilisation;  ils  constituent  la  caté- 
gorie des  non  affectés;  ..3"  et  4»  Dans  les 
corps  de  troupe,  conformément  au  droit 
commun,  pour  tous  les  autres  fonctionnaires 
et  agents  du  tableau  A,  qui  n'entrent  pas 
dans  la  composition  des  corps  et  services 
spéciaux,  ou  dont  le  maintien  à  leurs  postes 
du  temps  de  paix  est,  soit  seulement  néces- 
saire temporairement,  soit  nullement  néces- 
saire. Dans  le  premier  cas,  l'appel  de  ces 
fonctionnaires  el  agents,  en  cas  de  mobili- 
catioD,  est  retardé  tant  que  leur  présence  à 


leurs  postes  du  temps  de  paix  est  reconnue 
nécessaire  par  l'administration  militaire; 
cette  catégorie  est  dite  des  «  liomntes  en  sur- 
sis d'appel  ».  Dans  le  second  cas,  les  fonc- 
tionnaires et  agents,  constituant  la  catégorie 
dite  «  de  droit  coninmn  »,  rejoignent  leur 
corps d'alfeclalion  dès  la  mobilisation  (Instr. 
28  déc.  1895,  art.  1.58). 

727.  Le  mot  «  cantonniers  »  inscrit  au 
tableau  .\  s'applique  à  tous  les  cantonniers 
sans  distinction,  employés  sur  les  chemins 
vicinaux  ou  ruraux,  aussi  bien  que  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales  (Décis. 
min.  int.  et  guerre,  20  nov.  1891,  Rab.\kv, 
p.  507). 

728.  —  III.  Tableaux  B  et  C.  —  Le 
tableau  B  vise  les  fonctionnaires  el  agents 
qui,  ne  comptant  plus  <lans  la  réserve  de 
l'armée  active,  mais  appartenant  à  l'armée 
territoriale  et  à  sa  réserve,  y  compris  ceux 
des  services  auxiliaires,  sont,  en  cas  de  mo- 
bilisation, autorisés  à  ne  pas  rejoindre 
immédiatement  leurs  corps  et  avant  d'avoir 
reçu  des  ordres  spéciaux;  en  attendant,  ils 
restent  à  leurs  postes  pour  continuer  à  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  qu'en  temps  de 
paix  (Instr.  2S  déc.  1895,  art.  157  et  158.  — 
V.  dans  ce  sens  :  L.  1905,  art.  42,  §  5  ;  Conf. 
L.  1889,  art.  51,  §  4) 

729.  Le  secrétaire  général  de  la  mairie 
centrale  de  Lyon  et  les  secrétaires  chefs  de 
bureau  des  six  mairies  de  cette  ville  ne  sau- 
raient être  classés  dans  la  non-disponibilité, 
par  assimilation  respective  aux  secrétaires 
chefs  du  bureau  militaire  de  certaines  mai- 
ries importantes  ou  aux  secrétaires  chefs  de 
bureau  des  mairies  des  vingt'  arrondisse- 
ments de  Paris,  visés  au  tableau  B(.\v.  Cons. 
d'Et.  5  nov.  1889,  Le  Noir,  n"  1557). 

730.  Le  tableau  C  énumère  les  fonction- 
naires et  agents  emplojés  dans  des  services 
publics  dont  'le  fonctionnement  est  indispen- 
sable (recouvrement  des  impôts,  établisse- 
ments pénitentiaires),  et  qui,  appartenant  à 
la  réserve  de  l'armée  active,  à  l'armée  terri- 
toriale et  à  sa  réserve,  y  compris  ceux  des 
services  auxiliaires,  sont,  en  cas  de  mobili- 
sation, autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immé- 
diatement et  avant  d'avoir  reçu  des  ordres 
spéciaux  (Instr.  1895,  art.  157.  —  V.  dans  ce 
sens  :  L.  1905,  art.  42,  §  5.  -  Conf.  L.  1889, 
art.  51,  §  4). 

731.  Aucune  affectation  de  guerre  n'est 
donnée  au  personnel  du  tableau  B,  dès  que 
celui-ci  a  cessé  d'appartenir  à  la  réserve  de 
l'armée  active,  ni  au  personnel  du  tableau  C; 
ces  personnels  forment  la  catégorie  des  non 
disponibles  (Instr.  1895,  art.  158).  —  Toute- 
fois, en  principe,  les  officiers  ou  assimilés 
rentrant  dans  ces  personnels  sont  classés 
hors  cadre  et  inscrits  dans  la  non-disponi- 
bilité (V.  infra,  n"'  2069  et  s.). 

b.  —  Hommes  emptoifés  dans  certains  services 
ou  établissements, 

732.  Peuvent  être  autorisés,  à  titre 
exceptionnel,  à  ne  rejoindre  leur  corps  d'af- 
fectation que  dans  un  délai  déterminé  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  les  hommes  des  dif- 
férentes catégories  de  réserves  (y  compris 
ceux  des  services  auxiliaires)  employés  en 
temps  de  paix  à  certains  services  ou  dans 
des  établissements,  usines,  exploitations, 
houillères,  fabriques,  etc.,  dont  le  bon  fonc- 
tionnement est  indispensable  aux  besoins  de 
l'armée  (L.  21  mars  1905,  art.  42,  §  3),  et 
qui,  publics  ou  privés,  ne  figurent  pas  dans 
les  tableaux  A,  B  et  C  (Instr.  28  déc.  1895, 
art.  158  bis).  Cette  disposition,  qui  est  nou- 
velle, attribue  au  ministre  le  pouvoir  de 
désigner  les  services  ou  établissements  dont 
le  fonctionnement  est  indispensable  aux 
besoins  de  l'armée  (Le  Noir,  n»  1553).  —  Les 
hommes  dont  il  s'agit  sont  considérés  comme 
ayant  rejoint  et  ayant  été  mis  à  la  disposi- 
tion des  services  ou  établissements  intéres- 
sés (Instr.  1895,  art.  158  bis}. 


c.  —  Membres  du  Parlement . 

733.  Jusqu'ici  aucune  loi  n'a  réglé  spé- 
cialement les  obligations  des  membres  du 
Parlement,  en  cas  de  mobilisation,  bien  que 
plusieurs  propositions  aient  été  faites  devant 
les  Chambres  (V.  Rabanv,  p.  509).  La  loi  du 
20  juill.  1895  ne  prévoit  leurs  obligations 
militaires  que  pour  le  temps  de  paix  (V. 
suprn,  n»5  673  et  s.  —  V.  aussi  rapport  de 
M.  Mézières,  à  la  Chambre  des  députés, 
D.P.  96.  4.  25,  note  1).  -  11  semblerait 
résulter  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  15  juill.  1889  que,  même  en  cas  de 
guerre,  les  membres  du  Parlement  ne 
seraient  pas  tenus  de  rejoindre  les  corps 
auxquels  ils  sont  affectés  (Chambre,  séance 
du  9  juill.  1887;  Rapport  de  M.  le  général 
Deflis  au  Sénat,  séance  du  21  mars  1888). 
Et  cette  opinion  est  admise  par  C"''tains 
auteurs  (Meyer,  p.  394;  Rahany,  p.  509). 
Mais,  à  notre  avis,  ces  travaux  préparatoires 
ne  sauraient,  en  l'absence  d'un  texte  formel 
de  loi,  prévaloir  contre  le  principe  général 
posé  par  l'art.  42,  §  1,  de  la  loi  de  1905 
(V.  supra,  n»  721.  —  V.  Conf.  Le  Noir, 
n»  1558). 

§  2.  —  Obligations  militaires  en  temps  de 
paix. 

734.  En  ce  qui  concerne  :  ...  la  déclara- 
tion de  changement  de  résidence,  V.  infra, 
n"  746;  ...  Les  exercices  périodiques,  V. 
supra,  n»  639  et  s. 

734  bis.  L'instruction  du  28  déc.  1895,  mo- 
difiée par  plusieurs  circulaires,  règle  :  1»  iad- 
niinislralion  des  hommes  de  l'affectation 
spéciale,  de  la  non -affectation  et  de  la  non- 
disponibilité,  soit  dans  l'armée  de  terre 
(art.  159  à  169),  soit  dans  l'armée  de  mer 
(art.  170);  2»  l'administration  des  hommes 
maintenus  provisoirement  à  leurs  postes  du 
temps  de  paix  en  cas  de  mobilisation 
(art.  176  à  181  g).  'V.  aussi  Cire.  28  janv. 
190't  (Butl.  guerre,  p.  53),  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  des  compagnies  fran- 
çaises de  câbles  sous-marins  et  le  personnel 
français  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Pékin  à  Han-Kéou. 


Art. 


4.    —   Dispositions    réglementaires, 
disciplinaires  ou  répressives. 


§  1".  —  Soumission  aux  lois  et  règlemenls 
militaires  en  cas  de  mobilisation ,  exer- 
cices ou  revues. 

735.  Les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  appelés  en  cas  de  mobi- 
lisation ou  -convoques  pour  des  exercices, 
manœuvres  ou  revues,  sont  considérés  sous 
tous  les  rapports  comme  des  militaires  de 
l'Ermée  active  et  soumis  dès  lors  à  toutes 
les  obligations  imposées  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  (L.  21  mars  1905,  art.  43). 
Cet  article  reproduit,  avec  plus  de  précision, 
le  paragraphe  1"'  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
15  juill.  1889;  mais  il  est  moins  précis  que 
l'art.  1"  (le  la  loi  du  18  nov.  1875  (D.P.  76. 
4.  70). 

736.  L'art.  43  ne  vise  formellement  que 
les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale. On  en  a  conclu  que  cet  article  ne 
saurait  être  étendu  aux  hommes  de  la  réserve 
de  l'armée  territoriale  (Rabanv,  p.  5l6i; 
qu'en  effet,  la  disposition  dont  il  s'agit  ayant, 
à  certains  égards,  un  caractère  pénal,  doit 
être  interprétée  limilativement,  bien  que 
cette  omission  ne  paraisse  pas  intentionnelle 
de  la  part  du  législateur  (V.  Le  Noir 
n»  15(i4).  Mais  il  nous  semble  que  la  loi  de 
1905,  en  prévoyant  l'application  de  l'art.  43 
en  cas  de  revues,  vise  précisément  les  hommes 
de  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  puis- 
qu'eux  seuls  sont  soumis  à  des  revues 
d'appel.  —  En  tout  cas,  cet  article  est  appli- 
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cable   aux   officiers  aussi    bien   qu'au   non- 
olTicicrs  (I.E  NiOR,  n"  IStiS). 

737.  l'iir  application  du  principe  posé 
siiprn  ,  n"  73Ô ,  l'art.  52,  §  2,  de  la  loi  de 
I8.S9  disposait  que  les  réservistes  et  les  terri- 
toriaux sont  justiciables  des  tribtiitanx  mi- 
lilairrs,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guirio  :  1"  en  cas  de  mobilisation,  à 
partir  du  jour  de  leur  appel  à  l'activité  jus- 
qu'à celui  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs 
foyers;  2"  hors  le  cas  de  mobilisation,  lors- 
qu'ils sont  convoqués  pour  dos  manoeuvres, 
exercices  ou  revues,  depuis  l'inslant  de  leur 
réunion  en  détachement  pour  rejoindre,  ou 
de  leur  arrivée  à  destination,  s'ils  rejoignent 
isolément,  jusqu'au  jour  où  ils  sont  renvoyés 
dans  leurs  foyers;  3»  lorsqu'ils  sont,  comme 
militaires,  hospitalisés  dans  les  édilices 
spéciaux ,  conduits  en  voyage  par  la  force 
publique,  détenus  dans  des  établissements 
militaires,  ou  qu'ils  subissent,  dans  un  corps 
de  troupe,  une  peine  disciplinaire.  —  Ces 
dispositions  sont  encore  exactes  aujourd'hui, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  reproduites 
dans  l'art.  43  de  la  loi  de  1905  (l.ii  Noir, 
n°  1566).  Elles  ont  été  supprimées,  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  Guerre,  par  le 
motif  que  les  périodes  pendant  lesquelles  les 
réservistes  et  les  territoriaux  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux  sont  déjà 
fixées   par   le   Code    de  justice  militaire,  et 

3u'il  paraissait  inutile  de  traiter  à  nouveau 
es  questions  de  juridiction,  qui  ne  sont  pas 
à  leur  place  dans  une  loi  de  recrutement 
(Rapport  de  Jl.  le  sénateur  Rolland,  du 
23  déc.  1904,  D.P.  1905.  4.  55,  note  43,  et 
Le  Noir,  n»  1563). 

738.  II  résulte  également  de  l'art.  43  que 
les  réservistes  et  territoriaux ,  quand  ils  se 
trouvent  sous  les  drapeaux,  sont  passibles 
de  piinilions  disciplinaires  dans  les  mêmes 
conditions  que  Its  militaires  de  l'armée 
active  (Comp.  infra,  n'^^lUîS  et  s.). 

739.  De  l'assimilation  établie  par  l'art.  43 
entre  les  militaires  de  l'armée  active  et, 
d'autre  part,  les  réservistes  ou  territoriaux, 
il  résulte  que  ces  derniers  ont  droit,  à  raison 
de  leur  séjour  sous  les  drapeaux  :  ...  aux 
hont^eurs,  à  la  solde  et  aux  preilalions  alfé- 
rents  à  leur  grade  d'après  les  règlements 
militaires  (Le  NoiR,  n»  1545;  R.^banv,  n»501. 
—  V.  infra,  n»*  2205  et  s.);  ...  .\insi  qu'aux 
pensions  militaires ,  notamment  pour  bles- 
sures ou  infirmités (V.  Pensions.  —  V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  les-  olliciers,  infra, 
n»»  2091  et  s.). 

§  2.  —  Tenue  tnililaire;  Marques  extérieures 
de  respect;  Punitions  disciplinaires. 

740.  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  même  non  pré- 
sents sous  les  drapeaux,  sont  revêtus  de  la 
tenue  militaire,  ils  doivent  à  tout  supérieur 
hiérarchique  en  uniforme  les  marques  exté- 
rieures du  respect  prescrites  par  les  rè- 
glements militaires,  et  sont,  comme  des 
militaires  en  congé,  passibles  des  peines 
disciplinaires  (L.  1905,  art.  44).  Celte  dispo- 
sition ne  concerne  pas  les  hommes  de  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  (Le  Noir, 
n»  1570;  Rabaxy,  p.  516.  —  Comp.  supra, 
n»  736). 

741.  L'art.  53  de  la  loi  de  1889  renfer- 
mait une  disposition  analogue  concernant 
les  réservistes  et  territoriaux  «  revêtus  d'effets 
d'uniforme  »  (Conf.  L.  1S  nov.  1875,  art.  7, 
U.P.  76.  4.  70).  Il  suffisait,  pour  rentrer  dans 
les  prévisions  de  ces  dispositions,  d'être  re- 
vêtu d'un  des  effets  composant  l'uniforme, 
par  exemple  d'un  képi  ou  pantalon  (Cire. 
■të  févr.  1S76).  —  L'art.  43  de  la  loi  de  1905 
a  substitué  à  l'expression  ci-dessus  celle  de 
0  revêtus  de  la  tenue  militaire  >y,  afin,  dit 
M.  le  député  Berleaux  dans  son  rapport  du 
3  mars  1904  (D.P.  1905.  4.  55,  note  44),  de 
préciser  que  l'homme  astreint  à  «  rendre  à 
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son  supérieur  les  marques  extérieures  de 
respect  prescrites,  devait  être  revêtu  de  la 
tenue  militaire  complète,  et  non  d'une  partie 
seulement  de  cette  tenue»  (Conf.  :  Mevrr, 
p.  397;  R.^rany,  p.  521).  —  Malgré  ces  expli- 
cations, nous  pensons  que  le  réserviste  ou 
territorial  tomberait  sous  le  coup  de  l'art,  iï, 
s'il  pouvait  être  considéré  comme  revêtu  de 
la  tenue  militaire,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  en, tenue  complète;  le  texte  de  la  loi  ne 
l'exige  pas.  Cette  interprétation  est  corro- 
borée par  l'assimilation  que  la  disposition 
finale  (le  l'art.  4'i  établit  entre  les  réservistes 
ou  territoriaux  et  les  inilit^iires  en  congé 
(V.  en  ce  sens  :  Le  Noir,  n"  1571).  —  On 
remarquera  que  dans  le  tableau  D  annexé  à 
la  loi  de  liKJô,  les  mots  «revêtus  d'effets 
d'uniforme  »  ont  été  maintenus, 

742.  D'après  l'art.  53  de  la  loi  de  1889, 
les  réservistes  et  territoriaux  revêtus  d'effets 
d'uniforme  devaient  être  «  considérés,  sous 
tous  les  rapports,  comme  des  militaires  en 
congé  ».  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
la  loi  de  1905  (V.  supra,  n''741),  parce  qu'elle 
pouvait  faire  supposer  que  les  nommes  des 
réserves  étaient  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  même  en  cas  d'infractions  com- 
mises après  retour  dans  leurs  fovers  (V.  Le 
Noir,  n<»  1568  et  1571  ). 

743.  L'art.  54  de  la  loi  de  1889  portait 
que  «  le  seul  fait,  pour  les  hommes  inscrits 
sur  le  registre  matricule  prévu  à  l'art.  36, 
de  se  trouver  revêtus  d'effets  d'uniforme 
dans  un  rassemblement  tumultueux  et  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  d'y  demeurer  con- 
trairement aux  ordres  des  agents  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique,  les  rend  passibles 
des  peines  édictées  par  l'art.  225  C.  just. 
milit,  »  pour  rébellion.  Cette  disposition  a 
été  supprimée  comme  inutile.  Si,  en  effet, 
les  hommes  inscrits  sur  le  registre  matricule 
sont  sous  les  drapeaux,  ils  sont  soumis  aux 
çrescriptions  du  Code  de  justice  militaire, 
^'ils  n'ont  pas  encore  été  incorporés,  ils  ne 
peuvent  pas  être  revêtus  d'elfets  d'uniforme; 
ils  se  rendraient  coupables  du  délit  de  port 
prohibé  d'uniforme  (Rapport  de  M.  le  séna- 
teur Rolland,  du  23  déc.  1904,  Le  Noir, 
n»  1572). 

§  3.  —  Changements  de  domicile 
ou  de  résidence. 

744.  Les  changements  de  domicile  ou  de 
résidence  des  hommes  inscrits  sur  le  registre 
matricule  sont  prévus  :  ...  1"  par  les  art.  45 
et  46  de  la  loi  du  21  mars  1905,  qui  repro- 
duisent textuellement  les  art.  55  et  56  de  la 
loi  du  21  juin.  1S89,  sauf  deux  légères  modi- 
fications (V.  infra ,  n»'  746,  750  et  752);  ces 
art.  55  et  56  avaient  eux-mêmes  pour  ori- 
gine les  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  18  mars 
1875  (D.P.  76.  4.  70);  ...  2»  Par  les  art.  110 
et  s.  de  l'instruction  du  28  déc.  1895,  spécia- 
lement pour  les  règles  et  formalités  imposées 
à  la  gendarmerie  et  aux  commandants  de 
recrutement. 

745.  Le  changement  de  domicile  est 
l'abandon  du  lieu  que  l'on  quitte,  sans  esprit 
de  retour,  pour  se  fixer  définitivement 
ailleurs.  Le  changement  de  résidence  n'est 
qu'une  absence  plus  ou  moins  prolongée  du 
domicile,  qui  reste  le  même,  .\insi,  tout  dé- 
placement pour  voyager,  jouir  d'un  congé, 
occuper  momentanément  un  emploi  ou  exé- 
cuter des  travaux  temporaires,  etc.,  qui,  par 
conséquent,  ne  doit  durer  qu'un  temps  dé- 
terminé, relativement  court  et  approxima- 
tivement connu  d'avance,  ne  constitue  qu'un 
changement  de  résidence  (Instr.  1895,  art.  110). 

746.  —  I.  Obligalio)ts  imposées  en  cas 
de  changement  de  domicile  ou  de  résidence. 
—  1»  Déclaration  ;  Visa  du  livret  individuel 
à  la  gendarmerie.  —  Tout  homme  inscrit 
sur  le  registre  matricule,  qui  se  déplace 
pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence, 
doit  faire  viser  dans  le  délai  d'un  mois  son 


livret  individuel  par  la  gendarmerie  dont 
relève  la  localité  ou  il  transporte  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  (L.  1905.  art.  45,  §  1-1»). 
A  la  différence  de  la  loi  de  1875,  le  législa- 
teur de  19(»5,  comme  celui  de  1889,  ne  fait 
plus  de  distinction  entre  le  domicile  et  la 
résidence  et  n'exige  plus  de  déclaration  à  la 
mairie.  —  Ce  délai  d'ui.  mois  court  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  l'arrivée  au  non- 
veau  domicile  ou  à  la  nouvelle  résidence;  le 
temps  antérieur  est  considéré  comme  passé 
en  voyage.  Du  moins,  c'est  l'interprétation 
qui  nous  parait  préférable,  à  défaut  d'expli- 
cations dans  les  travaux  préparatoires  (Le 
Noir,  n»  1.576). 

747.  L'intéressé  doit-il  se  rendre  en  per- 
sonne à  la  gendarmerie'?  L'instruction  du 
28  déc.  1895,  art.  112  et  s.,  suppose  qu'il  s'v 
présente,  et  .\I.  Le  Noir,  n»  \o16,  est  d'avis 
qu'il  y  est  tenu  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi. 
Mais  cet  article  prescrit  simplement  à  l'in- 
téressé de  faire  viser  son  livret,  sans  exiger 
sa  comparution  personnelle  à  la  gendar- 
merie; nous  pensons  cju'on  ne  saurait  étendre 
arbitrairement  l'application  de  la  loi,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  disposition  dont  la 
violation  peut  entraîner  de  graves  consc- 
qiiences  et  même  une  punition  disciplinaire 
(  V.  infra,  n»  ll'.iS^  —  £n  tout  cas,  en  cas 
d  impossibilité  physique  de  se  déplacer,  l'in- 
téressé pourrait  faire  une  déclaration  écrite 
ou  par  mandataire,  et  la  gendarmerie,  lors 
de  sa  première  tournée  dans  la  commune, 
viserait  le  livret  et  remplirait  les  formalités 
requises  au  point  de  vue  du  recrutement 
(V.  Le  Noir,  n"  1576). 

748.  Un  changement  de  domicile  effectué 
à  la  veille  d'une  convocation  ne  saurait 
obliger  rigoureusement  l'autorité  militaire  à 
un  changement  d'affectation  immédiat.  En 
conséquence,  les  commandants  de  recru- 
tement ne  modifient  pas  les  affectations  dans 
la  période  de  trente  jours  qui  précèdent  la 
convocation  (Instr.  1895,  art.  116). 

749.  Lorsque    la    résidence    prolongée 

fu'end,  en  raison  de  circonstances  particu- 
ières,  telles  que  mariage,  établissement 
durable,  etc.,  le  caractère  d'un  véritable 
domicile,  l'intéressé  est  invité  à  faire  une 
déclaration  de  changement  de  domicile,  afin 
qu'il  puisse  être  inscrit  et  affecté  comme  tel 
(Instr.  1895,  art.  119). 

750.  Si  l'homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule  se  déplace  pour  voyager  pendant 
plus  de  deux  mois,  il  fait  viser  son  livret 
avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa 
résidence  habituelle  (  L.  1905,  art.  45.  §  1-2«>. 
L'art.  .55,  §  1-2°.  de  la  loi  de  1898,  qui  fixait 
ce  délai  à  un  mois,  n'était  généralement  pas 
observé;  il  a  paru  préférable  de  porter  !e 
délai  à  deux  mois,  afin  que  l'autorité  mili- 
taire lût  mieux  fondée  à  réprimer  une  in- 
fraction qui  serait  moins  excusable  (2*  Rap- 
port supplémentaire  de  M.  le  sénateur  Rolland, 
Le  Noir,  n»  1577).  —  D'après  l'art.  120  de 
l'instruction  du  28  déc.  1895,  l'intéressé  doit 
aussi  faire,  à  son  retour,  une  déclaration  à 
la  gendarmerie  de  sa  résidence  habituelle. 
Mais,  cette  formalité  n'étant  pas  exigée  par 
la  loi,  son  inobservation  est  dépourvue  de 
toute  sanction  (Comp.  Le  Noir,  n"  1577). 

751.  L'instruction  du  28  déc.  1895  prévoit 
les  déclarations  et  formalités  concernant  les 
hommes,  non  inscrits  maritimes,  qui  s'em- 
barquent pour  des  parages  éloignés  (art.  121), 
ou  qui  sont  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage 
des  navires  susceptibles  d'être  réquisitionnés 
pour  le  service  de  la  flotte  auxiliaire  (art. 
121  bis). 

752.  L'homme  porté  sur  le  registre  ma- 
tricule, qui  va  se  fixer  en  pays  étranger,  est 
tenu  de  faire  viser  son  livret  à  la  gendarme- 
rie avant  son  départ  de  la  commune  ;  il  doit, 
en  outre,  dès  son  arrivée  à  l'étranger,  pré- 
venir l'agent  consulaire  de  France  le  plus 
voisin ,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa  décla- 
ration et  envoie  copie  de  celle-ci  dans  les 
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huit  jours  au  luiuislre  de  la  Guerre  (L.  1905, 
art.  45,  §  1-3").  Cet  alinéa  ne  tlifl'ère  de 
l'art.  55,  §  1-3",  de  la  loi  de  1S89,  que  par 
l'addition  des  mois  «  le  plus  voisin  »,  afin  de 
rendre  l'application  de  cette  disposition  pos- 
sible dans  les  localités  étrangères  où  il  n  y  a 
pas  d'agent  consulaire  de  France  (D.P.  1905. 
4.  55,  note  45).  —  .K  l'étrangor,  l'homme  qui 
se  déplace  pour  changer  de  résidence  en 
prévient,  au  départ  et  à  l'arrivée,  l'agent 
consulaire  de  France,  qui  en  informe  le 
ministre  de  la  Guerre  (L.  1905,  art.  -45,  §  2). 
—  Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  con- 
forme aux  prescriptions  du  paragraphe  i" 
de  cet  article,  c'est-à-dire  en  faisant  viser 
son  livret,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  la 
gendarmerie  du  nouveau  domicile  ou  de  la 
nouvelle  résidence  (art.  45,  §  3). 

753.  Outre  la  déclaration  qu'ils  doivent 
faire  à  la  gendarmerie  avant  leur  départ,  les 
hommes  qui  vont  se  fixer  dans  une  colonie 
française  ou  un  pai/s  de  protectorat  sont 
tenus  d'effectuer,  à  Tarrivée,  devant  l'auto- 
rité militaire  locale,  une  déclaration  ana- 
logue à  celle  que  font  les  hommes  fixés  à 
rélranger  (Instr.  1S95,  art.  123).  —  Toutefois, 
en  .Algérie  et  en  Tunisie,  les  diverses  décla- 
rations de  déplacements  sont  faites  à  la  gen- 
darmerie, dans  les  mêmes  conditions  que 
dans  la  métropole  (V.  Instr.  1S95,  art.  123, 
28H,  aSS,  292). 

754.  —  2"  Personnes  astreintes  à  la  dé- 
claration et  au  visa  du  livret.  —  Les  dispo- 
sitions précitées  de  la  loi  de  1905  et  de  l'ins- 
truction de  1895,  concernant  tous  les  hommes 
inscrits  sur  le  registre  matricule,  s'ap- 
pliquent :  ...  aux  hommes  de  la  disponibilité 
(V.  supra,  n»  509)  ;  ...  A  ceux  des  différentes 
catégories  de  réserves,  tant  du  service  armé 
que  du  service  auxiliaire  (V.  supra,  n»  511), 
y  compris  les  officiers.  D'ailleurs,  à  l'égard 
des  olliciers  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale, l'art.  7  du  décret  du  31  mai  1878, 
modifié  par  le  décret  du  20  mars  1890  (V. 
infra,  n"  2040),  v.se  l'art.  55  de  la  loi  de 
1S89  qu'a  remplacé  l'art.  45  de  la  loi  de  1905 
{Le  Noir,  n»  1580  ;  Rabany,  p.  525.  —  V.  aussi 
Instr.  2  févr.  1909,  art.  92,  E.  M.  n»  72, 
p.  66)  ;  ...  Aux  hommes  en  congé  de  réforme 
temporaire  [\.  Pensions).  —  Mais  les  non- 
affectés,  les  hommes  classés  dans  l'alTecla- 
tion  spéciale  et  les  non -disponibles  sont 
affranchis  des  déclarations  de  changement  de 
domicile  et  de  résidence  (Instr.  1895,  art.  175-. 

755.  —  IL  Sanctions.  —  Les  hommes 
qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de 
l'art.  45  ont  droit,  en  cas  de  mobilisation  ou 
de  rappel  de  leur  classe,  à  des  délais  supplé- 
mentaires pour  rejoindre,  calculés  d'après  la 
dislance  à  parcourir  (L.  1905,  art.  46,  §  1).  — 
.■Suivant  une  opinion,  l'expression  «  rappel 
déclasse  »  devrait  être  entendue  dans  un  sens 
général  et  s'appliquerait,  non  seulement  au 
rappel  de  classe  par  décret,  mais  encore  aux 
convocations  pour  périodes  d'exercices  (Le 
Noir,  n»  1584).  Nous  pensons,  au  contraire, 
que  cette  expression  est  strictement  limitée 
au  rappel  de  classe  par  décret;  cela  ressort 
de  la  combinaison  de  l'art.  46  avec  l'art.  85, 

:5,  qui  en  précise  la  portée  (V.  infra, 
n»  IlSij.  D'ailleurs,  en  temps  ordinaire, 
l'homme  qui  a  fait  une  déclaration  régu- 
lière, ou  bien  est  affecté  à  un  corps  plus  ou 
moins  rapproché  de  sa  nouvelle  résidence 
et  n'a  pas  besoin  de  délais  supplémentaires, 
ou  bien  peut  être  dispensé  de  l'appel,  s'il 
est  à  l'étranger  (V.  supra,  n"'  1134  et  1135), 
ainsi  que  le  remarque  M.  IUbaky,  p.  527. 

756.  Les  délais  supplémentaires  sont 
fixés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  d'après  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  se  rendre, 
par  les  voiet  les  plus  rapides,  direclemenl 
de  la  résidence  de  l'intéressé  à  la  destination 
qui  lui  est  assignée  (Le  Noir,  n'  158*.  —  V. 
L.  1905,  art.  85,  ^  5,  précité). 

757.  Les  hommes  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés aux  prescriptions  de  l'art.  45  sont 


considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de 
domicile  on  de  résidence  (L.  1905,  art.  46, 
§  2).  Il  en  résulte  :  ...  1"  que  ces  hommes 
sont  tenus  de  se  rendre  à  leur  corps  d'affec- 
tation inscrit  sur  leur  livret,  quelque  éloigné 
qu'il  soit  de  leur  résidence  de  fait,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucun  délai  supplémentaire; 
...  2"  Qu'ils  ne  peuvent  réclamer,  pour  leur 
transportcn  chemin  de  fer,  une  indemnité  ki- 
lométrique supérieure  à  celle  qui  est  afférente 
à  la  dislance  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence  légale  au  point  de  destination 
(Cire.  22  mars  1886,  Rabany,  p.  526;  LeNow, 
n»  1585  .  —  En  outre,  ils  sont  passibles  de 
punitions  disciplinaires  (V.  infra,  n»  1138). 

§4.  —  Application  de  certains  articles  du 
Code  de  justice  militaire  aux  hommes  des 
réserves  dans  leurs  foyers. 

758.  Les  homme  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  ou  de  sa  ré- 
serve sont,  en  temps  de  paix,  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires  et  passibles  des 
peines  édictées  par  le  Code  de  justice  mili- 
taire, lorsque ,  ayant  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers  depuis  moins  de  six  rnois,  ils  com- 
mettent l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  et 
punis  par  les  articles  dudit  Code  énumérés 
au  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  21  mars  1905 
(Même  loi,  art.  47,  §  1).  L'application  de 
ces  articles  est  faite  aux  inculpés  sous  la  ré- 
serve des  dispositions  spéciales  indiquées 
audit  tableau  (Même  art.  47,  §  2).  —  Ces 
dispositions  correspondent,  mais  sauf  d'im- 
portantes modifications  (V.  infra,  n"s  761 
à  763),  à  celles  de  l'art.  57  de  la  loi  du 
15  juin.  1889,  qui  lui-même  était  inspiré  par 
les  art.  13  et  18  de  U  loi  du  18  nov.  1875 
(D.P.  76.  4.  71). 

759.  Le  législateur  de  1905  a  retranché 
du  tableau  D  de  la  loi  de  1889  tous  les  crimes 
et  délits  déjà  punis  par  le  Code  pénal,  tels 
que  l'incendie  d'édifices,  la  trahison,  l'es- 
pionnage, etc.,  et  n'a  retenu  que  les  délits 
purement  militaires.  —  Sont  aujourd'hui 
applicables  aux  hommes  des  réserves,  en 
vertu  du  tableau  D  actuel,  les  dispositions 
suivantes  du  Code  de  justice  militaire  :  ... 
l'art.  223,  relatif  aux  voies  de  fait  envers  un 
supérieur,  exercées  soit  pendant  le  service 
ou  à  l'occasion  du  service  (§  1),  soit  eu 
dehors  de  ces  circonstances  (§  2)  ;  l'art.  224, 
concernant  les  outrages  envers  un  supérieur, 
soit  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du 
service  (§  1),  soit  en  dehors  de  ces  circons- 
tances (§2).  Pour  l'application  du  premier 
paragraphe  de  chacun  de  ces  articles,  le  fait 
incriminé  n'est  considéré  commeayanteu  lieu 
à  l'occasion  du  service  que  s'il  est  le  résul- 
tat d'une  vengeance  contre  un  acte  d'auto- 
rité légalement  exercé.  Le  deuxième  para- 
graphe de  ces  mêmes  articles  n'est  applicable 
que  dans  les  cas  oià  le  supérieur  et  l'inférieur 
étaient  l'un  et  l'autre  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme ;  ...  L'art.  225,  relatif  à  la  rébellion. 
Cet  article  n'est  applicable  qu'aux  hommes 
revêtus  d'efl'ets  d'uniforme;  ...  L'art.  229, 
relatif  à  l'abus  d'autorité  de  la  part  du  mili 
taire  qui  frappe  son  inférieur.  Pour  l'appli- 
cation de  cet  article,  il  est  nécessaire  que  le 
supérieur  et  l'inférieur  soient  l'un  et  l'autre 
revêtus  d'effets  d'uniforme. 

760.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les 
dispositions  ci-dessus,  la  loi  de  1905  n'exige 
pas  que  le  supérieur  ou  l'inférieur  soit  revêt» 
d'une  tenue  militaire  complète  (LENoiii, 
n»  1592).  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire, 
pour  l'application  des  art.  223,  224  et  229, 
que  le  supérieur  ou  l'inférieur  se  trouve 
sous  les  drapeaux  lors  de  la  perpétration  du 
fait  incriminé  (Le  Noir,  n»  1591). 

761.  L'art.  47  de  la  loi  de  1905  ne  s'ap- 
plique qu'au  temps  de  paix;  en  temps  de 
guerre,  c'est-à-dire  en  cas  de  mobilisation, 
les  réservistes  et  les  territoriaux  sont,  d'une 
manière    générale,    passibles    des     mêmes 


peines  qne  les  militaires  du  service  actif. 
.\ussi,  cet  ai  t.  47  ne  fait  pas,  comme  l'art,  57 
de  la  loi  de  1889,  mention  du  temps  de  guerre. 

762.  La  loi  de  1905  a  réduit  à  si.r  mois 
après  le  renvoi  dans  leurs  foyers  la  période 
ou  les  hommes  des  réserves  encourent  pour 
certaines  infractions  l'application  des  peines 
édictées  par  le  Code  de  justice  militaire, 
alors  que,  sous  la  législation  antérieure,  ils 
y  étaient  exposés  jusqu'à  leur  libération  défi- 
nitive. Les  outrages  et  voies  de  fait  ne  sont 
passibles  de  l'application  de  l'art.  47  que  s'ils 
ont  pour  mobile  un  désir  de  vengeance 
contre  un  acte  d'autorité  légalement  exercé  ; 
cette  relation  ne  peut  être  établie  que  si  l'acte 
a  été  commis  dans  la  période  qui  suit  le  ren- 
voi du  jeune  soldat  dans  ses  foyers  (V.  Rap- 
port de  M.  le  sénateur  Rolland ,  du  23  déc. 
1904,  Le  Noir,  n«  1.J88  et  1593). 

763.  Les  hommes  auxquels  se  réfère 
l'art.  47  se  trouvant  dans  leurs  foyers,  il  a 
paru  naturel  de  les  déclarer  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  pour  les  infractions 
prévues  par  cet  article,  bien  qu'il  s'agisse  de 
leur  infliger  les  peines  portées  par  le  Code 
de  justice  militaire.  Il  en  était  autrement 
d'après  l'art.  57  de  la  loi  de  1889.  La  nou- 
velle règle  oU're  de  l'analogie  avec  le  prin- 
cipe suivant  lequel,  lorsque  des  civils  sont 
coauteurs  ou  complices  d'un  crime  ou  délit 
commis  par  des  militaires,  tous  les  inculpés 
sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordi' 
naires  (Rapport  précité  de  M.  Rolland). 

§  5.  —  Mariage  des  réservistes 
et  des  territoriaux,  etc. 

A.  —  Droit  de  se  marier  sans  autorisatiott 

764.  Le  droit  de  contracter  mariage  sans 

autorisation  de  l'autorité  militaire  appartient: 
1"  aux  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive (L.  21  mars  1905,  art.  48,  §  1.  -  Coof. 
L.  27  juin.  1872,  art.  4i  ;  L.  15  juill.  1889, 
art.  58,  §  1). 

765.  ...  2»  A  plus  forte  raison,  aux 
hommes  de  l'armée  territoriale  et  de  sa 
réserve,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  rapporteur  au 
Sénat,  le  28  mai  1889  (Rabany,  p.  538.  -  V. 
dans  ce  sens  :  Instr.  28  déc.  1893,  art.  42.; 
Le  Noir,  n»  1600). 

766.  ...  Aux  hommes  de  la  disponibilité 
(Instr.  28  déc.  1895,  art.  42.  —  V.  supra, 
n»  509),  spécialement  :  ...  aux  hommes  delà 
classe  libérable  envoyés  en  congé ,  chaque 
année,  en  attendant  leur  passage  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  (art.  42,  précité, 
combiné  avec  l'art.  1,  ?  2-1",  de  l'instruction 
du  7  avr.  1906.  —  Conf.  :  Rabany,  p.  539.  — 
Contra  :  Le  NqIr,  n»  1600,  V.  supra,  n»  517)  ; 
...  Aux  jeunes  gens  résidant  dans  les  colo- 
nies et  pays  de  protectorat,  qui  sont  envoyés 
en  congé  par  application  des  art.  90  et  91  de 
la  loi  de  1905  (Même  loi,  art.  48,  §1.  — 
V.  infra,  n»>  1172  et  s.  et  1178  et  s.). 

767.  L'art.  1,  §  2-4»,  de  l'instruction  du 
7  avr.  1906  classe  dans  la  disponibilité  les 
élèves  des  différentes  écoles  visées  à  l'art.  23 
de  la  loi  de  1905  pendant  leur  séjour  dans 
les  écoles.  De  la  combinaison  de  cette  dis- 
position avec  l'art.  42  de  l'instruction  du 
28  déc.  1895,  il  semblerait  résulter  que  ces 
jeunes  gens  pourraient  alors  se  marier  sans 
autorisation  de  l'autorité  militaire.  Mais  cette 
solution  ne  saurait  être  admise  à  raison  de 
l'engagement  volontaire  qu'ils  ont  contracté 
pour  une  durée  supérieure  de  deux  ans  à 
la  période  normale  des  études  de  ces  écoles 
(V.  supra,  n»  435)  ;  ils  sont  considérés  comme 
militaires  sans  troupe  et,  par  suite,  l'autori- 
sation de  mariage  liur  est  accordée  par  le 
gouverneur  militaire  ou  le  général  comman 
dant  la  région,  sur  le  territoire  de  laquelle 
l'école  est  située  (V.  en  ce  sens  :  Cire 
7  juill.  1900,  Bull,  guen-e,  p.  1075). 

'768.  En  principe,  les  officiels  de  réserve 
et  les  officiers  de  l'armée  territoriale  ont  le 
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de  l'aiilorilû  militaire;  mais  ils  doivent  en 
informer  leur  cliel  de  corps  ou  de  service 
(Instr.  2  trvr.  1909,  art.  100,  Bull,  guerre 
E.  M.  n"  7-2,  p   72). 

769.  'l'oulefois ,  les  officiers  do  réserve 
provenant  de  l'Ecoie  polytecliniqiie  cl  des 
(grandes  éi^oles  civiles,  qui  aceom|)lissent  un 
service  clleclif,  par  application  des  art.  23, 
24  et  2.'>-de  la  loi  du  21  mars  1i)0.5,  ne 
neuvenl  se  marier  pendant  qu'ils_  sont  sous 
les  drapeau.t  sans  en  avoir  au  préalalde  olj- 
lenti  l'autorisation.  Mais  les  autorités  mili- 
taires (]ui  ont  à  statuer  sur  les  autorisations 
de  relte  nature  n'ont  à  s'enquérir,  avant  de 
les  accorder,  que  des  conditions  d'iionoralii- 
lité  et  de  moralité  de  la  future  (Instr.  19Û9, 
art.  100). 

B.  —  Oblig.Tlions  mililairea  des  réservistes  ou  terri- 
loriuax  (pii  sont  mariés-  Pères  de  quali'e  ou  de 
si.\  onfaiils. 

770.  Les  réservistes  mariés  restent  sou 
mis  néanmoins  à  toutes  les  obligations  de 
service  imposées  à  leur  classe  {!,.  1905, 
art.  48,  S  1.  -  Conf.  L.  1889,  art.  58,  §  1). 
Il  en  est  do  même  pour  les  hommes  de 
farmée  territoriale,  pour  les  lionniies  de  la 
disponibilité  (ainsi  que  le  déclarait  lart.  58, 
précité),  nolammeut  pour  les  hommes  en 
vojés  en  con^'é  par  application  des  art.  90 
et  91  de  la  loi  de  1905  (Même  loi,  art.  48,  §  1  ). 

771.  ïoutelois,  les  réservistes  qui  sont 
;)r'(v>s  de  (lualre  enfants  vivants  passent  de 
droit  et  délinitivemcnt  dans  l'armée  terri- 
toriale (L.  1905,  art.  48,  8  2).  Cette  dispo- 
sition a  pour  ori^'ine  l'art.  4^,  §  3,  de  la 
loi  du  27  juin.  1872,  qui  visait  aussi  les  dis- 
ponibles, et  l'art.  58.  §  2,  de  la  loi  de  1889, 
sauf  l'addition  des  mois  «  et  df  finitivement  » 

—  Ils  sont,  au  moment  de  leur  passage,  ins 
crits  sur  les  contrôles  de  la  plus  jeune  classe  , 
c'est-à  dire  de  la  classe  passée  dans  l'armée 
territoriale  le  l"  octobre  précédent  (Instr 
7  avr.  1901)  art.  17  Bail,  guerre,  E.  L.  n"  71, 
p   290). 

772    Les  pires  de   six  cn,anîs  vivants 
passent  de  droit  dans  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  (L.  1905,  art.  48,  §  3).  Cette  dis 
position,  qui  est  nouvelle,  s'applique  au.x  ré 
servistes    comme    aux    territoriaux    (Instr 
190f),  art.  17;  Le  N'oib.  n»  1603.  —  Contra 
Rab.wy,  p.  512).  Ces  hommes  sont,  au  mo 
ment  de  leur  passage,  alTectés  à  la  plus  jeune 
classe  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
(Instr.  190C,  art.  17). 

773.  Les  uns  et  les  autres  suiven  le  sor 
de  cette  nouvelle  classe  de  mobilisation  jus 
qu'au  moment  où  elle  est  libérée.  A  cetl 
epoq<  e.  ils  ont  encore  à  terminer  les  vingt 
cinq  années  imposées  par  la  loi,  et  ils  son 
inscrits,  jusqi 'à  leur  libération  délinitive 
sur  le  conirô'e  des  hommes  dont  la  class 
de  mobilisation  est  libérée  (Ihid.). 

774  L'expression  de  «  père  de  quatre  oi 
de  iy  enfants  vivants  doit  être  prise  dans 
son  sens  absolu,  cest-à  dire  que  par 
nuir.agii ,  légitimation  ou  reconnaissance , 
l'hoiaine  doit  être  légalement  le  père  La  re 
connaissance  accomplie  dans  les  formes  1(- 
gales  élablit  la  paternité  (Instr.  1906   art.  17 

—  Conl.  Le  Noih,  u"  1602;  Raban>    p.  .54-'' 

—  On  peut  objecter  ,  dit  ce  dernier  aele   i, 
que  d  après  la   discussion  des  lois  de  1872 
et  l!^!!!,  le  législateur  a  eu  en  vue  d'encou 
rarcf  au  mariag  ,  et  non  à  l'inconduite  (V 
auss    iJÉQii--  ,  v  Armée,  n»  157).  Mais  il  re 
sort   nettemen     de   la    discussion   de   la   loi 
de  U105.  qire  l'art.  4S  s'applique  au.v  enfants 
léualement  r'econnus  (Chambre  des  député 
séance  du  30  juin  1904,  Le  Nûih,  n    1G02) 

775  Le  fait  d'avoir  à  sa  chai':;e  quati 
ou  six  enfants,  dont  un  ou  plusieurs  issus 
d'un  précéden  nrariage  de  son  épor  e,  ne 
liiet  pas  l'intéressé  dans  le  cas  de  recevo  r 
application  de  l'art.  48  (Instr  1900,  art.  17). 
Mais  il  importe  peu  que  les  enfants  soient 


issus  dir  père  par  différents  mariages  (Ra- 

BANY,   p.  5'l3). 

776.  Pour  qu'un  homme  puisse  bénéfi- 
cier de  l'art.  48,  il  doit  établir- qu'il  se  trouve 
bien  dans  la  situation  reqrrise.  A  cet  effet,  il 
adipsse  au  comnrandant  de  recrutement  de 
son  domicile,  par  l'intermédiaire  de  la  gen- 
darnrerie,  l'extr'ait  de  naissance  de  ses  en- 
fants, plus  un  certificat  du  nraire  constatant 
qrr'ils  sont  tous  vivants.  Ces  pièces  sont  éta- 
blies sur-  papier  libre  (Instr.  •190(i,  ar-t.  17). 

777.  Pour  bénéficier  de  l'art.  48,  il  suf- 
fit qrre  les  cnfarrls  soient  vivants  au  nronienl 
de  l'inscription  du  pèr-e  sur  les  corrtr-oles 
Le  passage  dans  l'armée  territoriale  ou  dans 
la  réserve  de  cette  armée  est  définitif  :  il 
n'est  pas  révocaljle  par  suite  de  décès  rrlté- 
ripur  des  enfants  (Instr.  1906,  art.  17).  A 
l'égard  des  réservistes  pères  de  qrralre  en- 
fants, cette  solution,  qui  était  déjà  admise 
par  le  ministre  de  la  Guerre  (Cire.  10  aor'rt 
1880),  ne  peut  plrrs  faire  doute  depuis  l'ad- 
dition des  mots  «  et  définitivement  »  insérés 
dans  l'art.  48,  §  2,  sur  la  pr'oposition  de  la 
commission  du  Sénat  (Rapport  de  M.  le  sé- 
nateur Rolland,  du  23  déc.  1901,  Lk  Noik, 
n»s  1596  et  1602).  —  Nous  pensons,  avec 
l'iristruction  de  1906,  que  la  rnêrr.e  solution 
doit  être  étendue  aux  réser-vistes  et  terrilo 
r^iaux  pères  de  six  enfants,  bien  que  l'art.  48, 
S  3,  ne  s'en  exprime  pas  lormellement  (Conf. 
Rabany,  p.  5W).  Celte  omission  non  inten 
tionnelle  s'explique  aisément,  si  l'on  consi 
dère  que  ce  par-agr-apire  3  a  été  proposé  par 
i\I.  Messimy  et  adopté  par  la  Cbanrbre,  sans 
discussion,  à  la  deuxième  séance  du  30  juin 
1904.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  admetire 
qu'à  raison  de  la  perle  d'un  entant,  le  r 
serviste  père  de  six  enfants  pût  être  rein 
légré  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ;  tarr 
dis  que  le  réserviste  père  de  quatre  enlanls 
resterait  définitivement  dans  la  réserve  de 
l'armée  territoriale  (Co«(ra.- Le  NoiB,n''1603) 

778.  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'ar 
mée  territoriale  peuvent,  comme  les  rrili- 
laires  de  ces  deux  catégories,  réclamer  le 
bénéfice  de  l'art.  48  de  la  loi  de  1905  (V.  dans 
ce  sens  :  Cire.  25  oct.  1899,  Bull,  guerre, 
p.  875  ;  Instr.  28  déc  1898,  ibid.,  E.  L.  n»  72, 
p.  77).  Cependant  l'instruction  du  2  févr 
1909  (E.  M.  n"  72.  p.  23),  qui  a  abr-ogé  les 
cir-culair'e  et  instruction  n'en  repr-oduit  pas 
les  disposilions. 

Chap.  4.  —  Engagements  volonlaires, 
reniiageiiieuls  et  coiumissious. 

SECT.  1".  —  Engagements  \olontaiies 

779.  D'une  manière  génér-a  e     Vengag 
vient   volontaire   est    l'acte    par   lequè        n 
homme,  qui  n'a  pas  encore  accompli  la  du 
rée  de  ser-vice  obligatoire  et  qui  n'est  pas  lié 
au  service  armé  de  terre  ou  de  mer,  ni  dan 
l'armée  active,  ni  dans  la  réser  e  de  cette 
armée,  ni  dans  l'armée  territoriale,  ni  comme, 
inscrit  maritime    s'oblige  à  accomplir   une 
période  déterminée  de  service  armé.   Il  se 
distingue  donc  essentiellement  du  rengage 
ment,  qui  ne  s'applique  qu'ai  x  hommes  ajart 
déjà  accompli  la  durée  légale  du  service  ac  il 

Il  ressort  de  décisions  des  ministres  des 
Finances  et  de  la  Justice  que  les  chels  de 
corps  peuvent  taire  apposr  r,  dans  les  lie  x 
publics,  des  affiches  relatives  aux  engage 
ments  volontaires,  sans  timbr-e  (1 .  13  br-um 
an  7,  art.  16.  —  V.  Timbre),  et  sur  papier 
blanc  (L.  29  juill.  1881,  art.  15  -  V.  Presse 
outrage.  —  (Cire.  16  nov.  19U9,  Bull,  guerre 
p   1862). 

Art.    l'-'.  —  EXCAGEHEXTS   VOLONTAIRES 
DANS  l'armée  MÊTROPOLITAINF. 

780.  Ces  engagements  sont  prévus  :  1»  par 

les  art.  50  à  53  de  la  loi   du  21  mars  1905, 
droit  de  contracter  mariage  sans  autorisation 


qui  remplacent  les  art.  59  à  62  de  la  loi  du 

15  juin.  1899;  2'>  par  le  décret  du  27  juin  19()5 
(IJ.I".  19IJ5,  4.  70;  Bull,  guerre,  p.  922)  rendu 
par  applicatioir  de  l'art.  50  précité,  sj  9,  et 
dont  l'art.  17  a  été  modifié  par  le  décret  du 
11  sept.  liXKi  (/},(/;.  guerre,  p.  1235),  et  le 
modèlu  n"  6  modifié  par  un  err-alum  (Ibid., 
19()9,  p.  liai);  >  par  l'arrélé  du  27  juin 
liklô  {Ibid.,  y.  941;,  qui  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs modifications  (les  12  sept.  1906,  ibid., 
p.  1237  ;  22  févr.  1907,  ibid.,  p.  162  19  fuvT, 
1908,  MJ.,  p.  211). 

781.  Les  art.  5U  et  51  de  la  loi  de  1905 
qrri  prévoient  les  conditions  requises  pour  les 
errgagements,  la  limite  de  leur  réception,  le 
choix  du  corps,  l'époque  et  la  durée  des  en- 
gagements, le  point  de  départ  du  senico 
nrilitaire  porrr  les  engagés,  correspondent  à 
l'art.  59  de  la  loi  de  1889;  mais  ils  en  dif- 
fèrent à  plusieur-s  égar'ds  (V.  i)ifra,  n">  78;J, 
788,  798,  800,  803,  806,  809,  813,  826  830, 
2518  et  2519  . 

§  1   .  —  Conditions  requises 
pour  les  engagements. 

782.  —  ï.  Kalionalité  française.  — 
L\art.  50,  §  1,  de  la  loi  de  1905  (Conf.  :  L. 
1889,  art.  59,  S  1)  admet  à  contracler  uq 
engagement  volontaire  dans  l'armée  active, 
au.\  conditions  déterminées  par  les  parar- 
graphes  suivants  :  ...  tout  Français  ou  natu- 
ralisé Français,  comme  il  est  dit  au.x  art.  11 
et  12  de  la  loi  sur  le  recrutement,  ainsi  que 
les  jeunes  gens  qui  doivent  être  inscr-ils  sur 
les  tableaux  de  recensement  ou  qui  sont  au- 
torisés par  les  lois  à  servir  dans  l'armée 
française,  c  est-à-dire  tous  les  individus  qui 
sont  à  considérer  comme  Français  eu  vertu 
des  art.  8,  9,  10,  12  et  18  C.  civ.  (V.  supra, 
n"  170  et  s  )  ;  ...  Et  les  jeunes  gens  autor-isés 
par  le  lois  à  servir  dans  l'armée  française. 
Celte  disposition,  empruntée  à  l'art.  59  de  la 
loi  du  15  juill.  1889,  se  r-éfér-ail  à  certaines 
catégories  de  jeunes  gens   que   les   lois   des 

16  déc.  1874,  14  lévr.  1882  et  28  juin  1883 
(alors  abrogées  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
26  juin  1889)  autorisaient  à  contracter  un 
engagement  volontaire  avant  leur  majorité. 
Elle  est  sans  application  relativement  à  ces 
jeunes  gens  ;  car  les  lois  des  26  juin  1889  et 
■22  juill.  1893,  rnodificalives  des  art.  8  et  s. 
C.  civ.,  leur  atlribuenl  la  qualité  de  Français 
ou  bien  autorisent  leur  naturalisation  avant 
leur  majorité  (Rabany,  p.  552).  La  .dispo- 
sition pourrait,  toutefois,  s'appliquer  aux 
élr-angei-s  admis  à  s'engager  dans  les  régi- 
ments éU'angers  et  à  ceux  qui  y  seraient 
autor-isés  par  des  lois  ultérieure  "(Le  Noir, 
n"  1616). 

783.  L'art.  59,  §  1,  de  la  loi  de  1889 
autorisait  formellement  l'engagement  volon- 
taire des  jeunes  gens  nés  en  pays  étr-anger 
de  Français  qui  aur-aient  per-du" cette  qua- 
lité. C'est  avec  r-aison  que  la  loi  de  1905  ne 
mentionne  pas  ces  jeunes  gens,  leur  situa- 
tion étant  réglée  par  l'art.  18  C.  civ.  modifié 
par  la  loi  du  26  juin  1889  (V.  supra,  n"  182  et 
192). —  Un  mineur  peut-il  perdre  la  qrralité  da 
Français  en  enlr-anl  au  service  d'une  puissance 
étrangère,  et,  par  suite,  devenir  incapable 
de  contracter  un  engagement  volontaire  dans 
l'armée  française'?  (Quest.  coatrov  —  V 
Nationalité). 

784.  —  IL  .43e.  —  L  âge  minimrrm  pour: 
contr-acler  un  eirgagement  volontaire  dans 
l'armée  métropolitaine  est  de  dix -huit  ans 
accomplis  (L.  -1905,  art.  50,  §  2-1".  — Coût.  : 
I  .  1889,  art.  59,  §  2-1»). 

785.  L'âge  maximum  auquel  peuven 
être  reçus  les  eniia^ements  volontair-es  est 
fixé  par-  l'art.  50,  '^  S,  de  la  loi  de  1905 
vConf.  :  L.  1889,  art.  59,  §7),  aux  termes 
duquel  les  hommes  exemptés  ou  classés  dans 
le  ser-vice  auxiliaire  peuvent,  jusqu'à  l'âge  d« 
trente-deux   ans    accomplis,    être    admis 
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réunissent  les  conditions  d'aptitude  physique 
exisées.  —  Cette  disposition  s'explique  sans 
difficulté  pour  les  exemptés,  et  ce  mot  cora- 
prenJ  les  hommes  soit  exemptés  par  le  con- 
seil de  revision,  soit  réformés  après  leur 
incorporation.  —  D  en  est  autrement  pour 
les  hommes  classés  dans  le  service  auxiliaire, 
puisqu'ils  sont  aujourd'hui  appelés  sous  les 
drapeaux  pour  faire  deux  ans  de  service  (V. 
supra,  n»'  507  et  508).  Il  semble  donc  que,  s  ils 
reprennent  du  service,  ils  le  font  à  titre  de 
rengagés  et  non  à  titre  d'engagés ,  et  que 
l'art.  oO,  §  8,  ne  concerne  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  été  classés  dans  le  service 
auxiliaire  sous  l'empire  de  la  loi  de  i8S9 
(Le  Noir,  n»  1628).  Mais  il  ressort  des  art.  6 
et  8  du  décret  du  27  juin  1905,  que  les 
hommes  du  service  auxiliaire  peuvent  encore 
actuellement  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire dans  le  service  armé  (V.  infra, 
n«  «15  et  816). 

786.  Le  contractant  justifie  de  son  âge 
par  pièces  authentiques  (Décr.  27  juin  1905, 
art.  5),  c'est-à-dire  par  son  acte  de  naissance, 
à  son  défaut,  par  un  acte  de  notoriété  (C. 
civ.  art.  70  à  72),  ou  par  un  jugement  (V.  C. 
civ.  art.  46).  —  Les  maires,  à  qui  l'on  de- 
mande des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil 
pour  le  service  des  engagements  militaires 
ou  des  pensions,  doivent  délivrer  des  expé- 
ditions intégrales  et  légalisées  par  les  auto- 
rités judiciaires  compétentes,  c'est-à-dire  par 
le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix, 
le  tout  gratis  (Cire.  min.  int.  9  mai  1898, 
Bull,  ini.,  1898,  p.  181.  —  V.  Actes  de  l'état 
civil,  a"  49  et  50). 

787.  —  III.  Taille  et  aptitude  physique. 
—  Les  conditions  relatives  à  l'aptitude  phy- 
sique et  à  l'admissibilité  dans  les  différents 
corps  de  l'armée  sont  déterminées  par  un 
décret  inséré  au  Bulletin  des  lois  (L.  1905, 
art.  50,  §  9.  —  Conf.  :  L.  1889,  art.  59, 
§  9).  L'engagé  doit  être  sain,  robuste  et  bien 
constitué  (art.  2-1"),  et  satisfaire,  selon  le 
corps  où  il  veut  servir,  aux  conditions  de 
taille,  d'aptitude  fixées  dans  le  tableau  joint 
audit  décret  (Décr.  27  juin  1905,  art.  1).  — 
Il  doit,  après  visite  médicale,  obtenir  un  cer- 
tificat d'aplitude  physique,  qui  lui  est  déli- 
vré par  le  commandant  de  recrutement  ou 
le  chef  de  corps  où  il  désire  entrer  (V.  Même 
décret,  art.  4  et  5).  —  Sur  le  registre  de 
visite  médicale,  V.  Cire.  10  oct.  1908,  Bull. 
Guene,  p.  1735.  —  Sur  les  conséquences 
pour  les  engagés  et  rengagés,  de  leur  clas- 
sement dans  le  ser>'ice  auxiliaire,  V.  supra, 
n»334. 

788.  La  nécessité  d'avoir  la  taille  minima 
de  1  m.  5i,  qui  était  prévue  par  le  texte  primi- 
tif de  l'art.  59  de  la  loi  de  1889,  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  2  avr.  1901  (D.P.  1901. 
4.  76)  et  n'a  pas  été  rétablie  par  la  loi 
de  1905).  —  Mais  les  hommes  ayant  moins 
de  1  m.  5i  doivent  racheter  ce'  défaut  de 
taille  par  une  constitution  extrêmement  vi- 
goureuse et  par  une  aptitude  spéciale  à  la 
marche;  ou  exercer  la  profession  de  tailleur, 
de  cordonnier  ou  de  maréchal  ferrant  (Ta- 
bleau précité).  —  Ce  tableau  fi.xe  aussi  le 
poids  maximum  pour  s'engager  dans  la 
cavalerie  :  cuirassiers,  75  kilogr.  ;  dragons, 
70  kilogr.  ;  cavalerie  légère,  65  kilogr. 

789.  —  IV.  Etat  civil.  —  Celui  qui  veut 
contracter  un  engagement  volontaire  doit 
n'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  (L. 
1905,  art.  50,  §  2-2».  -  Conf.  :  L.  1889, 
art.  59,  §  2-2»).  Le  divorcé  doit  être  assimilé 
au  veuf  et,  par  suite,  s'il  a  des  enfants,  il 
ne  saurait  être  admis  à  contracter  un  en- 
gagement volontaire  (Rabany,  p.  554),  alors 
même  que  leur  garde  serait  confiée  à 
leur  mère  (Le  Noir,  n»  1619).  —  Sur  la 
déclaration  exigée  de  l'engagé,  V.  infra, 
n»  816. 

790.  —  V.  Jouissance  des  droits  civils; 
Moi'alité.  —  L'encagé  doit  :  ...  l»7'ou«f  de  ses 
droits  civils  (L.  1905 ,  art.  50,  §  2-4«.  —  Conf.  : 


L.  1889.  art.  59,  §  2-t»,  c'est-à-dire  n'en 
avoir  él'é  privé  ni  totalement  ni  partiellement 
par  jugement. 

791.  ...  2"  N'avoir  encouru  aucune  des 
condamnations  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  l'.tOô  (Même  loi,  art.  50, 
S  2-3».  -  Comp.  :  L.  1889,  art.  59,  §  2-3».  - 
V.  supra,  n»ss3  et  s.),  et,  à  plus  forte  raison, 
sous  le  coup  de  l'art.  4,  puisque,  alors,  il  y 
aurait  un  cas  d'exclusion  absolue  de  l'armée 
(V.  svpra,  n"'  60  et  s). 

792.  En  principe,  l'individu  ayant  subi 
une  des  condamnations  prévues  par  l'art.  5 
de  la  loi  ne  peut  s'engager  que  dans  un 
bataillon  d'inlanterie  légère  d'Afrique  (L. 
1905,  art.  50,  §  2-3».  —  Conf.  :  L.  1889, 
art.  95,  §  2-3»).  —  ilais  U  peut  s'engager 
dans  un  des  corps  de  troupe  du  service 
général  :  ...  pour  cinq  ans  seulement,  s'il 
justifie  d'une  décision  prise  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  après  enquête  sur  sa  conduite 
depuis  sa  sortie  de  prison  ;  la  demande  de 
l'intéressé  est  transmise  par  le  préfet,  qui  y 
joint  son  avis  motivé  (art.  50  précité,  §  2-3»); 
...  Ou  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  s'il  a 
bénéficié  de  la  loi  de  sursis  du  26  mars  1891 
(L.  1905,  art.  93,  S  2;  Décr.  27  juin  1905, 
art.  5,  §  3.  —  V.  Cire.  min.  int.  16  juin 
1907,  Bull,  int.,  p.  399).  —  Il  en  est  de  même, 
lorsque,  par  application  de  l'art.  66  C.  pén. 
modifié  par  la  loi  du  12  avr.  1906,  le  con- 
tractant avait  été  acquitté  en  tant  que  mi- 
rieur  de  dix-huit  ans  ayant  agi  sans  discer- 
nement, mais  avait  été  envoyé  dans  une  co- 
lonie pénitentiaire  pour  y  être  élevé  et  détenu 
(Instr.  16  janv.  1899,  art.  12,  modifié  le 
31  mars  1900,  Bull,  guerre,  p.  454  ;  Arr. 
27  févr.  1904,  Bull,  int.,  annexe,  p.  36; 
Arr.  27  juin  1905). 

793.  Pour  justifier  du  défaut  de  condam- 
nation et  de  la  jouissance  de  ses  droits  civils, 
l'engagé  volontaire  est  tenu  de  produire  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire  (L.  1905, 
art.  50,  §  5.  —  Conf.  L.  1889,  art.  59,  §  3), 
qu'il  se  procure  par  l'intermédiaire  du  com- 
mandant de  recrutement  (L.  5  août  1899, 
art.  4  modifié  par  L.  11  juill.  1900,  D.P. 
1900.  4.  60;  Décr.  27  juin  19<;i5,  art.  5,  §  2), 
moyennant  un  droit  de  greffe  ou  un  droit 
de  recherches  à  la  charge  de  l'autorité 
militaire;  le  bulletin  n»  2  délivré  dans  ces 
conditions  est  exempt  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (  V.  Casier  judi- 
ciaire). 

794.  ...  3"  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs. 
—  A  cet  effet,  l'engagé  produit  un  certificat 
délivré  par  le  maire  de  son  dernier  domicile. 
S'il  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de 
séjour  dans  cette  commune,  il  doit  également 
produire  un  autre  certificat  du  maire  de  la 
commune  où  il  était  antérieurement  domi- 
cilié. Le  certificat  doit  contenir  le  signale- 
ment du  jeune  homme  qui  veut  s'engager 
et  mentionner  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  commune 
(L.  1905,  art.  50,  S  2-5»,  et  §  5,  6  et  7.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  59,  §  2-5»,  et  §  3,  4  et  5). 
Ce  certificat  doit  être  conforme  au  modèle 
annexé  au  décret  du  27  juin  1905.  —  Il  ne 
contient  plus  aucune  mention  relative  au 
casier  judiciaire.  Bien  que  l'intéressé  n'ait 
plus  à  présenter  un  extrait  du  casier  au 
maire,  celui-ci  ne  doit  délivrer  le  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  qu'après  s'être 
enquis,  par  les  moyens  d'information  dont 
il  dispose,  de  la  moralité  de  l'impétrant 
(Cire.  min.  tnt.  16  juin  1907.  citée  supra, 
n»  92).  —  La  loi  n'exige  que  la  production 
du  certificat  des  maires  du  dernier  domicile 
et  du  domicile  immédiatement  antérieur, 
alors  même  que  l'intéressé  n'aurait  séjourné 
que  peu  de  temps  dans  les  deux  communes 
(Le  Noir  ,  n»  1627). 

795.  —  VI.  Consentement  des  représen- 
tants légaux  de  l'engagé  mineur.  —  Si  l'en- 
gagé volontaire  a  n,oins  de  vingt  ans,  il  doit 
être  pourvu  du  consentement  de  ses  père. 


mère  ou  tuteur;  ce  dernier  doit  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
(L.  1905,  art.  50.  S  2-6».  —  Conf.  L.  21  mars 
1832,art.32;L.27juill.l872,art.46;L.15!Uill. 
■1889,  art.  59,  §2-6»).  —  Toutefois,  si  le  mineur 
est  émancipé,  il  n'a  besoin  du  consentement 
ni  de  ses  parents,  ni  de  son  curateur  (Le  Noir, 
n»  1022;  R.\bany,  p.  559). 

796.  Lorsque  l'engagé  est  mineur  non 
émancipé,  le  consentement  est  donné  par 
celui  de  ses  parents  qui  exerce  la  puissance 
paternelle,  et,  par  conséquent,  en  principe, 
par  le  père  seul.  —  Quand  le  père  est 
décédé ,  interdit  ou  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  le  consentement  est  donné  par 
la  mère,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  tutrice 
(Le  Nom,  n»  1622;  Raba.ny,  p.  560),  et  même 
dans  le  cas  où  elle  a  été  exclue  de  la  tutelle, 
si  elle  n'est  pas  déchue  de  la  puissance 
paternelle  (Le  Noir,  n»  1622.  —  Contra: 
Rabaxy,  p.  560).  —  Dans  le  cas  où  le  père 
non  interdit  se  trouve,  par  suite  de  démence 
ou  d'imbécillité,  dans  l'impossibilité  de  con- 
sentir à  l'engagement  de  son  fils,  le  consen- 
tement peut  émaner  de  la  mère,  si  le  père  a 
été  placé  dans  un  établissement  public 
d'aliénés  ou  s'il  lui  a  été  donné  un  adminis- 
trateur provisoire  par  application  de  l'art.  497 
C.  civ.  (Le  Noir,  n»  1623). 

797.  Lors(jue  le  père  légitime  a  disparu 
sans  avoir  été  légalement  déclaré  absent,  le 
ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  le  con- 
sentement de  la  mère,  accompagné  d'un  acte 
notarié  attestant  l'absence  du  père,  suffisait 
pour  autoriser  l'engagement  a  titre  provi- 
soire. En  effet,  dans  le  cas  de  disparition  du 
père,  la  mère  a  la  surveillance  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  et  elle 
exerce  tous  les  droits  du  mari  quant  à  leur 
éducation  et  l'administration  de  leurs  biens 
(C.  civ.  art.  141).  Mais  la  rédaction  d'un  acte 
notarié  n'est  prescrit  par  aucun  texte  et 
entraînerait  des  frais  inutiles.  Il  serait  pré- 
férable de  recourir  à  une  sorte  d'acte  de 
notoriété  dressé  sans  frais  par  le  maire  sur 
la  déclaration  de  quatre  témoins  (V.  dans  ce 
sens  :  Le  Noir  ,  n»  1623.  —  Comp.  Rabany, 
p.  560). 

798.  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps,  le  consentement  de  celui  dos 
époux  auquel  la  garde  de  l'enfant  a  été  con- 
fiée est  nécessaire  et  suffisant  (L.  1905, 
art.  50,  §  3).  Cette  disposition  est  nouvelle. 
—  Mais  elle  inapplicable  et  le  droit  commun 
reprend  son  empire,  si  la  garde  n'a  pas  été 
confiée  exclusivement  à  l'un  des  époux  (R.\- 
BAKY,  p.  562),  ou  si  elle  a  été  attribuée  à 
une  tierce  personne  (Le  Noir,  n»  1625),  ou 
si  l'un  des  époux  décède  {Ibid.  —  .Kvg,  Civ. 
13  août  1884,  D.P.  Sô.  1.  40). 

799.  S'il  s'agit  d'enfants  naturels,  en  cas 
de  reconnaissance  par  les  deux  parents,  'e 
consentement  du  père  seul  est  nécessaire; 
si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  un 
seul,  c'est  celui-là  qui  donne  le  consente- 
ment. 

800.  Aux  termes  de  l'art.  50,  §4,  de  la  loi 
de  1905,  le  consentement  du  directeur  de 
l'assistance  publique  dans  le  département  de 
la  Seine,  et  du  préfet  dans  les  autres  dépar- 
tements, est  nécessaire  et  suffisant  pour  los 
enfants  désignés  à  l'art.  2-3»  de  la  loi  du 
27  juin  1904,  c'est-à-dire  les  enfants  trouvés, 
les  enfants  abandonnés,  les  orphelins 
pauvres,  les  enfants  maltraités,  délaissés  ou 
moralement  abandonnés,  qui  tous  sont  pla- 
cés sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique  et 
dits  pupilles  de  l'.Assistance.  L'art.  6  de  la  loi 
de  1904  définit  les  pupilles  de  r.\ssistance 
{V.  Secours  publics).  L'art.  59,  §  2-6»,  ne 
visait  que  les  enfants  moralement  abandon- 
nés. 

801.  Pendant  longtemps,  l'administration 
pénitentiaire,  se  basant  sur  une  lettre  du 
ministre  de  la  Guerre  du  12  déc.  1864  et  à 
raison  de  son  patronage  légal,  a  autorisé 
l'engagement  dans  l'armée  des  pupilles  de» 
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colonies  pénitenllaires  sans  demander,  au 
préalable,  le  cov.ieiilemcnt  de  leurs  parents. 
Wais,  le  3  mai  1902,  le  minisire  de  la  Guerre 
a  lait  remarquer,  d'accord  avec  le  garde  des 
si'caux,  a  que  lorsque  les  parents  des  mi- 
neurs envoyés  en  correction  n'ont  pas  été 
déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle, 
ils  conservent  l'intégralité  des  droits  qui  s'y 
rattachent,  et  notamment  celui  de  consentir 
à  leur  engagement  militaire  ».  Le  consente- 
ment formel  des  parents  doit  donc  être  joint 
aux  propositions  d'engagements  dans  l'ar- 
mée, que  le  directeur  d'une  colonie  adresse 
à  l'Administration  en  faveur  des  pupilles  de 
son  établissement  qui  se  sont  rendus  dignes 
de  cette  faveur  (Cire.  adm.  pénitentiaire, 
21)  sept.  -1902,  Bull,  int.,  p.  378). 

802.11  sen'ihlcrait  résulter  du  modèle  d'en- 
gagement annexé  au  décret  du  27  juin  1905, 
que  lu  consentement  des  représentants 
légaux  du  mineur  devrait  être  donné  par 
écrit.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
snit  donné  verbalement  devant  le  maire 
chargé  de  recevoir  l'engagement  (Le  Noir, 
iv  1026). 

§  2.  —  Coiys  où  l'on  pcul  s'engager;  Choix 
(lu  corps  ;  Nombre  des  engngi-menls ;  Con- 
sentement de  l'autorité  militaire. 

803.  Il  ne  peut  être  reçu  d'engagements 
volontaires  que  pour  les  troupes  coloniales, 
pour  les  corps  d'infanterie,  de  cavalerie, 
^i' artillerie,  du  génie  et  pour  le  train  des 
équipages  militaires  (L.  11(05,  art.  50.  §  10). 
Cette  disposition  diffère  de  l'art.  59,  §  1(3, 
de  la  loi  de  1889,  d'une  part,  en  ce  qu'elle 
ne  mentionne  pas  la  marine  (V.  Marine 
■militaire);  d'autre  part,  en  ce  qu'elle  com- 
prend le  train  des  équipages  militaires, 
afin  d'améliorer  le  recrutement  des  gradés 
de  ce  corps  (V.  Rapport  de  M.  le  sénateur 
Rolland,  du  23  déc.  1901,  Le  Noir,  n°  IOSO). 
Kn  limitant  les  corps  oij  l'on  peut  s'enga- 
ger, le  législateur  a  voulu  remédier  à  l'abus 
lies  engagements  volontaires  dans  les  corps 
non  combattants  au  détriment  des  corps 
combattants  (Déclaration  du  général  Cam- 
pi'non,  au  Sénat,  le  31  mai  1888,  D.  P. 
89.  4.  97,  note  1  ).  —  Le  corps  d'artillerie 
comprend  ici  l'artillerie  montée  ou  à  che- 
val, à  pied,  de  montagne,  et  les  compagnies 
d'ouvriers  et  d'artificiers  (Le  Noir,  n»  1630). 
—  En  principe,  les  engagements  volontaires 
sont  reçus  pour  les  unités  formant  corps,  et 
les  engaçés  sont  dirigés  sur  la  portion  prin- 
cipale. Mais  des  engagements  peuvent  aussi 
être  acceptés,  sur  la  demande  des  intéres- 
sés, pour  les  fractions  de  certains  corps 
(V.  Arr.  19  mars  1906,  Bitll.  guerre,  p.  383, 
complété  le  25  janv.  1909,  ibid.,  p.  83). 

804.  Les  jeunes  gens  qui  contractent  un 
engagement  indiquent  le  corps  dans  lequel 
ils  désirent  servir  (Décr.  27  juin  1905,  art.  3, 
§  1).  Ils  ont,  en  effet,  le  droit  de  c/toisir  leur 
arme  et  leur  corps,  sous  réserve  des  con- 
ditions d'aptitude  physique  exigées  pour  cette 
arme  (V.  supra,  n»  787),  et  des  autres 
conditions  portées  à  l'art.  50  (L.  1905, 
art.  60,  §  1  ),  et  à  la  condition  que  l'arme 
soit  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  rece- 
voir des  engagés  volontaires.  —  En  vue 
d'améliorer  le  recrutement  des  troupes  à 
cheval,  la  gendarmerie  a  été  invitée  :  1»  à 
diriger  le  plus  d'engagements  possible  vers 
la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval;  2»  à  obte- 
nir de  préférence  des  engagements  de 
quatre  ou  cinq  ans  (V.  Cire.  19  oct.  1908, 
Bull,  guerre,  p.  1792). —  Sur  l'utilisation,  la 
lépartition  et  l'instruction  des  brigadiers  et 
cavaliers  servant  à  long  terme  dans  la  cava- 
lerie, V.  Cire.  31  mars  1909,  ibid.,  p.  5i7. 

805.  La  règle  ci -dessus  de  l'art.  60,  §1, 

fourrait  recevoir  des  exceptions  :  ...  à 
égard  des  individus  tombant  sous  le  coup 
de^  l'art.  5  de  la  loi  de  1905  (V.  supra, 
n«  83  et  s.);  ...  A  raison  de  la  limitation  du 


nombre  d'engagements  (V.  infra ,  n»  806J; 
...  Et,  dans  certains  cas,  à  raison  de  la 
nécessité  d'obtenir  une  autorisation  (V. 
infra,  n"  807).  —  D'autre  part,  l'engagé 
peut  toujours  être  changé  de  corps  ou 
d'arme,  soit  lorsque  l'intérêt  ou  les  besoins 
du  service  l'exigent  (Décr.  27  juin  1905, 
art.  3,  §  2),  ainsi  que  le  rappelle  la  formule 
de  l'acte  d'engagement,  soit  par  mesure  dis- 
ciplinaire (Arr.  19  mars  1906,  Bull,  guerre, 
p.  3,^). 

806.  D'après  l'art.  50,  §  9,  de  la  loi  de  1905, 
les  conditions  relatives  au  nombre  ma-cimuni 
d'engagements  à  recevoir  chaque  année  dans 
les  (iilVérenls  corps  de  troupe  sont  détermi- 
nées jiar  décrets  insérés  au  Bullclin  des  lois. 
1.0  décret  du  27  juin  1905  est  muet  à  cet 
égard.  —  11  en  résulte  que ,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  engagements,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  sont  acceptés  sans  limitation  de 
nombre.  Lorsque  le  nombre  des  engage- 
ments atteindra  un  chilVre  qui  ne  paraîtrait 
pouvoir  être  dépassé  sans  inconvénient,  les 
chefs  de  corps  devront  en  rendre  compte 
au  ministre,  afin  de  lui  permettre  d'user  de 
la  faculté  ouverte  par  l'art.  2,  §  3,  du  décret 
du  27  juin  1905,  de  suspendre  partiellement 
les  engagements,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice (Arr.  27  juin  1905;  Arr.  préc.  19  mars 
1906). 

807.  L'art.  3,^2,  du  décret  du  27  juin 
1905  porte  qu'une  instruction  ministérielle 
déterminera  les  cas  où  l'autorisalitm  du  gou- 
verneur militaire  ou  du  commandant  de  corps 
d'armée  sera  nécessaire.  Ainsi,  une  autorisa- 
tion de  cette  nature  est  exigée  :  ...  des  jeunes 
gens  qui  demandent  leur  admission  au  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  au  5"  régi- 
ment du  génie  (portion  centrale),  aux  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens  et  aux  régiments 
de  spahis  (Arr.  27  juin  19u5,  et  erratum  du 
9  juin.  1906,  Bull,  int.,  annexe,  p.  270);  ... 
Des  jeunes  gens  domiciliés  ou  en  résidence 
dans  les  départements  de  la  Seine,  du  Rhône 
ou  des  Bouches-du-Uhône,  qui  désirent  s'en- 
gager respectivement  pour  un  corps  de 
troupe  stationné  ou  en  garnison  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Paris,  dans  le 
département  du  Rhône  ou  celui  des  Bouches- 
du-Rhône  (.\rr.  27  juin  1905,  et  addition  du 
22  févr.  1907,  Bull,  guerre,  p.  162)  ;  ...  Des 
jeunes  gens  provenant  d'une  colonie  péni- 
tentiaire (V.  supra,  n»  801),  et  quelle  que  soit 
leur  résidence,  qui  veulent  s'engager  pour 
un  régiment  stationné  dans  le  gouvernement 
militaire  de  Paris  (Arr.  27  juin  1905).  —  Les 
admissions  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  et  les  compagnies  d'artificiers 
s'effectuent  en  vertu  d'autorisations  ministé- 
rielles (Décr.  27  juin  1905,  art.  2,  §  4).  Sur 
la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  pro- 
fessionnelle aux  jeunes  gens  qui  désirent  être 
alVectés,  soit  comme  engagés  volontaires  ou 
appelés  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  d'artificiers  de  l'armée  métropoli- 
taine, soit  comme  engagés  volontaires  dans 
les  compagnies  d'ouvriers  de  l'artillerie  colo- 
niale, V.  "Circ.  25  juin  1908,  Bull.  gueiTe, 
p.  1151. 

808.  Lorsque  les  hommes  ne  tombant  pas 
sous  le  coup  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1905 
demandent  à  s'engager  pour  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  le  comman- 
dant de  recrutement  appelle  leur  attention 
sur  la  composition  particulière  de  ces  corps, 
et,  s'ils  persistent  dans  leur  intention,  exige 
d'eux  une  déclaration  écrite  par  laquelle  ils 
s'engagent  à  servir  dans  ces  bataillons  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  engagement  (Ari*. 
27  juin  1905). 

§  3.  —  Moment  où  cesse  la  faculté  de  con- 
tracter l'engagement;  Epoque  d'admis- 
sion des  engagements. 

809.  La  loi  du  15  juill.  1889  autorisait 
des  engagements  volontaires  pour  une  durée 


de  trois  ans,  égale  à  celle  du  service  obliga- 
toire; ces  engagements  n'étaient  donc  quf 
des  de\ancemenls  d'appel,  qui  perniettaicnl 
aux  engagés  d'éviter  l'incorporation  dans 
l'armée  de  mer  et  de  choisir  leur  corps  (Ra- 
BA.NV,  p.  563).  Aussi  était-il  admis  que  la  fa- 
culté (le  contracter  l'engagement  cessait  dès 
que  le  jeune  homme  était  inscrit  parle  conseil 
de  fevîson  sur  la  liste  de  recrutement  can- 
tonal (L.  1889,  art.  59,  §  6),  et  même  dès 
le  jour  où  le  conseil  de  revision  examinait 
le  canton  auquel  il  appartenait  (Décr. 
28  sept.  1889,  art.  10).  —  La  durée  minima 
des  engagements  volontaires  étant  aujour- 
d'hui de  trois  ans,  c'est-à-Uire  supérieure 
iliiiie  année  à  la  durée  du  service  obliga- 
toire, la  limite  apportée  par  l'art.  59  précité 
à  la  réception  des  engagements  n'a  pas  été 
reproduite  par  la  loi  de  1905,  et  l'art.  9  du 
déciet  du  27  juin  1905  décide  que  les  jeunes 
gens  inscrits  par  le  conseil  de  revision  sur 
la  1"=  partie  de  la  liste  de  recrutement  can- 
tonal peuvent,  _/'i(S(/u'a«  30  septembre  inclus, 
contracter  un  engagement  de  trois  ans  au 
moins  (Comp.  infra,  n»  829). 

810.  D'après  lart.  .50,  |  9,  de  la  loi  de 
19U5,  les  époques  de  l'année  où  les  engage- 
ments peuvent  être  reçus  sont  déterminées 
par  des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois 
(Conf.  :  L.  1889,  art.  59,  §  9).  Mais,  en  fait, 
les  engagements  sont  admis  à  toute  époque 
de  l'année  (Décr.  27  juin  1905,  art.  2,  §  2. 
—  V.  toutefois,  supra,  n»  806). 

§  4.  —  Durée  des  engagements. 

811.  Les  jeunes  gens  réunissant  les  con- 
ditions prévues  à  l'art.  50  peuvent  contrac- 
ter, pour  les  troupes  métropolitaines,  des 
engagements  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans 
(L.  1905,  art.  51,  §  1).  11  en  était  de  même  en 
vertu  de  l'art.  59,  §  11,  de  la  loi  de  1889.  — 
Sur  l'exception  apportée  à  cette  règle  relati- 
vement aux  individus  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  5,  V.  supra,  n"  92. 

812.  Le  service  militaire  compte,  pour  les 
engagés,  du  jour  de  la  signature  de  l'acte 
d'engagement  (L.  1905,  art.  51,  §  3.  —  Conf. 
L.  1889,  art.  59,  §  13).  L'engagé  volontaire 
réformé  pour  des  motifs  autres  que  pour 
blessures  reçues  ùjns  un  service  commandé 
ou  pour  infirmités  contractées  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  peut  être  ulté- 
rieurement compris  dans  le  contingent  par 
le  conseil  de  revision,  si  les  motifs  de  la  ré- 
forme ont  cessé  d'exister.  Dans  ce  cas,  il 
lui  est  tenu  compte,  sur  la  durée  de  son  ser- 
vice légal,  du  temps  qu'il  a  précédemment 
passé  sous  les  drapeaux  (Décr.  27  juin  1905, 
art.  15). 

813.  .\  l'expiration  de  leur  service  actif, 
les  engagés  passent  dans  la  réserve  et 
suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  incorpo- 
rée dans  l'année  de  leur  enffagement(L.  19(.i5, 
art.  51,  §  3). 

§  5.  —  Formes  et  nature  de  l'acte 
d'engagement  volontaire;  Compétence. 

814.  —  I.  Formes  de  l'acte  d'engagement 
volontaire.  —  .\ux  termes  de  l'art.  53,  §  I, 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  engagements 
volontaires  sont  contractés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  34,  35,  36,  37,  38,  39, 
4(J,  42  et  44  C.  civ.,  devant  les  maires  des 
chefs-lieux  de  canton  (Conf.  L.  15  juill.  1889, 
art.  62,  §  1 1  en  France;  devant  les  officiers 
de  l'état  civil  désignés  par  décret  en  Algérie 
et  par  arrêtés  des  gouverneurs  dans  les  co- 
lonies ou  résidents  généraux  dans  les  pays 
de  protectorat.  —  L'art.  5  du  décret  du 
27  juin  1905  énumére  les  villes  d'Algérie 
dont  les  maires  ont  qualité  pour  recevoir 
les  engagements,  et  il  ajoute  qu'en  Tunisie 
le  contractant  se  présente  devant  les  officiers 
de  l'état  civil  désignés  par  arrêté  du  rési- 
dent général. 
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815.  I.p  contractant  présente  à  l'officier 
de  l'élal  civil  compétent  son  certilicat  d'ap- 
titude physique,  son  acte  de  naissance, 
Testrait  de  son  casier  judiciaire,  un  certili- 
cat de  bonnes  vie  et  mœurs  (  V.  supra, 
n"  04),  et,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  le  consen- 
tement de  son  représentant  légal  {V.  sirpta, 
n"  95  et  s.);  s'il  désire  devancer  l'appel, 
nne  demande  écrite  et  un  certilicat  d'apti- 
tude militaire  (V.  infra,  n"*  S2G  et  s.);  s'il 
a  été  déclaré  impropre  au  service  ou  classé 
ùans  le  service  auxiliaire  par  le  conseil  de 
revision,  ou  si,  ayant  déjà  servi,  il  a  été 
réformé,  les  pièces  authentiques  justifiant 
de  sa  position;  s'il  a  appartenu  à  l'inscrip- 
tion maritime,  un  acte  de  déclassement 
signé  par  l'administrateur  de  l'inscription 
maritime  de  son  quartier  (Décr.  27  juin  1905, 
art.  5.  7  et  8i. 

816.  Le  maire  constate  l'identité  du  con- 
traclant  et  lui  l'ait  déclarer  devant  les  deux 
témoins  exigés  par  l'art.  37  C.  civ.  :  1»  qu'il 
n'est  ni  marié  ni  veuf  avec  enfant;  2"  qu'il 
n'est  lié  au  service  armé  de  terre  ou  de 
mer  ni  dans  l'armée  active,  ni  dans  la  ré- 
serve de  ladite  armée,  ni  dans  l'armée  ter- 
ritoriale, ni  comme  inscrit  maritime.  Cette 
déclaration  est  insérée  dans  l'acte  d'engage- 
ment (Décr.  1905,  art.  6). 

817.  L'acte  d'engagement  est  ensuite 
dressé  conformément  au  modèle  joint  au  dé- 
cret (Décr.  19U5,  art.  10).  —  Les  conditions 
relatives  à  la  durée  de  l'engagement  sont  insé- 
rées dans  l'acte  même  (L.  1905,  art.  53,  §  2.  — 
Conf.  L.  18S9,  art.  62,  §  2).  —  Les  autres  con- 
ditions sont  lues  aux  contractants  avant  la 
signature,  et  mention  en  est  laite  à  la  fin  de 
l'acte  (L.  1905,  art.  53,  §  3.  —  Conf.  L.  1889, 
art.  62,  §  3).  11  est  même  prescrit  au  maire 
de  donner,  avant  la  signature  de  l'acte,  lec- 
ture à  l'engagé  :  1»  des  paragraphes  numé- 
rotés 1»,  2»,  3",  4»,  5"  et  ti»  du  2«  alinéa  de 
l'art.  50  de  la  loi  de  1905  ;  2''  de  l'art.  83  de 
la  même  loi  ;  B»  de  l'art.  3  du  décret  du 
27  juin  1905  ;  4»  de  l'acte  d'engagement.  Les 
certificats  et  les  autres  pièces  produites  par 
l'engagé  restent  annexés  à  la  minute  de 
l'acte  (Décr.  1905,  art.  11).  —  Tout  engagé 
volontaire  reçoit  immédiatement  après  la 
signature  de  son  acte  d'engagement  une 
expédition  de  cet  acte  et  un  ordre  de  route 
(Décr.  1905,  art.  12). 

813.  L'inobservation  des  formalités  pres- 
orites  rend  l'acte  annulable  (V.  infra, 
n°s  821  et  s.).  Sur  les  abus  d'autorité  dont  le 
maire  se  rend  coupable  en  matière  d'enga- 
gements, V.  infra,  n»  1103. 

819.  L'engagé  se  rend  directement  au 
corps.  Il  est  tenu  de  s'y  présenter  dans  les 
délais  fixés  par  son  ordre  de  route  (Décr.  1905, 
art.  13). 

820.  Dés  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le 
maire  est  tenu  d'aviser  le  commandant  de 
recrutement  dont  relève  l'engagé,  qui  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  délivrer 
à  celui-ci  ou  faire  notifier  à  son  domicile 
une  feuille  de  route  pour  rejoindre  son  corps 
(L.  1905,  art.  53,  §  4.  —  Sur  l'aplication  de 
cette  disposition,  V.  Arr.  4  janv.  1906,  Bull. 
guerre,  p.  13.  —  Quant  à  l'indemnilé 
allouée  au  maire  à  raison  des  engagements 
volontaires,  V.  Arr.  16  févr.  1906,  §  5,  ibicl., 
p.  172). 

821 .  —  II.  Salure  de  l'acte  d'engagement; 
Contestations  ;  Compétence.  —  L'engagé  vo- 
lontaire qui  conteste  la  légalité  ou  la  régu- 
larité de  l'acte  qui  le  lie  au  service  militaire, 
adresse  sa  réclamation  au  préfet  du  départe- 
ment où  l'acte  a  été  reçu.  Le  préfet  trans- 
met les  demandes  en  annulation  d'actes 
d'engagement  volontaire  au  ministre  de  la 
Guerre,  qui  slalue,  s'il  y  a  lieu,  ou  renvoie 
la  contestation  devant  les  tribunaux  (Décr. 
27  juin  190.5',  art.  14.  -  Conf.  Décr.  30  nov. 
1872,  art.  15,  D.P.  73.  4.  14;  28  sept.  1889, 
art.  16,  D.P.  90.  4.  94).  La  question  de  sa- 
voir   quels  sont   les   tribunaux  compétents 


pour  statuer  sur  une  contestation  de  cette 
nature  est  controversée,  et  la  réponse  à  cette 
question  dépend  de  la  nature  que  l'on  attri- 
bue à  l'acte  d'engagement. 

822.  Suivant  une  opinion,  lecontrat  d'en- 
gagement militaire  est  une  convention  libre- 
ment consentie  de  la  part  de  l'engagé  qui 
l'oblige  envers  l'Etat  et  dans  laquelle  r.\d- 
ministi-ation  stipule  comme  simple  partie 
contractante  sans  statuer  ni  disposer  par 
voie  de  commandement  comme  autorité  pu- 
blique. Ea  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  statuer:...  sur  les 
contestations  relatives  à  la  validité  d'un  pa- 
reil contrat  iCiv.  10  déc.  1878,  D.  P.  79.  1. 
113.  —  Conf.  Conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Desjardins,  D.P.  79.  1.  113;  Le  Noir, 
n»sl6ti6  et  1667);  ...  Notamment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  convention  est  entachée 
d'une  nullité  absolue  ou  simplement  relative 
(.Même  arrêt). 

823.  Suivant  une  autre  opinion,  le  con- 
trat qui  se  forme  entre  l'engagé  et  l'Etat  se 
lie  étroitement  à  l'acte  d'enrôlement;  il  en 
est  une  condition  nécessaire.  En  contrac- 
tant, l'Etat  fait  une  opération  de  recrute- 
ment qui  est  un  acte  de  la  puissance  publi- 
que et  qui  resie  tel  nonobstant  les  éléments 
contractuels  qui  viennent  s'y  associer.  Il  y 
a  donc  lieu  de  réserver  à  ['.administration 
la  connaissance  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution,  à  l'interprétation  et  à  la  validité 
de  l'engagement  en  laissant  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  des  questions  d'état  et 
de  capacité  (D.P.  79.  1.  113,  note  1-3;  Ch.vu- 
VEAi:,  t.  2,  p.  254;  Laferriére,  Juridiction 
administrative,  t.  1,  p.  614;  Perriquet,  Con- 
trats de  l'Etat,  p.  221  ;  Rab.\ny,  p.  59Set599). 

824.  .\insi,  même  dans  cette  deuxième 
opinion,  les  tribunaux  civils  connaîtraient 
des  liliges  concernant  la  nationalité  ou  la 
fdiation  et  des  contestations  relatives  à  l'âge 
de  l'engagé,  de  la  question  de  savoir  si  ce 
dernier  est  dans  un  état  d'indignité  rendant 
impossible  son  admission  dans  l'armée  fran- 
çaise, ou  dans  un  état  d'incapacité  le  privant 
du  bénéfice  de  l'engagement  volontaire  (Comp. 
Cr.  1"  sept.  1842,  R.  831  ;  15  avr.  1843,  ifcid..'. 

§  6.  —  Règles  sjtéciales. 

A.  —  Règles  spéciales  à  certaines  catégories 
d'engagés  ou  à  certains  corps. 

825.  Des  règles  spéciales  sont  édictées: ... 
pour  les  engagements  volontaires  des  élèves 
des  grandes  écoles  prévues  à  l'art.  23  de  la 
loi  de  1905  (V.  supra,  n»*  435  et  s.),  des  jeunes 
gens  admis  à  l'Ecole  du  service  de  santé 
militaire,  à  l'emploi  d'élève  en  pharmacie 
du  service  de  santé  ou  à  l'emploi  de  vétéri- 
naire stagiaire  (V.  supra ,  n"'  4S3  et  s.)  ;  des 
individus  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  5 
de  la  loi  de  1905  (V.  supra,  n°  792);  et 
pour  les  engagements  dans  les  corps  étran- 
gers CV.  mfra,  n»=  1200,  1263  et  s.,  1292). 

B.  —  Devancement  d'appel. 

826.  Les  devancements  d'appel  ont  pour 
but  de  permettre  aux  jeunes  gens  de  débu- 
ter plus  tôt  dans  une  profession  civile,  no- 
tamment dans  le  commerce  ou  l'industrie, 
sans  risque  d'interruption  considérable,  et, 
d'autre  part,  d'assurer  un  meilleur  recru- 
tement de  sous-officiers  dans  la  résonne 
(V.  Le  Noir,  n»»  1610,  1612  et  s.).  —  Tous  les 
ans,  mais  seulement  dans   une   proportion 

f[ui  ne  peut  dépasser  4  p.  100  de  l'elfectif  de 
a  dernière  classe  incorporée,  les  jeunes  gens 
âgés  d'au  moins  dif-huit  ans,  remplissant 
les  conditions  d'aptitude  physique  ainsi  que 
les  autres  conditions  énumérées  à  l'art.  50 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  et  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  militaire  institué  par  la 
loi  du  8  avr.  1903,  sont  admis  par  ordre  de 
mérite  à  contracter,  au  moment  de  l'incor- 
poration de  la  classe,  un  engagement  spé- 


cial de  trois  ans,  dit  de  devancement  d'ap- 
pel (L.  1905,  art.  50,  §  11). 

827.  Les  jeunes  gens  qui,  ayant  subi  une 
condamnation  enlrainan  l'envoi  aux  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique  en  vertu 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  1905  CV.  supra,  n"'  83 
et  s.),  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  loi  de 
sursis,  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la  dis- 
position de  l'art.  93,  §  2,  qui  vise  seulement 
les  engagements  volontaires  de  trois,  quatre 
ou  cinq  ans  (V.  supra,  n"  811),  pour  être 
admis  a  contracter  un  engagement  de  de- 
vancement d'appel,  qui  leur  permettrait 
d'être  envoyés  en  congé  après  deux  ans  de 
service  (Le 'Noir,  n°  2078). 

828  En  ce  qui  concerne  le  certificat  ou 
brevet  d'aptitude  militaire,  et  spécialement 
la  demande  à  fin  d'examen,  la  composition 
de  la  commission  d'examen,  le  programme  et 
la  délivrancedu  brevet,  V.  in/'ra,  n''sll85ets. 

829.  Les  engagements  spéciaux  de  devan- 
cemenl  d'appel  sont  reçus  chaque  année  du 
1"  au  10  octobre;  ils  ne  sont  acceptés  que 
pour  les  corps  suivants:  infanterie  de  ligne, 
cliasseurs  à  pied,  zouaves,  cavalerie  de 
France ,  artillerie  (batteries  montées  et  à  che- 
val seulement)  (Instr.  7  nov.  1908,  chap.  6, 
Bull,  guerre,  1909,  p.  67,  etE.M.  n»  85  ter). 
Sont  admis  à  les  contracter  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  encore  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  (à  l'exception  des 
omis)  et  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  (Arr.  20  mars  1906,  Bull,  guerre,  p.  388). 

830.  Lesengagésau  titre  de  devancement 
d'appel  sont  alTectés  aux  divers  corps  de 
troupe  par  les  bureaux  de  recrutement 
(L.  19115,  art.  50,  §  12).  —  Suivant  M.  Le  Noir, 
n»  1658,  il  en  résulterait  que  ces  jeunes  gens 
n'ont  pas,  comme  les  engagés  ordinaires,  le 
droit  de  choisir  leur  corps.  Mais  cette  solu- 
tion paraît  contraire  à  l'instruction  du  7  nov. 
1908,  qui  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion entre  les  diverses  catégories  de  jeunes 
gens  pourvus  du  brevet  d'aptitude  militaire 
(V.  supra,  n"  546;  infra,  n»  1185). 

831.  Bien  que  les  engagés  au  titre  de  de- 
vancement d'appel  aient  contracté  un  en- 
gagement de  trois  ans,  l'art.  50,  §  11 ,  de  la 
loi  de  1905  leur  reconnaît  la  faculté  d'être 
mis  en  congé  après  deux  années  de  ser- 
vice, mais  moyennant  deux  conditions  :  ... 
1»  s'ils  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  de  chef  de  section  (V.  infra, 
n»  1786).  Ils  peuvent,  quel  que  soit  leur 
grade,  passer  l'examen  pour  l'obtention  de  ce 
certificat,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  septembre  où  ils  achèvent  d'accom- 
plir leur  deuxième  année  de  service  (Cire. 
7  août  1908,  Bull,  guerre,  p.  1398),  bien  qu'en 
principe  la  délivrance  d'un  tel  certificatne  soit 
autorisée  qu'en  faveur  de  sous-officiers  (V. 
infra,  n»1787).  Cet  examen  purement  profes- 
sionnel ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
que  les  élèves  officiers  de  réserve  doivent 
subir  à  la  fin  de  leur  troisième  semestre  de 
service,  pour  être  nommés  sous -lieutenants 
de  réserve  (V.  Observations  de  M.  le  minis- 
tre Berteaux  au  Sénat,  le  16  févr.  1905,  Le 
Noir,  n"  1634).  Mais  les  engagés  dont  il 
s'agit  peuvent,  s'ils  le  désirent,  concourir 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve 
(V.  Observations  de  M.  Berteaux  au  Sénat, 
le  13  févr.  1905,  Le  Noir,  n»  1635). 

832.  ..  2"  S'ils  ont  pris  l'engagement 
d'ell'cctuer  tous  les  trois  ans.  pendant  la  du- 
rée de  leurs  obligations  militaires,  des  pé- 
riodes de  qnatre  semaines  dans  la  réserve 
et  de  doux  semaines  dans  la  territoriale.  — 
Mais  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
obligation  ne  saurait  motiver  le  rappel  à 
l'activité  des  engagés  par  devancement  d'ap- 
pel, pour  achever  leurs  trois  ans  de  service 
(Le  Noir,  n»  1635.  —  Contra  :  Rabany, 
p.  573);  il  ne  peut  qu'entraîner  une  punition 
disciplinaire  et,  le  cas  échéant,  les  peines 
édiclées  en  cas  d'insoumission  (L.  1905, 
art.  85.  —  V.  infra,  n"'  112i  et  s.). 


TiT.  2,  CnAP.  A,  Sect.  2,  Art.  1 ,  §  3. 
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C.  —  Enfpigements  pour  la  liuiée  de  la  guerre. 

833.  ICn   cas  tle    guerre,    tout   Français 
ajaiil  accompli  le  temps  de  servicB  prescrit 
pour  I  aimée  active,  la  réserve  de  ladite  ar- 
mée et  l'armée  territoriale,  est  admis  à  con- 
tracter, dans  un  corps  de  son  choix,  un  en- 
gagement pour  la  durée  de  la  guerre(I..  190Ô, 
art.  5-2,  §  1.  -  Conf.  I,.  \m,  art.  61  ,  §  1. 
—  Co'iip.  hifra,  n»  13.Vi).  —  Cette  disposition 
est  applicable  en  cas  du  guo-i-e  conlinenlah'. 
man/niie  ou  co/o)iia/e  (  Le  N'ont ,  n»  ISôô). 
Elle  n  impose  aucune  condition  d'dge  ma- 
xiviuni.  —  Mais  lo  contractant  doit  justilier  : 
1»  qu'il  n'est  pas  tenu  a  l'obligation  de  service 
dans  l'armée  active,  dans  la  réserve  de  la- 
dite armée   et   dans  l'armée  territoriale  ou 
dans  les  classes  de  la  réservede  l'armée  ter- 
ritoriale rappelées  à  l'activité;   1"  cju'il  est  ' 
sain,  robuste  et  en  état  de  l'aire  campagne;  | 
3<i  qu'il  ne  se  trouve   pas  dans  l'un  des  cas  | 
d'exclusion  de  l'armée  prévus  par  l'article  4  I 
de  la  lui  du  21    mars   l'JO.").  L'acte  d'engage- 
ment   pour  la   (huée   de  la  guerre  est  con-  | 
foiine  au  modèle  annexé  an  décret  du  27  juin  | 
1905  (Même  décret,  art.  lU).  \ 

834.  La  l'acuité  de  contracter  un  enga-  ■. 
gement    pour  la   durée   de    la    guerre   cesse  ] 
pour  les  hommes  de   la   réserve  de   l'armée  | 
territoriale,  loi-sque  leur  classe  est  rappelée  i 
à  l'activité  (L.  19t)5,  art.  52,  §  2.  —  Conf.  L. 
•1889    art.  62,  §  2).  -  Il  en  est  ainsi  :   ... 
même    en    cas     de    rappel     de   classe     par 
fraction  pour  les  hommes  de  la  fraction  rap- 
pelée  à    l'activité;   cela   résulte  de    la   com- 
binaison de  l'art  50,  §  2,  avec  l'art.  40,  S  6 
(Li;  Nom,  n"  1656);  ...  Et  pour  les  hommes 
de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  alfectés 

à  la  parde  des  voies  de  communication  {Ibid.). 

835.  lin  cas  de  guerre  conlinmlale,  le 
ministre  de  la  Guerre  peut  être  autorisé  par 
décret  du  piésident  de  la  République  à  ac- 
cepter comme  engagés  volontaires  poui'  la 
durée  de  la  guerre  des  jeunes  gens  ayant 
dix-he)jl  ans;  il  lixe  les  conditions  suivant 
lesquelles  ces  engagements  peuvent  être  re- 
çus (L.  1905,  art.  52,  §  3).  —  Bien  entendu, 
ces  engagements  prématurés  ne  doivent  être 
autorisés  que  pour  les  jeunes  gens  dont  les 
aptitudes  physiques  présentent  les  -plus  sé- 
rieuses garanties ,  le  service  en  temps  de 
guerre  étant  beaucoup  plus  dur  que  le  ser- 
vice en  temps  de  paix  (Uappoit  de  M.  le  dé- 
puté Beiteaux,  D.P.  1905.  4.  57,  note  52).  — 
Cet  âge  de  dix-sept  ans  est  à  considérer  comme 
unàge  minimun;  ledêcret  d'auloiisalion  com- 
prendrait les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans 
encore  libres  de  toute  obligation  militaire, 
mais  à  l'exclusion  des  jeunes  gens  faisant 
partie  de  la  classe  que  le  ministre  a  appelée 
par  anticipation  en  vertu  de  l'art.  33,  §  11 
(Le  N'oir.,  n»  lt>57).  Le  temps  ainsi  passé  sous 
les  drapeaux  est  pour  ces  jeunes  engagés 
déduit  des  deux  années  de  service  actif  qui 
leur  sont  imposées  (L.  1905,  art.  52,  §  4). 

AiiT.   2.   —  Engagements  volont.\ires  dans 
l'aiimée  colonule  (Renvoi). 

836.  V.  infra,  n»'  2510  et  s. 

Art.  3.  —  Engagements  volontaires  dans 
l'armée  de  mer  (Renvoi). 

837.  Ces  engagements  sont  réglés  par  les 
lois  spéciales  à  cette  armée  (V.  Marine  nii- 
iiiaire). 

SECT.    2.   —  Rengagements. 


Art.  1". 


Rengagements  dans  l'armiiE 

MÈTROrOLIIAINE. 


838.  Ces  rengagements  sont  réglés  :  ... 
1»  par  les  art.  54  à  57,  59  de  la  loi  du  21  mars 
19(û,  dont  les  art.  54,  55  et  59,  §  2,  ont  été 
fflodiliés  par  la  loi  du  lOjuill.  19U7,  et  dont 


l'art.  .59,  §  I,  a  été  modifié  par  la  loi  du 
16  juin.  ItICG;  ces  disposiliims  rem- 
placent les  ait.  63,  04  et  6t)  de  la  loi  du  15 
juill.  188'.',  ainsi  que  les  art.  1  à  5  de  la  loi 
du  18  mars  18S9  (l).l>.  90.  4.  49);  ...  2»  Par 
une  instruction  du  26  juin  1905  {Bull, 
guerre,  p.  943),  qu'ont  inodiliée  ou  complé- 
tée des  arrêtés  ou  circulaires  des  19  août, 
8  el9  déc.  1905  (IbiiL,  p.  1238,  17K5  et  1787), 
27  févr. ,  29  avr.  et  10  août  1906  (Ibid., 
p.  2613,  564  et  1103),  5  août  et  11  déc.  1907 
(Ibid.,  p.  1075  et  1761),  5  févr.  1910  (Ibid., 
p.  238i.  V.  aussi  un  erratum,  ibd.,  1908, 
p.  2041.  —  La  loi  du  21  mars  1905  se  montre 
favorable  aux  rengagements ,  dont  la  réduc- 
tion du  service  actif  à  deux  ans  fait  en 
quelque  sorte  une  nécessité. 

§  l'^.  —  Délai  dans  lequel  les  rengagements 
peuvent  être  souscrits. 

839.  La  faculté  de  contracter  un  renga- 
gement est  accoi'ilée  à  tout  militaire  en  acti- 
vité qui  compte  au  moins  une  année  de  ser- 
vice dans  les  troupes  nic'tropolitaines  jL. 
1905,  art.  54,  §  3).  Cette  disposition,  qui  vise 
le  premier  rengagement,  est  applicable  aux 
sous-olTiciers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats. Quant  aux  rengagements  ultérieurs,  ils 
peuvent  être  souscrits  à  toute  êpoiiue  de 
l'année  précédant  la  date  à  laquelle  les  mi- 
litaires intéi'ossés  ont  droit  à  leur  libération 
(Cire.  8  déc.  19ti5).  Les  militaires  libérés 
ne  peuvent  se  rengager  que  s'ils  ont  quitté 
le  service  depuis  moins  de  deux  ans  (L.  1905, 
art.  54,  §  3). 

( 
S  2.  —  Durée  des  rengagements;  Corps  pour 
lesquels   les  rengagements  sont  admis. 

840.  Les  militaires  (sous-officiers,  capo- 
raux, brigadiers  ou  soldats)  de  toutes  armes 
peuvent  contracter  des  rengagements  d'un 
an,  dix-huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et 
demi  et  trois  ans.  Les  militaires  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers  et  les  sous-ofliciers  des 
troupes  métropolitaines  peuvent,  en  outre, 
contracter  des  engagements  de  quatre  et 
cinq  ans  (L.  1905,  art.  54,  §  1  et  2). 

841.  D'après  le  texte  primitif  de  l'art.  54, 
§3,  de  cette  loi,  le  militaire  libéré  ne  pou- 
vait contracter  qu'un  rengagement  de  deux 
ans  au  minimum  dansles  troupes  métropoli- 
taines. Aujourd'hui,  suivant  le  nouveau 
texte  de  ce  §  3,  tel  qu'il  a  été  modilié  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  10  juill.  1907,  dans  les 
troupes  métrûpolilaincs,  le  rengagement 
minimum  que  le  militaire  libéré  peut  con- 
tracter doit  lui  permettre  de  compléter  au 
moins  quatre  ans  de  service.  Un  certain 
nombre  d'emplois  civils  étant  réservés  aux 
soldats  ayant  une  présence  de  quatre  années 
sous  les  drapeaux  (L.  1905,  art.  69,  §  3,  et 
tableau  G  anne.xé  a  ladite  loi),  il  a  paru 
logique  de  supprimer  le  minimum  lixe  de 
deux  ans  et  d'ouvrir  aux  libérés  l'accès  aux 
emplois,  en  leur  permettant  de  se  rengager 
pour  une  durée  qui  variera  d'après  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  les  quatre  ans 
exigés  (Rapport  de  JI.  le  sénateur  Wad- 
dington,  D.P.  1907.  4.  117,  note  2). 

842.  Les  simples  soldats  ne  peuvent  con- 
tracter des  rengagements  d'un  an  que  pour 
les  troupes  coloniales,  le  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers de  Paris,  les  troupes  à  che- 
v'al  (artillerie  et  cavalerie)  et  un  certain 
nombre  de  corps  des  régions  frontières  dé- 
signés chaque  année  par  le  ministre  (L. 
1905,  art.  55,  §  1).  Cette  disposition  apporte 
une  restriction  a  la  règle  générale  établie 
par  l'art.  54,  §  1 ,  d'après  laquelle  les  mili- 
taires de  toutes  armes  peuvent  contracter 
des  rengagements  d'un  an  (Le  NoiR.n"  16S3). 
—  L'expVession»  corpsdes  régions  frontières» 
s'applique,  non  seulement  aux  corps  station- 
nés à  la  frontière,  mais  encore  a  certains 
corps    qui,    bien    que    tenant   garnison  en 


dehors  des  régions  frontières,  sont  cepen- 
dant considérés  comme  des  troupes  de  cou- 
verture, en  ce  qu'ils  sont  adectés  à  la  fron- 
tière dès  le  début  de  la  mobilisation  (Décla- 
ration de  M.Berleaux,  ministre  de  la  Guerre, 
au  Sénat,  le  13  févr.  ItKj:.,  Li:  Nom,  n"'  1682 
et  1683).  Ces  corps  comprennent  toutes  les 
unités  d'inlanteriiy,  il'artillerie  et  du  génie 
stationnées  dans  les  6%  7',  14%  1."i«  et  'ai'  ré- 
gions, les  régiments  d'artillerie  des  9=  et  15" 
divisions,  le  8-'  bataillon  de  chasseurs  à  pied 
et  le  5'  régiment  du  génie  (Instr.  26  juin 
1ÎKI5,  art.   15  modilié  par  Arr.  5  aoilt  1907). 

843.  Les  simples  soldats  peuvent  contrac- 
ter des  rengagements  de  dix-huit  mois, 
deux  ans,  deux  ans  et  demi  et  trois  ans,  soit 
pour  le  corps  dans  lequel  ils  servent,  soit 
pour  tcutautre  corps  faisant  partie  des  trou- 
pes métropolitaines  ou  coloniales  (L.  1905, 
art.  .\-),  §1). 

844.  En  vertu  du  texte  primitif  de  l'art. 
55,  §  2,  les  caporaux  et  brigadiers  ne  pou- 
vaient contracter  de  rengagements  que  pour 
les  corps  dans  lesquels  ils  servaient  ou 
avaient  servi,  à  moins  d'avoir  quitté  le  ser- 
vice depuis  plus  de  six  mois  ou  de  deman- 
der à  entrer  dans  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris.  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
ils  ne  pouvaient  se  rengager  que  comme 
soldats.  11  en  résultait  que  certains  corps, 
plus  recherchés,  étaient  encombrés,  alors 
que  d'autres  n'avaient  pas  lo  nombre  do 
rengagés  qui  leur  eût  été  nécessaire.  L'art.  2 
de  la  loi  du  10  juill.  1907  a  ramédié  à  cet 
inconvénient,  en  supprimant  le  paragraphe  2 
précité  et  en  inodiliant  ainsi  qu'il  suit  l'an- 
cien paragraplie  3,  devenu  le  paragraphe  2  : 
«  Les  sous-ofliciers,  caporaux  et  brigadieis 
sent,  en  principe,  rengagés  pour  le  corps 
dans  lequel  ils  servent  ou  ont  servi  ;  toute- 
lois,  ils  peuvent  être,  sur  leur  demande 
rengagés  pour  un  autre  corps  dans  lequel  le 
nombre  des  rengagés  et  commissionnés  n'at- 
teindrait pas  le  complet  réglementaire.  Ils 
conservent  leur  grade,  même  s'ils  ont  quitté 
le  service  depuis  plus  de  six  mois,  sauf  le 
cas  où  ils  se  rengagent  dans  une  arme  autre 
que  leur  arme  d'origine  ou  dans  le  régiment 
des  sapeurs-pompiers  de  Paris.  Dans  ce  cas, 
ils  ne  peuvent  rentrer  au  service  que  comme 
simples  soldats  ». 

845.  Un  sùus-officier  ou  caporal  qui  n'ob' 
tient  pas  le  consentement  du  conseil  de  ré- 
giment pour  se  rengager  avec  son  ancien 
grade,  par  exemple  à  raison  de  défaut  d'ap- 
titudes professionnelles  pour  ce  grade,  peut 
obtenir  l'autorisation  de  se  rengager  avec  lo 
grade  inférieur  ou  même  comme  simple 
soldat  (V.  Explications  échangées  entru 
M.  de  Montfort  et  le  général  .-indré,  minis- 
tre de  la  Guerre,  Sénat,  séance  du  9  juii? 
1903,  Le  Noir,  n»  1688). 

846.  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  tou- 
jours, dans  l'intérêt  du  service,  prononcer 
d'oflice  le  changement  de  corps  d'un  mili- 
taire rengagé  (L.  1905,  art.  55,  §  3).  Cett» 
mesure  pourrait  être  prise,  notamment,  à 
raison  de  faits  d'indiscipline  de  la  part  du 
rengagé,  l'expression  «  dans  l'intérêt  du 
service  »  devant  être  entendue  dans  un  senf 
large  (Le  Noir,  n»  16S9). 

§  3.  —  Point  de  départ  des  rengagements. 

847.  Les  rengagements  commencent  .i 
courir  :  soit  du  jour  de  l'expiration  du  ser- 
vice légal  du  contractant  dans  l'arméa 
active  (L.  1905,  art.  51,  §  3),  de  son  engage- 
ment ou  d'un  rengagement  antérieur,  s'il  est 
présent  sous  les  drapeaux,  ou  en  congé  en 
attendant  sa  libération  ;  soit  du  jour  de  la 
signature  de  l'acte  de  rengagement,  s'il  est 
libéré  (Instr.  1905,  art.  3  et  18).  —  Le  service 
légal  pour  l'appelé  expire  le  30  septembre  à 
minuit  (Le  Noir,  n»  1674.  —  V.  siipra,  n»  515). 

848.  D'après  une  décision  ministérielle, 
nn  militaire  acquiert  iétat  de  rengagé,  avec 
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loutes  les  garanties  qu'il  comporte,  à  partir 
(lu  moment  ou  il  a  signé  son  acte  de  ren- 
gagement, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  à 
partir  de  laquelle  ce  rengagement  doit  comp- 
ter (Cire.  24  oct.  lÙOS,  Bull,  guerre,  p.  1796). 

§  4.   —  Renouvellemetit  des  rengagements. 

849.  Les  rengagements  sont  renouvelables 
iusqu'à  une  durée  totale  de  quinze  années 
de  service  pour  les  sous-officiers  ou  anciens 
sous-officiers  de  l'armée  métropolitaine,  les 
militaires  de  tous  grades  de  l'armée  colo- 
niale et  du  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris;  de  huit  années  pour  les  briga- 
diers dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie des  divisions  de  cavalerie:  et  de  cinq 
années  pour  les  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats des  autres  troupes  métropolitaines;  la 
durée  du  dernier  rengagement  est  calculée 
en  conséquence  et  peut  compter  des  fractions 
d'année,  c'est-à-dire  être  inférieure  à  une 
année  (L.  1905,  art.  54,  §  4  modifié  par 
!..  10  juill.  1907,  art.  1).  —  Le  nouveau  texte 
ne  difl'ère  de  l'ancien  que  par  l'addition  «de 
luiit  années  pour  les  brigadiers  dans  les  ré- 
giments de  cavalerie  et  d'artillerie  ».  Il  a 
été  reconnu  que  la  durée  de  cinq  ans  de 
services   était   insuffisante    dans  ces  aimes 

f>our  permettre  au.x  brigadiers  d'atteindre 
e  grade  de  sous-officiers,  faute  de  place  de 
rengagés,  et  que,  par  suite,  les  brigadiers 
rengagés  devaient  être  libérés  d'office  à  cette 
échéance  prématurée,  malgré  leur  désir  de 
rester  au  régiment  (Exposé  des  motifs,  D.P. 
19j7.  4.  177,  note  2).  —  La  durée  totale  de 
quinze,  huit  ou  cinq  années  comprend  les 
deux  années  de  service  obligatoire;  cela  res- 
sort nettement  de  la  discussion  au  Sénat,  le 
13  févr.  1905  (V.  Le  Noir,  n«  1676)  et  des 
an.  1  et  17  de  l'instruction  du  26  juin  1903. 

850.  Conformément  à  un  avis  du  Conseil 
d'ttat,  le  ministre  a  décidé  que  les  sous- 
ofliciers  servant  comme  commissionnés 
pourraient  être  admis  à  se  rengager  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  autres  sous- 
officiers  (Cire.  26  mars  1897,  Bull,  guerre, 
p.  368).  D'autre  part,  les  caporaux,  briga- 
diers et  soldats  servant  en  qualité  de  com- 
missionnés ne  peuvent  être  autorisés  à  con- 
tracter un  rengagement  (N'ote  min.  11  févr. 
1891,  ibid. ,  p.  125).  —  Mais  les  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  devenus  sous-officiers 
dans  le  cours  d'un  rengagement  ou  après 
avoir  été  commissionnés  peuvent,  à  partir 
de  leur  nomination ,  se  rengager  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  sous-offi- 
ciers; ]a  nomination  de  ceux  qui  avaient  pu 
être  maintenus  sous  les  drapeaux,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  régiment,  n'est 
effectuée  qu'avec  l'avis  favorable  de  ce  con- 
seil (Instr.  1905,  art.  13). 

§  5.  —  Consentemetit  du  conseil  de  régiment 
ou  du  clief  de  corps. 

851.  En  général,  le  rengagement  est 
subordonné  au  consentement  du  conseil  de 
régiment.  Pour  les  militaires  des  troupes 
coloniales  et  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  non  pourvus  du  grade  de  sous- 
officier,  ce  consentement  est  remplacé  par 
celui  du  chef  de  corps  (L.  1905,  art.  54,  §  I). 

852.  Les  conseils  de  régiment  prévus  par 
l'art.  54  de  la  loi  du  21  mars  1905  sont  cons- 
titués aux  portions  principales  et  aux  frac- 
tions détachées  comptant  au  moins  deux 
compagnies,  escadrons  ou  batteries.  Ils  com- 
prennent au  minimum  quatre  membres.  Le 
président  est  le  chef  de  corps  bu  de  déta- 
chement (L.  14  avr.  1906,  art.  1).  En  exécu- 
tion de  l'art.  2  de  cette  loi,  la  composition 
détaillée  des  conseils  de  régiment  a  été  fixée 
par  le  décret  du  8  févr.  1907  {.Journ.  off. 
du  15;  Bull,  des  lois  -2847,  n»  49291  ;  B<dl. 
guerre,  p.  as.  —  V.  aussi  Instr.  26  juin  1905, 
art.  21  modifié  par  les  circulaires  des  9  déc. 


1905  et  5  févr.  1910).  —  Quant  à  la  constitu- 
tion du  conseil  de  régiment  des  sous -offi- 
ciers de  la  justice  militaire,  V.  Cire.  3  avr. 
1906,  Bull.  min.  guerre,  p.  484.  —  Une  cir- 
culaire du  10  févr.  1908  (///((/.,  p.  181)  a  in- 
terprété le  décret  du  S  févr.  1907,  en  ce  qui 
concerne  la  définition  de  iexpression  »  frac- 
tion détachée  »,  le  fonctionnement  des  divers 
conseils  et  l'attribution  des  places  de  sous- 
officiers,  brigadiers  ou  caporaux  aux  candi- 
dats soit  de  la  fraction  oij  la  vacance  existe, 
soit  aux  candidats  d'un  autre  corps.  Sur 
l'application  de  cette  circulaire,  "V.  Cire. 
29  mars  1909,  ibid.,  p.  500. 

853.  Le  conseil  de  régiment  s'.ége  à  la 
portion  principale  du  corps.  Chaque  demande 
de  rengagement  est  l'objet  d'une  délibération 
spéciale  du  conseil.  Le  vo'.e  est  secret;  il  j- 
est  procédé  dans  les  formes  adoptées  pour 
les  conseils  d'enquête;  mais,  en  cas  de  par- 
tage des  voix,  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. Le  résultat  de  la  délibération  du 
conseil  est  consigné  sur  un  mémoire  de  pro- 
position, en  vertu  de  laquelle  le  chef  de  corps 
délivre  l'autorisation  de  rengagement  (Instr. 
26  juin  1905,  art.  5,  Bull,  gue'i-re,  p.  943).— 
La  convocation  et  la  délibération  des  con- 
seils de  régiment,  ainsi  que  le  recours 
contre  ses  décisions  sont  aussi  réglés  par 
l'arrêté  du  2  mars  1909  (Ibid.,  p.  254).  Sur 
l'application  de  cet  arrêté,  V.  Cire.  2  sept. 
1909,  ibid.,  p.  1450. 

Le  chef  de  corps  n'a  pas  qualité  pour 
refuser  de  délivrer  l'autorisation  de  renga- 
gement à  un  candidat  régulièrement  admis 
par  le  conseil  de  régiment  (Cire.  préc. 
29  mars  1909). 


§6. 


Formes  et  nature  de  l'acte 
de  rengagement. 


854.  Les  rengagements  sont  contractés 
devant  les  sous- intendants,  les  commis- 
saires des  troupes  coloniales  (aujourd'hui, 
les  sous-intendants  des  troupes  coloniales, 
V.  infra,  n»  2680),  ou,  à  défaut,  devant 
l'officier  qui  est  leur  suppléant  légal,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  53  de  la  loi  de 
1905,  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut 
rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour 
lequel  il  se  présente  (L.  1905,  art.  57).  Cet 
article  reproduit  l'art.  66  de  la  loi  de  1889, 
mais  en  y  ajoutant  la  mention  des  commis- 
saires des  troupes  coloniales,  ainsi  que  du 
suppléant  légal  des  sous -intendants  mili- 
taires et  des  commissaires.  —  Les  fonction- 
naires ci-dessus  indiqués  ont  seuls  qualité 
pour  recevoir  les  rengagements,  à  l'exclu- 
sion des  maires.  Mais  il  ressort  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  57  que  chacun 
d'eux  est  compétent  pour  le  rengagement 
des  militaires  de  l'armée  métropolitaine  ou 
de  l'armée  coloniale  (Le  Noir,  n»^  1699  et 
1700).  —  Sur  les  dépenses  résultant,  pour  les 
suppléants,  de  la  réception  des  rengagements, 
V.  Cire.  10  oct.  1905,  Bull,  guerre,  p.  1539. 

855.  L'acte  de  rengagement  doit  être 
confoirae  au  modèle  annexé  à  l'instruction 
du  26  juin  1905  (Même  instruction,  art.  8  et 
20).  En  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  de  1905,  il 
est  dressé  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  engagements  CV.  supra,  n"  817). 

856.  Par  application  des  dispositions  de 
l'art.  26  du  décret  du  28  sept.  1889  (D.P.  90. 
4.  95),  combinées  avec  la  législation  nou- 
velle, le  militaire  qui  se  présente  pour  se 
rengager  doit  justifier  :  1"  qu'il  réunit  les 
qualités  requises  pour  faire  un  bon  service 
dans  le  corps  où  il  veut  servir  ;  2"  qu'il  a 
toujours  tenu  une  bonne  conduite;  3»  que  le 
conseil  de  régiment  ou  le  chef  du  corps  ("V. 
supra,  n°s851  et  s.)  dans  lequel  il  veut  servir 
consent  à  le  recevoir;  4»  que  son  rengage- 
ment ne  doit  pas  entraîner  son  maintien 
dans  l'armée  active  au  delà  d'une  durée 
totale  de  quinze,  huit  ou  cinq  années  de  ser- 
vice effectif  (V.  supra,  n»  849).   —  D'autre 


part,  d'après  le  modèle  de  rengagement,  le 
contractant  doit  présenter  :  1»  une  autoiisa- 
tion  délivrée  par  le  chef  du  corps  dans 
lequel  il  veut  se  rengager  ;  2»  un  état  signa- 
létique  constatant  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  de  service  exigées  par  la  loi  de 
1905;  3»  un  certificat  d'aptitude  physique 
délivré  par  le  médecin  du  corps. 

857.  Dans  le  cas  où  ce  médecin  refuse  le 
certificat  d'aptitude  à  un  sous-officier,  celui- 
ci  a  le  droit  de  se  faire  contre-visiter,  dans 
les  formes  réglementaires,  en  présence  de  la 
commission  de  réforme  (Instr.  26  juin  1905, 
§  5  et  note  1).  Si  le  certificat  d'aptitude  est 
ensuite  refusé,  l'intéressé  doit,  à  moins  qu'il 
n'exprime  un  désir  contraire,  être  proposé 
pour  la  réforme  n»!  ou  n»2.  Si  la  commission 
de  réforme  ne  prononce  pas  la  réforme,  sa 
décision  tient  lieu  de  certificat  d'aptitude; 
le  conseil  de  régiment,  saisi  de  la  demande 
de  rengagement,  ne  peut  refuser  son  consen- 
tement que  par  des  motifs  autres  que  l'état 
de  santé  du  candidat  (Cire.  20  mars  1906, 
Bull,  guerre,  p.  386). 

858.  Pour  les  militaires  libérés,  l'instruc- 
tion du  26  juin  1905  (art.  10  et  20)  exige,  en 
outre,  la  production  d'un  extrait  du  casier 
judiciaire,  et,  si  l'intéressé  a  quitté  le  corps 
depuis  plus  de  trois  mois,  un  certificat  con- 
forme au  modèle  n"  6  annexé  au  décret  du 
27  juin  1905  constatant  qu'il  a  tenu  une 
bonne  conduite  depuis  son  départ  du  corps; 
1  état  signalétique  comprend  le  relevé  des 
punitions  et,  s'il  y  a  lieu,  l'indication  du 
mariage  contracté  dans  ses  foyers. 

859.  Le  rengagement  constitue -t- il  un 
contrat  civil  ou  bien  un  acte  exclusivement 
militaire  ou  adtninistratif  ?  La  question  peut 
être  controversée  ;Comp.  supra,  n»*  821  et  s.). 
M.  Le  Noir,  n'>170l,  se  prononce  dans  le  se- 
cond sens  et,  par  suite,  d'après  lui,  les  con- 
testations relatives  à  la  validité  de  l'acte  de 
rengagement  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative. 

860.  Le  rengagement  lie  le  rengagé  au 
service  d'une  manière  irrévocable  pour  le 
temps  indiqué  dans  l'acte  de  rengagement. 
Juge  que  l'admission  dans  la  gendarmerie 
d'un  sous-officier  rengagé  n'entraîne  aucune 
réduction  dans  la  durée  du  service  auquel  il 
est  lié  par  son  rengagement  ;  que  ,  par  suite, 
ce  sous-officier,  s'il  déclare  renoncer  à  son 
emploi  dans  la  gendarmerie ,  doit  être  réin- 
tégré dans  son  ancien  corps  pour  y  complé- 
ter le  temps  de  service  auquel  il  est  tenu 
(Cous.  d'Et.  16  mars  1894,  D.P.  95.  3.  34,  et 
la  note  3-4).  —  Indépendamment  des  sous- 
officiers  versés  dans  la  gendarmerie,  ceux 
qui  sont  pourvus  d'un  emploi  spécial,  tel  que 
sous-officiers  stagiaires  du  génie  ou  de  la 
justice  militaire,  etc.,  restent  liés  au  ser- 
vice par  leur  rengagement  pendant  toute  sa 
durée.  La  durée  de  cet  acte  une  fois  accom- 
plie, ces  sous-officiers  continuent  leur  ser- 
vice en  qualité  de  commissionnés,  sans  pou- 
voir contracter  de  nouveaux  rengagements 
(Instr.  26  juin  1905,  art.  12). 

§  7.  —  Nombre  des  rengagements 
et  commissiontjements. 

861.  La  limitation  du  nombre  des  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  ou 
commissionnés  a  pour  but  de  réserver  un 
certain  nombre  de  places  aux  jeunes  soldats, 
d'assurer  la  formation  d'un  nombre  suffisant 
de  gradés  dans  les  réserves  (Rabany,  p.  615) 
et  {^éviter  un  accroissement  trop  considé- 
rable de  dépenses  par  suite  des  avantages 
pécuniaires  attribués  aux  rengagés  et  aux 
commissionnés.  —  Elle  était  autrefois  pré- 
vue, mais  seulement  pour  les  sous-officiers, 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  18  mars  1889,  modifié 
par  la  loi  du  6  janv.  1892  (D.P.  92.  4.  48.  — 
V.  C.  adm.,  t.  5.  p.  389,  n»^  2208  et  s.)  - 
Elle  fait  aujourd'hivi  l'objet  de  l'art.  54,  §  5, 
«t  de  l'ait.  5;^  de  la  loi  du  21  mars  1905;  es 
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iluiuiur  ai'licle  a  élu  uiudilit;  (jar  lus  iuis  du 
16  juin.  1906  et  du  10  juill.  1907.  et,  en 
faveur  îles  l'utiirs  candidats  élèves  officiers, 
par  la  loi  du  17  juill.  1908. 

862.  —  I.  Nombre  maximum  iwrmal 
(les  rengafjemenls  et  commtssio7i7ii:menlx.  — 
l»  Sotis-offîi:iers.  —  Dans  les  troupes  métro- 
politaines, le  nombre  des  souB-olliciers  de 
chaque  corps  de  troupe,  restés  sous  les 
(IrapcauT  au  delà  de  la  durée  légale  du  ser- 
vice en  vertu  d'une  coniniission  ou  d'<:a 
retiriitiii-nirnl ,  est  lixé  au.x  trois  quarts  de 
l'cjjectif  total  des  militaires  de  ce  grade  (L. 
1905,  oi-t.  59,  §  1  modilié  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  16  juill.  1906).  —  I.a  modification  con- 
siste dans  la  suppression  de  l'expression 
«  ou  d'un  enga,!;ement  au  cours  duquel  ils 
sont  devenus  sous-officiers  »,  insérée  après 
les  mots  (I  en  vertu  d'une  commission,  d'un 
rengagement  ».  La  mise  en  application  de 
cette  disposition  avait  donné  lieu  à  des  dif- 
lîcuUés  sérieuses  dans  les  corps  de  troupes, 
comme  la  cavalerie,  où  le  nombre  des  enga- 
pés  volontaires  est  particulièrement  élevé  ; 
dans  ces  corps,  qui  avaient  déjà  excédé  la 
proportion  des  trois  quarts,  grâce  à  leurs 
engagés  volontaires  ayant  dépassé  la  durée 
légale  du  service,  on  avait  dû  refuser  les 
rengagements  et  interrompre  ainsi  un  cou- 
rant dont  la  législation  nouvelle  a  plus  d'in- 
térêt encore  que  l'ancienne  à  favoriser  la 
régularité  {V.  Exposé  des  motifs,  D.P.  1907. 
4.  176,  note  2). 

863.  Il  semble  que  ce  chiffre  des  trois 
quarts  est  tout  à  la  fois  un  maximum  et  un 
minimum  qui  ne  saurait  être  dépassé  par  le 
ministre,  et  ne  devrait  pas  être  diminué  par 
une  loi  de  finances,  les  termes  de  l'art.  .59 
a  cet  égard  étant  impératifs  et  ne  donnant 
au  minisire  aucime  latitude  (V.  Discussion, 
D.P.  1905.  4.  ,59,  note  59  ;  et  Le  Xoir, 
no  1729.  V.  —  toutefois,  quant  au  maximum, 
infra,^  869  et  s.i. 

364.  En  général,  le  nombre  des  sous-offi- 
ciers rengages  ou  commissiunnés  que  peut 
avoir  chaque  corps  de  troupe  doit  être  cal- 
culé d'après  l'elleclif  total  des  sous-officiers 
de  ce  corps,  quel  que  soit  leur  emploi  (Le 
.Voir,  n»  v29.  —  V.  cependant  inf'ra,  n»'  874 
et  s.l. 

365.  Les  sous -officiers  doivent  autant 
que  possible  être  autorisés  à  se  rengager 
d'après  l'ordre  de  préférence  ci-après  :  loles 
anciens  élèves  des  écoles  militaires  prépara- 
toires ;  2»  les  autres  engagés  volontaires  ; 
ii'  les  appelés  (Instr.  1905.  art.  6). 

866.  —  2<i  Caporaux  et  brigadiers.  — 
Dans  chaque  corps  de  troupe,  le  nombre  des 
brigadiers  commissionnés  ou  rengagés  est 
lise  à  la  moitié  de  l'elîectif  total  dans  la  ca- 
valerie et  l'artillerie  des  divisions  de  cava- 
lerie; celui  des  caporaux  et  brigadiers  com- 
missionnés ou  rengagés  est  fixé  au  quart  de 
l'effectif  total  dans  les  autres  armes  (L.  1905, 
art.  59,  §  2,  modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
10  juill.  1907).  Le  nombre  de  ces  caporaux 
et  brigadiers  avait  été  précédemment  fixé 
successivement,  pour  toutes  les  armes,  à  la 
moitié  de  l'elTectif  total  (L.  1905,  art.  59,  §  2 
ancien),  puis  au  quart  (L.  1905,  art.  59,  §  2, 
modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juill.  19061. 
—  Les  chiffres  impérativement  fixés  par 
l'art.  59,  S  2,  constituent  des  minima  et  des 
maxima  (Le  Noir,  n"  1750.  —  V.  toutefois 
iiifra,  n»'  873  et  s.).  —  Le  rengagement  des 
brigadiers  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  des  compagnies  d'artificiers  s'ef- 
.l'ectue,  non  par  unité,  mais  sur  l'ensemble 
de  ces  compagnies  considérées  comme  cons- 
tituant un  seul  corps  (Cire.  12  oct.  1907, 
Bull,  f/uerre,  p.  1609). 

86'7.  —  3o  Simples  soldais.  —  Dans  l'en- 
semble de  chacun  des  corps  de  troupe  pré- 
vus par  l'art.  55,  §1.  (V.  supra,  n»&52), 
le  nombre  de  simples  soldats  rengagés  d'un 
an  peut  atteindre,  mais  non  dépasser  8  p.  100 
de  l'effectif  de  mobilisation  des  compagnies  ' 

RtV.    l>i;.\T.  UALLUZ. 


d.i  temps  de  paix  dans  les  troupes  à  pied  et 
le  train  des  équipages,  et  5  p.  100  de  l'effec- 
tif de  mobilisation  des  escadrons  et  batteries 
du  temps  de  paix  dans  les  troupes  à  cheval 
(L.  1905,  art.  59,  §4,  ancien  sj  ;f).  Il  appar- 
tient donc  au  ministre  de  fixer,  pour  ces 
rengagés,  un  chiffre  inférieur  au  maxi- 
mum ci-dessus  déterminé.  .Mais  la  loi  ne  li- 
mite pas  le  nombre  de  simples  soldats  ren- 
gagés pour  plus  d'un  an  (Inslr.  26  juin  1905, 
an.  19). 

868.  —  4"  Pouvoirs  du  ministre.  — 
L'art.  5i,  §  5,  de  la  loi  de  1905  charge  le 
ministre  de  la  Guerre  de  fixer  le  nombre  des 
rengagements  dans  chaque  corps.  Mais,  en 
principe,  cette  fixation  annuelle  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  proportions  déterminées 
par  la  loi  (Le  Noir,  n»  1677;  Instr.  26  juin 
1905.  art.  4). 

869.  —  IL  Rengagements  en  surnombre 
des  futurs  candidats  élèves  officiers.  —  Nul 
ne  peut  être  proposé  par  les  écoles  d'élèves 
officiers  (Saint-Maixent,  Versailles,  Saumur, 
Vinconnes),  s'il  n'a,  au  31  décembre  de  l'an- 
née de  la  proposition,  deux  ans  d'ancienneté 
de  grade  de  sous-ofticier. -.Ir,  au  moment  où 
ils  auraient  droit  à  leur  libération,  les  appe- 
lés ne  sauraient  avoir  plus  de  treize  à  qua- 
torze mois  de  grade  de  sous-officier,  et  les 
engagés  de  trois  ans ,  à  peine  vingt-deux  à 
vingt-quatre  mois.  D'autre  part,  le  nombre 
maximum  de  sous-officiers  rengagés  ou  com- 
missionnés fixé  par  l'art.  59  de  la  loi  de  1905 
est  atteint.  Il  en  résulte  que  lesdites  écoles 
ne  seraient  accessibles  qu'aux  engagés  vo- 
lontaires de  quatre  ou  cinq  ans.  La  loi  du 
17  juill.  1908  a  remédié  à  cette  situation.  — 
Elle  admet  à  se  rengager,  en  sus  du  nombre 
fixé  par  l'art.  59,  §  1",  de  la  loi  de  1905,  les 
sous-officiers  désireux  de  concourir  ultérieu- 
rement pour  l'admission  dans  les  diverses 
écoles  d'élèves  officiers  et  qui ,  arrivant  à 
l'expiration  de  leur  service  légal  ou  de  leur 
engagement,  ne  peuvent  se  rengager  faute 
de  place  (art.  1,  ii  1). 

870.  Les  conditions  d'ancienneté  et  d'ins- 
truction à  exiger  des  sous-ol'liciers  désireux 
de  se  rengager  en  surnombre  sont  détermi- 
nées par  le  ministre  (L.  1908,  art.  2).  — 
.\insi,  les  candidats  doivent  avoir  au  moins 
quinze  mois  de  grade  de  sous-officier  au 
31  décembre  précédant  la  date  d'entrée  à 
l'école  pour  laquelle  ils  désirent  concourir 
(Arr.  7  août  1908,  Bull,  guerre,  p.  1411).  — 
Us  doivent  produire  le  certificat  d'aptitude 
à  l'emploi  de  chef  de  section  ou  de  peloton 
prévu  par  l'art.  8  de  l'instruction  du  2  févr. 
1909  (qui  remplace  l'art.  4  du  règlement  du 

16  juin  1897,  V.  infra,  n»  1786),  ou,  s'ils 
appartiennent  aux  troupes  d'administration, 
le  certificat  prévu  par  l'art.  3  de  l'instruction 
du  29  août  1908(V.  infra,  n«  15X5).  Ils  doivent, 
en  outre,  avoir  subi  avec  succès,  devant  la 
commission  prévue  à  l'art.  13  de  l'instruction 
du  27  juin  1908,  sur  la  préparation  des  can- 
didats aux  écoles  de  sous-officiers  élèves  offi- 
ciers (V.  supra,  n"  1625),  l'examen  imposé  aux 
candidats  désireux  de  suivre  les  cours  du 
deuxième  degré  (Même  arrêté  modifié  le 
5  sept.  1908,  Bull  guerre,  p.  1.573). 

871.  Le  rengagement  est  souscrit  un  mois 
au  plus  avant  l'expiration  du  service  légal 
ou  de  l'engagement  de  l'intéressé,  et  pour 
un  an  ou  pour  dix-huit  mois  selon  que  cette 
expiration  aura  lieu  entre  le  30  septembre 
et  le  If  mai,  ou  entre  le  i"  mai  et  le 
30  septembre^  (.\rr.  7  août  1908).  —  Il  est 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  reçus 
par  application  de  la  loi  du  21  mars  1905; 
toutefois,  il  y  est  spécifié  que  le  sous-oflicier 
a  présenté  un  état  signalétique  justificatif 
des  conditions  requises  par  cet  arrêté  et 
qu'on    lui    a    donné    lecture   de   la    loi   du 

17  juill.  1908  (Même  arrêté).  —  Les  rengage- 
ments en  surnombre  ne  peuvent  dépasser 
une  moyenne  de  trois  par  régiment  d'infan- 
terie, d'artillerie  ou  de  génie;  deux  par  ré- 


giment de  cavalerie  et  par  bataillon  ou  sec- 
tion formant  corps  (L.  1908,  art.  1,  §  2). 
Si,  dans  un  corps,  le  nombre  des  candidats 
est  supérieur  à  celte  moyenne,  ceux  qui  se 
trouvent  en  excédent  sont  envoyés  d'office 
dans  les  corps  de  même  arme  où  le  chiffre 
des  candidats  est  moinsélcvé(.\rr.  7aoùt1908*. 

872.  Les  sous-ofliciers  rengagés  en  sur- 
nombre conservent  les  avantages  de  so'de  et 
d'accessoires  de  solde  dont  ils  bénéficiaient. 
Us  n'ont  droit  à  aucun  des  autres  avantages 
spéciaux  assurés  aux  sous-officiers  rengagés 
par  la  loi  du  21  mars  1905  (  L.  1908,  art.  1 , 
^  3).  Ils  n'ont  pas  droit  à  la  tenue  de  ville. 
Mais  ils  peuvent  jouir  de  la  permission  de 
une  heure  du  matin  et  des  autres  avantages 
particuliers  réservés  aux  sous-officiers  ren- 
gagés (Arr.  1908).  —  Ils  peuvent,  sur  leur 
demande,  se  voir  attribuer  une  sur  deux  des 
places  devenues  vacantes  dans  le  cadre  nor- 
mal des  sous-officiers  rengagés  à  leur  corps 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars 
1905  (L.  1908,  art.  1 ,  ,^  4).  Cette  attribution 
est  faite  par  le  conseil  de  régiment  aux 
candidats  jugés  les  plus  dignes  de  cette  fa- 
veur, quelle  que  soit  leur  ancienneté.  Elle 
ouvre  une  nouvelle  place  de  rengagé  en  sur- 
nombre dans  les  conditions  de  la  loi  du 
17  juill.  1908  (Arr.  7  aoiit  1908). 

873.  —  III.  Cas  OH  le  nombre  de  renga- 
gés et  commissionnés  n'est  pas  limité.  — 
Dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  le  nombre  des  rengages  (sous-offi- 
ciers, caporaux  ou  «uldats)  peut  atteindre 
la  totalité  de  l'effectif  (  L.  1905,  art.  59  nou- 
veau, §  5).  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas 
expressément,  le  nombre  des  commissionnés 
dans  ce  régiment  n'est  pas  limité;  cela  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  l'art.  58,  §  1-2», 
et  lie  l'art.  59.  §  5,  ainsi  que  des  travaux 
préparatoires  (V.  Le  Noir,  n»  1733). 

874.  Les  sous-officifrs  du  petit  état-ma- 
jor et  du  peloton  hors  rang  dans  la  cava- 
lerie ne  sont  pas  compris  dans  les  trois 
quarts  des  rengagés  (L.  1905,  art.  59,  §  3 
nouveau,  inséré  par  L.  16  juill.  1906,  art.'2). 
Il  en  résulte  que,  dans  la  cavalerie,  tous  ces 
sous-officiers  peuvent  être  rengagés  ou  com- 
missionnés (Erratum  à  l'arrêié  du  10  août 
1906,  Bull,  guerre,  1906,  p.  1800).  Cette  dis- 
pcsition  exceptionnelle  de  l'art.  59,  §  3,  a 
pour  objet  de  renforcer  les  cadres  de  la 
cavalerie,  où  les  troupes  n'ont  souvent  qu'une 
instruction  militaire  à  peine  suffisante,  et  de 
diminuer,  d'autre  part,  le  nombre  trop  con- 
sidérable des  sous-officiers  de  réserve  (Ob- 
servation de  M.  Waddington,  Sénat,  séance 
du  lOjuill.  1906,  Journ.  "off.  du  II  juill.  1906, 
p.  771). 

875.  L'instruction  du  26  juin  1905  sti- 
pule que  les  êUves  officiers  et  les  sous-offi- 
ciers employés  au.c  colonies  peuvent  tous 
être  rengagés  ou  commissionnés.  La  circu- 
laire du  S  déc.  1905  déclare  qu'il  en  est  do 
même,  en  général,  de  tous  les  sous-officiers 
employés  en  de/tors  des  corps  de  troupe  :• 
porte-fanion,  sous-officiers  détachés  dans  les 
dépôts  de  remonte,  etc.  Mais  on  peut  se 
demander  si  cette  extension,  par  simple 
circulaire  ministérielle,  du  nombre  légal  dos 
rengagements  est  bien  régulière  (V.  supra, 
n"  863),  alors  d'ailleurs  qu'il  a  paru  néces- 
saire de  recourir  à  des  lois  spéciales  pour 
autoriser  de  semblables  extensions  (V.  supra, 
n's869,  873  et  874). 

876.  Le  nombre  des  sous-officiers,  capo- 
raux et  brigadiers  commissionnés  ou  renga- 
gés peut  également  atteindre  la  totalité  de 
l'effectif  normal  dans  les  corps  désignés  ci- 
après  :  tirailleurs  algériens,  régihienl^ 
étrangers  (en  ce  qui  concerne  l'élément  ser- 
vant au  titre  français),  bataillons  d'infante- 
rie légère  rf'.l/'c/çue,  compagnies  de  fusi- 
liers de  discipline,  cavaliers  de  remonte, 
spaliis ,  cadre  permanent  des  écoles  (Instr. 
26  juin  1905,  art.  4  et  19,  modifiés  par  un 
erratum,  Bull,  guerre,  1908,  p.  1-280). 
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AUT.    2.  —  UtNt:.\UEMENTS   DANS    L"aRMÉE 

coLOXULE  (Uonvoi). 

877.  V.  infra,  n»'  2r.2S  et  s. 
SECT.  3.  —  Commissionnements. 

878.  La  commission  place  le  sous -offi- 
cier, caporal ,  brigadier  ou  solilal  dans  une 
situation  analogue  à  celle  de  l'oflicier  qui  a 
satislail  à  la  loi  de  recrutement;  le  contiat 
qui  le  lie  à  l'Etat  se  forme  par  la  remise  d  un 
brevet  accepté  tacitement  par  le  titulaire  ;  il 
est  toujours  résiliable,  soit  par  sa  démission, 
soit  par  sa  mise  à  la  retraite  après  vingt- 
cinq  ans  de  service.  —  Les  commissions  sont 
réglées  :  ...  1"  par  l'art.  5S  de  la  loi  du 
21  mars  lllt'5,  qui  remplace  l'art.  68  de  la 
loi  du  15  iuill.  1889  et  les  art.  V',  4  et  5  de 
la  loi  du  IS  mars  1889  (D.P.  90.  4.  40), 
lequel  art.  5  avait  été  modifié  par  la  loi 
du  6  janv.  iS92  (D.P.  9J.  4.  47.  -  V. 
C.  adm.,  t.  5,  p.  386  et  389)  ;  ...  2»  Par  la  cir- 
culaire du  10  oct.  1905(Bun.  guerre,  p.  1528), 
qui  a  été  modifiée  ou  complétée  (V.  Erratum, 
ibicl.,  1906,  p.  190;  Cire.  31  juill.  lOilO, 
ibid.,  p.  1055;  20 juin  1908,  ibid.,  p.  1101); 
...  3»  Pour  les  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte, par  le  décret  du  6  juill.  1907  {Ibid., 
p.  1625). 

879.  —  l.  Militaires  qui  peuvent  être  com- 
missionnés.  —  Aux  termes  de  l'art.  58  de  la 
loi  de  1905.  »  peuvent  être  maintenus  sous 
les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  : 
...  1»  les  sous -officiers  de  toutes  armes  qui 
ont  accompli  au  moins  dix  ans  de  seiiice 
effectif  et  qui  sont  arrivés  à  l'e.xpiration  du 
rengagement  les  liant  au  service  »  (art.  58, 
§1-1").  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils 
ne  sont  pas  aflectés  aux  emplois  énumérés 
dans  les  tableaux  H  et  I  (V.  infra,  n«  894  et 
895),  annexés  à  la  loi  de  1905,  celte  affectation 
n'étant  exigée  que  pour  les  caporaux  et 
soldats  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1908,  D.P.  1909, 
3.  73;  Cire.  20  juin  1908).  Cette  disposition, 
visant  les  sous-officiers  de  toutes  armes 
s'applique  à  l'armée  coloniale  comme  à  l'ar- 
mée métropolitaine  (Le  Noir,  n»  1710). 

880.  ...  2»  Les  militaires  de  la  gendar- 
merie, de  la  justice  militaire,  du  régiment 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  les  cavaliers 
de  remonte  et  le  personnel  employé  dans  les 
écoles  militaires,  ainsi  que  les  caporaux  et 
soldats  des  troupes  coloniales  (art. 58,  ,§1-2"). 
Cette  disposition  s'applique  évidemment  au,'; 
brigadiers  des  troupes  coloniales,  notamment 
aux  brigadiers  d'artillerie  de  ces  troupes, 
qui,  s'ils  ne  sont  pas  désignés  ici  nominale- 
ment ,  sont  compris  dans  le  mot  «  capo- 
raux B  (Le  Noir,  n»  1710).  Il  va  de  soi  que 
les  militaires  visés  par  cet  alinéa  2"  n'ont 
pas  besoin  d'avoir  accompli  dis  ans  de  ser- 
vice efi'ectif  pour  être  commissionnés.  D'après 
la  circulaire  du  10  oct.  1905  modifiée  par 
celle  du  31  juill.  1906,  des  dispositions 
particulières  règlent  le  commissionnemcut 
de  la  gendarmerie  (V.  Gendarmerie) ,  des 
étrangers,  des  indigènes,  des  employés 
militaires  de  1  état-major  particulier  de  l'ar- 
tillerie (gardiens  de  batterie,  etc.).  Sur  le 
coiiimisslonnement  des  cavaliers  de  re- 
monte, V.  Décr.  6  juill.  1907,  Journ.  off.  du 
31  oct.;  Bull,  guerre,  p.  1625. 

881.  ...  3o  Les  caporaux  ou  brigadiers  el 
soldais  affectés  dans  les  divers  corps  et  ser- 
vices à  certains  emplois  énumérés  aux  ta- 
bleaux H  el  I  anne.xés  à  la  loi  de  1905  (art. 
58.  S  1-3»). 

882.  Aux  termes  de  l'art.  58,  .§  10,  les 
commissionnés  ne  peuvent  remplir  d'autres 
emplois  que  ceux  prévus  aux  tableaux  H  et  I 
ci-dessus  visés.  Celte  disposition  est  évidem- 
ment mal  rédigée;  si  elle  était  prise  à  la 
lettre,  il  en  résulterait  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  d'autres  commissionnés  que  ceux  qui 
sont  appelés  aux  emplois  prévus  dans  ces 
tableaux,  ce  qui  serait  inconciliable  avec  les 


alinéa?  1  et  2  précités.  Le  paragraphe  10 
doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  qu'en 
principe  les  emplois  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
être  remplis  que  par  les  commissionnés  (Le 
Noir,  u"*  1711  et  1721).  Mais,  à  défaut  de 
commisionnés,  ces  emplois  peuvent  être  oc- 
cupés par  des  militaiies  d'autres  catégories 
(art.  58,  §  11). 

883.  .\insi  que  le  fait  remarquer  la  cir- 
culaire du  10  oct.  1905,  indépendamment  des 
trois  catégories  de  commissionnés  spécifiées  à 
l'art  58,  ij  1 1  il  en  existe  deux  autres  :  ... 
4"  les  militaires  qui  sont  admis  à  attendre 
au  corps  pendant  un  an  ou  deux  ans,  selon 
les  cas,  Veniplui. civil  pour  lequel  ils  ont  été 
classés  (L.  1905,  art.  74.  —  V.  infra,  a«iOô\>); 
...  5°  Ceux  qui,  n'ayant  pas  été  classés,  ont 
été  avisés  d'avoir  à  attendre  au  corps  le  clas- 
sement trimestriel  suivant  (art.  72.  —  V.  infra, 
n"  1031).  —  Ces  deux  classes  de  commission- 
nés  perdent  le  bénéfice  de  leur  commission, 
quand  ils  sont  ailmis  à  la  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  ;  ils  sont  rayés  des  con- 
trôles le  lendemain  de  la  remise  de  leur 
lettre  de  notification  de  pension  (Instr.l"  oct. 
1906,  §  14-4°,  Bull,  guerre,  E.  M.  n»  36, 
p.  65). 

884.  Peuvent  être  réadmis  en  qualité  de 
commissionnés,  dans  les  caléyories  mention- 
nées aux  alinéas  2  et  3  de  l'art.  58  (V.  supra, 
n^  880  et  881),  les  militaires  ayant  accom- 
pli le  temps  de  service  exigé  dans  l'armée 
active,  et  rentrés  dans  leurs  foyers  depuis 
inoins  de  trois  ans  (  L.  1905,  ait.  58,  S  9.  — 
Conf.  L.  1889,  art.  68,  §  4).  —  En  principe, 
le  «  temps  de  service  exige  dans  l'armée  ac- 
tive »  signifie  les  deux  années  de  service  lé- 
gal prescrites  par  l'art.  32  de  la  loi  de  1905. 
Mais,  pour  les  militaires  de  la  gendarmerie 
et  de  la  garde  républicaine,  il  est  de  quatre 
ans,  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  21  mars 
1905  réservant  la  totalité  des  emplois  de 
gendarmes  aux  anciens  militaires  ayant 
servi  pendant  quatre  ans  (V.  infra,  n»  98â.  — 
Comp.  Le  Noir,  n»  1720).  —  Les  mêmes  mili- 
taires peuvent  être  réadmis  en  qualité  de  com- 
missionnés, s'ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers 
depuis  moins  de  cinq  ans  (Décr.  20  mai  1903, 
art.  14  modifié  par  l'art,  l"  du  décret  du 
2  sept.  1906.  —  V.  infra,  n«  1321). 

835.  —  II.  Délivrance  des  commissions. 
—  Les  commissions  sollicitées  au  titre  de 
l'art.  58  ne  peuvent  être  accordées  qu'après 
avis  favorable  du  conseil  de  régiment.  Elles 
sont  délivrées  par  le  ministre  ou ,  en  son 
nom ,  par  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée ou  les  commandants  des  établissements 
militaires  (Cire.  10  oct.  1905).  A  cet  égard, 
la  loi  de  1905  n'a  pas  innové  (Cire.  29  nov. 
1905,  Bull,  guerre,  p.  1736). 

886.  Jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  18  mars  1889,  qu'avait  modilié  la  loi 
du  6  janv.  1892,  par  des  arrêts  qui  con- 
servent encore  tout  leur  intérêt  :  ...  que  le 
conseil  de  régiment  appelé  à  formuler  un 
avis  sur  la  demande  d'un  sous -officier  ren- 
gagé en  obtention  de  commission  n'est  tenu 
par  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment de  provoquer  au  préalable  ses  observa- 
lions  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1904,  D.P.  1906. 
3.  60,  et  la  note  3-5);  ...  Que  le  fait  que  ce 
sous-officier  est  candidat  à  un  emploi  civil 
ne  lui  assure  aucun  droit  à  être  commis- 
sionné;  qu'en  conséquence,  le  commandant 
du  corps  d'armée ,  en  rejetant  sa  demande 
conformément  à  l'avis  du  conseil  de  régi- 
ment, ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  con- 
fère la  loi  (Jlème  arrêt);  ..  Qu'un  préfet 
maritime  agit  dans  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs loreque,  sur  l'avis  défavorable  du  con- 
seil de  régiment ,  il  refuse  de  donner  une 
commission  à  un  sergent-major  (Cons.  d'Et. 
27  juin  1902,  D.P.  1004.  3.  21,  et  la  note  2|. 

887.  Lorsque  le  ministre  de  la  Marine 
autorise  celui  à  qui  une  commission  de  ser- 
gent-major a  été  refusée,  alors  qu'il  était 
rayé  des  contrôles  et  libéré  du  service  actif 


à  parfaire,  en  qualité  de  caporal  commis- 
sionué,  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
l'obtention  d'une  pension  de  retraite ,  celte 
mesure  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine 
disciplinaire  et,  par  suite,  le  militaire  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'elle  ne  pouvait  être 
prise  sans  l'observation  des  formes  prescrites 
(autrefois  par  l'art.  2  de  la  loi  du  13  juill. 
1894),  aujourd'hui  par  l'art.  68  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (Cons.  d'Et.  27  juin  1002,  D.P. 

1904.  3.  21.  —  V.  infra,  n"  906). 

888.  Les  militaires  qui  se  trouvent  dans  lei 
conditions  indiquées  aux  art.  72  el  74  (Y.  su- 
pra ,  n»  883)  sont  commissionnés  sans  avis 
préalable.  Cette  commission  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  des  délais  mentionnés  à 
ces  articles,  ou  lorsque  le  militaire  a  été 
nommé  à  l'emploi  pour  lequel  il  a  été  classé 
(Cire.  10  oct.  1905).  —  L'article  de  la  loi  en 
vertu  duquel  la  commission  a  été  délivrée 
est  énoncé  sur  le  titre  de  la  commission , 
ilont  un  modèle  est  annexé  à  cette  circu- 
laire. 

889.  —  III.  Changement  de  corps.  — 
Les  dispositions  de  I  art.  55  relatives  aux 
changements  de  corps  des  sous-officiers  ren- 
gagés sont  applicables  aux  commissionnés 
(L.  19U5,art.58, |5.  —  \. supra,  n'>»757  el759). 

890.  —  IV.  No7nbre  des  commissions.  — 
V.  supra,  n»'  861  et  s. 

891.  —  V.  Cessation  de  la  commission. 
—  La  commission  peut  cesser  :  ...  l»  par 
l'acceptation  de  la  démission.  —  Sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  67,  les  militaires  commision- 
nés ne  peuvent  quitter  leur  emploi  sans  avoir 
reçu  notification  de  l'acceptation  de  leur  dé- 
mission I  L.  1905,  art.  58,  §  3.  —  Conf.  L.  1889, 
art.  68,  §  10,  sauf  l'addition  concernant  la 
mention  de  l'art.  67).  —  La  démission  est 
acceptée  par  l'autorité  qui  a  délivré  la  com- 
mission (Instr,  10  oct.  19U5.  —  V.  supra, 
n»  885).  La  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
(ou  de  son  délégué)  doit  être  transmise  dans 
un  délai  maximun  de  deux  mois,  augmenté, 
liûrs  de  France,  des  délais  de  distance,  à 
partir  de  la  date  de  la  remise  de  la  démis- 
sion (L.  1905,  art.  58,  §  3.  —  Conf.  L.  188'.i, 
art.  68,  §  10).  Les  délais  de  distance  sont  ré- 
glés par  l'art  73  C.  proc.  ;  du  reste,  l'art.  58, 
I  3,  ne  comporte  aucune  sanction,  et  le  mi- 
nistre est  litre  d'accepter  ou  de  refuser  la 
démission  (Le  Noir,  n»*  1713  et  1714).  —  En 
cas  de  guerre,  les  démissions  ne  sont  jamais 
acceptées  (L.  1905.  art.  58,  §  4.  —  Conf.  L. 
1889,  art.  68,  S  «)• 

892.  ...2'  Par  la  suppression  de  l'emplot 
ou  la  résiliation  du  traité  en  vertu  desquels 
la  commission  a  été  délivrée  ;  en  pareil  cas, 
la  commission  est  retirée  de  plein  droit  (L. 

1905,  art.  67  §  2).  Il  en  est  de  même,  à  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  le  traité  a  été 
passé  (Le  Noir,  n«  1829). 

893.  ...  3»  Par  la  mise  à  la  retraite  :  ... 
soit  après  vingt-cinq  ans  de  service  (L.  1905, 
art.  58,  §  6.  —  Conf.  L.  1889,  art.  68,  §  2.  -  V. 
soit  d'office  (V.  infra,  n»«  898 


Pensions 
et  s.). 
894.  ... 

d'âge.    Les 


4»  Par  application  de  la  limite 
militaires  commissionnés  qui 
sont  affectés  aux  emplois  prévus  au  tableau 
H  ne  peuvent  être  maintenus  sous  les  dra- 
peaux que  jusqu'à  I  âge  de  cinquante  ans 
(L.  19i)5,  art.  58,  §  7.  -  Comp.  L.  1889,  art. 
68,  §  2).  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  68 
de  la  loi  de  1889,  que  les  cavaliers  de  manège 
commissionnés  ne  peuvent  être  maintenus 
sous  les  drapeaux  que  jusqu'à  l'âge  de  cin- 
quante ans,  nonobstantia  décision  du  25juin 
1860  (V.  infra,  n»  1301),  qui  leur  accorde  les 
mêmes  avantages  qu'aux  autres  militaires, 
«  comme  cela  a  lieu  dans  la  gendarmerie  » 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  1901,  D.P.  1903.  3.  5). 
Il  en  est  de  même  aujourd'hui  ;  il  y  a  lieu 
de  comprendre  les  cavaliers  de  manège 
parmi  les  sous-officiers,  caporaux  el  soldais 
employés  dans  les  écoles  militaires,  lesquels 
sont  visés  au  tableau  U  (Cire.  15  mai  1906, 


TiT.  2,  CiiAP.  4,  Skct.  4. 
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Dull.ynen-c,  p.  610).  —  L'art.  58,  S  7,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  les  commissionnés  du  ta- 
bleau 11, qui  alteignenU'àge  île  cinquanleaiis 
après  la  mobilisalion,  ne  soient  maintenus 
sous  les  drapeaux  jusqu'à  la  Un  des  hosti- 
lités en  vertu  de  l'art.  33,  §  10  (Le  Noir, 
n»  1718.  —  V.  supra,  n"  Sïî). 
l  895.  Les   militaires  de   la  gendarmerie, 

les  maîtres  ouvriers  et  les  militaires  qui 
occupent  les  emplois  prévus  au  tableau  I 
peuvent  être  maintenus  au  delà  de  cette  11- 
niile,  dans  les  conditions  fixées  par  les  rè- 
glements constitutifs  de  l'arme  et  des  ser- 
vices intéressés,  sans  pouvoir  en  aucun  cas 
être  maintenus  au  delà  de  l'Age  de  soixante 
ans  (L.  1905,  art.  58,  §  8.  -  Comp.  L.  1S8'J, 
arl.  68,  §  3).  —  Cette  expression  «  en  aucun 
cas  1)  semble  interdire  d'une  manière  abso- 
lue le  maintien  des  commissionnés  du  ta- 
Miiiu  1  au  delà  de  soixante  ans,  même  en 
luirips  de  gueiTe(LENoiR,  n»  1719.  —  Comp. 
su/'ra,  n"  8lH). 

896.  ...  5"  Par  la  révocation  (L.  1905, 
arl.  67,  §  1.  —  V.  infra,  n««  898  et  s.). 

897.  —  VI.  Soumission  aiijc  lois  et  règle- 
ments militaires.  —  Les  militaires  commis- 
si(iunés  sont  soumis  aux  lois  et  nglemenls 
niililaires  (I..  190rj,  art.  58,  S  2.  -  Conf.  L. 
ISSSt.  art.  68,  §  9).  —  Par  contre,  ils  jouissent 
des  mêmes  prérogatives  et  avantages  que  les 
rengagés  (Li;  Noir,  n»  1712).  .\insi,  ils  peu- 
vent obtenir  de  l'avancement  (Note  min. 
1o  déc.  187.T,  .lourn.  milit.,  p.  651).  Toutefois, 
les  engagés  ou  rengagés  maintenus  au  corps 
en  qualité  de  commissionnés  en  vertu  des 
art.  /2  et  74,  continuant  à  faire  leur  service 
et  n'étant  pas  remplacés  dans  leur  grade  ou 
emploi  (V.  infra,  n^lOSl  et  1059j,  ne  peuvent 
pas  avoir  d'avancement  (Instr.  i"  cet.  1906, 

1  l--'-9^1. 

SECT  4.  —  Admission  à  la  retraite  d'office, 
revocation,  rétrogradation,  cassation.  — 
Conseil  d'enquête  des  non-officiers. 

A-  —  Aiirni.ssion  d'office  à  la  retraite  proportionnelle 
et  révocation  des  militaires  commis-sionnés. 

898.  Les  commissionnés,  ayant  vis-à-vis 
de  rp-lal,  par  suite  de  leur  commission,  des 
droits  et  des  obligations  (A",  supra,  n»s878et  s.) 
peinonl,  comme  les  fonctionnaires  publics, 
clri'  admis  d'ofOceà  la  retraite  ou  révoqués, 
mais  moyennant  certaines  garanties.  En 
elTel,  «  l'admission  d'office  à  la  retraite  pro- 
portionnelle ou  la  révocation  des  sous-offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers  et  soldats  com- 
missionnés sont  prononcées  par  le  ministre 
ou  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée,  délégué,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
d'enciuête  constitué  suivant  les  règlements 
militaires  en  vigueur.  Cet  avis  ne  peut  être 
modifié   ciu'en   faveur    de   l'intéressé   s  (  L. 

2  mars  1905,  art.  67,  §  1).  —  Cette  dispo- 
sition a  pour  origine  l'art.  2  de  la  loi  du 
13  juin.  1S9i(D.P.  95.  4.  60),  qui  avait  abrogé 
et  remplacé  l'art.  G,  §  1  et  2,  de  la  loi  du 
18  mars  1889  (D.P.  90.  4.  49)  et  l'art.  68, 
§  6,  de  la  loi  du  15  juill.  188;i.  Elle  consacre, 
en  faveur  des  commissionnés,  un  état  ana- 
logue à  l'état  des  officiers  (Le  Noir,  n»  1823; 
R.vB.vNV,  p.  634.  —  Y.  infra,  n"s  1848  et  s.). 

899.  yuel  est  le  sens  de  l'expression  de 
l'art,  (il  :  «  d'après  l'avis  du  consed  d'enquête 
constitué  suivant  les  règlements  militaires  en 
vigueur»?  Cette  expression,  moins  précise 
qm-  celle  employée  par  l'art.  (58  (V.  infra, 
n  ■  'M'  et  912),  a  donné  lieu  à  des  difficultés. 
—  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
ofticiers  commissionnés,  il  nous  paraît  hors 
de  doute  que  le  conseil  d'enijucle  doit  être 
constitué  suivant  le  rèalement  en  vigueur  à 
cet  égard  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  c'est-à-dire  selon  le 
décret  du  8  nov.  1903  (V.  infra,  n»  911),  et 
non,  comme  le  pensent  certains  auteurs  (Le 
Noir,  n"  1823;  RiBANV,  p.  6û'4J,  selon  le  dé- 


cret du  25  janv.  1890,  qui  était  intervenu 
pour  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
13  juill  18!I4  (D.P.  95.  4.€0),  aujourd'hui 
abrogé  formellement  par  l'art.  101  de  la  loi 
de  liK)5,  et  qui  d'ailleurs  a  été  Ini-méme 
formellement  abrogé  (V.  infra,  n"  911).  Telle 
est  aussi  la  solution  admise  par  les  décrets 
du  20  oct.  1892,  sur  le  service  intérieur,  art. 
319  (inf.),  310  (cav.)  et  337  (arlilL),  ainsi  aue 
par  Vart.  134  de  l'instruction  du  10  févr.  1908 
sur  le  service  courant. 

900.  En  ce  qui  regarde  la  mise  d'office 
à  la  retraite  proportionnelle  des  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  commissionnés  ou  leur 
révocation,  la  question  est  plus  délicate.  11 
semble  résulter  de  l'art.  67  de  la  loi  de  1905 
que  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  que 
sur  l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  comme 
pour  les  sous-officiers  commissionnés,  cet 
article  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  diverses  catégories  de  commissionnés 
(Comp.  l.i;  NiiR,  n''1823;  IUbanv,  p.  634). 
—  Toutefois,  d'après  la  pratique  de  l'Admi- 
nistration militaire,  qui  parait  inspirée  par 
l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  13  juill.  1904,  l'avis 
préalable  devrait  émaner  du  conseil  de  dis- 
cipline organisé  par  les  décrets  du  20  oct. 
1802  (  Décrets  du  20  oct.  1892,  art.  319,  310 
et  337  précités;  Cire.  5  juill.  1905,  Bull, 
fjnfrre,  p.  Ittiô;  Inslr.  10  févr.  1908,  art.  134, 
modifié  le  5  juin  1909,  ibid.,  p.  885). 

901.  Le  conseil  de  discipline ,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  le  général  de 
brigade,  comprend,  en  principe  :  un  chef  de 
bataillon,  président,  et,  comme  membres, 
les  deux  plus  anciens  capitaines  de  compa- 
gnie ,  les  deux  plus  anciens  lieutenants,  tous 
pris  hors  du  bataillon  auquel  appartient  le 
militaire  intéressé.  Le  conseil  de  discipline 
se  réunit  au  jour,  au  lieu  et  à  l'heure  fixés 
par  l'ordre  de  convocation,  mis  à  l'ordre  du 
régiment.  Lecture  du  dossier  est  faite  au 
conseil.  Le  commandant  du  bataillon  et  le 
capitaine  sous  les  ordres  desquels  se  trouve 
la  compagnie  dont  le  soldat  fait  partie  sont 
successivement  consultés.  Lorsqu'ils  se  sont 
retirés,  le  soldat  est  entendu  dans  sa  défense; 
s'il  ne  se  présente  pas,  il  est  passé  outre. 
Le  conseil  délibère,  vote  et  rédige  son  avis 
motivé,  le  signe  et  le  remet  en  trois  expédi- 
tions au  colonel.  Le  conseil  de  discipline 
émet  un  simple  avis,  dont  le  commandant 
de  corps  d'armée  ou  le  général  de  division  , 
suivant  le  cas,  peut  modifier  les  conclusions, 
mais  seulement  en  faveur  du  militaire  objet 
de  la  plainte.  Toutefois,  cet  avis  doit  être 
rédigé  de  manière  à  résumer  tous  les  élé- 
meiUs  qui  ont  servi  à  former  l'opinion  des 
membres  du  conseil  :  les  services  du  militairCi 
ses  punitions,  les  explications  par  lui  fournies 
en  vue  de  sa  défense  (Décrets  du  20  oct. 
18'.>2,  art.  325  (inf.),  316  (cav.),  343  (artill.). 

902.  Jugé  :  ...  que,  lorsqu'un  caporal 
ouvrier  commissionné,  pour  obtenir  l'annu- 
lation d'une  décision  d'un  général  comman- 
dant un  corps  d'armée  qui  l'a  mis  d'office  à 
la  retraite,  a  argué,  dans  sa  requête,  de  la 
composition  irrégulière  du  conseil  de  disci- 
pline devant  lequel  il  a  comparu,  en  indi- 
quant les  officiers  que  leur  ancienneté  aurait 
dû  faire  désigner  au  lieu  et  place  de  ceux 
qui  ont  siégé  et  que  le  ministre  de  la  Guerre, 
dans  ses  observations  sur  le  pourvoi,  n'a 
pas  contredit  ces  allégations,  celles-ci  doivent 
être  considérées  comme  justifiées;  par  suite, 
la  décision  attaquée  doit  être  annulée  (Cons. 
d'Et.  4  août  1905,  D.P.  1907.  3.  47);  ...  Qu'en 
l'absence  de  toute  disposition  de  loi  ou 
de  règlement  interdisant  à  un  officier,  qui  a 
siégé  dans  un  conseil  d'enquête  dont  la  déli- 
bération a  été  annulée ,  de  siéger  dans  un 
conseil  de  discipline  devant  lequel_  le  même 
caporal  commissionné  est  appelé  à  compa- 
raître en  raison  des  mêmes  faits,  la  circons- 
tance que  cet  officier  a  fait  partie  du  conseil 
de  discipline  ne  peut  être  considérée  comme 

i  ayant   entaché  de  nullité  la  procédure  à  la 


suite  de  laquelle  le  ca|)oral  commissionné 
a  été  mis  d  office  à  la  retraite  (Cons.  d'El. 
20  déc.  1907,  D.P.  1909.  3.  (H). 

903.  Quand  un  sous-oflicier  commis- 
sionné mis  à  la  retraite  d'oflice  par  une  dé- 
cision ministérielle  a  été  réintégré  dans  son 
grade  et  son  emploi  par  une  nouvelle  déci- 
sion rapportant  la  précédente  mesure,  il  ne 
peut  être  mis  de  nouveau  en  retraite  d'of- 
fice sans  qu'il  ait  été  procédé  à  la  réunion 
il'un  conseil  d'enquête  (Cons.  d'Et.  29  avr. 
1904,  D.P.  1905.  5.  18). 

904.  Sur  les  cas  où  la  commission  est 
retirée  de  plein  droit,  V.  supra,  n"  892. 

B.  —  Rétrogradation  et  cassation  des  sous-ofnciers. 
caporaux    ou  brigadiers. 

905.  En  principe,  la  rétrogradation  des 
uon-ofliciers  est  prononcée  par  le  général 
de  brigade  ("V.  Décrets  du  20  oct.  181:12,  art. 
317  (inf.),  308  (cav.),  335  (artill.).  -  La  cas- 
sation des  adjudants  est  prononcée  par  le 
Commandant  de  corps  d'armée;  celle  des 
autres  sous-officiers,  par  le  général  de  divi- 
sion ;  celle  des  caporaux  et  brigadiers,  par 
le  général  de  brigade  (V.  Mêmes  décrets, 
arl." 318  (inf.),  309  (cav.  j,  336  (artill.). 

906.  La  rétrogradation  ou  la  cassation 
des  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux 
rengagés  est  prononcée  par  le  ministre  ou 
par  le  "énéral  commandant  le  corpsd'armée, 
délègue,  d'après  l'avis  du  conseil  d'enquête 
constitué  suivant  les  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  les  sous-officiers 
(V.  infra,  n'"!>ll  et  s.);  cet  avis  ne  peut  être 
modifié  qu'en  faveur  de  l'intéressé  (L.  1905, 
art.  68.  —  V.  Conl.  Décrets  du  20  oct.  1892, 
art.  319  (inf.),  310  (cav.),  337  (artill.);  Instr. 

10  févr.  1908,  art.  134  modifié).  —  Cet  art.  68 
a  pour  origine  l'art.  2  précité  de  la  loi  du 
13  juill.  1894,  qui  remplaçait  l'art.  6,  §  1  et  2, 
de  la  loi  du  18  mars  1889,  lesquels  ne  con- 
cernaient que  les  sous -officiers    rengagés. 

11  consacre  l'état  des  sous -officiers,  briga- 
diers ou  caporaux  rengagés  (Comp.  infra, 
n«  18'i8  et  s.).  Cette  extension  se  justifie  par 
l'importance  du  rôle  actuel  des  caporaux 
rengagés  (Dernier  rapport  de  M.  le  sénateur 
Rolland  D.P.  1905.  4.  61,  note  68). 

907.  La  cassation  d'un  sous-officier  ren- 
gagé ne  peut  résulter  que  d'une  décision 
expresse,  intenenue  après  avis  conforme 
d'un  conseil  d'enquête.  Cette  règle  s'applique 
même  aux  sous-officiers  condamnés  par  les 
conseils  de  guerre  à  une  peine  n'entraînant 
pas  la  dégradation  militaire  (Cire.  min.  mar. 
19  sept.  1893,  Bull,  mar.,  1893,  p.  354).  — 
La  réhabilitation  d'un  sous-officier  cassé  à  la 
suite  d'une  condamnation  n'a  pas  pour  etîet 
d  anéantir  la  peine  de  la  cassation  prononcée 
par  le  chef  de  corps  (V.  Réitabilitation). 

908.  D'après  les  décrets  du  20  oct.  1892, 
art.  319  (inf.),  310  (cav.),  337  (artill.),  pour 
les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  décorés 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  Médaille 
militaire,  la  rétrogradation  ou  la  cassation, 
la  suspension  des  effets  de  la  commission , 
la  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office 
sont  prononcées  par  le  ministre ,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  d'enquête,  en  ce  qui 
concerne  les  sous-officiers,  ou  du  conseil  de 
discipline,  s'il  s'agit  de  caporaux  et  soldats 
iConf.  Instr.  10  févr.  1908,  art.  134  modilié). 

909.  Quand  un  sous-officier  a  été  relevé 
sur  sa  demande  des  emplois  de  sergent- 
major  et  d'adjudant,  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  volontairement  renoncé  à  ces 
emplois  du  grade  de  sous-oflicier  et,  dès 
lors  ,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
refusant  de  le  réintégrer  en  qualité  d'adju- 
dant ou  subsidiairement  de  sergent -major 
dans  le  corps  où,  sur  sa  demande,  il  était 
envoyé  comme  sous-officier,  le  ministre  avait 
méconnu  les  droits  qu'il  tenait  du  décret 
du  20  oct.  1802  (Cons.  d'Et.  16  janv  1903, 
D.P.  1904.  3.  64). 
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910.  Lait.  G  de  la  loi  du  IS  mars  ISSi). 
modifié  par  l'art.  2  de  là  loi  du  13  juill. 
18111  ^aujourd'hui  l'art.  68  de  la  loi  du  21  mars 
l'.lliô),  qui  prescrivait  qu'un  sous-ol'lioier  ren- 
gajjé  ne  peut  être  cassé  de  son  grade  que 
par  le  ministre  ou  par  le  ^-énéral  comman- 
dant le  corps  d'armée  ilelégué  et  d'après 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  était  exclusive- 
ment applicable  à  ceux  dont  les  rengage- 
ments ont  été  contractés  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  art.  1  à  5  de  la  loi  du 
18  mars  ISSU  ^Cons.  d'Et.  22  mars  1909,  D.P. 
1909.  5.  41).  —  Les  rengagements  dans  la 
lésion  étrangèi'e  étant  régis  par  le  décret 
sp"ëcial  du  14  sept.  1SC4  (V.  infra,  n»  1263), 
les  sûus-ofliciers  à  titre  étranger,  rengagés 
dans  ce  corps,  ne  peuvent  revendiquer  le 
bénélice  de  l'état  conféré  aux  sous-ofliciers 
français  par  les  lois  de  1S89  et  de  IS'Ji 
(Même  arrêt).  Ils  n'ont  pu  invoquer  l'art.  31 
de  la  loi  du  18  mars  1889  qui,  au  cliapitre  des 
dispositions  spéciales,  prévoyait  que  les  pres- 
criptions de  cette  loi  étaient  applicables  aux 
troupes  coloniales,  la  loi  du  7  juill.  1900, 
qui  organise  les  troupes  coloniales,  ne  men- 
tionnant pas  la  légion  étrangère  parmi  les 
éléments  qui  la  composent  (Même  arrêt).  — 
En  conséquence  ,  un  de  ces  sous-ofticiers 
peut  être  cassé  de  son  grade  par  le  général 
de  brigade  commandant  par  intérim  la  divi- 
sion ,  sans  avoir  été  préalablement  appelé 
devant  le  conseil  d'enquête  (Même  arrêt). 

C  —  Conseil  d'enquête  des  non-offlciers. 

911.  Les  conseils  d'enquête  des  non-ofli- 
ciers  et  la  procédure  qui  les  concerne  sont 
actuellement  réglés  :  ...  1"  par  le  3«  décret 
du  8  nov.  1903  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  {Joitm.  off,  du  10  déc. 
1903;  Bull,  des  lois  2504,  n»  43908;  Bull, 
guerre,  p.  1705),  dont  l'art.  30  a  abrogé  le 
décret  du  25  janv.  1896  (D.P.  97.  4.  %%  dont 
l'art.  4  a  été  modifié  par  le  décret  du 
14  août  1907  (Jou)-n.  off.  du  12  sept.  ;  Bull. 
des  lois  2930,  n»  50519;  Bull,  guerre,  p.  1386), 
et  dont  l'art.  6  a  été  modifié  par  décret  du 
20  janv.  1909  (Jouim.  off.  du  28;  Bull,  guerre, 

Çi.  93);  ...  2»  Par  une  instruction  du  8  nov. 
903  (Bull,  guerre,  p.  1718),  qui  a  abrogé 
celte  au  25  janv.  1896  [Ibid.,  p.  157),  et  qui  a 
été  modifiée  le  25  juill.  1906  (Ibid.,  p.  1427). 

912.  Les  mesures  disciplinaires  prévues 
par  les  art.  67  et  68  de  la  loi  de  1905  doi- 
vent faire  l'objet  d'un  avis  d'un  conseild'en- 
quête  constitué  «  suivant  les  règlements  mi- 
litaires en  vigueur  »  (art.  67),  ou  «  suivant 
les  règlements  actuellement  en  vigueur  pour 
les  sous-officiers  »  (art.  68).  Il  n'est  pas 
douteux  que  ces  deux  expressions  sont  syno- 
nymes  et  se  réfèrent  aujourd'hui  au  décret  du 
8  nov.  19ii3,  en  vigueur  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1905.  —  Mais  doit-on  prendre 
à  la  lettre  l'expression  «  actuellement  en 
vigueur  »,  de  telle  sorte  que  les  règlements 
en  vigueur  à  ce  moment  aient  reçu  une 
consécration  législative  et  ne  puissent  être 
modifiés  que  par  une  loi?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  ni  le  Gouvernement,  puisque  le  rè- 
glement de  1'J03  a  été  modifié  par  plusieurs 
décrets  (V.  supra,  n»  91 U.  Toutefois,  l'opinion 
contraire  est  soutenue  (Le  Noir,  n»  1823). 

'a.  —  lièglts  générâtes, 

913.  —  I.  Composition  et  cousiitulion  du 
conseil  des  enquêtes.  —  Elles  sont  détermi- 
nées par  les  art.  1  à  6  du  décret  de  8  nov. 
19o3.  Le  conseil  d'enquête  est  aujourd'hui 
composé  uniformément  de  cinq  membres, 
dont  un  officier  supérieur,  président,  et, 
comme  membres,  trois  officiers  et  un  sous- 
oflicier  rengagé  ou  commissionné  (V.  Instr. 
8  nov.  19U3,  art.  1  à  6).  Sur  la  prési- 
dence du  conseil,  V.  aussi  Cire.  2  juin 
19l)l,  Bull,  guerre,  p.  666.  —  Les  eous-olfi- 
ciers  membres  d'un  conseil  d'enquête  sont 
ciioisis  parmi  les  sous-ofliciers  rengagés  ou 


conimissionnés,  dans  le  morae  emploi  ou 
dans  la  même  classe  que  le  sous-oflicier 
envoyé  devant  l«  conseil  ou,  à  défaut,  dans 
l'emploi  ou  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure. Ils  ne  peuvent  être  moins  anciens 
dans  leur  emploi  ou  dans  leur  classe  que  le 
militaire  objet  de  l'enquêle  (Décr.  1903,  art.  1, 
§  2,  et  art.  4  modifié  par  Decr.  li  août  1907). 

914.  Ne  peuvent  faire  partie  du  conseil 
d'enquête  :  1»  les  parents  et  alliés,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  du  militaire 
objet  de  l'enquête  ;  2»  les  auteurs  de  la 
plainte  ou  des  rapports  prévus  à  l'art.  9  et 
ceux  qui  ont  émis  un  avis  dans  l'enquête  ; 
3"  les  officiers  et  sous-ofliciers  ayant  connu 
de  l'allaire  comme  membres  d'un  conseil  de 
guerre,  comme  commissaires  du  Gouverne- 
ment ou  rapporteur  auprès  d'un  conseil  de 
guerre,  ou  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Mais  ces  personnes  peuvent,  quand  il 
est  utile,  être  appelées  à  fournir  des  rensei- 
gnements au  conseil.  Un  officier  ou  sous- 
officier  ayant  fait  partie  d'un  conseil  d'en- 
quête ne  peut  siéger  dans  un  autre  conseil 
appelé  à  connaître  de  la  même  affaire  (Décr. 
19U3,  art.  6,  modifié  par  décr.  20  janv.  1909). 

915.  Ju.:;é,  par  application  de  l'art.  5  du 
décret  de  1896,  qui  n'excluait  que  les  au- 
teurs de  la  plainte,  qu'un  officier  supérieur 
qui  s'est  borné  à  rédiger  un  rapport  à  son 
supérieur  immédiat,  à  la  suite  d'une  plainte 
émanant  d'un  tiers  et  dirigée  contre  un 
sous-officier,  ne  peut  être  considéré  comme 
l'auteur  de  cette  plainte  et,  par  suite,  peut 
faire  partie  du  conseil  d'enquête  devant 
lequel  ce  sous-oflicier  est  appelé  à  compa- 
raître (Cens.  d'Et.  27  déc.  1901,  D.P.  1903. 
3.  28.  -  Comp.  infra,  n"  1982  et  1983). 
Cette  sulution  ne  serait  plus  applicable 
aujourd'liui,  l'art.  6  du  décret  de  1903  écar- 
tant  du   conseil   les   auteurs  des  rapports. 

916.  —  II.  Formes  de  l'enquCte.  —  Les 
formes  générales  de  l'enquête  sont  tracées 
par  les  art.  7  à  2i  du  décret  du  8  nov.  1916 
(V.  aussi  Instr.  8  nov.  1903,  art.  7  à  22). 
L'envoi  d'un  commissionné  ou  rengagé  de- 
vant le  conseil  d'enquête  est  prononcé,  en 
principe,  par  le  général  commandant  la  ré- 
gion (ou  le  gouverneur  militaire  de  Paris  ou 
de  Lyon)  et,  dans  certains  cas,  par  le  ministre. 
L'ordre  d'envoi  spécifie  les  faits  à  raison 
desquels  le  militaire  est  traduit  devant  le 
conseil  (V.  Décr.  1903,  art.  7),  et  même  les 
questions  énumérées  à  l'art.  20  du  décret 
qui,  à  l'e.xclusion  de  toutes  autres,  devront 
être  posées  au  conseil  (Instr.  1903,  art.  9). 

917.  Lis  causes  pouvant  motiver  l'envoi 
des  sous-ofl'ciers  et  assimilés  devant  les  con- 
seils d'eni,ucle  sont  les  suivantes  :  1»  incon- 
duite habituelle;  2»  faute  gTave  dans  le  ser- 
vice ;  3»  faute  grave  contre  la  discipline  ; 
4»  faute  contre  l'hunneur;  5»  condamnation 
à  une  peine  autre  que  la  dégradation  mili- 
taire ou  que  celles  énumérées  à  l'art.  189 
C.  just.  milit.,  si  cette  condamnation  est  de 
plus  de  trois  mois  de  prison.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  militaire  est  toujours  traduit 
d'office  devant  un  conseil  d'enquête  avant  sa 
mise  en  route  pour  l'établissement  péniten- 
tiaire où  il  doit  subir  sa  peine.  Peuvent  éga- 
lement être  envoyés  devant  un  conseil  d'en- 
quête, pour  cause  d'aptitude  physique  insuf- 
fisante, les  sous-officiers  commissioimés  ayant 
au  moins  quinze  ans  de  services  (Décr.  1903, 
art.  8).  —  Un  ancien  sous-oflicier  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  à  tort  renvoyé 
devant  le  conseil  d  enquête  pour  inconduile 
habituelle,  bien  qu'un  fait  unique  lui  fût 
reproché,  alors  que  le  renvoi  a  eu  lieu  pour 
inconduite  habituelle  et  pour  faute  grave 
contre  la  discipline,  et  qu'avant  sa  compa- 
rution il  a  reçu  régulièrement  notification 
lies  motifs  de  ce  renvoi  (Cons.  d'Et.  27  déc. 
1901,  D.P.  1903.  3.  28). 

j  918.  La  plainte,  s'il  en  est  formé,  et  un 
rapport  sont  transmis  par  la  voie  hiérar- 
chique au  commandant   de  la    région,   et, 


dans  certains  cas,  au  ministre.  Ce  rapport 
est  établi  ordinairement  par  le  chef  de  corps, 
le  ministre  peut  faire  établir  un  rapport 
supplémentaire  (V.  Décr.  1903,  art.  9).  — 
Les  diverses  autorités  transmissives  ajoutent, 
s'il  y  a  lieu,  au  rapport,  leur  avis  motivé 
(Instr.  1903,  art.  9).  Il  en  était  autrement 
sous  l'empire  du  décret  de  1896,  art.  9,  §  5 
(V.  Cons.  d'Et.  7  août  1903,  D.P.  1905.  3. 
b).  —  L'instruction  du  16  nov.  1906  {Bull, 
guerre,  p.  1537),  modifiée  par  un  erratum 
(Ibid.,  1909,  p.  899),  règle  l'ordre  d'envoi, 
devant  le  conseil  d'enquête,  des  sous -offi- 
ciers rengagés  ou  commissionnés  des  troupes 
coloniales,  et  des  caporaux  ou  brigadiers 
rengagés  des  mêmes  troupes,  ainsi  que  la 
décision  à  prendre  à  ce  sujet ,  au  général 
commandant  la  région  sur  le  territoire  de  la- 
(luelle  stationne  le  corps  du  militaire  en  cause. 

919.  I  es  que  le  commandant  de  la  régit  n 
a  donné  ou  reçu  du  ministre  l'ordre  d'envoi, 
il  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  conseil  d'en- 
quête, en  nomme  le  président  et  les  mem- 
bres ,  désigne  un  rapporteur  et  adresse  au 
président  le  dossier  de  l'affaire  (Décr.  1903, 
art.  10).  —  Il  notifie  à  l'intéressé  une  expé- 
dition de  l'ordre  d'envoi  et  de  la  décisoin 
qui  a  constitué  le  conseil,  en  lui  faisant 
connaître  l'objet  de  l'enquêtej  il  lui  notifie 
aussi  les  modifications  apportées  à  la  com- 
position du  conseil  (Décr.  1903,  art.  10).  Ces 
notifications  sont  faites  par  la  voie  hiérar- 
chique (V.  Instr.  1903 ,  art.  10).  L'intéressé 
doit  être  informé  par  écrit  des  motifs  de  son 
envoi  devant  le  conseil  d'enquête.  En  consé- 
quence, lorsqu'il  n'a  été  avisé  qu'oralement 
de  la  poursuite  dont  il  était  l'objet,  la  déci- 
sion du  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée qui  l'a  mis  à  la  retraite  d'olfice  doit 
être  annulée  comme  rendue  sur  une  procé- 
dure irrégulière  (Cons.  d'Et.  13  nov.  1903, 
D.P.  1905.  3.  24).  —  Le  sous -officier  mis  à 
la  retraite  d'office  ne  saurait,  pour  attaquer 
cette  mesure,  se  prévaloir  de  ce  que  le  rap- 
porteur aurait  été  désigné  par  une  autorité 
militaire  incompétente,  alors  que  cette  dé- 
signation a  été  faite  ultérieurement  par  l'au- 
torité ayant  qualité  à  cet  effet  (Cons.  d'Et. 
17  mai  1895,  D.P.  96.  3.  35). 

920.  Le  décret  du  8  nov.  1903  règle  en- 
suite les  fonctions  du  rapporteur  et  son  en- 
quête (art.  11  et  12);  le  choix  d'un  défenseur 
qui  peut  être  un  sous-olficier  (art.  12)  ;  l'ei:- 
quête  devant  le  conseil  et  spécialement  la  da  i  o 
de  la  réunion  du  conseil,  la  convocation,  la 
comparution  du  militaire  intéressé,  la  lectui  e 
des  lois  visées  (aujourd'hui  l'art.  67  et  68  de  la 
loi  du  21  juin  1865  et  l'art.  8  du  décret  de  1903. 
—  V.  Cire.  i:5  juill.  1906\  l'audition  des  per- 
sonnes convoquées  pour  fournir  des  rensei- 
gnements, la  visite  médicale  du  militaire  tra- 
duit pour  insuffisance  d'aptitude  physique, 
les  observations  de  l'intéressé  ou  de  son  dé- 
fenseur, la  délibération  du  conseil  (art.  13 
à  19).  .Sur  tous  ces  points,  les  prescription» 
réglementaires  sont  analogues  ou  identique» 
à  celles  du  premier  décret  du  8  nm'.  19(3 
concernant  le  conseil  d'enquête  des  officiers 
(V.  infra,  n»  1999  et  s.). 

Le  présiilci.t  du  c<  ns  -il  à'enquête  n'est  pas 
tenu  de  pcr  er,  sur  la  liste  des  témoins  qu'il 
lui  parait  ulile  d'appeler,  toutes  les  per- 
sonnes dont  l'audition  est  demandée  par  l'in- 
téressé (Cons.  d'Et.  5  juin  1!0S,  D.P.  1910. 
3.  15\  —  J'ais  il  est  tenu,  à  ,  e  ne  de  nullité 
de  la  décision  à  intervenir  sur  le  vu  et  l'avis 
du  conseil  d'enquête,  de  convoquer  toutes 
les  personnes  inscrites  sur  la  liste  arrciee 
par  lui  (Même  arrêt). 

921.  L'art.  12  du  décret  du  25  janv.  1896 
accordait  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
aux  sous-officiers ,  objets  d'enquête ,  pour 
indiquer  les  personnes  qu'ils  désirent  faire 
entendre  pour  leur  défense;  ce  délai  était 
franc,  et  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai 
que  le  président  du  conseil  d'enquête  devait 
fixer  ies  iieu,  jour  et  heure  de  la  réunion  da 
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ce  conseil.  Lorsque  le  sous-officier  avait  été 
averti  dans  la  matin 'e  que  le  conseil  se  réu- 
nirait le  lendemain  à  dix  heures,  ces  pres- 
criptions n'étaienl  pas  observées  et  cetle  ir- 
régularité entraînait  l'annulation  de  la  déci- 
sion ministérielle  qui,  sur  le  vu  de  l'uvis  de 
ce  conseil,  avait  prononcé  la  cassation  du 
sous-omcier  (Cons.  d'Et.  4  août  ISI'.I,  D.P. 
1901.  3.  10).  Le  fait  que  le  sous-oflicicr  avait 
imparu  devant  le  conseil  d'enquèle  sans 
I  .clamer  contre  ces  irrégularités  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  les  invoquât  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  demander  l'annulation 
de  la  décision  ministérielle  (Mémo  arrêt,  sol. 
impl.).  —  Le  décret  de' 1903  ne  fixe  plus  au 
militaire  intéresse  de  délai  précis  pour  indi- 
quer les  personnes  qu'il  désire  faire  entendre  ; 
mais,  si  l'on  ne  lui  laissait  pas  un  délai  suf- 
fisant pour  préparer  sa  défense,  il  y  aurait  la 
une  irrégularité  dont  il  pourrait  se  prévaloir 
pour  attaquer  la  décision  intervenue  ulté- 
rieurement (Comp.  infra,  n-SOIl). 

922.  L'enquête  terminée,  le  président 
pose  au  conseil  les  questions  ci-après,  s'il 
s'agit  d'un  rengagé  :  Le  sieur  N...  est-il  dans 
le  cas  d'être  cassé  pour  inconduite  habi- 
tuelle? Ou  pour  faute  grave  dans  le  service? 
Ou  pour  faute  grave  contre  la  discipline?  Ou 
pour  faute  grave  contre  l'honneur?  Ou  pour 
condamnation  par  jugement  à  une  peine  de 
plus  de  trois  mois  de  prison?  »  —  Si  ces 
questions  sont  résolues  négativement,  le 
président  pose  les  questions  ci-après  :  «  Le 
sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'être  remis 
caporal  pour  (une  des  causes  spécifiées  ci- 
dessus)?  »  En  cas  de  réponse  négative,  si 
l'intéressé  est  adjudant  ou  sergent- major  : 
«  Le  sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'être  remis 
sergent  pour  ?»  En  cas  de 

réponse  négative,  si  l'intéressé  est  adjudant  : 
«  Le  sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'être  reniis 
6cri;ent-major  pour  ?  »  (Décr. 

1903,  art.  20.) 

923.  S'il  s'agit  d'un  commissionné  ,  les 
questions  posées  au  conseil  sont  les  sui- 
vantes. Lorsque  le  militaire  compte  moins 
de  quinze  ans  de  services  :  a  Le  sieur  N... 
est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour 

?  »  Lorsque  le  militaire,  avant  plus 
de  quinze  ans  de  services,  est  déféré  au  con- 
seil pour  cause  d'indiscipline  :  «  Le  sieur  N... 
est-il  dans  le  cas  d'être  admis  d'oflice  à  la 
retraite  pour  ?  »  Lorsque 

le  militaire,  comptant  plus  de  quinze  ans  de 
services,  est  traduit  pour  cause  d'aptitude 
physique  insuffisante  :  «  Le  sieur  N...  est-il 
dans  le  cas  d'être  admis  d'office  à  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  proportionnelle?  a 
(liécr.  1903,  art.  20.)  —  Pour  les  commission- 
nés  ayant  plus  de  quinze  ans  de  services,  on 
ne  pose  plus  la  question  de  révocation,  mais 
seulement  celle  d'admission  d'office  à  la 
rrlraite,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
13  déc.  1901  [Rec.  Coris.  d'Etal,  p_.  87(3)  ayant 
refusé  la  retraite  de  son  grade  à  un  sous- 
ollicier  commissionné  qui  avait  encouru  la 
révocation  (Instr.  8  nov.  1903,  art.  20). 

924.  Le  décret  de  1903  règle  le  vote  des 
membres  du  conseil  (art.  21),  la  constatation 
de  l'avis  émis  et  les  formes  du  procès-verbal 
lart.  21  et  22.  —  V.  aussi  Instr.  1903,  art.  21). 
le  huis  clos  des  séances  et  la  dissolution 
du  conseil  (art.  23.  —  Comp.  infra,  n»>  2028 
et  s.). 

6.  —  Réglas  spéciales, 

925.  Le  décret  du  8  nov.  1903  édicté 
certaines  prescriptions  spéciales  :  ...  aux 
troupe=  d'opérations  (art.  25  et  26.  —  V.  aussi 
Instr.  8  nov.  1903,  litre  2)  ;  ...   Aux  colonies 


(art. 


à  29.   —   V.   Inslr.  26  janv.  1904, 


à'  partie,  Bull,  guerre,  p.  99).  —  Ces  dis- 
positions s'appliquent  à  tous  les  sous-offi- 
ciers rengagés  ou  commissionnés,  de  l'ar- 
mée métropolitaine  ou  des  troupes  colo- 
niales employés  aux  colonies. 


U.  —  Décision  prise  sur  l'avis  du  conseil  d'enquête. 

926.  L'admission  d'office  à  la  retraite  el 
la  révocation  des  commissionnés,  de  même 
que  la  rétrogradation  et  la  cassation  des 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  renga- 
gés (V.  supra,  D«»898  et  s.)  ne  peuvent,  en 
principe,  être  prononcées  que  par  le  mi- 
nistre, et,  seulement  en  cas  de  délégation 
(le  ce  dernier,  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  (L.  1905,  art.  67  et  68).  —  A  dé- 
faut d'une  telle  délégation,  la  décision  de 
commandant  de  corps  d'armée  prononçant 
la  cassation  d'un  sous -officier  rengagé  doit 
être  annulée  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  19  mai  1899,  D.P.  1900.  3.  93).  —  Du 
reste,  le  ministre  a  donné  délégation  aux 
commandants  de  corps  d'armée  et  aux  gou- 
verneurs militaires  de  Paris  et  de  Lyon, 
pour  statuer  d'après  l'avis  du  conseil  d'en- 
quête, sauf  dans  les  cas  où  il  a  donné  l'ordre 
d'envoi  et  quand  il  s'agit  de  sous-ofiicicrs  dé- 
corés de  la  Légion  d'iionneur  ou  de  la  Mé- 
daille militaire  (Instr.  8  nov.  1903,  art.  22, 
Bull,  guerre,  p.  1718.  —  V.  supra,  n»' 898, 
!t06.  908  et  916.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  27  déc. 
19(11.  D.P.  1903.  3.  28). 

927.  La  décision  prise  à  la  suite  de 
l'avis  du  conseil  d'enquête  est  notifiée  par 
écrit ,  avec  l'avis  émis  par  le  conseil  à  l'in- 
téressé (Décr.  1903,  art.  24).  —  Tout  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé,  à  peine 
de  déchéance,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  de  la  notification  de  la  déci- 
sion, par  application  de  l'art.  24,  S  4,  de  la 
loi  du  15avr.  1900  (Cire.  28  mars  1904,  Bull, 
fjuerre,  p.  399.  —  V.  Conf.,  quant  au  point 
\\f  départ  du  délai  de  pourvoi ,  Cons.  d'Et. 
1899,  D.P.  1900.  3.  93).  Et  la  notification  de 
la  décision  doit  faire  mention  de  celte  règle 
lie  procédure  (Même  circulaire). 

928.  Le  fait  qu'une  pièce  essentielle  (dans 
l'espèce,  la  feuille  de  notes  du  sous-officier) 
ne  se  trouve  plus  dans  le  dossier  soumis  au 
(Conseil  d'Etat,  ne  peut  entmîner  l'annulation 
de  la  mise  à  la  retraite  d'office,  alors  que 
cotte  pièce  a  été  soumise  au  conseil  d'en- 
quête (Cons.  d'Et.  17  mai  1895,  D.P.  96.  5.  35) 

SECT.  5.  —  Avantages  accordés 
aux  engagés,  rengagés  et  commissionnis. 

929.  En  vue  d'encourager  les  engagements 
volontaires,  les  rengagements  et  les  comrais- 
sionnements,  la  loi  du  21  mars  1905,  comme 
la  législation  antérieure,  accorde  divers  avan- 
tages plus  ou  moins  considérables  selon  la 
durée  du  service  militaire,  soit  aux  militaires 
pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux  (V. 
infra,  n»'  932  et  s.),  soit  aux  anciens  mili- 
taires après  leur  libération  (V.  infra,  n<>'972 
et  s..  982  et  s.,  1070). 

930.  Il  importait  d'organiser  une  larçe 
publicité  pour  faire  connaître  aux  intéressés 
ces  avantages.  Aussi,  un  tableau  faisant  con- 
naître les  divers  avantages  réservés  aux  mi- 
litaires engagés  et  rengagés,  les  principaux 
emplois  oUeiMs  aux  militaires  remplissant  les 
conditions  énumérées  à  l'art.  69  et  les  tarifs 
annuels  des  primes  et  hautes  payes  des  dif- 
férents corps  de  troupe  est  adressé,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  aux  mairies 
de  toutes  les  communes,  aux  bureaux  de 
recrutement  et  aux  chefs  de  curps.  Ce  ta- 
bleau reste  afliché  dans  un  endroit  apparent 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  par  le  tableau 
de  l'année  suivante  (L.  1905,  art.  78,  g  I  ). 
En  outre,  des  tableaux  détaillés  des  emplois 
portés  aux  tableaux  E,  F  et  G  sont  envoyés 
à  tous  les  maires  et  à  tous  les  corps  de  troupe. 
Ces  tableaux  indiquent ,  pour  chaque  nature 
d'emploi,  le  traitement  lixe,  les  indem- 
nités ou  accessoires ,  les  conditions  d'ad- 
missibilité, ainsi  que  les  moyennes  présu- 
mées des  vacances  annuelles.  Ils  doivent  être 
mis  à  la  disposition  des  personnes  désirant 
les  consulter  (Même  art.  78.  §  2i. 


931.  Les  chefs  de  corps  ont  été  invités  à 
renseijjner  de  diverses  manières  les  hommes 
de  troupe  sur  les  conditions  d'obtention  et 
les  avanta<;es  dos  emplois  réservés,  afin  d'évi- 
ter que  ceux-ci  ne  soient  attribués  à  des  can- 
didats civils,  faute  de  candidats  militaires 
iV.  Cire.  30  ocl.  1907,  Bull,  guerre,  p.  1652). 
—  II  est  recommandé  aux  commandants  de 
recrutement  d'appeler  l'attention  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  pour  être  visités,  sur 
les  avantages  spéciaux  attachés  aux  engage- 
ments dans  la  cavalerie,  surtout  aux  enga- 
gements de  quatre  ou  cinq  ans  (V.  Cire. 
25  juin  1907,  Bull,  guerre,  p.  799).  Des  ins- 
tructions analogues  ont  été  adressées  aux 
chefs  de  corps  pour  favoriser  les  engagements 
et  rengagements  dans  cette  arme  (V.  Cire. 
;«)  mai  et  10  déc.  1907,  ilid.,  p.  680  et 
1933). 

.\RT.  1".  —  Avantages  accordés 

AUX    MILITAIRES  EN  ACTIVITÉ  DE  SERVICE. 

§  1".  —  Avantages  morau.v  el  matériels. 

932.  —  I.  Généralités.  —  Il  est  recom- 
mandé aux  chefs  de  corps  d'assurer  aux  mi- 
litaires rengagés  une  considération  particu- 
tière  et  de  leur  laisser  une  grande  initiative 
fCirc.  24  oct.  1905,   Bull,  guerre,  p.  1673, 

I  modifiée  le  28  janv.  1909,  ib'uL,  p.  144).  — 
j  .Sur  la  situation  qui  doit  être  faite  dans  les 
corps  de  troupe  aux  sous-officiers  rengagés, 
I  V.  Cire.  12  janv.  1895,  Bull,  guerre,  p.  26. 
I      933.  Eu  général,  les  prescriptions  régle- 
I  mentïiiies  qai  ont  prévu  les  avantages  mo- 
'  raux  ou  matériels  ont  eu  en  vue  les  rengagés. 
>Iais   ils  s'appliquent  le   plus  souvent  aux 
commissionnés.  —  A  partir  du  commence- 
ment de  leur  troisième  année  de  service,  les 
engagés  volontaires  de  quatre  ou  cinq  ans 
peuvent  être  autorisés  par  le  chef  de  corps 
0  bénéficier  des  divers  avantapes  matériels 
et  moraux  attribués  aux  militaires  rengagés 
(le  leur  grade  par  la  circulaire  du  2ï  ocl. 
1905  (V.  infra,  n"*  938  el  s.).  Le  chef  de  corps 
peut  suspendre  niom -nlanément  ou  défini- 
tivement le  bénéfice  de  ces  avantages  si  les 
nécessités  du  service  l'exigent  ou  en  cas  de 
mauvaise  conduite  des  intéressés  (Cire.  28  mai 
1907.  Bull,  guerre,  p.  695.  —  V.  aussi  infra, 
n»  936). 

934.  —  II.  Droit  pour  les  engagés  de 
choisir  leur  arme  el  leur  corps.  —  V.  supra, 
n»  804. 

935.  —  m.  Dispense  des  périodes  d'exer- 
cices de  la  réserve.  —  V.  supra,  n»»  6.59  et  s. 

936.  —  IV.  Avantages  assurés  aux  sous- 
officiers.  —  En  principe,  il  est  accordé  des 
permissions  permanentes  de  une  heure  du 
matin  aux  sous-officiers  rensai^és  (Décrets 
du  20  oct.  1892,  art.  297  (inf.),  288  (cav.) 
et  315  (artill.i;  Cire.  26  déc.  1905,  Bull, 
guerre,  p.  185'i-)  ;  et  aux  sous-officieis 
engagés  volontaires  de  quatre  ou  cinq  ans 
m(5vennant  l'autorisation  du  chef  de  corps 
(Cilc.  10  avr.  1908,  ibid.,  p.  510). 

937.  Les  sous-ofliciers  rengagés  et  com- 
missionnés, non  adjudants,  sont  dotés  :  ... 
d'une  tenue  de  ville  en  drap  fin  (L.  29  juill. 
1887,  art.  1,  D.P.  87.  4.  96;  V.  Note  min., 
l"  juin  1888,  Bull,  guerre,  p.  617;  18  janv. 
1891,  ibid.,  p.  54),  alors  même  qu'ils  ne  sont 
rengagés  que  pour  un  an  (Cire.  30  mars  1904, 
ibid.,  p.  413. —V.  aussi,  infra,  n»  2252):  ... 
Et  d'un  képi  de  petite  tenue  en  drap  lin  (Cire. 
■25  sept.  1905,  ibid.,  p.  1282).  —  Ils  sont  auto- 
risés à  porter  en  tenue  de  ville  des  cliaus- 
sures  non  réalemenlaires  et  une  épée  spé- 
ci  le  (Décr.  27  juin  1890,  art.  166,  iai  et  137, 
B  dl.  guerre,  È.  M.  n"  4,  p.  i'û.  —  \.  Modifi- 
cations du  9  janv.  1903,  Bull,  guerre,  p.  i).  — 
Dans  tous  les  corps  de  l'armée,  à  I  exception 
de  la  gendarmerie,  le  droit  aux  marques  dis- 
tinctives  d'ancienneté  est  acquis  aux  mili- 
taires à  partir  du  premier  jour  de  leur  troi- 
sième année  de  sen'ice  (Décr.  préc.  27  juin 
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938.  Les  sous-officiers  rengagés  et  com- 
m.ssionnes  doivent,  autant  qui  possible 
avoir  chacun  une  chambre  .péclafe  avec 
faculté  de  lorner  (Cire.  24  oct  Iftèl  Ik 
reconnut  un  ameublement  de  chaml^e  dad! 
J"''^""  (L    ?9  juin.  18^7,  art.  1.  ^  V    Instr 

fblUjmT'   P«"«=Ci,-c.    ,.2déc.'l9^; 

K„?^?;  r-  ^■J>^''»'°9'^i  assurés  aux  capo- 
raux et  brigadiers.  -  Les  caporaux  etTri- 
jadiers  rengagés  reçoivent  des  effets  de  dran 
de  sous  oflicier  (Cire.  orée.  24  "et  IKS."^ 
\.  Cire.  3  mars  19(J6,  ÈuU.  guerre,  p  SI") 
Is  son.'a  f'^'''-"^-  "°.  l^^»'»-'  fermant^à  c  ef! 
cant?ne  on  J'-f'  ?  '"''^  ^"  ""«^  °"  à  la 
eux  une  salle  de  récréation  et  de  con-^nninn 
non  avec  bibliothèque.  Ils  jouissLt  de~: 

Srrst^ocnsi).'^  "^  "''^  '"^"'-^^  '^"  -- 

W/,?.*""  r  ^'I-f '<"»''»9<-'s  <mures  a(œ  so(- 
aait.  -  Les  soldats  reng.igés  sont  autorisé* 

Lr,°r   ""''  "'"^^'^  P°"''  '<"=^  effets  qui  leui- 
appartiennent  en  propre.  Ils  jouissent  de  la 
permission    permanente  de   dix  "heures  d. 
nomh?p  j?'"'"",'  é'r^.dispensés  d'un  c7rta1 
nombre  ae  gardes  d'écurie;  en  principe,  il. 


•  Chap.  4,  Sect.  5,  kKT.  1,  §  2. 


§  "2.  —  Avantages  pécuniaires. 

A.  -  Primes  d'engagemeDl  et  de  rengagement. 

941.  La  législation  antérieure  prévovait  • 
des  primes  pour  les  caporaux,  brioadiers  et 
soldats  reno;agés  (L.  l^juUl.  1889    ait   œ 
L.  9  juUl.  ISOI,  p.p.  1901.-'4.  laiTnLprimfs' 
unepremieremised-er.tretienetuneg^tifîcl: 
tipn  annuelle  pour  les  sous-officiers  renc^a- 
?o,1i  ^"e.ê^'-^"fi«"?D  .était  aussi  allouée  lux 
jous-ofhciers  comraissionnés  (art.  7   S    10  à 
v2  de  la   01  du  18  mars  1889,  modiJ^ée  par  la 
loi  du  6  janv.  1892,  D  P   9--)  4  47    î/?- 
JS97,  D.i>.  97.  4.  24/-l'La*iotduSf  ii'^^r" 
19(b  a  supprime  la  première  mise  d'entre- 
len  et  la  gratification  annuelle,  a  maintenu 
la  prime  pour  les  rengagement's  et™ a  éten- 
due aux  engagements. 

942.  Tout  militaire  des  troupes  raétrooo 
humes  qui  contracte  un  enga.eirienrou  ?en 
gagement  de  manière  à  pSrter  la  durée  de 
son  senice  a  quatre  ou  cinq  années,  a^oiî 
a  une  prime  proportionnelle  au  ten  ps  qu' 
s  engage  a  passer  sous  les  drapeau./en^us 
des  trois  premières  années  (L.  1905,  ar"  6\ 

a^ux^-u -;iS  Tn^°qS  It^Z^ 

^^^^,^'e^t^gï^^- 

modifie  le  2U  janv.  1909,  ibid^,  p.  69',  ^'       ' 

943.  Le  ministre  de  la  Guerre  fait  rnn 
naître  annuellement,  à  la  date  du  l'  jap" 
vier    le  tan    de  la  prime  des  sous  -  offîc-iers 
e    celui  de  la  prime  des  caporaux     briga- 
diers et  soldats   Ces  tarifs  sont  variablessll 
vant  les  corps  (L.  1905,  art.  61 ,  S  0 )   l^ï " 
exécution  de  cette  disposition,   il  lirif  de^ 
primes  d-enpgoment  ^t  de  re'ngagen'enl  a 
ete  fixe  par  fe  décret  du  20  janv   S/R,  /; 
guerre,  p.  76).  Il  comporte  des  prrmerD"us 
°"  ™°'"^   f-Pftes     selon   diverses*^  catégories 
dans  lesquelles  le  ministre  répartit  annuér 
lement  les  corps  de  troupes,  de  manière  à 
favoriser  davantage  soit  les   corps   n"fom 
plus  besoin  rrengagés  à  long  terme  ou  T 

^f"''P -"',??"  '^^  garnisons  "les  moins  rè 
elK^rchees  (V.  notamment.  Cire.  1-  mars  Uq" 

fa'rt'ef  "T'.P-,  -f>--  .-^'^'^  i'   î^sloia  de 
iart.  bl,  .§  2,  de  la   loi  de  190.5,  q„e  le  mi     I 
nistre  ne  peut,  dans  le  courant  dune  annT 

il|.^na^^^-«-|^;ïc^i 


'  ohStci^!^;iL'l^^Pj::™^f-'--i  fixé  pour 

[ie5ans:à2œ;3œ;ai^^'p-r-- 

■^annèS'à  la  1^"  T?'"-^^""--'  ^"^ 
«  aui  et  jusqu  a  la  (m  de    a  5«  annép  âc.  «ot. 

'  'ément'''  ^"«"é,  pour  une  année  de  reniai 

5ofi.'rtS^în?r^43:--^ni 

W^i  couvrir  Tn  ?■?  .'■'="?«S-'"em  conlen- 
mediatement   qu'en  partie.  -  Ces  dfsnôsi^ 
uu  lujmii.  190/.  Aujourdhui,  a  moitié  Hp  la 

fordeTa'sœre'd  ''^"'^^^  vŒirt  !e 
■este  de  la  m-?mp  '"''  '"^  engagement;  le 
lui- est  oavélTn,  ?"  "P"^  ?="■""  à  son  choix 
ZuL^  ~    ^^"*  '  expiration  de  la  durée  lé- 

3e  serviceT/'Vf 'r^,^^.  î™'^'^™-  anne'e 
ucserMce(L.  l90o,  art.  6  ,  ^  inouveaul    II  pn 

Ue  ou  raZ:ii,"  'T"F^""'^'-  ^"'  -"oi'  u-ïa'r" 
n„^^  'ofalite  de  la  pnrae,  à  son  choix  le 
eau  'v"  r,TSagemenl  ,art.  61,  §  5  nij! 
■eau)  ~   S„?î"-  'f^J^"^-  '^'»'  art.  8  nou- 

guerre,  p    1099  •*         '^^'   •^""- 

„;   j      '    j   ■  '''•  ^  6  Pouveau,  qui  rtprodiiil 
es  deux  dernières  dispositions  de  l'ancien 

5  oct  ^"906^  tr^^V-^^''"'^  ^-  "°«"' 
p'rVu'ÀT'n^fJ."  ■•  P-   ''■««'  -tée 
r.?r^'    ^^^  i.nl-érêts  simples  des   primes 
fractions  de  primes,  annuil'és,  sont  pa%^  en 

'S'.rr?  '"''  '''  ^^°'"'°es'(Décr.'^i  ja'n'° 
1906,   art.  S  nouveau  .  —  En  présence  Hp^ 

&et"r?9<T""^  '/■''  '°'  "e  'It^'ett 
iieciet  de  1906,  on  doit  regarder  commp 
niappl.cable  aujourd'hui  un  .-Tnét  quiTch! 

948.  En  cas  de  promotion  au  çrade  d'of- 
.c.er,  le  reliquat  de  la  prime  esf  payé  im- 

1906".^r;"s°'  '^  '■'=^°'  ''™"  (Décr.^a5  jan^.. 
laoïj,  art.  8  nouveau).  j""'- 

949.  Si,  dans  le  cours  d'un  engagement 
ou  rengagement,  le  militaire  qui  atlnS 
d  une  prime  est  nommé  sous-officier  ?ad1 
ference  entre  cette  prime  et  celle   le  sous-of- 
ficier  lui  est  rappelée  pour  une  part  propor 
lionnelle  au  temps  de  service  qui  1,  i  res?e  à 
accomplir  (L.  1905,  art.  61,  §  7).  -1  L^a  an 
cien  sous-officier,  rengagé  comie  caporal  ei 
nomme  sous-officier  plu^'s  d'un  Tn  avant  réx- 
P.  -ation  de  son  rengagement,  a  droit  à  une 
part  de  prime  calculée  d'après  le  temps  de 
service  qui   lui  reste  à    faire,  alors   même 
qnenl.e    son    premier  engagemenr  e?  ^n 
rengagement,    il    était    rentré   monentané^^ 

r4°'DTiV8!V'??^^°"^-'''^'-'-^^"- 

être  modifie  dans  un  corps,  le  militaire  bé- 
néficie, pour  la  portion  de  prime  non  encore 
ouchee,  du  tarif  nouveau  ("^L.  1905,  art.  61? 
^  S)  Cet  e  disposition,  visant  le  cas  où  le 
militaire  6(.,,e/a-,>  du  tarif  nouveau,  a  év  ! 
demment  en  vue  l'hypoUièse  où  le  taî-if  non- 
veau  est  p  us  avantageux  que  l'ancien  tarif 
-  Il  semblerait  resulterde l'expression,  pour 
la  portion  de  prime  non  encore  touchée  » 
que  le  tarif  nouveau   ne  profile  qu'aux  mili-! 


un    coms  dp"?;^.''""  '""''  "^'  '"'"'""é  dans 

-  Conf    ;;^."S«g|-™?ût  (Le  NotR,   no  "l752 
veau)        ^'"■-    -•'  J^"^'    '90C^   ^^t.  8  nou: 

la^i,  art.  »  nouveau)  j""-- 

i^^^f-n- Pr°^'^£!^?Sement  et  de  ren- 


nWils?'  P"  '"^^   'ois'desTi'marslI 

arrêt.^  '    d  opposition    ou    de    saisie- 

B  —  Hautes  payes  d'anciennetë. 
954.  Des  hautes   paves  étaient  nréviip<i 
«ma'rs'Hsfr'  ^'O^''   9  de  fa   o'dJ 
15  rûfil     llJq  ■  ,  f  V-  Pr."'-  ^^  de  la  loi  du 
iJiu    1.  lUl)    Elles  sont  an  ourd'hui  réfl^^,. 
par  Iart.  60  de  la  loi  du  2    mai-s  ïgôs' ont 

\IU  r'i'i^,r   '^'  engagés."-  ïirm!.' 
taire   lie  au  service   pour   une   durée  >îiinp 
rieure  a  la  durée  légale  a  droit,  à  partir'du" 

s:r:ss:r:i:!^^:a^ri'^rr-7e'p^ 

journalière  dJ-^iTt^ri^'e^t^^Ï^rL^^l! 
nislre  de  la  Guerre  pour  ehaqui  grade  et 
pour  chacune  des  catégoriel  ci?apre's 
.'„  f?"'",P^?  "'  """''"^^  de  r-armée  colo'Lfale- 
20  Cavalerie  et  artillerie  des  divisions  dé  ca^ 
alerip;  d»  Autres  troupes  et  service!  de 
Urmee   métropolitaine  fL.    igoô^rt!   60! 

955.  En  ce  qui  concerne  l'armée  méim 
pol.taine,  le  tarif  de  hautes  paves  es^ansî 
rt-gle  par  le  tarif  n»  8.  tahleau  n-  1  N  Ifw 
au  décret  du  27  déc.  1S90,  modifié  par  le 
;  ;^^'  du  20  août  1908  {Bu  g^erri 
p.  1/.&3J  .  [<,  Dans  ja  cavalerie  et  rarl  Ile' 
ne  des  divisions  de  cavalerie  :  sous-officiers 
et  assimiles  ayant  de  2  à  5  ans  île  servké 

sêr vkes      ,A,;;"  ^r,--^-"'  '^'  ^"""e^  ''™es  ou 
serMces  .  sous-ofiiciers  ayant  de  "  -i  5  -in^ 

5'fr  ""s     0  ?r   -"^O  '<f?"V  =°"d="s,  0  fr.  20, 
o  II.  .0,  u  tr.  dO,  selon  les  mêmes  di^ilnc 
>ons.  _  A  partir  de  la  6e  année  de  service" 
la  haute  paye  des  sous-officiers  est  comprit 
dans  la  solde  mensuelle.  i-ompnse 

,„?^®^  ^"^^  soldats  musiciens  qui  ont  dix 

,  oraux    (Tnrrn.'''''"^""'^  '^'^^  des  ca^ 
■'7    d?c     1^90  |,i"""exé   au    décret  du 

lTa^.5"^^^-.^l^^'— al'îcîr!;! 


TiT.  2,  CiiAP.  4,  S'ect.  5,  Art.  i,  §  3. 
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957.  La  haute  paye  est  allouée  pour  tout 
service  accompli  au  delà  de  la  duiie  du  ser- 
vice légal,  en  vertu  soit  d"un  rLn(,'agpment, 
soit  d'une  commission,  soit  d'un  cii^'agement 
'.(/lontaire  à  long  terme.  Elle  est  duo  pour 
îcailis  les  journées  de  présenfp  ou  d'absence 
iri;iilière  ou  légale  et  se  cumule  avec  les  in- 
duiiinités  journnlii^res  ou  exceplionncllos  de 
roule.  S'il  est  détaché  temporairement  dans 
un  corps,  ilne  école  ou  un  élalilisscmenl ,  le 
militaire  continue  à  recevoir  la  liaule  paye 
du  corps  auquel  il  appartient.  S'il  eliange 
délinitivement  de  corps,  mêmed'oflicc,  il  re- 
çiiil  la  haute  paye  de  son  nouveau  corps.  La 
liante  paye  n'est  pas  allouée  aux  sous -offi- 
ciers employés  mililaires,  savoir  :  ouvriers 
d'clat,  gardiens  de  halterie,  adjudants  d'ad- 
n)inibtralion  du  génie,  sous-oflicicrs  du 
cadre  permanent  de  la  justice  militaire.  Elle 
est  iiue  aux  prisonniers  de  guerre  pendant 
leur  caplivilé  (  Décr.  '29  mai  1890,  art.  16, 
D"  i,  t»,  modifié  par  2»  décr.  20  août  1908, 
liull.  giiene,  p.  IIST). 

958.  Le  droit  à  la  haute  paye  journalière 
est  temporairement  suspendu  :  ...  1»  pen- 
dant le  cours  des  punitions  supérieures  à 
huit  jours  de  prison  et  des  punitions  de 
cellule  (L.  19u.'i,  art.  00,  §  4).  L'expression 
«  pendant  le  cours  des  punitions  »  est  syno- 
nyme de  «  en  cours  d'e.xécution  des  puni- 
tions »,  et,  par  suite,  la  suspension  cesse  à 
pnrlir  du  jour  où  les  punitions  sont  levées 
(Lie  Nom,  n»  17U);  ...  2"  En  cas  d'absence 
irréguliôre  ou  illégale,  de  mise  en  jugement 
ou  de  dclention,  quand  il  y  a  condamnation 
(Décr.  2.1  janv.  I9U6,  art.  7);  ...  S'  Pour  tout 
militaire  cng.ngé  ou  rengagé,  envoyé  par 
mesure  disciplinaire  dans  une  compagnie  de 
discipline,  pendant  la  durée  de  son  séjour 
iliin.;  celle  compagnie  (L.  1005,  art.  66,  § 
C-1»);  ...  4»  l'ourlout  rengagé  des  régiments 
étrangers,  des  régiments  île  tirailleurs  algé- 
riens et  des  bataillons  d'inTanterie  légère 
d'.Vfrique,  envoyé  par  mesure  disciplinaire 
à  la  section  de  discipline  de  son  corps,  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour  à  ladite  section 
(art.  66,  .^  6-2").  —  Quant  à  la  déchéance  du 
droit  à  la  haute  paye,  par  suite  de  condam- 
n:jlion,  V.  infra,  n""»  969  et  s. 

959.  Les  hautes  payes  peuvent  être 
augmentées  pour  certains  corps  (L.  1900, 
arl.  60,  S  3)  désignés  par  le  minisire  de  la 
(juerre  et  dans  les  conditions  qu'il  déter- 
mine. Ce  s>ipt)lèmen>  iournaiier  de  hauti' 
p-n/e  est  ainsi  Jixc  :  1<  dan?  les  régiments 
liv  cavalerie  et  les  b.il'cries  d'artillerie 
ili-s  divisions  de  cavaleri-,  sous-officiers, 
Il  l'r.  10;  brigadiers ,  0  fr.  2.5;  soldats, 
11  !i .  .''5:  2"  dans  le*;  aulrr?  corps,  pour  les 
militaires  de  tous  grades;  Ofr.  10  (Tarif  n»  8, 
ijldeau  n»  1,  1»,  annexé  au  décret  du  27  dèc. 
1890,  modifié  par  l"décr.  20  août  1908,  pré- 
cité).— Lés  corps  pour  lesquels  la  haute  paye 
doit  être  augmentée  sont  indiqués  :  dans  "le 
lalileau  n»  1  annexé  au  décret  du  25  janv. 
!y06  {Bull,  guerre,  p.  55),  modifié  les  20  août 
1908  (/Wd.,  p.  1fô9)  et  17  août  1909  {Jbid., 
p.  l.'19S);  et  dans  le  tableau  n»  1  annexé  à 
l'instruction  du  25  janv.  1906,  modifiée  le 
20  août  l9VS{Bidl.  guerre,  p.  1489).  Les  bri- 
gadiers et  cavaliers  français  commissionnés 
des  compagnies  de  remonte  ont  droit  à  un 
supplément  de  haute  pave  de  Ofr.  25  par  jour 
(Décr.  6  juin.  1907,  aii.  4,  Btdl.  guerre, 
p.  1625). 

C.  —  Solde  mensuelle  des  sous-offlciers. 

960.  (usqu'à  cinq  ans  révolus  de  service, 
la  solde  de  présence  des  sous-officiers  ren- 
gagés ou  commissionnés  est  la  même  que 
celle  attribuée  aux  sous-officiers  non  ren- 
gagés ni  commissionnés.  Une  solde  d'absence 
esl  allouée  aux  sous-officiers  servant  au  delà 
de  la  durée  légale  en  vertu  d'un  engage- 
ment, d'un  rengagement  ou  d'une  corn  mission 

;  Décr.  25  janv.  1906,  art.  2,  Bull,  guerre,  p.  55). 


961.  Mais  les  sous-officiers  de  toutes 
armes  restant  sous  les  drapeaux  au  delà  de 
cinq  années  de  service  ont  droit,  à  partir 
du  commencement  de  la  sixième  année,  à 
une  solde  spéciale,  dont  les  tarifs  sont  réglés 
par  décret  du  président  de  la  République, 
et  qui  est  perçue  dans  les  mêmes  conditions 
que  celle  des  officiers  (L.  21  mars  19(15,  art. 
62,  §  1.  —  Comp.  L.  18  mars  1889,  art.  9 
inoilifiée  par  la  foi  du  6  janv.  1892).  c'esl-à- 
dire  payable  par  mois.  —  Les  tarifs  de  celle 
solde  sont  fixés  par  l'art  H  du  décret  du 
25  janv.  1906  {Bull.  min.  guerre,  p.  69,  74 
et  s.).  Elle  est  progressive,  par  suite  d'ac- 
croissements successifs  dont  elle  bénéficie  à 
partir  de  la  neuvième,  puis  de  la  douzième 
année  de  service  (.Même  décret,  art.  2). 

Celte  solde  mensuelle  exclut  toute  autre 
indemnité  ou  allocalion  en  nature,  sauf 
les  indemnités  de  marches,  de  manceu- 
vies,  de  logement,  de  résidence  et  de  ras- 
semblement, s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  des  allo- 
cations en  nature  qui  peuvent  être  attribuées 
aux  troupes  en  campagne  et  les  allocations 
réglementaires  relatives  à  l'iiabillemenl 
II..  1905,  arl.  62,  S  2). 

962.  La  loi  du  18  mars  1889  n'étant 
abro.iiée,  aux  termes  de  l'art.  101  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  qu'au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  des  dispositions  de  celte  loi,  et 
l'art.  62  de  la  loi  du  21  mars  1905,  qui  pré- 
voit l'allocation  dune  solde  spéciale  aux 
sous-olficiers  comptant  plus  de  cinq  ans  de 
service,  disposant  que  les  tarifs  de  celle 
solde  seront  réglés  par  décret,  en  attendant 
la  publication  de  ce  décret,  la  loi  du  18  mars 
1889  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  en 
ce  qui  concerne  tes  avantages  pécuniaires 
attribués  aux  rengagements  dont  il  s'agit 
I  Cens.  d'Et.  15  mai"l90S,  1"  et  2«  espèces, 
D.P.  1909.  3.  126  et  la  note  1-2}.  —  Cette 
règle  est  applicable  même  aux  sous-officiers 
qui  se  sont  rengagés  dans  des  conditions  de 
durée  de  service  prévues  parla  loi  du  21  mars 
1905.  mais  qui  n'étaient  pas  autorisées  par 
la  législation  antérieure  (Mêmes  arrêts).  — 
.Mais  ces  sous- officiers  ne  peuvent  cumuler 
les  avantages  pécuniaires  pré. us  par  la  loi 
du  18  mars  1889  et  la  solde  spéciale  prévue 
à  l'art.  62  de  la  loi  du  21  mars  1905  (Arrêt 
préc.  15  mai  1908,  2»  espèce),  ...  ni  deman- 
der i'annulatior.  de  leur  rengagement  par  le 
motif  qu'au  moment  où  i's  1  avaient  con- 
Iraclé  ils  avaient  compte  sur  ce  cumul 
iMême  arrêt). 

963.  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'art.  62  de  la  Ici  de  1905,  les  sous-officiers 
élèves  officiers  reçoivent  tous  une  solde  glo- 
b  lie  particulière,  quelle  que  soit  leur  ancien- 
ih'lé  de  service  cl  sans  distinction  d'oriuine 
I  Décr.  25  juin  1906,  art.  2  et  14.  —  V.  le  iarif 
annexé  à  ce  décret,  Buli.  guerre,  p.  72). 


11. 


Indemnité    de   logement. 


964.  Les  sous-officiers  qui  ont  accompli 
la  durée  légale  du  service  et  qui  sont  auto- 
risés à  loger  en  ville  ont  droit  à  une  indem- 
nité de  logement  dont  les  tarifs  sont  fixés 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  suivant  les 
garnisons  (L.  21  mars  1905,  art.  63).  Cette 
disposition,  à  la  dilTérence  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  18  mars  1889  modifié  par  la  loi  du 
6  janv.  1892,  ne  limite  pas  l'indemnité  aux 
sous-officiers  mariés.  M.  Le  .Voir,  n»  1763, 
en  conclut  qu'elle  laisse  au  minisire  le  soin 
de  préciser  les  cas  où  l'aulorisalion  de  loger 
en  ville  peut  être  accordée  aux  sous-officiers. 
La  question  est  réglée  par  les  art.  297,  288  et 
315  des  trois  décrets  du  20  oct.  1892  sur  le 
service  intérieur  des  troupes,  d'après  les- 
quels l'autorisation  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  acconlée  qu'à  des  sous-officiers  mariés 
et,  par  extension,  à  des  sous-officiers  veufs 
avec  enfant,  ou  vivant  avec  leur  mère  veuve 
(Cire.  11  août  1906,  Bull,  guerre,  p.  1104.  — 
Comp.  Discussion.  D.P.  19f6.  4.  60,  note  63). 


965.  Un  premier  décret  du  21  juin  1909 
IIIkII.  guerre,  p.  1008)  a  fixé  le  nouveau  tarif 
lies  indemnités  de  logement  attribuées  aui 
soiis-ofliciers  et  assimilés  de  l'armée  métro- 
politaine autorisés  à  loger  en  ville,  et  aux 
employés  militaires  et  maîtres  ouvriers  logés 
à  leurs  frais  faute  de  place  dans  les  bâtiments 
mililaires.  Il  a  abroge  le  tarif  n"  62  du  décret 
du  27  déc.  1890  (V.  infra,  n»  2207),  modifié 
par  l'annexe  n"  1  du  décret  du  25  janv.  1906 
{Bull,  guerre,  p.  5.Ï),  ainsi  que  l'art.  12,  §  2, 
du  même  décret.  L'indemnité  varie  entre 
l'i-  et  .30  fr.,  3'i,  X,,  .30  et  40  fr.  -  La  répar- 
tition des  places  entre  ces  diverses  catégories 
est  déterminée  par  la  circulaire  du  21  juin 
19n9(/iirf.,  p.  1013). 

966.  Les  règles  relatives  à  l'allocation  de 
l'indemnité  de  résidence  sont  tracées  par 
l'art.  12  du  décret  du  25  janv.  1906  et  par  le 
deuxième  décret  du  21  juin  1909  (Bull, 
guerre,  p.  1010),  lequel  a  remplacé  l'art.  14, 
tableau  2,  n°  20  du  décret  du  29  mai  1890, 
modifié  par  l'annexe  n"  2  du  décret  de  1906. 
—  D'après  ce  deuxième  décret  de  1909,  l'in- 
demnité est  due  :  aux  sous-officiers  de  la 
justice  militaire,  aux  sous-officiers  employés 
niilitaires  et  aux  maîtres  ouvriers  des  corps 
de  Iroupe  logés  en  ville  faute  de  place  dans 
les  bâtiments  mililaires;  aux  sous-officiers 
des  corps  de  Iroupe  et  des  écoles  militaires 
français  ayant  accompli  la  durée  légale  du 
service  et  autorisés  à  loger  en  ville. 

967.  L'indemnité  est  due  à  partir  du  jour 
où  le  militaire  est  réellement  logé  à  ses 
frais;  elle  est  due  en  entier  pour  toute  la 
quinzaine  au  cours  de  laquelle  le  militaire 
cesse  d'être  logé  à  ses  frais.  Lors  des  chan- 
gements de  corps  ou  de  garnison,  l'indem- 
nité continue  d'être  allouée  pour  la  quinzaine 
commencée,  sans  toutefois  pouvoir  être  re- 
nouvelée pour  la  même  quinzaine  au  nou- 
veau corps  ou  à  la  nouvelle  garnison  (2«  Décr. 
21  juin  IWJ). 

968.  Quand  ils  sont  mariés  ou  veufs  avec 
enfant,  ou  quand  ils  vivent  avec  leur  mère 
veuve,  les  ayants  droit  conservent  l'indem- 
nité pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  appe- 
lés à  faire  campagne  ou  qu  ils  sont  prison- 
niers de  guerre.  Elle  leur  est  également 
maintenue  pendant  leur  absence,  dans  les 
positions  suivantes  :  déplacement  momentané 
pour  le  service  ;  à  l'hôpital,  aux  eaux  ther- 
males ou  aux  bains  de  mer;  en  permission 
ou  en  congé,  sauf  le  congé  pour  attendre  la 
liquidation  d'une  pension  de  retraite;  admis 
comme  élève  dans  une  école  militaire,  etc. 
(2'^  Décr.  21  juin  1909). 

S  3.  — .  Déchéances  résultant  de 
condamnations . 


969.  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé 
nui,  étant  sous  les  drapeaux,  subit  une  con- 
damnation, soità  lapeinedestravaux  publics 
(prononcée  par  les  tribunaux  niilitaires),  soit 
a  celle  de  l'emprisonnement  pour  une  durée 
de  trois  mois  au  moins  (prononcée  par  les 
tribunaux  militaires  ou  civils),  est  déchu  de 
tous  ses  droits  à  la  haute  page  et  à  la  dispense 
des  périodes  d'instruction  (L.  21  mars  19r'5, 
art.  06,  §  1.  —  Comp.  L.  15  juill.  1889, 
art.  67).  Pour  les  cas  de  suspension  du  droit 
à  la  haute  paye,  V.  supra,  n»958.  —  Mais  les 
condamnations  ci -dessus  spécifiées  n'ont 
aucun  effet  sur  les  primes  d'engagement  ou 
de  rengagement,  qui  demeurenl  acquises  aux 
intéressés  (Lk  Noir,  n»  1813). 

970.  Le  militaire  qui  a  encouru  la  peine 
des  travaux  publics  est  déchu  de  ses  droits 
à  la  pension  proportionnelle  (L.  1865,  art. 
60,  §  2).  Celte  disposition  ne  saurait  être 
étendue  à  la  pension  de  retraite.  V.  Pen- 
sions). 

971.  Si  la  condamnation  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1905,  c'est-à-dire 
si  elle  est  de  celles  qui  entraînent  l'envoi 
d'un  jeune  soldat  aux  bataillons  d'.\frique. 
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le   militaire   est  dirigé,  à  lexpiralion  de  sa 
peine,  sur   un  balaillon  d'infanterie   légère 
d. Afrique  (L.  1905,  art.  66,  S  3.  -V.  supra 
n"  Ni  et  s.).  11  en  est  de  même  à  lézard  dé 
1  en-age  ou  du  rengagé  qui,  avant  Ité,  par 
un    seul  juçement,    déclaré    conpable   d'un 
crime  ou  d  un  délit  militaire  et   d'un    des 
crimes   et  délits  spécifiés  aux  paragraphes 
1  et  2  de  1  art.  5  (V.  supra,  n"  83  et  s.),  a 
ete  condamne  a  la  peine  destravau.-c  publics 
par  application  de  l'art.  13,^)  C.  just    mil 
au.^  termes  duquel,  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délils,   la  peine  la  plus 
lorle  est  seule  prononcée  (L.  190,^,  art   66 
.!;  l).  Le  paragraphe  5  de  cet  art.  66  déclare 
applicables  aux  militaires  dirigés  sur  les  ba- 
taillons d  .\frique,  en  exécution  dudit  article 
es   dispositions  du  dernier   parasçraphe   de 
lart  o  relatives  au  renvoi  des  militaires  de 
ces  bataillons  dans   d'autres  corps    pour  v 
achever  leur  service  (V.  supra,  n»  101) 


Art.  2.  —  Pessios  proportionnelle, 

PE.\SION  DE  RETRAITE,  SOLDE  DE  RÉKORJIE. 

972.  La  loi  accorde  :  ...  une  pension 
proportionnelle  aux  militaires  qui  quittent 
les  drapeaux  après  quinze  ans  de  service  et 
une  pension  de  retraite  à  ceux  qui  ont 
accompli  vingt-cinq  ans  de  service  (L 
21  mars190o,  art.  65.  -  V.  Pensions);  ... 
f  Lne  solde  de  réforme  égale  à  la  pension 
proportionnelle  de  son  grade  au  sous-offi- 
cier  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans  au 
moins  comme  engagé,  est  réformé  avant 
d  avoir  acquis  des  droits  à  la  pension  pro- 
portionnelle (art.  65.  -  V.  Pensions) 


Art.  3.  —  Secours. 

A.  —  Règles  ordinaires. 

973.    Le    ministère   de    la    Guerre    peut 
accorder  des  secours  aux  anciens  militaires 
ou  agents  de  la  Guerre,  à  leurs  veuves  ou 
orphelins,  aux  ascendants  de  militaires  décè- 
des en  activité  de  service  (Instr.  27  août  1SS6 
art.  1,  Bull,  guerre,  E.L.  n»  61,  p.  16).  Ces 
secours  ne  sont  concédés  qu'à  titre  excep- 
tionnel   aux   titulaires  dune  pension   mili- 
taire ou  d'un  bureau  de  tabac  (Instr.  1«r  août 
1890,  art.  1  et  2,  ibid.,p.i-!,  noie  2),  ou 
admis  définitivement  dans  un  hospice  (art.  3) 
974.  La  catégorie  des  anciens  viilitaires 
ou  agents  de  la  Guerre  comprend  les  officiers 
retires  du  service,  les  anciens  sous-officiers 
caporaux  et  soldats,   les   fonctionnaires   et 
agents  du  département  de  la  Guerre  et  les 
personnes   assimilées  (Instr.   27  août  1886, 
art.  2).  —  Des  secours  sont  accordés  de  pré- 
lerence  aux  veuves  qui  ont  épousé  un  mili- 
taire en  activité,  puis  aux  veuves  qui  se  sont 
mariées  après  la  sortie  du  service  de  leur 
mari,  si,  dans  ce  dernier  cas,  elles  ont  des 
entants  de  ce  mariage  ou  ont  un  âtfe  avancé 
ou   des   infirmités.    La   veuve   renlariée    ne 
saurait  prétendre  à  des  secours,  que  si  elle 
est  chargée  de  famille  laissée  par  son  pre- 
mier mari  et  si  son  second   mari  ne  peut 
1  aider  (art.  3).  -  Il  peut  être  concédé  des 
secours  aux  orphelins  mineurs  de  militaires 
aux  enfants  majeurs  lorsque  les  services  dé 
leur  père  ont  une  certaine  importance  ■  et 
meme^  aux  filles   mariées   quand   elles  sont 
chargées  de  famille  et  que  les  ressources  du 
mari  sont  insuffisantes  (art.  4).  —  Peuvent' 
obtenir  des  secours  les  ascendants  des  mili- 
taires decedés  par  suite  soit  de  blessures 
soit  de  circonstance  de  service  déterminée 
et  de   militaires  qui   meurent    des   mêmes 
causes   après  le  retour   dans    leurs  foyers 
En  dehors  de  ces  cas,  l'allocation  ne  serait 
justitiee  que  par  des  circonstances  e.xception- 
nelles:  grand  âge,  infirmités,  et  quand  le 
deUint  était  un  unique  soutien  (art.  5). 

975.  Le  taux  des  secours  est  fixé  par  le 
mimstie,  sur  des  bases  établies  d'après  le 


grade,  les  services  invoqués,  Vùee  et  la  por- 
tion particulière  du  postulant.  iF  n'est  amais 
inférieur  a  oO  fr.  (Instr.  27  août  1880,  ar^e 
.„.  •  ,?u  «l'^mandes  de  secours  ,  établies 
sur  papier  libre  ainsi  q„e  les  pièces  annexées 
sont  autant  que  possible,  signées  par  l'inté^ 
resse  (Instr.  27  août  im,  art.  8): 

977.  Les  secours  éccntuels  ne  sont  accor- 
des qu  au  militaire  ayant  servi  au  deli  des 
r.mff  °"'  ''"•'  '"'  ""P°'^=''f  >^  lui  de  rècru- 
qu^il  n'-fit"""/"'  V'^  ">"  f^"  campagne  ou 
?nfi  ".?"„•''''  reformé  pour  blessures  ou 
infirmées  (Instr.  27  août  1886,  ait.  9-  II" 

nour1m?f  ■  ""■  'i"'"'^''"  ''°""«'  d"  ministre, 
pour  une  fois  seulement,  et  après  enquête 
Mais  Ils  peuvent,  après  un  an  (en  fait  après 
guinze  mois)  depuis'^la  concession  antérieure 
être  renouvelés  sur  la  proposition  de  l'auto: 
rite  m  htaire  ou  même  sur  une  simple 
demande  appuyée  d'un  certificat  de  posïïion 

.io„t  •  ^<^'^'!'^^'^  permanents,  qui  répon- 

sont  ^^n-'","'"°"'  '^^  P'"=  intéressantes, 
sont  généralement  considérés  comme  un 
dédommagement  de  la  perte  fortuTte  de 
dioits  presque  acquis  a  la  pension  de  retraite 
(Instr.  27  août  18S6,  art.  18).  '«'■'■'"e 

979.  Ils  sont  accordés  :  ...  I»  à  des  ofti 

oaTril^T»  P'"''°,"  ='^'"°'  1"'"^  l'^irmée  soit 
par  démission  volontaire,  soit  par  la  réforme 
pour  cause  d'infirmités  et  quand  ils  o"t 
cesse  de  jouir  de  la  solde  de  reforme,  pour"  u 

elecUf,"?,'  '",™°'"^  ''.'^^"^  de  services 
ellectifs,  et  qu  ,1s  soient  âgés  ou  infirmes  et 

art  iq\'"^  Po°"î'°."  P'-écaire  (Instr.  1886. 
■•11.-  iJ) ,  ...  zo  A  Aanciens  sotis  -  ofCicier'i  et 
soWa(.  ayant  passé  20  ans  sous  lesXapeaux 
e  porteurs  d'un  certificat  de  bonne  con- 
duite en  ce  cas,  les  secours  ne  sont  jamais 
inférieurs  a  100  fr.  (Instr.  1886,  art.  li) 
3»  Aux  anciens  militaires  qui  ont  été  ampul 

pa°r  s^ift?^"'""'  ''-'"?'<^=  ^'^"'  ^"  service, 
f«  non  •  '^^?"^'=.=5  n'ouvrant  pas  le  droit  à 
d,i^11   =,'v^  ^li7"U"'^<=  P"  l'art.  12  de  la  loi 

fixé  a^  ll^V.  n  •  ^"  ''  "f'  '«  ^^'^""^^  «=t 
et  à  %mV  P^^''°  P""""  '^'  sous-officiers, 
«nM  =  .  ■;  P""""  ''^^  caporaux,  brigadiers  et 
soldats;  ,  est  payable  par  trimestre  et 
d  avance  (  Instr.  W  févr.  1§08,  art.  059) 
f"ip  "/  p^'"'^*  °"  orphelins  d'anciens  mil'i': 
mLne;,  i""'^"'  prétendre  au  secours  per- 
manent :  les  veuves  de  militaires  ou  assimi- 
les décèdes  sous  les  drapeaux,  après  20  ans 

aohPvp"''lf  ;  "^''  '^•"'-  ''™'''  empiétement 
fp,  r?  lemps  exigé_  pour  transmettre  à 
leurs  veuves  des  droits  à  pension  ;  les  veuves 
de  militaires  ayant  laissé  périmer  leur  droit 
a  pension  ;  les  veuves  soit  d'officiers  décédés 
en  jouissance  d  une  pension  de  réforme,  soit 
de  militaires  morts  en  possession  d'une 
pension  proportionnelle;  les  veuves  arabes 
r,  I.-  ™^"^Ç^  "a  pas  été  contracté  d'après 
vtn,oi  fî"a"fai.se;  exceptionnellement,  les 
veu;es  de  militaires  pensionnés,  qui  ne 
peuvent  obtenir  réversion  de  la  pension 
parce  que  le  mariage  n'avait  pas  les  deu.x 

1686,  art.  19j  ;  ...  oo  Aux  orphelins  de  père  et 
de  mère,  dans  tous  les  cas  où  les  veuves 
peuvent  prétendre  aux  secours;  mais  ils 
ne  peuvent  plus  y  prétendre  après  leur  ma- 
jorité (Instr.  1886,  art.  19). 
..?„®P-'    ^^^  secours   permanents   ne   sont 

'îsSfi  «ri  %"nfPu '"",^  '^'i'ï"^^'^  (I"^"'-  27  août 
1886,  art.  20).  .\fais  ils  n'ont  pas  le  caractère 
de  pension  et  sont  retirés  quand  la  conces- 
fnn?  "^P"'"' P^'J"""""'^;  ="'^^1  les  titulaires 
lont  objet  d  une  enquête  annuelle  (art.  22 
r„-  M  ■  ~  ;  ^"î?'  P'^ï^s  d'avance  et  semes- 
triellement, sauf  pour  les  militaires  amputés 
ou  aveugles  art.  21.  -  V.  supra,  n«  979). 


B.  -  Règles  spéciales  aux  militaires  de  sept  ans. 

981.  Les  anciens  militaires  privés  de 
ressources,  qui  ont  accompli  au  moins  six 
ans  de  services  ellectifs  soit  sous  le  réi;ime 


de   a  loi  du  21  mars  1832,  auquel  cas  ils  ont 

soit  sous  le  régime  des  lois  de  recrutei  e  u 
postérieures ,  jouissent  d'un  traitemen  de 
laveur  au  point  de  vue  tant  de  la  quot1"é  des 
secours  que  des  conditions  de  leur^ renouvel! 
lement  Cette  quotité  a  été  relevée  par  une 
majoration  générale  de  10  fr.  au  minimum 
dans  échelle  des  fixations,  qui  vont  de  fiô 
tJt  :r  ?  "^  "3^'""'m  de  90  à  100  fr.  pour 
■accron'rie'io  f"<^<^P'i°""<=lles.  l'allocation 
s  accroît  de  10  fr.  pour  toute  b  essure  reçue 

ce"dé'"r-""""'''"'^'^'  ^''  '''°^^-'  s»nt  'on! 
au^  IPs'^  n-.-r""  '"'^"'^^  '^''^'"^^  à  établir 
que  les  pétitionnaires  sont  méritants  et 
réellement  dénués  de  ressources  Ma  s  îe 
renouvellement  des  secours  est  consenti  un 
tL^F  ^  'i  première  concession,  sur  la 
simple  production  d'un  certificat  de  position 
délivre  par  l'autorité  municipale.  Toutefois 
les  anciens  militaires,  titulaires  soit  d'une 
pension  de  la  Guerre,  soit  d'une  gratification 
de  reforme  soit  d'un  bureau  de  tabac  d'un 
revenu  supérieur  à  m  fr.,  ou  hospitalisés  A 
rè'L'^nn"-"'^  *='  gratuit, 'sont  so^umis  aux 
lék%P°%^-  .Pa"-,!  instruction  du  27  août 
188b  (Cire  2  juill.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1067) 
-  Les  règles  ordinaires  en  matière  de  secours 

avant'fc  o^n"]'  '"''*'^-^  '''^''^  des  miSe 
ajant  accompli  au  moins  six  ans  de  services 

effectifs,    quand   ils    résident   à    I'étra™er 

(C.rc.  24JU111.  1909,  ibid.,  p.  1206).  -  Quanî 

PPnn  "^'^P^sitions    transitofres    relatives    au 

renouvellement  des  secours  pour  les  soldats 

p.s%  m).  ''■  ^'"=-  ^'  J"'"'  ^^'^b%. 

Art.  4.  —  Emplois  réservés 
aux  e.ngagés  et  rengagés. 

.§  i".   —  Emplois  civils  et  militaires. 
982.  En  vue  d'encouragerles  engagements 

2    m/rfl^'rP''°"''''°"S"^  duréS,îaloi  du 
Il  mars  190o  reserve  aux  engagés  et  renga- 
ges des  emplois  civils  et  militaires  (art   69 
a  /8)  et  reproduit,   mais  avec  d'importantes 
modifications,  las  dispositions  de  la  lé"  s- 
ktion  antérieure  (V.  L.  24  juill.  1873,  D.P 
'4.  4.  1;  L.  18  mars  1889,  art.  14  à  34   DP 
90., 4,  49;  L.  15  juill.  1889,  art.  84)  -  L'art  69 
précité  a  été  complété,  dans  son    para^ra^ 

n^986/'"'  "        ''"  ^^  ••'"'"■  ^^''■^'^-   "'/'■«' 
983.  La  matière  des  emplois  réservés  e~; 
en  outre,  réglée  :  ...  parle  décret  di.  i6  ,.o'tJt 
1905     qui    a   subi    différentes   mod^acalions 
V.  infra,  n»  990)  ;  ...  Par  l'inslrrc^n  ?» 
i"  oct.  1906  (Bull',  guerre,  E.M.  n-36  p  50) 
relative  aux  emplois  civils  et  militaires  men- 
tionnes dans  les  tableaux  E,  F  et  G  annexés 
a  la  loi  de  190o  :  elle  a  été  modifiée  par  les 
circuiairesdes  -14  janv.  1907  (Bull,  guerre 
p.  /7)et  1o  sept.  19U8  {lùid.,  p.    16^9)-     ' 
Par      instruction    du     8    ocL  ?906    (Ibid  ' 
p.  J-il),  concernant  les  emplois  réservés  par 
es  entreprises  industrielles"ou  commerciales 
(  V.  infra,  n<"  1063  et  s.  ). 

A.  —  Déterminations  des  emplois  r,!servés. 

984.  Les  emplois  désignés  au  tableau  E 
annexe  a  la  loi  du  21  mars  1905,  sont  réser- 
ves, dans  les  proportions  indiquées  audit  ta- 
bleau, aux  sous -officiers  de  toutes  armes 
qui  ont  accompli  au  moins  diœ  ans  de  ser- 
vice, et.  qui  ont  obtenu,  en  raison  de  leur 
manière  de  servir,  l'avis  favorable  du  conseil 
de  régiment,  ainsi  qu'un  certificat  d'apti- 
tude professionnelle  (L.  1905,  art.  69  ^1) 
—  Cette  disposition  ne  maintient  pas  le  droit 
de  préférence  établi  par  l'art.  14  Se  la  loi  du 
18  mars  1889  en  faveur  des  sous-officiers 
ayant  quinze  ans  de  service  (V.  toutefois, 
tnfra,  n"  1019). 

985.    L'intitulé    du    tableau    E   porte   • 
«  Lmplois  réservés  aux  sous-officiers  renga- 
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gés  coniplnnl  au  niuins  dix  ans  de  service, 
dont  quatre  ans  dans  le  grade  de  sous-of/i- 
cier.  »  Cette  condition  de  quatre  ans  de 
grade  de  sous-ollioicr,  qui  était  requise  par 
Part.  1  de  la  loi  du  24  jiiill.  1873  et  l'art.  14 
de  la  loi  du  18  mars  1889,  doit-elle  être  en- 
core e.\igée  ?  Pour  la  négative,  on  se  fonde 
sur  le  silence,  à  cet  é^ard,  de  l'art.  69,  §  1 , 
de  la  loi  de  1905  (Meyicr,  p.  57(j)  ;  sur  ce  que 
cette  disposition,  par  l'expression  «  les  em- 
plois désignés  au  tableau  V,  »,  ne  vise  que  la 
désignation  des  emplois  pour  chaque  admi- 
nistration et  des  proportions  lixées  et,  par 
conséquent,  ne  donne  pas  force  de  loi  au 
préaniliule,  et  enfin  sur  los  observations  de 
M.  le  sénateur  HullaïKl,  d'après  lesquelles  la 
loi  nouvelle  met  sur  lo  même  pied  tous  les 
sous-officiers  ayant  un  minimum  de  service 
actif  de  dix  ans  (V.  Le  Noir,  n"  1841  et 
18S3).  Cependant  l'affirmative  parait  admise 
dans  le  rai>pnrt  présenté  au  ministre  de  la 
Guerre,  le  'iO  juill.  1906,  par  le  président  de 
•  la  commission  de  classement  (Journ.  o/f.  du 
18  août  1906,  p.  5820).  —  Du  reste,  M  ques- 
tion ne  saurait  se  présonlerquepour  les  armes 
et  corps  dans  lesquels  les  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  peuvent  contracter  des  rengage- 
ments d'une  durée  totale  supérieure  à  cinq 
ans  de  service  (V.  supra,  n™  84!!  et  s.). 

985  bis.  L'emploi  supérieur  d'inspecteur 
principal  de  la  navigation  étant  distinct  de 
celui  d'inspecteur,  pour  lequel  les  quatre 
cinquièmes  des  places  sont  réservées  par  le 
tableau  F  aux  sous-officiers  rengagés,  le 
préfet  de  police  peut  nommer  des  titulaires 
à  cet  emploi  supérieur  en  dehors  des  candi- 
dats militaires  (Cons.  d'Et.  lOavr.  1908,  U.P. 
1909.  9.  12-i). 

986.  Les  emplois  désignés  au  tableau  F, 
annexé  à  la  loi  de  1905  sont  réservés,  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  spécifiées  su- 
pra, note  9S.'>  (avis  favorable  du  conseil  de  ré- 
giment et  obtention  du  certificat  d'aptitude 
professionnelle) ,  aux  sous-  fficiers,  briga- 
diers et  caporaux  de  toutes  armes  qui  ont 
accompli  au  moins  quatre  ans  de  service,  et 
aux  simples  soldats  ayant  accompli  cinq  ans 
de  service  dans  la  caralcrie  ou  Vartillerie 
des  divisions  de  cavalerie  (L.  1905,  art.  69, 
§2,  complété,  en  faveur  des  sinip/es  soWa/s, 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  10  juill.  1907).  L'art.  7 
de  cette  dernière  loi  a  modifié  en  consé- 
quence l'intitulé  du  tableau  F.  —  Le  grade 
ne  procure  aucun  droit  de  préférence  entre 
ces  divers  candidats  (V.  infra,  n»  1019). 

987.  Un  certain  nombre  des  emplois  du 
tableau  F  sont  exclusivement  réservés  aux 
militaires  de  tous  grades  de  Varmée  colo- 
viale  ayant  accompli  quinze  années  de  ser- 
vice, dont  dix  au  moins  dans  l'armée  colo- 
niale. Ces  militaires  ont  également  droit  aux 
emplois  du  même  tableau  (L.  1905,  art.  69, 
§  2).  Bien  que  cette  disposition  ne  le  dise 
pas,  les  militaires  de  l'armée  coloniale  sont 
soumis  aux  conditions  exigées  par  le  para- 
graphe 1"  (avis  favorable  du  conseil  de  régi- 
ment, obtention  du  certificat  d'aptitude  pro- 
fessionnelle). 

988.  Les  emplois  désignés  au  tableau  G, 
annexé  à  la  loi  de  1905,  sont  réservés  dans 
les  mêmes  conditions  aux  simples  soldats  de 
toutes  armes  ayant  accompli  au  moins  quatre 
ans  de  service  (L.  1905,  art.  69,  g  3). 

989.  D'après  l'art.  69,  ^  4  et  5,  les  mili- 
taires et  marins  engages  ou  rengagés 
peuvent  être  admis  dans  la  garde  républi- 
caine et  la  gendarmerie,  s'ils  ont  les  apti- 
tudes physiques  requises  et  vingt-cinq  ans 
révolus,  ou  comme  élèves  gardes  ou  gen- 
darmes s'ils  ont  moins  de  vingt-cinq  ans  à 
la  condition  qu'ils  aient  accompli  quatre  ans 
de  service.  Ces  dispositions,  ajoutées  sur 
l'initiative  de  la  commission  du  Sénat  (V. 
D.P.  1905.  4.  61,  note  69,  n«  2),  doivent  se 
combiner  avec  le  paragraphe  3  du  même  ar- 
ticle et  le  tableau  G  annexé  au  décret  du 
26  août  1905,  lesquels  ont  pour  ell'et  de  ré- 
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sciver  aux  soldats  a\ant  au  moins  quatre 
ans  de  service  la  totalité  des  emplois  de  gen- 
darme ou  de  garde  républicain.  Lllcs  n'offrent 
uuère  d'autre  intérêt  que  de  subordonner  à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  les  nominations  à 
ces  emplois  (Comp.  Le  Nom,  n»  1819). 

990.  Aux  termes  de  l'art.  69,  §  6,  de  la 
loi  de  1905,  un  règlement  d'administration 
publique  répartit  los  emplois  de  chaque  ta- 
bleau en  catégories  et  détermine  le  mode 
d'obtention  du  certificat  d'apCitu(le  pro- 
fessionnelle pour  chacune  de  ces  catégories. 
—  Ce  règlement  est  contenu  dans  le  décret 
du  26  août  1905  {.fourn.  off.  du  2  sept. 
1905  ;  Bull,  des  lois  265t:'>,  n"  46450),  dont  les 
art.  9,  10  et  11  ont  été  modifiés  par  le  décret 
du  10  août  1906  {.luurn.  off.  du  18  août 
1906;  Bull,  des  lois  2778,  n"  48263.  -  Pour 
le  texte  ainsi  modifié  du  décret  du  26  août 
1905,  V.  Bull,  guerre,  E.M.  n»  36,  p.  4j.  — 
Les  tableaux  E,  F  et  G  annexés  à  ce  décret 
ont  été,  par  application  de  l'art.  70,  S  3, 
de  la  loi  de  190o  (V.  infra,  n»  1012),  modifiés 
par  les  décrets  du  27  janv.  1907  {.fourn.  off. 
du  15  févr.  ;  Bull,  des  lois  2846,  n»  49270; 
Bull,  guerre,  p.  274),  28  sept.  1907  {Ibid., 
p.  1581  ;  Journ.  off.  du  10  oct.),  et  4  déc. 
1908  (.fourn.  off.  du  12;  Bull,  guerre, 
p.  2043,  et  erratum  p.  2099.  —  \.  aussi 
Cire.  10  déc.  1907,  Biill.  guerre,  p.  1933; 
20  févr.  1908,  ibid.,  p.  220). 

991.  Les  emplois  réservés  sont  répartis 
en  quatre  catégories  conformément  aux  in- 
dications des  tableaux  annexés  au  décret  du 
26  août  1905.  Les  trois  premières  catégories 
comprennent  les  emplois  exigeant  des  con- 
naissances dont  les  candidats  doivent  justi- 
fier en  passant  des  examens.  La  quatrième 
comprend  les  emplois  accessibles  sans  exa- 
men à  tous  les  militaires  réunissant  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  et  ledit  décret 
(Même  décret,  art.  1). 

992.  Doit  être  annulée  une  décision  par 
laquelle  la  commission  instituée  par  l'art.  70 
de  la  loi  de  1905  classe  un  ancien  sous-offi- 
cier pour  un  emploi  (celui  de  receveur  des 
départements  aux  postes  et  télégraphes)  qui 
ne  figure  pas  parmi  ceux  que  la  loi  précitée 
réserve  en  totalité  ou  en  partie  aux  sous-offi- 
ciers (Cons.  d'Et.  3  août  1907,  D. P.  1909.  3.  39). 

993.  Lorsque  le  ministre  de  la  Guerre 
a  maintenu  au  tableau  de  classement,  pour 
la  nomination  à  l'emploi  de  commis  ou  de 
chef  ouvrier  des  poudres  et  salpêtres,  un 
ancien  sous- officier,  ajant  cinq  ans  de  ser- 
vice ,  qui  appartenait  a  une  catégorie  ayant 
droit  a  moitié  des  places  de  cet  emploi 
en  vertu  de  l'art.  84  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  et  qui  avait  subi  avec  succès  l'e-xaraen 
prévu  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  29  mai  1902,  cet  ancien  sous- 
officier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  mi- 
nistre a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  20 
du  décret  du  26  août  1905,  aux  termes  du- 
quel les  sous-ofliciers  classés  conservent  le 
bénéfice  du  classement  obtenu  (Cons.  d'Lt. 
17  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  83).  —  Mais, 
l'art.  101  de  la  loi  de  1905  ayant  abrogé  la  loi 
de  1889  et  l'art.  69  ayant  fixé  les  conditions 
que  doivent  remplir  les  candidats  militaires 
aux  emplois  réservés,  un  sous-officier  ayant 
cinq  ans  de  service,  classé  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1889,  ne  peut  soutenir  qu'il  a  droit 
acquis  aux  fonctions  de  commis  ou  de  chef 
ouvrier  jusqu'à  concurrence  d.>  moitié  des 
vac^ices  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  69 
précité  qui  attribue  les  trois  quarts  de  ces 
fonctions  aux  sous-officiers  ayant  accompli 
au  moins  dix  ans  de  service  (Même  arrêt). 

B.  —  Conditions  requises  pour  soUiciler  un  ùniploi. 

a.  —  Qualité  d'engajjé  ou  de  rengagé  ; 
anciens  miUtatres. 

994.  L'art.  69,  §  1,  2  et  3,  de  la  loi  de 
1905,  qui  pose  les  principes  essentiels  con- 
cernant les  conditions  d'aptitude  aux  emplois 


réservés  des  tabeaux  E,  F  et  G,  vise  expres- 
sément les  sous-ofliciers,  caporaux,  briga- 
diers et  soldats  de  toutes  armes,  ayant 
accompli  respectivement  au  moins  dix  ans 
ou  quatre  ans  de  service,  et  n'établit  entre 
eux,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  rai- 
son de  la  nature  de  l'acte  qui  les  lie  au  ser- 
vice. Il  semble  donc  que  les  emplois  réser- 
vés peuvent  être  sollicités  par  les  cummis- 
sionnés  aussi  bien  que  les  engagés  et  renga- 
gés (Le  Noir,  n»  18V4).  C'est  en  vain  que, 
pour  exclure  les  commissionnés,  on  invo(|ue- 
rait  la  rubrique  du  ch.ipitre  4.  du  titre  4,  qui 
porte  :  «  Des  emplois  réservés  aux  engagés 
et  aux  rengagés.  »  Le  chapitre  3,  relatif  aux 
«  avantages  assurés  aux  engagés  et  reni;a- 
gés  »  ,  renferme  plusieurs  dispositions  qui 
sont  applicables  soit  formellement,  soit  im- 
plicitement aux  commissionnés  (V.  L.21  mars 
1905,  art.  62,  65  et  67).  —  Cependant,  la 
commission  de  classement  n'adioc-t  l'ins- 
cription des  comriiissionnés  sur  la  liste  de 
classement  qu'autant  qu'ils  ont  obtenu  leur 
commission  sous  le  régime  des  lois  des 
18  mars  et  15  juill.  18Ô9  (  Instr.  i"  oct. 
1900,  S  1-7»). 

995.  Les  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires concernant  les  emplois  réser- 
vés s'appliquent  indistinctement  aux  mili- 
taires en  activité  de  service  et  suxmilitaires 
libères,  sauf  certaines  conditions  explicite- 
ment stipulées  pour  les  uns  ou  les  autres 
(Instr.    1906,  §  1-.5"). 

Ainsi,  les  militaires  remplissant  les  condi- 
tions pour  obtenir  les  emplois  réservés  et 
qui  ont  quitté  le  service  sans'Ies  avoir  solli- 
cités peuvent  demander  un  emploi,  mais 
seulement  dans  les  cinq  années  qui  suivent 
leur  libération  (L.  21  mars  1905,  art.  75, 
S  1).  La  législation  antérieure  reconnaissait 
le  même  droit  aux  sous-officiers  libérés,  sans 
leur  imposer  aucun  délai  (L.  24  juill.  1873, 
art.  5;  L.  18  mars  1889,  art.  18).  —  Le  délai 
de  cinq  ans  court  du  jour  de  la  libération 
du  service  actif,  et  non  du  jour  où  le  postulant 
serait  renvoyé  en  congé  dans  ses  foyers  en 
attendant  son  passage  dans  la  catégorie  des 
réserves  à  laquelle  appartient  sa  classe  de 
mobilisation  (LE  Nom,  n»  1909).  Et,  comme 
l'ajoute  cet  auteur,  il  suffit  que  la  demande 
d'emploi  soit  remise  à  la  gendarmerie  dans 
ledit  délai,  pour  que  l'intéressé  évite  la  for- 
clusion (V.  infra,  n»  1016). 

996.  Les  anciens  militaires  qui  se  sont 
démis  volontairement  d'un  des  emplois  pré- 
vus aux  tableaux  E,  F  et  G  ne  peuvent  plus 
concourir  au  titre  militaire  pour  un  emploi 
réservé   (  L.    1905,  art.  75,  §3.  —  V.  instr. 

').  —  Cette  disposition 
empêcher  les  anciens 
militaires  pourvus  d'un  emploi  réservé  de  se 
prévaloir  de  cette  qualité  pour  s'essayer  suc- 
cessivement dans  dillérentes  fonctions.  Celte 
pratique  indisposait  les  administrations  et 
nuisait  gravement  aux  intérêts  des  candidats 
non  encore  pourvus  en  retardant  leur  nomi- 
nation (Rapport  de  M.  le  député  Berteaux. 
D.P.  1905.  4.  63,  note  75). 

997.  Ainsi,  le  militaire  entré  dans  la 
gendarmerie,  après  avoir  été  inscrit  pour 
cet  emploi  sur  la  liste  de  classement  spé- 
cifiée aux  art.  70  et  72  de  la  loi  de  1905,  ne 
saurait  obtenir,  au  titre  militaire,  un  autre 
emploi  réservé  (Décision  de  la  commission 
de  classement,  Instr.  i"  oct.  1906,  §  1-8»). 

998.  Au  contraire,  les  militaires  entres 
dans  la  gendarmerie,  sans  avoir  été  inscrits 
pour  l'emploi  de  gendarme  sur  la  liste  de 
classement  ,  peuvent  réclamer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1905,  en  vue  d'obtenir  d'autres 
emplois  réservés  (  Décision  de  la  commission 
de  classement,  Instr.  1906,  §  1-8»).  — 
De  même,  un  ancien  sous -officier  rengagé 
qui  a  été  admis  dans  la  légion  de  la  garde 
républicaine  en  qualité  de  brigadier,  dans 
les  conditions  propres  au  recrutement  de  ce 
corps    et    non   à   la   suite   d'un    classement 
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opère  par  la  commission  spéciale  instituée 
en  vertu  de  lart.  70  de  la  loi  du  il  mars 
Kilo  ne_tombe  pas  sous  lapplication  des 
art.  «2  et  ,o  de  celle  loi,  aux  termes  desquels 
.es  mi  itaires  qui  ont  bénélicié  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  judl.  IS89  pour  loljten- 
tion  d  un  emploi,  après  classement,  ne 
peuvent  plus  être  ciassés  pour  un  nouvel 
emploi.  Par  suite,  c'est  à  tort  que  la  com- 
niission  ae  classement  refuse  de  l'admettre 
a  concourir  pour  un  des  emplois  réservés 
aux  sous-olficiers  (Cens.  d'Et.  19  avr  1907 
D.l'.  1909.  5.  57).  '' 

L  art.  75,  §  3,  n'est  pas  non  plus  applicable  • 
...  a  1  ancien  militaire  qui  ne  s'est  pas  démis 
volontairement ,  notamment  en  cas  de  sup- 
pression de  son  emploi,  ou  de  démission 
forcée  par  suite  d'insuffisance  à  remplir  cet 
emploi;  et,  en  pareil  cas,  on  ne  saurait  lui 
opposer  le  délai  de  forclusion  spécilié  à 
'^.'■.';  .'^'  S  1.  qui  concerne  seulement  les 
mi  itaires  ayant  quitté  le  service  sans  avoir 
sûlhcite  d  emploi  réservé  (  Le  Nom ,  n»  1914)  ; 
...  Al  al  ancien  militaire  démissionnaire,  qui 
demande  un  autre  emploi  au  litre  civil  (Ihid.). 

^.  —  Darie  du  service  mililaire. 

n>®®^-  BlJ"'^^  ''^'■'-  69  de  la  loi  du 
Il  mars  190o,  celte  durée  du  service  varie 
selon  les  tableaux  E,  F  et  G  auxquels  se  rat- 
tachent les  emplois  sollicités,  et  exception- 
nellement a  raison  de  l'arme  à  laquelle 
appartiennent  les  candidats.  Elle  peut  être 
de  quinze  ans  (V.  supra,  n»987),  de  dix 
ans  {\ .  supra,  ji»»  984  et  9S5),  de  cinq  ans  (V. 

n-^m  eTlâÎ  "  '^'  ''"'"'  '"'  *'■  "'^'"' 
1000.  Les  militaires,  libérés  ou  non    dé- 
sireux de  conipléler  quatre  ou  cinq  ans  de 
service  en  vue  d'obtenir  des  emplois  civils 
doivent  toujours  être  admis  à  signer  un  ren- 
gagement complémentaire,  si  réduite  qu'en 
soit    la    durée   (Cire.    5    août    1908,    Bull 
gi'en-e,   p.    1397).    -    La    commission    de 
classement  applique  strictement  l'art.  69  de 
la  loi  de  19tio,  qui  réserve  les  emplois  des 
lab.eaux  !•  et  G  aux  militaires  comptant  au 
moins  quatre  ans  de  service;  elle  n'accepte 
pas  la  candidature  d'un   mditaire  libéré   à 
qui  il  manque  quelques  jours  pour  parfaire 
quatre  années  de  service  effectif.  Dans  le  cas 
ou  des  militaires  ayant  contracté  des  engase- 
ments  volontaires  ou  des  rengagements  abou 
tissant  a  quatre  ans  de  service  actit  sont  en 
situation  d  être  libérés  sans  avoir  accompli 
exactement  ces   quatre   ans,    s'ils    désirent 
obtenir  un   emploi  réservé,   ils   doivent   se 
mettre  en  instance  d'emploi  et  être  commis- 
sionnes  conformément  à  l'art.  72,  S  dernier 
de  la  loi  de  1905. (Cire.  16  déc.  1907   Bull 
gv.prre,  p.  1859). 

1001.  Toutefois,  les  militaires  reformes 
ou  retraites  par  suite  de  blessures  ou  infir- 
niiies  contractées  au  sei-vice  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  de  l'art.  69  c  est- 
a-dire concourir  pour  les  emplois  réservés 
quel  que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  ser- 
vice, s'ils  remplissent  les  conditions  d'âije  et 
d  aptitude  lixees  pour  l'emploi  qu'ils  solli- 
citent (L.  190o  art.  75,  §2).  Ce  paragraphe 
reproduit,  en  1  étendant  au.x  brigadiei-s  ca- 
poraux et  soldais,  la  règle  exceptionnelle 
établie  par  1  art.  6  de  la  loi  du  24  fuill.  1873 
et  lart  22  de  la  loi  de  1889  en  iWur  des 
sous -officiers.   -    Il   s'applique   à   toue  les 

fl!  vJ.?'  ^"fo?o^  r?"S^Çé=  °"  non  (Conf. 
Le  ,>>0'R.n°  1913)  Ainsi  jugé  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1889  (Cons.  d'Et.  20  mai  1904 
D.P  1906  3  3(].  et  les  concSns  dé 
M.  :?aint-Paul  commissaire  du  Gouverne- 
ment). —  Quant  aux  conditions  d'âge  et 
d  aptitude,  V.  infra,  a"  1002,  1003  et  1006 


lion  sur  la  liste  de  classement  pour  les  em- 
plois réserves,  a  la  dilVêrence  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  18  mars  18S9  qui  fi.xait  cette  limite 
a  quaranteans.-.Mais.  d'après  l'art.  14  du  rè- 
l^lement  d  administration  publique  du  20  août 
•JOo    «   peuvent   seuls   obtenir  le   certificat 
<i  apiiludeprolessionnelleles  candidalsdevant 
avoir  moins  de  quaranteans  à  l'expiration  du 
rimestre  qui  suivra  celui  au  cours   duquel 
le  bénéfice  des  art.  69  et  s.  de  la  loi  aura  été 
reclame  »,  c'est-à-dire  du  trimestre  au  titre 
auquel   les   dossiers  doivent   être  établis  et 
transmis  au  ministre  (Instr.   l-r  oct.   1906 
art.  1-4»).  Suivant  M.  Le  Nom,  n«  1842,  cette- 
disposition  serait  illégale  et,  par  suite,  non 
obligatoire,  en  ce  qu'elle  impose  une  condi- 
tion d  aptitude   non  exigée  par  la  loi,  alors 
quel  art.C9,§6.  delà  loi  3e1905attpil,ue  seule! 
ment  au  pouvoir  exécutifle  pouvoir  de  déter- 
miner le  mode  d  obtention  du  certificat  d'ap- 
itude  professionnelle  pour  chacune  des  ca- 
egor.es  des  tableaux  E,  F  et  G,  c'est-à-dire 
les  forvialites  requises,  et  non   des  condi- 
tions d  âge;  ces  dernières  seraient  unique- 
ment celles  édictées  par  les  lois  et  règlements 
organiques   de    chaque   administration     Un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  oct.  1907  et  une 
Iq"',?^?,"  ia«    ™n"n'ssion  de  classement  du 
ly  nov.   1907   ont     au  contraire,  implicite- 
ment reconnu  la  légalité  de  l'art.  14  du  dé- 
cret du  2b  août  1905  (  V.  Cire.  16  déc.  1907, 
è  7,  Bull,  guerre,  p.  1859). 

iju  27  jan\.  J907  exige,  pour  l'admission  aux 
épreuves  concernant  certains  emplois,  Vdae 
nimimum  de  vinyt-cinq  ans. 

d.  —  Aptitude  pitgsique. 

1004.  Les  candidats  sont  examinés  par 
deux  médecins  militaires  désignés  par  le 
commandant  de  corps  d'armée:  il  leur  est 
délivre  un  cerlilicat  de  visite,  valable  pour 
un  an  qui  indique  leur  état  de  santé  et  leur 
aptitude  physique  à  remplir  l'emploi  solli- 
cite (Decr.  -26  août  1905,  art.  3.  -V  lustr 
l"oct.  190G,  §  15,c).  ' 

e.  -  Anis  famrabtedu  conseil  de  régiment  ;  Appréciation 
du  citer  de  corps  ou  de  service,  •^i^^'"^'"'"""' 

,  '9.°^:  •■^"''  termes  de  l'art.  12  du  décret 
Z-^^°V^U'^  est  produit  aux  autorïïls 
chargées  de  délivrer  le  certificat  d'aptitude 
prolessionnelle,  et  pour  chaque  candidat  ■ 

no  inn/?""''o'  ^^  '''."''«^  médicale  (V.  supra, 
n°  1004);  2»  L'av>i  favorable  du  conseil  de 
régiment  (V.  supra,  n«^  852  et  853)  exigé  par 

l!f|J'in•^'"!oA=!';';?  paragraphes  de  l'art.  69 
de  la  loi  de  1905  (  V.  supra,  n-s  984,  986  et  s.  ) 
I  our  la  composition  du  conseil  de  régiment 
appelé  a  émettre  un  avis  sur  les  demandes 
d  emplois  civils  des  employés  militaires  de 
I  artillerie  coloniale  ayant  rang  de  sous-offi- 

n""l598^-  ^"'^;  1°"'-  -■'^°''  -«""•  3«'rre. 
p.    loj»,    ..     ào   L  appréciation  du    chef  de 

corps  ou  de  service  sur  la  moralité,  la 
tenue,  la  conduite  et  les  aptitudes  spéciales 
du  candidat;  ...  4»  L'état  signalètique  et 
des  services  le  relevé  des  punitions  .^'indi- 
cation des  blessures,  diplômes,  brevets,  cer- 
tihcats  amsi  que  la  mention  des  langues 
étrangères  connues  du  candidat  (V.  aussi 
Instr.  1-  oct.  1906,  §  15,  c).  -  Il  faut,  en 
outre,  produire   un  extrait  du  casier  judi- 

P.T699I  '■  ^^  ''p'-  ■"^'^^'  '^""'  s^r'-e, 

t-  —  Aptitude  profeaionnetle. 


c.  -  Conditions  d'âge. 

1002.   L'art.  69  de  la  loi  de  1905  ne  fixe 
a'J»une  limite  d'âge  relativement  à  l'inscrip- 


1006.  L  art.  69,  §  1,  2  et  3,  exige  de  tous 
les  candidats  aux  emplois  réservés  la  pro- 
duelion  d  un  certificat  d'aptitude  profession- 

ini»  '  ^"P''"'  ""'  ^^^^  986  et  s.). 

1007.  Le  certificat  d'aptitude  profession- 
nelle aux  emplois  de  la  quatrième  catégorie 
(\.  supra,  n«  991)  est  délivré  par  le  chef  du 
corps  ou  du  service  auquel  appartient  le  can- 


didat; il  mentionne  que  ce  dernier  sait  lire 
écrire  et  compter  et  possède  les  qualités  re- 

•:!6"ao",'^19«^raT'ïi ''^"'P""  '•«"•'■""^  (Décr. 

nelS^^'iir''^!'^''''^^^  d'aptitude  profession- 
nelle est  délivre,  pour  les  emplois  des  trois 
premières  catégories,   par  des  commissions 
composées  de  d  membres,  «avoir  :  trois  om! 
cieis   dont  l'un  remplit  les  fonctions  de  pré- 
.-iident    avec    voix    prépondérante,    et    deux 
membres  civils  (Décr.  1905,  art    5)    _:  Le 
même  décret  règle  spécialement ,  pour  cha- 
cune des  trois  premières  catégories,  la  com- 
position des  commissions  d'examen  (de  "ar- 
nison    régionales,  centrales),  le  nombre  et 
/-.."In"^  épreuves  écrites  et  orales  (art. 
^'  -î  V'aî    D~  ^-.a^^si  'nstr.  lar  oct.  190f'., 
b .J  a  8).    Pour   les  deux  premières  catégo- 
ries,   SI   la   détermination    do   ces  épreuves 
n  est  pas  faite  dans  les  lableaux  annexés  au 
décret,  elle  est  établie  par  des  arrêtés  pris 
de  concert  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et 
es  ministres  intéressés  (V.  annexe  2  à  l'ins- 
truction précitée   B«/;.  guerre,  E.  M.  I.  3« 
p.  79  et  s.  et  m  fine.  -  Adde  :  Arr.  2  mar- 
'  fT-,a}J^    nov.    1909,    Bull,    gun-r, 
P-  *^^'  !612  et  1864).  _  D'après  le^d?c n  l 
du  26  aoutl90p,  le  certificat  d'aptitude  pn- 
fessionnelle   n'est  délivré   qu'au.x   candidats 
ajant  obtenu  au  moins  60  pour  100  du  nom- 
bre des    points    de  l'examen   (art    13)    Les 
commissions  arrêtent  et  transmettent  au  mi 
nistre  la  liste  des  candidats  jugés  digues  du 
certificat  (art.  15);  les  candidats  sonl  avisés 
du  résultat  de  l'examen  (art.  16   —  A'  à  ce» 
égard,  Instr.  1906,  §  S).  '  -  »  ce 

1  '°°.';  ^"  '^?.^  °"  "n  candidat  avant  obtenu 
le  certificat  d  aptitude  professionnelle  de- 
mande a  passer  de  nouveaux  examens  pour 
le  même  emploi,  il  renonce  par  ce  seul  fait 
au  bénéfice  du  certificat  déjà  obtenu  (Décr. 
Ut05  art.  17).  Il  doit,  d'ailleurs,  faire  à  cet 
égard  une  renonciation  écrite  (Instr.  1906 
;,  '^-b»).  —  Sur  l'annulation  des  épreuves 
qu  un  candidat  a  été  par  erreur  admis  à 
subir,  V.  i;i/',-a,  n»  103i. 

C.  —  aasscmem  des  candidats. 
a.  —  Commission  de  classement. 

■'**V"  T  ^'  ^""'position  de  la  commis- 
sion   de  classement.   —  Le  classement   des 
candidats    aux   emplois  est   opéré    par   une 
commission   nommée  par  décret  du   prési- 
dent de  la  République,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de   a  Guerre,  et  composée  :  d'un  gé- 
néral de  division,  président;  de  trois  dirlc- 
teurs  d  armes  du  ministère  de  la  Guerre  et 
du   directeur  des   troupes   coloniales;   d'un 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat;  d'un 
lonclionnaire  du  corps  de  contrôle  de  l'ad- 
minislration  de  l'armée;  d'un  délégué  de  cha- 
cun des  ministères  autres   que  celui   de  la 
Guerre  et  d  un  délégué  du  sous -secrétariat 
des  postes  et  télégraphes;  d'un  fonctionnaire 
civil    de    1  administration     centrale    de    la 
Guerre,  secrétaire  (L.  21  mars  1905,  art    70 
I  ,'•    -    Comc.  L.  15  juin.   1889,  art.  24,' 
?    \'-~     ,  c''nmission  a  été  constituée  par 
le  décret  du  23  août  1905,  qui  a  nommé  tous 
ses  membres  y  compris  le  secrétaire  (Jouru. 
off.  2  sept.:  Bull,  des  lois,  2(151.  n"  46414) 
et  complétée  par  le  décret   du  29  déc    1906 
(/"'."•"•.  °iï-  d"  8  janv.  19H7),  désignant  un 
délègue  du  ministère  du   Travail  nouvelle- 
ment crée. 

1011.  Les  compagnies  ou  administrations 
étrangères  a  1  Etat  qui  consentent  a  attri- 
buer des  emplois  aux  anciens  militaires  (V 
infra,  n-'  1063et  s.)sont  représentées  respec- 
tivement dans  la  commission  par  le  délégué 
du  ministère  qui  se  trouve  plus  spécialement 
en^lat'on  avec  elles  (L.  1905,  art.  70,  §  2) 

1012.  Le  secrétaire  de  la  commission  est 
charge,  sous  l'autorité  du  général  président. 
de  la  centralisation  de  tous  les  renseigne- 


TiT.  2,  Chap.  4,  Sf.ct.  5,  Art.  4,  §  1. 
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meiils  cl  ilcb:?iLTS  concernaiil  les  candiilats, 
lie  l'examen  des  amélioralioiis  à  apporter 
dans  la  collation  des  emplois,  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'application  de  la  loi, 
enlin  de  l'élude  des  propositions  à  adresser 
au  ministre  de  la  (luerre  en  vue  des  niudi- 
f'icalioiis  à  introduire  dans  les  talih:auj:  E, 
K  et  G  par  suite  de  créalUmt  on  de  Irans- 
fomialions  d'emplois.  Ces  dernières  modili- 
calions  doivent  lairu  l'objet  de  règlements 
d'administration  publique  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  Guerre  (L.  1905, 
art.  70,  §  3).  Sur  ces  modilications,  V.  supin, 
n"  990.  —  Les  modifications  à  l'organisation 
administrative  entraînant  des  suppressions 
d'emplois,  des  cliangements  dans  leur  déno- 
mination ou  dans  leur  répartition  par  classes, 
doiveiil  être  notiliées  à  la  commission  de 
classement  par  l'Administration  intéressée 
(arr.  70,  §  4). 

1013.  —  II.  Fonctionncmenl  de  la  com- 
itiission  de  classenienl.  —  Dans  le  silence 
de  la  loi  à  cet  égard,  il  appartient  à  la  com- 
mission de  régler  la  procédure  intérieure 
pour  le  classement.  Mais,  conformément  au.x 
principes  généraux  concernant  les  corps  dé- 
libérants, les  décisions  de  la  commission  ne 
peuvent  être  prises  qu'à  la  majorité  des 
membres  présents,  et,  en  cas  de  partage,  le 
président  n'a  pas  voii  prépondérante  (Le 
Noir,  n«  1857). 

b.  —  IJsle  de  classement. 


1014.  —  I.  l^labUsscnient  de  la  liste  de 
cUcssenieiil  ;  FonnalUés  préliminaires.  —  Les 
divers  déparlemtnts  ministériels  ou  admi- 
nistrations desquels  dépendent  les  emplois 
mentionnés  aux  tableaux  E,  F  el  G  adressent, 
dans  le  courant  de  décembre  de  chaque 
année,  au  ministre  de  la  Guerre,  un  élal  de 
prérision  du  nombre  des  emplois  de  chaque 
espèce  dont  la  vacance  est  à  prévoir  dans  le 
cours  de  l'année  suivante.  Cet  état  de  prévi- 
sion est  nolilié  à  tous  les  corps  de  troupe  et 
porlé  à  la  connaissance  des  candidats  par 
les  chefs  de  corps  (L.  21  mars  19u5,  art.  Tl, 
§  1  et  2).  Ces  dispositions,  analogues  .i  celles 
de  l'art.  23,  §  1.  de  la  loi  du  18  mars  1SS9, 
eu  dill'èrent  en  ce  que  les  élats  de  prévision 
^onl  trimestriels,   el   non    plus  semestriels 

Comp.  itifra,  n"  1018). 

1015.  -\u  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  cliel's  de  corps  adressent  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  les  dossiers  de  demandes 
des  candidats  dont  le  temps  de  service  e.xpire 
dans  le  trimestre  qui  s'ouvrira  trois  mois 
plus  tard  (L.  l!>U,ô,  art.  72,  S  3.  -  V.  Instr. 
1  '■oct.  1906,  S  '•J.  a).  —  Cette  disposition  ne 
vise  que  les  candidats  engagés  ou  rengagés, 
el  non  les  comniissionnés,  dont  la  durée  de 
s  rvice  est  en  principe  indéterminée.  Quant 
à  ces  derniers,  dans  l'opinion  qui  les  admet 
a'.i  concours  pour  les  emplois  réservés  (V. 
iupra,  n»  99't),  leurs  demandes  devraient 
cependant,  en  général,  être  instruit:»  dans 
les  mêmes  formes  que  celles  des  engagés  ou 
rengagés  (V.  Le  Noir,  n»  -1873).  —  Les  can- 
ilidats,  dont  les  dossiers  sont  adressés  au 
ministre  dans  les  conditions  de  l'art.  72,  §  3, 
peuvent,  quoique  n'ayant  pas  encore  quatre 
ans  de  service  elTeclif,  être  classés  pour  un 
•emploi,  pourvu  qu'un  engagement  ou  un 
rengagement  les  lie  au  service  pour  quatre 
ans  (Uécis.  commission  de  classemenl.  Cire. 
Iti  déc.  1907,  ^  1,  Bull,  ijacne,  p.  1859) 

1016.  Le  candidat  libéré  adresse  sa  de- 
mande d'emploi  par  l'intermédiaire  de  la  gen- 
darmerie (L.  19U5,  art.  75,  ^  1  )  de  sa  rési 
dence  ('ntr.  1906,  ^  15,  h).  Le  général  cora 
mandant  la  subdivision  de  son  domicile  établit 
aloi-s  son  dossier  et  le  convoque,  s'il  y  a  lieu, 
poursubir  les  examens  professionnels]art.  75, 
•^  1.  précité).  —  Ces  dispositions  ont  été  com- 
plétées ainsi  qu'il  suit  :  la  demande  est  adres- 
sée au  générai  commandant  la  région  dans  la- 
quelle est  stationné  le  corps  ou  le  service  au- 


i|uel  le  caudidut  est  alleclé  ou  était  allecté, 
s'il  ne  l'est  plus.  Le  général  fait  établir,  par 
l'un  de  ces  corps  ou  services,  l'avis  du  con- 
flbW  de  régiment  prévu  à  l'art.  G9  de  la  loi 
lie  19t)5.  Il  transmet  cet  avis  et  la  demande 
au  commandant  de  gendarnurie  de  la  rési- 
dence de  1  intéressé.  Cet  oliicier  entend  le 
candi<lat,  fait  une  enquête  sur  son  aptitude 
physique  et  sa  conduite,  et  adresse  les  pièces 
avec  son  avis  personnel  au  général  comman- 
dant la  subdivision  de  région  de  la  résidence 
de  l'intéressé.  Ce  général  procèile  comme 
les  chefs  de  corps  oii  de  service  à  l'éjjard  des 
militaires  en  activité  (  Décr.  26  août  I9ti5, 
art.  18,  et  Instr.  1906,  §  15,  6.  —  Comp.  Lu 
Noir,  1910).  —  Le  candidat  subit  les  exa- 
mens professionnels,  à  moins  t^u'il  ne  de- 
mande un  emploi  de  la  V-  catégorie  (Le  Noir. 
n-'  1911.  -  V.  supra,  n»  991). 

1017.  Les  candidats  peuvent  demander 
))lusieurs  emplois  (spécifiés  au  même  ta- 
bleau), en  indiquant  leur  ordre  de  préférence 
(L.  1905,  art.  72,  ^  l).  Les  mililaires  à  qui 
sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  E  ont  la 
faculté  de  concourir  pour  les  emplois  des 
tableaux  F  et  G  ;  ceux  à  qui  sont  ouverts  les 
emplois  du  tableau  F  ont  la  faculté  de  coji- 
courir  pour  les  emplois  du  tableau  G  (art.  72, 
S  5).  Il  va  de  soi  que  les  candidats  doivent 
siitisfaire  aux  conditions  et  aux  examens  spé- 
ciaux il  chacun  des  emplois  qu'ils  sollicitent. 
.Mais  les  demandes  d'emplois  multiples  ne 
<lounent  pas  lieu  à  des  classements  multiples 
pour  le  même  candidat  (  V.  infra,  n"  1021). 

1018.  La  commission  de  classement  se 
réunit  dans  le  cours  de  chaque  trimestre  (L. 
1905,  art.  72,  §  6)  :  1»  entre  le  15  mars  et  le 
15  avr.  ;  2»  entre  le  15  juin  et  le  15  juill.  ; 
o°  entre  le  15  sept,  et  le  15  oct.  ;  4»  entre  le 
15  déc.  et  le  15  janv.  (Instr.  1"  oct.  1907,  §  9). 
l'ar  suite  de  la  substitution  du  classement 
trimestriel  au  classement  semestriel  établi 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  18  mars  1889 ,  il  est 
plus  facile  de  suivre  le  jeu  des  nominations, 
et  les  candidats  non  classés  ne  sont  plus 
rt'jetés  à  une  époque  relativement  éloignée 
(Rapport  de  M.  le  député  Berteaux,  du  3  mars 
lyo'i,  Liî  Noir,  n»  1870).  —  Il  est  interdit  aux 
candidats  d'adresser  directement,  en  dehors 
de  la  voie  hiérarchique,  des  communications 
aux  membres  des  commissions  d'examen  et 
de  la  commission  de  classement,  ou  de  se 
faire  recommander  (Même  instruct. ,  S  10; 
Cire.  1"  août  1906,  Bull,  guerre,  p.  1056). 

1019.  La  commission  opère  dans  chaciue 
catégorie  (V.  supra,  n"  991)  le  classement  des 
candidats  par  ordre  de  mérite  et  en  tenant 
compte  de  la  durée  des  seificcs  effectifs,  saiis 
que  toutefois  ceux-ci  puissent  être  comptés 
pour  plus  de  quinze  années  (L.  1905,  art.  72, 
§  6).  —  La  commission  de  classement  a  arrêté 
les  éléments  numériques  de  l'ordre  de  mérite, 
en  tenant  compte  :  1"  de  l'ancienneté  de  ser- 
vice; 2"  de  majorations  militaires  :  service 
comme  soldat,  caporal  ou  brigadier  au  delà 
do  deux  ans;  service  comme  sous-officier  en 
di'çà  de  quinze  ans  et  à  partir  de  deux  ans; 
litation  ou  action  d'éclat,  Médaille  militaire. 
Légion  d'honneur;  blessures  de  guerre;  cara- 
pagnes;  3"  de  l'aptitude  professionnelle  (V. 
Cire.  22  févr.  1908,  Bull,  guerre,  p.  274).  — 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  services 
elVectifs  fussent  comptés  pour  plus  de  quinze 
années  ;  ce  serait  accorder  un  nouvel  avan- 
tage aux  sous -officiers  qui  ont  déjà  eu  la 
faveur  de  pouvoir  attenclre  au  corps  leur 
emploi  civil,  alors  que  leurs  camarades  ont 
élé  mis  en  demeure  de  quitter  le  régiment 
au  terme  de  leur  rengagement  (Raouort  de 
M.  le  sénateur  Rolland,  du  23  déc.  1904,  D.P. 
1905.  4.  62,  not«i  72). 

1 020.  D'après  un  nota  ajouté  au  tableau  G 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juill.  1907,  un  droit 
de  préférence  est  attribué  aux  militaires 
ayant  accompli  au  moins  quatie  ans  de  ser- 
vice dans  la  cavalerie  ou  l'artillerie  des  divi- 
sions de  cavalerie  pour  les  emplois  suivants  : 


palefreniers  de  2«  classe  dans  les  haras  (mi- 
nistère de  l'.^griculture);  gendarmes  à  che- 
val (y  compris  la  garde  républicaine  à  cheval) 
(ministère  de  la  Guerre)  ;  cantinicrs  des  corps 
de  troupes  lie  cavalerie  et  d'artillerie  à  che- 
val (ministère  de  la  Giierrej;  receveurs  bura- 
listes de  2"  classe  des  contributions  indirectes 
(ministère  des  Finances). 

1021.  Les  emplois  sont  ensuite  attribués 
suivant  le  classement  et  suivant  l'ordre  de 
préférence  de  chacun  des  candidats  (V.  su- 
pra, n"1019).  Chacun  d'eux  n'est  désigné  nue 
pour  un  seul  emploi  (L.  1905,  art.  72,  §  6|. 

—  Le  classement  mulliple,  antérieurement 
admis,  a  été  l'objet  des  plus  vives  récrimi- 
nations, aussi  bien  de  la  part  des  adminis- 
trations que  de  la  part  des  anciens  militaires. 
Pour  prévoir  les  refus  possibles  des  candidats, 
la  commission  était  obligée  d'allonger  ses 
listes  d'une  fayon  démesurée,  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  inscrits  dans  les  premiers  rangs 
attendaient  longtemps  leur  tour.  D  aulie 
part,  les  refus  successifs  indisposaient  l'ad- 
ministration intéressée.  Aujourd'hui,  la  com- 
mission désigne  les  candidats, -d'après  les 
numéros  de  classement,  pour  l'emploi  où  la 
vacance  doit  se  faire  le  moins  attendre  (Rap- 
port précité  de  M.  Rolland). 

1022.  Jugé  que,  chaque  candidat  n'étant 
désigné  que  pour  un  seul  emploi,  lorsqu'un 
candidat  a  été  désigné  pour  un  emploi  par 
une  décision  de  la  commission  de  classe- 
ment contre  laquelle  il  ne  s'est  pas  pourvu 
dans  le  délai  légal,  ce  candidat  ne  peut  être 
admis  à  se  présenter  de  nouveau  devant  la 
commission  Cons.  d'Et.  17  janv.  1908,  5=  es- 
pèce, D.P.  1909.  a.  78.  -  Comp.  infra, 
n<"  1032  et  s.).  ' 

1023.  Mais  le  fait  qu'un  candidat  classé 
pour  un  emploi  a  refusé  d'accepter  un  autre 
emploi  à  titre  provisoire  n'est  pas  de  nature 
à  lui  faire  perdre  ses  droits  à  l'emploi  pour 
lequel  il  avait  élé  classé  Cons.  d'Et.  17  lanv. 
1908,  6'  espèce,  D.P.  1909.  3.  78). 

1024.  — IL  Notilicution  el  publication  de 
la  liste  de  classement.  —  Noiitication  du  clas- 
sement établi  et  de  l'attribution  des  emplois 
est  adressée  aux  corps  de  troupe.  Les  tableaux 
de  classement  sont  publiés  au  Journal  offi- 
ciel (L.  1905,  art.  72,  §  6  et  7.  -  Comp.  L. 
18  mars  1889,  art.  2't,  S  |.  —  V.  aussi ,  Instr. 
l"  oct.  1906,  §11).  —  Cette  publication  per- 
met aux  candidats  de  suivre  les  nomina- 
tions et  de  se  rendre  compte  du  moment 
probable  oîi  l'emploi  qu'ils  ont  demandé  leur 
sera  attribué  (Rapport  précité  de  M.  Rolland). 

1025.  —  III.  Renoticiation  au  classemenl. 

—  Les  candidats  classés  pour  un  emploi 
peuvent,  pour  convenances  personnelles, 
renoncer  au  classement,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  et  concourir  à  nouveau  pour  uu 
emploi  réservé  (Instr.  1°'"  oct.  1906,  §  1-6».  — 
V.  dans  ce  sens,  Le  Noir,  p.  1876). 

1026.  Cette  mesure  vise  tous  les  mili- 
taires classés,  en  activité  de  service  ou  libé- 
rés, retraités  ou  réformés.  Mais  elle  n'est 
pas  applicable  aux  candidats  qui,  après  avoir 
été  une  première  fois  examinés  par  la  com- 
mission de  classement  et  avoir  refusé  un 
emploi  qui  leur  avait  été  proposé,  à  défaut 
de  celui  qu'ils  avaient  demandé,  auraient  été 
de  nouveau  présentés  à  la  commission  et 
auraient  accepté  le  deuxième  classement 
offert  (Décis.  de  la  commission  déclassement, 
Instr.  1"  oct.  1906,  §  1-6»).  —  .luge  que, 
quand  un  candidat  qui  avait  demandé  à  se 
présenter  de  nouveau  devant  la  commission 
de  classement  a,  avant  ia  nouvelle  réunion 
de  celle  commission,  accepté  un  emploi  autre 
que  celui  qu'il  avait  primitivement  demandé, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  à  se  présenter 
de  nouveau  devant  cette  commission  (Cons. 
d  Et.  17  janv.  1908,  6'  espèce,  D.P.  1909. 
3.  78.  —  Comp.  infra,  n«s  1032  et  s.). 

1027.  —  IV.  Hecours  contre  la  décision 
de  la  commission  de  classement.  —  La  com- 
mission  de  classement  exerce   un   pouvoir 
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d'appréciuiiuii  qui  ll■e^t  pas  susceptible,  en 
principe,  de  donner  ouverture  à  un  recours 
quelconque,  notamment  à  un  recours  conlen- 
Unix  (Cons.  d"Et.  7  août  1896,  deux  espèces, 
b.P.  98.  3.  13).  —  Il  en  est  ainsi  toutes  les 
fois  que  la  commission  s'est  bornée  à  statuer 
sur  l'aptitude  personnelle  des  candidats,  ou 
à  leur  assigner  un  rang  déterminé  sur  Je  ta- 
bleau ;  ses  décisions  sont  alors  souveraines 
et  ne  peuvent  être  rapportées  ni  modiliées 
que  par  la  commission  elle-même,  sans 
qu'aucune  autre  autorité  ait  pouvoir  d  inter- 
venir pour  réformer  les  solutions  qu'elle  a 
adoptées  (Cons.  d'Et.  7  août  1896,  deux  es- 
pèces, D.P.  98.  3.  13).  —  Les  intéressés  ne 
sont  pas  recevables  à  contester  le  rang 
qui  leur  a  été  assigné  sur  la  liste  de  classe- 
ment, ni  même  le  rejet  de  leur  demande, 
lorsque  cette  dernière  mesure  n'est  pas 
fondée  rn  droit  sur  rapplication  ou  l'inter- 
prétation de  telle  ou  telle  disposition  de  loi 
ou  de  règlements  (Conclusions  de  M.  Saint- 
Paul,  commissaire  du  Gouv.,  D.P.  1906.  3. 
301. 

1028.  Les  motifs  des  décisions  des  com- 
missions de  classement  n'étant  pas  suscep- 
tibles d'être  discutés  devant  la  juridiction 
contentieusc,  un  candidat  qui  avait  demandé 
un  emploi  déterminé  n'est  pas  fondé  à  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat  une  décision  par  la- 
quelle la  commission  a  décidé  de  n'inscrire 
pendant  la  session  aucun  candidat  pour  cet 
emploi  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1908,  3"  espèce, 
}>.['.  1909.  3.  78). 

1029.  Mais,  si  la  loi  du  21  mars  1905  (autre- 
fois, la  loi  du  18  mars  1889)  n'a  pas  prévu 
d-'  recours  spécial  contre  le  classement  opéré 
pir  la  commission  spéciale  instituée  à  cet 
elVet  ou  contre  le  refus  de  classement,  les 
djcisions  de  cette  commission  constituent 
des  actes  administratifs  susceptibles  de  faire 
l'objet  d  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  en 
vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872 (Cons. 
d'Et.  20  mai  1904,  D.P.  1906.  3.  30:  '7  août 
1906,  D.P.  1908.  3.  43.  -  V.  Conf.  :  Conclu- 
sions précitées  de  M.  Saint-Paul;  Le  Noir, 
n»  1877),  si  les  griefs  relevés  contre  ces 
décisions  sont  tirés  d'un  vice  de  forme, 
d'une  violation  ou  d'une  fausse  application 
d'un  texte  de  loi  ou  de  règlement  (Mêmes 
conclusions);  ...  Par  exemple,  lorsque  le 
requérant  se  fonde  sur  ce  que  la  commission 
aurait  refusé  de  l'admettre  au  concours  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  (Arrêt 
p:éc.  20  mai  1904). 

1030.  Ne  constituent  pas  des  décisions  sus- 
c  ptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat  :  ...  la 
dépêche  par  laquelle  le  ministre  fait  con- 
naître à  l'intéressé  les  motifs  qui,  suivant 
lui,  ont  empêché  son  classement  par  la  com- 
mission (Cons.  d'Et.  7  août  1896,  i"  espèce, 
D.P.  98.  3.  13,  et  la  note  4j  ;  ...  Ni  une  lettre 
adressée  par  un  ministre  a  un  membre  de  la 
Chambre  des  députés  qui  n'était  pas  le  man- 
dataire du  réclamant  (Cons.  d'Et.  7  août  1896, 
2-  espèce,  D.P.  98.  3.  13,  et  la  note  5). 

1031.  —  V.  Candidats  non  classés  pour 
les  emplois  qu'ils  sollicitent  ;  Attente  au 
corps  en  r/ualité  de  commissionnés .  —  Si 
les  demandes  de  certains  candidats  n'ont  pu 
recevoir  satisfaction,  c'est-à-dire  s'ils  n'ont 
pas  été  classés  pour  les  emplois  qu'ils  avaient 
sollicités,  ils  sont  avisés  d'avoir  à  attendre 
au  corps  le  classement  trimestriel  suivant 
ou  d'accepter  l'un  des  emplois  qui  pourront 
leur  être  oU'erls  faute  de  ceux  qu'ils  avaient 
demandés  (L.  1905,  art.  72,  §  8).  —  Dans  ce 
cas,  et  pendant  leur  position  d'attente,  ils 
sont  considérés  comme  commissionnés  (V. 
supra,  n»'  878  et  b.  —  Comp.  infra , 
noIOôÔ),  mais  sans  pouvoir  obtenir  d'avan- 
cement (V.  supra,  n»  897).  —  Ils  sont  pré- 
sentés à  nouveau  à  la  commission  de  clas- 
sement, lors  du  classement  trimestriel  sui- 
nt (Inslr.  1"  oct.  1906,  §  16). 

V1IO32.  Si,  lors  de  ce  classement  trimestriel 
suivant,  ils  ne  sont  pas  encore  classés  pour 


l'emploi  par  eux  demandé  et  persistent  à 
n'en  pas  accepter  d'autre,  sont-ils  forclos? 
M.  Li;  Nom,  n"  1879,  soutient  éncrgiquement 
la  négative,  en  ajoutant  que  leur  relus  réi- 
téré n'a  d'autre  elVet  que  de  les  exposer  à 
attendre  peut-être  longtemps  leurclassement. 

1033.  Mais  le  Conseil  d'Etat  admet  l'af- 
firmative, .lugé  que,  si  le  sous-ofl'icier,  dont 
la  demande  d'emploi  n'a  pu  être  satisfaite,  a 
le  droit  d'attendre  le  classement  trimestriel 
suivant,  le  bénéfice  de  la  loi,  lorsqu'il  refuse 
les  emplois  qui  lui  sont  alors  offerts,  est 
expiré  pour  lui,  et  il  ne  peut  demander  à  se 
présenter  une  troisième  fois  devant  la  com- 
mission (Cons.  d'Et.  8  mars  1907,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  230;  17  janv.  1908, 1«.  2«,  3=,  4"  et 
6'  espèces,  D.P.  190^).  3.  78);  ...  Sauf  a  lui, 
s'il  remplit  les  conditions  prévues  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  10  juill.  190'?  (ou  par  la  loi  du 
22  mai  1909),  se  présenter  à  nouveau  devant 
la  commission  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1908, 
2»  espèce  précitée.  —  V.  infra,  n»  1233). 

1034.  Lorsque  l'autorité  militaire  autorise 
par  erreur  un  candidat  à  passer  une  troi- 
sième fois  les  épreuves,  c'est  avec  raison  que 
le  ministre  de  la  Guerre  décide  que  ces 
épreuves  seront  considérées  comme  nulles 
(Cons.  d'Et.  8  mars  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  2:»;  17  janv.  1908,  4«  espèce,  D.P.  1909. 
3.  78). 

D.  —  Nominations  aux  emplois. 

û.  —  Quatilé  pour  procéder  à  ces  nominations. 


1035.  Il  résulte  implicitement  de  l'art.  73, 
§  1,  de  la  loi  du  21  mars  19U5  (V.  infra, 
n»  1036J,  que  les  désignations  pour  les  emplois 
réserves  aux  militaires  doivent  être  faites 
par  l'intermédiaire  des  départements  minis- 
tériels auxquels  ressortissent  ces  emplois.  — 
En  tout  cas  les  ministres  de  la  Guerre  et  de 
l'Intérieur  sont  tombés  d'accord  sur  ce  point. 
Aussi,  dès  qu'une  vacance  vient  à  se  pro- 
duire dans  un  des  emplois  figurant  aux  ta- 
bleaux E,  F  et  G  annexés  au  décret  du 
26  août  1905,  le  préfet  doit  la  signaler  au  mi- 
nistère compétent  et  est  informé  par  les  soins 
de  ce  ministère  du  nom  du  candidat  mili- 
taire qui  devra  en  bénéficier  (Cire.  min.  int. 
Il  avr.  1906,  Bull,  int.,  p.  219). 

b.  —  Ordre  suivant  lequel  doivent  être  faites 
les  nominations. 

1036.  Les  nominations  doivent  être  faites 
dans  l'ordre  du  classement  adopté  par  la 
commission  et  transmis  par  elle  aux  mi- 
nistères et  administrations  intéressées  (L. 
21  mars  1905,  art.  73,  §  1 .  —  Conf.  L.  18  mars 
1889,  art.  24). 

1037- Pour  les  emplois  dont  les  militaires 
ne  peuvent  bénéficier  que  dans  une  certaine 
proportion  conformément  aux  tableaux  E,  F 
et  G,  le  libellé  de  la  nomination  doit  faire 
ressortir  qu'elle  est  conférée  au  titre  mili- 
taire ou  au  titre  civil  suivant  un  tour  régu- 
lièrement fixé  (L.  1905,  art.  l.i,  §  1).  —  11 
est  établi,  pour  chacun  de  ces  emplois,  une 
série  de  2,  3,  4,  5  ou  6  tours  de  nominations, 
suivant  que  la  proportion  réservée  aux  sous- 
officiers  est  d'un  demi,  d'un  tiers,  de  deux 
tiers,  d'un  quart,  de  trois  quarts,  des  quatre 
cinquièmes  ou  de  cinq  sixièmes  du  nombre 
de  vacances  ;  et  les  premiers  tours  appar- 
tiennent toujours  aux  sous-officiers.  C'est  ce 
que  décidait  l'art.  2,  §  1  et  2,  de  la  loi  du 
23  juill.  1897,  et  l'art.  73  de  la  loi  de  1905 
paraît  avoir  maintenu  ce  procédé  ;  cela  res- 
sort des  expressions  «  suivant  un  tour  régu- 
lièrement fixé  »  et  «  tour  appartenant  aux 
militaires  »  (Conf.  Rabanv,  p.  643;  Le  Noir, 
n»  1886).  —  Ainsi,  aujourd'hui  comme  sous 
la  législation  antérieure,  le  ou  les  premiers 
tours  appartiennent  toujours  aux  militaires, 
et  le  ou  les  derniers  tours  seuls  restent  attri- 
bués aux  candidats  civils.  Il  ne  conviendiait 
point,  par  exemple,  que,  pour  un  emploi  où 


les  trois  quarts  des  nominations  sont  ré- 
servés aux  militaires,  on  nomme  un  mili- 
taire au  premier  tour,  un  civil  au  second  et 
deux  autres  militaires  aux  troisième  et  qua- 
trième tours  seulement  (V.  Rapport,  de 
M.  Gadaud,  au  Sénat,  D.P.  97.  4.  66, 
note  3). 

1038.  Lorsqu'une  vacance  d'emploi  ne 
peut  être  imputée  au  tour  appartenant  aux 
militaires  .faute  de  candidat  classé  dans  cette 
catégorie,  la  vacance  est  dévolue  à  un  can- 
didat civil,  et  la  cause  en  est  mentionnée  à 
la  nomination  (L.  1905,  art.  73,  §  2.  —  Conf. 
L.  23  judl.  1897,  art.  2,  §  3).  -  Mais,  en- 
suite, le  premier  poste  dé  ladite  catéeorie 
qui  devient  vacant  doit  être  attribué  a  un 
candidat  militaire  (Le  Noir,  n»  1888;. 

1039.  L'e.vpression  nomination  corres- 
pond ici  au  lait  de  combler  un  vide  qui 
se  produit  dans  la  hiérarchie  d'une  admitiis- 
tration,  et  non  à  des  mouvements  ou  muta- 
tions dans  le  personnel.  Par  exemple,  pour 
les  emplois  de  percepteur  et  de  receveur-bu- 
raliste, les  nominations  à  des  vacances 
auxquelles  il  est  pourvu  par  voie  de  muta- 
tion dans  l'intérieur  même  du  service,  c'est- 
à-dire  par  la  nomination  d'agents  déjà  titu- 
laires u'un  emploi  similaire,  ne  sont  attri- 
buées à  aucun  des  tours  de  nomination  pré- 
vus par  l'art.  2  de  la  loi  de  1897  (aujonrd  hui 
l'art.  73  de  la  loi  de  190.5).  Dans  ce  cas,  il  est 
fait  mention,  dans  l'arrêté  de  nomination,  de 
l'emploi  dont  le  nouveau  titulaire  était  pré- 
cédemment pourvu  (Rapport  supplémentaire 
de  M.  le  sénateur  Gadaud,  D.P.  97.  4.  6(j, 
note  2.  —  Comp.  infra,  n»  1053).  —  Mais  on 
ne  saurait  tourner  la  loi  et  faire  échec  indi- 
rectement aux  droits  des  militaires,  notam- 
ment en  comblant,  par  voie  de  mutation  et 
par  la  nomination  d'employés  de  l'adminis- 
tration, des  vacances  dans  les  perceptions  de 
4«  classe,  alors  que  le  tour  de  nomination 
revient  à  des  sous-officiers  (Rapport  de  M.  le 
député  Bazille,  D.P.  97.  4.  66,  note  2.  —  V. 
dans  le  sens  de  ces  solutions.  Le  Noir, 
n»  1887). 

c.  —  Délai  entre  ta  nomination  et  ta  cessation  da  service 
mlliiaire  da  candidat. 

1040.  Les  nominations  aux  emplois  ne 
peuvent  avoir  lieu  plus  de  trois  mois  avant 
l'expiration  légale  du  temps  de  service  du 
candidat  (L.  21  mars  1905,  art.  74,  §  1).  — 
Cette  disposition  prévoit  le  cas  où,  des  va- 
cances se  produisant  et  tous  les  candidats 
libérés  étant  déjà  pourvus,  on  pourrait 
n'avoir  plus  à  nommer  que  des  militaires 
encore  liés  au  service.  Elle  admet  (jue  les 
ayants  droit  pourraient  être  nommés  a  l'em- 
ploi, alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  terminé 
la  durée  de  leur  rengagement;  mais  elle  fait 
en  sorte  que  les  cadres  ne  soient  pas  privés 
prématurément  des  candidats  ainsi  nommés 
iy.  Rapport  de  M.  le  député  Berteaux  du 
3  mars  1904,  D.P.  1905.  4.  63,  note  74). 

1041.  Par  l'expression  «  expiration  légale 
du  temps  de  service  »,  l'art.  74,  §  1,  vise 
seulement  les  candidats  liés  au  service  pour 
une  durée  déterminée,  c'est-à-dire  les  enga- 
gés et  rengagés.  —  Quant  au  commissionnés , 
dans  l'opinion  qui  les  admet  à  concourir 
pour  les  emplois  réservés  (V.  supra,  n»994j, 
à  quelle  époque  peuvent-ils  être  nommés  à 
ces  emplois '.'  Selon  M.  Carreau,  p.  492,  c'est 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  por- 
tant acceptation  de  leur  démission  (V.  supra, 
n»  891)  qu'ils  pourraient  être  nommés  ou 
qu'ils  seraient  autorisés  à  attendre  au  corps 
pendant  deux  ans  ou  un  an  leur  nomination 
a  l'emploi  (V.  infra,  n»  1059).  D'après  M.  Le 
NgiR,  n»  1899,  au  contraire,  les  commission- 
nés  pourraient  à  tout  moment  être  nommés 
aux  emplois  réservés. 

1042.  11  est  impossible  d'accorder  aux 
candidats  classés  des  sursis  de  nomination. 
Ils  ne  peuvent  obtenir  que  des  sursis  d'ins- 
tallation,  qu'ils   doivent    solliciter   directe- 


Tir.  2,  Chap.  4,  Sect.  5,  Art.  .4,  g  1. 
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ment  des  administrations  dont  ils  dépen- 
dront (Instr.  1"  cet.  1906,  §  12).  —  En  géné- 
ra), un  délai  d'un  mois  est  accordé  aux  can- 
didats nommés  pour  prendre  possession  de 
leur  emploi.  Ils  doivent  toutefois,  dans  cer- 
tains cas,  et  si  les  nécessités  de  leur  nouveau 
service  l'e.^igent,  rejoindre  leur  poste  dans 
un  délai  plus  court  [lliid.). 

1043.  Les  militaires  nommés  a  un  em- 
ploi civil  (tans  le  trimoslre  qui  précède 
l'échéance  de  leur  quinzième  année  de  ser- 
vice sont  placés  d'oflice  dans  la  position 
d'ahsence  et  envoyés  en  confié  sans  solde  à 
la  date  du  lendemain  du  jour  de  leur  en- 
trée dans  leur  nouvel  emploi  jusqu'au  der- 
nier jour  inclus  de  leur  quinzième  année 
de  service  (Cire.  14janv.  1907,  UulL  guerre, 
p.  77).  —  D'après  .M.  Le  Nom,  1899,  après 
leur  nomination,  les  candidats  engagés  ou 
commissionnés  doivent  être  mis  par  l'auto- 
rité militaire  à  la  disposition  de  leur  nou- 
velle administration  et,  jusqu'à  l'e.xpiration 
léL;iile  de  leur  temps  de  service,  placés  dans 
la  position  de  disponibilité;  ù  cette  époque, 
ils  sont  affectés  a  la  même  catégorie  des 
réserves  que  leur  classe  de  mobilisation. 
Quant  aux  commissionnés,  ils  cesseraient, 
dès  leur  nomination,  d'appartenir  au  ser- 
vice actif,  sans  même  avoir  besoin  de  don- 
ner leur  démission  de  commissionné.  —  Dé- 
cidé, au  contraire,  que  les  militaires  com- 
missionnés des  troupes  coloniales,  rapatriés 
par  anticipation  pour  occuper  un  emploi 
civil,  doivent  offrir  leur  démission  préalable- 
ment à  leur  embarquement  pour  la  France 
(Cire.  27  oct.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1920). 

d.  —  Publtcatton  et  compte  rendu  des  nomination». 

1044.  Les  nominations  sont  insérées, 
quelle  que  soit  l'autorité  dont  elles  émanent, 


au  .lournal  officiel  (L.  1905,  art.  73,  S  1. 
Conf.   L.  18  mars  1889,  art.  24  ;  L.  23  ju 


Ul. 


1897,  art.  1 ,  D.P.  97.  4.  60). 

Toute  nomination  non  insérée  au  Jour- 
nal officiel  est  nulle  et  non  avenue,  sans 
que  cette  nullité  puisse  être  opposée  aux 
tiers  (L.  1905,  art.  73,  §  3).  L'art.  2  de  la  loi 
de  1897  déclarait  également  nulle  et  entachée 
d'excès  de  pouvoir  toute  nomination  non  pu- 
bliée au  Journal  officiel  (V.  infra,  n»  10o4). 

.Mais  que  signifie  :  sans  que  celle  nullité 
}ntisse  être  opposée  aux  tiers  ?  Cette  expres- 
sion, qui  ne  ligurait  pas  dans  le  rapport 
de  M.  le  député  Berteaux  du  4  juill.  'i904, 
ni  dans  le  texte  de  l'art.  73  réservé  à  la 
2«  séance  de  ce  jour  par  la  Chambre  des 
députés,  a  été  ajoutée  par  la  commission  et 
lue  pour  la  première  fois  à  la  2»  séance  du 
5  juillet,  puis  adoptée  par  les  deux  Chambres, 
sans  qu'elle  ait  donne  lieu  à  aucune  explica- 
tion ni  discussion.  Elle  paraît  incompréhen- 
sible. Le  mot  tiers  ne  saurait  évidemment 
s'appliquer  à  l'administration  qui  a  fait  la 
nomination  et  ne  l'a  pas  fait  publier,  ni  à  la 
personne  nommée;  ce  sont  des  parties,  et  la 
nullité  leur  est  opposable  (V.  Le  Noir, 
n»  181)0;  R.MiANY.  p.  613).  —  Peut-être  les 
rédai-te'urs  ont-ils  eu  en  vue  les  actes  que 
certains  fonctionnaires  visés  au  tableau  E 
peuvent  accomplir  avec  ou  contre  des  tiers. 
Ainsi,  l'Etat  ne  pourrait  opposer  à  un  con- 
tribuable, qui  aurait  reçu  quittance  d'un 
percepteur,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la 
nomination  de  ce  percepteur  n'aurait  pas  été 
publiée  (Le  Noih,  n"  1890).  Mais,  à  l'inverse, 
le  tiers  contre  lequel  un  procès-verbal  est 
dressé  par  un  agent,  notamment  par  un 
commissaire  de  police,  pourrait  se  prévaloir 
de  la  liullilé  de  la  nomination;  car  la  loi 
porte  0  sans  que  la  nullité  puisse  être  oppo- 
sée aux  tiers  »,  et  non  «  par  les  tiers  »  (lU- 
BANV.  p.  644). 

1045.  Le  premier  payement  pourles  trai- 
tements alTérents  aux  emplois  prévus  aux 
tableaux  E,  F  et  G,  quelle  que  soit  l'origine 
des  titulaires,  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le 


mandat  fasse  mention  du  numéro  du  Jour- 
nal officiel  dans  lequel  la  nomination  a  été 
publiée  (L.  1905,  art.  73,  §4).  Cette  disposi- 
tion a  pour  but  de  mieux  assurer  la  publica- 
tion des  nominations  aux  emplois  réservés 
et,  par  suite,  de  faciliter  aux  intéressés  le 
moyen  de  faire  respecter  leurs  droits  (Ra- 
BANV,  p.  643).  Elle  s'applique  au  premier 
payement,  alors  même  que,  le  fonctionnaire 
renonçant  à  toucher  la  première  mensualité, 
ce  premier  payement  serait  allèrent  à  une 
mensualité  ultérieure  (Le  Noir,  n»  1891).  Sur 
la  manière  dont  les  ordonnateurs  secon- 
daire doivent  effectuer  la  mention  ci-dessus 
prescrite,  V.  Cire.  12  mars  1906,  Uull. 
guerre,  p.  320. 

1046.  En  présence  de  la  formule  impéra- 
tive  de  l'art.  73,  §  4,  l'agent  du  Trésor,  qui 
effectuerait  le  premier  payement  sans  que 
le  mandat  mentionnât  l'insertion  de  la  no- 
mination au  Journal  officiel,  serait  person- 
nellement responsable  de  la  somme  ainsi 
payée,  alors  même  que  l'ordonnateur  lui 
aurait  adressé  une  réquisition  à  cet  effet  (V. 
la  déclaration  de  M.  Crétin,  commissaire  du 
Gouvernement,  Sénat,  séance  du  11  juin 
1903,  Le  Noir,  n»  1891). 

1047.  Les  administrations  élrangires  à 
l'Etat  adressent  au  secrétariat  de  la  commis- 
sion de  classement  le  compte  rendu  des 
nominations  qu'elles  ont  faites  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent  (L.  1905,  art. 
73,  §  5).  Cette  disposition  vise  :  1"  les  admi- 
nistrations étrangères  à  l'Etat  qui  sont  indi- 
quées dans  les  tableaux  E,  F  et  G  :  déparle- 
ments, communes,  établissements  publics; 
2»  les  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux prévus  à  l'art.  71  (V.  infra,  n»«  1063 
et  s.  —  Conf.  Le  Noir,  n"  1892). 

1048.  Chaque  année,  le  président  de  la 
commission  adresse  au  ministre  de  la  Guerre 
un  compte  rendu  de  ses  opérations  faisant 
connaître  également  le  nombre  de  nomina- 
tions effectuées  dans  les  différents  emplois. 
Ce  compte  rendu  est  inséré  au  Journal  ofji- 
ciel  et  annexé  au  compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement  adressé  chaque  année 
par  le  ministre  de  la  Guerre  aux  deux 
Chambres,  en  exécution  de  l'art.  95  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (Même  loi,  art.  76). 
Cet  article  correspond  à  l'art.  11  de  la  loi 
du  24  juill.  1873  et  à  l'art.  27  de  celle 
du  18  mars  1889.  De  sa  combinaison  avec 
l'art.  95,  il  ressort  que  le  compte  rendu  de 
la  commission  de  classement  doit  être  trans- 
mis au  ministre  avant  le  30  juin  (V.  infra, 
n"  1227). 

0.  —  Lettres  davis  de  noniination  ;  acceptation 
ou   refus  d'emptoi. 

1049.  Les  lettres  d'avis  de  nomination 
aux  emplois  sont  transmises  par  l'autorité 
militaire  aux  bénéficiaires  intéressés.  Ceux- 
ci  sont  invités  à  faire  connaître  par  écrit  au 
ministre  de  la  Guerre,  dans  le  délai  de  dix 
jours  ù  compter  de  la  remise  de  la  lettre, 
s'ils  acceptent  ou  refusent  l'emploi;  passé 
ce  délai,  ils  sont  considérés  comme  acceptant 
(Instr.  1"  oct.  1906.  §  13-1"  et  2»).  —  l'out 
militaire  nommé  à  un  emploi  est  définitive- 
ment rayé  des  listes  de  classement,  du  jour 
de  sa  nomination  à  cet  emploi,  qu'il  l'ac- 
cepteou  qu'il lerefuse, puisque,  d'après  l'art. 
72,  §  6,  de  la  loi  de  1905,  chacun  des  can- 
didats n'est  désigné  que  pour  un  seul  emploi 
(Même  instruction ,  §  IS-*").  —  Un  candidat 
qui  a  été  nommé  à  un  poste  ne  peut  plus 
concourir  pour  un  autre  poste,  bien  qu'il  ait 
abandonné  celui  auquel  il  avait  été  nommé 
(Cons.  d'Ef.  14  févr.  1908,  D.P.  1909.  3.  78). 

f.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  contre  tes  nominations. 

1050.  —  l.  Qualilé  pour  foi-mer  le  re- 
cours ;  Moyens  de  recours.  —  .\ux  termes  de 
l'art.  73,  §  6,  delà  loi  de  190.Î,  qui  consacre. 


ou  rengagés,  le  principe  admis  au  profit  des 
sous-oHiciers  par  l'art.  24,  §  4,  de  la  loi  du 
18  mars  1889,  les  militaires  régulièrement 
inscrits  sur  les  listes  de  classement  peuvent 
porter  devant  le  Conseil  d'Etal  statuant  au 
contentieux  leurs  réclamations  contre  les 
décisions  des  autorités  compétentes  qui 
auront  nommé  des  titulaires  à  des  emplois 
sans  tenir  compte  de  leur  ordre  de  classe- 
ment ou  de  la  proportion  exclusivement 
attribuée  aux  candidats  militaires.  —  Cette 
disposition  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer  la 
règle  de  jurisprudence,  d'après  laquelle  leg 
personnes,  en  faveur  desquelles  les  lois  ou 
règlements  réservent  certains  emplois,  peu- 
vent former  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir contre  les  nominations  irrégulièrement 
faites  au  mépris  de  leurs  droits  (Le  Nom, 
no  1893;  Piaba.nv,  p.6'i4.  —  V.  Conseil  d'Etat). 
1051.  Pour  éviter  des  réclamations  non 
fondées,  les  candidats  peuvent  exposer  préa- 
lablement au  ministre  de  la  Guerre,  par  la 
voie  hiérarchique,  le  sujet  de  leur  plainte;  si 
celle-ci  est  reconnue  fondée,  le  ministre  en 
saisit  l'administration  compétente.  Mais  cette 


plainte  facultative  n'interioiiiiit  pas  le  délai 

1906,    §  12.   - 

V.  infra,  n»  1057). 


de   recours  (Instr.  \"   oct.   11) 


1052.  Le  recours  n'est  ouvert  qu'en  fa- 
veur dos  ntililairts  régulièrement  inscrits; 
eux  seuls  ont,  en  effet,  un  intérêt  légitime 
à  l'annulation  de  la  nomination  irrégulière. 

1053.  Un  sous-oflicier  retraité  admis  sur 
la  liste  de  classement  des  candidats  pour 
remploi  de  commis  expéditionnaire  dans  un 
ministère  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  sans 
qualité  pour  demander  l'annulalion  de  déci- 
sions ministérii'lles,  qui  ont  nommé  ...  soit 
des  commis  antérieurement  à  la  date  de  son 
classement  (Cons.  d'Et.  3  août  1900,  D.P. 
1908.3.  28);  ...  Soit  un  rédacteur  aux  fonc- 
tions de  caissier  auxquelles  le  requérant  ne 
pouvait  être  appelé  en  vertu  de  son  classe- 
ment (iMème  arrêt);  ...  Soit  des  commis 
d'ordre  par  permutation  avec  des  agents 
en  fonctions  (  Même  arrêt.  —  Comp.  supra  , 
n"  1039). 

1054.  Dans  le  cas  oij  le  tableau  des 
emplois  réservés  aux  sous-ofliciers  men- 
tionne en  termes  généraux  un  emploi  d'une 
catégorie  déterminée,  l'Administration,  pour 
dénier  leur  droit  à  certains  postes  compris 
dans  cette  catégorie,  ne  peut  se  fonder  sur 
ce  que  ces  postes  exigent  des  aptitudes  spé- 
ciales que  ne  possèdentpas  les  sous-officiers 
(Cons.  d'Etat,  24  mai  1901,  D.P.  1902.  3. 
1(X),  et  la  note  5).  —  Ainsi,  un  sous-oflicier 
rengagé,  classé  le  premier  sur  la  liste  publiée 
au  Journal  officiel  pour  être  nommé  em- 
ployé dans  un  des  forvices  de  l'Institut,  est 
recevable  et  fondé  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir  :... 
de  la  décision  nommant  employé  de  l'Insti» 
tut  un  candidat  civil,  alors  que  cette  nomi-- 
nation  n'a  fait  l'objet  d'aucune  insertion  au 
Journal  officiel  et  que  le  lourde  nomination 
appartenait  aux  sous-officiers  (Même  arrêt); 
...  Notamment,  de  la  décision  nommant  un 
employé  au  secrétariat,  l'expression  «  em- 
ployés à  l'Institut  I)  comprenant  tous  les 
employés  des  divers  ser\ices  de  l'Institut 
qui,  aux  termes  des  règlements  en  vigueur 
clans  cet  établissement,  ne  sont  pas  l'objet 
d'une  qualification  spéciale  (Même  arrêt). 

1055.  Les  droits  conférés  par  la  loi  aux 
militaires  classés  sont  si  absolus  qu'il  ne 
peut  être  fait  obstacle  à  leur  exercice  même 
par  un  règlement  d'administration  publique. 
Jugé  que,  la  loi  du  18  mars  18S9  avant 
réservé  aux  sous-ofliciers  les  trois  quarts 
des  emplois  d'expéditionnaires  au  ministère 
de  l'Agriculture,  sans  distinguer  entre  les 
directions  dont  ce  ministère  est  composé, 
un  ancien  sous-oflicier  classé  pour  cet  em- 
ploi était  fonilé  à  demander  l'annulation  de 
nominations  faites  à  rencontre  de  ses  droits 
dans  la  direction  générale  des  Eaux  et  Forêts, 
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nonobstonl  la  disposition  du  règlement  dad- 
miuiï  ralion  publique  concernant  le  oer- 
sonnel  central  du  ministère  portant  que  le. 
expéditionnaires  de  celte  direction  gLérale 
son  recrutes  exclusivement  parmi  ils  brkra- 
d.ers  sédentaires  du  service  extérieur  (Cons 

tiiÉI"^  t'OO,  O.P.  19ue.  3.  -iS).  ' 
nn?  .  ''^^"^'^"'■P'<:'ionavaitprésenlé 
un  amendement  tendant  à  attribuer  al,  m  ! 
nistre  de  la  Guerre  le  droit  de  former  un 
recours  devant  le  Conseil  dEtat,  toutes  lés 
fois  que  sais.,  soit  des  réclamations  d  rec  es 
de  sous-officers,  soit  de  celles  de  la  comrail- 
m?"es'  '■',f7.^'^/iTéS"larités  gravesTomi- 
mises  par  I  Administration,  1  le  iuirerait 
utile  dans  lintérèt  même  de  a  lo"  r. 
amendement   fut   retiré.    M.    le    contrôle,  r 

ne  saurait  former  un  pourvoi  conlie  un 
autre  ministre,  et  avant  ajouté  que  e  Go  .- 
vernement  _avail  mis  à  lëlude  une  sanc Uon 

lion'  Î^-P.,)*^-  *•  62.  note  73i.  Cette  sanc- 
tion    a    ete      en    elTet,     donnée,    avant   la 

du"'-;^  „'''^"'"-^-»i°«-  P^r  'a  commiss.on 
du  Sénat,  qui  a  iniroduit  dans  jart  73  les 
parasraphesSet  t(V.  supra,  n«  104iet  1045) 

..„„.       .  ■  '■««^«"'•s  au   Conseil  d'Etat 

contre  les  nominations  est  aujourd'hui  e 
deux  mo,.,  confoi-mément  au  principe  "énï 

6  8  ,  )'.f  I  '•"!,'  ''fo'"''-  -  Daprés  lart.  24, 
S  8,  de  la  loi  du  JS  mars  1889.  le  délai  de 
recours  ava.t  pou,-  point  de  départ  la  nott 
ficat.on  au  ministère  de  la  Gue/re  de  la  Hs te 
des  nom,nations.  Cette  disposition  n'a  4nt  I 
pas  ete  reproduite  par  la  loi  de  1905,  le  Jéla 
de    recours   court   actuellement,    selon    iS 

?>",ufll  r^^^'n  F''  '■^'•'-  "  "^  décret  d1 
f^  jui  1.  jSOtj  et  la  jurisprudence,  à  partir  du 

iles'  I^J?  a"°d"''"°';  Vl  P"''e^  i^tTr^- 
f'art;  "^.f -^-.''"'';  soit  de  la  publication  de 
I  acte  de  nomination  au  Journal  officel  oui 
cons.itue  une  notification  générale,  sokde^"a 

ITIITZ  |""1".''"«"«=.,  ^'  '^^  nomination 
n  a  pas  ete  insérée  au  Journal  of/iciel  I  Lf 
N'.i.n,  n»  1895;  Habany,  p.  645) •  à  défaut  Hp 
m-lihcation,  à  partir  di  ^ouriù  les  parties 
intéressées  ont  eu  connaissance  de  la  nomi- 

iol^,"-'^^'  P-  ^^^-  ~  ^-  (Conseil  d"E,an. 

,  .r,;  ■•  ■     ,'?  P'"""™'^  sont  dispensés  de  lin- 

*jk    aJ-fTl  ",%«^°^«'.«"  Conseil  d'Etat  (L. 

Ir^.r'  ^  '.■  Cette  disposition  n'est  que  l'ao- 
phcalion  de  la  règle  générale  relative  aux 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Les  pourvois 
dont  11  s'agit  sont,  pour  le  même  mot'^renrï 

&!  n"  ?-'^'''  i"^'^  ^""'"is  au  droit  d^ 
nmbre  (L.  1.  avr.  1906,  art.  4.  -  V.  Co^sîtl 


nés  jusqu'à    leur   nomination   à   un   emoloi 

ciil"  :f'  z"i^  '>;'■'  ''"'  "•''  si.t"tV- 

cien.  qu,   ont   ete   classés   pour  un    emoloi 

d"p  'im'-î^".'-  V'r  '*^^'  '"  ^t  ^4^0  s 

u.f.  lyub.  3.  92.  et  la  note  1-2]  •  Maiî  mi^ 
an1'^"h  'P^  'a  décision  minisiérienê M^'j 
non  cliT-  h'""  '"  ^'^'"^■"'^  '»■"»  ^ous  offîc  er 
a  é^é  classé  ;.*""■'■•  'r  ■'■'"'P^'  ''  sous-offioier 
?eîé^  ,l!.n;/n  .''"  ?  l^P^'J^  où  il  a  renou- 
velé sa  demande  il   figurait  encore  sur  les 

I  annn^l'i  ^"^  solutions  nous  paraissent  encore 
applicables  sous  1  empire  de  l'art.  7i    S  ■>   de 
la  loi  de  1905     qui  concerne  uniquem'en 
d  après   nous,   les   camUdals  cWs   wr  la 
commission   de   classement  (Comp    .^^^'-a 
?.ni  I  *'  '"^"  ''"«  '^«'  article  ne  le  dise  pas 
formellement,  et  non  tous  les  candidats  rem 
passant  les  conditions  requises  pour  sollicT- 
ler  un  eniploi  réservé.  Cela  résulte  de  la  cor- 
lof  dé°Ls9  r-  't'  §  '■  ^^■^'=  '■"'•  20  d^L 

loi  ae  l«89,  de  sa  place  après  l'art  73  oui  iip 
s  occupe  que  des  candidats  classa  et^ëni 
de  l'arTTl''-'"''";  '''"'  '^  "ernier  paVa.jrapl  o 
de  'ar  ic  eV  'ï'',"r'  P"?SrBphe,  inséré  I  la  lin 
ae  I  article  relatif  au  classement,  concerne  les 
,  candidats  non  encore  classés  V  "ouîefo  s 
contra  :  U  Noir,  n»  1901).    ^       louteiois, 

aJ,?^^'    ^^"^^  1"^  '<*  sous-officier  ren- 
gage, reconnu  apte  à  deu.x  emplois,  qui  n'a 

S'est'na^f^n  r' •'  ''"^"'^   "  ^^'^  n^raé 
ne,,t  pas  fonde  a  soutenir  qu'ayant  déclaré 
sa  prelerence  pour  l'autre  emploi,  tant  qu'i 

fice^/rari°"r?'^rTP',''i'  "  adroit  au  blné 
Uce  de  1  art    20  de  la  loi  du   18  m.irs  lS8-t 

des'son  ^fr'°'  ''^'''^-  ^«"J'^'^ent  en  faN^ur 
aes    sous-officiers    qu.    n'ont    été    nourxn^ 

ârims^r,''-',  '^T"-  ''■^'-  14  févrP.°19^ 
ninc   ,   •       ■>■(''•■  ~  '^'^'s  cette  solution  n'est 

?haoueTan  r  "1'  ^"^^P'ib'e  d'application 
Chaque  candidat  ne  devant  plus  être  classé 
que  pour  un  seul  emp,.,  ,v.  ïu^a,Zmi) 


r^n?w  ?■  *^"  '^^^  dinsutrisance  d'emplois,  les 
candidats  sont  autorisés  à  attendre  au  corps 
leur  nomination  à  l'emploi  qu'ils  ont  solT 
c  te  ou  accepté  :  pendant  deux  ans  s'il  s'a"  t 
s'irs'a'Td'u'n"  '='".'^".^'  P^^ndantun  an' 
UbiLl'G.tS.  cT?  °s'  itsolit'at"  ^r  ^^ 
coramissionnés,  continuent  à  faireTeûf  ser- 
vice et  ne  sont  pas  remoiacés  dans  leur  .-rade 
ou  emploi  militaire  (L.ai  ma,^  1905,  Irl-^ 
Si).  l'''S":spûsUions  correspondent  à  l'art   9/i 

ne    .isait   que   les   sous-officiers   comulant 

aptes'Vrui.'Ll'"'"-  """•^''■'^  et  rro'nnus 
aptes  a  !  un  des  services  civils,  et,  d'autre 

part,  leur  permettait  l'attente  au  corps  ,  s! 
droU  "<?,™"V'"°"  à  laquelle  Us  avaient 
uroit.   -  .Sur  I  impossibilité,  pour  ces  corn 

"^f-rn^a^f  °'""""-  "'^  '•à-nce,^ent"'"v. 

.a;«i^:!?."U'eT'?lc^uîté''^re'r^«st^? 
an  corps  comme  sous-officiers  commission- 


E.  —  Cessaïf  .    \  jiercice  d'emploi. 

1062  bis.  Le  fait  qu'un  sous--officier  a 
été  reconnu,  parla  commission  de  classe- 
ment, apte  a  un  emploi  ne  fait  pas  obstacl 
a  ce  quil  soit  ultérieurement  privé  de  ce^ 
emploi  dans  les  conditions  prévue?  par  les 
règlements,  notamment  par  suite  de  licen 
c.emenl  a  raison  d'infirmités  le  mettan  dins" 
1  impossibilité  de  remplir  cet  emp loiTCons 
d  Et.  15  mai  1908,  D.P.  1909.  3   135°!  ' 

•ï  "2.  —  Emplois  industriels 
.    ou  commerciaux. 

cnnfîf  ?;;'^"''"°''  entreprise  industrielle  ou 
commerciale  ne  peut  obtenir  un  monopole 
ou  une  subvention  de  l'Etal,  du  départemem 
ou  de  ,a  commune,  qu'à  la  condition  de  ré- 

^"^.<^.^.3""n9*'°s  militaires  remplissant  les  ' 
conditions  pi-evues  à  l'art.  69  de  la  loi  du  ' 
21  mars  1905  un  certain  nombre  d'emp°ôis  à 

w  od  V'-,Ce»e  disposition  pe  diflêre  de 
i^iii^  •''''  ^  '°'  d"  18  mars  1889  qu'en  cl 
qu  elle  vise  les  c<  anciens  militaires  "emplis! 
sant  les  conditions  prévues  à  l'art.  69?  V 
supra,  n-  9di  et  s.),  alors  que  l'art  29 
ne  stipulait  qu'en  faveur  des  «  anciens  sous^ 
officiers  ».  -  Son  application  est  réidée  par 
Un^uction    du    8    ^ct.    1906    {y^sup^r^^ 

1064.  L'art.  71  a  notamment  en  vue  les 
compa;ïnies  de  chemins  de  fer.  de  tram"vavs! 
d  omnibus  les  autres  entreprises  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,  les  compagnies 
concessionnaires  de  l'éclairage  au  saz'où  1 
électricité,  de  distribution  d'énergie  élec- 
triq.,e  d  eau.  etc.  (Le  No.r,  nol8S6rRABA.Nv, 
^ésMliin?^  f-  disfMsitions  réglementaires 
résultant  de  cahiers  des  chargel  ou  de  con- 


ventions avec  le  ministre  de  la  Guerre   en  ce 

t'  h  BanSue  d  TP^^^'""  de  ch'Tmins  dl 
V  R,w;  ^^  de  France,  le  Crédit  foncier 
\  .  BuU.  pite,-re,  E.  M.  n»36,  ».  0-^4  ets   -  V 

lois"-  'YT  !'-^'  P-  21^2 :  1910.%.  m. 
-,'"**•."  1-  ^fgli's  générales.  —  Rien  n» 
soppose  a  ce  que  les  candidats  aient  qûiié 

ss:"n5'èi'.f  jur»-™ -"™p" 

1066.  Les  dossiers  des  candidats  en  acti 
vite  de  service  sont  établis  par  les  cl"efs  dl 
corps  ou  de  service.  Ils  comprennent  \l 
demande  du  candidat;  une  copie  de  son  et 't 
sgijaletique  et  des  servies;  un  certificat  de 
.site  médicale  :  une  nste  établie  par  le  chef 
de  çorus  ou  de  service  sur  la  tenue,  ïa  mora  ité 
et  a  conduite  du  candidat:  les  wp^es  des 
diplômes,  brevets  ou  certificalTq^'^  uî  ont 
ete  deInTes.  Les  dossiers  des  candidats  lihé 
res  du  service  sont  établis,  dans    es    uéim  I 

sSb^'  ""on  T:  '?  ■''"•'•?'  ^<"»™"ndan  "  : 
suDttiMsion  de  région  où  e  candidni  P=t 
domicilié  (Instr.  1906,  art.  1  et  5:    Ces  dof 

lif^epHu^-îi-j^i-^ilE; 

^r^s^rS^^^eï^^dmini^r;: 

doit  être  informé  soit'desVngemTts'de 
grade  ou  de  position  des  militaires  en  activié 
de  service,  soit  des  ctianïements  d'adrise 
des  militaires  libérés  (Ibid..  art.  3  et  5t 
,.,„'~-''^^'^^^'''^''>^'^^^>^  militaires 
quatre  ans  de  service.  -  Les  candidate  re- 
connus aptes  par  les  entreprises  ii,t°r.ssées  à 
emploi  qu'ils  sollicitant  s^nt  nommes  direct 
tement  par  ces  entreprisas  (Instr.  8  oc!   1^16, 

cJ«^?„V,7ii'"  ^"'^'"^  spéciales  aux  sous-of/i- 
d^Zr,P^^^,^'  '^•'"'P''""  ««  '^'Oins  dix  ans 
sous  ojiK.ei.  -  Le  ministre  de  la  Guerre 
établit  pour  chaque  entreprise,  une  liste  XI 
I  cft°és  eM'a'r  '"di-^ation'.les  emplolUont 
cites,  et  1  adresse  aux  compagnies  ou  admi- 
nistrations intéressées  Mustri  8  oct  im. 
w.h  1"  i~  -  sous -officiers  candidats  su- 
bissent les  épreuves  prévues  oar  les  roole- 

TeSes  S'';?™P^?""''""'dn,inistrationsin.é- 
sofn^S.  I  '°°.'  reconnus  aptes  aux  emplois 
soUicites   leurs  demandes  sont  soumises  à  la 

ae  lyuo.  Cette  commission  arrête  oour 
chaque  emploi,  la  liste  définitive  de  classe- 
ment et  la  not.fie  aux  compagnies  0,1  ad  ml 

,'rti'«"T  <'"'"■■  ^^^'  a'I   ^'  8  et  9i 
1069.  Les  nominations  sont  faites  direc- 
tement par  les  compagnies  ou  admin  slra- 
10ns    en  suivant  1  ordre  du  classement,  au 
fur  «a  mesure  des  vacances  attribuées  aux 
candidats   sous -officiers   ainsi    classe's     Ce^ 
rnhfj  r  '  °'J'  "°  droit  de  préférenée'po.ir 
obtention  des  emplois  résen^és  aux  m  il  - 
,  Uires  rengages,  gradés  ou  non,  comptaul  au 
moins  quatre  ans  de  service  ;  l'ordre  de  cas- 
aZTiZi  observé    pour  ces   nominatiins 
(instr.    1906,    art.    10  et  11).    —    Quant   au 

pZ,^no  mf."  "'"'''''  °°'"-°^"ons,  X.su. 

AfT.   5.    -  CONCESSIOXS    DE  TBRRES  EN   ALfiÉ- 

ni-  ,^»,?^^'*    '■'^^    COLONIES   Al).\    MILITAIRES 
DE  L  ARMEE  COLOXIALE. 

1070.  Les  sous-officiers  des  troupes  colo- 
niales qui  se  retirent  après  huit  an»-  de  ser- 
vice dans  ces  troupes,  et  les  caporaux,  bri^I 
gadiers  ou  soldats  de  ces  mêmes  troupes  qui 
se  retirent  après  quinze  ans  de  service,  dont 
dix  dans  1  armée  coloniale,  peuvent,  s'ils 
sont  maries  ou  veufs  avec  enfants  et  s'ils  e. 
s?iH  'f^,de'"3".'ie,  recevoir,  dans  l'année  qui 
suit  leur  libération,  un  titre  de  conc«. 
sion  sur  les  t.-rres  disponibles  en  Algérie  et 
dana  les  colonies.  Cette  concession  leur  est 


TiT.  2,  Cii.M'.  5,  bi'.cr. 


1,  §  1- 
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accordée  dans  les  mêmes  cuiidilions  que 
celles  qui  sont  faites  aux  autres  roluns  (L. 
21  mars  1905,  art.  77).  Cet  article  a  pour 
oripioe  l'art.  31,  S  3i  de  la  loi  du  18  mars 
1889  ft  lart.  2,  §  2,  de  la  loi  du  30  juill.  18i« 
(D.P.  9i.  4.  42).  -  On  ne  voit  guère  les 
avantages  que  l'art.  77  otl're  aux  militaires 
de  l'arméo  coloniale,  puisqu'ils  ne  peuvent 
obtenir  des  concessions  que  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  sont  faites  aux 
autres  colons  (V.  Observations  de  .M.  le  séna- 
teur Isaac,  U.I'.  19U1.  3.  43,  note  1  ;  Le  Nom, 
n»  1923).  —  Sur  l'application  de  l'art.  77,  Y. 
Instr.  1"  oct.  19C0,  §21. 

Chap.  3.  —  DispoUtions  pénales. 

1071.  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  du 
21  mars  1905  prévoient  ;  1»  les  fraudes  et 
abus  d'autorité  ayant  pour  but  d'écliapper  h 
la  loi  du  recrutement;  2»  l'insoumission 
(art.  83  à  85)  ;  3»  le  défaut  de  déclaration  des 
jeunes  marins  relative  à  leur  radiation  de 
l'inscription  maritime  (art.  80);  4»  la  tenta- 
tive (art.  87)  ;  5"  les  circonstances  atténuantes 
(art.  88). 

SECT.  1".  —  Délits  punis  par  la  loi 
du  21  mars  1905. 

J  1 '.  —  Fraudes  et  manomvres  ayant  pour 
objet  l'omission  sur  les  tableaux  de  recen- 
scDient,  la  )ion-coniparulion  devant  le 
coitseil  di'  revision,  l  obtention  d'exemp- 


1072.  Cis  infractions  suul  prévues  par 
l'art.  79  de  la  loi  du  21  mars  190o,  qui  repro- 
duit presque  textuellement  l'art.  69  de  la  loi 
du  1,T  juill.  1889  et  l'art.  60  de  la  loi  du 
27  juill.  1872,  lesquels  avaient  pour  origine 
l'art.  38  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

1073.  —  1.  Omission  frauduleuse  sur  les 
tableaux  de  recensement.  —  Toutes  fraudes 
ou  niano:uvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de 
recensement  sont  déférées  aux  tribunaux 
ordinaires,  c'est-à-dire  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  (L.  1905,  art.  79,  §  1.  — 
Coiif.  !..  1889,  art.  6'.>,  §  1). 

1074.  Pour  que  l'art.  79  soit  applicable,  il 
est  nécessaire  que  les  agissements  aient  eu 
lieu  de  mauvaise  foi,  la  loi  ayant  employé 
les  mots  a  fraude,  manœuvre  ■>,  qui  exigent 
implicitement  la  mauvaise  foi.  —  A  défaut 
de  fraude  ou  manœuvre  caractérisée,  ne  sont 
passibles  de  peines  correctionnelles  :  ...  ni 
le  jeune  homme  qui  a  volontairement  omis, 

fendant  plusieurs  années,  de  se  déclarer  à 
autorité  municipale  de  sa  commune,  et  ce 
malgré  le  mensonge  qu'il  a  fait  plus  tard  au 
maire  en  lui  affirmant  qu'il  avait  satisfait  e'i 
la  loi  du  recrutement  (Xîmes,  11  juin  184t), 
U.  282-1»);  ...  Ni  les  jeunes  gens  appelés 
pour  le  recrulemeni,  qui  n'ont  pas  fait  leur 
déclaration  au  maire  de  leur  commune  et 
ont  été  ainsi  omis  sur  la  liste  du  recense- 
ment annuel  (Cr.  6  aoiit  1841,  R.  282-2''). 

1075.  Les  auteurs  ou  complices  sont  punis 
des  mêmes  peines  (L.  1905,  art.  79,  ^  3.  — 
Conf.  L.  1^,  art.  69,  §  3).  Cette  d'isposi- 
tiou  vise  les  diverses  infractions  prévues  par 
l'art.  79.  Les  caractères  de  la  complicité  sont 
définis  par  l'art.  60  C.  pén.  (V.  Complice). 

1076.  Si  le  jeune  homme  omis  a  été  con- 
damné comme  auteur  ou  complice  de  fraudes 
ou  manœuvres,  les  dispositions  des  art.  15  et 
16  de  la  loi  de  1905  lui  sont  appliquées  (L. 
1905,  art  79,  §  4).  Ce  paragraphe,  identique 
à  la  première  partie  de  l'art.  09,  §  4,  de  la 
loi  de  1889,  n'en  reproduit  pas  la  disposition 
finale  :  «  lors  des  premières  opérations  de 
recensement  qui  ont  lieu  après  l'expiration 
de  sa  peine.  »  Il  en  résulte  que  l'omis  con- 
damné en  vertu  de  l'art.  79,  §  1,  comme 
l'omis  non  condamné,  doit,  sans  attendre 


1  expiralion  de  sa  peine,  être  in.scril  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est 
appelée  après  la  découverte  de  l'omission 
(art.  15).  Il  doit  être  annoté  par  le  conseil  de 
revision  comme  devant  être  incorporé  dans 
les  troupes  coloniales,  et  il  peut  être  envoyé 
aux  colonies  (art.  10,  S  12,  al.  3-1»).  11  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été  admis  à 
bénéficier  de  la  loi  de  sursis,  ce  bénéfice  ne 
s'étendani  pas  aux  peines  accessoires  (Lk 
Noir,  n°  1940].  —  .Mais  l'omis  condamné 
n'est  incorpore  qu'après  l'expiration  de  sa 
peine  (V.  supra,  n»  532). 

1077.  —  H.  Non-cmi\parutiùn  fraudu- 
leuse devant  le  conseil  de  revision.  —  Sont 
déférés  aux  tribunaux  correctionnels  et  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite  d'un 
concert  frauduleux,  se  sont  abstenus  de  cora- 

?araître  devant  le  conseil  de  revision  (L. 
905,  art.  79,  §  2-1°.  -  Conf.  L.  1889, 
art.  69,  §  2-1»).  —  Ce  délit  suppose  donc 
nécessairement  deux  éléments.  Il  faut  : 
...  1»  qu'il  y  ait  eu  un  concert  frauduleux, 
c'est-à-dire  une  sorte  de  complot,  soit  entre 
appelés,  soit  entre  des  appelés  et  des  indivi- 
dus non  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  l'année  courante;  2»  Que  ce  concert 
frauduleux  ait  été  suivi  d'effet  à  raison  de  la 
non-comparution  des  appelés  devant  le  con- 
seil de  revision  (Le  Nom,  n»  1933;  R.\bany, 
p.  654).  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  la 
constitution  du  délit,  que  tous  les  appelés 
qui  ont  participé  au  concert  frauduleux  se 
soient  abstenus  de  comparaître;  il  suffit  de 
l'abstention  de  plusieurs  on  même  d'un  seul 
d'entre  eux  (Le  Noir,  n»  1933j. 

1078.  —  III.  Obtention  frauduleuse 
d'exemptions.  —  Les  jeunes  gens  qui,  à 
l'aide  de  fraude  ou  manœuvres,  se  sont  fait 
exempter  par  un  conseil  de  revision,  sont 
déférés  aux  tribunaux  correctionnels  et 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en 
cas  de  faux  (L.  1905,  art.  79,  §  2-2°.  —  Conf. 
L.  1889,  art.  69,  §  2-2»,  qui  toutefois  pré- 
voyait, en  outre,  l'obtention  frauduleuse  de 
dispenses). 

Jugé,  sous  la  législation  antérieure  :  ...  que 
le  père  qui  avait  profité  des  erreurs  qui  se 
sont  glissées  dans  l'inscription  de  son  fils 
sur  les  listes  de  recensement,  pour  sous- 
traire ce  fils  au  service,  en  usant  de  cer- 
tificats qui  s'appliquaient  à  un  autre  indi- 
vidu, était  passible  des  peines  portées  par 
les  art.  4  de  la  loi  du  24  brum.  an  6,  et 
13  de  celle  du  17  vent,  an  8  (Cr.  3  févr. 
1813,  R.  285-3°.  —  Comp.  Cr.  13  juin  1812, 
ibid.,  285-2»);  ...  Que  la  déclaration  d'un 
tuteur  à  un  conseil  de  revision,  que  son 
pupille  était  l'ainé  d'orphelins  de  père  et  de 
méie,  bien  qu'il  eût  un  frère  plus  âgé  que 
lui,  déclaralion  qui  avait  eu  pour  résultat  le 
renvoi  du  pupille  dans  ses  foyers  après  un 
an  de  service,  constituait  une  fraude  ou  une 
manœuvre  réprimée  par  l'art.  69  de  la  loi  de 
1889,  alors  que  ce  tuteur  avait  produit  à 
l'appui  de  sa  déclaration  un  certificat  de  trois 
pères  de  famille,  et  qu'il  n'avait  d'autre 
motif  de  croire  au  décès  du  frère  que  l'ab- 
sence de  ses  nouvelles  pendant  plusieurs 
années;  qu'il  importait  peu  que  le  décla- 
rant eût  été  étranger  à  la  rédaction  de  ce 
certificat,  dès  l'instant  que  sa  déclaration 
avait  seule  entraîné  la  signature  des  trois 
pères  de  famille,  qui  ne  connaissaient  nulle- 
ment la  situation  du  jeune  conscrit  (Besan- 
çon, 10  mai  1893,  D.P.  95.  2.  98);  ...  Mais  que 
le  pupille  lui-même,  qui  n'avait  eu  connais- 
sance de  son  inscription  comme  aîné  d'or- 
phelins qu'après  le  tirage  au  sort,  et  qui 
avait  pu  croire  que  la  dispense  lui  était  légi- 
timement acquise,  ne  pouvait  être  puni 
comme  complice  de  la  fraude  (.Même  arrêt). 

1079.  En  réservant  l'application  de 
a  peines  plus  graves  en  cas  de  faux  » , 
l'art.  79,  §  2-2»,  de  la  loi  de  1905  se  réfère 


aui  articles  du  Code  pénal  concernant  le 
faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques 
(art.  145  à  147),  l'usage  a'actes  faux  (art.  1-48), 
la  fabrication  et  l'usage  de  faux  certificats 
(art.159à162.— V.Fauar).  — Jugéquele  père  de 
famille  qui,  pour  faire  exempterl'undesesfils 
comme  ayant  un  frère  aîné  sous  les  drapeaux, 
produit  un  étal  inexact  de  la  famille  certifié 
par  trois  pères  de  famille  et  approuvé  par  le 
maire,  et  dissimule  l'existence  d'un  second 
fils  piécédemment  exempté  pour  le  même 
motif,  commet,  non  une  simple  fraude  en 
matière  de  recrutement,  mais  un  faux  en 
écriture  authentique;  qu'il  en  est  de  même 
du  fils  qui  concourt  dans  son  intérêt  à  cet 
acte  frauduleux  (Cr.  règl.  de  juges,  23  avr. 
1><59,  D  P.  59.  1.188);. ..Que,  lorsqu'un  indi- 
vidu s'est  fait  exempter  du  service  militaire 
à  l'aide  d'un  certificat  contenant  l'atlestal ion 
de  motifs  faux,  les  signataires  de  ce  certificat, 
et  celui  qui  en  a  fait  sciemment  usage  ne 
peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  pour 
crime  de  laux,  sur  le  motif  que  le  certilicat 
était  entaché  d'irréçulariiés  manifestes  qui 
devaient  le  faire  rejeter  par  le  conseil  de 
revision,  et  le  mettaient  ainsi  hors  d'étal  de 
préjudici«r  à  des  tiers  (Cr.  5  juin  183,'>, 
R.  284). 

1080.  Le  jeune  homme  indûment  exempté 
est  rétabli  en  tête  de  la  première  partie  de 
la  classe  appelée,  après  qu'il  a  été  reconnu 

3 ne  l'exemption  avait  été  indûment  accor- 
ée  (L.  190o,  art.  79,  §  5).  Cette  disposition, 
qui  reproduit  textuellement  l'art.  69,  §  5,  de 
la  loi  de  1889,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dispenses  (aujourd'hui  supprimées),  peut 
être  critiquée  à  double  titre.  —  Dune  part, 
le  rétablissement  du  jeune  homme  indûment 
exempté  en  tète  de  la  première  partie  de  la 
liste  de  recensement  n'a  plus  aujourd'hui  de 
caractère  pénal  ni,  par  suite,  de  raison 
d'être,  depuis  que,  le  tirage  au  sort  ayant 
été  supprimé,  l'alTectation  aux  troupes  colo- 
niales et  à  l'armée  de  mer  n'a  plus  lieu  d'of- 
fice pour  les  hommes  ayant  les  numéros  les 
moins  élevés  (Rabany,  p.  657).  Néanmoins, 
ce  rétablissement  doit  être  appliqué.  — 
D'autre  part,  le  jeune  homme  exempté  frau- 
duleusement est  traité  plus  favorablement 
que  les  jeunes  gens  condamnés  pour  omis- 
sion frauduleuse  et  même  que  les  simples 
omis  dont  les  excuses  n'ont  pas  été  admises  ; 
l'art.  16  ne  lui  étant  pas  applicable,  il  ne 
peut  être  incorporé  dans  les  troupes  colo- 
niales ni  envove  dans  les  colonies  (Le  Noir. 
n»»  1941  et  1942;  R.\bany,  p.  657). 

1081.  En  principe,  ce  sont  les  tribunaux 
de  répression  (tribunal  correctionnel  ou  cour 
d'assises)  qui  sont  compétents  pour  déclarer 
qu'une  exemption  a  été  indûment  accordée 
par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  ou  de 
faux.  Mais  le  tribunal  correctionnel  ne  sau- 
rait, en  réprimant  la  fraude,  ordonner  que 
l'exempté  sera  mis,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  à  la  disposition  du  minisire  de  la 
Guerre  (.4gen,  26  déc.  1849,  D.P.  50.  2.  33; 
Cr.  15  sept.  1854,  D.P.  54.  1.  386).  C'est  au 
ministre  qu'il  appartient  exclusivement, 
après  condamnation  par  l'autorité  judiciaire, 
de  prescrire  le  rétablissement  du  condamné 
en  tète  de  la  première  partie  de  la  classe 
(Le  Noir,  n»  1943). 

1082.  Avant  la  loi  du  20  avr.  1898,  les 
individus  indûment  exemptés  par  décision 
définitive  du  conseil  de  revision  ne  pouvaient, 
à  défaut  de  condamnation  préalable,  cire 
incorporés  dans  l'armée.  —  Jugé  que  le  para- 
graphe final  de  l'art.  69  de  la  loi  du  15  juill. 
Ï889  n'autorisait  l'inscription,  en  tête  de  la 
première  partie  de  la  classe,  d'un  jeune 
homme  dispensé  par  le  conseil  de  revision, 
qu'autant  qu'il  était  reconnu  par  une  déci- 
sion d'un  tribunal  de  répression  que  la  dis- 
pense avait  été  accordée  par  suite  de  fraude? 
et  manœuvres  (Cons.  d'Et.  28  juin  1895,  D.P 
96.  3.  57.  —  V.  Conclusions  de  M.  Saint- 
Paul,  commissaire  du  Gouvernement,  ibid.\; 
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...  Qu'en  conseil utiicc,  le  miiiislro  ne  pou- 
rail,  sans  excès  de  pouvoir,  inscrire  un  jeune 
lionime  en  lèle  Je  la  première  partie  de  la 
classe,  bien  qu'il  fùl  constant  que  ce  jeune 
homme  avait  été  dispensé  imlûment  comme 
frère  d'un  militaire  sous  'es  drapeaux,  celte 
cause  de  dispense  ayant  déjà  profité  à  un 
autre  de  ses  frères,  alors  que  son  père. pour- 
suivi pour  faux  à  raison  de  la  production  du 
certificat  sur  le  vu  duquel  la  dispense  avait 
été  accordée,  avait  été  acquitté  par  la  cour 
d'assises.  Ces  solutions  étaient  contraires  à 
la  pratique  constante  du  ministre  de  la 
Guerre,  qui  soutenait  que  ladisposition  finale 
de  l'art.  69  devait  être  appliquée  toutes  les 
fois  que  la  fraude  ou  la  manœuvre  était 
constante,  même  en  l'absence  de  toute  déci- 
sion judiciaire.  —  Mais,  depuis  la  loi  du 
■10  avr.  1S9S,  dont  les  dispositions  ont  été 
.reproduites  par  l'art.  29  de  la  loi  de  1905 
V.  supra,  n»'  '279  et  s.),  le  ministre  de  la 
Guerre  peut  faire  procéder  au  rétablisse- 
ment des  jeunes  gens  dont  il  s'agit,  quand 
le  conseil  de  revision  a  revisé  la  décision 
par  laquelle  il  avait  prononcé  l'eseniplion 
(  R.\!-.\^Y,  p.  659). 

§   2.    —  Impropriété  volonlaii  e  au  service 
militaire. 

1083.  —  I.  Eléments  constitutifs  du  délit. 
—  A  part  son  paragraphe  4  relatif  à  la  com- 
plicité ("V.  infra.  n»  1Û93),  l'art.  80  de  la  loi 
de  1905  reproduit  textuellement  l'art.  70  de 
la  loi  du  lo  juin.  1889  et  l'art.  63  de  la  loi 
du  27  juin.  1872,  inspiré  lui-même  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832.  Il  réprime  ; 
...  1»  le  fait  de  s'être  rendu  impropre  au  ser- 
vice militaire,  soit  temporairement,  soit 
d  une  manière  permanente,  dans  le  but  de 
se  soustraire  aux  obligations  imposées  par 
la  loi  {art.  80,  §  1);  ...  2<>  Le  fait  de  s'être 
rendu  coupable  du  même  délit  dans  l'inter- 
valle de  la  clôture  de  la  liste  cantonale  à  la 
mise  en  activité  (art.  80,  §  2).  —  .Mais  il  ne 
prévoit  pas  le  fait  de  s'être  rendu  impropre 
au  service  soit  après  l'incorporation  sous  les 
drapeaux  (V.  toutefois  infra,  n»  1280),  soit 
après  la  libération  du  service  actif  en  vue 
d'éviter  le  service  dans  les  réserves  (Le  Noir, 
n»  19481. 

1084.  D'après  M.  Le  Noir,  n"  1951,  le 
mot  temporairement  serait  synonyme  de 
«  momentanément  »  et  s'appliquerait  no- 
tamment au  jeune  homme  que  le  conseil  de 
revision  aurait  ajourné  soit  à  l'année  sui- 
vante, soit  même  à  une  séance  ultérieure -de 
l'année  courante  (V.  dans  ce  sens  :  Rabaîts', 
p.  663).  Mais  cette  interprétation  nous  paraît 
difficile  à  admettre  :  la  décision  d'ajourne- 
ment est  une  décision  provisoire,  et  l'art.  80 
semble  exiger  une  décision  constatant  défi- 
nitivement et  avec  certitude  l'impropriété 
temporaire  ou  permanente. 

1085.  La  mutilation  est  le  moyen  le  plus 
ordinairement  employé  pour  se  rendre  im- 
propre au  service;  mais  il  n'est  pas  le  seul. 
.Ainsi,  le  jeune  soldat  qui,  pour  se  procurer 
les  apparences  d'une  infirmité  qui  l'exemp- 
tât du  service  militaire,  a  employé  des 
moyens  qui  l'ont  rendu  temporairement  im- 
propre à  ce  service,  doit  être  considéré 
comme  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  41  de  la  loi  de  18.'i2  (aujourd'hui,  par 
l'art.  80 de  la  loi  del905)  (Agen,  1"  juill.  1863, 
O.P.  63.  5.  316). 

1086.  —  II.  Tentative.  —  La  simple  ten- 
tative du  délit  spécifié  supra,  w  1083,  n'était 
pas  punissable  avant  le  Code  de  justice  mi- 
liUîire  du  9  juin  1857,  l'art.  41  de  la  loi  de 
1832  ne  frappant  que  «  ceux  qui  sont  pré- 
venus de  s'i'tre  rendus  impropres  au  ser- 
vice »  (Bordeaux,  29  nov.  1832,  R.  326;  Cr. 
22  mai  1835,  iiid.;  Paris,  16  janv.  1836,  ibid.; 
Cr.  28  nov.  lS4'i,  D.P.  45.  1.  23).  —  Il  en  a  été 
aiilrement  aiiresla  prariinlfation  du  ce  Code, 
dont  l'art.  270  (D.P.  57.  i.  128)  déclarait  les 


peines  portées  par  l'art.  41  de  la  loi  du 
21  mars  1832  applicables  aux  tentatives  de 
délits  qui  y  étaient  prévues  (  V.  les  arrêts  ci- 
lés  R.  .')27); ...  Et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1872, 
dont  l'art.  67  déclarait  les  peines  prononcées 
par  l'art.  63  applicables  aux  tentatives  des 
délits  prévus  par  cet  article.  —  Mais  l'art.  87 
de  la  loi  de  llKlâ,  qui  énumére  les  délits  dont 
les  tentatives  sont  punissables,  ne  visant  pas 
l'art.  80,  il  en  résulte  que  la  tentative  des 
délits  spécifiés  dans  l'art.  80  de  la  même  loi 
n'est  pas  punissable,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1832.  La  même  solution  s'impo- 
sait également  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1889,  en  vertu  de  la  combinaison  de  ses  art. 
77  el70  (LeXoir,  n"  1949;  Rabany,  p.  662. 

—  Conf.  Instr.  29  déc.  1905,  n»  84,  Bull, 
guerre,  p.  1881). 

1087.  —  IIi.  Poursuite  du  diHil ;  Compé- 
tence. —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  la 
Cour  de  cassation  a  tanlùt  dénié,  tantôt  re- 
connu au  ministère  public  le  droit  de  pour- 
suivre d'office  le  délit  prévu  par  l'art.  41  de 
cette  loi  (V.  R.  328  et  329).  La  question  ne 
peut  plus  faire  doute,  la  loi  déclarant  formel- 
lement que  tout  homme  prévenu  de  s'être 
rendu  impropre  au  service  militaire  est  dé- 
féré aux  tribunaux ,  soit  sur  la  demande  des 
conseils  de  revision,  soit  d'oflice  (L.  1905, 
art.  80,  §  1.  -  Conf.  L.  1872,  art.  63  ;  L. 
1889,  art.  70). 

1Ô88.  En  principe,  la  question  d'impro- 
priété au  service  militaire  appartient  au  con- 
seil de  revision  (Cr.  20  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
404,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bar- 
bier; Besançon,  21  juin  1889,  D.P.  90.  2. 
350.  —  Conf.  Le  Noir,  n"  1950).  —  En  consé- 
quence, dans  le  cas  où  un  jeune  homme  est 
poursuivi  pour  s'être  rendu,  ou  avoir  tenté 
de  se  rendre,  impropre  au  service  militaire, 
il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal  correctionnel ,  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  prévention ,  jus- 
qu'après la  décision  du  conseil  de  revision 
sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  est  pro- 
pre ou  impropre  au  service  militaire  (Arrêts 
préc.  20  déc.  1873,  et  21  juin  1889.  —  V.  en 
ce  sens,  le  rapport  de  M.  Barbier,  D.P.  74. 
1.  40i.  —  Contra  :  Grenoble,  19  nov.  1875, 
D.P.  77.  2.  12).  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
l'espèce  déférée  à  la  cour  de  Grenoble,  le 
prévenu  était  convaincu  de  l'ablation  volon- 
taire d'une  phalange  de  l'index  de  la  main 
droite;  le  délit  paraissait  nettement  établi 
(Le  Noir   n»  1950). 

1089.  D'après  l'instruction  ministérielle 
du  29  déc.  1805,  art.  84,  lorsqu'un  jeune 
homme  paraît  s'être  mutilé  ou  avoir  pro- 
voqué une  infirmité,  soit  temporaire,  soit 
permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  à 
ses  obligations  militaires,  le  conseil  de  revi- 
sion devrait  déclarer  conditionnellement  s'il 
est,  ou  non,  propre  au  service,  et  le  déférer 
aux  tribunaux  ;  mais  il  ne  prendrait  de  dé- 
cision définitive  sur  son  aptitude  qu'après  le 
prononcé  du  jugement  {Bull,  guerre,  19U5, 
p.  1881).  Suivant  M.  Le  Noir,  n»  1951,  ces 
prescriptions  ne  seraient  pas  obligatoires 
pour  le  conseil  de  revision  ;  celui-ci  pour- 
rait statuer  définitivement  sans  attendre  la 
décision  de  la  jurisprudence  répressive. 

1090.  En  tout  cas,  le  condamné  ne  doit 
pas  être  exempté  (Instr.  préc.  29  déc.  1905). 

—  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  il  a  été 
jugé  que  le  ministre  de  la  Guerre  est  fondé 
à  demander  l'annulation,  pour  violation  de  la 
loi,  d'une  décision  du  conseil  de  revision  qui, 
statuant  sur  la  situation  d'un  jeune  homme 
condamné  pour  mutilation  volontaire,  ne  l'a 
déclaré  apte  qu'à  faire  partie  d'un  des  ser- 
vices auxiliaires  de  l'armée  et  ne  l'a  classé 
que  dans  la  quatriàme  partie  de  la  liste  de 
recrutement,  ce  qui  la  dispensé  du  service 
dans  l'armée  active  (Cons.  <rEt.  17  mai  1878, 
D.P.  79.  5.  351).  Celte  solution  ne  serait  plus 
applicable  aujourd'hui,  les  hommes  du  ser- 
vice auxiliaire  étant,  comme  ceux  du  service 
armé,  tenus  de  rester  deux  années  sous  les 


drapeaux;  mais  l'homme  qui  se  serait  ainsi 
rendu  impropre  à  tout  service  armé  devrait, 
à  l'expiration  de  sa  peine,  être  envoyé  dans 
une  compagnie  de  discipline  (Le  Nom, 
n»  1952.  -   "V.  infra,  n-  1280). 

1091.  -  IV.  Peines.  -  L'art.  80,  §  1  et  2, 
de  la  loi  de  1905,  de  même  que  la  législation 
antérieure  (V.  sapi-a,  a"  1083),  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  les  homnirs 
qui  se  sont  rendus  impropres  au  service  mili- 
taire dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  du  recrutement.  .\ 
l'expiration  de  leur  peine,  les  condamnés 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre  pour  tout  le  temps  du  service  mili- 
taire qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  sont  envoyés 
dans  une  compagnie  de  discipline  (L.  1!lii5, 
art.  80,  §  3.  —  Conf.  L.  1889,  art.  70,  ^  3. 
—  V.  ïrib.  corr.-' Douai,  14  juin,  1894,  Bull, 
min.  int.  1895,  p.  2).  —  Il  appartient  au  gé- 
«éral  commandant  la  subdivision  de  diriger 
les  condamnés  sur  la  4«  compagnie  de  fusi- 
liers de  discipline,  section  de  mutilés  (Instr. 
29  déc.  1905,  art.  86,  Bull,  guerre,  p.  1881). 
Cette  section  reçoit  aussi  les  militaires  qui, 
pendant  leur  incorporation,  se  sont  rendus 
volontairement  impropres  au  service  (V.  in- 
fra, nû  1280). 

1092.  L'envoi  dans  les  compagnies  de  dis- 
cipline doit  être  prescrit  à  l'égard  des  con- 
damnés qui  ont  bénéficié  de  la  loi  de  sursis, 
laquelle  ne  s'étend  pas  aux  peines  acces- 
soires, d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  26  mars 
1891  (Le  Noir,  n»  1953).  —  Mais  il  ne  sau- 
rait être  ordonné  à  l'égard  des  inculpés  qui 
ont  été  acquittés  par  la  juridiction  de  répres- 
sion, alors  même  qu'une  décision  du  conseil 
de  revision  aurait  constaté  leur  impropriété 
au  service  (Le  NoiR,n'i  19.53).  —  Malgré  l'ex- 
pression «  a  l'expiration  de  leur  peine  »,  qui 
vise  le  cas  où  le  condamné  n'a  pas  encore 
accompli  sa  peine  lors  de  l'appel  de  sa 
classe,  celui  qui  aurait  subi  sa  peine  aupa- 
ravant ne  devrait  être  envoyé  dans  les  com- 
pagnies de  discipline  qu'à  cette  époque  (Le 
Noir,  n»  1954). 

1093.  —  V.  Complicilé  ;  Peines.  — 
L'art.  70,  §4,  de  la  loi  de  1889  disposait  d'une 
manière  générale  que  la  peine  portée  audit 
article  était  prononcée  contre  les  complices. 
Aux  termes  de  l'art.  80,  §  4,  de  la  loi  de  IWiâ, 
les  complices  sont  punis  de  la  peine  (d'un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement)  prévue  aux 
alinéas  1  et  2  dudit  article  et,  s'ils  n'ont  pas 
encore  terminé  la  durée  légale  de  leur  ser- 
vice actif  sous  les  drapeaux,  les  dispositions 
du  troisième  alinéa  leur  sont  applicables. 
Cette  nouvelle  rédaction  a  pour  but  de  limi- 
ter expressément  aux  complices  en  activité 
de  service  l'application  de  la  peine  acces- 
soire d'incorporation  aux  compagnies  de  dis- 
cipliné, bien  que  la  question  ne  fût  pas  dou- 
teuse, ces  compagnies  ne  recevant  que  des 
hommes  faisant  partie  du  service  actif.  H 
était  évident,  par  exemple,  que  cette  peine 
accessoire  n'aurait  pu  être  iniligée  aux 
femmes  convaincuesde  complicité,  ainsi  que 
le  cas  s'est  présenté  (V.  Agen,  1"  juill.  \Sti'.>, 
D.P.  63.  5.  316)  pour  la  sœur  d  un  appelé 
(Le  Noir,  n»  1956). 

1094.  Si  les  comptées  sont  des  médecins, 
des  officiers  de  santé  ou  des  pharmaciens,  la 
durée  de  l'emprisonnement  est  pour  eux 
de  deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment 
d'une  amende  de  200  fr.  à  1000  fr.,  qui  peut 
être  aussi  prononcée  et  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal  (L.  1905,  art.  80,  §  5.  .-.  Conf.  L. 
1SS9,  art.  70,  §  5). 

1095.  Les  peines  plus  graves  prévues  par 
le  Code  pénal  sont  celles  qui  sont  édictées  : 
...  par  l'art.  309,  en  cas  de  blessures  ou  voies 
de  fait  ayant  entraîné  une  incapacité  de  tra- 
vail de  pins  de  vingt  jours.  Cet  article  a  été 
appliqué  à  un  invidu  qui,  du  consentement 
d'un  conscrit,  lui  avait  coupé  une  phalange 
du  pouce  droit  (Cr.  13  août  1813,  R.  Crime* 
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e'.  rirlils  contre  les  personnes,  ISô-S»);  ...  Par 
l'art.  yi7,  §  4,  5  et  6,  en  cas  de  maladie  ou 
incapacité  de  travail  causée  par  des  subs- 
tances nuisibles  à  la  santé.  Ainsi,  le  fait  de 
remettre  à  un  conscrit  des  substances  pou- 
vant le  faire  exempter  du  service  militaire, 
avec  le  conseil  d'en  user  dans  ce  but,  cons- 
titue le  délit  prévu  parl'art.  317  C.  pén.  (Cr. 
(i  nov  I8'»7,.D.P.  il.  4.  410).  -  Les  art.  309 
et  317  C.  pén.  sont,  d'ailleurs,  applicables 
aux  complices,  quels  qu'ils  soient,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  au  nombre  des  per- 
sonnes (médecins  ou  pharmaciens)  visées 
par  l'an.  80,  §  5,  de  la  loi  de  190.')  (Le  Noir, 
n"  19."8). 

§   3.  —  Corruption  des  médecins 
militaires  ou  civils. 

1096.  —  I-  Corruption  relative  aux  opé- 
rations du  conseilde  revision.  —  Aux  termes 
de  la  loi  du  21  mars  190.'),  les  méilecins  mi- 
litaire» ou  civils  qui,  appelés  au  conseil  de 
revision  à  l'effet  de  donner  leur  avis,  con- 
formément aux  art.  16,  17,  18  et  19  de  la- 
dite loi,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des 
promesses  pour  être  fuvorables  aux  jeunes 
gens  qu'ils  doivent  examiner,  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans 
(art.  81,  §1).  Celte  peine  leur  est  appliquée, 
soit  qu  au  moment  des  dons  ou  promesses 
ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au 
conseil  de  revision,  soit  que  les  dons  ou  pro- 
messes aient  été  agréés  en  prévision  des 
fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir  (art.  81, 
S  2).  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine, 
ue  rien  recevoir,  même  pour  une  exemption 
justement  prononcée  (art.  81,  §  3). 

1097.  Ces  dispositions  sont  empruntées  à 
la  législation  antérieure.  Elles  ne  diffèrent 
de  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  183-2  qu'en 
ce  que  cet  art.  4-")  visait  les  «  médecins,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé  »,  expressions 
qui  s'appliquaient  aux  médecins  militaires 
comme  aux  médecins  civils,  et,  d'autre 
p.Tit,  en  ce  que  son  paragraphe  3  prévoyait 
«  une  réforme  justement  prononcée».  —Après 
la  promulgation  du  Code  de  justice  militaire 
du  9  juin  18.')7,  les  médecins  militaires  ont 
été  punis  plus  sévèrement  par  application 
de  l'art.  262  de  ce  code  (Y.  infra,  n"  1102), 
lequel  comprenait,  à  raison  de  la  généralité 
de  ses  termes,  les  faits  de  corruption  rela- 
tifs au  recensement  comme  les  autres.  — 
La  situation  des  médecins  militaires  est  res- 
tée la  même  sous  l'empire  de  l'art.  66  de  la 
loi  du  27  juin.  1872,  qui  ne  s'appliquait 
qu'aux  médecins  civils  et  ne  différait  de 
lart.  45  de  la  loi  de  1832  qu'en  ce  que,  dans 
son  paragraphe  3,  il  prévoyait  «  une  exem- 
ption ou  réforme  justement  prononcée  »'. 

1098.  Mais  il  en  est  autrement  depuis  la 
loi  (lu  15  juin.  1889,  dont  l'art.  71  était  iden- 
tique à  l'art.  81  de  la  loi  de  1905,  sauf  que 
son  paragraphe  1"  ne  renfermait  pas  la  dis- 
position finale  «  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves,  etc.  »,  et  que  son  paragraphe  3 
prévoyait,  indépendamment  de  l'exemption, 
une  «dispense  justement  prononcée  ».  Cet 
an.  71,  en  comprenant  dans  la  même  dispo- 
siiion  les  médecins  militaires  et  civils,  a 
soumis  les  uns  et  les  autres  à  la  même  pé- 
nalité et  a  ainsi  dérogé  à  l'art.  262  C.  just. 
rnilit.,  dans  le  cas  spécial  de  corruption  en 
matière  de  reiision,  sans  qu'on  puisse  savoir 
quel  a  été  le  motif  de  cette  innovation.  Au- 
jourd'hui également  ce  fait  spécial  de  cor- 
ruption tombe  sous  le  coup  de  l'art.  81  de  la 
loi  de  1905,  qu'il  s'agisse  de  médecins  mili- 
taires ou  de  médecins  civils  (V.  Le  Noir, 
n"  1962  à  196i.  —  Comp.  R.\bany,  p.  665). 

1099.  Le  délit  prévu  par  l'art.  81,  §  1  et 
2,  est  caractérisé  par  le  fait,  de  la  part  du 
médecin,  d'avoir  reçu  des  dons  ou  agréé 
des  promesses  pour  être  favorable  aux 
jeunes  gens  qu'il  doit  examiner,  alors  même 
que  son    avis  n'a   pas  entraîné  l'exemption 
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nu  l'ajournement  de  l'appelé  par  le  conseil 
lie  revision.  D'ailleurs,  la  tentative  de  ce 
délit  est,  en  vertu  de  l'art.  87,  frappée  des 
mêmes  pines  que  le  délit  (Le  Noir, 
II"  r.iii:ii. 

tlOO.  II  n'est  même  pas  nécessaire,  pour 
i|ue  le  médecin  soit  punissable,  qu'il  ait 
effectivement  donné  son  avis,  ni  ait  examiné 
les  jeunes  gens  dont  il  a  reçu  des  dons  ou 
agréé  les  promesses.  Il  suffit  que  ces  donsou 
promesses  aient  été  reçus  ou  agréés  pour  être 
favorables  aux  jeunes  gens  qu'il  devait  exa- 
miner (art.  81,  §  I),  ou  en  prévision  des 
fonctions  qu'il  aurait  à  remplij  au  conseil 
de  revision  (art.  81,  §  2.  —  Le  Noir,  n»1965. 
—  Comp.  Rabany,  p.  689). 

1101.  Ceux  qui  ont  fait  aux  médecins  mi- 
litaires ou  civils  des  dons  ou  promesses  sont 
punis,  comme  ces  médecins,  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  à  deux  ans  (L.  1905 
art.  81,  S  4.  —  Conf.  L.  1872,  art.  67,  S  2; 
L.  1889,  an.  71, S  4).  —  Il  semble  que  le  délit 
ainsi  prévu  existe,  alors  même  que  les  dons 
ou  promesses  ont  été  refusés  par  le  méde- 
cin, d'autant  plus  que  l'art.  87  réprime  la 
tentative  des  infractions  spécifiées  à  l'art.  82 
fl.K  Noir,  n»  1967.  —  Contra  :  Rarany. 
p.  6.''.S),  Une  solution  analogue  avait  été 
soutenue  sous  l'empire  de  l'art.  45  de  la  loi  de 
1832  et  de  l'art.  270,  S  2,  C.  just.  milil.  (V. 
Conclusion  de  MM.  les  avocats  généraux 
Recours  de  Lapeyriére,  D.P.  65.  2.  132,  et 
r.uyho,  D.P.  66.  i.  236,  note  1).  Mais  l'opi- 
nion contraire  avait  prévalu  dans  la  juris- 
prudence (V.  Cr.  11  déc.  1862,  D.P.  63.  1. 
480;  Toulouse,  11  août  1865,  D.P.  65.  2.  132; 
Cr.  11  août  1865,  D.P.  66.  1.  235). 

1102.  —  II.  Corriiplion  étranq'rre  aux 
opérations  du  conseil  de  revision.  —  En  dehors 
des  opérations  du  conseil  de  revision,  la 
corruption  des  viédecins  militaires  est  ré- 
primée par  l'art.  262  C.  just.  milit.,  aux 
termes  duquel  :  «  Est  puni  de  un  à  quatre 
ans  d'emprisonnement,  tout  médecin  mili- 
taire qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
pour  favoriser  quelqu'un,  certifie  faussement 
ou  dissimule  certaines  maladies  ou  infirmi- 
tés. Il  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  desti- 
tution. S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  pro- 
messes, il  est  puni  de  la  dégradation  mili- 
taire. Les  corrupteurs  sont  punis  de  la  même 
peine.  »  C'est  sans  doute  en  vue  de  cette 
hvpotlièse  qu'a  été  insérée  à  la  fin  de 
l'art.  81,  §  1,  de  la  loi  de  1905,  la  disposi- 
tion suivante  :  »  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  parlant.  262  C.  just. 
milit.,  quand  il  s'agit  de  médecins  militaires 
ayant  commis  le  délit  prévu  par  ledit  ar- 
ticle »  (Le  Noir,  n»  19&i.  —  Comp.  Rabany, 
p.  66.'i).  —  Tel  serait,  notamment,  le  cas  où 
un  médecin  militaire  aurait  accepté  des 
dons  ou  promesses,  soit  pour  faire  réformer 
un  militaire,  soit  pour  lui  faire  obtenir  une 
pension  de  retraite  pour  infirmités  ou  bles- 
sures (V.  Justice  militaire). 

§  4.  —  Abus  d'autorité. 

1103.  Aux  termes  de  l'art.  82  de  la  loi  de 
1905,  «  tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
civil  ou  militaire  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des  exclu- 
sions ou  exemptions  autres  que  celles  déter- 
minées par  la  présente  loi,  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  une  extension  quel- 
conque soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou 
conditions  des  appels,  des  engagements  ou 
des  rengagements,  sera  coupable  d'abus 
d'autorité  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'art  185  C.  pén.  »,  c'est-à-dire  d'une  amende 
de  200  à  500  francs  et  de  l'interdiction  de 
l'exercice  des  fonctions  publiques  de  cinq  ans 
à  vingt  ans  «  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  ce  code  dans  les 
autres  cas  qu'il  a  prévus,  et  des  peines  pror 
noncées  par  l'art.  261  C.  just.  milit.,  quand  il 
s'agit    de    militaires    coupables    d'un    des 


crimes  prévus  par  ledit  article.  —  Cet 
art.  82  reprodu't  textuellement  l'art.  4*  de  la 
loi  du  21  mar<  18'i2,  l'art.  65  de  la  loi  du 
27  juin.  1872  (l  l'art  72  de  la  loi  du  15  j\iill. 
1889,  sauf  li  suppression  du  mot  «  dis- 
pense »  (V.  s  <}.ra,  n»  54)  et  l'addition  rela- 
tive à  l'art.  2()1  C.  just.  milit. 

1104.  L'art.  82  réprime  les  ahus  d'auto- 
rité que  poi;rraienl  commettre  les  membres 
des  conseils  de  revision,  les  maires,  les  sous- 
intendants  militaires  et  les  fonctionnaires 
du  commissariat  de  la  marine,  dans  les  actes 
de  leurs  fonctions  relatifs  au  recrutement, 
aux  engagements  et  aux  rengagements  (V. 
Le  Noir,  n»  1971).  —  La  tentative  est  assi- 
milée au  délit  lui-même  (L.  1905,   art.  87). 

1105.  La  disposition  «  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves,  prononcées  par  le  Code 
pénal  «  vise,  |.ar  exemple,  l'application  de 
l'art.  198  de  ce  .-^ode,  lequel,  hors  les  cas  où 
la  loi  règle  spécl-.iement  les  peines  encourues 
pour  crimes  ou  liéiits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires ou  ol'li;iers  publics,  punit  pliis 
sévèrement  ceux  Centre  eux  qui  ont  p.arti- 
cipé  à  d'autres  crires  ou  délits  qu'ils  étaient 
I  hargés  de  surve'iler  ou  de  réprimer  (V. 
Forfaiture). 

1106.  L'art.  261  C.  j,ust.  milit.,  auquel 
renvoie  la  disposition  linale  de  l'art.  82  de  la 
loi  de  1905,  punit  tout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur ou  comptable  militaire  coupable 
de  l'un  des  crimes  de  corruption  ou  de  con- 
trainte prévus  par  les  art.  177  et  179  C.  pén. 
(V.  Justice  militaire). 

§  5.  —  Insotwiistion. 

1107.  L'insoumission  est  régiementée  au- 
jourd'hui :  ...  par  les  art.  83  à  85  de  la  loi 
du  21  mars  190.i,  qui  remplacent  les  art.  73 
à  75  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  et  qui  corres- 
pondent aux  art.  39  et  40  de  la  loi  du 
21  mars  ia'î2,  230  C.  just.  milit.,  61  et  62  de 
la  loi  du  27  juill.  1872;  ...  Pour  ia  fixation 
de  la  peine,  par  l'art.  230  du  Code  de  justice 
militaire,  qu'a  modifié  l'art.  1"  de  la  loi  du 
18  mai  1875(D.P.  75.4.  123)  ;...Pa^l'instruc- 
tion  ministérielle  du  20  mars  190G  {Bull, 
guerre,  E.M.  n»  59-1),  qui  remplace  celle  du 
4  sept.  1897  {Bull,  guerre,  p.  445),  et,  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  appartenant  à  la 
disponibilité  de  l'armée  active,  à  la  réserve 
de  la  même  armée,  à  l'armée  territoriale  ou 
à  la  réserve  de  cette  armée,  les  art.  253  et 
s.  prin)itil's  de  l'instruction  du  28  déc. 
1895.  L'instruction  du  20  mars  1906  a  été 
modifiée,  dans  son  art.  2,  le  17  nov.  1909 
(Bull,  guerre,  p.  1863). 

1108.  h' insoumission,  dit  M.  Rabany. 
p.  669,  est  le  fait,  par  un  homme  soumis  à 
des  obligations  militaires,  de  n'être  pas 
rendu  à  sa  destination  dans  un  certain 
délai  après  la  date  indiquée  sur  l'ordre  de 
route,  et  hors  le  cas  de  force  majeure.  L'in- 
soumission doit  être  distinguée  de  la  déser- 
tion, laquelle  est  le  fait  d'un  homme  déjà 
incorporé  qui  s'absente  de  son  corps  sans 
autorisation  et  pendant  un  temps  qui  excède 
un  délai  déterminé,  ou  qui  ne  rejoint  pas 
à  l'expiration  d'un  congé  ou  d'une  permis- 
sion. L'insoumission  ne  peut  jamais  consti- 
tuer qu'un  délit,  tandis  que  la  désertion, 
dans  certains  cas,  est  un  crime  (V.  C.  just. 
milit.  art.  238,  D.P.  57.  4.  126).  Sur  la  déser- 
tion, V.  Justice  militaire. 

A.  —  Insoumission  des  appelés, des  engagés 
et  des  rengagés. 

1109.  —  I.  Eléments  constitutifs  du  délit 
d'insoun>ission  précu  par  l'art.  83  de  ta 
loi  de  1905.  —  La  loi  de  1905  considère 
comme  insoumis,  en  temps  de  paix  :  1°  tout 
jeune  soldat  appelé,  ou  tout  autre  militaire 
dans  ses  foyers,  rappelé  à  l'activité,  à  qui  un 
ordre  de  route  a  été  régulièrement  notifié 
et  oui.   hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est 
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pas  arrivé  à  sa  ileflinalion  au  jour  fixé  par 
cet  ordre,  après  un  délai  de  trente  jours 
(art.  83  ^  V;  2»  tout  engagé  volcntaire  et 
tout  militaire  ayant  conliacté  un  ren"a'^e- 
ment  après  renvoi  dans  ses  fovers.  qui,%Srs 
le  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé  à 
sa  destination  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent le  jour  fixé  par  sa  feuille  de  route  (art. 
W,  S  2).  —  La  legi.-lalion  antérieure  relative  à 
iiS?''"™'SS'on  vivait  les  jeunes  soldats  (L. 
IcJa,  art.  39),  les  hommes  inscrits  «ur  le 
registre  matricule  (L.  1S72,  art.  61)  les 
jeunes  soldats  appelés  et  les  engagés  volon- 

\^"T  l£:J"f'-  "'''''■  ="■'•  230  modifié  par  la 
loi  de  187o;  L.  1889,  art.  73). 

1110.  L'expression  «  tout  jeune  soldat 
appelé  »  désigne  les  jeunes  gens  qui,  recon- 
nus propres  au  service  armé  ou  au  service 
auxiliaire,  doivent  être  incorporés  dans  le^ 
premiers  jours  d'octobre  de  l'année  de  leur 
recensement.  Elle  comprend  aussi,  dit 
M.  Le  Noir,  n-*  1976  et  1977,  les  jeunes 
gens  qui,  ayant  obtenu  un  sursis  d'incor- 
poration conformément  aus  art.  20  et  21  de 
la  loi  de  1905,  sont  appelés  à  l'activité  soit  à 
I  expiration  du  délai  de  sursis,  soit  même 
auparavant  lorsque  les  nécessités  l'exisent 
ou  qu  ils  renoncent  au  bénéfice  du  sursis. 
Et  elle  s'applique  également  aux  jeunes  gens 
détenus  lors  de  l'appel  de  leur  classe,  quand 
ils  ont  obtenu  leur  élargissement. 

1111.  Mais  il  y  a  difficulté  sur  le  sens  de 
I  expression  <  ou  tout  autre  militaire  dans 
ses  foyers,  rappelé  à  l'activité  y>,  qui  cons- 
titue une  disposition  nouvelle  et  a  été  adop- 
tée sans  discussion  par  les  deux  Chambres, 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  Sé- 
03'-  —  J^'^rès  Mil.  AiGiER  ET  Le  Poittevln, 
t,  2,  p.  588,  elle  se  rapporterait  aux  jeunes 
gens  ayant  obtenu  un  sursis  d'incorporation 
Mais  cette  opinion  doit  être  écartée,  puis- 
qu'ils sont  appelés  à  l'activité,  et  non  rap- 
p<îles  (Le  Nom,  n"  1977).  Suivant  ce  dernier 
auteur,    l'expression   dont  il  s'agit  viserait 
'   non  seulement    tous  les  hommes    renvoyés 
dans  leurs  foyers  en  attendant  leur  passage 
dans   la    réserve    de   l'armée   active   et  les 
reformés   temporaires,  mais  encore  ceux  de 
toutes  les  réserves,  dans  le  cas  exceptionnel 
ou  le  ministre  de  la  Guerre  les  rappellerait 
a  1  activité  par  un  ordre  de  route  notifié   à 
personne  ou  a  domicile:  l'art.  85  ne  concer- 
nerait que  l'hypothèse  où  les  hommes  dont 
Il  s  agit  seraient  rappelés  à  l'activité  soit  par 
alliches,  soit  par  ordres  d'appel  individuels. 
Mais  cette  opinion  rigoureuse  ne  saurait  être 
admise,  a  défaut  de  justification  résultant  de« 
travaux  parlementaires;  elle  est  trop  contraire 
a  la  législation  antérieure,  ainsi  qu'à  l'art  371 
du  projet  de  Code  de  justice  militaire  déposé 
a  la  Chambre  des  députés  le  24  mai  1901 
projet  qui  a  inspiré  la  rédaction  de  l'art   83 
de  la  loi  de  1905   et  qui  n'appliquerait  aux 
réservistes  et  aux  territoriaux  la  peine  cor- 
rectionnelle de  l'insoumission  que  dans  le 
cas  de  récidive  (V.  Le  Noir,  n«>  1974  et  1977) 
—  Nous  pensons  donc  que,   l'art.  83  visant 
des  hommes   différant   de   ceux  que    men- 
tionne I  art.  85  (V.  infra,  n"  1124  et  s  )   l'ex- 
pression   (.  tout    autre    militaire    dans   ses 
lovers,    rappelé  à  l'activité»   a  en   vue  les 
reformes  temporaires  rappelés  (V.  dans  ce 
^"^h^^f-  ^^'^'  P-  ^'  "o'e  1,  sous  l'art.  5) 
1112.  La  disposition   de  l'art.  83  relative 
aux  engagés  volontaires  comprend  b  géné- 
ralité des  engagés  volontaires,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  qui  ont  été  admis  à  con- 
tracter refiulièremenl  un  engagement  dans 
un  corps  de  1  armée  française,  et,  par  consé- 
quent,  l'étranger  qui  s'engage  au  titre  de 
.°n>  i,r'^='iments  étrangers  (Instr.    1906, 
art.  a).  Elle  s  applique  aussi  aux  jeunes  sol- 
dats  autorises  à   devancer  l'appel   de    leur 
classe  (Instr.  1906,  art.  4).  -  En  ce  qui  regarde 
les  rengagés,  l'art.  83  ne  vise  que  ceuï  qui 
n  çnl  contracte  le  rengagement  qu'après  ren- 
voi dans  leurs  foyers.  —  Bien  que  cet  article 


ne   parle  pas  des    œmmissionnés,   il   nous 
semble    applicable    aux    anciens    militaire'* 
qui,  après  être  rentrés  dans  leurs  foyers,  ont 
ete    readmis    dans   l'armée    en    qualité    de 
çommjssionnés  ;  ils  sont,  en  effet,  en  vertu  de 
I  art.  ûS.  s,  2.  de  la  loi  de  1905,  soumis  aux  lois 
et  reniements  militaires  (Le  Nom,  n"  1979) 
'''.?-„^',°corpoiation  est  une  condition 
essentielle  du  délit  de  désertion,  .\insi     le 
jeune   homme   qui,   affecté   à   un   bataillon 
d  infanterie  légère  d'Afrique,  après  avoir  été 
mis  en  route  sur  son  corps  ne  s'est  pas  pré- 
sente au  port  d'embarquement,  le  jour  fixé 
par  son  oi^re  d'appel,  ni  dans  le  mois  sui- 
vant, ne   saurait  être   condamné  pour  dé- 
sertion ;Cr.  7  janv.  1909;   Bull.   cr.  n«  3) 
-   i'ar  suite,   également,    les   jeunes   sol- 
dats et  les  engagés  volontaires  qui,  après 
avoir  ete  mis  en  subsistance  dans   un  corps 
de  troupe,  ne  rejoignent  pas  leur  destination 
normale,  devraient  être  considérés  comme 
insoumis  et  non  comme   déserteurs   (Cire. 
21   fevr.  1909,  Bull,  guerre,  p.  45|    _  v 
iiifra,  n»  1131). 

,,  'V^'j.  ^'•.  ''^"^  '«s  (Jélais  fi.xés  par 
1  ordre  d  appel,  le  jeune  soldat  (ou  le  réfor- 
me temporaire)  n'a  pas  rejoint  sa  desti- 
nation, un  ordre  de  route  \ui  est  notifié  par 

fnst'p'"°/qf^"  commandant  de  recrutement 
(Instr.  1906  art.  o).  Cette  notification  est 
laite,  pour  les  appelés,  au  domicile  et,  en 
cas  d  absence,  au  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  1  appelé  a  été  porté  sur  la 
hste  de  recensement  (L.  1905,  art.  83, S  3) 
Hien  ne  s  oppose  à  ce  que,  en  cas  d'absence 
de  1  interesse,  la  notification  soit  faite  à  un 
de  ses  parents  vivant  avec  lui  ou  à  un  de  ses 
serviteurs  (Le  Noir,  n»  19S0).  L'ordre  de 
route  porte  convocation  pour  le  3  novembre 
(Erratum,  Bull,  guerre,  1906,  p.  903) 
jour   a   compter    duquel    commenceront    a 

anTr  fooR  '!  ^S.  ^P""?  accordés  par  la  loi 
(Instr  1906,  art.  5).  Le  jeune  soldat  appelé 
auquel  un  ordre  de  route  a  été  régulière- 
ment notifie,  et  qui  ne  rejoint  pas  sa  desti- 
nation dans  les  délais  fixés  par  cet  ordre 
peut,  avant  même  l'expiration  des  délais  de 
grâce  prévus  par  la  loi,  être  dirigé  sur  son 
corps  sous  1  escorte  de  la  gendarmerie.  Il 
(Tnst?.T90tarl"5)!  P"°'"°°  'l-ipHnaire 
flQ'V?"/°,"'','?^,'"''''='''"'=s  rappelés,  l'art. 
83,  à  4,  de  la  loi  de  1905  décide  que  la  noti^ 
fication  est  faite  a  la  résidence  déclarée  et 
en  cas  d  absence,  au  maire  du  domicile.  Eli 
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ce  qui  concerne  les  engagés  et  rengagés  qui 
n  ont  pas  rejoint  leur  corps  dans  îes  délais 
de  tolérance,  le  sous-intendant  établit  une 
feuille  de  route,  qui  tient  lieu  d'ordre  de 
route  et  la  leur  fait  notifier  (Instr.  1906 
3rt.  yj.  ' 

„,!'•' f"  ^"i  j'^^'.i'  d'insoumission  n'existe 
pas  al  égard  de  l'appelé  ou  du  rappelé  qui 

de  ,V™f  ",''"•  P^"  "°  ^^  à^  force  majeure, 
de  se  rendre  a  destination  dans  les  délais 
prescrits  par  son  ordre  de  route.  Bien  nue 
cette  règle  n  ait  été  expressément  formulée 
que  relativement  au  délai  ordinaire  d'insou- 
mission en  temps  de  paix  (L.  1905,  art.  83, 

L  .=L';-f  •^^"",?"'''  également  appliquée 
sou  au.x  délais  de  distance  spécifiés  à  l'art  83 
!n?;i'!^"  "r  '""^P^  i'^  guerre;  elle  n'est,  en 
ellet,  que  1  application   d'un  principe  géné- 

diL  ?V  R  P"""  V";'  !^"  ''^'"^  proprement  ' 
dits  (V.  Responsabilité  pénale).  -  Il  appar- 
tient au  tribunal  de  répression  de  constater 
et  apprécier  les  circonstances  constitutives 
Tr^P  /ff"  ^'='J^"r'='  sauf  toutefois  le  con- 
trôle de  la   Cour  de  cassation  sur  la  portée 

\^  i?w  l  ^"^^'^''^^  par  les  juges  du  fond 
'    in7'  r  T-,^""*^-  ^^  ^-'oiR,  n»  1979). 

111/.  Le  cielai  d'insoumission  en  temps 
tfe  ca«,  fixe  a  un  mois  par  la  législation 
anterHîure,  est  aujourd'hui  de  trente  jours 

La;  «^?,'»  "■'■  ^'  ^  '  ^^  -^-  "  es'  f'-anc  et, 
par  suite,  ne  comprend  ni  le  dies  a  quo. 
c  est-a-diie  le  jour  fixé  par  Tordre  de  route 


S»^,  J  T'  t  d<;'i"nation,  ni  le  d,es  oa 
quein,  cest-a-dire  le  trentième  jour  suivam 
(Le  Noir,  n»»  1978  et  1979).  -  Le  délai  d'in- 
soumission en  temps  de  paix  peut  être  aug- 
mente a  raison  des  distances.  11  est  porté'- 
a  deux  mois  pour  les  hommes  alfectés  à  des 
corps  de  1  intérieur,  qui  demeurent  en  Algé- 
rie, en  Tunisie  ou  hors  de  France  en  Europe 
et  pour  les  hommes  affectés  à  des  corps 
d  Algérie  demeurant  en  Tunisie  ou  'n 
t-urope;  a  six  mois  pour  les  hommes  demeu- 
rant dans  tout  autre  pays  (L.  19(,i5,  art.  83 

1118.  Des  dispositions  spéciales  sont 
édictées  pour  le  cas  de  guerre  ou  de  mobili. 
sation.  Ainsi,  lorsque  linsoumis  appartient 
a  un  corps  mobilisé  ou  faisant  partie  de 
troupes  d  opérations,  ou  si  son  corps  est 
stationne  sur  un  territoire  compris  dans  la 
zone  des  armées,  les  délais  (de  trente  jourM 
fixes  par  les  paragraphes  1  et  2  sont  réduits 
a  deux  jours,  et  ceux  (de  deux  mois  ou  six 
mois)  fixes  par  le  paragraphe  5  sont  réduits 

.  ]}^^:  Dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  c'est- 
a-dire  de  mobilisation ,  les  noms  des  insou- 
mis sont  affichés,  pendant  toute  la  durée 
de  la  mobilisation,  ou  des  opérations,  dans 
toutes  les  communes  du  canton  de  leur  do- 
micile; les  insoumis  qui  sont  condamnes 
sont,  a  l'expiration  de  leur  peine,  envorirs 
dans  une  compagnie  de  discipline  IL.  im, 

1906,  art.  28.  Quant  aux  compagnies  de 
discipline,  V.  infra,  n»'  1276  et  s. 
•  "2,0*  ,—  II-  Peines.  —  En  cas  dinsoumis- 
sion,  les  hommes  visés  par  l'art  83  S  1  ,t 
2,  c'est-à-dire  les  appelés,  les  autres  mili- 
taires dans  leurs  foyei-s,  rappelés  à  lactiviié 
(V.  supra,  n"  1109  et  s.),  les  engagés  volon- 
taires et  les  rengagés  après  renvoi  dans  leurs 
foyers  (V.  supra,  n"  1112  et  1113),  sont  en 
vertu  de  ces  dispositions,  punis  des  peines 
portées  par  l'art.  230  C.  just.  milit.,  savoir- 
1»  en  temps  de  paix,  d'un  emprisonnement 
dun  mois  a  un  an  (art.  230,  §  !)■  2»  en 
temps  de  guerre,  dun  emprisonnement  de 
deux  a  cinq  ans  (art.  230,  §  4). 


"21.  —  III.  Accomplissement  du  service 
actif  par  les  insoumis.  —  Le  temps  pendant 
lequel  leshommes  visés  par  l'art.  83  de  la 
loi  de  1905  ont  été  insoumis  ne  compte  pas 
dans  les  années  de  ser\-ice  exigées  (Même 
art.  83,  §  7.  -  Conf.  L.  1889,  a'rt.  73  88) 
Lne  prescription  analogue  résulte,  pour  les 
hommes  des  réserves,  de  l'art.  85  S  7  He  la 
loi  de  1905  (V.  infra,  n-  1137).       '  ^    ' 

1122.  A  quel  âge  les  insoumis  cessent-ils 
d  être  tenus  d'accomplir  le  service  militaire 
dans  I  armée  active?  La  question  était  très 
contiovers^ée  sous  l'empire  du  texte  primitif 
de  1  art.  83  de  la  loi  du  '21  mars  1905,  qui  ne 
reproduisait  pas  le  paragraphe  9  de  l'art.  73 
de  la  loi  du  10  juiU.  1889  relatif  à  la  pres- 
cription de  l'action  publique  en  matière  d'in- 
soumission; et  elle  avait  donné  lieu  à  plu- 
sieurs systèmes  (V.  Cire.  !«' juin  1908,  Bull 
guerre,  p.  854  ;  Augier  et  Le  Poittevin   t  2 
p.  oS3;  Le  Noir,  n»  1985;  Raba.\t,  p.  671*'  — 
Mais,  depuis  que  la   loi  du  25  mars  19(J9  a 
décide  formellement  que  la  prescription  de 
I  action  publique  résultant  de  l'insouilnission 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'in- 
soumis a  atteint  l'âge  de  50  ans  (V.  infra, 
n"  Uob),  il  n'est  pas  douteux  que  les  insou- 
mis peuvent,  jusqu'à  cet  âce,  être  astreints 
a  accomplir  leur  service  militaire.  —  D'après 
','•<..     ,    ''instruction  du  20   mars  19j6, 
modifiée  le  17  nov.-  1909,  tous  les  insoumis 
qui  ont  été  arrêtés  ou  se  présentent  volon- 
tairement doivent,  jusqu'à  l'âge  de  50  ans, 
accomplir  leurs  obligations  militaires,  même 
s  Ils  ont  ete  l'objet  d'un   refus  d'informer, 
dune   ordonnance    de    non -lieu    ou    d'un 
acquittement,  à  moins  que  ce  refus  d'infor- 
mer, cette  ordonnance  de  non-lieu  ou  cet 


TiT.  '2,  CiiAP.  5,  Skct.  1,  §  5. 
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rc'iutiuuicnl  ne  soienl  basés  sur  ce  (|ue  l'in- 
téressé ne  doit  aucun  service  militaire,  soit 
parce  qu'il  esl  étranger,  soit  pour  tout  autre 
motif. 

1123.  Si  l'insoumis  bépéficie  d'un  refus 
d'informer,  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
ou  d'un  acquittement,  il  est,  s'il  s'agit  d'un 
jeune  soldatj  d'un  engagé  volontaire  ou  d'un 
rengagé  dans  ses  foyers  encore  soumis  aux 
obligations  militaires,  dirigé  sur  son  corps 
et  peut  être  puni  disciplinairement.  S'il  est 
condamné,  il  est,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire 
pour  accomplir  son  temps  de  service  actif, 
s'il  appartient  à  une  réserve,  il  iloit  accom- 
plir la  période  d'instruction  à  laquelle  il  a 
manque,  soit  immédiatement,  soit,  s'il  est 
condamné,  à  l'expiration  de  sa  peine  (Instr. 
1901),  art.  20).  —  Dos  mesures  spéciales  sont 
édictées  pour  le  cas  où  le  délit  d'insoumis- 
sion a  été  prescrit.  En  ce  qui  concerne  les 
in.-uumis  en  prévention  de  conseil  de  çuerre 
ou  graciés  en  cours  de  détention,  les  jeunes 
soldats,  les  engagés  et  les  rengagés  sont 
munis  d'une  feuille  de  route  et  dirigés  sur 
leur  corps  d'affectation  cour  y  accomplir  leur 
temps  de  service  actil  ;  les  hommes  des 
ri■^er^'es  sont  immédiatement  convoqi.es 
pour  accomplir  la  période  d'instruction  à 
laquelle  ils  ont  manqué.  A  l'égard  des 
hommes  recherchés,  il  est  établi  un  nouvel 
ordre  d'appel  et,  le  cas  échéant,  un  nouvel 
ordre  de  route;  si,  hors  le  ras  de  force 
majeure,  ils  ne  rejoignent  pas  leur  corps 
dons  les  délais  légaux,  ils  sont  de  nouveau 
déclarés  insoumis  (Cire,  l'^juin  1908,  Bull, 
guerre,  p.  8;)2). 

B.  —  Dispositions  concernant  les  disponibles, 
les  réservistes  et  les  territoriaux. 

a.  —  Inaoamhslon  des  disponibles,  des  réseroistes 
et  des  territoriaux. 

1124.  Cette  insoumission  est  réglée  par 
l'art.  85  de  la  loi  du  21  mars  1905,  dont  les 
dispositions  ont  pour  origine  celles  des 
art.  11--1»  et  2»,  12-1»,  lG-1»  et  2«,  20,  §  1-3», 
et  .^  2  et  3,  de  la  loi  du  IS  nov.  1S75  (D.P. 
76.  4.  71)  et  l'art.  75  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  mais  en  diffèrent  notablement. 

1125.  —  I.  Eléments  constitutifs  du 
délit  d'insnumission  préoa  par  l'art.  85  de 
la  loi  de  1905.  —  L'art.  85,  §  1,  de  la  loi 
de  1905  déclare  passibles  d'une  punition  dis- 
ciplinaire, en  temps  de  paix,  les  militaires 
en  congé  dans  leurs  foyers  en  attendant  leur 
passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
qui  sont  considérés  comme  disponibles  (V. 
supra,  n»  517),  les  hommes  de  la  réserve 
de  l'armée  active  et  ceux  de  l'armée  terri- 
toriale et  de  la  réser\'e  de  cette  armée  qui, 
étant  rappelés  à  l'activité  en  vertu  de  la  loi 
par  voie  d'af/iches  ou  par  ordres  d'appels 
individuels,  ne  sont  pas,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  rendus  le  jour  fixé  au  lieu 
indiqué  par  les  affiches  ou  ordres  d'appel, 
ou  qui,  étant  convoqués  d'urgence  et  sans 
délai,  ont  excédé  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  destina- 
tion. 

1126.  Si  l'homme  se  présente  au  com- 
mandant de  recrutement,  et  si  celui-ci  appré- 
cie que  la  période  d'exercices  peut  être 
accomplie  immédiatement,  il  le  dirige  sur 
son  corps,  dont  le  chef  a  qualité  pour  pro- 
noncer une  punition  disciplinaire.  Si  ce 
commandant  estime  qu'il  vaut  mieux  convo- 
quer l'homme  pour  la  période  suivante,  il 
lui  remet  l'ordre  d'appel  pour  cette  période 
et  lui  inflige,  s'il  est  fautif,  une  punition  qui 
est  immédiatement  subie.  Si  l'homme  se 
présente  directement  au  chef  de  corps,  celui- 
ci  opère  comme  il  vient  d'être  dit  pour  le 
commandant  de  recrutement  et  avise  ce 
dernier,  qui,  le  cas  échéant,  fait  remettre  à 
l'homme  un  «rdre  d'appel  pour  la  période 
suivante  (Instr.  20  mars  19Û(j,  art.  llj. 


1127.  I.e  commandant  de  recrutement 
fait  remettre  par  la  gendarmerie,  aux 
hommes  qui  n'ont  pas  rejoint,  un  ordre  de 
roule  individuel  les  convoquant  au  bureau 
de  recrutement.  La  date  de  convocation  <loit 
être  telle  qu'il  s'écoule  trois  jours  francs 
entre  le  jour  de  la  notification  par  la  gen- 
darmerie et  celle  de  mise  en  route  pour 
rejoindre  (Instr.  l9Qfi,  art.  11).  —  L'ordre  de 
roJite  est  noti/ié,  à  la  résidence  déclarée,  à 
la  pei-sonne  de  l'intéressé,  ou,  en  cas  d'ab- 
sence, au  maire  de  son  domicile  (L. 
1905,  art.  83,  S  4,  et  art.  fô,  §  6.  -  V. 
supra,  n»1115).  Il  en  est  ainsi  pour  les 
divers  cas  de  notification  d'ordre  de  route 
prévus  à  l'art.  85  (V.  infra.  n»'  llMetll32). 

1128.  Si,  sur  notification  d'un  ordre  de 
route  individuel  leur  réitérant  l'ordre  de 
rejoindre,  les  hommes  désignés  supra,  n»1 125, 
ne  se  présentent  pas  à  leur  destination  dans 
les  quinze  jours  suivant  le  jour  fixé  par  cet 
ordre,  ils  sont  considérés  comme  insoumis  et 
passibles  des  pénalités  de  l'insoumission  (L. 
1905,  art.  85,  §  2).  —  Ce  délai  de  quinze  jours 
doit  être  regardé  comme  un  délai  franc(Comp. 
supra,  n»  1117).  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
traiter  à  cet  égard  les  hommes  des  réserves 
plus  défavorablement  que  les  appelés  et  les 
engagés  volontaires.  D'ailleurs,  cette  solution 
ressort  de  la  combinaison  du  §  2  avec  les 
mots  «  qui  ont  excédé  de  quinze  Jours  » 
insérés  dans  le  §  5  (Le  Noir,  n»  200/). 

1129.  Il  y  a  insoumission  dès  qu'il  y  a 
réitération  de  la  faute,  cette  faute  se  pro- 
duirait-elle lors  du  premier  rappel  d'un 
homme  ayant  subi  une  punition  disciplinaire 
pour  mancjuement  à  l'époque  d'une  convo- 
cation précédente  (  Décis.  min.  guerre, 
17  juill.  1890,  Bull.  inl.  annexe,  p.  \)5).  La 
constatation  de  la  première  faute  consiste, 
non  dans  l'application  de  la  peine  discipli- 
naire qui  ne  peut  pas  avoir  été  prononcée  si 
le  manquant  n'a  pas  été  arrêté  on  ne  s'est  pas 
présente  volontairement,  mais  dansla  mention 
inscriteau  registre  matricule  ;  dès  lors,  la  faute 
pouvant  entraîner  éventuellement  l'applica- 
tion des  pénalités  de  l'insoumission  consiste 
dans  le  fait  de  ne  pas  s'être  rendu,  le  jour 
fixé,  au  lieu  indique  par  un  deuxième  appel 
(aujourd'hui  un  ordre  de  route),  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la 
première  faute  aurait  été  réprimée  et  celui 
où  elle  ne  l'aurait  pas  été  (Décis.  min. 
guerre,  12  juill.  1891,  ibid.,  p.  65). 

1130.  Bien  que  la  force  majeure  ne  soit 
pas  mentionnée  dans  le  §  2,  elle  doit  être 
considérée  comme  une  excuse  justificative 
(V.  supra,  n»  1116).  .lugé,  par  application  de 
l'art.  75  de  la  loi  de  1889,  que  le  délit 
d'insoumission  n'existe  et  n'est  punissable 
qu'autant  que  le  rései-viste  ou  territorial 
regardé  comme  insoumis  ne  s'est  pas  trouvé, 
lors  de  son  appel  à  l'activité,  empêché  de 
rejoindre  par  un  cas  de  force  majeure; 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  se  trou- 
vant dans  le  cas  de  force  majeure  le  réser- 
viste détenu  en  vertu  d'un  jugement  (Cons. 
de  revision  de  Paris,  23  mars  1899,  Bull, 
int.j  annexe,  p.  53). 

1131.  Le  territorial  qui  a  quitté  le  corps 
où  il  avait  été  placé  en  subsistance  en  qua- 
lité d'inculpé  d'insoumission  jouissant  de 
la  liberté  provisoire,  pour  y  attendre  la 
décision  judiciaire  à  intervenir  sur  le  fait 
d'insoumission,  n'est  pas  dans  le  cas  d'être 
déclaré  déserteur  (.\v.  Comité  du  conten- 
tieux, 8  mai  1907,  adopté  par  le  ministre  le 
11  juin  1907,  Bull,  guerre,  p.  739.  —  V.  su- 
pira,  n»  1113). 

1132.  En  cas  de  guerre,  lorsque  les 
hommes  visés  à  l'art.  85,  §  1  (V.  supra, 
n»  1125),  appartiennent  à  un  corps  mobilisé 
ou  faisant  partie  de  troupes  d'opérations,  ou 
lorsque  leur  corps  est  stationne  sur  un  ter- 
ritoire compris  dans  la  zone  des  armées,  les 
militaires,  rappelés  autrement  que  par  voie 
de  mobilisation  au  moyen  d'affiches  ou  de 


publications  sur  la  voie  publique,  sont  décla- 
rés insoumis  si,  sur  notification  directe  d'ua 
ordre  de  route,  ils  ne  se  rendent  pai  à  leur 
destination  dans  les  deux  jours  suivant  le 
jour  fixé  par  cet  ordre  (L.  1905,  art.  85,  ij  3) 

—  Cette  disposition  s'applique  aux  homme» 
faisant  partie  des  corps  ci-dessu»  spécifiés: 
1»  lorsque,  après  avoir  été  rappelés  à  l'ac- 
tivité par  un  ordre  d'appel  individuel  et  n'y 
avoir  pas  répondu,  ils  ont  reçu  notification 
d'un  ordre  de  route  ;  2"  quand  ils  ont  été 
directement  rappelés  à  l'activité  par  un 
ordre  de  route  (Comp.  Le  Noib,  n»  2008).  — 
Ici  encore,  le  retard  résultant  d'un  cas  de 
force  majeure  ne  serait  pas  punissable.  Et  il 
s'agit  d'un  délai  de  deux  jours  pleins. 

1133.  En  cas  de  mobilisation,  les  mili- 
taires rappelés  sont  déclarés  insoumis  si, 
hors  le  cas  de  force  majeure,  ils  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  mesures  prescrites  par 
l'ordre  de  roule  contenu  dans  leur  livret 
(fascicule  de  mobilisation)  pour  assurer  leur 
arrivée  à  destination  (L.  1905,  art.  85,  §  4). 
Ces  mesures  comportent  l'obligation,  non 
seulement  de  rejoindre  telle  ou  telle  gare, 
mais  de  prendre  le  train  qui  leur  sera  indi- 
qué, d'y  rester  jusqu'à  destination,  etc. 
(Instr.  1906,  art.  14). 

1134.  Par  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  hommes  se  trouvant  dans  le 
cas  prévu  à  l'art.  46  de  la  loi  de  1905,  c'est- 
à-dire  qui,  en  cas  soit  de  changement  de 
domicile  ou  de  résidence,  soit  de  déplace- 
ment pour  voyager,  se  sont  conformes  aux 
prescriptions  de  l'art.  45  (V.  supra,  n»'  746 
et  s.,  et  750),  ne  sont,  en  cas  de  mobilisa- 
tion ou  de  rappel  de  leur  classe  par  décret, 
déclarés  insoumis  que  s'ils  ont  excédé  de 
quinze  jours  en  temps  de  paix,  ou  de  deux 
jours  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3 
et  4  ci-dessus,  les  délais  strictement  néces- 
saires pour  se  rendre,  par  les  voies  les  plus 
rapides,  directement  de  leur  résidence  à  la 
destination  qui  leur  est  assignée  (L.  1905, 
art.  85,  §  5). 

1135.  En  vertu  de  l'art.  85,  §  6,  de  la  loi 
de  1905,  combinée  avec  l'art.  83,  §  5  et  6,  le 
di'lai  d'iitsoutitission  est  augmenté  à  raison 
lies  distances  existant  entre  le  domicile  des 
hommes  et  leur  corps  d'alfectation.  En  temps 
de  paix  ,  il  est  porté  à  deux  mois  ou  six 
mois,  suivant  les  distinctions  établies  à 
l'art.  83,  §  5  (V.  supra,  n-  1117).  En  cas  de 
mobilisation,  ces  délais  sont  respectivement 
d'un  mois  ou  trois  mois  (art.  83,  §  6.  — 
V.  supra ,  n»  1118). 

1136.  —  II.  Peines.  —  Les  peines  d'in- 
soumission encourues  par  les  disponibles, 
les  réservistes  et  les  territoriaux  sont  les 
mêmes  que  pour  les  appelés  et  engagés  (V. 
supra,  n"  1120). 

1137.  —  III.  Accomplissement  des  exer- 
cices ou  manoeuvres  par  les  retardataires  et 
les  insoumis.  —  Aux  termes  de  l'art.  85,  §  7, 
tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  in- 
diqué pour  des  manœuvres  ou  exercices  peut 
être  astreint  par  l'autorité  militaire  à  faire 
ou  à  compléter  dans  un  corps  de  troupe  le 
temps  de  service  pour  lequel  il  était  appelé. 

—  Cette  disposition,  très  générale,  peut  s'ap- 
pliquer soit  aux  hommes  qui  sont  simple- 
ment arrivés  en  retard  au  corps ,  soit  aux 
individus  déclarés  insoumis  (Comp.  supra, 
n»  1121)..—  D'après  M.  Le  Noir,  n»  2013,  la 
mot  «  compléter  »  serait  impropre  ici  et  sans 
application,  puisqu'il  ne  pourrait  se  référer 
qu'à  un  homme  qui,  ayant  commencé  son 
temps  de  service,  aurait  quitté  illégalement 
son  corps  ;  mais  alors  il  serait  déserteur  et 
ne  rentrerait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  85. 

b.  ~  Punitions  diaelplinairet  eneoaraes 
par  les  disponibles,  les  réservlstea  et  les  territoriaux, 

1138.  Les  hommes  des  réserves  dans  leurs 
foyers  sont  passibles  de  peines  disciplinaires 
dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  du  21  mars 
1905  (Instr.  7  avr.  1906,  art.  29  et  30,  Bull. 
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quene,  E.  L.  n»  71,  p.  296),  savoir  :  ... 
1»  lorsque,  même  n'étant  pas  présents  sous 
les  drapeaux,  ils  sont  revêtus  de  la  tenue 
militaire  et  ne  se  conTorment  pas  aux  pres- 
criptions réglementaires  sur  les  marques 
extérieures  de  respect  (L.  1905,  art.  44.  —  V. 
stipra,  n»»  740  et  s.)  ;  ...  2»  Lorsqu'ils  contre- 
viennent aux  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  l'art.  45  en  cas  de  changement  de 
domicile  ou  de  résitlence  (art.  85,  §  9.  —  V. 
supra,  n"  746  et  s.,  699)  ;  ...  3»  Lorsque,  soit 
rappelés  à  l'activité  par  affiches  ou  ordres 
d'appel  indiWduelf .  soit  convoqués  d'urgence, 
ils  ne  sont  pas  rendus  à  destination  dans  le 
délai  prescrit  (L.  1905,  art.  85,  §  1.  —  V.  su- 
pra, n<"  6"28  et  s.,  649  et  s.);  ...  4»  Lorsque, 
convoqués  pour  assister  à  des  revues  d'appel 
(art.  41  modifié,  §  13.  —  V.  supra,  n»»  715  et 
s.),  en  temps  de  paix,  des  hommes  de  la  ré- 
serve de  l'armée  territoriale  manquent  à  ces 
re\-ues  ou  y  arrivent  en  retard  (art.  bô,  §  8|. 
Dans  ce  cas,  les  hommes  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  soumis  à  l'application  des  paragraphes  1 
a  7  de  l'art.  85  (Même  art.  85,  §  8),  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  ils  .«ont  convoqués  à  des  exer- 
cices spéciaux  conformément  à  l'art.  41  mo- 
difié, §  14  (V.  sujira,  n»  718);  ...  5»  Lors- 
qu'ils ne  présentent  pas  leur  livret  indivi- 
duel aux  autorités  dans  les  délais  prescrits  : 
vingt-quatre  heures  en  cas  d'appel  pour  des 
exercices  ou  manœuvres,  huit  jours  dans 
tout  autre  cas  (art.  31  et  85,  §  9  .—  V.  supra, 
n»  501).  En  cas  de  perte  du  livret  individuel, 
il  en  est  délivré  gratuitement  un  duplicata 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  11  de 
l'instruction  du  26  mai  1904,  qui  a  refondu 
le  chapitre  7  de  l'instruction  du  28  déc.  1895 
(Même  instr.  1895,  art.  229  modifié  le  5  janv. 
■1909,  supra,  n»  620  ;  V.  supra,  n»  502). 

1139.  Les  punitions  disciplinaires  infii- 
gées  aux  hommes  des  réserves  dans  leurs 
foyers  ne  peuvent  pas  excéder  huit  jours  de 
prison  ;  ce  maximum  est  réduit  à  quatre 
jours  pour  les  hommes  appartenant  à  l'ar- 
mée territoriale  ou  à  la  reserve  de  cette  ar- 
mée (L.  1905,  art.  85,  §  10).  —  D'après  M.  Le 
Noir,  n»  2015,  l'expression  «  dans  leurs 
foyers  »  ne  viserait  que  les  hommes  légale- 
ment dans  leurs  foyers,  et  non  ceux  qui, 
rappelés  à  l'activité,  ne  répondent  pas  à  la 
convocation  de  l'autorité  militaire  ;  ces  der- 
niers pourraient  donc  être  punis  plus  sévè- 
rement. Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les 
punitions  disciplinaires  prévues  à  l'avantr 
dernier  paragraphe  de  l'art.  85  de  la  loi  de 
1905  ne  sauraient  concerner  les  retards  aux 
convocations  des  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  (Av. 
Cons.  d'Et.  23  avr.  1907)  :  qu'en  conséquence, 
et  par  application  de  l'art.  43,  ceux  de  ces 
derniers  qui  arrivent  en  relard  aux  convo- 
cations susvisées  doivent  être  traités  comme 
des  hommes  de  l'armée  active  coupables  de 
retard  ou  de  manquement  à  leur  service 
(Cire.  31  mai  1907,  Bull,  guerre,  p.  711). 

1140.  La  décision  de  l'autorité  militaire, 
iniligeant  à  un  homme  de  l'armée  territo- 
riale une  peine  disciplinaire,  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Elat 
statuant  au  contentieux  (Cons.  d'Et.  13  déc. 
1889,  U.P.  91.  3.  53,  et  la  note  1.  -  Comp.  : 
Cous.  d'Et.,  19  nov.  1880,  D.P.  82.  3.  19). 
Le  minisire  ayant  seul  compétence  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamationf  dirigées  contre 
l'Etat  à  raison  du  préjudice  résultant  pour 
des  particuliers  d'actes  relatifs  aux  services 

Sublics,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi 
irectement  par  un  militaire  d'une  demande 
tendant  à  olitenir  une  liquidation  nouvelle 
de  l'indemnité  de  route  à  laquelle  il  a  droit, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  lui  auraient  causé  son  appel 
sous  les  drapeaux  et  une  peine  disciplinaire 
qui  lui  aurait  été  infligée  (Même  arrêt.  — 
'V.  Conseil  d'Etal). 

1141.  L'autorité  militaire  assure  Vexécu- 
Uon  de  ces  punitiotis  dans  les  locaux  disci- 


flinaires  des  corps  les  plus  rapprochés  (L. 
905,  art.  85,  §  11).  —  Sur  les  dispositions 
de  détail  relatives  aux  punitions  discipli- 
naires, spécialement  en  ce  qui  concerne  leur 
notification,  leur  transcription  sur  le  livret 
matricule,  les  bulletins  de  punition  classés 
dans  les  bureaux  de  recrutement,  V.  Instr. 
28  déc.  1895,  art.  156.  Les  bulletins  de  pu- 
nition sont  établis,  sauf  pour  les  hommes 
amenés  au  corps  par  la  gendarmerie,  de 
manière  qu'il  s'écoule  un  mois  entre  la  no- 
tification de  ce  bulletin  et  la  mise  en  route 
de  l'homme  puni  pour  subir  sa  punition.  Le 
nombre  de  jours  de  punition  disciplinaire 
comprend  le  jour  de  l'aller  et  celui  du  re- 
tour dans  les  foyers  ;  toutefois,  si  la  punition 
n'est  que  d'un  jour  et  si  l'aller  et  le  retour 
exigent  plus  d'une  journée,  l'homme  puni 
est  maintenu  la  nuit  à  la  salle  disciplinaire 
(Même  art.  156). 

C.  —  Complicité  du  délit  d'insoumission. 

1142.  Cette  complicité  est  aujourd'hui 
prévue  par  l'art.  81  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
qui  reproduit  presque  textuellement,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'évasion,  et  sauf  son  der- 
nier paragraphe  qui  est  nouveau,  les  dispo- 
sitions de  la  législation  antérieure  (L.  21  mars 
1832,  art.  40;  L.  27  juill.  1872,  art.  62;  L. 

15  juill.  1884,  art.  74). 

1143.  Quiconque  est  reconnu  coupable 
d'avoir  sciemment  recelé  ou  pris  à  son  ser- 
vice un  homme  recherché  pour  insoumission 
ou  d'avoir  fai'orisé  son  évasion  est  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six 
mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut 
être  réduite  à  une  amende  de  50  francs  h 
500  francs  (L.  1905,  art.  84,  §  1).  Ce  para- 
graphe prévoit  donc  trois  sortes  de  compli- 
cité du  délit  d'insoumission.  —  En  substi- 
tuant l'expression  «  homme  recherché  pour 
insoumission  »  au  mot  «  insoumis  »  qui 
figurait  dans  la  législation  antérieure,  l'art.  84, 
§  1,  vise  expressément,  non  seulement  les 
mdividus  déclarés  insoumis  par  jugement, 
mais  encore  ceux  qui,  n'ayant  pas  rejoint 
dans  le  délai  de  grâce  fixé  "par  la  loi,  sont 
recherchés  à  raison  de  leur  état  d'insoumis- 
sion (Le  Noir,  n»  1992). 

1144.  Sous  la  législation  antérieure  à  la 
loi  de  1832,  on  admettait  déjà  que  l'individu 
prévenu  de  complicité  du  délit  d'insoumis- 
sion n'était  pas  punissable  quand  il  était  de 
bonne  foi  (Cr.  24  fé\T.  1827,  R.  777;.  Mais  la 
jurisprudence  décidait,  sous  l'empire  de  la- 
dite loi,  que  c'était  au  prévenu  de  justifier 
de  sa  bonne  loi,  et  non  au  ministère  public 
à  prouver  sa  mauvaise  foi  (Cr.  14  juill.  1838, 
et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  2  févr. 
1839,  R.  776).  Cette  solution  ne  paraît  plus 
applicable,  depuis  que  la  législation  de  1889 
a  inséré  le  mot  sciemment ,  qui  a  été  repro- 
duit dans  l'art.  84,  §  1 ,  de  la  loi  de  1905  : 
a  d'avoir  sciemment  recelé  ou  pris  à  son  ser- 
vice ».  D'après  plusieurs  auteurs,  il  en  se- 
rait de  même  pour  le  fait  «  d'avoir  favorisé 
l'évasion  »  (Le  Noir,  n"  1993  et  1994;  Ra- 
B.\NY,  p.  680),  bien  que  ce  membre  de  phrase 
semble  indépendant  du  mot  «  sciemment  », 
à  raison  tant  de  la  construction  grammati- 
cale que  de  la  discussion  au  Sénat  le  12  juin 
1903  (Le  Noir,  n»  1990). 

1145.  La  complicité  résultant  du  fait 
d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis  s'ap- 
plique, non  seulement  au  cas  où  celui-ci 
serait  détenu,  mais  au  cas  plus  général  où 
il  est  entre  les  mains  de  la  gendarmerie, 
qui  le  conduit  au  lieu  de  sa  future  compa- 
rution devant  le  conseil  de  guerre  (Déclara- 
tion du  président  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  4  juill.  190i, 
Le  Noir,  n»  1994).  Il  est  à  remarquer  que 
ce  mode  de  complicité,  qui  figure  aujour- 
d'hui dans  l'art.  84,  §  1,  était  autrefois 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  (L.  1889,  art.  74,  §  2J,  et  par  conséauent 


plus  sévèrement  que  la  complicité  par  recel 
ou  par  prise  au  service. 

1i46.  La  peine  d'emprisonnement  de  six 
mois  au  plus,  réduite  selon  les  circonstances 
à  une  amende  de  50  à  500  francs,  est  pro- 
noncée contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
coupables,  ouiempêché  ou  retardé  le  départ 
des  jeunes  soldats  (L.  1905,  art.  84,  §  2).  La 
législation  antérieure  édictait,  en  pareil  cas, 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
(L.  1889,  art.  74,  §  3).  —  Les  manœuvres  cou- 
pables dont  il  est  ici  question  doivent  s'en- 
tendre d'actes,  et  non  de  délits  de  presse  ou 
de  parole.  Cela  ressort  de  la  discussion  de 
l'art.  40  de  la  loi  de  1832,  à  la  suite  de 
laquelle  les  mots  «  soit  par  des  discours, 
soit  par  des  écrits  »  ont  été  retranchas  du 
texte  originaire  pour  ne  laisser  subsister 
que  les  mots  :  «  par  des  manœuvres  cou- 
pables »  (Chambre  des  pairs,  séance  des 
30  janv.  et  i"  févr.  1832).  Cela  résulte 
également  de  la  discussion  de  l'art.  84  de 
la  loi  de  1905  (Chambre  des  députés,  séance 
du  5  juill.  190».  —  V.  à  cet  égard,  Ai'Gier  et 
Le  PoiTTEViN,  t.  2,  p.  601  ;  Le  Noir,  n"  1990 
et  1996).  — D'ailleurs,  les  discours  et  les  écrits 
ayant  pour  otijet  de  provoquer  les  militaires 
à  l'insoumission  sont  prévus  et  punis,  soit 
par  l'art.  25  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  si  la 
provocation  a  eu  lieu  publiquement  par  l'un 
des  moyens  spécifiés  a  l'art.  23  de  la  même 
loi,  soit  parl'art.  2  delà  loi  du  29 juill.  1894, 
si  la  provocation  a  eu  lieu  non  publique- 
ment dans  un  but  de  propagande  anarchiste 
(V.  Presse-outrage). 

1147.  Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide 
d'un  attroupement ,  la  peine  est  double 
[L.  1905,  art.  84,  §  3.  -  Conf.  L.  1889,  art. 
/4,  I  4).  Cette  disposition,  empruntée  à  l'art. 
62,  ^  4,  de  la  loi  de  1872,  réprime  plus  sévè- 
rement, à  raison  de  la  circonstance  aggra- 
vante d'attroupement,  le  fait  d'avoir  soit  fa- 
vorisé l'évasion  d'un  insoumis,  soit  empêché 
ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

1148.  Aux  termes  de  l'art.  84,  §  4,  de 
la  loi  de  1905,  si  le  délinquant  est  fonction- 
naire public,  employé  du  Gouvernement  ou 
ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la 
peine  peut  être  portée  jusqu'à  deux  années 
d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre,  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
2  000  francs  (Conf.  L.  1889,  art.  74,  §  5).  — 
La  disposition  ci-dessus  relative  aux  minis- 
tres d'un  culte  salarié  par  l'Etat  est  aujour- 
d'hui sans  application;  l'art.  2,  §  1,  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  déclare,  en  eliet,  que  la 
République  ne  salarie  aucun  culte;  les  mi- 
nistres du  culte  ne  sauraient  plus  être  assi- 
milés à  des  fonctionnaires  publics  et  sont,  en 
règle  générale,  considérés  par  la  loi  comme 
de  simples  particuliers  (Conf.  Le  Noir, 
n»  1998.  —  Y.  Ciilic). 

1149.  L'art.  81,  §  5,  de  la  loi  de  1905, 
qui  constitue  une  innovation  législative, 
excepte  des  dispositions  pénales  prévues  par 
ledit  article  les  personnes  désignées  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  248  C.  pén., 
c'est-à-dire  les  ascendants  ou  descendants, 
épouses  même  divorcées,  frères  ou  sœurs  des 
insoumis,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

1150.  Les  tentatives  de  délits  de  compli- 
cité pré\Tis  par  l'art.  84  sont  fi'appées  des 
peines  édictées  par  cet  article  (L.  1905,  art. 
87.  -  V,  infra,  n«  1163). 

D.  —  DispositîoDS  communes  à  toutes  les  catégories 
d'iiisoumis. 

1151.  —  I.  Déclaration  d'insoumission  ; 
Contrôle  de  l'insoumission;  Surveillance  et 
reclierclie  des  insoumis.  —  Si,  dans  le  délai 
d'insoumission  fixé  par  l'art.  83  de  la  loi 
de  1905  (l'art.  85,  s'il  s'agit  de  disponibles, 
réservistes  ou  territoriaux),  l'homme  ne 
s'est  pas  présenté  à  son  corps  ou  au  bureau 
de  recrutement,  et  n'a  pas  été  découvert, 
il  est,   à  l'expiration    diidit  délai,    déclara 
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inBOumis,  annoté  et  s.gnalé  comme  el  par 
le  bureau  de  recrutement,  qui  établit  a  son 
nom   un  si(;nalement  et  l'envoie  a  diverses 

au  orités  militaires,  aJmin'^'f.'^^'^f  p^Vmi'- 
ciai.es  (V.  In.lr.  20  mars  1900,  art.  6  et  11  , 

Cire  18  f'^-^''-  ''•'"8,  «'"'•  9>"='-'-<='  P;^'|)-  . 
1152.  Linstruclion  du  -iO.nars  906  pré- 
voit et  rcde  le  contrôle  nominatif  des  insou- 
mis farî:  17)^  les  devoirs  des  fonctionnaires 
cWils  e  m  lilaires  et  de  la  .«emlarmerui 
dans  la  recherche  et  la  P0"-"''«.  "  °^; 

25    IVancs    pour    arrestation    f  ^„'"^"7;^ 
Tart.  )9),  par  application  des  art.  20  et  21     u 
décret  du    12  août  IS9G  qu'a  modilies  le  dé- 
cret du '>8  ianv.    1908  («"//.  f;»en-e,  p..9o  , 
rvérilicalii,n  à  faire  pendant  la.'"";";i^  J? 
pvision  (art.  20);    es  mesures  a  prendie  a 
•égaTd  des  insoumis  qui  se  présentent  vo- 
Innlairement  ou  qui  sont  arrêtes  (ait.   zi  a 
25)1  là  rXtion^du  contrôle  de  l\nsoumis- 

Bion(art.  M).^^  Extinction  de  Vaction  pu- 
tlique.  -  1»  Prescription  -  La  P''fff^'-'PV.°" 
de  l'action  publique  résultant  du  'lel  l  d  m- 
soun'^sion  s'accomplit  par  le  délai  de  trois 
ans  (C    instr.  or.  ail.  bdo). 

1154    Avant  19U9,  il  y  avait  controverse 
su  ■  le  point  de  départ  de  cette  prescription. 
La    égWlation  ant'érieure    avait    success.ve- 
menl^décidé  que  la  P''f^'^':'P''^",;Y:J^°": 
mençait  à  courir  que  du  jour  ou  1  insou- 
n  s  avait  alleint  l'Âge  de  quarante -sept  ans 
C    jusl.   milil.  art."'lSi,  §  2)   on  de   c^n- 
Quaile  ans  (L.  15  jniU.  1S89,  art.  TS,  ^  hnal). 
rabrogàtioi  de  cit.e  «lernière  loi  par  cel  e 
de  1905  n'avait  pu   avoir  pour  effet  de  laiie 
revivre  larl.   ISi,  .^  2,  C.  just.  milit.    et  le 
texte  primitif  de  la  loi  de  I90o.ne  contenant 
aucune  disposition  spéciale  visant  la  pres- 
crlplion  du  délit  d'insoumission,  il  en  résul- 
tait que  celle  prescription,  rentrant  dans  le 
droit  commun,  était  uniquement  réglée  par 
lait.  1)38  C.  inslr.  (Cens  de  révision.  10  mai 
1906,  Bull,  guerre,  p.  670;  Çr.  21  dec.  1907, 
itml.,  1908,  p.  852,  et  Bull,  a:  n»  o20.  - 
Conf.  Kaiuny,  p.  676).  .   . 

1155.  -Mais,  suivant  une  opinion,  qui  se 
fondait  sur  ce  que  le  délit  d'insoumission 
serait  successif  ou  continu,  on  soutenait  que 
iaclion  publique  se  prescrivait  par  trois  ans 
à  partir  du  jour  où  le  délit  a  ete  consomme, 
c'est-à-dire  seulement  du  jour  de  la  soumis- 
sion volontaire  ou  de  l'arrestalion  de  1  in- 
soumis (Décis.  prec.  10  mai  >9^-.-,^^^-'^^!' 
ET    Le   PoiTTEViN,    t.    2,   p.    38i ,   ^UBA^^, 
p  C76;  Le  Noir,  n»  55),  ou  encore  du  jour 
Se  sa  radiation   définilive  des   contrôles  de 
1-armée    en  vertu  de  l'art.  33,   ^.4,   alinéa 
2-4"  (Le  Noir,  n"  55).  —  Dans  1  opinion  con- 
liaire,  le  délit  d'insoumission  n'est  pas  suc- 
cessif, comme  l'acte  d'insoumission  ;  il  est 
irrévocablement  consommé  a  I  e.xpualion  du 
délit  de  grâce  déterminé  par  1  ail.  83  de  la 
loi   de  1905.   Par  suite,   la  prescription  de 
l'action  publique  résultant  de  ce  délit  était 
acquise,  quand  il  s'élait  écoulé  trois  années 
sins  quil  eut  été  fail  aucun  acte  d  instruc- 
tion   ou    de    poursuite    depuis   l'expiration 
dudil  délai  de  grâce  (Cr.  21  déc.  1907  pré- 
cité )   —  Comme  conséquence  de  cet  arrêt,  le 
ministre    avait   prescrit   diverses    mesures, 
destinées  à  interrompre  la  prescriplion  (  V 
Cire.   1"  juin  1908,  Bull,  guerre,  p.  8o2). 
1156.  La  loi  du  25  mars  1909  a  mis  fin  a 
toute  contestation  et  a  fail  cesser  des  incon- 
vénients résultant  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure    en  complétant  le  te.\te  primitif  de 
l'art  83  de  la  loi  du  21  mars  1905  par  l'addi- 
tion de  la  disposition  suivante,  qui  figurait 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  73  de  la  loi 
du  15  juin.  1880  :  «  La  prescription  contre 
l'action  publique  résultant  de  l'insoumission 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  ou  1  in- 
soumis a  alleint  l'^ge  rie  cinquante  ans  ».- 
Un  décret  du  4  nov.  19U9   Jouni.  nff.  du  Id; 


Hull.  guerre,  p.  l'JiS)  a  rendu  applicable 
aux  colonies  et  pays  de  protectorat  la  loi  du 
'>:>  mars  1909,  concernant  la  prescription  du 
délit  d'insoumission  {Jount.  ulf.  du   1.5  nov. 

'''llS7.  -  2»  Amnistie.  -  A  diverses 
i.poques,  les  délits  d'insoumission  ont  fait 
l'objet  d'amnistie,  notamment  Ç"  vertu  de 
la  loi  du  12  juin  1906  (D.l.  1907.  4  5b. 
—  V.  Cire.  20  juin  1906,  Bull,  guerre,  P.  S. 

p.  663,  et  erratum,  p.  843).  

1158.  -  ni.  Jugement;  Compétence, 
Kjcceniions  préjudicielles.  -  Le  .d«'"d  in- 
soumission se  dislingue  des  autres  infractions 
en  matière  de  recrutement,  en  ce  que  ce 
délitestessentiellemenl  militaire  et,  parsuite, 
ressortit  à  la  compétence  des  conseils  de 
.Tuerre.  Aussi,  au  reçu  de  la  plainte  rédigée 
Sar  le  commandant  de  recrutement,  il 
appartient  au  commandant  de  corps  d  armée 
,1e  décerner  soit  un  ordre  d'informer,  soil 
un  refus  d'informer,  soit  une  o/donnance 
,1e  non-lieu  après  l'information  (Inslr.  190<), 

"'il 59.    Les    tribunaux    civils   sont    seuls 
oompélenls  pour  connaître   des  exceptions 
pvéiudicieUcl  relatives  à  des  questions  d  état 
V       Compétence    administrative),    ^^n^^, 
lu'and  un   insoumis  conteste  sa  nationaUte 
et   par  suite,  la  validité  de  son  incorpora  ion 
dans  larmée  française,  il  doit  être  invite  a 
se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente . 
soit  par  le  commandant  de  corps  d  armée 
■Vvant  de  décerner  une  ordonnance  de  non- 
iieu  ou  un  ordre  de  mise  en  jugement   si 
■exception  est    soulevée    devant   lui    et  lui 
paraît  vraisemblable  (V.  Cire.  14  mars  1908 
^Bul    querre,  p.  378);  ...  Soil  par  le  conseil 
de  .'u?r%,  si  l'inculpé  n'a  pas  lait  ddigence 
poul-obleAir  jugement  de  l^J"'''d'clion  com- 
pétenle  dans  le  délai  imparti  par  le  comman- 
ant  de  corps  d'armée  (NÎéme  circulaire),  ou  si 
1  exception  a  été  soulevée  pour    f  P';f"?>?^'^ 
fois  devant  le  conseil  de  guerre  (Instr.  1906, 
^.-t   09.  _  Y.  IUbany,  p.  6/4). 

1160.  De  même,  lorsque  le  prévenu 
excipe  de  la  nullité  de  son  incorporation, 
en  la  motivant,  soit  sur  ce  qu'il  était  en 
possession  d'un  cas  d'e.xemption  légale  sol 
sur  un  vice  de  forme  dans  l'acte  qui  le  lie 
au  service,  soit  sur  un  motif  quelconque 
d^ordre  administratif,  le  conseil  de  guerre 
est  tenu  de  surseoir  à  statuer  au  lond,  jus- 
r,u'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  ques- 
lion  préjudicielle  par  l'autorité  compétente 
(Inslr.  1906,  art.  29). 

1161.  Toutefois,  il  n  y  a  pas  lieu  a  sursis, 
lorsque  les  faits  allègues  par  le  prévenu  ne 
sont  pas  pertinents  (V.  Compétence  adnums- 
/m/iie)  -  Spécialement  le  conseil  de 
"uerre  doit  statuer  nonobstant  l'exception 
SÏIjudicielle  fondée  sur  ce  que  le  Pre^;en'I 
n'aurait  pas  opté  pour  la  naliona  ite  fran- 
çaise lorsque,  ni  en  France  d'un  père 
éu'an'cer  et  d'une  mère  d'origine  française, 
il  n'a  pas  décliné  la  nationalité  française 
dans  l'année  consécutive  a  sa  majorité,  con- 

cr.,  n»   512.    -   Conf.  Cire,  o  janv.   190o, 
bUi.  guer^-e,  p.  4). 


SECT.2.  —  Tentative;  Atténuation 
des  peines  ou  sursis  à  leur  exécution. 

1163.  -  I.  T'en/alite.  -  Les  peines  pro- 
noncées par  les  art.  81  (corruption  des  méde- 
cins civils  et  militaires  en  ma  liere  de  révision. 

-  V.  supra,  n"»  1096  et  s. ),  82  (abus  d  autorité. 

-  V.  supra,  no.  1 103  et  1 104)  et  84  (complicUe 
du  délit  d'insoumission.  -  V.  supra,  n<"  142;- 
el  s.)  de  la  loi  du  21  mars  1905  sont  appli- 
cables aux  tentatives  des  délits  prévus  par 
ces  articles  (Même  loi,  art.  87.  —  Çonl.  L. 
15  juin.  1889,  art.  77).  -  L'art.  87  de  la  loi 
de  1905  ne  reproduit  pas  les  dispositions 
des  lois  antérieures,  qui  punissaient  la  ten- 
lalivo  en  ce  qui  concernait  1  impropriété 
volontaire  au  service  mililaire  (L.  21  mars 
1832,  art.  41,  et  C.  jusl.  miliL  arU  2;0 ; 
1. 


27  iuill.  1872,  art.  63  et  6/)f  1  omission 


fi  _  Défaut  de  déclaration  des  inscrits 
maritimes,  en  cas  de  renonciation  au 
hénéfice  de  l'inscription. 


M  62  Les  inscrits  maritimes  qu  re- 
noncent au  bénéfice  de  l'inscription,  et  qui 
S°ont  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par 
rart  "7  de  la  loi  du  21  mars  190o  (V.  supra, 
no  491),  sont  déférés  aux  l"b""i!"^^f;f;'l'- 
naires  et  punis  d'une  amende  de  10  a  200  fr. 
Ils  peuvent,  en  outre,  élre  condamnes  a  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  a  trois  mois 
En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double, 
(Mémo  loi,  art.  86.  -  V.  Mar 
taiic). 


leine  est  doublée 
•ine  miti- 


frauduleuse  sur  les  tableaux  de  recenscnnent, 
la  non-comparulion  devant  le  conseil  de 
revision  par  suite  d'un  concert  frauduleux, 
l'obtention  frauduleuse  d'une  exemption  ou 
dispense  (L.  1872,  art.  60  et  67). 

1164.  L'art.  87  précité  n  est  que  1  appli- 
cation du  principe  posé  par  l'art.  3  G.  pen., 
.laprès  lequel  les  tentatives  de  délits  ne 
sont  considérées  comme  délits  que  dans  les 
,'as  déterminés  par  une  disposition  spéciale 
,1e  la  loi.  —  Conformément  a  la  lurispru- 
dence  la  plus  récente,  nous  pensons  que  les 
lenlaiives  prévues  par  l'art.  87  _  ne  sont 
punissables  que  quand  elles  ont  ete  mani- 
ieslées  par  un  commencement  d  exécution 
et  n'ont  manqué  leur  efiet  que  par  des  cir- 
constances indépemlantes  de  la  volon  e  de 
leur  auteur  (Conf.  Le  Noir,  n"  2024.  - 
V  Tentative).  —  Du  reste,  conformément  a 
la  règle  établie  par  l'art.  2  C.  pén.,  les  tcn- 
latives  d'infractions  qui  ont  le  caractère  de 
crimes,  notamment  en  matière  de  taux, 
sont  punissables  commes  ces  crimes,  bien 
nue  l'art.  87  n'en  parle  pas. 

1165  —  11-  Circonstances  atténuantes. 
-  L'art*.  78,  S  2,  de  la  loi  du  15  juill.  1889 
disposait  que,  dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  des  dispositions  précédentes,  les  tribu- 
naux civils  et  militaires  appliqueraient  les 
lois  pénales  ordinaires  aux  délits  au.xquels 
pourrait  donner  lieu  l'exéculion  du  mode 
de  recrutement  déterminé  par  ladite  loi.  L.a 
l,'."islation  de  1905  a  supprimé  cette  disposi- 
tion comme  inutile.  D'ailleurs,  les  art.  /9, 
80  81  et  82  de  la  loi  du  21  mars  190o,  ren- 
voient au  Code  pénal  et  au  Code  de  justice 
militaire  pour  les  crimes  ou  délits  plus 
"raves  que  les  infractions  prévues  par  ladite 
Foi  oui  peuvent  être  commis  en  matière  de 
recrutenient  (LE  Noir,   n«   2029;    Rabany, 

'^1166.  Aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi 

de  1905,  pour  toutes  les  peines  prononcées 
par  cette  loi,  les  juges  peuvent,  entemps  de 
paix  accorder  des  circonstances  atténuantes  : 
Tapplication  est  faite,  pour  les  oondanines 
n  appartenant  pas  à  l'ai-mée,  conformément 
à  1  art.  463  C.  pén.  (V.  Responsabilité  pé- 
nale] et  pour  les  condamnés  militaires  ou 
assimilés  aux  militaires,  conformément  a 
lart  1"  de  la  loi  du  19  juill.  1901  (  D.  P. 
1901  4.  103.  —  'V.  Justice  militaire).  — 
On  remarquera  que  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  ne  peut  être  accorde 
qu'en  temps  de  paix;  en  temps  de  guerre, 
le  iu"e  de  répression  ne  saurait  abaisser  la 
peine  au  delà  du  minimum  lixé  pour  chacun 
des  délits  que  réprime  la  loi  de  190o 

1167  Le  système  mixte  établi  par  1  art.  !S5 
de  la  loi  delÔOSdilfère  notablement  de  celui 
de  l'art  78  S  2,  de  la  loi  de  1889,  lequel 
rendaitVart.  463  C.  pén.  applicable  aux  con- 
damnés militaires  ou  civils,  mais  seulement 
pour  la  peine  d'emprisonnement,  et  a  1  exclu- 
sion des  délits  d'insoumission  commis  soit  par 
îès  appelés,  soit  par  les  militaires  en  congé, 
es  réservistes  et  les  lerritoriaux.  Aujourd  hiii 
toutes  les  j^eines  prononcées  par  la  loi  de 
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if^é^r-;/^'™!! V^e"4--  ^ir,^^  l  f-s  .-une  de  c.  colonies  ou  pays  de  pro- 
taires.     remnrknnn»^^>i;.    '..'.'^''  non-mili-  |  lectorat  sont  inrnrnn,.io  j„_.  fj^^     °*  Pr°- 


toî-V.      I- ■■  ""•■»•  pour  les  non-m  li- 

taires,     1  emprisonnement    est     susceptbie 

a,  par  son  art.  1",  rendu  sans  objet  et    nlr 

pJ«^ies'^di^:î;ï^idS^t!;;'Ve^ 

be-nifice  t"sn"p?"  ''^  Peuvent  obTeniT  "e 

s  agit    de     condamnés    non  -  miUla  res  '  (  V 
^fine)    sou  de  la  loi  du  28  juin  190i    's-ii 

en!ps  dl  ^"^'^    ''  ^'°-    "-'«^™-'   en 
lemps  ae  païx  (\  .  yi,j,(,ce  militaire). 

§  1".  -  Recrutement  des  Frayais. 

.  '.'69  Jusqu'en  1SS9,  à  pari  TAI^érie  où 
>a  loi  du  6  nov  mô  (D.P.'^76.  4  &)  avaU 
vZ°"','^  service  militaire  obligatoire  sui- 
vant certaines  conditions  particSlie°res     ïês 

l7ZZ.''n^lf'i  '^^"?  'es  p'sse  sions 
Wce^    il    V       "^1°'  a^f-eints  à  aucun  ser- 

oMlés  ciH*.'1'!^'°'i^'C''is  ''es  milices 
locales.  L  est  la  loi  du  15  juin.  1SS9  oui  la 
première,  a  réglé  dune  manière  -énérai;  â 

i.Aij,erie,  la  lunisie  et  les  aiitrps  n„„  j„ 
protectorat  (art.  89.  90  et  91)  '  ^'^^  "^^ 
■   'i'"'.—  I-  Hccrulement  dam  V ilaérir 

21  mars  1905  est  applicable  dans  cel  pos.es 

c^mni/^      possessions,   sont  tenus  d'ac- 
complir deux  années  de  service  ariîf     i„ 

Franç'47ori^iureUe^^n"a[u1.ar'  ^""Z  '"^^ 

péciaJ.riit"  dfcievrnctVnt  d'afirn""'^ 
les^^^louies  et  pays  de  p.Z^lo^X\nf.i: 

donufdo^î'pfri'7?,'''^-'*'*-P"°°^  'no'ivées  et 

les  français  et  naturalisés'  FrançaU  résfdan'i 


.„  ,  r —  ^"  Luionies  ou  Davs  de  nrn. 
lectorat  sont  incorporés  dans  leV  corps'^î^ 
plus  voisins  et   apr?s  une  année  demesenfe 

de  IS'-h^'.im'''  'Tn  ''•'  ^-  '■aïi^ec^a;ro''n 

c,^n.  ,  •^}'-  'es  hommes  dont  il  s'a<'itne 

sont  tenus  a  faire  qu'une  année  de  py&ence 
elfectne,au  maximum,  dans  le  service  ariif 
au  leu  de  deux  ans.  pkr  là,  le  its  aieui  à 
•ion  ma?"  /^"'e^ent  favoriser  il  colonisa 
aon  mai»  aussi  proport  onner  la  durée  rfn 
service  actif  aux  obligations  imposées  à  nos 

ralé°"sni^  ""'  '°  J^  «Je  mobilisa  fon  géné- 
rale, soit  en  cas  d'interruption  de  4ionr 
dans  la  colonie.  Ce  maxim.fm  S'une  a   née 

mimaire"'ne'l/"-'  ^""^  '''''"''  -i^^Mé 
S ison  iri  /"fp^  P=»'  iudispensable.  A 
raison  Ues  conditions  variables  dans  1b= 
quelles  ces  colonies  et  pavs  de  protectorat 
sont  places  au  point  de  vue  de  leur  de°v^- 
loppement  économique,   le  ministie   de  !â 

^-ëstTdf''"  ^   ''^"'"^''é   '»ili"airé  locali' 
c  est-a-dire  aux  commandants  supérieur^de^ 

udp'^n^  '^"'  ^'°"P''  ''e  coloniesftou^e  lati? 
lude  pour  envoyer  en  cou^é,  avant  rèxDirà 

B°drapëaVx°?^,'  .eifective^de  présence' Cus" 
ceue  mesnr.'  t  •'?'""'"  «^'î'  *!"'  justifieront 
t,:,w.1-        ^,e  P^"^  'eur  conduite  et  leur  ins- 

n"'^^)'^'  M- il  ■)■''''"=  <^e  sens  :  Le  Noih, 
n„»  I  ^'  -T  -^  ''  "nporte  de  remarouer 
'ervic':  a'cif  nW  "'  'V''''''^^  norS"d 
qui  ont  sailr^h  i  accordée  qu'aux  hommes 
2i  rîl^:.  ,•  "  ^'^^  conditions  de  conduite 
et  d  instruction  mUitaire  déterminées  nar^ 

envojes  en  c^H^e  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
deuxième  année  Je  service;  puis  ils  oassenî 

11/5.  bi,  dans  la   colonie  ou  le  navs  H» 
protectorat,  il  ne  se  trouve  pasdecormsla 

,  °'  <  s  *;■  —  Le  ravon  est  déterminé  mi' 
coonie,  de  telle  sorte'qu'un  homme  d'u'^né 
colonie  ne  soit  pas  astreint  à  se"îr  dans 
une  au  re  colonie  ( Observations  édan-éës 
entre  le  général  Famin  et  AI  B^uSe^ 
Kni"'}''!  m"'  •'^P"'és.  séance  du  S' 
1904,  Le  Noir,  n'  205,3).  -  Peuvent  ért 
dispenses,  parle  gouverneur  ou  résident  d« 
)a  présence  elTective  sous  les  drapeaux  les 
eunes  cens  qui,  avant  la  clÔtur*^  des' ta 
bleaux  de  recensement  de  leur  clâssp  ?l-.-.It 
ont  établi  leur  résidence  ou  occupent  ulè 
situation  régulière  dans  les  pays  s'iivants 

çafse^"c6le^"/P?'  ^"r?'°°^  ^uin^è'fran: 
iV    ,'   K'?-''"™""e.    Uabomey    Haut- Se 
negal  et  Niger,   Congo    françafs  e     dénen 
dances.  Cote  française  des  Somalis   Mavou: 

iinue  et  de  1  Oceanie.  Peuvent  ésalemeni 
e  re  dispenses  les  Français  établis  dansï'ar 
chipel  des  Nouvelles  -  Hébrides  (Arrm^n 
guerre  ^et  col.  26  déc.   1906,  B^tgueTe', 

tanî^lp'l^f"^  '^  ''"^  °"  '^  situation  (résul- 
vt?o  1     -,  ?'°'^°e'nent  de  corps  de  troupe) 
viendrait  a  se  modilier  avant  que  les  jeunes- 
gens  aient    atteint   l'àffe    de  trente  ans  ré 
^olus,  ,1s  seraient  appelés  dans  le  corps  de" 


troupe  le  plus  voisin,  pour  y  recevoir  l'in 

qurne"p"ou;.r' tT.  '"^"'^^°'  "°  la^'e'emp: 
a.l  90  '•^lî  ;^'^P''sser  une  année  (L.  1905 
1177'  '^f'  ~  r  ""'P-  ^-  'SS9,  art.  81,  ii  4) 
va  s  Lnt  7p^■?"■'^?'^°"  naturalisé  F?an- 
lart'  ^  <  .y^T'',"^  •''^/  dispositions  de 
n'  11-^'et  117^>  ,''  '°'  ''«  ^^  (V.  Mupra, 
men  en  pli  ^'  '''«nspoWûK  son  établisse- 
âccomDHs'^ M  ^^  ^^^""^  ''^Se  de  trente  an. 
de  ?a  mpV  7™!'  'compléter,  dans  un  corps 
ae  la  métropole,  le   temps  de  service  .lin; 

oi™srnrîoutPr""'  ^'^  'art.  IPde'l a'di" 

supDléant  fJT'7-  '*  e°"^erneur  ou  son 
suppléant  en  lui  faisant  connaître  la  dat,. 
de  leur  départ,  la  localité  où  ils  corantent  ie 
rendre  et  la  durée  probable  de  le  °r  aSce 

rfcruTem  nt^n^™?'"  ''  '«  «^o-^mandamde 
recrutement  puissent  exercer  sur  ces  ieunes 
gens  un  contrôle  et  une  surveillance    e    si 
gnaler  au  ministre  ceux  qui  sembleraient  se 
S[  1m  "S%f'-'-'  irréguliire'  C  rc' 

li7o'     r     '  •?""•  9"erre,  p.  12:39). 
/,\/!«  wi  •'''""es  gens   imcrits  sur  les 

listes  de  recrutement  de  la  métromle  ^i 
résident  dans  une  colonie  ou  un  m^  ^de 
protectorat  où  il  n'y  a  pas  de  troupet^^an- 
forml  ^ifi^-^^ées,  peuv'^nt,  sur  1  fvfs  co^- 
torme  du  gouverneur  ou  du  résident    béné 

î'aTa!:rap7,esiP°f "",M?°'^""-  ''-"'e 
no,  1=1  "P,^  3  et  s.  de  l'art.  90  (V.  supra 
n"  I/o  et  s     et  infra,  n»  1180),  c'est-i-dh^é 

îrfci^^^l-r^'L'ii^^^Tf 

ont  ete  inscrits  sur  les  tlbleaux  de  recense 
ment  de  leur  domicile  en  France  et  v  ont 
ete  maintenus,  soit  parce  qu'Us  n'en  on 
pas  demandé  leur  radhition  Iprés  avoir  éti 
nscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
nspr!""""'  '°"  P^'-'^e  qu'ils  n'ont  paféll 
pra'n'iii  "r  "e-'n^s   tableaux  (T.»! 

npf^t  V?;        V  ~.M  ministre  de  la  Guerre 

a^uv-^r^rs^^is-^ei;?^'^^: 

rabfe^J^rE'yoïrn^^^O^i)-'  ^''^  '^^^ 

1179.  La  disposition  de  l'art  91  8  -1  H» 
la  loi  de  1905,  s'applique  aux 'jeunes  e'e^ 
inscrits  sur  les  listes  3e  recrutement  d^u^ 
çolume  autre  que  celle  où  i h  résidai 
(.Même  art.  91,  §  2.  -  Conf.  L.  ll^9,  arl.lf 

1180.  Comme   contre -partie  des   avan 
lages  accordés  aux  Français  et  naturalisé: 
Irançais  résidant  dans  les  colonies  et  navs 

actif  a-"''°''"'  '"  P°'"'  Je  vue  du  serviàt 
act  f  (\  supra,  n«  1172  et  s  )  l'art  «^  Va 
de  la  loi  de  1905  décide  qu'en  cas  de^lolt' 
Usatwn  générale,  les  hommes  valides  <,, a 
""l'ermme  leurs  vingt -cinq  ansdeslrvice 
sont  recncorporés  avec  la  réserve  de  l'arm/e 
'f>yo>->ale,  sans  cependant  pouvoi?  être 
appelés  a  servir  hor^  du  terWtoire  de  U 
colonie  ou  Ils  résident  (Conf.  L.'l'^O  ai'^' 
S  O).  -  Il  semble  que  I  expression  «  raobi 
1  sation  générale  »  ne  doit  pas  être  ent^nduV 

conllii  ivp  ""^  ^"^'■'■e  maritime  ou  duc 
connu  avec  une  nation  d  Extrême-Orient 
■1  y  aurait  nécessité  de  mobilfse"  toutes  "e» 
forces  militaires  d'une  colonie,  bien  qu'il 
n  y  ait  pas  de  mobilisation  générale  dans  la 
métropole  Le  Nom,  n«  20&).  1  [es  con- 
seils de  révision  statuent  sur  l'aptitude  ^v- 

nT'Lt',  ''"""""^  V"''  ■■éincorpTi^'^rii: 
nt   lixant   aucune   limite    d'ije   pour  «Hte 
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réincorporation  ,  il  semble  que  l'aulorité  mi- 
litaire pourrait  la  prescrire  après  l'âge  de 
cinquante  ans  fixée  pour  la  libération  défi- 
nitive des  omis  (L.  1905,  art.  15),  et  même 
après  l'âge  de  soixante  ans  indiqué  comme 
limite  des  commissions,  pourvu  toutefois 
que  les  hommes  soient  réellement  valides 
(Comp.  IUbany,  p.  699). 

5  "2.  —  lîecrutement  des  co>ys  étrangers 
et  indigines. 

1181.  Les  conditions  spéciales  de  recrute- 
ment des  corps  étrangers  et  indigènes  restetit 
réglées  par  clécret  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spé- 
ciale ait  déterminé  les  conditions  du  service 
militaire  des  indigènes  (L.  21  mars  1905, 
art.  92.  —  Conf.  L.  -15  juill.  ISS9,  art.  83). 
La  loi  spéciale  prévue  par  cet  article  n'a  pas 
encore  été  votée.  —  Parmi  ces  corps  étran- 
gers ou  indigènes  les  uns  sont  alfectés  à  la 
flélense  de  l'Algéiie  et  de  la  Tunisie  et  font 
partie  de  l'armée  métropolitaine  :  ré^imonts 
étrangers,  tirailleurs  algériens  spalus  algé- 
riens (V.  infra,  n«'  12G0  et  s.,  129Ô  et  s.  )  ;  jes 
autres  sont  alTectés  à  la  défense  des  colonies 
et  des  autres  pays  de  protectorat  (Y.  infra, 
n^'aôSS  et  s.). 

CHAP.  7.  —  Dispositions  particulières. 

SECT.  1".  —  Bénéfice  de  la  loi  de  sursis 
à  l'exécution  des  peines. 

1182.  L'art.  93  de  la  loi  du  21  mars  1905 
ii^'le  les  effets  du  bénélice  de  la  loi  de  sur- 
sis du  26  mars  1891  à  l'égard ,  soit  des 
liommes  du  contingent  (V.  supra,  n"'  97 
cl  s.),  ou  des  engagés  volontaires  (V.  sujira, 
n">  792, 98  et  99),  de  l'armée  de  terre,  soit  des 
inscrits  maritimes  visés  à  l'art.  7,  §  2,  de  la 
loi  du  2'»  déc.  1896  (V.  Marine  mililaire). 

SECT.  2.  —  Préparation  et  perfectionne- 
ment militaires. 

§  1".  —  Généralités. 

1183.  L'art.  94  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
nui  reproduit  textuellement  l'art.  85  de  la  loi 
au  ISjîiill.  1889,  porte  qu'une  loi  spéciale 
léterminera  :  1»  les  mesures  à  prendre  pour 
pendre  uniforme,  dans  tous  les  lycées  et 
établissements  d'enseignement,  l'application 
de  la  loi  du  27  janv.  1880  (D.K  Su.  4.  77), 
imposant  l'obligation  des  exercices;  2°  L'or- 
ganisation de  l'instruction  mililaire  pour  les 
leunes  gens  de  dix-sept  à  vingt  ans  et  le 
iiode  de  désignation  des  instructeurs. 

La  loi  spéciale  ainsi  prévue  n'est  pas 
încore  intervenue.  Une  commission  inter- 
ministérielle a  été  instituée  pour  étudier 
les  questions  intéressant  les  sociétés  de  tir, 
le  gymnastique  et  de  préparation  militaire 
nécr.  2  août  1907,  Bull,  inl.,  p.  664,  modifié 
par  Décr.  22  févr.  1908,  ibid.,  p.  64).  Le 
0  juin  1908,  la  Chambre  des  députés  a  été 
saisie  d  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
rendre  obligatoire  en  France  la  préparation 
militaire  de  la  jeunesse.  Ln  attendant  que  ce 
projet  soit  converti  en  loi,  la  matière  est  ré- 
glée par  une  instruction  du  7  nov.  1908 
Uuuni.  off.  du  26;  Bull,  guerre,  1909,  p. 
67;  E.M.  n"  85  ter),  qui  remplace  tous  les 
arrêtés,  circulaires  et  instructions  antérieurs 
du  ministre  de  la  Guerre  sur  les  sociétés  de 
piéparation  militaire  et  sur  le  brevet  d'apti- 
tude militaire.  Cette  instruction  du  7  nov. 
1908  a  été  modifiée  ou  complétée,  dans  son 
chapitre  2,  pour  les  sociétés  scolaires,  par 
un  erratum  (Bull,  guerre,  1909,  p.  439)  et 
par  Cire.  5  aoiît  1909  (Ibid.,  p.  1211);  dans 
son  chapitre  4,  pour  les  afficnes  de  propa- 
gande, par  Cire.  22  mars  1909  (/fcid.,  p.  401), 
et,  pour  les  transports  en  chemin  de  fer, 
par  Cire.  29  avr.  1909  [Ibid.,  p.  761);  dans 
ion  chapitre  6,  pour  le  choix  du  corps  d'af- 


fectation et  pour  les  candidats  au  brevet 
après  l'incorporation,  par  Cire.  G  juill.  1909 
Ibid.,  p.  1123),  pour  le  programme  du  brevet, 
par  Cire.  6  avr.  i;X)9  {Ihid.,  p.  .539),  pour  la 
dispense  de  l'examen,  par  Cire.  26  nov.  1909 
[Ibid. ,  p.  1891);  dans  son  annexe  n»  1,  sect.  2, 
par  Cire.  5  août  1909  (Ibid.,  p.  1211);  dans 
les  modèles  de  demandes  n»'  13,  14  et  15,  par 
Cire.  31  janv.  1910  {Ibid.,  p.  195). 

1184.  La  préparation  et  le  perfectionne- 
ment militaire  et  l'éducation  physique  com- 
portent l'étude  et  la  pratique  des  matières 
ci-après  :  1°  règlements  ou  manuels  sur  la 
gymnastique,  avec  leurs  applications  di- 
verses; 2°  pratique  du  tir  au  fusil  et  au 
canon  ;  connaissance  de  cesarmes;  3"  topogra- 
phie élémentaire  et  lecture  de  la  carte  d'etat- 
major;  4»  marche,  hygiène  et  soins  corpo- 
rels; 5"  pour  les  armes  à  cheval  :  équita- 
tion ,  notions  d'hippologie,  soins  à  donner 
aux  chevaux.  Ces  matières  constituent  les 
connaissances  essentielles  exigées  des  candi- 
dats au  brevet  d'aptitude  militaire.  L'éduca- 
tion morale  et  civique  est  donnée  suivant  le 
programme  en  usage  dans  les  établissements 
publics  d  enseignement.  D'autres  aptitudes 
ou  connaissances  spéciales  susceptibles  d'être 
utilisées  dans  l'armée,  telles  que  natation, 
canotage,  télégraphie,  aérostation,  vélocipé- 
die,  comptabilité,  pratique  des  batteries  et 
sonneries,  musiques,  etc.,  peuvent  compléter 
la  préparation  mililaire  (Instr.  1908,  chap.  1). 

§  2.  —  Brevet  d'aptitude  militaire. 

1185.  Les  jeunes  gens  qui  justifient  avoir 
acquis  la  pratique  de  certains  exercices  les 
préparant  au  service  militaire  peuvent  obte- 
tenir,  soit  avant,  soit  après  leur  incorpora- 
tion, le  brevet  d'aptitude  militaire  institué 
par  la  loi  du  8  avr.  1903  (Instr.  7  nov.  1908. 
chap.  6).  —  Les  jeunes  gens  pourvus  de  ce  bre- 
vet jouissent  de  certainsauan/ajes  concernant 
l'engagement  spécial  dit  de  devancement 
d'appel  (V.  supra,  n»'  826  et  s.),  le  choix  du 
corps  par  les  jeunes  gens  appelés  (V.  supra, 
nooiO),  la  nomination  au  grade  décaperai  ou 
brigadier  (V.  infra,  n»  1690),  et  raflèclation 
à  des  emplois  spéciaux.  Les  jeunes  gens  pos- 
sesseurs du  brevet,  complété  par  une  épreuve 
spéciale,  peuvent  être  nommés  titulaires  des 
emplois  correspondants  (vélocipédistes,  musi- 
ciens, etc.),  dès  qu'ils  sont  reconnus  mobili- 
sables (Instr.  19ijâ,  chap.  6). 

1186.  Le  brevet  d'aptitude  militaire  est 
délivré  par  une  commission  constituée  dans 
chaque  corps,  fraction  de  corps  ou  service, 
ainsi  qu'il  suit  :  1»  pour  un  corps  ou  fraction 
de  corps  supérieur  à  1  bataillon,  2  escadrons 
ou  1  groupe  :  1  commandant,  président,  1 
capitaine  et  1  lieutenant,  membres;  2"  pour 
un  corps  ou  fraction  de  corps  égal  ou  infé- 
rieur et  pour  une  section  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement  :1  cai)ilaine, 
président,  2  lieutenants  ou  sous-lieutenants, 
membres  ;  3"  pour  une  section  de  commis  et 
ouvriers  d'administration  et  une  section 
d'infirmiers  :  1  sous-intendant  militaire  ou 

1  médecin-major  de  1™  classe,    président; 

2  officiers  d'administration,  membres.  Pour 
l'examen  physique  des  vélocipédistes,  un 
médecin  mililaire,  et  pour  les  épreuves  mu- 
sicales, un  chef  de  musique,  chef  de  fanfare, 
tambour- major,  etc.  ,  est  adjoint  à  la  com- 
mission d'examen  (Instr.  1908). 

1187.  Les  candidats  au  brevet,  après  leur 
incorporation,  adressent  leur  demande,  par 
voie  hiérarchique,  à  leur  chef  de  corps  ou  de 
service,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur 
incorporation.  La  commission  se  réunit  dans 
les  dix  jours  après  l'incorporation  pour  les 
appelés,  et  dans  la  première  semaine  de 
chaque  mois  pour  les  engagés  volontaires 
entrés  au  service  le  mois  précédent  (Instr. 
1908).  —  Les  candidats  au  brevet,  avant  l'in- 
corporation, s'ils  sont  âgés  de  dix -sept  ans 
au  moins,  sont  autorisés  à  se  faire  examiner 


par  un  médecin  mililaire,  qui  vérifie  s'ils 
ont  l'aptitude  physique  pour  l'arme  à  la- 
quelle ils  se  destinent.  Ces  candidats  adres- 
sent leur  demande  de  concours  au  brevet, 
avant  le  1"  juin,  au  commandant  de  recru- 
tement, qui  la  transmet  au  président  de  la 
commission  intéressée  la  plus  voisine  de  la 
résidence  du  candidat.  Celui-ci  reçoit,  par 
l'intermédiaire  du  maire,  un  bulletin  de  con- 
vocation indi(|uant  les  lieu,  jour  et  heure 
de  l'examen.  Les  examens  sont  passés  du 
1'^  au  31  juillet  (Instr.  19081. 
1188.  L'examen  d'aptitude  mililaire  com- 

firend  :  1"  des  épreuves  communes  à  toutes 
es  armes  et  services,  lesquelles  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  candidats;  2»  des  épreu- 
ves spéciales,  obligatoires  pour  les  candidats 
aux  armes,  services  ou  emplois,  auxquels 
elles  correspondent.  Le  programme  en  est 
déterminé  par  linstruclion  du  7  nov.  1908, 
p.  18,  modifiée  le  6  avr.  1909.  Les  candidats 
peuvent  présenter,  à  titre  de  renseigne- 
ment, à  la  commission  d'examen  tous  les 
certificats,  brevets,  diplômes,  etc.,  qu'ils 
ont  obtenus  (  Instr.  19Û.S).  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire ,  pour  être  admis  à  passer  l'exa- 
men, de  faire  partie  d'une  de  ces  sociétés; 
iM.  Berteaux,  alors  ministre  de  la  Guerre, 
l'a  déclaré  au  Sénat,  le  16  févr.  1905  (V.  Le 
Xoin,  n°  1633).  —  Mention  est  faite  sur  les 
pièces  matricules  et  le  livret  individuel  de 
l'obtention  du  brevet  (Instr.  1908). 

Les  engages  volontaires  provenant  du 
Prytanée  militaire  et  des  écoles  militaiies 
préparatoires,  qui  ont  obtenu  le  certificat 
d'instruction  militaire  prévu  par  l'insliuc- 
tion  sur  le  service  intérieur  de  ces  écoles, 
sont  dispensés  de  l'examen,  sauf  de  l'épreuve 
d'équitation  en  ce  qui  concerne  les  élèves 
des  écoles  militaires  préparatoires  qui  s'en- 
gagent dans  une  arme  a  cheval.  Ils  béné- 
hcient  des  avantages  attribués  par  la  loi  du 
S  avr.  1903  aux  militaires  pourvus  du  brevet 
(Instr.  7  nov.  1908,  p.  14,  note  1  modifiée 
par  Cire.  26  nov.  1909). 


S  3. 


Sociales  de  préparation  et  perfection- 
nement niilitairLS. 


1189.  La  préparation  et  le  perfection- 
nement militaires,  ainsi  que  l'éducation 
physique,  sont  assurés  :  1»  par  des  sociétés 
agréées  par  le  minisire  de  la  Guerre  ;  2°  par 
l'Etat,  dans  les  établissements  publics  d'en- 
seignement, au  moyen  de  sociélés  scolaires; 
3»  par  des  sociétés  libres  ou  non  agréées. 

A.  —  Sociétés  agréées  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

1190.  —  I.  Constitution  et  agrément  d-y 

ces  sociélés.  —  Ces  sociétés  (S.  A.  G),  quel 
que  soit  leur  objet  (exercices  militaires,  tir, 
gymnastique)  ou  leur  dénomination  particu- 
lière, ne  peuvent  comprendre  que  des  adhé- 
rents Français.  Elles  se  composent  ;  ...  Iode 
jeunes  gens  non  incorporés  dans  l'armée;  ... 
2°  De  membres  militaires  appartenant  à  l'une 
quelconque  des  catégories  de  l'armée  (dispo- 
nibilité), active  et  sa  réserve ,  territoriale  et  sa 
réserve).  Les  militaires  en  activité  de  service 
ne  peuvent  être  ni  présidents,  ni  vice -pré- 
sidents, ni  membres  d'un  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  direction  administrative;  tou- 
tefois, ils  peuvent  faire  partie  d'un  comi:- 
de  direction  technique;  ...  3»  De  membres 
civils  avant  satisfait  aux  obligations  militaires 
(Instr. '7  nov.  1908,  chap.  2). 

1191.  Pour  êlre  agréées,  les  sociétés,  as- 
sociations, unions  ou  fédérations,  etc.,  doi- 
vent :  1»  faire  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  \"  juill.  1901  (V.  Asso- 
ciations); 2»  accepter  les  dispositions  spé- 
cifiées dans  l'instruction  du  7  nov.  190'S. 
Les  sociétés  adressent,  sur  papier  libre,  la 
demande  d'agrément  et  leurs  statuts  au  iré- 
néral  commandant  la  subdivision  de  région), 
ou.  s'il  s'agit  d  une  société  de  tir  au  c3Bon, 
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au  général  commandaut  l'artillerie  de  la  ré- 
gion. Aprèe  transmission  hiérarchique  des 
pièces  au  ministredela  Guerre,  celui-ci  sta- 
tue sur  l'agrément,  après  avoir  pris  l'avis  du 
ministre  de  l'Intérieur.  L'agrément  peut  être 
retire  au.\  sociétés  qui  ne  se  conforment 
pas  a  I  instruction  du  7  nov.    1908  et  à  leurs 

^l^""^  ^^I]î^-  ]?^'  chap.  2.  -  V.  aussi  Cire. 
24  mars  1909.  Bull,  guerre,  P.  S.  p.  397). 

'192.  —  II.  Fonclioniiement  des  S.  A.  G. 
—  Ces  sociétés  fonctionnent  sous   la  direc- 
tion  et   le    contrôle   technique    du   général 
commandant   la  subdivision  de  région    ou 
s  il  s'agit  d'une  société  de  tir  au  canon,  du' 
gênerai    commandant   l'artillerie   de   la   ré- 
r'ion).  Cet  ollicier  général  accrédite  auprès 
des  sociétés   un  oflicier  de  l'armée  active 
'.'.uîo  *"r  ^'^'■'  ''^  conseiller  technique  (Instr! 
1908,  chap.  3.  —  V.  Cire.  6  juill.  1909,  Bu«. 
guerre,  P  S.  p.  892).  -  Comme  conséquence 
de  1  art.  S  de  la  loi  du  21  mars  1905  (V.  su- 
pra, n»  ll:j),  aucune  sortie  en  armes  ne  peut 
avoir  heu  sans  l'autorisation  du  commande- 
ment militaire;  cette  autorisation  est  don- 
née, après  avis  du  préfet,  et,  selon  les  cas, 
par  le  commandant  de  la  subdivision,  par 
le  commandant  du  corps  d'armée  ou  par  le 
ministre   (Instr.    1908,    chap.    3).    —    Les 
tenues,  s'il  en  est  adopté  par  la  S.   A    G 
doivent  être  différentes  des  uniformes  mili- 
taires; leur  port  est  restreint  aux  nécessi- 
tés des  exercices,   manœuvres  et  marches, 
loutelois,  les  sous-officiers  des  réserves,  ins- 
tructeurs dans  les  S.  A.  G.,  peuvent  revêtir 
leur  uniforme.  Les  insignes  et  médailles  em- 
ployés dans  ces  sociétés  doivent  différer  des 
décorations  nationales  ou  étrangères  et  des 
médailles  d'honneur  (Instr.  1908). 
c  'î^?'    ~i'.'''   -'^''""'"Oes    accordés   auœ 
6.  A.  G.  —  L  autorité  militaire  met  à  leur 
disposition  :  ...  1»  des  instructeurs  et  des 
hotuiues  de  troupe,  pourvu  que  les  sociétés 
soient  assurées  contre   les  risques   de  res- 
ponsabilité civile,   et  que  l'Etat  soit  relevé, 
par  une  assurance,  des  conséquences  pécu- 
niaires des  accidents  occasionnés  aux  mili- 
taires empbyés,  dans  le  cas  où  ces  accidents 
ne  permettraient  pas  de  recourir  à  la  res- 
ponsabilité civile  de  la  société.  Des  gratifica- 
tions, dont  le  tarif  est  arrêté  par  le  général 
commandant    la    subdivision   après  entente 
avec  le  président  de  la  société,  sont  allouées 
et  payées  immédiatement  aux  hommes  de 
troupe,  sans  pouvoir  dépasser  par  jour  1  fr.  50 
par  soldat,  caporal  ou  brigadier,  et  2  fr.  par 
sous-officier.    Ces  hommes  de   troupe   peu- 
vent obtenir  soit  des  permissions  de  10  heures 
ou  de  la  nuit,  soit  des  exemptions  de  ser- 
vice (Instr.  1908,  chap.  4). 

1194.  Lorsqu'un  groupe  de  soldats  a  été 
mis  pari  autorité  militaire  à  la  disposition 
dune  société  de  tir,  sur  sa  demande  et 
rnoyennant  une  légère  rétribution  à  chacun 
d  eux,  pour  assurer,  sous  sa  direction  exclu- 
sive, le  bon  fonctionnement  des  exercices  de 
tir,  que  ces  militaires  étaient,  de  leur  plein 
consentement,  désignés  dans  des  conditions 
toiles  que  la  fonction  dont  ils  se  trouvaient 
chargés  ne  constituait  à  aucun  titre  un  service 
commandé,quecessoldatse.\éculaient  unique- 
ment les  instructions  de  la  société  et  agissaient 
comme  ses  préposés,  la  société  est  responsable 
des  blessures  causées  à  l'un  d'eux  par  l'im- 
prudence ou  la  maladresse  du  caporal  qui  la 
dirigeait  (Rouen,  18  nov.  1905,  et,  sur  pour- 
^•"1.  Req-  6  août  1907,  Bull.  int.  1908,  p.  469). 

1195.  ...  2»  Des  arme»  ie  tir  (fusils 
mousquetons,  carabines),  dans  la  proportion 
d  une  arme  par  20  tireurs  et  dans  les  li- 
mites de  2  au  minimum  et  de  20  au  maxi- 
mum; ces  armes  sont  prêtées  gratuitement 
et  sans  cautionnement,  sous  la  responsabilité 
des  conseils  d'administration  des  sociétés 
Des  armes  de  tir  du  modèle  réglementaire 
peuvent  être  livrées  aux  S.  A.  G.  et  à  leurs 
membres,  contre  remboursement,  aux  prix 
hxes    annuellement   par    le   sous-secrétaire 


d'Etat  de  la  Guerre  (Instr.  1908,  chap.  4,  et 
?o,4\"l  ",°,  ':  ~  "^'  ^"=5'  Cire.  min.  int. •5(3  mars 
1909,  Bull,  mt.,  p.  129).  —  Sur  le  rembourse- 
nient  des  dépôts  de  garantie  constitués  avant 
'«  ,1"  J?n^'-  '*9-  V-  Cire.  2  août  1909  (Ibid., 
P-  120b),  modifiée  Ie25  janv.  1910  [lbid..ç.  184). 
1196.  ...  3»  Des  munitions.  En  principe, 
et  sauf  augmentation  ou  diminution  résul- 
tant des  crédits  inscrits  au  budset,  il  est  dé- 
livre gratuitement,  chaque  aunee  :  a)  40  car- 
touches pour  les  membres  militaires  et  les 
jeunes  gens  de   dix-sept   ans  au   moins  (à 
'  pcep'""i  lies  militaires  de  l'armée  active)- 
à)  20  cartouches  pour  les  membres  civils  et 
les  élevés  des  S.  S.  âgés  de  quinze  ans  à  dix- 
sept  ans;  c)  100  cartouches  de  75  à  obus  or- 
dinaires pour  les  sociétés  de  tir  au  canon. 
Les  S.  A.  G.  peuvent,  en  outre,  obtenir  à  titre 
remboursable  des   munitions  et  le  matériel 
nécessaire  à  la  confection  des  cartouches  de 
tir  réduit  (Instr.  1908,  chap.  4,  et  annexe  n»  1). 

1197.  ...  4»  Les  stands  elchampsde  tirini- 
litaires.  Les  S.  A.  G.  peuvent  aussi  faire  appel 
au  service  du  génie  pour  l'établissement  de 
leurs  stands  et  champs  de  tir  particuliers.  Le 
matériel  de  tir  appartenant  aux  corps  de 
troupe  leur  est  prêté  contre  remboursement 
d  une  quote-part  des  dépenses  résultant  de 

"A"oo'         •  ^^^^'  ^'^^P-  *■  <='  annexe  n"  2). 

1198.  ...  5»  Les  terrains  de  manœuvre, 
pistes,  gymnases,  hangars,  salles  d'écoles 
etc.,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  eène 
pourje  service  (Instr.  1908,  chap.  4). 

1199.  Dans  le  cas  où  les  séances  d'exer- 
cices ou  de  tir  des  S.  A.  G.  ont  lieu  dans  des 
localités  ou  elles  n'ont  pas  leur  siège,  leurs 
'p'^î?'','"^^  peuvent  être  convoqués  au  moyen 
daltiches  sur  papier  bleu  signées  par  le 
gênerai  commandant  la  subdivision  ou  l'offi- 
cier conseiller  technique,  et  placardées  par 

n?,i^*',™^  ''^^  communes  intéressées  (Instr. 
908,  çhap.  4).  -  Les  officiers  appartenant  à 
I  armée  active  ou  à  ses  réserves ,  membres 
ou  conseillers  techniques  des  S.  A.  G. 
peuvent  apposer  leur  signature,  suivie  de  la 
mention  de  leur  grade,  sur  les  affiches  de 
propagande  de  ces  sociétés.  Ces  affiches,  sur 
papier  bleu ,  sont  exemptes  de  l'impôt  du 
timbre  L.  13  brum.  an  7,  art.  16)  et  doivent 
être  rédigées  uniquement  en  vue  d'un  objet 
militaire  (Instr.  1908,  chap.  4  complété  par 
Cire.  22  mars  1909).  f        f 

En  ce  qui  concerne  le  transport  par  che- 
mins de  ter,  les  militaires  de  la  disponibi- 
lité ou  des  reserves  qui  se  rendent  aux  réu- 
nions doivent  être  détenteurs  d'un  bulletin 
d  invitation  visé  par  le  général  et  porteurs 
de  leur  livret  individuel  s'ils  sont  hommes 
de  troupe.  Ils  payent  place  entière  au  départ; 
mais  un  billet  dé-  retour  leur  est  délivré  gra- 
tuitement sur  une  attestation  du  directeur 
,i"  [""  înAl''"?"'  '""'■  assistance  à  la  séance 
Instr.  1908,  chap.  4).  -  Sur  les  réseaux  de 
I  Ktat,  les  membres  des  S.  A.  G.  se  rendant 
aux  séances  d'instruction  des  sociétés  dont 
Ils  font  partie,  bénéficient  de  cartes  d'abon- 
nement avec  réduction  de  50  p.  100  sur  le  prix 
.,';no'^^'■'^^  ordinaires  d'abonnement  (  Instr. 
io'nrt  P'  '*'=°'"P'é'é  par  Cire.  29avr.  1909). 
^1?      ""■  '^'  •S"6««;n'ions  et  récompenses. 
—  tne  ne  sont  accordées  qu'aux  S.  A  G   qui 
ont  plus  de  trois  mois  de  fonctionnement  au 
1"  janvier  de  l'année  courante  (Instr.  1908 
chap.  o,  et  annexe  n«4).  -  Ces  sociétés  peuvent 
recevoir  des  subventions  en  argent,  soit  pour 
améliorer    leur   fonctionnement,  soit    pour 
créer,  entretenir  ou  améliorer  leurs  stands 
ou  champs  de  tir  particuliers  (Instr.  1908) 
Des     subventions    peuvent    être    accordées 
(ans  les  mêmes  conditions  aux  unions  des  fé- 
dérations nationales  des  S.A.  G.  (Instr.  1908 
chap  8).  Sur  la  répartition  du  crédit  attribué 
par  le    Parlement   pour  subventionner   les 
u^uvres   de    préparation  militaire,   V.    Cire 
27  oct.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1809. 

1201.  Des  prix  et  diplômes  sont  mis  à  la 
disposition  des  S.  A.  G.  pour  être  décernés  à 


la  suite  d  épreuves  de  tir,  d'entraînement 
mi  itaire  ou  d  éducation  physique,  organisées 
a  I  occasion  de  leurs  concours  intérieurs- 
Ils  sont  attribués  par  le  sous-secrétariat 
d  btat  d  après  l'effectif  des  sociétés  et  les 
résultats  obtenus  par  elles,  puis  répartis  entre 
elles  par  le  gênerai  commandant  la  subdivi- 
sion (Instr.  ïm,  chap.  5).  Des  récompenses 
honorifiques,  insérées  au  Journal  officiel 
peuvent  être  accordées  par  le  ministre  de  la 
C.uerre  aux  membres  des  S.  A.  G.  qui  ont 
contribue  au  bon  fonctionnement  et  au  déve- 
lopnement  de  ces  sociétés.  Elles  consistent 
en  lettres  de  félicitations  du  ministre,  cita- 
tions au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
Guerre,  médailles  en  argent  (Instr.  1908).  — 
Lors  de  1  établissement  des  propositions  rela- 
tives a  1  avancement  et  aux  décorations,  il 
est  tenu  compte  des  services  rendus  aux 
p.  A.  G.  parles  officiers  et  les  hommes  de 
troupe  des  reserves  dans  les  fonctions  qu'ils 
y  ont  pu  exercer  (Instr.  1908). 

1202.  Des  concours  de  tirs  régionaux  des 
ilelegations  des  S.  A.  G.  ont  lieu  annuelle- 
iiient  dans  les  gouvernements  militaires  de 
ans  et  de  Lyon  et  dans  chaque  corps  d'ar- 
luee.  N  y  sont  admis  que  les  membres  mili- 
taires de  ces  sociétés,  et  s'ils  font  partie  des 
lesmes.  Des  prix  de  délégations  et  des  prix 
individuels  sont  accordés  parle  ministre  pour 
chaque  concours  (Instr.  1908  et  annexe  n»  3). 

B.  —  Sociétés  scolaires. 

;  ^?i?^-M  '°.'  ,^"  27  janv.  1880  (D.P.  80. 
t.  Il)  a  déclare  1  enseignement  de  la  K\m- 
nastique  obligatoire  dans  tous  les  établisse- 
ments d  instruction  publique  de  garçons 
dépendant  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
commaaes  {\ .  Enseignemeyit).  —  L'art  l«r 
de  la  loi  du  28  mars  1882  (D.P.  82  4  64) 
comprend  les  exercices  militaires  dans  le 
programme  de  l'enseignement  primaire  (V 
auf  >  Decr.  18  janv.  1887,  art.  27,  D.P.  h'. 
4.  Ib).  Cette  disposition  de  loi  a  donné  lieu 
a  I  organisation  de  bataillons  scolaires  (Décr. 
■'oni',  ^^"^•'  ^^"^^^  pédagogique,  t.  100, 
p.  dJ/),  qui  comprenaient  seulement  des 
Î2(n"^,r^'  ^°'  S^^^^  ^^  fonctionner  depuis 
éf  s  )  '•  2,  p.    658,  n<»  3636 

/c'^e°,'*" '^T"'"'^''*"'  ^^^  sociétés  scolaires 
(^b.  b.)  sont  formées  dans  les  établissements 
d  enseignement  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes.  Composées  exclusivement 
de  membres  du  corps  enseignant  et  d'élèves, 
elles  sont  dispensées  des  formalités  de  l'a- 
grément du  ministre  de  la  Guerre  ;  elles  sont 
placées   sous    l'autorité    du    ministre    dont 
relevé  1  établissement,  fonctionnent  sous  le 
contrôle  technique  du  général  commandant 
la   subdivision,    et    participent   aux  mêmes 
avantages  que  les  S.  A.  G.   Les  sociétés  sco- 
laires qui  ne  limitent  pas  leur  groupement 
aux   membres   du  corps  enseignant  et  aux 
élevés  sont  soumises  aux  mêmes  obligations 
que  les  S.  A.  G.  et  participent  aux  mêmes 
avantages.   Le  personnel  militaire  mis  par 
I  autorité  militaire  à  la  disposition  des  S.  S. 
est  considéré  .omme  en  service  commandé' 
des  lors ,   elles  ne  sont  astreintes  ni  à  s'as- 
surer contre  les  risques  d'accidents  pouvant 
survenir  aux  militaires  employés,  ni  à  leur 
allouer  des  gratifications  (Instr.  1908,  chan  2 
modifié).  '^ 

C  —  Sociétés  non  agréées  par  le  ministre 
de   la   Guerre. 


1205.  D'après  l'instruction  du  7  nov.  1908, 
chap.  2,  les  sociétés  de  préparation  et  de 
perfectionnement  militaires  (de  gymnastique, 
de  tir,  etc.),  qui  sont  constituées  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  i"  juill.  1901  (V.  Asso- 
ciations), mais  non  agréées,  n'ont  pas 
droit  aux  avantages  réservés' par  l'adminis- 
tration  de  la   Guerre  aux  sociétés  agréées 
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fV.  sup)a,n»'1193etB.)-  Celte  instruction,  en 
abrogeant  toutes  les  circulaires  et  instructions 
antérieures  de  cette  Administration  sur  la 
matière,  a  eu  pour  résultat  de  priver  d'avan- 
Uges  importants  les  sociétés  libres  de  toute 
ingérence  ollicielle  et  de  rendre  leur  situa- 
tion 1res  précaire.  Ainsi,  ces  sociétés  ont  été 
mises  en  demeure  de  réintégrer  les  objets 
de  toute  natitre  (armes,  caisses,  etc.l  reçus 
antérieurement,  à  titre  de  prêt,  de  l'adnii- 
nistration  de  la  Giîsrre  (Cire.  2  août  nW, 
luai.  guerre,  p.  1208). 

1206-1226.  Mais  les  sociétés  libres 
pourraient  recevoir  des  subventions  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  des  départements,  des 
communes  (V.  Cire,  il  déc.  1902,  Bull.  i"(.. 
p.  456). 

SECT.  3.  —  Compte  rendu  annuel. 

1227.  Chaque  année,  avant  le  30  juin,  il 
est  rendu  compte  aux  Chambres,  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  de  re.\éculion  des  dis- 
positions contenues  dans  la  loi  du  21  mars 
1905  pendant  l'année  précédente  (Même  loi, 
art.  95.  -  Conf.  L.  15  juiU.  1889,  art.  86). 
Ce  compte  rendu  est  divisé  en  deux  parties  : 
l'une  expose  tous  les  faits  essentiels  relatifs 
à  l'exécution  des  lois  sur  le  recrutement  en 
France  et  en  Algérie:  l'autre  comprend  des 
documents  officiels  et  des  tableaux  statistiques 
sur  les  ressources  de  recrutement  aux  points 
de  vue  physique  et  moral  (Le  Noir,  n»2093. 
-  V.  L.  22  janv.  1851,  art.  5,  D.P.  51.  4.  24). 

GHAP.  8.  —  Dispositions  transitoires. 

c  1er.  _  Point  de  départ  de  la  mise  en  vi- 
gueur  de  la  loi  du  21  mars  1905;  Excep- 
tions; Atténuations. 

1228.  —  l.  Principe  général.  —En  prin- 
cipe, cette  loi  est  entrée  en  vigueur  un  an 
avrès  sa  promulgation  (L.  1905,  art.  96, 
SI.  -  Comp.  L.  15  juin.  1889,  art.  87), 
c'est-à-dire  à  partir  du  22  mars  1906  inclu- 
sivement, la  promulgation  proprement  dite 
ayant  eu  lieu  le  21  mars  1905  (Le  Noir, 
n"  2102).  Toutefois,  suivant  une  autre  inter- 
prétation, qui  prend  le  mot  «  promulgation  » 
dans  le  sens  de  «  publication  »,  celle-ci 
avant  été  faite  au  Journal  officiel  le  23  mars 
1905,  le  délai  d'un  an  n'aurait  couru  qu'à 
compter  de  celte  date  (V.  infra,  n»  2511). 
Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  dérogations 
ont  été  apportées  au  principe  (V.  les  nu- 
méros suivants). 

1229.  —  II.  Revision  et  recrutement 
cantonal.  —  La  loi  spécialedu  18  déc.  1905  a 
déclaré  applicables,  à  partir  du  1"  janv.  1906, 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905 
concernant  les  opérations  des  conseils  de  re- 
vision et  la  formation  de  la  liste  de  recru- 
tement cantonal.  Elle  a  eu  pour  but  de  sou- 
mettre toute  la  classe  de  1905  au  nouveau 
rènime  de  la  loi  du  21  mars  1905.  Sans  cette 
loi  spéciale,  les  conseils  de  revision,  qui  ont 
commencé  leurs  opérations  dès  le  16  févr. 
1906,  auraient  dû  appliquer  aux  jeunes  gens 
de  cette  classe  soit  la  loi  du  15  juiU.  1889 
avec  les  dispenses  par  elle  admises,  soit  la 
loi  du  21  mars  190o,  selon  que  lesdits  con- 
seils auraient  statué  avant  ou  après  le 
21  mars  1906,  date  fixée  pour  la  mise  en 
vigueur  de  cette  dernière  loi  (V.  D.P.  1906. 
4.  143,  notes  1  et  2.  —  Le  Noir,  n»  2106  et 
2107  ;  Rabany,  p.  714). 

1230.  —  IIL  Incorporation  de  la  classe. 
—  L'art.  96,  §  2,  de  la  loi  de  1905  a  prescrit 
d'appliquer  immédiatement  la  disposition  de 
l'art.  M  relative  à  l'incorporation  de  la 
classe  le  1"  octobre  (V.  supra,  n»  513). 

1231.  —  IV.  Engagés,  rengagés  et  com- 
missiontiés.  —  L'art.  96,  §  3,  dfe  la  loi  du 
21  mars  1905  a  prescrit  l'application  immé- 
diate des  dispositions  du  titre  IV  relatives 
aux  engagements,  rengagements  et  commis- 
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sions,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  engage- 
ments de  trois  ans,  qui,  jusqu'à  la  mise  en 
vi-ueur  de  ladite  loi,  devaient  rester  soumis 
au  régime  de  la  loi  du  15  juill.  1889.  —  En  ce 
qui  concerne  les  colonies,  V.  infra,  n»  2510. 

1232.  Les  militaires  nommés  sous-ofli- 
ciers  antérieurement  à  la  loi  de  1905,  ne 
sont  pas  fondés  à  soutenir  que  leurs  droits 
à  un  emploi  civil  continuent  à  être  régis  par 
les  lois  antérieures  des  18  mars  et  15  juiU. 
1889 ,  ces  lois  étant  abrogées  par  l'art.  101 
de  la  loi  de  1905  (Cons.  d'Et.  8  mars  1907, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  230;  17  janv.  1908, 
2»  et  4«  espèces,  D.P.  1909.  3.  78). 

1233.  En  vertu  de  l'art.  96,  §  3,  et  de 
l'art,  loi  de  la  loi  de  1905,  le  ConseiJ  d'Etal 
a  jugé  que,  par  application  des  art.  72  et  7o 
de  la  loi  de  19U5,  un  sous-oflicier  qui,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  18  mars  1889  sur  le 
rengagement  des  sous -officiers,  avait  été 
pourvu  d'un  emploi  civil,  ne  peut  plus  con- 
courir pour  un  autre  emploi  (Cons.  d'Et. 
7  août  190(i,  D.P.  1908.  3.  43,  et  les  notes  6 
et  7.  -  V.  supra,  no996.  —  Contra  :  LeNoir, 
l.  4,  n»  2105  qualer). 

Pour  atténuer,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  conséquences  rigoureuses  et  peu 
équitables  résultant  de  cette  interprétation 
(Le  Noir,  n»  2105  6isl,  l'art.  9  de  la  loi  du 
10  juill.  1907  a,  par  l'addition  d'un  para- 
graphe 4  à  l'art.  96  de  la  loi  de  1905,  décidé  que 
les  sous-ofliciers  qui  avaient  contracté  un  ren- 
gagement sous  le  régime  de  la  loi  du  18  mars 
1889,  et  qui  étaient  encore  sous  les  drapeaux, 
bénéficiaient  d'un  délai  supplémentaire  de 
deux  années  pendant  lequel  ils  pourraient 
concourir  pour  les  emplois  visés  à  l'art.  69 
et  participer  au  classement  de  chaque  tri- 
mestre. —  Suivant  M.  Le  Noir,  n°  2105  ter^ 
ce  délai  supplémentaire  n'a  comniencé  a 
courir  qu'à  partir  du  trimestre  suivant  le 
premier  classement,  de  manière  à  donner  aux 
sous-officiers  dont  il  s'agit  la  faculté  de 
prendre  part  à  dix  classements  trimestriels. 

1234.  La  loi  du  22  mai  1909  a  aussi  com- 
plété l'art.  96  de  la  loi  de  1905  par  les  dis- 
positions transitoires  suivantes  :  «  Les  sous- 
ot'ficiers  qui  ont  souscrit  un  rengagement 
sous  le  régime  de  la  loi  du  18  mars  1883 , 
qui  ont  été,  depuis  le  21  mars  1905  et  avant 
d'avoir  atteint  1  âge  de  quarante  ans,  libérés 
du  service,  admis  à  la  retraite  ou  réformés 
par  suite  de  blessures  ou  infirmités  contrac- 
tées au  service,  et  qui  n'ont  pas  accepté  l'un 
des  emplois  qui  leur  ont  été  offerts,  taule  de 
ceux  qu'ils  avaient  demandés,  bénéficieront 
d'un  délai  supplémentaire  de  deux  années 


rendant  lequel  ils  pourront  concourir  pour 
les  emplois  réservés  par  la  loi  du  21  mars 
1905  et  participer  au  classement  de  chaque 
trimestre.  Les  intéressés  adresseront  à  cet 
ellet,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  une  demande 
au  chef  du  corps  dans  lequel  ils  servaient  au 
moment  de  leur  radiation  des  contrôles. 
Cette  demande  sera  transmise  au  ministre  au 
commencement  du  plus  prochain  trimestre, 
dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  72  de 
la  loi  du  21  mars  1905.  »  —  Sur  les  motifs 
et  la  portée  de  ces  dispositions ,  V.  les  rap- 
ports de  M.  le  sénateur  Waddington  et  de 
M.  le  député  Bourély,  D.P.  1909.  4.  94, 
note  3.  ,  , 

1235.  Les  sous-officiers  rengages  sous  le 
régime  de  la  loi  du  18  mars  1889,  qui,  le 
21  mars  1905,  avaient  accompli  dix  ans  de 
service,  peuvent  être  maintenus  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  commissionnés, 
quel  que  soit  leur  emploi,  jusqu'à  l'expira- 
tion ae  la  vingtième  année  de  service  (L. 
1905,  art.  96,  S  5,  ajouté  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  10  juill.  1907).  —  Cette  disposition  a  eu 
pour  but  de  permettre  aux  sous-officiers  en 
question  d'être  maintenus  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  vingtième  année 
de  service,  pour  y  attendre  leur  classement 
ou  leur  nomination  à  un  emploi  réservé  par 


la  loi  de  1905,  par  analogie  avec  les  disposi- 
tions des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  18  mars 
1889  (V.  C.  adni.,  t.  5,  et  n»  23,58.  -  Comp.  Le 
Noir,  n<'2105  7uin<ji(i<«,  et  Cire.  3  sept.  1907, 
Bull,  f/ucrre,  p.  138"). 

1236.  Les  sous-ofliciers  de  la  classe  1904, 
incorporée  en  1905,  qui  ont  été  maintenus 
sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
troisième  année  de  service,  ont  reçu  la  même 
haute  paye  que  les  sous-officiers  rengagés  et 
ont  eu  le  droit  de  concourir  pour  les  emplois 
civils  visés  par  l'art.  69  de  la  loi  de  19ii5 
(Même  loi,  art.  98.  —  Comp.  L.  ISjuill.  1889, 
art.  90).  Cette  disposition  a  pour  but  d'atté- 
nuer la  diminution  du  nombre  des  sous-of- 
ficiers qui  pourrait  résulter  de  rapplicaticn 
de  la  loi  nouvelle  (Le  Noir,  n"»  2117  à  2120; 
Meyer,  p.  731  ;  Kacany,  p.  717). 

1237.  Les  hautes  payes  attribuées^  aux 
militaires  servant  au  delà"  de  la  durée  légale, 
à  partir  du  jour  où  ils  ont  accompli  eflccti- 
vement  deux  ans  de  service,  sont  dues  dans 
les  mêmes  conditions  à  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  se  sont  engagés  pour  trois  ans 
entre  le  21  mars  1905  elle  21  mars  1906  iL. 
10  avr.  1908,  D.P.  4). 

1238.  —  V.  Renvoi  anticipé  de  soldats 
dans  lom-s  foyers.  —  La  classe  de  1904,  in- 
corporée le  1"  octobre  1905,  était  restée  sou- 
mise aux   conditions  de  la  loi  du   15  juill. 
1889.  Mais  le  ministre  a  été  autorisé  a  en- 
voyer en  congé,  si  les  besoins  du  service  le 
permettaient,   après  deux  ans  de  présence 
sous  les  drapeaux,   tout  ou  partie  de  celte 
classe  (L.  1905,  art  97.  —  Comp.  L.  15  juill. 
1889,  art.  88.  -  V.  Le  Ncir,  n»>  2108  à  2114; 
Rabany,  p.   715).  —  L'art.   66  de  la  loi  du 
30  janv.  1TO7  (D.P.  1&07.  4.  21-37)  a  permis  au 
ministre  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  les  sol- 
dats de  la  classe  1903  désignés  comme  sou- 
tiens de  famille  par  les  commissions  régi- 
mentaires,  jusqu'à  concurrence  de  6  pour  100 
du  contingent  de  ladite  classe,  —  La  loi  du 
9  juill.  1907  (D.P.  1907.  4.  134)  a  décidé  que 
les  appelés  de  la  classe  1903  et  les  engagés 
volontaires  dont  l'engagement  contracté  pour 
trois  ans  expirait  au    plus  tard   le  30  nov. 
1907,  seraient,  sauf  demande  contraire  de 
leur   part,  envoyés  en  congé,   à   partir  du 
12  juillet  suivant  et  en  attendant  leur  passage 
dans   la   réserve  (art.  1,  §  1),  sauf  rappel 
sous  les  drapeaux  par  ordres  d'appel  indi- 
viduels,   si    les    circonstances    l'exigeaient 
(art.  2).  Mais  elle  exceptait  de  cet  envoi  en 
congé  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire    et  les    anciens   élèves   des  diUé- 
renles  écoles  visées  à  l'art  28  de  la  loi  du 
15  juill.  1889  (art.  1 ,  §  2.  —  V.  Le  Nom, 
nos  2115  à  2116  bis). 

1239.  Jugé  qu'un  soldat  de  la  classe  1884 
qui,  aux  termes  de  la  loi  alors  en  vigueur,  ne 
devait  passer  dans  la  réserve  que  le  1«'^  juill. 
1890,  a  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  active 
le  24  nov.  1889,  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  15  juill.  1889,  par  application  de 
l'art.  88  de  ladite  loi,  alors  même  qu'à  cette 
date  il  avait  été  renvoyé  par  anticipation  dans 
ses  foyers;  qu'en  conséquence,  il  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  temps  écoulé  entre 
le  24  nov.  1889  et  le  1"  juill.  1890  entre  en 
compte  dans  ses  services  de  l'armée  active 
(Cons.  d'Et.  18  janv.  1907,  D.P.  19e8.  3.  78). 

1240.  —  VI.  Ajournés  et  dispenses.  —  Les 
jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1905,  ont  été  ajournés  conformé- 
ment à  l'art.  27  de  la  loi  du  15  juill.  1889, 
ou  dispensés  condilionnellement  du  service 
actif  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, conformément  aux  art.  21 ,  22,  23  et 
50  de  la  même  loi,  ainsi  que  les  engages  vo- 
lontaires visés  à  lavant-dernier  paragraphe 
de  l'art  59  de  la  même  loi ,  ont  conserve  la 
situation  qui  leur  était  faite  au  point  de  vue 
des  obligations  du  service  militaire  dans  1  ar- 
mée active  (L.  21  mars  1905,  art.  99.  - 
Comp.  L.  lo  juill.  1889,  art.  92).  Mais  a 
partir   de  leur  passage  daus   la  reserve  da 
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/•armée  active,  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit 
ont   ete.    en   principe,   soumis   an    régime 

(Le  .Nom,  n»  2127).   -  Cet  ait.  99,   relatil' 

5",mf  «^^^  ^1^°!,  "ï"'  '^'^■«"'  ""  possession 
d  une  sorte  de  droit  acquis  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1905,  présentait  une 
importance  considérable;  mais  il  est  au- 
jourd  hui  (mars  IDIOJ  presque  complètement 
dépourvu  d  intérêt  pratique.  Il  conv  en 
seulement  d'analyser  bravement  ses  di- 
verses dispositions  et  d'indiquer  les  textes 
kgislatifs  ou  réglementaires  qui  en  ont  été 
la  suite  (V.  les  w»  suivants.  -  V  aussi  Lf 
No.n    n".  2122  à  2132;  R..baxv,  d   tIs) 

1,  i^H  fcâo^'J''"™"'  d'après  ï'art.  27  de 
la  loi  de  1SS9,  n'étant  soumis  qu'aux  obliga- 
tions de  la  classe  a  laquelle  ils  appartenaient 
par  leur  âge,  pouvaient  ne  faire  que  deux 

1242.  La  loi  du  15  juill.  1SS9  dispensait 

in^'f^'S"  ^''^'^'  'P""^^  "n  «o  de  présence 
sous  les  drapeaux  :  ...  U  les  soutiens  présu- 
mes de  famille  a  raison  de  leur  qualité  soit 
daine  dorplielins,  soit  de  fils  ou  petit-fiN 
de  veuve,  d  absent,  d'interdit,  d'aveugle  ou 
de  septuagénaire,  soit  de  fils  unique  ou  aîné 
dune  famille  de  sept  enfants  vAants,  suit 
de  plus  âge  de  deux  frères  inscrits  la  même 
année  sur  les  listes  de  recrutement  canto- 
nal ou  faisant  partie  du  même  appel,  soit 
d  appelé  ayant  un  frère  sous  les  drapeaux 
ou  mort  en  activité  de  ser^•ice,  ou  reformé 
ou  admis  a  'a  retraite  pour  blessures  ou  in- 
firmités (L.  18S9,  art.  il  modifié  par  les  lois 

f.%  V"*  ^^'  P.-^'-  »''  *•  '6;  20]uill  1895 
;?fi  ^''-  *'.^J^;  t^'""s  1896,  D.P  96.  4.3=>' 
et  26  mars  1898,  D.P.  98.  4.  21.  -  V  C  adm 

2^  e't  ^s  ^kr,'  ^'  ''  '■)  «'  P-  '323,  nof  m: 
^^  et  s.,  lable  décennale  de  1897-1907     v» 

flco-uiement.w' 5i  à  102) 

«o/ii  'o  i.^*'"'"''^"'^''  °°'  103  à  106). 
„J„T  1, -■  'ë  •  ^"■■^'■ses  catégories  de  jeunes 
gens  bénéficiant  d'une  dispense  condition- 
nelle a  raison  soit  de  l'engagement  décennal 
dans    enseignement,  soit  S'eludes  littéraires 

ffâf.-K.4,ïï'l(i;.-,i!,-f 

f-J^^'^^'f  a  'engagement  décennal,  D.P.  1901 
4.  da-bb.  -\.C.  adm.,  t.  5,  p.  337,  n«.  1167  et 


Ch.\p.  8,  §  2. 

f'u.^'i^n  ^S  J"s'ifier  annuellement  de  leur  si- 
tuation (C.    adm.,   t.  5,  p.  371     n«>  18ô.t   pi 


iVr'  ':  l^'  r  "8' à  13i^8;  r.tfeVe'l^i 
190/,  \''  Recrutement,  n»>  107  à  115)  _  Ip 
décret  du  23  npv.  18S9,  relatifà  l'app  ication 
de  ces  dispositions,  a  été  modifié  par  p  u - 
sieurs  décrets  V.  C.  adm.  ,  t.  5  n  ^SS 
note  3,  et  p.  1324,  note  1;  et  DécV.  fijTy 
l'^^r'lpT"?^""'^^  médailles  accordées  par 

1245.  La  situation  militaire  des  ecdésias- 
tiques  a  ete  réglée  jpar  l'art.  39  de  la  loi  du 
CuUe]  et  fe  décret  du  22  mai  1906  (V 

.  '^^^vP'api-és  l'avant-dernier  paragraolip 
de  1  art.  09  de  la  loi  de  1889,  lenfagéŒ! 

?ar  l'^rt  'irS''?'''  "-"^  descondilio'ns  fixées 
par  1  art.  23  de  a  même  loi  pouvait  bénéfi- 
cier des  dispositions  dudit  art.  23,  après  un 
an  de  présence  spus  les  drapeauk,  pourïS 
que  la  demandeeùt  été  formulée  au  moS 
«•ï  'engagement  (C.  adm.,  t  5  n  ^l 
n«^2031  et  s.).  _^  L^e  bénéfice  de  cet  a^;tl9' 

loi  de  190o,  a  été  plus  ou  moins  réguliére- 
œent  proroge  par  les  décrète  du  13  avr  190(5 

fc-iC'^^r/'^-'Si-ni^ep^ 

.«>. i    ,  •  "~  *•  1-E  ^OIR,  n<"  2130  et  s  > 

1247.  Lan.  50  de  la  loi  du  15  juill  1889 

dispensait  du  senice  mUitaire,  pendant  la 

durée    de    leur    séjour    à    l'étranger,    les 

jeunes  gens  qu,  y  avaient  étaUi    leur  rés! 

t    la —   J"    ■■ 


n  févr.  m\\  D.P.T902.  3.  52).  -°lu?  fe's 
mesures  prescrites  à  lépard  ie  ces  jeunes 
gens  qui  ont  été  déclarés  fnsoumis  ante>"eu- 
.?nn!?'f"  19.J"i"-  1S97,  faute  dejustSea- 
tion  de  leur  situation,  V.  Cire.  4  niv  m 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  1197.  ^^' 

ri J?i®'  r~  X'^  ^'""'^  "lilitaire.  —  L'art  35 
de  a  loi  du  15  juill.  1889.  modifié  par  l'art  4 
de  la  loi  du  13  avr.  1898  (D.P.  9§.  4  100) 
soumettait  au  payement  d'une  taxe  militaire 
les  jeunes  gens  compris  dans  la  liste  de  re- 
crutemenl  cantonal  qui  bénéficiaient  d'une 

f'ar^'Jp  "°?-  ""'"^  °"  P^^"^"*^  du  serWce  dans 
1  armée  active,  par  suite  soit  de  dispense 
dajournement  non  suivi  d'exemption,  de 
classement  dans  le  service  auxiliaire  den- 
voi  en  disponibilité,  soit  d'inscription  dillé- 
ree  sur  les  tableaux  de  recensement  dans  es 
^onfrfpT  1"?  celui  d'omission.  Des  exem^ 

fevefir  .1  '•"'"'°'  ^'^™'^^='  n°'amment  in 
labeur  des  jeunes  gens   envoyés  en   con^^é 

a  r°^kon  ",-"•"!,"'  indispensables  de  famille  ou 

|£r.jster'i^,rinfei^'^ 

s^r^r'^'f  ;'.':'  '•  ''•P-  *29,  n-  9657  e 

?oio  '  ^'°  ■'"■T^*.  u"  62  et  s  ) 

de  1^9  ;,  lsqfi'''T''"°°'  précitées  des  lois 
I  •  j  c,  ^^^°-  abrogées  par  Part.  101  delà 
loi  du  21  mars  1905,  ont  kê  remises  en  y! 

fp  P  "l^OT  ' '"Vq'^  '",?  '".  '"'  du  29  déc.  1906 
(DP.  190/  4.  19;,  alin  de  permettre  l'appli- 
cation de  la  taxe  militaire  aux  hommes^ïès 
classes  antérieures  à  la  cla.se  1905,  incorpo- 
res sous  le  régime  de  la  loi  de  1889  et  à 
ceux  des  autres  classes  qui  deTaienTb'énéli- 
de  19ûf  ''''"'"«^^^  P-"^^"»  à  l'art.  99  de  la  loi 

iJ^,^^à,~~  ^'^^^-  Caractère  rétroactif  de  la 
U>i  du  21  mars  1905.  -  L'art.  100  de  cette 
inn^pltc'^''"'^  '^'î'"^ ,'°'  applicable  aux  hommes 
appelés  en  vertu  des  lois  antérieures,  libè- 
res ou  non  du  service  militaire  (actif),  ius- 
q.u  a  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quarante- 
cinq  ans  Conf.  L.  15  juill.  1§89,  a?t   3)    ou 

?n^nf"-'T'P'' J"'''"'^  «  9"''^  aient  ac- 
compli vingt-cinq  ans  de  servfce.  En  effet  le 
service  militaire  commence  le  \"  octobre 
pour  les  jeunes  gens  inscrits  dans  les  pre- 
Jp!nv''H"'''  de  janvier  précédent  sur  les^ta- 
a  teint  '^?. '«censément,  c'est-à-dire  qui  ont 
altein  1  âge  de  vingt  ans  révolus  Paniiée 
précédente;  il  en  résulte  que  tous  les  jeunes 

iria3ue°ln"  "°S'  ^"^^  ^^•^'"  '«  '"  °<='"°re 
ae  ladite  année  ne  commencent  leur  ser- 
vice  qu  a  vingt  et  un  ans  et  ne  sont  libérés 
iJeliniliveinent  qu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
quaranle-tn  ans.  "ëcue 

1251.   Cette  rétroactivité  a   eu  lieu     no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  le  service  dans 
les   réserves  (V.   Cire.   22  août  1905    Pt,» 
guerre,  p.  12àO;-RABA.NY,  p.  1^'pouvL 
service  auxiliaire,  qui  a  éte^  complètement 
reorganise  par  la  bi   nouvelle   t  V    sumv, 
n».  326,  331  et  s.,  676);  pour  la  da'te  k 'origine 
des  rengagements  (t.  Cire.  18  sept.   19o"! 
BM.  guerre,  P.  ■b   p.  1021).-Mais  cette  règle 
de  la  retroactivile  a  souffert  plusieurs  excep- 
tions :  1»  au  point  de  vue  du  service  actif, 
a  1  égard  des  jeunes  sens  incorporé»  sous 
1  empire  de  la  loi  de  1889,  lesquels,  en  prin 
çipe,  ont  été  astreints  à  accomplir  trois*^  ans 
de  service;  2«  à  l'égard  des  ajournés  et  des 
dispensés  (Le  Noir,  n»  2137). 


dence  avant 


age  de  dix-neuf  ans,  et  ce  à 


§  2.  —  Abrogation  de  lois  antérieures. 

,  îi^^^'x^  l""'-  ^9^  de  la  loi  du  21  mars  1905 
1  loi^'■^^^?^^"•  dè^  'a  mise  en  vigueur 
de  ladite  loi  (V.  supra,  n»  1226)  :  ...  la  loi 
du   18   mars   1889   relative  au  rengagemen 
des   sous-officiers   (D.P.   90.  4.  49);   ...   La 


i'aimée'y  p"-89^  '^l  ''  recrutement  de 

s£^r^- 1?-  ^^^^-  -^ 

ga^emenu   dans   1  armée    de  mer  l\     \in 

19   liill    isi»     *'^:;-^'"i''  ^°'  de  la  loi  du 
IJ  JuilI    1892,  modifiant    es  art   37  69  et  fil 
de-^a  lo,  du  15  juill.  1889  (D.P.  92.  4!  lOlî- 
La  !o,  du  11  nov.  1892,  niodifiant  l^rt^dë 
a  loi  du  Ip  juill.  1889  (D.P.  93.  4   60)-       la 

wtr'l'^^î-  \f^'  -"édifiant  les  art.  "23  et 
29  de  celle  du  15  juill.  1889  (D.P.  93.  4  m) 
...  La  loi  du  30  juill.  1893,  portant  or-an  : 
sation  de  l'armée  coloniale  (O.P.  94  4  "42)  ■ 
...  La  loi  du  14  août  1893,  modifiant  l'art  7 
de  celle  du  15  juill.  1889  (D.P.  94  4   43) 

iVrf  6  de'l  '1'°'  "J"  1|J"'"-  ^8«*   n-odlliam 
4   60)  T        '•  ?"  ,  .S-O^ars  1889  (D.P.  9,",. 

l'art  ^24"  dp  PPir,i^"^'-^  ■""■'.'.'■  ^^'^^>  modifiant 

ii'm;!^^fc'i^u^^i^r.^t£| 

renpgementdes  sous-officiers  (D.P  97  4  24r 

rfp  .p,i'°',''"ir.^  '??«''^  ^897.  modifiant  i'arr4 
de  celle  du  15  juill.  1889  (D.P.  97.  4    27) 

•IS  iiii'll     1QQ-7  .1'   ■■•   La    loi  1  u 

-rf  juin.  189;,  concernant  le  mcde  de  nomi- 
nation aux   emplois  réservés  aui  sous-ô     - 

li  j"uL  m9\^°p':%''    f^;  .21  de  la  loi  du 

(D  p"-^98  TLr  i-'-r'"'-p^-'e 
|;^c^d;-,i^..:;^âi:UiL/'iS.^ 

delà  loi  du  lo  juin.  1889  (D.P.  98.  4.  100 

^avV  l'gm  " 'Tfi"'  r,î-'*9);  ...  La  loi  du 
o  avr.  1900,  modifiant  l'art.  32  de  la  loi 
du  15  jmll    1889  (D.P.  1900.  4.  48)  U 

eûrs"  E  rZ-  T  l'^P^"^^'"'  '-  'n^iitu- 
leurs    de    I  un    des   deux    appels   nour  Ip» 

mee  territoriale  (D.P.  1902.  4   88) 

6  i»^hJif  fnVl'  '1  disposition  finale  du 
^1"  de  1  art.  101  de  la  loi  de  1905  a  déclaré 
fadufToi'°T  n  '«^dispositions  contraires  à 
;.„•  j  ^«",^^  «'^'ent  diverses  lois  modi- 
hcatives  de  celle  du  15  juin.  1889  et  omîsès 

n»  2li-2,''"'1^'fiP''t.'"  4/v''"'-  '0'  (LexÔ  B 
190^  .  /n^fi^^^",'.  'ù^"'  ^^''  §  2,  de  la  loi  de 
l'ar?    9i  ripT^   'abrogatjon  des  lois  visées  a 

adm  JV'p.llér         "'"'"•  '^^  '^■-  ^ 

TiT.  3.  -   0RG.4NISATI0N  DE  L'ARMÉE 
CONTINENTALE. 

Chap.  i>r.  _  Cadres  el  eflectifs 
de  l'armée. 


.„'254.  Aux  termes  de  l'art,  i»  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  I  armée  se  cctapose  :  1»  des 
corps  de  troupe,  c'est-à-dire  :  l'infanterie 
la  cavalerie,  lartnieiie,  le  génie,  le  train 
des  équipages  militaires  ;  2»  du  personnel  Je 
1  etat-major  général  et  des  services  généraux 
de  1  armée  ;  3«  du  personnel  des  etats-ma- 
jors  et  des  services  particuliers;  4»  de  la  gen- 


TiT.  n,  CiiAP.  1,  Sect.  1,  Art.  1. 


ARMEE 


e£5 


darmei'ie;  5»  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris.  —  Il  convient  d"y 
ajouter  certains  corps  spéciaux  (V.  infra, 
n"  1348  et  s.). 

1255.  Le  nombre  et  la  composition  des 
cadres  sur  le  pied  de  paix  et  le  pied  de 
guerre,  ainsi  que  relTcctil'  normal  en  simples 
soldats  que  ces  cadres  doivent  contenir  sur 
le  pied  de  paix,  sont  lixés  par  la  loi  du 
i3  mars  1875 "et  par  diverses  lois  spéciales. 
L'ellei-lif  normal  du  pied  de  paix  représente 
le  cliillre  au-dessous  duquel  la  moyenne  an- 
nuelle de  l'elVeclif  entretenu  sous  les  dra- 
peaux ne  peut  être  abaissée;  il  sert  de  base 
aux  évaluations^ budyélaires  annuelles  et  no 
peut  élre  modilié  que  par  une  loi  spéciale 
indépendante  des  lois  de  linances.  l.es 
hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale et  de  sa  réserve  ne  sont  pas  compris 
dans  le  minimum  d'elTectif  ci-dessus  spéci- 
fié (L.  13  mars  1875,  art.  2).  —  Aliu  de  iiiain- 
tenir,  autant  que  possible,  cet  effectif  au 
complel,  le  législateur  a  limité  la  durée  des 
C0Di;és  et  permissions  (  Décr.  1='  mars  ISÎW, 
huit,  guerre,  p.  298.  —  Y.  aussi  supra, 
n"  5(il  el  s.). 

SECT.  1"^^.  —  Corps  de  troupe. 

1256.  L'art.  10  de  la  loi  du  24  juill.  1873 
a  décidé  qu'il  ne  pourrait  être  créé  de  nou- 
veaux corps,  ni  apporté  de  changement  dans 
la  constitution  normale  de  ceux  qui  existaient 
alors,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  a  admis,  tou- 
tefois, des  exceptions  pour  les  corps  spéciliés 
à  l'art.  S,  c'est-à-dire  des  corps  spéciaux 
formés,  en  temps  de  guerre,  avec  les  hommes 
appartenant  à  des  services  régulièrement 
constitués  en  temps  de  paix  (corps  militaire 
des  douanes,  corps  des  chasseurs  forestiers, 
service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux 
armées,  service  de  la  télégraphie  militaire , 
service  militaire  des  cliemins  de  fer). 

Art.  \".  —  Corps  de  trol'pe  de  l'aiîmée 

ACTIVE. 
A.  —  Infanterie. 

1257.  L'infanterie  comprend  :  ...  1»  163 
réi-'imenls  d'infanterie  de  ligne,  dont  :  ... 
14.5  régiments  subdivisionnaires  (numérotés 
1  à  li4  et  11)3),  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
correspondent  chacun  à  l'une  des  145  subdi- 
visions de  région  et  qu'ils  sont  recrutés,  tout 
au  moins  au  point  de  vue  des  réserves,  dans 
la  subdivision  où  ils  sont  stationnés  (L.  13  mars 
1875,  art.  3;  L.  15  déc.  1875;  L.  23  juill. 
1891  ).  Ces  réEjiments  étaient  primitivement 
constitués  à  4  bataillons  de  4  compagnies 
chacun  (L.  13  mars  1875,  art.  3).  Le  4«  ba- 
taillon a  été  supprimé  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  2>  juill.  188/  et  remplacé,  en  principe, 
par  un  cadre  complémentaire,  qui  comprend, 
dans  72  régiments,  1  lieutenant-colonel  et 
1  chef  de  bataillon;  dans  73  régiments,  2  chefs 
de  bataillon;  dans  tous  les  régiments,  8  ca- 
pitaines et  4  lieutenants  (L.  25  juill.  1893, 
art.  1  ).  Mais  la  loi  du  4  mars  1897  a  auto- 
risé le  ministre,  suivant  les  exigences  du 
service,  les  ressources  du  recrutement  et  ses 
disponibilités  militaires,  à  constituer  pro- 
gressivement, dans  les  régiments  subdivi- 
sionnaires, un  4<^  bataillon  comprenant  1  chef 
de  bataillon,  5  capitaines,  les  4  lieutenants 
du  cadre  complémentaire,  le  cadre  nécessaire 
de  sous-ofliciers  et  caporaux.  Le  4"  bataillon 
est  destiné  à  assurer  le  service  des  places 
fortes,  à  occuper  les  forts  détachés  ou  isolés, 
à  recevoir  l'excédent  du  contingent  annuel, 
à  encadrer  les  formations  éventuelles  prévues 
pour  la  mobilisation.  En  fait,  il  n'existe  pas 
dans  tous  les  régiments  et  parfois  ne  ren- 
ferme que  1,  2  ou  3  compagnies;  ...  Et  18 
régiments  régionaux  (numérotés  145  à  162), 
ainsi  nommes  parce  qu'ils  sont  recrutés, 
autant  que   possible,   à   raison   de   un   par 


région  de  corps  d'armée  et  sur  l'ensemble 
de  celte  région  (  L.  25Juill.  1887,  art.  4). 
Ces  régiments  ont  la  même  composition  que 
les  régiments  subdivisionnaires,  sauf  quant 
à  l'organisation  de  la  musique  qui  a  été 
ajournée  (  L.  20  juill.  1891 ,  art.  1).  liais,  en 
vertu  de  l'art.  2  de  cette  loi,  ils  ont  tous  un 
4«  bataillon  numériquement  égal  à  chacun 
des  trois  autres. 

1258.  ...  2"  30  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  I  !..  13  mars  1875,  art.  3)  à  6  compa- 
gnies (L.  24  déc.  1SS8,  art.  1).  Sur  l'orga- 
nisai ion  de  ces  bataillons  et  la  création  aes 
compagnies,  V.  Décr.  2  janv.  1889,  Bull, 
guerre,  p.  60;  Décr.  19  oct.  1889,  ibid  , 
p.  852;  Décr.  i"  mars  1890,  Bull,  guenv, 
E.  L.  n»  63,  p.  125;  Décr.  1>  déc.  1893,  ibid., 
p.  126;  Décr.  16  mars  1894,  ibid.;  Décr. 
21  août  1891,  ibid.,  p.  127;  Décr.  27  mais 
1895,  ibid.  —  Ils  ont  un  cadre  complémen- 
taire comprenant  1  capitaine  et  1  lieutenant 
(L.  25  juill.  1893,  art.  1).  11  y  a  18  bataillons 
de  corps  d'armée  ou  des  Vosges  et  12  ba- 
taillons dits  alpins  cjui  sont  spécialement 
chargés  de  la  frontière  sud-est  (L.  1888, 
art.  2).  Le  commandement  de  six  de  ces 
bataillons  peut  être  conservé  par  le  chef  de  1 
bataillon .  lorsqu'il  est  promu  lieutenant- 
colonel  (Même  loi,  art.  3). 

1259.  ...3»4régimeBls  de  louaws  recrutés 
comme  les  réçimcnis  de  l'intérieur  et  alTectés, 
en  principe,  a  la  19«  région  (Algérie)  et  à  la 
Tunisie.  Composés  d'abord  de  4  bataillons  à 
4  compagnies  et  2  compagnies  de  dépôt  (L. 
13  mars  1875,  art.  3),  ils  ont  de  plus,  aujour- 
d'hui, des  5"  bataillons  stationnés  en  Francr 
(;..  9  févr.  1899,  art.  1 ,  D.P.  99.  4.  63),  dans 
les  gouvernements  militaires  de  Paris  el 
de  Lyon,  et  un  cadre  complémentaire  de 
2  chefs  de  balaillou ,  8  capitaines ,  6  lieute- 
nants (L.  25  juill.  1893)  ctl  lieutenant-colonel 
dans  les  l"  et  3'  régiments  (L.  1899,  art.  2). 

1260.  ...  4» 4  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens (L.  13  mars  1875,  art.  3;  Décr.  14  déc. 
1884,  Journ.  niilit.,  p.  913),  composés  d'un 
nombre  variable  de  bataillons  fixé  par  décrets 
(L.  9  févr.  1899,  art.  1,  D.P.  99.  4.  62):  ce 
nombre  est  aujourd'hui  de  6  ou  8  bataillons 
(Y.  Décr.  11  févr.  et  15  sept.  1899,  D.P.  im. 
4,  table,  col.  6;  Bull,  guerre,  p.  74  et  778; 
Décr.  30  juill.  1907,  ibid.,  p.  1012),  avant 
chacun  4  compagnies  (L.  13  mars  1875. 
ai  t.  3).  Les  régiments  ont  chacun  une  com- 
pagnie de  dépôt  (Même  art.  3).  La  compo- 
sition de  leur  état-major  et  de  leurs  unités 
est  réglée  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  9  févr. 
1899,  et  par  la  loi  du  14  avr.  1906  (D.P. 
1907.  4.  136),  qui  a  augmenté  les  cadres 
français.  —  Us  sont  recrutés  parmi  les  indi- 
gènes au  moyen  d'engagements  volontaires 
el  de  rengagements  avec  prime  (Sénat. - 
cons.  14  juill.  1865,  art.  1,  D.P.  65.  4.  11  i- 
118;  Décr.  21  avr.  1866,  art.  1  et  s.,  D.P. 
66.  4.  VI;  Décr.  22  sept.  1898,  Bull,  guerre, 
p.  148;  Décr.  13  nov.  1899,  ibid.,  p.  1057, 
modifié  par  Décis.  présid.  i"  sept.  19U'i, 
ibid.,  p.  1430,  par  Decr.  28  juin  1909,  ibid.. 
p.  1061,  et,  quant  aux  modèles  d'engagement 
et  de  rengagement,  par  Décr.  2  oct.  1909, 
ifcirf,,  p.  1630.  —  Sur  les  primes  d'engagement 
et  de  rengagement,  V.  Décr.  13  nov.  1899, 
art.  3,  modifié  par  les  nouveaux  tarifs  des  dé- 
crets des  22  avr.  1905  et  25  janv.  1906  (V.  in- 
fra, n"  2-206)  ;  Arr.  28  juin  1909,  Bull,  guerre, 
p.  1064:  Cire.  9  mars  1910,  ibid.,  p.  434. 

1261.  Les  Français,  seuls,  remplissent  les 
emplois  de  l'état-major,  du  petit  état-majcr 
et  de  capitaine  de  compagnie  :  dans  les  ca- 
dres de  la  compagnie,  les  indigènes  ont 
droit  à  la  moitié  des  emplois  de  lieutenant 
ou  sous -lieutenant,  et  aux  deux  tiers  des 
emplois  de  sergent  et  de  caporal  (L.  préc. 
1899  et  1906). 

1262.  ...  5"  2  régiments  étrangers,  qui 
remplacent  (Décr.  14  déc.  1884,  Bull,  guerre, 
E.L.  n»  63,  p.  164)  la  légion  étrangère  créée 
par  l'ordonnance   du   10  mars  1831   (Ibid. 


p.  163).  Formés  primitivement  à  4  bataillons 
de  4  compagnies,  sauf  augmentation  éven- 
tuelle de  ces  nombres  par  décret  suivant  les 
ressources  du  recrutement  (L.  13  mars  1875, 
art.  3),  ils  comprennent  aujourd'hui  chacun 
6  bataillons  de  4  compagnies  (Décr.  i"  nov. 
1891,  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  63,  p.  138:  Décr. 
14  déc.  1899,  Bull,  guerre,  p.  1249)  et  2  com- 
pagnies de  dépôt. 

1263.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  ait  dé- 
terminé les  conditions  du  service  militaire 
des  indigènes,  les  conditions  spéciales  de  re- 
crutement des  corps  étrangers,  et  par  suite 
des  régiments  étrangers,  sont  réglées  par 
décrcl(L.  21  mars  1905,  art.  92.  —  Conf.  L. 
15juill.  1889,  art.  83),  actuellement  :  par  l'or- 
donnance du  10  mars  1831,  aux  art.  6  et  7 
de  laquelle  le  décret  du  15  janv.  i910(Joi(ni. 
ojf.  du  21;  Bull,  guei-re,  p.  1.5.3),  a  substitué 
des  dispositions  nouvelles,  infra,  n»  1265;  et 
par  les  décrets  des  14  sept.  186i  {Jou)'n.  mi- 
Ut.,  p.  9&i),  2  mai  1904  (D.P.  1905.  i.  M;  Bull, 
guerre,  p.  587),  4  août  1906  {Ibid.,  p.  1092  . 
14  août  1906  (Ibid.,  p.  1115),  10  mai  190!S 
(Ibid.,  p.  690).  Les  engagements  sont  aussi 
réglés  par  l'instruction  du  20  févr.  idO'2(BuL. 
guerre,  p.  1361,  modifiée  par  arrêté  du 
■21  janv.  1904  (Ibid.,  p.  40),  complété  le 
12  nov.  1909  (Ibid.,  p.  f841),  et  par  des  cir- 
culaires des  15  sept.  1905  {Ibid.,  p.  1437)  et 
1"  «ept.  1909  (Ibid.,  p.  1449). 

1264.  Les  régiments  étrangers  reçoivent, 
au  titre  étranger  :  1»  les  étrangers  de  toutes 
les  nationalités  qui  désirent  entrer  au  ser- 


vice de  la  France  (  Instr.  1902  ,  art.  1  )  ,  y 

„-rs    (Cire, 
min.  int.  25  févr.  1897,  Bull,  int.,  p.  68;  et 


compris    les    déserteurs    étrangers 


infra.  Police);  2»  les  militaires  français  libé- 
rés du  service  actif  qui,  n'ayant  pas  l'inten- 
tion de  se  rengager,  demandent  à  s'engager 
au  titre  étranger,  ou  qui,  ne  se  trouvant  pas 
dans  les  conditions  exigées  pour  se  rengager, 
désirent  néanmoins  rentrer  dans  les  rangs 
de  l'armée  (Instr.  1902,  arL  )  ).  —  Les 
engagements  ne  sont  admis  que  pour  cinq 
ans  (Ord.  1831,  ait.  5,  modilié  par  Décr. 
1864).  Ils  sont  reçus  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie par  le  sous-intendant  militaire,  ou  le 
sous- intendant  militaire  des  troupes  colo- 
niales, ou  le  suppléant  légal  du  sous-inten- 
dant (Instr.  1902,  art.  3  modifié  par  Arr. 
15  sept.  1905,  et  art.  10).  Pour  les  autres 
pays,  V.  Instr.  1902,  art.  12  et  s. 

1265.  Pour  élreadmis  à  s'engager,  les 
étrangers  doivent  être  porteurs  :  1»  de  leur 
acte  de  naissance  ou  d'une  pièce  équiva- 
lente; 2"  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs;  3"  d'un  certificat  délivré  par  l'auto- 
rité militaire  constatant  qu'ils  ont  les  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon  service. 
En  l'absence  des  deux  premières  pi«;es 
indiquées  ci-dessus,  il  est  passé  outre  à 
l'engagement  (Décr.  15  janv.  1910,  art.  1, 
supï-a^  n»  1263).  Sur  les  conditions  d'apti- 
tude physique,  V.  Arr.  21  janv.  1904.  — 
Pour  être  admis  à  s'engager  au  titre  étran- 
ger, le  Français  appartenant  à  la  réserve  de 
T'armée  active  ou  de  l'armée  territoriale 
doit  :  1°  être  reconnu  apte  au  service  ;  2"  ne 
pas  se  trouver  dans  un  des  cas  d'e.xclusion 
de  l'armée  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
21  mars  1905.  Il  doit,  en  conséquence,  pro- 
duire, outre  le  certificat  d'aptitude  physique  . 
1»  son  livret  militaire  ou  un  relevé  de  ser- 
vices ;  2»  un  certificat  d'identité  délivré  par 
le  maire  de  son  dernicT  domicile  ;  3"  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire.  S'il  est 
marié,  ou  s'il  est  veuf  avec  enfant,  l'enga- 
gement n'est  reçu  que  sur  le  vu  d'une  auto- 
risation ministérielle  (Instr.  1902,  art.  9).  — 
Des  mesures  ont  été  prescrites  pour  empê- 
cher l'engagement  de  militaires  qui  avaient 
été  réformés  plusieurs  fois  (V.  Arr.  5  août  1 907, 
Bull,  guerre,  p.  1073),  el'pour  reconnaître 
les  militaires  renvoyés  pour  inconduite  des 
troupes  coloniales  et  de  la  légion  étrangère 
,  (Cire.  14  août  1906,  ibid.,  p.  1120). 
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1266>  Le  Franvais  n'ayant  pas  encore  sa- 
tisfait à  ses  obligations  militaires  peut  être 
exceptionnellement  autorisé  par  le  minisire 
à  contracter  un  engagement,  au  titre  Iran- 
;ais,  pour  la  légion  étrangère.  Cet  engage- 
ment est  souscrit  devant  un  ollicier  de  l'état 
civil  suivant  les  formes  ordinaires,  et  sur  la 
présentation  de  l'autorisation  (Instr.  1902, 
art.  il).  ^  l"n  Français  qui  a  contracté  un 
engagement  à  titre  étranger  dans  la  légion 
ilrangère,  à  une  époque  où  il  ne  pouvait 
plus  rentrer  dans  un  corps  de  la  métropole 
fsept  ans  après  son  renvoi  dans  ses  foyers), 
ne  peut  être  autorisé  à  contracter  un  renga- 
gement à  titre  français  (Cons.  d'Et.  ôiuill. 
liKiT,  D.P.  1909.  3.  14,  et  la  note  4). 

1267.  Les  militaires  des  régiments  étran- 
gers peuvent  se  rengager  pour  une  durée  de 
un  à  cinq  ans  (Décr.  '2  mai  1904.  —  V.  aussi 
.\rr.  13  juin  1904,  Bull,  guerre,  p.  846).  Les 
rengagements  des  caporaux  et  des  soldats 
servant  au  titre  français  sont  renouvelables 
jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze  années  de 
service  (Décr.  4  août  190t).  —  Y.  supra, 
n°  849).  —  Le  contrat  d'engagement  ou  de 
rengagement  peut  être  résilie  d'oflice  par 
mesure  disciplinaire,  en  vertu  du  décret  du 
14  août  19(HJ,  dont  l'art.  4  est  modifié  par  le 
décret  du  10  mai  1908. 

1268.  Tout  engagé  volontaire,  étranger  ou 
Français,  trouvé  hors  de  la  route  qui  lui  a 
été  tracée,  peut  être  conduit  à  sa  destination, 
de  brigade  en  brigade,  par  la  gendarmerie. 
Si  l'engagé  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination 
un  mois  après  le  jour  où  il  devait  y  être 
rendu,  et  s'il  n'est  pas  justifié  des  causes 
légitimes  de  son  absence,  il  est  considéré 
comme  prévenu  d'insoumission  et  poursuivi 
comme  tel  (Instr.  1902,  art.   17). 

Une  circulaire  du  2ô  juin  1906  (Bull, 
guerre,  p.  S3S)  a  rendu  applicables  aux  mili- 
taires des  régiments  étrangers  les  disposi- 
tions de  la  circulaire  du  6  juin  1905,  rela- 
tive à  la  concession,  aifx  militaires  des 
troupes  coloniales,  de  congés  pour  affaires 
personnelles  d'une  durée  de  trois  à  six  mois. 

1269.  Le  bénéfice  de  la  décision  présiden- 
tielle du  16  déc.  1885,  aux  termes  de  laquelle, 
les  sous-officiers  engagés,  après  libération, 
dans  les  régiments  étrangers  ont  droit  à  la 
haute  paye  comme  les  sous -officiers  renga- 
gés, na  été  étendu  par  aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  à  la  solde  spé- 
ciale. En  conséquence.  UD  militaire  libéré  du 
service  comme  caporal  qt:  r  est  engagé  dans 
un  régiment  étranger  et  qui  a  été  nommé 
sous-officier  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
décision  pour  soutenir  qu'il  a  droit  à  la  solde 
spéciale  aux  sous-olficiers  rengagés  (Cons. 
d  Ft.  3  févr.  1905,  D.P.  1905.  3.  87,  et  la 
note  2-3). 

1270.  Les  officiers  français  peuvent  être 
admis  à  servir  à  titre  étranger  dans  les  régi 
mcnts  étrangers  (Décr.  14  déc.  1884).  —  Les 
officiers  étrangers  peuvent  entrer  dans  ces 
régiments  avec  un  grade  égal  ou  inférieur  à 
celui  dont  ils  justifient  avoir  la  possession 
au  service  d'une  autre  puissance.  Ils  prennent 
rang,  dans  le  grade  correspondant  à  l'emploi 
qui  leur  est  conféré,  du  jour  du  décret  qui 
les  a  admis  dans  lesdits  régiments.  En  cas 
de  nominations  multiples  le  même  jour,  la 
priorité  de  ranç  se  règle  entre  eus  d'après 
leur  ancienneté  dans  le  grade  possédé  à 
1  étranger  (Ord.  16  mars  1838,  art.  195).  — 
Les  services  dans  les  régiments  étrangers 
déterminent  seuls  l'avancement  dans  ces 
corps  pour  les  militaires  étrangers  qui  en 
font  partie  (art.  196.  —  V.  infra,  n"  18.59).  — 
Les  dispositions  relatives  aux  étrangers, 
contenues  dans  ces  deux  art.  195  et  196,  sont 
applicables  à  tout  Français  sorti  du  service 
étranger  et  admis  avec  un  grade  dans  les 
régiments  étrangers  (art.  197). 

1271.  ...  6»  Cing  bataillons  d'infanterie 
légire  d'Afrique  à  six  compagnies;  il  appar- 
tient au   ministre   de   fixer  le   nombre  des 


compagnies  suivant  les  nécessités  du  service 
(L.  13  mars  1875,  art.  3  ;  L.  27  févr.  1889, 
D.P.  90.  4.  60).  —  Le  recrutement  des  balad- 
ions d'infanterie  légère  d'.AIrique  est  réglé  : 
...  par  les  art.  5,  6,  50,  66  et  93  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  supra,  n»'  83  et  s.,  792.808, 
971);  ...  Par  le  décret  du  8  sept.  1899  i,Bull. 
guerre,  p.  1223),  dont  l'art.  1",  al.  3»  à  7»,  a 
été  modifié  parle  décret  du2nov.  1902(/6irf., 
p.  22.59);  ...  Par  l'inslruclion  du  19  déc.  1899 
(fbid.,  p.  1225).  dont  plusieurs  dispositions 
ont  été  modifiées  ou  complétées  par  diverses 
circulaires,  savoir  l'art.  2,  §  A,  après  l'ai.  9 
(Cire.  13  juin  1908,  l'ii'd.,  p.  971);  l'art.  2,  ^  A, 
al.  14  (Cire.  21  mai  1901,  ibid.,  19^01, 
1"  semestre,  p.  834;  15  mars  1907,  ibid., 
p.  X>0);  l'art.  2,  ^  B  et  C  (Cire.  12  nov.  1902, 
ibid.,  p.  2264);  1  art.  3,  préambule,  al.  1,  et 
§  .\  (Cire.  préc.  21  mai  1901)  ;  l'art.  3,  préam- 
bule, al.  2,  etj  C  (Cire.  préc.  12  nov.  1902); 
l'art.  4,  l'art.  5,  §  A  et  B,  l'art.  7  (Cire.  préc. 
12  nov.  1902);  l'art.  S,  §  A  (Même  circulaire 
et  Cire.  2  mars  190i ,  Éull.  guerre,  p.  244); 
l'art.  9  (Cire.  préc.  12  nov.  1902).  —  Du  reste, 
ces  décrets  et  instructions  ont  aussi  été  mo- 
difiés implicitement  par  la  loi  du  21  mars  1905. 
1272.  De  l'art.  1"  du  décret  du  8  sept. 
1899  modifié  par  le  décret  du  2  nov.  1902  et 
combiné  avec  la  loi  du  21  mars  1905,  il  ré- 
sulte que  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  sont  destinés  à  recevoir  :  ...  1°  les 
engagés  volontaires  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  50,  §  2-3,  de  la  loi  de 
1905  (V.  suivra,  n"  792);  ...  2»  Les  jeunes 
soldats  et  les  inscrits  maritimes  qui  ont  en- 
couru, avant  leur  incorporation  ou  leur 
levée,  les  condamnations  spécifiées  aux  trois 
premiers  alinéas  de  l'art.  5  de  la  loi  dé 
19U5  (V.  supra,  w'  84  et  s.).  Cette  mesure 
s'applique  également  aux  jeunes  soldats  et 
aux  inscrits  maritimes  qui,  au  moment  de 
l'appel  de  leur  classe  ou  de  leur  levée,  se 
trouveraient  détenus  en  vertu  de  l'une  des- 
dites condamnations;  ...  3»  Les  militaires  et 
marins  reconnus  coupables  de  crime  et  con- 
damnés seulement  à  l'emprisonnement  ou 
aux  travaux  publics  par  application  des  cir- 
constances atténuantes,  en  vertu  soit  de 
l'art.  463  C.  pén.,  soit  des  articles  du  Code 
de  justice  militaire  qui  prévoient  ces  cir- 
constances, soit  de  la  loi  du  19  juill.  1901 
(V.  Justice  nùlitaire);  ...  4°  Ceux  qui  ont 
encouru,  pendant  leur  service,  les  condam- 
nations spécifiées  aux  alinéas  2  et  3  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1905  (V.  supra,  n"^  85 
et  86),  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  le  béné- 
fice de  la  loi  de  sursis  du  28  juin  1904  (V. 
supra,  nos  97  et  s.);  ...  5»  Tout  militaire  ou 
marin  rengagé  ou  inscrit  réadmis  qui,  étant 
sous  les  drapeau-x,  ou  avant  l'expiration  du 
service  auquel  il  est  astreint  en  qualité  d'ap- 
pelé ou  d'engagé  volontaire,  a  subi  une  con- 
damnation tombant  sous  le  coup  de  l'art.  66 
de  la  loi  de  1905  ou  de  l'art.  85  de  la  loi  du 
24  déc.  1896  (V.  supra,  n»s  969  et  s.,  et  v»  Ma- 
rine  militaire  ).  Les  militaires  des  caté- 
gories 31",  4»  et  5"  ci-dessus,  qui  proviennent 
des  militaires  servant  au  titre  étranger  dans 
les  régiments  étrangers  et  des  indigènes  des 
régiments  de  tirailleurs  et  de  spahis  sont 
renvoyés  dans  ces  troupes  ou  dans  les  sec- 
lions  de  discipline  qui  y  sont  organisées;  ... 
6»  Les  militaires  des  baladions  d'infanterie 
légère  qui  ont  été  condamnés  pendant  leur 
séjour  à  ces  bataillons  et  ceux  qui,  ayant  été 
réintégrés  dans  un  corps  de  troupe,  ont 
encouru  dans  ce  corps  une  nouvelle  condam- 
nation ;  ...  7»  Les  hommes,  militaires,  ins- 
crits maritimes  et  marins  du  recrutement, 
dispensés  conditionnellement  de  l'envoi  aux 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  en 
vertu  de  l'art.  93  de  la  loi  de  1905,  et  les 
militaires  de  ces  bataillons  réintégrés  dans 
un  corps  de  Iroupe,  qui,  par  leur  inconduite 
au  corps,  ont  donné  lieu  à  de  graves  sujets 
de  plaintes  (V.  supra,  n"  101,  et  Cire.  27  févr. 
19u5.  Saumur.  p.  56). 


1273.  Aux  termes  de  l'art.  1 ,  §  1 ,  du 
décret  du  8  sept.  1899,  les  militaires  des  ba- 
taillons d'.\frique,  qui  se  sont  fait  remarquer 
devant  l'ennemi,  qui  ont  accompli  un  acte 
de  courage  ou  de  dévouement  et  ceux  qui 
ont  tenu  une  conduite  régulière  pendant  un 
an,  peuvent  être  envoyés  dans  un  corps  de 
troupe  de  l'armée  pour  y  continuer  leur  ser- 
vice. Ce  délai  d'un  an  est  sans  doute  réduit 
aujourd'hui  à  huit  mois  par  analogie  avec 
l'art.  5,  paragraphe  dernier,  de  la  loi  de  1905 
(V.  supra,  n»  101).  Sur  la  réintégration  dans 
les  corps  de  troupe,  V.  Instr.  1899,  art.  8  mo- 
difié. —  Quant  aux  soldats  de  ces  balaillona 
qui  obtiennent  leur  réhabilitation ,  ils  sont 
dirigés  de  droit,  sans  délai,  sur  un  corps  de 
troupe  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  selon 
leur  provenance  (Décr.  1899,  art.  2,  S  4). 

1274.  Les  oITiciers  des  bataillons  d'infan- 
terie légère  sont  nommés  dans  les  mêmes 
conditions  que  dans  les  autres  corps  de 
Iroupe,  mais,  autant  que  possible,  sur  leur 
demande  (Instr.  1899,  art.  5,  §  A).  —  Les 
emplois  de  caporal  et  de  sous-officier  sont 
attribués  à  des  militaires  du  bataillon;  à 
défaut  de  sujets  aptes,  à  des  militaires 
d  autres  bataillons  du  même  commandement, 
ly«  corps  d'armée  ou  division  d'occupation 
de  Tunisie;  si  c'est  nécessaire,  à  des  mili- 
taires d'autres  corps  d'infanterie  du  même 
commandement  ou  même  de  la  métropole 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  178  et  s.;  Instr. 
1899,  art.  5,  S  B). 

1275.  Un  détachement  des  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique  a  été  constitué  à 
Oléron ,  pour  recevoir  les  militaires  de  l'ar- 
mée de  l'intérieur  ou  de  l'armée  de  mer, 
qui,  affectés  à  ces  bataillons,  n'auraient  que 
deux  mois  de  service  à  y  accomplir,  défalca- 
tion faite  du  temps  nécessaire  pour  se  rendre 
en  Algérie,  ou  ne  pourraient,  à  raison  de 
l'état  de  leur  santé,  supporter  le  climat 
d'.-ifrique.  Ce  détachement,  qui  comprend 
une  ou  plusieurs  sections,  a  un  cadre  com- 
posé d'un  capitaine  avec  un  second  ollicier 
si  le  détachement  a  plus  de  soixante  hommes, 
un  sergent  rengage  et  un  caporal  rengagé 
par  groupe  de  vingt  hommes,  un  sergent  ou 
caporal  fourrier  (Instr.  29  avr.  1906,  Bull, 
guerre,  p.  560). 

1276.  ...  70  Quatre  compagnies  de  disci- 
/iline  métropolitaine  (L.  13  mars  1875,  art.  3; 
L.  18  juill.  1890,  D.P.  91.  4.  6,  qui  a  sup- 
primé la  compagnie  des  pionniers  de  disci- 
pline). Elles  sont  stationnées  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  Elles  ont  été  réorganisées  par  le 
décret  du  2  nov.  1902  (Bull,  guerre,  p.  2219). 
—  .\ux  termes  de  l'art.  21  de  c^  décret,  des 
instructions  ministérielles  régleront  les  dis- 
positions de  détail  pour  l'application  de  ce  dé- 
cret, ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
il  sera  appliqué  aux  compagnies  de  discipline 
coloniales  et  aux  sections  de  discipline  des 
corps  spéciaux.  En  exécution  de  celte  dis- 
position est  intervenue,  pour  les  compagnies 
de  discipline  métropolitaines,  une  instruction 
du  12  nov.  1902  (Bull,  guerre,  p.  2231), 
laquelle  a  été  modifiée  par  des  errata  (Ibid., 
p.  2401  et  2183)  et  des  circulaires  des  22  avr. 
et  26  nov.  1903  {Ibid.,  p.  588  et  1763), 
10  févr.  1908  (Ibid.,  p.  180),  22  avr.  et  9  oct, 
1909  (Ibid.,  p.  617  et  1754),  12  mars  1910 
(Ibid.,  p.  436  et  437). 

1277.  D'après  l'art.  1"  du  décret  du  2  nov. 
1902  combiné  avec  la  loi  du  21  mars  1905, 
les  compagnies  de  discipline  sont  destinées, 
en  principe,  à  recevoir  :  ...  1"  les  catégories 
de  militaires  spécifiées  aux  alinéas  1  et  2  du 
§  1"  des  art.  325  (infanterie),  316  (cavalerie) 
et  343  (artillerie)  des  décrets  du  20  oct.  1892, 
portant  règlement  sur  le  service  intérieur 
(V.  infra,  n»  2120).  En  vertu  de  ces  articles, 
sont  susceptibles  d'être  envoyés  aux  compa- 
gnies de  discipline  :  a)  directement  par  le 
niinistre,  les  militaires  qui  prennent  part  à 
des  actes  collectifs  d'indiscipline,  ou  qui, 
sans  tomber  sous  le  coup  des  dispositions  ci- 
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aprîs,  commettent  une  ou  plusieurs  fautes 
dont  la  gravité,  en  raison  de  leur  caractère 
particulier  ou  de  circonstances  qui  les  accoMi- 
pagnent,  rend  insuffisanle  la  répression  par 
les  simples  peines  disciplinaires;  0)  par  les 
cénéraux  de  division  (ou,  pour   es  troupes 
non  endivisionnées,  par  les  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée)  et  d  après  1  avis 
d'un  conseil-de  discipline,  les  militaires  qui, 
sans  avoir  commis  de  délits  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  tiennent  tine  conduite 
dépravée  ou  persévèrent,  par  des  fautes  et 
contraventions  que  les  simples  peines  disci- 
plinaires ne  peuvent  plus  réprimer,  a  porter 
le  trouble  et   le   mauvais  exemple   dans  le 
corps  dont  ils  font  partie,  ou  qui  se  mutilent 
volonUiremcnt  après  leur  incorporation,  ou, 
enfin,  nui  persistent  à  simuler  des  inlirmites 
dans  le  but  de  se  soustraire  au  service.  Les 
articles  précités  règlent  aussi  la  composition 
du  conseil  de  discipline  et  la  procédure  a 
suivre;  ...  2»  Les   hommes   reconnus    cou- 
pables de  s'être  rendus  impropres  au  service 
militaire   avant    leur    mise    en   activité  (L. 
21  mars  1905,  art.  80.  —  V.  supra,  n"»  WSà  et 
s  )•  ...  3»  Les  jeunes  soldats  qui,  en  temps 
de  guerre,  se  rendent  coupables  d'insoumis- 
sion (L.  1905,  art.  Si.  -V.  supra,  n»  1119);  ..•• 
4»  Les  militaires  des  compagnies  de  disci- 
pline qui  ont  encouru    des   condamnations 
n'entraînant  pas  l'envoi  aux  bataillons  d  in- 
fanterie légère  d'Afrique,  et  qui,  gracies  ou 
ayant  subi  leur  peine,  doivent  retourner  a 
ces  compagnies  après  leur  sortie  des  ateliers 
de  travaux  publics,  pénitenciers  et  prisons 
militaires.  ,  ■,■  •  „ 

1278.  Les  Iiommes  du  service  auxiliaiie 
faisant  partie  de  l'armée  active  sont  suscep- 
tibles d'être  envoyés  soit  aux  compagnies  de 
discipline  d'Algérie,  soit  au  détachement 
d'Oleron.  Toutefois,  antérieurement  a  tou  e 
formalité,  ils  doivent  être  présentes  a  la 
commission  de  réforme.  D'autre  part,  ils  ne 
sauraient  être  employés  qu'a  des  travaux 
analogues  à  ceux  auxquels  ils  sont  astreints 
dans  les  corps  du  service  général  (Cire. 
20  déc.  1907,  liull.  guerre,  P-.ISS')- 

1279.  Le  décret  du  20  juill.  190o  [Bull, 
querre,  p.  lOSS)  a,  par  son  art.  1",  supprime 
"les  unités  de  discipline  des  troupes  coloniales 
énumérées  à  l'art.  6  du  décret  du  19  sept. 
1903  (V.  infra,  n»  2568).  Tar  son  art.  d,  il  a 
décidé  que  les  compagnies  de  discipline  des 
troupes  métropolitaines  en  garnison  en 
Ab'érie  et  en  Tunisie  recevraient  les  mili- 
tai°res  des  troupes  coloniales  stationnées  en 
Trance,  aux  Antilles,  à  la  Guyane,  en  îvou- 
volle-Calédonie  et  en  Afrique  occidentale 
(Comp.  infra,  n»  S-'iSî).  -  L'instruction  du 
20  juill.  1905  (Bull,  guerre,  p.  1086)  règle  la 
destination  à  donner  à  ces  militaires  (art.  2) 
et  les  soumet  à  l'application  de  l'instruction 
du  \i  nov.  1902  (art.  4). 

1280.   Chaque  compagnie   de    discipline 
comprend   trois  sections   de    fusiliers,   dont 
une  de  transition,  et  une  section  de  pion- 
niers. La  section  de  pionniers  reçoit  :  1»  après 
avis  du  conseil  de  discipline  de  la  compa- 
gnie, les  fusilliers  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fautes  ou  par  leur  mauvaise  conduite,  doivent 
être  soumis  à  un  régime  plus  sévère  ;  2»  d'of; 
lice,    les    militaires    qui,    ayant    deja    subi 
l'épreuve  des  compagnies  de  discipline,  se 
mettent  dans  le  cas  d'y  être  de  nouveau  ren- 
voyés. La  section  de  transition  est  destinée  a 
recevoir  les  fusiliers  dont  la  bonne  conduite 
mérite  un  adoucissement  de  régime  et  qui 
n'ont  pas  encore  le  temps  voulu  pour  être 
réintégrés  dans  un  corps  de  troupe  (Decr. 
1902,  art.  2).  —  L'ne  section  spéciale,  dite 
«  section  des  mutilés  »,  rattachée  à  l'une  des 
compagnies  de  discipline,  reçoit  les  hommes 
qui    se   sont    mutilés    volontairement,    soit 
avant,  soit  après  leur  incorporation  dans  un 
corps  de  troupe,  ainsi  que  les  simulateurs 
(Décr.  1902,  art.  3).  -  Sur  l'envoi  des  mili- 
taires dans  les  compagnies  de  discipline  et 


dans  les  sections  de  pionniers,  \.  Mtme 
décret,  art.  7  et  8;  Inslr.  1902,  art.  7  et  8. 
1281.  Les  cadres  (officiers,  sous-ofliciers 
et  caporaux)  sont  nommés  par  le  ministre  cl 
choisis  à  la  suite  de  propositions  faites, 
autant  que  possible,  sur  la  demande  des 
intéresses;  certains  avanlaucs  leur  sont  ré- 
servés au  point  de  vue  de  leur  avancement 
(Décr.  1902,  art.  5  ;  Instr.  1902  art  5  mo- 
difié par  Cire.  31  août  190.^.).  -  Il  est  inter- 
venu une  circulaire  et  une  instruction  morale 
du  2  nov.  1902  (Bull,  guerre,  p.  2296)  pour 
les  gradés  des  corps  de  discipline  et  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 

1282.  Les  disciplinaires  accomplissent  in; 
légralrment  le  temps  de  service  légal  exige 
par  la  loi  sur  le  recrutement  :  ce  service  est 
prolongé,  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi 
du  21  mars  1905  (V.  supra,  n»>  tiOS  cl  s),  a 
raison  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule 
par  eux  subies  dans  les  compagnies  ou  dan> 
le  corps  d'origine  (Décr.  190J,  art.  6;  Instr. 
1902  art  6).  —  Tout  disciplinaire  peut  être 
réintégré  dans  un  corps  de  troupe  de  son 
armée  d'origine,  après  un  minimum  (te  sis 
mois  de  présence  a  la  compagnie,  s  il  aii 
preuve  d'amendement,  et,  quel  que  soit  le 
temps  de  présence,  s'il  a  fait  acte  de  cou- 
rage ou  de  dévouement  dans  une  circonstance 
-rave  (Uécr.  1902,  art.  9  et  11  ;  Instr.  1902, 
art.  11;  Cire.  12  nov.  1902,  Bull,  guerre, 
p  ''290).  —En  ce  qui  concerne  le  régime  inté- 
rieur des  compagnies  de  discipline,  \.  Decr. 
1902,  art.  12  a  20  ;  Instr.  1902,  art.  12  a  20; 
Cire.  26  mai  190i,  Bull,  guerre,  p.  714. 

1283.  Les  sections  de  discipline  des  corps 
spéciaux  sont  réglées,  en  principe,  par  le 
décret  du  2  nov.  1902  (V.  supra,  n»  12-6),  et, 
pour  les  détails,  par  l'instruction  spéciale  du 
Î2    nov.    1902  (V.    Bull,   guerre,  p.   225o 
prévue    par  l'art.    21   dudit  décret,  et  dont 
Part.  5  a  été  modifié  par  les  circulaires  des 
10  août  1904  [Ibid.,  p.  1315),  31  août  190o 
(Jbid       p.    1366)    et  12    mars    1910  Ibid., 
p    437).  -    D'après  l'art.  1*'  de  cette  ins- 
truction, n  existe  une  section  de  discipline 
dans  chacun   des   régiments   de    tirailleurs 
algériens,   des   régiments  étrangers   et  des 
bataillons  d'infanterie  légère  d  Afrique.  Les 
sections  reçoivent  respectivement  les  tirail- 
leurs  indigènes,   les    militaires  servant   au 
titre  étranger  et  les  chasseurs  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art  325  du  règlement  du  20  ocl.  1892  sur  le 
service  intérieur  de  l'infanterie  ;  les  sections 
de  discipline  de  tirailleurs  algériens  reçoivent 
aussi  les  spahis  indigènes  conlormement  a 
l'art  13  du  décret  du  13  nov.  1899  (\ .  tnfra. 
n»  1^92).  En  outre,  les  sections  de  discipline 
des  bataillons   d'infanterie  légère  reçoivent 
d'office  :  1°  les  hommes  vises  par  les  S  b»  et 
7»  du  décret  du  8  sept.  1S99(V.  s»pra,  n»  12/1)  ; 
2»  les  hommes  des  compagnies  de  discipline 
envoyés  à  ces  bataillons  (Instr.  1902,  art.  2). 
Les  sections  de  discipline  des  régiments  de 
tirailleurs   et    des  régiments   étrangers  re- 
çoivent aussi  d'office,  respectivement,  a  leur 
sortie  des  établissements  pénitentiaires,  les 
tirailleurs  et  spahis  indigènes,  et  les  mili- 
taires servant  au  titre  étranger  de  ces  régi- 
ments, qui  ont  encouru  des  condamnations 
tombant  sous  le  coup  de  l'art,  o  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (Instr.  1902,  art.  3).  -  \  éga- 
lement, sur  l'envoi  dans  les  sections  de  dis- 
cipline des  détenus  provenant  des  balaïUons 
d'infanterie  légère.  Cire.  15  oct.  1907,  Bull. 

aiierre,  p.  1591.  .... 

1284.  Il  est  intervenu  une  décision  prési- 
dentielle du  80  nov.  1899,  portant  :  1»  réduc- 
tion de  la  solde  des  militaires  étrangers  et 
des  bataillons  d'infanterie  légère  d  Afrique 
envoyés  à  la  section  de  discipline  de  leur 
corps-  2"  suspension  du  droit  a  la  haute 
pave,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  a  la 
section  de  discipline,  pour  les  indigènes 
rengagés  des  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens  et   pour  les  militaires   rengages   des 


régiments  étiangers  servant  au  litre  étran- 
ger {Bull,  guerre,  p.  1139). 

1285.   un  détachement  des  compagnies 
de  discipline  a  été  constitué  à  Oleron,  pour 
recevoir  ;  1°  les  militaires  des  catégories  de 
l'armée  de  l'intérieur  désignés  à  l'art.  1"  du 
décreldu2nov.1902(V.si/|)i-a,n'>12/0),quine 
sont  pas  proposés  pour  l'envoi  dans  ces  com- 
pagnies en   raison  des  réserves  formulées  a 
l'art.    7    de   l'instruction  du  12  nov.  1902, 
notamment   parce  qu'ils  ont  moins   de   six 
mois  à  passer  au  corps  avant  leur  passage 
dans  la    réserve   de   1  armée  active  ;   2»  les 
militaires  des  mêmes  catégories,  qui,  a  rai- 
son  de  l'état  de  leur  santé,  ne  pourraient 
supporter  le  climat  d'Afrique;  3»  les  mili- 
taires des    troupes   coloniales   passibles   de 
l'envoi  dans  les  compagnies  de  discipline, 
auxquels  il  reste  moins  de  six  mois  de  ser- 
vice à  faire  ou  qui,  à  raison  de  leur  état  de 
santé   ne  pourraient  être  envoyés  en  Afrique 
(Instr.  29  avr.  1906,  Bull,  guerre,  p.  .-)f)0).  — 
Ce  détachement  comprend  une  ou  plusieurs 
sections  de  fusiliers;  il   n'a  pas  de  sections 
de  pionniers,  de  mutilés  ou  de  transition. 
Son    cadre    est   composé    d'un    liciilenant, 
assisté  d'un  autre  lieutenant  si  le  détache- 
ment a  plus  de  60  hommes,   1  sergent  et 
1  caporal  rengagés  par  groupe  de  15  disci- 
plinaires,   1    sergent   ou    caporal    fourrier. 
Bien  qu'ayant  une  administration  distincte, 
il  est  placé,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble 
des  services,  sous  le  commandement  du  chel 
de    détacliement    des    bataillons    d'Afrique 
(Y    supra,  n"  1275)  établi  à  Oléron  (Instr. 
préc.  29  avr.  1906).  ,      . 

1286.     8"  Ouatre  compagnies  sahariennes 
or'-anisées  en  exécution  de  la  loi  du  30  mars 
19Û2  (D  r    1902.  4.  61.  70),  qui  décide  qu  il 
peulétre  formé  dans  le  Sud-Algérien,  à  l'aide 
d'éléments    indigènes,   des   corps    spéciaux 
sahariens,  dont  le  nombre,  la  composition  et 
la  dénomination  sont  fixés  par  décrets,  selon 
les   besoins   du   service  cl  les  crédits  bud- 
■rétaires;    que   ces  corps  spéciaux   peuvent 
comprendre  des  troupes  de  différentes  armes 
avec  de  la  cavalerie  montée  à  cheval  et  a 
méhara  ;  que  les  cadres  officiers  sont  four- 
nis par  le  personnel  du  service  des  alTaires 
indi"ènes;   que    les    cadres    (troupes   fran- 
çaises) sont  pris  dans  les  corps  de  troupe  de 
toutes  armes,  où  ils  sont  remplaces  nume 
riquement    (art.    65)  ;    que    des    decret.s 
règlent  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  corps  de  troupe  sahariens ,  dont  la  for- 
mation est  reconnue  nécessaire,  ainsi  que  les 
allocations,  les  prestations  et  les  avantages 
spéciaux  de  toute  nature  attribues  aux  mili- 
taires qui  en  feront  partie  (art.  6Gl.  —  Les 
troupes  sahariennes,  qui  forment  au.iourd  hiii 
4  compagnies,  du  Tidiket,  du  Touat,  de  la 
'îaoura  et  de  Colomb,  sont  réglementées j 


par  le  décret  du  \"-  août  190o  (/oura.  otf. 
du  \i;Bull.  guerre,  p.  1183): ...  Parle  décret 
du  14  janv.  1908  (Joui-n.  oj] .  du  16  fevr.  ; 
Bull,  guerre,  p.  153),  qui  a  modifie  les  art 
1  5  6  et  12  et  les  tableaux  A  et  B  du  décret 
précédent;  ...  Par  l'instruction  du  29  févr. 
1908  (Ibid.,  p.  357),  modifiée,  quant  à  son 
art.  12,  par  la  circulaire  du  9  juill.  1908 
(Ibid.,  p.  1236.  -V.  aussi  Cire.  30  janv.  1909, 
it;rf.,'p.  102).  .  ,  ,  . 

Les  conditions  requises  pour  les  emplois 
de  chef  de  bureau  de  comptabilité  ou  d  olli- 
cier  de  détails,  dans  les  compagnies  saha- 
riennes, sont  réglées  par  les  art.  1o2i'S  et 
152  te-  de  linslruction  du  10  fevr.  laob  (  \  . 
infra.  n»  2123). 

1287  .  9»  Un  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris  (V.  Sapeurs-i^om- 

'"l288  La  composition  des  cadres  des  corps 
de  troupe  d'infanterie  et  leurs  e^ec(</'s  ont 
été  régies  successivement  par  1  art.  3  de  la 
loi  du  13  mars  1875  et  la  série  A  des  tableaux 
annexés  à  cette  loi  (D.P.  7d.  4  130),  ainsi 
que  par  les  diverses  lois  spéciales  mterve- 
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nues  pûsléiieurement  sur  leur  organisation 
\-  supra  p.  551).  " 

1289.  Le  régiment  d'ir.fanterie  sur  le  pied 
<-;■  P.iux  se  ccm,pose  :  ...  |.  d'un  éut-maior 
^e  régiment  comprenant  1  colonel,  1  lieulo- 
nant-colonel.  1  major,  I  médecin -major  de 
^rZ"'rï,^^\?'^-  *  '^«Pi'aine-trésorie^  i  ofn! 
ç.er  d  habillement,  \  lieutenant  adjoint  au 
t.-esor,er,  1  lieutenant  porte-.l.apeau,  î  mé- 
aecin-major  de  deu.iième  classef  1  médecin 
oule-major  1  chef  de  musique;  ..  2«  D'étal  " 

•Ta^^e'f  lt''?^'"°"v'=TP''^°='°t  '  ""'^^■>- 
lan  e   I  capitaine  adjudant-major; ...  3o  D'un 

M,'.h'"""'j°'  de/ régiment,  comprenan" 
1  tambour -major,  1  caporal-sapeurf  12  sa- 
peurs ouvriers  d'art,  1  sous-chef  Se  musique 

iataXr"'  •  -  *°  ^'P''"'  états-ma  orîdè 
Ion    i.'^r;  '^.?1"P.7'??°'  ^  ^''J"J='°'  de  batail- 
7  ré^■?     1^7    .f'''  P"  '"'■'•  3  de  la  loi  du 
rnn  •      ^„  'n?'  ^  Caporal  -  tambour  ou  clai- 
ron, ...  5»  Dune  section  hors  ranir,  com- 
prenant    adjudant-vaguemestre.  1  cîiefar- 
ZraïZ'  *  '"''"'■''  ''■escrime,  ainsi  que  des 
',^T,   ^    caçoraui  et  soldais  pour  îi  secré- 
tariat du   trésorier,   l'habillement,   l'arme- 
ment,    1  escrime,    linlirmerie,     les    équi- 
pages, etc.  ;  ...  60  Des  compagnies  de  rang, 
qui  comprennent  chacune  :  comme  officierl 
1  capitaine,      lieutenant,  1  sous-lieutenant 
çu   lieutenant;  comme  hommes   du  cadre, 
!  adjudant,  1  sergent-major,  6  ou  7  serments 
sergent-fourrier,  S  caporaux,  i  tamtSuf et 
1  clairon  ;  enlin  des  soldate  de  première  et 
de  deuxième  classe.  H'euutre  ei 


B.  —  Cavalerie. 

TA^,?â'r~ }\^f^'!"^'^  '^  cavalerie.  - 
D  après  1  art.  4  de  la  loi  du  13  mars  1875, 

SS7  ^n  k  ^7"'.''^^  ?'*'  ""  "5-  867),  25  juin, 
w.  4.  12S),  la  cavalerie  pourrait  comprendre 
91  régiments,  savoir  :  14  régiments  de  cui- 
^ass.ers;  32  regimenU  de  dragons;  35  régi- 

seuls  et  14  de  hussards;  6  régiments  de 
^^as^eursd'Afrigue;  4  régiments'd"  spaA.^ 
-Mais   en  fait,  il  n'existe  que  89  régiments  d» 

mèn^t^H^'   '?   "'■"'^"■^   "='  créé  q\  un  régi: 
ment  de  cuirassiers  et  5  régiments  de  dra 
gons,  au  lieu  de  2  de  cuirassiêîl  et  6  de  dra- 
^  19^'t^  '°;  de  1890  l'autorisait  à  former. 
i£V1.  lous  les  régiments  de  cavalerie  sont 
0-''  ^ÎP^?^^?'  <1"    '3  mars  1875,  art.  4L 
-•^  J"'"- 1893,  art.  3,  D.P.  94.  4,  41  ■  L  1893 
art,  3;  Décr.  13  nov,  1899,  art,  2  e    4    Bull' 
rS^S,P-  10^9;   r-écr.  29  mai  igôc!'  rt ,^  " 
•%  déi'  isq??w  "n^'P**"'"  soudanais  (Décr 
F89Î   B,!»    '       ''■'  ^'  ?A-P-  285;  Décr.  2&  août 
893,  Bull,  guerre,  p.  105)  est  simplement  rat- 
tache pour  ordre  au  1er  régiment  (Décr   1899, 
f^XLZi^''^  '^*'^1"*  "-égiment  de  spahis 
A    =^  escadron  est,  en  principe,   un   esca 
dron  de  dépôt.  Cependant,  il  conWen"  delui 

n'uf  affe°c.L°nT'r°"^'"^"'  '''''  Pe™anen" 
rnn  r.  ?^^  °'  1*=^  je^ni^s  soldats  de  faible 
con>t  tution,  ceux  que  leur  profession  des 
tme  a  remplir  ultérieurement  les  emplois 
d  ouvriers/ans  le  corps,  les  en-a'és  "oC 
taires  arrivant  au  cours  de  l'année  et  les 
aS  no'v'"!^^^   des  escadrons  actît^V.    Cir" 

1209    rii'q      "•  ^"'''■'"'7  P-  2322). 
Hiù    .?„■-•        P''era'.ers  régiments  de  spahis 
dits    algériens   ont  été    re'organisés   nar  le 

son''trt'"'lf  nar".'^"°^-  '^¥'  "-dlnfdan 

|^^«^^.rp.'îo^fri^sifir8!^ 

?U?f'vT  ""'l-J^  P^'-  'c  décret  dS  ."nov* 

im  'fest'^Ç-  ^''^"''  -  ^'^P^"  '^^  décret  de 
1899.  Jes  spahis  se  reciMtent  au  moyen  d'en 

gag.ments  volontaires  et  de  rengagements' 
rar,.^n«'p''  '"'^■'^'"''  Principale'm^enTsÔ  t 
Bon  A?  ^''^"^^"  1"'  '•'•■""is^enl  les  cind  - 
bon,  exigées  pour  remplir  un  des  emplois 


flL^n.?.' Jl'  peuvent  aussi  recevoir,  pour 
d'!,u.,°e<f  J  "^^''V  '^'^!  mili'aires  venant 
u  autres  corps  de  l'armée  (art.  7  à  171    - 

"i%ment'"5'r"-'  -l'engagement  et  deVen- 
înr^?/  sont  fi.xes  par  le  décret  du  2  oct. 
^J^yoor,,.  off.  du  7  ;  Bull,  guerre,  p.  1630). 
bur  les  primes  d'engagements  et^e  ren- 
gagements, V.  Décr,  13  nov  1899  art  t"- 
Arr.  28  juin  1909,  Bull.  guei-J^e  p.  Tm  ~ 
i/hfn  '"'^  P'-'^^identielle  du  22  mai  îm 
^E^}j'"'''7i  P-  '^)  ^  '•endu  applicables  au 
ceninTs'".-  ^^  spah/s,  diu  spalîis  tunisiens, 
certaines  dispositions  du  décret  du   13  nov. 

^,rJ^^?/ 1^'^  composition  des  cadres  et  les 
ejfectirs  des  corps  de  troupe  de  cavalerie  ont 
été  successivement  réglés  par  l'art.  4  de  la 
innpvi.?-"'"  »  '^'?  "'  ^'  ^^"e  B  des  tableaux 

25^uill  fssl'lî  "''.Pff  '""'•  2  de  la  loi  du 
-ojuill.  I8S7  et  les  tableaux  annexés  à  cette 

l'oPoi'  ^'■''  *  "l®  '*  1°'  du  25  juin.  1893. 
„•  7  j         ■     ''^3»nenl   de  cavalerie  sur  le 
pied  de  paix  se  compose  :  ...  lo  àun  état- 

ZVnZ^''%'"l''7T  '  ^"'""^l'  1  lieutenant- 
colonel,  2  cliefs  d  escadrons,  1  major.  1  capi- 
taine instructeur,  1  capilaine-adjudant- 
major,  1  capitaine  trésorier,  1  officier  d'ha- 
biUement,  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
adjoint  au   trésorier,  1  lieutenant  ou  sous- 

l'e"->''rl««P°7'"''-'f°'!'^'''  1  médecin-major 
de  2«  classe,  I  médecin  aide-major,  1  vété- 

raiTe-""  PSon!""'  '  yétérinaire'en  second 
nL,  o  '  '.■■•  ?  ^  "D  petit  élat-major  compre- 
1  mL-  ?,'lfda°'s,  1  adjudant  vaguemestre, 
1  maréchal  des  logis  (trompette  major),  1  bril 

fan^^'  'Tfi'"^'  "i  3°  1J"°  peloton  hors 
rang,  ...  4»  Des  escadrons,  qui  comprennent 
m.'nTn;  ^m-^e  °.raciers,  ï  capitaïne-com- 
mandant.  1  capitaine  en  second,  4  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants;  comme  hommes 
de  cadre,  1  maréchal  des  logis  chef,  6  maré- 
chaux des  logis,  1  maréchaî  des  logis  four- 
rier, 1  bngad.or  fourrier,  12  brîgadiers, 
I  brigadier  maure  maréchal  ferrant,  2  aides 
maréchaux  ferrants,  4  trompettes;  des  cava- 
liers de  1™  et  de  2«  classe. 

^^.®^'-.¥'^°™P°s''-ion  des  cadres  des  régi- 
ments  d  Afrique  (chasseurs  et  spahis)  estTa 
même  que  celle  des  régiments'^de  France, 
ioutelois,  ces  cadres  ne  comportent  qu'un 
colonel  ou  lieutenant-colonel,  et,  dans  les 
régiments  de  spahis,  il  n'existe  ni  capiuine 
893  art"""'!?'  P°''e-é«endard  ,L,  25  juill. 
iz.t-  -^  V--  1^^"^  chaque  escadron  de 
spahis,  il  est  reserve  aux  indigènes  la  moitié 
des  emplois  de  sous-lieutenanl  ou  lieutenant 
de  maréchal  des  logis  et  de  brigadier  (Décr 

menr-î^'^^'''  "''  ^  "^^  ^^^'  exceptionnelle- 
ment. Ils  peuvent  être  nommés  capitaines 

iT.\^  r°?r  «r^PiVaines-commandanls;  à  grade 

(an   23°à^25"  '^"^  ^  '*  commandement 

.i'?f  f,"  5"i''^°'  'f^  'besoins  de  l'occupation 
et  de  la   défense  du  pays,  les  régiments  de 
spahis  peuvent  avoir  des  escadrons  mobiles 
et  des  escadrons  sédentaires.  Les  escadrons 
mobdes   sont    ogés   dans   les  bâtiments   de 
1  Etat  et  constituent  des  troupes  de  -arnU 
son  (Decr,   1899,  art.   6).   -   Ces  esca^drons 
sédentaires    sont    établis    sur    des    terrains 
militaires  qui  leur  ont  été   concédés.   Ils  v 
forment  des  douars,  dans  lesquels  ils  vivent 
avec  leurs  familles,  leurs  serviteurs  et  leurs 
troupeaux.  Les  spahis  indigènes  de  ces  esca- 
drons reçoivent  des  lots  (fe  terrain  répartis 
par  voie  de  tirage  au  sort,  qu'ils  cultivent  à 
leurgre,  et  dont  le  produit  leur  appartient 
exclusivement,   à    la    réserve   toutefois   des 
quotes-parts   qu'il   paraîtrait   utile   de   leur 
ra.re   verser  en    vue    d'alimenter    le   fonds 
d  explmtation  qui  est  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses    communes  de    chaque   établis 4- 
nient  (Decr.  1899,  art,  26  et  31)   .-^ur  le  fonc- 
lonnement  de  ce  fonds,  V.  instr.  13  nov. 
ioo^"    '  S'i«;'-'-e,  p.  1078. 

auerr/'  V^  j"^"""^  c,"  ^*  J^"^'  ^887  {Bull, 
guene,    E.    L.    n»    63,    p.   172J  a   créé   des 


sapeurs  dans  les  régiments  de  cavalerie 
••laque  escadron  actif  (spahis  exceptégi 
omj.te_4  sapeurs  et  5  élèves  sapeurs. ^laaue 
ô  Ts';?!,™^"'  ^•,'^°  °"'^e,  un^maréchil  Tel 
fo,"s  e  un  brigadier  sapeurs.  Un  officier  est 
.'•l'^'f-fe.  dans  chaque  régiment,  poui  diri 
ger  1  instruction  des  sapeSrs;  quand  ceux-ci 
et  .  ir?r?'  "  '"  P''^"^  '«  co^mmandemen 

1298.  Les  régiments  de  l'intérieur  sont 
formes,  d  une  part,  en  19  brigades  de  d^ux 
régiments  depuis  la  création'^du  20»  corps 

bri'X  '^-  '"^'■'''  "r^'O'J-  à  ■•«'■son  œ 
bugade    par.  corps   d'armée,   groupées    eu 

?/Jr°  I ''"'''"'"'^  permanents  'd'insp^tion 
générale,  commandés  par  des  générai  de 

câX°eTt''d-"''?  S'""-='"^  permanent  de' 
ca^alerle,  et    d  autre   paît,   en   briqades  et 
d,v,swns  indépendantes  placées   en   dehors 
des  corps  d'armée  (L.  13  niars  1875,  art   4 
r  loiiT-  -L't"'--  ^.^2.  Bull.  gue,-r'e.  P.  t. 
p,   l-lo).  —  Les  régiments  d  Afrique  (rha<; 
seurs  et  spahis),  Recrutés  parmi  les  indi 
gènes  de  l'Algérie  et  de  la  f  unisie    par  le 
d"lnf  nn?,'"  ?'7'«.''-es,sont  sous  les^rdrt 
dune   part,   de  trois   généraux   de   brigade 
conamandés  par  un  général  de  division  â'om- 
mandant  la  cavalerie  de  l'Algérie  et    d'autre 
part,  du  général  de  brigade'^de  cavalerfe  d| 
mTVn   13 '"«'•«  18'ô%rl.  4;  Cire.  24  oct! 

1900  9"erre,  p.  886), 
/J.?  w  ~  '^'  ^'^^aireurs  volontaires,  cava- 
l'eis  de  remonte,  cavaliers  de  manèqe  - 
Le  cavalerie  comprend  encore:  ...  1»  d'après 
lart.  4  de  la  loi  du  13  mars  1875,  19  esca! 
drons  d  eclaireurs  volontaires,  constitua  en 
tout  temps,  mais  appelés  à  l'activité  seu- 
lement au  moment '^âe  la  mobilisation  et 
des  rnanœuvres,  et  alors  rattachés  pour 
1  administration  à  l'un  des  régimenU  de 
cavalerie  du  corps  d'armée.  Ces^é^cadrons 

du  30  \^rmTr  '  '''  '''^^''  P"  'e  décrel 
au  dljjuill,  18/0  /oum.  nu    t.,  p.  503)  n'ont 

'9Tvri9M ?«»'"''•  -  Mals'u''n  dîc'reVdu 

les  an  2^9  ^iù  T'T-'  P-  F^*'  "codifiant 
les  art,  ^ly  et  311  du  décret  du  20  oct   1893 

sur  le  service  intérieur  (cavalerie),  a  institué 
dans  les  régiments  de  cavalerie  des  e'cla"! 
reurs  choisis  parmi  les  cavaliers  les  plus 
aptes 'au  service  d'éclaireur  et  d-estaCl 
(\i  Instr,  9  avr,  1900,  ibid.,  p.  534). 

1300.  .,,  2o  8  compagnies  de  cavaliers  de 
remonte,  a  raison  de  :  1  compagnie  par  cha! 
çune  des  quatre  circonscriptions  de  remon  e 

compa-Ti^e  aux  écoles  et  3  en  Algérie  (L 
13  mars  IS/o,  art.  4),  -  Sur  l'organisation  ei 

1896,  no  3i,  p.  4SÎ  l'n't"    io'f^vr^'  V^uTTé 
sen-ice  courant,  art.  176  à  à  179.  -  Il  n'existe 
pas  de  cadre  officier  spécial  dans  ces  compa! 
gnies,  le  commandement  et  l'administration 
sont  dévolus  à  l'officier  commandantle  dépô" 
de  remonte,  secondé  par  un  officier  comptable 
spécialement  détachera  cet  elfet  d'un  co?ps  de 
roupe   -  L'effectif  des  compagnies  délava 
lers  de  remonte  est   très   différent  siiiï.nt 
les  compagnies  (V.  Note  min,  30  juin      '5 
Bull    guen-e    E,  L.  n«  63,  p.  186,  modi^e^â 
es  4  sept  j902,   Bull,  guerre,  p.  1829    eS 
12  sept    1905,  ibid.,  p.  1725).     '  ^    ^^'  ^ 
,   ',vyî-    •••   3»   Des   cavaliers   de  man..  le 
Km  ?R  ,Ç"  décision  impériale  du  25j,iâ 
1860   [Bull,   guerre,  E.   Si.   n»  32-1     p       1  ) 
pour  le  service  des  écuries  de  lEcole  d'ao- 
plication   de   cavalerie,   de   lEcole  spécia'a 
iml.laire  et  de  l'Ecole  supérieure  de  gucrrS 
(Decr.  li  fevr.1878,  Jou,-n':mim.,  1878,  p,  49) 
--  En  principe  les  cavaliers  de  manège  sont 
choisis  parmi  les  anciens  militaires  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie  âgés  de  trente-deux  ans 
au    plus,   qui   ont  fait  nne  demande  à  cet 
ellet,  comptant  quatre  ans  de  service,  avant 
une  excellente  conduite  et  une  aptitude  par- 
ticuliere  a  soigner  les  chevaux  ;  les  s  .us-of- 
hciers  doivent  faire  la  remise  de  lei  is  "a 
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ons  (Instr.  préc.  10  févr.  1908,  art.  180). 
Us  sont  commissionnés  et  peuvent  être 
maintenus  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans 
eoiifocmémcnt  à  l'art.  03-  de  la  loi  du 
21  mars  19U5  et  au  taljleau  11  annexé  à  celte 
loi  (V.  supra,  n»  891).  Par  analogie  avec 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  juill.  1907,  (lui  a  modi- 
lié  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  ue  1905  (V. 
supra,  n"  10"20),  les  militaires  ayant  accompli 
quatre  ans  de  service  dans  la  cavalerie  ou 

1  artillerie  %  cheval  des  divisions  de  cavalerie 
ont  un  droit  de  priorité  pour  l'obtenlion  des 
emplois  de  cavaliers  de  manège;  en  consé- 
quence, toutes  les  commissions  pour  ces 
emplois  sont  délivrées  par  le  ministre  (Cire. 
27  juin.  1907,  Biill.  guerre,  p.  1115). 

C.  -  Aitillerie. 

1302.  Il  a  paru  nécessaire  de  réorganiser 
Varlillerie,  en  vue  de  diminuer  l'infériorité 
numérique  de  nos  pièces  à  feu  par  rapport 
au  nombre  do  pièces  de  l'artillerie  allemande. 
Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  U  juill.  1909 
(D.P.  1909.  4.  l'il),  qui  a  abrogé  les  disposi- 
tions de  lois  antérieures  concernant  les 
cadres  et  effectifs  de  l'artillerie.  —  D'après 
l'art.  1"  de  rette  loi  de  1909,  les  troupes 
d'artillerie  se  composent  de  :  11  régiments 
d'artillerie  à  pied,  stationnés  en  France; 
62  réçiments  d'artillerie  de  campagne,  sta- 
tionnes en  France;  2  régiments  d'artillerie 
de  montagne,  stationnés  en  France  ;  7  groupes 
autonomes  d  artillerie,  dont  2  à  pied  et  5  de 
campagne,  stationnés  en  Algérie-Tunisie. 
Les  régiments  d'artillerie  à  pied  ou  de  cam- 
pagne comprennent  des  batteries,  des  sec- 
tions d'ouvritTs  d'artillerie  et ,  s'il  y  a  lieu, 
des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie.  — 
Sur  le  passage  dans  l'artillerie  de  150  lieute- 
nants d'infanterie,  V.  infra ,  n»  1837 

1303.  k\\\  termes  du  même  art.  1"  de  la 
loi  du  24  juill.  1909,  la  composition  des  cadres 
de  ces  corps  de  troupes,  sur  le  pied  de  paix, 
leurs  effectifs  normaux  en  simples  soldats,  le 
nombre  total  et  la  nature  des  batteries,  com- 
pagnies et  sections  d'ouvriers  et  le  cadre  de 
îétat-majorparliculierde  l'artillerie  sont  fixés 
par  les  tableaux  1  ,  1  bU,  1  ter,  1  (fuater,  2, 

2  bis,  2  1er,  Iquater,  3,4,  annexes  à  ladite 
loi. 

1304.  Selon  le  tableau  n»  3  annexé  à 
cette  loi ,  l'artillerie  peut  comprendre  786 
batteries,  savoir  :  ...  en  France  et  en  Corse, 
89  batteries  à  pied ,  dont  42  de  côte  et  47  de 
place  ;  670  batteries  de  campagne  ou  de 
montagne,  dont  019  montées  de  75,  21  mon- 
tées de  155  C.T.R. ,  14  de  montagne,  16  à 
cheval;  ...  Hors  de  France,  27  batteries, 
dont  8  à  pied  de  cote,  15  montées  de  75,  4  de 
montagne.  —  Le  nombre  de  pièces  des  bat- 
teries montées  de  75  sera  porté  à  144  par 
corps  d'armée  au  fur  et  à  mesure  des  res- 
sources en  hommes  et  des  crédits  votés  par 
le  Parlement  (L.  24  juill.  1909,  art.  1). 

1305.  Le  nombre  des  unités  de  chaque 
catégorie  et  leur  répartition  entre  les  régi- 
ments, ainsi  que  la  composition  des  états- 
majors  des  régiments  peuvent  être  modifiés 
par  décret  du  président  de  la  République 
soMs  les  réserves  suivantes  :  le  nombre  des 
batteries  à  pied ,  de  montagne,  d'Afrique  et 
des  compagnies  d'ouvriers,  et  celui  des  sec- 
tions tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tableau  3 
ne  seront  pas  dépassés,  et  l'effectif  total  de 
l'artillerie  en  officiers,  gradés,  hommes  de 
troupe  et  chevaux  sera  maintenu  dans  les 
limites  des  fixations  résultant  des  tableaux 
annexés  à  la  loi  du  24  juill.  1909  (Même  loi, 
art.  1).  —  Le  décret  du  22  janv.  1910 
(Joum.  off.  du  25;  BuU.  guerre,  p.  176)  fixe 
la  composition  des  corps  de  troupe  de  l'ar- 
tillerie a  pied.—  L'organisation  de  l'artillerie, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  1  de  la  loi  de 
1909,  devra  être  terminée  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  promuli;ation  de  la- 
dite  loi.   Les    musiques    d'arliUerie    seront 


maintenues  pendant  ce  délai  de  deux  ans  en 
vue  de  permettre  l'étude  d'une  organisation 
nouvelle  (Même  loi,  art.  2).  —  Les  dépenses 
à  engager  pour  la  création  des  cadres,  la 
constitution  des  ressources  en  chevaux  et 
en  matériel  de  toute  nature  seront  fixées 
par  les  lois  de  finances  (  L.  1909,  art.  3).  — 
La  marche  à  suivre  pour  l'exécution  de  ta 
loi  du  2A  juill.  1909  est  tracée  par  une  ins- 
truction du  20  août  1909  {Journ.  off.  du  28; 
Bull,  guerre,  P.  S.  1153,  et  erratum,  ibid., 
p.  12t)4).  —  La  réorganisation  de  l'artillerie 
de  campagne  est  réglée  par  l'instruction  du 
24déc.  19U9  {Joum.  ojf.  du  27;  Bull,  guerre, 
P  S.  p.  1552),  modifiée  le  7  mars  1910  (/oiim. 
off.  du  8).  Celle  de  l'artillerie  à  pied  est  ré- 
glée par  l'instruction  du  17  févr.  1910  {Bull, 
guerri',  p.  1)09;  Journ.  off.  du  19). 

1306.  Lors  de  ta  promulgation  de  ta  loi 
du  24  juill.  1909,  Varlillerie  comprenait  : 
18  bataillons  à  pied ,  appelés  à  une  certaine 
époque  bataillons  de  forteresse;  40  régiments 
de  campagne,  constituant  20  brigades,  et 
composées  d'un  nombre  variable  de  batte- 
ries montées,  de  batteries  à  cheval  et  parfois 
de  batteries  de  montagne.  —  L'instruction 
du  26  août  1909  prévoit  la  création,  tant  au 
1"  mars  1910  qu'au  1"  mars  1911  :  ...  en 
France ,  de  22  états-majors  de  régiments 
d'artillerie  de  campagne,  ce  qui  portera  le 
nombre  de  ces  régiments  à  3  par  brigade,  et 
même  à  4  dans  les  6«  et  1'  brigades  ;  de 
2  états-majors  de  régiments  d'artillerie  de 
montagne;  de  11  états-majors  de  régiments 
d'artillerie  à  pied  ;  ...  En  Afrique,  de  5  états- 
majors  de  groupes  d'artillerie  de  campagne; 
de  2  états- majors  de  groupes  d'artillerie  à 
pied. 

1307.  Le  régiment  d'artillerie  de  cam- 

?agne,  sur  le  pied  de  paix,  se  compose  :  ... 
»  d'un  état-major,   comprenant  1  colonel, 

1  lieutenant-colonel  ,  des  chefs  d'escadron  à 
raison  de  1  par  groupe  (en  général  de  3  bat- 
teries )  plus  1  ;  1  major ,  1  capitaine  instruc- 
teur d'équitation ,  2  capitaines  adjudants- 
majors,  1  capitaine  directeur  du  parc,  1  ca- 
pitaine chargé  de  la  mobilisation,  1  capitaine 
trésorier,  1  capitaine  d'habillement,  des 
médecins  et  vétérinaires  en  nombre  fixé 
par  le  ministre  ;  ...  2»  D'un  peloton  hors 
rang ,  comprenant  4  adjudants  (  dont  1 
chargé  du  casernement,  1  adjoint  au  capi- 
taine trésorier,  1  chargé  de  l'armement  et 
du  harnachement,  1  premier  maître  maréchal 
ferrant ,  1  chef  armurier,  1  maréchal  des 
logis  chef  mécanicien ,  1  maréchal  des  logis 
fourrier,  et,  remplissant  des  fonctions  di- 
verses, 8  maréchaux  des  logis,  3  brigadiers 
et  14  canonniers  (Tableau  n»  2  annexé  à  la 
loi  du  24  juill.  1909);  ...  3°  Des  batteries,  en 
nombre  variable  de  12  à  22 ,  réparties  en 
croupes  de  3  batteries  à  4  pièces  chacune. 
Chaque  batterie  comprend ,  en  principe  : 
comme  officiers,  1  capitaine  -  commandant , 

2  lieutenants  ou  sous-lieutenants ,  et,  en 
outre ,  dans  une  des  batteries  de  groupe  à 
cheval  ou  de  groupe  d'artillerie  lourde  ,  un 
lieutenant  adjoint  au  chef  d'escadron  com- 
mandant; comme  hommes  de  cadre,  pour 
les  batteries  montées  de  75,  1  adjuclant, 
1  maréchal  des  logis  chef,  9  maréchaux  des 
logis  (dont  !  mécanicien,  1  fourrier),  1  ma- 
réchal des  logis  ou  un  brigadier  maréchal 
ferrant,  6  brigadiers  (dont  1  faisant  fonctions 
de  fourrier),  6  maîtres  pointeurs,  1  maître 
ouvrier  en  fer,  1  ouvrier  mécanicien,  1  bour- 
relier ,  1  aide  maréchal ,  2  trompettes  ; 
60  canonniers  de  X"  ou  2«  classe  (  servants 
ou  conducteurs).  Dans  les  batteries  d'Afrique, 
d'artillerie  lourde  achevai,  et  surtout  les 
batteries  renforcées,  te  nombre  des  hommes 
du  cadre  varie  de  30  à  36  et  celui  des  canon- 
niers de  70  à  125  (Tableau  n"  2  1er  annexé  à 
la  loi  de  1909).  —  La  loi  du  24  juill.  1909  a 
supprimé  l'emploi  de  chef  artificier  dans  les 
régiments  d'artillerie  CV.  Cire.  4  déc.  1909, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  1518).  —  Sur  la  réor- 


ganisation du  cadre  des  maréchaux  ferrants, 
V.  Instr.  23  déc.  Pjai,  Bull,  guerre,  p.  1549; 
des  maréchaux  des  lo^is  mécaniciens  et  élec- 
triciens des  batteries  a  pied,  V.  Instr.  23  févr. 
1910,  ihid.,  p.  350  et  3iU. 

1308.  Il  y  a  une  brigade  d'artillerie  dans 
chaque  région  de  corps  d'armée  ;  cliaque 
brigade  d'artillerie  est  commandée  par  un 
général.  Des  généraux  sont  placés,  en  outre, 
a  la  fcte  de  l'artillerie  de  l'Algérie,  de  la 
Tunisie,  de  l'ailillerie  de  la  place  et  des  forts 
de  Paris  et  de  Lyon  (Décr.  4  oct.  1883).  Us 
ont  dans  leurs  attributions  le  personnel  et  les 
établissements. 

D'après  le  décret  du  25  févr.  1910  {Bull, 
guerre,  p.  393),  les  régiments  d'artillerie  de 
campagne  de  chaque  corps  d'armée.  con;^ti- 
lués  en  une  brigade  sous  les  ordres  du  gé-- 
néral  commandant  l'artillerie  du  corps  d'ar- 
mée, comprennent  des  régiments  division- 
naires et  un  régiment  de  corps.  Les  géné- 
raux commandant  les  divisions  d'infanterie 
ont  en  temps  de  paix ,  à  l'égard  des  régi- 
ments divisionnaires,  les  attributions  d'ins- 
pecteurs généraux  permanents.  Le  régiment 
de  corps  relève  exclusivement  du  général 
d'artillerie,  ainsi  que  toutes  tes  sections 
d'ouvriers  (art.  1).  Celte  organisation  n'est 
pas  applicable  :  1»à  la  19"  brigade  d'artillerie; 
'2°  aux  batteries  à  cheval  des  divisions  de 
cavalerie;  3"  aux  régiments  de  montagne,  qui 
relèvent  exclusivement  du  général  d'artillerie 
(art.  2,  3  et  4).  —  Une  instruction  du 
26  févr.  1910  {Ibid.,  p.  396)  a  réparti  les 
régiments  d'artillerie  entre  les  inspections 
permanentes  et  fixé  les  attributions  des  gé- 
néraux de  division,  inspecteurs  permanents. 

1309.  En  1909,  il  y  avait  :  ...  10  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie ,  chargées  de  ta 
construction  d'une  partie  du  matériel  de 
l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages, 
gui  n'est  pas  confiée  à  l'industrie  civile  (V. 
UEAUGÉ,  n» 95.  —V.  infra  n»  1 426) ; ...  3  compa- 
gnies d'artificiers,  attachées  la  \"  à  l'Ecole  de 
pyrotechnie  militaire,  la  2^'  à  la  poudrerie 
militaire ,  la  3»  à  Versailles  CV.  Beaugé,  n»  'X))^ 

1310.  En  exécution  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
24  juill.  1909  (V.  supra,  n«  1303),  tes  10  com- 
pagnies d'ouvriers  et  les  3  compagnies  d'ar- 
tificiers existantes  seront  remplacées ,  la 
1"  juill.  1910,  par  4  compagnies  d'ouvriers 
et  86  sections  d'ouvriers  ;  les  4  nouvelles 
compagnies  seront  rattachées  aux  régiments 
d'artillerie  à  pied  or^nisés  dans  tes  places 
de  Belfort,  Epinal ,  foui  et  Verdun  (  Instr. 
26  août  1909).  —  Le  tableau  n»  1  quater  an- 
nexe de  la  loi  de  1909  fixe  ta  composition 
des  compagnies  et  des  sections  d'ouvriers, 
celles-ci  des  types  A,  B,  C  et  D  qui  diffèrent 
notablement  quant  à  l'importance  de  leurs 
effectifs 4  tes  régiments  de  campagne  et  de 
montagne  comprennent  chacun  une  section 
du  type  D.  Les  sections  d'ouvriers  sont  rat- 
tachées, pour  l'administration,  au  peloton 
hors  rang  du  régiment.  Un  certain  nombre 
d'ouvriers  des  compagnies  et  sections  peuvent 
être  des  hommes  du  service  auxiliaire. 

D.  —  Génie. 

1311.  D'après  la  législation  actuelle  (L. 
13  mars  1875,  art.  6;  L.  11  juill.  1889,  D.P. 
90.  4.  69;  L.  29  juin  1894,  art.  3,  4,  6  et  7, 
D.P.  95.  4.  57;  L.  24  juill.  1900,  art.  4,  D.P. 
19ai.  4.  85;  L.  9  déc.  1900,  D.P.  1901.  4.  71), 
les  troupes  du  génie  se  composent  :  ...  1»  de 
6  régiments  de  sapeurs-mineurs  formés  à  3 
ou  4  bataillons  ;  chacun  de  ces  bataillons  de 
sapeurs-mineurs  (20  en  totalité)  est  affecté  à 
un  corps  d'armée  dont  il  porte  le  numéro  et 
comprend  un  nombre  de  compagnies  variant 
de  3  à  6.  .\u  2'  régiment  est  rattaché  le 
26'  bataillon  du  génie,  à  7  compagnies,  déta- 
ché en  .Algérie  et  en  Tunisie.  Chaque  régi- 
ment possède  une  compagnie  de  sapeurs-con- 
ducteurs. —  Sur  l'instruction  des  régiments 
des   sapeurs-mineurs,   il  est  intervenu   un 
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règlement  du    10  l'évr.   1901  (E.M.    n»   tS), 
niiidilié  le  SOjanv.  1905  [BtiU.  guerre,  p.  S"). 

1312.  La  loi  de  1894  a  supprimé  les  deux 
r^'jCiuicnts  d'artillcuis- pontonniers  (art.  1) 
f  !  confié  au  génie  le  service  des  équipages 
de  ponts  (art.  3.  —V.  Insir.  6  nov.  1899,  mo- 
difiée par  Inslr.  21  juill.  1905,  liull.  guerre, 
p.  liOi).  Sur  la  création  de  pontonniers  de 
1"  classe  dans  les  compagnies  de  sapeurs-mi- 
neurs. V.  Instr.  13  oct.  1897  {Ibid.,  p.  390|. 

1313.  ...  2»  D'un  régiment  de  sapeurs  de 
rlieniins  de  fer  (le  5'  du  génie),  formé  à  3  ba- 
Uiillons  (les  21',  22»  et  23'-),  chacun  de  4  com- 
fvagnies.  Sur  le  service  des  chemins  de  fer, 
V.  in/'j-a,  n»5  2413els.  L'instruction  des  troupes 
de  chemins  de  fer  fait  l'objet  d'un  règlement 
du  3janv.  1902  {Bull,  guerre,  E.M.  n»  4S), 
modifié  le  30  janv.  1905  (Bull,  guen-e,  p.  87|. 
Il  est  intervenu  un  règlement  du  15  avr.  1906 
[Bull,  guerre,  p.  619)  sur  la  participation  des 
administrateurs  de  chemins  de  fer  au  recru- 
tement et  à  la  constitution  des  effectifs  de 
guerre  du  ô'  régiment  du  génie,  ainsi  qu'au 
perfectionnement  de  l'instruction  technique 
de  ce  corps  de  troupe. 

1314.  ...  3»  D'un  bataillon  de  sapeurs- 
làlègraphisles,  qui  a  été  rattaché  au  5«  régi- 
ment de  ïïénie  et  est  le  24<'  de  l'arme  (Décr. 
21  janv.  1901,  BvU.  guerre,  p.  113),  dont  la 
composition  est  U.xée  parle  tableau  A  annexé 
à  la  loi  du  24  juill.  1900,  et  qui  constitue 
lécole  permanente  de  télégrapliie  militaire 
,  Même  loi,  art.  4).  Il  se  recrute  en  partie  à 
l'aide  du  personnel  de  l'administration  des 
Postes  et  Télégraphes  astreint  au  service  mi- 
litaire en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(  Décr.  3  juin  1902.  art.  1 ,  ibid.,  p.  1328), 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  100  employés 
désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  (Arr. 
5  août  1902,  art.  1 ,  modifié  par  Arr.  23  févr. 
1906,  ihitt.,  p.  301  I. 

1315.  Le  personnel  de  complément  du 
bataillon  de  télégraphistes  (  officiers  et 
hommes  de  troupe  de  la  réserve  de  l'armée 
active  )  est  prélevé  sur  les  réseriistes  prove- 
nant du  bataillon  ou  d'autres  armes,  ou,  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  est 
fourni  par  le  personnel  de  l'administration 
des  Postes  et  des  Télégraphes  dans  les  limites 
et  dans  les  conditions  à  arrêter  entre  le 
ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des 
Postes  et  Télégraphes (L.  24  juill.  1900,  art.  4). 
Les  employés  de  ladite  Administration  qui 
ont  été  incorporés  au  bataillon  de  sapeurs- 
télégraphistes  restent,  au  moment  de  leur 
passage  dans  la  réserve,  affectés  à  ce  bataillon, 
èans  que  le  nombre  de  ces  emplovés  réser- 
vistes puisse  dépasser  600  (Décr.  1&02,  art.  2 
modifié  par  Décr.  21  févr.  1906,  Bull,  guerre, 
p.  2'.i'.l:  Arr.  1902,  art.  2  et  3  raodiîiés  par 
Arr.  1906).  —  Les  art.  19  et  20  également 
modifiés  du  même  arrêté  règlent  le  recrute- 
ment et  l'avancement  des  officiers  de  réserve 
de  la  télégraphie  militaire. 

1316.  "Une  circulaire  du  3  avr.  1909 
(  Bull,  guerre,  p.  532  )  règle  le  fonctionne- 
ment, en  temps  de  pai.\,  du  ser%ice  télégra- 
phif|ue  sur  les  réseaux  du  commandement, 
par  le  contingent  incorporé  annuellement  au 
bataillon  des  sapeurs-télégraphistes,  lequel 
comprend  des  jeunes  soldats  bons  pour  le 
service  armé  et  des  hommes  du  service  auxi- 
liaire. Elle  prévoit,  notamment,  leur  affec- 
tation et  leur  instruction  technique.  —  L'en- 
tretien de  l'effectif  des  sapeurs-télégraphistes 
des  réseaux  de  forteresse  et  l'instruction 
spéciale  à  donner  aux  recru-js  de  l'armée 
active  et  aux  réservistes  ou  territoriaux  affec- 
tés à  ces  réseaux  sont  réglés  par  l'instruction 
du  1"  avr.  1909  (/fcjd.,  p.  1399,  et  E.M.  n«49). 

1317.  ...  4»  D'un  bataillon  sapeurs-aéros- 
tien  (le  25«)  rattaché  au  i"  régiment.  L'ins- 
truction de  ce  bataillon  fait  l'objet  d'un  règle- 
ment du  10  oct.  1904  (Bull,  guerre,  p.  1.579, 
et  E.M.  n»  49,  p.  126),  modifié  le  6  août 
1909  tJbid.,  p.  l359).  Sur  l'incorporation  à 
ce  bataillon  des  élèves  des  écoles  d'aérosta- 


tioij.  V.  Inslr.  28  avr.  191.6,  Bull,  guerre, 
p.  594.  \.  aussi,  sur  l'aérostation  militaire, 
infra,  n™  2-456  et  s.  —  Les  sapeurs  colombo- 
philes ont  été  rattachés  au  bataillon  des  aéros- 
liers  (Cire.  13  mai  1903,  Sal'MUR,  p.  26i). 

1318.  Les  compagnies  du  génie  sont  ré- 
parties entre  les  bataillons,  selon  les  néces- 
sités du  service,  par  décret  (L.  1900,  art.  5), 
actuellement  par  le  décret  du  21  janv.  1901 
{Bull,  guerre,  p.  113),  qu'a  modifie  celui  du 
24  déc.  1909  (yo«)-».  off.  du  30;  Bull,  guerre, 
p.  2014).  —  La  composition  des  cadres  et  les 
effectifs  des  corps  de  troupe  du  génie  ont  été 
réglés  par  l'art,  (i  de  la  loi  du  \Z  mars  1875 
et  la  série  D  des  tableaux  annexés  à  cette 
loi,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juill.  1889  et 
le  tableau  annexé  à  celte  loi  par  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  les  tableaux 
annexés  à  cette  loi,  par  la  loi  du  9  déc.  1900 
et  le  tableau  annexe  à  cette  loi. 

E.  —  Train  des  équipages  militaires. 

1319.  Le  train  des  équipages  militaires 
comprend  20  escadrons,  tous  stationnés  en 
France  et  avant  chacun  3  compagnies  (L. 
13  mars  187o,  art.  7).  Son  organisation  a  été 
réglée  par  le  décret  du  10  oct.  1887  {Bull, 
guelfe,  ç.  499).  —  La  composition  des  cadres 
de  ces  corps  de  troupe  sur  le  pied  de  paix 
et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en 
simples  soldats  pour  le  pied  de  paix,  sont 
déterminés  par  la  série  E  des  tableaux  an- 
nexés à  ladite  loi  de  1875.  Chaque  escadron 
est  commandé  par-un  officier  supérieur;  l'ef- 
fectif de  ces  officiers  supérieurs  est  de  24, 
et  il  peut  comprendre  1  colonel  et  3  lieute- 
nants-colonels. Dans  chaque  corps  d'armée, 
le  train  est  placé  sous  le  commandement 
supérieur  du  général  d'artillerie  (Beaugé. 
n°«  62  et  179).  —  Le  service  de  l'Algérie  (et 
de  la  Tunisie)  est  assuré  par  un  "^certain 
nombre  de  compagnies  mixtes,  rattachées 
pour  l'administration  aux  escadrons  de  l'in- 
térieur (L.  13  mars  1875,  art.  7.  —  V.  Cire. 
12  mai  1899,  Bull,  guerre,  p.  287).  Il  y  a 
3  compagnies  dans  chacune  des  trois  pro- 
vinces d'Algérie  et  en  Tunisie. 

-  1320.  En  temps  de  paix,  à  l'intérieur,  le 
train  des  équipages  est  utilisé  pour  les 
transports  de  toute  nature  :  malades,  vivTes, 
fourrages,  etc.  En  temps  de  guerre,  son  ser- 
vice comprend  :  les  transports  relatifs  aux 
services  de  santé,  des  subsistances,  de  l'ha- 
billement et  du  campement;  la  conduite  des 
voilures  de  la  trésorerie,  des  postes  et  du 
service  télégraphique;  la  conduite  des  parcs 
du  génie,  etc.  (V.  Beaucé,  n"'  180  et  s.). 

F.  -^  Gendarmerie. 

1321.  La  gendarmerie  comprend  :  1°  27  lé- 
gions pour  le  service  de  la  métropole  et  de 
l'Algérie  ;  2»  la  garde  républicaine  qui  est  spé- 
cialement chargée  de  la  surveillance  dans  la 
ville  de  Paris;  3»  la  gendarmerie  coloniale; 
4»  la  gendarmerie  maritime.  (V.  Gendarme- 
rie). —  L'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie sont  réglés  par  le  décret  du  20  mai 
1SI03  (D.P.  1904.  4.  45;  Bull,  guerre,  E.  M. 
n»  39),  qui  a  été  modifié  sur  plusieurs  points. 

G.  —  Musiques  militaires. 

1322.  Il  existe  des  musiques  militaires 
dans  les  régiments  d'infanterie  et  du  génie, 
dans  les  écoles  d'artillerie,  et  pour  la  garde  ré- 
publicaine; elles  comprennent  I  chef  de  mu- 
sique, 1  sous-chef  et  38  musiciens(Décr.  5  oct. 
1872,  art.  1  et  3,  Joum.  milil.  1872,  p.  263; 
Bull,  guerre,  E.  L.  n»  64,  p.  484;  L.  13  mars 
1875).  Sur  l'organisation  des  musiques  des 
régiments  régionaux,  \.  Cire.  11  avr.  et 
17  mai  1896,E.  L.  n»  64,  p.  496  et  497. 

1323.  La  situation  des  chefs  de  musique 
est  réglée  par  l'art.  64  de  la  loi  du  13  avr. 
(D.P.  98.  4.  97. 120J,  la  loi  du  7  avr.  1902 


(D.P.  nm.  4.  82)  et  le  décret  du  6  sept. 
1902  (Bu/;,  guerre,  p.  1852,  et  E.  L.  n»  (il, 
p.  480).  —  Leur  nombre  est  de  195,  dont  Hi9 
pour  l'infanterie,  19  pour  l'artillerie,  0  pour 
le  génie  et  1  pour  la  garde  républicaine  (L. 
1S9S,  art  64).  Ils  se  divisent  en  3  classes, 
dont  95  de  l"  classe,  et  100  de  2<  et 3«  classes; 
ils  jouissent  d'une  hiérarchie  propre  avec 
correspondances  aux  grades  militaires  de 
capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant  (L. 
1902,  art.  1,  2  et  3;  Décr.  1902,  art.  1  et  2,i. 
Ils  sont  nommés  par  décret,  à  la  suite  d'un 
concours  (Décr.  1902,  art.  7  à  12;  Instr. 
14  févr.  1903,  E.  L.  n»  64,  p.  488;  Instr. 
10  févr.  1908,  sur  le  service  courant,  art, 
158,  E.M.  n"74,  p.  I34l.  Les  chefs  de  musique 
de  3*  classe  sont  pronms  à  la  2*  après  2  ans 
de  grade  (L.  1902,  art.  2).  Ceux  de  2'  classe 
sont  promus  à  la  1",  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix,  s'ils  ont  quatre  ans  d'ancien- 
neté et  sont  inscrits  au  tableau  d'avancement 
(Décr.  1902,  art.  13). 

1324.  Les  chefs  de  musique  bénéficientde 
l'état  d'officier  (L.  1898,  art.  64.  —  V.  infra, 
n»»  1848  et  s.).  Ils  sont  atteints  par  la  limite 
d'âge  à  56  ans  (Décr.  1982,  art.  3)  et  ont  droit  i 
une  pension  de  retraite (V.  Pensions).  —  Leurs 
attributions  sont  déterminées  par  les  décrets 
du  20  oct.  1892  sur  le  service  intérieur,  no- 
tamment par  l'art.  79  pour  l'infanterie. 

1325.  Les  sous-chefs  de  musique  sont 
commissionnés  par  le  ministre  à  la  suite  d'un 
concours  (Décr.  5  oct.  1872,  art.  7;  Instr. 
14  févr.  1903;  Instr.  préc.  10  févr.  1908,  a.-t. 
1.58).  En  cas  dinconduite  habituelle  ou  de  né- 
gligence dans  leurs  devoirs,  ils  peuvent  être 
révoqués  par  le  ministre  et  redeviennent  sol- 
dats-musiciens (Décr.  5  oct.  1872,  art.  7;  Réel. 
14  oct.  1872,  art.  9,  Bull,  guen-e,  E.  L.  n"  6-4, 
p.  486).  Ils  sont  assimilés  aux  adjudants  à 
certains  égards,  notamment  pour  les  marques 
extérieures  de  respect,  la  pension  de  retraite. 

1326.  Les  rmisiciens  des  corps  de  troupe 
se  recrutent  :  1°  parmi  les  soldats  qui  ont  une 
instruction  musicale  suffisante  ;  2"  parmi 
les  artistes  civils  contractant  un  engagement 
de  trois  ans  (Décr.  5  oct.  18j2;  Règl. 
14  oct.  1872;  Cire.  min.  guerre,  5  juill.  ISâl, 
Joum.  nnlit.,  t.  %.  Ils  peuvent  être  commis- 
sionnés (Y.  supra,  n''881).  ils  sont  nommés  ou 
renvoyés  dans  le  rang  pour  y  servir  comme 
simples  soldats,  par  le  chef  de  corps  ou  par 
le  général  commandant  la  brigade  d'artille- 
rie, selon  qu'ils  font  partie  dune  musique 
de  régiment  ou  d'une  musique  d'école  d'ar- 
tillerie (Règl.  14  oct.  1872,  art.  4  et  9;  Décr. 
20  oct.  1892,  sur  le  service  intérieur  de  l'in- 
fanterie, art.  202  et  320). 

Les  sous -chefs  de  musique  et  les  musi- 
ciens commissionnés  ne  peuvent  changer  de 
corps  qu'après  avoir  obtenu  un  certificat  de 
bonne  conduite  et  l'autorisation  soit  du  mi- 
nistre pour  les  premiers,  soit  des  chefs  de 
corps  pour  les  seconds  (Cire.  25  avr.  1870, 
Bull,  guerre,  E.  L.  n»  64,  p.  499). 

1327.  En  vue  d'assurer  le  recrutement 
des  musiciens,  chaque  régiment  possède  une 
école  de  musique  (V.  Arr.  12  avr.  1861,  Bull, 
guerre,  E.  L.  no64,  p.  501  ;  Note  min.  24  mai 
1862,  ibid.,  p.  502;  Règl.  14  oct.  1872,  art.  8, 
ibid. ,  p.  4S6;  Note  min.  25  mai  1886,  Joum. 
milil.,  p.  586).  Le  nombre  des  élèves  musi- 
ciens est  fixé  à  24  (Cire.  27  oct.  1891,  Bull, 
guerre,  E.  L.  n»  62,  p.  370). 

1328.  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied 
possèdent  une  fanfare,  comprenant  1  ctief, 
qui  est  le  sergent-major  clairon,  et,  d'autre 
part,  1  caporal  et  15  instrumentistes  comp- 
tant dans  le  rang  et  y  rentrant  en  cas  de  mo- 
bilisation (Décis.  min.  18  juill.  1875,  Bull, 
guerre ,  E.  L.  n"  64.  p.  500).  Les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'.^frique  ont  aussi  une 
fanfare,  qui  comprend  12  instrumentistes 
comptant  dans  le  rang  et  placés  sous  la  di- 
rection du  sergent -major  chef  de  fanlare 
(Décis.  min.  9  janv.  1876,  ibid.,  p.  501).  — 
D'après  la  loi  du  13  mars  1875,  il  n'existe 
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pas  de  solJals  musiciens  dans  les  corps  de 
cavalerie  (V.  le  tableau,  série  B,  Bttll.  des 
lois,  n»  4.  189).  11  en  résulte  que  les  fan- 
'4ires  ne  doivent  être  organisées  qu'avec  les 
trompettes  et  élèves  trompettes  (Cire.  25  août 
187S,  Journ.  niilit.  1875,  P.  R.  p.  12t).  Ce- 
pendant, elles  peuvent  comprendre  aussi 
des  instrumentistes  comptant  dans  le  rang 
(Décr.  préc.-5  oct.  1872,  art.  9). 

1329.  Les  chefs  de  fanfare  sont  nommés 
par  le  ministre  (V.  Instr.  préc.  10  févr.  1908, 
art.  159).  —  Les  maréchaux  des  logis  trom- 
pettes-majors des  régiments  de  cavalerie  et 
les  sergents-majors  chefs  de  fanfare  des  ba- 
taillons formant  corps  peuvent,  dans  une 
proportion  déterminée  par  arrêté  ministériel, 
être  promus  adjudants  chefs  de  fanfare  (L. 
7  avr.  I'.)02.  art.  4.  -  V.  Instr.  10  févr.  1908, 
art.  155  et  1G1). 

H.  —  Caiitiniorcs  et  canliniers. 

1330  Les  corps  de  troupe  peuvent  être 
pourvus  de  cantinières  commissionnées 
par  le   conseil  d'administration   et  choisies 

fiar  le  colonel,  autant  que  possible,  parmi 
es  femmes  des  militaires  du  régiment  (Arr. 
22  juin.  1875,  art.  1,  Bull,  querre ,  E.  L. 
n»  6-4,  p.  508;  Décr.  20  oct.  1892  sur  le  ser- 
\\ce  intérieur,  inf.  art.  215).  Leur  nombre  a 
été  fixé  par  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  de 
1875,  et  modifié  par  des  arrêtés  des  lOjanv. 
1879  et  1  juin  1900.  Elles  sont  tenues  de 
nourrir,  à  des  tarifs  fixés  par  le  colonel,  les 
sous-officiers  et  les  caporaux  ou  soldats  au- 
torisés à  ne  pas  vivre  à  l'ordinaire  ;  elles 
tiennent  dans  la  caserne  des  débits  de  bois- 
sons et  denrées  alimentaires  (Arr.  1S75, 
.art.  2  à  4;  Décr.  1892,  art.  215).  Elles  n'ont 
pas  de  tenue  spéciale  et  portent  au  bras 
çauohe  une  plaque  distinctive  (Note  min. 
3  août  1890,  E.  L.  n»  64,  p.  512).  Elles  ont  une 
voiture  réglementaire  et  peuvent  être  tenues 
d'accompa},'ner  les  bataillons  aux  manœu 
vres  et  dans  les  routes  (Décr.  1892,  art.  215). 
Il  leur  est  interdit  de  soumissionner  des 
fournitures  mises  en  adjudication  (Cire.  23 
févr.  1905,  Bull,  guerre,  p.  142)  —Sur  la 
réduction  des  cantines,  V.  Cire.  29  juin 
1906,  ilnd.,  p.  857. 

La  vente  des  boissons  alcooliques  est  inte 
dite  dans  les  cantines  et  établissements  mili 
taires  (Cire.  3  mai  1900,  Bull,  guerre,  p.  588). 
Et  celle  interdiction  est  applicable  aux  troupes 
coloniales  (Cire.  21  mars  1901,  ibid.,  p.  439). 

1331.  La  loi  du  21  mars  1905,  tableau  E 
et  G,  réserve  aux  anciens  militaires  les  em- 
plois de  canliniers.  Cependant  il  a  paru  con- 
venable de  ne  procéder  que  par  voie  d'e.x- 
linction,  décès,  démission  ou  renvoi,  au 
remplacement  des  cantinières  et  des  can- 
liniers nommés  antérieurement  (Cire. 
I-'-  oct.  1906,  Bull,  guerre,  p.  1348).  Sur  la 
tenue  des  canliniers  commissionnés  non 
r.iililaires,  V.  Note  préc.  3  août  1890. 

Art,  2.  —  Corps  de  troupe  de  l  .\rmilE 
territoriale. 

A.  —  Généralités. 

1332.  Aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
24  juin.  1873,  l'armée  territoriale  a,  en  tout 
temps,  ses  cadres  entièrement  constitués 
(V.  infra,  n»»  i:i56,  1671  et  s.);  sa  composi- 
tion est  déterminée  par  la  loi  spéciale  men- 
tionnée en  l'art.  6  de  ladite  loi,  c'est-à-dire 
par  la  loi  du  13  mars  1875,  art.  46  et  s., 
qu'ont  modifiée  plusieurs  lois  indiquées  plus 
loin. 

1333.  L'armée  territoriale  comprend  des 
troupes  de  toutes  armes  (L.  1875,  art.  46, 
§  1).  —  Ces  troupes  sont  organisées  par  sub- 
division de  région  pour  l'infanterie  et  sur 
l'ensemble  de  la  région  pour  les  autres 
armes  (L.  1873,  art.  32,  S  1  ;  L.  1875,  art.  46, 
§2).  Du  reste,  si  une  circonscription  régio- 
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nale  est  dans  l'impossibilité  de  fournir,  par 
exemple,  tous  les  hommes  nécessaires  à 
l'artillerie,  on  pourrait  recourir  aux  hommes 
en  excédent  des  régions  voisines  (Rapport 
de  M.  le  général  Chareton,  D.P.  73.  4.  87, 
note  1).  —  Les  appellations  des  divers  corps 
de  l'armée  territoriale  ont  été  déterminées 
par  des  notes  ministérielles  des  \"  mai  1870 
\BhII.  qun-re,  E.  L.  n»  63,  p.  437)  et  7  avr. 
1898  (^'»;/.  guerre,  p.  269). 

1334.  Chaque  commandant  de  recrute- 
ment fait  connaître  au  général  commandant 
la  région  l'état,  par  arme,  des  hommes  qui, 
finissant  d'accomplir  leur  service  dans  la 
réserve,  sont  domiciliés  dans  sa  subdivision 
(L.  1873,  art.  32,  §  2).  Après  que  la  réparti- 
tion est  faite  entre  les  diverses  armes  par  le 
général  commandant,  chaque  homme  pas- 
sant dans  l'armée  territoriale  est  averti,  par 
le  commandant  de  recrutement  de  la  .subdi- 
vision, du  corps  dont  il  doit  faire  partie  (L. 
1873.  art.  32,  S  3.  —  V.  supra,  n»»  622  et  s.). 

1335.  Chaque  commandant  de  recrute- 
ment tient  le  général  commandant  la  région 
au  courant  de  la  situation  de  l'armée  terri- 
toriale, suivant  le  mode  déterminé  par  un 
règlement  ministériel.  Le  général  propose 
au  ministre  les  nominations  et  mutations 
qui  lui  paraissent  devoir  être  faites  pour 
tenir  au  complet  les  cadres  de  ladite  armée 
(L.  24  juin.  1873,  art.  33).  —  Des  instructions 
arrêtées  entre  les  ministres  de  l'Intérieur  et 
de  la  Guerre  ont  été  adressées  aux  maires  en 
vue  de  faire  donner  aux  bureaux  de  recrute- 
ment les  indications  nécessaires  pour  rayer 
du  registre  matricule  les  hommes  décédés 
(Cire.  min.  int.  20  mars  1877,  Bull.  min. 
inl.,  p.  114:  29  janv.  1883,  ibid.,  1883,  an- 
nexe, p.  1  ;  21  mars  1888,  ibid.,  p.  58;  13  juin 
1890,  ibid.,  p.  81.  —  V.  aussi  Instr.  28  déc. 
1895,  art.  31,  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  71, 
p.  37), 

B.  —  Indication  des  divers  corps  de  troupe 
leiTitoriaux. 

1336.  L'infanterie  de  l'armée  territoriale 
comprend  :  ...  4»  145  régiments  terrilo- 
riau.r  d'infanlerie,  à  raison  de  un  par  sub- 
division de  région,  sauf  dans  la  subdivision 
de  Marseille  qui  en  a  deux.  Ces  régiments 
ont  un  nombre  de  batailloçs  variable 
d'après  les  ressources  du  recrutement,  et  un 
déi>iil.  Le  nombre  de  bataillons  de  chaque 
régiment  et  la  composition  de  son  dépôt 
sont  déterminés  par  le  ministre  de  la  Guerre 
(L.  13  mars  1875,  art.  47  modifié  par  L. 
21  juin  1890,  art.  1).  Les  cadres  des  batail- 
lons et  compagnies  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  unités  correspondantes  de  l'armée  active 
(Même  art.  47.  —  V.  supra,  n»  1289).  Les 
régiments  sont  commandés  par  des  lieute- 
nants-colonels (Même  art.  47.  —  V.  toutefois, 
iufra.  n"  1347). 

1337.  ...  2»  Des  bataillons  territoriaux  de 
chnssetirs  à  pied,  dont  le  nombre,  la  compo- 
sition de  leurs  éléments  et  le  nombre  des 
compagnies  sont  déterminés  par  le  ministre 
de  la  Guerre  (L.  1875,  art.  47  complété  par 
L.  27  juin.  1891).  Ces  bataillons  sont  actuel- 
lement au  nombre  de  7,  dont  4  dans  la  14' 
région  et  3  dans  la  15"  région  (V.  Mever, 
p.  m). 

1338.  ...  3»  10  bataillons  territoriaux  de 
co"f" v's,  dont  9  en  Algérie  et  1  en  Tunisie 
(V.  Mi;vi;n,  p.  849). 

1339.  Aux  termes  de  l'art  49,  ^  1  et  2,  de 
la  loi  du  13  mars  1875,  il  est  formé  dans 
chaque  région  un  nombre  d'escadrons  de 
cavalerie  qui  dépend  des  ressources  en  che- 
vaux du  territoire.  Les  anciens  soldats  de 
cavalerie  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  ces 
formations  d'escadrons  peuvent  être  placés 
dans  tel  autre  service  qu'il  est  jugé  néces- 
saire. —  La  cavalerie  territoriale  comprend, 
en  général,  dans  chaque  région,  4  escadrons 
territoriaux   de  cavalerie    légère  (chasseurs 


ou  hussards)  et  4  escadrons  de  dragons 
(Décr.  8  avr.  18&i,  art.  1,  Journ.  nitlit., 
p.  46i).  Toutefois,  par  suite  du  dédouble- 
ment de  l'ancienne  C"  région,  il  n'y  a  que 
de  la  cavalerie  légère  dans  la  nouvelle  6« 
région  et  des  dragons  dans  la  20«.  Il  est 
rattaché  1  escadron  territorial  de  chasseurs 
d'.\frique  à  chacun  des  3«,  5«  et  6«  régiments 
actifs  en  Algérie  (Décr.  8  avr.  1»8i,  art.  ) 
et  5).  ->-  Dans  cliaque  subdivision  d'arme,  la 
cavalerie  est  commandée  par  deux  chefs 
d'escadrons,  l'un  pour  les  1"'  et  3'  escadrons, 
l'autre  pour  les  2«  et  4=  escadrons  (Arr.  30  mai 
188i,  art.  3,  Journ.  milit.,  p.  660). 

1340.  Les  escadrons  territoriaux  sont  rat- 
tachés, pour  l'administration  et  le  comman- 
dement, au  régiment  actif  de  la  même  sub- 
division d'arme  de  la  brigade  de  cavalerie 
du  corps  d'armée  (Décr.  8  avr.  1884,  art.  1  ; 
Cire. 12  janv.  1893,  Bull,  guerre.  E.  L.  n"  63, 
p.  4il.  —  V.  Note  min.  6  juin  1894,  ibid.). 

1341.  L'art.  49,  §  3  et  4,  de  la  loi  du 
13  mars  1875  a  autorisé  la  formation  d'esca- 
drons de  cavaliers  volontaires  avec  les  mili- 
taires de  l'armée  territoriale  qui  s'engage- 
raient à  s'équiper  et  à  se  monter  à  leurs 
frais,  et  a  exempté  les  montures  de  ces  cava- 
liers de  la  réquisition  prévue  par  la  loi  du 
1"  août  1874  (aujourd'hui,  la  loi  du  3  jiiill. 
1877.  —  V.  Béguisilions  militaires).  Niais, 
en  fait,  ces  escadrons  n'ont  pas  été  consti- 
tués. 

1342.  La  composition  de  l'artillerie,  du 
génie  et  du  train  des  équipages  militaires 
dans  l'armée  territoriale  est  réglée  par 
l'art.  48  de  la  loi  du  13  mars  1875,  qui  a  été 
modifié  successivement  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  25  juin.  1893,  puis  par  la  loi  du  8  avr. 
1897.  --  Chaque  région  fournit  :  un  nombre 
d'unités  d'artillerie,  variable  d'après  les  res- 
sources du  recrutement;  un  bataillon  du 
génie  comprenant  des  compagnies  de 
sapeurs-mineurs  et  de  sapeurs-conducteurs  ; 
un  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires (L.  1875,  art.  48,  §  1).  —  Il  est  formé 
en  outre  :  des  groupes  d'artillerie  territo- 
riaux rattachés  à  la  19=  brigade  d'artillerie; 
un  19'  bataillon  du  génie  et  des  bataillons 
de  sapeurs  de  chemins  de  fer  rattachés  aux 
corps  de  troupes  correspondants  de  l'armée 
active;  un  19"  et  un  20'  escadron  territorial 
du  train  des  équipages  militaires,  rattachés 
aux  19'  et  20«  escadrons  actifs  (Même  art.  48, 
S  3  et  4). 

1343.  Le  nombre  des  groupes  d'artillerie, 
le  nombre  et  l'espèce  des  unités  que  com- 
prend chacun  des  groupes  d'artillerie,  des 
bataillons  du  génie,  des  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires,  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  Guerre  (L.  1875,  art.  48, 
S  7).  L'organisation  des  groupes  territoriaux 
d'artillerie  a  été  réglée  par  une  note  minis- 
térielle du  7  avr.  189S  {Bull,  guerre,  E.  L. 
n»  63,  p.  4il).  —  Un  décret  du  31  mars  1898 
{Bull,  guerre,  p.  299)  a  créé  un  20=  bataillon 
territorial  du  génie,  rattaché  au  balaillon 
actif  correspondant.  Il  existe  un  21>'  bataillon 
territorial  du  génie,  sapeurs  de  chemin  de 
fer  (dépêche  2'7  mai  1898,  Saumi-r.  p.  263). 

1344.  En  fait,  l'armée  territoriale  com 
prend  actuellement  :  13  groupes  territo- 
riaux des  bataillons  d'artillerie  a  pied,  dont 
1  en  Algérie;  39  groupes  terriloriaux  des 
régiments  d'artillerie;  21  bataillons  territo- 
riaux du  génie;  20  escadrons  territoriaux  du 
train  des  équipages  militaires. 

1345.  Les  unités  d'artillerie  de  chaque 
région  forment  des  groupes  d'artillerie  terri- 
toriaux. Chacun  d'eux  est  commamlé  par  un 
officier  supérieur  sous  l'autorité  du  chef  de 
corps  actif  auquel  il  est  rattaché.  Le  com- 
mandant du  groupe  peut  être  du  i;ra<le  de 
lieutenant-colonel  ;  dans  ce  cas,  il  peut  lui 
être  adjoint  un  ou  plusieurs  chefs  d'esca- 
dron (L.  1875,  art.  48,  §  2).  —  Les  cadres  des 
unités  d'artillerie,  des  bataillons  du  génie  et 
des  escadrons  du  train  des  équipages  inili- 
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taires  sont  les  mêmes  que  ceus  des  unitiis 
correspondantes  de  l'armée  active  sur  le  pied 
de  gnerre.  Toutefois,  il  n'existe  qu'une  seule 
classe  dans  les  grades  de  capitaine  et  de 
lieutenant  (Même  art.  4S,  |  5  et  6). 

1346.  L'art.  51  de  la  loi  du  13  mars  1S75 
disposait  que  les  compagnies  de  canonnieis 
stkleitlaires  et  de  ca»o/i«icTs  iiitèrans  du 
département  du  Nord  feraient  partie  de  l'ar- 
tillerie de  l'armée  territoriale  et  Seraient 
alVectées  en  principe  aoi  places  du  Nord.  Le 
bataillon  de  canonniers  sédentaires  de  Va- 
lenciennes   a  été   supprimé    par   la   loi   du 

11  juin.  1892  (D.P.  9-2.  4.  101;.  Mais  il  existe 
encore  à  Lille  un  bataillon  de  canonniers 
sédentaires  et  une  section  de  vétérans. 

C   —  AdministralioD  et  instruction 
des  corps  de  'roupe  lenitoriaux. 

1347.  11  existait  autrefois  un  personnel 
administratif  permanent  et  soldé  de  l'armée 
territoriale,  qui  a\'ait  dans  ses  attributions 
l'administration,  la  tenue  des  contrôles,  la 
comptabilité  et  la  préparation  des  mesures 
ayant  pour  objet  l'appel  à  l'activité  des 
hommes  de  ladite  armée  (L.  24juill.  1873, 
ZTt.  29;  L.  13  mars  1875,  art.  52  et  53  i.  Ce 
personnel  a  été  supprimé  par  l'art.  13  de  la 
foi  du  25  juin.  1893,  qui  a  ainsi  implicitement 
abrogé  les  dispositions  précitées,  et  qui  a 
rattaché  les  corps  de  troupe  de  l'armée  ter- 
ritoriale aux  corps  de  troupe  correspon- 
dants de  l'armée  active,  pour  l'administra- 
tion, l'instruction  et  la  mobilisation  (V.  su- 
pra, n»  1340,  infra,  n«1S23).  —  Pour  l'appli- 
cation de  ce  rattachement,  diverses  mesures 
ont  été  prises  (Cire.  28  févr.1891,  Bull,  guerre, 
E.  L.  n»  63,  p.  438),  spécialement  pour  l'in- 
fanterie iCirc.  11  nov.  1893,  ihid.,  p.  439),  la 
cavalerie  (Note  min.  6  juin  1894,  ibid., 
p.  441),  l'artillerie  (Note  min.  7  avr.  1S9S, 
ibid.,  p.  441),  le  génie  (Note  min.  11  août 
189i,  ibid.,  p.  442). 

Art.  3.  —  Corps  srÊciAU.x^. 

A.  —  Corps  spéciaux  composés  des  hommes  appar- 
tenant à  des  services  régulièiemcnt  organisés  en 
temps  de  paix. 

1348.  Les  hommes  appartenant  à  des 
services  régulièrement  organisés  en  temps 
(le  paix  peuvent,  en  temps  de  guerre,  être 
formés  en  corps  spéciaux  destinés  à  servir, 
toit  avec  l'armée  active ,  soit  avec  l'armée 
territoriale.  La  formation  de  ces. corps  spé- 
ciaux est  autorisée  par  décret.  Ces  corps 
sont  soumis  à  toutes  les  obligations  du  ser- 
vice militaire,  jouissent  de  tous  les  droits 
des  belligérants,  et  sont  assujettis  aux  règles 
du  droit  des  gens  (L.  24  mars  1873,  art.'S). 

1349.  En  exécution  de  cet  article  ont  été 
organisés  :  ...  le  corps  niiUlaire  des  douanes 
tV.  Douanes);  ...  Le  corps  des  chasseurs 
forestiers  (V.  Forêts);  ...  Le  serAice  de  la 
trésorerie  et  des  postes  aux  aj-rnées  (V.  infra, 
n"  2435  et  s.)  ;  ...  Celui  de  la  télégraphieniili- 
laire  (V.  infra,  n»!  3442  et  s.);  ...  Le  service 
militaire  des  chemins  de  fer  (V.  infra, 
n»  2413  et  s.). 

B.  —  Garde  des  voies  de  communication. 

1350.  Le  décret  du  5  juill.  1890  (D.P.  91. 
A.  91)  a  organisé,  par  subdivision  de  région, 
;a  garde  des  voies  de  communication  en  vue 
d'assurer,  en  temps  de  guerre,  la  sécurité  des 
lignes  de  chemins  de  fer,  canaux,  réseaux 
télégraphiques  et  téléphoniques  désignés  par 
le  ministre  de  la  Guerre.  Pour  l'application 
de  ce  décret  sont  intervenues  l'instruction  du 

12  juill.  1890  et  celle  du  20  mai  1891,  qui  a 
été  modifiée  le  22  juill.  1898(V.Saimur,  p.  251). 
—  Le  décret  du  25  mars  1908,  sur  les  ser- 
•rices  de  l'arrière  aux  armées  {Bull,  guerre, 
K.  M.  n"  100-6),  prévoit  b  garde  des  voies 
ferrées  et  des  voies  navigables  (art.  15  et  174). 


1351.  Dès  le  temps  de  paix,  chaque  com- 
mandant de  subdivision  prépare  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  du  service  en  temps 
de  guerre,  de  concert  avec  le  préfet  du  dé- 
partement et  les  services  intéressés  (I)écr. 
1890,  art.  3).  Le  personnel  de  garde  est  fourni 
par  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale.  Ils  sont  organisés  militairement 
et  rattachés  au  dépôt  du  régiment  territo- 
rial diufanterie  de  la  subdivision.  Sur  l'ar- 
mement et  l'équipement,  V.  Instr.  prcc. 
5jum.  1890  et  Cire.  5  févr.  1902,  SaUmch, 
p.  251. 

1352.  .\ux  termes  de  l'art.  5  du  décret 
de  1890,  dans  chaque  subdivision,  le  com- 
mandement de  l'ensemble  du  personnel  est 
exercé  par  un  ofûcier  supérieur  ou  excep- 
tionnellement par  un  capitaine  ayant  sous 
ses  ordres  le  nombre  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  convenable.  Les  officiers  sont  choisis 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'em- 
plois actifs  en  cas  de  mobilisation,  parmi  les 
hommes  employés  qui  possèdent  l'aptitude 
nécessaire,  ou  enfin  dans  le  personnel  des 
services  civils  énumérés  aux  tableaux  A  et  B 
de  la  loi  du  15  juill.  1889  (aujourd'hui  de  la 
loi  du  21  mars  1905.  —  V.  supra,  n»'  722  et 
s.).  —  Sur  les  périodes  d'exercices  imposées 
aux  gardes  des  voies  de  communication, 
V.  supra,  n"*  718  et  719. 

1353.  Les  hommes  qui  ne  sont  plus  assu- 
jettis aux  obligations  militaires,  et  ceux  des 
classes  astreintes  à  ces  obligations  qni  n'ont 
pas  une  désignation  assignée  en  cas  de  mo- 
bilisation, peuvent  participer  à  la  garde  des 
voies  de  communication  en  qualité  de  volon- 
taires, et,  dans  ce  cas,  souscrivent  un  enga- 
gement spécial  (Décr.  1890,  art.  7.  —  V.  Cire, 
min.  int.  25  févT.  1802,  Bull,  int.,  p.  46j. 
Les  volontaires  dont  il  s'agit  sont  classes 
pour  ordre  dans  les  corps  de  vétérans  (Décr. 
1890,  art.  7. 

C.  —  Curps  de  vétérans. 

1354.  L'art.  8,  §  2.  de  te  loi  du  21  mars 
1905,  identique  à  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du 
15  juill.  1889  (V.  supra,  n»  113).  prévoit  la 
.création  en  temps  de  guerre,  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  de  corps  de  vétéraits  recrutés 
par  voie  d'engagements  volontaires  parmi 
les  hommes  ayant  accompli  la  totalité  de 
leur  service  militaire.  Bien  que  cette  dispo- 
sition vise  principalement  les  hommes  ayant 
plus  de  quarante-cinq  ans,  elle  serait  appli- 
cable aux  hommes  mariés  âgés  qui  ne  sont  pas 
astreints  au  sen'ice,  notamment  à  ceux  qui 
se  sont  fortifiés  après  avoir  été  exemptés  ou 
réformés  pour  inaptitude  physique  (Le  Noir, 
n°1043),  aux  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  lorsque  leur  classe  n'a  pas  encore 
été  rappelée  à  l'activité  (Rabany,  p.  146.  — 
Comp.  supra,  n"  1346). 

1355.  11  existe  actuellement  des  sections 
de  vétérans,  composées  d'anciens  militaires 
entièrement  libérés  et  valides.  En  temps  de 
paix,  elles  ne  constituent  que  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Alais  elles  forment  aussi 
volontairement  des  unités  qui,  en  temps  de 
guerre,  sont  prévues  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
1905,  puisque  leurs  membres  sont  alors  con- 
sidérés comme  des  engagés  volontaires 
(Meyer,  p.  97).  —  Une  circulaire  du  9  août 
1902  règle  la  désignation  des  officiers  char- 
gés d'assister  à  la  remise  des  drapeaux  aux 
sections  de  vétérans  (Saumur,  p.  237). 

SECT.  2.  —  Etat-major  et  services 
de  1  armée. 

Art.  1".  —  Etat-m.uor  général  et  services 
gékéralx  de  l'armée. 

§  i".  —  Etat-major  général  de  l'armée. 

1356.  L'état -major  général  de  l'armée, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'élat-major 
de  larraée  ;V.  infra,  n"'  1397  et  s.),  est  cons- 


titué par  la  loi  du  4  août  1839  et  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  mars  1875.  Il  comprend  les 
officiers  je'jiji'aua;  ;  maréchaux  de  France, 
généraux  de  division-et  généraux  de  brigade. 
—  Ces  officiers,  provenant  des  diverses 
armes,  n'appartiennent  plus  à  aucune  en 
particulier  lorsqu'ils  sont  promus  au  grade 
de  général,  et  ils  peuvent  être  indilferem- 
ment  appelés  à  commander  des  troupes  de 
l'une  ou  de  l'autre  arme.  —  Tout  gênerai  de 
division  qui  est  resté  trois  années  consécu- 
tives à  la  tète  d'une  division  active  est, 
autant  que  possible,  appelé  à  exercer  un 
autre  emploi.  Il  en  est  de  même  des  géné- 
raux de  brigade  ayant  commandé  pendant 
quatre  ans  une  brigade  active  ou  l'artillerie 
d'un  corps  d'armée  (Cire.  23  oct.  1906,  Bull. 
guerre,  p.  1367). 

A.  —  Maiéchaux  de  France. 

1357.  D'après  l'art,  i"  de  la  loi  du 
4  août  1839  et  l'art.  8  de  la  loi  du  13  mars 
1875,  l'état-major  général  de  l'armée  comprend 
en  première  ligne  les  maréchaux  de  France. 
Le  maréchalat  n'est  pas  un  grade,  mais  une 
dignité.  —  L'art.  8  de  la  loi'de  1875  dispose 
que  le  nombre  des  maréchaux  de  France, 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  nomination, 
seront  réglés  par  une  loi  spéciale.  La  loi 
ainsi  prévue  n'ayant  pas  été  votée,  la  dignité 
de  maréchal  de  France  ne  pourrait  pas  être 
actuellement  conférée.  En  fait,  depuis  la 
mort  du  maréchal  Canrobert  survenue  en 
1895,  il  n'existe  plus  de  maréchal  de  France. 
Cette  dignité  n'est  pas  supprimée  en  droit; 
elle  a  été  mentionnée  dans  certains  textes 
postérieurs  à  1895,  notamment,  soit  par 
l'art.  5  du  décret  du  3  janv.  1891  modifié 
par  le  décret  du  15  févr.  1900  (Bull,  guerre, 
p.  209)  sur  la  composition  des  états-majors, 
soit  par  le  décret  du  8  nov.  1903  sur  les  con- 
seils d'enquête  des  officiers  (V.  infra,  n"  1954), 
soit  par  le  décret  du  14  août  1896  sur  la  re- 
monte des  officiers  (Bull,  guerre,  1896,  n»  31, 
p.  30).  Toutefois,  elle  ne  figure  plus  dans  le 
règlement  actuel  sur  la  remonte  des  officiers 
(V.  infra,  n"  2393),  ni  dans  les  nouveaux 
art.  5  et  7  du  décret  du  3  janv.  1891  {V.  in- 
fra, n«  1406  et  1407). 

B.  —  Généraux  de  division  et  de  brigade. 

1358.  Ces  généraux  forment  le  cadre  de 
létat-major  général  de  l'armée  ;  ce  cadre  se 
divise  en  deux  sections  qui  comprennent  : 
l'une,  l'activité  et  la  disponibilité,  l'autre,  la 
réserve  (L.  4  août  1839,  art.  2  ;  L.  13  mars 
1875,  art.  8).  —  Les  dispositions  concernant 
le  cadre  d'activité  et  le  cadre  de  réserve 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  assimilés 
sous  certains  rapports  aux  généraux  de  divi- 
sion et  aux  généraux  de  brigade  (L.  13  mars 
1875 ,  art.  37 ,  §  2) ,  c'est-à-dire  :  aux  inten- 
dants généraux  et  intendants  militaires  (V. 
infra,  n»'  2183  et  21S4),  au  médecin  inspec- 
teur général  et  aux  médecins  inspecteurs 
(V.  infra,  n°  2282),  au  pharmacien  inspecteur 
(V.  infra,  n»  2282).  Quant  aux  contrôleurs 
généraux  de  l'administration  de  l'armée, 
V.  infra,  n"^  2iSi  et  2485. 

1359.  —  I.  Première  section  du  cadre  de 
iétat-major  général.  —  D'après  l'art.  2  de 
la  loi  du  4  août  1839,  et  l'art.  S,  ^  4,  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  la  1"  section  du  cadre 
de  l'état-major  général  comprend  :  1»  les 
officiers  généraux  qui  sont  en  activité,  c'est- 
à-dire  pourvus  d'emploi  (V.  infra,  w  1882): 
2»  ceux  qui  sonte/i  disponibilité,  c'esl-à-ûire 
appartenant  au  cadre  constitutif  et  momen- 
tanément sans  emploi  (V.  infra,  n"  1897  et 
1898).  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'ac- 
tivité dévolus  aux  officiers  généraux  sont 
exclusivement  conférés  aux  officiers  géné- 
raux faisant  partie  de  la  1"  section  (L.  1839, 
art.  3).  L'effectif  de  la  i"  section  est  actuel- 
lement de  110  généraux  de  division  et  d* 
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220  généraux  de  brigade  (L.  25  juiU.  1S93, 
art.  9). 

1360.  Peuvent  être  maintenus,  sans  limite 
il'àge,  dans  la  l"^'  section  du  CEcie  de  l'état- 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  pré- 
sident de  la  Hépiiblique,  délil/éré  en  conseil 
(les  ministres  et  inséré  au  BuUelin  des  lois, 
et  pourvus  d'emplois  en  temps  de  paii  jus- 
qu'à l'âge  jiie  70  aus,  les  généraux  de  divi- 
sion qui,  munis  de  lettres  de  commande- 
ment, ont  rendu  des  services  éminents  en 
exerçant  avec  dislinction  devant  l'ennemi 
lune  des  fonctions  ci -après  désignées  : 
1>  commandant  en  clie!  d'une  armée  com- 
posée de  plusieurs  corps  d'armée  ;  2»  com- 
mandant en  chef  d'un  corps  d'armée  com- 
posé de  plusieurs  divisions  de  dilVérenles 
armes;  3"  major  général,  commandant  en 
chef  de  l'arliilerie  ou  du  génie  dans  une 
armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 
J.es  généraux  de  division  compris  dans  les 
catégories  ci-dessus  désignées  qui  sont  pour- 
vus d'emplois  en  temps  de  paix,  sont  comp- 
tés numériquement  dans  le  cadre  de  la 
1"  section  de  l'état-major  général  ;  ceux  non 
pourvus  d'emplois  sont  placés  hors  cadres 
(L.  4  août  ISiit,  art.  5,  §  2  et  3  modifiés  par 
lart.  8  §  10  cl  s.,  de  la  loi  du  13  mars 
1S75^ 

1361.  —  II.  Deiu:ième  section  du  cadre 
de  Vélal-major  qéiiéral.  —  Cett«  2«  section 
comprend  les  ofiiciers  généraux  de  réserve, 
c'est-à-dire:  ...  1»  les  généraux  de  division 
qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans  et 
les  généra  IX  de  brigade  qui  ont  atteint  l'âge 
de  soi.xante-deux  ans  (L.  4  août  IS39,  art.  5, 
^  1  :  13  mars  1875,  art.  8,  §  5,  et  art.  37,  §  1)  ; 
...  2°  Les  généraux  qui,  avant  cet  âge,  sont 
inscrits  par  anticipation  dans  le  cadre  de 
réserve  pour  cause  de  santé  dûment  consta- 
tée (L.  1875,  art.  8,  §  5,  et  art.  37,  §  1.  — 
\.  infra,  n"  136-2).  En  effet,  la  position  de 
non-activité  pour  infirmités  temporaires,  telle 
qu'elle  est  délinie  par  la  loi  du  19  mai  1834 
(V.  infra,  n»  1900),  n'est  pas  applicable  aux 
ofiiciers  généraux  (L,  1875,  art.  8,  §  6).  —  Sur 
l'application  de  ces  dispositions  aux  fonc- 
tionnaires assimilés  aux  officiers  généraux, 
V.  supra,  n»  1358. 

1362.  l'euvenlètre  placés  par  anticipation 
dans  la  2'^  section,  par  décret  du  président 
de  la  République,  soit  d'office,  soit  sur  leur 
demande,  les  officiers  généraux  (ou  fonction- 
naires assimilés),  qui,  pour  cause  de  santé 
dûment  constatée,  ne  peuvent  être  mainte- 
nus dans  le  service  actif  (L.  13  mars  1875, 
art.  8,  §  7).  Les  constatations  à  faire  pour 
(■■  tte  admission  anticipée  dans  la  section  de 
r 'sirve  sont  réglées  par  le  décret  du  20  avr. 
l^Tô  (D.P.  75.  4.  103).  Ces  officiers  généraux 
(l'I  assimilés)  peuvent  être  rappelés  à  l'acti- 
vité, loi-squ'il  a  été  constaté,  cor*  l'mé- 
iiiont  aux  dispositions  du  décret  précité  du 
2ii  avr.  1875,  que  les  raisons  qui  ont  mo- 
tivé leur  classement  dans  la  deuxième  sec- 
tion ont  cessé  d'exister  (L.  13  mars  1875, 
srt.  8,  §  7).  —  Sur  la  mise  en  disponibilité 
(lis  officiers  généraux,  Y.  infra,  n«  1897  et 
1S9S. 

1363.  Les  paragraphes  8  et  9  de  l'art.  8 
rii;  la  loi  du  13  mars  1875,  modifié  par 
r.-!rt.  2  de  la  loi  du  14  janv.  1890,  déter- 
minent les  cas  où  le  temps  passé  dans  la 
réserve  est,  ou  nt)n,  compte  pour  la  retraite 
ou  la  réforme  dds  officiers  généraux  (V.  Pen- 
S!0}iS  militaires). 

1364.  Les  officiers  généraux  {et  assimilés) 
di!  cadre  de  réserve  peuvent  être  pourvus 
d  emplois  en  temps  de  guerre  (L.  4  août 
1ï:;9.  art.  3,  S  21. 

1365.  La  solde  des  officiers  généraux  et 
i  icLionnaires  assimilés  placés  dans  la  S-^sec- 
t  jn  par  limite  d'âge  est  égale  au  taux  de  la 
)  ension  de  retraite  ,  sans  retenue  de 
2  pour  100  (L.  4  août  1839,  art.  8  modifié  par 
l'nrt.  l»'  de  la  loi  du  14  janv.  1S90,  D.P.  90. 
4.  128.  —  V.  toutefois,  infra,  n»  2216).  Cette 


solde  de  réserve  est  liquidée  d'office  sans 
proposition  (Instr.  min.  guerre,  23  mars1897, 
art.  4,  Bull,  guerre,  E.  R.  n»  66,  p.  2(J5); 
les  intéressés  n'ont  aucune  pièce  à  fournir, 
à  moins  qu'ils  ne  se  croient  en  droit  de 
demander  que  leur  solde  soit  fixée  d'après 
les  bases  de  la  pension  à  titre  de  blessures 
ou  d'infirmités.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
justifications  à  produire  sont  les  mêmes  que 
pour  la  pension  (Même  art.  4.  —  V.  l'ensious 
niililaires).  —  La  solde  des  officiers  géné- 
raux (et  assimili'S)  placés  dans  la  2"  section 
avant  d'avoir  atteint  la  limite  d'âge  déter- 
minée par  la  loi ,  était  autrefois  des  trois 
cinquièmes  de  la  solde  de  leur  grade,  sans 
les  accessoires  (L.  4  août  1839,  art.  8).  Depuis 
1903,  elle  est  égale  à  la  pension  de  retraite 
à  laquelle  ces  officiers  généraux  auraient 
droit  s'ils  étaient  retraités  à  la  même  date 
(L.  31  mars  1908,  art.  67). 

.^  2.  —  Grands  comniandements  niililaires. 

1366.  Depuis  1870,  presque  tous  les  élé- 
ments de  l'armée  ont  été  groupés,  dès  le 
temps  de  paix,  en  brigades,  divisions  et 
corps  d'armée  (V.  infra,  n»»  2103  et  s. ,  2129 
et  s.,  2138  et  s.'.  Seuls,  quelques  corps  de 
troupes  restés  disponibles  ont  reçu  des  des- 
tinations spéciales  et  ne  rentrent  pas  dans 
ces  formations.  Tels  sont  :  pour  l'infanterie, 
la  gendarmerie  à  pied,  la  garderépublicaine 
à  pied,  les  sapeurs- pompiers  de  Paris,  les 
compagnies  de  discipline,  etc.;  pour  la  cava- 
lerie, la  gendarmerie  à  cheval,  la  garde  ré- 
publicaine à  cheval ,  les  :ompagnies  de  cava- 
liers de  remonte,  etc.  Telles  sont  encore 
les  sections  techniques  de  télégraphie  et  des 
chemins  de  fer,  les  sections  de  secrétaires 
d'état- major,  les  troupes  d'administra-ion. 
Lncore,  en  temps  de  paix,  ces  corps  de 
troupe  dépendent-ils  de  l'autorité  du  général 
placé  à  la  tète  de  la  région  où  ils  sont  sta- 
tionnés. Récemment,  les  compagnies  et  sec- 
lions  d'ouvriers  d'arlillerie  ont  été  rattachées 
à  des  régiments  d'artillerie  (V.  sitpra , 
n«  1310). 

A.  —  Membres  du  conseil  supérieur  Je  la  Guerre. 

1367.  Les  membres  titulaires  du  conseil 
supérieur  de  la  Guerre  sont  à  la  disposition 
du  ministre.  Ils  sont  chargés,  en  temps  de 
paix,  sur  des  ordres  spéciaux  du  ministre, 
de  présider  aux  grandes  manœuvres  des 
corps  d'armée,  d'accomplir  des  voyages 
d'études  et  des  missions  particulières,  de 
procéder  à  des  enquêtes  et  à  des  inspections 
inopinées  (Décr.  1-i  févr.  1903,  art.  8,  D.P. 
1908.  4,  table,  9). 

1368.  Les  membres  du  conseil  supérieur, 
designés  pour  commander  les  armées  en 
temps  de  guerre,  reçoivent,  dès  le  temps 
de  paix,  des  lettres  de  service  leur  fiisant 
connaître  les  corps  d'armée  sur  lesquels 
s'étendra  éventuellement  leur  autorité;  ils 
sont  particulièrement  chargés,  en  temps  de 
paix,  de  présider  aux  grandes  manœuvres 
de  ces  corps  et  d'exercer  la  diiection  des 
manœuvres  exécutées  par  plusieurs  corps 
d'armée  (Décr.  1903,  art.  8).  ■  Ils  peuvent 
passer,  au  cours  des  manœuvres  d'automne, 
les  revues  qu'ils  jugent  utiles  (Cire.  10  mai 
1898,  Bail,  guerre,  p.  373). 

1369.  Pour  l'acoompUssement  de  leurs 
missions,  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur jouissent  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 
Ils  agissent  aomme  délégués  du  ministre 
et  ont  le  pas  sur  toutes  les  autorités  mili- 
taires de  la  région.  Suivant  le  cas  ,  ils 
opèrent  après  entente  avec  les  comman- 
dants de  corps  d'armée  qui  mettent  à 
leur  disposition  le  personnel  nécessaire,  ou 
bien  ils  se  bornent  à  les  prévenir,  dos  leur 
arrivée  sur  les  points  ou  ils  doivent  pro- 
céder à  une  opération  inopinée  (Décr.  1903, 
art.  9). 


1370.  En  vertu  du  décret  du  27  fév.r. 
1901  {Bull,  guerre,  p.  269),  les  inspections 
générales  annuelles  sont  supprimées  en 
principe;  le  général  commandant  un  corps 
d'armée  est  inspecteur  permanent  de  toutes 
les  troupes  cl  services  relevant  de  son  com- 
mandement (art.  1).  Toutefois,  le  ministre 
peut  désigner  des  inspecteurs  spéciaux,  per- 
manents ou  temporaires,  pour  le  reu.seigner 
sur  le  Conctionncinenl  d'ensemble  de  certains 
services  ou  sur  une  question  particulière, 
pour  Inspecter  les  élablissemenUi  spéciaa.x 
relevant  directement  de  son  autorite,  pour 
examiner  ou  centraliser  annuellement  les 
propositions  concernant  le  personnel  de  cer- 
tains corps  ou  services  généraux,  not;imment 
de  la  gendarmerie  et  de  l'armée  coloniale 
(art.  2).  —  Les  six  arrondissements  perma- 
nents d'inspection  générale  pour  les  bri- 
gades de  cavalerie  de  corps  d'armée  de  l'iTi- 
térieur  ont  été  supprimés  (Cire.  13juill.  1902, 
Ibid.,  p.  1.52;ij.  Sur  les  inspections  passées 
dans  les  régiments  de  cavalerie,  v.  Cire. 
5  févr.  1908,  Ibul.,  p.  168. 

B.  —  Autres  grands  commandements. 

1371.  Indépendamment  des  grands  eom- 

mandements  relatifs  aux  armées  et  groupes 
d'armée  (V.  supra,  n"  1.368j,  il  en  est  d'autres 
qui  sont  dévolus  aux  ginivcrneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lijon{\l.  infra,  n"  2127),  aux 
comnmndanls  de  corps  d'armée  (V.  infra, 
n»s  2189  et  s.),  aux  commandants  supérieurs 
de  la  défense  (Y.  infra,  n"  2142). 

§  3.  —  Service  délai-major. 

1372.  L'état-major  est  l'auxiliaire  du 
commandement.  Les  officiers  d'état-major 
placés  auprès  du  commandement  ont  pour 
mission  de  l'assister,  mais  non  de  le  sup- 
pléer; un  chef  d'état-major  n'est  pas  une 
sorte  de  commandant  en  second  ayant  une 
aulorité  propre  et  indépendante  de  son 
3Tade  (Rapport  de  M.  le  colonne!  Tézenas  à 
ïa  Chambres  des  députés,  D.P.  81.  4.  41, 
note  1). 

Le  service  d'état-major  a  été  organisé  cl 
réglé  :  ...  1»  par  la  loi  du  20  mars  1880, 
intervenue  par  application  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  et  modifiée  dans  ses 
art.  1-'  (L.  18  févr.  1901,  art.  4),  art.  4  et  5 
iL.  2'i.juin  1S90|,  et  art.  9  (L.  18  févr.  1901, 
art.  4);...  2°  Par  le  décret  du  3  janv.  1891 
i8f<H.  guerre,  p.  68;  C.  adm.,  t.  .5,  p.  42l>, 
note  2),  qui  a  été  modifié,  dans  son  art.  13, 
S  1  et  2,  par  le  décret  du  14  mai  1906  {Joui-n. 
off.  du  1"  juin;  Bull,  guerre,  p.  652);  dans 
ses  art.  4.  5,  7,  15,  17,  21,  par  le  décret  du 
25  sept.  1908  {.fourn.  off.  du  27  ;  Btdl.  guerre, 
p.  1703):  dans  son  art.  29,  par  décret  du 
8  août  \9iB  [Jouim.  off.  du  21;  Bull,  guerre, 
p.  1373):  dans  ses  art.  32  et  40,  par  le  décret 
du  25  sept.  1908.  Ce  dernier  décret,  qui  a, 
en  outre,  abro-é  les  art.  19,  20,  22,  23,  28, 
31,39  et  47  du  décret  du  3  janv.  1891  ,  a  eu 
pour  but  de  supprimer  les  officiers  d'ordon- 
nance et  d'unilier  les  fonctions  d'état-major; 
...  3"  Par  l'instruction  du  20  févr.  1900 
{Bull,  guerre,  p.  214),  qui  a  fait  l'objet  d'une 
importante  revision  le  9  août  1909  IBull. 
guerre,  p.  1374).  —  Sur  la  simplification  des 
"écritures  et  du  service,  Y.  Cire.  19  déc.  1906, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  1795. 

A.  —  Personnel  du  service  d'état  -  major. 

1373.  Le  personnel  du  service  d'élat-çia- 
jor  est  destiné  à  former  les  étals-mnjors 
constitués  en  lemps  de  paix  ou  en  temps  de 
çuerre.  —  Aux  termes  de  l'art  1"  de  la  loi 
(lu  20  mars  1880,  modifié  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  févr.  1891  ,  le  service  délat-major 
est  assuré  :  ...  1"  par  un  personnel  d'offi- 
ciers de  toutes  armes,  munis  du  brevet 
d'état-major  et  employés  temporairement  à 
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TiT.  3,  Chap.  1,  Sect.  2,  Art.  1,  §  3. 


ce  service  dans  les  conditions  déterminées 
par  ladite  loi  de  1880  (V.  itifra.  n"'  1374  et  s.)  ; 
personnel  ani|iiel  il  convient  d'ajouter,  à 
titre  exceptionnel,  des  officiers  non  brevelés 
détachés  de  leur  arme  (V.  iiifrn,  n"  13S4)  ; 
...  2°  Par  un  personnel  d'officiers  d'admi- 
nistration des  services  d'état- major  et  de 
recrutement  (V.  infra ,  n"'  137  et  s.); 
...  3»  Par  des  secrétaires  des  sections  d'état- 
major  et  du  recrutement  (V.  infra,  n»*  1393 
et  1394|.  La  composition  numérique  des 
états  majors  sur  le  pied  de  pai.x  est  Usée  par 
les  tableaux  annexés  à  la  circulaire  du 
aOdéc.  1908  [Bull,  guerre,  p.  2030). 

a.  —  Officiers  da  serciee  d'état-major. 
I.  —  Officiers  brevelés  d'état-major. 

1374.  Le  corps  d'état- major  qui  consti- 
tuait, depuis  l'ordonnance  du  6  mai  1818 
(R.  p.  1884),  un  corps  spécial  et  fermé,  a 
été  dissous  par  l'art,  i"  primitif  de  la  loi 
du  20  mars  1880.  En  vertu  de  cette  loi 
(art.  1  et  3),  le  service  dans  les  étals-majors 
a  été  ouvert  aux  officiers  de  toutes  armes, 
ayant  obtenu,  après  concours,  le  brevet 
d  état- major.  —  Actuellement,  les  officiers 
de  ce  service  se  recrutent  :  ...  1»  parmi  les 
capitaines  ou  lieutenants  qui,  ayant  été 
admis  au  concours  à  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  en  ont  suivi  les  cours  pendant  deux 
ans,  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie 
et  ont  obtenu  le  brevet  d'étal-major  (V.  in- 
fra, n"  1583  et  s.);  ...  2»  Parmi  les  capi- 
taines et  les  officiers  supérieurs  qui  ont 
obtenu  ce  brevet,  après  avoir  été  admis  à 
concourir  directement  pour  son  obtention 
et  avoir  satisfait  aux  examens  (V.  infra, 
W  1596  et  s.). 

1375.  Tous  les  officiers  sortant  de  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  avec  le  brevet  d'état- 
major  sont  immédiatement  appelés  à  faire 
dans  un  état- major,  à  dater  du  jour  de 
sortie  de  ladite  école,  un  stage  de  deux  ans, 
au  cours  duquel  ils  accompliront,  dans 
des  armes  autres  que  leur  arme  d'ori- 
gine, deux  périodes  d'instruction  régimen- 
taire  dont  l'époque  et  la  durée  sont  déter- 
minées par  le  ministre  (L.  20  mars  1880, 
art.  4  modifié  par  la  loi  du  24  juin  1890; 
Décr.  3  janv.  1891,  art.  13,  ,^  1  et  2  modi- 
fiés par  le  décret  du  14  mai  1906).  Ces 
périodes  de  service  régimentaire  doivent 
être  elVectuées  dans  des  corps  de  troupe 
stationnés  sur  le  territoire  du  corps  d'ar- 
mée dans  lequel  l'officier  accomplit  son 
stage  (Décr.  1891,  art.  13,  §  3.  -V.  Cire. 
14  mai  1906,  Bull,  guerre,  p.  b54).  —  Les  ca- 
pitaines avant  obtenu  le  brevet  d'état-major, 
à  la  suite  d'examens,  sont  astreints  aux 
mêmes  obligations  de  stage  que  les  officiers 
sortis  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et 
dans  les  mêmes  délais  (Uécr.  1891,  art.  13, 
M.  —  V.  Cire.  14  juin  1882,  Journ.  milit. 
1882,  p.  322).  —  Les  officiers  supérieurs  bre- 
vetés à  la  suite  d'examens  peuvent,  à  titre 
exceptionnel  et  si  cela  est  jugé  nécessaire, 
accomplir  un  stage  dont  la  durée  est  fixée 
par  le  ministre  (Décr.  1891,  art.  13,  §  5). 
—  Les  officiers  brevetés  stagiaires  à  leur 
résidence  habituelle  n'ont  pas  droit  à  l'in- 
demnité de  séjour  (Dépêche  min.  8  août 
1894). 

1376.  Les  officiers  sortant  de  l'Ecole  supé 
rieure  de  gTierre  avec  le  brevet  d'état-major 
peuvent,  après  leur  stage  de  deux  ans  (V.  su- 
pra, n»  1375),  suivant  les  besoins  du  service 
et  les  ^jropositions  dont  ils  sont  l'objet,  soit 
être  mis  hors  cadres  et  maintenus  dans  le 
service  d'état-major,  soit  être  détachés  dans 
ce  service,  soit  être  rendus,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  à  leur  arme  (L.  20  mars  1880,  art.  4, 
S  1;  Décr.  3  janv.  1891,  art.  13,  §  1). 
Tout  officier  breveté  servant  dans  son  arme, 
après  avoir  satisfait  aux  conditions  relatives 
au  stage  détat-major  et  noté  comme  ayant 


les  aptitudes  voulues,  est  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  pour  être  mis  hors 
cadres  au  litre  du  service  d'état- major,  ou 
être  détaché  dans  ce  service,  sauf  les  res- 
trictions relatives  au  commandement  elTeclif 
(Même  décret,  art.  16.  —  V.  Instr.  10  févr. 
1908,  sur  le  service  courant,  art.  143,  Bull, 
guerre ,   E.  M.    n"  74). 

1377.  Les  officiers  hors  cadres  au  titre 
du  service  d'état-niajor  sont  pris  exclusive- 
ment parmi  les  officiers  brevetés  reconnus 
aptes  à  ce  service  (Décr.  1891,  art.  17  nou- 
veau). —  Sur  le  pied  de  paix,  leur  nombre 
ne  doit  pas  dépasser  640,  savoir  :  30  colo- 
nels, 40  lieutcnanls-colonels,  170  comman- 
dants, 400  capitaines  (L.  20  mars  1880,  art.  5, 
modifié  par  L.  24  juin  1890).  Le  nombre 
maximum  des  officiers  brevetés  (colonels, 
lieutenants -colonels,  commandants  ou  capi- 
taines) à  mettre  dans  chaque  arme  hors 
cadres  au  titre  du  service  d'état- major  est 
fixé  par  le  ministre  tous  les  deux  ans  à  la 
date  du  i"  janvier,  proportionnellement  à 
l'elfectif  des  brevelés  par  arme  et  par  grade 
à  la  même  date  (art.  5  précité;  Decr.  1891, 
art.  17  nouveau).  Toul  en  étant  placés  hors 
cadres,  ces  officiers  continuent  d'appartenir 
à  leur  arme  respective  et  d'y  concourir  pour 
l'avancement  (  L.  1880,  art. '5  modifié). 

1378.  Sont  placés  hors  cadres,  en  temps 
de  paix,  les  officiers  appelés  à  faire  un  stage 
de  deux  ans  dans  un  état-major  et  les  offi- 
ciers accomplissant  leur  deuxième  année 
d'études  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre 
(L.  25  juin.  1893,  art.  10). 

1379.  Les  officiers  brevetés  non  compris 
dans  le  cadre  d'état  major  prévu  supra, 
n"  1374,  constituent  la  réserve  du  personnel 
d'état-major.  Ils  sont  à  la  disposition  du 
ministre,  pour  être  employés  à  des  fonctions 
d'état-raajor.  En  temps  de  paix,  ils  ne  sont 
pas  mis  hors  cadre  ^  L.  20  mars  1880  ,  art.  G), 
mais  sont  seulement  détachés  de  leur  arme 
(V.  supra,  n»s  1375  et  1376:  infra,  n»'  1382 
et  1400). 

1380.  Sur  la  réintégration  des  officiers 
brevetés  dans  les  corps  de  troupe,  V.  Cire. 
12  janv.  1894,  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  62, 
p.  175;  Note  min.  17  mai  1895,  ibid.,  p.  177  ; 
Note  21  avr.  1902,  Bull,  guerre,  p.  650; 
Instr.  10  févr.  1908,  sur  le  service  courant, 
art.  143,  ibid.,  E.  M.  n»  74. 

1381.  D'après  l'ancien  art.  4  de  la  loi  du 
20  mars  1880,  les  officiers  d'état-major  ne 
pouvaient  y  être  maintenus  plus  de  quatre 
ans  consécutifs  ;  mais,  à  raison  des  inconvé- 
nients qui  en  résultaient,  cette  disposition 
a  été  modifiée  par  la  loi  du  2i  juin  1890.  En 
temps  de  paix,  les  capitaines,  les  comman- 
dants et  les  colonels  brevetés  d'état-major  ne 
peuvent  être  nommés  au  grade  supérieur 
qu'après  avoir  exercé  dans  leur  arme  d'ori- 
gine un  comnia^tdement  effectif  de  troupe 
correspondant  à  leur  grade  pendant  une  du- 
rée de  deux  ans  au  moins.  .Sont  dispensés 
de  cette  obligation  les  officiers  qui  ont  exercé 
ce  commandement  avant  l'obtention  du  bre- 
vet, ainsi  que  les  colonels  qui,  comme  lieute- 
nants-colonels, ont  commandé  pendant  deux 
ans  un  régiment  (  L.  1S80,  nouvel  art.  4,  §  3, 
4  et  5.  —  V.  aussi  les  exceptions  indiquées 
infra,  n"»  1416  et  1709). 

1382.  Les  .colonels,  commandants  et  capi- 
taines brevetés  sont  soumis  à  l'obligation 
légale  des  deux  années  de  commandement 
le  plus  tôt  possible  après  leur  promotion,  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
23  oct.  1907.  Les  capitaines  brevetés  qui  n'au- 
raient pas  exercé  pendant  deux  ans  un  com- 
mandement de  compagnie,  d'escadron  ou  de 
batterie  avant  l'obtention  du  brevet  sont  ap- 
pelés, immédiatement  après  la  fin  de  leur 
stage,  à  faire  ou  à  compléter  cette  période  de 
commandement  (Décr.  1891,  art.  15  nou- 
veau). Sur  la  date  de  leur  arrivée  dans  les 
corps  de  troupe,  V.  Cire.  11  déc.  1908, 
Bull,  guerre,  p.  20U8.  —  Les  capitaines  de 


cavalerie  brevetés  sont  pourvus  obligatoire- 
ment du  commandement  d'un  escadron  actif 
sans  condition  d'ancienneté.  Les  comman- 
dants brevetés  peuvent,  après  avoir  accom- 
plis les  deux  années  de  commandement  exi- 
gées ,  être  appelés  aux  fonctions  de  major 
(Décr.  1891,  art.  15  nouveau). 

1383.  Les  travaux  et  exercices  des  offi- 
ciers du  service  d'état-major,  destinés  à  pré- 
parer ces  officiers  aux  fonctions  qu'ils  auront 
a  remplir  en  campagne  (  travaux  d'étude, 
reconnaissances,  exercices  sur  la  carte,  exer- 
cices pratiques  sur  le  terrain,  voyages  d'état- 
major,  participation  aux  manœuvres  des  di- 
vers ordres),  ont  été  réglementés  par  l'ins- 
truction ministérielle  du  20  févr.  1895  {Bull, 
guerre,  p.  143.  —  V.  aussi  Instr.  22  mars 
1897,  Dépêche  1"  févr.  1898,  Lettre  coll. 
19  déc.  1899,  Dépêche  28  janv.  1903,  Saustub, 
p.  226.  —  V.  aussi  Instr.  18  févr.  1895  sur 
les  manœuvres,  tit.  1,  art.  3,  Bull,  guerre, 
E.M.  n"  55-3).  —  Quant  aux  exercices  sur  la 
carte  à  exécuter  dans  les  garnisons  et  lea 
corps  de  troupe  par  les  officiers  de  toutes 
armes,  V.  Cire.  30  avr.  1900,  ibid.,  u»  55-1», 
p.  14  et  181. 

II.  —  Officiers  non  brevetés. 

1384.  A  défaut  d'officiers  brevetés,  des 
officiers  non  brevetés  peuvent  être  détachés 
de  leur  arme  pour  être  employés  dans  le 
service  d'état-major  CV.  supra,  n"  1373).  Les 
officiers  non  brevetés  ne  peuvent  être  déta- 
chés, à  un  titre  quelconque,  dans  le  service 
d'état-raajor,  dans  les  grades  de  colonel, 
commandant  ou  capitaine,  avant  d'avoir  satis- 
fait à  l'obligation  légale  du  temps  de  com- 
mandement (Décr.  3  janv.  1891 ,  art.  15  mo- 
difié). En  tout  cas,  les  officiers  des  corps  de 
troupe  ne  doivent  être  détachés  dans  lea 
états-majors  qu'à  titre  exceptionnel  et  tem- 
poraire (Cire.  27  déc.  1906,  Bull,  guerre, 
p.  1795). 

m.  —  Oniciers  de  complément  du  service  d'élat-major. 

1385.  Les  officiers  de  complément  qui 
peuvent  être  admis  dans  le  service  de  l'état- 
major  sont  :  1»  Les  officiers  de  tous  grades 
et  de  toutes  armes  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  ayant  le  brevet  d'état- major; 
2»  Les  officiers  de  tous  grades  de  la  cavale- 
rie territoriale;  3»  Les  lieutenants  et  les 
sous- lieutenants  d'infanterie  et  d'artillerie 
territoriale  ;  4»  Les  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie 
maintenus  dans  la  réserve  après  avoir  atteint 
l'époque  de  leur  passage  légal  dans  l'armée 
territoriale;  5°  Les  officiers  de  tous  grades 
et  de  toutes  armes  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  restés  dans  les  cadres  après 
avoir  accompli  le  temps  de  service  exigé  par 
la  loi  de  recrutement;  6°  Les  officiers  de 
tous  grades  du  corps  des  chasseurs  forestiers 
proposés  à  cet  effet  (Décr.  18  nov.  1890, 
art.  5).  Les  officiers  non  brevetés  ne  peuvent 
être  admis  dans  le  service  d'état- major 
qu'après  avoir  pris  l'engagement  d'y  rester 
pendant  cinq  ans  au  moins,  et  avoir  accom- 
pli un  stage  d'épreuve  dans  un  état -major 
(V.  Instr.  2  févr.  1909,  dispositions  spé- 
ciolcs,  art.  1,  Bull,  guerre,  E.  M.  n»  72, 
p.  88). 

1386.  Les  officiers  de  complément  du 
service  d'état-major  sont  convoqués  confor- 
mément aux  art  37,  41,  42,  44-,  46  à  50  (dis- 
positions communes)  de  l'instruction  du 
2  févr.  1909  et  dans  la  limite  des  crédits 
annuels  accordés  à  cet  effet,  pour  des  pé- 
riodes ou  stages  destinés  à  perfectionner 
leur  instruction.  S'ils  paraissent  n'avoir  pai 
les  aptitudes  nécessaires  pour  ce  service,  ils 
sont  réintégrés  dans  les  corps  de  troupe 
(V.  Instr.  1909,  dispos,  spéc,  art.  2).  D'après 
l'art.  3,  ils  sont  notés  conformément  à 
l'art.  105  des  dispositions  générales. 
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b.  ^   Of/tcier-.  d'ailmii'ixlro'.ion  dirs  sersicrs  d'éta'.-wajor 
cl  du  r.cnile  l'en:. 

1387.  —  I.  Officiers  d'admivislratinn  de 
l'armée  active.  —  Les  arcliivisles  des  bureaux 
li'i'tat-major,  prévus  par  les  anciens  art.  1  et 
!l  de  la  loi  du  20  mars  1S80  et  par  la  loi  du 
'ii  juin  KSIK)  modilicalive  do  cet  art.  0,  ont 
l)ris  la  dénomination  liof/iciers  d'adniinis- 
Iration  dn  service  d'état-majnr  (L.  2  juill. 
1900,  art.  1  et  3).  D'autre  part,  l'art.  "iS  de 
la  loi  du  1o  mars  187."),  modifié  par  l'art.  2 
<le  la  loi  du  IS  févr.  liKll,  a  créé  dos  officiers 
d'adniinislratinn  du  service  de  recrutement. 
Les  uns  et  les  autres  forment  aujourd'hui  le 
corps  des  ofliciers  d'administration  des  ser- 
vices d'état-major  et  du  recrutement  (Même 
art.  18.  —  V.  aussi  L.  20  mars  1880,  ai-l.  9, 
modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  févr.  1901J. 
—  Leur  orfranisation  est  réglée  par  les  lois 
précitées  de  19(K)  et  1901  et  le  décret  du 
20  mai  1901  (.linll.  guerre,  p.  908). 

1388.  Les  ofliciers  d'administration  sont 
chargés  du  service  des  bureau.\  et  de  la  con- 
Eorvation  des  archives,  sntis  les  onlres  soit 
des  ofliciers  d'état- major,  soit  des  ofliciers 
de  recrutement  (L.  20  mars  1880,  art.  9  nou- 
veau, §2).  Le  détail  de  leurs  attributions  est 
arrêté  pour  le  chef  d'état-major  ou  le  com- 
mandant <le  recrutement,  d'après  les  règle- 
ments spéciaux  à  l'un  ou  l'autre  service 
(Décr.  20  mai  1901,  art.  1),  soit  d'état-major 
(V.  Décr.  3  janv.  1891.  art.  26,  27,  41  ;  Instr. 
20  févr.  1900,  art.  5  modifié  le  9  août  1909), 
soit  du  recrutement  (V.  infra,  n™  2364  et  s.). 

1389.  Au  point  de  vue  de  la  hiérarchie, 
ces  officiers  d'administration  sont  aujour- 
d'hui groupés  en  quatre  échelons,  qui,  pour 
le  service  d'état-major,  correspondent  aux 
anciennes  dénominations  ainsi  qu'il  suit  : 
1»  officiers  d'administration  principaux  (ar- 
chivistes principaux  de  i"  classe);  2"  oUi- 
ciers  d'administration  de  l'«  classe  (archi- 
vistes principaux  de  2«  classe  et  archivistes 
de  1™  classe);  3»  officiers  d'administration 
de  2«  classe  (archivistes  de  2»  classe)  ;  4»  offi- 
ciers d'administration  de  3»  classe  (archi- 
vistes de  3'  classe)  (L.  2  juill.  1900,  art.  2 
et  3).  —  Ces  grades  correspondent  respecti- 
vement aux  grades  suivants  de  la  hiérarchie 
militaire  :  1»  chef  de  bataillon;  2»  capitaine; 
3"  lieutenant;  4°  sous-lieutenant  (L.  1900, 
art.  2.  —  V.  infra  ,  n«  2190).  —  Ces  officiers 
d'adminislration  jouissent  de  l'état  des  offi- 
ciers (L.  1900,  art.  2;  L.  20  mars  1880,  art.  9 
nouveau  ,  Si  3  ;  Décr.  20  mai  1901 ,  art.  7.  —  V. 
infra,  n»s  I848et  s.— Le  personnel  des  officiers 
d'adminislration  des  services  d'état-m.ajor  et 
du  recrutement  comprend  au  maximum  : 
12  officiers  d'administration  principaux; 
100  officiers  d'administration  de  1"  classe; 
128  officiers  d'administration  de  2"  et  de 
3'  classe,  total  240  (L.  20  mars  1880,  art.  9 
nouveau,  SI)-  Sur  ce  total,  60  sont  affectés 
aux  bureaux  de  recrutement  de  i" ,  2'  et 
3-  classe  (L.  1901,  art.  3  et  tableau  I  annexé 
à  cette  loi).  —  Sur  la  répartition  de  ces  offi- 
ciers d'administration  enti'e  les  divers  états- 
majors  et  les  bureaux  de  recrutement,  'V 
Décr.  20  mai  1901,  art.  2;  Cire.  3  juin  et 
14  nov.  1901,  Bull,  guerre,  p.  913  et  1117; 
Tableaux  annexés  à  la  circulaire  du  20  déc. 
1908,  tbid..  p.  2030. 

1390.  En  jirincipe,  les  officiers  d  admi 
nisiration  de  S'  classe  se  recrutent  exclusi- 
vement parmi  les  sous-officiers  élèves  de 
l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vin- 
cennes  (sections  spéciales)  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  cette  école  (L 
18  déc.  1905,  art.  1.  —  V.  infra,  n"  1542).  — 
Toutefois,  en  exécution  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  31  déc.  1907,  le  décret  du  31  mai  1908 
[Journ.  off.  du  4  juin;  Bull,  guerre,  p.  897) 
»  décidé  qu'en  temps  de  paix ,  peuvent  être 
promus  au  grade  d'officier  d'administration 
de  3«  classe  dans  les  services  d'état-major  et 
tfa    recrutement,   jusqu'à    concurrence    du 


chilTre  maximum  de  un  dixième  des  nomi- 
nations laites  annuellement  dans  ces  services, 
les  adjudants  des  sections  de  secrétaires 
d'état- major  et  du  recrulcment  ayant  au 
moins  dix  ans  do  service  effectif,  régulière- 
ment proposés  et  portés  au  tableau  d'avance- 
mont    V.  aussi  Cire.  6  juin  1908,  i6icf.,  p.  917). 

1391.  L'avancement  est  réglé  par  l'art.  3 
du  28  avr.  1900  i  V.  infra,  n»  2193),  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  déc.  1905  a  rendu  applicable 
aux  officiers  d'adminislration  du  service 
d'état-major  et  du  recrutenu;nt  ;  par  l'art.  13 
du  <lécret  du  20  mai  1901,  modifié  pardécret  du 
1 1  sept.  1903 (««//.  guerre,  p.  13" 3).  .\prè«deux 
ans  de  grade,  les'  officiers  d'administration 
de  3'  classe  sont  promus  à  la  2'  classe  (L. 
2juill.  1900,  art.  2;  Uécr.  1901,  art.  13  précité). 

1392.  —  n.  Officiers  d'adiuinistralion 
de  cnniplcmetit.  —  Les  ofliciers  d'adminis- 
lration des  services  d'état-major  et  du  recru- 
lemont  (réserve  et  armée  lerritoriale)  se 
recrulent  exclusivement  parmi  les  officiers 
d'administration  des  mêmes  services  de  l'ar- 
mée active  retraités  ou  démissionnaires.  Ils 
sont  convoqués  pour  des  stages  dont  la  durée 
et  l'époque  sont  fixées  par  les  commandants 
de  corps  d'armée  etaux  états-majors  auxi|uels 
ils  sont  affeclés.  Ds  sont  notés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  ofliciers  de  com- 
plément    du     service    d'état-major    (Instr. 

2  févr.  1909,  dispositions  spéciales,  art.  5, 
Bull,  guerre,  E.  M.  n»  72,  p.  92). 

c.  —  Secrt'ltiircs  d'état-major  et  du  recrutement. 

1393.  II  existe  21  sections  de  secrétaires 
d'étal-major  et  du  recrutement,  c'est-à-dire 
une  par  corps  d'armée  dont  elle  porte  le 
numéro,  sauf  la  21"  qui  est  affectée  au 
20'  corps,  et  la  20'  au  gouvernement  militaire 
de  Paris  (L.  13  mars  1875,  art.  14;  Décr. 
31  mars  1898,  Bull,  guerre,  p.  299,  qui  a 
créé  la  21«  section).  —  Elles  étaient  autrefois 
organisées  par  le  décret  du  2  août  1874 
(Journ.  iiiilit.,  p.  97).  Actuellement,  par  ap- 
plication de  l'art.  14  de  la  loi  de  1875,  une 
instruction  ministérielle  du  16  août  1909 
(Bull,  guerre ,  p.  1406)  a  réglé  leur  recruîe- 
ment,  organisation,  instruction  et  adminis- 
tration, avancement,  service  intérieur.  — 
L'aptitude  à  l'emploi  de  secrétaire  d'état- 
major  et  du  recrutement  est  constatée  par 
la  commission  que  prévoit  l'instruction  du 
ISaout  1908  (/6id.,  p.  1441,  et  erratum,  p.  1992). 

1394.  D'après  cette  instruction  du  16  août 
1909,  les  sections  se  composent  :  ...  1»  d'un 
cadre  permanent,  comprenant  i;énéralement 

3  sous-officiers  (dont  un  instructeui'),  1  capo- 
ral instructeur,  des  soldats  tailleurs,  cordon- 
niers et  1  manutentionnaire  du  magasin  (art.  9 
et  3);  ...  2»  De  secrétaires  divisés  en  trois 
catégories  :  la  \",  employée  dans  les  divers 
états-majors  des  corps  d'armée,  comprenant 
des  adjudants,  des  sergents,  des  caporaux  et 
des  soldats,  recrutée  parmi  les  hommes  du 
service  armé  et  du  service  auxiliaire;  la  2=, 
employée  dans  les  bureaux  de  recrutement, 
comprenant  des  adjudants,  des  sergents,  des 
soldats,  recrutée  exclusivement  parmi  les 
hommes  du  service  auxiliaire  ;  la  3",  em- 
ployée au  service  des  affaires  indigènes  dans 
les  bureaux  arabes,  recrutée  comme  la 
\"  catégorie,  comprenant  des  sergents,  des 
caporaux  et  des  soldais.  Les  hommes  du 
service  auxiliaire  ne  peuvent  acquérir  aucun 
grade  ni  classe  (art.  2,  4  et  s.)  ;  3"  De  plan- 
tons et  ordonnances  (art.  2  et  7  )  ;  4"  D'une 
majoration  d'effectifs  destinée  à  combler  les 
pertes  dans  le  cours  de  l'année  (art.  2  et  8). 

B.  —  Organisation  et  fonctionnement  du  service 
dans  les  élats-majors. 

a.  —  Service  dans  les  étals-majors  en  temps  de  paix. 

1395.  L'ensemble  des  états-majors  consti- 
tués en  temps  de  paix  comprend  :  la  maison 
militaire  du  président  de  la   République  et 


l'étal -major  particulier  du  minisire  de  la 
Guerre;  l'élat-major  de  l'armée;  les  élats- 
majors  des  gouvernements  militaires  de  Pa- 
ris et  de  Lyon;  les  élats-majors  des  corps 
d'armée,  des  divisions  et  des  brigades  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie;  les  étals-majors  des 
divisions  et  des  subdivisions  territoriales; 
les  états-majors  des  gouvernements  et  places 
folles;  les  officiers  mis  à  la  disp.isition  des 
maréchaux  de  France,  du  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  la  Guerre,  ins- 
pecteurs généraux  de  corps  d'armée,  et  des 
généraux  pourvus  d'emplois  spéciaux  ;  les. 
missions  militaires  à  l'étranger;  les  états- 
maj  rs  <les  commandants  de  l'artillerie  et  du 
génie  (Décr.  3  janv.  1891,  art.  1).  Mais  les 
élats-majors  particuliers  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie (V.  infra,  n"  1419  et  1430)  sont  plutôt 
des  services  spéciaux  à  ces  armes  qu'un  ser- 
vice d'état-major.  —  La  composition  dos  états- 
majors  sur  le  pied  de  paix  est  indiquée  dans 
des  tableaux  annexés  à  la  circulaire  du 
21)  déc.  \[)>  S  (Bull,  guerre.p.  2030). 

1396.  —  I.  Maison  mililaire  du  président 
de  lu  Hé  publique  ;  Etal-major  particulier 
du  ministre  de  la  Guerre.  —  Ils  constituent 
des  services  spéciaux  ayant  leurs  règles 
propres.  Ils  se  composent  d'officiers  déta- 
chés de  leur  arme,  dont  le  nombre  est  fixé 
suivant  les  besoins  du  service.  Conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  16  mars  \i^i6,  ces 
officiers  ne  sont  pas  inspectés  (Décr.  1891, 
art.  2). 

1397.  —  II.  Etat-major  de  l'armée.  — 
L'élat-major  de  l'armée,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée (V.  supra,  n"5 1356  et  s.),  et  qui  constitue 
l'état-major  sjénéral  du  minisire  de  la  (iuerre, 
est  organise  par  le  décret  du  6  mai  l890 
{Jiiurn.  vff.  du  7;  C.  adm.  t.  5,  p.  429,  note  1). 

1398.  En  temps  de  guerre,  une  partie  du 
personnel  de  l'état-major  de  l'armée  sert  à 
former  les  états-majors  des  armées  d'opé- 
ration. L'affectation  de  ce  personnel  aux- 
diles  formations  est  réglée  à  l'avance  par  un 
arrêté  ministériel  (Décr.  1890,  art.  2,  mo- 
difié par  Décr.  4  févr.  1907,  Bull,  guerre, 
p.  115).  L'autre  partie  du  personnel  reste 
auprès  du  ministre  de  la  Guerre  pour  assurer 
la  marche  du  service  central.  —  La  réparti- 
tion des  différents  services  de  l'état-major  de 
l'année,  faite  autrefois  par  l'arrêté  du  12  févr. 
1890  (Bull,  guerre,  E.  L.  n»  61,  p.  38),  est 
aujourd'hui  reniée  par  l'art.  1  du  3"  décret 
du  I  ■'  févr.  1909  (V.  supra,  n»  6). 

1399.  L'état-major  de  l'armée  est  spécia- 
lement charçé  de  l'étude  des  questions  rela- 
tives à  la  défense  générale  du  territoire  et 
de  la  préparation  des  opérations  de  guerre. 

11  ,1  dans  ses  attributions  :  la  mobilisation  de 
l'armée  et  sa  concentration  en  cas  de  guerre; 
li-m^iloi  des  chemins  de  fer  et  dos  canaux, 
dL  lu  télégraphie  militaire,  de  l'aérostation, 
etc.  :  lorganisation  et  la  direction  des  ser- 
vice=  de  1  arrière;  l'organisation  et  l'instruc- 
tioi.  générale  de  l'armée,  la  préparation  des 
grandes  manœuvres;  l'étude  des  armées 
étrangères  et  des  diflérents  théâtres  d'opé- 
ration ;  la  réunion  des  documents  statistiques 
et  historiques;  les  missions  militaires  à 
l'étranger;  la  préparation  et  la  coordination 
des  travaux  du  conseil  supérieur  de  la  guerre 
et  des  membres  de  ce  conseil  chargés  de 
missions  spéciales.  Le  service  géographique 
fait  partie  de  l'état-major  de  l'armée  (Décr. 
1890,  art.  3.  —  V.  aussi  Décr.  3  janv.  1891  . 
art.  9).  —  Sur  le  recrutement  des  attachés 
militaires  à  l'étranger,  V.  Cire.  17  nov.  1885. 
Bull,  guerre,  E.  L.  n»  61,  p.  42. 

1400.  L'état-major  de  l'armée  se  com- 
pose :  1»  d'officiers  brevetés  placés  hors 
cadre  au  titre  du  service  d'état-major;  2»  de 

12  officiers  supérieurs  formant  le  cadre  du 
service  spécial  de  géographie;  3"  exception- 
nellement, d'officiers  brevetés  ou  non  bre- 
vetés, choisis   à  raison  de  leurs  aptitudes 
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spéciales  et  ilélachés  de  leur  arme;  4«  d'of- 
ficiers d'adrainistralion  (Décr.  3  janv.  18tM, 
art.  3).  —  Siir  le  service  des  membres  mili- 
taires des  commissions  de  réseau,  V.  Arr. 
7  févr.  1889,  E.  L.  n»  61,  p.  42. 

1401.  Le  général  de  di\i?ion,  nommé  par 
décret  chef  d'i'tat-major  général  de  l'arviée, 
relève  directement  du  ministre  de  la  Guerre 
et  agit  en  vertu  de  ses  oi-dres  (  Décr.  6  mai 

1890,  art.  1  ;  Décr.  3  janv.  1891,  art.  3).  Il  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  ministre,  de  la 
direction  du  sçnice  et  du  personnel  d'état- 
major  (L.  20marsIS80,  art.  7),  spécialement 
du  choix  et  de  l'instruction  des  officiers  de 
ce  service.  Il  les  prépare,  par  des  travaux 
du  temps  de  paix  et  par  des  voyages  d'état- 
major,  au  rôle  qu'ils  aorout  àrempliren  cas  de 
çuerre  (Décr.  1890,  .art.  4;  Décr.  1891,  art.  8). 
bon  action  s'eserce,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  et  le  senice,  dans  les  conditions 
spécifiées   à   l'art.   9  du   décret   du  3  janv. 

1891.  —  Les  directions  d'armes,  la  direction 
des  services  administratifs  et  celle  du  service 
de  santé  sont  placées  sous  l'action  du  clief 
d'état-major  général  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  ou  l'instruction  des 
troupes,  la  mobilisation,  l'armement,  la  dé- 
fense du  territoire  et  la  constilulion  des 
approvisionnements  de  guerre  (Décr.  15  nov. 
J895,  art.  1 ,  Jmirn.  off.  du  10;  E.  L.  n"  61 , 
p.  41  ;  G.  adm.,  t.  5,  p.  429,  note  2).  A  cet 
égard,  la  délégation  générale  de  la  signature 
du  ministre  lui  est  attribuée  (art.  2).  — 
Enfin,  il  peut  être  chargé,  auprès  des  com- 
mandants de  corps  d'armée,  de  missions  se 
rapportant  à  son  senice.  Il  remplit  ces 
missions  dans  les  conditions  prévues  pour 
les  commandants  éventuels  d'armée  et  jouit 
des  mêmes  prérogatives  ÇDécr.  1890,  art.  5. 

—  V,  aussi,  sur  ses  fonctions,  Instr.  20  févr. 
1909,  art.  1,  revisé  le  9  août  1909). 

1402.  Le  chef  d'état-major  est  assisté  de 
trois  sous-chefs  d'élat-major,  choisis  parmi 
les  officiers  généraux  ou  colonels  (Décr. 
3  janv.  1891,  art.  3),  et  nommés  par  décret 
(Décr.  18  févr.  1888,  art.  7).  L'un  d'eux  di- 
rige le  service  géographique(V.  infra,  n»1416). 
Sur  leurs  attributions,  V.  Instr.  préc.  1900, 
art.  2  modifié. 

1403.  —  III.  Etats-majors  de  corps 
d'armée,  des  gouvey-rwmenls  mililaires,  etc. 

—  Le  général  commandant  un  corps  d'armée 
a  sous  ses  ordres  un  service  d'état-major 
placé  sous  la  direction  de  son  chef  d'état- 
major  général  et  divisé  en  deux  sections  (L. 
24  juin.  1S73,  art.  16,  §  1)  :  ...  1»  la  sec- 
tion active,  marchant  avec  les  troupes  en  cas 
de  mobilisation  (Même  art.  K,  §  1),  qui  a 
dans  ses  attributions  les  affaires  suivantes  : 
opérations  militaires,  instrnction  et  mouve- 
ments des  troupes,  manœuvres,  personnel 
de  l'armée  active,  service  topograpliique  et 
statistique  (Décr.  3  janv.  1891,  art.  29  modi- 
fié le  8  aoiit  1909  ;  Instr.  20  févr.  1909,  art.  7 
modifié  le  9  août  1909);  ...  2»  La  section 
territoriale  attachée  à  la  région  d'une  ma- 
nière permanente,  chargée  d'assurer  en  tout 
temps  le  fonctionnement  du  recrutement, 
des  hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  générai 
de  tous  les  services  territoriaux  (L.  14S73, 
art.  16,  §  1);  elle  a  spécialement  dans  ses 
attributions  les  affaires  suivantes  :  organisa- 
tion, mobilisation,  recrutement,  réserves  et 
armée  territoriale,  établissements  de  l'artil- 
lerie, du  génie  et  de  l'administration,  bàti- 
menls  mililaires,  fortifications,  correspon- 
dance générale,  administration,  justice  mili- 
taire, ad'aires  ressortissant  exclusivement  au 
territoire,  (Décr.  1891,  art.  29  précfté;  Instr. 
lyOft.  arl.  7  précité). 

1404.  Les  états-majors  des  gouverne- 
ments militaii-es  de  Paris  et  de  Lvon,  des 
•:orps  d'armée,  des  divisions  et  des  firigades 
l'infanterie    et   de   cavalerie,    des   divisions 

l  des  subdivisions  territoriales,  des  gouver- 

tments  de  places  fortes  et  des  places  fortes, 

rts  militaires,  se  composent  :  1»  d'officiers 


brevetés,  placés  hors  cadres  au  titre  du  ser- 
vice détat-major,  conformément  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  20  mars  1880,  modifiée  par  la  loi  du 
24  juin  1890,  ou  détachés  de  leurs  armes; 
2"  d'officiers  brevetés  accomplissant  le  stage 
d'état-major  prescrit  par  l'art.  4  de  la  même 
loi,  mis  hors  cadres  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  25juill.  1893,  ou  détachés  de 
leurs  armes;  3»  d'officiers  d'administration 
des  services  d'élat-major  et  du  recrutement 
(Décr.  1891,  art.  4,  modifié  par  Décr.  25  sept. 

1405.  Les  états-majors  des  gouvernements 
militaires  de  Paris  et  de  Lvon  et  des  corps 
d'armée  ont  pour  chef  un  général  de  brigade, 
un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel  ;  pour 
sous-chef  un  colonel,  un  lieutenant-colonel 
ou  un  commandant.  Ces  officiers  prennent 
le  litre  de  chef  ou  de  sous-clief  d'état-major 
du  gouvernement  militaire  ou  du  corps 
d'armée.  Les  états-majors  des  divisions  d'.\l- 
gérie  ou  de  Tunisie,  des  gouvernements  de 
places  fortes  et  de  places  fortes  ports  mili- 
taires, ceux  de  certains  commandements  de 
l'artillerie  et  du  génie  ont  pour  chef  un 
lieutenant-colonel  ou  commandant  qui  prend 
le  titre  de  chef  d'élat-major  de  la  division, 
du  gouvernement,  du  commandement  de 
l'artillerie  ou  du  génie.  Les  états-majors  des 
divisions  d'ir  "anterie  et  de  cavalerie  ont  pour 
chef  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  qui 
prend  le  titre  de  chef  d'état-major  de  la  divi- 
sion. L'état- major  se  réduit,  en  principe,  à  un 
officier  dans  les  brigades  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  ainsi  que  dans  certains  comman- 
dements de  l'artillerie  et  du  génie;  il  com- 
prend, en  outre,  un  officier  d'administration 
des  services  d'état-major  et  du  recrutement, 
quand  le  général  de  brigade  exerce  un  com- 
mandement territorial,  il,  s'il  y  a  lieu,  des 
officiers  d'administration  de  l'artillerie  ou  du 
génie  dans  les  commandements  de  ces  armes 
(Décr.  1891,  art.  4  nouveau). 

1406.  Les  généraux  membres  du  conseil 
supérieur  de  la  Guerre,  non  pourvus  d'un 
commandement  en  temps  de  paix,  peuvent 
demander  que  3  officiers  soient  mis  à  leur 
disposition  :  1  commandant  et  2  capitaines 
brevetés.  Le  général  vice-président  a  droit 
à  un  4s  officier  breveté  qui  peut  être  un 
officier  supérieur.  Ces  officiers  sont  mis  hors 
cadre  au  titre  du  service  d'élat-major.  Les 
généraux,  membres  du  conseil  supérieur  de 
la  Guerre,  qui,  exerçant  en  outre  un  com- 
mandement ou  d'autres  fonctions,  auraient 
déjà  un  élat-major  constitué ,  peuvent  de- 
mander l'adjonction,  à  cet  état-major,  de 
2  officiers,  1  commandant  et  un  capitaine 
brevetés  (Décr.  1891,  art.  5,  modifié  par 
Décr.  1908). 

1407.  Le  minislre  de  la  Guerre  détermine, 
suivant  les  nécessités  du  service,  la  compo- 
sition des  élals-majors  désignés  aux  arl.  3 
et  4,  et  celle  des  elats-majors  des  officiers 
généraux  pourvus  d'emplois  spéciaux ,  ou 
chargés  de  missions  particulières.  Il  déter- 
mine, de  même,  le  nombre  de  secrétaires 
d'état-major  à  attribuer  aux  divers  états- 
majors  (  Décr.  1891,  art.  7,  modifié  par  Décr. 
19()8). 

1408.  Le  chef  d'état-major  général  de 
l'armée  est  chargé  de  soumeltre  au  ministre 
les  propositions  relatives  à  l'alfectation  des 
officiers  du  service  d'état-major,  ainsi  que 
celles  qui  ont  pour  objet  de  remettre  ces 
officiers  à  la  disposition  de  leurs  armes  res- 
pectives (Décr.  1891,  art.  21,  modifié  par 
béer.  1908). 

1409.  Dans  les  états-majors  des  subdivi- 
sions territoriales,  les  officiers  d'adminis- 
tration sont  sous  les  ordres  de  l'officier  d'élat- 
major,  quels  que  soient  leurs  grades  res- 
pectifs (Décr.  1891,  arl.  32,  modifié  par  Décr. 
1908).  —  L'instruction  du  20  févr.  1900, 
revisée  le  9  août  1909,  règle  les  fonctions, 
dans  les  états  -  majors  ,  des  officiers  d'admi- 
nistration (art.  5)  et  des  secrétaiies  (art.  6). 


b.  —  Serpice  dans  les  élals-mnjors  en  temps  de  guerre. 

1410.  —  I.  Passage  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre  et  retour  au  pied  de  paix.  — 
L'ensemble  des  états-majors  à  constituer  en 
temps  de  guerre  comprend  : ...  1» aux  armées: 
l'élat-major  du  grand  quartier  général  des 
armées;  les  états-majors  généraux  des  ar- 
mées; les  états-majors  des  corps  d'armée, 
des  divisions  et  des  brigades  d'infanterie  ou 
de  cavalerie;  les  élals-majors  des  brigades 
mixtes  ou  autres  formations  temporaires  ou 
spéciales,  telles  que  :  ailes,  centres,  réserves, 
corps  de  cavalerie,  corps  de  siège,  etc.  ;  les 
états-majors  du  ser\-ice  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes;  les  états-majors  des  comman- 
dements de  rartillerie  et  du  génie  des  armées; 
les  états-majors  des  commandements  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  des  corps  d'armée;  les 
étals-majors  des  commandements  de  l'ar- 
tillerie et  du  pénie  dans  les  formations  tem- 
poraires et  spéciales,  telles  que  :  ailes,  centres, 
réserves,  corps  de  siège,  etc.;  les  états- 
majors  des  gouvernements  de  places  fortes; 
...  2»  A  l'intérieur  :  les  élats-majors  des  com- 
mandements de  région;  les  élals-majors  des 
commandements  de  dépôts;  les  états-majors 
des  commandements  de  l'artillerie  et  du 
génie,  mentionnés  à  l'art.  \"  du  décret  da 
3  janv.  1891;  les  états-majors  des  gouver- 
nements des  places  fortes  (  Décr.  1891 , 
art.  35). 

1411.  Lors  du  passage  au  pied  de  guerre, 
un  certain  nombre  d'officiers,  d'officiers  d'ad- 
ministration des  services  d'élat-major  et  du 
recrutement,  de  l'artillerie  et  du  génie,  sont 
maintenus  sur  place,  conformément  aux  dis- 
positions arrêtées  par  le  ministre,  pour 
former  le  noyau  des  elats-majors  territoriaux 
qui  se  substituent  aux  élals-majors  du  temps 
de  paix.  Les  autres  officiers  et  officiers  d'ad- 
ministration marchent  avec  les  troupes.  En 
règle  générale ,  ils  forment  le  noyau  des 
états-majors  des  corps  d'armée,  des  divi- 
sions, des  brigades  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, des  commandements  de  l'artillerie  et 
du  génie  des  corps  d'armée,  chacun  restant, 
autant  que  possible,  aU'ecté  à  l'élat-major 
auquel  il  appartenait  sur  le  pied  de  paix. 
Toutefois,  une  partie  d'entre  eux  peuvent  être 
employés  pour  constituer  les  elats-majors 
qui  n'existent  pas  en  temps  de  paix,  tels  que 
les  états-majors  généraux  des  armées,  les 
états-majors  des  commandements  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  des  armées,  etc.  (Décr. 
1S91,  art.  36). 

1412.  Le  personnel  du  service  d'état-ma- 
jor est  complété,  sur  le  pied  de  guerre,  par 
les  mesures  suivantes  :  1°  mise  hors  cadres 
d'officiers  brevetés  de  l'armée  active  ;  2»  rappel 
à  l'activilé  d'officiers  brevetés  et  des  officiers 
d'administration  appartenant  à  la  réserve  ou 
à  l'armée  territoriale.  Des  officiers  non  bre- 
vetés peuvent  toutefois  être  désignés  à  défaut 
d'officiers  brevetés.  Le  personnel  des  états- 
majors  des  commandements  de  Tartilleria 
et  du  génie  est  complété,  au  pied  de  guerre, 
au  moyen  d'officiers  brevetés  ou  non  bre- 
vetés comptant  dans  leur  arme  (Décr.  1891, 
art.  37).  —  La  désignation  du  personnel  né- 
cessaire pour  constituer  les  états-majors 
formés  seulement  à  la  mobilisation,  ou  pour 
porter  à  l'effectif  voulu  les  états-majors  déjà 
existants,  est  faite  en  tout  temps.  Chacun 
des  ofliciers  désignés  est  en  conséquence 
porteur,  dès  le  temps  de  paLx,  d'une  lettre 
de  service  lui  permettant  de  se  rendre  à  sa 
destination  en  cas  de  mobilisation  (Décr. 
1891,  art.  38). 

1413.  A  l'issue  de  la  guerre,  le  nombre 
des  officiers  hors- cadres,  au  titre  du  service 
d'état-major,  est  ramené  à  l'enectif  déter- 
miné par  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mars  188J, 
modifié  par  celle  du  24  juin  1890.  Tous  les 
officiers  en  excédent  sont  remis  à  la  dispo- 
sition de  leur  arme  (Décr.  1S91 ,  art.  40  mo- 
difié par  Décr.  1908). 
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1414.  —  II.  Rhjles  de  service.  —  Les 
règles  Je  service  dans  les  états -majors  en 
temps  de  gucri'fe,  c'est-à-dire  leurs  attribu- 
tions et  devoirs,  sont  tracées  par  le  cliap.  i 
(art.  41  à  50)  du  di'rret  de  1891 ,  et  nar  les  art.  21 
à  74  de  l'instnulion  (In  20  févr.  ItKjO  revisée  le 
9  août  1909  (V.  supra,  n»  1372). 

C.  —  Service  géographique. 

1415.  Le  service  géograpliiqnc  de  l'ar- 
mée ,  institué  par  application  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  20  mars  18«(1,  fait  partie  du  service 
d'élat- major.  Il  se  compose  des  services  de 
la  géodésie ,  des  levés  de  précision ,  de  la 
topographie,  de  la  cartographie,  de  la  con- 
struction des  plans  en  reliel  et  du  dépôt  des 
instruments  de  précision.  Il  comprend  un 
établissement  spécial,  oîi  sont  elVcctués  tous 
les  travaux  relatifs  a  la  géodésie  et  à  la  con- 
fection des  cartes  et  des  plans,  et  où  sont 
étudiés  les  perlectionnements  à  apporter  aux 
procédés  en  usage  (  V.  Bail,  guerre,  E.  L. 
noGI  ,  p.  44  et  s.  —  Le  service  géographique 
a  été  reorganisé  par  le  décret  du  24  mai  1887 
(E.  L.  n»  til ,  p.  U,  et  BuU.  guerre,  p.  928), 
modilié  par  les  décrets  des  28  janv.  1897  (/6if(., 
p.  \:>\)  et  26  avr.  1901  {Ibid.,  p.  690.  - 
V.  aussi  Instr.  26  mai  1887,  E.  L.  n»  61,  p.  49). 

1416.  te  service  géographique  com- 
prend :  ...  i"  Un  persminet  militaire,  qui  est 
en  partie  permanent,  en  partie  temporaire. 
—  Le  personnel  militaire  permanent  se  com- 
pose, d'une  part,  d'un  général  ou  colonel, 
directeur  (V.  supra,  n»  i4ii2),  placé  sous  les 
ordres  directs  du  chef  d'état- major  général 
de  l'armée  (Décr.  15  mai  të'è^i,  Bull,  guerre, 
E.  L.  n»  61,  p.  44);  d'autre  part,  des  ofli- 
ciers  supérieurs,  qui  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment des  ol'liciers  brevetés  (  V.  swpra , 
a»  1384),  au  nombre  maximum  de  12  (2  colo- 
nels, 3  lieu  tenants -colonels,  7  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron),  clioisis  parmi  les 
olîiciers  do  loulos  los  armes  à  raison  -  de 
leurs  aptitudes  constatées,  et  non  soumis  au 
roulement  pri^scr-it  par  l'art,  i  de  la  loi  du 
20  mars  1880  (Même  loi,  art.  8).  En  d'autres 
termes,  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  l'obliga- 
tion du  commandement  effectif,  imposée 
dans  certains  grades  pour  être  promu  (Décr. 
3  janv.  1891,  art.  15.  —  V.  supra,  n»  i:«2). 
Un  adjoint  du  génie  ou  un  officier  d'admi- 
nistration remplit  les  fonctions  de  comp- 
table. —  ku  personnel  militaire  permanent 
est  adjoint  le  nombre  nécessaire  de  capi- 
taines détachés  de  leur  arme  (L.  20  mars  1880, 
art.  8.  —  V.  Instr.  sur  le  service  courant , 
art.  142,  infra,  n»  2123). 

1417.  ...  2»  Un  personnel  civil  permanent 
comprenant  des  dessinateurs,  graveurs,  mo- 
deleurs, mécaniciens,  calculateurs,  commis 
expéditionnaires  (V.  iufra,  n»  2168),  agents 
secondaires.  Le  personnel  secondaire  a  été 
réorganisé  par  le  décret  du  29  nov.  1909 
IJourn.  oj]'.  du  8  déc.  ;  Bull,  guerre,  p.  1935). 
Une  école  de  dessin  est  annexée  au  service 
géographique  pour  le  recrutement  du  person- 
nel teduiique  (V.  Décis.  rain.  29  avr.  1883, 
E.L.  n^OI .  p. 69;  Instr. 29 avr.  18S^,  ib/rf.,  p.70). 

1418.  Au  service  géographique  sont  rat- 
tachées les  brigades  topographiques  du  génie, 
organisées  par  le  règlement  du  23  janv.  1854 
et  le  décret  du  16  mai  1885  {Bull,  guerre, 
E.  L.  n"  61,  p.  52;  Journ.  miiit.  1885, 
p.  1177.— V.  annexe  à  l'instruction  du  26  mars 
1887,  E.  L.  n»  1  ,  p.  53).  —  Des  prescriptions 
spéciales  règlent  les  tournées  des  comman- 
dants de  ces  brigades  (Cire.  10  mai  1886, 
ibid.,  p.  174),  le  droit  des  communes 
à  une  indemnité  pour  le  logement  du  per- 
sonnel des  brigades  (Note  min.  21  févr.  1888, 
ibid.,  p.  173.  —  V.  aussi  SAV.Mt-Tî ,  p.  6t;).  —  11 
est  procédé  à  l'exécution  d'une  nouvelle 
carte  de  France  à  l/JOOtJOs  (Instr.  Iodée. 
19I.K),  E.  L.  n"  61,  p.  64;  Instr.  14  févr. 
1903,  et  dépêche  du  29  déc.  1904,  S.\lmur, 
p.  66).  Les  agents  voyers  en  chef  ont  été 


invités  .i  établir  des  dossiers  de  renseigne- 
ments destinés  au  service  géographique  de 
l'armée  (Cire.  min.  in*.  10  déc.  1892,  Bull, 
int.,  p.  349;  Cire.  8  juin  1897,  ibid.,  p.  19(;).  — 
Sur  la  vente  et  la  cession  des  publications  du 
service  géographique,  V.  E.  L.noôl,  p.  74à80. 

Art.  2.  —  États-majors  PARTiciHF.r.s 

DE  l'artillerie  Ut   DU   GÉNIE. 
A.  —  État-major  de  l'artillcvie. 

1419.  L'état -major  particulier  de  l'ar- 
tillerie est  chargé  d'assurer  :  aux  armées  le 
service  des  états- majors  de  l'artillerie,  et  la 
direction  générale  des  divers  services  de 
l'arme;  à  1  intérieur,  le  fonctionnement  des 
établissements  et  des  services  de  l'arme 
(L.  13  mars  IS'^ô,  art.  11,  §  1).  U  se  subdi- 
vise en  section  active  et  section  territoriale 
(L.  24  juin.  1873,  art.  1i'>). 

1420.  Le  cadre  de  l'élat-major  particulier 
do  l'artillerie  comprend  :  1°  573  ol'liciers 
(12  colonels,  37  lieutenants-colonels,  97  chefs 
d'escadron,  427  capitaines);  2»  498  ofliciers 
d'administration  du  service  de  l'artillerie 
(35  principaux,  210  de  1"  classe,  2.>3  de  2'-- 
et  3'  classe);  3»  140  officiers  d'administra- 
tion contrôleurs  d'armes  (10  principaux, 
.'8  de  1"  clas.se,  72  de  2»  et  de  3'  elassej; 
210  ouvriers  d'état  (105  de  1"»  classe,  105  de 
2'-'  classer,  500  gardiens  de  batterie  (50  prin- 
cipaux, 185  de  1"  classe,  190  de  2«  classe, 
75  de  3»  classe);  environ  70  sous-lieutenants 
élèvesde  l'Ecole  d'application  d'artillei-ie(V.  le 
tableau  n°  4  annexe  à  la  loi  du  24juill.  1909). 

1421.  —  I.  Officiers  d'étal-major  de  l'ar- 
tillerie. —  Les  états-majors  des  commande- 
ments de  l'artillerie  et  du  çénie  se  com- 
posent :  1»  d'officiers  brevetés  placés  hors 
cadres  au  titre  du  service  d'état-major  ou 
détachés  de  leurs  armes,  et,  à  défaut  d'offi- 
ciers brevetés  ,  d'ofliciers  de  l'arme  non  bre- 
vetés comptant  à  l'état-major  particulier  de 
l'arme  ou  détachés  de  leurs  corps;  2"  D'offi- 
ciers d'administration  des  services  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  (Décr.  3  janv.  1891,  art.  4 
modifié  par  Décr.  25  sept.  Ï9ii8). 

1422.—  IL  Officiers  d'administration  du 
service  de  l'artillerie.  —  l»  Officiers  d'admi- 
nistration du  service  actif.  —  Ces  officiers 
d'administration  remplacent  les  anciens 
gardes  d'artillerie  iL.  2  juill.  190O,  art.  1  et 
3).  De  même  que  pour  les  ofliciers  d'adminis- 
tration d'élat- major  et  du  recrutement,  leur 
hiérarchie  comprend  quatre  grades  :  ceux 
d'officier  d'administration  principal,  d'oiri- 
cier  d'administration  de  l'"«,  2«  et  3''_  classe, 
avec  assimilation  aux  grades  de  la  hiérarchie 
militaire  (  L.  1900,  art.  2.  —  V.  su /ira , 
n»  1389).  Us  jouissent  de  l'état  d'ollicicr 
(Même  art.  2.  —  Conf.  L.  13  mars  187.i, 
art.  11  ;  L.  16  mars  1882,  art.  27.  —  V.  in- 
fra, n»'  184S  et  s.).  —  En  principe,  ils  se  re- 
crutent exclusivement  parmi  les  sous -offi- 
ciers de  l'Ecole  de  Vincennes  (L.  18  déc.  19ii5, 
art.1.  —  V.  i7i/ra,n''s  1.532ets.). Toutefois, par 
application  de  l'art.  39  de  la  loi  du  31  déc. 
19U7  (V.  infra,  n»  2192),  en  temps  de  paix, 
peuvent  être  promus  directement  ofliciers 
d'administration  de  3*  classe  du  service  de 
l'artillerie,  et  jusqu'à  concurrence  de  un 
dixième  des  nominations  annuelles ,  les 
adjudants  d'artillerie  et  les  employés  mili- 
taires de  l'artillerie  du  cadre  actif  (ouvriers 
d'état ,  gardiens  de  batterie  et  stagiaires 
:;ardiens  de  batterie  provenant  des  adju- 
dants), ayant  au  moins  dix  ans  de  service 
effectif,  régulièrement  proposés  à  cet  elTet  et 
portés  au  tableau  d'avancement  (  Décr. 
17  juin  I',t08,  Jouni.  off.  du  10  juill.,  et  Bull, 
guerre,  p.  1229;  Décr.  5  févr.  1910,  art.  6, 
'infra,  n»  1i27.  -  V.  Cire.  S  juill.  1908, 
ibid.,  p.  1233,  et  erratum,  ibid.,  p.  1399). 
—  Le  décret  du  19  sept  19t'0  (Bull,  guerre, 
p.  15H8)  règle  leur  avancement  (art.  11) 
et  la  limite  d'âge  pour  la  retraite  (art.  12). 


Sur  la  désignation  des  comptables  dans  les 
étalilissnments  de  l'artillerie,  V.  Cire.  15  mars 
1902.  Bull,  guerre,  p.  2()';. 

1423.  Les  officiers  d'administration  d'ar- 
tillerie sont  .Tssermentés  (L.  13  mars  1873, 
art.  11.  -  V.  Cire.  20  déc.  1854,  Bull,  guerre, 
E.  L.  n»  6V,  p.  142)  et  peuvent  constater, 
par  des  procès -verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
mscriplion  de  faux,  les  délits  et  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  domaine  militaire  de 
l'Etat  et  les  servitudes  militaires  (V.  Places 
de  guerre).  —  Sur  leurs  atlribulions  pour  la 
constatation  des  délits  et  contraventions, 
V.  Cire.  1«'-fé\T.  1876,  Bvll.  guerre,  E.  M. 
n»  2u,  p.  3.  —  Quant  aux  fonctions  de  ccui 
qui  sont  employés  dans  les  forges,  V.  Instr. 
()  juin  1899,  art.  20  et  s.,  ibid.,  n»  13.  Sur  le 
service  des  officiers  d'administration  comp- 
tables des  écoles  d'artillerie, 
1909,  Bull,  guerre,  p.  1138. 


tables  des  écoles  d'artillerie,  V.  Cire.  16  juill 


omp- 
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1424.  —  2»  Officiers  d'administralion  de 
complément.  —  Des  décrets  ont  réglé  lc8 
grades  à  attribuer,  dans  la  hiérarchie  des 
officiers  d'administration  du  service  de  l'ar- 
tillerie de  l'armée  territoriale  :  ...  aux  con- 
trôleurs, sous-ingénieurs  et  ingénieurs  au.xi- 
liaires  des  mines  (Décr.  12  avr.  1907,  Journ. 
off.  du  2-4  ;  Bull,  gtœrre,  p.  4.".3)  ; ...  Aux  con- 
trôleurs des  comptes  des  chemins  de  fer  pro 
venant  des  contrôleurs  des  mines(Décr.l2juUl. 
1907,  Journ.  off.  du  20  ;  Bull. guerre,  p.  916).  — 
Les  officiers  d'administration  deS'' classe,  ain.si 
nommés,  peuvent,  après  quatre  ans  de  grade, 
être  promus  à  la  2'  classe  (Mêmes  décrets). 

1425.  —  III.  Officiers  d'administration 
contrôleurs  d'armes.  —  Officiers  d'adml^ 
nistration  du  service  actif.  —  Cette  dénomi 
nation  a  été  donnée  aux  anciens  contrôleurs 
d'armes  (L.  7  mars  1902,  art.  1  et  2, 
D.P.  1902.  4.  91).  L'art.  3  de  cette  loi,  en 
leur  appliquant  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  juill.  1900,  a  établi  pour  eux  une  hiérar- 
chie comprenant  quatre  grades  ;  ceux  d'oCli- 
cier  d'adminisLi-ation  contrôleur  d'arme  soit 
prinripal,  soit  de  l"',  2<'  et  3«  classe,  avec 
assimilation  aux  grades  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire (L.  1900,  art.  2.  —  V.  svpra,  n"  1422'.  ;  et 
il  leur  a  conféré  le  bénéfice  de  l'état  d'officier 
(Même  art.  2.  —  'V.  infra,  n»'  1848  et  s.). 

Le  décret  du  28  sept.  1902  (Journ.  off.  du 
4oct.;  Bull,  guerre,  p.  1918),  dont  le  dé- 
cret du  14  mai  1909  'Journ.  o/f.  du  20  ;  Bull, 
guerre,  p.  832)  a  modifié  l'art.  1  et  abrogé 
l'art.  7,  règle  leur  recrutement,  qui  a  lieu 
au  concours  parmi  les  chefs  armuriers  ayant 
accompli  au  moins  deux  ans  de  grade  de 
sous-ollicier  dans  l'armée  active,  et  parmi 
les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures 
d'armes  et  de  la  fonderie  de  canons.  Les 
candidats  doivent  compter  au  moins  six  an- 
nées de  services  efi'ectifs,  savoir  :  services 
militaires  ou  services  militaires  et  immatri- 
culation, pour  les  chefs  armuriers;  services 
militaires  et  immatriculation,  pour  les  ou- 
vriers immatriculés;  ces  derniers  doivent 
avoir  au  moins  deux  ans  d'immatriculation 
(art.  1  à  4).  Sur  les  conditions  et  le  pro- 
"lamme  du  concours,  'V.  instr-  27  juin  1003 
j^Ibid.,  p.  981),  modifiée  les  14  sept.  1903 
{Ibid.,  p.  13M),  5  et  27  août  1904(/6irf., 
p  1206etl3i5).  Cependant,  par  application 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  31  déc.  19U7  (  V.  in- 
fra, n»  2li;t2>,  en  temps  de  paix,  peuvent  être  .• 
promus  directement  officiers  d'administra- 
tion contrôleurs  d'armes  de  3"  classe,  et  J 
jusqu'à  concurrence  d'un  di.xième  des  nomi- 
nations annuelles,  les  chefs  armuriers  de  J 
1"  classe  du  cadre  actif  ayant  au  moins  dix 
ans  de  service  effectif,  régulièrement  pro- 
posés à  eet  effet  et  portés  au  tableau  d'avan- 
cement (Décr.  17  juin  1908,  Journ.  off.  du 
10  juill.;  Bull,  guerre,  p.  1230.  —  V.  Cire. 
8  juill.  1908,  ibid.,  p.  1235).  —  Le  décret  du 
28  sept.  1902  iè-le  leur  avancement  (art.  î.) 
et  leur  limite  d'âge  (art.  8). 

f426.  —  IV.  Ouvriers  d'ctat  de  l'artil- 
leiie.  —  Leur  organisation  est  détermiDJe 
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par  le  décret  du  29  août  1S65  {Jowti.  milit 
t.  11.  p.  ,o:  Bull  guen-e,  E.  Jl.  n»  04),  qui 
Jeur  a  reconnu  le  rang  d'adjudant  et  qui 
règle  leur  recrutement  et  leur  avancement 
Sur  les  propositions  relatives  à  ces  objets, 
\.  Instr.  10  révr.  190S,  sur  le  service  cou- 

P     k*-    ^'i?i  ^2  '"P'-   i^^>  Bull,   guen^: 

?;  ^-.P;.^'^'  ^  =^P'-  ••903,  ibid.,  p  917  ; 

il  août  mi,  ibUl.,  l  744;  «'août  190^.  .ft/rf.; 
p.  yd7  -  tjuant  au  recrutement  et  à  Tadmi- 
;       mstration  des  ouvriers  d'état  de  larmée  terri- 
'  1^  "•  ^  :.'.".'"■■  '"  ""évr.  1902  IButr.  guo-r-e 

p. ^1.  modihee  le  28  juin  190-2  [)bid.,  p.  1400  ' 
'^r'-.—  >•  Gardiens  de  batterie.  —Leur 
organisation,  réglée  précédemment  par  le 
d-cret  du  14  fevr  IS^Ï  (D.P.  54.  4.  35],  lest 
aujourd  liui  par  le  décret  du  5  févr.  1910 
Uoum.  off.  du  6;  Bull,  guerre,  p  OQS)  _ 
Ils  sont  airectés  aux  établissements  et  ser- 
Tices  de  I  artillerie  pour  la  garde  du  maté- 
riel et  le  service  habituel  de  lartillerie  (Décr. 

R,:?,'  ^-  "i-l-  ^"-"^,''  f'*?'-  21  juin.  1S97, 

Bull.  gue,-,e  E  R.  n»  64,  p.  430j.  lu  ont  rang 
d  adjudant  (L.  13  mars  lij75.  art.  11  moditil 
par  L.  26  déc.  1S90;  Décr.  1910,  art  4)  _ 
Ce  décret  règle  leur  nomination  (art.  2>  leur 
nombre  et  leur  répartition  en  quatre  classes 
lart.  à),  leur  soumission  aux  lois  et  règle- 
ments militaires  (art.  4),  Jeur  recrutem'ent 
et  leur  avancement  (art.  2  et  5),  leur  révoca- 
tion, leur  admission  d'office  à  la  retraite  pro- 
portionnelle et  à  la  retraite  pour  ancienneté 
(art.  7),  leur  solde  (art.  9)  et  la  limite  d'àee 
(art.  luj.  _  Les  sous-omciers  inscrits  au  ta- 
bleau d  avancement  pour  gardien  de  batterie 
ne  sont  plus  astreints  à  un  stage  d'instruc- 
tion dans  les  établissements  de  leur  arme 


■  l'p^m^'T■^^-^^'  '?,  '"'  *•"  23  juin.  1907. 


/r;„„    Âô  ■  t;^^    „=""="^='  "*=  'fiT  arme 

(Cire.  13  janv.  1910,  Bull,  guerre  p  144)  _ 
Les  gardiens  de  batterie  sont  assermentés  et 
peuvent  dresser  des  procès -verbaux  faisant 

H-  .n  ••  '^'"■P®  ^^^  gardiens  de  batterie 
a  artillerie  comprenait  autrefois  :  1»  des  titu- 
laires, employés  militaires  ayant  ran?  d'ad- 
judant; 2"  des  auxiliaires  employés  civik  • 
d»  des  stagiaires,  sous -officiers  d'artillerie 
comptani  a  l'état- major  particulier  de  leur 
arme.  L-s  auxiliaires  et  les  stagiaires  sont 
destines  a  disparaître  prochainement,  soit 
pnr  suite  de  titularisation,  soit  par  extinc- 
tion. Le  décret  de  1910,  art.  11  et  s.,  a  fixé 
^^«ï«a''*^'''^°^''°'''^^  "^'^^ssaires  à  cet  effet 
1^29.  Quant  au  recrutement  et  à  l'ad- 
ministration des  gardiens  de  batterie  de 
1  armée  territoriale  ,  V.  Instr.  i"  févr  190=> 
supra,  n°  1426.  "' 


E.  —  E!al-maj"or  particulier  du  génie. 

1430.  L'éUl-major  du  génie  a  pour  mis- 
sion d  assurer  :  aux  armées,  le  service  des 
états- majors  du  génie  des  armées,  corps 
d  armée  et  de  divisions,  et  la  direction  géné- 
rale des  divers  services  de  l'arme;  à  l^inté- 
rieur,  le  fonctionnement  des  établissements 
et  service  de  l'arme,  ainsi  que  des  écoles 
regimentaires  (L.  13  mars  1875,  art.  12)  Il 
se  subdivise  en  section  active  et  section  ter- 
ritoriale (L.  24  juin.  1873,  art.  16) 

In  „«?•  ■  ^^  '^^'''■«  de  l'état-major  particulier 
du  génie  comprend  :  1»  460  officiers  (30  colo- 
nels 30  lieutenants -colonels,  119  chefs  de 
bataillon,  281  capitaines);  2.  570  officiers 
d  administration  du  service  du  pénie  f^gnrin 
cipaux.  228  de  Isolasse,  313  de  §«  et  3=  classé)  • 

i.<L°"Î;"T  ^"^Î^  ^^  ^"  «'  «i^  2«  classe 
4»  292  adjudants  d  administration  du  çénié 
130  de  1"  classe,  90  de  2«  classe,  72  de 
■i;  classe);  5»  les  sous -lieutenants  élèves  de 
I  hcole    d  application    (  V.    tableau   2    de   la 

p"n    ?  ^P"**^^  ^'=   '°'  ^"  1^  mars  1875, 
ffJ-'ie^loisT,.  4189;  le  tableau  D  annexé 

■*  'L}.°'  ''"  29  juin  1894,  ibid  ,   n«  28151 
le  tableau  h  annexé  a  cette  loi,  Bull,  guerre, 


biics  dans  ler^;s-s;s;i;„rd"out  etmër^?; 

Ï432  '""•  r^ji""'-"'  "ir-  ""24 
dénie    ~  7o  nfiP'-^"Z'    '^'^^'^t-major  du 
^nr  f;=Tffi  •  ^ffi"?'-^  du  service  actif.   - 
^ur  les  officiers  qui  font  partie  de  cet  état- 
major,  V,  supra,  n«'  1421  et  1431.  -  Nous  in- 

dè^Z-V."^''"'  °:  '■'■'  '^  ^'^^^  'J^"^  des  corps 

,aS"^P^  ^"3"?i'.^?"'  ^^treinu  ces  officiers. 

T   '•**.•  ~  ^°  Of/'ciers  de  complément.  — 

venC^n"'^"'^  ^/^  P""*^  ^t  chaussées  pro- 
\enant  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées,   qui  ont  servi    dans    l'armée   active 
peuvent  être   nommés  sous -lieutenants  de 
réserve   ou  de   l'armée  territoriale  au  titri 
de   1  état -major  particulier  du  génie!  sans 
subir  les  examens  d'aptitude  exig'ës  des  sous- 
officiers    candidats   officiers.   lIs   assimira- 
lons  de  grade  et  les  emplois  qui  peuvent 
leur  etre_  Sonnés  dans  l'arme  du  Vénie  son" 
conformément  au  décret  du  9  oct   1903  (V 
^nfra,  n»  1808),  les  mêmes   que  ceux   détir' 
mines  par  le  décret  du  20  mars  1876    mo- 
nÔ  I8ff-f  «^^'"i, du   3  sept.   1888  ;V.  i  i/™, 
n°  180/),  pour  les  anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique    admis    dans   le    service   des 
ponts  et  chaussées  (Instr.  22  févr   190)   diï 

'°l43T-  ""m  ^'<^f--  °°  'J-  P-  124^' 
rf„  Z,  ■■  ~,  ■  ^tficiers  d'administration 
duse,-vicedu  geme.  -  L  Officiers  d'Jml 
mstration  du  service  actif.  -Les  officiers  du 
?enie  ont  sous  leursordres,  pour  lesaidêr  dans 
I  exercice  de  leurs  fonctions,  un  corps  d'em- 
ployés militaires  dénommés  autrefois  aA^,, 
^  3f«îe  (L  13  mars  1875,  art.  12)  et  au- 
jourd hui  officiers  d'administration  du  ser- 
vice du  géme  (L.  2  juin.  1900,  art.  1  et  3i 
Leur  hiérarchie  comprend  quatre  grades  ■ 
ceux    d'officier   d'adi^inistration   pr^ncTpal' 

Classe,  avec  assimilation  aux  grades  de  la 
hiérarchie  militaire  (L.  1900,  Irt  2  -  V 
sp™  no  1389).  Ils  jouissent  de  l'état  d'oml 
cier(Meme  loi,  art.  2.  -  Conf.  L  13  mars  1  ?-^ 
art   12;  L.  16  mars  1882,  art  27. 1  v  1  a!^' 

eTclSmit-  ^^  Pr '^'P''-  "=  ^«  ■•-""    nt 
rip    -F^lf    .1  °*j  P^™'  ''^^  sous-Officiers  sortis 

"•» ?eteLi,?,':i^:?°'i!'"-'  ("t,  j)  et  la 


limite  d'âge  pour  la  retraite  ("art.  3)".  Maisrpar 
-.     ^"l;/^^  de  la  loi  du  31  déc. 


190;  (V.  mfra,  no2192),  en  temps  de  oafx 

ïtondTi'cl'''°T'  °''"'''  d'fdminfs    a: 
tion  de  3«  classe  du  service  du  génie   et  ius 
qu  a  concurrence  du  dixième  fes  nom  na- 
tions annuelles,  les  adjudants  du  gén°e  «°es 
employés  m  litaires  dli  génie  du  |rade  équi- 
valent (ouvriers  d'état,  adjudants  d'adminis- 
tration du  cadre  actif)  avant  au  moins  dixâns 
de  semce  effectif,  réguiièremen"  proposés  et 
19^'  7r  ,'^''''^='" 'J'=':;^°cement  (Dfcr.'^il  aoû 
^^%,/''«'7'A.«/f-     du_19;    Bull,    guerre, 
^'  1 43S~  1  -."fr  ^~  ='°ÛH908,  ibid.,  p.  1433) 
1435.  Les  officiers   d'administration   du 
geme  sont  assermentés  (L.  13  mars  1S75 
art.  12)  et  peuvent  constater,  par  des  procès' 

fa«'^e,  d'ff '/°'  J"^"!"'^  ^nscrî^t^'n  de 
»  //J  ■  délits  et  contraventions  concernant 
e  domaine  militaire  de  lEtat  et  les  servi- 
tudes militaires  (V.   Places  de  nuerreîùs 

Z^^^^'^T-  '^'1'  g"''^  des  étaSen  en  s 
militaires  dépendant  du  génie  des  terrain^ 
et  bâtiments  militaires.  sSr  leur  se^ke  re  a- 

Sgrart""  u"r'",;'''^"'^='  ^''  I"^'-'  ^5  ma?s 
18J7,  art.  ii,Bull   guerre,  1897,  n»  19. 

,^1  I  •  ■  ~  -  0/A<^'e''s  d'administration  de 
du  Sr/;  -  ^«^'"fi^ie''^  d'adminTstration 
QU  geme  de  reserve  et  de  l'armée  territo 
nale  se  recrutent  :  1»  parmi  Tes  officiers 
re  ?aTté"s'  of  r  ""^  f  ^"'^de  l'armée  âct^e 
retraites  2°  parmi  Tes  offic  ers  d'adminis- 
tration du  génie  de  l'armée  active  démiTsion- 


naires  non  dégagés  de  toute  obligation  mili- 
taire, qui  demandent  leur  admi.ssion  da^s  le 
spr.'l'  des  officiers  d'administration  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale;  3-  parmi 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussée^s  fa 
san  partie  de  l'arme^e  territoriafe.Tesquels 
sont  classes  exclusivement  dans  l'armée  "Ir- 
art   o'm    0°T-x^,  févr    1909,  dispos    spéc, 

o.f  -K  ^"  j^  décrets  ont  fixé  les  "rades  à 
attribuer,  dans  la  hiérarchie  des  mcTeÂ 
d  administration  du  service  du  génie  dél'a^ 
mee  terntona  e  :  ...  aux  conducteurs  et  , 'ni 
semeurs  auxiliaires  des  pont^  et  chaussées 
faisant  partie  de  l'armée  territoriale  e"tvlnt 
f,™, dans  l'armée  active  (Décr.  9  avr  tm 

n^âvànt  tl^.  '    ■  'I-  ^"Vy^'  p-  ^'■')-  °"  même 
?o  •      X-  ??"'•  dans  l'armée  active  (Uécr 

p  1718^'  V,-  '■'^-  "'  '^^^'''  '■■  ^""Vu^r:: 

S;=  A''  "•     j  ^'i^  contrôleurs  des  comptes 

tP,L  Z"'"'  "^^  f"''  P''ovenaiit  des  condue- 

onf  r'^'  P°°îl  ^'  chaussées  (Décr.  1°r  août 

T43a''i-.fJ-''^'^'^J'J'-  »"'•"•-'  P-  "07^ 

fTér,;»  J"     -      oflJcers  d'administration  du 
geme  de  reserve   et  de  larmée  territoriale 

Œ°H-o°ffi' ■"'■■  .^'.  l'avancement  juqu' au 
grade   d  officier  d'administration    principal 

nistration    de   3'    classe,      avancement   Pst 

et  chaussées  peuvent,  en  vertu  de  l'art   3  d.f 

décret  du   9  avr.   1904  et  des  décre  s   des 

.  o"°T-  ^^  '''•^"  ^°"t  ^906.  être  promus  À 

^   d^f  •  ^P""^-"  ''"^"•'^  ^""^  de  grade  "nst;^ 
1906,  dispos,  spec,  art.  11).  \     =<-i. 

r  J®'  ~  ^^^-   Ouvriers  d'état  du  génie 

7u  n  ^yJllil'^f])  "r'  P"  o^donLncè 
uu  .-i  ay     1822  {Bull,  des  los,  n»  523)  r-t 

e'té^fnrfn'  P""  ""  -'°'.  ""  ^3  ""^'^  IS^S    0^ 
f^?A     7,''^  '•'"''  création,  assimilés,  poir  la 

IvltV'  A?"  °°  ''^  ^«"•^'"=-  aux  ou^Tiers 
detat  dartinerie.  -  Quene  que  soit  leur 
classe.  Us  ont  aujourd'hui  ranç  d'adjudant  eî 
jouissent,  dans  la  hiérarchie  milita^!  des 
n,  Inf  P^^™.g^'"'es  attacliés  à  cet  emploi 
Ils  sont  soumis  aux  lois,  décrets  et  recèle: 
ments  qui    régissent  les    sous-offic  ers   de 

ojf.  du  W,  Bull,  guerre,  p.  1429i. 

1440.  —  IV.  Adjudants  d'âdniinistra. 
tion  du  geme  -  Cette  dénomination  rem- 
place aujourd'hui  celle  de  purtier-consiqZ 
et  elle  a  ete  aussi  donnée  aux  bateliers  aTriTs^ 
portiers  qui  remplissent  actuellement  les 
mêmes  fonctions  que  les  portiers -consignas 
(L.  23  juill.  1907,  art.  1  ,  ï).p.  1907    4   fô., 

4  iuin  llqs'f  7''°°  '^^'i^^'ce  par  le  décret  du 
i  ^^kmf  ^•'^'y-  off-  du  18;  Bk».  guerre 
?'TC^''/i,'P^^  '  instruction  du  1"  féj?r  ^g^ 
{Ibid     1899,  no  4;  et  E.  L.,  n-  64    p   IM) 

il  luif  l4fR  ]f  ''  ''"  °'^'  ^^  moLéf  è 
VjJi.    Sr  (^""-  gwrre,  p.  1528) 

A.]7    a'  a  "P'"?^  '^  décret  de  1898,  les  adju- 

snus  nfl^-  °"°"''^"°°.  "^^  Sènie  sont  des 
sous-officiers  en  activité  de  service  (art  11- 
Ils  sont  commissionnés  et  divisés  en  tro  s 
classes  art.  6).  Ils  jouissent,  dans  la  hiérar- 
chie militaire,  des  droits  et  prérogatives  des 
adjudants  (art.  8).  Le  même  décret^régle  leur 
llvl  wTl^s'\^  "'  ^"'  '^"'-  avan'cemem 
ar  ■  li  e?  1^?*'  '?  "^'"'■^^  disciplinaires 
ir^l  P.  fi  H  '-,"  •'"Ç^  ?"•«•  si,  dapres  les 
art.  1  et  6  du  décret  du  4  juin  1898,  les  por- 

àctiW,é°w=^^''°°*  ^^^  sous-officiers^ en 
actiute  de  service,  sont  commissionnés  et 

W<=  J!°."^'  ^'''  .servaient  comme  rengagés 
lors  de  leur  nomination,  d'achever  le  temps 
.nlH!fT"  P''«vu  par  leur  rengagement,  la 
so  de,  les  accessoires  de  solde  et  îes  indem- 
nités auxquelles  ils  ont  droit  restent,  aux 
termes  de  1  art.  16  du  même  décret,  déter- 


TiT.  3,  CnAP.  -I,  Sect.  3,  Art.  i. 
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minés  par  les  lois,  décrets  ou  arrêtés  minis- 
tériels en  vigueur:  qu'en  conséquence, 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'ayant  assimilé  les  portiers-consignes  aux 
sous-ofliciers  rengagés  ou  commissionnés  en 
ce  qui  concerne  la  solde  spéciale,  la  solde  et 
les  indemnités  déterminées  par  le  décret  du 
27  déc.  1890,  alors  que  les  portiers-consignes 
étaient  des  eniplojôs  militaires  rattachés  à 
l'état-majoi:  et  non  commissionnés,  leur  sont 
encore  applicables  (Cons.  d'Et.  D.P.  i'JO-i.  5. 
33). 

1442.  I.es  adjudants  d'administration  du 
génie  sont  assermentés  j  leurs  procès-ver- 
baux font  foi  jusiiu'à  inscription  de  faux 
(Décr.  1898,  art.  5).  Ils  sont  chargés  de  la 
garde  des  foititicalions,  du  matériel  de  dé- 
fense du  génie;  de  la  surveillance  des  zones 
de  servitude  et  du  domaine  militaire;  de  la 
tenue  des  écritures  et  de  la  comptabilité  ;  de 
l'entretien  et  de  la  manipulation  des  appa- 
reils télégraphiques;  à  défaut  de  casernier, 
de  la  garde  et  de  la  conservation  des  bâti- 
ments militaires  et  d'objets  d'ameublement; 
parfois,  du  commandement  des  détachements 
de  troupe  chargés  d'exécuter  des  travau.\ 
(art.  2).  Ils  peuvent  être  chargés  de  remplir 
les  fonctions  de  gardiens  de  batterie  (art.  3). 

1443.  —  V.  Casertiiers.  —  Leur  recrute- 
ment, leur  service  et  leur  discipline  sont 
déterminés  par  le  règlement  du  20  déc.  1861 
(Bull,  guerre,  E.  R.  n°  4S,  p.  31  ),  modifié, 
dans  ses  art.  4  et  5,  le  8  août  1903  (Bull. 
guerre,  p.  1276),  dans  ses  art.  7  et  23,  le 
17  juin  1905  (Ihid.,  p.  878),  dans  son  art.  22, 
le  15  nov.  1906  (Ibid.,  p.  14.39).  Ils  se 
recrutent  aujourd'nui  exclusivement  parmi 
les  sous-ofliciers  rengagés  comptant  au  moins 
dix  ans  de  service,  dont  quatre  ans  dans  le 
grade  de  sous -officier  (L.  21  mars  1905, 
art.  69,  §  1 ,  et  tableau  E  (V.  supra,  n»'  9Si 
et  9!>5). 

Art.  3.  —  Services  particuliers  de  l'armée 
(renvois). 

1444.  L'art.  13  de  la  loi  du  13  mars  1875 
a  disposé  que  les  cadres  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire,  du  corps  des  officiers  de 
santé  militaires,  des  officiers  d'administra- 
tion des  bureaux  de  l'intendance,  des  hôpi- 
taux, des  subsistances,  de  l'habillement  et 
du  campement,  les  cadres  et  les  eflectifs  sur 
le  pied  de  paix  des  sections  d'administration 
et  d'infirmiers  militaires  seraient  déterminés 
par  la  loi  à  intervenir  sur  l'administration 
de  l'armée.  Ces  corps  ou  services,  ainsi  que 
les  autres  services  particuliers  de  l'armée, 
sont  étudiés  infra,  n»s  2151  et  s. 

SECT.  3.  -  Ecoles  militaires. 

Art.  1".  —  Dispositions  générales  ou 
communes  a  plusieurs  écoles. 

1445.  D'après  l'art.  28,  §  1,  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  modifié  explicitement  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  15  déc.  1875,  puis  im- 
plicitement par  les  lois  des  20  mars  1S.~<0, 
16  mars  1882,  19  juill.  1884,  14  déc.  1888, 
ainsi  que  par  les  décrets  des  22  mars  et 
25  mai  1883,  4  nov.  1888,  les  écoles  militaires 
sont  :  ...  1»  les  écoles  destinées  au  recru- 
tement direct  des  officiers  ou  assimilés  : 
l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire de  Saint-Cyr,  l'Ecole  du  service  de 
santé  militaire  de  Lyon;  ...  î»  Les  écoles 
destinées  au  recrutement  des  officiers  ou 
assimilés  parmi  les  sous-officiers  :  l'Ecole  mili- 
taire d'infanterie  de  Saint-Maixent,  l'Ecole 
des  sous-officiers  élèves  olficiers  de  cavalerie 
de  Saumur,  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie 
et  du  génie  de  Versailles,  l'Ecole  d'adminis- 
tration de  Vincennes;  ...  3»  Les  écoles  d'ap- 
plication, destinées  à  compléter  l'instruction 

frofessionnelle  des  officiers  ou  assimilés  : 
Ecole  d'application  de  cavalerie  de  Saumur, 
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l'Ecole  d'application  do  l'artillerie  et  du 
génie  de  Fontainebleau,  l'Ecole  d'application 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  du 
Val-de-Gràce,  l'Ecole  d'application  des  pou- 
dres et  salpêtres  (V.  Poudres  et  salpêtres); 
...  i"  L'Ecole  supérieure  de  guerre;  ...  5»  Di- 
verses écoles  militaires,  destinées  soit  à  per- 
fectionner, dans  certaines  armes,  l'instruc- 
tion militaire  :  l'Ecole  centrale  de  pyrotechnie 
militaire,  l'Ecole  normale  de  gjninaslj(|iie, 
les  écoles  de  tir,  les  écoles  regimeiitaires 
du  génie,  les  écoles  d'artillerie  ;  soit  à  donner 
l'instriirtion  aux  lils  d  officiers,  savoir  le  Pry- 
tanée  militaire,  ou  aux  fils  des  sous-ofliciers, 
caporaux  ou  soldats,  savoir  les  écoles  mili- 
taires préparatoires  et  l'orphelinat  llériot. 

1446.  La  composition  du  personnel  mili- 
taire altaché  <n(.v  ccules  est  déterminée  par 
décret  du  président  de  la  République  (L. 
13  mars  1875,  art.  28,  §4).  —  Dans  les  écoles 
d'artillerie  sonl  maintenues  les  fanfares  et 
musi(|ues  d'instruments  chromatiques  (Même 
art.  28,  §  5.  -  'V.  supra,  n»  1322). 

1447.  Les  officiers  altiicliés  à  l'Ecole  poly- 
technique, à  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  à  l'Ecole 
d'application  de  cavalerie,  à  l'Ecole  d'appli- 
cation de  l'artillerie  et  du  génie,  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  et  au  Prytanée  mili- 
laire.  et  qui  appartiennent  aux  armes  de  l'in- 
fanlerie  et  de  la  cavalerie,  sont  comptés  en 
dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe.  Il  en 
est  de  même  des  hommes  de  troupe  des  di- 
verses armes  qui  sont  attachés  à  toutes  les 
écoles,  à  l'exception  des  écoles  régimentaires 
et  des  écoles  d'artillerie  (L.  13  mars  1875, 
art.  28,  §  2).  Les  officiers  attachés  aux  écoles, 
qui  appartiennent  à  l'artillerie,  au  génie,  au 
service  d'état-major  et  aux  corps  ac  minis- 
tratifs,  comptent  numériquement  dans  le 
cadre  constitutif  de  ces  services  (Même  art.  28, 

1448.  Les  officiers,  assimiles  ou  employés 
militaires  de  tout  grade  et  de  tout  rang, 
relraités,  faisant  partie  du  cadre  des  écoles 
militaires,  appartiennent  à  l'armée,  en  vertu 
d'une  commission  délivrée  par  le  ministre, 
et  leur  fonclion  est  essentiellement  mililaire. 
Ils  sont  soumis  à  la  discipline  et  à  la  subor- 
dination mililaire.  Ils  exercent,  à  l'égard  du 
personnel  sous  leurs  ordres,  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  en  activité.  Toutefois,  malgré 
leur  ancienneté,  ceux  qui,  sur  leur  demande, 
remplissent  les  fonctions  de  comptable,  sont 
toujours  placés  sous  les  ordres  du  comman- 
dant, du  commandant  en  second  et  du  major 
de  l'école  (Note  mm.  5  août  1891,  Bull. 
guerre,  E.  Al.  n"  32-1",  p.  1). 

1449.  Les  écoles  militaires,  n'étant  pas 
des  établissements  privés,  ne  constituent  pas 
des  établissements  d'utilité  publique  (V. 
Etablissements  publics  et  d'utilité  publique). 
En  général  ,  ce  sont  des  ëlablissements 
faisant  partie  de  l'organisation  administra- 
tive ntililaire  elUs  apparliennenl  à  l'Etat  ;  par 
conséquent,  les  dons  et  legs  en  faveur  des 
écoles  militaires  devraient  être  acceptés  par 
le  ministre  de  la  Guerre  (V.  Dispositions 
entre  vifs  cl  testamentaires).  Cependant, 
ces  écoles  constituent  des  établissements 
publics,  dans  le  cas  où  une  loi  ou  un  décret 
leur  a  conféré  une  personnalité  civile  dis- 
tincte de  celle  de  l'Etat  (V.  infra,  n"  1461). 
—  Dans  tous  les  cas,  les  écoles  militaires 
rassortissent  directement  du  minisire  de  la 
Guerre,  qui  en  nomme  le  personnel  et  en 
surveille  l'administration  (Block,  v"  Ecoles 
viilitaires,  n»l.  —  V.  infra,  n<"  2152  et  2153). 

1450.  L'administration  et  la  comptabilité 
des  écoles  militaires  sont  aujourd'hui  ré- 
glées :  ...  par  le  décret  du  3janv.  1903  (/o«rn. 
off.  du  2  mars  1906;  Bull,  des  lois,  2671, 
n»  46641  ;  Bull,  guerre,  E.  M.  n»s33  et34),  mo- 
difié par  décrets  des  7  juin  l'èOi  [Bull,  guerre, 
p.  19131,  22avr.  1905  (i6irf.,  p.  451  ),  20  nov. 
1906  {Ibid.,  p.  1462);  ...  Et  par  l'instruction 
du  3  janv.  1903  (E.  M.  n"  33),  modifiée  les 
5  déc.  1905  (Bull,  guerre,  p.  1775),  23  avr. 


190G(76id.,  p.  549),  30  juin  et  19  déc.  1908 

(Ibid.,  p.  1206  et  2029). 

cerne    (administration,    chaque    école    est 


En  ce  qui  con- 


traitée,  soit  comme  un  corps  de  troupe,  pour 
les  dépenses  et  prestations  afférentes  au  per- 
sonnel et  aux  chevaux;  soit  comme  un  éta- 
blissement mililaire  régi  par  économie,  pour 
les  dépenses  qu'elle  entraîne  en  tant  (ju'éta- 
blissement  d'instruction.  Elle  est  administrée 
par  un  conseil  d'administration  que  préside 
le  commandant  ou  directeur  de  l'école 
(Bluck,  V  Ecoles  militaires,  n»  5). 

1451.  Les  écoles  militaires  ont  divers  con- 
seils, dont  la  composition  et  les  attributions 
précises  sonl  déterminées  par  les  règlements 
spéciaux  à  chacune  d'elles,  savoir  ;  ...  1"  un 
conseil  d'administration  ,  que  préside  le  di- 
recteur de  l'école  et  qui  est  ctiargé  de  son 
administration,  et  qui  délibère  sur  les  con- 
cessions de  bourses  aux  élevés. 
'  1452.  ...  2°  Un  conseil  de  discipline,  qui 
est  chargé  de  provoquer  les  mesures  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre,  de  prononcer 
sur  les  fautes  graves,  l'inconduite  habituelle 
ou  l'insuffisance  systématique  de  travail  des 
élèves,  et  de  proposer  leur  exclusion. 

1453.  ...  3"  Un  conseil  d'instruction, 
qui,  généralement,  a  dans  ses  attributions  la 
haute  direction  de  l'enseignement,  arrête  et 
soumet  au  ministre  le  programme  des  cours, 
règle  l'emploi  du  temps,  provoque  les  amé- 
liorations utiles  au  progrès  de  l'instruction, 
délibère  sur  les  concessions  de  bourses  aux 
élèves. 

1454.  ...  4»  Dans  quelques  écoles,  un 
conseil  de  perfectionnement,  qui  est  investi 
des  principales  attributions  conférées  géné- 
ralement au  conseil  d'instruction.  Dans  ces 
écoles,  le  conseil  d'instruction  a  des  attribu- 
tions plus  restreintes  ;  il  donne  son  avis  sur 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
conseil  de  perfectionnement  concernant  l'en- 
seignement de  l'école  et  les  études  des  élèves. 

1455.  Le  service  d'habillement  dans  les 
écoles  militaires  est  réglé  par  le  décret  du 
10  oct.  1892  [Bull,  guerre,  1892,  n»  42),  et 
une  instruction  de  même  date,  qui  ont  été 
modifiés  tant  par  de  nombreux  textes  indi- 
qués dans  Saumur,  p.  272,  que  par  des 
décrets  des  10  juill.  et  13  oct.  1908  (BuU. 
guerre,  p.  1238  et  1785.  —  V.  aussi,  pour 
ces  documents,  E.  R.  ou  E.  M.,  n"  35). 

1456.  L'inspection  des  écoles  militaires 
a  été  créée  par  l'art.  1"  du  décret  du  26  janv. 
1907  (Journ.  off.  du  27;  Bull,  guerre,  p.  751). 
L'inspecteur  permanent,  du  grade  de  général 
de  division,  exerce  son  action  sur  toutes  les 
écoles  militaires,  à  l'exception  de  l'Ecole 
supérieure  de  guerre.  Agent  direct  du  mi- 
nistre, il  est  investi  ;  1»  du  droit  de  contrôle 
sur  la  discipline,  l'éducation  militaire  et 
l'organisation  générale  de  l'enseignement; 
2»  de  l'initiative  de  toutes  mesures  concer- 
nant l'organisation  matérielle  des  écoles,  le 
service  intérieur,  la  désignation  du  personnel, 
l'élaboration  di-s  programmes  (art.  2). 

1457.  Le  ministre  de  la  Guerre,  par  une 
circulai. e  .lu  15  mars  1901  (Bull  guerre, 
p.  378;  et  E.  M.,  n»  32-1,  p.  3)  a  prescrit, 
pour  les  ':cumetis  ou  concours  dépendant  de 
son  ministère,  de  ne  pas  compter  de  fautes 
d'orthographe  aux  candidats  qui  useraient 
des  tolérances  indiquées  dans  la  liste  annexée 
à  l'arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
bliquedu26  l'évr.  1901  (Ibid.,  p.  6.  —  V.  aussi 
Cire.  min.  instr.  publ.  28  févr.  1901,  ibid., 
p.  4).  —  Tout  sous-officier,  candidat  à  une 
école  d'élèves  officiers,  qui  est  convaincu  de 
fraude  pendant  les  examens  d'admission, 
est  exclu,  non  seulement  du  concours  com- 
mencé, mais  encore  de  ceux  des  années  sui- 
vantes, à  moins  qu'il  ne  justifie  ensuite  d'une 
conduite  irréprochable  (Note  min.  4  févr. 
1895,  Bull,  guerre,  E.  M.  n»  32-1,  p.  19).  — 
Les  élèves  des  écoles  militaires  ne  peuvent 
se  marier  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
militaire  (V.  Mariage). 
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1458.  Le  service  des  écuries,  à  l'Ecole 
snpéiieiire  de  guerre,  à  l'Ecole  spéciale 
miliiairo  de  Saint-Cyr  et  à  l'Ecole  d'appli- 
calion  de  cavalerie  de  Saumnr,  est  l'ail  par 
des  cavaliers  de  mantge,  fpii  se  recnili-nt 
parmi  les  militaires  des  corps  de  troupe  à 
che^•al  (Décis  iinpêr.  25  juin  1860,  Jiull. 
ijuen-e,  E.  M.  n»  32-1,  p.  20),  sous-officiers 
eogagés  ou  rengagés,  brigadiers  et  cavaliers 
comptant  4  ans  de  service,  qui  en  font  la 
demande,  ont  une  excellente  conduite  el  une 
aptitude  particulière  pour  les  soins  à  donner 
aui  chevaux  (  Instr.  10  l'évr.  1908,  sur  le  ser- 
vice courant,  art.  180,  E.  Jl.  n»  T4).  Ils  sont 
commissionnés  parle  ministre  (Décis.  1S60), 
et,  dans  certains  cas,  par  les  commandants 
des  écoles  (  Décis.  min.  \<^  août  1878,  E.  M. 
no32-l,  p.  23).  Leur  organisation  est  encore 
aujourd'hui  fixée  par  le  rèfflement  du  31  oct. 
iSèO(Ibkl.,  p.  22). 

.\RT.    2.     —     PiSPOSITlONS    SPECIALES 
.i   CHAQUE  ÉCOLE. 

§  1".  —  Écoles  destinées  à  assurée  If  recru- 
tement direct  des  officiers  et  assimilés. 

A   —  Ecole  polytecbnique. 

1459.  —  I.  Institution  de  l'Ecole.  —  Eta- 
blie par  décret  des  21  vent,  an  2  et  7  vendéra. 
an  3  (  R.  p.  1875),  sous  le  titre  d'Ecole  cen- 
trale des  travaux  publics,  l'Ecole  poly- 
technique a  reçu  sa  dénomination  actuelle 
du  décret  du  15  fruct.  an  3  (R.  p.  1876),  et 
son  organisation  essentielle,  de  la  loi  du 
£5  frim.  an  8  (Ibid.).  Les  principales  dispo- 
^ilions  qui  la  régissent  actuellement  sont  :  ... 
l»la  loi  du  5juin1^^50  (D.P.  50.  4.  114);  ... 
2»  Celle  du  2  mars  1894  (D.P.  95.  4.  66);  ... 
Ho  Le  décret  du  13  mars  1894  (Journ.  off. 
du  19;  Bull,  des  lois,  n»  27  9(0),  portant 
jèglement  sur  l'organisation  de  l'Ecole,  qui 
a  été  modifié  ou  complété,  dans  ses  art.  4, 
H,  16,  27,  29,  31  et  49,  par  décret  du  22  avr. 
1901  {Bull,  lois  2671,  n»  46639;  Bull,  guerre, 
p.  644),  dans   son  art.  16,   par  décret  du 

22  nov.  19(12  (Bull,  guen-e,  E.  .M.  n°  32-1, 
p.  5."i),  implicitement  dans  plusieurs  de  ses 
articles  par  décret  du  3  janv.  1903  (V.  su- 
pra, n»  14501,  dans  son  art.  36  par  décret 
du  -ÎS  déc.  1904  {Journ.  off.  du  3  mars  1906; 
Bull,  lois  2671,  n»  46642;  Bull,  guerre, 
p.  1K38),  dans  ses  art.  9  et  35  par  décret  du 

23  juin  1909  {.lourn.  off.  du  i"  juiU.  ;  Bull, 
yuen-e,  p.  1092),  dans  ses  art.  34,  52  et  66 
par  décret  du  28  juin  1909  (Joidti.  off.  du 
3  juin.;  Bull,  guerre,  p.  1059),  dans  son 
art.  ;i8  par  décret  du  10  févr.  1910  (tbid., 
p.  242'. 

146Ô.  L'Ecole  polytechnique  est  spécia- 
lement destinée  à  former  des  élèves  pour  les 
services  ci-après  :  artillerie  de  terre,  artil- 
lerie coloniale;  génie  militaire,  génie  mari- 
time; marine  nationale,  corps  des  ingénieurs 
hydrographes,  commissariat  de  la  marine; 
commissariat  des  colonies;  ponts  et  chaus- 
sées et  mines;  poudres  et  salpêtres;  postes 
et  télégraphes;  manufactures  de  l'Etat. 
Enfin .  pour  les  autres  services  publics  qui 
exigent  des  connaissances  étendues  dans 
les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
chimiques  (  Décr.  1894,  art.  1);  eaux  et 
forêts  (V.  Forêts).  —  L'Ecole  polytechnique 
est  soumise  au  régime  militaire  et  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
Guerre,  avec  lequel  le  commandant  de  l'Ecole 
correspond  directement  (Décr.  1894,  art.  3). 

1461.  L'Ecole  polytechnique  est  investie 
de  la  personnalité  civile.  Elle  est  représentée 
en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile 
par  le  commandant  de  l'Ecole.  Celui-ci  est 
assisté  d'un  conseil  qui  prend  le  nom  de 
conseil  de  l'Ecole  polytechnique,  et  dont  la 
composition  et  les  attributions  sont  fixées 
l>ar  décret  (L.  26  déc.  1908,  D.P.  1909.  4. 
2-2i),  spécialement  par  décret  du  23  janv. 


1910  (Journ  off.  du  4  févr.  ;  Bidl.  guerre, 
p.  191). 

1462.  —  II.  Personnel  de  l'Ecole.  —  Le 
décret  du  13  mars  I89i  règle  :  1"  le  person- 
nel du  commandement  qui  comprend  no- 
tamment un  général,  commandant  ;  un  co- 
lonel ou  lieutenant-colonel,  commandant  en 
second;  un  chef  d'escadron,  directeur  de 
l'instruction  militaire,  des  capitaines,  inspec- 
teurs des  études;  un  petit  état- major 
(art.  16  à  21);  2°  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment :  directeur  des  études,  professeurs, 
répétiteurs,  examinateurs  (art.  22  à  26); 
3"  le  personnel  administratif  :  administrateur 
civil  ou  major,  trésorier,  comptable  du  ma- 
tériel, commis  d'administration,  agents  se- 
condaires, etc.  (art.  27  et  28). 

1463.  —  III.  Admission  desélcves.  —  Nul 
n'est  admis  à  l'Ecole  polytechnique  que  par 
voie  de  concours.  Aucun  élève  ne  peut  être 
admis  dans  un  des  services  publics  énumérés 
en  l'art.  1"  qu'après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie  et  avoir  été  jugé  admis- 
sible dans  ce  service  par  le  jury  institué  à 
l'art.  58  ci-après.  Cette  admission  est  tou- 
jours subordonnée  au  nombre  de  places  dis- 
ponibles au  moment  de  la  sortie  de  l'Ecole,  à 
l'aptitude  physique  de  l'élève  et  au  rang  oc- 
cupé par  lui  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite 
du  classement  de  sortie  (Décr.  1894,  art.  1. 

—  V.  infra,  n»  1477). 

1464.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
Guerre  détermine  le  nombre  d'élèves  à 
admettre  à  l'Ecole,  d'après  le  chiffre  présumé 
des  emplois  dans  les  services  publics  qu'il 
sera  possible  de  donner  à  ces  élèves  lors  de 
leur  sortie  de  l'Ecole,  et  en  tenant  compte, 
suivant  la  moyenne  des  trois  dernières  an- 
nées, des  pertes  résultant  de  la  non-accep- 
tation par  un  certain  nombre  d'élèves  des 
emplois  qui  leur  sont  offerts  (Décr.  1894, 
art.  4  modifié). 

1465.  Le  concours  d'admission  à  l'Ecole 
polytechnique  est  public.  Il  a  lieu,  tous  les 
ans,  à  Paris  et  dans  certaines  villes  dési- 
gnées par  le  ministre.  Celui-ci,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement, 
détermine  les  règles  du  concours  et  arrête 
le  programme  des  matières  des  examens,  et 
il  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  exa- 
mens (Décr.  13  mars  1894,  art.  8  et  11.  —  Y. 
notamment  Arr.  16  fé^T.  1909,  Bull,  guerre, 
p.  329).  Pour„  l'année  1909,  ce  programme 
(mathématiques,  physique  et  chimie)  est 
celui  de  la  classe  de  mathématiques  spé- 
ciales des  lycées  inséré  au  Journal  offi- 
ciel du  27  juiil.  1904  (Arr.  préc.  16  févr.  1910). 

—  Les  examinateurs  d'admission  sont  nom- 
més par  le  ministre  pour  trois  ans  et  peuvent 
être  renommés  pour  deux  autres  périodis 
triennales.  Ils  né  doivent  participer  à  au- 
cun des  exercices  qui  ont  pour  but  de  pré- 
parer des  jeunes  gens  au  cours  d'admis- 
sion, ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  ma- 
tières de  l'examen.  Chaque  année,  le  mi- 
nistre désigne  un  officier  de  l'état-niajor  de 
l'Ecole  pour  examiner  l'aptitude  des  candi- 
dats à  l'équitation,  à  l'escrime  et  à  la  gym- 
nastique (Décr.  1894,  art.  9  modifié). 

1466.  Nul  ne  peut  concourir pourl'admis- 
sion  à  l'Ecole  polytechnique  s'il  n'a  préalable- 
mentjustifié  : ...  1»  qu'il  est  Français  ou  natu- 
ralisé Français  (L.  2  mars  1S94,  art.  1  ;  Décr. 
13  mars  1894,  art.  10);  ...  2»  Qu'ilaété  vacciné 
avecsuccès  ou  qu'ilaeulapetitevérole(Même 
art.  10).  Toutefois,  celte  condition  n'est  pas 
reproduite  dans  l'arrêté  précité  du  6  févr. 
1909;  ...  3»  Qu'il  a  eu  plus  de  dix-sept  ans 
et  moins  de  vingt  et  un  ans  au  1"  janvier  de 
l'année  du  concours  (L.  189i,  art.  1;  Décr. 
1894,  art.  10).  —  L'art.  2  de  cette  loi  de 
1894  a  abrogé,  d'une  part,  l'art.  8  de  la  loi  du 
5  juin  1850  et  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  janv. 
1890  (D.P.  90.  4.  126),  qui  Q.xaient  à  seize 
ans  l'âge  minimum  (C.  adm.  t.  5,  p.  449, 
n»'  3073  et  s.)  ;  d'autre  part,  l'art.  4  de  la 
loi  du  14  avr.  1832  (R.  p.  1«92),  l'art.  7  de  la 


loi  de  1850  et  l'art,  l"  de  la  loi  de  1890,  qui 
admettaient  à  concourir,  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  les  militaires  comptant  six 
mois  ati  moins  de  service  effectif  (V.  C.  adm. 
n«  3069  et  s.).  Aucune  dispense  d'âge  n'ett 
accordée  (Décr.  1894,  art.  10).  —  Tout  candi- 
dat doit  se  faire  inscrire,  dans  le  délai  fixé,  à 
la  préfecture  du  département  où  il  étudie. 
Il  produit  :  1"  son  acte  de  naissance  et  celui 
de  son  père;  2»  une  pièce  justificative  de 
l'obtention  du  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire;  3°  un  certificat  mé- 
dical; 4»  la  désignation  du  centre  d'examen 
par  lui  choisi;  5°  une  déclaration  de  son 
père  reconnaissant  qu'il  en  est  mesure  de 
payer  la  pension,  ou  une  demande  de  con- 
cession de  bourse  (V.  Arr.  préc.  16  févr. 
1910). 

1467.  Après  la  clôture  des  examens ,  un 
jury,  composé  conformément  à  l'art.  12  du 
décret  de  1894,  dresse  la  liste  par  ordre  de 
mérite  des  candidats  ayant  subi  toutes  les 
épreuves  du  concours  (Même  art.  12).  Le 
ministre  nomme  élèves,  dans  la  limite  fixée 
par  l'art.  4,  et  en  suivant  l'ordre  de  la  liste 
dressée  par  le  jury,  les  candidats  qui  rem- 
plissent les  conditions  déterminées  par 
l'art.  10  (Décr.  1894,  art.  12).  La  liste  d'ad- 
mission est  insérée  au  Journal  officiel. 

1468.  Les  élèves  admis  subissent  à  l'Ecole 
une  visite  médicale.  S'ils  sont  reconnus 
aptes  au  service  armé,  ils  reçoivent  du  gé- 
néral commandant  un  certificat  d'aptitude 
et  un  certificat  d'admission.  Munis  de  ces 
deux  pièces,  ainsi  que  d'un  extrait  de  leur 
casier  judiciaire,  d'un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  de  leur  acte  de  naissance,  et, 
s'il  y  a  lieu,  d'un  certificat  du  commandant 
de  recrutement  indiquant  la  décision  du 
conseil  de  revision  à  leur  égard,  ils  con- 
tractent l'engagement  spécial  de  quatre  ans 
prévu  par  l'art.  23  de  la  loi  du  21  mars  19(6 
et  le  décret  du  27  juin  1905  (Comp.  Décr. 
13  mars  1894,  art.  11.  —  V.  supra,  n»s  4L'5 
et  s.).  Ils  n'entrent  à  l'Ecole  qu'après  accom- 
plissement de  leur  première  année  de  ser- 
vice (V.  supra,  n»  434).  —  Les  autres  élèves 
entrent  à  l'Ecole  aussitôt  après  la  visite  mé- 
dicale prévue  à  l'ai-t.  i"  du  décret  du  6  sept. 
1907  (V.  supra,  n»^  436,  440,  441  et  445.  — 
Comp.  Décr.  1894,  art.  14). 

1469.  Un  certain  nombre  d'étrangers 
peuvent  être  autorisés  par  le  ministre  de  la 
Guerre  à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  comme 
auditeurs  externes,  après  constatation  de 
leur  aptitude  par  un  examen  spécial  (Décr. 
1894,  art.  15). 

1470.  —  IV.  Pension;  Bourses.  —  La 
gratuité,  établie  par  le  décret  du  19  juill. 
ÏS'iS  (D.P.  48.  4.  129),  a  été  supprimée  par 
l'art,  i"  de  la  loi  du  5  juin  l&iO.  —  Le  prii 
de  la  pension  est  de  1C00  francs  par  an; 
celui  du  trousseau  est  fixé,  chaque  année , 
par  le  ministre.  Chaque  élève  doit,  en  outre, 
en  entrant,  verser  dans  la  caisse  du  conseil 
d'administration  une  somme  de  10O  francs 
pour  constituer  sa  masse  individuelle  (Décr, 
1894,  art.  6). 

1471.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont 
accordées  aux  élèves  qui  ont  fait  préalable- 
ment constater  l'insuffisance  des  ressources 
de  leur  famille  pour  leur  entretien  dans 
lesdites  écoles,  par  une  délibération  mo- 
tivée du  conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet  du  département  (L.  1850,  art.  2 
et  3;  Décr.  1894,  art.  7.  —V.  Instr.  5  juill. 
1850,  Bull,  guerre,  E.  M.  n»  32-1,  p.  16). 
—  Elles  sont  accordées  par  le  ministre  sur 
la  proposition  des  conseils  d'instruction 
et  d'administration  de  l'Ecole  réunis,  pour 
en  délibérer  en  commun,  sous  la  présidence 
du  commandant  de  1  Ecole.  Les  noms  des 
bénéficiaires  sont  insérés  chaque  année  au 
Journal  officiel  et  dans  l'un  des  journaoï 
du  département  où  l'élève  boursier  et  ses 
parents  ont  leur  domicile  (L.  1850,  art.  4  et 
6  ;  Décr.  1894,  art.  7).  —  Il  peut  être  alloué, 
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Bur  la  proposition  des  conseils  précités,  a 
chaque  boursi.r  ou  demi-boursier,  un  trous- 
seau on  demi-trousseau  à  son  entrée  a  1  tcole 
(L.  18.-0,  art.  5;  Décr.  1891,  art.  ").  —  Les 
élèves  qui  obtiennent  une  bourse  ou  dcmi- 
bourse  avec  ou  eans  trousseau  sont_  tenus, 
«ious  peine  de  remboursement  au  Trésor  du 
montant  de  ces  frais  de  pension  et  de  trous- 
seau, de  servir  au  moins  pendant  diï  ans 
dans  celui  des  services  publics  civils  ou  mi- 
litaires auxquels  ils  ont  droit  d  après  leiir 
numéro  de  classement  sur  la  liste  de  sortie 
(Décr.  1t<9i,  art.  7). 

1472.  -  Y.  ]ii^fjhne,pûhce,  discipline.  - 
Ces  points  sont  réglés   par  les  art.  «'i  a  M 
du  décrit  du  13  mars  1894.  (V.  aussi  supra, 
n«  14.-)(i  et  nCO).  -  Les  élèves  sont  considé- 
rés comme  présents  sous  les  drapeaux  dans 
l'armée   active,   en  qualité  d'cnga^'es  volon- 
taires.  Ils   reçoivent   l'instruction    militaire 
complète  et  sont  assujettis  aux  obligations  et 
prescriptions  édictées  par  les  règlements  gé- 
néraux de  l'armée.  Ils  sont  à  la  disposition 
du  ministre  de   la  Guerre  (art.  -W).  Un  con- 
seil   de  discipline  prononce  sur  les   laules 
"raves  des  élevés,  leur  inconduite  habituelle 
ou  leur  insullisance  de  travail  (art.  45  et  s.). 
1473.  _  Yl.  Ktiseiguenient.  —  La  durée 
des  cours  à  l'Ecole  polùoclinique  est  de  deux 
ans.  Un  élève  ne  peut  élre  autorisé  a  passer 
plus  de  denx  années  ù  l'Ecole  que  par  une 
décision    du   ministre   prise  dans  les   deux 
circonstances  suivantes  :  1»  s'il  a  ele  l  objet 
d'une  mesure  d'exclusion  temporaire;  >  sH 
a    été   proposé   pour    une  troisième    année 
d'études  par  le  jury  chargé  du  classement 
de   la  division  dont  cet  élevé  fait  partie  et 
dans  le  cas   seulement  où,  par  suite  dune 
maladie  qui  aurait  occasionné  une  suspen- 
sion de  travail,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure 
de  satisfaire  aux    examens  de  l"  ou  de   •-' 
année.  Cette  autorisation  ne  peut  être  accor- 
dée qu'une   seule  fois.  Saut  le  cas  d  exclu- 
sion définitive,  tout  élève  qui  a  quitte  1  Lcole 
peut  y  être   réadmis  par  voie  de   concours, 
s'il  remplit  encore  les  conditions  d'admis- 
sion (Décr.  13  mars  IS-Ji,  art.  33).  -  Ce  dé- 
cret règle  aussi  la  répartition  des  élevés  en 
deux  divisions  (art.   34),  la   composition  et 
les  attributions  du   conseil  d'instruction  et 
du   conseil  de   perfectionnement  (art.    do  a 

41).  ,.  .... 

1474.  —  VIT.  Passage  dune  division  a 
Vautre  cl  sortie  des  élevés.  —  Tels  sont  les 
objets  des  art.  51  à  70  du  décret  du  13  mars 
1894.  —  Un  jury,  dont  l'art.  58  du  décret  de 
1894  fixe  la  coiiiposilion,  établit  la  liste  de 
passage  de  la  i'  ù  la  i"  division  et  la  liste 
de  sortie  ou  de  classement  dans  les  services 
publics.  Il  exclut  de  la  liste  de  sortie  les 
élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  règlements.  11 
signale  au  ministre  les  élèves  des  deux  divi- 
sions qui,  par  suite  de  leur  état  de_  santé, 
n'ont  pu  suivre  les  cours  d'une  manière  suf- 
fisante, et  peuvent  être  autorisés  à  redoubler 
leur  année  d'études  (Décr.  1894,  art.  59). 

1475.  Nul  ne  peutètre  déclaré  admissible 
dans  les  services  publics  s  il  n'a  subi  tous 
les  examens  de  sortie  (Décr.  1894,  art.  61). 
Lorsque  le  rang  de  sortie  d'un  élève  qui  n'a 
pas  été  reconnu  apte  au  service  militaire  lui 
permet  de  choisir  un  des  services  civils  se 
recrutant  à  1  Ecole,  son  admissibilité  ou  son 
inadmissibilité  dans  ce  service  au  point  de 
vue  de  l'aptitude  physique  est  prononcée 
par  le  jury  du  classenient,  auquel  le  méde- 
cin-chef de  l'Ecole  est  adjoint  avec  voix  con- 
sultative (art.  G-2).  —  Les  élèves  de  la  \"  di- 
vision déclarés  par  le  jury  inadmissibles 
dans  les  services  publics  pour  défaut  d'ins- 
truction sont  traités  conformément  à  l'art.  70 
du  décret  de  1894  (aujourd'hui,  à  l'art.  23  de 
la  loi  du  -21  mars  1905.  —  V.  supra,  n»  459).  Ils 
peuvent  être  réadmis  à  l'Ecole  par  voie  de 
concours  et  s'ils  remplissent  encore  les  con- 
diticns  voulues  pour  l'admission.  Tous  les 


élèves  qui  satisfont  aux  conditions  des  exa- 
mens et  qui  n'entrent  pas  dans  les  services 
publics,  soit  parce  qu  ils  n'ont  pu  obtenir 
le  service  qu'ils  désiraient,  soit  parce  qu  ils 
n'ont  demandé  aucun  service,  sont  Ex^rtt-s  a 
leur  rang  sur  la  liste  de  classement  (ai  t.  bJ). 
—  11  est  délivré  à  ces  derniers  ékvcs,  sur 
leur  demande,  un  certificat  de  capacité  cons- 
tatant qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  (art.  64).  . 

1476.  Les  jugements  rendus  par  le  jury 
et  portant  exclusion  de  la  liste  de  sortie'sont 
délinitifs  et  ne  peuvent  être  modifiés  (Decr. 
1894,  art.  (J5).  .  ,      ,.  ,      , 

1477.  Les  élèves  portes  sur  la,  liste  de 
sortie  sont  répartis  dans  les  divers  services 
jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles; 
ils  sont  désignés,  suivant  leur  rang,  pour  le 
service  qu'ils  ont  demandé  en  première 
ligne'ou,  à  défaut  de  place  dans  ce  service, 
pour  celui  qu'à  titre  subsidiaire  ils  ont  indi- 
qué (Décr.  1894,  art.  tj6).  La  liste  de  reparu- 
tion ainsi  établie  est  définitive;  les  vacances 
pouvant  résulter  de  décès  ou  de  toute  autre 
cause  ne  sont  pas  comblées  (Même  art.  Ob, 
complété  le '■28  juin  1909). 

1478.  D'après  l'art.  G8  du  décret  du 
13  mars  1894,  les  élèves  admissibles  dans  les 
services  publics,  qui,  faute  de  place,  nont 
pu  être  désignés  pour  l'un  des  services  enu- 
mérés  à  l'art  \"  de  ce  décret,  sont  suscep- 
tibles, conformément  aux  art.  3  et  -o  de  la 
loi  du  14  avr.  183i2 ,  d'être  nommes  sous- 
lieutenants  dans  les  corps  de  l'armée  métro- 
politaine ou  de  l'armée  coloniale  autres  que 
ceux  indiqués  audit  art.  1".        _  . 

1479.  Les  obligations  imposées,  au  point 
de  vue  du  service  militaire,  aux  élevés  de 
l'Ecole  polytechnique  à  leur  sortie  de  1  Ecole 
sont  déterminées  par  l'art.  '23  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  svpra,  n«'  456  et  s.). 

1480.  11  peut  être  alloué,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  d'instruction  et  d'adminis- 
tration, i  chaque  boursier  ou  denai-boursier 
nommé  otlioier  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  la  première  mise  d  équipe- 
ment militaire  attribuée,  dans  l'arme  ou  il 
doit  entrer,  aux  sous -officiers  promus  olti- 
ciers  (L.  5  juin  1850,  art.  5;  Decr.  1894, 
art.  69). 


B. 


Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 


1481.— I.  InstitiUion  de  l'Ecole.  —  L'E- 
cole spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  n'est 
autre  que  lEcole  royale  militaire  créée  en 
1751,  supprimée  en  1776  et  rétablie  en  l>-02. 
Sa  réalementation  consiste  dans  :  ••.  l"  '^ 
loi  du  5  juin  1850  (  D.P.  50.  4.  114);  ... 
')»  Le  décret  du  25  sept.  1900  (Bull,  guerre, 
p.  1531  ;  E..M.  n»  131  -  1 ,  p.  74) ,  portant  re- 
"lemcut  sur  rorgaiiisation  de  l'école  ,  qu  ont 
modifié  dans  son  art.  6,  le  décret  du  I"  dec. 
1905  (B«/(.  i,uerre,  p.  1759),  et,  quant  aux 
obliaations  militaires  des  élevés,  1  art.  ii  de 
la  loi  du  21  mars  1905  (  V.  svpra ,  n»'  433 
et  s  ■  infra.D'  1489);  ...  3»  L'instruction  du 
■24  sept.  1904  (Bull,  guerre,  p.  1496). 

1482.  Cette  école  a  pour  objet  de  mettre 
en  état  d'entrer,  comme  officiers,  dans  les 
ran-s  de  l'armée,  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  la  carrière  militaire  (  Decr.  190U, 
art  1),  et  spécialement  de  former  des  olfi- 
ciers  pour  l'infanterie  métropolitaine,  la  ca- 
valerie et  l'infanterie  coloniale  anslr.  190i). 

1 483.  —  IL  Personnel  de  i' Ecole.  —  Le  dé- 
cret du  25  sept.  1900  règle  :  ...l^rétat-major  ou 
personnel  du  commandement,  qui  comprend 
notamment  un  général,  commandant;  un 
lieutenant-colonel,  commandant  en  second; 
un  major;  les  cadres  et  elfectil's  du  bataillon, 
de  la  section  de  cavalerie,  des  cavaliers  de 
manège,  du  petit  état- major  (art.  16  a  19);... 
2»  Le  personnel  de  l'enseignement  :  profes- 
seurs et  professeurs  adjoints,  militaires  ou 
civils  ;  adjudants  surveillants  (art.20  et  21  )  ; ... 
3o    Le    personnel  administratif  :    bibliothé- 


caire, officiers  et  employés  d'administration, 
agents  subalternes  et  agenU  auxiliaires  (art. 
«5  et  23.  —  Y.  aussi Décis.  min.  24  cet.  190% 
Bull,  guerre,  p.  1531);  ...  4»  Le  service  de 
santé  (art.  24  et  25). 

1484.  —  m.  Admission  des  ele  nés.  — 
L'effectif  des  élèves  de  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre 
de  la  Guerre  Décr.  25  sept.  1900,  art.  2). 

1485.  Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  que  par 
la  voie  de  concours.  Chaque  année,  le  mode, 
les  conditions  et  l'époque  des  examens,  sont 
déterminés  par  le  ministre  <jui  nomme  éca- 
leraent  les  examinateurs  (  Decr.  lycJi',  art  o). 
Les  conditions  pour  l'admission  à  l'Ecole 
sont  déterminées  par  les  art.  G  et  s.  du  dé- 
cret de  1900  et  par  l'instruction  du  24  sept. 
1904.  Pour  l'année  1909,  ces  conditions  et  le 
programme  du  concours  ont  été  précisés 
par  une  instruction  du  17  juill.  1908  (Joum. 
oiï.  du  25;  Bull,  guerre,  P.  S.  p.  781). 

1486.  Nul  n'est  admis  au  concours,  s  il 
n'a   préalablement  justifié  :    ...   1»  qu'il    est 
Français  ou  naturalisé  (Décr.  1900,  art.  6); 
2"   Ouil  a   été  vacciné  ou   qu'il  a   eu  la 
petite  vérole  (Même  art.  6).  Cette  condition 
n'est  cependant  pas  exigée  par  les  instruc- 
tions du   24    sept.   1904  et  17   juill.    1908; 
3»  Ou'il  est  robuste,  bien  constitue  et 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  le  ren- 
dant  impropre  au   service  militaire  (Même 
art.   6);   ...  4»  Qu'il  aura  au  moins  18  ans 
et  au  plus  22  ans  au  I*'  octobre  de  l'année  du 
concours   Décr.  \"  déc.  1905).  Aucune  dis- 
pense   dâge    n'est    accordée   (Decr.    1900, 
art.    7);    ...  5°    Qu'il    possède    le   certihcat 
de  la  1''  partie  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  ou,  si  le  candidat  est 
compris  dans  les  150  premiers  de  la  liste  gé- 
nérale  de    classement    pour    l'admission    a 
l'Ecole  navale,  une  attestation  du  ministre 
de  la  Marine  (Instr.  1904). 

1487.  Avant  l'ouverture  dps  examens  et 
à  l'époque  fixée  par  les  programmes,  les 
candidats  qui  n'appartiennent  pas  a  1  ar- 
mée se  font  inscrire  à  la  préfecture  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  achèveront  leurs 
études.  Les  candidats  militaires  se  font  ins- 
crire à  la  préfecture  du  département  dans 
lequel  ils  sont  en  garnison.  Les  élèves  du 
PrsUnée  militaire  sont  seuls  dispenses  de 
l'inscription  (Décr.  1900,  art.  10).  Les  pièces 
à  produire  sont  :  1°  l'acte  de  naissance  du 
candidat  et  celui  de  son  père;  2»  un  certifi- 
cat du  commandant  de  recrutement  consta- 
tant l'aptitude  réelleau  servicearme;  3»  une 
déclaration  du  père  ou  tuteurindiquant  l'éta- 
blissement où  le  candidat  lait  ses  études; 
4»  une  déclaration  des  centres  d'examens  par 
lui  choisis;  5»  une  déclaration  de  l'arme  (in- 
fanterie ou  cavalerie)  choisie  pour  l'année 
préliminaire  de  service  exigée  par  la  loi  du 
•'1  mars  1905;  C»  s'il  y  a  lieu,  la  de-signation 
de  langues  vivantes  facultatives.  Les  candi- 
dats sous  les  drapeaux  produisent,  en  outre  : 
1»  un  état  signalétique  et  des  services;  2»  un 
relevé  des  punitions,  mais  non  les  pièces 
spécifiées  ci-dessus  aux  n"  2  et  5  (Instr. 
n  sept.  1904,  et  17  juill.  1908).  -  Les  can- 
didats militaires  doivent  assurer  leur  prépa- 
ration en  dehors  des  heures  consacrées  an 
service  (Cire.  15  janv.  1906,  Bull,  guerre, 

p.  30).  ,        .      . 

1488.  Le  concours  comprend  :  1°  des 
compositions  écrites,  soumises  au  jugement 
de  correcteurs  nommés  par  le  ministre; 
"«  un  examen  oral  subi  devant  un  jury  com- 
posé d'examinateurs;  3»  un  e.xamen  d  apti- 
tude physique  subi  devant  un  jury  compose 
d'orficiers  (Y.  Instr.  1904  et  1909,..  Un  jury 
spécial  prononce  sur  l'admission  a  I  Lcole, 
en  centralisant  les  opérations  antérieures,  et 
dresse,  par  ordre  de  mente,  la  liste  de 
tous  les  candidats  admissibles.  Le  ministre 
nomme  élèves,  d'après  cet  ordre,  les  candi- 
dats qui  remplissent  les  conditions  voulues 
(Décr.  1900,  art.  10  et  11). 
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TiT.  3,  CiiAP.  1,  Sect.  3,  Art.  2,  ^  I. 


1489.  Le  candulal   non   miliiaire  reçoit 
une  lettre  de  nomination  indiquant  le  corps 
de  troupe  (infanterie  ou  cavalerie)    dans  le- 
quel il  doit  accomplir,   préalablement  à  son 
entrée  dednilive  à  lEcole,  l'année  de  service 
exigée  par  lart.  23  de  la  loi  du  21  mars  1905 
(\  .  supya,  n»  431).  Muni  de  cette  lettre  et  des 
pièces   réglementaires   requises   (V.    supra 
n»  Slo),  il  doit  se  présenter,  du  1"  au  10  oc- 
tobre, devant   un  commandant  de  recrute- 
ment   pour  contracter  un  engaijemenl  volon- 
taire de  quatre  ans  au  titre  du  corps  indiqué- 
puis  11  est  dirigé  sur  ce  corps  par  les  soins  du 
commandant.  Les  candidats  déjà  incorporée 
et  devant  avoir  terminé  en  octobre  lannéè 
préliminaire  de  service  militaire,  rejoiRnenl 
1  école  a  la  rentrée  et  suivent  le  sort  de  la 
promotion  antérieure,  à  Tannée  de  leur  con- 
cours,   une  lettre   de    nomination  leur   in- 
dique la  date  exacte  de  leur  entrée  (Instr. 
ij  juiU.  ItioS.  -  Comp.  Déar.  25  sept.  19u4 
art.  12  et  13;. 

1490.    -     IV.     Pension;    Bourses.    - 
Comme  pour    l'Ecole   polytechnique,  et  en 
vertu  de  1  art.   1"  de  la  loi  du  5  juin  1850 
(V   supra,  n»  1470),  l'Ecole  de  Saint-Cyr  nest 
plus  gratuite.  Le  prix  de  la  pension  est  de 
lUOU  Ir.  par  an.  Celui  du  trousseau  est  dé- 
termine,   chaque    année,    par  le    ministre 
(_Decr.  2o  sept.  1900,  art.  U,  ;  il  est  de  GOO  à 
iOO  Ir.  (Instr.   24  seçl.  1904).  -   Les  élèves 
de  1  tcole  de  Saint-Cjr  peuvent  obtenir  des 
tjoursesou  denii-bourses ,  des  trousseaux  ou 
demi-trousseaux  (Décr.  1900,  art.   14  et  15i 
par  application   des  art.  2  à  6  de  la   loi  de 
IboO.  dans  les  mêmes  conditions  que  les  élèves 
lAa,      polytechnique  (V.  supra,  n»  1471). 
,r^\~   ^-  ^^9''"^,  police,  discipline. 
—  L  tcole  est  soumise  au  régime  militaire: 
un  règlement  ministériel  règle  tous  les  dé- 
tails du  service  intérieur!  Decr.  25sept.ly(J0 
art.    .n,.    Les  élevés  forment  un  bataillon, 
de  4  a  8  compagnies.   Pour  leur  instruction 
militaire  technique,   les  élèves  de   cavalerie 
forment  une  section.    Les   sous -officiers  et 
caporaux  ou   brigadiers  sont  pris  parmi  les 
élevés  jart.  32j.  Ln  conseil  de  discipline  pro- 
voque les  mesures  nécessaires  au  maintien  de 
1  ordre,  et.  en  cas  de  faute  grave  dun  élève 
propose  son  renvoi  de  l'Ecole;  le  ministre 
statue  (art.  33).  L'élévedontl'expulsiona  été 
ordonnée  est  dirigé  sur  un  corps  de  l'armée 
comme  sous-ofjicier,   caporal ,   brigadier  oj 
litio"'^'^"'  les  circonstances  (art.  34). 
1492.  -M.  Enseignement.  —  La  durée 
du  cours  d  instruction  est  de  deux  ans, Instr. 
24  sept.  19u4),  i\ul  élève  ne  peut  rester  plua 
de  trois  ans  a  l'Ecole;  la  faculté  d'y  passer 
une   troisième  année  n'est  accordée  que  si 
des  circonstances  graves   ont  occasionné  à 
eleve    une    suspension    forcée    de     travail 
(Decr.  25  sept.   1900,  art.  4).   L'instruction 
f=l    -1'^??  ''Y-^  "°  ''"'  uniquement  militaire 


cavalerie  sont  examinés  par  une  commission 
spéciale  et  designés  par  le  ministre,  suivant 
I  ordre  du  classement  général  de  lin  d'année 
pour  être  admis  dans  la  section  de  cavalerie 
(art.  42  a  4b). 

1494.  Les  élèves  qui  n'ont  pu  satisfaire 
aux  examens  de  sortie  peuvent,  sur  la  pro- 
position du  commandant  de  l'Ecole,  être 
places  dans  les  corps  de  l'armée  avec  les 
grades  de  sous  -  officier ,  de  caporal  ou  de 
brigadier  (Décr.  1900,  art.  48). 

1495.  11  peut  être  alloué,  sur  la  propo- 
sition des  conseils  d'administration  et  ù'ins- 
Iruction  de  l'Ecole,  à  chaque  boursier  ou 
demi-boursier,  nommé  ollicier  après  avoir 
satislait  aux  examens  de  sortie,  la  première 
mise  ou  demi-première  mise  d'équipement 
militaire  attribuée,  dans  l'arme  ou  ils  doi- 
vent entrer,  aux  sous-ofliciers  promus  offi- 
ciers, et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
mise,  a  cet  elfet,  à  la  disposition  de  l'admi- 

C^l'^oV^rU^lt'"-'^""  ''''■"'•'' 
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des  élevés  en  deux  divisfons  (art.  27)  les 
attributions  et  la  compositfou  du  conseil 
d  instruction  (art.  28  et  29). 

1493.  -  VU.  Passage  d'une   division  à 
l  autre  et   sortie  des  élèves.   -    Les   élèves 
subissent  des   examens  de   passage    et   des 
examens  de  sortie  devant  un  ju?y  présidé 
par  1  inspecteur  général  de  l'Ecole;  une  liste 
générale   de   sortie,  dressée    par   ordre    de 
mente,  comprend  indistinctement  les  élèves 
d  inlanterie  et  de  cavalerie;  tous  sont  nom- 
mes sous-lieutenants  à  la  même  date  (Décr 
2o  sept.  19(J0,  art.  38  à  40).  -  Aucun  éllvè 
ne  peutetre  promu  sous-lieutenant,  s'il  n'a 
ete  reconnu  capable  d'exécuter,  de  comman-  ' 
der  et  de  laire  exécuter  les  écoles  du  soldat 
de  compagnie,  et  de  remplir  les  fonctions 
de  capitaine,  a  l'école  de  bataillon,  pour  les 
élevés  d  inlanterie;  les  écoles  du  cavalier  et 
du   peloton  a  pied  et  à   cheval,  descadron 
et  1  instruction  pratique  en  campagne,  pour 
es  élevés  de  cavalerie  (art.  411.  -  £es  élèves 
ue  i'  division  qui  désirent  entrer  dans  la 


C.    —  Ecoles  servant   au   recrutement    du    service 
de  santé  militaire. 

Cl-   RecnilemenJ  des  nu-dmns  miUlaires  :  F.coU  du 
service  de  santé  militaire  de  Lyon. 

1496.  L'Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire elahie  a  Strasbourg,  a  été  supprimée 
en  18/1  a  la  smte  de  l'annexion  de  l'Alsace 
a  1  Allemagne.  De  cette  époque  à  l'année  1888 
les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  méde- 
cine militaire  recevaient,  après  un  concours, 
e  titre  d  élevés  du  service  de  santé  mili- 
taire .  suivaient  les  cours  des  facultés  de 
médecine,  recevaient  une  subvention  men- 
suelle et  quand,  ils  avaient  12  inscriptions 
pour  le  doctorat  en  médecine,  étaient  admis  à 

I  Ecole  du  \  al-de-Grace  (Comp.  infra,  n-1509 
et  s.).  ~  L  Ecole  du  service  de  santé  militaire 
prévue  a  nouveau  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
Ici  mars  18/o,  a  ete  créée  par  l'art,  i"  de  la  loi 
du_14  dec.  1888  (D.P.  90.  4.  41)  et  instituée 
piesla  laculte  de  médecine  de  Lyon  par  les 
an',}  /o\^  tlu  décret  du  25  déc.  1888  (D.P. 
90.  4.43),  qui  1  a  organisée.  Elle  a  été  réor- 
ganisée par  un  i«  décret  du  18  mai  1906 
Journ.  o/f.  du  27;  Bull,  guerre,  p.  718 
qui    a   ete   modilié  dans   ses  art.  9  (Décr' 

II  janv.   1909,    Journ.    o/f.    du    21  ;   ^In 
guerre,  p    18),  art.  31    (Décr.   12  déc.  1906,' 
ibid.,  p.  1098),  et  art.  43  (Décr.  24  juill   1909 
Journ.  off.  du  l"  août;  £u«.  guerre,  p.'l18oV 
-  Cette  école  a  pour  objet  :  1"  d'assurer  le 
recrutement  des  médecins  de  l'armée;  2<.  de 
seconder  les  études  universitaires  des  élèves 
du   service   de   santé  ;  et  3»  de  donner  à  ces 
élevés  1  éducation,  militaire  jusqu'à  leur  pas- 
sage a  1  Ecole  d  application  de  médecine  et 
de  pharmacie    militaires   du  Val-de-Grâce 
(Decr.  18  mai  1906,  art.  1). 
i  rr  ®7'  l^f  nombre  des  éUves  à  admettre 
a  1  Lcole  est  fixe  chaque  année  par  le  minis- 
tre. Ils  se  recrutent  parmi   les  étudiants  en 
médecine  (Decr.   18  mai  1906,  art    '>)     Nul 
n  est  admis  à  l'Ecole   que   par  voie   de  con- 
cours. Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous 
les  ans.  Le  ministre  de  la  Guerre  en  déter- 
mine les  conditions;    chaque    année,   il  en 
arrête  le   progranmie    et  en    fixe    l'époque. 
L  arrête  du  ministre  est  rendu   public  avant 
le  1"  avril  (Décr.  1906,  art.  81.  Pour  le  pro- 
gramme  en    1910,    V.    Instr.'  5   mars  1909 
{Bull  guerre,  P.  S  p.  369),  modifiée  le  28  janv. 
1910  (Ibid.,  p.  171). 

''*^?,*  ^"1  "le  peut  être  admis  au  con- 
cours s  lin  a  prealahlementjustilié  :  1»  qu'il 
est  français  ou  naturalisé  Français;  2»  qu'il 
aura  18    ans  au   moins  et  2i  ans   au  plus 
onc    o'^'ol^';';  de  1  année  du  concours  (Decr. 

1909);  3»  qu  il  a  ete  vacciné  avec  succès  ou 
qu  il  a  eu  la  petite  vérole;  4»  qu'il  est  ro- 
Ijiiste,  bien  constitué  et  qu'il  n'est  atteint 
d  aucune    maladie  ou   infirmité  susceptible 


de  le  rendre  impropre  au  service  militaire- 
5»  quil  est  pourvu  du  certilicat  détudel 
physiques,  chimiques  et  naturelles  institué 
par  le  décret  du  31  juill.  1893,  et  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en 
médecine.  Les  étudiants  présents  sous  les 
drapeaux  sont  astreints  aux  mêmes  condi- 
tions d  âge  etde  scolarité  (Décr.  1906,  art.  9) 
baul  le  cas  ou  il  en  aurait  été  renvoyé  pour 
indiscipline  ou  inconduite,  l'élève  qui  a 
cesse  de  laire  partie  de  l'Ecole  peut  v  êtra 
admis  de  nouveau  par  ^oie  de  concours, 
s  il  remplit  encore  les  conditions  générales 
d  admission  [art.  5).  ® 

,  1499.   A  l'époque  déterminée  par  déci- 
sion  ministérielle,    les   candidats  ont  a   re- 
quérir leur  inscription    à  la  préfecture  du 
deparlement    ou  ils    font  leurs  éludes    et 
s  ils  sont  militaires,  à  celle  du    département 
?"  ;     ^H°r?,nfH  g'"'°'son  Iflécr.  1906,  art.  10; 
Instr.  1909).  Le  candidat  produit  a  l'appui  • 
1"  son  acte  de   naissance,    et  celui  de   son 
père;  2»   un  certificat  du    commandant   de 
recrutement  constatant  l'aptitude  réelle    du 
candidat  au  service  et  sa  situalfon  au    point 
de  vue  du  service  militaire;  3»  un  certilicat 
di   médecin  militaire  du  recrutement,  relatif 
a  la  vaccination;  4»  une  déclaration  des  cen- 
tres d  examens  choisis;  5»  le  certilicat  d'étu- 
des  physiques  ,   chimiques  et  naturelles     et 
un  certihcat  d'inscriptions   à  la   faculté  de 
médecine;  6"  l'indication  de  son  domicile  où 
lu;  serait  adressée  sa  lettre  de  nomination 
d  eleve  du  service  de  santé;  7»  une  déclara- 
tion  du  père  ou  du  candidat  majeur ,  attes- 
tant qu  il  est  en  mesure  de  payer  la  pension 
ou  la  justification  d'une  demande  de  bourse - 
t>°  un    engagement    relatif   au    rembourse- 
ment éventuel  des  frais  de  scolarité  ou  d'in- 
demnile. 

1500.  Le  jury  du  concours,  nommé  par 
le  muiislre,  est  composé  d'un  médecin  ins- 
pecteur, président,  de  deux  médecins  prin- 
cipau.x  ou  majors  de  Ir»  classe  et,  s'il  y  a 
heu  ,  de  membres  appartenant  à  l'Univer- 
sité (Decr.  1906,  art.  8).  Après  la  cléture 
dehnitive  des  e.xamens,  il  établit  la  liste 
des  candidats  en  les  plaçant  par  ordre  de 
mente;  au  vu  de  cette  liste,  le  ministre 
nomme  aux  emplois  d'élève  de  l'École  du 
service  de  santé  militaire  (art.  lOi.  Ces  élè- 
ves doivent  faire  un  an  de  service  militaire 
avant  leur  entrée  à  l'Ecole  (Décr.  1906 
art.  1o.  —  V.  supra,  n»  i^\). 

'501.  Le  décret  du  18  mai  1906  (art.  17  à 
40)  règle  la  composition  et  les  attributions 
du  personnel  de  l'Ecole,  qui  comprend  - 
1°  un  elat-major  formé  d'officiers  du  corps 
de  santé  militaire  et  d'officiers  d'administra- 
tion :  directeur,  sous-directeur,  major  ré- 
pétiteurs, surveillants,  comptable  du  maté- 
riel et  tresoner;  2»  des  professeurs  civils 
de  langues  étrangères;  3°  un  petit  état- 
major.  '^ 

1502.  La  pension  est  de  lono  francs  par 
an  ;  le  prix  du  trousseau  est  fixé  annuelle- 
ment.  Des  bourses,  demi -bourses,   trous- 
seaux ,  demi -trousseaux  peuvent  être  accor- 
des aux   élevés  du  service  de  santé,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  dans 
es    mêmes    conditions     qu'aux    élèves    de 
lEcole  polytechnique  (Décr.  1906,  art.  11  et 
li.  -  \.  supra,  n»  1471).  —  Les  diU'érents 
droits  de  scolarité  et  d'examen   sont  pavés 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  conformément 
aux  règlements  universitaires  (art.  13).  Tou- 
tefois,   les   élevés    supportent    les   frais   de 
consignation  pour  la  répétition  d'un  e.xamea 
et  les  Irais  d'impressfon  de  la  thèse  de  doc- 
\vh    1     '^l'^^es  démissionnaires  ou  exclus 
de  1  Ecole  sont  tenus  au  remboursement  des 
frais  de  scolarité  et,  s'ils  ont  été  boursiers, 
au   remboursement  des   frais  de   pension  et 
trousseau  (Décr.  19Û6,  art.  14;  Instr.  5  mars 

1503.  L'Ecole  est  soumise  au  régime  mi- 
liiaire (Decr.   18  mai  19C0,   art.   47).   Les 


élèves  sont  ca-^ernés  à  1  Ecole  et  ï  P'"^'»'"^"' 
îeurs  repas:  ils  sont  astreints  a  toutes  les 
obu'ations  île  la  discipline  militaire  (art.  48), 
?oui5sent  de  sorties  suivant  le  rèRlement  sur 
e  service  intérieur  (art.  49),  portent  un  un.- 
•orme  spécial  et  sont  répart  s  en  d'V^.ons 
commamlées  par  les  médecins  surveillants 
aTeTâS  danîs  (art.  50);  ils  doivent  le  salut 
à  tous  les  ollicicrs  et  fonctionnaires  de  1  ar- 
mée  ainsi  qua'ix  adjudants  sous-ofliciers  de 

'■•lïoÂru'dicret  de  190G  règle  la  compo- 
sition et  les  attributions  du  conseil  d  admi- 

nu  de  lÈcole,  deu.x  échecs  successits,  est 
exclu  de  rlicile.  Le  conseil  de  discipline 
donne  son  avis,  le  ministre  statue  (art.  4). 
iTes  élèves  démissionnaires,  ou  ceu.r  exclus 
pour  motif  de  discipline  ou  PO"r  'nsumsançe 
Sans  les  examens  ou  les  notes  de  ^ris»u, 
accomplissent  leur  deuxième  année  de  serv  ce 
dan?  un  corps  de  troupe  (art.  61.  -  V.  s.-pia, 

"VsOS    Les  élèves  de  l'Ecole  du  service  de 
sanu-  miV taire,  sur  le  vu  de  leur  .lettre  de 
nomination,  sont  inscrits  au  secrétariat  de 
la  lacullé  de  médecine.  Us  s"'^'^.'' ^  '^^  ^l, 
culte,    les   cours   cliniques,   conférences   et 
exerc  ces   pratiques   alVérents  a   leur  année 
"études  e^  dans  les  mêmes  conditions  que 
Tes  étudiants  civils.  Dans  les  mêmes  condi- 
tions aussi,  ils  sont  admis  a  prendre  paît  a 
eus  les  concours  de  la  faculté  et  de  1  admi- 
nistration   des    hospices.    Ils    reçoivent,   en 
outre,  par  les  soins\le  l'Ecole,  un  enseigne- 
ment  spécial   sous   forme    de    conférences, 
exercices  pratiques  ou  interrogations  se  rap- 
portant à  renseignement  donne  par  la   fa- 
culté, à  des  études  complémentaires,  ain.i 
qu'à    lexécution   du  service   de  santé  et  a 
Tinstruction  militaire  proprement  dite  (Decr. 
18  mai  1906,  art.  41).  .   ,      „.  h  h 

1506.  Les  élèves  subissent  devant  la    a 
eu  té  leurs  examens  probatoires  dans  1  ordre 
ensuivant  le  mode  prescrits  par  les  renie- 
ments universitaires  f  ils,  passent  leur    hese 
de  doctorat  de  manière  a  pouvoir  être  re^us 
octcurs  le  14  janvier  au  plus  lard  (Uecr. 
1906    art.  43).   A   l'issue   de   chaque  année 
scolaire,  le  conseil   d'administration  classe 
'es  éle'ves,  en  combinant  les  notes  obtenues 
à  la  facuùé  de  médecine  avec  celles  données 
à  l'Ecole;  ce  classement  détermine  le  rang 
de   na'ïsace   d'une  division  dans  une  autre 
(art   44)    Aucun  élevé  ne  peut  être  autorise 
\  redoubler  une  année  d'études,  a  moins  que 
des  circonstances  graves  ne  lui  aient  occa- 
sionné une  suspension  forcée  de  travail  pen- 
dant   plus   de    deux   mois   (art.    d).    —    Les 
élèves  sont  exercés,  à  l'hôpital  d  instruction 
à  l'examen  des  malades  et  au  fonctionnement 
du  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  (art-'o), 
et  suivent  un  cours  d'équitation  (art.  -ib). 

1507.  Sur  l'admission,  a  1  Ecole  du  V ai- 
de-Grâce, des  élevés  de  l'Ecole  du  service  de 
Banté  reçus  docteurs  en  médecine,  V.  infra, 
n»  1575. 

-  Rcctalement  des  phnrmaciens  nûtilaires:  Cours  des 
fiicuitês  ou  écoles  universitaires. 


TiT.  3,  CHA-.  d,  Sfxt.  3,  Art.  1,  §  'i- 

elalives   à   l'Ecole   d'application   d"  /en'ic« 
le  santé  n.ilitaire  (  V.   m^ra    n«   lo.2  el  s.) 
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1S09.  Il  V  a,  chaque  année,  un  concours 
pour    l'admission    aux    emplois   d  eleye   en 
pharmacie    du    service    de    santé    militaire 
Décr.  1906,  art.  1).  -  Sont  admis  a.  con- 
courir les  étudiants  en  pharmacie,  présents 
ou  non  sous  les  drapeaux  :  l»  ?57;»"c.ni^' 
ou  accomplissant  leur  2»  année  de  stage  re 
gulier    pour    le    grade    de    pl'="'"\f ''^"  ^! 
t.  classe,  cette  2'  année  pouvant  être  com- 
plétée, au  plus  tard,  au"  octobre  de  1  année 
du  concours;  2»  possédant  4  ou  8  inscnp 
Uonsv  aîables'pour  le  grade  de  pharmacien  de 
re  classe  et  ayant  satisfait  aux  examens  de 
fin  d'année.  Les  autres  eonditions  sont  les 
suivantes  :    1»  être  né  ou  naturalise  Fran 
çais;  2»  avoir  eu,  au  !«'  janvier  de  1  année 
du  concours,  moins  de  24,  ou  2o,  ou  2b  ans, 
pour  les  élèves  ayant  deux  an"ees  de  sta  e 
Su  4  ou  8  inscriptions;  3°   «voir  fa     cons 
tater  par  un   médecin   militaire  qu  ils  sont 
aptes    à    servir    activement    dans    1  armée 
(art.  2).  -  Les  pièces  à  produire  sont  enu- 
mérées  dans   l'instruction  du  ,18  mai     9(X^ 
"buU.  0"en-e,   p.   733),   qui  règle  aussi    la 
•orme  et  la    nature   des   épreuves   du  con- 
cours   et  qui  a  été  légèrement  modiliee  le 

8  sept,  mnmd.,  p.  iiTi).  -  Ç-?/P^Xar- 
ont  lieu  devant  un  jury  <:ompose  de  3  phar 
maciens  militaires.  Les  candidats  admis 
^bles  classés  par  ordre  de  "'érite  reçoiven 
une  commission  d'élève  en  pliarmacie  du  ser 
vice  de  santé  militaire  (Decr.  1906,  art-  3). 

1510  L'art.  4  de  ce  décret  rappelle  I  obli- 
galron,  pour  ces  élèves,  de  faire  une  année 
préliminaire  de  service  dans  "n_e°rps  de 
troupe  et  de  contracter  un  engagement 
sexeimal  (V.  supra,  n«  4SI  et  s.). 
1511.    Les   élèves  sont   repartis,  suivant 


1508  Le  recrutement  des  pharmaciens 
militaires  est  réglé  ;  ..,  1"  par  lart  26  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (\.  «"P;'».  n"  'ifcO  et  s  ) 
et  le  2«  décret  du  18  mai  1906  (Journ.  o/f. 
du  27;  Bull,  guerre,  p.  730),  concernant 
les  éU'vrs  en  phannacie  du  service  de 
..anté  militaire  (V.  infra,  n"  ^509  et  s.) 
l'art  t  de  ce  décret  a  ete  modilie  le  30  août 
1908  Umini.  off.  du  5  sept.;  BuU.  9'terre, 
p.  15»,)  et  le  24  juin.  m9  {Journ  off.  du 
1"  août  ;  Bull,  guerre,  p.  1181)  ;  ...  2»  Par  les 
dispositions    législatives   ou    réglementaires 


leur  convenance,  entre  les  sept  vil  es  sui- 
antes  :  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Montpe  1  er, 
Nancy,  Paris  et  Toulouse,  qui  possèdent  une 
école" supérieure  de  pharmacie  ou  "ne  'a 
culte   mixte.    Ils    sont   attaches   a   1  hôpital 
militaire  ou  à  l'hospice  niixte,  sous  es  ordre 
et  la  surveillance  du  medecin-chef,  et  con 
courent  à  l'exécution  du  service  pharmaceu- 
tiaue  autant  que  le  permettent  les  cours  et 
rivaux  pratiques  qu^ils  sont  tenus  de  sunTC 
(Décr.   1906,  art.  5).     Is  suiven     les  cours 
conférences    et    exercices,    sont    examines 
chaauesemaineparlemedecin-chefetlephar- 
Sn  de  l'hôpLl    et  subissent  les  examens 
universitaires  (  V.  Instr.  1906,  art.  8  a  14  . 

1512.  Ces  élèves  ne  portent  pas  duni- 
foJmet  ils  sont  .soumis  à  certaines  règles 
disciplinaires  (Décr.  1906,  art.  6  - J: A"str^ 
1906,  règlement,  art.  la  7.  ^ -y,  doivent  se 
loc-er  convenablement  (Instr.  190b,  art  3). 
_  I  leur  est  accordé,  dès  leur  nommation 
uni  indemnité  annuelle  de  1 000  'r.,  pendan 
3  2  ou  1  an,  selon  qu'ils  ont  0,  4  ou  S  ins- 
criptions (Décr.  1906,  art.  7). 

513    Leurs  frais  universitaires  sont  verses 
par  l'administration  de  .'a  Guerre  a  la  caisse 
Se  l'enseignement  supérieur.  Toutefois    en 
cas  d'ajournement  a  un  examen,  les  Irais 
de  consignation   pour   la  répétition   de   cet 
examen  sont  à  lenr  charge;  un  second  échec 
au    même    examen    entraîne    d  ollice    leur 
ncer"ciement.  L'autorisation  de  doubler  une 
année  d^études   n'est  accordée   que   si  des 
d,"onsiances  graves  ont  occasionne  une  sus- 
pension forcée  de  travail  de  plus  de  deux  mois. 
Tn  cas  de   démission   ou  de   licenciement, 
relève  est  tenu  au  remboursement  des   rais 
de  scolarité  et  d'indemnité  (Decr.  1906,  art.  8) 
1514     Tout    élève    reçu   pharmacien   de 
Ir.  classe  passe  de  plein  droit  à  l'Ecole  d  ap- 
plication du  service  de  santé  militaire,  a  la 
date  du  15  janvier  de  l'année  du  stage   a 
l'Ecole    A  cette  date,  il  est  nomnie  au  grade 
de  pharmacien  aide-major  de  2=  classe    et 
pou?vu    de    l'emploi    de    Pharmacien   a  de- 
major  de  2«  classe  eleve  (Decr.  1906,  art.  9. 
—  V.  infra,  n»  1576,1. 


S  2.  —  Ecoles  de  sous-officievs  élèves  ofjicicru. 
.\.  —  Distinction  entte  ces  écoles. 

1515.   VEcole  mililaire  d'infanterie,    à 
l'origine  créée  au  camp  d'Avor,  par  d-cre, 
du    ï  déc.  1874,  a    été   transférée  a  Saint- 
Maixent    par    le    décret    du    22   mars   1883 
(V.  in/-™,  n»  1519).  Elle  a  pour  but  de  com- 
pléter l'instruction   militaire  des  sous-ofli- 
ciers  de  cette  arme  jugés  aptes  a  être  nom- 
més sous-lieutenants.  .         .,•   „. 
1516.    L'£fole  des    sous-officiers   eleies 
ofliciers  de  cavalerie  forme  une  des  quatre 
divisions  de  l'Ecole  d'application   de  cava- 
lerie de  Saumur  (V.  infra,  n»  15i4).  Elle  a 
pour  but  de  compléter  l'instruction  équestre 
les  sous-of(iciers  et  de  les  préparer  au  grade 
d'officier,  en  leur  donnant  les  connaissances 
générales   et   professionnelles   utiles.  -Le 
Icrvice  intérieur  de  cette  division  est  règle 
par  l'instruction  du  7  ocl.  1908  (  Bull,  guerre, 

^'iSI?''  VEcole  militaire  de  l'artillerie  et 
du  Qén'ie,  à  Versailles,  comprenant  une  divi- 
sion de  l'artillerie  et  une  division  du  geme, 
remplit,  pour  ces  deux  armes,  un  ht  ana- 
[o"ue  à  celle  de  Saint-Maixent  pour  l  infan- 
te?ie.  Elle  a  pour  objet  de  compléter  I  ins- 
truction des  sous-ofliciers  reconnus  suscep- 
ibles  d'être  nommés  sous-lieutenants  d  artil- 
èi'ie  et  du  génie.  Une  division  spécia  e  du 
train    des   équipages  militaires   lui  est  an- 

"TIlS.   Quanta  VEcole  des  sous  -  officiers 
de  gendai-merie,  V.  Gendarmerie. 

lî   _  Dispositions  communes  aux  écoles  de  sous- 
cfficiei-s  élèves  officiers. 

1519.   Le  décret  du  30  juill._1907  .(B.<». 
guerre,  p.  1H6),  qui  a  ^organise  ces  écoles 

^^45&[^- l1^ur..;Eçol_e^5in.nterieJe 


faim-Maixent,' et  du  4  nov.  f6  (B«K. 
a»e.-k  n«  132-1,  p.  447  ,  sur  l'Ecole  d  ar- 
fillerie'et  du  génie  de  Versailles:  .la  mo- 
diiié  le  décret  du  29  juin  mi  (Ibid., 
p  1181),  sur  l'Ecole  d'application  de  ca^a- 
ferie  de  Saumur.  Il  a  eu  pour  but  d  unifor- 
miser autant  que  possible,  l'organisation 
^rpr'ogrammes\  les'  règles  d'admission  et 
de  sortie  de  ces  écoles,  et,  d'autre  part, 
d'en  relever  le  niveau  des.  connaissances 
Générales.  -  Il  convient  aussi  de  consulter  . 
".  l'instruction  du  6  janv  1^10  PO"r  lad- 
mission  dans  les  écoles  de  sous -officiers 
f^RM  mierre  p.  41);  ...  Et  l'instruction  du 
f  "aoùt^r9^7!'s^u-r  le  'exarnens  et  le  classe- 
ment de  sortie  [Ihid.,  i^Ol ,  p.  133/).       . 

1520.    En    principe,    les    sous-officiers 
iu'és   susceptibles   d'être   nommes   officiers 
iont  envoyés  à  une  école  militaire  de    eur 
a?n  e  (Décr.  30  juill.  1907    art.     ).  -  î^ean- 
n  oins,  les  sous-officiers  des  sections  d  infi  . 
m°èrs     de    commis   et   ouvriers    dadmi... s- 
tS  (L.  16  mars  1882,  art.  41),  de  secre- 
airesd'étal-majoretdu  recrutement,  p^uvent 
concourir  pour  l'admission  à  l'Eco  e  mili- 
taire d'infanterie.  Cette  école  reçoit  les  sous 
officiers  élèves  officiers  de  1  infanterie  colo- 
niale (Décr.  1907,  art.  1).  -  L  Eco  e  de  1  ar- 
uîerie   reçoit    aussi  les  élevés   oficers  de 
'artillerie    coloniale.    Les  sous-olfic.ers    de 
'ar     lerie,  de  l'inlanterie  et  de  la  cavalerie 
peuv  nt     dans  la   mesure  fixée  par  le   nii- 
nistre,  concourir  pour  l'admission  a  1  Ecole 
Su  'éAie.  Sous  la'^mème  réserve,  les  sous- 
omcTers  de   toutes    les    armes    montées  de 
rarmée   métropolitaint    peuvent    concourir 
pour  TadmissiSn   à  ;  Ecole  d'artil  er.e     au 
titre   du  train    des   équipages  (Decr     1907 
art   1).  La  circulairj  du  22  jum,1909  {BulL 
auèrre     p.   1027)  règle  le  stage  a  accomphr 
dans  un  régimer.t  de  sapeurs  mineurs  par 
les  sous-officiers  de  l'infanterie,  de  la  cava- 
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Tir.  3,  Chap.  i,  Sect.  3,  Art.  5,  §  3. 


lerie,  te  l'artillerie,  du  5'  régiment  du  génie 
et  du  bataillon  de  sapeurs  télégrapliisles 
admis  à  prendre  part  aux  épreuves  orales 
du  concours  d'admission  à  l'Ecole  militaire 
!o  l'artillerie  et  du  génie  (division  du  génie). 
—  Les  écoles  peuvent  recevoir  des  sous-ofli- 
ciers  indigènes  des  corps  où  l'emploi  -d'ofti- 
ciers  indigènes  est  pré\u  (Décr.  30  juill. 
1SX)7,  art.  1). 

1521.  Les  sous-ofliciers  récruliêremenl 
proposés  sont  admis  aux  écoles' militaires, 
a  la  suite  d'un  concours  dont  les  conditions 
sont  déterminées  par  un  règlement  rainisté- 
riel  (Decr.  1907,  art.  2).  V.  pour  ce  règle- 
ment, Instr.  6  janv.  1910,  art.  1  et  s.  — 
Nul  sous-of/icier  ne  peut  être  admis  à  subir 
les  e.xamens  d'admission  :  1"  s'il  ne  doit 
avoir  deux  années  de  grade  de  sous-officier 
au  moment  d'entrer  à  l'école;  2»  s'il  ne 
produit  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
de  clief  de  section  de  son  arme  J  V.  infm, 
n»  15-22;  ;  3°  si,  à  la  suite  d'un  examen  médi- 
cal, il  n'a  été  reconnu  physiquement  apte  à 
sni\Te  l'enseignement  de  l'école  à  laquelle  il 
se  présente.  Les  sous -officiers  qui  seraient 
libérables  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à 
l'école  souscrivent,  avant  d'y  entrer,  un  nou- 
vel engagement  (Décr.  1907"  art.  2). 

1522.  En  ce  qui  concerne  l'obtention  du 
certi/icat  d'aptitude  à  l'emploi  de  clief  de 
section  on  de  peloton ,  le  programme  d'exa- 
men est  celui  qui  est  déterminé  par  les  dis- 
positions particulières  à  cliaque  arme  pour 
la  délivrance  de  ce  certilicat  dans  la  réserve 
ou  l'armée  territoriale.  La  commission  d'e.xa- 
men  à  la  composition  prévue  aujourd'hui  par 
l'instruction  du  2  févr.  1909  (Cire.  16  nov. 
l'.IOS.  Bull,  guerre,  p.  1940.  —V.  irifra, 
r.'  1786).  —  Le  certilicat  d'aptitude  délivré 
air.x  candidats  leur  est  acquis  d'une  manière 
définitive.  Dans  chaque  corps  de  troupe,  les 
examens  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le 
chef  de  corps,  et  en  tout  cas  avant  le  31  dé- 
cembre de  l'année  précédant  le  concours 
(Cire.  16  nov.  1908).  —  Les  sous-ofliciers 
candidats  à  l'Ecole  de  Saint -Maixenl,  pro- 
venant des  sections  de  secrétaires  d'état- 
major  et  du  recrutement,  d'inlirmiers  ou  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion, sont  interrogés,  par  la  commission  d'un 
corps  d'mfanterie,  sur  le  programme  prévu 
pour  l'infanterie  (Cire.  190>). 

1523.  Le  concours  pour  l'admission  aux 
écoles  de  sous-officiers  élèves  officiers  se 
ilivlse  en  deux  parties  distinctes  comprenant  : 
1«  les  connaissances  générales;  2"  les  con- 
naissances professionnelles  (Décr.  1907,  art.  2)-. 
L'instruction  du  6  janv.  1910  indique  les 
règles  à  suivTe  pour  le  concours  (art.  4 
et  s.),  notamment  le  programme  qui  est, 
en  principe,  le  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  (V.  toutefois,  Cire. 
27  janv.  1908,  Bull,  guerre,  p.  90).  Sur 
la  préparation  des  candidats  dans  les  cours 
régimentaires,  V.,  infra ,  n"  1G22  et  s.  — 
l'our  chacune  des  parties  du  concours,  il 
t=t  constitué  un  jury  spécial.  La  partie  du 
concours  parlant  sur"les  connaissances  rréné- 
lales  est  jugée  par  des  correcteurs^  les 
mêmes  pour  toutes  les  armes.  La  partie 
technique  est  soumise  au  jugement  d'une 
commission  distincte  pour  chaque  arme 
(Décr.  190-,  art.  2).  Le  jury  d'examen  mili- 
taire comprend  :  1  colonel  ou  lieutenant- 
colonel,  président;  3  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadrons,  membres;  1  capitaine,  secré- 
taire, tous  appartenant  en  principe  à  l'arme 
de  l'école  considérée  (Instr.  6  janv.  1910, 
art.  33).  —  Une  instruction  annuelle  ré^lè 
les  détails  d'exécution  pour  les  concours 
(V.  notamment  Cire.  6  janv.  1010,  Bu,U. 
gterre.  P.  S.  p.  94). 

_  1524.  Le  jury  d'examen  militaire,  en  tota- 
lisant lou.s  les  points  obtenus  pour  chaque 
candidat,  détermine  l'ordre  de  mérite  sui- 
vant lequel  doivent  être  rangea  les  sous- 
officiers  proposés.  Sur  cette  liste  le  ministre 


détermine  le  nombre  de  ceux  à  admettre 
a  1  école  (Instr.  1910,  art.  63.  —  Conf., 
quant  à  ce  nombre.  Déer.  1907,  art.  3).  La 
liste  définitive  d'admission,  établie  par  ordre 
alphabétique,  est  publiée  au  Journal  officiel 
(Même  art.  03). 

1525.  Les  sous -officiers  inscrits  sur  la 
liste  d'admission  sont  nommés  élèves  offi- 
ciers de  l'école,  à  la  date  du  !■"■  octobre 
(Instr.  1910,  art.  64).  Ils  sont  remplacés 
dans  les  emplois  spéciaux  dont  ils  peuvent 
être  pourvus  à  leurs  corps  et  placés  comme 
sergents  ou  maréchaux  des  logis  dans  une 
unité;  ils  sont,  autant  que  possible,  mis 
hors  cadres  (Décr.  1907,  art.  4).  Ils  sont 
mis  en  rout£  de  façon  à  se  présenter  à 
1  école  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  un 
avis  inséré  au  Journal  -  officiel;  ils  sont 
pourvus  par  leurs  corps  de  tous  les  effets 
prévus  par  le  règlement  sur  le  serv-ice  de 
1  habillement  et  ont  droit  à  l'indemnité  de 
route  du  grade  de  sergent  ou  maréchal  des 
logis  (art.  6t  précité).  Les  élèves  officiers 
portent  la  tenue  et  les  insignes  dislinctifs 
détermines  par  règlement  ministériel.  Ils 
ont,  en  matière  d'honneurs  et  de  marques 
extérieures  de  respect,  les  mêmes  devoirs 
''-'''^^,  mêmes  droits  que  les  adjudants 
(Decr.  1907,  art.  4). 

1526.  L'école  d'élèves  officiers  d'une  arme 
peut  être  installée  dans  la  même  localité  et 
les  mêmes  quartiers  que  d'autres  établisse- 
ments destinés  à  des  officiers  ou  des  hommes 
Je  troupe  de  la  même  arme;  chacune  de  ces 
catégories,  portant  le  nom  de  division,  est 
commandée  par  un  officier  supérieur;  le 
groupement  est  commandé  par  un  officier 
gênerai.  Néanmoins,  l'école  d'élèves  offi- 
ciers conserve  son  autonomie  (Décr.  30  juill 
1907,  art.  5).  —  Les  tableaux  fixant  la  com- 
position du  personnel  font  l'objet  d'une  dé- 
cision présidentielle  (Décr.  1907,  art.  6). 
.\insi,  1  Ecole  militaire  d'infanterie  com- 
prend :  1°  un  état-major  :  commandant, 
commandant  en  second  directeur  de  l'en- 
seignement, médecins,  vétérinaire,  lieute- 
nant commandant  du  petit  état- major,  tré- 
sorier, comptable  du  matériel;  2»  des  offi- 
ciers remplissant  les  fonctions  d'instruc- 
teurs militaires,  d'instructeurs  d'équitation 
de  professeurs;  3»  un  petit  état-major  et  de 
la  troupe,  composés  de  sous-officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers,  soldats,  et  d'un  déta- 
chement de  remonte  (Décis.  présid.  3  inin 
1908,  Bull,  guerre,  p.  933). 

1527.  Les  écoles  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  de  police  et  discipline  que  les  corps 
de  troupe,  sauf  certaines  dispositions  spé- 
ciales déterminées  par  le  service  intérieur 
des  écoles  (Décr.- 30  juill.  1907,  art.  13).  — 
Le  conseil  de  discipline,  dont  l'art.  14  fixe 
la  composition,  prononce  sur  les  fautes 
graves  ou  l'inconduile  habituelle  susceptibles 
de  motiver  l'exclusion  des  élevés;  re.^iclusion 
est  ordonnée  par  le  ministre  et  entraine 
1  envoi  immédiat  dans  un  corps  de  troupe 
iMème  art.  14). 

1523.  L'enseignement  de  l'école  a  pour 
but  de  mettre  les  élèves  en  mesure  de  rem- 
plir tous  les  devoirs  d'un  lieutenant  de  com- 
pagnie, batterie  ou  escadron  en  campagne 
et  de  les  préparer  au  double  rôle  d'instruc- 
teur ^et  d'éducateur  (Décr.  30  juill.  19->7, 
art.  7).  Les  élèves  provenant  tous  de  là 
troupe,  et  ayant  été  chefs  de  section,  l'école 
se  préoccupe  d'en  faire  des  officiers,  sans 
organiser  pour  eux  le  simulacre  de  la  vie 
regimentaire  (Même  art.  «1.  Les  élèves  sont 
repartis  en  brigades  de  -20  a  25  élèves,  com- 
mandées par  un  lieutenant  ou  un  capitaine  en 
second;  plusieurs  brigades  forment  un  groupe 
sons  les  ordres  d'un  capitaine  (art.  9  et  10). 
Cet  art.  10  détermine  les  attributions  géné- 
rales du  personnel  chargé  de  l'enseigne- 
ment. 

1529.    Un    conseil    d'instruction,    dont 
lart.  11  du  décret  de  1907  fixe  la  compo- 


sition, émet  des  avis  sur  les  méthodes  d'ins- 
truction et  le  service  intérieur  de  l'école- 
il  provoque  les  améliorations  à  apporter  aux 
programmes  d'admission,  d'enseignement  et 
de  sortie.  —  Les  cours  durent  inoins  d'un 
an  :  ils  s'ouvrent  dans  le  courant  d'octobre 
et  se  terminent  au  commencement  de  sep- 
tembre de  l'année  suivante  (art.  12). 

1530.  Sur  chaque  matière  faisant  l'objet 
du  cours  d'enseignement  général,  une  note 
de  révision  est  attribuée  à  chaque  élève  par 
un  examinateur  étranger  à  l'école,  désigné 
par  le  ministre.  A  la  fin  de  l'année  d'études, 
les  élèves  officiers  subissent,  sur  les  matières 
de  l'enseignement  militaire,  des  examens 
pratiques,  devant  un  jurv  dont  la  compo- 
sition est  fixée  par  le  ministre  (Décr.  30  juill 
190/ ,  art.  15.  —  V.  Instr.  17  août  1907,  BuU. 
guerre,  p.  1337,  modifiée,  dans  ses  art.  8 
et  9,  le  6  mars  1909,  ibid.,  p.  364).  Le 
conseil  d'instruction  établit  le  classement 
des  élevés  par  ordre  de  mérite,  d'après  les 
résultats  de  ces  examens  et  les  notes  de 
1  année  (Décr.  1907,  art.  16). 

'.^^.'-  '^""s  'es  élèves  officiers  qui  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  promus 
sous-heutenants  dans  un  des  corps  de  l'ar- 
mée active.  Le  numéro,  dans  le  classement 
de  sortie,  détermine  leur  rang  d'ancienneté 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant  (  Décr.  1907, 
art.  17).  —  Les  élèves  officiers  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  épreuves  de  sortie  sont  ren- 
voyés dans  un  corps  et  pourvus  du  grade  ou 
de  l'emploi  qu'ils  avaient  avant  leur  entrée 
a  1  école.  Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  eu 
une  interruption  forcée  de  travail  de  plus 
de  40  jours  au  total,  ou  de  plus  de  30  jours 
consécutifs,  peuvent  être  autorisés  par  le 
ministre,  à  titre  exceptionnel  et  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'instruction,  à  faire  une 
•1'  année  d'études.  Ils  concourent  alors  pour 
le  grade  de  sous -lieutenant,  avec  les  élèves 
officiers  de  fa  promotion  suivante  (art.  18). 

S  «^.  —  Ecole  d'administration  militaire 
de  Vincemves. 


1532.  Cette  école,  établie  à  Vincennea 
par  le  décret  du  21  juill.  1875,  en  exécution 
de  l'art.  28  de  la  loi  du  13  mars  1875,  a  été 
reorganisée  par  le  décret  du  28  août  1908 
(Joarn.  off.  du  2  sept.  ;  Bull,  guerre,  p.  1492). 
—  Elle  a  pour  but  de  former,  par  un  ensei- 
gnement spécial,  les  sous-ofliciers  des  troupes 
métropolitaines  et  les  sous -officiers  des 
troupes  coloniales  susceptibles  d'être  admis, 
les  premiers  dans  les  corps  des  officiers 
d'administration  des  services  de  létat-major 
et  du  recrutement,  de  l'artillerie,  du  génie, 
de  l'intendance  et  de  santé,  les  seconds  dans 
les  corps  des  officiers  d'administration  de 
l'artillerie  coloniale,  de  l'intendance  et  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  (Décr 
1908,  art.  1).  ^ 

1533.  L'Ecole  reçoit  les  sous- officiers  de 
toutes  armes  et  de  tous  services  qui  ont 
subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  concours 
dont  les  conditions  sont  déterminées  par 
le  ministre  (L.  28  avr.  1900,  art.  2  ;  L.  18  déc 
1905,  art.  1  ;  Décr.  1908,  art.  2).  V.  pour  ces 
conditions  et  le  programme,  Instr.  14  févr. 
VJM  (Bull,  guerre,  p.  247).  —  Nul  n'est 
admis  à  concourir  que  les  sous-officiers  ; 
1»  proposés  à  cet  effet  par  leur  chef  de  corps 
ou  de  service;  2'  reconnus,  à  la  suite  d'un 
e.xamen  médical,  physiquement  aptes  à  suivre 
l'enseignement  de  T'Ecole;  3»  devant  comp- 
ter au  moins  deux  ans  de  grade  au  l'^  oc- 
tobre de  l'année  de  l'entrée  à  l'Ecole.  Les 
sous-officiers  libérables  pendant  leur  séjour 
à  l'Ecole  doivent  souscrire,  avant  d'y  entrer, 
un  rengagement  (Décr.  1908,  art.  2.  —V.  aussi 
Instr.  1910,  art.  1.). 

1534.  Les  candidats,  suivant  leur  destina- 
tion, concourent  pour  l'admission  dans  les 
sections  suivantes  :  ...  A.  Section  de  l'état- 
major  et  du   recrutement,   de   l'intendance 


TiT.  .T,  Chap.  1,  Si:CT.  3,  Art.  1,  §  4. 
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el  du  service  de  sauté  des  troupes  métropo- 
litaines; ...  B.  Section  de  l'artillerie.  Pour 
cette  section,  le  classement  est  établi  par 
spécialités  :  comptables,  chefs  arliliciers, 
cljefs  ouvriers.  \  sont  admis  les  élèves 
officiers  d'administralioa  de  l'artillerie  colo- 
niale, comptables,  artificiers,  ouvriers  d'Etat; 
...  C.  Section  du  génie.  Y  sont  admis  les 
élèves  officii'rs  de  l'administration  de  l'ar- 
tillerie coloniale,  conducteurs  de  travau.x;  ... 
D.  Section  de  l'intendance  et  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  (Décr.  1908, 
art.  3). 

1535.  Le  candidat  doit  produire  :  ... 
l»  pour  les  sections  A  et  D,  le  certificat  d'ap- 
titude auï  fonctions  de  clief  de  section  ou 
de  peloton  de  son  arme  (Décr.  1908.  art.  4. 
—  \.  Inslr.  1910,  art.  2et3,  et!H/"ra,  n»1786); 
...  2"  Pour  les  spécialités  de  chefs  artificiers 
et  de  chefs  ouvriers,  le  certificat  d'aptitude 
professionnelle  (Uécr.  1908,  art.  5].  V.,  pour 
les  premiers,  Uécis.  min.  Iii  janv.  18S9  {Bull. 
mieire,  E.  L.  ti°  63,  p.  295)  cl  Inslr.  19  oct. 
1908,  art.  1  {Bull,  giu^ie,  P.  S.  p.  1146);  pour 
les  seconds,  les  art.  2  et  s.  de  celte  ins- 
truction. Les  sous-officiers  de  l'alelicr  d'ar- 
çonnerie  sont  admis,  concurremmenl  avec 
ceu.t  de  l'artillerie,  à  subir  le  slage  d'ins- 
truction nécessaire  à  robtenlion  du  cerlilicat 
cl  aptitude  professionnelle  des  candidats  à 
l'Ecole  de  Vincennes,  section  B  (Cire.  17  juill. 
•1909,  Bull,  guerre,  p.  1399).  Quant  à  l'ob- 
tention du  certificat  d'aptitude  profession- 
nelle eiigé,  par  l'art.  5  du  décret  du  28  août 

1908,  des  sous-ofliciers  des  troupes  coloniales 
candidats  à  l'Ecole  d'administration  mili- 
taire, section  B,  artificiers  el  ouvriers  d'état 
de   l'artillerie   coloniale,  T.    Instr.  9   mars 

1909,  ibid.,  p.  483. 

1536.  Le  concours  d'admission  comprend, 
pour  chaque  section  :  1»  des  épreuves  écrites 
d'adjnissibilité  portant  sur  l'instruction  gé- 
nérale; 2»  .des  épreuves  orales  d'admission 
portant  sur  l'instruction  générale  et  sur 
l'instruction  technique  {Instr.  14  févr.  1910, 
art.  5).  Le  ministre  fixe  annuellement  le 
nombre  de  sous-ol'Gciers  à  admettre  dans 
chaque  section,  et,  pour  les  sections  B  et  C, 
dans  chaque  spécialité  (Décr.  1908,  art.  6). 
L'art.  7  de  ce  décret  et  les  art.  4U  et  41 
de  ladite  instruction  reproduisent,  pour  les 
élèves  officiers  d'administration,  les  dispo- 
sitions édictées  pour  les  officiers  élèves  des 
écoles  militaires,  en  ce  qui  concerne  la  liste 
définitive  d'admission,  la  nomination,  la 
mise  en  route,  la  tenue,  les  honneurs,  etc. 
(V.  supra,  n"»  15-21  et  s.).  —  Une  instruction 
annuelle  règle  les  détails  d'esécution  pour 
les  concours  d'admission  (V.,  notamment, 
Instr.  15  févr  1909,  Bull,  guerre,  P.  S. 
p.  230). 

1537.  Le  jierscmnel  de  l'Ecole  comprend  : 
...  1»  des  officiers  :  un  sous-intendant  mili- 
tiire,  directeur;  des  officiers  d'administra- 
tion, qui  remplissent  les  fonctions  de  sous- 
directeur,  professeurs,  trésorier  el  comptable 
du  matériel;  2»  un  personnel  secondaire 
ou  troupe  (  V.  Décr.  28  août  1908,  art.  9,  et 
tableau  A).  Sur  les  concours  pour  l'emploi 
de  professeur,  V.  Instr.  l"  juin  1909,  Bull, 
guen-e,  p.  874.  —  D'autres  officiers  ou  assimi- 
lés peuvent  être  chargés  de  professer  dos 
cours  spéciaux  (art.  10). 

1538.  En  ce  qui  concerne  le  régime,  la 
jolice  et  la  discipline,  V.  Décr.  28  août  1908, 
;;rt.  14  et  15,  dont  les  prescriptions  sont 
analogues  à  celles  qui  régissent  les  écoles 
militaires  (V.  supra,  n»  15^7). 

1539.  L'enseignement  de  l'Ecole  d'admi- 
nistration militaire  a  pour  objet  :  1»  de  dé- 
\elopper  l'instruction  générale  des  élèves  et 
lie  leur  donner  les  connaissances  adminis- 
tratives nécessaires  à  tous  les  officiers  d'ad- 
ministration ;  2»  de  leur  donner  l'instruction 
professionnelle  nécessaire  à  chaque  spécia- 
lité ;  3»  de  compléter  l'instruction  militaire 
des  élèves  destinés  aux  services  des  subsis- 


tances et  de  santé.  L'enseignement  comprend 
aussi  l'équitation,  l'escrime,  la  pvmnastique, 
la  vélocipédie  (Décr.  28  août  1908.  art.  11). 
L'art.  12  détermine  la  composition  du  conseil 
d'instruction,  qui  a  les  mêmes  attributions 
que  dans  les  écoles  militaires  (V.  supra, 
n»  1529).  La  durée  des  cours  (art.  13)  est  aussi 
la  même  (V.  supra,  n»  1529). 

1540.  A  leur  entrée  à  l'Ecole,  les  élèves 
de  toutes  les  sections  suivent  des  cours 
communs.  En  février,  les  élèves  des  sections 
A  et  D  choisissent,  dans  l'ordre  du  classe- 
ment établi  d'après  les  notes  attribuées 
depuis  l'ouverture  des  cours,  le  service  auquel 
ils  désirent  être  aO'ectés  dans  leur  section 
respective,  savoir  :  dans  la  section  A  :  état- 
major  cl  recrutement,  bureaux  de  l'inten- 
dance, subsistances,  habillement  el  campe- 
ment, santé;  dans  la  section  D  ;  intendance 
(bureaux  ou  maeasins),  santé.  L'instruction 
professionnelle  des  élèves  est  ensuite  dirigée 
d'après  ce  choix  (Décr.  1908,  art.  8  el  13). 

1541.  A  la  fin  des  cours,  les  élèves  su- 
bissent, devant  des  commissions  spéciales, 
des  examens  de  sortie,  à  la  suite  desquels 
est  établie  la  liste  de  classement  par  service 
et,  s'il  v  a  lieu,  par  spécialité  de  service 
(Décr.  1908,  art.  17  et  18).  V.  Instr. 
29  août  1908  {Bull,  guerre,  p.  154-4),  modi- 
fiée, dans  ses  art.  6,  7  et  8,  le  li  mars  1909 
{Ibid.,  p.  305). 

1542.  Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux 
e.vamens  de  sortie  sont  nommés  officiers 
d'administration  de  3"  classe  dans  le  service 
el,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  section  de  ce  service 
par  eux  choisie;  le  numéro  de  classement 
détermine  leur  rang  d'ancienneté  dans  le 
grade  (Décr.  1908,  art.  19).  —  Les  autres 
sont  renvoyés  dans  tm  corps  de  leur  arme 
ou  service,  avec  le  grade  qu'ils  avaient 
avant  leur  entrée  à  l'Ecole;  à  moins  qu'ils 
n'aient  eu  une  interruption  forcée,  auquel 
cas  ils  sont  admis  à  faire  une  2«  année 
d'études  (art.  20.  —  Comp.  swpi-a,  n»  1531). 

§  4.  —  Ecoles  d'application. 
A.  —  Ecole  d'application  de  cavalerie  de  Saumur. 

1543.  —  I.  Objet  et  constitution  des  cours 
de  l'Ecole.  —  Celle  école  a  été  réorganisée 
par  le  décret  du  29  juin  1904  {Bull,  guerre, 
p.  1181),  qu'a  modifié,  en  ce  qui  concerne 
la  division  des  sous-officiers  élèves  officiers, 
le  décret  du  30  juill.  1907  (V.  supra,  n»  1519). 
Pour  l'application  du  décret  de  190-4  est 
intervenue  une  instruction  sur  le  service 
intérieur  de  l'Ecole,  du  29  juin  1904  {Bull, 
guerre,  p.  119/),  modifiée,  dans  soù  art.  5, 
par  Cire.  2  juill.  1907  {Ibid.,  p.  854);  dans 
son  art.  20,  par  Cire.  3  avr.  1909  {Ibid., 
p.  590),  et,  quant  à  son  annexe  1,  par  Cire. 
6  août  1909  {Ibid.,  p.  1372).  Sur  l'art.  36 
de  cette  instruction,  V.  Cire.  29  févr.  1908 
(Ibid.,  p.  263). 

1544.  L'Ecole  d'application  de  cavalerie 
est  instituée  en  vue  :  1»  de  perfectionner 
l'instruction  d'un  certain  nombre  de  lieu- 
tenants de  cavalerie  et  d'artillerie,  de  lieu- 
tenants et  de  sous -lieutenants  du  génie 
désignés  pour  en  suivre  les  cours  ;  2"  de 
compléter  l'instruction  des  sous-lieutenants 
sortis  de  l'Ecole  spéciale  militaire;  3°  de 
perfectionner  el  d'uniformiser  l'instruction 
des  sous-ofliciers  reconnus  susceptibles  d'être 
nommés  sous-lieutenants;  4»  de  compléter 
l'instruclion  technique  des  aides-vétérinaires 
stagiaires  nou\ellement  promus,  de  leur  en- 
seigner l'équitation  el  de  les  initier  au  ser- 
vice régimentaire  (Décr.  1904,  art.  1).  — 
Il  est  ainsi  formé,  ii  l'Ecole  de  Saumur,  les 
catégories  d'élèves  suivantes  :  division  de 
lieutenants  d'instruction  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie et  du  génie;  division  de  sous-lieu- 
tenants élèves  de  cavalerie;  division  de  sous- 
officiers  élèves  officiers;  division  d'aides- 
vétérinaires  stagiaires  {Même  art.  1). 


1545.  L'Ecole  reçoit,  en  outre,  des  maîtres 

et  des  prévôts  d'escrime  provenant  des  régi- 
ments de  cavalerie  et  designés  pour  suivre 
un  cours  spécial  d'escrime  du  sabre;  des 
élèves  télégraphistes,  qui  viennent  s'exercer 
au  maniement  des  appareils  de  télégraphie 
électrique  et  optique;  des  élèves  maréchaux 
ferrants  provenant  des  corps  de  troupes  à 
cheval  (Décc.  1904,  art.  1.  —  V.  infra,  n"  1557 
et  s.). 

1546.  Pour  toutes  les  divisions,  _saut 
celle  des  télégraphistes  fV.  infra,  nf  1J»8), 
la  durée  des  cours  est  de  onze  mois  (Uécr. 
19i'4,  art.  1). 

1547.  L'art.  2  de  ce  décret  fixe  la-  compo- 
sition et  les  attributions  du  conseil  d'ins- 
truction. Les  matières  d'ensei^jnement  et 
les  e.vercices  pratiques  sont  indiqués  dans 
les  programmes  annexés  à  l'instruction  du 
29  juin"! 904. 

1548.  —  IL  Personnel  de  l'Ecole.  —  Le 
décret  du  29  juin  190i  règle  la  composition 
du  cadre  constitutif  de  l'Ecole,  la  nomina- 
tion aux  divers  emplois  et  les  attributions 
des  titulaires  (art.  27  à  35).  Ce  cadre  com- 
prend :  1»  un  personnel -officiers  :  général 
commandant,  colonel  ou  lieutenant-colonel 
commandant  en  second,  major,  instruc- 
teurs, professeurs,  médecins,  vétérinaires, 
etc.;  2>'  un  personnel -troupe  :  petit  état- 
major,  ateliers,  manège,  escrime,  gymnas- 
tique, télégi-aphie ,  remonte,  etc.;  3»  un 
personnel  civil  :  bibliothécaire-archiviste, 
commis  d'administration,  agents  subalternes 
(V.  aussi  Instr.  29  juin  1904,  art  21  à  52). 

1549.  —  III.  Divisions  d'instruction.  — 
Les  lieutenants  d'instruction  de  cavalerie 
sont  désignés  par  le  ministre;  ils  doivent 
avoir  au  moins  quatre  ans  de  grade  au 
31  décembre  de  l'année  dans  la(^uelle  ils 
sonladmisau  cours  d'instruction  (Decr.  1904, 
art.  7).  L'enseignement  de  l'Ecole  a  pour 
but  de  les  préparer  à  leur  rôle  de  capitaines 
commandants  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion théorique  et  pratique  des  cadres  et  de 
la  troupe,  de  perfectionner  leur  instruction 
équestre,  de  développer  leurs  connaissances 
en  ce  qui  concerne  la  conduite  el  l'emploi 
de  la  cavalerie,  de  leur  donner  des  notions 
techniques  sur  l'emploi  des  autres  armes 
(art.  8).  A  la  fin  du  cours,  il  est  établi  une 
liste  par  ordre  alphabétique  de  tous  les 
lieutenants  d'instruction.  Les  officiers  com- 
pris sur  cette  liste  avec  la  mention  ti-ès  bien 
sont  l'objet  d'une  proposition  pour  le  grade 
de  capilaine  ;art.  9.  —  V.  Inslr.  1904,  art.  1). 

1550.  Des  lieutenants  d'artillerie,  des 
licxUenants  ou  sous-lieutenants  du  génie, 
sont  envoyés  à  Saumur  dans  le  but  d'ac- 
quérir les  connaissances  équestres  quileur 
sont  nécessaires  comme  instructeurs  d'écpii- 
tation.  Ils  sont,  en  outre,  initiés  à  la  lactique 
et  à  l'emploi  de  la  cavalerie.  Ils  suivent  les 
mêmes  cours  que  les  lieutenants  de  cava- 
lerie ;  ils  sont  seulement  dispensés  des  cours 
d'artillerie,  de  travaux  de  campagne,  de 
télé^'^aphie  et  de  chemins  de  fer.  A  la  fin  du 
cours  il  est  établi  pou»  ces  officiers  une 
liste  par  ordre  alphabétique  indiquant,  pour 
chaque  officier,  la  mention  générale  obtenue 
(Décr.  190 i,  art.  10). 

1551.  La  division  des  sous-lieutenants  est 
formée  des  élèves  de  la  section  de  cavalerie 
de  l'Ecole  spéciale  militaire,  qui  sont  envoyés 
à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie  des  leur 
promotion  au  grade  de  sous-lieutenant. 
A  leur  sortie  de  "Saint- Cjr,  les  élèves  choi- 
sissent, d'après  leur  numéro  de  classement, 
la  subdivision  d'arme  dans  laquelle  ils  pré- 
fèrent servir.  Lors  de  leur  nomination  au 
grade  de  sous -lieutenant,  ils  sont  allectés, 
pour  ordre,  à  un  régiment  de  cette  subdivi- 
sion d'arme  (Instr.  1904,  art.  2). 

1552.  A  l'égard  des  sous -lieutenants  qui 
n'ont  pas  suivi  les  cours  en  même  temps  que 
leurs  camarades,  ou  qui  ont  eu  des  notes 
insuffisantes,   l'art.    11   du  décret   de    1904 
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renferme  des  prescriptions  analogues  à  celles 
qu'édite  l'art.  40  du  décret  du  13  juill.  1903 
pour  les  otticiers  élèves  de  l'Ecole  d'applica- 
tion d'artillerie  (V.  infra,  n^lS"!).  Les  sous- 
lie'-iienants  promus  à  ce  grade  pour  faits  de 
guerre  ou  autre  cause  exceptionnelle,,  sans 
avoir  suivi  les  cours  des  élèves  officiers,  sont 
autorisés  à  suivre  les  cours  de  la  première 
division  de  sous-lieutenants  qui  entre  à 
l'Ecole  après  leur  promotion.  Ils  font  l'objet 
d'un  classement  spécial  (Décr.  1904,  art.  11). 

1553.  Sur  la  division  des  sons-ofpciers , 
élèws  officiers,  V.  supra,  n»'  1516,  1519  et  s. 

1554.  Les  aides-vélérinaires  stagiaires 
(V.  infra,  n»  23S1  ),  admis  à  l'Ecole  d'appli- 
cation de  cavalerie  fV.  pour  cette  admission, 
Instr.  11  juin  190/,  Bull,  guerre,  P.  S. 
p.  4-29  ;  Instr.  19  juin  1909,  ibid.,  P.  S. 
p.  783),  sont  placés,  pour  leur  instruction 
technique  et  pour  le  détail  du  service  jour- 
nalier, sous  la  direction  du  vétérinaire 
major  de  l'Ecole  (Décr.  1904,  art.  16).  Ceux 
qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont 
nommés  aides  -  vétérinaires  ;  ils  prennent 
rang  d'après  leur  classement  de  sortie  et 
sont  alTectés  à  des  régiments  de  cavalerie  ou 
d'artillerie.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
licenciés  et,  s'ils  appartiennent  à  l'armée 
comme  soldats,  sont  envoyés  dans  un  régi- 
ment pour  y  accomplir  leur  temps  de  ser- 
vice. Toutefois  ,  si  leur  insuccès  provient  de 
maladie,  ils  peuvent  être  autorises  à  faire  un 
nouveau  stage  (art.  17.  — V.  aussi  Instr.  190i, 
art.  'i\ 

1555.  Pour  les  examens  et  le  classement 
des  élèves  de  l'Ecole  d'application ,  V.  éuale- 
raent  Décr.  1904,  art.  18  à  21  ;  Instr.  1904, 
art.  9  et  s.  —  A  la  fin  des  cours,  le  comman- 
dant de  l'Ecole  peut  accorder  aux  militaires 
qui  en  font  la  demande  une  permission  de 
30  jours,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  aides- 
vélérinaires  stagiaires,  qui  peuvent  obtenir 
un  congé  à  solde  entière  jusqu'à  leur  nomi- 
nation (Instr.  29  juin  1904,  art.  20  modifié). 

1556.  —  IV.  Cours  pratiques  pour  chefs 
d'escarirons  de  cavalerie.  —  Ce  cours  a  pour 
objet:  .  .  1°  de  tenir  ces  officiers  au  courant 
des  modifications  survenues  et  des  progrès 
réalisés  dans  la  tactique,  surtout  pour  l'em- 
ploi combiné  de  la  cavalerie  et  des  autres 
armes;  2»  de  les  mettre  à  même  de  diriger 
les  exercices  de  cadre  des  officiers  sous  leurs 
ordres;  3»  de  les  préparer  à  exercer  ulté- 
rieurement les  fonctions  de  chef  de  corps. 
Il  a  lieu  à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie, 
a  une  durée  de  huit  semaines  dans  la  pé- 
riode d'avril  à  juillet,  et  comprend  de  30 
à  35  officiers  (Cire.  10  janv.  19u8,  Bull, 
guerre,  p.  104). 

1557.  —  V.  Annexes  de  l'Ecole  d'appli- 
cation de  cavalerie.  —  Cette  école  com- 
prend, à  titre  d'annexés  ;  ...  1»  le  cours 
d'escrime  des  maîtres ,  prévôts  et  él/'ves 
prélats  d'escrime,  qui  a  pour  but  de  mettre 
ce  personnel  en  situation  de  concourir  à 
l'enseignement  de  l'escrime  du  sabre,  pres- 
crit par  le  décret  du  12  mai  1899  (Décr. 
29  juin  1ÎI04,  art.  22).  V.  Cire.  5  sept.  19(12 
[Bull,  guprre,  E.  M.  n"  55-2),  modifiée  par 
Cire.  2  juill.  1907  [Bull,  guerre,  p.  85i); 
Instr.  29  juin  1>.K)4,  art.  5  modifié  et  11. 

1558.  ...  2»  Les  cours  de  télégraphie 
militaire  destinés  à  deux  divisions,  compo- 
sées ;  ...  la  1«,  de  jeunes  soldats  (élèves 
non  manipulateurs)  n'ayant  pas  encore  ap- 
pris le  maniement  des  appareils  et  qui  suivent 
le  cours  du  15  novembre  au  15  mai  ;  ils 
sont  exercés  à  l'école  du  cavalier,  à  l'école 
du  peloton  et  au  service  en  campagne;  ... 
La  2=,  des  télégraphistes  (élèves  manipula- 
teurs) déjà  inities  à  la  manipulation  et  admis 
à  l'école  de  l'escadron.  Leur  cours  dure  du 
20  mai  au  20. août;  il  a  pour  but  l'en- 
seignement spécial  de  la  télégraphie  mili- 
taire et  des  exercices  pratiques  et  extérieurs 
qu'elle  comporte.  —  Les  élèves  télégra- 
phistes peuvent  être  renvoyés  dans  les  corps 


en  cas  d'inconduite,  défaut  de  zèle  ou  inap- 
titude technique  (  Décr.  1904 ,  art.  23.  — 
V.  Instr.  1904,  art.  6  et  15;  Cire.  22  avr. 
1909,  Bull,  guen-e,  p.  618). 

1559.  ...  3°  L'école  dû  maréchalerie ,  qui 
est  organisée  par  l'arrêté  du  8  mars  191)5 
{Bull,  guen-e,  p.  1,M7),  réglant  aussi  le  re- 
crutement des  maîtres  marécliaux  l'errants, 
lequel  a  été  modifié  par  les  circulaires  des 
25  fé\T.  1906  (Ibid.,  p.  306)  et  11  nov.  1907 
(Ibid.  p.  16110).  'V.  aussi  Décr.  29  juin  1904, 
art.  24;  Instr.  29  juin  1904,  art.  7  et  17.  - 
—  Elle  reçoit  comme  élèves  des  ouvriers 
maréchaux  ferrants  désignés  par  le  com- 
mandant de  corps  d'armée,  sachant  lire  et 
écrire,  susceptibles  de  profiter  de  l'en- 
seignement professionnel  de  l'école,  et  qui, 
s'ils  ont  obtenu  au  classement  de  sortie  la 
mention  «  très  bien  »,  sont  proposés  pour 
brigadier'maréchal. 

1560. ...  4»  L'école  de  dressage,  qui  a  pour 
but  de  mettre  à  la  disposition  des  élèves  les 
ressources  nécessaires  pour  s'exercer  au 
dressage,  et  de  former  des  chevaux  destinés 
aux  autres  écoles  et  à  la  remonte  des  offi- 
ciers généraux.  Elle  peut  aussi  recevoir  les 
chevaux  difficiles  des  régiments  (V.  Décr. 
29  juin  19U4,  art.  25;  Instr.  1904,  art.  54). 

1561.  ...  5»  L'atelier  d'arçouuerie,  chargé 
de  l'établissement  des  modèles  de  harnache- 
ment et  de  la  confection  d'arçons  pour  selles 
de  chevaux  de  troupe  (Décr.  1904,  art.  26.  — 
V.  Instr.  10  sept.  1904,  Bull,  guerre,  p.  1531  ; 
E.  M.  n»32-1). 

B.  —  École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
de  Fontainebleau. 

1562.  Etablie  autrefois  à  Metz  et  transfé- 
rée à  Fontainebleau  en  1871  ,  cette  école 
a  été  réorganisée  par  le  décret  du  13  juill. 
1903  {Bull,  guerre,  p.  1073),  modifié  dans 
ses  art.  1,  25,  26,  28,  32  et  40,  par  les 
art.  1  à  4  du  décret  du  8  févr.  1909 
(Joui-n.  off.  du  13;  Bull,  guerre,  p.  155). 
Ce  dernier  décret,  art.  5,  a,  en  outre, 
abrogé  le  décret  du  17  juin  1902  (Ibid., 
p.  1275),  portant  envoi  pendant  un  an,  dans 
les  corps  de  troupe,  des  sous-lieutenants 
de  l'artillerie,  de  1  artillerie  coloniale  et  du 
génie ,  à  leur  sortie  de  l'Ecole  polytech- 
nique. 

1563.  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
jugés  aptes,  à  leur  sortie  de  ladite  école,  à 
servir  dans  l'artillerie  métropolitaine,  l'ar- 
tillerie coloniale  ou  le  génie,  sont  envoyés, 
immédiatement  après  leur  promotion  au 
grade  de  sous-lieutenant,  à  l'Ecole  d'ap- 
plication, pour  y  recevoir,  pendant  un 
an,  l'instruction  technique  nécessaire  ainsi 
qu'un  complément  d'instruction  militaire  et 
équestre  (Décr.  1903,  art.  1  modifié).  — 
L'Ecole  d'application  reçoit  également  un 
certain  nombre  de  lieutenants  ou  jeunes  ca- 
pitaines de  l'artillerie,  de  l'artillerie  colo- 
niale et  du  génie  qui  viennent  y  suivre  un 
cours  technique  leur  permettant  d'acquérir 
le  complément  de  connaissances  nécessaires 
au  service  des  établissements  ou  des  états- 
majors  particuliers.  Les  officiers  de  la 
I'»  catégorie  sont  dénommés  officiers  élèves; 
ceux  de  la  2*  catégorie  sont  groupés  en  deux 
divisions  dites  «  divisions  techniques  »  de 
l'artillerie  et  du  génie  (Décr.  1903,  art.  1). 

1564.  Les  lieutenants  en  second  ou  sous- 
lieutenants  soit  d'artillerie  et  d'artillerie  co- 
loniale, soit  du  génie,  qui  ne  sortent  pas 
de  l'Ecole  polytechnique,  peuvent  être  auto- 
risés à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'applica- 
tion, s'ils  paraissent  aptes  à  profiter  de  son 
enseignement  (Instr.  10  févr.  1908,  sur  le 
service   courant,   art.   200). 

1565.  Le  personnel  de  l'Ecole  comprend  : 
...  1»  un  état- major  :  général  de  brigade. 
commandant  l'Ecole;  colonel,  commandant 
en  second:  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 
chargés   de    l'instruction    militaire    ou    des 


cours  techniques;  capitaines  instructeurs, 
médecins  et  vétérinaires  (Décr.  13  juill.  1903, 
art.  2  à  n);  ...  2»  Un  personnel  militaire  de 
l'enseignement  :  professeurs  et  professeurs 
adjoints  (art.  6  à  8);  ...  3»  Un  personnel 
civil  de  l'enseignement  et  de  l'administra- 
tion (art.  9);  ...  4»  Un  personnel  militaire 
d'administration  (art.  lOj;  ...  5»  Des  agents 
secondaires  (art.  11);  ...  6"  Un  petit  état- 
major  (art.  12). 

1566.  Il  existe,  à  l'Ecole  d'application, 
trois  conseils  dont  le  décret  de  1903  déter- 
mine la  composition  et  les  attributions  :  ... 
1»  le  conseil  supé»ieur,  chargé  de  proposer 
les  diminutions  ou  augmentations  à  apporter 
au  nombre  des  professeurs  adjoints;  de 
proposer  pour  les  règlements,  cours  (n  pro- 
grammes ,  les  modifications  nécessaires; 
d'arrêter,  à  la  fin  de  l'année,  le  classement 
des  officiers  élèves,  etc.  (art.  13  à  20,  23); 
...  2»  Le  conseil  d'instruction  ,  chargé  d'étu- 
dier les  questions  intéressant  l'instruction, 
de  proposer  les  modifications  aux  coefficients 
d'importance  des  cours,  etc.  (  art.  22  et  23); 
...  3"  Le  conseil  d'administration   (art.  24). 

1567.  Le  ministre  arrête  les  règlements 
de  détail  relatifs  à  la  police  et  à  la  discipline 
de  l'Ecole  (Décr.  1903,  art._  30). 

1568.  Conformément  à  la  loi  du  17  juill. 
1908  (V.  supra,  n"s  869  et  s.),  l'ancienneté  de 
grade  des  officiers  élèves  pendant  leurséjour 
a  l'Ecole  d'application  est  fixéeà  unedate  anté- 
rieure d'un  an  à  celle  de  leur  nomination.  Les 
officiers  élèves  ayant  accompli  leur  première 
année  de  service  avant  d'entrer  à  l'Ecole  po- 
lytechnique sont  classés  avant  ceux  qui  ont 
accompli  leur  première  année  de  service  à  la 
sortie  de  cette  école.  Dans  chacune  de  ces 
deux  catégories,  les  élèves  prennent  rang 
entre  eux  d'après  le  numéro  de  mérite  obtenu 
au  classement  de  sortie  de  l'Ecole  polytech- 
nique (Décr.  13  juill.  1903,  art.  25  modi- 
fié). 

1569.  L'instruction  donnée  à  l'Ecole  d'ap- 
plication comprend  :  ...  1»  pour  les  officiers 
élèves  :  a)  un  enseignement  portant  sur  les 
connaissances  militaires  générales  et  sur  les 
connaissances  techniques  nécessaires  à  chaque 
arme;  b)  une  instruction  militaire  pratique 
et  une  instruction  équestre  permettant  de 
compléter  les  notions  reçues  au  régiment  et  à 
l'Ecole  polytechnique  ;  ...  2»  Pour  les  officiers 
des  divisions  techniques,  une  instruction 
théorique  et  pratique  les  rendant  aptes  aux 
services  techniques  de  leur  arme;  cet  ensei- 
gnement comporte  une  période  d'études 
pratiques  dans  les  établissements  (Décr.  1903. 
art.  3'2  modifié).  —  Les  officiers  d'artillerie 
ayant  l'aptitude  voulue  pour  suivre  les  cours 
de  la  division  technique  peuvent  être  auto- 
risés à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  supérieure 
d'électricité  (Cire.  18  juill.  1904,  BuH.  guerre, 
p.  1175). 

1570.  Les  officiers  élèves  subissent,  à  la 
fin  de  chaque  cours,  un  examen  devant  le 
professeur  du  cours;  et,  en  lin  d'année,  des 
examens  d'instruction  militaire  devant  un 
jury  spécial.  Le  classement  de  sortie,  arrêté 
par  le  conseil  supérieur,  règle  l'ordre  d'ad- 
mission des  officiers  élèves  dans  les  divers 
services  (Décr.  l'.iOS,  art.  34  à  39). 

1571.  Les  officiers  élèves  qui,  par  suite 
de  maladie  ou  autre  empêchement,  n'ont  pu 
acquérir  l'instruction  suffisante,  peuvent 
être  autorisés  à  redoubler  leur  année 
d'études  avec  la  promotion  suivante  Con- 
formément à  la  loi  du  26  mars  18. '1  (V.  in- 
fra, n"1726),  ces  officiers  élèves  sont  nommés 
lieutenants  en  même  temps  que  leurs  cama- 
rades, dès  qu'ils  ont  atteint  deux  ans  d'an- 
cienneté dans  le  grade  de  sous-lieutenant; 
mais  ils  sont  classés  après  eux  par  ordre 
d'ancienneté.  Us  suivent  un  cours  avec  le 
grade  de  lieutenant  et  passent  les  examens 
de  ce  cours  (Décr.  1903,  art.  40  modiliè).  - 
Les  officiers  élèves  qui,  par  suite  de  mau- 
vais vouloir,  ne  satisfont  pas   aux  examens 
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ou  qui  onl  une  mauvaise  comiuite,  sont 
mis  en  non-activité  par  suspension  d'emploi 
penilant  une  année  a  Texpiration  de  lafiuelle 
ils  sont  admis  à  suivre  une  nouvelle  année 
de  cours  dans  les  conditions  des  officiers 
visés  au  I '•  alinéa  de  l'art.  W.  —  A  la  fin  de 
cetto  '2'  année  de  cours,  s'ils  n'ont  pas  en- 
core satisfait  aux  examens,  ils  peuvent  être 
mis  en  non-activité  par  reirait  d'emploi 
(Même  art.'iO).  —  Dans  aucun  cas,  un  oUi- 
cier  élève  ne  peut  rester  à  l'école  plus  de 
deux  années  (art.  41). 

C.  —  Ecolo  d'applicaliondu  scn'icedo  sonli!  mililaire 
du  Val-de-Grice. 

1572.  Cette  école,  instituée  à  Paris  par 
décret  du  29  août  1850,  est  ré^ie  :  ...  1»  par 
les  an.  3  et  4  de  la  loi  du  14  déc.  1888  (D.P. 
!K).  4.  41);  ...  '2»  Par  le  décret  du  29  cet, 
1898  [Jouyu.  off.  du  7  nov.  ;  Bull,  guerre, 
p.  231),  portant  organisation  de  l'Ecole,  et 
nui  a  été  modifié  dans  ses  art.  1  (Décr. 
30  août  1908,  Joitrn.  off.  du  5  sept.;  Bull, 
guerre,  p.  1567),  art.  2,  4,  5  (Décr.  29  août 
1907,  Juurn.  off.  du  27;  Bull,  guerre, 
p.  1437),  art,  10  (Décr.  12  déc.  1900),  .hitrn. 
off.  du  23;  Bull,  guerre,  p.  1697),  art.  15, 
17  (Décr.  30  août' 1908),  art.  17,  §  5  (Décr. 
2'i-  juin.  19U9,  Journ.  off.  du  \"  août;  Bull, 
guerre,  p.  1179),  art.  18  à  27  (Décr.  30  août 
1908)  .  hlle  a  pour  objet  de  donner  aux  mé- 
decins et  pharmaciens  aides-majors  de 
2"  classe  élèves,  l'iuslruction  professionnelle 
militaire  spéciale,  théorique  et  pratique, 
nécessaire  pour  remplir  dans  l'armée  les 
obligations  de  service  qui  incombent  au 
corps  de  santé  militaire  (Décr.  29  oct.  1898, 
art.  1   modifié). 

1573.  Le  personnel  de  l'Ecole  comprend  : 
...  1»  un  état-major,  un  médecin  inspecteur, 
directeur  de  l'Ecole  et  ayant  sur  l'hôpital 
militaire  du  Val-de-Grâce  l'action  d'un  di- 
recteur du  service  de  santé  ;  1  médecin  prin- 
cipal de  1"  classe,  sous-directeur  de  l'Ecole, 
directeur  des  études  et  médecin -chef  de 
l'hôpital  ;  des  médecins-majors,  remplissant 
les  lonetions  de  major,  de  bibliothécaire  et 
de  surveillants;  1  officier  d'administration, 
comptable  du  matériel  et  trésorier  (V.  Décr. 
1898,  art.  2  à  8);  ...  2»  Un  personnel  de 
l'enseignement  :  professeurs  choisis  parmi 
les  agrégés  ou  anciens  agrégés,  et  dont  les 
fonctions  ne  peuvent  durer  plus  de  dix  ans; 
agrégés,  nommés  au  concours  parmi  les  ma- 
jors de  I"  ou  de  2"  classe  ayant  accompli  au 
moins  deux  années  consécutives  de  service 
dans  un  corps  de  troupe,  et  dont  les  fonc- 
tions ne  peuvent  durer  plus  de  cinq  ans  (V. 
Décr.  18i)8,  art.  9  et  10  modifié).  Pour  les 
proi,'rammes  de  ce  concours,  V.  Bull,  guerre, 
E.  M.  n"  32-1,  p.  282;...  3»Un  petit  élat-ma- 
jor  :  infirmiers,  maître  d'armes,  commis 
aux  écritures  (Décr.  1898,  art,  11);  ...  4"  Des 
agents  subalternes  (art.  12). 

1574.  Le  décret  du  29  oct.  1898  fixe  la 
composition  et  les  attributions  :  ...  1»  du 
conseil  de  perfectionnement  (art.  13);  ... 
2''  Du  conseil  d'administration  (art.  14).  Mais 
aujourd'hui  ce  conseil  est  réglementé  par  le 
décret  du  3  janv.  1903  (V.  supra,  n»  1450); 
...  3"  Du  conseil  de  discipline.  Le  médecin 
ou  pharmacien  aide -major  de  2«  classe  élève 
qui  a  commis  une  faute  assez  grave  pour 
encourir  le  renvoi  de  l'Ecole  comparaît  de- 
vant le  conseil  de  discipline  fi  est  l'objet, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  proposition  de  mise  en 
non-activité  ou  envoi  devant  un  conseil  d'en- 
quête (art.  15  modifié).  En  cas  de  désordres 
siraves,  de  manifestations  quelconques  ou  de 
i'autes  collectives,  le  ministre  prend,  d'après 
les  rapports  du  directeur  de  l'Ecole,  telles 
mesures  qu'il  juge  convenables  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  (art.  16). 

1575.  Aux  termes  du  nouvel  art.  17  du 
décret  du  29  oct.  1S98,  les  élèves  de  l'Ecole 
d'application   du   service    de    santé   se    re- 
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crulent  :  ...1°  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  du 
service  de  sanlé  militaire  reçus  docteurs  en 
médecine  (Conf.  L.  14  déc.  1888,  art.  4).  Ces 
élèves,  en  effet,  quand  ils  sont  pourvus  du 
diplôme  de  cocteur  en  médecine  et  remplis- 
sent les  autres  conditions  spécifiées  par  les 
rendements  ministériels,  entrent  de  droit 
à  l'Ecole  du  Val-de-Gr,'ice  (Même  loi,  art.  3. 
—  V.  supra,  n»  1506). 

1576.  ...  2»  Parmi  les  élèves  en  pharma- 
cie du  service  de  santé  militaire  reçus  phar- 
maciens de  1"  classe  (V.  supra,  n»  1514). 

1577.  ...  3°  Parmi  les  docteurs  en  méde- 
cine et  les  pharmaciens  de  1"  classe  qui 
sont  directement  admis,  après  concours,  en 
exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  déc. 
1888.  —  D'après  cet  art.  i,  l'Ecole  d'applica- 
tion du  Yal-de-Gràce  reçoit,  dans  une  pro- 
portion déterminée  par  le  ministre,  des 
docteurs  en  médecine  et  des  pharmaciens 
de  1"  classe,  à  condition  que  les  uns  et  les 
autres  n'aient  pas  dépassé  les  limites  d'âge 
fixées  par  les  règlements  et  aient  subi  avec 
succès  les  épreuves  des  concours  dont  le 
ministre  arrête  les  programmes.  La  limite 
d'âge  a  été  fixée  à  28  ans,  pour  les  doc- 
teurs en  médecine,  par  le  décret  du  8  mai 
1900  (D.P.  19(11.  4.  32),  et  pour  les  pharma- 
ciens par  le  décret  du  6  janv.  1906  {Bull, 
guerre,  p.  27).  —  Les  candidats  de  cette 
3«  catégorie  doivent  :  1»  être  nés  ou  natu- 
ralisés Français;  2"  avoir  moins  de  28  ans; 
3»  avoir  accompli  le  temps  de  service  exigé 
parla  loi  du  21  mars  19U5  et  être  reconnus 
aptes  à  servir  activement  dans  l'armée  par 
un  médecin  militaire;  4»  souscrire  l'engage- 
ment de  servir,  au  moins  pendant  six  ans, 
dans  le  corps  de  santé  de  l'armée  active,  à 
partir  de  leur  nomination  au  grade  de  méde- 
cin ou  pharmacien  aide -major  de  2'  classe, 
et  ce,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du 

14  déc.  1888.  —  Ces  conditions  sont  rappe- 
lées par  un  arrêté  annuel,  qui  fixe  l'époque 
de  l'ouverture  du  concours  et  indique  les 
pièces  à  produire  par  les  candidats  (V.  no- 
tamment Arrêtés  du  10  juin  1909,  Bull. 
guerre,  P.  S.  p.  772  et  774i. 

1578.  Les  uns  et  les  autres,  à  la  date  du 

15  janvier  de  l'année  du  stage  à  l'Ecole,  sont 
nommés  aides-majors  de  2«  classe  et  pour- 
vus de  l'emploi  de  médecin  ou  pharmacien 
aide-major  de  2«  classe  élève  (Décr.  1898, 
art.  17,  §  5  nouveau.  —  V.  supra,  n"  1352.  — 
Comp.  L.  15avr.  1898,  art.  2;.  —  A  partir  de 
leur  nomination,  ils  reçoivent  les  allocations 
déterminées  par  les  tarifs,  et  il  leur  est 
attribué  une  indemnité  de  première  mise 
d'équipement  (Décr.  1898,  art.  21  nouveau). 

1579.  Le  règlement  sur  le  service  inté- 
rieur de  l'Ecole  est  approuvé  par  le  ministre 
(Décr.  1898,  art.  19  nouveau).  —  L'Ecole 
est  inspectée  chaque  année  par  un  médecin 
inspecteur  général  (art.  20  nouveau).  —  Les 
cours  de  l'Ecole  commencent  le  15  janvier 
et  durent  huit  mois.  Les  branches  de  l'en- 
seignement sont  déterminées  par  des  pro- 
grammes soumis  à  l'approbation  du  ministre. 
Les  élèves  sont  soumis  à  des  interrogatoires, 
des  épreuves  pratiques  et  des  examens  tri- 
mestriels, dont  le  résultat  fixe  leur  classe- 
ment par  ordre  de  mérite,  pendant  le  séjour 
à  l'Ecole  (Décr.  1898,  art.  17,  18  et  22  nou- 
veaux). 

1580.  Les  examens  de  sortie  sont  passés 
devant  un  jury  spécial  subdivisé  en  trois 
sections  :  médicale,  chirurgicale  et  pharma- 
ceutique. Le  classement  par  ordre  de  mé- 
rite des  médecins  on  pharmaciens  aides- 
majors  de  2«  classe  élevés  est  arrêté  en 
assemblée  générale  des  membres  du  jury 
d'examen  et  des  membres  du  conseil  de  per- 
fectionnement de  l'Ecole,  sous  la  présidence 
du  président  général  du  jury.  Leur  rang 
est  cléfini  par  la  combinaison  des  notes  obte- 
nues aux  examens  de  sortie  avec  celles  des 
classements  bimestriels  (  Décr.  1898.  art.  23 
nouveau  1.  —  Ce  classement  détermine,  pour 


les  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  de  l'examen  de  sortie,  leur  rang 
sur  la  liste  d'ancienneté  dans  le  grade  du 
médecin  ou  pharmacien  aide -major  de 
2«  classe  (art.  2i  nouveau). 

1581.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  obtenu  à 
l'examen  de  sortiela  moyenne  des  points 
suffisante  peuvent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre à  redoubler  leurs  huit  mois  d'études, 
mais  seulement  une  fois.  Ils  concourent  avec 
la  promotion  suivante,  et,  en  cas  de  succès 
dans  l'examen  de  sortie,  ont  la  même  an- 
cienneté que  les  élèves  de  cette  promotion 
dans  le  grade  d'aides-majors  de  2»  classe 
(Décr.  1898,  art.  25  et 26  nouveaux).  —  Dans 
le  cas  où  l'autorisation  de  redoubler  le  cours 
n'est  pas  accordée,  les  médecins  cl  pharma- 
ciens aides-majors  élèves  sont  mis  en  non- 
activité.  Ils  peuvent  être  autorisés  à  subir 
de  nouveau  les  examens  de  sortie  en  même 
temps  que  les  élèves  de  la  promotion  sui- 
vante. S'ils  satisfont  a  ces  examens,  ils  sont 
rappelés  à  l'activité  et  prennent  rang  à  la 
suite  des  aides-majors  élèves  de  cette  pro- 
motion èt^  entre  eu»,  d'après  les  règles 
générales  établies  pour  le  classement  (Même 
art.  25). 

1582.  Les  médecins  militaires  provenant 
de  l'Ecole  du  service  de  sanlé  qui  quittent, 
sauf  le  cas  de  réforme  pour  infirmités,  le 
service  de  sanlé  militaire  avant  d'avoir 
accompli  leur  engagement  sexennal  (V.  supra, 
n»  48:i),  sont  tenus  de  rembourser  les  Irais 
de  scolarité,  et,  s'ils  étaient  boursiers  a 
l'Ecole  de  Lyon,  les  frais  de  pension  et  de 
trousseau,  ainsi  que  l'indemniié  de  première 
mise  d'équipement  (Décr.  li.jS,  art.  27  nou- 
veau). —  Les  médecins  militaires  ne  pro- 
venant pas  de  l'Ecole  de  Lyon,  qui  ne  satis- 
font pas  à  leur  engagement  sexennal  (V. 
supra,  n»  1577),  sont  tenus  de  rembourser 
l'indemnité  de  première  mise  d'équipement. 
Il  en  est  de  même  pour  les  pharmaciens, 
qui  remboursent,  en  outre,  les  frais  de  sco- 
larité et  les  indemnités  touchées  avant  leur 
entrée  à  l'Ecole  d'application  (Même  art.  27). 

§  5.  —  Ecole  supérieure  de  guerre.  —  Brevet 
d'élal-major.  —  Stagiaires. 

A.  —  Ecole  snpërieure  de  guerre. 

1583.  L'art.  28  de  la  loi  du  13  mars  1875 
avait  prescrit  la  création  d'une  école  mili- 
taire supérieure.  En  exécution  de  cette  dis- 
position, le  décret  du  18  févr.  1876  (Journ. 
off'.  du  20;  C.  adm.,  t.  5,  p.  466,  note  2)  ins- 
titua des  cours  militaires  spéciaux  pour 
former  aux  fonctions  d'élat-major  des  offi- 
ciers de  toutes  armes.  Mais  ces  cours  ont  été 
remplacés  par  l'Ecole  militaire  supérieure, 
créée  pour  développer  les  hautes  éludes  mi- 
litaires dans  l'armée  (Décr.  15  juin  1878, 
art.  1,  Jour»,  off.  du  27;  C.  adm.,  t.  5, 
p.  466),  et  mainlenue,  sous  le  nom  d'Ecolo 
supérieure  de  la  guerre,  pour  assurer  lo 
recrutement  des  olticiers  du  service  d'état- 
major  (L.  20  mars  1880,  art.  3  et  4). 

1584.  L'Ecole  supérieure  de  guerre  est 
placée  sous  l'action  du  chef  d'état-major  géné- 
ral de  l'armée  (Vi  Décr.  3  janv.  1891,  art.  9). 

—  La  composition  du  p<;rso((?)é>(  a  été  fixée  par 
le  décret  du  29  oct.  1886  [Jounu  milit., 
p.  8;"i6),  qu'ont  modifié  partiellement  les 
décrets  des  28  août  1887  (Bull,  guerre,  1887, 
p.  265),  30  janv.  1889  (Ibid.,  p.  114),  15  nov. 
1890  (Ibid.,  p.  1195),  26  juin  1891,  1"  déc. 
1891,  21  mars  1892  (Ibid.,  p.  390),  29  déc. 
1893  (Ibid.,  p.  232),  17  janv.  1897  (Ibid., 
p.  308),  10  mai  1898  (Ibid.,  p.  399),  27  avr. 
1902  (Ibtd.,  p.  760),  21  sept.  190o  (Ibid., 
p.  1-451),  7  mars  190t;  (Ibid.,  p.  317),  1"  janv. 
1907    (Ibid.,   p.   9),   17   juill.    1907   (Ibid., 

?.  1005),  et  les  décisions  présidentielles  des 
"  déc.  1891  et  26  mars  1897  (Ibid.,  p.  370). 

—  Il  comprend  :  ...  1»  un  état-major  :  1  gé- 
néral de  division  ou  de  briirade.  commandant 
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l'Ecole:  1  colonel  ou  lieutenant-colonel,  com- 
mandant en  second  et  directeur  des  études; 
3  ofUciers  supérieurs,  sous-directeur  des 
études,  instructeur  d'infanterie,  major;  2  mé- 
decins; 2  vétérinaires;  1  officier  d'adminis- 
tration, comptable  du  matériel;  ...  2»  Un  per- 
sonnel enseignant  :  professeurs  et  professeurs 
adjoints,  la  plupart  otficiers  supérieurs; 
conférenciers;  ...  3"  Un  petit  état-major; 
...  4»  Des  cavaliers  de  manège;  ...  5°  Un  per- 
sonnel civil  d'administration  :  trésorier,  bi- 
bliothécaire, etc. 

1585.  Le  personnel  militaire  attaché  à 
l'Ecole  et  appartenant  aux  armes  de  l'infan- 
terie et  de  la  cavalerie  est  compté  en  dehors 
des  cadres  des  corps  de  troupe.  Le  per- 
sonnel de  cette  même  école  appartenant  à 
l'artillerie,  au  génie,  aux  corps  d'état-major 
et  aux  corps  administratifs,  est  compté  nu- 
mériquement dans  le  cadre  constitutif  de 
ces  services  (Décr.  15  juin  187S,  art.  6). 

1586.  Le  rôle  du  conseil  de  perfeclionne- 
meiït  est  rempli  par  le  comité  consultatif 
d'état-major  (Décr.  2i  juill.  18-^0,  art.  Il, 
Bull,  guerre,  E.  M.  n«  32-1,  p.  28,  note  2). 

—  La  composition  et  les  attributions  du 
conseil  d'adniinistralion  sont  fixées  par  le 
décret  du  3janv.  1903  (V.  supra,  n»  1450).  — 
Le  décret  du  20  oct.  1SS8  (Journ.  off.  du  21  ; 
BuU.  gue)-re,  p.  380)  a  déterminé  la  compo- 
sition (art.  4  et  5)  et  les  attributions  du 
consetl  d'instruction. 

1587.  L'adr)iission  à  l'Ecole  supérieure 
de  guerre  a  lieu  par  voie  de  concours  (L. 
20  mars  1880,  art.  3).  Les  conditions  d'ad- 
mission sont  déterminées  : ...  1»  par  cet  art.  3  ; 
...  2"  Par  la  l"  instruction  du  5  mars  19u7 
{Bull,  guerre,  p.  217),  modifiée  les  12  nov. 
1907  {Ibid.,  p.  1665),  23  juill.  1908  {Ibid., 
ç.  1269)  et  8  juiU.  1909  {Ibid.,  p.  1102).  — 
(chaque  année,  le  ministre  de  la  Guerre  fait 
connaître,  au  moins  six  mois  à  l'avance, 
l'époque,  les  conditions  et  le  programme  du 
concours  d'admission  (Décr.  3  janv.  1891, 
art.  10.  —  V.  notamment.  Cire.  24.  avr.  1909, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  598).  Le  programme 
du  concours  a  été  tracé,  en  principe,  par 
l'instruction  du  5  mars  1907. 

1588.  Par  application  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1880,  sont  admis  à  concourir  les  capi- 
taines et  lieutenants  de  toutes  armes,  pourvu 
qu'Us  aient,  au  31  décembre  de  l'année  de 
l'entrée  à  l'Ecole,  au  moins  cinq  ans  de 
grade  d'officier,  et,  au  i"  février  de  la  même 
année,  trois  ans  de  service  efl'ectif  dans  les 
troupes,  ou  en  qualité  d'instructeurs  dans  les 
écoles  militaires.  Il  en  est  de  même  des  ca- 
pitaines et  lieutenants  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie  coloniales  (1"  Instr.  5  mars  1907). 
Peuvent  être  maintenus  en  France,  et  dis- 
traits de  la  liste  de  départ  colonial,  les  offi- 
ciers des  troupes  coloniales  candidats  à 
l'Ecole  de  guerre  (Cire.  min.  mar.  31  mars 
1898.  Bull,  mar.,  p.  472;  Instr.  10  févr. 
190^,  sur  le  service  courant,  art.  199). 

1589.  Autrefois,  l'officier  qui  avait  subi 
sans  succès  trois  examens  ne  pouvait  plus 
concourir.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 

—  Tout  capitaine  ayant  satisfait  au  con- 
cours d'admission,  qui  est  promu  au  grade 
supérieur  avant  le  commencement  des  cours 
ou  pendant  leur  durée,  ne  peut  être  admis 
définitivement  ou  maintenu  à  l'Ecole  qu'en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  spéciale 
(Instr.  1907). 

1590.  Les  demandes  des  officiers  doivent 
être  transmises  par  la  voie  hiérarchique  et 
soumises  à  l'approbation  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée.  Le  ministre  sta- 
tue définitivement  sur  l'admission  au  con- 
couis  des  candidats  (Instr.  1907). 

1591.  Le  concours,  dont  le  programme 
et  les  opérations  sont  réglées  par  l'instruc- 
tion du  5  mars  1907  modifiée  (V.  supra, 
n"  1587),  comprend  ;  ...  l»des  épreuves  écrites 
déterminant  l'admissibilité;  ces  épreuves 
sont  passées  au  chef-lieu  de  chaque  corps 


d'armée;  ...  2"  Des  épreuves  orales;  ...  3»  Des 
épreuves  d'équitation.  Ces  deux  dernières 
épreuves,  qui  sont  passées  à  Paris,  déter- 
minent l'admission. 

1592.  La  commission  d'examen,  chargée 
de  procéder  à  la  correction  des  épreuves 
écrites  et  aux  examens  oraux,  ainsi  qu'à 
l'épreuve  de  l'équitation,  est  composée  du 
comité  technique  d'état-major,  auquel  sont 
adjoints,  sur  la  proposition  de  son  président, 
un  certain  nombre  d'officiers  généraux,  co- 
lonels ou  lieutenants-colonels  des  différentes 
armes,  un  fonctionnaire  de  l'intendance  et 
un  officier  supérieur  du  corps  de  santé.  La 
commission  se  subdivise  en  sous-commis- 
sions assistées  du  nombre  nécessaire  de 
professeurs  ou  stagiaires  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre,  ou  même  d'officiers  supé- 
rieurs brevetés  étrangers  à  l'Ecole  (Instr. 
190'7).  —  La  liste  d'admission,  que  le  mmistre 
arrête,  est  publiée  par  arme  et  par  grade 
au  Journal  officiel  {Béer.  3  janv.  1891,  art.  10). 

1593.  Sur  l'aflectation  au  cadre  complé- 
mentaire des  capitaines  d'infanterie  admis  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre,  V.  Cire.  7  juin 
1899,  Bull,  guerre,  p.  381. 

1594.  Après  deux  années  d'études,  les 
officiers  élèves  sont  appelés  à  passer  les  exa- 
mens pour  le  brevet  d'état-major  institué 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mars  1880  (  Décr. 
3  janv.  1891,  art.  11.  —  V.  infra,  n»  1599). 

1595.  Les  officiers  inscrits  les  six  pre- 
miers sur  la  liste  de  classement  de  sortie  de 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  bénéficient, 
pour  l'avancement  au  choix  au  grade  supé- 
rieur, d'avantages  spéciaux  :  les  capitaines 
sont  portés  d'office  en  tète  du  premier  ta- 
bleau d'avancement  de  leur  arme,  sur  lequel 
figure  un  capitaine  d'une  ancienneté  de 
grade  supérieure  d'un  an  à  la  leur,  en  dehors 
de  ceux  inscrits  pour  faits  de  guerre.  Les 
lieutenants  sont  nommés  aux  premiers  em- 
plois de  capitaine  revenant  au  tour  de  choix 
(Décis.  présid.  12  sept.  1899,  Bull,  guerre, 
p.  742). 

B.  —  Concours  direct  pour  le  brevet  d'état- major. 

1596.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  mars  1880,  les  capitaines  de  toutes  armes 
sont  admis  à  subir  les  mêmes  examens  que 
les  élèves  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre 
pour  l'obtention  du  brevet  d'état- major.  Et 
ce  brevet  est  accordé  aux  officiers  supérieurs 
de  toutes  armes  n'appartenant  pas  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre,  sous  des  conditions 
et  à  la  suite  d'épreuves  déterminées  par  un 
règlement  ministériel.  —  Aux  termes  de 
l'art.  II  du  décret  du  3  janv.  1891 ,  tous  les 
ans,  à  la  même  époque  que  les  examens  de 
l'Ecole  supérieure  de  guerre,  ont  lieu  les 
examens  des  officiers  admis  à  concourir 
directement  pour  le  brevet;  la  date  et  le 
programme  de  ces  épreuves  sont  publiés  au 
moins  six  mois  à  l'avance  (Décr.  3  janv.  1891, 
art.  11).  Les  conditions  dans  lesquelles  ont 
lieu  ces  examens  sont  réglées  par  la  2»  ins- 
truction du  5  mars  1907  {Bull,  guerre,  p.  239). 

1597.  Les  officiers  supérieurs  et  les  ca- 
pitaines de  toutes  armes  des  troupes  métro- 
politaines ou  coloniales  ne  sont  admis  aux 
examens  que  s'ils  ont,  au  31  décembre  de 
l'année  courante,  sept  ans  de  grade  d'offi- 
cier, dont  trois  au  moins  passés  dans  les 
troupes.  Les  officiers  qui  ont  échoué  aux 
examens  d'admission  à  l'Ecole  supérieure  de 
guerre  ne  peuvent  se  présenter  à  ceux  pour 
l'obtention  du  brevet  d'état- major  qu'api-ès 
deux  ans  écoulés.  Les  demandes  des  candi- 
dats sont  transmises  par  la  voie  hiérarchique, 
annotées  par  les  autorités  militaires,  et 
transmises,  avec  son  appréciation  person- 
nelle, par  le  commandant  de  corps  d'armée 
au  ministre,  lequel,  après  avis  du  comité 
technique  d'état- major,  statue  sur  l'admis- 
sion ou  la  non -admission  au  concours 
(Instr.  1907). 


1598.  La  commission  d'examen  est  celle 
qui  procède  aux  examens  de  sortie  des  offi- 
ciers détachés  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre 
(  V.  supra,  n»  1592).  La  correction  ries  com- 
positions écrites  des  candidats  au  brevet  a 
lieu  concurremment  avec  celle  des  composi- 
tions des  officiers  sortant  de  l'Ecole  de 
guerre.  L'ensemble  des  épreuves  comprend  : 
...  1"  des  épreuves  écrites;  ...  2»  des  épreuves 
orales  ;  ...  3°  une  épreuve  d'équitatiou 
(Instr.  1907). 

1599.  Les  officiers  candidats  au  brevet 
d'état- major  ne  sont  classés  qu'autant  qu'ils 
ont  obtenu  une  moyenne  général  de  12  au 
minimum,  et  ont  obtenu  dans  les  épreuves, 
soit  pour  chaque  composition  écrite,  soit 
pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie, 
l'hisloire  militaire  et  la  stratégie,  la  note 
minimum  7.  Le  brevet  n'est  délivré  qu'aux 
officiers  classés.  Il  y  a  un  classement  spécial 
pour  les  otficiers  supérieurs  et  un  autre  pour 
les  capitaines  (Instr.  1907).  —  La  liste  des 
officiers  ayant  satisfait  aux  examens  pour 
l'obtention  du  brevet  est  publiée,  par  arme 
et  par  ancienneté  dans  chaque  grade,  au 
Journal  officiel  (Décr.  3  janv.  1891 ,  art.  12). 
Ces  officie-rs  reçoivent  le  brevet  et  sont  ins- 
crits sur  le  contrôle  général  des  officiers 
brevetés  tenu  à  lélat-major  de  l'armée 
(ilème  art.  12). 

G.  —  Stagiaires  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

1600.  Chaque  année,  7  officiers  choisis 
par  le  ministre  parmi  les  officiers  supérieurs 
de  toutes  armes,  brevetés,  ou  parmi  les 
capitaines  brevetés  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement, sont,  sur  leur  demande,  désignés 
pour  accomplir  un  stage  à  l'Ecole  supérieure 
de  guerre;  ce  stage,  qui  comprend  trois  se- 
mestres, commence  le  15  octobre  et  finit  le 
15  mai  de  la  deuxième  année  (Cire.  19  iuil). 
1906,  Bull,  guerre,  p.  902). 

§  6.  —  Ecoles  techniques. 
A.  —  Ecole  centrale  de  pyrotechnie  irJlitoiro. 

1601.  Cette  école,  établie  à  Bourges, 
a  pour  objet  de  former  des  praticiens  habiles, 
destinés  à  porter  dans  les  corps  de  troupe 
un  mode  d  enseignement  et  des  méthodes 
uniformes ,  en  ce  qui  concerne  la  confection 
et  l'emploi  des  artifices  de  guerre.  Elle  com- 
prend, en  outre,  des  ateliers  permanents  de 
fabrication,  où  sont  exécutées  les  commandes 
prescrites  par  le  ministre  de  la  Guerre,  soit 
pour  les  approvisionnements  de  guerre,  soit 
pour  les  travaux  d'expérience  et  de  re- 
cherches (Décr.  16  avr.  1870,  art.  1,  Journ. 
milit.,  t.  13,  p.  51).  Son  organisation  et  son 
fonctionnement  sont  réglés  :  ...  1»  par  le 
décret  précité  du  16  avr.  1870,  qu'ont  mo- 
difié les  décrets  des  25  sept.  \^A  {Ibid., 
p.  589)  et  11  août  1899  {Bull,  guerre,  p.  633)  ; 
...  2»  Par  les  dispositions  suivantes  :  Décis. 
min.  12  juin  1886,  Journ.  milit.,  p.  687; 
19  janv.  1888,  Bull,  guerre,  p.  14;  16  janv. 
1889,  ibid.,  p.  100;  Instr.  11  févr.  1891, 
ibid.,  p.  131  et  142 ,  modifiée  le  27  oct.  1903, 
ibid.,  p.  1,533. 

1602.  L'Ecole  de  pyrotechnie  reçoit  :  ... 
1»  des  candidats  au  grade  de  chef  artificier 
des  corps  de  troupe  de  l'artillerie,  qui  y  restent 
un  an  (Décis.  16  janv.  1889;  Instr.  10  févr. 
1908,  art.  200,  sur  le  service  courant);  ... 
2»  Des  caporaux  ou  élèves  caporaux  du  génie 
(art.  200  précité);  ...3"  Des  officiers  d'artillerie 
désignés  pour  être  chargés  du  service  des 
munitions,  qui  y  font  un  stage  de  six  semaines 
(Cire.  8  déc.  1899,  Bull,  guerre,  p.  1453). 

B.  —  Ecole  normale  de  g^innastique  et  d'escrime. 

1603.  Etablie  à  Joinville-Ie-Pont,  cettft 
école  a  pour  but  :  1"  d'ense'gner  aux  officiers 
tout  ce   qui  se  rattache  à  l'éducation  phy- 
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BiquG  de  la  troupe;  2°  de  former  des  nioiii- 
Icurs  et  des  instructeurs  d'éducation  phy- 
sique pour  les  écoles  militaires  et  les  corps 
de  troupe  :  3»  de  préparer  les  instituteurs 
sous  les  drapeaux  a  leur  rôle  d'éducateurs 
)>hysiques  de  la  jeunesse  ;  4°  d'enseigner  aux 
élèves  de  l'iicole  normale  supérieure  les  me- 
lliodes  d'éilucalion  physique  en  usaçe  dans 
l'armée;  5»  de  rechercher,  à  l'aide  des 
hommes  llu  service  auxiliaire  comptant  au 
petit  état -major  de  l'Ecole,  les  moyens  et 
les  méthodes  permettant  l'amélioration  phy- 
sique des  militaires  de  cette  catégorie  ;  b"  de 
l'ormer  des  maîtres  d'armes  pour  l'enseiRne- 
menl  de  l'escrime  ;  7»  d'étudier  les  perfec- 
tionnements à  apporter  aux  méthodes  de 
l'éducation  physique  et  de  l'escrime,  d  en 
t xpérimonter  les  procédés  nouveaux  (l'«  Inslr. 

11  avr.  l'.il»8,  BuU.  guerre,  p.  810,  modiliee 
le  8  déc.  1909,  ibid-,  p.  1958).  Celte  instruc- 
tion règle  aujourd'hui  son  organisation.      _ 

1604.  Sur  l'envoi  des  ofliciers,  sous-ofli- 
ciers,  caporaux  et  soldats  aux  cours  de 
l'Ecole  de  Joinville,  V.  2«  Instr.  11  avr.  l'.OS 
(BuU.  guerre,  p.  843).  modifiée  par  des  errata 
(Ibid  .  1SK)8,  p.  1117  et  1613;  19U9,  p.  8b, 
777  et  878),  et  fe  8  déc.  190'J  (Ibid.,  p.  1958). 

1605.  En  ce  qui  concerne  la  composition 
du  personnel  de  l'Ecole,  V.  Uécr.  ïi  sept. 
190i(Ziu;/.  guerre,  p.  14S6),  raodilie  par 
décret  du  19  févr.  1908  (Ibid.,  p.  224). 

1606.  .'Vu  point  de  vue  de  l'instruction, 
l'Ecole  comprend  :  ...  1»  la  division  des  ius- 
truclettrs  militaires,  à  laquelle  appartiennent 
les  officiers  élèves  et  les  élèves  de  la  troupe 

-ous-ofticiers,  caporaux  ou  brigadiers".  A  la 
lu  des  cours,  qui  durent  trois  mois,  il  lieut 
t'tre  accordé  :  aux  ofliciers  élèves,  des  lettres 
de  félicitaticu  ou  des  témoignages  de  satis- 
faction ;  aux  élèves  de  la  troupe,  des  mé- 
dailles d'argent  ou  le  diplôme  d'éducation 
jihysique  ;  aux  sous-officiei-s  du  cadre  mobile, 
le  diplôme  de  moniteur  ou  celui  de  maître 
d'éducation  physique  (1«  Instr.  1908,  art.  3, 
7.  23,  28  et  s.)."—  Sur  l'utilisation,  dans  les 
corps  de  troupe  d'infanterie,  des  officiers 
i-irtant   de    l'Ecole    de    Joinville,   V.    Cire. 

12  nov.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1938. 

1607.  ...  2»  La  dirision  des  iuslituteitrs 
et  des  éli-res  de  l'Ecole  normale  supérieure 
sous  les  drapeaux,  k  la  fin  des  cours,  qui 
durent  trois  mois,  du  15  mai  au  15  août,  il  peut 
leur  être  accordé  des  médailles  en  argent  ou 
le  diplôme  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
exercices  phvslîjues  (1'"  Instr.  liJOS,  art.  3,  7, 
30  et  s.). 

1608.  ...  3"  La  division  d'escrinie,  formée 
des  élèves  de  toutes  armes,  répartie  en  élèves 
de  1",  de  2«  et  de  3«  année.  Ceux  de  1«  année, 
au  nombre  de  40,  sont  désignés  à  la  suite  d'un 
concours  général  entre  des  prévôts;  à  la  fin 
de  la  ['•"  année,  ils  concourent  entre  eux,  et 
les  20  pr.'miers  sont  maintenus  à  l'Ecole 
pendant  deux  ans.  A  la  fin  de  chaque  année, 
il  peut  leur  être  accordé  des  médailles  ou 
des  mentions.  Les  élèves  de  2=  et  rie_3«  an- 
née peuvent  concourir  avec  les  prévôts  des 
corps  de  troupe  pour  l'obtention  du  brevet 
de  maître  d'escrime  (1"  Instr.  1908,  art.  3,  7, 
37  et  s.).  —  Sur  le  concours  pour  l'emploi 
d'adjudant  d'escrime,  V.  art.  51. 

C  —  Ecoles  de  lir. 

1609.  —  L  Ecole  normale  de  tir.  — 
L'Ecole  normale  de  tir,  établie  au  camp  de 
Cbàlons,  dirigée  par  un  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel d'infanterie,  a  été  réorganisée 
par  un  décret  du  2i  avr.  1907  (Bull,  guerre, 
p.  47.'î),  pour  l'application  duquel  est  inter- 
venue l'instruction  du  16  mai  1907  (Ibid., 
u.  559),  modifiée  le  6  août  1909  (Ibid.,  p.  1458). 
—  Elle  est  :  ...  1°  pour  l'imanterie,  une 
commission  d'études  techniques  et  d'expé- 
)iences  relatives  au  lir  de  l'infanterie  ;  aussi, 
tlie  comprend  une  coramision  d'expériences 
et  des  ateliers  pour  la  produciion  de  l'arme 


et  de  la  cartouche  (Uécr.  1907,  art.  I,  2  et  3); 
...  2»  Un  établissement  d'instruction  (art.  1). 
A  ce  second  point  de  vue,  elle  com- 
prend :  ...  1»  un  cours  pratique  de  tir,  suivi 
par  des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron 
pour  les  tenir  au  courant  des  progrès  réali- 
sés dans  l'armement  et  dans  les  méthodes 
d'instruction  du  tir,  en  vue  de  l'emploi  et 
du  rendement  des  feux  dans  le  combat  ;  ce 
cours  se  fait  en  trois  séries  de  six  jours  cha- 
cune; ...  2"  Un  cours  teclinique  d'armement 
et  de  tir,  fait,  du  5  janvier  au  15  avril,  à  des 
capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie  doues 
d'aptitudes  particulières,  et  susceptibles  de 
faire  partie  de  commissions  d'expériences, 
du  personnel  enseignant  dans  les  écoles  ou 
de  missions  spéciales  ;  ...  3°  Un  cours  pratique 
de  tir  pour  les  sections  de  mitrailleuses;  le 
ministre  en  fixe  annuellement  la  durée(Décr. 
1907,  art.  4  à  7;  Instr.  1907,  chap.  2). 

1610.  Chaque  année,  des  capitaines  d  in- 
fanterie, avant  suivi  avec  fruit  le  cours 
technique  de  l'École  normale  de  lir,  accom- 
plissent deux  stages  de  deux  mois,  l'un  a  la 
manufacture  nationale  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  l'autre  dans  une  cartoucherie  (Cire. 
18  juin.  1900,  Bull,  guerre,  p.  1100).  --  Les 
généraux,  les  colonels  et  lieutenants-colonels 
de  toutes  armes  peuvent  être  autorisés  a 
assister  aux  tirs  à  la  mer  ;  de  plus,  les  géné- 
raux, aux  exercices  du  cours  pratique  ue  tir 
de  l'artillerie  de  campagne  ou  de  siège  (y. 
Cire.  11  juin  19Û6,  ibid.,  p.  702:  8  mars  1909, 
ibid.,  P.  S.  p.  297).  —  Sur  la  détermination 
du  régime  des  champs  de  tir  à  la  mer  dans 
les  ouvTages  de  côte,  V.  Instr.  14  avr.  1900, 
Bull,  guerre,  p.  544,  et  E.  -M.  n"  20. 

1611.  —  !!•  Ecoles  d'apiAicalion  de  tir. 
—  Il  existe,  aux  camps  du  Ruchard  et  de 
la  Valbonne,  deux  écoles  d'application,  où 
l'enseignement  du  tir  est  donne  :  ...  1"  pen- 
dant cinq  semaines,  à  des  lieutenants  d  in- 
fanterie, de  cavalerie  et  du  génie,  pour  les 
confirmer  dans  les  connaissances  de  tir  déjà 
acquises  et  dans  la  pratique  du  tir,  les  ini- 
tier aux  progrès  réalisés  dans  l'armement  et 
les  méthodes  d'instruction,  Iss  perfectionner 
dans  le  rôle  de  chef  de  section  au  point  de 
vue  du  feu  ;  ...  2»  Pendant  38  jours  à  des  sous- 
officiers  d'infanterie  et  du  génie,  et  pendant 
quatre  semaines  à  des  sous-officiers  de  cava- 
lerie ,  en  vue  de  leur  donner  les  notions  de 
tir  indispensables  pour  instruire  la  troupe, 
de  perfectionner  leur  adresse  dans  tous  les 
genres  de  tir,  de  les  familiariser  avec  les 
Sonnées  sur  le  feu  requises  d'un  chef  de 
section  (Décr.  préc.  24  avr.  1907,  art.  8  et  s.  ; 
Instr.  préc.  16  mai  1907,  chap.  3  modifié). 

1612.  Il  existe  une  commission  d'études 
et  des  cours  pratiques  de  tir  de  l'artillerie 
de  campagne,  dont  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement sont  réglés  par  la  circulaire  du 
7  janv.  1910  (Journ.  off.  du  7). 

g  7.  —  Ecoles  régimciilaires. 

A.  —  Dispositions  spéciales. 

1613.  —  I.  Ecoles  d'infanterie.  —  Chaque 
régiment  d'infanterie  ou  bataillon  formant 
corps  possède  une  école  régimentaire,  dont 
le  service  est  réglé  par  l'instruction  du 
6  août  1901  (Bull,  guerre,  p.  636.  —  V.  aussi 
Décr.  20  oct.  1892,  sur  ie  service  intériem-, 
art.  275),  et  qui  est  dirigée  par  un  capitaine. 
—  Cette  instruction  est  applicable  aux  troupes 
coloniales.  (V.  Cire.  7  nov.  1901  Bull,  guerre 
p.  1065,  modifiée  le  11  nov.  1902,  Ibid  , 
p.  2164).  —  L'école  régimentaire  comprend  : 
...  l»  un  cours  primaire  destiné  aux  illettrés  ; 
l'instruction  leur  est  donnée,  dans  les 
chambres  de  la  compagnie,  par  le  sergent- 
major  aidé  des  moniteurs  (Instr.  1901,  chap.  1 
et  2;  ;  ...  2»  Un  cours  préparatoire  qui  a  pour 
but  de  développer  l'instruction  générale  des 
gradés  désireux  d'arriver  au  grade  de  sous- 
lieutenant  (Instr.   1901,  chap.  1  et  3  ;  Cire. 


27  janv.  1901 ,  Bull,  guerre,  p.  90.  —  V.  in- 
fra,  n"'  1622  et  s.). 

1614.  —  II.  Ecoles  de  cavalei-ie.  —  Dans 
les  régiments  de  cavalerie,  le  senice  des 
écol'5  lé.imeiilaires  comprend  un  cours  pré- 
paraioiie,  dont  l'organisation  est  analogue  à 
celle  du  cours  préparatoire  d'infanterie  (V. 
suprcf,  n''1613,  elinfra,  n»' 1622  et  s.—  Comp. 
Inslr.  l"  avr.  1902,  BuU.  guerre,  p.  ô-Mj. 

1615.  —  Il  est  établi  des  c</urs  d'er/ui- 
lalion  d.ins  les  corps  de  troupes  à  cheval, 
pour  les  officiers  des  différentes  armes  non 
montés,  mais  appelés  à  recevoir  une  mon- 
ture en  temps  de  paix  ou  en  campagne 
(Notes  min.  8  mars  1889  et  14  avr.  1891 
Bull,  guerre,  E.  Jl.  n"  55-1,  p.  50),  et  pou> 
les  ofliciers  de  la  réserve  et  de  l'arniée  ler- 
ritoriale  appelés  à  faire  un  service  à  cheval 
en  temps  de  mobilisation  (Cire.  26  févr.  1904, 
Bull,  gueire,  p.  218).  Sur  l'instruction  à 
donner  à  ces  ofliciers,  V.  Cire.  28  mai  1900. 
ibid.,  p.  785. 

1616.  —  m.  Ecoles  du  génie.  —  l'  Ecoles 
spéciales  ou  techniques.  —  Une  école  du 
génie,  spéciale  ou  technique,  est  établie  dans 
les  places  servant  de  garnison  aux  régiments 
du  génie  ou  parfois  à  un  bataillon  détaché 
(Alger,  Angers,  Arras,  Avignon,  Besançon, 
Grenoble,  Stontpellier,  Versailles),  pour  l'ins- 
truction spéciale  des  soldats,  des  brigadiers 
et  des  sous-olUciersde  ces  régiments  (V .  Décr. 
3juill.  1883,  Journ.  milit.,  p.  6;  Règl.  min 
25  juin  1885,  art.  35,  ibid.,  2«  sem.,  p.  1K; 
Décis.  min.  cuerre,  16  août  1894,  BuU. 
guerre,  p.  311).  —  Le  colonel  dn  régiment 
du  génie  a  la  direction  supérieure  de  l'école; 
il  a,  en  ce  qui  concerne  l'administration,  les 
attributions  des  directeurs  du  génie.  Un  chef 
de  bataillon  de  l'état- major  dfu  génie  a  le 
titre  et  les  attributions  de  commandant  de 
l'école  (Règl.  !ât-'5,  art.  36). 

1617.  Tous  les  sous -officiers  admis  au 
cours  d'une  école  du  génie  suivent  en  com- 
mun un  a  enseignement  secondaire  »,  dont 
le  programme  comprend  toutes  les  matières 
exigées  pour  le  concours  d'admission  au 
grade  d'officier  d'administration  de  3«  classe 
du  génie.  Ceux  jugés  susceptiblee  de  concou- 
rir pour  le  grade  d'officier  suivent,  en  plus, 
un  «  enseignement  spécial  supérieur  »,  dont 
le  programme  comprend  toutes  les  matières 
qui,  exigées  pour  le  concours  d'admission  à 
l'Ecole  de  Versailles,  ne  figurent  pas  au  pro- 
gramme de  l'enseignement  secondaire  (Cire. 
30  janv.  1905,  BuU.  guerre,  p.  84).  V.  aussi, 
en  cas  d'organisation  d'un  cours  commun  à 
plusieurs  corps  de  troupe,  infra,  n"  1624  et  s. 

1618.  —  ioEcole  aérostatii/ue.  —  V.  su- 
pra, n»  1317  ;  et  infra,  n"  2460. 

1619.  —  3»  Ecoles  des  travaux  de  cam- 
pagne. —  Le  complément  d'instruction  né- 
cessaire aux  officiers  d'infanterie  pour  exé- 
cuter les  travaux  d'occupation  du  champ  "de 
bataille,  leur  est  donné  à  l'école  des  tra- 
vau.x  de  campagne.  .A  cet  effet,  chaque  corps 
de  troupe  d'infanterie  métropolitaine  ou  co- 
loniale, chaque  groupe  de  bataillons  de  for- 
teresse, cliaque  groupe  de  zouaves  de  Paris 
et  de  L\on,  envoie,  tous  les  deux  ans,  dans 
les  régiments  du  génie,  un  lieutenant  pris 
dans  la  première  moitié  de  la  liste  d'ancien- 
neté, pour  v  suivre  un  cours  de  travaux  de 
campagne.  Ce  cours,  qui  commence  le  second 
lundi  après  Pâques  et  dure  20  jours,  com- 
prend: 1»  des  conférences  pratiques  sur  la 
fortificat  ion  de  campagne,  le  passage  des  cours 
d'eau  et  les  explosifs;  2»  des  travaux  pratiques 
concernant  les  mêmes  objets  (V.  Cire.  13  janv. 
1910,  BuU.  guerre,  p.  138,  et  erratum,  p.  215). 
—  A  la  fin  du  stage,  les  lieutenants  dont  il 
s'agit  bénéficient,  dans,  les  conditions  df 
l'art.  22  du  déciet  du  lefmars  1890  (V.  supra 
n«  561)  d'une  permission  à  titre  de  sursis 
d'arrivée  (Cire.  22  sept.  1908,  ibid.,  p.  1701). 

1620.  —  IV.  Ecoles  d'artillerie.  —  Dans 
chaque  corps  d'armée,  il  existe  des  écoles 
d'artillerie  réunies,  dans  certains  corps  d'ai-- 
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mée,  à  la  direction  d'artillerie,  sous  le  nom 
de  dépôt  de  matériel  d'artillerie  (  V.  Décr. 
1"  sept.  1903,  Bull,  guerre,  p.  1313),  des- 
tinées à  fournir  aux  corps  de  l'arme  les 
moyens  d'instruction  que  ne  comporte  pas 
l'organisation  régimentaire.  et  de  compléter 
l'instruction  des  officiers  et  des  sous-offi- 
ciers; elles  procèdent  aussi  aux  expériences 
prescrites  par  le  ministre.  Elles  ont  é^é 
réorganisées  par  le  décret  du  4  déc.  1873 
{Journ.  inilil.,  p.  444),  qu'ont  modifié  plu- 
sieurs décrets,  notamment  celui  du  4  oct. 
1883  {Bull,  guerre,  E.  L.  n»  64,  p.  69),  por- 
tant réorganisation  des  commandements  des 
écoles,  modifié  lui-même  le  25  févr.  1910 
{Bull,  guerre,  p.  393).  —  Le  service  et  l'ins- 
truction des  troupes  de  l'artillerie  dans  les 
écoles  de  l'arme  sont  réglés  par  l'instruction 
ministérielle  du  11  févr.  1891  (Saumlr. 
p.  196),  qu'ont  modifiée  les  circulaires  des 
12  mars  1900  {Bull,  guerre,  p.  330)  et  27  août 
1903  [Ibid.,  p.  1533). 

1621.  Les  écoles  d'artillerie  sont  com- 
mandées par  un  officier  supérieur,  directeur 
de  l'école.  —  Des  capitaines  professent  des 
cours  aux  lieutenants  et  aux  sous-lieute- 
nants. —  Cn  cours  supérieur  est  professé 
aux  sons-officiers  candidats  à  l'Ecole  mili- 
taire de  l'artillerie  et  du  génie  (V.  le  pro- 
gramme du  20  juin.  1894,  Bull,  guerre, 
p.  &i,  modifié  les  5  janv.  1901,  Ibid.,  p.  35, 
et  13  a^T.  1905,  Ibid.,  p.  417.  —V.  aussi  infra, 
n"  1622  et  s.).  —  Pour  faciliter  la  préparation 
de  ces  candidats,  un  stage  d'un  an  à  compter 
du  l=r  octobre  de  l'année  qui  précède  celle 
où  ils  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour 
subir  les  examens  d'admission  à  ladite  Ecole. 
à  accomplir  soit  dans  l'artillerie  de  cam- 
pagne, soit  dans  une  batterie  de  75  de  leur 
régiment,  soit  à  la  portion  centrale  de  leur 
régiment,  est  imposé  respectivement  aux 
sous -officiers  d'artillerie  ou  du  train  des 
équipages,  soit  appartenant  à  des  corps 
autres  que  des  régiments  de  campagne  ou 
à  des  batteries  lourdes  d'armée ,  soit  ne  fai- 
Baiit  pas  partie  de  la  portion  centrale  de  leur 
corps  (Cire.  21  a\T.  1909,  Bull,  guerre,  p.  614). 

3.  —  Préparation  des  candidats  aux  écoles 
de  sous-officiers  élèves  officiers. 

1622.  Cette  matière  a  été  profondément 
remaniée  par  l'instruction  du  27  juin  1908 
{Bull,  guerre,  p.  1168),  qui  a  abrogé  ou 
modifié  diverses  instructions  ou  circulaires 
concernant  soit  l'admission  aux  écoles  de 
sous-officiers  élèves  officiers,  soit  les  écoles 
régimentaires  (V.  aussi  Cire.  27  juin  1908. 
ibid.,  p.  1166).  —  La  préparation  des  candidats 
aux  écoles  de  sous-ol'liciers  élèves  officiers 
est  assurée  au  moyen  de  cours  à  deux  degrés. 
Le  cours  du  \"  degré  est  destiné  aux  gradés 
ayant  au  moins  un  an  de  service  et  suscep- 
tibles de  concourir,  par  la  suite,  pour  l'ad- 
mission aux  écoles  de  sous-officiers.  Le  couis 
du  2'  degré  est  réservé  aux  sous-ofliciers 
ayant  au  moins  un  an  de  grade  de  sous- 
officier  et  ayant  justifié,  par  un  examen,  de- 
là connaissance  de  toutes  les  matières  ensei 
gnées  au  cours  du  \"  degré  (Inslr.  19ÛS. 
art.  1).  —  Le  programme  d'enseignement 
est  donné  dans  l'art.  2  et  l'annexe  n»  1  de 
cette  instruction.  Il  a  été  dressé  une  liste 
des  ouvrages  d'enseignement  utiles  \  la 
préparation  des  candidats  (V.  Cire.  2  mai 
1908,  Bull,  guerre,  p.  633;  Cire.  28  avr. 
19ij8,  ibid.,  p.  622). 

1623.  En  principe,  un  cours  du  \"  degré 
est  organisé  dans  tout  corps  ou  toute  portion 
principale  de  corps  de  troupe;  il  est  destiné 
aux  gradés  candidats  aux  écoles,  apparte- 
nant soit  au  corps,  soit  à  des  détachements 
fl'aulreî  corps  ou  à  des  services  stationnés 
dans  la  garnison.  Exceptionnellement,  si  le 
nombre  des  candidats  est  peu  élevé,  il  peut 
n'être  organisé,  pour  deux  corps  de  troupe 
de   la   garnison,   qu'un   cours   du   1"  de^ré 


dans  une  des  deux  écoles  régimentaires,  au 
moyen  de  professeurs  pris  dans  les  deux 
corps  (Instr.  1908,  art.  3  et  41.  En  principe, 
ce  cours  dure  huit  mois;  I  enseignement, 
dirigé  par  un  officier  supérieur  ou  capitaine 
directeur  des  écoles  régimentaires,  est  donné 
par  un  lieutenant;  l'admission  au  cours  est 
prononcée  par  le  chef  de  corps  dans  lequel 
fonctionne  le  cours,  ou,  pour  les  grades 
étrangers  au  corps,  par  le  commandant 
d'armes  (art.  5,  6  et  8)'.  —  Les  candidats  à 
l'Ecole  d'administration  militaire,  et  tous 
sous-officiers  désireux  de  concourir  pour 
certains  grades  ou  emplois  militaires  ou 
civils,  peuvent  être  autorisés  à  y  assister 
(art.  9).  Sur  la  préparation  des  sous-offi- 
ciers des  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  à  ladite  école, 
V.  Cire.  27  janv.  1908,  Bull,  guerre,  p.  90; 
Cire.  22  aTr.  1tl08,  ibid.,  p.  566. 

1624.  Dans  les  garnisons  ne  comportant 
qu'un  corps  de  troupe,  il  est  organisé,  par 
les  soins  du  chef  de  corps,  un  cours  du 
2'  degré  destiné  aux  sous-officiers  de  ce 
corps,  ainsi  qu'aux  candidats  appartenant 
aux  détachements  d'autres  corps,  établisse- 
ments et  services  stationnés  dans  la  garni- 
son (Inslr.  27  juin  1908,  art.  10  et  11).  Dans 
les  garnisons  comportant  plusieurs  corps  de 
troupe,  en  principe  il  n'est  organisé  qu'un 
cours  du  2«  degré,  parles  soins  du  commandant 
d'armes.  Celui-ci,  assisté  d'une  commission, 
détermine  le  nombre  de  cours  à  organiser, 
désigne  la  ou  les  écoles  régimentaires  (écoles 
d'artillerie  comprises)  chargées  d'assurer 
l'organisation  matérielle,  règle  les  séances, 
choisit  les  officiers  professeurs  (art.  10  et  12). 

1625.  Chaque  année,  à  la  fin  de  sep- 
tembre, les  candidats  au  cours  du  2"  degré 
subissent,  sur  le  programme  du  cours  du 
1er  Jegré,  un  examen  devant  une  commission 
présidée  par  le  lieutenant-colonel  ou  un 
officier  supérieur  du  corps  de  troupe,  ou, 
si  le  cours  est  commun  à  plusieurs  corps, 
par  le  major  de  la  garnison,  et  comprenant 

I  un  capitaine  ou  assimilé  par  corps  ou  ser- 
vice intéressé,  et  les  lieutenants  professeurs 
du  cours  du  2=  degré.  L'admission  est  pro- 
noncée par  le  chef  de  corps  ou,  si  le  cours 
est  commun,  par  le  commandant  d'armes 
(Instr.  1908,  art.  13  et  15).  Les  candidats 
a  l'Ecole  d'administration  militaire  peuvent, 
après  justification  de  la  connaissance  des 
matières  correspondantes  à  celles  enseignées 
au  1"  degré,  être  admis  à  assister  aux  leçons 
du  2=  degré  (art.  19). 

1626.  Le  cours  du  2«  degré  dure  du  com- 
mencement d'octobre  aux  examens  oraux 
d'admission  aux  écoles  de  sous-officiers.  L'en- 
seignement, donné  par  des  lieutenants,  est 
dirigé  par  le  directeur  de  l'Ecole  d'artillerie, 
si  le  cours  y  est  organisé;  sinon,  par  le  di- 
recteur des  écoles  régimentaires  (Instr.  190S, 
art.  16,  17  et  20).  —  Pour  faciliter  l'ensei- 
gnement de  la  physique  et  de  la  chimie,  le 
matériel  et  les  locaux  d'enseignement  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  supé- 
rieures peuvent  être  mis  à  la  disposition  des 
sous-officiers  candidats;  les  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  peuvent  aussi  leur 
prêter  un  concours  volontaire  et  gracieux 
(Cire.  21  juin.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1267.  — 
V.  Cire.  min.  instr.  publ.  22  juin  1908,  ibid.). 

1627.  En  janvier,  la  commission  visée 
au  numéro  précédent  procède  à  l'examen 
des  sous-officiers  qui  demandent  à  concourir 
pour  les  écoles  de  sous-officiers  élèves  offi- 
ciers sans  avoir  suivi  le  cours  du  2«  degré; 
cet  examen  est  basé  sur  le  programme  d'ad- 
mission auxdites écoles  (Instr.  19L8,  art.  14). 

§  8.  —  Écoles  d'apprentissage  des  élablisse- 
raenls  constructeurs  de  l'artillerie. 

1628.  Dans  un  certain  nombre  de  ces 
établissements,  il  existe  une  école  d'appren- 
tissa.se  destinée   à    faciliter  le  recrutement 


des  ouvriers  d'art  et  de  précision ,  spéciale- 
ment des  tourneurs  et  ajusteurs,  et  pouvant 
recevoir  chaciue  année  un  nombre  déterminé 
d'apprentis  (Instr.  17  juin  1909,  art.  1  à  3, 
Bull,  guerre,  p.  957).  —  Tout  candidat  doit 
être  né  de  parents  français,  avoir  de  15  à 
17  ans  à  la  date  fixée  pour  l'ouverture  dis 
cours,  avoir  obtenu  le  certificat  d'éludés 
primaires,  être  reconnu  sain  et  physique- 
ment apte  à  exercer  la  profession  a  laquelle 
il  se  destine  (art.  4),  enfin,  de  préférence, 
être  fils  d'employé,  agent  ou  ouvrier  de  l'éta- 
blissement (art.  5).  Les  candidats  sont  nom- 
més apprentis,  a  la  suite  d'un  concours 
subi,  dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre, devant  une  commission  formée  dans 
l'établissement  (art.  6). 

1629.  Les  cours  commencent  chaque 
année  le  1"'  octobre  et  durent  deux  ans  et 
demi;  pendant  les  six  derniers  mois,  les 
apprentis  sont  répartis  dans  les  ateliers 
(Instr.  1909,  art.  7).  Ils  reçoivent  une  ins- 
truction théorique  et  une  instruction  pra- 
tique, et,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  doivent 
faire  un  chef-d'œuvre.  Ils  sont  ensuite  clas- 
sés d'après  la  moyenne  de  leurs  notes  tri- 
mestrielles et  de  celle  méritée  par  le  chef- 
d'œuvre,  et  peuvent  obtenir  un  certificat 
d'aptitude  professionnelle;  ceux  qui  ont  été 
classés  les  premiers  sont  maintenus  comme 
ouvriers  dans  l'établissement  (art.  9  à  17). 
—  Après  trois  mois  d'apprentissage,  les 
apprentis  peuvent  recevoir  un  salaire  jour- 
nalier de  0  fr.  50,  susceptible  d'une  augmen- 
tation de  0  fr.  25  tous  les  trois  mois  (art.  19). 
Ils  sont  passibles  d'avertissement,  d'exclusion 
temporaire  et  d'exclusion  définitive  (art.  20). 

§  9.  —  Prylanée  militaire  de  la  Flèche. 

1630.  Le  Prytanée  militaire,  créé  par 
décret  du  14  fruct.  an  13,  en  remplacement 
du  Prytanée  français  institué  par  un  arrêté 
consulaire  du  i"  .germ.  an  8,  a  été  transféré 
à  la  Flèche  en  1808.  Il  a  été  réorganisé  par 
un  décret  du  11  mai  1888  {Bvll  gxierre, 
E.  U.  no  32-1,  p.  37;  ibid.,  p.  551;  E.  Jl. 
n°  131-1,  p.  37.  —  V.  aussi  Instr.  2  fé\T.  189'^ 
Bull,  guerre,  p.  245).  —  Le  Prytanée  est 
institué  dans  le  but  de  donner  à  des  fils  de 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
après  concours,  une  éducation  qui  les  pré- 
pare à  la  carrière  militaire.  Quelques  places 
sont  attribuées  à  des  fils  d'employés  civils 
du  ministère  de  la  Guerre.  Les  élevés  sont 
au  nombre  de  500,  savoir  :  300  recevant 
des  bourses  entières  de  l'Etat;  120  ayant  des 
demi-bourses  ;  80  élèves  pensionnaires  en- 
tretenus en  entier  aux  frais  de  leurs  familles. 
Les  enfants  dont  les  parents  habitent  la 
Flèche  peuvent  être  admis  à  suivre,  comme 
externes,  les  cours  du  Prytanée  (Décr.  188.'^, 
art.  1  et  2).  —  Une  instruction  annuelle 
précise  les  conditions  exigées  pour  l'admis- 
sion au  Prvtanée  (V.,  notamment,  Instr. 
2  lévr.  1909,  Bull,  guerre,  P.  S.  p.  195j. 

1631.  Les  places  gratuites  ou  demi-gra- 
tuites sont  réservées  :  ...  1»  aux  fils  d'officiers 
servant  encore  ou  ayant  servi  dans  les  ar- 
mées; ...2»  Aux  fils  d'employés  titulaires  du 
ministère  de  la  Guerre  (V.  Décr.  1888,  art.  oi. 
La  demande  d'admission  gratuite  ou  demi- 
gratuite  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré 
et  adressée  au  préfet,  avec  six  pièces  :  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant,  légalisé,  établi  sur 
papier  timbré;  un  certificat  de  vaccine  ou 
l'attestation  qu  '  l'enfant  a  eu  la  petite  vé- 
role; un  certificat  de  bonne  conduite  déli- 
vré par  le  chef  de  l'établissement  où  a  étu- 
dié l'enfant;  un  état  authentique  des  services 
du  père;  le  relevé  du  rôle  des  contributions; 
un  état  de  renseignements  sur  la  position 
de  fortune  du  candidat  ou  de  sa  famille 
(V.  Instr.  1909).  —  Un  examen  est  subi, 
préalablement  à  l'admission,  par  tout  can- 
didat au  titre  de  boursier,  demi-boursier  ou 
pensionnaire  [Ibid.). 
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1632.  D'après  le  décrcl  de  I8SS,  le  l'ry- 
tanée  comprend  :  ...  1»  un  personnel  mili- 
taire :  1  colonel  ou  liculcnant-colonul  d'in- 
fanterie, commandant  l'école;  ^  chef  de 
bataillon,  commandant  en  second  et  major; 
5  lieutenants,  commandants  de  compagnie; 
sous-ofliciers  et  soldats  (art.  7  à  9);  des  cava- 
liers de  remonte  (Cire.  28  mai  1901,  Bull, 
guerre,  p.  918);  ...  2»  Un  personnel  d'ensei- 
fe'nement  :  1  inspecteur  des  études,  1  sur- 
\eillant  général,  des  professeurs,  tous  nom- 
més par  le  ministre  de  la  Guerre,  sur  la 
iiroposition  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique {art.  11  et  12);  ...  3»  Un  personnel 
îdministratif  (art.  13). 

1633.  L'ensei<;nement  est  donné  d'après 
le  plan  des  études  des  lycées.  Les  élevés 
pratiquent  les  e.tercices  militaires,  la  gym- 
nastique, l'escrime,  l'équilation  (Décr.  1888, 
art.  10).  En  cas  de  fautes  graves,  ils  peuvent, 
après  comparution  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, être  renvoyés  de  l'école  (art  20. 
à  22  ).  Ils  ne  peuvent  rester  au  Prytanée 
au  delà  de  leur  19«  année,  sauf  exception  en 
faveur  de  sujets  remarquables  se  préparant 
à  l'Ecole  polytechnique  ou  à  l'Ecole  spéciale 
militaire  (art.  29  modifié  par  Décr.  10  sept. 
1894). 

§  10.  —  Enfatits  de  Iroupe;  Ecoles  tnilHaires 
prépuyaloires ;  Orplielinal  liéiiul. 

A.  —  Enfoiits  de  U'oupe. 

1634.  La  loi  du  19  juill.  1884  (D.P._84. 
4.  12/)  a,  par  ses  art.  1  et  9,  supprimé  les 
écoles  d'enfants  de  troupe  prévues  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  13  mais  1875,  ainsi  que 
1  organisation  d'après  laquelle  ils  étaient 
élevés  dans  les  régiments 

1635.  Actuellement,  les  fils  des  soldats, 
caporaux  ou  brigadiers,  sous-ofliciers,  offi- 
ciers jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive 
ment  ou  assimilés,  officiers  supérieurs  ou 
assimilés  décédés,  admis  en  qualité  d'en- 
f.mts  de  Iroupe  sur  la  pi  "position  des  con- 
seils d'administration  des  corps,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du 
3  mars  IS'^S  {.louni.  oj] .  du  23;  Bull, 
guerre,  E.  M.  n°  32,  p.  6),  sont  laissés 
dans  leurs  fiirailles  jusqu'à  l'âge  de  13  ans. 
Ils  ne  touchent  plus  de  rations  de  vivres; 
mais  leurs  familles  reçoivent  les  allocations 
suivantes  :  100  fr.  pour  les  enfants  de  2 
à  5  ans;  150  fr.  pour  les  enfants  de  5  à 
8  ans;  180  fr.  pour  les  enfants  de  8  à  13  ans 
(L.  19  juill.  188i,  art.  1).  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  fils  légitimes  ou  natu- 
rels reconnus  des  militaires  ci-dessus  spé 
ciliés  (  Uécr.  1885,  art.  25  combiné  avec 
l'art,  i  modifié  par  Décr.  27  avr.  1906, 
Jour»,  off.  du  3  mai  et  Bull,  guérie,  p.  559). 
—  L'instruction  du  10  oct.  1901  {Bull, 
guerre,  p.  1014;  E.  M.  n»  32-2,  p.  20)  règle 
les  nominations  aux  places  d'entant  de 
Iroupe  et  l'admission  dans  les  écoles  mili- 
laires  préparatoires  et  à  l'orphelinat  llério'. 
Son  art.  20  a  été  abrogé  par  la  circulaire  du 
7  oct.  1908  {Bull,  guerre,  p.  1721).  En  vue 
de  son  application  aux  troupes  coloniales, 
elle  a  été  complétée  par  des  additions  aux 
art.  3,  4,  5,  7,  9,  29  et  38  (Cire.  26  déc.  1901, 
E.  M.  troupes  coloniales,  n»  3,  p.  85). 

1636.  Les  fils  des  militaires  retirés  du 
service  ne  sont  aptes  à  concourir  qu'autant 
que  leur  père  est  ou  a  été  en  possession 
d'une  pension  de  retraite  intégrale  ou  pro- 
portionnelle, d'une  pension  de  réforme  pour 
infirmités  ou  blessures  ou  qu'il  a  contracté 
un  rengagement  de  cinq  ans  au  moins. 
Les  fils  des  militaires  réformés  par  congé 
n»  1,  et  jouissant  d'une  gratification  per- 
manente, sont  également  admis  au  bénéfice 
de  ces  dispositions  (Décr.  1885,  art.  25, 
combiné  avec  l'art.  7  modifié  par  Décr. 
!«■■  nov.  1888,  Bull,  guerre,  p.  853).  Sont 
admis  à  concourir  aux  places  d'eul'ants  de 


troupe  les  fils  de  militaires  de  la  réserve  de  | 
l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de 
sa   réserve,   tués  à  l'ennemi  ou   morts  des 
suites  de  leurs  blessures  (Instr.  10  oct.  1901, 
art.  2). 

1637.  Le  nombre  des  places  d'enfants  de 
troupe  est  de  5000  (Décr.  1885 ,_  art.  21). 
L'admission  à  ces  places  est  réglée  par  les 
art.  2V  et  s.  de  ce  décret  (V.  aussi  Instr. 
10  oct.  1901 ,  art.  3  et  s.). 

1638.  L'art.  65  de  la  loi  du  13  avr.  1898 
iD.I'.  98.  4.  120)  a  rendu  les  art.  1  à  5  de 
la  loi  du  19  juill.  1884  applicables,  en  gé- 
néral, aux  fils  de  préposés  ,  sous-ofliciers  et 
officiers  des  douanes  jusqu'au  grade  de  ca- 
pitaine inclusivement,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  allocations  représentatives  des  ra- 
tions de  vivres.  Le  nombre  des  enfants  à  pré- 
senter par  les  conseils  d'administration  des 
douanes  et  les  conditions  à  remplir  par  les 
familles  qui  sollicitent  cette  faveur,  sont  dé- 
terminés par  décret. 

1639.  L'instruction  du  10  oct.  1901  régie 
l'administration  des  enfants  de  troupe  dans 
leurs  familles,  spécialement  le  pavement  de 
l'indemnité  (art.  13  à  15),  leur  voyage 
(art.  16),  leur  hospitalisation  (art.  17),  leur 
mutation  et  leur  radiation  des  contrôles 
(art.  18  et  s.). 

B.  —  Kcûies  militaires  pi'éparatuires. 

1640.  En  exécutioQ  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  19  juill.  1884,  il  a  été  créé  six  écoles 
militaires  préparatoires,  dont  quatre  pour 
l'infanterie  (à  Rambouillet,  Montreuil -sur- 
Mer,  Saint -llippolyte- du- Fort  et  les  Ande- 
lys),  une  pour  la  cavalerie  (à  Autun),  une 
pour  l'artillerie  et  le  génie  (à  Eillom).  Les 
enfants  reçus  dans  ces  écoles  reçoivent,  aux 
frais  de  l'Etat,  une  instruction  et  une  édu- 
cation qui  les  mettent  à  même  de  servir  utile- 
ment leur  pays  dans  l'armée  (Même  art.  2). 

1641.  Sont  admis  dans  les  écoles  mili- 
taires préparatoires  les  enfants  ayant  13  ans 
révolus  et  moins  de  14  ans  au  i"'  août  de 
l'année  de  leur  admission  dans  les  écoles 
(L.  1884,  art.  4  ,  et  qui  remplissent  les 
condilions  spécifiées  à  l'art,  l"  de  cette  loi, 
à  l'art.  7  du  décret  du  3  mars  1*85,  modifié 
par  les  décrets  des  l'"  nov.  1888  et  27  avr. 
I906',  et  à  l'art.  2  de  l'instruction  du  10  oct. 
1901  (V.  supra,  n»s  1635  et  s.).  —  Les  fils  de 
militaires,  non  enfants  de  troupe,  sont 
ailniis  dans  les  écoles  aux  mêmes  condi- 
lions que  les  autres  enfants  et  sont  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  dési- 
gnés à  cet  effet,  à  compter  de  la  date  de 
leur  admission  (Décr.  18-5,  art.  7).  —  .Sur 
l'admission  des  fils  de  préposés,  sous-officiers 
et  officiers  des  douanes,  V.  supra,  n»  1638. 

1642.  Les  règles  concernant  l'admission 
des  élèves,  leur  nomination  par  le  ministre 
et  leur  mise  en  route  sont  tracées  par  les 
art.  9  et  s.  du  décret  de  1885,  et  les  art.  3  à 
9,  23  et  s.  de  l'instruction  de  1901.  —  L'ad- 
mission n'est  prononcée  que  sur  la  produc- 
tion d'une  déclaration  signée  parles  parents 
ou  tuteurs,  et  par  laquelle  les  enfants  sont 
autorisés  à  contracter  l'engagement  spécifié 
i„fra,n'Wii{h.  19  juill.  1884,  art.  4).  A  cette 
déclaration,  les  familles  doivent  joindre  un 
certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  militaire  et  le  certificat  d'études 
primaires  élémentaires  (Instr.  1901  ^  art.  4 
et  26). 

1643.  Le  service  intérieur  des  écoles  pre 
paratoires  est  réglé  par  des  instructions  du 
21  oct.  1901  pour  l'infanterie  {Bull,  guerre, 
E.  M.  no  132-2,  p.  62),  du  30  déc.  19ul  pour 
la  cavalerie  {Ibid.,  p.  144),  du  19  juill.  1902 
pour  l'artillerie  et  le  génie  {Ibid.,  p.  226j.  — 
Les  élèves  des  écoles  préparatoires  ont  un 
uniforme  déterminé  par  l'instruction  du 
1"  juill.  1907  {Bull,  guerre,  E.  M.  n«  105-2). 
—  Mais  ils  ne  font  point  partie  de  l'armée 
(Cons.  d'Et  19  févr.  1897.  DP.  98.  3.  681 


1644.  A  l'âge  minimum  fixé  par  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  pour  l'admis- 
sion des  engagés  volontaires,  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  reconnus  aptes  au  ser- 
vice militaire  sont  appelés  à  contracter  un 
engagement  dont  le  terme  est  déterminé  par 
la  date  de  l'expiration  légale  du  service  dans 
l'armée  active  de  la  classe  à  laquelle  ils 
doivent  appartenir  par  leur  âge.  L'élevé  en- 
gagé entre  dans  l'armée  comme  soldat.  Celui 
(pii  refuse  de  s'engager  est  immédiatement 
rendu  à  ses  parents,  et  le  ministre  de  la 
Guerre  est  autorisé  à  exercer,  soit  sur  leur 
traitement,  soit  .sur  les  ressources  person- 
nelles de  l'enfant,  une  répétition  égale  à  la 
moitié  des  frais  d'entretien  payés  par  l'Etat. 
Le  prélèvement  opéré  dans  ces  conditions 
sur  le  traitement  des  parents  (solde  d'activité 
ou  pension  de  retraite)  ou  les  ressources 
personnelles  de  l'enfant  ne  pourra  excéder, 
par  an,  le  dixième  du  montant  de  ce  traite- 
ment ou  de  ces  ressources  (L.  1884,  art.  5). 

1645.  D'après  les  tableaux  annexés  au 
Ui'cret  du  3  mars  1885  et  le  règlement  inté- 
rieur des  écoles  militaires  préparatoires, 
elles  comprennent  :  ...  1"  un  personnel  mili- 
taire ol'ficiere  :  1  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron commandant;  1  capitaine,  commandant 
en  second  et  major;  des  lieutenants  instruc- 
teurs, etc.;  ...  2»  Un  personnel  militaire 
troupe:  sous -officiers,  caporaux  et  soldats; 
...  3»  Un  personnel  civil  :  1  professeur  prin- 
cipal ;  des  professeurs  choisis  de  préférence 
parmi  d'anciens  officiers  ou  sous-ofliciers 
comptant  15  ans  de  services  militaireset  munis 
d  i  brevet  supérieur;  ...  4»  Des  religieuses. 

1646.  Les   officiers   qui   font    partie   du 
personnel  de  ces  écoles  continuent  à  comp 
1er  numériquement  dans  le  cadre  conslitu 
tif  de  leur  corps.   Les   hommes   de  troupt 
faisant  partie  du  même  personnel  sont  comp 
tés  en  dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe. 
Les  officiers  qui  font  partie  du  personnel  des 
écoles  militaires  préparatoires  peuvent  être 
plis  parmi  les  officiers  en  retraite  (L.  19  juill. 
1884,  art.  7.  —  V.  aussi  Décr.  1885,  art.  15 
et  16;. 

C.  —  Orphelinat  Hériot. 

1647.  L'orplielinat  militaire,  créé  à  la 
Boissière  (Seine-et-Oise)  par  décret  du  3  nov. 
1S84  {Bull,  des  lois,  n"  14792)  en  exécution 
d'une  fondation  de  M.  le  commandant  Hé- 
riot, a  été  classé  parmi  les  écoles  militaires 
préparatoires  (L.  12  févr.  1887,  art.  1 ,  D.P. 
87.  4.  61j.  Son  organisation  est  réglée  par  le 
décret  du  14  déc.  1886  {Jow7i.  off.  du  19; 
Bull,  guerre,  E.  M.  n»  32-2,  p.  17),  modifie 
dans  s'es  art._2  et  3  (Décr.  28  oct.  1896,  Bull. 
guerre,  p.  375),  son  art.  4  et  le  tableau  fixant 
la  composition  du  personnel  (Décr.  19  nov. 
1907,  ibid.,  p.  1704).  Son  règlement  intérieur 
est  contenu  dans  l'instruction  du  15  mai 
laOO  (E.  M.  n»  32-2,  p.  308). 

1648.  L'orphelinat  Hériot  reçoit  168  en- 
fants de  troupe  orphelins  de  l'armée  de 
terre,  fils  de  soldats,  caporaux,  brigadiers 
ou  sous-officiers,  et  âgés  de  5  ans  au  moins 
et  de  13  ans  au  plus  (Ùécr.  1886,  art.  2  et  3, 
Instr.  préc.  10  oct.  1001,  art.  33  et  s.).  On  y 
donne  aux  enfants  l'instruction  primaire  en 
vue  de  leur  entrée  dans  une  école  prépara- 
toire à  l'âge  de  treize  ans  (Décr.  1886,  art.  7). 
—  Le  commandement  de  l'école  est  exercé 
par  un  capitaine  (art.  4). 

CHAP.  2.  —  Uiérai'chie  militaire. 

SECT.  1".  —  Hiérarchie  dans  l'armée  actÏTe. 

A.  —  Enuiiiération  des  grades  et  emplois 
aUribulifs  de  rang. 

t649.  La  hiérarchie  militaire  a  été  réglée 
implicitement  par  la  loi  du  14  avr.  1832,  sur 
l'avancement,  et  celle  du  4  août  1839,  sur 
l'nr^-anisalion  de  l'élat-major  général  de  l'ar- 
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luée,  et  explicitement  par  Vordonnance  du 
16  mars  lySS  (V.  iiifra,  n»  IGSI)  rendue  pour 
l'exécution  de  ladite  loi  de  I83"2.  —  Toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  déclarées 
.ipplicahles  aux  troupes  d'artillerie  cl  d'in- 
fanterie de  la  marine  (L.  1832,  art.  25), 
aujourd'hui  à  l'artillerie  et  à  l'infanterie 
coloniales  (V.  iuf'ra,  w^  2Ô00  et  s.). 

1650.  Cette  hiérarchie  comprend  les 
frrades  suivants  :  caporal  ou  hrigadier, 
j^rade  qui  comprend  l'emploi  de  caporal- 
fourrier  ou  bri^ailier-fourrier;  sous -officier 
(sergent  ou  maréchal  des  logis,  sergent-four- 
rier ou  maréchal  des  logis-fourrier,  tam- 
bour-major ou  trompette -major,  sergent- 
major  ou  maréchal  des  logis  chef,  adjudant 
sous-ofiicier)  ;  sous-lieitlcnant  ;  lieutenant; 
capitaine  ;  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron 
ou  major  ;  lieutenant-colonel  ;  colonel;  géné- 
ral de  brigade;  général  de  division;  maré- 
chal de  France  (Ord.  16  mars  173S,  art.  i 
et  -2).  —  C'est  le  décret  du  28  févr.  1848 
(D.P.  48.  4.  37)  qui  a  rétabli  les  dénomina- 
tions de  général  de  brigade  et  de  général  de 
division,  au  lieu  de  celles  de  maitre  de  camp 
et  de  lieutenant  général  instituées  par  l'or- 
donnance du  16  mai  1SI4  (R.  p.  1881). 

1651.  Les  fonctions  de  l'adjudant  et  du 
sergent-major  constituent  des  emplois  du 
grade  de  sous-officier  et  non  des  grades 
distincts  de  celui-ci  (Cons.  d"Et.  16  janv. 
1903,  sol.  impl.,  D.P.  1904.  3.  64).  Cette 
solution  ressort  nettement  de  l'art.  2  de 
l'ordonnance  de  1838. 

1652.  L'emploi  d'adjudant  comprend, 
dans  l'infanterie,  les  adjudants  de  compagnie 
créés  par  l'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1878 
(D.P.  78.  4.  84)  et  les  adjudants  de  bataillon 
supprimés  à  plusieurs  reprises  et  rétablis 
en  dernier  lieu  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
6  févr.  1897  (D.P.  97.  4.  24).  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  rang  des  sous-officiers  élèves  officiers, 
Y.  supra,  n»  J525;  et  infra,  n°>  1663  et  1664. 

1653.  Certains  fonctionnaires  et  agents 
dq  l'armée  jouissent  de  Vassimilation  aux 
grades  militaires  ci-dessus  énumérés,  sait 
d'une  manière  absolue,  soit  dans  des  con- 
ditions seulement  relatives  (A',  notamment. 
supra,  n«s  1422  et  s.,  1 134  ets.;  infra,  n"s2I83, 
2190,  2282,2378,  2102). 

B.  —Priorité  de  rang;  Droit  au  commandement. 

c.  —  Supériorité  de  grade,  d'emploi  et  d'ancitnnelé ; 
Ocnêralltés* 

1654.  La  priorité  de  rang  et  le  droit  au 
commandement  sont  attachés  à  la  supério- 
rité de  grade  :  en  cas  d'égalité  de  grade,  à  la 
supériorité  d'emploi  (Ord.  1838,  art.  3  à 
6;  Décr.  20  oct.  1892,  sur  le  service  inté- 
rieur, principes  généraux  de  subordination). 
Ainsi  le  caporal -fourrier  commande  à  tous 
les  caporaux,  le  sergent-major  au  sergent, 
l'adjudant  au  sergent-major  (Ord.  1838,  art. 
3  et  4).  Ainsi,  d'une  manière  générale,  la 
qualité  de  supérieur  dans  l'armée  résulte 
non  seulement  du  grade,  mais  aussi  des 
fonctions  (Cr.  31  mai  1907,  D.P.  1909.  1. 
102.  —  Conf.  AvGiKR  ET  Le  Poittevin,  t.  2, 
V»  Outrages  commis  envers  les  supérieurs, 
n'  11 ,  et  v  Voies  de  fait  envers  un  supé- 
rieur, n»  45).  A  égalité  dégrade  et  d'emploi, 
le  rang  et  le  droit  au  commandement  sont 
déterminés  par  Yancienneté  dans  le  grade  ou 
l'emploi  (Ord.  ia38,  art.  3  à  6;  Décr.  1892). 

1655.  En  cas  d'absence  ou  d'indisponibi- 
lité de  son  chef  titulaire,  toute  unité,  divi 
sion  ou  subdivision  d'unité  est  commandée 
par  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien 
dans  le  grade  ou  emploi  immédiatement 
inférieur  (Décr.  20  oct.  1892,  service  int. 
infanterie,  art.  114  modifié  par  Décr. 
15 juin  1907,  Journ.  off.  du  29;  Bull,  guerre, 
p.  789).  —  Les  commandements  vacants 
sont  exercés  :  soit  à  titre  provisoire,  par 
application  des  principes  de  la  hiérarchie 
militaire    et   de   règlements   en    dehors   de 


toute  désignation  spéciale;  soit  par  intérim, 
lorsque  l'oilicier  investi  d'un  commandement 
I  qui  ne  lui  est  pas  confié  à  titre  définitif 
lient  sa  désignation  d'une  décision  spéciale 
du  ministre  (Décr.  i"  avr.  1889,  Bull, 
guerre,  p.  708).  —  Tout  militaire  exerçant 
provisoirement  les  fonctions  d'un  grade  supé- 
rieur au  sien  se  trouve  investi,  à  l'égard  de 
la  troupe  près  de  laquelle  il  les  exerce ,  de 
tous  les  droits  et  de  toute  la  responsabilité 
du  titulaire,  sauf  les  restrictions  indiquées 
par  le  rpi;lement  sur  le  service  intérieur 
(Décr.  20  oct.  1892). 

II.  —  Caractères  et  éléments  de  Vanciennelé. 

1656.  — I.  Ancienitelé pour  les  noii-offi- 
ciers.  —  Entre  soldats,  le  commandement 
est  exercé  par  le  plus  ancien  soldat  de 
1™  classe,  ou,  à  défaut  de  soldats  de 
l''»  classe,  par  le  plus  ancien  soldat  de 
2'  classe  (Décr.  1S92). 

1657.  Pour  les  caporaux  et  brigadiers , 
l'ancienneté  dans  le  grade  est  comptée  du 
jour  oii  la  nomination  au  grade  a  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  régiment.  A  égalité  d'an- 
cienneté de  grade,"  le  rang  est  déterminé 
par  la  date  de  l'arrivée  sous  les  drapeaux, 
ensuite  par  l'âge,  et  enfin  par  le  sort  (Ord. 
18.38,  art.  3).  A  égalité  d'ancienneté  d'emploi, 
les  caporaux  et  brigadiers-fourriers  prennent 
rang  entre  eux  d'après  leur  ancienneté  dans  le 
grade  de  caporal  ou  de  brigadier  (Même  art.  3). 

1658.  Le  rang  des  sous-officiers  exerçant 
le  même  emploi  ou  classés  ensemble  est 
déterminé  entre  eux  par  l'ancienneté  dans 
l'emploi,  comptée  du  jour  où  la  nomination 
à  l'emploi  a  été  mise  à  l'ordre  du  régiment. 
A  égalité  d'ancienneté  d'emploi,  les  sergents- 
majors  et  les  adjudants  prennent  rang  dans 
leurs  emplois  respectifs,  suivant  la  date  de 
leur  nomination  au  grade  de  sergent.  A  éga- 
lité d'ancienneté  dans  ce  grade,  leur  rang 
se  règle  comme  pour  les  caporaux  (Ord. 
1838,  art.  4). 

1659.  Les  sous-officiers  descendus  à  un 
emploi  ou  à  un  grade  inférieur  comptent  leur 
ancienneté  dans  cet  emploi  ou  ce  grade 
inférieur  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  ils 
y  avaient  été  précédemment  nommés  (Ord. 
art.  22).  Les  sous-officiers  et  caporaux  qui, 
soit  volontairement,  soit  par  mesure  de  dis- 
cipline, sont  rétrogrades  ou  redevenus  sol- 
dats, ne  peuvent  de  nouveau  obtenir  de 
l'avancement  que  selon  les  règles  établies 
par  l'ordonnance  du  16  mars  1838.  Leur  an- 
cienneté dans  les  grades  ou  les  emplois  qui 
leur  sont  conférés  ne  compte  que  du  jour 
de  leur  nouvelle  nomination  (Ord.  1838, 
art.  22;  Décis.  min.  7  sept.  1852,  Journ. 
milit.,  t.  5,  p.  473).  —  Cependant,  les  sous- 
officiers  et  les  caporaux,  volontairement  re- 
devenus soldats  pour  passer  d'un  corps  sur 
le  pied  de  paix  dans  un  corps  sur  le  pied  de 
guerre,  sont  aptes  à  être  immédiatement 
pourvus  de  l'emploi  qu'ils  occupaient  dans 
leur  ancien  corps.  Lorsqu'ils  sont  nommés  à 
un  emploi  inférieur  à  celui  qu'ils  occupaient 
dans  ce  corps,  ils  comptent  leur  ancienneté, 
dans  ce  grade  ou  cet  emploi,  de  l'époque  de 
leur  première  nomination,  en  faisant  déduc- 
tion du  temps  pendant  lequels  ils  ont  été 
dans  une  position  inférieure.  Lorsqu'ils  sont 
nommés  de  nouveau  à  l'emploi  qu'ils  occu- 
paient dans  leur  ancien  corps,  ils  comptent, 
pour  leur  ancienneté  dans  cet  emploi,  le 
temps  pendant  lequel  ils  l'ont  précédemment 
occupé  (Décis.  roy.  31  août  1840,  Journ. 
milit.,  t.  3,  p.  640,  et  Bull,  guerre,  E.  L. 
n»  22,  p.  83;  Décis.  préc.  7  sept.  1852).  - 
L'art.  24  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838 
règle  l'ancienneté  des  sous-olficiers  réadmis 
sous  les  drapeaux  après  être  passés  dans  la 
réserve. 

1660.  Les  officiers  démissionnaires ,  qui 
sont  rentrés  au  service  par  voie  d'engage- 
ment,  ajoutent  à  leur  ancienneté  dans  le 


grade  de  sous-officier,  lorsqu'ils  sont  pourvus 
de  ce  grade  :  1»  le  temps  qu'ils  ont  passé 
dans  l'armée  active  comme  officiers  ;  2"  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  été  soit  élèves 
à  l'Ecole  polytechnique,  soit  sous -officiers  à 
l'Ecole  spéciale  militaire,  soit  sous-officiei's 
dans  un  corps  ou  service  de  l'armée  active 
ou  dans  une  école  militaire  (Décr.  26  nov. 
1888,  art.  1",  Bull,  guen-e ,  E.  L.  n»  22 , 
p.  76) ,  pourvu  qu'ils  "aient  accompli  dans 
l'armée  active,  au  moment  de  l'acceptation  de 
leur  démission,  le  temps  de  service  exigé  par 
la  loi  sur  le  recru tement(IVlème  décret,  art.  2). 

1661.  —  n.  Ancienneté  i>our  les  offi- 
ciers. —  Le  rang  des  officiers  du  même 
grade  est  déterminé  par  l'ancienneté  dans 
ce  grade  (Ord.  16  mars  1838,  art.  5).  Cette 
ancienneté  dans  le  grade,  notamment  pour 
l'avancement,  compte  de  la  date  du  brevet 
(L..  li  avr.  1832,  art.  15),  déduction  faite, 
s'il  y  a  lieu,  des  interruptions  de  service 
(V.  infra,  n"'  1669,  1670,  1916)  ou  du  temps 
auquel  l'officier  renonce  volontairement  en 
cas  de  permutation  (V.  infra,  n»'  1834  et 
1837.  —  Ord.  1838,  art.  5).  Le  jour  où  a  été 
rendu  le  décret  qui  a  conféré  le  grade,  ou 
l'époque  à  laquelle  ce  décret  fait  remonter 
la  nomination  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  36  et  128,  détermine  la  date  du 
brevet.  Cette  date  est  relatée  dans  la  lettre 
portant  avis  de  la  nomination  (Ord.  1S3S, 
art.  5,  modifié  par  le  décret  du  22  nov, 
1904,  Bull,  guerre,  p.  1745.  —  V.  infra, 
n»'  1736,  1853  et  s.).  —  L'officier  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  a  refusé  de 
reporter  son  rang  à  une  date  antérieure;  et, 
s'il  se  croit  fondé  à  soutenir  que  les  nomina- 
tions d'autres  officiers  ont  porté  atteinte  au 
droit  que  lui  conférait  son  ancienneté,  c'est 
contre  ces  nominations  que  son  pour\'oi  doit 
être  introduit  (Cons.  d  Et.  24  iuill.  1874, 
D.P.  75.  3.  17). 

1662.  A  égalité  d'ancienneté  dans  le 
grade,  la  priorité  de  rang  se  détermine  par 
l'ancienneté  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur  (L.  14  avr.  1832,  art.  15),  et,  s'il 
y  a  lieu,  dans  le  grade  précédent  jusqu'au 
grade  de  caporal  ou  de  brigadier  (Ord.  1838, 
art.  6). 

1663.  Les  soldats,  caporaux,  brigadiers 
et  sous -officiers  admis  à  l'Ecole  polytech- 
nique ou  à  l'Ecole  spéciale  militaire,  les 
sous-officiers  élèves  officiers  de  l'Ecole  mi- 
litaire d'infanterie,  de  l'Ecole  d'application 
de  cavalerie  ou  de  l'Ecole  militaire  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  renoncent,  par  le  fait  de 
leur  entrée  dans  ces  écoles,  à  compter  leur 
ancienneté  antérieure,  mais  seulement  pour 
leur  classement  comme  sous -lieutenants, 
lors  de  leur  promotion  à  ce  grade  '  Ord.  183S, 
art.  7  modifié  par  Décr.  18  janv.  1882). 

1664.  Les  élèves  des  écoles  militaires 
nommés  sous-lieutenants  dans  un  des  corps 
de  l'armée  active  prennent  rang  entre  eux, 
dans  les  armes  où  ils  sont  places,  d'après  le 
numéro  de  mérite  qu'ils  ont  obtenu  aux  exa- 
mens de  sortie  de  ces  écoles  (Ord.  1838, 
art.  7).  Il  en  est  ainsi  pour  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  (Ord.  1838,  art.  7.  — 
V.  supra,  n»  1474),  les  élèves  de  l'Ecole  spé- 
ciale militaire  (Ord.  1838,  art.  7.  —  V.  su- 
pra, n»  1493),  les  élèves  des  écoles  de  sous- 
officiers  élèves  officiers  (  Décr.  30  août  1907, 
art.  17),  d'infanterie,  de  cavalerie,  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  (V.  supra,  n"  1531),  les 
élèves  de  l'Ecole  d'application  du  service  de 
santé  militaire  (V.  supra,  n»  1580),  les 
élèves  de  l'Ecole  d'administration  militaire 
(  V.  supra,  n»  1542). 

1665.  Les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire et  de  l'Ecole  polytechnique  nommés 
sous-lieutenants  après  avoir  accompli  l'année 
de  service  prescrite  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  après  avoir  été  pendant  deux 
ans  élèves  de  l'une  de  ces  deux  écoles  et 
avoir  satisfait  aux  examens  de  ladite  école, 
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prennent  rang  dans  ce  grade  sans  rappel  de 
solde  à  une  date  antérieure  d'un  an  a  celle 
de  leur  nomination  (L.  17  juill.  -1008, 
D.P.  1908.  4.  75). 

1666.  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
qui,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  sont,  à  défaut  d'emploi  dans  les  ser- 
vices spéciaux  all'ectés  à  celte  école,  places 
comme  sous-lieutenanis  dans  l'infanterie  ou 
la  cavalerie,  le  nu'nu'  jniir  (jue  les  élèves  de 
l'Ecole  militaire,  ont  ioujoui-s  la  priorile  de 
rans  sur  ces  derniers  (Ord.  1838,  art.  7). 

1667.  Les  élèves  de  l'Ecole  polyleclinique 
comptant  comme  service  de  sous-oflicier  le 
temps  de  leur  séjour  à  l'Ecole  (L.  2o  fnm. 
an  8,  R.  p.  IS'i)  ).  Ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  sous-ofllciers,  caporaux  ou  briga- 
diers dans  l'année,  au  moment  de  leur 
admission ,  ajoutent  à  leur  ancienneté  dans 
ce  grade  le  temps  qu'ils  ont  passé  à  l'Ecole 
(Ord.  1838,  ait.  8).  —  11  en  est  de  même 
pour  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire 
qui  étaient  sous  ofliciers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers lors  de  leur  admission  à  celte  école. 
Ceux  qui  n'étaient  que  soldais  et  qui  n'ont 
pas  servi  dans  l'armée  avant  leur  admission 
ne  comptent  comme  caporaux  ou  comme 
sous-ol'liciers  que  du  jour  où  ils  ont  occupe 
l'un  de  ces  emplois  à  l'Ecole  (Ord.  18;j8 , 
art.  S).  —  Ces  dispositions  conservent  encore 
aujourd'hui  leur  application  pour  le  de- 
compte  des  services  des  ofliciers  entres  dans 


ces  écoles  pendant  qu'ils  étaient  sous  les 
drapeaux,  ce  qui  avait  lieu  fréquemment 
autrefois,  alors  que  les  militaires  sous  les 
drapeaux  pouvaient  se  présenter  auxdites 
•  coles  jusqu  a  l'âye  de  25  ans.  Mais,  cette 
(.iculté  leur  ayant  élé  retirée,  les  dispositions 
n'ont  plus  guère  d'intérêt  pour  les  élevés 
admis  postérieurement. 

1668.  Les  sous-lieulenants  élevés,  après 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  des 
écoles  d'application,  prennent  rang,  lors  de 
leur  promotion  'eu  grade  de  lieutenant , 
d'après  leur  numéro  de  mérite  à  l'e.xamen 
(le  sortie  (L.  U  avr.  1832,  art.  12,  modilie 
i.ar  l'art.  1"  de  la  loi  du  26  mars  1891).  — 
En  ce  qui  concerne  :  ...  l'Ecole  d'application 
de  l'artillerie  et  du  génie  de  Fontainebleau, 
V.  Décr.  13  juill.  1903,  art.  39,  supra, 
b"1570;  ...  L'Ecole  d'application  de  cavalerie, 
V.  supra,  n»  l.wô. 

1669.  Lorsqu'un  officier  cesse  de  faire 
partie  des  cadres  de  l'armée  dans  tous  les 
autres  cas  que  ceux  de  mission  pour  ser- 
vice, de  licenciement  ou  de  suppression 
d'emploi  (V.  infra,  n»  1916),  le  temps  qu'il 
g  passé  hors  des  cadres  est  déduit  de  lan- 
ciennelé  (L.  Il  avr.  1832,  art.  16,  §  1).  - 
Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée  par  la 
loi  du  2«  mars  1891  sur  l'avancement  dts 
sous-lieutenants.  En  conséquence,  elle  con- 
tinue à  être  applicable  à  un  sous -lieutenant 
qui  avait  été  mis  en  non -activité;  et  cet 
officier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'ajour- 
nement ne  doit  porter  que  sur  la  date  de  sa 
promotion  au  grade  de  capitaine  (Cons.  d'Et. 
21  nov.  1902,  D.P.  1904.  3.  37,  et  la  note  2-4). 

1670.  Est  aussi  déduit  de  l'ancienneté 
le  temps  passe  dans  un  service  étran- 
ger au  département  .  de  la  Guerre.  Est 
excepté  de  celle  di-positi'on  le  temps  passé 
pour  le  service  détaché  dans  la  liarine,  ou 
dans  une  mission  diplomatique  (L.  1832, 
art.  16,  §  2).  —  Est  déduit  dans  tous  les  cas 
le  temps  passé  au  service  d'une  puissance 
étrangère  (L.  1332,  art.  16,  §  3) 

SECT.  2    —  Hiéiarchie  dans  la  réserve 
et,  l'aimee  lerriloriale. 

/..  —  Enumération  des  grades  et  emplois  atu-ibulifs 
de  rans. 

1671.  En  généial,  la  réserve  de  l'armée 
active  et  l'armée  territoriale  comprennent 
les  mêmes  grades  et  emplois  que  l'armée 


active  (V.  supra,  n"  1650  et  s.).  Cependant,  les 
régiments  territoriaux  sont  commandés  par 
des   lieutenants-colonels;    ils   n'ont   pas   de 
major. 
B.  —  Priorité  de  rang;  Droit  au  commandement. 

a.  —  SupMorllé  {le  grailc,  a  emploi 
et  tt'ancicnilctv, 

t672.  —  I.  Généralités.  —  Dans  les  ré- 
serves comme  dans  l'armée  active,  la  prio- 
rité de  rang  et  de  droit  au  commandement 
est  attachée  à  la  supériorité  de  grade  et 
d'emploi  et  à  l'ancienneté  (V.  supra,  n"  16o4 
et  s.).  „        .         , 

1673.  En  cas  de  vacance,  les  fonctions  de 
chef  de  corps  d'un  régiment  territori.al  sont 
exercées  par  l'oflicier  de  ce  corps  territorial 
le  plus  ancien  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur  et  rem|ilissant  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  4;i  et  57  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  c'est-à-dire  ayant  servi  comme 
officier  de  l'armée  active.  Si  aucun  oflicier 
territorial  du  grade  immédiatement  mle- 
rieur  à  celui  du  chef  de  corps  ne  remplissait 
lesdiles  conditions,  il  y  aurait  lieu  d'en  réfé- 
rer au  ministre,  et  provisoirement  le  com- 
mandement serait  exercé  par  l'oflicier  le 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  (Note 
min.  16  ianv.  1896,  Hull.  guerre,  p.  136; 
Instr.  2  fèvr.  liTO,  art.  91,  E.  M.  n"  72,  p.  66). 
1674.  —  II.  Drnils  respectifs  au  com- 
maiidenwnt  (les  of/iriers  de  Varmé.e  active, 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale.  — 
D'après  le  texte  actuel  des-décrets  du  20  oct. 
lS92(principes  généraux  de  la  subordination), 
qui,  sur  ce  point,  rappelle  les  règles  posées 
par  les  lois  antérieures,  à  grade  égal  les 
ofliciers,  les  fonctionnaires  et  agents  de  1  ar 
mée  active  ont  le  commandement  sur  les 
officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  réserve 
(L.  13  juin  1875,  art.  43,  §  1)  et  sur  ceux  de 
l'armée  territoriale  (L.  13  mars  187o,  art.  57, 
S  1,  modifié  par  L.  9  déc.  1900). 

1675.  Toutefois,  les  officiers  ayant  deja 
servi  dans  l'armée  active  avec  le  grade  dont 
ils  sont  revêtus  dans  la  réserve  (L.  13  mars 
1875  art.  43,  §  1)  ou  dans  l'armée  territo- 
riale'(L.  1875,  art.  57,  §  1,  modifié  par  L. 
9  déc.  1900)  conservent  les  droits  au  com- 
mandement que  leur  conférait  leur  rang 
d'ancienneté  au  moment  oii  ils  ont  quitté 
l'armée.  —  .\insi,  l'officier  retraité,  classe 
avec  son  grade  dans  la  réserve,  a  le  com- 
mandement sur  les  officiers  du  même  grade 
de  l'armée  active  promus  à  une  date  posté- 
rieure à  celle  de  sa  nomination  à  ce  grade 
(Décrets  du  20  oct.  1S1:)2,  loc.  cit.).  -  D'après 
les  mêmes  décrets,  l'olficier  retraité  classe 
dans  l'armée  territoriale  ne  conserverait  les 
mêmes  droits  au  commandement  qu'à  l'égard 
des  officiers  de  l'armée  territoriale.  Mais 
cette  disposition  est  abrogée  par  la  loi  du 
9  déc.  1900.  .... 

1676.  Les  officiers  démissionnaires,  a  qu; 
il  est  tenu  compte  du  temps  qu'ils  ont  passe 
comme  officiers  dans  l'armée  active,  ne  con- 
servent pas  les  droits  au  commandement  que 
leur  conférait  leur  ancienneté  au  moment 
où  ils  ont  quitté  l'armée  (Décrets  du  20  oct. 
1892,  lue.  cit.). 

1677.  Les  officiers  de  l'armée  active  ont 
le  commandement  sur  les  officiers  de  réserve 
du  même  grade  provenant  des  officiers  re- 
traités, plus  anciens  qu'eux,  mais  qui  sont 
arrivés  à  ce  grade  par  avancement  dans  la 
réserve  (Décrets  du  20  oct.  18ih>,  loc.  cit.). 
—  Les  anciens  officiers  de  l'armée  active  , 
revêtus  dans  la  réserve  du  grade  qu'ils  pos- 
sédaient dans  l'armée  active,  ont,  à  égalité 
de  grade,  le  commandement  sur  les  autres 
olfii?iers  même  plus  anciens,  qui  n'ont  pas 
servi   dans    l'armée   active   avec    ce    grade 

tS78.  Les  officiers  de  reserve  (L.  13  mars 
1875  art  43,  §  2)  et  les  ofliciers  de  l'armée 
territoriale  (L.  1875,  art.  57,  §  2)  qui  n'ont 


pas  ser'i  dans  l'armée  active  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  exercer  les  fondions,  soit 
de  chef  de  corps  ou  de  senice,  soit  de  com- 
mandant de  dépôt  (Décrets  du  20  oct.  1892, 
Joe.  cit.). 


il.  —  CararliTCj  cl  itimeall  de  lancleniull. 

1679.  En  principe,  les  caractères  et  les 
éléments  de  l'ancienneté  dans  la  réserve  et 
l'armée  territoriale  sont  les  mêmes  que  dans 
l'armée  active  (V.  supra,  n"'  1656  et  s.j. 

1680.  L'ancienneté  de  grade  des  ofliciers 
de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  est  dé- 
terminée par  la  date  de  leur  nomination  à 
ce  grade,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans 
la  réserve,  soit  dans  l'armée  territoriale,  dé- 
duction faite  des  interruptions  de  service. 
Le  temps  passé  par  ces  officiers  dans  leurs 
foyers  compte  pour  l'ancienneté  de  grade. 
Le  temps  passé  dans  la  position  hors  cadres 
et  le  temps  de  la  suspension  sont  déduifs  de 
l'ancienneté  (Décr.  10  déc.  1907,  art.  13,  in- 
fra, n»  1792). 

CHAP.  3.  —  Avancement  dans  l'armC-e. 


SECT.  1' 


.  Avancement  dans  l'armée 
active. 


1681.  L'avancement  dans  l'armée  est 
encore  aujourd'hui  réglé  principalement  par 
la  loi  du  14  avr.  1832  et  roidoniiance  du 
16  mars  1838;  mais  le  régime  établi  par  ces 
textes  a  subi  d'importanles  rnodilicalions. 

1682.  Nul  ne  peut  être  nommé  à  un 
grade  sans  emploi  ou  hors  des  cadres  des 
états-majors,  ni  recevoir  des  grades  ho- 
noraires (L.  14  avr.  1832.  art.  21,  §  1).  En 
d'autres  termes,  aucune  promotion  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'en  raison  de  vacances  dans  les 
cadres  de  l'armée  (Ord.  1838,  art.  10). 

1683.  Il  ne  peut  également,  dans  aucun 
cas,  être  donné  un  rang  supérieur  à  celui  de 
l'emploi  (L.  1832,  art.  21,  §  2).  Toutefois,  il 
a  été  dérogé  à  ce  principe  en  faveur  de 
chefs  de  balaillons  alpins,  nommés  lieute- 
nants-colonels (V.  supra,  n»  1258, .  —  Nul  ne 
peut  exercer  les  fonctions  d'un  grade  supé- 
rieur ou  inférieur  au  sien  que  Iransitoire- 
ment,  en  cas  d'urgence  ou  en  l'absence  d'un 
titulaire  (Ord.  16  mars  1838,  art.  91). 

Art.  \"  —  Règles  cé.nérales. 

§  l".  —  Avancement  et  classement  des  sol- 
dats, caporaux,  brigadiers  et  sous-of/i- 
ciers. 

A.  —  Passage  des  soldais  à  la  l"  classe. 

1684.  L'admission  des  soldats,  cavaliers 
ou  canonniers  à  la  première  classe  dans  les 
corps  de  troupe  est  prononcée  par  le  colonel, 
sur  la  proposition  du  capitaine  et  l'avis  du 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  (Décrets  du 
20  oct.  1892,  service  Int.,  inf.  art.  191,  cav. 
art.  218,  artill.  art.  250;  Arr.  min.  14  janv. 
1889,  art.  2,  Bull,  guerre,  1889,  p.  65,  et 
E.  L.  n»  22,  p.  81).  —  D'après  ces  textes 
modifiés  par  les  textes  ci-après,  le  nombre 
maximum  des  soldats  de  1™  classe  est  fi.xé 
à  2  par  escouade  dans  l'infanterie;  à  10  par 
compagnie  de  sapeurs-mineurs;  à  un  chitïre 
qui  varie  selon  les  "régiments  du  génie, 
pour  les  pontonniers  (Instr.  13  oct.  1897, 
Bull,  guerre,  p.  390);  à  2i  par  escadron 
ou  6  par  peloton  dans  la  cavalerie;  au 
5»  de  l'effectif  dans  les  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte  (Note  min.  30  janv.  1889, 
ibid.,  p.  121);  au  5=  de  l'effectif  de  toute 
unité',  déduction  faite  des  gradés,  dans  l'ar- 
tillerie (Note  min.  5  févr.  1897,  ibid.,  p.  207)  ; 
au  5'  de  l'effectif  des  soldats  dans  les  com- 
pagnies du  train  des  équipages  militaires, 
dans  les  sections  de  secrétaires  d'état-major, 
d'ouvriers  d'administration,  d'infirmiers  mi- 
litaires. 
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1685.  Les  soldats  de  I"  classe  sont  clioi- 
sis  parmi  les  soldats  de  2«  classe  avant  au 
moins  six  mois  de  service,  sachant"  lire  et 
écrire,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs 
vigueur,  adresse  au  tir,  aptitudes  mili- 
laires,  conduite  et  tenue,  sauf  exception  à 
ia:son  dun  acte  de  courase  ou  de  dévoue- 
ment (Décr.  1S92.  art.  191,'218,250précllés). 

1686.  Les  soldats  de  l^  classe  portent  un 
i-alon  distinctif,  mais  ne  jouissent  d'aucun 
avantage  spécial  au  point  de  vue'de  la  solde 
(Ait.  1S89,  art.  2).  A  moins  de  nécessité  ab- 
solue, ils  ne  font  que  les  corvées  de  leur 
compagnie:  ceux  qui  sont  punis  font  les  cor- 
vées de  quartier  (Décr.  1892,  art.  191  ois 
2o0  précités).  Le  soldat  de  1"  classe  le  plus 
ancien  de  l'escouade,  de  la  pièce  ou  de  la 
chambrée  remplace  le  caporal  absent  ou 
empêche  et  en  a  lautorité  et  la  responsabi- 
lité (inf.  art.  176  et  183).  -  Les  soldats  de 
1"  classe  sont  remis  soldais  de  2»  classe 
sur  l'ordre  du  colonel,  d'après  le  rapport 
du  capitaine,  l'avis  du  chef  de  bataillon  et 
celui  du  lieutenant-colonel  (Décr.  iS9^  inf 
art.  320,  cav.  art.  311,  artil.  art.  33S;.    ' 


D  —  Avancement  au  grade  de  caporal  ou  de  brica- 
dier,  au  grade  et  aux  emplois  de  sous  -  offl. 
cier. 

1687.  Il  convient,  à  cet  égard,  de  se  re- 
porter aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  14  avr 
1*32,  aux  art.  12  et  s.  de  l'ordonnance  dii 
1b  mars  1838,  ainsi  qu'aux  art.  112  et  s  de 
l'instruction  du  10  févr.  1908,  sur  le  service 
courant  {Bull,  guerre,  E.  M.  n«  74).  -  Aucun 
homme  envoyé  dans  la  réserve  ne  doit  être 
au  moment  de  son  départ,  promu  à  un  t;radè 
ou  un  emploi.  Le  temps  de  service  exisre  par 
la  loi  pour  être  pourvu  d'un  grade  n'e'st  pas 
exigible  pour  l'in-scription  au  tableau  d'avan- 
cement (Instr.  1908,  art.  112). 

1688.  —  L  Avancement  au  choix  exclu- 
sivement. —  l'our  les  caporaux  ou  bri<^a- 
diers  et  les  sous-officiers,  tous  les  grades  et 
emplois  sont  donnés  au  choix.  Le  remplace- 
ment de  ces  gradés  a  lieu  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  (Ord.  16  mars  1838 
art.  12).  ' 

1689.  —  II.  Conditions  d'ancienneté  et 
d  aptitude.  -  1»  Pour  le  grade  de  caporal 
ou  brigadier  —  Nul  ne  peut  être  caporal  ou 
brigadier,  s  il  n'a  servi  activement  au  moins 
SIX  mois,  comme  soldat,  dans  un  corns  de 
troupe  (_L.  14  avr.  1832,  art.  1,  et  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire. 

1690.  Toutefois,  peuvent  être  nommés- 
caporau.v  O'J  brigadiers,  après  quatre  mois 
de  service  actif,  les  militaires  qui  justifient 
avoir  acquis,  avant  leur  incorporation  la 
pratique  de  certains  exercices  susceptibles 
de  faciliter  l'instruction  militaire  et  déter- 
mines par  un  règlement  ministériel  (L   183'> 


jeunes  gens  enumerés  à  l'art.  26  de  la  loi 
du  21  mars  1905  (V.  supra,  n"  480  et  s.) 
accomplissant  leur  première  année  de  ser- 
vice dans  les   corps  de   troupes,  en  exécu- 
t'on  des  art.  23  et  26  de  ladite  loi,  sont  pro- 
mus au  grade  de  caporal  ou   de  brigaJier, 
lorsqu  ils  reunissent  les  conditions  d'ancien- 
neté, d  instruction  et  de  mérite  nécessaires 
Ils  peuvent,    s'ils  satisfont    aux   conditions 
?qm''?ï.'T'    P"    ''"struction   du     17  août 
1903  (S««.  guerre,  p.  1202),  aujourd'hui  par 
1  instruction  précitée  du  7  nov.  1908   bénéfi- 
cier des  dispositions  de  la  loi  du  8  avr   1903 
et,  par  suite,  être  nommés  caporaux  où  bri- 
gadiers  après   quatre  mois  de  service  actif 
(Instr.   23  oct.  1908,  art.  7,  ibid.,  p.  181.5) 
-  Il  est  reserve,  dans  chaque  corps  de  troune 
auquel    sont    affectés    pour    leur    première 
année  de  service  des  élèves  de  l'Ecole  polv- 
tecbnique   ou  de  l'Ecole  spéciale  militaire. 
un  nombre  de  places  de  caporal  ou  de  briga- 
dier égal  a  celui  de  ces  élèves  (Même  art.'7) 
1693.    Les   jeunes    gens   du    contingent 
provenant  de  l'Ecole  des  haras  sont,  suivant 
leur  taille    affectés  à  un  régiment  de  cuiras- 
siers, de  dragons  ou  de  cavalerie  léi;ère    Ils 
sont  nommés  brigadiers  dans  les  conditions 
prévues   par   la   circulaire   du   11   oct     1906 
(Insir  3  avr.  1909,  Bull,  guerre,  p.  609) 
01   ^TT.mP.'^R''^'^  ''^''^-  ^  '^<^  l'instruction  du 
21  oct.  1901  (V.  supra,  no  1643),  les  premières 
vacantes  de  caporaux  qui  se  produisent  dans 
un  corps  sont  attribuées  au.x  anciens  enfants 
de  troupe  pourvus  du  certificat  d'instruction 
militaire  quand  il«  ont  six  mois  de  présence 
au  corps.  -  Sur  la  nomination  des  briga- 
diers armuriers  du  train  des  équip-T^es    V 
Çirc.  3  mai  1900  (Bull  ,  guerre,  p.  736)    mo- 
difié le  15  déc.  1909  (Ibid.,  p.  {9ês}.     '' 
1695.  Pour  la   nomijation  au  grade  de 

f","';*?,"'?^';'  î°",=  'fs.  Jeune*^  gens  visés  aux 
art.  23  et  26  de  la  loi  du  21  mars  190.5  (V 
supra,  n»1692)  sont  soumis  aux  dispositions 
communes  (Instr.  23  oct.  1908,  art.  8,  Bull 
guerre,  p.  1815). 

j,',?®^-.  "  est  réservé,  dans  leur  corps 
d  allectation,  aux  brigadiers  provenant  de 
I  Lcole  des  haras  (V.  supra,  n«  1693),  une  place 
de  sous-officier,  grade  auquel  ils  pourront 
être  nommes  dès  qu'ils  se  trouveront  dans 
es  conditions  d'ancienneté  prescrites  par  la 
loi  du  1o  juill.  1906  et,  au  plus  tard,  dans  la 
dernière  quinzaine  de  septembre,  s'ils  rem- 
plissent, a  cette  époque,  les  conditions  près- 


X  . -i — ^-i"v-,  ii,j  ï-uijuiLiuiis  pres- 

crites. Ceux  qui  ont  ainsi  obtenu  le  crade 
de  maréchal  des  logis  accomplissent  ensuite 


1 J03  ,  et  ce  par  le  brevet  spécial  d'aptitude 
militaire  (V.  supra,  n»'  1185  et  s  )  —  Les 
engages  volontaires  provenant  des  écoles 
militaires  préparatoires,  qui  ont  obtenu  le 
certificat  d  instruction  militaire,  sont  dispen- 
ses de  1  examen  sauf  l'épreuve  d'équitation 
s  Ils  s  engagent  dans  une  arme  à  cheval  Ils 
M'i'.lM'^  "'  avantages  attribués  par  la 
01  de  1903  aux  militaires  pourvus  du  brevet 

E.°Ai^l!^;.!'^•^'^^''^■^'''''^--' 

1691.  Les  .jeunes  gens  pourvus  du  brevet 
d  aptitude    militaire,    ainsi    que    ceux    qui 
Eorten     des    écoles    militaires  préparatoires 
avec    le    certificat    d'instruction    militaire 
sont   adnriis    de    droit    élevés   caporaux     ou' 

*  iiT«« '^■?''"''"^  ''"^"■-  P''éc-  7  nov.  1908) 
.1692.  Les  élevés  des  Ecoles  polytech- 
nique, centrale,  normale  supérieure,  fores- 
tière, nationale  des  mines,  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines  de  Saint-Etienne  (V 
supra,  n-  433  et  s.),  ainsi  que  les  élèves 
de  I  Ecole  du  service  de  santé  et  les  autres  I 


.-    .„.  „.,.,  .^-,a  a..>-u.iipiisseu[  ensuiti 

leur  deuxième  année  de  service  actif  à  Sau- 
mur,  ou  lis  suivent  les  cours  des  élèves  offi- 
ciers. Ils  continuent  à  compter  à  l'effectif 
de  leur  corps  d'origine,  mais  comme  maré- 
chaux des  logis  en  surnombre.  Les  prescrip- 
tions contenues  dans  l'instruction  du  7  oct 
U08,  sur  le  service  intérieur  de  la  divisiori 
des  élevés  officiers  de  l'école  de  cavalerie 
leur  sont  applicables.  Il  leur  est  donné,  en 
fin  de  cours,  la  mention  correspondant  à  la 
moyenne  des  notes  qu'ils  ont  obtenues  et  un 
certificat  d'aptitude  à  l'emploi  de  chef  de  pe- 
loton. Ceux  qui  sont  obtenu  ce  certificat  sont 

nommes  sous-lieutenants  de  réserve  dés  qu'ils 
ont  accom^ili  leur  deuxième  année  de  grade 
de  sous-officier.  Ceux  qui  n'ont  pu  obtenir, 
en  fin  de  cours,  ce  certificat,  ne  sont  nommés 
sous-heutenants  de   réserve   qu'après   avoir 
obtenu  ce  certificat  au  cours  d'une  période 
d  exercice  ultérieure  (Instr.  préc.  3  avr.  1909). 
1697.  Les  chefs  de  corps  sont  autorisés  a 
nommer,   parmi  les  soldats  ayant  accompli 
le  temps  légal  de  service,  en  sus  de  l'efl'ec- 
tif  prévu  par  les  lois  antérieures,  le  nombre 
des  caporaux  ou  brigadiers  nécessaires  pour 
pourvoir  au  remplacement  des  sous-officiers 
qui  seront  libères  dans   l'année  (L.    14  avr 
1832,  art.  2,  §  2   nouveau.   -  V.  Rapport  de 
M.  Boudenoot).  -  Cette  disposition  n'a   pas 
un  caractère  impératif  et  ne  doit  pas  entraî- 
ner la  nomination  de  caporaux  ou  brigadiers 


deciTZTu  T''  ^r"''P^"-  ^'^  fonctions 
de  ce  grade.  D  ailleurs  il  est  toujours  loisible 

sni^s'^f-''''  'TP''  ""  '^'  de  vacances  de 
sous-olliciers,  de  nommer  des  caporaux  ou 
brigadiers  eii  surnombre  pour  faire  fonctions 
de  sous-offîcier,  et  de  ne  proposer  pour  ce 
grade  que  ceux  dont   les  aptitudes  seraient 

1906,  Bull,  guerre,  p.  1313). 

1698.  Les  caporaux-fourriers  sont  choisis 
parmi  les  caporaux.  Les  brigadiers -four- 
riers sont  choisis  parmi  les  brigadiers  et 
subsidiairement  parmi  les  soldats  portés  au 
<l^o«  avancement  (Ord.  1838,  art.  15) 
.'S»9-  -  2°  Pour  le  grade  de  sous-oifi- 
cier.  —  Les  sergents  sont  choisis  parmi  les 
caporaux  et  les  caporaux-fourriers,  lesniai-^ 
clMux  des  logis  parmi  les  brigadiers  et  les 
brigadiers-fourriers  (Ord.  16  mars  1838  art  14) 

il  ,v  '"''ioor'"!''''  î"^  '''■"■'•  -  t""^  'a  'oi  du 
1*  a\r.  1832  exigeait,  pour  être  nommé 
sous-officier,  au  moins  six  mois  de  service 
actif  comme  caporal  ou  brii;adier.  Ce  temps 
est  réduit  a  cinq  mois  par  le  §  1er  ,iu  nouveau 
texte  de  cet  art.  2  (L.  16  juill.  1906.  -  V 
Cire.  11  oct.  1906,  Bull,  guerre,  p.  1313- 
iri!RP°/''  il*-  *'■  'e  sénateur  Boudenoot,  D.p! 
\M1.  4.  \io,  note  3).  -  Les  caporaux  et  bri- 
gadiers rengagés  ne  peuvent  être  promus 
sous-officiers  que  s'il  existe  des  vacances  de 
sous-officiers  également  rengagés  (V.  Cire. 
29  janv.  1909,  Bull,  guerre,  p.  8o). 

1700.  Les  sergents-fourriers  sont  choisis 
parmi  les  sergents  et  subsidiairement  parmi 
n  C3Ç2''^"='  PO/'és  au  tableau  d'avancement 
(Ord.  16  mars  1838,  art.  15).  -  Il  faut  ■ 
pour  être  nommé  sergent-major,  six  mois 
de  grade  de  sous-officier,  dont,  pour  les  ser- 
gents-fourriers, trois  mois  au  moins  comme 
sergents  de  section  (Ord.  1838,  art.  16)  ■ 
1  our  être  nommé  adjudant  sous-officier'  un 
an  de  grade  de  sous-officier,  dont,  pour  les 
sergents-fourriers,  six  mois  au  moins  comme 
sergents  de  section  (Ord.  art.  17)  —  Ces 
règles  établies  pourl'infanterie  elle  génie  sont 
applicables  aux  autres  armes,  en  substituant 
les  dénominations  de  maréchal  des  logis  et  de 
brig_aclier  à  celles  de  sergent  et  de  caporal. 

1701.  Bien  que  l'ancienneté  constitue  un 
titre  important,  les  adjudants  sont  toujours 
nommes  au  choix  et  à  raison  de  leur'apti- 
tude  a  la  fonction  CV.  Cire.  1er  févr  nîos 
Bull,  guerre,  p.  165).  Actuellement,  nul'  ne 
saurait  être  inscrit  au  tableau  d'avancement 
pour  adjudant,  s'il  n'a  subi  avec  succès  un 
examen  pratique  du  programme  des  con- 
naissances exigées  des  candidats  aux  diffé- 
rents grades  dans  la  réserve  et  l'armée  ter- 
riloriale  (V.  iufra,  n"  1786),  et  s'il  n'a  exercé 
correctement  aux  écoles  à  feu  le  commande- 
ront' •?",  '''■  o™"f  ^'='=''°"  (Cire*  31  déc. 
1908,  ibid.,  p.  208'0. 

.  ,'^°?,"  ■"  ^^^-  ^'"^^  de  proposition  et  ta- 
bleau d  avancement.    -  C'est  au  capitaine 
qu  il  appartient  de  dresser  les  états  de  pro- 
position des  militaires  qu'ils  jugent  aptes  aux 
grades  de  caporal  ou  de  brigadier  et  de  sous- 
olficier  (Ord.  16  mars  1838,  arL  78).  —  Ces 
étals  de  proposition  sont  successivement  re- 
mis au  chef  de  bataillon  ou  d'escadron    imi 
es  annote,  puis  au  lieutenant-colonel,  qui 
les  annote  également,  enfin  au  colonel     qui 
dresse  le  tableau  d'avancement  (art.  79).  Ce 
tableau  est  remis  à  l'inspecteur  général    qui 
le  modifie,  s'il  y  a  lieu,  et  l'arrêt'e  définitive- 
ment (art.  80).  Les  chefs  de  corps  doivent 
tenir  compte,   pour  l'avancement  au  grade 
d  adjudant,  des  bonnes  notes  obtenues    par 
les  sous-officiers  détachés  au  service  géogra- 
phique de  l'armée,  à  raison  de  leurs  traviux 
dans  ce  service  (Cire.   11  juin  1908,  Bull, 
guerre,  p.  922).  -  Le  passage  des  soldats  à  la 
ye  classe  et  les  nominations  des  caporaux  et 
des    sous-officiers    sont    mis   à   l'ordre   du 
régiment  (Décr.  20  oct.  1892,   service   Int., 
mt.  art.  226).  —Un  militaire  porté  au  tableau 
d  avancement  ne  |jeut  en  être  rave,  d'une 
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revue  d'inspeclion  à  l'autre,  à  inoins  que  sa 
conduite  ne  donne  lieu  à  des  plaintes  graves. 
La  radiation  est  ordonnée  par  le  jjéneral  de 
division  (Ord.  1838,  art.  81). 

1703.  Iles  règles  spéciales  ont  été  tracées 
pour  Téta  1)1  issement  du  tableau  d'avancement 
îles  cavaliers  de  remonte,  des  sous-ofliciers 
des  conip.TL'nii'S  de  discipline,  des  chefs  et 
sous-cliels  dfi  musique,  des  chefs  armuriers, 
des  secrétaires  d'élat-major  ou  de  recrute- 
ment, des  ouvriers  d'art,  des  infirmiers  mi- 
litaires. —  Sur  l'alfeclation  des  chefs  armu- 
riers dans  les  corps  de  troupe  et  les  divers 
services,  V.  Cire.  JO  août  1909,  Bull,  guerre, 
p.  14;i'>. 

1704.  Pur  la  communication  des  notes 
composant  le  dossier  des  sous-ofQciers,  V. 
iufra,  n»'  1751  et  1752. 

§  2.  —  AvauceineiU  aux  grades 
et  etitpluis  (l'officier. 

A.  —  Avancement  aux  grades  d'oftîciur. 

1705.  Les  conditions  exigées  pour  la  no- 
mination et  l'avancement  au.\  grades  d'offi- 
cier sont  énumérées  dans  les  art.  3,  5  à  10 
de  la  loi  du  "14  avr.  183-2  et  les  art.  '28  et  s. 
de  l'ordonnance  du  16  mars  18;}8,  sauf  cer- 
taines niodilications  résultant  de  textes  pos- 
térieurs. 

a.  —  Conditions  reqatsct  pour  l'avancement. 

1706.  —  L  Temps  passé  datis  le  grade  in- 
férieur. —  D'après  la  loi  du  14  avr.  183-2,  toute 
promotion  au.x  grades  supérieurs  à  celui  de 
sous-lieutenant  est  subordonnée  à  des  condi- 
tions de  temps  passé  dans  le  grade  inférieur; 
deux  ans  pour  le  grade  de  lieutenant  (art.  5); 
deux  ans  pour  celui  de  capitaine  (art.  6); 
quatre  ans  pour  celui  de  commandant,  chef 
d'escadron  ou  major  (art.  7);  trois  ans  pour 
celui  de  lieutenant-colonel  (art.  8  ;  deux  ans 
pour  celui  de  colonel  'art.  9);  trois  ans  pour 
les  grades  supérieurs  à  celui  de  colonel , 
c'est-à-dire  ceux  de  général  de  brigade  et  de 
général  de  division  (art.  10). 

1707.  —  II.  Temps  de  commandement. 
—  L'art.  41,  §  2,  de  la  loi  de  Dnances  du 
17  avr.  1906  (D.P.  1906.  4.  88-97),  générali- 
Bant  une  règle  qui  s'appliquait  spécialement 
aux  ofliciers  brevetés  du  service  de  létal- 
major  (L.  20  mars  1880,  art.  4,  §  3,  modifié 
parla  loi  du 24 juin  1890.  —  V.  supra,  n»  1381), 
dispose  que  les  capitaines,  commandants  il 
colonels  non  brevetés  des  troupes  métropo 
litaines  et  coloniales  ne  peuvent  être  nom- 
més au  grade  supérieur  qu'après  deux 
années  de  commandement.  En  principe,  ces 
deux  années  de  commandement  doivent 
être  elTectives  et  ne  peuvent  être  cumulées 
avec  aucun  autre  emploi  ou  fonction  (Même 
art.  4!,  S  3).  —  Un  décret  du  23  oct.  1907 
(Bull,  guerre,  p.  16-29)  est  intervenu  pour 
l'application  de  ces  dispositions.  Il  considère 
les  deux  années  de  commandement  exigibles 
même  pour  les  ofliciers  appelés  à  être  nom- 
més à  l'ancienneté  (art.  7). 

1708.  Le  co))i»7iajirfe»iie»it  effectif  de 
troupe  s'entend  du  commandement  d'une 
unité  appartenant  à  un  corps  de  troupe  ouïe 
constituant  :  compagnie,  escadron,  batterie, 
pour  les  capitaines;  bataillon,  demi-régi- 
ment, groupe,  pour  les  commandants;  régi- 
ment pour  les  colonels  (  Décr.  1907,  art.  1). 
Est  compté  aux  colonels,  comme  temps  de 
commandement  effectif,  celui  passé  comme 
lieutenant-colonel  à  la  tète  d'un  régiment, 
d'un  groupe  de  deux  bataillons  complets, 
d'un  bataillon  de  chasseurs,  d'une  artillerie 
divisionnaire  ou  d'un  bataillon  d'artillerie  à 
pied  (art.  6).  Le  temps  passé  dans  les  écoles 
militaires  n'est  jamais  décompté  comme 
commandement  effectif  de  troupe  (art.  2). 
—  Sur  le  commandement  effectif  des  offi- 
ciers brevetés,  V.  supra,  n»  1382. 
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1709.  I^n  cas  d  impossibilité  absolue,  le 
temps  passé  effectivement  dans  l'état-major 
particulier  du  génie  ou  dans  l'état-major  par- 
ticulier de  l'artillerie  (service  des  établissc- 
imnls  constructeurs),  ou  dans  l'artillerie  co- 
loniale, ou  dans  le  service  des  remontes, 
peut  exceptionnellement  être  compté  aux 
ofliciers  de  ces  différentes  armes  comme 
temps  de  commandement  (L.  17  avr.  1;K)6, 
art.  41,  §  4).  Le  décret  de  1907  pourvoit  à 
l'application  de  celle  disposition,  en  ce  qui 
concerne  l'état-major  particulier  soit  de 
l'artillerie,  soit  du  génie  (V.  aussi  pour  le 
génie.  Cire.  9  déc.  190'7,  Bull,  guerre, 
p.  1752),  et  l'artillerie  coloniale  (art.  3  et  5). 
Mais,  en  outre,  il  permet  de  dispenser  excep- 
tionnellement de  tout  temps  de  comman- 
dement :  1"  les  ofliciers  appartenant  aux 
services  ci-après:  état-major  particulier  de 
l'artillerie  concernant  le  service  des  établis- 
sements constructeurs,  pour  les  capitaines 
et  chefs  d'escadron;  service  géographique; 
service  des  remontes;  service  de  la  justice 
militaire;  2»  les  ofliciers  comptables  nommés 
capitaines  dans  certaines  conditions  (art.  4). 
On  peut  se  demander  si.  ces  dernières  pres- 
criptions sont  lé.L'aies. 

1710.  Les  dispositions  de  l'art.  41  de  la 
loi  du  17  avr.  19(6  sur  le  temps  de  comman- 
dement ne  sont  pas  applicables  en  temps  de 
guerre  iMême  art.  41,  §  6j.  —  Le  temps 
passé  en  campagne  de  guerre  (campagne 
décomptée  double  hors  d'Europe) ,  quel  que 
soit  l'emploi  occupé,  est  considéré  comme 
temps  de  commandement,  mais  seulement 
pour  le  grade  dans  lequel  a  été  acquis  le  bé- 
néfice de  la  campagne  (Décr.  1907,  art.  8). 

1711.  L'interdiction  de  cumul  s'ap- 
plique aux  emplois  permanents  tels  que  : 
maison  militaire  du  président  de  la  Répu- 
blique; état-major  particulier  du  ministre  de 
la  Cuerre  ;  officiers  d'ordonnance  de  gouver- 
neurs civils  ou  de  résidents,  attachés  mili 
taires  aux  ambassades  de  France;  missions 
quelconques;  service  des  affaires  indigènes 
d'Algérie  et  de  Tunisie;  Administration  cen- 
trale; écoles  militaires.  Le  temps  passé  dans 
ce?  emplois  n'est  jamais  compté  comme 
temp',  de  commandement.  Mais  l'interdiction 
Je  rumul  ne  s'applique  pas  aux  emplois 
teïpporaires,  qui  n'empêchent  pas  le  titulaire 
de  commander  elVeclivement  son  unité 
(Pécr.  1907,  art.  9). 

1712.  —  IIL  Stages  des  officiers  dans 
h  I  différentes  armes.  —  Les  lieutenants-co- 
knels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons  et 
c;  pitaines  peuvent  être  autorisés  à  accom- 
plir, du  l"  janvier  au  30  septembre,  un 
s'age  dans  une  arme  autre  que  la  leur,  s'ils 
remplissent  les  conditions  suivantes  :  lieu- 
tenants-colonels, avoir  moins  de  54  ans; 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons,  avoir 
exercé  deux  ans  au  moins  un  commandement 
de  leur  grade;  capitaines,  avoir  six  ans  au 
moins  de  grade  et  commandé  deux  ans  au 
moins  une  unité.  Ne  peuvent  bénéticiçr  de  cette 
faculté  les  officiers  ayant  des  attributions  de 
chefs  de  corps  ou  de  service  et  les  majors. 
Les  officiers  brevetés  hors  cadre  sont,  préa- 
lablement au  stage,  remis  à  la  disposition  de 
leur  arme  et  remplacés  dans  leur  état-major 
iCirc.  19  oct.  1906,  Bull,  guerre,  p.  1360; 
Instr.  19  oct.  1906,  ibid.,  p.  1362;  Cire. 
13  déc.  1906,  ibid.,  p.  1681).  —  La  faculté  de 
faire  des  stages  dans  les  conditions  de  la 
circulaire  du  19  oct.  1906  a  été  étendue  aux 
lieutenants  ayant  au  moins  six  ans  de  grade 
et  36  ans  au  "plus  (V.  Cire.  9  avr.  1909,  ibid., 
p.  559). 

1713.  Les  officiers  stagiaires  participent 
à  tous  les  travaux  du  corps  auquel  ils  sont 
affectés  :  instruction  des  cadres,  travaux 
d'étude,  conférences,  manœuvres  de  cadres, 
exercices  et  opérations  avec  la  troupe,  etc. 
Ils  exercent  dans  ce  corps  le  droit  au  com- 
mandement ;  aussi ,  ils  ne  doivent  pas  être 
placés   dans   une  unité  dont   le  chef  serait 


moins  ancien  qu'eux  dans  le  grade.  D'autre 
part,  ils  sont  remplacés  dans  leur  corps 
conformément  au  service  intérieur;  toute- 
fois, les  capitaines  sont  remplacés  par  des 
capitaines  en  second  ou  du  cadre  complé- 
mentaire disponibles.  En  cas  démobilisation, 
les  stagiaires  rejoignent  immédiatement  le 
lieu  de  mobilisation  de  leur  corps  d'origine 
ou  celui  indiqué  sur  leur  ordre  de  mobili- 
sation (Instr.  19o6).  —  L'accomplissement 
d'un  ou  idusieurs  stages  constitue,  non  un 
droit  précis  à  l'avancement,  mais  un  litre 
appréciable  si  l'officier  y  a  manifesté  ses 
qualités  militaires  (Cire.  13  déc.  19ti6). 

1714.  Indépendamment  des  stages  ci- 
dessus  spécifiés,  les  lieutenants-colonels  et 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  de  l'artille- 
rie ou  du  génie  peuvent  être  autorisés  à 
accomplir  un  stage  dans  l'infanterie  de  forte- 
resse (Cire,  et  Instr.  19  oct.  1906,  complé- 
tées par  Cire.  8  févr.  1909,  llull.  guerre, 
p.  l.-i'H. 

1715.  Des  capitaines  peuvent  être  autori- 
sés à  faire  des  stages  «e  courte  durée  (un 
mois  au  maximum),  dans  l'artillerie,  à  l'époque 
des  écoles  à  feu,  et,  dans  les  autres  armes, 
au  moment  des  manœuvres  d'automne  ou 
des  séjours  dans  les  camps  (Cire.  préc. 
9  avr.  1909). 

1716.  Pendant  les  séjours  dans  les  camps 
et,  pour  les  troupes  d'une  même  garnison, 
au  cours  des  manœuvres  et  des  exercices 
intéressants,  le  plus  grand  nombre  possible 
d'officiers  non  pourvus  d'un  commandement 
dans  leur  unité,  pour  la  manœuvre  ou 
l'exercice  à  exécuter,  doivent  être  détachés 
auprès  d'unités  appartenant  à  des  armes 
autres  que  la  leur  ((!;irc.  9  avr.  1909). 

1717.  Les  capitaines  du  génie  employés 
en  temps  de  paix  à  l'état-major  particulier, 
qui  sont  désignés  pour  être  employés,  en  cas 
de  guerre,  dans  les  corps  de  troupe,  doivent 
accomplir,  chaque  année,  entre  les  mois 
d'avril  et  de  juillet,  un  stage  de  mobilisation 
d'une  durée  minimum  d  une  semaine.  En 
outre,  les  capitaines  appartenant  à  des  uni- 
tés qui  prennent  part  aux  manœuvres  doi- 
vent, en  principe,  être  convoqués  pour  ces 
manœuvres  (V.  Note  min.  guerre,  15  févr. 
1898,  Bull,  guerre,  p.  172). 

Les  commandants  de  compagnie,  d'esca- 
dron ou  de  batterie,  les  commandants  des 
sections  d'administration ,  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  et  les  majors  tiennent, 
pour  chacun  des  sous-officiers  sous  leurs 
ordres  qui  servent  au  delà  de  la  durée  lé- 
gale du  service,  un  carnet  de  notes  (V.  Cire. 
1"  déc.  1909,  Bull,  guerre,  1947).  Cette  cir- 
culaire est  applicable  aux  sous-officiers  indi- 
gènes. 

^.  —  Modes  d'aiHincement. 

1718.  —  I.  Gcnéralilés.  —  L'avancement 
des  ofliciers  a  lieu  soit  d  l'ancienneté ,  soit 
au  ch'-ix. 

1719.  L'avancement  à  l'ancienneté  esl  un 
droit  conféré  par  la  loi  aux  sous-lieulenants, 
lieutenants,  capitaines (V.  infra,!!»^  17-26ets.), 
droit  qui  est  déterminé  par  la  durée  seule 
de  leurs  services  et  le  rang  que  leur  assigne 
cette  durée  à  l'égard  de  leurs  collègues  ("V. 
supra,  n"  1661  et  s.),  et  qu'ils  peuvent  faire 
valoir  au  moyen  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat  CV.  infra,  n"*  1734  et  s.).  Il  esl  donné  à 
l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur.  Le  droit  des  officiers  à 
cet  avancement  est  déterminé  par  la  listô 
d'ancienneté  de  l'arme  (Ord.  1838,  art.  35, 
combiné  avec  l'art,  l"  de  la  loi  du  5  janv.  1872. 
—  V.  infra,  n»  1721).  En  ce  qui  concerne  les 
listes  d'ancienneté,  V.  nî/')-a,  n»«  17-26et  s. — 
Aucun  officier  ne  peut  obtenir  de  l'avance- 
ment à  l'ancienneté,  s'il  n'est  en  activilé  de 
service,  ou  en  non-activité  par  suite  de  licen- 
ciement, de  suppression  d'emploi  ou  de  ren- 
trée de  captivité  à  l'ennemi,  ou  enfin  s'il 
n'est  prisonnier  de  guerre  (Ord.  1838,  art.  31). 
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1720.  I/avancemenl  au  choix  est  donné 
aux  inililaires  qui  réunissent  les  conditions 
légales  d'aptiluue  et  sont  inscrits  au  tableau 
d'avancement,  d'après  le  mérite  que  leur 
reconnaît  l'autorité  compétente,  et  sans  que 
le  militaire  puisse  invoquer  aucun  drmt  dé- 
terminé par  la  durée  de  ses  services  (V.  in- 
fra,  n"  171!).  —  Nul  ne  peut  obtenir  de Vavan- 
cenieat  au  tour  de  choix  s'il  n'est  en  acti- 
vité et  porté  au  tableau  d'avancement  de  la 
dernière  inspection  générale  (V.  infra,  n"  1742 
et  s.),  ou  s'il  n'est  employé  auprès  du  prési- 
dent de  la  Hépublique  ou  attaché  à  l'état- 
niajor  du  ministre  (Ord.  1838,  art.  32). 

1721.  Sous  It'  régime  de  la  loi  du  14  avr. 
18;>2  (art.  11  et  12).  l'avancement  à  l'ancien- 
neté, pour  les  grades  subalternes,  avait  lieu 
par  corps  ou  régimenl.  Ce  principe  a  été 
modifié  par  l'art.  X"  de  la  loi  du  5  janv.  -1872, 
aux  termes  duquel  l'avancement  aux  grades 
Je  capitaine,  de  lieutenant  et  de  sous-lieute- 
nant, dans  l'inlanterie  et  la  cavalerie,  est 
donné  sur  la  totalilé  de  l'arme.  Ainsi,  de- 
puis cette  loi,  l'avancement  dans  toutes  les 
armes  et  dans  chaqi  e  grade  roule  sur  la 
totalilé  de  l'arme  (V.  infra,  n»!  1726  et  s.). 

1722.  —  II.  Hrgles  spéciales  pour  l'avan- 
cenietil  axix  divers  grades.  —  1»  Nomination 
au  grade  de  sous-Ueutenanl.  —  Pour  être 
sous- lieutenant,  il  faut  tout  d'abord  être 
âgé  au  moins  de  18  ans  (L.  14  avr.  1832, 
art.  3).  Cette  disposition  semble  n'avoir 
aujourd  hui  aucune  portée,  sauf  peut-être  en 
temps  de  guerre,  à  l'égard  des  jeunes  gens 
admis  à  s'engager  volontairement  à  l'âge 
de  17  ans  (Y.  supra,  noSSS),  ou  d'élèves 
des  Ecoles  polytechnique  ou  Saint -Cyr,  au 
cas  où  les  élèves  de  ces  écoles  seraient  nom- 
més sous  -  lieutenants  aussitôt  après  leur 
admission  ou  au  cours  de  leurs  études, 
comme  cela  a  eu  lieu  pendant  la  guerre 
de  1870. 

1723.  L'avancement  au  grade  de  sous- 
lieutenant  a  liau  au  choix  (Ord.  1838,  art.  33). 
—  En  principe,  le  choix  est  aujourd'hui  limité 
aux  élèves  des  écoles  militaires,  du  moins 
en  temps  de' paix.  L'art.  3  de  la  loi  de  1832 
exigeait  que  le  candidat  eût  été  pendant 
deux  ans  élève  de  l'Ecole  militaire  (V.  supra, 
n"  1481  et  s.)  ou  de  l'Ecole  polytechnique  (V. 
supra,  n™  1459  et  s.)  et  eut  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  de  ces  écoles,  ou  qu'il  eût 
servi  pendant  deux  ans  comme  sous-officier 
dans  un  corps  de  troupe,  ilaiâ,  depuis  1883, 
en  vertu  des  décrets  sur  l'organisation  des 
écoles  militaires  délèves  officiers,  en  temps 
de  paix,  nul  sous-officier  ne  peut  être  promu 
sous-lieutenant  au  titre  d'officier  français, 
s'il  n'a  suivi  avec  succès  les  cours  de  ces 
écoles,  spécialement  :  ...  de  l'Ecole  de  Saint- 
Mai.ïent,  pour  l'infanterie  ÇV.  supra,  n^'lSlS), 
de  l'Ecole  de  Saumur,  pour  la  cavalerie  Cv. 
supra,  n"»lol6  et  s.),  de  l'Ecole  militaire  de 
Versailles,  pour  l'artillerie,  le  train  et  le 
génie  (V.  supra,  n»  1517). 

1724.  Toulpfois,  les  sous -officiers,  pro- 
posés régulièrement  et  classés  pour  le  grade 
d'oflirier,  qui  ont  été  précédemment  officiers 
démissinnnaires,  ne  sont  pas  astreints  à 
suivre  comme  élèves  officiers  les  cours  d'une 
des  écoles  militaires.  Ils  prennent  rang  dans 
leur  nouveau  grade  à  dater  du  jour  de  leur 
nomination  (l)écr.  30  juill.  1888,  Bull,  guerre, 
p.  60.  et  E.  L.  n»  22,  p.  75). 

1725.  En  temps  de  paix  ,  les  adjudants 
du  cadre  actif  ayant  au  moins  dix  ans  de 
services  elTeclirs,  régulièrement  proposés  au 
tableau  d'avancement,  peuvent  être  promus 
sous-lieutenants  au  titre  français,  dans  l'in- 
fanterie, la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  le 
train  des  équipages,  les  troupes  coloniales, 
jusqu'à  concurrence  du  cliitfre  maximum  de 
un  dixième  des  nominations  annuelles  (Décr. 
18  juin  mi,  D.F.  190Ô.  4.  32.  —  V.  ibid.  le 
rapport  préalable  du  ministre  de  la  GueiTe). 
Sur  les  mesures  prescrites  pour  l'exécution 
de  ce  décret,  \.  Cire.  16  août  1904,  Bull. 


guerre,  p.  1322;  Erratum,  ibid.,  p.  1377; 
Cire.  9  déc.  1904,  ibid.,  p.  1810  ;  Cire.  2  uov. 
1905,  ibid.,  p.  1667.  —  La  disposition  ainsi 
édictée  en  faveur  des  adjudants  a  été  éten- 
due aux  agents  des  divers  services  adminis- 
tratifs (V.  supra,  n"  1390,  1422,  1421,  143i, 
et  infra,  a"  2192,  2298).  —  Comme  con.sé- 
quence  de  la  réorganisation  de  l'artillerie 
en  vertu  de  la  loi  du  24  juill.  1909  (V.  supra, 
n»  l.'i02  et  s.),  le  nombre  maximum  des 
adjudants  d'artillerie  qui  peuvent  être  nom- 
més sous-lieutenants  a  été  élevé  au  cin- 
quième des  promotions  annuelles  pour  les 
années  1910,  1911  et  1912  (Décr.  3  nov.  19u9, 
Juurn.  off.  du  6;  Bull,  guerre,  p.  1831). 

1726.  —  2"  Nomination  au  grade  de  lieu- 
tenant. —  Les  sous-lieulenants  de  toutes 
armes  sont  aujourd'hui  promus  lieutenants 
après  deux  ans  d'exercice  dans  le  grade  de 
sous  -  lieutenant  ;  ces  promotions  ont  lieu 
exclusivement  à  l'ancienneté  (L.  14  avr.  lSi2, 
art.  12  modifié  par  l'art.  \"  de  la  loi  du 
26  mars  1891).  Des  dispositions  analoeues 
ont  été  édictées  pour  les  divers  services  aàmi- 
nislratifs  de  l'armée.  —  Quant  à  la  promotion 
des  sous-lieutenants  élèves  dans  une  école 
d'application,  V.  supra,  n"s  1552  et  1571. 

1727.  —  3»  Nomination  au  grade  de  ca- 
pitaine. —  L'avancement  au  grade  de  capi- 
taine est  donné  pour  les  deux  tiers  à  l'an- 
cienneté et  pour  un  tiers  au  choix,  sur  la 
totalité  des  officiers  de  l'arme  (L.  1832,  art.  12 
précité). 

1728.  Il  est  établi  une  série  de  trois 
tours  :  un  premier  tour  est  dévolu  à  l'an- 
cienneté, le  deuxième  au  choix,  le  troisième 
à  l'ancienneté  et  ainsi  de  suite,  en  recom- 
mençant par  le  tour  de  l'ancienneté  (Ord. 
16  mais  1838,  art.  40). 

1729.  Ju!>é  que,  lorsque,  à  la  suite  d'une 
promotion  a  l'ancienneté  (1"  tour),  trois 
lieutenants  ont  été  nommes  capitaines  au 
choix,  le  lieutenant  alors  le  plus  ancien  du 
régiment  ne  peut  prétendre  que  ces  trois 
nominations  ont  été  faites  en  violatio-n  de  la 
loi  du  23  juill.  1847  (V.  infra,  n»lS89),  si  deux 
de  ces  nominations  s'appliquaient  à  des  em- 
plois spéciaux  et  si,  d'ailleurs,  les  trois  no- 
minations au  choix  ont  été  précédées  de  trois 
nominations  à  l'ancienneté,  la  proportion 
légale  se  trouvant  ainsi  maintenue  (Cons. 
d'Et.  20  mars  1S62,  R.  133). 

1730.  —  4»  Nomination  au  grade  de  chef 
de  bataillon,  de  chef  d'escadron  ou  de  major. 

—  Pour  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de 
chef  d'escadron,  l'avancement  est  dévolu 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  (L. 
1832,  art.  13).  Il  est  établi  une  série  de  deux 
tours  pour  les  promotions  à  ce  grade  ;  le 
premier  tour  appartient  à  l'ancienneté ,  le 
second  au  choix  (Ord.  1838,  art.  43).  —  L'em- 
ploi de  major  est  toujours  donné  au  choix 
(L.  1832,  art.  13.  —  V.  aussi  Instr.  10  févr.  1908, 
art.  15(3  et  160).  —  D'après  l'ordonnance 
de  1838,  dans  l'artillerie,  les  grades  de  chef 
d'escadrgn  ou  de  chef  de  bataillon  (art.  267) 
et  l'emploi  de  major  (art.  268)  sont  exclusi- 
vement réservés  aux  capitaines  en  premier. 

1731.  —  5»  Nomination  aux  grades  supé- 
rieurs à  celui  de  chef  de  bataillon.  —  Les 
grades  de  lieutenant-colonel,  de  colonel,  de 
généra!  de  brigade,  de  général  de  division 
sont  conférés  au  choix  (L.  1832,  art.  14;  Ord. 
1838,  art.  'Xi,  70  et  71).  La  dignité  de  maré- 
chal de  France  serait  conférée  au  choix  ; 
mais  il  n'a  pas  été  nommé  de  maréchaux 
depuis  la  guerre  de  1870,  et  on  ne  pourrait 
en  nommer  qu'après  le  vote  d'une  loi  spé- 
ciale (V.  supra,  n»  1357). 

1732.  —  6"  Règles  spéciales  à  l'avance- 
ment de  certains  officiers.  —  Des  règles  spé- 
ciales sont  tracées  pour  l'avancement  de 
certains  officiers  ou  assimilés  (V.  ci -après. 

—  V.  aussi  supra,  n»»  1390,  1422,1424,1434; 
et  infra,  n»>  2192,  2193,  2298,  2384,  2405, 
2487  et  s.).  —  Les  officiers  employés  près  de 
la  personne  du  président  de  la  République 


sont  remplacés  à  leur  régiment;  mais  ils 
concourent  pour  l'avancement  avec  tes  of- 
ficiers de  leur  grade  dans  l'arme  à  laquelle 
ils  appartiennent  (Ord.  16  mars  1838,  art.  59). 
Quant  aux  officiers  brevetés  placés  hors 
cadres  pour  le  service  d'état- major,  V.  su- 
pra, n<"  1377,  1381  et  s. 

1733.  Les  officiers  mis  en  iwn- activité 
par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  de 
licenciement  sont  répartis,  pour  l'avance- 
ment, entre  les  dilTérents  corps  de  l'arme  à 
laquelle  ils  appartiennent  et  qui  seront  con- 
servés ou  créés  (L.  14  avr.  1.S32.  art.  16.  S  4. 

—  V.  Ord.  16  mars  1838.  art.  159  et  s.,  comlji- 
nés  avec  l'art.  1"  de  la  loi  du  .Tjanv.  1872.  — 
(V.  supra,  n»  1721).  —  Les  officiers  prisonniers 
de  guerre  conservent  leur  droit  d'ancienneté 
pour  l'avancement:  cependant  ils  ne  peu- 
vent obtenir  que  le  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  qu'ils  avajenl  au  moment 
où  ils  ont  été  faits  prisuîmiers  (L.  1832, 
art.  17.  -  V.  Ord.  1S38,  art.  1U9  à  112). 

c.  —  lucours  liu  Conseil  d'Etat  contre  Ids  nomination» 
uu  grade  d'officier. 

1734.  La  jurisprudence  admet  que  l'an- 
cienneté de  grade  crée,  dans  certains  cas,  un 
droit  à  l'avancement  que  le  militaire  peut 
faire  valoir  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  au  contentieux  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1840,  sol.  impl., 
R.  157-1";  6  févr.  1874,  D.P.  75.  3.  17.  - 
■V.  aussi  les  arrêts  cités  infra,  n"  1736  et  s., 
et,  pour  les  officiers  de  marine  et  assimilés, 
V.  Marine  militaire.  —  Contra:  Cons.  d'Et. 
21  mars  1834,  R.  Compét.  adm.,  47).  —  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ancienneté 
l'aptitude  pour  les  militaires  de  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  à  la  guerre  ou  dans  les 
colonies,  après  moitié  du  temps  de  service 
légalement  exigé  (V.  infra,  n"  1759). 

1735.  Jugé  que  le  pourvoi  contre  la  nomi- 
nation d'un  oflicier  doit  être  formé  dans  le 
délai  de  trois  mois  (aujourd'hui,  deux  mois, 
en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du  13  avr.  1900. 

—  V.  Conseil  d'Etat,  à  partir  de  l'insertion 
de  l'acte  de  nomination  au  Journal  militaire 
officiel  (Cons.  d'Et.  27  mars  1874,  D.P.  75. 
3.  17),  actuellement  au  Journal  officiel  (Y. 
infra,  n»s  1854  et  s.). 

1736.  La  dépêche  ministérielle  adressée 
à  un  officier  pour  lui  servir  dé  titre  dans 
l'infanterie  et  lui  faisant  connaître  son  rang 
sur  la  liste  d'ancienneté  de  cette  arme  fixé 
par  une  décision  présidentielle  doit  être  con- 
sidérée comme  notification  de  cette  décision 
(Cons.  d'Et.  11  juill.  1902.  D.P.  1904.  3.  26). 

—  Dés  lors,  si  cet  officier  se  croit  fondé  à 
contester  le  rang  d'ancienneté  que  ladite 
décision  lui  a  attribué,  il  doit  la  déférer  au 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal.  Faute  de 
quoi ,  il  n'est  pas  recevable  à  se  fonder  sur 
ce  que  cette  décision  ne  lui  aurait  pas  attri- 
bué le  rang  auquel  il  avait  droit  pour  de- 
mander l'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
de  décrets  portant  nomination  d'autres  offi- 
ciers, qui,  d'après  ladite  décision,  étaient 
plus  anciens  que  lui  (Même  arrêt). 

1737.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  recevable,  lorsque  le  requérant,  n'ayant 
pas  été  lésé  par  l'acte  de  la  nomination,  n'a 
aucun  intérêt  à  le  faire  annuler.  —  Jugé 
qu'un  capitaine,  mis  d'office  à  la  retraite 
à  titre  d'ancienneté  de  services,  n'est  pas 
fondé  à  critiquer,  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  le  décret  qui,  après 
sa  radiation  des  cadres,  a  promu  au  grade 
de  chef  de  bataillon,  au  tour  de  l'ancienneté, 
des  capitiiines  moins  anciens  que  lui  (Cons. 
d'Et.  26  févr.  1897,  D.P.  98.  5.  38  ;  ...  Qu'un 
ancien  médecin  de  marine  de  1"  classe 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation 
d'un  décret  portant  promotion  au  grade  de 
médecin  principal  de  plusieurs  médecins  de 
1"  classe,  dont  deux  auraient  eu  un  rang 
d'ancienneté  inférieur  au  sien,  alors  que  ca 


TiT.  3,  CiiAP.  3,  SiXT.  i,  Aht.  1.  s  2. 
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décret  avait  été  signé  après  celui  nui  pronon- 
raitsa  mise  à  la  retraite  (Cons.d'ht.  1"  mars 
189").  O.P.  90.  3.  ;».  -  Comp.  infra,  n»  18^0. 

1738.  r)es  officiers  peu\cnt  se  pourvoir 
par  une  rcnuèw.  collective  contre  des  décrets 
portant,  selon  eux,  atteinte  à  leurs  droits 
acquis,  alors  que  le  préjudice  qu  ils  pré- 
tendent avoir  éprouvé  serait  identique  et 
qu'ils  invoquent  les  mêmes  movens  ((.ons. 
d'Et.  20  avr.  1888,  sol.  impl.  D.P.  69.  3.  G... 
—  Y.  Conseil  d'Etat). 

1739.  Les  dispositions  d  un  décret  rela- 
tif à  l'organisation  d'un  corps  de  troupe 
nouveau,  qui  ont  pour  objet  de  regler_  les 
conditions  dans  lesquelles  certaines  catégo- 
ries d'ofliciers  seront  admises  a  entrer  dans 
ce  corps,  sont-elles  susceptibles  d'être  atta- 
quées, par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  par  les  officiers  qui  se  croient  fondes 
a  soutenir  que  l'application  de  ces  ri?L;lcs  por- 
tera atteinte  à  leurs  droils  acquis?  Non  résolu 
par  Cons.  d'Et.  20  avr.  1888  (D.P.  89.  3.  bo); 
mais  résolu  négativement  par  M.  Le  \avas- 
aeur  de  Piécourt,  commissaire  du  Gouver- 
nement, ibid.  -  En  tout  cas,  ces  ofliriers 
sont  recevables  à  déférer  au  Conseil  d  htat 
les  décrets  qui,  en  appelant  des  ofUcicrs 
appartenant  a  une  autre  arme  à  entrer  dans 
le  corps  dont  les  requérants  font  partie,  leur 
ont  assigné  un  rang  d'ancienneté  faisant 
prief  aii\  droits  acquis  desdits  requérants 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  précité,  sol.  impl.). 
Et  ils  peuvent  former  ce  recours  sans  sou- 
mettre préalablement  leur  réclamation  au 
ministre  (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

1740.    Les    dispositions    réglementaires 
qui   déterminent   le   ranç  d-ancienneté   des 
officiers  entrant  dans   l'infanterie  coloniale 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  il  s'agit  de 
pourvoir,  par  le  passage  dans  cette  infante- 
rie d'ofliciers  appartenant  à  une  autre  arme, 
à  la  formation  d'un  corps  nouveau  exigeant 
la   création   de    nouveaux   emplois   dans   les 
corps  anciens  pour  assurer  le  relèvement  du 
corps  nouveau  (Arrêt  préc.  20  avr.  1888).  — 
Dans  ce  cas,  les  officiers  de  l'infanterie  colo- 
niale ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la 
nomination,  dans  le  corps  dont  ils  font  par- 
lie,  d'officiers  de  l'armée  métropolitaine,  avec 
le  rang  d'ancienneté  qui  leur  appartenait,  a 
porté  "atteinte   aux   droits    qu'assurent  aux 
requérants   les   dispositions   réglementaires 
concernant  les  permutations  (Même  arrêt). 
1741.    La   nomination    d'un    officier    au 
four  du    choix    ne    peut   être   l'objet  d'un 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,  de  la  part  des  olficiers  qui  prétendent 
avoir  droit  aux  emplois  à   la  vacance  des- 
quels il  a  été  pourvu  (Cons.  d'Et.  22  janv. 
1863,  R.  158;  9  janv.  1SG8,  D.P.  68.  3.  85).  - 
Et  lorsque,  saisi   d'une   réclamation  contre 
une  nomination  indiquée  comme  faite  à  l'an- 
cienneté, et  critiquée  comme  illégale,  le  mi- 
nistre déclare,  par  lettre,  que  cette  indication 
résulte  d'une  erreur  et  que  la  nomination  a 
été  faite  au  choix,  cette  lettre  ne  constitue 
pas  une  décision  et  ne  peut  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et   12  avr.  1851,  R.  158j. 


11  et  16  du  décret  du  9  janv.  1900  {.lourn. 
ûff  du  10;  Bull,  qurrre,  p.  12),  moililié  dans 
sîln  art.  10  par  l'art.  2  du  décret  du  3  oct. 
1900  (Ibid.,  p.  1.585)  et  dans  son  art.  16  par 
lo  décret  du  28  déc.  i'mUbid.  p.  2029);  ... 
Par  le  décret  du  15  mars  1901  (.loum.  olf.du 
16  mars  l'JOl  ;  Bull,  jjucn-e,  p.  370);  ...  Par 
l'instruction  du  1"  juiU.  1901  (liull.  auerrc, 
p.  65  et  SI),  mise  à  jour  jusqu'au  1"  aoiit 
1909  [Ibid.,  p.  1227),  modifiée  notamment 
dans  ses  art.  84,  122  et  127,  par  des  errata 
{Ibid.,  1909,  p.  1397  et  1513). 

n.  —  Dispoitllonl  communes  à  (ontiJ  lis  armis. 


h.  —  aassement  des  officiers  :  Tableau  d'avancement  ; 
Notes  du  feuillet  du  personnel. 

1742.  Le  classement  et  les  tableaux 
d'avancement  des  officiers  et  assimilés  sont 
aujourd'hui  principalement  réglés  :  ...  par 
les  art.  74,  75,  82  et  s.  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  modifiés  soit  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  5  janv.  1872  posant  le  principe  de 
l'avancement  sur  l'ensemble  de  l'arme  (V. 
supra,  n»  1721),  soit  par  les  dispositions  ci- 
après;  ...  Par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  janv. 
1872,  aux  termes  duquel  les  tableaux  d'avan- 
cement au  choix  seront,  pour  chaque  arme, 
établis  par  une  commission  composée  d'offi- 
ciers eenéraux;  ...  Par  le  décret  du  29  sept. 
1899  (Bull,  guerre,  p.  790)  ;  ...  Par  les  art.  10, 


1743.  —  I.  Elablissement  et  transmis- 
sion des  proposilio)is.  —  Les  chefs  de  corps 
et  de  service  dressent  par  ordre  d'ancien- 
nelé,  mais  avec  indication  d'un  numéro  de 
préférence,  les  listes  des  candidats  de  tous 
grades  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colonel  ou 
assimilé  inclus,  qui   remplissent  au  31  dé- 
cembre de    l'année  courante  les  conditions 
requises  pour  l'avancement  (Décr.  lo  mars 
1901,   art.    2.   —   Y.    Instr.  1"   juill.    1901- 
1"  août  1909,  art.  1  et  s.).  —  A  moins  de  ser- 
vices exceptionnels,  dont  le  détail  doit  figurer 
nu  Journal  of/iciel,  ne  peuvent  être  inscrits 
au  tableau  d'avancement,  pour  le  grade  supé- 
rieur, que  les  chefs  de  bataillon  ou  d  esca- 
dron,   capitaines,    lieutenants    et    assimiles 
des   troupes   métropolitaines  ou   coloniales, 
figurant,  au  1"  juillet  de  l'année  de  la  pro- 
position, dans  la  première  moitié  de  la  liste 
d'ancienneté  de  leur  grade  (L.  28  dcc.  1908. 
art.  49,  D.P.  1909.  4.  2-14).  Cette  disposition, 
en  substituant  la  date  du  l"'  juilllet  à  celle 
du   1"   janvier,  que  portait   l'art.   41   de   la 
loi  du  17  avr.   1906    D.P.  1906.  4.  88-97), 
a  pour  but  d'empêcher  que  la  presque  tota- 
lité des  officiers  sortant  des  écoles  de  sous- 
officiers  ne  se  trouvent  écartés  des  grades 
élevés.  —  Les  officiers  en  congé  de  trois  ans 
entrent,  avec  leur  ancienneté  retardée,  dans 
la   détermination  de  cette  première   moitié 
(Instr.    1901,   art.   1).   -    Les   olficiers   qui 
ne  paraissent  pas  devoir  être  proposés  sont 
«  ajournés  ».  Les  candidats  classés  l'année 
précédente  et  non  promus  sont  de  nouveau 
présentés  (Décr.  19li1,  art.  2). 

1744.  Les  généraux  de  brigade  dressent 
des  listes  analogues  pour  les  colonels  sous 
leurs  ordres  et  les  officiers  de  leur  etat- 
major;  les  généraux  de  division,  les  gouver- 
neurs militaires  et  les  commandants  de  corps 
d'armée  opèrent  de  même  à  l'égard  des  offi- 
ciers sénéranx  placés  sous  leur  aulorilé  et  des 
officiels  de  leur  état-major  (Décr.  15  mars 
1901 ,  art.  2.  —  V.  aussi  Décr.  29  sept.  1899, 
art.  1  et  3;  Décr.  9  janv.  1900,  art.  11). 

1745.  Dans  les  corps  et  services  qui 
relèvent  des  gouverneurs  militaires  ou  des 
commandants"  de  corps  d'armée,  les  listes 
établies  comme  ci-dessus  sont  successive- 
ment remises  aux  divers  supérieurs  hiérar- 
chiques, qui  les  fusionnent  chacun  en  une 
liste  unique,  sur  laquelle  les  candidats  sont 
rangés  par  ordre  d'ancienneté  et  annotés. 
Ces'listes  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  les  avis  de 
l'inspecteur  technique,  du  commandant 
supérieur  de  la  défense  et  du  membre  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  délégué  par 
le  ministre  (Décr  1901,  art.  3).  -  Ainsi,  le 
crénéral  de  brigade  ou  directeur  du  service 
réunit  en  conférence  les  chefs  de  corps  ou 
de  service,  examine  avec  eux  les  titres  a 
l'avancement  de  leurs  candidats  respectifs;  il 
arrête  en  leur  présence  et  leur  communique 
les  numéros  de  préférence  et  les  inscrit  sur 
l'état  D  établi  en  deux  expéditions,  dont  il 
conserve  l'une  et  transmet  l'autre  au  géné- 
ral de  division.  Il  peut  ajourner  un  officier 
auquel  le  chef  de  corps  a  attribué  un  numéro 
de  préférence,  ou  réciproquement.  Il  est 
procédé  de  même  par  les  généraux  de  divi- 
sion et  par  le  commandant  de  corps  d'armée 
au  fusionnement  des  listes  de  leurs  subor- 


donnés directs  cl  à  des  conférences  avec 
ceux-ci.  Ces  conférences,  qui  ont  lieu  par 
arme  ou  service  et  sans  vole,  consistent, 
pour  chaque  candidat,  en  une  discussion 
de  ses  titres  exposés  verbalement  par  son 
chef  direct  (Instr.  1901-1900,  art.  3). 

1746.    Les     listes    de    proposition    sont 
transmises  au  ministre  (Decr.  9  janv.  1900, 
art.  10).  —  Il  communique  aux  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  délégués  pour 
inspecter  les  corps  d'armée,  les  états  E  con- 
cernant   les    officiers  généraux,  colonels   el 
lieutenants-colonels  proposés  pour  l'avance- 
ment. Ces  membres  déléjjués  peuvent  réu- 
nir en  conférence  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  inspeclés,  afin  d'arrêter  leurs 
appréciations  sur  les  officiers  proposés.   Ils 
renvoient  ensuite  au  ministre  les  états  E  avec 
leurs  appréciations  (Instr.  1901-1909,  art.  8). 
—  Les  gouverneurs  militaires  ou  comman- 
dants de  corps  d'armée,  les  membres  du  con- 
seil supérieur  délégués,  pour  les  corps  d'ar- 
mée auxquels  les  candidats  appartiennent,  et 
le  vice-président  de  ce  conseil  donnent  leur 
appréciation  sur  l'aptitude  des  généraux  de 
division  à  commander  uncorpsd'armée(Décr. 
15   mars   1901 ,    art.   9.    —    Y.   aussi    Décr. 
29  sept.  1899,  art.  3 ;  Décr.  9  janv.  1900,  art.  11). 
1747.    Les    listes    de    propositions    au.\ 
grades  de  sous-lieutenant    et    de   capitaini- 
àans  l'infanterie  et  la  cavalerie  sont  exami- 


nées par  une  commission  d'ofliciers  généraux 
chargée  de  préparer  leurs  tableaux  d'avance- 
ment par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
5  janv   1872  (Instr.  1901-1909,  art.  8|. 

1748.  Les  listes  fusionnées  par  grade. 
par  arme  et  par  service  sont  centralisées  par 
le  ministre,  qui  les  examine  et  statue  en 
dernier  ressort.  Après  avoir  été  arrêtées  dé- 
finitivement par  lui,  elles  constituent  les  ta- 
bleaux d'avancement  de  l'année;  ceux-ci  sont 
insérés  au  Journal  officiel  (Décr.  9  janv. 
1900.  art.  10;  Décr.  15  mars  1901,  art.  8). 

1749.  Indépendammen.  des  additions, 
que  décide  le  ministre  revisant  en  dernier 
ressort  les  listes  de  propositions  annuelles, 
il  peut,  à  toute  époque  de  l'année,  inscrire 
d'office  au  tableau  d'avancement  :  1»  les  offi- 
ciers de  la  maison  militaire  du  président  de 
la  République  et  ceux  de  l'état-majur  parti- 
culier du  ministre  ;  2»  les  commandants  mi- 
litaires des  palais  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  ;  3»  les  officiers  atUichés  aux 
ambassades  et  légations  de  la  République 
française;  4»  les  mililaires  de  tous  grades 
qui  se  sont  signalés  par  des  faits  de  guerre 
ou  des  missions  importantes;  et  générale- 
ment tous  ceux  qui,  en  liaison  de  leur  situa- 
tion spéciale,  n'ont  pas  été  examines  par  un 
inspecteur  général  (Décr.  9  janv.  1900, 
art.  16  modifié  par  le  décret  du  2rf  déc.  1900). 

1750.  —  n.  Noies  des  officiers  et  assi- 
nùlés.  —  Los  notes  données  après  les  ma- 
nœuvres d'automne  et  les  relevés  des  notes 
inscrites  sur  le  feuillet  du  personnel  sont 
consultés  pour  l'établissement  des  listes 
de  proposition  en  vue  de  l'avancement  (Y. 
Instr.  1"  juin.  1901-1"  août  1909,  art.  16  a 
22).  —  La  tenue  des  dossiers  du  personnel 
des  officiers  et  assimilés  ,  soit  de  l'armée 
active,  soit  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale, est  réçlée  par  les  art.  9  à  110  de 
l'instruction  du  10  févr.  1008,  sur  le  service 
courant  {Bull,  guerre,  E.  M.  n»  74.  -  ^. 
aussi,  peur  les  officiers  détachés  hors  cadres 
à  la  marine.  Cire.  9  oct.  1908,  Bull,  guerre, 
p  1777).  _  Les  rapports  pouvant  avoir 
pour  conséquence  une  mesure  disciplinaire 
doivent  traiter  uniquement  la  question  de  la 
personne  envisagée,  à  l'exclusion  des  ques- 
tions concernant  d'autres  personnes  ou  des 
questions  d'ordre  général  (Cire,  o  janv.  I.Hto, 
ibid  ,  p.  56  ;  Cire,  fe  oct.  mS,ibtd.,p_.  180o). 
1751.  Par  application  de  1  art.  Oo  de  la 
loi  du  22  avr.  1§Ô5  (D.P.  1905.  4.  129-146. - 
V  Fonctionnaire  public),  tous  les  of liciers 
etfonctionnairesmilitaires,\es  sous-of/iciert 
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et  hommes  des  coi-ps  de  troupe  ont  droit  à 
la  communication  personnelle  confideutieUe 
de  toutes  les  notes,  feuilles  signalétiques  et 
autres  documents  composant  leur  aossier, 
soit  avant  d'être  l'objet  d'ur.e  mesure  discipli- 
naire ou  d'un  déplacement  d'office,  soft  avant 
d'être  retardés  dans  leur  avancement  à  l'an- 
cienneté V.  Cire.  2ô  oct.  1908,  Bull,  guerre, 
p.lS"3.  -  V.aussiinstr.  10févr.l90S,art.lll). 

—  Sur  les  applications  de  ce  principe,  V.  in- 
fra,  n»  1911,  et  Fonctionnaire  public. 

1752.  Mais  ces  notes  ne  sauraient  moti- 
ver aucune  réclamation,  notamment  contre 
une  non-inscription  au  tableau  d'avancement, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  rectification 
purement  matérielle  (Cire.  17  janv.  1906, 
Bull,  guen-e,  p.  33). 

b.  —  Dispositions  paeticatiéres  â  chaque  arme  ou  service. 

1753.  L'instruction  des  l''  juill.  1901- 
i"  aoiit  1909  renferme  des  dispositions  spé- 
ciales concernant  les  officiers  détachés 
(art.  25),  les  chefs  de  musique  (art.  28),  le 
personnel  relevant  de  l'Administration  cen- 
trale et  les  sections  techniqiies(art.36  et  STj, 
les  écoles  militaires  (art.  38  et  39),  les  offi- 
ciers généraux  assimilés  (art.  40  à  43),  le 
service  d'état-major  et  les  officiers  brevetés 
(art.  4i  à  ÔO»,  les  bureaux  de  recrutement, 
les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du 
recrutement  (art.  51  à  55  fcis),  la  justice  mili- 
taire et  les  tribunaux  militaires  (art.  56  à  59), 
le  service  des  affaires  indigènes  en  Algérie 
et  en  Tunisie  (art.  60  à  65  bis),  la  télégraphie 
militaire  de  2«  ligne  (art.  66),  les  poudres  et 
salpêtres  (art.  67),  l'infanterie  (art.  68  à  74), 
la  cavalerie  (art.  75  à  87),  l'artillerie  et  le 
train  des  équipages  militaires  (art.  88  à  102), 
le  génie  (art.  103  à  108),  l'intendance  mili- 
taire (art.  109  à  IM),  le  service  de  santé 
(art.  112  à  124),  les  troupes  coloniales  (art.  125 
à  136,. 

C.  —  Passage  de  la  2'  à  la  l"  classe  dans  les  grades 
lie  lieutenant  et  de  capitaine. 

1754.  Dans  l'infanterie,  l'avancement  des 
lieutenants  à  la  1'^  classe  de  leur  grade  a 
lieu  sur  toute  l'arme;  leurs  droits  sont  dé- 
terminés par  le  rang  qu'ils  occupent  sur  la 
liste  générale  d'ancienneté  (Ord.  16  mars 
1838,  art.  170).  Leur  nombre  est  fixé  à  la 
moitié  du  nombre  total  des  officiers  de  ce 
grade.  Il  est  procédé  à  leur  nomination  par 
décision  ministérielle  insérée  au  Journal 
officiel  (Décr.  2  janv.  1889,  Bull,  guerre, 
p.  60).  La  1«  classe  a  pour  effet  de  procurer 
une  augmentation  de  solde.' —  Mais,  en  réa- 
lité ,  il  convient  de  distinguer  pour  les  lieu- 
tenants trois  catégories,  qui  ont  respective- 
ment les  soldes  mensuelles  nettes  de  249,  225 
ou  210  francs,  savoir  :  1"  ceux  qui  ont  9  ans 
de  grade  d'ofticier;  2°  ceux  qui,  ayant  moins 
de  9  ans  de  grade  d'officier,  figurent  dans  la 
première  moitié  de  la  liste  d'ancienneté  ; 
3°  ceux  qui,  ayant  moins  de  9  ans  de  grade 
d'officier,  sont  compris  dans  la  deuxième 
moitié  de  cette  liste  (Décr.  27  déc.  19C0,  t.irif 
de  solde,  infra,  n"  2207).  —  Les  mêmes  règles 
sont  applicables  aux  autres  armes. 

1755.  On  distinguait  autrefois  dans  la 
cavalerie  des  lieutenants  en  2''  et  des  lieute- 
nants en  1"  (Ord.  1838,  art.  218  primitif). 
Le  décret  du  2  mars  1901  [Journ.  off.  du  7  ; 
Bull  guerre,  p.  300)  a  supprimé  cet  emploi 
de  lieutenant  en  1"  et  modifié  le  règlement 
du  20  oct.  1892  sur  leur  service  intérieur,  en 
attribuant  au  lieutenant  le  plus  ancien  de 
l'escadron  le  commandement  du  \"  peloton 
(art.  80)  et,  en  cas  d'absence  simultauée  des 
ceux  capitaines,  le  commandement  de  l'es- 
cadron (art.  102).  Sur  l'affectation  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  dans  les  escadrons, 
V.  Instr.  2  janv.  1906,    Bull,  guerre,  p.  U. 

—  Mais  il  existe  encore  des  lieutenants  en 
\"  dans  l'artillerie  (Ord.  1833,  art.  2:9). 


1756.  La  division  des  capitaines  en  deux 
classes  dans  l'infanterie  est  aujourd'hui  sans 
objet  :  la  solde  des  capitaines  est  graduée 
en  raison  de  l'ancienneté  dans  le  erade  et 
fixée  par  mois  après  déduction  de  la  rete- 
nu_e,  respectivement  à  291,  333,  375,  ou 
417  francs,  avant  5  ans,  ou  après  5,  8  ou 
12  ans  de  grade  (Décr.  27  déc.  1890.  —  V.  in- 
fra, n»  2207).  Cette  solde  est,  d'ailleurs, 
applicable  aux  autres  armes. 

1757.  Dans  la  cavalerie,  l'emploi  de  ca- 
pitaine commandant  est  conféré,  par  le  mi- 
nistre, à  l'ancienneté  dans  chaque  subdivi- 
sion d'armes  (cuirassiers,  dragons,  cavale- 
rie légère  de  l'intérieur,  cavalerie  légère 
d'Afrique),  aux  capitaines  en  2''  (Ord.  1838, 
art.  218  modifié  par  Décr.  2  mars  19(V1),  v 
compris  les  capitaines  instructeurs  (art.  21Ô 
modifié) ,  les  capitaines  trésoriers  et  capi- 
tainesd'habillement  reconnus  capables  d'exer- 
cer ce  commandement  (art.  220  modifié),  les 
capitaines  hors  cadres  ou  sortant  de  la  non- 
activité  en  cas  de  réintégration  dans  un  corps 
de  troupe  (art.  221  modifié).  Sur  l'affecta- 
tion des  capitaines  commandants  dans  les 
escadrons,  Y.  Instr.  préc.  2  janv.  1906.  — 
L'avancement  à  l'emploi  de  capitaine  en  1" 
dans  l'artillerie  a  lieu  à  l'ancienneté  parmi 
tous  les  capitaines  en  2<'  de  l'arme  {Ord. 
1838,  art.  261). 

ABT.   2.   —  AVANCEME.M  E^    TEMPS  DE  GLERHE. 
A.    —   Avancement  en   campagne. 

1758.  L'avancement  en  campagne  ou 
aux  colonies  est  soumis  à  certaines  règles 
spéciales  en  vertu  des  art.  18,  19  et  20  de  la 
loi  du  14  avr.  1832  et  des  art.  92  et  s.  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

1759.  Dans  ce  cas,  le  temps  de  service  exigé 
par  les  art.  4  à  10  de  la  loi  de  1832  pour  passer 
d'un  grade  à  un  autre  peut  être  réduit  de  moi- 
tié (L.  1832,  art.  18).  Mais  cet  article  n'a  créé, 
en  faveur  des  officiers  qu'il  vise,  qu'une 
simple  aptitude  ;  le  droit  a  l'avancement  ne 
s'ouvre  que  lorsque  la  période  de  temps  fixée 
par  la  loi  pour  l'avancement  en  général  est 
accomplie  (Cons.d'Et.  18  juin  18'»6,  R.  156-1"). 

1760.  Aucune  condition  de  temps  de  ser- 
vice n'est  même  exigée  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre  :  1»  en  cas  d'action  d'éclat 
dûment  justifiée  et  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  ;  2»  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de 
pourvoir  autrement  au  remplacement  des 
vacances  dans  les  corps  en  présence  de  l'en- 
nemi (L.  1832,  art.  19). 

1761.  En  principe,  en  temps  de  guerre 
et  en  présence  de  l'ennemi,  la  moitié  seule- 
ment des  grades  de  capitaine  est  conférée  à 
l'ancienneté;  la  totalité  des  grades  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  est  donnée  au 
choix,  sur  toute  l'arme  (L.  1832,  art.  20).  La 
disposition  de  cet  article,  d'après  laquelle  la 
moitié  des  grades  de  lieutenant  était  conférée 
à  l'ancienneté,  n'est  plus  applicable,  les  sous- 
lieutenants  étant  tous  nommés  lieutenants 
après  deux  ans  de  grade  ^V.  supra,  n''1726i, 
sauf  les  cas  prévus  à  l'art.  14  de  la  loi  de  1832. 
—  Une  collation  de  grade  faite  d'après  la 
règle  ainsi  établie  pour  le  temps  de  guerre 
est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  eu  lieu  que 
depuis  la  rentrée  du  corps  en  France,  si 
l'emploi  était  devenu  vacant  et  si  l'officier 
promu  avait  été  proposé  pour  le  remplir  avec 
ladite  rentrée,  et  qu'une  irrégularité  dans  le 
travail  ait  seule  fait  différer  sa  nomination 
(Cons.  d'Et.  7  févr.  1837,  R.  156-2»). 

1762.  Dans  une  armée  en  campagne,  il 
n'est  plus  dressé  de  tableau  d'avancement. 
Tout  militaire  est  susceptible  d'être  promu  à 
un  nouveau  grade  au  tour  du  choix  ou 
nommé  à  des  fonctions  spéciales,  sur  la  pro- 
position de  ses  chefs,  s'il  satisfait  aux  condi- 
tions exigées  par  la  loi  (Ord.  1838,  art.  102). 
Cette  ordonnance  règle  les  propositions  à 
faire  (art.  102  à  105;  et  le  pouvoir  conféré  au 


commandant  d'armée  de  nommer  provisoirts- 
mont  aux  emplois  vacants  (art.  106  et  107). 

B.  —  Avancement  dans  les  places 

de  guerre  investies. 

1763.  Des  règles  spéciales  sont  tracées 
pour  l'avancement  dans  les  places  investies, 
où  le  commandant  supérieur  est  autorisé  à 
faire  des  nominations  provisoires,  doni  il  esl 
rendu  compte,  le  plus  proniptement  possible, 
au  commandement  en  chef  et  au  ministre 
(Y.  Ord.  16  mars  1838,  art.  113  et  s.). 

C.  —  Révision  des  grades  en  1871. 

1764.  Pendant  la  campagne  contre  r.\I- 
lemagne  de  1870-1871,  la  loi  "du  29  août  1870 
(art.  3,  D.P.  70.  4.  81),  et  le  décret  du 
24  oct.  suivant  (D.P.  70.  4.  98)  rappelèrent 
au  service  les  officiers  retraités  et  démis- 
sionnaires. Les  décrets  de  la  délégation  de 
Tours  des  13  et  14  oct.  1870  (D.P.  70.  4.  117 
et  118)  suspendirent  toutes  les  lois  sur  l'avan- 
cement et  permirent  de  conférer  des  grades 
militaires  même  à  des  personnes  n'apparte- 
nant pas  à  l'armée.  Aussi,  l'Assemblée  na- 
tionale délégua  le  pouvoir  souverain  de  revi- 
ser les  grades  à  une  commission  nommée 
par  elle  et  choisie  parmi  ses  membres  (L. 
S  août  1871,  D.P.  71.  4.  142). 

1765.  Les  actes  de  la  commission  de  re- 
vision n'étaient  en  aucun  cas  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
15  nov.  1872,  D.P.  73.  3.  73  ;  3  janv.  1873, 
ibid.;  25  juill.  1873,  D.P.  74.  3.  21).  —  Le 
Conseil  d'Etat  était  compétent:  ...  pour  dé- 
cider si  un  document  émané  de  la  commis- 
sion des  grades  constituait  une  décision 
(Cons.  d'Et.  28  mars  1873,  D.P.  73.  3. 
73);  ...  Ou  pour  examiner  si  le  ministre  de 
la  Guerre ,  en  réglant  le  rang  d'ancienneté 
d'un  officier,  avait  fait  une  juste  application 
de  la  décision  par  laquelle  la  commission  de 
revision  avait  statué  sur  la  situation  de  cet 
officier  (Cons.  d'Et.  25  juill.  1873,  D.P.  74. 
3.  21).  —  Sur  les  solutions  intervenues  rela- 
tivement aux  officiers  mis  en  réforme  avant 
la  guerre,  V.  Cons.  d'Et.  20  déc.  1872,  D.P. 
73.  3.  74;  14  mars  1873,  D.P.  73,  3.  75. 

SECT.  2.  —  Avancement  dans  la  réserva 
et  l'armée  territoriale. 

Art.  i".  —  Xomixation  et  avanxement  aii 

GRAPES  et  E.MPLOIS  DE   CAPORAL,  BRIG.ADIER 

OU  sois-ornciER. 

1766.  Tout  homme  (]ui,  en  quittant  le 

service  actif,  est  appelé  à  faire  partie  des 
réserves ,  y  passe  avec  le  grade  et  la  classe 
qu'il  occupait  lors  de  sa  radiation  des  con- 
trôles de  l'armée.  Tout  homme  passant 
d'une  catégorie  de  réserve  dans  une  autre 
y  passe  avec  le  grade  et  la  classe  qu'il  avait 
dans  la  première.  Les  sous-chefs  de  musique 
passent  dans  la  réserve  avec  leur  emploi, 
et  dans  l'armée  territoriale  avec  le  grade 
d'adjudant  (Instr.  28  déc.  1895,  art.  134). 

1767.  Les  conditions  d'ancienneté  pour 
l'avancement,  dans  les  cadres  inférieurs,  des 
hommes  des  réserves  sont  les  mêmes  que 
celles  imposées  aux  hommes  de  l'armée  ac- 
tive (V.  sujyra,  n"*  1656  et  s.).  Le  temps  passé 
dans  leurs  foyers  par  les  disponibles,  réser- 
vistes ou  territoriaux,  à  la  suite  de  l'accom- 
plissement de  leur  période  d'activité ,  est 
compris  dans  le  décompte  de  leur  ancienneté 
de  grade  ou  de  service  (Instr.  1895,  art.  135). 

1768.  II  est  établi,  dans  chaque  corps 
actif  et  territorial ,  des  états  de  candidature 
aux  divers  grades  inférieurs  comprenant  les 
disponibles,  réservistes  ou  territoriaux  recon- 
nus aptes  à  l'avancement.  Ces  états  sont  établis 
et  approuvés  dans  la  même  forme  que  les 
états  similaires  dressés  dans  l'armée  active. 
La  réunion  de  ces  états  constitue  t  le  laOleaU 


à 


TiT.  3,  CiiAP.  3,  Sect.  2,  Art.  2,  ^  1. 


ARMÉE  —  669 


d'avancement  de  la  réserve  »  de  chaque 
corps  aciif  ou  a  le  tableau  d'avancempnt  du 
corps  teri'ilorial  »  (Insir.  18'J5,  art.  13G). 

1/69.  Lors  du  retour  dans  leurs  foyers 
de  sous-olficiers  retraités,  il  convient  de  leur 
conférer,  dans  la  réserve  ou  l'armée  territo- 
riale, les  grades  inférieurs  ou  emplois  qu'ils 
peuvent  utilement  y  occuper,  et,  s'ils  sont 
aptes  au  grade  d'ol'licier,  de  les  proposer 
pour  ce  grade  (Instr.  18i»5,  art.  153  et  1.55). 

1770.  Les  nominations  aux  grades  infé- 
rieurs dans  la  réserve  sont  prononcées  par 
les  autorités  qui  ont  qualité  pour  l'aire  les 
nominations  aux  mêmes  grades  dans  l'année 
active.  Les  nominations  aux  grades  inférieurs 
dans  l'armée  territoriale  sont  faites,  sur  la 
proposition  du  chef  de  corps  territorial,  par 
le  chef  du  corps  actif  de  rattachement  (Instr. 
1895,  art.  138). 

1771.  Ln  principe,  les  nominations  aux 
grades  inférieurs  dans  les  réserves  sont  li- 
mitées aux  nécessités  d'encadrement  des 
unités  constituées  ou  à  constituer  en  cas  de 
mobilisation,  l'euvent  être  promus  en  sur- 
nombre :  1"  les  réservistes  ou  territoriaux 
qui,  ayant  rendu  leurs  galons  dans  l'armée 
active  pour  changer  de  corps,  n'ont  pas  eu 
le  temps  de  reconquérir  leur  situation  avant 
leur  passage  dans  les  réserves  ;  2» les  réser- 
vistes du  5«  régiment  du  génie  qui,  ayant 
été  détachés  sur  les  réseaux  (  Règl.  15  avr. 
1906),  sont  susceptibles  d'être  nommés  ulté- 
rieurement officiers  de  réserve  dans  ce  régi- 
ment (Instr.  1895,  art.  138). 

1772.  Les  caporaux  peuvent  être  cassés, 
les  sous-ofticiers  peuvent  être  cassés  ou  ré- 
trogrades à  raison  de  condamnation,  d'in- 
discipline ou  d'inconduite  (Instr.  1895,  art.  I'i3 
à  Ui;  7  avr.  1906,  art.  24). 

Art.  2.  —  .\VANXE.MENT  AUX  GRADES  ET  EMPLOIS 

d'officiers    de   Réserve    et   de  l'armée 

territoriale  ;    assimilation    de  crades  ; 

l.nstruction    et   administration  de    ces 
officiers. 

1773.  A  ces  divers  égards  nous  donnons, 
dans  cet  art.  2,  les  régies  générales  applicables 
à  tous  les  officiers  de  complément,  spéciale- 
ment aux  olficiers  des  corps  de  troupe  (  V. 
infra,  n»*  1774  et  s.).  Quant  aux  règles  spéciales 
aux  divers  services,  notamment  aux  assimi- 
lés, elles  sont  indiquées  dans  les  subdivisions 
relatives  à  chaque  service  (V.  notamment  su- 
pra, n»'  1424  et  1438;  mira,  n»»  2194,  2196, 
2292,  2399,  2386,  2406). 

§  !'•'.  —  Recrutement  et  avancement. 

A.  —  Règles  géni?rales. 

u,  —  Recmlfmenl  des  officiers  de  réserve 
et  de  l'armée  territorLite. 

1774.  —  I.  Officiers  de  réserve.  —  Le 
cadre  des  officiers  de  réserve ,  prévu  par 
les  art.  13,  36  et  s.  de  la  loi  du  24  juill.  1S73, 
a  été  créé  par  l'art.  38  de  la  loi  du  13  mars 
"1870,  pour  fournir  à  toutes  les  armes  et  à 
tous  les  services,  dans  chaque  corps  d'armée, 
le  personnel  de  complément  nécessaire  à  la 
mobilisation  de  l'armée  active. 

1775.  Le  recrutement  des  officiers  de  ré- 
serve est  réglé  principalement  :  .  .  par  les  art. 
89  et  40  de  la  loi  du  13  mars  1875;  ...  Par 
l'art.  1-1"  de  la  loi  du  26  juin  1888,  par  les 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  21  mars  1905,  et  par 
l'ins-ti uclion  du  2  févr.  1909  (Bull,  guerre, 
p.  330,  et  E.  M.  n»  72,  p.  2:5),  sur  les  offi- 
ciers de  complément  (officiers  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale),  instruction  qui  a 
abrogé  la  plupart  des  arrêtés,  circulaires  et 
instructions  intervenues  antérieurement  re- 
lativement à  ces  officiers. 

La  circulaire  du  19  janv.  1910  [Bull,  guerre, 
p.  158)  a  modifié  et  complété  l'instruction  du 
2_  févr.  1909.  En  ce  qui  concerne  les  disposi 
lions  communes,  elle  a  modifié  les  art.  42, 


49  cl  69.  Elle  a  modifié  l'art.  5  des  disposi- 
tions spéciales  à  l'infanterie;  les  art.  6,  8  et  9 
des  dispositions  spéciales  à  la  cavalerie;  les 
art.  15  et  17  des  dispositions  spéciales  à  l'in- 
tendance. —  Quant  aux  dispositions  spéciales 
du  service  de  santé,  elle  a  modifié  les  art.  1 
et  2;  elle  a  ajouté  des  art.  3,  4  et  5  nou- 
veaux ;  par  suite ,  les  anciens  art.  3  à  24  sont 
numérotés  G  à  27;  les  anciens  art.  25  et  26 
sont  supprimés,  et  les  anciens  art.  27  à  38 
sont  numérotés  28  à  39.  La  circulaire  du 
19  janv.  1910  a,  en  outre,  modifié  les  anciens 
art.  9,  16_,  24,  33.  34  et  35  devenus  art  12, 19, 
27,  34,  3o  et  36,  ainsi  que  les  modèles  1  à  4. 

—  Pour  les  dispositions  spéciales  au  service 
vétérinaire,  elle  se  borne  à  déclarer  que  le 
décret  du  17  sept.  1898  est  abrogé  et  rem- 
placé par  celui  du  20  févr.  1909. 

1776.  Le  cadre  des  officiers  de  réserve 
est  constitué  au  moyen  des  nominations 
faites  parmi  :  a)  Les  olficiers  ou  assimilés  en 
retraite  ou  démissionnaires  de  l'armée  de 
terre  ;  —  b)  Les  officiers  ou  assimilés  de 
l'armée  de  mer  retraités  ou  démissionnaires 
qui,  n'étant  pas  employés  dans  les  services 
de  la  Marine,  désireraient  être  compris  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  de  l'armée 
de  terre  ;  —  c)  Les  sous-ofliciers  retraités  de 
l'armée  active;  —  d)  Les  sous -officiers  ré- 
servistes qui  comptaient  au  moins  deux  ans 
de  grade  a  leur  libération  du  service  actif; 

—  e)  Les  adjudants  de  réserve;  —  f)  Les 
jeunes  gens  du  contingent  se  trouvant  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  23  et  24  de 
la  l"i  du  21  mars  1905;  ceux  qui  après  avoir 
contracté  l'engagement  spécial  dit  «de  devan- 
cement d'appel  »  prévu  à  l'art.  50  de  la  même 
loi,  ont  satisfait  aux  conditions  énoncées  à 
l'art.  24  précité,  (V.  aussi,  pour  les  jeunes  gens 
provenant  de  l' Ecole  des  haras,  supra,  n»  1696)  ; 

—  g)  Les  agents  des  différentes  administra- 
tions civiles  auxquels  des  décrets  spéciaux 
ont  conféré  l'assimilation  de  arade  (Instr. 
2  févr.  1909,  art.  1.  -  Y.  L.  13  mars  1875, 
art.  39  ;  L.  19juill.  1892,  art.  2,  D.P.  92.  4. 102). 

1777.  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  les  assimilations  de 
grades  et  les  emplois  qui  peuvent  être  don- 
nés, en  cas  de  mobilisation,  aux  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  de  l'Ecole 
forestière,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  ou 
agents  de  divers  services  publics  (V.  infra, 
n<"  1806  et  s.).  —  Mais  la  nomination  des  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique  et  des  grandes  écoles 
civiles  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve, 
lors  de  leur  sortie  de  l'école,  est  aujourd'hui 
réglée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  21  mars 
1905  (V.  supra,  n"'  456  et  457).  —  Les  officiers 
de  réserve  nommés  en  vertu  des  alinéas  c , 
d,  e  et  /■  mentionnés  supra,  n"1776,  ne  peu- 
vent obtenir  de  prime  abord  que  le  grade  de 
sous-lieulenant  ou  une  commission  équiva- 
lente (Comp.  L.  13  mars  1875,  art.  40,  §  1). 

1778.  —  11.  Officiers  de  l'armée  lerrilo- 
riali'.  —  La  loi  du  24-  juill.  1873,  dans  ses 
art.  20  et  31,  a  créé,  pour  commander  l'armée 
territoriale,  un  cadre  spécial  d'officiers.  Le 
recrutement  des  officiers  de  l'armée  terri- 
toriale est  réglé  principalement  par  les  art.  31 
et  36  de  la  loi  du  24  juill.  1873  par  l'art.  55, 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  modifié  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  21  juin  1890  et  par  l'instruction 
précitée  du  2  févr,  1909. 

1779.  Le  cadre  des  officiers  de  l'armée 
territoriale  est  constitué  :  1»  ...  au  moyen  de 
nominations  faites  parmi  :  a)  Les  officiers  et 
assimilés  en  retraite  ou  démissionnaires  de 
l'armée  de  terre;  —  b)  Les  officiers  et  assi- 
milés de  l'armée  de  mer  retraités  ou  démis- 
sionnaires qui  ne  seraient  pas  employés  dans 
le  service  de  la  Marine,  et  qui  désireraient 
être  compris  dans  le  cadre  des  officiers  de 
l'armée  territoriale;  —  c)  Les  sous-officiers 
retraités  de  l'armée  active  ;  —  d)  Les  sous- 
officiers  territoriaux  et  les  sous -officiers 
réservistes  appelés  à  passer  dans  l'armée 
territoriale  qui  comptaient  au  moins  deux 


ans  de  grade  à  leur  libération  du  service 
actif;  —  e)  Les  adjudants  territoriaux  et  les 
adjudants  de  réserve  appelés  à  passer  dans 
l'armée  territoriale;  —  /')  Les  agents  des 
diirérentes  administrations  civiles  auxquels 
des  décrets  spéciaux  ont  conféré  l'assimila- 
tion de  grade;  ...  2»  Au  moyen  d'affectations 
faites  parmi  les  officiers  et  assimilés  de  ré- 
serve qui,  ayant  atteint  l'époque  de  leur  pas- 
sage dans  I  armée  territoriale,  ne  sont  pas 
maintenus  dans  les  cadres  de  la  réserve 
(Instr.  2  févr.  I!)09,  art.  2.  —  V.  L.  24  juill. 
1873,  art.  31  et  36;  L.  13  févr.  1875,  art.  .55; 
L.  rn-éc.  19  juill,  1892,  art.  2). 

1780.  —  111.  Olficiers  retraités  ou  dé- 
missionnaires; Nomination  au  grade  supé- 
rieur. —  Les  officiers  retraités  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  22  juin  1878  (V.  Pensions), 
qui,  au  moment  de  la  mise  en  retraite,  sont 
proposés  pour  le  grade  supérieur,  n'y  sont 
nommés,  à  moins  de  raisons  tout  à  fait 
exceptionnelles,  qu'à  défaut  de  candidats 
déjà  titulaires  de  ce  grade  retraités  dans  les 
mêmes  conditions.  Les  officiers  démission- 
naires ne  peuvent  être  pourvus,  lors  de  leur 
admission,  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  d'un  grade 
supérieur  à  celui  dont  ils  étaient  investis 
dans  l'armée  active  (Instr.  1909,  art.  3.  — 
V.  L.  13  mars  1875,  art.  40). 

b.  —  Xominatton  na  nrade  de  sous-tieiilerrant 
et  à  l'emploi  de  clief  de  section  ou  de  peloton. 

1781.  Les  sous-lieutenants  de  réserve  O'i 
de  l'armée  territoriale  sont  pris  dans  les  caté- 
gories indiquées  aux  art.  1  et  2  de  l'instruc- 
tion du  2  févr.  1909  (V. supra, n"  1776  et  1779). 

1782.  Les  sous -olficiers  des  réserves 
candidats  au  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  doivent, 
comme  conduite,  intelligence  et  éducation, 
présenter  les  garanties  que  l'on  est  en  droit 
d'attendre  d'un  officier,  et,  à  l'exception  de 
ceux  qui  proviennent  des  adjudants  et  ser- 
gents-majors ou  maréchaux  des  logis  chefs 
retraités,  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
a  l'emploi  de  chef  de  section  ou  de  peloton 
(In-tr.  1909,  art.   5.  —  V.  infra,  n»  1786). 

1783.  Les  élèves  des  écoles  et  les  élèves 
officiers  de  réserve  respectivement  désignés 
conformément  aux  art.  23  et  24  de  la  loi  du 
21  mars  1905  doivent  avoir  passé,  avec  suc- 
cès, l'examen  spécial  de  fin  de  cours  (Instr." 
1909,  ajt.  6.  —  V.  supra,  n<"  456,  457  et  473). 

1784.  Les  sous-officiers  réservistes  ou 
territoriaux  ne  provenantni  des  sous-ofliciers 
retraités,  ni  de  ceux  ayant  servi  au  moins 
deux  ans  avec  ce  grade  dans  l'armée  active,  ne 
peuvent  concourir  pour  le  grade  de  sous-lieu  te- 
nant de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  que 
s'ils  sont  adjudants  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  et  ont  accompli,  en  cette  qualité, 
une  période  d'instruction  (Instr.  1909,  art.  7). 

1785.  Les  art.  9  à  U  de  cette  instruction 
règlent  les  propositions,  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale, des  candidats  dans  leurs  foyers. 

1786.  L'aptitude  des  candidats  à  ['emploi, 
de  chef  de  section  ou  de  peloton  dans  la 
réserve  ou  Vaiinée  territoriale  est  constatée, 
dans  les  corps  de  l'armée  active,  par  une 
commission  spéciale  composée  d'officiers  du 
corps  (Instr.  1909,  art.  8).  Sur  les  diverses 
catégories  de  candidats  à  l'obtention  du  cer- 
tificat, et  sur  l'instruction  et  les  exercices 
préparatoires  à  son  obtention,  V.  le  pro- 
gramme du  2  sept.  1909  [Bull,  guerre, 
p.  1459-1480).  —  L'examen  porte  sur  les 
matières  contenues  dans  le  programme  fixé 
par  les  directions  intéressées  (Instr.  1909, 
art.  8).  Sur  les  connaissances  exigées  pour 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude  à  l'em- 
ploi de  chef  de  section  dans  l'infanterie,  V. 
le  programme  du  2  sept.  1909  (Ibid.,  p.  1459- 
liS3),  ou  de  chef  de  peloton  dans  la  cavale- 
rie, V.  Cire.  11  août  1909  (Ibid.,  p,  1388). 
Le  certificat  d'aptitude  est  délivré  par  le  chef 
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de  corps,  le  comraanilant  de  l'école  ou  le 
chef  d^  service,  et  soumis  à  l'acceptation  du 
général  de  brigade  ou  du  directeur  du  ser- 
vice ilnstr.  1909,  art.  8  .  —  Sur  le  certificat 
d'aptitude  dans  l'artillerie,  Y.  Instr.  1909, 
dispos,  spéc,  art.   »,  E.  M.  n»  72,  p..  114. 

1787.  Les  sous-ofliciers  se  trouvant  dans 
leur  dernière  année  de  senice  actif  sont 
l'objet  d'une  préparation  spéciale  à  l'emploi  de 
chef  de  section  ou  de  peloton  et  admis,  dans 
le  mois  qui  précède  leur  libération,  à  passer 
l'examen  d'aptitude  à  cet  emploi  (art.  1"2). 

1788.  Les  sous-ofliciers  de  l'armée  active 
pourvus  du  cerliûcat  d'aptitude  audit  emploi 
restent  aflectés  à  leur  corps  d'origine  ou  au 
corps  correspondant,  de  la  réserve  ou  de 
1  armée  territoriale,  s'ils  se  retirent  dans 
une  subdivision  limitrophe.  Sinon,  ils  sont 
aflectés  au  corps  dans  la  circonscription 
duquel  ils  Ë.tent  leur  résidence  (art.  13). 

1789.  Les  sous-ofliciers  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  non  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  peuvent  l'obtenir  au  cours  d'une 
période  d'instruction  (art.  li). 

1790.  Les  sous-officiers  pounus  du  cer- 
tificat d'aptitude  peuvent,  s'ils  ne  demandent 
pas  à  être  proposés  pour  le  prade  d'officier 
de  complément,  être  nommes,  par  le  chef 
de  corps  ou  de  service,  adjudants  de  résen'e 
ou  de  [armée  territoriale  et  être  employés 
comme  chefs  de  section  ou  de  peloton,  à 
défaut  d'officiers  de  complément  (Instr.  1909, 
art.  15  et  17).  A  cet  eû'et,  il  est  établi  dans 
chaque  corps  ou  service  un  tableau  d'avan- 
cement à  ce  grade  d'adjudant  (art.  16). 

1791.  Les  emplois  de  chef  de  section  ou 
de  peloton  vacants  au  moment  de  la  mobili- 
sation sont  donnés  :  ,  i"  au.x  sous-officiers 
inscrits  sur  les  listes  d'aptitude  au  grade 
de  sous-lieutenant  de  complément,  lesquels 
sont  nommés  sous-lieutenants  par  le  ministre 
et  prennent  rang  du  premier  jour  de  la  mobili- 
sation ;  ...  2»  A  défaut  des  candidats  ci-dessus, 
aux  sous-officiers  réservistes  ou  territoriaux 
inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  adju- 
dant; ces  sous-ofliciers  sont  immédiatement 
nommés  à  ce  grade  (Instr.  1909,  art.  18). 

c,  —  ADancemi-T.t  ti'ix  rjrades  d'officier  dans  ta  reserve 
tl  tarmee  territoriale. 

1792.  Cet  avanceinent  est  régi  principa- 
lement :  pour  les  officiers  de  réserve,  par 

'les  art.  40,  41  et  45  de  la  loi  du  13  mars  1875  ; 
pour  les  officiers  de  l'armée  territoriale,  par 
les  art.  45  et  58  de  la  même  loi  ;  pour  les  uns  et 
les  autres,  par  le  décret  du  10  déc.  1907  [Journ. 
ûff.  du  13  déc.  1907;  Bull,  guerre,  p.  1755). 
D'après  les  art.  45  et  58  précités,  leur  avan- 
cement doit  être  réglé  par  une  loi  spéciale 
et  transitoirement  par  décret;  ce  régime 
transitoire  subsiste  encore  et  est  actuelle- 
ment déterminé  par  le  décret  du  10  déc.  1907. 

1793.  —  I.  Officiers  de  réserve.  —  Les 
sous-lieutenants  de  réserve  sont  promus 
lieutenants  :  lorsqu'ils  comptent  quatre  ans 
de  grade  de  sous-lieutenant  et  ont  accompli 
deus  périodes  d'instruction  avec  ce  grade,  ou, 
s'ils  proviennent  des  sous-officiers  retraités, 
lorsqu'ils  comptent  deux  ans  de  grade  de 
sous-lieutenant  et  ont  accompli  une  période 
avec  ce  grade  (Décr.  10  déc.  1907,  art.  1). 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sous- 
lieutenants  provenant  des  cours  spéciaux  or- 
ganisés en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
21  marsl905(Circ.  njunv.idlO, Bull,  guerre, 
p.  99'. 

1794.  Les  lieutenants  de  réserve  de  toutes 
origines  peuvent  être  promus  capitaines, 
quand  ils  comptent  six  ans  de  grade  de  lieu- 
tenant et  ont  accompli  trois  périodes  avec 
ce  gnule  (  iJécr.  1907,  art.  2). 

1795.  A  l'exception  des  anciens  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  de  l'armée  active, 
lesquels  peuvent  être  pourvus  du  grade 
qu'ils  possédaient  avant  leur  retraite  ou  leur 
démission  et  obtenir  de  l'avancement,  nul 
ce  saurait,  en  temps  de  paix,  parvenir  dans 


I  la  réserve  à  un  grade  supérieur  à  celui  de 
capitaine,  au  grade  de  médecin-major  de 
2«  classe  dans  le  corps  de  santé,  ou  au  grade 
d'officier  comptable  dans  les  services  admi- 

:  nistratifs  (L.  13  mars  1875,  art.  40,  §  2). 

1796.  Les  capitaines  de  réserve,  anciens 
^  officiers  de  l'armée  active,  peuvent  être  pro- 
I  mus  chefs  <le  bataillon  ou  d'escadroti  de  ré- 
serve, s'ils  ont  six  ans  de  grade  de  capitaine 

j  et  ont  accompli  trois  périodes  d'instruction 
I  avec  ce  grade;  une  période  suffit  pour  ceux 
I  qui  sont  capitaines  retraités  ou   démission- 
naires de  l'armée  active  (Décr.  1907,  art.  3). 

1797.  Les  chefs  d'escadron  de  réserve 
d'artillerie  provenant  des  chefs  d'escadron  re- 
traités ou  démissionnaires  de  l'année  active 
peuvent  être  promus  lieutenants-colonels  de 
réserve,  s'ils  comptent  quatre  ans  de  grade  et 
ont  accompli  une  période  (Décr.  1907.  art.  4). 

1798.  —  II.  Officiers  de  l'armée  territo- 
riale. —  Les  sous-lieutenants  de  l'armée 
territoriale  sont  promus  lieutenants  :  lors- 
qu'ils comptent  quatre  ans  de  grade  de  sous- 
lieutenant  et  ont  accompli  deux  périodes 
d'instruction  avec  ce  grade;  ou,  s'ils  pro- 
viennent des  sous-officiers  retraités,  lorqu'ils 
comptent  deux  ans  de  grade  de  sous-lieu- 
tenaut,  s'ils  ont  accompli  une  période  avec 
ce  grade  (Décr.  1907,  art.  5). 

1799.  Les  lieutenants  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  peuvent  être  promus 
capitaines  :  lorsqu'ils  comptent  six  ans  de 
grade  de  lieutenant  et  ont  accompli  trois 
périodes  avec  ce  grade;  ou,  s'ils  proviennent 
des  sous-officiers  retraités,  lorsqu'ils  comptent 
trois  ans  de  grade  de  lieutenant  et  ont 
accompli  une  période  avec  ce  grade  (art.  6). 

1800.  Les  capitaines  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  peuvent  être  promus 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  lorsqu'ils 
comptent  six  ans  de  grade  de  capitaine  et  ont 
accompli  trois  périodes  d'instruction  avec  ce 
grade;  une  période  suffit,  s'ils  proviennent 
des  anciens  officiers  de  l'armée  active  (art.  7). 

1801.  Les  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
provenant  des  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron retraités  ou  démissionnaires  de  l'armée 
active  peuvent  être  promus  lieutenants-colo- 
nels dans  l'armée  territoriale,  lorsqu'ils 
comptent  quatre  ans  de  grade  :  s'ils  ont 
accompli  une  période  d'instruction,  quand 
ils  proviennent  des  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  retraités  ou  démissionnaires  de 
l'armée  active;  ou  s'ils  ont  accompli  deux 
périodes  d'instruction  depuis  leur  promotion 
au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
quand  ils  proviennent  des  capitaines  retraites 
ou  démissionnaires  de  l'armée  active  (art.  8). 

1802.  —  III.'  Dispositions  commun^;s.  — 
L'avancement  a  lieu  au  choix  (L.  13  mars 
1875,  art.  41)  sur  toute  l'arme,  sauf  pour  le 
grade  de  lieutenant  (Décr.  1907,  art.  10).  — 
Aucune  période  d'instruction  n'est  exigée 
pour  la  promotion  des  officiers  de  complé- 
ment qui,  lors  du  travail  annuel  d'avance- 
ment, ont  été  proposés  pour  le  grade  supé- 
rieur dans  l'armée  active  (art.  9).  L'aptitude 
des  candidats  à  l'avancement  est  constatée 
d'après  leur  manière  de  servir  au  cours  des 
périodes  d'instruction  (art.  11). 

1803.  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale  sont  inscrits  au  tableau 
d'avancement  et  peuvent  en  être  rayés  dans 
les  mêmes  formes  que  les  officiers  de" l'armée 
active  (Décr.  1907,  art.  14).  A  cet  égard,  ces 
officiers  sont  soumis  à  l'application  du  dé- 
cret du  15  mars  1901  et  de  l'instruction  des 
1"  juill.  1901  et  1"  août  1909,  spécialement  des 
art.  15,  71  et  72  de  cette  instruction  (Instr. 
2févr.  1909,  art.  98.  —V.s»pm,  n«»1742  et  s.). 

1804.  Les  feuilles  de  notes  des  officiers 
de  complément  sont  réglées  par  l'art.  105 
de  l'instruction  du  2  févr.  1909.  Ces  officiers 
peuvent  en  avoir  communication  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  officiers  de  l'armée 
active  (V.  supra,  n"  1750,. 


B.  —  .avancement  en  temps  de  guerre. 

1805.  En  temps  de  guerre,  les  officiers 
de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  peuvent 
obtenir  de  l'avancement  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  officiers  de  l'armée  active, 
mais  au  titre  de  la  réserve  ou  de  r.nrmée 
territoriale  (Décr.  10  déc.  1907,  art.  15.  — 
V.  sup)-a,  a"'  1758  et  s.  ;  infra,  n»  2092). 

§  2.  —  Assimilation  de  grades. 

1806.  D'après    l'art.   36  de    la   loi  du 

24  juill.  1873,  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  rendu  pour  chacun  des  ser- 
vices dans  lesquels  sont  placés  les  élèves  sor- 
tant de  l'Ecole  polytechnique  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  et  les 
élèves  de  l'Ecole  forestière  entrés  dans  le 
sen'ice  forestier,  détermine  les  assimilations 
de  grades  et  les  emplois  qui  peuvent,  en  cas 
de_  mobilisation,  leur  être  donnés  dans  l'ar- 
mée, selon  la  position  qu'ils  occupent  dans 
les  services  publics  auxquels  ils  appartien- 
nent. Ce  règlement  a  été  donné  :  ...  par  le 
décret  du  20  mars  1876  (D.P.  76.  4.  109), 
qu'a  modifié  ou  complété  le  décret  du 
21  déc.  1886  (D.P.  87.  4.  64),  regardé 
comme  illégal  en  tant  que  n'ayant  pas  été 
précédé  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  (Cons. 
dEt.  6  janv.  1888,  D.P.  89.  3.  37);  ...  Puis, 
par  plusieurs  autres  décrets  {V.  infra, 
u«  1807  et  s.). 

1807.  En  venu  du  tableau  annexé  au 
décret  du  3  sept.  1888  (D.P.  89.  4.  50),  les 
situations  qui  peuvent  être  attribuées  dans 
l'armée,  en  cas  de  mobilisation,  aux  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  faisant  partie 
des  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  cnaus 
sées  et  des  mines,  sont  les  suivantes  : 


GUADES  DANS  LES  CORPS 

DLS  l'O.NTS  tT   CHALâSÉES 

IT   I/LS   MIXIS 


Elève  ingénieur. 


Ingénieur    ordinaire 

3*  classe. 
Ingénieur   ordinaire 

2*  classe. 
Ingénieur    ordinaire 

1"  classe. 
Ingénieur    en    chef 

2«  classe. 
Ingénieur     en    chef 

1'°  classe. 


POSITION 

A  LEUR  DOKNEa 

DA.\S  L'ARHÉE 

Sous-lieulen::nt  de  réson  t  on 
de  l'armée  territoriale. 

Lieutenant  de  réserve  ou  dl 
l'armée  territoriale. 

a=i 

(  Capitaine  de  réserre  eu  dl 
de  i     l'armée  territoriale. 


de 


Clief  de  bataillon  de  réserve 
ou  de  ramiée  territoriale. 

O  eu  tenant-colonel  de  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale. 


1 808.  Le  décret  du  9  oct.  1903  (D.P.  1904. 
4,  table,  7)  porte  que  les  assimilations  de 
grade  et  les  emplois  qui  peuvent  être  donnés 
dans  l'arme  du  génie  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  provenant  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  sont  les  mêmes 
que  ceux  déterminés  par  le  décret  précité 
du  3  sept.  1S88. 

1809.  Aux  termes  du  décret  du  Q8  iuill, 
1903  (D.P.  1904.  4.  35),  le  tableau  inséré 
dans  lart.  l^r  du  décret  du  3  sept.  1SS8  et 
déterminant  les  situations  qui  peuvent  être 
attribuées  dans  larmée»  en  cas  de  mobilisa- 
tion ,  aux  ingénieurs  des  manufactures  de 
l'Etat  sortant  de  TEcole  polyteclmique  est 
remplacé  par  le  suivant  ; 


CRADES  DANS  LES  CORPS 

DES  IXGÉNIEURS  DES 

KAMFACTLRES  DE  L'ÉTaT 


Elève  iogénîeur. 


Ingénieur  de  5"  classe. . 
Ingénieur  de  4*  classe. , 
Ingénieur  de  3"  classe. . 
Ingénieur  de  2*  classe. , 
Ingénieur  de  l**  classe. 

Directeur  de  3»  classe. . 

Directeur  de  2*  classe. . 
Directeur  de  1"  classe.. 


POSITION 

A    LEUR    DONNER 

DANS  LARDÉE 


Sous-lieutenant  de  réserve  ou 

de  l'armec  territoriale. 
Lieutenant  de  réserve  ou  de 
i      l'armée  territoriale. 

I  Capitaine   df   réserve  ou  d* 
I      l'armée  tt-rritoriule. 

I  Cbef  d'esc:  dron  d;  réserve  ou 

de  Tarmef  territoriale. 
I  Licutenan.eoionL-I  de  réserva 
I     ou  de  t'armce  territoriale. 


TiT.  3,  CiiAP.  4,  §  i. 
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1810.  D'autres  décrets  ont  Ihé  les  assi- 
milations de  ;,'rajes  attribuées,  dans  la  hié- 
rarchie des  ofliciers  d'administration  :  ...  aux 
contrôleurs  et  sous- ingénieurs ,  soit  des 
mines  (V.  sujira,  n"  142V),  soit  des  comptes 
desclicminsde  rer(V.  tujn-a,  n»>  1424  et  1437); 
...  Kt  au.K  conducteurs  ou  ingénieurs  auxi- 
liaires des  ponts  et  cliaussées  (V.  supra, 
n"  1437).  -r  Quant  aux  assimilations  des 
grades  donnés  aux  agents  du  service  des 
l'orèls,  elles  sont  déterminées  par  l'art.  5  du 
décret  du  18  mars  18'JO  (V.  Faréls]. 

§  J.  —  Inslntclion  des  of/îciers  de  réserve 
cl  de  l'armée  territoriale. 

1811.  —  I.  Direction  de  l'instruction.  — 
Les  chefs  de  corps  ou  de  service  de  l'armée 
active  dirigent  l'instruction  des  ofliciers  de 
complément  placés  sous  leurs  ordres.  Ils  les 
engagent  à  assister  aux  réunions,  confé- 
rences, exercices  ou  m;inœuvre3  q^ui  peuvent 
leur  être  prolitables  (Inslr.  2  lévr.  iOOO, 
art.  33).  —  Cette  instruction  professionnelle 
est  fixée  par  l'art.  20  du  règlement  des  ma- 
nœuvres d'infanterie  (V.  supra,  n"  J93)  et 
la  circulaire  du  13  janv.  l'JÛô  {Bull,  guerre, 
p.iO.  —  V.  aussi  le  programme  d'instruction 
du  2  sept.  1909,  ibid.,  p.  1490). 

1812.  —  11.  Ecoles  d'instruction.  —  Les 
fiénéraux  commandant  les  corps  d'armée  ont 
toute  latitude  pour  organiser,  au  profit  des 
ofliciers  de  réserve,  des  écoles  d'instruction. 
Une  feuille  de  réduction  donnant  droit  au 
tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer  est 
adressée  à  tout  officier  inscrit  à  une  école 
d'instruction  (Instr.  1909,  art.  34  à  36;. 

1813.  —  m.  Périodes  d'instruction  et 
ttages.  —  Les  officiers  de  complément  sont, 
en  principe,  convo(|ués,  pour  les  pt'Wodcs 
d'exercices,  tous  les  deux  ans,  et,  autant  que 
possible,  à  la  même  époque  que  l'unité  à 
laquelle  ils  appartiennent,  de  manière  à  y 
exercer  le  commandement  qui  leur  revien- 
drait en  temps  de  guerre.  La  durée  des 
périodes  normales  ne  doit  pas,  en  général, 
dépasser  24  jours  pour  les  officiers  de  ré- 
serve, ni  10  jours  pour  ceux  de  l'armée  ter- 
ritoriale (Instr.  2  févr.  1009,  art.  37). 

1814.  Les  ofliciers  de  complément  qui, 
lors  des  périodes  normales  d'exercices,  se 
sont  montrés  insuffisants  dans  le  comman- 
dement de  leur  unité,  sont  convoqués  d'of- 
tice  pour  un  stage  de  durée  égale  à  accom- 
plir l'année  suivante  (Instr.  1909,  art.  41).  — 
En  dehors  des  périodes  normales  d'exercices, 
les  ofliciers  de  complément  peuvent  être  con- 
voqués, sur  leur  demande,  à  des  stages  vo- 
lontaires, soit  avec  solde,  dans  la  limite  des 
crédits  disponibles,  pour  une  durée  égale  à 
celle  dune  période  normale,  soit,  sans  suide, 
pour  trois  mois  au  maximum,  sauf  autorisa- 
tion d'un  stage  plus  long  donnée  par  le  com- 
mandant de  corps  d'armée  (art.  42  modifié). 
Us  peuvent  être  autorisés  à  faire  un  stage 
volontaire  dans  un  corps  ou  service  autre 
que  celui  auquel  ils  appartiennent  (art.  59). 

1815.  Les  couvucatioits  pour  les  périodes 
et  les  stages  sont  prévues  par  les  art.  44  et 
s.  de  l'instruction  do  1909,  et  par  les  dispo- 
sitions de  la  même  instruction  spéciales  à  la 
cavalerie  (art.  2  et  3,  E.  M.  n»  72,  p.  106),  à 
l'artillerie  (art.  1  à  3,  ibid.,  p.  114). 

1816.  Les  agents  des  eaux  et  forêts  ne 
sont  convoqués,  en  dehors  des  manœuvres 
d'automne,  qu'après  avis  du  conservateur 
dont  ils  relèvent  (Instr.  1909,  art.  47).  En 
principe,  les  fonctionnaires  de  l'inspection 
des  lina'nces  ne  sont  convoqués  qu'entre  le 
1"  décembre  et  le  30  avril  (art.  48).  -  Sont  con 
voqués,  autant  que  possible:  ...  li>à  l'époque 
des  vacances  scolaires  (août-septembre),  les 
membres  de  l'enseignement  public  ;  ceux  qui 
sont  officiers  de  reserve  sont  affectés  à  un 
Corpsactif  pendant  les  manœuvres  d'automne; 
:eux  qui  sont  officiers  de  l'armée  territoriale 
sont  aUectés  au  dépùt  et  accomplissent  leur 


période  d'instruction  au  corps  actif  do  rat- 
tachement. Toutefois,  sur  leur  demande,  ils 
peuvent  accomplir  leurs  périodes  d'instruc- 
tion en  dehore  des  vacances  scolaires  :  deux 
périodes  dans  la  réserve,  au  moment  des  exer- 
cices d'ensemble  de  leur  corps  d'alfectation  ; 
deux  périodes  dans  l'armée  territoriale  au 
moment  de  la  convocation  de  leur  corps 
lerrilorial  (art.  49  modifié.  —  V.  aussi  Instr. 
min.  instr.  publ.  13  juill.  1909,  Bull.  Int., 
annexe,  p.  331);  ...  2"  A  l'époque  des  va- 
cances judiciaires,  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  (Instr.  2  févr.  1909,  art.  49).  —  Les 
officiers  de  complément,  membres  du  Parle- 
ment, qui  en  eNjuiment  le  désir,  ne  sont 
pas  convoqués  dans  leur  circonscription  élec- 
torale. En  principe,  ils  sont  convoqués  en 
dehors  des  sessions  (art.  50). 

1817.  Sont  dispensés  de  la  convocation  : 
I»  les  officiers  de  l'armée  territoriale  qui, 
en  qualité  d'officiers  de  réserve,  ont  assisté  à 
une  réunion  d'exercices  dans  les  douze  mois 
précédant  l'appel  de  l'unité  à  laquelle  ils 
sontalfectés  dans  cette  armée;  2»  les  officiers 
de  réserve  qui,  ayant  accompli  avant  l'époque 
dos  manœuvres  le  temps  de  service  (armée 
active  et  réserve)  exigé  par  la  loi,  ont  de- 
mandé à  passer  dans  l'armée  territoriale  et 
n'ont  pas  encore  reçu  une  alfectation;  3"  les 
officiers  en  instance  régulière  de  di''mission, 
avant  d'avoir  re^-u  leur  ordre  de  convocation; 
•'i"  les  officiers  en  instance  régulière  de  ra- 
diation des  cadres  (Instr.  1909,  art.  51). 

1818.  Les  officiers  de  complément  n'ap- 
partenant pas  aux  unités  de  réserve  ou  aux 
corps  de  troupe  territoriaux,  qui  ont  fait 
preuve  d'une  instruction  complèle,  peuvent 
être  dispensés,  par  leur  chef  de  corps  ou  de 
service,  d'une  ou  de  plusieurs  périodes  d'ins- 
truction. Celte  faculté  n'est  pas  étendue  à  ceux 
qui,  selon  l'art.  24  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
ont  à  accomplir  des  périodes  supplémen- 
taires (Instr.  1909,  art.  52).  —  Les  officiers 
qui  ont  fait  un  stage  volontaire  dans  l'année 
qui  précède  leurconvocation  normale  peuvent 
être  dispensés  d'y  répondre  (art.  56). 

1819.  Sont  ajournés  de  droit  :  1»  les  offi- 
ciers appelés  à  exercer  les  fonctions  de  jurés 
pendant  une  période  d'instruction  (Instr. 
19U9,  art.  53);  2»  les  olficiers  qui  sont  l'objet 
dune  enquête,  ou  en  instance  régulière 
de  passage  dans  une  autre  arme  ou  service 
(art.  54).  —  Les  officiers  de  complément 
affectés,  soit  à  un  corps  de  troupe  actif,  soit 
aux  dillérents  services,  peuvent  être  reportés 
à  l'année  qui  suit  celle  oîi  ils  doivent  être 
normalement  convoqués;  dans  ce  cas,  ils 
sont  appelés  l'année  suivante  lart.  57|.  Des 
devancements  d'appel  et  des  ajournements 
peuvent  êlre  accordés  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  service  aux  officiers  de  complément, 
s'ils  sont  compatibles  avec  la  nécessité  du 
commandement  des  unités  convoquées  et 
de  l'instruction  des  officiers  (art.  58). 

1820.  Les  changements  de  lieu  de  con- 
vocation peuvent  être  accordés  après  avis 
favorable  des  deux  chefs  de  corps  ou  de  ser- 
vice intéressés  et  avec  l'approbation  des  com 
mandants  de  corps  d'armée,  mais  rarement 
aux  officiers  appartenant  à  une  unité  de  ré- 
serve ou  territoriale  (Instr.  1909,  art.  5S). 

.5  4.  —  Administration  des  officiers 
de  réserve  et  de  l'année  territoriale. 

182t.  Cette  administration  est  réglée  par 
les  art.  60  et  s.  de  l'instruction  du  2  févr. 
1909,  dispositions  communes  (V.  supra, 
n"  1775),  ainsi  que  par  des  dispositions  spé- 
ciales aux  diverses  armes  ou  divers  services. 

1822.  Les  officiers  de  complément  dans 
leurs  foyers  sont  placés,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  police  générale,  la  discipline, 
la  conduite  et  la  tenue,  sous  la  haute  auto- 
rité du  général  commandant  la  subdivision 
de  région  dans  laquelle  ils  résident  (Instr, 
1909,  art.  60). 


1823.  Les  officiers,  assimilés  et  employés 
militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale sont  administrés  par  le  corps  ou 
service  de  l'armée  active  auquel  ils  sont 
alfectés  ou  dont  relève  l'unité  à  laquelle  Us 
appartiennent.  Les  chefs  de  corps  de  réserve 
et  les  chefs  de  corps  de  l'armée  territoriale 
n'en  conservent  pas  moins  leurs  droits  et 
leur  responsabilité  de  chefs  de  corps.  Ils 
notent  les  ofliciers  sous  leurs  ordres;  ils 
donnent  leur  avis  sur  les  demandes  qui  les 
concernent  :  ils  ont  l'initiative  de  toutes  les 
propositions  à  établir  en  leur  faveur.  Le 
chef  de  corps  de  l'armée  active  les  transmet 
à  l'autorité  supérieure,  en  y  ajoutant  sou 
avis  personnel  et  ses  propositions.  Dans  le 
cas  où  les  règlements  lui  donnent  le  pouvoir 
de  statuer,  il  fait  connaître  sa  décision  au 
chef  de  corps  de  réserve  ou  au  chefde  corps  de 
l'armée  territoriale  (Instr.  1901»,  art.  61).  —  Sur 
les  autorités  chargées  de  tenir  le  matricule 
des  officiers  de  réserve  résidant  aux  colonies, 
Y.  Cire.  16  janv.  1909,  Bull,  guen-e,  p.  65. 

CHAP.  4.  —  Mutations  et  pernmla- 
tions;  Cliangemeuts  de  corps,  d'em- 
ploi ou  d'ariiu'. 

§  1".  —  Bigles  concernant  l'armée  active. 

A.  —  Règles  rclalives  aux  hommes  de  troupe 
de  l'iirinée  active. 

1824.  Les  changements  de  corps  ou 
d'arme  relatifs  aux  hommes  de  troupe  de  l'ar- 
mée active  sont  réglés  par  les  art.  232  b,  234, 
236  et  s.  de  l'instruction  du  10févr.l9tW,surle 
service  courant.  (V.  aussi  Sau.>iur,  p.  100 
à  105;  et  Instr.  21  janv.  1910,  Bull,  guerre, 
p.  419,  et  E.  M.  n«  64-i.) 

B.  —  Règles  relatives  aux  officiers  de  l'année  active. 

1825.  —  I.  Changement  de  corps  ou 
d'emploi.  —  .\  cet  égard,  il  convient  de 
se  reporter  aux  art.  22lt  et  s.  de  l'instruction 
du  1(5  févr.  1908,  sur  le  service  courant,  E. 
M.  n"  74.  —  Les  pennutations  entre  offi- 
ciers de  la  même  arme  sont,  en  principe, 
autorisées  par  le  ministre  (  Ord.  16  mars 
1838,  art.  52;  Note  min.  18  avr.  1875).  Il  en 
est  de  même  des  changements  qui  ont  pour 
but  de  faire  passer  un  officier  d'un  emploi  à  un 
autre  dans  le  même  grade  (Ord.  16  mars  1838, 
art.  28;  Décr.  19  uov.  1887,  Bull,  guen-e, 
p.  960).  —  Si  ces  changements  concernent 
un  colonel,  un  intendant  militaire  ou  un  offi- 
cier général,  ils  sont  soumis  à  l'approbation 
du  président  de  la  République  (Même  art.  28). 

1826.  Mais,  actuellement,  les  gouver- 
neurs raililaires  et  les  commandants  de 
corps  d'armée  prononcent  directement,  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  du  19  nov. 
1887  et  celui  du  18  déc.  189i  {Bull,  guerre, 
p.  639),  les  permutations  pour  convenances 
personnelles,  les  changements  de  fonctions, 
les  nominations  aux  emplois  spéciaux  (V.  ih- 
fra,  n»slSS5  et  s.),  et  les  classements  dans  les 
diverses  unités  ou  empkis  concernant  les 
officiers,  fonctionnaires  assimilés  et  employés 
militaires  sous  leurs  ordres  (Instr.  10  févr. 
1908,  art.  220);  ...  Notamment  en  ce  qui 
concerne  les  catégories  suivantes  :  1»  olfi- 
ciers subalternes  du  même  corps  de  troupe; 
2o  employés  militaires  de  l'artillerie  et  du 
génie  d'une  même,  direction  ;  3"  officiers 
du  corps  de  santé  et  ofliciers  d'adminis- 
tration du  service  des  hôpitaux ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  chefs  de  service.  — 
Us  prononcent  aussi ,  sur  la  demande  des 
intéressés  ou  d'office,  les  permutations  et  mu- 
tations concernant  les  fonctionnaires  et  les 
officiers  d'administration  du  service  de  l'in- 
tendance de  leur  région  (Décr.  10  févr.  1890, 
art.  9,  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  64,  p.  237). 

1827.  Toutefois,  le  ministre  s'est  réservé 
de  statuer  en  ce  qui  concerne  l'infanterie; 
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les  dispositions  des  décrets  précités  des 
19  nov.  1837  et  IS  déc.  1S94  ne  sont  pas 
applicables  à  celle  arme  (Décr.  2  mai  1R)7 , 
Jmtrii.  ojf.  du  4,  el  Bull,  guerre,  p.  i93; 
Instr.  lu  févr.  19i>S ,  arl.  220  et  222  — 
V.  Cire.  2  mai  1907,  Bull,  guerre,  p.  497). 
—  Sont,  en  outre,  réservées  à  la  déci- 
sion du  ministre  les  demandes  de  pernuita- 
tibn  :  1»  dans  la  cavalerie,  entre  deux  vété- 
rinaires appartenant  l'un  à  un  corps  de 
troupe,  l'autre  à  un  établissement;  2»  dans 
l'artillerie,  entre  sous-olficiers  n'appartenant 
pas  à  la  même  subdivision  de  l'arme  ;  S»  dans 
le  génie,  entre  deux  officiers  dont  l'un  seu- 
lement appartient  soit  au  régiment  de  sa- 
peurs de  chemins  de  fer,  «oH  au  bataillon 
de  sapeurs  télégraphistes,  soit  au  bataillon 
de  sapeurs  aérostiers;  4"  dans  le  corps  de 
santé  militaire,  entre  deux  officiers  n'appar- 
tenant pas  au  même  service  hospitalier  ou 
régimenlaire  (Instr.  10  févr.  1908.  art.  220)  ;  5» 
dans  le  service  de  l'intendance,  entre  deux 
fonctionnaires  n'appartenant  pas  à  la  même 
région  (Décr.  préc.  10  févr.  1890,  art.  9). 

1828.  En  vertu  du  principe  qu'il  appar- 
tient au  ministre  de  la  Guerre  de  déterminer 
l'emploi  des  officiers  placés  sous  son  auto- 
rité, il  a  été  jugé:  ...  qu'un  officier  d'infan- 
terie n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  la  Guerre  l'a  affecté  d'office  à  un  autre 
régiment  que  celui  où  il  était  de  service 
(Cons.  d'Et.  26  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  64.  - 
Comp.i'n/'ra,  n»  1836);  ...  Que  la  décision 
ministérielle  nommant  un  capitaine  instruc- 
teur aux  fonctions  de  commandant  d'un  esca- 
dron n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  par  un 
autre  capitaine,  qui  prétend  que  cet  emploi 
devait  lui  être  donné  d'après  les  règlements 
militaires  i  Cons.  d'Et.  4  juill.  1879,  DP.  80.  3 
20.  —  (Corap.  Cons.  d'Et.  20  déc.  1907,  in/'ra, 
n»  1890);  ...  Que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
ni  ordonner  une  enquête  sur  la  mesure 
qu'un  officier  prétend  avoir  été  prise  à  tort 
à  son  égard  par  le  ministre,  ni  lui  accorder 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que 
celle  mesure  lui  aurait  causé  (Même  arrêt). 

1829.  Les  changements  de  corps  des  of- 
ficiers pour  convenance  personnelle  ont  lieu 
d'après  le  consentement  des  autorités  mili- 
taires sous  les  ordres  desquelles  ils  sontpla- 
cés;  si  l'une  de  ces  autorités  refuse  son  con- 
sentement, elle  est  tenue  d'en  indiquer  les 
motifs,  et  le  ministre  décide (Ord.  16  mars 
1838,  art.  55,  S  1,  modifié  par  Décr.  22  nov. 
1901-,  Bull,  guerre,  p.  1745.  —  V.  aussi 
Note  min.  ISavr.  1875, /owi-n.  milit.,  p.  596; 
Bull,  guerre,  E.  L.  n»  22,  p.  77;  Instr. 
10  févr.  1908,  art.  223). 

1830.  Les  officiers  de  cavalerie  désireux 
de  servir  dans  un  régiment  d'.AI'rique  se  con- 
forment à  la  note  ministérielle  du  20  juin 
1887  (Bull,  guerre,  p.  1027,  et  E.  L.  n»  22, 
p.  79).  Mais  ils  n'ont  pas  à  se  procurer  le 
consentement  des  chefs  de  corps  sous  les 
ordres  desquels  ils  demandent  à  être  placés 
(Instr.  10  févr.  1908,  art.  225). 

1831.  Les  officiers  ne  peuvent,  à  moins 
de  motifs  très  sérieux,  demandera  changer 
de  corps  ou  de  résidence  pour  convenances 
personnelles  que  lorsqu'ils  ont  quatre  ans 
révolus  de  présence  dans  leur  régiment  ou 
leur  résidence;  cette  durée  est  limitée  à 
deux  ans  pour  certaines  garnisons  (Cire. 
1"  oct.  1901,  Bull,  guerre,  p.  912;  24  nov 
t905j  ibid.,  p.  1722;  25  févr.  1910,  ibid.', 
p.  354).  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
demandes  de  changement  de  corps  formées 
conformément  à  la 'dépèche  confidentielle  diî 
24  sept.  1898,  par  les  officiers  des  régiments 
régionaux  d'infanterie  et  des  bataillons  de 
forteresse  des  régiments  subdivisionnaires 
(  Inslr.  10  févr.  19u8 ,  art.  223). 

1832.  Il   convient  d'éviter,  d'une   part, 
îua    mutations    trop  fréquentes  d'officiers, 


d'autre  part,  leur  séjour  trop  prolongé  dans 
les  mêmes  garnisons,  surtout  dans  celles  où 
ils  ont  leurs  intérêts  et  leurs  attaclies  de 
famille  (Cire.  20  avr.  1906,  Bull,  guerre, 
p.  488;  Instr.  10  févr.  1908,  art.  235). 
Les  permutations  ou  mutations  pour  conve- 
nances personnelles  de  deux  capitaines  en 
second  ne  sont  autorisées  que  dans  la  même 
subdivision  d'arme_,  à  moins  qu'ils  n'aient 
la  même  ancienneté  et  que  chacun  d'eux  ne 
trouve  pas  dans  son  nouveau  régiment  un 
capitaine  de  même  ancienneté,  mais  classé 
après  lui  et  commandants  un  escadron.  Les 
capitaines  commandants  peuvent  permuter 
entre  eux,  pourvu  que  chacun  d'eux  soit  plus 
ancien  de  grade  que  le  plus  ancien  capitaine 
en  second  de  la  subdivision  d'arme  dans  la- 
quelle il  entre.  Les  capitaines  commandants 
et  les  capitaines  en  second  peuvent  être  affec- 
tés, surleurdemande.à  une  autre  subdivision 
d'arme,  soit  en  cas  d'inaptitude  reconnue  à 
servir  dans  celle  à  laquelle  ils  appartiennent, 
soit  après  un  séjour  prolongé  en  Algérie  ou 
en  Tunisie;  ils  prennent  l'emploi  auquel  leur 
ancienneté  les  appelle  dans  cette  subdivision 
d'arme.  Les  permutations  entre  capitaines 
commandants  et  capitaines  en  second  sont 
interdites(Ord.1838,  art  55,  modifié  par  Décis. 
présid.  2  mars  1901,  Bull,  guerre,  p.  300). 

1833.  Quant  l'intérêt  du  service  l'exige, 
le  ministre  peut  ordonner  d'office  \e  change- 
ment de  corps  d'un  officier,  notamment  d'un 
officier  de  cavalerie  (Ord.  1838,  art.  52  et 
55;  Décis.  présid.  24  sept.  1887,  Bu/L  guerre, 
p.  275).  —  bur  la  communication  préalable  de 
son  dossier  à  tout  officier  déplacé  d'office, 
V.  supra,  n"  1751,  et  Fonctionnaire  public. 

1834.  Les  capitaines,  les  lieutenants  et 
les  sous-lieutenants  de  cavalerie  qui  chan- 
gent de  corps  d'office  ou  pour  convenances 
personnelles  conservent  leur  ancienneté 
dans  le  corps  ou  ils  sont  placés  (Ord.  1838, 
art.  54  modifié  par  Décis.  présid.  2  mars 
1901 ,  Bull,  guerre,  p.  300).  Les  capitaines 
commandants  de  cavalerie,  les  capitaines 
des  autres  armes  et  les  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  qui  permutent  prennent  dans 
leur  nouveau  corps  le  rang  que  leur  ancien- 
neté de  grade  leur  assigne  (Ord.  1838,  art. 
55,  modifié  par  Décis.  préc.  2  mars  1901).— 
Les  officiers  qui,  pour  changer  de  corps,  re- 
noncent à  leur  ancienneté,  perdent  les  droits 
qu'elle  pouvait  leur  donner  à  l'avancement 
et  au  commandement;  mais  ils  conservent 
tous  les  avantages  qu'elle  leur  assure  pour 
la  retraite  (Ord.  1838,  art.  58). 

1835.  —  II.  Changement  d'arme.  —  Aux 
termes  de  l'art.  52  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  les  chanj^sments  d'arme  sont 
subordonnés  à  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat.  Cependant,  selon  un  auteur,  ils  exi- 
geraient seulement  l'autorisation  du  minis- 
tre (Beaugé,  n°  1811).  D'après  l'art.  56,  §1, 
de  l'ordonnance  de  1838,  ils  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  permutation,  et  seule- 
ment entre  des  sous-lieutenants,  des  lieute- 
nants ou  des  capitaines  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Ces  changements  ne  sont  autori- 
sés que  sur  la  demande  des  officiers  et 
d'après  le  consentement  des  deux  chefs  de 
corps,  en  se  conformant  aux  règles  indi- 
quées dans  l'art.  55  de  l'ordonnance  de  1838. 
—  Sur  le  changement  d'arme  d'un  officier  de 
gendarmerie,  qui  demande  à  entrer  dans  l'in- 
fanterie ou  la  cavalerie  de  la  garde  républicaine 
et  ne  doit  pas  être  employé  dans  son  arme 
d'origine,  V.  Instr.  10  févr.  1908,  art.  229-2<>. 

1836.  Jugé  qu'un  officier  peut,  sans 
violation  de  la  loi  sur  l'avancement  de  l'ar- 
mée, être  appelé  au  même  emploi  dans 
une  autre  arme,  et  ne  peut  attaquer  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  la  mesure  ainsi  prise 
à  son  égard  (Cons.  d  Et.  30  juill.  1840, 
157-1».  —  Comp.  infra,  n»  1828). 

1837.  Les  officiers  autorisés  à  changer 
d'arme  renoncent  par  ce  seul  fait  à  leur 
ancienneté.    Ils    prennent    rang   d'un   jour 


plus  tard  que  l'olficier  du  même  grade  le 
moins  ancien  de  l'arme  dans  laquelle  ils 
passent  (Ord.  1838,  art  56,  §  2,  combiné  avec 
I  art.  i"  de  la  loi  du  5  janv.  1872.  -  V  su- 
pra, n»  1721).  Ils  perdent  les  droits  que  leur 
ancienneté  pouvait  leur  donner  à  l'avance- 
ment et  au  commandement:  mais  ils  con- 
servent tous  les  avantages  qu'elle  leur  assure 
pour  la  retraite  (Ord.  1838,  art.  '>8).  —  La  ju- 
risprudence a  fait  application  de  ces  règlesrela- 
tivement  à  des  officiers  degendarmerie(Cons. 
d'Et.  22  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  42.  43;  8  iuill. 
1892,  D.P.  93.  3  106.  -  V.  Gendarmerie). 
En  raison  de  l'augmentation  des  effectifs 
de  l'artillerie  prévue  par  la  loi  du  24  juill. 
1909  {\.  supra,  n»  1302),  le  ministre  a  été 
autorisé  à  proposer  le  passage  volontaire  de 
loO  officiers  d'infanterie  dans  l'artilleria 
(VlécT.  11  cet.  1909,  art.  1,  Journ.  off.  du  13; 
Bull,  guerre,  p.  1754).  Ont  seuls  été  admis 
a  solliciter  ce  changement  d'arme  :  1»  les 
lieutenants  dont  l'ancienneté  dans  le  grade 
de  lieutenant  était  postérieure  au  1"  janv. 
1904;  2<i  les  lieutenants  dont  l'ancienneté 
était  antérieure  au  1«r  janv.  1904  et  qui  ont 
consenti  à  prendre  rang  à  cette  date  (art.  2). 
Sous  la  réserve  ci-dessus,  les  officiers  d'in- 
fanterie autorisés  à  passer  dans  l'artillerie  ont 
conservé  leur  ancienneté  et  pris  rang  à  la  suite 
des  lieutenants  d'artillerie  ayant  la  même 
ancienneté  qu'eux  (art.  3).  —  Ces  officiers 
d'infanterie,  avant  de  faire  le  service  dans 
l'artillerie,  ont  été  envoyés  à  l'Ecole  d'applica- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie,  pour  y'recevoir, 
pendant  quatre  mois,  un  complément  d'ins- 
truction équestre  et  des  notions  précises  sur 
le  service  de  l'artillerie  (Instr.  11  oct.  1909, 
Journ.  off.  du  13;  Bull,  guerre,  P.  S.  p.  1300). 

§  -•  —  Régies  conceimant  la  réserve 
et  l'armée  territoriale. 

A.  —  Règles  relatives  aux  tiommes  de  troupe 
de  la  réser\'e  et  de  l'ai-mée  territoriale.. 

1838.  Sur  l'affeclation  et  le  changement 
d'arme  de  ces  hommes,  V.  supra,  n»s  622  et 
s.  Quant  à  leur  changement  de  domicile  ou 
de  résidence,  V.  supra,  n<>s  744  et  s. 

B.  —  Règles  spéciales  aux  officiers  de  réserve 

et  de  l'armée  territoriale. 

1839.  —  I.  Affectations.  —  Les  officiers 
de  réserve  sont,  en  principe,  affectés  au 
corps  actif  stationné  dans  la  région  du  corps 
d'armée  (L.  24  juill.  1873,  art.  13;  L.  13  mars 
1875,  art.  41,  §  1),  où  ils  ont  leur  résidence, 
à  leur  corps  d'origine,  de  préférence  (  Instr. 
2  févr.  1909,  art.  19).  Les  officiers  retraités 
au  titre  de  la  loi  du  7  avr.  1905  (D.P.  1905. 
4.  125.  —  V.  Pensions)  sont  affectés  dans  les 
mêmes  conditions,  lors  de  leur  nomination 
dans  la  réserve  (Cire.  9  juill.  1906,  Bull, 
guerre,  p.  882;  Instr.  1909,  art.  19).  Les  offi- 
ciers de  l'armée  territoriale  sont  affectés, 
dans  les  mêmes  conditions,  à  un  corps  terri- 
torial. Les  officiers  et  assimilés  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  appartenant  aux 
divers  services,  sont  affectés  dans  les  régions 
du  corps  d'armée  où  ils  résident,  et,  faute 
de  vacance,  dans  la  région  la  plus  rappro- 
chée (  Instr.  2  févr.  1909,  art.  19). 

1840.  La  répartition  des  officieri  de  ré- 
serve entre  les  unités  du  corps  actif  et  du 
corps  de  réserve,  et  celle  des  officiers  terri- 
toriaux entre  les  unités  du  corps  territorial, 
sont  arrêtées  par  le  chef  du  corps  actif 
(Instr.  1909,  art.  20).  Pour  les  officiers  de 
complément  du  génie,  V.  Instr.  1909,  dispos, 
spéc,  art.  1,  E.M.n»  72.  p.  122.  —  Les  sou.s- 
lieu  tenants  de  réserve  provenant  des  élèves  des 
écoles  mentionnées  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
21  mars  1905  et  des  élèves  officiers  institués 
par  l'art.  24  de  la  même  loi  ne  sont  pas  main- 
tenus à  leur  corps  d'origine  lors  de  leur  no- 
mination (Instr.  1909,  art.  21). 
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1841.  L'instruction  du  2  févr.  1909  dé- 
termine aussi  l'all'ectalion  des  olliciers  de  ré- 
serve des  IrciiipLS  coloniales  (art.  22),  et  celle 
«les  olliciers  du  complément  résidant  dans 
les  colonies  ou  pays  de  protectorat,  en  Algé- 
rie, en  Tunisie  ou  en  Corse  (art.  19,  23  à  26>. 

1842.  Iiu  reste,  quand  les  besoins  du 
service  l'exiijent.  le  minisire  de  la  Guerre 
est  autorisé,  a  alVecter  des  ofCTciers  du  cadre 
actif  ou  de  rcsci  ve  à  des  formations  terri- 
toriales, et  à  alficter  é^'alemcnt  à  des  for- 
mations de  l'année  active  les  officiers  de 
l'armée  territoriale  qui  en  feraient  la  de- 
mande (L.  11)  juin.  1892,  art.  2.  —  Comp. 
infra,  n»  2110). 

1843.  En  dehors  des  cadres  appartenant 
aux  corps  de  truiipc,  l'organisation  de  l'ar- 
mée territoriale  comporte  un  certain  nombre 
d'oniciers  de  dillérentes  armes,  lesquels 
sont  adjoints,  en  cas  de  mohilisalion,  aux 
commandements  des  places,  aux  commande- 
ments des  éta[ies,  aux  états-majors  de  l'in- 
térieur et  à  ceux  des  corps  d'armée,  divisions 
et  brigades  constitués  avec  les  troupes  de 
ladite  armée.  Le  nombre  et  la  nature  des 
emplois  spéciaujc  à  conférer  à  ces  ofliciers 
sont  déterminés  par  le  ministre,  confor- 
mément aux  besoins  de  la  mobilisation  et 
de  la  défense  du  territoire  (  L.  13  mars 
1875.  art.  51).  —  Sur  l'affectation  éventuelle 
d'oflicicrs  de  cavalerie  de  réserve  et  de  l'ar- 
n\ée  territoriale  à  des  einplois  d'adjoints  aux 
chefs  de  bataillon  dans  l'infanterie,  V.  Instr. 
2  févr.  1900,  dispos,  spéc,  art.  5  modilié 
(  V.  supra,  n"  177,t). 

1844.  Les  ofliciers  affectés  aux  sen>ices 
spéciaux  du  territoire  sont  choisis  parmi 
les  ofliciers  de  toutes  armes  ou  services  dé- 
gagés de  toute  obligation  militaire,  même 
s'ils  ont  atteint  la  limite  d'âge,  qui  deman- 
dent à  être  pourvus  d'un  emploi  dans  ces 
services.  Les  officiers  de  compb-nient  que 
leur  état  de  santé  rend  inaptes  a  tout  service 
actif  dans  un  corps  de  troupe  ou  service, 
peuvent  recevoir  cette  atl'ectation  avant  d'être 
dégagés  de  toute  obliL;ation  militaire.  Les 
services  spéciaux  du  terriluire  n'existent  et 
ne  fonctionnent  qu'en  cas  de  mobilisation. 
Les  ofliciers  qui  y  sont  affectés  ne  sont 
astreints  à  aucune  obligation  militaire  en 
temps  de  paix;  ils  ne  sont  pas  admis  à 
accomplir  des  périodes  d'instruction  ou  des 
stages  (Instr.  2  févr.  1909,  art   27). 

1845.  —  IL  C/iangenients  de  corps,  d'em- 
ploi, d'arme  ou  de  service.  —  Le  ministre 
prononce  d'office  les  changements  de  corps 
on  d'emploi  nécessités  par  le  service  (Instr. 
2  févr.  1909,  art.  28).  Ces  changements 
peuvent  être  autorisés  pour  convenances 
personnelles  après  avis  favorable  des  autori- 
tés militaires  compétentes.  Les  ofliciers 
avant  reyu  une  convocation  ne  sont  l'objet 
d^aucune  mutation,  tant  que  leur  période 
n'est  pas  accomplie  (art.  29). 

1846.  Les  ofliciers  de  complément  du 
grade  de  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant peuvent  être  autorisés  à  changer 
d'arme,  s'ils  justifient,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  arrêté  ministériel,  qu'ils 
remplissent  les  conditions  d'aptitude  néces- 
saires. 

.  L'autorisation  de  changer  de  service  peut 
être  accordée  dans  les  mêmes  conditions  aux 
ofliciers  d'administration  de  \",  de  2«  ou  de 
3«  classe  (Décr.  19  juill.  1906,  art.  1",  Joum. 
off.  du  2i;  Bull,  des  lois,  n»  48099;  Bull, 
guerre,  p.  911).  —  L'arrêté  ministériel  ci- 
dessus  prévu  est  contenu  dans  l'art.  30 
de  l'instruction  du  2  févr.  1909,  qui  exige 
du  candidat  la  justification  d'un  certificat 
d'aptitude  obtenu  à  la  sui'te  d'examen  subi 
devant  une  commission  composée  d'officiers 

•  du  cadre  actif.  —  Les  changements  d'arme 
ou  de  service  sont  prononcés,  après  consen- 
tement des  deux  chefs  de  corps  ou  de  ser- 
vice intéressés  et  avis  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques,  par   décision  du   président   de    la 
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République,  sur  rapport  du  ministre  (Décr. 
19<:R,  art.  2). 

1847.  —  III.  Passage  dans  l'ai-mc'e  ter- 
ritoriale; Béinlèrjratiou  dans  la  réserve.  — 
V.  infra,  n»  20i6. 

CHAP.  5.  —  Etat  des  officiers. 

SECT.  l'«.  —  Etat  des  officiera 
de  l'armée  active. 

1848.  L'état  des  officiers  est  encore  au- 
jourd'hui réglé  par  la  loi  du  19  mai  183i, 
dont  les  dispositions  ont  été  rendues  appli- 
cables à  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
ou  agents  militaires  (V.  infra,  n"  ISÔl).  Il 
importe  de  distinguer,  pour  les  officiers  et 
assimilés,  \e  grade  {Y.  in  Ira,  n"  1819  et  s.),  la 
position  (V.  infra,  n<"  1881  et  s.)  et  Veniploi 
(V.  infra,  n«»  1883  et  s.).  —  La  loi  de  183i 
est  applicable  aux  officiers  et  assimilés  de 
l'armée  de  mer  (Même  loi,  art.  2i.  —  V.  Ma- 
rine militaire). 

Art.  1".  —  Gr.vde. 

§  l"!'.  —  Caractères  généraux  du  grade  et  de 
l'élat  d'officier;  Personnes  à  qui  appar- 
tient cet  état. 

1849.  Le  grade  est  le  titre  même  auquel 
sont  att-ichés  les  droits  et  prérogatives  de 
l'uflicier.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
19  mai  ISS^'f,  le  grade  constitue  l'état  de  lof- 
tlcier.  Il  peut  être  assimilé,  au  moins  pour  les 
ell'ets,  à  une  propriété.  L'art.  69,  S  6,  de  la 
charte  constitutionnelle  du  14  août  1830  (R. 
Droit  constilulionnel,  p.  33i)  déclarait  qii'il 
serait  pourvu,  par  une  loi  spéciale  et  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  des  disposi- 
tions assurant  d'une  manière  légale  l'état 
des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de 
mer.  La  loi  du  19  mai  1834  a  rempli  ce  but. 
Le  grade  ne  peut  être  perdu  que  pour  l'une 
des  causes  prévues  par  la  loi  (V.  infra, 
n«s  18(50  et  s.). 

1850.  Le  rang  d'ancienneté  fait  partie 
de  l'état  d'officier  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1874, 
D.P.  7.=>.  3.  17.  —  V.  aussi,  dans  ce  sens, 
sol.  impl.,  Cons.  d'Et.  10  déc.  1875,  D.P. 
76.  3.  47;  20  avr.  1888,  D.P.  89.  3.  65; 
22  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  4243.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  19  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  18).  En 
conséquence,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
le  décret  qui,  en  dehors  des  causes,  déter- 
minées par  la  loi  du  19  mai  1834,  reporte  à 
une  date  plus  récente  le  rang  d'ancienneté 
résultant  d'un  décret  antérieur  (Arrêt  préc. 
6  févr.  1874.  —  V.  aussi  D.P.  75.  3.  17,  note  I. 

—  Comp.  supra,  n»»  1793,  et  infra,  n»  1858). 

—  Sur  les  elfets  de  l'ancienneté  au  point  de 
vue  de  l'avancement,  V.  supra,  n"»  1719, 
1721^  et  s. 

1851.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l'état  d'officier  sont  appli- 
cables :  ...  1"  en  vertu  de  cette  loi,  aux  offi- 
ciers combattants ,  c'est-à-dire  aux  officiers 
généraux,  aux  officiers  d'état- major,  aux 
officiers  des  corps  de  troupe  ;  aux  officiers 
des  corps  étrangers  ou  indigènes,  spéciale- 
ment aux  officiers  indigènes  de  tirailleurs 
algériens  Décr.  21  avr.  1866,  art.  8,  D.P.  66. 
4. "41  ,  de  spahis  (Décr.  13  nov.  1899,  art.  19, 
Bull,  guerre,  p.  1059)  ;  ...  2»  En  vertu  soit  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  19  mai  1834,  soit  des 
art.  27,  28,  32,  36,  37,  40  bis  et  42  de  la  loi 
du  16  mars  1882,  soit  de  plusieurs  lois  spé- 
ciales, à  certains  fonctionnaires  et  agents 
des  services  administratifs  de  l'armée,  sa- 
voir :  aux  fonctionnaires  du  corps  du  co7î- 
Irôie  de  l'administration  de  l'armée  (V.  in- 
fra, n»  2485)  ;  aux  fonctionnaires  de  {'inten- 
dance militaire  ÇV.  infra,  n»  2184)  ;  aux  méde- 
cins et  pharmaciens  militaires  (V.  infra, 
u»  2283)  ;  aux  vétérinaires  militaires{\.  infra, 
n"  2377)  ;  aux  officiers  d'administration  des 
services  d'état-major  et  de  recrutement  IV, 


supra,  n»  1389),  de  rartillerie  (V.  supra, 
n"  1422),  du  génie  (V.  supra,  n»  1434),  de  l'in- 
tendance ('V.iji/'ra,  n"2l'.')0  ,desanté(V.  infra, 
n»2'298),de  la  justice  militaire  (V.  Justicend- 
ii/aiie),  ainsi  qu'aux  ofliciers  d'administration 
contrôleurs  d'armes  (V.  supra,  n»  1425  :  auj 
interprètes  militaires  (V.  infra,  n"  2403); 
aux  chefs  de  musique  militaire  (V.  supra, 
n"  1324);  aux  ingénijurs  des  poudres  et  sal- 
prtres  (L.  10  mars  1882,  art.  27.  —  V.  Poudres). 

1852.  En  l'absence  d'un  texte  formel,  il 
est  impossible  d'étendre  le  bénéfice  de  l'état 
d'officier  à  des  personnes  placées  momen- 
tanément à  la  disposition  du  département  de 
la  Guerre  et  assimilées,  à  certains  égards,  aux 
officiers.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  co 
qui  concerne  les  aumôniers  militaires  (V. 
infra,  n»  2343). 

§  2.  —  Concession  du  grade  d'officier, 

1853.  Le  grade  est  conféré  par  le  chef 
de  l'Etat  (L.  19  mai  1834,  art.  1).  Toutes 
les  promotions  aux  grades  d'officier,  tant  à 
l'ancienneté  qu'au  choix,  sont  faites  par 
décret  du  président  de  la  Hépublique,  sur 
la  présentation  du  ministre  de  la  Guerre 
(Ord.  16  mars  1S58,  art.  28). 

1854.  L'art.  22  de  la  loi  du  14  avr.  1832 
porte  que  les  promotions  sont  immédiate- 
ment rendues  publiques  par  insertion  au 
Journal  militaire  officiel,  avec  l'indication 
du  tour  de  l'avancement,  du  nom  de  l'olfi- 
cier  qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu 
vacant,  et  de  la  cause  de  la  vacance.  Elles 
ont  dû  être  insérées  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  la  guerre,  après  la  création  de 
ce  bulletin.  Mais  elles  sont  aujourd'hui  pu- 
bliées seulement  dans  le  Journal  officiel 
(Décr.  11  juin  1887,  Bull,  guerre,  É.  M. 
n»  10,  p.  21).  —  De  l'art.  22  de  la  loi  du 
14  avr.  1832,  il  résulte  qu'un  officier  qui 
n'avait  plus  droit  à  l'avancement  le  jour 
où  l'insertion  de  la  nomination  d'un  autre 
officier  a  eu  lieu  dans  le  Journal  mili- 
taire officiel  (aujourd'hui  le  Journal  of- 
ficiel), ne  peut  attaquer  le  décret  de  nomi- 
nation, quand  même  il  aurait  été  signé  à 
une  date  antérieure  à  celle  où  le  réclamant 
a  ces.sé  de  pouvoir  concourir  pour  l'avance- 
ment (Cons.  d'Et.  2  juin  1876,  D.P.  76.  3. 
94.  —  V.  supra,  n»  1737). 

1855.  D'après  le  texte  primitif  de  l'art.  29 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  aucun  offi- 
cier ne  pouvait  être  reconnu  dans  son  emploi 
que  sur  la  présentation  de  son  brevet,  ou  do 
sa  lettre  de  nomination  signée  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Cet  article  a  été  modifié 
ainsi  qu'il  suit  par  le  décret  du  22  nov.  1Ï)Û4 
(Bull,  guerre,  p.  1745)  :  «  L'officier  est  re- 
connu dans  son  emploi  sur  la  présentation 
de  son  brevet  ou  de  sa  lettre  de  nomination. 
Toutefois,  lorsque  l'affectation  de  l'officier  a  été 
mentionnéeau/oidviaio/'^cie/, cette  insertion 
tient  lieu  de  notification.  »  Cette  innovation 
permet  de  supprimer  en  temps  de  paix  le» 
lettres  ministérielles  de  service  (Rapport  min. 
22  nov.  1904,  ibid.,  p^  1745;  Instr.  22  nov. 
19u4,  ibid.,  p.  1748).  Pour  l'application  dece 
décret  et  de  cette  instruction,  V.  Cire.  13  mai 


1905,  ibid.,  p.  (302.  —  Leurs  dispositions  ont 
été  étendues  à  certaines  catégories  de  sous- 
ofticiers  (V.  Circ.30  janv,  1906,  ibid.,  p.  127). 
Chaque  décret  de  promotion,  étant  ins- 
crit in  extenso  au  Journal  officiel,  consti- 
tue comme  une  lettre  de  service  collective, 
dont  les  chefs  de  corps  ou  de  service  font  un 
extrait  conforme  pour  chacun  des  officiers 
placés  sous  leurs  ordres;  cet  extrait  est  une 
lettre  de  service  individuelle.  Ils  procèdent 
de  même  pour  les  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  qu'ils  administrent.  Les 
officiers  de  l'armée  métropolitaine  en  congé, 
rentrant  des  colonies,  qui  n'appartiennent  à 
aucun  corps,  reçoivent  les  extraits  les  con- 
cernant du  général  commandant  la  subdivi- 
sion   territoriale    dont    ils    dépendent     Les 
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jeunes  çons  admis  à  l'i^cole  spéciale  mili- 
taire el  a  l'Ecole  polyteclinique  lieniiont  leurs 
extraits  tles  commamianls  de  ces  écoles.  Les 
élèves  sortant  de  ces  écoles,  ainsi  que  des 
écoles  de  Versailles,  de  Saunuir,  de  Yin- 
cennes,  qui  attendent  en  congé  leur  nomina- 
tion, en  reçoivent  avis  des  commandants  de 
ces  écoles  (Insli-.  1!I04). 

1856.  Iles  lettres  ministérielles  de  ser- 
vice de  promotion  sont  établies  :  1"  pour  les 
ofliciers  des  corps  militaires  des  douanes  et 
des  chasseurs  forestiers  ;  2°  pour  les  officiers 
généraux  et  assimilés,  les  colonels  et  assi- 
milés et  les  contrôleurs  de  l'administration 
de  l'armée,  lesquels  continuent  aussi  à  rece- 
voir des  lettres  de  service  en  cas  de  muta- 
tions ;  3'  en  temps  de  mobilisation,  pour 
tous  les  officiers  (Inslr.  i\iOi]. 

1857.  Le  grade  se  proiu't'  .•  ...  par  la  re- 
présentation du  brevet,  du  décret  qui  a  ré- 
gulièrement conféré  ce  grade  (Cons.  d'Et. 
17aoùt  1S36,  R.  Organ.'milit.,^(i\■i'■.30  mars 
1S38,  R.  Pensiou,  -177 ;  1!)  .luin  IS3S,  ibid., 
2-24;  14  févr.  1S39,  ihid.,  177;  28  août  lS4i, 
Bec.  Cons.  d'Elal,  p.  512)  ;  ...  Ou  par  l'ex- 
trait de  l'insertion  au  Journal  officiel  (V. 
siv^ra,  n"  1851  et  s.).  —  Cette  preuve  ne  peut 
être  suppléée  :  ...  ni  par  la  qualification 
donnée  dans  un  ordre  de  service,  ni  par  le 
tau.x  de  la  solde  ou  par  le  montant  des  rete- 
nues qu'elle  a  subies  (Arrêts  préc.  19  juin 
1838  el  14  févr.  183'.»);  ...  Ni  par  le  fait  que 
l'intéressé  a  porté  les  insignes  du  grade  pen- 
dant plusieurs  années  (Arrêt  préc.  30  mars 
1?38,.. 

185&.  Mais  la  nomination  a  un  grade 
d'otficier  résulièrement  faite  par  décret,  et 
insérée  au  fournal  mililaire  officiel,  estdé- 
fiiiitivement  acquise  au  titulaire,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  possession  de 
son  brevet;  on  objecterait  vamement  que 
celte  nomination  est  le  résultat  d'une  er- 
reur (Cons.  d'Et.  13  mars  1S52,  R.  161-5». 
—  V.  supra,  n»  1849;  infra,  n»  1860). 

1859.  Bécidé  :  ...  que  le  grade  d'offi- 
cier dans  la  légion  étrangère  conféré  à  un 
étranger  ('\'.  supra,  n"  1270)  comme  récom- 
pense' nationale,  ne  peut  être  considéré 
comme  conférant  au  titulaire  un  grade  dans 
l'armée  française ,  et  que  l'état  de  cet  offi- 
cier n'est  pas  changé  par  sa  naturalisa- 
tion postérieure  (  Cons.  d'Et.  14  déc.  1836, 
P..  161-2»;  4  juin.  1838,  ibid.);  ...  Que  les 
actes  ministériels  qui  attribueraient,  par 
erreur,  à  un  étranger  olficier  dans  la  légion 
étrangère,  la  qualité  d'officier  français,  sont 
insuffisants  pour  le  dispenser  du  titre  cons'- 
titutif  du  grade  (Arrêt  préc.  4  juill.  1838); 
..  Que  les  officiers  étrangers  qui  ont  acquis 
leur  grade  dans  les  corps  indigènes  de  l'ar- 
mée d'Afrique  ne  peuvent  pas,  même  après 
leur  naturalisation ,  réclamer  leur  classe- 
ment dans  le  cadre  des  officiers  français, 
bien  qu'ils  aient  été  promus,  par  erreur, 
à  un  crade  dans  un  corps  français  (Cons. 
d'Et.  23  juin  laW,  D.P.  49.  3.  70).  -  Les 
officiers  des  régiments  étrangers  qui  servent 
EU  titre  étranger  ne  peuvent  passer  dans 
le  cadre  français ,  que  si  un  décret  a 
autorisé  leur  passage  dans  ce  cadre  (Instr. 
min.  3  mai  1898,  2'  partie,  art.  14,  Bull, 
guerre,  1898,  P.  S.,  pag.  spéc,  p.  20). 

g  3.  —  Perle  du  grade  d'officier. 

A.   —  Généralités. 

1860.  Aucun  officier  ne  peut  être 
privé  de  son  grade  que  dans  les  cas  et  sui- 
fttot  les  formes  déterminées  par  la  loi  (L. 
14avr.  183-2,  art.  24,  g  2).  —  iJ'aprés  l'art. 
1,  ^  1,  de  la  loi  du  19  mai  1834,  lonicier  ne 
peut  perdre  son  grade  que  par  l'une  des 
causes  ci-après  :  ...  1»  démission  acceptée 
par  le  présiQcnt  de  la  République  (V.  infra, 
li"'  ISfû  et  s.);  ...  2»  J'erlc  de  la  qualité  de 
Franrais,  prononcée  par  jugement  {V.  infra. 


n»  18(>S);  ...  3»  Coyidanwalion  à  une  peine 
af/liclive  ou  infamante  (Y.  infra,  n»  1869); 
...  4"  Condamnation  à  une  peine  correctioti- 
nelle,  pour  délits  prévus  par  les  art.  379  à 
403.  40o,  406  et  407  C.  pén.  (V.  infra,  n»  1870  ; 
...  5°  Condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle d'emprisonnement,  et  qui,  en  outre, 
a  prononcé  contre  le  condamné  l'interdic- 
tion de  séjour  et  l'a  interdit  des  droits 
civiques ,  civils  et  de  famille.  (  V.  infra , 
n»  1871);  ...  6»  Destitution  prononcée  par 
jueemoal  définitif  iV.  infra,  n"' 1872  et  s.). 

1861.  A  la  suite  de  la  loi  du  22  juin  1886 
(D.P.  ^6.  4.  58)  dont  l'art.  4  porte  mie  les 
membres  des  familles  ayant  régné  en  France 
ne  pourront  entrer  dans  les  armée  de  terre 
et  de  mer,  le  ministre  de  la  Guerre  a  pris  un 
arrêté  rayant  des  contrôles  de  l'armée^  ceux 
des  princes  qui,  déjà  mis  en  disponibilité 
par  retrait  d'emploi,  avaient  néanmoins  con- 
servé leurs  grades  conformément  à  la  loi  du 
19  mai  1834.  Sur  le  recours  formé  contre  ces 
décisions,  il  a  été  décidé  qu'elles  consti- 
tuaient non  des  actes  de  gouvernement, 
mais  des  actes  administrâtes  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  20  mai  1887,  1"  et  2=  espèces,  D.P.  88. 
3.  105,  et  la  note  1  ).  Mais  le  Conseil  d'Etat  a 
jugé,  au  fond,  que  l'art.  4  de  la  loi  de  18S6 
avait  créé  une  incompatibilité  absolue  entre 
la  qualité  de  membre  d'une  famille  ayant 
régné  en  France  et  celle  d'officier  dans  les 
armées  de  la  République  ;  et  qu'il  apparte- 
nait au  ministre  de  la  Guerre  de  prendre  les 
décisions  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  de  loi  en  ordonnant 
la  radiation  des  contrôles  des  officiers  aux- 
quels elle  est  applicable  (Arrêt  préc.  20  mai 
18.^7,  l's  espèce).  Cette  dernière  décision  a, 
toutefois,  soulevé  de  graves  objections 
(D.P.  88.  3.  105,  note  2-3;  et  C.  adm.,  t.  5, 
p.  512,  n»s3a62à  3965). 

1862.  Sur  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir formé  parle  prince Muratcoutre  une  dé- 
cision qui  l'avait  rayé  des  contrôles  de  l'ar- 
mée où  il  figurait  comme  général  de  brigade 
disponible,  il  a  été  jugé  que  les  membres 
d'une  famille  alliée  par  les  femmes  à  une 
famille  ayant  régné  en  France  ne  sont  pas 
membres  de  cette  famille  dans  le  sens  de  la 
loi  du  22  juin  1886  (Cons.  d'Et.  20  mai 
1887,  2<  espèce,  D.P.  88.  3.  105,  et  la  note  4). 

B.  —  Ceiractères  des  diverses  causes  qui  font  perdre 
le  grade  d'oificier. 

a.  —  Démission. 

1863.  —  La  démission  du  grade  d'officier 
déterminée  par  convenances  personnelles, 
est  conçue  dans  les  termes  qu'indique 
l'art.  249  de  l'instruction  du  10  févr.  l'J08 
sur  le  service  courant;  il  y  est  joint  une 
lettre  du  chef  de  corps  faisant  connaître  les 
motifs  de  la  démission.  —  L'officier  démis- 
sionnaire par  convenances  personnelles  ne 
doit  être,  aous  aucun  prétexte,  mis  en  non- 
activité  (  Instr.  23  mai  1861). 

1864.  1.3  démission  ne  fait  perdre  le 
grade  d'officier  qu'autant  qu'elle  est  acceptée 
par  le  chef  de  l'Etal  (L.  19  mai  1831,  art.  1, 
|l-l»i.  —  Décidé  que  l'offre  de  démission 
ne  fait  pas  cesser  instantanément,  pour  le 
militaire  attaché  par  une  décision  du  ministre 
de  la  Guerre  à  une  sous-intendance,  la  qua- 
lité d'employé  d'une  administration  mili- 
taire (Cr.  régi,  de  juges,  30  aoiit  1855,  D.P. 
55.  1.  415). 

1865.  La  démission  d'un  officier  peut 
toujours  être  refusée.  Aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire  ne  limite  le  pou- 
voir du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
l'acceptation  des  démissions  des  officiers.  Il 
appartient  au  Gouvernement  d'apprécier  s'il 
V  a  lieu  d'accepter  la  démission  offerte  par 
iin  officier  (Cons.  d'Et.  27  jaav.  ISSS.  D.P. 


89.  3.  36,  note  3-4;  20  févr.  1891,  D.P.  92.  3. 
86).  Ainsi,  la  démission  pourrait  être  refu- 
sée, si  elle  était  donnée  pour  éviter  une  des- 
titution inmiinente.  —  Le  refus  par  le 
ministre  d'accepter  une  démission  à  raison 
des  nécessités  du  service  ne  constitue  pas  un 
acte  de  nature  à  être  attaqué  devant  le  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (.arrêts 
préc.  27  janv.  1888  et  20  févr.  1891).  —  Ainsi 
jugé  pour  la  démission  d'un  médecin  de  la 
marine  (.\rrêt  préc.  27  janv.  1888  et  d'un 
médecin  militaire  (Arrêt  préc.  20  févr.  1891). 

1866.  Lorsque  le  décret  qui  accepte  la 
démission  d'un  officier  ne  fixe  pas  la  date 
à  laquelle  il  devra  produire  effet,  il  appar- 
tient au  ministre,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution, de  décider  que  cet  officier  ne  sera 
définitivement  rayé  des  contrôles  de  l'armée 
qu'après  l'expiration  de  la  peine  disciplinaire 
prononcée  contre  lui  avant  l'acceptation  de 
sa  démission  (Cons.  d'Et.  7  aoiit  1905,  D.P. 
1907.  3.  60). 

1867.  Les  sous-lieutenants  sortant  de 
l'Ecole  polytechnique  qui  offrent  la  di-mis- 
sion  de  leur  grade,  après  avoir  accompli  leur 
troisième  année  de  service  dans  un  corps  de 
troupe  à  leur  sortie  de  cette  école,  sont  mis 
en  position  de  congé  jusqu'à  notification  de 
l'acceptation  de  leur  démission  (Cire.  5  oct. 
1903,  Bull,  guerre,  p.  1474). 

1867  bis.  Le  port  de  l'uniforme  est 
interdit  au.\  officiers  et  assimilés  démission- 
naires, qui  ne  sont  pas  pourvus  d'emplois 
dans  la  réserve  de  1  armée  active  ou  dans 
l'armée  territoriale,  aux  officiers  et  assimi- 
lés réformés  par  mesure  disciplinaires  ou 
destitués  (Description  des  uniformes,  E.  M. 
n»  104,  art.  64). 

b.  —  Perte  de  ta  qualité  de  Français. 

1868.  La  perte  de  la  qualité  de  Français 
n'emporte  pas  de  plein  droit  la  perte  du 
grade;  il  faut  qu'un  jugement  ait  déclaré 
que  l'officier  a  perdu  sa  qualité  de  Français 
(L.  19  mai  1S3i,  art.  1,  §  1-2»).  Elle  peut 
résulter  de  l'une  des  causes  "  prévues  aux 
art.  17  à  21  C.  civ.  (V.  Droits  civils).  —  Les 
instances  qui  ont  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer par  jugement,  contre  un  officier,  la 
perte  de  sa  qualité  de  Français,  sont  inten- 
tées et  suivies,  à  la  requête  des  procureurs 
de  la  République,  dans  la  forme  ordinaire 
des  instances  poursuivies  d'office  par  le 
ministère  public.  A  cet  effet,  le  ministre  de 
la  Guerre  transmet  les  pièces  au  garde  des 
Sceaux  qui  ordonne  les  poursuites  (Ord. 
30  août  1837,  R.  Droits  civils,  p.  44). 

c.  -  Peine  affUctloe  oa  Infamante, 

1869.  L^art.  1",  §  1-3»,  de  la  loi  de  1834 
fait  résulter  la  perte  du  grade  de  la  condam 
nation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
(V.  Peine).  Lorsque  la  sentence  a  été  con- 
tradictoire, elle  produit  ses  effets  dès  qu'elle 
est  devenue  exécutoire,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  des  délais  de  recours,  et,  s'il  y  a 
un  pourvoi,  après  l'arrêt  de  rejet.  —  En  cas 
de  condamnation  prononcée  par  contumace, 
si  l'emploi,  à  l'égard  de  l'officier  contumax, 
reste  dans  les  mains  du  Gouvernement,  qui  , 
peut  en  disposer  comme  il  l'entend,  il  n'en 
peut  être  de  même  pour  le  grade,  qui  est  la 
propriété  de  l'officier,  propriété  qu'il  ne  peut 
perdre  que  par  suite  d'un  jugement  devenu 
définitif;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  du  jugement 
de  contumace  tantaue  le  condamné  se  trouve 
dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  purger 
sa  contumace. 

d.  —  Peine  correclionnelte  pour  détils  prévus 
par  les  art.  379  à  403,  40j,  106  et  407  C.  pin. 

1870.  La  condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, en  vertu  des  articles  du  Code 
pénal  cités  par  l'art.  1",  §  1-4»,  de  la  loi  de 
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1831,  qui  entraîne  la  perte  du  grade,  est  la 
condamnation  pour  les  crimes  et  délils  de 
voJ,  de  banqueroute,  d'escroquerie,  d'abus 
de  confiance  et  d'abus  de  blanc-sein?  (V. 
infra,  n»  1872).  —  Décidé  que  coite  dispo- 
sition est  applicable  à  l'oflicier  condamna 
par  un  conseil  de  guerre  à  une  peine  correc- 
tionnelle par  application  de  la  loi  du  15  juill. 
1829,  spéciale  aux  militaires  (R.  1888), 
alors  que  le  fait  pour  lequel  celte  condam- 
nation a  été  prononcée  (un  détournement 
d'avoine  au  préjudice  de  l'Etat)  constitue 
un  des  délita  prévus  par  les  dispositions 
rappelées  visées  à  l'art,  "l,  §  1-4»,  de  la  loi 
de  mi  (Cons.  d'El.  21  avr.  1853,  R.  164). 

e.  —  Peine  correctlonnrUe  d'emprisonnement^  Interdiclton 
de  téjour  et  privalwn  des  droits  civils,  ctelqaes  ou  de 
famille. 

1871.  Pour  que  l'application  de  l'art.  1", 
§  l-ô",  de  la  loi  du  19  mai  183-1  emporte 
perte  du  grade,  il  faut  une  condamna- 
lion  correctionnelle  prononçant  cumulative- 
ment  ;  ...  l»  la  peine  d'emprisonnement  (C. 
pén.  art.  9);  ...  2»  L'interdiction  de  séjour, 
qui,  au.x  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  mai  ISèô,  remplace  aujourd'hui  la  sur- 
veillance de  la  haute  police;  ...  3"  l.a  pri- 
valion  des  droits  civils,  civiques  et  de  famille 
(C.  pén.  art.  9,  n»  5;  42  el  4Ci.  —  V.  Peine).  — 
Il  résulte,  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1",  §  1-5°,  de' la  loi  de  18;>4,  que  celte 
ilisposilion  est  applicable  à  tous  les  officiers 
(  n  activité,  en  disponibilité,  en  non-activité, 
en  réforme  et  en.  reli'aite. 


1872.  L'art.  1".  §  1-6»,  de  la  loi  du 
19  mai  1834  donnait  comme  sixième  cause 
de  la  perte  du  grade  la  destilution  pronon- 
cée par  jugement  rf'ioi  conseil  de  giieyre. 
Celte  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  201 
C.  iust.  milit.  du  9  juin  1857,  ainsi  conçu  : 
«  l'ouïe  condamnation  prononcée  contre  un 
oflicier,  par  qiielijue  tribunal  que  ce  soit, 
pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  art.  401, 
402,  403,  405  à  408  C.  pén.,  entraîne  la  perte 
du  prade  (V.  supra,  n»  1870). 

1873.  Les  autres  cas  prévus  par  le  Code 
de  justice  militaire  el  pouvant  entraîner  la 
destitution  d'un  oflicier  sont,  suivant  l'ordre 
des  articles  de  ce  Code:  la  capitulation  en 
rase  campagne  (arl.  210);  l'absence  du  poste 
en  cas  d'alerte  ou  d'appel  aux  armes,  à  la 
s-uerre  ou  au  cas  d'étal  de  siège  (art.  214); 
ie  refus  de  siéger  au  conseil  de  guerre 
(arl.  215);  la  révolte  et  le  refus  d'obéissance 
(art.  217  el  218);  la  violation  ou  le  forcement 
d'une  consigne  (art.  219);  les  violences 
envers  une  sentinelle  (art.  220);  les  voies  de 
fait  en  dehors  du  service  (art.  223);  l'oulrage 
au  supérieur  (art.  2"îl);  l'abus  d'autorité 
(art.  226);  l'abandon  du  corps  ou  du  poste 
en  temps  de  guerre  ou  au  cas  d'état  de  siège 
(art.  233)  :  la  désertion  à  l'étranger  (art.  237)  ; 
le  vol  d'effets,  objets  ou  valeurs  appartenant 
à  l'Etal  (art.  218);  le  pillage  (art.  2J0i;  la 
destruction  ou  dévastation  d'édifices  ou 
ouvrages  militaires,  d'armes  ou  effets  appar- 
tenant à  l'Etat,  d'animaux  employés  au  ser- 
vice de  Vannée,  de  registres,  minutes  ou 
actes  cnginau.';  de  l'autorité  militaire 
(art.  252,  'i">i,  2.''ô),  It  faux  en  matière  d'ad- 
ministration militaire  (art.  257);  la  fausse 
constatation  ou  la  dissimulation  (spéciale- 
ment par  un  médecin)  de  maladies  ou  infir- 
mités (art.  262' ;  les  soustractions  par  des 
dépositaires  publics  (arl.  263);  la  falsification 
de  denrées  el  la  distribution  de  denrées  fal- 
sifiées, corrompues  ou  gâtées  (arl.  265). 

1874.  L'arl.  1,  §  2,  de  la  loi  du  19  mai 
ISil  porte  que  la  destitution  peut  être  pro- 
noncée :  1»  à  l'égard  de  l'officier  en  activité, 
pour  absence  illégale  dti  corps,  après  trois 
mois;  2»  A  l'égard  de  l'oflicier  en  activité, 
en   disponibilité  ou   en  non -activité,  pour 


résidence  liors  du  territoire  français,  sans 
autorisation  du  Gouvernement,  après  quinze 
jours  d'absence.  Il  a  été  reconnu,  dans  la  dis- 
cussion, que  dans  ces  deux  cas  la  destilution 
doit  être  prononcée  par  jugement  du  conseil 
de  guerre,  el  non  pas  administralivemenl. 

1875.  La  destitution  d'un  officier  en 
activité  de  service  résulte  aussi  du  mariage 
sans  autorisation  du  ministre  de  la  Guerre 
(Décr.  It;  juin  1808,  art.  1  )  ou  de  son  délé- 
gué. L'application  de  ce  décret  a  été  étendue 
par  diverses  lois  ou  décrets  à  certains  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  l'administration  de 
l'armée.  A  cet  égard,  et  en  ce  qui  concerne 
le  mariage  des  militaires,  V.  Mariage. 

1876.  L'officier  destitué  est  rétabli, 
comme  soldat,  sur  les  contrôles  de  sa  classe, 
s'il  n'a  pas  accompli  le  temps  de  service  fixé 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  21  mars  1905  (Instr. 
2  févr.  1909,  art.  87,  Bull,  guerre,  E.  M. 
n»  72.  p.  (K)).  —  Dans  tout  autre  cas,  le  port 
de  l'uniforme  lui  est  interdit  (V.  supra, 
n»  1867  bis). 

C.  —  Radiation  des  conU'ùles  de  l'armée. 

1877.  Dans  tous  les  cas  où  l'officier  encourt 
la  perte  de  son  grade,  il  est  rayé  des  con- 
trôles de  l'armée,  sur  le  vu  de  la  décision 
qui  prononce  sa  destitution  et  d'où  résulte 
nécessairement  la  perte  du  grade.  —  La 
perle  du  grade  prononcée  contre  l'officier 
condamné  par  un  conseil  de  guerre  à  une 
peine  correctionnelle  pour  l'un  des  faits  pré- 
vus par  l'art.  1,  §  1-î»,  de  la  loi  du  19  mai' 
1834,  est  encourue  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  déclarer  cette  perte 
par  une  décision  du  chef  de  l'Etat.  Dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  ministre  de  la  Guerre 
refuse  d'allouer  à  l'officier  frappé  d'une  telle 
condamnation  une  solde  de  non-activité  ou 
de  réforme  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1803,  D.P. 
63.  3.  17). 

D.  —  Effets  de  la  réhabilitation  el  de  l'amnistie. 

1878.  Quoique,  en  général,  la  réhabili- 
tation efface  la  condamnation  et  fasse  cesser 
pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui  en 
résultent  (C.  instr.  art.  631),  elle  n'a  pas 
pour  effet  d'anéantir  la  peine  de  la  destilu- 
lion  prononcée  contre  un  officier  (dans  l'es- 
pèce, contre  un  capitaine  d'infanterie  de 
marine)  par  un  conseil  de  guerre;  et,  par 
suite,  cet  ancien  officier  ne  peut  être  réinté- 
gré dans  son  grade  (Cons.  d'Et.  8  août  18S8, 
D.P.  89.  3.  117.  —  Y.  les  conclusions  de 
M.  Ganwain. commissaire  du  Gouvernement, 
ibid.).  Décidé  également  que  la  condam- 
nation d'un  mililaireà  une  peine  affiictive  ou 
infamante  par  un  jugement  qui  a  reçu  son 
exécution,  lui  fait  définitivement  perdre  son 
grade;  qu'en  conséquence,  la  réhabilitation 
qu'il  obtient  n'a  pas  pour  effet  de  lui  rendre 
son  grade,  ni  par  suite  de  lui  restituer  le 
droit  à  pension,  si,  au  moment  de  sa  condam- 
nation, il  n'avait  pas  de  droit  acquis  à  une 
pension  de  retraite  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1895, 
DP.  96.  3.  91.  —  V.  Pensions). 

1S79.  En  matière  d'anuu's/i'e,  l'adminis- 
tration de  la  Guerre  a,  dans  certaines  circons- 
tances, admis  que  l'amnistie  permettait  de 
réintégrer  dans  les  cadres  de  l'armée  celui 
qui  en  bénéficiait;  le  Conseil  d'Etal  a  élé,  à 
deux  reprises,  appelé  à  statuer  sur  les  con- 
séquences de  ces  réintégrations,  mais  sans 
avoir  à  se  prononcer  sur  la  léMlité  de  ces 
mesures  iCons.  d'Et.  13  mai  1881,  D.P.  82.  3. 
99;  Il  juin  1884,  fiec.  Cons.  d'i:(a(,  p.  584). 

1880.  En  vertu  de  son  pouvoirsouverain, 
le  Parlement  a  réintégré  dans  le.s  cadres  de 
l'armée ,  avec  le  grade  de  chef  d'escadron , 
le  capitaine  d'artillerie  Dreyfus,  qui  avait  été 
condamné  à  une  peine  affiictive  et  infamante 
par  décision  du  conseil  de  guerre,  aprèsque 
celte  décision  eut  été  annulée  sans  renvoi 
par  la  Cour  de  cassation  (L.  13  juilJ,  1906, 


Joum.  o/f.  du  li;  Bail,  des  lois  27.'i8, 
n»  479C5.  -  V.  Ch.  réun.,  12  juill.  1906,  D.?. 
1908.  1.  553). 

Art.  2.  —  Positions  de  L'ornciER. 

1881.  La  position  est  la  situation  même 
de  l'officier  relativement  aux  emplois  dont 
il  peut  être  pourvu  ou  privé.  Ces  positions 
sont  :  l'activité,  la  disponibilité,  la  non-acti- 
vilé,  la  réforme  et  la  retraite  (L.  19  mai  1834 
art.  2). 

§  !«■■.  —  Activité;  Emplois  militaires. 

1882.  L'activité  est  h  situation  de  l'offi- 
cier appartenant  à  l'un  des  cadres  consti- 
tués tle  l'armée,  pourvu  d'emploi,  ou  de 
l'oflicier  hors  cadre  employé  temporairement 
à  un  service  spécial  ou  à  une  mission  (L. 
19  mai  1834,  art.  3,  §  1). 

A.  —  Emplois  militaires. 

1883.  L'emploi  est  distinct  du  grade  (L. 
14  avr.  1832,  art.  24,  §  1).  L'emploi  est  la 
fonction  actuellement  attribuée  à  l'olfieier, 
el  qui  peut  être  dillérenle  selon  que  l'exige 
le  service.  Tandis  que  le  grade  ne  peut  être 
perdu  que  parla  faute  de  l'oflicier  ('V.si(;)ra, 
n  "S  1860  el  s.),  l'emploi  de  cet  oflicier,  c'est- 
à-dire  la  mise  en  œuvTe  de  ses  services  à 
un  poste  déterminé,  est  à  la  disposition  du 
chef  de  l'Etat  ou  du  ministre  de  la  Guerre. 
—  Sur  les  cliangements  d'emplois,  V.  su- 
pra, n"s  1825  el  s. 

1884.  Parmi  les  emplois  militaires,  il 
en  est  qui  sont  attachés  normalement  aux 
grades,  tels  que  ceux  de  colonel,  chef  de  ba- 
taillon, capitaine,  lieutenant,  sous-lieute- 
nant, en  tant  que  ces  officiers  sont  investis 
respectivement  du  commandement  d'un  ré- 
giment, d'un  bataillon,  d'une  compagnie, 
(l'une  section.  — En  principe,  les  emplois  de 
sous-lieutenant  prévus  par  les  loiset  décrets 
organiques  relatifs  aux  cadres  de  l'arniée 
sont  aujourd'hui  remplis  par  des  sous -lieu- 
tenants ou  des  lieutenants  (L.  26  mars  1891, 
art.  2).  Toutefois,  sous  aucun  prétexte,  les 
sous-lieutenants  ne  sont  distraits  du  service 
de  compagnie,  qui  est  considéré  comme  le 
complément  indispensable  de  l'instruction 
qu'ils  ont  reçue  dans  une  école  militaire,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  sous-lieutenants 
provenant  des  adjudants  (Instr.  10  févT.  1908 
sur  le  service  courant,  art.  222). 

1 885.  Il  existe  des  emplois  spéciaux  dans 
les  Corps  de  troupe,  tels  que  ceux  de  major 
(V.  supra.,  n»1730), adjudant-major,  capitaine- 
major,  capitaine  trésorier,  officier  d'habille- 
ment, olficier  de  casernement,  officier  d'ar- 
mement (V.  infra,  n»*  1886  et  s.).  Les  devoirs 
des  titulaires  d'emplois  dans  les  corps  de 
troupe  sont  déterminés  par  les  décrets  du 
20  ocl.  1892  sur  le  service  intérieur. 

1886.  Les  adjudants-majors  sont  aujour- 
d'hui désignés  d'office  d'après  la  liste  d'an- 
cienneté du  corps,  en  éliminant  :1"  le  ca- 
pitaine trésorier  et  le  capitaine  d'habille- 
ment des  régiments  d'infanterie  ou  le 
capitaine-major  des  bataillons  formant  corps, 
s'ils  ne  demandent  pas  ï  exercer  ces  fonc- 
tions; 2»  les  officiers  reconnus  inaptes  à 
l'emploi  et  au  commandement  éventuel 
d'un  bataillon  (Instr.  10  févr.  1908,  sur  le 
service  courant,  art.  222). 

1 887.  Le  décret  du  19  nov.  1887  (■\'.  supra, 
n»18-25)  laisse  au  commandant  de  corps  d'armée 
le  soin  de  pourvoir  aux  emplois  de  trésorier 
d'officier  d'habillement,  d'adjoint  au  tréso- 
rier, de  porte-drapeau  vacants  dans  les  ré- 
giments sous  ses  ordres,  sauf  daVs  l'infan- 
terie, auquel  cas  la  nomination  est  faite  par 
le  ministre  (Instr.  10  févr.  1908,  art.  1.53.  — 
V.  supra,  n»  1827).  —  La  même  instruction 
règle  les  propositions  à  faire  pour  ces  fonc- 
lio'ns  spéciales  (art.  154  et  s.). 
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1888.  Les  trésoriers  et  les  officiers  d'ha- 
bilk-meat  sont  choisis  parmi  les  capitaines 
portés  sur  la  liste  iraptitude  à  l'emploi.  Ils 
peinent  encore  rètre  parmi  les  lieutenants 
inscrits  sur  la  même  liste,  qui  sont  en  outre 
portés  sur  le  tableau  d'avancement  (Ord. 
Ilj  mars  1S38,  art.  49),  et  qui  ont  été  l'objet, 
de  la  part  du  sous-iiitendant  militaire,  d'un 
examen  sommaire  destiné  à  constater  leur 
aptitude  (Insir.  1908,  art.  loi). 

Les  lieutenants  ainsi  nommés,  à  défaut 
de  capitaines  aptes  à  remplir  ces  emplois, 
sont  en  même  temps  promus  au  grade  de 
capitaine  au  choix,  en  dehors  des  tours 
d'avancement  déterminés  en  exécution  des 
art.  1-2  ou  20  de  la  loi  du  14  avr.  1832 
(L.  23  juin.  1847,  art  1,  DP.  47.  3.  125). 
Sur  l'application  et  les  conséquences  de  cette 
disposition,  V.  les  art.  2  et  s.  de  la  même  loi. 
—  Jugé  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  23  juill. 
1847  n'a  pas  dérogé  aux  règles  générales 
(^ui  régissent  l'avancement  et  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  ItSS,  aux  termes  de 
laquelle  les  ofliciers  d'habillement  peuvent 
être  choisis  parmi  les  lieutenants  inscrits 
sur  la  liste  d'aptitude,  qui  seraient  en 
outre  portés  sur  la  liste  d'avancement;  que, 
par  suite,  un  lieutenant  qui  n'est  pas 
porté  sur  la  liste  d'avancement  c'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  sa  nomination  à  l'em- 
ploi d'officier  d'habillement  devait  avoir 
pour  conséquence  immédiate  sa  nomination 
au  grade  de  capitaine  (Cons.  d'Et.  8  août 
189.),  D.P.  96.  3.  86.  et  la  note  3-4,  ibid.,  et 
C.  adm.,  t.  5,  p.  539,  n<"  4507  et  s.'. 

1889.  Les  nominations  à  l'emploi  de  ca- 
pitaine instructeur  dans  la  cavalerie  sont 
faites  par  le  ministre  dans  les  conditions 
que  détermine  l'art.  219  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1818,  modifié  par  les  décisions  pré- 
sidentielles des  ["  août  1904  (Bull,  querre, 
p.  1261)  et  14  mai  1906  (Ibid.,  p.  é09).  V. 
aussi  Cire.  \"  août  1904  et  14  mai  1906, 
BuU.  guerre,  p.  1261  et  609;  Instr.  10  févr. 
1908,  art.  163. 

1890.  Dans  la  cavalerie,  l'emploi  d'offi- 
cier d'Iiabilleraent  est  conféré  conformément 
à  l'art.  220  de  l'ordonnance  de  1838  modifié 
par  la  déci.=ion  précitée  du  2  mars  1901  et  à 
l'art.  ItU  de  l'instruction  du  10  févr.  1908. 

Sous  l'empire  de  cet  art.  220  combiné 
avec  l'art.  219  tel  qu'il  était  modifié  par  la 
décision  du  2  mars  1901  (Comp.  supra, 
n"'18S9),  il  a  été  jugé  :  ...  qu'un  capitaine 
d'habillement  était  recevable  a  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  d'une  décision 
par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre  avait 
refusé  de  lui  donner  un  emploi  de  comman- 
dant, alors  qu'il  se  fondait  sur  ce  qu'aux 
termes  des  art.  219  et  220  du  décret  du 
2  mars  1901,  il  avait  droit  à  cet  emploi  (Cons. 
d'Et.  20  déc.  1907,  sol.  impl. ,  D.P.  1909.  3. 
70.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  4juill.  1879,  supra, 
n»  1827);  ...  Que,  si  l'art.  219  précité  dispo- 
sait que,  dans  la  cavalerie,  les  capitaines  en 
second  et  les  capitaines  instructeurs  sont 
nommés  à  l'ancienneté  à  l'emploi  de  capi- 
taine commandant,  l'art.  220  spécifie  que 
les  ofliciers  chargés  de  l'habillement  ne 
peuvent  obtenir  le  commandement  d'un  es- 
cadron qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus 
aptes  à  l'exercer  (Même  arrêt);  ...  Qu'en 
conséquence,  un  capitaine  d'habillement  qui 
ne  justifiait  pas  avoir  satisfait  à  cette  condi- 
tion d'aptitude  n'était  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  d'une  décision  lui  refusant  un 
emploi  de  capitaine  commandant  (Même  ar- 
rct). 

1891.  Il  existe  aussi  de  nombreux  emplois 
spéciaux,  en  dehors  des  corps  de  troupe, 
notamment  ceux  de  major  de  garnison ,  offi- 
cier de  police  judiciaire,  arbitre,  instruc- 
teur dans  les  écoles  militaires,  etc.  —  Les 
capitaines  d'artillerie  inspecteurs  d'armes 
sont  choisis  parmi  les  capitaines  récemment 
promus  ou  les  lieutenants  sur  le  point  de 
l'être  (Cire.  12  juin  1908,  ibid.,  p.  923). 


B.  —  Cadre  cnniplémcntaire  :  officiei-s  détachés, 
tiers  cadre  ou  à  la  suite. 

1892.  Dans  l'infanterie,  les  affectations 
des  ofliciers  au  cadre  complémentaire  sont 
prononcées  par  le  ministre  dans  les  condi- 
tions lisécs  par  le  décret  du  2  mai  1!KI7 
(Bull,  guerre,  p.  '  493)  et  la  circulaire  du 
même  jour  [Ibid.,  p.  495  et  1637).  V.  aussi 
Décr.  25  août  1906  (Ibid.,  p.  1195),  qui  a 
abrogé  l'art.  2 ,  §  2,  du  décret  du  19  nov. 
1887.  —  Les  officiers  supérieurs,  les  capi- 
taines adjudants-majors  ou  commandants  de 
compagnie  détachés  en  dehors  du  corps 
pour  plus  d'un  an  sont  affectés  au  cadre 
compléimntaire.  La  répartition  entre  les 
régiments  des  officiers  non-valeurs  est  faite 
par  le  ministre  d'après  les  nécessités  du  ser- 
vice... Aucune  permutation  n'est  accordée 
entre  un  officier  non -valeur  et  un  officier 
faisant  le  service  (Instr.  préc.  10  févr.  1908, 
art.  222).  —  Dans  les  bataillons  de  chasseurs  à 
pied,  tout  officier  détaché  d'une  manière  per- 
manente, tout  capitaine  admis  à  l'Ecole  su- 
périeure de  guerre  est  affecté  à  un  régiment 
d'infanterie  et  remplacé  à  son  bataillon 
(Même  art.  222).  —  Les  emplois  spéciaux  ne 
sont  jamais  confiés  aux  sous -lieutenants, 
sauf  à  ceux  provenant  des  adjudants  sous- 
officiers  (Même  art.  222). 

1893.  Les  officiers  du  cadre  complémen- 
taire concourent,  d'après  leur  ancienneté, 
avec  les  autres  officiers  de  leur  grade  pour 
les  services  généraux  du  régiment;  ils  sont 
chargés  de  préférence  des  emplois  spéciaux 
(Décr.  20  oct.  1892,  service  int.,  inf.  art.  114 
modifié  par  Décr.  15juin  1907,  Bull,  guerre, 
p.  789).  Ces  emplois  spéciaux  sont  énumérés 
par  la  circulaire  du  16  juin  1907  (Ibid., 
p.  791),  modifiée  par  celle  du  25  oct.  1907, 
[Ibid.,  p.  1637).  En  aucun  cas,  ils  ne  sont 
appelés  à  remplacer  des  officiers  de  leur 
grade  absents  ou  indisponibles.  Tous  les 
commandements  intérimaires  sont  e.xercés 
par  l'officier  de  l'unité  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé.  Les  olficiers  du  cadre 
complémentaire  sont  répartis,  suivant  les 
ordres  du  m iuistre,  dans  les  garnisons  (Décr. 
1892,  art.  114  précité). 

1894.  Certains  officiers  de  corps  de 
troupe  sont  détachés  pour  remplir  des  em- 
plois spéciaux,  mais  sans  être  remplacés 
dans  ces  corps;  ils  concourent,  pour  l'avan- 
cement, avec  les  autres  officiers  de  leur 
arme. 

1895.  Les  officiers  hors  cadre  n'occupent 
aucune  place  dans  un  corps  de  troupe;  s'ils 
en  faisaient  partie  avant  d'entrer  dans  le  ser- 
vice qui  implique  leur  mise  hors  cadre,  ils 
sont  remplacés  à  ce  corps.  Mais  ils  figurent, 
pour  mémoire  et  en  sus  du  complet,  sur  la 
liste  générale  des  officiers  de  leur  grade 
dans  feur  arme  (Beaucé,  n»  1î'69.  —  V.  An- 
nuaire militaire].  —  Tels  sont  certains  offi- 
ciers brevetés  au  service  d'état  -  major  (V. 
supra,  nos  1374,  1376  et  s.),  les  officiers 
supérieurs  et  capitaines  du  service  du  re- 
crutement ^  V.  infra ,  n»  2.369).  —  Divers 
décrets  ont  considéré  comme  en  mission 
et  placés  hors  cadre  :  ...  les  officiers  et  assi- 
milés de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  mis  par  le  département 
de  la  Guerre  à  la  disposition  du  service  du 
protectorat  de  r.\nnam  et  du  Tonkin 
(Décr.  29  avr.  1890,  D.P.  91.  4.  87;  Cire. 
29  nov.  1897,  Bull,  guerre,  p.  541,  et  C. 
adm.,  t.  5,  p.  524,  n»»  4217  et  s.)  ;  ...  Les  of- 
ficiers et  adjoints  du  génie  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministère  des  Colonies  (Décr.  20  avr. 
1899,  Jûurn.  ûff.  du  21;  Bull,  guerre,  p.  223). 

1896.  Les  officiers  à  la  suite  suppléent 
les  titulaires  de  leur  grade  absents  ou  em- 
ployés à  des  fonctions  spéciales.  Ils  con- 
courent, d'après  leur  ancienneté,  pour  tous 
les  services  avec  les  officiers  de  leur  grade 
(Décr.  1892,  art.  114  précité.  —  V.  Note  min. 
28  juin  1898,  Bull,  guerre,  p.  478). 


§  2.  —  Disponibilité. 

1897.  La  disponibilité  est  la  position 
spéciale  de  l'offîcier  général  appartenant  au 
cadre  constitutif  et  momentanément  sans  em- 
ploi (L.  19  mai  1834,  art.  3,  §2).  Cette  position 
est  aussi  applicable  aux  contrôleurs  généraux 
de  1™  et  de  2»  classe,  aux  intendants  géné- 
raux, aux  intendants,  aux  médecins  inspec- 
teurs généraux,  aux  médecins  inspecteurs 
et  pharmacien  inspecteur  (V.  s«pra,  n''13.'58). 
La  solde  est  différente  pour  la  situation  d'ac- 
tivité et  celle  de  la  disponibilité  (Décr. 
27  déc.  1890,  tarif  u»  5.  —  V.  infra,  n»»  2210 
et221'i).  —  On  a  vu,  supra,  n»' 1361  ets.,  qu'il 
existe  pour  les  officiers  généraux  et  fonction- 
naires assimilés  une  position  dans  le  cadre  de 
réserve. 

1898.  Lorsqu'en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  13  mars  1875,  un 
officier  général  est  signalé  au  ministre 
comme  n'ayant  pas  conservé  l'aptitude  suf- 
fisante pour  faire  campagne,  il  peut  être 
mis  en  disponibilité,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  la  Guerre.  Les  mêmes  forma- 
lités sont  observées  si  le  ministre  juge  ulté- 
rieurement cet  officier  général  susceptible 
d'être  rappelé  à  un  commandement  (Décr. 
2i  mars  1899,  art.  1,  Journ.  ojf.  du  25; 
C.  ailm.  t.  5,  p.  1331,  note  2).  —  Le  conseil 
supérieur  de  la  Guerre  peut  être  consulté 
par  le  ministre  sur  les  questions  d'ordre 
disciplinaire  concernant  les  officiers  géné- 
raux et  qui  ne  comporteraient  pas,  en  l'état, 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  4  août 
1839  (Décr.  1899,  art.  2). 

1899.  L'art.  3,  S  2,  de  la  loi  de  1834 
étendait  la  position  de  disponibilité  aux  offi- 
ciers d'état-major.  Mais  cette  disposilion  est 
sans  application  depuis  la  suppression  du 
corps  spécial  d'étatmajor  (V.  supra,  n»  1374)  ; 
les  officiers  du  service  d'état -major  sont 
placés  actuellement  dans  la  même  situation 
que  les  autres  officiers  des  mêmes  grades 
(Rabany,  p.  158.  —  Conf.  CniRBONNEAU, 
p.  328). 

J  3.  —  Non -activité. 

1900.  La  non-activité  est  la  position  de 
l'officier  hors  cadre  et  sans  emploi  (L. 
19  mai  1834,  art.  4). 

1901.  —  I.  Causes  de  non-activité.  — 
L'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en  non- 
activité  que  par  l'une  des  causes  ci -après  : 
licenciement  de  corps;  suppression  d'em- 
ploi; rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  lorsque 
l'officier  prisonnier  de  guerre  a  été  remplacé 
dans  son  emploi  ;  infirmités  temporaires  ; 
retrait  ou  suspension  d'emploi  \L.  1834, 
art.  5). 

1 902.  Les  officiers  dont  le  corps  est  licencié 
ou  dont  Yemploi  est  supprimé  sont,  autant 
que  possible,  répartis  dans  d'autres  corps  ou 
investis  d'autres  emplois  (  V.  Ord.  16  mars 
1838,  art.  160).  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
mis  en  non-activité. 

1903.  .Sont  mis  en  non-activité,  en  atten- 
dant qu'ils  puissent  être  replacés,  les  offi- 
ciers prisonniers  de  guerre  qui  ne  re- 
trouvent plus,  à  leur  rentrée  de  captivité, 
soit  l'emploi  qu'ils  occupaient,  soit  celui 
auquel  ils  avaient  été  nommés  par  avance- 
ment pendant  leur  captivité,  avec  inscription 
pour  mémoire  sur  les  contrôles  du  corps,  à 
raison  de  leur  ancienneté  ou  d'une  action 
d'éclat  mise  à  l'ordre  du  jour  (Ord.  16  mars 
1838,  art.  109  à  112). 

1904.  D'après  l'art.  256  de  l'instruction 
du  10  févr.  1908  sur  le  service  courant  (V. 
infra,  n»  2123»,  en  principe,  sont  proposes 
pour  la  mise  en  non-activité,  à  titre  d'infir- 
mités temporaires:  les  officiers  qui,  étant 
demeurés  plus  de  six  mois  dans  l'espace 
d'une  année  (pendant  plus  de  douze  mois 
consécutifs  pour  les  officiers  des  troupes  co- 
loniales), sans  faire  leur  service  pour  raison 
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de  santé,  ne  sont  pas  en  état  de  servir  acti- 
vement; et  les  ollicicrs  et  assimilés  des 
troii|ies  coloniales  qui  ne  pcuveni  pas  suivre 
leur  tour  de  service  colonial  oprcs  avoir  été 
disliails  de  la  liste  du  départ  pendant  quatre 
périodes  de  trois  mois  li>écr.  30  déc.  l'Ju3, 
art.   12,  iiifra,  n"  2037). 

1905.  Toutel'ols,  (juanl  l'intérêt  du  ser- 
vice l'e.xige,  le  général  de  brigade  ou  le  di- 
recteur du  service  propose  pour  la  mise  en 
non-aclivilé,  à  titre  d'infirmités  temporaires, 
tout  ofllcier  ou  assimilé  signalé  comme  élant 
atteint  de  maladie  ou  d'inlirhiités  devant  le 
mellre,  pendant  plus  de  six  mois,  hors 
d'état  de  faire  son  service,  alors  même  que 
cet  ollicier  ou  assimilé  n'aurait  pas  déjà  été 
en  congé  ou  à  l'hopilal  pendant  six  mois. 
Mais  cetle  disposition  n'est  applicable  aux 
ofliciers  do  l'armée  coloniale  que  s'ils  étaient 
déjà  en  con^é  de  convalescence  ou  à  l'hôpi- 
tal depuis  SIX  mois  au  moins  (Instr.  10  févr. 
1<J08.  art.  256.  -  V,  Cire  22  nov.  1886,  Bull, 
guerre,  11.  L.  n"  22,  p.   158). 

1906.  En  dehors  de  la  condamnation  par 
jugement  à  un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois  (L  1!l  mai  1SÎ4,  art.  27,  iiifra, 
n»  193(i),  cette  loi  n'a  pas  précisé  les  causes 
qui  peuvent  motiver  la  mise  en  non-activité 
1/  lilrp  disciplinaire  par  reirail  ou  suspen- 
sion d'emploi,  c'est-a-dire  l'exclusion  tem- 
poraire du  service.  Ces  causes,  nécessaire- 
ment moins  graves  que  celles  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  réforme,  c'est-à-dire  à 
l'exclusion  délinilive  de  l'armée,  sont  lais- 
sées à  l'appréci.ition  dé  l'autorité  militaire 
supérieure;  elles  consistent  dans  lineon- 
duite,  les  fautes  dans  le  service  et  le  défaut 
de  capacité.  Il  convient  de  ne  proposer  pour 
la  suspension  d  emploi  que  les  ofliciers  dont 
le  retour  à  leur  corps  peut  avoir  lieu  sans 
inconvénient  pour  le  service  ou  la  discipline 
(Décr.  20  oct.  1802,  service  intérieur,  inf. , 
art.  323;  Instr.  10  févr.  1908,  art.  257). 

1907.  —  11.  Aulorilé  compétente  pour 
prononcer  la  mise  en  non-activité;  Instruc- 
tion préalable.  —  La  niise  en  non-activité 
par  retrait  ou  suspension  d'emploi  a  lieu 
par  décision  du  président  de  la  Uépublique, 
sur  le  rapport  du  minisire  de  la  Guerre  (L. 
19  mai  I83'p,  art.  6).  11  en  est  de  même  dans 
les  autres  cas,  la  non -activité  comportant 
l'exclusion  temporaire  de  l'armée  (.\rg.  Décr. 
préc.  20  oct.  1892,  art.  323)  —  Les  proposi- 
tions et  l'instruction  préalables  à  la  mise 
en  non-activité  sont  réglées  :  en  cas  d'infir- 
mités temporaires,  par  l'art.  2.56  de  l'ins- 
truction précitée  du  10  févr.  1908  ;  en  vue  du 
retrait  ou  de  la  suspension  d'emploi  ou  de 
déplacement  d'office,  par  l'art.  323  du  décret 
de  1892  et  l'art.  2.57  de  ladite  instruction , 
lequel  art.  257  a  été  modifié  le  3  nov.  19U9. 

1908.  L'avis  préalable  d'une  commission 
d'enquête  n'est  pas  nécessaire  pour  la  mise 
en  non-activité  d'un  ollicier  par  retrait  ou 
suspen.sion  d'emploi  ;  l'insertion  au  Moniteur 
(aujourd'hui  au  Journal  officiel)  du  rapport 
du  ministre  de  la  Guerre  sur  lequel  est  pris 
le  décret  qui  prononce  la  mise  en  non-acti- 
vité d'un  officier  ne  peut  donner  lieu  à  un 
recours  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'Et.  2  août 
1851 ,  K.  177).  —  Jugé  également,  par  appli- 
tation  de  lar».  G  de  la  loi  du  19  mai  1834 
rendu  applicable  aux  officiers  du  commissa- 
riat colonial  par  le  décret  du  5  oct.  1889, 
que,  la  mise  en  non -activité  par  retrait 
d'emploi  étant  prononcée  par  ciécret  sans 
aucune  formalité  préalable  autre  que  la  pro- 
position du  niinislre,  lorsqu'un  officier  de 
ce  corps  a  été  mis  en  non-activité  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Colonies,  il  ne 
peut  en  demander  l'annulation  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  e.xcès  de 
pouvoir  (Con^.  d'Et.  1"  déc.  1899,  D.P.  1901. 
5.  36-37). 

1909.  Est  également  non  recevable  le 
recours  formé  contre  une  décision  par  la- 
quelle le  ministre'  de  la  Guerre  a  refusé  à 


un  officier,  mis  en  disponibilité  pour  infir- 
mités temporaires,  d'ordonner  une  enquête 
pour  rechercher  si  cette  infirmité  a  été  con- 
tractée en  service  commandé  :  cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
lasse  valoir  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à 
l'obtention  d'une  pension  de  retraite  pour 
infirmités  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1890,  D.P. 
97.  3.  79). 

1910.  N'est  pas  de  nature  à  donner  lieu 
ii  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  la 
décision  par  laquelle  le  chef  de  l'Etat,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  met 
un  officier  en  non-activité  :  ...  soit  pour 
infirmités  temporaires,  en  vertu  de  l'art.  .5 
de  la  loi  du  19  mai  1834  (Cons.  d'Et.  2  juin 
1876,  D.P.  76.  3.  93;  14  mars  1879,  D.P.  80. 
5.  23);  ...  Soit,  à  titre  de  mesure  discipli- 
naire, par  retrait  d'emploi,  en  vertu  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  19  mai  1834  (Cons.  d'Et. 
6  mai  1881,  D.P.  82.  3.  99).  —  Et  dans  le  cas 
où  le  conseil  d'enquête,  devant  lequel  un 
officier  avait  été  renvové  pour  faute  contre 
l'honneur,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  mettre  cet  officier  en  reforme,  le  pré- 
sident de  la  République  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  mettre  l'officier  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi,  en  vertu  des 
pouvoirs  disciplinaires  que  lui  confère 
fart.  6  précité,  à  raison  des  mêmes  faits 
qui  avaient  motivé  la  comparution  dudit 
officier  devant  le  conseil  d'enquête  (Arrêt 
préc.  6  mai  1881  ■  Cons.  d'Et.  22  févr.  1907, 
D.P.  1908.  3.  96). 

1911.  En  tout  cas,  un  officier  mis  en 
non-activité  par  retrait  d'emploi  n'est  pas 
recevable  à  contester  celte  mesure  par  des 
motifs  qui  ne  seraient  fondés  ni  sur  une 
inobservation  des  formes,  ni  sur  une  viola- 
tion de  la  loi  ou  d'un  règlement  (Cons.  d'Et. 
22  déc.  1899,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  755-757). 
—  Au  contraire,  est  entachée  d'excès  de 
pouvoir  la  décision  présidentielle  qui  met 
un  officier  en  non-activité  par  reirait  d'em- 
ploi sans  que  cette  mesure  ait  été  précédée 
d'une  communication  spéciale  à  l'officier  de 
son  dossier  tel  qu'il  se  composait  à  ce  mo- 
ment (Cons.  d'Et.  22  févr.  1907,  D.P.  1908. 
3.  96.  —  V.  supra,  n"  1751). 

1912.  —  m.  Effets  de  la  mise  en  non- 
activité;  Situation  des  officiers  en  non-acti- 
vité. —  Les  officiers  en  non -activité  restent 
soumis  aux  règles  générales  de  la  discipline 
et  de  la  subordination ,  sous  la  surveillance 
du  général  commandant  la  subdivision  de 
région  où  ils  sont  autorisés  à  résider  (Décr. 
20  oct.  1892,  service  int.,  infanterie,  art.  323). 
Toute  infraction  à  ces  règles  entraîne,  pour 
l'officier  qui  s'en  est  rendu  coupable,  selon 
la  gravité  des  cas,  la  détention  dans  une  pri- 
son militaire  et  l'envoi  devant  un  conseil 
d'enquête  ;  ces  officiers  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  tous  les  délits  qui 
ont  rapport  à  leur  état  militaire  (Cire.  10  févr. 
1872,  Journ.  iiiilit.,  p.  30). 

1913.  Les  officiers  et  assimilés  en  non- 
activité  pour  infirmités  temporaires,  par 
suite  de  licenciement  de  corps,  de  suppres- 
sion d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité, 
conservent  le  droit  de  porter  Vuniforme 
mais  sans  aiguillettes,  ni  ceinture.  Ceux  qui 
sont  en  retrait  a  emploi  ne  peuvent  revêtir 
l'uniforme  en  dehors  des  circonstances  où 
ils  sont  obligés  de  comparaître  devant  l'au- 
torité militaire  (Décis.  min.  I"'  févr.  1873, 
Journ.  milit.,  p.  100,  et  Bull,  guerre,  E.M. 
n-  31,  p.  63;  Décr.  24  juill.  1886,  Journ. 
milit.,  p.  63;  Description  des  uniformes, 
E.  M.  n»  104,  art.  59). 

1914.  Une  résidence  est  assignée  aux 
officiers  en  non-activité  ;  en  principe,  il  leur 
appartient  de  choisir  cette  résidence  avec 
1  approbation  de  leur  chef  de  corps  ou  de  ser- 
vice, mais  sauf  le  droit  réservé  par  le  r>i- 
nistre  de  leur  assigner  une  autre  résiden  e. 
Ils  n'en  peuvent  ensuite  changer  sans  l'auto- 

isation   du  général  commandant  la  région 


(Décis.  min.  24  août  1837,  Bull,  guerre,  E.  L. 
n"22,  p.  ICI,  notel  ;  Note  min.  4  oct.  1876, 
iliid.,  p.  Ityj;  19  juill.  1877,  )'/-/(/.;  17  mai  1878, 
ibid.,  p.  101).  —  Pour  êlre  autorisés  à  rési- 
der dans  le  département  de  la  Seine,  les 
officiers  en  retrait  d'emploi  ou  pour  infir- 
mités temporaires  doivent  justifier  de  moyens 
d'existence  (Note  min.  %i  mai  1891,  ihiil., 
p.  162.  —V.  Note  min.  26  févr.  1892,  ibid., 
p.  163). 

1915.  En  cas  d  absence  irrégulière,  l'of- 
ficier en  non-activité  encourt,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  la  détention  dans 
une  prison  militaire  et  l'envoi  devant  un 
conseil  d'enquête  pour  être  mis  en  réforme 
{.Sai;.mur,  p.  392).  —  Il  peut  être,  en  outre, 
privé  de  sa  .solde  (Décis.  préc.  24  août  1837; 
Cire.  10  févr.  1872,  Journ    milil.,  p.  30). 

1916.  Le  temps  que  des  officiers  ont 
passé  en  non-activité  par  licenciement  de 
corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée  de 
captivité  à  l'ennemi,  leur  est  compté  comme 
service  effectif  pour  les  droits  a  l'avance- 
ment, au  commandement,  à  la  réforme  et  à 
la  retraite  (L.  19  mai  18^*,  art.  7,  §  2).  Eu 
ce  qui  concerne  l'avancement,  V.  supra, 
n»  1669.  —  Le  temps  que  des  officiers  ont 
passé  en  non-activité  pour  infirmités  tempo- 
raires et  par  retrait  ou  suspension  d'emploi, 
leur  est  compté  comme  service  effectif  pour 
la  réforme  et  pour  la  retraite  seulement 
(L.  1834,  art.  8,  §  2.  —V.siipra,  n"  1719). 

1917.  —  IV.  Inspection  des  officiers  en 
noti-activilé.  —  Les  officiers  el  assimilés  en 
non-activité  sont  inspectés  deux  fois  par  an 
(Cire.  25  avr.  1873,  Bull,  guerre,  E.  L. 
n»  22,  p.  167),  le  i"  janvier  et  le  1"  juin 
(Cire.  17  févr.  1902,  BuU.  guerre,  p.  117; 
23  déc.  1905,  ibid.,  p.  1841),  par  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d  armée  ou  par 
les  généraux  commandant  les  subdivisions 
territoriales  délégués  à  cet  elTet.  Ces  inspec- 
tions ont  pour  objet  de  constater  si  les  offi- 
ciers ou  assimilés  en  non-activité  sont  sus- 
ceptibles d'être  maintenus  dans  celte  posi- 
tion, ou  d'être  rappelés  à  l'activité,  ou  enfin 
proposés  pour  la  retraite  ou  pour  la  réforme. 
Les  résultats  de  la  revue  sont  consignés 
sur  des  états  collectifs  et  sur  des  états  indi- 
viduels, qui  sont  transmis  au  ministre  (Ord. 
16  mars  18:38,  art.  165;  Instr.  27  juin  1872, 
Bull,  guerre,  E.  L.  n"  22,  p.  164).  Les  certi- 
ficats de  visite  et  de  contre-visite  médicales 
y  sont  joints,  en  cas  de  non-activité  pour 
infirmités  temporaires  (Cire.  23  sept.  1898, 
Bull,  guerre,  p.  162).  —  Sur  l'envoi  d'un 
extrait  du  registre  du  personnel,  en  vue  de 
faciliter  les  inspections  semestrielle.^,  V. 
Cire.  16  janv.  1884,  BuU.  guerre,  E.  L.  n°  22, 
p.  169. 

1918.  —  V.  Rappel  à  l'activité.  —  Les 
officiers  en  non-activité  par  licenciement  de 
corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée  de 
captivité  à  l'ennemi,  sont  appelés  à  remplir 
la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  vacants 
dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent  (L. 
19  mai  1834,  art.  7,  §  1).  Cette  remise  à  l'ac- 
tivité, qui  est  soumise  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat,  est  réglée  par  l'art.  162  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838.  —  Les  lettres 
d'avis  de  rappel  à  l'activité  sont  supprimées. 
Ces  mesures  sont  insérées  au  Journal  offi- 
ciel,  et  les  officiers  intéressés  en  reçoivent 
un  extrait  du  général  commandant  la  subdi- 
vision (Instr.  22  nov.  1904,  Bull,  guerre, 
p.  1754). 

1919.  Les  officiers  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires  et  par  retrait  ou  sus- 
pension d'emploi  sont  susceptibles  d'être 
remis  en  activité  (L.  1&34,  art.  8,  §  1).  Ce 
rappel  à  l'activité  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  proposition  du  général  inspecteur  (V.  su- 
pra, n»1917).  Ceux  de  ces  officiers  qui  sont 
reconnus  susceptibles  de  rentrer  en  activité 
concourent,  au  choix,  pour  les  emplois  de 
leur  grade  vacant  dans  les  corps  de  leur 
arme  et  dans  les  cadres  de  nouvelle  forma- 
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lion,  lorsque  tous  les  ofliciers  de  ce  grade, 
en  non-activité  par  suite  de  licenciement  de 
corps,  de  suppression  d'emploi  ou  de  ren- 
trée de  captivité  à  l'ennemi ,  ont  été  repla- 
cés. U  ne  peut  être  disposé  en  leur  faveur 
de  plus  du  quart  des  emplois  de  leur  grade 
vacants  sur  l'ensemble  de  l'arme  (Qrd. 
•16  mars  1S3S,  art.  l&i). 

1920.  L'olficior  mis  en  non-activité  par 
suppression  d'emploi  n'est  pas  remplacé  pen- 
dant un  an,  et  peut  être  replacé  dans  son  corps 
avant  l'expiration  d'une  année  (Décr.  20  oct. 
1S9-2,  service  inl.  inf.,  art.  3-23).  —  L'officier 
mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  est 
dans  cette  position  pour  nn  temps  non 
limité  ;  mais  cette  situation  ne  doit  pas  être 
prolongée  plus  de  trois  années,  sans  qu'un 
conseil  d'enquête  donne  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  l'oificier  doit  être  mis 
en  réforme  (Même  art.  323.  —  V.  itifi-a, 
n«  1^2S,  1931  et  s.). 

§  4.  —  Réforme  des  officiers. 

192'.  La  réforme  est  la  position  de  l'of- 
ficier sans  emploi  qui,  n'étant  plus  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas  de 
droits  acquis  à  la  pension  de  retraite  (L. 
19  mai  1834,  art.  9).  Cet  état  suppose  la  pos- 
session antérieure  de  l'état  d'officier  (V. 
Petisions). 

X.  —  Causes  de  réforme. 

1922.  La  réforme  peut  être  prononcée  : 
1»  pour  infirmités  incurables  ;  2»  par  me- 
sure de  discipline  (L.  19  mai  1S34,  art.  10). 

1923.  —  L  Réforme  pour  infirmités  in- 
curables. —  On  doit  proposer  pour  la  ré- 
forme les  officiers  qui,  n'ayant  pas  25  ans  de 
service,  sont  reconnus  atteints  d'infirmités 
incurables,  dont  les  causes  ne  rentrent  pas 
précisément  dans  les  circonstances  spécifiées 
par  la  loi  du  U  avr.  1831  pour  le  droit  à  la 
pension  de  retraite  (Instr.  10  fé\'r.  1908,  ser- 
vice courant ,  art.  254.  —  Conf.  Instr. 
23  mars  1897,  art.  113,  Rull.  guerre,  E.  M. 
n»  66).  —  Des  otficiers  absents  de  leur  corps 
à  raison  de  leur  mauvaise  santé  peuvent 
être  proposés  pour  la  réforme  à  titre  d'in- 
firmités incurables  (art.  254  précité).  ^ 

1924.  Un  officier  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires,  même  n'ayant  pas 
encore  passé  trois  ans  dans  cette  position, 
peut,  ai  ces  infirmités  sont  devenues  incu- 
rables, être  mis  en  réforme  (Note  min. 
25  nov.  1882,  Rull.  guerre,  E.  L.  n»  22, 
p.  157  ;  Cire.  16  oct.  1905,  ibid.,  E.  Chron. 
p.  1.557). 

1925.  Lorsque  des  officiers  réunissant 
25  ans  de  service  effectif  (sans  avoir  six  ans 
de  navigation  ou  de  colonies,  pour  les  offi- 
ciers des  troupes  coloniales)  se  trouvent 
atteints  d'infirmités  incurables,  il  y  a  lieu  de 
proposer  leur  mise  en  non-activité  pour  in- 
firmités temporaires,  ou  leur  maintien  dans 
cette  position  s'ils  y  sont  déjà,  afin  qu'ils 
puissent  être  admis  a  la  retraite,  par  appli- 
cation de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin 
1861,  soit  sur  leur  demande,  soit  d'office 
(  V.  Pensions  ).  Dans  ce  dernier  cas ,  la 
mise  à  la  retraite  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  au  moins  trois  années  passées  en 
non-activité  pour  infirmités  temporaires  ou, 
à  titre  exceptionnel,  sur  la  demande  de  l'in- 
téressé (Cire.  préc.  16  oct.  1905.  —  V.,  dans 
ce  sens.  Note  préc.  25  nov.  1882).  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'avis  d'un  conseil  d'en- 
quête est  indispensable  (Instr.  1908,  art.  254 
précité.  —  Comp.  Cire.  préc.  10  oct.  19051. 

1926.  L'n  ancien  officier  est  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  le  décret  qui  la 
mis  en  réforme  pour  infirmités  incurables, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  infirmités  qui 
le  mettaient  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer son  service  étaient  de  nature  à  lui  ou- 
vrir droit  à  une  pension  de  retraite  (Cons. 


d'Et.  29  nov.  1889.  sol.  irapl.,  D.P.  91.  3.  50). 
Un  acte  de  pure  administration  ne  saurait, 
en  elfet,  trancher  implicitement  et  sans 
recours  la  question,  éminoniment  conten- 
tieuse,  de  savoir  si  les  infirmités  qui  mettent 
un  officier  dans  l'impossibilité  de  continuer 
son  service  sont  de  nature  à  lui  ouvrir  droit 
à  pension. 

1927.  La  réforme  pour  infirmités  incu- 
rables est  prononcée  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  du  11  avr.  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  (L.  1834,  art.  il). 
—  Il  en  résulte  que  la  nature  des  infirmités 
est  constatée  dans  les  formes  déterminées, 
en  vertu  de  la  loi  de  1831  ,  par  l'ordon- 
nance du  2  juin.  1831  (\.  Pensions). 
Leur  incurabilité  est  déclarée  par  les  méde- 
cins (Ord.  18:)!,  art.  3),  préalablement  aux 
examens  prescrits  par  les  art.  10  et  13  de  la 
môme  ordonnance  ;  cette  déclaration  doit 
contenir  des  explications  sur  le  traitement 
auquel  les  infirmités  ont  été  soumises  et  sur 
son  efficacité  (Instr.  préc.  10  févr.  1908, 
art.  2.i4). 

1926.  —  II.  Réforme  par  mesure  de 
discipline.  —  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  un  officier  ne  peut  être  mis 
en  réforme,  pour  cause  de  discipline,  que 
pour  l'un  des  motifs  ci-après  :  inconduite 
habituelle;  fautes  graves  dans  le  service  ou 
contre  la  discipline;  fautes  contre  l'honneur 
(V.  infra,  n»  1929)  ;  prolongation  au  delà  de 
trois  ans  de  la  position  de  non -activité  (V. 
infra ,  n<"  19;il  et  s.  ),  sauf  les  restrictions 
énoncées  en  l'art.  13.  A  ces  causes  s'ajoute 
la  condamnation  par  jugement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  six  mois  (V.  infra, 
w  l;t3ti). 

1929.  —  {"  Inconduite  habituelle;  Fautes 
graves  soit  dans  le  sei'vice  ou  la  discipline, 
soit  contre  l'honneur.  —  Le  projet  de  loi  indi- 
quait aussi  l'incapacité  comme  cause  de  mise 
en  réforme.  Mais  cette  disposition  a  été  sup- 
primée ;  on  a  pensé  que  l'incapacité  se  mani- 
festerait par  linconduite  ou  par  des  fautes 
graves  et  pourrait  être  ainsi  atteinte  indirec- 
tement. Une  seule  faute  grave  contre  la  dis- 
cipline ou  l'honneur  peut  motiver  la  mise  en 
réforme.  C'est  pourquoi,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1834.  on  a  écarté  les  dispositions 
du  projet  qui  prévoyaient  des  «  fautes  répé- 
tées »  (D.P.  92.  3.  121,  note  2). 

1930.  L'art.  302  du  décret  du  20  oct. 
1892,  aux  termes  duquel  un  ufficier  ne  peut 
être  l'objet  de  plus  d'une  punition  pour  la 
même  faute  est  sans  application  possible 
pour  la  mise  en  réforme  q'ui  peut  toujours 
être  prononcée  dans  les  formes  prescrites  à 
cet  elfet  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1901,  D.P.  1903. 
3.  39,  et  la  note  1). 

1931.  —  2"  Prolongation  de  la  non-acti- 
vité pendant  trois  ans.  —  Un  officier  en 
non-activité  peut  être  mis  en  réforme  en  cas 
de  prolongation  de  cette  non-activité  au  delà 
de  trois  ans  (L.  19  mai  1834,  art.  12).  Bien 

3ue,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat  en  date 
u  18  avr.  1905,  l'envoi  devant  un  conseil 
d'enquête  après  trois  ans  de  non-.ictivité  ne 
soit  pas  obligatoire,  il  convient,  dans  l'inté- 
rêt du  service,  de  ne  pas  dépasser  ce  délai 
(Cire.  16  oct  1905,  Rull.  guerre,  p.  1557.  — 
V.  dans  ce  sens,  Cire.  7  sept.  1903,  ibid., 
p.  1318). 

1932.  La  réforme  5  raison  de  la  prolonga- 
tion de  la  non-activité  pendant  ti'ois  ans  ne 
peut  être  prononcée  qu'à  l'égard  de  l'offiiior 
qui,  d'après  l'avis  du  conseil  d'enquête,  a  été 
reconnu  non  susceptible  d'être  rappelé  à 
l'actiiité  (L.  1934,  art.  13,  §  2). 

1933.  L'officier  qui  a  comparu  devant 
un  conseil  d'enquête  par  suite  de  prolonga- 
tion au  delà  de  trois  ans  (pour  cause  de  dis- 
cipline ou  d'infirmités)  dans  la  position  de 
non-activité  peut,  quel  que  soit  l'avis  exprimé 
|)ar  ce  conseil,  être  maintenu  en  non-activité 
aussi  longtemps  que  le  ministre  le  juge  utile 
dans  l'intérê',  de   l'armée   (Av.    Cons.   d'Et. 


10  juin  1880,  Joui-n.  milit.,  1880,  2«  sem. . 
p.  15;  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  22,  p.  155 1. 
Le  ministre  a  seul  qualité  pour  apprécier  s  ii 
y  a  lieu  d'usrr  de  bienveillance  et  de  main 
tenir  l'officier  en  non  -  activité,  comme  l'y 
autorise  l'art.  13,  S  3,  de  la  loi  du  19  mai  • 
18:54  (Cire.  préc.  16  oct.  1905).  —  Mais  cet 
officier  ne  saurait  être  traduit  à  nouveau 
devant  un  conseil  d'enquête,   à  raison  de  la 

Îrolongation  de  sa  non-activité  (Arr.   préc. 
0  juin   1880;  Av.    Cons.    d'Et.,   sect.   fin., 
13  janv.  1881). 

1934.  L'officier  envoyé  devant  un  conseil 
d'enquête  à  raison  de  la  prolongation  de  la 
non-activité  pour  inlirmilés  temporaires  pen- 
dant plus  de  trois  ans  (V.  supra,  n»  1904),  ou 
par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
25  juin  1801  (D.P.  61.  4.  79.  —  V.  Pen- 
sions), est  visité  par  des  médecins  militaires 
que  désigne  le  président  du  conseil  d'en- 
quête. Ces  médecins  sont  entendus  par 
le  conseil  ;  le  procès-verbal  contenant  l'avis 
du  conseil  fait  mention  de  leur  déclaration 
(Décr.  8  nov.  1903,  art.  19,  infra,  n»  1954). 
Dans  ce  cas,  la  réforme  peut  être  prononcée 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'enquête  et 
au  vu  dudit  procès-verbal,  sans  que  l'incu- 
rabilité  soit  exigée  (Cire.  préc.  16  oct.  1905). 

1935.  L'officier  en  non-activité  pour  in- 
firmités, ayant  comparu  devant  un  conseil 
d'enquête  à  raison  do  la  prolongation  de  sa 
non-activité  pendant  trois  ans.  peut,  quel 
qu'ait  été  l'avis  du  conseij,  être  mis  ulté- 
rieurement en  réforme,  si,  à  l'occasion  d'une 
des  inspections  dont  il  doit  être  l'objet,  ses 
infirmités  ont  été  reconnues  incurables  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  du  11  avr.  1831 
et  l'ordonnance  du  2  juill.  1831  CV.  Pen- 
sions ) ,  sans  l'intervention  d'un  nouveau 
conseil  d'enquête,  à  moins  que,  l'officier 
ayant  atteint  vingt-cinq  ans  de  services  dans 
la  position  de  non-activité,  il  y  ait  lieu  de 
lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  juin  1861  (Arr.  préc.  10  juin 
1880).  Décidé,  en  conséquence,  que  tout  offi- 
cier maintenu  en  non-activité  pour  infirmi- 
tés après  comparution  devant  un  conseil 
d'enquête,  et  dont  les  infirmités  seraient 
reconnues  incurables,  doit  être  proposé  pour 
la  réforme  (Décis.  min.  guerre  10  juill.  1880, 
Rull.  guerre,  E.  L.  n»  22,  p.  155-157). 

1936.  —  3"  Emprisonnement  de  plus  de 
six  mois.  —  .\ux  termes  de  l'art.  27  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  tout  officier  condamné 
par  jugement  à  un  enqn'isonnement  de  plus 
de  six  mois  est  suspendu  de  son  emploi,  ou 
mis  en  reforme,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  art.  6  et  13  de  ladite  loi  (V. 
supra,  n»'  1907  et  1932;  iiifra,  n"  1937  et 
1938).  La  durée  de  l'emprisonnement  ne 
compte  jamais  comme  temps  de  service  effec- 
tif {V.  Pensions). 


B.  ■ 


■  Autorité  compétente  pour  prononcer 
la  réforme. 


1937.  La  réforme  des  officiers  est  pro- 
noncée par  décision  du  président  de  la  Ré- 
publique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
Guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête. 
D  en  est  ainsi  :  1"  en  cas  de  réforme  pour 
infirmités  incurables  (L.  19  mail83i,  art.  11); 
2"  en  cas  de  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline des  officiers  en  activité  et  des  officiers 
en  non-activité  (L.  19  mai  1834,  art.  13 
§  1);  3»  en  cas  de  réforme  à  raison  de  la 
prolongation  de  non-activité  pendant  trois 
ans  (L.  183i,  art.  13,  §  2). 

1938.  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne 
peuvent  être  modifiés  qu'en  faveur  de  l'offi- 
cier (L.  19  mai  18:ii-,  art.  13,  §  3).  Ainsi,  la 
décision  qui  intervient  à  la  suite  de  l'avis 
du  conseil  d'enquête  peut  être  moins  sévère 
que  cet  avis;  mais  elle  ne  peut  l'être  davan- 
tage. La  décision  présidentielle  qui  met  en 
réforme  un  officier  (dans  l'espèce,  un  officier 
d'artillerie  de  marine),  à  l'égard  duquel  le 
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conseil  d'enquête  avait  proposé  seuluim-nt 
la  mise  en  ncm-aclivilé,  est  eiitacliee  d  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'El.  9  ave  li>y7,  sol. 
impl..  Itec.  Ciim.  d'£t.,p.  30i). 

1939.  L'oVIicier  mis  en  reforme  pour 
infirmités  incurubles  est  recevable  i  tormer 
-un  recours  fia>'  '"  ^'0*<-'  contenlieuse  coiUro 
le  décret  qui  a  prononcé  cette  mesure  et  a 
contester  ilevunt  le  Conseil  d'Etat  I  appré- 
ciation fai'9  par  le  clief  de  l'Etat  de  1  onyine 
de  ses  infirmités  (V.  ntpra,  n»  WHi).  -  Au 
contraire,  lorsque  la  réforme  est  prononcée 
par  mesure  de  discipline,  l'officier  n  est  pas 
recevable  à  discuter  au  fond  les  motils  de  la 
mesure  qui  Ta  frappé;  il  ne  peut  demander 
l'annulation  du  décret  que  par  la  voie  «lu 
recours  pour  e^cis  de  pouvoir  (Cons.  d  Lt. 
2  janv.  1S38,  R.  185-2»;  15  mars  lbb9,  D.P. 
DÛ.  3.  62.  —  V.  in/Va,  u»  '2U3ti).  _      . 

1940.  Vn  ofticier  rentré  dans  la  vie  civile 
a  qualité  pour  demander  l'anuiilalion  d'une 
décision  antérieure  nui  l'a  mis  en  relorme 
(Cons.  d'ICt.  li  mars  («'S.  sol.  impl.,  D.l  .  -d. 
3.  75).  —  Mais  il  va  de  soi  que  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  n'est  recevalde  qu'autant  qu  il  a 
été  lormé  dans  le  délai  légal  de  deux  nnjis  [\. 
Conseil  d'Elal).  La  notification  a  un  ollieier 
qu'il  est  mis  en  non -activité  ne  suUit  pas 
pour  fjire  courir  le  délai  de  recours  au  Con- 
seil d  Etat,  lorsque  les  termes  de  cette  uoti- 
lication  ne  lui  fniit  pas  connaître  que  <•  est 
par  application  de  l'art.  13  de  la  loi  de  18.>i 
que  cette  mesure  a  été  prise  contre  lui 
(Cons.  d'Et.  20  nov.  1874,  DP.  75.  3.  iS). 

1941.  Le  décret  qui  a  prononce  la  mise 
en  réfoime  d'un  olfirier  et  qui  n'a  pas  ete 
déféré  au  Conseil  d'Etat  en  temps  utile  de^ 
termine  d'une  manière  ic)-eioaii'/<i  la  situa- 
tion de  l'otlicier,  alors  même  qu'il  a  ete 
rendu  irrétrulièrement  (Cons.  d'Et.  12  jui''- 
•ISn,  R.  IHS-l»;  13  janv.  IWMJ,  D.P.  19U0.  3. 
08);...  Alors  surtout  que  l'uUicier  a,  pendant 
plusieurs  années,  toiiclié  son  traitement  de 
réforme  (Arrêt  préc.  12  juiU.  1837).  _ 

1942.  En  conséquence,  les  irrégularités, 
quelque  graves  qu'elles  soient,  qui  pourront 
être  invoquées  contre  la  validité  du  déi  ret,  ne 
permettent  d'en  contester  l'application  : ...  ni 
a  rencontre  de  l'ancien  officier  (Cons.  d  Et. 
5  mars  1875,  D.  P.  75, 3.  1 13).  Ainsi  le  minisli  e 
ne  saurait  refuser  de  liquider  au  profit  de 
l'officier  une  pension  de  rérorme,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  réforme  aurait  été  prononcée 
irrégulièrement  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1899, 
précité)  ;  ...  Ou  sur  ce  qu'une  condamnation 
antérieure  au  décret  t'e  réformeaurait  fait 
perdre  son  grade  à  l'oflieier  (Cons.  d  Et. 
o  mars  1875.  D.P.  75.  3.  113.  —  V.  Conclu- 
sions de  U.  Braun,  commissaire  du  Gouver- 
nement, ibid.).  . 

1943.  ...  Ni  en  faveur  de  rofficier  (Cons. 
d'Et.  3  aoilt  1877,  10  mai  et5,juill.  1878,  D.P. 
78.  3.  5  et  9i).  Par  exemple,  celui-ci  ne 
serait  pas  recevable:  ...  a  demander  son 
r.Tppel  à  l'aclivilé  et  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  le  refus  du  ministre  de  lui  accorder 
ce  rappel  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1899,  précite)  ; 
...  Mi  ft  demander  une  pension  de  retrajle 
pour  infiimilés  (Cons.  d'Et.  3  août  18/7, 
D  P.  78.  3.  5;  10  mai  et  5  juill.  1878,  préci- 
tés; 17  déc.  1897,  D.P.  99.  5.  520). 

C— Effets  de  la  rétûime;  Siti-alion  des  officiers 
en  réforme. 


pelé  à  l'activité  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(\v  Cons.  d'Et.  7  juill.  1877).  .\ucunc  aflec- 
talion  n'est,  par  conséquent,  donnée  a  cet 
officier,  ni  comme  Officier,  ni  comme  soldat, 
ù  moins  qu'il  n'ait  oll'ert  sa  démission  et 
que  cette  démission  ait  été  acceptée.  Dans 
ce  cas,  il  est  rétabli  comme  soldat  sur  les 
conlr6les  de  sa  classe  (Av.  Cons.  d  Et. 
23  mars  1904.  —  Instr.  2  fevr.  1908,  art.  87, 
liuU.  qucrre,  n»  72,  p.  65). 

1946.  L'officier  réforme  ne  peut  être 
réintégré  dans  les  cadres  de  l'armée  que 
par  une  loi.  Ainsi,  une  loi  du  13  juill.  19Ub 
a  réintégré  le  lieutenant-colonel  d'inlanterie 
en  réforme  Picquai  t,  avec  le  grade  de  gênerai 
de  brigade  (Journ.  olf.  du  14;  Itull.  des  Uns 
27-'.8,  n'479Ui).  —  Jugé  que  l'oflieier  mis  a 
Fa  réforme  par  mesure  de  discipline  et  ré- 
tabli ensuite  dans  son  grade  (par  un  décret 
du  Gouvernement  provisoire  en  18i8t,  ne 
peut  compter,  pour  déterminer  ses  droits  a 
laurienneté,  le  temps  qui  s'est  écoule  pen- 
dant qu'il  avait  cessé  de  faire  partie  de 
l'armi'e  ;  qu'il  invoquerait  en  vain  les  ternies 
du  décret  qui  l'ont  rétabli  ilans  son  grade  et 
qui  portent  que  a  son  temps  de  service 
comptera  comme  s'il  n'avait  jamais  été  in- 
teriompu  »,  cette  dispobition  ne  pouvantavoir 
d'elVet  que  pour  le  calcul  de  pension  (le 
reiraile  ou  de  réforme  (Cons.  d'Et.  1"  juin 
la'ii.  n.  157-3»). 

1947.  L'officier  en  réforme  peut  résider 
en  France  où  il  lui  plaît  ;  il  lui  est  seulement 
interdit  de  résider  hors  de  France  sans 
autorisation.  —  11  peut  se  marier  sans  auto- 
risalion  du  ministre  (V.  Mariage).  —  Quant 
au  i)0it  de  Vuni forme,  V.  supra,  n»  18()7,  et 
infra,  n»1952).—  L'officier  réformé  a  droit, 
suivant  les  cas,  à  une  pension  viarjcre  ou  à 
une  solde  temporaire  de  reforme  (V.  Pen- 
sions). 

§  5.  —  Retraite  des  officiers. 


1944.  L'officier  ou  assimilé  mis  légale- 
ment à  la  réforme  cesse  d'appartenir  à  l'ar- 
mce,  tout  en  conservant  son  grade.  —  Il  est 

ibéré  des  vldigalions  de  l'état  d'activité  ou 
de  non-activité  ^Décr.  20  oct.  IbMi,  service 
int.  inf.,  art.  32i). 

1945.  Ainsi,  l'officier  de  l'armée  active 
réformé  par  mesure  de  discipline  avant 
d'avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi 
militaire  imposées  par  la  loi  du  recrutement 
(25  années  de  service)  ue  peut  plus  être  rap- 


1948.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  19  mai  I83i ,  la  retraite  est  la  position 
définitive  de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile 
(V.  toutefois  infra,  u»  1951)  et  admis  à  la 
jouissance  d'une  pension,  conformément  aux 
lois  en  vigueur  (V.  l'ensions). 

1949.  En  principe,  les  qfficiers  ne  sont 
mis  ù  la  reiraile  qu'après  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs  (L.  11  avr.  1831,  art.  1),  et 
soit  sur  leur  demande,  soit  parce  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  réglementaire  fixé  à  raison  de 
leur  grade.  Mais  ils  peuvent  être  mis  à  la 
reiraile. dès  qu'ils  ont  le  temps  de  service 
exi"é  pour  avoir  droit  à  pension,  ou  pour 
cause  de  discipline  (V.  Pensiom).  —  Ils 
peuvent  être  aussi  mis  à  la  retraite  par 
anticipation,  sur  leur  demande,  à  titre  d'an- 
cien'leté,  après  25  ans  de  service',  en  cas 
d'excédent  dans  les  cadres  d'officiers  de  leur 
arme  (L.  7  avr.  1S05,  D.P.  1905,  4.  l'^S).  - 
La  décision  présidentielle  du  b  avr.  ISJ/ 
{Bidl.  guerre,  p.  606)  fixe  le  moment  a 
partir  duquel  les  officiers  admis  a  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite  sont  rayes 
des  contrôles  de  l'année. 

1950.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
peut  être  replacé  dans  les  cadres  de  l'armée 
(L.  14  avr.  1832,  art.  23.  —  V.  toutefois, 
supra,  n"  1764).  .      . 

1951.  Bien  que ,  en  principe ,  les  officiers 
et  assimilés  de  tout  grade  soient  rendus  à 
la  vie  civile  quand  ils  sont  retraités,  ils 
restent,  pendant  cinq  années,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  Guerre,  qui  peut  leur 
donner  un  emploi  de  leur  grade  comme  offi- 
cier de  réserve,  ou  même  d'un  grade  supé- 
rieur dans  l'armée  territoriale;  et,  pendant 
ces  cinq  ans,  ils  demeurent  soumis  aux  lois 
et  règlements  militaires  sur  la  réserve  de 
l'armée  territoriale  (L.  22  juin  1878,  art  2, 
D  P.  78.  4.  82.  —  V.  supra,  n»»  1776,  t;/9  et 
178()).  _  D'autre  part,  les  officiers  retraites 
peuvent  être  appelés,  concurremment  avec 


les  officiers  en  activité,  à  remplir  des  emplois 
dans  divers  services  de  l'armée ,  notamment  : 
...  dans  les  services  du  recrutement  (V. 
infra,  n»  2309),  de  la  justice  militaire  (V. 
Justice  militaire),  des  eco'es  militaires  pré- 
paratoires (V.  supra,  n»  1646). 

1952.  Les  officiers  et  assimiles  en  retcaito 
conservent  l'uniforme  de    l'arme   ou   de  la 
subdivision  d'arme,  de  corps  ou  do  service 
dont  ils  faisaient  partie  dans  l'armée  active, 
pendant  les   cinq   années  de   service  qu'ils 
doivent  fournir  en  vertu  de  la  loi  du  22  juia 
1878;  ils  portent  l'uniforme  du  corps  ou  du 
service   auquel    ils  sont  affectés ,_  quand    ils 
font  partie  do  la  léserve  de  l'armée  active  ou 
de  l'armée  territoriale.  Les  officiers  et  assi- 
milés rappelés  à  l'activité  conservent  l'uni- 
forme du   corps   ou   du   service   auquel   ils 
appartenaient  au  moment  de  leur  mise  à  la 
retraite;  ils  portent  les  insignes  du   grade 
dont  ils  sont  titulaires  (De^cription  des  uni- 
formes,  E.  M.  n»  104,  art.  60.  —  V.  Décr. 
2i  juill.  1886,  Journ.  milit.,  p.  63).  —  Quand 
des  officiers  et  assimilés    en   retraite  sont 
nommés  à  des  emplois  dans  les  écoles  mili- 
taires ou  les  services  du  recrutement,  de  la 
justice    militaire,  etc.,    ils  doivent  donner 
leur  démission  du  grade  dont  ils  ont  pu  être 
pourvus  dans  la  réserve  ou  l'armée  territo- 
riale. Ils  portent  les  insignes  du  grade  qu  ils 
avaient  lors  de  leur  radiation  des  contrôles 
de  l'armée  active  (Même  description,  art.  61). 
Les  officiers  et  assimilés  en  reiraile,  ayan't 
accompli  les  cinq  années  de  service  prévues 
par  la  loi  du  22  juin  I8T8  et  qui  ne  sont  pas 
pourvus   d'emplois   spéciaux  ou    de   grades 
dans  la  réseive  do   l'armée  active  ou  dans 
l'armée  teiriloriBle,  et  les  officiers  ou  assi- 
milés réforme  s  pour  infirmités,  portent  l'uni- 
forme de  l'arme  ou  du  service   auquel  il» 
appartenaient  dans    l'activité.   Mais   le  nn- 
méro  ou  l'attribut  sont  remplacés  par  une 
étoile  sur  le  collet  et  le  képi,  qui  est  porte 
à  l'exclusion  de  toute  autre  coill'ure.  Toute- 
fois, les  fonctionnaires  du  contrôle,  de  l'in- 
tendance, du  corps  de  santé,   les  officiers 
dadminislration  et  les  officiers  interprètes 
conservent  l'uniforme  avec  les  mêmes  orne- 
ments que  dans  l'activité  (Même  description, 
art.  63).  —  Quant  aux  officiers  généraus  ou 
assimilés,  V.  art.  62. 


Art.  3.  —  Conseil  d'enqiète  les.  officiers 
De  l'armée  active. 

1953.  Les  officiers  (et  assimilés)  ont  pour 
'^arautie,  contrôla  mi?e  à  la  réforme  arbi- 
fraire,  l'examen  du  conseil  d'enquête,  dont 
l'avis  doit  précéder  la  d.'cision  du  président 
de  la  Pxépublique  (V.  supra,  n"  193S),  et  ne 
peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  l'officier 
iutèressé(V.  supra.  ii«1925,  1932  et  s.). 

1954.  La  constitution  et  les  formes  des 
conseils  d'enquête  des  officiers  (et  assirade^) 
de  l'armi-e  active  sont,  en  exécution  da 
l'art.  13,  §1,  de  la  loi  du  19  mai  1834,  dé- 
terminées par  le  premier  décret  du  8  nov. 
1903  {Journ.  off.  du  tt)  déc.  ;  Hxdl-des  lois 
"504  n»  439(i6;  Bull,  guerre,  p.  16.51),  dont 
l'art.  41  a  abrog*  le  décret  du  29  juin  187.^ 
(D.P.  78.  4.  33;  C.  adm.,  t.  5,  p.  516),  celui 
du  8  Juin  1879  (D.P.  79.  4.  70)  et  1  art.  23 
du  décret  du  3  janv.  1884  (D.P.  84.  4.  80; 
C.  adm.,  t.  5,  p.  698,  note  1),  et  qui  a  nota- 
blement modifié  la  réglementation  anté- 
rieure. Auparavant,  l'art.  23  ^'^^.liecret  i^ 
1878  avait  abrogé  l'ordonnance  du  21  mai  18Jt> 
(Fv  p.  1896).  Le  décret  de  1903  a  été  mo- 
difié, dans  ses  art.  4  et  7,  par  '«  décret  du 
20  ianv.  1909  {.rourn.  off.  du  28  ;  BiM. 
qaerre  p  911.  —  Il  convient  de  consulter 
aussi  la  première  instruction  du  8  nov.  1903 
iBull  iiuerre,  p.  1674).  -modifiée  par  un  erra- 
lum  relatif  à  l'art.  16  {Ibid.,?.  1805)  et 
complétée  par  la  circulaire  du  VJ  mars  1901). 
llbtd.,  p.  381).  —  Ces  prescriptions  sont 
applicables  aux  officiers  de  l'armée  metro- 
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TiT.  3,  Chap.  5,  Sect.  1,  Art.  3,  §  1. 


Folitaine   et,    par  suite  de   l'abrogation   de 
arl.    23  du    décret   de   iSSi,   à   ceux    des 
troupes  coloniales. 

1955.  Toute  irrégularité  dans  la  ccmpo- 
filion  et  dans  le  fonctionnement  du  conseil 
d'enquête  donne  ouverture  à  un  recours  pour 
excès  rie  pouvoir;  c'est  ce  qui  ressort  d'une 
jurisprudence  constante  (V.  iiifra,  passi»i, 
n""  IHôT  et  s.),  du  moins  lorsque  l'irrésula- 
rité  a  nu  nuire  à  l'officier  oujct  de  Ven- 
quète  iV.  in/ra,  notamment,  n»^  1969,  19'J6, 
200C) 

§  i".  —  Dispositions  générales. 

A.  —  Constitution  des  conseils  d'enquête. 
a.  —  angles  applicables  à  tous  tes  consetls  d'enqaête. 

1  956.  Au  lieu  des  trois  espèces  de  con- 
seils d'enquête  (conseil  de  régiment,  conseil 
de  région,  ccnseil  spécial)  prévues  par  le 
décret  du  29  juin  1878,  il  n'y  en  a  plus 
qu'une  seule,  le  conseil  de  région.  Et  l'on 
entend  ici  par  région  :  la  région  de  corps 
d'armée,  de  çouvernement  militaire  de  Paris 
ou  de  Lvon,  la  division  pour  l'Algérie  (Instr. 
8  nov.  1903,  art.  1). 

M957.  Un  oflicier  est  recevable  à  demander 
l'aiîiulation,  pour  crcrt  de  pouvoir,  de  la 
décision  présidentielle  qui  l'a  mis  en  ré- 
forme en  se  fondant  sur  ce  que  le  conseil 
d'enquête,  devant  lequel  il  a  été  appelé, 
aurait  été  composé  irrégulièrement  (Cons. 
d'Et.  2  juin  1880,  sol.  inipl.,  D.P.  80.  5.  2i. 
—  Comp.  Cons.  d'Et.  20  nov.  1874,  D.P.  75. 
3.  73  . 

1958.  Les  conseils  d'enquête  prévus  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  19  mai  183'i  sont  com- 
posés de  cinq  membres  désignés  d'après  le 
grade  de  l'officier  soumis  à  l'enquête  et, 
sauf  les  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
officiers  du  grade,  de  l'arme  ou  du  service 
exigés  (art.  5  et  6  du  décret  du  8  nov.  1903), 
conformément  aux  tableaux  annexés  audit 
décret  (Même  décret,  art.  1,  §  1  ). 

1959.  La  circonstance  qu'au  moment  où 
g'est  réuni  le  conseil  d'enquête  appelé  à 
donner  son  avis  sur  la  mise  à  la  reforme 
d'un  officier  de  marine,  celui-ci  se  trouvait 

Fromu  au  grade  supérieur,  ne  rend  pas  nul 
avis  de  ce  conseil,  à  raison  de  ce  que  sa 
composition  ne  correspondrait  pas  au  nou- 
veau grade,  si  ladite  nomination  était  ignorée 
au  moment  de  l'instruction  de  l'affaire,  et  si 
l'officier  dont  il  s'agissait  d'apprécier  la  con^ 
duite  occupait  encore,  en  fait,  l'emploi  dans 
lequel  il  avait  accompli  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  celle  instruction;  un  décret 
de  mise  en  réforme  peut  se  fonder  sur  cet 
avis,  qui  est  définitif  (Cons.  d'Et.  26  juin 
1869,  b.P.  71.  3.  14)  —  Un  officier  peut 
faire  régulièrement  partie  d'un  conseil  d'en- 
quête de  régiment  :  ...  Lien  qu'ayant  été 
promu  avant  la  réunion  du  conseil  à  un  grade 
supérieur,  il  y  avait  figuré  comme  repré- 
sentant son  ancien  grade,  s'il  e.\erçait  encore 
les  lonctionsdc  ce  dernier  grade  (Cons.  d'Et. 
16  août  1800,  R.  186);  ...  Ou  bien  que  la  dé- 
cision ministérielle  l'appelant  à  servir  dans 
une  autre  région  ait  été  publiée  au  Journal 
officiel  antérieurement  à  la  réunion  de  ce 
conseil,  s'il  n'a  reçu  sa  lettre  de  service  que 
postérieurement  à  cette  réunion  (Comp. 
Cons.  d'Et.  22  févr.  1895,  D.P.  96.  3   24). 

1960.  Les  membres  du  conseil  doivent 
être  soit  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
l'officier  soumis  à  l'enquête,  soit  jjIus  anciens 
dégrade  (Décr.  1903,  art.  1,  §  2).  —  Un  mi- 
litaire d'un  rang  inférieur  à  celui  qui  est 
appelé  à  comparaître  devant  un  conseil  d'en- 
quête ne  peut  faire  partie  de  ce  conseil, 
alors  même  que  l'acte  réglementaire  qui  en 
détermine  la  composition  (dans  l'espèce, 
l'arrêté  ministériel  du  21  dec.  1886,  relatif 
aux  gardes  auxiliaires  de  l'artillerie  de  ma- 
rine/ ne  rappelle  pas  expressément  ce  prin- 


cipe (Cons.  d'Et.  17  janv.  1896,  D.P.  96. 
3.  96). 

1961.  Deux  membres,  au  moins,  doivent 
être,  sauf  les  cas  prévus  aux  art.  5  et  6  (  V. 
infra,  n<"  1969  et  s.),  de  l'arme  ou  du  service 
des  troupes  métropolitaines  ou  des  troupes 
coloniales  auquel  appartient  l'officier  soumis 
à  l'enquête;  les  marécliaux,  généraux  de 
division  et  généraux  de  brigade  sont  consi- 
dérés comme  appartenant  à  l'arme  où  ils  ont 
servi  comme  colonels  (Décr.  19Ô3,  art.  1, 
§  3i.  Pour  l'application  de  cette  règle,  un 
officier  général  sortant  de  l'ancien  corps 
d'élat-major  supprimé  en  18S0  (V.  supra, 
n"1374)  et  affecté  alors  comme  colonel  à  l'arme 
de  la  cavalerie,  doit  être  considéré  comme 
appartenant  à  la  cavalerie  (Cons.  d'Et.  31  mai 
1895,  D.P.  96.  3.  52,. 

1  962.  Quand  il  y  a  lieu  d'envoyer  devant 
le  même  conseil  d'enquête,  à  raison  de  faits 
communs,  plusieurs  officiers  de  grade  diflé- 
rent,  la  composition  du  conseil  est  déler- 
minée  par  le  grade  le  plus  élevé  (Décr.  1903, 
art.  2).  Cette  disposition  est  nouvelle  (Instr. 
1903,  art.  2). 

1963.  Le  conseil  d'enquête  est  formé, 
soit  dans  la  région  où  se  trouve  le  corps,  la 
fraction  de  corps,  le  service  ou  l'établisse- 
ment auquel  appartient  ou  auprès  duquel 
est  détacbé  l'officier  soumis  à  l'enquête,  soit 
dans  la  région  où  se  sont  produits  les  faits 
motivant  l'enquête  (Décr  1903,  art.  3,  §  1). 
Celte  question  de  compétence  territoriale 
n'était  pas  tranchée  par  le  décret  de  1878 
(Instr.  1903,  art.  3).  —  Toutefois,  le  ministre 
fixe,  pour  les  officiers  généraux,  les  fonc- 
tionnaires du  corps  du  contrôle  et  les  offi- 
ciers relevant  directement  de  son  autorité, 
la  région  où  sera  formé  le  conseil  d'enquête 

Décr.  1903,  art.  3,  §  2). 

b  —  Conseils  d'enqrit'te  des  officiers  inférieurs 
ou  supérieurs  et  des  fonctionnaires  assimiles. 

1964.  Le  conseil  d'enquête  est  constitué 
par  l'officier  général  qui  exerce  le  comman- 
dement dans  la  région  (Décr.  1903,  arl.  4,  §  1. 
—  Comp.  Décr.  1878,  art.  3).  Le  décret  pro- 
noni,ant  la  mise  en  réforme  d'un  officier 
doit  être  annulé,  si  les  meuibres  du  conseil 
ont  été  désignés  par  un  général  autre  que 
celui  auquel  cette  désignation  appartient 
aux  termes  de  l'article  précité  (Cons.  d'Et. 
16  juin.  1886,  D.P.  87.  3.  123,  et  la  note  5). 

1965.  Le  président  et  les  membres  du 
conseil,  quand  l'officier  soumis  à  l'enquête 
n'est  pas  officier  général  ou  fonctionnaire  du 
conlrole,  sont  pris  parmi  les  officiers  pourvus 
d'emploi,  dans  la  région.  Il  est  dressé,  à 
cet  cflet,  pour  chaque  grade,  une  liste  géné- 
rale, par  rang  d'ancienneté,  des  officiers  de 
la  région  (Décr.  1903,  art.  4,  modifié,  S  2 
et  3).  L'ordre  d'ancienneté  est  déterminé 
conformément  aux  art.  5  à  8  de  l'ordonnance 
du  16  mars  1838  (V.  supra^  n»*  1661  et  s.)  ;  en 
cas  d'égalité  d'ancienneté  entre  deux  offi- 
ciers d'armes  aillérentes,  le  plus  âgé  est 
classé  le  premier.  Cette  liste  comprend  tous 
les  officiers  de  la  région,  quel  que  soit  leur 
âge,  sans  distinction  d'armes  (Instr.  1903, 
art.  4).  —  La  liste  est  modifiée  au  fur  et  à 
mesure  des  mutations;  une  expédition  en  est 
déposée  à  l'état-major  du  commandant  de 
la  région  (Décr.  1903,  art.  4,  §  4),  où  elle 
peut  être  consultée  par  l'officier  soumis  à 
l'enquête  ou  par  son  défenseur  dûment  auto- 
risé (Instr.  1903,  art.  4). 

1966.  Les  officiers  sonl  appelés  à  lourde 
rôle,  et  datts  l'ordre  de  leur  inscription,  à 
siéger  dans  les  conseils  d'enquête,  a  moins 
d'empêchement  admis  par  le  commandant 
de  la  région,  et  menlionné  dans  la  décision 
constitutive  du  conseil  (Décr.  1903,  art.  4, 
§  5).  —  Un  officier  mis  en  réforme  par  déci- 
sion présidentielle,  à  la  suite  d'un  avis  d'un 
conseil  d'enquête,  est  recevable  à  demander 
l'annulation  de  celle  décision,  par  le  motif 


qu'un  des  membres  de  ce  conseil  n'était  pas 
appelé  par  scn  rang  d'ancienneté  à  en  faire 
partie  :  ...  quand  il  n'est  pas  juslillé  que  cet 
officier  était  appelé  à  en  faire  partie  par  son 
tour  de  rôle  (Comp.  Cons.  d'Et.  20  nov.  1874. 
D.P.  7.5.  3.  73);  ...  Ou  alors  qu'il  n'est  pas 
constaté  que  l'officier  plus  ancien  fût  dans 
un  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (Cons. 
d'Et.  7  août  1891,  sol.  impl.,  D.P.  92.  3.  121). 
ilais  aucune  disposition  n'exige  que  l'ordre 
de  convocation  fasse  mention  de  rcmpêche- 
ment  (^lême  arrêt).  —  Il  apparlient  au  Con- 
seil d'Etat  de  vérifier  si  la  présence  dans  le 
conseil  d'officiers  qui  n'étalent  pas  les  plus 
anciens  de  leur  grade  était  justifiée  par 
l'empcchemenl  des  officiers  pms  anciens, 
dans  les  conditions  prév,ies  par  la  loi  (Cons. 
d'Et.  2  juin.  1880,  D.P.  80.  5.  24). 

1967.  En  cas  à'insuffisanee  du  nombre 
des  officiers  ayant  le  grade  exigé  pour  com- 
poser le  conseil  conformément  au  tableau  A, 
le  général  commandant  appelle  à  siée;er, 
d'après  l'ordre  d'ancienneté,  des  officiers 
d'un  grade  inférieur  à  celui  que  prévoit  le 
tableau,  mais  sans  qu'aucun  membre  puisse 
être  moins  ancien  ou  d'un  grade  moins 
élevé  que  l'officier  soumis  à  l'enquête  (Décr. 
S  nov.  1903,  art.  5,  §  1). 

1968.  S'il  y  a  insuffisance  d'officiers  du 
même  grade  et  plus  anciens  que  l'officier 
soumis  à  l'enquête,  il  y  est  pourvu  par  la 
désignation,  d'après  l'ordre  d'ancienneté, 
d'officiers  du  grade  immédiatement  supé- 
rieur (Décr.  1903,  arl.  5,  §  2).  —  11  appar- 
tient au  Conseil  d  Etat,  saisi  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  du 
gouverneur  d'une  colonie  prononçant  la  ré- 
vocation d'un  garde  auxiliaire  de  l'artillerie 
coloniale,  de  vérifier  s'il  y  avait  réellement 
empêchement  d'appeler  à  faire  partie  de  la 
commission  d'enquête  un  militaire  du  même 
rang  que  l'inculpé  et  si,  par  suite,  le  gou- 
verneur a  pu  régulièrement  désigner  en 
remplacement  un  garde  d'un  grade  supérieur 
(Cons  d'Et.  17  janv.  1896,  sol.  impl.,  D.P. 
96.  3.  96). 

1969.  Si  le  conseil  constitué  d'après  la 
lisle  d'ancienneté  ne  comprend  pas  deux 
officiers  de  la  même  arme  que  l'officier  sou- 
mis à  l'enquête,  il  y  est  pourvu  de  la  ma- 
nière suivante  :  l'un  des  deux  ou,  selon  le 
cas,  les  deux  officiers  du  grade  le  moins 
élevé  sont  remplacés  par  un  ou  par  deux 
officiers  de  celle  arme,  pris  à  la  suite  sur  la 
liste  des  officiers  du  même  grade  (Décr.  1903, 
art.  5,  §  3).  S'il  n'y  a  pas,  dans  ce  grade, 
un  nombre  suffisant  d'officiers  de  la  même 
arme  ayant  une  ancienneté  supérieure  à 
celle  de  l'officier  soumis  à  l'enquête,  il  est 
fait  appel,  dans  la  même  arme,  aux  officiers 
des  autres  grades  prévus  au  tableau  A,  en 
commençant  toujours  par  ceux  du  grade  le 
moins  élevé  (art.  5,  §  4).  Les  officiers  de 
cavalerie  peuvent  suppléer  les  officiers  de 
gendarmerie,  et  réciproq^uement  (art  5,  §5). 

1970.  En  cas  d'insulfisance  du  nombre 
des  officiers  devant  être  pris  dans  le  même 
service  des  troupes  métropolitaines  ou  des 
troupes  coloniales  que  l'officier  soumis  à 
l'enquête  et  ayant  le  grade  prévu  par  le 
tableau  A  ,  le  général  commandant  appelle  a 
siéger,  dans  l'ordre  d'ancienneté,  soit  des 
officiers  de  ce  service  d'un  grade  plus  élevé, 
si  l'insuffisance  porte  sur  les  officiers  du 
même  grade  que  l'officier  soumis  à  l'en- 
quête, soil,  dans  le  cas  contraire,  des  offi- 
ciers de  même  service  d'un  grade  moins 
élevé  (Décr.  1903,  art.  5,  §  6). 

1971.  Si,  malgré  les  dispositions  des  para- 
graphes précédents,  le  conseil  ne  peut  être 
constitué,  il  en  est  référé  au  tninistre,  qu' 
constitue  ou  complète  le  conseil,  en  y  appe- 
lant, dans  l'ordre  d'ancienneté,  des  officier.» 
appartenant  à  une  autre  région  (Décr.  1903, 
arl.  5,  §  7). 

1972.  Si,  dans  le  premier  des  deux  cas 
prévus   au   paragraphe  6  ci -dessus,  il   est 
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impossilj'i'  (le  conslilner  le  conseil  en  y 
appelaiil  dos  ofliciers  du  même  service  d  un 
crade  siipc'^rii-ur,  il  csl  l'ail  appel  a  desolli- 
cier?  d  ariiic'i  ayanl  le  grade  détermine  par 
le  laMcau  (arl.  5,  §8).  ,,,.,-. 

1973  La  décision  du  chef  de  1  Elat  por- 
tant mise  en  réforme  d'un  officier  peut  être 
annulée,  pour  exci)s  de  iiouroir,  par  e  Con- 
seil dKtat  :  .  lorsqu'elle  a  été  rendue  sur 
l'avis  d'un' conseil  d'eiu|néte  dans  lequel  un 
ofricier  a  élé  remiUicé  irreqtilinvwcnt 
(dons.  dEl.  '2-2  juin  ISSl ,  p.P.  b3.  3.  /);  ... 
Ou  quand  il  ne  résulte  m  de  1  ordre  de  con- 
vocation ,  ni  d'aucune  autre  pièce  du  dos- 
sier qu'un  officier  n'a  été  appelé  a  sicgcr  en 
remplacement  d'un  autre  que  par  suite 
d'empêchement  admis  par  le  penera'  f""}- 
mandant  (Cons.  dKt.  ItUévr  1««2  D  P.  83. 
3.  59-  28  mars  1885,  U.P.  87.  5.  26;  8  juiU. 
1892.  D.P.  93.  3.  10G).  ,.^  ,. 

1974  Toutefois,  le  Conseil  d  Etat,  appelé 
i  statuer  sur  la  régularité  de  la  composition 
d'un  conseil  d'enquête,  peut  admettre  que 
la  justification  des  causes  d  absence  eu  d  em- 

Sêchemenl  des  membres  remplaces  soit  faite 
evant  lui,  alors  même  que  cette  justifica- 
tion ne  résulterait  ni  des  actes  de  pi-çce- 
dure  ni  des  procès-verbaux  du  conseil  d  en- 
quête (Cons.  d'Et.  20  nov.  1874  sol.  impl., 
ï)  P.  75.  3.  73;  10  févr.  1882,  D.P.  83.  3.  59). 
—  La  ré};ularilé  de  la  composition  d  un  con- 
geil  d'enquête  ne  peut  être  contestée  par  le 
motif  que  1  acte  dési-iiaut  les  membres  de- 
vant y  siéger  ne  cousiate  pas  les  causes  d  ab- 
sence ou  d'empêclieinent  des  membres  rem- 
placés, alors  que  ces  causes  sont  dûment  jus- 
tifiées par  l'instruction  (Cons.  ,d'Et.  17  juill. 
4685,  sol.  impl     D.P.  87.  3.  21' 

c.  -  Consfiis  il  enqnclt  dct  offlclers  généraux 
et  des  Jonctioiuiairts  du  contrôle. 

1975.  Quand  l'officier  soumis  à  l'cnquèle 
est  un  officier  général  ou  un  fonction- 
naire du  corps  du  contrôle,  le  président  et 
les  membres  du  conseil  d'enquête  sont  nom- 
mée par  le  ministre;  ils  sont  pris,  dans  le 
premier  cas,  parmi  les  maréchaux  et  les 
officiers  généraux  pourvus  d'emploi  ou  dis- 
ponibles, et,  dans  le  deuxième  cas,  parmi  les 
fonctionnaires  du  corps  du  contrôle,  suivant 
l'ordre  de  l'ancienneté,  et  à  tour  de  rôle, 
à  moins  d'empêchement  admis  par  le  mi- 
nistre. La  cause  de  l'empêchement  est  men- 
tionnée dans  la  décision  qui  constitue  le 
conseil  (Décr.  8  nov.  1903,  art.  6,  S  1).  — 
A  défaut  de  maréchaux ,  le  ministre  désigne, 
d'après  leur  rang  d'ancienneté  et  dans  l'ordre 
suivant  :  1»  des  amiraux  ;  2»  des  généraux  de 
division  maintenus  sans  limite  d  âge  dans  la 
première  section  de  l'état-major  général 
(V.  supra,  n"  1359);  3»  des  généiau.x  de 
division  pourvus  d'emploi  ou  disponibles, 
plus  anciens  de  grade  que  l'officier  général 
soumis  à  l'enquête  (art.  6,  §  2) 

1976  L'officier  général  appe  e  à  compa- 
raître devant  un  conseil  d'enquête  peut  se 
fonder,  pour  soutenir  que  la  composition  de 
ce  conseil  était  irrégulière,  sur  ce  que  les 
généraux  désirés  par  le  ministre  pour  en 
faire  partie  n'étaient  pas  ceux  que  leur  rang 
d'ancienneté  appelait  à  y  siéger  (  Comp.  su- 
pra, n»  196Gi.  La  solution  contraire  avait  été 
adoptée,  sous  l'empire  du  décret  de  1878 
par  un  arrêt  sujet  à  critique  (Cons.  d'Et 
ÎOjuiU.  1891,D.P.  92.  3.  121). 

1977.  S'il  n'est  pas  possible  de  réunir  un 
nombre  suffisant  de  généraux  de  division 
pourvus  d'emplois  ou  disponibles,  ou  de 
contrôleurs  généraux  de  première  classe, 
plus  anciens  de  grade  que  l'officier  général 
ou  le  fonctionnaire  du  contrôle  soumis  à 
l'enquête,  le  ministre  désigne  des_ officiers 
généraux  ou  des  contrôleurs  généraux  du 
cadre  de  réserve,  en  tenant  compte,  pour  la 
fixation  de  l'ancienneté,  du  temps  passé  dans 
le  cadre  de  réserve  (Décr.  1903,  art.  6,  §  3). 
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1978.  Le  conseil  d'enquête  appelé  à  don- 
ner un  avis  sur  dos  acL«s  imputes  à  un  offi- 
cier général  doit  comprendre  deux  membres 
avant  appartenu  à  \'arme  dans  laquelle  ser- 
vait cet  officier  général  en  qualité  de  colonel 
(Instr.  8  nov.  1903,  arl.  (i;  Cons.  d'El. 
^0  juill.  1891,  D.P.  92.  3.  121.  -  V.  supra, 
n»  19tJl).  S'il  y  a  insuffisance  d'officiers  gé- 
néraux de  la  même  arme  que  l'officier  gé- 
néral soumis  à  l'enquête  (Comp.  supra, 
n">  19G9  et  s.),  le  ministre  désigne  des  offi- 
ciers généraux  appartenant  aux  autres  armes 
(Décr.  1903,  arl.  ti,  §  4).  „  ^^  . 

1979.  S'il  y  a  insuffisance  d  officiers  gé- 
néraux de  nienie  service,  le  ministre  de- 
signe,  dans  les  conditions  ci-dessus  spéci- 
fiées, des  officiers  généraux  de  ce  service  du 
cadre  de  réserve;  à  défaut  de  ceux-ci,  il 
désigne,  suivant  les  cas,  des  généraux  de 
brigade  ou  de  division  (Décr.  1903,  art.  b, 

1980.  Pour  la  constitution  des  conseils 
d'enquête  des  officiers  généraux  et  des  fonc- 
tionnaires du  contrôle,  il  est  établi  au  minis- 
tore  de  la  Guerre  une  /is(e  générale,  qui  est 
distincte  des  listes  régionales.  Ainsi,  un 
général  de  division  n'est  pas  dispensé  de  sié- 
ger dans  un  conseil  formé  pour  juger  un 
officier  général ,  parce  qu'il  a  siégé  dans  sa 
région  comme  président  d'un  consed  d  en- 
quête d'officier  supérieur  (Instr.  8  nov,  19UJ, 
art.  6). 

d  —  Exclusion  el  rieasntlon  As  membres  des  contellM 

d'enquête. 


1981.  Ne  peuvent  faire  partie  d'un  conseil 
d'enquête  :  1»  les  parents  ou  alliés  de  l'officier 
soumis  3  l'enquête,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement; 2»  \esauleuisde  laplainle  ou 
des  rapports  prévus  à  l'art.  9  (V.  infra, 
n«i  1989  et  s.)  et  ceux  qui  ont  eints  un  avis 
dans  Vencjuète;  3»  les  officiers  atjant  connu 
de  l'affaire  comme  membres  d'un  conseil  de 
guerre,  comme  commissaires  du  Gouverne- 
ment ou  rapporteurs  auprès  d'un  conseil  de 
guerre  ou  comme  officiers  de  police  judi.; 
claire;  4»  les  officiers  pourvus  d'un  emploi 
à  l'administration  centrale  de  la  Guerre.  Les 
personnes  désignées  ci-dessus  peuvent ,  quand 
il  est  utile,  être  appelées  .i  fournir  des  ren- 
seignements au  conseil  (Décr.  1903,  art.  7 
modifié,  §  1  et  2.  —  Comp.  Décr.  29  juin 
1878,  art.  5).  ... 

1982.  Aucun  motif  de  récusation  ne  peut 
être  invoqué  en  dehors  de  ceux  que  déter- 
mine limitativement  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1883 
D.P.  Si.  3.  85,  et  les  conclusions  de  M.  Le 
Yavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  Gou- 
vernement, ifcid.,-22  févr.  1S95,  D.P.  96.  3 
24    —  Comp.  supra,  n»  915). 

1983.  Lorsque  le  rappct  spécial  qui  a 
molivé  la  réunion  du  conseil  d'enquête  est 
l'œuvre  du  colonel,  des  oiftciers  supérieurs 
du  résiment  peuvent  faire  partie  de  ce  con- 
seil (fions.  d'Et.  13  j.-.nv.  1893,  D.P.  94.  3.  23, 
et  la  note  2).  Mais  la  règle  d'après  laquelle 
l'auteur  du  rapport  spécial  qui  a  motivé  la 
réunion  du  conseil  ne  peut  en  faire  partie 
s'applique  à  l'officier  adjoint  à  un  autre  offi 
cier  d'un  grade  supérieur  chargé  de  la  ré- 
daction de  ce  rapport  (Cons.  d'Et.  19  janv. 
1S83,  sol.  impl.,  1). P.  84.  3.  85). 

1984  Ln  officier  ayant  fait  partie  d  un 
conseil  d'enquête  ne  peut  siéger  dans  un 
second  conseil  qui  serait  appelé  à  connaître  de 
la  même  alfaire  (Décr.  1903,  art.  7  modifié 
5  3.  —  Conf.  Décr.  1878,  art.  5,  S  2).  — 
Cette  disposition  est  inapplicable  à  1  officier 
enlendu  a  titre  de  témoin,  par  un  précédent 
conseil,  relativement  à  la  même  allaire.  Par 
suite,  lorsque  cet  officier,  appelé  par  son 
ran"  à  siéger  dans  le  nouveau  conseil,  a  ete 
renrplacé  p.ir  un  autre  officier,  le  conseil 
doit  être  considéré  comme  composé  irrégu- 
lièrement, et  le  décret  qui,  sur  l'avis  dndit 


conseil,  a  mis  un  officier  en  réforme,  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'El.  5  août  1887,  D.P.  88.  3.  130).  —  Quand 
la  convocation  d'un  conseil  d'enquête  a  ete 
rapportée  avant  la  réunion  de  ce  conseil,  les 
membres  qyi  avaient  élé  désignis  pour  en 
faire  partie  peuvent  être  nommés  pour  faire 
partie  d'un  nouveau  conseil  appelé  à  dunner 
son  avis  sur  la  même  all'aire  (Cons.  d  Et. 
17  janv.  1896,  D.P.  96.  3.  102,  el  la  noie  3). 

B.  —  Formes  de  l'enquête. 

a.  —  Ordre  rfVni'Of,  plainte,  rapport  et  rapport 
du  citef  de  corps  ou  de  service. 

1985.  D'après  l'art.  8  du  décret  du  S  nov. 
1903,  aucun  officier  ne  peut  être  envoijé 
devant  un  conseil  d'enquête  sans  l'ordre 
spécial  du  ministre  de  la  Guerre,  saut 
lorsque  cet  officier  appartient  à  un  corps 
d'opérations  (art.  33,  34  et  36.  —  V.  infra, 
n- 20::8  et  2039). 

1986.  La  circonstance  que  des  poursuites 
pourraient  être  exercées  par  application  de 
la  loi  sur  la  presse  (dans  l'espèce,  contre  un 
officier  de  réserve),  ne  peut  faire  obslacle  a 
l'action   disciplinaire   (Cons.   d'El.   21    nov. 

1902,  D.P.  19U4.  3.  33,  et  la  note  6).        _    _ 

1987.  D'après  les  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  4  août  1839  el  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  les  officiers  généraux  et  assimiles 
peuvent  être  envoyés  devant  un  conseil  d'en- 
quête pour  l'une  des  causes  spécifiées  aux 
art.  1 1,  12  et  27  de  la  loi  de  1&''4,  et,  si  l'avis 
du  conseil  leur  est  défavorable,  ils  peuvent 
être  mis  à  la  retraite  d'office  (Instr.  8  nov. 

1903,  arl.  16.  —  V.  Pensions)-  -  Ces  dis- 
positions s'appliquent  également  aux  offi- 
ciers généraux  el  assimilés  de  la  2«  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  (Instr. 
1903,  art.  16,.  Jugé  que  le  ministre  de  la 
Guerre,  en  renvoj'imt  un  officier  général_  de 
la  2"  section  devant  un  conseil  d'enquête, 
a^it  dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère l'art.  7  de  la  loi  du  4  août  1839  sur  ces 
officiers  généraux;  et  que  sa  décision  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etal  par  la  voie  contentieuse  (Cons.  d  Lt. 
17  juin  1904,  D.P.  1906.  3.  27). 

1988.  Le  fait  que  le  ministre  de  la  Guerre, 
qui  peut  seul  ordonner  que  le  conseil  d'en- 
quête sera  saisi,  a  fait  connaître  à  la  Chambre 
des  députés  son  intention  de  traduire  un 
officier  devant  ce  conseil,  ne  peut  avoir  pour 
efi'et  de  rendre  irrégulier  l'avis  dudit  conseil 
(Cons.  d'Et.  18  janv.  1901,  D.P.  1902.  3.  3i). 
—  L'action  disciplinaire  n'est  soumise  a 
aucune  prescription,  et  le  conseil  d'enquête 
peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
faits  reprochés  à  un  officier,  bien  que  ces 
faits  fussent  connus  depuis  longtemps  el 
n'eussent  donné  lieu  à  aucune  punition  de 
la  part  de  ses  supérieurs  immédiats  (Même 
arrêt).  „  . 

1989.  Lorsque,   pour   lune   des  causes 
révues  aux  art.  12  el  27  de  la  loi  du  19  mai 


prévues  auA  etiL.  1-.  t».  ^'  "^  •"  — •  —  --  — ;- 
1S34,  un  officier  en  activité  ou  en  non-acti- 
vité est  dans  le  cas  d'être  envoyé  devant  un 
conseil  d'enquête,  un  rapport  avec  la  plainte, 
s'il  en  est  formé,  est  transmis  par  la  voie 
hiérarchique  au  ministre  de  la  Guerre  (Decr. 
1903.  art.  9,  §  !)•  ,     „«  •   • 

1990.  L'art.  7,  §  5,  du  décret  du  29  juin 
1878  portait  :  <i  Les  officiers  par  l'intermé- 
diaire desquels  la  plainte  et  le  rapport  spé- 
cial sont  transmis  au  ministre  de  la  Guerre 
les  visent  sans  émettre  d'opinion.  »  b* 
lorsque,  contrairement  à  ces  prescriptions, 
le  général,  en  Iransmeltant  ces  pièces,  avait 
fait  connaître  son  avis  sur  la  suite  a  donner 
à  la  plainle,  il  V  avait  lieu  d'annuler  la  déci- 
sion du  président  de  la  République  qui,  sur 
l'avis  du  conseil  d'enquête,  avait  mis  I  oflicier 
en  réforme  (Cons.  d'El.  3  août  1900,  D.P. 
1901  3.  93,  el  la  note  67).  —  Pour  éviter 
cette  cause  de  nullité,  le  décret  de  1903  n  a 
pas  reproduit  la  disposition  ci-dessus. 

Rfi 


682  —  ARMEE 


TiT.  3,  GiiAP.  5,  Sect.  1,  Art.  3,  §  i. 


^1991.  La  plainte  peut  être  portée  par  toxito 

Fer:ionne  qui  se  prétend  lésée,  ou  d'olTice  par 
un  des  supérieurs  de  rolTicier  quelle  con- 
cerne ( Décr.  1903,  art.  9»  §  2).  Le  su pôricur  d'un 
olficier  ne  sauntit  porter  une  véritable  plainte 
que  s'il  n'a  pas  cet  officier  sous  ses  ordres 
directs  :  dans  le  cas  contraire,  il  procèiie 
directement  p:trvoie  de  rapport  iV.lnstr.  1903, 
art.  y*.  —  Quel  que  soit  le  grade  de  roflîcier 
qui  reçoit  la  plainte,  il  est  tenu  de  la  faire 
parvenir  liiér;irchiquement  au  ministre  de 
la  Guerre  Décr.  1i)U3,  art.  9,  §  '2^  .Mais  au- 
cun otlicier  ne  peut  recevoir  une  plainte 
contre  un  de  ses  supérieurs,  ni  contre  un 
orticier  noa  (»lncé  sous  ses  ordres;  dans  ce 
cas,  il  invite  l'auteur  de  la  plainte  à  s'adres- 
ser à  l'autoiilé  compétente  (instr.  1903, 
art.  m. 

1992.  Aux  termes  de  l'art.  9,  S  3,  du  dé- 
C7'et  de  19C>3,  te  rapport,  dans  lequel  -son 
auteur  formule  ses  conclusions  persounelles, 
est  fait,  savoir  : 

Pour    les    officiers    faisant  \ 
p;irtie  d'un   renient  ou  j  Pur    le    commandant    du 
d'un  corps  de  troupe  for-  \     corps  ou  l'officier  supë- 
mant   b:irnÇnon  on  esca- \      rieur  qu'il  désigne. 
drons / 

Pour  les  oificiers  attachés  ■-, 

à  un  établissement  ou  â  /  Par  le  directeur  de  l'éla- 

unst;r\ice.jusqu"augrade  >     blissement  ouïe  chef  de 

de    colonel    ou     asyimiîé  \      service. 

inclusivement ' 

Pour    les   chefs    de    corps  i  Par  le  commandant  de  la 

embrigadés '      brigade. 

Pour  les  directeurs  d'éla-  \ 

iïlissemcnts  et  les   chefs  ) 

de  service  soumis  à  l'au-^  Par  ce  général  de  brigade. 

torilé    d'un     génémi     deV 

brig.'ïde > 

Pour   les   chefs  de  corps , 

les    directeurs   d'élnblis- 

sement   et   les    chels   de 

service  qui  ne  sont   pas  i 

soumis  à  l'aulorité  d'un  J 

tjL'nénd   de   brigade ,    les  V 

officiers  de  gendarmerie,  ' 

les   officiers  sans    troupe  l 

et  les  officiers  en  dispc-  1 

nibîlîté  ou  en  non-acti- 
vité jus<iu*au    grade    de 

colonel  iuclusivemenl  .  .  . 


Par  le  comm.midanl  de  la 
subdivision  ou  du  dépar- 
'  tenieut,  suivant  le  cas. 


l'our  un 


iPar  un  général  de  di 
désigné  par  le  mi 
de  la   Guerre, 


Pour  un  général  de  di 
&ion 


Pour  un  fonctionnaire  de 
corps  de  conlrùU-  .  . 


Par  un  maréchal  de  France, 
ou  un  amiral,  ou  un  gé- 
nérai de  division  ciioisi 
dans  les  conditions  pré- 

I  vues  au  paragraphe  2  de 
l'art.  6,  dêsi^'nê  par  le 
ministre  de  la  Guerre. 
Pour  les  contrôleurs  el 
contrôleurs  adjoints,  par 
un  omtrôleur  gênerai  de 
2«  classe  désigi.e  par  le 
ministre  de  la  Guerre.- 

1  Pour  un  contrr-leur  géné- 
ral de  2e  classe,  pur  un 
contrôleur     général     de 

I     \"  classe  désigné  par  le 

J     ministre. 

I  Pour  un   contrôleur  géné- 

I      rai  de  l'«  classe,  par  un 

I      contmieur     général     de 

(!••  clas.se  plus  anci.  n  *ine 
le  fonctionnaire  soumis 
à  renquêtc. 

1993.  L'enquêle  préparatoire  que  le  c  ff 
de  corps  peut  l'aire  ou  confier  a  un  officiel' 
supérieur,  avant  de  rédii^er  son  nippc  rt, 
coinporle  rinterrogatoire  de  l'inculpé  et  les 
dépositions  des  témoins ,  lesquels  doivent 
étri;  annexés  audit  rapport  (Cire.  19  mars 
1906.  buil.  guerre,  p.  à6\). 

1994.  I.e  ministre  de  la  Guerre  peut,  lors- 
qu'il le  ji:ge  nécessaire,  et  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  au  .^  \"  de 
l'art.  9,  envoyer  d'office  un  officier  en  acti- 
vité ou  en  non-activité  devant  un  conseil 
d'eiiqurie  pour  l'une  des  causes  spécifiées 
au.\  art.  12  et  27  de  la  loi  du  19  mai  [fi't.  11 
peut  également,  après  l'accomplisEement  des 


formalités  ci-dessus  mentionnées,  faire  éta- 
blir un  rapport  suppléinenlaire  par  l'auto- 
rité militaire  qu'il  désigne  (Décr.  1903,  art.  9, 

§4)- 

1995.  L'ordre  d'envoi  donne  par  le  mi- 
nistre ipi-cifie  les  faits  à.  raison  desquels 
l'officier  est  traduit  devant  un  conseil  iJ'en- 
quète  et  indique  la  région ,  le  gouvernement 
militaire  ou  la  division  d'.Mgérie,  oii  se  réu- 
nira le  conseil  (Uécr.  1903,  art.  10,  §  1). 

Quant  un  officier  autre  qu'un  officier  gé- 
néral est  envoyé  devant  un  conseil  d'en- 
quête, le  ministre  adresse  au  général  com- 
mandant la  région  où  se  réunira  le  con- 
seil, l'ordre  d'envoi,  le  dossier  et  toutes  les 
pièces  propres  à  éclairer  le  conseil  (  Décr. 
1903,  art.  10,  §  2).  —  Les  conclusions  de 
l'auleur  du  rapport,  qui  sont  favorables  à 
l'inculpé,  lui  rcïtent  acquises;  si,  contraire- 
ment à  ces  conclusions,  le  ministre  ordonne 
l'envoi  devrnt  un  conseil  d'enquête,  le  rap- 
port demeure  dans  sa  teneur  et,  sans  qu'il  y 
soit  apporté  aucune  modification,  joint  au 
dossier  de  l'enquête  (Instr.  1903,  art.  9). 

1996.  Jugé  que  le  ministre  a  pu,  sans 
violer  aucune  disposition  législative  ou  régle- 
mentaire, invoquer,  devant  un  conseil  d'on- 
quèle  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  mise 
en  réforme  d'un  officier,  les  faits  soumis  à 
un  préc^.dent  conseil  à  la  suiie  duquel  cet 
officier  avait  été  mis  en  nou-activilé,  sans 
transmettre  le  procès -verbal  de  la  séance 
de  ce  conseil  d'enquête  dans  lequel  étaient 
relatées  les  dispositions  favoraljles  à  l'offi- 
cier, sauf  à  celui-ci  à  faire  entendre  de  nou- 
veau les  témoins  entendus  devant  le  premier 
conseil  (Cons.  d'Et.  31  mai  1895,  D.P.  96.  3. 
52).  Toutefois,  il  est  désirable  que  le  dossier 
formé  par  les  soins  de  l'Administration  mili- 
taire renferme  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  que  les  membres  du  conseil  appelés  à 
prononcer  sur  l'honneur  et  sur  l'avenir  d'un 
de  leurs  camarades  puissent  statuer  en  pleine 
connaissance  de  cause  sur  les  faits  qui  leur 
sont  soumis  {V.  D.P.  9li.  3.  52,  note  4). 

1997.  Sous  l'empire  du  décret  de  1878,  il 
a  été  jugé  que  le  ministre,  étant  investi  du 
droit  d'apprécier  quelles  sont  les  pièces  de 
nature  à  éclairer  le  conseil  d'enquête,  peut 
lui  transmettre  des  documents  qui  avaient 
été  rédigés  en  vue  de  la  convocation  d'un 
premier  conseil  d'enquête  et  dont  la  forme 
irrégulière  avait  motivé  l'annulation  de  celte 
convocation  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1891),  sol. 
impl.,  D.P.  96.  3.  102,  et  la  note  4).  Dans 
l'espèce  ,  il  s'agissait  des  avis  des  supérieurs 
sous  les  orilres  duquel  l'inculpé  avait  servi, 
avis  formulé  contrairement  à  l'ait.  7,  §  5,  du 
décret  de  1878  ^V.  supra,  n»  1990). 

199S.  Les  pi'èces  transmises  au  conseil 
d'enquête  doivent,  s'il  s'agit  d'un  officier  en 
non-activité  depuis  trois  ans,  faire  connaître 
Its  causes  de  sa  mise  en  non-activité  et  pré- 
senter tous  les  renseignements  donnés,  sui- 
vant les  cas,  par  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires sur  sa  conduite  ou  sur  son  état  phy- 
sique (Décr.  1903,  art.  10,  §  3.  —  V.  supra, 
n"  1931  et  s.).  —  S'il  s'iagit  d'un  officier  con- 
damné par  jugement  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois,  une  expédition  du  juge- 
ment doit  faire  partie  du  dossier  (Décr.  1903, 
art.  10,  §  4.  —  'V.  supra,  n»  193fJJ. 

b.  —  Rapport  et  enquête  du  rapporteur. 

1999.  A  la  réception  des  pièces  envoyées 
par  le  ministre,  le  général  chargé  de  la 
constitution  du  conseil  d'enquête  en  fixe  le 
lieu  de  réunion,  en  nomme  le  président  et 
les  membres  et  désigne  parmi  eux  un  rap- 
iporleur,  qui  est  tou|ours  d'un  grade  supé- 
rieur à  celui  de  l'offieier  soumis  à  l'enquête. 
Il  notifie,  en  riJi'ma  temps,  à  l'officier  in  é- 
ressé  une  expédition  de  Vordre  d'envoi  et  de 
la  décision  ijui  a  ronulittié  le  conseil,  en  lui 
faisant  connaître  Vohjet  de  l'ei.qii'le,  et  en 
l'invitant  à  se  tenir  à  la  disposition  du  rap- 


porteur et  à  répondre  aux  convocations  qui 
lui  seront  adressées,  soit  par  le  rapporteur, 
soit  par  le  président.  Les  modifications  sur- 
venues dans  la  composition  du  conseil  lui 
sont  notifiées  dans  la  méme^orme.  Les  pièces 
mentionnées  à  l'art.  10  (V.  supra,  n»»  1994 
et  1995)  sont,  par  l'intermédiaire  du  prési- 
dent, transmises  au  rapporteur  (Décr.  1903, 
art.  M.  —  Comp.  Déer.  )878,  art.  10  et  11.— 
V.  Instr.  1903,  art.  11). 

2O00.  La  décision  du  chef  de  l'Etat  qui 
prononce  la  réforme  d'un  officier  d'après 
l'avis  du  conseil  d'enquête  doit  être  annulée, 
s'il  n'a  pas  été  donné  connaissance  à  cet 
officier,  avant  sa  comparution  devant  le 
conseil  d'enquête,  de  l'objet  pour  lequel  il 
avait  été  traduit  devant  ce  conseil  (Cons. 
d'Et.  11  janv.  1851,  R.  187).  —  Il  a  été  jugé 
qu'une  lettre  par  laquelle  le  rapporteur  fait 
connaître  à  l'officier  que  «  l'enquête  portera 
sur  les  fautes  qui  lui  sont  reprochées  depuis 
qu'il  est  officier,  c'est-à-dire  aussi  bien  avant 
qu'après  sa  mise  en  non-activité  et  pour 
lesquellesdes  réprimandes  et  des  punitions 
lui  ont  été  infiigées  »,  satisfaisait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  11  du  décret  de  1878  (Cons. 
d'Et.  31  mai  1895,  sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  52^. 
.\!aig  cette  solution  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  décision  d'espèce  (V.  D.P.  90. 
3.  52,  note  2). 

D'ailleurs,  l'ordre  d'envoi  devant,  d'après 
le  modèle  adopté,  spécifier  l'objet  de  l'en- 
quête, cet  objet  est  suffisamment  porté  à  la 
connaissance  de  l'inculpé  par  la  notification 
dudit  ordre  (Instr.  1903,  art.  11 ,  note  1).  — 
.higé  que  l'ancien  officier  ne  peut  se  préva- 
loir, pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  exacte- 
ment informé  du  fait  qui  lui  était  imputé, 
des  termes  employés  dans  la  notification  qui 
lui  avait  été  adressée  par  le  gouverneur  mili- 
taire de  Paris,  alors  que  le  rapporteur  lui  a 
envoyé  copie  de  la  décision  du  ministre  or- 
donnant sa  comparution  devant  le  conseil  d'en- 
quête, et  que,  d'ailleurs,  la  notification  a  été 
rectifiée  trois  jours  avant  la  séance  du  conseil  . 
(Cons.  d'Et.  21  nov.  1902,  D.P.  1904.  •^.  33). 

2001.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  décision 
du  Conseil  d'Etat  annulant  un  décret  qui 
avait  mis  un  officier  en  réforme  pour  faute 
contre  l'honneur,  le  ministre  a  envoyé  d'of- 
fice cet  officier  devant  un  antre  conseil  d'en- 
quête à  raison  des  mêmes  faits,  que  le  rap- 
porteur désigné  en  exécution  de  cet  ordre  a 
lait  connaître  à  l'officier  l'objet  de  la  convo- 
cation du  conseil  d'enquête,  en  précisant 
que  le  conseil  aurait  à  examiner  à  nouveau 
son  rôle  dans  les  circonstances  qui  avaient 
motivé  la  réunion  du  premier  conseil,  l'objet 
de  la  nouvelle  enquête  se  trouve  définitive- 
ment fixé  (Cons.  d'Et.  14  juin  1901,  D.P. 
1902.  3.  90\ 

2002.  Lorsque,  postérieurement,  le  mi- 
nistre a  transmis  au  commandant  du  corps 
d'armée  une  plainte  d'un  colonel  contre  l'of- 
ficier ayant  pour  objet  la  distribution  d'un 
mémoire  produit  par  lui  devant  le  Conseil 
d'Etat  et  que  le  plaignant  estime  diffamatoire 
à  son  égard  ;  que  le  ministre,  en  transmet- 
tant cette  plainte,  a  fait  connaître  que  dans 
le  cas  oii  son  examen  nécessiterait  cfue  la 
séance  du  conseil  d'enquête  fiit  reportée  à 
une  date  plus  éloignée,  il  appartiendrait  ati 
commandant  du  corps  d'armée  de  donner 
des  instructions  pour  cet  ajournement;  que 
ce  commandant,  sans  prescrire  aucun  ajour- 
nement, a  fait  parvenir  au  président  du  con- 
seil d'enquête  la  plainte  et  les  pièces  y  an- 
nexées dont  il  a  été  donné  lecture;  que  le 
même  jour  l'officier  a  été  appelé  à  s'expli- 
quer sur  la  distribution  de  ce  mémoire, 
malgré  la  protestation  qu'il  avait  formulée 
contre  l'introduction  au  débat  de  ce  nouveau 
chef  d'inculpation,  l'officier  inculpé  est  fondé 
à  prétendre  que  le  conseil  n'a  pas  connu 
seulement  des  faits  en  vue  desquels  il  avait 
été  spécialement  convoqué;  par  suite,  le 
nouveau  décret  mettant  l'ofiicier  en  réforme 
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doit  être  annulé  comme  intervenu  à  la  suile 
d'une  iiisiriicilion  irrégulière  (Arrêt  préc. 
•M  juin    l'.KII). 

2003.  Quand  l'officier  soumis  à  l>nqu(Me 
est  un  oflici''!'  ^'énéral  ou  un  ronclloiinaire 
du  corps  de  oonhôle,  le  ministre  reniplil  lui- 
même  les  foriiialik'S  indiquées  à  l'nrt.  10  (V. 
supra,  n'>  I'.)'.t5  rX  s.),  après  avoir  avisé  de 
ta  réunion  ilu  conseil  d'enquôte  le  général 
commaiidaul  fa  réj^ion,  et  transmet  direi'to- 
ment  le  dossier  au  orésideut  désigné  (Uécr. 
\m^.  art.  \i\. 

2O04.-  l.e  rapporteur  convoque  l'officier 
soumis  à  l'enquête  et  lui  donne  cnnmxuni- 
calion  du  dossirr  {[^écr.  8  nov.  19(13,  art.  13, 
§  1).  Cette  disposition,  qui  ne  liturait  pas 
dans  le  décn  t  de  1878  (V.  Cens.  d'Ut.  31  mai 
1895,  D.P.  9(i.  3.  52,  et  la  note  3),  n'est  que 
l'application  du  principe  général  que,  devant 
les  juridictions  de  tout  ordre,  les  accusés 
doivent  avoir  connaissance,  avant  leur  com- 
parution, des  pièces  de  l'instruction.  —  La 
communication  du  dossier  a  lieu  sur  place, 
et  elle  peut,  à  la  demande  de  l'inculpé,  être 
faite  à  sou  défenseur.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  doit  recevoir  communication  du  rapport 
du  rapporteur  avant  sa  lecture  en  séance  du 
conseil  (Instr.  1903,  art.  13). 

2005.  Jugé  que,  lorsque  l'officier  a  eu 
connaissance  de  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles le  conseil  d'enquête  a  eu  à  se  pro- 
noncer, il  ne  peut  se  prévaloir,  pour  contes- 
ter la  régularité  de  l'avis  de  ce  conseil,  de  ce 
qu'avant  la  remise  du  dossier  au  conseil ,  le 
ministre  de  la  Guerre  en  a  retiré  certaines 
pièces  communiquées  par  le  parquet  (CoDs. 
d'iit.  18  janv.  1901 ,  D.P.  1902.  3.  37.  —  V. 
toutefois,  ibid.,  note  S). 

2006.  Un  officier  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir,  pour  faire  prononcer  l'annulation 
de  la  décision  du  président  de  la  République 
le  mettant  en  non-activité,  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pu  obtenir  la  restitution  de  documents 
qui  devaient  lui  servir  à  présenter  sa  dé- 
fense devant  le  conseil  d'enquête,  alors  que 
les  pièces  justificatives  dont  il  s'agit  avaient 
été  remises  par  lui  au  rapporteur  près  d'un 
conseil  d'enquête  réuni  antérieurement  pour 
examiner  les  mêmes  faits;  que  ces  pièces 
avaient  été  transmises  au  minisire  avec  le 
procès-verbal  contenant  l'avis  dudit  conseil  ; 
qu'au  moment  où  le  ministre  a  convoqué  un 
nouveau  conseil  d'enquête,  les  mêmes  pièces 
ont  été  envoyées  au  président  de  ce  conseil 
qui  les  a  remises  au  rapporteur,  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  art.  9  et  11  du 
décret  (lu  29  juin  ISVS;  que  le  rapporteur,  ne 
pouvant  se  dessaisir  de  ces  documents  qui 
faisaient  partie  de  l'instruction,  avait  informé 
le  requérant  qu'il  lui  donnerait  communi- 
cation des  pièces  du  dossier.  Par  suite,  cet 
oflicier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  a  été 
porté  atteinte  aux  droits  de  la  défense  (Cons. 
d'Et.  29  juin  l.«^,  D.P.  89.  5.  29). 

2007.  Ordinairement,  l'officier  en  pré- 
vention do  conseil  d'enquête  peut  continuer 
d'exercer  ses  fonctions  Lors-que.  exception- 
nelleuieut,  l'intérêt  de  la  discipline  exi^e  ((ue 
cet  officier  cesse  ses  fonctions,  il  doit  d'après 
une  circulaire,  ètnî  misaux  arrêts  de  rigueur, 
f:endant  soixante  jours  au  plus,  puis,  si  l'en- 
tpiête  n'est  pus  encore  sur  le  point  d'aboutir, 
«nvoyé  en  congé  s'il  y  consent,  sinon,  mi§  en 
non-activité  par  suspension  d'emploi  (Cire. 
49  mars  l'.HI8,  Bull,  guerre,  p.  381).  —  Le 
lait  que  l'officier  appelé  à  comparaître  devant 
1«  conseil  d'enquête  a  été  maintenu  aux  ar- 
jétsde  rigueur  ne  peut  être  considéré  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  de  la  défense,  alors 
qu'il  n'avait  demandé  aucune  autorisation 
dfi  coininuiiiquer  avec  des  tiers  ou  de  faire 
citer  des  témoins  pour  sa  défense  et  que,  par 
suite,  cette  autorisation  ne  lui  a  pas  été  re- 
fuBée  (Cons.  il'Et.  13  .janv.  1893,  D.P.  94.  3. 
23).  —  La  solution  serait  diflêrente  si,  à  rai» 
son  de  la  peine  disciplinaire  prononcée  contre 
lui,  l'oflicier  avait  été  mis  dans  l'impossibilité 


de  préparer  sa  défense  et  de  faire  entendre 
ses  témoins  ;  sa  situation  serait  alors  analogue 
à  celle  d'un  accusé  qui  aurait  été  maintenu 
au  secret  jusqu'au  jour  du  jugement.  —  Du 
reste,  toutes  facilités  doivent  être  données 
au  défenseur  pour  communiquer  avec  l'offi- 
cier, même  si  celui-ci  a  été  mis  provisoire- 
ment aux  arrêts  (Instr.  1903,  art.  13). 

2008.  Autrelois,  aucune  disposition  ne 
prescrivait  que  l'ofCcier  inculpé  fut,  préala- 
Idement  à  la  séance  du  conseil,  appelé  à 
s'expliquer  devant  le  rapporteur  (Cons.  d'Et. 
21  nov.  1902,  D.P.  1901.  3.  33).  -  Mais  au- 
jourd'hui, le  rapporteur  entend  les  cxplica- 
lions  de  l'oflicier  inculpé  soumis  à  l'enquête 
et. reçoit  de  lui  les  pièces  qu'il  peut  avoir  à 
présenter  pour  sa  défense.  L'officier  désigne 
les  personnes  qu'il  propose  de  faire  entendre 
à  sa  décharge  et,  s'il  y  a  lieu,  le  défenseur 
qu'il  a  choisi  pour  l'assisti?r  di'vanl  le  con- 
seil. Lorsque  le  défenseur  n'est  pas  pris 
parmi  les  oflieiers  ou  les  avocats,  sa  désigna- 
tion est  soumise  à  l'agrément  du  président 
(Dêcr.  8  nov.  1903,  art.  13,  §  1  et  2).  Le  dé- 
fenseur n'assiste  pas  aux  inlerrogtitoires  de 
l'officier  ou  des  témoins  faits  par  le  rappor- 
teur (  Instr.  8  nov.  19()3,  art.  13). 

2009.  Le  rapporteur  appelle,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  l'officier  soumis  à 
l'enquête,  les  personnes  qu'il  juge  utile 
d'entendre,  ou  les  invite  à  fournir  par  écrit 
des  renseignements;  il  donne  connaissance 
à  l'officier  dos  dépositions  recueillies  (  Décr. 
1903,  art.  13,  §  3).  Une  fois  l'enquête  du 
rapporteur  commencée,  l'officier  ne  peut 
faire  entendre  des  témoins,  autres  que  ceux 
primitivement  désignés  par  lui,  qu'avec  l'as- 
sentiment du  rapporteur  (Instr.  1903,  art.  13). 
—  Les  témoins  ne  sauraient  être  obligés  de 
comparaître  ou  de  répondre  sur  l'invitation 
du  rapporteur  ou  du  président.  Toutefois, 
les  témoins,  militaires  de  tout  grade,  appelés 
d'office,  sont  tenus  de  venir,  à  moins  d'em- 
pêchement admis  par  l'autorité  dont  ils 
relèvent;  ces  témoins  et  l'officier  soumis  à 
l'enquête  ont  droit  aux  prestations  allouées 
f^ur  déplacement  en  service  commandé 
(Instr.  1903,  art.  13). 

2010.  Le  rapporteur  dresse  un  procis- 
verbal  final,  résumant  toutes  les  explications 
de  l'officier  soumis  à  l'enquête,  ainsi  que 
les  déclarations  orales  ou  écrites  des  témoins; 
avant  de  clore  son  enquête,  il  signe  le  pro- 
cès-verbal et  invite  l'officier  à  le  signer,  ou, 
en  cas  de  refus,  il  en  fait  mention  (Décr. 
1903,  art.  13,  §  4;  Instr.  1903,  art.  13).  -  Si 
l'ùlficier  n'a  pas  répondu  à  la  convocation, 
il  est  passé  outre  par  le  rapporteur  (Décr. 
1903,  art.  5).  —  Lorsque  le  rapporteur  a 
terminé  son  enquête,  il  en  consigne  les  ré- 
sultats dans  un  rapport,  sans  faire  connaître 
son  opinion,  et  il  adresse  le  dossier  au  pré- 
sident (Décr.  1903,  art.  14). 

e.  —  Réaiiton,  séances,  enquête  et  avta 
du  conseil  d'enquête. 

2011.  Le  président  fixe  la  date  de  la 
réunion  du  conseil  et  convoque,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  l'oflicier  soumis  à 
l'enquête,  les  personnes  qu'il  lui  paraît  utile 
d'appeler  pour  fournir  des  renseignements. 
Huit  jours  au  moins  avant  la  réunion  du 
conseil,  il  notifie  la  date  et  la  liste  ainsi 
arrêtée  à  l'officier,  en  lui  donnant  l'ordre 
de  se  présenter  aux  lieu ,  jour  et  heure 
indiqués,  et  en  l'avisant  que,  s'il  ne  se 
présente  pas,  il  sera  passé  outre  (Décr. 
8  nov.  1903,  art._  15,  §  1  et  2).  —  Une 
simple  irrégularité  dans  le  mode  de  convo- 
cation ne  peut  entraîner  l'annulation  des 
actes  qui  ont  été  la  conséquence  de  l'avis  du 

,  conseil  d'enquête,  alors  qu'il  est  établi  que 
cette  irrégularité  a  été  absolument  sans 
influence  et  n'a  porté  aucun  préjudice  aux 
droits  de  la  défense  (Cons.  d'Et.  7  août  1891, 
2'  esp.,  D.P.  92.  3.  121).  —  L'officier  peut, 


à  ses  frais,  citer  d'autres  personnes  que 
celles  convoquées  par  le  président  et  en 
avise  ce  dernier  (  Decr.  1903,  art.  15,  .^  3). 

2012.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  pré- 
sident, après  avoir  fait  introduire  l'officier 
soumis  à  l'enquête,  donne  lecture  au  conseil 
des  art.  9,  10,  12  et  13  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  ainsi  que  l'art.  18  de  la  même  loi, 
modifié  par  la  loi  du  17  août  1879,  et,  s'il  y 
a  lieu,  des  art.  12  et  27  de  ladite  loi  de  1834, 
des  art.  5  et  7  de  la  loi  du  4  août  1839  ou  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1801  (Décr.  1903, 
art.  16.  —  Conf.  Décr.  1878,  art.  12). 

2013.  Si  l'officier  soumis  à  l'enquôte  ne 
se  présente  pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indi- 
ques, et  s'il  ne  fait  valoir  aucun  empêche- 
ment légitime,  il  est  passé  outre,  et  il  est 
fait  mention  de  son  absence  au  procès-verbal 
contenant  l'avis  du  conseil  d'enquête  (Décr. 
1903,  art.  17.  —  Conf.  Décr.  1878,  art.  13). 

2014.  Le  rapporteur  donne  lecture  de 
l'ordre  de  convocation,  des  pièces  transmises 
par  le  ministre  et  de  son  rapport  (Décr. 
1903,  art.  18).  La  législation  antérieure  était 
analogue,  sans  toutefois  mentionner  le  rap- 
port (f,.  21  mai  1830,  art.  14,  R.  189ti;  Décr. 
1878,  art.  11).  En  principe,  toutes  les  pièces 
du  dossier  doivent  être  lues;  cependant,  si 
l'oflicier  soumis  à  l'enquête  l'accepte  et  si 
aucun  membre  du  conseil  n'en  réclame  la 
lecture  inU-grale,  le  président  peut  se  bor- 
ner à  mentionner  la  présence  d'une  pièce 
au  dossier  et  son  objet,  cm  n'en  faire  lire 
que  des  extraits  (Instr.  1903,  art.  18). 

2015.  La  décision  du  chef  de  l'Etat  qui  a 
prononcé_  la  mise  en  réforme  d'un  officier 
par  mesure  de  discipline  doit  être  annulée 
pour  vice  de  forme,  lorsqu'une  pièce  com- 
muniquée par  le  ministre  au  rapporteur  n'a 
pas  été  lue  on  séance  au  conseil  (Cons.  d'Et. 
2-7  déc.  1S7S,  D.P.  79.  3.  47).  —  L'officici 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'art.  18  du 
décret  de  1903  a  été  violé,  alors  qu'irrésulle 
du  procès -verbal,  régulièrement  dressé, 
qu'en  séance  le  rapporteur  a  donné  lecture 
de  l'ordre  de  convocation  et  de  toutes  les 
pièces  transmises  par  le  ministre,  et  qu'il 
est  établi  par  les  énoncîations  du  procès- 
verbal  que  le  rapporteur  lui  a  fait  connaître 
l'objet  de  l'enquête  (Cons.  d'Et.  18  janv. 
1901,  D.P.  1902.  3.  37). 

2016.  Le  fait  qu'avant  l'ouverture  de  la 
séance  du  conseil,  le  président  serait  entré 
dans  la  salle  oti  il  devait  siéger  et  aurait 
conversé  avec  quelques-uns  de  ses  membres, 
ne  constitue  pas  une  atteinte  aux  droits  de 
la  défense,  alors  qu'il  est  établi  que  le  pré- 
sident ne  s'était  pas  entretenu  des  faits  sur 
lesquels  devait  porter  l'enquête  (Cons.  d'Et. 
6  mars  1890,  sol.  impl.,  D.P.  97.  3.  43). 

2017.  Le  conseil  entend  successivement 
et  séparément  toutes  les  personnes  appelées 
soit  par  le  président,  soit  par  l'officier  sou- 
mis a  l'enquête  (Décr.  1903,  art.  19,  §  1.  — 
Conf.  Décr.  1878,  art.  16).  —  Jugé  qu'il  ne 
résulte  aucune  irrégularité  de  ce  que  le  rap- 
porteur aurait  convoqué  de  vive  voix  un  cer- 
tain nombre  de  témoins,  qui  ont  été  entendus 
par  le  conseil,  alors  que  l'officier  traduit  a 
■eu  toute  liberté  de  les  faire  interroger  et  de 
les  contredire  (Cons.  d'Et.  6  mars  1K96, 
D.P.  97.  3.  43.  —  V.  toutefois,  ibid.,  note  4). 

2018.  Décidé  également  que  l'officier 
soumis  à  l'enquête  ne  peut,  pour  contester 
la  régularité  des  opérations  du  conseil,  se 
prévaloir  :  ...  de  ce  que  des  personnes  par 
lui  désignées  n'auraient  pas  été  appelées  .i 
fournir 'des  renseignements,  alors  qu'averti 
qu'elles  étaient  absentes,  il  n'a  élevé  aucune 
réclamation  de  ce  chef  et  n'a  fait  aucune  ré- 
serve relative  aux  renseignements  qu'elles 
auraient  pu  fournir  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1883, 
D.P.  85.  3.  26);  ...  Ni  de  ce  qu'un  témoin 
désigné  par  lui  n'aurait  pas  été  entendu, 
alors  qu'il  s'était  borné  à  invoquer  pour  sa 
justification  une  pièce  qu'il  prétendait  être 
en  la  possession  d'une  personne  absente  et 
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à  demander  un  délai  pour  se  procurer  celle 

Çiéce  qu'il  a  ensuite  pisdaile  (Cons.  d'El. 
S  janv.  1901,  D.P.  1902.  3.  37);  ...  Ni  même 
de  ce  que  le  ministre  avait  refusé  de  faire 
citer  des  témoins  à  décharge  (Cons.  d'Et. 
17  janv.  1896,  D.P.  96.  3.  102). 

2019.  L'ofllcier  envoyé  devant  un  conseil 
d'enquête  à  raison  de  la  prolongation  de  sa 
non-activité,  pendant  plus  de  trois  ans,  pour 
infirmités  temporaires,  ou  par  application 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  18G1,  est  visité 
par  des  médecins  militaires  que  désigne  le 
président  et  q^ui  sont  entendus  par  le  con- 
seil; le  proces-verbal  contenant  l'avis  du 
conseil  fait  mention  de  la  déclaration  de 
ces  médecins  (  Décr.  1903,  art.  19,  §  2.  — 
Comp.  Décr.  1S7S,  art  15).  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  visite  des  médecins,  pour  les 
oflicmrs  en  non-activité,  ait  lieu  en  présence 
du  conseil  (Instr.  1903,  art.  19). 

2020.  L'ofticier  soumis  à  l'enquête  et  les 
membres  du  conseil  peuvent  adresser  des 
questions  aux  personnes  convoquées,  mais 
par'l'organe  du  président.  Après  l'audition 
de  ces  personnes,  l'officier  comparant  pré- 
sente ses  observations,  soit  lui-même,  soit 
par  l'organe  de  son  défensear;  il  doit  avoir 
ta  parole  le  dernier  (Décr.  1903,  art.  19,  §  3 
et  4).  Le  principe  que  nul  ne  peut  être  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  ou  sans  avoir 
été  mis  à  même  de  se  défendre  est  applicable 
aux  conseils  d'enquête. 

2021.  Le  coineil  d'enquête  étant  appelé 
non  à  rendre  une  décision,  mais  seulement 
à  donner  un  avis  sur  le  fait  de  savoir  si 
l'officier  est  dans  le  cas  d'être  révoqué ,  et 
aucune  autre  question  ne  pouvant  lui  cire 
soumise,  ce  conseil  ne  peut  statuer  sur  une 
question  préjudicielle  d'incompétence  sou- 
levée par  l'inculpé  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1902, 
D.P.  1904.  3.  33). 

2022.  S'il  apparaît  que  l'officier  est  dans 
le  cas  d'être  traduit  devant  un  conseil  d'en- 
quête pour  des  faits  non  énoncés  dans 
l'ordre  d'eavoi,  le  président  les  signale  à 
l'autorité  compétente;  mais  le  conseil  ne 
peut  statuer  que  sur  les  faits  qui  lui  sont 
soumis  (Décr.  1903,  art.  20). 

2023.  Après  les  observations  de  l'officier 
soumis  à  l'enquête  ou  de  son  défenseur,  le 
président  consulte  les  membres  du  conseil 
pour  savoir  s'ils  sont  suffisamment  éclairés. 
Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  fait  retirer 
l'officier  et  son  défenseur  pour  perniellie  au 
conseil  de  délibérer.   Dans  le  cas  coiilraire, 

■l'enquête  continue  (Décr.  1903,   art.  21.  — 
Conf.  Décr.  1878,  art.  17). 

d.  —  Délibération  et  avts  da  eoriKtt  d'enquête. 

2024.  L'enquête  terminée,  le  président 
pose  au  conseil,  selon  oue  l'officier  est  sou- 
mis à  l'enquête  pour  l'une  des  causes  ci- 
après,  les  questions  suivantes  : 

Pour  cause  de  discipline  :  ...  1»  M...  est-il 
dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour  incon- 
duile  habituelle?  2"  M...  est-il  dans  le  cas 
d'être  mis  en  réforme  pour  fautes  graves 
dans  le  service?  30  M...  est-il  dans  le  cas 
d'être  mis  en  réforme  pour  fautes  graves 
contre  la  discipline?  4»  M...  est-il  dans  le 
cas  d'être  mis  en  réforme  pour  fautes  contre 
l'honneur? 

Pour  cause  de  prolongation  pendant  plus 
de  trois  ans  de  non-activité  par  retrait  ou 
suspension  d'emploi  :  ...  M...,  en  non-acti- 
vite  par  retrait  ou  suspension  d'emploi  depuis 
plus  de  trois  ans,  est-il  dans  le  cas  d'êlre 
mis  en  réforme  comme  reconnu  non  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activité? 

Pour  cause  de  prolongation  pendant  plus 
de  trois  ans  de  non -activité  pour  infirmi- 
tés :  ...  M...,  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires  depuis  plus  de  trois  ans,  est -il 
dans  le  cas  d  être  mis  en  réforme  comme 
reconnu  non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'ac- 
tivité ? 


Pour  cause  de  condamnation  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  six  mois  :  ...  M...,  con- 
damné à  plus  de  six  mois  de  prison  par 
jugement  du...,  est-il  dans  ie  cas  d'être  mis 
en  réforme? 

Pour  infirmités  et  par  application  de  la 
loi  du  25  juin  1861  :  ...  M...,  on  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  et  ayant  25  ans 
de  service,  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  à  la 
retraite  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être 
rappelé  à  l'activité? 

2025.  A  l'égard  d'un  officier  général  ayant 
droit  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  ser- 
vice :  ...  M...  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  à 
la  retraite  d'office  pour  une  des  causes  énu- 
mérées  aux  paragraphes  numérotés  1«,  2», 
3"  et  4"  ci-dessus?  (Décr.  8  nov.  1903,  art.  22. 
—  Comp.  Décr.  29  juin  1878,  art.  18). 

?.026.  Aucune  autre  question  que  celles 
indiquées  ci-dessus  ne  peut  cire  soumise  au 
conseil  d'enquête  (Décr.  19Û3,  art.  22.  — 
Conf.  Décr.  1878,  art.  19).  —  Le  président 
ne  doit  poser  que  les  questions  spécifiées 
dans  l'ordre  d'envoi.  11  ne  pourrait  plus, 
comme  l'indiquait  l'ancien  modèle  de  pro- 
cès-verbal, poser  de  «  question  motivée 
sur  une  cause  qui  ressort  de  l'enquête  du 
conseil  »,  ni  de  question  subsidiaire  résul- 
tant d'un  changement  d'appréciation  des 
faits  soumis  au  conseil.  Mais  le  ministre 
peut,  pour  un  même  fait,  prescrire  de  poser 
plusieurs  questions  séparément  (Instr.  1903, 
art.  22).  11  convient  d'éviter  de  poser  au 
conseil  une  question  complexe,  telle  que  : 
«  M...  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  ré- 
forme pour  fautes  contre  1  honneur  et  la 
discipline?  »  Ce  procédé  est  de  nature  à 
empêcher  parfois  l'unanimité  d'un  vote  et 
laisse  toujours  subsister  une  incertitude  sur 
la  portée  du  vote  (Av.  Cons.  d'Et.  22  févr. 
et  31  juin.  1888,  Bull,  guerre,  E.  L.  n«  22, 
p.  153).  11  doit  être  proscrit  encore  aujour- 
d'hui, bien  que  l'art.  22  du  décret  de  1903 
ne  prescrive  plus  formellement,  comme  le 
faisait  l'art.  18  du  décret  de  1878,  de  poser 
séparément  les  questions. 

2027.  Un  fait  de  nature  à  motiver  ur\p 
poursuite  devant  un  conseil  de  guerre  peut 
constituer  en  même  temps  une  faute  contre 
l'honneur  et,  dès  lors,  être  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil  d'enquête  (Cons.  d'Et. 
20  juin  1884,  D.P.  85.  5.  27;  17  janv.  1896, 
D.P.  96.  3.  102,  et  la  note  1). 

2028.  Sur  chacune  des  questions,  les 
membres  du  conseil  votent  au  scrutin  secret, 
en  déposant  dans  une  urne,  pour  l'affirma- 
tive, une  boule  sur  laquelle  est  inscrit  le 
mot  oui,  et  pour  la  négative,  une  boule  sur 
laquelle  est  inscrit  le  mot  non.  La  majorité 
forme  l'avis  du  conseil.  Cet  avis  est  consigné 
dans  le  procès-verbal  (Décr.  1903,  art.  23.  — 
Comp.  Décr.  1878,  art.  19j.  —  Le  vote  devant 
avoir  lieu  au  scrutin  secret  et  au  moyen  de 
boules  portant  le  mot  «  oui  »  ou  «  non  »  et 
l'avis  du  conseil  étant  formé  à  la  majorité 
des  voix,  le  président  ne  saurait  avoir  voix 
prépondérante. 

2029.  Le  procès -verbal  contenant  l'avis 
du  conseil  est  rédigé  après  le  vote  et  défini- 
tivement arrêté  avant  que  le  conseil  se  sé- 
pare (Cire.  19  mars  1901),  Bull,  guerre, 
p.  381).  11  est  signé  par  tous  les  membres 
(Décr.  1903,  art.  24.  —  Conf.  Décr.  1878, 
art.  20),  et  communiqué  à  l'inculpé  ou  son 
défenseur,  afin  qu'il  puisse  faire  ses  réserves 
et  observations  dans  une  note  annexée  au 

firocès-verbal  (Cire.  19  mars  1906).  Lorsque 
es  termes  du  procès -verbal  ont  été  arrêtés 
séance  tenante  et  que  le  requérant  ne  relève 
dans  ce  document  aucune  inexactitude,  il 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
ce  procès-verbal  n'aurait  pas  été  signé  le 
jour  même  de  la  séance  (Cons.  d'Et.  6  mars 
1896,  D.P.  97.  3.  43,  et  la  note  5). 

2030.  Il  est  satisfait  aux  prescriptions 
réglementaires,  lorsque  le  procès-verbal  a 
été  signé  par  tous  les  membres  du  conseil , 


bien  que,  à  raison  de  l'insuffisance  du  mo- 
dèle imprimé,  des  feuilles  dont  le  contenu 
fait  corps  avec  la  rédaction  aient  du  y  èlie  -* 
rapportées.  Lorsque  le  conseil  a  tenu  plu- 
sieurs séances,  il  suffit  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  le  procès-verbal,  et  aucune 
disposition  n'impose  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal distinct  pour  chaque  séance  por- 
tant les  signatures  de  tous  les  membres  du 
conseil  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1901,  D.P.  1902. 
3.  37,  et  la  noVa  3-4). 

2031.  Le  procès-verbal  est  envoyé,  avec 
toutes  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la 
Guerre,  par  l'intermédiaire  du  commandant 
de  la  région,  et  directement  par  le  président 
du  conseil,  si  l'officier  soumis  à  l'enquête 
est  un  officier  général  ou  un  fonctionnaire 
du  contrôle  (Decr.  1903,  art.  24.  —  Comp. 
Décr.  1878,  art.  20).  —  L'officier  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  dossier  n'a  pas  été 
transmis  au  ministre  de  la  Guerre  à  l'appui 
du  procès  -  verbal ,  lorsqu'il  résulte  d'une 
lettre  du  gouverneur  militaire  de  Paris  que 
cette  transmission  a  eu  lieu  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  20  du  décret  du 
29  juin  1878  (aujourd'hui  l'art.  24  du  décret 
du  8  nov.  1903  ;  Cons.  d'Et.  18  janv.  1901 , 
D.P.  1902.  3.  37). 

2032.  Les  pièces  à  l'appui  qui  doivent 
être  transmises  au  ministre  avant  le  procès- 
verbal  comprennent  les  pièces  justificatives 
produites  par  l'officier  cité  devant  le  con- 
seil ;  par  suite,  la  décision  présidentielle  qui 
met  cet  officier  en  réforme,  sans  que  ces 
pièces  justificatives  aient  été  transmises  au 
ministre,  doit  être  annulée  pour  excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  8  août  1882,  D.P.  84.  3. 
28).  —  Mais,  lorsque  toutes  les  pièces  exigées 
par  les  règlements  et  soumises  au  conseil 
d'enquête  ont  été  transmises  au  ministre, 
l'officier  ne  peut  se  prévaloir,  pour  deman- 
der l'annulation  de  la  décision  présidentielle 
qui  l'a  mis  en  réforme,  de  ce  que  ces  pièces 
relateraient  d'une  manière  inexacte  ses  états 
de  service  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1893,  D.P. 
94.  3.  23). 

2033.  Une  pièce  dont  l'officier  a  donné 
lecture  au  conseil  d'enquête,  mais  qui 
n'avait  pas  été  régulièrement  produite,  n'est 
pas  au  nombre  de  celles  qui,  en  vertu  de 
l'art.  20  du  décret  du  29  juin  1878,  doivent 
être  transmises  au  ministre  (Cons.  d'Et. 
31  mai  1895,  D.P.  96.  3.  52,  et  la  note  5).  Le 
Conseil  d'Etat,  dans  une  affaire  précédente, 
avait  rejeté  le  grief  tiré  de  la  non-transmis- 
sion de  certaines  pièces,  par  le  motif  que  le 
requérant  n'établissait  pas  que  ces  pièces 
avaient  été  remises  au  rapporteur  et,  par 
suite,  faisaient  partie  de  l'instruction  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1884,  ibid.).  Mais  cet  arrêt, 
motivé  en  fait,  n'indiquait  pas  d'une  ma- 
nière précise  dans  quelles  conditions  les 
pièces  justificatives  avaient  été  produites. 

2034.  Les  séances  du  conseil  d'enquête 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  huis  clos,  il  est 
interdit  d'en  rendre  compte.  Le  conseil  est 
dissous  de  plein  droit  aussitôt  après  qu'il  a 
donné  son  avis  sur  l'affaire  pour  laquelle  il 
a  été  convoqué  (Décr.  1903,  art.  25.  —  Conf. 
Décr.  1878,  art.  21,  sauf  pour  l'interdiction  ; 
du  compte  rendu  ).  Malgré  les  termes  de 
l'art.  25,  le  conseil  ne  peut  être  considéré 
comme  dissous  qu'après  achèvement  et  signa- 
ture du  procès-verbal. 

2035.  La  décision  prise,  à  la  suite  de 
l'avis  du  conseil  d'enquête,  est  notifiée  par 
écrit,  avec  cet  avis,  à  l'officier  intéressé 
(Décr.  1903,  art.  26). 

2036.  Le  Conseil  d'Etat,  n'exerçant  i 
l'égard  des  conseils  d'enquête  que  des  attri- 
butions analogues  à  celles  de  la  Cour  de 
cassation,  ne  peut  contrôler  les  faits  qui  ont 
servi  de  base  à  leur  décision.  —  Dès  lors, 
un  ancien  officier  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
demander  l'annulation  de  la  décision  prési- 
dentielle qui  l'a  mis  en  réforme,  de  ca 
qu'un  affaiblissement  mental  dont  il  serait 
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atteint  l'aurait,  d'une  part,  empêché  d'user 
des  droits  que  les  lèj^lemenis  lui  assuraient 
pour  sa  (li^f'ense  devant  le  conseil  d'enquête 
et  aurait,  d'autie  part,  alti'nué  sa  rosponsa- 
bilité  diii'.s  les  faits  a\ant  uiulivé  l'avis  de  ce 
conseil  (Cons.  d'ICt.  15  mars  1SS9,  D.i'.  90. 
3.  62).  —  Ue  même,  la  question  de  savoir  si 
la  commission  d'enquête  a  fait  une  exacte 
appréciation  lUs  faits  qui  lui  étaient  soumis 
n  est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cous.  d'Et.  17  janv.  1SU6,  D.P. 
96.  3.  96). 

§  2.  —  Dispositions  spéciales. 

2037.  L'art.  27  du  décret  du  8  nov.  1903 
règle  la  transmission  ou  la  notification  des 
plaintes,  rapports,  avis  des  conseils  d'en- 
quête et  décisions  prises  à  la  suite  de  ces 
avis,  lorsque  l'enquête  concerne  un  officier 
détaché  soM  au  service  de  la  Marine,  soit  à 
l'administration  centrale  du  niinistcre  des 
Colonies,  soit  à  un  êlaljlissement  métropoli- 
tain relevant  de  ce  ministère. 

2038.  Les  prescriptions  de  l'art.  22  du 
décret  du  29  juin  1878,  sur  les  conseils  d'en- 
quête dans  les  corps  d'opérations,  man- 
quaient de  précision  ;  elles  sont  remplacées 
par  les  art.  28  à  S.'j  du  1"  décret  du  8  nov. 
1903,  qui  prévoient  la  formation,  suivant  les 
cas,  de  conseils  d'enquête  soit  de  division, 
soit  de  corps  d'armée,  soit  d'armée  (V.  aussi 
Instr.  8  nov.  1903,  tit.  2). 

2039.  La  constitution  et  le  fonctionne- 
ment des  conseils  d'enquête  dans  les  colo- 
nies sont  réglés  par  les  art.  36  à  40  du 
i"  décret  du  8  nov.  1903;  les  gouverneurs 
sont,  à  cet  égard,  investis  des  attributions 
dévolues  aux  commandants  de  régions  et 
parfois  de  celles  qui  appartiennent  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  pour  les  enquêtes  dans 
la  métropole  (V.  aussi  Instr.  26  janv.  1904, 
DuH.  guerre,  p.  99).  —  Mais  la  Tunisie  est 
assimilée  à  une  région  de  la  métropole  et 
régie  par  le  titre  l*'  du  décret  de  1903 
(Instr.  8  nov.  1903,  disposition  filiale). 

SECT.  2.   —  Etat  des  officiers  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale. 

2040.  L'état  des  officiers  de  réserve  et 
des  officiers  de  l'armée  territoriale  devait, 
au.x  termes  des  art.  45  et  58  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  être  réglé  par  une  loi  spéciale 
et  transitoiremeut  par  décret.  Le  régime 
transitoire  subsiste  encore  et  est  déterminé 
par  le  décret  du  31  août  1878  (D.P.  79.  4.  5), 
qui  a  été  modifié  dans  son  art.  I"  par  le 
décret  du  16  janv.  1903  (D.P.  1905.  4, 
table,  8),  dans  son  ai't.  7-6»  par  l'art.  1"  du 
décret  du  20  mars  1890 (D.P.  91.  4.  47;,  dans 
son  art.  22  par  l'art.  2  du  même  décret;  et 
dont  les  art.  17  à  21  relatifs  aux  conseils 
d'enquête  ont  été  abrogés  et  remplacés  par 
le  2°  décret  du  8  nov.  1903  (V.  infra, 
n»  2083).  —  Sur  la  légalité  et  la  portée  du 
décret  du  31  août  1878,  V.  infra,  n"^  2063 
et  2064. 

2041.  Les  dispositions  édictées  par  le 
décret  de  1878  pour  les  officiers  de  réserve 
et  pour  ceux  de  l'armée  territoriale  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  assimilés  ou 
ayant  rang  d'officier  (Même  décret,  art.  23). 

Art.  1".  —  Grade. 

§  l'f.  —  Caractires  généraux  du  grade  et 
de  l'étal  d'officier;  Personnes  à  qui  ap- 
partient cet  état. 

2042.  Le  grade  constitue  Vétat  de  l'offi- 
cier de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
(Décr.  31  août  1878,  art.  1).  Le  grade  et  cet 
état  ont  des  caractères  analogues  à  ceux  des 
officiers  de  l'armée  active  (V.  supra,  W'  lSi9 
et  s.). 


§  2.  —  Concession  du  grade  d'officier. 

2043.  Le  grade  est  conféré  par  décret  du 
président  de  la  République,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  Guerre  (L.  24  juill. 
1.S73,  art.  31  ;  L.  13  mars  1875,  art.  41  ;  béer. 
31  août  1878,  art.  1). 

§  3.  —  Perte  du  grade  d'officier, 
.k.  —  Généralités. 

2044.  Aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret 
ilu  31  août  1878  modifié  par  le  décret  du 
16  janv.  1903,  le  grade  des  officiers^de  ré- 
serve et  des  officiers  de  l'armée  territoriale 
ne  se  perd  que  par  l'une  des  causes  ci- 
après  :  ...  1"  radialinn  des  cadres  pronon- 
cée dans  les  formes  et  les  conditions  prévues 
par  les  art.  2,  3,  4  et  5  dudit  décret  de  1878 
(V.  infra,  n"  2045  et  s.)  ;  ...  2»  Démission  ac- 
ceptée par  le  président  de  la  République  (V. 
i;i/")-flr,n»»2057et20.58);...3"Pfr(crf(;/a7i(a(i/(; 
de  Français  prononcée  par  jugement  (V. 
supra,  n"1868)  ;  ...  4»  Condamnation  à  une 
peine  nffiiclive  ou  infamante  (V.  supra, 
n"  1869)  ;  ...  5»  Condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  pour  délits  prévus  par  les 
art.  379  à  408  C.  pén.  (V.  supra,  n»  1870)  ;  ... 
6"  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement  et  qui,  en  outre,  a  placé 
le  condamné  sous  la  stirveillayice  de  la 
haute  piilice  (aujourd'hui  remplacée  par 
['interdiction  de  si'jour)  et  l'a  interdit  des 
droits  civiques,  cicils  et  de  famille  (V.  supra, 
n"1871);  ...7"  Desiitulion  prononcée  par  juge- 
ment d'un  conseil  de  guerre  (V.  supra, 
n"'  1872  et  1873)  ;  ...  8»  Révocation  prononcée 
dans  les  formes  et  les  conditions  prévues 
|iar  les  art.  6  et  7  du  décret  de  1878  (V. 
infra,  n"  2061  et  s.). 

B.  —  Radiation  des  cadres.  —  Passage  dans  l'armée 
territoriale;  Maintien  ou  réintégration  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  teiiîloriale. 

2045.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  retirer  à  un 
officier  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
le  grade  dont  il  a  été  investi,  cette  mesure 
est  toujours  prise  par  décret  ou  décision 
présidentielle,  sauf  dans  les  cas  préuis  : 
1»  par  les  alinéas  3  à  7  de  l'art.  1"  du  dé- 
cret du  31  août  1878  (V.  supra,  n»  2Ù4-iK  la 
condamnation  entraînant  alors  de  plein  uroit 
la  radiation  des  cadres;  2»  par  l'art.  2  du 
décret  du  3  févr.  1880  (V.  infra,  n»  2078),  la 
radiation  étant  alors  prononcée  par  le  mi- 
nistre (Instr.  2  févr.  1909,  art.  71  et  76). 

2046.  En  principe,  les  officiers  de  réserve 
sont  rayés  des  cadres  de  l'armée  active,  lors- 
qu'ils sont  appelés  par  leur  âge  à  passer 
dans  l'armée  territoriale  et  ont  accompli  le 
temps  de  service  exigé  pour  l'armée  active 
(L.  13  mars  1875,  art.  44,  §  1  ;  Décr.  31  août 
1878,  art.  2,  §1).  Le  ministre  prononce  leur 
passage  dans  l'armée  territoriale;  ils  ne  sont 
rayés  des  contrôles  de  la  réserve  que  lorsque 
leur  all'ectation  à  un  corps  ou  service  terri- 
torial a  été  insérée  au  Journal  officiel;  ils 
sont,  autant  que  possible,  placés  au  corps 
territorial  correspondant  au  corps  actif  qu'ils 
quittent  (Instr.  2  févr.  1909,  art.  31). 

2047.  Mais  les  officiers  de  réserve  dont 
il  s'agit  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
admis  à  rester  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve,  par  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
(V.  toutefois,  în/'ra,n» 2051),  qui  statue  suivant 
les  besoins  respectifs  des  deux  cadres  des 
officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée 
territoriale  (L.  1875,  art.  4't,  §  1  ;  Décr. 
1878,  art.  2,  §  1).  —  Les  officiers  ainsi  main- 
tenus dans  la  réserve  peuvent  ultérieurement 
demander  à  passer  dans  l'armée  territoriale 
(Instr.  1909,  art.  31). 

2048.  Les  capitaines,  lieutenants  ou  sous- 
lieutenants  de  réserve  passés  dans  l'armée 
territoriale  peuvent,  sur  leur  demande,  être 


réaffectés  dans  la  réser\'e.  —  Cette  faculté 
n'est  pas  étendue  aux  chefs  de  bataillon  t'P- 
ritoriaux  ne  provenant  pas  des  rh'  !s  de 
bataillon  ou  capitaines  retraités  ou  i.irnis- 
siounaires  de  l'armée  active,  ni  aux  «api- 
taincs  territoriaux  promus  à  ce  crade  ilans 
les  con,>;ions  fixées  par  l'an,  b  ilu  décret 
du  10  déc.  1907  (Instr.  1909,  art.  32.  -V. 
suprii ,  n»  1799). 

2049.  Les  officiers  maintenus  malgré  leur 
âi,e  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  et 
les  officiers  de  l'armée  territoriale  sont  rayés 
des  cadres  à  l'e.vpiration  du  temps  de  ser- 
vice exigé  par  la  loi  de  recrutement  i  en  gé- 
néral, après  vingt- cinq  ans  de  service),  à 
moins  qu'une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre  (V.  toutefois,  infra,  n"  2051),  rendue 
sur  leur  demande,  ne  les  admette  à  rester 
soit  dans  la  réserve ,  soit  dans  l'armée  ter- 
ritoriale, conformément  aux  art.  44  et  .56, 
lie  la  loi  du  13  mars  1875,  §  1,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  pour  les 
officiers  supérieurs  et  de  soixante  ans  pour 
les  autres,  et  pourvu  qu'ils  continuent  .i 
remplir  les  conditions  d'aptitude  nécessaires 
(Décr.  1878,  art.  2,  §  2).  —  Un  ancien  offi- 
cier de  l'armée  territoriale  n'est  pas  fondé 
à  demander  l'annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle qui  l'a  rajé  des  cadres  par  appli- 
cation de  l'art.  2  précité,  par  le  motif  que, 
dans  les  conditions  où  cette  mesure  a  été 
prise,  elle  aurait  eu  le  caractère  d'une  peine 
disciplinaire  (Cons.  d'Et.  17  juin  1904,  D.P. 
190(i.  3.  22). 

2050.  Les  officiers  de  tout  grade  retrai- 
tés par  application  de  la  loi  du  22  juin  1873 
sont  rayes  des  cadres  de  l'armée,  lorsqu'ils 
sont  restés  à  la  disposition  du  ministre  pen- 
dant cinq  ans  à  partir  de  leur  mise  à  la- re- 
traite, conformément  à  l'art.  2  de  ladite  loi 
{\.  supra,  n"1951),  et  s'ils  n'ont  pas  atteint  la 
limite  d'âge  fixée  par  l'art.  56  de  la  loi  du 
13  mars  1875  (V.  infra,  n»  2049),  à  moins 
qu'une  décision  du  ministre,  rendue  sur 
leur  demande,  ne  les  maintienne  dans  la 
réserve  ou  dans  l'armée  territoriale  (Décr. 
1878,  art.  3),  et  ce  dans  leur  affectation  ou  à 
la  disposition  du  minisire,  suivant  qu'ils  sont, 
ou  non,  pourvus  d'emplois  (Instr.  2  févr.  1909, 
art.  72). 

2051.  Les  généraux  de  brigade  pro- 
noncent ,  par  délégation  du  ministre ,  le 
maintien  dans  la  réserve  ou  l'armée  territo- 
riale des  officiers  de  complément  qui  de- 
mandent à  y  être  maintenus  (Instr.  2  févr. 
1909,  art.  31  et  72).  —  Les  officiers  mainte- 
nus ou  réintégrés  après  l'accomplissement 
légal  du  service  militaire  ne  peuvent  plus 
demander  ensuite  à  être  rayés  des  cadres 
pour  limite  de  service  ;  s'ils  désirent  ne  plus 
faire  partie  de  l'armée,  ils  doivent  offrir  leur 
démission  (Même  art.  72). 

2052.  Sont  également  rayés  des  cadres 
les  officiers  de  réserve  et  ceux  de  l'armée 
territoriale  qui  ont  atteint  l'extrême  limite 
d'âge  fixée  par  l'art.  56  de  la  loi  de  1875 
(Décr.  1878,  art.  4.  —  V.  supra,  n»  20i9). 

2053.  D'après  l'art.  72  de  l'instruction 
du  2  févr.  1909,  ces  officiers  sont  rendus 
définitivement  à  la  vie  civile,  à  l'exception  : 
...  I"  des  officiers  retraités  qui  n'ont  pas,  à 
ce  moment,  accompli  entièrement  leur  temps 
de  service  complémentaire  (V.swpra,  n»1951). 

2054.  ...  2»  Des  officiers  de  complément 
qui,  étant  jugés  susceptibles  d'être  conservés 
dans  les  cadres,  auraient  obtenu  du  ministre 
d'y  être  maintenus  pour  être  affectés  à  un  em- 
ploi sédentaire  (L.  13  mars  1875,  art.  56.  S  2, 
ajouté  par  L.  19  juill.  1892,  art.  3i,  notam- 
ment dans  un  dépôt  de  corps  de  troupe  ou 
un  établissement  militaire  (Rapport  de  M.  le 
général  Deffis  au  Sénat,  D.P.  92.  4.  102, 
note,  col.  2,  n»  10).  —  En  temps  de  paix,  les 
officiers  ainsi  maintenus  dans  les  cadres  ne 
peuvent  être  convoqués  pour  des  exi  rcices 
qu'avec  leur  assentiment  (Même  art.  56,  §  3 
nouveau).  —  Les  officiers  pourvus  d'un  em- 
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ploi  daDS  les  conditions  ci -dessus  fixées 
p(,'uven(  être  rayés  des  cadres  car  décret , 
soil  sur  leur  demande,  soit  d'oflice,  sur  le 
rapport  du  chef  de  corps  ou  de  service  et 
après  avis  des  autorités  militaires  territoriales 
(Liécr.  -24  août  1901,  D.  p.  i\m.  4,  table,  9). 

2055.  Lorsqu'un  officier  de  réserve  a  été 
maintenu  dans  les  cadres  par  application  de 
l'art.  56  de  la  loi  du  13  mars  1^75,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  agit  dans  la  sphère  des 
attributions  qui  lui  appartiennent  et  ne  com- 
met aucun  excès  de  pouvoir,  lorsque,  en  vue 
des  nécessités  du  service,  il  refuse  de  donner 
suite  à  son  offre  de  démission  (Cons.  d'El. 
17  janv.  laiS,  D.P.  1909.  3.  75). 

2056.  La  radiation  des  cadres  des  offi- 
ciers de  réserve  ou  des  officiers  de  l'armée 
territoriale  peut  encore  être  prononcée,  par 
décret,  sur  les  certificats  des  médecins  dési- 
gnés à  cet  effet  par  l'autorité  militaire  et 
après  avis  du  conseil  de  santé  des  armées  ; 
1»  pour  tout  officier  reconnu  atteint  d'infir- 
mités incurables  ;  2°  pour  tout  officier  placé 
hors  cadres  pour  raison  de  santé  depuis  trois 
ans  (Décr.  US78,  art.  5  et  11.  —  Comp. 
supm,  w  19'23,. 

C  —  Démission. 

2057.  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale  peuvent  ofl'rir  la  démission 
de  leur  grade,  à  lexception  des  officiers  re- 
traités pendant  les  cinq  années  où  ils  restent 
à  la  disposition  du  ministre  (Instr.  2  fé\T. 
1909,  art.  79).  —  L'offre  de  démission  est  con- 
çue dans  les  termes  spécifiés  audit  article  ; 
elle  est  transmise  au  ministre,  accompagnée 
d'une  lettre  du  chef  de  corps  ou  de  service 
et  de  l'avis  des  autorités  hiérarchiques.  L'of- 
ficier démissionnaire,  qui  a  reçu  une  pre- 
mière mise  d  équipement,  joint  à  son  offre 
un  récépissé  de  reversement  de  cette  indem- 
nité ou  une  demande  d'exonération  (  -Même 
art.  79).  —  Ne  peut  être  acceptée  la  démis- 
sion offerte,  soit  par  un  officier  de  réserve 
provenant  des  élèves  officiers,  qui  n'a  pas 
accompli  trois  périodes  supplémentaires  dans 
la  réserve  (Y.  supra,  n"4.5é),  soit  par  un  of- 
ficier de  complément  qui  n'a  pas  accompli 
la  période  d'instruction  pour  laquelle  il  a 
reçu  un  ordre  de  convocation  (Même  art.  79). 

2058.  Lorsqu'un  officier  ou  assimilé  en 
retraite  est  nommé  à  un  emploi  dans  un 
service  ressortissant  à  l'armée  active  (écoles 
militaires  ou  justice  militaire) ,  il  doit  être 
rais  en  demeure  d'offrir  sa  démission  du 
grade  dont  il  a  pu  être  pourvu  dans  le  cadre 
des  officiers  de  complément.  11  en  est  de 
même  pour  les  anciens  sous-officiers,  pour- 
vus d'un  grade  d'officier  de  complément, 
quand  ils  reprennent  du  service  dans  l'armée 
active  en  qualité  de  rengagés  ou  commission- 
nés.  Les  oflres  de  démission  formées  dans 
ces  conditions  sont  soumises  par  les  soins 
du  ministre  à  l'acceptation  du  président  de 
la  République  ;  mais  les  intéressés  n'en  sont 

fias  moins  autorisés  à  prendre,  en  attendant 
a  notification  de  la  décision  présidentielle, 
possession  de  leur  nouvel  emploi  (Instr.  1909, 
art.  80). 

2059.  L'instruction  du  2  févr.  1909  règle 
la  situation  des  officiers  nommés  à  des  em- 
plois de  comptables  directs  du  Trésor 
(art.  81j,  ou  à  des  emplois  dans  les  postes  et 
télégraphes  (art.  82),  ou  à  des  emplois  civils 
entraînant  le  classement  dans  la  non-dispo- 
nibilité, la  non-allectation  ou  l'affectation 
spéciale  (art.  8t). 

2060.  L'oflicier  démissionnaire  qui  n'a 
pas  accompli  les  25  années  de  service  exi- 
gées par  la  loi  est  tenu  de  les  achever 
avec  les  hommes  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient.  S'il  n'a  pas,  au  moment  de  sa 
démission,  terminé  son  temps  de  service 
actif,  il  est  maintenu  comme  homme  de 
troupe  sous  les  drapeaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  a  la  loi  de   recrutement.  L'officier 


démissionnaire  rayé  des  cadres  de  l'armée 
active  ou  de  l'armée  territoriale,  pour  une 
cause  n'entraînant  pas  l'incapacité  de  servir, 
est,  en  conséquence,  affecté  dans  la  réserve 
ou  dans  l'armée  territoriale,  selon  le  cas 
(Instr.  1909,  art.  87).  —  Les  officiers  de 
l'armée  active,  de  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale démissionnaires  sont,  en  principe, 
affectés  comme  simples  soldats  (^'.  toutefois, 
supra,  n»'  1776,  1779  et  1780).  Mais  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  été  sous-officiers  anté- 
rieurement ou  qui  sortent  d'une  école  mi- 
litaire sont  affectés  avec  le  grade  de  sous- 
oflicier,  s'ils  n'expriment  point  un  désir  con- 
traire, et  sous  la  condition  d'offrir  les 
garanties  exigées  (Même  art.  87). 

D.  —  Révocation. 

2061.  La  révocation  est  prononcée  par 
décret  du  président  de  la  République  :  ... 
1^  contre  tout  officier  ou  assimilé  de  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale  déclaré  en  état  de 
faillite;  ...  2»  Contre  tout  oflicier  possédant 
une  charge  d'officier  ministériel  ,  qui  est 
destitué  par  jugement  ou  révoqué  par  mesure 
disciplinaire  (Décr.  31  août  1878,  art.  6).  — 
Dans  ces  deux  hypolhèses,  la  révocation  doit 
être  npcexsairemetit  prononcée,  sans  que  le 
conseil  d'enquête  soit  consulté,  mais  sur  le 
rapport  du  ministre  (Instr.  2  févr.  1909 , 
art.  74  . 

2062.  La  révocation  peut  être  prononcée 
par  décret  du  président  de  la  République, 
sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête  : 
1"  pour  révocation  d'un  emploi  civil  par 
mesure  disciplinaire;  2»  pour  feule  contre 
1  honneur,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été 
commise;  3»  pour  inconduite  habituelle; 
4»  pour  fautes  graves  dans  le  service  ou 
contre  la  discipline  ;  ô»  pour  condamnation 
à  une  peine  corructionnelle,  lorsque  la  na- 
ture du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  pa- 
raissent rendre  celte  mesure  nécessaire  ; 
6»  contre  tout  officier  qui,  ayant  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  un  an  pour 
avoir  manqué  aux  prescriptions  de  l'art.  55 
de  la  loi  du  15  juill.  1889  (aujourd'hui, 
l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1905),  n'a  pas,. 
à  l'expiration  de  cette -peine  disciplinaire, 
fait  connaître  officiellement  sa  résidence  ou 
a  commis  une  nouvelle  infraction  à  ces  dis- 
positions ;  7»  contre  tout  officier  qui,  en 
dehors  de  la  période  d'activité,  adresse  à  un 
de  ses  supérieurs  militaires  ou  publie  contre 
lui  un  écrit  injurieux,  ou  commet  envers 
l'un  d'eux  ur\  acte  offensant  ;  S"  contre  tout 
officier  qui  publie  ou  divulgue,  dans  des 
conditions  nuisibles  aux  intérêts  de  l'armée, 
des  renseignements  parvenus  à  sa  connais- 
sance en  raison  de  sa  position  militaire  ; 
9»  contre  tout  officier  suspendu  de  son  grade 
pour  un  au  par  mesure  disciplinaire  et  qui, 
en  cas  de  mobilisation,  a  été  l'objet  d'un 
avis  défavorable  du  conseil  d'enquête  (Décr. 
1878,  art.  7,  modifié  par  Décr.  20  mars  1890). 
—  Dans  ces  hypothèses,  la  révocation  doit 
également  être  précédée  du  rapport  du 
ministre  (Instr.  1909,  art.  75.  —  Sur  le  con- 
seil d'enquête,  V.  infra,  n«  2083  et  s.). 

2063.  La  délégation  conférée  au  président 
de  la  République  par  les  art.  45  et  58  de  la 
loi  du  13  mars  1875  à  l'effet  de  régler,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  des  lois  spéciales, 
l'état  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  (V.  sî(pra,  n"  2040)  est  générale  et 
absolue  (Cons.  d'Et.  21  nnv.  19U2,  D.P.  1904.  3. 
33.  —  Comp.  infra,  n»  2078).  —  Dès  lors,  si  le 
décret  du  31  août  1878,  rendu  en  vertu  de 
cette  délégation,  vise  avec  d'autres  lois  celle 
du  18  nov.  1875,  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
la  portée  des  dispositions  disciplinaires  con- 
tenues dans  ce  décret  soit  limitée  par  celles 
de  la  loi  précitée  dont  l'objet  tout  différent 
était  de  régler,  en  matière  pénale,  la  situa- 
tion des  hommes  qui,  sans  être  en  activité 
de  service,  sont  mis  à  la  disposition  du  mi- 


nistre de  la  Guerre  par  les  lois  qui  régissent 
l'armée  (.\rrêt  préc.  21  nov.  1902).  En  con- 
séquence, un  officier  de  l'armée  territoriale 
révoqué  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  du  18  nov.  1875,  pour 
soutenir  que  l'art.  7,  §  7,  du  décret  précité 
aux  termes  duquel  peut  être  révoqué,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  d'enquête,  tout 
oflicier  qui,  en  dehors  de  la  période  d'acti- 
vité, adresse  à  un  de  ses  supérieurs  militaires 
ou  publie  contre  lui  un  article  injurieux  ou' 
commet  contre  l'un  d'eux  un  acte  offensant, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  vise 
que  les  attaques  dirigées  par  un  oflicier 
contre  un  de  ses  supérieurs  militaires,  à 
raison  d'actes  accomplis  à  l'égard  de  l'inculpé 
à  l'occasion  du  service,  et  cette  disposition 
est  applicable  à  fouies  les  attaques  dirigées 
par  l'oflicier  contre  un  de  ses  supérieurs 
militaires  (.Même  arrêt.  —  V.  aussi  D.P.  1904. 
8.  33,  note  2-3;. 

2064.  Le  ministre  de  la  Guerre  et  le 
commandant  du  département  de  la  Seine, 
sous  l'autorité  duquel  l'officier  alors  dans 
ses  foyers  est  placé  par  l'art.  49  du  règle- 
ment du  16  juin  1897  (aujourd'hui,  l'art.  60 
de  l'instruction  du  2  févr.  1909),  sont  les 
siipérieurs  militaires  de  cet  officier  dans  le 
sens  de  l'article  précité  (Cons.  d'Et.  21  nov. 
1902,  précité).  Et,  bien  que  l'article  précité 
ne  prévoie  expressément  gue  le  cas  où  l'écrit 
incriminé  vise  un  des  supérieurs  de  l'auteur, 
le  fait  qu'il  en  vise  deux  ne  peut,  de  toute 
évidence,  faire  obstacle  à  l'application  de 
cet  article  (Même  arrêt). 

2065.  Les  officiers  de  complément  ré- 
voqués doivent,  lorsqu'ils  n'ont  pas  accompli 
entièrement  le  temps  de  service  fi.xé  par  la 
loi  sur  le  recrutement,  être  rétablis  comme 
soldats  sur  les  contrôles  de  leur  classe  (Instr. 
1909,  art.  87). 

Art.  2.  —  Situations  de  l'officier. 

2066.  Les  officiers  de  réserve  et  ceux  de 
l'armée  territoriale  sont,  suivant  les  cas, 
compris  dans  les  cadres,  placés  hors  cadres 
(Décr.  31  août  1878,  art.  8),  ou  mis  à  la 
suite  (Instr.  2  févr.  1909,  art.  83). 

A.  —  Officiers  compris  dans  les  cadres. 

2067.  Sont  compris  dans  les  cadres  tous 
les  officiers  faisant  partie  d'un  corps  de 
troupe  ou  pourvus  d'un  des  emplois  prévus 
par  les  art.  38  et  51  de  la  loi  du  13  mars 
1875,  qu'ils  soient  appelés  à  un  service  actif 
ou  qu'ils  restent  dans  leurs  foyers  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  (Décr.  1878,  art.  9). 

B.  —  Officiers  hors  cadi'es. 

2068.  L'officier  hors  cadres  est  celui 
qui  est  pourvu  d'un  grade,  sans  cependant 
compter  dans  un  corps  de  troupe  ni  être 
affecté  à  l'un  des  emplois  prévus  par  les 
art.  38  et  51  de  la  loi  du  13  mars  1875,  et 
qui  est  temporairement  dispensé  de  tout 
service.  Tout  officier  mis  hors  cadres  est 
remplacé  dans  son  emploi  (Décr.  1878, 
art.  10). 

2069.  Sont  placés  hors  cadres  :  ...  1»  les 
officiers  de  réserve  ou  ceux  de  l'armée  terri- 
toriale auxquels  cette  situation  est  conférée 
en  raison  des  emplois  ou  fonctions  qu'ils 
reniplissent  dans  l'ordre  civil,  et  dont  la  no- 
menclature est  déterminée  par  décret  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  Ces  officiers  rentrent 
dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  cessent  d'exer- 
cer les  fonctions  qui  avaient  motivé  leur 
mise  hors  cadres  (Décr.  31  août  1878,  art. 
11-1«). 

2070.  Cette  nomenclature,  déterminée 
par  le  décret  du  18  nov.  1908  (journal  offi- 
ciel du  25  novembre  1908;  DuU.  guerre, 
p.  1960),  comprend  :  ...  1»  les  fonctions  di- 
plomatiques ou  consulaires  (ambassadeurs, 
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ministres  plénipolenliaires.  secrétaires  d'am- 
bassade, attacliés  d'ambassade,  consuls  géné- 
raux, consuls,  élèves  consuls,  vice-consnis 
rétribués,  chanceliers,  drogmans  et  iuler- 
prètes,  commis  de  chancellerie);  ...  2»  Les 
ronctions  administratives  siiéciales  (préfets, 
sous-préfels,  socrélaires  ^éRécau.vJ;  ...  ci»  Les 
emplois  d'ol^liciers  du  {jénie  allacliés  soit  au 
service  de  la  Marine,  soit  à  celui  des  diffé- 
rentes compagnies  de  chimius  de  fer,  soit  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 
...4»  et  5"  Les  ofliciers  d'artillerie  (réserve 
ou  armée  territoriale),  anciens  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  ou  anciens  élèves  de 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
attachés  soit  aux  différentes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  soit  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat;  ...  G»  Les  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  de  l'Ecole 
forestière  investis  d  un  grade  d'assimilation 
(réserve  et  armée  lerriloriale);  ...  7»  Les  an- 
ciens élèves  de  ces  mêmes  écoles  qui,  investis 
d'un  çrade  d'assimilation  et  pourvus  d'un 
emploi  militaire,  ne  seraient  pas  maintenus 
dans  cet  emploi;  ...  S»  Les  ofliciers  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  nommés  à 
des  emplois  de  commissaire  de  police;  ... 
!)"  Les  ofliciers  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale nommés  à  des  emplois  d'inspecteur 
spécial  de  police;  ...  lÛ"  Les  officiers  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  occupajit  un 
des  emplois  énumérés  dans  les  tableaux  L 
ït  C  annexes  de  la  loi  du  21  mars  lUUô  sur 
le  recrutement  de  l'armée. 

2071.  La  mise  hors  cadres  ne  résulte  pas 
obligatoirement,  pour  un  officier,  de  la  seule 
possession-' des  emplois  énumérés  ci-dessus. 
Certains  officiers,  par  des  considérations 
d'avancement  ou  autres,  peuvent  avoir  in- 
térêt à  conserver  leur  situation  dans  les 
cadres,  s'ils  trouvent  le  moyen  de  concilier 
leurs  obligations  militaires  avec  l'e.xercice 
de  leurs  fonctions  civiles.  Mais  le  soin  d'aviser 
l'autorité  militaire  de  leur  nomination  à  ces 
emplois  et  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  mise 
hors  cadres  incombe  aux  intéressés  eux- 
mêmes.  Sinon,  ils  seraient  considérés  comme 
disponibles  et,  en  cas  de  mobilisation,  de- 
vraient marcher  avec  leur  corps  ou  service 
militaire  d'all'ectation.  Toutefois,  le  ministre 
se  réserve  de  prononcer  d'office  la  mise  hors 
cadres  de  ceux  de  ces  officiers  qui  lui  seraient 
signalés,  comme  se  trouvant  dans  limpossi- 
biJité  de  concilier  leurs  obligations  militaires 
avec  l'exercice  de  la  fonction  dont  ils  sont 
pourvus  (Instr.  -1909,  art.  Sa). 

2072.  Quant  aux  ofliciers  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale,  anciens  officiers  ou 
sous-ofliciei-s  de  l'armée  active,  retraités 
dans  les  condilions  des  lois  des  22  juin  et 
5  août  1878  et  du  23  juill.  1881  (V.  Pensions], 
ils  ne  peuvent  être  placés  hors  cadres  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans,  compté 
à  partir  de  leur  admission  a  la  retraite, 
puisque,  jiendant  cette  période,  ils  sont 
à  la  disposition  du  ministre  (Instr.  1909, 
art.  83). 

2073.  Sont  placés  hors  cadres,  les  offi- 
ciers de  réserve  ou  ceux  de  l'armée  lerri- 
loriale qui,  à  i-aison  de  leur  élat  de  santé, 
sont  reconnus,  par  les  médecins  militaires 
désignés  à  cet  efi'et,  incapables  d'exercer  leurs 
fonctions  militaires  pendant  six  mois  au 
moins;  cette  situation  ne  peut  se  prolonger 
plus  de  trois  années.  A  l'expiration  de  la 
troisième  année,  les  certificats  médicaux 
concernant  ces  officiers  sont  examinés  par 
le  conseil  de  santé  des  armées,  qui  émet  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  v  a  lieu  de 
les  rayer  des  cadres  (Décr.  31  août  1878, 
art.  11-2°).  ' 

2074.  Enfin,  l'art.  12  du  décret  de  1878 
prescrit  de  placer  hors  cadres  les  officiers 
suspendus  pour  un  an,  conformément  ans 
art.  li  et  15  du  même  décret,  jusqu'au  mo- 
ment oii  ils  sont  réintégrés  dans  un  emploi 
(V.  infia,  u»s  2079  et  2US0;. 


2075.  Le  temps  passé  hors  cadres  ne 
compte  pas  pour  la  fixatiim  du  rang  d'iin- 
vieiitielé  (Decr.  1878,  ail.  13).  TouUîfois,  les 
officiers  du  génie,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  attachés  au  service  de  la  .Marine 
ou  à  celui  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  conservent,  quoique  hors  cadies,  leur 
rang  d'ancienneté  (Instr.  1909,  art.  83). 

C.  —  Officiers  à  la  suite. 

2076.  Ces  officiers  sont  ceux  qui  ont 
été  remplacés  dans  leur  emploi  en  vertu 
du  droit  de  préférence  attribué  pour  les 
emplois  de  l'armée  territoriale  aux  officiers 
de  l'armée  active  en  retraite  et  laissés  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pendant 
cinq  ans  (Décr.  3  févr.  1880,  art.  1,  D.P.  81. 
4.  30),  par  application  de  la  loi  du  22  juin 
1878  (Y.  sujira,  n"  1951).  —  Les  officiers  ainsi 
mis  à  la  suite  sont  administrés  par  l'.'Ulmi- 
nistration  centrale  (Instr.  2  févr.  1909, 
art.  8.T). 

2077.  Les  officiers  de  complément  à  la 
suite,  ne  comptant  pas  dans  un  corps  de 
troupe  ou  service  de  l'armée  territoriale, 
ne  doivent  être,  en  temps  de  paix,  l'objet 
d'aucune  convocation  pour  des  manœuvres 
ou  périodes  d'exercices;  ils  ne  refoivenl  non 
plus  aucune  affectation  pour  le  cas  de  niobi- 
lisalion.  Toutefois,  ils  sont  susceptibles  d'être 
réintégrés  dans  les  cadres  ;  ils  roi,oivent  alors 
une  all'ectation  pour  le  temps  de  paix  et  sont 
en  même  temps  pourvus  d'un  emploi  pour 
le  cas  de  guerre  (Même  art.  85). 

2078.  Les  officiers  à  la  suite  qui  ont 
atteint  la  limite  du  temps  de  service  exigé 
dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  peu- 
vent être  rayés  des  cadres  par  décision  mi- 
nistérielle (Décr.  1880,  art.  2).  En  principe, 
ils  sont  rayés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
maintenus  postérieurement  à  leur  mise  à  la 
suite;  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  rayés  dès 
qu'ils  ont  atteint  la  limite  d'âge  (Instr.  1909, 
art.  85).  —  Les  art.  1  et  2,  précités,  du  dé- 
cret de  18S0,  ont  été  édictés  dans  les  limites 
de  la  délégation  donnée  au  président  de  la 
République  par  les  art.  45  et  58  de  la  loi  du 
13  mars  1875  (V.  supra,  n"  2040).  En  consé- 
quence, l'officier  mis  à  la  suite  par  décret, 
puis  rayé  des  cadres  par  décision  ministé- 
rielle, en  vertu  des  dispositions  précitées  du 
décret  de  1880,  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  ce 
décret  et  de  celte  décision  ministérielle 
(Cons.  d'El.  8  avr.  1881,  D.P.  81.  3.  1.  — 
Conip.  supra,  n»  2003). 

Art.  3.  —  Suspe.nsio.n  des  officiers. 

2079.  Tout  officier  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  peut,  durant  la  période 
d'activité  ou  en  dehors  de  celte  période,  être 
suspendu  discipliuairement  de  ses  fonctions 
par  décision  du  président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre,  pendant  trois 
mois  au  moins  et  un  an  au  plus  (Décr. 
31  août  18/8,  art.  14).  La  suspension  peut 
être  proposée  soit  par  le  chel'  de  corps  ou 
de  service,  soit  d  office,  par  le  ministre 
(Instr.  2  févr.  1909,  art.  77).  —  Les  causes 
de  suspension  sont  abandonnées  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  militaire. 

2080.  L'officier  suspendu  pour  un  an 
est  remplacé  dans  son  emploi.  Tout  officier 
suspendu  ne  peut  porter  l'uniforme  ni  pren- 
dre part  à  ancune  réunion.  Le  temps  de  la 
suspension  ne  compte  pas  pour  la  fixation 
du  rang  d'ancienneté  (Décr.  1878,  art.  15). 

2081.  En  temps  de  paix,  l'ofiicier  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  un  an  est, 
à  l'expiration  de  cette  année,  réintégré  dans 
un  emploi  de  son  grade,  par  décision  du 
président  de  la  République,  prise  sur  la  pro- 
position du  ministre,  sans  l'intervention 
d'un  conseil  d'enquête.  S'il  n'existe  pas  de 
vacance  d'emploi  de  ce  grade,  il  est  mis  à  la 


suite  d'un  corps  de  son  arme,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  être  replacé.  L'officier  suspendu 
pour  moins  d'un  an  reprend  purement  et 
simplement  son  emploi  a  l'expiration  de  sa 
peine  disciplinaire  (Instr.  1!)09,  art.  78). 

2082.  En  cas  de  mobilisation,  tout  offi- 
cier suspendu  pour  moins  d'un  an  est  réin- 
tégré dans  ses  fonctions;  celui  qui  est  sus- 
pendu ])our  un  an  est,  dans  le  même  cas, 
envoyé  devant  un  conseil  d'enquête;  il  peut 
être  révoqué  sur  avis  conforme  do  ce  con- 
seil, sinon  il  est  réintégré  dans  un  emploi 
de  son  grade  (Décr.  1878,  art.  Kj). 

Art.  4.  —  Conseil  d'enquête  des-  officiers 

DE  RÉSERVE  ET  DE  l'aISMÉE  TERRITORIALE. 

2083.  Les  dispositions  générales  du  pre- 
mier décret  du  S  nov.  1903  et  de  la  première 
instruction  de  même  date,  sur  les  conseils 
d'enquête  des  officiers  de  l'armée  active  (V. 
supra,  a"'  19.54  et  s.),  sont  applicables  aux 
officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
sauf  les  exceptions  indiquées  :  ...  1"  dans  le 
deu.xièrae  décret  du  8  nov.  1903  [Jourii.  aff. 
du  10  déc.  ;  Bull,  des  îoi's,  2504,  n''4:39w7; 
Bull,  querre,  p.  1701  ),  qui  remplace  les  art. 
17  à  21  du  décret  du  31  août  1878;  ...  2»  Dans 
l'art.  22  de  ce  dernier  décret,  modifié  par  le 
décret  du  20  mars  1890  (V.  si(.;u-a,  n°  2Û40); 
...  3»  Dans  la  dcu.vièine  instruction  du  8  nov. 
1903,  spéciale  à  ces  officiers  de  complément 
(Bull,  guerre,  p.  1703). 

2084.  Quand  il  y  a  lieu  de  réunir  un 
conseil  d'enquête  pour  émettre  un  avis  sur 
la  situation  d'un  officier  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale,  soit  en  dehors  des  pé- 
riodes d'activité,  soit  pendant  une  de  ces 
périodes,  il  est  composé  et  fonctionne  comme 
les  conseils  d'enquête  de  l'armée  active;  les 
dispositions  du  premier  décret  du  8  nov.  1903 
et  des  tableaux,  y  annexés  lui  sont  appli- 
cables, sauf  référence,  quand  il  y  a  lieu,  aux 
correspondances  de  grades  déterminés,  pour 
chaque  service,  par  l'acte  organique  qui  le 
concerne  et  sons  réserve  des  modifications 
spécifiées  dans  les  articles  ci-après  (2^  Décr. 
1903,  art.  1  ).  —  Dans  le  cas  où  l'officier 
soumis  à  l'enquête  est  un  attaché  du  cadre 
auxiliaire  du  service  de  l'intendance,  la 
composition  du  conseil  est  la  même  que  pour 
un  lieutenant  ou  sous-lieulenant,  sous  cette 
réserve  que  le  chef  de  bataillon,  membre  du 
conseil,  est  remplacé  par  un  adjoint  à  l'in- 
tendance (Même  art.  1). 

2085.  Dans  chaque  conseil  d'enquête, 
les  deux  officiers  les  moins  élevés  en  grade 
sont  pris,  dans  l'arme  ou  le  service  de  l'offi- 
cier soumis  à  l'enquête,  parmi  les  officiers 
de  réserve  ou  ceux  de  l'armée  territoriale, 
suivant  que  l'intéressé  appartient  à  la  ré- 
serve ou  à  l'armée  territoriale;  l'autorité  qui 
constitue  le  conseil  les  désigne  parmi  les 
ofliciers  accomplissant  une  période  d'activité 
ou  en  résidence  dans  la  région  (ou  le  gou- 
vernement militaire,  ou,  en  Algérie,  la  iiivi- 
sion)  où  se  forme  le  conseil,  sans  être  tenue 
de  suivTe  aucun  tour  de  rôle  ou  aucun  ordre 
d'ancienneté  (2''  Décr.  1903,  art.  2,  §  1). 
—  Si,  dans  la  région,  il  ne  se  trouve  pas  un 
nombre  suffisant  d'officiers  de  rései-ve  ou  de 
l'armée  territoriale,  suivant  les  cas,  réunis- 
sant les  conditions  exigées,  il  y  est  suppléé 
en  prenant  des  officiers  de  l'armée  territo- 
riale au  lieu  d'officiers  de  réserve,  ou  réci- 
proquement (Même  art.  2,  §  2).  —  S'il  n'est- 
pas  possible  de  constituer  ainsi  le  conseil,  il 
est  fait  appel  à  des  officiers  d'un  grade  plus 
élevé  de  la  même  arme  ou  du  même  ser- 
vice, appartenant,  suivant  le  cas  et  sauf  rem- 
placement dans  les  conditions  prévues  par 
le  paragraphe  précédent,  à  la  réserve  ou  à 
l'armée  territoriale,  sans  que  leur  grade 
puisse  être  supérieur  à  celui  du  président 
du  conseil  d'enquête  (Même  art.  2,  §  3).  — 
A  défaut  d'officiers  de  la  réserve  ou  de  l'ar 
niée  territoriale  remplissant  les  conditions 


6S8  —  ARMÉE 


TiT.  3,  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  5. 


déterminées  par  les  paragraphes  précédents, 
il  est  lail  appel  à  des  olliciers  de  l'armée 
active  Je  la  même  arme  ou  du  même  service 
que  l'oflicier  soumis  à  l'enquête,  pris,  d'après 
("ordre  d'ancienneté,  sur  la  liste  établie  en 
exécution  de  l'art.  4  du  premier  décret  du 
t>  rov.  1903  (art.  2  préciit,  s  ï). 

^086.  L'ollicier  de  complément  appelé, 
en  dehors  de  sa  période  d  activité,  à  faire 
partie  d'un  conseil  d'enquête,  ne  peut  se 
dispenser  de  se  rendre  à  la  convocation  sans 
s'exposer  à  être  suspendu  de  ses  fonctions 
ou  traduit  devant  un  conseil  d'enquête  pour 
faute  grave  dans  le  service  eu  contre  la  dis- 
cipline (Instr.  2  févr.  11)09,  art.  95). 

2087.  Pendant  les  périodes  d'activité,  les 
officiers  de  complément  peuvent  être  envoyés 
devant  un  conseil  d'enquête  formé  soit  dans 
la  région  où  se  trouve  le  corps,  le  service  ou 
l'établissement  auquel  appartient  l'ollicier 
ou  auprès  duquel  il  est  détaché,  soit  dans 
la  région  où  se  sont  produits  les  faits  moti- 
vant l'enquête.  —  En  dehors  des  périodes 
d'activité,  le  conseil  d'enquête  peut  être 
constitué  soit  dans  l'une  des  régions  men- 
tionnées au  paragraphe  précédent,  soit  dans 
la  région  où  l'oflicier  a  sa  résidence  (2"  Décr. 
1903,  art.  3). 

2088.  La  décision  du  ministre  qui  envoie 
un  oflicier  en  complément  devant  un  conseil 
d'enquête  peut  être  prise  soit  d'office,  soit, 
pendant  les  périodes  d'activité,  sur  le  rap- 
port des  autorités  désignées  à  l'art.  9  du 
!'■■  décret  du  8  nov.  19u3  et,  en' dehors  de 
ces  périodes,  sur  le  rapport  de  l'officier 
général  exerçant  le  commandement  dans  la 
résion  où  l'officier  a  sa  résidence  (2«  Décr. 
1903.  art.  4). 

2089.  Pour  la  position  des  questions,  on 
1-e  réfère  à  l'art.  22  du  décret  du  31  août 
187S,  modifié  par  décret  du  20  mars  1890.  A 
l'ouverture  de  la  séance,  le  président  don- 
nera lecture  des  paragraphes  de  l'art.  7  du- 
dit  décret,  au.tquels  se  rapportent  les  ques- 
tions à  poser  {2«  Instr.  1903). 

2090.  Le  2'  décret  du  8  nov.  1903  est 
applicable  :  ...  1»  aux  officiers  de  réserve  des 
troupes  coloniales,  en  tenant  compte  des 
dispositions  spéciales  à  ces  troupes  conte- 
nues dans  le  titre  3  du  décret  relatif  aux 
officiers  de  l'armée  active,  et  des  règles 
posées  dans  la  1"  partie  de  l'instruction  du 
2i5  janv.  1904  (2«  Instr.  8  nov.  1903.  —  y. 
supra,  a"  2039);  ...  2»  .\ux  officiers  retraités 
maintenus  pendant  cinq  ans  à  la  disposition 
du  ministre  ou  y  restant  volontairement 
après  ce  délai ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu,  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret  du 
31  août  ls7S,  de  les  révoquer  de  leur  grade 
dans  la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale, 
étant  entendu  qu'ils  conserveront  toujours 
le  grade  avec  lequel  ils  ont  quitté  l'armée 
active  (2«  Instr.  8  nov.  1903).  —  Mais  il  n'est 
pas  applicable  aux  personnels  de  la  trésorerie 
et  des  postes  aux  armées,  ni  des  sections  de 
chemin  de  fer  de  campagne  ou  du  personnel 
technique  des  chemins  de  fer  aux  armées, 
qui  ne  comportent  pas  d'assimilation  et 
restent  exclusivement  résis  par  le  décret 
du  24  mars  1877  {Bull,  guerre,  E.  .\I.  n»  99, 
p.  3)  et  le  règlement  du  22  août  1^90  art.  4 
et  tableau  G,  ibtd.,  n»  100-8,  p.  31  et  61). 

Art.  5.  —  Droits  et  obligations  des  offi- 
ciers DE  RÉSERVE  ET  DE  L'aRMÉE  TERRITO- 
RIALE; Discipline. 

2091.  Il  résulte  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
24  juin.  1873  et  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
13  mars  187.'i  :  ...  que  les  officiers  de  réserve 
tt  de  l'armée  territoriale  sont,  pendant  la 
durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaux, 
considérés  comme  étant  en  activité  de  ser- 
vice ;  ...  Qu'en  conséquence,  ils  ont  droit 
aux  liDnneurx,  à  la  solde  et  aux  prestations 
en  usage  dans  l'armée  active;  qu'ainsi  ils 
jouissent   de    tous   les  droits  attribués  aux 


militaires  de  même  grade  de  l'armée  active, 
soit  sous  le  rapport  de  la  médaille  militaire 
et  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  obte- 
nues par  eux  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux  (V.  Ordres  civils  et  militaires), 
soit  sous  le  rapport  des  pensions  pour  infir- 
mités et  blessures;  ceux  qui  jouissaient 
d'une  pension  de  retraite  peuvent  donc 
faire  reviser  leur  pension  (V.  Pensiotis).  — 
Toutefois,  les  décorations  accordées  au  titre 
de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  ne 
donnent  droit  à  aucune  indemnité  (Instr. 
2  févr.  I9u9,  art.  98),  du  moins  quand  elles 
sont  accordées  en  temps  de  paix. 

2092.  Mais  les  officiers  de  complément 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  grades  qu'ils  ont 
occupés  ou  obtenus  pendant  leur  présence 
sous  les  drapeaux,  pour  être  maintenus  dans 
l'armée  active  (L.  1873,  art.  40.  —  V.  aussi 
su)n-a,  n"  1805). 

2093.  Le  port  de  l'uniforme  est  obliga- 
toire pour  les  officiers  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  quand  ils  assistent  à  des 
réunions  ou  exercices  en  vertu  d'une  convo- 
cation régulière,  qu'ils  sont  appelés  devant 
l'autorité  militaire  pour  une  raison  de  ser- 
vice, qu'ils  sont  admis  à  suivre  les  ma- 
nœuvres, travaux  ou  conférences  d'un  corps 
de  troupe,  ou  qu'ils  assistent  aux  exercices 
de  l'école  d'instruction  à  laquelle  ils  sont 
inscrits.  Toutefois  l'autorité  militaire  peut 
les  autoriser  à  assister  aux  conférences  et 
même  à  des  exercices  de  cadres  en  tenue 
civile.  En  dehors  de  ces  circonstances,  les 
officiers  de  complément  sont  admis  à  se  pré- 
senter en  uniforme  à  toutes  les  revues,  réu- 
nions, l'êtes  ou  cérémonies  officielles,  ou 
non  officielles,  à  l'exception  des  réunions 
publiques  ou  privées  ayant  un  caractère  po- 
litique ou  électoral  (Instr.  1909,  art.  96). 

2094.  Une  indemnité  de  première  mise 
d'équiiiemeiit,  fixée  à  250  ou  300  francs,  est 
accordée,  dans  la  limite  des  crédits  prévus  au 
budget  :  1"  aux  sous-lieutenants  de  réserve 
et  assimilés  provenant  des  élèves  officiers 
institués  par  l'art.  24  de  la  loi  du  21  mars 
19U5  et  aux  assimilés  de  l'art.  25  de  la  même 
loi;  2'  à  un  nombre  limité  de  sous-lieute- 
nants de  réserve  provenant  s'oit  de  l'Ecole 
polytechnique  ayant  obtenu  la  remise  de 
la  pension ,  soit  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  de  l'Ecole  normale 
supérieure  ou  de  l'Ecole  des  mines  de  Saint- 
Etienne  ;  3»  aux  sous-lieutenants  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  et  assimilés  qui 
ont  eu  le  grade  de  sous-officier  dans  l'armée 
active  (Instr.  1909,  art.  106).  —  La  même 
instruction  indique  les  règlements  qui  pré- 
voient, à  l'égard  des  officiers  de  complé- 
ment, la  solde  et  l'indemnité  de  monture 
(art.  107),  les  frais  de  déplacement  (art.  108), 
le  transport  par  chemin  de  fer  (art.  109), 
V habillement  et  Véquipement  (art.  110), 
l'armement  (art.  111). 

2095.  Conformément  à  l'art.  45  de  la  loi 
du  21  mars  1905  (V.  supra,  n"  744  et  s.),  les 
officiers  de  complément  sont  astreints  à  faire 
des  déclarations  en  cas  de  changement  de 
domicile  ou  de  résidence  (Instr.  1909,  art.  92). 
—  Quant  à  leur  mariage,  V.  supra,  n»s  768 
et  769. 

2096.  L'art.  42  de  la  loi  du  13  mars  1875 
a  laissé  au  ministre  de  la  Guerre  le  soin  de 
déterminer  les  règles  de  discipline  aux- 
quelles sont  soumis,  en  temps  de  paix,  les 
officiers  de  réserve.  Ces  officiers  et  les  offi- 
ciers de  l'armée  territoriale,  quand  ils  sont 
sou?  les  drapeaux,  sont  passibles  des  mêmes 
punitions  que  les  officiers  de  l'armée  active 
(  V.  supra,  n»  603). 

2097.  Les  officiers  de  complément  ont 
toute  latitude  pour  faire,  sans  1  autorisation 
de  l'autorité  militaire,  telles  publications 
qu'ils  jugeront  convenables  relativement  à 
des  affaires  littéraires  e'c  commerciales,  mais 
à  condition  de  ne  pas  t  ire  mention  de  leur 
qualité  d'offic'er.  Ils  d    ' 'j'.ii ,  au  contraire, 


se  munir  des  autorisatir'ns  préalables  exigées 
dos  officiers  de  l'armée  active  par  la  circu- 
laire relative  aux  demandes  d'autorisation 
de  publication  d'ouvrages  (V.  suprn,  n"  597), 
formées  par  les  officiers  et  assimilés  lors- 
qu'ils désirent  publier  des  ouvrages  tou- 
chant à  l'art  militaire.  Il  est  formellement 
inlerdit  aux  officiers  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  de  faire  insérer  dans  les 
journaux  aucun  article,  signé  de  leur  nom 
suivi  de  leur  qualité  militaire,  sans  en  avoir 
préalablement  demandé  et  reçu  l'autorisa- 
tion. Toute  infraction  à  l'une  des  règles  ci- 
dessus  peut  être  punie  de  la  suspension  et 
même  de  la  révocation  (Instr.  2  lévr.  1909, 
art.  99). 

2098.  Toutefois,  la  retraite  étant  une 
position  légale  de  l'oflicier  dont  le  grade 
constitue  l'état,  les  officiers  de  complément 
firovenant  de  la  retraite  peuvent  toujours 
faire  mention  de  leur  ancien  grade  en  y 
ajoulant  les  mots  «  retraité  »  ou  a  en  re- 
traite »  (Même  art.  99). 


CHAP.    6. 


Organisation  territoriale 
de  l'année. 


2099.  Le  territoire  continental  de  la 
France  est  actuellement  divisé,  pour  l'orga- 
nisation de  l'armée  active,  de  la  réserve  de 
l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de 
sa  réserve,  en  19  régions  portant  les  n«»  1  a 
18  et  20  (L.  24  juin.  1873,  art.  1  modifié  par 
L.  5  déc.  1897).  Cette  dernière  loi,  en  por- 
tant de  18  à  19  le  nombre  de  ces  régions 
pour  permettre  de  dédoubler  le  6«  corps 
d'armée  (V.  infra,  n»2101),  a  eu  pour  consé- 
quence le  dédoublement  de  la  6»  région  pri- 
mitive en  deux  régions  :  la  6»  actuelle  et  la 
20»  (Décr.  8  févr.  1898,  D.P.  98.  4.  9). 

2100.  Chaque  région  se  divise  en  subdivi- 
sions dérogions  (L.  1873,  art.  li,  actuellement 
145  subdivisions  (V.  supra,  n"  1257),  et  com- 
prend en  général  8  subdivisions;  par  excep- 
tion, il  y  a  4  subdivisions  seulement  dans  les 
6«  et  20«  régions,  et  9  dans  la  15»  région.  Les 
régions  et  subdivisions  de  régions,  établies 
d'après  les  ressources  de  recrutement  et  les 
exigences  de  la  mobilisation,  sont  détermi- 
nées par  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  (L.  1873,  art.  1).  Cette 
détermination  a  été  faite  au  début  par  le 
décret  du  6  août  1874  (D.P.  75.  4.  50)  et  a 
été  ensuite  modifiée  par  plusieurs  décrets 
spéciaux  (Décr.  16  déc.  1891,  D.P.  92.  4.  61; 
29  janv.  1892,  D.P.  92.  4.  62;  9  nov.  1893, 
D.P.  93.  4,  table,  3;  13  mars  1894,  D.P.  95. 
i,  table,  3;  8  févr.  1898,  précité;  6  sept. 
1899,  D.P.  99.  4,  table,  5;  12  mai  1899,  BwH. 
guerre,  p.  285;  2  déc.  1901,  D.P.  1905.  4, 
table,  9).  Quant  aux  tableaux  indiquant  la 
division  de  la  France  en  régions  et  subdivi- 
sions, V.  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  6.',  p.  30.  — 
L'emplacement  des  troupes  a  été  réglé  par 
des  arrêtés  ministériels  qui  ont  été  plusieurs 
fois  modifiés,  et  récemment  le  9  oct.  1909 
(Bull,  guerre,  P.S.  p.  1276)  en  ce  qui  con- 
cerne l'artillerie. 

2101.  En  exécution  de  l'art.  2,  §  1 ,  de  la 
loi  du  2-4  juin.  1873,  portant  que  chaque 
région  est  occupée  par  un  corps  d'armée 
qui  y  tient  garnison,  un  décret  du  28  sept. 
1873  (D.P.  '73.  4.  88)  a  créé  18  corps  d'armée 
destinés  à  occuper  ultérieurement  les  18  ré- 
gions primitivement  établies. 

Comme  conséquence  à  l'art.  2,  §  2,  de  la 
loi  de  1873,  alfectant  un  corps  spécial  à 
r.\lgérie,  un  autre  décret  du  28  sept  1873 
(D.P.  73.  4.  88),  y  a  créé  un  19«  corps. 

Un  20«  corps  d'armée  a  été  créé  en  1898 
raison  du  dédoublement  de  l'ancien  6"  corps 
Ce  dernier,  occupant  la  6"  région  dont  le 
chef-lieu  était  Chàlons-sur-Marne,  et  qui 
comprenait  six  départements  sur  la  frontière 
de  l'Est,  avait,  par  suite  de  l'augmentation 
successive  des  effectifs   et   du   nombre  des 
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régiments  ou  autres  unités,  pris  une  exten- 
sion,  trop  considérable  pour  que  son  chel 
pût  exercer  el'licacement  son  commaudemenl 
et  une  surveillance  active. 

2102.  Chaciue  région  possède  des  maga- 
sins généraux  et  des  magasins  de  subdivi- 
sion qui  renlorment  les  armes  et  munitions, 
les  ellets  d'habillement,  d'artnemenl,  de  liar- 
nachcnienf,  déquipement  et  de  campement 
nécessaires  aux  divers  éléments  du  corps 
d'armée  et  de  ses  réserves  actives  et  territo- 
riales (L.  24  juill.  1S73,  art.  3  et  4). 

2103.  En  principe,  chaque  corps  cl  ar- 
mée métropolitain  comprend  deu.T  divisions 
d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une 
brigade  d'artillerie,  un  bataillon  du  génie, 
un  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires, ainsi  que  les  états-majors  et  les  divers 
services  nécessaires  (L.  2ijuill.  18/3,  art.  b). 
Le  1"  décret  du  28  sept.  1873  ID.T.  ;3.  4.  88) 
a  organisé  les  -18  corps  d'armée  primitils,  et 
réparti  entre  ces  corps  les  divisions,  brigades 
et  régiments  d'inl'anterie,  ainsi  que  les  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied.  Par  application 
de  la  loi  du  5  déc.  1897  et  du  décret  du 
8  févr.  1898  (V.  supra,  n»  209'J),  une  note  mi- 
nistérielle du  16  févr.  1898  {Bull,  guerre, 
P.  S.  p.  289)  a  lixé  la  composition  des  C«  et 
20»  corps  d'armée,  créés  par  suite  de  dédou- 
blement de  l'ancienne  6«  région  ;  par  excep- 
tion, le  20»  corps  comprend  trois  divisions 
d'infanterie,  dont  la  41«  a  trois  brigades 
d'infanterie.  —  Sur  les  eOectifs  de  ces  di- 
verses troupes,  Y.  supra,  n"'  1254  et  s. 

2104.  Le  19»  corps,  stationné  en  Atgene, 
a  été  organisé  par  le  2«  décret  du  28  sept. 
1873  (D.l".  73.  4.  88).  Il  comprend  4  brigades 
d'infanterie,  3  brigades  de  cavalerie  station- 
nées en  Algérie,  plusieurs  groupes  auto- 
nomes d'artillerie  (\.  supra,  n"»  1302  et  ISOo), 
et  9  compagnies  du  train  des  équipages  rat- 
Uchées  aux  17'  et  5«  escadrons  (V.  supra, 
n«  1319).  .      ^ 

2105.  La  Tunisie  forme,  au  point  de  vue 
militaire,  une  division  territoriale,  qui  est 
placée  sous  l'autorité  du  général  comman- 
dant la  division  d'occupation,  et  qui  se  sub- 
divise en  trois  commandements  militaires  et 
le  gouvernement  de  Biztrte  (Cire.  24  oct. 
1899,  BiiH.  quene,  p.  886,  modifiée  le  7  mai 
1906,  ibid..  p.  Gof,  et  le  18  févr.  19U7, 
ibid.,  p.  177).  Sur  l'organisation  du  com- 
mandement, des  états-majors,  des  troupes 
et  des  services,  V.  le  tableau  inséré  au  Bull, 
guerre,  E.  L.  n»  62,  p.  76.  —  Le  général 
commandant  la  division  d'occupation  a,  pour 
les  affaires  du  service  courant,  les  mêmes 
pouvoirs  qu'un  général  commandant  un 
corps  d'armée.  Il  peut  les  déléguer  aux  com- 
mandants des  circonscriptions  territoriales 
BOUS  ses  ordres  (Instr.  10  févr.  1908,  art.  17). 

2106.  Chaque  corps  d'armée  est  orga- 
nisé d'une  manière  permanente  en  divisions 
et  en  brigades.  Le  corps  d'armée,  ainsi  que 
toutes  les  troupes  qui  le  composent,  sont 
pourvus  en  tout  temps  du  commandement, 
des  états -majors  et  de  tous  les  services 
administratifs  et  auxiliaires  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  entrer  en  campagne;  le 
matériel  de  toute  nature  dont  les  troupes  et 
les  divers  services  du  corps  d'armée  doivent 
être  pourvus  en  temps  de  guerre  est  cons- 
tamment organisé  et  emmagasiné  à  leur 
portée.  Le  matériel  roulant  est  emmagasiné 
sur  roues  (L.  1873,  art.  9). 

Les  divers  emplois  dont  la  mobilisation 
de  l'armée  rend  la  création  nécessaire  ont 
en  tout  temps  leurs  titulaires  désignés 
d'avance  et  tenus,  autant  que  possible,  au 
courant  de  la  position  qui  leur  est  assignée 
en  cas  de  mobilisation  (L.  1873,  art.  13,  §  li. 

2107.  En  temps  de  paix,  les  corps  d'armée 
ne  sont  pas  réunis  en  armées  à  l'état  per- 
manent (L.'  24  juill.  1873,  art.  7.  —  Comp. 
infia,  n»»  2125  et  s) 

2108.  Des  corps  de  troupe  ou  fractions 
de  ces  corps  appartenant  à  un  corps  d'armée 
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en  peuvent  être  momentanément  détachés 
et  placés  dans  un  autre  corps  d'armée.  Ils 
sont  alors  sous  le  commandement  du  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée  auquelils 
sont  temporairement  annexés  (L.  18i3, 
art.  15).  Les  art.  3  à  U  de  l'instruction  du 
10  févr.  1908,  sur  le  service  courant,  règlent 
les  rapports  de  service  et  de  commandement 
des  commandants  de  corps  d'armée  avec 
les  troupes,  établissements  ou  services  qui, 
n'appartenant  pas  à  leur  commandement 
normal,  sont  stationnés  ou  placés  sur  leur 
territoire.  , 

2109.  Le  senice  dans  les  places  de 
guerre  et  les  villes  de  garnison  est  régle- 
menté par  le  décret  du  7  oct.  1909  {Journ.  off. 
du  15,  p.  10281  ;  Bull.  Dallo: ,  p.  441  et  s.; 
Bull,  guerre,  p.  1055),  qui  a  abroge  celui  du 
4  oct.  1891  (D.l'.  92.  4. 30).  V.  Blace  de  guerre. 

2110.  En  cas  de  mobilisation,  les  corps 
de  troupe  de  Var-niée  lerriloriule  ou  les 
unités  constituées  de  ces  cori)s  peuvent  être 
affectés  à  la  garnison  des  places  fortes,  aux 
postes  et  lignes  d'étapes,  a  la  défense  des 
côtes,  des  points  stratégiques;  ils  peuvent 
aussi  être  formés  en  groupes,  brigades,  divi- 
sions et  corps  d'armée  destinés  à  tenir  cam- 
pagne. Enlin,  ils  peuvent  être  détachés  pour 
l'aire  partie  de  l'armée  active  i  L.  '-*  J"''  • 
1873,art.3V,  §  1  et2.  — Comp. supra,  n°  184Z). 

2111.  L'armée  territoriale,  lorsqu  elle 
est  mobilisée,  est  soumise  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  l'armée  active  et  lui  est 
assimilée  pour  la  solde  et  les  prestations  de 
toute  nature.  Tant  que  les  troupes  de  1  armée 
territoriale  sont  dans  la  région  de  leur  lor- 
mation  sans  être  détachées  pour  faire  partie 
de  l'armée  active,  elles  restent  placées  sous 
le  commandement  déterminé  par  les  art.  14 
et  16  de  la  loi  du  24  juill.  1873  (V.  uifra, 
n»  2131  ;  et  supra,  n"  1403).  Lorsqu  elles  sont 
constituées  en  divisions  et  en  corps  d'armée, 
elles  sont  pourvues  d'états-majors,  de  ser- 
vices administratifs,  sanitaires  et  auxiliaires 
spéciaux  (L.  1873,  art.  35). 


CHAP.  7.  —  Adminlslralion  militaire. 

SECT.  1".  —  Dispositions  générales. 

2112.  L'administration  militaire  a  été 
réorganisée  par  la  loi  du  16  mars  1882,  qui 
était  prévue  par  l'art.  17  de  la  loi  du  2ijuill. 
1873,  et  l'art.  13  de  la  loi  du  13  mars  18.5. 
Elle  a  été  modifiée,  dans  son  art.  4,  par  la 
loi  du  1"  juill.  1889;  dans  ses  art.  o  et  14, 
par  celle  du  20  juill.  1903;  dans  ses  art.  16, 
17,  18,  32,  33  et  41,  par  la  loi  du  l"  juill. 
1889;  elle  a  été  complétée  par  la  même  loi, 
au  moyen  de  l'addition  d'un  art.  40  bis.  — 
Elle  a  consacré  les  principes  suivants  : 
1»  subordination  de  l'administration  au  com- 
mandement ;  2»  indépendance  du  service  de 
santé  vis-à-vis  de  l'administration;  3»  éta- 
blissement d'un  contrôle  indépendant. 

2113.  L'administration  de  l'armée  est 
placée  sous  la  haute  direction  du  ministre 
de  la  Guerre,  qui  en  est  le  chef  responsable 
(L.  16  mars  1882,  art.  1  ).  Le  ministre  a, 
sous  son  autorité  immédiate,  les_  établis- 
sements et  services  spéciaux  destinés  à  assu- 
rer la  défense  générale  du  pays  et  à  pourvoir 
aux  besoins  généraux  des  armées,  ainsi  que 
la  disposition  du  matériel  et  des  approvision- 
nements militaires (V.  infra,  n»2135  et  2152). 

2114.  En  sa  qualité  de  chef  de  l'armée, 
le  ministre  de  la  Guerre  peut  faire  certaines 
défenses,  telles  que  l'interdiction  des  bri- 
mades dans  l'armée  (Cire.  14  juin  1899, 
Buil.  guerre,  p.  409),  l'interdiction  de  vente 
des  boissons  alcooliques  dans  les  cantines 
(Cire.  3  mai  1900,  Bull,  guerre,  p.  588),  l'in- 
terdiction, pour  les  chefs  de  corps  ou  de 
service,  de  correspondre  directement  avec 
des  personnes  résidant  à  l'étranger  (Cire. 
7  mars  1898,  p.  177).  —  Il  lui  appartient 
d'édicter  des  règlements,  notamment  en  ce 


qui  concerne  :  la  participation  de  l'armée 
soit  à  des  sociétés  ou  associations  (  V.  iupra, 
n»'  150  et  s.),  soit  à  des  œuvres  ou  occi'pa- 
lions  non  militaires  (  V.  SK/ira,  n"' o79  et  s.  )  ; 
la  simplification  et  la  décentralisation  des 
écritures  et  des  règlements  dans  l'adminis- 
tration de  la  Guerre  (Cire.  20  janv.  1909, 
Bull,  guerre,  p.  30). 

2115.  Le  principe  général  de  l'organisa- 
tion des  services  de  l'armée  est  la  sépara- 
tion en  direction,  gestion  ou  exécution, 
contrôle.  La  direction  ne  participe  pas  aux 
actes  de  la  gestion  qui  lui  est  soumise.  Le 
contrôle  ne  prend  part  ni  à  la  direction 
ni  à  la  gestion,  et  ne  relève  que  du  minisire 
(L.  16  mars  1882,  art.  3).  —  La  direction 
des  services  du  génie,  des  poudres  et  sal- 
pêtres, de  santé,  est  confiée  aux  directeurs 
de  ces  services.  La  plupart  des  autres  ser- 
vices sont  dirigés  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance.  —  La  gestion  ou  exécution  est 
confiée,  dans  les  différents  services,  à  des 
personnels  militaires  spéciaux,  et  particu- 
lièrement aux  officiers  d'administration  CV. 
infra,  n»'  2189  et  s.). 

21 16.  La  co))ip(a(jiii(erjiiJi/aire  fait  l'objet , 
de  règlements  divers.  Nous  mentionnerons 
seulement,  tout  en  observant  qu'ils  ont  été 
partiellement  modifiés  :  ...  le  décret  du  3  avr. 
1869  (Journ.  milil.,  p.  2'j6;  Bull,  guerre, 
E.M.  n»2l),  rendu  pour  servir  à  l'exécution, 
en  ce  qui  concerne  le  départemint  de  la 
guerre,  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique  (V.  Trésor  public); 
...  Sur  les  dépenses  engagées,  l'instruction 
du  15  sept.  1904  {Bull,  guen-e,  E.  M.  n»  26); 
...  Sur  la  comptabilité-matières,  le  décret 
du  26  déc.  1902  {Bull.  gue>-re,  E.  M.  n»  27). 
1  —  En  ce  qui  concerne  la  comptabilité  :  ... 
1  des  écoles  militaires,  V.  supra,  n"  14.50;  ... 
des  corps  de  troupes,  'V.  infra  ,  n«>  2143  et  s. 

2117.  La  délégation  des  crédits  est  fait, 
par  le  ministre  aux  directeurs  des  servicess 

I  qui  sont  chargés  de  l'ordonnancement  de, 
dépenses.  Dans  le  service  de  l'intendancer 
les  directeurs  ont  la  faculté  de  sous-déléguee 
tout  ou  partie  de  leurs  crédits  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  soumis  à  leur  di- 
rection (L.  16  mars  1882,  art.  4). 

2118.  En  cas  de  formation  d'armées, 
la  délégation  des  crédits  nécessaires  à  cha- 
que armée  est  faite,  pour  tous  les  services, 
à  l'intendant  de  l'armée.  Celui-ci  les  sous- 
délègue,  suivant  les  besoins,  aux  directeurs 
de  services  intéressés,  sur  l'ordre  du  direc- 
teur des  étapes  et  des  services  de  l'armée 

reçoit  à  cet  effet   les   instructions   du 


qui 


général   commandant  l'armée  (  L.  16  mars 
1882,  art.  5,  modifié  par  L.  20  juill.  1905). 

2119.  Les  directeurs  des  services  exercent 
une  surveillance  permanente  sur  toutes  les 
opérations  du  personnel  de  leur  service.  Ils 
s^ssurent  de  la  régularité  de  toutes  les 
dépenses  qu'ils  sont  chargés  d'ordonnancer 
ou  d'approuver.  Ils  procèdent  ou  font  pro- 
céder, à  cet  effet,  aux  revues  d'effectif  et 
recensements  de  matériel,  aux  inventaires 
et  autres  moyens  de  vérification  prévus  par 
les  règlements  ou  prescrits  soit  par  le  mi- 
nistre, soit  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  (L.  1882,  art.  6). 

2120.  Le  fonctionnement  du  service  mi- 
litaire dans  les  corps  de  troupe  est  prévu 
par  trois  décrets  en  date  du  20  oct.  1892, 
portant  n'glement  sur  le  senice  intérieur 
de  ces  corps,  et  concernant  :  le  1",  l'inran- 
terie  et  le  génie;  le  2",  la  cavalerie;  le  d", 
l'artillerie  et  le  train  des  équipages  {BuU. 
guerre,  E.R.  n»  78,  p.  4,  225  et  42o).  Ces  dé- 
crets ont  été  modifiés  ou  complètes  par  de 
nombreux  décrets  (V.  G.  adm.  t.  5,  p.  p48, 
nos  4684  et  s.,  et  p.  1339,  n»'  4688-2»  et  s.; 
Saumub,  p.  538.  -  Adde  :  Décr  15  ju:n 
1907  Bull,  qiiei-re,  p.  789;  E'écr.  26  janv.  et 
7  mars  1908,  ibid.,  p.  86  et  300).  Chaque 
année  il  parait  une  nouvelle  édition  de  ces 
règlements.  —  Chacun  des  décrets  du  20  oct 
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1892.  après  un  énoncé  des  principes  çéné- 
raui  de  la  subordination,  réglemenle  :  1"  les 
fonctioDS  inliûrentes  à  chaque  grade  ou  em- 
ploi :  2"  les  devoirs  uénéraui  communs  aux 
divers  grades  et  emplois  :  les  marques  exté- 
rieures de  respect,  les  nominations,  l'ins- 
truction, les  permissions,  les  punitions,  le 
conseil  de  discipline  pour  les  soldats,  l'ny- 
giène;  3«  les  routes  dans  l'intérieur;  4°  les 
devoirs  des  olliciers  généraux  relativement 
à  l'exécution  du  règlement. 

2121.  Il  ressort  du  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur  (inf.  art.  2&i;  cav.  art.  27i; 
artill.  art.  301)  que  le  dimanche  doit  être 
consacré  au  repos.  Les  seuls  travaux  autori- 
sés ce  jour-là  sont  ceux  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  remettre  au  lendemain  (V.  Cire. 
il  mai  1907.  Bull,  guerre,  p.  621). 

2122.  .\utrefois,  les  cliels  de  corps  inter- 
venaient, non  pour  imposer  un  duel  entre 
militaires,  mais  pour  l'autoriser  dans  cer- 
tains cas,  l'emploi  du  Deuret  étant  d'ailleurs 
interdit  (Dép.  min.  5  juill.  1SS9,  Salmcr, 
p.  186).  —  Aujourd'hui,  les  chefs  hiérar- 
chiques ne  doivent  ni  donner,  ni  refuser  à 
des  militaires  l'autorisation  de  se  battre,  ils 
doivent  s'abstenir  de  toute  pression  sur  l'un 
ou  l'autre  militaire.   Si  une  altercation  se 

Froduit  dans  le  service  ou  à  son  occasion, 
autorité  militaire  doit  régler  le  différend, 
en  prononçant  les  sanctions  disciplinaires 
prévues  par  les  règlements.  Si  le  différend 
est  en  dehors  du  service,  il  ne  s'agit  plus 
que  d'une  alfaire  privée;  chacnn  demeure 
libre  d'aj;ir  tuivanl  sa  conscience,  sans  ces- 
ser de  rester,  vis-à-vis  de  la  loi  et  des  rè- 
glements militaires,  responsable  des  consé- 
quences de  cet  acte  (Cire.  30  mai  1907,  Journ. 
off.  du  31  ;  Bull,  guerre,  p.  678).  —  En  tout 
cas,  un  militaire  ne  saurait  être  mis  dans  la 
nécessité  de  donner  satisfaction ,  pour  le 
même  fait,  à  plusieurs  de  ses  camarades 
(liép.  min.  20  juill.  1S58,  Salmlr,  p.  186). 

2123.  Le  service  courant  est  actuelle- 
ment réglé  par  l'instruction  du  10  févr.  19uS 
[liull.  guerre,  p.  273^  E.M.  n»  74),  qui  a  été 
raodiliiîe  ou  complétée  dans  ses  art.  17  (Cire. 
5  juin  1909,  DuU.  guerre,  p.SSô),  art.  18  (Cire. 
Ildéc.  1908,  i6id.,  p.  1988),  art.  55  (Cire.  préc. 
5  juin  1909),  art.  97  (Cire.  25  févr.  1910,  iiki., 

>.  353).  art.  lOi,  105  et  tableau  C,  p.  93  (Cire. 

0  oct.  1908,  ibid.,  p.  1715),  art.  125  (Erra- 
tum, ibid.,  p.  1717),  art.  13t  (Cire.  prée. 
5  juin  1909),  art.  145  (Cire.  8  cet.  1909,  ibid., 
p.  17t5),  art.  152  (Cire.  16  sept.  1908,  ibid., 
n.  1656),  art.  132  bis  et  152  ter  (Cire.  13  nov.' 

gcS.  ibid.,  p.  1S60),  art.  173  (Cire.  15  déc.1908, 
ibid.,  p.  206:J),  art.  181  (Cire.  préc.  5  juin 
1909;  Erratum,  ibid.,  1908,  p.  92'i),  art.  223 
(Cire.  préc.  10  oct.  1908),  art.  231  (Cire.  26  oct. 
191)8,  ibid.,  p.  1796;  Cire.  préc.  5  juin  1909), 
art.  2»4  (Cire.  préc.  16  sept.  1908  et  5  juin 
i;ii)'.t),  art.  236  (Cire.  25  août  1908,  ibid., 
p.  1175),  art.  239  (Cire.  12  mars  1910,  ibid., 
p.  435),  art.  242  (Cire.  26  févr.  1910,  ibid., 
p.  .'^'i),  art.  iM  (Cire.  5  mars  1908,  ibid., 
p.  .")87j,  art.  250  (Cire.  préc.  16  sept.  1908), 
art.  2o7  (Cire.  3  nov.  1909,  ibid.,  p.  1818), 
art.  2fil  (Cire.  29  déc.  1908,  ïbid.,  p.  2054j, 
art.  276  (Cire.  22  aoiît  1908,  ibid.,  p.  1457). 
2ir4.  Le  service  courant  donne  la  solu- 
tion lies  importantes  questions  que  le  com- 
mand  mi-nt  doit  résoudre  dans  les  affaires 
courantes  ;  il  indique  les  attributions  du  com- 
mandement en  ce  qui  concerne  la  décision 
à  prendre,  ainsi  que  la  procédure  à  suivre. 
Il  sert  de  guide  aux  états- majors,  corps  de 
troupe  et  services,  pour  l'établissement  de 
leurs  demandes  ou  propositions.  Sont  du 
ressort  du  service  courant  :  1"  toutes  les 
opérations  (revues,  inspections,  visites  ino- 
pinées, etc.)  ayant  pour  but  de  permettre 
au  commandement  d'exercer  son  action  ; 
2»  tontes  les  propositions  concernant  le  per- 
sonnel, autres  que  celles  visant  l'avancement 
des  officiers  et  assimilés,  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  médaille  militaire  (art.  12  et  13). 


l 
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SECT.  2.  —  Armées,  corps  d'armée,  divi- 
sions et  brigades,  subdivisions  de  ré- 
gions, places  fortes,  corps  de  troupe. 
—  Commandement  et  administration. 

§  1".  —  Armées. 

2125.  En  temps  de  guerre,  un  général 
cil  chef  d'armée  vient  prendre  la  place,  non 
des  commandants  de  corps  d'armée,  mais 
du  ministre,  qui  se  dessaisit  à  son  profit  des 
pouvoirs  nécessaires.  Plusieurs  armées  peu- 
vent être  réunies  en  groupe  placé  sous  le 
commandement  d'un  clief  unique.  Le  com- 
mandant de  la  principale  armée  ou  du 
groupe  le  plus  important  a  le  titre  de  géné- 
ralissime. —  Dès  le  temps  de  paix,  des 
lettres  de  commandement  sont  délivrées 
à  certains  officiers  généraux,  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  supérieur  de  guerre 
(V.  supra,  n'  1368),  pour  exercer  en  temps 
de  guerre  les  fonctions  de  généralissime  et 
celles  de  commandant  d'armée.  En  fait,  les 
fonctions  éventuelle  de  généralissime  sont 
d'ordinaire  dévolues  éventuellement  au  vice- 
président  du  conseil  supérieur  de  guerre. 

2126.  En  cas  de  formation  d'armées, 
le  ministre  délègue  ses  pouvoirs  adminis- 
tratifs, dans  les  limites  nécessaires,  à  cha- 
que général  commandant  d'armée,  lequel 
représente  alors  le  ministre  vis-à-vis  des 
commandants  de  corps  d'armée  (L.  16  mars 
1882,  art.  14  modifié  par  L.  20  juill.  1905). 
—  Le  général  commandant  d'armée  est 
assisté,  dans  l'administration  de  son  armée, 
par  un  général  de  division  qui  relève  direc- 
tement de  lui  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  commandants  de  corps  d'armée  et 
qui  exerce  la  haute  surveillance  et  la  direc- 
tion d'ensemble  de  tous  les  services  de 
l'armée.  Cet  olfieier  général  prend  le  titre 
de  directeur  des  étapes  et  des  services  de 
l'armée.  Il  est  responsable  vis-à-vis  du  com- 
mandant de  l'armée.  Il  a  autorité  sur  les 
chefs  supérieurs  du  service  de  l'armée.  11 
leur  donne  tous  les  orJres  et  toutes  les  ins- 
tructions nécessaires.  Il  reçoit  leurs  propo- 
sitions et  leurs  demandes.  —  Ces  chefs  su- 
périeure de  services  exercent,  sous  l'autorité 
du  directeur  des  étapes  et  des  services,  la 
surveillance  et  l'inspection  techniques  des 
services  dans  les  corps  d'armi'e.  Les  direc- 
teurs des  services  des  corps  d'armée  corres- 
pondent avec  le  directeur  des  étapes  et  des 
services  de  l'armée,  dans  les  mêmes  limites 
qu'avec  le  ministre  en  temps  de  paix  (Même 
art.  14).  Ces  divers  points  ont  été  aussi  ré- 
glementés par  le  service  en  campagne  (V. 
infra,  n»  2498)  et  le  service  de  l'arrière  aux 
armées  (V.  infra,  n™  2407  et  s.). 

§  2.  —  Gouvernements  militaires  de  Paris 
et  de  Lyon. 

2127.  D'après  la  loi  du  5  janv.  1S75 
(O.P.  75.  4.  85),  les  commandements  des 
places  de  Paris  et  de  Lyon  sont  confiés  à 
des  commandants  supérieurs,  nommés  par 
décret  (  art.  1  ),  et  qui  portent  le  nom  de  gou- 
verneurs militaires  (art.  2).  —  Les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-tîise, 
dont  le  territoire  est  réparti  entre  les  corps 
d'armée  environnant  Paris,  sont  sous  le 
commandement  du  gouverneur  militaire  de 
Paris.  Celui  de  Lyon  a  autorité  sur  le  dépar- 
tement du  Rhône,  dont  le  territoire  est 
réparti  entre  les  corps  d'armée  environnant 
Lyon,  ainsi  que  sur  plusieurs  communes  du 
département  de  l'Ain,  y  compris  le  camp  de 
la  Valbonne,  et  sur  une  commune  de  l'Isère 
(art.  2i. 

2128.  Les  troupes  stationnées  dans  l'é- 
tendue du  commandement  des  gouverneurs 
militaires  sont  sous  leurs  ordres  au  point 
de  vue  de  la  discipline  générale,  do  service 
et  des  mesures  d'ordre  publie.  Pour  tout  le 
reste  (mobilisation,    instruction,  discipline 


intérieure,  personnel  et  administration), 
elles  restent  sous  l'autorité  de  leurs  com- 
mandants de  corps  d'armée  (L.  1S75,  an.  2 

et  3). 

§  3.  —  Corps  d'armée. 

2129.  Le  commandant  d'un  corps  d'armée 
est  iioiiiHié  par  décret.  —  En  temps  de  paLx, 
il  ne  peut  conserver  son  commandement 
pendant  plus  de  trois  ans,  à  moins  qu'un 
décret  spécial  en  conseil  des  minisli-es  ne  le 
maintienne  dans  ses  fonctions  (L.  24  juill. 
1873,  art.  14).  Alais  il  peut  être  maintenu 

fiendant  plusieurs  périodes  triennales  dans 
e  commandement  du  même  corps  d'armée 
par  des  décrets  spéciaux.  Un  décret  ordi- 
naire suffit  pour  confier  au  commandant 
d'un  corps  d'armée  qui  a  exercé  ses  fonctions 
pendant  trois  ans  le  commandement  d'un 
autre  corps.  —  Le  commandement  d'un 
corps  d'armée  ne  constitue  pas  un  grade 
spécial.  Et  son  exercice  ne  donne  aux  géné- 
raux qui  en  sont  investis  aucun  privilège 
ultérieur  de  fonctions  (V.  même  art.  14). 

2130.  Les  devoirs  et  les  attributions  du 
commandant  de  corps  d'armée  sont  déter- 
minés par  rart.-14  de  la  loi  du  24  juill.  1873 
et  les  art.  9  et  s.  de  la  loi  du  16  mars  1SS2, 
qui  consacrent  le  principe  de  la  subordina- 
tion de  l'administration  au  commandement. 

—  Il  peut  donner  aux  officiers  généraux  pla- 
cés sous  ses  ordres  soit  une  délégation  géné- 
rale et  permanente,  soit  une  délégation  spé- 
ciale pour  exercer  une  partie  des  attributions 
qui  lui  sont  dévolues,  à  l'exception  du  service 
de  la  justice  militaire,  qui  lui  est  exclusi- 
vement réservé  (Instr.  10  févr.  1908,  art.  2). 

—  D'autre  part,  il  exerce,  par  délégation, 
diverses  attributions  conférées  au  m.nistre, 
notamment  en  matière  d'autorisation  de 
mariage  des  militaires  (V.  Mariage}. 

2131.  Dans  chaque  région,  le  'iiiman- 
dant  de  corps  d'armée  a  sous  son  comman- 
dement le  territoire,  les  forces  de  l'armée 
active,  de  la  réserve,  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous  les  services 
et  établissements  militaires  qui  so'nt  exclu- 
sivement affectés  à  ces  forces  (L.  1873, 
art.  14,  S  1;  L.  1:^2,  art.  9,  §  1).  Pour  le  cas 
de  mobilisation,  V.  infra,  n»  2496. 

2132.  Tous  les  six  mois  il  est  dressé,  par 
le  service  central  du  corps  d'armée,  un  état 
des  officiers,  sous-ofliciers  et  hommes  des 
cadres  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve, 
immatriculés  dans  les  divers  corps  et  les  di- 
vers services  de  la  régrion,  et  qui  doivent  être 
rappelés  immédiatement,  en  cas  de  mobili- 
sation, pour  porter  les  cadres  au  pied  de 
guerre.  Il  transmet  cet  état  au  ministre  et 
lui  fait  les  propositions  nécessaires  pour  que 
les  cadres  complémentiiires  soient  toujours 
préparés  pour  la  mobilisation  (L,  24  juill. 
1873.  art.  19). 

2133.  Le  commandant  de  corps  d'armée 
est,  sous  l'autorité  supérieure  du  ministre, 
le  chef  responsable  de  l'adi^iinistialwii  dans 
son  corps  d  armée  (L.  16  mars  1882,  art.  9, 
§  2).  —  Outre  son  étal-major  (V.  supra, 
w  1403),  il  a  auprès  de  lui  et  sous  ses  ordres 
immédiats  les  fonctionnaires  et  les  agents 
chargés  d'assurer  la  direction  et  la  gestion 
des  services  administratifs  et  de  santé  (L. 
24  juill.  1673,  art.  17,  M  ;  L.  Ie82,  art.  9,  §  3). 

2134.  Les  directeurs  de  services  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  ministre  que 
par  l'intermédiaire  du  général,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  transmettre  les  ordres  écrits  prévus 
à  l'art.  11  de  la  loi  de  1882,  ou,  exception- 
nellement, à  répondre  à  des  demandes  qu'ils 
auraient  reçues  directement  du  ministre; 
dans  ce  cas,  ils  avisent  le  commandaut  du 
corps  d'armée.  Dans  tous  les  autres  cas,  la 
correspondance  échangée  entré  le  ministre 
et  les  directeurs  des  services  doit  être  trans- 
mise en  original  par  le  commandant  qui 
l'accompagne,  s'il  y  a  Lieu,  de  ses  iustruc- 
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tiobii  ou  de  ses  observations.  Toutefois,  les 
pièces  comptables,  slalisliques  et  autres  ne 
comportant  iju'une  lettre  d'envoi  ou  un  bor- 
dereau, sans  discussion  d'alfaires,  sontéclian- 
géea  directement  entre  le  ministre  et  les  di- 
recteurs, Les  directeurs  des  services  corres- 
pondeut  librement  entre  eux  et  leurs  subor- 
donnes (L.  188-J,  art.  9,  §  3  à  (i). 

2135.  Cependant,  les  services  ou  établis- 
sements spéciaux  destinés  à  satisfaire  aux 
besoins  généraux  de  l'armée  et  à  la  défense 
générale  du  pays  ,  tels  que  les  fonderies  de 
canons,  arsenaux  de  construction,  fabriques 
d'armes,  ateliers  généraux  de  fabrication, 
hôpitaux  généraux,  écoles  militaires,  etc., 
restent  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  qui 
leur  sont  afférentes  ;  leurs  chefs  en  reçoivent 
directement  les  ordres  et  correspondent  avec 
lui.  Mais  ces  établissements  sont  soumis  à 
l'action  disciplinaire  et  à  la  surveillance  du 
commandant  du  corps  d'armée,  lequel  trans- 
met à  leur  égard  ses  observations  au  ministre 
(L.  ISTIi,  art.  14,  ^  2  et  4).  V.  infra,  n°»  2152  et  s. 

2136.  1-e  commandant  du  corps  d'armée 
aie  devoir  :  de  prévoir  et  exposer  au  ministre, 
en  temps  opportun ,  les  besoins  du  corps 
d'armée  ;  de  donner,  quand  il  y  a  lieu,  l'ordre 
de  pourvoir  et  de  distribuer,  suivant  les  be- 
soins et  les  ressources,  conformément  au.x 
règlements  et  dans  les  limites  des  allocations 
accordées  par  le  ministre  ;  de  veiller  à  ce 
que  les  troupes  du  corps  d'armée  soient 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  alloué  par 
les  règlements  et  les  décisions  ministérielles  ; 
de  s'a.ssurer  que  les  approvisionnements  des 
magasins  du  corps  d'armée  sont  au  complet 
et  disponibles  pour  l'entrée  en  service;  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  lois  et  règlements 
soient  exactement  appliqués  dans  tous  les 
servi<-es  (L.  18S2,  art.  10). 

2137.  Le  commandant  de  corps  d'armée 
ne  peut,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les 
ordonnances,  décrets  et  règlements,  pres- 
crire aucune  mesure  pouvant  entraîner  des 
dépenses  pour  l'Etat,  sauf  dans  les  circons- 
tances urgentes  ou  de  force  majeure.  Il  doit, 
dans  ce  cas,  donner  ses  ordres  par  écrit  sous 
sa  responsabilité,  même  pécuniaire,  et  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 
Les  directeurs  des  services  sont  tenus,  après 
observation,  d'obtempérer  à  ces  ordres,  dont 
ils  transmettent  une  copie  au  ministre.  Les 
directeurs  peuvent  être  rendus  responsable;, 
par  le  ministre,  même  pécuniairement,  de 
tout  ordonnancement  ou  de  toute  distribu- 
tion non  prévus  par  les  règlements,  pour 
lesquels  l'ordre  écrit  mentionné  ci-dessus  ne 
leur  aurait  pas  été  délivré  (L.  1SS2,  art.  11). 

§  4.  —  Divisions  et  brigades. 

2138.  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions et  les  brigades  remplissent,  à  ''égard 
de  leurs  troupes  et  des  établissements  et 
services  desdites  subdivisions,  les  devoirs  de 
surv>"illance  indiqués  aux  trois  derniers  pa- 
ragraphes de  l'art.  ItJdela  loi  du  16  mars  18S2 
(V.  xi(;/ia.  u"  2136).  Les  généraux  comman 
dant  les  divisions  et  les  brigades  non  endi- 
visioiinées  doivent  exposer,  en  temps  oppor- 
tun, au  commandant  du  corps  d'armée,  les 
besoins  de  leur  division  ou  de  leur  brigade. 
Ils  pi'iivent,  en  dehors  des  cas  prévus  pi.r  les 
ordonnances,  décrets  et  règlements,  donner 
l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer,  sans 
l'auiuiisation  préalable  du  commandant  du 
corp<  d  armée,  mais  seulement  dans  le  cas 
d'ur;;t'Oie  ou  de  force  majeure.  Ils  doivent 
aloi  -  'Icinni'r  cet  ordre  par  écrit,  sous  leur 
resj'  iinaliilité,  même  pécuniaire,  et  en  rendre 
comiiiK  iiiunédiatement  au  commandant  du 
corps  d  armée  (L.  1SS2,  art.  12,  §  2  à  4). 

2139.  Les  chefs  de  service  dans  les  divi- 
8ion>  -ont  sous  les  ordres  des  généraux 
comiiuiidant  ces  divisions.  Ils  reçoivent  di- 
rectenieut  de  leurs   chefs  hiérarchiques,  à 


savoir  les  directeurs  dea  services  auprès  du 
commandant  du  corps  d'armée,  les  inslruc-. 
tions  relatives  à  la  comptabilité,  à  l'exécution 
technique  du  service  et  aux  détails  d'ordre 
intérieur.  Ils  transmettent  au  ministre,  par 
l'intermédiaire  de  leur  directeur,  la  copie  des 
ordres  écrits  prévus  à  l'art.  12  de  la  loi 
de  IS82,  et  auxquels  ils  sont  tenus  d'obtem- 
pérer dans  les  conditions  édictées  à  l'art.  11. 
ils  ne  s'adressent  directement  au  ministre 
que  dans  les  cas  exceptionnels  où  ils  ont  à 
répondre  à  ses  demandes  directes;  ils  avi- 
sent alors  leur  directeur  et  le  général  sous 
les  ordres  duquel  ils  sont  placés  (L.  1882, 
art.  13,  §  1  à  4).  Dans  les  divisions  et  bri- 
gades opérant  isolément,  les  généraux  pour- 
vus d'une  leltre  de  commandement  ont,  à 
l'égard  des  chefs  de  service,  les  mêmes  attri- 
butions que  celles  des  commandants  de  corps 
d'armée  à  l'égard  des  directeurs  (art.  13,  §  5). 

§  5.  —  Subdivisions  de  régions. 

2140.  Le  commandement  territorial  des 
subilivisions  de  région  (V.  supia,  n"  2100)  est, 
en  veitu  de  décisions  prises  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  et  sous  l'autorité  supérieure  du 
commandant  du  corps  d'armée,  exercé  par 
des  généraux  de  division  ou  de  brigade  en 
fonctions  dans  ce  corps  d'armée  (L.  13  mars 
1875,  art.  18.  modifie  par  L.  18  févr.  1901  ; 
L.  16  mars  1882,  art.  12,  §  1).  Les  inspec- 
teurs généraux  permanents  de  la  cavalerie 
de  corps  d'armée,  étant  en  mission  perma- 
nente d'inspection  générale,  ne  peuvent  exer- 
cer un  commandement  territorial  (Lelt.  min. 
27  sept.  1884,  Journ.  milil.,  p.  546). 

2141.  Les  commandants  de  recrutement 
sont  placés  sous  l'autorité  du  général  com- 
mandant la  subdivision  de  région  (L.  13  mars 
1S75,  art.  IS  précité).  Dans  les  subdivisions 
où  le  service  de  l'intendance  est  assuré  par 
un  fonctionnaire  autre  que  celui  de  la  divi- 
sion,  ce  fonctionnaire  est  placé,  en  ce  qui 
concerne  les  services  de  la  mobilisation,  sous 
les  ordres  du  général  commandant  ces  sub- 
divisions (L.  1882,  art.  13,  §  5j. 

§  6.  —  Commandants  supérievra 
de  la  défense. 

2142.  Les  commandants  supérieurs  de  la 
défense,  du  grade  de  général  ou  tout  au 
moins  de  colonel,  sont  chargés,  dans  chacun 
des  groupes  de  places  fortes,  de  la  prépara- 
tion de  la  défense  (V.  Place  de  guérie). 

§  7.  —  Administration  intérieure  des  corps 
de  troupe  et  des  établissements  considé- 
rés comme  tels. 

2143.  L'administration  intérieure  des 
corps  de  troupe  a  pour  objet  de  procurer 
ellectivement  à  chaque  militaire  compris 
dans  le  cadre  toutes  les  prestitions  auxquelles 
il  a  droit  individuellement.  La  loi  du  16  mars 
1882  en  a  posé  les  principes  dans  ses  art.  21 
à  24.  Un  essai  de  suppression  du  conseil 
d'administration,  autorisé  par  l'art.  47  de  la 
loi  du  22  avr.  1905  (D.P.  1905.  4.  129-142), 
qui  n'a  pas  été  consacré  dans  la  pratique.  — 
Mais  il  est  intervenu,  sur  l'administration 
intérieure  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe  et  des  établissements  considéréscomme 
tels,  un  nouveau  règlement  (Décr.  20  mars 
19U6,  Btill.  guerre,  p.  499,  E.  M.  n«  1,  p.  19.  — 
CiiAnDONNEAU,  p.  9  et  s.),  qui  a  été  modifié 
dans  ses  art.  87  (Décr.  21  oct.  1906,  Bull, 
guerre,  p.  1589),  88  (Décr.  21  déc.  1909, 
'ihid.,  p.  2112),  et  135  (Décr.  22  juin  1907, 
ibid..  p.  794;  Décr.  21  sept.  1907,  ibid. , 
p.  1452).  —  Il  est  pourvu  à  l'application  de 
ce  règlement  par  une  instruction  du  20  mars 
1906  (Ibid.,  p.  500;  E.  M.  n»  1),  qui  a 
été  raodiliée  ou  complétée  dans  ses  art.  11 
etl2(Circ.  lOoct.  1907,  Bull,  guerre,  ç.  1547), 
art.  16  (Cire.  1"  août  1908,  ibid.,  p.  1377;, 


art.  86  (Cire.  23  mars  1909,  ibid.,  p.  470),  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  unités 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  (Cire. 
C  mai  1909,  ihid.,  p.  739),  et  dans  les  mo- 
dèles n"'  26,  43  et  52  (Cire.  9  janv.  1907, 
i6irf.,  p.  28;  Cire.  8  oct.  1909,  ihid.,  p.  1747. 
—  V.  aussi  Décr.  22  avr.  1905,  iliid.,  p.  451). 

2144.  —  I.  Conseil  d'administration.  — 
L'administration  intérieure  dea  corps  do 
troupe  et  des  établissements  considérés 
comme  tels  est  dirigée  par  un  conseil  d'ad- 
ministration que  préside  le  chef  de  corps  (L. 
1882,  art.  21,  S  1)- 

2145.  Le  conseil  est,  en  principe,  composé 
de  six  membres  :  le  chef  de  corps,  président; 
l'officier  supérieur  du  corps,  le  plus  aocien 
dans  le  grade  le  plus  élevé,  présent  dans  la 
garnison  ;  le  major,  rapporteur;  le  trésorier, 
secrétaire;  l'oflicier  d'habillement;  un  com- 
mandant d'unité  administrative  désisné  à 
l'ancienneté,  ou,  à  son  défaut,  un  officier, 
(capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant) 
(Décr.  1906,  art.  8).  —  11  se  réunit  sur  la 
convocation  du  président  (art.  28).  Il  pro- 
nonce à  la  majorité  des  voix  en  commençant 
par  les  membres  les  moins  élevés  en  grade  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  (art.  34). 

2146.  Quand  un  corps  est  divisé,  on  ap- 
pelle portion  centrale  celle  où  fonctionne  le 
conseil  d'administration,  et  qui  est,  en  prin- 
cipe, celle  commandée  par  le  chef  de  corps. 
Si  celui-ci  ne  réside  pas  à  la  portion  cen- 
trale, la  portion  qu'il  commande  directe- 
ment se  nomme  portion  principale.  Les 
autres  fractions  de  corps  ne  sont  que  des 
détachements.  Le  détachement  stationné 
dans  la  garnison  où  se  trouvent  les  approvi- 
sionnements de  réserve  du  corps  est  appelé 
dépôt;  à  la  mobilisation,  il  devient  portion 
centrale  (Décr.  19U6,  art.  2).  —  Le  conseil 
administre  directement  la  portion  centrale; 
il  est,  en  outre,  chargé  de  toutes  les  opéra- 
tions concernant  l'ensemble  du  corps,  de 
l'établissement  des  comptes  de  centralisation 
et  de  la  conservation  des  archives  (art.  3).  — 
Il  se  prononce  sur  toutes  les  questions  con- 
cernant la  gestion  des  deniers  et  matières 
qui  lui  sont  confiés;  il  prend  ou  provoque, 
à  cet  égard,  toutes  les  mesures  nécessaires; 
il  passe  les  marchés,  surveille  la  gestion  des 
comptables  et  autres  agents  du  conseil,  ainsi 
que  celle  des  commandants  des  unités  admi- 
nistratives (art.  14  et  16). 

2147.  Le  chef  de  corps  et  le  conseil  d'ad- 
niinislration  sont  solidairement  responsables 
envers  l'Etat  (L.  16  mars  18*2,  art.  21,  .§2). 
Cotte  responsabilité,  qui  peut  être  discipli- 
naire ou  pécuniaire,  s'exerce  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  39  et  41  du  dé- 
cret du  20  mars  1906. 

2Î43.  Les  dépenses  en  deniers  et  en 
malières  ellectuées  sur  la  caisse  ou  les  ma- 
gasins du  corps,  en  vertu  des  décisions  du 
conseil  d'administration,  sont  vérifiées  et 
régularisées  dans  les  formes  voulues  par  le 
service  de  l'intendance  (L.  16  mars  1882, 
art.  23.  —  V.  Décr.  1906.  art.  170). 

2149.  —  II.  Agnits  du  conseil  d'admi- 
nistration. —  La  gestion  est  confiée  à  des 
officiers  qui  font  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration, mais  n'ont  que  voix  consultative 
sur  les  questions  concernant  leur  propre 
gestion  (L.  16  mars  1882,  art.  22,  §  1). 

Ces  officiers  sont  le  major,  le  trésorier  et 
l'officier  d'habillement.  —  Le  major,  qui  est 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  suivant 
l'arme,  est  le  surveillant  des  officiers  comp- 
tables du  régiment;  sa  mission  est  une  mis- 
sion de  contrôle  (Décr.  20  mars  1906,  art.  40 
et  s.).  Le  trésorier  est  chargé  de  toutes  les 
écritures  qui  concernent  la  comptabilité  en 
deniers,  et  rédige  la  correspondance  du  con- 
seil, à  l'exception  de  celle  qui  est  relative 
au  service  de  l'habillement  (Même  décret, 
art.  53  et  s.).  —  L'officier  d'habillement  est 
chargé  de  tous  les  détails  qui  constituent  la 
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service  Je  l'habillement  et  des  écritures  qui 
s'y  rapportent  iDécr.  1906,  art.  64  et  s.). 

Ces  ofllciers  sont  responsables  envers  le 
conseil  d'administration  (L.  1SS2,  art. "22,  §2), 
mais,  conjointement  avec  lui,  envers  le  mi- 
nistre et  le  Trésor  (Règl.  3  avr.  1869,  art.  160, 
E.  M.  n»  24).  Celte  responsabilité  peut  être 
pécuniaire  (Décr.  1906,  art.  62  et  72). 

2150.  —  III.  Administralioti  des  com- 
pagnies formant  corps  et  des  délacliouenls. 
—  Les  compagnies  ou  sections  formant  corps 
sont  administrées  par  leurs  chefs ,  respon- 
sables envers  l'Etat.  Les  dépenses  sont 
vériliées  et  régularisées  par  le  service  de 
l'intendance  (L.  16  mars  1S82,  art.  24.  —  V. 
Décr.  20  mars  1906,  art.  1  et  80).  -  Les  déta- 
chements (V.  supra,  n»21i6)  sont  administrés 
par  leur  chef  (Décr.  1906,  art.  4  et  73). 

SECT.  3.  —  Services  de  l'armée 
et  établissements  militaires. 

Aht,  l".  —  Dispositions  générales. 

2161.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  16  mars 
1882,  l'administration  de  l'armée  comprend  : 
le  service  d'artillerie,  le  service  du  génie,  le 
service  de  l'intendance,  le  service  des  poudres 
et  salpêtres,  le  service  de  santé.  Il  parle 
aussi  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes 
aux  armées.  Mais  il  existe,  en  outre,  d'autres 
services,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  — 
L'organisation  des  différents  services  admi- 
nistratifs de  l'armée  territoriale  est  détermi- 
née par  le  ministre  de  la  Guerre  (L.  13  mars 
1875,  art.  50).  Us  comprennent  notamment  les 
sections  de  commis  et  ouvriers  et  les  sec- 
lions  d'infirmiers  (V.  infra,  a"  2197  et  s., 
230O). 

§  1".  —  EtabHiiements  spéciaux  placés 
tous  l'autorité  immédiate  du  ministre. 

2152.  Conformément  à  l'art.  14  de  la  loi 
du  24  juill.  1873  et  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
13  mars  1875  ^V.  supra,  n°2l3ô),  les  élablissc- 
n'«>i/s  et  sejijiccs  s;;ecï'ai(.T  destinés  à  assurer 
la  défense  générale  du  pays  ou  à  pourvoir 
aux  besoins  généraux  des  armées  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de 
la  Goerre  (L.  16  mars  1SS2,  art.  7,  §  li,  saul 
le  driit  de  surveillance  qu'exercent  à  leur 
é^ard  les  commandants  de  corps  d'armée 
(A.  supra,  n°  2135).  —  Le  ministre  dispose 
seul  du  matériel  et  des  approvisionnements 
emmagasinés  dans  ces  établissements.  Les 
officiers  et  fonctionnaires  qui  les  dirigent 
soûl,  en  ce  qui  concerne  ce  service  spécial, 
sons  'ei  ordres  exclusifs  du  ministre  et  cor- 
rcspoi  dent  directenlent  avec  lui  (  L.  1882, 
îrt.  7.  §  2  et  3.  —  V.  supra,  n»  2135). 

215  3.  Les  établissements  et  services  spé- 
ciaux sont  déterminés  par  un  règlement 
d'administration  publique  (L.  1882,  art.  Sj. 

La  nomenclature  de  ces  établissements, 
ét.iblie  en  principe  par  le  décret  du  3  juill. 
18S3  [Joum.  milit.,  p.  6;  Bull,  guerre,  E.  L, 
n"  64,  p.  22),  a  été  modifiée  dans  un  sens 
restrictif  (Instr.  10  févr.  1908,  art.  10.  —  V. 
supra,  a"  2123).  —  Actuellement,  elle  com- 
prend :  ...  i'  plusieurs  établissements  et 
services  de  l'artillerie  (V.  infra,  n»21U9);  ... 
2»  D'aut  es,  dn  service  du  génie  (V.  infra, 
D''2176)  ;  ...  3°  D'autres,  du  service  de  l'inten- 
dance (V.ti0-a,  n»  22041; ...  4»  Le  service  des 
poudres  et  salpêtres  (V.  Poudres  et  sal- 
pêtres); ...  5»  Des  établissements  du  service 
de  santé  militaire  (V.  infra,  n»  2310);  ... 
6»  Des  établissements  et  services  divers: 
service  géographique(V. S!<pra,  n»»  lilSet  s.); 
dépôt  dé  modèles  (V.  infra,  n»  2254);  Hôtel 
national  des  invalides  (V.  infra,  n»  2.'i40); 
établissements  du  service  de  la  remonte, 
haras  et  dépôts  d'étalons  en  Algérie  (V.  ;'»- 
fra,  n"  2388  et  2389);  écoles  militaires  (V. 
Kupra,  n"  1449)  ;  conseils  de  revision  de 
Paris  et  d'A!g<;r  (V.  Justice  militaire). 


S  2.  —  Siliialion  du  personnel  civil 
des  établissements  militaires. 

2154.  —  I.  Généralités.  —  La  situation 
du  personnel  civil  des  établissements  mili- 
taires, à  l'exception  du  personnel  placé  sous 
le  régime  de  la  loi  du  11  avr.  1831  sur  les 
pensions  militaires  et  de  celle  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  ci%iles  (V.  Pensiotis),  est 
encore  aujourd'hui  réglée,  en  principe,  par 
décret  du  26  févr.  1897  [Bull,  guerre,  2«  sçm., 
p.  402),  qui  a  été  modifié  ou  complété  ex- 
pressément dans  ses  art.  2  (Décr.  13  févr. 
1899,  ibid.,  p.  60;  Décr.  12  août  1908,  ibid., 
p.  1423),  14  (Décr.  18  mai  1898,  ibid., 
p.  254),  18  (Décr.  14  mai  1905.  ibid.,  p.  641  ; 
Décr.  7  août  1908,  ibid.,  p.  1409),  19  (Décr. 
9  avr.  1906,  ibid.,  p.  487  ;  Décr.  22  avr.  1908, 
ibid.,  p.  603,  qu  a  modifié  et  complété  le 
décret  du  12  août  1909,  ibid.,  p.  1389),  et 
21  (Décr.  22  mai  1906,  ibid.,  p.  659).  Mais 
le  décret  du  26  févr.  1897  a  été  modifié  expli- 
citement par  décret  du  11  mai  1907  (V.  in- 
fra, n»  2164).  —  V.  aussi  pour  le  personnel 
de  maîtrise,  infra,  n»»  2167  et  2168. 

2155.  Pour  l'application  du  décret  du 
26  févr.  1897,  il  est  intervenu  :  ...  1»  l'ins- 
truction générale  A  du  24  janv.  1900  {Bull, 
guerre,  p.  69),  modifiée  les  19  mars  19C0 
(Ibid.,  p.  324).  22  mai  et  2  déc.  1906  [Ibid., 
p.  661  et  l.i48i,  6  juill.  et  1"  oct.  1907  (/6irf., 
p.  846  et  1482,  et  erratum,  p.  1114),  5  avr,, 
12  août  et  8  sept.  1908  (Ibid.,  p.  535,  142-4 
et  1580);  ...  2°  L'instruction  B  du  23  oct. 

1897  [Ibid.,  p,  433).  pour  l'application  des 
art.  10  a  16  du  décret  de  1897  (V.  également 
Décis.  min.  9  mars  1S9S,  ibid.,  p.  179);  ... 
3»  L'instruction  C  du  28  août  1898  [Ibid., 
p.  103,  et  erratum,  p.  176),  relative  aux 
soins  médicaux  et  aux  médicaments,  modi- 
fiée ou  complétée  les  15  nov.  1906  {Ibid., 
p.  1429),  2o  févr.  et  26  oct.  1907  {fbid., 
p.  178  et  1640),  2  mai  1908  {Ibid.,  p.  665).  - 
Une  instruction  D  du  17  juin  1905  [Bull, 
guerre,  p.  847)  règle  l'application,  dans  les 
établissements  militaires,  de  la  loi  du  9  avr. 

1898  modifiée  par  celles  des  22  mars  1902  et 
31  mars  1905  sur  les  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail  (V. 
Accidents  du  travail). 

2156.  Enfin,  une  instruction  du  25  mai 

1899  (Ibid.,  p.  356)  règle  la  situation  du 
personnel  civil  des  magasins  administratifs; 
eJe  a  été  modifiée  les  7  juill.  1904  (Ibid., 
p.  1152),  4  janv.  et  25  sept.  1908  (Ibid., 
p.  19  et  1687  ,  et  implicitement  par  la  1"  Instr. 
28  févr.  1910  (V.  infra,  n»2167).  V.  aussi  Note 
min. 2 août  1899,; i/rf.,  p. 599.—  Quanta  l'avan- 
cement de  ce  personnel,  V.  Cire.  17  avr.  1905, 
ibid.,  p.  643  ;  Cire.  7  sept.1907,  ibid.,  p.1424.- 
Sur  le  taux  des  traitements  et  salaires  du 
même  personnel, V. Cire.  27  avr.  1900,  p.  814. 

2157.  —  II.  Ouvriers.  —  Les  ouvriers  des 
établissements  militaires  demeurent  encore 
actuellement  soumis,  en  principe,  aux  pres- 
criptions du  décret  du  26  févr.  1897  et  des 
instructions  ci-dessus  indiquées.  —  Ils  se 
divisent  en  commissionnés,  auxiliaires  et 
journaliers  (Décr.  1897,  art.  1).  —  La  situa- 
tion des  ouvriers  embauchés  à  titre  tempo- 
raire est  prévue  spécialement  par  l'instruc- 
tion du  6  juill.  1907,  qui  est  applicable  aussi 
aux  ouvriers  occupés  sur  des  chantiers  ou  dans 
des  établissements  n'employant  pas  de  per- 
sonnel civil  à  l'état  permanent(  Cire.  28  janv. 
1908,  Bull,  guerre,  p.  97).  Les  condamnations 
inscrites  au  bulletin  n»  3  d'ouvriers  peuvent 
empêcher  leur  embaucliage  ou  les  faire 
rayer  des  contrôles  (Cire.  6  sept.  1907,  ibid., 
p.  1391).  —  L'art.  2  du  décret  de  1897  règle  la 
nomination  des  auxiliaires  et  des  commission- 
nés.  Le  commissionnement  est  subordonné 
à  une  ancienneté  de  services  qui  est  détermi- 
née par  le  décret  du  10  déc.  1899  (V.  aussi 
Cire.  29  mai  19U0,  Bull,  guerre,  p.  801). 

2158.  Les  ouvriers  et  employés  civils  sont 
tenus  de  faire   des  versements  à  la  Caisse 


nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui 
leur  sert  ou  à  leurs  veuves  une  pension  de 
retraite,  et  3  leurs  enfants  orphelins  lin 
secours  annuel  (Décr.  1897,  art.  2  à  16; 
Décis.  min.  12  janv.,  S  mars  et  26  avr.  1898 
Bull,  guerre,  p.  31,  179  el  329;  Cire.  15  juin 
et  19  nov.  1899,  ibid.,  p.  410  et  1110;  27  avr. 
1900,  ibid.,  p.  673)  -  L'art.  .^0  de  la  loi  du 
26  déc.  1908  (D.P.  1909.  4.  2-24)  a  décidé  que 
les  ouvriers,  employés  et  agents  des  établis- 
sements militaires  du  département  de  la 
Guerre,  soumis  au  régime  du  décret  du 
26  févr.  1897,  qui  réunissent  les  conditions 
exigées  par  l'art.  14  de  ce  décret,  recevraient 
une  rente  complémentaire  destinée  à  porter 
la  rente  viagère  acquise  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  au  minimum  de  500  francs  pour 
les  hommes  et  de  360  francs  pour  les  femmes. 

2159.  Le  décret  de  1897  a  réglé  l'indem- 
nité allouée  aux  ouvriers  licenciés  par  manque 
de  travail  (art.  17),  ainsi  que  le  salaire  et  la 
durée  du  travail  (art.  18  modifié  par  Décr. 

7  août    1908);    cette    durée   a    été  fixée    à 

8  heures  et  demie  de  travail  effectif  (V.  Cire. 
7  août  1908,  Bull,  guerre,  p.  1410).  —  Mais 
la  situation  du  personnel  civil  d'exploitation 
a  été  améliorée  par  la  loi  du  16  juill.  1908 
{.fûurn.  on:  du  l'y)  (Cire.  23  juill.  1908,yoi())!. 
oiï.  du  2i).  La  circulaire  du  1"  août  l'.OS 
{Bull,  guerre,  p.  13S0),  modifiée  le  24  févr. 
1910  {Ibid.,  p.  352),  détermine  les  mesures 
prises  pour  appliquer  cette  amélioration,  et 
qui  ont  pour  objet  :  I»  le  relèvement  au  taux 
normal  et  courant  de  la  région  des  salaires 
encore  inférieurs  à  ce  taux;  2"  la  faculté 
accordée  aux  ouvriers  pensionnés,  de  travail- 
ler, sans  retenue  sur  leur  salaire,  jusqu'au 
jour  du  payement  des  premiers  arrérages  de 
leur  pension;  3»  l'attribution  d'une  majora- 
tion de  salaire  pour  les  heures  supplémen- 
taires et  pour  les  gardes  des  dimanches  et 
jours  fériés;  4»  le  payement  aux  veuves  ut 
orphelins  des  ouvriers  décédés  d'une  alloca- 
tion basée  sur  l'indemnité  de  licenciement 
pour  manque  de  travail  qui  aurait  été  attri- 
bué à  ces  ouviers  au  moment  de  leur  décès. 

2160.  Sur  les  soins  médicaux  et  les  allo- 
cations accordés  en  cas  de  maladie  ou  d'ac- 
cident, V.  Décr.  1897,  art.  19  et  20;  Instr. 
G.  28  août  1898. 

2161.  Le  décret  du  27  mars  1904  {Bull, 
guerre,  p.  510)  a  fixé  la  nomenclature  des 
établissements  militaires  où  les  agents  dési- 
gnés par  le  ministre  de  la  Guerre  sont  exclu- 
sivement chargés  de  la  sanction  de  la  loi  du 
12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  (V.  Trai'ail). 

2162.  La  discipline  des  ouvriers  et  em- 
ployés fait  l'objet  de  l'art.  21  modifié  du  dé- 
cret de  1897.  Les  amendes  sont  supprimées 
(V.  Cire.  12  mai  19o6,  Bull,  guerre,  p.  660),  Il 
est  interdit  à  certains  d'entre  eux  et  à  leurs 
femmes  de  tenir  des  débits  de  boissons  (Cire. 
6  sept.  1907,  ibid.,  p.  1390).  —  Les  ouvriers 
et  employés  des  établissements  militaires, 
n'étant  pas  fonctionnaires  de  l'Etat,  jouissent 
du  droit  syndical;  ils  peuvent  se  concerter 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profession- 
nels ou  économiques  et  exprimer  leurs  opi- 
nions politiques.  Mais  ils  demeurent  soumis 
à  l'action  disciplinaire  et  ne  sauraient,  même 
en  dehors  de  ces  établissements,  participer 
à  l'organisation  antimilitariste  (Cire.  1"  oct. 
1907,  iJu».  guerre,  p.  1470). 

Des  autorisations  d'absence  peuvent  être 
accordées  aux  ouvriers  et  employés,  membres 
des  conseils  généraux,  d'arrondissement 
ou  municipaux,  pour  assister  aux  séances 
de  ces  assemblées  (Cire.  30  janv.  1905, 
Bull,  guerre,  p.  75).  —  Ils  ont  droit,  pen- 
dant les  périodes  d'instruction  militaire, 
au  payement  do  leurs  traitements  et  salaires, 
en  exécution  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  juin 
1878  (Note  min.  24  févr.  1899,  Bull,  guerre, 
p.  7i'i,  —  V.  infra,  n»  2222). 

2163.  —  III.  Employés  civils.  —  La 
situation  des  employés  civils  des  établisse- 
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nients  militaires  du  ministoro  de  la  Guerre 
(V.  supra,  n»  21.'))!  est  réglée  :  ...  1»  par  le 
cléciet  du  20  févr!  1897  et  les  instructions 
intervenues  pour  son  application  (V.  supra, 
n<"  2l.>i  et  s.),  mais  sous  réserve  des  modili- 
calions  résultant  des  décrets  ci-après  :  ... 
2"  Par  le  décret  du  12  janv.  1900  [Bull. 
<)ii.errp,  p.  22),  qui  a  accordé  à  ces  ernployés 
la  titularisation,  en  vue  d'assurer  l'exécution 
,10;  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905  et 
du  décret  (lu  20  août  1905  relatives  aux  em- 
])lois  réserves  aux  anciens  militaires  (V.  su- 
pra, n»'  982  et  s.  —  Comp.  infra,  n»>  2107 
et  2lt>S)  ;  ...  3»  l'ar  le  décret  du  11  mai  1907 
(./oiirn.  off.  du  17  ;  Buii.  (luerre,  p  029),  dont 
l'art.  .07  a  été  complété  par  le  décret  du  7  mai 
1908  (//)irf.,  p.  0S4).  Ce  décret  de  1907  lixe  les 
rètrtes  concernant  le  recrutement,  la  classili- 
catiiin.  l'avancement,  la  rémunération  et  la 
radiation  des  contrôles  des  mêmes  employés. 
—  Pour  l'application  dudit  décret  est  inter- 
venue l'instruction  du  1ô  mai  1907  (Ibid., 
p.O^Vit.  modiliéele8aoùt  1907(/();rf.,p.  1088). 

2164.  Le  personnel  des  employés  civils 
visés  dans  le  décret  de  1907  se  compose  de 
titulaires  et  d'auxiliaires  (art.  1).  Il  com- 
prend des  employés  de  bureaux,  expédition- 
naires, dessinateurs,  calqueurs,  experts  du 
service  de  l'habillement,  cliimistes,  surveil- 
lants (établissements  de  l'artillerie),  con- 
cierges, gardiens  de  champ  de  tir  (art.  2). 

2165.  L'arrêté  du  24  janv.  1908  (Ibid., 
p.  79)  lixe,  en  exécution  de  l'art.  8  du  décret 
de  1iX)7,  les  traitements  des  employés  civils 
et  les  indemnités  complémentaires.  Il  a  été 
complété  ou  modifié  les  24  juill.  et  2i  nov. 
■190S  (  Ibid. ,  p.  1309  et  19GG). 

En  ce  qui  concerne  l'avancement,  les  règles 
générales  sont  établies  :  1»  par  l'arrêté  du 
23  juin  1905  (Bull,  guerre,  p.  915),  pris  pour 
l'application  de  l'art.  80  de  la  loi  du  30  mars 
19oa  et  du  décret  du  11  nov.  1903  (Fo)iC<ion- 
naire  public);  2»  par  les  art.  8  à  11  du  décret 
du  11  mai  1907.  Les  règles  particulières  sont 
déterminées  par  des  articles  du  même 
décret  spéciaux  aux  diverses  catégories  d'em- 
plovés. 

2166.  Un  décret  du  20  mars  1909  (Journ. 
off.  du  26;  Bull,  guerre,  p.  458)  a  étendu 
au  personnel  auxiliaire  géographique  (V. 
supra,  n»  1417)  les  dispositions  du  décret  du 
11  mai  1907.  (V.  aussi  Instr.  25  mars  1909, 
Journ.  njf.  du  26;  Bull,  guerre,  p.  475.) 

2167.  —  IV.  Persotxnel  de  niailrise.  — 
Des  décrets  récents  ont  établi  les  régies  spé- 
ciales d'avancement,  de  rémunération,  de 
titularisation  et  de  radiation  des  contrôles 
applicables  :  ...  1«  au  personnel  de  maîtrise 
dans  les  établissements  des  services  de  l'in- 
tendance et  de  sanlé  :  chefs  ouvriers  profes- 
.'•ionnels  et  cliefs  ouvriers  non  professionnels 
(1«r  l)écr.2  févr.19IO,./oura.o//.du3,et  Bull, 
guerre,  p.  357  ;  1™  Instr.  28  févr.  1910,  Jouni. 
off'.  du  3  mars,  et  Bull,  guerre,  p.  364)  ;  ... 
2"  An  personnel  de  maîtrise  des  établisse- 
ments de  l'arlillerie  :  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres et  chefs  d'équipe  (V.  2«  Décr.  2  févr. 
1910.  Journ.  off. du 3,  et  Bull,  guerre,  p.  306 ; 
2'  Instr.  28  févr.  1910,  Journ.  off.  du  3  mars, 
et  Bull,  guen-e,  p.  375)  ;  ...  3"  Au  personnel 
de  maîtrise  ilans  les  établissements  du  génie  : 
chefs  d'alelier  et  chefs  d'équipe  (V.  3«  Décr. 
2  févr.  1910,  Journ.  off.  du  3,  et  Bull,  guerre, 
p.  379;  3'  Instr.  28  févr.  1910,  .hum.  off. 
du  3  mars,  et  Bull,  guerre,  p.  385). 

2168.  En  principe,  les  agents  de  maîtrise 
se  recrutent  dans  le  personnel  de  l'établis- 
sement. Ils  ne  sont  titularisés  qu'autant  qu'ils 
figurent  sur  une  lisle  d'aptitude  dressée  par 
une  commission  spéciale.  Chaque  emploi 
comporte  trois  classes.  L'avancement  a  lieu 
à  l'ancienneté  ou  au  choix  ;  l'avancement  au 
choix  n'est  conféré  qu'aux  agents  inscrits 
sur  le  tableau  d'avancement  dressé  par  la 
commission  spéciale.  La  radiation  des  con- 
trôles est  prononcée  par  le  ministre,  après 
avis  d'un  conseil  d'enquête. 


Art.  2.   —  Caiuctérks  et  pEnsoNNEL  des 

SERVICES     DE     l'armée    ET     UES     ÉTABLISSE- 
MENTS MILITAIRES. 

§  \".  —  Service  de  l'arlillerie. 

2169.  Les  établissements  et  services  de 
l'artillerie  relevant  directement  du  ministre 
de  la  Guerre  (V.siipra,  n»' 21.52  et  s.)  sont:  ... 
l»la  section  tecJmique de  l'artillerie,  qui  cons- 
titue une  section  spéciale  de  la  direction  de 
l'arlillerie  au  ministère  de  la  Guerre  (V.  su- 
pra, n»  21).  Investie  des  attributions  confé- 
rées autrp lois  au  dépôt  central  de  l'artillerie, 
elle  est  chargée  d'examiner,  au  point  de  vue 
technique,  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre  (V.  Instr.  30  mars 
1886,  Vour/î.  milil.,  p.  273);  ...  2»  VF.cole 
centrale  de  pyrotechnie  (V. supra,  n»'1(J01  cl 
1602)  ;  ...3»  \.dipoudrerie  militaire  du  liouchet 
(V.  Décr.  29  août  1805,  Journ.  milit.,  p.  68; 
Régi.  16  déc.  1865,  ibid.,  p.  327  ;  Règl.  2  déc. 
1899,  Bull,  guerre,  E.  R.,  n»  12,  p.  40);  ... 
4»  La  cartoucJierie  de  Valence,  constituée  en 
établissement  autonome  par  décret  du  2  nov. 
1908  (Bull,  guerre,   p.   1931);    ...  5»  Trois 
manufacturesd'armes  (à  Chàtellerault,  Saint- 
Etienne     et    Tulle),     dans    lesquelles   sont 
fabriquées  les  armes  à  l'eu  portatives  et  les 
armes    blanches   de   l'armée.    Dans   chaque 
manufacture,  une  masse  des  machines  sub- 
vient aux  frais  d'entretien  ou  de  remplace- 
ment des  machines-outils  (Décr.  20  déc.  1885, 
D.P.  86.  4.  82;  Décr.  28  sept.  1886,  Journ. 
milit.,  p.  484)  ;  ...  6»  Sept  ateliers  de  cons- 
truction, à  Bourges,  Douai,  Lyon,  Puteaux, 
Rennes,  Tarbes  et  Vernon,  qui  sont  affectés 
à  la  confection  et  aux  réparations  des  affûts 
et  autres   objets  nécessaires   au   service   de 
l'artillerie;  ils  sont  administrés  par  un  con- 
seil  présidé    par    le   directeur    de    l'atelier 
(Instr.   23  déc.  1888,  Bull,  guerre,  p.  99). 
Les  travaux  sont  faits  par  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  (V.  supra,  n<"  1303  et 
1310).  Les  approvisionnements  se  font  par  voie 
d'adjudication  (V.  MarcJiés  de  fournitures). 
Le   règlement  sur  le  service   intérieur  est 
du  15  nov.    1904  (Bull,  guerre,  p.  16iS,  et 
E.  M.    n»   11-1°);    ...    7»    La    fonderie    de 
Bourges;  ...  S"  Le  service  des  forges,  qui 
forme  une  direction;  autrefois,  cinq  sous- 
directions  dites  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  l'Est, 
du  Centre  et  du  Midi  embrassaient  tous  les 
départements.  Aujourd'hui,  le  directeur  est 
investi   de   toutes  les  fonctions  administra- 
tives;   la    dénomination    de   sous-directeur 
est  remplacée  par  celle  d'inspecteur,  et  tout 
le  territoire  est  réparti  entre  deux  inspac- 
lions,  celles  de  Paris  et  de  Lyon  (V.  Décis. 
min.  24  sept.  1873,  Journ.  milit.,  p.  318;  Instr. 
14  juin  1908.  Bull,  guerre,  p.  1926  et  E.  M. 
n«  13,  modifiée  le  2  sept.  1909,  ibid.,  p.  i452). 

2170.  Un  décret  du  16'déc.  1897  (Bull, 
guerre,  p.  717)  a  créé  et  organisé  une  ins- 
pection permanente  des  fabrications  de  l'ar- 
lillerie. bur  son  fonctionnement,  V.  Dép.  min. 
25  janv.  1898,  Saumur,  p.  301.  —  Il  existe  à 
Bourges,  Calais  el  Gavre,  des  commissions 
d'expériences  (Décr.9  avr.1864,iJu/l.  guerre , 
E.  M.  n»  20;  Décr.  24  févr.  1902,  Bull,  guerre, 
p.  775). 

2171.  Sur  les  écolet  d'artillerie,  V.  supra, 
n»'  1620  et  1621. 

2172.  Les  32  directions  d'artillerie,  dont 

3  en  .Algérie  et  1  en  Tunisie,  pourvoient  à 
la  préparation  de  la  défense,  aux  services 
généraux  de  l'armée,  aux  approvisionnements 
des  troupes  en  armes  et  munitions  (L.  16  mars 
1882,  art.  6;  Décr.  4  oct.  1883,  modifié  par 
plusieurs  décrets,  E.  L.  n»  64,  p.  69;  Règl. 
30    août  1884,  Journ.  milil.,  n»  97  ;  Décr. 

4  avr.  1887,  Bull,  guerre,  p.  766).  —  Un 
tableau  annexé  au  décret  du  4  avr.  1887, 
mais  modifié  par  de  nombreux  décrets  (E  .L., 
n"  f>4,  p.  81  et  s.),  présente  l'organisation  des 
directions  d'artillerie,  avec  les  arrondisse- 
ments, les  places  comptables  et  les  annexes 


qui  en  dépendent.  Plusieurs  décrets  ont  réor- 
ganisé des  établissements  d'artillerie,  notam- 
ment en  fu'iionnant,  sous  le  nom  de  dépôt  de 
mati'riel  d'artillerie,  certaines  directions  et 
écoles  d'artillerie  (Décr.  1"  sept.  1!HI3,  7  avr. 
et  14  juill.  1904,  E.  L. ,  n»  &i,  p.  76  et  77); 
Décr.  Il  sept.  1900,  Bull,  guerre,  p.  1809). 

2173.  Le  service  de  chaque  direction  ter- 
ritoriale d'artillerie  est  confié  à  un  colonel 
ou  lieutenant-colonel  <lirecleur,  ayant  le 
commandement  supérieur  de  l'artillerie  des 
places  comprises  dans  la  direction  ;  cette  di- 
rection se  subdivise  en  arrondissements.  — 
Les  directeurs  ne  peuvent  engager  aucune  dé- 
pense sans  autorisation  du  mijiistre  ou  ordre 
écrit  du  commandant  du  corps  d'armée  (Cire. 
22  avr.  1887,  Bull,  guerre,  p.  77G.  —  V.  su- 
pra, n»  2137).  A  chaque  direction  d'artillerie 
est  attaché  un  conseil  d'administration,  qui 
statue  sur  les  payements,  marchés  de  gré  à 
gré,  entretien  du" matériel,  etc.,  et  dont  les 
membres  sont  pécuniairement  responsables 
de  la  gestion,  de  la  direction  et  de  l'obser-. 
vation  des  lois  et  règlements  pour  les  opé- 
rations de  leur  compétence,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit  (Instr.  15  déc.  1869, 
art.  79,  Journ.  milit.,  p.  802;  Règl.  14  janv. 
1889,  art.  41  et  s.,  Bull,  guerre,  1889, 
2«  sem.,  pag.  spéc).  Le  directeur  el  les  offi- 
ciers sous  ses  ordres  sont  pécuniairement 
responsables  de  leur  gestion,  de  l'emploi  et 
de  l'entretien  du  malériei  (Instr.  23  déc. 
1888,  art.  16  à  26,  ibid.,  p.  109),  indépen- 
damment de  la  responsabilité  du  général 
commandant  l'artillerie  de  la  région  (V.  $u- 
pra,  n»'2138  et  2139).  —  Les  attributions  des 
services  de  l'artillerie  et  du  génie,  pour  les 
travaux  à  exécuter  dans  les  établissements 
de  l'artillerie,  sont  fixées  par  la  circulaire 
du  12  févr.  1903  (Ibid. ,  p.  102),  modifiée  le 
9  déc.  1900  (Ibid.,  p.  194o). 

2174.  Dans  chaque  gouvernement  mili- 
taire ou  région  de  corps  d'armée,  un  général 
de  brigade  (un  général  de  division,  a  Pa- 
ris) commande  l  artillerie  et  dirige  les  ser- 
vices de  cette  arme;  en  principe,  il  a  sous 
son  autorité  les  directions  et  les  écoles  d'ar- 
tillerie (Décr.  préc.  4  cet.  1883,  Règl.  préc. 
30  août  ISS'i).  —  Un  tableau  annexé  au  décret 
du  4  déc.  1873,  mais  modifié  par  plusieurs 
décrets  (Bull,  guerre,  n«  64,  E.  L.  n»  64, 
p.  73),  désigne  les  commandements  d'artil- 
lerie et  les  établissements  qui  en  dépendent. 

2175.  Le  service  de  l'armement  des  corps 
de  troupe  ressort  de  l'artillerie,  notamment 
la  fourniture  et,  dans  certains  cas,  la  répa- 
ration des  armes.  Mais  il  constitue  plutôt  un 
service  de  corps,  étant  placé  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  du  chef  de  corps; 
il  est  dirigé  par  un  lieutenantd'armement  ;  les 
réparations  sont  faites  ordinairement  dans  un 
atelier  régimentaire  sous  la  direction  d'un 
chef  armurier.  Ce  service  est  réglé  princi- 
palement par  le  décret  et  l'instruction  du 
30  août  1884  (E.  L.  n»  19;  avec  mise  à  jour 
jusqu'en  mars  1908).  Cette  instruction  a  été 
récemment  modifiée  le  26  mars  et  17  mai  1909 
(Bull,  guerre,  p.  479  et 822.  —V.  aussi  Char- 
BONKEAU,  p.  933  et  s.). 

§  2.  —  Service  du  génie. 

2176.  Les  services  el  établissements  du 
génie  dépendant  directement  du  ministre  de 
ia  Guerre  (V.  supra,  n"  2152  et  2153)  sont 
actuellement  :  ...  1»  la  commission  des  com- 
munications par  voie  aérienne;  le  service  de 
l'aérostation  militaire,  el  les  établissements 
qui  en  dépendent,  à  l'exception  du  laboratoire 
des  recherches  relatives  à  l'aérostation  (V. 
î»j/'ra,n'"2456ets.);  ...'î' Les  cotombiersmili- 
taircs  (V.  Pigeons  voyageurs);  ...  3»  La  di- 
rection du  service  de  la  télégraphie  mili- 
taire (V.  infra,  n"  2443  et  s.  ).  —  Le  décret 
du  3  juill.  1883  mentionnait,  en  outre  :  ... 
1»  le  dépôt  des  fortifications,  qui  a  été  sup- 
primé par  décision  du  30  mars  1886  (Joum. 
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nn7if.,  p.  2G1),  et  dont  les  attributions  ont 
été  réparties  entre  la  section  technique  du 
génie  et  !e  service  géographique  de  l'armée 
^V".  supra,  n"  21  et  1415);  ...  2»  La  galerie 
des  plans  en  relief,  qui  est  comprise  dans 
ce  dernier  serWce;  ...  3°  Le  service  des  cui- 
rassements, rattaché  à  la  section  technique 
du  sénie  (Décis.  30  mars  ISf>()l. 

2177.  Sur  les  écoles  du  génie,  V.  supra, 
n"  1616  et  1617. 

2178.  11  eiiste  41  directions  du  génie, 
dont  3  en  Algérie  et  1  en  Tunisie,  ayant 
cliaciine  à  leur  tète  un  colonel  et,  à  Paris, 
un  général  de  brigade  (Décr.  2'2  déc.  1S73, 
Journ.  milil..  p.  507;  (i  févr.  IS75,  ibid., 
p.  h-;  17  oct.  lt)S2.  ibid.,  p.  iSS;  3  juill. 
iSS-^,  ibid.,  p.  6  ;  4  oct.  1SS3.  ibid..  p.  293; 
et  E.  L,  n»  6t,  p.  148  ;  4  avT.  1887,  Bull. 
gue>Te,  p.  773i.  Un  tableau  n'>2  annexé  à  la 
nota  ministérielle  du  4  avr.  1SS7  (E.  L.  n»Gl, 
p.  151)  détermine  les  cominanJements  du 
génie  de  région  et  les  directions  du  génie. 

2179.  Le  directeur  du  génie  donne  des 
instructions  pour  la  préparation  des  projets 
de  constructions  militaires;  il  donne  son 
aTÎs  sur  ces  projets,  assure  l'exécution  des 
ordres  du  ministre  et  veille  à  la  régularité 
des  dépenses  et  des  comptes,  pour  tout  ce 
qui  intéresse  les  fortilicalions,  les  bâtiments 
militaires,  le  service  central,  les  écoles  régi- 
mentaires  du  génie  (Décr.  27  avr.  1S-S9,  Bull. 
guerre,  p.  825;  Inst.  15  mars  1897,  ibid., 
n»  19,  p.  5.  —  V.  aussi  Saumlr,  p.  200i.  — 
Les  travaux  du  génie  ont  le  caractère  de 
travaux  publics;  un  cahier  des  charges  en 
détermine  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales   V.  Travaux  publics). 

2180.  Les  directions  du  génie  com- 
prennent chacune  plusieurs  c/ii?/j^t;rieï,  ayant 
pour  titulaires  des  commandants.  —  Le  ta- 
bleau n»  I  annexé  à  la  note  ministérielle  du 
4  avr.  1887  (E.  L.  n»  6i,  p.  157),  et  modifié 
le  20  déc.  1909  (Bull,  guerre,  p.  19'.)3  et  1995), 
indique  les  cheiTeries,  leur  délimitation  ter- 
ritoriale, ainsi  que  les  places  comptables  et 
leurs  annexes.  —  Dans  les  clielleries,  il  est 
tenu,  de  concert  entre  les  agents  voyers  et  les 
officiers  du  génie,  une  carte  des  voies  de  com- 
munication, avec  l'indication  de  leur  classe- 
ment et  de  leur  viabilité  (Cire.  min.  int.  Sjuin 
1897,  Bull,  mt.,  1897,  p.  19li;. 

2181.  Le  commandement  du  génie  est 
exercé  par  un  général  de  division  pour  le 
gouvernement  militaire  de  Paris,  et  par  un 
général  de  brigade  pour  les  1",  0«,  7'  11',  14», 
Î5«,  16«,  19'  et  20«  régions  où  il  y  a  plusieurs 
directions  du  génie  (Uécr.  préc.  4  oct.  1833; 
Note  min.  9  fevr.  1898,  BaU.  guerre,  p.  39), 

§  3.  —  Service  des  poudres  et  talpêlres 
(Renvoi). 

2182.  V.  Poudres  et  talpêlret. 

|4.  —  Service  de  l'interuLance  militaire. 

A.  —  Personnel  de  l'intendance  militaire. 

(L  ~  Cadre  de  Vtntendance, 

I,  «-  Corps  de  l'Intendance  militaire;  Cadre  actir. 

2183.  Ce  corps,  créé  par  l'ordonnance  du 

29  juill.  1817,  remplace  ceux  des  inspecteurs 
aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres. 
—  11  a  une  hiérarchie  propre,  déterminée 
par  l'art.  28,  S  1.  de  la  loi  du  1G  mars  1SS2  : 
ses  cadres  sont  déterminés  par  le  tableau  A 
annexé  à  la  même  loi.  Cette  hiérarchie  et 
ces  cadres  sont  ûxés  ainsi  qu'il  suit  : 

SO  adjolnli  à  llolendancs  aiill- 

lalre Copitalne. 

110  sou»-intendanl»  de  3*  clnsse.  .  Cher  de  bataillon. 

l'X)  EOUS-inlcndants  de  2*  cla»e,  .  Lieutenant -colonel. 

30  BOus-lnlendants  de  P*  classe.  Colonel. 

20  intendants Général  de  hr1f;.i<te. 

7  loteodaDls  généraux Général  de  division. 

UÎ 


2184.  Cette  correspondance  de  grade  ne 
modilie  point  la  situation,  dans  la  hiérarchie 
générale  et  dans  le  service,  qui  est  faite  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance  par  les  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  (Même  art.  28, 
^  2  et  3).  Les  intendants  généraux  et  les 
intendants  militaires  passent  dans  le  cadre 
de  réserve  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  officiers  généraux  (V.  supra,  n«'  1358, 
1361  et  s.].  —  Les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance jouissent  des  bénétices  de  la  loi 
du  19  mai  1SJ4  sur  l'état  des  ofliciers 
(L.  1882,  art.  28,  §  4.  —  'V.  supra,  n"  ISIS 
et  s.|. 

2185.  Le  recrutement  du  corps  de  l'in- 
tenilance  et  l'avancement  dans  ce  corps  sont 
réglés  : ...  1"  par  l'art.  29  de  la  loi  du  16  mars 
18S2;  ...  2°  Par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  déc. 
1905  (D.P.  1907.  4.  55);  ...  3»  Par  le  décret 
du  14  févr.  1905  (/>«(/.  guerre,  p.  117),  qui  a 
abrogé  les  art.  135  à  1 56  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1S38  et  les  décrets  des  6  avr.  1883, 
It  mars  1887  et  13  juin  1890;  et  qui  a  été 
inoilifié  dans  son  art.  l*'  et  son  art.  2-3'  par 
le  décret  du  11  aoijt  1907  {Ibid.,  p.  1312), 
dans  son  art.  2-2»  et  son  art.  4-2»  par  le 
décret  du  23  janv.  1906  {Ibid.,  p.  131).  — 
L'admission  d.ms  le  corps  de  l'intendance  a 
lieu  à  la  suite  d'un  concours  (L.  1882,  art.  29, 
§  2),  dont  les  conditions  et  le  programme 
sont  déterminés  par  l'instruction  du  13  mai 
lO'i.'i  {Ibid.,  p.  607,  E.  L.  n»  Gi,  p.  265),  mo- 
ditiée  le  4  déc.  1907  {Bull,  gxterre,  p.  1712). 

21 86.  Le  corps  de  l'intendance  se  recrute 
exclusivement  parmi  les  capit.iines  ou  ol'li- 
ciers  supérieurs  des  troupes  métropolitaines 
et  les  officiers  d'administration  de  1"  classe 
ou  principaux  des  services  d'état -major  et 
du  recmtement,  de  l'artillerie,  du  génie,  de 
l'intendance  et  de  santé  (L.  1882.  art.  29,  S 1  ; 
L.  18  déc.  19U5,  art.  2;  Décr.  1905,  art.  1  a  4i. 

—  Les  adjoints  à  l'intendance  sont  pris 
parmi  les  capitaines  et  les  officiers  d'admi- 
nistration de  l"  classe  comptant,  au  31  dé- 
cembre de  l'année  du  concours,  au  moins 
deux  ans  de  grade  et  onze  ans  de  service 
comme  officiers  (Décr.  1905,  art.  1).  —  Les 
sous-intendants  de  3«  classe  sont  pris  parmi  : 
1°  les  adjoints  comptant  quatre  ans  de  grade 
tant  comme  capitaines  ou  officiers  d'aclmi- 
uistr.ition  que  comme  adjoints,  dont  deux 
au  moins  comme  adjoints  ;  2°  les  chefs  de 
halaill  n  ou  d'escadrons  et  les  major?  et 
les  officiers  d'administration  principaux, 
sans  condition  d'ancienneté  de  grade;  3"  les 
capitaines  et  les  officiers  d'administration  de 
!"■  classe,  ayant  sept  ans  de  grade  et  seize 
ans  de  services  en  qualité  d'ofliciera  (art.  2). 

—  Les  sous-intendants  de  2'  classe  sont  pris 
parmi  :  1»  les  sous-intendants  de  3<  classe 
avant  au  moins  trois  ans  de  grade;  2»  les 
ciicfs  de  bataillon  ou  d'escadrons  et  les  ma- 
jors et  les  officiers  d'administration  princi- 
paux ayant  quatre  ans  de  grade  (art.  4). 

2187.  Sont  choisis  exclusivement  :  les 
sous-intendants  de  1"  classe,  parmi  ceux  de 
2«  classe  comptant  deux  ans  de  grade  ;  les 
intendants,  parmi  les  sous-intendants  de 
1"  classe  ayant  trois  ans  de  grade;  les  inten- 
dants généraux,  parmi  les  intendants  ayant 
la  même  ancienneté  (Décr.  1905,  art.  5  et  6). 

2188.  Les  emplois  de  sous-iutendanls  de 
3«  et  de  2«  classe  sont  donnés  .  par  promo- 
tion, pour  quatre  cinquièmes,  dont  moitié 
à  l'ancienneté  s'il  s'agit  de  sous-intendants 
de  3«  classe;  par  domination  parmi  les  offi- 
ciers de  troupe  ou  d'administration,  pour 
un  cinquième  (Décr.  1905,  art.  7  et  8).  En 
cas  de  nominations  h  la  même  date,  les 
fonctionnaires  promus  prennent  rang  avant 
les  officiers  nommés  au  5'  tour  (art.  9). 

11.—  OrOcicrs  d'administration;  Cadre  actif. 

2189.  —  1»  Généralités.  —  On  distingue 
aujourd'hui  :  1»  les  officiers  d'administra- 
tion du  service  d  état- major  et  du  recrute- 


ment (V.  supra,  n»  1387);  2»  ceux  du  service 
de  l'artillerie  (V.  supra,  n"  1422  et  s.); 
3»  ceux  du  service  du  génie  (V.  supra, 
n"  1431  et  1435);  4»  ceux  du  service  de  l'in- 
tendance (V.  infra,  n«"  2190  et  s.);  5»  ceux 
du  service  de  santé  (V.  infra,  n"  2298 
et  s.);  6"  ceux  du  service  de  la  jutlice 
militaire  (V.  Justice  militaire);  7»  les  offi- 
ciers d'administration  contrôleurs  d'armes 
(V.  supra,  n"  1425). 

2190.  —  2»  Officiers  d'administration 
du  service  de  l'inlendanre.  —  Leur  organi- 
sation est  réglée  :  ...  1»  par  les  art.  .32  et  33 
de  la  loi  du  16  mars  1882,  qu'ont  modifiés 
la  loi  du  l"  juill.  1889  et  la  loi  ci-après; 
2»  par  la  loi  du  28  avr.  1900  (D.P.  1900.  4. 
56).  —  Ce  corps  a  une  hiérarchie  propre, 
comprenant  quatre  échelons  :  ceux  d'officier 
d'administration  de  3«  classe,  de  2«  classe, 
de  I™  classe,  et  celui  d'ofiicier  d'administra- 
tion principal.  Ces  grades  correspondent 
respectivement  aux  grades  suivants  de  la 
hiérarchie  militaire  :  sous-lieutenant,  lieu- 
tenant, capitaine,  chef  de  bataillon.  Cette 
correspondance  de  pade  ne  modilie  pas  la 
situation,  dans  la  hiérarchie  générale  et  dans 
le  service,  qui  est  faite  aux  officiers  d'admi- 
nistration par  les  ordonnances,  décrets  et 
règlements  (L.  28  avr.  1900,  art.  1,  §  1  à  3. 
—  Comp.  L.  16  mars  1882,  art.  32).  —  Les 
officiers  d'administration  jouissent  des  béné- 
fices de  la  loi  du  19  mai  1831  sur  l'état  des 
officiers  (L.  1882,  art.  32 ,  §  2  ;  28  avr.  1900, 
art.  1,  §  4.  —  V.  supra,  n»«  1848  et  s.). 

2191.  Les  ofliciers  d'administration  dn 
service  de  l'intendance  sont  répartis  en  trois 
sections  :  1"  des  bureaux  de  l'intendance  ; 
2»  des  subsistances  :  3°  de  l'habillement  et  du 
campement.  Les  officiers  des  trois  sections 
peuvent  être  employés  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  services,  suivant  les  décisions  du 
ministre  (L.  1SS2,  art.  33).  —  Leur  cadre 
constitutif,  fixé  par  les  tableaux  A,  B  et  C 
annexés  à  la  loi  du  20  avr.  19IX),  comprend  : 
1»  pour  les  bureaux  de  l'intendance,  500  of- 
ficiers d'administration  :  "0  principaux, 
205  de  1"  classe  ,  275  de  2«  et  de  3*  classes  ; 
2»  pour  les  subsistances  militaires,  425  offi- 
ciers d'administration  :  21  iirincipaux,  176  de 
1"  classe,  234  de  2*  et  de  3«  classes;  3»  pour 
l'habillement  et  le  cain peinent ,  105  offi- 
ciers d'administration:  5  principaux  ,  42  de 
1"  classe,  58  de  2»  et  de  3'  classes.  Ne  sont 
pas  compris  dans  les  elTectifs  fixés  par  ces 
tableaux,  et  sont  mis  provisoirement  hors 
Cadre,  les  élèves  de  l'Ecole  d'administration 
nommés  officiers  d'administration  à  la  sortie 
de  l'Ecole,  qui  sont  placés  comme  stagiaires 
dans  les  divers  établissem-nts  en  attendant; 
qu'ils  puissent  être  pourvus  d'un  emploi  da 
leur  grade  (L.  1900,  art.  4,  §  2). 

2192.  En  principe,  les  officiers  d'admi- 
nistration de  3<  classe  se  recrutent  exclusi- 
vement parmi  les  sous -officiers  élèves  da 
l'Ecole  d'administration  militaire  de  Vin- 
cennes,  rui  ont  satisfait  aux  examens  da 
sortie  de  cette  école  (L.  28  avr.  1900,  art.  2, 
§  1.  —  V.  supra,  n«'  1532  et  s.).  —  .Mais,  par 
dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  l.i 
loi  .lu  28  avr.  1900  et  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  18  déc.  1905,  et  par  extension  des  dispo- 
sitions en  vigueur  pour  les  nominations  au 
grade  de  sous- lieuteuaiil  dans  les  armes  de 
1  infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie, 
du  génie  et  du  train  des  équipages  mili- 
taires, les  officiers  d'administration  do 
3«  classe  des  troupes  métropolitaines  peuvent 
être  recrutés,  dans  les  services  ou  cette 
mesure  est  jugée  utile  aux  intérêts  du  ser- 
vice, jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  des 
nominations  annuelles  ,  parmi  les  adjudants 
et  employés  militaires  de  grade  équivalent 
ayant  au  "moins  dis  ans  de  services  elTectifs 
(L.  31  déc.  1907,  art.  39).  Par  application  de 
cette  disposition  en  temps  de  paix,  peuvent 
être  promus  au  grade  d'officier  d'adminis- 
tration de  3^  classe,  dans  le  service  de  l'in» 
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lenilance.  jusqu'à  concurrence  d'un  ilixiéme 
des  numinations  faites  annuellemenl  dans  ce 
service,  les  acIjuilanLs  îles  sections  actives  Je 
commis  el  ouvriers  militaires  dadminislra- 
lloii  (Journ.  «//'.  du  10  mai  190S)  rét!ulière- 
inent  proposés  à  cet  ellet  et  poilt^s  an  talileau 
il'avancemeiil  (l)écr.  27  avr.  19(JH,  O.P.  l'-ittS. 
■i  ,  taille  11).  -  V.  Cons.  27  avr.  190«,  liull. 
guerre,  p.  G(j3). 

2t93.  I.es  orficicrs  d'administration  de 
2"  classe  proviennent  des  ofliciers  d'admi- 
nistration de  3"  classe  ayant  passé  deux 
années  dans  ce  grade.  Les  officiers  d'adtrii- 
nislration  de  I"  classe  se  recrutent,  moitié 
au  clioix  et  moitié  a  I  ancienneté,  parmi 
ceux  de  1'  classe  comptant  au  moins  quatre 
ans  d'ancienneté  de  grade.  Les  ofliciers  d'ad- 
ministration principaux  sont  pris,  exclusi- 
vement au  choix,  parmi  les  officiers  d'admi- 
nistration de  I"  (lasse  comptant  au  moins 
quatre  ans  d'ancienneté  de  grade  (1-.  28  avr. 
lyOO,  art.  3,  §  I  à  3>.  —  Les  art.  18  et  19  de 
la  loi  du  14  avr.  I8.':i2  (V.  supra,  n"'  1758 
et  s.)  sont  applicables  à  l'avancement  des 
ofûciers  d'administration  en  cas  de  guerre 
et  aux  colonies  (I..  l'JÛO,  art.  3,  §4;. 

III.  —  Cadre  ouilllnirc  du  scnicc  de  l'Intendance. 

2194.  Le  cadre  de  l'intendance  militaire 
est  temporairement  complété,  en  cas  de 
mobilisation,  par  des  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance, de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale remplissant  les  conditions  détermi- 
nées par  un  ré^rlement  ministériel  L.  16  mars 
1882,  art.  30  et  liî).   —  Le  décret  du  7  mai 

1908  {liull.  guerre,  p.  7G9)  règle  la  consti- 
tution de  ce  cadre  auxiliaire  et  l'avance- 
ment de  son  personnel.  —  I^e  règlement 
ministériel  prévu  par  l'art.  30  de  la  loi  de 
1882  est  contenu  dans  les  dispositions  spé- 
ciales au  service  de  l'intendance,  de  l'ins- 
truction du  2  févr.  1909  modiliées  dans  leurs 
art.  L")  et  17  (V.  supra,  n»  1775). 

2195.  Le  cadre  auxiliaire  de  1  inten- 
dance, dont  les  effectifs  sont  fixés  par  les 
art.  2  et  23  de  l'instruction  de  1909  (dispos. 
spéc),  comprend  :  ...  1"  des  fonctionnaires 
de  l'intendance,  depuis  le  grade  d'adjoint 
jusqu'.i  relui  de  sous-intendant  de  1"  classe  ; 
...  2"  lies  atlMcliés  de  2»'  el  île  I'«  classe,  grades 
correspondant  respectivement  à  ceux  de 
sons-lieutenant  et  de  lieutenant;  ...  3°  Des 
ofliciers  d'administration  de  3*,  2'--  et  1"  classe 
et  principaux  (  Décr.  7  mai  1908,  art.  1); 
...  '1»  Hcs  adjudants. 

2196.  Le  décret  de  1908  pose  les  règles 
générales  relatives  au  recrutement  et  à 
l'avancement,  ce  dernier  étant  donné  exclu- 
sivement au  choix  (art.  3  et  4),  el  détermine 
l'ancienneté  respective  des  ofliciers  nommés 
à  la  même  date  (art.  5).  —  L'instruction  de 

1909  (dispos,  spéc.)  règle  spécialement  :  l"  le 
recrutement  des  attachés  et  des  fonction- 
naires (art.  3  à  16;  l'art.  15  a  été  modifié  par 
Cire.  10  nov.  l'.K)'.),  Bull,  guerre .  p.  1887,  et 
Cire.  19  janv.  1910,  supra,  n"1775),  des  olfi- 
ciers  d'ailmiaislralion  (art.  17  à  22),  des 
adjudants  (art.  23)  ;  2»  l'instruction  et  les  con- 
vocations (art.  24  à  27).  L'art.  9  rappelle  que 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  ceux 
des  mines  peuvent  être  chargés,  en  temps 
de  guerre,  de  fonctions  dans  l'intendance 
(Décr.  12  juill.  1890,  Bull,  guerre,  p.  45). 

b.  —  SecUons  de  commis  et  oupricrs  militairea 
d'adniinislrution, 

2197.  Leur  organisation  est  déterminée  : 
...  par  l'art.  41  de  la  loi  du  1(5  mars  1882.  qu'a 
modifié  la  loi  du  !"■  juiU.  1889  ;  par  le  décret 
du  22  avr.  1908  [ISull.  guerre,  p.  640)  ;  ...  Par 
l'instruction  du  22  avr.  1908  [Ibid.,  p.  645), 
moililiée  dans  son  art  2,  §  2  (Inslr.  18  août 
1908,  ibid.,  p.  1441)  et  son  art.  5  (Lrratum, 
ibid.,  \-JùS,  p.  1118).  —  Ces  sections  sont  au 
njmhie  de  25  (L.  1882,  art.  4P,  dont  une 
par  corps  d'armée  à  l'intérieur,  deux  pour  le 


gouvernement  militaire  de  Paris,  trois  pour 
l'Algérie  et  une  pour  la  Tunisie.  Elles  sont 
affectées  à  l'exérnticjn  du  service  de  l'inten- 
dance et  se  recrutent  par  voie  d'appel 
sur  chaque  contingent  annuel  (L.  1882, 
art.  41  ;  Décr.  1908,  art.  1  et  2). 

2198.  Chaque  section  forme  un  corps 
distinct,  dont  le  ministre  fixe  l'iflerlif  et  le 
cadre  (L.  1882,  art.  41;  Décr.  1UI8,  art.  3 
et  7).  Elle  comprend  :  1»  le  cadre  de  la  sec- 
tion ;  2»  les  commis  aux  écritures  des  bu- 
reaux de  l'intendance  et  ceux  du  service 
d'exploitation;  3"  les  ouvriers  du  service 
d'exploitation.  Les  commis  d'exploitation  et 
les  ouvriers  peuvent  élre  aU'ectés  aux  tra- 
vaux des  établissements  des  subsistances  et 
à  ceux  de  riiabilicment  et  du  campement 
(Décr.  1908,  art.  5).  —  L'avancement  est 
réglé  par  la  loi  du  14  avr.  1832,  l'ordonnance 
du  16  mars  1838  et  les  art.  10  à  13  du  décret 
de  1908  (V.  aussi  Cire.  5  mars  1907,  Bull, 
guen-e,  p.  215).  —  Les  sections  sont  com- 
mandées par  un  officier  d'administration  et 
placées  sous  l'autorité  supérieure  d'un  sous- 
intendant  (L.  1882,  art.  41.  —  V.  Décr.  1908, 
art.  14  et  s.).  Le  commandement  et  l'adminis- 
tration des  détachements  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  d'administration  et  d'infir- 
miers en  campagne  sont  réglés  par  l'ins- 
truction du  19  sept.  1888  (Bu//,  guerre,  E.  M. 
n»8',  qu'a  modifiée  la  circulaire  du  11  sept. 
19i>8  (Bull,  guerre,  p.  1645). 

2199.  Il  existe  21  sections  territoriales 
de  commis  et  ouvrier»  militaires  d'adminis- 
tration, dont  3  pour  l'Algérie  (.\rr.  28  juill. 
1885,  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  63,  p.  437). 

B.  —  Attributions  du  service  de  l'intendance. 

a.  —  DliposlUong  générales. 

2200.  Ces  attributions  sont  déterminées 
par  le  décret  du  10  févr.  1890  (Journ.  off. 
du  14;  Bull,  guerre,  E.  L.  n»  63,  p.  237), 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  mars 
1882  en  ce  qui  concerne  l'intendance.  Ce 
décret  a  été  modifié  dans  ses  art.  7,  8  (Décr. 
15  oct.  1908,  Bu!l.  guen-e,  p.  1799),  15  (Décr. 

9  févr.  1903,  ibid.,  p.  158;  Décr.  21  sept. 
1907,  ibid.,  p.  1478)  et  16  (Décr.  préc.  1903), 
et  complété  par  l'addiliou  d'un  art.  15  bis 
(Décr.  3  déc.  1904,  ibid.,  p.  1764).  —  Il  est 
intervenu,  pour  l'application  du  décret  du 

10  févr.  1890.  une  instruction  du  23  mars  1897 
{IbiJ.,  p.  499;  et  E.  L._  n»  64,  p.  245),  qui 
a  été  modifiée  ou  complétée  par  divers  docu- 
ments cités  dans  SMMun,  p.  307,  et  récem- 
ment le  11  déc.  1907  {Bull,  guerre,  p.  1821). 

2201.  Le  service  de  l'intendance  com- 
prend :  1»  les  services  de  la  solde,  des 
subsistances,  de  l'habiUeraent,  du  campe- 
ment, du  harnacliement  delà  cavalerie,  les 
services  de  marche  et  des  transports,  des 
lits  militaires,  et  l'ordonnancement  dts  dé- 
penses relatives  à  ces  services;  2»  l'ordcn- 
uancement  des  dépenses  des  corps  de 
troupe  et  des  établissements  considérés 
comme  tels,  la  vérification  et  la  régularisation 
des  dépenses  en  deniers  et  en  matières  de 
ces  corps  et  établissements  ;  3»  l'ordonnan- 
cement et  la  vérification  des  dépenses  des 
bureaux  de  recrutement  et  du  service  de 
la  justice  militaire;  4»  l'administration  des 
personnels  sans  troupe  et  des  isolés  jouis- 
sant d'une  solde,  traitement  ou  gratilicalJon 
(Décr.  1890,  art.  \").  —  Les  directeurs  des 
services  s'assurent  de  la  régularité  des  dé 
penses,  au  moyen  de  revues  d'ell'ectif,  recen 
sèment  de  matériel,  inventaires,  etc.  (Décr. 
1890,  art.  11.  —  W  supra,  n»  2119). 

2202.  La  direction  du  service  appartient 
an  corps  de  l'intendance  militaire.  L'exécu- 
tion on  gestion  est  conférée  aux  ofliciers 
d'admini-stration  du  service  de  l'intendance 
(Décr.   1^90,  art.  2). 

2203.  Les  membres  du  corps  de  l'inten- 
dance ont   seuls  qualité    pour   dresser,   en 


forme  authentique,  les  procès-verbaux  des- 
tinés à  constater  les  faits  qui,  dans  les  ser- 
vices dont  ils  ont  la  direction  ou  la  surveil- 
lance ailministrative,  peuvent  intéresser  le 
budget  de  la  Guerre  (Décr.  1890,  art.  3).  Ils 
exercent,  en  outre,  toutes  les  attributions 
spéciales  que  leur  confèrent,  comme  officiers 
publics,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  en 
viçueur  ou  qu'ils  tienneiit  de  la  délégation 
ministérielle  (art.  4).  La  fonction  donne  aux 
membres  de  l'intendance  militaire  ,  quel  que 
soit  leur  grade,  toute  autorité  pour  l'exercice 
des  attributions  qui  leur  sont  conférées.  Les 
adjoints  sont  employés  exclusivement,  en 
temps  de  paix,  à  des  travaux  dans  les  bu- 
reaux des  sous-intendants,  et  ne  peuvent, 
en  aucune  circonstance,  exercer  en  titre  les 
fonctions  de  chefs  de  service  (L.  1882,  art.  31). 
—  Décidé,  toutefois,  que  les  adjoints  peuvent 
exercer  les  fonctions  d'oflicier  public  dont 
sont  investis  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, sauf  celles  réservées  expressément 
par  les  lois,  règlements  et  instructions  aux 
sous-intendants  (Cire.  13  juill.  1908,  Bull, 
guerre,  p.  1354).  —  Sur  la  supp'é.mce  dis 
fonctionnaires  de  l'intendance,  V.  Décr.  1890, 
art.  14  à  17. 

2204.  Le  ser>'ice  de  l'intendance  com- 
prend, comme  établissements  spéciaux  pla- 
cés sous  l'autorité  immédiate  du  mini.'^tre  de 
la  Guerre  (V.  supra,  n""  21.52  et  2153)  :  les 
docks  de  l'administration  militaire  à  Paris; 
les  magasins  des  subsistances  militaires  des 
places  spécifiées  au  décret  du  3  juill.  1883; 
les  magasins  désignés  par  le  ministre  pour 
recevoir  les  approvisionnements  de  concen- 
tration, de  stations  -  magasins  et  ceux  des 
transports  stratégiques;  l'atelier  de  cons- 
truction de  Yincennes  ;  les  magasins  de 
l'Iiabillement,  du  campement  et  du  harna- 
chement situés  dans  les  places  indiquées 
audit  décret;  le  service  central  des  lits 
militaires;  le  service  de  la  fourniture  des 
draps  et  des  confections  militaires. 

^.  —  Service  de  la  solde. 

2205.  —  I.  Généralités.  —  Le  service  de 
la  solde  est  destiné  à  pourvoir  à  toulis  les 
prestations  qui  entrent  dans  la  composition 
du  traitement  en  deniers  soit  des  militaires 
individuellement,  soit  des  corps  de  troupe  et 
autres  réunions  considérées  comme  parties 
prenantes  collectives  du  département  de  la 
Guerre.  11  a  aussi  pour  objet  la  régularisation 
des  prestations  en  nature  ou  des  indemnités 
qui  en  tiennent  lieu  (Décr.  29  mai  1890, 
art.  1,  iiifra,  n»  2206). 

2206.  Le  règlement  sur  la  solde  et  les 
revues  est  contenu  dans  le  décret  du  29  mai 
1890  (Bull,  guerre,  1890,  n»  36;  el  E.  L. 
n"  88,  où  il  est  mis  à  jour  jusqu'au  1«'  nov. 
1907).  —  Il  a  été  modifié  ou  complété  par 
de  nombreux  décrets  ou  décisions  présiden- 
tielles (V.  Sau.mlr,  p.  553  et  s.),  dont  les 
plus  récents  sont  :  ...  le  décret  du  22 'avr. 
1905  {Bull,  guerre,  p.  451);  ...  Le  dé'cret  du 
25  janv.  1906  {Journ.  off.  du  29;  Bull, 
guerre,  p.  55  et  87),  modifiant,  en  consé- 
quence de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  dispo- 
sitions qui  régissent,  pour  les  hommes  de 
troupe,  le  service  de  la  solde,  les  tarifs  et 
l'administration  des  corps  de  troupe  ;  ce 
décret  a  été  lui-même  modifié  par  ceux  des 
6  août  1907  (Ibid.,  p.  1081),  25  nov.  l'JtS 
(Ibid.,  p.  1977)  et  deux  décrets  du  20  janv. 
■\mj{Ihid.,  p.  69  et  76.  —  V.  Instr.  2.5  lanv. 
1906,  ibid.,  p.  107  ,  modifiée  les  12  juill.  et 
2  déc.  1907,  ibid.,  p.  915,  1749  et  1750; 
Cire.  6  août  1907,  ibid.,  p.  1079);  ...  Les 
décrets  du  15  déc.  1907  (/tirf.,  p.  1832),  et  du 
27  janv.  1908  {Ibid.,  p.  109);  ...  En  ce  qui 
concerne  l'annexe  n»  2,  la  circulaire  du 
6  mai  1909  (Ibid.,  p.  741).  —  Sur  la  solde 
à  attribuer  aux  sous  -  officiers  nommés 
élèves  officiers,  V.  Cire.  6  févr.  1909,  ibid., 
p.  153). 
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2207.  Le  tarif  Ue  la  solde  et  des  allo- 
cations iiulividuellcs  en  deniers  csl  contenu 
dans  le  décret  du  27  déc.  1S90  (BuU.  guen-e, 
p.  1363;  et  E.  L.  n»  90,  où  il  est  rais  à  jour 
jusqu'au  15  févr.  1908).  —  II  a  été  modilié 
par  de  nombreux  décrets  (V.  Saimvr,  p.  560), 
nolarament  :  les  décrets  précités  des  22  avr. 
1905  et  25  janv.  1906,  et  ceui  des  20  et 
21  sept.,  2  déc.  1907  (BuU.  gua-re ,  p.  1699, 
1454  et  lail),  27  janv.  et  2G  déc.  1908  [Ibid., 
p.  112  et  2071),  1"  et  28  mai,  21  juin  1909 
{Ibiti.,  p.  732,858,  10-23). 

2208.  Il  y  a  trois  sortes  de  prestations 
en  deniers  :  1»  la  solde;  2"  les  accessoires 
de  solde,  qui  comprennent  les  indemnités, 
les  primes,  les  hautes  payes  et  gTatilicalions; 
8»  les  masses.  Elles  sont  lixées  par  décrets 
ou  décisions  présenlielles;  les  cliiffres  en 
sont  énoncés  dans  des  tableaux  intitulés 
tarifs. 

2209.  Les  officiers  et  assimilés,  les  em- 
ployés militaires  sous-officiers  et  les  sous- 
ol'Gciers  de  corps  de  troupe  ayant  une  solde 
mensuelle,  qui  font  partie  d'une  armée  mo- 
bilisée ou  d'un  corps  expéditionnaire  opé- 
rant à  l'extérieur  (sauf  en  .^l^érie  et  en  Tru- 
nisie),  peuvent  déléguer  :  en  laveur  de  leurs 
femmes',  ascendants  ou  descendants,  la  moitié 
de  leur  solde;  au  profit  d'un  collatéral  ou 
d'un  tiers,  le  cinquième  ou  le  dixième,  selon 
que  la  solde  est  ou  non  supérieure  à  2000  fr. 
Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
peuvent  déléguer  :  au  profit  de  leurs  femmes, 
ascendants  ou  descendants,  la  gratification 
de  rengagement,  l'indemnité  de  logement, 
leur  haute  paye;  au  profit  de  toute  personne, 
le  dixième  ou  le  complément  de  la  prime. 
Les  militaires,  dans  une  place  de  guerre  | 
investie,  jouissent  des  mêmes  facultés  de  ] 
délégation,  mais  seulement  en  faveur  de 
leurs  femmes,  ascendants  ou  descendants 
(Décr.  29  mai  1890,  art.  18,  modilié  par  dé- 
cision présidentielle  du  29  nov.  1899  (Bull. 
guerre,  p.  1144,  et  décret  du  25  janv.  1906). 
V.  aussi,  sur  les  délégations,  les  art.  19,  20, 
21,  47,  60  et  63  du  décret  du  29  mai  1890. 

2210.  Les  droits  aux  prestations  qui 
constituent  la  solde  de  chaque  grade  varient 
suivant  les  positions  des  militaires  (Décr. 
29  mai  1890,  art.  3.  —  V.  supra,  n»»  1881  et  s.). 
—  Ces  positions  sont  :  l'activité,  pour  les 
militaires  de  tout  grade;  la  disponibilité  et 
le  cadre  de  réserve,  pour  les  officiers  géné- 
raux et  les  assimilés;  la  non-activité  et  la 
réforme,  pour  les  officiers  et  les  assimilés; 
la  réforme,  pour  les  sous-officiers  ayant  servi 
pendant  cinq  ans  à  titre  de  rengagement- 
(Décr.  1890,  art.  4,  modifié  par  Décr.  '25  janv. 
1906).  —  Pour  tous  les  militaires  de  l'acti- 
vité et  de  la  disponibilité,  les  positions  se 
subdivisent  :  1"  en  position  de  présence, 
qui  est  celle  du  militaire,  soit  présent  à  son 
corps  ou  à  son  poste  ou  en  route  pour  s'y 
rendre,  soit  en  mission;  2»  en  position 
d'absence,  qui  est  celle  du  militaire  à  l'hô- 
pital, en  jugement  ou  en  détention,  absent 
de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autori- 
sation, en  captivité  à  l'ennemi  (Décr.  1890, 
art.  5  à  7;. 

221 1 .  Les  décisions  du  président  de  la 
République  en  date  des  18  janv.  et  22  févr. 
ISttr),  prises  en  exécution  de  la  loi  du  7  déc. 
1894  (qui  a  voté  un  crédit  de  65  millions 
pour  l'expédition  de  Madagascar  et  pour  ré- 
gler l'emploi  des  crédits  ouverts  par  cette 
loi),  qui  avaient  établi  pour  les  personnels 
des  armées  de  terre  et  de  mer  appelés  à 
participer  à  l'expédition  une  solde  spéciale 
et  des  allocations  spéciales,  n'étaient  pas 
applicables  pour  l'année  1895  à  un  officier 
d  une  compagnie  du  régiment  des  tirailleurs 
œalgachei  qui,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  année,  avait  dépendu  de  la  portion  cen- 
trale stationnée  sur  le  territoire  de  la  colonie 
de  iJiégo-Suarez,  qui  n'avait  fait  partie  ni  du 
bataillon  de  tirailleurs  malgaches  compris 
dans  le  corps  expéditionnaire  en  exécution 


d'une  décision  du  ministre  de  la  Marine,  ni 
d'aucune  autre  unité  de  troupes  formée  en 
vue  de  l'expédition,  et  qui  avait  été  régulière- 
ment solde  sur  les  crédits  ouverts  au  minis- 
tère des  Colonies  par  la  loi  de  finances  du 
16  avr.  1805;  mais  ces  soldes  et  allocations 
étaient  devenues  applicables  à  ces  officiers  à 
partir  du  1"  janv.  1896,  attendu  qu'.i  partir 
de  cette  date  les  frais  d'entretien  des  troupes 
stationnées  à  Dié^-o-Suarez  ont  été  imputés 
sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  au  ministre 
de  la  Guerre  en  vue  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar (Cons.  d'El.  28  déc.  1900,  D.P.  1902. 
o.  34). 

2212.  Les  prestations  allouées  aux  pri- 
sonniers de  guerre  sont  déterminées  par  le 
règlement  du  21  mars  1893,  qu'a  modifié  une 
décision  présidentielle  du  21  nov.  1907  (V. 
Bull,  guerre,  E.  M.  n»  77).  —  Les  officiers 
prisonniei-s  peuvent  recevoir  le  complément, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  solde  qui  leur  est  attribuée 
dans  cette  situation  par  les  règlements  de 
leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par 
leur  gouvernement  (Convention  de  La  Haye 
du  29  juin.  1899,  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre,  annexe,  art.  17, 
D.P.  1901.  4.  SG). 

2213.  —  II.  Solde.  —  Le  principe  d'une 
solde  unique  par  grade,  ou  correspondance 
de  grade,  pour  les  officiers  et  assimilés, 
quels  que  soient  l'arme  et  le  service,  a  été 
établi  par  un  décret  du  5  janv.  1SS9  (Jouni. 
off.  du  6)  et  consacré  parle  décret  du  27  déc. 
1S90.  Toutefois,  la  solde  des  capitaines  et 
des  lieutenants  ou  assimilés  est  progressive 
(V.  supra,  n»>  1754  et  1756).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  de  troupe,  les  tarifs  de  solde 
ont  été  unifiés,  pour  les  armes  .i  pied  et  les 
armes  à  cheval,  par  l'art.  \"  du  décret  du 
2-2  avr.  1905. 

2214.  La  solde  varie,  pour  chaque  grade, 
suivant  la  position  des  militaires  (Décr. 
29  mai  1890,  art.  S  et  s.  —  V.  supra,  n»  2-206. 
—  V.  les  tarifs  annexés  au  décret  du  27  déc. 
1890,  E.L.  n»  90). 

2215.  D'après  l'art.  16  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  la  solde  de  non -activité  est  fixée  : 
i"  pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite 
de  licenciement  de  corps,  de  suppression 
d'emploi,  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi 
ou  d'infirmités  temporaires,  à  moitié  de  la 
solde  d'activité,  dégagée  de  tous  accessoires 
et  de  toute  indemnité  représentative;  2"  pour 
l'oflicier  sorti  de  l'activité  par  retrait  ou  par 
suspension  d'emploi,  aux  deux  cinquièmes 
de  la  même  solde.  Toutefois,  selon  l'art.  17 
de  la  même  loi,  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants en  non -activité  touchent  les  trois 
cinquièmes  de  la  solde  d'activité  dépouillée 
de  tous  accessoires,  par  exception  au  para- 
graphe l"  de  l'article  précédent.  —  Jlais  les 
tarifs  annexés  au  décret  du  27  déc.  1890  sont 
un  peu  plus  élevés  que  ceux  qui  résulteraient 
de  l'application  stricte  de  la  loi  de  1834. 

2216.  ^ur  la  solde  du  cadre  de  réserve, 
pour  les  officiers  généraux,  V.  supra,  n»  1365. 
Jugé  que  l'art.  16  de  la  loi  de  1834,  aux 
termes  duquel  les  officiers  mis  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi  reçoivent  une 
solde  fixée  aux  deux  cinquièmes  (et  non 
aux  deux  tiers)  de  la  solde  d'activité  déga- 
gée de  tous  accessoires,  est  applicable  aux 
officiers  généraux  de  la  deuxième  section 
du  cadre  de  l'état -major  de  l'armée;  qtic 
la  loi  du  14  janv.  1890  n'a  eu  d'autre  eÎTet 
que  d'élever  le  taux  de  la  solde  attri- 
buée aux  officiers  généraux  placés  dans  la 
deuxième  section  après  avoir  atteint  la  limite 
d'âge  et  n'a  nullement  converti  cette  solde 
en  une  pension  de  retraite  dont  le  montant 
leur  serait  irrévocablement  acquis  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1903,  D.P.  1905.  3.  15,  et  les 
notes  1  et  2). 

2217.  L'n  officier,  mis  par  une  condam- 
nation en  dehors  des  situations  diverses  qui 
constituent  l'état  d'officier,  ne  saurait,  après 
l'amnistie    relative    à    cette    condamnation, 


réclamer,  pour  la  période  antérir ure  à  l'am- 
nistie, la  solde  aflérente  à  aucune  des  situa- 
tions dans  lesquelles  un  officier  peut  èlro 
placé,  cl  qui  sont  toutes  définies  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1881,  D.P.  82.  3.  99). 

2218.  Quand  un  officier  a  été  interné 
dans  un  hôpital  militaire,  le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  ni  ordonner  une  enquête  sur  la  séques- 
tration arbitraire  dont  il  aurait  été  la  vic- 
time par  suite  de  son  internement,  ni  lui 
accorder  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice que  celte  mesure  lui  aurait  causé  (Cons. 
d'Et.  26  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  64). 

2219.  La  solde  des  officiers  et  des  sous- 
ofliciers  ayant  plus  de  cinq  ans  de  service 
se  décompte  par  mois  et  est  payée  par  mois 
et  à  terme  échu.  La  solde  de  la  troupe  se 
décompte  par  jour;  elle  est  perçue,  d'avance 
et  par  quinzaine,  par  les  corps  de  troupe 
(  V.  CiiAnBOXNEAU,  p.  335  et  s.). 

2220.  11  peut  être  opéré  sur  la  solde  des 
retenues  de  diverses  sortes  :  ...  1»  au  profit 
du  Trésor,  une  retenue  de  5  pour  100  sur  la 
solde  budgétaire  des  officiers  en  activité  ou 
disponibilité,  et  une  retenue  de  2  pour  100 
sur  la  solde  des  officiers  en  non-activilé  et 
sur  la  solde  de  réforme  quand  celle-ci  dé- 
passe 500  fr.  (V.  Pensions);  des  retenues 
pour  logement  en  nature;  pour  dettes  envers 
l'Etat,  une  retenue  maxima  d'un  cinquième 
ou  d'un  dixième,  suivant  que  la  solde  excède 
ou  non  2(100  fr.,  sur  la  solde,  soit  des  offi- 
ciers en  activité,  disponibilité,  cadre  de  ré- 
serve, non-activité  ou  réforme,  soit  des  sons- 
officiers  à  solde  mensuelle  (Règl.  3  avr.  1869, 
art.  190,  E.  M.  no24;  Décr.  29  mai  1890,  art.  80, 
modifié  par  L.  12  janv.  1895,  D.P.  95.  4. 13,  et 
par  Décr.  25  janv.  19061;  ...  2»  Une  retenue 
de  même  quotité  sur  la  solde  des  mêmes 
officiers  et  sous-officiers,  pour  dettes  envers 
des  particuliers  (Res^l.  préc.  3  avr.  1869. 
art.  190;  Décr.  29  ma"!  1890,  art.  83,  modifié 
par  Décr.  25  janv.  1906);  ...  3»  Une  retenue 
maxima  du  tiers  de  la  solde  nette  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  à  solde  mensuelle, 
pour  dettes  alinienlaires  prévues  par  les 
art.  203,  205  et  214  C.  civ.  (Régi.  3  avr. 
1869,  art.  190;  Décr.  29  mai  1890,  art.  82, 
modilié  par  Décr.  2"i  janv.  1906). 

2221.  En  principe,  les  hommes  de  troupe 
et  les  officiers  soit  de  la  réserve,  soit  de 
l'armée  territoriale,  reçoivent,  pendant  les 
périodes  d'exercices  auxquels  ils  sont  convo- 
qués et  en  cas  de  mobilisation,  la  même 
solde  que  ceux  du  service  actif  (V.  Charbox- 
NEAU,  p.  330,  339,  348  et  s.).  Une  décision 
présidenlielle  du  27  nov.  1898  attribue  éven- 
tuellement la  solde  d'absence,  après  leur 
sortie  de  l'hôpital,  aux  officiers  de  réseri'e 
ou  de  l'armée  territoriale,  blessés  ou  atteints 
d'infirmités  dans  le  service  (Bull,  guerre, 
t.  2,  p.  268). 

2222.  L'art.  I"  de  la  loi  du  1"  juin  1878 
(D.P.  78.  4.  80)  permet  aux  militaires  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  de  cumu- 
ler, en  temps  de  paix,  les  traitements  ou 
pensions  qui  leur  sont  atlribués  pendant  les 
exercices  ou  manœuvres  auxquels  ils  sont 
convoqués. 

2223.  —  III.  Indemnités.  —  Les  indem- 
nités sont  de  natures  très  diverses  :  en  gé- 
néral, elles  se  décomptent  par  jour  pour  la 
troupe,  par  mois  de  trente  jours  pour  les 
officiers.  Elles  sont  prévues  soit  par  les 
décrets  des  29  mai  et  27  déc.  1s90,  soit  par 
des  décisions  présidentielles  ou  décrets  anté- 
rieurs ou  postérieurs. 

2224.  .\insi,  une  indemnité  est  allouée  : 
...  aux  officiers  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  (  Décis.  présid. 
25  juill.  1889,  Bull,  guerre,  p.  162);  ...  Aux 
officiers  du  service  des  affaires  indigènes 
(Décr.  9  déc.  1894,  tableau  n"  2,  ibid., 
p.  570);  ...  Aux  officiers  el  militaires  de  cer- 
tains corps  de  troupe  d'Afrique;  ...  Aux  mi- 
litaires qui  gardent  un  convoi  de  poudre 
ou  de  dynamite  de  commerce  (Instr.  12  févr. 


TiT.  3,  CiiAP.  1,  Sect.  3,  Art.  2,  §  i. 
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iSDO,  Bull,  guerre,  p.  2.)5,;  ...  Aux  mili- 
taires emploies  aux  travaux  topograpl.iques 
011  céoilrsiques;  ...  Aux  vaguomeslres;  ... 
Aux  v01uci|.!^disles  militaires  (Instr.  20  ma. 
lOOrj,  an.  as  et  39,  mira,  n»  24^8). 

2225.    Une    décision     présidentielle   du 
9  déc.  1S',)3  {liuU.  gu,n-e,  p.  20,  )  a  alloué 
une  indemnité  aux  oriicicrs  en  retraite  em- 
ployés dans  le  recrutement  et  autres  services. 
Lis  il  a  él«  jugé  :  ...  que,, du  '■^PProch^- 
ment  du  tableau  n»  8  annexe  a  1  art.  U  d 
décret  du  29  mai  1890,  du  tarif  n°  9;'"""^ 
au  décret  du  27  déc.  1890  et  de    'art.  Il  de 
.   îa  lofdu  25  juin.   1893  (""j";",.'?  I'"',^7Ç,'5 
et  remplacé  par  la  loi  du   18  leyr.  190  ,  \. 
î^/ra?n»  23(fe),   il  résulte  que  Ion  doit  re- 
garder  comme 'abroRée    'a    ^'^P^^-'l""    "^^ 
l-art   18   ^  3,  de  la  loi  du  13  mars  1b,5,  qui 
prévoyait  po.r  les  olTu-iers  retraites  pourvus 
S  un  èfnploi  dans  le  service  du  recrut-^enl 
une  allocation  complétant  leur  pension  jus- 
qu'à la  solde  d'activité  ^f^S^.Ï^^Tj^l^^' 
(Vnn^     d'Et     30     anv.    1903,    D.l'.    1904.   4. 
&)■     .Que  l'art.  10  du  décret  du  29  ma, 
1890  (tableau  1,  position  n"  l(i),.aux  termes 
duquel  les  omciers  ou  sousolbciors  ad^'s  a 
la  retraite  et  maintenus  provisoirement  en 
fonctions  pour  raisons  de  service  reçoivent 
sur   les   fon<ls   de   la    solde   une   indemnité 
devant   parfaire   avec    le    montant   de   leur 
pension    la  solde  d'activité,  n  est  pas  appli.- 
cable    à    un   commandant   qui   a    continue, 
après  sa  mise  à  la  retraite,  à  occuper  dans 
le  service  du  recrutement  un  emploi   pou- 
vant être  régulièrement  attribue  a  titre  per- 
manent  à   un   officier   retraité     aiiN    termes 
des  dispositions  combinées  de  1  art.  11  de  la 
^du&juiU.  18913  et  du  décret  d.1  2    sep  ; 


art  14  n»  2,  modifié  par  Décr.  22  avr.  190.i, 
et  25  ianv.  1905;  Décr.  27  déc.  1890,  tarif 
n»  12  modifié  par  les  mêmes  décrets)  ;  ... 
Kn  rassemblement  ou  pour  cherté  <1c  'a  vie 
(Même  art.  14,  tableau  n-  2,  et  Decr.  27  déc. 
1,si|0  tarif  n»  14,  modifiés  par  Decis.  pre- 
sid.  6  iuiU.  1901,  Bull,  guerre,  P-  ^-l'. 
Décr.  préo.  22  avr.  1905  et  2o  janv.  190b, 
et  Décr.  21  juin  1909,  i(,W.,p.  1023)  ;  ...  En 
remplacement  de  vivres  (Même  art.  14,  ta- 
bleau n«  fi,  position  no  22,  modifie  les  22  avr. 
1905  et  25  lanv.  liKjfil  ;  ...  De  logement  ac- 
cordée aux  sous -officiers  ayant  accompli  la 
durée  légale  du  service,  ainsi  qu'aux  maîtres 
ouvriers  logés  en  ville  {V.  supra,  n'-m  et  s.). 
2229.  L'indemnité  de  depL.cement  des 
militaires  isolés  est  réglée  :  1«  P»': 'Ç '''^f^'^," 
12  juin  1908  (Bu»,  guerre ,  p.  m\,el  H-  »'■ 


n»  100-5,  p.  29),  qu'ont  modifié  le  décret  du 

20  janv.  VMJ  (tbid.,  P.  81 1,  des  e 

1008,  p.  1228,  et  ibid.,  1909,  p. 
circulaires  des  12  déc.  1908  (Ibid. 


1895  (Même  arrêt  );  ...  Que  de  tout  ce  qui 
précode,  il  résulte  que  cet  officier  n  est  pas 
onde  à  se  plaindre  de  n'avoir  reçu  qu  une 
indemnité  annuelle  fixée  par  une  décision 
du  président  de  la  République  pour  1  olficier 
en  retraite  occupant  un  emploi  (Même  arrêt). 
2226.  L'ofllcier  en  retraite  n  est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  d'une  nouvelle  décision 
présidentielle  qui  a  fixé  l'indemnité  a  laquelle 
il  a  droit,  .à  partir  d'une  date  déterminée,  a 
une  somme  supérieure  à  celle  que  lui  attri- 
buait une  décision  précédente  pour  soutenir 
que  cette  indemnité  lui  est  due  même  pour 
la  période  antérieure  (Arrêt  prec.  rfO  janv. 

1903) 

22*27    11  existe  :  ...  des  indemnités  pour 
frais  de'bureau,   prévues   par  des  disposi- 
tions spéciales  à    divers  services  (V._(>iiar- 
BONNE.ÙS  p.  434);  ...   Une  '"Jf 'S""-«  P"""' 
frais  de  service  (Décr.  29  ma,  1t,90,  art.  14 
et  tableau  2,   n»  6,   modifié  les  2^    evr    e 
27  nov.   1898;   Décr.  27  dec.    1890,   tableau 
no  17,  révisé  les  6  juill.  1901,  17  mars  190o  et 
15  oct  1906);  ...  Une  indemnité  de  fonctions 
(Décr.  2'»  mai  1890,  art.  14,  tableau  2;  Decr. 
27  déc.  1890,  tarif  n»  10,  modifie  les  22  a;r. 
19(»,  25  lanv.  et  15  oct.  1906,  1"  mai  1909  ; 
Décr   23  mars  1909    Bull,  guerre,  p.  (jO/). 
2228.  On  distingue  aussi  les  indemnités  : 
de   première    mise   d'équipement   et   de 
harn,achement  (Déei-,  29  mai  1890,  art    14, 
tableau   n"  2,  position  n»»  13  et  14;  Decr. 
97  déc.  1890,  tarit  n»  22,  revise  le  /  juin  19134, 
Bull,  quei-re,   p.  797.   -  V.    aussi  PÇurles 
officiers  de  complément.  Cire.  22  août  IJt  /, 
ibid    p    1198)  ;  ...  De  monture  (Même  art.  1+, 
position   II"   15,    modifié   le   12   févr.    189-2  ; 
Décr  27  déc.  1890,  taril  n»  16.  -  V.  aussi  Cire. 
2  oc;.  1909,  Bull,  guerre,  p.  ir>99);  ...  Pour 
perte  de  chevaux  ou  d'elVets  (Même  art    U, 
positions  n»»  16  et  17  ;  Décr.  27  dec.  1890,  ta- 
rif n»  24);  ...  Pour  changement  d'unilorme 
(Même  art.  14,  position  n»  10,   modifie   par 
Dicis.   présid.  23  déc.   1892,    Bull,  guerre, 
p."  236,  et  -25  juill.  1901.  ibid.,  p.  43o);  ... 
D'entrée  en  campagne  (Même  art.  1  *,  modi- 
l'é  par    Décis.    presid.    5    mai    1893,   ilnd., 
p   476;  Décr.  27  déc.  1890,  tarif  n»  23);  ... 
A   l'occasion    de    la   fête   nationale   (Même 
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1574),' et  les 
u.d.,  p.  2f0^), 
MV;^"Vr9'n;v:-lTOM/w;/p.7(^<'t^18^); 
^»  par  l'i.nstruction  du  13  juin  l.lt)8  [loia.., 
n  1021,  et  E.  M.  n"  100-5,  p.  74),  modifiée 
ies  6  oct.  1908  (Bull,  guerre,  p..  1714)  el_3  avr 
1909  (Ibid  P.  723).  V.  aussi  Cire.  13  juin 
I9O8  e:  M.'n»  lOoi,  p.  3),  22  août  29  sept^ 
et  3  nov.  1908  (Bull,  guerre.  P-  lt'43  1/80 
et  1912),  11  mars,  18  juin  et  30  août  VM) 
(Ibid.,  P.  383,  1115,  1447  et  19J2).  -  Sur  la 
délivrance  de  feuillets  de  déplacement  aux 
militaires  voyageant  sans  droit  aux  frais  de 
déplacement,  V.  Cire.  7  JudJ-  -1909  (Ibid 
p  116G,  et  erratum,  p.  1574).  Quant  aux 
dispositions  à  appliquer  pour  le  rapatrie- 
ment des  hommes  en  résidence  a  1  étranger, 
V  Cire  10  mars  1909,  i6id.,  p.  374.  Sont  abro- 
gés le  décret  du  18  mars  1901  et  tous  autres 
documents  concernant  le  service  desfra  s  de 
route.  -  Comp.  CiiaRBONNEau  ,  p.  bOO  et  s  , 
Saimur,  p.  289.  -  L'indemnité  en  marche  est 
maintenue  pour  les  officiers  et  les  sous-offi- 
ders  ayant  plus  de  cinq  ans  de  service  iDecr 
29  mai  1890,  art.  14,  tableau  n»  2,  modifie 
par  Décr^avr.  1905  et  25  janv.  19il6;  Decr. 
27  déc.  1890,  tarif  n"  11  modifié  par  les  mêmes 

''T23O     Quant    aux    indemnités   allouées 
pour  par'ticipation  de  l'armée  àj'exe^culion 
1    le  travaux  urgents  dans  un  intérêt  public 
V.   supra,  W  593.  -  Comp.  supra,  n»»  591 

pt  592. 

-îO-Jl    _  IV    Primes,  hautes  payes,  gra- 
nlfcaTions.  -  La  loi  du  21  mars  19U5  alloue 
/s  primes  d'ençagement  et  de  renj^agem^ 
ainsi  que   des  >iautes   payes  en   laveur   des 
milî  aires  liés   au   service   pour  une   durée 
"périeure  à  la  durée  légale  (V.  supra,  n«|  941 
;t  V    954et  s.).  -  Des  gratifications  sont  ac- 
cordées   notamment,  a^ux  chefs  et  ouvriers 
armuriers,  aux  musiciens,  au  personnel  d  es- 
?rhiie  et  de  gymnastique,  etc.  Des  primes  ou 
ndèmn  te"s  mensuelles  sont  allouées  aux  pre- 
iers  aides-maréchaux  ferrants  soit  engages 
olontai^res  pour  trois,  quatre  ou   cinq   ans 
(:  rc   20juin  1909,  Bull,  gi.erre,. p.  990),  soit 
ren^à4s   ou    commissionnés.    ainsi    qu  aux 
bSiers  maréchaux  fe/rants  non  abonna- 
niies   (Cire.    31     anv.   1907,    ibid.,   p.   92, 
30  mars  1909,    ibid.,  p.  506.   et  erratum, 
n    7')0      Des   primes  éventuelles  sont  attri- 
^uéeTaiix  bornâmes  de  troupe  du  génie  pour 

l'exécution  de  travaux  P„'^."'''''=,^ '^^'l^'s  i],^ 
IOOt  tableau  n»  b;  Cire  1b  mars  ijuo, 
BM  Querre,  p.  379).  -  Des  primes  even- 
uél  es  d'alimentation  remplacent,  pour  la 
ro  ne  l'ancienne  indemnité  en  marche 
[ÎS   22  avr.  1905,  art.  2  et  3.  -  V.  toute- 

^%S^2'-fMasses.  -  Les  masses  sont 
def  allocations  pécuniaires  attribuées,  par 
abonnement,  au.x  corps  de  troupe  ou  a  des 
établUsemen  s  militaires,  pour  subvenir  a 
roKalr  a  des  dépenses  d'une  nature  determi- 


objet  l'achat,  l'entretien  et  le  renouvellement 
des  ellels  .rhabiUement,  de  gran<l  et  de  petit 
équipement,  etc.  Elle  n'existe  plus  que  dans 
les  corps  de  la  gendarmerie  (V.  Ceudarnieriei 
et  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  (V.  ôo- 
neurf-ponipiers);  ...  La  masse  de  fourrage, 
dans  la  gendarmerie  (V.  Gendarmene);  ... 
La  massed'habillement  et  d'entretien  (Décr.  et 

Instr.  2-2  janv.  1907,  infra,  n"  2247);  ...  La 
masse  générale  d'entretien  des  corps  de  troupe 
en  temps  de  guerre  (Instr.  8  nov.  1902,  art.  2  et 
s.,  Bull,  guerre,  p.  2437,  et  E.  M.  n»  8)  ; ...  La 
masse  du  harnachement  et  du  ferrage,  prévue 
par  les  règlements  sur  le  harnachement  (V. 
tnfra,  n»225.5,  etCiiARBONNEAU,  p.  984  et  s.)  ; ... 
La  masse  d'entretien  et  de  remonte,  dansla 
gendarmerie  (Kègl.    5   déc.   1902,  art.   Ul, 
Bull,  guerre,  p.  2533;  E.  M.  n»  42);  ...  La 
masse  de  chaullage  et  d'éclairage,  prévue  par 
le  règlement  et  l'instruction  du  8  levr.  190'/ 
(V    infra   n"  2244)  ;  ...  La  masse  de  caserne- 
ment (Décr.  3  mars  1899,  infra,  n»  2260);  ... 
La  masse  de  l'infirmerie  régimentaire,  des- 
tinée à  améliorer  le  traitement  des  malades 
admis  à  un  légime  spécial  par  le  medecm 
militaire  (Hègl.  25  "«v.  1889,  art^  a  80 , 
infra,    n*  2302;   Règl.  20  oct.  1892  (inf), 
art.  48,  (cav.)  art.  62,(artill.)  art.  (18  ;  ...  La 
masse   des    écoles  régimentaires   (Decr.    et 
Inslr.  29  mai  1903,  Bull,  guerre,  p.  92/  ;  L.  M. 
n»  2  ;  -  V.  aussi ,  pour  la  masse  des  écoles, 
Cire    12  janv.  191(i,  Bull,  guerre,  p.  103); 
La  masse  de  secours  dans  la  gendarme- 
lie  (V.  Gendarmerie);   ...   La  masse  d  or- 
dinaire et  la  masse  d'habillement  dans  les 
établissements  pénitentiaires  (  Instr.  10  dec. 
1900,  art.  130  à  133,  146  ;  E.  L.  n»  bl.  -  V- 
aussi,    pour   l'habillement,  Decr.   et   Instr. 
8  août  1895,  E.  M.    n»  57  ter);  ...  La  masse 
des  machines  dans  les  manufactures  d  armes 
(Décr.  20  déc.  1885,  Joum.  miUt.,  p.  mi, 
Décr.  28  sept.  1886,  ibid.,  p.  48-4). 


e.  —  Servlu  des  tubalitances  mlUlatrta, 

2233.  Ce  service  a  pour  objet  de  procu- 
rer toutes  les  prestations  en  nature  servant 
à  la  nourriture  des  hommes  et  des  chevaux. 
Il  pourvoit  aussi,  dans  certains  cas,  aux 
fournitures  de  combustibles.  Il  se  divise  en 

trois  branches  :  1»  '''''■  f  \  -\J°""\"^i:' 
30  chautlage  et  éclairage  (Instr.  18  oct.  1909, 
art  1  et  2'  infra,  n»  2334).  -  Quant  au  ser- 
vice de  ravitaillement,  V.   Place  de  guerre. 

2234.  Le  service  des  subsistances  en 
temps  de  p.dx  fait  l'objet  d'une  instructiou 
du  18  oct.  1909  (Bull  guerre,  p.  2110,  et  E.  M., 
n"  91)  Il  convient  aussi  de  consulter  les 
notices  concernant  l'exécution  des  dillerentes 
branches  du  service  des  subsistances  (BuU. 
gne,-re,  E.  M.  n»»  91  bis,  92  et  93;  bAUMUR, 

'^'2235.  L'instruction  du  22  août  1899  régie 
le  service  des  subsistances  en  temps  de  guerre 
(  liull.  guerre .  E.  R.  n«  9-4).  Des  prescriptions 
spéciales  sont  édictées  en  ce  qui  concerne  : 
l'alimentation  en  campagne  (Instr.  1-^  'e^:^- 
1909,  BuU.  gue,-re,  p.  721,  et  E  ^[-^^b.s 
mod  liée  les  28  juill.  et  8  oct.  1909,  Bull 
querre,  p.  1206  et  1649);  l'alimentation  dans 
'les  centres  de  mobilisation  (Instr  I0  juin 
1900,  modifiée  le  31  mars  1903,  ibid.),  et 
pendant  les  transports  stratégiques  \>nfra, 
il»  24^5)    etc.  —  V.  Charbonneau,  p.  n\. 

2236.  L'Administration  pourvoit  aux  be- 
soins de  chaque  service,  soit  par  des  acliatt 
de  denrées  qu'elle  travaille  elle-même,  par 
exemple  dans  ses  manutentions,  soit  par  des 
marchés  de  fournitures,  "«'amment  de. 
marchés  de  fournitures  a  la  ration  (\.  Mar- 
chés de  fournitures),  et,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, par  exemple  en  campagne  ou  pen- 
dant  les  manœuvres,  par  >'<»«  de  réquisitions 
(V  Béquisilions  militaires).  Des  officiers 
^'administration,  opérant  par  voie  de  ges- 
tion  directe,  sont  préposes  aux  manutentions , 
ils  sont  aussi  chargés  des  magasins.  -  Jin 
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TiT.  3,  CiiAP.  7,  Sect.  3,  Art.  2,  §  4. 


fni^'^iF^'  '®  ^"7'"  <'«5  subsistancps  ne  doit 
admettre  que  des  produits  indiecnes.  Il  en 

V-i^-^    *''•,'   •J='°''-  ''^''<''  ^■^'-  96.  i.  50). 
,^r         ~       '."•'^s-  —  En  temps  de  paix, 

Sn^>.  j!  ^'î'''^'  *  """^  remboursable,  les 
denrées  d  ordinaire  :  pain,  pain  de  çuèrre 
gm  a  remplacé  le  biscuit),  sucre,  cal  ri^ 
\fnT^^-  f°'îî''*  condensés,  etc.  (Instr! 
16  oct.  1900,  art.  7^).  Les  dépenses  occasion- 
nées par  1  achat  de  ces  denrées  sont  impu- 
tées sur  les  crédits  ouverts  au  budcetau  titre 
1^9'  V^)"^'^'-'  de  la  troupe.  (Cîrc.  25  oc  t 

Duuon  et  la  consommation  du  pain  de 
guerre,  V  Cire.  13  mai  1909  {Ibid.,Tl'l) 
complétée  le  20  oct.  1909  {Ibid.,  p.  17S0)  Les 
troupes  peuvent  aussi  recevoir  la  viande  dl 

mf^u'  '"tP^'^'  '"^^  ''  "'^'  foMrrages  anstr 
l^^u     -  ''  '•  '  "•■  '^  Ç'«'^  <ie  guerre  il  leur 

de-viè.  etc.)'"  °"""^'  ^^'  "''"''^''  '•'''"'  ^^"- 
2238.  .\u  service  des  subsistances  se  rat- 
tache I  institution  des  cfficiers  (Capprovision- 
1^7n',?"^  régit  rinslruclion  du  22  août 

p.  Ifo2  .  9  août  1907   Jbid.,  p.  1139)    et  car 
d«   errata   {Ibid. ,    1901,  2»  sera7p    620 
im.  lersem,,  p.  504).  _  Ils  con courent  à 
;^^„''''n    °  eeT>era\e  du  senice  d'alimenta- 
1^  ;i-  .    E""-  •^''a'-ges  d'assurer  directement  1 
les  distributions  journalières  aux  unités  ou 
parties  prenantes  des  corps,  quartiers  Géné- 
raux ou  senices,  et  de  contribuer  à  l'exploi- 
tation des  ressources  locales,  sous  les  ordres 
du  commandement  et  l'impulsion  technique 
de  I  intendance  militaire  (Instr.  1899,  art   1  ' 
".^,~    *•   aussi  Décr.  29  oct.  1892,   inf 
art.  113  ,  cav.  art.  126,  artill.  art.  137).  -Ces 
fonct.cns  sont  remplies  :  dans  les  régiments 
d  infanterie,  par  un  lieutenant  ;  dans  ceux  de 
cavalerie,  par  le  porte -étendard;  dans  les 
etals-majors  et  certains  services,  par  un  offi- 
cier d  administration   (art.  3).  --  V    aussi 
l?m=^'  ,'îîî^^;5^f  aPPi-ovi^ionncment,   Cire' 
^EAl ,  p.  y  ,4  et  s. 

,^?^^^\^^-  Çfs''°n  des  0)d/,ini,-É.s  de  la 
19ftj  <Bult.  guerre,  p.  590;  E.  JI.  n«  7)    mo- 

■**   "}^S^    '^^   (Bull,  guerre,  p.  464    —   V 
aussi  Cire.  24  août  1905,  ibid.,  p.  1360)    - 
En  garnison,  en  marche,  en  manœuvre  et  en 
campagne,  la  réunion  d'hommes  de  troupe 
vivant  en  commun  au  moyen  de  prestations 
qu.  leur  sont  allouées  individuellement,  cons- 
titue un  ordinaire.  En  principe,  il  est  formé 
un  ordinaire  par  compagnie,  escadron,  b^t^ 
terie.  section  formant  corps;  mais  plusieurs 
de  ces  unités  administrative  peuvent  ê"re 
reunies  pour  formerun  seul  ordinaire  (art  1) 
Les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  concourent 
oo^''^!'^'"'"  '•''  'ordinaire  (art.  2) 
ZZ40.  Les  fonds  de  l'ordinaire  servent  à 
iachal   des  denrées  alimentaires  que  l'Etat 
f!  ^."u^rlT'  gratuitement.  Ils  si  divisen 
en  .  1»  fonds  courants,,  fournis  par  les  re    ' 


«»«  Journalières  dV\^ure"nr,;r';:'etaya''n; 
pour  but  d'.-.s.nrer,  concurremment  avecles 
denrées  fournies  par  l'Etat,   la  subsistance 
de  la  troupe;  2<.  fonds  d'économie  ou  bonis 
provenant  de  I  excédent  des  recettes  sur  lès 
dépenses;  ils  sont  destinés  à  améliorer l'ali 
ïientation  dans  des  circonstances  exception 
neles  et    à    former   le   fonds    de    %„"• 
3-  fonds  de  resene,  destiné  à  subvenir  aux 
premiers  besoins  des  ordinaires  lorT  de  la 
mobilisation   (Décr.    1905,  art.   11)    _['^ 
recelles  de  l'ordinaire  comprennent  :  !•  les 
prestations  normales  d'alimentation  :  prime 
hxe  destinée  a  laire  face  à  l'achat  de  toutes 
Tji^"T?  '""'"«  <)"«  '=»  ^•'•='"de,  prime  dl 
viande;  2.  les  pr:mes  éventuelles  al inientairel 


(Décr   1905,  art.  12. -V.  aussi  Décr.22avp. 

u  r;7  ,-~  ^^^  dépenses  de  l'ordinaire  sont  ■ 
1»  les  dépenses  normales  :  achat  de  pain  dé 

hv"f;; ■"""''"  '"™"^*"^'  '^gu-^e^-  vin,  boi  sonf 
ri  .^..fi"'"*"'  '''^'  •  2°  remboursement  du  prix 

^.^^1.   Les   corps  de  troupe  peuvent  se 

r-rtion^X  ''h''"''^''^  nécessaires ^'riîimen! 
lation    des    hommes   vivant    à   l'ordinaire  : 
1»  par  vore  d'achats  effectués  pour  toutes  les 
unuesdu  corps  par  une  commission  dite  des 
ordinaires;  2»  par  des  achats  faits  directe- 
ment, poup  chaque  unité,  à  la  dilicence  du 
capitaine  ou  de  ses  agents  (Décr.  préc.  1905^ 
e«t  in7J".;r.i' ■''  <^°'"™'ssion   des  ordinaires 
est  ime^lie  d  un  service  public.  Mais  elle  n'a 
point  la  faculté  de  subdélégner  à  un  «e?s  le 
service   dont   elle  est    changée.    En   consé^ 
quence,  la  personne  avec  qui  la  commissiot 
passe   un    marché   de   fournitures    pour   la 
troupe  ne  peut  être  considérée  comme  lui 
étant  substituée  et  comme  pourvovaiî^  per- 
sonnellement a  un  service  public.  Par  suite, 
^  diTamation  dont  cette  personne,   en  sa 
qualité   d  adjudicataire   des"^  fournitures    de 
\nres  pour  la  troupe,  a  été  l'objet,  doit  être 
soumise  a  la  juridiction  du  tribunal  correc! 

ZT^-  "^  •'?  y^"'^  des  imputations  diffa- 
matoires dirigées  contre  elle   ne   peut  être 
I  ,'^1^':'"=.^^-"  J"-^'i?e  (Paris,  2  août  1&2,  D.p! 
I  jz.  ..  D2o;.  —  Quant  aui  devoirs  et  attribu- 
I  t'ons  des  capitaines,  lieutenants,  caporaux 
2i>  oct   T4o  "'''"'^"^  ''^  l'ordinaire,  vî^Décr. 
îs—  •ion^'l^."°'^'"""^°'  inf.  art.  90,  105, 
'8'.?  190;  Décr.  22  avr.  1905,  art  5  es 

p-  iih  °°  'J.^'T •  ^-  ^^■'•-  ^^'  ^""-  9"^r-e: 
p.  o^>.  ~  bur  les  movens  de  donner  à  I'tI!. 
mentation  dans  l'armée  un  caractère  ra  ion! 
\'-}\-  ^°",r-   '^  Juill-  1909,  Bull,  guerre 
p.  l.y<4,  et  E.  M.  n»  7  bis;  liiodinc-e  par  un 

!„•  .?  >  •  ■  conJilions  d'application  de  la 
loi  du  1-r  août  1905  (D.P.  igOti.  4  47  _  V 
iente  de  subsla„ces  falsi/iées) ,  sur' la  ré- 
pression des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises aux  denrées  et  boissons  servante 
laJimentalion   des   armées  de    terre   et    de 

1^,9'  ??'  ''^  ^'^}^^I  P"  '«  décret  du  5  juin 
lOUS  {Jouni.  0//-.  du  6.  -  V.  aussi  Instr 
1-2  juin  1908,  K/(.  gue,-rc,  p.  938,  -D'autre 
part,  des  mesures  ont  été  prescrites  pour  la 
fourniture,    le  contrôle  et*^  l'inspection   des 

M§  %,v/'"n°^lf,S''^™^«  (Ci^^-  28  mars 
n  lin  f'.P'  \"'  '?^"''  2  avr.  1908,  ibid., 
p.  5-10;  Instr.  2  mai  1[)08,  ibid  p  G-W 
complétée,  le  17  août  1909  ibid.  p^.'u^)'- 
il  UR7^  J"'°  ?'  24  août  1908,  ibid.)  p.  975 
et  1467J;  pour  les  marchés  relatifs  à  la  four- 

P.  sn  et'529'    '  '^°'"'-  ^  '"'  ^*^'  •^"^" 
2243.  —  II.  Fourrage.  —  Nous  ne  nnn 
vons  indiquer  ici  les  nombreux  documents 
qui   régissent  le   service  des  fourra "e7(T 
rnstr.  18  oct.  1909,  supra,  n»  2234.  -  v"  auss  •' 

p"2i'refs^"f  P-  '^'' ''  'r^^^ ^'  ^' ;  Sa™™; 

p.  .;id  et  s.l.  Les  corps  de  troupe  et  les  offi- 
onTdr'^t'r,'  S'-^des%é|ulièreSient  mon Ss 
ont  droit  a  des  rations  de  fourrage,  dont  la 
composition  est  déterminée  par  les  tarifs  La 
ration  normale  comprend  leVoin,  la  paille  et 
1  avoine;  mais  on  peut,  e.xceptionnelleraent 
et  dans  une  certaine  mesure^  substituer  au 
foin  d  autres  fourrages,  et  à  l'avoine  de" 
foi^rr  ''  "'  '^''  l'^gi'raineux.  Le  service  des 
fourrages  assure  aussi  la  paille  de  couchace 
aux  troupes,  notamment  quand  eUes  sont 
campées,  baraquées,  bivouaquées 

2244.  -  111.  CImuijage  et  éclairage.  — 

IruTT!^"  chaulla.ïe  et  de  l'éclairage  fait 

objet  de  divers  règlements  et  instructions 

(CMARDO.N.NEAI.,  p   8U7  et  S.;  .Sal-mir,  p.   m 

Li-^'  ~   p-""]!  '""^  '=°''PS  de  troupe,  il  est 
règle  :  par  le  décret  du  8  févr.   1907  (jBuW. 


!;t'e<re,  p.  208,  et  E.  M.  n«5,  p.  13;  et  errata 
hul  guerre,  1909.  p.  521,  7(4  et  1097)  qu'a 
ïïîn'it.w  '""f.'S'^  ^^   décret  du  èr'i^nv! 

S  Kvr   1^7  ,Pfi,Ï!'^'  ''  P'-"  '■'"^'■■uclio'n  d^ 
o  ie\r.  iyu7  \Bull.  guerre,  p.  209-  et  F    M 

n-S,  p.  102).  modifiée  le  17  août  191»  (W/ 

guerre,  p.  1891).  Il  y  est  pourvu  au  moven 

d  une  masse,  alimentée  normalement  pTr  'des 

I  alloca  ions  en   deniers  attribuées  au   corpf 

sous   le    titre   d'indemnité  de   chauffage  ^et 

d  éclairage,  et,  en  outre,  par  des  allocrtion^ 

exceptionnelles  et  secoùil,   par  le  pri'    .le 

combustibles  cédés  à  divers   et  par  uS   on  s 

de  reserve  (Décr.  1907,  artl  2  et  9i    _  Fn 

20  Zv^^m^^^'n  '""^^^  niilitaires,  y.  Instr" 
M  aov.  190b,  Bull,  guerre,  p.  1462. 

i  -  Service  de  niabatement  et  in  campemenL 

vi^J^^^rr.  '•  ^''^'"  *"  f°'-ac/--re  de  re  ser. 

aux 'trTnnL  T'"  ^  P"'""  "''•''='  '=>  fourniture 
aux  troupes  des  matières  (draps,  velours  et 
toiles)  des  effets  d'habillement,  de  coiffure 
t.tvT''^?'-  '^'^  e'^-'d  et  petit  équipement' 
i  l'ne'in'  ."''J',-'  ^'  "^'^u^il-^s  de  campemen 
/R,,;;  „  ''"''"°'Î,Ç.î:°'''^o1'"«  du  7  sept.  1909 
(Bull  guei-re,  p.  1495)  a  réglé  le  chargement 
de  campagne  et  le  port  de  féquipemeSt  dans 
les  troupes  d'infanterie. 

«,?„^*®'  l'.'^'!'^"^'  pour  l'habillement,  des 
magc^ms  généraux,  ceniraux  et  région  mx 
aux  deux  premiers  sont  annexés  del  ateliers 
de  confection;  les  derniers  sont  destinés  | 
approvisionner  directement  les  magasins  des 
corps  de  troupe.  Le  service  est  alsuré  par 

soft  dVffPu''^T',P°"''-°''J'''  ''«  fournitîîte 
soit  d  effets  confectionnés,  soit  de  matières 
premières  a  utiliser  par  des  enlrepreneuii-  - 
Les  effets  confeelioanés  et  les  matières  pre- 
mières sont  vérifiés  par  des  experts  commi- 
sionnes  et  des  vérificateurs  civils;  il  esTpro- 
çede  a  leur  réception  par  une  commission  mi- 
litaire, puis  a  leur  prise  en  charge  par  des 

2/  avr.  lS9i,  Bull,  guerre,  E.  IL  n«  52,  mo- 
d'fije  par  de  iiombreux  documents,  Sai^mur, 
p.  268;  Cire    1er  oct.  et  10  déc.  1908,  Bull 

guerre,  p.   1720  et  1985). 

■  ^^,'*?',  R^"^  ''^^  '^"'P^  de  troupe.  le  ser- 
vice de  1  habillement  est  réglé:  ...  par  le  dé 
cret  du  22  janv    1907  iBuFl.  gucr^reVlt. 
n°  3) ,   modilie  légèrement  les    22  sent    et 
13  oct   1908  (Bulf.guen-e,  p.  IGSÔetlis-? 
et  le  7  juin  1909  (Ibid.,  p.  ^92);       Et  p",' 
1  instruction  du  22  janv.  1907  (É.  M.  n«  &') 
modifiée  ou  complétée  par  un  erratum  (Bu//' 
guerre,  19U7,  p.  1435),  et  les  18  juin    6  août 
et  W  oct.  190S  (Ibid.:'p.  1096,  lio/  et  I7T0" 
28  lanv.,   21  juill.   et  23  sept.   1909  tlhid 
p.  |45    1148  et  1596),  20  ja^v.  i{ho    iî^/, 
P.  I/o).  -  Il  est  pour\Ti  à  l'habillement  des 
hommes  de  troupe,  y  compris  les  sous-offi- 
ciers  a  solde  mensuelle  (L.  21   mars  1905, 
art.  62),  mais  a  1  exception  des  adjudants 
au  moyen  de  prestations  en  deniers  allouées 
aux  corps  auxouels  ils  appartiennent  (Décr. 

iM?Ih  ?i  •  '  ^}  ,'■  *'  I  '^  '^''"e'^  de  la  masse 
d  habillement  (art.  5  et  6).  Toutefois,  les 
corps  sont  pourvus  gratuitement  des  objets 
enumères  au  tableau  n»  1  annexé  au  décret 
(art.  4). 

•  ^^i'*?',  ^^  approvisionnements  du  ser- 
vice de  1  liabillement,  dans  chaque  corps  de 
troupe  se  divisent  en  :  1»  approvisionne- 
ment de  l'Etat;  2»  approvisionnement  du 
corps;  d°  approvisionnement  des  conna- 
gnies  (Décr.  1907,  art.  12).  -  L'appVo- 
isionnement  de  l'Etat  se  compose  :  1»  de 
la  reserve  de  guerre,  destinée  a  parer  aux 
besoins  généraux  d'une  mobilisation;  2»  du 
matériel  de  service  courant,  qui  comprend  les 
objets  nécessaires  aux  besoins  du  temps  et 
qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  masse 
(art.  id).  L  approvisionnement  du  corps  est 
une  reserve  spéciale,  destinée  à  servir  d'in- 
ennediaire  entre  les  magasins  adminjslra- 
U13    et   les    compagnies    pour    assurer   ie« 
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besoins  de  ces  dernières  en  lemjis  de  paix, 
ou  à  la  mobilisaiion.  I/approvisionneinciit 
des  compaj^nies  esl  une  li&taliûn  spéciale 
destinée  :i  pourvoir  aux  besoins  q\ii  ne  sont 
pasassuréspar  l'approvisionncmenlde  l'Etat; 
il  comprend  les  eirels  nécessaires  pour  ha- 
biller et  équiper  :  I»  relleclif  de  paix,  en 
temps  de  paix  et  de  mobilisation;  2""  les 
liommcs  convoqués  pour  accomplir  une  pé- 
riode d'inslruclion  (art.  15).  —  Les  elTets 
composant  J'approvisionneraenl  de  l'Etat  sont 
livrés  gratuitement  au  corps.  La  masse  a  à 
sa  charge  les  deux  autre»  approvisionne- 
ments. Le  magasin  commun  se  pourvoit  aux 
magasins  ailminislratifs,  contre  rembourse- 
ment par  voie  de  déduction  sur  le  montant 
des  étals  de  payement  de  la  masse  (  fonds  com- 
mun). I-e  magasin  de  la  compagnie  s'alimente 
mensuellement  au  magasin  du  corps,  la  va- 
leur des  elTets  livrés  étant  imputée  à  son  fonds 
particulier  de  masse.  Sur  la  nomenclature 
des  dépenses  incombant  à  la  masse  d'ha- 
billement. V.  également,  Cire.  23  sept.  1909, 
Bull,  gnenvip.  1597.  —  Les  elTets,  n'appar- 
tenant pas  définitivement  à  leurs  délenteurs, 
doivent  être  cmplovés  jusqu'à  complète  usure, 
sans  fixation  de  durée  obligatoire. 

2249.  Sonl  aussi  soumis  au  régime  de  la 
masse  dliabillemeut  :  ...  les  écoles  militaires 
(Décr.  el  Inslr.  10  ocl.  1S92,  BuU.guerre , 
n»  42;  el  E.  R.  n°  35l,  qui  onl  reçu  de  nom- 
breuses modifications  (Sai;ml:r,  p.  272);  ...  Les 
établisseineiits  {jénilt'titiaitvs  (Décr.  8  aoijt 
1895;  Instr.  30  mars  1900,  E.  R.  n»  57  ler.^  — 
V.  pour  les  modifications,  Paijiir,  p.  213). 

2250.  La  description  du  matériel  de 
campemeitl  du  20  janv.  1905  {Bull,  (jiierre, 
E.  M.  n"  53)  a  reçu  quelques  modifications 
(S.4UJIIR,  p.  79.  —  V.  aussi  L.  29  juin  1895, 
D.P.  95.  4.  8t;  Cire.  21  mai  1909,  Bull, 
guerre,  p.  8SS). 

2251.  —  IL  Uniforme  el  tenue  — 
L'arl.  10  de  la  loi  du  24  juilL  1873  exige  le 
vote  d'un  crédit  spécial  pour  tout  change- 
ment dans  l'équipement  et  Vuniforme,  si  ce 
n'est  partiellement  et  à  titre  d'essai  iV.  no- 
tamment, L.  1"' juin.  1900,  D.P.  1900.  4.80). 
—  Les  uniformes  doivent  être  conformes  aux 
descriptions  officielles.  Les  descriptions  des 
uniformes,  qui  sont  mises  à  jour  au  moyen 
de  fascicules  périodiques,  sonl  actuellement  ; 
...  pour  les  olliciers,  fonctionnaires  el  em- 
ployés militaires,  celle  du  l"déc.  lOOë  {Bull, 
guerre,  1907.  p.  385;  E.  M.  n»  104),  modifiée 
les  7  déc.  1906  {Ibid.,  p.  1557),  22  avr. , 
I  i  juin,  21  sept,  cl  4  nov.  1907  [Ibid.,  p.  472, 
762,  14ô7et166l),7janv.,  14  juin  elSdéc.  1909 
i/6id.,p.  12,  lltiBel2!41),31janv  i9lO{Ibid., 
\,  202);  ...  Pour  la  troupe  el  le  person- 
■  "1  secondaire  des  établissements  militaires  : 
'i"-'  ;  .u-l.t,  eli'els  et  accessoires  d'usage  général 
ou  d'un  usage  commun  à  plusieurs  corps  ou 
services,  description  du  l"'  juill.  1907  (E.  M. 
n»  105-1);  2«  partie,  écoles  militaires,  descrip- 
tion dul"  iuiU.  190"  lE.  M.  n»  105-2.  —V.  aussi 
Cire.  9el  22  nov.  1908,  Bull.  guerre,p.  1934 et 
1964,  el  Cire.  15  déc.  1909,  Ibid.,  p.  1989), 
qui  a  modifié  celle  du  22  nov.  1908  concer- 
nant riiabillement  des  élèves  des  grandes 
écoles  militaires  après  leur  première  année 
de  service  dans  un  corps  de  troupe;  3«  par- 
tie, effets  spéciaux  à  certains  corps  ou  ser- 
vices, la  description  du  1"  juill.  1U07  (E.  .M. 
n"  105-3);  ...  Pour  la  gendarmerie,  la  des- 
cription du  15  sept.  1907  lE.  M.  n»  106). 

2252.  La  tenue  fait  l'objet  de  nombreuses 
instructions  ou  circulaires  (  E.  M.  n»  31, 
p.  63  et  s.;  Sausiur,  p.  588  et  s.).  —  Celle 
des  officiers  el  des  hommes  de  troupe  esl 
prévue  notamment  par  les  décrets  du  20  oct. 
1892  sur  le  service  intérieur  :  inf. ,  art.  278 
à  281  ;  cav.  art.  26S  à  271  ;  artill.,  art.  295 
à  298).  Le  port  d'habits  bourgeois  n'esl 
toléré  qu'en  dehors  des  établissements  mi- 
litaires el  pour  les  officiers  seulement, 
lorsqu'ils  ne  sonl  pas  de  service,  ainsi  que 
dans  toutes  les  circonstances  où  leur  présence 


n'a  aucun  caractère  officiel  ;  celle  tolérance 
ne  peut  êlre  accordée  aux  sous-officiers,  ca- 
poraux el  soldats  que  pour  le  cas  de  déplace- 
ment; les  sous-olficiers  rengagés  ou  com- 
missionnés  peuvent  revêtir  la  tenue  de  ville 
(V.  supra,  noS'âl),  mais  seulement  en  dehors 
du  service  (Inf.,  art.  279;  cav.,  art.  269;arlill., 
art.  296).  La  tenue  civile  est  interdite  aux 
soldats  ordonnances  (Décr.  10  juin  1904,  Bull, 
guerre,  p.  844).  —  Sur  la  tenue  des  hommes 
du  service  auxiliaire,  V.  Cire.  10  sept.  1!K)li 
{Ibid.,  p.  1214),  modifiée  le  i"  janv.  1907 
{Ibid.,  p.  14). 

2253.  Une  instruction  du  18  mars  1899 
{Bull,  querre,  E.  R.  n»  98),  Usant  la  tenue 
des  officiers  el  hommes  de  troupe  en  cam- 
pagne, a  subi  de  nombreuses  modifications 
(Saumur,  p.  589.  —  Cire.  18  mai  1908,  Bull, 
guerre,  p.  777;  5  oct.,  25  nov.  el24  déc.  1909, 
ibid.,  p.  IfiU,  1890  el  2158;  3  janv.  1910, 
ibid.,  p.  149). 

2254.  —  m.  Dépôt  des  modèles.  —  Son 
administration  el  son  fonctionnement  sonl 
réglés  par  l'instruction  du  22  aoiit  1891  {^BuU. 
guerre,  E.  L.  n»  01,  p.  126),  modifiée  les 
7  mars  1902  (E.  chron.  p.  25i),  17  janv.  1903 
{Ibid.,  p.  18)  el  13  août  1904  {Ibid.,  p.  1335J. 
—  C'est  un  établissement  spécial  de  l'admi- 
nistration de  la  Guerre,  régi  par  le  principe 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  mars  1882  (Y.  su- 
pra, n"  2152).  11  a  pour  but  d'assurer  :  1"  la 
conservation  des  prototypes  des  divers  effets 
d'habillement,  d'équipement,  de  coillure,  de 
chaussure  el  de  campement  en  usage  dans 
l'armée,  ainsi,  que  d'autres  objets  dépendant 
du  service  de  l'intendance  el  désignés  par  le 
ministre  ;  2"  la  réception  el  l'envoi  des  modèles- 
types  aux  corps  de  troupe,  aux  magasins 
administratifs  et  aux  entrepreneurs  ;  3°  la 
réception,  puis  la  réexpédition  du  matériel 
dont  la  livraison  donne  lieu  à  des  critiques 
soumises  à  l'examen  du  comité  ledmique 
de  l'intendance,  etc.  (Inslr.  1891,  art.  1). 

e.  —  Service  do  harnachement. 

2255.  Le  service  du  harnacliement ,  en 
temps  de  paix,  esl  réglé  principalement  :  ... 
dans  la  cavalerie,  d'une  paît,  par  des  dispo- 
sitions communes  à  la  cavalerie  el  à  l'infan- 
lerie  Décr.  9  janv.  1896,  Bull,  guerre,  p.  4; 
Inslr.  9  janv.  1896,  ibtd,  p.  35),  qui  onl  subi 
des  modifications  (Sausiur,  p.  276i;  d'autre 
pari,  par  des  dispositions  spéciales:  Inslr. 
18  mars  1896  (E.  R.  n»  6,  p.  15'i),-  modifiée  le 
13  févr.  1907  (Bull,  guerre,  p.  144);  Inslr. 
20  févr.  1904  llbid.,  p.  113),  modifiée  par  un 
erratum  {Ibid.,  p.  1271),  et  le  2  ocl.  1906 
{Ibid.,  p.  1293);  Inslr.  1"  juin  19U5  (E.  M. 
n»  54  bis),  modifié  les  10  janv.  et  30  mai  1906 
(Ibid.,  p.  287,  692  el  693),  et  par  un  erratum 
(Ibid.,  p.  120-i);  Nomenclature  M  du  4  mai 
1909  {Ibid.,  p.  1785.  —  V.  aussi  Ciiarbox.neau, 
p.  628  et  s.)  ;  ...  Dans  l'infanterie,  par  le  dé- 
cret et  l'instruction  précités  du  9  janv.  1896, 
el  par  l'instruction  du  27  déc.  1901  {Bull, 
guerre,  p.  1542),  modifiée  le  6  mai  1902 
(Ibid.,  p.  889);  ...  Dans  les  corps  de  troupe 
de  l'artillerie  et  le  train  des  équipages,  par 
le  décret  el  l'instruction  du  24  févr.  1901 
(E.  M.  n»  6  bis,  avec  mise  à  jour  au  15  juin 
1907).  Cette  instruction  a  été  encore  modi- 
fiée le  26  déc.  1909  (Bull,  guerre,  p.  1991)  ; 
...  Dans  les  établissements  de  l'artillerie, 
par  l'instruction  du  4  avr.  1903  (E.  JI.  n»  16)  ; 
...  Dans  les  corps  de  troupe  du  génie,  par 
le  décret  du  5  août  1903  (  E.  M.  n«  6  ter], 
el  l'inslruclion  du  même  jour  (Ibid.),  modi- 
fiée le  25  nov.  1905  i  Bull,  guerre,  p.  1727); 
...  Dans  les  établissements  du  génie,  par 
l'instruction  du  5  ocl.  1904  (E.  M.  n»  48-2"). 

2256.  En  temps  de  guerre,  le  service  du 
harnachement  est  réglé,  pour  tous  les  corps 
de  Iroupe,  par  l'instruction  du  S  nov.  1902 
(E.  M.  n"  8;,  modifiée  le  6  mars  1903  (Bull. 
guerre,  p.  283j,  et  par  un  erratum  {Ibid., 
•1904,  p.  1552). 


2257.  Ce    service    esl    réglé    dans     le? 
écoles  militaires,   par  les  art.  93  el  s.   d 
l'instruction  du  3  janv.  1903  (E.  M.  n»  33). 

/.  —  Strttct  du  logement. 

2258.  Les  troupes  peuvent  être  ou  raser- 
nées  dans  les  bàlimenls  de  l'Elat  (V.  infra, 
n»'2259et  s.),  ou  logées  dans  les  baraquements 
(V.  infra,  n"2263),  ou  logées  chez  l'habilant 
(V.  Héquisitions  militaires). 

2259.  Les  officiers  ne  doivent  pas  êlre 
logés  dans  les  bâtiments  militaires,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles(Décr.  24  janv. 
1887.  E.  R.  n»  48;  Insir.  \"  févr.  1887.  ibid.. 
L'art.  .56  de  la  loi  du  25  févr.  1901  (D.P.  1901. 
4.  33-64)  stipule  qu'aucun  logement  à  titre 
gratuit  ne  peut  êlre  concédé  ou  maintenu  à 
litre  gratuit,  dans  les  bâtiments  de  l'Etat, 
qu'en  raison  des  besoins  des  services  publics 
et  en  vertu  d'un  décret.  En  exécution  de 
celte  disposition,  des  concessions  de  lo^'ement 
dans  les  bâtiments  militaires  onl  été  faites 
ou  maintenues  par  plusieurs  décrets  (  E.  M. 
n»  86  bis.  —  Salmur,  p.  335.  —  V.  aussi  Décr. 
24  déc.  1907,  Bull,  guerre,  p.  19i0). 

2260.  —  I.  Service  du  casernement.  — 
Ce  service  est  réglé  par  le  décret  du  3  mars 
1899  {Bull,  querre,  E.  L.  n«  51),  modifié  les 
12  févr.  1900  (/fu//.  guerre,  p.  201),  28  mai 
1901  {Ibid.,  p.  89>'),  12  janv.  1902  (Ibid., 
p.  35),  el  par  des  errata  {Ibid.,  1!X)0,  p.  2.59; 
1905,  p.  1393.  -  V.  aussi  Cire.  12  févr.  1900, 
ibid.,  p.  204).  —  Le  service  du  casernement 
comprend  tous  les  établissements  alTeclés  au 
logement,  au  service  el  à  Tinslruction  des 
troupes,  ainsi  qu'aux  divers  états-m.ijors  el 
services  de  la  Guerre.  En  sont  toutefois  ex- 
ceptés les  bâtiments  dépendant  des  service- 
spéciaux  de  l'artillerie,  du  génie,  des  poudres 
el  salpêtres,  ainsi  que  ceux  de  la  gendarmes 
rie,  de  la  garde  républicaine  et  des  sapeurs- 
pompiers  (Décr.  1899,  art.  2  el  3  .  l.e.s  bâti- 
ments el  terrains  pris  à  loyer  par  le  service 
militaire  sont  soumis  à  l'application  de  ce 
décret  (art.  4). 

2261.  Dans  chaque  place  ou  ville  de  gar- 
nison, il  esl  institué  une  commission  de 
casernement  composée  généralement  du  com- 
mandant d'armes,  du  chef  du  génie,  d'un 
fonctionnaire  de  l'intendance  et  d'un  méde- 
cin militaire.  Elle  révise  chaque  année  l'as- 
siette du  casernement;  elle  étudie  les  ques- 
tions du  casernement  qui  lui  sonl  soumises; 
elle  examine  si  les  immeubles  proposés  par 
les  villes  ou  les  particuliers  remplissent  les 
conditions  voulues  (Décr.  1899,  art.  15).  Un 
état  détaillé  d'assiette  du  casernemenl ,  pré- 
paré par  le  chef  du  génie,  arrêté  par  la  com- 
mission et  approuvé  par  le  minisire,  consti- 
tue la  base  de  l'occupation  des  locaux  (art.  17 
el  s.). 

2262.  Le  déparlement  de  la  Guerre  est 
seul  chargé  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  casernements  ;  mais  les  villes  de 
garnison  y  participent  par  un  prélèvement 
sur  le  produit  de  leurs  octrois  (V.  Ortrois). 
—  Les  corps  de  troupe  sont  responsables  des 
dégradations  provenant  de  leur  fait  ou  de 
leur  négligence  (Décr.  1899,  art.  66  et  s.).  Ils 
pourvoient,  au  moyen  de  la  masse  de  caser- 
nemenl, aux  réparations  locatives  et  au 
menu  entretien  des  locaux,  ainsi  qu'à  l'en- 
tretien et  au  renouvellement  de  l'ameuble- 
ment (art.  69). 

2263.  —  II.  Baraquement.  —  L'établis- 
sement des  troupes  sous  la  lente,  dans  des 
baraques  ou  au  bivouac  est  régi  par  les 
art.  78  el  s.  du  décret  du  28  mai  1895,  sur  le 
service  en  campagne  {Bull,  guerre,  E.  M. 
n»  76). 

g.  —  Service  da  coucfiage  et  ameablement. 

2264.  Le  ministre  de  la  Guerre  a  été 
autorisé  :  1"  à  procéder  à  la  reprise  du  ma- 
tériel de  couchage  et  d'ameublement  île  la 
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TiT.  3,  CiiAP.  7,  Sect.  3,  Art.  2,  g  4. 


Compasmie  des  lits  militaires  et  de  la  société 
Ch.  Lêvesque;  2"  à  elfectuer  les  aménage- 
ments nrcessaires  pour  le  fonctionnement 
du  nouveau  service  de  couchage  des  troupes 
métropolitaines,  en  gestion  directe  ou  par 
tout  autre  mode  d'administration,  à  partir  du 
1  '  a\T.  19t)7,  l'organisation  du  nouveau  ser- 
vice devant  être  réglée  par  une  loi  (L.  17  avr. 
liXT6,  art.  4-2.  D.P.  1906.  4.  88-97).  En  con- 
>équence.  la  loi  du  It?  févr.  1907  (D.P.  1907. 
i.  135)  a  décidé  qu'à  partir  du  l"  avr.  1907, 
dans  les  troupes  métropolitaines,  le  service 
du  couchage  et  de  l'ameublement  des  corps 
de  troupe  serait  assuré  par  ces  corps  eux- 
mêraes,  au  moyen  de  prestations  dont  la  na- 
ture, le  lau.x  et  le  mode  d'administration  se- 
raient déterminés  par  le  ministre  de  la  Guerre 
dans  la  limite  des  crédits  inscrits  à  cet  elTet 
au  budget  (Cire.  27  févr.  1907,  Jouni.  off. 
du  28;  Bull,  gttei-re,  p.  i&l). 

Le  service  a  été  réorganisé  par  le  décret  du 
S  mars  1907  (D.P.  1907.  4.  136),  et  par  l'ins- 
truction du  25  mars  1907  (Bull,  guerre,  E.  M. 
rfQ),  qui  a  été  modifiée  ou  complétée  dans  son 
art.  24,  le  30  a\T.  1909  (Bi<».  guerre,  p.  731), 
dans  ses  art.  65,  66,  le  2  janv.  1909  {Ibid., 
p.  3),  dans  son  art.  70,  le  24  déc.  1908  (Ibid., 
p.  20fj5| ,  dans  ses  tarifs  1  et  2,  le  23  mars 
1909  iJhid.,  p.  473),  dans  ses  tableaux  A  et 
C,  les  25  mai,  20  jnill.  et  4  déc.  1909  (Ibid., 
p.  871,  114!  et  1941),  dans  les  descriptions 
du  lit  de  troupe  et  du  lit  auxiliaire,  le 
14  avr.  1909  \Ibid.,  p.  610),  dans  la  des- 
cription n»  8  relative  aux  sacs  de  couchage, 
les  30  juin,  et  29  oct.  1909  (Ibid.,  p.  1207 
et  1817),  dans  la  description  de  l'ameuble- 
ment des  adjudants  et  des  sous-officiers  ren- 
gagés, le  2  juin  1909  (Ibid.,  P.  S.  p.  871).  — 
V.  en  outre.  Cire.  15  nov.  1907  (Ibid., 
p.  16661,  2  et  15  oct.  1909  (Ibid.,  p.  1638  et 
17781,  2i  janv.  1910  (Ibid.,  p.  178). 

2265.  Le  matériel  du  service  de  couchage 
et  de  l'ameublement  comprend  le  matériel 
des  corps  de  troupe  et  le  matériel  de  l'Etat. 
Le  matériel  des  corps  de  troupe  se  compose  : 
1»  des  effets  de  couchage  qui  leur  sont  attri- 
bués pour  assurer  leurs  besoins  normaux  ; 
2»  des  mobiliers  d'adjudant  et  de  sous-offi- 
cier  rengagé  ou  commissionné  ;  3"  du  maté- 
riel mobile  du  casernement  et,  d'une  façon 
générale,  de  tous  les  objets  d'ameublement 
des  casernes  et  quartiers;  4»  des  mobiliers 
de  corps  de  ?arde.  Le  matériel  de  l'Etat 
comprend  :  1°  des  effets  de  couchage  auxi- 
liaire servant,  concurremment  avec  le  maté- 
riel des  corps,  à  assurer  le  couchage  de  la 
troupe  dans  des  circonstances  spéciales  : 
convocations  de  réservistes  ou  de  territoriaux; 
séjour  dans  des  camps  d'instruction,  mobili- 
sation, etc.;  2»  des  mobiliers  d'officier  ou 
sous-officier  et  des  lits  d'officier  ou  de  troupe 
destinés  à  des  parties  prenantes  recevant  le 
logement  en  nature  et  aux  besoins  desquelles 
les  corps  de  troupe  n'ont  pas  à  pourvoir; 
3»  des  approvisionnements  de  matières  pre- 
mières, J'eflets  et  d'objets  neufs  (Décr.  1907, 
art.  2). 

2266.  Le  matériel  est  toujours  maintenu 
au  complet  et  en  bon  élat.  Il  est  entretenu 
et  renouvelé  au  moyen  de  prestations  en 
deniers  qui  constituent  la  masse  de  couchage 
et  d'ameublement  (Décr.  1907,  art.  3).  L'en- 
tretien du  matériel  est  assuré  au  moyen  de 
marchés  passés  dans  les  formes  ordinaires 
(art.  5).  ^  En  plus  de  l'action  prévue  par  le 
règlement  sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité intérieure  des  corps  de  troupe,  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  exercent  une 
surveillance  continue  d'ordre  technique  en 
vue  de  la  conservation  du  matériel  (axt.  6). 

h.  —  Serotce  de  marche  tt  de  transport. 

2267.  —  I.  Service  à  l'intérieur  en  temps 
de  pair.  —  1o  Service  des  convcis  militaires 
à  l'iiilërieur.  —  Ce  service  assure  le  trans- 
port, par  voie  de  lurre,  de  chemin  de  fer  ou 


d'eau,  des  militaires  voyageant  en  troupe  ou 
isolément,  ainsi  que  du  matériel  qui  les  ac- 
compagne. 

2268.  —  a)  Mouvements  de  troupes  à 
l'iiilérienr  en  lenijis  de  paix.  —  Ces  mouve- 
ments sont  aujourd'hui  régis  :  ...  par  le 
décret  réglementaire  du  20  dc'C.  1899  (Bull, 
guerre,  p.  1480;  et  E.  M.  n»  100-1  >,  modifié 
le  1"  avr.  1909  (Bull,  guerre,  p.  583),  et  par 
un  erratum  (/6(rf,,  1904,  p.  1300);...  Par  l'ins- 
truction du  30  déc.  1899  (Ibid.,  p.  1491  ;  et 
E.  M.  n»  100-1  ,  p.  33),  modifiée  le  i"  avr. 
1909  (Bull,  guerre,  p.  585),  et  par  l'erratum 
précité;  ...Et,  en  outre,  spécialement  pour 
les  mouvements  sur  voie  ferrée  :  par  le  dé- 
cret du  4  juin  1902  {Ibid.,  p.  16G5  ;  et  E.  M. 
n»  100-3,  p.  10),  avec  mise  à  jour  au  10  oct. 
1901),  modifié  les  i"  avr.  et  6  déc.  1909  (Bull, 
guerre,  p.  587  et  1955). 

2269.  —  b)  Seii'ice  des  cotivois  par  terre 
en  temps  de  paix.  —  Ce  service  est  régi  : 
...  par  le  règlement  du  27  févr.  1894  ^Bull. 
guerre,  p.  99";  E.  M.  n»  100-1,  p.  3,  avec  mise 
a  jour  au  15  juill.  1904);  ...  Par  le  décret  du 
■20  déc.  1899  et  l'instruction  du  30  déc.  1899 
(V.  supra,  n"  2268).  —  Il  a  pour  objet  d'as- 
surer le  transport  :  1»  des  bagages  et  des 
éclopés,  à  la  suite  des  corps  en  marche; 
i'  des  militaires  sous  escorte  de  la  gendar- 
merie, en  cas  d'impossibilité  de  voyage  à 
pied  ;  3°  des  militaires  isolés  malades.  Il  est 
Iburni,  suivant  les  cas,  des  voitures,  des  ani- 
maux de  trait  ou  de  bat,  sur  un  bon  de  con- 
voi délivré  par  l'intendance  mililaire. 

2270.  —  c)  Service  des  convois  par  voie 
ferrée.  —  Le  service  du  transport,  par  voie 
ferrée,  des  militaires,  des  corps  de  troupe, 
ainsi  que  des  animaux  et  du  matériel  les 
accompagnant,  est  réglé  :  ...  par  les  décrets 
des  20  déc.  1899  et  4  luin  1902,  et  l'instruc- 
tion du  30  déc.  1899  (V.  supra,  n»  2268)  ; 
...  Par  l'instruction  du  20  févr.  1902  [Buil. 
guerre,  E.  M.  n»  100-7),  modifiée  par  un 
erratum  (Bull,  guerre,  1906,  p.  673)  et  les 
12  juill.  1904  (ibid.,  p.  12.Ô5),  24  juin  1907 
(Ibid.,  p_.  797)  et  19  janv.  1909  (Ibid.,  p.  58)  ; 
...  Par  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  9  mai  1903  (Ibid.,  p.  1899),  modifié 
les  20  sept.  1906  (Ibid.,  p.  12G4)  et  31  mai 
1907  (Ibid.,  p.  13.59);  ...  Par  l'instruction 
du  11  déc.  1903  (Ibid.,  p.  1873),  modifiée 
les  26  janv. ,  22  févr.  et  22  mars  1905  (Ibid., 
p.  72,  173  et  351),  5  juin  1906  (Ibid.,  p.  1045), 
■20  juin  1907  (Ibid.,  p.  769),  21  sept.  1908 
(Ibid.,  p.  1672),  14  avr.  1909  (Ibid.,  p.  562). 

2271.  En  général,  les  transports  ordi- 
naires du  personnel  mililaire  sont  effectués 
sur  bons  de  chemins  de  fer,  collectifs  ou 
individuels,  délivrés  et  mandatés  par  l'inten- 
dance, conformément  au  cahier  des  charges 
des  compagnies.  Les  militaires  isolés  voya- 
gent à  quart  de  tarif  pour  leurs  personnes 
et  pour  leurs  bagages  excédant  la  franchise 
de  30  kilogrammes,  lorsqu'ils  sont  munis  d'un 
titre  i  feuille  de  route,  congé,  permission, 
ordre  de  services,  etc.);  les  officiers  et  em- 
ployés militaires  peuvent  faire  usage  de 
cartes  d'identité.  —  Pour  plus  de  détails, 
V.  Chemin  de  fer.  —  Sur  les  tarifs  appli- 
cables en  vertu  du  cahier  des  charges  et  de 
tarif  réellement  appliqué  au  transport  sur 
les  voies  ferrées  :  À'  des  militaires  et  marins 
voyageant  en  corps  et  isolément  ;  2»  des 
isolés,  des  troupes  et  du  matériel  militaire 
en  cas  de  réquisition  de  tous  les  moyens  de 
transport,  V.  Instr.  22  août  1908  (Bidl. 
guerre,  p.  1043;  E.  .M.  n"  100-3  bis),  modifiée 
le  7  juill.  1909  (Bull,  guerre,  p.  1217). 

2272.  Le  transport  des  restes  des  mili- 
taires el  riKtrins  décédés  sous  les  drapeaux 
ou  pavillons  est  prévu  par  le  paragraphe  7 
des.  dispositions  particulières  annexées  à 
l'instruction  précitée  du  11  déc.  1903;  ce 
paragraphe  7  renferme  9  articles  e;  un 
art.  7  bis  modifié  par  la  circulaire  du  20  mai 
1909  {Bull,  guerre,  p.  83i).  —  Les  familles 
qui  désirent  faire  revenir  auprès  d'elles  les 


resles  de  ces  militaires  ou  marins  peuveal 
obtenir  une  subvention  de  l'Elat,  qui  a  pour 
objet  ;  1»  si  le  décès  est  survenu  dans  le  ter- 
ritoire de  la  France  continentale,  soit  le 
transport  des  restes  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration de  la  Guerre,  soit  le  rembour- 
sement des  dépenses  résultant  du  transport 
efl'ectué  par  les  soins  des  familles;  2"  si  le 
décès  est  survenu  hors  du  territoire,  le  rem- 
boursement des  dépenses  occasionnées  depuis 
le  débarquement  dans  un  port  de  France 
(art.  1).  —  Les  subventions  peuvent  com- 
prendre les  dépenses  ci-après  :  frais  d'exhu- 
mation et  taxes  municipales;  frais  d'achat  de 
cercueil  et  matières  antiseptiques;  frais  de 
transport  par  terre  et  par  voie  ferrée  ;  frais 
de  vacations  de  police;  frais  de  correspon- 
dance télégraphique  échangée  par  l'autorité 
militaire;  trais  de  timbre  (art.  3). 

2273.  La  subvention  de  l'Etat  est  exclu- 
sivement réservée  aux  familles  dépourvues 
de  ressources  suffisantes  pour  supporter  les 
dépenses.  Elle  n'est  accordée  :  1»  qu'aux 
parents  en  ligne  directe  (ascendants  ou  en- 
fants) et  aux  veuves;  2"  que  pour  le  trans- 
port, d'un  point  à  un  autre  du  territoire  de 
la  France  continentale,  des  restes  de  mili- 
taires ou  marins  soit  décédés  en  activité  de 
service,  soit  réformés  et  non  encore  rayés 
des  contrôles  de  l'activité  (art.  2).  —  Les  de- 
mandes de  subvention  sont  adressées  au  mi- 
nistre de  la  Guerre,  qui,  après  enquête  sur 
les  ressources  des  pétitionnaires  et  sur  l'en- 
gagement éventuel  de  participer  à  la  dépense 
que  prendrait  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence ou  du  lieu  d'inhumation,  statue  et 
notifie  sa  décision  au  commandant  de  corps 
d'armée  (V.  les  art.  4  et  s.).  —  Quand  la 
famille  désire  que  les  restes  du  militaire  ou 
marin  soient  ramenés  auprès  d'elle  immé- 
diatement après  le  décès,  et  qu'elle  n'est  pas 
en  mesure  d'acquitter  les  frais,  elle  en  forme 
la  demande,  le  plus  souvent  par  télégramme, 
à  l'autorité  mililaire  (chef  de  corps  ou  ges- 
tionnaire de  l'hôpital)  qui  la  avisée  du  dé- 
cès. La  gendarmerie  du  domicile  de  la  fa- 
mille, requise  télégraphiquement  par  cette 
autorité,  ou  avisée  directement  par  la  famille, 
procède  à  l'enquête  et,  par  télégramme,  en 
fait  connaître  le  résultat  à  ladite  autorité.  Si 
la  gendarmerie  indique  que  la  famille  ne 
paraît  pas  posséder  les  ressources  suffisantes, 
des  mesures  sont  prises  d'urgence  en  vue  de 
l'exécution  du  transfert  (art.  7  bis). 

2274.  —  d)  Sei-vice  des  convois  par  eau 

—  Les  transports  par  navigation  fluviale  ou 
le  long  des  côtes,  des  militaires  en  corps  ou 
isolés  et  du  matériel  les  accompagnant,  sont 
efi'ectués  en  vertu  d'un  bon  de  convoi  déli- 
vré par  l'intendance  et  mandaté  par  elle; 
ils  sont  régis  par  les  art.  20  et  s.  du  règle- 
ment du  27  févr.  1894  (V.  supra,  n»  2269), 
les  art.  14  et  15  du  règlement  du  20  déc. 
1899,  et  les  art.  22  à  2o  de  l'instruction  du 
30  déc.  1899  (V.  supra,  n»  2268). 

2275.  —  2»  Transport  ordinaire  du  ma- 
tériel de  la  guerre  en  temps  de  paix.  —  Ce 
service  est  assuré  par  un  traité  du  15  inill. 
1891  (Bidl.  guerre,  p.  147;  et  E.  M.  n«  100-4, 
p.  29,  avec  mise  à  jour  au  15  sept.  1904), 
passé  par  le  ministre  de  la  Guerre  avec  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Ce  traité,  conclu  pour  une  durée  de  trois 
ans  à  partir  du  I"  août  1891,  continué  par 
tacite  reconduction,  a  été  modifié  récem- 
ment les  28  janv.,  11  avr.  et  24  juin  1905 
(Bull,  guerre,  p.  83,  443  et  919),  14  mai  1906 
(Ibid..  p.  793),  1"  mai  et  18  juin  1908  (Ibid., 
p.  6S2  et  1098),  23  sept.  1909  (Ibid.,  p.  1598). 

—  Pour  l'application  de  ce  traité  est  inter- 
venue l'instruction  du  28  mai  1895  (E.  M. 
n»  100-4  précité,  p.  103),  modifiée  les  7  nov. 
1904  iBull.  guerre,  p.  1628) ,  10  et  28  janv. 
7  nov.  1905  (Ibid.,  p.  9,  84  et  1683),  20  juin 
1906  (Ibid.,  p.  796),  7  janv.,  20  mai,  16  iuitr 
et  2  oct.  1909  (Ibid.,  p.  13,  833,  982  et  1637). 
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2276.  En  principe,  l'ajininislralion  nii- 
lilaiic  iloil  roiiiettre  aux  compagnies  Ions 
les  Iransporls  Ue  matériel,  saul  cenx  qu'elle 
fait  e\L-culer  par  les  moyens  mililaires  ou 
par  voie  de  mer,  et  sauf  certains  autres 
transports,  notamment  ceux  opérés  a  peu  île 
distance  des  places  ou  établissements  mili- 
taires. Sont  exceptées  du  traité  les  expédi- 
tions qui  peuvent  être  elTectuées  par  la  poste 
ou  par  colis  postal,  et  le  transport  des  ba- 
gages à  la  suite  des  corps.  Les  transports  de 
matériel  non  accomp.ngné  s'exécutent  sur  des 
ordres- du  sous-inlendanl.  Le.s  prix  sont  dé- 
terminés par  trois  barcaies  dégressifs  et  va- 
riant snlon  la  nature  des  objets  transportés. 

2277.  Le  transport,  par  chemins  de  fer, 
des  matières  dangereuses  ou  infectes  est 
prévu  par  le  règlement  du  12  nov.  181)7  (E.  M. 
n°  100-4,  p.  It53),  modilié  les  11  nov.  liW-i 
(JJutl.  ijucn-e,  p.  IGiS),  20  mai  191)5  (IbiU., 
p.  711),  29  mars  lOUti  (Ibid.,  p.  i57l,  15  avr. 
1908(//<((i.,  p.5!)S),  11  mars  1909 (/6i(/.,  p.  432). 

2278.  Les  ejcercices  d'evibarqucnient  et 
de  débarquement  sur  les  voies  ferrées  sont 
réglés  par  les  décrets  du  20  oct.  1802  :  inf., 
art.  270;  cav.,  art.  25S;  arlill.,  art.  290,  et  par 
l'instruction  du  1"  janv.  190t  [ISidt.  gucne, 
E.  i\l.  n»  100-7,  p.  190).  modiliée  les  5  nov.  1907 
ilOiU. ,  p.  1(M)  et  IS  déc.  1908  {Ibid..  p.  2026). 
V.  aussi  Décr.  20  oct.  1892,  service  int.,  inf. 
art.  270;  Cire.  1 1  avr.  190.">,  Ihdl.  guerre,  p.  415. 

2279.  —  11.  Service  des  transports  ma- 
riliiiies.  —  Ce  service  est  régi  :  ...  1°  pour 
les  transports  entre  la  iM-ance,  l'Algérie,  la 
Tunisie,  la  Tripolitaine  :  par  une  convention 
du  16  déc.  IS'JG,  que  l'Etat  a  conclue  avec 
plusieurs  compagnies,  qu'a  approuvée  la  loi 
du  11  janv.  1898  (Journ.  olf.  du  13;  Bull. 
des  lois,  n»  3377i),  et  qui  est  suivie  d'un 
cahier  des  charges  i^Bull.  guerre,  E.  .M. 
n"  102,  p.  6,  avec  mise  à  jour  au  15  sept. 
1901);  par  l'in.^truction  du  2i  avr.  1898 
(Ibid.,  p.  97),  modihée  récemment  les  4  oct. 
et  6  déc.  1905  {Ihdl.  guerre,  p.  1501  et  1779)  ; 
...  2»  Pour  les  transports  entre  la  Frauce  et 
la  Corse  :  par  le  cahier  des  charges  du 
20  janv.  1903  (E.  Jl.  n»  103,  p.  3),  modilié  le 
27  sept.  1905  (Bull  guerre,  p.  1452);  par 
l'instruction  du  1"  sept   1904  (E.  M.  n°  lo3, 

).  81,  modifiée  le  4  janv.  1910  {Ibid.,  p.  37). 

,'.  aussi  Règl.  10  oct.  1904,  ibid.,  p.  57; 
Cire.  11  mai  1905,  Bull,  guerre,  p.  600; 
Cire.  19  mai  1906,  ibid.,  p.  737;  ...  3»  Pour 
les  transports  effectués  par  navires  de  com- 
merce :  par  l'instruction  du  1"  mai  1897 
(Ibid.,  n»  17;  et  E.  Jl.  n»  101),  modiQée  par 
un  erratum  {Bull,  guerre,  lï)04,  p.  18(35), 
et  le  5  déc.  1908  ^bid.,  p.  2000).  Dans  ce 
cas,  l'intendance  recourt  à  des  all'rète- 
menls  à  l'amiable  ou  par  voie  de  réqui- 
sition. En  ce  qui  concerne  les  commandants 
des  troupes  passagères,  V.  Instr.  8  juin  1905, 
mise  à  jour  au  1"  nov.  1907  (Ibid.,  p.  1721). 

2280.  —  111.  Service  de  niarclie  et  de 
Irausjiurt  en  cas  de  mobilisation.  —  V.  infra, 
n«2i07  et  s.,  2112  et  s. 

§  5.  —  Service  de  santé. 

A.  —  Personnel  du  service  Je  u&nté. 

2281.  Le  personnel  du  service  militaire 
de  santé  comprend  :  1°  les  médecins  et  phar- 
maciens militaires;  2»  les  ofticiers  d'admi- 
nistration des  hôpitaux;  3»  les  sections  d'in- 
firmiers militaires. 

a.  —  Médecin»  et  ptuumactens  mltUalres, 

2282.  —  I.  Cadre  actif.  —  Les  médecins 
et  pharmaciens  mililaires,  qui  composent  lo 
coi-ps  de  santé  (L.  16  mars  1S82,  art.  37,  §  Ij, 
ont  une  hiérarchie  propre,  dont  les  grades 
correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  mili- 
taire ;  mais  celte  correspondance  de  grade 
ne  modilié  point  la  situation,  dans  la  hié- 
rarchie générale  et  dans  le  service ,  qui  est 
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faite  aux  membres  du  corps  de  santé  (L.  1S82, 
art.  37,  §  2  à  4).  Cette  hiérarchie  et  leur 
cadr^,  qui  est  fixé,  pour  les  médecins,  par 
le  l<.bleau  A  annexé  a  la  loi  du  15  avr.  li)04 
(l).P.  190'».  4.  45),  et,  pour  les  pharmaciens, 
par  le  tableau  Ij  annexé  à  la  loi  du  15  avr. 
1898  (D.P.  99.  4.  1),  sont  les  suivants  : 

Corps  des  médecins  mttttalres. 

3  médecins  Inspecteurs  (généraux.    Cêncrnldcdivision. 

Il  nicdcclns  Inspecteurs Génénit  de  bng.'idc. 

42  médecins  principaux  de  l'»  cl.    Colonel. 

60  médecins  principaux  de  2*  cl.  Lieutenant-colonel. 

310  mcdecins-majors  de  1«  classe.  Chef  de  bataillon. 

510  médecins-majors  de  2*  classe.  Capitaine. 

406  médecins  aides-m:ijors de  1"  cl.  Lieutenant. 
ICO  médecins  aides-majors  de  2*  cl. 

(dont  50  à  riîcole  d'application 

du  service  de  sanlé  militaire).  Suus-Ucutenant. 

Corps  des  pharmaciens  ndtltatrcs. 
1  pliarmaclen   inspecteur Génénd  de  brigade. 

4  pharniaclensiirineipaiixdel"cl.    Colonel. 

5  pharmaciensprincipauxde2*cl.    Lieutenanl-colonel. 
30  pharmaciens-majors  de  I"  cl.    Chef  de  bataillon. 
45  pharmacicns-m.'^ors  de  2*  cl.    Oipituine. 

20  pharmaciens  uldes-majors   de 

I"  dusse Lieutenant. 

10  pharmaciens  aides-m.-Jors  de 

2-  classe Sous-lleutcnanl. 

2283.  Les  médecins  et  pharmaciens  mi- 
lilaires jouissent  du  bénélice  de  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l'état  des  olliciers  (L.  1882, 
art.  37,  §5.  —  V.  supra,  nos  I84S  et  s.).  —  Les 
médecins  inspecteurs  généraux  et  les  méde- 
cins et  pharmaciens  inspecteurs  cassent 
dans  le  cadre  de  réserve  par  limite  d  âge  ou 
anticipation,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  olficiers  généraux  (L.  13  mars  1875, 
art.  37.  —  V.  supra,  n"'  1358,  1361  et  s.). 

2284 .  Les  médecins  et  pharmaciens  aides- 
majors  de  2«  classe  se  recrutent  parmi  les 
élèves  de  service  de  santé  militaire  (L.  1882, 
art.  38),  à  leur  sortie  de  l'Ecole  d'application 
du  Yal-de-Grâce  (V.  supra,  n»>  1572  et  s.). 

2285.  En  ce  qui  concerne  l'avancement, 
les  aides-majors  de  2«  classe  passent  ù  la 
1'*  classe  après  deux  ans  de  service  effectif 
(Décr.  23  avr.  1859,  art.  2,  D.P.  59.  4.  29). 
—  L'ancienneté  de  grade  exigée  pour  passer 
d'un  grade  à  l'autre  dans  le  service  de  santé 
est  la  même  que  celle  qui  est  requise  pour 
les  officiels  des  corps  de  troupe  dans  les 
grades  correspondants  (Décr.  23  mars  1852, 
art  21,  D.P.  52.  4.  120),  c'est-à-dire  confor- 
mément aux  art.  6  à  10  de  la  loi  ds  14  avr. 
1832,  pour  la  fixation  normale  du  temps 
d'ancienneté  (V.  supra,  n»  1706),  l'ancienneté 
étant  déterminée  selon  les  art.  15  à  17  de  la 
même  loi  (V.  supra,  n«1601, 1669  et  1733);  et, 
pour  la  fixation  exceptionnelle  du  temps 
d'ancienneté,  suivant  les  art.  18  et  19  de  la 
même  loi  (V.  supra,  n"  1758  et  s.). 

2286.  Les  emplois  de  major  de  2«  classe 
sont  donnés  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix;  ceux  de  major  de  1"  classe, 
moitié  à  l'auciennelé  et  moitié  au  choix;  les 
grades  plus  élevés,  tous  au  choix  (Décr.  1852, 
art.  22.  —  Conip.  L.  14  avr.  1832,  art.  12, 14, 
supra,  n<"  1727  et  s.).  —  Les  médecins  et 
pharmaciens  majors  de  2«  ou  de  1"  classe 
ne  peuvent  être  proposés  pour  le  grade  su- 
périeur, sauf  en  campagne,  qu'autant  qu'ils 
ont  subi  avec  succès  l'e-xamen  pour  l'avan- 
cement au  choix  (Instr.  22  mai  1901,  Bull, 
guerre,  p.  835,  modifiée  le  25  mai  19ll8, 
ibid..  p.  792).  Une  circulaire  du  2  juiU. 
1909  {Ibid.,  p.  1070)  règle  les  conditions  dans 
lesquelles  les  médecins  et  pharmaciens  ma- 
jors sont  appelés,  chaque  année,  à  recevoir, 
au  Val-de-Grâce,tni  enseignement  pratique  en 
vue  de  l'examen  pour  l'avancement  au  choix. 

2287.  —  IL  Cadre  auxiliaire.  —  1»  Mé- 
decins et  pharmaciens  de  réserre  et  de  l'ar- 
mée territoriale.  —  En  cas  de  mobilisations, 
le  cadre  du  corps  de  santé  militaire  est  com- 
plété par  des  médecins  et  pharmaciens  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  qui  rem- 
plissent les  conditions  spécifiées  par  un  rè- 
glement ministériel  (L.  16  mars  1882,  art.  39). 


—  Le  recrutement  des  médecins  et  pharma- 
ciens de  réserve  est  régi  par  l'art.  39  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  qu'ont  moililié  les  lois 
des  22  juin  1878,  5  août  1879,  26  juin  1888  et 
15  juill.  1889  (cette  dernière  abrogée  par 
celle  du  21  mars  1905);  par  l'art.  40  de  la  loi 
du  13  mars  1875;  par  I  art.  25  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  sujira ,  n»  477);  par  les 
art.  3  à  13  de  l'instruction  du  2  le\r.  1909, 
dispositions  spéciales,  E.  M.  n»  72,  p.  178. 
Le  recrutement  des  médecins  et  pharma- 
ciens de  l'armée  territoriale  est  régi  :  par 
l'art.  31  de  la  loi  du  24  juill.  1873;  par 
l'art.  55  de  la  loi  du  13  mars  1875,  qu'a  mo- 
difiée la  loi  du  21  juin  1890;  par  les  art.  3 
à  13  précités  de  l'instruction  du  2  févr.  1909. 
Le  recrutement  de  tous  ces  médecins  et 
pharmaciens   a   été,  en   outre,   réglementé 

Car  le  litre  l"  (art.  1  à  8)  du  décret  du  9  août 
897  (C.  adm.  t.  5,  p.  503,  note  1;  E.  M. 
n»  72,  p.  169),  qui  appliquait,  en  les  préci- 
sant et  complétant.  Ici  prescriptions  préci- 
tées des  lois  du  24  juill.  1873  et  du  13  mars 
1875.  Ce  titre  1"  a  été  abrogé  d'une  manière 
absolue  par  le  décret  du  5  oct.  1909  (Journ. 
off.  du  16;  Bull,  guerre,  p.  1829),  lequel 
n'a  remplacé  par  aucunes  dispositions  nou- 
velles les  dispositions  ainsi  abrogées.  Mais 
les  prescriptions  légales  antérieures  ont  été 
rappelées,  lors  de  la  refonte  partielle  de  l'ins- 
truction du  2  févr.  ir  9,  opérée  par  la  cir- 
culaire du  19  janv.  1910  (V.  supra,  n»  1775). 
Du  reste,  sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  ci-après  (V.  infra,  n»'  2288  et  s.), 
les  dispositions  communes  de  l'inslruclton 
du  2  févr.  1909  sont  applicables  aux  officiers 
du  cadre  auxiliaire  du  service  de  santé 
(Même  instruction,  art.  1  modifié). 

2288.  Aux  termes  du  nouvel  art.  3  de 
l'instruction  du  2  févr.  1909,  le  cadre  des 
médecins  et  pharmaciens  de  réserve  est  re- 
cruté parmi  :  1»  les  médecins  et  pharma- 
ciens mililaires  de  l'armée  de  terre  retraités 
ou  démissionnaires;  2°  les  médecins  et 
pharmaciens  de  l'armée  de  mer,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  de  Ire  classe,  retraités  ou  dé- 
missionnaires, qui,  n'étant  pas  employés  dans 
le  service  de  la  Marine,  désirent  être  com- 
pris dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
de  l'armée  de  terre;  3». (spécial  aux  méde- 
cins) les  médecins  auxiliaires,  titulaires  du 
diplôme  de  Jocleur  en  médecine,  ayant  ter- 
miné leur  Iroisième  semestre  de  service  actif 
et  ayant  satisfait  aux  épreuves  du  concours 
pour  le  grade  de  médecin  aide- major  do 
2«  classe  de  réserve  (V.  supra,  n»  477)  ;  4"  les 
médecins  et  pharmaciens  civils  qui  ont  été 
reçus  docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens 
de  l"  classe  par  une  faculté  française  et 
qui  sont  classes  dans  la  réserve  de  l'armée 
active  (V.  L.  13  mars  1875,  art.  39;  et  infra, 
n«  2289). 

2288  bis.  Les  anciens  mélecins  ou  phar- 
maciens mililaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  retraités  ou  démissionnaires,  peuvent 
être  nommés  dans  la  réserve  avec  le  grade 
qu'ils  possédaient  dans  l'armée  active  (V.  L. 
1875,  art.  40).  Toutefois,  les  démissionnaires 
ne  peuvent  obtenir  ce  grade  cju'a  la  condition 
d'avoir  servi  pendant  au  moins  six  ans  dans 
le  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer,  a  partir  de  leur  promotion  au  grade 
de  médecin  ou  pharmacien  aide -major  de 
2'  classe  dans  l'armée  de  terre,  de  médecin 
auxiliaire  de  2«  classe  dans  l'armée  de  mer 
(V.  supra,  n»>  483  et  1582). 

2289.  Les  médecins  et  pharmaciens  civils 
ne  peuvent  être  nommés,  de  prime  abord  , 
qu'au  grade  de  médecin  ou  de  pharmacien 
aide-major  de  2»  classe.  Leur  aptitude  à  ce 
grade  est  constatée  par  un  e.xamen  spécial, 
qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  subir  dès 
qu'ils  possèdent  douze  inscriptions  de  méde- 
cine ou  de  pharmacie  (Instr.  2  févr.  1909 , 
art.  5  nouveau.  —  V.  L.  21  mars  1875, 
art.  39).  L'obtention  du  certificat  d'aptitude 
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est  réglée  par  les  art.  lia  13  des  disposi- 
tions spéciales  de  l'instruction  de   1909. 

2290.  Aui  termes  du  nouvel  art.  4  de 
l'in^lruclion  de  1909,  le  cadre  des  médecins 
et  pharmaciens  de  l'armée  territoriale  est 
recruté  parmi  :  1»  les  médecins  et  pharma- 
ciens militaires  de  l'armée  de  terre,  retrai- 
tés ou  démissionnaires;  2»  les  médecins  et 
pharmaciens  de  l'armée  de  mer,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  phar- 
macien de  1"  classe,  retraités  ou  démission- 
naires qui,  n'étant  pas  employés  dans  le 
service  de  la  Marine,  désireraient  être  com- 
pris dans  le  cadre  des  ofliciers  de  l'armée 
territoriale;  3»  les  médecins  et  pharmaciens 
de  réserve  qui,  ayant  atteint  l'époque  légale 
de  leur  passage  dans  l'armée  territoriale,  ne 
sont  pas  maintenus  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers de  résen-e  (V.  L.  24  juill.  1S73,  art.  31  ; 
L.  13  mars  1875,  art.  55);  4»  les  médecins  et 
pharmaciens  civils  qui  ont  été  reçus  docteurs 
en  médecine  ou  pharmaciens  de  1'«  classe 
par  une  faculté  française  et  qui  appartiennent 
a  l'armée  territoriale  (V.  supra,  n»  22S9). 

2290  bh.  Les  médecins  et  pharmaciens 
militaires  de  l'armée  de  terre,  retraités, 
peuvent  être  nommés  dans  l'armée  territo- 
riale avec  le  grade  qu'ils  possédaient  dans 
l'armée  active  ou  même  avec  un  grade  supé- 
rieur. Les  médecins  et  pharmaciens  mili- 
taires de  l'armée  de  terre  démissionnaires, 
les  médecins  et  pharmaciens  militaires  de 
l'armée  de  mer,  retraités  ou  démissionnaires, 
peuvent  être  nommés  dans  l'armée  territo- 
riale avec  le  grade  qu'ils  possédaient  dans 
l'armée  active  (V.  supra,  n»  17S0).  —  Les  mé- 
decins et  pharmaciens  de  réserve  conservent 
leur  grade  en  passant  dans  l'armée  territoriale. 

2291.  Xe  sont  pas  proposés  pour  le  grade 
de  médecin  ou  pharmacien  aide -major  de 
2«  classe  :  1°  les  docteurs  en  médecine  ou  les 
pharmaciens  de  i"  classe  qui  ont  été  l'objet 
d'une  des  condamnations  visées  à  l'art  1"  du 
décret  du  31  août  1878  portant  règlement  sur 
l'état  des  ofliciers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  ;  2»  ceux  à  qui  l'enguête  prescrite 
par  l'article  5  ci-dessus  a  été  défavorable; 
o"  ceu.x  qui  ont  été  exemptés  du  service  par 
les  conseils  de  revision;  4»  ceux  qui  ont  été 
classés  dans  les  services  auxiliaires  sous  le 
régime  de  la  loi  du  15  juill.  1889;  5»  ceux 
qui ,  après  avoir  été  reconnus  bons  pour  le 
service,  ont  élé  réformés  par  les  commissions 
spéciales  de  réforme,  à  moins  qu'une  nou- 
velle commission  de  réforme  n'ait  reconnu 
leur  aptitude  au  service  militaire;  6°  ceux 
{ui  ont  été  classés  dans  le  service  auxiliaire 

sous  le  régime  de  la  loi  du  21  mars  1905,  et 
qui  n'ont  pas  été  ultérieurement  reconnus 
aptes  au  service  armé  (Instr.  2  févr.  1909, 
art    12  nouveau). 

2292.  Le  décret  du  22  mai  1909  {Joum. 
nf[,  du  27;  Bull,  guerre,  p.  867),  qui,  par 
son  art.  15,  abroge  le  titre  2  (art.  9  et  s.) 
du  décret  du  9  août  1897,  règle  Vaiauce- 
nient  des  médecins  et  pharmaciens  du  ser- 
vice de  santé  soit  de  réserve  (art.  1  à  3), 
soit  de  l'armée  territoriale  (art.  4  à  7).  11 
édicté,  en  outre,  pour  les  uns  et  les  autres, 
des  prescriptions  communes,  concernant  : 
!a  dispense  de  périodes  d'instruction  en  fa- 
veur de  ceux  qui,  lors  du  travail  annuel 
d'avancement,  ont  été  proposés  pour  le  grade 
supérieur  dans  l'armée  active  (art.  8);  le 
principe  que  l'avancement  a  lieu  au  choix  , 
sauf  pour  le  grade  d'aide-major  de  1'«  classe 

1  art.  9);  la  constatation  de  l'aptitude  à 
l'avancement  (art.  10i;  la  détermination  de 
l'ancienneté  de  grade  (art.  11),  l'inscription  et 
la  radiation  du  tableau  d'avancement{art.  12); 
l'avancement  en  temps  de  guerre  i  art.  13). 

2293.  La  répartition,  l'instruction,  l'ad- 
ministration et  l'inspection  de  ces  médecins 
et  pharmaciens  ont  lieu  conformément  aux 
prescriptions   générales  de   l'instruction  du 

2  févT.  1909  (V.  supra,  n»'  1839  et  s.,  1811  et 
•.,  1821  et  s.),  sous  réserve  des  dispositions 


qui  leur  sont  spéciales  (art.  14  et  s.;  E.  M. 
n»  72,  p.  1S2).  —  Un  cours  d'instruction  sur 
le  service  de  santé  en  campagne  est  fait, 
chatjue  année  en  juin,  aux  médecins,  phar- 
maciens et  ofliciers  d'administiation  du  ser- 
vice de  santé  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale, affectés,  en  cas  de  mobilisation,  aux 
formations  sanitaires  de  campagne.  Ces  cours, 
qui  durent  20  jours  ou  10  jours  selon  que  les 
intéressés  font  partie  de  la  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale,  comprennent  des  confé- 
rences pratiques  et  des  exercicesd'application 
(Cire.  27  déc.  1909,  Bull,  guerre,  p.  2018). 

2294.  —  2»  Médecins  auj-iliaires.  —  Ils 
sont  régis  par  les  art.  25  et  26  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (  V.  supra,  w'  474  et  s,,  4S5)  ; 
par  le  décret  du  3  mars  1902  {Bull,  guerre, 
p.  221;  E.  JI.  n»  83,  p.  90);  par  l'instruction 
du  3  mars  1902  (Bu»,  guerre,  p.  223;  E.  M. 
n»  83,  p.  91).  —  Cette  instruction,  dans  ses 
art.  20  et  s.,  est  applicable  aux  étudiants  en 
médecine  rappelés  à  l'activité  après  avoir  été 
placés  dans  la  position  de  congé  à  titre  de 
dispensés  en  vertu  de  la  loi  du  15  juill.  18S9. 
A  cet  égard,  elle  a  été  modifiée  par  Cire. 
24  févr.  1908  {Bull,  guerre,  p.  247). 

2295.  Les  officiers  de  santé  et  les  étu- 
diants en  médecine  possédant  douze  inscrip- 
tions de  doctorat,  classés,  soit  dans  la  dis- 
ponibilité ou  la  réserve  de  l'armée  active, 
soit  dans  l'armée  territoriale  ou  la  réserve, 
peuvent  être  désignés  pour  remplir,  en  cas 
de  mobilisation,  les  fonctions  de  médecin 
auxiliaire,  tant  dans  les  troupes  que  dans 
les  formations  sanilaires  de  campagne  ou  les 
établissements  hospitaliers  du  territoire.  Ils 
secondent,  dans  l'exécution  du  service  tecli- 
nique,  les  médecins  militaires  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés  (  Décr.  1902,  art.  1. 
—  V.  Instr.  1902,  art.  1  et  4).  —  Mais  ils  sont, 
avant  leur  nomination,  tenus  de  subir  avec 
succès  un  examen  d'aptitude  (Décr.  1902, 
art.  2),  dont  les  conditions  et  le  programme 
sont  fixés  par  les  art.  13  à  17  de  ladite  ins- 
truction. Leur  nomination  et  leur  alleelalion 
sont  faites  par  le  directeur  du  service  de 
santé  (Inslr.  1902,  art.  5). 

2296.  Les  médecins  auxiliaires  sont  assi- 
milés, pour  le  grade  et  la  solde,  aux  adju- 
dants sous-officiers  des  sections  d'infirmiers 
(Béer.  1902,  art.  3;  Instr.  1902,  art.  2).  Cette 
instruction  règle  leur  habillement  et  leur 
armement  (art.  18  et  19),  leur  convocation 
pour  les  périodes  d'exercices  (art.  6). 

2297.  Les  pharmaciens  auxiliaires  ont  été 
supprimés  par  l'art.  4  du  décret  du  6  avr.  1888 
(C.  adm.  t.  5,  p.  564,  note  1  ;  Joum.  ojf.  du  10). 

6.  —  OfficUrs  d'administration  da  tervlce  des  hôpitaux. 

2298.  —  I.  Cadre  actif.  —  Ces  officiers 
d'administration  du  cadre  actif  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  générales  que  les  ofliciers 
d'administration  du  service  de  l'intendance , 
en  ce  qui  concerne  la  hiérarchie  et  l'assimi- 
lation de  grades,  l'étal  des  officiers,  le  re- 
crutement et  l'avancement  (L.  16  mars  1882, 
art.  40fcis;L.  28 avr.  1900,  art.  là3.  —  \.  su- 
pra, n"  2190,  2292  et  2293).  —  En  temps  de 
paix,  peuvent  être  promus  au  grade  d'officier 
d'administration  de  3'  classe  dans  le  service 
de  santé,  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième 
des  nominations  faites  annuellement  dans  ce 
service,  les  adjudants  des  sections  actives  d'in- 
firmiers militaires,  ayant  au  moins  dix  ans  de 
service  efi'ectif ,  régulièrement  portés  au  ta- 
bleau d'avancement  (Béer.  9  mai  1908, 7oum. 
off.  du  17;  Bull,  guerre,  p.  771.  —  'V.  Cire. 
11  mai  1908,  ibid.,  p.  772).  —  Le  cadre  consti- 
tutif des  officiers  d'administration  du  service 
des  hôpitaux  en  comprend  350,  dont  18  prin- 
cipaux, 140  de  1"  classe,  192  de  2«  et  de 
3»  classe  (L.  1900,  art.  4  et  Ubieau  B). 

2299.  —  II.  Cadre  auxiliaire.  —  En  cas 
de  mobilisation,  les  cadres  des  officiers  d'ad- 
ministration du  service  des  hôpitaux  sont 
complétés  par  des  officiers  d'administration 


de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  rem- 
plissent les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  ministériel  (L.  16  mars  1882, 
art.  40  bis,  §  4).  —  Ce  règlement  est  contenu 
dans  l'instruction  du  2  fé»T.  1909  {BuU. 
guerre,  E.  M.  n»  72;  dispos,  spéc. ,  art.  23 
et  s.,  p.  186),  dont  l'art.  25  déclare  appli- 
cables en  principe  à  ces  officiers  d'adminis- 
tration les  dispositions  générales  delà  même 
instruction,  11  règle  leur  effectif  (art.  27i  ; 
leur  recrutement,  qui,  pour  plusieurs  caté- 
gories de  candidats,  est  subordonné  à  la 
passation  d'examens  d'aptitude  (art.  28  à  32); 
leur  affectation  (art.  33).  —  Leur  avance- 
ment est  réglé  par  le  décret  du  22  mai  1909 
(V.  supra,  n"  2292),  qui,  par  son  art.  15, 
abroge  le  décret  du  17  avr.  1901  {Bull, 
guerre,  p.  609),  et  qui,  dans  les  autres 
articles,  renferme  des  dispositions  analogues 
à  celles  qui  règlent  l'avancement  des  méde- 
cins de  complément  (V.  supra,  n"  2292  et  s. 
—  ^V.  aussi  infra,  n«  2300). 

c  —  Sections  d'Infirmiers  miUtaira, 

2300.  Lessectionsd'infirmiers,  an  nombre 
de  25,  sont  organisées  par  l'art.  41  de  la  loi 
du  16  mars  1882,  par  les  art.  162  à  172  du 
décret  du  23  nov.  1^9  (V.  infra,  n»  23021 
et  la  notice  n»  12  qui  y  est  annexée.  —  Les 
infirmiers  sont  désignés  nominativement 
par  les  commandants  de  recrutement,  à 
raison  de  leur  aptitude  professionnelle, 
parmi  les  jeunes  soldats  du  recrutement, 
a  l'exclusion  des  engagés  (Notice  n»  12).  Les 
sections  sont  commandées  par  un  officierd'ad- 
ministration  du  service  des  hôpitaux,  et  pla- 
cées sous  l'autorité  supérieure  des  médecins 
militaires  chefs  du  service  de  santé  (L.  1882, 
art.  41).  Leur  personnel  se  divise  en  infir- 
miers commis  aux  écritures,  infirmiers  de 
visite,  infirmiers  d'exploitation  (Décr.  1889, 
art.  162).  La  notice  n»  12  règle  l'avancement, 
le  commandement  et  l'administration  des 
sections,  ainsi  que  l'instruction  militaire  tech- 
nique et  professionnelle  des  infirmiers. 

2301.  Il  existe  aussi  21  sections  territo- 
riales d'infirmiers,  dont  trois  pour  l'Algérie 
(Arr.  min.  28  l'uilL  1885,  Bull,  guerre, 
E.  L.  n»63,  p.  4â7). 

B.  —  Dii^ection,  attributions  et  fonctionnement 
du  service  de  santé. 

2302.  A  cet  égard,  le  service  de  santé  est 
régi  :  ...  1»  par  les  art.  16,  17  et  18  de  la  loi 
du  16  mars  1882,  tels  que  les  a  modifiés 
l'art.  1»  dé  la  loi  du  l"  juilI.  1889,  et  par  les 
art.  19  et  20  de  ladite  loi  de  1882;  ...  2"  Par 
le  décret  du  25  nov.  18*^9,  portant  règlement 
sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur  {Bull, 
guerre,  E.  M.  n»  80,  avec  mise  à  jour  au 
l"  déc.  1902),  dont  plusieurs  articles  ont  été 
modifiés  (Béer.  31  mars  1903,  Bull,  guerre, 
p.  392;  erratum,  ibid.,  1904,  p.  76;  Béer. 
29  août  1904,  ibid.,  p.  14-43;  22  oct.  1904, 
ibid.,  p.  1561;  6  janv.  1906,  ibid.,  p.  17; 
7  août  1909,  ibid.,  p.  55-")).  —  Au  décret  du 
25  nov.  1889  sont  annexées  37  notices,  qui, 
en  vertu  de  l'art.  573,  ont  été  l'objet  de  nom- 
breuses modifications  par  décisions  ministé- 
rielles (E.  M.  n»80,  après  la  page  ,565.  —  Sau- 
MUR,  p.  525).  Récemment,  ont  été  modifiées 
les  notices  :  n»  6  (7  juin  19tl7,  Bull,  guerre, 
p.  730;  erratum,  ibid.,  p.  1357);  n»  9  (3  déc 

1907,  ibid.,  p.  1711);  n»  11  (14  mai  1907, 
ibid.,  p.  603;  19  mars,  18  juill.  et  2  déc. 

1908,  ibid.,  p.  410,  1402  et  1985;  10  févr. 
et  6  sept.  1909,  ibid.,  p.  215  et  1609; 
28  févT.  1910,  ibid.,  p.  406i;  n»  12  (19  juin 

1909,  ibid.,  p.  978);  n»  17  (24  oct.  1908, 
ibid.,  p.  1803;  17  juill.  1909,  ibid.,  p.lUO); 
n»  18  (25  janv.  19t'8,  ibid.,  p.  52;  19  juin 

1909,  ibid.,   p.    980);   17  janv.   et  21  févr. 

1910,  ibid.,  p.  157  et  343);  n»  26  121  févr. 
1909,  ibid.,  p.  244)  ;  n»  27  |22  juill.  1909.  ibid., 
p.  1171);  ...  3»  Par  le  déciel  du  20  févr.  1909, 


TiT.  3,  CnAP.  7,  Sect.  3,  Art.  2,  §  5. 


ARMÉE  —  703 


portant  rcglcinenl  sur  le  service  de  santé  en 
campagne  {Ilull.  yueri'c,  p.  5ti3;  E.  M.  n°82). 
Il  existe  (les  cours  et  conlûrences  destinés  à 
préparer  les  officiers  du  service  de  s:iiité  de 
l'année  du  cadre  actif  et  du  cadre  auxi- 
liaire, à  leurs  fonctions  éventuelles  à  la  mo- 
bilisation (Instr.  10  févr.  19U9,  ihiU.,  p.  !(»). 

2303.  I.e  service  de  santé  a  pour  objet 
J'hvpiène  des  troupes  el  le  traitement  des 
miliUiircs  malades  ou  Llessi's  (Décr.  25  nov. 
1889,  ail.  I).  11  est  chargé  d'assuier  la  four- 
niture du  matériel  et  des  approvisionnements 
nécessaires  aux  hôpitaux  et  aux  ambulances 
(L.  1&S'2,  art.  18,  §  2). 

2304.  l.a  loi  de  1882,  dans  ses  art.  16 
à  18  modiliés  par  celle  de  1889,  édicté  des 
dispositions  générales  sur  le  service  de  santé 
el  règle  ses  principales  attributions,  ainsi 
qne  ses  rapports  avec  le  commandement. 
Llle  a  donné  au  cor^is  de  santé  une  initia- 
tive et  une  autonomie  complète  pour  l'exé- 
cution du  service  techr.ique  dont  ce  corps 
est  cliar;.'é.  —  La  direction  générale  du  ser- 
vice de  santé  s'e.\crce  :  1°  au  ministère  de 
la  Guerre ,  par  une  direction  spéciale  ; 
2»  dans  les  corps  d'armée,  par  les  directeurs 
du  service  de  santé,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant lie  corps  d'armée  ;  3»  dans  les 
groupes  de  places  fortes,  par  les  médecins 
chefs  de  service,  sous  l'autorité  du  comman- 
dant supérieur  de  la  défense  (Décr.  25  nov. 
1889,  ait.  2|.  Sur  ces  médecins  chefs  de  ser- 
vice, V.  Décr.  préc.  7  avr.  1909;  Note  min. 
8  mai  1909,  Hull.  guerre,  p.  7G9. 

2305.  Le  service  de  santé  est  dirigé, 
dans  clique  co>^^s  d'arniée  ou  gouverne- 
ment militaire,  par  un  médecin  inspecteur 
ou  médecin  principal  de  1"  classe  (Décr. 
1889,  art.  9).  Il  exerce  son  action  dans  les 
corps  de  troupe,  les  écoles  militaires,  les 
hôpitaux  militaires  et  liospices  civils,  sur  le 
matériel  et  les  approvisionnements  destinés 
au  corps  d'armée  (V.  art.  11). 

2306.  Dans  les  corps  de  troupe,  le  chef 
du  service  de  santé  n'exerce  son  autorité 
qu'au  point  de  vue  technique,  en  ce  qui 
concerne  Ihygicne  et  la  science  médicale. 
L'action  administrative  appartient  au  per- 
sonnel charjé  de  l'administration  intérieure 
des  corps  de  troupe  (L.  1882,  art.  19).  — 
Le  fonctionnement  du  service  de  sanlé  dans 
les  corps  de  troupe  est  déterminé  par  les 
règlements  sur  le  service  intérieur  iV.  no- 
tamment. Décr.  2O0CI,  1892,  inf.,  art.  66  et  s.) 
et  les  art  Ijt  et  s.  du  décret  du  23  nov.  1889. 
—  V.  aussi  :  ...  sur  la  visite  médicale.  Cire. 
25  avr.  1908,  Hall,  guerre,  p.  616;  ...  Sur 
l'interdiction ,  pour  les  militaires,  de  se  bai- 
gner isolément.  Cire.  17  août  1909,  ibid.,  P.  S. 

Ê,  1tl30;  ...  Sur  les  excursions  du  dimanche, 
ire.  I.T  avr.  1909,  ibid.,  P.  R.  p.  5-iÛ. 

2307.  Iles  mesures  spéciales  ont  été 
édictée?;  en  ce  qui  concerne  :  ...  l'hygiène 
individuelle  dans  l'armée  (Y.  Cire.  5  avr. 
1909,  /)'»//.  guerre,  p.  512.  —  Y.  aussi  Cire. 
10  oct.  1907,  i'jid.,  p.  1605;  16  avr.  1908, 
ibid.,  p.  472  et  6"36;  Il  avr.  1909,  ibid., 
p.  592)  ;  ...  Les  règles  d'hygiène  à  observer 
au  moment  de  l'arrivée  des  recrues  (V.  Cire. 
10  oct.  1907,  ibid.,  p.  lôiô);  ...  La  pesée 
périodique  des  liommes  de  troupe  (V.  Instr. 
âl  oct.  1901.  ibid.,  p.  1()09);  ...  Les  mesures 
d'hygiène  à  preudre  dans  les  cantonne- 
ments et  camps  d'instruction  occupés  par 
les  hommes  des  réserves  appelés  à  accom- 
plir leur  période  d'instruction  (Y.  Cire. 
6  mai  1909,  ibid.,  p.  713);  ...  La  surveil- 
lance des  eaux  utilisées  pour  l'alimentation 
de  l'armée  (Y.  la  notice  'Sô  annexée  au  Décr. 
25  nov.  1SS9;  Cire.  24  déc.  1907,  Bull. 
guerre,  p.  19^2;  13  mars  1908,  ibid.,  p.  375; 
5  ianv.  I!I09,  ibid.,  p.  10:  Instr.  22  juin 
1909,  ibid.,  p.  1029;  Cire.  17  juill.  el  17  nov. 
1909,  ibid..  p.  1139  et  1935).  Un  bureau  d'hy- 
giène militaire  fonctionne  à  cet  effet  dans 
cha((ue  garnison  ;  ...  L'épuration  de  l'eau 
employée  pour  la  fabrication  du  pain  (Cire. 


7  juill.  1909,  ibid.,  p.  1785);  ...  Les  mesures 
à  prendre  en  temps  d'épidémies  (Instr. 
30  mars  1895,  E.  M.  n"  83,  p.  L'/J;  complé- 
tée le  20  oct.  1909,  lluU.  guerre,  p.  179'i); 
...  L'usage  du  thé  comme  boisson  ou  du  vin 
pendant  les  repas,  en  cas  d'épidémie  (Cire. 
6  mars  1896,  E.  M.  n"  Si,  p.  144  ;  Cire. 
l"  déc.  1909,  IMl.  guerre,  p.  1908);  ... 
L'application,  dans  le  service  de  santé  de 
l'armée,  de  l'art.  15  de  la  loi  du  30  nov. 
1892  (V.  Médecine)  relatif  à  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses  (Notice  n»  36  an- 
nexée au  décret  du  25  nov.  1889)  :  ...L'ap- 
plication, dans  l'armée,  de  la  loi  du  13  févr. 
1902,  relative  à  la  protection  de  la  sauté  pu- 
blique (Cire.  6  avr.  190i,  Bull,  guerre, 
p.  491);  ...  Les  mesures  à  prendre  :  1»  pour 
éviter  la  propagation  des  épizooties  el  spé- 
cialement de  la  lièvre  aphteuse  par  les 
troupeaux  constitués  [)0ur  l'alimentation  des 
troupes;  2"  pour  éviter  la  propugatiim  de  la 
lièvre  aphteuse  par  les  mouvements  de  troupes 
(V.  Instr.  18  mars  1909,  ibid.,  p.  1157). 

C.  —  Établissements  du  service  de  eantâ  militaire. 

o.  —  Géniralllis. 

î!308.  Les  établissements  du  service  de 
sauté  comprennent  :  ...  pour  les  corps  de 
troupe  :  1°  les  infirmeries  règituaiilaires 
(Dtcr.  25  nov.  1889,  art.  35  à  97,  el  la  notice 
n»  33  ;  Décr.  20  oct.  1S92,  inf.,  art.  68  i  72  ; 
cav.,  art.  48  à  52;  artilL,  art.  62  à  66);  2"  les 
in/irmeries- hôpitaux  (Décr.  1889,  art.  98 
à  105)  ;  3»  les  dépôts  de  convalescents  (art.  1C6 
à  12'7).  Sur  les  infirmiers  régimentaires  el 
les  brancardiers,  V.  la  notice  n»  6  annexée 
au  décret  de  1889,  supra,  n»  2302  ;  ...  Les 
liôpilaax  militaires  (V.  infra,  n»»  2311  et 
s.);  ...  Les  )iiaga>:ins  d'approvisionnement 
(magasins  de  mobiliers,  pharmacies  d'appro- 
visionnement ,  pharmacies  régionales  dans 
les  corps  d'armée  dépourvus  d'hôpitaux  mili- 
taires i,Décr.  1889,  art.  557  el  s.)  ; ...  Les  am- 
bulances actives  (ambulances  permanentes  en 
Algérie ,  ambulances  temporaires  en  France 
en  temps  d'épidémie,,  ambulance»  de  cam- 
pagne);... Les:lu>pilaux  de  campagne  ; ...  Les 
in/irmeries  de  gare  et  celles  de  giles  d'étapes. 

2309.  L'instruction  du  5  mai  1899  [Hull. 
guerre,  E.  M.  n»  83  bis)  prévoit  l'utilisation, 
en  temps  de  guerre,  des  ressources  du  ter- 
ritoire national  pour  l'hospitalisation  des 
malades  et  des  blessés  de  l'armée.  Les  art.  34 
et  35,  complétés  par  la  circulaire  du  4  juill. 
1906  (Bull,  guerre,  p.  877),  règlent  l'aM'ec- 
tation  aux  hôpitaux  temporaires  du  terri- 
toire, pour  y  remplir  les  fonctions  dévolues 
aux  ofliciers  d'administration,  d'hommes  pré- 
levés sur  les  services  auxiliaires  de  l'armée 
ou  la  résene  de  l'armée  territoriale. 

2310.  Les  établissements  militaires  de 
santé  qui  dépendent  directement  du  ministre 
de  la  Guerre  (V  supra,  n»» 2 152  et  2153^' sont  les 
établissements  thermaux  militaires,  le  maga- 
sin central  des  hôpitaux  militaires,  la  phar- 
macie centrale  des  hôpitaux  militaires,  les 
docks  de  l'adm-.Qistralion  militaire  (service  de 
sanlé)  à  Paris,  le  magasin  de  réserve  du  ma- 
tériel à  Marsei'le,  le  magasin  de  réserve  des 
médicaments  à  Marseille,  celui  d'Alger.  —  La 
fondation  FurUdo-lleine,  villa  des  ofliciers  de 
terre  et  de  mef ,  est  une  institution  spéciale 
relevant  du  mnistre  de  la  Guerre,  réservée 
exclusivement  aux  ofGciers  convalescents, 
qui  ont  besoin  de  repos  ou  d'un  séjour  dans 
le  Midi  (Décr.  19  janv.  1896,  Bull,  guerre, 
p.  127  ;  Instr.  7  avr.  1902,  ibid.,  p.  472,  mo- 
diliée  le  23  oci.  19J6,  ibid.,  p.  1368). 

6.  —  Services  Itospltalttrt  de  l'armée  dans  let  hôpitaux 
militaires  et  tea  hospices  civils. 

2311.  L'organisation  de  ces  services  est 
réglée  :  ...  par  la  loi  du  7  juill.  1877  (D.P. 
78.  4.  2);  ...  Par  le  décret  du  1"  août  1879 


(D.P.  80.  4.  55),  modifié  dans  ses  art.  4  et  5 
par  relui  du  12  déc.  1889  (C.  adin.  t.  5, 
p.  568,  sous-note  n)  ;  ...  Par  les  art.  128  et  s. 
du  décret  du  25  nov.  1889  (V.  supra,  n  2.302). 

2312.  —  1.  Hôpitaux  niilitaircs.  —  Les 
hôpitaux  militaires  ont  pour  objet  de  pour- 
voir au  traitement  des  ofliciers  et  militaires 
en  activité  atteints  de  maladies  ou  blessures, 
qui  ne  sauraient  être  6oit.'nés  dans  les  infir- 
meries rég'imentaircs  (Décr.  25  nov.  1889, 
art.  128).  Ils  peuvent  aussi  recevoir  d'autres 
personnes  désignées  aux  arl.  196  à  199.  Les 
agents  inférieurs  des  Douanes  jouissent  du 
traitement  des  sous -officiers  (Cire.  30  mai 
1899,  Bull,  guerre,  p.  323|. 

2313.  Les  hôpitaux  militaires  peuvent 
être  divisés  en  hôpitaux  permanents  (V.  infra, 
n»'  2314  et  s.),  en  hôpitaux  temporaires 
(V.  m/'ca,  n»  2320)  et  en  hôpitaux  d'eaux 
minérales  (V.  infra,  D"  2321).  —  Les  hôpi- 
taux militaires  n'ont  pas  d'existence  parti- 
culière indépendante  ou  de  dotation  perma- 
nente comme  les  hôpitaux  civils;  ils  sont 
entretenus  aux  frais  de  l'Etal. 

2314.  —  1"  Hôpitaux  militaires  perma- 
nents. —  Il  devrait  y  avoir,  par  région  de  corps 
d'armée,  un  hôpital,  qui  fût  eu  même  temps 
une  école  d'instruction  pour  le  personnel  de 
santé  et  un  dépôt  du  matériel  d'infirmerie  du 
corps  (L.  7  juill.  1877,  art.  1);  mais  jl  n'en 
est  pas  ainsi.  —  A  l'exception  des  hôpitaux 
régionaux,  des  hôpitaux  permanents  des 
çouvernemenls  de  Paris  et  de  Lyon  et  des 
hôpitaux  thermaux,  tous  les  autres  hôpitaux 
militaires  peuvent  être  successivement  sup- 
primés par  une  disposition  formelle  de  la  loi 
de  finances,  lorsque,  dans  les  villes  où  ils 
existent,  les  hospices  civils  appropriés  à  cet 
effet  sont  en  état  d'assurer  en  tout  temps 
le  service  médical  militaire  (L.  1877,  art.  2). 

2315.  Chaque  hôpital  militaire  po.=sède 
un  personnel  chargé  d'a.ssurer  :  1°  la  direc- 
tion et  le  service  médico-chirurgical  :  méde- 
cin-chef et  médecins  en  sous-ordre  (Décr. 
25  nov.  1889,  art.  138  à  152);  2»  le  service 
pharmaceutique  (art.  153  et  151);  8»  le  ser- 
vice administratif  :  ofliciers  d'administration 
(art.  155  à  160).  Quant  aux  infirmiers. 
V.  supra,  n«  2300  et  2301  . 

2316.  Les  sœurs  hospitalières  ont  été 
supprimées  dans  les  hôpitaux  militaires  par 
le  décret  du  22  oct.  l'JOV  {[Sull.  guerre, 
p.  1561),  qui  a,  en  con.?équence,  abrogé 
les  art.  187  à  195  el  modifié  divers  autres 
articles  du  décret  du  25  nov.  1889.  El  les 
notices  n"  4,  10  cl  22  annexées  audit  décret 
ont  été  modifiées  (Décis.  min.  23  oct.  1904, 
ibid.,  p.  1563).  —  I^  circulaire  du  22  juill. 
190*1  {Ibid.,  p.  1171),  qui  forme  actuelle- 
ment la  notice  27  annexée  au  décret  du 
25  nov.  1889,  règle  l'organisation  et  l'ad- 
ministration d'un  personnel  d'infirmières 
laïques  dans  les  hôpitaux  militaires. 

2317.  Le  décret  de  1889  règle  l'exécution 
du  service,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 
les  conditions  d'admission  (art.  196  à  202)  ; 
les  entrées  (art.  203  à  215.  —  V.  aussi  Cire. 
4  sept.  1907,  Bull,  guerre,  p.  1380);  les 
visites  (art.  216  à  232);  l'hygiène  et  la  police 
(art.  233  à  264)  ;  les  sorties  (art.  265  à  280, 
art.  274  bis  ajouté  par  Décr.  29  août  1!)04, 
Bull,  guerre,  p.  1443);  les  décès  (art.  280  bis 
et  s.).  —  Sur  les  avis  à  donner  aux  familles 
des  maladies  graves  ou  des  décès.  Y'.  Cire. 
2  févr.  1904,  ibid.,  p.  73;  7  oct.  1903,  ibid., 
p.  1,305  ;  4  janv  1908.  ibid.,  p.  5  ;  5  avr.  1909, 
ibid.,  p.  bôO.  Quant  à  la  notification,  par 
càbloaramme,  des  décès  survenant  aux  colo- 
nies.'V.  Cire.  5  déc.  1909,  ibid.,  p.  2157. 

2318.  La  loi  du  8  jui'l.  1880  (D.P.  81.  4. 
26),  qui  a  abrogé  celle  du  20  mai  1874  sur 
l'aumônerie  militaire  (D  P.  74.  4.  87),  avait 
conservé  les  aumôniers  des  hôpitaux  mili- 
taires institués  par  l'ordonnance  du  i"  oct. 
1814  (R.  p.  1881)  el  décidé  que  des  ministres 
des  diliérents  cultes  seraient  attachés  à  ces 
hôpitaux  (Décr.  25  nov.  1SS9,  art.  173  et  s.). 
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La    loi  de   lîiiances  du   22  avr.   1905  (D.l\ 

1905.  i.  129)  ne  comportant  plus  de  crédit 
pour  allocation  d'indemnité  aux  aumôniers 
succui'salistcs,  ceux-ci  ont  été  supprimés 
(Cire.    15  nov.  1905,  Bull,  guerre,  p^  1711). 

—  Mais  les  ministres  du  culte  sont  autori- 
sés 6  remplir  auprès  des  malades  tjui  le 
demandent  spontanément,  dans  l'intérieur 
des  hôpitaux,  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère, y  compris  la  célébration  des  offices  re- 
ligieux ordinaires  des  cultes  (Cire.  24  janv. 

1906,  ibiil.,  p.  53). 

2319.  Les  frais  de  sen'ices  religieux  et 
d'inhumation  sont  à  la  charge  du  ministère 
de  la  Guerre  (Décr.  18S9,  art.  293  à  295,  et  la 
notice  n»  13;  Cire.  15  nov.  1905).  —  A  défaut 
de  volonté  exprimée  par  le  défunt ,  comme 
en  cas  d'inexistence  de  famille  ou  de  non- 
manifestation  de  ses  intentions,  les  obsèques 
sont  célébrées  conformément  au  culte  au- 
quel appartenait  le  militaire  décédé  (Cire. 
24  janv.  1906). 

2320.  —  2°  Hôpitaux  temporaires.  — 
Des  hôpitaux  temporaires  peuvent  êtreétabli.-; 
pour  le  service  de  la  Guerre  ou  pour  les 
circonstances  imprévues,  telles  que  les  ras- 
semblements de  troupes  ou  toute  autre 
cause  passagère.  Ils  peuvent  être  gérés  soit 
directement,  soit  comme  annexes  d  un  hôpi- 
tal permanent.  —  V.  aussi  supra,  n»  2309. 

2321.  —  3"  Hôpitaux  d'eaux  minérales. 

—  Les  établissements  d'eaux  minérales  af- 
fectés aux  militaires  et  choisis  à  cet  elfet 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  sur  l'avis  du 
comité  technique  de  santé,  peuvent  recevoir 
les  militaires  et  marins  en  activité  de  ser- 
vice, aux  frais  de  l'Etat,  puis  les  militaires 
et  marins  en  non-activité,  en  solde  ou  grati- 
fication de  réforme  et  en  retraite,  enfin  les 
autres  individus  spécifiés  aux  art.  196  à  190 
du  décret  du  25  nov.  1889  (Même  décret, 
art.  332  à  353.  —  Quant  aux  bains  de  mer, 
V.  art.  35i). 

2322.  —  II.  Hospices  civils.  —  Le  ser- 
vice de  santé  de  l'armée  dans  les  hôpitaux 
civils  est  réglé  par  les  art.  3  et  s.  de  la  loi 
du  7  juin.  1577,  et  par  les  art.  520  et  s.  du 
décret  du  25  nov.  1889.  —  Dans  les  localités 
où  il  n'existe  pas  d'hôpitaux  militaires,  et 
dans  celles  où  ils  sont  insuffisants,  les  hos- 
pices civils  sont  tenus  de  recevoir  et  de  traiter 
les  malades  de  l'armée  qui  leur  sont  envoyés 
par  l'autorité  militaire  (  L.  1877,  art.  3). 

2323.  —  1°  Distinction  entre  les  hospices 
civils.  —  Selon  que  l'effectif  de  la  garnison 
atteint,  ou  non,  300  hommes,  les  hospices 
civils  sont  classés  en  hospices  mixtes  ou 
militarisés  et  en  hospices  civils  proprement 
ails  (art.  4).  Un  décret  du  3  févr.  1880, 
mis  à  jour  au  1"  déc.  1902,  a  réparti  dans 
ces  deux  catégories  les  différents  hôpitaux 
civils  alors  existants  (Notice  n"  28,  annexée 
au  décret  de  1889,  E.  M.  n»  80,  p.  467). 

2324.  —  a)  Hospices  mixtes.  —  Sont 
classés  dans  cette  catégorie ,  les  hôpitaux 
civils  où  il  y  a  des  salles  spécialement  ré- 
servées aux  malades  militaires.  Toutes  les 
fois  qu'une  garnison  atteint  le  chiffre  de 
300  hommes,  les  malades  militaires  sont 
soignés  dans  des  salles  spéciales,  et  soumis, 
autant  que  possible,  sous  le  rapport  du  ré- 
gime hospitalier,  aux  règlements  en  vigueur 
dans  les  hôpitaux  militaires.  Lorsque  I  effec- 
tif d'une  garnison  est  de  1000  hommes  au 
moins,  le  traitement  des  malades  est  tou- 
jours confié  aux  médecins  militaires;  an- 
dessous  de  ce  chiffre,  les  malades  militaires 
sont  soignés  par  les  médecins  militaires 
toutes  les  fois  que  le  personnel  médical  de  la 
garnison  le  permet.  En  cas  d'insuffisance,  le 
service  des  salles  militaires  est  fait  par  des 
médecins  civils  (L.  1877,  art.  4).  —  Le  mé- 
decin militaire  qui  a  la  direction  du  service 
a  le  titre  et  les  attributions  de  médecin-chef 
(Dccr.  1889   art.  .525). 

2325.  L'autorité  militaire  exerce  dans  les 
■ailes  militaires  les  attributions  qui  lui  ap- 


partiennent dans  les  hôpitaux  militaires; 
elle  peut  surveiller  la  partie  des  services 
généraux  commune  aux  civils  et  aux  militaires 
(Décr.  1"  août  1879,  art.  13).  La  commission 
administrative  conserve  la  direction  des  ser- 
vices généraux;  elle  a,  dans  les  salles  mili- 
taires, les  attributions  dévolues,  dans  les 
hôpitaux  militaires,  aux  officiers  d'adminis- 
tration gestionnaires  (art.  14).  —  Il  est  inter- 
dit aux  agents  des  hospices  mixtes  de  don- 
ner directement  des  ordres  aux  malades  des 
salles  militaires  et  de  faire  participer  ces 
derniers  aux  travaux  d'exploitation  (Cire. 
6  avr.  1909,  Bull,  guerre,  p.  553). 

2326.  —  b)  Hospices  civils  proprement 
dits.  —  Sont  classés  dans  cette  catégorie,  les 
hôpitaux  des  villes  où  les  garnisons  ne 
comptent  pas  300  hommes.  Les  malades  mi- 
litaires sont  soignés  par  les  médecins  civils, 
dans  les  salles  ordinaires,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible d'avoir  des  salles  spéciales,  et  soumis 
au  régime  de  l'hôpital  civil.  Quand  des  mi- 
litaires sont  soignés  par  des  médecins  civils, 
le  médecin  de  la  garnison  a  le  droit  de  les 
visiter;  mais,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
s'immiscer  dans  le  traitement  ni  donner  des 
ordres  dans  le  service  (L.  1877,  art.  4). 

2327.  —  2°  Dispositions  communes.  — 
Les  obligations  imposées  aux  hospices  civils 
ne  peuvent ,  dans  aucun  cas,  porter  préju- 
dice au  service  des  fondations  et  de  l'assis- 
tance publique.  L'Etat  doit  à  ces  établisse- 
ments une  allocation  égale  aux  frais  qui  leur 
incombent  par  suite  du  traitement  des  ma- 
lades militaires  (L.  1377,  art.  5). 

2328.  La  dépense  des  li-avaux  de  cons- 
truction ou  d'appropriaiion  reconnus  né- 
cessaires pour  l'établissement,  dans  les  hos- 
pices civils,  des  services  hospitaliers  des 
garnisons,  est  exclusivement  à  la  charge  de 
l'Etat.  Nul  travail  ne  saurait  être  exécuté 
sans  l'assentiment  de  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hôpital  et  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville,  et  sans  l'accord  préalable  des 
ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur.  Tou- 
tefois, les  traités  particuliers  conclus  avec  les 
communes  qui  ont  pris  envers  l'Etat  l'enga- 
gement d'assurer  le  traitement  des  malades 
militaires  dans  les  hôpitaux  civils  demeurent 
exécutoires  (L.  1877,  art.  6.  —  V.  Cire.  min. 
int.  15  oct.  1879,  Bull,  int.,  p.  338;  C.  adm. 
t.  5,  p.  567,  n»"  5283  et  s.).  —  Sur  le  dé- 
compte de  l'indemnité  locative,  V.  .\v.  Cons. 
d'Et.  17  juin.  1883  et  19  mai  1885,  notice 
n»  28  annexée  au  décret  du  25  nov.  1889, 
E.  il.  n-  80,  p.  460  et  s. 

2329.  Dans  le  cas  où  une  Tille  a  exécuté 
fidèlement  la  convention  par  elle  conclue 
avant  1877  avec  le  ministre  de  la  Guerre  rela- 
tivement à  l'hospitalisation  des  militaires,  les 
nouveaux  travaux  d'aménagement  rendus  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  prescriptions 
de  la  loi  du  7  juill.  1877  et  du  décret  du 
i"  août  1879  ne  peuvent  être  mis  a  sa  charge 
en  vertu  de  cette  convention  (Cons.  d'Lt. 
5  juill.  1895,  O.P.  96.  3.  77);  ...  Alors  même 
que  les  installations  nouvelles  ont  été  pres- 
crites par  un  décret  rendu,  à  défaut  d'en- 
tente entre  l'administration  de  la  Guerre  et  la 
commission  hospitalière,  pour  régler  les  con- 
ditions et  le  prix  du  traitement  des  militaires 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1887,  D.P.  88.  3.  96). 

2330.  L'art.  6  de  la  loi  de  1877  n'oblige 
l'Etat  à  rembourser  aux  hospices  que  les  dé- 
penses des  travaux  faits  spécialement  en  vue 
de  l'installation  des  malades  militaires  ;  il 
n'est  pas  applicable  aux  travaux  de  construc- 
tion de  bâtiments  nouveaux  destinés  à  la  po- 
pulation indigente,  rendus  nécessaires  par 
l'occupation  d'une  partie  de  l'hôpital  par  les 
malades  militaires  (Cons.  d'Et.  5  janv.  19U7, 
D.P.  1908.  3.  76).  —  "V.  Conclusions  de 
M.  Teissier,  commissaire  du  Gouvernement. 
ibid. 

2331.  Il  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1877 
que  l'Etat  doit  aux  hospices  civils  une  alloca- 
tion égale  aux  frais  qui  leur  incombent  par 


suite  du  traitement  des  malades  militaires 
(Cons.  d'Et.  5  janv.  1907,  précité).  Pour  le  calcul 
de  ces  frais,  on  doit  tenir  compte  de  la  dépense 
des  constructions  nouvelles  destinées  au  ser- 
vice des  indigents,  rendues  nécessaires  par 
l'occupation  d'une  partie  de  l'hospice  parles 
malades  militaires  (Conclusions  précitées).  — 
En  tout  cas,  en  admettant  l'affirmative,  l'al- 
location due  par  l'Etat  étant  fixée  par  jour- 
née de  malade,  par  application  de  l'art.  25 
du  décret  du  l"  août  1879,  il  ne  peut  être 
tenu  compte  de  ces  frais  qu'à  titre  d'élément 
de  la  fixation  du  prix  de  journée,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  19  du  décret 
précité  (Arrêt  préc.  5  janv.  1907).  En  consé- 
quence, lorsque  le  prix  de  journée  a  été  fixé 
à  un  certain  chillre  par  une  convention, 
l'hospice  n'est  pas  fondé  à  demander  l'allo- 
cation d'une  indemnité  locative  spéciale  et 
indépendante  de  ce  prix,  à  raison  de  l'occu- 
pation par  les  malades  militaires  d'une  par- 
tie des  bâtiments  (Jlême  arrêt). 

2332.  Une  convc7ilion  passée  entre  le 
représentant  du  ministre  de  la  Guerre  et  la 
commission  administrative  de  l'hôpital  dé- 
termine, pour  chaque  hôpital,  suivant  la  ca- 
tégorie à  laquelle  il  appartient,  le  régime 
spécial  à  cet  établissement,  les  conditions 
d'application  du  règlement  militair*-  et  la 
dette  correspondante  de  l'Etat.  Le  .lombre 
de  lits  à  affecter  aux  malades  militaires  dans 
les  hospices  civils  est  fixé  de  gré  à  gré  entre 
les  commissions  administratives  et  le  ministre 
de  la  Guerre  ou  son  représentant.  Cette  con- 
vention n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  conseil  municipal  et  ratifiée 
par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Inté- 
rieur. En  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
ministres,  la  commission  administrative  de 
l'hôpital  ou  le  conseil  municipal,  les  condi- 
tions et  le  prLx  du  traitement  des  militaires 
sont  réglés  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  La  convention  a  une  durée  de  cinq 
années;  elle  peut,  exceptionnellement,  être 
revisée  dans  cet  intervalle,  à  la  condition 
qu'il  y  ait  accord  entre  toutes  les  parties  (L. 
ISll,  art.  7).  —  Sur  le  nombre  de  lits  ré- 
servés aux  malades  militaires,  V.  aussi  Qrc. 
6  juill.  1895,  E.  iM.  n"  83,  p.  127. 

2333.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution,  soit  de  la  convention,  soit  du 
décret  rendu  à  défaut  de  convention,  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  où  est  situé  l'hôpital,  et,  en 
cas  d'appel,  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ces 
dispositions  sont  également  applicables  aux 
contestations  entre  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  les  communes  qui 
ont  pris  envers  l'Etat  l'engagement  d'assu- 
rer le  traitement  des  malades  militaires  dans 
les  hôpitaux  civils  (L.  1877,  art.  7). 

2334.  Un  décret  fixant,  par  application  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1877,  le  prix  du  traite- 
ment des  militaires  dans  un  hôpital  civil  est 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  10  mai  1895,  i"  espèce,  sol. 
impl.,  D.P.  96.  3.  54).  —  Mais  la  commission 
administrative  de  l'hospice  n'est  pas  rece- 
vable,  pour  obtenir  l'annulation  de  ce  décret, 
à  soutenir  :  ...  qu'il  a  fait  une  appréciation 
erronée  des  frais  résultant  de  l'hospitalisa- 
tion des  militaires,  alors  c^ue  ledit  décret  a 
tenu  compte  de  tous  les  éléments  indiqués 
par  le  décret  du  i"  août  1879  comme  devant 
entrer  dans  la  composition  du  prix  (Même 
arrêt);  ...  Ou  que  le  prix  ainsi  fixé  serait 
inférieur  à  celui  qui  avait  été  offert  par 
l'Administration  militaire  (Cons.  d'Et.  ,4  juia 
1886,  D.P.  87.  3.  119);  ...  Ou  que,_  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée,  le  décret  porte  préjudice  au  service 
des  fondations  et  de  l'assistance  publique 
(Cons.  d'Et.  10  mai  1895,  2»  espèce,  D.P.  96. 
3.  M). 

2335.  La  clause  du  décret  portant  que 
l'hospice  recevra  les  militaires  appartenant 
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à  la  garnison,  do  passage  on  évacués,  sans 
disliiigucr  entre  le  leiiips  de  guerre  et  le 
temps  de  paix,  n'est  contraire  à  aucune  dis- 
position de  la  loi  de  1877  (Arrêt  préc.  10  mai 
1895,  1"  espèce). 

c.  —  Soctétés  d'assUtanee  aux  bU-sst's  et  muli.dfs 

2336.  Les  sociétés  d'assistance  aux  bles- 
sés et  malades  des  armées,  qui  ont  été  re- 
connues d'utilité  piiljlique,  sont  la  Société 
frainaisc  de  secours  aux  blessés,  VUnioii  des 
fentnies  de  France  et  VAssocialiou  desdaiiics 
françaises.  —  Leur  l'onctionnement  général 
est  réglé  par  un  décret  du  19  ocl.  IS92 
{Jouru.  off.  du  21  ;  liull.  des  lois,  n"  •r)770) 
et  par  les  art.  124  ut  s.  du  décret  du  20  févr. 
1909  (V.  sii/))-a,  n"  2302). 

2337.  Ces  sociétés  sont  autorisées  à  prêter 
leur  concours  en  temps  de  guerre  au  service 
de  santé  des  aimées  de  terre  et  de  mer. 
Pour  l'accomplissement  de  cette  mission, 
elles  sont  placées  sous  l'autorité  du  comman- 
dement cl  des  directeurs  du  service  de  santé 
(Décr.  1892,  art.  1). 

2338.  L'action  des  sociétés  d'assistance 
ne  peut  s'étendre  ni  au  service  de  l'avant  ni 
au  service  des  hôpitaux  d'évacuation ,  qui 
incombe  exclusivuincnt  au  service  de  santé 
militaire.  Leur  rôle  consiste  essentiellement  : 
...  1"  à  créer  dans  les  places  de  guerre,  villes 
ouvertes  et  autres  localités  désignées  par  le 
ministre  de  la  Guerre  ou  les  généraux  com- 
mandant le  territoire,  sur  la  proposition  des 
directeurs  du  service  de  santé,  des  hôpilaux 
auxiliaires  destinés  à  recevoir  les  malades 
et  blessés  de  l'armée,  qui,  faute  de  place,  ne 

fiourraienl  être  admis  dans  les  hôpitaux  mi- 
itaires;  ...  2»  A  prêter  leur  concours  au  ser- 
vice de  l'arriére  en  ce  qui  concerne  les  hôpi- 
taux auxiliaires  de  campagne  de  ce  service; 
...  3"  A  faire  parvenir  aux  destinations  indi- 
quées par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  les  dons  qu'elles  recueillent  pour  les 
malades  et  blessés  { Pécr.  1892,  art.  2.  —  V. 
rVci-,  1909,  art.  125  et  s.l 

2339.  lin  outre,  la  Société  française  de 
secours  aux  blessés  reste  chargée  du  service 
des  in/irnieries  de  gare  (Décr.  1892,  art.  2. 
—  V.  Inslr.  30  mai  190i,  Bull,  guerre,  p.  715; 
Décr.  1909,  art.  89  et  139). 

§  G.  —  llotcl  des  Invalides 

2340.  L'Hôtel  des  Invalides,  créé  par 
Louis  XIV,  pour  recevoir  les  anciens  mili- 
taires blessés  ou  infirmes,  a  fait  l'objet  de 
nombreux  actes  législatifs  ou  réglementaires. 
Dans  le  dernier  état  de  son  fonctionnement 
normal,  son  organisation  était  réglée  par  le 
décret  du  29.iuin  !8()3(5i(//.  des  lois,  n»  11798), 
qu'ont  modifié  les  décrets  des  21  mars  1882 
(D.l".  &'J.  4.  23)  et  16  avr.  1883  (Journ.  milit., 
p.  482).  Il  formait  un  établissement  militaire, 
placé  sous  le  commandement  supérieur  d'un 
général  de  brigade,  administré  par  un  con- 
seil de  surveillance  sous  la  direction  et  le 
contrôle  de  l'intendant  du  gouvernement 
militaire  de  l'av'.s.  Nul  n'y  était  admis  s'il 
n'était  en  possession  d'une  pension  militaire 
de  retraite;  les  admissions  avaient  lieu  d'après 
un  ordre  de  priorité  déterminé  par  le  décret 
de  1863.  Les  invalides  étaient  organisés  mili- 
tairement et  justiciables  du  consed  de  guerre. 

2341.  .Mais,  par  suite  de  l'augmentation  du 
cliilTre  des  pensions  militaires,  ladminislra- 
tiiin  de  la  Guerre  a  cru  devoir  réduire  succes- 
sivement et  dans  une  énorme  proportion,  le 
nombre  des  pensionnaires  qui,  actuellement, 
n'occupent  puisqu'une  aile  du  bâtiment;  le 
reste  a  été  alTcclé  à  divers  services  dépen- 
dant du  ministère  de  la  Guerre.  En  raison 
de  l'importance  ainsi  restreinte  de  l'établis- 
sement des  Invalides,  un  décret  du  18  févr. 
1904  {Bull,  guerre,  p.  188)  a  abrogé  celui  du 
29  j'uin  1863);  et  un  décret  du  20  iuin  1904 
(Ibid.,  p.  905)  a  rattaché  l'Hôtel  des  Inva- 
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lides  à  la  direction  du  service  dosante.  Il  ne 
constitue  donc  plus  qu'un  service  hospita- 
lier. 

§  7.  —  Service  du  culte;  Aumôniers 
militaires. 

2342.  —  1.  Garnisons  et  troupes  en  cam- 
pagne. —  D'après  l'art.  70  de  la  loi  du  27,|uill. 
1872,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  devaient  assurer  par  des  règlements, 
aux  militaires  de  toutes  armes,  le  temps  et 
la  liberté  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux  les  dimanches  et  au- 
tres jours  de  fête  consacrés  pour  leurs  cultes 
respectifs. 

En  exécution  de  cette  disposition,  la  loi  du 
20  mai  1874  (D.P.  71.  4.  87)  organisa  le  ser- 
vice religieux  dans  l'armée  de  terre,  et  pour- 
vut les  rassemblements  de  troupes  de  tout 
ce  qu'exige  l'exercice  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat,  et  notamment  d'aumôniers  mili- 
taires, titulaires  ou  auxiliaires.  La  loi  du 
8  juill.  1880  a  abrogé  la  loi  de  1874;  mais  elle 
a  décidé  qu'il  serait  attaché  des  ministres 
des  difTérents  cultes  aux  camps,  forts  déta- 
chés et  autres  garnisons  placées  hors  de 
l'enceinte  des  villes,  contenant  un  rassem- 
blement de  2000  hommes  au  moins  et  éloi- 
gnés des  églises  paroissiales  et  des  temples 
de  plus  de  trois  kilomètres  (art.  2). 

2343.  L'art.  3  de  la  loi  de  1880  porte  qu'en 
cas  de  mobilisation,  des  ministres  des  diffé- 
rents cultes  seront  attachés  aux  armées,  corps 
d'armée  et  divisions  en  campagne,  mais  sans 
aucune  distinction  hiérarchique;  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera 
le  mode  de  recrutement  et  le  nombre  de 
ces  ministres.  —  En  conséquence,  le  décret 
du  27  avr.  1881  (D.P.  82.  4.  57)  a  réglé  le 
nombre  des  aumôniers  des  divers  cultes  soit 
pour  les  troupes  en  campagne  (art.  1),  soit 
pour  les  places  de  guerre  (art.  2);  leur  no- 
mination (art.  3);  les  relations  hiérarchiques 
des  aumôniers  catholiques  avec  les  évêques 
(art.  3);  les  traitements,  prestations,  pen- 
sions et  décorations  qui  peuvent  leur  être 
attribués  (art.  4);  les  cas  dans  lesquels  les 
membres  du  clergé  paroissial  peuvent  être 
appelés  à  remplir  temporairement  les  fonc- 
tions d'aumônier  militaire  dans  les  places 
de  guerre,  et  l'indemnité  qui  leur  est  allouée 
(ai-t.  5). 

2344.  L'art.  12  du  28  mai  1895  [Bull, 
guerre,  E.  XI.  n»  76,  mis  à  jour  au  i"  sept. 
1907)  dispose  que,  dans  les  armées  en  cam- 
pagne, les  aumôniers  des  différents  cultes 
prennent  place  avec  le  personnel  des  ambu- 
lances. —  Des  ministres  du  culte  sont  atta- 
chés aux  formations  sanitaires  et  remplissent 
leurs  fonctions  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  temps  de  paix,  avec  l'assistance  d'un 
infirmier  spécialement  désigné  (Décr.  20  févr. 
1909,  supra,  n»  2302). 

2345.  La  loi  du  8  juill.  1880  est,  en  prin- 
cipe, encore  en  vigueur  aujourd'hui  (  Ciiar- 
BOXXEAU,  p.  732;  Sal'MUR,  p.  45).  Elle  n'a 
pas,  en  effet,  été  abrogée  par  la  loi  du  9  déc. 
1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
11  est  vrai  que  la  République  ne  salarie  ni 
ne  subventionne  plus  aucun  culte;  mais  il 
peut  être  inscrit  au  budget  de  l'Etat  des  dé- 
penses relatives  à  des  services  d'aumônerie 
et  destinées  à  assurer  le  libre  exercice  des 
cultes  dans  les  établissements  publics,  tels 
que  :  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles 
et  prisons  (L.  19Û5,  art.  2).  Et,  au  Sénat, 
iM.  Bienvenu-Martin,  ministre  des  Cultes, 
tout  en  combattant  plusieurs  amendements 
tendant  à  assurer,  a  l'aide  de  ressources 
budgétaires,  les  services  d'aumônerie  mili- 
taire, a  déclaré  que  les  dépenses  d'aumô- 
nerie pourraient  subsister  en  temps  de 
guerre;  car  elles  constitueraient,  non  des 
subventions  à  un  culte,  mais  la  rémunération 
d'un  service  rendu  à  des  catégories  de  per- 
sonnes dont  l'Etat  a  pris  charge,  soit  sur  la 


llotle  ou  à  la  guerre,  et  auxquelles  il  est 
équitable  d'assurer  le  libre  exercice  de  leur 
culte  (Séance  du  20  nov.  1905,  D.P.  1906. 
4.  7.  note,  n"  7,  C). 

2346.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
l.">  juill.  1889  sur  le  recrutement,  le  Sénat 
adopta,  le  31  mai  1888,  un  amendement  de 
M.  le  général  Itobert,  invitant  les  ministres 
du  la  Guerre  et  de  la  Marine  à  assurer,  par 
des  règlements,  aux  militaires  de  toutes 
armes,  autant  que  les  nécessités  du  service 
n'y  mettraient  pas  obstacle,  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux  les  dimanches  et 
autres  jours  de  fête  consacrés  par  leurs  cultes 
respectifs.  Mais  la  Chambre  repoussa  cette 
disposition  comme  inutile,  parce  que  le  rè- 
glement de  1883  assurait  aux  militaires  la 
faculté  d'assister  aux  cérémonies  de  leur  culte 
ID.P.  89.  4.  100,  note  6).  Actuellement,  les 
règlements  du  20  oct.  1892  sur  le  service 
intérieur  (V.  notamment,  inf.  art.  284) 
disposent  que  toutes  lus  revues  ou  inspec- 
tions des  officiers  du  corps  sont  toujours 
passées  le  samedi,  dans  l'après-midi.  En  effet, 
le  dimanche  doit  être  consacré  au  repos 
(Cire.  21  mai  1907,  Bull,  guerre,  p.  621). 

2347.  —  II.  Hôpitaux  militaires.  —  V. 
SK/tra,  nos  2318  et  s. 

2348.  —  III.  Etablissements  péniten- 
tiaires; Sections  d'exclus.  —  L'art.  2  de  la 
loi  du  8  juill.  1880  a  conservé  les  aumôniers 
attachés  aux  pénitenciers  militaires.  Le  ser- 
vice du  culte  et  les  frais  y  afl'érents  sont 
réglés  :  pour  les  établissements  péniten- 
tiaires (ateliers,  pénitenciers  et  prisons),  par 
lus  art.  126  et  127  de  l'instruction  du  10  déc. 
1!)(K3  (Bull,  guerre,  E.  H.  n»  57,  p.  6);  pour 
les  sections  d'exclus,  par  les  art.  87  et  88 
modifiés  de  l'instruction  du  15  janv.  1903 
(V.  supra,  n»  77). 


p/iique;  Archives,  bihliotlirgues,  cercles  et 
écoles  mililaires. 

A.  ^  Musée  de  l'armée. 

2349.  Ce  musée  a  été  créé  et  organisé 

§ar  le  décret  du  26  juill.  1905  {Journ.  off.  du 
août;  Btdl.  des  lois,  n»  46373;  Bull, 
guerre,  p.  1181),  qui  a  fusionné  le  musée 
historique  de  l'armée  créé  par  décret  du 
31  oct.  1896  (D.P.  97.  4.  108)  et  le  musée 
d'artillerie.  Il  relève  directement  du  ministre 
de  la  Guerre;  il  est  dirigé  par  un  officier 
général  soit  en  activité,  soit  du  cadre  de 
réserve  ou  en  retraite  (Décr.  26  juill.  1905, 
art.  1  et  2),  qui  a  en  même  temps  le  com- 
mandement de  l'Hôtel  des  Invalides  et  y 
réside  (Décr.  13  juill.  et  2  sept.  1905,  Bull. 
guerre,  p.  1381).  H  possède  un  comité  con- 
sultatif de  perfectionnement  et  un  conseil 
administratif  (Décr.  26  juill.  1905.  art.  3).  — 
H  est  soumis  aux  dispositions  réglementaires 
applicables  aux  établissements  militaires.  Les 
dons  et  legs  sont  acceptés  après  avis  du  comité 
consultatif  (art.  4).  Le  ministre  avait  mis  à 
la  disposition  du  musée  historique  un  certain 
nombre  de  tableaux,  costumes,  drapeaux, 
armes,  etc.,  que  possédait  le  département  de 
la  Guerre. 

B.  —  Service  géographique  de  l'armée. 

2350.  V.  supra,  n"  1415  et  s. 

c.  —  Arctiives  miiitiiires. 

2351.  Le  dépôt  de  la  Guerre,  créé  par 
Louvois  en  1688,  a  pendant  longtemps  cons- 
titué une  direction  au  ministère  de  la  Guerre 
et  a  subi  de  nombreuses  modifications.  .Ac- 
tuellement, il  existe  à  létat-major  de  l'armée 
une  section  historique ,  qui  a  dans  ses  attri- 
butions les  travaux  historiques,  les  archives 
des  caries ,  la  bibliothèque  du  ministère ,  les 
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bililiotlièques  de  garnison,  les  archives  his-- 
toriques  et  les  traductions. 

2352.  L'instruction  du  15  juin  1899  {Bull, 
riuene,  p.  iôCil  a  réglé  la  constitution  des 
dépôts  d'archives  du  ministère  de  la  Guerre, 
qui  sont  divisés  rii  archives  historiques,  ar- 
chives administratives,  archives  techniques 
de  certains  services  ;  elle  prévoit  spéciale- 
ment les  versements,  les  suppressions,  la 
communicalion  et  la  ijarde  dtis  documents. 
Il  est  aussi  intervenu  des  règlements  pour 
la  communication  des  archives  du  minis- 
tère :  l'un,  du  2<>  janv.  i8il9,  relatif  aux 
archives  historiques  [Ihid.,  p.  31);  l'autre,  du 
23  jani-.  1899,  relatif  aux  archives  adminis- 
tratives {Ibid.,  p.  61).  Tous  deux  ont  élé 
niodiliés  le  8  nov.  liK)o  (Ibid.,  p.  1428). 

2353.  Le  'S'  bureau  du  service  intérieur 
au  ministère  de  la  Guerre,  concernant  les 
arc/iivus  administratives,  a  pour  attribu- 
tion :  la  garde  et  le  classement  du  dépôt  des 
lois,  décrets,  ordonnances,  règlements,  ins 
tructions  et  circulaires  ;  la  garde  et  le  clas- 
sement des  dossiers  des  officiers  pensionnés, 
démissionnaires,  réformés,  révoqués,  desti- 
tués ou  décédés  ;  des  matricules  des  corps 
de  troupe  licenciés,  des  hommes  libérés,  etc.  ; 
la  conservation  des  contrôles  des  militaires 
décorés:  l'exécution  des  dispositions  du  Code 
civil  (L.  8  juin  1893)  relatives  à  l'état  civil  aux 
armées;  les  aûaires  relatives  aux  procura- 
tions, aux  testaments  et  à  la  disparition  des 
militaires  ;  la  délivrance  des  certificats  des 
services  militaires,  ainsi  que  des  amplia- 
tions,  expéditions  et  extraits  des  documents 
dépo-sés  aux  archives  ;  les  affaires  relatives 
aux  titres  nobiliaires  ;  les  archives  de  l'in- 
tendance militaire  et  des  corps  de  troupe  ; 
la  publication  du  Bulletin  officiel  du  minis 
tére  de  la  guerre  et  de  l'.iunuaire  de  l'ar- 
mée fran(;aise,  la  rédaction  de  VAlmanach 
national  en  ce  qui  concerne  le  ministère  de 
la  Guerre .  les  insertions  au  Bulletin  des  lois 
et  l'envoi  de  ce-recueil  aux  autorités,  l'onc 
tionnaires.  corps  et  établissements  mili- 
taires ;  la  légalisation  des  signatures  des 
autorités  et  fonctionnaires  militaires. 

2354.  Les  états-majors  des  corps  d'armée 
et  subdivisions  militaires,  les  divers  corps  de 
troupe,  les  buieaux  de  l'intendance,  la  gen- 
darmerie, les  hôpitaux,  prisons  et  conseils 
de  guerre  ont  tous  des  archives  distinctes 
régies  par  des  dispositions  spéciales. 

D.  —  Bibliothèques  militaires. 

2355.  La  Bibliolfu'gue  du  dépôt  de  la 
guerre,  qui  est  surtout  utilisée  par  le  service 
d'état- major  et  entretenue  par  lui,  est  néan 
moins  accessible  aux  personnes  munies  d'une 
autorisation  signée  du  ministre. 

2356.  Les  grandes  écoles  militaires  et  le 
Prytanée  ont  des  bibliothèques  soumises  à 
un  règlement  uniforme  du  l.ô  dée.  1875.  — 
Les  bibliothèques  des  écoles  d'artillerie  sont 
administi'ées  conformément  à  un  règlement 
du  2  déc.  1841.  Les  ouvrages  peuvent  être 
prêtés  à  domicile  aux  officiers  d'artillerie  et, 
moyennant  l'autorisation  du  général  com 
mandant  l'artillerie,  aux  autres  officiers  de  la 
garnison. 

2357.  Les  hit/liôllii'jties  d'officiers  de  gar- 
nison, régies  par  h^s  titres  1  et  2  de  l'inslruc 
tion  du  i  mars  1899  {Bull,  guerre,  p.  111), 
sont  instituées  pour  servir  de  centres  d'étude 
aux  officiers  et  assimilés  de  la  garnison  en 
service  actif,  et,  suivant  certaines  conditions,  à 
ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
Elles  sont  constituées  ou  supprimées  pai 
ordre  ministériel .  et  sont  la  propriété  de 
l'Etat  ;  elles  fonctionnent  pai  les  soins  e 
sous  la  responsabilité  d'une  commission 
spéciale,  sous  la  surveillance  du  commandi.' 
ment.  Les  fonds  mis  à  leur  disposition 
peuvent  provenir  :  1»  d'une  subvention  mi- 
nistérielle ;  2»  de  la  cotisation  des  officiers, 
qui  peut  être  perçue  comme  celle  pour  les 


cercles  (V.  infra,  xv>  2,359)  ;  3°  de  dons  et  legs. 
—  Les  ouvrages  proviennent  d'envois  du  mi- 
nistère de  la  Guerre,  d'achats  effectués  par 
la  bibliothèque,  de  dons.  Ils  peuvent  être 
prêtés  aux  officiers  de  la  garnison  et  même 
aux  corps  d'une  garnison  voisine. 

23SS.  Les  bibliothèques  de  troupe,  ré- 
glées par  l'instruction  du  14  déc.  1908  [Bull, 
guerre,  1909,  p.  87),  modifiée  les  18  oct. 
et  3  déc.  1909  [Ibid.,  p.  1779  et  193!;»),  sont 
de  deux  sortes.  —  Les  unes,  qui  sont  la 
propriété  des  corps  ou  établissements  mili- 
taires, sont  alimentées  par  les  envois  du 
ministère  et  par  des  libéralités  ;  leurs  chauf- 
fage, éclairage  et  entretien  incombent  aux 
masses  du  corps  ;  elles  sont  administrées  par 
une  commission,  sous  le  contrôle  du  chef 
de  corps.  —  Les  autres  appartiennent  aux 
groupements  qui  les  ont  constituées  :  corps 
ou  détachement,  pour  les  sous-officiers; 
compagnie,  escadron  bu  batterie,  pour  les 
caporaux,  brigadiers  et  soldats.  Elles  sont 
alimentées  soit  par  des  libéralités,  soit  par 
des  achats  provenant  de  dons  manuels  ou 
d'une  part  des  bénéfices  réalisés  dans  les 
salles  de  réunion  et  de  consommation.  Elles 
fonctionnent ,  sous  le  contrôle  du  chef  de 
groupement,  conformément  à  leurs  règle 
ments  spéciaux.  —  Les  chefs  de  corps  ou 
d'établissements  peuvent  autoriser  l'achat, 
l'acceptation  ou  la  conservation  des  ouvrages, 
alors  même  qu'ils  ne  figurent  pas  au  cata- 
logue général,  ilais  ils  doivent  exclure  les 
livres  immoraux,  ceux  qui  combattent  le 
culte  delà  patrie  ou  les  institutions  établies, 
ceux  qui  sont  de  nature  à  soulever  des  con- 
troverses politiques  ou  religieuses  (Instr. 
1908,  art.  3  modifié).  Sur  les  achats  de  livres 
et  les  demandes  de  publications  périodiques 
à  faire  par  les  établissements  ou  corps  de 
troupe  de  l'artillerie,  V.  Cire.  23  oct.  1909, 
Bull,  guenv,  p.  1797. 


E. 


Cercles  militaires  ;  Conférences. 


2359.  Les  cercles  militaires  d'officiers 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  comman- 
dant d'armes  et  dirigés  par  un  comité  com- 
posé d'officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale  (Décr.  12  juill.  i8i<H, 
Btill.  guerre,  E.  L.  n»  75,  p.  270).  Les  ofli 
ciers  de  complément  sont,  en  ellèt,  admis  à 
en  faire  partie  (Même  décret;  Instr.  2  févr 
1909,  .-irt.  97,  E.  M.  n»  72).  Une  retenue 
pour  les  cercles  ou  bibliothèques  des  officiers 
est  exercée  mensuellement  sur  leur  solde, 
d'après  un  tarif  adopté  par  le  ministre 
(Décr.  12  juill.  1886,  E.  L.  n»  75,  p.  271  ; 
Note  min.  14  janv.  1887,  Bidl.  guerre,  p.  97). 
—  Le  Cercle  national  des  armées  de  terre  et 
de  mer  a  été  organisé  par  un  décret  du 
5  févr.  1887  {Bidl.  des  lois,  n»  17636),  dont 
l'art.  1 ,  S  2,  a  été  modifié  par  un  décret  du 
21  avr.  1894  {Ibid.,  n»  28054).  -  Les  com- 
mandants de  corps  d'armée,  tout  en  s'abs- 
tenant  de  désigner  nominativement  les  publi 
cations  qui  peuvent  pénétrer  dans  les  cercles 
d'officiers,  doivent  veiller  à  ce  que  toutes 
les  opinions  soient  représentées  (Cire.  8  oct 
1900,  Bull,  guerre,  p.  1808). 

2360.  Il  existe,  dans  les  corps  de  troupe, 
des  mess  et  des  cercles  poui  les  sous-offi- 
ciers (Cire  21  févr.  1905,  Bull,  guerre, 
p.  lai  ;  4  jiiU.  1906,  ibid.,  p.  872  ;  13  mars 
1907,  ihid.,  p.  295).  —  Il  est  interdit  d'in- 
troduire dans  ces  cercles  et  dans  tous  les 
bâlimei;tg  militaires  des  journaux  ou  autres 
écrits  qui  attaquent  départi  pris  le  Gouver- 
nement (Cire.  1''  janv.  1900,  S.\umuf,  p.  311). 

2361.  Dans  la  plupart  des  corps  de 
troupe,  il  existe,  pour  les  caporairx,  briga- 
diers et  soldats,  des  salles  de  récréation , 
lecture,  correspondance  et  consommation  de 
boissons  hvgiéniques  (Cire.  19  avr.  1902, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  513;  25  mars  1903, 
I».  R.  p.  373;  13  août  1904,  ibid.,  p.  1381  ; 
26  janv.  -1908,  ibid.,  p.  69),  dont  les  dépenses 


sont  supportées  par  la  masse  des  écoles 
(Décr.  29  mai  1903,  art.  2  et  s. ,  E.  M.  ri'  i, 
p.  5  ;  Cii'C.  9  nov.  1904,  BuH.  guerre,  p.  1601) 
et,  à  son  défaut,  par  celle  d'habillement 
(Cire.  27  déc.  1904.  ibid.,  p.  1918;  modifiée 
le  19  août  1905,  ibid.,  p.  1251 ,  et  erratum, 
p.  1394).  —  De  véritables  coopératives  mili- 
taires de  consommation  se  sont  ainsi  formées 
dans  les  compagnies  (Cire.  26  janv.  1908. 
.Mais  on  leur  a  retiré  la  faculté  (l'acheter  du 
vin  à  l'.\dministration  (Cire.  3  oct.  1907, 
ibid.,  p.  151X1).  —  Sur  Vœuvre  des  cercles- 
bibliutliiques  des  sous-officiers  et  des  sol- 
dats ,  reconnue  d'utilité  publique  par  décret 
du  17  mars  1891,  V.  ibid.,  p.  313,  et  G.  adm, 
t.  5,  p.  552,  n»»  4869  et  s. 

F.  —  Ecoles  luilitaîres  (Retivoî). 

2362.  V.  supra,  n»s  14i5  et  s. 

.Si  9.  —  Seri't'ce  de  la  justice  niililaire. 

2363.  Les  établissements  de  ce  service 
sont  :  1"  les  conseils  de  guerre;  2»  les  con- 
seils de  révision  en  temps  de  guerre,  la 
Cour  de  cassation  prononçant  en  temps  de 
paix  sur  les  recours  formés  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  ;  3»  les  ateliers 
de  condamnés  aux  travaux  publics;  4""  les 
pénitenciers  militaires  ;  5«  \es  prisons  niili 
laires  (V.  Justice  militaire). 

§  10.  —  Service  du  recrutement 
et  de  la  mobilisation. 

2364.  —  I.  Organisation  et  attributioni 

du  serrice.  —  Dans  chacune  des  145  subdi- 
visions de. région  entre  lesquelles  le  terri- 
toire est  divisé  (V.  infra,  n»  2100),  les  ser- 
vices du  recrutement,  de  la  mobilisation, 
des  réquisitions  et  de  l'armée  territoriale 
sont  assurés  par  un  bureau  de  recrutement 
(L.  24  juill.  1873,  art.  5  et  18  ;  L.  13  mars 
1875,  art.  18,  §  1).  —  11  y  a  encore  :  6  bu- 
reaux, dont  un  bureau  spécial  de  mobilisa- 
tion et  de  recrutement,  dans  le  département 
de  la  Seine  (.\rr.  29  janv.  1908,  Journ.  off. 
du  5  mars,  et  Bull,  guerre,  p.  197;  Instr. 
19  févr.  1908,  ibid.,  p.  198);  1  à  Versailles; 
1  bureau  central-  et  2  bureaux  annexés  à 
Lyon  ;  1  bureau  en  Corse  ;  3  en  Algérie  ;  1  à 
Tunis  (Arr.  5  mars  1909,  ibid.,  p.  453).  Il 
existe  un  bureau  dans  chacune  des  colonies 
de  la  Réunion,  la  Martiniqueetla  Guadeloupe. 

2365.  L'organisation  des  bureaux  de 
recrutement  est  réçlée  par  les  art.  5  et  18  de 
la  loi  du  24  juill.  1873,  par  l'art.  18  de  la 
loi  du  13  mai'S  1875  qu'a  modifié  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  févr.  1901.  par  les  autres  dis- 
positions de  ladite  loi  de  1901.  L'art.  \"  de 
cette  dernière  loi  a  abrogé  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  juill.  1893  (D.P.  94.  4.  40). 

2366.  Les  bureaux  de  recrutement  sont 
sous  les  ordres  d'un  officier  supérieur,  qui 
est  placé  lui-même  sous  l'autorité  hiérar- 
chique des  généraux  de  division  et  de  bri- 
gade commandant  les  subdivisions  de  région 
(V.  supra,  n"  2141),  et  sous  l'autorité  supé- 
rieure des  commandants  de  corps  d'armée 
(L.  13  mars  1875,  ait.  16,  §  4,  et  art.  18,  §  2 
et  3).  —  Le  service  du  recrutement,  de  la 
mobilisation,  des  réquisitions  et  de  l'armée 
territoriale  est  assuré  dans  les  gouverne- 
ments militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  colonies  et  pays  de  protec- 
torat, par  des  règlements  spéciaux  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  (L.  1875,  art.  18,  (;  4i. 
Les  bui'eaux  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et- 
Oise  sont  placés  sous  l'autorité  directe  du 
chef  d'état-major  du  gouvernement  militaire 
de  Paris  (Cire,  i"'  mai  1902,  Bull,  guerre, 
p.  1212;  Cire.  préc.  29  .janv.  1908).  —  Sur 
les  inspections  annuelles  des  bureaux  de  re- 
crutement, V.  Instr.  10  févr.  1908,  art.  69. 

2367.  Le  commandant  de  recrutement  a, 
notamment,  dans  ses  attributions  :  les  opé- 
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rations  relatives  à  la  fermeture  îles  classes, 
la  répartiliuii  et  la  mise  en  roule  des  COQ- 
tingenls  annuels  et  des  réservistes;  l'éta- 
blissement et  la  tenue  du  registre  matricule 
et  de  la  liste  matricule;  l'établissement 
et  l'envoi  des  livrets  individuels;  la  visite, 
le  classement  dans  les  corps  et  le  contrôle 
des  engagés  volontaires;  la  reclierclie  et 
la  poursùitii  des  insoumis;  l'administra- 
tion des  jeunes  soldats  non  encore  appelés; 
l'administration  des  militaires  maintenus 
ou  renvoyés  ilans  leurs  foyers,  et  appar- 
tenant à  la  disponibilité,  à  l'armée  active 
et  à  sa  réserve,  à  l'armée  territoriale,  etc. 
(BEAUtiÈ,  n"  359).  —  Tous  les  militaires  de 
l'armée  active ,  de  i.i  réserve  et  île  l'armée 
territoriale,  qui  se  trouvent  à  un  titre  quel- 
conque dans  leurs  foyers  et  sont  domiciliés 
dans  la  subdivision,  relèvent  du  commandant 
de  recrutement.  Celui-ci  tient  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  et  les  chefs 
de  corps  de  troupe  et  des  ditTérents  services 
au  niiirant  de  toutes  les  modilications  qui  se 
produisent  dans  la  situation  des  ofticiers, 
sous-ofiiciers  et  hommes  de  la  disponibilité 
et  de  la  réserve,  et  qui  sont  immatriculés 
dans  ces  corps  (L.  24  juill.  187.3,  art.  18). 

2368.  —  II.  l'ersiiiuit'.l.  —  l.e  personnel 
aflecté  aux  bureaii-v  de  recrutement  est  dé- 
terminé par  le  tableau  I  annexé  à  la  loi  du 

18  févr.  lyOl,  qui  divise  ces  bureaux  en  quatre 
classes  (L.  13  mars  1875,  art.  18,  §  5).  —  La 
classe  à  laquelle  ils  appai'tiennent  et  le 
nombre  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
attribués  'i.  chaque  bureau  sont  indiqués 
dans  un  tableau  du  'JU  mai  l',):)l  (JJall.  gucm% 
p.  828),  modilié  les  27  juin  1903  {Ibid., 
p.  987),  16  nov.  \90ô  [lOid.,  p.  1739)  et  6  févr. 
19UG  (Ibid.,  p.  151).  —  Le  personnel  des 
bureau.x  comprend  des  olliciers  Me  recru- 
tement, des  officiers  d'administration  et  des 
secrétaires  (L.  13  mars  1875,  art.  8,  i^  5). 
Sur  la  réor^'anisation  de  ce  pei'sonnel,  V. 
Cire.  7  déc.  1901,  liiill.  giwri-e,  V.  S.  p.  4U. 

2369.  Le  personnel  oriicier  de  chaque 
bureau  comprend  aujourd'hui  ;  ...  1»  un  otii 
cier  supérieur,  coDunandant  du  bureau,  qui 
a  ordinairement  le  i;rade  de  chef  de  bataillon, 
et  exceptionnellement  leyrade  de  lieutenant- 
colonel  ou  de  colonel  (Cire.  préc.  7  déc. 
1901.  —  V.  aussi  Cire.  16  nov.  1903,  i'ii//. 
gwrre,  p.  1893);  ...  2»  Un  capitaine  adjoint, 
qui  a  des  allribulions  spéciales  et  peut  rem- 
placer le  commandant.  —  Le  per.sonnel  des 
officiers  du  recrutement  est  constitué  au 
moyen  d'officiers  en  activité  de  service  des 
diflérentcs  armes  qui  sont  placés  hors  cadres 
et  d'officiers  maintenus  en  fonctions  après 
leur  admission  à  la  retraite,  jusqu'à  soixante- 
trois  ans  pour  les  officiers  supéiieurs  et 
soixante  ans  pour  les  capitaines  (L.  13  mars 
1875,  art.  18,  §  5).  Sur  les  propositions,  pour 
le  service  du  recrutement,  des  chefs  de  ba- 
taillon, d'escadron  ou  majors  et  des  capi- 
taines,_  V.  Instr.  10  févr.  1908,  art.  147.  — 
Les  officiers  hors  cadres  continuent  d'appar- 
tenir à  leur  arme  respective  et  dy  concourir 
pour  l'avancement  [  L.  13  mars  1875,  art.  18, 
§  6).  Les  capitaines  adjoints  nommés  au 
grade  supérieur  peuvent  être  pourvus  immé 
diatcment  du  commandement  d'un  bureau, 
s'il  existe  des  vacances  au  moment  de  leur 
promotion,  à  moins  qu'ils  n'aient  demandé 
leur  réintégration  dans  un  corps  de  troupe 
de  leur  arme  (Cire.  16  nov.  1900,  Bull,  quen-e, 
p.  1891  ). 

2370.  L'art.  \"  de  la  loi  du  18  févr.  1901, 
«n  abioi;cant  l'art.  11  de  la  loi  du  25  juill. 
1893,  a  supprimé  le  cadre  mobile  formé  de 
capitaines  détachés  de  corps  de  troupe;  ce 
cadre  était  inutile  par  suite  de  la  création 
des  officiers  d'administration  du  recrutement 
iV.  infra,  n°  2371).  Sur  le  fonctionnement 
des  bureaux  de  recrutement  et  les  attribu- 
tions   respectives    du    personnel ,    V.    Cire. 

19  mai  19U3.  IhiU.  guerre,  p.  707.  —  Lart.  13 
de  la  loi  du  25  juill.  1893  a  supprimé  l'ell'ectif 


administratif  permanent  et  soldé  de  l'armée 
territoriale  prévu  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
13  mai'-  IS7:).  t 

23T1.  l.i's  offiriers  d'administration  sont. 
pris  1  ans  1  corps  des  officiers  d'administra- 
tion I  es  se  vices  d'état-major  et  du  recru- 
lemei  t  (L.  13  mars  1875,  art.  18,  .^7.  —  'V. 
supra,   1.  ■   1387  et  s.). 

2372.  Les  secrétaires  sont  pris  dans  les 
sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du 
recrutement  (L.  13  mars  1875.  art.  18,  S  8.  — 
V.  supra,  n"»  1393  et  s.).  —  11  appaili.mt  au 
gouverneur  militaire  ou  au  commandant  de 
corps  d'armée  de  combler  les  vacances  de 
sous-ofliciers  dans  le  service  du  recrutement 
(Cire.  14  août  1907,  Bull,  guerre,  p.  1130). 


?;  11. 


Se>-vice  vélérviaire  de  l'ai-méc. 


2373.  —  I.  Organisation  du  service  vé- 
térinaire. —  Le  service  vétérinaire  de  l'ar- 
mée a  pour  attributions  :  la  conservation 
de  la  santé  des  animaux;  le  traitement 
de  ceux  atteints  de  maladies;  la  marécha- 
lerie;  la  visite  des  animaux  de  boucherie  et 
l'examen  des  viandes  destinées  aux  troupes 
en  station  et  en  campagne  (Décr.  14  mars 
1896,  art.  1,  Bull,  guerre,  p.  318;  et  C.  adm. 
t.  5,  p.  43i,  note  3).  11  est  actuellement 
réiilé  :  I»  par  le  décret  précité  du  li  mars 
1896,  sous  réserve  des  modifications  résul- 
tant de  lois  et  décrets  ultérieurs  en  ce  qui 
concerne  la  hiérarchie,  l'elfectif  et  les  attri- 
butions des  vétérinaires  militaires;  2»  par 
l'instruction  du  14  mars  1896  {Bull,  guerre, 
!•:.  M.  n-  84),  modifiée  le  22  mai  1906  {Bull, 
guerre,  p.  854).  —  Sur  l'exécution  du  ser- 
\ice  vétérinaire  pendant  les  manœuvres 
alpines,  V.  Cire.  30  août  1909,  Bull,  guerre, 
p.  14i6. 

2374.  Le  territoire  est  divisé  en  ressorts 
vétérinaires  (Décr.  1896,  art.  5),  qui  sont 
actuellement  au  nombre  de  14,  dont  1  pour 
l'Algérie  et  la  Tunisie.  —  Les  vétérinaires 
principaux  de  2''  classe  sont  directeurs  de 
ressort.  Ils  sont  à  la  disposition  des  com- 
mandants de  corps  d'armée  compris  dan^ 
leur  ressort.  Sur  leurs  attributions,  V.  Décr. 
1896,  art.  6;  Instr.  16  mars  et  11  avr.  1901, 
ItnlL  guerre,  p.  432  et  599;  Ciic.  30  juin 
1902,  ibid.,  p.  1427.  Ils  reçoivent  une  indem- 
nité annuelle  (Décr.  1"  mai  T:109,  supra, 
n"  2207),  qui  comprend  les  frais  de  bureau 
(Cire.  20  .iuiu  1909,  Bull,  guerre,  p.  1058). 

2375.  Le  service  vétérinaire  ,  dans  les  ar- 
mées en  campagne,  est  réglé  par  les  art.  9  à  19 
du  décret  du  14  mars  1896  (V.  aussi  Instr. 
14  mars  1896,  modifiée  le  22  mai  1906;  Décr. 
25  mars  1908,  art.  131  et  s.,  infra,  n"  2-407). 

2376.  —  II.  Personnel  du  service  vété- 
rinaire. —  Le  service  vétérinaire  est  assuré, 
,1  l'intérieur,  par  un  corps  spécial  de  vété- 
rinaires militaires;  en  campagne,  par  ce 
même  corps  complété  par  l'ad.ionction  des 
vétérinaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale (Décr.  14  mars  1896,  art.  2).  Ce  corps 
fonctionne  sous  l'autorité  militaire. 

2377.  —  I"  Cadre  actif.  —  Les  vétéri- 
naires militaires  prennent  rang  entre  eux 
selon  leur  grade  et  leur  classe  et  sont 
subordonnés  les  uns  aux  autres  suivant  les 
règles  de  la  discipline.  Ils  sont  soumis  aux 
principes  généraux  de  la  subordination  tels 
qu'ils  sont  définis  par  les  décrets  du  20  cet. 
1902  et  aux  marques  extérieures  de  res- 
pect :  cav.,  art.  222,  223,  224,  225;  artilL, 
252,  253,  '251,  255  (Décr.  14  mars  1896, 
art.  4).  —  Ils  jouissent  de  l'état  d'ofUcier 
(Décr.  28  janv.  1852,  art.  9,  D.P.  52.  4.  44. 
—  V.  sujjra,  nus  1848  et  s.). 

2378.  Leur  hiérarchie  propre  est  assi- 
milée à  la  hiérarchie  militaire  (Même  art.  4). 
En  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  déc. 
1902  (D.P.  1903.  4.  44),  qui  a  créé  un  vété- 
rinaire principal  ayant  rang  de  colonel,  et 
des  vétérinaires-majors  ayant  rang  de  chef 
d'escadron ,   la   hiérarchie  et   le   cadre   des 


vétérinaires  militaires  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

I  vétérinaire  principal  de   !■•  cl.  Coloni'l. 
\i  vétérinaires  princip.n\ix  de  2*  cl. 

directeur!,  de  rcssorl I.ieulen:int-coluneL 

i2  vctêriniiires-majon» Cher  d'e-scadrun. 

un  vélêrin^iires  en  preiiiier dipituinc. 

22fi  vétérinairesenseeniuj  uu  aides- 

—      vétérinaires Lieutenant  ou  sous* 

^6Î  lieutenant. 

2379.  Comme  conséquence  de  cette  nou- 
velle organisation,  une  décision  présiden- 
tielle du  4  mai  1903  {fiutl.  guerre,  p.  63.".) 
a  modifié  les  décrets  des  27  déc.  1890  sur 
la  solde,  du  14  aoiit  1896  sur  la  remonte  des 
officiers,  et  du  18  mars  1901  sur  les  frais 
de  route. 

2380.  Le  cadre  des  vétérinaires  dans  les 
corps  de  troupe  et  les  établissements  mili- 
taires est  Ûxé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  13  déc. 
1902,  combiné  avec  l'art.  6  du  décret  du 
14  mars  1896  et  l'instruction  du  16  mars 
1901.  —  Sur  l'alTectation  des  vétérinaires 
aux  artilleries  divisionnaires,  V.  Cire.  31  août 
1901,  Bull,  guerre,  p.  750.  Les  vétérinaires 
du  gouvernement  militaire  de  Paris  doivent, 
après  cinq  ans  de  présence,  recevoir  une 
autre  affectation  (Cire,  l''' juill.  1906,  ibid., 
p.  859).  --  Dans  les  corps  de  troupe  et  les 
établissements  militaires,  le  service  vété 
rinaire  est  réglé  par  les  décrets  du  20  oct. 
1892  sur  le  service  intérieur. 

2381.  Pour  les  vétérinaires  militaires,  il 
n'existe  pas  d'école  préparatoire  spéciale. 
Leur  recrutement  a  lieu  d'après  uu  concours 
à  l'emploi  d'aide -vétérinaire  stagiaire  à 
l'Ecole  d'application  de  cavalerie  (V.  supra, 
n"  1544  et  15.54),  auquel  prennent  part  les  vété- 
rinaires civils,  les  militaires  sous  les  drapeaux 
diplômés  vétérinaires  et  les  élèves  militaires 
des  écoles  vétérinaires  en  possession  de  ce 
diplôme  (Instr.  min.  guerre,  11  juill.  1897, 
Bull,  guerre,  P.  S.  p.  8.  —  'V.  Vétérinaire). 

2382.  Le  nombre  des  engagements  que 
les  élèves  des  écoles  vétérinaires  peuvent 
contracter  en  vertu  de  l'art.  26  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  supra,  n»  483)  est  aujour- 
d'hui illimité  (Décr.  13  mai  1901,  art.  1, 
Bull,  guerre,  p.  762).  —  Les  jeunes  gens  qui 
désirent  contracter  ces  engagements  en 
adressent  la  demande  au  ministre  de  la 
Guerre  par  l'intermédiaire  du  directeur  de 
l'école  où  ils  ont  été  admis,  et  dès  leur  en- 
trée dans  cet  établissement.  L'intéressé  in- 
dique le  numéro  de  classement  obtenu  au 
concours  d'admission  ;  il  produit  :  1»  son  acte 
de  naissance  légalisé  ;  2»  un  certificat  délivré 
par  le  commandant  de  recrutement,  attes- 
tant qu'il  réunit  les  conditions  requises  pour 
servir  dans  la  cavalerie.  Les  élèves  dont  les 
demandes  ont  été  accueillies  satisfont  immé- 
diatement aux  conditions  imposées,  en  ma- 
tière d'engagement,  par  la  Ici  sur  le  recrute- 
ment (Instr.  11  juill.  1S97.  —  V.  supra,  n»^  451 
et  s.).  —  Quant  au  service  militaire  que  doivent 
accomplir  les  élèves  qui  n'obtiennent  pas  le 
grade  d'aide-vétérinaire,  ou  qui  ne  réalisent 
pas  l'engagement  sexennal,  V.  supra,  n"  485. 

2383.  Le  décrut  du  30  mai  1896  {Bull, 
f^iei're ,  p.  390)  accordait  des  primes,  à  titre 
de  remboursement  de  frais  d'études,  aux 
cniididats  militaires  ou  civils  qui  avaient 
obtenu  le  meilleur  classement  au  concours 
pour  l'emploi  d'aide- vétérinaire  stagiaire  à 
l'Ecole  d'application  de  cavalerie  (V.  supra, 
n»*  1544  et  1554).  Ces  primes  ont  été  suppri- 
mées par  l'art.  2  du  décret  du  13  mai   1901 . 

2384.  Les  aides -vétérinaires  militaires 
sont  promus,  à  l'ancienneté,  au  grade  de  vé- 
térinaire en  second  après  deux  années  d'e.xer- 
cice  dans  le  grade  d'aide-vétérinaire  (L. 
18  juill.  1894,  art.  1,  D.P.  95.  4.  61).  Les 
emplois  d'aide-vétérinaire  prévus  par  les  lois 
relativement  à  la  composition  des  corps  de 
cavalerie  sont  remplis  par  des  aides -vétéri- 
naires ou  par  des  vétérinaires  en  second  (L. 
1894,  art.  2).  Pour  les  autres  grades,  l'avan- 
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cément  est  réglé  par  le  décret  du  27  juill. 
i90~  yJourn.  off.  du  7  août;  U:tll.  guerre, 
p.  llKHi).  qui  remplace  larl.  l'''  du  décret  du 
30  avr.  1875  (D.P.  76.  4.  38).  —  L'n  concours 
est  ouvert  annuellement  entre  des  vétéri- 
naires militaires  qui  envoient  au  ministère 
de  la  Guerre  un  mémoire  sur  une  question 
de  leur  choix  (V.  notamment  Cire.  17  août 
1909.  Bull,  guerre,  P.  S.  p.  1031). 

2385.  —  2»  Cadre  auxiliaire.  —  Le  dé- 
crut du  17  sefl.  189S  {Bull,  guerre,  2«  sem., 
p.  14(5).  qui  réglait  le  recrutement  et  l'avan- 
cement des  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  a  été  abrogé  par  l'art.  13 
du  décret  du  20  lévr.  1909  (Journ.  off.  du  2S; 
Bull,  guerre,  p.  4S7) ,  qui  n'a  pour  objet 
que  leur  avancement.  La  loi  du  21  mars  ItKlô 
prévoit  le  recrutement  des  vétérinaires  auxi- 
liaires (art.  25.  —  V.  snpra ,  n»  476)  et  des 
aides-vetérinaires  de  réserve  (  art.  25  et  26. 
—  V.  supra,  n»  477).  Les  grades  plus  élevés 
dans  la  réserve  et  l'armée  territoriale  sont 
conférés  soit  par  avancement  aux  vétérinaires 
de  complément ,  soit  à  des  vétérinaires  du 
service  actif  démissionnaires  ou  retraités. 

Le  recrutement  des  vétérinaires  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  est  d'ailleurs , 
comme  celui  des  médecins  militaires  de  com- 
plément (V.  supra,  00  2287),  régi  également 
par  les  art.  39,  40  et  55  de  la  loi  du  13  mars 
1875,  ainsi  que  par  l'art.  31  de  la  loi  du 
24  juill.  1873.  —  Lors  de  la  revision  du 
décret  du  17  sept.  1898,  il  n'a  pas  paru  utile 
de  reproduire,  sous  forme  de  décret,  les 
dispositions  de  ces  lois  (Lett.  min.  guerre, 
29  déc.  1909).  Cependant,  il  est  à  désirer 
que  ces  dispositions  soient  rappelées  et  pré- 
cisées, en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
vétérinaires  de  complément,  lors  d'une  re- 
fonte ultérieure  de  l'instruction  du  2  févr. 
1ÏW9,  ainsi  qu'on  l'a  fait  récemment  pour 
les  officiers  de  complément  du  service  de 
santé  militaire  CV.  supra,  w<-  2287  et  s.).  — 
En  attendant,  il  semble  que  Ion  pourrait 
encore  suivre ,  malgré  leur  abrogation ,  les 
dispositions  du  décret  du  17  sept.  1898,  du 
moins  en  tant  qu'elles  sont  l'application  des 
règles  posées  par  les  lois  de  1873  et  de  1875, 
et  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  21  mars  1905. 

2386.  Le  décret  de  1909  règle  l'avance- 
ment des  vétérinaires  de  complément  en 
temps  de  paix  (art.  1  à  11)  et  en  temps  de 
guerre  (art.  12),  ainsi  que  leur  ancienneté 
de  erade  (art.  10).  —  L'instruction  du  2  fèvr. 
1909,  dispos,  spéc.  (E.  M.  n»  72,  p.  201),  pré- 
voit leurs  convocations  (art.  1  )  et  le  pas- 
sage des  vétérinaires  de  réserve  dans  l'armée 
territoriale   art.  2). 


2387.  —  L  SerDice  de  la  remonte  à  l'in- 
térieur. —  Le  service  de  la  remonte  a  pour 
objet  de  procurer  des  chevaux  de  selle  et  de 
trait  à  tous  les  services  de  l'armée.  —  Le 
service  de  la  remonte  à  l'intérieur  est  régi 
par  l'instruction  du  27  oct.  1902  {BuÙ. 
guerre,  p.  2219;  E.  M.  n»  69).  modifiée  dans 
ses  art.  25  (Cire.  7  juill.  1906,  Bull,  guerre , 
p.  879)  et  30  (Cire.  16  févr.  1905,  ibid., 
p.  154),  et  suivie  d  annexes  qui  ont  reçu  de 
nombreuses  modifications  (V.SAU.MUR,p.  185. 

—  V.  aussi,  pour  la  nomenclature.  L.  Cire. 
20  déc.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1993).  —  Des 
dispositions  spéciales  sont  édictées  pour  la 
remonte  en  Corse  (Instr.  21  oct.  1901 ,  Bull, 
guerre,  p.  1004). 

2388.  —  1"  Etablissements  de  remonte. 

—  Les  dépôts  de  remonte  sont  institués  pour 
encourager  la  production  et  l'élevage  des 
chevaux  en  France  et  effectuer  l'achat  de 
ceux  qui  sont  propres  au  service  de  la  guerre. 
Les  annexes  de  remonte  sont  destinées  à 
conserver  les  jeunes  chevaux  achetés  au-des- 
sous de  cinq  ans  jusqu'au  moment  de  leur 
livraison  aux  corps  de  troupe  (Instr.  27  oct. 


1!I02,  art.  1).  Les  établissements  de  remonte 
relèvent  de  l'autorité  militaire  territoriale, 
pour  la  police  et  la  discipline  militaire 
(art.  2).  La  plupart  desdépôtssonl  groupésen 
deux  circonscriptions  régionales  (de  Caen  et 
de  Tarhes)  placées  sous  les  ordres  d'un  colo- 
nel ou  lieutenant-colonel  ;  les  aulrcB  sont  rat- 
tachés directement  à  l'inspection  générale 
permanente  des  remontes  (art.  3).  La  divi- 
sion administrative  et  territoriale  des  établis- 
sements de  remonte  est  tracée  par  l'anne.xe 
n"  3  annexée  à  l'instruction  de  1902,  sous  ré- 
serve des  modifications  qu'iudique  M.  Sau- 
MUR,  p.  4<S5  (V.  aussi  Cire.  12  juin  1909, 
Bull,  guerre,  p.  929). 

2389.  11  existe,  en  outre  :  ...  les  élablis- 
semenls  hippiques  de  Suippes  (  E.  M. 
n"  69,  p.  150;,  dont  l'administration  est  ré- 
glée par  le  décret  du  8  août  1901  (Bull, 
guerre,  p.  670),  modifié  le  24  sept.  1903 
{Ibid.,  p.  1411);  ...  Et  Vécole  de  dressage  de 
Saumur  (V.  supra,  n»  1560). 

2390.  L'instruction  du  27  oct.  1902  règle 
aussi  :  ...  les  achats  de  chevaux  (art.  11  à 
29).  Ces  achats  sont  effectués  généralement 
par  des  comités  d'achat,  institués  dans 
chaque  dépôt,  et  qui  opèrent  à  l'établissement 
ou  dans  des  tournées  à  l'extérieur  (art.  12  à 
16).  En  principe,  les  chevaux  présentés  par 
les  éleveurs  doivent  avoir  de  4  à  8  ans,  sauf 
les  chevaux  de  pur  sang  qui  peuvent  être 
achetés  à  3  ans  s'ils  ont  été  à  l'enl.'aînement 
l'art.  18);  ...  La  mise  en  roule  des  chevaux 
achetés  (art.  30  à  34) ,  leur  livraison  (art.  35 
S  42;  ;  ...  Le  service  dans  les  dépôts  (art.  43  à 
48),  l'administration  et  la  comptabilité  des 
dépôts  (art.  49  à  62) ,  les  modes  de  payement 
des  dépenses  (art.  63  à  71);  ...  L'organisa- 
tion ,  le  service  et  l'administration  des  an- 
nexes (art.  72  à  86). 

2391.  —  2"  Personyiel  du  service  de  la 
remonte.  —  Le  personnel  de  la  remonte 
comprend  :  ...  un  inspecteur  général  perma- 
nent ayant  le  grade  de  général  de  division, 
et  un  inspecteur  adjoint  ayant  le  grade  de 
sénéral  de  brigade  (Régi.  1"'  août  1896, 
art.  5;  Instr.  27  oct.  1902,  art.  5);  ...  Des 
commandants  de  circonscriptions  ayant  le 
grade  de  colonel  ou  de  lieutenant-colonel 
(art.  3  et  6)  ;  ...  Des  commandants  de  dépôts 
ayant  le  grade  de  chef  d'escadron  hors  cadre 
(art.  7  et  s.);  ...  Le  personnel  officiers  des 
dépôts  acheteurs ,  choisi  parmi  les  officiers 
de  cavalerie  et  détachés  de  leurs  corps  (L. 
13  mars  1875,  art.  30);  ...  Le  personnel  offi- 
ciers des  annexes  de  remonte  (art.  4  et  74); 
...  Des  compagnies  de  cavalerie  de  remonte, 
destinées  à  assurer  le  service  des  dépôts 
(art.  10.  —  V.  stipra,  n»  2388)  ;  ...  Des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  soldats  détachés  des 
corps  de  troupe  achevai,  dans  les  annexes,  en 
vue  d'v  assurer  le  travail  ,art.  75.  —  V.  aussi 
Cire.  13  févr.  1907,  Bull,  guerre,  p.  142). 

2392.  Eu  vue  d'établir  des  relations  fré- 
quentes entre  le  personnel  des  haras  et  celui 
des  remontes  militaires  ,  il  a  été  établi  des 
commissions  régionales  hippiques,  par  un 
arrêté  des  ministres  de  l'.^griculture  et  de  la 
Guerre  en  date  du  19 mai  1897  {Bull,  guerre, 
p.  257),  modifié  le  19  juin  1898  {Ibid.,  p.  134). 
Y.  aussi  Note  min.  guerre,  25 août  1897  {Ibid., 
p.  258),  modifiée  lel4aoûtl89S(/6!d.,p.  135). 

2393.  —  3»  Bemonte  des  officiers  et  assi- 
milés. —  La  remonte  des  officiers  et  assimi- 
lés de  tous  grades  et  de  toutes  armes  est  ré- 
clée  aujourd'hui  par  le  décret  du  14  août 
1896  {Bull,  guerre,  n»  31  ;  et  E.  M.  n»  69  ter), 
modifié  le  8  févr.  1907.  Bull,  guerre,  p.  141). 
—  Ce  décret  comporte  trois  annexes  :  ... 
l'annexe  n»  1,  fixant  le  nombre  de  chevaux 
auquel  ont  droit  les  officiers  de  tous  grades 
suivant  leur  position.  Cette  annexe  est  au- 
jourd'hui remplacée  :  pour  le  temps  de  paix, 
par  l'état  annexé  au  décret  du  21  avr.  1907 
(Ibid.,  p.  463,  et  erratum,  p.  575);  et  pour  le 
temps  de  guerre,  par  l'état  annexé  au  dé- 
cret  du  4' juin   1903    {Ibid.,   p.   858);   ... 


L'annexe  n"  2,  indiquant  le  nombre  de  che- 
vaux qui  peuvent  être  délivrés  par  abonne- 
ment aux  officiers  généraux  et  assimilés. 
Cette  annexe  a  été  modifiée  par  le  décret  du 
4  juin  1903;  ...  L'annexe  n»  3,  relative  aux 
vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi  du 
2  août  18S4  sur  le  Code  rural.  —  Le  décret 
du  14  août  1896  est  applicable  à  la  remonte 
des  officiers  des  troupes  coloniales,  sauf 
certaines  modifications  (V.  Cire.  17  juin 
1901,  Bull,  guerre,  t.  2,  p.  134;  Cire.  23  avr. 
1904,  ibid.,  p.  479). 

2394.  L'Etat  livre  aux  officiers  de  tous 
grades  et  de  tontes  armes,  aux  fonctionnaires 
et  aux  employés  militaires  les  chevaux  dont 
ils  doivent  être  pourvus  sur  le  pied  de  paix 
comme  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  livraisons 
sont  réglées  par  les  tarifs  en  vigueur  (annexe 
n»  1).  Elles  ont  lieu  soit  à  titre  gratuit,  soit 
par  abonnement,  soit  à  titre  onéreux.  L'Etat, 
comme  tout  vendeur,  n'est  responsable  que 
des  maladies  et  des  vices  rédhibitoires  prévus 
et  constatés  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
(Dt'cr.  1896,  art.  1  . 

2395.  Sont  remontés  à  titre  gratuit  et 
pour  le  nombre  réglementaire  de  chevaux  : 
...  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  les  officiers  et  assimilés  du  cadre 
actif  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment; ...  Sur  le  pied  de  guerre,  et  pour  la 
différence  entre  le  nombre  réglementaire  des 
chevaux  sur  le  pied  de  paix  et  ce  nombre 
sur  le  pied  de  guerre,  les  officiers  généraux, 
supérieurs  et  assimilés  du  cadre  actif,  pour\u 
qu'ils  soient  préalablement  pourvus,  à  titre 
onéreux  ou  par  abonnement,  de  tous  les 
chevaux  qu'ils  doivent  posséder  en  temps  de 
paix;  ...  Sur  le  pied  de  guerre,  les  officiers 
de  tous  grades  de  la  réserve  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale,  pour  la  tota- 
lité des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit 
(Décr.  1S96,  art.  2). 

2396.  Les  officiers  généraux  et  assimilés 
peuvent,  sur  leur  demande,  et  moyennant 
une  retenue  de  15  fr.  par  mois  et  par  cheval, 
recevoir  par  abonnement  le  nombre  de  che- 
vaux fixé  par  le  tableau  n»2  annexé  au  décret 
du  4  juin  1903.  Les  officiers  supérieurs  et- 
assimilés  peuvent  recevoir,  dans  les  mêmes 
conditions,  la  totalité  des  montures  qui  leur 
sont  attribuées.  Les  animaux  livrés  restent 
la  propriété  de  l'Etat,  qui  assure  le  rempla- 
cement des  animaux  morts,  réformés  ou  dé- 
classés. Le  cheval  devient  la  propriété  de 
l'officier,  lorsque  la  totalité  des  versements 
cfiectués  atteint  la  valeur  du  prix  d'achat 
majorée  d'un  dividende  (Décr.  1896,  art.  1 
et  ril. 

2397.  Par  abrosation  de  l'art.  35,  S  ',  de 
la  loi  du  26  juill.  1893  (D.P.  94.  4.  45),  les 
sommes  remboursées  soit  par  termes  trimes- 
triels ,  soit  par  abonnement  mensuel  par  les 
officiers  généraux ,  supérieurs  ou  assimilés 
remontés  à  titre  onéreux,  ne  sont  plus  ins- 
crites au  paragraphe  7  du  budget  des  recettes 
sous  la  rubrique  :  «  versements  des  officiers 
remontés  à  titre  onéreux  »  (L.  31  déc.  1907, 
D.P.  1908.  4.  7-15).  Par  application  de  cette 
disposition,  le  remboursement  du  prix  des 
montures  détenues  au  titre  de  l'abonnement 
est  réalisé,  au  profit  du  service  de  la  remonte, 
par  voie  de  retenues  sur  la  solde  pour  les 
officiers  généraux  et  sur  l'indemnité  de  mon- 
ture pour  les  officiers  supérieurs  (  Décr. 
14  janv.  19C8,  Bull,  guerre,  p.  35;  Instr. 
li  janv.  1908,  ibid.,  p.  37,  modifiée  le 
18  juill.  1908,  ibid.,  p.  1262). 

2398.  Peuvent  être  remontés  à  titre  oné- 
reux, et  pour  le  nombre  de  chevaux  aux- 
quels ils  ont  droit  d'après  l'annexe  n»  1,  tous 
les  officiers  généraux,  supérieurs  et  assimi- 
lés. Les  officiers  subalternes  qui  ont  renoncé 
au  bénéfice  de  la  remonte  à  titre  gratuit 
peuvent  être  autorisés  à  avoir  des  chevaux  à 
titre  onéreux,  à  la  condition  de  se  les  pro- 
curer dans  le  commerce  Les  officiers  de 
tous  grades  peuvent  être  autorisés  i  possé- 
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der,  en  sus  Uu  complet  réglementaire,  une 
monture  provenant  également  du  commerce 
et  qu'ils  se  seraient  procurée  à  leurs  frais. 
Les  ofliciers  généraux  du  cadre  de  réserve 
et  de  retraite,'' les  colonels  en  retraite  pour- 
vus, dès  le  temps  de  paix,  d'une  lettre  de 
service  les  allectant  à  un  commandement 
actif  en  campagne,  ont  la  faculté,  pendant  le 
temps  nuits  restent  a  la  disposition  de  1  au- 
torité militaire,  de  posséder  un  cheval  a  titre 
onérpu.\  (Uéer.  1896,  art.  8). 

2399.  [.a  remonte  à  titre  onéreux  com- 
porte le  remlioursement  à  l'Etat,  en  un  seul 
Su  deux  versements  égaux,  de  la  valeur  du 
clieval.  La  propriété  de  celui-ci  est  Iranslo- 
rée  11  l'oflicier  du  jour  de  la  cession,  mais 
l'Elat  garde  sur  cet  animal  le  droit  de  rachat 
dans  le  cas  où  l'oflicier  voudrait  s  en  défaire 
(Décr.  18%,  art  1).  —  Les  tarifs  de  rem- 
boursement établis  par  le  décret  du  10  sept. 
1889  Jonni.  ulf.  du  12  sept.  1889)  et  par  les 
arrêtés  ministériels  des  26  mai  1881)  et 
18  janv.  1888  ne  pourraient  être  modilies 
que  par  décrets  rendus  sur  la  proposition 
de^  ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances 
(L.  préc.  '26  iiiiU.  1893,  art.  35.  >;  -2).     . 

2400.  Le  décret  du  14  aoi'il  1896  règle  les 
aulorisalions  requises  en  matière  de  remonte 
(art.  9  et  s.),  les  livraisons  (art.  lo  et  s.),  les 
montures  provenant  du  commerce  (art.  "20 
et  s.),  les  échanges  (art.  62).  etc. 

2401.  —  II.  Sm-fice  de  la  temonle  en 
Algérie  et  /■«  Tunisie.  —  Dans  ces  pays,  le 
service  de  la  remonte,  auquel  est  rattache 
celui  des  haras,  est  réglé  par  l'instruction 
du  19  déc.  1900  (E.  M.  n»  69  bis),  qui  a  fait 
l'ob;el  de  nombreuses  modifications  (bAlMlB, 
p.  483).  .\  sa  tète  est  placé  un  directeur,  du 
grade  de  colonel  ou  lieutenant-colonel.  — 
L'Algérie  possède  3  dépôts  de  remonte  et 
d'étalons  et,  à  Tiaret,  une  jumenlerie,  qui 
est  destinée  à  fournir  des  reproducteurs  de 
pure  race  orientale  et  de  race  barbe,  lin 
Tunisie,  il  existe  un  dépôt  de  remonte  et 
d'étalons. 

g  13.  _  Interprètes  militaires. 

2402.  —  I.  Cadre  actif.  -  Le  corps  de^ 
interprètes  militaires  a  été  réorganise  :  par  la 
loi  du  IS  févr.  1901  (D.P.  1901,  4.  70)  ;  et  par 
le  décret  du  13  juin  1901  [.lourn.  off.  du  19; 
Bull,  querre,  1901,  t.  2,  p.  23).  modifie  dans 
son  art.  1"  par  le  décret  du  lo  janv.  190^ 
Uoiirn.  olf.  du  16;  Bull,  guene.  p.  161'.  >>' 
dans  SOS  art.  12  et  13  par  le  décret  du  24  dec. 
1901  {.lourn.  off.  du  28;  Bull,  guerre, 
p.  1.524).  —  Le  personnel  des  interprètes 
militaires  lorme  un  corps  distinct  qui  se 
compose  d'officiers  interprèles  et  d'inter- 
prètes stagiaires,  lia  une  hiérarchie  propre, 
des  grades  correspondant  à  ceuï  de  la  hie- 
rarcliie  militaire  et  un  cadre,  qui  sont  fixes 
ainsi  qu'il  suit  : 

4  officiers  intcrprcles  principaux.    Chef  de  b.itaillon. 
20  officiers  inlcrprèles  de  1"  cl.  .  .    Capitaine. 

(  officiers  inlerprëles  de  2'  cl.  .  .     Lieutenant. 
38  5  officiers  interprètes  de  3-  cl.  .       Sous-lieutenant. 

_  f  interprèles  stagiaires Adjudant  sous-offi- 

62  eier. 

(I,.  ,8  icvr.  1901,  art.  1  't  J,  et  lableau  .inncxé.) 

2403.  Les  interprètes  militaires  sont  spé- 
cialement destinés  .i  servir  dans  l'Afrique  du 
Nord,  suivant  la  répartition  laite  par  le  mi 
iiistre  (Décr.  13  juin  1901,  ait.  1).  —  Ils 
jouissent  de  l'état  des  officiers  (L.  18  fevr. 
1901,  art.  1.  —  V.  supra,  n"  1848  et  s.).  —  Le 
décret  de  19('1  a  régie,  a  leur  égard.  Tinter 
vention  et  la  composition  des  conseils  a  en_ 
quéle  et  des  conseils  de  guerre  (art.  6  et  7 
modifiés,  quant  aux  conseils  d'enquête,  par 
le  \"  décret  du  8  nov.  1903.  —  V.  supra, 
n"  1954  et  s.,  et  .luslice  militaire):  les  droits 
à  la  solde,  a  la  remonte  et  aux  prestations 
(art.  2):  les  pensions  de  retraite  (art.  2, 
qui  se  réfère  au  décret  du  26  mai  1901, 
Bull,  guerre,  1901,  p.  916.  —  V.  Pensions); 


la  limite  d'âge  pour  la  retraite  (arl.  3);  les 
prérogatives,  honneurs  et  rang  individuel 
(art.  4  et  5).  .  . 

2404.  Les  interprètes  stagiaires  se   re- 
crutent par  voie  de  concours.  Ne  sontadnriis 
au  concours  que  les  jeunes  gens  qui  satis- 
font aux  conditions  suivantes  :  1»  être  l'ran- 
cais,  sujet  français  ou  sujet  tunisien;  2»  jus- 
tifier    d'une     moralité     irréprochable.     Ne 
peuvent  être  nommés  interprètes  stagiaires 
que  les  c.indidats  ayant  été  classés  et  pré- 
sentés par  la  commission  spéciale  d'examen 
et  avant  accompli  au  moins  une  année  de 
service  militaire  (L.   1901,  art.  2).  Sur  les 
examens    d'admission   et   leur   programme, 
V.  Instr.  12  janv.  1909,  Bull,  guerre,  p.  43. 
—  L'art.  9  du  décret  de  1901  règle  aussi  la 
nomination  des  interprètes  stagiaires,  leur 
prestation  de  serment  et  leur  licenciement. 
2405.  Les  officiers  interprètes  de  3"  classe 
se  recrutent  exclusivement  parmi  les  inter- 
prètes stagiaires,  ayant  deux  ans  de  stage,  qui 
possèdent  la  qualité  de  citoyen  français  ou 
qui  sont  naturalisés  Français  (L.  1901,  art.  3, 
S  1.  —  V.  Décr.  1901,  art.  10).  -  Les  officiers 
interprètes  de  3"^  classe  sont  promus  officiers 
interprètes  de  2«  classe  lorsqu'ils  ont  accom- 
pli deux  ans  de  grade  (L.  1901 ,  art.  3,  §  2). 
L'avancement,  en  ce  qui  concerne  la   pro- 
motion aux  autres  grades,  est  déterminé  par 
les  art.    12   et  13   nouveaux   du   décret   de 
1901.  —  Les  interprètes  de  l",  2=  et  3«  classe 
sont  tenus  de  subir,  tous  les  deux  ans,  des 
examens    revisionnels   conformément  à    un 
programme   arrêté   par  le   ministre   (Instr. 
préc.   12  janv.    1909).  —  Les  officiers  inter- 
prètes sont  autorisés  à  faire  des  conféreiices 
en  langues  étrangères  aux  officiers  de  l'ar- 
mée active  (Cire.  l6  sept.  1908,  Bull,  guerre, 
p.  1700). 

2406.  —  II-  Cadre  auxiliaire.  —  En  cas 
de  mobilisation,  le  cadre  des  interprètes  mi- 
litaires est  complété  par  des  interprèles  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  (L.  18  févr. 
1901,  arl.  5).  .  . 

Le  corps  de  ces  interprètes  est  organise 
par  le  décret  du  28  janv.  1903  (Bull,  guerre, 
p.  51),  qui  reproduit  plusieurs  dispositions 
du  décret  du  13  juin  1901,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  hiérarchie,  le  recrutement  et 
l'avancement  (V.  supra,  n»  2402).  —  Une 
instruction  du  28  janv.  1903  (Bull,  guerre 
p.  54),  complétée  par  un  art.  14  6iS  le 
28  nov.  1903  (Ibid.,  p.  17.")6) ,  règle  le  fonc 
tionnement  du  corps  des  interprètes  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  ainsi  que 
leur  recrutement  pour  les  langues  autres  que 
la  langue  arabe  (V.  aussi  Instr.  2  févr.  1909, 
disposUions  spéciales  au  service  d'état-major, 
art.  6,  E.  M.  n«  72,  p.  92). 

§  14.  —  Services  de  l'arrière  aux  armées 


.K.  —  Généralités. 


2407.  Les  services  de  l'arrière  aux  arrnees 
sont  réglés  principalement  ;  par  l'art.  15  du 
décret  du  28  mai  1895,  sur  le  service  des 
armées  en  campagne  (V.  infra,  n''2498i;  par 
le  décret  du  25  mars  1908  portant  organisa 
lion  générale  des  services  de  l'arrière  (Bull 
guerre,  p.  889;  E.  M.  n«  100-6);  par  le  décre 
du  21  févr.  1900  sur  les  transports  strate 
giques  par  chemins  de  fer(V.  infra,  n»2413i. 

2403.  Ils  ont  pour  objet  d'fssurer  la  con 
tiuuité  des  relations  et  des  échanges  entrf- 
ces  armées   et  le   territoire    n.-.tional  (Deci. 
28  mai  1895,  art.  15).  Ils  sont  chargés  notani 
ment  :  d'amener  aux  armées  tous  les  ravi 
taillements  nécessaires;  de  ramener  en  ar 
rière  les  malades,  blessés,  prisonniers,  ma 
téricl  inutile,  etc.;  de  régler  et  d'assurer  le 
service  sur  les  voies  de  communication  de 
toute  nature;  de  les  réparer,  de  les  établir 
et  de  les  garder:  de  pourvoir  au  logement  et 
aux  besoins  des  hommes  et  des  chevaux  qui 
circulent  ou  séjournent  en  arrière  des  armées  ; 


d'emmagasiner,  maintenir  en  bon  étal  et 
renouveler  les  denrées  et  le  matériel  tiré  du 
territoire  national  ou  obtenu  sur  place,  pour 
faire  face  aux  besoins  des  armées;  d'assurer 
la  répartition  et  l'emploi  des  troupes  d'étapes, 
le  service  d'ordre  et  de  police  de  l'arrière; 
d'administrer  le  territoire  ennemi  occupé 
jusqu'il  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  des  com- 
mandements territoriaux  particuliers  (Décr. 
25  mars  1908,  art.  1). 

2409.  Au  début  de  la  guerre,  le  ministre 
fixe,  sauf  modifications  ultérieures  de  con- 
cert avec  le  commandant  en  chef  :  1°  la  limite 
entre  le  territoire  placé  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef  {zone  des  armées)  et  le 
territoire  restant  sous  son  autorité  (zone  de 
l'intérieur);  2»  la  limite  entre  les  chemins 
de  fer  mis  à  la  disposition  du  commandant 
en  chef  [réseau  des  armées)  et  les  chemins 
de  fer  restant  sous  ses  ordres  directs  {réseau 
de  l'intérieur)  (Décr.  28  mai  1895,  art.  15). 

2410.  Les  relations  et  échanges  entre  les 
armées  en  campagne  et  le  territoire  national 
ont  lieu  par  les  lignes  de  communication, 
qui  s'étendent  sur  la  zone  des  armées  et  la 
zone  de  l'intérieur,  et  qui  peuvent  être  cens-  ■ 
tituées  par  les  voies  ferrées,  des  routes 
d'étapes  et  des  voies  navigables.  Les  lignes 
de  communicirlion  sont  jalonnées  par  des 
organes  d'exécution  :  stations -magasins, 
gares  régulatrices,  gares  de  ravitaillement, 
et,  le  cas  échéant,  gîtes  d'étapes  et  têtes 
d'étapes  (Même  art.  1.5). 

2411.  Dans  la  zone  de  l'armée,  l'action 
des  services  de  l'arrière  s'étend  sur  le  terri- 
toire situé  en  arrière  des  troupes  d'opéra- 
tions {zone  de  l'arrière).  Ces  services,  pour 
l'ensemble  des  armées  obéissant  au  même 
commandement,  sont  dirigés  par  le  directeur 
de  l'arriére,  qui  es  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  commandant  en  chel,  et  qui 
est  secondé  par  un  état-major  comprenant  un 
personnel  technique  et  un  personnel  nriili- 
taire.  Les  services  de  l'arriére  forment  deux 
subdivisions  :  la  direction  des  étapes  (V.  intra, 
n»  2412)  et  la  direction  des  chemins  de  fer 
(V.  infra,  n»  2420). 

B.  —  Service  des  étapes. 

2412.  Le  service  des  étapes  embrasse 
l'ensemble  des  services  de  l'arrière  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  service  des  chemins  de 
fer.  Il  a  pour  objet  principal  d'assurer  les 
ravitaillements  et  les  évacuations  des  armées, 
et  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  dans 
la  zone  de  l'arrière.  Dans  chaque  armée,  le 
direcleui  des  étapes,  général  de  division, 
relevant  du  commandant  de  l'armée  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  commandants 
de  corps  d'aimée,  est  secondé  par  un  état- 
majoi  et  les  directeurs  de  sei vices;  il  a  à  sa 
disposition  des  troupes  d'étapes,  des  person- 
nels d'exécution,  et.  éientuellement,  un  per- 
sonnel civil  d'administration  et  de  police 
(Décr  préc.  28  mai  1895,  art.  3  et  15;  Decr. 
préc.  25  mai  1908,  art.  5,  17  et  s.,  28  et  s.). 
—  Sur  les  officiers  de  complément  du  ser- 
vice des  étapes    V.  infra,  n"  2434  et  s. 


§  15.  —  bervice  militaire 
des  chemins  de  fer. 

A.  —  Organisation  et  lOnctionnement  de  ce  sei-vice. 

2413.  Le  service  militaire  des  chemins 
de  fer  a  été  organisé  et  réglé  principale- 
ment :  ...  prii  l'art.  26  de  la  loi  du  24  juiU. 
1873  poitant  qu'en  cas  de  mobilisalion  ou 
de  guerre,  les  compagnie,  de  chemins  de  fer 
mettent  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre  tous  les  movens  nécessaires  pour  les 
mouvements  tt  la  concentration  des  troupes 
et  du  matériel  de  l'armée;  qu'un  service  de 
marche  ou  d'étapes  serait  organise  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer  par  un  règlement 
ministériel;  ...  Par  les  art   22  à  -17  de  la  loi 
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15. 


du  13  mars  I67Ô.  tels  que  les  a  modifiés  la 
loi  du  28dec  l&S;  ...  >ar  un  1"  décret  du 
5  fevr.  1889  {Jouni.  off.  du  6;  E.  M,  n»  100--^ 
p.  o;  C.  adm.  t.  5,  p.  4.i3.  note  .i),  portant 
organisation  du  service  militaire  des  che- 
mins de  fer,  modilié  le  12  juill.  1909  (Bull 

gr'"*"*'  Ç:J-'^'-  •  •  f'"  '■«■•'■  ^^  du  décret  du 
-fe  mai  l89o  sur  le  service  des  armées  en 
campagne  (V.  in/ra,  n"  2498);  ..  Par  les 
art.  1  à  \  10  à  16.  62,  86  et  94  du  décret  du 
-o  mars  liKlS  sur  le  service  de  larrière  (V  su- 
pra n<'240/): ...  Par  le  décret  du21  févr  1900 
^"  oio^  transports  stratégiques  {Bull,  guerre 
p.SoS;  E  M.  n«  100-6  lus,  p.  7)  qua  modilié 
un  décret  du  2o  mars  1908  {bZu.  guerre, 
P.-,.  !"  •  .r  .  ^'  intervenu ,  sur  la  compta- 
bilile  militaire  des  cliemins  de  fer,  une  ins- 
truction du  1-  nov.  1908  {Bull,  guerre. 
p.  19cki!,  qui  n  est  pas  publique. 

2414.  —  I.  Organisalion  et  fonctionnc- 
>neiil  du  service  en  temps  de  pair.  —  Le 
service  militaire  des  chemins  de  fer  est  di- 
rige par  le  chef  de  létal-major  yénéral,  sous 
I  autorité  du  mini.-^tre  de ia  Guerre.  Un  bureau 
de  1  etat-major  général  est  chargé  de  centra- 
liser ce  service  (I"  Décr.  1889,  art.  1)  -  11 
existe  en  outre,  auprès  du  ministre,  une 
commission  militaire  supérieure  des  cliemins 
de  fer  (V.  supra,  n"  31). 

2415.  Chaque  administration  de  chemin 
de  1er  est  représentée  en  tout  temps  auprès 
du  ministre  de  la  Guerre  par  un  affent  a-^réé 
par  lui  et  charçé  :  1-  en  temps"  de  plix 
d  assurer,  d'après  les  instructions  du  mi- 
nistre, la  préparation  complète  de  transports 
en  temps  de  guerre;  2»  en  temps  de  guerre 
de  recevoir  les  ordres  du  ministre  et  d'en 
assurer  1  exécution.  Elle  peut  être  tenue  de 
designer,  dès  le  temps  de  paix,  un  agent, 
agrée  par  le  ministre,  pour  la  représenter 
éventuellement  auprès  du  commandant  en 
chef  opérant  sur  son  réseau  (L.  13  mars 
l^/o,  art.  2o  modifié  par  L.  28  déc.  1888). 

2416.    L'exécution    du   service    militaire 
des  chemins  de  1er,  dans  chacun  des  grands 
reseaux  de  compagnies  et  dans  le  réseau  de 
i  Etat,  est  contiee  .i  une  commission  de  ré- 
seau composée  de  deux  membres  :  le  repré- 
sentant  de  l'administration  du   chemin   de 
1er  (\.   supra,   n'  241.0),  commissaire  tech- 
nique, et  un  oflicier  supérieur,  nommé  par 
le  ministre,  commissaire  militaire.  A  cette 
commission  peut  être  attaché  un  personnel 
technique  et  militaire,  selon  les  besoins  du 
service.  Chaque  commissaire  a  un  adjoint 
institue  dans  les  mêmes  formes,  lequel,  en 
cas  d'absence  ou   d'empêchement,   peut   le 
suppléer  entièrement  fl=r  Décr.  1889,  art   2) 
—  Les  mesures  d'exécution  sur   le   réseau 
sont  toujours  prises  au  nom  de  la  commis- 
sion, agissant  collectivement.  Chaque  com- 
missaire garde  sa  responsabilité  propre    Le 
commissaire  militaire  est  plus  spécialement 
responsable  des  mesures  prises  au  point  de 
vue  militaire.  Le  commissaire  technique  est 
plus  spécialement  responsable  des  mesures 
prises  pour  mettre  en  œuvre  les  ressources 
du  chemin  de  fer  (art.  3). 

2417.  En  temps  de  paix,  la  commission 
de  reseau  a  dans  ses  attributions  :  l'instruc- 
lon  de  toutes  les  alfaires  auxquelles  donne 
heu  le  service  militaire  des  chemins  de  fer 
sur  le  reseau  ;  l'étude  de  toutes  les  ressources 
en  matériel  et  en  personnel  pour  les  besoins 
de  la  guerre;  la  préparation  des  transports 
stratégiques;  la  vérification  de  l'état  des 
lignes,  du    matériel  pt  des  installations  di- 


verses;  I  instruction  spéciale  des  agents-  la 
surveillance  des  voies  et  des  ouvrages  d'art • 
a  direction  des  expériences  en  vue  d'amé- 
lorerou  d  accélérer  les  transports  militaires 
d"  Décr.  1889,  art.  i).  Elle  étend  sa  cTm! 
petence  sur  les  lignes  des  compagnies  secon- 
daires situées  dans  le  territoire  occupé  par 
le  reseau,  lesquelles  peuvent  se  faire  repré- 
senter  auprès  de  la  commission  par  un  a"ent 
dûment  accrédité  (art.  5).  Le  chef  de  l'etat- 


major  peut  reunir  les  commissions  de  réseau 
pour  1  examen  des  questions  intéressant  phi- 

fiTlZr^^^V  !"'•  '^''  -  ■'^"■-  '=>  commission 
de  reseau  relaive  aux  lignes  de  l'Algérie  et 

.,„  ,  7         Fonctiortnement  du  service 

ZJr"'''f^  ^'""^''-  -    '"  Attributions  res- 
pectives  du  ministre  de  la   Gwrre  et  des 
commandants  d'armées.  -  Dès  la  mobilisa- 
,n^  'ÀV  ^'"■.'■'"r  '^"^  .cl>emins  de  fer  relève 
87^    ",lîf  00  >'  '"'r'"'  militaire  (L.  13  mars 
is/o,   art    22).   -  Le  ministre  dispose  des 
cherams  de  fer  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire national  non  occupé  par  les  armées 
d  opérations.    Le    commandant    en    chef   de 
çhagne  groupe  d'armées  ou  armée  opérant 
isolement  dispose  des  chemins  de  fer,  dans 
a  partie  du  territoire  assignée  à  ses  opéra- 
tions  U  IS'O   art.  23).  -  f .  supra,  no&09). 
^^Z    I        ■~         fonctionnement  du  service 
dans  le  reseau  de  l'intérieur.  -  En  temps 
de  guerre,  la  commission  de  réseau  prend 
en  main  le  service  complet  du  réseau ,  sous 
1  autorité  du    ministre    de   la   Guerre.    Elle 
f^ZV]  f°°'^|'°?^-  ?  ce  titre,  dès  le  premier 
JOUI  de  la  mobdisation.  Elle  est  aidée    1»  par 
des  sous-commissions  de  réseau,  composées 
nnnT-"    ''T    S9".s-commissaire    militaire 
nomme  par  le  ministre,  et  d'un  sous-com- 
^nT^f  '.ecbn.que  désigné  par  la  commis- 
J°l     r  reseau;  2»  par  des  commissions  de 
gare,  formées  d  un   officier  et  du   chef  de 
gare.    Un  personnel  technique   et  militaire 
peut  être  attaché  à  ces  divers  organes,  si  les 
1S^9'"art   7)'^''"'"'  l'exigent  (l^r  Décr,  5  févr. 

./„?f  ?°'  ~  ^°  ^«^"^tionnement  d-u  service 
Clans  le  reseau  des  armées.  -  Au  quartier 

clin^f  o  ^^^'^"■'^  ^''°"P'^   d'arméel  ou  de 

chaque  armée  opérant  isolément,  le  service 
des  chemins  de  fer,  qui  constitue  une  sub- 
division du  service  de  l'arrière,  est  diri-é 
dans  la  zone  des  armées,  sous  l'autorité  "dû 
commandant  en  chef,  par  un  officier  géné.ï 

chemi'n^r;r7'    ^f.^'^'^    'l'""    i°8énietr   de 
chemins  de  fer,  d'un   personnel  militaire  et 
dun   personnel    technique.    L'exécution   du 
sernce  est  assurée  :  L  par  des  commissions 
de  reseau  sur  les  lignes  exploitées   par  les 

ZZlÂ"r  ".««<',"«!'^«;,2°  par  une  co'mnJs- 
sion  des  chemins  de  1er  de  campagne  (1"  Décr 
là«9,  art.  8;  Décr.  28  mai  ISife,  art.^15) 
f^Z7-  ^^  commissions  de  réseau  sont 

lormees  par  un  commissaire  militaire  et  un  ' 
commissaire  technique;  celui-ci  est  l'agent 
désigne  dès  le  temps  de  paix  pour  repréfen- 
ter  1  administration  du  réseau  auprès  du 
commandant  en  chef  (V.  sm«-a  n"  2416)  .Si 
un  reseau  tout  entier  se  trouve  compris  dans 
la  zone  d  opérations,  la  commission  nommée 
en  1  art.  2  (\.  supra,  n«  2409)  passe  avec  son 
personne  sous  les  ordres  du  commandant 
en  chef  (1"  Décr.  1889,  art.  8) 

2422.  D'après  cet  art.  8,  la  commission 
des  chemins  de  fer  de  campagne  se  compose 
d  un  ofhcier  et  d  un  agent  technique.  Elle  a 
sous  ses  ordres  :  1»  des  sections  de  chemins 
de  1er  de  campagne,  recrutées  dans  le  per- 

f°ir","fMr  ^^.'■°'"P''^'*^**  "'  fl"  réseau  de 
I  Etat  (V.  mfra,  n«  2428  et  s.)  ;  2»  des  troupes 
de  sapeurs  de  chemins  de  fer  appartenant  à 

arme  du  génie  (V.  infra,  n»  2427).  Des  sec- 
tions de  télégraphie  sont  en  outre  mises  à  sa 
di.sposition ,  suivant  les  besoins  (V.  infra 
n-  2443  et  s.).  .Sur  les  rapports  à  intervenir 
entre  les  sections  de  chemins  de  fer  et  les 
sections  techniques  de  télégraphes,  V.  Instr 
22  août  1890,  E.  M,  n»  100-8»,  p.  82. 

2423.  l.e  général  en  chef  peut,  au  cours 
des  opérations,  apporter  dans  l'oi-anisation 
ci-dessus  les  modilicnlions  coiniirandées  par 
les  circonstances.  .Mais  il  doit  associer  tou- 
jours 1  élément  technique  avec  l'élément  mi- 
litaire, le   membre  militaire  avant  d'ailleurs 

""o.ao'^''""''''™""'    '"  '^^<^''-  '"^9,  art.  8). 

Z424.  Il  convient  de  mentionner  encore 
la  commission  régulatrice,   organe  de  che- 


mins de  fer  chargé  de  desservir  une  armée 
en  assurant  les  transports  nécessaires  pmf; 
les  ravitaillements  et  évacuations  de  1  arm°  é 
Elle  relevé  dune  commission   de  réseau  ou 
dune   commission    de   chemins   de    fer   de 

saire    militaire   et   d'un   commissaire    tech- 
nique, assistes   d'un  personnel  militaire  et 
"1  personnel  technique  (Décr.  21  févr  1900 

.  ,  •  ^^^  commissions  de  gare  sont  les 
agents  locaux  d'exécution  des  fommf^s  ons 
de  réseau ,  doni  el  es  relèvent  soit  directe- 
ment, soit  parj'intermédiaire  des  sous- 
Vu^^ll  ""  ^  ^^  commissions  régulatrices. 
Elles  comprennent  un  commissaire  militaire 
et  un  commissaire  technique;  celui-ci  est 
en  principe  le  chef  de  gare  et  en  l'absence 
du  commissaire  militaire,  il  en  exerce  1  î,i 
orite  (Décr.  1908,  art.  14).  -  Les  attribu- 

par  Ies1e?,"™"''°"^'  '\^'''  ^°°'  """"^"^ 
par  les  textes  suivants  :  Décr.  21  févr   19C0 

lu  ù  f    ^''^  *'*•  P-  60;  Instr.  12  nov.  1!)0Ô 
sur  le  fonctionnement  des  gares  de  rassem- 
blement et  des  stations  de^ransition  IBiMl 
morre,j,.   1912;  E.   M.  n«  100-6  èisp    91 '. 

hni'l  ^V°"'''^2  ^"''  l'alimentation -pen- 
lant  les  transports  en  chemin  de  fer  et  sur 
les  stations  haltes-repas  (E.  M.  n»  100-6  bis, 
p.  10,),  modifiée  les  15  mars  1904  {Bull 
guerre,  p.  366)  et  30  avr.  1904  {Ibid.,  p.  7=^6,  • 
Instr.  30  mai  1904  sur  le  fonclionnement 
des  infirmeries  de  gares  (Bull  à,^J^ 
p.  715;  E.  M.  no  mj  b,s,  p    m]     ^     "^^' 

1  JUi(E.  M  n»100-6fcis,  modifiée  par  unecircu- 
laire  du  30  avr.  1909  {Bull,  guerre,  p.  726 
prévoit  l'alimentation  des  agents  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  "dans  certaHî^s 
pares.  —  Les  approvisionnements  pour  les 
transports  en  chemins  de  fer  sont  ré»  es 
P="',  "ne   notice    du    18   aoiit    1902    (E    M 

3Ôi^T.l909.''  ""■'  """"''"'  '^  ^'^""«-^  â" 

B.  —  Personnel  se  rattachant  au  service 
des  cbemins  de  fer. 


^^^J-  ~  ^-  ■'tapeurs  des  c/iemins  de  fer 
-  En  temps  de  guerre,  le  commandant  eii 
chef  des  armées  a,  sous  ses  ordres,  des 
roupes  de  sapeurs  des  chemins  de  fer  (  L 

^t^a.  ~  n.  Sections  de  chemins  de  fer 
de  campagne.  -  Ces  sections,  dont  la  créa- 
'^''^f^"î«E^«^'"e  P'-"'  l'art.  24  de  la  loi  du 
1.^  mars  18/5,  ont  leur  organisation  et  leur 
administration  réglées  par  le  2e  décret  dû 
n  iH'  '^Sj/™™: '#•  du  6;  C  adm  .  5! 
p.  444,  note  3)  modifiée  le  12  juill.  1909  (W 
mcrre,  p.  1125),  et  par  le  rèslement  du 
22 août  1850  (E.  M.  n»  IW-»,  p.  27).  Elle"  sont 
chargées,  en  temps  de  guerre,  concurremment 
avec  les  sapeurs  de  chemins  de  fer  de  la 
construction,  de  la  réparation  et  de  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  dont  le  service  n'est 

r2'D^'cr"''l8.§»''irf  ^rÇ^pi««  nationales 
(z  uecr.  1889,  art.  1).  Elles  sont  placées 
sous  les  ordres  des  commandants  en  chef 
des  armées  (L.  13  mars  1875,  art.  24)  et  de 
la  commission  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne {-y-  Décr.  1889,  art.  3). 

2429.  Le  personnel  des  .sections  se  recrute 
parmi  les  ingénieurs,  fonctionnaires,  em- 
ployés et  ouvriers  des  compagnies  de  chel 
mins  de  fer  et  du  réseau  de  l'^Etat,  soit  vo- 
ontaires,  soit  assujettis  au  service  militaire 
par  la  loi  de  recrutement  (2*  Décr  1889  ail  o- 
hègl.  1890,  art.  24)  ;  actuellement' par  n'A  'I 
de  la  loi  du  2  mars  1905  (V.  supra,  nos  507  et 
s.J.  —  Les  volontaires  sont  admis  sur  leur  de- 
mande, en  contractant  l'engagement  de  faire 
partie  des  sections  pendant  deux  ans.  Les 
autres  agents  sont  pris  exclusivement  parmi 
les  ingénieurs,  fonctionnaires  eteraployésspé- 
cifies  au  tableau  A  de  la  loi  de  recrutement. 


T(T.  3,  CiiAP.  7,  Sect.  3,  Art.  2,  §  17. 
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appartenant  à  l'armée  active,  à  sa  réserve, 
M  l'armée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  rem- 

f>lissant  sur  le  réseau  des  fonctions  ana- 
ogues  à  celles  tjui  leur  sont  assignées  dans 
les  sections,  et  assujettis  pendant  deux  ans 
au  moins  au  service,  en  veilu  soit  de  la  loi, 
soit  d'un  engagement  volontaire  (Hégl.  1890, 
art.  '24.  —  V.  supra,  w>  7'2'2  et  s.). 

2430.  Les  sections  de  chemins  de  fer 
forment  des  corps  militaires  distincts,  orga- 
nisés en  tout  Ifiiips,  dont  le  commandant  a 
li's  attributions  il'un  chef  de  corps  (2«  Décr. 
18i<!».  art.  1  et  3).  L'art.  4  de  ce  décret  en 
a  créé  neuf  composées  avec  !e  personnel  des 
six  grandes  compa(.'nies  (t  du  réseau  de 
rÊlat,  conformément  au  tableau  A  de  ce 
décret;  et  il  autorise  le  ministri'  à  en  créer 
d'autres  en  temps  de  (,'ueire.  Il  en  existe 
une  dixième,  comprenant  le  personnel  des 
principales  compagnies  ou  administrations 
de  chemins  de  fer  secondaires  ou  tramways, 
en  vue  de  l'exécution  de  ccituius  transports 
stratégiques  (Décr.  31  juill.  l'.IOG,  Jnurn. 
off.  du  12  août;  Huit,  guerre,  p.  1085).  — 
Les  emplois  ont  une  hiérarchie  s[iéciale  fixée 
par  le  tableau  B  et  sans  assimilation  avec  la 
hiérarchie  militaire  proprement  dite  (2«  Uécr. 
1889,  art.  3). 

2431.  Le  personnel  des  sections  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  du  service  mili- 
taire et  jouit  des  droits  des  belligérants  ( L. 
24  juill.  1873,  art.  8.  —  V.  supra,  n«13W).  11  est 
soumis,  pour  la  discipline  générale,  aux 
commandants  militaires  des  yaies  et  justi- 
ciable, en  temps  de  guerre  ou  lors  des  con- 
vocations, des  tribunaux  militaires.  —  Les 
sections  peuvent,  en  temps  de  paix,  être  sou- 
mises à  des  inspections,  appels,  revues  et  réu- 
nions d'instruction,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  Guerre.  Les  appels,  revues  et  réunions  sont 
laits  par  section  ou  subdivision  de  section, 
et  non  par  classes  (2' Décr.  1889,  art.  5;  Régi. 
22  août  1890,  art.  31).  Ils  ne  peuvent  dépas- 
ser 21  jours  (L.  13  mars  1875,  art.  27).  Les 
dépenses  qu'entraînent  ces  convocations  sont 
à  la  charge  de  l'autorité  militaire  (Régi.  1890, 
art.  31).  —  L'art.  17  de  ce  règlement  déter- 
mine la  solde  et  les  indemnités  allouées  au 
personnel  des  sections. 

2432.  Un  ordre  de  service  du  22  déc. 
i90i  (E.  M.  n»  100-8»,  p.  84)_ règle  la  compta- 
bilité des  transports  effectués  par  les  sections 
de  chemins  de  fer. 

2433.  —  111.  Garde  des  voies  ferrées  et 
rotection  des  trains.  —  Elles  sont  réglées 
nr  les  art.  32  et  33  du  décret  du  21  févr. 
«10  et  les  art.  15  et  16  du  décret  du  25  mars 
«JS.  —  Sur  les  gard^'s  des  voies  de  comntu- 
irntinn,  V.  supra,  n°»  1350  et  s. 

2434.  —  IV.  Officiers  de  complément  du 
service  des  c/ie«»'?is  de  fer  et  des  étapes.  — 
Les  officiers  de  complément  qui  peuvent  être 
admis  dans  ce  service  sont  :  ...  1»  les  ofli- 
Ciers  désignés,  supra,  n»  1385;  ...  2"  Les 
officiers  retraités  proposés  pour  un  emploi 
dans  ce  service;  ...  3»  Les  commissaires  de 
surveillance  administrative  remplissant  cer- 
taines conditions  (Instr.  2  févr.  1909,  dispo- 
sitions spéciales  au  service  d'état-major, 
art.  7  et  16,  E.  M.  n"  72,  p.  93j.  La  même 
instruction  règle  leur  alïectation  (art.  8  et  16), 
leurs  périodes  d'instruction,  leurs  stages  et 
les  écoles  d'insIruclioDS  spéciales  à  ce  ser- 
vice (art.  9  à  15). 


§16. 


Service  de  la  trésorerie 
et  des  postes. 


2435.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  a  été,  en  exécution  de  l'art.  19  de  la 
loi  ilu  13  mars  1875,  organisé  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  24  mars 
1877  (D.P.  77.  4.  46).  dont  les  art.  9,  20,  26, 
29,  ;iO,  33,  34,  42,  46.  50  et  54  ont  été  modi- 
fiés par  le  décret  du  15  mars  1902  {Bull, 
guerre,  p.  316,  et  E.  M.  n»  99,  p.  3).  —  Il 
est  aussi  réglé  par  l'art.   13  du  décret  du 


28  mai  1895  sur  le  service  des  armées  en 
campagne  (V.  infra,  n"  2498);  par  le  chap.  9, 
lit  (5  (art.  138  à  146),  du  décret  du  2.5  mars 
I9U8,  modifié  par  le  décret  du  7  mai  1908 
(E.  M.  n»  100-6»,  p.  90);  en  ce  qui  concerne 
les  places  de  guerre,  par  le  chap.  8  (art.  170 
à  179)  du  décret  du  7  oct.  1909  {Huit.  Ualioz, 
1909.  p.  441  et  s.;  Journ.  off.  du  15;  Bull. 
guerre,  p.  1655). 

2436.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  relève  dir'eclernenl  du  commandement 
et  est  réglé  d'accord  entre  le  ministre  de  la 
Guerre  et  les  ministres  compétents  (  L.  16  mars 
1882,  art.  2).  —  En  exéerition  de  cette  dis- 
position, il  est  intervenu  des  instructions  des 
nrirristres  de  la  Guérie  et  des  Finances,  en 
date  :  du  11  juill.  1901,  sur  le  service  de 
la  trésorerie  et  des  postes  (  Bull,  guerre, 
2"  sem.,  p.  445,  et  E.  M.  n»  99,  p.  22); 
du  11  juill.  1901,  sur  le  personnel  secondaire 
de  la  trésorerie  et  des  postes  d'étapes  (cour- 
riers-conducteurs, vaguemestres  d'étapes, 
postillons)  { liull.  gxmrre,  1'  sem.,  p.  5U-i,  et 
E.  M.  n»  99,  p.  8b);  du  15  oct.  1904,  sur 
le  l'oncliorrnement  du  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes  de  première  ligne  (E.  M.  n»  99, 
p.  117).  —  Une  instruction  dri  ministre  des 
l'inances  du  31  oct.  1904  règle  le  service  et  la 
comp^abilité  des  payeurs  d'arméd  [Jbid., 
p.  li.->). 

243ir''.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  a  pour  objet  :  1»  d'opérer,  à  l'ex- 
clrrsion  de  tous  les  autres  services,  les  recettes 
pr'ovenanl  du  Trésor  public  ou  faites  pour  le 
compte  de  l'Etat;  2»  de  pourvoir  à  l'ac- 
qi'iltement  de  toutes  les  dépenses  régulière- 
ment ordonnancées  ou  assignées  sur  ses 
caisses,  au  compte  soit  du  budget  de  l'Etat, 
soit  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
or'dre  à  ce  budget,  soit  des  opéi'ations  de 
trésorerie  ou  autres;  3»  de  faire,  pour  la 
caisse  des  consignations  et  de  la  Légion 
d'honneur,  toutes  les  recettes  et  dépenses 
concernant  ces  deux  services;  4"  d'exé- 
culer  le  service  des  postes  (tr'ansport  des 
fonds  et  de  la  correspondance)  entr-e  la  zone 
de  l'arrièr'e  et  les  troupes  en  opérations; 
r>"  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  con- 
cei'nant  la  correspondance  civile  du  territoire 
compris  dans  la  zone  d'étapes;  6°  de  con-- 
courir,  en  territoire  ennemi,  à  la  surveillance 
des  correspondances  particulières  (Décr. 
24  mars  1877,  art.  2;  Décr.  28  mai  1895, 
art.  13;  Décr.  25  mars  1908,  art.  139). 

2438.  11  est  confié  à  des  agents  des 
Finances  pr'éposés  à  l'exécution  simultanée 
de  ces  deux  services.  En  principe,  il  est  sou- 
mis aux  règlements  qui  régissent  les  services 
financiers  dont  il  est  chargé  (Décr.  1877, 
art.  1).  Les  modifications  apportées  à  ce 
décret  par  celui  du  15  mars  1902  (V.  supra, 
n"  2435)  ont  eu  pour  but  de  déclarer  comp- 
tables du  Tr'ésor  et  justiciables  de  la  Cour 
lies  comptes  tous  les  payeurs  chargés  de  la 
direction  d'un  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes.  —  Ce  service  est  or'ganisé  en  tout 
temps;  mais  il  n'est  appelé  à  l'activité  qu'à 
partir  de  la  mobilisation  ou  de  l'organisation 
des  armées,  corps  d'armée,  divisions  ou  ser- 
vices auxquels  il  est  attaché.  Il  i-elève  du 
miiiistre  des  Finances  pour  le  personnel, 
l'alimentation  des  caisses,  la  cornptabililé  et 
la  partie  professionnelle  ou  technique  du 
service.  Pour  toutes  les  autres  mesures, 
telles  que  la  marche  générale  du  service,  les 
ordres  de  route,  de  campement  et  d'expédi- 
tion des  courriers,  il  est  placé  sous  les  ordi'es 
du  conmiandant  militaire  (Décr.  1877,  art.  3). 

2439.  Le  personnel  de  la  trésorerie  et 
des  postes  est  recruté  dans  les  divers  ser- 
vices ressortissant  au  ministère  des  Finances. 
Il  peut  êti'e  pris  parmi  les  hommes  appar- 
tenant, soit  à  la  disponibilité  ou  à  la  rései've 
de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  territoriale 
ou  à  sa  réserve  (Décr.  1877,  art.  5.  —  V.  le 
tableau  A  annexé  à  la  loi  du  21  mars  1905, 
supra,  n"s  722  et  s.).  Aussitôt  après  l'ordre 


de  mobilisation,  ils  doivent  se  rendre  au  point 
qui  leur  est  assigné  par  leur  commission 
(  Décr.  1877,  art.  30). 

2440.  Il  n'existe  pas  d'assimilation  entre 
les  grades  militaires  cl  la  hiérarchie  de  ce 
service,  qui  comprend  :  1»  des  agents 
supérieurs  :  payeurs  généraux,  principaux 
et  particuliers;"  2"  des  agents  :  payeurs 
adjoints,  commis  de  trésorerie;  3°  des 
sorrs-agents  :  gardiens  de  caisse  ou  de  bureau 
(Décr.  1877,  art.  4).  Les  payeur  généraux 
sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition 
du  ministre  des  Finances;  les  autres  agents 
et  sous-agents  sont  nommés  par  le  ministre 
des  Finances  (art.  6).  Pour  la  nomination 
des  sous-agents.  V.  Arr.  min.  fin.  28  mai 
1877,  art.  1  ,  E.  M.  n"  9f),  p.  20.  —  Il  y  a 
un  payeur  général  poui'  chaque  armée,  un 
payi^ur  principal  pour  chaque  corps  d'armée, 
un  payeur  particulier  pour  chaque  division 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  (art.  25).  —  Le 
décret  du  15  nov.  189't  (E.  M.  n»  99,  p.  21) 
fixe  l'âge  à  partir  diupiel  les  payeurs  cessent 
d'appartenir  aux  formations  actives  de  la 
trésor'erie  d'armée. 

2441.  Les  agents  de  la  trésorerie  et  des 
postes  aux  armées  ont  droit  :  1»  au  traite- 
ment normal  pour  lequel  ils  sont  inscrits 
dans  le  cadre  du  personnel  des  administra- 
tions financières  auxquelles  ils  appartien- 
nent; 2»  à  une  indemnité  de  service  cal- 
culée de  manièi-e  à  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  les 
émoluments  attribués  à  leur  grade  dans  le 
service  de  la  trésorerie.  Le  traitement  nor- 
mal est  seul  passible  des  retenues  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  sur  les  pensions 
civiles  (Décr.  187/,  art.  12).  En  exécution  de 
cet  article,  le  ministre  des  Finances  a  fixé  : 
le  traitement  et  l'indemnité  des  agents  su- 
périeur-s,  en  cas  de  mobilisation  (Arr.  23  mai 
1877,  E.  M.  n»  99,  p.  18);  et  le  traitement 
des  sous-agents  (Arr.  préc.  28  mai  1877, 
art.  2  et  3). 


§  17.  —  Service  de  la  télégraphie  militaire, 

2442.  Le  service  de  la  télégraphie  mili- 
laire  embrasse  toutes  les  communications 
par  voies  aériennes  :  1°  par  télégraphe  élec- 
Irigue  optique  ou  sans  fil,  par  téléphone  (V. 
infra,  n"»  2443  et  s.);  1"  par  les  colombiers 
militaires  {V.  Pigeons  voyageurs). 

A.  —  Service  de  la  télégi-aphie  militaire 
proprement  dite. 

2443.  —  I.  Généralités.  —  Ce  service  a 
été  créé  par  l'art.  27  de  la  loi  du  24  juill. 
1873,  aux  termes  duquel  l'administration  des 
télégraphes  tient  en  tout  temps,  à  la  dispo- 
s.''"n  du  ministre  de  la  Gucii'e,  le  matériel 
et  le  p€i5.^'nnel  nécessaii'es  pour  assurer  ou 
compléter  le  service.  —  Il  a  été  organisé  ou 
réor'gauisé  :  ...  par  les  art.  20  et  21  de  la  loi 
du  13  mars  1875,  que  la  législation  posté- 
rieure a  modifiés  implicitement;  ...  Par  la 
loi  du  24  juill.  19;iO  iD.P.  1900.  4.  85);  ... 
Par  le  décret  du  29  avr.  1890  (Bull,  auerre, 
p.  810);. ..Par  le  décret  du  3  juin  l90Ï[Ibid., 
p.  1328),  dont  le  décret  du  23  févr.  1906 
(Journ.  off.  du  ["  mars  ;  Bull,  guerre,  p.  299) 
a  modifie  les  art.  2  et  12  et  a  abrogé  l'art.  3, 
et  dont  le  décret  du  lôocl.  1006  (Ibid.,  p.  1341) 
a  modifié  le  tableau  R;  ...  Par  l'arrêté  du 
5  mai  1890  (Ibid.,  p.  aiô,  et  E.  L.  n"  49,  p.  5)  ; 
...  Par  l'arrêté  du  5  aorjt  1902,  relatif  à  la 
participation  de  l'administration  civile  des 
postes  et  des  télégraphes  au  recrutement,  à 
l'instruction  technique  et  à  la  constitution 
des  effectifs  de  guerre  du  bataillon  des  sa- 
peurs-télégr-aphistes  {Bull,  guerre,  p.  1688), 
dont  l'arrêté  du  23  févr.  1906  (Ibid.,  p.  :»1) 
a  modifié  les  art.  1,  2,  3,  19.  20.  23  et  2'f.  et 
a  abrogé  les  art.  4  .'i  18;  ...  Par  l'instruction 
du  1"  avr.  1909  (Ibid.,  p.  1399,  et  E.  .M. 
n»  49  .  sur  l'organisation  et  le  fonctic  cé- 
ment des  réseaux  èieclriques  militaîres 
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TiT.  3,  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  2,  §  18. 


2444.  Il  convient  de  citeraussi  :  ...  un  rè- 
glement du -26  sept.  id06{Bull. guerre. p. i'iS'k, 
et  E.  M.  n»  49),  sur  la  transmission  et  la  ré- 
cefition  des  dépèches  lélégraptiiques  ou  télé- 
phoniques; ...  Une  circulaire  du  4  sept.  IS>08 
iliult.  guerre,  P.  S.  p.  Sfô),  sur  l'ensei^îMc- 
mentélectro-tecliniquedanslarmée  ;  .-..Divers 
documents  non  tonihés  dans  le  domaine  pu- 
blic, savoir  :  une  notice  provisoire  du  24  nov. 
ISIOS  (Z;»//.  guerre,  p.  •2063),  sur  la  conserva- 
tion ,  l'entretien  et  les  visites  techniques  du 
matériel  de  la  télégraphie  militaire  ;  une 
notice  provisoire  du  3  mars  1909  {Bull. 
guerre,  p.  1105),  sur  les  principes,  la  com- 

Sosition,  l'emploi  et  l'entretien  du  matériel 
e   télégraphie   sans  fil  ;   une  circulaire  du 

27  avr.  1909  {Ibid.,  p.  726),  relative  aux 
abonnements  téléphoniques  des  quartiers  gé- 
néraux de  corps  d'armée.  —  Y.  en  outre, 
les  nombreuses  instructions  et  circulaires 
citées  par  Saimip,  p.  585  et  s. 

2445.  Le  service  de  la  télégraphie  mili- 
taire (personnel  et  matériel)  et  les  établisse- 
ments qui  en  dépendent  sont  rattachés  au 
Bervice  du  génie  (Décr.  29  avr.  1890,  art.  1, 
Bull,  guerre,  p.  810).  En  temps  de  paix,  le 
service  des  réseaux  électriques  du  comman- 
dement des  places  fortes  est  confié,  en  prin- 
cipe, au  service  du  génie  ;  si  celui-ci  ne  dis- 
pose pas  du  personnel  nécessaire,  il  est  as- 
suré a  titre  temporaire  par  l'artillerie  (Décis. 
min.  15  nov.  1897,  Ibid.,  p.  711). 

2446.  Le  service  de  télégraphie  optique 
destiné  à  relier  le  réseau  des  forteresses  est 
organisé  en  tout  temps.  L'organisation  et  le 
fonctionnement  des  réseaux  optiques  de 
France  sont  aujourd'hui  réglés  par  l'instruc- 
tion précitée  du  1"  avr.  1909. 

2447.  —  IL  Service  de  la  télégraphie 
militaire  aux  armées.  —  Ce  service,  qui  esl 
nn  service  d'armée,  a  pour  mission  d'établir. 
réparer  et  desservir  les  communications  télé- 
graphiques nécessaires  aux  grandes  unités. 
U  comprend  :  1"  un  service  de  1"  liçne,  di- 
rigé par  un  officier  supérieur  du  génie,  et 
qui  fonctionne  sous  l'autorité  directe  du  chel' 
d'état-major  général  de  l'armée  dans  la  par- 
tie de  la  zone  de  l'armée  la  plus  voisine  de 
l'ennemi;  2»  un  service  de  2«  ligne,  qui  est 
dirigé,  sous  l'autorité  du  directeur  des  étapes 
et  des  services,  par  un  fonctionnaire  supé- 
rieur militaire  de  l'administration  des  Postes 
et  Télégraphes,  et  qui  s'étend  dans  la  région 
correspondant    à    la    zone    d'étapes    (Décr. 

28  mars  1895,  art.  14  modifié,  infra,  n»  2498; 
Instr.  18  nov.  1909,  Bull,  guerre,  p.  1962,  et 
E.  M.  n»47).  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  le  service  télégraphique  de  la 
zone  d'étapes,  Décr.  25  mars  1908,  art.  6,  64, 
87  à  95,  supra,  n"  2407. 

2448.  —  1»  Fonclionnement  du  service 
télégraphique  de  \"  ligne.  —  Le  service 
télégraphique  de  1«  ligne  et  celui  des  places 
fortes,  forts  détachés  et  établissements  mi- 
litaires esl  assuré ,  avec  les  ressources  du 
département  de  la  Guerre,  au  moyen  des 
troupes  actives  de  télégraphie.  Ces  troupes 
se  composent  de  compagnies  actives  de  télé- 
graphistes (V.  supra,  n<"  1314  et  s.),  et,  en 
outre,  de  détachements  de  diverses  armes 
pour  des  services  spéciaux  (L.  24  juill.  1900, 
art.  1  el  2). 

2449.  —  2»  Fonctionnement  du  service 
télégraphique  de  2=  ligne.  —  Ce  service  est 
assuré  au  moven  de  sections  techniques  de 
télégraphie.  Ces  sections  sont  composées 
exclusivement  de  fonctionnaires,  agents  ou 
sous-agents  de  l'administration  des  Postes  et 
Télégraphes,  volontaires,  ou  assujettis,  en 
raison  de  leur  âge,  aux  obligations  du  ser- 
vice militaire  (L.  24  juill.  IWtO,  art.  1  et  3i. 
En  e-Técution  de  ce  dernier  article,  leur  or- 
ganisation est  réglée,  après  entente  entre  le 
ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des 
Postes  et  Télégraphes,  par  le  décret  du  3  juin 
)9Cfâ,  art.  5  et  s.  (V.  supra,  n»  1443).  —  En  sus 
des    effectifs    réglementaires    du    personnel 


nécessaire  pour  les  formations  de  seconde 
ligne,  l'Administration  tient  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre,  à  titre  de  sup- 
pléants ou  de  remplaçants,  des  fonction- 
naires, agents  et  sous -agents  (Décr.  1902, 
art.  5). 

2450.  Le  personnel  de  2"^  ligne  est  or- 

fanisé  militairement  et  jouit  <le  tous  les 
roits  des  belligérants.  Il  comprend  les  em- 
plois suivants  avec  assimilation  aux  grades 
de  la  hiérarchie  militaire  : 

j  Dirc-cteurdclélé- 

FonL-tionnaii-es  \     grapliie Lieutenant-colonel. 

suptricurs  .  .  y  Sous-directei\rde 

(      télégrHphie.  .  .  Chef  de  batnillon. 

i  Chef  de  section.  Capitaine. 

Fonctionnaires.  <  S^cliefdesection.  Lieutenant. 

f  Chef  de   poste.  ,  Sous-lieutcuant. 

Agents I  Télégrapliîst<--s.  .  Adjudant. 

i  Cljef  d'équipe  .  .  Sergent. 

Sous-agents.  .  .  <  Maiire  ouvrier.  .  Caporal. 

f  Ouvrier Soldat. 

(  Décr.  1902,  art.  6.) 

Les  fonctionnaires  sont  nommés  par  décret 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  Guerre 
et  d'après  les  propositions  du  ministre  des 
Postes  et  Télégraphes  (Décr.  1902,  art.  7J. 
Dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  un 
fonctionnaire  supérieur  de  l'administration 
des  Postes  et  Télégraphes  est  accrédité  auprès 
du  commandant  de  la  région  (V.  art.  11). 

2451.  Reçoivent,  dès  le  temps  de  paix, 
une  affectation  de  guerre  :  1»  les  fonction- 
naires, agents  et  sous-agents  visés  aux  art.  2, 
4  et  5  du  décret  du  3  juin  1902  ;  2»  les  an- 
ciens militaires  encore  à  la  disposition  du 
ministre;  3»  ceux  qui,  ayant  accompli  leur 
service  actif  dans  le  bataillon  du  génie  sta- 
tionné en  .Mgérie  et  en  Tunisie,  résident 
dans  ce  pays  (Décr.  1902,  art.  12  modifié).  — 
Les  autres  fonctionnaires,  agents  et  sous- 
agents  attendent,  en  cas  de  mobilisation, 
leurs  ordres  d'appel  dans  leurs  situations 
respectives,  conformément  i  l'art.  -42  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (art.  12  précité.  —  V. 
supra ,  n"  725). 

2452.  Tout  le  personnel  appelé  à  faire 
partie  des  sections  techniques  peut  être  as- 
treint à  des  convocations  en  temps  de  paix 
(L.  24  juiil.  1900,  art.  3;  Décr.  3  juin  1902, 
art.  13).  —  Sur  les  allocations  allouées  à  ce 
personnel  pendant  les  périodes  d'instruction, 
V.  Décis.  présid.  24  mai  1895,  Bull,  guerre, 
E.  L.  n°  49,  p.  23;  Note  min.  24  mai  1895, 
ibid.,  p.  24.  —  Les  crédits  nécessaires  pour 
l'organisation  des  sections  techniques  de 
télégraphie,  tant  en  personnel  qu'en  maté- 
riel, sont  ouverts  au  budget  du  ministère  de 
la  Guerre.  Les  écoles  régionales  de  télégraphie 
militaire  ont  été  supprimées  (L.  1900,  art.  3; 
Décr.  1902,  art.  15). 

2453.  —  3"  Service  du  territoire  dans  la 
zone  d'opération.  —  Le  personnel  civil  de 
l'administration  des  Postes etdes Télégraphes, 
dans  la  zone  des  opérations,  est  placé  sous 
les  ordres  directs  du  commandant  en  chef 
de  chaque  groupe  d'armées  ou  de  chaque 
îfrmée  opérant  isolément.  Les  limites  de  cette 
zone  sont  déterminées  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  après  entente  avec  le  ministre  des 
Postes  et  Télégraphes  (L.  24  juill.  1900, 
art.  1).  Ce  personnel,  quoique  non  mobi- 
lisé, reçoit  la  qualité  de  bellicérant  (Décr. 
3  juin  1902,  art.  10). 

B.  —  Service  télégrapliique  dans  certains 
corps  de  troupe. 

2454.  —  I.  Télégraphie  légère.  —  Il  a  été 
créé  dans  tous  les  corps  de  cavalerie  (régi- 
ments de  spahis  exceptés  un  service  de  télé- 
grapliie  légère,  qui  a  pour  objet  de  permettre 
à  la  cavalerie  d'utiliser  les  divers  moyens  de 
communication  rapide  actuellement  en  usage 
(télégraphes  électriques,  optiques  et  télé- 
phones), afin  d'assurer  la  transmission  ra- 
pide des  renseignements  recueillis  ou  des 
instructions  données  par  le  commandement 


(Décr.  28  mai  1895,  art.  14,  infra,  n»  2498). 
—  Ce  service  est  actuellement  organisé  par 
l'instruction  du  6  oct.  1906  {Bult.  guerre, 
p.  1329,  et  E.  M.  n"  49  ;  Cu.\rbonne.\u,  p.  451 1, 
modifiée  le  22  avr.  1909  (B»//.  guerre, 
p.  722).  —  Le  personnel  comprend  :  dans 
une  division  de  cavalerie,  un  nombre  d'ate- 
liers régimentaires  égal  au  nombre  des  i-égi- 
ments  de  la  division,  et  un  détachement  de 
sapeurs-télégraphistes,  dont  le  lieutenant  ou 
sous-lieutenant  est  chef  de  service  téléi;ra-' 
phique  de  la  division;  2»  dans  chaque  lui- * 
gade  de  cavalerie  non  endivisionnée,  un  ate- 
lier par  régiment.  Chaque  atelier  régimen- 
taire  comprend  1  maréchal  des  logis  ou  bri- 
gadier, 3  cavaliers  et  1  vélocipédiste.  —  Sur 
les  cours  de  télégraphie  à  l'Ecole  d'applica- 
tion de  cavalerie,  V.  supra,  n»  1558. 

2455.  —  IL  Télégraphie  dans  les  corps 
de  troupe  d'infanterie.  —  Un  service  de 
télégraphie  est  constitué  dans  certains  de 
ces  corps  à  l'effet  de  permettre  l'établisse- 
ment de  liaisons  entre  les  unités  d'un  même 
corps,  entre  ces  unités  et  leur  chef  de  corps, 
entre  des  corps  voisins ,  entre  un  corps  et 
les  postes  fixes  ou  mobiles  desservis  par  les 
sapeurs-télégraphistes  ou  par  les  cavaliers 
télégraphistes.  Ce  service  est  assuré  par  des 
ateliers  de  télégraphie  optique  et  par  des 
ateliers  téléphoniques  de  montagne  (Instr. 
\"  aoijl  1907,  Bull,  guerre,  p.  1017).  —  Sur 
le  matériel  téléphonique  à  délivrer  aux 
troupes  d'infanterie,  V.  Cire.  13  sept.  I9tl'j 
(IbuL,  p.  ISOl)  et  24  janv.  1907  {Ibid., 
p.  80). 

§  18.  —  Service  de  l'aéroslalion  militaire. 

2456.  Le  service  de  l'aérostation  mili- 
taire a  été  réorganisé  par  le  décret  du 
13  févr.  1903  {Bull,  guerre,  p.  177).  Il  com- 
prend :  1°  un  laboratoire  de  recherches  ; 
2°  un  établissement  central  de  matériel  ; 
3»  des  établissements  secondaires.  —  Le 
laboratoire  et  l'établissement  central  du  ma- 
tériel relèvent  du  général  commandant  le 
génie  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
et  ils  fonctionnent  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur militaire  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  24  juill.  1873  et  les 
art.  9  et  s.  de  la  loi  du  16  mars  1882  (Décr. 
1903,  art.  2.  —  V.  supra,  n«s  2130  et  s.  — 
V.  aussi,  sur  le  bataillon  d'aérostiers,  supra, 
n»s  1317  et  1318). 

2457.  Le  laboratoire  de  recherches,  él.i- 
bli  i  Chalais,  est  chargé  des  recherches, 
études  et  expériences  propres  à  faire  pro- 
gresser l'art  de  la  navigation  aérienne  (Décr. 
1903,  art.  1)  ;  de  la  construction  des  types 
d'appareils  et  engins  relatifs  à  ces  recherches; 
de  l'exécution  des  essais;  exceptionnellement 
de  commandes  pour  l'établissement  central 
du  matériel  ou  d'autres  services  militaires  ; 
enfin  de  conférences  destinées  à  perfection- 
ner l'instruction  des  officiers  (Cire.  23  févr. 
1903,  Bull,  guerre,  p.  180).  —  U  est  dirigé 
par  un  officier  ayant  les  attributions  d'un 
chef  de  génie;  il  a ,  en  outre,  comme  per- 
sonnel des  officiers,  officiers  d'administra- 
tion, emplovés  et  ouvriers  civils  et  hommes 
de  t:-o-ape  (Décr.  1903,  art.  2;  Cire.  1903). 

2458.  L'établissement  central  du  matériel 
de  l'aéi-ostation  militaire,  installé  à  Chalais, 
est  chargé  de  la  fourniture,  de  la  construc- 
tion et  de  la  réparation  du  matériel  aérosta- 
tique réglementaire  (Décr.  1903,  art.  1); 
de  l'exécution  des  essais  se  rapportant  à  ce 
matériel,  de  la  visite  technique  et  de  l'entre- 
tien, le  cas  échéant,  du  matériel  entreposé 
dans  les  établissements  secondaires,  de  la 
fabrication  de  l'hydrogène  comprimé  (Cire. 
1903).  —  Il  est  dirigé  par  un  officier  ayant 
les  attributions  d'un  chef  de  génie  ;  il  a  aussi 
comme  personnel  des  officiers,  officiers  d'ad- 
ministration ,  employés  et  ouvriers  civils  et 
hommes  de  troupe  (Décr.  1903,  art.  2  ;  Cire. 
1903).  —  Sur  la  réception  du  matériel  acheté, 


Tir.  3,  CiiAr.  7,  Scct.  3,  Art.  2,  §  10. 
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conlectiomié  ou  réparé  par  1  élaliUssement 
central,  V.  Iiislr.  li  mai  1904,  Bull,  guerre, 
p.  599. 

2459.  Les  établissements  secondaires 
d'aéroslalion  militaire  sont  installés  dans  les 
écoles  de  yénie  et  dans  les  places  détermi- 
nées par  le  ministre  en  vue  des  besoins  de 
l'armée  (Décr.  190;i,  art.  1).  Leur  organi- 
sation et  leur  fonctionnement  sont  réglés  par 
rin-itructio'n  du  2  déc.  19U5  {Ilull.  guerre, 
p.  17(j5).  Ils  relèvent  directement  des  auto- 
rités du  génie  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  installés  (Uécr.  1903,  art.  3).  —  L'ins- 
truction du  2  (léc.  1905  prévoit  spécialement 
l'organisation  du  service  et  le  gardienjiage 
du  matériel  (art.  1  à  5)  ;  l'entretien  et  la 
visite  du  matériel  (art.  6  à  11);  le  gonlle- 
ment  et  les  e.xercices  annuels  (art.  12  à  15)  ; 
la  visite  technique  du  matériel  par  les  ol'li- 
ciers  de  l'établissement  central  (art.  16  et  17. 
—  V.  aussi  Instr.  7  sept.  1903,  lliitl.  guerre, 
p.  13W)  ;  les  réparations  et  remplacements 
du  nialiriel  (art.  18  à  20). 

2460.  L'instruction  aérostatique  à  donner 
à  dilVérentes  catégories  d'officiers  et  d'hommes 
de  troupe  a  été  réglée  par  la  circulaire  du 
15  avr.  1901  {Bull,  guerre,  p.  576),  puis  par 
le  règlement  du  10  oct.  19Ûi  [Ilnd.,  p.  1579, 
et  E.  M.  Il»  Wj,  sur  l'instruction  du  bataillon 
de  sapeurs-aerostiers.  —  Il  est  intervenu 
une  instruction  non  publique  du  12  sept. 
1907  (Bull,  guerre,  p.  1403),  rectifiée  le 
20  févr.  1909  (Ibtd.,  p.  191). 

2461.  Dans  les  places  fortes  déterminées 
par  le  ministre,  des  aéronautes  militaires 
sont  désignés,  dès  le  temps  de  paix,  pour 
assurer,  pendant  la  guerre,  un  service  de 
communication  avec  l'extérieur  au  moyen 
de  ballons  libres.  Ils  sont  chargés  de  l'en- 
tretien du  matériel  aérostatique  ;  ils  parti- 
cipent aux  opérations  et  manœuvres  qui 
précèdent  les  départs  en  ascensions  libres 
(Instr.  20  mars  1U02,  art.  1,  Bull,  guerre, 

E.  899).  Ces  aéronautes  proviennent  des 
ommes  de  tous  grades  et  de  toutes  armes 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale ,  j 
compris  les  hommes  classés  dans  les  services 
auxiliaires,  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'ap- 
titude à  la  conduite  des  ascensions  libres 
(art.  2),  à  la  suite  d'esamen  passé  devant 
une  commission  spéciale  (art.  3  modifié  par 
le  règlement  du  10  oct.  1904).  Ils  sont  allec- 
tés  au  bataillon  d'aérostiers  ou  à  la  compa- 
gnie territoriale  du  dépôt  du  l"  régiment 
du  génie  et  sont  répartis  dans  les  places 
fortes  (art.  12).  Les  aéronautes  versés  dans 
le  génie  conservent  leur  grade  de  sous-lieu- 
tenant (le  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
(art.  I3i. 

2462.  Il  a  été  institué  une  commission 
chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à 
la  navigation  aérienne  (Arr.  min.  trav.  publ. 
13  nov.  1909,  .louriKoff.  du  16). 

La  fréquence  des  atterrissages  de  ballons 
étrangers  en  France  a  amené  le  Gouverne- 
ment à  prendre  les  mesures  suivantes.  Il  a 
reconnu  que  ces  ballons  étaient  soumis  au 
payement  des  droits  de  douane.  Chaque  lois 
qu'un  ballon  étranger  descend  sur  le  terri- 
toire français,  les  maires,  commissaires  de 
police  ou  commissaires  spéciaux  devront  en 
informer  le  préfet  et  prévenir  sans  retard  les 
agents  du  service  des  douanes,  ou,  à  leur 
défaut  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes, afin  d'assurer  la  perception  des  droits 
de  douane.  Le  ballon  est  retenu  jusqu'au 
payement  des  droits.  D'autre  part,  les  aéro- 
nautes seront  tenus  de  décliner  leur  nom, 
prénoms,  qualité  et  domicile.  Si  ce  sont  des 
militaires,  ils  doivent  indiquer  le  grade  qu'ils 
occupent  dans  l'armée  ainsi  que  le  corps  ou 
le  service  auquel  ils  appartiennent.  En  outre, 
les  maires  et  les  commissaires  de  police 
s'assurent  que  l'ascension  a  été  entreprise 
dans  un  but  purement  scientifique  et  que 
les  aéronautes  ne  se  sont  livrés  à  aucune 
investigation  préjudiciable  à  la  sécurité  na- 
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tionale  (Cire.  min.  int.  12  mars  1909,  Bull, 
int.,  p.  \i~). 

§  19.  —  Service  vélocipédigue 
et  autoniobilisnie. 

2463.  —  I.  Service  vcHocipédique.  — 
L'organisation  et  l'emploi  du  service  véloci- 
pédique  dans  l'armée  sont  réglés  par  l'ins- 
truction du  20  mai  1905  {B%ill.  guerre,  p.  665, 
et  E.  M.  n»  86  ter,  p.  7),  qui  a  été  com- 
plétée  ou   modifiée   dans  ses   art.    3  (Cire. 

29  déc.  1908,  ibtd.,  p.  2075),  art.  18  (Cire. 
3oct.  1905,  ibid.,  p.  14981,  art  24  (Cire.  30  juin 
1906,  ibid.,  p.  859),  art.  31  (Cire.  14  nov.  1907, 
ibid.,  1908,  p.  499),  art.  32  (Cire.  29  déc.  1908), 
art.  36  et  38  (Cire.  14  nov.  1907),  art.  41 
et  42  (Cire.  23  févr.  1910,  ibid.,  p.  3i4), 
art.  44  (Cire.  23  oct.  1905,  tbid.,  p.  1615);  et 
dont  les  art.  25  à  29  ont  été  abrogés  (Cire. 

30  juin  I!XI6). 

2464.  Les  vélocipédistes  militaires  sont 
tirés  des  hommes  de  l'armée  active,  de  sa 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  pourvus  du 
brevet  vélocipédique  (Instr.  1905,  art.  2).  Ils 
sont  désignes  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  (art.  12).  Le  brevet  est  délivré  par 
une  commission  composée  d'un  capitaine  et 
deux  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  assistée 
d'un  médecin  militaire,  à  la  suite  d'une 
épreuve  consistant  en  un  parcours  de  60  ki- 
lomètres en  terrain  moyennement  accidenté 
et  accompli  en  moins  de  six  heures  ;  la 
commission  tient  compte  des  diverses  qua- 
lités intellectuelles  et  physiques  des  candi- 
dats (art.  13  à  181.  Les  commandants  de 
corps  d'année  (ou  les  officiers  généraux  par 
eux  délégués)  décident  de  l'acceptation  des 
vélocipédistes  (art.  19  à  21).  —  Les  vélocipé- 
distes caporaux  ou  sous-officiers  conservent 
leur  grade;  toutefois,  les  ser^ients-majors  ou 
maréchaux  des  logis  chefs  et  les  fourriers 
sont  remis  sergents  ou  maréchaux  des  logis  ; 
les  adjudants  ne  sont  pas  admis  comme  vé- 
locipédistes (art.  22). 

2465.  Les  vélocipédistes  militaires,  aux 
armées,  peuvent  soit  remplir  le  rôle  d'esta- 
fettes pour  la  transmission  des  ordres  et 
communications,  soit  être  constitués  en  uni- 
tés cyclistes  combattantes  ou  groupés  en  dé- 
tachements rattachés  à  certaines  lormations 
spéciales  (Instr.  1905,  art.  1).  —  En  cam- 
pagne et  aux  manœuvres,  les  estafettes  vélo- 
cipédistes peuvent  être  employés  diverse- 
ment, en  marche,  en  stationnement,  au 
combat  (Instr.  1905,  art.  4  à  7). 

2466.  En  temps  de  paix,  un  service vélo- 
cipédique  fonctionne  dans  les  places  où  il  rem- 
place utilement  les  plantons  à  pied  et  à  cheval 
(art.  8).  En  temps  de  guerre,  les  gouverneurs 
des  places  et  des  camps  retranchés  ont  toute 
latitude  pour  y  organiser  ce  service  (art.  9). 
Sur  les  effectifs  du- service  vélocipédique, 
V.  les  art.  10  et  11.  —  llne  instruction  du 
10  sept.  1904  (Bull,  guerre,  p.  1458)  règle  les 
manœuvres  et  l'emploi  des  unités  cyclistes. 

2467.  L'Iiabilleraent ,  l'équipement  et 
l'armement  des  vélocipédistes  des  états-ma- 
jors, corps  de  troupe  et  services  font  l'objet 
de  dispositions  spéciales  insérées  dans  les 
divers  règlements  ou  instructions  relatifs  à  la 
matière  (^Instr.  1905,  art.  24  modifié).  Sur 
l'instruction  du  tir  à  donner  aux  vélocipé- 
distes des  corps  d'infanterie,  V.  Cire.  2  mars 
1896,  Bull,  guen-e,  p.  230. 

2468.  L'instruction  de  1905  règle  le  ma- 
tériel à  employer  (art.  30  à  34),  l'administra- 
tion, la  solde,  les  indemnités,  les  réparations 
(art.  35  à  43.  —  V.  aussi  Chabbonneau,  p.  458). 

2469.  Les  vélocipèdes  en  usage  dans 
l'armée  et  les  établissements  militaires  sont, 
dans  tous  les  cas,  soumis  aux  dispositions 
légales  concernant  les  vélocipèdes,  et  spécia-, 
leraent  ù  la  taxe  de  3  francs  prévue  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  30  janv.  1907  (Cire. 
30  avr.  1907,  Bull,  guerre,  p.  482.  -  V.  Im- 
2)ôts  indirects). 


2470.  —  II.  Service  des  automobiles.  — 
L'emploi  des  automobiles  dans  l'armée,  en 
temps  de  paix,  est  réglé  par  l'instruction  du 
18  mars  1908  {Bull,  guerre,  p.  394),  modifiée 
ou  complétée  les  20  janv.,  15  avr.  et  21  juin 
19fJ9  (Ibid.,  p.  59  et  2:36,  .593  et  1091)..  qui 
distingue  trois  catégories  d'automobiles. 

2471.  ...  1»  Les  automobiles  et  niotoctj- 
cletles  appartenant  à  des  militaires.  —  L"; 
ministre  désigne  annuellement  les  manœu- 
vres et  e.\ercices  spéciaux,  pendant  lesquelg 
les  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
Guerre  ou  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée sont  autorisés  à  faire  usage  d'automo- 
biles. Les  automobiles  et  leurs  conducteurs 
sont  recrutés,  en  principe,  dans  la  région 
appelée  à  les  utiliser^  et,  pour  les  exercices 
spéciaux,  dans  les  régions  designées  par  le 
ministre  (Instr.  1908,  art.  1).  —  Les  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  ou  soldais 
de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  dé 
sireux  de  prendre  part  aux  manœuvres  ou 
voyages  d'etat-major  en  qualités  de  conduc- 
teurs d'autoiuobilesou  de  motocyclettes,  sont 
choisis  par  le  commandant  de  corps  d'armée 
(art.  3).  Ils  sont  convoqués  dans  un  corps  de 
troupe,  qui  les  met  en  route  (art.  5).  Aucun 
officier  n  est  admis  comme  conducteur  d'au- 
tomobile (art.  6). 

2472.  L'instruction  de  1908  détermine  la 
division  des  automobiles  en  voitures  de  tou- 
risme et  omnibus  de  transport  ou  camions 
(art.  7),  ainsi  que  les  diverses  indemnités 
allouées  aux  conducteurs  (art.  8  et  9),  et  la 
responsabilité  résultant  d'accidents  ou  dégâts 
causés  soit  à  des  tiers,  soit  à  des  animaux 
ou  du  matériel  appartenant  à  des  tiers  (art. 
9  bis  nouveau). 

2473.  La  loi  du  22  juill.  1909  (D.P.  1909. 
4.  129)  règle  le  recensement,  le  classement 
et  la  réquisition  des  voilures  automobiles 
(V.  Réquisitio-ns  militaires). 

2474.  —  ...  2°  Les  auloniobiles  de  loca- 
tion. —  En  principe,  il  n'y  a  lieu  de  recourir 
à  des  automobiles  de  location  que  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  circulaire  annuelle  du 
ministre  ou  avec  son  autorisation  spéciale, 
sauf  pour  des  déplacements  urgents  et  de 
courte  durée.  Le  ministre  détermine  chaque 
année  les  crédits  affectés  pour  cette  location 
(Instr.  1908,  art.  10  à  13  bis). 

2475.  —  ...  3»  Les  automobiles  apparte- 
nant à  l'administration  de  la  Guerre.  —  .\ 
cet  égard,  l'instruction  du  18  mars  19li3 
règle  :  ...  d'une  part,  l'entretien  et  les  répa- 
rations, soit  des  automobiles  affectées  aux 
officiers  généraux  (art.  22  à  26.  —  V.  sur  la 
fourniture,  à  titre  remboursable,  des  matières 
de  consommation  courante  pour  ces  voitures, 
Cire.  15  juill.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1240), 
soit  des  autres  automobiles  (art.  14  à  21.  — 
V.  aussi  Cire.  15  mai  1908,  ibid.,  p.  700); 
...  D'autre  part,  l'utilisation,  dans  les  garni- 
sons, des  camions  automobiles  par  des  corps 
autres  que  ceux  qui  les  ont  en  charge  (art.  27 
à  31). 

2476.  Une  circulaire  du  6  juill.  19*13 
{Bull,  guerre,  p.  1050)  a  prescrit  de  men- 
tionner, sur  les  livrets  des  hommes  de  l'ar- 
mée active,  de  sa  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale, le  certificat  de  capacité  pour  la 
conduite  des  automobiles  qui  leur  a  été  déli- 
vré par  application  du  décret  du  10  mars  18'J9 
(D.P.  99.  4.  67.  —  V.  Voitures).  —  Une  ins- 
truction du  3  févr.  1908  (Bull,  guerre,  p.  122) 
règle  l'enseignement  théorique  et  pratique  à 
donner  aux  militaires  appelés  à  conduire  des 
automobiles,  et  la  délivrance  d'un  brevet 
militaire  après  un  stage  à  la  direction  d'ar- 
tillerie de  Vincennes. 

2477.  En  vue  d'assurer  la  conduite  et 
l'entretien  des  automobiles  affectées  à  des 
officiers  généraux  et  à  certains  établissements 
de  l'artillerie,  la  circulaire  du  22  avr.  1908 
(Ibid.,  p.  562)  a  constitué,  à  la  1"  com- 
pagnie d'ouvriers  de  Vincennes,  un  dé- 
tachement   de   mécaniciens -chauffeurs.   Ce 
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tiétachement  se  recrute  soit  par  enyagcmenls 
volontaires,  soit  par  incorporation  iltiommes 
du  service  auxiliaire  lors  de  l'appel  du  con- 
''.igent,et,  à  leur  défaut,  au  moyen  d'hommes 
du  senioe  amié.  Les  candidats  doivent  pro- 
duire :  1»  un  certificat  légalisé  constatant 
qu'ils  ont  travaillé,  deux  ans  au  moins,  dans 
une  maison  d'automobiles;  2»  la  copie  de  leur 
brevet  de  ciiaull'eur;  3»  un  certificat  d  apti- 
tude d'ouvrier  ajusteur  déli^Té.  après  essai, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  circulaire 
du  3  nov.  1904  {Bull,  guerre,  p.  1583).  —  Les 
canonniers  de  la  1"  compagnie  d'ouvriers 
d'artillerie  afl'ectés  à  la  conduite  de  camions 
automobiles  et  reconnus  coupables  de  négli- 
gence dans  leur  serrice ,  sont  rayés  de  la 
section  automobile  (Cire.  "24  juin  1909,  ibid., 
p.  2C65). 

2478.  Une  instruction  du  '22  déc.  1908 
{Ihid.,  p.  2035) règle  l'organisation,  à  la  direc- 
tion d'artillerie  de  Yincennes,  d'un  cours  sur 
les  automobiles  pour  les  officiers. 

§  20.  —  A/f'aires  indigéiies  en  Algérie 
et  en  Tunisie. 

2479.  En  .-Vlgérie,  dans  les  territoires 
militaires,  dits  "  de  commandeinent  »  (V. 
Algérie,  n»*  lt)5  et  s.l.  les  affaires  indigènes 
comprennent  les  bureau.\  arabes  et  les  com- 
mandements de  cercles.  Le  personnel  des 
bureaux  arabes  se  compose  d'ot'liciers  hors 
cadres  et  d  olliciers  déiachés.  des  corps  de 
troupe.  Les  commandements  de  cercles  sont 
e.vercés  par  des  ofticiers  employés  en  Algérie 
et  désignés  à  cet  effet.  En  temps  de  guerre, 
ou  toutes  les  fois  que  rintérèt  du  service 
l'exige,  le  ministre  de  la  Guerre  peut  mettre 
hors  cadres  les  officiers  pourvus  de  com- 
mandements de  cercles,  et  les  remplacer  à 
leurs  corps  (L.  13  mai-s  1875,  art.  31.  —  V. 
.Algérie,  n°  177).  —  Sur  lavaucenient  dans  le 
service  des  affaires  indieènes,  V.  Instr. 
l^rjuill.  1901-15  juin  1908,  "/6id.,  1908,  p.  9S5. 

Quant  au  commandement  des  territoires 
du  Sud  algérien,  V.  Algérie,  n»»  ISl  et  s. 

L'administration  des  territoires  du  Sud 
algérien  est  prévue  par  divers  décrets  cités 
et  analysés  v  Algérie,  d»«  181  et  s.  Ajou- 
tons, toutefois,  que  le  décret  du  12  déc. 
19<J5  a  été  modifié,  dans  son  art.  3,  parle 
décret  du  23  sept.  1909  {Bull,  gw.rre,  p.  1595). 
—  Les  attributions  militaires  des  comman- 
dants militaire"  du  .Sud  algérien  sont  déter- 
minées par  l'instruction  du  24  juin  1908 
(Bail.  min.  guerre,  p.  1146f,  qu'ont  modiliée 
un  erratum  (Ibid.,  p.  1972),  et  des  circu- 
laires des  12  sept.  1909  ilbid.,  p.  1573),  et 
4  févr.  1910  (Ibid.,  p.  219). 

2480.  Quant  au  service  des  affaires  indi- 
eènes en  Tunisif,  V   Protectorat. 


SECT.  4. 


Contrôle  de  l'administration 
de  l'armée. 


2481.  Le  corps  du  contrôle  de  l'adminis- 
tration de  l'armée,  prévu  par  l'art.  17,  §  2, 
de  la  loi  du  24  juill.  1873  et  l'art.  10  de  la  loi 
du  13  mars  1S75.  a  été  créé  et  organisé  :  i"  par 
les  art.  25.  26,  42,  43  et  4i  de  la  loi  du  16  mars 
1882;  2»  par  le  décret  du  28  oct.  1882  [Jouiti. 
milit.,  p.  333),  modifié,  quant  à  l'art.  C,  par 
le  décret  du  4  sept.  1883  {Ibid. ,  p   257),  et, 

?uant  à  l'art.  14,  par  le  décret  du  2  mars 
886  {Ibid.,  p.  186).  Certains  détails  d'exécu- 
tion du  décret  de  1882  ont  été  réglés  par  la 
décision  présidentielle  du  16  août  1898  (/<»//. 
guerre,  E.  L.  n»  64,  p.  39). 

2482.  Le  contrôle  de  l'administration  de 
l'armée  est  exercé  par  un  personnel  spécial 
ne  relevant  que  du  ministre.  Il  a  pour  objet 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  et  les 
droits  des  personnes,  et  de  constater  dans 
tous  les  sen'ices  l'observation  des  lois,  ordon- 
nances, décrets,  règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles qui  en  régissent  le  fonctionne- 
ment administratif.  Il  s'exerce  indistincte- 


ment dans  les  corps  d'armée  (artillerie,  génie, 
intendance,  poudres  et  salpêtres,  services 
hospitaliers,  corps  de  troupe  et  établisse- 
ments considérés  comme  tels)  et  dans  les  éta- 
blissements et  services  spéciaux  placés  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  (L.  16  mars 
1882.  art.  25). 

2483.  Les  contrôleurs  ne  relèvent  que  du 
ministre  et  de  leurs  supérieurs,  dans  leur 
hiérarchie  propre,  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cipline. —  Us  agissent  comme  délégués  directs 
du  ministre.  Ils  procèdent,  soit  par  des  véri- 
fications sur  pièces,  soit  par  des  inspections 
inopinées.  Ils  se  présentent,  sans  avis  préa- 
lable, à  l'autorité  militaire  du  lieu  où  ils 
veulent  accomplir  leur  mandat;  celle-ci 
donne,  sur  leur  demande,  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  les  revues  d'ell'ectif,  et 
nomme  des  commissions  d'ol'liciers  et  de 
fonctionnaires  pour  les  assister  dans  le  re- 
censement du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments de  tous  genres.  Ils  adressent  leurs 
rapports  au  ministre  de  la  Guerre.  Us  cons- 
tatent les  suites  données  à  leurs  observations 
précédenles  par  les  services  compétents.  Us 
proposent  toute  mesure  qu'ils  jugeraient  utile 
pour  faire  disparaître  les  abus  ou  pour  sim- 
plifier et  aniéliùrer  le  fonctionnement  admi- 
nistratif des  services.  Indépendamment  de 
leurs  inspections,  les  contrôleurs  peuvent 
être  chargés  par  le  ministre,  en  temps  de 
paix,  comme  en  temps  de  guerre,  de  toutes 
études  ou  missions  intéressant  le  bon  ordre 
des  finances  et  la  régularité  de  l'administra- 
tion dans  l'armée  (L.  1882,  art.  26).  —  Pour 
les  revues  d'effectif,  V.  Décr.  20  oct.  1892  sur 
le  service  intérieur.  —  Une  circulaire  du 
2  mai  1904  {Bull,  guerre,  p.  555)  a  confié 
aux  fonctionnaires  du  contrôle  l'inspection  , 
au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  régle- 
mentant le  travail,  des  établissements  mili- 
taires énumérés  par  le  décret  du  27  mars 
mi4  [Ibid.,  p.  510). 

2484.  Le  corps  du  contrôle  a  une  hié- 
l'uiohie  propre,  ne  comportant  aucune  assi- 
milation avec  les  grades  de  l'armée.  Cette 
hiérarchie,  ainsi  que  l'effectif  de  ce  corps 
déterminé  par  le  tableau  H  annexé  à  la  loi 
de  1882.  mais  réduit  par  les  lois  de  finances, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

EffeMif  Effectif 

organique,  budgétaire 

t;onlrôleur  ndjoint 10  5 

Contrôleur  de  2'  classe 2.'i  16 

Contrôleur  de  1"  classe '2'i  16 

Contrôleur  gi}néral  de  2*  classe.  ...      12  9 

Contrôleur  général  de  l'"  classe.  .  .        S  (i 

Les  adjoints  sont  attachés  aux  contrôleurs 
et  ne  peuvent  exercer  en  titre  les  fonctions 
de  ceux-ci  (L.  1882,  art.  42,  §  1  à  4). 

2485.  Le  cadre  des  contrôleurs  généraux 
est  divisé  en  deux  sections  comme  celui  des 
officiers  généraux  :  l"  section ,  activité  et 
disponibilité;  2»  section,  réserve  (V.  supra, 
n"^  1358  et  s.). 

Les  membres  du  corps  du  contrôle  béné- 
ficient de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  Véiat 
des  officiers  (L.  1882,  art.  42,  §  1.  —V.  supra, 
n"»  1848  et  s.).  —  Les  lois  et  décrets  relatifs 
aux  pensions  militaires  leur  sont  applicables 
et  le  taux  de  leurs  pensions  est  déterminé 
par  le  tarif  I  annexé  i  la  loi  de  1882  (Même 
loi.  —  V.  Pension). 

2486.  En  principe,  les  membres  du  corps 
du  contrôle  se  recrutent,  pour  le  grade  de 
contrôleur  adjoint,  par  voie  de  concours, 
parmi  les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadrons 
ou  majors  de  toutes  armes  (  y  compris  les 
troupes  coloniales).  (V.  Cire.  17  juin  1901, 
Bull,  guerri! ,  t.  2,  p.  47),  parmi  les  sous- 
intendants  de  3''  classe  ayant  au  moins  deux 
ans  de  grade,  ainsi  que  parmi  les  capitaines 
de  toutes  armes  ayant  au  moins  quatre 
années  de  grade  et  remplissant  les  condi- 
tions voulues  pour  l'avancement  au  i"  juil- 
let de  l'année  du  concours  et  figurant  à  la 
même  date  dans  la  première  moitié  de  la 


liste  d'ancienneté  des  officiers  de  leur  grade 
iL.  16  mars  1882,  art.  43;  Instr.  10 'févr. 
1908,  art.  1.15  modifié  par  Cire.  8  oct.  1909, 
Bull,  guerre,  p.  17i€).  —  Pour  les  conditions 
et  le  proai'amme  du  concours,  V.  Instr. 
29  avr.  1901  ilbid.,  p.  65<l),  modifiée  léfè- 
rement  les  28  juill.  1902  {Ibid.,  p.  1611  jet 
8  oct.  1909. 

2487.  Peuvent,  en  outre,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  ministre  de  la 
(juerre,  sur  la  proposition  des  inspecteurs 
généraux  d'armes  et  sur  la  présentation  des 
contrôleurs  généraux  de  l'Administration, 
être  admis,  dans  une  proportion  qui  ne 
peut  excéder  un  cinquième  des  vacances  : 
...  1»  à  l'emploi  de  contrôleur  général  de 
2=  classe,  les  généraux  de  brigade  et  les  in- 
tendants militaires;  ...  2"  A  l'emploi  de 
conti-ôleur  de  1™  classe,  les  colonels  et  les 
sous-intendants  militaires  de  1'"^  classe;  ... 
3»  .A  l'emploi  de  contrôleur  de  2<^  classe,  les 
lieutenants-colonels  et  les  sous-intendants 
militaires  de  2«  classe  (L.  1882,  art,  43.  —  V. 
Hécr.  3Uavr.  1906,  .rottrn.  off.ûu  3  mai;  Bull, 
des  lois  2732.  n»  47648  ;  Bull,  guerre,  p.  568). 

2488.  Un  fonctionnaire  de  l'intendance 
présenté  par  les  contrôleurs  générairx  de 
l'administration  de  l'armée,  conformément 
à  l'art.  43  de  la  loi  du  16  mars  1882,  pour 
être  nommé  au  cinquième  tour  contrôleur 
de  deuxième  classe,  a  un  intérêt  personnel 
et,  par  suite,  est  recevable  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  pour  e.xcès  de 
pouvoir  d'un  décret  nommant  à  ce  poste  un 
contrôleur  adjoint,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  nomination  aurait  été  faite  en  violation 
de  l'art.  43  précité  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908, 
D.P.  1909.  3. 121.  —  Conclusions  de  M.  Chai- 
denel.  commissaire  du  Gouvernement,  ibid.). 

L'art.  43  de  la  loi  du  16  mars  1882  a  donné 
au  ministre  de  la  Guerre  une  simple  faculté 
et  ne  lui  a  pas  imposé  l'obligation  de  choisir 
comme  contrôleurs  généraux  de  2<  classe  et 
comme  contrôleurs  de  l"  et  de  2«  classe, 
dans  la  proportinn  d'un  cinquième  des  va- 
cances, des  officiers  ou  des  fonctionnaires  de 
l'intendance  proposés  par  les  contrôleurs 
généraux.  En  conséquence,  un  décret  peut, 
sans  violer  cette  disposition  de  loi,  nommer, 
au  cinquième  tour,  un  fonctionnaire  du  con- 
trôle (Cons.  d'Et.  lu  avr.  1908,  précité).  — 
Il  en  est  ainsi ,  bien  que  l'art,  l"  du  décret 
du  6  mai  1886  (alors  en  vigueur)  dispose  que 
le  cinquième  tour  est  dévolu  aux  officiers  ou 
fonctionnaires  de  l'intendance  désignés  con- 
formément à  l'art.  43,  et  qu'à  défaut  de 
candidats  de  cette  catégorie,  ce  tour  revient 
aux  fonctionnaires  du  corps,  inscrits  sur  les 
listes  il'aptituile  à  l'avancement,  ce  décret 
rendu  pour  assurer  l'exacte  application  de 
la  loi  du  16  mars  1882  n'ayant  pu  transfor- 
mer en  obligation  une  faculté  laissée  au  mi- 
nistre par  la  loi  précitée  (Même  arrêt).  —  Ge 
décret  a  eu  simplement  pour  but  de  régler 
l'exercice  de  celte  faculté  de  façon  que  le 
ministre  ne  puisse  porter  son  choix  que  sur 
les  candidats  régulièrement  proposés,  et  non 
de  créer  à  uue  certaine  catégorie  d'officiers 
un  droit  direct  et  personnel,  qui  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi,  à  être  nommés  dans  le 
corps  (lu  contrôle  (Même  arrêt). 

2489.  L'avancement  dans  le  corps  du 
contrôle  a  lieu  exclusivement  au  clioix , 
d'après  les  listes  d'aptitude  dressées  par  une 
commission  composée  de  contrôleurs  géné- 
raux de  l'administration  de  l'armée.  Trois 
années  d'ancienneté  dans  chaque  grade  sont 
exiaées  pour  passer  au  grade  supérieur  (L. 
1882,  art.  .'i3). 

CHAP.  8.  —  Mobilisation  de  l'armée. 

2490.  On  entend  par  mobilisation  l'en- 
semble des  opérations  nécessaires  pour  passer 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Elle  pent 
être  totale  ou  partielle.  —-  La  mobilisation 
totale,  c'est-à-dire  celle  qui  s'applique  à  l'uni- 
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versalité  des  forces  militaires,  est  prononcée 
par  décret,  après  un  vote  des  Cliymbres, 
portant  assentiment  à  la  déclaration  de  guerre 
(L.  16  juin.  187Ô,  art,  9),  ou,  en  cas  de  né- 
cessité absolue,  après  avis  du  conseil  des 
ministres  (Arg.  L.  3  avr.  1878,  art.  ,J.  —  V. 
C.iiistitution  et  pouvoirs  publics.  —  Comp. 
Mkyer,  344;  IUbanv,  p.  477).  -  La  mobilisa- 
tion partielle,  qui  ne  s'applique  qu'à  un  ou 
plusieurs  corps  d'armée  ou  bien  à  une  ou 
plusieurs  classes,  est  ordonnée  par  décret 
(V.  supra,  n»'  628  et  s.). 

249t.  Pour  la  mise  sur  fe  pied  de  guerre 
dos  forces  militaires  de  la  région,  le  ministre 
(le  la  Guerre  transmet  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  l'ordre  de  mobilisation 
de  tout  ou  partie  <les  hommes  des  diverses 
classes  de  la  disponibilité  tt  de  la  réserve,  enfin 
de  la  mise  en  activité  de  diverses  classes  de 
l'aimée  territoriale  (I-  24 juill.  187:-!,  art.  21). 

2492.  .Vussitôt  cet  ordre  reçu,  le  général 
prescrit  à  chaque  commandant  de  recru- 
tement de  l'aire  connaître  immédiatement 
aux  militaires  de  la  disponibilité  et  de  la  ré- 
serve destinés  à  porter  au  complet  de  guerre 
les  compagnies,  escadrons,  batteries  et  ser- 
vices du  corps  d'armée  de  la  région,  qu'ils 
aient  à  se  rendre  à  leur  corps  dans  le  délai 
fixé  par  l'ordre  de  départ.  Le  commandant 
de  recrulement  fait  remettre  à  chaque  homme 
rappelé  l'ordre  nominatif  et  toujours  préparé 
qui  lui  prescrit  de  rejoindre  (L.  1873,  art.  22, 
Si  et  2). 

2493.  La  mobilisation  peut  aussi  avoir 
lieu  par  voie  d'al'liches  et  de  publications 
sur  la  voie  publique.  En  conséquence,  toiil 
homme  à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
taire, ou  faisant  partie  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée 
territoriale  et  de  la  réserve  de  cette  armée, 
doit,  sans  attendre  la  notification  individuelle 
d'un  ordre  de  route  ou  d'appel,  se  mettre  en 
route  de  fafon  à  arriver  à  son  corps  le  jour 
fixé  par  l'ordre  de  mobilisatiou  ou  par  son 
livret  individuel  (L.  24  juill.  1873,  art.  22, 
S  3.  ajouté  par  L.  19  mars  1875,  et  moddié 
implicitement,  quant  au  livret,  par  l'art.  31  de 
la  loidu2l  marsiyuô.— V.  sujj)-a,n«s499ets.). 

2494.  lin  ce  qui  concerne  la  mobilisa- 
tion, le  rappel  à  l'activité  et  la  mise  en 
route  des  hommes  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  il  convient  de  se  référer  aussi 
aux  art.  40,  42,  43.  85  et  90  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  supra,  n^  628  et  s.,  721 
et  s.,  735  et  s.,  1132  et  s.,  1181).  —  Les 
hommes  de  remplacement,  à  quelque  ré- 
gion qu'ils  appartiennent,  peuvent  ê^re  en- 
voyés par  détachement  aux  divers  corps 
do  l'armée,  selon  le  besoin  de  ces  corps.  Ils 
peuvent  d'ailleurs  être  formés  en  compa- 
gnies, bataillons,  escadrons  ou  batteries,  et 
même  en  régiments,  si  les  besoins  de  la 
guerre  le  réclament  iL.  24  juill.  1873,  art.  24). 
—  L'expression  «  hommes  de  remplacement  » 
désigne  les  hommes  qui,  lors  de  la  mobili- 
sation, ne  partent  pas  avec  le  corps  dont  ils 
dépendent,  parce  que  ce  corps  possède  déjà 
sou  elVectif  réglementaire,  et  qui  attendent 
au  dépôt  le  moment  oii  ils  seront  utilisés, 
soit  pour  combler  les  vides  produits  dans  les 
divers  corps  de  l'armée,  soit  pour  former  de 
nouvelles  unités. 

2495.  iles  insiructions  permanentes  et 
confidentielles  règlent  tous  les  détails  de  cet 
appel  et  de  la  mobilisation.  Elles  sont  don- 
nées aux  commandants  des  corps  d'armée, 
;.ux  généraux  de  division  et  de  brigade,  à 
tous  les  officiers  qui  commandent  des  corps 
de  troupe.  Les  corps  de  troupe  sont  prêts, 
dès  le  temps  de  paix,  à  opérer,  sans  délai, 
toutes  mutations  utiles  entre  le  dépôt  du 
I  orps   et  la    portion   mobilisable.    Les   com- 

Kinilants  de  compagnie  préparent,  dès  le 
;  mps  de  paix,  tous  les  bons  et  tous  les  états 
j  produire  pour  la  délivrance  des  vivres, 
eflets,  aussi  bien  que  pour  les  payements  de 
divers  ordres  a  faire  aux  hommes  rappelés. 


2496.  A  dater  du  jour  où  il  a  reçu 
l'ordre  de  mobilisation,  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  est  assisté,  dans  son 
commandement,  par  l'officier  général  qui 
doit  le  remplacer  et  qui  est  désigné  d'avance 
par  le  ministre  de  la  Guerre.  Cet  officier 
général  prend  le  commandement  de  la  ré- 
gion le  Jour  où  le  corps  d'armée  mobilisé 
quitte  la  région  (L.  24  juill.  1873,  art.  2:3). 

2497.  La  loi  du  24  juill.  1873  contient 
diverses  dispositions  relatives  à  la  mobilisa- 
tion et  concernant  :  ...  les  réquisitions  mili- 
taires (art.  25.  V.  —  Hnjiiixilions  inililaires); 
...  Le  service  des  chemins  de  fer  (art.  20.  — V. 
sripra,  n»s2413et  s.);  ...Celui  des  télégraphes 
(art.  27.  —  y.  supra,  n"'  24V2  et  s.);  ...  Les 
grandes  manoeuvres  (art.  28,  modifié  par  la 
loi  du  17  avr.  1901,  D.P.  l!»!.  4.  77.  -  V. 
li''quisitions  militaires).  —  Quant  aux  exer- 
cices d'embarquement  en  chemin  de  fer,  V. 
xiipra,  n"  2278. 

2498.  Le  service  des  anvées  en  cant- 
jniçjne  est  réglé  par  le  décret  du  28  mai  1895 
[.lourn.  milil.,  n"  17,  p.  5;  E.  M.  n»  76, 
mise  à  jour  au  1"  sept.  1907),  qui  a  été  mo- 
difié dans  ses  art.  1,  2,  3,  5,  8  (  Décr.  7  août 
1905,  Bull,  gurrr,',  p.  1217),  art.  9  (Décr. 
4janv.  1901,  ibitl.,  p.  1230;  Décr.  7  août  1905), 
art.  10,  11,  13  à  17,  4ti,  51,  52,  02,  63,  67, 
09,  72,  83,  ao,  90,  93  a  94,  97,  99  à  101, 123, 
125  à  127  (Décr.  7  août  1!)05),  art.  135  (Décr. 
29  mars  1900,  ibid.,  p. 44-4.  —V.  Cire,  explica- 
tive 2  mai  1900,  ibid.,  p.  734),  art.  140  (  Décr. 
7  août  1905);  et  dont  le  décret  du  26  juin 
1901  {ibid.,  2"  sem.,  p.  139)  a  abrogé  l'art.  109. 

11  est  intervenu,  sur  la  guerre  desièye, 
une  instruction  générale  du  30  juill.  1909 
{Bull,  guerre,  p.  1587).  —  Il  a  été  institué 
une  inspection  permanente  du  service  de  ra- 
vitaillement (Décr.  28  févr.  1910,  Journ.  off. 
du  5  mars;  Bull. guerre,  p. iOi.—W. Place  de 
guerre). 

2499.  Il  convient  de  mentionner  :  ...  sur 
le  service  de  l'infanterie  en  campagne,  l'ins- 
truction pratique  du  5  sept.  1902,  modifiée 
les  27  mai  1906  (Bull,  guerre,  p.  748), 
25  mai  1908  {Ibid.,  p.  791),  et  18  nov.  1909 
{Ibid.,  p.  1886);  ...  Sur  l'emploi  des  éclai- 
reurs  de  terrain  montés  d'infanterie,  l'ins- 
truction du  24  janv.  1908  {Ibid.,  p.  107);  ... 
Sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne, 
l'instruction  pratique  du  1"  août  1902;... 
Sur  le  service  du  génie  en  campagne,  l'ins- 
truction pratique  du  8  juin  1897;  ...  Sur  le 
service  des  troupes  de  sapeurs  des  che- 
mins de  fer,  celle  du  .31  janv.  1908  {Ibid., 
p.  164)  ;  ...  Sur  le  service  du  train  des  équi- 
pages militaires  en  campagne,  le  règlement 
du  23  sept.  1903. 

TIT.  4.  —  ORGANISATION  ET 
RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE  COLONIALE 

CHAP.  1".  —  Dispositions  générales. 

2500.  Pendant  longtemps,  la  défense 
des  colonies  a  été  assurée  par  l'infanterie 
de  marine  et  l'artillerie  de  la  marine , 
qui  dépendaient  du  ministère  de  la  Marine, 
sauf  de  courtes  périodes  pendant  les- 
quelles elles  ont  été  rattachées  au  minis- 
tère des  Colonies  (V.  C.  adm.  t.  5.  v"  Organi- 
sation maritime .  p.  7.57,  n»»  1741  et  s.  ; 
p.  1353,  n"s  1746-2»  et  s.).  Mais,  à  diverses 
époques,  notamment  lors  des  expéditions  du 
Tonkin  et  de  Madagascar,  qui  nécessitèrent 
l'emploi  de  forces  militaires  importantes,  on 
dut  recourir  aux  troupes  d'.AIgérie  et  même 
à  celles  de  la  métropole.  Divers  régiments 
d'infanterie  ou  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
qui  avaient  fourni  ces  contingents,  se  trou- 
vèrent désorganisés.  D'autre  part,  les  jeunes 
soldats  ainsi  transportés  subirent  des  pertes 
considérables,  du  fait  du  climat  auquel  ils 
n'étaient  pas  préparés.  On  reconnut,  dès  lors, 
la  nécessité  de  constituer  une  armée  suscep- 


tible de  faire  face  à  la  défense  de  notre  empire 
colonial,  qui  avait  pris  une  grande  extension, 
ainsi  qu'aux  expéditions  qu'il  y  aurait  lieu 
d'entreprendre. 

2501.  Cependant,  la  loi  du  .30  juill.  1893, 
qui  donna  aux  troupes  d  infanterie  et  d'ar- 
tillerie de  la  marine  lo  nom  û'armée  rulo- 
niale,  se  borne  à  régler  son  recrutement.  — 
C'est  seulement  après  dix-neuf  ans  il'étude 
que  la  loi  du  7  juill.  1900  a  organisé  les 
troupes  coloniales,  dune  manière  complète, 
en  les  rattachant  au  ministère  de  la  Guerre 
(art.  1),  et  a  donné  au  ministre  de  la  Guerre 
la  faculté  de  recourir  à  certains  corps  spé- 
ciaux d'Algérie  (V.  2'n/")«,  n° 2.591).  —  La  même 
loi  a  prescrit  le  versement,  dans  les  troupes 
coloniales,  des  troupes  d'infanterie  et  d'artil 
lerie  do  la  marine,  des  troupes  indigènes  ac- 
tuellement organisées ,  ainsi  que  du  person- 
nel du  service  administratif  colonial  et  du 
service  de  santé  des  colonies  (art.  22i  ;  le  ma- 
tériel et  les  approvisionnements  de  toute  na- 
ture, ainsi  que  les  moyens  de  casernement 
alors  attribués  aux  troupes  coloniales  dans  la 
métropole,  ont  passé  au  ministère  la  Guerre 
(art.  23).  Sur  les  conditions  d'application  de 
la  loi  de  1900,  V.  Instr.  29  déc.  1900  [Bull, 
guerre,  190-1,  i"  sem.  p.  125). 

2502.  Les  troupes  coloniales  sont,  en 
principe,  destinées  aux  colonies.  Elles  com- 
prennent l'ensemble  des  forces  organisées 
spécialement  en  vue  de  l'occupation  et  de  la 
défense  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 
Ces  forces  coopèrent,  le  cas  échéant,  à  la 
défense  de  la  métropole  ou  prennent  part 
aux  expéditions  militaires  hors  du  territoire 
français  (L.  7  juill.  1900,  art.  1,  §  2  à  4),  expé- 
ditions auxquelles  l'armée  métropolitaine, 
telle  qu'elle  est  organisée,  ne  pourrait  être 
employée  sans  inconvénients.  Elles  peuvent 
être  statio:inées  en  un  point  quelconque  du 
territoire  de  la  République  ou  de  ses  dépen- 
dances (L.  1900,  art.  1,  î^  5). 

2503.  Les  troupes  coloniales  conservent 
leur  autonomie  et  restent  sous  le  comman- 
dement des  officiers  des  troupes  coloniales. 
Elles  sont  distinctes  des  troupes  de  l'année 
métropolitaine  (L.  1900,  art.  2,  %1).  Cette 
distinction  est  fondée  sur  les  conditions  cli- 
matériques  que  doivent  subir  les  hommes 
appelés  à  faire  aux  colonies  un  service  nor- 
mal et  permanent.  Il  importe,  d'ailleurs,  de 
préserver  l'armée  coloniale  d'une  pénétration 
trop  facile  et  transitoire  d  éléments  venus  de 
l'armée  métropolitaine,  qui  arriveraient  au 
partage  d'un  avancement  privilégié ,  sans 
avoir  couru  dès  l'origine  les  mêmes  risques, 
et  sans  fournir  jusqu'au  bout  la  même  pé- 
nible carrière  (Rapport  de  M.  de  Courcel  au 
Sénat,  D.H.  1900.  4.  66,  note  3). 

2504.  Une  direction  spéciale,  instituée 
au  ministère  de  la  Guerre,  est  chargée  de 
tout  ce  qui  concerne  le  personnel,  l'instruc- 
tion et  le  commandement  de  l'ensemble  des 
troupes  coloniales,  ainsi  que  de  l'administra- 
tion et  de  l'emploi  de  la  partie  de  ces  troupes 
entretenues  sur  le  budget  de  la  Guerre(L.  1900, 
art.  2,  ^  3).  Sur  les  attributions  de  celte  di- 
rection, V.  Décr.  21  janv.  1901,  Bull,  guerre, 
p.  131  ;  Instr.  10  août  1901,  ibid.,  p.  784.  — 
(Juant  au  comité  technique  et  à  la  section 
technique  des  troupes  coloniales,  V.  supra, 
nos  20  et  21. 

2505.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
7  juill.  1900,  chaque  année,  dans  un  rapport 
au  président  de  la  République  porté  à  la 
connaissance  du  Parlemente!  publié  au  Jour- 
nal officiel,  le  ministre  de  la  Guerre  rend 
compte  des  conditions  sanitaires  dans  les- 
quelles se  sont  ell'ectuées  les  expéditions  co- 
loniales qui  ont  pu  avoir  lieu  l'année  précé- 
dente. Il  fait  connaître  les  pertes  subies  par 
chacun  des  corps  qui  y  auront  pris  part. 
Tous  les  ans,  il  est  dressé  une  statistique  des 
troupes  coloniales,  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'armée  de  terre  par  lait.  5  de  la  loi 
du  22  janv. -1851  (D.P.  51.  4.  24). 
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TiT.   i,  CiiAP.  2,  Sect.  1,  Art.  1. 


CHAP.  2    —    Recrulement  des 
Iroupes  coloniales. 

SECT.    ^'.  —  Recrutement   des  éléments 
français  des  troupes  coloniales. 

ABT.   I".   —   DlSPOSlT'ONS  GÉNÉRALES. 

2506.  Le  recrutement  des  troupes  colo- 
niales, en  ce  qui  concerne  l'élément  français, 
est  réglé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
qui  correspond  à  l'art.  44  de  la  loi  du 
15  juin.  1889  dont  il  diUere  d'ailleurs  nota- 
blement, et  qui  reproduit,  sauf  quelques  mo- 
difications, les  dispositions  de  l'art.  !"■  de  la 
loi  du  30  juin.  1893  et  de  Tart.  14  de  la  loi 
du  7  juin.  1900. 

2507.  -Aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
"21  mars  1905,  sont  atfectés  aux  troupes  colo- 
niales :  ...  1»  les  jeunes  gens  provenant  des 
colonies  de  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane  et  la  Réunion  et  les  Français  astreints 
au  service  militaire  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  visés  à  l'art.  90  de  la  même  loi 
(Comp.  L.  7juill.  1900,  art.  14,  §  1-2». —  V.  su- 
pra, n»s  1170  et  s).  Un  arrêté  des  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Colonies  du  9  févr.  1910 
iJoum.  off.  du  16;  Bull,  guerre,  p.  239) 
détermine  les  conditions  d'application  aux 
colonies  de  la  loi  du  21  mars  1905;  ...  2»  Les 
hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager 
ou  à  contracter  un  rengagement  dans  les- 
dites  troupes  suivant  les  conditions  spé- 
ciales déterminées  aux  art.  50  à  56  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (Comp.  L.  1893,  art.  1 , 
S  2-1»  ;  L.  1900,  art.  14,  §  1-1».  —  V.  infra, 
nos  2510  et  s.)  ;  ...  3»  Les  jeunes  gens  qui, 
au  moment  des  opérations  du  conseil  de  re- 
vision, ont  demandé  à  entrer  dans  les  troupes 
coloniales  et  ont  été  reconnus  propres  à  ce 
service  Conf.  L.  1893,  art.  1,  §2-2«;  L.  1900, 
art.  14,  §  1-1°)  ;  ...  4»  Les  omis  visés  à  l'avant- 
dernier  alinéa  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  supra,  n»  377).  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  15  juill.  1889  (art.  17,  43  et  44), 
les  omis,  en  tant  que  les  numéros  les  plus 
bas  leur  étaient  attribués  lors  du  tirage  au 
sort,  étaient  affectés  d'abord  à  l'armée  de 
mer,  puis  aux  troupes  coloniales.  Actuelle- 
ment, ils  sont  alfectés  à  l'armée  coloniale,  et 
peuvent  être  envoyés  aux  colonies,  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  37-5»  de  la  loi  de  1905  leur 
étant  inapplicable  (FUbanv,  p.  455)  ;  ...  5»  \ 
défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  com- 
pris dans  les  catégories  précédentes,  les 
jeunes  gens  du  contingent  métropolitain  qui 
ont  été  affectés  par  le  recrutement  aux  troupes 
coloniales,  mais  sans  que  ces  jeunes  gens 
puissent  être  envoyés  aux  colonies  sans  leur 
consentement  (Comp.  L.  1900,  art.  14,  §  1-3»). 

2508.  Les  troupes  coloniales  à  destina- 
tion des  colonies  ne  comprennent  que  des 
hommes  ayant  au  moins  six  mois  de  présence 
sous  les  drapraux  et  vingt  et  un  ans  révolus 
(L.  7  juin.  1900,  art.  14,  §  2). 

2509.  Diverses  circulaires  ou  instruc- 
tions règlent  les  registres  ou  livrets  matri- 
cules, ainsi  que  les  livrets  individuels  rela- 
tifs au  personnel  des  troupes  coloniales  (V. 
Bull,  guerre,  E.  M.  troupes  coloniales,  n»  5, 
p.  12  a  28).  —  Sur  les  notes  à  donner  aux 
nommes  de  troupe  de  l'armée  coloniale,  V. 
Cire.  20  juin  1903,  Bull,  guerre,  p.  996; 
Instr.  23  oct.  1903,  ibid.,  p.  1548. 

Art.  2.  —   Encagf.ment.s  volontaires, 
rengagements  et  commissionnements. 

2510.  Les  engagements  volontaires  et  les 
rengagements  dans  les  troupes  coloniales 
sont  principalement  régis  :  ...  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  7  juill.  190(j,  qu'a  modifié  im- 
plicitement la  loi  ci-après  ;  ...  Par  les  art.  50 
a  57  de  la  loi  du  21  mars  1905,  dont  les  dis- 
pos;<ions  sont  pour  la  plupart  communes  à 
l'armée  métropolitaine  et  à  l'armée  coloniale 
(V.  supra,  n»'  780  et  s.),  et  dont  quelques- 


unes  sont  spéciales  à  cette  dernière  armée 
(V.  htfra,  n»>  2518,  2519,  2528,  2531,  2533. 
2545  et  2546)  ;  ...  Par  le  décret  du  25  août  1905 
{Joiini.  off.  du  5  sept.  ;  Bull,  des  lois,  2681 , 
n»  46789;  Bull,  guerre,  p.  1395i,  modifié  dans 
ses  art.  2  (Décr.  21  juin  1906,  Jourtz.  off.  du  26  ; 
Bull,  des  lois,  2759,  n»  47996  ;  Bull,  guerre, 
p.  845),  3  (Décr.  28  sept.  1907,  Jotirn.  off. 
du  8  oct.  ;  Bull,  guerre,  p.  1595),  8,  10  et  17 
(Décr.  21  juin  19(i6) ,  ainsi  que  dans  le  tableau 
indiquant  la  taille  à  exiger  des  engagés 
volontaires  (Ibid.,  1909,  p.  "1087),  et  dans  les 
modèles  d'actes  d'engagement  et  de  rengage- 
ment (Errata,  ibid.,  1906,  p.  284  et  520),  et 
dans  le  modèle  de  consentement  du  chef  de 
corps   Erratum,  ibid.,  1909,  p.  66). 

2511.  Le  Conseil  d'Etat  a,  le  10  nov.  1908, 
émis  l'avis  :  1»  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  promulguée  dans  la  mé- 
tropole le  23  mars  suivant,  doivent,  en  ce 
qui  concerne  les  engagements,  rengagements 
et  commissions,  atteindre  les  Français  par- 
tout où  ils  se  trouvent  ;  2»  que  la  validité 
des  actes  souscrits  de  bonne  foi  d'après  la 
promulgation  de  la  loi  de  1905  dans  l'igno- 
rance de  ces  dispositions  et  sous  le  régime 
des  lois  et  décrets  antérieurs  ne  saurait  être 
contestée  ;  3»  que  les  intéressés  conservent 
le  droit  d'option  entre  le  régime  d'engage- 
ment et  de  rengagement  sous  lequel  ils  ont 
cru  contracter  et  le  régime  institué  par  la 
loi  de  1905  (Cire.  min.  col.  12  janv.  1909, 
Bull,  guerre,  p.  237). 

§  1".  —  Engagements  volontaires. 

2512.  —  I.  Règles  générales.  —  Ainsi 
que  le  rappelle  l'art.  7  du  décret  du  25  août 
1905,  l'individu  qui  veut  s'engager  dans  les 
troupes  coloniales  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  50  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  1»  la  nationalité  française,  ou  le 
droit  d'être  inscrit  sur  les  tableaux  de  re- 
censement, ou  l'autorisation  légale  de  servir 
dans  l'armée  française  (V.  supra,  n<"  782  et 
783);  ...  2»  L'âge  minimum  et  maximum  CV. 
supra,  n»!  784  et  s.  —  V.  aussi  Cire.  4  janv. 
191i>,  Bull,  guerre,  p.  167);  ...3»  La  qualité  de 
célibataire  ou  de  veuf  sans  enfant  (V.  supra, 
n»  789)  ;  ...  4»  L'absence  de  condamnation 
tombant  sous  le  coup  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1905,  à  moins  d'autorisation  du  ministre  ou 
d'obtention  du  bénéfice  de  la  loi  de  sursis 
CV.  supra,  n«'  791  et  s.).  Dans  ces  cas,  l'en- 
gagement est  contracté  à  titre  résilialile 
(Décr.  1905,  art  7.  —  \.  infra,  n»'  2520 
et  s.);  ...  5»  La  jouissance  des  droits  civils 
CV.  supra,  n»  790)  ;  ...  6»  La  jouissance  de 
bonnes  vie  et  mœurs  (V.  supra,  n»  794);  ... 
7"  Le  consentement  des  représentants  légaux, 
en  cas  de  minorité  (V.  supra,  n»'  795  et  s.); 
...  8"  L'aptitude  physique  et  la  taille  ,V.  supra, 
n"'  787  et  788;  et  le  tableau  annexé  au  décret 
du  25  aoiît  1905  et  rectifié  en  1909).  L'art.  7 
de  ce  décret  exige,  en  outre,  la  condition 
de  ne  pas  appartenir  à  l'inscription  maritime 
CV.  supra,  n»  779).  —  Sur  les  justifications 
que  l'intéressé  doit  produire,  V.  Décr.  1905, 
art.  10  modifié.  —  V.  aussi,  pour  le  certificat 
d'aptitude,  Cire.  4  mars  1907,  Bull,  guerre, 
p.  316. 

2513.  En  principe,  tout  engagé  dans  les 
troupes  coloniales  peut  choisir  son  arme  et 
son  corps  (L.  21  mars  1905,  art.  50  et  60. 
—  V.  supra,  n»»  804  et  s.). 

2514.  Des  engagements  et  des  rengage- 
ments spéciaux  pour  une  colonie  déter- 
minée ou  pour  un  groupe  déterminé  de 
colonies  peuvent  être  contractés  en  vertu  de 
l'art.  15,  §  6,  de  la  loi  du  7  juiU.  1900.  Ils 
sont  réglés  :  par  le  décret  du  1"  mars  1904 
{.hui-n.  off.  du  4;  Bull,  des  (ois,  2526, 
n»  44321  ;  Bull,  guerre,  p.  267)  ;  par  l'art.  4 
du  décret  du  25  août  1905  ;  et  par  l'ins- 
truction du  30  avr.  1901  llbid.,  p.  581),  mo- 
difiée le  14  déc.  1906  (Ibid.,  p.  1693). 


I  2515.  Les  engagements  et  rengagements 
peuvent  être  reçus  :  1»  en  France  {y  compris 
l'Algérie  et  la  Tunisie),  au  titre  de  l'un  des 
corps  coloniaux  de  la  métropole  ;  2»  aux 
colonies,  pour  l'un  des  corps  coloniaux  de 
la  colonie  où  le  contractant  sert  ou  réside, 
si  cette  colonie  comporte  une  garnison  des 
troupes  coloniales;  pour  l'un  des  corps  de 
la  colonie  la  plus  voisine  comportant  une 
garnison  des  troupes  coloniales,  si  la  colonie 
où  réside  l'intéressé  n'en  comporte  pas.  Le 
ministre  peut  toujours,  dans  l'intérêt  du 
service,  prononcer  d'office  le  changement 
de  corps  d'un  militaire  engagé  ou  rengagé 
(Décr.  1905,  art.  5). 

2516.  Le  consentement  du  chef  de  corps 
est  exigé  pour  les  jeunes  gens  ayant  encouru 
des  condamnations  et  pour  ceux  qui,  étant 
domiciliés  ou  en  résidehce  à  PaVis,  deman- 
dent à  s'engager  dans  un  des  corps  qui  y 
tiennent  garnison.  Ce  consentement  spécifie 
si  le  jeune  homme  peut  être  reçu  au  service 
en  vertu  d'un  engagement  fixe  ou  d'un- 
engagement  résiliable,  et  si  l'engagement 
peut  être  contracté  pour  telle  colonie  ou 
tel  groupe  déterminé  de  colonies.  Pour  les 
Français  résidant  hors  de  France  et  dési- 
reux de  s'engager  dans  un  corps  en  gar- 
nison aux  colonies,  le  consentement  du 
chef  de  corps  spécifie  si  le  jeune  homme 
peut  contracter  un  engagement  de  trois  ans 
dit  de  devancement  d  appel  (Décr.  25  août 
1*15.  art.  10  modifié.  —  V.  Cire.  préc.  4  mars 
1907.  —  Comp.  sujva,  n»  807). 

2517.  Les  engagements  volontaires  pour 
les  troupes  coloniales  sont  reçus  à  toute 
époque  de  l'année  i  Décr.  1905,  art.  6.  —  V. 
supra,  n»s  809  et  810). 

2518.  Ils  peuvent  être  reçus  à  partir  de 
l'âge  de  18  ans  et  pour  une  durée  de  trois 
ans,  quatre  ans  ou  cinq  ans,  sous  la  réserve 
toutefois  que  cette  durée  soit  telle  que  l'en- 
gagé puisse  séjourner  deux  ans  aux  colonies 
a  partir  du  moment  où  il  aura  atteint  21  ans 
révolus  (L.  21  mars  1905,  art.  50,  §  2-1»,  et 
art.  51,  §  1  ;  Décr.  25  août  1905,  art.  8  mo- 
difié). En  conséquence,  les  engagements 
volontaires  dans  les  troupes  coloniales  ne 
sont  acceptés  que  dans  les  limites  suivantes  . 
à  partir  de  18  ans  et  6  mois  pour  les  enga- 
gements de  cinq  ans  ;  à  partir  de  19  ans  el 
6  mois  pour  les  engagements  de  quatre  ans; 
à  partir  de  20  ans  et  3  mois  pour  les  enga- 
gements de  trois  ans.  Par  exception ,  les 
élèves  des  écoles  militaires  préparatoires 
peuvent  contracter  à  18  ans  un  engagement 
de  cinq  ans.  En  outre,  les  engagements  vo- 
lontaires peuvent  être  reçus,  au  titre  deg 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  coloniale  : 
à  partir  de  18  ans,  pour  les  engagements  de 
cinq  ans  ;  à  partir  de  19  ans,  pour  les  enga- 
gements de  quatre  ans  ;  à  partir  de  20  ans, 
pour  les  engagements  de  trois  ans  (Cire. 
22  avr.  1908,  Bull,  guerre,  p.  738*.  —  La 
réserve  ci-dessus  spécifiée  ne  s'applique  pas 
aux  jeunes  gens  résidant  aux  colonies  ou  dans 
les  pays  de  protectorat,  si  les  troupes  colo- 
niales où  ils  s'engagent  sont  stationnées  dans 
leur  colonie  ou  pays  de  protectorat  (L.  1905, 
art.  50,  §  2-1»),  oïi  dans  la  colonie  la  plus 
voisine  comportant  une  garnison  de  troupes 
coloniales,  si  la  colonie  où  résident  les  inté- 
ressés n'en  comporte  pas  (Décr.  1905,  art.  8). 

2519.  Les  jeunes  gens  qui  viennent 
d'être  portés  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment peuvent,  à  partir  du  15  janvier  et  jus- 
qu'au 1"  avril  de  la  même  année,  contracter 
pour  les  troupes  coloniales  un  engagement 
valable  jusqu'à  la  libération  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  (L.  1905,  art. 
51,  ,!5  2). 

2520.  En  principe,  les  engagements  vo- 
lontaires et  les  rengagements  peuvent  être 
admis  selon  le  choix  du  contractant  sous 
deux  formes  différentes  :  1»  engag«menls  ou 
rengagements  à  ternie  fixe;  2»  engagements 
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résiliables  ne  doivent  être  imposés  qu'aux 
hommes  et  aux  militaires  non  i,'radés  qui  ne 
peuvent  être  acceptes  que  sous  réserve,  et  la 
promotion  à  un  grade  entraîne  de  plein 
droit  la  transformation  immédiate  de  l'acte 
résiliable  en  acie  à  terme  fixe  pour  le  laps 
de  temps  restant  à  accomplir  (Décr.  25  août 
1905,  art.  -1  modifié).  Les  engasements  et 
rengagements  résiliables  ne  dilYèrent  des 
engagements  et  rengagements  à  terme  fixe 
que  par  une  autre  répartition  des  avantages 
pécuniaires  accordés  et  par  la  faculté  laissée 
a  IKtat  de  libérer,  soit  d'office,  soit  sur  leur 
demande  et  dans  des  conditions  détermi- 
nées, certains  contractants  (art.  ^j.  —  Us 
ne  mettent  pas  obstacle  à  la  délivrance  de 
congés  valables  iusqu'à  libéraliMii  (.Note  min. 
•2S,|uill.  rj'J8,  U'ull.  guerre,  p.  1304). 

2521.  Kn  France,  les  militaires  servant 
sous  le  régime  des  engagements  ou  renga- 
gements résiliables,  qui  ont  accompli  la 
ilurée  légale  du  service  dans  l'armée  active, 
no  sont  plus,  en  cas  de  mauvaise  conduite 
babituelle,  envoyés  dans  les  unités  de  disci- 
pline ;  ils  sont,  bien  que  l'acte  qui  les  lie 
au  service  ne  soit  pas  encore  expiré,  libérés 
d'office  par  décision  du  général  de  division, 
après  avis  d'un  conseil  de  discipline.  Pour 
les  militaires  servant  aux  colonies,  l'auto- 
rité compétente  pour  prononcer  l'envoi  aux 
unités  de  discipline  peut,  après  avis  du 
conseil  de  discipline,  décider  soit  la  libéra- 
tion d'office  de  l'homme,  soit  son  envoi  aux 
unités  de  discipline  (Décr.  1905',  art.  3  mo- 
difié). 

2522.  En  France,  les  militaires  servant 
BOUS  le  régime  des  engagements  ou  renga- 
gement résiliables  peuvent  obtenir  du  général 
de  division,  après  avis  d'un  conseil  de  régi- 
ment, la  résiliation  de  leur  contrat  pour  rai- 
sons d'ordre  personnel  ou  de  famille,  quand  ils 
ont  accompli  la  durée  légale  du  service  dans 
l'armée  active  (Décr.  1905,  art.  3  modifié)  ; 
...  Alors  même  qu'ils  n'ont  accompli  aucun 
séjour  colonial.  Mais  la  situation  personnelle 
ou  de  famille  existant  lors  de  la  signature 
du  contrat  ne  saurait  être  prise  en  considé- 
ration, si  elle  ne  s'est  pas  modifiée  (Note 
28.iuill.  ■1908).  —  Les  militaires  servant  aux 
colonies  à  titre  résiliable  ne  sont  admis  à 
demander  leur  libération  dans  les  conditions 
ci-dessus  que  s'ils  ont  accompli  la  durée  r '-gle- 
meiitaire  de  leur  séjour  colonial  (iMème  art.  3). 

2523.  Les  hautes  payes  et  indemnités 
spéciales  demeurent  acquises  aux  militaires 
dont  le  contrat  a  été  résilié.  .Mais,  si  la  rési- 
liation a  eu  lieu  sur  leur  demande,  ils  sont 
tenus  de  rembourser  une  part  de  prime 
d'engagement  ou  de  rengagement  propor- 
tionnelle au  temps  restant  à  accomplir  jus- 
qu'à l'expiration  du  contrat  (Note  28  juill. 
191)8  .  —  Les  militaires  punis  de  prison  ou 
de  cellule  sont  maintenus  au  corps  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  39  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  en  cas  de  résiliation  d'enga 
gement,  mais  non  de  rengagement  (.Même 
note.  —  V.  supra,  n"^  608  et  s.).  —  Les 
hommes  liliérés  d'office  par  jnesure  de  dis 
cipline  ou  pour  convenances  personnelles  ne 
peuvent  être  admis  à  contracter  un  renga- 
gement avant  la  date  de  l'expiration  de 
l'acte  par  lequel  ils  étaient  liés  au  service 
(Décr.  1905,  art.  3). 

2524.  Pour  les  foi  mes  de  l'acte  d  eiiga 
grment,  il  convient  de  suivre  les  prescrip- 
tions de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  mars  1905 
(V.  supra,  n»s  811  et  s.),  ainsi  que  des 
art.  6  et  11  du  décret  du  25  août  -1905.  - 
Sur  la  nature  du  contrat  d'engagement  vo- 
lontaire, V.  supra,  n»s  821  et  s. 

2525.  Le  nombre  des  engagements  à 
recevoir  chaque  année  dans  les  différents 
corps  de  troupes  coloniales  est  laissé  à  la 
disposition  du  ministre,  qui  peut  les  sus- 
pendre partiellement  lorsqu'il  le  juge  à  pro- 
pos (L.  7  juill.  1900,  art.  15,  §  1;  Décr. 
25  août  1905,  art.  6.  —  Y.  supra,  n»  S06j. 


2526.  —  11.  Ritjles  spéciales.  —  1"  De- 
vaiicement  d'appel.  —  En  France,  les  enga- 
gements de  trois  ans,  dits  de  devancement 
d'appel,  ne  peuvent  être  reçus  dans  les 
troupes  coloniales.  Les  eni^anements  de  cette 
nature  pourront  être  rei-us  pour  les  Fran- 
çais domiciliés  ou  en  résidence  aux  colonies 
au  titre  de  l'un  des  corps  de  la  colonie  où 
ils  résident,  ou,  à  défaut,  de  la  colonie  la  plus 
voisine,  dans  les  ciuulitions  déterminées  par 
le  ministre  de  la  (luerre  (Décr.  25  août  1905, 
art.  8.  —  V.  Arr.  13  août  1906,  Bull,  guerre, 
p.  1154.  — Comp.  supra,  rr"  826  et  s.!.  —  Ces 
jeunes  gens  peuvent,  conformément  à  l'art.  90 
de  la  loi  de  1905  (V.  supra,  n»  1174  ,  être 
mis  en  congé  après  un  an  de  service,  s'ils  ont 
satisfait  aux  condilions  requises  par  l'art.  50, 
§11,  de  ladite  loi  (Même  arrêté,  art.  1). 

2527.  —  2»  Eiigagenienl  pour  la  durée 
de  la  guerre  ou  d'une  expédition  coloniale. 
—  En  cas  de  guerre,  les  engagements  pour 
la  durée  de  la  guerre  sont  reçus  pour  les 
troupes  coloniales  conformément  aux  dispo- 
sitions arrêtées  à  cet  elVet  pour  les  troupes 
métropolitaines  (Décr.  25  août  1905,  art.  13, 
§  1.  —  V.  supra,  n<"  833  et  s.).  —  En  cas  d'ex- 
pédition coloniale,  le  ministre  peut  auto- 
riser les  sous-officiers,  caporaux  ou  briga- 
diers et  soldats  des  différentes  réserves  à 
contracter,  dans  les  troupes  désignées  pour 
en  faire  partie,  un  engagement  volontaire 
pour  la  durée  de  l'expédition.  Il  en  fixe  les 
conditions  par  un  arrêté  spécial  (L.  7  juill. 
1900,  art.  1o,  §  2  et  3). 

!;  2    —  Rengagements. 

2528.  Dans  les  troupes  coloniales,  la 
durée  des  rengagements  est  d'un  an ,  di.x- 
huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi,  trois 
ans,  quatre  ans  ou  cinq  ans  (L.  21  mars 
1905,  art.  54,  §  1  et  2,  et  art.  55,  §  1).  —  V. 
supi-a,  n''s  840  et  s.).  —  Les  rengagements  sont 
renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de 
quinze  années  de  service,  la  durée  du  der- 
nier rengagement  pouvant  comporter  des 
fractions  d'année  (L.  1905,  art.  54.  §  4  mo- 
difié. —  Comp.  supra,  n"  849).  —  Quant  aux 
rengagements  à  titre  résiliable,  V.  supra, 
iy,s  25^0  et  s. 

2529.  Les  militaires  des  troupes  métro 
politaines  encore  liés  au  service  peuvent 
être  admis  à  passer  dans  les  troupes  colo- 
niales, moyennant  certaines  conditions  (V. 
infra,  n»'  2(531  et  s.\  —  Les  militaires  des 
troupes  coloniales  engagés  directement  dans 
ces  troupes  peuvent,  dès  qu'ils  sont  sous  les 
drapeaux,  contracter  le  rengagement  spécial 
ci-ilessus  (Décr.  25  août  lyU5,  art.  17  modifié  . 

2530.  Sur  le  point  de  départ  des  renga- 
gements, V.  supra,  n»  847. 

2531.  D'après  l'art.  19  du  décret  du 
25  août  1905,  peuvent  être  admis  au  renga- 
gement au  titre  des  troupes  coloniales  : 
...  1°  les  hommes  des  troupes  coloniales  en 
activité  de  service  qui  comptent  au  moins 
six  mois  de  services  effectifs  (L.  21  mars 
1905,  art.  54,  §  3)  ;  ...  2»  Les  milltair.is  libé- 
rés ayant  accompli  la  période  de  service 
ûbliçaloire,  comptant  moins  de  30  ans  d'âge, 
les  nommes  de  cette  catégorie  ne  pouvant 
toutefois  contracter  des  rengagements  d'une 
durée  inférieure  à  trois  ans  (L.  1905,  art.  54, 
S  3).  Les  mêmes  dispositions  sont  applica- 
bles aux  inscrits  maritimes.  Ceux-ci  sont 
rayés  du  contrôle  des  gens  de  mer  du  jour 
de'  la  signature  de  l'acte  de  rengagement 
(V.  Marine  militaire)  ;  ...  3"  Les  hommes 
des  troupes  métropolitaines  ayant  au  moins 
un  an  de  service  (L.  1905,  art.  54,  §  3),  sous 
cette  réserve  que  la  durée  du  rengagement 
contracté  soit  telle  qu'il  leur  reste  au  moins 
deux  ans  et  trois  mois  de  service  à  accom- 
plir au  moment  où  ils  auront  atteint  21  ans. 

2532.  Les  rengagements  dans  les  troupes 
coloniales  ne  peuvent  être  admis  pour  les 
sous-olliciers   qu'avec   le   coitsentenwnt   du 


ronseilde  régiment  du  corps  au  titre  duquel 
doit  être  contracté  le  rengagement  ou,  pour 
les  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  qu  avec 
le  consentement  du.  chef  de  corps  (L.  21  mars 
1!M)5,  art.  54,  S  I.  —  V.  supra,  n"  851  et  s.  —  V. 
aussi  Cire.  4  juill.  !90t), /ii//(.  guerre ,\>.hl(i). 

2533.  Le  2«  rengagement  et  les  renga- 
gements ultérieurs  ne  peuvent  être  reçus 
pour  les  hommes  visés  supra,  n"  2531,  ali- 
néas 1"  et  3»,  que  pendant  la  dernUre  année 
des  rengagements  en  cours,  excepté  pour  les 
militaires  servant  dans  la  métropole  qui, 
faute  de  contracter  un  nouveau  rengage- 
ment, se  trouveraient,  en  raison  du  temps 
restreint  de  service  qui  leur  reste  à  faire, 
indisponibles  pour  la  relève  coloniale  (Décr. 
1905,  art.  19). 

2534.  Par  application  de  l'art.  55  de  la 
loi  de  1905,  les  gradés  des  troupes  coloniales 
en  activité  de  service,  les  sous-officiers  de 
ces  troupes  qui  ont  quitté  le  service  et  les 
caporaux  et  brigadiers  de  ces  troupes  qui 
ont  quitté  le  service  depuis  moins  de  six 
mois  peuvent  être  admis  au  rengagement 
avec  leur  grade  dans  un  corps  de  l'arme  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Le  militaire  gradé 
des  troupes  métropolitaines  en  activité  de 
service  qui  passe  par  rengagement  ou  pour 
toute  autre  cause  dans  les  troupes  coloniales, 
ne  conserve  son  grade  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  de  gradés  dans  le  corps 
où  il  entre  et  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement du  conseil  de  régiment  du  nou- 
veau corps  s'il  est  sous-officier  rengagé,  du 
chef  de  ce  corps  dans  les  autres  cas  ;  cepen- 
dant des  demandes  de  permutation  entre 
sous-officiers  peuvent  être  admises  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  ministre.  Les 
anciens  gradés  des  troupes  métropolitaines 
qui  ont  quitté  le  service,  les  caporaux  et 
brigadiers  des  troupes  coloniales  qui  ont 
quitté  le  service  depuis  plus  de  six  mois, 
les  militaires  gradés  des  troupes  coloniales 
changeant  d'armes  par  voie  de  rengagement, 
ne  peuvent  rentrer  au  service  dans  les 
troupes  coloniales  que  comme  simples  sol- 
dats (Décr.  1905,  art.  20). 

2535.  Sur  les  rengagements  dans  une 
colonie  déterminée,  V.  supra,  n»  2514. 

2536.  Les  rengagements  sont  reçus  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  53  de  la  loi  de 
1905  (V.  supra,  n'^'  854  et  s.)  et  l'art.  26  du 
décret  du  25  août  1905.  Cet  art.  26  confirme 
le  droit,  reconnu  par  décret  du  19  mars  19L'4 
{Bull,  guerre,  p.  417)  aux  militaires  fran- 
çais des  troupes  coloniales  ou  métropoli- 
taines en  garnison  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  l'.ilgérie  et  la  Tu- 
nisie, de  se  rengager  par  procuration.  — ■ 
Pour  les  justifications  à  produire  en  cas  de 
rengagement,  V.  Décr.  1905,  art.  24  et  25. 
—  Quant  au  caractère  du  rengagement, 
V.  SKpra,  n»  859. 

2537.  Dans  les  troupes  coloniales,  le 
nombre  des  sous-officiers  et  des  caporaux, 
t'iigadiers  et  soldats  rengagés  ou  conimis- 
sionnés  peut  atteindre  la  totalité  de  l'elfectif 
(Décr.  25  août  1905,  art.  14.  —  Comp.  supra, 
n-s  861  et  s.). 


§3. 


Conimissionnements. 


2538.  Les  sous-officiers  ayant  accompli 
au  moins  dix  ans  de  service  elfectif  et  qui 
sont  arrivés  à  l'expiration  du  rengagement 
les  liant  au  service,  ainsi  que  les  caporaux 
et  soldats  des  troupes  coloniales  en  activité 
de  service  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  de- 
puis moins  de  trois  ans,  après  avoir  accom- 
pli le  temps  de  service  exigé  dans  l'armée 
active,  peuvent  être  maintenus  ou  réadmis 
sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commis- 
sionnés  dans  les  conditions  fixées  par  ins- 
tructions ministérielles  en  conformité  des 
règles  établies  par  l'art.  58  de  la  loi  du 
2rmars  1905  (Décr.  25  août  1905,  art.  28, 
§  1.  —  Y.  supra,  n»'  878  et  s.). 
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2539.  Les  mililaires  coniDiissioiinés  sont 
soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  et 
doivent  notamment  être  en  état  de  satisfaire 
aux  eïii.'ences  de  la  relève  et  du  service 
colonial  iDécr.  1905,  art.  28,  §  2). 


§  4.  —  Admission  à  la  reti-aite  d'office, 
révocation,  rétrogradation,  cassation.  — 
Co}tseil  d'enquête  des  non-officiers. 

2540.  —  1.  Admission  d'office  à  la  retraite 
pruporticrnnelle  et  révocation  des  militaires 
commissioniiés.  —  A  cet  égard ,  l'art.  67  de 
la  loi  du  21  mars  1905  est  applicable  aux 
militaires  des  troupes  coloniales,  comme  à 
ceux  de  l'armée  métropolitaine  (V.  supra. 
n»'  898  et  s.). 

2541.  —  II.  Rétrogradation  et  cassation 
des  sous-officiers,  caporauxou  brigadiers  ren- 
gagés. —  Ces  mesures  sont  régies  par  l'art.  t>8 
de  la  loi  du  21  mars  1905  pour  les  troupes 
de  toutes  armes  (V.  supra,  n»»  905  et  s.). 

2542.  —  III.  Conseil  d'enquête  des  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  rengagés 
ou  coniniissionnés.  —  Eu  ce  qui  concerne 
ces  conseils  d'enquête,  les  troupes  coloniales 
sont,  en  principe,  soumises  aax  mêmes 
règles  que  les  troupes  métropolitaines  et. 
par  suite,  aux  règles  établies  par  le  décret 
du  8  nov.  1903  et  respectivement  par  les 
instructions  des  S  nov.  1903  et  26  janv.  1904  : 
1°  pour  les  troupes  stationnées  en  France  et 
en  Algérie  (V.  supra,  n»'  911  et  s.)  ;  2"  pour 
les  troupes  d'opérations  (V.  supra,  n»  925)  ; 
3»  pour  les  troupes  employées  aux  colonies 
(V.  ibid.). 

§  3.  —  Avantages  accordés  aux  engnges, 
rengagés  ou  commissionnés. 

A.  —  Avantages  accordés  aux  militaires  en  activité 
de  service. 

a.  —  Avantages  moraux  et  matériels. 

2543.  Les  militaires  des  troupes  colo- 
niales, rengagés  ou  commissionnés.  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  moraux  et  maté- 
riels que  ceux  de  l'armée  métropolitaine 
(V.  supra,  n'i  929  et  s.),  sous  réserve  de  cer- 
taines dispositions  spéciales  .Y.  Cire.  2.3  janv. 
1906,  Bull,  guerre,  E.  M.  troupes  coloniales, 
n»  25,  p.  101). 

b.  —  Avantages  pêcanlaires. 

2544.  11  est  accordé  aux  militaires  ren- 
gagés ou  commissionnés  de  l'armée  coloniale 
des  avantages  pécuniaires  analogues  à  ceux 
que  reçoivent  les  militaires  de  l'armée  mé- 
tropolitaine  :    primes   d'engagement   et    de 
rengagement,  hautes  payes,  solde  mensuelle 
des   sûus-ofliciers,   indemnité  de  résidence 
(Y.  supra,   ir"  941  et  s.,   et  infra,  n»  2545 
et    s.).    —    Ces    avantages    sont    prévus   : 
...  1»  par  les  art.  60  à  63  de  la  loi  du  21  mars 
19(6;  ...  2»  Par  des  dispositions  réglemen- 
taires contenues  :  ...  d'une  part,  pour  les 
troupes   coloniales  stationnées    en'  France, 
dans    diverses    dispositions    du    décret    dii 
26  mai  1904  (V.  infra,  n»  2687)  ;  dans  le  dé- 
cret du  20  sept.  1906   {.Tourti.  off.   du  27  : 
Bull,  guerre,  p.  1567),  qui,  en  vue  d'appli- 
quer à  ces  troupes  coloniales  les  dispositions 
de   la   loi   du   21    mars  1905,   a   édicté  des 
prescriptions    nouvelles    sur    les    avantages 
pécuniaires  ci-dessus  spéciliés  et  a  modffié 
plusieurs  tarifs  anne.xés  au  décret  de  1904; 
dans  le  décret  du  30  mai  19ii8  (.foum.  off. 
du  4  juin  ;  Bull,  guerre,  p.  S82),  qui  a  subs- 
titué dans  le  décret  de  1906  un  nouvel  art.  9 
relatif  au  payement  des  primes  d'engagement 
et  de  rengagement,  a  modifié  l'art.  15  et  le 
tableau  A  du  décret  de  1904  et  a  ajouté  au 
même  décret  un  nouvel  art.  57  bis  (V.  aussi 
Instr.  5  oct.  1906.  ibid.,  p.  1635,  et,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  le  pavement  des 
primes.  Cire.  22  juilL  1909,  ibid'.,  p.  1436); 


...  p  autre  part,  pour  les  troupes  coloniales 
sUtionnées  aux  colonies,  dans  le  décret  du 
28  janv.  1908  {Journ.  off.  du  30.  et  errata 
dans  celui  du  31:  Bull,  guerre,  p.  315i. 
qui  a  eu  pour  objet  d'appliquer  à  ces  troupes 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905 
concern.int  les  avantages  pécuniaires  ci-des- 
sus élimés,  et  dont  l'art.  7,  relatif  au 
payement  des  primes  d'ensaçement  et  de 
rengagement,  a  été  modifié  par  un  décret 
du  30  oct.  1908  (.Tourn.  off.  du  7  nov  —  V 
Instr.  28  janv.  1908.  ibid.,  p.  341).  —  Sur  le 
mode  de  payement  des  annuités  de  prime 
d  engagement  et  de  rengagement  acquises 
aux  colonies  et  perçues  en  France  ou  inver- 
sement, V.  Cire.  min.  col.  17  oct.  1909.  Bull 
guerre,  p.  1866. 

2545.  —  I.  Primes  d'engagement  et  de 
rengagement.  —Les  primes  d'ensaseraent et 
de  rengagement  des  troupes  coloniales  sont 
régies,  comme  celles  des  troupes  métropoli- 
taines, par  l'art.  61  de  la  loi  du  21  mars  1905 
(V.  supra,  n»s  941  et  s.).  Mais  la  prime  est 
due  aux  militaires  des  troupes  coloniales,  y 
compris  ceux  ayant  contracté  un  engage- 
ment dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  51, 
S  2  (V.  supra,  n»  2519),  pour  chaque  année 
de  service,  à  partir  du  commencement  de 
leur  troisième  année  de  service  et  jusqu'à 
la  dixième  inclusivement  (L.  1905,  art.  61, 
!*  •^-  —  V.  d'ailleurs  les  décrets  et  instructions 
cités  supra,  n»  2544). 

2546.  Le  militaire  de  l'armée  métropoli- 
taine, qui  passe  dans  l'armée  coloniale,  a  droit 
au  rappel  de  la  diûérence  entre  la  prime 
dont  il  avait  bénéficié  et  celle  existant  dans 
l'armée  coloniale,  pour  une  part  proportion- 
nelle au  temps  qui  lui  reste  à  accomplir 
dans    cette  dernière  (L.   1905,  art.   61,  §  7). 

2547.  —  II.  Hautes  payes  d'ancienneté. 
—  Il  convient,  à  cet  égard,  de  se  référer  à 
l'art.eo  de  la  loi  du  21  mars  1905  iT.  supra, 
n-^  954  et  s.),  ainsi  qu'aux  décrets  et  ins- 
tructions mentionnés  supra,  n»  2544.  Le 

tarif  des  hautes  payes  est  ainsi  fixé  pour  les 
troupes  coloniales  stationnées  dans  la  métro- 
pole :  pour  les  sous-ofticiers ,  pendant  les 
3«,  4«  et  .5»  années  de  service,  1  fr.  20  ;  pour 
les  caporaux  ou  brigadiers.  0  fr.  80.  0  fr.  &5. 
0  fr.  90,  selon  qu'ils  ont  2,  6  ou  10  ans  de 
servicj3  ;  pour  les  soldats.  0  fr.  .50,  0  fr.  .55. 
0  fr.  70,  selon  les  mêmes  distinctions  (Tarif 
n»  7,  tableau  n»  1  annexé  au  décret  du  26  mai 
1904.  modifié  par  le  décret  du  20  sept.  1906). 

2548.  La  haute  paye  est  due  dans  toutes 
les  positions  de  présence  et  d'absence  régu- 
lière ou  légale,  même  dans  le  cas  de  consé 
sans  solde,  sauf  dispositions  contraires  ex- 
pressément formulées  (Décr.  1906.  art.  7 
.ij  3).  Comp.  :  Cons.  d'Et.  16  mai  1902.  D.P.' 
1903.  5.  43,  intervenu  sous  l'empire  de 
l'art.  24  du  décret  du  4  août  1894  (D.P.  96. 
4.  17)  aujourd'hui  abrogé. 

2549.  —  m.  Solde  mensuelle  des  sous- 
officiers.  —  Elle  est  réglée  :  ...  1»  par  l'art.  62 
de  la  loi  du  21  mars  1905  (V.  supra,  n»s96I 
et  s.);  2»  En  outre,  pour  les  troupes  colo- 
niales stationnées  dans  l'a  métropole,  par 
l'art.  2  du  décret  du  20  sept.  1906,  et  parle 
tarif  n"  5  annexé  au  décret  du  26  mai  1904 , 
modifié  par  le  décret  de  1906  :  pour  les  troupes 
stationnées  aux  colonies,  par  l'art.  2  du  dé- 
cret du  28  janv.  1908.  et  le  tarif  n«  1  annexé 
à  ce  décret. 

2550.  —  n'.  Indemnité  de  logement.  — 
Cette  indemnité,  prévue  par  l'art  63  de  la 
loi  du  21  mars  1905  (V.  supra,  n»s964  et  s.) 
eu  faveur  des  sous-officiers  autorisés  à  loger 
en  ville,  et  accordée  aussi  moyennant  cer- 
taines conditions  aux  caporaux  ou  brigadiers 
et  au-x  soldats  musiciens,  est  réglée:  ...  pour 
les  troupes  coloniales  stationnées  en  France, 
quant  aux  règles  d'allocation,  par  l'art.  16 
du  décret  du  20  sept.  1906  et  par  le  A"  dé- 
cret du  25  fé\T.  1910  {.tourn.  off.  du  27; 
Bull,  guerre,  p.  411):  quant  au  tarif,  par  le 
2«  décret  du  25  févr.  1910(/o«)vi.  off.  du  27; 


Bull,  guerre,  p.  41d.  -  \.  aussi  Cire.  25  févr. 
I  1910,  ibid.,  p.  Mb):  ...  Pour  les  troupes  sta- 
tionnées aux  colonies,  par  l'art.  15  du  dé- 
cret du  29  déc.  1903.  qu'a  modifié  l'art.  8  du 
décret  du  28  janv.  1908. 

B.  —  Pension  propoitionDeUe.  pension  de  retrajte, 
solde  de  réforme. 

2551.  Ces  pensions  et  solde,  prévues  à 
1  art^  65  de  la  loi  du  21  mars  1905  (V.  supra 
n»  9/2),  .sont  étudiées  v  Pensions.  ' 

C.  —  Emplois  réservés  aux  engagés  et  rengagés. 

2552.  Les  emplois  réservés  aux  eneaoés 
et  rengagés  de  l'armée  coloniale  sont  ré»^is 
par  les  art.  69  à  78  de  la  loi  du  21  mars  1905 
(V.  supra,  n«  982  et  s.). 

D.  —  Concessions  de  tenes  en  Algérie 
et  dans  les  colonies. 

2553.  V.  supra,  n»  1070. 

Art.  3.  —  Réserve  et  armke  territoriale. 

2554.  —  1.  Réserve  de  l'armée  active.  — 
tn  gênerai ,  la  réserve  de  l'active  dans  les 
troupes  coloniales  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celles  des  troupes  métropolitaines 
(\.  supra,  n»s  619  et  s.).  -  Il  en  est  ainsi 
pour  les  convocations  à  des  périodes  d'exer- 
cices (V.  supra,  n»  639  et  s.  -  V.  notam- 
ment Cire.  *  sept.  1909,  Bull,  guerre,  P  S 
p.  11/2).  Les  époques  de  convocation  sont 
lixees  par  les  généraux  commandant  les  ré- 
gions territoriales  après  entente  avec  le  mè- 
nerai commandant  les  ti-oupes  coloniales' 

2555.  Les  réservistes  métropolitains  des 
troupes  coloniales  qui  sont  en  excédent  des 
besoins  des  corps  coloniaux  sont  versés  dans 
les  divers  corps  de  l'armée  métropolitaine 
Réciproquement,  en  cas  d'insuffisance,  il  est 
affecte  aux  corps  coloniaux  le  nombre  de  ré- 
servistes de  l'armée  métropolitaine  néces- 
saire pour  les  compléter,  sans  que  ces 
hommes  soient  astreints  à  servir  aux  colonies 
(L.  7  juill.  1900,  art.  17,  S  1  et  2). 

2556.  La    réforme   des   réservistes   des 
troupes  coloniales  est   prononcée   dans   les 
mêmes  conditions  que  celle  des  réservistes 
lies  troupes   métropolitaines  (Cire.   6  juill 
im   Bull.  guer,-e,  p.  218. -V.  supra,  do  638 f. 

2557.  —IL  Armée  territoriale.  —  .\u  mo- 
ment de  leur  passage  dans  l'armée  territo- 
riale, c'est-à-dire  à  l'expiration  de  leur 
treizième  année  de  service,  tous  les  hommes 
de  l'armée  coloniale  sont  raves  des  contrôles 
de  cette  armée  et  passent  "dans  l'armée  de 
terre.  —  Cette  disposition ,  qui  Csurait  dans 
le  texte  primitif  de  l'art.  344  de  l'instruction 
du  -28  déc.  1895,  n'a  pas  été  reproduite  dans 
1  édition  refondue  de  ladite  instruction.  .Mais 
elle  résulte  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'éléments 
territoriaux  dans  l'infanterie  coloniale  (Etat 
des  circonscriptions  de  réserve,  26  juin  1909 
document  confidentiel).  ' 

SECT.  2.  —  Recrutement  des  éléments 
indigènes  des  troupes  coloniales. 


.\rt.  1". 


■  Appel,  e.ngagemexts  voLONTAir.ES 

ET  RENG.^GEJIE.VrS. 


2558.  Le  recrutemcMf  des  troupes  colo- 
niales indigènes  continue  à  être  assuré 
d'après  les  règles  en  vigueur  pour  chacune 
d'elles  (L.  7  juill.  1900,  art.  16,  §  1),  c'est- 
à-dire  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spé- 
ciale ait  déterminé  les  conditions  du  service 
militaire  des  indigènes  (L.  21  mars  1905, 
art  92.— V.  infra,  n»»  2559 et  s.).  —  Ces  rèffles 
peuvent  être  modifiées  par  décret  rendu  "sur 
le  rapport  des  ministres  de  la  Guerre  et  des 
Colonies  (L.  1900.  art.  16,  §  2). 

2559.  Le  recrutement  des  troupes  indi- 
gènes  a   lieu  :  ...   à   Madagascar,   par  voie 
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d'engagements  volontaires,  de  rengagements 
et,  en  cas  de  nécessité,  par  voie  d'appel  (V. 
Décr.  19  mai  1008,  Jouiti.  off.  du  27;  Bu//. 
guerre,  p.  1617)  ;  ...  Dans  l'.d'rique  occiden- 
talo  rrani,'aise,  an  moyen  (l'unsatjements  vo- 
lontaires et  de  r(■n^;a[<t.■meQts  (\ .  Décr.  14  nov. 
1904,  art.  1  à  10,  Baii.  rjuerre ,  p.  18i;).  -  V. 
aussi,  sur  le  tarif  actuel  des  primes  et  hautes 
payes,  Décr,  27  mars  1907,  Md.,  p.  800);  ... 
Au  Tonkin  et  en  Annam,  par  voie  d'appel, 
par  engagements  volontaires  et  par  rengage- 
ments (V.  1"  Décr.  1»'  nov.  1904,  Bit//. 
r/uerre ,  p.  VMS;  modifié  le  14  mai  190.5, 
'//)((/..  p.  tiKO)  ;  ...  Kn  Cochincliine,  par  voie 
d'appel,  et  subsidiairement  par  engagements 
volontaires  et  rengagements  (Y.  Décr. 
28  août  1908.  ./,)»m.  ojf.  du  4  sept.  ;  Bu/'. 
guerre,  p.  H)22).  —  Le  décret  du  2  oct.  1909 
(Journ.  o/f.  du  7)  règle  les  modèles  d'actes 
d'engagement  et  de  rengagement  dans  les 
spaliis  et  tirailleurs  indigènes. 

2560.  En  général,  les  engagements  et 
rengagements  donnent  droit  à  une  prime; 
les  rengagés  et,  dans  certaines  colonies,  les 
commissionnés  reyoivent  des  hautes  payes  ; 
il  est  dû  une  pension  proportionnelle  après 
15  ans  de  service,  et  une  pension  de  retraite 
après  20  ou  25  ans  de  service. 

2561.  lin  principe,  la  rétrogradation  et  la 
cassation  des  militaires  indigènes  des  troupes 
coloniales,  rengagés  on  non,  sont  prononcées 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  militaires 
français  de  même  grade  (Décr.  19  fèvr.  190i, 
art.  1  et  2,  Journ.  off.  du  24;  Bull,  guerre, 
p.  223.  —V.  supra,  n<"  905  et  s).  —  Mais,  s'ils 
sont  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de 
la  médaille  militaire,  on  observe  les  formes 
édictées  pour  les  militaires  français  de  même 
grade  qui  sont  décorés  des  mêmes  ordres 
(art.  u  et  4.  —  V.  supra,  n»  908). 

Art.  2.  —  Résehvbs  l^DIGÈ^'ES. 

2562.  Suivant  les  circonstances  locales 
particulières  à  chaque  colonie,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  peut,  sur  l'avis  du  mi- 
nistre desCoionies  el  après  entente  avec  lui, 
[irocéder  a  l'organisation  des  réserves  indi- 
.i;ènes.  La  constitution  de  ces  réserves  et 
leur  fonctionnement  sont  déterminés  par 
décret  (L.  7  juill.  1900.  arL   18). 

2563.  Des  réserves  indigènes  ont  été 
organisées  .  ...  à  Madagascar,  par  le  décret 
du  24  sept  1903  (Bull." guerre,  p.  1465;;  ... 
Dans  rAfri<|iie  occidentale  française,  par  les 
art.  11  et  s.  du  décret  du  14  nov.  1904  (V. 
stipra ,  n»  2559),  dont  le  décret  du  21  juin 
1906  iÈuU.  guerre,  p.  850)  a  modifié  l'art.  13; 
...  En  Indo-Chine,  par  un  2«  décret  du 
1"  nov.  1904  (Ibid.,  p.  1591),  qu'ont  modifié 
un  2=  décret  du  21  juin  1906  {Ibid.,  p.  84Si, 
et  un  décret  du  22  févr.  1910  (Jour»,  ojf.  du 
2  mars). 

CHAP.  3.  —  Oroanisatiun 
et  composition  des  troupes  coloniales. 

SECT.  1".  —  Cadres  et  effectifs. 

2564.  Les  troupes  coloniales  com- 
prennent :  1"  un  état-major  général  ;  2»  un 
service  d'état- major  ;  3"  des  "troupes  recru- 
tées à  l'aide  d'éléments  français  et  des  contin- 
gents fournis  par  les  colonies  soumises  aux 
lois  de  recrutement  ;  4»  des  troupes  recru- 
tées à  l'aide  d'éléments  indigènes  dans  les 
diverses  colonies  et  pays  de  protectorat; 
ff>  des  états-majors  particuliersdel'infanterie 
el  de  l'artillerie  coloniale;  6"  un  service  de 
recrutement  colonial:  7"  un  service  de  la 
justice  militaire:  8"  des  services  administra- 
tifs et  de  santé  (L.  7  juill.  1900,  art.  4). 

2565.  La  partie  des  troupes  coloniales 
stationnée  en  France,  en  .Algérie  ou  en  Tu- 
nisie se  compose  :  de  régiments  d'infante- 
rie; de  régiments  d'artillerie;  de  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artificiers.  La  par- 


tie des  troupes  coloniales  stationnée  au.\  co- 
lonies comprend  :  les  régiments  ou  unités 
d'infanterie  el  d'artillerie  ;  des  compagnies 
il'ouvriers  d'artillerie  ou  d'artificiers;  des 
régiments  ou  unités  recrutés  à  l'aide  d'élé- 
ments indigènes;  un  corps  disciplinaire.  Le 
nombre  de  ces  régiments  ou   unités  est  fixé 

fiar  décret  suivant  les  besoins  du  service  et 
es  crédits  budgétaires.  Chacun  des  régi- 
ments d'infanterie  coni|)rend  un  cadre  com- 
plémentaire. La  composition  en  hommes  et 
en  cadres  des  corps  de  troupes  susmention- 
nés, ainsi  que  celle  des  états- majors  parti- 
culiers, sont  déterminées  par  décrets  rendus 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre  après 
entente  avec  le  ministre  des  Colonies  (L.  1900, 
art.  5i.  Pour  ces  décrets,  V.  xnfra,  n<»  2568 
et  2,".7:.i. 

2566.  Le  personnel  européen  des  armes 
autres  que  l'infanterie  et  l'artillerie  et  des 
divers  services  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  dé- 
tacher dans  les  colonies  et  pays  de  protecto- 
rat est  fourni  par  l'armée  métropolitaine.  Le 
personnel  ainsi  détaché  est  placé  hors  cadres. 
Des  indigènes  recrutés  sur  place  (officiers, 
sous-officiers  et  soldats)  peuvent  étreincorfio- 
rés  dans  les  unités  ainsi  formées  (L.  7  juill. 
19m.  art.  6,  §  1  à  3.  —  V.  infra,  n»»  2.'i87 
et  2.089). 

2567.  Le  ministre  de  la  Guerre  ne  peut 
faire  appel  pour  le  pereoniiel  militaire  des 
missions  et  explorations  qu'aux  officiers  des 
troupes  coloniales  (L.  19IX).  art.  6,  Si'4). 


Art.  1". 


CORP.S  I)E  THOUPE. 


§  1",  —  Corps  de  troupes  coloniales 
françaises. 

A.  —  Infanterie  coloniale. 

2568.  L'infanterie  coloniale  (ce  mot  étant 
pris  dans  un  sens  étendu)  a  été  réorganisée 
par  le  1<"'  décret  du  19  sept.  1903  {Journ.  o/f. 
du  29;  Bull,  guerre,  p.  1417),  qui  a  été  mo- 
difié dans  soti  art.  4  (L.  22  avr.  190.".,  D.l'. 
1905.  4.  129,  qui  a  porté  à  3  bataillons  le 
12«  régiment  d'infanterie  coloniale),  dans  son 
art.  5  (Décr.  12  iuill.  lOO'),  Bull,  guerre. 
p.  1083;  Décr.  29  mai  1906,  Journ.'  ojf.  du 
4  juin,  et  Bull,  guerre,  p.  774;  Décr.  11  nov. 
1909,  Journ.  ojf.  du  17,  et  Bull,  guerre, 
p.  1868),  dans  son  art.  6  (Décr.  20  juill. 
1905,  ibid.,  p.  1083j,  ainsi  que  dans  ses 
tableaux  n»  1  (Décr.  25  août  1906,  ibid., 
p.  1227),  n»  3  (Décr.  19  janv.  19U7,  ibid., 
p.  73),  no  4  (Décr.  24  juill.  1906,  ibid., 
p.  10821,  no  6  (Décr.  16  janv.  1907,  ibid.. 
p.  64),  no  7  (Décr.  16  janv.  1907,  ibid.,  p.  61), 
no  8  Erratum  ibid.,  1903,  p.  1634),  n»  10 
(Décr.  préc.  11  nov.  1909),  no  10  (Décr. 
22  août  1905,  ibid.,  p.  12157  •  Décr.  29  mai 
1906;  Décr  préc.  11  nov.  1909).  no  n  (Décr. 
29  mai  1906;  Décr.  préc.  11  nov.  1909), 
n»  13  (Décr.  29  mai  1906;  Décr.  24  juill.  1906), 
n»  14  (Décr.  22  août  1905  et  29  mai  1906). 

2569.  L'infanterie  coloniale  comprend  : 
...  lo  12  régiments  d'infanterie  coloniale 
(cette  expression  étant  entendue  dans  un 
sens  restreint),  portant  les  no»  1  à  8,  21  à 
21,  qui  sont  stationnés  en  France,  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie,  constitués  à  3  bataillons 
de  3  compagnies  chacun,  et  ont  un  petit 
état- major,  une  section  hors  rang  et  un 
cadre  complémentaire;  ...5  régiments  d'in- 
fanterie coloniale  stationnés  aux  colonies, 
savoir  :  en  Indo-Chine,  les  9«  10",  11«  et  12"  à 
3  bataillons  de  4  compagnies;  dans  l'Afrique 
orientale,  le  13"  régiment;  ...  4  bataillons 
d'infanterie  coloniale  formant  corps ,  sta- 
tionnés à  la  Réunion,  dans  l'.M'rique  occiden- 
tale, dans  les  Antilles  et  la  Guyane,  à  la 
Nouvelle-Calédonie;  ...  en  Chine,  le  16"  ré- 
giment d  infanterie  coloniale  (  l"'  Décr. 
19  sept.  1903,  art.  4  .  La  répartition  de  l'in- 
fanterie coloniale  en  Ki-ance  et  aux  colonies, 
avec   ses    effectifs,    est    indiquée    dans    les 


tableaux  noj  13  et  14  annexés  à  ce  décret  et 
modifiés  ultérieurement  (V.  supra,  n»  2.")tïSj. 

2570.  ...  2»  Une  section  de  télégra- 
phistes coloniaux  {i"  décr.  19  sept.  1903, 
art.  4  et  tableau  4  modifié),  qui  est  organi- 
sée par  une  instriution  du  1"  mars  lOiX) 
{Jiutl.  guerre,  p.  404).  Elle  est  destinée  :  l^à 
constituer  aux  colonies,  et  éventuellement  en 
France,  des  détachements  de  télégraphie  de 
campagne,  et  à  coopérer,  en  France  el  aux 
colonies,  au  service  de  la  télégraphie  dans 
les  places  fortes  ;  2o  a  coopérer  au  service  des 
communications  télégraphiques  dans  les  colo- 
nies (Instr.  1909,  art.  1).  Elle  comprend: 
1"  en  France,  un  dépôt  fonctionnant  comme 
corps  autonome  composé  d'une  portion  cen- 
trale à  Toulon  et  de  détachements  ;  2»  aux 
colonies,  de  détachements  i  Instr.  I9(K),  art.  2; 
Cire.  I"  mars  1909,  ibid.,  p.  41,5);  3"  aux 
colonies,  de  détachements  (Même  art.  2).  — 
L'instruction  du  \"  mars  1909  édicté  aussi 
(art.  3  à  17),  relativement  à  la  section  de.s 
télégraphistes  coloniaux,  des  prescriptions 
analogues  à  celles  qui  concernent  les  secré- 
taires d'état-major  (V.  infra,  no  2598).  Le 
dépôt  de  cette  section  relève  du  chef  d'état- 
major  de  la  2"  division  d'infanterie  coloniale 
(art.  9j.  —  V.  aussi,  quant  aux  stages  d'ins- 
truction de  télégraphie  sans  fil,  pour  les  mi- 
litaires des  troupes  coloniales,  Cire.  7  janv. 

1905,  Bull,  guerre,  p.  145. 

2571.  ...  3»  Un  dépôt  des  isolés  f/.'S 
troupes  coloniales  (1"  Décr.  19  sept.  1903, 
art.  4  et  tableau  no  5),  qui  est  rattaché  au 
8"  régiment  d'infanterie  coloniale  (Cire. 
13  mars  1901,  Bull,  guerre,  p.  375).  Sur  la 
constitution,  les  attributions,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  du  dépôt  et  des 
annexes  des  isolés  de  l'infanterie  et  de  l'ar- 
tillerie des  troupes  coloniales,  V.  Instr. 
31   déc.    1901   {Ibid  ,   p.   1568),  modifiée   le 

28  nov.  1903  (Ibid.,  p.  1781). 

2572.  ...  4»  Des  sections  de  disci- 
pline. Le  décret  du  20  juill.  1905  {Bail, 
guerre,  p.  1083),  qui  a  supprimé  les  anciennes 
unités  de  discipline  (V.  supra,  n»  1279),  a 
prescrit  la  constitution,  dans  un  des  régi- 
ments d'infanterie  coloniale  tenant  garnison 
au  Tonkin,  en  Coehinchine  et  à  Madagascar, 
d'une  section  de  discipline  destinée  à  rece- 
voir les  soldats  d'infanterie  et  d'artillerie 
coloniales  dans  les  cas  prévus  et  selon  la 
procédure  tracée  par  les  art.  325  inf.  et  343 
artiU.  des  décrets  du  20  oct.  1892  sur  le 
service  intérieur.  —  L'organisation  de  ces 
sections  a  été  réglée  par  l'instruction  du 
20  juill.  1905  {Bull,  guerre,  p.  10861,  modi- 
fiée les  20  août  et  22  nov.  1906  (Ibid.,  p.  1158 
et  1539;.  Elles  n'ont  pas  de  cadres  spéciaux; 
le  chef  du  corps  auquel  elles  sont  rattachées 
désigne  pour  les  commander  et  détache  des 
compagnies,  1  ou  plusieurs  officiers  selon 
l'ellectif  de  la  section,  1  sergent  et  1  capcr.il 
par  groupe  de  10  fusiliers  de  discipline.  Ces 
sections  sont  soumises  à  l'application  de 
l'art.  6,  §  2,  et  des  art.  Il  à  15,  17  à  20  du 
décret  du  2  nov.  1902  et  des  articles  corres- 
pondants de  l'instruction  du  12  nov.  1902 
(V.  supra,  u»  1276);  toutefois,  elles  ne  com- 
portent pas  de  pionniers. 

B.  —  Ai"tillerie  coloniale. 

2573.  L'artillerie  coloniale  a  été  réorga- 
nisée par  le  2«  décret  du  19  sept.  1903 
(Journ.  off.  du  29;  Bull,  guerre,  p.  1443), 
modifié  dans  son  art.  4  (  Décr.  23  mars 
1907,  Ibid.,  p.  417),  son  art.  5  (Décr. 
9  sept.   1905,  ibid..   p.   1417;   Décr.   29  mai 

1906,  ibid.,  p.  782),  ainsi  que  dans  ses 
tableaux  no  1  (Décr.  6  juill.  1905,  ibid., 
p.  1067),  n»  2  (Décr.  25  août  1906.  ibid.. 
p.  1227),  n"s  3  et  4  (Décr.  23  mars  1907),  n"  5 

Décr.  29  mai  1906),  n»  6  (Décr.  9  sept.  1905, 
ibid.,  p.  1417  ;  Décr.  25  août  1906),  Qo  7  (Décr. 

29  mai  1906),  n"  8  (Décr.  9  sept.  1905),  n"  H 
(Décr.  6  juill.  et  9  sept.  1905). 
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2574.  HIe  comprend  ;  1»  l'ensemble  des 
troupes  d'arlillerie  française  et  indigène 
organisées  spécialement  en  vue  de  roccupa- 
ticn  et  de  la  défense  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  'Tuni- 
sie; S»  le  personnel  chargé  d'assurer,  aux 
colonies,  les  services  techniques  proprement 
dits  des  directions  techniques  d'aitillerie, 
ceux  de  l'artillerie  navale,  et,  concurrem- 
ment avec  le  personnel  du  génie,  le  service 
des  constructions  militaires  et  des  fortifica- 
tions. Elle  est  chargée  des  opérations  mili- 
taires aux  colonies,  coopère  à  la  défense 
de  la  métropole  et  prend  part  aux  e.xpé- 
ditions  militaires  (2"  Décr.  1903,  art.  1). 
—  Elle  ne  comprend  plus  de  personnel 
détaché  à  la  Marine  pour  assurer  les  ser- 
vices de  l'artillerie  navale  (V.  infra,  n"*  2605 
et  -2606). 

2575.  L'artillerie  coloniale  comprend  : 
...  1"  dans  la  métropole,  3  régiments  d'arlil- 
lerie coloniale,  ayant  un  nombre  variable  de 
batteries  et  formant  ensemble  30  batteries 
(2'  Décr.  .19  sept.  1903,  art.  4,  et  tableau 
nos  2  et  9);  ...  Aux  colonies,  des  unités  d'ar- 
tillerie coloniale  composées  pour  la  plupart 
de  batteries  mixtes  (Français  et  indigènes), 
savoir:  en  Indo-Chine,  2  régiments;  dans 
r.\frique  occidentale  française,  1  régiment  et 
1  section;  dans  l'Afrique  orientale  française, 
1  régiment;  aux  Antilles,  1  groupe  de  3  bat- 
teries; dans  le  Pacifique,  f  batterie  (Décr. 
1!103,  art.  5  et  tableaux  n»'  5,  6,  8  et  9).  — 
Sur  le  recrutement  et  l'instruction  des  arti- 
ficiers des  régiments  d'artillerie,  'V.  Cire. 
10  janv.  1902  (Bull,  guerre,  p.  155)  et  31  mai 
l9o4  (Ibid.,  p.  SI3). 

2576.  ...  2»  Des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  coloniale,  savoir  :  en  France, 
5  compagnies;  aux  colonies,  5  compagnies 
mixtes  et  3  détachements  du  même  tvpe 
(2*  Décr.  19  sept.  1903,  art.  4  et  5,  et  tableaux 
n"  3  et  7.  —  V.  Instr.  20  août  1902,  Bidl. 
guerre,  p.  1772;  Cire.  4  sept.  1902,  ibid., 
p.  1839;.  —  Il  a  été  créé  un  Irevet  de  capa- 
cité, pour  les  canonniers  ouvriers  d'artillerie 
coloniale  reconnus  aptes  à  servir  dans  les 
équipes  de  réparation  du  service  photo-élec- 
trique aux  colonies  (Cire.  7  mai  1909,  ibid., 
p.  784). 

2577.  ...  3°  Une  compagnie  d'ai-tificiers 
d'arlillerie  coloniale  en  France  (2'  Décr.  1903, 
art.  4,  et  tableau  n»  4). 

C.  —  Fanfaj'es  d'infanterie  coloniale. 

2578.  Les  régiments  d'infanterie  colo-' 
niale  possèdent  chacun  une  fanfare  (1"  Décr. 
19  sept.  1903),  dont  l'organisation  est  réglée 
par  l'instruction  du  4  juin  1904  [Bidl. 
guerre,  p.  816).  —  La  circulaire  du  8  déc. 
lîKt3  (Ibid.,  p.  583)  règle  la  nomination  des 
clairons  et  des  trompettes  des  troupes  colo- 
niales aux  colonies.  Sur  l'avancement  aux 
divers  grades  de  clairons  et  de  trompettes  de 
l'armée  coloniale,  V.  Cire.  29  avr.  1905,  ibid., 
p.  583. 

§  2.  —  Corps  de  troupes  coloniales 
indigènes. 

2579.  Les  troupes  coloniales  formées  à 
laide  d'éléments  indigènes  sont  réparties  en 
corps  spéciaux,  dont  le  nombre,  la  composi- 
tion et  la  dénomination  sont  fixés  par  décret, 
selon  les  besoins  du  service  et  les  crédits 
budgétaires  (L.  7  juill,  1900,  art.  7,  §  1).  — 
Les  cadres  français  de  ces  corps  sont  four- 
nis par  les  troupes  et  les  états-maiors  parti- 
culiers de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  colo- 
niales (L.  1900,  art.  7,  §  2).  —  Les  mili- 
taires indigènes  des  troupes  coloniales  en 
activité  de  service  relèvent  exclusivement  de 
la  juridiction  des  tribunaux  français  dans 
tous  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  justiciables  des 
conseils  de  guerre  (Décr.  9  mars  1909,  D.P. 
l'JOO.  4,  table,  col.  8). 


A.  —  Infaulcrie  coloniale  indigène. 

2580.  Le  1"  décret  du  19  sept.  1903, 
modifié  comme  nous  l'indiquons  supra, 
n»  2568,  règle  la  composition  des  divers  corps 
de  l'infanterie  coloniale  indigène,  leur  répar- 
tition dans  les  colonies,  leurs  effectifs  (art.  5, 
et  tableaux  n"*  10,  11  et  14).  —  Cliaque  régi- 
ment, formé  à  2,  3,  4  ou  5  bataillons  de 
4  compagnies,  possède  des  cadres  français 
(|ui  comprennent  un  état-major,  un  petit 
élat-major,  une  section  hors  rang;  celle-ci  a 
aussi  des  soldats  indigènes.  Les  corps  tonki- 
nois et  annamites  ont,  pour  constituer  le 
noyau  du  train,  une  réserve  de  cadres  com- 
posée de  :  1  adjudant,  1  sergent  et  2  caporaux 
français,  et  de  :  1  sergent  et  2  caporaux  indi- 
gènes, La  compagnie  a,  comme  Français, 
il  capitaine,  2  lieutenants  ou  sous-lieutenants, 

1  adjudant,  1  sergent-major,  1  sergent-four- 
rier, 6  ou  7  sergents,  1  caporal -fourrier; 
comme  indigènes,  1  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant (seulement  dans  les  unités  sénéga- 
laises) ou  adjudant,  4  sergents,  12  caporaux, 

2  clairons,  120à  170  tirailleurs  (Tableau  n«10|. 
—  Le  tableau  n»ll  donne  la  composition  d'un 
bataillon  indigène  formant  corps.  —  L'élé- 
ment indigène  comprend  environ  203  offi- 
ciers ou  adjudants,  818  sergents,  2  448  ca- 
poraux, 30157  tirailleurs  (Tableau  n»  14). 

2581.  D'après  l'art.  5  modifié  du  1"  décret 
du  19  sept.  1903,  l'infanterie  coloniale  indigène 
comprend:  ...  1»  3  régiments  de  tirailleurs 
malgaches  à  3  bataillons  de  4  compagnies, 
stationnés  à  Madagascar.  Organisé  par  le 
décret  du  13  janv.  1895  (Bull,  mar.,  p.  12), 
ce  corps  a  été  réorganisé  par  le  décret  du 
8  juill.  1897  (Ibid.,  p.  34),  qu'ont  modifié 
ceux  des  25  mai  1899  (Ibid.,  p.  843),  17  mars 
1900  (Journ.  off.  du  21)  et  19  nov.  1900 
(Journ.  off.  du  21),  et  implicitement  le  1"  dé- 
cret du  19  sept.  1G03.  Sur  le  recrutement 
des  tirailleurs  malgaches,  V.  supra,  n»  2559. 

2582.  ...  2"  Des  unités  de  tirailleurs 
sénégalais,  savoir  :  dans  l'Afrique  orientale, 
le  3»  régiment  et  le  bataillon  de  Diégo-Sua- 
rez;  dans  l'.^frique  occidentale,  les  l",  2«  et 
i'  régiments,  ainsi  que  trois  bataillons  for- 
mant corps  et  destinés  aux  territoires  de  la 
Mauritanie,  de  Tombouctou  et  de  Zinder.  — 
Sur  leur  recrutement,  V.  supra,  n»  2'i59. 

2583.  ..  3°  1  régiment  d'infanterie  indi- 
gène   du   Congo  français   (V,   Décr.   6  oct. 

1902.  Bull,  guerre,  p.  196?,  modifié  le  6  déc. 

1903,  ibid.,  p.  1807). 

2584.  ...  4"  En  Indo-Chine  :  4  régiments 
de  tirailleurs  tonkinois  (V.  Décr.  12  mai  188-i 
modifié  par  plusieurs  décrets;  C.  adm.,  t.  5, 
p.  7ti3,  n»  1928);  2  régiments  de  tirailleurs 
annamites  (V.  Décr.  2  déc.  1879  modifié, 
ibid.,  n»  1927';  1  bataillon  de  tirailleurs  de 
frontière  ;  1  bataillon  de  tirailleurs  cambod- 
giens. —  Il  peut  être  créé,  en  Indo-Chine, 
il  autres  bataillons  indigènes  (1"  Décr. 
19  sept.  1903,  art.  5).  —  Sur  le  recrutement 
de  ces  troupes,  V.  supra,  a"  2559. 

2585.  ...  5°  A  Madagascar,  deux  sections 
indigènes  de  discipline,  rattachées  l'une  au 
1'''  régiment  de  tirailleurs  malgaches,  l'autre 
au  3'  régiment  de  tirailleurs  sénégalais 
(Décr.  24  mars  1902,  Bull,  guerre,  p.  351). 
En  ce  qui  concerne  l'envoi  des  militaires  in- 
digènes à  ces  sections  et  leur  réintégration 
dans  un  corps  de  troupe,  on  applique  encore 
le  décret  du  18  mai  1899  (E.  M.  troupes  co- 
loniales n"  4,  p.  92).  Sur  le  service,  le  régime 
disciplinaire,  etc.  de  ces  sections, '\".  Cire. 
7  avr.  1902,  Bull,  guerre,  p.  485. 

2586.  Ont  été  supprimés  :  ...  les  tirail- 
leurs haoussas  (Décr.  13  sept.  1897,  Bull, 
mar.,  p.  384);  ...  Les  cipaliis  de  l'Inde  (Décr. 
17  mars  190'7,  Journ.  off.  du  20.  —V.  Cons. 
d'Et.  13  mars  1903,  D.P.  1904.  3.  86).  Les  ci- 
paliis ont  été  remplacés  par  une  force  de  po- 
lice locale  (V.  Décr.  22  mai  1908,  Journ.  off. 
du  24,  modifié  par  décret  du  22  fé\T.  1909, 
Journ.  off.  du  9  mars). 


B.  —  Cavalerie  coloniale  indigène. 

2587.  Elle  comprend  :  ...  1"  un  escadron 
de  cavalerie  de  Vlndo-Chiiie ,  ors,'anisé  par 
décret  du  10  déc.  1903  (Bull,  guerre,  p.  1841)  ; 
...  2e  Un  escadron  de  spalàs  sénégalais,  sta- 
tionné en  principe  au  Sénégal,  et  qui  rem- 
place le  6=  escadron  du  ï"  régiment  de 
spahis  algérien  autrefois  détaché  dans  cette 
colonie;  l'escadron  de  spahis  soudanais  a  été 
supprimé  (V.  Décr.  15  août  1902,  Bull, 
guerre,  p.  1759,  modifié  le  29  mai  1906,  ibid., 
p.  783j.  Sur  l'avancement  des  sous-ofiiciers, 
V.  aussi  Décr.  8  mai  1901,  ibid.,  p.  721; 
Cire.  10  janv.  1909,  ibid.,  p.  101;  ...  3»  Un 
peloton  de  cavaliers  de  remonte  (V.  Décr, 
10  déc.  1903,  ibid.,  p   1845). 

C.  —  Aj'tillerîe  coloniale. 

2588.  L'artillerie  coloniale  indigène  com- 
prend l'élément  indigène  soit  des  batteries 
mixtes  d'artillerie,  soit  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  (2<  Décr.  19  sept.  1903,  art.  5 
modifié.  —  V.  sujtra,  n"'  2575  et  2576). 

D.  —  Génie  Cûlonial. 

2589.  11  a  été  créé  des  unités  d'indi- 
gènes du  génie,  savoir  :  des  compagnies  en 
Indo-Chine  (Décr.  5  nov.  1904,  Bull,  guerre, 
p.  1619)  et  une  section  dans  r.\frique  occiden- 
tale française  (Décr.  29  mai  1906,  ibid., 
p.  785).  D'après  ces  décrets,  le  personnel  du 
cadre  français  est  détaché  des  corps  de  génie 
de  la  métropole  et  placé  hors  cadres  ;  les  in- 
digènes sont  recrutés  comme  les  tirailleurs 
indigènes  de  la  colonie  où  est  constituée  leur 
unité. 

E.  —  iMilices  indigènes. 

2590.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
(In  7  juill.  1900,  les  milices  indigènes,  sol- 
il'  s  par  les  budgets  locaux,  sont  organisées 
par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Colonies,  après  avis  du  ministre  de  la 
Guerre.  Les  gouverneurs  ne  peuvent  utiliser 
ces  troupes  en  dehors  des  opérations  de 
police  intérieure.  En  cas  d'opérations  mili- 
taires, les  milices  qui  passent  sous  le  com- 
mandement de  l'autorité  militaire  bénéficient 
des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
15  juill.  1889,  que  reproduit  l'art.  8  de  la  loi 
du  21  mars  1905  (V.  supra,  n»  113).  —  Sur 
les  milices  indigènes,  V.  Colonies. 

§  3.  —  Emploi  de  certains  corps 
de  troupe  d'Algérie. 

2591.  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  re- 
courir aux  régiments  étrangers, aux  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  et  aux  régiments 
de  tirailleurs  algériens  pour  les  faire  coopérer 
au  service  colonial.  Des  unités'de  ces  corps 
peuvent  être  employées  en  tout  temps  dans 
les  colonies,  sous  la  réserve  qu'elles  seront 
alors  en  sus  du  minimum  prévu  par  la  loi  du 
13  mars  1875  (L.  7  juill.  1900.  art.  8,  §  1  et 
2).  —  Sur  la  participation  des  régiments 
étrangers  au  service  colonial,  V.  Règl.  11  mars 
19(14,  Bull,  guerre,  p.  369. 

2592.  îles  compagnies  de  discipline 
peuvent  être  emplovées  en  tout  temps  aux 
colonies  (L.  1000,  art.  8,  §  3). 

Art.  2.  —  Etat-major  et  services 
des   troupes  coloniales. 

§1".  —  Etal-major  des  troupes  coloniales, 

A.  —  ICtat-major  général  des  troupes  coloniales. 

2593.  Cet  état -major  général  comprend 
des  généraux  de  division  et  de  brigade  dont 
le  nombre  est  fixé  par  la  loi  (L.  7  juill.  1900, 
art.  9),  savoir  :  9  généraux  de  division  et 
21    généraux  de  brigade.  Ces   officiers    gé- 
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néraux  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  ceux  de  l'armée  métropolitaine  (V.  su- 
pra,  n»' 1358  et  s.).  L'art.  3  de  la  loi  du 
17  janv.  1890  leur  a  rendu  applicables  les 
Diodilications  apportées  par  la  loi  du 
14  janv.  1890  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
4  août  1839  et  à  l'art  8  de  la  loi  du 
13  mars  1><75  (V.  supra,  n"  1363  et  1365). 

2594.  Le -ministre  de  la  Guerre  pourvoit 
aux  emplois  et  commandements  des  troupes 
coloniales  en  France  et  aux  colonies,  après 
entente,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières, 
avec  le  ministre  des  Colonies (L.  7  juill.  1900, 
arL  9,  §  •>). 

2595.  Les  ofliclers  généraux  qui  com- 
posent l'état-major  des  troupes  coloniales  ne 
sont  pas  spécialisés  dans  leur  arme  d'ori- 
pine  Ils  peuvent  être  pourvus  d'emplois  et  de 
commandements  dans  l'armée  métropolitaine 
dans  une  proportion  déterminée  par  le  mi 
nistro  de  la  Guerre.  Les  officiers  généraux  de 
l'armée  métropolitaine  peuvent,  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  et  en  raison  de 
leurs  services  antérieurs  en  Algérie,  en  Tu- 
nisie ou  aux  colonies,  être  pourvus  d'emplois 
et  de  commandements  dans  les  troupes  co- 
loniales, après  entente  avec  le  ministre  des 
Colonies.  Cette  proportion  ne  peut  dépasser 
le  quart   du    nombre  fixé  pour  chacun  des 

§  rades  de  général  de  division  et  de  général 
e    brigade    dans    les    troupes    coloniales 
(L.  1900.  art.  9,  §  3  à  6). 

U.  —  Services  d'élal-major. 

2596.  —  l.  Officiers  d'état-niajor.  —  Le 
service  d'état-major  comprend  des  officiers 
de  l'infanlerie  et  de  l'artillerie  coloniales  (bre- 
vetés et.  en  cas  d'insuffisance,  non  breyetésj 
mis  hors  cadres  pour  être  allectés  à  des'fonc- 
tions  d'élal-major  (L.  7  juill.  1900,  art.  10). 
Le  décret  du  30  déc.  1894  {Bull.  mar.  p.  905) 
avait  déjà  auparavant  déclaré  applicames  à 
l'infanleiie  de  marine  les  lois  du  20  mars 
1880  et  du  '2i  juin  1890  sur  le  service  d'état 
n  .ijor  (V.  supia,  n»  1372).  —  Sur  la  com- 
position de  létat-major  du  corps  d'armée 
des  troupes  co!oni:iles.  V.  Cire.  17  juill.  1901, 
Bull,  ouerr,,,  p.  '.iôô. 

2597.  Les  officiers  brevetés  d'élat-major 
doivent, à leui  sortie  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  accomplir  aux  colonies  une  durée 
normale  de  séjour,  au  cours  de  laquelle  ils 
font  un  stage  de  18  mois  dans  un  état-major 
A  leur  rentrée  en  France,  ils  font  les  stages 
réglementaires  dans  des  corps  de  troupe 
(Cire.  18  uov.  1902,  Bu»,  guerre,  p.  2387.  — 
V    supra,  n»s  1229  et  s.). 

2598.  —  IL  Section  des  secrétaires  d'étal- 
niajor  coloniaux.   —  Cette   section,   prévue 

ar  l'art.  4  et  le  tableau  n»  3  du  I"  décret  du 
.y  sept.  1903  (V.  sw;)i'o,  n"  2568)  est  organisée 
par  une  instruction  du  1"  mars  \909  {Bull. 
guerre,  p.  395).  Elle  est  destinée  à  fournir  le 
personnel  de  secrétaires  militaires  néces- 
saires au  divers  états  -  majors  en  France  et 
aux  colonies,  aux  bureaux  de  recrutement 
aux  colonies,  à  différents  services  de  l'Admi- 
nistration centrale  (Instr.  1909,  art.  Il 
Elle  comprend  :  1°  en  France,  un  dépo 
fonctionnant  comme  corps  autonome,  com- 
posé d'une  portion  centrale  à  Paris  et  de  dé- 
tachements (Instr.  1909,  art.  2;  CZirc 
!«' jtnars  1909,  ibid.,  p.  403)  ;  2»  aux  colonies, 
de  détachements  (Même  art.  2).  —  L'instruc- 
tion du  1"  mars  1909  édicté  aussi  (art.  3  à 
17)  des  prescriptions  analogues  à  celles  qui 
sont  prévues  pour  les  télégraphistes  colo- 
niaux (V.  supra,  n»  257tl).  Elle  règle,  notam 
ment,  le  recrutement  du  dépôt  (art.  3),  l'ad- 
mission dans  la  sec. ion  (art.  4  et  5),  les  per- 
mutalions  (art.  6),  l'organisation  du  dépôt 
(art.  7),  les  attributions  du  commandant  du 
dépôt  et  des  chefs  de  détachements  (art.  10 
et  1 1),  la  relève  coloniale  (art.  12),  l'adminis- 
tration du  dépôt  (art.  13),  la  discipline  des 
secrétaires  d'état -major  (art.  15),  leur  ins- 
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truction  (art.  16),  et  leur  avancement  (art.  17). 
Le  dépôt  relève  du  chef  d'état -major  du 
corps  d'armée  des  troupes  coloniales  (art.  9). 

.C.  —  Etats-majors  particuliers  de  l'Infanterie 
et  de  l'artillerie  coloniales. 

a.  —  Etat-major  de   t'tn/antcrte  cotontate. 

2599.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §1,  du  1"  dé- 
cret du  19  sept.  1903  (V.  supra,  n»  2568), 
létal-major  particulier  de  l'infanterie  colo- 
niale comprend,  en  France  et  aux  colonies  : 
les  officiers  de  l'arme  affectés  au  service 
d'état-major,  les  officiers  détachés  à  l'tcole 
supérieure  de  guerre  ou  stagiaires  d'état- 
major  ;  les  officiers  détachés  à  l'administra- 
tion centrale  des  ministères  de  la  Guerre  et  des 
Colonies,  aux  sections  techniques  des  troupes 
coloniales  ;  les  commandants  supérieurs  des 
Iroupes  ;  les  commandants  de  territoire 
et  de  points  d'appui  delà  flotte  qui  n'appar 
tiennent  pas  en  même  temps  à  des  corps  de 
troupe;  les  officiers  affectéi  aux  cadres  des 
écoles  militaires;  les  officiers  affectés  au  ser 
vice  de  la  justice  militaire  et  au  service  du 
recrutement.  Le  tableau  n»  1  du  décret  de  1903 
fixe  reffectif  de  l'état -major  particulier  de 
l'infanterie  —  Les  majors  de  bri^'ade  (capi- 
taines ou  lieutenants  détachés  à  1  état-major 
des  brigades  d'infanterie  coloniale i,  créés 
par  Cire.  min.  mar.  25  sept.  1897  {Bull. 
mar.,  p.  366),  ont  été  supprimés  (Cire. 
min  guerre,  11  mars  1903,  Bull,  guerre, 
p.  335). 

2600.  Les  officiers  rais  à  la  disposition 
du  département  des  Colonies  pour  être  em- 
ployés, aux  colonies,  à  des  services  divers  ou 
missions  autres  que  ceux  prévus  à  l'art.  3  du 
décret  du  19  sept.  1903,  et  entretenus  sur  les 
budgets  de  ces  services,  peuvent  être  en  acti- 
vité liors  cadres  en  conservant  leurs  droits  à 
l'avancement.  En  cas  de  suppressions  d'em- 
plois hors  cadres,  les  titulaires  de  ces  emplois 
sont  réintéffrés  dans  les  cadres  dans  les  pro- 
portions prévues  par  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  et  continuent,  jusqu'à  leur  réintéeration 
dans  les  cadres,  à  être  soldés  sur  le  budget  au 
compte  duquel  leur  mise  hors  cadres  a  été 
demandée  (Décr.  1903,  art.  3,  §  2). 

^   —  Elat-major  de  l'artillerie  cotonta'e. 

2601.  D'après  l'art.  3,  §  1,  du  2«  décret  du 
19  sept.  1903  (V.  supra,  n"  2573),  l'état-major 
particulier  de  l'artillerie  coloniale  comprend, 
en  France  et  aux  colonies  :  le  personnel  de 
l'arme  employé  dans  les  directions  d'artille- 
rie coloniale  et  dans  les  chefferies  du  génie; 
les  officiers  de  l'arme  alTectés  au  service 
d'état-raajor  ou  détachés  ou  pourvus  d'em- 
plois dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  3, 
S  1,  du  décret  du  19  sept.  1903  relatif  à  l'in- 
fanterie coloniale  (Y.  supra,  n»  2.")99).  Quant 
à  la  mise  hors  cadres ,  l'art.  3 ,  §  2 ,  du  dé- 
cret de  1903  sur  l'artillerie  est  identique 
à  l'art.  3,  §  2,  du  décret  de  1903  sur  l'infan- 
terie (Y.  supra,  n»  2600).  Le  tableau  n»  1  du 
décret  de  1903  fixe  l'effectif  des  officiers  de 
I  état-major  particulier  de  l'artillerie. 

2602.  Les  officiers  d'adtninistratioti  du 
service  de  l'artillerie  coloniale  jouissent, 
comme  ceux  de  l'armée  métropolitaine,  de 
l'assimilation  aux  grades  de  la  hiérarchie 
militaire  et  de  l'état  d'officier  (Y.  supra, 
n»  1422.  Ils  sont  répartis  en  quatre  catégories  : 
comptables,  artificiers,  ouvriers  d'Etat,  con- 
ducteurs des  travaux.  Leur  elïeclif  est  fixé 
par  le  tableau  n»  1  annexé  au  2«  décret  du 
19  sept.  1903.  —  Le  décret  du  i"  sept  ir09 
{Journ.  off.  du  9  ;  Bull,  guerre,  p.  1577)  a 
étendu  à  ceux  de  3«  classe  le  décret  du 
18  juin  1904  relatif  au  recrutement  des  sous- 
lieutenants  parmi  les  adjudants  ayant  au 
moins  10  ans  de  service  effectif  (Y.  supra, 
n"  1725).  Pour  l'application  de  ce  décret  de 
1909,   V.   Cire.    2  oct.   1909,   Bull,   guerre, 


p.  17C4.  —  Les  officiers  d'administration 
et  stagiaires  du  service  de  larlillerie  colo- 
niale (coniiiicteurs  de  travaux)  sont  mis 
à  la  disposition  des  directeurs  du  génie, 
pendant  leur  séjour  en  France  (Cire. 
26  janv.  19()l,  ibid.,  p.  204). 

2603.  Les  officiers  d'administration  de 
l'artillerie,  quand  ils  cessent  de  faire  partie 
de  l'armée  active,  sont  versés  dans  les  cadres 
des  officiers  d'administration  de  réserve  onde 
l'armée  territoriale  des  services  de  l'artille- 
rie ou  du  génie  (Cire.  10  déc.  1901,  Bull, 
guerre,  p.  1422) 

2604.  Les  employés  militaires  de  l'ar- 
tillerie coloniale,  dont  l'effectif  est  fixé  par 
le  tableau  n»  1  du  2'  décret  du  19  sept.  1903, 
comprennent  :  ...  I"  les  stagiaire.^  officiers 
d'administration d'arlMerie  coloniale,  répar- 
tis en  deux  catégories  :  compta  bits,  conduc- 
teurs de  travaux.  Leur  organisation  est 
déterminée  par  décret  du  3  févr.  1906  [Bull. 
guêtre,  p  269.  —  V.  aussi  Instr.  3  févr.  1901, 
ibid.,  p.  271).  L'instruction  du  3  févr,  1906 
{Bull,  guerre,  p.  271)  règle  l'élablissement 
des  tableaux  (l'avancement  pour  l'emploi 
de  stagiaire  officier  d'administration  de 
2«  classe  d'artillerie  coloniale,  et  les  nomi- 
nations à  cet  emploi;  ..  2»  Les  ouvriers 
d'état  (Comp.  supra,  n»  1275).  —  Les  sta- 
giaires et  les  ouvriers  d'état,  qui  cessent  leur 
service  actif,  sont  aUfectés,  en  qualité  d'ad- 
judants de  réserve,  à  un  régiment  d'artille- 
rie coloniale  (Cire.  29  juill.  1901,  Bull. 
guerre,  p.  540);  ...  3»  Les  gardiens  de  bat- 
teries aux  colonies  (V.  Décr.  6  août  1899, 
Journ.  off.  du  10;  Cire.  14  avr.  1902,  Bull, 
guerre,  p.  615,  dont  l'organisation  est  réglée 
par  l'instruction  du  9  juin  19J9,  Bull. 
gue)Te,p.  1073). 

2605.  Jusqu'à  l'application  de  la  loi  du 
5  nov.  1909  (V,  infra,  n»  2606),  l'organisa- 
tion du  personnel  de  l'artillerie  coloniale 
détaché  au  département  de  la  Marine, 
en  exécution  de  l'art.  22,  §  2,  de  la  loi 
du  7  juill.  1900,  pour  assurer  les  services 
techniques  de  l'artillerie  de  la  iMarine  en 
France,  a  été  réglée  par  le  décret  du  28  déc. 
lyUO  {Bull,  guerre,  p.  2087),  qui  a  été  mo- 
difié ou  complété  dans  ses  art.  5  (Décr. 
25  sept.  1.104,  ibid.,  p.  1527l  et  9  (Décr. 
3  déc.  190i,  ibid.,  p.  1872;  26  juill.  1905, 
ibid.,  p.  1179;  2!)  déc.  1906,  ibid.,  p.  1811). 
—  Ce  personnel  était  chargé  de  la  l'ulii'i- 
cation ,  de  la  réception ,  de  l'installation , 
des  visites  et  de  l'entretien  du  matériel 
d'artillerie  de  la  Marine;  de  la  recette  et 
des  visites  des  poudres  et  explosifs,  de  la 
confection,  des  visites  et  des  réfections  des 
munitions;  des  études  concernant  le  maté- 
riel de  l'artillerie  de  la  Marine,  les  poudres, 
explosifs,  munitions,  etc.  ;  de  la  constitution 
et  de  la  conservation  des  approvisionne- 
ments de  l'artillerie  de  la  Marine  (art.  1  j.  — 
L'art.  2  du  décret  de  1900  énuii^i'-rait  les  ser- 
vices et  établissements  assurés  cl  dirigés  par 
le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché 
à  la  Marine. 

Ce  personnel  comprenait  :  ,,.  1»  un  état- 
major  général  composé  d'un  général  de 
division"  et  3  généraux  de  brigade  (Décr. 
1900,  art,  3  et  4);  ,,,  2»  Un  état-major  parti- 
culier, composé  d'officiers  supérieurs  et  de 
capitaines,  d'officiers  d'administration  de 
l'artillerie  coloniale  (comptables,  artificiers- 
ouvriers  d'état),  d'employés  militaires  (sta- 
giaires comptables,  ouvriers  d'état)  (art.  3 
et  5  )  ;  ...  3»  Des  corps  de  troupe  déta- 
chés à  la  Marine,  qui  comprenaient  5  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  coloniale  et 
une  compagnie  d'artificiers  coloniaux  (art,  3 
etO), 

2606.  Le  persoiinel  de  l'artillerie  colo- 
niale spécifié  supra,  n»  2605,  a  été  rem- 
placé par  le  corps  militaire  d'ingénieurs 
d'artillerie  navale,  établi  par  la  loi  du 
5  nov,  19U9  (D,l'.  1910.  4.  16),  au  dépar- 
tement de  la  Marine,  en  vue  d'assurer  le 

91 


72Î 


ARMEE 


TiT.  4,  CiiAP.  3,  Sect.  i,  Art.  2,  §  2. 


fonctionnement  des  services  techniques  de 
l'artillerie  de  la  Marine  en  France,  en  Tu- 
uisie  et,  éventuellement,  dans  les  colonies. 
—  Pour  l'application  de  cette  loi,  V.  Décr. 
3  févr.  1910,  D.P.  1910.  4.  18.  -  V.  aussi  Ma- 
rine militaire. 

§  2.  —  Aulres  services  (Renvoi). 

2607.  V.  infra,  n"  26S0,  '2699  et  ». 

§  3.  —  Ecoles. 

A.  —  Ecole  d'application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales. 

2608.  Cette  école,  établie  à  Marseille,  est 
organisée:  1"  parle  décret  du  7raai1908ilJuH. 
auerre ,  p.  867),  dont  le  décret  du  1'2  janv. 
1910  (Joum.  off.  du  15;  Bull,  guerre,  p.  172) 
a  modiûé  les  art.  18,  26,  27,  et  29;  2»  par 
l'instruction  du  19  juin  1908  (Ibid.,  p.  1-281, 
et  erratum,  p.  1923i.  qui  détermine  aussi  le 
service  intérieur  de  l'Ecole.  Elle  a  pour  but  de 
donner  aux  médecins  et  pharmaciens  aides- 
majors  de  2'  classe  des  troupes  coloniales  l'ins- 
truction professionnelle  spéciale,  théorique 
et  surtout  pratique,  nécessaire  pour  remplir 
les  obligations  de  service  qui  incombent  au 
corps  desanté  des  troupes  coloniales  en  France 
et  aux  colonies  (Décr.  1908,  art.  1).  —  Son 
organisation  est  analogue  à  celle  de  l'Ecole 
d'application  du  service  de  santé  militaire 
du  Val-de-Grâce  (V.  supra,  n»«  1408  et  s.). 
L'instruction  du  15  juin  1909  {Bull,  guerre, 
p.  1076)  règle  le  recrutement  de  son  per- 
sonnel enseignant. 

2609.  En  vertn  de  l'art.  3  du  décret  du 
21  juin  1906  (V.  infra,  n»  2699)  et  de  l'art.  18 
Ju  décret  du  7  mai  1908,  les  élèves  de 
1  Ecole  d'application  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  se  recrutent  :  ...  1»  parmi 
les  élèves  de  ce  service  qui,  à  leur  sortie  de 
lEcole  du  service  de  santé  militaire,  ont  été 
reçus  docteurs  en  médecine  (V.  supra, 
a"'  1334  et  s.,  1411);  ...  2»  Parmi  les  élèves 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales, 
qui,  après  avoir  suivi  les  cours  d'une  école 
supérieure  de  pharmacie  ou  d'une  faculté 
mi.ite,  ont  obtenu  le  diplôme  de  pharmacien 
de  l"  classe  iV.  supra,  n"»  1346  et  s.,  1412i; 
...  3»  Parmi  les  docteurs  en  médecine  et  les 
pharmaciens  de  !'«  classe  admis  directement 
après  concours.  L'instruction  du  3  juill.  19U6 
(Bull,  guerre,  p.  >-b3)  règle  la  composition 
et  les  opérations  des  juges  pour  ce  concours. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés 
aides -majors  de  •2'  classe  le  15  janvier 
de  l'année  de  stage  à  l'Ecole  d'application, 
dont  les  cours  commencent  à  cette  date  et 
prennent  fin  le  1"  novembre.  Dans  la 
seconde  quinzaine  d'octobre,  ils  subissent 
des  examens  de  sortie  et  prennent  ranç 
entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  classement  a 
ces  examens.  Un  congé  d'un  mois  peut  leur 
être  accordé  en  juillet  et  août  (Décr.  1906, 
art.  3;  Décr.  1908,  art.  18,  24  et  s.;  Instr. 
190>(,  art.  76  et  s.— Comp.  supra,  n«»  1414  et  s.). 

2610.  Pendant  toute  l'année,  et  plus 
spécialement  du  1"  novembre  au  15  janvier, 
des  cours  pi-aliques  de  clinique  et  de  méde- 
cine opératoire  sont  faits  à  l'Ecole  d'appli- 
cation pour  les  médecins  el  pharmaciens  des 
troupes  coloniales  en  congé,  qui  en  font  la 
demande  et  sont  autorisés  par  le  directeur  de 
l'Ecole.  Les  laboratoires  et  les  amphithéâtres 
d'anatomie  sont  mis  à  leur  disposition  ;  ils 
travaillent  sous  la  direction  des  professeurs 
et  -peuvent  être  autorisés  à  se  livrer  à  des 
études  spéciales  (Décr.  7  mai  19u8,  art.  29). 

B.  —  Application  aux  troupes  coloniales  des  dispo- 
eltions  concernant  certaines  écoles  militaires  rela- 
tives à  l'armée  métropolitaine.  —  Dispositions  di- 
verses. 

2611.  Diverses  écoles  militaires  destinées 
a'i    recrutement   du    personnel   de    l'armée 


métropolitaine  assurent  également  le  recrute- 
ment des  officiers  ou  assimilés  de  l'armée  co- 
loniale. —  Telles  sont  :  ...  1"  l'Ecole  polytecli- 
nique,  pour  le  recrutement  des  officiers  de 
l'artillerie  coloniale  (V.  supra,  n"  1459  et  s.). 

2612.  ...  2»  VEcols  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr,  pour  le  recrutement  des  officiers 
de  l'infanterie  coloniale  (V.  supra,  n""  1319 
et  s.K 

2613.  ...  3»  Les  écoles  servant  au  recru- 
tement du  service  de  santé  militaire,  pour 
le  recrutement  du  ser\ice  de  santé  des 
troupes  coloniales  CV.  supra,  n—  1334  et  s.). 

2614.  ...  4°  Parmi  les  écoiet  de  sous- 
officiers  élèves  officiers,  l'Ecole  militaire 
d'infanterie  de  baint - Maia-ent ,  pour  le 
recrutement  des  officiers  d'infanterie  colo- 
niale, et  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  de 
Versailles,  pour  le  recrutement  des  officiers 
d'artillerie  coloniale  (V.  supra,  n<"  1353 
et  s.).  —  Toutefois,  l'instruction  du  17  août 
1907  CV.  supra,  n"  1357)  a,  par  son  art.  '29, 
édicté  des  dispositions  spéciales  aux  candi- 
dats qui  font  partie  de  troupes  coloniales  ou 
métropolitaines  stationnées  aux  colonies. 

2615.  ...  5"  L'Ecole  d'administratioji 
militaire  de  Vincennes,  pour  le  recrutement 
des  officiers  d'administration  de  l'artillerie 
coloniale,  de  l'intendance  et  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  (V.  supra, 
n»'  i:«9  et  s.). 

^26 16.  Les  dispositions  générales  concer- 
nant les  écoles  militaires  préparatoires  sont 
applicables  aux  troupes  coloniales,  sous 
réserve  de  quelques  additions  à  l'instruction 
du  10  oct.  1901  (V.  supra,  n"  1471). 

2617.  Dans  chaque  régiment  d'infanterie 
coloniale ,  une  compagnie  est  formée  en 
compagnie  d'instruction ,  pour  assurer  le 
recrutement  des  caporaux  (\.  Instr.  22  mai 
1905,  Bull,  guerre,  p.  482).  —  Une  instruc- 
truction  du  5  févr.  1!X)2  (Bull,  guerre,  p.  174), 
complétée  les  11  mars  et  1"  juill.  1903  ilhid., 
p.  356  et  1015),  règle  le  fonctionnement  des 
pelotons  d'instruction  et  l'établissement  des 
tableaux  d'avancement  aux  grades  de  sous- 
officier  et  de  brigadier  dans  les  troupes  d'ar- 
tillerie coloniale.  —  Un  décret  du  16  sept. 
1909  (Journ.  off.  du  25  ;  Bull,  guerre,  p.  1601, 
et  erratum  ibid.,  p.  1824)  fixe  les  allocations 
de  la  masse  des  écoles  dans  les  corps  de 
troupes  coloniales  stationnés  dans  la  métro- 
pole. Sur  le  fonctionnement  de  cette  masse, 
V.  Instr.  18  sept.  1909,  ihid.,  p.  1604,  et 
erratum,  ibid..  p.  1725. 

2618.  Le  règlement  dn  31  août  1905,  sur 
l'instruction  du  tir  de  l'infanterie,  est  appli- 
cable aux  troupes  coloniales  (Cire.  25  juin 
1M7,  Bull,  guerre,  p.  815).  —  L'instruction 
du  4  nov.  1902  (Ibid.,  p.  2124)  a  supprimé 
l'école  d'artillerie  coloniale;  elle  a  réglé  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  du  service 
régimentaire  du  parc  dans  les  corps  d'artil- 
lerie coloniale  de  la  métropole.  —  Plusieurs 
officiers  d'artillerie  coloniale  sont  désignés, 
chaque  année,  pour  suivTe  le  cours  supérieur 
technique  de  l'artillerie  à  Bourges  (  Cire. 
18  sept.  1907,  ibid.,  p.  1512).  Chaque  année 
des  officiers  et  militaires  des  troupes  colo- 
niales font,  pendant  trois  mois,  un  stage 
d'instruction  de  télégraphie  sans  fil  à  l'école 
permanente  de  télégraphie  militaire  du  Mont- 
Valérien  (Cire.  7  janv.  19(6). 

SECT.  2.  —  Hiérarchie  dans  les  troupes 
coloniales. 

2619.  .Au  point  de  vue  de  la  lnérarchte, 
les  troupes  coloniales  sont  généralement 
soumises  aux  mêmes  règles  que  l'armée 
métropolitaine  (V.  supra,  n»'  14^5  et  s.). 

2620.  Il  en  est  de  même  pour  la  prio- 
rité de  rang,  le  droit  au  comn^andemeul  et 
les  caractères  de  l'ancienneté  (V.  sup>-a, 
n»»  1490  et  s.).  —  Mais  les  art.  22  et  24  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838  (V.  supra, 
n»  1659)  ne  sont  applicables  aux  troupes  colo- 


niales qu'en  ce  qui  concerne  les  militaires 
ayant  perdu  leur  grade  ou  leur  emploi  par 
cassation  ou  rétrogradation  par  mesure  de 
discipline  (Décr.  24  févr.  1900,  art.  1,  Journ. 
off.  du  3  mars;  Bull,  guerre,  p.  323). 

2621.  L'ancienneté  des  caporaux  et  sons- 
officiers  passés  des  troupes  métropolitaines 
dans  les  troupes  coloniales  en  faisant  volon- 
tairement remise  de  leur^  galons  est  décomp- 
tée de  la  façon  suivante,  lorsqu'ils  sont  de 
nouveau  promus  à  un  grade  ou  à  un  emploi  : 
1"  au  point  de  vue  du  droit  au  commande- 
ment, de  l'envoi  devant  un  conseil  de  guerre 
ou  un  conseil  d'enquête  et  de  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite,  à  partir  de  la  der- 
nière nomination  à  ce  grade  ou  à  cet  emploi 
dans  les  troupes  coloniales;  2»  au  point  de 
vue  des  propositions  pour  l'avancement  et 
l'admission  aux  écoles  militaires  et  du  clas- 
sement pour  les  emplois  civils  résenés  aux 
rengagés  ,  à  partir  de  leur  première  nomi- 
nation à  ce  grade  ou  emploi  dans  les  troupes 
métropolitaines,  en  faisant  déduction  du 
temps  passé  dans  les  troupes  coloniales 
comme  soldat  ou  dans  un  grade  ou  un 
emploi  inférieur  (Décr.  1906,  art.  2). 

2622.  L'ancienneté  des  gradés  de  la 
réserve  tant  des  troupes  métropolitaines  que 
des  troupes  coloniales  qui  contractent  des 
rengagements  dans  les  troupes  coloniales 
dans  les  mêmes  conditions  est  décomptée  de 
la  même  façon,  mais  en  ce  qui  concerne 
l'art.  '2-2°,  il  est  fait  en  plus  déduction  du 
temps  qu'ils  ont  passé  en  dehors  du  service 
actif  (Decr.  1906,  art.  .S). 

2623.  Les  règles  posées  par  ce  décret 
sont  appliquées,  quelle  que  soit  l'arme  d'ori- 
gine des  intéressés.  Il  en  est  de  même  pour 
les  militaires  provenant  de  l'armée  de  mer 
(Cire.  19  oct.  1907,  Bull,  guene,  p.  1715). 

2624.  La  décision  du  31  août  1840  (V. 
supra,  n'  1496)  n'est  pas  appliquée  aux 
sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  des 
troupes  coloniales  qui  rendent  leurs  galons 
pour  partir  dans  une  colonie  de  guerre,  sauf 
le  cas  où  il  est  fait  appel  à  des  volontaires 
au  moment  d'une  expédition  coloniale  (Cire. 
14  sept.  1903,  Bull,  guerre,  p-  1387). 


SECT.  3.  —  Discipline,  congés,  mariage, 
mutations  dans  les  troupes  coloniales- 
—  Tour  de  service  colonisîl. 

A    —  Discipline. 

2625.  Les  punitions  disciplinaires  con- 
cernant les  troupes  coloniales  sont  prévues 
par  les  décrets  du  20  oct.  1892  (V.  supra, 
nos  2120  et  s.),  qui  avaient  déjà  été  rendus 
applicables  à  la  Marine  par  le  décret  do 
27  mars  1893  {Bull,  mar.,  p.  415). 

B.  —  Mariage. 

2626.  L'autorisation  de  l'autorité  raili- 
taire  est  exigée  pour  le  mariage  des  mili- 
taires des  troupes  coloniales,  comme  pour 
celui  des  militaires  de  l'armée  métropoli- 
taine (V.  Mariage}. 

C.  —  Congés  et  permissions. 

2627.  Le  décret  du  9  févr.  inn"!  (BulL 
guerre,  p.  181)  a  rendu  applicable  nui  troupes 
coloniales  le  décret  du  l"  mars  1890  (V.  supia, 
n»  561),  en  en  modifiant  les  art.  10,  14,  37, 
51,  52,  53,  et  en  ajoutant  de  nouveaux 
art.  54  à  67.  Cet  art.  54  a  été  modifié  par 
décret  du  6  févr.  1904  {Bull,  guerre,  p.  89). 
—  Sur  la  concession,  aux  militaires  des 
troupes  coloniales ,  de  congés  pour  affaires 
personnelles  d'une  durée  de  trois  à  six  mois, 
V.  Cire.  8  juin  1905,  t6id.,  p.  1051.  —  Des 
passages  de  faveur  peuvent  être  accordés 
aux  officiers  et  assimilés  d'origine  créole, 
ainsi  qu'à  leur  famille,  pour  jouir  de  leurs 
censés  dans  leur  pays  d'origine  (Cire.  6  août 
190ê,  E.  M.  troupes  "coloniales,  n»  5,  p.  17ÛJ. 
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Ij.  —  itiululions  cl  permutations;  changements 
de  corps,  d'emploi  ou  d'unne. 

a.  —  Uututtonê. 

2628.  Le  général  coniniaudant  le  corps 
d'arnire  des  troupes  coloniales  prononce  les 
mutations  d'officiers  dans  un  même  corps, 
sauf  pour  les  emplois  spéciaux.  Il  prononce, 
sur  la  proposition  des  généraux  de  brigade 
et  de  division,  les  mutations  <l'oflice  de 
régiment  à  régiment  concernant  les  capo- 
Baux  ou  b  i^adiers,  soldats  ou  canonniers, 
lors(]u'ijllc8  sont  motivées  par  l'intérêt  du 
ser\ice  ou  de  la  discipline  (Instr.  10  févr. 
1908,  art.  2;*!).  Les  ciiangcments  de  corps 
par  mesure  de  discipline  peuvent  être  pro- 
nonrés  par  les  commandants  supérieurs  aux 
colonies  (Cire.  7  déc.  11)09,  Bull,  guerre, 
P.  S.  p.  IS'.tl)).  —  Les  mouvements  relatifs 
aux  opérations  du  service  courant  sont  or- 
donnes par  le  commandant  du  corps  d'ar- 
mée, sauf  ceux  qui  concernent  les  officiers 
et  sons-officiers,  lesquels  nécessitent  l'auto- 
risation du  ministre  (.Même  art.  230). 

b.  —  t\i»iage  des  troupes   métTopoliUilna  dan»  les 
ttoopcs  coloniales,  et  réciproquement, 

2629.  —  L  Disposiliuns  concernant  les 
of/iciert,  —  L'art.  Ili  de  la  loi  du  7  juill 
ISRK)  porte  que  le  passage  des  officiers  des 
troupes  coloniales  dans  l'armée  métropoli- 
taine, et  réciproquement,  ne  peut  s'effectuer 
que  par  permutation  pour  convenances  per- 
sonnelles prononcée  par  décret,  suivant  les 
règles  actuel  fement  en  vigueur. 

2630.  Les  officiers  d  infanterie  ou  d'ar- 
tillerie coloniales  drsireux  de  passer  dans 
l'infanterie  ou  l'artillerie  métropolitaine,  et 
réciproquement,  adressent  une  demande 
par  voie  hiérarchique.  Cette  demande,  ac- 
compagnée d'un  certificat  médical  consta- 
tant leur  aptitude  à  servir  dans  le  nouveau 
corps,  mentionne  le  maximum  d'ancienneté 
que  l'officier  consent  à  perdre  en  permutant 
et  contient  l'indication  nominative  d'un  per- 
mutant (Instr.  10  févr.  ffK.18,  art.  231  com- 
plété par  Cire.  26  oct.  I9t)8i.  Les  permuta 
lions  soDt  prononcées  entre  les  officiers  de 
même  grade,  d'anciennetés  se  rapprochant 
les  unes  des  autres  ;  en  cas  de  concurrence 
entre  plusieurs  officiers,  on  choisit  celui 
dont  la  demande  est  la  première  inscrite 
(JMéme  art.  231). 

2631.  —  II.  Dispositions  concernant  les 
Iwmmes  de  troupe.  —  1»  Passage  des 
troupes  méiropolilaines  dans  les  troupes 
coloniales.  —  a)  Passage  par  engagement 
ou  rengagement.  —  Les  militaires  des 
troupes  métropolitaines  sont  admis  à  deman- 
der leur  passage  dans  les  troupes  coloniales, 
à  condition  d'avoir  ou  de  s'engager  à  accom- 
plir au  moins  deux  ans  et  trois  mois  de  ser- 
vice (L.  21  mars  1905,  art.  56,  §  Ij,  à  compter 
de  leur  21«  année  révolue  s'ils  n'ont  pas  cet 
âge  au  moment  de  leur  passage  (Décr. 
25  août  1905,  art.  17,  supra,  n»  2.M0). 

2632.  Cet  engagement,  qui  constitue  un 
contrat  sui  r/fHti'is  plutôt  qu'un  rengage- 
ment proprement  dit,  est  principalement 
régi  par  l'art.  56  de  la  loi  de  19U5  (Cire. 
25avr.  1906,  Bull.  giierre^p.^lS;  Cire.  6  juin 
1907,  ibid.,  p,  812).  —  Ainsi,  le  passage  peut 
être  demandé  à  un  moment  quelconque  du 
service.  Si  le  militaire  a  moins  d'un  an  de 
service,  il  souscrit  un  engagement  spécial 
pour  porter  la  durée  du  service  au  temps 
ci-dessus  spécifié:  cet  engagement  peut 
d'ailleurs  ne  comporter,  s'il  est  noce^saire, 
que  quelques  mois.  Si  le  militaire  a  plus 
d'un  an  de  service,  il  contracte  un  renga- 
gement d'une  durée  suffisante  pour  satis- 
faire aux  mêmes  conditions.  La  mutation 
n'est  prononcée  que  quand  cet  engagement 
ou  ce  rengagement  est  contracté,  et  ce,  dans 
les  formes  ordinaires  (V.  supra,  n"  814  et  s., 
854  et  s.l,<;onformémentà  l'art.  57  de  la  loi  de 


1905  (Mômes  circulaires;  Instr.  10  févr.  1908, 
art.  241).  —  Le  passage  dont  il  est  ici  ques- 
tion est  subordonné  au  consentement  :  1»  du 
chef  du  corps  auquel  appartient  l'intéressé 
ou  du  général  de  brigade  ;  2»  du  cficf  de 
corps  sons  les  ordres  duquel  il  demande  à 
passer  (.Même  art.  241). 

2633.  Le  militaire  gradé  des  troupes 
métropolitaines,  qui  passe  dans  les  troupes 
coloniales,  ne  conserve  son  grade  qu'en  cas 
d'insuffisance  du  nombre  des  gradés  dans  le 
corps  de  troupe  où  il  entre  (L.  21  mars 
19(  5,  art.  56,  s  2),  ou,  du  moins,  que  si  le 
ministre  de  la  Guerre  a  fait  connaître  au 
corps  où  l'intéressé  demande  à  entrer  (^u'il 
existe  •effectivement  une  vacance  sur  I  en- 
semble de  l'arme  (Instr.  1908,  art.  241). 

2634.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  militaires  de  la  légion  étrangère  (aujour- 
d'iiui  des  régiments  étrangers)  naturalisés 
FraiH-ais  (L.  1905.  art.  56,  §3). 

2635.  —  b)  Passage  par  permutation. 
—  Des  demandes  de  permutation  entre 
sous-officiers  de  troupes  coloniales  et  de 
troupes  métropolitaines  peuvent  être  admises 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  mi- 
nistre IL.  21  mars  1905,  art.  56,  §  4).  --  Ces 
demandes,  pour  les  sous-officiers  mariés  des 
troupes  métropolitaines,  doivent  être  accom- 
pagnées de  l'engagement  de  ne  pas  emme- 
ner leur  famille  aux  colonies.  Les  sous-olli- 
ciers  conservant  leur  ancienneté  après  avoir 
permuté,  les  permutations  ne  sont  pronon- 
cées qu'entre  deux  sous -officiers  ayant  au 
maximum  deux  ans  de  différence  comme 
ancienneté  de  services.  Les  demandes  ne 
sont  valables  que  pour  l'année  courante  et 
la  suivante.  Les  permutations  prononcées 
sont  définitives  (Instr.  10  févr.  1908,  ail.  231, 
complété  par  Cire.  5  juin  1909). 

2636.  —  2»  Passage  des  troupes  colo- 
niales dans  les  troupes  métropolitaines.  — 
Les  militaires  des  troupes  coloniales  ne  sont 
pas  autorisés  à  demander  leur  passage  aux 
troupes  métropolitaines  (L.  21  mars  1905, 
art.  56,  §  4),  sauf  pour  les  sous-officiers  par 
voie  de  permutation  (V.  suprà,  n«  2635).  — 
D'après  l'Administration  (Cire.  4  sept.  1905, 
Buli.  guerre,  p.  1416;  Instr.  10  févr.  1908, 
ait.  242),  le  principe  ci-dessus  souffre  aussi 
exception  pour  les  appelés  visés  à  l'art.  37-3° 
et  5»  de  la  loi  de  I9U5  (V.  supra,  n»  2507), 
ainsi  que  pour  les  militaires  des  troupes 
(uloniales  passant  dans  la  gendarmerie  dans 
kur  dernière  année  de  service  (V.  Gendar- 
merie). —  Les  appelés  des  troupes  colo- 
niales, qui  ont  obtenu,  après  leur  incorpo- 
ration, le  brevet  d'aptitude  militaire,  sont, 
s'ils  le  désirent,  versés  dans  les  régiments 
métropolitains  (Cire.  6  juill.  1909,  ,BuU. 
guerre,  p.  1123). 
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2637.  Les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectue  la  relève  des  hommes  et  des 
cadres  entre  les  troupes  stationnées  dans  les 
diverses  colonies  et  les  troupes  stationnées 
dans  la  métropole  sont  déterminées  par  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de 
la  Guerre  et  des  Colonies  (L.  7  juill.  19C0, 
art.  12).  —  En  exécution  de  cette  disposition 
est  intervF3U,  pour  régler  le  tour  de  service 
colonial  des  militaires  des  troupes  colo- 
niale*  le  décret  du  30  déc,  1903  IJoum.  o/f. 
du  7  lanv.  1904  ;  Bull,  guerre,  1903,  p.  1S57, 
,t  erratum,  tbid.,  1904,  p.  108),  qui  a  été 
jeté  dans  son  art.  2  (Décr.  12  déc.  1905, 
',  p.  1815;  Décr.  26  août  1906,  ibid., 
j..  1229  .  ses  art.  4  et  15  (Décr.  22  févr.  1910, 
jourv  o/f.  du  2  mars),  et  son  art.  26  (Erra- 
tum, ibir  .  1904,  p.  51^5).  —  Pour  l'applica- 
tion du  décret  du  30  déc.  1903,  V.  Instr. 
30  mai  1904  (ièid.,  p.  853),  qu'ont  modifiée 
ou  complétée  de  nombreux  errata  ou  circu- 
laires (V.  Saumur,  p.  617.  —  Adde  :  Cire. 
7  janv.  1908,  Bull,  guerre,  p.  1S9). 


2638.  Sur  l'avis  des  besoins  de  la  relève 
donné  par  le  ministre  des  Colonies  au  mi- 
nistre de  la  Guerre,  celui-ci  prononce  lea 
alfcctations  i  chaque  colonie  des  of/iciers  et 
assimilés,  ainsi  que  des  agents  et  agent» 
comptables  des  troupes  coloniales  (Décr. 
.30  déc.  1903,  art.  1).  —  Des  listes  de  tour 
de  service  colonial  sont  établies,  par  grade 
dans  chaque  arme  on  service,  pour  tous  les 
oi'ficiers  et  agents,  a  l'exception  des  officiers 
généraux  et  assimilés,  b  squels  sont  désigné» 
pour  le  service  colonial  au  mieux  des  inté- 
rêts du  service  (Décr.  1903,  art.  2).  Ce» 
listes  sont  publiées  chaque  mois  au  Journal 
nf/iciel.  En  principe,  le  tour  de  départ  a 
heu  diaprés  les  listes.  Toutefois,  il  peut  être 
avancé  pour  les  officiers  qui  demandent  une 
alTectation  à  certains  services.  Peuvent  être 
maintenus  en  France  les  officiers  et  agents 
qui  seraient  prochainement  mis  à  la  retraite 
(art.  3),  ou  qui,  après  une  visite  médicale, 
sont  reconnus  incapables  de  suivre  leur  tour 
de  service  colonial  (art.  12).  Sur  les  certi- 
ficats médicaux  délivrés  aux  militaires  dca 
troupes  coloniales,  V.  Cire.  5  dée.  1304, 
Bull,  guerre,  p.  1820. 

2639.  Le  temps  passé  par  des  officiers 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  dans  fa 
colonie  ou  ils  sont  en  service,  est  interrup- 
tive  du  séjour  colonial  réglementaire  (Cire. 
4  janv.  1910,  Bull,  guerre,  p.  167). 

2640.  Le  passage  du  personnel  coloni.il 
est  réglé  par  le  décret  du  6  juill.  IhOM-louin. 
0(1'.  du  17).  Les  officiers  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  ministre  des  Colonies,  y  emme- 
ner leur  famille  (Cire.  1"  nov.  19U8,  Bull, 
guerre,  p.  1921). 

264t.  La  circulaire  de  la  Marine  du 
15  sept.  ISS)  a  étendu  aux  ordonnances 
d'officiers  supérieurs  des  corps  de  troupe  de 
l'armée  de  mer  (aujourd'hui  d'infanterie  et 
d'artillerie  coloniales)  le  droit  au  passage 
gratuit  accordé  par  les  décrets  des  28  mai 
1858  (art.  1)  et  '7  mai  1879  (art.  1)  aux  do- 
mestiques des  officiers  de  marine,  trans- 
portés par  mer  au  compte  de  l'Etat  (Cire, 
inin.  guerre,  2  juill.  1904,  E.  M.  troupes 
coloniales,  n"  5,  p.  152).  L'art.  4  du  décret 
du  6  juill.  1904  reconnaît  la  même  faveur 
pour  les  ordonnances  des  officiers  généraux 
et  supérieurs  de  l'intendance  et  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales  (Cire.  12  avr. 
1!I05,  ibid.,  p.  153).  —  Jugé  que,  l'art.  3  du 
décret  du  7  mai  1879  (Journ.  off.  du  16  juin) 
donnantaux  officiers  du  senice  des  colonies 
droit  au  passage  gratuit  sur  les  bâtiments 
(le  l'Etat  et,  à  défaut,  sur  les  bâtiments  du 
commerce,  l'Administration  ne  peut  priver 
un  officier  de  la  gratuité  que  lui  assure  cet 
article,  en  admettant  même  qu'il  a  manqué 
par  sa  faute  le  départ  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
et  exiger  de  lui  le  remboursement  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  transport  sur  un  bâ- 
timent de  l'Etat  et  le  prix  de  transport  sur 
un  paquebot  sur  lequel  elle  lui  a  donné 
l'ordre  de  s'embirquer  iCoDs.  d'Et.  11  févr. 
1898,  D.P.  99.  3.  56). 

2642.  La  durée  du  séjour  réglemen- 
taire varie  de  deux  à  trois  ans  suivant  les 
colonies,  sauf  faculté  de  prolongation  dans 
certains  cas;  après  prolongation  d'un  an, 
l'officier  peut  obtenir  un  congé  de  six  mois 
en  France,  avec  solde  d'Europe  (Décr.  1903, 
art.  4  à  8).  Des  permutations  de  tour  de 
service  colonial  peuvent  être  accordées  (art. 
10  et  11.  —  V.  aussi  Cire.  21  mars  1906, 
Bail,  guerre,  p.  399^ 

2643.  Le  décret  du  30  dée.  1903  édicté 
aussi,  pour  le  tour  de  service  colonial 
des  hommes  de  troupes,  spécialement  des 
soiis-officiers  ou  employés  militaires  assi- 
milés (art.  13  à  19),  et  des  brigadiers,  cap»' 
raux  et  soldats  (art.  20  à  2b),  des  pres- 
criptions qui  ont  de  l'analogie  avec  celle» 
concernant  les  officiers.  —  Des  contrôles 
sont  établis,  au  ministère  de  la  Guerre,  par 
arme,  par  service  et   par  grade,   pour  !«■ 
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sons-officiers  et  employés  militaires  assi- 
milés :  les  dé^igDatioos  coloniales  sont  faites 
par  le  ministre  de  la  Guerre  (art.  i3  et  14). 
Les  sous-orUciers  commisstonnés  sont  as- 
treints au  service  colonial  (Cire.  26  mars 
et  22  août  1904,  Bull,  guen-e,  p.  42.3  et  1523>. 
2644.  Il  est  établi,  dans  chaque  corps  de 
troupe  et  dans  chaque  service,  des  listes  de 
départ  sur  lesquelles  fleurent  tous  les  briga- 
diers ,  caporaux  et  soldats  âgés  de  21  ans  et 
ayant  au  moins  six  mois  de  services.  Les 
intéressés  sont  inscrits  dans  Tordre  de  leur 
irrivée  au  corps  ou  de  leur  rentrée  des  co- 
lonies, et,  pour  les  hommes  non  astreints  au 
senice  colonial,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
demande  (Décr.  30  déc.  1903,  art.  20).  -  Les 
militaires  désignés  pour  les  colonies  doivent 
être  l'objet  d'une  visite  médicale  (art.  23), 
notamment  au  point  de  vue  de  la  denture,  une 
mauvaise  denture  constituant  l'indisponibililé 
pour  le  service  colonial  ou  donnant  lieu  à  la 
déli^Tance  d'un  dentier  (Instr.  8  févr.  1905, 
Bull,   guerre,  1909,  p.  o24,  note  1  ;  Cire. 

21  févr.  1909,  ibid.,  p.  523).  —  Sur  l'embar- 
quement des  militaires  pour  les  colonies, 
V.  Instr.  21  oct.  1904  (Ibtd.,  p.  1571],  modi- 
fiée le  5  déc.  1908  (Ibid. ,  p.  2017).  V.  aussi 
Cire.  16  janv.  1901,  ibid.,  p.  109.  Quant 
à  l'organisation  des  bibliotlièques  installées, 
à  bord  des  navires  de  commerce ,  pour  les 
hommes   de    troupe    embarqués,    'V.    Cire. 

22  oct.  1906,  E.  U.  troupes  coloniales,  n°  5, 
p.  175.  —  La  durée  réglementaire  du  séjour 
colonial,  pour  les  BOus-officiers  et  hommes  de 
troupe,  varie  de  deux  à  quatre  ans  (Décr. 
1903,  art.  15  et  26'. 

SECT,  4.  —  Avancement  dans  les  troupes 
coloniales. 
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2645.  L'avancement  dans  les  corps  de 
troupe  d'infanterie  et  d'artillerie  coloniales 
se  règle,  en  principe,  de  la  même  manière 
que  dans  l'armée  de  terre  (Cire.  min.  mar. 
de  1838,  R.  223.  —  V.  supra,  n"»  1681  et  s.), 
spécialement,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  avr.  1832,  que  l'art.  25 
de  cette  loi  a  rendues  applicables  aux  troupes 
de  la  Marine ,  devenues  aujourd'hui  troupes 
coloniales. 

§  1".  —  Règles  générales. 

A.  — Avancement  et  classement  des  soldats,  ■ 
caporaux,  brigadiers  et   ï^ous-ofriciers. 

a.  —  Passage  da  toldata  à  la  l"  classe. 

2646.  —  V.  supra,  n"  1684  et  s. 

h.  —  Aoaneement  aa  grade  de  caporal  ou  de  brigadier, 
aa  grade  et  aux  emplois  de  sous  -officier. 

2647.  —  I.  Avancement  aux  grades  de 
caporal  et  caporal-fourrier,  de  brigadier  et 
de  brigadier-fourrier.  —  A  cet  égard,  il 
convient  de  suivre ,  pour  les  troupes  colo- 
niales, les  règles  édictées  pour  l'arraée  mé- 
tropolitaine (V.  supra,  n"  1687  et  s.),  sous 
réserve  de  diverses  prescriptions  formulées 
dans  l'instruction  du  20  mai  1905  [Bull, 
guerre,  p.  691),  qui  a  été  modifiée  ou  com- 
plétée dans  ses  art.  10  (Cire.  26  juill.  1906, 
tbid.,p.  1084),  14  (Cire.  30  avr.  1909,  ibid., 
p.    780)   et  15  (Cire.   20  févr.   1906,  ibid., 

f:  284),  et  dans  le  modèle  L  (Cire.  7  juill. 
909,  ibid.,  p.  1156).  —  La  disposition  de 
l'art.  8,  §  7,  de  l'instruction  du  21  oct.  1901 
(V.  supira,  n»  1643;  n'est  pas  applicable  aux 
tronpes  coloniales  (Cire.  9  juin  1904,  Bull, 
guerre,  p.  819). 

2648.  —  IL  Avancement  au  grade  et 
aux  emplois  de  sous-officier.  —  1»  Troupes 
coloniales  françaises.  —  Dans  les  troupes 
coloniales  françaises.,  cet  avancement  dilTere 


notablement  de  celui  qui  est  fixé  pour  l'ar- 
mée métropolitaine  (Comp.  supra,  n<"  1687, 
1688,  11199  et  s.).  —  Les  nominations  aux 
emplois  de  sous-officier,  excepté  celles  de 
sergent-fourrier  et  de  maréchal  des  logis 
fourrier,  sont  faites  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  qui  choisit  parmi  les  candidats  por- 
tés sur  le  tableau  d'avancement  dressé  sur 
l'ensemble  de  l'arme  et  arrêté  par  ses  soins 
(T)éer.  5  juill.  1907,  art.  1",  Journ.  off.  du  9  ; 
Bull,  puerre^  p.  1029).  Une  instruction  mi- 
nistérielle règle  les  conditions  dans  les- 
quelles il  est  procédé  à  l'établissement  du 
tableau  d'avancement  et  aux  nominations 
aux  divers  emplois  du  grade  de  sous-ofllcier 
(art.  2).  Cette  instruction  est  ceUe  du 
7  juill.  1908  {Ibid.,  p.  1308) ,  qui  a  été  mo- 
difiée dans  ses  art.  9,  10,  U,  14,  15,  17,  18, 
21 ,  et  dans  ses  états  modèles  L,  K,  H  (Cire. 
7  juill.  1909,  ibid.,  p.  1117).  —  Sur  les  noies 
à  donner  aux  soldats,  caporaux,  brigadiers 
et  sous-officiers,  Y.  Cire.  20  juin  1903,  Bull, 
guerre,  p.  096. 

2649.  L'instruction  du  7  juill.  1908  dé- 
termine les  conditions  d'ancienneté  de  ser- 
vices que  doivent  remplir,  au  21  décembre  de 
l'année  en  cours,  les  candidats  aux  divers 
emplois  de  sous-officier.  Il  faut  :  ...  pour 
l'emploi  de  sergent  ou  de  maréchal  des  lo- 
gis, avoir  au  moins  un  an  de  grade  de  capo- 
ral ou  de  brigadier  dans  les  troupes  colo- 
niales (art.  23  et  27).  Les  caporaux  ou  bri- 
gadiers rengagés  doivent,  en  outre,  avoir  été 
acceptés  par  le  conseil  de  régiment  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  leur  no- 
mination au  grade  de  sous -officier  (Décr. 
25  août  1905,  art.  22,  supra,  n^SôlO).  Les  bri 
gadiers  d'artillerie  doivent  aussi  avoir  satis- 
fait aux  examens  de  classement  final  du  pe- 
loton d'instruction  n"  2  (Instr.  7  juill.  1808, 
art.  27|. 

2650.  ...  Pour  l'emploi  de  sergent-major 
ou  de  maréchal  des  logis  clief,  avoir  un  mi- 
nimum de  5  ans  de  service  eifectif,  dont 
au  moins  un  an  de  grade  de  sous-officier 
dans  les  troupes  coloniales,  et,  autant 
que  possible,  être  volontaires  pour  l'emploi 
(art.  2«)^ 

2651.  ...  Pourl'eraploi  à'adjudant,  avoir 
un  minimum  de  8  ans  de  service  effectir, 
dont  au  moins  2  ans  de  grade  de  sous-ofli- 
cier  dans  les  troupes  coloni.Tles,  et,  pour  les 
sergents-fourriers  et  maréchaux  des  logis 
fourriers,  avoir  exercé  pendant  six  mois  les 
fonctions  de  sergent  de  section  ou  de  maré- 
chal des  logis  de  batterie  (art.  31). 

2652.  Les  nominations  a  l'emploi  de 
sergent-fourrier  ou  maréchal  des  logis  four- 
rier sont  faites  par  le  chef  de  corps,  oui 
choisit  parmi  les  sergents  ou  maréchaux  aes 
logis  les  plus  aptes  à  cet  emploi  (  Instr.  1908, 
art.  1). 

2653.  —  2»  Troupes  coloniales  indigènes. 
—  En  ce  qui  concerne  l'avancement  et  la 
nomination  au  grade  et  aux  emplois  de 
sous-officier  dans  ces  troupes,  l'art.  3  du  dé- 
cret du  5  juill.  1907  a  laissé  en  vigueur  les 
dispositions  antérieures.  L'instruction  du 
7  juill.  1908  n'a  pas  dérogé  non  plus,  à  cet 
égard,  à  l'instruction  du  9  janv.  i9Qô  (Bull, 
guerre,  1909,  p.  925)  et  à  celle  du  18  avr. 

1905  (Bull,  guerre,  p.  541).  Cette  dernière 
a  été  modifiée  les  29  janv.,  20  févr.  et  26  juill. 

1906  (Ibid.,  p.  268,  2S3  et  108 i).  -  Mais  il  a 
paru  que  les  tableaux  d'avancement  des  ca- 
poraux et  sous-officiers  indigènes  peuvent 
être  établis  conformément  aux  principes  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838;  les  comman- 
dants supérieurs  des  troupes  aux  colonies 
peuvent  donc  arrêter  les  mesures  de  détail 
concernant  ces  tableaux.  Toutefois  l'instruc- 
tion du  9  janv.  1905  demeure  applicable  pour 
l'avancement  à  l'emploi  d'adjudant  (Cire. 
30  nov.  1909,  Bull,  guerre,  p.  193i).  Quant 
aux  régies  à  observer  pour  les  nominations 
à  cet  emploi,  V.  aussi  Cire.  9  janv.  1905, 
ibid.,  1909,  p.  1932. 


B.  —  Avancement  aux  grades  et  emplois  d'ofllclsr. 

a.  —  Avancement  aux  grades  d'offieler. 

2654.  A  cet  égard,  les  troupes  coloniales 
sont  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du 
14  avr.  1832  et  de  l'ordonnance  du  16  mars  I8LÎS 
qui  régissent  l'armée  métropolitaine  (V.  su- 
pra, n"  1705  et  s.). 

2655.  —  I.  Conditions  requises  pour 
l'avancement.  —  1»  Temps  passé  dans  le 
grade  inférieur.  —  V.  supra,  n»  1706. 

2656.  —  2"  Temps  de  commandement. 
—  V.  supra,  n"  170'7  et  s. 

2657.  —  3»  Stages  des  officiers  dans  les 
différentes  armes.  —  Ces  stages  sont  réglés 
par  la  circulaire  et  l'instruction  du  19  oct.  1900 
(V.   supra,  n<"  1712  et  s.  —  V.  aussi  Cire. 

19  mars  1906,  Buii.  guerre,  p.  397).  —  Sur  la 
désignation  d'officiers  des  troupes  coloniales 
pour  l'accomplissement  d'un  stage  au  ser- 
vice   géographique    de    l'armée ,    V.    Instr. 

20  mai  19)1,  ibid.,  p.  821. 

2658.  —  IL  Modes  d'avancement.  —  Les 
officiers  des  troupes  coloniales  sont,  en  prin- 
cipe, soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  de 
l'armée  métropolitaine,  en  ce  qui  concerne  ; 
...  1»  l'avancement  à  l'ancienneté  au  choix 
(V.  supra,  n»«  1718  et  s.)  ;  ...  2"  Les  règles 
spéciales  pour  l'avancement  aux  différents 
grades  (V.  supra,  n»»  1722  et  s.).  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  30  juill.  1888  (V.  su- 
pra, n"  1724)  sont  applicables  aux  sous-offi- 
ciers provenant  des  personnels  des  agents  et 
agents  comptables  du  commissariat  et  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales  (Cire. 
19  juin  1902,  Bull,  guerre,  p.  1290)  ;  ...  3°  Le 
recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  nomination 
au  grade  d'officier  (V.  supra,  n"  173i  et  s.). 

b.  —  Classement  des  officUrs  ,■  Tableaa  d'avaiwement t 
Soles  da  feuillet  du  personnel. 

2659.  En  ce  qui  concerne  ces  divers 
points,  les  officiers  des  troupes  coloniales 
sont  régis  par  la  plupart  des  dispositions 
relatives  aux  officiers  de  l'armée  métropoli- 
taine (V.  supra,  n"  1742  et  s.),  et,  en  outre, 
par  certaines  dispositions  spéciales  (V.  su- 
pra, n»  1753  in  fine). 

c.  —  Passage  de  ta  2.  à  la  l"  classe  dans  les  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine. 

2660.  V.  supra,  n»»  1754  et  8. 

§  2.  —  Avanceynent  en  temps  de  guerre. 

2661.  En  cas  de  guerre,  de  servicet 
exceptionnels,  de  missions  spéciales,  le  mi- 
nistre peut  inscrire  d'office  sur  le  tableau 
d'avancement,  au  rang  qu'il  indique,  les 
caporaux,  brigadiers  et  sous-officiers  méri- 
tant cette  récompense,  pourvu  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  fixées  par  les  art.  14, 
16  et  17  de  l'ordonnance  du  lO  mars  1838  et 
la  loi  du  10  juill.  1906  (Instr.  7  juill.  1908, 
art.  22.  —  V.  supra,  n»»1699  et  1700).  —  A  tous 
autres  égards,  pour  l'avancement  soit  des 
hommes  de  troupe,  soit  des  officiers,  les 
troupes  coloniales  sont  régies  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  li  avr.  1832  et  de  l'or- 
donnance de  1838  applicables  à  l'armée  mé- 
tropolitaine, V.  supra,  n"  1758  et  s. 

Art.  2.  —  Avancement  dans  la  réserve. 

2662.  Cet  avancement  est,  en  général, 
soumis  aux  mêmes  règles  que  l'avancement 
dans  la  réserve  de  l'armée  métropolitaine. 
Il  en  est  ainsi  soit  pour  les  hommes  de 
troupe  (V.  supra,  n"  1766  et  s.),  soit  pour 
les  officiers  ( v.  supra,  n»»  1773  et  s.). 

SECT.  5.  —  Etat  des  officieri  dos  troupes 
coloniales. 


§1. 


Etat  des  officiers  de  l'armée  active. 


2663.    A    cet    égard,    les    officiers    des 
troupes  coloniales  sont  régis  par  les  mêmes 
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dispositions  légales  que  ceux  de  l'armée 
métropolltaiDe,  spécialement  par  la  loi  du 
11)  mai  ISU  (V.  supra,  n<"  1848  et  s.),  aue 
l'art. '^t  de  ladite  loi  avait  déclarée  applicable 
aux  troupes  de  la  marine. 

2664.  F.o  ce  qui  concerne  les  conseils 
ci'enqiicle,  les  troupes  coloniales  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles  que  les  troupes  mé- 
tropolitaines et,  par  suite,  aux  règles  éta- 
blies par  le  1"  décret  du  8  nov.  1903  et  res- 
pectivement par  les  instructions  des  8  nov. 
1903  et  26  janv.  l'J04  :  1»  pour  les  troupes 
stationnées  en  France  et  en  Algérie  (V. 
supra,  n»«  1954, 1956  et  s.)  ;  2»  pourles  troupes 
d  opérations  (V.  supra,  n«  20:!8)  ;  3»  pour 
les  troupes  employées  aux  colonies  (V.  su- 
pra, n»  2039). 

§  2.  —  Elat  des  officiers  de  réserie. 

2665.  Vélal  des  ofliciers  de  réserve  des 
troupes  coloniales  est  régi  par  les  mêmes 
règles  que  celui  des  officiers  de  réserve  de 
l'armée  métropolitaine  (V.  supra,  n»»  2040 
et  8.).  —  Quant  au  conseil  d'cnquèle ,  V. 
iupra,  n»  2090. 

SECT.  6.  —  Administration  de  l'armée 
coloniale. 


Art.  1". 


Dispositions  générales. 


2666.  L'administration  des  troupes  colo- 
niales est  réglée  d'une  manière  générale  par 
le  1"  décret  du  21  juin  1906  {Joui-n.  off.  du 
20;  Bull,  guerre,  p.  803),  qui  remplace  le 
titre  1"  du  décret  du  11  juin  1901  (Ibid., 
p.  1025;.  et  qui  applique  à  cette  administra- 
lion  !es  principes  posés  par  la  loi  du  16  mars 
1882  sur  l'administration  de  l'armée  (V  su- 
ivra, n»'  2112  et  2115.  —  V.  aussi  Instr. 
10  aoijl  1901.  DuU.  guerre,  p.  l'JOl). 

2667.  Les  troupes  coloniales  ont  leur 
régime  propre  et  un  budget  distinct  divisé 
en  deux  parties  :  l'une,  formant  une  section 
spéciale  du  budget  du  ministère  de  la 
Guerre,  comprend  toutes  les  dépenses  affé- 
rentes aux  troupes  coloniales  stationnées  en 
France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie;  l'autre, 
formant  une  section  spéciale  du  budget  du 
ministère  des  Colonies,  comprend  toutes  les 
dépenses  à  la  charge  soit  du  budget  métro- 
politain,  soit  des  budgets  locaux,  afférentes 
aux  unités  titationnées  dans  les  colonies  ou 
pays  de  proleclorat  autres  que  l'Algérie  et 
la  Tun'sie  el  aux  ouvrages  de  défense  des- 
dites colories  eu  pays  de  protectorat,  soit 
que  ce?  unités  appartiennent  aux  troupe» 
coloniales,  soit  qu  elles  leur  soient  temporai- 
rement adjointes  par  le  ministre  de  la  Guerre 
pour  faire  le  même  service  (L.  7  juill.  1900, 
art.  -2.  S  2). 

2668.  Une  convention  du  3  juin  1902 
[Hull.  guerre,  p.  1191)  a  eu  pour  objet  de 
fixer  les  dépenses  incombant,  pour  l'entre- 
tien des  troupes  coloniales  ou  métropoli- 
taines, aux  dillérents  budgets  de  la  Guerre, 
des  Colonies  et  de  la  Marine  ;  de  préparer 
CCS  budgets  et  de  définir  le  mode  de  règle- 
ment des  dépenses  au  cours  de  l'exercice. 

2669.  Le  règlement  du  3  avr.  1869  sur 
la  comptabilité  des  dépenses  du  départe- 
ment de  la  Guerre  (V.  supra,  n»  2116)  est 
applicable  aux  troupes  coloniales  (  Cire. 
2  fé\r.  1901,  Bull,  guerre,  p.  390).  —  L'in- 
tendant militaire,  directeur  du  service  de 
l'intendance  du  corps  d'armée  des  troupes 
coloniales,  est  ordonnateur  secondaire  des 
dépenses  du  département  de  la  Guerre  pour 
les  services  placés  dans  ses  attributions 
(V.  Cire.  2  avr.  et  20  août  1902,  ibid., 
p.  433  et  17781. 

2670.  L'administration,  la  comptabilité 
intérieure  et  l'habillement  des  corps  de 
troupes  coloniales  stationnés  dans  la  métro- 
pole sont  réglés  par  le  décret  du  6  déc.  1903 
IBull    guerre,   1904,    p.   579),    modifié   les 


11  juin  1905  tlbid.,  p.  744),  20  sept,  et 
30  nov.  1906  (Ibid.,  p.  1567,  1C29  et  1540). 
4  déc.  1907  {Ibid.,  p.  1800)  et  1"  févr.  1908 
{Ibid.,  p.  191).  —  Sur  la  masse  d'entretien 
dans  les  corps  de  troupe  stationné  aux 
colonies,  V.  Décr.  30  janv.  1908)  Jouni.  off.- 
du  1"  févr.).  —  Un  décret  du  8  oct.  1909 
{Joum.  off.  du  15)  a  fixé  le  maximum  des 
avances  à  faire  à  certains  corps  de  troupe 
de  l'Indo-Chine,  et  détermine  le  délai  de 
justification  de  ces  avances.  —  Quant  au  re- 
couvrement des  condamnations  pécuniaires 
mises  à  la  charge  des  militaires  des  troupes 
coloniales,  V.  Cire.  14  janv.  1909,  Bull, 
ijuerre,  p.  393. 

Art.  2.  —  Corps  u'aruke,  divisions  et  dri- 
gades,  troupes  statio.nnf.es  aux  colonies. 

—  Commandement  et  administration 

2671.  Les  troupes  coloniales  stationnées 
en  France  sont  constituées  en  un  corps  d'ar- 
mée spécial  (Décr.  11  juin  1901,  Joum.  off.  du 
12  juin  ;  Bull,  guerre,  p.  1023).  Ce  corps  d'ar- 
mée comprend  :  3  divisions  (l'infanterie  for- 
mant cliacune  deux  brigades  (Cire.  14  et 
•23  févr.  1901,  ibid.,  p.  222  et2G2);  et  une  bri- 
gade dailillerie.  —  L'instruction  du  18  janv. 
1907  [Bull  guerre,  p.  68)  règle  les  rapports 
de  service  et  de  commandement  des  troupes 
coloniales  avec  le  commandement  du  corps 
d'armée  des  troupes  coloniales  et  avec  les 
gouverneurs  militaires  ou  commandants  de 
corps  d'armée  sur  le  territoire  desquels  elles 
sont  stationnées. 

2672.  Dans  les  ports,  jusqu'à  l'année 
1910,  le  personnel  de  l'artillerie  coloniale 
détaché  dam  les  services  techniques  de  ta 
Marine  (V.  supra,  n»  2605)  relevait  des  vice- 
amiraux,  préfets  maritimes,  pour  les  diffé- 
rentes parties  du  service.  Toutefois,  les  ques- 
tions de  mobilisation  et  les  (juestions  de  per- 
sonnel autres  que  les  mutations  d'ordre  inté- 
rieur étaient  transmises  au  ministère  de  la 
Guerre  par  le  ministre  de  la  Marine;  celles 
de  la  justice  militaire  étaient  transmises  par 
le  préfet  maritime  au  général  commandant 
le  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  était 
stationné  ce  personnel  i  Instr.  10  févr.  1908, 
art.  11).  —  Dans  les  établissements  hors  des 
ports  et  dans  les  ser\'ices  de  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  de  la  Marine,  ce 
même  personnel  relevait,  dans  les  mêmes 
conditions,  directement  du  ministre  de  la 
Marine  (art.  11  précité). 

2673.  Mais  les  dispositions  ci -dessus 
ont  cessé  d'être  applicables  depuis  l'organi- 
sation du  corps  d'ingénieurs  de  l'artillerie 
navale  institue  par  la  loi  du  5  nov.  1909  (V. 
supra,  n»  2606). 

2674.  Dans  chaque  colonie,  le  goûter- 
neur  a  sous  sa  haute  autorité  le  comnMn- 
dant  supérieur  des  troupes,  qui  est  respon- 
sable vis-à-vis  de  lui  de  la  préparation  des 
opérations  militaires,  de  leur  conduite  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  colo- 
nie. Le  commandant  supérieur  des  troupes 
correspond  avec  le  ministre  de  la  Guerre  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  et  du  ministre 
des  Colonies  (L.  1900,  art.  3).  -  L'art.  17 
de  l'instruction  du  10  févr.  1908  (V.  supra, 
n»  2123)  détermine  l'étendue  des  pouvoirs 
des   commandants   supérieurs  des  troupes. 

2675.  Les  officiers  généraux  comman- 
dants supérieurs  des  troupes  de  l'Indo-Chine 
et  Je  Madagascar  sont,  par  délégation  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d^ionneur, 
autorisés  à  suspendre  provisoirement  les 
sous -officiers  cassés  de  leur  grade  et  les 
soldats  frappés  de  certaines  condamnations, 
de  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à 
la  Légion  d'honneur,  à  la  Médaille  mili- 
taire, etc.  (Instr.  10  févr.  1908,  art.  11). 

2676.  Le  décret  du  26  mai  1903  {Bull, 
guerre,  p.  754),  modifié  le  17  févr.  1909 
{Ibid.,  p.  411),  a  organisé  le  groupement  des 
forces  militaires  stationnées  dans  les  colo- 


nies et  pays  de  protectorat  autres  que  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie.  Ces  groupes  sont  lea 
suivants  1"  groupe  de  l'Indo-Chine; 
2"  groupe  de  l'Afrique  occidentale  :  Sénégal, 
territoire  de  la  Senégambie  et  du  Niger, 
territoire  militaire  de  l'Afrique  occidentale 
française,  Guinée  française.  Côte  d'Ivoire, 
iJaliomey  ;  3»  groupe  de  l'Afrique  orientale  : 
Madagascar  (colonie  principale).  Réunion, 
Comores  ;  4»  groupe  des  Antilles  :  Marti- 
nique (colonie  principale),  Guadeloupe  et 
dépendances,  Guyane;  5»  groupe  du  Paci- 
fique :  Nouvelle-Calédonie  (colonie  princi- 
pale), Taïti  ;  6°  groupe  du  Congo  français 
(art.  2).  —  Les  commandants  de  troupes 
aux  colonies  sont  tous  dénommés  <  comman- 
dants supérieurs  des  troupes  »  (Cire.  28  mai 
l'jO-1,  Bull,  guerre,  p.  886). 

2677.  £^  ce  qui  concerne  les  relations 
des  gouverneurs  des  colonies  avec  les  com- 
mandants supérieurs  des  troupes,  le  décret 
du  26  mai  1903  complète  ou  modifie  les  dis- 
positions du  décret  du  9  nov.  1901  {Ibid., 
p.  1111).  V.  aussi,  pour  leurs  attributions, 
\"  Décr.  21  juin  1906,  art.  6  et  s. ,  supra, 
n"  2666.  —  Sur  le  commandement  de  Var- 
liUcrie  aux  colonies,  V.  Cire.  14  oct.  1902, 
ibid.,  p.  2007. 

Art.  3.  —  Services  tes  troupes  coloniales. 

§  \".  —  Services  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

2678.  En  France,  les  services  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  sont  dirigés  par  le  per- 
sonnel des  services  correspondants  des 
troupes  métropolitaines.  Des  officiers,  offl- 
ciers  d'administration  et  employés,  tant  de 
l'artillerie  coloniale  que  de  l'artillerie  mé- 
tropolitaine et  du  génie,  assurent  l'exécution 
de  ces  ser\'ice3  (I"  Décr.  21  juin  1906,  art.  3, 
supra,  n»  2666).  —  L'instruction  du  14  oct. 
1902  {Bull,  guerre,  p.  2039)  a  rendu  appli- 
cable aux  troupes  coloniales  stationnées  en 
France  et  aux  colonies  l'instruction  du  30  août 
1884  sur  le  service  de  Vamietnent  (V.  supra, 
n"  2175).  —  Quant  au  casernement,  V.  infra, 
n"  2697. 

2679.  Aux  colonies,  le  service  de  l'ar- 
tillerie est  dirigé  et  assuré  par  le  personnel 
de  l'artillerie  coloniale.  Le  service  du  génie 
est  assuré  en  principe  par  le  même  per- 
sonnel, et  exceptionnellement  par  des  offi- 
ciers du  génie  et  des  officiers  d'adminis- 
tration du  génie  mis  à  la  disposition  da 
ministre  des  Colonies  (1«'  Décr.  1906,  art.  S). 

§  2.  —  Service  de  l'intendance  des  troupe* 
coloniales. 

A.  —  Personnel  de  l'intendance  des  troDp«a 
coloniales. 

a.  —  Corps  de  Vtnlendance  des  Ironpa  colonlolo. 

2680.  Après  le  rattachement  au  minis- 
tère de  la  Guerre  des  troupes  de  la  Marine 
sous  le  nom  d'armée  coloniale,  il  a  été  ins- 
tiUié  un  corps  du  commissariat  des  troupes 
coloniales,  qui  était  investi  des  attributions 
dévolues  dans  l'armée  métropolitaine  à  l'in- 
lendance  militaire,  et  dont  la  hiérarchie  et 
les  attributions  étaient  réglées  par  les  art.  8 
el  s.  du  décret  du  11  juin  1901.  La  loi  du 
14  avr.  1906  a  transformé  ce  commissariat  en 
intendance  militaire  des  troupes  coloniales 
et  a  laissé  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  de  ladite 
intendance.  Ce  règlement  est  contenu  dans 
le  2=  décret  du  21  juin  1906  {Jouim.  off. 
du  26  ;  Bull,  guerre,  p.  810),  qui  remplace 
les  titres  2  et  4  du  décret  du  11  iuin  1901. 

2681.  D'après  l'art.  2  du  décret  du 
21  juin  1906,  le  corps  de  l'intendance  des 
troupes  coloniales  a  une  hiérarchie  propre 
et  une  correspondance  de  grades  identiques 


726 


ARMÉE 


TiT.  4,  Chap.  3,  Sect.  6,  Art.  n,  S  1. 


i  celles  du  corps  de  l'intendaDce  militaire  ; 
ses  fonctioanaires ,  conforinéuient  d'ailleurs 
a  l'art.  U,  §1,  de  la  loi  du  7  juill.  1900, 
jouissent  de  l'état  des  officiers  (V.  sujiia, 
D'  ISiSj.  Ses  etVectifs  régleiaentaires  sont 
fix<s^  par  décret  du  8  sept.  1906  {Bull. 
guerre,  p  l'23l)  ;  actuellement  il  n'y  a  pas 
d'intendaDt  général-  —  Le  '2«  décret  du 
21  avr.  1906  règle  le  recrutement  et  l'avan- 
cement relatifs  à  ce  corps  (art.  3  à  13),  re- 
crutement qui  a  lieu  au  concours,  suivant 
les  conditions  et  le  programme  déterminés 
par  l'instruction  du  20  avr.  1901  (Bull, 
guerre,  p  503  —  Comp.  sitjna,  n«  2185  et  s.). 

2682.  Le  2'  décret  du  21  juin  1906  rcfle 
aussi,  en  ce  qui  concerne  le  corps  de  l'inten- 
dance et  les  officiers  d'administration  de 
l'intendance,  la  répartition  du  personnel 
(art.  IS;,  les  propositions  pour  l'avancement, 
les  tableaux  d'avancement  (art.  19  et  20),  la 
discipline  (art.  21),  les  préséances  ^art.  22;. 

b.  —  Officiers  dadministration  de  Vinterdance 
des  troupes  coloniales. 

2683.  En  vertu  de  l'art.  14  du  2«  décret 
du  21  juin  1906,  ils  ont  mêmes  hiérarchie, 
assimilation  de  grades  et  état  d'ollicier  que 
ceux  de  l'armée  métropolitaine  i\.- supra, 
H»»  2190  et  2191);  ils  sont  répartis  en  deux 
catégories  :  celle  des  bureaux  et  celle  des 
magasins.  Leurs  ell'ectifs  sont  lixés  par  le 
décret  précité  du  8  sept.  1906.  —  Leur  re- 
crutement, qui  a  lieu  au  concours  dans  les 
conditions  spécifiées  à  l'instruction  précitée 
du  26  avr.  1907,  et  leur  avancement  sont 
réglés  par  l'art.  15  du  2=  décret  du  21  juin 

1906.  —  Les  commis  et  magasiniers  du  com- 
missariat et  du  corps  des  comptables  des 
matières  des  colonies  peuvent  être  admis  à 
concourir  pour  le  grade  dollicier  d'adminis- 
tration ou  ût'licier  d'administration  comptable 
du  service  de  l'intendance  et  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  (t)écr.  11  juin 
1901  art.  2S).  Les  conditions  de  ce  concours 
sont  réglées  par  l'instruction  du  4  févr.  1UU7 
(Bull  guerre,  p.  110;,  modifiée  le  14  déc. 
1907  (Jbid.,  p.  1849).  Sur  les  examens  d'ad- 
missibilité ci-dessus  prévus,  V.  Instr.  10  déc. 

1907,  ibid.,  p.  18i5.  —  Un  décret  du 
1"  sept.  1909  [Joum.  off.  du  9;  Bull,  guerre, 
p.  1579)  a  étendu  au  recrutement  des  offi- 
ciers d'administration  de  3«  classe  des  troupes 
coloniales  i  corps  de  l'intendance  et  corçs  de 
santé)  les  dispositions  prévues  par  le  décret 
du  18  juin  1904  (V.  supra,  n«  1725),  relatif 
au  recrutement  des  sous-lieutenants  parmi 
les  adjudants  ayant  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice effectif.  Pour  l'application  de  ce  décret, 
V.  Arr.  2  oct.  1909  (Joum.  otf.  du  8;  Bull, 
guerre,  p.  1763).  —  Quant  aux  dispositions 
communes  avec  le  corps  de  l'intendance,  V. 
tupra,  n»  2682. 

e,  —  Section  de  commis  et  oaoritrs  militaires  d'admir.t»' 
tration  des  troupes  colonialez. 

2684.  Cette  section  est  organisée  par  les 
art.  16  et  17  du  2»  décret  du  21  juin  1906  et 
le  décret  du  16  janv.  1907  {Joum.  off.  du  20; 
Bull,  guerre,  p.  64).  Elle  est  affectée  aux 
travaux  d'écritures  et  d'exploitation,  et  com- 
prend :  1'  en  France,  un  dépôt;  2°  aux  colo- 
nies, (les  sections  ou  détachements  mixtes 
formés,  d'une  part,  de  militaires  français 
venant  du  dépôt,  d'autre  part,  d'éléments 
indigènes  recrutés  sur  place  (Décr.  1906, 
art.  16;  Décr.  1907,  art.  1).  Son  recrute- 
ment est  prévu  par  l'art.  17  du  décret  de  1906. 
Son  di^pot  fonctionne  comme  corps  autonome 
(Cire.  A  déc.  1907,  Bull,  guerre,  p.  1803); 
les  emplacements  de  sa  portion  centrale  et 
de  ses  détachements,  en  France,  sont  fixés 
par  cetie  circulaire.  —  L'application  du  dé- 
cret de  1907  est  réglée  :  1»  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  du  dépât  de  la  section 
en  I-rance,  par  l'instruction  du  4  déc.  1907 
(Ibtd.,  p.  Vi'fi    et  errata,  ibid.,  1908,  p.  1141 


et  1333';  2»  en  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation des  détachements  aux  colonies,  par 
l'instruction  du  13  juin  1908  (/6irf.,  p.  1134). 
—  Un  décret  du  l"  févr.  1908  {Journ.  off. 
du  12;  Bull,  guerre,  p.  191  )  a  fixé  les  indem- 
nités de  frais  de  buroau  à  allouer  aux  ol'U- 
ciers  d'administration  commandant  les  sec- 
tions d'infirmiers,  de  commis  et  d'ouvriers 
militaires  d'administration  des  troupes  colo- 
niales, ainsi  que  la  dotation  de  la  masse 
générale  de  chacune  de  ces  unités. 

d.  —  Agents  civils  da  commissariat  et  des  comptables 
des  matières  des  colonies,  non  compris  dans  les  formai 
tions  militaires  du  décret  da  11  Juin  19U1. 

2685.  Ces  personnels,  destinés  à  dispa- 
raître par  voie  d'extinction  (Décr.  11  juin 
1901,  art.  28),  ont  été  réorganisés  par  décret 
du  28  janv.  1903  {Bull,  guerre,  p.  117).  Ils 
devaient  comprendre  :  1»  des  agents  prin- 
cipaux, agents  de  1"  et  2'  classe,  sous-agents, 
commis  de  i",  2«  et  3»  classe  ;  2»  des  agents 
comptables  principaux,  agents  comptables  de 
i"  et  2'  classe,  sous-agents  comptables,  maga- 
siniers de  1™,  2»,  3"  et  4»  classe.  En  fait,  il  n'y 
a  plus  d'agents  principaux  (V.  Arr.  20  févr. 
19U9,  ibid.,  P.  S.  p.  319).  —  Sur  la  procédure 
à  suivre  pour  les  commissions  d'enquête, 
V.  Instr.  10  juiU.  1905,  Bull,  guerre,  p.  1070. 

B.  —  Attributions  du  service  de  i'iiUendajice 
des  troupes  coluuiales. 

2686.  —  I.  Dicposilions  générales.  —  Le 
corps  de  l'intendance  des  troupes  coloniales 
a  les  attributions  de  l'intendance  des  troupes 
métropolitaines  (V.  supra,  n»»  2200  et  s.), 
et,  en  outre,  aux  colonies,  l'ordonnancement 
des  dépenses  des  auires  services  militaires, 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  5 
du  i"  décret  du  21  juin  1906  (V.  supra, 
n»  2666).  La  fonction  donne  aux  officiers  de 
l'intendance,  quel  que  soit  leur  crade,  toute 
autorité  pour  exercer  les  attributions  qui 
leur  sont  dévolues.  Les  officiers  d'adminis- 
tration, les  commis  et  les  ouvriers  militaires 
d'administration  des  troupes  coloniales  sont 
employés  à  la  gestion  ou  à  l'exécution  du 
service  (2«  Décr.  21  juin  1906,  art.  1). 

2687.  —  II.  Service  de  la  solde.  —  Les 
règlements  sur  la  solde  et  les  revues  sont 
contenus  :  ...  1»  pour  les  troupes  coloniales 
stationnées  dans  la  métropole,  dans  le  décret 
du  26  mai  1904  {Bull,  guerre,  p.  1523  et 
vol.  spécial),  qu'ont  modifié  un  erratum 
{Bull,  guerre,  1905,  p.  150),  les  décrets  ou 
décisions  présidentielles  des  20  nov.  1904 
{Bull,  guerre,  p.  1818),  11  juin  1905  {Ibid., 
p.  744),  20  sept.  1906  (V.  supra,  n»  2544), 

3  avr.  1907  (Journ.  ofl.  du  7;  Bull.  guer>-e, 
p.  421),  1"  févr.  1908  {Bull,  guerre,  p.  191), 
un  décret  du  30  mai  1908  (Journ.  off.  du 

4  juin;  Bull,  guerre,  p.  880)  concernant 
l'ordonnancement  des  sommes  dues  aux  offi- 
ciers détachés  au  ministère  de  la  Guerre, 
un  autre  décret  de  même  date  (V.  supra, 
n»  2544)  concernant  les  avantages  accor- 
dés aux  militaires  engagés  ou  rengagés  (V. 
aussi  Cire.  30  nov.  1906,  Bull,  guerre,  p.  1539). 

2688.  ...  2"  Pour  les  troupes  coloniales 
stationnées  aux  colonies  :  ...  dans  le  décret 
du  1"  mars  lOO'i  (Journ.  off.  du  29  déc), 
portant  unification  de  la  solde,  des  acces- 
soires et  de  la  réglementation  de  la  portion 
de  l'armée  coloniale  entretenue  par  le  mi- 
nistère des  Colonies;  ...  Dans  le  déciet  du 
29  déc.  1903  {Juurn.  off.  du  1«'  janv.  li)Û4; 
Bull,  guerre,  1904,  p.  285),  qu'ont  modifié  le 
décret  du  28  janv.  1908,  modifié  lui-même 
par  celui  du  30  oct.  1908  (V.  supra,  n»  2544), 
et  le  décret  du  15  janv.  1910  {Jourti.  off. 
du  16.  —  V.  aussi  Cire.  4  janv.  1910,  Bull, 
guerre,  p.  25,  et  erratum,  ibid.,  p.  232). —  Un 
décret  du  2  juin  1904  {Journ.  off.  du  12  ;  Bull. 
guene,  p.  8141  a  rendu  le  décret  du  29  déc. 
1903    applicable   aux   troupes   coloniales  en 

,  service  aux  colonies  et  entretenues  sur  le 


budget  de  la  Guerre.  —  En  ce  qui  concerne 
la  solde  de  congé  des  officiers  et  assimi- 
lés des  troupes  coloniales  hors  cadres,  V. 
Cire.  min.  col.  18  avr.  1905,  Bull,  guerre, 
p.  1054;  Cire.  min.  guerre,  29  juin  l'.'ûô, 
ibid.,  p.  1052;  Cire.  min.  col.  18  août  19(iS, 
ibid.,  p.  1973,  et  erratum,  ibid.,  p.  2020; 
Cire.  28  janv.  1909,  ibid.,  p.  143.  —  Sur  les 
payements  de  solde,  etc.,  effectués  sur  les 
fonds  du  budget  colonial,  a  Paris  et  dans  les 
ports  de  guerre,  au  profit  des  officiers  et 
militaires,  soit  des  troupes  coloniales,  soit 
des  troupes  métropolitaines,  allant  aux  colo- 
nies ou  en  revenant,  V.  Cire.  min.  col. 
24  mai  1909,  Bull,  guerre,  p.  1865. 

2689.  Le  service  du  recrutement  étant, 
en  1889,  conféré  aux  officiers  en  activité  lU 
en  retraite  de  l'armée  coloniale,  Fart.  l'78  i  e 
l'ordonnance  du  22  juin  1847  sur  la  solde  i  e 
l'armée  de  mer,  aux  termes  duquel,  en  c:is 
d'absence  des  colonies  par  congé,  l'indem- 
nité pour  frais  de  bureau  était  due  à  l'inté- 
rimaire, était  applicable  à  un  officier  des 
troupes  de  la  Marine,  qui  avait  fait  l'intériin 
pendant  que  le  titulaire  était  en  congé  in 
France  (  Cons.  d'Et.  30  janv.  1903,  D.P.  19^  4. 
3.  5i).  il  en  était  ainsi  alors  même  que  le 
Trésor  a,  en  fait,  payé  ces  mêmes  frais  au 
titulaire  (Même  arrêt,  sol.  inipl.). 

2690.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
du  personnel  civil  de  l'ancien  corps  du  com- 
missariat colonial  ont  été  réglés  par  le  décnt 
du  2  juin.  1904,  qu'a  modifié  celui  du  9  sept. 
1904  {Bull,  guerre,  p.  1507). 

2691.  Un  sous-oflicier  d'un  régiment  de 
tirailleurs  tonkinois,  nommé  adjudant  à  l'ell'  i 
de  continuer  ses  services  au  même  corps,  '  t 
qui  a  reçu  à  bon  droit,  par  a;iplieation  i.e 
l'art.  201  de  l'ordonnance  du  22  juin  18.7 
et  de  l'art.  55  de  l'arrêté  du  22  févr.  187."i, 
une  gratification  d'entrée  en  campagne  ainsi 
qu'une  indemnité  de  première  mise  d'équi- 
pement calculée  d'a~près  le  tarif  colonial,  ne 
peut  être  obligé  à  rembourser  partiellement 
une  partie  des  allocations  qui  lui  ont  été 
régulièrement  versées  à  raison  de  ce  qu'en 
exécution  d'un  ordre  de  service  du  comman- 
dant en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Chine,  il 
a  été  rangé  parmi  les  sous-officiers  en  excé- 
dent d'effectif  qui  devaient  rentrer  en  France 
et  de  ce  que,  en  fait,  il  a  été  rapatrié  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1903,  D.P.  1905.  5.  13). 

2692.  Le  pereonnel  des  troupes  colo- 
niales reçoit  diverses  inderiinilés,  qui  sont  en 
général  réglées  par  les  décrets  des  26  mai 
li)04et29déc.  1903 (V.supia,  n-» 2687 et 2088). 
—  D'autres  dispositions  règlent  aujourd'hui  : 
...  l'indemnité  de  logement  de»  caporaux  et 
brigadiers  mariés  des  troupes  coloniales  sta- 
tionnées en  France  (Décr.  3  mai  1C0S, 
Journ.  off.  du  10;  Bull,  guerre,  p.  739  , 
ou  en  service  dans  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  (Décr.  14  déc.  1908,  Journ.  off. 
du  19;  Bull,  guerre,  p.  2058);  ...  L'indem- 
nité de  logement  des  musiciens  après  dix 
ans  de  fonctions  (Cire.  24  avr.  1909,  ibid., 
p.  779);  ...  L'indemnité  de  déplacement  des 
militaires  isolés  (Décr.  12  juin  1908,  supra, 
n«  2059;  Cire.  5mars  1909,  i?i(//.yuen-e,  p.  444 1. 

2693.  Il  est  attribué  des  allocations,  a 
titre  d'indemnités  pour  changement  de  rési- 
dence, aux  militaires  des  troupes  métropo- 
litaines et  coloniales  se  rendant  aux  colonies 
ou  en  revenant,  ainsi  qu'aux  l'aniilles  de  ces 
militaires  (V.  Cire.  21  mars  1905,  Bull, 
guerre,  p.  341).  —  Sur  les  justifications  à 
|).''oduire  par  ces  famiUes,  V.  Cire.  17  août 
1909,  ibid.,  p.  1575. 

2694.  —  III.  Service  des  subsistances.  — 
Les  troupes  coloniales  reçoivent  les  vivreu  et 
fourrages  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  troupes  métropolitaines,  mais  à  titre 
remboursable  (Instr.  10  août  1901,  Bull 
guerre,  p.  784-790).  Des  distributions  de  po 
tages  ou  de  boissons  hygiéniques  sont  assu- 
rées aux  détachements  de  troupes  coloniales 
qui    voyagent   en    hiver    par    voies    ferrées 
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(Cire,  e  juin.  1903,  ibid.,  p.  1061).  -  Le 
décret  do  28  oct.  1904  {Journ.  off.  du 
5  nov.,  et  erratum  au  Jouni.  off.  du  8)  a 
créé  une  masse  de  ravitaillement  dans  les 
corps  de  troupe  stationnés  aux  bolonies. 

2695.  I-e  règlement  du  8  févr.  li)07,  sur 
le  service  du  chauffage  et  de  Védairane  dans 
les  corps  de  troupe  (V.  sxtpra,  n"  2244),  est 
applicaole  aux  troupes  colonialos  (  Instr. 
11  sept.  1907.~iiu«.  guerre,  p.  1405).  L'art.  11 
de  cette  instruction  a  été  complété  par  un 
alinéa  concernant  l'allocalion  de  rations  indi- 
viduelles dites  «  de  table  »,  aux  sous-offi- 
ciers à  solde  journalière  (Cire.  21  juill.  1909, 
ibid..  a.  1435). 

2696.  —  IV.  Seifice  de  l'habillement.  — 
Le  service  île  l'habillement,  dans  les  troupes 
coloniales,  est  réglé  par  le  décret  du  6  déc. 
1903,  modifié  les  H  juin  1905,  20  sept,  et 
3()  nov.  1906  (V.  supra,  n»  2670.  —  'V.  Instr. 
31  oct.  1904,  Bull,  guerre,  P.  S.,  p.  986; 
Cire.  12  sept.  1906,  ibid.,  p.  1267).  -  La 
deseriplion  des  uniformes  des  troupes  colo- 
niales, du  30  sept.  1903  (Vol.  spécial)  a  été 
modiliée  par  plusieurs  fascicules  trimes- 
triels (V.  SAi'Min,  p.  6231,  et  récemment 
par  ceux  des  3  avr.  et  17  mai  1907  (Bull, 
guerre,  p.  420  et  159j),  16  avr.  et  24  oct. 
1908  ilbid.,  p.  738  et  2017).  V.  aussi  Cire. 
9janv.  et  7  oct.  1909,  ibid.,  p.  03  et  1765. 

269'7.  —  V.  Sen-ice  du  logement.  —  En 
général,  les  dispositions  concernant  le  loge- 
ment et  le  casernement  des  troupes  métro- 
politaines (V.  siyjra,  n"»  22."^  et  s.)  sont 
applicables  i  Tarmée  coloniale  (  Insir.  10  août 
1901,  Bull,  guerre,  p.  784-788).  Toutefois, 
l'entretien  des  casernements  occupés  par 
les  troupes  coloniales  en  France  est  re^lé 
par  l'instruction  provisoire  du  4  juill.  1901 
[Bull,  guerre,  p.  254  ,  modifiée  les  26  janv. 
et  3  oct.  1903  (Ibid.,  p.  74  et  1549).  —  Un 
décret  du  18  janv.  190'/  [Journ.  off.  du  30)  a 
créé  une  masse  de  casernement  dans  les  corps 
de  troupe  de  toutes  armes  aux  colonies. 

2698.  —  VI.  Service  du  couchage  et 
avieublenient.  —  Ce  service  est  réglé  par 
l'instruction  du  5  nov.  1904  [Bull,  guerre, 
p.  1813), modifiée  le  I6oct.l908(/fcid.,p.  1919). 


§3. 


Service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 


A.  —  rereonoel  du  service  de  saolé  des  (raapes 
coloniales. 

2699.  L'organisation  de  ce  personnel  est 
réglée  par  le  3«  décret  du  21  juin  1906  (Journ. 


off.  du  26;  liull.  guerre,  p.  820),  qui  rem- 
place les  litres  3  et  4  du  décret  du  11  juin 
IIKJI. 

a-  —   Medeetnïï  tl  phnrmncient  des  troapa  eolonlatet. 

2700.  —  I.  Cadre  actif.  —  D'après  l'art. 
3  du  3' décret  du  21  juin  1906,  ces  médecins 
et  pharmaciens,  qui  composent  le  c07T)S  de 
santé,  ont  une  liiérarcliie  propre  et  une 
correspondance  de  grades  identiques  à  celles 
du  corps  de  santé  militaire,  sauf  qu'il  n'y  a 
pas  de  pharmacien  inspecteur  dans  l'armée 
coloniale  (V.  supra,  n«2069).  —  Ils  jouissent 
de  l'état  des  officiers  (  L.  7  juill.  1900,  art.  11, 
§  1.  —  V.  supra,  n"  184S  et  s.).  —  Leurs  effec- 
tifs sont  fixés  par  décret  du  8  sept.  1906 
(Journ.  off.  du  14;  Bull,  gutrre,  p.  1233). 
—  Le  3"  décret  du  21  juin  19l>6  règle  le 
recrutement  et  l'avancement  relatifs  à  ce 
corps  (art.  3  et  4).  L'instruction  du  3  juill. 
1!106  (Bull,  guerre,  p.  S&3)  détermine  les 
conditions  du  concours  pour  les  emplois 
de  médecin  et  de  pharmacien  aide -major 
(V.  aussi  Décr.  7  mai  1908,  supra,  n"  2608 
et  sj. 

2701.  Le  décret  du  21  juin  1906  règle 
aussi,  en  ce  qui  concerne  les  médecins, 
pharmaciens  et  officiers  d'administration  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales,  la 
répartition  du  personnel  (art.  10),  les  propo- 
sitions pour  l'avancement,  les  tableaux  d'avan- 
cement (art.  Il  et  12),  la  discipline  (art.  13), 
les  préséances  (art.  14 1,  la  mise  hors  cadres 
du  personnel  détaché  dans  des  senices 
autres  que  les  services  coloniaux  (art.  15). 

2702.  —  II.  Cadres  auxiliaires.  —  1°  Mé- 
decins et  pharmaciens  de  réserve.  —  Comme 
dans  l'armée  métropolitaine  (V.  supra, 
n<"  2287  et  s.),  il  y  a,  dans  l'armée  colo- 
niale, des  médecins  et  pharmaciens  de  ré- 
serve. 

2703.  —  2«  Médecins  auxiliaires.  —  Les 
élèves  des  écoles  indigènes  de  médecine 
ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  peuvent 
être  employés  comme  médecins  auxiliaires 
dans  les  corps  indigènes  de  leur  race  et 
dans  les  formations  sanitaires  de  leur  colonie 
d'origine;  ils  ont  rang  de  sous -officier 
(3»  Decr.  21  juin  1906,  art.  7). 

b.  —  Offielcn  d'adminlslralion  da  ttmia  de  tante 
4es  tronpn  coloniala. 

2704.  En  vertu  de  l'art.  5  du  3'  décret 
du  21  juin  1906,  ils  ont  raêoges  hiérarchie, 
correspondance  de  grades  et  état  d'officier 


que  ceux  de  l'intendance  (V.  tupra,  o*  2683^. 
Leurs  effectifs  sont  fixés  par  le  décret  pré- 
cité du  8  sept.  19*36.  Leur  recrutement,  qui 
a  lieu  au  concours,  et  leur  avancement  sont 
réglés  par  l'art.  6  du  3«  décret  du  21  juin 
1906.  Ils  peuvent  aussi  se  recruter  parmi 
les  commis  et  magasiniers  du  commissariat 
et  du  corps  des  comptables  des  matières  des 
colonies  (V.  supra,  n"  2C83) ,  et  parmi  les 
adjudants  d'infirmiers  ayant  dix  ans  de  ser 
vices  effectifs  (fJécr.  1"  sept.  1900,  supra, 
n"  26Si).  —  Quant  aux  dispositions  com- 
munes avec  le  corps  de  santé.  V.  supra, 
n«27ai. 

e.  —  Serfton  iTtntirmlen  mttltatra  da  troapa  eolontata. 

2705.  Cette  section  est  organisée  par 
les  art.  8  et  9  du  3'  décret  du  21  juin  1906  et 
le  décret  du  16  janv.  1907  (Journ.  off.  du  20; 
Bull,  guerre,  p.  61  ).  .>on  personnel  se  divise 
en  infirmiers  commis  aux  écritures,  infir- 
miers de  visite,  infirmiers  d'exploitation  du 
service  général.  Elle  comprend  :  1"  en 
France,  un  dépôt;  2»  aux  colonies,  des  sec- 
tions ou  détachements  mixtes  formés  de  mi- 
litaires français  venant  du  dépôt  et  d'élé- 
ments indigènes  recrutés  sur  place  (Uécr. 
1906,  art.  8;  Décr.  1907,  art.  1").  Son  recru- 
tement est  prévu  par  l'art.  17  du  décret  de 
1906.  Son  dépôt  fonctionne  comme  corps 
autonome  (Cire.  4  déc.  1907,  UuU.  guerre, 
p.  1803);  les  emplacements  de  sa  portion 
centrale  et  de  ses  détachements,  en  France, 
sont  fixés  par  cette  circulaire.  —  L'applica- 
tion du  décret  de  1907  est  réglée  :  1»  en 
ce  qui  concerne  l'organisation  du  dépôt  de 
la  section  en  France,  par  l'instruction  du 
4  déc.  1907  (  Ibid.,  p.  1786,  et  erratum,  ibid., 
p.  1Ï33);  2»  en  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation des  détachements  aux  colonies,  par 
l'instruction  du  13  juin  1908  (Ibid.,  p.  1126). 
—  Sur  les  frais  de  bureau  du  commandant 
de  la  section,  V.  supra,  n»  2684. 

B.  —  Direction,  attributions  et  fonctionnement 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

2706.  .^  cet  égard,  ce  service  de  santé 
est  organisé  par  le  décret  du  4  nov.  1903 
(Bull,  guerre,  p.  1627 1.  —  Comp.  supra, 
n»>  2:i02  et  s.).  —  Sur  l'affectation,  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  la  métropole, 
des  médecins  principaux  et  des  pharma- 
ciens des  troupes  coloniales  sans  emploi  en 
France,  V.  Cire.  5  déc.  1908,  Bull,  guerre, 
p.  2057. 
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ARMES 

Division. 

DéBnition;  Généralités  (n«  1). 

Des  armes  considérées  comme  Indmmeats  da  crimes 

ou  de  délits  (m»  5). 

Instruments  réputés  armes  par  eux-mêmes,  indépen- 
damment de  l'usage  qui  en  est  fait  (n"  9). 

Instruments  qui  ne  sont  réputés  armes  que  par  l'usage 
qui  en  est  fait  (n»  16). 

Saisie  des  armes  ayant  servi  à  commettre  nne  infrac- 
tion (n»  18). 

De  la  fabrication .  du  commerce ,  de  l'importation 
et  de  l'exportation  des  armes  (d°  19). 

Armes  non   réglementaires  ou  de  commerce  (n"  20). 

Armes    réglementaires  ou   armes   de  guerre  (  n<>  26). 


SECT.  4.  —  Du  port  et  de  la  détention  des  armes  (n»  41;. 
Art.  1.  —  Port  d'armes  (n»  44). 
1.  —  Armes  permises  (n»  45). 
49). 


Art.  2. 


—  Armes  prohibées  (n»  40 

—  Détention  des  armes  (n»  65). 

—  Armes  prohibées  (n»  65). 

—  Armes  de  guerre  (n"  67). 
SECT.  5.  —  Du  port  d'armes  dans  les  mouvements  insurrectioa- 

nels  (n»  74). 
SECT.  6.  —  Des  armes  d'honneur  (n»  79). 

Tableau  de  la  législation. 

1728.  -  23  nior».  —  Déclaration  du  roi  concernant  le  port  des 
armes  (R.  p.  236). 

An  8.-4  niv.  —  Arrêté  des  consuls  qui  règle  le  mode  et  la 
nature  des  récompenses  nationales  à  décer- 
ner aux  militaires  (armes  d'honneur)  (R. 
p.  253). 
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Bibliographie. 


An  13. 


5  bruni.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  relatif  à  l'usage  que 
l'on  doit  faire  de  l'épée  et  des  armes 
d'honneur  des  militaires  après  leur  décès 
(R.  p.  204). 

3  iiir.  —  Décret  interdisant  l'usage  et  le  port  des  pis- 
tolets à  vent  (R.  n"  13). 

12  mars.  —  Décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  décla- 
ration du  23  mars  17-2S  (R.  p.  23G). 

13  et  11  févr.  —  Code  pénal,  art.  101,  314. 

—  Loi   relative  au.\  détenteurs  d'armes  ou  de 
munitions  de  guerre  (R.  p.  252). 

—  Ordonnance  portant  prohibition  des  pistolets 
de  poche  (R.  p.  238). 

—  Décret  réglementant  les  épreuves  d'armes  à 
feu  portatives  (O.P.  6S.  4.  80). 

—  Loi  abrogeant  le  décret  du  4  sept.  1870  (D.P. 
70.  4.  85),  qui   rendait  la  fabrication,  le 

commerce  et  la  vente  de  toutes  armes  ab- 
solument libres  (D.P.  71.  4.  101). 
1885.  —  14  août.  —  Loi  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des 
armes  et  des  munitions  non  chargées  (D.P. 
85.  4.  77). 


An  14 

1806. 

1810. 
1834. 

1837. 

1868. 

1871. 


24  mai. 
23  févr. 
22  ai')-;;. 
W  juin. 


1895.  —  13  arn'(.  —  Loi  modifiant  les  conditions  dans  lesquelles 
le  ministre  de  la  Guerre  peut  interdire 
l'expoilalion  des  armes,  pièces  d'armes 
et  munitions  de  toute  espèce  (D.P.  'Jô. 
4.  71).       • 
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SECT.  1".  —  Définition  ;  Généralités. 

1.  On  appelle  arme  ce  qui  sert  à  attaquer 
ou  à  se  défendre.  —  Sur  les  objets  auxquels 
peut  s'appliquer  cette  qualification,  V.  infra, 
n"  9  et  s. 

2.  Les  armes  se  divisent  en  armes  régle- 
mentaires ou  armes  de  guerre,  et  en  armes 
non  réglementaires  ou  armes  de  commerce. 
—  Il  existe  aussi  des  armes  dites  d'honneur 
(V.  infra,  n»  79). 

3.  Les  armes  ne  seront  envisagées  ici 
qu'au  point  de  vue  du  droit  pénal.  —  Au 
regard  de  la  loi  civile ,  elles  diffèrent  des 
autres  biens  mobiliers,  d'une  part,  en  ce 
qu'elles  ne  tombent  pas  en  communauté  (V. 
Communauté  entre  époux.  —  Baudrv-Lacan- 
T1NERIE,  Le  Courtois  et  Slrville,  Du  con- 
trat de  mariage,  3'  éd.,  t.  1,  n»  467),  et, 
d'autre  part,  en  ce  qu'elles  sont  insaisis- 
sables, lorsqu'elles  appartiennent  à  un  mili- 
taire (C.  proc.  art.  592-.5"). 

4.  La  législation  sur  les  armes  comprend 
deux  ordres  de  dispositions  distinctes,  sa- 
voir ;  1»  l'art.  101  C.  pén.,  qui  a  trait  aux 
armes  considérées  comme  instruments  de 
crimes  ou  de  délits  ;  2°  une  série  de  lois  rela- 
tives à  la  fabrication,  au  commerce,  au  port 
et  à  la  détention  des  armes,  dont  on  a  dressé 
ci-dessus  le  tableau. 

SECT.  2.  —  Des  armes  considérées  comme 
instruments  de  crimes  ou  de  délits. 

5.  L'emploi  ou  le  port  d'une  arme  lors 
de  la  perpétration  de  certains  crimes  ou  de 
certains  délits  est  considéré  par  la  loi  pénale 
comme  une  circonsiance  constitutive  ou 
aggravante  de  l'infraction.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  en  cas  de  sédition  avec  bandes 
armées  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (C.  pén. 
art.  100,  §  1),  en  cas  d'attroupement  (L. 
7  juin  1848,  D.P.  48.  4.  105),  de  vol  (C.  pén. 
art.  381,  385,  386),  de  rébellion  (C.  pén. 
art.  210  à  212),  d'évasion  de  détenus  (C. 
pén.  art.  243),  de  mendicité  ou  de  vaga- 
bondage (C.  pén.  art.  277),  etc. 

6.  Il  importe  donc  de  déterminer,  de  façon 
aussi  précise  gue  possible ,  les  objets  ou 
instruments  qui  peuvent  être  qualifiés  armes. 
L'art.  101  G.  pén.  comprend  dans  cette 
dénomination  «  toutes  machines,  tous  ins- 
truments ou  ustensiles  tranchants,  perçants 
ou  contondants  •(§  1  )  ;  il  ajoute' (§2)  que 
a  les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples,  ne  sont  réputés  armes  qu'autant 
qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser 
ou  fiapper  >.  Ainsi  la  loi  distingue  deux 
sortes  d'armes  :  les  unes  qui  ne  sont  pas 
d'un  usage  ordinaire  dans  les  habitudes  de 
la  vie  et  dont  la  seule  possession  semble  ré- 


véler chez  celui  qui  en  est  muni  la  prémé- 
ditation de  s'en  servir;  les  autres,  qui  sont 
des  objets  d'usage  courant  et  ne  perdent  ce 
caractère  que  par  l'emploi  délictueux  ou  cri- 
minel qui  en  est  fait  (V.  Ciiauveau,  Fal'STin 
IlÉLiE  et  Villey,  t.  2,  n»  510). 

7.  Cependant,  la  possession,  par  l'auteur 
d'un  délit  ou  d'un  crime,  d'armes  de  la  pre- 
mière catégorie,  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer une  circonstance  aggravante  de  l'infrac- 
tion :  il  faut  qu'à  la  détention  se  joigne  l'in- 
tention coupable.  On  admet  généralement, 
en  effet,  que  l'art.  101  ne  fait  qu'établir  une 
présomption  légale  qui  doit  céder  devant  la 
preuve  contraire.  Si  donc  le  prévenu  donne 
à  la  détention  de  l'arme  une  cause  légitime, 
s'il  prouve  que  c'est  accidentellement  ou 
pour  les  besoins  de  sa  profession  qu'il  en 
était  porteur,  la  circonstance  aggravante 
disparaît  ;  tel  serait  le  cas  d'un  cordonnier 
ou  d'un  bûcheron  qui,  muni  de  son  tranchet 
ou  de  sa  hache,  se  mêlerait  accidentellement 
à  un  attroupement  insurrectionnel  ou  à  une 
bande  armée  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

8.  Conformément  à  la  distinction  indiquée 
supra,  n»  6 ,  on  recherchera  d'abord  quels 
instruments  peuvent  être  réputés  armes  par 
leur  nature  propre,  indépendamment  de 
l'usage  qui  en  est  fait,  puis  quels  sont  ceux 
qui  ne  doiveitt  être  considérés  comme  armes 
qu'à  raison  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

Art.  1".  —  Instruments  réputés  armes  par 
eux-mêmes,  indépendamment  de  l'usage 

QUI  en  ESI  FAIT. 

9.  On  a  vu  supra,  n»  6,  qu'aux  termes  de 
l'art.  101,  §  1,  C.  pén.,  i  sont  compris  dans 
le  mot  armes  toutes  machines,  tous  instru- 
ments ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou 
contondants  ».  —  Cette  énuméralion  n'est  pas 
limitative;  l'expression  «  sont  compris  ...  >, 
dont  se  sert  le  (Jode,  indiaue  clairement  qu'il 
n'y  a  là  qu'une  simple  indication  non  restric- 
tive. C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  ressort  de  la 
discussion  au  Corps  législatif  (V.  Locré,  Lé- 
gislation civile,  commerciale  et  criminelle 
de  la  France,  t.  29,  p.  411).  Au  surplus,  en 
décider  autrement  équivaudrait  à  retrancher 
du  nombre  des  armes  les  fusils,  carabines, 
pistolets,  revolvers,  etc.,  qui  ne  rentrent 
dans  aucune  des  catégories  visées  par  l'art. 
lui.  S  1  ;  or,  c'est  là  une  conséquence  inad- 
missiole. 

10.  Parmi  les  armes  perçantes  ou  tran- 
chantes ,  on  range  d'orainaire  les  épées , 
lleurets,  sabres,  poignards,  stylets,  couteaux 
à  cran  d'arrêt,  cannes  à  épée,  hallebardes, 
Mèches,  etc.  —  Comme  exemples  d'armes 
contondantes,  on  peut  citer  les  massues,  les 
casse-tètes,  les  coups  de  poings  américains. 


—  Quant  aux  armes  à  feu  ou  à  vent,  V.  su- 
pra, w  9  in  fine. 

11.  Une  question  délicate  est  celle  de  savoir 
si  l'on  doit  considérer  comme  armes ,  au 
sens  de  l'art.  101,  §  1,  C.  pén.,  les  bâton»  et 
les  pierres. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  bâtons,  la  dif- 
ficulté vient  de  ce  que  l'art.  101,  S  2,  qui 
excepte  les  cannes  simples  de  la  prohibition 
générale  de  tous  instruments  contondants, 
ne  précise  pas  les  caractères  distinctifs  de 
ces  deux  catégories  d'objets;  de  sorte  qu'il 
faut  rechercher,  dans  chaque  cas,  d'après 
les  dimensions,  la  forme,  le  poids  du  bâton, 
si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  «  instru- 
ment contondant  »  au  sens  de  l'art.  101,  §  1, 
ou  d'une  «  canne  simple  m  dans  les  terme* 
du  paragraphe  2  du  même  article. 

13.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  des  cannes,  mais 
comme  de  véritables  armes,  des  bâtons  de 
dimensions  exagérées  (Cr.  3  oct.  1817,  R. 
Rébellion,  n»  58),  ou  des  bâtons  noueux  ou 
terminés  par  un  nœud  durci  au  feu  (Cr. 
19  juin  1828,  R.  Vol,  p.  1230).  Mais,  quoi- 
que la  Cour  de  cassation  se  soit  prononcée 
en  sens  contraire  (Cr.  16  févT.  1832,  R. 
p.  255),  il  est  impossible  de  voir  dans  tout 
bâton,  quel  qu'il  soit,  un  instrument  conton- 
dant assimilable  à  une  arme,  i  Le  bâton  est 
en  effet,  selon  l'expression  de  MM.  Chauve.ad 
ET  Hélie  (t.  2,  n°  511),  pour  l'habitant  des 
campagnes,  ce  que  la  canne  est  pour  celui 
des  villes  »  ;  dès  lors  qu'il  n'est  ni  ferré  ni 
noueux,  son  usage  seul,  et  non  sa  simple 
possession,  peut  constituer  une  circonstance 
aggravante  du  délit. 

14.  A  l'égard  des  pierres,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  divisées.  La  Cour  de  cas- 
sation les  considère  comme  des  instruments 
contondants,  et,  par  suite,  leur  attribue  la 
qualification  d'armes ,  indépendamment  de 
l'usage  qui  peut  eii  être  fait  (Cr.  30  nov. 
1810,  9  avr.  et  20  août  1812,  20  oct.  1831, 
R.  p.  256);  ainsi,  le  fait  par  un  individu  de 
se  munir  de  grosses  pierres,  au  moment  où 
il  s'opposait  aux  opérations  d'un  huissier,  le 
constitue  en  état  de  rébellion  armée,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de  ces  pierre» 
(Cr.  30  avr.  1824,  R.  p.  257). 

15.  Les  auteurs,  au  contraire,  rangent  lei 
pierres  parmi  les  objets  qui  ne  prennent  la 
qualité  d'armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait 
emploi  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  (Car» 
NOT,  t.  1,  p.  281  ;  Chauvead  et  Hélie,  t.  2, 
n»  512;  Taillandier,  n"»  18  et  19).  Cette  opi- 
nion semble  la  plus  juridique  ;  il  paraît  plus 
conforme  a  l'esprit  de  la  loi  d'assimiler  celui 
qui  se  saisit  d'une  pierre  que  le  hasard 
place  sous  sa  main ,  à  celui  qui  s'arme  ins- 
tantanément de  son  couteau  de  poche ,  plu- 
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lô'.  qu'à  celui  qui  est  trouvé  porteur  d'armes 
proprement  dites;  il  y  a  dans  ce  dernier  cas 
une  présomplion  de  préméditation  crimi- 
nelle qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
autres. 

Art.  2.  —  I.sstrlments  qui  ne  sont  réputés 
armes  que  par  l'usage  qui  en  est  fait. 

16.  L'art.  101,  §  2,  C.  pén.  dispose  que 
«  les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples,  ne  sont  réputés  armes  qu'autant 
qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  ^lesser 
on  frapper  ».  Ici  encore,  l'énuméralion  est 
simplement  indicative,  et,  conformément  à 
la  distinction  faite  supra,  n»  6,  on  doit  com- 
prundre  dans  cette  catégorie  les  ustensiles 
d'usage  courant,  tels  que  poinçons,  tranchets, 
haches,  fourches,  pioches,  contres  de  char- 
rues, etc. 

17.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  le 
mode  d'emploi  qui  peut  seul  altribuer  acci- 
denlellement  à  ces  objets  la  qualité  d'armes 
qu'ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes  :  il  faut  qu'il 
en  ait  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou 
frapper.  Par  suite,  la  menace  de  se  ser\'ir 
d'un  couteau  de  poche  n'emporte  pas  l'aggra- 
vation de  peine  résultant  de  l'emploi  d'une 
arme  (_Cr.  8  juill.  1813,  R.  45).  Sans  doute, 
il  a  été  jugé  que  celui  qui,  pour  contraindre 
une  personne  à  lui  livrer  de  l'argent,  a  levé 
son  bàlon  sur  elle  ou  lui  a  rais  le  couteau 
sur  la  gorge,  commet  un  vol  qualilié,  et  non 
un  vol  simple(C.  pén:  art.  381-5».  —  Cr.  18  mai 
1810  et  19  juin  1828,  R.  Vol,  p.  1229  et  1230)  ; 
mais  les  instruments  dont  le  prévenu  avait 
menacé  de  faire  usage  ,  dans  ces  deux 
espèces,  étaient  des  armes  proprement  dites, 
rentrant  dans  la  définition  de  l'art.  ICI,  §  1, 
C.  pén.  (V.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  n°  513). 

Art.  3.  —  Saisie  des  armes  ayant  servi 
A  commettre  une  ini-raction. 

18.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  com- 
mis, le  magistrat  qui  le  constate  doit  saisir 
les  armes  qui  paraissent  avoir  servi  ou  avoir 
été  destinées  à  commettre  l'infraction  (instr. 
35.  —  V.  Instruction  criminelle). 

SECT.  3.  —  De  la  fabrication,  du  commerce, 
de  l'importation  et  de  l'exportation  des 
armes. 

19.  La  fabrication  et  le  commerce  des 
armes  sont  aujourd'hui  régis  par  la  loi  du 
14  août  1885  (D.P.  85.  4.  77),  modifiée  par 
celle  du  13  avr.  1895  (D.P.  93.  4.  71).  Il  n'y 
a  plus  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  comme 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure , 
entre  les  armes  prohibées  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas  ;  mais  la  loi  précitée  de  1885  pose 
des  règles  différentes  suivant  qu'il  s'agit 
d'armes  réglementaires  ou  d'armes  de  com- 
merce. On  examinera  successivement  les 
dispositions  spéciales  à  chacune  de  ces  deux 
catégories  d'armes. 

Art.  1".  —  Armes  non  réclementaires 

ou   DE  COMMERCE. 

20.  La  fabrication  et  le  commerce  des 
armes  de  toute  espèce,  non  réglementaires 
en  France,ycompris  les  armes  d'alfùl  (canons, 
mitrailleuses  ,  etc.  )  et  des  munitions  non 
chargées  employées  pour  ces  armes  (douilles  de 
cartouches,  projectiles,  fusées,  etc. )sont  entiè- 
rement libres  (L.  14  août  I88S,  art.  1).  Il  en 
est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  armes 
blanches  et  les  revolvers,  même  d'ordonnance 

art.  5). 

21.  Les  fabricants  et  commerçants  ne  sont 
donc  assujettis  à  aucune  formalité.  Toutefois, 
relativement  aux  armes  et  aux  munitions 
qui  existent  dans  leurs  magasins,  le  ministre 
de  l'Intérieur,  et,  en  cas  d'urgence,  les  pré- 
fets, sont  autorisés  à  prescrire  ou  à  requérir 
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auprès  de  l'autorité  militaire  les  mesures 
qu  ils  estiment  nécessaires  dans  l'inlérêl  de 
la  sécurité  publique  (  L.  1885,  art.  6.  —  V. 
conf.  Cire.  min.  int.  10  nov.  1885,  S.  p.  515). 

22.  Le  décret  du  22  avril  1868  (D.P.  68.  4. 
80),  qui  réglemente  les  opérations  d'épreuve 
et  de  marque  destinées  à  garantir  les  acqué- 
reurs contre  les  accidents  pouvant  résulter 
d'une  fabrication  défectueuse,  est  demeuré 
en  vigueur. 

23.  L'importation,  Vexportation  et  le 
transit  des  armes  non  réglementaires,  y 
compris  les  armes  d'affût  et  les  munitions 
non  chargées  correspondantes,  sont  libres, 
sous  réserve  de  l'application  des  droits  de 
douane,  et  peuvent  avoir  lieu  par  tous  les 
bureaux  de  douane,  sans  exception  (L.  1885, 
art.  7  et  ID).  Le  même  régime  de  liberté 
s'applique  aux  armes  blanches  et  aux  revol- 
vers des  modèles  réglementaires  (art.  7). 

24.  Cependant,  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Guerre  et  sur 
l'avis  conforme  des  ministres  du  Commerce 
et  des  Finances  peuvent  interdire  l'exporta- 
tion des  armes,  pièces  d'armes  et  munitions 
dé  toute  espèce  (L.  13  avr.  1895,  D.P.  95.  4. 
71).  Mais  cette  disposition  s'applique  plus 
particulièrement  aux  armes  réglementaires 
(V.  infra,  n»  42). 

25.  Pour  l'importation  ou  l'exportation  , 
lies  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le  point 
de  savoir  dans  quelle  catégorie  une  arme 
doit  être  classée.  11  en  est  référé  à  l'autorité 
militaire  la  plus  voisine,  et,  en  cas  de  con- 
testation, la  question  est  soumise  au  ministre 
de  la  Guerre  ou  au  ministre  de  la  Marine,  qui 
statue  (L.  14  août  1885,  art.  9). 

Art.  2.  —  Armes  réglementaires 

ou  ARMES  DE  GUERRE. 

26.  La  loi  désigne  sous  ce  nom  les  armes 
en  service  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  ;  elles  sont  définies  par  les  tables  de 
construction  approuvées  par  le  ministre  de 
la  Guerre  et  le  ministre  de  la  Marine  (L. 
14  août  1885,  art.  2). 

27.  La  fabrication  et  le  commerce  de  ces 
armes  ou  pièces  d'armes  et  des  munitions 
non  chargées  correspondantes,  sont  libres, 
sous  certaines  réserves  (L.  1885,  art.  2).  — 
Toute  personne  qui  veut  s'y  livrer  doit 
adresser  au  préfet  du  département  dans  le- 
quel elle  se  propose  de  créer  son  établisse- 
ment, une  déclaration  dans  laquelle  elle 
indique  ses  nom,  prénoms  et  domicile,  la 
commune  et  l'emplacement  où  elle  se  pro- 
pose de  former  son  établissement,  la  nature 
du  matériel  qu'elle  a  l'intention  de  fabriquer 
ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce.  Il  lui 
est  délivré  un  récépissé  de  cette  déclaration 
(art.  3). 

28.  Quant  à  la  fabrication  des  munitions 
(Je  guerre  chargées,  elle  est  interdite  à  tous, 
aussi  bien  aux  armuriers  qu'aux  particuliers, 
et  tombe  sous  le  coup  des  pénalités  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  mai  1834  (V.  infi-a,  n«  67;  Cr. 
4  juill.  1891,  D.P.  92.  I.  35). 

29.  Tout  commerçant  ou  fabricant  d'ar- 
mes réglementaires  est  tenu  d'avoir  un  re- 
cislre  coté  et  parafé  à  chaque  feuille  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  lequel  sont  ins- 
crits, jour  par  jour,  dans  des  colonnes  dis- 
tinctes, l'espèce  et  le  nombre  des  armes, 
pièces  d'armes  ou  munitions  non  chargées , 
lies  modèles  réglementaires  en  France,  qu'il 
fabrique,  achète  ou  vend,  avec  indication  de 
leur  destination  et  des  noms  et  domiciles  des 
vendeurs  ou  acheteurs.  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  arrête  et  vise  ce  registre  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable  (au  moins  tous 
les  trois  mois,  d'après  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  du  10  nov.  1885)  ;  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  il  peut  se  faire 
suppléer  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police  (L.  1885,  art.  4). 

30.  En  cas  de  fermeture,  de  déplacement 


ou  de  translation  de  l'établissement  indus- 
triel ou  commercial,  ime  déclaration  doit 
être  faite  à  la  préfecture;  il  en  est  donné 
récépissé  (art.  4,  §  3). 

31.  Les  dispositions  ci -dessus  ne  sont 
pas  applicables  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
<les  armes  blanches  et  des  revolvers  des  mo- 
dèles réglementaires  (V.  supra,  n°  20.  —  L. 
IS&5,  art.  5). 

32.  Quant  aux  pouvoirs  du  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  préfets  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  la  sécurité  pyblique,  V.  su- 
pra, n»  21. 

33.  L'omission  de  la  déclaration  spécifiée 
supra,  n»  27,  rend  le  fabricant  ou  le  com- 
merçant passible  d'une  amende  de  16  à 
1000  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  confis- 
cation des  armes,  pièces  d'armes  ou  muni- 
tions fabri(juées  ou  mises  en  vente  (L.  1885, 
art.  12).  D  autre  part,  une  amende  de  16  à 
300  francs  et  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  peuvent  être  prononcés  à 
rencontre  de  l'armurier  qui  néglige  de  tenir 
le  registre  ou  de  l'aire  la  déclaration  prévus 
par  lart.  4  de  la  loi  de  1885  (V.  n«»  29  et  30) 
(art.  13).  —  En  cas  de  récidive,  ces  diverses 
peines  peuvent  être  portées  au  double  (art.  12 
et  13).  —  L'art.  463  C.  pén.,  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  est  dans  tous  les  cas 
applicable  (art.  14). 

34.  En  principe,  ainsi  qu'on  l'a  vu  supra, 
n  •  27,  la  fabrieation  désarmes  ré£(leinentaires 
peut  être  entreprise  par  un  particulier  quel- 
conque, sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  obligations  édictées  par  la  loi.  Toutefois, 
en  fait,  les  armes  de  guerre  ne  sont  fabriquées 
que  dans  les  manufactures  de  Cliâtell'erault, 
Saint-  .tienne  et  Tulle,  qui  ressortissent  au 
service  de  l'artillerie  et  ont  à  leur  tête  ua 
officier  supérieur. 

35.  L'importation  des  armes  des  modèles 
réglementaires  et  des  munitions  corres- 
pondantes non  chargées  a  lieu  sur  la  décla- 
ration qui  en  est  faite  par  le  fabricant  ou  ie 
commerçant  à  la  préfecture  de  laquelle  res- 
sort la  localité  où  ces  objets  doivent  parvenir 
après  importation.  La  déclaration  énonce  le 
nombre,  l'espcce  et  le  poids  des  armes,  pièces 
d'armes  ou  munitions  non  chargées  qui  font 
l'objet  de  l'expédition.  Le  préfet  délivre  : 
1"  un  récépissé  sur  lequel  sont  reproduites 
ces  énonciations,  et  qui  reste  entre  les 
mains  de  l'importateur;  2»  un  duplicata  de 
ce  récépissé  qui ,  remis  entre  les  mains  du 
fabricant  ou  commerçant,  sert  de  permis 
d'importation  et  accompagne  les  armes  du- 
rant le  trajet  qu'elles  elfectuent,  en  France, 
de  la  frontière  au  lieu  d'arrivée  (L.  14  août 
1885,  art.  8;  Cire.  min.  int.  10  nov.  1885). 

36.  L'exportation  a  lieu  sur  une  déclara- 
tion faite  a  la  préfecture  du  département 
d'où  les  armes  sont  expédiées,  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  l'importation.  Le 
préfet  délivre  également  son  récépissé,  qui 
reste  entre  les  mains  de  l'expéditeur,  et  un 
duplicata,  qui  sert  de  permis  d'exportation  et 
accompagne  les  armes  durant  le  trajet  qu'elles 
elfectuent  en  France  du  point  de  départ  à  la 
frontière  (L.  1885,  art.  8;  Cire.  min.  pré- 
citée). 

37.  La  loi  ne  fait  aucune  réserve  en  ce 
qui  concerne  le  transit  des  armes  et  muni- 
tions dont  il  s'agit.  Ce  transit  est  donc  en- 
tièrement libre,  sous  réserve  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  douane  (V.  conf. 
Cire.  min.  précitée). 

38.  L'importation,  l'exportation  et  le  tran- 
sit peuvent  avoir  lieu  par  tous  les  bureaux 
de  douane  sans  exception  (L.  1885,  art.  10). 
—  L'importateur  et  l'exportateur  peuvent 
choisir  l'itinéraire  qui  leur  convient  ;  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  mentionner  cet  itinéraire 
dans  leur  déclaration  (V.  conf.  Cire.  min. 
précitée). 

39.  La  loi  de  1885  n'ayant  pas  entendu 
innover  en  matière  de  détention  d'armes  CV, 
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Sect.  4,  Art.  I  ,  §  t. 


infra,  n'  CS  .  les  immunités  qu  elle  confère, 
en  ce  qui  concerne  1  importation  et  l'expor- 
tation, n'appartiennent  qu'aux  fabricants  et 
Cl  iiiiiierçants  d'armes  et  ne  sauraient  être 
rt  .eiidiquées  par  les  simples  particuliers  |V. 
Cii-c.  min.  précitée). 

40.  Sur  le  cas  où  un  doute  s'élèverait 
quant  à  la  catégorie  dans  laquelle  une  arme 
doit  être  classée, -V.  siipra,  n»  23. 

41.  L'exportation  des  armes,  pièces  d'armes 
et  munitions  de  toute  espèce  peut  être  inter- 
dite par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Guerre  et  sur  l'avis  con- 
forme des  ministres  du  Commerce  et  des 
Finances.  —  Des  e.vceptions  à  la  prohibition  de 
sortie  peuvent  être  accordées,  en  raison  des 
destinations,  par  le  ministre  de  la  Guerre.  A 
l'égaid  des  exportations  qui  sont  ainsi  excep- 
tionnellement autorisées,  l'arrivée  des  mai- 
chandises  à  destination  est  garantie  par  des 
acquits-à-caution  délivrés  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  4  du  titre  3  de  la  loi 
des  G-'22  août  1791  (\.  Douanes),  et  (jui  sont 
déchargés  par  les  agents  consulaires  de 
France  (L.  13  a\T.  1895,  D.P.  95.  4.  71). 

42.  11  résulte  de  la  discussion  de  la  loi 
précitée  du  13  a\T.  1S95,  et  notamment  de  la 
réponse  faite  par  M.  André  Lebon,  ministre 
du  Commerce,  à  une  question  de  M.  le  député 
Philippe  Letilanc,  que  ses  dispositions  ne 
visent  que  les  armes  et  munitions  de  guerre, 
à  l'exclusion  des  armes  non  réglementaires, 
telles  que  les  armes  de  chasse  (D.P.  95.  4. 
71,  note  1). 

43.  En  exécution  de  la  même  loi,  plu- 
Bieurs  décrets,  abrogés  ensuite,  ont  intenlit 
l'exportation  des  armes  de  guerre  dans  cer- 
tains pays,  et,  notamment,  à  Madagascar 
(Décr.  21  aiT.  1895,  D.P.  95.  4.  71);  ...  à 
Cuba,  aux  îles  Philippines  et  Mendanao  (Décr. 
9  janv.  et  22  déc.  189Ô,  Journ.  off.  des  10  ianv. 
et  23  déc.  1896)  ;  ...  en  Chine  (Décr.  26  joill. 
19U0,  Journ.  off.  du  28  juill.  1900). 

SECT.  4.  —  Du  port  et  de  la  détention 
des  armes. 

ApT.  I".  —  Port  o'arues. 

44.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  cet  é^ard, 
entre  les  armes  apparentes  et  défensives, 
dont  le  port  n'est  pas  interdit,  et  les  armes 
offensives  et  cachées,  ou  armes  prohibées, 
dont  le  port  constitue  un  délit. 

§  1".  —  Armes  pernûses. 

45.  Le  droit  de  port  d'armes  est  un  droit 
inhérent  à  la  qualité  de  Français  et  dont  on 
ne  peut  être  privé  que  par  un  jugement  (V. 
infra,  n»  48).  —  Il  n'a  pas  toujours  été  re- 
connu sans  difficulté.  Jusqu'en  1812,  la  Cour 
de  cassation  décidait  que  les  anciennes  or- 
donnances prohibant  le  port  d'armes  étaient 
demeurées  en  vigueur.  Mais,  après  la  pro- 
mulgation du  décret  du  4  mai  1812  (R. 
Chasse,  p.  89) .  qui  ne  punit  le  port  de  fusil 
qu'autant  qu'il  est  joint  à  un  fait  de  chasse, 
elle  modifia  sa  jurisprudence  et  déclara  abro- 
gées toutes  les  dispositions  antérieures  (Cr. 
1"  et  15  oct.  1813,  R.  p.  259). 

La  question  s'est  posée  à  nouTeau  en  pré- 
sence de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  (R. 
p.  252),  qui  réprime  la  détention  d'armes  de 
guerre  sans  autorisation  préalable;  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  Bastia  (27  avr.  1837  et 
30  ianv.  1839,  R.  p.  260;  28  mai  1817,  D.P.  47. 
2.  i4ô)  ont  ju^é  que  toutes  les  armes  peuvent 
être  considérées  comme  des  armes  de  guerre, 
par  interprétation  de  l'intention  des  porteurs, 
et  que,  par  suite,  l'individu  muni  d'un  fusil 
est  punissable.  Mais  cette  interprétation . 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi 
de  1834,  n'a  pas  prévalu  ;  elle  a  du  reste  été 
formellement  condamnée  par  le  législateur, 
qui  a  jugé  nécessaire  d'édicter  une  disposi- 
tion spéciale  pour  interdire  le  port  d'armes 


en  Corse  pendant  cinq  années  (L.  10  juin 
1853,  n.P.  53.  4.  114).  Cette  i)rohibition,  re- 
nouvelée pour  deux  autres  périodes  de  cinq 
années  par  les  lois  des  12  mai  1858  et  23  mai 
1863  (  U.P.  63.  4.  125),  a  pris  lin  le  10  juin  1868, 

46.  Les  armes  dont  le  port  est  ainsi  per- 
mis sont  les  armes  apparentes  et  défensives, 
qui  ne  deviennent  otfensives  que  par  acci- 
dent; tels  sont,  notamment,  les  fusils  de 
chasse,  les  pistolets  d'arçon  et  de  ceinture. 

47.  Le  port  d'armes  est  interdit,  comme 
mesure  de  police,  dans  certains  lieux  où  la 
sûreté  générale  en  exige  la  suspension  mo- 
mentanée. Ainsi,  le  décret  du  2  juin  1790. 
art.  5  (R.  Crimes  et  dt'lils  cmitre  la  sitreté 
de  l'Etat,  p.  535),  défend  de  porter  des 
armes  dans  les  églises,  les  foires,  marchés  et 
autres  lieux  de  rassemblement.  De  même, 
l'entrée  en  armes  dans  les  assemblées  élec- 
torales est  interdite  (Décr,  2  fé\T.  1852;  L. 
2  août  1875  et  5  a\T.  18Si.  —  V.  Elections). 

48.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  incidiïmment 
supra,  n''45,  le  droit  de  port  d'armes  peut 
être  supprimé  par  un  jugement  :  il  en  est 
ainsi  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  pro- 
nonce, comme  peine  accessoire,  l'interdic- 
tion de  l'exercice  des  droits  civiques ,  civils 
et  de  famille  (C.  pén.  art.  42-4"). 

15  2.  —  Armes  prohibées. 

49.  Le  port  des  armes  prohibées  est  ré- 

?rimé  par  l'art.  1 ,  §  2,  de  la  loi  du  24  mai 
834    (R.    p.    252),   relative  aux  détenteurs 
d'armes  ou  de  munitions  de  guerre. 

50.  Bien  que  le  contraire  ait  été  d'abord 
ju£;é  _{ Douai,  29  mars  1886,  D.P.  86.  2. 
157;  Trib.  corr.  Oloron,  3  juill.  1886.  Sir. 
86.  2.  193,  et  S.  p.  516),  il  est  certain 
que  cette  disposition  n'a  pas  été  implici- 
tement abrogée  par  la  loi  de  1885,  qui  a 
rendu  libres  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes  et  des  munitions  non  char- 
gées (V.  Conf.  Paris,  22  juin  1886,  D.P.  86. 
2.  lû'7  ;  Grenoble,  28  janv.  1886,  ibid.  ;  Trib. 
corr.  de  Mont-de-Marsan,  1^7  mars  1886,  et 
de  Narbonne,  17  mai  1886,  ibid.;  Pau, 
13    nov.    1886,    D.P.   87.    2.    88;    Limoges, 

10  l'évr.  1888,  D.P.  89.  1.  244  ;  Dijon,  19  feTT. 
1896,  D.P.  96.  2.  328.  -  V.  conf.  Cire.  min. 
iut.  10  nov.  1885,  S.  p.  515). 

51.  Le  délit  de  port  d  armes  prohibées 
n'existe  que  si  le  prévenu  porte  réellement 
l'arme  sur  lui  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  l'eût, 
par    exemple,    dans    ses    bagages    (Douai, 

11  mars  1861,  D.P.  61.  5.  30;  Riom,  22  janv. 
1862,  D.P.  62.  2.  101.  —  V.  infra.  n»  6o),  ni 
même  dans  une  sacoche  (Grenoble,  2  oct. 
1888,  Gaz.  Pal.,  5  déc.  1888). 

52.  D'autre  part,  le  délit  est  consommé 
dès  qu'on  est  trouvé  porteur  d'une  arme 
prohioée  en  dehors  de  son  domicile  ;  peu 
importe  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  lieu  pu- 
blic (Cr.  13  juill.  1876,  Bull.  cr. ,  n»  166). 

Lorsque  C'est  par  suite  d'une  perquisition 
illégale  sur  sa  personne  qu'un  indindu  a  été 
trouvé  porteur  d'une  arme  prohibée,  le  tri- 
bunal ne  doit  pas  prononcer  de  condamna- 
tion ;  mais  il  peut  ordonner  la  confiscation 
de  l'arme,  si  la  restitution  ne  peut  en  être 
ordonnée  sans  que  celui  qui  reçoit  l'arme 
soit  immédiatement  en  état  dedélit  (Bourges, 

12  mars  1869,  D.P.  74.  5.  30).  —  Même  depuis 
la  loi  du  14  août  1885,  la  confiscation  de 
l'arme  saisie  doit  toujours  être  prononcée  au 
cas  de  condamnation  pour  délit  de  port 
d'armes  prohibées  (Cr.  26  juin  1886,  D.P.  86. 
1.  478.  —  V.  infra,  n»  60). 

53.  Aucune  excuse  ne  peut  résulter  de  ce 
que  le  prévenu  a  été  autorisé  par  l'autorité 
locale  à  porter  pour  sa  défense  personnelle 
une  arme  prohibée  ;  il  n'y  a  là  qu'une  cir- 
constance atténuante  soumise  à  l'apprécia- 
tion discrétionnaire  du  juge  (Bordeaux, 
1-'  f8\T.  1837,  R.  p.  263). 

54.  Le  caractère  de  l'arme  prohibée  est 
d'être  offensive,  secrète  et  cachée  (Déclar. 


23  mars  1728.  —  V.  infra,  n"  56).  Mais  la  loi 
de  1831  ne  fournit  aucune  énumération  de 
ces  armes  ;  elle  se  borne  à  ranger  dans  celte 
catégorie  toutes  celles  qui  sont  interdites 
c  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ».  Les  dispositions  en 
vigueur  à  cet  égard  sont  celles  de  la  décla- 
ration du  23  mars  1728  (R.  p.  236),  remises 
en  vigueur  par  les  décrets  des  2  niv.  an  14 
(R.  n«  13)  et  12  mars  1806  (R.  p.  236.  —  V. 
conf.  Cr.  6  août  1824,  5  juill.  1851,  D.P.  51. 
1.  176),  celles  de  l'art.  314  C.  pén.  et  de 
l'ordonnance  du  23  févr.  1837  (R.  p.  23S). 

55.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les 
armes  prohibées  sont  :  les  poignards,  cou- 
teaux en  forme  de  poignards,  soit  de  pochp. 
soit  de  fusil,  les  baïonnettes,  pistolets  de 
poche,  épées  ou  bâtons,  bâtons  à  ferrements 
autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout, 
les  fusils  et  pistolets  à  vent,  les  stylets  et  les 
tremblons. 

56.  Cette  nomenclature  n'est  pas  limita- 
tive ;  la  prohibition  atteint,  d'une  manière 
générale,  toutes  armes  offensives,  cachées  ■  t 
secrètes  (Déclar.  23  mars  1728).  .\insi,  on  doit 
considérer  comme  armes  prohibées,  bien 
qu'elles  ne  figurent  pas  dans  l'énumération 
ci-dessus,  des  cannis  qui,  à  la  première  ins- 
pection, semblent  normales,  mais  qui,  dé- 
montées et  rajustées,  forment  à  la  fois  un 
fusil  et  un  pistolet  (Cr.  19  juin  1835,  R. 
p.  263). 

57.  Les  tribunaux  ont  eu  maintes  fois  h 
examiner  si  telle  ou  téHe  arme,  tel  ou  tel 
instrument,  constituait  une  arme  prohibée. 

—  Ils  ont,  notamment,  attribué  ce  caractère 
à  un  couteau-poignard  [Ct.  15  oct.  18ilj;  ... 
à  un  couteau  dont  la  lame,  bien  qu'aiguisée 
d'un  seul  côté,  est  aiguë  et  affilée,  et  se 
trouve  fixée,  quand  le  couteau  est  ouvert, 
par  un  clou  s'adaptant  à  un  trou  pratiqué 
dans  le  dos  du  manche  (couteau  a  e  cran 
d'arrêt  »)  (Douai,  2  oct.  Ifô2,  D.P.  52.  5.  32i. 

—  D'après  un  arrêt  (Grenoble,  19  mai  19Ù5. 
D.P.  1905.  5.  33),  un  rasoir  ne  serait  pas,  a 
priori  et  en  thèse  générale,  une  arme  proh.i- 
bée  ;  spécialement,  on  ne  pourrait  lui  donner 
cette  qualification  s'il  servait  au  prévenu  à 
couper  les  poches  et  était  ainsi,  entre  ses 
mains,  un  instrument  de  vol. 

58.  Quant  aux  bâtons,  la  jurisprudence  a 
assimilé  aux  bâtons  à  ferrements,  compris 
dans  la  prohibition  de  la  déclaration  del72S, 
des  cannes  garnies  de  figures  de  plomb  à 
l'un  de  leurs  bouts  (Cr.  17  janv.  1835,  R. 
p.  263). 

59.  I  PS  pistolets  de  poche  (et,  par  suite, 
les  revolvers)  sont  des  armes  prohibées  (Ord. 
23  févr.  1837).  Mais  aucune  disposition  légale 
n'en  a  déterminé  les  éléments  caractéris- 
tiques ,  de  sorte  que  la  question  de  savoir  si 
un  pistolet  est  ou  non  j  de  poche  »,  c'est-à- 
dire  rentre  ou  non  dans  la  catégorie  dea 
armes  prohibées,  est  laissée  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux.  Les  décisions  inter- 
venues sur  ce  point  sont  assez  contradictoires. 
Jugé,  d'une  part,  qu'un  revolver  à  six  coupa 
ayant  20centimètresde  longest  une  arme  pro- 
hibée (Paris,  9  févr.  1865,  Journ.  dr.  crim. 
n»  8096),  et  même  qu'un  pistolet  qu'on  tient 
caché  dans  sa  poche  est  incontestablement  un 
pistolet  de  poche,  quelle  qu'en  soit  la  longueu  r 
ou  la  forme  (Besançon,  22  mars  1871,  D.P. 
73.  5.  28);  ...  d'autre  part,  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  pistolet  de  poche  une  arme 
dont  la  dimension  est  supérieure  à  150  milli- 
mètres (Grenoble,  2  oct.  1888,  Gaz.  Pal.  5  déc. 
1888.  —  V.  conf.  Décis.  min.  guerre  et  inU 
23  juin  1858;  Cire.  min.  11  avril  1859). 

60.  Le  port  d'armes  prohibées  est  punï 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  16  à  200  francs  (L.  24  mai 
1834,  art.  1,  §2).  —  En  outre,  les  armes  sont 
confisauées  (C.  pén.  art.  314;  L.  1834,  art.  4, 
§  2);  c  est  là  une'peine  accessoire  que  le  juge 
ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  (Cr. 
26  juin  1886,  D.P.  86   1    478). 


Sect.  6. 


ARMES  —  731 


«1 .  Aqj.  termes  de  art.  4,  §  3,  de  la  loi  de 
18Sï  It--  ccridamnés  pouvaient  être  places, 
penS!!"'  dtiit  aonées  au  maximum,  sous  la 
survoiilkuce  de  la  haute  police.  Cutlepéna- 
lité  est  aujûurd  liui  remplacée  par  •'m'^''- 
dictioD  de  séjour  (L.  27  mai  18*"),  art  IJ. 
D.P.  85  4.  45).  —  Ixjrsque  des  circonstances 
atténuantes  ont  été  accordées,  l'interdiction 
de  séjour  peut  néanmoins  être  prononcée  ; 
mais  sa  durée  est  alors  limitée  au  maiimum 
de  la  peine  d  emprisonnement  prononcée  par 
la  loi,  c'est-à-dire  si.\  mois  (\    supra   n»  00) 

(L.  18'i4.  art.  11,  S  '^)- 

62.  En  cas  de  récidive  les  peines  peuven 
être  portées  au  double  (L.  1834.  art._4,  à.'O- 
—  La  récidive  spéciale  ainsi  édictée  n  est 
pas  exclusive  de  celle  de  droit  commun;  en 
d'autres  termes,  le  prévenu  d'un  délit  de 
port  d'armes  prohibées  est  en  état  de  réci 
dive  et  peut  se  voir  appliquer  la  disposition 
ci-dessus  reproduite  de  l'art.  4,§  4,  bienqui; 
la  condamnation  précédente  soit  étrangère  ^i 
un  fait  de  port  d'armes  et  soit  intervenue 
pour  un  délit  de  droit  commun  (Cr.  SOjanv. 
Î882,  D.P.  82.  1.93). 

63.  Les  peines  portées  par  la  lo  de  lîsJi 
sont  prononcées  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  ont  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  du  tous  autres  crimes. 
En  cas  de  concours  de  deu.x  peines,  la  plus 
grave  seule  est  appliquée  (art.  10).  Ces 
l'application  pure  et  simple  de  la  règle  du 
non -cumul  des  peines  écrite  dans  1  art.  dbo 
C.  instr.  (V.  Peine). 

64.  11  peut,  d'ailleurs,  s  il  existe  des  cir 
consUnces  atténuantes,  être  fait  application 
de  l'an.  463   C.   pén.  (art.  11    S  1)..-   Sur 
la  réduction   de  lintordiclion  de  séjour  en 
pareil  ca-;   V.  supra    n"  61 
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65.  La  simple  détention  d'armes  prohi- 
bées ne  constitue  pas  un  délit;  le  port  de  ces 
armes  est  seul  défendu  (V.  supra,  n°  51). 
Ainsi,  le  fait  par  un  voyageur  d'avoir  dans 
sa  malle  des  pistolets  de  poche  ou  des  poi- 
gnards ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  1  art.  1, 
'  2,  de  la  loi  du  24  mai  1834 ,  âui  punit  le 
port  d'armes  prohibées  (Douai  11  mars  1861, 
ï). P.  61.  5.  30).  ,.      , 

66.  H  en  est  autrement,  toutefois,  lor 
u'il    s'agit   d'un    véritable    dépôt   d'armes 

(V.  infra   n»  72) 

§  2.  —  Armes  de  gutr-re 

67.  La  délention  d'armes  de  guerre  sans 
autorisation  est  punie,  par  l'art.  3.  §  1 ,  de 
la  loi  du  2i  mai  183i,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  dune  amende  de 
16  à  1000  Irancs.  —  En  ce  qui  concerne^  la 
conSscation,  l'interdiction  de  séjour,  la  réci 
dive,  les  circonstances  atténuantes,  les  dis- 
positions des  art.  4,  10  et  11 ,  commentées 
tupra,  n"'  60  et  s.    trouven    ici  leur  applica 

(5j  a  lo  du  14  aoijt  188.5,  spéciale  à  la 
(abr.caiion  et  au  commerce  des  arme  (V.  su- 
pra, n«'  19  et  s.),  n'a  en  rien  modilié.  pour 
les  personnes  autres  que  les  armuriers  et 
les  fabricants,  la  prohibition  édictée  par  la 
loi  de  1831  (Pau.  13  '">*'•  ^886,  D.P.  87.  2. 
88,  Cr.  4  juin.  1891,  D.P.  92.  1.  35).  -  Ce 
pendant,  il  va  de  soi  que  l'existence,  chez  un 
particulier,  de  simples  collections  ou  pano 
plies  ne  suffirait  pas  pour  constituer  le  déli_. 
La  circulaire  ministérielle  du  10  nov.  1885, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  14  août 
dispose,  à  cet  égard,  que  «les  particuliers 
détenteurs  d'armes  continueront  à  jouir  de 
la  tolérance  qui  leur  est  orésentement  accor- 
dée  sous  les   réserves  oe  droit  commun  et 


celles  qui   sont  formulées  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  14  août  1885  >  (V.  supra,  n»  21). 

69.  Les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  lî>34  sont,  d'après  la  Cour  du  cassation, 
des  mesures  de  police  et  de  sùrelc  dont 
l'application  ne  peut  être  écartée  sous  h- 
prétexte  de  la  bonne  foi  du  délinquant  (Cr. 
26  mars  1835,  R.  p.  '265).  .Jugé  :  ...  que  le  dé- 
tenteur d'armes  de  guerre  ne  peut  échapper  a 
la  répression  que  s'il  prouve  qu'il  ignorait 
l'existence  de  ces  armes  chen  lui  (Cr.  10  mars 
1836,  ibid.);  ...  Qu'un  individu,  dépositaire 
d'un  canon  hors  de  service,  sans  alfùt.  vendu 
par  l'Etat,  et  transformé  de  manière  à  per- 
mettre de  s'en  servir  pour  faire  feu,  ne  peut 
échapper  à  l'application  des  peines  édictées 
par  Part.  3  de  la  loi  de  1834,  sous  jjrétexte 
qu'il  ignorait  que  cette  arme  fût  une  arme 
de  guerre  (Civ.  15  juin  1877,  D.P.  78.^  1. 
l'iO):  ...  Que  ces  peines  atteignent  même 
l'individu  chez  lequel  une  arme  de  guerre  a 
été  déposée  à  son  insu  et  en  son  absence 
par  un  tiers,  et  qui,  au  lieu  de  la  mettre  a 
la  disposition  du  maire  de  la  commune,  la 
conservée  chez  lui  Même  arrêt  du  15  juin 
1877). 

70.  En  ce  qti  concerne  la  détention 
(l'armes  de  guerre  par  les  sociétés  de  tir 
composées  uniquement  d'hommes  apparte- 
nant à  l'armée  territoriale,  V.  Ajwee,  n»119.v, 
...  par  les  sapeurs  -  pompiers ,  \.  Decr. 
10  nov.  1903,  art.  31  (D.P.  1907.  4.  6.  -  V. 
Sapeurs-pompici-s). 

71.  La  dislribulion  d'armes  de  guerre 
tombe,  comme  la  détention,  sous  le  coup 
de  l'art.  3,  §  1,  de  la  loi  du  24  mai  183V 
(V.  supra,  n°  67).  —  Pour  le  cas  ou  le 
délinquant  est  de  bonne  lOi  V.  supi-a, 
n»  60. 

72.  La  détention  d'armes  nuclconques, 
lorsque  ces  armes,  par  leur  nombre,  peuvent 
être  considérées  comme  formant  un  dfpot, 
est  également  punie  des  peines  portées  a 
l'art.  3,  §  1,  de  la  loi  de  1834  (V.  supra, 
no  67).  —  En  ce  qui  touche  la  bonne  foi, 
V.  supra,  n»  69.  ... 

73.  La  détention,  sans  autorisation,  de 
munitions  de  guerre  chargées,  constitue  un 
délit  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai 
183-1,  et  puni  d'un  emprisonnement  d  un 
mois  à  deux  ans.  Ainsi  jugé  pour  la  déten- 
tion de  cartouches  chargées  destinées  a  des 
armes  réglementaires,  en  France  (Cr.  4  juill. 
1891     D.P.  92.  1.  35)  et  en  Algérie  (Alger, 


17  mars' 1900,  D.P.  1900.  2.  471). 

SECT.  5.  —  Du  port  d'armes  dans  les 
mouvements  insurrectionnels. 


74,  Les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  ont  porté,  soit  des 
armes  apparentes  ou  cachées,  soit  des  muni- 
tions, soit  un  uniforme  ou  d'autres  insignes 
civils  ou  militaires  ,  sont  punis  de  la  déten- 
tion. La  déportation  est  prononcée  contre 
ceux  qui,  porteurs  d'armes  ou  de  munitions, 
étaient  en  même  temps  revêtus  d'un  uni- 
forme ou  d'autres  insignes  civils  ou  mili-; 
taires,  et  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  leurs  armes  (L.  2-4  mai  ViAi, 

Pour  que  ces  dispositions  soient  appli 
cables,  il  faut  que  l'accusé  ait  porte  les 
armes  dans  un  mouvement  insurrectumnet ; 
l'art  5  ne  vise  donc  pas  l'individu  qui ,  dans 
le  cas  où  une  insurrection  aurait  éclate  dans 
un  quartier  dune  ville,  serait  trouve  por- 
teur d'armes  dans  un  autre  quartier.^  —Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accuse  ait  ete 
arrêté  dans  l'insurrection;  il  y  a  heu  d  ap 
pliquer  le  même  traitement  à  celui  qui  s  est 
soustrait  par  la  fuite  à  une  arrestation  im- 
médiate et  à  celui  qui  a  été  pris  les  armes  a 
la  main  sur  le  lieu  et  au  moment  de  la  sedi- 

tioD 


75.  L'excuse  établie  par  l'art.  100  C.pen. 
au  prolit  de  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de 
bandes  armées,  sans  y  exercer  de  comman- 
dement ni  d'emploi,  se  sont  retirés  au  pre- 
mier avertissement  des  auloritt^s  civiles  ou 
militaires,  ne  peut  être  invoquée  par  les 
prévenus  du  crime  de  port  d'armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  (Cr  28  sept.  1849 
D.P.  49.  1.  2('>3). 

76.  La  peine  des  travaux  forcés  a  temps 
est  prononcée  contre  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  se  sont  em- 
parés d'armes  ou  de  munitions  de  toute 
espèce,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  me- 
naces, soit  par  le  pillage  de  boutinnes,  postes, 
magasins,  arsenaux  et  autres  établissements 
publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents 
delà  force  publique;  chacun  des  coupables 
est,  de  plus,  condamné  à  une  amende  de 
200  francs  à  50(J0  iranos  (L.  1834,  art.  6).  - 
.Sont  punis  de  la  même  peine  les  individu.- 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
ont  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces, 
une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habiution 

art.  7).  Sur  le  sens  de  ces  mots,  V.  C.  pén. 
art.  390. -V.   VU.  ,      .    ,. 

77.  Sont  punis  de  la  détention  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, ont,  pour  faire  attaque  ou  résistance  en- 
vers la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des 
édifices,  postes  et  autres  établissements  pu- 
blics. —  La  peine  est  la  même  à  l'égard  de 
ceux  qui,  dans  le  même  but,  ont  occupé 
une  maison  habitée  ou  non  habitée ,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire, 
et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du  locataire 
qui,  connaissant  le  but  des  insurgés,  leur  a 
procuré  sans  contrainte  l'entrée  de  ladite 
maison  (art.  8). 

78.  Sont  également  punis  de  la  détention  : 
les  individus  qui,  dans  un  mouvement  in- 
surrectionnel, ont  fait  ou  aidé  à  faire  des 
barricades,  des  retranchements,  ou  tous 
autres  travaux  ayant  pour  objet  d'entraver  ou 
d'arrêter  l'exercice  delà  force  publique;  ... 
ceux  qui  ont  empêché,  à  l'aide  de  violences 
ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réunion 
de  la  force  publique,  ou  qui  ont  provoqué 
ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  pro- 
clamations, soit  par  le  port  de  drapeaux  ou 
autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout 
autre  moyen  d'appel; ...  ceux  qui  ont  brise  ou 
détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui 
ont  envahi ,  à  l'aide  de  violences  ou  de  me- 
naces, un  ou  plusieurs  postes  télégraphiques, 
ou  qui  ont  intercepté,  par  tout  autre  moyen, 
avec  violences  ou  menaces,  les  communica- 
tions ou  la  correspondance  entre  les  divers 
dépositaires  de  l'autorité  publique  (L.  1834 
art.  9). 


SECT.  6.  —  Des  armes  d  honneur 

79.  On  appelle  a>tnes  d'honneui  des 
armes  qui  sont  données,  au  nom  de  la  Nation, 
aux  militaires  qui  se  sont  distingués  par_des 
actions  d'éclat.  —  Instituées  par  l'art.  t<;  de 
la  constitution  du  22  frim.  an  8,  elles  furent 
réglementées,  quant  à  leur  nature  et  au  mode 
de  distribution,  par  l'arrêté  des  consuls  du 
4  niv  an  8  (R.  p.  2531.  Mais  l'institution  de- 
vait bientôt  disparaître  :  la  loi  du  29  Oor. 
an  10,  créant  l'ordre  de  la  Légion  d  honneui, 
y  incorpora  tous  les  militaires  a  qu  des 
armes  d'honneur  avaient  été  décernées. 

80.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  o  brum. 
an  13  (K.  p.  254)  a  réglé  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  armes  dont  il  s'agit.  Le  pos- 
sesseur peut  en  disposer  par  testament;  a 
défaut  dune  telle  disposition ,  elles  sont  re- 
mises aux  héritiers  par  l'intermédiaire  de  la 
municipalité  du  domicile  du  de  oujus.  —  On 
décide  généralement  qu'elle»  sont  insaisis- 
sables (Paris,  22  avr.  1838). 
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Division. 


ARMISTICE.  -  V.  Guerre. 

ARMOIRIES.  -  V.  Noblesse. 

ARMURIER.  —  V.  Amiëe,  Marine  mililaire. 

ARPENTAGE.  —  V.  Bornage,  Forcis,  Impôts  directs. 

ARRÉRAGES.  —  V.  Rentes  constituées ,  Rentes  foncièret, 
lieiiics  liagères,  Transport-cession,  Trésor  public. 

ARRESTATION.  —  V.  Instruction  criminelle,  Liberté  indi- 
viduelle. 

ARRET.  —  On  donne  ce  nom  à  la  décision  émanée  d'une  cour 
d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Appel,  Cassation  {Pour- 
voi en),  Cours  et  tribunaux. 

ARRÊT  DU  CONSEIL.  -  V.  Lois  et  décrets. 

ARRÊT  DE  PUISSANCE.  -  V.  Droit  maritime: 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  -  V.  Lois. 

ARRÊTÉ  DE  CESSIBILITÉ.  —  V.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  -  V.  Compte  {Reddition  de). 

ARRÊTÉ  DE  CONFLIT.  -  V.  Conflit. 

ARRÊTÉ  DE  DÉBET.  -  V.  Trésor  public. 

ARRÊTÉ  D'EXPULSION.  —  V.  Étranger. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL.  —  V.  Compétence  administrative. 
Conseil  d'Elat,  Consliiuiion  et  pouvoirs  publics. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  -  V.  Commune.  -  V.  aussi  Chasse- 
louveterie,  Compétence  administrative.  Conseil  d'Etat,  Contraven- 
tion, Culte,  Halles,  foires  et  marchés. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  -  V.  Département.  —  V.  aussi 
Chasse-louieterie,  Commune,  Contravention,  Culte,  Eaux,  Forêts. 

ARRHES.  —  V.  Louage,  Louage  de  services,  Vente. 


ARRIMAGE. 


V.  Droit  maritime. 


ARRONDISSEMENT.  —  V.  Déparlement,  arrondissement  et 

canton. 

ARROSAGE.  —  V.  Associations  syndicales,  Eaux. 

ARSENAL.  —  Y.  Armée,  Marine  mililaire. 

ART  DE  GUÉRIR.  —  V.  Médecine.  —  V.  aussi  Armée,  Escro- 
querie, Homicide,  Sitbstances  vénéneuses. 

ARTIFICIER.  —  Y.  Poudres  et  salpêtres. 

ARTILLERIE.  -  V.  Armée. 

ARTISAN.  —  Y.  Acte  de  commerce.  Commerçant,  Preuve, 

ARTISTE  DRAMATIQUE.  -  V.  Théâtre-spectacle. 

ARTS  ET  MANUFACTURES.  -  V.  Industrie  et  commerce. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  V.  Industrie  et  commerce. 

ASCENDANTS.  —  V.  Parenté-alliance. 

ASILE  (DROIT  D').  —  Y.  Agent  diplomatique,  Extradition, 

ASILE  (SALLES  D').  —  V.  Secours  publics. 

ASILE  D'ALIÉNÉS.  -  V.  Aliénés. 

ASPHYXIE.  —  V.  Secours  aux  noyés,  asphyxiés  et  blessés. 

ASSASSINAT.  -  Y.  Homicide, 

ASSEC.  -  V.  Eaux. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.   —   V.   Constitution  et  pouvoirs 
publics. 

ASSESSEURS.  —  V.  Algérie,  Cours  et  tribunaux,  Inslruclion 
criminelle. 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit,  Procédure. 

ASSISES.  —  V.  Cours  et  tribunaux.  Instruction  criminelle. 


ASSISTANCE    JUDICIAIRE 

(R.  /^  Organisation  judiciaire,  Chap.  4;  S.  eod.  V,  Chap.  4). 


Division. 


SECT.  1. 
SECT.  2. 

SECT.  3. 

SECT.  4. 
Art.  1. 

.\RT.  2. 
S  2. 
§4- 

S  6. 

SECT.  5. 

AnT.  1. 

§1- 

§2. 

§3. 

Art.  2. 

SI. 
§2. 
§3. 


S4. - 

§5. - 

Art.  3.  - 


—  Définition. 


Législation  (n<>  1). 

A  quelles  personnes,  et  à  quelles  conditions, 
l'assistance  judiciaire  peut  être  accordée(D°  5). 

Devant  quelles  juridictions,  pour  quelles  procédures 
et  pour  quels  actes  l'assistance  judiciaire  peut  être 
accordée  (n»  14). 

De  l'admission  à  l'assistance  judiciaire  {w  29). 

Demande  d'assistance  (n"  29). 

Bureaux  d'assistance  Judiciaire  (  n»  38). 

Siège  et  composition  des  bureau.x  m»  39). 

Sectionnement  des  bureaux  (n»  49). 

Fonctionnement  des  bureaux  (n"  51). 

Procédure  devant  les  bureaux.  —  Instruction  des  de- 
mandes d'assistance  (n»  62). 

Décisions  des  bureaux.  —  Voies  de  recours  (n"  74). 

Portée  de  la  décision  d'admission  à  l'assistance  judi- 
ciaire (n»  88). 

Effets  (i?  l'assistance  judiciaire  (n»  91'. 

Avantages  poui-  T.-  «sisté  (n°  92). 

Concours  gratuit  !  -  avocats  et  rj:j  ofOciers  ministé- 
riels ;n''  94). 

Dispense  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
(n»  121). 

Avance,  par  le  Trésor,  des  frais  de  transport,  d'exper- 
tise, d'enquête  et  d'insertions  {w  143). 

Recouvrement  des  frais  (n»  151). 

Débiteurs  des  droits,  honoraires  et  avances  (n»  152). 
Formes  du  recouvrement  {w  170). 
Répartition  des  sommes  recouvrées  ;  Privilège  du  Tré- 
sor (n«  189). 
Prescription  (n»  198). 

Reversement  ;  Remboursement  ;   Restitution    (n"  202). 
Eflets  de  l'assistance  provisoire  in»  206). 


SECT.  6.  —  Dn  retrait  de  l'assistance  judiciaire  n"  210). 
§  1.  —  Causes  du  retrait  (n»  210). 
§  2.  —  Exercice  de  l'action  à  fin  de  retrait.  —  Décision  dn 

bureau  (n»  214). 
§  3.  —  Ell'ets  du  retrait  (n°  221). 

SECT.  7.  —  De    l'assistance    judiciaire    en    matière    criminelle 

(n»  228). 

SECT   8.  —  De  l'assistance  judiciaire  en  Algérie,  en  Tunisie  et 
aux  colonies  (n»  239). 

SECT.  9.  —  Droit  international  (n»  256). 


1851. 
1854. 


1884. 
1888. 
1901. 
1903. 


1904. 


—   —  'Jo 


1907.  —  4  déc 


Tableau  de  la  législation. 

22  janv.  —  Loi  sur  l'assistance  judiciaire  (D.P.  51.  4.  25). 

16  janv.  —  Décret  portant  règlement  sur  l'assistance  ju- 
diciaire à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion  (D.P.  54.  4.  31). 

18    iuin.  —  Décret  portant   organisation  de  l'assistance 

judiciaire  en  Tunisie  (D.P.  84.  4.  126). 
3    n\ai.  —  Décret  modifiant  le  décret  précité  du  18  juin 
1884  (D.P.  88.  4.  43). 

10  juin.  —  Loi  modifiant  les  art.  1  à  21  de  la  loi  dn 
22  janv.  1851  (D.P.  1902.  4.  9). 

31  mars.  —  Loi  de  finances ,  dont  l'art.  60  substitue  à 
l'Administration  de  l'Enregistrement  les 
percepteurs  des  Contributions  directes  pour 
le  recouvrement  des  dépens  adjugés  en 
matière  d'assistance  judiciaire  devant  les 
juridictions  d'instruction  et  de  répression 
(D.P.  1903.  4.  17). 
2  mai.  —  Décret  modifiant  les  décrets  précités  du 
18  juin  1884  et  du  3  mai  18S8  {Jorun.  off, 
du  17  mai  1904). 
Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application,  en  Algérie, 
de  la  loi  du  22  janv.  1851,  sur  l'assistance 
judiciaire,  modifiée  par  les  lois  du  10  juill, 
1901  et  du  31  mars  1903  {Joui~n.  off.  du 
'J7  nov.  1904). 
Loi  complétant  et  modifiant  les  art.  3  et  12 
lie  la  loi  du  10  juill.  1901  (D.P.  1908. 
4.  1). 


Sect.  3. 
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sur  les  moyens  de  défense  des  indigents  dans  les  procès  civils  et 
criminels,  1847,  in-8».  —  Fortier,  Commentaire  de  la  loi  du  10  juill. 
1901,  Bulletin  commentaire  des  lois  nouvelles,  1902.  —  Rédacteurs 
du  Journal  de  l'Enregistrement,  Dictionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  etc.,  1907,  4»  éd.,  t.  1,  v»  Assistance  judi- 
ciaire. —  Itoi  X,  L'assistance  judiciaire  et  sa  réfvrnie,  in-8».  — 
Sabatié,  Commentaire  de  la  loi  du  iijanv.  1851,  sur  l'assistance 
judiciaire,  18(H,  in-8».  —  H.  Simon,  Traité  Ihéor.  et  prat.  de  l'as- 
sistance judiciaire,  1900,  in-8»;  La  loi  du  \Q  juill.  1901,  sur  l'assis- 
tance judiciaire,  1902,  br.  in-8».  , 


SECT.  1.  —  Oéflaition.  -  Législation. 

f.  L'assistance  Judiciaire  est  un  bénéiîce 
«ccordé  par  la  loi,  en  vue  de  permettre  aux 
personnes  qui  n'ont  pas  les  ressources  né- 
cessaires, de  faire  valoir  leurs  droits  en  jus- 
tice sans  être  tenues  d'avancer  aucuns  frais, 
et  avec  le  concours  gratuit  des  officiers  mi- 
nistériels et  des  avocats. 

2.  De  tout  temps,  le  législateur  s'est  pré- 
occupé de  faciliter  aux  indigents  l'accès  des 
tribunaux.  On  trouve  des  témoignages  de 
cette  sollicitude  dans  les  recueils  des  lois 
romaines,  dans  les  Capitulaires  et  dans  nombre 
d'édits  ou  d'ordonnances  de  l'ancien  droit 
français.  Plus  près  de  nous,  on  peut  citer, 
dans  le  même  ordre  d'idées  :  la  loi  du 
14  brum.  an  5  (R.  Cassaticm,  p.  31),  dont 
l'art.  2  exempte  les  indigents  de  la  consigna- 
tion d'amencle  préalable  au  pourvoi  en  cas- 
sation ;  l'art.  3  de  la  loi  du  10  déc.  1850 
(D.P.  51.  4.  9),  (jui  prescrit  au  ministère 
poblic  de  poursuivre  et  d'exécuter  d'ofQce 
tons  actes  judiciaires  ou  procédures  néces- 
saires au  mariage  des  indigents;  etc.  û'autre 
part,  les  dispositions  relatives  à  l'institution 
des  avocats  et  des  avoués  (Arr.  13  l'rim. 
an  9,  art.  2  et  18,  R.  Avoué,  p.  4;  Décr. 
14  déc.  1810,  art.  24,  41,  42,  H.  Avocat, 
p.  465)  imposaient  aux  chambres  et  aux 
conseils  de  discipline  diverses  obligations 
d'assistance  à  l'égard  des  plaideurs  dénués 
de  ressources  (création  de  bureaux  de  con- 
sultations gratuites,  emploi  aux  besoins  des 
pauvres  de  l'excédent  de  la  bonrse  commune 
sur  les  dépenses  annuelles,  désignation  de 
défenseurs  aux  parties  qui  n'en  ont  pu 
trouver!. 

3.  Mais,  quelque  bienfaisantes  qu'elles 
fussent,  ces  dispositions  exceptionnelles  et 
fragmentaires  ne  pouvaient  suffire  à  rendre 
la  justice  accessible  à  tous.  Dans  la  plupart 
des  cas,  les  indigents  ne  bénéliciaient  d'au- 
cune exonération  de  frais;  obligés  de  faire 
face  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
à  la  taxe  des  témoins,  aux  vacations  des 
experts,  etc.,  ils  devaient,  faute  de  ressour- 
ces, renoncer  à  exercer  leurs  droits.  —  L'ins- 
titution de  l'assistance  judiciaire  a  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  cette 
situation. 

4.  Les  règles  relatives  à  l'assistance  judi- 
ciaire sont  contenues  dans  la  loi  du  22  janv. 
1851  (D.P.  51.  4.  25),  modifiée  et  complétée 
par  celles  du  10  juill.  1901  (D.P.  1902.  4.  91, 
du  31  mars  1903  (art.  60)  (D.P.  1903.  4.  17) 
et  du  4  déc.  1907  (D.P.  1908.  4.  1).  -  Des 
décrets  en  date  des  16  janv.  1851  (D.P.  54. 
4.  31),  18  juin  1884  (D.P.  84.  4.  126),  3  mai 
1888  (D.P.  88.  4.  43)  et  2  mai  1904  (Journ. 
off.  du  17  mai  1904),  rendus  par  application 
de  l'art.  31  de  la  loi  de  1851 ,  ont  organisé 
l'assistance  judiciaire  en  Tunisie  et  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  (V.  infra,  n»«  249  et  s.). 
Quant  à  l'Algérie,  la  loi  du  22  janv.  1851  y 
avait  été  rendue  applicable  par  un  décret  du 
2  mars  1859  (D.P.  59.  4.  18).  Ce  décret  a  été 
abrogé  et  remplacé  par  celui  du  25  nov.  190i 
(Journ.  ojf.  du  27  nov.  1904),  qui  étend  à  la 
colonie,  avec  quelques  modifications  de  dé- 
tail, les  lois  de  ISal  et  de  1901  (V.  infra, 
n»s  241  el  s.). 


SECT  2.  —  A  quelles  personnes,  et  à  quelles 
conditions,  l'assistance  judiciaire  peut 
être  accordée. 

5.  .\ux  termes  de  l'art.  1 ,  §  1 ,  de  la  loi 
du  22  janv.  1851,  modifiée  par  celle  du  10  juill. 
1901,  l'assistance  judiciaire  peut  être  accordée 
à  toutes  personnes,  ainsi  qu'à  tous  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  et  au.v 
associalions  privées  ayant  pour  objet  une 
œuvre  d'assistance  et  jouissant  de  la  person- 
nalité civile. 

6.  Celte  énumération  est  limitative  (V. 
conf.  Cluzei.,  n"  1).  Par  suite,  les  collecti- 
vités qui  n'y  figurent  pas,  comme  une  suc- 
cession, ou  la  masse  des  créanciers  d'une 
faillite,  ne  peuvent  obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire. Il  en  est  de  même  des  associations 
qui  ne  remplissent  pas  la  condition,  ci-dessus 
spécifiée,  de  jouir  de  la  personnalité  civile 
et  d'avoir  pour  objet  une  œuvre  d'assistance. 
—  On  peut  se  demander,  toutefois,  s'il  est  né- 
cessaire que  l'assistance  soit  le  but  exclusif 
poursuivi  par  l'association.  La  négative  semble 
pouvoir  être  admise,  à  la  condition  que  le 
litige  en  vue  dui^uel  la  demande  est  formée 
se  rapporte  spécialement  à  l'assistance  (Clu- 
ZEL,  ibid.). 

7.  Aucune  condition  semblable  n'est  exigée 
des  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique; dès  lors  qu'ils  justifient  de  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources  (V.  infra,  n°  10), 
ils  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire.  Dans  cette  catégorie  ren- 
trent les  communes,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  hospices  et  hôpitaux,  les  caisses 
d'épargne,  les  monts-de-piélé,  les  caisses 
des  écoles,  ainsi  gue  les  institutions  privées 
reconnues  d'utilité  publiaue  (sociétés  d'ins- 
truction ou  d'éducation,  d'encouragement  au 
bien,  etc.). 

8.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  phy- 
siques, il  est  certain  que  l'assistance  judi- 
ciaire ne  peut  être  accordée  qu'à  celles  qui 
ont  la  capacité  d'ester  en  justice.  Toute  de- 
mande formée  par  un  mineur  ou  un  interdit 
sans  l'assistance  de  son  tuteur  est  donc  irre- 
cevable. Il  en  est  de  même,  en  principe, 
pour  la  femme  mariée,  qui  doit  justifier  de 
l'autorisation  de  son  mari.  Toutefois,  celte 
autorisation  ne  saurait  être  requise  dans  les 
cas  (demandes  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps,  défense  à  l'action  publique,  litiges 
relatifs  au  libre  salaire)  (L.  13  juill.  1907, 
art.  6.  D.P.  1907.  4. 149)  où  la  femme  mariée 
peut  agir  seule  (V.  AuloiHsation  de  femme 
moriec),ou  lorsqu'elle  sollicite  l'assistance  à  la 
fois  pour  une  instance  au  fond  et  pour  une 
procédure  à  fin  d'autorisation  de  justice. 

9.  Mais,  à  l'inverse,  toute  personne  ca- 
pable d'ester  en  justice  n'est  pas,  par  cela 
même,  susceptible  d'obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire. Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les 
étrangers,  dont  la  situation  est  étudiée,  à  cet 
égard,  infra,  n»s  256  et  s. 

10.  Les  personnes  physiques  ou  morales 
ci-dessus  énumérées  ne  peuvent  être  admises 
à  l'assistance  judiciaire  que  si,  à  raison  de 
['insuffisance  de  leurs  ressources,  elles  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs 
droits  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  (L.  10  juill.  1901,  art.  1 ,  §  1).  — 
L'  «  insuffisance  de  ressources  t  n'est  pas  ici 
synonyme  d'  «  indigence  »  au  sens  absolu  du 


mot.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  janv. 
1851  (dont  l'art.  1"  visait  cependant  les  in- 
dij^ents),  la  doctrine  et  la  pratique  s'accor- 
daient pour  reconnaître  que  l'indigence 
judiciaire  est  purement  relative  (V.  conf. 
Lettre  min.  just.  au  proc.  gén.  de  Nancy, 
6  déc.  1858,  Bull.  off.  min.  just.  1877,  p.  l,")o. 
Cire.  min.  jusl.  5  mai  et  30  oct.  1891,  op.  cit., 
1891,  p.  160  et  519;  Cosik,  p.  17;  Si.mon, 
p.  60).  «  Cette  opinion,  écrivait  M.  de  Vati- 
mesnil  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale (13  nov.  lf<5i),  D.P.  51.  4.  28,  n»  12), 
s'appuie  sur  la  nature  même  de  l'assistance 
judiciaire.  Le  but  de  cette  assistance  est  de 
rendre  possible  une  réclamation  à  laquelle 
le  défaut  de  moyens  pécuniaires  de  l'homme 
qui  a  le  droit  de  la  former  mettrait  un 
obstacle  insurmontable.  Or,  les  frais  de  jus- 
tice varient  selon  le  genre  et  les  circonstances 
des  procès;  une  affaire  ordinaire,  par  exem- 
ple, colite  beaucoup  plus  qu'une  afiaire 
sommaire.  Ainsi,  tel  individu  qui  peut  faire 
face  aux  dépenses  qu'entraîne  une  cause  de 
cette  dernière  espèce  est  hors  d'état  de  sub- 
venir à  ceux  auxquels  donne  lieu  une  cause 
de  la  première;  on  doit  donc  le  considérer 
comme  indigent  relativement  à  celle-ci, 
tandis  qu'il  ne  l'est  pas  relativement  à  celle- 
là  ». 

11.  La  question  d' a  insuffisance  de  res- 
sources »,  ou  d'indigence  judiciaire,  est  donc, 

Sour  le  bureau  d'assistance,  une  question 
appréciation,  qui  doit  être  résolue,  dans 
chaque  espèce,  par  la  comparaison  des  moyens 
pécuniaires  du  requérant  avec  les  frais  pré- 
sumés du  litige  (Lettre  min.  j,ust.  6  déc. 
1858,  précitée).  L'extrait  du  rôle  des  contri- 
butions, dont  la  production  est  exigée  par 
l'art.  10  (V.  infra,  n"  33),  n'est  qu'un  simple 
renseignement  et  ne  peut  à  lui  seul  servir 
de  base  à  la  décision  du  bureau;  car  certaines 
personnes  qui  vivent  chez  des  tiers  (précep- 
teurs, régisseurs,  etc.),  et  ne  pavent  pas  d'im- 
pôts, disposent  de  revenus  suffisants,  alors 
que  d'autres,  imposées  par  exemple  pour 
une  propriété  hypothéquée  ou  un  fonds  de 
commerce  non  payé ,  sont  dans  la  gêne 
(S1.VON,  p.  62). 

12.  L'appréciation  de  l'insuffisance  des  res- 
sources des  personnes  morales  peut  quelque- 
fois n'être  pas  exempte  de  difficultés.  La  situa- 
tion de  ces  collectivités  n'est  pas  comparable 
à  celle  des  particuliers;  leur  budget  n'est 
pas  limité  à  leurs  ressources  actuelles,  il  peut 
s'augmenter  des  cotisations  ou  impositions 
extraordinaires  demandées  à  leurs  membres. 
L'assistance  judiciaire  ne  devrait  donc,  sem- 
ble-t-il,  être  accordée  que  si  les  frais  du 
procès  à  engager  constituaient,  pour  les  inté- 
ressés, une  charge  excessive  (V.  conf.  Siuos, 
p.  38-39). 

13.  II  convient,  enfin,  de  signaler  un  cas 
dans  lequel  aucune  justification  d'insuffisance 
de  ressources  n'est  requise  :  c'est  lorsque 
l'assistance  judiciaire  resuite  de  plein  droit 
d'une  disposition  de  la  loi  (V.  infra,  n»  29). 

SECT.  3.  —  Devant  quelles  juridictions, 
pour  quelles  procédures  et  pour  quels 
actes  l'assistance  judiciaire  peut  être 
accordée. 

14.  —  I.  L'assistance  judiciaire  est  orga- 
nisée devant  les  juridictions  suivantes,  énu- 


734  —  ASSISTANCE  JUDICIAIRE 


Sect.  4,  Art.  1, 


mérées  par  la  loi  du  10  juill.  1901  (art.  1, 
i  2i  ;  les  li-ibuoaui  civils,  le  juge  des  référés, 
!a  c.h  m-.bre  du  conseil,  les  tribunaux  de 
0  !n:nerce,  les  juges  de  paix,  les  cours  d'ap- 
i  il,  la  Cour  de  cassation,  les  '■onseils  de  pre- 
tcture,  le  Conseil  d'Etat,  le  Tribunal  des 
conllils.  —  Elle  peut  également,  au.\  termes 
le  l'art.  40,  §  6,  de  la  loi  du  27  mars  1907 
,  D.P.  1907.  4.  98),  être  accordée  devant  les 
conseils  d^  prud'hommes,  dans  les  mêmes 
formes  et  conditions  que  devant  les  justices 
de  paix. 

15.  Suivant  une  opinion  (Cluzel,  n»  14), 
l'assistance  judiciaire  ne  pourrait  être  refusée 
aux  indigents  ayant  à  plaider  devant  les 
juridictions  consulaires  françaises  établies 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
et  en  Extrême-Orient  (V.  infra,  n»  48). 

16.  Devant  les  juridictions  d'instruction 
et  de  répression,  la  partie  ci\Tle,  seule,  peut 
être  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 

"     '<¥)1,  art.  1,  §  2J.  —  En  ce  qui 
concerne  les  inculpés,  V.  infra,  n»s  229  et  s. 

17.  L'assistance  judiciaire  île  s'étend  pas 
à  la  juridiction  des  arbitres.  —  Elle  n'est  pas 
non  plus  admise  devant  les  ministres,  même 
statuant  au  contentieux  (Aix,  17  juill.  1902, 
D.P.   1903.  2.  503). 

18.  —  IL  Au  point  de  vue  des  procé- 
dures et  des  actes  auxquels  s'applique  l'as- 
sistance judiciaire,  les  termes  de  la  loi  du 
10  juill.  1901  sont  très  compréhensifs. 
I.'art.  1",  §  2,  et  l'art.  2  visent,  en  effet,  non 
seulement  tous  les  litiges  portés  devant  les 
juridictions  ci-dessns  spécifiées,  mais  encore 
les  actes  de  juridiction  gracieuse ,  les  actes 
conservatoires  et  les  actes  d'ejcéculion. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  procès  propre- 
ment dits ,  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  difficultés.  L'assistance  judiciaire 
peut  être  demandée  aussi  bien  pour  intenter 
une  action  que  pour  y  défendre,  en  premier 
ressort  comme  en  appel  (L.  1901 ,  art.  1 , 
§  1),  par  l'appelant  de  même  que  par  l'in- 
timé. —  Peu  importe égalemenUobjetde l'ac- 
tion. Mais,  lorsque  l'assistance  a  été  accor- 
dée pour  une  instance  déterminée ,  on  ne 
peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  un  autre 
litige  ;  ainsi,  une  femme  pour^'ue  de  l'assis- 
tance judiciaire  à  l'eflet  de  former  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  n'est  pas  re- 
cevable  à  s'en  prévaloir  pour  intenter  contre 
son  mari  une  action  en  payement  d'une  pen- 
sion alimentaire  (Trib.  civ.  Marseille,  12  mars 
1873,  Joum.  des  avoués,  t.  98,  p.  414). 

20.  Le  plus  souvent,  la  procédure  pour- 
laquelle  l'assistance  est  sollicitée  a  un  carac- 
tère contentieux  ;  mais  il  est  certain  qu'elle 
peut  être  obtenue  au  sujet  d'une  affaire 
à  introduire  par  voie  de  simple  requête, 
dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  partie  adverse, 
ou  au  sujet  d'une  intervention  dans  une 
instance  déjà  engagée  (Sol.  dir.  gén.  Enreg. 
7  juill.  1862, 13  sept.  1870).  Ainsi,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  janv.  1851 ,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'assistance  judiciatre  peut  être 
accordée  :  ...  pour  obtenir  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil ,  bien  que  le  ministère 
public  ait  en  cette  matière  (L.  25  mars  1817, 
art.  75)  le  pouvoir  d'agir  d'office  (Bureau 
d'assist.  jud.  de  Paris,  8  août  1854,  Erière- 
■Valignv,  n»  77)  ;  ...  Pour  obtenir  un  acte  de 
notoriété  destiné  à  suppléer  l'acte  de  nais- 
sance dans  les  termes  de  l'art.  71  C.  civ. 
(Avis  proc.  gén.  Paris.  G  juin  1853;  Brière- 
Valignt,  p.  "252);  ...  Pour  les  formalités  ju- 
diciaires de  l'adoption  (Sol.  admin.  Enreg. 
13  sept.  1870);  ...  pour  faire  procéder  à  la 
nomination  du  tuteur  ou  du  curateur  d'un 
mineur  indigent  (Lettre  min.  iust.  18  sept. 
1862,  Bull.  off.  min.  just.  1877,  p.  ioi  ; 
.\vis  préc.  proc.  gén.  Paris). 

21.  Les  actes  de  juridiction  gracieuse  vi- 
sés par  l'art.  1",  §  2-2»,  de  la  loi  de  1901. 
comme  pouvant  donner  lieu  à  assistance  ju- 
diciaire, sont  ceux  qui.  en  dehors  d'un  li- 
tige, appellent  l'intervention  d'un  magistrat. 


Tels  sont,  notamment,  de  la  pari  du  juge  de 
paix,  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
Ils  actes  de  notoriété  ;  de  la  part  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  les  ordonnances  rela- 
tives à  l'ouverture  d'un  testament,  à  l'envoi 
en  possession  d'un  legs,  à  l'exercice  du  droit 
de  correction  dévolu  au  père  de  famille, 
à  Vejcequalur  d'une  sentence  arbitrale,  etc. 

22.  Quant  aux  actes  conservatoires,  il  est 
difficile  d'en  donner  une  définition  précise, 
car  tous  les  actes  sont  en  quelque  mesure 
conservatoires  d'un  droit,  d'un  intérêt.  C'est 
au  bureau  saisi  de  la  demande  d'assistance 
qu'il  appartient  d'apprécier.  Suivant  un  au- 
teur (Simon,  La  loi  du  10  juill.  1901 ,  p.  42), 
l'assistance  pourra  être  accordée  si  l'acte 
éveille  l'idée  d'une  contestation  éventuelle 
et  probable,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  par- 
ties, résistance  de  l'une  aux  prétentions  de 
l'autre;  elle  devra  être  refusée  si  l'acte  pro- 
jeté n'a  aucun  caractère  judiciaire,  s'il  n'est 
que  le  résultat  d'un  accord.  Ainsi,  les 
sommations,  les  procès-verbaux  de  constat, 
les  protestations  par  huissier  semblent  de- 
voir bénéficier  de  l'assistance.  La  solution  est 
plus  douteuse  pour  l'inscription  d'hj-po- 
thèque,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'hypo- 
thèque judiciaire  ou  légale  (Instr.  admin. 
Enreg.  18  juill.  1853,  Bull.  off.  min.  just. 
1S77 ,  p.  164J ,  pour  la  transcription ,  la 
transaction,  sauf  le  cas  où  celle-ci  inté- 
resse des  mineurs,  car  alors  l'homologa- 
tion du  tribunal  est  nécessaire  et  on  rentre 
dans  les  prérisions  de  l'art,  l",  §  2-1»,  de  la 
loi  de  19(M.  —  Il  a  été  décidé,  cependant, 
qiie  bien  que  susceptible  d'engendrer  une 
in-^tance  devant  le  tribunal  civil,  la  déclara- 
tion faite  au  ministère  de  la  lustice,  en 
vertu  de  l'art.  10  C.  civ  ,  pour  réclamer  la 
qualité  de  Français,  ne  pouvait  bénéficier  de 
l'assistance  judiciaire  (Aix,  17  juill.  1902, 
D.P.  1903.  2.  503.  —  V.  infra,  n»  264). 

23.  n  va  de  soi  que  si  ceux  de  ces  actes 
qui  ne  peuvent  faire  l'objet  principal  d'une 
demande  d'assistance  interviennent  au  cours 
d'une  procédure  pour  laquelle  ce  bénéfice  a 
été  accordé,  les  dispositions  de  la  loi  leur 
sont  applicables;  par  exemple,  les  contrats 
invoqués  par  l'assisté  sont  enregistrés  en  débet 
(art.  14,  §  5),  les  expéditions  dont  il  a  besoin 
lui  sont  aéli\Tées  gratuitement  (art.  16),  etc. 

24.  L'assistance  judiciaire  s'étend  de 
plein  droit  aux  cu:tes  et  pivcédures  d'exécu- 
tion à  opérer  en  vertu  des  décisions  en  vue 
desquelles  elle  a  été  accordée  (L.  1901, 
art.  2).  Cependant,  le  choix  des  moyens  à 
employer  (qui  sont  ceux  énoncés  au  Code  de 
procédure  civile.  1"  partie,  livre  5)  n'est  pas 
complètement  abandonné  à  la  volonté  de 
l'assisté.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  1,  de  la 
loi  de  1901,  en  ell'et,  celui-ci  doit,  une  fois 
le  jugement  obtenu,  solliciter  du  bureau  qui 
lui  a  octroyé  l'assistance  une  décision  déter- 
minant les  voies  d'exécution  qui  pourront 
être  pratiquées  sans  frais  (V.  cependant  in- 
fra, n»  26).  —  C'est,  semble-t-il,  à  l'inté- 
ressé qu'il  appartient  d'indiquer  les  procé- 
dures qu'il  compte  suivre;  le  bureau  peut  ne 
donner  qu'en  partie  son  adhésion  aux  pro- 
jets du  demandeur;  il  peut  même,  le  cas 
échéant,  surtout  s'il  repousse  en  totalité  les 
propositions  qui  lui  sont  présentées,  désigner 
les  procédures  non  proposées  qu'il  serait 
disposé  à  admettre  (Cluzel,  n»  78). 

25.  Le  législateur  a  prévu  le  cas  où  une 
partie,  munie  d'un  titre,  ne  possède  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  le  faire  exécu- 
ter, et  il  a  introduit,  dans  l'art.  2  de  la  loi 
du  10  juill.  1901,  une  disposition  d'après  la- 
quelle l'assistance  judiciaire  peut  être  accor- 
dée pour  tous  actes  et  procédures  d'exécu- 
tion à  opérer  en  vertu  de  décisions  obtenues 
sans  le  bénéfice  de  cette  assistance,  ou  de 
tous  actes,  même  conventionnels.  Dans  cette 
hypothèse,  l'admission  à  l'assistance  est  pro- 
noncée par  le  bureau  établi  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  du  domicile  de  la 


partie  qui  la  sollicite,  lequel  détermine,  dant 
les  conditions  inditjuées  supra,  n»  24,  la  na- 
ture des  voies  d'exécution  qui  pourront  être 
employées  (art.  4,  §  2j. 

26.  L'extension  de  l'assistance  judiciaire 
aux  Toies  d'exécution  soulève  deux  questions 
intéressantes.  —  En  premier  lieu,  on  s'est  de- 
mandé si,  après  un  jugement  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce  obtenu  avec  le  bénéfice  de 
l'assistance,  il  est  nécessaire  de  solliciter  du 
bureau,  conformément  à  l'art.  4,  §  1  CV. 
supra,  n»  2i),  une  décision  pour  procéder 
sans  frais  à  la  liquidation  de  la  communauté 
ou  des  reprises.  Pour  l'affirmative,  on  peut 
soutenir,  avec  l'administration  de  l'Enregis- 
trement, que  la  liquidation  est  une  mesure 
d'exécution  du  jugement,  dont  elle  n'est  pas 
une  conséquence  nécessaire;  l'opinion  in- 
verse s'appuie  sur  cette  proposition,  que  la 
liquidation  n'est  qu'une  phase  de  la  procé- 
dure de  séparation  ou  de  divorce.  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  raison  de  l'encombrement  dei 
rôles  des  bureaux,  l'usage  s'est  établi,  avec 
l'assentiment  de  la  Régie  et  de  la  chancelle- 
rie, de  statuer,  pour  les  demandes  à  fin  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps,  par  une 
seule  décision  sur  l'admission  à  l'assistance 
judiciaire  pour  l'instance  elle-même  et  pour 
la  liquidation  éventuelle  de  la  communauté 
ou  des  reprises  (Cluzel,  n»  83). 

27.  La  seconde  question  est  celle  de  sa- 
voir si  l'assistance  peut  être  accordée  pour 
procéder  à  une  saisie  immobilière.  Pour  re- 
fuser aux  assistés  le  recours  à  cette  voie 
d'exécution,  on  rappelle  que  l'art.  706,  §  2, 
C.  proc.  dispose  qu'en  cas  de  vente  judiciaire 
d'immeubles,  s'il  ne  sunient  pas  d'enchères 
pendant  la  durée  des  bougies,  le  poursui- 
vant est  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix,  et,  d'autre  part,  que  l'art.  711  du  même 
code  interdit  aux  avoues,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  se  porter  adjudicataire? 
pour  les  personnes  «  notoirement  insol- 
vables ».  Or,  tel  est  bien  le  cas  de  l'assisté 
judiciaire  (Coste,  n°  28).  Ces  arguments  ne 
sont  pas  sans  réplique.  —  On  peut  soutenir 
que  l'art.  711  ne  s'applique  pas  à  l'avoué  du 
poursuivant,  mais  seulement  aux  avoués  des 
fols  enchérisseurs  (Cluzel,  n»  82)  ;  on  peut 
aussi,  par  analogie,  rappeler  que,  d'après  les 
auteurs  (R.  Vente  publ.  d'imm.,  n»  1629; 
S.  eod.  V,  n»  355  ;  Garsonnet  et  CÉz.yi-BRu, 
Trait)'  theor.  et  prat.  de  procédure,  2«  éd., 
t.  4,  §  1592),  un  magistrat  créancier  peut  faire 
vendre  devant  son  tribunal  l'immeuble  de 
son  débiteur,  bien  qu'il  soit  exposé  é^le- 
ment  à  demeurer  adjudicataire  par  applica- 
tion de  l'art.  706  :  or,  l'art.  711  défend  aux 
avoués  de  se  porter  adjudicataires  pour  les 
membres  du  tribunal.  —  Il  semble  donc 
qu'un  avoué  commis  ne  pourrait  refuser  à 
un  assisté  de  lui  prêter  son  concours  pour 
poursuivre  par  ia  voie  de  la  saisie  immobi- 
lière, si  l'emploi  de  cette  procédure  avait  été 
autorisé  par  le  bureau.  D'après  M.  Cluzel 
(n»  82  in  fine),  ces  conclusions  sont  con- 
formes à  l'opinion  de  la  chancellerie.  _ 

28.  Les  actes  et  procédures  d'exécution 
peuvent  faire  naître  des  litiges  entre  l'assisté 
et  la  partie  poursuivie,  on  encore  entre  l'as- 
sisté et  un  tiers.  En  pareil  cas,  si  une  ac- 
tion judiciaire  est  introduite,  pour  laquelle 
l'assistance  est  demandée,  le  bénéfice  de  la 
précédente  décision  du  bureau  subsiste  en 
ce  qui  concerne  la  constatation  de  l'insuffi- 
sance des  ressources;  mais  l'assistance  est 
prononcée  au  fond  par  le  bureau  compétent 
selon  les  distinctions  établies  à  l'art.  3  CV. 
mfra,  n°>  39  et  s.  -  L.  1901,  art.  4.  ?  3). 

SECT.   4.  —   De   l'admission 
à  l'assistance  judiciaire. 

Art.  1".  —  Demande  d'assistance. 

29.  En  principe,  pour  être  admis  au  bé» 
nélice  de  l'assistance  judiciaire,  il  est  néces- 


Sect.  4,  Art.  2,  §  1, 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE 


735 


Baire  d'en  faire  la  demande  expresse.  Tou- 
te-fois, dans  certains  cas  exceptionnels,  for- 
acllemenl  spécifiés  par  des  dispositions  de 
lis,  l'assistance  est  acconiée  de  plein  droit, 
^iins  aucune  des  foiiiialilés  ci-dessous  dé- 
i-riles.  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  pour  les 
dilTérends  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du 
29  juin  1891  (D.P.  94.  4.  57),  sur  les  caisses 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs  (art.  27,  §  2, 
de  cette  loi);  pour  les  procédures  engagées 
en  vertu  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  (L.  9  avr.  I89S,  art.  -li.  -  V.  Acci- 
dents du  travail,  B"  389  et  s.)  ;  pour  les  re- 
cours à  eiercer  par  let  «"^'uiiieK  les  dé- 
parlements ou  l'Etat  en  vtrt  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  14  juin.  1905  (H.F  19t,f>.  4.  125),  rela- 
tive à  l'assistance  obligato  r*  aux  vieillards, 
infirmes,  etc.;  pour  les  deri  ar.iles  en  dom- 
mages-intérêts que  peuvent  lormer  les  ou- 
vrières et  emplovées  en  veitt  de  la  loi  du 
27  nov.  1909  (U.P.  1910.  4.  19),  garantissant 
leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  eu 
couihes;  pour  les  dilTérends  relatifs  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  5  avril  1910  (D.P.  1910. 
4.  49),  sur  les  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes (art.  33,  92  de  cette  loi). 

30.  La  demande  d'assistance  n'est  pas 
nécessairement  formée  j»  liniine  litis.  Elle 
peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause 
(L.  1901,  art.  1 ,  §  1),  par  exemple  pour  faire 
appel  ou  se  pourvoir  en  cassation,  ou  encore 
pour  faire  exécuter  un  jugement  obtenu  sans 
son  secours  (art.  2.  —  \.  supra,  n»  25. 

31.  Toute  personne  qui  sollicite  l'assis 
tance  judiciaire  pour  introduire  une  instance 
ou  pour  e.vécuter  un  acte  doit  adresser  une 
demande,  écrite  sur  papier  libre,  ou  verbale, 
au  procureur  de  la  République  du  tribunal 
de  sofi  domicile  (art.  8,  §  1).  C'est  toujours 
au  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  son  domicile  que  le  requérant  doit 
s'adresser;  peu  importe  que  le  litige  doive 
être  porté  devant  un  autre  tribunal  (Pour  les 
cas  d'appel  et  de  pourvoi,  V.  infra.  n»  36). 
L'indigent  peut  également  remettre  sa  de- 
mande, dans  la  même  forme,  au  maire  de 
siin  domicile,  qui  la  transmet  immédiatement 
au  procureur  de  la  République  avec  les 
l'irres  justificatives  (art.  8,  §  2).  —  Le  pro 
c.iniir  et  le  maire  ont  seuls  qualité  pour  re- 
•  riuir  la  demande;  ctlle-ci  ne  pcurrait  être 
uuvoyée  directement  au  bureau  d'assistance. 

32.  Que  doit  contenir  la  demande?  Ri- 
goureusement, il  suffit  qu'elle  énonce  l'objet 
du  litige.  Mais,  en  vue  d'éviter  des  corres- 
pondances ou  des  comparutions  devant  le 
bureau,  le  sollicitant  aura  intérêt  à  indi- 
quer, en  outre,  le  nom  et  le  domicile  du 
défendeur,  le  montant  de  la  demande,  les  cir- 
constances de  fait,  et,  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  les  griefs  du  con- 
joint demandeur,  le  domicile  du  mari,  etc. 
(SiJioN,  Traité,  p.  35). 

33.  A  sa  demande  d'assistance,  l'indigent 
doit  joindre  :  1»  un  extrait  du  rôle  de  ses 
contributions  ou  un  certificat  du  percepteur 
de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé;  2»  une  déclaration  attestant  qu'il 
est  à  cause  de  l'insufiisance'^de  ses  res- 
sources, dans  l'impossibilité  d'exercer  ses 
droits  en  justice,  et  contenant  l'énumération 
di'Iaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels 
qu'ils  soient.  Le  réclamant  affirme  la  sincé 
rite  de  sa  déclaration  devant  le  maire  de  la 
commune  de  son  domicile;  le  maire  lui  en 
donne  acte  au  bas  de  sa  déclaration  (art.  10). 
—  Cette  déclaration  doit  émaner  de  la  per- 
sonne même  qui  sollicite  l'assistance  judi- 
ciaire (Instr.  min.  int.  30  août  1884,  Bull. 
off.  min.  just.  1884,  p.  200).  Le  maire  est 
légalement  tenu  de  la  recevoir,  alors  même 
qu'il  la  jugerait  ine.xacte;  mais  il  peut  pré- 
venir le  déclarant  des  peines  auxquelles  il 
s'expose  en  faisant  une  déclaration  fausse 
(L.  22  janv.  1851,  art.  20.  —  V.  infra,  n»224), 
et  informer  par  lettre  spéciale  le  procureur 
de  la  République  (Lettre  min.  just.  20  mars 


1882,  liutl.  vif.  mm.  just.  1882,  p.  14;  Instr. 
min.  int.  30  aoiit  1884,  précitée). 

34.  Le  dossier  de  la  demande  d'assis- 
tance peut  contenir  encore  d  autres  docu- 
ments ou  pièces  justificatives.  Ainsi  ,  si 
c'est  un  établissement  d'utilité  publique  qui 
réclame  l'assistance,  il  devra  produire  l'am- 
pliation  du  décret  qui  l'a  reconnu;  si  c'est 
une  femme  qui  la  demande  en  vue  de  la  sé- 
paration de  biens,  elle  fournira  son  contrat 
de  mariage  et  les  pièces  établissant  le  mau- 
vais état  des  affaires  du  mari  (jugement  dé- 
claratif de  faillite,  etc.). 

35.  Lorsque  le  dossier  est  complet,  le 
procureur  de  la  l'iépublique  le  remet  au 
bureau  d'assistance  établi  prés  le  tribunal 
(art.  8,  §  3).  Celui-ci  procède  ainsi  qu'il  est 
dit  itifra,  n«*  62  et  s. 

36.  On  ne  s'est  occupé,  jusqu'ici,  que  de 
l'assistance  judiciaire  sollicitée  pour  des 
instances  à  porter  devant  le  premier  degré 
de  juridiction.  Il  convient  d'examiner  main- 
tenant le  cas  où  il  s'agit  de  faire  appel  ou 
de  se  pourvoir  en  cassation ,  devant  le  Co7i- 
seil  d'Etat  ou  le  Tribunal  des  cou/lils. 

Une  distinction  s'impose  d'abord.  Si  la  per- 
sonne qui  veut  exercer  la  voie  de  recoure  ou 
y  défendre  n'était  pas  assistée  en  première 
instance,  elle  doit,  pour  obtenir  l'assistance  en 
appel  ou  en  cassation ,  porter  sa  demande, 
conformément  à  l'art.  8,  devant  le  procu- 
reur de  la  République  ou  le  maire  de  son 
domicile  (V.  svpra,  n<"  31  et  s.).  —  Si,  au 
contraire,  celte  personne  était  assistée,  il 
fau»  distinguer  à  nouveau,  suivant  que  l'ap- 
pel ou  le  pourvoi  sont  formés  contre  elle  ou 
par  elle.  Dans  le  premier  cas,  elle  continue 
a  jouir  de  l'assistance,  même  si  elle  se  rend 
incidemment  appelante,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  demander  au  bureau  une  nouvelle  déci- 
sion (art.  9,  §  2).  Dans  le  second  cas,  elle  ne 
peut  bénéficier  de  l'assistance  judiciaire 
qu'autant  qu'elle  y  est  admise  à  nouveau.  A 
cet  effet,  elle  doit  adresser  sa  demande  aux 
autorités  suivantes  :  s'il  s'agit  d'un  appel  à 
porter  devant  le  tribunal  civil,  au  procureur 
de  la  République  près  ce  tribunal;  s'il  s'agit 
d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  d'appel , 
au  procureur  général  près  cette  cour;  s'il 
s'agit  de  pourvois,  savoir,  en  cassation,  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation; 
devant  le  Conseil  d'Etat,  au  secrétaire  géné- 
ral du  (onseil;  devant  le  Tribunal  des  con- 
fiits,  au  secrétaire  du  tribunal.  Le  magistrat 
auquel  la  demande  est  adressée  en  fait  la 
remise  au  b.  veau  compétent  (art.  9,  §3  et  4). 

37.  A  la  demande  ainsi  formée,  dans  le 
dernier  cas,  doit  être  jointe  la  copie  signi- 
fiée, ou  une  expédition  délivrée  avec  le  bé 
néfice  de  l'assistance  judiciaire,  de  la  déci- 
sion contre  laquelle  est  dirigé  l'appel  ou  le 
pourvoi  (art.  9,  §  3.  —  V.  Cire.  min.  just. 
2  juin.  1906,  Bull.  off.  min.  just.  1906,  p.  90). 
—  D'autre  part,  il  résulte  d'une  lettre  du 
ministre  des  Finances  au  garde  des  Sceaux, 
en  date  du  18  janv.  1901  {Bull,  précité,  1901, 
p.  24',  que,  dans  la  première  des  hypothèses 
envisagées  supra,  n»  30,  celle  où  l'assistance 
est  accordée  pour  la  première  fois  en  appel, 
l'assisté  peut  l'aire  enregistrer  en  débet  le 
jugement  de  piemière  instance  et  en  lever 
sans  frais  l'expédition. 

Art   2.  —  Bureaux  d'assistance  jluiciaire 

38.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
est  prononcée  par  une  commission  spéciale, 
composée  d'hommes  de  loi  et  de  représen- 
tants de  l'Etat,  et  qui  prend  le  nom  de  bu- 
rvau  d'assistance  judiciaire.  Il  existe  quatre 
sortes  de  bureaux  :  1°  ceux  qui  sont  établis 
au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondis- 
sement; 2"  ceux  qui  fonctionnent  au  siège 
de  chaque  cour  d'appel;  3°  ceux  établis  à 
Paris  près  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d'Etat;  4»  enfin,  un  bureau  supérieur  sié- 
geant au  ministère  de  la  Justice. 


§  i".   —  aiége  et  composition  de»  bureaux 

39.  —  I.  Pour  les  instances  qui  doivent 
être  portées  devant  les  justices  de  paix,  les 
tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux 
civils  et  correctionnels,  les  tribunaux  de 
commerce  (les  conseils  de  prud  honimes  : 
L.  27  mars  1907,  art.  40,  ,§  6),  les  conseils 
de  préfecture,  les  cours  d'assises,  le  bureau 
compétent  pour  accorder  l'assistance  judi- 
ciaire est  établi  au  chef- lieu  judiciaire  de 
l'arrondissement  où  siège  la  juridiction 
compétente.  Il  est  composé  de  cinq  membres, 
savoir  :  1°  le  directeur  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  ou  un  agent  de  cette 
Administration  désigné  par  lui;  2»  un  délé- 
gué du  préfet;  3»  trois  membres  pris  parmi 
les  anciens  magistrats,  les  avocats  ou  an- 
ciens avocats,  les  avoués  ou  anciens  avoués, 
les  notaires  ou  anciens  notaires,  les  huissiers 
ou  anciens  huissiers,  les  anciens  greffiers  près 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  greniers  et  anciens  grelliem 
près  les  justices  de  paix;  ces  trois  membres 
sont  nommés  par  le  tribunal  civil.  .Néan- 
moins, dans  les  arrondissements  où  il  y  a 
au  moins  quinze  avocats  inscrits  au  tableau, 
lin  de  ces  trois  membres  est  nommé  par  le 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
et  un  autre  par  la  chambre  des  avoués  près 
le  tribunal  civil;  le  troisième  est  choisi  par 
le  tribunal  comme  il  est  dit  ci-dessus  (L. 
1901,  art.  3-1",  modifié  par  la  loi  du  4  déc. 
1907,  D.P.  V.m.  4.  1). 

40.  Le  directeur  de  l'Enregistrement  ne 
peut  être  en  même  temps  membre  du  bu- 
reau établi  près  le  tribunal  de  première 
instance  et  membre  du  bureau  siégeant  près 
la  cour  d'appel  (Lettres  min.  just.  au  min. 
fin.  3  avr.  et  19  mai  1851,  Bull.  off.  min. 
just.  1877,  p.  156).  —  Quant  au  délégué  du 
préfet,  ce  peut  être  un  citoyen  quelconque. 
Opendant,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  en  date  du  17  janv.  1903  {Bull, 
off.  niiii.  int.  1903,  p.  13)  a  rappelé  aux  pré- 
fets que  leur  choix  ne  saurait,  sans  mécon- 
naître l'esprit  de  la  loi,  s'exercer  sur  des 
magistrats  en  activité  de  service.  Antérieu- 
rement, du  reste,  une  lettre  du  garde  des 
Sceaux  au  préfet  de  l'Aube  (12  avr.  1851, 
Bull.  off.  min.  just.  1877,  p.  156)  avait  inter- 
dit de  désigner,  comme  délégués  de  l'Admi- 
nistration, les  suppléants  de  juges  de  paix. 

41.  Les  trois  membres  élus  du"  bureau 
d'assistance  sont  choisis  parmi  les  anciens 
magistrats  et  parmi  les  membres  des  com- 
pagnies judiciaires  mentionnées  supra, 
n»  39.  —  11  faut  remarquer  d'aboiti  que 
les  greffiers  en  fonctions  près  le  tribunal 
ou  la  cour  d'appel  ne  peuvent  faire  par- 
tie du  bureau;  ils  en  sont,  en  effet,  de 
plein  droit  secrétaires  (V.  infra,  n»  52).  En 
second  lieu,  la  même  prohibition  atteint  les 
magistrats  en  activité  (Comp.  supra,  n»  40). 
—  Quant  aux  avocats,  avoués,  notaires, 
huissiers,  etc.,  qui  sont  en  même  temps 
juges  suppléants  ou  suppléants  de  juge  de 
paix,  on  les  assimile  d'ordinaire  aux  magis- 
trats et  on  leur  refuse  le  droit  de  siéger 
dans  les  bureau.v  d'assistance  (V.  conf. 
Lettres  du  garde  des  Sceaux  rapportées  Bull. 
off.  min.  jxist.  1877,  p.  156;  Simon,  Traité 
tliror.  et  pral. ,  p.  17  et  18).  —  Enfin,  une 
circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  13  déc. 
■\<M1  {Bull.  uff.  min.  just  19U7,  p.  203)  dé- 
cide que  l'expression  »  anciens  greffiers  près 
les  tribunaux  de  première  instance  »  est 
générale  et  que,  par  suite ,  les  anciens  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  peuvent  être 
appelés  à  faire  partie  d'un  bureau. 

42.  En  principe  ,  la  désignation  de» 
membres  autres  que  le  représentant  du  fisc 
et  le  délégué  du  préfet  appartient  au  tribu- 
nal. Et  par  II  tribunal  »,  il  faut  entendre 
aussi  bien  les  magistrats  du  parquet  que 
ceux  du  siège  ;  le  procureur  de  la  République 
et  ses  substituts  peuvent  donc  prendre  part 
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au  vote  avec  voix  délibérative  (V.  conf.  Lettre 

rrde  des  Sceaux  au  proc.  eén.  d'Orléans , 
avr.  1S51,  Bull.  off.  mm.  jusi.  18-7, 
p.  1^";  Ren.  29juill.  1851,  D.P.  51.  1.  204; 
27  mars  1854,  D.P.  ôi.  i.  102;  Dobicny, 
p.  33;  Simon,  p.  21).  —  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  juges  suppléants;  ces  magistrats 
ne  peuvent  prendre  part  à  la  délibération 
qu'avec  voix  consultative,  à  moins  qu'ils  ne 
remplacent  un  juge  titulaire  absent  ou  em- 
pêché {V.  conf.  L.  11  avr.  1838,  art.  11,  R. 
Organisation  judiciaire ,  p.  1507  ;  Trib. 
civ.  Rambouillet,  23  déc.  1853,  sous  Req. 
27  mars  1851,  précité;  Garsonnet,  Traité 
théor.  et  prat.  de  procédure,  2"  éd.,  t.  2, 
§  545,  p.  252,  note  5). 

43.  —  II.  Pour  les  instances  qui  doivent 
être  portées  devant  une  cour  d'appel,  l'as- 
sistance est  accordée  par  un  bureau  établi 
au  siège  de  la  cour,  et  composé  de  sept 
membres,  savoir  :  1»  le  directeur  de  l'Enre- 
gistrement et  des  Domaines  ou  un  agent 
de  cette  .administration  délégué  par  lui  ; 
2»  un  délégué  du  préfet;  3°  cinq  autres 
membres  choisis  de  la  manière  suivante  : 
deux  par  la  cour,  en  assemblée  générale, 
parmi  les  citoyens  des  qualités  énoncées 
supra,  n»  39-3^:  deux  par  le  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats,  et  un  par  la 
chambre  de  discipline  des  avoués  à  la  cour 
(L.  10  juin.  1i)01,  art.  3-2-). 

44.  Les  explications  fournies  supra,  n"'  40 
et  s.,  relativement  au  directeur  de  l'Enre- 
gistrement, au  délégué  du  préfet  et  aux 
membres  élus,  trouvent  ici  leur  application. 

45.  —  III.  Pour  les  pourvois  devant  la 
Cour  de  cassation ,  le  Conseil  d'Etat  et  le 
Tribunal  des  conllits,  les  demandes  d'assis- 
tance sont  examinées  par  deux  bureaux  éta- 
blis à  Paris  et  qui  siègent  l'un  à  la  Cour  de 
ca  salion,  l'autre  au  Conseil  d'Etat.  —  Cha- 
cun de  ces  bureaux  est  composé  de  sept 
membres,  parmi  lesquels  deux  délégués  du 
ministre  des  Finances;  trois  autres  mem- 
bres sont  choisis,  savoir  :  pour  le  bureau 
près  la  Cour  de  cassation,  par  la  cour  en 
assemblée  générale,  parmi  les  anciens  mem- 
bres de  la  cour,  les  avocats  et  les  anciens 
avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  les  professeurs  et  les  anciens 
professeurs  de  droit  ;  et,  pour  le  bureau  près 
le  Conseil  d'Etat  et  le  'Tribunal  des  conllits, 
par  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée  géné- 
rale, parmi  les  anciens  conseillers  d'Etat, 
les  anciens  maîtres  des  requêtes,  les  an- 
ciens préfets,  les  avocats  et  les  anciens  avo-. 
cats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Près  de  ces  deux  bureaux,  les  deux 
derniers  membres  sont  nommés  par  le  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  de?  avocats  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  (L. 
1901,  art.  3-3"). 

46.  La  compétence  attribuée  au  bureau 
établi  près  la  Cour  de  cassation  pour  statuer 
sur  les  demandes  d'assistance  relatives  aux 

ourvois  devant  cette  juridiction ,  a  donné 
ieu,  en  ce  qui  concerne  les  matières  de  la 
compétence  des  prud'hommes,  à  une  diffi- 
culté que  la  chancellerie  s'est  appliquée  à 
résoudre  (Cire.  min.  just.  4  août  1906,  Bull, 
off.  nii»  juil.,  1900,  p.  132).  Au  lendemain 
du  vole  de  la  loi  du  15  juill.  1905  (D.P.  1900. 
4.  7ti),  dont  l'art.  4  (reproduit  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  27  mars  1907)  dispose  que  les 
pour\ois  contre  les  décisions  des  conseils  de 
prud'hommes  ou  contre  les  jugements  des 
tribunaux  civils  ayant  statué  en  appel  de- 
vront être  formés  "dans  les  cinq  jours  de  la 
signification,  en  s'était  demandé  dans  guelles 
conditions  et  par  quel  bureau  l'assistance 
judiciaire  pourrait  être  accordée  aux  justi- 
ciables des  conseils  de  prud'hommes  qui 
voudraient  saisir  la  cour  suprême  avec  le 
bénéfice  de  la  loi  du  10  juill.  1901.  On  fai- 
sait observer,  en  effet,  qu'en  raison  de  la 
brièveté  du  délai  imparti  pour  l'introduction 
du  pourvoi  et  sa  notification ,  il  était  maté- 
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riellement  impossible  (]ue  le  bureau  établi 
près  la  Cour  de  cassation  statuât  en  temps 
opportun  ;  et  l'on  émettait  l'idée  de  conférer, 
pour  ce  cas  particulier,  au  bureau  du  domi- 
cile du  demandeur,  le  pouvoir  d'accorder 
l'assistance  en  vue  du  pourvoi.  La  chancel- 
lerie n'a  pas  admis  cette  manière  de  voir; 
dans  sa  circulaire  précitée,  le  garde  des 
Sceaux  rappelle  d'abord  que  l'art.  3,  §  3,  de 
la  loi  de  1901  (V.  supra,  n»  45),  est  formel 
et  ne  peut  souffrir  une  telle  dérogation  ;  il 
indique  ensuite  que  la  difficulté  peut  être 
résolue  grâce  à  l'art.  6,  §  5  (V.  infra,  n»  56), 
qui,  en  cas  d'urgence,  permet  au  bureau  du 
domicile  d'accorder  provisoirement  l'assis- 
tance. Il  suit  de  là  que  les  justiciables  de  la 
juridiction  des  prud'hommes,  qui  voudraient 
former  un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, devront  s'adresser  au  bureau  de  leur 
domicile  pour  obtenir  l'assistance  à  titre 
provisoire,  puis  au  bureau  établi  près  la 
Cour  de  cassation,  qui  aura  à  se  prononcer 
sur  l'admission  définitive. 

47.  —  IV.  Auprès  de  la  chancellerie,  au 
ministère  de  la  Justice,  siège  un  bureau  su- 

?érieur  composé  de  sept  membres,  savoir  : 
»  un  délégué  du  ministre  d<5s  Finances; 
2"  un  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur  ; 
3»  le  directeur  des  affaires  civiles  au  minis- 
tère de  la  Justice  ;  4»  un  ancien  membre  de 
la  Cour  de  cassation  choisi  par  la  cour  en 
assemblée  générale  ;  5"  un  ancien  conseiller 
d'Etat  ou  un  ancien  maître  des  requêtes, 
choisi  par  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée 
générale  ;  6°  deux  avocats  ou  anciens  avo- 
cats au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion nommés  par  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  (L.  10  juill.  1901,  art.  12,  complété 
par  la  loi  du  4  déc.  1907.  art.  2,  D.P.  1908. 
4.  1).  —  La  loi  est  muette  sur  la  question 
de  savoir  qui  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire ;  en  fait,  elles  sont  confiées  à  un  fonc- 
tionnaire du  ministère  de  la  Justice,  désigné 
par  le  garde  des  Sceaux.  —  Sur  les  attribu- 
tions du  bureau  supérieur,  V.  infra,  n»  85. 

48.  —  V.  On  a  mentionné  supra,  n»  15, 
l'opinion  d'après  laquelle  l'assistance  judi- 
ciaire devrait  être  accordée  pour  plaider  de- 
vant les  tribunaux  consulaires  français  qui 
fonctionnentdans  les  pays  de  capitulations  de 
la  Méditerranée  et  d'Extrême-Orient.  Com- 
ment seraient  composés  les  bureaux  d'assis- 
tance siégeant  prés  de  ces  juridictions?  V. 
sur  ce  point  :  Cluzel,  Joum.  du  droit  intern. 
prive,  1908,  p.  120  et  s. 
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Sectiojinevient  des  bureaux. 


49.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige, 
tout  bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  la  Justice  prise  sur  l'avis  de 
la  juridiction  près  de  laquelle  ce  bureau  est 
établi,  être  divisé  en  plusieurs  sections. 
Dans  ce  cas,  les  règles  prescrites  par  l'art.  3 
(V.  supra,  n»'  39  et  s.),  relativement  au 
nombre  des  membres  du  bureau  et  à  leur 
nomination,  s'appliquent  à  chaque  section 
(L.  1901 ,  art.  5). 

50.  Par  application  de  ces  dispositions, 
le  bureau  d'assistance  près  la  cour  de 
Paris  a  été  divisé  en  quatre  sections  par  un 
arrêté  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du 
2  juill.  1902  (Bull.  off.  min.  jûst.,  1902, 
p.  86).  Un  arrêté  du  14  nov.  1903  (Bull,  pré- 
cité ,  1903 ,  p.  2(38)  a  divisé  en  deux  sections 
le  bureau  établi  près  la  cour  de  Bordeaux. 

§  3.  —  Fonctionnement  de»  bureaux. 

51.  Chaque  bureau  d'assistance  judiciaire 
ou  chaque  section  nomme  son  président 
(L.  1901,  art.  6,  §  1).  Cette  élection  a  lieu  à 
la  majorité  des  voix.  —  Il  n'existe  aucun 
empêchement  légal  à  ce  qu'un  receveur  de 
l'Enregistrement,  délégué  pour  faire  partie 
d'"n  ourean,  soit  élu  président;  mais  on 
doit  éviter  autant  que  po    ible  cette  désigna- 


tion (Lettre  garde  des  Sceaux  au  proc.  gén. 
de  Rennes,  3  juin  1852,  Bull.  off.  min.  just., 
1877,  p.  156). 

52.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal près  duquel  le  bureau  est  établi,  ou 
par  un  de  ses  commis  assermentés  ;  et, 
pour  le  bureau  établi  près  le  Conseil  d'Etat 
et  le  Tribunal  des  conhiLs,  par  le  secrétaire 
général  près  le  Conseil  d'Etat  ou  par  un 
secrétaire  de  section  délégué  par  lui  (art.  6, 
§  2).  —  Ces  fonctions  sont  essentiellement 
gratuites;  les  greffiers  ne  peuvent  récla- 
mer aucune  indemnité  (Lettre  min  just. 
15  sept.  1851,  13  févr.  1852,  Bull.  off.  min. 
jusI.,  1877,  p.  158). 

53.  Les  membres  du  bureau,  autres  que 
les  délégués  de  l'Administration ,  sont  sou- 
mis au  renouvellement  au  commencement 
de  chaque  année  judiciaire,  dans  le  mois 
qui  suit  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux  ; 
les  membres  sortants  peuvent  être  réélus 
(L.  1901,  art.  7).  —  Les  procureurs  généraux 
doivent  faire  connaître  au  garde  des  Sceaux 
le  résultat  de  ce  renouvellement  (Cire.  min. 
just.,  24  oct.  1851,  Bull.  off.  min.  just.,  1877, 
p.  157).  —  Les  membres  qui  décèdent  ou 
démissionnent  en  cours  d'année  doivent  être 
immédiatement  remplacés. 

54.  Les  réunions  des  bureaux  d'assistance 
ont  lieu  suivant  le  mode  déterminé  par  cha- 
cun d'eux  (Lettres  min.  just.,  1851,  Bull.  off. 
min.  just.,  1877,  p.  157).  —  Elles  ne  sont  pas 
publiques.  —  Elles  doivent  être  assez  rappro- 
chées pour  qu'aucune  déchéance  ne  puisse  être 
encourue  par  les  demandeurs  ;  pendant  les  va- 
cances, les  bureaux  doivent,  en  principe,  se 
réunir  une  fois  par  mois  (Cire.  min.  just. 
12  juin  1889  et  15  déc.  1895,  Bull.  off.  min. 
just.,  1889,  p.  120;  1895,  p.  161). 

55.  Les  bureaux  ne  peuvent  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs 
membres  est  présente,  non  compris  le  secré- 
taire, qui  n'a  pas  voix  délibérative.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante (L.  10  juilL  1901 ,  art.  6,  §  3).  —  La 
première  de  ces  dispositions  ne  doit  pas 
être  entendue  littéralement  ;  le  vœu  de  la 
loi  est  satisfait  lorsque,  dans  les  bureaux  de 
première  instance,  trois  membres  sont  pré- 
sents (quatre  dans  les  bureaux  établis  près 
les  juridictions  supérieures)  (Lettre  min. 
just.,  19  déc.  1851 ,  Bull.  off.  min.jut!.,  1877, 
p.  157).  —  En  cas  d'absence  du  président 
du  bureau,  la  séance  est  présidée  par  le 
membre  le  plus  ancien  (Arg.  art.  6,  §  4). 

56.  L'ne  exception  importante  aux  règle» 

3ui  précèdent  resuite  de  l'art.  6,  §  4  et  s., 
e  la  loi  de  1901 ,  qui  organise  l'at$istance 
provisoire.  D'après  ces  dispositions,  dans  les 
cas  d'extrême  urgence,  notamment  dans  les 
affaires  où  des  déchéances  seraient  immi- 
nentes, oîi  les  actions  et  les  recours  doivent 
être  exercés  dans  des  délais  très  brefs,  le 
bureau,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents,  le  président,  ou  à  son  défaut 
le  membre  le  plus  ancien  ayant  voix  pré- 
pondérante, et  même  un  seul  membre,  peut 
accorder  l'assistance  judiciaire  à  titre  provi- 
soire (art.  6,  §  4). 

Dans  ces  mêmes  cas,  par  exception  :  1°  le 
magistrat  du  ministère  public  auquel  doit 
être  adressée  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire peut  d'office,  s'il  y  a  lieu,  convoquer 
le  bureau  ;  2»  ce  bureau,  même  s'il  n'a,  dans 
l'espèce,  qualité  que  pour  recueillir  des  ren- 
seignements dans  les  termes  de  l'art.  8  (\. 
infra,  n°»69,  70),  a  cependant,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  le  droit  de  prononcer  l'ad- 
mission provisoire  (art.  6,  §  5).  Mais  la  déci- 
sioG  ainsi  rendue  doit  être  soumise  à  la  rati- 
fication du  bureau  compétent  pour  accorder 
l'assistance,  et  composé  ainsi  qu'il  est  dit 
supra,  n»  55  ;  ce  bureau  maintient  ou  refuse 
l'assistance  (art.  6.  §  6).  —  Sur  les  consé- 
quences de  l'admission  provisoire,  et  notam- 
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fiienl  (lu  refus  ultérieur  du  bureau,  V.  infra, 
ii°>  20G  et  s. 

57.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire,  les  règles  du 
Code  de  procédure  civile  qui  délcriiiinont 
les  causes  de  récusation  ou  d'abstention 
(Lettres  min.  just.,  21)  mars  et  24  avr.  ISS'i, 
£iiU.  off.  ntin.  just.,  1877,  p.  157). 

On  ne  saufait  non  plus,  dans  le  cas  oi'i  un 
bureau,  faute  de  réunir  la  majorité  de  sus 
membres,  ne  pourrait  se  constituer,  agir 
comme  s'il  y  avait  lieu  à  règlement  de  juges. 
En  p«reil  cas,  le  procureur  général  devrait, 
conformémenl  à  l'art.  12  (V.  infrji,  n"82), 
saisir  de  la  demande  le  bureau  établi  près 
la  cour  d'appel,  en  constatant  que  le  bureau 
de  première  instance  n'a  pu  réunir  le 
nomore  de  membres  fécessaire  pour  déli- 
bérer valablement,  ou  que  ses  membres  ont 
déclaré  vouloir  s'abstenir  relalivement  à 
l'affaire  soumise  au  bureau  (Lettres  min. 
just.  précitées).  Celte  doctrine  a  été  conlir- 
mée  par  le  paragraphe  8  ajouté  à  l'art.  12 
par  la  loi  du  4  déc.  1907  (D.P.  1908.  4.  1). 
V.  in/'ra,  n»  86. 

58.  Les  frais  des  bureau.^  d'assistance 
(imprimés,  fournitures  de  bureaux)  doivent 
être  imputés  sur  le  crédit  des  menues  dé- 
penses des  cours  et  tribunaux,  sauf  à  récla- 
mer, s'il  y  a  lieu,  des  conseils  généraux  (L. 
10  août  1871 ,  art.  61 ,  modilié  par  la  loi  du 
30  juin  1907,  D.P.  19U7.  4.  167),  un  fonds 
spécial  pour  cet  objet  (Lettres  min.  just. 
1851  et  1852,  Bull.  on.  min.  just.  1877, 
p.  159;  Décis.  1"  juin  1851  et  13  févr.  1854, 
lÎRiÉRE-VAUtiNY,  n»"  36  et  70). 

59.  La  correspondance  des  bureaux  d'as- 
sistance judiciaire  ne  jouit  de  la  franchise 
postale  que  dans  une  mesure  assez  res- 
treinte ;  le  décret  du  8  janv.  1892  [BuU.  des 
loiSj'n"  2150-2)  limite  cette  faveur  au.x  plis 
•expédiés  sous  bande ,  contresignés  par  le 
parquet,  et  échangés  entre  deux  présidents 
de  bureaux ,  ou  entre  un  président  et  les 
juges  de  paix  et  les  maires  de  son  arrondis- 
sement. —  Mais  les  magistrats  du  ministère 
public  sont  autorisés  à  prêter  à  cette  corres- 
pondance leur  couvert  et  leur  contre -seing, 
chaque  fois  qu'ils  le  jugent  utile  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  (V.  Lettres  min.  just.  rap- 

£ortées  Bull.  off.  min.  just.  1877,  p.  159). 
a  franchise  accordée  aux  parquets  en  cette 
matière  ne  peut  en  aucun  cas  être  étendue 
aux  juges  de  paix  (V.  Lettres  min.  just.  rap- 
portées ibid.,  p..  160).  —  Le  bureau  d'assis- 
tance de  la  Seine  a  autorisé  ses  membres  à 
affranchir  leurs  lettres  sur  les  fonds  du  bu- 
reau (Délib.  2  juin  1854,  Brière- Valigny, 
n°  72).  Actuellement,  la  correspondance  avec 
les  particuliers  se  fait  au  moyen  de  mo- 
dèles imprimés  sur  des  cartes-lettres  affran- 
chies à  0  fr.  10. 

60.  Les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ne 
constituent  pas  des  tribunaux  ;  leurs  membres 
ne  sont  pas  des  magistrats.  Il  suit  de  là  que, 
s'ils  commettent  un  crime  ou  un  délit,  ils  ne 
sont  pas  soumis  aux  règles  exceptionnelles 
écrites  dans  les  art.  479  et  s.  C.  instr., 
et  que,  s'ils  sont  outragés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  invoquer  la 
protection  des  art.  222  et  223  C.  pén.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas ,  ils  pourraient  se  pré- 
valoir de  l'art.  224,  car  la  qualité  de  citoyens 
chargés  d'un  ministère  Je  service  public  ne 
saurait  leur  être  déniée.  Enfin,  en  cas  de 
diffamation  ou  d'injure  publique  dont  ils  se- 
raient l'objet,  les  art.  31  et  33  de  la  loi  du 
29  juin.  1881  (D.P.  81.  4.  65),  sur  la  presse, 
s'appliqueraient  aux  délinquants  (Simon, 
Traité  théor.  etprat.,  p.  30). 

61.  Les  membres  des  bureaux  ne  prêtent 

Eas  le  serment  de  garder  le  secret  des  déli- 
érations.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'ils  ne 
sauraient  être  tenus  de  révéler  dans  une  en- 
quête civile  les  faits  qu'il  ont  connus  à  rai- 
.son  de  leurs  fonctions  (Caen ,  18  avr.  1877, 
D.P.  77.  5.  194). 
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§4.   —  Procédure  devant   les  bxireaux.  — 
hislruction  des  demandes  d'assistance. 

62.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  8  de 
la  loi  de  1901  (V.  suiira,  n°  31),  le  procureur 
(le  la  République  est  en  possession  du  dos- 
sier de  la  demande  d'assistance,  conslilué 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10  (V.  supra,  n"33), 
il  l'enregistre  à  son  parquet  et  le  transmet 
au  présiclent  du  bureau  établi  près  le  tri- 
bunal. 

63.  Le  rôle  de  ce  bureau  est  très  diffé- 
rent, suivant  que  le  tribunal  est,  ou  non,  com- 
pétent pour  connaître  du  litige  en  vue  du- 
quel l'assistance  est  demandée.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  bureau,  après  l'instruction  dé- 
crite infra,  n»'  64  et  s.,  statue  sur  l'admis- 
sion à  l'assistance;  dans  le  second  cas  (V. 
infra,  n"  69),  il  ne  prend  aucune  décision,  et 
se  borne  à  réunir  les  renseignements  néces- 
saires pour  que  le  bureau  établi  près  la  ju- 
ridiction compétente  puisse  prononcer  en 
connaissance  lie  cause. 

64.  —  I.  Premier  cas.  —  Le  bureau 
est  compétent  pour  statuer  au  fond.  —  Aus- 
sitcjt  qu'il  est  saisi  du  dossier  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  le  bureau  prend, 
aux  termes  de  l'art.  11,  §  1,  de  la  loi  de 
1901 ,  toutes  les  informations  de  nature  à 
l'éclairer  sur  l'insuffisance  des  ressources  du 
demandeur.  L'extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions ou  le  certificat  du  percepteur  lui  four- 
nit une  première  indication  ;  il  peut  la  com- 
pléter au  moyen  de  renseignements  deman- 
dés aux  municipalités,  à  la  police,  etc.  ;  il 
arrivera  ainsi ,  en  comparant  la  situation 
pécuniaire  du  requérant  avec  le  coût  pré- 
sumé du  procès,  à  une  appréciation  exacte  de 
l'indigence  relative  (V.  su2]ra,  n»'  10  et  s.). 

65.  Le  bureau  doil,  en  outre,  s'assurer  de 
la  légitimité  de  l'instance  à  engager.  «  L'as- 
sistance judiciaire,  écrivait  M.  de  Vatimes- 
nil  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale 
sur  la  loi  de  18.51 ,  n'est  due  qu'au  bon  droit 
et  à  l'impossibilité  de  le  faire  valoir  par  la 
voie  commune;  hors  de  ces  limites,  elle  dé- 
générerait en  injustice  et  en  oppression  à 
l'égard  d'autrui...  Pour  admettre  un  récla- 
mant à  l'assistance,  il  faut  constater  deux 
faits  également  importants  :  d'abord  qu'il 
est  indigent,  et,  en  second  lieu,  que  l'action 
qu'il  se  propose  d'intenter  est  plausible.  » 
—  Pour  former  sa  conviction  à  cet  égard,  le 
bureau  usera  de  la  faculté  que  lui  confère 
l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  de  1901,  de  donner 
avis  au  défendeur  éventuel  qu'il  peut  se  pré- 
senter devant  lui  pour  fournir  des  explica- 
tions sur  le  fond.  —  Une  circulaire  du  garde 
(les  Sceaux,  du  15  juin  1907  (Bull.  off.  min. 
just.  1907,  p.  160),  a,  du  reste,  posé  des  règles 
précises.  «  Le  bureau  n'a  pas  à  apprécier  si  le 
demandeur  en  assistance  est,  ou  non,  assuré 
de  gagner  son  procès  ;  il  doit  uniquement 
rechercher  si  les  griefs  allégués  suffisent  à 
justifier  l'introduction  du  litige  devant  les 
tribunaux,  et  notamment  si,  en  droit,  la  de- 
mande apparaît  comme  susceptible  d'être 
accueillie  favorablement  par  la  juridiction 
compétente,  soit  dans  le  cas  où  la  preuve 
des  faits  articulés  serait  administrée  devant 
elle ,  soit  encore  dans  le  cas  oii  les  argu- 
ments et  les  documents  produits  paraîtraient 
de  nature  à  entraîner  la  conviction  du  juge. 
Mais  il  est  incontestable,  d'autre  part,  que 
les  bureaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  refu- 
ser l'assistance  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès 
manifestement  insoutenable,  lorsque  les  dé- 
lais sont  expirés,  ou  enfin  lorsque  la  de- 
mande est  faite  en  vue  d'une  procédure  frus- 
tratoire  ». 

66.  Le  chiffre  de  la  demande  peut-il  être 
pris  en  considération  par  le  bureau?  La 
question  s'est  posée,  devant  le  bureau  de  la 
Seine,  dans  une  espèce  où  un  père  indigent 
demandait  l'assistance  pour  faire  condamner 
son  fils  à  lui  payer  une  pension  alimentaire; 
le  fils  offrait  une  pension  annuelle  de  cent 


francs,  que  le  pi^re  jugeait  insuffisante  ;  le 
bureau ,  estimant  au  contraire  que  l'oIVre 
était  raisonnable,  refusa  l'assistance  (Décis. 
12  mai  1859).  Celte  décision  fut  annulée  par 
le  bureau  près  la  cour  de  Paris ,  comme 
constituant  un  jugement  au  fond,  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  (Décis.  30  août  1859, 
BunïRE- Valigny,  n»  122.  —  V.  Simon,  Traité, 
p.  81-82). 

67.  La  loi  ne  pose  aucune  règle  relative- 
ment à  la  procédure  à  suivre  pour  l'instruc- 
tion des  demandes  soumises  au  bureau.  La 
pratique  a  suppléé  à  cette  lacune.  Dans 
beaucoup  de  bureaux  d'assistance,  dès  que 
le  dossier  est  transmis  par  le  parquet,  le 
président  désigne  un  rapporteur,  choisi  dans 
le  sein  du  bureau ,  avec  mission  de  suivre 
l'affaire.  Le  rapporteur  recueille  tous  les 
renseignements  utiles,  soit  en  provoquant 
les  déclarations  écrites  ou  verbales  des  par- 
ties,  soit  en  s'adressant  aux  autorités,  soit 
en  se  faisant  délivrer  par  les  officiers  mi- 
nistériels copie  des  actes  qui  sont  l'objet  ou 
la  cause  du  litige,  etc.  Quand  tous  ces  élé- 
ments sont  réunis,  le  rapporteur  rédige  un 
rapport  où  sont  consignes  les  résultats  de' 
l'instruction,  et  qui  demeure  annexé  au  dos- 
sier (V.  Simon,  op.  cit.,  p.  95  et  s.). 

68.  Lors  de  la  séance  du  bureau,  qui  a 
lieu  dans  les  conditions  indiquées  supra, 
n"s  54  et  s.,  celui-ci  délibère  et  rend  sa  déci- 
sion. Il  peut  (V.  siqyra,  n"  65)  entendre  les 
parties,  et,  si  elles  comparaissent,  il  doit 
employer  ses  bons  offices  pour  opérer  un 
arrangement  amiable  (L.  1901,  art.  11,  §3).  — 
Mais,  au  cas  où  une  transaction  intervient,  le 
bureau  n'a  pas  qualité  pour  la  constater.  Il 
n'y  a,  d'après  M.  de  Vatimesnil,  rapporteur 
de  la  loi  de  1851  à  l'Assemblée  nationale,  ni 
procès-verbal  de  conciliation  à  dresser,  ni 
mention  de  non- conciliation  à  faire  dans  la 
décision.  Si  les  parties  s'accordent,  le  bu- 
reau peut,  ou  s'occuper  officieusement  de  la 
rédaction  d'une  transaction  dans  le  cas  où 
elles  en  exprimeraient  le  désir,  ou  les  invi- 
ter à  se  retirer  à  cet  effet  chez  un  notaire. 

La  tentative  d'arrangement  faite  par  le 
bureau  ne  dispense  pas  du  préliminaire  de 
conciliation  les  affaires  pour  lesquelles  la  loi 
exige  cette  mesure  préalable. 

69.  —  II.  Second  cas.  —  Le  bureau  d'as- 
sistance du  domicile  du  demandeur  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  au  fond,  parce  que 
le  tribunal  près  lequel  il  est  établi  ne  peut 
connaître  du  litige  (à  raison,  notamment, 
du  domicile  du  défendeur,  situé  dans  un  autre 
arrondissement,  ou  parce  que  la  demande 
d'assistance  est  formée  pour  interjeter  appel 
ou  former  un  pourvoi  en  cassation).  —  En  pa- 
reille hypothèse,  le  bureau  se  borne  à, recueil- 
lir, dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  ren- 
seignements, tant  sur  l'insuffisance  des  res- 
sources que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  en- 
tendre les  parties.  Si  elles  ne  s'accordent  pas, 
il  transmet,  par  l'intermédiaire  du  procureur 
de  la  République,  la  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces  au  bureau  éta- 
bli près  de  la  juridiction  compétente  (L. 
1901,  art.  8,  S  3). 

70.  La  mission  confiée  par  l'art.  8,  §  3, 
précité,  au  bureau  du  domicile,  est  de  four- 
nir au  bureau  compétent,  qui  ne  se  trouve 
pas  sur  place,  un  dossier  aussi  complet  que 
possible  (V.  Cire.  rnin.  just.  30  oct.  1891, 
Bull.  off.  min.  just.  1891,  p.  519).  A  c(;t 
effet,  la  procédure  décrite  supra,  n"  67,  doit 
être  suivie.'  Cependant,  un  principe  domine 
toute  l'instruction  :  c'est  que  le  bureau  n'a 
pas  de  décision  à  rendre,  pas  d'avis  à  émettre, 
mais  seulement  à  réunir  des  renseignements. 
Aussi  une  note  du  garde  des  Sceaux,  en  date 
du  15  déc.  1879  [Bull.  off.  min.  just.  1879, 
p.  265),  a-t-elle  rappelé  que  les  bureau.^ 
d'origine  ne  devaient  pas  «  constater  »  l'in- 
digence du  demandeur.  —  Ces  bureaux  ne 
peuvent,  sous  peine  de  commettre  un  excès 
de    pouvoirs,   se   dispenser   de    transmettre 
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aucun  dossier:  peu  importe  que  le  requérant 
ne  soit  nullement  iniligent  ou  que  l'instance 
qu'il  se  propose  d'engager  ne  repose  sur 
aucun  motif  sérieux  (V.  conl.  Simon,  Trairt', 
p.  90). 

71.  Il  est  un  cas,  cependant,  où,  quoique 
incompétent  au  fond,  le  bureau  d'origine 
peut  prendre  une  décision  :  c'est  lorsque,  en 
venu  de  l'art.  6,  §  5.  il  prononce  l'admission 
provisoire  au  bénéfice  de  l'assistance  (V. 
supra,  n»  56).  Mais  alc#s  le  bureau  compé- 
tent doit  statuer  à  bref  délai  sur  le  maintien 
ou  le  refus  de  l'assistance  demandée  (art.  6. 
§  6).  —  Sur  les  effets  de  l'assistance  provi- 
soire, V.  infra,  n"  206  et  s. 

72.  —  III.  Au  cours  des  explications  qui 
précédent,  on  a  eu  jjrincipalement  en  vue  les 
bureaux  établis  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Mais  les  règles  ci-dessii? 
exposées  {n«s  64  et  s.)  s'appliquent  éga- 
lement devant  les  autres  bureaux.  La  nature 
particulière  des  instructions  qui  y  sont  pour- 
suivies appelle  néanmoins  deux  observations  : 
1»  les  bureaux  siégeant  près  les  cours  d'ap- 
pel, la  Cour  de  cassation,  etc.,  ont  besoin 
d'avoir  sous  les  yeux  la  décision  entreprise. 
Si  le  jugement  aété  levé  et  signifié,  la  partir 
qui  demande  l'assistance  produit  la  grosse 
ou  la  copie;  dans  le  cas  contraire,  l'avoué  d. 
l'indigent  doit  faire  régler  les  qualités  qui 
sont  déposées  au  grelïe  par  les  soins  du 
parquet,  et  le  greffier  délivre  une  expédi- 
tion sur  papier  libre  à  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  (Dépèche  proc.  gén.  c.  cass. 
8  mai  18o7,  Brièbe-Valigny,  n°  98).  Lorsque 
le  bureau  établi  près  de  la  juridiction  supé- 
rieure a  besoin  de  pièces  produites  devant 
les  premiers  juges,  l'avoué  du  requérant  doit 
les  lui  communiquer;  elles  lui  sont  rendues 
ensuite  (Décis.  proc.  gén.  Paris,  10  janv. 
1853,0/).  cit.,  n°o9;. 

73.  2°  En  raison  de  la  brièveté  relative 
des  délais  d'appel  et  de  pourvoi,  et  afin 
d'éviter  toute  déchéance,  la  transmission  des 
dossiers  par  les  parquets  doit  avoir  lieu  sans 
le  moindre  retard.  Aux  termes  dune  circu- 
laire du  garde  des  Sceaux  du  "12  juin  1889 
{Bull.o/f.  niin.just.  1889,  p.  120),  rappelée 
parcelle  du  11  mars  1901  {Bull,  précité. 
1901,  p.  31),  les  pièces  doivent  parvenir  aux 
bureaux  d'appel  ou  de  cassation  trois  se- 
maines au  moins  avant  l'expiration  du  déloi 
du  recours. 

§  5.   —   Drcisiuns  des   bureaux.   — 
Voies  de  recours. 

74.  —  I.  Décision.  —  Le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  accorde  ou  refuse  l'assis- 
tance. Sa  décision,  aux  termes  de  l'art.  12. 
§  1,  de  la  loi  du  10  juill.  1901,  ne  peut  con- 
tenir que  l'exposé  sommaire  des  faits  et 
moyens,  et  la  déclaration  que  l'assistance 
est  accordée  ou  refusée.  —  Il  ne  peut  donc. 
en  aucune  manière,  préjuger  le  fond,  ni 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  (Lettre  min.  just.,  4  nov.  1857, 
Bull.  off.  min.  just.  1877.  p.  160). 

75.  Lorsque  l'assistance  est  accordée,  la 
décision  n'a  pas  à  indiquer  de  motifs;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  le  bureau  doit  faire 
connaître  les  causes  de  son  refus  (art.  12, 
§  1,  modifié  par  la  loi  du  4  déc.  1907).  Celle 
disposition  s'applique  à  tous  les  bureaux,  et 
notamment  au  bureau  supérieur  (V.  conf. 
Cli'ZH,,  n"  39).  —  Quelle  est  la  portée  exacte 
de  l'obligation  imposée  au  bureau  de  men- 
tionner dans  sa  décision  les  «  causes  »  du 
refus  de  l'assistance?  Il  importe,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  rappeler  que,  lors  de 
l'élaboration  de  la  loi  précitée  de  I'.i07,  le 
texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
exigeait  des  »  motifs»;  c'est  le  Sénat  qui 
substitua  le  mot  «causes».  La  distinction, 
qui,  à  première  vue,  paraît  subtile,  a  été 
expliquée  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion  sénatoriale  dans   les  termes  suivants. 


«  Le  changement  de  formule  a  pour  but  de 
bien  marquer  que  les  décisions  des  bureaux 
d'assistance  judiciaire  ne  statuent  pas  sur  le 
bien  fondé  des  prétentions  des  parties,  et 
pour  ne  pas  laisser  croire  que  dorénavant 
elles  devraient  être  appuyées  de  motifs  comme 
les  jugements  des  tribunaux;  cette  expres- 
sion de  «  motif»  a  dans  le  langage  juridique 
et  dans  la  pratique  judiciaire  un  sens  précis 
et  déterminé  qui  ne  correspond  pas  exacte- 
ment à  la  véritable  nature  des  décisions  par 
lesquelles  les  bureaux  accordent  ou  refusent 
l'assistance  judiciaire.  L'admission  ou  le 
refus  ne  doivent  constituer  aucun  préjugé  ni 
pour  ni  contre  la  demande  en  vue  de  laquelle 
elle  a  été  sollicitée:  il  suffit,  lorsqu'il  y  a 
admission,  que  la  demande  ait  paru  plau- 
sible. Et,  d'autre  part,  si  le  refus  de  l'assis- 
tance a  pour  cause  des  raisons  tirées  de 
l'examen  du  litige,  c'est  que  la  prétention 
du  demandeur  d'assistance  aura  paru  au 
bureau  insoutenable  de  toute  évidence,  té- 
méraire, malhonnête  peut-être,  ou  consti- 
tuant une  tentative  de  chantage;  même 
dans  ce  cas,  il  convient  que  les  décisions  des 
bureaux  d'assistance  judiciaire  se  tiennent 
dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sans 
prendre  les  apparences  et  le  caractère  d'un 
véritable  jugement,  motivé  comme  le  sont, 
à  peine  de  nullité,  les  jugements  des  tribu- 
naux. En  se  bornant  à  indiquer  les  causes 
de  leur  refus,  les  bureaux  resteront  donc- 
dans  le  rôle  qui  leur  appartient,  sans  cons- 
tituer une  sorte  de  degré  de  juridiction, 
contrairement  à  leur  essence  »  (Y.  D.P.  1908. 
i.  2). 

76.  En  principe,  et  sauf  les  voies  de  re- 
cours étroitement  définies  qui  seront  étudiées 
infra,  n"s  81  et  s.,  les,  décisions  des  bureaux 
sont  irrévocables.  Un  bureau  ne  pourrait 
donc  revenir  sur  sa  décision,  à  moins  qu'une 
nouvelle  demande  ne  lui  soit  adressée  et 
qu'une  instruction  régulière  ait  lieu  à  nou- 
veau (Décis.   bur.  ass.  jud.   cour  de  Paris, 

16  nov.  1858,  Brière-Valigny,  p.  325).  — 
Les  tribunaux  n'ont  pas  à  apprécier  les  dé- 
cisions des  bureaux  ;  ils  ne  peuvent  ni 
accorder  l'assistance  à  un  plaideur  qui  se 
l'est  vu  refuser  (Trib.  civ.  de  Bellac,  30  août 
1860,  D,P.  61.  3.  8);  ...  ni  dénier  à  l'as- 
sisté le  droit  de  plaider  devant  eux  avec 
ce  bénéfice,  à  moins  qu'il  n'y  ait  manifeste- 
ment excès  de  pouvoir,  auquel  cas  la  déci- 
sion du  bureau  pourrait  être  soumise  à  la 
Cour  de  cassation,  conformément  aux  art.  80 
ou  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  (Décis.  min. 
just.  8  oct.  1857,  Bull.  off.  min.  just.  1877, 
p.  160).  Cette  décision  a  été  récemment 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 

17  juill.  1902  (D.P.  1903.  2.  503),  d'où  il  ré- 
sulte que  les  juridictions  saisies  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  n'admettre  que  les  décisions 
légales  émanant  d'un  bureau  compétent. 

77.  —  II.  Communication  des  décisions; 
Production  en  justice.  —  Aux  termes  de 
l'art.  12,  §  9,  de  la  loi  de  1901,  modifié  par 
la  loi  du  4  déc.  1907  (D.P.  1908.  4.  1),  les 
décisions  des  bureaux  d'assistance  ne  peu- 
vent être  communiquées  qu'au  procureur  de 
la  République,  à  la  personne  qui  a  demandé 
l'assistance  et  à  ses  conseils,  le  tout  sans 
déplacement,  c'est-à-dire  au  secrétariat  du 
bureau.  —  Cependant,  aux  ternies  du  para- 
graphe 6  du  même  article,  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation,  le  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Etat,  le  secrétaire  du 
tribunal  des  conflits  et  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel,  peuvent  se  faire  envoyer 
les  décisions  des  bureaux  d'assistance  qui 
ont  été  rendues  dans  une  alTaire  sur  laquelle 
le  bureau  d'assistance  établi  près  l'une  ou 
l'autre  de  ces  juridictions  est  appelé  à  sta 
tuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  demande. 
Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  là  des 
hypothèses  où  les  bureaux  sont  appelés  à 
statuer  au  second  degré;  en  pareil  cas,  en 
effet ,  les  décisions  de   premier  degré   sont 


nécessairement  jointes  au  dossier.  Le  para- 
graphe 6  précité  vise  les  décisions  qui  ne 
figurent  pas  obligatoirement  parmi  les  pie.  es 
transmises,  c'est-à-dire,  par  exemple,  la  i!é- 
cision  favorable  ou  défavorable  du  buriau 
de  première  instance,  lorsque,  après  juge- 
ment du  tribunal,  une  demande  d'assistance 
est  présentée  au  bureau  près  la  cour,  ou 
bien  la  décision  du  bureau,  soit  de  première 
instance,  soit  d'appel,  quand  la  demande  est 
portée  devant  le  bureau  établi  près  la  Cour 
de  cassation  (V.  conf.  Cluzel,  n"  581. 

78.  Le  bureau  supérieur  n'est  pas  visé 
par  le  paragraphe  6,  ci-dessus  reproduit,  de 
l'art.  12.  La  cause  en  est,  semble-t-il,  dans 
une  simple  inadvertance  du  législateur  de 
1901,  qui  a  reproduit  littéralement  l'art.  12, 
§  4,  de  la  loi  de  1851,  sans  remarquer  que  la 
création  du  bureau  supérieur  nécessitait  une 
addition  au  texte  ancien.  On  n'aperçoit 
aucune  raison  de  refuser  à  ce  bureau  la 
faculté  de  communication  qui  appartient  aux 
autres,  et  qui  peut  présenter  pour  sa  déci- 
sion le  même  intérêt  que  pour  celle  de  l'un 
quelconque  d'entre  eux.  Les  communications 
seraient  alors  demandées  par  le  président 
du  bureau,  ou  par  la  chancellerie. 

79.  Les  décisions  des  bureaux  ne  peuvent 
être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce 
n'est  devant  la  police  correctionnelle,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  26  de  la  loi  du  22  janv. 
1851  (V.  infra,  n"  224.  -  L.  1901,  art.  12,  §1(1, 
modifié  par  la  loi  du  4  déc.  1907).  —  .\insi, 
il  a  été  jugé  que  le  dossier  du  bureau  qui  a 
accordé  l'assistance  ne  peut  pas  être  commu- 
niqué au  tribunal  lors  des  débats  engagés 
devant  lui  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  que  I.  s 
avocats  ne  peuvent  faire  état  des  pièces  et 
déclarations  qui  s'y  trouvent  contenues  (Trib, 
civ.  Seine,  5  juil'l.  1900,  Rec.  Ga;.  Trib., 
1900  (2"  sem.).  2.  185). 

80.  Mais  la  disposition  de  l'art,  12,  §  10, 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes, 
qui  ne  visent  que  les  décisions  des  bureaux. 
On  ne  peut,  notamment,  dénier  à  un  tri- 
bunal le  droit  de  connaître  d'une  convention 
passée  entre  les  parties  en  présence  des 
membres  du  bureau,  et  ayant  pour  objet, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  de 
faire  réçiler  leur  compte  par  un  arbitre 
(Paris,  19  nov.  1904,  D.P.  1909.  2.  167). 

81.  —  III.  Voies  de  recours.  —  Les  déci- 
sions des  bureaux  d'assistance  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  de  la  part  des 
parties  (art.  12,  §  2).  Celles-ci  ne  peuvent 
donc  directement  saisir  un  bureau  étuMi 
près  d'une  cour  d'appel  d'une  demande  de 
réforraation  d'une  décision  de  bureau  de 
première  instance,  pas  plus  qu'elles  ne  peu- 
vent saisir  le  bureau  supérieur  d'une  protes- 
tation contre  la  solution  donnée  à  une  alfaire 
par  un  bureau  d'appel.  C'est,  comme  on  va 
le  voir,  seulement  aux  magistrats  des  par- 
quets et,  dans  certains  cas,  au  garde  des 
Sceaux,  qu'il  appartient  de  former  ces  le- 
cours.  Mais,  le  plus  souvent,  en  fait,  c'est 
sur  la  requête  de  l'intéressé,  demandeur  ou 
défendeur,  que  le  procureur  de  la  République, 
le  procureur  général  ou  le  ministre  de  la 
Justice  examine  le  dossier  et  use  du  droit 
que  la  loi  lui  confère. 

82.  Le  procureur  de  la  République,  après 
avoir  pris  communication  des  décisions  du 
bureau  établi  près  son  tribunal  et  des  pièces 
à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction 
ou  du  jugement,  déférer  ces  décisions  au 
bureau  établi  près  la  cour  d'appel  du  res- 
sort, pour  y  être  réformées  s'il  y  a  lieu 
(art.  12,  §2,  modifié  par  la  loi  du  4  déc. 
1907).  —  Le  bureau  d'appel  est  saisi  par 
simple  lettre;  il  procède  comme  il  est  dit 
sitpra,  n»'  62  et  s.  Si  la  décision  du  bureau 
de  première  instance  est  réformée,  le  vr- 
quérant  doit  en  être  averti;  lorsque  l'assii- 
tance  est  accordée,  on  procède  comme  si 
elle  avait  été  obtenue  devant  le  bureau  du  t 
premier  degré  (V.  conf.  Simon,  p,  1",15;. 
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83.  Un  bureau  d'appui ,  saisi  par  le  par- 
quet d'un  recours  contre  une  décision,  peut- 
il  statuer  directement  ù  la  fois  sur  la  de- 
mande originaire  et  sur  une  demande  nou- 
velle dirigée  par  le  même  indigent  contre 
d'autres  personnes,  relativement  aux  mêmes 
faits,  et  non  soumise  au  bureau  de  première 
instance,  ou  doit- il  renvoyer  cette  dernière 
demande  audit  bureau'/  l'ar  une  décision  en 
date  du  27  déc.  1859(BiiiÈHE-VAUGNY,  p.  3-48;, 
le  bureau  d'assistance  près  la  cour  de  Paris 
a  reconnu  qu'en  pareil  cas  le  bureau  d'appel 
était  comiiéteut  pour  statuer  sur  le  tout,  la 
rè^le  des  deux  dej?rés  de  juridicticn  ne  pou- 
vant s'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  que 
devant  les  tribunaux. 

84.  La  loi  de  1851 ,  puis  celle  de  1901 , 
n'avaient  prévu  de  recours  que  contre  lis 
décisions  des  bureaux  de  première  instance; 
celles  des  bureaux  d'appel  et  des  bureaux 
établis  prés  la  Cour  de  cassation,  le  conseil 
d'Etat  et  le  Tribunal  des  conflits  jouissaient 
d'une  autoiité  souveraine.  De  sorte  qu'en 
cas  de  refus  de  l'assistance  par  ces  bureaux, 
les  juridictions  supérieures  étaient  complè- 
tement fermées  à  l'indigent.  La  loi  du  4  déc. 
1Û07  (D.P.  1908.  4.  1)  a  remédié  à  cet  état  de 
cboses  en  instituant,  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, un  bureau  supérieur  d'assistance  (Sur 
la  composition  de  ce  bureau,  V.  supra,  n»47). 

85.  Peuvent  être  déférées  au  bureau  su- 
périeur, savoir  :  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice,  les  décisions   du  bureau   d'assistance 

f)rés  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  des  con- 
lits;  par  le  procureur  général  prés  la  Cour 
de  cassation,  celles  du  bureau  établi  près  la 
Cour  de  cassation;  et  par  les  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  d'appel  auxquelles  ils 
sont  attachés,  celles  des  bureaux  près  les 
cours  d'appel.  —  Le  recours  peut  s'exercer 
conire  toute  décision,  quelle  qu'elle  soit,  que 
l'assistance  ait  été  refusée  ou  accordée.  Ce- 
pendant, aucun  recours  n'est  possible  contre 
la  décision  d'un  bureau  établi  près  d'une 
cour  d'appel ,  si  ce  bureau  a  statué  comme 
juriiliction  d'appel  sur  une  décision  d'un 
bureau  près  un  tribunal  de  première  ins- 
tance (L.  1901,  art.  |-2,  §  4  et  5,  ajoutés  par 
la  lui  du  4  déc.  1907). 

86.  Telle  est  la  fonction  essentielle  du 
bureau  supérieur.  Mais  il  lui  appartient,  en 
outre,  de  statuer  délinitivement ,  à  la  re- 
quête du  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation ,  sur  l'admission  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  :  1»  lorsque  deux  ou 
plusieurs  bureaux  d'appel,  saisis  de  de- 
mandes relatives  au  même  litige,  se  sont 
déclarés  incompétents  (art.  l'2,  §  7);  2»  lors- 
que, par  suite  de  récusations,  d'abstentions 
ou  de  toute  autre  cause,  il  est  impossible 
de  constituer  un  bureau  d'appel,  le  bureau 
près  la  Cour  de  cassation  ou  près  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Tribunal  des  conllits  lart.  12,  §  S). 

87.  Le  bureau  supérieur  ne  pouvant,  à 
raison  de  la  distance,  songer  à  faire  compa- 
raître les  intéressés  pour  entendre  contra- 
dictoirement  leurs  explications,  devra  former 
sa  conviction  d'après  les  documents  qui  lui 
seront  transmis.  Aussi  une  circulaire  du 
garde  des  Sceaux,  du  ti  mars  19ÛS  {Bull.  off. 
rnin.just.  1908,  p.  104),  a-t-elle  recommandé 
aux  procureurs  généraux  de  n'adresser  au 
bureau  supérieur  que  des  dossiers  très  com- 
plets ,  renfermant  toutes  les  pièces  utiles 
pour  l'examen  de  l'allaire,  et  contenant,  en 
outre,  un  rapport  qui  fasse  ressortir  avec 
clarté  les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  ont 
déterminé  le  parquet  général  à  penser  que 
la  décision  du  bureau  d'appel  devait  être 
réformée. 

§  G.  —  Poi-  ée  de  la  décision  d'admission 
à  l'assislance  judiciaire. 

88.  La  décision  admettant  un  justiciable 
su  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  n'a  pas 
seulement  effet  devant  la  juridiction  près  de 


laquelle  est  établi  le  bureau  d'où  émane 
celte  décision,  .\insi  qu'il  a  été  dit  supra, 
n»  36,  à  propos  de  la  demande,  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  devant  une  première 
juridiction  continue  à  jouir  de  l'assistance 
sur  l'appel  interjeté  conire  lui,  dans  le  cas 
même  où  il  se  rendrait  incidemment  appe- 
lant. Il  continue  pareillement  à  en  jouir  sur 
le  pourvoi  formé  contre  lui  en  cassation,  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  uu  le  Tribunal  des 
conllits  (L.  1901,  art.  9,  S  '-)•  .^près  une  cas- 
sation, l'assistance  subsisterait  devant  la  cour 
de  renvoi  (.Simon,  p.  94). 

89.  Au  contraire,  lorsque  c'est  l'assisté 
qui  émet  un  appel  principal  ou  qui  forme 
un  pourvoi,  il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur 
ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance  judiciaire 
qu'aulant  qu'il  y  est  admis  .par  une  décision 
nouvelle,  émanant  du  bureau  établi  auprès 
de  la  juridiction  compétente  (art.  9,  §  3).  11 
doit,  en  pareil  cas,  agir  ainsi  qu'il  a  été 
indiqué  n»  3G. 

90.  Enfin,  il  peut  arriver  que  l'assistance 
ayant  été  accordée  pour  une  instance  devant 
un  tribunal,  celui-ci  se  déclare  incompétent. 
Dans  cette  hypothèse,  l'indigent  n'a  pas  à 
demander  à  nouveau  l'assistance  pour  plai- 
der devant  la  juridiction  compétente,  à  la 
condition,  cependant,  que  celle-ci  soit  de 
même  nature  et  de  même  ordre  que  la  pre- 
mière (art.  9,  §  1).  S'il  n'en  est  pas  ainsi, 
une  nouvelle  demande  est  nécessaire,  car 
les  frais  à  engager  et  la  solution  du  fond  du 
litige  peuvent  n'être  plus  les  mêmes.  Par 
exemple,  l'assistance  obtenue  pour  saisir  un 
tribunal  civil  qui  s'est  déclaré  incompétent 
ne  subsiste  pas  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Il  importe  peu  que  la  juridiction  devant  la- 
quelle l'affaire  doit  être  portée  soit  rattachée 
au  même  bureau  que  celle  qui  a  décliné  sa 
compétence.  Ainsi,  le  plaideur  admis  au  bé- 
néfice de  l'assistance  en  vue  d'un  procès 
devant  le  juge  de  paix  doit,  si  ce  dernier  se 
déclare  incompétent  et  s'il  faut  aller  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  sollici- 
ter du  bureau  établi  près  ce  tribunal  une 
nouvelle  décision,  bien  que  ce  soit  ce  même 
bureau  qui  lui  a  précédemment  accordé 
l'assistance  pour  le  même  litige.  —  La  solu- 
tion serait  identique  s'il  fallait  passer  d'un 
tribunal  civil  à  un  tribunal  de  commerce  ou 
iiTversement,  ou  même  descendre  d'une  juri- 
diction supérieure  à  une  juridiction  infé- 
rieure, par  exemple  d'un  tribunal  civil  à  une 
justice  de  paix  {V.  conf.  Si.MOX,  p.  93). 


SECT.  5. 


'  Effets  de  l'assistance 
judiciaire. 


91.  L'admission  d'un  indigent  au  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  n'infiue  en 
rien  sur  la  marche  du  procès  où  il  est  par- 
tie. La  loi  n'apporte  aucune  dérogation  aux 
règles  de  la  procédure  et  maintient,  pour 
l'exécution  des  actes  et  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  le  droit  commun, 
l'égalité  entre  l'assisté  et  son  adversaire.  — 
Cependant,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi 
de  1851,  reproduit  par  celle  de  1901  ,  le  m.i- 
nistère  public  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  l'une  des  parties 
bénéficie  de  l'assistance  judiciaire.  Les  de- 
voirs des  maçislrats  du  parquet  en  cette 
matière  ne  se  bornent  pas  a  donner  des  con- 
clusions à  l'audience  ;  ils  .doivent  encore 
exercer  une  surveillance  de  tous  les  instants 
sur  les  procès  dont  il  s'agit,  stimuler  le  zèle 
des  officiers  ministériels  délégués  et  veiller 
à  ce  que  des  lenteurs  accumulées  ne  com- 
promettent pas  le  sort  de  ces  alfaires  en  les 
laissant  vieillir  sur  les  rôles  (Cire.  proc.  gén. 
Paris,  27  juin  1855,  Briére-Valignv,  n»  87). 

Art.  1".  —  Avantages  pour  l'assisté. 

92.  L'assistance  judiciaire  procure  à  celui 
qui   en   a  obtenu   le   bénéfice    deux   sortes 


d'avantages  :  en  premier  lieu,  elle  lui  assure 
le  concours  gratuit  d'un  avocat  et  des  offi- 
ciers ministériels  de  tout  ordre  ;  en  second 
lieu,  elle  le  dispense  provisoirement  de 
toute  consignation  d'amende,  du  payement 
de  tous  droits  fiscaux,  et  elle  met  à  la  charge 
du  Trésor  l'avance  des  frais  de  transport  et 
de  ceux  dus  aux  tiers  non  officiers  ministé- 
riels (honoraires  des  experts,  ta.xes  des  té- 
moins, etc.)  (L.  1901,  art.  14). 

93.  La  loi  emploie  (art.  14),  pour  ces  dif- 
férentes sorles  de  dispenses,  le  mot  «  pro- 
visoirement »,  et  semble  ainsi  n'accorder 
à  l'assisté  qu'un  simple  crédit.  L'expression 
n'est  exacte  qu'en  partie,  et  il  convient  de 
faire,  dès  maintenant,  une  distinction  im- 
porliinte.  —  Pour  les  droits  afférents  aux  actes 
lie  la  procédure  et  aux  actes  qui  y  sont  assi- 
milés, ainsi  (|ue  pour  les  émoluments  et  hono- 
raires des  officiers  ministériels  et  des  avocats 
(art  14,  §  1  et  2),  la  dispense  est  drfinilive  à 
l'égard  de  l'assisté  ;  aucune  réclamation  ne 
peut  lui  être  adressée,  sauf  le  cas  exception- 
nel de  retrait  de  l'assistance  (V.  infra,  n"  153). 
Au  contraire,  pour  les  droits  des  actes  pro- 
duits et  soumis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  pour  les  amendes  de  timbre 
(art.  14,  §  6),  l'assisté  ne  jouit  que  d'une  dis- 
pense provisoire,  d'un  crédit  :  une  fois  le 
jugement  rendu,  même  à  son  profit,  il  devra 
acquitter  ces  divers  frais,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  mis  par  les  juges  à  la  charge  de 
l'adversaire  (V.  infra,  n"  1.Î6).  —  En  ce  qui 
concerne  les  avances  faites  par  le  Trésor 
(ait.  14,  §  9),  la  dispense  est  définitive  si 
l'assisté  gagne  son  procès  (V.  infra,  n"  155  , 
elle  n'est  que  provisoire  dans  le  cas  contraire 
iV.  infra,  n»  152). 

§  i".  —  Concours  gratuit  des  arocats 
et  des  of/iciers  minisléricls. 

A.  —  Désignation. 

94.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à 
l'assistance  judiciaire,  le  président  du  bureau 
qui  a  rendu  la  décision  envoie,  par  l'inter- 
médiaire du  magistrat  du  ministère  public, 
au  président  de  la  juridiction  compétente  on 
au  juge  compétent,  un  extrait  de  la  décision 
portant  seulement  que  l'assistance  est  accor- 
dée ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire  (L.  1901. 
art.  13,  S'i). 

95.  Si  la  cause  est  portée  devant  une 
cour  ou  un  tribunal  civil,  le  président  invite 
le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic 
des  huissiers  à  désigner  l'avocat,  l'avoué  et 
l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  .'j 
l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline  des 
avoués,  la  désignation  est  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  (art.  13,  §  2  et  3). 

96.  L'assisté  est-il  tenu  d'accepter  l'avo- 
cat qui  lui  est  désigné,  ou  bien  demeure-t-il 
libre  de  prendre  tel  conseil  qui  lui  convient'? 
En  principe,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  13  juill.  1908,  et  la  note, 
D.P.  1910,  l'<^  part.),  aucune  disposition 
de  la  loi  de  1901  n'est  exclusive  du  droit 
pour  l'assisté  de  confier  ses  intérêts  à  un 
avocat  de  son  choix.  Mais  il  faut  se  gar- 
der d'attribuer  à  cette  décision  une  portée 
trop  générale;  elle  est  intervenue,  en  effet, 
dans  une  espèce  où  le  barreau  auquel  appar- 
tenait l'avocat  choisi  laissait  aux  assistés 
toute  liberté;  la  chambre  civile  n'a  fait  en 
quelque  sorte  que  constater  l'exacte  appli- 
cation de  cet  usage.  Par  suite,  pour  répondre 
à  la  question  ci-dessus  posée,  c'est  aux  règles 
du  barreau  dont  fait  partie  l'avocat  désigné 

Su'il  faut  se  reporter.  X  Paris,  aux  termes 
un  arrêté  du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre,  en  date  du  13  nov.  1860  (BriÈRE- 
Vai  IGNV.  n"131),  l'avocat  choisi  par  l'assisté 
ne  peut  lui  prêter  son  concours  qu'à  la  con- 
dition d'y  être  autorisé  par  une  désignation 
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régulière  du  bâtonnier.  —  Sur  la  queslion 
de  savoir  si  cet  avocat  peut  accepter  des  ho- 
noçaires,  V.  infra,  n°  lOT. 

97.  Une  circulaire  du  ministre  de  !a  Jus- 
tice du  3  oct.  1901  [Bull.  olf.  min.  jusl., 
ISXII,  p.  172).  confirmée  par  celle  du  2  juill. 
1906  (Bull.,  1906,  p.  91),  recommande,  dans 
les  affaires  d'assistance  qui  concernent  des 
plaideurs  ne  résidant  pas  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, de  faire  désigner  deux  huis- 
siers qui  seront  chargés,  l'un  des  signihca- 
tions  à  personne,  et  l'autre  des  signilications 
à  avoué.  En  effet,  le  ministère  public  doit 
veiller  à  ce  que  des  transports  inutiles  ne 
soient  pas  mis  à  la  charge  du  Trésor  et 
appeler  l'attention  des  magistrats  du  siège 
sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  commettre; 
dans  les  cantons  ruraux,  un  des  huissiers 
du  canton,  par  exemple  le  plus  ancien,  pour 
les  significations  à  faire  à  des  témoins,  à  des 
experts  ou  à  un  maire  chargé  de  transcrire 
un  ju?;ement  de  divorce. 

98.  Dans  l'hypothèse  pré\-ue  par  l'art.  13, 
§3  (V.  supra,  n"  95  in  fine),  où  le  président 
fait  lui-même  la  désignation  de  l'avocat  et 
de  l'avoué  qui  prêteront  leur  ministère  à 
l'assisté,  l'ordonnance  qu'il  rend  à  cet  effet 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Dorigny, 
p.  &5,  S  3). 

99.  .Si  la  cause  est  portée  devant  un  con- 
seil de  préfecture,  un  tribunal  de  commerce 
ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président  du 
conseil,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  se  borne  à  inviter  le  syndic  des 
huissiers  à  désigner  un  huissier  (art.  13, 
§  4i.  —  Au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
cependant,  11  est  d'usage  constant  qu'un 
agréé  soit  nommé  d'office  à  l'assisté  par  le 
président  de  la  compagnie  (V.  Portier, 
n"  38).  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'assisté 
obtienne  la  désignation  d'un  avocat  pour 
plaider  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cm- 
ZEL,  n»  65). 

100.  Si  la  cause  est  portée  devant  la  Cour 
de  cassation,  le  Conseil  d'Etat  ou  le  Tribunal 
des  conflits,  le  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  Conseil  d'Etat  ou  du  Tribunal  des 
conflits,  selon  le  cas,  invite  le  président  du 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  près  le  Conseil 
d'Etat  à  commettre  un  membre  de  l'ordre 
qui  prêtera  son  ministère  à  l'assisté  dans 
les  affaires  où  ce  ministère  est  obligatoire, 
et  le  syndic  des  huissiers,  s'il  y  a  lieu,  à  dé- 
signer un  huissier  fart.  13,  §  5). 

101.  Enfin,  s'il  s'agit  d'acte  et  procé- 
dures d'exécution,  les  pièces  sont  transmises 
au  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où 
l'exécution  doit  se  poursuivre,  lequel  invite 
le  syndic  des  huissiers,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
président  de  la  chambre  des  avoués,  à  dési- 
gner l'huissier  ou  l'avoué  qui  prêteront  leur 
ministère  à  l'assisté  (art.  13,  §  6). 

102.  Les  désignations  prescrites  dans  les 
divers  cas  ci-dessus  énoncés  doivent  être 
faites  dans  le  plus  bref  délai  (art.  13,  §  7). 

103.  Lorsque  toutes  les  commissions 
d'office  sont  établies,  le  dossier  est  transmis 
à  l'avocat  pour  les  procédures  du  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Gourde  cassation,  à  l'avoué 

fiour  les  instances  devant  les  cours  d'appel  et 
es  tribunaux  civils,  à  l'huissier  pour  les 
affaires  commerciales  ou  de  justice  de  paix. 

B.  —  Devoirs  des  avocats  et  des  officiers 
minist^^riels.  —  Gratuité  de  leur  concours. 

104.  Aux  termes  de  l'art.  14,  §2,  de  la 
loi  du  10  juill.  1901 ,  l'assisté  judiciaire  est 
dispensé  provisoirement  du  payement  des 
sommes  dues  aux  greffiers,  aux  officiers  mi- 
nistériels et  aux  avocats  pour  droits,  émolu- 
ments et  honoraires.  —  On  a  expliqué  supra, 
n»  93,  que  le  caractère  provisoire  attribué  à 
cette  dispense  par  la  disposition  ci-dessus 
n'est  exact  qu'en  partie,  car,  en  dehors  de 
l'hypothèse  du  retrait  de  l'assistance  (V.  in- 
^rà,  n»  221),  le  recouvrement  de  ces  hono- 


raires et  émoluments  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi contre  l'assisté  (art.  19.  —  V.  iitfva, 
n»  153).  En  fait,  dans  la  grande  m.ijorité  des 
cas,  en  raison  de  la  rareté  du  reliait,  la  dis- 
pense est  définitive.  —  Il  ne  faut  pas  con- 
clure de  là,  cependant,  que  les  avocats  et 
les  officiers  ministériels  ne  sont  jamais  ré- 
tribués pour  les  soins  qu'ils  donnent  aux 
affaires  d'assistance  judiciaire  ;  on  verra  en 
effet  infra,  n»  155,  qu'en  vertu  des  art.  17 
et  18,  §  4,  lorsque  l'adversaire  de  l'assisté 
perd  son  procès  et  est  condamné  aux  dé- 
pens, il  doit  payer,  entre  autres  frais,  le 
montant  des  honoraires  et  émoluments  aux- 
quels l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'avait  pas 
bénéficié  de  l'assistance. 


105.  L'avocat  désigné  à  l'assisté  doit  lui 
donner  gratuitement  ses  conseils  et  l'appui 
de  sa  parole  à  l'audience.  11  ne  peut,  sans 
mantjuer  gravement  à  la  discipline,  se  déro- 
ber à  ce  devoir.  —  Il  ne  peut  non  plus,  à 
Paris  du  moins,  se  décharger  du  dossier  en 
faveur  d'un  confrère  qui  a  la  préférence  de 
l'assisté  qu'après  que  son  confrère  a  reçu  du 
bâtonnier  une  commission  formelle  (Arr. 
cons.  de  l'ordre  du  barrepii  de  Paris,  13  nov. 
1860,  cité  supra,  n»  96). 

106.  Il  est  de  règle,  dans  la  plupart  des 
barreaux,  que  les  avocats  ne  peuvent  récla- 
mer en  justice  le  payement  de  leurs  hono- 
raires (V.  Avocat);  mais  cet  usage  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  tribunaux,  et, 
s'ils  sont  saisis  d'une  semblable  demande, 
ils  ne  peuvent  la  déclarer  irrecevable.  Il  est 
fait  exception  à  cette  dernière  règle  en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire;  l'art.  14,  §2, 
de  la  loi  de  1901  (V.  supra,  n»  104),  s'oppose 
à  toute  action  en  payement  d'honoraires 
tant  que  l'assistance  n'est  pas  retirée  (V. 
conf.  Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de 
procédure,  2*  éd.,  t.  2,  §  547,  note  1). 

107.  S'il  ne  peut  rien  exiger  de  l'assisté, 
l'avocat  n'a-t-il  pas  le  droit  ^'accepter  les 
honoraires  qui  lui  seraient  remis  bénévole- 
ment? La  solution  de  cette  question  dépend 
des  règles  du  barreau  auquel  appartient 
l'avocat.  A  Paris,  la  négative  est  certaine. 
—  On  peut  citer,  à  ce  propos,  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
du  13  juill.  1908  (V.  supra,  n»  96),  d'où  il 
résulte  qu'un  avocat,  choisi  par  l'assisté  en 
remplacement  de  celui  qui  lui  a  été  dési- 
gné, peut,  sans  encourir  aucune  peine  dis- 
ciplinaire, accepter  les  honoraires  qui  lui 
sont  offerts  spontanément  par  son  client, 
alors  du  moins  que,  ce  faisant,  il  ne  con- 
trevient pas  aux  règles  en  usage  au  barreau 
dont  il  est  membre  (dans  l'espèce  de  l'arrêt, 
le  règlement  de  l'ordre  admettait  l'accepta- 
tion d'honoraires). 

b.  —  Officiers  tnimslériels. 

108.  Avant  d'exposer  les  obligations  spé- 
ciales à  chaque  catégorie  d'officiers  publics 
ou  ministériels  appelés  à  intervenir  dans  la 
procédure,  il  convient  d'étudier  une  dispo- 
sition qui  est  commune  à  plusieurs  d'entre 
eux  (V.  n»s  108  à  112).  —  Aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  1901,  les  notaires,  gref- 
fiers et  tous  autres  dépositaires  publics  ne 
sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes 
et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que  sur 
une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  pré- 
sident. —  Cette  règle  s'applique  sans  diffi- 
culté non  seulement  aux  archivistes  de 
l'Etat,  des  déparlements  et  des  communes, 
mais  aussi  aux  receveurs  de  l'Enregistre- 
ment pour  les  extraits  de  leurs  registres 
(Sol.  admin.  Enreg.,  2  mai  1900)  et  aux  con- 
servateurs des  hypothèques  pour  les  copies 
de  documents  contenus  dans  leurs  archives, 
notamment  pour  celles  des  actes  d'aliénation 
soumis  à  la  transcription  (Sol.  4  sept.  1897). 


109.  Les  expressions  employées  par 
l'art.  16  :  a  ordonnance  du  juge  de  paix  ou 
du  président  »,  ont  donné  lieu  à  quelques 
difficultés.  Tout  d'abord,  il  est  certain  que 
l'on  ne  peut  s'adresser  indifféremment  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  magistrats  ;  le  droit 
de  statuer  appartient  au  juge  de  paix  pour 
les  expéditions  intéressant  une  affaire  de  sa 
compétence,  et  au  président  pour  celles 
relatives  à  une  procédure  dont  le  tribunal 
qu'il  préside  aura  à  connaître.  Il  a  été  sou- 
tenu, cependant,  que  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  n'a  pas  qualité  pour 
rendre  cette  ordonnance  et  qu'en  matière 
commerciale  elle  doit  être  demandée  au 
président  du  tribunal  civil  de  la  résidence 
de  l'officier  public  appelé  à  délivrer  l'acte 
ou  l'expédition  ;  cette  opinion  se  fonde  sur 
l'art.  553  C.  proc,  suivant  lequel  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugemenis  (V.  en  ce 
sens  :  Dorig.w,  p.  73;  BiociiE,  Dicl.  de 
procéd.,  V»  Assist.  jud.,  n»  56;  Rousseau  et 
Laisney,  Vict.  de  procéd.,  eod.  v" ,  n»  29). 

—  On  ne  saurait  admettre  cette  doctrine; 
l'objection  tirée  de  l'art.  533  tombe  d'elle- 
même,  car  la  loi  nomme  le  juge  de  paix, 
qui  ne  connaît  pas  non  plus  de"  l'exécution 
de  ses  jugements  ;  en  outre,  il  est  conforme 
au  vo'U  du  législateur  de  laisseï"  au  prési- 
dent de  la  juridiction  saisie  le  soin  de  rendre 
l'ordonnance;  lui  seul  peut  apprécier  l'in- 
térêt qu'offre  pour  l'assisté  la  délivrance  de 
telle  ou  telle  pièce  (V.  conf.  Simon,  p.  17Sj. 

110.  Il  convient  de  faire  observer  que 
l'assisté  n'est  pas  tenu,  avant  de  demander 
la  délivrance  d'un  acte  ou  d'une  expédition , 
de  se  munir  d'une  ordonnance;  il  peut 
s'adresser  directement  à  l'officier  ministé- 
riel, et  ce  n'est  que  sur  son  refus  que  le 
juge  de  paix  ou  le  président  auront  à  inter- 
venir (Dorigny,  p.  74). 

111.  Si  le  magistrat  compétent  refuse  d'or- 
donner la  délivrance  gratuite,  l'assisté  peut 
interjeter  appel  de  cette  décision,  conformé- 
ment à  l'art.  809  C.  proc.  (V.  Référé). 

112.  L'ordonnance  du  magistrat  est  uni- 
quement relative  au  salaire  de  l'officier  ou 
dépositaire  public  ;  elle  ne  peut  suppléer  au 
défaut  de  qualité  de  l'assisté,  et,  par 
exemple,  si  celui-ci  demande  expédition 
d'un  acte  notarié  auquel  il  n'a  pas  été  par- 
tie ,  elle  ne  le  dispense  pas  de  recourir 
aux  procédures  régulières  pour  obtenir  la 
communication  (C.  proc.  art.  846  et  s.),  no- 
tamment au  compulsoire  (Lettre  min.  just. 
28oct.  1857,iJ((H.o//'.ni;n.ji(S/.  1877,  p.  164). 

113.  —1°  Avoués.  —  La  principale  obliga- 
tion de  l'avoué  commis  est  de  postuler  pour 
l'assisté,  c'est-à-dire  de  conclure  et  de  faire  les 
autres  actes  de  son  ministère  (Simon,  p.  166). 

—  Dans  les  sièges  où  il  n'y  a  pas  d'avocats, 
l'avoué  doit  plaider  (Journ.  des  avoués, 
t.  107,  p.  397).  —  11  peut,  d'après  une  déci- 
sion de  la  conférence  des  avoués  de  première 
instance  des  départements ,  du  9  oct.  1896 
(Simon,  p.  167),  ne  se  dessaisir  du  dossier 
pour  le  remettre  à  un  confrère  choisi  par  la 
partie,  que  de  son  plein  gré  et  sur  décharge 
de  l'assisté.  11  conviendrait,  en  outre,  senible- 
t-il,  par  analogie  avec  la  règle  en  vigueur  pour 
l'avocat  (V.  supra,  n»  105),  d'exiger  l'ap,  ro- 
bation  du  président  r'e  la  chambre  des  avoués. 

114.  D'autre  part,  l'avoué  est,  dans  une 
certaine  mesure,  l'auxiliaire  de  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement  pour  le  recouvre- 
ment des  frais.  On  verra  infra,  n«  179  et  s.,  que 
ce  recouvrement  est  poursuivi  au  moyen  d'un 
extrait  ou  d'un  exécutoire  délivrés  par  le 
greffier;  or,  ces  pièces  sont  dressées  au  vu 
d'un  état  de  frais  taxé,  que  l'avoué  est  dans 
l'obligation  de  fournir.  —  Mais  là  se  borne 
la  mission  de  l'avoué;  il  n'a  nullement  qua- 
lité pour  s'immiscer  dans  le  recouvrement, 
qui  incombe  à  l'Administration  (V.  Cire, 
proc.  trib.  Seine,  30  oct.  1854,  BrièRE-Vau- 
GNY,  n»  79). 
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115.  L'avoué  commis  établit  son  état  de 
frais  conformément  an  tarif,  comme  si  la 
partie  pour  laquelle  il  occupe  n'avait  pas 
l'assistance  judiciaire.  Ainsi,  il  a  été  ju^é 
qu'il  pouvait  y  comprendre  les  droits  de 
correspondance  et  de  port  de  pièces  (Tarif 
16  févr.  I8()7,  art.  145  à  147),  bien  qu'il  puisse 
avoir  recours  i  l'entremise  du  paripiet,  qui 
jouit  de  la  fi-ancliise  postale  (Civ.  19  juill. 
1893,  1).I>.  in.  I.  28i). 

116.  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  su- 
pra, n»  loi,  l'avoué  ne  peut  exiger  de  son 
client  assisté  aucun  émolument  tant  que 
l'assistance  n'est  pas  retirée.  Cette  règle  est 
indiscutahle.  Cependant,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Chambéry  Ci  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  219) 
a  décidé  que"  l'avoué  pouvait  se  faire  payer 
par  l'assisté  sans  provoquer  le  retrait  de  l'as- 
sistance, lorsqu'il  est  établi  que  son  client 
est  revenu  à  meilleure  fortune.  Mais  cette 
solution,  manifestement  contraire  à  la  lettre 
même  de  la  loi,  est  unanimement  critiquée (V. 
la  note  de  M.  Glasson,  D.P.  ibid.  ;  Coste, 
n»137;  Simon,  p.  168-169). 

117.  —  2»  Huissiers.  —  L'huissier  doit  ins- 
trumenter pour  l'assisté  dans  les  conditions 
ordinaires.  Devant  le  tribunal  de  commerce, 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  en  justice 
de  paix,  il  est  son  seul  conseil  (L.  1901, 
art.  13,  §  4.  —  V.  cependant  supra,  n»  99j. 
—  Les  frais,  qui  lui  sont  dus  sont  taxes 
conformément  au  tarif;  mais  ils  sont  com- 
pris dans  la  dispense  édictée  par  l'art.  14, 
S  2  (V.  supra,  n»  104)  ;  le  Trésor  n'a  donc  pas 
a  en  faire  l'avance,  et  il  ne  peut  être  rien 
réclamé  de  ce  chef  à  l'assisté.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  pour  les  droits  de  copie 
de  pièces  (Lettres  min.  just.  et  min.  lin.  15 sept. 
et  3  nov.  1857;  Lettre  min.  just  27  nov. 
1857,  Bull.  off.  min  just.  1877,  p.  166).  Mais 
l'indemnité  de  transport  due  à  l'huissier 
lorsqu'il  signifie  un  acte  hors  du  lieu  de  son 
domicile  doit  être  avancée  par  le  receveur 
de  l'Enregistrement  comme  liais  ordinaire 
sur  mémoire  taxé,  rendu  exécutoire  par 
l'autorité  judiciaire  (Insir.  admin.  Enreg., 
ISjuill.  ia53,  Bull,  précité,  p.  166-167).  Cette 
avance  est  soumise  à  l'art.  14,  §  9,  et  recouvrée 
contre  l'assisté  s'il  est  condamné  aux  dépens 
(■y.  infra,  n«  144). 

118.  —  3»  Gref/iers.  —  On  a  vu ,  supra, 
n»  52,  que  le  greilier  est  secrétaire  du  bureau 
d'assistance,  et  qu'à  ce  titre  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité.  —  Au  cours  de  la  procé- 
dure, il  ne  peut,  conformément  à  l'art.  14, 
§  2  (V.  supra,  n»  104),  percevoir  d'émolu- 
ments pour  les  actes  de  son  ministère.  — 
En  ce  qui  concerne  les  attributions  confé- 
rées au  greffier  par  l'art.  20  (délivrance  à  la 
Régie  de  l'extrait  ou  de  l'exécutoire  néces- 
saire pour  le  recouvrement  des  frais),  V.  in- 
fra, n»'  180,  182. 

119.  —  i"  Notaires.  —  On  admet  généra- 
lement que  l'expression  «  officiers  ministé- 
riels )i  employée  par  l'art.  14,  §  2,  comprend 
les  notaires  ;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'une femme  mariée  a  été  admise  à  l'assis- 
tance pour  former  contre  son  mari  une  de- 
mande en  séparation  de  biens,  le  notaire 
commis  par  le  jugement  pour  liquider  les 
reprises  de  la  femme  et  en  dresser  acte  ne 
peut  poursuivre  contre  celle-ci  le  payement 
des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus 
(Trib.  civ.  Rambouillet,  11  mai  1860,  Bull. 
enreg.  n"  734).  —  D'ailleurs,  l'art.  23  du  dé- 
cret du  25  août  1898  (D.P.  99.  4.  110)  pres- 
crit aux  notaires  de  recevoir  gratuitement 
les  actes  dressés  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire, lorsqu'ils  sont  passés  à  l'occasion  ou 
en  exécution  des  instances  dans  lesquelles 
elles  ont  figuré,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet. 

120.  —  5»  Conservateurs  des  /lypotlircjues. 
—  La  régie  de  l'Enregistrement  décide  que 
les  salaires  revenant  aux  conservateurs  des 


hypothèques  pour  les  inscriptions  ou  autres 
formalités  requises  au  nom  des  assistés  ju- 
diciaires doivent  suivre  le  sort  des  hono- 
raires dus  aux  officiers  ministériels  (V.  su- 
pra, n"  104.  —  Décis.  min.  fin.  29  avr.  1853; 
Instr.  admin.  Enreg.  n»  1971  ;  Dict.  Enreg., 
v  Assist.  jud.,  n"  60). 

§2.  —  Dispense  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre. 

121.  Le  second  avantage  résultant  pour 
l'indigent  de  son  admission  à  l'assistance  ju- 
diciaire consiste  dans  la  dispense  provisoire, 
édictée  par  l'art.  14,  S  1  ,  de  la  loi  de  1901, 
du  payement  des  sommes  dues  au  Trésor 
pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation 
d'amende.  Aussi  l'Administration,  dans  la 
personne  du  receveur  de  l'Enregistrement, 
doit-elle  être  avertie  au  moyen  d'un  extrait 
de  la  décision  du  bureau  d'assistance,  en- 
voyé dans  les  trois  jours  de  la  date  de  cette 
décision  par  le  secrétaire  du  bureau  (art.  13, 
§8). 

122.  La  dispense  des  droits  est  qualifiée 
de  «  provisoire  »  par  l'art.  14,  §  1.  Celte 
expression  est  impropre,  car,  dans  la  plupart 
des  cas,  l'assisté  bénéficie  d'une  dispense  dé- 
finitive. Les  droits  s'appliquent,  enelfet,  soit 
aux  actes  de  procédure  (art.  14,  §3),  soit  aux 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté  (§  5  à  7)  ; 
or,  les  seuls  droits  qui  peuvent  être  recou- 
vrés contre  lui  sont  les  amendes  pour  con- 
traventions aux  lois  sur  le  timbre,  et  les  droits 
afférents  aux  actes  et  titres  qu'il  a  produits 
et  qui  sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi 
exige  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné (V.  infra,  nos  -152,  156).  Mais  ces  actes 
sont  loin  d'être  les  plus  nombreux.  Il  est  donc 
permis  de  dire  que,  sous  réserve,  bien  en- 
tendu, du  retrait  de  l'assistance  (V.  infra, 
n<>221),  mesure  également  fort  rare,  l'assisté 
est  définitivement  dispensé  de  tous  droits  à 
l'égard  du  Trésor. 

123.  L'assistance  judiciaire  n'a  pas  pour 
effet  de  dispenser  de  la  formalilé  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Aux  termes  de  l'art.  14, 
§  3,  4,  5  et  8,  les  actes  de  la  procédure  faits 
a  la  requête  de  l'assisté,  ceux  qu'il  produit 
pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités,  sont 
visés  pour  timbre  sur  l'original  au  moment 
de  l'enregistrement,  et  enregistrés  en  débet. 
Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en 
débet  dqivent  mentionner  la  date  de  la  déci- 
sion d'admission  à  l'assistance.  —  La  forma- 
lité produit,  notamment  sur  la  date  des 
actes  (C.  civ.  art.  1328),  ses  effets  habituels. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  procéder  une 
seconde  fois  lors  de  la  recelte  des  droits  (V. 
conf.  Dict.  Enreg.,  n"  46). 

124.  Dès  lors  que  les  actes  faits  à  la  re- 
quête de  l'assisté  ne  sont  pas  dispensés  delà 
formalité,  l'officier  ministériel  qui  présente  à 
l'enregistrement,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi,  un  acte  de  son  minisicre  ad- 
mis au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
doit  acquitter  au  moment  même  de  la  forma- 
lité le  droit  en  sus  ou  l'amende  exigible,  le 
droit  simple  restant  seul  en  suspens  (Sol. 
admin.  Enreg.  13  déc.  1862). 

A.  —  Immunités. 

125.  La  demande  d'assistance,  l'extrait  du 
rôle  des  contributions  ou  le  certificat  du 
percepteur,  la  déclaration  d'indigence  exigés 
par  l'art.  10,  les  actes  d'instruction  et  "les 
décisions  du  bureau  sont  exempts  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  {V.  Instr.  admin.  En- 
reg, n»  1879,  Dict.  Enreg.,  n».40).  Il  en  est 
denième  de  l'ordonnance  du  magistrat  pré- 
vue par  l'art.  16  (  V.  sujjra,  n»  108). 

126.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement 
de  toute  consignation  d'amende  (L.  1901, 
art.  14,  §  1),  soit  d'appel,  soit  de  pourvoi 
(En  ce  qui  concerne  la  pariie  civile,  deman- 


deresse en  cassation  en  matière  criminelle  , 
V.  infra,  n"  235).  —  Mais,  l'admission  à  l'as- 
sistance n'avant  aucun  cU'et  rétroactif  (V. 
infra,  n»  12Ô),  l'assisté  ne  peut  réclamer  la 
restitution  de  l'amende  qu'il  a  consignée 
avant  la  décision  du  bureau  prononçant  l'ad- 
mission (Sol.  admin.  Enreg.  27  févr.  1868, 
S.  p.  167,  note  2i. 

127.  L'assisté  n'est  pas  dispensé  des 
consignations  exigées  en  certains  cas  par 
la  loi  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse; 
ainsi,  en  matière  de  requête  civile,  il  n'a  pas 
à  verser  l'amende  prescrite  par  l'art.  494  C. 

froc.  ;  mais  il  doit  consigner  la  somme  de 
50  francs  exigée  par  le  même  article  pour 
les  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus 
à  la  partie  adverse  (Req.  6  août  1863,  D.P. 
63.  1.  462). 

128.  .Sur  la  consignation,  par  l'étranger, 
de  la  caution  judicatum  solvi,  V.  infra, 
n»263. 

B.  —  Formalités  en  débet. 

129.  La  dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ne  s'applique  qu'aux  actes 
postérieurs  à  l'admission  à  l'assistance.  On 
ne  saurait  donc  dispenser  l'assisté  de  l'obli- 
gation de  payer  les  droits  acquis  au  Trésor 
relativement  "à  un  jugement  obtenu  sans  le 
secours  de  l'assistance  (Bastiâ ,  2  janv.  1878, 
Sir.  78.  2.  169). 

130.  Lorsque  plusieurs  parties  sont  inté- 
ressées ,i  un  acte,  il  suffit  que  l'une  d'elles 
soit  assistée  pour  que  l'acte  soit  visé  pour 
timbre  et  enregistré  en  débet.  Ainsi  décidé 
pour  la  délivrance  de  la  grosse  d'un  juge- 
ment interlocutoire  rendu  en  faveur  de  neuf 
cohéritiers,  dont  quatre  seulement  sont  as- 
sistés (Sol.  admin.  Enreg.  27  janv.  1857  et 
4  mai  1863). 

131.  On  examinera  successivement,  à  pro- 
pos des  diverses  catégories  d'actes  auxquels 
peut  s'étendre  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
jouissent  de  la  dispense  des  droits. 

l"  Actes  de  procédure.  —  La  dispense  s'ap- 
plique à  tous  les  actes  faits  ou  signifiés  à  la 
requête  de  l'assisté,  et,  notamment,  aux 
exploits  d'ajournement,  d'assignation  et  de  si- 
gnification, à  la  délivrance  des  grosses,  aux 
actes  de  poursuites  tendant  à  provoquer  l'op- 
position aux  jugements  et  arrêts  par  défaut, 
ou  à  faire  courir  le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi 
en  cassation  (Instr.  admin.  Enreg.  18  juill. 
1Rt3;  Décis.  min.  just.  16  juin  1875  et  15  mars 
1877,  Bull.  off.  min.  just.  1877,  p.  164);  à 
l'opposition  formée  par  l'assisté  ou  son  avoué 
à  la  taxe  des  dépens  (Sol.  admin.  Enreg. 
7  mai  1862);  aux  opérations  d'expertise,  de 
formation  des  lots  et  d'homologation  dans 
une  procédure  de  partage  (Lettre  min.  fin. 
19  nov.  1875,  Bull,  préc,  p.  163l. 

132.  —  2»  Actes  produits.  —  Les  actes  et 
titres  produits  par  l'assisté  pour  justifier  de 
ses  droits  et  qualités  sont  admis  a  la  forma- 
lité en  débet  (art.  14,  §  5).  Il  faut  décider  de 
même  pour  les  actes  nécessaires  à  l'exercice 
de  ces  droits,  tels  que  le  pouvoir  donné  par 
l'assisté  pour  se  faire  représenter  devant  le 
tribunal  de  commerce  (Instr.  admin.  Enreg. 
18  juill.  1853);  la  procuration  donnée  par  la 
femme  pour  procéder  à  la  liquidation  de  ses 
reprises,  lorsque  cette  liquidation  doit  elle- 
même  être  enregistrée  en  débet (Z)ic<.  Enreg. 
n"  48)  ;  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  autorise  l'assisté  à  introduire  une  action 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs  (  Lettres 
min.  just.  19  août  et  23  nov.  1869,  Bull.  off. 
min.  just.  1877,  p.  165). 

133.  La  portée  de  la  dispense  n'est  pas  la 
même  suivant  que  les  actes  ou  titres  pro- 
duits sont,  ou  non,  du  nombre  de  ceux  dont 
les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé.  Dans  le  premier  cas,  l'im- 
munilé  est  essentiellement  provisoire,  c  est- 
à-dire  que  les  droits  sont  exigés  de  l'assisté 


742 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE 


Skct.  5,  Art.  1 ,  §  3. 


S 


immédiatement  après  le  jugement  définitif 
(art.  14.  §(51.  même  s'il  gagne  son  procès  (V. 
iiifra,  n"  1Ô6);  relativement  à  ces  actes,  en 
ftïul.  les  droits  étaient  acquis  au  Trésor 
ndépendamment  du  litige,  et  alors  même 
mil  n'en  aurait  été  fait  aucun  usage;  la 
Régie  ne  peut  donc  y  renoncer,  elle  doit 
seulement  en  ajourner  la  perception  (  V. 
Rapp.  de  M.  de  Vatimesnil,  D.P.  51.  4.  28, 
D"  1-4).  Dans  le  second  cas,  la  dispense  est 
définitive;  les  droits  sont  assimilés  à  ceux 
des  actes  de  procédure  (art.  14,  §  7). 

134.  Les  sommes  dues  pour  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  sont  exigibles,  de 
même  que  les  droits  alTérents  aux  actes 
dont  l'enregistrement  est  requis  dans  un 
délai  prétix.  immédiatement  après  le  juge- 
ment définitif  (art.  14,  §  6). 

135.  La  dispense  des  droits  est  spéciale 
à  l'assisté  ;  les  tiers  parties  aux  actes  pro- 
duits par  lui  ne  peuvent  en  faire  usage  sans 
acquitter  le  droit  au  comptant  (Sol.  admin. 
Enreg.  19  avr.  IS'.fâ,  Bev.  cU  i'Enreg.,srt.  431  ). 

136.  Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistre- 
ment en  débet  n'ont  d'elTel,  quant  aux  actes 
et  titres  produits  par  l'assisLé,  que  pour  le 
procès  dans  lequel  la  production  a  eu  lieu 
(L.  1901,  art.  14.  §  8).  Dès  lors,  l'usage  d'un 
de  ces  actes  pour  un  autre  procès  soutenu 
sans  une  nouvelle  admission  à  l'assistance 
judiciaire  rendrait  exigibles  les  droits  au 
comptant.  Et  l'oflicier  ministériel  qui,  en 
dehors  du  litige  pour  lequel  la  formalité  en 
débet  a  été  accordée,  agit,  dans  un  acte  de 
son  ministère,  en  conséquence  d'un  des 
actes  dont  il  s'agit  sans  l'avoir  préalablement 
fait  enregistrer  au  comptant  ,  encourt 
l'amende  pour  contravention  à  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  (Trib.  civ.  Bagnères, 
17  févr.  18ti8,  D.P.  69.  3.  15). 

137.  —  3»  Jugi-muni.  —  En  vertu  de  la 
règle,  admise  par  la  jurisprudence,  suivant 
l.-iquelle  le  payement  des  droits  d'enregistre- 
ment des  jugemr-nts  et  arrêts  ne- peut  être 
poursuivi  que  contre  celles  des  parties  aux- 
quelles profitent  les  condamnations  pronon- 
cées par  ces  décisions  (Civ.  3  févr.  1879,  D.P. 
79.  1.  393).  l'enregistrement  du  jugement  qui 
met  fin  à  une  instance  où  l'une  des  parties 
bénéficiait  de  l'assistance  judiciaire  a  lieu  en 
débet,  quand  c'est  l'assisté  qui  obtient  gain 
de  cause.  Si  c'est  l'adversaire  (non  assisté) 
qui  gagne  son  procès,  la  formalité  est  donnée 
au  comptant. 

138.  Lorsque,  dans  les  conditions  ci-des- 
sus indiquées,  un  jugement  a  été  enregistré 
en  débet,  la  partie  non  assistée  ne  peut  en 
faire  usage  qu'en  payant  les  droits  (Conip. 
supra,  n»135J.  L'.\dministration  admet  pour- 
tant qu'il  soit  délivré  à  cette  partie,  sans 
perception  d'aucun  droit,  une  expédition  en 
vue  d'interjeter  appel ,  à  la  condition  que 
cette  expédition  soit  écrite  sur  papier  timbré 
(V.  Dict.  Enreg.  n«  .52). 

139.  La  dispense  des  droits  dont  bénéficie 
l'assisté  pour  l'enregistrement  du  jugement 
est  absolue  et  définitive  ;  il  peut  donc,  à  son 
gré,  faire  usage  de  ce  jugement  soit  en  jus- 
tice, soit  par  acte  public,  sans  rendre  exi- 
gibles les  droits  au  comptant.  La  disposition 
de  l'art.  14,  §  8  CV.  supra,  n»  136),  est  en 
elfet  spéciale  aux  actes  et  titres  produits  au 
cours  du  procès,  et  ne  saurait  être  étendue 
à  la  décision  qui  y  met  fin  (V.  conf.  Sol. 
admin.  Enreg.  27  oct.  1896,  Rev.  de  l'Enreg., 
art.  1342). 

14 0.  —  4»  Actes  d'exérulion.  —  Les  actes 
d'exécution  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  lOjuill.  1901,  bénéficier  de  l'assis- 
tance judiciaire;  c'est  au  bureau  d'assis- 
tance qu'il  appartient  de  déterminer,  dans 
chaque  espèce,  ceux  de  ces  actes  au.xquels  il 
entciid  appliquer  ce  bénéfice  (V.  supra, 
n»  24).  Les  agents  de  la  P.égie  doivent, 
avant  d'accorder  la  formalité  de  l'enregislre- 
menl  en  débet,  s'assurer,  soit  en  se  reportant 
à  la  décision  du  bureau    soit  en  exigeant  des 


intéressés  les  justifications  nécessaires,  que 
les  actes  qui  leur  sont  présentés  sont  bien 
ceux  qui  ont  été  visés  par  le  bureau  (Instr. 
admin.  Enreg.  3060). 

141.  En  matière  de  séparation  de  biens 
demandée  par  voie  d'action  principale,  l'acte 
de  liquidation  des  reprises  de  la  femme, 
étant  indispensable  à  la  validité  du  jugement 
(C.  civ.  art.  1444),  n'est  pas  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  ;  par  suite,  il  est 
visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet  sans 
que  le  bureau  d'assistance  ait  à  intervenir. 
Telle  était  du  reste  la  solution  adoptée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  janv.  1851  (V.  Lettres 
min.  lin.  et  min.  just.  15  juin,  \  1  oct.,  23  nov. 
1855,  4  nov.  1857;  Instr.  aduiin.  Enreg. 
19  mars  1856,  citées  Bull.  off.  min.  just. 
1877.  p.  162). 

142.  Mais  lorsque  la  séparation  de  biens 
est  la  conséquence  du  divorce  ou  de  la  sépa- 
ration de  corps,  la  liquidation  des  reprises 
constitue  un  acte  d'e.xécution  dont  le  bureau 
doit  connaître.  On  a  vu  supra,  n»  26  in  fine, 
qu'il  pouvait  admettre  la  liquidation  au  béné- 
fice de  l'assistance  dans  sa  décision  primitive. 

§  3.  —  Avance,  par  le  Trésor,  des  frais  de 
transport,  d'expertise,  d'enquête  et  d'in- 
sertions, 

143.  Aux  termes  de  l'art.  14,  §  9,  de  la  loi 
du  10  juin.  1901 ,  les  frais  de  transport  des 
juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts, 
les  honoraires  de  ces  derniers,  les  taxes  des 
témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  et  en  général  tous  les 
frais  dus  à  des  tiers  non  officiers  ministé- 
riels, sont  avancés  par  le  Trésor  conformé- 
ment à  l'art.  118  du  dé2ret  du  18  juin  1811 
(tarif  des  frais  en  matière  criminelle).  —  Ces 
avances  ne  s'appliquent,  bien  entendu,  qu'aux 
frais  auxquels  l'assisté  aurait  eu  à  faire  face 
s'il  n'avait  joui  de  l'assistance  judiciaire  ; 
toute  autre  partie  au  procès,  non  assistée, 
n'est  pas  dispensée  d'exposer  les  frais,  hono- 
raires et  taxes  susvisés. 

144.  Les  avances  du  Trésor  deviennent 
exigibles  immédiatement  après  le  jugement 
définitif  (art.  14,  §  9,  in  fine).  Si  l'assisté 
perd  son  procès  et  est  condamné  aux  dépens, 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  lui, 
conformément  a  l'art.  19  (V.  infra,  n»  152). 
Lorsque,  au  contraire  c'est  l'adversaire  de 
l'assisté  qui  succombe,  les  avances  sont  com- 
prises parmi  les  dépens  mis  à  sa.  charge 
(art.  17.  —  V.  infra,  n»  155). 

145.  Les  avances  pour  transports  s'ap- 
pliquent aux  déplacements  des  magistrats, 
aux  voyages  des  officiers  ministériels  et  des 
experts  (En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
huissiers,  V.  supra,  n»  117).  —  Les  experts  ont 
droit,  en  outre,  aux  termes  mêmes  de  la  loi, 
à  l'avance  de  leurs  honoraires.  Il  semble 
qu'on  puisse  étendre  cette  disposition  aux 
arbitres  rapporteurs  nommés  par  les  tribu- 
naux de  commerce  (Conf.  Dict.  Enreg., 
n»  66;  Cire.  min.  just.  22  nov.  1902,  Bull, 
off.  min.  just.  1902,  p.  279,  —  'V.  cependant 
Sol.  admin.  Enreg.  30  janv.  1900).  —  Les 
avances  comprennent  également  les  hono- 
raires des  médecins  commis  pour  visiter  l'as- 
sisté (Sol.  admin.  Enreg.  30  oct.  1896). 

146.  Quant  aux  taxes  des  témoins,  elles 
doivent  être  rédigées  suivant  la  formule  n»  14 
de  l'instruction  générale  sur  les  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle  (Lettres  min.  just. 
et  min.  fin.  15  sept,  et  4  nov.  1864,  Bull, 
off.  min.  just.  1877,  p.  167).  Le  nombre  des 
témoins  à  entendre  doit  d'ailleurs  être  res- 
treint autant  que  possible  (Lettre  min.  just. 
5  juin  1857,  Bull.  préc. ,  ibid.),  et,  si  leur 
domicile  est  éloigné,  ils  sont  entendus  par 
voie  de  commission  rogatoire  (Cire.  min. 
just.  2  juin.  1906,  Bull.  off.  min.  just.  1906, 
p.  8:i). 

147.  Enfin,  le  Trésor  fait  l'avance  des 
frais  dus  aux  tiers  non  officiers  ministériels. 


Parmi  ces  frais,  on  petit  ranger  les  salaires 
des  serruriers  et  gardiens,  ainsi  ipie  les 
frais  de  garde  ou  de  transport  des  objets 
dans  une  procédure  de  saisie  mobilière 
(  liécis.  min.  just.  29  avr.  1853  ;  Instr, 
admin.  Enreg.  18  juill.  1853).  Il  en  est  de 
même  des  frais  de  scellés  (Instr.  admin. 
Enreg.  3060). 

14)B.  Quel  est  le  tor;'/"  applicable  aux  frais, 
honoraires  et  indemnités  visés  par  l'art.  14, 
§  9,  de  la  loi  de  1901  ?  D'après  une  opinion, 
qui  est  celle  de  la  Régie,  c'est  le  tarif  cri- 
minel (Décr.  18  juin  1811)  qu'il  faut  suivre; 
l'art.  14  précité  dispose,  en  ell'et,  que  les 
avances  seront  faites  conformément  à  l'art.  118 
de  ce  décret  de  1811  (Y.  supra,  n"  143);  en 
outre,  ce  tarif  est  moins  élevé  que  le  tarif 
civil,  et  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  légis- 
lateur a  voulu  appliquer  le  tarif  le  plus  éco- 
nomique, afin  de  restrein<ire  autant  que 
possible  les  avances  du  Trésor  (Décis.  min.  fin. 
3  nov.  iSôl  ;  Dict.  Enreg.  n"  70).  —  D'après 
un  autre  système,  soutenu  par  la  chancel- 
lerie et  qui  paraît  préférable,  le  tarif  civil  du 
16  fé\T.  1807  doit  seul  être  appliqué.  Tout 
d'abord,  en  vertu  de  l'art.  17,  on  n'en  peut 
suivre  d'autre  lorsque  l'adversaire  de  l'assisté 
est  condamné  aux  dépens  (Orléans,  6  mars 
1860,  D.P.  61.  5.  247).  Comment,  dès  lors, 
admettre  qu'en  cas  de  condamnation  de  l'as- 
sisté la  tarification  soit  dilTérente,  et  que  les 
salaires  et  indemnités  soient,  quant  à  leur 
taux,  subordonnés  à  l'issue  du  procès? 
D'autre  part,  le  visa,  dans  l'art.  14  de  la  loi, 
de  l'art.  118  du  décret  de  1811,  n'a  pas  le 
sens  que  lui  attribue  la  Régie  ;  le  législateur 
s'est  borné  à  renvoyer  au  principe  consacré 
par  le  décret,  à  savoir  que  les  frais  seront 
avancés  par  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment suivant  certaines  formes  ;  il  n'a  pas 
entendu  substituer  le  tarif  criminel  au  tarif 
civil.  Du  reste,  si  une  telle  dérogation  avait 
été  apportée  au  droit  commun ,  les  travaux 
parlementaires  de  la  loi  du  22  janv.  1851  en 
feraient  mention  ;  or,  ils  sont  muets  sur  ce 
point  (Lettres  min.  just.  29  févr.  et  4  juill. 
1856,  Bull.  off.  min.  just.  1877,  p.  166; 
Simon,  p.  180-181). 

149.  Les  mémoires  des  ayants  droit 
(experts,  témoins,  etc.)  sont  taxés,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  et  visés  par 
le  procureur  général  (Ord.  28  nov.  1838, 
art.  3  ;  R.  Frais  et  dépens,  p.  68  ;  Cire.  Dir. 
comptab.  29  févr.  1888). 

Le  payement  est  elfectué  par  le  receveur 
des  actes  judiciaires  placé  près  la  juridic- 
tion qui  connaît  de  l'affaire,  et  imputé  sur 
le  crédit  ouvert  au  ministère  de  la  justice 
iCirc.  Dir.  comptab.,  31  janv.  1900,  ^  52»). 
Cependant,  les  témoins  entendus  sur  com- 
mission rogatoire  sont  payés  par  le  receveur 
placé  près  la  juridiction  à  laquelle  appar- 
tient le  magistrat  qui  a  reçu  leurs  dépositions. 
—  Une  autre  exception  concerne  les  huis- 
siers; les  frais  de  transport  de  ces  officiers 
ministériels  sont  taxés  sur  mémoire  pré- 
senté au  président  du  tribunal  près  duquel 
ils  exercent;  ils  sont  payés  par  le  receveur 
chargé  de  l'enregistrement  des  actes  de  ce 
tribunal  (V.  Dict.  Enreg.,  n»  70). 

150.  Parmi  les  frais  qui  doivent  être 
avancés  par  le  Trésor,  l'art.  14,  §  9,  ne  men- 
tionne pas  ceux  alléreuts  aux  iiiserlinns  lé- 
gales dans  les  journaux.  Mais,  en  fait,  ces 
avances  sont  efièctuées  par  l'Administration 
toutes  les  fois  que  l'insertion  est  prescrite 
par  un  texte  formel.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment :  ...  pour  les  demandes  en  séparation  de 
biens  (C.  proc.  art.  868;  Lettre  min.  just. 
11  juill.  1851  et  3  juin  1852,  Bull.  off.  min. 
just.  1877,  p.  16o)  ;  ...  pour  les  avis  de 
demandes  en  divorce  et  en  séparation  de 
corps  (C.  civ.  art.  247,  art.  'MiS,  L.  14  juill. 
191)'.!,  D.P.  1909.  4.  97)  ;  ...  pour  les  jugements 
et  arrêts  de  divorce  (C.  civ.  art.  2.50,  §  2); 
...  pour  le  jugement  tendant  à  envoyer  l'as- 
sisté en  possession  de  la  succession  de  son 


Skct.  5,  Art.  2,  §  i. 
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conjoint  prédécédé  (C.  civ.  art.  770;  Pol. 
ddiiiin.  linrcg.  10  févr  1875,  Jouni.  de 
l'Eiiveg.,  ail.  1!)700;  Décis.  min.  fin.  17  niai-s 
iSHi,  U.I'.  83.  5.  30). 

Art.  2.  —  Recouviu-micnt  des  phais. 

1ST.  Lorsque  l'inslanco  ou  les  procédures 
en  vue  desquelles  l'assistance  judiciaire  a  été 
accordée  sont:  terminées,  il  reste  à  assurer 
le  payement  des  frais,  droits  fiscaux,  avances, 
honoraires,  au.\quels  ces  procédures  ont 
donné  lieu,  et  qui  sont,  en  vertu  de  l'art.  Il, 
demeurés  jusque-là  en  suspens.  Le  recou- 
vrement de  cette  créance  appartient  à  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement,  qui  y  pro- 
cède dans  les  formes  et  les  conditions  ri- 
aprés. 


§  1". 


Dcbileurs  des  droits ,   honoraires 
et  avances. 


152.  —  L  Coiidartinalion  contre  l'assisté. 
—  Lorsque  l'assisté  perd  son  procès  et  est 
condamné  auï  dépens,  les  seuls  frais  qui 
peuvent  être  recouvrés  contre  lui  sont  ceux 
visés  à  l'art,  li,  §  6  et  9,  savoir  :  i"  les 
droits  d'enregistrement  aflérents  aux  actes  et 
titres  produits  par  lui  et  assujettis  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé,  ainsi  que  les 
amendes  de  timbre  (V.  svjim,  n"  133  et  1^)  ; 
2°  les  avances  faites  par  le  Trésor  pour  frais 
de  transport,  honoraires  des  experts,  taxes 
des  témoins  et  frais  dus  à  des  tiers  non  offi- 
ciers ministériels  (V.  supra,  n»  143)  (art.  19). 

153.  Par  suite,  tous  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  des  actes  de  la  procé- 
dure, et  ceux  relatifs  aux  litres  produits  par 
l'aisisté  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  prélix  (art.  14,  §  3, 
5' et  7),  tombent  en  non -valeur  et  sont  per- 
du.j  complètement  et  sans  recours  pour  le 
Trésor  (a  moins,  bien  entendu,  que  le  retrait 
de  l'assistance  ne  soit  prononcé).  —  Quant 
aux  honoraires  et  émoluments  des  avocats  et 
olTiciers  ministériels,  ils  ne  peuvent  non  plus, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  supra,  n»  104,  être  ré- 
clamés à  l'assisté  que  si  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance lui  est  retiré. 

154.  Mais  l'assisté  qui  succombe  n'est  pas 
dispensé  de  payer  les  frais  auxquels  il  est 
condamné  envers  la  partie  adverse;  il  demeure, 
à  cet  égard,  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  (Grenoble,  20  mars  1868 .  D.P.  68. 
5.  24). 

155.  —  II.  Condamnation  de  l'adversaire 
de  l'assisté.  —  En  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'as- 
sisté, la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais 
de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments 
auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'avait 
cas  eu  assistance  judiciaire  (art.  17).  Cette 
énuméralion  embrasse  tous  les  frais  du  pro- 
cès, y  compris  les  avances  faites  par  le  Tré- 
sor en  vertu  de  l'art.  14,  §  9  (V.  stipra, 
n»  144).  —  Les  honoraires  et  émoluments 
des  officiers  ministériels  portent  intérêt  à 
partir  de  la  signification  de  l'exécutoire  ou 
du  mémoire  concluant  au  payement  du  prin- 
cipal et  (les  intérêts  (Trib.  civ.  Seine,  18  janv. 
1907,  Jiép.  Enrerj.,  1907,  p.  642). 

156.  Cependant,  l'adversaire  condamné 
aux  dépens  n'est  pas  redevable  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  afférents  aux 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté  et  qui, 
par  leur  nature,  sont  assujettis  à  la  formalité 
dans  un  délai  déterminé;  il  en  est  de  même 
des  sommes  dues  pour  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre  :  ces  divers  droits  restent 
à  la  charge  de  l'assisté  et  sont  recouvrés 
contre  lui  en  vertu  d'un  exécutoire  spécial 
(L.  1901,  ,irt.  14,  ^  6,  et  18,  §  3).  -  Il  n'en 
est  autrement  que  dans  deux  cas  :  1»  lors- 
qu'une disposition  formelle  du  jugement  les 
a'  mis  à  la  charge  de  l'adversaire  ;^2<'  lorsque 
celui-ci  est  partie  à  l'acte  produit  (V.  Sol 
admin.  Enreg.  10  oct.  1860  et  29  juiU.  1861). 


157.  On  admet  encore  quelques  autres 
exceptions  à  la  règle  de  l'art.  17  (V.  supra, 
n»  loôj.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  cohéritier 
qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  pour 
provoquer  un  pai  tage  doit  supporter  sa  part 
dans  les  frais,  qui  sont  prélevés  sur  la  masse 
(Bonleaux,  7  janv.  1867,  Dicl.  Enreg.,  n»  84). 
—  Ile  même,  lorsque  lassislance  a  été  accor- 
dée à  des  mineurs  pour  parvenir  à  la  vente 
de  leurs  biens  et  que  le  cahier'des  charges 
impose  à  l'adjudicataire  de  payer  les  frais  de 
la  vente  en  diminution  de  son  prix,  le  paye- 
ment ainsi  effectué  est  régulier  et  les  mineurs 
ne  peuvent  en  obtenir  la  restitution  (Sol. 
admin.  Enreg.  11  août  1871,  op.  cit.,  ihid.). 

158.  Les  dépens  avancés  par  la  Régie 
constituent  à  son  profit  une  créance  directe 
et  personnelle  contre  la  partie  condamnée. 
Par  suite,  l'adversaire  de  l'assisté  ne  peut, 
lorsqu'il  succombe,  opposer  à  l'Administra- 
tion la  compensation  de  ces  dépens  avec  des 
sommes  dont  il  sei-ait  créancier  envers  l'as- 
sisté (Rouen,  ;iO  juill.  1857,  Sir.  58.  2.  348; 
'l'rib.  civ.  BonucviUe,  27  déc.  1H83,  Journ. 
il,'  l'Enreg.,  ait.  22335;  Grenoble,  28  déc. 
19UI,  Héf).  Enreg.,  n"  102;i»). 

159.  Lorsque  la  condamnation  aux  dépens 
intervient  contre  plusieurs  personnes,  adver- 
saires de  l'assisté,  sans  que  le  jugement  ait 
prononcé  de  solidarité  ou  déterminé  la  quote- 
part  de  chacune  d'elles,  la  dette  se  divise 
par  tète  et  non  en  proportion  de  leur  inté- 
rêt dans  la  cause  (Sol.  admin.  Enreg.  2  juill. 
1868,  S.  p.  168,  note  1). 

160.  —  III.  Condamnation  de  l'assisté  et 
de  son  adversaire.  —  Lorsque  le  tribunal 
ordonne  que  les  dépens  seront  compensés, 
chacune  des  parties  supporte  ses  propres 
frais  et  n'a  rien  à  répéter  contre  son  adver- 
saire ;  les  frais  exposés  dans  l'intérêt  de 
l'assisté  tombent  en  non-valeur,  à  l'exception 
de  ceux  visés  par  l'art.  14,  §  6  et  9  (V.  supra, 
n»  152);  en  d'autres  termes,  l'administration 
(le  l'Enregistrement  agit  à  l'égard  de  l'assisté 
(  omme  s'il  avait  perdu  son  procès  (Sol. 
admin.  Enreg.  12  mai  1898,  Journ.  de  l'En- 
reg.,  art.  25493). 

161.  .Mais  il  peut  être  fait  masse  des  dé- 
liens,  et  ceux-ci  peuvent  être  mis  à  la  charge 
des  parties,  dans  des  proportions  détermi- 
nées. En  pareil  cas,  si  les  frais  exposés 
par  l'adversaire  de  l'assisté  excèdent  la 
part  mise  à  sa  charge,  il  est  fondé  à  pour- 
.^uivre  le  recouvrement  de  l'excédent  contre 
l'assisté;  les  frais  faits  pour  celui-ci  tombent 
en  non -valeur,  sous  la  même  réserve  qu'en 
cas  de  compensation  (V.  supra,  n"  160).  Si 
ce  sont  les  frais  exposés  dans  l'intérêt  de 
l'assisté  qui  dépassent  la  part  mise  à  sa 
charge,  la  Régie  recouvre  l'e.xcédent  contre 
son  adversaire'  comme  si  ce  dernier  avait 
perdu  son  procès;  la  part  mise  à  la  charge 
de  l'assisté  tombe  en  non-valeur  (Sol.  admin. 
Enreg.  26  févr.  et  12  mai  1906;  Trib.  civ. 
llirecourt,  15  oct.  1&56;  .Sol.  25  août  1893, 
./ourn.  de  l'Enreg.,  art.  24332). 

162.  —  IV.  Cas  où  les  deux  parties  sont 
assistées.  —  Quand  les  deux  parties  jouissent 
de  l'assistance  judiciaire,  celle  qui  est  con- 
damnée aux  dépens  n'est  redevable  que  des 
sommes  visées  par  l'art.  19  (Y.  supra, 
n»  152);  tous  les  autres  droits  et  honoraires 
sont  abandonnés  par  le  Trésor  et  par  les  offi- 
ciers ministériels  (V.  sjipra,  n"  153.  —  Sol. 
admin.  Enreg.  29  déc.  1898,  Journ.  de  l'En- 
reg., art.  25837). 

163.  —  V.  Règles  spéciales  aux  procé- 
dures d'exécution.  —  Les  frais,  faits  sous  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  des  pro- 
cédures d'exécution  et  des  instances  relatives 
à  cette  exécution  entre  l'assisté  et  la  partie 
poursuivie,  sont  réputés  dus  par  celte  der- 
nière, sauf  justifications  ou  décisions  con- 
traires, lorsque  lesdites  procédures  ou  ins- 
tances ont  été  discontinuées  ou  suspendues 
pendant  plus  d'une  année  (L.  1901,  art.  18, 
à  2j.  L'exécutoire  est  délivré  et  le  recouvre- 


ment a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
h  s  art.  18  et  20.  —  Il  va  de  soi,  d'une  part, 
que  le  délai  écoulé  n'emporte  contre  le  débi- 
teur aucune  forclusion  du  droit  de  faire 
annuler  les  poursuites  du  créancier,  et, 
d  autre  part,  que  l'exécutoire  délivré  reste 
soumis  aux  recours  du  droit  commun  (V 
lonf.  Itapp.  au  Sénat  sur  la  loi  de  1901,  D.P. 
1902.  4.  12,  note,  col.  2). 

164.  —  \'l.  Acquiescement,  Transaction, 
Liésistemenl.  —  Lorsque  l'adversaire  de  l'as- 
sisté acquiesce,  au  cours  de  l'instance,  à  la 
demande  de  celui-ci,  il  devient  débiteur 
envers  la  Régie  des  dépens  auxquels  la 
demande  a  donné  lieu  (Rouen,  30  juin  1857, 
Sir.  58.  2  348  ;  Trib.  civ.  Donnevillo,  27  déc. 
1883,  Journ.  de  l'Enreg.,  art.  22335). 

165.  En  cas  de  transaction  entre  l'assisté 
(  t  son  adversaire,  ou  en  cas  de  désistement 
de  la  part  de  l'assisté,  avant  qu'il  soit  inter- 
venu un  jugement,  les  droits  en  débet  des 
a  ;tes  de  la  procédure,  des  actes  iiroduils  par 
1  assisté  et  non  sujets  à  l'enregistrement 
(l.ms  un  délai  déterminé,  ainsi  que  le  mon- 
i.int  des  avances  faites  par  le  Trésor,  tombent 
(Il  non-valeur.  Mais  l'assisté  demeure  dêbi- 
l.iur  des  droits  afférents  aux  litres  produits 
par  lui  et  assujettis  à  la  formalité  dans  un 
délai  détermine,  de  même  que  des  amendes 
•  le  timbre;  le  recouvrement  en  est  poursuivi, 
nonobstant  la  transaction  ou  le  désistement, 
|jar  voie  de  contrainte,  conformément  aux 
lit.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  76  de  la 
i.'i  du  28  avr.  1816  (Lettres  min.  fin.  et  min. 
just.  8  nov.  et  27  déc.  1852,  Bull.  ofj'.  min. 
/(i.çf.  1877,  p.  169;  Décis.  min.  fin.  29  avr. 
is53,  D.P.  54.  3.  13;  Instr.  admin.  Enreg. 
IS  juill.  1853,  citée  Bull,  précité,  ibid.,  et 
I  Prière- V.vLicNv,  n»  65). 

166.  Si  c'est  l'adversaire  de  l'assisté  qui 
-•-t  désiste,  son  désistement  emporte,  aux 
I'  rmes  de  l'art.  403,  §  2,  C.  proc,  soumission 
'Ij  payer  les  frais;  sa  situation  est  la  même, 
■•i  cet  égard,  que  s'il  perdait  son  procès  (V. 
s<ipra,  nos  155  et  s.  —  Rouen,  30  juin  1857, 
(j.-écité;  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1868,  S. 

169,  note:  Sol.  admin.  Enreg.  25  août 
1893). 

167.  La  transaction  intervenue  entre  les 
l'.irties  après  le  jugement  est  inopérante  au 
l'dint  de  vue  du  recouvrement  des  dépens; 
Investie  par  la  décision  judiciaire  d'un  droit 
propre  que  la  convention  des  parties  ne  sau- 
i::it  lui  enlever,  l'administration  de  l'Enre- 
.istrement  peut  poursuivre  le  recouvrement 
'  'jntre  la  partie  condamnée,  alors  même  que 
I  assisté  et  son  adversaire  seraient  convenus 
lie  supporter  chacun  ses  frais  (Trib.  civ. 
-eine,  8  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  88;  Trib.  civ. 
\  dlerranche-sur-Saône,26juin  1868,  S.  p.  169, 
"ote;  Chambêry,  30  oct.  1888,  La  France 
judiciaire,  1891,  p.  26;  Trib.  civ.  Saint- 
:-tienne,  13  août  189»,  Journ.  de  l'Enreg., 
ait.  24666;  Civ.  22  oct.  1900,  D.P.  1901.  1. 
.0;  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1907,  Rép. 
Enreg.,  1907,  n»  642). 

168.  Si  la  transaction  a  lieu  après  appel 
'\n  jugement,  elle  est  sans  iniluence  sur  les 
dépens  de  première  instance,  qui  restent 
Mglés  par  le  jugement;  mais,  à  condition 
li  intervenir  avant  l'arrêt,  elle  produit  effet 
sur  les  dépens  d'appel  :  ceux-ci  sont  alors 
.T-sujetlis  aux  règles  tracées  supra,  n»  165 
(  Kettres  min.  fin.  et   min.  just.  8   nov.   et 

-2;  déc.  1852,  précitées;  Instr.  admin.  Enreg. 
18  juill.  1853  ;  Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1897, 
Journ.  de  l'Enreg.,  art.  25264). 

169.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  eu  appel,  et  que 
l'appelant  n'a  pas  suivi  sur  son  appel,  on 
doit  le  considérer  comme  s'étant  désisté  :  la 
Régie  peut  alors  exécuter  le  jugement  de 
première  instance  (Instr.  admin.  Enreg. 
18  juill.  1853;  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1X68, 
S.,  p.  169,  note;  Trib.  civ.  Nice,  10  déc. 
1879,  Journ.  de  l'Enreg.,  art.  21219;  Trib. 
civ.  Lvon.  26  mars  I8:<6,  ibid.,  art.  22647; 
Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1896,  i6(rf..  art.  24874). 


'44  —  ASSISTANCE  JUDICIAIRE 


Sect.  5, 


§  2.  —  Formes  du  recouvrement. 

170.  —  I.  Autorités  compétentes.  — 
L'ail.  IS,  §  I,  de  la  loi  du  10  juill.  1901  con- 
lie  à  l'iulminislratiûii  de  rEm-egistreinent  !e 
soin  de  recoiuTer  les  frais  d  assistance  judi- 
ciaire. Il  y  a  là  une  sorte  de  distraction  lé- 
gale des  dépens,  dont  l'Administration  peut 
se  prévaloir  dans  le  cas  où  le  jugement  est 
muet  sur  ce  point  (V.  conf.  Trib.  civ.  Don- 
neville.  27  doc.  1883,  Joiini.  de  l'Eiireg., 
art.  2ïi3.5;  C.  d'app.  La  Uéunion,  2'2  août 
1890,   O.P.  94.   1.   107). 

171.  î^a.  compétence  ainsi  attribuée  à  la 
Régie  est,  du  moins  en  matière  civile  CV. , 
pour  les  juridictions  répressives,  infra, 
n»  172  j,  exclusive  de  toute  autre.  Par  suite, 
les  ofliciers  ministériels  ne  sauraient  agir 
directement  pour  se  faire  payer  de  leurs 
honoraires  CTrib.  civ.  Seine,  19  mai  1893, 
Joiirn.  de  l'Enreg.,  art.  îil  10  ;  Caen,  27  oct. 
1002,  ibid.,  art.  26495;  Cliambérv,  2  juill. 
iai7.  Gaz.  des  Trib.  22  août  1907).  De 
même,  l'Administration  ne  pourrait  remettre 
à  un  avoué  l'exécutoire  qui  lui  a  été  déli- 
vré, alors  même  que  cet  oflicier  ministé- 
riel se  ferait  fort  d'obtenir  le  payement  et 
de  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  à  expo- 
ser (Sol.  admin.  Enreg.  19  avr.  1901,  Rép. 
Enreq.  1902,  p.  122). 

172.  La  loi  de  1901  ne  faisait  aucune 
e.\ceplion  à  la  règle  ci -dessus  posée,  pour 
le  cas  où  les  dépens  à  recouvrer  avaient 
été  prononcés  par  un  tribunal  de  répression 
dans  une  instance  où  figurait  une  partie  ci- 
vile assistée  judiciaire.  Mais,  les  percepteurs 
étant  chargés  de  recevoir  les  amendes ,  il  a 
paru  utile  de  confier  à  une  seule  adminis- 
tration la  mission  de  recouvrer  à  la  fois  les 
condamnations  principales  et  accessoires. 
C'est  dans  ce  but  que  l'art.  GO  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  (D.P.  1903.  4.  17) 
a  substitué  les  percepteurs  des  contributions 
directes  à  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment pour  le  recouvrement  des  dépens 
devant  les  juridictions  d'instruction  et  de 
répression  et  pour  ceux  alférents  aux  actes 
d'exécution  faits  en  vertu  des  décisions  éma- 
nées de  ces  juridictions,  lorsqu'il  y  a  en 
cause  une  partie  civile  admise  au  bénéfice 
de  l'assistance.  —  Aux  termes  du  même  ar- 
ticle, les  porteurs  de  contrainte  peuvent 
remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des 
poursuites. 

173.  L'art.  60  précité  de  la  loi  du  31  mars 
1903  porte  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'application  dudit 
article.  Aucun  règlement  semblable  n'est 
encore  intervenu. 

174.  —  IL  Concours  de  l'assisté  atix  pour- 
suites. —  L'assisté  a  le  droit  de  concourir 
aux  actes  de  poursuite,  conjointement  avec 
l'Administration,  lorsque  cela  est  utile  pour 
exécuter  les  décisions  rendues  et  en  conser- 
ver les  effets  (L.  1901,  art.  18,  §  1).  Celte 
disposition  a  pour  but,  selon  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1901  au  Sénat,  de  fournir  à 
l'assisté  uij  moyen  d'exécution  du  jugement 
dans  un  certain  nombre  de  cas  où  cette  exé- 
cution n'est  possible  qu'au  moyen  de  la 
poursuite  en  payement  des  frais, 'et  où  elle 
doit  intervenir  dans  un  temps  donné,  par 
exemple  pour  empêcher  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut  (V.  D.P.  1902.  4.  12, 
noie,  col.  2). 

Il  a  été  jugé  que  l'assisté  a  intérêt  et,  par 
suite,  qualité  pour  faire  signifier  l'exécutoire 
détt-nu  par  le  greffier  et  comprenant  les 
dépens  auxquels  son  adversaire  a  été  con- 
damné, et  que,  en  cas  de  retrait  de  l'assis- 
tance, l'administration  de  l'Enregistrement 
serait  en  droit  de  recouvrer  contre  l'assisté 
lui-même  (V.  infra,  n<"  222  et  s.)  (Civ. 
11  juin  1907  et  la  note,  D.P.  1910, 1"  partie). 

175.  —  KL  Epoque  du  recouvrement.  — 
L'administration     de    l'Enregistrement    ne 


peut  poursuivre  le  recouvrement  des  dépens 
d'assistance  que  lorsque  l'instance  est  ter- 
minée et  qu'il  est  intervenu  un  jugement  de 
condamnation.  —  Si  ce  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  Régie  est  en 
droit  de  poursuivre.  —  S'il  est  par  défaut, 
et  qu'il  y  ait  opposition,  l'Administration  est 
tenue  de  surseoir  aux  poursuites  ;  mais  sa 
créance  devient  immédiatement  exigible 
lorsque  l'opposant  donne  mainlevée  eu  s'enga- 
geant  à  exécuter  le  jugement,  ou  s'il  est  éta- 
bli que  l'opposition  n'a  eu  d'autre  objet  que 
d'éviter  le  payement  des  frais  et  que  la  déci- 
sion a  été  exécutée  par  les  parties  (Trib.  civ. 
Morlain,  29  juill.  1892,  Dict.  des  droits  d'en- 
re;).,  n»  120). 

176.  Lorsque  l'adversaire  de  l'assisté  a 
été  condamné  par  défaut  sans  avoir  cons- 
titué d'avoué,  le  jugement  est  périmé, 
aux  termes  de  l'art.  156  C.  proc,  si  l'as- 
sisté ne  l'a  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention.  La  péremption  est-elle  oppo- 
sable à  la  Régie  qui  n'a  pas  fait  diligence 
pour  obtenir'  l'exécution  dans  le  délai  pré- 
cité'? La  question,  autrefois  controversée,  ne 
fait  j)lus  doute  maintenant  :  la  pratique 
adramistrative  et  la  jurisprudence  sont  fixées 
en  ce  sens  que  les  poursuites  ne  peuvent  se 
fonder  sur  un  jugement  atteint  de  péremp- 
tion,  c'est-à-dire  non  avenu  (V.  Instr. 
admin.  Enreg.  18  juill.  1853,  Briére-'Vali- 
GNY,  n»  65:  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer, 
23  juill.  1868,  Sir.  69.  2.  90;  Trib.  civ.  Seine, 
21  déc.  1872,  Sir.  73.  2.  185;  Décis.  min.  fin.. 
3  oct.  1876,  et  Instr.  admin.  Enreg.  10  oct. 
1876,  D.P.  78.  5.  42.  —  Garnier,  Bép. 
gcn.  de  l'Enreg.,  v»  Assist.  judic,  n»  2299-7"; 
Simon-,  p.  206-207). 

Cependant,  en  pratique,  et  conformé- 
ment à  la  décision  ministérielle  précitée 
de  1876,  la  Régie  ne  poursuit  pas  pendant 
le  délai  de  six  mois  de  l'art.  156  C.  proc. 
Mais,  pour  éviter  les  fraudes,  les  receveurs 
se  tiennent,  par  l'entremise  des  officiers  mi- 
nistériels, au  courant  de  l'exécution  des 
jugements  par  défaut;  dès  qu'un  acte  d'exé- 
cution ou  un  acquiescement  intervient,  ils 
procèdent  au  recouvrement. 

177.  En  cas  d'appel,  le  recouvrement  des 
dépens  est  suspendu  au  même  titre  que 
l'exécution  des  condamnations  principales. 
—  Il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  pour- 
voi en  cassation,  cette  voie  de  recours 
n'ayant  pas  d'effet  suspensif.  La  Régie  peut 
donc,  nonobstant  le  pourvoi,  exiger  les  dé- 
pens, sauf  à  rembourser  ce  qu'elle  a  perçu 
si  l'arrêt  est  cassé. 

178.  Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  c'est  l'adversaire  de  l'assiste  qui  suc- 
combe. Aucune  difficulté  ne  peut  surgir 
lorsque  l'assisté  est  condamné  :  en  eflet, 
les  seuls  frais  qui,  aux  termes  de  l'art.  19 
(V.  supra,  n»  152) ,  sont  susceptibles  d'être 
recouvrés  contre  lui,  ne  sont  exigibles 
(art.  14,  §  6  et  9)  qu'après  que  le  jugement 
est  devenu  définitif.  Jusque-là,  il  doit  être 
sursis  aux  poursuites. 

179.  —  IV.  Titre  de  recouvrem.ent  :  Ex- 
trait, Exécutoire.  —  Le  recouvrement  des 
frais  d'assistance  judiciaire  s'opère  au  moyen 
d'un  extrait  du  jugement  ou  d'un  exécutoire 
de  dépens  délivrés  par  le  greffier  au  rece- 
veur des  actes  judiciaires  prés  le  tribunal 
(L.  1901,  art.  18,  19  et  20). 

180.  En  matière  sommaire,  où  le  juge- 
ment renferme  la  liquidation  des  dépens 
(C.  proc.  art.  »i3),  c'est  un  extrait  qui  est 
délivré  ;  il  est  rédigé  sur  papier  vise  pour 
timbre  et  n'est  pas  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  —  En  matière  ordinaire,  le  gref- 
fier dresse,  au  vu  de  l'état  de  frais  de  l'avoué 
CV'.  supra,  n»  115),  un  exécutoire  indiquant 
distinctement  le  montant  des  sommes  dues 
au  Trésor  et  à  chacun  des  officiers  ministé- 
riels. Si  l'assistance  n'a  été  accordée  qu'au 
cours  de  la  procédure,  et  notamment  après 
le  jugement,  le  greffier  doit  délivrer  deux 


exécutoires,  l'un  au  nom  de  l'avoué  distrac- 
tionnaire  pour  les  frais  antérieurs  à  l'assis- 
tance, l'autre  au  nom  de- la  Régie  pour 
les  frais  subséquents  (Cire.  min.  just. 
30  oct.  1S95,_  Bull.  ûff.  min.  just.,  1895, 
p.  153).  L'e.xécutoire  est  dressé  en  minute, 
et  c'est  une  expédition  qui  est  remise  au 
receveur.  L'état  de  frais,  la  minute  et  l'ex- 
pédition sont  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés en  débet;  les  droits  et  honoraires  de  ces 
titres  sont  assimilés,  au  point  de  vue  du  recou- 
vrement, aux  frais  des  actes  de  la  procédure. 

181.  On  a  vu  supra,  n"  156,  que,  mémo 
en  cas  de  condamnation  de  son  adversaire 
aux  dépens,  l'assisté  reste  redevable  des 
droits  et  amendes  visés  à  l'art.  14,  S  6.  En 
vue  de  permettre  le  recouvrement  de  ces 
frais,  l'art.  18,  §  3,  impose  au  greffier  de 
délivrer  à  la  Régie  un  exécutoire  séparé. 

182.  La  remise  au  receveur  de  l'Enregis- 
trement, par  le  greffier,  de  l'extrait  du  juge- 
ment ou  de  l'exécutoire  des  dépens,  doit 
avoir  lieu,  en  matière  sommaire,  dans  le 
mois  du  jugement,  et,  en  matière  ordinaire, 
dans  le  mois  de  la  taxe  des  frais  par  le  juge, 
sous  peine  de  10  francs  d'amende  par 
chaque  extrait  ou  exécutoire  non  transmis 
dans  ledit  délai  (L.  1901,  art.  20). 

183.  Il  peut  être  formé  opposition  à  l'exé- 
cutoire dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  6  du  2=  décret  du  16  février  1807  (V. 
Frais  et  dépens).  —  L'opposition  peut 
émaner  de  l'Administration  aussi  bien  que 
de  la  partie  condamnée  aux  dépens,  .\lais 
en  aucun  cas  la  Régie  ne  saurait  être  action- 
née directement  par  cette  partie  en  réduc- 
tion des  frais  compris  dans  la  taxe  ;  c'est 
contre  le  bénéficiaire  du  jugement  que  l'op- 
position doit  être  dirigée,  et,  s'il  en  est  au- 
trement, l'Administration  doit  être  mise  hors 
de  cause  (V.  conf.  Sol.  admin.  Enreg.  20  juin 
1902,  Journ.  de  l'Enreg.,  art.  26383  ;  Trib. 
civ.  Charleville,  30  mai  et  17  juill.  1903, 
D.P.  1904.  5.  275;  Chambéry,  20  juill.  1903, 
Gaz.  des  trib.  10  oct  1903;  Paris,  4  août 
1905,  Le  Droit,  11  août  1905;  24  janv.  1907, 
Rec.  Gaz.  des  trib.  1907,  l"  sera.  2.  293.  — 
Contra  .-Trib.  civ.  Marseille,  26  févr.  1903, 
Gaz.  des  trib.  29  mai  1903). 

184.  —  V.  Procédure  du  recouvrement. 
—  Le  recouvrement  des  frais  d'assistance 
judiciaire  est  poursuivi  comme  en  matière 
d'enregistrement  (L.  1901,  art.  18,  §  1), 
c'est-à-dire,  en  principe,  selon  les  règles 
établies  par  les  art.  (54  et  65  de  la  loi  du 
22  frira,  an  7  CV  Enregistrement).  —  La 
loi  du  24  déc.  1897  (D.P.  98.  4.  1),  rela- 
tive au  recouvrement  des  frais  dus  aux  no- 
taires, avoués  et  huissiers,  ne  s'applique  pas 
à  la  Régie  (Cire.  min.  just.  7  mai  1898,  Bull, 
off.  min.  just.  1898,  p.  38;  Civ.  11  juin  1907, 
D.P.  1910,  1«  partie). 

185.  Le  premier  acte  de  poursuites  est  la 
signification  de  l'exécutoire  au  redevable, 
avec  commandement  de  payer.  On  admet 
généralement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  la 
signification  à  avoué  prescrite  par  l'art.  6  du 
deuxième  décret  du  16  févr.  1807  (Trib.  civ. 
Lvon ,  28  févr.  1895,  Journ.  de  l'Enreg., 
art.  24650). 

186.  La  question  de  savoir  si,  avant  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  frais,  l'Ad- 
ministration doit,  en  exécution  de  l'art.  147 
C.  proc,  signifier  le  jugement  de  condam- 
nation, a  été  diversement  résolue  {V.  pour  la 
nécessité  de  la  signification,  Trib.  civ.  Char- 
leville, 12  mars  1891,  Sir.  92.  2.  226.  -  En 
sens  contraire  :  Trib.  civ.  Saint -Etienne, 
13  août  1894,  Journ.  de  l'Enreg.,  art.  21666; 
Dict.  Enreg.,  n»  142). 

187.  L'art.  64  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ' 
exige  qu'au  début  des  poursuites  il  soit 
décerné  une  contrainte  par  l'agent  du  fisc. 
On  peut  se  demander  si,  maigre  l'exécutoire 
dont  elle  est  pourvue,  la  Régie  doit  signifier 
cette  contrainte.  Certaines  décisions  l'ont 
admis  (Trib.  civ.  Mirecourt,  15  oct.  1856,  Car- 


Sect.  5,  Art.  2,  § 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE 


745 


NIER,  Rép.  pér.  Enreg.,  v»  Assistance  judi- 
ciaire, n^îiuO-'t";  Trib.  civ.Coulances,  2Uclôc. 
1S8S,  liép.  pér.  Enreg.,  art.  7-216).  —  Mais 
cette  opinion  est  aujouril'liui  abandonnée; 
la  contrainte  paraît  en  effet  inutile  lorsqu'il 
existe  un  exécutoire  de  dépens;  sans  doute, 
ce  dernier  titre  peut  ne  pas  comprendre  cer- 
tains frais  postérieurs  à  sa  date  :  mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'en  pareil  cas  il  soit  déli- 
vré un  exécutoire  supplémentaire  peur  ces 
frais.  D'autre  part,  il  serait  singulier  de 
faire  déclarer  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  (art.  64  précité)  un  titre  dont  l'exécu- 
liop  est  déjà  ordonnée  par  le  Iriliunal  civil 
ou  la  cour  d'appel  (V.  conf.  Trib.  civ. 
Monlpollier  16  mars  1803;  Gaunier,  toc.  cit.  ; 
Trib.  civ.  Orlliez,  21  mai  1S90,  Jouni.  di: 
V Enreg  ,  art.  23'i3;i  ;  Trib.  civ.  Mais,  19  juill. 
■190i,  Jonrn.  précité,  art.  2C982 ;  Dkl.  En- 
reg., n"  143;  Simon,  p.  215).  —  11  va  de  soi, 
cependant,  que  l'Administration  doit  pro- 
céder par  voie  de  contrainte  dans  les  cas  où 
la  délivrance  d'un  exécutoire  n'est  pas  pos- 
sible, notamment  lorsqu'une  transaction 
a  nrWs  fin  au  litige  avant  le  jugement  (V.  su- 
pra, n"  16.5). 

188.  La  partie  poursuivie  peut  faire 
opposilicn  au  commandement  qui  lui  a  été 
Bignilié  (L.  22  frim.  an  7,  art.  64,  S  2).  L'ins- 
tance est  instruite  et  jugée  dans  les  formes 
tracées  par  l'art.  65  de  ladite  loi  de  frimaire 
et  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 
(R.  Enregistrement,  t.  21,  p.  36  —  V. 
Enregistrement).  —  La  juridiction  com- 
pétente est  le  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  bureau  cliarçé  du  recou- 
vrement, alors  même  qu'il  s'agit  d'un  exé- 
cutoire de  frais  exposés  devant  une  cour 
d'appel  (Baslia ,  2i  nov.  1890,  Journ.  de 
VEnreg.,  art.  23743;  Caen ,  27  cet.  1902, 
Journ.  précité,  art.  26495). 

§  3.  —  Répartition  des  sommes  recouvrées; 
Privili-'ge  du  Trésor. 

189.  Lorsque  l'exécutoire  est  recouvré , 
l'adminislration  de  l'Enregistrement  fait 
aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des 
sommes  qu'elle  a  perçues  (L.  1901,  art.  18, 
§  4).  Si  le  recouvrement  n'a  été  que  partiel, 
la  répartition  est  faite  au  marc  le  franc  entre 
les  avocats  et  les  officiers  ministériels.  — 
Une  circulaire  du  garde  des  Sceaux,  en  date 
du  27  nov.  1907  (Bull.  ojf.  min.  just.,  1907, 
p.  202),  recommande  aux  procureurs  géné- 
raux de  veiller  à  ce  que  le  droit  de  plaidoi- 
rie fixé  par  les  art.  80  et  82  du  décret  du 
16  févr.  1807  soit  p-orté  à  l'état  de  frais 
dressé  par  l'avoué  et  soit,  lors  de  la  distri- 
bution,  effectivement  versé  à  l'avocat  de 
l'assisté  qui  a  gagné  son  procès. 

190..  L'art.  18,  S  5,  de  la  loi  de  1901,  pré- 
voyant le  cas  oii  l'exécutoire  ne  pourrait 
être  recouvré  qu'en  partie,  dispose  que  la 
créance  du  Trésor,  pour  les  avances  qu'il  a 
faites,  ainsi  que  pour  les  droits  de  greffe, 
d'enregistrement  et  de  timbre,  a  la  préfé- 
rence sur  celle  des  autres  ayants  droit.  Ce 
privilège  de  la  Régie  doit  être  étudié  suc- 
cessivement au  regard  des  officiers  ministé- 
riels, de  l'assisté  et  des  tiers. 

191.  —  I.  Lorsque  la  condamnation 
prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté  ne 
comprend  qu'une  partie  des  frais  exposés 
dans  l'intérêt  de  l'assisté,  la  perte  qui  en 
résulte  (en  raison  de  ce  que  les  frais  mis  à  la 
charge  de  ce  dernier  tombent  en  non-va- 
leur :  V.  supra,  n»  161)  est  supportée  propor- 
tionnellement par  le  'Trésor  et  par  les  offi- 
ciers ministériels.  Cependant,  si  l'adversaire 
ne  s'acquitte  pas  intégralement  de  ce  qu'il 
doit,  la  somme  versée  par  lui  s'impute 
d'abord,  par  préférence,  sur  la  créance  du 
'J'résor,  et  le  surplus,  s'il  en  existe,  est  dis- 
tribué aux  officiers  ministériels  (Sol.  adniin. 
Enreg.  25  août  1893,  Journ.  de  VEnreg., 
art.  24332). 
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192.  Lu  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  plusieurs  plaideurs  non 
solidaires ,  ces  dépens  se  divisent  par  parts 
égales  (V.  supra,  n»  159),  de  sorte  qu'on  doit 
considérer  cliacune  de  ces  parts  comme  pro- 
cédant d'une  condamnation  distincte.  Par 
suite,  le  premier  versement  fait  par  l'un  des 
redevables  ne  constitue  pas  un  acompte  sur 
la  totalité  des  frais  et  ne  doit  pas  être  im- 
puté, par  privilège  ,  sur  la  créance  totale  du 
Trésor  ;  ce  versement  est  imputable  seule- 
ment sur  la  somme  revenant  au  Trésor  dans 
la  portion  des  dépens  mise  à  la  charge  de  ce 
débiteur  partiel,  et,  pour  le  surplus,  il  doit 
être  appliqué  i  la  créance  des  officiers  mi- 
nistériels comprise  dans  la  même  portion 
(Sol.  admin.  Enreg.  4  mai  1893,  Rev.  prat. 
Enreg.,  art.  3575). 

193.  —  II.  La  question  s'est  posée  de 
savoir  si  la  Régie  peut  se  faire  payer  de 
préférence  à  l'assisté  sur  les  sommes  dues 
a  celui-ci  par  suite  du  procès.  L'Adminis- 
tration a  longtemps  soutenu  l'aflirmalive 
et  prétendu  prélever  ses  frais,  notam- 
ment, sur  la  collocation  de  l'assisté  dans  un 
ordre,  sur  les  reprises  de  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  etc.  A  l'appui  de  cette  préten- 
tion, on  invoque  d'abord  l'art.  183  C.  proc, 
concernant  le  privilège  de  l'avoué  distrac- 
tionnaire  des  dépens;  on  fait  valoir,  en 
outre,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Ré- 
gie se  prévale  des  privilèges  alloués  par 
l'art.  2101-1»  C.  civ.  aux  frais  de  justice  et 
par  l'art.  2102-3°  aux  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  (V.  en  ce  sens  :  Sol. 
admin.  Enreg.  8  août  1855, 10  et  14 avr.  1863, 
5  oct.  1864,  7  juin  1870  et  4  sept.  1874  ;  Trib. 
civ.  Noyons,  26  sept.  1895,  Journ.  de  VEn- 
reg., art.  24793;  Dict.  Enreg.,  w  149).  — 
Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette 
doctrine  ;  elle  a  jugé  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  qu'aucune  raison  d'analogie 
ne  saurait  les  créer,  et,  d'autre  part,  que  le 
Trésor  n'a  pas  contre  l'assisté  de  créance 
qui  lui  permette  d'invoquer  l'art.  2102-3", 
puisque  l'art.  14,  §  1,  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance édicté,  au  moins  quant  aux  frais  ordi- 
naires, une  dispense  définitive  (V.  supra, 
n»  153.  —Trib.  civ.  Saint-Omer,  14  juill.  1875, 
Journ.  précité,  art.  19882  ;  Trib.  civ.  Aval- 
Ion,  23  mars  1892,  Sir.  95.  2.  116  ;  Trib.  civ. 
Bagnères,  3  juin  et  25  nov.  1898,  Rev.  de 
VÈ'nreg.,  art.  1788  et  1894.  —  Garnier,  Rép. 
gén.  Enreg.,  v"  Assist.  judic. ,  n»  23t)0-l»; 
Si.MON,  p.  '223  et  s.).  L'Administration,  par 
une  solution  du  2  fevr.  1899  [Journ.  de  VEn- 
reg., art.  25611),  s'est  inclinée  devant  ces 
arguments  et  a  abandonné  ses  prétentions 
antérieures. 

194.  Il  va  de  soi  aue  le  Trésor  peut  re- 
couvrer sur  tous  les  oiens  de  l'assisté  et,  en 
particulier  sur  ceux  qui  lui  adviennent  en 
raison  de  l'issue  du  procès,  les  frais  privi- 
légiés énoncés  en  l'art.  19  (V.  supra,  n<"  152, 
156);  ainsi,  il  peut  valablement  obtenir  une 
collocation  en  sous-ordre  (Trib.  civ.  Seine, 
l"  mai  1877,  Journ.  précité,  art.  20441).  — 
Pour  les  amendes  de  timbre  (art.  14,  §  6),  il 
est  même  fondé  à  invoquer  le  privilège  de 
l'art.  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (R.  Enre- 
gistrement, t.  21,  p.  39). 

195.  —  m.  En  principe,  le  Trésor  n'a 
pas,  pour  le  recouvrement  de  l'exécutoire,  de 
privilège  à  opposer  aux  tiers  créanciers  ;  ses 
droits  ne  sont  pas  plus  étendus  que  ceux 
qu'aurait  eus  l'assisté  s'il  avait  pourvu  lui- 
même  aux  fi'aisde  l'instance  (Trib.  civ.  Seine, 
5  févr.  1857,  Journ.  de  VEnreg.,  art.  16486- 
1»).  —  Cependant,  lorsqu'elle  réclame  le 
payement  des  droits  et  amendes  de  timbre, 
la  Régie  peut  se  prévaloir,  à  rencontre  des 
créanciers,  du  privilège  de  l'art.  76  précité 
de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

196.  Si  la  Régie  n'a  pas  de  privilège  pour 
le  recouvrement  deVexecutoire,  elle  peut  du 
moins  invoquer  toutes  les  garanties  atta- 
chées à  la  créance  de  l'assisté  (Y.  D.P.  1906. 


I.  383,  note  2-3).  Ainsi  les  frais  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens  prononcé 
au  profit  de  la  femme  assistée  doivent  être  re- 
couvrés, sur  les  biens  du  mari,  par  colloca- 
tion au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  (Civ.  24  nov.  1903,  D.P.  I9u6.  I.  383j. 
Mais  l'Administration  est  primée  ,  pour 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale,  par  les  sub- 
rogations consenties  antérieurement  par  la 
femme  à  ses  créanciers  dans  le  bénéfice  de 
cette  hypothèque  (Sol.  admin.  Enreg.  29  juill. 
1891,  Rev.  nrat.  Enreg.,  art.  33i9j. 

197.  Si  l'instance  en  séparation  de  biens 
est  suivie,  avec  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire,  contre  un  failli,  la  Régie  peut  re- 
couvrer les  dépens  comme  frais  de  syndicat 
et  par  préférence  aux  créanciers  (Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  22  août  1881  ,  Rép.  pér.  En- 
reg., art.  5806;  Trib.  civ.  Saint-Amand, 
20  avr.  1888,  Journ.  de  VEnreg.,  art.  23085). 

,  §  "i.  —  Prescription. 

198.  L'action  tendant  au  recouvrement 
do  l'exécutoire  délivré  à  la  Régie,  soit  contre 
l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se 
prescrit  par  dix  ans  (L.  22  ja.nv.  1851,  art.  25, 
§  1).  —  Ce  délai  court  du  jour  du  jugement, 
et  non  du  jour  de  la  délivrance  de  l'exécu- 
toire (Civ.  17  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  107).  Si 
le  procès  s'est  terminé  par  une  transaction, 
c'est  la  date  de  cet  acte,  ou  plutôt  de  son  enre- 
gistrement, qui  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription  (Sol.  admin.  Enreg.  16  mai  1870). 

199.  La  prescription  de  l'action  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté  contre  celui-ci  ,  pour  les 
dépens  auxquels  il  a  été  condamne  envers 
lui,  reste  soumise  au  droit  commun  (L.  1851, 
art.  25,  §  2)  ;  elle  s'accomplit  donc  par  trente 
ans.* 

200.  D'après  un  jugement  (Trib.  civ.  Re- 
don ,  26  juin  1861,  Dict.  Enreg.,  n»  167),  les 
amendes  encourues  par  les  greffiers  pour  in- 
fractions a  l'art.  20  (V.  supra,  n»  182)  sont 
soumises  à  la  prescription  de  deux  ans  éta- 
blie par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1821 
(R.  Enregistrement ,  p.  42).  Mais  cette  solu- 
tion n'est  pas  admise  par  la  Régie  (V.  Con- 
tra ;  Sol.  admin.  Enreg.  25  nov.  1860,  31  déc. 
1860  et  28  août  1861). 

201.  Enlin,  pour  les  avances  qui,  aux 
termes  de  l'art.  14,  S  9  (V.  supra,  n»*  143  et  s.), 
sont  à  la  charge  du  Trésor,  les  mémoires 
doivent  être  taxés,  à  peine  de  déchéance, 
dans  Tannée  qui  suit  la  date  à  laquelle  les 
frais  ont  été  faits  (Sol.  admin.  Enrer,'.  24  déc. 
1901;  Instr.  admin.  Enreg.  n»  3080,  §  41; 
Dict.  Enreg.,  n»  170). 

§  5.  —    Reversement  ;  Remboursement  ; 
Restitution. 

202.  Lorsque  l'Administration,  en  faisant 
les  avances  prévues  par  l'art.  14,  §  9  (V.  supra, 
n»s  143  et  s.),  a  alloué  et  payé  aux  ayants  droit 
plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  les  sommes  ainsi 
touchées  indûment  doivent  lui  être  reversées 
(Cire.  min.  just.  8  oct.  1898,  Bull.  off.  min. 
just.  189S,  p.  173). 

203.  Si,  par  suite  d'une  erreur,  la  partie 
condamnée  a  versé  une  somme  supérieure 
au  montant  des  droits  et  frais  dont  elle  est 
réellement  débitrice,  l'Administration  est  te- 
nue de  rembourser  ce  qu'elle  a  perçu  à  tort, 
sauf  à  exercer  son  recours  contre  les  offi- 
ciers ministériels  qui  ont  reçu  plus  qu'il  ne 
leur  était  dû  (Trib.  civ.  Lons- le -Saunier, 
22  déc.  1880,  Dict.  Enreg.,  n»  159). 

204.  Les  droits  des  actes  enregistrés  au 
comptant  par  erreur  ou  à  la  suite  du  refus 
du  receveur  doivent  être  restitues  (Sol.  admin. 
Enreg.  9  févr.  1863  ;  Lettres  min.  just.  et 
min  fin.  19  août  et  9  nov.  1869,  Bull.  off. 
min.  just.  1877,  p.  170).  Toutefois,  le  droit  de 
timbre  de  la  minute  du  jugement,  écrite  sur 
papier  timbré,  est  acquis  au  Trésor  et  ne  peut 
être  restitué  (Sol.  admin.  Enreg.  S  juin  ISôSj. 
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205.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  restitution  de  frais 
d'as?i~lance  judiciaire  tst  celui  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  bureau  d'enregistre- 
ment établi  près  la  juridiction  qui  a  prononcé 
la  condamnation  aux  dépens  (ïrib.  civ.  Le 
l'uv,  l^  nov.  IQO't,  Journ.  de  l'Enreg., 
art".  26967). 

Art.  3.  —  Effets  de  rASSiST.\NXE  provisoire. 

206.  On  a  vu  supixi,  n»  56,  comment, 
dans  les  cas  d'extrême  urgence,  un  bureau 
d'assistance,  et  même  un  seul  membre  du 
bureau,  çeut  prononcer  l'admission  provisoire 
au  bénélice  de  l'assistance  judiciaire.  Les  pa- 
ragraphes ià  6  de  l'art.  6  de  la  loi  du  10  juill. 
19U1  indiquent  à  quelles  conditions  cette 
mesure  exceptionnelle  peut  être  prise;  mais 
aucune  disposition  de  la  loi ,  aucun  passage 
des  travaux  préparatoires ,  ne  permet  de  sa- 
voir quels  ell'ets  le  législateur  a  entendu  y 
attacher.  Il  convient  donc  de  chercher  la  so- 
lution de  la  question  dans  les  principes  gé- 
néraux qui  régissent  la  matière. 

207.  En  ce  qui  concerne  les  actes  couverts 
par  l'assistance  provisoire,  il  est  permis  de 
penser,  avec  M.  Simon  {La  loi  du  10  jiiiU. 
îiHJI,  p.  60),  que  ce  ne  peuvent  être  tous  les 
actes  de  la  procédure  ;  il  doit  appartenir  au 
bureau  de  déterminer  dans  sa  décision  les 
actes  urgents  qui  devront  être  autorisés 
avant  la  décision  définitive  ;  eux  seulsjouiront 
de  l'immunité.  Le  but  principal  de  l'assis- 
tance provisoire  est,  en  effet,  d'empêcher  les 
déchéances  attachées  à  l'expiration  de  cer- 
tains délais;  dès  que  ce  résultat  est  atteint, 
la  raison  d'être  de  l'assistance  provisoire 
disparaît  et  ses  effets  doivent  cesser. 

208.  La  difficulté  la  plus  sérieuse  réside 
dans  le  recouvrement  des  dépens.  Si  le  bu- 
reau compétent  accorde  définitivement  l'as- 
sistance, les  frais  faits  pendant  la  période 
provisoire  suivent  le  sort  des  autres  et  sont 
recouvrés  conformément  aux  art.  17  et  s.  (V. 
supra,  n"s  151  et  s.).  Mais  que  décider  si  le 
bureau  ne  maintient  pas  l'assistance  provi- 
soirement accordée?  Beux  solutions  sont  en 
présence  :  ou  bien  assimiler,  comme  le  fait 
l'administration  de  l'Enregistrement  (Instr. 
n"  3U6U;,  ce  refus  à  un  véritable  reirait  de 
l'assistance  rendant  tous  les  droits  immé- 
diatement exigibles  contre  l'ancien  assisté 
(V.  infra,  n°221),  ou  bien  regarder  l'assis- 
tance comme  régulière  pour  toute  la  période 
antérieure  au  refus  définitif,  et  recouvrer  les 
dépens  exposés  suivant  les  distinctions  et  les 
formes  indiquées  supra,  n's  152  et  s.,  170  et 
s.  (Simon,  op.  cit.,  p.  GO-61). 

Cette  dernière  opinion  parait  préférable. 
D'une  part,  les  causes  de  retrait  de  l'assis- 
tance sont  étroitement  définies  par  l'art.  21 
(V.  infra,  n»  210)  et  ne  sauraient  être  éten- 
dues en  dehors  des  cas  prévus  parle  légis- 
lateur. D'autre  part,  il  est  de  principe, 
en  matière  d'assistance  judiciaire,  que  la 
dispense  des  frais  est  maintenue  (sauf  ceux 
visés  à  l'art.  14,  S  6  et  9)  lorsque  l'assisté 
perd  son  procès  (V.  supra,  n»  153),  c'est-à- 
dire  lorsqu'on  a  la  preuve  que  l'instance  qu'il 
demandait  à  intenter  n'était  pas  plausible  : 
or,  c'est  presque  toujours  ce  motif  qui,  en 
cas  d'assistance  provisoirement  accordée, 
entiaînera  le  refus. 

209.  Lorsque  l'assistance  provisoire  a  été 
accordée  pour  former  un  pouii-oi  en  ca.'i.ia- 
tioii,  le  refus  de  l'assistance  prononcé  ulté- 
rieurement par  le  bureau  compétent  a  pour 
conséquence  de  rendre  le  pourvoi  irrece- 
vable. En  effet,  le  demandeur  assisté  provi- 
soire est,  lors  du  dépôt  de  son  pourvoi ,  dis- 
pensé de  consigner  l'amende 'L.  1901,  art.  14, 
SI.  —  V.  supra,  n»  126)  ;  plus  tard  intervient 
la  décision  refusant  de  lui  maintenir  le  bé- 
nélice de  l'assistance  ;  pour  que  son  pourvoi 
fut  régnilier,  il  faudrait  qu'alors  il  effectuât 
la  consignation  :  mais  le  délai  de  pourvoi  est 


expiré,  l'amende  ne  peut  plus  être  consi- 
gnée, et  la  voie  du  recours  en  cassation  se 
trouve  ainsi,  par  la  seule  application  de 
l'art.  6,  §  6,  de  la  loi,  fermée  au  demandeur, 
qui  n'est  cependant  coupable  d'aucune  nésli- 
gence  [W.  Req.  16  juill.  1907,  D.P.  1908."  1. 
30).  —  Il  y  a  là,  dans  la  loi  de  1901,  une  "re- 
grettable lacune,  que  seul  le  législateur  pour- 
rail  combler,  en  décidant,  par  exemple 
(note  précitée),  que  lorsque  l'assistance  pro- 
visoire dispense  celui  qui  l'a  obtenue  de  cer- 
taines conditions  de  forme  pour  sa  demande 
introductive  d'instance,  il  lui  sera  accordé 
un  délai  supplémentaire  lui  permettant  de 
régulariser  celle-ci  au  cas  où  l'assistance  lui 
serait  refusée  après  l'expiration  du  délai  qui 
lui  était  imparti  pour  introduire  sa  de- 
mande (V.  D.P.  1908.  1.  30,  note). 

SECT.  6.  —  Eu  retrait  de  l'assistance 
judiciaire. 

§  1".  —  Causes  du  retrait. 

210.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  même 
après  la  fin  des  instances  et  procédures  pour 
lesquelles  elle  a  été  accordée  :  1»  s'il  survient 
à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffi- 
santes ;  2o  s'il  a  surpris  la  décision  du 
bureau  par  une  déclaration  frauduleuse  (L. 
1901,  art.  21). 

211.  L'importance  des  ressources  surve- 
nues à  l'assisté,  soit  par  l'effet  d'une  cause 
imprévue  (héritage  par  exemple),  soit  en  rai- 
son de  l'heureuse  issue  du  procès  à  son 
égard,  est  laissée  à  l'appréciation  du  bureau. 
D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que 
les  «  ressources  suffisantes  »  dont  parle  la  loi 
sont  celles  qui  auraient  empêché  le  plaideur 
d'être  admis  à  l'assistance  judiciaire  si  elles 
avaient  existé  lors  de  sa  demande  (Y.  conf. 
Simon,  p.  233). 

212.  La  déclaration  frauduleuse  prévue 
par  l'art'.  21  peut  avoir  porté  sur  l'indigence 
ou  sur  le  fond  de  l'affaire.  En  ce  qui  concerne 
l'indigence,  la  fraude  réside  le  plus  souvent 
dans  la  déclaration  faite  au  maire  en  exécu- 
tion de  l'art.  10  [V.  supra,  n»  33)  ;  la  preuve 
en  peut  être  faite  aisément  par  la  compa- 
raison des  ressources  réelles  de  l'assisté  avec 
celles  qu'il  a  déclarées.  —  Quant  au  fond 
du  litige,  la  fi-aude  est  plus  difficile  à  décou- 
vrir. Elle  consistera,  par  exemple,  dans  la 
dissimulation  de  faits  ou  de  documents  défavo- 
rables, ou  dans  la  production  de  fausses  pièces. 

213.  L'ine.xactitude  des  déclarations  de 
l'indigent  ne  suffirait  pas  pour  motiver  le 
retrait  de  l'assistance  ;  il  faut  que  le 
bureau  ait  été  trompé  par  lui  sciemment 
et  de  mauvaise  foi.  Cela  résulte  des  termes 
de  l'art.  21-2»,  qui  visent  la  fraude,  et  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1851 ,  qui 
ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet  (V.  P.app. 
de  M.  de  A'^atimesnil,  D.P.  51.  4.  31,  n"  54). 


_  Décision  du  bureau. 

214.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 
peut  être  demandé,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  par  la  partie  adverse.  Il  peut  aussi 
êlre  prononcé  d'office  parle  bureau  (L.  1851, 
art.  22,  ^  et  2). 

215.  Les  personnes  et  autorités  ci-dessus 
indiquées  sont  les  seules  qui  puissent  provo- 
quer le  retrait  de  l'assistance.  —  L'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  ne  peut  être 
considérée  comme  partie  adverse  de  l'assisté; 
elle  ne  saurait  donc  être  admise  à  saisir  le 
bureau  d'une  demande  de  retrait  (Trib.  civ. 
Seine,  26  nov.  1861,  Biîière-Y.vlignv,  p.  364). 
Mais  elle  peut  dénoncer  au  parquet  les  faits 
dont  elle  a  eu  connaissance,  et,  d'autre  part, 
comme  elle  est  représentée  par  un  agent 
dans  chaque  bureau ,  provoquer  une  déci- 
sion d'office  (.Sol.  admin.  Enreg.  2  déc.  18S6). 


—  Le  droit  de  porter  une  demande  de  retrait 
d'assistance  devant  le  bureau  n'appartient 
pas  non  plus  aux  off'ciers  ministériels  (Sol. 
précilée).  ; 

216.  Dans  quel  délai  l'action  a  fin  de 
reirait  peut-elle  être  exercée'?  La  loi  ne  fixe 
aucune  limite.  .Mais  il  semble  rationnel  d'ap- 
pliquer ici  l'art.  2262  C.  civ.,  et  de  décider 
que  le  retrait  ne  pourra  être  provoqué  que 
dans  les  trente  années  qui  suivront  la  déci- 
sion du  bureau  prononçant  l'admission  à 
l'assistance  (V.  Simon,  p.  236  et  s.). 

217.  Le  retrait  ne  peut  être  prononcé  que 
par  le  bureau  d'assistance,  à  l'e.xclusion  de 
l'administration  de  l'Enregistrement  et  des 
tribunaux  (Trib.  civ.  Seine,  29  août  1877, 
Jouni.  des  avoués,  t.  102.  p.  4S3).  Le  bureau 
compétent  à  cet  effet  est  celui  qui  a  admis 
la  demande  d'assistance,  c'est-à-dire,  en  gé- 
néral, le  bureau  établi  près  la  juridiction  sai- 
sie du  litige.  —  Suivant  une  opinion  (Simon, 
p.  240),  lorsque  l'assistance  a  été  accordée 
par  un  bureau  différent  de  celui  qui  siège 
près  la  juridiction  compétente  (notamment 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  §  1  et  2.  —  V. 
supra,  n»s  88  et  90),  la  décision  de  reirait  doit 
émaner  du  bureau  établi  près  le  tribunal  où 
la  procédure  est  faite. 

218.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu 
ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer  (L.  1851, 
art.  23).  L'assisté  doit  donc  être  convoqué  a 
la  séance  du  bureau.  En  général,  les  auteurs, 
dont  l'opinion  est  adoptée  par  la  Régie, 
exigent,  pour  cette  convocation,  un  exploit 
vise  pour  timbre  et  enregistré  en  débet 
(Sabatié,  n"  182;  Bwche,'' Dict.  de  proc, 
V»  Assist.  judic,  n»  76;  Rousseau  et  Lais- 
NEY,  Dict.  de  proc,  eod.  v",  n»  53;  Dict. 
Enreg.,  n"172).  — Dans  une  opinion,  cepen- 
dant, on  considère  comme  suffisante  une 
simple  lettre  recommandée,  ou  transmise 
par  le  parquet  et  délivrée  contre  récépissé 
par  un  agent  municipal  {Simon,  p.  241).  — 
Si  la  comparution  de  l'assisté,  et,  éventuel- 
lement, de  son  adversaire,  ne  suffit  pas  à 
éclairer  le  bureau,  il  peut  être  procédé  à  une 
instruction,  confiée  à  un  rapporteur,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  la  demande  d'ad- 
mission (Y.  supra,  n»  67).  —  Enfin,  on  admet 
que  l'assisté  peut  se  faire  défendre  par  un 
avocat  (DoRiGNY,  p.  80). 

219.  La  décision  du  bureau  prononçant 
le  retrait  de  l'assistance  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  motivée  (art.  22,  §  3).  —  Elle  6st 
immédiatement  portée  à  la  connaissance  du 
receveur  de  l'Enregistrement  par  le  secré- 
taire du  bureau  (art.  24,  §  2).  On  admet, 
bien  que  la  loi  ne  renferme  à  cet  égard  au- 
cune disposition,  qu'elle  doit  être  notifiée 
par  lettre  à  l'assisté. 

220.  Les  voies  de  recours  décrites  supra, 
n»s  81  et  s.,  pour  la  décision  d'admission, 
s'appliquent  à  la  sentence  de  retrait.  —  Si 
des  poursuites  étaient  commencées  par  le 
fisc  avant  la  décision  du  bureau  d'appel  ou 
du  bureau  supérieur,  et  que  le  retrait  ne 
fût  pas  maintenu ,  les  frais  faits  contre  l'as- 
sisté en  vertu  de  l'art.  24  (V.  infra,  n»  221) 
tomberaient  en  non-valeur  (Sol.  admin.  En- 
reg. 16  août  1868). 

g  3.  —  Effets  du  retrait, 
u 

221.  —  1°   Poursuite   en    recouvrement. 

—  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour 
effet  de  rendre  immédiatement  exigibles  les 
droits,  honoraires,  émoluments  et  avances 
de  toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dis- 
pensé (L.  1851,  art.  24,  §  1).  -r-  L'adminis- 
tration de  l'Enregistrement,  informée  par  le 
secrétaire  du  bureau  (V.  supjra,  n"  219),  pro- 
cède au  recouvrement  et  à  la  réparlition 
entre  les  ayants  droit  (avocat,  officiers  mi- 
nistériels, etc.)  suivant  les  règles  tracées 
par  l'art.  18  (Y.  supra,  n^  170  et  s.,  189  et 
s.)  (art.  24,  §  2). 
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222.  Deux  cas  doivent  être  envisagés  : 
1"  Lo  retrait  est  prononcé  avant  le  jugement 
ou  après  un  ju[,'ement  condamnant  1  assisté 
aux  tléfiens  :  alors  celui-ci  doit  payer  ou 
reniliourser  immédiatement  tous  les  droits, 
émiilnments,  honoraires,  avances,  dont  il 
avait  été  dispensé.  Le  recouvrement  est  pour- 
suivi en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  par  le 
greffier  dans  le  délai  et  sous  les  sanetions 
de  l'art.  20  (V.  supra,  n"  ^82.  —  Instr.  admin. 
Enreg.  31  mars  1851);  ...  2»  Le  retrait  inter- 
vient après  un  jugement  condamnant  l'ad- 
versaire de  l'asbislé  aux  dépens  :  en  pareil 
cas,  si  radver>aire  a  pavé,  conformément  à 
l'art.  17  (V.  sn/ira,  n»»  lôo  et  s.),  aucune  per- 
ception n'est  plus  possible  ;  mais,  si  l'adver- 
saire ne  s'est  pas  acquitté  intégralement, 
l'assisté  devient  débiteur  des  frais  faits  à  sa 
refiuête,  et  la  Régie  peut  poursuivre  concur- 
remment ses  deu.\  redevables  en  vertu  de 
deux  exécutoires  délivrés  jiar  le  greffier  (Pol. 
admin.  Knrcg.  l"'  sept.  l8o5  et  12  déc.  1857; 
Dicl.  Enred.,  n»  17'i). 

223.  L'action  de  la  Régie  contre  l'assisté 
se  prescrit  par  dix  ans  (art.  25.  —  V.  supra, 
II-  198). 

224.  —  2"  Poursuites  correctionnelles.  — 
Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause 
une  déclaration  frauduleuse  de  l'assisté, 
relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut, 
sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  con- 
damné, indépendamment  du  payement  des 
droits  et  frais  de  toute  nature,  dont  il  avait 
été  dispensé,  à  une  amende  égale  au  mon- 
tr.nt  total  de  ces  droits  et  frais,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  au-dessous  de  lUU  francs, 
et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus.  L'art  463  C. 
pén.  est  applicable  (L.  IS.îl,  art.  20). 

225.  Le  délit  prévu  par  l'art.  20  n'est 
consommé  que  si  la  déclaration  frauduleuse 
a  porté  sur  Vindigencc,  et  à  la  condition,  en 
outre,  que  Yassistance  ail  été  accordée.  Jus- 
qu'à la  décision  du  bureau,  en  effet,  le  dé- 
clarant n'a  pas  la  qualité  d'assisté;  or,  c'est 
«  l'assisté  »  qui  est  visé  à  l'art.  26.  Si  l'assis- 
tance était  refusée,  il  n'y  aurait  eu  qu'une 
tentative,  non  punissable  d'après  l'art.  3  C. 
pén. 

226.  Lorsque  ces  éléments  sont  réunis, 
la  poursuite  n'est  possible  qu'à  la  double 
condition  :  1"  que  le  retrait  de  l'assistance 
ail  été  prononcé;  2"  que  le  bureau  ait  donné 
un  avis  sur  cette  poursuite,  liais  le  parquet, 
seul  chargé  de  l'exercice  de  l'action  publique, 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  du 
bureau  :  il  peut  donc  poursuivre  bien  que 
celui-ci  ait  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
saisir  le  tribunal  correctionnel. 

227.  L'action  publique  née  du  délit  se 
prescrit,  conformément  au  droit  commun 
(t;.  instr.  art.  6;38)  ,  par  trois  ans.  Le 
point  de  départ  de  ce  délai  est  le  jour  où  le 
délit  est  consommé,  c'est-à-dire  le  jour  de 
l'admission  à  l'assistance  ;  jusque-là,  en  elfet, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  supra,  n»  225,  il  n'y  a 
qu'une  simple  tentative. 

SECT.  7.  —  De  l'assistance  judiciaire 
en  matière  criminelle. 

228.  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  a  qui  l'assistant-,-  judiciaire  peut  être 
accordée  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi  du  10  juin.  1901  (V.  art.  1,  §  2;  supra, 
n»  10),  les  règles  ci -dessus  énoncées  ne 
s'appliquent  pas  devant  les  juridictions  d'ins- 
truclion  et  de  répression.  La  défense  des  in- 
tér.'ls  des  indigents  en  matière  criminelle, 
e=t  assurée  par  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  par  celles  des  art.  28,  29 
et  ;iO  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  et  par  diverses 
lois  spéciales. 

229.  —  1»  Défense.  —  Lors  de  sa  première 
comparution  devant  le  juge  d'instruction,  si 
l'inculpation    est    maintenue,    le    magistrat 


donne  avis  à  l'inculpé  de  son  droit  de  choi- 
sir un  conseil  parmi  les  avocats  ou  les  avoués 
el,  à  défaut  de  choix,  lui  en  fait  désigner  un 
d'oflice,  si  l'inculpé  le  demande  (L.  8  déc. 
1897,  iPt.  3,  D.P.  97.  4.  113).  La  désignation 
est  faite  soit  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  soit  par  le  président  du  tribunal.  — 
11  convient  d'observer  que  la  loi  de  1897  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  question  de  savoir  si 
l'inculpé  est,  ou  non,  indigent  ;  la  désignation 
d'oflice  peut  donc  profiler  à  des  inculpés 
ilisijnsant  de  ressources  suffisantes. 

230.  Devant  la  cour  d'assises, où  la  défense 
des  accusés  est  obligatoire,  l'accusé  doit  être 
appelé  à  déclarer  le  chois  qu'il  a  fait  d'un 
conseil  ;  s'il  n'en  a  choisi  aucun,  le  président 
lui  désigne  un  avocat  à  peine  de  nullité  do 
la  procédure  ultérieure  (C.  instr.  art.  29i, 
S  1.  —  V.  Instrucliun  criminelle).  L'art.  28 
de  la  loi  de  1851  s'en  réfère  simplement  à 
ce  texte. 

231.  En  matière  correctionnelle,  le  pré- 
sident du  tribunal  désigne  un  défenseur 
d'oflice  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête 
du  ministère  public,  ou  détenus  préventive- 
ment, lorsqu'ils  en  font  la  demande,  el  que 
leur  indigence  est  constatée,  soit  par  les 
pièces  désignées  dans  l'art.  10  (V.  supra, 
n"  33)  soit,  par  tous  autres  documents  (L. 
hSôl,  art.  29 J.  —  Les  indigents  non  détenus 
poursuivis  à  la  requête  de  parties  civiles  ou 
des  diverses  Régies  (Contril)utions  indirectes, 
Enregistrement)  ne  bénéficient  pas  de  cette 
disposition.  Mais,  en  s'adressant  au  bâton- 
nier, ils  peuvent  obtenir  la  désignation  d'un 
avocat  :  le  bâtonnier  est  alors  juge  de  l'in- 
digenie. 

232.  Lor  que  la  poursuite  est  de  nature 
à  e  ilraiiïtr  ra;iplication  de  la  relégation,  un 
défenseur  doit  être  nommé  d'office  au  pré- 
venu .  à  peine  de  nullité  (  L.  27  mai  1885, 
art.  11,  D.P.  85.  4.  45.  —  V.  Récidiue-reléga- 
lion). 

233.  Enfin,  devant  les  conseils  de  guerre, 
l'accusé  est  toujours  pourvu,  même  d'office, 
d'un  défenseur  (C.  just.  mil.  9  juin  1857, 
art.  109.  D.P.  57-.  4.  115). 

234.  —  2"  Preuves.  —  L'inculpé  indigent 
peut  avoir,  pour  sa  défense,  à  citer  des 
témoins,  produire  des  pièces,  provoquer  des 
expertises.  Ces  divers  modes  de  preuve 
entraînent  des  frais  auxquels  il  ne  peut  faire 
face.  Aussi  l'art.  30  de  la  loi  de  1851  dispose- 
t-il  que  les  présidents  des  cours  d'assises  et 
les  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
peuvent,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'au- 
dience, ordonner  l'assignation  des  témoins 
qui  leur  sont  indiqués  par  l'accusé  ou  le 
prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  décla- 
ration de  ces  témoins  serait  ju"ée  utile  pour 
la  découverte  de  la  vérité.  Peuvent  être 
également  ordonnées  d'office  toutes  produc- 
tions et  vérifications  de  pièces.  Les  mesures 
.ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  la  requête 
du  ministère  public.  —  L'opportunité  de  ces 
mesures  est  abandonnée  à  l'appréciation  du 
président  (Cr.  23  mars  1855,  Bull,  crim., 
Il'  107;  7  sept.  1876,  ibid.,  n»  203). 

235.  —  3°  Pourvoi  en  cassation.  —  Il 
résulte  de  l'art.  14,  §  1,  de  la  loi  du  10  juill. 
1901,  que  la  partie  civile  admise  à  l'assis- 
tance est  dispensée  de  la  consignation  d'a- 
mende prescrile  par  l'art.  419  C.  instr. 
(V.  supra,  n»  126). 

236.  En  ce  qui  concerne  le  condamné 
(qui  n'est  pas  assisté),  il  n'a  pas  à  verser 
l'amende  s'il  se  pourvoit  contre  un  arrêt  de 
cour  d'assises  (C.  instr.  art.  120,  §  1).  Il  en 
est  également  dispensé,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police  :  1"  s'il  a  encouru  une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté  ; 
2»  s'il  justifie  de  son  indigence  (C.  instr. 
art.  4-2Ô,  S  2). 

237.  L'indigence,  en  pareil  cas,  est  éta- 
blie par  un  extrait  du  rôle  des  contributions 
constatant  une  cote  inférieure  à  six  francs, 
ou  car  un  certificat  de  non-imposition  délivré 


par  le  percepteur;  en  outre,  la  partie  doit 
produire  un  certificat  spécial,  atleslanl  lin- 
suflisanee  de  ses  ressources,  émané  du  maire 
de  la  commune  de  son  domicile  ou  de  l'ad- 
joint, approuvé  par  le  sous-préfet,  ou,  dans 
l'arrondissement  du  chef-lieu  du  déiiarte- 
mcnt,  par  le  préfet  (C.  instr.  art.  420, 
S  2).  —  Ces  dispositions  sont  applicables  à 
la  partie  civile  non  assistée  (V.  du  reste,  sur 
l'art.  420,  Cassation). 

238.  11  a  été  jugé  que  le  certificat  du 
maire  constatant  que  le  demandeur  en  cas- 
sation ne  possède  aucun  immeuble  dans  la 
commune,  et  qu'il  n'a  pour  moyens  d'exis- 
tence que  ses  gages,  ne  satisfait  pas  au  vœu 
de  la  loi  (Cr.  25  juin  1859,  Bull,  crini., 
n»  153). 

SECT.  8.  —  De  l'assistance  judiciaire  en 
Algérie,  en  Tunisie  et  aux  colonies. 

239.  L'art.  31  de  la  loi  du  22  janv.  1851 
dispose  que  cette  loi  pourra,  par  des  règle- 
ments d  administration  publique,  être  appli- 
ipiée  aux  colonies  et  à  l'Algérie.  —  En  e.vécu- 
lion  de  cet  article,  l'assistance  judiciaire  a 
été  organisée  en  Algérie  par  le  décret  du 
25  nov.  1904  {Journ.  off.  du  27  nov.  1904), 
en  Tunisie  par  ceux  des  18  juin  l88i  (  D.P. 
84.  4.  120),  3  mai  1888  (D.P.  88.  4.  43)  et 
2  mai  1904  [Jouiti.  ojf.  du  17  mai  1904), 
enlin  dans  les  anciennes  colonies  (  La  .Mar- 
tinique, La  Guadeloupe,  La  Réunion)  par 
un  décret  du  16  janv.  1854  (D.P.  54.  4.  31). 
En  ce  qui  concerne  les  autres  colonies,  V. 
infra,  n"  255. 

240.  Ces  décrets  reproduisent,  dans  leurs 
dispositions  essentielles,  les  lois  de  1851  et 
de  1901.  On  se  bornera  à  indiquer  les  points 
sur  lesquels  ils  en  dilVèrent;  les  règles  qui 
ne  font  ici  l'objet  d'aucune  mention  spéciale 
sont  les  mêmes  qu'en  France. 

241.  —  1"  Algérie.  —  Le  bureau  d'assis- 
tance établi  près  le  tribunal  de  première 
instance  comprend  cinq  membres  :  le  direc- 
teur de  l'Enregistrement,  un  délé.-;ué  du 
préfet,  le  procureur  de  la  République  ou 
son  substitut,  et  deux  membres  nommés  par 
le  tribunal  parmi  les  anciens  magistrats,  les 
avocats  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs 
ou  anciens  défenseurs,  les  avoués  ou  anciens 
avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires 
(Comp.  Sîipra,  n»  39).  —  Quant  au  bureau 
d'appel,  il  se  compose  également  de  cinq 
membres  :  un  membre  du  parquet  de  la  cour 
désigné  par  le  procureur  général,  les  repré- 
sentants du  fisc  et  du  préfet,  et  deux  mem- 
bres choisis  par  la  cour  parmi  les  mêmes 
catégories  de  personnes  que  pour  le  bureau 
d'arrondissement  (Comp.  supra,  n"  43.  — 
Décr.  25  nov.  1904,  art.  3). 

Lorsqu'un  musulman  réclame  l'assistance 
devant  un  tribunal  français,  un  des  assesseurs 
musulmans  en  fonctions  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, à  son  défaut  un  cadi  ou  un  cadi- 
notaire ,  est  adjoint  au  bureau  avec  voix 
délibérative  ;  il  est  désigné  par  le  procureur 
général  lorsque  l'affaire  est  portée  devant 
ia  cour  d'appel,  par  le  procureur  de  la 
République  quand  le  procès  ressortit  à  l'une 
des  juridictions  énumérées  par  l'art.  1 ,  §  2, 
de  la  loi  de  1901  (Même  article). 

242.  La  présidence  du  bure-ju  appartient 
de  droit  au  membre  du  parquet  présent  à  la 
séance  ;  ce  n'est  qu'à  son  défaut  que  le 
bureau  est  appelé  à  élire  un  président 
(art.  6,  S  1).  —  Les  bureaux  peuvent,  lorsque 
le  nombre  des  affaires  l'exige,  être  divisés 
en  sections  par  une  décision  du  gouverneur 
général  (art.  5). 

243.  A  l'appui  de  sa  demande  d'assis- 
tance, l'indigent  doit  fournir,  outre  l'extrait 
du  rôle  de  ses  contributions,  une  déclaration 
identique  à  celle  prescrile  par  l'art.  10  de 
la  loi  de  1901  (V.  supra,  n«  33).  Cette  dé- 
claration est  affirmée  sincère  devant  le  maire 
de  la  commune  où  le  réclamant  a  son  domi- 
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eile,  CM  devant  l'adjoint,  et,  dans  !es  localités 
où  il  n'existe  pas  de  maire,  devant  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  l'état  civil  si  le  récla- 
mant est  Européen  ou  Israélite,  devant  le 
cadi  s'il  est  musulman,  ou,  à  défaut  de  cadi, 
liovant  l'officier  des  affaires  arabes  (Décr. 
1904,  art.  10,  S  2). 

244.  Les  décisions  du  bureau  ne  con- 
tiennent que  l'exposé  sommaire  des  faits  et 
moyens  et  la  déclaration  que  l'assistance  est 
accordée  ou  qu'elle  est  refusée,  sans  expres- 
sion de  motifs  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas 
{art.  12,  §  IJ.  Les  modilications  apportées 
sur  ce  point  a  la  loi  de  1901  par  celle  du 
4  déc.  1907  (V.  supra,  n»  75 J  n'ont  pas  été 
jusqu'ici  rendues  applicables  a  l'Algérie. 

245.  De  même,  c'est  au  procureur  gé- 
néral que  continue  d'appartenir  le  droit  de 
faire  appel  des  décisions  des  bureaux  de 
première  instance  (art.  12,  §  3.  —  Comp.  su- 
pra ,  n»  S2). 

246.  Les  règles  relatives  â  la  désignation 
des  avocats  et  des  officiers  ministériels  sont 
les  mêmes  qu'en  France.  Cependant,  aux 
termes  de  l'art.  13,  §  4.  du  décret  du  25  nov. 
1904,  lorsqu'il  y  a  seulement  lieu  à  la  dési- 
gnation d'un  huissier  (V.  supra,  n°  99)  et 
qu'il  n'existe  pas  de  syndic,  la  désignation  est 
faite  par  le  juçe  de  paix. 

247.  L'art.  16,  en  énumérantles  officiers 
publics  qui  doivent  prêter  leur  concours 
gratuit  à  l'assisté  pour  la  délivrance  des 
expéditions,  ajoute  à  la  nomenclature  de  la 
loi  de  1901  (V.  supra,  n»10S)  les  interprètes- 
traducteurs,  n  stipule,  en  outre,  que  les 
assesseurs  musulmans .  les  cadis  et  cadis- 
notaires  n'auront  provisoirement  droit  à 
aucune  vacation  lorsqu'ils  instrumenteront 
pour  l'assisté,  sauf  le  cas  de  transport  (art.  14, 
■s  9),  qui  donne  lieu  à  une  avance  du  Trésor 
(V.  supra,  n»!  143  et  s.). 

248.  Enfin,  pour  le  recouvrement  des 
dépens  exposés  devant  les  juridictions  ré- 
pressives, les  receveurs  des  contributions 
diverses  sont  substitués  à  l'administration 
de  l'Enregistrement  (Comp.  L.  31  mars  1903, 
art.  60;  supra,  n»  172). 

249.  —  2»  Tunisie.  —  L'admission  à 
l'assistance  judiciaire  devant  les  juridictions 
firançaises  de  Tunisie  est  prononcée  par  un 
bureau  spécial,  établi  au  siège  du  tribunal,  et 
composé  du  procureur  de  la  République  ou 
de  son  substitut,  président,  d'un  fonction- 
naire délégué  par  le  résident  général,  sur  la 
proposition  du  directeur  général  des  finances 
de  la  Régence,  d'un  défenseur  ou  avocat 
désigné  par  le  procureur  de  la  République 
et  pris  sur  une  liste  arrêtée  au  mois  d'oc- 
tobre de  chaque  année  par  le  tribunal  de 
première  instance  (Décr.  2  mai  1904,  art.  2). 

250.  La  déclaration  d'indigence  imposée 
au  réclamant  doit  être  affirmée  sincère  devant 
l'une  des  autorités  locales  de  son  domicile 
(président  de  municipalité,  contrôleur  civil, 
juge  de  paix,  commissaire  de  police)  (Décr. 
18  juin  1884,  art.  7,  modifié  par  Décr.  2  mai 
1904). 

251.  Les  décisions  du  bureau  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  (Décr.  1884,  art.  9); 
elles  ne  peuvent  donc  être  déférées  au  bureau 
établi  près  la  cour  d'Alger,  bien  que  cette 
cour  reçoive  l'appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils  de  Tunisie. 

252.  L'avance  des  frais  à  exposer  dans 
l'intérêt  de  l'assisté  est  faite  par  la  direction 
générale  des  finances  de  la  Régence;  l'exé- 
cutoire est  délivié  en  son  nom,  et  elle  en 
poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière 
d'enregistrement  tunisien  (Décr.  2  mai  1904, 
art.  3). 

253.  —  3°  Colonies.  —  Le  décret  du 
16  janv.  1854  reproduit  textuellement  la  loi 
de  1851,  sauf  les  quelques  modifications  sui- 
vantes. —  Il  n'existe  aux  colonies  que  des 
bureaux  d'arrondissement;  ils  accordent 
l'assistance  non  seulement  devant  les  tri- 
bunaux inférieurs,  mais  aussi  devant  la  cour 


d'appel  et  le  conseil  privé  de  la  colonie 
(art.  2).  Il  suit  de  là  que  leurs  décisions  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours.  —  Les  bu- 
reaux sont  composés  de  cinq  membres, 
choisis  parmi  les  mêmes  catégories  de  per- 
sonnes qu'en  France;  mais  les  anciens  ma- 
gistrats, avocats  ou  anciens  avocats,  avoués 
ou  anciens  avoués,  etc.,  sont  nommés  par 
le  procureur  jjénéral  (Même  article^ 

254.  L'assisté  qui  veut  interjeter  appel 
adresse  sa  demande  au  chef  du  parquet  près 
la  juridiction  d'appel;  ce  magistrat  en  fait 
la  remise  au  bureau  du  domicile  de  l'appe- 
lant. —  Si  l'assisté  veut  se  pourvoir  en 
cassation,  il  adresse  sa  demande  au  procu- 
reur général,  qui  la  fait  examiner  par  le 
bureau  d'arrondissement;  les  pièces  ne  sont 
envoyées  au  ministre  de  la  Justice,  pour  être 
transmises  au  bureau  compétent,  que  si  le 
buieau  d'arrondissement  donne  un  avis  favo- 
rable (art.  8). 

255.  Enfin,  le  décret  du  16  janv.  18.54 
dispose  (art.  28)  que  l'assistance  judiciaire 
pourra  être  organisée  dans  les  colonies  autres 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion,  par  des  arrêtés  des  gouverneurs 
rendus  en  conseil  privé. 

SECT.  9.  —  Droit  international. 

256.  On  discute  la  question  de  savoir  si 
les  étrangers  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire.  Certaines  distinc- 
tions, sont  nécessaires. 

Il  est  une  catégorie  d'étrangers  auxquels 
tout  le  monde  reconnaît  le  droit  d'obtenir 
l'assistance  judiciaire  :  ce  sont  les  étrangers 
admis  à  domicile,  conformément  à  l'art.  13 C. 
civ.  Ces  étrangers  jouissent  des  mêmes  droits 
civils  que  les  nationaux;  ils  peuvent  donc  se 
prévaloir  des  lois  sur  l'assistance  judiciaire 
(Rureau  C.  d'app.  Nancy,  20  mai  1865,  D.P. 
66.  3.  80.  —  ^VEI5S,  Traité  tliéor.  et  prat. 
de  droit  intern.  privé,  t.  5,  p.  531  et  s.  ; 
Desp.^gnet,  Précis  de  droit  intern.  privé, 
5'  éd.,  n»  43:  Subville  et  Artiiuvs,  Cours 
éléni.  de  droit  intern.  privé,  ô'  éd.,  p.  529, 
note  5;  Rouard  de  Card,  L'assistance  judi- 
ciaire et  les  étrangers  e»  France,  p.  33; 
Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de  procé- 
dure, 2'  éd.,  t.  2,  n"  546,  note  1  ;  Raudry- 
Lacantinerie  ex  Houques-Fourcade,  Des 
personnes,  t.  In»  641  ;  Pic,  Dissertation, 
D.P.  94.  2.  409).'  —  Les  étrangers  ont  encore 
droit  à  l'assistance  judiciaire,  lorsqu'une  loi 
spéciale  lé  leur  reconnaît.  Il  en  est  ainsi  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du 
travail  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  3  in  fine  et  22,  et  de  l'assimila- 
tion que  cette  loi  établit  en  principe  entre  les 
ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers  français 
(V.  Accidents  du  travail,  n»  420  et  s.;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  533;  Survili.e  et  Arthuvs, 
loc.  cit.).  —  Enfin ,  il  sembie  que  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
refusé  à  l'étranger  indigent,  lorsque  le  pro- 
cès a  précisément  pour  objet  une  question 
de  nationalité  (Despagnet,  loc.  cit.). 

257.  Mais,  hors  ces  cas,  on  se  demande 
si  les  étrangers  ne  peuvent  avoir  droit  à 
l'assistance  judiciaire  que  lorsqu'un  traité 
diplomatique  leur  reconnaît  ce  droit,  ou  si 
au  contraire,  même  en  l'absence  de  traité, 
ils  peuvent  solliciter  l'assistance  judiciaire. 
La  question  se  rattache  à  la  controverse  plus 
générale  qui  s'est  élevée  sur  l'interprétation 
de  l'art.  11  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  privés  q^u'on  doit  reconnaître  aux 
étrangers  (V.  Ltranger).  —  Dans  un  pre- 
mier système,  on  refuse  aux  étrangers  le 
droit  d'obtenir  l'assistance  judiciaire,  s'il 
n'existe  aucun  traité  diplomatique  qu'ils 
puissent  invoquer.  On  fait  remarquer  que  ni 
la  loi  de  1851  ni  la  loi  du  10  juill.  1901  ne 
font  mention  des  étrangers  indigents,  que 
la  constatation  de  l'indigence  àes  étran- 
gers serait   très   difficile,   que  la  faveur   de 


l'assistance  judiciaire  serait  inconciliable 
avec  l'obligation  de  fournir  la  caution  jurfi- 
calum  solvi  (C.  civ.  art.  16),  enfin  que  les 
conventions  diplomatiques  signées  par  la 
France  (V_.  infra,  n»  261)  n'auraient  aucune 
raison  d'être,  si  les  étrangers  avaient  le 
droit  d'obtenir  l'assistance  judiciaire  (Bureau 
d'assist.  Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  Is55,  R. 
n»  756  ;  Rureau  Cour  Nancy,  20  mai  1865. 
précité;  Rureau  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer, 
26  déc.  1S&4,  Le  Droit  des  30-31  mars  1885; 
Rureau  Cour  Paris,  30  mai  1891,  Itev.  prat. 
dr.  int. privé,  90-91.  2. 156;  Cire.  min.  just., 
18  août  1876,  Joutm.  dr.  int.  privé,  1876, 
p.  417  ;  Lettre  min.  just.,  11  juin  1897,  Jonrn 
dr.  int.  privé,  1899,  p.  217.  —  Dorignv,  p.  149; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  deproc,  v»  Assist. 
jud.,  n»  9;  DoiBLET,  Rev.  pratique,  1862, 
xiv.  p.  80  ;  Pic,  dissertation  précitée.  —  Compi 
SlRVlI.LE  et  Arthlts,  loc.  cit.). 

258.  Dans  une  autre  opinion,  on  sou- 
tient au  contraire  que,  même  en  l'absence 
de  convention  diplomatique,  les  étrangers 
peuvent  obtenir  l'assistance  judiciaire.'  Indé- 
pendamment de  l'interprétation  très  libérale  ' 
que  l'on  donne  de  l'art.  11  C.  civ.,  on  justifie 
cette  solution  en  disant  que  les  traités  pas- 
sés par  la  France  ont  eu  pour  but  d'assurer 
aux  Français  en  pays  étranger  le  même  sort 
que  celui  que  le  législateur  français  a  assuré 
aux  étrangers  en  France,  que  la  preuve  de 
l'indigence  des  étrangers  est  possible  lors- 
qu'ils ont  un  domicile  de  fait  en  France,  qu'il 
est  équitable  que  les  étrangers  soient  assimi- 
lés aux  nationaux,  enfin  que  la  loi  de  1901 
(art.  1)  permet  en  termes  généraux  à  o  toutes 
personnes  »  de  demander  l'assistance  judi- 
ciaire iBureau  Cour  Paris,  18  déc.  1855,  R. 
n»  756.  —  Weiss,  op.  cit.,  t.  5,  p.  539  et  s.  ; 
Despagnet,  loc.  cit.;  Rouard  de  Card,  op. 
cit.,  p.  15;  BiocHE,  Dict.  de  proc,  v»  Âssist. 
jud.,  n»s  20  et  21  ;  Baudry-Lacantiuerie  et 
HOUQI'ES-FOURCADE,  Op.  et  loc.  cit.;  Brière- 
Valigny,  p.  299  et  s.  ;  Be.\uchet,  Gaz.  Pal., 
11  mars  1886). 

259.  Cette  controverse  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  intérêt,  la  France  ayant  conclu 
de  nombreux  traités  qui  ont  pour  but  ou 
pour  effet  d'assimiler  les  étrangers  •  aux 
Français,  en  France,  et  les  Français  aux 
nationaux,  en  pays  étrangers.  Ces  traités 
peuvent  être  groupés  ainsi  :  1»  les  uns 
accordent  aux  nationaux  de  chaque  partie 
contractante  le  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  l'autre  partie  {\.  Traité 
international).  Il  est  admis  que  cette  clause 
du  libre  et  facile  accès  confère  à  ceux  qui 
peuvent  l'invoquer  le  droit  de  bénéficier  de 
l'assistance  judiciaire  (Weiss,  op.  cit.,  t.  5, 
p.  536;  Despagnet,  loc.  cit.;  Vincent,  Les 
étrangers  devant  les  tribunaux  français, 
p.  12.  —  V.  cependant  Bureau  Cour  Paris, 
30  mai  1891,  précité). 

260.  2»  On  admet  de  même  que  les 
traités  qui  reconnaissent  aux  étrangers  la 
jouissance  des  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux, et  ceux  qui  contiennent  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  conçue  en  termes 
généraux  et  n'étant  pas  restreinte  aux  ma- 
tières commerciales,  permettent  à  ceux  qui 
peuvent  s'en  prévaloir  de  réclamer  le  béné- 
hce  de  l'assistance  judiciaire  (Weiss,  op.  cit., 
t.  5,  p.  537;  Despagnet,  loc.  cit.;  A'incent, 
op.  cit.,  p.  27.  —  V.  Traité  international^. 

261.  3»  Enfin,  d'autres  traités  s'occupent 
d'une  manière  formelle  de  l'assistance  judi- 
ciaire. Parmi  ces  traités,  il  en  est  qui  ont 
pour  objet  exclusif  l'assistance  judiciaire. 
On  peut  citer,  comme  exemples,  les  traités 
conclus  par  la  France  avec  :  r.\llemagne,  le 
20  févr.  1880  (D.P.  82.  4.  21),  l'Autriche- 
Hongrie,  le  14  mars  1879  (D.P.  81.  4.  47  ,  la 
Belgique,  le  22  mars  1870  (D.P.  70.  4.  47), 
I  Espagne,  le  14  mai  1884  (D.P.  86.  4.  79), 
ritalie,  le  19  févr.  1870  (D.P.  70.  4.  47),  le 
Luxembourg,  le  22  mars  1870  (D.P.  70.  4.  47), 
1  Uruguay,  !e  23  mars  1885  (D.P.  88.  4.  49j. 
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262.  Les  autres,  au  contraire,  n'ont  pas 
pour  objet  l'assistance  judiciaire  ;  mais,  rela- 
tifs à  la  compétence  et  à  la  procédure,  ou  à 
d'autres  matières,  ils  contiennent  certaines 
clauses  qui  s'occupent  de  l'assistance  judi- 
ciaire. Il  faut  citer,  notamment,  la  convention 
de  la  France  avec  la  Suisse,  du  15  juin  18G9 
(art.  11)  (D.P.  70.  4.  ti),  les  traités  de  com- 
merce siijnés.  avec  la  liulgarie,  le  13  janv. 
•1906  (art.  23)  (Jown.  off.  du  4  mai),  et  le 
Mexique,  le  27  nov.  1886  (art.  4)  (D.P.  88. 
4.  35),  et  surtout  la  convention  relative  à  la 
procédure  civile,  signée  à  La  Haye  le  17juill. 
■1905  (D.r.  1909.  4.91),  entre  la  France,  l'.U- 
lemagne,  l'Autriclie-llon^rie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portu- 
gal, la  Roumanie,  la  Itussie,  la  Suéde  et  la 
Suisse  (V.  art.  20  à  23).  —  Il  a  été  jugé 
que,  d  après  l'art.  14  du  traité  franco- 
suisse  de  18C9,  les  Suisses  jouissent  de  plein 
droit  de  l'assistance  judiciaire  en  France,  et 
les  Français  en  Suisse,  sans  distinguer  entre 
le  cas  où  les  plaideurs  sont  domiciliés  dans 
le  pays  où  l'instance  est  engagée  et  celui  où 
ils  auraient  conservé  leur  domicile  dans  leur 
pays   d'origine    (ïrib.    féd.    suisse,   9  janv. 


1892,  et  la  note  de  M.  Pic,  D.P.  91.  2.  409). 
.lugé  par  le  même  tribunal  que  les  sujets 
dos  deux  Etals  contractants  doivent  se  con- 
former aux  conditions  de  forme  et  de  délais 
édictées  par  les  lois  du  pays  dans  lequel 
l'instance  est  pendante. 

263.  Il  est  généralement  admis  que 
l'étranger,  qui  peut  se  prévaloir  en  France 
des  lois  sur  l'assistance  judiciaire,  n'est  pas 
dispensé  de  fournir  la  caution  judicalunt 
soivi,  si  un  traité  ne  le  relève  pas  de  cette 
obligation  à  lui  imposée  par  l'art.  15  C.  civ. 
(V.  Exceptions  et  fins  de  non-yecevoir). 

264.  On  discute,  au  contraire,  la  question 
de  savoir  si  l'assistance  judiciaire  s'applique 
aux  déclarations  de  nationalité.  La  loi  du 
10  juin.  1901  a  étendu  en  elTet  l'assistance 
judiciaire  aux  actes  de  juridiction  gracieuse, 
et  on  se  demande  s'il  faut  comprendre  parmi 
eux  les  déclarations  de  nationalité.  On  a 
prétendu  que  la  loi  de  1901  s'applique  à 
ces  déclarations  (R.  Hi.'reut,  De  l'assistance 
judiciaire  et  des  déclarations  de  nationalité, 
Fiev.  dr.  int.  privé,  1907,  p.  897);  mais  la 
chancellerie  et  la  cour  d'.Mx  se  sont  pro- 
noncées en  sens  contraire  (Aix,  17  juill.  1902, 
D.P.   1903.   2.  503;   Dissertation    sous  Civ. 


4  août  1903,  D.P.  1906.  1.  381.  —  V.  supra, 

0°  22). 

265.  Les  législations  étrangères  n'accor- 
dent en  général  aux  étrangers  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  qu'a  charge  de  réci- 
procité (WEiss.op.  lil.,  t.  o,  p.  5i1  et  s.;  PlC, 
dissertation  précitée).  Il  en  est  ainsi  :  ... 
En  Allemagne  (C.  proc.  art.  114;  Keidel, 
Journ.  dr.  itil.  pni'e,.  1894,  p.  73)  ;  ...  En 
Autriche-Hongrie  (C.  proc,  §  60).  Mais  ce 
pays  a  signé  plusieurs  conventions  diploma- 
tiques :  avec  la  France,  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, rilalie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse; 
...  En  Belgique  (L.  30  juill.  1889,  art.  1).  Des 
traités  ont  été  signés  avec  l'Allemagne,  l'Au- 
triclio-Ilongrie,  l'Espagne,  la  France,  l'Ita- 
lie, le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Rou- 
manie; ....\u  Luxembourg  (Loi  23  mars  1893), 
...  Aux  Pays-Bas  (C.  proc,  al.  855  et  s.)  ;  ...  En 
Suisse  (Trib.  féd.  6  juin  1890,  Uev.  prat.  dr.  int. 
privé,  91. 1.  354.  —  Pic,  dissertation  précitée). 

266.  Au  contraire,  les  étrangers  sont 
assimilés  aux  nationaux  au  Danemark,  en 
Espagne,  en  Italie  (.lourn.  dr.  int.  privé, 
1!)U1 ,  p.  847),  en  Suède  et  en  Norvège^ 
(Comp.  pour  la  Russie  PiiiiCAllAlNTE,  Journ. 
dr.  int.  vrivé,  1902,  p.  509). 
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Art.  i".  —  Historique. 

1.  Bien  que,  théoriquement,  la  faculté 
pour  les  hommes  de  s'associer  ait  été  depuis 
longtemps  considérée  comme  constituant  un 
droit  naturel,  c'est  seulement  la  loi  du 
l«r  juill.  1901  (D.P.  1901.  4.  105)  qui  a  consa- 
cré d'une  manière  générale  le  droit  de  for- 
mer librement  des  associations.  Jusqu'alors, 
ce  droit  n'avait  été  reconnu  que  d'une  ma- 
nière tout  exceptionnelle,  au  profit  de  cer- 
tains intérêts  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
21  juin  1865  (D.P.  65.  4.  77)  avait  autorisé 
la  formaiion  d'associations  syndicales  entre 
les  propriétaires  pour  la  défense  ou  l'amé- 
lioration de  leurs  propriétés  ;  celle  du 
12  juill.  1875  (D.P.  7d.  4.  137),  la  formation 
d'associations  libres  pour  favoriser  le  déve- 
loppement de  l'enseignement  supérieur  ; 
celle  du  21  mars  1SS4(D.P.  84.  4.  129),  la 
création   de  syndicats  professionnels,   pour 


l'étude  ou  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  ou  agri- 
coles. On  peut  signaler  aussi  les  dispositions 
spéciales  édictées  en  faveur  des  coopéra- 
tives, assurances  mutuelles  et  tontines  (L. 
24  juill.  1867,  D.P.  67.  4.  98,  art.  48  et  s., 
68  et  s.  et  l"  août  1893,  D.P.  93.  4.  68),  des 
caisses  de  crédit  agricole  (L.  5  nov.  1894, 
D.P.  95.  4.  25  ,  et  31  mars  1899,  D.  P.  99.  4. 
50),  des  sociétés  de  secours  mutuels  (L. 
1"  avr.  1898,  D.P.  99.  4.  27J,  des  assurances 
mutuelles  agricoles  (L.  4  juiU.  1900,  D.P. 
1900.  4.  82). 

2.  En  dehors  de  ces  dispositions  excep- 
tionnelles, le  droit  commun  des  associations 
se  trouvait  encore  constitué  par  les  art.  291 
et  s.  C.  pén.,  modifiés  et  aggravés  par  la 
loi  du  10  avr.  1834  (R.  Associations  illicites, 
p.  289),  aux  termes  desquels  toute  association 
de  plus  de  vingt  membres  était  illicite  si 
elle  était  formée  sans  avoir  obtenu  l'autori- 


sation du  préfet.  Cette  autorisation  de  police 
n'avait  d'autre  effet  que  de  soustraire  les 
membres  de  l'asîociation  aux  rigueurs  de 
la  loi  pénale;  elle  ne  conférait  pas  à  l'asso- 
ciation la  personnalité  civile,  qui  ne  pouvait 
résulter  que  de  sa  reconnaissance  comme 
établissement  d'utilité  publique  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Des  prohibitions 
particulières  étaient  édictées  contre  les  asso- 
ciations d'étudiants  par  l'ordonnance  du 
5  juill.  1820  (R.  Organ.  de  l'instr.  publique, 
p.  1343),  les  sociétés  secrètes  par  le  décret 
du  28  juill.  1848,  art.  13  (D.P.  48.  4.  130) 
maintenu  par  le  décret  du  25  mars  1852  (D.P. 
52.  4.  94),  et  la  loi  du  30  juin  1881,  art.  12 
(D.P.  81.  4.  101).  Cette  même  loi  avait  main- 
tenu également  l'interdiction  des  clubs.  Une 
loi  du  14  mars  1872  (D.P.  72.  4.  42)  avait 
déclaré  que  toute  association  internationale 
qui.  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
avait  pour  but  de  provoquer  à  la  suspension 
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du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété, 
de  la  famille  ,  de  la  religion  ,  et  du  libre 
exercice  des  cultes,  constituerait,  par  le  seul 
fait  de  son  existence  et  de  ses  raniilications 
sur  le  territoire  français ,  un  attentat  contre 
la  pais  publique. 

3.  La  loi  du  1"  juill.  1901  (art.  21)  abroge 
expressément  les  art.  Ml-iOi  C.  peu.,  ainsi 
que  les  dispositions  de  l'art.  294  relatives 
aux  associations,  et  la  loi  piocitée  du  10  avr. 
1834,  qui  avait  apgravé  les  dispositions  de 
ces  articles.  Elle  abroge  encore  :  rordonnance 
du  5  juill.  1820,  qui  prohibait  les  associations 
d'étudiants;  le  décret  du  28  juill.  1848,  art. 
13,  qui  interdisait  les  sociétés  secrètes; 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin  1881 ,  qui  inter- 
disait les  clubs:  la  loi  du  14  mars  1872,  qui 
punissait  l'allilialion  à  toute  association  in- 
ternationale. —  L'art.  21  ajoute  ;  «  et  généra- 
lement toutes  les  dispositions  contraires  a 
la  présente  loi  ». 

La  loi  du  1"  juill.  1901  a  été  déclarée  appli- 
cable à  l'Akérie  (l)écr.  18  sept.  1904,  art.  1-1», 
D.P.  1904. '4,  table,  v»  Algérie,  n»  2);  aux  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
delà  Réunion  (L.  llldécl90S.  D.P.  1009. 4.  73). 

4.Lescongrégalions  religieuses  occupaient 
une  place  à  part  parmi  les  associations;  elles 
étaient  l'objet  d'une  législation  particulière 
dont  les  prescriptions  se  trouvaient  dissé- 
minées dans  de  nombreux  textes.  Elles  ont 
été  soumises  à  un  nouveau  régime  par  la  loi 
du  1"  juill.  1901,  dont  le  titre  2  leur  a  été 
spécialement  consacré  (V.  Congyégalions). 

Art.  2.  —  Définition  et  c.^r.\ctères 
distinctiks  de  l'association. 

5.  Aux  termes  de  la  loi  ilu  1"  juill.  1901 
(art.  1),  «  l'association  est  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun,  d'une  façon  permanente,  leurs 
connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but 
autre  que  de  partager  des  bénéfices  ».  —  Dans 
cette  définition  se  trouvent  résumés  les 
caractères  dislinctifs  de  l'association.  Il  y  a 
lieu  de  les  examiner  successivement,  en  re- 
cherchant dans  quelle  mesure  ils  étaient  déjà 
reconnus  antérieurement  à  la  loi  précitée,  et 
s'ils  se  rencontrent  également  dans  diverses 
autres  situations  juridiques  qui  oM'rent  avec 
l'association  plus  ou  moins  d'analogie. 

5,  _  lo  Existence  d'un  contrat.  —  Dès 
avant  la  loi  du  1"  juill.  1901,  la  jurisprudence 
avait  déclaré  que  '.association  était  caracté- 
risée par  «  le  concours  d'un  certain  nombre 
de  personnes ,  qui ,  lires  par  des  engage- 
ments réciproques,  se  réunissent  exclusive- 
ment entre  elles  et  dans  un  but  déterminé  » 
(Paris,  14  févr.  1835,  R.  Assoc.  iUic,  n»  22). 
L'existence  d'un  but  commun,  convenu 
entre  les  associés,  est  essentielle  pour  qu'il 
y  ait  association;  aussi,  fait-on  résulter  l'as- 
sociation de  la  «  communauté  du  but  que 
les  associés  se  proposent  d'atteindre  et  au- 
quel ils  ^'engagent  a  coopérer  par  des  moyens 
convenus  »  (Cr.  2  mai  1846,  D.P.  46.  4.  22. 
—  Corop.  Cr.  11  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  91  ; 
Lvon,  12  mars  1900,  Monit.  Lyon,  28  juill. 
lâOO).  11  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ces 
niovens  ne  soient  pas  identiques  et  que  tous 
les  "membres  ne  délibèrent  pas  en  commun 
ou  ne  prennent  pas  une  part  égale  à  la  di- 
rection de  l'entreprise.  —  On  reconnaissait, 
au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  association 
dans  le  fait  de  se  réunir  habituellement  à 
plusieurs  dans  un  cabaret  pour  boire  et 
chanter,  parce  qu'un  tel  fait  ne  comportait 
pas  d'engagement  réciproque,  conclu  dans 
un  but  déterminé  (Paris,  14  févr.  1835, 
précité).  Et  la  jurisprudence  s'était  refu- 
sée à  appliquer  les  rigueurs  de  la  légis- 
lation pénale  en  matière  d'association  «  au 
prêtre  qui  réunit,  soit  dans  sa  chambre,  soit 
dans  une  maison  par  lui  louée,  des  ouvriers 
et  des  jeunes  gens,  dans  le  but  de  les  em- 


pêcher de  fréquenter  les  cabarets,  en  leur 
procurant  gratuitement  des  divertissements 
et  des  jeux  divers,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
était  constaté,  en  fait,  qu'il  u'existait  ni 
engagement  réciprot/ue  dans  un  inlén'l 
contniun  et  dans  un  Out  déterminé,  ni  même 
aucun  lien  entre  les  personnes  qui  assistaient 
à  ces  réunions,  ni  statuts,  ni  cotisations  » 
(Cr.  1>--  juill.  1881,  D.P.  81.  1.  447.  - 
Comp.  dans  le  même  sens  :  Trib.  IS'arbonne. 
11  janv.  1892,  D.P.  93.  2.  302  etCr.  1"  juill. 
1S97,  cité  par  Y.  Benoist,  A.  Le  Vavassei  r, 
.\.  Cei.iek.  et  h.  Taldière,  p.  24,  note  11. 
Il  résultait  de  cette  jurisprudence  que 
l'engagement  réciproque,  indispensable  puur 
la  formation  d'une  association,  n'avait  pas 
besoin  de  se  manifester  dans  des  statuts, 
c'est-à-dire  dans  une  convention  écrite,  et 
n'avait  pas  pour  objet  obligatoire  la  consti- 
tution d'un  fonds  commun;  il  suffisait  qu'il 
se  manifestât  par  une  organisation  perma- 
nente, par  l'accomplissement  conscient  d'acics 
habituels  et  conuergeant  vers  un  but  déter- 
miné. Mais,  sans  cet  engagement  exprijs  ou 
tacite,  sans  le  lien  juridique  qui  en  résultait, 
il  n'y  avait  pas  association  (H.  Hayem,  n»  24, 
p.  41-42). 

7.  La  loi  du  l'^  juill.  1901  n'a  fait  que 
confirmer  ces  précédents.  L'association,  telle 
que  l'envisage  cette  loi ,  est  essentiellement 
un  contrat,  (^'est  ce  qui  ressort  :  l"  de  l'inti- 
tulé même  de  la  loi;  2»  de  l'art.  1"  qui, 
dans  sa  deuxième  phrase,  déclare  que  l'as- 
sociation «  est  régie ,  quant  à  sa  validité , 
par  les  principes  généraux  du  droit  appli- 
cables aux  contrats  et  obligations  »  ;  3°  des 
travaux  préparatoires  (Ch.  dép.,  séance  du 
21  janv.  1901,  Journ.  off.  du  22,  Déb.  pari., 
p.  113l.  —  Ce  contrat  est  soumis  :  l»  aux 
dispositions  de  la  loi  du  l"  juill.  1901  ; 
2"  quand  ces  dispositions  ne  sont  pas  impé- 
ratives,  à  la  libre  volonté  des  parties;  3»  pour 
ce  qui  n'est  prévu  ni  par  la  loi,  ni  par  les 
parties  contractantes,  par  le  droit  général 
des  contrats  (H.  Hayem,  n»170,  p.  230-232). 

8.  De  ce  premier  caractère,  dégagé  dès 
avant  la  loi  du  \"  juill.  1901,  il  résulte  que 
l'association  se  dillérencie  de  la  réunion  et 
de  l'attroupement.  —  La  réunion  ne  cons- 
titue pas  un  lien  de  droit  entre  ceux  qui  y 
participent,  tandis  que  l'association  crée  un 
lien  juridique  entre  ses  membres.  Les  lois 
des  6-10  juin  1868  et  du  30  juin  1881  avaient , 
d'ailleurs,  fortifié  cette  distinction,  en  créant, 
pour  les  réunions,  un  régime  distinct  de 
celui  des  associations  (H.  Hayem,  n"  19, 
p.  36).  Le  législateur  de  1901  a  expressément 
manifesté  la  volonté  de  maintenir  la  distinc- 
tion (Disc,  de  M.  AValdeck-Rousseau,  prési- 
dent du  conseil,  à  la  Ch.  des  dép.,  séance  du 
31  ianv.  1901,  Journ.  off.  du  1"  févr.  Déb. 
pari.,  p.  242-243).  La  loi  du  28  mars  1907 
(D.P.  1907.  4.  57),  en  dispensant  toutes  les 
réunions  publiques  de  l'autorisation  préa- 
lable et  en  abrogeant  entièrement  la  loi  du 
30  juin  1881 ,  n'a  modifié  en  rien  la  distinc- 
tion entre  les  associations  et  les  réunions 
(H.  Hayem,  n»  174,  p.  234-235). 

Quant  aux  attroupements  (Décr.  26  juill. 
1791,  L.  10  avr.  1831  et  7  juin  1818),  il 
est  certain  qu'ils  ne  comportent  aucun  lien 
conventionnel  entre  ceux  qui  y  participent,  et 
qu'ils  se  distinguent  par  là  des  associations. 

9.  k  la  différence  de  la  réunion,  le  club 
est ,  à  cet  égard ,  une  véritable  association  , 
puisque  si  l'activité  s'en  manifeste  essentiel- 
lement par  la  tenue  de  réunions  publiques, 
il  n'en  existe  pas  moins  entre  les  membres 
du  club  un  engagement  réciproque,  et  que 
l'organisation  des  réunions  constitue  lun 
des  buts  principaux  du  club.  L'art.  7  de  la 
loi  du  30  juin  1881  qui  interdisait  les  clubs, 
a,  d'ailleure,  été,  comme  on  l'a  vu  su/jra, 
n"  3,  abrogé  par  la  loi  de  1901. 

10.  —  2»  Mise  en  commun  de  connais- 
sances, ou  d'activité.  —  Dès  avant  1901 ,  on 


avait  reconnu  comme  l'un  des  caractères 
distinclifs  des  associations  la  mise  en  com- 
mun conventionnelle  d'efforts,  en  vue  d'at- 
teindre un  but  détermine  (V.  les  arrêts  cités 
suprn ,  n"  6).  Tout  groupement  courdonné 
d'activités  était  considéré  comme  comportant 
cette  mise  d'effort  en  commun,  qui  fournit  le 
moyen  de  réaliser  le  luit  assigné  à  l'asso- 
ciation. 

11.  Par  ce  caractère,  le.-  associations  se 
différenciaient  des  «  sociétés  »,  telles  que  les 
définissent  les  art.  1832  et  1833  C.  civ. 
Les  sociétés,  comme  les  associations,  com- 
portent nécessairement  une  mise  en  com- 
mun. Mais  celle  mise  en  commun,  quand  il 
s'agit  de  sociétés,  a  pour  objet  des  apports, 
représentant  une  valeur  pécuniaire  préciee. 
C'est  ce  qui  résulte  des  art.  1832  et  1S:]3 
G.  civ.  aux  termes  desquels  les  sociétaires 
conviennent  de  mettre  «  quelque  chose  en 
commun  »  (art.  1832)  et  doivent  «  apporter  » 
à  cet  effet  «  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  oiens  », 
ou  leur  «  industrie  »  (art.  1833,  al.  2). 

Il  est  depuis  longtemps  reconnu  que  cette 
énumération  des  apports  possibles  doit  être 
restreinte  aux  )-es  in  commercio  ;  que  le  crédit 
politique,  par  exemple,  ne  peut  pas  consti- 
tuer un  apport  valable  dans  une  société.  Mais 
il  n'est  pas  davantage  contesté  qu'un  tel 
apport  puisse  être  fait  à  une  association 
philanthropique,  charitable,  ou  encore  à  une 
association  mutualiste  ou  professionnelle 
H.  Hayem,  n»  55,  p.  8-4).  —  De  même  l'inté- 
rêt que  l'on  porte  personnellement  à  tel  ou 
tel  objet  n'est  pas  dans  le  commerce  et  ne 
peut  faire  l'objet  d'un  apport  appréciable 
dans  une  société.  Une  prétendue  société 
qui  aurait  pour  seul  fonds  social  l'inté- 
rêt commun  porté  par  les  prétendus  asso- 
ciés à  la  réalisation  de  tel  événement,  serait 
assurément  nulle  par  défaut  d'apports. 
L'art.  18.33  C.  civ.  dit  pourtant  que  «  foule 
société  doit  ...  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties  ».  Mais  ce  texte  ne  si- 
gnifie pas  que  des  intérêts  communs  suf- 
fisent pour  constituer  des  apports  suffisants 
pour  la  création  d'une  société.  On  doit  l'en- 
tendre en  ce  sens  qu'une  société  où  les 
membres  ont,  en  tant  que  membres,  des 
intérêts  contraires,  ne  se  saurait  concevoir 
(H.  Hayem,  n»  55,  p.  85).  —  De  même  encore, 
on  ne  fait  pas  un  apport,  au  sens  de  l'art. 
1833,  quand  on  se  contente  de  faire  à 
d'autres  personnes,  à  titre  de  réciprocité,  la 
promesse  de  s'abstenir  de  faire  tels  ou  tels 
actes,  comme  il  arrive  dans  les  syndicats 
pour  la  défense  des  prix ,  pour  la  monopoli- 
sation, ou  pour  l'accaparement  (H.  Hayem, 
n»  121,  p.  184  à  187);  ou  encore,  quand  plu- 
sieurs personnes,  dont  chacune  est  sans  cré- 
dit, garantissent  solidairement  leurs  dettes, 
comme  il  arrive  dans  certaines  caisses  de 
crédit  agricole  (H.  Hayem,  loc.  cit.,  et  n"  110, 
p.  169-173). 

Au  reste,  si  les  associations  pouvaient,  à 
la  différence  des  sociétés,  être  constituées 
par  la  mise  en  commun  de  forces  purement 
morales,  ce  n'était  pas  à  dire  qu.'elles  fussent 
incapables  de  posséder  aussi  un  fonds  social 
composé  de  biens  d'une  valeur  pécuniaire  : 
seulement  l'existence  d'un  fonds  de  cette  es- 
pèce n'était  nullement  nécessaire  à  l'pxis- 
tence  de  l'association,  tandis  qu'elle  était 
essentielle  en  matière  de  société  (Haye.m, 
n«  66,  p.  107  à  109). 

12.  Quel  est  à  cet  égard  le  régime  consa- 
cré par  la  loi  de  1901'?  —  D'après  le  projet 
de  loi  primitif,  l'association,  contrairement 
à  ce  qui  était  antérieurement  admis,  ne  pou- 
vait jamais  comporter  une  mise  de  biens  en 
commun  ,  mais  seulement  une  accumulation 
de  bonnes  volontés, d'intelligence,  d'énergie. 
«  Dégagée  de  toutes  stipulations  étrangères  , 
disait  l'exposé  des  motifs ,  elle  (l'association) 
ne  s'applique  pas  à  des  biens,  à  des  valeurs  »  j 
{Journ.  off.,  1899,  Doc.  pari.,  Ch.  dép.,  p. 
124,  sess.  extraord.).   L'association  ne  pou-  ] 


Art.  n. 


ASSOCIATIONS 


751 


Tait  Ucnc  pas  posséder  de  patrimoine,  et  les 
biens  mis  en  commun  par  les  associés  cons- 
tituaient soit  une  société,  soit  une  commu- 
nauté de  biens  distincte  de  l'association 
(Ch  dép.,  séance  du  21  janv.  190),  Juurn. 
off.  du  22,  Dell,  pari.,  p.  113).  Confornié- 
nient  à  ce  système,  l'art.  I"^  de  la  lui  du 
1"  juill.  1901  déclare  que  toute  association 
comporte"  la  mise  en  commun,  par  les 
membres,  de  <i  leurs  connaissances  »  ,  ou  de 
leur  «  activité  »,  mais  non  pas  de  leurs  biens. 

—  Pourtant,  l'art.  6  de  la  loi  admet  que  les 
associationsdéclarées^V.  !»/')-a,n"  58) peuvent 
être  propriétaires  de  certams  biens  apportés 
par  les  associés.  Cette  disposition  l'ut  le 
résultat  d'un  amendement  apporté  en  séance 
au  projet  de  loi  (Ch.  dép.,  séance  du  5  févr. 
1901,  Jm^i-n.  olf.  du  6,  déb.  pari.,  p.  312),  et 
elle  aurait  du  avoir  pour  cotiséquence  une 
modification  corrélative  de  l'art,  l-'';  mais 
bien  que  le  te.xte  primitif  ait  été  maintenu,  la 
volonté  du  léf;islateur  n'est  pas  douteuse  et 
on  doit  lire  1  art.  1 '■  comme  s'il  prévoyait 
expressément  la  possibilité  pour  les  associa- 
lions  de  coraporler  la  mise  en  commun  non 
seulement  de  connaissances  et  d'activité, 
mais  encore  de  biens  (Discours  de  M.  Wal- 
dcck-Rousseau,  Ch.  dép.,  séance  du  14  mars 
1901,  Jiiwn.  o/f.  du  lo;  Déb.  pari.,  p.  750. 

-  II.  H.WKM  n--  218  à  228,  p.  277  à  287).  - 
La  loi  de  1901  n'a  donc  pas  innové  à  cet  égard. 

13.  —  3"  Pemianence  de  la  mise  en  com- 
mun. —  Ce  caractère  avait  déjà  été  reconnu  à 
l'association  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
10  avr.  1834.  On  avait  fait  ressortir  la  diffé- 
rence qui  existe,  à  ce  point  de  vue,  entre 
l'association  et  la  réunion,  qui  a  pour  cause 
des  événements  imprévus,  instantanés,  tem- 
poraires, et  qui  cesse  avec  le  motif  qui  y  a 
donné  lieu  (Rapport  de  M.  Martin  [du  Nord], 
R.  Assoc.  illic,  19),  tandis  que  l'association 
a  un  but  nécessairement  permanent.  Cette 
difl'érence  fut  maintenue  et  précisée  par  les 
lois  des  6-10  juin  1868  et  du  30  juin  1881, 
relatives  au  droit  de  réunion  (  Y.  aussi  ; 
Cr.  M  févr.  1865,  D.P.  65.  l.  91  ;  Orléans, 
30  mars  1880,  D.P.  87.  2.  118;  Cr.  25  juin 
1881,  D.P.  81.  1.  4-46;  Trib.  corr.  Lyon, 
28  déc.  1899,.V/o)î.  Lyon,  5  févr.  1900;  Lyon, 

12  mars  1900,  jVûh.  tyon, 28 juill  1900). 

14.  La  même  différence  existe,  entre  l'as- 
sociation et  la  coalition.  La  coalition  peut 
naître  et  naît  presque  toujours  d'un  fait  ac- 
cidentel, tandis  que  l'association  implique 
une  organisation  permanente;  d'où  il  suit 
que  l'association  peut  bien  ajouter  à  la  force 
de  la  coalition  et  en  étendre  les  eflets,  mais 
qu'elle  s'en  distingue  par  son  caractère  et 
sa  nature  et  qu'elle  n'en  est  pas  un  élément 
essentiel  et  nécessaire  (Cr.  23  févr.  1866, 
D.P.  66.  1.  89-90,  7  févr.  1868,  D.P.  68. 
1.  414).  —  La  coalition  se  distingue,  d'ailleurs, 
de  la  simple  réunion  en  ce  qu'elle  comporte 
un  lieu  de  droit,  ou,  du  moins,  une  entente 
étroite  entre  ceux  qui  l'ont  entreprise 
(H.  HiYEU,  n«  39,  p.  67). 

15.  L'art.  1"  de  la  loi  d^  1901  exige  que 
la  mise  en  commun  opérée  par  les  associés 
soit  effectuée  «  d'une  façon  permanente  » 
(Ch.  dép  .  séance  du  31  janv.  1901,  /oura.  ojf. 
du  l"  févr..  Déb.  pari.,  p.  247-24S).  Ces  der 
nicrs  mots,  insérés  dans  la  loi,  confirment 
la  distinction  déjà  faite  par  la  jurisprudence 
et  par  la  doctrine  entre  les  associations  et 
les  coalitions  ou  ententes,  en  même  temps 
qu'ils  consacrent  une  nouvelle  différence 
entre  l'association  et  la  réunion. 

fC.  Une  application  intéressante  du  prin- 
ci[e  de  permanence  a  été  faite  par  la  cour 
d'appel  d'Aix.  Un  comité  s'était  formé  en  vue 
de  l'érection  d'une  'statue.  La  cour  a  consi- 
déré qu'il  n'y  avait  là  qu'une  simple  entente, 
une  association  temporaire,  non  une  associa- 
tion véritable,  et  que  par  suite  la  personnalité 
civile  faisait  défaut.  Le  président  de  ce  co- 
mité avait,  en  sa  qualité  de  président,  com- 
mandé à  un  entrepreneur  le  socle  de  la  sta- 


tue ;  il  ne  pouvait  pas  être  poursuivi,  en  cette 
qualité ,  pour  le  payement  des  travaux , 
puisi|ue  nul  ne  peut  représenter  en  justice 
un  groupement  <|ui  n'a  pas  la  personnalité 
morale.  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  par  l'arrêt 
précité  que  le  même  président  ne  pouvait  pas 
non  plus  être  poursuivi  personnellement 
par  l'entrepreneur,  puisqu'il  avait  truite  non 
a  titre  de  particulier,  mais  en  tant  que  pré- 
sident du  comité  (Aix,  19  janv.  1905,  D.P. 
1905. 2. 183.  -  Comp.  H.  IIavem,  q«  2i0,  p.  297). 

17.  —  4»  Bul  autre  que  de  partager  des  bé- 
néfices. —  C'est  par  ce  caractère  principale- 
ment que  l'association  se  distingue  de  la 
société.  Le  trait  caractéristique  de  la  société 
consiste  en  effet,  suivant  la  définition  que 
donne  de  ce  contrat  l'art.  1832  G.  civ.,en  ce 
que  les  contractants  mettent  quelque  chose 
en  commun  dans  le  but  de  partager  le  bé- 
néfice t/ui  pourra  en  résulter.  Cependant  la 
délimitation  entre  les  domaines  respectifs 
des  deux  conventions  n'est  pas  en  réalité 
aussi  nette  et  aussi  précise  qu'elle  le  semble 
au  premier  abord,  et  certaines  difficultés 
se  sent  produites  à  ce  sujet  ;  elles  tiennent 
à  ce  qu'on  n'est  pas  absolument  d  accord  sur 
le  sens  du  mot  bénéfices,  soit  lorsqu'il  s'agit 
de  sociétés,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'associations. 

18.  Il  est  certain  que  là  où  les  biens  mis 
en  commun  ne  sont  pas  destinés  par  les  con- 
tractants à  produire  des  bénéfices,  il  ne  peut  y 
avoir  société.  Et  il  ne  suffit  pas  que  cette 
destination  existe  pour  qu'il  y  ait  société; 
elle  doit  être  prédoininante.  La  jurispru- 
dence est  unanime  sur  ce  point,  et  les  au- 
teurs, presque  sans  exception,  se  prononcent 
dans  le  même  sens  (V.  èociélé;. 

19.  Mais  l'accord  n'est  pas  aussi  complet 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  bénéfices.  Suivant  une  opinion,  le  mot 
devrait  être  pris  dans  un  sens  très  large,  et 
désignerait  tout  avantage  appréciable  en  ar- 
gent. —  Ce  système  paraît  difficile  à  soutenir, 
car  il  aboutit  logiquement  .à  englober  dans 
le  domaine  de  la  société  à  peu  près  toutes 
les  associations;  c'est  ainsi  gu'y  seraient  com- 
prises : ...  l^lesassociationsàcaractère écono- 
mique :  coopéi'atives,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, assurances  mutuelles,  syndicats  pro- 
fessionnels, car  elles  ont  toutes  pour  objet 
de  procurer  à  leurs  membres  des  avantages 
de  nature  patrimoniale;  ...  2»  Les  associa- 
tions de  pur  agrément  et  même  à  but  idéal  : 
artistique,  littéraire,  scientifique,  etc.,  où  il 
n'est  pas  impossible  d'apprécier  en  argent 
la  valeur  des  avantages  que  les  membres  re- 
tirent du  groupement;  ...  3»  Lesassociations 
philanthropiques  et  charitables  elles-mêmes, 
car,  selon  une  jurisprudence  bien  établie, 
l'intérêt  moral  est  susceptible  d'une  évalua- 
tion pécuniaire  (V.  Ad.  PiCHCs',  p.  173-174 
et  212),  et  donne  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts  (\.  Responsabilité). 

20.  Cette  doctrine  n'a,  d'ailleurs,  guère  de 
partisans.  On  considère  que  le  but  de  la  so- 
ciété n'est  pas  simplement  la  recherche 
d'avantages  d'ordre  patrimonial,  mais  la 
poursuite  et  le  partage  de  «  gains  »,  de  «pro- 
fits «  constituant  un  enrichissement  posi- 
tif et  dus  à  des  spéculations,  à  des  actes  d'en- 
tremise, etc.,  en  un  mot,  à  des  opérations  de 
nature  lucrative.  Il  est  certain,  dans  tous  les 
cas,  que  la  jurisprudence  a  pris  à  tâche  de 
conserver  à  l'art.  1832  une  portée  restreinte, 
par  crainte  de  voir  les  associations,  tant 
qu'elles  furent  soumises  à  des  restrictions 
d'ordre  pénal,  échapper  aux  te.xtes  prohibi- 
tifs, et  pour  les  empêcher  de  se  réfugier,  en 
quelque  sorte,  dans  le  port  de  la  «  société  »  ; 
l'interprétation  stricte  de  cet  article  est  donc 
devenue  de  tradition ,  et  elle  s'est  imposée 
chaque  fois  que  l'on  a  voulu  conserver  à  la 
notion  du  «  partage  des  bénéfices  »  son  carac- 
tère prédominant. 

21.  Quel  est  maintenant  le  sens  du  mot 
«  bénéfice  »  dans  l'art,  l"  de  la  loi  de  1901'? 
Suivant  une  opinion,  l'interprétation  stricte. 


à  peu  près  unanimement  admise  en  niatièie 
de  sociétés,  ne  serait  plus  exacte  lorsqu'il 
s'agit  d'association.  Il  y  aurait  lieu  de  di^- 
tinguer  :  ...  1»  les  associations  philanthro- 
piques, intellectuelles  et  de  simple  ajjré- 
meut,  qui  sont  «  exemptes  de  tout  intérêt 
pécuniaire  »  et  dont  les  avantages  ne  sont  pas 
«  appréciables  en  argent  »  ;  ...  2«  Les  grou- 
pements à  caractère  mutualiste  et  tous  ceux 
qui  «  ne  se  proposent  pas  directement  la  réa- 
lisation de  bénéfices  à  partager  »,  mais  qui 
«ne  sont  pas  exempts  de  tout  intérêt  pécu- 
niaire »,  qui  procurent  des  avantages  «  ap- 
préciables en  argent  »,  et  dont  o  les  parties 
ne  se  bornent  pas  à  mettre  en  commun  leurs 
connaissances  ou  leur  activité  »,  ou  les  res- 
sources autorisées  par  l'art.  6  de  la  loi  de 
1901.  Les  groupements  de  la  première  caté- 
gorie seraient  seuls  régis  par  la  loi  de  19l)l. 
Ceux  de  la  deuxième  n'y  seraient  pas  sou- 
mis, parce  que,  n'étant  pas  étrangers  à 
tout  intérêt  pécuniaire,  ils  ne  satisferaient 
pas  à  celle  condition  d'avoir  un  bul  autre 
que  le  partage  des  bénéfices  (Tiiouillgt  iît 
CiiAPSAL,  p.  38  et  39j. 

22.  Celte  doctrine  est  très  contestable. 
Rien,  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  Jus- 
tifie l'interprétalion  large  du  mot  »  béné- 
fice ».  Bien  mieux,  rien,  dans  les  paroKs 
prononcées  au  cours  des  débals  paiîemen- 
taires  par  M.  Trouillet,  rapporteur  du  projet 
de  loi,  n'aulorise  à  croire  que  le  mot  o  béné- 
fices »  de  l'ai-t.  1832  et  le  mot  o  bénéfices  » 
de  la  loi  de  1901  désignent  des  idées  dil'c'- 
rentes.  A  aucun  moment  il  n'a  été  questina 
d'établir  une  dilTérence  à  cet  égard.  On 
peut,  d'ailleurs,  citer  en  sens  contraire  plus 
d'un  passage  des  travaux  préparatoires  (V. 
notamment  :  Ch.  dép..  Doc.  pari.,  sess. 
extraord.,  Journ.  off.,  1899,  p.  124;  et  Ch. 
dép.,  séance  du  31  janv.  1901,  Journ.  n/f. 
du  ["  févr.,  Déb.  pari.,  p.  242:.  —  Aussi 
admet-on,  en  généra',  que  les  auteurs  de 
la  loi  de  1901  ont  pris  le  mot  «  bénéfice  » 
dans  le  même  sens  que  l'art.  1832  C.  civ. 
(TiiALLi;R,  Traité  éléni.  de  dr.  comnierc, 
3-  éd.,  n"226;  P.  Pic,  du  contrat  d'assocm- 
tion,  p.  475-476.  —  Comp.  :  Des  sociétés  com- 
merciales, t.  1,  n»  6,  p.  7),  c'est-à-dire  dans 
le  sens  restreint  consacré  par  l'interpréla- 
tiou  traditionnelle  (A.  Wahl,  Définition  de 
l'assoc.  selon  la  loi  du  1"  juill.  1901,  dans 
Journ.  des  sociétés,  1905,  n"  6,  p.  344.  — 
H.  Lévy-Ullmann.  note  sous  Bordeaux, 
2  janv.  1900,  Sir.  1901.  2.  225  ;  P.  Pic,  lu 
contrat  d'assoc,  p.  472-473,  et  Des  sociétés 
comni.,  t.  1 ,  n"  3,  p.  4-5).  Ainsi  la  loi  de 
1901  serait  applicable,  en  principe,  non  seu- 
lement aux  associations  à  caractère  idéal, 
mais  encore  aux  groupements  à  caractère 
mutualiste  ou  professionnel,  et  à  tous  ceux 
que  le  système  adverse  écarte  comme  pro- 
cuiaut  aux  membres  des  avantages  appré- 
ciables en  argent.  Cette  application  soulève 
néanmoins  des  difficultés,  ainsi  qu'on  le  verra 
(V.  in/ra,  n"  180  et  s.). 

Art.  3.  —  Régime  des  associations. 

23.  La  loi  du  l'f  juill.  1901  organise  trois 
régimes  différents  :  le  premier,  pour  les  as- 
sociations non  déclarées,  ai-t.  2  (V.  infra, 
n»*  24  et  s.);  le  deuxième,  pour  lesassociations 
déclarées,  art. 5  et  6  (V.  r/i/'ca,  n'='37ets.);  et  le 
troisième,  pour  les  associations  reconnues 
d'utilité  publique,  art.  10  et  11  {V.  infra, 
n»'  66  et  s.).  Il  résulte  en  outre,  des  travaux 
préparatoires,  que  la  loi  doit  être  interprélée 
comme  prévoyant  un  quatrième  régime,  pour 
les  u7iions  d'associations  (V.  infra,  n»»  82  et  s.). 

§  I".  —  Associations  non  déclarées 
.\.  —  Conditions  de  formation. 

24.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
l"  juiU.  1901,  les  associations  de  personnes 
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peuvent  se  former  librement  sans  autorisa- 
lion  ni  «  déclaration  préalable  ».  Toute  asso- 
ciation est  donc  licite,  sans  qu'elle  ait  au- 
lune  formalité  à  remplir.  Le  contrat  d'asso- 
^.ialion  est  régi,  comme  le  dit  expressément 
l'art,  l"  de  la  loi,  «  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  applicables  aux  contrats  et 
obligations  >, 

D\iprès  l'art.  IIOS,  quatre  conditions  sont 
essentielles  pour  la  validité  de  toute  con- 
vention :  le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige  (V.  inl'ra,  n"*  îô  et  2G);  sa  capacité 
de  contracter  (V.  infra,  n"  27);  un  objet 
certain,  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment (V.  infra,  n»  28);  et  une  cause  licite 
dans  l'obligation  (V.  infra,  n»  29).  —  Quand 
ces  quatre  conditions  se  trouvent  réunies,  le 
simple  accord  des  parties,  qu'il  soit  verbal 
ou  constaté  {^r  écrit,  tacite  ou  exprès,  suf- 
lit  pour  constituer  l'association.  Les  contrats 
sont,  en  efl'et,  en  règle  générale,  consen- 
suels, et  la  preuve  de  l'existence  d'une  asso- 
ciation se  fait  suivant  les  règles  ordinaires 
applicables  aux  contrats  et  obligations.  — 
Sur  les  sanctions,  pour  le  cas  ou  lune  ou 
plusieurs  de  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies, V.  infra,  n»'  1 19  et  s. 

25.  —  1"  Consentement.  —  Le  consente- 
ment peut  être  valablement  donné  par  l'in- 
termédiaire d'un  mandataire  investi  d'un 
pouvoir  spécial  (Comp.  Req.  20  mars  1860, 
D.P.  60.  1.  398),  ou  au  moyen  d'une  per- 
sonne qui  se  porte  fort,  quand  il  y  a  ratiîica- 
tion  postérieure  (C.  civ.  art.  1120).  —  Le 
consentement  doit  être  e.xempt  de  chacun 
des  vices  spécifiés  dans  l'art.  1109  C.  civ.  : 
Verreur,  la  violence  et  le  dol;  s'il  en  était 
entaché,  le  contrat  serait,  sinon  nul  de  plein 
droit,  du  moins  annulable. 

26.  Dans  une  association,  la  considération 
des  personnes  entre  pour  une  part  prépon- 
dérante dans  la  conclusion  de  l'accord. 
L'erreur  sur  la  personne,  en  vertu  de 
l'art.  1110  C.  civ.,  est  donc  substantielle,  et 
elle  entraine  la  nullité  de  l'obligation.  —  Il 
n'y  a  lieu  à  aucune  remarque  spéciale  en  Ce 
qui  concerne  la  violence  et  le  dol. 

27.  —  'i"  Capacité  de  contracter.  —  Il  ré- 
sulte des  travaux  préparatoires  {Joum.  off., 
Ch.  dép.,  séance  du  31  janv.  1901,  Déb. 
pari.,  p.  247;  Joum.  off.;  Sénat,  séance  du 
15  juin  19<X),  Déb.  pari.,  p.  875)  que  la  femme 
mariée,  l'interdit  et  le  mineur  ne  peuvent 
régulièrement  entrer  dans  les  liens  d'un  con- 
trat d'association  sans  le  consentement  de 
ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés 
(C.  civ.  art.  1124). 

28.  —  3°  Objet.  —  Dans  le  contrat  d'as- 
sociation, l'objet  (C.  civ.  art.  1126)  consiste 
dans  lés  engagements  que  les  statuts  im- 
posent aux  associés,  c'esl-à-dire  dans  l'ap- 
port de  leurs  connaissances,  ou  de  leur  acti- 
vité. Sur  l'apport  de  biens  matériels,  voir 
sujira,  n"  12,  et  infra,  n»^  58  et  s. 

29.  —  4»  Cause.  —  L'art.  3  de  la  loi  du 
1''  juill.  1901  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
«  toute  association  fondée  sur  une  cause  ou 
en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois, 
aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but 
de  |iorter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire 
national  et  à  la  forme  républicaine  du  gou- 
vernement ».  Les  associations  illicites  ou  im- 
morales que  le  législateur  a  entendu  prohi- 
ber sont,  notamment,  celles  qui  ont -pour 
but  «  d'organiser  la  résistance  aux  lois,  l'in- 
surrection contre  les  lois  et  les  institutions 
républicaines,  de  provoquer  à  l'abolition  de 
la  famille,  de  la  liberté  de  conscience,  de  la 
liberté  individuelle  »  (Ann.,  n»  1184,  Jcurn. 
off.,  10  déc.  1899,  p.  124.  —  Comp.  Paris, 
7  déc.  186.4,  D.P.  65.  1.  94.  —  V.  aussi  Cr. 
11  févr.- 1865,  D.P.  65.  1.  91),  On  peut  y 
ajouter  l'association  qui  «  aurait  pour  but 
de  prendre  par  la  force  les  propriétés  pri- 
vées ou  publiques,  de  détruire,  de  confisquer 

propriété  »  (Ch.  dép.,  séance  du  31  janv. 
■>!,   Joum.  off.  du  \"   févr.,    Déb.  pari., 


p.  252,  et  séance  du  4  févr.  1901,  Joum.  off., 
du  5,  Déb.  pari.,  p.  296;  Sénat,  séance  du 
15  juin  1901,  Joum.  off.  du  16,  Déb.  pari., 
p.  889). 

Il  y  a  lieu,  au  surplus,  pour  l'interpré- 
tation de  l'art.  3,  de  se  référer  à  l'art.  1133, 
C.  civ.,  qui  délinil  la  cause  illicite  (Ch. 
dép.,  séance  du  ?\  janv.  1901  ;  Journ.  off.  du 
1"  févr.,  Déb.  pari.,  p.  243  et  252).  Ainsi,  de 
ce  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention,  comme 
dans  ce  dernier  texte,  de  la  «  cause  contraire 
à  l'ordre  public  »,  on  ne  saurait  conclure 
que  les  associations  ayant  une  cause  contraire 
à  l'ordre  public  soient  licites.  Une  telle  inter- 
prétation serait,  d'ailleurs,  incompatible  avec 
l'art.  \"  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  (Ch.  dép., 
séance  du4févr.  1901,  Journ.  off.  du  5,  Déb. 
pari.,  p.  293  et  295)  et  avec  l'art.  3  lui- 
même,  qui  contient  «  l'analyse  et  le  détail 
même  des  choses  qui  sont  d'ordre  public  » 
(Sénat,  séance  du  15  juin  1901,  Journ.  off. 
du  16,  Déb.  pari.,  p.  889). 

30.  —  5"  Preuve.  —  L'existence  de  l'as- 
sociation se  prouve  suivant  les  régies  ordi- 
naires du  droit  commun.  Quand  les  associés 
veulent  constater  leurs  conventions  par  un 
acte  écrit,  ils  peuvent  recourir  indiliérem- 
ment  à  un  acte  authentique  ou  à  un  acte 
sous   seing  privé. 

R.  —  Incapacité  juridique  des  associations 
non  déclarées. 

31.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901,  les  associations  a  ne  jouissent 
de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont 
conformées  aux  dispositions  de  l'art.  5  », 
c'est-à-dire  que  si  elles  sont  déclarées.  —  Il 
semble  résulter  de  ce  texte  que  les  associa- 
tions non  déclarées  ne  peuvent  ni  posséder, 
ni  acquérir,  ni  ester  en  justice.  —  Cepen- 
dant, une  association  qui  ne  pourrait  ni  pos- 
séder de  fonds,  ni  contracter,  pour  louer  un 
local  ou  acquérir  un  mobilier,  ne  pourrait 
guère  exister. 

32.  On  a  proposé,  pour  permettre  à  l'as- 
sociation non  déclarée  d'atteindre  son  but 
statutaire,  d'y  annexer  une  société  civile  ou 
commerciale  (Evquem,  p.  260  et  s.).  Ce  sys- 
tème est  inspiré  par  le  projet  primitif  du 
gouvernement  (V.  supra,  n»  12).  —  On  lui  a 
reproché  de  reposer  sur  une  analyse  artifi- 
cielle, le  contrat  étant  en  réalité  unique  et 
non  double  (De  V.yreilles-Sommières,  Les 
personnes  morales,  p.  374.  —  Piou,  Ch.  dép., 
séance  du  5  févr.  1901,  Joum.  off.  du  6,  Déb. 
pari.,  p.  31).  —  Il  serait,  de  plus,  en  contradic- 
tion avec  le  caractère  essentiel  de  la  société, 
puisque  la  société  qui  doublerait  ainsi  une 
association  ne  saurait,  sauf  cas  exceptionnels 
(V.  des  cas  de  ce  genre,  Trib.  civ.  Seine, 
4  févr.  1907,  Ga:.  Pal.,  25  avr.  1907;  Trib. 
civ.  Seine,  17  déc.  1907,  86id.,9  janv.  1908), 
avoir  pour  but  le  partage  des  bénéfices  pro- 
duits par  des  choses  mises  en  commun  (Béja- 
NIN,  p.  82).  La  thèse  de  la  société  annexée 
à  l'association  a,  d'ailleurs,  été  repoussée  par_ 
le  Parlement  (Trouillot,  Ch.  dép.,  séance  du 
26  févr.  1901,  Journ.  off.  du  27,  Déb.  pari., 
p.  551  ;  ^Valdeck-Rousseau,  Ch.  dép.,  séance 
du  14  marslQOl,  Journ.  off.  du  16,  Déb.  pari., 
p.  551,  et  Sénat,  séance  du  15  juin  1901, 
Journ.  off.  du  16,  Déb.  pari.,  p.  883.  —  V. 
supra,  n»  12  et  infra,  n"  125). 

33.  On  a  proposé  de  constituer  au  profit 
de  l'association  non  déclarée  un  patrimoine 
tenu  en  «  main  commune  »,  d'après  le  ré- 
gime germanique  delà  gesamnite  Hand, qui 
s'appliquait  aux  sociétés  taisibles  du  moyen 
âge  et  aux  sociétés  commerciales  de  notre 
ancien  droit  (Saleilles,  Histoire  des  socié- 
tés en  commandite,  Ann.  de  droit  comni., 
1897  ;  Otto  Gierke,  Genossenschaftstheorie, 
p.  339  et  s.  ;  Verdelot,  Du  bien  de  famille 
en  Allemagne,  Paris,  1899  ;  Louis  Masse, 
Du  caractère  juridique  de  la  commutiauté 
entre  époux  dans  ses  précédents  historiques, 


Paris,  1902  ;  Eu.  Mevnial,  Le  caractère  juri- 
dique de  la  communauté  entre  époux,  Bev. 
trim.  de  dr.  civ.,  1903,  p.  SU  ;  Louis  Jos- 
seraND  ,  Essai  sur  la  propriélé  collective. 
Livre  du  centenaire  du  Code  civil,  1904, 
p.  857  et  s.).  La  formation  de  ce  patrimoine 
ne  serait  pas,  dit-on,  contraire  à  l'art.  2, 
parce  que  la  gesammte  Hand  n'a  pas  pour 
conséquence  de  faite  acquérir  la  personnalité 
morale  à  l'association  (Hauriou,  Précis  de 
dr.  adiuiii.,  5f  éd.,  p.  115),  les  biens  apparte- 
nant, selon  celte  conception,  non  pas  à  un  être 
juridique  distinct  des  associés,  mais  aux  as- 
sociés eux-mêmes,  jouissant  de  leurs  droits  et 
les  exer^-ant  en  commun.  C'est  à  peu  près  le 
système  que  la  jurisprudence  ,  interprétant 
l'art.  1860  C.  civ.,  appliquait  avant  que  le 
système  de  la  personnalité  des  sociétés  civiles 
eût  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation. 
C'est  aussi  celui  qu'on  appliquait  par  analo- 
gie, avant  1901,  à  l'association  qui  ne  consti- 
tuait alors  qu'un  contrat  innomé  (MoNGlN, 
Etude  sur  la  situation  juridique  des  sociétés 
dénuées  de  personnalité  ,  Revue  critique, 
1890  p. 697;  Saleilles,  op.  cit.; De  Vareilles- 
SOMMIÉRES,  0]}.  cit.  et  le  Contrat  d'associa- 
tion; Thaller,  op.  cit.,  p.  152.  —  Contra  : 
Epinay,  De  la  capacité  juridiqxie  des  associa- 
lions  formées  sans  but  lucratif  et  non  recon- 
nues d'utilité  publique.  Lille,  1897,  p.  141 
et  s.  ;  Charmont,  Compte  rendu  du  Contrat 
d'association,  de  M.  '\'areilles-Sommières, 
Revue  critique,  1895,  p.  201  et  s.  ;  Valéry, 
Contribution  à  l'étude  de  la  personnalité 
morale.  Revue  cjén.  du  droit,  1904). 

Mais,  depuis  que  la  loi  du  1"  juill. 
1901  a  donné  une  existence  légale  au  con- 
trat d'association,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appli- 
guer  à  ce  contrat,  par  analogie,  les  régies 
édictées  ou  admises  pour  le  contrat  de  so- 
ciété (Margat,  p.  251).  En  outre,  le  système 
de  la  gesammte  Hand  est  en  opposition 
avec  la  pensée  du  législateur  de  1901, 
puisque,  par  son  application,  les  associés 
en  main  commune  pourraient  acquérir 
des  meubles  et  des  immeubles  sans  avoir  à 
restreindre  leurs  acquisitions  aux  seuls  im- 
meubles nécessaires  à  l'accomplissement  du 
but  social,  même  recevoir  des  dons  et  des 
legs  mobiliers  ou  immobiliers,  sans  forma- 
lité, et  que  ces  biens  resteraient  non  parta- 
gés tant  que  durerait  l'association,  puisque  la 
(ïurée  en  est,  en  principe,  indéfinie  (Margat, 
p.  251-252). 

34.  On  a  soutenu  enfin  que  l'association 
non  déclarée  pouvait  profiter  de  la  capacité 
de  ses  membres  considérés  ul  singuli,  en 
sorte  que  les  biens  mis  en  commun  par  eux 
dans  l'intérêt  collectif  obéiraient  aux  règles 
de  l'indivision  (Planiol,  Traité  élém.  de 
dr.  civ.,  3«  éd.,  n»  2015,  p.  663  ;  Grum- 
B.^CH,  p.  24-26  ;  Margat,  p.  254  et  s.  — 
Contra  :  Trouillot  et  Chapsal,  p.  64-65). 
Le  droit  de  constituer  un  patrimoine  indivis 
est,  dit-on,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  at- 
tribut de  la  capacité  personnelle  de  toute 
personne  ;  or  aucun  texte  de  loi  n'ayant  li- 
mité cette  capacité,  elle  doit  appartenir, 
en  vertu  du  droit  commun,  aux  membres 
d'une  association  même  non  déclarée  (Béja- 
NIN,  p.  132  et  s.).  On  ajoute  que  l'art.  17  de 
la  loi,  —  qui  annule  toutes  les  couvinlions 
destinées  à  donner  aux  associations  non  dé- 
clarées une  capacité  civile,  que  leur  refuse 
l'art.  2,  —  ne  fait  pas  obstacle  à  l'établisse- 
ment d'irtie  indivision  entre  les_  associés, 
puisque  l'indivision,  loin  de  conférer  la  ca- 
pacité civile,  en  est  l'antithèse  (Margat, 
p.  256). 

35.  Ce  régime  de  l'indivision  est  celui 
auquel,  avant  1901,  étaient  soumises  les  as- 
sociations autorisées,  mais  non  reconnues 
d'utilité  publique.  Une  jurisprudence  s'était 
établie  en  faveur  de  celles  de  ces  associations 
qui  présentaient  un  but  d'utilité  générale. 
Grâce  à  cette  jurisprudence,  et  par  déroga- 
tion aux  règles  de  l'indivision,  les  adminis- 


ART.  3,  §  '2. 
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trateurs  de  l'association  pouvaient  plaider 
au  nom  de  l'association  quand  les  statuts 
leur  conTéraient  spécialement  ce  pouvoir 
(Civ.  21  mai  l&'il ,  D.P.  51.  1.  12i;  30  août 
1859,  D.P.  59.  1.  365),  puis,  même,  quand 
les  statuts  étaient  muets  à  cet  égard  (Civ. 
25  mai  1887,  D.P.  87.  1.  289);  les  admi- 
nistrateurs pouvaient,  de  même,  représen- 
ter l'assotialion  dans  les  contrats  de  loca- 
tion, de  fourniture,  etc.  (Cr.  2  janv.  1894, 
D.P.  9\.  1.  82;,   ce  oui  impliquait  le  droit, 

fiour  l'association,  d  être  propriétaire.  Mais 
a  jurisprudence  n'admit  jamais  que  ces 
associations  pussent  recevoir  des  libéralités, 
donations  ou  legs  (Plamol  op.  cit.,  t.  2, 
n"»  1995  et  b.,  p.  658  et  s.). 

36.  Telle  serait  aujourd'hui  la  condition 
juridique  des  associations  non  déclarées. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  supposer  qu'en  prin- 
cipe la  capacité  d'être  propriétaire  puisse 
être  contestée  aux  associations  non  décla- 
rées, il  paraît  difficile  de  leur  refuser  le 
droit  de  recevoir  des  cotisations.  L'opinion 
contraire,  bien  qu'elle  ait  été  émise  par  le 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  (séance  du 
15  juin  1901,  Joum.  off.  du  16;  Déb.  parlem. 
p.  877),  doit  être  écartée.  On  peut  lui  oppo- 
ser la  disposition  de  l'art  4,  relatif  au  droit 
qu'ont  les  membres  de  l'association  de  s'en 
retirer  après  payement  des  cotisations  échues 
et  de  l'année  courante  (V.  infra,  n»  104j. 
Ce  texte  a  une  portée  générale,  et  il  en  re- 
suite que  toute  association,  même  non  dé- 
clarée, comporte  des  cotisations.  On  ne  sau- 
rait admettre,  d'ailleurs,  que  le  législateur 
ait  entendu  autoriser  la  création  des  asso- 
ciations libres  tout  en  rendant  leur  fonction- 
nement impossible. 


§--i- 


Associations  déclarées 


A.  —  Conditions  de  formation. 

37.  Toute  association,  dit  l'art.  5  de  la 
loi  du  1"  juill.  1901,  qui  voudra  obtenir  la 
capacité  juridique  prévue  par  l'art.  6,  devra 
être  rendue  publique  par  les  soins  de  ses 
fondateurs.  Cette  lormalité  est  remplie  une 
fois  que  le  contrat  d'association  est  parfait  et 


ue  les  statuts  sont  définitivement  arrêtés 
(V.  supra,  n"»  24  et  s.,  et  infra,  n»'  90  et  s.). 
Elle  doit  l'être  avant  tout  acte  relatif  à  la  vie 


(T 


civile  de  l'association  (Trol'illot  et  Ch.\p- 
SAL,  p.  67).  —  La  publicité  prescrite  par 
l'art.  5  comprend  deux  éléments  :  1»  une 
déclaration  et  un  dépôt  de  pièces  à  l'au- 
torité administrative  (V.  infra,  n»»  38  et  s.); 
2»  une  insertion  au  Journal  officiel  et  au 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture (V.  infra,  n«>  47  et  s.). 

a.  —  Dcctarallon  et  dépôt  de  places. 

38.  —  1°  Forme  de  la  déclaration.  —  La 
loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour 
la  déclaration;  mais  le  textede  l'art.  5  semble 
indiquer  qu'elle  doit  être  faite  par  écrit.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  soumise 
au  droit  du  timbre,  V.  Timbre. 

39.  —  2»  Mentions  de  la  déclaration.  - 
Aux  termes  de  l'art.  5,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901,  la  déclaration  doit  contenir 
les  indications  suivantes  :  ...  1"  le  titre  de 
l'association.  —  Toute  personne  juridique 
possède  un  nom,  un  titre,  qui  la  distingue 
des  autres  et  sous  lequel  elle  exerce  ses 
droits  et  accomplit  les  actes  de  sa  vie  civile. 
Cette  raison  sociale  est  sa  propriété  exclu- 
sive, et  quiconque  s'en  sert  outrepasse  ses 
droits  (Trib.  com.  Seine,  13  nov.  1885,  et 
Paris,  1"  mars  1887,  Rev.  des  soc,  88, 
p.  297)  ;  son  emploi  indique  que  la  partie 
qui  s'en  sert  entend  contracter  au  nom  de 
1  association  (Trouillot  et  Chapsal,  p.  68); 
...  2»  L'objet  de  l'association  :  c'est  le  but 
Cnal  qu'elle  poursuit;  ...  3°  Le  siège  de  tes 
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établissements,  ce  qui  comprend  l'adresse 
non  seulement  du  siège  social,  c'est-à-dire 
du  local  servant  de  bureau  à  l'administra- 
tion ou  à  la  direction,  mais  encore  de  tous 
les  locaux  séparés,  où  fonctionnent  des  ser- 
vices dépen(fant  de  l'association.  Quand  il 
s'agit  d'une  union  d'associations,  l'expression 
«  établissements  i  désigne  les  diverses  asso- 
ciations, qui  sont  fédérées  entre  elles  (V. 
infra,  n»  82);  ...  4"  Les  noms,  professions 
et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
connue,  sont  chargés  de  son  administration 
ou  de  sa  direction,  c'est-à-dire  de  tous  ceux 
qui  ont  mandat  d'administrer  ou  de  diriger 
1  association,  qui  traitent  en  son  nom  et  ré- 
pondent d'elle  au  regard  des  tiers  comme  au 
regard  de  l'Etat.  —  En  cas  do  poursuite,  les 
représentants  légaux  de  l'association  de- 
vraient être  assignés,  non  pas  à  leurs  domi- 
ciles respectifs,  mais  au  siège  de  l'associa- 
tion (Trolillot  ET  CiiAPSAL,  eod.  loc.\. 

40.  —  3°  Pièces  annexes.  —  La  déclara- 
tion doit  être,  par  application  de  l'ai.  3  de 
l'art.  5,  accompagnée  de  deux  exemplaires 
des  statuts,  ce  qui  implique  nécessairement 
l'obligation  d'en  rédiger.  Mais  aucune  régie 
n'est  édictée,  quant  au  fond  et  à  la  forme 
des  statuts  ;  l'administration  de  l'association 
est  donc  déterminée  librement  par  les 
parties  contractantes.  —  La  question  de 
savoir  si  les  statuts  sont  soumis  ou  non  au 
droit  de  timbre  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  que  pour  la  déclaration  elle-même 
(V.  supra,  n"  38.  —  V.   Timbre). 

41.  —  4"  Personnes  devant  faire  la  dé- 
claration. —  L'ai,  l"  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901  impose  aux  fondateurs  de 
l'association  le  soin  de  faire  la  déclaration. 
Le  règlement  d'administration  publique  du 
16  août  1901  (D.P.  1901.  4.  132)  porte,  dans 
son  art.  1",  que  «  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  i"  juill.  1901  est 
faite  par  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargés  de  l'administration  ou  de  la 
direction  de  l'association  ».  Ce  décret  inter- 
prète très  largement  l'expression  de  a  fonda- 
teurs ».  On  a  pensé,  en  effet,  qu'il  était 
impossible  de  limiter  étroitement  le  droit 
de  faire  la  déclaration  à  ceux  qui  ont  pris 
l'initiative  de  créer  l'association.  Si  ceux-ci 
ont  jugé  inutile  de  faire  la  déclaration,  et 
que  des  administrateurs  postérieurs  soient 
d'un  autre  avis,  faudrait-il  dire  que  la 
déclaration  est  irrecevable,  parce  quelle 
n'a  pas  été  faite  par  les  fondateurs  ?  —  En 
pratique,  on  interprète  même  l'expression 
de  i  fondateurs  »  d'une  manière  plus  large 
encore  que  ne  l'a  fait  le  décret,  et  l'on  se 
contente  d'une  déclaration  faite  par  l'une 
quelconque  des  personnes  chargées  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  direction  de  l'associa- 
lon  (Troiillot  et  Chapsal,  p.  69  ;  Instruc- 
t  ons  du  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  de 
l'Isère,  15  oct.  1901,  citées  par  Gru.mbach, 
p.  27). 

42.  —  5»  Lieu  où  doit  être  faite  la  décla- 
ration. —  Aux  termes  de  l'ai.  2  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  1"  juill.  1901,  la  déclaration  préa 
lable  est  faite  «  à  If  préfecture  du  dépar- 
tement ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement où  l'association  aurî  son  siège 
social  ».  Il  faut  et  tendre  cette  disposition 
dans  ce  sens  que  la  déclaration  doit  être 
faite  à  la  sous-piéfecture  quand  l'association 
a  son  siège  social  dans  un  arrondissement 
autre  que  l'arrondissement  chef-lieu  du  dé- 
partement. La  préfecture  ne  peut  recevoir 
que  les  déclarations  des  associations  ayant 
leur  siège  social  dans  l'arrondissement  chef- 
lieu  (GrU-MBach,  p.  27).  —  Toute  déclaration 
faite  dans  un  autre  arrondissement  est  irré- 
gulière et  ne  produit  aucun  effet  légal 
(Trouillot  et  Chapsal,  p.  70).  —  Dans  les 
colonies,  où  la  loi  de  1901  est  applicable 
(V.  supra,  n»  3),  la  déclaration  est  faite 
au  siège  du  gouvernement  (L.  19  déc.  1908, 
art.  2,  D.P.  1909.  4.  73). 


La  loi  était  muette  sur  la  question  de 
savoir  si,  à  Paris,  la  déclaration  devait  être 
faite  à  la  préfecture  de  la  Seine,  comme 
cela  est  prescrit  par  la  loi  du  21  mars  1884 
(art.  4,  al.  2),  pour  les  syndicats  profession- 
nels, ou  à  la  préfecture  de  police,  qui, 
avant  la  loi  de  1901 ,  recevait  les  demandes 
d'autorisation  pour  les  associations,  et  qui 
continuait  après  la  loi  à  recevoir  les  sta- 
tuts des  sociétés  de  secours  mutuels,  et, 
jusqu'à  la  loi  du  29  mars  1907,  les  déclara- 
tions de  réunions  publiques.  Le  décret  du 
16  août  1901  résout  la  Question  en  disant 
(art.  4)  que  :  o  Dans  le  uéparlement  de  la 
âeinc,  les  déclarations  et  les  dépôts  de  pièces 
annexées  sont  faits  à  la  préfecture  de  po- 
lice. » 

43.-6''  Délivrance  d'un  récépissé  par  l'Ad- 
ministration —  L'ai.  2  in  fine  de  I  art.  5  de 
la  loi  du  l"  juill.  1901  oblige  l'autorité  qui 
est  chargée  de  recevoir  la  déclaration  et  les 
statuts,  d'en  donner  récépissé.  L'art.  5  du 
décret  du  26  aoijt  1901  précise,  et  dit  que  : 
«  Le  récépissé  de  toute  déclaration  contient 
rénumération  des  pièces  annexées;  il  est 
daté  et  signé  par  le  préfet  ou  son  délégué 
ou  par  le  sous -préfet.  »  Il  suit  de  là  que 
le  sous-préfet  est  toujours  dans  l'obliga- 
tion de  signer  lui-même  le  récépissé  (Grum- 
BACIl,  p.  28). 

Le  récépissé  constitue  la  preuve  maté- 
rielle qu'une  association  s'est  conformée  à 
la  loi  pour  obtenir  la  capacité  juridique; 
il  est  son  titre  légal  pour  attester  qu  elle 
possède  une  individualité  distincte  de  ses 
membres  (Trouillot  et  Chapsal,  p.  71).  — 
-Mais  le  récépissé  ne  prouve  nullement  que 
l'association  soit  licite.  On  ne  saurait,  en 
conséquence,  refuser  la  délivrance  du  récé- 
pissé, en  arguant  de  ce  que  l'association  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  aux- 
quelles s'applique  la  loi  du  1"  juill.  1901,  ou 
en  objectant  qu'elle  poursuit  un  but  illicite. 
Le  seul  droit  du  préfet  ou  du  sous- préfet 
est,  en  ce  dernier  cas,  de  communiquer  les 
statuts  au  procureur  de  la  République,  qui 
agira,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'art.  7,  al.  1 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

Si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  refuse  la 
délivrance  du  récépissé,  on  peut  faire  cons- 
tater ce  refus  par  un  acte  extrajudiciaire,  ou 
par  une  attestation  signée  de  deux  citoyens 
(Grumrach,  p.  28-29).  Cette  solution  est  ins- 
pirée par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1881  en 
matière  de  réunions  publiques,  aujourd'hui 
abrogée  par  celle  du  29  mars  1907.  Le  récépissé 
est-il  passible  du  droit  de  timbre?  V.  Timbre. 

44.  —  7"  Déclaration  des  changements 
dans  l'administration  ou  ta  direction  et  des 
modifications  apportées  aux  statuts  Registre 
spécial.  —  L'ai.  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
!«'  juill.  1901  prescrit  aux  associations  décla- 
rées de  «  faire  connaître,  dans  les  trois  mois, 
tous  les  changements  survenus  dans  leur 
administration  ou  direction,  ainsi  que  toutes 
les  modifications  apportées  à  leurs  statuts  ». 
Les  objets  visés  par  l'expression  «  chan- 
gements survenus  dans  leur  administra- 
tion ou  direction  »  sont  énumérés  dans 
l'art.  3  du  décret  du  16  août  1901  :  «  Les 
déclarations  relatives  aux  changements 
survenus  dans  l'administration  ou  la  direc- 
tion de  l'association  mentionnent  :  1»  les 
changements  de  personnes  chargées  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  direction  ;  2»  les  nou- 
veaux établissements  fondés  ;  3»  le  change- 
ment d'adresse  dans  la  localité  où  est  situé 
le  siège  social  ;  4»  les  acquisitions  ou  aliéna- 
tions du  local  et  des  immeubles  spécifiés  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  ;  un  état 
descriptif  en  cas  d'acquisition  et  l'indication 
des  prix  d'acquisition  ou  d'aliénation  doivent 
être  joints  i  la  déclaration.  »  —  Ces  diverses 
déclarations  doivent  être  faites  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  où  l'associa- 
tion a  son  siège  social  et  où  la  déclaration 
primitive  a  été  déposée.  En  cas  de  change- 
ra 
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ment  d'arrondissement,  elles  seront  faites  à 
la  »ous- préfecture  du  nouveau  siège  social. 

—  Le  délai  légal  de  trois  mois,  dans  lequel 
ces  dépôts  sont  faits,  court  à  partir  du  jour 
où  les  changemeuts  sont  définitivement  sur- 
venus. 

Dans  l'inlérét  des  personnes  qui  traitent 
avec  l'association,  l'ai.  5  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  1"  juin.  1901  dispose  que  «  ces  modifica- 
tions et  changements  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  dé- 
clarés ».  Mais  l'omission  des  dépôts  çoslé- 
rieui-s  à  la  déclaration  primitive  ne  fait  pas 
disparaître  la  capacité  juridique  de  l'asso- 
ciation (Sur  cette  capacité,  V.  inf)-a,  a''  50 
et  8.). 

Les  déclarations  et  les  pièces  annexes  sont 
soumises  aux  mêmes  droits  de  timbre  que 
la  déclaration  initiale  et  les  documents  qui  y 
sont  joints  (V.  supra,  n»  38). 

45.  L'ai,  final  de  l'art.  5  de  la  loi  exige, 
en  outre,  que  les  modifications  et  change- 
ments soient  «  consignés  sur  un  regislre 
spécial,  qui  devra  être  présenté  aux  autori- 
tes administratives  ou  judiciaires  chaque 
fois  qu'elles  en  feront  la  demande.  »  Et  l'art,  b 
du  décret  ajoute  :  »  Les  modifications  appor- 
tées aux  statuts  et  les  changements  survenus 
dans  l'administration  ou  la  direction  de  l'as- 
sociation sont  transcrits  sur  un  registre,  tenu 
au  siège  de  toute  association  déclarée  ;  les 
dates  des  récépissés  relatifs  aux  modifications 
et  changements  sont  mentionnés  au  registre. 

—  La  présentation  dudit  registre  aux  auto- 
rités administratives  ou  judiciaires,  sur  leur 
demande,  se  fait  sans  déplacement  au  siège 
social.  > 

L'art.  31  du  décret  veut  que  le  registre  soit 
•  coté  par  première  et  dernière  et  paraphé 
sur  chaque  feuille  par  le  préfet  ou  son  délé- 
gué, ou  par  le  sous-préfet.  Les  inscriptions 
sont  faites  de  suite  et  sans  blanc  ». 

46.  —S»  Communicationdeladéclaration 
et  des  pièces  annexes.  —  La  déclaration  ini- 
tiale et  toutes  les  pièces  déposées  entre  les 
mains  de  l'.Adminislraticn  forment  un  dos- 
sier, où  l'en  trcuve  l'état  civil  de  chaque 
asscciaticn,  scn  orpnisftion  à  l'origine  et 
les  modificatirts  qu  e'ie  a  pu  subir  au  cours 
de  scn  existence.  —  «  Toute  personne,  dit 
l'art.  2  du  déci-et,  a  droit  de  prendre^  com- 
munication sans  déplacement,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  des 
statuts  et  déclarations,  ainsi  que  des  pièces 
faisant  connaître  les  modifications  de  statuts 
et  les  changements  survenus  dans  l'adminis- 
tration ou  la  direction.  Elle  peut  même  s'en 
faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou 
extrait.  »  —  Ces  expéditions  ou  extraits 
doivent  être  établis  sur  timbre  (V.  Timbre). 

b.  —  insertion  an  Journal  offlclel, 
et  lia  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture, 

47.  —  lo  Insertion  au  Journal  officiel.  — 
L'ai.  2  de  l'art,  i"  du  décret  de  16  août  1901 
dispose  que  :  «  dans  le  délai  d'un  mois  ,  elle 
(l'association)  est  rendue  publique  par  leurs 
soins  (des  personnes  qui  ont  fait  la  déclara- 
tion), au  moyen  de  l'insertion  au  Jouimal 
officiel  d'un  extrait  contenant  la  date  de  la 
déclaration,  le  titre  et  l'objet  de  l'association, 
ainsi  que  l'indication  de  son  siège  social.  » 
Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  7  avr. 
1902,1e  Urif  est  de  3  francs  la  ligne,  pour 
cette  insertion.  —  Le  délai  ainsi  fixe  doit  être 
compté  depuis  la  date  du  dépôt  de  la  décla- 
ration. —  Si  l'insertion  n'est  pas  elTectuée 
dans  le  mois,  l'association  n'en  a  pas  moins 
pour  cela  acquis,  par  sa  déclaration,  la  capa- 
cité juridique;  mais  elle  n'est  pas  opposable 
aux  tiers  (Gbimbach,  p.  32-33). 

48.  —2»  iieprot/ucdonau Recueil  desactes 
administratifs  de  la  préfecture.  —  Lai.  3 
de  l'art,  l"  du  décret  du  16  août  1901  pres- 
crit que  l'extrait  inséré  au  Joui-nal  officiA 
\\.  supra,  n»  47)  soit  «  reproduit  par  les  soins 


du  préfet  au  Recueil  des  octet  adminutra- 
tifs  de  la  préfecture  ».  Les  intéressés  n'ont 
donc  ni  à  prendre  l'initiative,  ni  à  supporter 
les  frais  de  celte  reproduction.  Mais,  comme 
il  s'agit  d'une  «  reproduction»,  l'insertion 
au  Bulletin  des  actes  administratifs  ne  doit 
être  opérée  qu'autant  que  l'extrait  de  la  dé- 
claration a  été  publié  au  préalable  au  Journal 
officiel.  Tant  que  cette  publication  n'a  pas  été 
ellectuée ,  les  préfets  doivent  s'abstenir  de 
toute  insertion  dans  leur  Recueil.  Les  extraits 
de  déclaration  doivent,  d'ailleurs,  être  repro- 
duits littéralement,  tels  qu'ils  sont  libellés  au 
Journal  officiel  et  sans  aucune  modification 
ou  addition  (Cire.  min.  int.  14  déc.  1901,  Buil. 
off.  min.  int.,  1901,  p.  422j. 

Si  l'insertion  avait  lieu  dans  le  Journal 
officiel  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
imparti  à  cet  effet  (Y.  supra,  n»  47),  le  pré- 
fet ne  devrait  pas  considérer  cette  insertion 
comme  inefficace;  il  serait,  au  contraire, 
tenu  de  reproduire  l'extrait  de  la  déclara- 
tion au  Recueil  des  actes  administratifs 
dans  le  premier  bulletin  qui  suit  la  publi- 
cation au  Journal  officiel,  sans  avoir  à  se 
préoccuper  de  savoir  si  l'insertion  a  eu  lieu 
ou  non  sans  le  délai  légal  (Gri  mbach  ,  p.  32). 

49.  .\ucun  texte  ne  prescrit  que  les  modi- 
fications aux  statuts  et  les  changements  sur- 
venus dans  l'administration  ou  la  direction 
de  l'association  (V.  supra,  n°  44)  fassent 
l'objet  d'insertions  au  Journal  officiel  et  au 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture. Toute  personne  ayant  le  droit  de 
se  faire  communiquer  par  l'administration 
le  dossier  complet  d'une  association  (V.  supra, 
n»  46),  il  suffit  que  la  déclaration  originaire 
ait  été  publiée,  pour  que  les  intéressés,  ainsi 
mis  Bur  la  voie,  puissent  obtenirles  renseigne- 
ments qu'ils  désirent. 

B.  —  Capacité  juridique  de  l'association   déclarée. 

50.  Les  associations  déclarées  jouissent 
de  la  personnalité  civile;  mais  cette  person- 
nalité n'est  pas  entière,  comme  celle  des 
associations  reconnues  d'utilité  publique;  les 
ell'ets  en  sont  restreints  à  certains  actes  dé- 
terminés. 

a.  —  Droit  dealer  ai  jasUce. 

51.  L'art.  6  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  dé- 
cide que  l'association  déclarée  peut,  sans 
aucune  autorisation  spéciale,  «  ester  en  jus- 
tice, »  c'est-à-dire  agir  ou  se  défendre  devant 
les  tribunaux  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses 
membres  qui  se  présente  en  son  nom.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  en  conséquence,  que 
les  noms  de  tous  les  associés  figurent  dans 
la  procédure,  et  la  règle  «  Nul  ne  plaide,  en 
France,  par  procureur»  est  ici  mise  en  échec. 
—  Ce  droit  est  général,  et  peut  être  invoqué 
devant  toutes  les  juridictions,  judiciaires  ou 
administratives. 

52.  Généralement  les  statuts  de  l'associa- 
tion déterminent  la  personne  chargée  d'in- 
tenter les  actions  sociales  ou  d'y  défendre. 
Ce  peut  être  le  président,  le  secrétaire,  le 
trésorier,  ou  tout  autre  membre  du  comité 
directeur,  ou  même  de  l'association  (V.  Décr. 
16  août  1901,  art.  28).  Cette  mention  portée 
aux   statuts    renseignera  les   tiers,  qui    en 

f (rendront  connaissance  à  la  prélecture  ou  à 
a  sous-préfecture  (Y.  supra,  n»  46).  —  Si  les 
statuts  ne  s'expliquent  pas  sur  ce  point,  on 
admet  que  l'assignation  dirigée  contre  le 
chef  de  l'association,  président  ou  directeur, 
sera  valable,  par  analogie  avec  des  décisions 
antérieures  (Trib.  com.  Seine.  9  août  1887, 
La  Loi,  29  et  30  août  1887;  Lvon,  3  juin 
1890,  D.P.  91.  2.  30).  Mais  la  réciproque  ne 
serait  pas  vraie,  et  à  défaut  de  clause  insé- 
rée dans  les  statuts,  le  chef  d'une  associa- 
tion n'a  qualité  pour  engager  une  instance 
que  s'il  y  est  habilité  par  une  décision  spé- 
ciale. 


53.  Le  tribunal  compétent  pour  conna'tr^ 
des  actions  dirigées  contre  l'association  est 
celui  de  son  siège  social  (C.  proc.  art.  59).  Si 
cependant  elle  possède  des  établissements 
distincts,  elle  peut  être  assignée  devant  les 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ces  éta- 
blissements sont  situés. 

54.  Aucun  texte  n'interdisant  aux  asso- 
ciations de  transiger,  on  accorde  ce  droit 
aux  associations  déclarées.  Cette  solution 
parait  conforme  à  la  pensée  du  législateur, 
c'est  ce  que  l'on  peut  induire  de  la  décla- 
ration ,  inexacte  d'ailleurs  (Comp.  C.  ci», 
art.  46i  et  4117),  faite  par  M.  Trouillot,  rap- 
porteur du  projet  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés(Séance  du5  févr.  1901  ,Journ.off.  du 6, 
Dén.  pari.,  p.314J,  quele  droit  d'ester  en  jus- 
tice comprendrait  toujours  celui  de  transiger. 
—  L'association  peut  également  se  désister 
ou  acquiescer. 

ft.  —  OroU  ifatquiilr  1  litre  oT^fenz, 

55.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
1"  juin.  1901,  «  toute  association  régulière- 
ment déclarée  peut,  sans  aucune  autorisation 
spéciale,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder 
et  administrer,  en  dehors  des  subventions 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  : 
lo  les  cotisations  de  ses  membres  ;  2»  le  local 
destiné  à  l'administration  et  à  la  réunion  de 
ses  membres  ;  3°  les  immeubles  strictement 
nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  qu'elle 
se  propose  ». 

56.  —  1°  Locaux  et  immeubles.  —  Les 
dispositions  restrictives  de  l'art.  6,  en  ce 
qui  concerne  cette  catégorie  de  biens,  s'ex- 
pliquent par  la  crainte  de  la  mainmort« 
immobilière.  —  L'association  déclarée  ne 
pourrait  même  pas  acheter  un  immeuble 
pour  en  occuper  une  partie  et  louer  l'autre. 
Cela  résulte  du  rejet  de  l'amendement 
par  lequel  M.  d'Iriat  d'Elchepare  avait  de- 
mandé la  suppression  du  mot  «  stricte- 
ment »  (Ch.  dep.,  séance  du  5  févr.  1901  , 
Joum.  off.  du  6,  Déb.  pari.,  p.  315),  qui  no 
se  trouve  pas  dans  l'art.  11,  relatif  aux  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique  (V.  in- 
fra,  n"  74).  —  On  tolère  pourtant  que  l'as- 
sociation loue  sa  salle  de  réunion  les  jours 
où  ses  membres  ne  s'y  assemblent  pas. 

Aux  termes  de  l'art.  3 ,  4» ,  du  décret  du 
16  août  1901,  les  acquisitions  ou  aliénations 
d'immeubles  doivent  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration. Un  état  descriptif,  en  cas  d'acquisition 
et  l'indication  du  prix  d'achat  ou  de  vente, 
en  cas  d'acquisition  ou  d'aliénation,  doivent 
être  joints  à  la  déclaration  (Y.  supra,  n"  44). 

Si  l'association  déclarée  acquérait  d'autres 
locaux  ou  immeubles  crue  ceux  autorisés  pîir 
l'art.  6,  la  condition  de  ces  biens  serait  la 
même  que  s'il  s'agissait  des  biens  d'une  as- 
sociation non  déclarée.  Les  mêmes  contro- 
verses se  retrouvent  ici,  dans  des  termes 
identiques  (V.  supra,  n»'  31  et  s.). 

57.  —  2»  Meubles  et  valeurs.  —  Bien  que 
la  loi  n'ait  pas  parlé  de  la  fortune  mobilière 
des  associations  déclarées,  on  s'accorde  à  re- 
connaître que  celles-ci  ont  le  droit  d'acqué- 
rir à  titre  onéreux  toute  espèce  d'objets  mo- 
biliers. On  ne  concevrait  pas  que  l'association 
pût  posséder  un  local  reconnu  nécessaire 
pour  ses  réunions,  voire  même  un  immeuble, 
et  qu'elle  n'eût  pas  le  droit  d'acquérir  les 
chaises,  bureaux,  etc.,  indispensables  pour 
garnir  ses  appartements.  —  Quant  aux  valeurs 
mobilières,  il  est  clair  que  l'association  peut 
en  avoir  quand  elle  place  le  surplus  inutilisé 
de  ses  cotisations  et  subventions.  Et,  en  l'ab- 
sence de  toute  limitation  énoncée  par  la  loi, 
il  faut  admettre  que  le  pouvoir,  pour  les 
associations,  d'acquérir  des  valeurs  mobi- 
lières à  titre  onéreux  est  indéfini. 

58.  —  3"  Cotisations.  —  Le  mot  «  cotisa- 
tions »  a  remplacé  dans  l'art.  6  lexpressicn 
«  apports  mobiliers  «qui  figurait  dans  le  projet 
de  la  commission  et  qui  fut  trouvée  dangereuso 
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a'.'iTiiiie  (rnp  éï.istiquo  (Ch.  dép.  ,  séance  du 
5  l^vr.  lyul  ,  Jiiiini.  njf.  du  ii,  Déb.  pari., 
p.  313).  —  La  cotisation  est  la  somme  en  ar- 
pont  qui  doit  être  stalulaircmeut  versée 
chaque  année  dans  la  caisse  de  l'association 
par  les  membres  qui  en  font  partie.  Les 
cotisations  annuelles  peuvent  être  d'un  chillre 
quelconque  :  la  loi  ne  pose  à  cet  éjjard  aucune 
limite,  et  ri  résulte  des  travaux  préparatoires 
que  telle  a  été  l'intention  formelle  du  légis- 
lateur (Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  Jouni. 
olf.  du  18,  néb.  pari. ,  p.  904). 

Les  associés  ont  généralement  la  faculté  de 
s'affranchir  des  cotisations  au  moyen  d'un 
payement  unique,  qui  représente  la  capitali- 
sation de  la  cotisation  à  un  certain  taux  ;  c'est 
ce  que  l'on  appelle  védimer  ses  cotisations. 
L'art.  ()  porte  que  les  sommes  au  moyen 
desquelles  les  cotisations  sont  rédimées  de- 
viennent la  propriété  de  l'association,  à  con- 
dition de  n'être  p.is  supérieures  à  5U0  francs. 
Ce  maximum  de  [)00  francs  est  fixé,  bien  en- 
tendu, pour  chaque  adhérent  (Sénat,  loc.  cit.). 
—  Les  dons  manuels  faits  par  des  membres 
honoraires  sont  interdits.  Mais,  les  cotisations 
pouvant  être  d'un  chilfre  illimité,  on  conçoit 
que  les  dons  manuels  puissent  être  facile- 
ment dissimulés  sous  l'apparence  de  rachats 
de  cotisations  (Scnat,  loc.  cit.,  p.  903). 

59.  Il  semble  résulter  des  travaux  prépa- 
ratoires qu'une  association  n'est  jamais  obli- 
t;ée  d'avoir  un  chillre  de  cotisation  égal  et 
unique  pour  tous  ses  membres,  mais  qu'elle 
peut,  au  contraire,  avoir  des  cotisations  de 
diverses  catégories  suivant  leur  valeur  (Tra- 
rieux.  Sénat,  ihid. ,  p.  fKl4).  Jlais  ces  catégo- 
ries doivent  être  prévues  par  les  statuts  ; 
sinon  les  cotisations  perdraient  leur  caractère 
licite  et  prendraient  celui  de  libéralités  in- 
terdites (Waldeck-Rousseau,  précitéj. 

60.  La  pratique  du  droit  d'entrée,  perçu 
lors  de  l'admission  d'un  nouveau  membre, 
n'est  pas  expressément  autorisée  par  la  loi. 
.Mais  on  s'accorde  à  l'admettre  quand  elle  est 
prévue  par  les  statuts. 

61.  11  résulte  encore  des  travaux  prépa- 
ratoires que  les  fournitures  effectuées  à  leurs 
membres  ou  les  services  rendus  aux  adhé- 
rents par  les  associations  ^peuvent  légitime- 
ment donner  lieu  à  une  rétribution,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  un. don,  à  la  condition 
que  le  patrimoine  de  l'association  récupère 
simplement  ses  déboursés  et  n'en  soit  pas 
accru.  On  avait  en  vue  les  fournitures  d'ar- 
mes, de  munitions,  d'agrès,  etc.,  faites  par 
les  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique  (Séance 
du  5  l'évr.  1901,  Journ.  off.  du  6,  Déb.  pari., 
p.  316-317). 

c.  —  Interdiction  des  acquisitions  d  titre  gratuit 

62.  L'art.  (5  ne  mentionne  pas,  parmi  les 
droits  reconnus  aux  associations  déclarées, 
celui  de  recevoir  des  dons  et  legs,  alors  qu'il 
les  reconnaît  capables  d'acquérir  à  titre  oné- 
reux. L'art.  11,  au  contraire,  consacre  au 
profit  des  associations  reconnues  d'utilité 
publique  le  droit  de  recevoir  des  libéralités 
moyennant  une  autorisation  (V.  infra,  n»^  76 
et  '77).  On  a  d'ailleurs  refusé,  au  cours  des 
travaux  préparatoires,  de  conférer  aux  asso- 
ciations déclarées  le  droit  de  recevoir  les 
souscfiplions  par  elle  recueillies  (Ch.,  séance 
du  5  juin  1901,  Journ.  off.  du  6,  Déb.  pari., 
p.  317)  ;  à  plus  forte  raison ,  devait-on  leur 
refuser  le  droit  d'aequérir,  sans  autorisation, 
a  titre  gratuit  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles (Sénat  .séance  du  17  juin  1901, 
Journ.  oift  du  18,  Déb.  pari.,  p.  900).  Elles 
peuvent  seulement,  aux  termes  de  l'article 
précité,  recevoir  des  subventions  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes. 

63.  Une  libéralité  adressée  à  une  asso- 
ciation déclarée  doit- elle  être  tenue  pour 
valable,  dans  le  cas  où  cette  association  ob- 
tient après  coup  la  reconnaissance  d'utilité 
pî;l''ique'?  Sur  cette  question,  qui  se  pose, 


d'une  façon  générale,  à  l'égard  de  tous  les 
établissements  non  reconnus  a  l'époque  où 
ils  sont  gratifiés,  mais  qui  viennent  i  l'élre 
ensuite,  V.  Dispositions  à  titre  graiu:'.. 

d.  -~  Droit  de  pois^der  et  d'admtntstrtr. 

64.  Tout  ce  que  l'association  déclarée  a 
le  droit  d'acquérir  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  litre  gratuit  (V.  supra,  w'  55  et  s.),  elle 
a  aussi,  aux  termes  de  l'art.  6,  le  droit  de 
le  possi'der  et  administrer.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  locaux  et  immeubles  qu'il  est  loi- 
sible à  l'association  déclarée  d'acquérir  à 
titre  onéreux  (V.  supra,  n"  56),  on  peut  se 
demander  ce  que  signifie  la  formule  impré- 
cise a  posséder  et  adminislrer  ».  On  est 
d'accord  pour  admettre  (V.  supra,  n»  56), 
que  l'association  déclarée  peut  prendre  à 
bail  un  local  pour  y  tenir  ses  réunions, 
échanger  contre  un  autre  l'immeuble  dont 
elle  est  propriétaire  (Décret  16  août  1901, 
art.  3),  le  grever  de  servitudes  ou  l'hypothé- 
quer à  la  sûreté  d'obligations  par  elle  con- 
senties, le  tout  sans  avoir  besoin  d'aucune 
auloi'isation  administrative  ou  judiciaire.  — 
De  même,  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
(V.  stipra,  n»  57)  ,  les  associations  déclarées 
jouissent  de  la  plus  grande  liberté.  Elles 
peuvent  opérer  des  placemenls  en  valeurs 
quelconques ,  même  en  titres  au  porteur. 
L'obligation  de  placer  les  valeurs  mobilières 
en  litres  nominatifs,  dont  parle  l'art.  M,  est 
spéciale  aux  associations  reconnues  d'utilité 
publique  (V.  infra,  n»  75).  —  Les  cotisations 
(V.  supra,  n»  53)  et  les  subventions  ol'li- 
cielles  (V.  supra,  n"  62,  in  fine)  que  les  asso- 
ciations déclarées  sont  autorisées  à  recevoir 
sont  susceptibles  de  toutes  les  affectations 
soit  immobilières,  soit  mobilières  que  la  loi 
autorise,  et  être  administrées  et  possédées 
soit  comme  immeubles,  soit  comme  meubles. 

65.  Tous  les  actes  accomplis  par  une 
association  déclarée  doivent-ils  tendre  e.xac- 
tement  à  la  réalisation  du  but  qu'elle  s'est 
assignée'?  Ou  bien,  faut-il  admettre  qu'une 
association  peut  valablement  accomplir  un 
acte  quelconque ,  pourvu  qu'il  soit  licite  , 
quand  bien  même  il  ne  tendrait  pas  vers  la 
hn  prévue  par  les  statuts  ?  —  Cette  dernière 
solution  parait  conforme  à  l'intention  du 
législateur.  L'art.  5  de  la  loi  de  1901  per- 
met, en  elTet,  à  toute  association  déclarée 
de  modifier  son  objet,  sans  que  sa  capacité 
civile  soit  affectée  par  une  telle  modification. 
Divers  amendements  proposés  devant  le  Par- 
lement, pour  obliger  les  associations  décla- 
rées à  mesurer  leur  capacité  sur  le  but 
visé,  ont  d'ailleurs  été  rejetés  (H.\UR[OU, 
p.  269). 

On  s  accorde  pourtant  à  reconnaître  que  les 
associations  déclarées  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  des  actes  de  commerce  (Trouillot  et 
CHAPbAL,  p.  96;  Margat,  Capacité  des  asso- 
ciations déclarées.  Revue  trint.  de  droit  civil, 
1907,  p.  36).  parce  que,  dit-on,  elles  seraient 
alors  des  sociétés  commerciales.  —  Ce  motit 
paraît  erroné.  Des  associations  qui  opèrent 
même  habituellement  des  actes  de  commerce, 
mais  qui,  loin  de^artagerlesbénéficesoble:ius 
entre  les  associes,  les  utilisent  dans  un  but 
d'intérêt  général,  ne  sont  certainement  pas 
des  sociétés  ,  et  répondent  parfaitement  à  la 
définition  donnée  par  l'art.  1"  de  la  loi  de 
ISKJl  (V.  supra,  n<"  17  et  s.).  En  somme,  les 
associations  déclarées  étant  libres  d'acqué- 
rir à  titre  onéreux  toute  espèce  de  meubles 
(V.  supra,  n»  57),  on  peut  soutenir  qu'elles 
ont  le  droit  de  faire  toutes  opérations  com- 
merciales, pourvu  que  ces  opérations  portent 
uniquement  sur  des  objets  mobiliers  ou  sur 
des  valeurs,  que  les  gains  réalisés  au  moyen 
de  ces  opérations  ne  soient  jamais  partagés 
entre  jles  membres,  et  que  les  opérations 
ainsi  ellectuées  ne  nécessitent  pas  des  locaux 
et  des  immeubles  autres  que  ceux  prévus 
par  le  but  de  l'association. 


,?  3.  —  Associations  reconnues  d'ulililé 
publique. 

A.  —  Hecoanalssance  il'uljlilé  publli^ue.  — 
CondîUuiis  requises  pour  l'ubteoir. 

66.  En   vertu  de  l'art.  10  de   la  loi  du 

1"  jiiill.  1901,  «  les  associations  peuvent  être 
reconnues  d'utilité  publique  par  décrets 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ». 

67.  La  reconnaissance  d'ulilité  publique 
consiste  en  un  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (L.  du 
1"  juin.  19Û1,  art.  10).  Elle  a  pour  effet  d'in- 
vestir les  associations  d'une  personnalilé 
juridique  plus  complète  que  celle  des  asso- 
ciations simplement  déclarées  (  V.  supra, 
n«'  50  et  s.,  et  infra,  n»»  73  et  s.);  mais  elle 
ne  transforme  pas  pour  cela  ces  associations 
en  des  personnes  morales  publiques. 

68.  L'art.  8  du  décret  du  16  août  1901 
dispose  :  «  Les  associations  qui  sollicitent  la 
reconnaissance  d'ulilité  publique  doivent 
avoir  rempli  au  préalable  les  formalités  im- 
posées aux  associations  déclarées.  >  Le  Con- 
seil d'Etat  est  ainsi  en  mesure  d'exiger  que 
les  associations  aient  fourni  la  preuve  de  leur 
viabilité  et  de  leur  aptitude  a  rendre  des 
services,  avant  de  leur  conférer  la  recon- 
naissance d'utilité  publique.  11  ne  considère 
pas,  en  effet,  cette  mesure  comme  une  sorte 
d'encouragement,  mais  comme  la  sanction 
de  tiQvaux  méritoires  ou  la  récompense  de 
services  signalés  (Notes  de  jurispr.  de  la 
sect.  de  Tint,  du  Cons.  d'Etat,  p.  175).  Ce 
sta^e  est  de  durée  indéterminée. 

69.  <  La  demande  en  reconnaissance 
d'utilité  publiçiue  est  signée  de  toutes  les 
personnes  déléguées  à  cet  effet  par  l'assem- 
blée générale  »  (Décr.  1001  art.  9).  —  Avant 
1901,  une  telle  demande  devait  être  envoyée 
au  mÎTiistère  dans  les  attributions  duquel 
rentrait  l'objet  poursuivi  par  l'association,  et 
c'était  le  ministre  compétent  qui,  après  avis 
de  la  section  correspondante  du  Conseil 
d'Etat,  prenait  la  solution  qui  lui  paraissait 
convenable.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. «  La  demande  est  adressée  au  ministre 
de  l'Intérieur;  il  en  est  donné  récépissé  daté 
et  signé  avec  l'indication  des  pièces  jointes  • 
(Décr.  art.  12,  al.  1).  Le  ministre  peut,  s'il 
le  veut,  ne  donner  aucune  suite  à  la  demande. 
Il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard. 
En  effet ,  comme  dit  le  décret  (art.  12,  al.  2), 
«  le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'instruction  de  la  demande,  notamment  en 
provoquant  l'avis  du  conseil  municipal  de  la 
commune  oii  l'association  est  établie  et  un  rap- 
port du  préfet,  j  II  consulte  ensuite  les  «  mi- 
nistres intéressés  »,  puis  i  il  transmet  le 
dossier  au  Conseil  d'Etat  »  (art.  12,  al.  3). 

70.  Ce  dossier  ne  comprend  pas  seule- 
ment la  demande.  Il  comprend  en  ouire 
un  certain  nombre  de  pièces  que  le  dé- 
cret (art.  10)  énumère  de  la  façon  sui- 
vante :  «  1»  un  exemplaire  du  Journal  offi- 
ciel contenant  l'extrait  de  la  déclaration; 
2o  un  exposé  indiquant  l'origine,  le  dé- 
veloppement, le  but  d'intérêt  public  de 
l'œuvre;  3"  les  statuts  de  l'association  en 
double  exemplaire  »  (En  fait,  le  Conseil  d'Etat 
demande  toujours  la  production  de  quinze 
exemplaires  des  statuts);  «  4»  la  liste  de  ses 
établissements  avec  indication  de  leur  siège; 
5»  la  liste  des  membres  de  l'association  avec 
indication  de  leur  âge,  de  leur  nationalité, 
de  leur  profession  et  de  leur  domicile  i>  (Celte 
formalité  est,  en  fait,  difficile  à  observer, 
notamment  en  ce  qui  concerne  1  âge  des 
membres  et  le  Conseil  d'Etat  consent  géné- 
ralement à  passer  outre  quand  on  ne  peut  y 
satisfaire);  «  6»  le  compte  financier  du  dernier 
exercice;  7»  un  étatde  l'actif  mobilier  et  immo- 
bilier et  du  passif;  8»  un  extrait  de  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  autorisant  la  de- 
mande en  reconnaissance  d'utilité  publique.  » 
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Art.  3,  s  3. 


71.  L'examen  du  Conseil  dElat  porte  sur 
toutes  ces  pièces  et,  notamment,  sur  les  sta- 
tuts lie  1  association.  11  n'est  pas  rare  que  le 
Conseil  d'Etat  exige,  pour  accorder  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  que  les  statuts 
lie  l'association  soient  pi-éalablement  rema- 
niés. —  L'art.  11  du  décret  dispose  que  les 
statuts  doivent  contenir  :  «  1»  l'indication  du 
titre  de  l'association .  de  son  objet ,  de  sa 
durée  et  de  son  siège  social  »  (  le  Conseil 
d'Etat  n'oblige  pas  les  associations  reconnues 
d'utilité  publique  à  être  toutes  constituées 
pour  une  durée  illimitée);  «  2°  les  conditions 
d'admission  et  de  radiation  de  ses  membres  ; 
3»  les  règles  d'organisation  et  de  fonction- 
nement de  l'association  et  de  ses  étiilisse- 
ments,  ainsi  que  la  détermination  des  pou- 
voirs conférés  aux  membres  Jiargés  de 
l'administration  ou  de  la  direction ,  les  con- 
ditions de  modification  des  statuts  et  de  la 
dissolution  de  l'association;  4»  l'engagement 
de  faire  connaître  dans  les  trois  mois  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  tous  les 
changements  survenus  dans  l'administration 
ou  la  direction  et  de  présenter  sans  déplace- 
ment les  registres  et  pièces  de  compta- 
bilité sur  toute  réquisition  du  préfet  à  lui- 
même  ou  à  son  délégué  ;  5'  les  règles  suivant 
lesquelles  les  biens  seront  dévolus  en  cas  de 
dissolution  volontaire,  statutaire,  prononcée 
en  justice  ou  par  décret;  6»  le  prix  maxi- 
mum des  rétributions  qui  seront  perçues  à 
un  titre  quelconque  dans  les  établissements 
de  l'association  dont  la  gratuité  n'est  pas 
complète.  »  L'Administration  a,  d'ailleurs,  t'ait 
établir  un  type  de  statuts  modèles  pour  les 
associationsqui  sollicitent  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  (Grlmbacu,  annexe  5, 
p.  12t)  et  s.),  et  le  Conseil  d'Etat  admet 
difficilement  qu'elles  s'écartent  de  ces  statuts. 
—  Une  fois  le  décret  de  reconnaissance  déli- 
béré en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat, 
la  copie  de  ce  règlement  est  (art.  13  du  dé- 
cret) «  transmiso'au  préfet  ou  au  sous-pré- 
fet pour  être  jointe  au  dossier  de  la  déclara- 
tion; ampliation  du  décret  est  adressée  par 
ses  soins  à  l'association  reconnue  d'utilité 
publique  ». 

72.  La  reconnaissance  d'utilité  publique 
peut  être  retirée.  —  Le  retrait  s'opère  dans 
la  même  forme  que  sa  concession,  c'est-à- 
dire  par  un  décret  délibéré  en  assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat  (Ch.,  séance  du 
2tj  fé\T.  1901,  Journ.  off.  du  27,  Déb.  pari., 
p.  552).  En  pareil  cas,  l'association  ne  serait 
pas  privée  de  toute  capacité  juridique  et 
pourrait  se  maintenir  comme  association 
simplement  déclarée. 

B.  —  Capacité  juri»iique  des  associations  reconnues 
d'u'.ililé  publique. 

a.  —  Principe  générât. 

73.  Les  associations  reconnues  d'utilité 
publique  peuvent ,  aux  termes  de  l'art.  11 
de  la  loi  de  1901,  «  faire  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par 
leurs  statuts  ».  Elles  sont  donc  aptes  à 
accomplir  tous  les  actes  qui  tendent  soit  à 
l'augmentation,  soit  à  la  diminution  du  pa- 
trimoine collectif,  tels  que  :  achats,  em- 
prunts, ventes,  hypothèques,  concession  de 
servi  tuiles,  etc.;  en  outre,  toutes  les  opérations 
qui  ont  pour  but  la  conservation  ou  la  gestion 
de  ce  patrimoine,  c'est-à-dire  les  actes  d'ad- 
ministration. Elles  peuvent  agir  et  défendre 
en  justice  pour  la  protection  de  leurs  inté- 
rêts, etc.  —  Pour  l'exercice  de  ces  droits 
elles  ne  relèvent  d'aucune  autorité. 

b.  —  tiealrictions. 

74.  —  1"  Les  associations  reconnties  d'uti- 
lité publique  ne  peuvent  i  posséder  ou  ac- 
quérir d'autres  immeubles  que  ceux  néces- 
saires au  but  qu'elles  se  proposent  i.  — 
Comme  on  l'a  vu,  l'art.  6,  relatif  aux  asso- 


ciations simplement  déclarées,  porte  une 
interdiction  analogue  en  ce  qui  concerne 
m  les  immeubles  slrictemenl  nécessaires  à 
l'accomplissement  du  but  «  qu'elles  se  pro- 
posent (V.  supra,  n»  56).  Le  mot  slrictejnent 
ne  figure  pas  dans  l'art.  11.  En  résulte-t-il 
une  différence  entre  ces  deux  interdictions  ? 
Les  travaux  préparatoires  ne  fournissent  pas 
d'éclaircissements  suffisants  à  cet  égard. 

75.  —  2"  t  Toutes  les  valeurs  mobilières 
d'une  association,  dit  l'art.  11,  doivent  être 
placées  en  titres  nominatifs.  »  —  Cette  obli- 
gation, qui  n'existe  pas  pour  les  associations 
simplement  déclarées  (v.  supra,  n"  57  et 
61),  a  pour  objet  de  permettre  au  Gouver- 
nement de  connaître  plus  facilement  la  for- 
tune sociale  et  de  contrôler  plus  exactement 
la  façon  dont  elle  est  administrée.  —  Les 
associations  reconnues  d'utilité  publique 
sont,  d'ailleurs,  libres  de  déterminer  elles- 
mêmes  les  valeurs  mobilières  qu'il  leur  con- 
vient d'acheter,  et  ne  sont  plus  astreintes, 
comme  elles  l'étaient  autrefois,  à  placer  leurs 
fonds  disponibles  exclusivement  en  rentes 
nominatives  3  p.  100  sur  l'Etat  ou  en  obliga- 
tions nominatives  de  chemins  de  fer,  dont 
le  minimum  d'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 
Toutefois  le  Conseil  d'Etat  exige  ce  mode  de 
placement  pour  les  valeurs  mobilières  cons- 
tituant le  fonds  de  réserve  (V.  Statuts  mo- 
dèles, art.  13,  Grvmbach,  p.  129).  On  re- 
vient ainsi,  en  pratique,  au  régime  antérieur 
à  1901. 

76.  —  3»  L'art.  11,  al.  2,  de  la  loi  du 
l^'  juin.  1901  déclare  que  les  associations 
reconnues  d'utilité  publique  «  peuvent  rece- 
voir des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  910  du  Code  civil  et  l'art.  5 
de  la  loi  du  4  févr.  191.11  »  (V.  D.P.  1901.  4.  14). 
—  L'art.  910  porte  que  «  les  dispositions 
entre  vifs  ou  par  testament  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou 
d'établissements  d'utilité  publique  n'auront 
leur  elTet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  un  arrêté  du  Gouvernement.  »  Le  pou- 
voir du  Gouvernement  se  justifie,  en  pareille 
matière,  d'un  côté  par  le  devoir  qui  lui  in- 
combe de  protéger  des  familles  injustement 
spoliées,  de  l'autre,  par  son  devoir  de  ne 
permettre  les  grandes  accumulations  de  biens 
au  profit  d'une  association  que  si  l'utilité 
sociale  de  cette  personne  morale  lui  paraît 
suffisante.  —  .\ux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  4  févr.  1901  :  «  L'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  reconnus  d'uti- 
lité publique  est  autorisée  par  le  préfet  du 
département  où  est  le  siège  de  l'établisse- 
ment. —  Toutefois  si  la  donation  ou  le  legs 
consiste  en  immeubles  d'une  valeur  supé- 
rieure à  trois  mille  francs,  l'autorisation  est 
accordée  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  ». 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  loi 
du  1"  juin.  1901  s'en  réfère  non  seulement  à 
l'art.  5,  mais  encore  aux  art.  7  et  S  de  la  loi 
du  4  févr.  1901.  L'art.  7  porte  que  a  dans 
tous  les  cas  oii  les  dons  et  legs  donnent 
lieu  à  des  réclamations  des  familles ,  l'au- 
torisation de  les  accepter  est  donnée  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  »;  et  l'art.  8,  que 
u  tous  les  établissements  peuvent,  sans  au- 
torisation préalable,  accepter  provisoirement 
ou  à  titre  conservatoire  les  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits.  «  —  Cette  dernière  dis- 
position présente  un  intérêt  considérable 
pour  les  associations,  en  prévenant  la  cadu- 
cité des  donations  et  en  leur  conférant  le 
droit  de  demander  la  délivrance  des  legs 
sans  attendre  la  fin  de  l'instruction  admi- 
nistrative. 

77.  Les  dons  et  legs  faits  aux  associa- 
tions reconnues  sont  acceptés  par  ceux  qui 
ont  mission  de  les  représenter  dans  les  actes 
de  la  vie  civile.  —  L'instance  de  la  de- 
mande d'autorisation  se  fait  dans  des  formes 
précisées  par  le  décret  du  \"  févr.  1896 
(  D.P.  96.  4.  103)  et  celui  du  24  déc.  1901 
(O.P.  1902.  4.  23;.  —  Les  autorisations  d'ac- 


ceptation de  dons  et  legs  doivent  être  consi- 
gnées par  ordre  de  date  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  à  cet  elfet  à  la  préfecture  (  Décr. 
16  août  1901,  art.  27). 

78.  Le  Gouvernement  ne  s'attribue  pas  le 
droit  d'autoriser  d'office  l'acceptation  d'une 
libéralité  que  l'association  a  refusée.  —  11 
lui  appartient  seulement  de  refuser  l'auto- 
risation d'accepter,  lorsque  l'intérêt  général 
ou  celui  des  familles  lui  parait  devoir  préva- 
loir sur  celui  de  l'association.  —  Il  peut 
n'autoriser  l'acceptation  que  pour  partie. 

79.  -  4»  L'art.  11,  aL  tinal,  de  la  loi 
du  1"  juin.  19ul  interdit  aux  associations 
reconnues  d'accepter  «  une  donation  mobi- 
lière ou  immobilière  avec  réserve  d'usu- 
fruit au-  profit  du  donateur  ».  —  Une  prohi- 
bition analogue  existait  au  regard  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  ou  religieux,  en 
vertu  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  rovale  du 
14  jany.  1S31 ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  des 
lois  des_  2janv.  1817  et  24  mai  1825;  elle 
avait  été  étendue  par  la  jurisprudence  ad- 
ministrative aux  établissements  laiques  léga- 
lement reconnues.  Cependant,  lorsqu'une 
donation  était  faite  sous  réserve  d'usuiruit  à 
un  établissement  de  cette  catégorie,  comme 
le  Gouvernement  n'était  pas  lie  par  un  texte 
réglementaire,  il  autorisait  parfois  l'accepta- 
tion de  la  libéralité  à  raison  de  circonstances 
particulières.  C'est  ainsi  que  l'Institut  de 
France  avait  été  autorisé,  par  décret  du 
16  déc.  1886,  à  recevoir  la  donation  qui  lui 
avait  été  faite  par  le  duc  d'Auraale  du  do- 
maine de  Chantilly,  sous  la  réserve  que  le 
donateur  conserverait  sa  vie  durant  l'usu- 
fruit du  domaine.  —  Désormais,  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  sont  frap- 
pées par  la  loi  d'une  véritable  incapacité  de 
recevoir  de  semblables  libéralités.  C'est  là 
une  mesure  de  défiance  à  l'égard  de  ces 
sortes  de  donations,  qui,  tout  en  ayant  l'ap- 
parence de  dispositions  entre  vifs,  sont  de 
véritables  dispositions  à  cause  de  mort,  avec 
cette  différence  qu'elles  sont  définitives,  et 
qu'elles  n'ont  pas  pour  contrepoids  l'intértt 
personnel  des  bienfaiteurs,  puisqu'ils  restent 
en  jouissance  des  choses  données  ;  d'autre 
part,  elles  mettent  le  Gouvernement  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle,  d'exa- 
miner la  position  des  héritiers  et,  par  suite, 
la  convenance  de  l'acceptation,  car  les  ré- 
clamations de  ces  derniers  ne  peuvent  être 
utilement  appréciées,  la  succession  du  dona- 
teur n'étant  pas  ouverte  (JIargl'Erie,  Dic- 
tionn.  d'adininislration ,  v»  Dons  et  legs, 
sect.  4,  §  9,  p.  921).  La  loi  n'autorise  donc 
que  les  donations  mobilières  et  immobilières 
en  pleine  propriété,  qui  imposent  aux  do- 
nateurs des  sacrifices  immédiats  de  nature  à 
les  mettre  en  garde  contre  leurs  propres  en- 
traînements. 

80.  —  5"  Le  Conseil  d'Etat  exigeait,  avant 
1901,  et  il  continue  à  exiger  que  chaque  asso- 
ciation se  cantonne  exclusivement  dans  la 
poursuite  de  son  but  statutaire.  Il  en  résulte 
que  les  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique ne  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs 
que  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
telles  qu'elles  sont  définies  par  les  statuts 
(Notes  de  jurispr.  de  la  sect.  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Etat,  p.  189,«  Tu.  TlssiER,  Dous  et 
legs,  t.  1,  n»'  255  et  s.)  Une  association  créée 
pour  une  œuvre  déterminée  est  donc  inca- 
pable en  vertu  de  cette  jurisprudence,  d'ac- 
quérir une  donation  soumise  à  des  charges 
ou  conditions  étrangères  à  celte  ^uvre.  La 
loi  du  1"  juin.  1901  ne  contient  aucune  dis- 
position expresse  en  ce  sens,  mais  c'est  un» 
conséquence  du  principe  de  la  spécialité, 
auquel  les  associations  reconnues  sont  sou- 
mises comme  tous  les  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  (V.  Etablissements  pii- 
blics  et  d'utilité  publique). 

81.  Les  immeubles  compris  dans  un  acte 
de  donation  ou  dans  une  disposition  lesta- 
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mcntaire,  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  , 
fonctionncmenl  de  l'association,  sont  ali(f'nés 
dans  les  ilélais  et  la  forme  prescrits  par  le 
décret  ou  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  liliéralité  ;  le  prix  en  est  versé  à  la 
caisse  de  l'association  (L.  1"  juill.  1901, 
art.  11). 

§  'r.  —   Unions  d'associations 

A.  —  Conditions  de  formation. 

82.  —  1»  Légalité  des  imions  d'associa- 
tion. —  A  la  diilérence  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  dont  l'art.  5  prévoit  la  formation 
d'unions  de  syndicats  professionnels,  la  loi 
du  1"  juill.  1901  ne  contient  aucune  dispo- 
sition conférant  expressément  aux  associa- 
tiens  la  faculté  de  s'unir  et  de  se  fédérer 
entre  elles.  Mais  il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires que  le  mot  o  étal)lissemcnts  >  ins- 
crit dans  l'art.  5  de  la  loi  (La  déclaration 
t  fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de  l'asso- 
ciation, le  siPKe  de  ses  établissements...  »,  V. 
supra,  n»  39)  vise  non  seulement  les  di- 
verses institutions  dépendant  d'une  même 
association  et  dépourvues  de  ressources  ou 
de  moyens  d'action  propres,  mais  aussi  les 
groupements  formant  des  unités  distinctes  et 
autonomes,  dotés  d'un  patrimoine  indépen- 
dant et  rallacliés  à  un  cenire  unique  en  vue 
d'une  action  commune  (Déclar.  de  M.  Trouil- 
lot.  Cil.  dép.,  séance  du  7  févr.  1901 ,  Jouni. 
cff.  du  8,  néb.  pari.,  p.  328).  Il  résulte 
des  travaux  préparatoires  que  l'expression 
«  toute  association  »,  qui  figure  en  tête  de 
l'art.  6  (  «  Toute  association  régulièrement 
déclarée  peut,  sans  aucune  autorisation 
spéciale  ...  »),  englobe  non  seulement  les 
associations  a'individus  isolés,  mais  encore 
les  associations  d'associations  (Déclar.  de 
M.  Vallé,  Sénat,  séance  du  17  juin  1901, 
Joui-n.  off.  du  18,  Déb.  pari.,  p.  901). 

83>  —  2»  De  la  ntultiplicilé  d'objets  dans 
h's  unions  d'associations.  —  Dans  le  silence 
de  la  loi,  la  question  s'est  posée  de  savoir 
si  les  unions, d'associations  devaient  néces- 
sairement être  conclues  entre  associations 
poursuivant  le  même  objet  ou  des  objets  ana- 
logues, ou  bien  si  des  associations  ayant  des 
liuts  difl'érents  pourraient  valablement  se 
fédérer  entre  elles.  —  Celte  dernière  solu- 
tion semble  préférable.  Elle  s'appuie  sur  une 
déclaration  du  rapporteur  de  la  loi  devant  le 
Sénat  :  «  Nous  sommes  en  présence  d'associa- 
tions qui  peuvent  avoir  des  buts  infiniment 
variés.  Vous  voulez  que  ces  associations 
puissent  s'unir.  Nous  ne  nous  y  opposons 
pas  »  (Uéclar.  de  M.  Vallé,  loc.  cit.).  —  En 
outre,  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  interdit 
la  formation  de  syndicats  entre  personnes 
n'exerçant  pas  la  même  profession,  ou,  au 
moins,  des  professions  connexes,  permet  aux 
syndicats  de  se  fédérer,  si  différentes  que 
puissent  être  les  professions  auxquelles  ils 
se  rapportent.  Il  doit  en  être  de  même,  à 
plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  des  asso- 
ciations de  droit  commun. 

84.  —  3»  Unions  non  déclarées,  décla- 
rées, ou  reconnues  d'utilité  publique.  —  Pi 
une  «  association  d'associations  »,  a  dit  le 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  «  ne  veut  pas 
avoir  de  capacité  juridique,  elle  se  formera 
sans  avoir  d'autorisation  à  demander,  ni  de 
déclaration  à  faire;  si  elle  veut  avoir  une 
capacité  juridique,  elle  se  réclamera,  suivant 
l'étendue  de  la  capacité  qu'elle  voudra  avoir, 
de  l'art.  5 ou  de  l'art.  11  «(M.  Vallé, foc.  cit. 
—  Contra  :  Trovillot,  loc,  cit.).  Suivant  ce 
dernier,  «  les  associations  qui  n'ont  pas  de  vie 
l.'gale,  de  capacité  juridique,  ne  sauraient  à 
aucun  degré  se  fédérer  entre  elles».  — (V. 
toutefois  :  Tbouillot  et  Chapsal,  p.  128). 

85.  Il  y  a  lieu  de  renvoyer,  pour  les  condi- 
tions de  formation  des  unions  d'associations, 
aux  règles  déterminées  pour  les  associations 
non  déclarées  (V.  siijyra,  n"'  24  et  s.),  décla- 


rées (V.  supra,  n»»  37  et  s.)  et  reconnues  d'uti- 
lité publique  (V.  suj^ra,  n»'  CG  et  s.).  —  Ces 
règles  doivent  être  complétées,  en  ce  qui 
concerne  les  unions  déclarées  et  les  unions 
reconnues  d'utilité  publique,  par  les  pres- 
criptions suivantes  :  L'art.  7  du  décret  du 
10  août  1901,  après  avoir  posé  le  principe 
que  0  les  unions  d'associations  ayant  une 
administration  ou  une  direction  centrale 
sont  soumises  aux  prescriptions  qui  pré- 
cèdent »  (relatives  aux  associations  décla- 
rées), ajoute  :  «  Elles  déclarent,  en  outre, 
le  litre,  l'objet  et  le  siège  des  associations 
qui  les  composent.  Elles  font  connaître  dans 
les  trois  mois  les  nouvelles  associations  adhé- 
rentes. «  —  D'autre  part,  l'art. 10,  §5,  du  même 
décret  impose  aux  unions  qui  sollicitent  la 
reconnaissance  d'utilité  publique,  l'obliga- 
tion de  joindre  à  leur  demande  «  la  liste 
des  associations  qui  la  composent,  avec  lin- 
dication  de  leur  titre,  de  leur  objet  et  de 
leur  siège  ».  Cet  état  remplace  la  liste  des 
membres  de  l'association  que  doivent  pro- 
duire les  associations  de  personnes  en  ins- 
tance de  reconnaissance  d'utilité  publique 
(V.  supra,  n»  70-5»). 

86.  —  4°  Des  utiions  d'associations  sou- 
misesà  des  régimes  divers.  —Les  unions  d'as- 
sociations peuvent-elles  comprendre  des  asso- 
ciations constituées  sous  des  formes  diverses, 
par  exemple  admettre  à  la  fois  des  associa- 
tions non  déclarées,  des  associations  décla- 
rées et  des  associations  reconnues  d'utilité 
publique?  —  On  l'a  contesté  par  les  motifs 
suivants  :  «  Si  ...  une  association  non  décla- 
rée avait  le  droit  d'adhérer  à  une  union 
ayant  rempli  toutes  les  formalités  de  la  dé- 
claration préalable,  elle  arriverait  indirecte- 
ment à  bénéficier  d'une  certaine  capacité 
juridique,  ce  que  la  loi  dénie  formellement 
par  les  art.  2  et  17.  De  même,  si  une  union 
reconnue  d'utilité  publique  comprenaitparmi 
ses  adhérents  des  associations  déclarées  ou 
non,  elle  leur  conférait  par  voie  détournée 
une  partie  des  avantages  attachés  à  la  capa- 
cité juridique  étendue,  ce  qui  nous  paraît 
encore  interdit  par  les  art.  0  et  17.  »  Il  ré- 
sulterait de  là  qu'une  union  tie  pourrait 
jamais  posséder  plus  de  facultés  juridiques 
que  chacune  des  unités  composantes,  et 
qu'une  union  non  déclarée  ne  pourrait  se 
composer  que  d'associations  non  déclarées, 
une  union  déclarée  que  d'associations  décla- 
rées, et  une  union  reconnue  d'utilité  publique 
que  d'associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique (Trglillot  et  Chapsal,  p.  132). 

Il  y  a  dans  cette  doctrine  une  confusion 
entre  la  capacité  juridique  plus  ou  moins 
étendue  et  le  fait  de  l'existence  légale.  Ce 
fait  même  implique  nécessairement  la  faculté 
d'adhérer  à  une  union  d'associations.  D'ail- 
leurs, il  est  inexact  qu'une  association  non 
déclarée  profite  des  avantages  attachés  à  la 
déclaration,  quand  elle  adhère  à  une  union 
déclarée  :  l'union  ne  peut  pas  ester  en  jus- 
lice  pour  le  compte  de  l'association  adhé- 
rente non  déclarée,  elle  ne  peut  acquérir 
pour  elle,  ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre 
onéreux.  De  même,  u  le  union  reconnue 
d'utilité  publique  ne  peutpr.i  effectuer,  pour 
les  associations  adhérentes  simplement  re- 
connues, des  actes  interdits  à  ces  dernières. 
Les  objections  présentées  sont  donc  sans 
fondement  (Grumbach,  p.  52-53).  —  Le  Con- 
seil d'Etat  semble  incliner  vers  une  solution 
intermédiaire,  suivant  laquelle  une  union  re- 
connue d'utilité  publique  pourrait  englober 
des  associations  déclarées,  mais  pas  d'asso- 
ciations non  déclarées  (Cons.  d'Et.,  séance  du 
2  avr.  1903).  Union  des  sociétés  de  gymnas- 
tique de  France  ;cité  par  GRl'.MnACii,  loc.  cil.). 
—  Cette  solution  s'explique  difficilement. 

B.  —  Capacité  juridique. 

87.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  étendre 
aux   unions    d'associations  l'incapacité  que 


l'art.  5de71a  loi  du  21  mars  1884  édicté  pour 
les  fédérations  de  syndicats  professionnels. 
En  conséquence, aucune  union  non  déclarée 
n'aura  plus  de  capacité  qu'une  association 
non  déclarée  (V.  supra,  n»'  31  à  37);  toute 
union  déclarée  jouira  de  la  personnalité  res- 
treinte accordée  aux  associations  déclarées 
(V.  supra,  n"'  .50  et  s.)  ;  et  toute  union  re- 
connue d'utilité  publique  aura  la  personna- 
lité étendue,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'une  association  reconnue  d'utilité  pu- 
blique (V.  supra,  n»'  73  à  et  s.). 

Ani.  4.    —  FONCTIONNr.ME.NT 
UliS  ASSOCIATIONS. 

88.  La  loi  du  1"  juill.  1901  ne  fournit 
aucune  indication  relative  au  fonctionnement 
des  associations.  Elle  fait,  il  est  vrai,  allusion 
aux  a  fondateurs  »,  et  le  décret  du  1(i  août 
1901  a  traduit  cette  expression  précise  par 
cette  autre  :  «  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque sont  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction  de  l'association  •  (V.  supra, 
n»  411.  Ailleurs,  elle  parle  de  la  durée  soit 
limitée,  soit  illimitée,  des  associations,  pour 
fixer  les  conséquences  de  celle  durée  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  pour  les  membres 
de  payer  leurs  cotisations  (V.  infra,  n»  96). 
Enfin  elle  pose  quelques  règles  relatives 
à  la  dissolution  des  associations  (V.  infra, 
n""  108  et  s.).  .Mais  rien  de  plus;  le  reste  doit 
être  déduit  soit  de  coutumes  mal  fixées, 
soit  de  principes  généraux  incertains,  soit 
d'une  jurisprudence  encore  en  voie  de  for- 
mation. —  On  étudiera  successivement  les  or- 
ganes d'administration  et  de  délibération  (V. 
infra,  n"'  89  et  s.),  les  devoirs  et  droits  des 
membres  à  l'égard  de  l'association  (V.  infra, 
n»s  95  et  s.),  et  les  devoirs  et  droits  de  l'as- 
sociation à  l'éïard  des  tiers  (V.  infra,  n»^  105 
et  s.). 

§  \".  —  Organes  d'administration 
et  de  délibération. 

89i  —  1»  Initiative  de  l'association.  — 
11  est  clair  qu'aucune  association  ne  peut  se 
fonder  sans  que  quelques  personnes  en 
aient  pris  l'initiative.  Une  seule  suffit  pour 
avoir  l'idée  première,  chercher  des  concours, 
et  recueillir  les  adhésions;  une  association 
peut  donc  avoir  un  fondateur  unique.  —  Mais 
il  peut  arriver  que  la  personne  ayant  eu 
l'idée  première,  et  même  ayant  fait  les  pre- 
mières démarches,  soit  évincée,  et  que  l'as- 
sociation se  fonde  sans  elle,  ou  encore 
qu'elle  s'efface  volontairementdevanld'aulres, 
dont  la  présence  au  pi-emier  plan  parait 
propre  à  rendre  plus  rapide  le  succès  de  l'as- 
sociation. La  jurisprudence  tend  à  donner  la 
qualité  de  fondateur,  en  matière  de  société, 
à  tous  ceux  qui  ont  contribué  personnelle- 
ment à  sa  constitution,  soit  qu'ils  l'aient  eux- 
mêmes  conçue,  soit  qu'ils  aient  coopéré  à 
son  organisation  et  à  sa  mise  en  marche 
(Douai,  6  mars  1900, D.P.  1901.2.207.  -  \\  So- 
ciété); elle  applique  spécialement  la  même 
définition  en  matière  d'associations  (Besan- 
çon, 23  janv.  1901,  D.P.  1904.  2.  415). 

90.  —  2»  Fondation  de  l'association.  — 
Le  «  contrat  d'association  »  doit  être  passé 
entre  les  associés  en  expectative.  Les  fon- 
dateurs convoquent  à  cet  eflel  une  réu- 
nion, qui  est  appelée  par  eux  à  voter  les  sta- 
tuts de  l'association,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  rè- 
glement intérieur,  ainsi  qu'à  élire  les 
membres  qui  seront  chargés  par  l'assemblée 
d'agir  pour  l'association,  et  qui  constituent 
ce  que  l'on  appelle  d'ordinaire  le  comité 
directeur  ou  exécutif.  Il  n'y  a,  en  matière 
d'associations,  aucune  règle  spéciale  à  l'égard 
des  assemblées  de  fondation,  et  la  liberté  la 
plus  complète  leur  est  laissée.  Pourtant  la 
force  des  choses  impose  certaines  coutumes. 

91.  D'abord,  les  délibérations  sont  con- 
sidérées comme   valables,    quand  elles  ont 
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été  prises  par  la  simple  majorité  des  per- 
sonnes présentes,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
décidé  autrement. 

En  second  lieu,  les  statuts  proposés  à 
l'acceptation  des  assistants  indiquent  géné- 
ralement le  titre,  l'objet  et  le  siège  de  l'as- 
fûciation  (V.  supra,  n"  39),  les  cotisations 
demandôes  aux  membres  des  diverses  caté- 
gories (V.  supra,  n" 58  et  s.),  et,  en  outre,  les 
dispositions  relatives  à  la  durée  de  l'associa- 
tion, à  la  tenue  des  assemblées  des  associés, 
aux  élections  des  membres  du  comité  direc- 
teur et  à  la  constitution  du  bureau  de  ce  co- 
mité, aui  modifications  possibles  des  statuts, 
à  la  dissolution  de  l'association.  —  En  troi- 
sième lieu,  l'assemblée  de  fondation  devra 
nommer  les  membres  de  son  comité  direc- 
teur, et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  bureau.  Les 
statuts  ayant  été  préalablement  adoptés 
entreront  immédiatement  en  vigueur  et  les 
élections  se  feront  conformément  aux  sta- 
tuts. 

Enfin,  l'assemblée  de  fondation  décidera  si 
l'association  doit  être  non  déclarée  (A'.  s>i- 
pra,  n"  24  et  s.)  ou  déclarée  (V.  supra,  n"  37 
et  s.),  et  s'il  y  a  lieu  de  viser  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  (V.  supra,  W'  66 
et  s.). 

92.  S'il  s'élève  des  contestations  au  sujet 
des  dJibérations  ainsi  prises  par  l'assem- 
blée de  fondation,  le  procès -verbal  tenu 
par  un  secrétaire  soit  bénévole,  soit  dési- 
gné par  l'assemblée  dès  le  début  de  la 
séance ,  sert  à  trancher  ces  contestations.  Si 
ce  sont  de  simples  notes  prises  sur  des 
feuilles  volantes,  elles  feront  preuve  en  l'ab- 
sence de  toute  articulation  contraire.  C'est 
là  une  application  du  principe  de  la  liberté 
de  la  preuve  en  dehors  des  cas  visés  par 
l'art.  1341  du  C.  civ.  Ce  principe,  appliqué 
aux  sociétés  pour  les  assemblées  d'action- 
naires ÇV.  Société),  l'est  également  aux  asso- 
ciations (Besançon,  23  janv.  190i_   précité). 

Il  a  été  jugé  que  l'assemblée  générale  de 
tous  les  sociétaires  adhérents  d'une  associa- 
tion de  bienfaisance,  réunie  par  le  président 
à  l'effet  d'élire  un  nouveau  conseil  d'admi- 
nistration, n'avait  pas  qualité  pour  révoquer 
les  pouvoirs  donnés  aux  membres  du  conseil 
élus  par  l'assemblée  constitutive  ;  dès  l'ins- 
tant qu'aux  termes  des  statuts,  d'une  part, 
la  convocation  de  l'assemblée  générale,  qui 
devait  avoir  lieu  chaque  année,  devait  être 
faite  par  le  conseil  d'administration,  et, 
d'autre  part,  que  c'est  seulement  par  cin- 
quième que  le  conseil  doit  être  renouvelé 
chaque  année  ;  et  que,  dès  lors,  le  conseil 
d'administration  nommé  par  l'assemblée 
constitutive  et  dont  l'élection  était  contes- 
tée, devait  produire  les  mêmes  effets  qu'une 
élection  non  contestée,  tant  que  l'assem- 
blée constitutive  n'avait  pas  été  déclarée 
entachée  de  nullité  par  jugement,  sans  que 
la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée 
constitutive  antérieure  à  l'annulation  par 
la  justice  de  la  première,  pût  prendre  vala- 
blement la  moindre  délibération  {Besançon, 
23  janv.  1901,  précité). 

93.  —  3»  Gestion  postérieure  à  Ja  fonda- 
tion. —  Assemblées  des  associés.  —  Posté- 
rieurement à  la  fondation,  c'est  le  bureau 
qui  agit  véritablement  pour  l'association, 
sous  le  contrôle  du  comité  directeur.  Il  n'y 
a  là  rien  d'obligatoire,  mais  tel  est  l'usage. 
En  outre,  quelles  que  soient  les  dispositions 
prises,  et  même  en  l'absence  de  toutes  dis- 
positions, il  est  nécessaire  que  l'assemblée 
généraledesmembres,  — qu'elle  soit  annuelle, 
ou  convoquée  irrégulièrement,  ou  avec  une 
périodicité  autre  que  celle  d'une  année,  — 
décide  en  dernier  ressort.  Cela  résulte  de 
la  notion  même  du  contrat  d'association  ; 
la  Bouveraineté  de  l'assemblée  des  associés 
('impose,  bien  que  la  loi  n'en  dise  rien. 

94.  Le  rôle  des  assemblées  d'associés 
n'est  pas  seulement  de  contrôler  la  gestion 
des  membres  du  comité  directeur,  et,  en 


particulier,  des  membres  du  bureau.  Il  est 
encore  de  procéder  aux  élections  en  cas  de 
vacance,  ou  de  réélection  dans  le  cas  où  le 
mandat  des  membres  rééligibies  du  comité 
vient  à  expiration.  Il  est  aussi  de  procéder 
à  la  modification  des  statuts,  lorsque  la  pra- 
tique a  démontré  qu'ils  étaient  défeclueus 
en  quelques  points,  ou  qu'ils  cessent  de  ré- 
pondre aux  désirs  et  aux  idées  d'une  majo- 
rité renouvelée. 

Ce  pouvoir  de  modifier  les  statuts  d'une 
association  est  indubitable.  Il  résulte  indi- 
rectement, mais  clairement  de  l'art.  5,  al.  4, 
de  la  loi  de  1901,  en  ce  qui  concerne  les  as- 
soci.itions  déclarées  (V.  supra,  n«  44)  et  de 
l'art.  11,  al.  3,  du  décret  du  16  août  1901,  en 
ce  qui  concerne  les  associations  reconnues 
d'utilité  publique;  et  il  est  exercé  par  l'assem- 
blée générale  des  associés,  non  seulement 
en  raison  des  pouvoirs  supérieurs  de  déci- 
sion qui  appartiennent  logiquement  à  cet 
organe,  mais  encore  par  analogie,  en  raison 
des  pouvoirs  gue  l'art.  9  de  la  loi  du  l"'  juill. 
1901  confère  a  l'assemblée  générale  relative- 
ment à  la  dissolution  de  l'association  et  à  la 
dévolution  de  ses  biens  (V.  infra,  n»' 109  et  s.). 
—  Mais  la  loi  ne  dit  pas  si  l'assemblée  appelée 
à  modifier  les  statuts  devra  être  une  assem- 
blée extraordinaire,  convoquée  spécialement 
à  cet  effet,  si  elle  devra  réunir  un  certain 
qitorum,  si  la  majorité  des  voix  suffira  pour 
modifier  les  statuts,  ni  si  des  articles  essentiels 
pourront  être  valablement  modifiés.  On  con- 
seille à  cet  égard  aux  associations  de  suivre 
les  règles  imposées  aux  sociétés  par  actions 
(René  Demogle,  Des  modifications  au  con- 
trat par  volonté  unilatérale,  Bevur  Irim.  de 
droit  civil,  1907,  p.  286).  Chaque  association 
est,  d'ailleurs,  libre  de  s  imposer  à  elle-même 
telles  conditions  que  bon  lui  semblera  pour  la 
modification  de  ses  statuts.  En  tout  cas,  il 
faudra  veiller  à  ce  que  les  associés  convo- 
qués à  l'effet  de  modifier  les  statuts  soient 
à  l'abri  de  surprises,  et  que  la  convocation 
leur  donne  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  qu'ils  puissent  délibérer  en  con- 
naissance de  cause  (Trib.  civ.  Seine.  14  févr. 
1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  2.  6). 

§  2.  —  Devoirs  et  droits  des  membres 
à  l'égard  de  l'associatioti. 

95.  —  I.  Devoirs.  —  Les  associations 
jouissent  d'une  entière  liberté  pour  fixer, 
par  leurs  statuts  et  règlements  intènt-urs,  les 
devoirs  de  leurs  membres  à  l'égard  de  l'as- 
sociation. L'association  étant  par  essence  un 
groupement  d'activités,  ces  devoirs  peuvent 
être  de  natures  très  diverses  et  l'on  ne  sau- 
rait en  Caire  une  énumération. 

96.  A  côté  de  ces  devoirs  d'ordre  moral, 
il  en  est  d'ordre  matériel,  ceux  qui  consis- 
tent à  s'engager  à  verser  des  cotisations  (V. 
supra,  n"'  12,  58).  Ces  cotisations  peuvent 
être  réclamées  par  toutes  les  voies  de  droit. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  la  preuve  de 
l'adhésion  soit  établie  par  l'association. 

L'engagement  écrit  n'est  point  une  condi- 
tion essentielle  de  l'adhésion ,  celle-ci  peut 
résulter  de  ce  que  l'on  a  laissé  écrire  son 
nom  sans  protester  et  de  ce  que  l'on  a  assisté  à 
une  séance  en  prenant  part  aux  délibérations 
de  la  réunion,  de  ce  que  l'on  a  accepté  des 
fonctions  spéciales  dans  l'association,  etc.,  à 
moins  que  les  statuts  n'exigent  un  engage- 
ment écrit  (Besançon,  23  janv.  1901,  cité  su- 
pra, n"  92).  —  Il  arrive,  d'ailleurs,  souvent 
que  les  associations  n'admettent  de  nouveaux 
membres  qu'après  avoir  voté  sur  leur  candi- 
dature. La  question  s'est  même  posée,  à  ce 
sujet,  de  savoir  si  le  vote  rejetant  un  candidat 
ne  devait  pas  être  considère  comme  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  considération  de  ce  can- 
didat, et  comme  donnant  ouverture  en  sa 
faveur  à  une  demande  d'indemuité.  Mais  on 
a  répondu  qu'il  n'était  pas  plus  possible  de 
forcer  une  personne  morale  qu'une  personne 


physique  à  passer  un  contrat  avec  uuulijii  i;n 
(Trib.  paix  Paris,  1"  arr.,  25  oct.  1907^  Ga:. 
Pal.  du  17  déc). 

97.  Quant  à  l'étendue  des  obligations  qui 
incombent  aux  associés,  elles  diUérentsuivant 
le  régime  de  l'association.  Si  c'est  une  a.ssocia- 
tion  non  déclarée,  les  membres  sont  respon- 
sables sur  tous  leurs  biens  des  engagements 
qu'ils  ont  pris  en  commun  avec  leurs  coasso- 
ciés. Si  c'est  une  association  déclarée  ou  re- 
connue d'utilité  publique  ,  les  membres  ne 
sont  tenus  que  de  payer  leurs  cotisations 
et  le  patrimoine  de  l'association  doit  suf- 
fire à  faire  face  aux  engagements  contrac- 
tés. C'est  du  moins  ce  qui  semble  résuller 
des  débats  parlementaires  (Cil.  dép.  séance 
du  5  févr.  1901,  Joum.  off.  du  6,  Uéb.  pari., 
p.  306). 

98.  Dès  qu'un  membre  cesse  de  satisfaire 
aux  engagements  moraux  et  matériels  qu  il 
a  contractés  en  entrant  dans  lassociation,  il 
est  naturel  que  l'association  cherche  à  l'e:;- 
clure.  Aussi  les  statuts  déterminent- ils  en 
général  des  cas  d'exclusion  et  la  procédure 
a  suivre  pour  en  faire  l'application.  Ces  cas 
visent  habituellement  la  privation  des  droits 
civils  et  politiques,  la  faillite,  les  condamna- 
tions pénales,  l'inexécution  des  clauses  du 
pacte  social.  —  Le  droit  de  prononcer  l'exclu- 
sion est  réservé,  tantôt  aux  associés  réunis 
en  assemblée  générale,  tantôt  au  comité  di- 
recteur, ou  même,  dans  des  cas  graves,  au 
bureau  (Trib.  Seine,  15  janv.  I:i07,  'i'«;. 
l'ai.,  17-20  août).  —  Mais,  en  aucun  cas,  l'ex- 
clusion n'est  légitime,  si  elle  n'est  pnmoncue 
pour  des  motifs  prévus  par  les  statuts.  Il  a 
été  jugé  que  si  un  règlement  intérieur  nou- 
veau, par  exemple,  établit  que  tout  membre 
pourrait  être  exclu  par  un  vote  de  l'assemblée 
générale,  dans  le  cas  où  ses  agissements  se- 
raient de  nature  à  nuire  au  corps  auquel 
appartiennent  les  associés  (dans  I  espèce,  celui 
des  agents  voyers),  il  ne  peut  étrr  fait  appli- 
cation de  cette  règle  à  un  sociétaire  pour  des 
actes  antérieurs  à  cette  modification  du  règle- 
ment, car  il  est  de  principe  que  les  disposi- 
tions pénales  n'ont  pas  d'ell'et  rétroactif , Trib. 
civ.  Seine,  4  févr,  1907,  Gaz.  Pal.,  25  avr.). 
On  est  en  effet  ici  en  matière  pénale  et  non 
en  matière  d'application  des  contrats ,  aussi 
ne  peut-on  pas  interpréter  d  uue  manière 
extensive  les  motifs  d'exclusion  portés  aux 
statuts. 

Il  résulte  du  même  principe  que  le 
membre  intéressé  doit  avoir  été  mis  à  méinij 
de  se  défendre  iTrib.  civ.  Seine,  4  févr. 
1907,  précité),  soit  en  formulant  par  écrit 
ses  observations,  soit  de  toute  autre  maniera 
(Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1907,  G/<ï.  Pal., 
9  janv.  1908).  —  Il  importe,  d'ailleurs,  si 
les  explications  ont  lieu  devant  une  as.sem- 
blée  générale  ou  devant  un  comité,  que 
l'ordre  du  jour  libellé  sur  la  coiivocatiun 
annonce  que  l'alVaire  en  question  sera  misa 
en  discussion  (Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1907, 
précité). 

99.  En  aucun  cas,  d'ailleurs,  ces  actes  de 
justice  privée  ne  sont  sans  appel.  Les  tribu- 
naux, lorsque  l'affaire  est  portée  devant  eu.^, 
ont  toujours  le  droit  de   vérifier  si  la  peina 

§  rivée  a  été  appliquée  justement,  et  la  dansa 
es  statuts  suivant  laquelle  aucun  recours  ne 
fieul  être  exercé  devant  les  tribniiaux  contre 
es  décisions  des  comités,  transfurniés  ainsi 
en  juridiction  sans  appel,  est  contraire  u 
l'ordre  public  (Civ.  23  juin  IS60,  D.P.  CO. 
1.  2i3;  16  juin  1872,  D.P.  72.  1.  172; 
Douai,  24  nov.  1874,  Sir  1875.  2.  73;  Ageii, 
12  mars  1891,  DP.  91.  1.  373;  Trib.  civ. 
Seine,  4  févr.  1907  et  17  déc.  1907,  pré- 
cités). Il  s'agit  ici  d'un  cas  particulier  d'un 
problème  plus  général.  Les  justices  privées 
telles  que  celles  des  syndicats  pi'ofessionncls 
à  l'égard  des  syndiqués  (V.  Dijon,  4  juJl. 
1890,  D.P.  91.  2.  2 ,  Aix,  23  nov.  U)04,  avec  la 
note  de  M.  Planiol,  D.P.  1905.2. 121),  ou  celles 
des   patrons  à  l'égard  des  ouvriers  ou   eui- 
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piojés  (Toulouse,  6  juin  -1904,  Sir.  1905.  2. 
ha,  dans  le  sens  de  la  validité  sans  appel  de 
la  justice  patronale;  Trib.  Seine,  9  inin  1905, 
Sir.  lyOd.  2.  252;  Trib.  corn.  Slarseille, 
24  févr.  1907,  Gaz.  Pal.,  16  avr.,  en  sens 
opposél,  ont-elles  une  vie  indépendante  de 
la  justice  ordinaire,  ou  bien  lui  restent-elles 
nécessairement  subordonnées?  La  tendaiicc 
de  la  jurisprudence  est  de  dénier  de  plus  en 
plus  aux  justices  privées  le  droit  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort. 

100.  Le  membre  e.Tclu  doit  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  sociales  nées  avant  son 
départ  et,  par  conséquent,  acquitter  comme 
dans  le  cas  de  démission  la  cotisation  de 
l'année  courante  (V.  infra,  n"'  100  et  101  ). 

101.  —  II.  Droits.  —  Les  membres  de  l'as- 
sociation jouissent  de  tous  les  avantages  mo- 
raux que  l'association  peut  leur  oîTrir,  et 
même,  le  cas  échéant,  ils  proDtent,  sinon  de 
bénéfices,  ce  qui  est  incompatible  avec  la 
notion  d'association ,  du  moins  de  certains 
avantages  d'ordre  patrimonial  (V.  supra, 
a"  17  et  s.,  61,  65  in  fine).  —  Us  participent 
à  l'administration  de  l'association,  grâce  aux 
assemblées  générales,  dont  les  décisions  sont 
souveraines  (V.  supra,  n»'93  et  94). 

1 02.  Mais  les  associations  exerceraient  une 
action  despotique,  si  les  assemblées  générales 
avaient  le  pouvoir  d'imposer  à  la  minorité 
la  volonté  de  la  majorité.  Les  membres 
dont  l'avis  n'a  pas  prévalu  ont  le  droit  de 
se  retirer  de  l'association,  si  celle-ci  n'a  pas 
une  durée  déterminée  par  les  statuts.  C  est 
là  un  droit  absolu,  qui  est  prévu  en  termes 
formels  par  l'art.  4  de  la  loi  du  I"  juill. 
Î90I  :  «  Tout  membre  d'une  association  qui 
n'est  pas  formée  pour  un  temps  déterminé 
peut  s  en  retirer  en  tout  temps,  après  paye- 
ment des  cotisations  échues  et  ue  l'année 
ccurante,  nonobstant  toute  clause  contraire.  » 
Cet  article  protfge  les  associés  contre  les 
engagemetts  illimités  qu'i's  seraient  tentés 
de  contracter  II  est,  coran  e  les  art.  18(35  et 
1869  C.  civ.  ,  une  application  du  principe 
posé  par  l'ail.  1780. 

103.  Dans  le  ca?  où  l'associaticc  a  été 
conclue  à  tcn.pK,  l'art.  1134  C.  civ.  reçoit 
apphf*ticD  :  la  rir-tnlion  doit  être  exécu- 
tée, à  peine  de  di  mn.2ges-intérêts(Ch.  dép., 
séances  des  21  janv.  tt  5  févr  IGM ,  Journ. 
off.  des  22,  janv.  et  6  févr.,  Dt'b.  pari.,  p.  114 
et  304). 

104.  Lorsgue  l'association  est  conclue 
pour  une  durée  illimitée,  un  associé  ne  peut 

Sas  se  retirer  à  contre-temps  et  d'une  façon 
ommageable  pour  l'association  qui  survit; 
mais  on  considère  que,  «  nonobstant  toute 
clause  contraire,  »  le  dommage  fait  à  l'as- 
sociation est  réparé  par  le  «  payement  des 
cotisations  échues  et  de  l'année  courante  » 
(art.  4.  et  Ch.  dép. ,  séance  du  5  févr.  1901, 
Journ.  off.  du  6,  Déb.  pari.,  p.  305).  Moyen- 
nant l'exécution  de  ces  obligations  pécu- 
niaires, l'associé  peut  se  retirer,  sans  même 
avoir  à  motiver  sa  démission.  —  Le  même 
droit  de  se  retirer  moyennant  le  payement 
des  cotisations  échues  et  de  celles  de  l'an- 
née courante  paraît  devoir  appartenir  aux 
associations  aclhérentes  à  une  fédération. 
L'expression  «  tout  membre  d'une  associa- 
tion »  est  assez  large  pour  englober  les  asso- 
ciations, membres  d'une  association  d'asso- 
ciations (Contra.  Tkoiiillot  et  Chapsal, 
p.  139).  —  Si  un  membre  s'est  personnelle- 
ment engagé  au  payement  des  dettes  con- 
tractées en  vue  du  but  social,  il  est  rece- 
valle.  dans  la  mesure  de  son  intérêt,  à  ré- 
"^lamer  à  un  autre  membre  les  sommes  en- 
caissées par  celui-ci  pour  le  compte  de  l'asso- 
ciation (Civ.  14  juill.  1904,  Pas.,  1904. 1.  332). 

§  3.  —  Devoirs  et  droits  de  Vassociaiion 
à  l'égard  des  tiers. 

105.  —  1»  Devoirs.  —  En  ce  qui  concerne 
les   devoirs    de    l'association   à   léaard   des 


t. 


tiers,  une  double  question  se  pose  :  l'asso- 
ciation peut -elle  être  civilement  respon- 
sable? peut  -  elle  encourir  une  responsabi- 
lité pénale? 

S'il  s'agit  d'une  association  non  décla- 
rée, il  faut  répondre  négativement  à  ces 
deux  questions^  tant  du  moins  qu'on  n'aura 
pas  reconnu  a  l'association  non  déclarée 
une  individualité  nettement  déterminée  (V. 
supra,  n"  31  et  s.).  Les  membres  sont 
donc  personnellement  responsables  tant  ci- 
vilement que  pénalement.  —  S'il  s'agit 
d'associations  soit  déclarées,  soit  reconnues 
d'utilité  publique,  il  faut  appliquer  le  droit 
commun,  car  aucun  texte  spécial  n'a  prévu 
la  question  dans  la  loi  du  l"  juill.  1901.  — 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'associaliou  soit 
responsable  au  point  de  vue  civil  des  dom- 
mages causés  par  ses  membres,  agissant  au 
nom  de  l'association.  Les  biens  légalement 
possédés  par  l'association  gar'antiront  la 
dette  des  tiers.  Mais,  comme  ces  biens 
échappent  à  toute  mesure  obligatoire  de 
publicité  et  de  contrôle,  du  moins  en  ce 
ni  concerne  les  associations  simplement 
édarées,  les  tiers  manqueront  souvent  des 
garanties  nécessaires.  —  Sur  une  société  de 
courses  qui,  par  une  sentence  d'exclusion, 
avait  nui  à  un  tiers,  jockey,  et  a  été  con- 
damnée à  payer  les  frais  au  procès  à  titre 
de  dommages- intérêts,  V.  Pans  1904,  Pan- 
decli-s  françaises ,  1905.  253. 

106.  (Juant  à  la  responsabilité  pénale,  la 
solution  dépend  de  la  question  générale  de 
savoir  dans  quelles  conditions  cette  respon- 
sabilité peut  incomber  aux  personnes  mo- 
rales. La  question  a  donné  lieu  à  d'assez 
graves  difficultés  et  elle  a  été  diversement 
résolue  en  doctrine  et  en  jurisprudence; 
elle  sera  examinée  v»  Responsabilité  pé- 
nale. 

107.  —  2°  Droits  de  l'association  —  Les 
di'oits  des  associations  à  l'égard  des  tiers 
sont  encore  mal  définis.  En  ce  çn-i  con- 
cerne le  droit  d'a^'ir  en  justice,  la  jurispru- 
dence a  eu  l'occasion  de  statuer,  notamment 
à  l'égard  des  syndicats  professionnels,  et  les 
solutions  qui  résultent  de  ses  arrêts  peuvent 
s'appliquer  aux  associations  en  général.  Elles 
seront  examinées  v  Syndicats  profession- 
nels. 

Art.  5.  —  Dissolution  des  associations. 


§1" 


Modes  divers  de  dissolution. 


108.  Il  résulte  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
1"  juilL  1901  que  la  dissolution  peut  être 
volontaire  (V.  infra,  n»  109),  statutaire  (V. 
infra,  W'  110  et  111),  ou  prononcée  par  la 
justice  V.  infra,  n"  112  et  120).  —  La  dis- 
solution d'une  association  peut,  en  outr'e, 
être  ordonnée  par  le  Gouvernement,  aux 
termes  de  l'art.  12  (même  loi),  qui  vise  cer- 
taines catégories  déterminées  d'associations 
(V.  infra,  n»  113). 

109.  —  1°  Dissolution  volontaire.  —  La 
dissolution  volontaire  d'une  association  se 
produit  non  quand  un  ou  plusieurs  associés 
en  expriment  le  désir  (ce  qui  serait  con- 
forme au  droit  des  sociétés,  V.  C.  civ. 
art.  18ti3),  mais  quand  elle  est  décidée  par 
l'unanimité  des  adhérents  (par  application 
de  l'art.  1134  G.  civ.,  bien  que  la  proposition 
contraire  soit  exprimée  dans  le  rapport  de 
M.  TrouiUot,  Ch.  dép.,  séance  du  25  l'evr.  1901, 
Journ.  off.  du  26,  Déb.  pari.,  p.  .531).  —  Mais 
rien  n'empêche  de  stipuler  dans  les  statuts 
que  la  dissolution  pouri'a  être  valablement 
votée  par  la  majorité  des  membres.  Une  telle 
clause  esl  licite.  —  En  ce  qui  concerne  le 
droit,  pour  les  membres,  de  se  retirer  de 
l'association,  V.  supra,  n»  100-101. 

11 0.  —  2°  Dissolulmn  statutaire.  —  La 
dissolution  statutaire  est  celle  qui  résulte  de 
l'application  des  statuts;  elle  peut  êtr-e  pi-o- 
noncée   par   les   membres    de    l'association 


dans  les  formes  prévues  par  les  statuts,  on 
intervenir  de  plein  droit,  par  suite  de  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  la  convention 
a  été  contractée,  de  la  réalisation  de  l'objet 
poursuivi  ou  de  l'accomplissement  de  toute 
autre  condition  stipulée  comme  devant 
mettre  fin  à  l'association. 

111.  La  loi  n'impose  aucune  procédure 
particulière  aux  associations  en  ce  qui  con- 
cerne leur  dissolution.  Toute  liberté  est 
laissée  aux  adhérents,  qui  peuvent  insérer 
à  cet  égard  dans  leurs  statuts  telles  clauses 
que  bon  leur  semble.  —  Le  modèle  de 
statuts  rédigé  par  le  Conseil  d'Etat  pour  les 
associations  reconnues  d'utilité  publique  IV. 
supra,  n»  71)  conlienl,  dans  son  art.  16, 
la  disposition  suivante  :  «  L'assemblée  géné- 
rale, appelée  à  se  prononcer  sur  la  dissolu- 
tion de  l'association  et  convoquée  spéciale- 
ment .i  cet  effet,  doit  comprendre  au  moins 
la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice. 
SI  cette  proportion  n'est  pas  atteinte,  l'as- 
semblée esl  convoquée  de  nouveau,  mais  à 
quinze  jours  au  moins  d'inter'valle,  et  cette 
fuis  elle  peut  valablement  délibérer,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
Dans  tous  les  cas,  la  dissolution  ne  peut 
être  volée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents.  » 

112.  —  3»  Dissolution  judiciaire.  —  La 
dissolution  judiciaire  d'une  association  peut 
avoir  lieu  a  la  requête  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  l'association,  ou  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi.  —  Les  ti-ibunaux  civils 
sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  l'association 
d  une  part,  ses  adliéi'ents  ou  des  tiers 
d  autre  part.  Ils  peuvent  être  saisis,  de  ce 
chef,  de  requêtes  tendant  à  la  dissolution 
de  l'association.  Le  droit  commun  leur 
donne  le  droit,  si  les  griefs  soumis  leur  pa- 
raissent assez  graves,  d'ordonner  cette  me- 
sure (Comp.  C.  civ.  art.  1871). 

La  dissolution  judiciaire  d'une  association 
peut,  en  outre,  être  prononcée  par  appli- 
cation des  art.  5  (V.  supra,  n»»  37  et  s.,  et 
infra,  n"  127-128)  et  7  (V.  infra,  n"  120)  de 
la  loi  du  1"  juill.  1901.  Mais  les  règles  de 
dévolution  fixées  par  l'art.  9  de  la  loi  (V.  in- 
fra, n"  115)  ne  s'appliquent  qu'à  des  asso- 
ciations licites.  Pour  la  dissolution  des  asso- 
ciations déclarées  illicites,  V.  infra,  n"  120 
et  8. 

113.  —  4"  Dissolution  de  certaines  associa- 
tions par  le  pouvoir  exécutif .  —  Aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  \-  juill.  1901  :  c  les 
associations  composées  en  majeure  partie 
d'étrangers,  celles  ayant  des  administrateurs 
éir.iiigers  ou  leur  siège  à  l'étranger  et  dont 
li'S  agissements  seraient  de  nature  soit  à 
fausser  les  conditions  normales  du  marché 
.les  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  me- 
nacer la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  75  à  101  C.  pén.,  pourront  être  dissoutes 
par  décret  du  président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres.  »  —  Cet  ar- 
ticle ne  doit  pas  être  interprété  comme 
pi'ohibant,  d'une  part,  les  associations  oij 
iélémcnt  étranger  occupe  une  trop  grande 
place,  et,  d'autre  part,  indépendanimeni  de 
tonte  question  de  nationalité,  toutes  les  asso- 
ciations dont  les  agissements  seraient  de 
nature  à  fausser  les  condllions  normales  du 
marché.  Il  résulte,  au  coutraii'e.  des  travaux 
preparaloires,  que  le  droit  de  dissolution 
conl'éii  au  Gouvernement  est  soumis  à  deux 
cuiidllums  simultanées  :  il  faut  à  la  fols  que 
l'assiHiation  comprenne  des  étrangers  en 
nombre  supérieur  aux  raembr'es  français..., 
et  que  l'association  se  soit  livrée  à  certains 
actes  répréhensibles  limilativement  énu- 
mérés  et  classés  en  deux  groupes,  l'un  rela- 
tif à  la  liberté  de  la  coucuiicnce.  l'autre 
relatif  à  la  siireté  de  l'Elat  (M.  VValdeck- 
P.ousseau,  Ch.  dép.,  2"^  séance  des  28  |uin 
1901,  Journ.  off.  du  29,  Déb.  pari.,  p.  1653). 


/60  —  ASSOCIATIONS 


Art.  5,  §  2. 


114.  Il  importe  de  remarauer  que,  —  rien 
n'obligeant  une  association  déclarée  à  donner 
la  liste  de  «es  membres,  ni  une  association  non 
déclarée  à  fournir  la  liste  de  ses  administra- 
teurs, —  la  première  condition  n'est  prati- 
quement réalisatile  que  si  la  pullce  fournit  au 
Gouvernement  les   renseisinements  désirés. 

—  Le  décret  du  président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres  et  pronon- 
çant la  dissolution  prévue  par  l'art.  1"2, 
pourrait  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  rendu  en  dehors  des  conditions  où 
la  disu)lulion  par  voie  administrative  peut 
être  prononcée.  (M.  Waldeck  -  Rousseau , 
Ch.  dep.,  séance  du  7  mars  1901,  Jown.  o/f. 
du  8,  p.  637). 

§  "2.  —  Dévolution  des  biens. 

115.  —  1°  Liberté  laissée  aitx  associations. 

—  L'art.  9  de  la  loi  de  1901  dispose  qu'en  cas 
de  dissolution  t  volontaire,  statutaire,  ou 
prononcée  par  justice,  les  biens  de  l'associa- 
tion seront  dévolus  conformément  auxsatuts, 
on  à  défaut  de  disposition  statutaire,  sui- 
vant les  règles  déterminées  en  assemblée 
générale  ».  —  Cette  liberté  laissée  aux  associa- 
tions d'organiser  elles-mêmes  la  dévolu- 
tion de  leurs  biens  n'appartient  qu'aux 
associations  licites.  Elle  est  refusée  aux 
associations  illicites  (V.  siipra,  n"  112  et 
infra,  n»  124).  Mais  on  reconnaît  qu'elle 
appartient  aux  associations  dissoutes  par 
décret  (V.  supra,  n»  113). 

L'art.  14  du  décret  du  16  août  1901  com- 
plète ainsi  l'art.  9  :  t  Si  les  statuts  n'ont  pas 
prévu  les  conditions  de  liquidation  et  de  dé- 
volution des  biens  d'une  association  en  cas  de 
dissolution,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
ou  si  l'assemblée  générale  qui  a  prononcé 
la  dissolution  volontaire  n'a  pas  pris  de  dé- 
cision à  cet  égard,  le  tribunal,  à  la  requête 
du  ministère  public,  nomme  un  curateur. 
Ce  curateur  provoque,  dans  le  délai  déter- 
miné par  le  tribunal,  la  réunion  d'une 
assemblée  générale  dont  le  mandat  est  uni- 
quement de  statuer  sur  la  dévolution  des 
biens;  il  exerce  les  pouvoirs  conférés  par 
l'art.  813  C,  civ  aux  curateurs  des  succes- 
sions vacantes  •. 

116.-2°  Allribution  de  l'actif  à  des  as- 
sociations similaires.  —  La  liberté  ainsi 
accordée  aux  associations  licites  leur  per 
met  notamment  d'attribuer  l'actif  restant 
après  dissolution  à  d'autres  établissements 
poursuivant  un  but  similaire  (Trouillot  et 
Chapsal,  p  146).  Mais,  si  ces  établissements 
sont  des  associations  simplement  déclarées, 
•  les  biens  ne  pourront  pas  légalement  leur 
être  dévolus  (V.  supra,  n»'  62-63).  —  La 
difficulté  pourra  être  très  aisément  tour- 
née en  fusionnant  l'association,  qui  se  dis- 
sout, avec  celle  à  qui  elle  désire  laisser 
ses  biens.  Les  membres  désireux  de  n'être 
plus  associés  n'auront  qu'à  se  retirer  en- 
suite, si  bon  leur  semble,  de  cette  asso- 
ciation à  qui  les  biens  auront  ainsi  été 
transmis. 

Les  statuts-modèles  rédigés  par  le  Conseil 
d'Etat  à  l'usage  des  associations  reconnues 
d'utilité  publique  (V.  supra,  n»  71)  portent 
(art.  17)  que  l'actif  net  sera  attribué  o  a  un  ou 
plusieurs  étahlissemenls  analogues,  publics 
ou  reconnus  d'utilité  publique  ». 

117.  —  3»  Interdiction  de  partager 
l'actif  entre  les  membres.  —  Les  associés 
pourraient-ils  se  partager  entre  eux  le  fonds 
social  ?  L'art.  15  du  décret  du  16  août  1901 
répond  à  la  question  en  décidant  que 
«  lorsque  l'assemblée  générale  est  appelée  à 
se  prononcer  sur  la  dévolution  des  biens, 
quel  que  soit  le  mode  de  dévolution,  elle  ne 

feut,  conformément  aux  dispositions  de 
art.  1"  de  la  loi  du  1"  juill.  1901,  attribuer 
aux  associés,  en  dehors  de  la  reprise  des 
apporta,  uue  part  quelconque  des  biens  de 


l'association.  »  —  Cette  application  de  l'art.  1" 
est  très  exacte.  S'il  était  permis  aux  associés 
de  se  partager  autre  chose  que  leurs  propres 
apports,  l'association  cesserait  d'être  un  con- 
trat formé  «  dans  un  but  autre  que  de  par- 
tager des  bénélices  »  (V.  supra,  n"'  17  et  s.)  et 
l'art.  1"  de  la  loi  serait  violé.  —  En  ce  qui 
concerne  les  biens  indivis  possédés  par  les 
membres  d'une  association  non  déclarée, 
V.  infra,  n»  118,  in  fine. 

118.  —  4»  Cas  où  il  n'i/  a  pas  d'entente 
sur  l'emploi  des  biens.  —  On  peut  se  deman- 
der ce  que  deviendront  les  biens,  si  les 
associés  ne  s'entendent  pas  pour  les  affecter 
à  une  œuvre  similaire.  L'art.  713  C.  civ., 
aux  termes  duquel  les  biens  vacants  et  sans 
maître  appartiennent  à  l'Etat,  doit-il  s'appli- 
quer  alors  aux    biens   de    l'association? 

On  reconnaît  sans  difficulté  que  les  biens 
acquis  à  l'association  par  donation  entre  vifs 
et  à  cause  de  mort  doivent,  en  pareil  cas, 
faire  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  ayants 
cause,  ou  aux  héritiers  des  testateurs, 
lorsque  ce  retour  a  été  stipulé  dans  l'acte  en 
cas  de  dissolution  ou  d'extinction  de  l'être 
moral,  ou  même  lorsqu'un  tel  retour  parait 
conforme  à  la  véritable  intention  des  par- 
ties. —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  sort 
des  biens  acquise  titre  gratuit  sans  clause  de 
retour  et  de  ceux  acquis  à  titre  onéreux  avec 
les  économies  del'association. Suivant  uneopi- 
nion,  l'art.  713  C.  civ.,  trouverait  alors  appli- 
cation .(Trouillot  et  Chapsal,  p.  148;  Hau- 
BlOl',  op.  cit.,  n»  321  ;  P.  Pic,  Du  contrat 
d'ass.,  etc.,  p.  482-486  et  Sociétés  commer- 
ciales,n'^  11-13,  p.  15-18).  Suivant  une  opi- 
nion opposée,  «  le  reste  de  l'actif,  qui  est 
le  fruit  du  travail  des  sociétaires,  tombe  à 
l'état  passif  de  biens  communs  et  se  répar- 
tira entre  eux  »  (Thaller,  n"  231  in  fine). 
Cette  dernière  opinion  ne  parait  pas  compa- 
tible avec  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  juiU.  1901 
(V.  supra,  n»  117). 

Art.  6.  —  Sanctions  des  prescriptions 
visant  les  associations. 

A.  —  Sanctions  civiles. 

119.  —  1°  Nullité  pour  défaut  d'une  des 
conditions  essentielles  à  la  validité  du 
contrat.  —  Ces  conditions  ont  été  énumé- 
rées  supra,  n<"  25  et  s.  —  Lorsque  l'une 
d'elles  vient  à  manquer,  l'association  est 
nulle,  en  vertu  du  droit  commun.  —  Si  la 
nullité  résulte  de  l'incapacité  de  l'une  des 
parties  (V.  supra,  n»  27),  la  convention  est 
simplement  annulable,  parce  qu'il  appartient 
à  l'incapable  seul  de  s'en  prévaloir  et  de 
faire  prononcer  l'annulation  durant  le  délai 
qui  lui  est  accordé(C.  civ.  art.  1125  et  1304|. 
—  De  morne,  lorsque  la  nullité  est  fondée 
sur  l'un  des  vices  du  consentement  (V.  supra, 
001  25  et  26),  elle  ne  peut  être  invoquée  et 
opposée,  pendant  le  délai  légal,  que  par  les 
parties  dont  le  consentement  a  été  vicié  (C. 
civ.  art.  1117  et  13ii4),  et  la  convention  est 
simplement  annulable. 

120.  Si.  au  contraire,  le  consentement  fait 
totalement  défaut,  toute  partie  intéressée  a 
le  droit  de  faire  annuler  1  association,  parce 
que  l'absence  de  cette  condition  rend  le  con- 
trat inexistant.  —  Spécialement,  lorsque 
l'association  est  constituée  en  vue  d'une 
cause  ou  d'un  objet  illicite  ou  immoral 
(V.  supra,  n«  29),  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  dispose  expressément  que  la  convention 
«  est  nulle  et  de  nul  elTet  ».  Cette  nullité 
est  d'ordre  public;  aussi  les  tribunaux 
sont  tenus  impérativement  de  prononcer  la 
dissolution  d'une  telle  association  :  «  En  cas 
de  nullité  prévue  par  l'art.  3,  dit  la  loi  du 
1"  juillet  1901  en  son  art.  7,  la  dissolution 
sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la  diligence 
du  ministère  public  •  (V.  infra,  n»  12-2).  Le 
fait  d'édicter  la   dissolution,  en  plus   delà 


nullité,  constitue  une  aggravation  au  droit 
commun  des  art.  1131  C.  civ.  et  3  de  la  loi 
de  1901  (M.  Puecli,  Ch.  dép..  séance  du 
22  janv.  1901,  Joum.  off.  du  23,  Déb.  pari., 
p.  138). 

121.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires 
que  la  dissolution  ainsi  édictée  doit  frapper 
non  seulement  les  associations  qui  ont  un 
but  illicite  avoué ,  mais  encore  celles  qui  , 
ayant  eu  primitivement  un  but  licite,  ont 
dévié  de  leur  objet  premier,  ou  qui  dissimu- 
lent, sous  les  apparences  de  la  légalité,  un 
but  véritablement  illicite  (M.  Vallé ,  Sénat, 
séance  du  17  juin  1901 ,  Joum.  off.  du  18, 
Déb,  pari.,  p.  910).  —  En  revanche,  un  acte 
illicite  commis  par  un  ou  plusieurs  membres 
d'une  association,  sans  mandat  de  leur  grou- 
pement ,  ne  devra  pas  pouvoir  motiver  la 
dissolution  ni  même  la  nullité  de  l'associa- 
tion (M.  Vallé,  ibid.). 

122.  La  dissolution  édictée  par  l'art.  7 
pouvant  être  prononcée  «  soit  à  la  requête  de 
tout  intéresse,  soit  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  »  on  s'est  demandé  quels  étaient 
les  »  intéressés  »  visés  par  le  texte.  Il  semble 
résulter  des  travaux  préparatoires  que  ce 
soient  uniquement  ceux,  associés  ou  tiers, 
qui  ont  quelque  intérêt  pécuniaire  dans  la 
question  ;  mais  les  débats  ont  été  très  confus 
sur  ce  point,  et  l'on  peut  tout  aussi  légiti- 
mement soutenir,  en  s'appuyant  et  sur  eux 
et  sur  la  généralité  des  termes  employés  dans 
la  loi,  tout  citoyen  peut  demander  aux  tribu- 
naux, en  arguant  soit  de  son  intérêt  maté- 
riel, soit  de  son  intérêt  moral,  la  dissolution 
d  une  association  dont  la  cause  est  illicite 
(MM.  Cunéo  d'Ornano  et  Trouillot,  Ch., 
séance  du  7  févr.  1901,  Joui-n.  off.  du  8,  Déb. 
pari.,  p.  333).  Le  ministère  public  assi- 
gnera ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
chargés  de  la  direction  ou  de  l'administra- 
tion de  l'association  ;  tout  intéressé,  membre 


ou   non  de  lassocjation ,  pourra  intervenir 
art.  28). 


dans   l'instance   (Décret  du  16  août    1901, 


123.  S'il  arrive  qu'un  fait  délictueux  soit 
reproché  à  une  association,  qui  tombe,  par 
ailleurs,  sous  le  coup  des  art.  3  et  7,  le 
tribunal  répressif  ne  pourra  pas  prononcer 
la  dissolution;  les  termes  de  l'art.  7  sont 
formels  et  exigent  que  celle-ci  soit  «  pronon- 
cée par  le  tribunal  civil  t. 

124.  La  question  se  pose  de  savoir  ce 
que  deviendront,  en  cas  de  dissolution  pro- 
noncée en  vertu  des  art.  3  et  7,  les  biens  de 
l'association.  Au  cours  des  travaux  prépara- 
toires ,  cette  question  n'a  pas  été  posée  au 
sujet  des  associations  en  général,  mais  elle 
l'a  été  à  propos  des  congrégations,  lors  de  la 
discussion  de  l'art  16,  aux  termes  duquel 
«  toute  congrégation  formée  sans  !>utorisa- 
tion  sera  déclarée  illicite,  »  et  de  l'art.  18, 
qui  règle  le  sort  des  biens  détenus  par  les 
associations  non  autorisées,  et  qui  réserve 
au  pouvoir  judiciaire  le  soin  de  régler  con- 
formément au  droit  commun  ,  la  dévolution 
des  biens  restés  libres.  Il  résulte  de  cette 
discussion  que  «  les  parties  doivent  être 
remises  au  même  état  que  si  elles  n'avaient 
pas  contracté.  Ceux  qui  auront  apporté  des 
biens  à  l'association  illicite  pourront  les  re- 
prendre ;  ceux  qui  les  auront  donnés  ne 
seront  point  engagés  par  l'acceptation  qu'elle 
en  a  faite;  ils  pourront  également  les 
reprendre  »  (M.  \Valdeck-Rousseau,  Ch., 
séance  du  21  janv.  1901  ,  Joum.  off.  du  22, 
Déb.  pari.,  p.  113). 

Ce  point  est  incontesté.  Mais  deux  opi- 
nions opposées  se  sont  fait  jour  sur  le  sort 
qu'il  convient  de  faire  aux  biens  qui  n'ont 
été  ni  apportés  par  des  sociétaires  ni  don- 
nés par  des  tiers.  D'après  la  première , 
l'association  dissoute  n'avant  pas  de  person- 
nalité, et  n'ayant  pas  pu  "valablement  acqué- 
rir, ni  valablement  posséder,  n'a  pu  com- 
muniquer à  aucun  de  ses  membres  le  droit 
d'acquérir,  la  propriété  des  biens  «  tombe 
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dans  le  domaine  public,...  et  c'est  alors 
à  1  Etat  de  rechercher  quel  est  l'usage  le 
plus  naturel,  le  plus  légitime  qu'il  peut  faire 
d'une  vocation  héréditaire,  —  car  c'est  bien 
de  cela  qu'il  s'agit,  —  qui  vient  de  s'exer- 
cer à  son  profit  »  (Déclar.  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  Cli.,  21  janv.  1901  et  28  mars 
1901,  Jouiti.  oiï.  du  22  janv.  et  du  29  mars. 
Uéb.  pari.,  p.  136  et  1004  ;  de  M  Trouillot,  Ch., 
séance  du  27  mars  1901,  Joitm.  off.  du  28, 
Déb.  pari.,  p.  975  de  M.  Vallé,  Sénat,  séance 
du  22  juin  1901,  Joum.  off.  du  24,  Déb. 
pari.,  p.  1047  et  s.  —  Notes  de  M.  lieudant, 
b.P  80  1  147  et  O.P.  94.  2.  231  ;  Laukent, 
Principes  de  dr.  civ.,  t.  6,  n°  166,  t.  11  , 
n  185  et  t.  26,  n"  207;  Hl'C  t.  1,  n»  216; 
lUTBiE  Dr.  fiublic  et  admin.,  l.  2,  p.  476; 
Trouillot  et  Cmai-sal,  p.  351  et  s.).  —  D'après 
la  seconde  opinion  il  serait  «  choquant  »  de 
considérer  comme  des  biens  vacants  et  sans 
maîtres  des  biens  «  ...  qui  sont  occupés,  plus 
ou  moins  léj^itimement  sans  doute ,  mais 
enfin  qui  sont  occupés  matériellement  par 
certaines  personnes  qui  en  usent...  L'Etat 
a  épuisé  tout  son  droit  quand...  il  a  ordonné, 
en  même  temps  que  la  dispersion  des  per- 
sonnes, celle  des  biens...  ».  S'il  s'élève  des 
difficultés  au  sujet  de  la  propriété  des  biens, 
il  appartiendra  aux  tribunaux  de  les  trancher 
(M.  Lhopileau  Ch  ,  séance  du  28  mars  1901, 
Joum.  off.  du  29,  Déb.  pari.,  p.  1004; 
M  Lerolle ,  Ch.,  séance  du  22  janv.  1901, 
Joum.  of[.  du  23,  Déb.  pari.,  p.  136  ;  M.  Mas 
sabuau  Ch.,  séance  du  28  mars  1901,  Joum. 
off  du  29  Déb.  pari.,  p.  996;  M.  Beaure- 
(,'ard,  Ch.  séance  du  27  mars  1901  Joum. 
off.  du  28,  Déb.  pari.,  p.  975  et  980;  M.  Til- 
laye,  Sénat  séance  du  22  juin  1901 ,  Joum. 
off.  du   24  Déb.  pari.     p.  1047.  —  Df  Ya- 
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La  thèse  qui  accorde  à  l'Etat  la  pro 
priété  des  biens  libres  des  associations 
nulles  pour  cause  illicite  n'a  été  consacrée 
par  aucun  texte.  Les  tribunaux  n'ont  pas 
encore  eu  à  se  prononcer  sur  le  sort  des 
biens  détenus  par  une  association  de  droit 
commun  dissoute  pour  cause  illicite 

125.  —  2»  Sanction  du  défaut  dr  capacité 
des  associations  non  déclarées  (Y.  supra, 
n"  31  e  .).  —  L  art.  17  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  frappe  de  nullité  «  tous  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires  à  titre  onéicux  ou  gratuit, 
accomplis  soit  direclemett,  foit  par  personne 
interposée ,  ou  toute  autre  voie  indirecte 
ayant  pour  objet  de  permettre  aux  associa- 
tions légalement  ou  illét;alemer  t  formées  de 
se  soustraire  aux  dispositions  de  l'art.  2...  » 
—  Il  résulte  de  ce  teite  et  des  travaux  par 
lementaires  que  l'adjonctioD  d'une  société 
civile  ou  commerciale  à  l'association  consti 
tue  pour  l'association  un  raojen  indirect  de 
supplée  Irauduleusemcnt  à  son  défaut  de 
capacité  ^V.  supra,  n»  32J.  Mais  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  de  l'art.  17.  Il  est 
incontestable  que  le  fait,  par  plusieurs  per 
sonnes,  de  constituer  une  association,  n  en- 
traîne [;as  à  leur  cliargo  une  incapacité  de 
former  entre  elles  une  société.  Pour  faire 
prononcer  la  nullité  d'une  société,  sous  le 
prétexte  qu'elle  serait  l'anne.xe  d'une  associa- 
tion, il  incombera  donc  à  la  partie  intéressée 
ou  au  ministèii-  public  (V.  supra,  n»120)d'éta 
blir  qu'clfectiveratiit  cette  société  a  pour  but 
de  procurer  des  ressources  à  cette  associa 
tion  El,  de  même,  si  l'on  veut  faire  tomber 
des  actf;!-  dans  lesquels  a  figuré  une  société, 
sur  ce  fondement  qu'en  realité  elle  a  joué 
le  rôle  de  personne  interposée  par  rapport 
à  l'associatiùii  cette  interposition  de  per 
sonne  devra  être  prouvée.  Les  présomptions 
d'interposiiicn  établies  par  lart  17  contre 
les  congrégatioLS  religieuses  ne  visent  que 
celles-ci  et  ne  peuven  être  étendues  aux 
associations  ordinaires  (Margat,  p.  246). 

126  L'art.  17  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  la 
constitution  d  une  indivision  entre  les  associés 
(V.  supra,  a"'  35-36).  On  a  pourtant  soutenu 
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le  contraire  (Troi'ILLOT  et  Ciiatsal,  p.  64-65) 
en  s'appuyant  sur  une  déclaration  de  M.  Wal- 
deck  -  Rousseau  ,  aux  termes  de  laquelle,  en 
vertu  de  l'art.  17,  «  sont  frappées  de  nullité 
toutes  les  combinaisons  tendant  à  éluder  la 
règle  du  défaut  d'individualitéjuridique  des 
associations  non  déclarées  »  (Sénat,  séance 
du  15  juin  1901,  Joum.  off.  du  16,  p.  SSi). 
Mais  ces  paroles ,  de  même  que  le  texte  de 
l'ar-t.  17,  visent  seulement  à  interdire  tous 
les  procédés  tendant  à  assurer  directement 
ou  indirectement  à  l'association  les  avantages 
de  la  personnalité  morale.  L'indivision  étant 
le  contraire  de  la  personnalité  morale,  et 
les  biens  soumis  au  régime  de  l'indivision 
ne  présentant  à  aucun  degré  les  caractères 
de  la  mainmorte  (C.  civ.  art.  815),  il  faut 
conclure  que  les  membres  d'une  association 
non  déclarée  peuvent  valablement  posséder 
des  biens  à  titre  indivis  (  Margat  ,  p.  2.56 
257).  —  En  cas  de  dissolution  de  l'associa- 
tion, celte  indivision  pourra  continuer  entre 
les  membres,  s'ils  le  jugent  opportun.  Il 
arrivera  plus  souvent  qu  ils  décideront  le 
partage,  qui  s'opérera  suivant  le  droit  com 
mun  (G.  civ.,  art.  815  et  s.). 

127.  —  3"  Sanctions  de  V inobservation 
des  formaUlcs  prescrites  par  l'art.  5  de  la 


loi  du  i"  juill.  1901,  pour  les  associations 
déclarées  (V.  supra,  n»'  37  et  s.).  —  L'inob- 
servation des  prescriptions  de  l'art.  5  donne 
lieu,  pour  les  associations  déclarées,  à  deux 
sanctions  civiles.  —  La  plus  générale  résulte 
de  l'ai.  2  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1901,  aux 
termes  duquel  :  «  En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  de  l'art.  5,  la  dissolution  pourra 
être  prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé 
ou  du  ministère  public  »  (V.  infra,  n«  128j. 
L'autre  vise  un  cas  spécial  et  est  édictée 
par  l'ai  5  de  l'art.  5,  aux  termes  duquel  les 
modifications  et  changements  apportés  aux 
statuts  et  à  l'administration  des  associations 
«  ne  sont  opposables  aux  tiers  cju'à  partir 
au  jour  où  ils  auront  été  déclarés  »  (V.  su 
pra,  n»  44  ).  On  étend  cette  même  sanction 
au  cas  où  l'association,  régulièrement  décla- 
rée ,  a  négligé  de  faire  au  Journal  officiel 
l'insertion  requise  (V.  supra,  n°  47). 

128.  Tandis  que  l'art.  7,  al.  1,  qui  vise 
les  associations  nulles  pour  cause  illicite, 
dit  que  la  dissolution  «  sera  prononcée...  > 
(V.  supra,  n»  120),  l'alinéa  2  du  même  article, 
qui  se  réfère  aux  associations  déclarées  con 
trevenant  aux  prescriptions  de  l'art.  5,  dé- 
clare que  la  dissolution  «  pourra  être  pro- 
noncée... ».  Il  en  résulte  que  le  tribunal 
possède,  quant  à  la  dissolution  de  ces  der- 
nières associations,  un  pouvoir  discrétion- 
naire. «  En  face  d'une  association  contraire 
aux  lois,  il  y  a  obligation  de  la  dissoudre; 
en  face  d'une  association  qui  n'a  pas  ac- 
compli toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  5,  il  y  a  faculté  de  dissolution  »  (Déciar. 
de  M.  Vallé,  Sénat,  séance  du  17juin  1901, 
Journ.  off.  du  18,  Déb.  pari.,  p.  910).  — 
Sur  le  sens  des  mots  :  «  tout  intéressé  n,  V. 
supra,  n«  122.  —  L'ai.  2  de  l'art.  7  n'attri- 
buant pas,  comme  l'ai.  1,  une  compétence 
exclusive  aux  tribunaux  civils  (  V.  supra , 
n»  123),  il  semble  que  les  tribunaux  répres 
sifs,  en  cas  de  délit  commis  par  l'association, 
soient  autorisés  à  prononcer  la  dissolution 
des  associations,  pour  contravention  à  l'art  5. 
—  En  tout  cas,  la  dissolution  prononcée  en 
vertu  de  l'art.  7,  al.  2,  donne  lieu  à  une 
dévolution  des  biens,  qui  se  fera  selon  les 
principes  posés  par  l'art.  9  (V.  supra,  n"  115 
et  s.). 

129.  — 4»  Sanction  des  dispositions  limi- 
tant la  capacité  juridique  des  associations 
déclarées  (V.  supra,  n<"  50  et  s.)  —  L'art. 
1'7  de  la  loi  du  1"  juill.  1907  frappe  de  nul- 
lité tous  les  actes  «  ayant  pour  objet  de 
permettre  aux  associations  légalement  ou 
illégalement  formées  de  se  soustraire  aux 
dispositions  des  art.  6...  n  (V.  supra,  n"  125). 
Ce  texte  vise  Uias  les   moyens,  toutes  les 


fraudes  que  peuvent  employer  les  parties 
pour  tourner  la  loi.  Quelle  que  soit  la  forme 
sous  lamu'lle  se  présentera  l'acte  destiné  à 
faire  échec  à  l'art.  6,  il  devra  être  annulé. 
Il  en  sera  notamment  ainsi  des  libéralités 
faites  sous  l'apparence  de  contrats  à  titre 
onéreux  ou  par  l'intermédiaire  de  personnes 
interposées.  —  Cette  nullilé  est  d'ordre  public 
et  ne  peut,  en  conséquence,  être  couverte 
par  une  confirmation  expresse  ou  tacite, 
lilie  peut  être  invoquée  non  seulement  par 
les  intéressés,  mais  encore  par  '.e  ministère 
public  (V.  su/ira,  n»  120). 

La  nullilé  est  la  seule  sanction  légale  des 
actes  passés  en  violation  de  l'art,  b.  Il  ne 
peut  résulter  de  là  ni  poursuites  contre  les 
adininistratuur's,  ni  dissolution  de  l'asso- 
cialiun  (M.  Vallé,  Sénat,  17  juin  1901, 
Journ.  off.  du  18,  Déb.  pari.,  p.  916). 

130.  ."^i  les  associés  constituent,  en  dehors 
du  patrimoine  autorisé  par  l'art.  6.  un  patri- 
moine spécial,  ce  patrimoii;e,  élnut  dans 
la  même  situation  que  celui  d'uu:^  asso- 
ciation déclarée,  se  trouvera  soumis  au 
même  régime  (V.  supra,  u»»  31  et  s.),  et 
la  sanction  sera  la  même  [V.  supra,  n»«  125- 
120.  —  Contra  :  Trouillot  et  Ciiapsal 
p.  100). 

131.  —  5»  Sanction  des  dispositions  rela- 
tives ù  la  capacité  des  associations  reconnues 
d'utilité  publique  (V.  supra,  n"'  66  et  s.). 
-  L'art.  17  de  la  loi  du  \"  juill.  1901  (V. 
supra,  n"  125)  s'applique  aux  associations 
reconnues  d'utilité  publique,  puisqu'il  vise 
expressément  l'art.  11.  La  sanction,  à  cet 
égard,  est  identiquement  la  même  que  pour 
les  associations  déclarées  (V.  supra,  n»129). 

B.  —  Sanctions  pénales. 

132.  — -l"  Om'ission  des  fomialiiés  pres- 
crites pour  les  associations  déclarées  (  V. 
supra,  n<"  37  et  s.,  et  n"s  127-128).  —  Aux 
termes  de  l'art.  8,  al.  1  de  la  loi  du  l"  juill. 
1901 ,  «  seront  punis  d'une  amende  de  seize 
à  deux  cents  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  double,  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'art.  5  ».  —  C'est 
avec  intention  que  la  loi  se  sert  du  mot  «contre- 
venu ».  Il  s'agit  d'une  «  infraction  matérielle, 
soit  qu'il  y  ait  eu  intention  délictueuse  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  commise,  soit  que  cette 
intention  ait  fait  défaut  ».  C'est  un  délit- 
contravention  (Déclar.  de  M.  Vallé,  Sénat, 
séance  du  18  juin  1901,  Journ.  off.  du  19, 
Déb.  pari.,  p.  916).  —  La  peine  est  encourue 
par  les  personnes  à  qui  incombe  le  soin 
d'accomplir  les  formalités  édictées  par  l'art.  5 
(V.  supra,  n"  41). 

133.  L'art.  19  de  la  loi  étend  à  toutes  les 
infractions  réprimées  par  la  loi  du  1"  juill. 
1901  la  faculté  d'atténuation  des  peines 
inscrites  dans  l'art.  463  C.  pén. 

134.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
publication  au  Journal  officiel  est  ordonnée 
non  par  l'art.  5  de  la  loi,  mais  par  l'art.  1" 
du  décret  du  16  août  1903  (Y.  supra,  n»  47). 
L'omission  de  cette  publication  constitue 
une  simple  contravention,  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  471-15»  C.  pén. 

135.  —  2»  Maintien  ou  reconstitution 
d'une associatio7i  dissoute(\ .  n»*  112. 120, 127, 
128).  —  L'art.  8,  al.  2.  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  punit  «  d'une  amende  de  16  à  5000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  iin 
an,  les  fondateurs,  dir-ecteurs  ou  adminis- 
trateurs de  l'association  qui  se  serait  main- 
tenue ou  reconstituée  illégalement  après  la 
jugement  de  dissolution  ».  — Cette  pénalité  est 
d'une  application  difficile.  La  preuve  du  juge- 
ment de  dissolution  est  facile  à  fournir.  Mais 
comment  prouver  que  l'association  maintenue 
ou  reconstituée  a  le  même  objet  et  les  mêmes 
moyens  d'action  si  elle  a  eu  la  précaution  de 
modifier,  en  apparence,  ses  statuts?  Et  sur- 
tout, comment  empêcher  l'association  incri- 
minée de  se  dissoudre  d'elle-même  avant  la 
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fin  ries  poursuites  civiles,  et  de  rendre  ainsi 
impossible  le  jugement  de  dissolution,  sans 
lequel  le  délit  de  l'art.  8,  al.  2,  ne  peut  exis- 
ter' —  11  résulte  du  texte  qu'il  s  agit  d'un 
délit  et  que  la  peine  ne  peut  être  pronon- 
cée si  l'intention  délictueuse  n'a  pas  été 
prouvée. 

136.  Si  la  dissolution  est  prononcée  par 
décret  (V.  supi-a ,  n»  113),  »  les  fondateurs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  l'assccia- 
tioii  qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée 
iUéi;alement  après  le  décret  de  dissolution 
seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  8, 
§  2  »  lart.  12,  al.  2). 

137.  Les  circonstances  atténuantes  sont, 
par  l'effet  de  l'art.  19  de  la  loi,  applicables 
auï  cas  visés  par  l'art.  8;  al.  2,  et  par  l'art.  12, 
al.  2. 

Ai.i.  7.  —  Etendue  d'applicatiox  de  la  loi 

DU  1"  JUILLET  1901. 

138.  Bien  que  la  loi  du  \"  juiU.  1901 
ait  nettement  défini  les  conventions  que,  sous 
le  nom  de  «  contrat  d'association  »  elle  en- 
tendait répr,  la  question  se  pose,  pour  di- 
verses catégories  de  groupements,  de  savoir 
s'ils  tombent  sous  l'application  de  cette  loi. 
Ce  sont  d'abord  les  associations  qui  ont  fait 
l'objet  de  dispositions  législatives  spéciales  : 
la  loi  de  1901  leur  est-elle  applicable  et  dans 
quelles  conditions?  (Y.  infra,  n"'  139  et  s.). 
Ce  sont  ensuite  un  certain  nombre  de  grou- 
pements de  nature  mal  définie  ou  contro- 
versée, non  prévus  par  des  textes  spéciau.^ 
(V.  infra,  n»«  172  et  a.).  Ce  sont,  enfin,  des 
groupements  de  nature  indéterminée,  que, 
dans  l'état  actuel  des  textes,  on  ne  peut 
classer  ni  comme  association,  ni  comme  so- 
ciétés (V.  infra.  n»»  178  e^  8.).  —  Ainsi  qu'on 
l'a  vu  supra,  n"  17  et  s.,  la  délimitation  du 
champ  d  application  de  la  loi  de  1901  dépend 
principalement  de  la  portée  que  l'on  attribue 
su  mot  bénéfices  employé  par  l'art.  1". 
Dans  l'examen  qui  suit,  on  se  conformera  à  la 
doctrine  très  généralement  admise,  qui  en- 
tend cette  expression  dans  un  sens  étroit, 
comme  en  matière  de  société  (Y.  supra,  n»  22). 

§  1".  —  Associations  régies  par  du  loii. 
spéciales. 

A.  —  Coopératives. 

139.  Lorsqu'une  coopérative  est  dépour 
Tue  de  l'un  des  caractères  essentiels  à  toute 
gociété  (C.  civ.  art.  1S32),  et  sans  qu'il  soil 
besoin  de  rechercher  ici  si  elle  peut,  ou  non, 
se  constituer  valablement  comme  société  à 
capital  variable,  sous  l'empire  des  lois  du 
24  juin.  1867  et  du  l"  août  1893  (Y.  Société), 
il  est  certain  que  la  loi  du  1"  juill.  1901  lui 
est  applicable  (H.  Hayem,  n«  252.  p.  311-312,  et 
n»  2.>i.  n.  313  à  315  ;  Consultation  de  M.  Thal- 
ler.  citée  par  II.  Hayem,  n»  253,  p.  312-313; 
Thalleu ,  PrBc/s  de  dr.  conim.,  n«  800; 
P.  l'ic.  Du  contrat  d'assoc,  p.  476-477,  So- 
ciélpx  rmnmerc.,  t.  1,  n»  6,  p.  8-9).  —  On  a 
poiirt-int  soutenu,  en  sens  contraire,  que 
c'était  un  contrat  innomé  (Tp.oi'illot  et 
Ciiapsal.  p.  39).  Mais  cette  seconde  opinion 
ne  saurait  être  admise,  en  l'absence  de  tout 
texte  prohibitif  formel  (P.  Pic,  loc.  cil). 

140.  -  1°  Conpératives  de  production.  — 
Les  coopératives  de  production  accomplissent 
certainement  des  actes  d'entremise.  Les  as- 
sociés font  payer  leurs  services  au  tarif  or- 
dinaire et  se  partagent  entre  eux  un  véri- 
table profit,  qui  vient  accroître  leur  salaire. 
Si  les  autres  caractères  de  la  société  se 
trouvent  réunis  en  un  tel  groupement,  il  y 
a  là  certainement  une  «  société  »  au  vrai 
sens  du  mot.  —  Pourtant  une  coopérative  de 
production  qui  ne  verserait  à  ses  associés 
que  des  salaires  normaux  et  qui  capitalise- 
rait les  bénéfices  en  vue  d'oeuvres  philan- 
thropiques, sociales  ou  moralisatrices  échap- 


perait certainement  à  la  définition  de'  la 
«  société  »,  et  devrait,  par  conséquent,  se 
constituer  sous  forme  d'«  association  »  , 
comme  ayant  un  but  autre  que  de  partager 
des  bénéfices.  Mais  c'est  là  un  cas  excep- 
tionnel (li.  Hayem,  n"91,  p.  151-l,î2,  et  n<'204, 
p.  327),  et  qui  soulève  d'ailleurs  en  pra- 
tique des  difficultés  de  réalisation  (Y.  infra, 
n»  180). 

141.  —  2"  Coopératives  de  consommation. 
—  11  importe  de  distinguer  :  1»  les  coopéra- 
tives de  consommation  qui  vendent  au  pu- 
blic (Y.  le  numéro  suivant);  2»  celles  qui  ne 
répartissent  des  marchandises  qu'entre  les 
associés  (Y.  infra.  n"  143)  ;  3"  celles  qui  ad- 
mettent des  adhérents  (Y.  infra,  n»  1*4).  — 
Indépendamment  de  cette  classification ,  il 
faut  tenir  compte  aussi  de  la  distinction 
entre  les  coopératives  qui  accordent  un  intérêt 
au  capital  et  celles  qui  n'accordent  au  capital 
aucune  rémunération  (Y.  infra,  n"  14ô). 

142.  On  est  généralement  d'accord  pour 
déclarer  que  les  coopératives  de  consomma- 
tion, quand  elles  distribuent  des  marchan- 
dises à  tout  venant,  sont  non  seulement  des 
sociétés  véritables,  mais  encore  des  sociétés 
commerciales  (Trib.  Nevers,  7  déc.  1868, 
D.P.  69.  3.  54;  Trib.  corn.  Nantes,  26  juin 

1886,  Jurispr.  Nantes,  86,  p.  228;  Trib.  com. 
Seine,  8  et  22  nov.  1895,  Joum.  trib.  com., 
97,  p.  238).  —  Les  rares  jugements  en  sens 
inverse  {Trib.  Saint- Etienne,  26  janv.  1891, 
Rev.  des  sociétés,  91,  p.  271;  Paris,  17  nov. 

1887,  ibid.,  88,  p.  184),  s'expliquent  par 
des  circonstances  de  fait  (Hubert -Yalle- 
Roux ,  Rev.  des  sociétés ,  18Si ,  p.  184  ; 
Yavasseur,  t.  2,  n°  1005:  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  ^YAHL,  n»  121  ;  HoupiN,  t.  2,  n''965; 
Lyox-Caex  et  Renau:,t,  t.  2,  n"  1037  ;  Tiial- 
LER,  n»  797).  —  Pourtant  il  est  des  coopé- 
ratives qui  emploient  les  bénéfices  effectués 
sur  le  public,  d'une  part  à  alimenter  un 
fonds  non  partageable,  d'autre  part  à  inté- 
resser les  acheteurs  non  encore  associés  à 
devenir  membres,  en  leur  attribuant  une 
portion  des  bénéfices  perçus  sur  leurs  achats  ; 
il  en  est  aussi  qui,  vendant  à  tout  venant, 
versent  la  totalité  des  bénéfices  à  des  œuvres 
déterminées  (socialistes,  par  exemple).  De 
telles  coopératives,  bien  que  vendant  au  pu- 
blic, ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  des  t  so- 
ciétés »,  parce  qu'elles  n'ont  pas  pour  but 
de  partager  des  bénéfices  entre  leurs  mem- 
bres, et  ne  peuvent  se  constituer  que  comme 
a  associations  »  (H.  Hayem.  n"  93,  p.  153-154), 
à  la  condition,  bien  entendu,  de  se  plier  à 
toutes  les  autres  prescriptiotis  relatives  aux 
associations,  ce  qui  est  généralement  impos 
sible  (Y.  infra,  n»  180). 

143.  Quant  aux  coopératives  de  consom- 
mation qui  répartissent  des  marchandises  à 
leurs  seuls  associés,  on  admet  généralement 
qu'elles  n'ont  pas  en  vue  la  répartition  de 
bénéfices,  et  que,  néanmoins,  ce  sont  des 
sociétés  susceptibles  d'être  valablement  cons 
tituées  conformément  à  la  loi  du  24  juill 
1867.  —  Celte  doctrine  se  fonde  sur  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1867,  qui  dénote- 
rait chez  le  législateur  l'intention  de  consi- 
dérer comme  véritables  sociétés  des  coopé- 
ratives qui  ne  répondaient  pas  entièrement 
à  la  définition  de  l'art.  1832(Bour3es,  19  janv. 
18G9,  D.P.  69.  2.  133;  Trib.  com.  Nantes, 
26  juin  1886,  Jurispr.  de  Sautes,  1886, 
p.  220;  Trib.  Périgueux,  5  aont  1887,  Reu. 
des  sociétés ,  1887 ,  p.  580  ;  Paris ,  20  mars 

1888,  D.P.  89.  2.  280;  Trib.  Marseille, 
24  juill.  1891,  Bull.  arr.  Marseille,  1891.  2. 
268  ;  Trib.  com.  Seine,  8  et  22  nov.  1895,  Joi»-n. 
Marseille,  1896.  1.  79;  Paris,  1"  avr.  1896. 
Gaz.  Pat.,  tables.  1892-1897,  v«  Sociétés 
en  général,  n"  26  ;  Trib.  com.  Saint-Etienne, 
17  févr.  1!K)3.  Gaz.  com.  Luon ,  27  mars 
1903.  -  P.  l'oXT,  t.  2,  n»  173o  ;  Yavas.seir, 
t.  2,  n»  1005  ;  Glillouard,  n»  96  ;  Bauury- 
Lacantlserie  et  \Vaul,  n°  121;  Houpin, 
t.  2,  n"  965  ;  Lyox-Caen  et  Renault,  n»  1003  ; 
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Thaller,  2-  éd.,  n«  813, 
3'  éd.  ;  Note  de  M.  Thaller,  D.P.  96.  1. 
Note  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1895.  1.  65). 
Par  suite,  les  coopératives  en  question  au- 
raient, depuis  1901,  un  droit  d'option,  ellel 
pourraient  choisir  entre  le  régime  de  1867  et 
celui  de  1901. 

Dans  une  autre  opinion  qui  s'appuie  non 
seulement  sur  les  travaux  préparatoires  de 
la  même  loi  de  1867,  mais  encore  sur  l'ai.  2, 
art.  48  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  on  soutient 
que  les  coopératives  de  consommation  qui 
répartissent  des  marchandises  à  leurs  seuls 
associés  ne  peuvent  valablement  revêtir  les 
formes  prévues  par  le  titre  3  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  et  qu'elles  doivent  nécessaire- 
ment se  constituer  conformément  à  celle  du 
1"  juill.  1901  (H.  Hayem.  n-»  99  et  100,  p.  160 
à  162;  n»  264,  p.  326-327,  et  n"  275,  p.  351; 
P.  Pic,  Du  contrat  d'assoc,  p.  476-477;  Des 
sociétés  comnierc,  t.  1,  n"  6,  p.  8-9.  — 
Comp.  Orléans,  28  mars  1906,  Pond,  fran- 
çaises, 1906.  2.  186). 

144.  Quant  aux  coopératives  de  consom- 
mation qui  admettent,  outre  leurs  associés, 
des  adhérents,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  par 
adhérents  on  entend  des  sociétaires  «  en 
expectative  »  (Thaller,  op.  cit.,  n"  798)  qui 
acquièrent  par  petits  versements  leur  part 
sociale,  et  si  ces  adhérents  reçoivent,  en  fin 
de  chaque  exercice,  une  juste  portion  des 
Irop-perçus,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire 
entre  la  coopérative  qui  admet  de  tels  adhé- 
rents et  celle  qui  n'en  admet  pas  (Cons.  d'Et. 
12  janv.  1903,  Rec.  Cons.  d'Étal,  p.  12).  — 
Mais  si  l'on  appelle  adhérents  des  personnes 
qui  payent  un  certain  droit  d'entrée  et  n'ont 
aucune  vocation  de  ce  chef  à  devenir  socié- 
taires, ces  adhérents  ne  sont  guère  que  des 
passants,  et  si  les  membres  de  la  société  se 
partagent  les  bénéfices  faits  notamment  sur 
les  achats  effectués  par  ces  soi-disant  adhé- 
rents, ils  font  œuvre  de  lucre  et  la  coopéra- 
tive a  les  caractères  d'une  société  commer- 
chile  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1901,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  917.  —  II.  H.IYEM,  n«  105,  p.  164- 
165). 

145.  Les  conséquences  énoncées  Y.  su- 
pra, n»'  142,  143  et  144,  subissent-elles  une 
modification  par  le  fait  que  la  coopérative 
attribuerait  un  intérêt  au  capital?  U  faut 
supposer,  pour  que  la  question  puisse  se 
poser,  qu'au  lieu  de  se  constituer  comme 
association  et  de  percevoir  des  cotisations 
soil  périodiques,  soit  rédimées,  la  coopérative 
a  constitué  des  parts  sociales,  comme  dans 
une  société,  et  qu'elle  a  attribué  un  intérêt 
à  chacune  de  ces  parts.  —  On  soutient,  dans 
un  premier  système,  que  toute  coopérative 
désireuse  de  devenir  une  société  véritable  et 
de  profiler  du  régime  organisé  par  les  lois 
de  1867  et  de  1893,  n'a  qu'à  accorder  statu- 
tairement un  intérêl  minime  aux  titulaires 
des  parts  sociales  pour  rendre  juridiquement 
sa  situation  inattaquable  (Thaller,  n'>799).  — 
L'n  système  opposé  soutient  qu'un  faible  in- 
térêt attribue  au  capital  est  un  simple 
f  loyer  de  l'argent  »  et  nullement  un  «  pru- 
Gt  0,  un  «  bénéfice  »  au  sens  de  l'art.  1832 
(Lyon,  22  mai  1896,  Rer.  des  soc,  1897, 
p.  199),  et  que  le  fait  d'attribuer  un  intérêt 
mani  lestement  trop  faible  constitue  un  simple 
expédient  et  ne  peut  avoir  la  vertu  de  trans- 
former une  association  en  une  société  (H. 
IlAYf  a,  n»  105,  p.  166-167).  —  On  a  proposé 
encore,  dans  un  autre  système,  un  expédient 
qui  consiste  à  prélever  «  sur  les  frais  géné- 
raux avant  la  détermination  du  trop-perçu 
net  à  répartir  un  bénéfice  si  minime 
soit-il  (1  p.  100)  et  à  le  distribuer  à  chacun 
des  associés  au  prorata  du  nombre  de  ses 
actions  »  (Daudé-Bancel  et  Alfred  Nast, 
Statuts-types  pour  sociétés  coopératives  de 
consommation  «  Alliance  coopérative  inter- 
nationale »,  Bulletin  de  la  section  nationale 
française,  1  vol.,  juin  1S93,  p.  46,  note  1). 
liais  un  intérêt  considéré  comme  charge  so- 
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ciale  el  prélevé  sur  les  frais  géiiérauï  n'est 

fas  un  «  bénéfice  »  au  sens  de  l'art.  1832,  et 
intention  d'éluder  la  loi  est  ici  trop  évidente. 

146.  —  3"  Coopératives  de  crédit.  —  Les 
«  caisses  rurales  •,  coopératives  de  crédit 
agricole  où  lus  associés  a  ne  possèdent  pas 
d  actions  ne  font  aucun  versement,  ne  re- 
çoivent aucun  dividende  et  ne  sont  même 
pasapi)clés,"En  cas  de  dissolution  de  la  société, 
a    une   réixirlition   de   la   réserve  constituée 

fiar  l'accumulalion  des  bénéfices  »,  n'ont  pas 
e  lucre  pour  but;  et,  fussent-elles  môme 
constituées  comme  sociétés  anonymes  à  ca- 
pital variable,  elles  ne  sont  pas  des  sociétés 
et  elles  ne  peuvent  a^ir  en  justice  que  si 
elles  revêtent  la  forme  ue  l'association  (Trib. 
Orléans,  i"  mars  1!K)6,  et,  sur  appel,  Orléans, 
28  mars  l'.XXi,  Pandectes  françaises,  -1906.  2. 
18G). 

147.  La  loi  du  5  nov.  1894  a  or^'anisé  des 
banques  agricoles  mutuelles  syndicales,  dont 
le  caractère  est  complexe  (V.  Crédit  agricole). 
Elles  ne  peuvent  être  constituées  que  par 
des  membres  de  syndicats  agricoles,  et  qu'à 
leur  profit  exclusif.  Elles  possèdent  un  capital 
social ,  divisé  non  en  actions ,  mais  en  parts 
nominatives,  transmissibles  seulement  par 
cession  aux  membres  du  syndicat  et  avec 
l'agrément  de  la  banque  mutuelle.  Elles 
n'opèrent  pas  de  bénéfices.  La  loi  dit  que  «  les 
statuts  déterminent  les  prélrvcments  qui  se- 
ront opérés  au  profit  de  la  société  sur  les 
opérations  faites  par  elles  » ,  el  ces  prélève- 
ments doivent  être  consacrés,  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  au  moins,  à  la  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserve,  tant  que  ce 
fonds  n'a  pas  atteint  la  moitié  du  capital 
social.  La  loi  ajoute  :  «  le  surplus  pourra  être 
réparti,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  entre  les 
syndicats  et  les  membres  des  syndicats  au  çro- 
rala  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opéra- 
tions. 11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  partagé 
ious  forme  de  dividende,  entre  les  membres 
de  la  société  >  (art.  3).  —  Le  surplus,  dont 
il  est  ici  question,  c'est  le  surplus  des  prélc- 
lemetits  «  opérés  au  profit  de  la  société  sur 
les  opérations  faites  par  elle  ■>,  comme  dit  la 
loi.  Or,  ces  opératious,  la  banque  ne  les  fait 
qu'avec  ses  propres  membres.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  d'un  partage  de  «  bénéfices  »  au  sens 
de  l'art.  18:t2.  C  est.'d'ailleurs,  pour  cette  rai- 
son que,  dans  sou  art.  4,  la  loi  exemple  ces 
banques,  bien  qu'elle  les  déclare  sociétés 
comuierciales,  du  droit  de  patente,  ainsi  que 
de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

La  loi  du  -23  avr.  1906  (D.P.  190';.  4.  14). 
c^ui  a  organisé  les  caisses  de  crédit  mari- 
time sur  le  modèle  des  caisses  de  crédit 
agricole,  se  réfère  purement  et  simplement 
(art.  2)  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  5  nov. 
iS94.  et  doit,  en  conséquence,  comporter  la 
même  interprétation. 

148.  L'art.  21  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
ne  mentionne  pas  la  loi  du  5  nov.  1S94  au 
nombre  des  textes  abrogés.  Mais,  comme  cet 
article  abroge  d'une  façon  générale  «  toutes 
les  dispositions  contraires  ii  é  la  loi  de  1901, 
la  question  aurait  pu  se  poser  de  savoir  si  la 
loi  de  I.S94  était  restée  en  vigueur.  Or,  par 
la  loi  (lu  20  juill.  1901  (D.P.  1901.  4.  lai),  le 
ParliTiient  a  apporté  une  modification  à 
l'art.  ()  de  la  loi  de  1894,  et  a  exprimé  ainsi 
imiilicitement,  il  est  vrai,  mais  indubitablc- 
monl  sa  volonté  de  maintenir  celle  dernière 
loi. 

ilais  s'il  est  certain  que  la  loi  de  1894  est 
restée  en  vigueur,  on  peut  soutenir  que 
nombre  de  ses  dispositions  ne  sont  pas  obli- 
gatoires el  que  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole ont  la  faculté  de  se  soustraire  à  ses 
prescriptions  de  détail  pour  adopter  un 
régime  de  leur  choix,  sous  le  couvert  du 
droit  commun  créé  par  la  loi  du  i"  juill. 
1901.  La  loi  de  1894  devrait  ainsi  être  con- 
lidérée  comme  dérogeant  sur  quelques  points 
aux  principes  généraux  posés  par  la  loi 
du   1"  jiiiU.   l'JOl,   et   les    pallies   seraient 


libres  de  s'en  référer  au  système  du  droit 
Commun  établi  en  1901 ,  tant  qu'elles  no 
violeraient  aucune  disposition  d'ordre  public. 
Eu  conséquence,  des  caisses  de  crédit  a.ri- 
cole  pourraient  être  fondées,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  l"' juill.  1901,  entre  des  membres 
étrangers  a  tout  syndical  professionnel  agri- 
cole (Comp.  art.  1,  §  1  de  la  loi  de  ISOi); 
elles  pourraient  fonctionner  avant  le  verse- 
ment du  quart  du  capital  social  (Comp. 
art.  1,  §  4);  elles  ne  seraient  pas  commer- 
ciales {Comp.  art.  4);  elles  s'en  tiendraient 
aux  formalités  prévues  par  la  loi  de  1901, 
échappant  aux  complications  de  la  loi  de  1894 
(Comp.  art.  5);  et  leurs  administrateurs 
ne  seraient  pas  alors  passibles  des  peines  pré- 
vues par  la  loi  de  1894  (art.  6,  modifié  par 
la  loi  du  20  juill.  1901).  En  revanche,  les 
caisses  de  crédit  mutuel  constituées  sous 
l'oiMpire  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  seraient, 
si  elles  ont  été  régulièremenl  déclarées,  mais 
non  pas  reconnues  d'utilité  publique,  dans 
l'impossibilité  de  posséder  autrement  qu'à 
titre  indivis  les  sommes  provenant  de  pré- 
lèvements opérés,  au  profit  de  l'association, 
sur  les  opérations  eflectuées.  Ces  prélève- 
ments feraient  retour  intégralement  aux 
associés,  sauf  convention  d'indivision  renou- 
velée de  cinq  en  cinq  ans  (Comp.  art.  3  de 
la  loi  de  1894.  —  IL  Havem,  n»  111,  p.  173- 
17i,  et  n»  265,  p.  327-329). 

La  loi  du  23  avr.  190(5  (art.  1  et  2)  ayant 
rendu  applicables  aux  sociétés  de  crédit  ma- 
ritime les  dispositions  de  la  loi  de  1894  dont 
on  vient  de  parler  {V.  supra,  n"  147  in  fine), 
les  mêmes  questions  se  posent  pour  elles 
el  doivent  être  résolues  de  manière  iden- 
tique. 

149.  La  question  se  pose,  en  outre,  de 
savoir  si  des  caisses  locales  de  crédit  mutuel 
agricole  fondées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
1»'  juill.  1901,  el  non  sous  celle  du  5  nov. 
1S94,  peuvent  participer  aux  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  prévues  par 
la  loi  du  31  mars  1899  (D.P.  99.  4.  50)_.  -  Lors 
du  vote  de  cette  dernière  loi,  il  a  été  déclaré 
très  nettement  que  les  caisses  de  crédit  agri- 
cole mutuel  avaient  pour  but  de  faciliter  les 
opérations  non  seulement  des  sociétés  de  cré- 
dit agricole  mutuel,  fondées  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1894,  mais  également  des  coopératives 
de  crédit,  établies  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1867  (Journ.  og-  du  18  mars  1899,  Déb.  pari. 
Sénat,  p.  30i'>).  On  peut  soutenir  que,  depuis 
1901,  il  y  a  lieu  de  faire  participer  aux 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel 
les  caisses  locales  fondées  sous  l'empire  de 
la  loi  du  \"  juill.  1901.  —  La  loi  du  29  déc. 
1906  (D.P.  1907.  4.  106)_  autorisant  des 
avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles 
exige  que  ces  sociétés  n'aient  pas  a  pour  but 
de  réaliser  des  bénéfices  commerciaux  « ,  el 
qu'elles  soient  «  constituées  par  loul  ou  partie 
des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  pro- 
fessionnels agricoles  »,  mais  elle  dit  formelle- 
ment que  «  leur  régime  juridique  »  importe 
peu  (art.  4,  §  2).  Il  est  vrai  que  rien,  dans  les 
travaux  préparatoires,  n'indique  que  l'on  ait 
songé  à  l'éventualité  de  caisses  de  crédit  fon- 
dées sous  la  forme  d'associations;  d'ailleurs, 
le  décret  du  26  août  1907,  promulgué  au 
.lourn.  off.  du  28  août,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  29  déc.  1906,  prévoit  spécialement 
que  les  caisse»  en  question  seront  des  sociétés. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  raisons  suffi- 
santes pour  déclarer  que  des  caisses  de  cré- 
dit agricole  constituées  comme  associations 
seraient  exclues  du  bénéfice  de  la  loi  du 
29  déc.  1906. 

La  plus  grande  confusion  règne,  d'ailleurs, 
dans  celle  matière,  et  la  loi  du  14  janv.  liKDS 
(p.p.  1908.  4.  5),  qui  autorise  la  constitution 
de  sociétés  de  crédit  agricole  c  soit  par  la 
totalité  ou  par  une  partie  des  membres  d'un 
ou  plusieurs  syndicats  professionnels  agri- 
coles, Gcii  par  la  totalité  ou  par  une  partie 


des  membres  d'une  ou  plusieurs  sociétés 
d'a.^surances  mutuelles  agricoles  régies  par 
la  loi  du  4  juill.  1900  »  (Sur  ces  dernières, 
V.  infra,  n"  160),  n'est  pas  faite  pour  y  intro- 
duire l'ordre  cl  la  clarté. 

Quant  aux  caisses  régionales  de  crédit  ma- 
ritime, instituées  par  la  loi  du  18  juin  1i>09 
(D.P.  1909.  app.  75),  elles  ont  pour  but  de 
consentir  des  avances  spéciales  aux  sociétés 
coopératives  maritimes  (art.  2)  «  quel  que 
soit  leur  régime  juridique  »  (art.  3),  el  à  des 
conditions  calquées  sur  celles  exigées  par  la 
loi  du  29  déc.  1906  (art.  4,  !■  2,. 

150.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  au  moine 
considérer  que,  sur  tous  les  points  non  pré- 
vus par  les  lois  de  1894,  de  I.S'.CJ  cl  de  1906 
cl  réglés  par  la  loi  du  1"  juill.  1!)01 ,  celle 
dernière  serait  applicable,  chaque  fois  au'il 
s'a<'irail  de  caisses  ne  répondant  pas  a  la 
définition  de  l'arl.  1832,  à  moins  que  les 
parties  n'aient,  sans  violer  aucune  règle 
d'ordre  public,  écarté  expressément  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1901.  —  C'est  ainsi  que, 
pour  ce  qui  concerne  la  durée  de  ces  caisses 
(L.  1901,  art.  4)  —,  question  dont  ne  parlent 
ni  la  loi  de  1894,  ni  celle  de  1899,  ni  celle  de 
1!K)6,  —  el  en  ce  qui  regarde  leur  dissolu- 
lion  (L.  1901 ,  art.  9),  —  question  qui  n'est 
pas  traitée  par  les  lois  de  1899  et  de  1906, 
mais  que  règle  l'art.  3,  S  '1,  ''e  la  loi  de  1894, 

—  la  loi  du  1"  juill.  1901  serait  applicable, 
dans  le  silence  des  lois  spéciales  (11.  IIayexi, 
n»  265,  p.  329-330). 

B.  —  Sfndica'.c  professionnels. 

151.  -  1"  Avant  la  Uii  du  l"  juill.  IDOl. 

—  On  a  soutenu,  dans  une  opinion,  qui 
parait  être  restée  isolée,  que  les  syndicats 
professionnels,  régis  par  la  loi  du  21  mars 
1884,  constituaient  des  personnes  morales 
d'utilité  publique  el  appartenaient  au  droit 
administratif  plus  qu'au  droit  civil  (Sauzet, 
Heu.  cril.,  1888,  p.  29G)._ 

Une  autre  opinion,  également  isolée,  a 
voulu  voir  dans  les  syndicats  professionnels, 
à  défaut  de  sociétés,  des  organismes  assimilés 
à  des  sociétés,  el  qu'il  fallait  traiter  comme 
des  sociétés  commerciales  (  Bolllaire,  Manuel 
des  sj/ndicals  pmfessiomirls  agricoles,  1888, 
n"  3/).  —  Dans  le  système  de  l'interpréla- 
tion  large  du  mot  «  bénéfices  t,  on  serait  con- 
duit à  classer  les  syndicats  professionnels 
parmi  les  sociétés,  puisque  ce  sont  des 
groupements  qui  ont  pour  objet  de  procurer 
a  leurs  membres,  par  la  mise  en  commun 
de  leur  activité  et  de  leurs  biens,  des  avan- 
tages pécuniaires  (V.  supra,  n"  17  el  s.). 
Mais  celte  solution  serait  inconciliable  avec 
les  textes  qui  régissent  la  matière. 

Aussi  la  jurisprudence  et  la  m.ijorilé  des 
auteurs  reconnaissent-ils  aux  syndicats  pro- 
fessionnels le  caractère  d'associations  (Caen, 
30  mai  1892,  D.P.  93.  2.  245;  Trib.  Alençon, 
16  janv.  1894,  Rev.  des  soc,  1894,  p.  356; 
Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1897.  Le  Droit, 
5  févr.  1898.  —  Vavasseir .  t.  1 ,  n»  25; 
IloLTiN,  t.  1,  n'54;  Baidry-LacantineriL 
ET^YAllL,  n»560;  Thalleii,  n»  224j. 

152.  On  s'est  demandé,  dans  le  système 
qui  a  prévalu,  quel  droit  il  convenait  d'appli- 
quer dans  les  cas  non  prévus  parla  loi  de  188i; 
on  a  soutenu,  avant  1901,  qu  il  fallait,  alors, 
s  en  référer  au  droit  commun  des  »  sociétés  » 
(Bry,  Cours  élént.  de  législ.  mduslr.,  2'  édit., 
1902,  p.  2.58;  Ma.ngix,  Lois  nourelles ,  1884, 
p.  101  ;  BoiXLAV,  Code  des  sijndirats  profes- 
sionnels,  18.'^6,  p.  168j.  Mais  il  est  impos- 
sible de  faira  du  droit  des  a  sociétés  »  le 
droil  commun  en  matière  "  d'associations  ». 
Aussi  avait-on  proposé,  à  défaut  de  droit 
commun  législalivement  établi  pour  les  asso- 
ciations, de  traiter  des  syndicats  profession- 
nels, dans  les  cas  non  visés  par  la  loi  de  1884, 
comme  des  contrats  innomés  (Raoul  Jay, 
Comment,  au  rèql.  d'admin.  publ.  (tu 
9  mars  iS'Ji,  n"  rjj;. 


764  —  ASSOCIATIONS 


Art.  7,  §  1. 


153.  —  2"  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
i"ju>ll.  -1901.  —  L'art.  21,  §  2,  de  la  loi  du 
1"  jiiill.  ItWl  déclare  qu'  •  il  n'est  en  rien 
dérogé  pour  l'avenir  au.x  lois  spéciales  rela- 
tives aux  syndicats  professionnels  «.Celle 
proposition  "ne  peut  être  prise  a  la  lettre.  La 
loi  du  21  mars  1884  (art.  i)  déclarait  les 
ant.  293  et  s.  du  C.  pén.  inapplicables  aux 
syndicats  professionnels.  C'était  dire  que 
tout  groupement  qui  ne  se  conformerait  pas 
à  la  loi  de  18S4  tomberait  sous  le  coup  des 
lois  pénales.  Or  la  loi  du  1"  juill.  ItOl 
abroge  ces  mêmes  lois.  Dès  lors,  les  grou- 
pements qui  ne  se  conforment  pas  rigou- 
reusement à  la  loi  de  1884  ne  tombent  plus 
sous  le  coup  des  lois  pénales.  C'est  une 
dérogation  capitale  à  la  loi  de  1884.  Il  en 
résulte  que  ces  groupements  peuvent  se 
former  librement  comme  associations,  sous 
le  couvert  de  la  loi  de  1901.  Ainsi,  les  asso- 
ciations professionnelles  constituées  soit 
entre  personnes  n'exerçant  pas  la  même 
profession  ou  des  professions  connexes,  soit 
entre  personnes  auxquelles  la  jurisprudence 
dénie  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  21  mars  1884  (agents  relevant  des 
administrations  publiques),  et  encore  les 
associations  professionnelles  administrées  ou 
dirigées  par  les  personnes  de  nationalité 
étrangère,  peuvent  valablement  se  consti- 
tuer dans  les  formes  prévues  par  la  loi  de 
1901  (Cour  mixte  d'Alexandrie,  30  mai  1903, 
et  la  note  de  M.  Thaller,  D.P.  1903.  2.  49; 
Cons.  d'Et.  21  déc.  1906,  Eec.  Cens.  d'Etat, 
p.  961;  Cons.  d'Et.  15  févr.  1907,  ibid., 
p.  157.  —  Note  de  M.  Hauriou,  Sir.  1907.  2. 
37;  Trouillot  et  Chapsal,  p.  401-402; 
Walh,  Sir.  1901.  2.  289,  et  Définition  de 
l'association ,  etc.,  n»  15,  p.  393-394;  Grim- 
BACH,  p.  100). 

154.  Les  mêmes  principes  conduisent 
également  à  reconnaître  qu'un  groupement 
susceptible  d'être  rangé  parmi  les  syndicats 
professionnels  a  le  droit  de  se  soumettre  au 
régime  de  la  loi  de  1901  (Note  de  M.  \Vahl , 
Sir.  1901.  2.  289;  Michoud,  La  théorie  de 
la  personnalité  morale,  I,  p.  448,  §  136 
et  s.;  J.  EsCARRA,  p.  SI).  —  L'intérêt  de 
la  question  tient  surtout  à  ce  que  les  syn- 
dicats professionnels  doivent  être  déclarés 
sous  peine  d'encourir  la  dissolution  (L.  1884, 
art.  4  et  9),  tandis  que  les  associations  ne 
sont  pas  astreintes  à  la  déclaration  (L.  1901, 
art.  2).  —  Il  convient  d'ajouter  que,  depuis 
1901 ,  c'est  le  régime  des  associations  qui 
fournit  aux  syndicats  leur  droit  commun; 
les  organisations  constituées  conformément 
à  la  loi  de  1884  sont  donc  régies,  pour  toutes 
les  questions  que  cette  loi  n'aurait  pas  pré- 
vues, par  la  loi  de  1901. 

C.  —  Syndicats  de  défense  des  prix, 
de  mODûpoUsalion  et  d'accaparemenl. 

155.  Les  art  419  et  420  C.  pén.  visent  les 
réunions  ou  coalitions  ayant  pour  effet  de 
fausser  les  conditions  du  marché.  A  plus 
forte  raison  doit-on  reconnaître  que  les  péna- 
lités édictées  par  ces  articles  s'étendent  à 
des  groupements  plus  solidement  organisés 
que  de  simples  réunions  ou  que  des  coali- 
tions momentanées. 

De  pareils  groupements  étant  illicites,  il 
ne  saurait  être  question  de  leur  accorder  le 
bénéfice  du  régime  institué  par  la  loi  de  1901. 
—  Mais  la  jurisprudence  admet  la  validité 
des  conventions,  aujourd'hui  désignées  dans 
la  pratique  sous  le  nom  de  ti^usts,  qui  ont 
pour  but  non  pas  de  surélever  par  la  voie 
de  l'accaparement  et  du  monopole  le  cours 
de  certains  produits  en  leur  attribuant  une 
hausse  factice,  mais  seulement  de  défendre 
-es  produits  contre  un  avilissement  résul- 
tant de  la  concurrence  locale  et  de  les  main- 
tenir en  harmonie  avec  le  jeu  naturel  de 
i  offre  et  de  la  demande  (V.  Industrie  et 
commerce).  Ces  conventions  n'offrent  pas. 


en  général,  les  caractères  de  la  société  pro- 
prement dite,  car,  dans  la  plupart  des  cas, 
elles  ne  comportent  ni  apports  ni  partage  de 
bénéfices  (Havem,  n»  2f,  p.  185-186;  Note 
de  M.  Lévy-Ullmann,  Sir.  1901,  225  et  s., 
§  5.  —  V.  toutefois  :  "Trolillot  el  Chapsal, 
p.  3S)  ;  mais  on  peut  les  assimiler  aux  asso- 
ciations auxquelles  s'appliquent  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1901  (Lévy-Ullmann,  note 
précitée,  §  6;  Ra^-saud,  Les  coalitions  de 
producteurs  devant  la  législation  civile,  Rev. 
cril.,  1904,  p.  367.  —  Comp.  Pic,  Du  con- 
trat d'association,  p.  476,  note  1;  Des  so- 
ciélés  commerciales,  t.  1,  n»  C,  p.  8,  note  1). 

D.  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

156.  —  11"  Avant  la  loi  du  i" juill.  1901.  — 
Les  sociétés  de  secours  mutuels,  lesquelles  se 
bornent  à  concentrer  les  épargnes  des  adhé- 
rents et  à  les  leur  répartir  suivant  une  règle 
fixée  par  les  statuts,  qui  ne  comportent, 
en  conséquence,  ni  partage,  ni  même  réali- 
sation de  bénéfices,  ne  sauraient  constituer 
des  sociétés  au  sens  de  l'art.  1832.  On  était 
d'accord,  en  jurisprudence  et  en  doctrine, 
pour  leur  reconnaître  le  caractère  d'associa- 
tions. Et  la  loi  du  i"  avr.  1898,  qui  régit 
aujourd'hui  la  matière,  n'a  pas  modifié  le 
caractère  juridique  des  mutualités  (Cr.  22  déc. 
1900,  Pandectes  françaises,  1901.  1.  249.  — 
HOUPI.N',  t.    1,    n«54;    BAL•DRV-LACANT1^ERIE 

ET  Waiil,  n»  562;  Gilly,  p.  95;  Note  de 
M.  Chavegrin,  Sir.  1891.  2.  41;  Thaller, 
n»  237). 

157.  —  2»  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
1"  ;■»;//.  1901.  —  L'art.  21  de  la  loi  du 
l*''  juill.  1901  déclare,  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels  comme  pour  les  syndicats 
professionnels,  qu'  «  il  n'est  en  rien  dérogé 
pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  »  les  concer- 
nant. —  Ce  texte  doit  être  interprété  en 
matière  de  sociétés  de  secours  mutuels 
comme  en  matière  de  syndicats,  et  pour  les 
mêmes  raisons  (V.  supra,  n"^  1.53  et  154).  Il 
faut  donc  dire  que  les  mutualités  ont  un 
droit  d'option  entre  le  régime  de  1898  et 
celui  de  1901.  —  L'intérêt  pratique  de  cette 
option  se  présentera  notamment  quand  cer- 
tains administrateurs  de  la  mutualité  ne 
seront  pas  Français  (art.  3,  loi  1898),  ou  quand 
la  mutualité  sera  formée  entre  étrangers 
(L.  1898,  art.  3,  §  4.  -  H.  Havem,  n»  267, 
p.  336-338).  —  En  tout  cas,  la  loi  de  1901 
constituera  le  droit  commun  des  mutualités 
pour  tous  les  points  non  réglés  par  la  loi 
de  1898. 

E.  —  Assurances  mutuelles. 

158.  —  i' Avant  la  loi  du  i" juillet  i90i. 

—  Les  assurances  mutuelles  contre  les  si- 
nistres, tels  que  l'incendie,  la  grêle,  etc., 
n'ont  en  vue  ni  l'exploitation  d'un  fonds 
social,  ni  un  partage  de  bénéfices,  mais  la 
répartition  entre  les  associés  des  pertes 
éprouvées  par  quelques-uns  d'entre  eux  ;  la 
définition  de  l'art.  1832  C.  civ.  ne  leur  est 
donc  pas  applicable,  ce  ne  sont  pas  des  so- 
ciétés proprement  dites.  Mais,  si  on  les  con- 
sidérait comme  des  associations,  elles  se 
trouvaient  exposées  aux  rigueurs  de  la  loi 
pénale.  En  fait,  les  groupements  dont  il  s'agit 
alTectaient  souvent  la  forme  anonyme,  et, 
antérieurement  à  la  loi  du  24  juill.  1867,  ils 
sollicitaient  et  obtenaient  l'autorisation  du 
Gouvernement,  conformément  à  l'art.  37  C. 
com.  ;  ils  étaient  alors  assimilés  à  de  véri- 
tables sociétés,  et  fonctionnaient  régulière- 
ment comme  telles. 

159.  Une  situation  nouvelle  fut  créée 
par  la  loi  de  1867.  Tout  en  reconnais- 
sant que  les  associations  d'assurances  mu- 
tuelles n'étaient  pas  de  véritables  sociétés  t 
(V.  le  p'-emier  exposé  des  motifs  de  M.  Du- 
vergier,  et  le  premier  rapport  de  M.  Mathieu, 
dans  Tripier.  Comment,  de  la  loi  du  ^  juill. 


186'7,  2'  éd.,  t.  1,  n«  116  et  117,  451  et  452), 
la  législation  les  a  cependant  traitées  comme 
si  ce  caractère  leur  appartenait  elléclivement. 
Elles  étaient  comprises  dans  les  •  autres  so- 
ciétés d'assurances  »  visées  par  l'art.  66, 
al.  2,  de  la  loi  précitée,  el  elles  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  réglementation  spéciale  dans  le 
décret  du  22janv.  1868,  rendu  en  exécution 
dudit  article.  Sous  l'empire  de  ces  di.'^posi- 
tions,  la  jurisprudence,  en  général,  appli- 
quait aux  assurances  mutuelles  les  principes 
qui  régissent  les  sociétés,  en  précisant  tou- 
tefois que  leur  but  était,  non  pas  commer- 
cial, mais  purement  civil  (V.  Société). 

160.  Les  assurances  mutuelles  n'en  cons- 
tituaient pas  moins,  au  fond,  des  associa- 
tions, et  non  des  sociétés;  et  c'est  ce  qui 
conduisit,  plus  tard,  à  reconnaître  aux  syn- 
dicats agricoles  le  droit  de  pratiquer  l'assu- 
rance mutuelle  en  dehors  des  formes  prévues 
par  la  loi  de  1867.  On  considéra  que  «  le  fait 
par  les  membres  d'un  syndicat  agricole  de 
s'organiser  en  vue  de  segarantir  mutuelle- 
ment contre  un  événement  qui  menace  la 
profession,  rentre  certainement  dans  l'ordre 
des  faits  assignés  aux  syndicats  par  la  loi  de 
1884.  »  (De  RocQtiGNV,  L'assurance  mutuelle 
du  bclail,  1898,  p.  99).  Les  ntuiuMes  syndi- 
cales prirent,  dès  lors,  un  grand  développe- 
ment et  leur  nombre  dépassa  notablement 
celui  des  mutuelles  régies  par  la  loi  de  1867 
(BouLL.viKE,  Notice  sur  la  loi  du  4  juill.  1900, 
Ann.  de  législ.  française,  1901,  p.  88  et  s.). 

—  Le  législateur  a  consacré  cette  pratique  en 
créant  des  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles,  affranchies  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  de  1867  et  rattachées  à  la  loi 
du  24  mars  1884  (L.  4  juill.  1900,  D.P.  1900. 
4.  82).  Ces  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles  ont  reçu  récemment  le  droit  de 
constituer  des  caisses  de  crédit  agricole  au 
même  titre  que  le  peuvent  faire  les  syndicats 
professionnels    agricoles  (L.  14  janv,  19t)8. 

—  V.  supra,  n»  149). 

161.  —  2»  Depuis  la  loi  du  i"  juill.  1901. 

—  S'il  est  avéré  que  les  assurances  mu- 
tuelles sont  de  la  nature  non  pas  des  sociétés, 
mais  des  associations,  il  faut,  semble-t-il, 
en  conclure  que  la  loi  du  1"  juill.  1901  con- 
tient désormais  le  droit  commun ,  qui  leur 
est  applicable.  —  Cela  n'est  pas  douteux 
pour  les  caisses  d'assurances  mutuelles  a.u'ri- 
coles,  dont  le  caractère  juridique  est  établi 
par  la  loi  du  4  juill.  19LKJ.  Mais  quant  aux 
autres  assurances  mutuelles,  leur  sort  est 
encore  très  incertain.  La  jurisprudence  n'est 
pas  fixée.  Cependant  un  arrêt  a  déclaré 
qu'une  société  fondée  pour  permettre  à  ses 
membres  de  s'assurer  mutuellement  contre 
les  risques  de  procès  et  de  poursuites  judi- 
ciaires qu'ils  peuvent  encourir  en  cas  d'ac- 
cidents survenus  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  ou  de  procès  qu'ils  seraient  dans 
la  nécessité  d'engager  dans  le  but  de  faire 
respecter  leur  honneur  attaqué,  ne  pouvait 
être  valablement  organisée  qu'en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  du  décret  du  22  janv. 
1868.  La  société  en  question  était  antérieure 
à  1901  ;  mais  l'arrêt  laisse  entendre  que 
la  solution  n'etjt  pas  été  dilférente  même  si 
le  groupement  s'était  formé  sous  l'empire  de 
la  nouvelle  loi.  Il  le  qualifie  de  contrat  in- 
nomé,  et  déclare  que  tout  contrat  innomé 
est  en  dehors  de  la  loi  de  1901 ,  puisque 
celle-ci  ne  s'applique  qu'aux  seules  associa- 
tions (Toulouse,  16  janv.  1905;  Gaz.  des 
trib.,  6  avr.  1905). 

F.  —  Toi:lîiies  et  associations  tontiniëres. 

162.  Dans  les  tontines,  comme  dans  les 
trusts  (V.  supra,  n"  155),  l'esprit  de  lucre 
anime  les  participants  :  les  survivants  s'en- 
richissent au  détriment  des  prémourants. 
Les  tontines  comportent,  d'ailleurs,  un  fonds 
commun,  constitué  par  les  apports  des  asso- 
ciés. Mais  ceux-ci  n  ont  pas  en  vue  le  par- 
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tage  entre  ewx  des  bénéfices  produits  par  la 
mise  en  valeur  de  ce  capital  social  ;  car  ces 
bénélices,  de  ni(*me  que  le  capital,  ne  doivent 
pas  être  partagés  entre  les  associés  :  ils 
doivent  devenir  la  propriété  exclusive  du 
dernier  survivant,  .\ussi  a-t-il  toujours  été 
reconnu  que  le  pacte  tontinier  ne  constitue 
pas  un  contrat  de  société  (V.  Sociéti',  Ton- 
tine). 

1o3.  Pas  plus  que  les  assurances  mu- 
tuelles (V.  supra,  n»  159),  les  tontines  ne 
furent  considérées,  en  1867,  comme  ren- 
trant dans  le  cadre  des  sociétés  véritables 
(TRiPiEn,  Dp.  cit.,  t.  1 ,  n»  4.Ï2).  Pourtant 
la  loi  du  24  juin.  1867  avait  soumis,  comme 
les  assurances  mutuelles,  au  régime  des 
sociétés  <  les  associations  de  la  nature  des 
tontines  »  (C.  pén.  art.  66).  Une  association 
de  cette  nature  (les  Prévoyants  de  l'avenir) 
s'étant  fondée  comme  «  association  »  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1901,  et  l'autori- 
sation administrative,  qu'elle  avait  d'abord 
obtenue,  lui  ajant  été  retirée,  un  juge- 
ment (Trib.  civ.  Seine,  l"  mars  1901, 
D.P.  1902.  2.  289)  déclara  que  le  groupe- 
ment devait  se  conformer  à  l'art.  66  précité. 
Dans  la  même  affaire,  le  juge  des  référés, 
saisi  postérieurement  à  la  loi  du  1"  juiU. 
1901,  a  décidé,  le  13  août  1901,  que,  cette  loi 
n'ajant  pas  abrogé  l'art.  66  de  la  loi  du 
a  juin.  1867,  et  le  caractère  d'association 
tontinière  étant  établi  en  fait  par  le  jugement 
du  1"  mars  1901,  ce  jugement  devait  recevoir 
exécution.  C'était  refuser  au\  tontines  toute 
option  entre  le  régime  général  de  1901  et 
le  régime  spécial  de  1867. 

164.  La  question  ne  parait  pas  s'être  re- 
présentée depuis.  Du  reste,  elle  ne  se  pose 

f)lus  dans  les  mêmes  conditions  depuis  la 
ci  du  17  mars  1905  (D.P.  1905.  4.  119). 
L'art.  22  de  cette  loi  a  abrogé  les  dispositions 
de  la  loi  de  1867  relatives  aux  tontines.  Et, 
comme  elle  régit  e.xpressément  «  les  entre- 
prises ...  de  toute  nature  qui  contractent 
des  engagements  dont  l'exécution  dépend  de 
la  vie  humaine  »,  ce  qui  peut  s'entendre 
d'  «  associations  »  aussi  bien  que  de  »  socié- 
tés »  (V.  le  numéro  précédent),  il  est  permis  de 
soutenir  que  des  associations,  qui  se  seront 
soumises  aux  règles  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance édictées  par  la  loi  de  1905,  peuvent 
valablement  être  constituées  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1901.  Il  n'y  aurait  donc  plus  lieu 
à  option,  car  les  régimes  de  la  loi  de  1901 
et  celui  de  la  loi  de  1905  ne  se  contredisent 

fias  :  le  second  ne  fait  qu'ajouter  des  forma- 
ités  au  premier.   La  question  est  nouvelle, 
elle  n'a  pas  encore  été  soumise  aux  tribunaux. 

G.  —  Sociétés  de  capitalisation, 
de  reconstitution  de  capitaux,  etc. 

165.  Les  groupements  qui  font  appel  à 
l'épargne  en  vue  de  la  capitalisation,  et  con- 
tractent, en  échange  de  versements  uniques 
ou  périodiques,  directs  ou  indirects,  des 
engagements  déterminés,  ne  constituent  pas 
des  sociétés  proprement  dites.  Ils  com- 
portent, sans  doute,  des  apports  et  un  fonds 
social;  mais  leur  but  n'est  pas  la  réalisation 
de  bénéfices  ;  c'est  seulement  de  faire  pro- 
doire  des  intérêts  aux  sommes  épargnées  en 
commun  (V.  Rajon,  Des  sociétés  de  capita- 
lisation, p.  35  et  s.;  A.  Wahl,  Des  sociétés 
d'épargne  et  de  capitalisation,  Journ.  des  so- 
ciétés, 1899,  p.  197  et  s.  —  V.  toutefois  Rap- 
port de  M.  Bonnevay,  sur  la  loi  du  19  déc. 
1907,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  de  capitalisation,  Journ.  off.  1907, 
Doc.  parlem.  annexe,  n»  744,  p.  118). 

Ces  groupements,  ayant  pour  but  le  paye- 
ment de  certaines  sommes  et  non  la  garan- 
tie de  certains  risques,  ne  sont  pas,  non  plus, 
des  assurances  mutuelles  (Rajon,  op.  cit., 

1.  16  et  s.  ;  Waiil,  op.  cit.,  p.  244  et  s.  ; 

lAlKCTELEjTE,  Des  sociétés  de  capitalisation, 
Rec.  péiiod.  des  assurances,  1898,  p.  590; 


i: 


Note  de  M.  I.abbé,  Sir.  88.  1.  401.  -  Cons. 
d'Et.  22  févr.  1889,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  268; 
9  avr.  18»2,  ibid.,  p.  402;  7  mai  1897,  4'  es- 
pèce ,  ibid.,  p.  349). 

Enfin,  les  groupements  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  des  tontines,  puisqu'ils  ne  prennent 
pas  en  considération  les  chances  de  vie  ou 
de  mort  (Rajon,  op.  cit.,  p.  41  et  s.  ;  A.  Waul, 
op.  cit.,  p.  202  et  s.). 

166.  Doit-on  les  considérer  comme  des 
associations  auxquelles  peuvent  s'appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  de  1901  ?  La  ques- 
tion peut  faire  difficulté.  Dans  le  sens  de 
l'affirmative,  on  a  cité  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  du  29  mars  1900.  Mais 
cette  solution  a  été  contestée  par  le  motif 
que  la  loi  de  1901  vise  uniquement  les  asso- 
ciations de  personnes,  et  non  les  associa- 
tions de  capitaux  (Rapport  de  M.  Bonnevay, 
précité).  La  loi  ci-dessus  visée  du  19  déc. 
1907  ne  tranche  pas  la  question.  En  effet, 
elle  «  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  le 
statut  légal  des  entreprises,  pas  plus  que  la 
forme  de  leur  constitution,  ou  leur  capacité 
juridique  »  (Même  rapport).  Calquée  presque 
entièrement  sur  la  loi  du  17  mars  1905  (V. 
supra,  n»  164),  elle  se  borne  à  édicter 
des  mesures  tle  contrôle  et  de  surveil- 
lance, qui  peuvent  être  aussi  facilement  appli- 
quées a  des  «  associations  »  qu'à  des  j  so- 
ciétés I). 

H.  —  Cercles  de  joueurs. 

167.  Il  est  unanimement  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  que  les  cercles 
de  jeu,  quand  ils  conservent  un  caractère 
purement  privé,  et  ne  sont  ouverts  qu'à  leurs 
membres,  et  non  pas  au  public,  sont  de  vé- 
ritables associations;  ils  sont  donc  soumis 
au  régime  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  (V.  H. 
Hayeji,  p.  116,  notes  2  et  3).  —  On  a  sou- 
tenu, cependant,  que,  depuis  1901,  les  cercles 
non  déclarés,  loin  de  se  trouver  dans  la 
situation  des  associations  non  déclarées, 
sont  dans  la  condition  des  associations 
licites  d'avant  1901,  c'est-à-dire  sont  assimi- 
lables à  des  associations  autorisées  par  l'Ad- 
ministration (Clunet,  De  la  condit.  légale  des 
cercles  avant  et  depuis  la  loi  du  I"  juitl. 
1901,  1902,  p.  45.  —  En  sens  contraire  : 
H.  IIayem,  Revue  pénitentiaire,  1904,  p.  1201- 
1205,  et  1905,  p.  136-138). 

I.  —  Comices  agricoles. 

168.  Les  comices  agricoles,  institués  par 
la  loi  du  20  mars  1851  (D.P.  51.  4.  54),  cons- 
tituent de  simples  associations  de  cultiva- 
teurs et  de  propriétaires,  qui,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  l"  juill.  1901,  ne  pouvaient 
fonctionner  régulièrement  qu'avec  l'aulori- 
salion  de  l'.idministration  (V.  Agriculture). 
—  Cette  dernière  loi  prononçant  l'abroga- 
tion de  l'art.  291,  d'une  part,  et  de  «  toutes 
les  dispositions  contraires  »  i  la  loi  sur  les 
associations,  d'autre  part,  on  en  a  conclu 
que  les  comices  agricoles  n'avaient  plus  besoin 
de  faire  approuver  leurs  statuts  par  les  pré- 
fets et  pouvaient  désormais  se  constituer 
sous  le  régime  établi  (Trouillot  et  Chapsal, 
p.  393  ;  Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Bonnet,  D.P.  1907.  1.  21-22).  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  gue  la  loi  des  20-25  mars 
1851,  n'ayant  pas  été  abrogée  expressément, 
était  encore  en  vigueur,  et  que,  dés  lors, 
on  ne  saurait  prétendre  qu'un  comice  agri- 
cole n'a  point  d'existence  légale,  par  le 
motif  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  1"  juill.  1901  (^Req. 
13  nov.  1906,  D.P.  1907.  1.  19). 

J.  —  .\ssocialions  syndicales. 

169.  Les  associations  syndicales,  c'est-à- 
dire  les  unions  de  propriétaires  qui  ont  pour 
but  l'exécution  et  l'entretien  en  commun 
de  certains  travaux ,   sont  l'objet  d'une  lé- 


gislation spéciale,  qui  fait  partie  du  droit 
administratif  (V.  /lssocia(io/ij  syndicales). 
Elles  sont  toujours  restées  en  dehors  du 
droit  commun  des  associations.  Ainsi  il  n'a 
jamais  été  question  de  leur  appliquer  les 
art.  291  et  s.,  C.  pén.  De  même  la  loi  du 
I"  juill.  1901  ne  s'en  est  pas  occupée,  et 
il  n  y  est  fait  aucune  mention  des  textes  qui 
les  régissent. 

K.  —  Associations  d'cnselgneineut  supérieur. 

170.  Les  lois  du  12  iuili.  1875  et  du 
18  mars  1880  avaient  donne  une  constitution 
libérale  aux  associations  formées  pour  créer 
et  entretenir  des  cours  d'enseignement  supé- 
rieur. L'art.  21  de  la  loi  de  1901  n'en  parle 
ni  pour  maintenir,  ni  pour  abroger,  a  cet 
éjj'ard,  la  législation  antérieure.  Des  opi- 
nions diverses  se  sont  produites;  on  a  pro- 
posé de  maintenir  intégralement  (GnUMBACH, 
n»  120,  p.  100-103),  de  conserver  partielle- 
ment (InotiLLOT  ET  Ckapsal,  p.  398-399) 
ou  de  considérer  comme  abrogée  (II.  Hayeji, 
n»  282,  p.  355-356)  cette  législation  d'avant 
1901.  11  n'y  a  pas  encore  de  solution  pratique 
à  ce  sujet  en  jurisprudence. 

L.  —  .-Vasociatii.ns  en  participation. 


171.  A  ces  diverses  questions  se  rattache 
celle  de  savoir  si  les  associations  en  partici 

Î)ation  prévues  par  le  Code  de  commerce 
art.  47  à  50>  peuvent  être  constituées  sous 
e  régime  de  la  loi  de  1901.  —  Les  associations 
en  participation  peuvent  être  dépourvues  de 
fonds  social,  et  comporter  une  simple  divi 
sion  conventionelle  des  risques  d'une  entre 
prise  qui  appartient  tout  entière  à  un  seul, 
ou  dont  les  diverses  branches,  nettement 
séparées,  appartiennent  chacune  à  un  autre 
des  participants,  .\lors,  ce  ne  sont  certaine- 
ment pas  des  sociétés  (1I>  IIayem,  n»  143, 
p.  207-209).  -  Mais  l'art.  1"  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901  exclut  du  régime  des  associa- 
tions les  groupements  dont  le  but  est  a  de 
partager  des  bénéfices  ».  L'exclusion  a  une 
portée  générale  et  n'est  pas  restreinte  aux 
bénéfices  résultant  de  ce  qui  est  mis  en 
commun.  Il  suffit  donc  que,  dans  les  asso- 
ciations en  participation,  il  y  ait  partage  de 
bénélices  entre  les  associés  pour  que  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1901  ne  leur  soit  pas  appli- 
cable. 


§  2.  —  Groupements  de  nature  controversée, 
ne  faisant  l'objet  d'aucune  loi  spcciali>. 

172.  Ainsi  qu'on  a  '^■^jà  eu  l'occasion  de 
le  signaler  (V.  supra,  n"  138),  nombre  de 
groupements  qui  ne  rentrent  pas  exacte- 
ment dans  les  cadres  créés  par  diverses  lois 
spéciales  se  trouvent,  depuis  la  loi  du  l«'juill. 
1901  ,  pourvus  d'un  droit  commun,  sous  les 
auspicesduquel  ils  peuvent  désormais  se  cons- 
tituer librement.  Pour  tous  ces  groupements, 
il  s'agit  non  pas  seulement  d'une  possibilité, 
mais  d'une  obligation.  L'art.  17  de  la  loi 
du  \"  juill.  1901  annule  «  tous  actes  entre 
vifs  et  testamentaires  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  accomplis  sojt  «lirectement,  soit 
par  personne  interposée,  ou  toute  autre  voie 
indirecte,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux 
associations  légalement  ou  illégalement  for- 
mées de  se  soustraire  »  aux  principales  dis- 
positions de  la  loi  de  1901.  En  conséquence, 
et  hormis  les  cas  oii  il  y  aurait  un  droit 
d'option  entre  le  régime  de  1901  et  celui  qui 
•st  établi  par  quelque  loi  spéciale,  toutes  ces 
associations  doivent  adopter  le  régime  de  la 
loi  du  \"  juill.  1901.  —  De  là  l'intérêt  de  la 
question  qui  se  pose  au  sujet  :  ...  des  groupe- 
ments destinés  à  faire  réaliser  des  écono- 
mies aux  contractants  ou  à  défendre  leurs 
intérêts  menacés,  et  des  contrats  procurant 
une  jouissance  alternative  ou  des  bénélices 
alternatifs  (V.  le  numéro   suivant);  ...  Des 


766  —  ASSOCIATIONS 


\rt.  7, 


associations  de  tir, de  çjmnastique.des  socié- 
tés colombophiles  et  des  sociélés  de  chasse 
(V.  in/'ra,  n»  l'4);  ...  Des  sociétés  de  coui'ses 
(V.  itifra,  n«  176);  ...  Des  sociétés  mutuelles 
d'épargne  (Y.  infra,  n»  177). 

A.  —  Groupements  destinés  à  foire  réaliser  des 
économies  aux  conli-actants  ou  à  défendre  leurs 
intérêts  mena -es,  ei  contrats  pi-ocui-ant  une  jouis- 
sance alternative  ou  des  bénéflces  allematits. 

173.  On  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  ententes  en  vue  d'ac- 
complir certains  travaux,  —  par  exemple  le 
contrat  conclu  entre  commissionnaires  de 
transport  pour  mettre  eu  commun  les  mar- 
cliandises  que  chacun  d'eux  s'est  indivi- 
duellement chargé  de  transporter  (Rouen, 
5  mars  1846,  D.P.  49.  2.  208),  ou  le  contrat 
par  lequel  les  copropriétaires  d'une  impasse 
s'engagent  à  l'entretenir  à  frais  communs 
(Trib.  Seine,  4  févr.  18y3,  Rev.  des  soc,  93, 
p.  280),  ou  encore  le  contrat  passé  entre 
deux  propriétaires  voisins  à  l'eU'et  d'élever 
un  mur  mitoyen  sur  leurs  propriétés,  ou  de 
refaire  le  ruisseau  qui  les  sépare,  —  ne 
constituent  pas  de  véritables  sociétés.  —  Il  en 
est  de  même  des  groupements  formés  pour  la 
défense  de  certains  intérêts  communs  me- 
nacés par  le  même  danger,  —  tels  que 
l'union  des  créanciers  d'une  même  personne 
conliant  à  un  tiers  salarié  le  soin  de  recou- 
vrer les  créances  (Paris,  24  mai  1856,  Sir.  58. 2. 
46),  ou  l'entente  conclue  entre  les  créan- 
ciers d'une  même  faillite  pour  défendre  en 
commun  leurs  intérêts,  ou  encore  l'accord 
entre  porteurs  d'obligations  pour  réaliser 
llivpothèuue  collective  attachée  à  ces  obli- 
gations (Req.  26   mars   1878,    D.P.   78.   1. 

3o3).  ...  ,  • 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aussi 
d  accord  depuis  longtemps  pour  dénier  la 
qualité  de  «  sociétés  »  aux  conventions  par 
li'squelles  deux  iadividus  mettent  en  cora 
mun  une  somme  d'argent  en  vue  d'en  jouir 
alternativement  pendant  un  délai  détermine 
(Heq.  4  juill.  1826,  R.  Société,  104-1«),  ou  par 
lesquelles  les  propriétaires  par  indivis  d  une 
usine  s'engagent  à  l'exploiter  privativement 
chacun  à  son  tour,  pendant  une  période 
déterminée  ,  de  manière  à  en  jouir  alter- 
nativement (Req.  4  janv.  1842,  R.  Société, 
1U4-2"),  ou  encore  par  lesquelles  deux  agents 
d'assurances  s'obligent  à  partager  entre  eux 
les  droiU  de  courtage  provenant  de  leurs 
opérations  particulières  (  Req.  29  nov.  1831 , 
D.P.  32.  1.  401).  —  Dans  ces  différents  cas 
et  autres  analogues,  quand  il  n'y  a  pas 
partage  des  bénélices  effectués,  il  y  a  néces- 
sairement «association»,  et  la  loi  du  1"  juill 
1901  doit  être  appliquée. 

D.  —  Associations  de  tir,  de  gymnastique, 
sociétés  culomLophiles  et  sociélés  de  cliasse. 

174,  Les  associations  de  tir  et  de  gym- 
nastique ainsi  que  les  sociétés  colombophiles 
étaient,  avant  1901,  l'oljjet  de  dispositions 
•  favorables  que  le  ministre  de  la  Guerre 
avait  édictées  à  leur  égard  par  voie  soit 
d'instructions ,  soit  de  circulaires.  Elles 
restent,  avant  comme  après  1901 ,  suscep 
tibles  de  protiter  de  ces  laveurs  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  édictées  par  le 
ministre,  et  qui  n'ont  nullement  trait  à  leur 
forme  juridique. 

Faut-il  y  voir  de  véritables  associations? 
Avant  la  loi  du  1"  juill.  190_1 ,  la  jurispru- 
dence l'admettait  sans  diniculté(Trib.Langres, 
5  (iéc.  1888,  Sir.  \&î'J.  2.  175  ;  Dijon,  30  oct. 
1689,  Sir.  1890.  2.  16).  Mais,  depuis,  un  juge- 


ment a  déclaré  qu'une  société  de  tir  qui,  tout 
en  ayant  pour  but  l'agrément  de  ses  membres, 
leur  offre  aussi  des  avantages  pécuniaires 
sous  forme  de  prix  distribués  dans  des  con- 
cours périodiques ,  est  une  société  civile 
(Trib.  civ.  Lille,  6  déc.  1904,  France  judic, 
1905.  2.  29).  —  Une  telle  décision  mécon- 
naît la  véritable  nature  des  «  bénélices  », 
au  sens  de  l'art.  1832.  Une  société  de  tir, 
quand  elle  distribue  sous  forme  de  prix  une 
partie  de  ce  qu'elle  a  reçu  à  titre  de  cotisa- 
tions, subventions,  dons,  etc.,  n'opère  nul- 
lement un  «  partage  de  bénéfices  »,  car  ces 
sommes  ne  sont  pas  les  produits  d'opéra- 
tions lucratives  et  n'ont,  par  conséquent,  pas 
le  caractère  de  profits. 

175.  Quant  aux  sociétés  de  chasse,  on 
n'est  pas  d'accord  sur  leur  caractère  juri- 
dique. Suivant  une  doctrine,  admise  par 
la  jurisprudence,  lorsque  les  chasseurs  se 
groupent,  pour  louer  des  terres  à  frais  com- 
muns, et  pour  se  partager  entre  eux  le  pro- 
duit de  leurs  chasses,  il  y  a  des  apports  :  le 
droit  de  la  chasse  de  chaque  associé,  et  un 
partage  de  bénéfice  en  nature  :  le  gibier; 
c'est  donc  une  société  civile  (V.  H.  H ayem  , 
n»  75,  p.  115,  note  1,  la  liste  des  arrêts  de 
1865  à  1906).  —  Dans  une  autre  opinion,  on 
estime  que  la  chasse  ainsi  pratiquée  consti- 
tue non  une  spéculation,  mais  une  distrac- 
tion ;  ...  que  le  but  des  chasseurs  est  non 
pas  de  se  partager  leur  butin,  suivant  une 
règle  déterminée,  mais  uniquement  de  chas- 
ser; ...  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  de  tels 
groupements  le  droit  des  associations  (V. 
II.  Havem,  n»  75,  p.  116,  note  1  et  les  au- 
teurs cités). 

C.  —  Société»  de   courses. 

176.  Il  est,  depuis  longtemps,  admis  que 
les  sociétés  de  courses  ne  sont  pas  consti- 
tuées en  vue  d'opérer  un  partage,  entre  leurs 
membres,  des  bénéfices  effectués  sur  le  pu- 
blic des  parieurs;  ce  ne  sont  donc  pas  des 
sociétés,  mais  des  associations  (Civ.  25  mai 
1887,  D.P.  87.  1.  289;  Req.  2  janv.  1894, 
D.P.  94.  1.  81,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Cotelle  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Cruppi;  Rouen,  27  déc.  1899,  Le 
Droit,  8  févr.  1900). 

La  formule  générale  de  l'art.  21  (L.  !«■■  juill. 
1901)  abrogeant  toutes  les  dispositions  con- 
traires a  pour  effet  de  décharger  les  sociétés 
de  courses  de  l'autorisation  administrative 
exigée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  juin  1891. 
Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  conserve  les  pouvoirs 
spécifiés  par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  de  1891 
pour  l'ouverture  des  champs  de  courses  et 
l'organisation  du  pari  mutuel.  On  ne  peut  le 
soutenir  qu'en  déclarant  ces  textes  d'ordre 
public  (En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal, 
p.  398.  —  Contra  :  H.  Havem,  n»  231, 
p.  355). 

D.  —  Sociétés  mutuelles  d'épargne. 


177.  Les  sociétés  mutuelles  d'épargne, 
qui  ont  simplement  pour  objet  de  réunir  et 
de  capitaliser  en  commun  les  épargnes  de 
leurs  adhérents,  n'ont  pas  encore  reçu  de 
statut  spécial.  Il  parait  rationnel  de  dire  que 
ce  sont,  par  nature,  des  associations,  qui 
peuvent  légitimement  revêtir  les  formes  pré- 
vues par  la  loi  de  1901. 

§3.  —  Groiipementi  de  nature  indéterminée. 

178.  Dans  le  système  qui  est  fondé  sur 
l'interprétation   large   du  mot  »  bénéfices  > 


(V.  supra,  n»  21),  la  loi  du  1"  juill.  1901 
laisse  incertain  le  régime  juridique  d'un 
grand  nombre  de  groupements,  que  l'on 
déclare  ou  bien  constitues  par  des  contrats 
innomés,  ou  bien  régis  par  des  lois  spé- 
ciales, et  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne 
sont  soumis  à  aucun  autre  droit  commun 
que  celui  des  obligations,  car  ni  celui  des 
sociétés,  ni  celui  des  associations  ne  leur  est, 
dit-on ,  applicable.  —  Dans  le  système  fondé 
sur  l'interprétation  stricte  du  mot  «  béné- 
fices »  (V.  supra,  n»  22),  tous  ceux  de  ces 
groupements  qui  ne  sont  pas  des  sociétés 
véritables  rentrent  dans  le  cadre  des  asso- 
ciations, soit. d'une  manière  nécessaire  et 
exclusive,  soit  avec  un  droit  d'option  entre 
le  régime  des  associations  et  celui  établi  par 
quelque  autre  loi.  Les  associations  en  parti- 
cipation seules  restent,  semble-t-il,  en  dehors 
et  du  cadre  de  la  société  et  de  celui  de  l'as- 
sociation (V.  supra,  n»  171).  —  Mais  d'autres 
auestions  encore  subsistent,  qu'aucun  des 
eux  systèmes  ne  suffit  à  résoudre. 

179.  Les  associations  qui  perçoivent  des 
bénéfices,  qui  font  des  opérations  lucratives, 
mais  q^ui  consacrent  les  sommes  ainsi  pro- 
duites a  la  poursuite  d'un  but  désintéressé, 
ne  peuvent  rentrer  ni  dans  le  cadre  de  la 
société  (puisqu'elles  n'ont  pas  pour  but  de 
partager  des  bénéfices  entre  leurs  membres), 
ni  dans  celui  de  l'association  (puisque  l'art.  6 
de  la  loi  du  l'"'  juill.  1901  interdit  aux  asso- 
ciations d'avoir  de  telles  ressources).  Tel  est 
le  cas,  très  fréquent,  des  associations  qui 
tirent  leurs  principales  ressources  de  ventes 
publiques  ou  de  loteries.  —  On  peut  remar- 
quer, d'ailleurs,  que  l'Administration  ferme 
généralement  les  yeux  sur  ces  infractions  et 
n'exige  pas  la  constitution  d'une  société,  ou 
d'une  indivision,  à  coté  de  l'association 
(V.  supra,  n«  35,  36  et  126).  Ce  doublement 
compliqué  existe  rarement  dans  la  pratique 
(V.  pourtant,  Trib.  civ.  Seine,  4  févr.  1907, 
Gaz.  Pal.,  25  avr.  1907;  17  déc.  1907,  ibid., 
9  janv.  1908). 

180.  11  est  des  cas  plus  graves  encore  : 
ceux  où  il  ne  s'agit  pas  de  faits  isolés, 
tels  que  des  loteries  ou  des  ventes  du  clia- 
rité ,  mais  d'une  action  continue .  telle 
que  l'existence  d'une  véritable  industrie  ,  ou 
d'un  commerce  réel.  —  Tel  est  le  cas,  dé;i 
cité  (V.  supra,  n"  142),  de  coopératives  ua 
consommation  vendant  au  public,  mais  ré- 
servant leurs  bénéfices  pour  des  œuvres  dé- 
terminées ;  ou  celui,  précédemm  nt  meu- 
tionné  (V.  supra,  n"  140),  de  coopératives  i.o 
production  versant  à  leurs  associés  des  sa- 
laires ordinaires  et  réservant  les  bénéfices 
pour  des  œuvres  d'intérêt  général.  Tel  est 
encore  le  cas  d'une  fédération  en  vue  de  cons- 
tituer un  magasin  coopératif  de  gros,  réu- 
nissant d'une  part  des  coopératives  de  con- 
sommation, et  d'autre  part  des  syndicats 
agricoles.  Tels  sont  aussi  les  syndicats  pro- 
fessionnels qui ,  sortant  des  cadres  prévus 
par  la  loi  du  21  mars  1884,  font  des  opéra- 
tions d'achat  et  de  vente.  —  Il  est  très  difficile 
de  fixer  les  bornes  du  domaine  de  ces  grou- 
pements qui  ne  sont  ni  sociétés,  ni  associa- 
lions  ,  dans  l'état  actuel  de  nos  textes,  ot 
dont  le  nombre  grandissant  forcera  sans 
doute  un  jour  le  législateur  à  créer,  entre 
l'association  et  la  société,  un  régime  inter- 
médiaire, qui  sera  soit  simplement  la  Ge- 
nossensc/ial t  du  droit  allemand  ou,  ce  qui 
revient  à  peu  près  au  même,  1'  a  associa- 
tion »  du  droit  suisse,  soit  même,  d'une 
façon  plus  générale ,  le  patrimoine  en  main 
commune,  la  Gesaninite  Hand  du  droit 
t:ermanique  (V.  Havem,  n"  288,  291,  315  à 
3i5). 
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^  l".  —  Définition 

\.  L'organisation  d'une  association,  dans 
le  but  de  coninu  tire  des  méfaits  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés,  Irouble  suffi- 
samment l'ordre  public  pour  qu'il  y  ait  lieu 
do  la  considérer  comme  constiUianl  par  elle- 
même  une  infraction  spéciale ,  indépendam- 
ment des  méfaits  dont  elle  a  cour  objet  la 
fierpétration.  Cette  infraction  est  prévue  par 
es  art.  26.Î  et  s.  C.  pén.  qui  la  qualifient 
crime  contre  la  paix  publique. 

2.  D'après  le  Code  pénal  de  1810,  l'asso- 
ciation de  malfaiteurs  n'était  caractérisée 
que  par  «  l'organisation  de  bandes  »  ou  par 
»  la  correspondance  entre  ces  bandes  et 
leurs  chefs  s,  laissant  ainsi  en  dehors  de  ses 
termes  certaines  associations  de  malfaiteurs 
qui,  bien  que  ne  présentant  pas  ces  carac- 
tères, n'en  sent  pas  moins  dangereuses  pour 
l'ordre  public.  C  est  pour  atteindre  celles-ci 
que  la  loi  du  18  déc.  1893  (D.P.  94.  4.  Il)  a 
modifié  les  art.  265  à  267  G.  pén.  en  étendant 
considérablement  leur  sphère  d'application. 

§2.  — Eléments  constitutifs  de  l'infiactiuii. 

3.  Aux  termes  du  nouvel  art.  265,  le  crime 
d'association  de  malfaiteurs  suppose,  soit  une 
association  formée  dans  le  but  de  préparer 
ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  soit  simplement 
une  entente  établie  d»ns  le  même  but. 

Il  suit  de  là  que  les  éléments  constitutifs  du 
crime  d'association  de  malfaiteurs  sont  :  1»  la 
formation  d'une  ossnci'a/ion  ou  l'établissement 
d'une  entente;  2»  le  but  de  commettre  des 
crimes  contre  les  personnes  eu  les  propriétés. 

4.  —  1»  Association  ou  entente.  —  La  for- 
mation d'une  ï  association  »  suppose  une 
convention  par  laquelle  plusieurs  personnes 
s'engagent  à  mettre  leur  activité  en  commun. 
Par  ce  caractère  conventionnel,  l'association 
de  malfaiteurs  diffère  des  attroupements  ré- 
primés par  la  loi  du  7  juin  1818,  et  des 
bandes  dont  parle  l'art.  440  C.  pén.  relatif 
au  pillage  en  réunion  ou  en  bande  et  à  force 
ouverte  de  denrées,  marchandises  ou  autres 
choses  mobilières,  en  ce  que  ces  attrou- 
pements ou  bandes  ne  consistent  que  dans 
des  réunions  accidentelles.  —  Mais  il  suffit 
qu'il  y  ait  association  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  associés  se  soient  nommé  des  chefs 
ou  commandants  supérieurs  ou  subalternes. 

5.  ?ons  le  Code  pénal  de  1810,  une  réu- 
nion de  malfaiteurs  ne  prenait  le  caractère 
d'une  assorialiou  que  tout  autant  qu'elle 
avait- un  caractère  de  permanence.  Aujour- 
d'hui, l'assnriation  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  quelle  que  soit  sa  durée,  pourvu 
toutefois  qu'elle  ait  pour  but  la  perpétration 
d'une  série  indéterminée  de  crimes,  et  non 
l'exécution  d'un  crime  isolé  (Laborde,  n»ll). 

6.  .^  l'association  proprement  dite,  la  loi 
assimile  Ventente  élalilie.  Par  ces  mots  in- 
troduits dans  le  nouvel  art.  2fjô,  le  législateur 
a  voulu  laisser  aux  magistrats  le  soin  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  accord  pourrait  être 
considéré  comme  intervenu  entre  deux  ou 
plusieurs  individus  pour  commettre  ou  pré- 
parer des  attentats  tCirc.  du  garde  des  Sceaux 
du  23  déc.  ly93,  Bull.  min.  just.,  p.  24ô. 
—  Com^.  Lai;up.L'E,  u»*  j,  10). 


7.  L'association  ou  l'entente  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale  quel  que  soit  le 
nombre  des  personnes  qui  l'ont  formée  ou 
établie.  La  gravité  du  crime  ne  varie  même 
pas  avec  le  nombre  des  malfaiteurs  asso- 
ciés (Laboroe,  loc.  cit.). 

8.  —  2»  But  de  commettre  des  crimes 
contre  les  personnes  et  les  propriétés.  —  Il 
n'y  a  crime  d'association  de  malfaiteurs 
qu'autant  que  l'association  ou  l'entente  a  été 
faite  dans  le  but  de  commettre  des  crimes 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés.  Les 
personnes  qui  s'unissent  dans  ce  but  sont  ce 
que  la  loi  appelle  des  malfaiteurs.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire,  pour  <|ue  l'association 
tombe  sous  l'application  de  la  loi,  qu'elle  ait 
été  formée  par  des  individus  déjà  frappés  de 
condamnations  antérieures  (Laborde,  n»  I2j 

9.  L'association  de  malfaiteurs  est  punis- 
sable, dès  l'instant  que  son  but  est  établi, 
encore  qu'elle  n'ait  été  suivie  d'aucun  mé- 
fait distinct.  Le  crime  est  ainsi  caractérisé, 
abstraction  faite  de  tout  commencement 
d'exécution  (Cire,  du  garde  des  sceaux  du 
23  déc.  1893,  Bull.  min.  just.,  1893,  p.  2'iû). 
Il  suffit,  pour  que  la  peine  soit  encourue,  que 
la  personne  qui  a  participé  à  l'association 
ou  a  l'entente  ait  eu  connaissance  de  son  but. 

10.  L  ancien  article  265  ne  distinguait  pas 
suivant  la  gravité  des  infractions  que  les 
malfaiteurs  se  proposaient  de  commettre 
(Blanche,  n°  288);  d'après  le  texte  modifié 
par  la  loi  de  1893,  les  associations  de  mal- 
faiteurs ne  sont  atteintes  que  si  elles  sont  for 
niées  dans  le  but  de  commettre  des  crimes, 
mais  non  si  elles  ont  pour  but  de  commettre 
de  simples  délits.  Cette  distinction  a  été  cri- 
tiquée (Garral'D,  p.  369,  note  II;  Laborde, 
n»  15).  —  D'ailleurs,  l'application  des  art.  285 
et  s.  ne  doit  pas  èlre  limitée  au  cas  où  l'en- 
tente serait  établie  en  vue  de  crimes  déter- 
minés d'une  manière  précise  (Cr.  12  mai 
1894,  D.P.  98.  1.  547). 

11.  Il  importe  que  les  crimes  projetés 
soient  classés  par  le  Code  pénal  parmi  les 
crimes  contre  la  chose  publique  :  dès  lors 
qu'ils  sont  de  nature  à  nuire  aux  personnes 
ou  aux  propriétés,  cela  suffit  pour  que  l'as- 
sociation ayant  pour  objet  de  les  préparer 
ou  de  les  exécuter  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi.  C'est  ainsi  que  le  fait  de  s'associer  pour 
émettre  de  la  fausse  monnaie,  pour  fabriquer 
ou  mettre  en  circulation  de  faux  billets  de 
banque,  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  265, 
comme  le  fait  de  s'entendre  pour  commettre 
des  vols  ou  des  assassinats  (  Cr.  20  août 
1819,  R.  8.  —  Laborue,  n»  20;  Garraid, 
n»  1434,  i'n  fine).  —  D'autre  part,  les  crimes 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés ,  en 
vue  desquels  doit  être  établie  l'association  ou 
l'entente,  ne  sont  pas  seulement  les  crimes 
contre  les  particuliers;  l'association  ou  l'en- 
tente est  punissable  aussi  bien  lorsqu'elle  a 
en  vue  des  attentats  contre  les  fonction- 
naires ou  les  monuments  publics,  que  des 
crimes  contre  des  personnes  ou  des  pro- 
priétés privées  (LABoriDE,  n»  18). 

11  n'est,  d'ailleurs,  pas  besoin  que  l'asso- 
ciation ait  simultanément  pour  but  des  atten- 
tats contre  les  propriétés  et  des  attentats 
contre  les  personnes  pour  qu'elle  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  265  :  il  suffit  qu'elle 
soit  formée  pour  la  perpétration  de  l'un  seu- 
lement de  ces  deux  genres  de  méfaita  (Comp. 


Blanche,  t.  4,  n»  288;  Carraud,  n»  1434,  in 
fine). 

12.  L'organisation  d'une  association  de 
malfaiteurs  constituant  un  crime,  la  seule 
tentative  en  est  punissable  comme  le  crime 
lui-même,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions 
fixées  par  l'art.  2  C.  pén.  (Cr.  3  oct.  1817, 
R.  16). 

§  3.  —  Personnes  punissables  .-peines. 

13.  L'art.  20C,  l"  al.,  C.  pén.  punit  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  les  «  affiliés  à  l'associa- 
tion »  et  ceux  qui  ont  «  participé  à  l'en- 
tente ».  Ainsi,  tombent  sous  l'applicalion  de 
la  loi  tous  ceux,  mais  ceux-là  seulement,  qui 
comptent  parmi  les  associés  ou  qui  ont 
adhéré  à  l'entente,  sans  qu'il  y  ait,  d'ail- 
leurs, à  distinguer  entre  les  chefs  et  les  sub- 
ordonnés (Garrauu,  n"  1437). 

14.  La  peine  de  la  relégation  peut,  en 
outre,  être  prononcée,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  30  mai 
1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés.  —  La  relégation  oflre  ici  deux  carac- 
tères particuliers  :  elle  est  la  peine  d'un 
crime,  au  lieu  d'être  la  conséquence  d'un 
état  de  récidive;  elle  est  facultative  pour  le 
juge  à  la  diflérence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
cas  ordinaires  (V.  Bécidiie-Helégation.  — 
Garraid,  n»  1440). 

1 5.  L'art.  267  du  Code  pénal  punit  de  la  ré- 
clusion toute  personne  qui,  n'ayant  pas  par- 
ticipé à  l'association  ou  à  l'eutente,  en  a 
«  sciemment  et  volontairement  favorisé  les 
membres  en  leur  fournissant  des  instru- 
ments de  crime,  moyens  de  correspondance, 
logement  ou  lieu  de  réunion  ».  Le  coupable 
peut,  en  outre,  être  frappé,  pour  la  vie  ou  à 
temps,  de  l'interdiction  de  séjour.  —  L'art.  267 
n'est  applicable  qu'aux  personnes  qui  ont 
favorisé  les  membres  de  1  association  crimi- 
nelle en  les  aidant  de  la  manière  spécifiée  par 
la  loi  (Comp.  Cr.  13janv.  1893,  D.P.  95. 1.215). 
Quant  à  celui  qui  se  serait  borné  à  fournir, 
même  sciemment  et  volontairement,  un  lieu 
de  retraite  au  malfaiteur  poursuivi  par  la 
justice,  il  tomberait,  conformément  au  droit 
commun,  sous  l'application  de  l'art.  2'i8  C. 
pén.,  qui,  sauf  certaines  exceptions,  punit  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus  i  ceux  qui  auront  recelé  ou 
fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient 
avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
affiictive  »  (Rapport  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, D.P.  94.  4.  12,  note  2). 

16.  La  circonstance  que  l'accusé  a  agi 
sciemment  et  volontairement  est,  d'ailleurs, 
constitutive  du  crime.  Il  ne  suffirait  donc 
pas,  pour  l'application  de  la  peine,  que  l'ac- 
cusé eût  été  purement  et  simplement  déclaré 
coupable  d'a\oir  fourni  des  armes  à  une 
bande  de  malfaiteurs  (.Cr.  22  juill.  1824,  R. 
22). 

17.  L'art.  267  peut  être  applique  même 
à  celui  qui  n'a  prêté  l'assistance  qu'il 
prévoit  qu'à  un  seul  membre  de  la  bande, 
alors  surtout  que  l'associé  auquel  cette 
assistance  a  été  fournie  peut  être  consi- 
déré comme  une  véritable  division  de  la 
bande,  en  ce  que,  par  exemple,  il  aurait  été 
délégué  pour  apporter  des  vivres,  des  muni- 
tions ,  ou  aurait  agi  au  nom  de  la  bande  el 
serait  connu  pour  en  être  le  chef.. 
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Division. 


18.  les  perscnnes  qui  se  sont  rendues  1  comme  avant  fourni  à  ceux-ci  l'aide  spéci- 
coupables  du  crime  d'association  de  nialfai-  liée  par  l'art.  267 ,  sont  exemptés  de  peine 
leurs      soit   à   titre   d'auteurs  directs,    soit  |  si,  avant  toute  poursuite,  elles  ont  révélé  aui 


autorités  constituées  l'entente  établie  ou  fait 
connaître  l'e.xislence  de  l'association  (C.  peu. 
art.  2Gt),  al.  3,  2G7,  al.  3). 


ASSOCIATIONS  EN  PARTICIPATION.  -  V.  Société. 


Art.  4. 

Art.  5. 

SECT.  2 

Art.  1. 

§1- 

§2. 
Art.  2. 

Art.  3. 
§2. 

ASSOCIATIONS  SYNDICALES 

(S.   vo   Associations   syndicales;  C.  adm.    t.   3,  vo   Travaux 
publics,  p.  289,  697  et  s.,  n<"  44,  45,  10809  et  s.). 

Division. 

CHAP.  1.  —  Associations  syndicales,  soit  libres,  soit  auto- 
risées, régies  par  la  loi  du  21  juin  1865  (n"  2). 

SECT.  1.  —  Régies  générales  (n»  2). 
Art.  1.  —  Législation  applicable  (n»  2). 
Art.  2.  —  Distinction    entre    les  associations  syndicales  libres 

et  les  associations  syndicales  autorisées;  Caractères 

communs  (n»  9). 

Art.  3.  —  Objet  des  associations  syndicales  régies  par  les  lois 
des  21  juin  1865  et  22  décembre  1888  (n"  12). 
Personnalité  civile  des  associations  syndicales  (n»  28). 
Adhésion  à  une  association  syndicale  des  représen- 
tants légaux  des  incapables  ("n"  29). 

Associations  syndicales  libres  (n°  34). 
Constitution  des  associations  syndicales  libres  (n»  34). 

Conditions  et   formalités  relatives  à  la  constitution 
des  associations  syndicales  libres  (n"  34). 

Engagements  pris  par  les  associés  fn»  50). 

Organisation  des  associations  syndicales  libres;  Sta- 
tuts (n»  55  . 

Caractères  des  associations  syndicales  libres  (n»  57). 

Caractère  de  société  privée  {n<>  57). 

Personnalité  civile  des  associations  syndicales  libres; 
Actes  de  la  vie  civile;  Contrats;  Actions  en  justice 
(n»  59). 
Art.  4.  —  Conversion    des    associations    syndicales    libres   en 
associations  syndicales  autorisées  (n^  74) 

SECT.  3.  —  Associations  syndicales  autorisées  (n»  82). 
Art.  1.  —  Constitution   des  associations  syndicales  autorisées 
(n»  82). 
§  1.  —  Conditions  et  formalités  relatives   à  la  constitution 

des  associations  syndicales  autorisées  (n»  83). 
§  2.  —  Droit  de  délaissement  (n»  117). 
§  3.  —  Contestation  sur  la  gualité  d'associé  ou  la  validité 

de  l'association;  Déchéance  (n°  126). 
§  4.  —  Engagements  pris  par  les  associés  (n»  134). 
.\RT   2.  —  Organisation  et  administration  des  associations  syn- 
dicales autorisées  (n"  145). 
§  1.  —  Statuts  (n»  146). 

I  2.  —  Organes  administratifs   des  associations  syndicales 
autorisées  (n»  154|. 

A.  —  Assemblée  générale  de  1  association  autorisée  (n''155). 

B.  —  Syndicat  de  1  association  autorisée  (n»  181). 

C.  —  Agent  spécial  désigné  par  le  préfet  (n»  224). 

D.  —  Directeur  et  secrétaire  du  syndicat  (n»  229). 

E.  —  Séquestre  (n»  233) 

Art.  3.   —  Caractère  des  associations  syndicales  autorisées;  Per 
sonnalitécivile  (n"  2.36). 
§  1.  —  Caractère  d'établissements  publics  (n"  236). 
§  2.  —  Personnalité  civile  des  associations  syndicales  auto- 
risées. —  Actes  de  la  vie  civile;  Contrats;  Actions 
en  justice  (n»  239). 
Art.  4.  —  Taxes  syndicales  (n'  253). 

§  1.  —  Rôles;  Répartition  des  dépenses  (n"  253).. 
§  2.  —  Réclamations  en  matière  de  taxes  (n»  2'75). 
§  3.  —  Payement  et  recouvrement  des  taxes  (n°  338). 
Art.  5.  —  Apports;  Indemnité  (n»  347). 

Abt.  6.  —  Budget  et  comptabilité  des   associations  syndicales 
autorisées  (n»  355). 

Art.  7.  —  Travaux  des  associations  syndicales  autorisées  (n»366J. 


Art.  8. 

Art.  9. 
Chap.  2. 

§1- 
§2. 

§3. 

§4. 

Chap.  3. 

SECT.  1. 

SECT.  2. 

§1- 


§2. 

§3. 

§4. 

Chap.  4. 


Anll. 


—  Etablissement  de  servitudes  au  profit  de  l'association 

(n"  399). 

—  Fin  des  associations  syndicales  autorisées  (n»  403). 

—  Associations  syndicales   volontaires  consti- 

tuées adminislrallvemenl  (n°  408). 

—  Constitution  de  ces  associations  [n»  408). 

—  Organisation  et  administration  des  associations  volon- 

taires constituées  administrativement  (n»  429). 

—  Engagements  pris  par  les  associés;  Taxe  svndicale 

(n»  434). 

—  Compétence  (n«  441). 

—  Associations  syndicales  forcées  (n»  448). 

—  Généralités  (n»  448). 

—  Associations    syndicales    forcées    concernant   les 

travaux  de  défense  (n»  453). 

—  Cas  dans  lesquels  les  intéressés  peuvent  être  tenus 

de  supporter  les  dépenses  des  travaux  de  défense 
(n»  453). 

—  Constitution    des    associations    syndicales    forcées 

(n»  473). 

—  Taxes  syndicales  (n"  480). 

—  Apports  (n»  528). 

—  Associations  syndicales  régies  par  des  lois 
spéciales  (n°  533). 
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14  flor.  —  Loi  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières 

non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues 
qui  y  correspondent  (R.  Eaux,  p.  326). 

Loi  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc. 
(R.  Marais,  p.  57,  note  2). 

Loi  relative  à  l'assèchement  des  mines  (R. 
Mines,  p.  637). 

Décret  sur  la  décentralisation  administrative, 
art.  4,  et  tableau  D,  §  5  et  6  (D.P.  52.  4.  90 
et  92). 

Loi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage  (Extrait,  D.P.  54.  4 
96). 

—  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1858,  art.  25  (D.P.  58.  4.  92). 

—  Loi  relative  à  l'e.xécution  des  travaux  desti- 
nés à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
tions (D.P.  58.  4.  63). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  mai  1858  (D.P.  58.  4.  150). 

—  Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative, 
art.  8.  et  tableau  D,  §  6  et  8  (D.P.  61.  4. 
51  et  52). 

—  Loi  sur  les  associations  syndicales  (D.P.  65. 
4.  77). 

—  Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  les  progrès  du  phylloxéra  et  du 
doryphora,  art.  5  (D.P.  79.  4.  1). 

—  Loi  modifiant  la  loi  du  15  juill.  1878  (D.F', 
79.  4.  87). 

—  Loi  relative  au  Code  rural  (Chemins  ruraux:, 
art.  12  et  s.  (D.P.  82.  4.  1). 

—  Loi  relative  à  la  restauration  et  a  la  consei- 
vation  des  terrains  en  montagne,  art.  1  à  4 

(D.P.  82.  4.  89). 
1886.   —  28  juill.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'organisation  des  syn- 
dicats en  Algérie  pour  la  défense  contre  /e 
phyl'.o.Ncra  (D.P.  87.  4.  40). 


1857. 

—  23  juin. 

1858. 

—  28  mai. 

- 

—  15  août. 

1861. 

-  13    avr. 

1865. 

—  21  jum. 

1878 

-  \ô  juill. 

1879. 

—    2  août. 

1881. 

—  20  août. 

1882. 

—   4  avr. 
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1888.    —  15  déc,  —  Loi  relative  à  la  création  de  syndicats  auto- 
risés pûur  la  défense  des  vignes  contre  le 
phylloxéra  (D.P.  89.  4.  M). 
Loi  qui  modifie  la  loi  du  '21  juin  1805  sur  les 

associations  syndicales  (D.l'.  8'J.  4.  4.) 
Décret    portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  formation  d'associations 
syndicales  en  vue  de  combattre  le  pliyllo- 
lera  (D.P.  91.  4.  7;i). 
10  mars.  —  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur    les   associations   syndicales 
(D.P.  05.  4.  63). 
Loi  sur  le  régime  des  eaux  (D.P.  98.  4.  136). 
Loi    concernant     les    mesures    à    prendre 
contre  les  incendies  des  forêts  (D.P.  1903. 
4.  15). 


—        —  22    dc'c. 
1890.    —  19  févr. 


1894. 


1898. 
1902, 


S      a  vr. 
13      déc. 
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mentaire, théorique  et  pratique  des  associations  syndicales  de 
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règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894,  1895,  in- 
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1.  D'une  manière  générale,  les  associations 

syndicales  sont  des  associations  plus  ou 
moins  volontaires  formées  entre  propriétaires 
intéressés  à  un  travail  d'utilité  collective. 

CHAP.  1«'.  —  Associations  syndicales, 
soit  libres,  soit  aiilori.séea,  réoies 
I)ur  lu  loi  (lu  21  juin  1805. 

SECT.  l".  —  Règles  générales. 

Art.  1".  —  Législ.\tion  applicable. 

2.  L'association  syndicale  prévue  par  les 
lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888  est  la 
collectivité  des  propriétaires  réunis  dans  les 
conditions  déterminées  par  ces  lois  pour  e.\é- 
cuter  et  entretenir,  à  _  frais  communs,  les 
travaux  qu'elles  énumèrent  (Décr.  9  mars 
1894,  art.  1). 

3.  En  général,  la  législation  sur  les  asso- 
ciations syndicales  a  passé  par  trois  phases 
successives  :  1»  avant  1863,  ces  associations 
se  constituèrent  conformément  aux  lois  du 
14  tlor.  an  11  (R.  Eaux,  p.  326)  et  du  16  sept. 
1807 ,  soit  qu  elles  fussent  établies  sans  le 
concours  de  l'Administration,  soit  qu'elles  le 
fussent  avec  ce  concours  à  titre  d'associations 
forcées  ou  d'associations  volontaires  (V.  in- 
fra,  n°>  408  et  s.,  448  et  s.). 

4.  2»  La  loi  du  21  juin  1865  a  réalisé  deux 
grandes  innovations  :  elle  a  fait  des  associa- 
tions syndicales  des  personnes  morales,  ca- 
pables d'ester  en  justice,  de  contracter,  d'ac- 
quérir, d'emprunter,  etc.,  et  elle  a  créé  le 
type  de  l'association  syndicale  autorisée.  En 
outre,  elle  a  simplifié  des  formalités,  abrégé 
l'instruction  administrative  nécessaire,  réglé 
les  questions  de  compétence,  en  attribuant 
au  conseil  de  préfecture,  en  principe,  le  con- 
tentieux des  associations  svndicales. 

5.  3»  La  loi  du  22  déc.  iSS8  a  complété  la 
loi  de  1865,  en  ajoutant  aux  travaux  agricoles 
prévus  par  cette  loi,  comme  susceptibles  de 
faire  l'objet  d'un  syndicat,  les  travaux  d'as- 
sainissement dans  les  villes  et  villages,  ceux 
de  voirie  et  toute  amélioration  ayant  dans  les 
villes  et  villages  un  caractère  d'intérêt  public. 
Elle  étend  le  cercle  d'action  des  associations 
s.yndicales  libres  ;  elle  crée  une  catégorie 
nouvelle  d'associations  autorisées,  dont  les 
travaux  doivent  être ,  avant  l'autorisation 
préfectorale,  déclarés  d'utilité  publique.  Elle 
augmente  les  garanties  de  la  minorité  des 
membres  des  associations  autorisées.  Elle 
accroît  également  les  garanties  des  tiers  in- 
téressés et  des  créanciers  de  l'association 
autorisée,  leur  ouvre  de  nouveaux  recours, 
et  généralise  pour  le  propriétaire  non  adhé- 
rent la  faculté  de  délaissement  de  sa  terre, 
moyennant  indemnité.  —  Enfin  la  loi  du 
13  déc.  1902  (art.  1)  a  ajouté  aux  travaux  de 
défense  contre  la  mer  ou  les  cours  d'eau  spé- 
cifiés à  l'art,  l"  de  la  loi  de  1865,  ceux 
contre  les  incendies  dans  les  torèts,  landes 
toisées  et  landes  nues.  Et  elle  a  déclaré 
(art.  2)  que  ladite  loi  de  1865  ainsi  complétée 
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serait  applicable  à  l'Algérie,  aux  colonies  et 
pays  de  protectorat. 

6.  La  loi  du  21  juin  1865  n'a  eu  ni  pour 
but  ni  pour  ellel  de  supprimer  les  syndicats 
coiislituésanlérieiiremenl{Cons.<i']i.l.  l.'ijanv. 
1904,  D.P.  1905.  3.  51.  -  V.  iiifra,  n»' 412 
et  s.,  452).  —  Lorsqu'une  ordonnance  royale 
antérieure  à  la  loi  précitée  n'a  jamais  été 
abrogée,  elle  reste  en  vigueur,  bien  qu'elle 
soit  restée  un  certain  nombre  d'années  sans 
application  (Cons.  d'Et.  13  mars  18U6,  D.P. 
97.  3.  35;  15  janv.  1904  précité). 

7.  Un  rè"leinent  d'administration  publique 
détermine  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  1865  (art.  27  de  cette 
loi  complétée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1888). 
—  Ce  règlement  est  contenu  dans  le  décret 
du  9  mars  1894,  dont  l'art.  75  a  abrogé  le 
décret  du  17  nov.  1865  (D.P.  66.  4.  8),  por- 
tant règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  l'art.  10  primitif  de  la 
loi  de  1665).  —  L'art.  74  du  décret  précité 
de_1894  a  décidé  que  les  associations  déjà 
créées,  au  10  mars  1894,  en  vertu  des  lois 
de  1805  et  1888,  seraient  soumises  au  règle- 
ment du  9  mars  1S94,  en  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs 
actes  constitutifs  (V.  infra,  n»»  159  et  163). 

Une  instruction  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture du  22  nov,  1898  complète  et  précise  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1865  et  du  décret 
de  1894,  et  donne  le  type  de  toutes  les  for- 
mules à  employer. 

8.  La  matière  des  associations  syndicales, 
qui  rentrait  autrefois  dans  les  attributions 
du  ministre  des  Travaux  publics,  est  aujour- 
d'hui, eu  vertu  du  décret  du  14  nov.  1881, 
placée  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'Agriculture  (V.  Agriculture,  n»  1). 

Art.  2.  —  Distinxtion  entre  les  associa- 
tions SYNDICALES  LIBRES  ET  LES  ASSOCIA- 
TIONS SYNDICALES  AUTORISÉES;  CARACTÈRES 
COMilllNS. 

9.  Les  associations  syndicales  réglemen- 
tées par  la  loi  de  1865  sont  libres  ou  auto- 
risées. Elles  se  distinguent  des  associations 
volontaires  constituées  administrativement 
(V.  infra,  n"'  408  et  s.),  et  des  associations 
forcées  (V.  infra,  n"  448  et  s.). 

10.  Les  associations  libres  et  les  associa- 
tions autorisées  présentent  certains  caractères 
communs  :  1"  elles  constituent  des  personnes 
civiles  (V.  infra,  n»  28)  ;  2"  elles  ne  peuvent 
se  former  malgré  la  volonté  des  intéressés 
(V.  infra,  n»s  35,  94  et  s.);  3"  l'adhésion 
des  incapables  à  l'une  et  l'autre  espèce  de 
syndicats  est  facilitée  par  des  dispositions 
spéciales  empruntées  à  la  loi  du  3  mai  1841 
(V.  infra,  nos  09  et  s.). 

11.  Les  associations  libres  diffèrent  des 
associations  autorisées  :  ...  1»  en  ce  qu'elles 
se  forment  sans  l'intervention  de  l'Adminis- 
tration et  par  le  consep^ement  unanime  des 
intéressés,  tandis  que.  pour  les  syndicats 
auti."*^sés,  d'une  part,  le  r.oncours  de  l'Admi- 


nistration est  nécessaire,  et,  d'autre  part,  il 
suffit  de  la  majorité  déterminée  par  la  loi 
(V.  infra,  w»  94  et  s.,  109  et  s.);  ...  2»  En  ce 
qu'elles  peuvent  entreprendre  librement 
toutes  les  catégories  de  travaux  énumérés 
dans  l'art.  1"  de  la  loi  de  1865,  tandis  i|ue 
les  opérations  des  syndicats  autorisés  sont 
restreintes  aux  distinctions  établies  par  l'art.  9 
de  la  loi  de  1865  modifié  par  la  loi  du  22  déc. 
1888,  art.  3(y.  infra,  n»M2  et  s.,  94);  ...  3'  En 
ce  qu'elles  s'administrent  conformément  aux 
statuts  volontairement  arrêtés  par  leurs 
membres,  tandis  que  les  syndicats  autorisés 
constituent  des  établissements  publics  (ou 
d'utilité  publique,  suivant  la  solution  donnée 
à  la  controverse,  infra,  n''s23tiet  s.),  soumis, 
dans  certains  cas,  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration  et  jouissant  de  pri- 
vilèges spéciaux  définis  par  les  art.  15  a  19 
de  la  loi  de  1865  (V.  infra,  n"«  126  et  s. ,  252 
et  s.,  352  et  s.,  370  et  s.,  400  et  s.). 

Art.  3.  —  Objet  des  associations  syndi- 
cales RÉGIES  PAR  LES  LOIS  DES  21  JUIN  1865 
ET  22  DÉCEMBRE  1888. 

12.  Une  association  syndicale  entre  pro- 
priétaires intéressés  peut  avoir  pour  objet 
l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  énumé- 
rés dans  l'art,  l"  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
modifié  par  l'art,  l"  de  la  loi  du  22  déc. 
18SS  et  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  déc.  1902. 

13.  Les  associations  libres  ou  autorisées 
constituées  en  vertu  des  lois  précitées  doivent 
avoir  nécessairement  pour  objet  l'exécution 
ou  l'entretien  de  travaux  (  Cons.  d'Et. 
8  juin.  1899,  D.P.  1900.  3.  112).  En  consé- 
quence, une  association  n'ayant  pour  but 
que  de  défendre  les  intérêts  des  arrosants 
contre  l'administration  du  canal  d'irrigatioa 
ne  iieut  être  régie  par  ces  lois  (Même  arrêt). 

14.  Les  objets  des  associations  syndicales 
prévues  par  les  lois  de  1865,  188â  et  I!X)2 
sont  les  suivants  :  ...  1»  travaujc  de  défense 
contre  la  nier,  les  fleuves,  les  torrents  et  les 
rivières,  les  incendies  dans  les  forêts,  landes 
boisées  et  landes  nues.  —  Les  travaux  d'en- 
diguement  ont  fait  l'objet,  avant  la  loi  de  1865, 
de  nombreuses  dispositions  législatives  ou 
réglementaires.  Les  associations  formées  en 
vertu  de  ces  textes  sont  encore  régies  par 
leurs  prescriptions  ,  conformément  au  prin- 
cipe de  la  non -rétroactivité  des  lois  (V.  iti- 
fra,  n"' 458  et  s.).  —  Pour  les  mesures  à  pren- 
dre à  l'elVet  de  mettre  les  dépenses  des  ou- 
vrages de  défense  à  la  charge  des  intéressés, 
en  cas  d'impossibilité  de  constituer  un  syn- 
dicat dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  V.  L.  16  sept.  1807,  art.  33  et  34,  in- 
fra, n»'  453  et  s.  —  (Quant  aux  digues  ;les 
places  de  guerre  qui  demeurent  soumises  à 
une  législation  spéciale,  V.  Place  de  guerre, 
h.  16  juin.  1791,  tit.  1,  art.  13;  Ord.  1"  aoijt 
1821;  art.  5. 

15.  La  disposition  additionnelle  de  la  loi 
du  13  déc.  1902  prévoit  la  constitution  des 
associations  syndicales  pour  des  travaux  de 
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défense  contre  les  incendies  Jans  les  forêts, 
bndes  boisées  et  landes  nues.  Elle  est  em- 
pruntée à  un  projet  de  loi  d'une  portée  plus 
générale,  qui  comprenait  un  ensemble  de 
mesures  à  prendre  contre  les  incendies  des 
forets  (V.  exposé  des  motifs  et  rapport, 
D.P.  1fl03.  4.  15.  —  V.  aussi  Forèls). 

16.  ...  2»  Curage,  tpprofondissement , 
redressement  et  régularisation  des  canaux 
et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
et  des  caHOKX  de  dessèchement  et  d'in-iga- 
titm.  —  Le  curage  des  cours  d'eau  non 
nari^bles  ni  flottables  était  seul  préTU  par 
la  loi  du  14  flor.  an  11  ;  la  loi  de  1865  a 
ajouté,  comme  pouvant  faire  l'objet  d'asso- 
ciations syndicales,  les  travaux  d  approfon- 
dissement ,  de  redressement  et  de  régulari- 
sation des  canaux  et  cours  d'eau,  soit  comme 
des  moyens,  soit  comme  le  complément  d'un 
curage  efficace.  Les  mots  s  redressement  » 
et  t  régularisaticn  »  comprennent  les  travaux 
de  rectification  de  cours  d'eau  nécessités  par 
l'ouverture  de  canaux  de  dérivation  (V.  Dis- 
cussion, D.P.  65.  4.  88,  note  1).  —  Le  curage, 
l'élargissement,  la  régularisation  et  le  redres- 
sement des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  sont  aujourd'hui  prévus  par  les 
art.  18  à  29  de  la  loi  du  S  avr.  189S;  l'art.  20 
de  cette  loi  maintient,  pour  les  associations 
syndicales,  l'application  des  lois  des  21  juin 
18(j5  et  22  déc.  1868;  l'art.  29  a  abrogé  la  loi 
du  14  Uor.  an  11  (V.  Eaux). 

17.  ...  ^0  Dessèchement  des  marais.  —  La 
combinaison  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  juin  1805  avec  la  législation  antérieure, 
spécialement  avec  la  loi  du  16  sept.  1807, 
relativement  au  dessèchement  des  marais, 
soulève  de  nombreuses  difficultés  qui  sont 
examinées  v»  Marais.  On  y  étudie  aussi  les 
droits  appartenant  à  l'Administration,  à  l'elTtt 
d'assurer  le  dessèchement  des  marais,  en  cas 
d'impossibilité  de  constituer  une  association 
syndicale  dans  les  termes  de  la  loi  de  1865. 

18.  ...  4»  Eliers  et  ouvrages  nécessaires  à 
l'exploitation  des  marais  salants.  —  Ou  en- 
tend par  élier  le  canal  principal  destiné  à 
introduire  les  eaux  de  la  mer  dans  des  marais 
Ealants,  notamment  sur  le  littoral  de  l'Ouest. 
Les  étiers,  les  fossés  intérieurs  et  les  bas- 
sins oii  les  eaux  de  la  mer  subissent  une 
première  évaporation,  constituent  des  pro- 
priétés communes  à  tous  les  fabricants  de 
se!  ;  leur  conservation  doit  peser  sur  chacun 
d'eux  dans  la  proportion  de  son  intérêt 
(Cire.  min.  trav.  publ.  12  août  1865,  n»  3). 
—  Les  marais  salants  sont,  d'ailleurs,  soumis 
aux  règles  spéciales  établies  par  la  loi  du 
7  juin  ISiO,  complétée  par  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  26  juin  1811  (V.  Sel). 

19.  ...5" Assainissement  des  tenues  humides 
et  insalubres.  —  Les  travaux  d'assainisse- 
ment des  terres  humides  et  insalubres  dont 
parle  l'art.  1-5°,  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  ceux  de  dessèchement  des  marais 
qui  font  l'objet  de  l'alinéa  3  du  même  ar- 
ticle. Il  s'agit  ici,  non  de  marais,  c'est-i-dire 
de  bas  -  fonds,  couverts  par  des  eaux  sta- 
gnantes, qui  ont  un  aspect  et  un  caractère 
nettement  déllnis,  mais  de  terrains  assez  éle- 
vés, quelquefois  désignés  sous  le  nom  de 
terres  mouillées,  et  qui  ne  doivent  leur  état 
d'humidité  et  d'insalubrité  qu'à  des  obstacles 
accidentels  qui  arrêtent  l'écoulement  naturel 
des  eaux,  par  exemple,  un  fond  de  glaise  ou 
d'argile  (Rapport  de  M.  Sénéca ,  n»  5,  D.P. 
65.  i.  81,  noie;  Cire.  min.  trav.  publ.  12  août 
1865,  n"  4).  En  visant  ici  l'assainissement  des 
terres  humides  et  insalubres,  le  législateur  a 
voulu  le  distinguer  nettement  du  drain.3gt,qui 
peut  avoir  pour  objet  des  terres  humides  et 
non  insalubres  (Même  rapport). 

20.  ...  C»  et  7»  Assainissement  dans  les 
villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux.  —  Ouverture,  élargissement,  pro- 
longement  et  pavage  de  voies  publiques  et 
toute  autre  amélioration  ayant  un  caractère 
d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs. 


bourgs,  villages  ou  hameau.r,  —  Les  deux  ali- 
néas 6  et  7  ont  été  intercalés,  après  une  vive 
discussion,  par  le  législateur  de  1888,  dans  le 
texte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1865  (V.  Rapport 
de  .M.  Barne  au  Sénat,  D.P.  89.  4.  4,  note  1). 

21.  Par  l'expression  «  toute  amélioration 
ayant  un  caractère  d'intérêt  public  »,  le  légis- 
lateur a  voulu  permettre  aux  associations 
syndicales  l'exécution  de  tous  les  travaux 
urbains  d'utilité  ou  d'intérêt  collectif 
(Conip.  ivfra,  n»  26). 

22.  ...  8»  Irrigation  et  colmatage.  —  Sur 
les  associations  syndicales  d'irrigation  cons- 
tituées conformément  à  la  loi  de  18G5,  V. 
infra,  passim,  n"»  82  et  s.  —  Quant  aux  asso- 
ciations d'irrigation  antérieures  à  la  loi  de 
ISi'û,  V.  infra,  n<"  409  et  s.,  424  et  s.). 

23.  Le  colmatage  consiste  à  exhausser  un 
bas-fond  habituellement  immergé,  ou  à  cou- 
vrir des  terrains  infertiles,  tels  que  des  sables 
ou  des  graviers,  au  moyen  de  terres  enlevées 
à  des  lieux  plus  élevés,  que  l'on  fait  charrier 
et  déposer  par  les  eaux  elles-mêmes.  On 
obtient  ainsi  le  nivellement,  l'assainissement 
et  la  fertilisation  du  terrain  (  V.  Rapport  de 
M.  Sénéca,  n»  8,  D.P.  65.  4.  81,  note;  Cire, 
min.  12  août  1865,  n»  5). 

24.  ...  9"  Drainage.  —  Le  drainage,  qui 
se  faisait  autrefois  au  moyen  de  fossés  ouverts 
ou  couverts,  s'est  perfectionné  par  l'emploi  de 
tuyaux  qui  permettent  d'obtenir,  par  le  sous- 
sol,  l'écoulement  des  eaux  nuisibles  et  l'assè- 
chement du  terrain  (Rapport  de  M.  Sénéca, 
n»  9,  D.P.  65.  4.  81  et  82,  note.  —  V.  Sen-i- 
tîide).  —  Sur  les  associations  autorisées  pour 
le  drainage  antérieurement  à  1865,  V.  eod.  v, 
L.  10  juin  1854,  art.  3  et  4,  et  in/'ra,  n» 534). 

25.  ...  10»  Chemins  d'exploitation  et 
toute  autre  aniélioration  agricole  ayant  un 
caractère  d'intérêt  collectif.  —  Les  chemins 
d'exploitation  dont  parle  l'art.  1-10»  sont 
exclusivement  des  chemins  ne  servant  qu'à 
l'exploitation  de  propriétés  privées,  à  l'exclu- 
sion des  chemins  publics  d'une  catégorie 
quelconque  (Rapport  de  M.  Sénéca,  n»  10, 
D.P.  65.  4.  82,  note  ;  Cire.  min.  12  août  1865, 
n»  6.  —  V.  Voirie).  —  Quant  aux  syndicats 
créés  pour  les  travaux  des  chemins  ruraux , 
V.  infra ,  n»  536. 

26.  Les  mois  tonte  autre  amélioration 
agricole  avaient  prêté  à  cerlaines  critiques 
devant  la  commission  du  Corps  législatif, 
notamment  en  ce  que  celle  formule  vague 
pouvait  donner  lieu  à  des  applications  abu- 
sives. Mais  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment ont  répondu  qu'il  était  impossible  de 
déterminer  les  cas  dans  lesquels  une  asso- 
ciation présenterait  quelque  utilité,  et  qu'un 
pont,  par  exemple,  pouvait  être  construit 
dans  un  intérêt  purement  collectif  (V.  Rap- 
port de  M.  Sénéca,  n«  11  et  12).  La  circu- 
laire ministérielle  du  12  août  1865  (n°  6, 
D.P.  65.  4.  86,  note)  a  dit  également  que 
«  le  législateur  a  voulu  laisser  la  voie 
ouverte  à  l'exécution  de  tous  les  travaux 
utiles  à  l'agriculture,  tels  que  fixation  de 
dunes,  construction  de  ponts,  ensemence- 
ment de  landes,  qui,  par  leur  nature, 
peuvent  exiger  le  concours  d'un  certain 
nombre  de  propriétaires  (Comp.  supra,  n<'21). 

27.  Peuvent,  notamment,  faire  l'objet 
d'une  association  syndicale  agricole  les  tra- 
vaux .destinés,  dans  une  commune  dont 
l'agriculture  est  la  principale  industrie,  soit 
à  augmenter  le  volume  des  eaux  potables, 
soit  à  en  rendre  la  distribution  plus  com- 
mode pour  l'abreuvage  des  bestiaux  (Cham- 
béry,  7  nov.  1888,  D.P.  90.  2.  132).  _—  Sur 
les  associations  entre  propriétaires  d'étangs, 
V.  infra,  n°»  64  et  65. 

Art.  4.  —  Personnalité  civile 
des  associations  syndicales. 

28.  Les  associations  syndicales  peuvent 
ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir, 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et 


hypothéquer  (L.  1S65,  art.  3).  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  associations  libres 
(V.  infra,  n»s  59  et  s.)  et  aux  associations 
autorisées  (V.  infra,  n»»  230  et  s.). 

Art.  5.  —  Adhésion  a  une  association 

syndicale  des  keprésentants  légaux 
des  incapables. 

29.  —   I.    Adhésion    des    représentante 

légaux  des  mineurs  ou  autres  particuliers 
incapables.  —  Aux  termes  de  I  art.  4,  §  I, 
de  la  loi  de  1865,  qui  concerne  les  associa- 
tions libres  et  les  associations  autorisées 
(Comp.  infra,  n»  498),  «  l'adhésion  à  une 
association  syndicale  est  valablement  don- 
née par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire  et  par  tout  représen- 
tant légal  (notamment  par  le  père  admi- 
nistrateur légal,  en  vertu  de  l'art.  389  G. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  6  avr.  1910), 
pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents  et  autres  incapables,  après  auto- 
risation du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
immeubles  dotaux  et  aux  majorais.  >  —  Ce 
texte  est  emprunté  à  l'art.  13,  §  1,  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  avec  cette  modification 
que  le  tribunal  compétent  est  celui  de  la 
situation  des  biens.  Il  a  pour  but  de  faci- 
liter la  constitution  volontaire  des  syndicats, 
dans  le  cas  où  le  périmètre  des  terrains  à 
placer  sous   leur  protection   comprend  des 

Eropriétés  possédées  par  des  incapables.  — 
a  formule  «  adhésion  à  une  association 
syndicale»  reconnaît  explicitement  aux  dissi- 
dents la  faculté  de  devenir,  plus  tard,  associés 
adhérents  (V.  Rapport  de  M.  Sénéca,  n»16). 

30.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  ne  peut 
souscrire  un  engagement  portant  adhésion  à 
une  association  syndicale  constituée  en  vue 
de  l'irrigation,  pour  les  immeubles  appar- 
tenant à  sa  femme,  sans  que  celle-ci  y  ait 
été  autorisée  par  justice.  En  consét^uence, 
après  la  séparation  de  biens,  la  société  ne 
peut  réclamer  de  la  femme  l'exécution  dudit 
engagement  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1897,  D.P. 
99.  3.  34,  et  la  note  5-6.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  8  janv.  1886,  4»  espèce,  D.P.  87.  3.  67; 
22  mars  1502  et  13  mars  1903,  D.P.  1904.  3. 
87,  cités  v»  Eaux).  Et  elle  ne  peut  pas  davan- 
tage exiger  le  payement  des  taxes  d'arrosage 
au  mari  qui  n'a  plus  l'administration  des 
biens  de  sa  femme  (.-^rrêt  préc.  18  déc.  1897). 

31.  Jugé  toutefois,  par  .un  arrêt  d'espèce, 
que,  quand  un  particulier,  déclarant  agir 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
ses  cohéritiers,  a  adhéré  à  une  association 
syndicale  pour  l'irrigation  de  parcelles  dé- 
pendant d'une  succession  indivise  et  que, 
pendant  plusieure  années,  ces  parcelles  ont 
été  arrosées  au  vu  et  au  su  des  autres  héri- 
tiers sans  protestation  de  leur  part,  le  cohéri- 
tier devenu  propriétaire  de  ces  parcelles 
n'est  pas  fondé  à  contester  la  validité  de 
l'engagement  contracté  par  le  gérant  de 
l'hoirie  indivise  (Cons.  d'Et.  13  mars  1903, 
D.P.  1904.  3.  87.  —  V.  ibid.,  note  4). 

32.  La  requête  à  fin  d'autorisation  est 
présentée  au  tribunal  par  le  représentant  de 
l'incapable,  agissant  par  le  ministère  d'un 
avoué;  elle  est  suivie  d'une  ordonnance  du 
président  prescrivant  la  communication  au 
procureur  de  la  République,  et  désignant  un 
rapporteur.  Il  est  statué  sur  le  tout,  en 
chambre   du    conseil,   le    ministère    public 

Eréalablement  entendu  en  ses  conclusions, 
'autorisation,  étant  un  véritable  jugement, 
peut  être  déférée  à  la  cour  d'appel;  le  délai 
d'appel  court  du  jour  de  la  pi-ononciation, 
car  les  décisions  cle  cette  nature  ne  sont  pas 
signifiées  à  partie.  —  L'incapable  supporte 
les  frais  qu'entraîne  son  adliésion,  sauf  con- 
vention contraire  insérée  dans  les  statuts  de 
l'association. 


CiiAP.  1,  Si:cT.  2,  Art.  1,  §  2. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES  —  771 


33.  —  II.  Atlltéswn  des  représmlanls 
légaux  de  l'Etat,  des  départements ,  des 
conihiimes  et  des  éiahlissentents  ijuhlics.  — 
D'apns  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  18t)5,  .njoulé 
par  la  loi  de  18b8  et  eniprunlé  à  l'arl.  13, 
§  4  et  ."i,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  peuvent 
adhérer  à  une  association  syndicale  :  les  pré- 
l'iiU  pour  les  biens  des  départements,  s'ils  y 
sont  auloj'isés  par  délibcralion  du  conseil 
général;  les  maires  ou  administrateurs  pour 
les  biens  des  communes  ou  des  élaldisse- 
nitnl-!  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibéialion  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  d'adminLstration;  pour  les  biens  de 
riilal,  le  ministre  des  Finatices. 

SECT.  2.  —  Associations  syndicales  libres. 
Art.  I".  —  Constitution  des  associations 

SYNDICALES  LIBP.ES. 

§  !«•.  —  Conditions  et  formalités  relatives 

à  la  constitution  des  associations 

syndicales  liln-es. 

34.  —  I.  Nnn-intervention  de  l'Adminis- 
tration. —  Les  associations  syndicales  libres 
se  forment  sans  l'inlerventitm  de  l'Admi- 
nistration (L.  21  juin  1805,  art.  5,  §  1).  — 
En  conséquence,  le  refus  du  préfet  de  recon- 
naître le  caractère  légal  d'une  association  de 
cette  nature  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  et,  par 
suite,  ne  peut  l'aire  l'objet  d'un  débat  devant 
le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 
(Cens.  d'Et.  14  janv.  1S9S,  D.P.  99.  3.  39). 

35.  —  11.  Consentement  dos  associés.  — 
Les  associations  syndicales  libres  se  consti- 
tuent par  le  consent  entent  unanime  des  asso- 
ciés (L.  1865,  art.  5,  S  2).  —  Jlais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  tous  les  propriétaires  ayant 
des  intérêts  semblables  adhèrent  à  l'associa- 
tion; il  suffit  que  le  consentement  unanime 
de  ceux  qui  se  syndiquent  soit  constaté 
par  écrit  et  publié  conformément  à  la  loi 
(Req.  8  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  347,  et  la  note  1). 

36.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle 
un  particulier  a  été  imposé  sur  le  rôle  d'une 
association  syndicale  pour  l'irrigation,  d'abord 
libre,  puis  autorisée,  a  compétence  pour 
reclierclier  si  le  propriétaire  avait  donné  à 
un  tiers  mandat  pour  le  représenter  lors  de 
la  constitution  de  cette  association  (Cens. 
d'Et.  2  mai  1891,  D.P.  92.  3.  99).  -  Un 
propriétaire  doit  obtenir  décharge  de  la  taxe 
a  laquelle  il  a  été  imposé,  lorsque  le  tiers 
qui  a  adhéré  en  son  nom  au  syndicat  ne 
justifie  pas  du  mandat  verbal  dont  il  prétend 
qu'il  était  investi  à  cette  fin  (Même  airêt). 

37.  —  111.  Acte  d'association.  —  1°  Acte 
écrit,  fonncs,  mentions,  pièces  jointes.  — 
Le  consentement  des  associés,  pour  la  for- 
mation d'associations  syndicales  libres,  doit 
être  donné  par  écrit  (L.  1865,  art.  5,  §  2). 

38.  Le  ministère  des  notaires  n'est  pas 
obligatoire;  les  parties  peuvent  former  l'as- 
sociation par  acte  sous  seing  privé  (Cire. 
min.  12  août  1865,  n»  10;  .\rg.  Décr.  9  mars 
1894,  art.  3,  §  1).  —  Dans  la  pratique,  cette 
dernière  forme  n'estpresque  jamaisemployée, 
car,  d'après  l'opinion  généralement  adoptée 
en  doctrine,  l'acte  devant  être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes 
(C.  civ.  art.  1323).  les  frais  de  timbre  seraient 
assez  élevés  (Godoffre,  n"  132).  —  Jugé,  tou- 
tefois :  ...  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
d'association  soit  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  sociétaires,  ces  derniers  pouvant 
être  considérés,  à  raison  de  la  communauté 
d'intérêts  qui  existe  entre  eux,  comme  for- 
mant une  seule  et  même  personne  au  point 
de  vue  de  l'art.  1325  C.  civ.  (Chambéry, 
7nov.  1888,  D.P.  90.  2.  132); ...  Qu'en  tout  cas, 
la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  l'inobser- 
vation de  ce  dernier  article  est  couverte  tant 
par  le  dépôt  de  l'acte  social  chez  un  notaire 


que  par  l'exéculion  de  cet  acte  publiquement 
accomplie  en  vue  et  avec  l'adliésion  de  tous 
les  souscripteurs  (Même  arrêt). 

39.  D'autre  part,  l'acte  notarié  présente 
les  avantages  du  litre  authentique  et  permet 
de  poursuivre  l'exécution  du  contrat,  notam- 
ment le  payement  des  cotisations  vis-à-vis 
des  associés,  sans  avoir  besoin  d'obtenir  un 
jugement  ayant  force  e.xécutoire  (Goduitre, 
n»  i;i'î). 

40.  Si  le  consentement  de  chaque  inté- 
ressé n'a  pas  été  donné  dans  lacté  d'asso- 
ciation,  il  peut  résulter  d'un  acte  spécial, 
authentique  ou  sous  seing  privé  et  qui  reste 
annexé  à  l'acte  d'association  (Décr.  9  mars 
1894.  art.  3,  §1). 

41.  L'acte  d'association  spécifie  le  but  de 
l'entreprise;  il  règle  le  mode  d'administra- 
tion do  la  société  et  fixe  les  limites  du  man- 
dat confié  aux  administrateurs  ou  syndics; 
il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  modo 
de  recouvrement  des  cotisations  (L.  186."i, 
art.  5,  §  3).  —  Cet  acte  est  enregistré  au 
droit  gradué  établi  pour  les  sociétés  |iar  la 
l.ii  (hr28  févr.  1872  (V.  Enregistrenwnl). 

42.  L'acte  d'association  est  accompagné 
d'un  plan  périmétral  des  immeubles  syndi- 
c]ués  et  d'une  déclaration  de  chaque  adhérent 
spécifiant  les  désignations  cadastrales  ainsi 
que  la  contenance  des  immeubles  pour  les- 
quels il  s'engage.  Une  copie  de  toutes  ces 
pièces,  certifiée  conforme  par  le  maire,  est 
transmise  au  préfet  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  constitution  de  l'association 
(Decr.  1894,  art.  3,  §  2  et  3). 

43.  —  2»  Publicité  de  l'acte  d'association. 
—  a)  Insertion  d'un  extrait  dans  tni  jour- 
nal. —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de 
18G5,  un  extrait  de  l'acte  d'association  doit, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date, 
être  publié  dans  un  journal  d'annonces 
légales  de  l'arrondissement  ou,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du 
déijartement.  —  Mais,  l'art.  23  du  décret  du 
17  févr.  1852  ayant  été  abrogé  par  un  décret 
de  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  du  28  déc.  1870  (D.P.  71. 
4.  14),  la  publication  de  l'extrait  de  l'acte 
d'association  se  fait  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  le  département,  au  choix  des 
parties  (V.  Presse-outrage). 

44.  L'extrait  de  l'acte  d'association,  publié 
dans  un  journal,  indique  le  but  de  l'entre- 
prise, le  mode  d'administration  de  la  société, 
l'étendue  des  pouvoirs  confiés  au  syndicat  et 
les  clauses  essentielles  de  l'acte  (Décr.  9  mars 
189'|.,  art.  4,  §  1).  Les  tribunaux,  en  cas  de 
difficultés,  apprécient  la  question  de  savoir 
si  les  mentions  de  l'extrait  sont  suffisantes 
pour  faire  connaître  aux  tiers  les  dispositions 
essentielles  de  l'acte.  —  Quand  l'acte  est 
authentique,  l'extrait  doit  être  signé  par  le 
notaire.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  suf- 
fit que  l'extrait  soit  signé  par  les  syndics  ou 
administrateurs  ;  la  signature  de  tous  les 
associés  ne  peut  être  exigée,  sous  peine  d'en- 
traver la  création  d'associations  syndicales 
d'autiint  plus  utiles  que  leurs  adhérents 
seraient  plus  nombreux  (Gain,  n»  171.  — 
Contra  :  Godoffre,  n"  142). 

45.  Le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'acte  dans  lequel  la  publication  doit  avoir 
lieu  n'est  pas  un  délai  franc.  Le  jour  où 
l'acte  est  daté  ne  compte  pas  ;  mais  le  jour 
de  l'échéance  est  compris  dans  le  mois 
(Gain,  n°170;  Godofff.e,  n»  144). 

46.  Il  est  justifié  de  la  publication  au 
moyen  de  deux  exemplaires  du  journal  cer- 
tifiés par  l'imprimeur,  dont  la  signature  est 
légalisée  par  le  maire.  L'un  de  ces  exera 
plaires  est  adressé  au  préfet,  qui  en  donne 
récépissé  (Décr.  1894,  art.  4,  S  2  et  3). 

4'7.  Aux  termes  de  l'art.  ■?  de  la  loi  de 
1865,  le  défaut  de  publication  prive  l'asso- 
ciation du  bénéfice  de  l'art.  3,  c'est-à-dire 
des    droits   qui   constituent  la   personnalité 


civile.  Cette  nullité  n'est  que  relative  :  clJe 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés (art.  7  précité).  Elle  ne  saurait  être 
invoquée  par  un  des  associés  à  l'égard  des 
autres  (Gain,  n»  172).  —  Si  la  publication 
n'est  faite  qu'après  l'expiration  du  délai 
édicté  par  l'art.  6,  l'association  se  trouve, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
frappée  de  l'incapacité  établie  par  l'art.  7 
(Gouoi-TRK,  n"  144).  —  Il  a  même  été  soutenu 
que  la  nullité,  une  fois  encourue,  ne  pouvait 
plus  être  couverte  par  une  publication  faite 
après  l'expiration  du  délai  (Gain,  n»  173); 
mais  cette  solution  parait  trop  rigoureuse. 

48.  —  b)  Insertion  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture.  —  L'acte 
d'association  est  transmis  au  préfet  et 
inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture (L.  1865,  art.  6).  Cette  insertion  est 
obligatoire  (Cons.  d'Et.  14  janv.  189S,  D.P. 
99.  3.  39).  —  Elle  a  pour  principale  utilité 
de  conserver  dans  les  archives  de  chaque 
mairie  l'extrait  de  l'acte  d'association,  dont 
le  maire  peut  ainsi  donner  connais.sance  à 
toute  personne  intéressée;  mais  son  omis- 
sion n'entraîne  aucune  sanction  (Rapport  de 
M.  Sénéca,  n<»  18  et  19,  D.P.  05.  4.  83, 
note). 

49.  .\ucune  disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment ne  rend  obligatoire  l'insertion  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture  des  déli- 
bérations des  assemblées  générales,  lors 
qu'elles  ne  contiennent  aucune  modification 
aux  statuts.  En  conséquence,  le  préfet  peut 
sans  excès  de  pouvoir  refuser  cette  insertion 
(Cons.  d'Et.  14  janv.  1898,  D.P.  99.  3.  39). 

§  2.  —  Engagements  pris  par  les  associés. 

50.  Selon  une  opinion,  on  admettait 
autrefois  que  les  engagements  pris  par  les 
associés,  étant  purement  volontaires,  et  ne 
résultant  d'aucune  disposition  de  la  loi,  ni 
d'aucun  acte  administratif,  sont  exclusive- 
ment régis,  quant  à  leur  nature  et  à  leur 
transmission ,  par  les  règles  du  droit  civil  ; 
qu'en  conséquence  ils  n'ont,  en  principe, 
qu'un  caractère  personnel,  et  ne  grèvent  pas 
la  propriété,  en  la  suivant  de  plein  droit, 
dans  quelques  mains  qu'elle  passe  (Aucoc, 
t.  2,  n»  879). 

51.  Il  a  été  soutenu,  en  sens  contraire, 
que  l'obligation  est  plutôt  7-éelle  que  person- 
nelle, et  que  l'acquéreur  d'un  terrain  com- 
pris dans  l'association  peut  être  soumis  aux 
charges  de  cette  association,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  stipulation  expresse,  lorsque  les 
statuts  ont  formellement  stipulé  que  l'obli- 
gation contractée  était  inhérente  a  la  terre 
engagée  et  la  sui\Tait  comme  une  servitude 
réelle  (Discussion  au  Corps  législatif,  20  mai 
18lj5,  déclaration  du  comte  Dubois,  commis- 
saire du  Gouvernement;  Moniteur  du  21).  — 
Jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion, 
que,  lorsque  le  propriétaire  d'une  parcelle  a 
adhéré  à  l'association  syndicale  libre  formée 
par  les  propriétaires  intéressés  à  l'entretien 
d'un  canal  d'arrosage  autorisé  par  arrêté 
préfectoral  dans  les  conditions  préNTies  par 
les  art.  9  et  12  de  la  loi  du  21  juin  18()5,  le 
lils  et  héritier  de  ce  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire 
partie  de  cette  association  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1890,  D.P.  92.  5.  44). 

52.  La  question  est  définitivement  tran- 
chée, en  ce  sens,  par  l'art.  2  du  décret  du 
9  mars  1894,  aux  termes  duquel  les  obli- 
gations qui  dérivent  de  la  constitution  de 
l'association  syndicale  (libre  ou  autorisée) 
sont  attacliées  aux  immeubles  compris  dans 
le  périmètre  et  les  suivent,  en  quelques 
mains  qu'ils  passent,  jusqu'à  la  dissolution 
de  l'association. 

53.  Quand  un  particulier,  se  disant  pro- 
priétaire, a  engagé  une  parcelle  de  terrain 
dans  une  association  syndicale  libre  d'arro- 
sage pour  une  redevance  annuelle  détermi- 
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lée  cl  qvie  cette  redevance  a  ele  payée  sans 
protcslation  par  les  propriétaires  suceessils 
de  cette  parcelle  qui  ont  ainsi  inipUcitemenl 
reconnu  la  validité  de  l'engasement,  le  pro- 
priétaire actuel  n'est  pas  fondé  plus  de  vingt 
ans  après  à  prétendre  qu'il  n'est  P^s  tenu 
de  l'exécuter  (Cons.  d'Et.  23  mars  1904, 
1"  arrêt.  D.P.  I9t;»5.  3.  78». 

54.  Lorsque  le  s\-ndicat,  usant  des  droits 
que  lui  confèrent  les  statuts,  a  attribue  aux 
lardins  un  volume  d'eau  six  fois  plus  considé- 
rable par  unité  de  surface  qu'aux  lots  ce 
culture  et  que  le  domaine  peur  lequel  le 
propriétaire  avait  souscrit  un  volume  global 
a  été  divisé,  l'engagement  doit  être  reparti 
entre  les  propriétaires  actuels  en  raison  du 
volume  d'eau  alloué  pour  l'irrigation  d  après 
la  nature  des  parcelles  telles  quelles  sont 
décrites  dans  l'acte  d'adhésion  (Cens,  d  i-t. 
23  mars  1904,  2«  arrêt,  D.P.  190o.  3.  /9,  et 
la  note  2). 

AiiT.  2.  —  Obgamsation  des  associations 

SYNDICALES  UBRES  ;   STATUTS. 


55.    Les    associations    syndicales    libres 
rè-lent  comme  elles  l'entendent ,  dans  leurs 
statuts,  leur  mode  d'administration ,  1  éten- 
due des  pouvoirs  délégués  aux  administra- 
teurs ou  svndics,  les  conditions  d'exécution 
des  travaux,  le  recouvrement  des  cotisations, 
la  surveillance  et  le  contrôle  à  exercer  sur  le 
receveur    —  Pour  les  mesures  à  prendre  a 
cet  ét'ard ,  elles  «  peuvent  utilement  s'inspi- 
rer de  l'expérience  des  syndicats  autorises, 
des  dispositions  des  art.  20  à  24  de  la  loi  de 
1865  et  de  la  pratique  des  sociétés  commer- 
ciales, en  combinant   trois  éléments:  1  as- 
semblée Générale  des  intéressés;  un  conseil 
d'administrateurs  ou  syndics,  élu  par  cette 
assemblée,  lui  faisant  des  propositions  pour 
les  questions  importantes  et  lui  rendant  des 
comptes;  un  directeur,  choisi  par  le  conseil 
d'administration,  préposé  à  la  surveillance 
journalière   des   intérêts    de   l'association  » 
(Afcoc,  t.  3,  n»  881).  M.  Godoffre,  n»  137, 
indique  les    principales  clauses   relatives   a 
l'administration     d'une    société    libre,    qui 
donneraient  toute  satisfaction  aux   interes- 

56.  Les  fonctions  de  receveur  peuvent 
être  confiées  à  un  percepteur,  si  l'adminis- 
tration des  Finances  y  consent;  mais,  1  asso- 
ciation libre  n'étant  qu'une  société  civile,  sa 
comptabilité  n'est  pas  soumise  aux  règles 
sur  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  le  juge- 
ment, des  comptes  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture  (L.AIN, 
n»  174;  Godoffre,  n»  138). 

Art.  3.  —  Caractères 
des  assoclatio.ss  syndicales   libres. 

§  ler.  _  Caractère  de  société  privée. 

57.  Les  associations  syndicales  libres, 
étant  constituées  sans  l'intervention  de  l'Ad- 
ministration et  par  le  consentement  una- 
nime des  associes,  ont  le  caratere  de  socié- 
tés privées;  elles  ne  constituent  pas  des  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

58.  Il  en  résulte  qu'elles  ne  sauraient 
lever  des  taxes  ou  cotisations  autres  que 
celles  consenties  par  les  adhérents.  Soit  pour 
le  recouvrement  des  cotisations,  soit  pour  e 
iu''ement  des  contestations  relatives  a  la 
répartition  et  à  la  perception  des  taxes  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  ou  l'établisse- 
ment de  servitudes,  elles  restent  placées 
sous  le  régime  du  droit  commun ,  et  ne  dis- 
posent d'aucun  des  moyens  d'action  que  peut 
conférer  l'intervention  de  l'autorité  publique 
(Cire.  min.  12  août  1865,  n»  12).  -  Elles 
n'ont  pas  le  droit  d'exproprier  (V.  aussi 
infra,  n»  73). 


S  2.  —  Personnalité  civile  rffs  associations 
syndicales  libres;  Actes  de  la  vie  civile; 
Contrats;  Actions  en  justice. 

59.  Avant  la  loi  de  1865,  la  personnalité 
civile  des  associations  libres  n'était  admise 
par  la  jurisprudence  que  dans   les   cas  ou 
elles  pouvaient  justifier  d'une  longue  exis- 
tence. Une  disposition   formelle  des  statuts 
était,  dès  lors,  indispensable  pour  faire  ces- 
ser les  entraves  qui  résultaient  de  la  néces- 
sité   d'assisner    individuellement    tous    les 
membres  d'une   association   libre   pour   les 
demandes  intéressant  cette  association  (Cire. 
min.  12   août  1S65,  n»  7).   Il   résultait   de 
cette  jurisprudence  de  graves  inconvénients, 
particulièrement  pour   les  associations  for- 
mées entre  propriétaires  en  vue  de  1  irriga- 
tion (V.  infra,  n»'  409  et  s.).  -  Il  n'en  est 
plus  actuellement   ainsi   :   les    associations 
syndicales  libres  sont  des  personnes  morales, 
puisque  ,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1865,  elles  peuvent  ester  en  justice  parleurs 
svndics,  acquérir,  vendre,  échanger,  transi- 
ger,  emprunter,  hypothéquer,  et  ce,  sans 
avoir  besoin  de  l'intervention  de  l'autorité. 


A.  —  Contrats. 

60.  L'art.  3  de  la  loi  de  1865  reconnaît 
aux  associations  syndicales  le  droit  (l'acqué- 
rir sans  aucune  restriction;  il  semble  donc 
qu'elles  peuvent  acquérir  à  titre  gratuit 
comme  à  titre  onéreux,  et  recevoir  des  libé- 
ralités par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire, 
sans  être  assujetties  à  aucune  formalité  d  au- 
torisation. -  Toutefois,  des  controverses  se 
sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  les  so- 
ciétés étaient  capables  de  recevoir  des  dons  et 
des  legs  (V.  Société),  les  partisans  de  l'opinion 
qui  refuse  cette  capacité  aux  sociétés  civiles 
ne  pourraient  admettre  la  validité  des  libéra- 
lités faites  aux  associations  syndicalesjibres 
(V  en  ce  sens  :  DucROCQ,  t.  6,  n°>  2ol3  et 
2520). 


61.  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  a 
titre  onéreux,  les  aliénations,  les  échanges, 
les  transactions,  les  emprunts,  les  constitu- 
tions d'hvpothèque  consentis  par  les  asso- 
ciations libres,  il  faut  appliquer  les  règles 
du  droit  commun;  les  statuts  déterminent 
les  pouvoirs  des  syndics  pour  ces  différents 
actes  (V.  supra,  n»  55).  . 

62  Sur  les  travaux  des  associations  libres, 
V.  supra,  n»=  12  et  s.,  55;  infra,  n»  73.  - 
L'exécution  rie  l'acte  d'association  publique- 
ment accomplie  en  vue  et  avec  l'adhésion  de 
tous  les  souscripteurs  rend  les  sociétaires 
non  recevables  à  se  plaindre  soit  de  ce  que 
les  projets ,  plans  et  devis  n'auraient  pas  ete 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs, soit  de  ce  que  le  comité  administratil 
aurait  fait  faire  des  dépenses  excédant  celles 
qui  avaient  été  prévues  (Chambery,  7  nov. 
1888,  D.P.  90.  2.  132). 

B.  —  Actions  en  justice. 
m.  —  Qualité  pour  plaider;  Assignation. 

63.  Les  associations  syndicales  libres  ont 
qualité  pour  plaider  dans  leur  intérêt  (V. 
supra,  n»  59,  et  infra,  n«=  247  et  s). 

64.  Une  association  svndicale  libre,  dont 
les  travaux  ont  pour  but  de  conserver  le 
poisson  dans  des  étangs  et  qui  est  ainsi  cons- 
tituée pour  la  défense  des  droits  des  associes 
et  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  a  qua- 
lité pour  exercer  une  action  en  justice  contre 
un  tiers  qui  a  jeté  dans  les  étangs  des  drogues 
et  des  appâts  de  nature  à  enivrer  ou  a  dé- 
truire le  poisson,  la  répression  de  ce  fai 
présentant  un  caractère  d  intérêt  collectil 
pour  les  propriétaires  syndiques  (Cr  24  avr 
1896  D  P.  97.  1.  471.  -  Comp.  Syndicat 
professionnel,  sur  une  espèce^ presque  iden- 
tique :  Amiens,  13  mars  1890,  D.P.  9o.  2. 


553  et,  sur  pourvoi,  Pxeq.  5  janv.  1897,  D.P. 
97.  1.  120).  .  ..  ,. 

65.  Pareillement,  une  association  syndi- 
cale entre  propriétaires  d'étangs  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  et  l'amélioration 
de  leurs  propriétés  est  recevable  a  interve- 
nir dans  une  instance  engagée  par  un  tiers 
contre  l'un  de  ses  membres  et  portant  sur  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  condition 
légale  des  eaux  formant  les  étangs  dudit 
membre  et  à  quelles  obligations  leur  proprié- 
taire est  assujetti  par  les  règlements  admi- 
nistratifs, alors  que  la  nature  des  étangs;  de 
tous  les  propriétaires  syndiques  est  la  même 
(Req.  8  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  347,  et  la 
note  1-")  —  Son  intervention  est  recevable , 
par  cela  seul  que  l'intérêt  collectif  des  syn- 
diqués y  est  engagé,  alors  même  que  les 
faits  sur  lesquels  on  plaide  seraient  anté- 
rieurs à  sa  propre  existence  {Amiens,  4  août 
1896,  même  affaire,  D.P.  99.  1.  347).  _ 

66.  Mais,  quand  une  association  n  a  pour 
but  que  de  défendre  les  intérêts  d'arrosants 
(V  supra,  n»  13),  son  président  na  pas 
qualité,  en  l'absence  de  tout  mandat,  pour 
représenter  lesdits  arrosants,  et  la  requête 
présentée  par  lui  dans  laquelle  leurs  noms 
et  domiciles  ne  sont  pas  indiques  doit  être 
reietée  comme  non  recevable  (Lons.  d  tt. 
8   uill.  1899,  D.P.  1900.3.  112». 

67.  Dans  une  association  sj-ndicale  libre, 
le  syndic  est  le  seul  représentant  légal  des 
sociétaires  (V.  supra,  n»  59),  et  il  peut  seul 
exercer  les  actions  qui  dérivent  de  la  com- 
munauté, tant  au  regard  des  sociétaires 
qu'au  regard  des  tiers  (  Bordeaux ,  20  fevr. 
1888,  D.P.  89.  2.  161.  —  V.  toutefois,  infra, 
n»  169)  Les  communistes  ou  associés  sont, 
en  conséquence ,  non  recevables  a  exercer 
individuellement  l'action  sociale,  et  ils  neu- 
vent  seulement,  en  vertu  des  règles  de  droit 
commun,  soit  mettre  le  syndic  en  demeure 
d'agir  soit  déférer  sa  résistance  a  1  assem- 
blée •'énérale  et,  dans  le  cas  dinertie  ou  de 
refus  de  cette  dernière,  recourir  aux  tribu- 
naux en  mettant  en  cause  leurs  associes 
(Arrêt  préc.  20  févT.  1888). 

68.  Bien  que  les  associations  syndicales 
libres  ne  constituent  ni  des  administrations 
ni  des  établissements  publics,  et  que  1  art.  69-3» 
C  proc.  ne  leur  soit  pas  directement  appli- 
cable, elles  doivent  être  assignées  au  siège 
social  indiqué  dans  l'extrait  de  1  acte  d  asso- 
ciation publié  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  6  de  la  loi  de  186-0;  cet  e 
solution  résulte  de  la  personnalité  civile 
reconnue  à  ces  sociétés  (Gain,  n»  l*t  .  — 
Les  huissiers  qui  notifient  aux  associations 
libres  un  exploit  d'ajournement  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  viser  l'original  conformément 
aux  prescriptions  des  art.  69  et  lUda  u. 
proc  ;  ces  dispositions  relatives  au  visa  ne 
sappliquant  qu'aux  exploits  concernant  les 
personnes  publiques  (Mmes,  22  avr.  18i2, 
b.P.  7'3.  5.  2i9). 


b.  —  Compétence  (1). 

69.  I  es  associations  libres  constituant  des 
sociétés  civiles  privées,  toutes  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  elles  sont  inleiessees 
sont  de  la  compétence  de  1  autorité  judi- 
ciaire'. Les  tribunaux  civils  statuent  donc 
sur  les  litiges  relatifs  à  la  formation  de  1  as- 
sociation, a  son  administration,  aux  travaux 
qu'elle  exécute,  etc.  -  Dès  lors,  c  est  devant 
les  tribunaux  que  doivent  être  portées  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres 
de  la  société,  ou  entre  la  société  et  les  leis 
(Req.  25  août  1835,  R.  f™''«"'^/»S< 
UP7'  Cons.  d'Et.  15  sept.  1848,  <l>id. ,  1028, 
Civ  4  août  1851,  D.P.  51.  1.  219). 


1  Les  règles  de  compétence  ci -dessus  tracée» 
s'appliquent  aux  associations  syndicales  libres  cons- 
lituées,  soit  avant,  soit  depuis  la  proraulgauon  de  la 
loi  du  21  juin  1805. 
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70.  C'est  éjïalemont  aux  triliunaiix  qu'il 
apparlicnt  d'interpréter  un  acte  notarié  par 
lequel  des  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  se  sont  engagés  à  exécuter  certains 
travaux  et  ont  réj^lé  la  part  proportionnelle 
lie  cliacun  dans  la  dépense,  alors  même  que 
l'Administration  aurait  postérieurement  réuni 
ce»  propriélnires  en  association  syndicale,  en 
maintenant  les  bases  antérieures  de  réparti- 
tion, et  que  l'interprétation  de  l'acte  liti- 
(jieux  serait  nécessaire  pour  statuer  sur  uiie 
demande  en  réduction  de  taxe  (Cons.  d'Et. 
14  mars  1^73,  D.P.  73.  3.  82). 

7t.  De  ce  que  l'autorité  administrative 
s'est  déclarée  incompétente  pour  approuver 
un  rôle  de  répartition  entre  des  propriétaires 
arrosants,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  coti- 
sations ne  sont  pas  régies  par  des  règlements 
administratifs,  il  ne  résulte  aucun  préjugé 
sur  la  validité  du  rôle  de  répartition  comme 
obligation  privée  entre  les  arrosants:  et  l'un 
d'eux  a  pu  être  déclaré  obligé,  au  moins 
pour  le  passé,  au  payement  de  sa  cotisation, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée 
par  l'acte  adminislratil(Civ.  i4  avr.  183ô,  R. 
Travaux  publics,  1029;  Conipét.  adm., 
'200-3»). 

72.  Quant  aus  difficultés  relatives  au 
payement  des  cotisations,  le  juge  de  paix 
statue  en  dernier  ressort  si  le  montant  de 
la  réclamation  n'excède  pas  300  fr. ,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  GOO  fr. 
(L.  1-2  juill.  1005,  art.  1).  Au  delà  de  ce  der- 
nier chillre,  le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent (V.  Compétence  civile  des  juges  de 
jiaix). 

73.  Les  associations  syndicales  libres 
n'ayant  aucun  caractère  administratif,  les 
triliunaux  civils  sont  compétents,  à  l'exclu- 
sion du  conseil  de  préfecture,  notamment 
pour  apprécier  les  dommages  causés  à  des 
particuliers  par  l'exécution  des  travaux  et 
pour  en  ordonner,  le  cas  échéant,  la  des- 
truction (Req.  11  déc.  1860,  D.P.  61.  1. 
14). 

Art.  4.  —  Conversion  des  associations 
syndicales  libres  en  associations  syndi- 
cales autorisées. 

74.  D'après  l'art.  8  de  la  loi  de  186.5,  une 
association  syndicale  libre  peut  être  conver- 
tie, par  arrêté  préfectoral,  en  association  au- 
torisée; il  faut  pour  cela  une  délibération 
préalable  de  l'assemblée  générale,  prise  à  la 
majorité  des  intéressés  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  l'art.  12  modilié  par  la  loi  du 
22  déc.  1888  (V.  >n/"ra,  n«slOOets.),  mais  sauf 
les  dispositions  contraires  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'acte  d'association. 

75.  Lorsque  les  statuts  de  l'association 
libre  stipulent  que  cette  association  ne  devra 
pas  se  transformer  en  syndicat  autorisé,  ou 
exigent  pour  cette  transformation  une  majo- 
rité différente  de  celle  qui  est  indiquée  à 
l'art.  12,  ces  clauses  doivent  être  respectées, 
et  l'Administration  ne  pourrait  constituer  une 
association  autorisée  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  le  titre  3 
de  la  loi  de  1S65  (Arg.  Cons.  d'Et.  13  mai 
1881,  D.P.  82.  3. 107).  —  Cette  solution  s'ap- 
plique à  toutes  les  catégories  d'associations; 
il  n'y  a  lieu  d'établir,  à  cet  égard,  aucune 
distinction  selon  que  les  associations  ont  pour 
objet  les  travaux  indiqués  aux  n"»  1  à  5ou  les 
travaux  spécillés  aux  n»'  6  à  10  de  l'art,  l"' 
de  la  loi  de  1865  complété  par  la  loi  de  1888 
(Aucoc,  t.  2,  n»  883  ;  Gain,  n»  178.  -  V.  in- 
fra,  n»»  94  et  s.).  —  Jlais,  dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  que  les  travaux  aient  été  reconnus 
d'utilité  publique  par  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  (L.  1865,  art.  9,  §  2.  —  V.  infra, 
n»  108). 

76.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  la  transfor- 
mation en  syndicat  autorisé  doivent  être 
affichés  dans  les  communes  de  la  situation 


des  lieux  et  insérés  dans  le  Recueil  des 
actes  administratifs;  mais  aucune  publi- 
cité n'est  prescrite  dans  les  journaux  du 
département  (Gain,  n»  179.  —  V.  infra , 
n»  112.). 

77.  Les  associations  libres  qui,  en  prin- 
cipe.nedisposent  d'aucun  des  moyens  d'action 
résultant  de  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique peuvent,  aux  termes  de  l'art.  8  do  la 
loi  de  1865,  jouir,  par  leur  conversion  en  as- 
sociations autorisées,  des  avantages  que  les 
art.  15  à  19  de  cette  loi  accordent  à  ces  der- 
nières associations.  —  Ainsi  le  recouvrement 
des  taxes  est  assimilé  à  celui  des  contribu- 
tions directes;  le  conseil  de  préfecture  de- 
vient compétent  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
de  l'association,  à  la  classification  des  ter- 
rains, à  la  répartition  et  à  la  perception  des 
taxes,  à  l'exécution  des  travaux.  L'apurement 
des  comptes  se  fait  d'après  les  règles  établies 
pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 
Enfin,  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  peuvent  être  acquis  par  la  voie  de 
l'expropriation  publique. 

78.  L'association  syndicale  libre  transfor- 
mée en  association  autorisée  est,  en  pratique, 
appelée  quelquefois  une  as.socm/i'on  libre  au- 
torisée. —  Malgré  sa  transformation,  elle 
reste  une  société  libre,  composée,  comme  elle 
l'était  au  début,  des  membres  qui  ont  donné 
leur  consentement  (.\rcoc,  t.  2,  n"  883).  — 
Aucune  distinction  ne  doit  être  faite,  à  cet 
égard,  entre  les  diverses  catégories  d'associa- 
tions libres. 

79.  Jugé  :  ...quel'arrêlé  parlequel  un  pré- 
fet déclare  convertir  en  association  autorisée 
une  association  syndicale  libre,  n'a  d'autre 
elVet  que  d'attribuer  à  cette  association  les 
avantages  résultant  des  art.  15  à  19  de  ladite 
loi,  et  que,  dès  lors,  les  particuliers  qui  ont 
refusé  leur  adhésion  ne  peuvent  être  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  faites  par  le  syn- 
dicat, même  postérieurement  à  l'autorisation 
ainsi  donnée  (Cons.  d'Et.  13  mai  1881,  D.P. 
82.  3.  107);  ...  Que  les  intéressés  qui  n'ont 
pas  adhéré  à  une  association  libre,  créée 
pour  exécuter  des  travaux  de  dessèchement, 
ne  peuvent  être  tenus  d'y  contribuer  que 
dans  les  cas  où  le  préfet  a  transformé  cette 
association  en  association  autorisée  par  un 
arrêté  pris  dans  les  formes  et  après  1  accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le 
titre  3  de  la  loi  du  21  juin  1865  (Même 
arrêt). 

80.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  préfectoral  de 
conversion  n'a  pas  été  pris  dans  les  formes  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art  8  de  la  loi  du  21  juin  18tio,  et, 
notamment,  lorsque  les  propriétaires  n'ont 
pas  été  réunis  en  assemblée  générale  pour 
délibérer  sur  la  transformation  projetée,  le 
particulier  qui  n'a  pas  adhéré  à  cette  asso- 
ciation n'est  pas  tenu  d'y  contribuer  (Cons. 
d'Et.  4  nov.  1887,  D.P.  88.  3.  132)  ;  ...  Sauf  à 
l'association,  dans  le  cas  on  ce  particulier 
intéressé  a  l'ait  usage  des  eaux ,  à  réclamer 
de  lui  une  indemnité  devant  l'autorité  com- 
pétente (Même  arrêt.  —  V.  pour  analogie, 
Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P.  74.  3.  3,  infra, 
n»  97).  —  Cette  action  en  indemnité  que  l'as- 
sociation pourrait  avoir  à  exercer  ne  saurait, 
d'ailleurs,  être  fondée  que  sur  les  principes 
de  droit  commun,  notamment,  sur  les  règles 
applicables  à  la  gestion  d'allaires;  par  suite, 
elle  ne  pourrait  être  portée  que  devant  l'au- 
torité judiciaire  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1874, 
D.P.  75.  3.  5.  —  V.  infra,  n»  395). 

81.  Un  membre  d'un  syndicat  libre  qui  a 
voté  la  transformation  de  ce  syndicat  en  syn- 
dicat autorisé,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir, 
pour  demander  décharge  de  sa  taxe,  de  ce 
que  l'arrêté  préfectoral  qui  a  opéré  cette 
transformation  a  compris  à  tort  dans  l'asso- 
ciation des  propriétaires  qui  ne  faisaient  pas 
partie  du  syndicat  libre  (Cons.  d'Et.  27  oct. 
1893,  D.P.  94.  3.  80). 


SECT.  3.  —Associations  syndicales 
autorisées. 

Art.  1".  —  Constitution  des  associations 
syndicales  autorisées. 

82.  La  constitution  et  le  fonctionnement 
des  associations  syndicales  autorisées  sont 
réglés  par  les  art.  9  et  s.  de  la  loi  du  21  juin 
1865  et  les  art.  5  et  s.  du  décret  du  9  mars 
18'94.- V.  aussi  Instr. 22  nov.  1898,  supra,  n»  7. 

§  1".  —  Conditions  et  formalités  relatives 
à  ta  cn}tsliluli<)n  des  associations  syndi- 
cales autorisées. 

A.   —  Initiative. 

83.  La  réunion,  en  association  syndicale 
autorisée,  des  propriétaires  intéressés  aux 
divers  travaux  spécifiés  dans  l'art.  1"  de  la 
loi  du  21  juin  18()5,  a  lieu  soit  sur  la  de- 
mande d'un  ou  plusieurs  propriétaires  inté- 
ressés, soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du 
préfet  (L.  1865,  art.  ?  modifié  par  la  loi  du 
22  déc.  1888,  §  1  et  2). 

B.  —  Etudes  préliminaires.  —  Plank.  avsrt-Drojcts 
et  devis  des  travaux. 

84.  II  est  procédé  aux  éludes  prélimi 
naires,  plans,  avant-projets  et  devis  des  tra- 
vaux (L.  1865,  art.  10,  §  1),  soit  par  les 
soins  d'un  ou  de  plusieurs  des  intéressés,  soit 
par  l'initiative  du  préfet  (Cire.  12  août  1865, 
n»14).  Les  promoteurs  d'un  svndicat  peuvent 
être  autorisés,  par  un  arrête  préfectoral,  à 
pénétrer  dans  les  propriétés  particulières 
pour  faire  les  études  préliminaires  (Même 
circulaire),  conformément  à  l'art  1"  delà  loi 
du  29  déc.  1892  sur  l'occupation  temporaire 
(V.  Travaux  publics). 

85.  La  loi,  en  n'indiquant  pas  par  qui  se- 
raient dressés  les  plans,  a  entendu  laisser 
aux  intéressés  la  faculté  de  s'adresser  soit 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  soit  à 
d'autres  hommes  de  l'art  (Rapport  de  M.  Sé- 
néca,  n»  22,  D.P.  65.  4.  83,  note).  Sur  le  con- 
cours des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
V.  Travaux  publics.  —  Le  plan  indique  le 
périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  ac- 
compagné del'étatdes  propriétaires  de  chaque 
parcelle  (L.  1865,  art.  10,  §  2).  Cette  loi  et  le 
décret  de  1894  n'exigeant  pas  que  le  plan 
soit  parcellaire,  le  défaut  cie  l'état  indicatif 
des  propriétés  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
de  l'enquête  (Godoffre,  n»  164). 

C.  —  Acte  d'association. 

86.  Avant  de  procéder  à  l'enquête  (V.  in- 
fra, n"  88  et  89),  on  doit  rédiger  un  projet 
d'acte  d'association.  —  Ce  projet  détermine  : 
le  siège  de  l'association  (Décr.  9  mars  1894, 
art.  6);  le  but  de  l'entreprise  et  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense (L.  1865,  art.  10,  S  3;  le  minimum 
d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne 
à  chaque  propriétaire  le  droit  de  faire  partie 
de  l'assemblée  générale  des  intéresses;  le 
maximum  de  voix  à  attribuer  à  un  même 
propriétaire  ou  à  chaque  usinier,  et  le  maxi- 
mum de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis;  le 
nombre  de  mandats  dont  un  même  fondé  de 
pouvoirs  peut  être  porteur  aux  assemblées 
générales;  le  nombre  de  syndics  à  nommer, 
teur  répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  di- 
verses catégories  d'intéressés  et  la  durée  de 
leurs  fonctions;  les  conditions  de  l'éligibilité 
des  syndics  et  les  règles  relatives  au  renou- 
vellement du  syndicat;  le  chiftre  maximum 
des  emprunts  qui  peuvent  être  votés  par  le 
syndicat;  l'époque  de  la  réunion  annuelle  de 
l'assemblée  générale  (Décr.  1894,  art.  6). 

87.  Parmi  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses,  il  convient  de 
mentionner    les   sjibventions,    qui    peuvent 
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être  accordées  par  lEtal,  les  déparlements 
ou  les  communes,  lorsque  les  tra\-aiix  du 
syndicat  pi-éscnlent  un  intérêt  public  (Y. 
Ji-aïaujr  ),xiblics).  Les  subventions  de  l'Etat 
sont  accordées  par  une  loi  ou  par  un  ai;rèté 
ministériel  qui  approuve  les  travaux.  Pour 
les  subventions  des  départements  ou  des 
communes,  une  délibération  du  conseil  g^é- 
néral  ou  du  conseil  municipal  doit  intervenir. 

D.  —  Enquête  administrative. 

88.  Aui  termes  de  l'art.  10,  §  1,  de 
la  loi  de  1S65,  le  préfet  soumet  à  une  en- 
quête administrative,  dont  les  formes  sont 
déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (  le  décret  du  9  mars 
1894),  les  plans,  avant-projets  et  devis  des 
travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association. 
—  Si  le  périmètre  de  1  association  doit 
s'étendre  sur  plusieurs  départements,  le  pré- 
fet compétent  pour  diriger  l'iustruction  est 
celui  du  département  ou  a  été  provisoire- 
ment fixé  le  siège  de  l'association  (Décr. 
9  mars  1891,  art."?,  §  dernier). 

89.  Lorsque  le  préfet  estime  qu'un  pro- 
jet d'association  est  susceptible  de  faire  l'ob- 
jet d'une  instruction,  il  prend  un  arrêté 
pour  faire  procéder  à  l'enquête  (Décr.  1894, 
art.  5i.  L'art.  7  de  ce  décret  régie  les  forma- 
lités de  l'enquête,  notamment  le  dépôt  du 
dossier  à  la  mairie,  la  publication  de  l'avis 
du  dépôt  des  pièces,  l'afSchaçe  de  l'arrêté 
préfectoral,  la  notification  ^u  dépôt  des 
pièces  à  chacun  des  propriétaires  dont  les 
terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  in- 
téressé aux  travaux  ;  le  dépôt,  dans  chacune 
des  mairies  intéressées,  d'un  registre  destiné 
à  recevoir  les  observations  des  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre  et  de  tous  autres 
intéressés,  la  désignation  et  les  attributions 
du  commissaire  enquêteur. 

E.  —  Délibération  de  l'assemblée  générale 
des  propriétaires  intéressés. 

90.  —  I.  Convocation  de  l'assemblée  gé 
nérale.  —  Après  l'enquête,  le  préfet  con- 
voque en  assemblée  générale  les  propriétaires 
qui  sont  présumés  devoir  profiter  des  tra- 
vaux (L.  18(55 ,  art.  1 1 ,  §  1  ) ,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  possèdent  des  parcelles  dans  la 
zone  intéressée.  —  Cette  convocation  doit 
avoir  lieu,  alors  même  (jne,  dans  l'enquête , 
la  majorité  exigée  par  l'art.  12  aurait  donné 
son  adhésion  au  projet  d'association;  mais 
l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  préfet 
aurait  approuvé  le  projet  avant  la  tenue  de 
l'assemblée  est  couverte  si,  depuis  la  délibé- 
ration de  ladite  assemblée,  ce  fx)nctionnaire  a 
pris  un  nouvel  arrêté  pour  approuver  le  règle- 
ment de  l'association  (Cons.  d'Et.  17janv.lS73, 
D.P.  73.  3.  83).  —  Dans  son  arrêté  de  convo- 
cation, le  préfet  désigne  les  lieu,  jour  et  heure 
de  la  réunion  (Décr.  9  mars  1894,  art.  8,  §2). 

91.  Le  préfet  doit  désigner,  dans  l'arrêté  de 
convocation,  le  président,  sans  être  tenu  de 
lu  choisir  parmi  les  membres  de  rassemblc'e(L. 
1S6Ô,  art.  11  ,  J  1).  Il  peut  ainsi  choisir  une 
c  personne  désintéressée  dans  la  question  », 
lorsque  des  intérêts  contraires  se  trouvent 
en  présence  (Cire.  12  août  1865 ,  n»  15).  Le 
préfet  peut,  s'il  l'estime  utile,  présider  lui- 
même  l'assemblée  (Godoffhe,  n°  178). 

92.  D'après  l'art.  8,  §  3  et  4,  du  décret  de 
1894,  ampliation  de  l'arrêté  de  convocation 
est  adressée  au  maire  de  chacune  des  com- 
munes intéressées  pour  être,  huit  jours  au 
moins  avant  la  date  de  la  réunion,  publiée  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affichée  tant 
à  la  porte  de  la  mairie  que  dans  un  lieu 
apparent,  près  ou  sur  lés  portes  de  l'église. 
Indépendamment  de  cette  publication,  l'ar- 
rêté est  notifié  individuellement  comme  U 
est  dit  à  l'art.  7,  8  4  {\.  supra,  n°89).  —  Le 
propriétaire  qui  h  a  pas  reçu  de  convocation 
peut  se  présenter  et  doit  être  admis  à  prendre 


part  à  la  délibération  sur  la  justification  de  | 
son  intérê;,  sans  que  l'omission  dont  il  a  été 
l'objet  puisse  vicier  cette  délibération  (G.vi>", 
n»  iti9). 

93.  —  II.  DcUbération  de  l'asscnMée 
généinle.  —  !■>  Présence  du  maire  et  du 
préfet.  —  .\a\  termes  du  paragraphe  2 
ajouté  à  l'art.  11  de  la  loi  de  IStiô  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  déc.  1888,  t  dans  le  cas  où  la 
commune  ne  (iiiure  pas  parmi  les  proprié- 
taires présumés  intéressés,  le  maire,  sur 
l'initiative  de  qui  l'association  syndicale  a 
été  constituée,  a  néanmoins  entree  à  l'as- 
semblée générale,  mais  avec  voix  consulta- 
tive seulement.  Le  même  droit  appartient  au 
préfet  qui  a  pris  l'initiative,  si  l'Etat  ou  le 
département  ne  fi:;ure  pas  parmi  les  proprié- 
taires intéressés.  Le  préfet  et  le  maire  peu- 
vent se  faire  représenter  à  l'assemblée  géné- 
rale. «  —  La  présence  du  maire  et  du  préfet 
à  l'assemblée  générale,  dans  cette  hypothèse, 
est  la  conséquence  logique  de  leur  initiative 
(Discussion  au  Sénat,  D.P.  89.  4.  7.  note  1). 

94.  —  2»  Majorité  de  l'assemblée  géné- 
rale. —  a)  Nécessité  de  la  majorité  de  l'as- 
semblée générale  des  intéressés,  pour  cons- 
tituer une  association  autorisée.  —  Le  texte 
primitif  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  juin  1865 
divisait  implicitement  les  associations  auto- 
risées en  deux  classes  :  ...  1"  les  associations 
syndicales  autorisées  en  vue  des  travaux  de 
défense  ou  de  conservatioii  spécifiés  dans  les 
paragraphes  1  à  5  ;  ces  associations  pou- 
vaient seules  être  constituées  par  la  majorité 
des  propriétaires  intéressés  et  avec  l'appro- 
bation de  r.idministration  ;  ...  2"  Les  asso- 
ciations syndicales  autorisées  en  vue  des 
travaux  d'amélioration  indiqués  aux  para- 
graphes 6  à  8,  qui  ne  pouvaient,  au  contraire, 
être  entrepris  qu'avec  le  consentement  una- 
?n'»ne  des  intéresses.  Pour  ces  travaux,  les 
propriétaires  intéressés  pouvaient ,  moyen- 
nant leur  consentement  unanime,  constituer 
une  association  libre,  sauf  à  la  transformer 
ensuite  en  association  autorisée  conformé- 
ment à  l'art.  8  (Cire.  12  août  1865,  n"  13). 

■  95.  La  loi  de  1865  avait  ainsi  entendu 
réserver  le  droit  d'exécution  à  la  majorité 
des  intéressés  pour  les  seules  entreprises 
qui  ont  un  but,  soit  de  défense  contre  les 
chances  de  destruction  menaçant  la  pro- 
priété, soit  de  préservation  contre  des  causes 
d'insalubrité  pouvant  compromettre  la  santé 
publique  (Av.  Cons.  d'Et.  6  mai  1876,  D.  P. 
79.  3.  90,  note  3).  —  .\insi,  le  préfet  ne  pou- 
vait réunir  en  association  syndicale,  sans 
leur  consentement,  les  propriétaires  faisant 
usage  des  eaux  pour  Yirrigatiori  (Cons.  d'Et. 
13  juin  1867,  D.P.  68.  3.  83  ;  2  mai  1873, 
D.P.  74.  3.  3;  6  juin  1879,  D.P.  79.  3.  90.  - 
Comp.  Av.  cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées, 
7  a\T.  1856,  R.  Travaux  jrublics,  ltX)6.  — 
V.  C.  adm.,  t.  3,  p.  705,  n"  10968  et  s.). 

96.  Jugé,  avant  la  loi  de  1888  :  ...  que  la 
déclaration  par  laquelle  un  propriétaire,  lors 
de  la  constitution  de  l'association,  a  souscrit 
pour  un  nombre  d'hectares  déterminé,  a  un 
caractère  définitif  et  que  ce  propriétaire  n'est 
recevable  à  demander  au  conseil  de  préfec- 
ture réduction  du  nombre  d'hectares  décla- 
rés à  raison  desquels  il  a  été  imposé  qu'au- 
tant qu'une  partie  des  parcelles  ne  pourrait 
plus  être  arrosée  (Cons.  d'Et.  2  juin  1869, 
Mec.  Cons.  d'Et.,  p.  557);  ...  Que  les  asso- 
ciations d'arrosage  étant  purement  volon- 
taires, les  membres  d'une  association  de 
celte  nature  ne  peuvent  être  imposés,  sans 
leur  consentement,  sur  les  rôles  du  syndicat, 
à  une  cotisation  supérieure  à  celle  qu'ils  se 
sont  engagés  à  fournir,  quand  même  elle 
serait  insuffisante  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux (Cons.  d'Et.  2  mai  1866,  D.P.  67.  5.  151  ; 
17  juiil.  1866,  D.P.  75.  3.  5.  —  Y.  au  contraire, 
supra,  n"  80,  et  infra,  n»  261).  —  Ces  solutions 
seraient  encore  aujourd'hui  applicables  à  une 
association  libre  d'irrigation,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  (V.  supra,  n<"  69  et  s.). 


97.  Il  en  serait  de  même  pour  des  arrêts 
qui  ont  jugé,  dans  la  même  période  :  ...  que 
le  syndicat  peut,  si  un  propriétaire  qui  a 
refusé  son  adhésion  profite  des  dépenses  de 
l'association,  faire  valoir  devant  l'autorité 
compétente  les  droits  qui  lui  appartiendraient 
(Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P.  74.  3.  3.  — 
Comp.  supra,  n"  80);  ...  Qu'il  en  serait 
ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  un  usager 
non  adhérent  aurait  profité  des  rigoles  creu- 
sées par  l'association  et  de  la  surveillance 
exercée  par  le  sarde-vannes  (Cons.  d'Et. 
13  juin  1867,  D.P!'74.  3.  3,  note  4). 

98.  Dans  le  nouveau  système  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  1865  modifiée  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1888,  un  arrêt  préfectoral  peut,  avec 
l'assentiment  de  la  majorité  des  intéressés 
(Y.  infra,  n"»  100  et  s.),  réunir  en  associa- 
lions  syndicales  les  propriétaires  intéressés 
aux  ti-avaux  spécifiés  :  ...  soit  dans  les  n"  1 
à  5  du  nouvel  art.  l",  savoir  :  aux  travaux 
de  défense  contre  la  mer,  les  lleuves,  etc.  ; 
de  curage,  approfondissement,  redressement 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux 
de  dessécîiement  et  d'irrigation  ;  de  dessè- 
chement des  marais  ;  des  étiers  et  ouvrages 
nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  sa- 
lants ;  d'assainissement  des  terres  humides  et 
insalubres  (art.  9,  §  1.  —  'V.  supra  ,  n»'  14 
à  19)  ;  ...  Soit  dans  les  n"'  6  à  10  du  même 
art.  1""',  savoir  :  travaux  d'assainissement 
dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages 
et  hameaux  ;  d'ouverture,  d'élargissement,  de 
prolongement  et  de  pavage  de  voies  pn- 
bliques  et  de  toute  autre  amélioration  urbaine 
ayant  un  caractère  d'intérêt  public;  d'irriga- 
tion et  de  colmatage  ;  de  drainage  ;  de  che- 
min d'exploitation  et  de  toute  autre  amélio- 
ration agricole  d'intérêt  collectif  (art.  9,  §  2. 
—  Y.  supra,  n»»  20  à  27).  —  Mais,  pour  les 
travaux  de  cette  seconde  catégorie ,  le  légis- 
lateur de  1888  exige  d'autres  garanties  (Y. 
infra,  n»  107,  108  et  367). 

99.  Lorsque  l'assemblée  générale  convo- 
quée par  application  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  1865  a  voté  en  principe  la  réunion  en 
association  syndicale  des  propriétaires  inté- 
ressés au  curage,  mais  qu'elle  a  voté  des  sta- 
tuts différents  de  ceux  qui  fiçuraient  au  pro- 
jet d'acte  d'association  soumis  à  l'enquête  et 
que  le  préfet,  en  approuvant  la  constitution 
de  l'association,  lui  a  donné  comme  statuts 
l'acte  soumis  à  l'enquête  sans  tenir  compte 
des  votes  de  l'assemblée  générale,  cette  irré- 
gularité entache  d'illégalité  la  constitution 
de  l'association  ;  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle 
cette  constitution,  et,  par  suite,  d'accor- 
der aux  réclamants  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  ils  ont  été  imposes  (Cons.  d'Et. 
25  nov.  1904,  D.P.  1906.  3.  66).  -  On  peut 
tirer  un  argument,  dans  le  même  sens,  d'un 
arrêt  qui  a  jugé  qu'un  propriétaire  qui  a 
adhéré  à  une  association  syndicale  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  se  faire  déclarer  délié  de 
ses  engagements,  de  ce  que  le  règlement 
n'est  pas  conforme  au  projet  qui  lui  a  été 
soumis,  lorsque  la  modification  acceptée  par 
le  syndicat  n'est  qu'un  changement  de  ré- 
daction ayant  pour  objet  de  mieux  préciser 
les  droits  de  r.\dministration  et  de  réserver 
les  droits  des  tiers  (Cons.  d'Et.  12  mai  1868, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  n»  541). 

100.  —  b)  Formation  de  la  majorité.  — 
Les  associations  autorisées  se  forment  par  le 
consentement  de  la  majorité  des  propriétaires 
intéressés,  avec  l'approbation  de  1  Adminis- 
tration. Pour  la  formation  de  celle  majorité 
.'spéciale,  il  y  a  lieu,  d'après  l'art.  12  de  la 
bji  de  1865  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
22  déc.  1888,  de  distinguer  deux  hypothèses. 

101.  D'une  part,  pour  les  travaux  spécifiés 
dans  les  n™  1  à  5  de  l'art,  i" ,  actuellement 
comme  sous  l'empire  du  texte  primitif  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1865,  il  faut,  pour  que 
la  majorité  spéciale  prescrite  par  la  loi  soit 
acquise,  que  le  projet  d'association  obtienne 


CiTAP.  i,  Sect.  3,  Art.  d,  §  2. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES  —  775 


l'adhésion  de  la  majorilé  des  intéressés  re- 
présentant au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superlicie  des  terrains,  ou  des  deux  tiers  des 
intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de 
la  superlicie  (L.    \HGÏ>  modifiée,  art.  12,  §  1J. 

102.  Ii'autre  part,  oour  les  travaux  spéci- 
fiés dans  les  n»'  (j  à  10  de  l'art.  I",  le  légis- 
lateur (le  1888  a  entendu  donner  au  droit  de 
propriété  et  à  la  minorité  de  l'assemlilôe  des 
intéressés  et  des  (garanties  supérieures.  Il 
faut,  pour  la  majorité  spéciale  exigée  en  vue 
de  la  constitution  de  l'association,  l'adhésion 
des  trois  quarts  des  intéressés  représentant 
plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant 
plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier  allè- 
rent aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers  des 
intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts 
de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois 
quarts  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  im- 
meubles (L.  18ti.')  modifiée,  art.  12,  S  2). 

103.  La  majorité  prévue  dans  1  une  ou 
l'autre  hypothèse,  n'étant  exigée  que  pour  la 
formation  des  associations,  n'est  pas  néces- 
saire cour  la  validité  d'une  délibération 
prise  a  une  autre  fin  (notamment,  pour 
l'émission  d'un  rôle),  cl  cette  délibération 
est  régulière,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion spéciale  dans  l'acte  constitutif  du  syndi- 
cat, lorsqu'elle  est  prise  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents  après  convoca- 
tion régulière  (Cons.  d'I'Jt.  23  févr.  1877, 
D.P.  77.  8.  i'J). 

104.  Quand  une  association  syndicale  a 
été  autorisée  par  le  préfet,  conformément  à 
l'art.  12,  les  membres  de  la  minorité  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  défaut  d'adhé- 
sion pour  se  soustraire  aux  cliarges  de  las- 
socialicn  (Cons.  d'Et.  14  mai  187Û,  D.P.  71. 
'à.  107)  —  Les  seules  voies,  en  elTet,  qui 
restent  ouvertes  à  cet  associé,  pour  échapper 
aux  charges  du  syndicat,  sont  celles  qui  sont 
indiquées  aux  art.  13  et  17  (V.  infra,  n'^  U3 
et  s.,  126  et  s). 

105.  —  3»  Procès- verhal  de  délibéralwn. 
—  Ce  procès-verbal  constate  la  présence  des 
intéressés  cl  le  résidtat  de  la  délibération 
(L.  181)."),  art.  11,  g  3).  II  indique  le  nombre 
des  intéressés  et  celui  des  présents;  le  vote 
nominal  de  chaque  intéressé;  l'acquiesce- 
ment donné  en  conformité  de  l'art.  4  de  la 
loi  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  pos- 
session et  par  tout  représentant  légal  pour 
les  bi<;ns  des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
sents et  autres  incapables  ;  la  date  des  juge- 
ments qui  ont  autorisé  cet  acquiescement  et 
celle  des  décisions  ou  délibérations  qui  con- 
tiennent l'adhésion  de  l'Etat,  du  départe- 
ment, des  communes  et  des  établissements 
publics  (Décr.  9  mars  1891,  art.  9).  —  Le 
procès-verbal  est  signé  par  les  membres  pré- 
sents et  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  signer.  Les  adiiésions  données 
par  écrit  avant  la  clôture  de  l'assemblée 
générale  y  sont  également  constatées  et  y 
restent  annexées  (L.  1805,  art.  11 ,  §  3  et  4  ; 
Décr.  1894,  art.  9).  —  II  est  transmis  au  pré- 
fet (L.  18155,  art.  II,  s;  5),  avec  toutes  les 
pièces  annexées  (Décr.  1894,  art.  9). 

106.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  même 
décret,  s'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  à 
l'art.  1-6»  et  7»  de  la  loi  de  1865,  modifiée 
par  celle  de  1888,  le  dossier  est  transmis, 
suivant  le  cas,  au  conseil  municipal,  au  con- 
seil général  ou  à  ces  deux  assemblées,  pour 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  par 
l'art.  12,  g  4,  de  la  loi  (V.  infra,  n»  107). 

F.  —  Avis  pi-éalaiile  du  conseil  municipal 
et  du  conseil  gcucra'  exigés  poui*  cerLains  U'avaux. 

107.  Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les 
n«'  6  et  7  de  l'art.  \"  de  la  loi  de  1865,  l'au- 
torisation du  préfet  doit  être  précédée  d'un 
avis  conforme  dn  conseil  municipal ,  si  les 
travaux  intéressent  la  commune  ;  du  conseil 
général,  si  les  travaux  intéressent  le  dépar- 
tement ;  et  de  ces  deux  assemblées,  si  les 


travaux  intéressent  à  la  fois  la  commune  et 
le  département  (L.  1865  modifiée  par  l'art.  5 
de  la  loi  de  18SS,  art.  12,  §  4). 

G.  —  Reconnaissance  préalable 
d'utilité  publique  exigée  pour  c^rtaios  travaux. 

108.  Quant  il  s'agit  de  travaux  compris 
dans  les  n«  7  à  10  de  l'art.  1"  de  la  loi 
de  1805  (V.  supra,  n"'  20^61  s.),  les  proprié- 
taires intéressés  ne  peuvent  être  reunis  en 
associations  syndicales  autorisées  que  si  ces 
travaux  ont  été  reconnus  d'utilité  publique 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
(L.  1865  modifiée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1888, 
art.  9,  §  2).  _—  Ce  décret  intervient  sans  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  enquête  (Décr. 
9  mars  1894,  art.  11). 

II.  —  Arrêté  préfectoral  portant  autorisation 
ou  refus  d'autorisation. 

109.  —  l.  Pouvoir  du  préfet.  —  Lorsque 
la  majorité  des  intéressés  est  acquise  au 
projet  d'association,  suivant  les  distinctions 
ci-(lessus  spécifiées  (V.  sujn-a,  n"»  100  et  s.), 
et  lorsque  toutes  les  formalités  préalables 
ont  été  accomplies,  dans  les  cas  où  elles  sont 
prescrites,  le  préfet  statue  immédiatement 
(Décr.  9  mars  1894,  art.  11).  —  .Si  le  péri- 
mètre de  l'association  s'étend  sur  plusieurs 
départements,  l'autorisation  est  délivrée  par 
celui  du  déparlement  oii  doit  se  trouver  le 
si-^ge  définitif.  Les  préfets  des  autres  dépar- 
tements intéressés  sont  appelés  à  faire  savoir 
s'ils  donnent  leur  assentiment  à  la  constitu- 
tion de  l'association  (Décr.  9  mars  1S94, 
art.  7,  §  (inal). 

110.  11  appartient  au  préfet  de  rendre  un 
arrêté  par  lequel  il  autorise  l'association. 
Cet  arrêté  détermine,  par  des  dispositions 
expressément  limitatives,  l'objet  en  vue  du- 
quel l'association  est  constituée.  Ainsi,  un 
syndicat  provisoire  constitué  par  arrêté  pré- 
fectoral, ayant  pour  mission  unique  de  dres- 
ser un  projet  de  répartition  de  la  dépense 
de  reconstruction  de  ce  barrage  entre  les 
intéressés,  n'a  pas  qualité  pour  engager  la 
dépense  eu  faisant  procéder  à  la  reconstruc- 
tion de  ce  barrage  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1890, 
D.P.  91.  3.  99). 

111.  Le  préfet  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
refuser  l'aulorisalion,  alors  même  que  la 
majorité  prévue  par  l'art.  12  aurait  été  réu- 
nie dans  l'assemblée  générale. 

112.  —  H.  Publicalion  de  l'acte  d'axsocia- 
linn  et  de  l'arri'ië prcfecloral.  —  Un  extrait 
de  l'acte  des  associations  et  l'arrêté  du  pré- 
fet, en  cas  d'autorisation,  cl,  en  cas  de  refus, 
les  arrêtés  du  préfet  sont  affichés  dans  les 
communes  de  la  situation  des  lieux  et  insé- 
rés dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture 
(L.  1805,  art.  12,  §  3).  —  11  convient  que  l'af- 
fiche soit,  autant  que  possible,  apposée  le 
même  jour  dans  toutes  les  communes  (Cire. 
12  août  18(i5,  n»  19).  —  Cet  affichage  doit 
être  effectué  dans  un  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  date  de  l'arrêté.  L'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  est  certifié  par  le 

maire  de  chaque  commune  (Décr.  9  mars 
IS94,  art.  12). 

113.  —  111.  Recours  contre  l'arrêté  pré- 
ffcloral.  —  1»  Fiecours  spécial  par  la  voie 
adiniiiistrnlirc.  —  L'art.  13  de  la  loi  de  1865 
ouvre  un  recours  spécial  contre  l'arrêté 
d'autorisation,  non  seulement  aux  proprié- 
taires dissidents,  mais  d'une  manière  géné- 
rale à  tout  propriétaire  intéressé  et  même 
aux  tiers,  c'est-à-dire  à  quiconque,  ne  se 
trouvant  pas  compris  dans  l'association,  pour- 
rait néanmoins  être  exposé,  par  exemple,  à 
une  expropriation  ou  a  une  servitude  trop 
dommageable  (V.  Rapport  de  M.  Sénéca, 
n»  25,  L).  P.  65.  4.  83,  note).  —  Au  cas  où  le 
préfet  a  refusé  l'autorisation  de  constituer 
l'association  syndicale,  l'arrêté  portant  refus 
pourrait  être ,  de  la  part  des  promoteurs  de 


l'entreprise  ou  de  tous  autres  intéressés , 
l'objet  du  recours  administratif  organisé  par 
l'art.  13,  ou  d'un  recoui-s  pour  excès  de  pou- 
voir. 

114.  Le  recours  administratif,  sur  papier 
timbré,  ejtdéposé  à  lapréfecturedanslemoisà 
partir  du  jour  de  l'affichage  (L.  1865,  art.  13, 
.g  1  et  2),  et  sans  que  ce  jour  compte  dans  le 
délai  qui  est  franc  (GooOFFP.E,  n»  188).  Il  est 
transmis,  dans  les  quinze  jours,  avec  le  dos- 
sier, par  le  préfet  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture (art.  13,  1;  2.  —  V.  supra,  n"  8).  —  Le 
chef  de  l'Etal  statue  sur  le  recours  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etal  (art.  13,  g  3),  et  spé- 
cialement en  as'îcmblée  générale  du  Conseil 
d'Etal,  par  application  de  l'art.  7,  g  26,  du 
décret  du  2  août  1879  (V.  Conseil  d'Etal). 

115.  —  2"  Recours  au  Conseil  d'Etal  pour 
excès  de  jjouvoir.  —  L'art.  13  de  la  loi 
de  1865,  en  ouvrant  un  recours  spécial  par 
la  voie  administrative  contre  les  arrêtés  pré- 
fectoraux organisant  des  associations  syndi- 
cales autorisées,  n'a  pas  enlevé  aux  intéres- 
sés le  droit  de  déférer  ces  arrêtés  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  par  apiilication  des  lois  des  7-14  cet. 
1790  et  24  mai  1872,  art.  9  (Aucoc,  t.  2, 
n»  885;  G.mn,  n»  195;  Godoffre,  n»  188.  — 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1873,  sol.  impL,  D.P. 
73.  3.  83;  6  juin  1879,  D.P.  79.  3.  90;  23  juin 
1901,  soL  impl.,  D.P.  1902.  3.  108).  -  Le 
même  recours  pourrait  être  forme  contre 
l'arrêté  préfectoral  portant  refus  d'autorisa- 
tion, et  même  contre  le  décret  présidentiel 
intervenu  sur  un  recours  par  la  voie  admi- 
nistrative (V.  supra^  n»  ll-ij. 

116.  Cependant  il  importe  de  remarquer 
qu'il  résulte  implieitemenl  de  l'art.  13  de  la 
loi  de  1865  que,  quand  un  recours  est  formé 
par  la  voie  administrative  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral, cet  arrêté  n'a  pas  le  caractère  d'une 
décision  définitive;  qu'en  conséquence,  en 
l'état,  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  cet  arrêté  n'est  pas  recevable,  sauf 
aux  intéressés,  lorsque  le  décret  sera  inter- 
venu, à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'annula- 
tion de  l'arrêté  préfectoral  et  conjointement 
celle  de  la  décision  confirmalive  (Cons.  d'Et. 
22  nov.  1907,  D.P.  1909.  3.  55).  —  D'autre 
part,  si  les  intéressés  laissent  passer  le  délai 
fixé  par  l'art.  13  sans  se  pourvoir  devant  le 
ministre  et  si,  par  suite,  l'arrèlé  préfectoral 
est  devenu  définitif,  ils  sont  recevables  à  le 
déférer  au  Conseil  d'Etat. 

§  2.  —  Droit  de  délaissement. 

117.  Ce  droit  est  aujourd'hui  réglé  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1805,  qu'a  mo- 
difié l'art.  6  de  la  loi  du '22  déc.  188.8,  et  par 
les  art.  13  à  19  du  décret  du  9  mars  1894. 

118.  —  I.  Associations  autorisées  aux- 
quelles s'appliq^ie  le  droit  de  délaissement. 

—  L'art.  14  de  la  loi  de  1865  accorde  aux 
propriétaires  qui  n'ont  pas  adhéré  au  projet 
d'association  la  faculté  de  délaisser,  moyen- 
naut  indemnité,  les  terrains  leur  apparte- 
nant et  compris  dans  le  périmètre.  11  conci- 
lie, par  là ,  les  droits  de  la  minorité  et  ses 
résistances  légitimes  avec  l'intérêt  collectif. 

—  D'après  le  texte  primitif  de  la  loi  de  1865, 
cette  faculté  était  limitée  aux  travaux  énumé- 
rés  par  les  n"s  3,  4  et  5  de  l'art.  1;  elle  ne 
s'appliquait  pas  aux  travaux  spécifiés  dans 
les  n»*  6,  7  et  8  de  cet  article,  les  associa- 
tions ne  se  formant,  pour  ces  objets,  que  dn 
consentement  unanime  des  propriétaires  (V. 
supra,  n»  94).  Le  paragraphe  1  du  nou- 
vel art.  14  a  étendu  la  faculté  de  délaisse- 
ment aux  travaux  spécifiés  aux  n"»  3  à  10  du 
nouvel  art.  i". 

119.  Mais,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi 
de  1S8S,  le  délaissement  ne  concerne  pas  les 
travaux  d'endiKuement  et  de  curage  auxquels 
les  lois  du  16  sept.  1807  et  du  14  fior.  an  11 
ont  attribué  un  caractère  obligatoire,  et  dont 
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la  charge  consliluc  pour  les  propriétaires 
une  servitude  lésale  (Oiscussion  de  la  loi  de 
ISfô,  au  Corps  législatif,  D.P.  te.  4.  90, 
note  4  ;  Cire.  12  août  1865,  n»  18). 

120.  —  II.  Dé}aissement  d'immeubles 
^pjlal•tenant  à  des  incapables.  —  Si  des 
biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou 
autres  incapables  sont  compris  dans  le  péri- 
mètre, les  tuteurs,  ceu.t  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  et  tous  représentants  des  inca- 
pables peuvent,  après  autorisation  du  tribu- 
nal donnée  sur  requête  en  chambre  du  con- 
seil, le  ministère  public  entendu,  déclarer 
qu'ils  entendent  délaisser  lesdits  biens.  Le 
tribunal  ordonne  les  mesures  de  conserva- 
lion.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaus  (L.  1865,  nouvel  art.  14, 
S  2  et  3).  —  Les  préfets  peuvent,  dans  le 
même  cas,  délaisser  les  biens  des  doparle- 
ments,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibcralion 
du  conseil  général;  les  maires  ou  adminis- 
trateurs peuvent  délaisser  les  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  s'ils  y 
sont  autorisés  par  délibération  du  conseil 
municipal  ou  (lu  conseil  d'administration  ; 
le  ministre  des  Finances  peut  délaisser  les 
biens  de  l'Etat  Blême  art.  14,  §  3). 

121.  —  m.  Formalités  du  délaissement. 
—  La  déclaration  de  délaissement  moyen- 
nant indemnité  doit  être  faite  à  la  préfecture 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de 
laflichage  de  l'arrêté  d'autorisation  (L.  1865, 
art.  14,  §  1  )■  —  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du 
recours  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1865 
(V.  supra,  n<"  1 13  et  114),  l'annulation  de  l'ar- 
rêté çréfectoral  qui  a  autorisé  l'association 
rend  impossible  la  constitution  de  cette  asso- 
ciation, les  actes  de  délaissement  et  ceux  qui 
en  sont  la  conséquence  sont  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus  (Décr.  1894,  art.  18). 

122.  Quand  le  déclarant  sait  signer,  la 
déclaration  de  délaissement  est  faite  sur 
timbre  en  forme  d'acte  sous  seing  privé. 
Elle  est  déposée  à  la  préfecture,  où  il  en  est 
donné  récépissé.  La  signature  du  déclarant 
est  légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  (Décr.  1894,  art.  131.  Toutefois,  la 
signature  du  maire  doit  être  légalisée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  pour  les  com 
munes  n'appartenant  pas  à  l'arrondissement 
où  se  trouve  le  chef-lieu  du  département  (V. 
Commune).  —  Si  le  déclarant  ne  sait  pas 
signer,  la  déclaration  est  constatée,  soit  par 
un  acte  notarié  dont  l'expédition  est  remise 
à  la  préfecture,  soit  par  un  acte  administratif 
dressé  par  le  préfet,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire  sachant  signer,  dont  la  dé- 
claration écrite  doit  être  accompagnée  de  la 
procuration  notariée  qui  y  demeure  annexée 
(GODOFFRE,  n°  197). 

123.  L'acte  de  délaissement  est,  par  les 
Boins  du  préfet,  publié  et  affiché,  par  extrait, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens. 
Cet  extrait  est  inséré  dans  un  journal  de 
l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  un  des  journaux  du  département  (Décr. 
1894,  art.  14).  Immédiatement  après  l'accom- 

f)lissement  de  ces  formalités,  l'acte  de  d^'- 
aissement  est  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hvpothèques  de  l'arrondisse- 
ment, conformément  a  l'art  2181  C.  civ. 
(Décr  1894,  art.  1.5J.  Il  est  procédé  à  la  purge 
des  privilèges  et  des  hypothèques  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (Décr.  1894,  art.  16).  —  Les  for- 
malités de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
transcription  auxquelles  donne  lieu  l'acte  de 
délaissement  sont  accomplies  sans  Irais 
(art.  19). 

124.  —  IV.  Indeninilé  due  au  proprié- 
taire qui  délaisse  un  immeuble.  —  D'après 
le  nouvel  art.  14,  ^  1  ,  de  la  loi  de  1865,  le 
propriétaire  qui  délaisse  son  terrain  a  droit 
a  une  indemnité  à  la  charge  de  l'association. 
Cette  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  soit 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  (V. 
Expropriation  publique)   pour  les   travaux 


spécifiés  aux  numéros  6  et  7  de  l'art.  I",  soit 
conformément  à  la  loi  du  21  mai  ISÎG  (V. 
Voirie)  pour  les  travaux  énumérés  aux  nu- 
méros 4,  5,  8,  9  et  10  du  même  art.  1".  — 
L'inter\'enlion  du  jury  peut  toujours  être 
requise  par  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  inscrits  (Décr.  1894,  art.  17). 
—  En  dehors  de  ce  dernier  cas,  l'association 
peut  traiter  à  l'ampblf  avec  un  propriétaire 
capable;  le  recours  au  jury  n'est  nécessaire 
qu'en  cas  de  désaccord  ou  lorsque  le  pro- 
priétaire est  incapable  (G.iin,  n"  203;  Go- 
DOFFRE,  n»  208). 

125.  —  V.  Effets  du  délaissement.  —  Les 
terrains  délaissés  et  payés  sur  les  fonds  de 
l'association  deviennent  une  propriété  indi- 
vise entre  tons  les  intéressés,  et  doivent 
être  administrés  par  les  soins  et  pour  le 
compte  de  l'associai  ion  ;  mais  il  est  désirable 
que  la  propriété  délaissée  soit  revendue  au 
profit  de  la  société,  à  la  charge  expressément 
stipulée  pour  l'acquéreur  d'adhérer  à  l'acte 
d'association  et  de  participer  ainsi  aux  obli- 
gations des  membres  du  syndicat  (Cire. 
12  août  1865,  n»  20). 

§  3.  —  Contestation  sur  la  qualité  d'associé 
ou  la  validité  de  l'association;  Décltéance. 

126.  —  I.  Objet  de  la  déchéance.  —  Nul 
propriétaire  compris  dans  l'association  ne 
peut,  après' le  délai  de  quatre  mois,  à  partir 
de  la  nolilication  du  premier  rôle  des  taxes 
qui  doivent  être  imposées  aux  intéressés 
pour  le  payement  des  travaux,  contester  sa 
qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'associa- 
tion (  L.  1865,  art.  17).  —  Cette  disposition, 
qui  rend  l'acte  d'association  inattaquable 
après  l'expiration  dudit  délai,  lève  les  diffi- 
cultés qu'éprouvaient  les  associations  syndi- 
cales à  obtenir  des  prêts  des  grands  établisse- 
ments financiers,  lorsque  chaque  propriélaire 
intéressé  pouvait,  à  toute  époque,  mettre 
en  cause  l'existence  même  de  la  sociélé. 

127.  L'art.  17  est  applicable  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  moyens  de  nullité 
de  l'association  portant  sur  un  vice  de  forme 
et  ceux  portant  sur  le  fond.  Spécialement, 
la  fin  de  non -recevoir  qu'il  édicté  est  op- 
posable au  moyen  tiré  de  ce  que  l'asso- 
ciation aurait  été  constituée  pour  un  objet 
autre  que  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  1865 
permet  la  création  d'associations  syndicales 
autorisées  (Cons.  d'Et.  2  mars  1895,  D.P.  96. 
3.  37). 

128.  Quand  l'intention  du  réclamant  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande 
tendant  à  être  exonéré  de  toute  taxe  à  rai- 
son de  la  non-validité  de  l'association  était 
incontestable,  un  défaut  d'exactitude  dans 
les  termes  de  sa  requête  ne  saurait  autoriser 
la  juridiction  contentieuse  à  lui  opposer  la 
déchéance  comme  s'il  n'avait  forme  aucune 
réclamation.  —  Ainsi,  une  demande  présen- 
tée au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
imparti  tendant  à  1  annulation  des  rôles  et 
taxes  à  raison  de  ce  que  l'association  n'au- 
rait pas  été  constituée  régulièrement,  doit 
être  considérée  comme  une  demande  en  dé- 
cliarge  saisissant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  question  de  validité  de  l'association  (Cons. 
d'Et.  27  mai  1898,  D.P.  99.  3.  81). 

129.  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture passé  en  force  de  chose  jugée  a  dé- 
claré, au  fond,  qu'un  usinier  est  intéressé  à 
des  travaux  de  défense  contre  la  mer  entre- 
pris par  une  association  syndicale,  cet  usi- 
nier n'est  plus  recevable  à  contester  sa  qua- 
lité d'associé  et  à  solliciter,  à  ce  titre,  sa 
décharge  d'une  taxe  syndicale  (Cons.  d'Et. 
23  juin  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  512). 

130.  —  IL  Point  de  départ  du  délai.  — 
Le  point  de  départ  du  délai  de  quatre  mois 
dans  lequel  les  réclamations  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  est  la 
notification  du  premier  rôle  des  taxes.  La 
publication    du    rôle    ne    suffit    donc    pas, 


comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  simplement 
de  faire  courir  le  délai  de  la  réclama- 
tion en  décharge  ou  réduction  de  taxe;  il 
faut  une  notification  du  rôle,  faite  à  la  re- 
quête de  l'association  soit  par  son  receveur, 
soit  par  acte  d'huissier,  soit  en  la  forme 
administrative  par  le  maire  ou  un  agent 
assermenté,  tel  que  le  garde  champêtre.  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  conslatation 
du  récépissé  accompagne  la  notification  faite 
en  la  forme  administrative  (Godoffre,  n"  272. 
—  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  les  obser- 
vations échangées  entre  M.  Segris  et  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  à  la  séance  du 
Corps  législatif  du  20  mai  1865,  D.P.  65.  4. 
91,  noie  2).  —  En  tout  cas,  le  récépissé  de 
l'inléressé  ou  de  son  représentant,  consta- 
tant la  remise  faite  à  l'amiable  de  l'extrait 
du  rôle,  dispense  de  toute  autre  preuve  de 
la  notification. 

131.  L'acte  de  poursuite  en  recouvrement 
du  rôle  peut  équivaloir  à  une  notification, 
et, lorsque  aucune  connaissance  du  rôle  n'avait 
été  donnée  antérieurement  à  l'intéressé,  le 
délai  de  quatre  mois  court  :  ...  du  jour  où  il 
a  reçu  avis  de  la  contrainte  décernée  contre 
lui  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1873,  D.P.  73.  3. 
83);  ...  Ou  du  jour  où  le  premier  rôle  mis 
en  recouvrement  a  été  porté  à  la  connaissance 
de  l'intéressé  par  une  saisie  pratiquée  contre 
lui  pour  le  payement  de  sa  taxe  (Cons.  d'Et. 
9  UOT.  1904,  D.P.  1906.  5.  57);  ...  Et  même 
du  jour  où  il  a  reçu  l'avertissement  de  payer 
la  première  taxe  à  laquelle  il  était  imposé 
(Cons.  d'Et.  9  juin  1894,  D.P.  95.  5.  32). 

132.  —  III.  Limites  d'application  de  la 
déchéance.  —  La  déchéance  prononcée  par 
l'art.  17  ne  s'applique  qu'aux  contestations 
sur  la  qualité  d'associé  ou  sur  la  validité  de 
l'association.  Un  propriétaire  intéressé  a  tou- 
jours, dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles  annuels,  le  droit  de  réclamer  contre 
le  mode  d'exécution  des  statuts,  de  prétendre 
que  son  terrain  a  été  mal  classé,  qu'il  n'a  plus 
le  même  intérêt  aux  travaux,  que  la  réparti- 
tion des  taxes  doit  être  modifiée  (Gain, 
n»212;  Godoffre,  n»  273.  —Y.  infra,  n<'s27â 
et  s.,  287  et  s.). 

133.  L'art.  17  ne  régit  que  les  rapports 
de  l'associé  avec  le  syndicat,  et  ne  fait  pas 
obstacle  au  recours  que  les  parties  intéres- 
sées auraient  à  exercer  contre  toute  per- 
sonne qui  les  aurait  irrégulièrement  enga- 
gées ou  laissé  engager  dans  une  association 
syndicale  (Rapport  de  M.  Sénéca,  n°  30,  D.P. 
65.  4.  84,  note).  Ce  recours  s'exercerait  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

§4.  —  Engagements  pris  par  les  associés. 
A.  —  Caractères  de  ces  engagements. 

134.  Selon  une  opinion,  dans  le  silence 
de  la  loi  de  1865,  l'engagement  des  proprié- 
taires intéressés  à  la  constitution  d'une  as- 
sociation syndicale  autorisée  ne  constitue 
qu'une  obligation  personnelle,  non  transmis- 
sible  aux  nouveaux  acquéreurs  des  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  du  syndicat ,  à 
moins  d'une  clause  formelle  de  l'acte  de 
vente,  alors  qu'il  s'agit  d'associations  ayant 
pour  objet  des  travaux  facultatifs  qui  ne 
tendent  qu'à  l'amélioratiou  des  propriétés 
intéressées  (Gain,  n<"  24  et  s.). 

135.  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu, 
dans  toute  espèce  d'association  syndicale 
autorisée,  l'engagement  des  associés  envers 
l'association ,  et  spécialement  l'obligation 
d'acquitterla  taxe, constitue  unecharge  réelle, 
inhérente  à  l'immeuble  protégé  et  qui  suit 
de  plein  droit  cet  immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  indépendamment  de  toute 
mention  dans  l'acte  de  vente.  Cette  charge 
réelle  se  justifie  par  l'intérêt  même  de  la 
propriété  foncière  et  par  l'instabilité  '  que 
présenterait  un  simple  engagement  person- 
nel (Aucoc,  t.  2,  n»  888.  —  Cons.  préf.  Seine, 
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2  juin.  laSO,  Bull.  min.  int.,  1889,  p.  415;  \ 
Cons.  (l'Kt.  21  juin  I8',X),  2"  espèce,  D.P.  92. 
3.10;  Tril).  conn.  8  juill,  1893,  II. P.  91.  3. 
71  ;  Cons.  d'Kt.  ô  mars  1895,  D.P.  9G.  3.  37). 
La  question  a  été  tranchée  dans  le  même 
sens  par  l'art.  2  du  décret  du  9  mars  1894 
(V.  supra,  n»  52),  ainsi  que  le  rcconnait  la 
jurisprudence  (Civ.  26  janv.  1903,  D.P.  1903. 
1.  289.  —  V.  infra,  n»  :{43.  —  Comp.  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.P.  1903.  1.  289).  — 
On  peut  aussi  invoquer  dans  ce  sens  :  ... 
1»  les  arrêts  intervenus  relativement  à  des 
associations  syndicales  constituées  avant  la 
loi  de  I80.">,  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  flor. 
an  11,  en  matière  de  taxe  d'arrosage  (V.  in- 
fra, n">  434  et  s.  —  V.  aussi.  Observations 
de  M  le  comte  Dubois,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  180.5,  D.P.  (55.  4.  91.  note  2; 
Conclusions  de  M.  Romieu ,  commissaire  du 
Gouvernement,  D.P.  94.  3.  71);  ...  2°  Des 
arrêts  relatifs  à  des  contestations  entre  con- 
cessionnaires et  abonnés  pour  l'irrigation  ou 
l'arrosage  fV.  Eaux). 

136.  L  associé  qui  a  vendu  son  im- 
meuble est  fondé  à  demander  que  la  taxe 
eoit  inscrite,  par  voie  de  mutation  de  cote, 
au  nom  de  l'acquéreur  (Cons.  d'Et.  21  juin 
1890,  2»  espèce,  D.P.  92.  o.  10). 

137.  Lorsqu'un  particulier,  déclarant  agir 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
ses  cohéritiers,  a  adhéré  à  une  association 
syndicale  pour  l'irrigation  de  parcelles  dé- 
pendant d'une  succession  indivise  et  que, 
pendant  plusieurs  années,  ces  parcelles  ont 
été  arrosées  au  vu  et  au  su  des  autres  héri- 
tiers sans  protestation  de  leur  part,  le  cohé- 
ritier devenu  propriétaire  de  ces  parcelles 
n'est  pas  fonclé  a  contester  la  validité  de 
l'engagement  contracté  par  le  gérant  de 
l'hoirie  indivise  (Cons.  d'Et.  13  mars  1903, 
D.P.  1904.  3.  87). 

B.  —  Compétence. 

138.  Les  contestations  entre  un  syndicat 
autorisé  et  ses  membres  sur  l'étendue  de 
leurs  ensragements  respectifs  constituent  des 
diflicultes  en  matière  de  travaux  publics,  et, 
par  suite,  rentrent  dans  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (Trib.  conll.  2.t  nov.  1882, 
D.P.  84.  3.  38.  —  V.  infra,  n»  373.  —  Comp. 
les  arrêts  intervenus  relativement  aux  sous- 
criptions consenties  par  les  propriétaires  en- 
vers des  concessionnaires  de  canaux  d'irri- 
gation, Eaitoc). 

139.  Il  en  est  ainsi  d'une  contestation 
entre  une  association  syndicale  dont  les  tra- 
vaux ont  été  déclarés  d'utilité  publique  et  un 
membre  de  l'association  sur  l'étendue  de 
l'engagement  pris  par  celui-ci  en  adhérant 
aux  statuts,  de  contribuer  aux  travaux  à 
entreprendre  (Trib.  cond.  21  nov.  1896,  D.P. 
98. 3.  16).  En  conséquence,  lorsque,  à  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  ce  membre 
de  l'association ,  à  raison  de  l'exécution  de 
travaux  sur  son  terrain,  l'entrepreneur  et  le 
syndicat  opposent  l'engagement  que  celui-ci 
aurait  pris  de  supporter  sans  indemnité  les 
ouvrages  d'irrigation  et  que  le  demandeur 
soutient  que  cet  engagement  n'est  pas  appli- 
cable à  la  parcelle  faisant  l'objet  du  litige, 
le  tribunal ,  avant  de  prononcer  sur  le  fond 
de  la  contestation,  doit  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  administrative  pour  y 
être  statué  sur  cette  question  préjudicielle 
(Même  arrêt). 

140.  Le  conseil  de  préfecture,  juge  de  la 
légalité  des  taxes  d'arrosage,  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  d'un  engagement 
et  en  préciser  l'étendue;  il  peut,  sans  dépas- 
ser les  limites  de  sa  juridiction,  rechercher 
les  motifs  de  sa  décision  dans  l'examen  de 
tous  les  documents  du  dossier  et  notam- 
ment d'un  acte  de  vente  dont  les  clauses  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  interprétation  (Cons. 
d'Et.  17  juin  1903,  D.P.  190i.  5.40).  Lorsque 
l'acte  d'engagement  mentionne   une  quan- 
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tité  d'eau  cent  fois  supérieure  à  celle  à 
laquelle  donne  droit  le  prix  stipulé,  le  con- 
seil de  préfeclure,  en  présence  de  cette  con- 
tradiction, décide  avec  raison  que  la  quan- 
tité indiquée  doit  être  rectiliée  en  reculant 
une  virgule  de  deux  cliilîres  (0|(X)5  au  lieu  de 
0,5)  (.Même  arrêt). 

141.  Doivent  être  déférées  au  conseil  de 
préfecture  :  ...  les  diflicultes  entre  une  asso- 
ciation syndicale  et  ses  membres  sur  l'inexé- 
cution d'un  travail  qui  avait  été  décidé  par 
le  syndicat  (Poitiers,  14  févr.  1876,  D.P.  76. 

2.  118);  ...La  dem.nnde  formée  contre  une 
association  syndic;fle  d'irrigation  par  des 
souscripteurs  à  l'elTet  de  faire  annuler  leur 
acte  d'engagement,  pour  inexécution  par  le 
syndicat  des  obligations  en  vue  desquelles 
cet  engagement  avait  été  pris  (Trib,  conll. 
7  août  1SH0,  D.P.  82.  3.  27;  Cons.  d'Et. 
14  janv.  1881  (même  all'aire),  ibid.;  19  déc. 
laVr,  sol.  impl.,  D.P.  86.  3.  55). 

142.  Mais  il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  réclamation  de 
l'un  des  membres  du  syndicat,  d'ordonner 
l'exécution  des  travaux  dans  l'intérêt  du 
demandeur,  les  syndics  et  l'Administration 
pouvant  seuls  apprécier  l'opportunité  ou  la 
nécessité  des  travaux  (Cons.  d'Et.  27  juin 
1873,  D.P,  74.  3.  55  ;  12  nov.  1875,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  895;  1»'  juin  1888,  D.P.  89, 

3.  95;  Rec,  Cons.  d'Etat,  p.  138). 

143.  Jugé,  relativement  a  une  association 
syndic. lie  établie  pour  l'arrosage  de  terres, 
que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
demandes  en  décharge,  n'a  pas  compétence 
pour  connaître  de  la  demande  présentée  par 
un  membre  de  l'association,  à  l'effet  de  faire 
décider  que,  à  raison  des  actes  de  mauvaise 
gestion  accomplis  par  la  commission  syndi- 
cale, le  contrat  par  lequel  il  s'était  engagé 
dans  l'association  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  (Cons.  d'Et.  2  juin  1869,  D.P.  71. 
3.  9).  • 

144.  Lorsque,  aux  termes  d'une  clause  de 
l'acte  constitutif  d'une  association  d'irriga- 
tion, le  syndicat  était  tenu,  à  peine  de 
déchéance ,  d'achever  les  travaux  dans  un 
délai  déterminé,  l'.Xdministration  peut  seule 
prononcer  la  déchéance,  et  un  souscripteur 
ne  saurait  se  prévaloir  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  défaut  d'achèvement  des  tra- 
vaux pour  se  retirer  de  l'association  (Cons. 
d'Et.  19  déc,  1879,  D  P,  80,  3,  64). 

Art.  2.  —  Organisation  et  administration 

DES  associations  S'i'NDICALES  AlITORISÉES. 

145.  L'organisation  et  l'administration 
des  associations  syndicales  autorisées  sont 
régies  par  les  art.  20  i  24  de  la  loi  du  21  juin 
1865  et  par  les  art,  21  à  40  du  décret  du 
9  mars  1894. 


§1' 


Statuts. 


146.  Les  clauses  fondamentales  qui 
doivent  figurer  dans  les  actes  constitutifs 
des  associations  autorisées  ont  été  insérées 
dans  les  modèles  de  statuts  préparés  par  une 
commission  instituée,  en  1866,  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics.  L'un  de  ces  mo- 
dèles ,  relatif  aux  associations  formées  pour 
l'exécution  de  travaux  de  curage  des  cours 
d'eau,  non  navigables  ni  flottables,  a  été 
remanié  en  1877  (V.  S.  p,  544,  note  1;  et 
Cire,  min,  trav.  publ.  13  déc.  1H78,  Poti- 
QUET,  t,  5,  p.  192).  Un  grand  nombre  de 
questions  traitées  dans  les  statuts-modèles 
sont  actuellement  tranchées  par  le  décret  de 
1894. 

147.  Le-  art.  68,  69,  70  du  décret  de  1894 
règlent  le  droit,  pour  l'assemblée  générale, 
de  modifier  les  stahils  de  l'association  syn- 
dicale, sous  le  contrôle  du  préfet  et,  dans 
certains  cas,  de  r.\dministration  supérieure, 

148.  Aux  termes  de  l'art,  68,  les  proposi- 
tions portant  modifications  de  l'acte  social  et 


du  périmètre  de  l'association  peuvent  être 
faites  par  le  préfet,  par  le  syndicat  ou  par  le 
quart  au  moms  des  associés.  Elles  sont  sou- 
mises à  l'assemblée  générale.  Dans  le  cas  où 
la  majorité  dos  membres  composant  cette 
assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  d'y  donner 
suite,  le  préfet  accomplit  les  formalités  d  en- 
quête exigées  lors  de  la  constitution  de  l'as- 
sociation. Il  convoque  ensuite  en  assemblée 
générale,  dans  les  conditions  des  art,  8  et  9 
du  présent  règlement,  tous  les  associés  et, 
en  cas  d'extension  du  périmètre,  les  per- 
sonnes dont  les  propriétés  doivent  être  com- 
prises dans  le  nouveau  périmètre.  Il  est 
dressé  de  cette  réunion,  dans  les  formes_pres- 
crites  par  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi  de  186o.  un 
procès -verbal  qui  est  transmis  au  préfet. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  extension  de  périmètre, 
il  n'est  procédé  aux  formalités  énumérées 
aux  deux  paragraphes  précédents  que  si  la 
majorité  des  propriétaires  à  agréger  s'est 
prononcée  après  réunion  et  assemblée  géné- 
rale, sur  convocation  individuelle,  en  faveur 
de  l'extension  projetée.  Cette  assemblée  est 
présidée  par  une  personne  que  désigne  le 
préfet,  sans  être  tenu  de  la  choisir  parmi 
ses  membres. 

149.  D'après  l'art.  69,  du  décret  de  189i, 
lorsque  la  proposition  de  modification  obtient, 
suivant  les  cas,  une  des  majorités  prescrites 
par  l'art.  12  de  la  loi,  elle  est,  s'il  y  a  lieu, 
autorisée  par  arrêté  préfectoral  pris  et  pu- 
blié conformément  aux  dispositions  des  pa- 
ragraphes 3  et  4  de  l'article  précité.  Toute 
modification  comportant  extension  du  péri- 
mètre ne  peut,  dans  les  cas  prévus  aux  n»»  7, 
8,  9  et  10  de  l'art.  1  de  la  loi,  être  autorisée 
qu'autant  qu'un  nouveau  décret  en  Conseil 
(l'Etat  aura  reconnu  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

150.  Les  modifications  à  l'acte  social 
d'une  association  syndicale  ou  au  périmètre 
de  l'association  ne  peuvent  être  autorisées 
par  le  préfet  que  si  les  trois  quarts  des  inté- 
ressés représentant  au  moins  les  deux  tiers 
de  la  superficie,  ou  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés représentant  plus  des  trois  quarts  de 
la  superficie  ont  donné  leur  adhésion.  En 
conséquence,  le  préfet  commet  un  excès  de 
pouvoir  lorsqu'il  approuve  une  modification 
votée  par  une  assemblée  oîi  cette  modifica- 
tion n  avait  pas  été  approuvée  par  une  des 
deux  majorités  indiquées  ci -dessus  (Cons. 
d'Et.  28  juin  1901,  D.P,  1902.  3.  108). 

151.  Une  délibération  des  membres  de 
l'association  qui  n'a  été  ni  précédée,  ni 
accompagnée  des  formalités  exigées  par  les 
lois  de  1865  et  1868,  ne  peut  modifier  les 
statuts  de  l'association  (Cons.  d'Et.  11  nov, 
1901.  D.P.  1903.  3.  25,  et  infra,  n»  309; 
13  mars  1903,  D.P.  1904.  3.  86).  -  Il  en  ré- 
sulte que,  quand  ces  formalités  n'ont  pas  été 
observées,  un  associé  ne  peut  obtenir  ré- 
duction de  sa  taxe  par  application  d'une 
délibération  tendant  à  autoriser  les  proprié- 
taires qui  en  feraient  la  demande  à  ne  sup- 
porter les  cliarges  de  l'association  que  pour 
une  partie  des  terrains  pour  lesquels  ils 
s'étaient  engagés  (Cons.  d'Et.  13  mars  1903 
précité). 

152.  Un  membre  d'une  association  syndi- 
cale qui  a  souscrit  l'engagement  de  céder  ses 
terrains  à  un  prix  déterminé,  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  ne  fait 
plus  partie  de  l'association  et  n'est  plus  sou- 
mis aux  dispositions  des  statuts  actuels,  de 
de  ce  que  son  engagement  aurait  été  subor- 
donné à  la  condition  que  les  terrains  com- 
pris dans  l'association  comprendraient  un 
nombre  d'hectares  déterminé,  de  ce  que  les 
statuts  actuels  auraient  réduit  le  nombre 
d'hectares  nécessaires  à  la  constitution 
de  l'association  et  modifié  sur  différents 
points  les  statuts  en  vigueur  lors  de  sa  sous- 
cription et  de  ce  qu'il  se  serait  refusé  à 
sicner  la  nouvelle  formule  d'engagement 
présentée  aux  souscripteurs  à  la  suite  de  ces 
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modificalions,  alors  que  la  réduction  de  con- 
tenance et  les  mo<lilicalions  jugées  néces- 
saires pour  mellre  les  staluls  primitifs  en 
harmonie  avec  la  loi  déclarant  les  travaux 
d'utilité  publique  et  accordant  une  subven- 
tion sur  les  fonds  de  l'Elal  ont  été  volées  à 
l'unanimité  par  une  assemblée  eénérale  sur 
la  proposilion  des  syndics  dont  faisait  partie 
le  réclamant  et  que  la  nouvelle  formule 
n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  indiquer 
é  une  manière  distincte  les  parcelles  que  les 
Eouscripleurs  entendaient  arroser  (Cons. 
d'Et.  16  févr.  190O,  D.P.  1901.  3.  36). 

153.  Il  n'est  pas  procédé  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  68  et  69  du  décret  de 
1894,  lorsqu'il  s'agit  de  l'agrégation  volon- 
taire, et  conformément  aux  prévisions  des 
Etatuts,  de  nouveaux  adhérents  à  une  asso- 
ciation déj.i  existante  (.Même  décret,  art.  70). 

§  2.  —  Organes  administratifs  des  associa- 
tions syndicales  autorisées. 

154.  L'association  syndicale  a  pour 
organes  adminisli-atifs  l'assemblée  générale, 
le  svndicat  et  le  directeur  (Décr.  1S94,  art.  21). 
—  Le  titre  4  de  la  loi  de  1865  a  réglé,  d'après 
les  principes  suivants,  le  mode  de  représen- 
tation de  la  propriété  et  des  divers  intérêts 
dans  les  assemblées  générales,  la  nomination 
et  les  attributions  des  syndics  :  1»  l'intérêt 
dans  l'association  dérive  de  la  propriété; 
2"  la  représentation  de  la  propriété  doit  être 
proportionnée  à  l'intérêt  ;  3»  le  choix  des 
synaios  doit  régulièrement  appartenir  à 
rassemblée  générale  des  intéressés;  4»  l'ac- 
tion des  sjTidics  doit  être  libre,  sauf  l'inté- 
rêt public  (Rapport  de  M.  Sénéca,  n"  33, 
D.P.  65.  4.  85,  note). 

A.  —  Assemblée  générale 
de  l'association  syndicale  autorisée. 

a.  ~-  ConsHlution  de  l'assemblée  générale. 

1.  —  Coadittons  d'admission  à  rasscinl)lée  généralo. 

155.  —  1°  Qualité  d'associé;  Minimttrn 
d'intérêt;  Maximum  de  voix.  —  L'assem- 
blée générale  se  compose  des  propriétaires 
remplissant  les  conditions  auxquelles  l'art.  20 
de  la  loi  de  1S65  et  l'acte  d'association  sub- 
ordonnent l'admission  des  associés  à  cette 
assemblée  (Décr.  1894,  art.  22). 

156.  .^vant  le  31  janvier  de  chaque  année, 
le  directenr  fait  constater  les  mutations  de 
propriété  sun-enues  pendant  l'année  précér 
dente  et  modifier  en  conséquence  le  plan 
parcellaire  et  l'état  nominatif  des  proprié- 
taires de  l'association.  La  liste  des  membres 
appelés  à  prendre  part  à  l'assemblée  géné- 
rale est  ensuite  dressée  par  ses  soins  et 
d'après  les  règles  fixées  dans  les  statuts.  Elle 
est  déposée  pendant  quinze  jours  à  la  mairie 
de  la  commune  du  siège  social.  Ce  dépôt  est 
annoncé,  dans  chacune  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  s'étend  l'association, 
par  des  publications  faites  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  et  au  moyen  d'affiches.  Un 
registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  obser- 
vations des  intéresses.  En  dehors  du  travail 
annuel  de  revision  de  la  liste  des  membres 
composant  l'assemblée  générale,  le  directeur 
doit  faire  porter  sur  cette  liste  le  nom  des 
nouveaux  propriétaires  qui  justifieraient  de 
leur  droit  d'inscription.  La  liste  ainsi  prépa- 
rée est  rectifiée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  direc- 
teur, sur  1  avis  du  syndicat  ;  elle  sert  de  base 
aux  réunions  des  assemblées  et  reste  dépo- 
sée sur  le  bureau  pendant  la  durée  des 
séances.  L'assemblée  générale,  au  début  de 
chacune  de  ses  séances,  vérifie  la  régularité 
des  mandats  donnés  par  les  associés  (Décr. 
1894,  art.  23). 

157.  IJ'après  la  loi  de  1865,  l'acte  consti- 
tutif de  l'association  fixe  le  ynininiuni  d'inté- 
rêt donnant  le  droit  de  faire  partie  de  l'as- 


semblée (art.  20,  §  1).  Les  propriétaires  de 
parcelles  inférieures  au  minimum  peuvent 
se  réunir  pour  se  faire  représenter  par  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au 
nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se 
trouve  compris  dans  leurs  parcelles  réunies 
(art.  20,  §  2.  —  Y.  Cire.  12  août  1S6Ô,  n«  27). 

158.  L'acte  d'association  détermine  le 
viaximutn  de  t'otx  attribué  à  un  même  pro- 
priétaire, ainsi  que  le  nombre  de  voix  atta- 
ché à  chaque  usine,  d'après  son  importance, 
et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers 
réunis  (L.  lî>65,  art.  20,  8  3)._—  Chaque  pro- 
priétaire de  terrains  ou  de  bâtiments  a  droit 
a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  le  mi- 
nimum de  superficie  ou  qu'il  paye  de  fois  le 
minimum  de  contributions  auxquels  l'acte 
d'association  attache  le  droit  de  prendre  part 
aux  assemblées.  Toutefois,  un  même  proprié- 
taire ne  peut  disposer  d'un  nombre  de  voix 
supérieur  au  maximum  déterminé  par  l'acte 
d'association  (Décr.  1894,  art.  24j.  —  Jugé, 
par  application  de  cette  dernière  disposition  : 
...  que,  quand  un  électeur  a  disposé  d'un 
nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  fixé 
par  l'acte  d'association,  il  y  a  lieu  de  déduire 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  les 
candidats  élus  les  voix  dont  il  a  ainsi  disposé 
à  tort  (Cons.  d'Et.  26  nov.  1902,  D.P.  1904.  5. 
42;  23déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  37);  ...  Que 
cette  règle  est  applicable  lorsqu'un  électeur, 
disposant  d'un  nombre  de  voix  appartenant 
à  nn  autre  électeur  égal  au  maximum  fixé 
par  les  statuts,  a  délégué  à  un  autre  ses  voix 
personnelles  (Mêmes  arrêts). 

159.  Lorsque,  aux  termes  de  ses  statuts, 
antérieurs  au  décret  du  9  mars  1894,  une 
association  syndicale  a  été  constituée  sous  le 
régime  du  règlement  général  de  1868,  les 
dispositions  du  décret  précité  qui  ont  fixé 
des  règles  nouvelles  pour  les  associations 
syndicales,  notamment  quant  aux  droits  des 
propriétaires  membres  de  l'association,  ne 
sont  pas  applicables,  ce  décret  ne  régissant 
les  associations  déjà  créées  qu'en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs 
actes  constitutifs  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1904, 
D.  P.  1907.  5.  17.  —  Y.  supra,  n»  7).  — 
En  conséquence,  le  règlement  de  1868  n'ac- 
cordant qu'une  voix  à  chaque  associé,  un  de 
ceux-ci  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir,  pour 
demander  l'annulation  de  l'élection  des 
membres  du  syndicat,  de  ce  que  certains 
électeurs  n'auraient  pas  eu  le  nombre  de 
voix  auxquelles  ils  auraient  eu  droit  d'après 
le  décret  de  1894  (Même  arrêt). 

160.  —  2»  Fondés  de  pouvoirs;  Mandat. 
—  Les  propriétaires  appelés  à  participer 
aux  assemblées  peuvent  s'y  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le  même 
fondé  de  pouvoirs  puisse  disposer  d'un 
nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  admis 
pour  un  seul  propriétaire  (Décr.  1894, 
art.  25,  §  1).  —  il  n'appartient  pas  au  pré- 
fet de  restreindre  la  faculté  laissée  aux 
membres  d'une  association  syndicale  par  le 
décret  constitutif  de  cette  association  de  vo- 
ter par  procuration  pour  l'élection  des  syn- 
dics, et  par  suite  d'exclure  des  mandats  con- 
férés dans  les  règles  du  droit  commun^  en 
conséquence,  c'est  à  tort  que  le  bureau  élec- 
toral refuse  de  tenir  compte  des  mandats 
dont  la  rédaction  n'était  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  (Cons. 
d'Et.  27  oct.  1900,  D.P.  1902.  5.  39). 

161.  Les  fondés  de  pouvoir  doivent  être 
eux-mêmes  membres  de  l'association.  Toute- 
fois, les  fermiers  ou  locataires,  métayers  ou 
régisseurs,  que  les  propriétaires  auraient 
délégués,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  condi- 
tion (Décr.  1894,  art.  K,  §  2.  —  V.  infra, 
n»  173). 

162.  Le  maire  d'une  commune  intéressée 
dans  une  association  sjiidicale  doit  être  con- 
sidéré comme  membre  de  l'association  dans 
le  sens  d'un  article  des  statuts  portant 
que  les   associés  pourront  désigner  comme 


mandataires  des  membres  de  l'association, 
et,  par  suite,  il  peut  valablement,  en  qualité 
de  mandataire,  prendre  part  à  l'élection  des 
syndics  (Cons.  d'Et.  18  mars  1899,  D.P.  1900. 
3.  48).  —  Mais  l'adjoint  spécial ,  aux  termes 
de  l'art.  75  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  remplis- 
sant les  fonctions  d'oflicier  civil  et  pouvant 
être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  rè- 
glements de  police  et  n'ayant  pas  d'antres 
attributions,  ne  peut  se  prévaloir  de  ses 
fonctions  pour  représenter  la  commune  dans 
le  syndicat,  et,  par  suite,  lorsqu'il  ne  justifie 
ni  d'un  mandat  régulier,  ni  d'une  délégation 
spéciale,  son  vote  doit  être  annulé  (Cons. 
d'Et.  10  déc.  1902,  D.P.  1904.  5.  42). 

163.  Les  associations  syndicales  antê* 
rieures  au  décret  de  1894  n'étant  soumises 
aux  dispositions  dudil  décret  qu'en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs 
actes  constitutifs  (V.  sujnn ,  n»  7),  lorsque 
l'acte  constitutif  dispose  que  les  absenta 
pourront  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire de  leur  choix,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer l'art.  25  du  décret  précité,  aux  termes 
duquel  les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être 
eux-mêmes  membres  de  l'association  (Cons. 
d'Et.  17  mai  1905,  D.P.  1907,  5.  1).  —  Tou- 
tefois, le  fait  que  les  lettres  de  convocation 
pour  une  assemblée  générale  portaient  que 
les  mandataires  devraient  être  désignés  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  25  précité 
n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'élection  des 
syndics,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette 
mention  ait  eu  pour  effet  d'amener  l'absten- 
tion de  certains  usagers  qui,  si  elle  n'avait 
pas  existé,  auraient  désigné  un  mandataire 
pour  prendre  part  au  vote  (Même  arrêt). 

164.  La  signature  des  mandants  doit  être 
lét;alisée  par  le  maire  ou  par  le  commissaire 
de  police  [Décr.  1894,  art.  25,  S  d).  Un  ad- 
joint spécial  peut,  en  cette  qualité,  légaliser 
valaldement  les  signatures  apposées  sur  les 
mandats  (Cons.  d'Et.  IOdéc.1902,  D.P.  1904. 
5.  42).  Les  porteurs  de  procurations  doi%'ent 
être  admis  à  voter,  bien  que  ces  procura- 
tions ne  soient  ni  timbrées  ni  enregistrées 
(Cons.  d'Et.  4  juill.  1867,  Rec.  Cons.  d'Et., 
p.  633). 

165.  L'art.  25,  §  3,  précité  n'interdit  pas 
expressément  les  mandats  verbaux;  mais  il 
suppose  que  les  mandats  seront  écrits,  et  il 
est  à  désirer  que  les  statuts  exigent  des  man- 
dats écrits.  —  Jugé,  cependant,  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  contraire  dans  les 
statuts  de  l'association  un  mandat  verbal  est 
suffisant  pour  se  faire  représenter  à  l'assem- 
blée générale  et  que,  par  suite,  lorsqueaucun 
des  iiropriélaires  pour  lesquels  il  a  été  voté, 
lors  de  l'élection  des  syndics,  n'a  protesté 
contre  l'usage  qui  a  été  fait  des  voix  lui  ap- 
partenant, il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  des 
suffrages  exprimés  les  votes  émis  par  des 
électeurs  qui  se  sont  présentés  comme  fondés 
de  pouvoirs  sans  être  porteurs  d'un  mandat 
écrit  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1903,  D.P.  1905.  3. 
37). 

166.  Quand  un  individu  a  emis  un  vote 
en  vertu  d'un  mandat  irrégulier,  il  n'y  a 
lieu  de  déduire  du  nombre  des  voix  obte- 
nues par  les  candidats  élus  qu'un  seul  suf- 
frage a  raison  d'un  vote  irrégulier  (Cons. 
d'iit.  10  déc.  1902,  D.P.  1904.  5.  42). 

n.  —  Convocation  de  rassemblée  fîéncrale;  Présidence; 
Coudilions  de  validité  des  délibérations. 

1 67.  Le  préfet  nomme,  parmi  les  metnbres 

de  l'association,  nn  administrateur  provisoire 
chargé  de  convoquer  la  premUre  assemblée 
générale  dans  les  conditions  spécifiées  ci- 
"après  et  de  présider  cette  assemblée  (Décr. 
1894,  art.  20). 

168.  Pour  les  assemblées  généi-ales  ulté- 
rieures, les  convocations  sont  adressées  par 
le  directeur  du  syndicat  quinze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  et  couliennent  in- 
dication  du  jour,   de   l'heure,  du  lieu   et 
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de  l'objet  de  la  séance.  Elles  sont  faites  : 
1»  colleclivemrnl  dans  ctiacune  des  com- 
munes intéressées,  au  mojen  de  publica- 
tions et  d'al'liclies  apposées  à  la  porte  de  la 
mairie  et  dans  un  lieu  apparent  nriis  ou  sur 
li's  portes  de  l'église  ;  •>  individuellement, 
au  moyen  de  lettres  d  avis  envoyées  par  le 
directeur  :i  clia(|ue  meinbi'e  taisant  partie  de 
I  association.  Avis  de  la  convocation  doit  être 
immédiaicmcnt  donné  au  préfet  (Décr.  189-4, 
art.  2()). 

169.  Les  délibéralions  de  l'assemblée  gé- 
nérale d'une  association  syndicale,  libre  ou 
autorisée,  ne  sont  valables  que  si  tous  les 
membres  de  l'association  y  ont  été  régulièie- 
menl  convoqués  :  cette  formalité  accomplie, 
Icsdélibéralions  peuvent  alors  être  prises  par 
la  majoiilé  des  membres  présents  ou  qui  se 
sont  fait  représenter  (Grenoble,  28  juin  ISilS, 
D.l'.  98.  2  -iflSl.  Iles  lors  l'assemblée  d'une 
association  syndicale  dont  tous  les  membres 
n'ont  pas  été  convoqués  ne  peut  pas  nommer 
valableu'.enl  un  de  ses  membres  directeur- 
syndic;  celui-ci,  dési^;né  dans  ces  condi- 
tions, ne  saurait  avoir  qualité  pour  intenter 
contre  un  tiers  une  action  au  nom  de  l'as 
sociation  (.Même  arrêt). 

170.  Lorsque  les  convocations  n'ont  pas 
été  adressées  aux  membres  de  l'assemblée 
générale  par  le  directeur  du  syndicat  quinze 
jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée, qu'aucun  avis  de  la  convocation  n'a  été 
donné  au  préfet,  que  d'autre  part  le  bureau 
n'a  pas  été  ré<îulicrenient  constitué,  que  le 
scrutin  n'a  duré  que  quelques  minutes  et 
que  douze  électeurs  seulement  (sur  cent 
vingt  inscrits)  ont  pris  part  au  vote,  l'élec- 
tion du  syndic  doit  être  annulée  (Cons.  d'Et. 
6  m.ni  1904,  U.I*.  1905.  5  14.  —  Y.  itifra, 
n»  174). 

171.  1,'assemblêe  générale  se  réunit  an 
nuellement  en  assemblée  ordinaire  à  l'êjjoque 
tixée  par  l'.icte  d'association  et,  à  défaut, 
dans  la  première  quin/.aine  d'avril.  Elle  peut 
cire  convoquée  extraordinairement  lorsque 
le  syndicat  le  juge  nécessaire.  Le  directeur 
est  tenu  de  la  convoquer  lorsqu'il  y  est  in- 
vité par  le  préfet  ou  sur  la  demanJe  de  la 
moitié  au  moins  des  membres  de  l'association. 
A  défaut,  par  le  directeur,  d  avoir  procédé 
au.y  convocations,  le  préfet  y  pourvoit  d'of- 
fice, en  son  lieu  et  place  (  Décr.  1894,  art.  27). 

172.  L'assemblée  est  pres/rfce  par  le  di- 
recteur du  syndical,  ou,  a  son  défaut,  par  le 
directeur  ad.iôinl.  Ellenomme  un  ou  plusieurs 
secrétaires  (béer.  1894,  art.  28).  La  présideiKe 
de  rassemblée  générale  appartenant  de  droit 
au  président  du  syndical,  le  préfet  n'a  pas  à 
y  pourvoir  (Cons."  d'Et.  15  janv.  1904,  D.P. 
1905.  3.  47.    —  V.  toutefois,  supm,  n'  1G7). 

173.  L'assemblée  générale  est  valable- 
tiiciit  coustUuCL',  quand  le  nombre  di;$  voix 
fi'inxsi'iilèfs  est  au  moins  égal  à  la  moitié 
plus  une  des  voi.\  de  Lassociation  (Décr.  1894, 
art.  29,  SI).  —  'luge  par  application  de 
celte  disposition  et  de  l'arl.  25,  ^  2,  du  décret 
de  1894  (V.  saju-a,  n"  llil)  :  ...  que,  lorsque 
des  fomlés  de  pouvoirs  ne  faisant  pas  partie 
de  l'association  ont  pris  parla  l'élection  des 
membres  de  la  conmiission  syndicale  et  que, 
déduction  faite  de  leurs  vois,  l'assemblée 
représenterai l  le  nombre  de  voix  exigé  par 
larl  29  du  décret  du  9  mars  1894,  l'élection 
Joil  cire  annulée  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1899, 
IJ.I'.  1900.  3.  48).  —  Ilécidê  également,  par 
application  de  l'art.  30,  S  I,  du  décret  de  1894, 
aux  termes  duquel  l'élection  des  syndics 
doit  se  faire  en  assemblée  générale, ainsi  que 
de  1  art.  29,  S  1,  précité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  compter  les  voix  représentées  par  des  pro- 
priétaires qui  étaient  venus  pour  protester 
contre  la  réeularilé  de  rassemblée  (Cons. 
d'Et   1"  aoiil''1902.  D.P.  1903.  5.  48). 

174.  Lorsque  l'assemblée  générale  n'a  pas 
été  valablement  constituée  conformément  à 
l'art.  29,  §  1,  du  décret  de  1S94,  une  seconde 
convocation  est  faite  à  quinze  jours  d'inter- 


valle au  moins.  L'assemblée  délibère  alors 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
voix  représentées  (Nlème  art.  29,  §  2).  Celte 
seconde  convocation  est  essentielle.  —  Jugé, 
par  application  de  l'art.  26,  S  2  (V.  supra, 
n"  108)  et  de  l'art.  29,  §2,  du  décret  de  1894, 
que,  quand  il  doit  être  procédé  à  un  second 
tour  (le  scrutin  pour  la  nominalion  de  syn- 
dics, la  réunion  doit,  à  peine  de  nullité  des 
opérations,  être  précédée  de  convocation»  in- 
dividuelles cl  collectives  (Cons.  d'Et.  215  juin 
1901.  D.l'.  1902.  3  108).  —  Le  délai  de 
quinze  jours  n'est  qu'un  minimum  qui  peut 
être  dépassé  s'il   y  a  utilité   ou  convenance. 

175.  D'après  l'art.  29  précité,  les  délibé- 
rations sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrarii^s.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
céder à  une  élection,  la  viajnrité  relalire  esl 
suflisante  au  deuxième  tour  de  scrutin  (§5). 
En  cas  de  partage,  saul  si  le  scrutin  est  se- 
cret, la  voix  du  président  est  prépondérante 
(!^  4).  Le  vote  a  lieu  au  scnilin  secret  toutes 
les  lois  que  le  tiers  des  membres  présents  le 
réclame  (%  5). 

/'.  —  AUriliulions  de  Vcasembtée  générale, 

176.  L'assemblée  générale  est  investie  du 
droit  de  nommer  les  syndics  titulaires  ou 
suppléants,  et  de  les  remplacer  avant  lexpi- 
ratlon  de  leur  mandat  (V  infra,  n"  183  et  s., 
216). 

177.  L'assemblée  générale  délibère  sur 
les  emprunts  qui  dépassent  le  ma.ximura  de 
ceux  (pii  peuvent  être  votés  par  le  syndicat 
(Décr.  1894,  art.  31,  §  1-1°).  —  Jugé  que  le 
recours  contre  un.  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture rejetant  la  demande  des  membres 
d'une  association  syndicale  en  annulation 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale 
volant  un  emprunt,  peut  être  présenté  sans 
mLnislére  d'avocat,  dans  les  mêmes  formes 
que  les  réclamations  en  matière  de  contri- 
butions directes  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1900, 
D.P.  1902.  2.  21).  Mais  cette  solution  est  dif 
ficile  à  justifier  en  droit  strict,  en  tant 
qu'elle  suppose  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  statuer  directement  sur 
la  régulai'ité  du  vote  de  l'emprunt,  en  l'ab 
sence  de  toute  ta.xe  votée  par  l'assemblée  (\. 
ibid.,  note  1). 

178.  D'après  le  décret  de  1894,  l'assem- 
blée générale  délibère  également  :  ...  sur  les 
propositions  de  dissolution,  de  modification 
des  statuts  (art.  31,  §  1-2".  —  V.  infra,  n"  405, 
et  supra,  n»'  147  et  s.)  ; ...  Sur  toutes  les  ques- 
tions dont  la  solution  peut  lui  être  réservée 
par  les  statuts  (art.  31,  ^  1-3").  —  Enfin,  l'as- 
semblée générale  se  prononce  sur  la  gestion 
du  syndicat,  qui  doit,  à  la  réunion  annuelle, 

lui  rendre  compte  des  opérations  accomplies 
pendant  l'année  ainsi  que  de  la  situation 
fin.incière  (art.  31,  §  2.  —  V.  infra,  n»  360). 

179.  Dans  les  réunions  extraordinaires, 
l'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  syndicat  ou  le  préfet  et  sont  expressément 
menlionnéesdansles  convocations(Décr.  1894, 
art.  31,  S  3).  —  Jugé  que,  quand  un  projet 
d'emprunt  volé  par  une  assemblée  générale 
exlraordinaire  était  connu  de  tous  les 
membres  de  l'association  syndicale  comme 
ayant  fait  l'objet  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  dont  les  deux  assemblées 
qui  ont  lieu  dans  la  même  année  peuvent 
être  considérées  comme  la  continuation,  un 
membre  de  l'association  n'est  pas  fondé  à 
demander  l'annulation  de  la  délibération  re- 
lative à  l'emprunt,  par  le  motif  que,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'art.  31  du  dé- 
cret de  1894,  l'objet  de  la  délibération  n'au- 
rait pas  été  indiqué  sur  la  convocation 
(Cons.  d'Et.  15  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  21. 
—  V.  Obs.  contr.,  ibid.,  note  2). 

180.  Copie  des  délijjérations  de  l'assem- 
blée est  transmise  dans  le  délai  de  liuit  jours 
au  préfet  (Décr.  1894,  art.  31,  §4). 


D.  —  Syndicat  de  l'association  syndicale  autorisée. 
a.  —  Campmli'.on  da  tgndieat. 

181.  Le  syndicat  est  la  réunion  des  per- 
sonnes désignées  pour  administrer  l'associa- 
tion (Décr.  9  mars  1^9'^,  art.  1,  §  2).  —  Il  se 
compose  :  1"  des  membres  élus  par  l'a-isem- 
blée  générale,  contijimément  a  1  acte  d'asso- 
ciation, ou  désijjnés  parle  préfet,  dans  le  cas 
exceptionnel  preru  par  l'art.  22  de  la  loi  de 
1805;  2"  des  membres  dont  la  nomination 
appartient  soit  au  préfet,  soit  à  la  commis- 
sion départementale,  soit  au  conseil  munici- 
pal, soit  à  lacliambre  de  commerce,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  23 de  la  loi  (Décr.  1894, 
art.  32.  —  V.  infra,  n"  183  et  s.). 

182.  D'après  l'arl.  21  de  la  loi  de  1865, 
l'acte  constitutif  de  l'association  détermine 
le  nombre  des  syndics,  et  leur  répartition, 
s'il  y  a  lieu,  entre  les  diverses  catégories 
d'intéressés  mentionnées  à  l'art.  20  (Cons. 
d'Et.  27  janv  1865^  liée.  Cons.  d'Klal,  p.  118). 
—  La  eomposilion  irréf;ulière  d  un  syndicat 
entraine  la  nullité  de  Vassocialion.  —  Mais 
l'inobservation  dos  dispositions  de  l'acte 
constitutif  relatives  au  renouvellement  des 
syndics  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors 
surtout  que  cet  acte  décide  que  les  syndics 
conserveront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés  (Y.  infra,  n"  210  et  s.). 

^.  —  Xominalion  dea  syndics. 
I.  —  Election  des  syndics  par  l'assccilUée  générale. 

183.  —  1°  Electorat  el  éligibilité.  —  Les 
syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale 
ii'.irmi  les  intéressés  (L.  1865,  art.  22,  §  1). 
11  en  est  ainsi  pour  les  syndics  suppléants 
comme  pour  les  syndics  titulaires  (Décr. 
1S94,  art.  30,  §  1  )."  Lorsque  les  syndics  se 
divisent  en  plusieurs  catégories  CV.  s^tpra, 
n"  158;  infra,  n"  187),  la  liste  d'éligibilité  est 
divisée  en  sections  correspondantes  à  ces  di- 
verses catégories  (L.  1865,  art.  22,  §  2). 

184.  Les  souscripteurs  qui  n'ont  donné 
leur  adhésion  qu'à  la  condition  que  l'eau 
serait  amenée  à  la  tète  de  leur  propriété 
dans  un  délai  de  deux  ans  et  qui  ne  payent 
pas  encore  la  cotisation,  n'en  sont  pas  moins 
intéressés  dés  -à  présent  à  l'existence  et  au 
bon  fonctionnement  de  l'association  et 
peuvent  participer  par  suite  à  l'élection  des 
syndics  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1900,  D.P.  1901. 
5.  43). 

185.  En  l'absence  de  toute  disposition 
contraire  des  statuts,  tous  les  meiribres  de 
l'association  sont  éliïibles  comme  svndics 
(Cons.  d'Et.  25  janv.  19(fâ,  D.P.  1907.  5.  25). 
—  En  conséquence,  alors  même  que,  d'après 
les  statuts,  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
générale,  il  faut  soit  posséder  dix  hectares 
compris  dans  l'association,  soit  représenter 
un  groupe  de  propriétaires  possédant  en- 
semble dix  hectares,  est  éligible  un  candidat 
qui  ne  possède  pas  dix  hectares,  mais  qui 
représente  un  groupe  de  petits  propriétaires 
(Mê.me  arrêt).  —  Celui  qui  est  copropriétaire 
par  indivis  avec  son  frère  de  parcelles  en^- 
gées  dans  une  association  syndicale,  qui 
paye  la  taxe  d'usager  et  est  inscrit  sur  la 
liste  électorale  du  syndicat  est  éligible  aux 
fonctions  de  syndic"  (Cons.  d'Et.  22  juUL 
1899,  D.P.  1900.  5.  33-34). 

186.  Un  individu  qui  n'est  pas  inscrit  SBr 
les  listes  électorales  d'une  association  syndi- 
cale peut  être  élu  s'il  était  en  droit  de  figu- 
rer sur  CCS  listes  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1899, 
D.P.  1900.  3.  87,  et  la  note  3).  -  Mais  un 
individu  qui  n'est  pas  inscrit  sur  les  listes 
d'une  association  syndicale  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  était  élec- 
teur et  éliyible,  de  ce  qu'il  aurait  acquis  un 
terrain  compris  dans  les  limites  de  l'associa- 
tion, alors  que  l'acte  d'achat  n'a  acquis  date 
certaine  que  postérieurement  aux  opérationa 
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électorales  pour  la  nomination  des  syndics; 
en  conséquence,  il  est  sans  qualité  pour  défé- 
rer ces  opérations  au  conseil  de  préfecture 
pièmc  arrêt). 

187.  En  présence  des  dispositions  d'un 
décret  constitutif  d'une  association  syndicale 
portant  que  le  préfet  choisira  les  membres 
du  syndicat  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés  ou  les  plus  intéressés,  il  y  a  lieu 
d'accorder  décharge  d'une  ta.^e  établie  par 
un  syndicat  dont  plusieurs  membres  ne  rem- 
plissaient pas  les  conditions  exigées  par  le 
décret  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1891,  D.P.  93.  3. 
21.  —  V.  infra,  n"3(>l  et  s.).  —  Dans  le  cas  où 
une  disposition  des  statuts  qui  détermine  la 
proportion  entre  les  usiniers  et  les  arrosants 
n'a  pas  été  observée,  le  syndicat  n'a  pas  qua- 
lité pour  réclamer  au.x  intéressés  qui  n  ont 
pas  fait  acte  d'adhésion,  le  remboursement 
des  dépenses  qu'il  a  effectuées  (Cons.  d'Et. 

27  janv.  1865,  DP.  84.  3.  94,  note  6). 

188.  —  2»  Convocation  et  réanion  de 
l'assemblée  générale;  Modes  de  scrutin.  — 
A  défaut  de  disposition  législative  ou  régle- 
mentaire sur  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  les  formes  de  l'élection,  on  ad- 
mettait aulrefoisqu'il  y  avaitlieu  dese référer 
à  l'acte  constitutif  de  l'association.  Mais  au- 
jourd'hui il  y  a  lieu,  en  principe,  de  suivre 
les  prescriptions  du  décret  du  9  mars  1894, 
notamment  ses  art.  22,  25  à  30  (V.  supra, 
n»'  155,  160  et  s..  108  et  s.). 

189.  Quand  lus  syndics  se  sont  abstenus 
de  pourvoir  à  des  vacances  existant  parmi 
leurs  membres,  il  appartient  au  préfet  de 
convoquer  l'assemblée  générale  des  intéres- 
sés à  l'effet  de  procéder  aux  élections  recon- 
nues nécessaires  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1904, 
D.P.  1905.  3.  47). 

190.  Les  dispositions  du  décret  du  9  mars 
1894  étant  applicables  aux  associations  syn- 
dicales, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  leurs  actes  constitutifs, 
combinées  avec  celles  du  règlement  général 
(dans  l'espèce,  sur  les  assemblées  syndicales 
du  déparlement  des  Ilautes-Alpes,  en  date 
du  28  fé\T.  1868,  auquel  se  réfèrent  les  actes 
constitutifs  d'une  association),  les  membres 
de  la  commission  syndicale  doivent  être 
nommés  en  assemblée  générale  (Cons.  d'Et. 

28  janv.  1907,  D.P.  1909.  5.  65). 

En  conséquence,  les  opérations  électorales 
doivent  être  annulées,  alors  que  les  proprié- 
taires intéressés  n'ont  pas  été  régulièrement 
convoqués,  ni  réunis  en  assemblée  générale, 
mais  ont  pris  part  à  un  scrutin  qui  est  resté 
ouvert  de  10  heures  à  3  heures;  que,  par 
suite,  il  n'a  pas  été  possible  de  vérifier  en 
assemblée  générale  la  régularité  des  man- 
dats donnés  par  certains  associés;  qu'ainsi 
le  vote  de  plusieurs  associés  a  été  indûment 
refusé;  que,  d'autre  part,  le  départ  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  a  nécessité  le  ren- 
voi à  une  date  ultérieure  du  second  tour  de 
scrutin  (Même  arrêt). 

191.  Lorsque  les  statuts  ne  prescrivent 
l'emploi  du  scrutin  de  liste  qu'en  vue  de  la 
première  élection,  en  cas  de  vacance,  le  pré- 
fet peut  décider  qu'il  sera  procédé  séparé- 
ment à  la  nomination  de  chaque  svndic 
(Cons.  d'Et.  15  janv  1904,  D.P.  190o.  3. 
47-8). 

192.  Quand  il  n'a  été  procédé  qu'à  un 
seul  vote  pour  la  nomination  de  six  syndics 
titulaires  et  d'un  syndic  suppléant,  le  sep- 
tième élu  devant  être  nomrne  suppléant,  que 
tous  les  candidats  se  présentaient  à  l'une  et 
l'autre  fonction,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déduire 
du  nombre  de  suffrages  un  certain  nombre 
de  votes  émis  irrégulièrement,  il  est  néces- 
saire d'examiner  les  résultats  du  scrutin 
successivement  au  point  de  vue  de  la  nomi- 
nation des  six  syndics  titulaires  et  au  point 
de  vue  de  la  nomination  du  syndic  suppléant 
(Cons.  d'Et.  23  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  37).  - 
Ke  peuvent  être  considérés  comme  élus  syn- 
dics  titulaires  que   les   cinq   candidats   qui 


conservent  la  majorité  nécessaire  en  leur  re- 
tranchant un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des 
suffrages  irrégulièrement  émis,  sans  faire 
subir  la  même  déduction  à  un  autre  candi- 
dat qui  avait  été  proclamé  syndic  suppléant 
(.Même  arrêt).  L'élection  de  celui-ci  doit  être 
annulée,  lorsqu'il  ne  conserve  pas  la  majo- 
rité nécessaire,  si  on  lui  retranche  les  voix 
émises  indûment  sans  faire  subir  le  même 
retranchement  à  un  autre  candidat  qui 
avait  été  proclamé  syndic  titulaire  et  dont 
l'élection  est  annulée  (Même  arrêt). 

193.  Toutefois,  le  fait  qu'il  a  été  procédé 
en  même  temps  à  l'élection  des  syndics  titu- 
laires et  à  celle  d'un  syndic  suppléant  n'en- 
traine  pas  l'annulation  des  élections,  alors 
que  rien  n'indique  que  ce  mode  de  procéder, 
qui.  d'ailleurs,  n'est  pas  interdit  par  les 
statuts,  ait  eu  pour  effet  de  favoriser  une 
fraude  quelconque  (Cons.  d'Et.  17  mai  1905, 
D.P.  1907.  5.  1). 

194.  — 3»  Réclamations  contre  la  nomi- 
nation des  syndics;  Compétence.,,  —  Il  a 
toujours  été  reconnu  que  les  associations 
syndicales  autorisées  étant  assimilées,  soit 
pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  soit  pour 
le  recouvrement  des  taxes ,  à  l'Etat ,  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics,  l'élection  de  leur  syndicat 
constitue  une  opération  administrative  et 
que,  dès  lors,  les  réclamations  contre  cette 
élection  ne  sauraient  être  déférées  aux  tribu- 
naux civils. 

195.  Dans  un  premier  système,  on  admet- 
lait  que  les  réclamations  devaient  être  por- 
tées en  première  instance  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Alal'zet,  Revue  du  notariat, 
1867,  n»  1880,  p.  734  ;  Cons.  d'Et.  5  juill.  1868, 
Rcc.  Co)2s.  d'Etat,  p.  6?3).  —  Suivant  un 
deuxième  système,  ce  conseil  n'avait  pas 
qualité  pour  connaître  de  la  validité  des  élec- 
tions des  syndics  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1874, 
D.P.  85.  3.  81  ;  19  févr.  1875,  ibid.  ;  9  janv. 
1880,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  18-19;  11  mai 
1889,  D.P.  90.  5.  33).  La  réclamation  devait 
être  soumise  au  ministre  de  l'Agriculture, 
chargé  de  la  direction  du  service  hydrau- 
lique, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  4  mars  1881  ,  sol.  irapl. ,  D.P.  82.  3. 
70;  3  août  1888.  D.P.  89.  3.  115.  —  Conf. 
Aucoc,  t.  2,  n»  210;  Gain,  no221). 

196.  La  question  a  été  formellement 
tranchée  en  faveur  de  la  compétence  du  con- 
seil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  :  d'abord,   par  l'art.   31  de  la  loi  du 

20  août  1881,  relative  aux  chemins  ruraux 
CV.  Voirie)  ;  puis,  d'une  manière  générale, 
par  l'art.  30,  §  4,  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  9  mars  1894.  —  Jugé  :  ... 
que,  d'après  le  principe  résultant  des  lois  des 

21  juin  1865  et  20  août  1881,  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  juger  de  la  va- 
lidité des  élections  auxquelles  il  est  procédé 
dans  toutes  les  associations  syndicales  auto- 
risées constituées  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  de  1865  (Cons.  d'Et.  19  juin 
1896,  D.P.  97.  3.  64,  et  la  note  1-2  ;  28  jaiiv. 
1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  89);  ...  Que,  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  9  mars 
Ï894  n'ayant  fait  qu'énoncer  le  principe  ré- 
sultant de  ces  dispositions,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent,  en  Algérie,  pour  con- 
naître de  ces  élections,  bien  que  ledit  règle- 
ment n'y  ait  pas  été  promulgué  (Arrêt  préc. 
19  juin  1896);  ...  Qu'en  conséquence,  le  pré- 
fet ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  annu- 
ler l'élection  d'un  syndic  pour  cause  d'inéli- 
gibilité  (Arrêt  préc.  28  janv.  1907). 

197.  L'art.  37  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
aux  termes  duquel  les  protestations  contre 
les  élections  municipales  doivent  être  for- 
mées dans  le  délai  de  cinq  jours,  n'est  pas 
applicable  aux  élections  des  syndics  des  as- 
sociations svndicales  (Cons.  d'Et.  26  juin 
1901,  D.P.  1902.  3.  108;  26  nov.  1902,  D.P. 
1904.  5.  42;  25  janv.  1905,  D.P.  1907.  5. 
25  ;   23  avr.  1907,  D.P.  1909.  5.  65). 


198.  La  présentation  des  requêtes  au  con- 
seil de  préfecture,  par  les  protestataires  en 
matière  d'élections  syndicales,  n'est  pas  sou- 
mise aux  formes  prescrites  par  les  art.  1  àS 
de  la  loi  du  22  juill.  18S9  (Cons.  d'Et. 
28  janv.  1907,  D.P.  1909.  5.  05). 

199.  Lorsque  la  protestation  contre  l'élec- 
tion des  syndics  n'a  pas  été  communiquée 
aux  candidats  élus,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  doit  être  annulé  comme  rendu 
après  une  procédure  irrégulière  (Cons.  d'Et. 
26  nov.  1902,  D.P.  1904.  5.  42). 

II.  —  Nomination  des  syndics  par  le  préfet. 

200.  —  1°  Nomination  d'office.  —  Le 
préfet  nomme  les  syndics,  dans  le  cas  où 
l'assemblée  générale  ,  après  deux  convoca- 
tions successives,  ne  s'est  pas  réunie  ou  n'a 
pas  procédé  à  l'élection  (L.  1865,  art.  22,  §  3  ; 
Décr.  1894,  art.  30,  §  3).  —  Il  doit  les  choisir 
parmi  les  intéressés  (Gain,  n»  217  ;  Gouoffue, 
n"  296.  —  Cons.  d'Et.  15  janv.  1904,  D.P. 
1905.  3.  47-48). 

201.  Dans  le  cas  où  les  moyens  invoqués 
contre  un  arrêté  préfectoral  convoquant 
d'office  l'assemblée  des  intéressés  pour  l'élec- 
tion des  syndics  pourraient,  s  ils  étaient 
fondés,  entraîner,  par  voie  de  conséquence, 
l'annulation  d'un  second  arrêté,  également 
attaqué,  par  lequel  le  préfet  a  nommé  des 
syndics  d'office,  les  intéressés  sont  rece- 
vkbles  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  15  janv.  1904.  D.P.  1905.  3.  47). 

202.  — 2»  Nomination  en  vertu  des  actes 
constitutifs  de  l'associât io7i.  —  Le  préfet 
demeure  investi  du  droit  de  nommer  les 
syndics ,  conformément  aux  actes  constitu- 
tifs d'associations  svndicales  antérieures  à  la 
loi  du  21  juin  1865 "(V.  supra ,_  u°s  6  et  187). 

203.  Décidé,  relativement  à  une  associa- 
tion fondée  avant  la  loi  de  1865,  que  le  fait 
que  quelques-uns  des  arrosants  désignés  par 
le  préfet  conformément  aux  statuts  auraient 
omis  de  faire ,  avant  d'user  des  eaux ,  une 
déclaration  prescrite  par  le  règlement,  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  irréguliere  la  consti- 
tution du  syndicat  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1868, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  791). 

204.  Quant  à  la  nomination  des  syndics 
par  le  préfet  par  application  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  V.  Marais. 

m.  —  Ois  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  une  subvep- 
tion  lui  est  accordée  par  l'Etal,  le  département,  une 
commune  ou  une  ctiambre  de  commerce. 

205.  D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  21  juin 

1865,  modifié  d'abord  par  l'art,  87,  §  2,  de  la 
loi  du  10  août  1871,  pour  le  département,  puis 
d'une  manière  générale  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
22  déc.  1888,  cette  subvention  donne  droit  à 
la  nomination,  suivant  les  cas,  parle  préfet, 
par  la  commission  départementale,  par  le 
conseil  municipal  ou  par  la  chambre  de 
commerce,  d'un  nombre  de  syndics  propor- 
tionné à  la  part  que  la  subvention  repré- 
sente dans  l'ensemble  de  l'entreprise.  — 
Selon  une  opinion,  l'art.  23  serait  applicable, 
même  dans  le  cas  où  la  subvention  a  été 
allouée  d'office  (Godoffre,  n»  298.  —  V.  aussi 
Gain,  n»  219).  Mais  cette  interprétation 
semble  difficile  à  admettre,  en  présence  des 
termes  formels  de  l'art.  23. 

206.  Les  syndics  prévus  par  cet  article 
peuvent  être  choisis  en  dehors  de  l'associa- 
tion (Gain,  n»  218  ;  GonoiTRE,  w  299).  Il  con- 
vient de  les  prendre  parmi  les  personnes  qui 
sont  le  mieux  à  même  de  représenter  les  in- 
térêts qui  leur  sont  confiés  (V.  Cire.  12  août 
1865,  n»  28).  —  Lorsque  le  conseil  municipal 
a  voté  une  subvention  en  faveur  d'une  asso- 
ciation syndicale,  le  nombre  des  membres  du 
syndicat  qu'il  peut  nommer  est  proportionné 
à  la  part  que  la  subvention  représente  dans 
l'ensemble  de  l'entreprise,  et  non  à  celle 
qu'elle  représente  dans  le  travail  spécial  au- 
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quel   la  subvention  est  afTectée  (Cons.  d'Et. 
3  avr.  ions,  D.l\  1904.  3.  95). 

207.  Les  syndics  nommés  conformément 
à  l'art.  '23  viennent- ils  en  augmentation  du 
nombre  des  syndics  statutaires,  ou  les  statuts 
doivent -ils  être  modiliés  de  sorte  que  ces 
syndics  soient  compris  dans  le  nombre  des 
svndics  statutaires?  (Non  rés.  Cons.  d'Et. 
3a\r.  1903,  O.P.  1904.  3.  93).  —  Le  législateur 
a  eu  cerl;ihnement  en  vue  le  cas  où  des  sub- 
ventions seraient  promises  au  moment  de  la 
constitution  du  syndicat  et  où  le  nombre  des 
syndics  serait  réglé  en  vertu  de  l'application 
de  l'art.  ïi.  Il  n  a  pas  prévu  le  mode  de  pro- 
céder dans  le  cas  où  les  subventions  seraient 
votées  ultérieurement  ;  mais,  dans  la  discus- 
sion devant  le  Corps  législatif,  le  '20  mai  \^i>ô 
{Monilfur  du  21  mai  186.Ï),  le  commissaire  du 
Gouvernement  avait  indiqué  que  les  membres 
nommés  en  vertu  de  l'art.  23  seraient  com- 
pris dans  le  nombre  des  syndics  statutaires 
fcomp.  Cire.  l'2  août  1865,  n»  28.  —  Pic\RD, 
j'yailé  des  raiu:,  t.  2,  p.  2,')l),  et  il  semble 
qitc  la  pratique  administrative  a  toujours  été 
en  ce  sens. 

208.  La  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  nomme  des  membres  d'un 
syndicat  par  application  de  l'art.  23  de  la  loi 
de  1S6,')  modifié  par  la  loi  de  1888  est  sus- 
ceptible d'être  déclarée  nulle  par  le  ^préfet 
en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  du  o  avr. 
1884  (Cons.  d'Et.  3  avr.  1903,  sol.  impl., 
D.P.  i904.  3.  9,n). 


e,  —   Durée  lies  fpncUons  des  syndics;  Hcnoupetlcmenl ; 
Démission  ;  Révocation. 

209.  La  durée  des  fonctions  des  syndics 
est  déterminée  par  l'acte  constitutif  de  l'as- 
sociation (L.  18b5,  art.  21).  —  Lorsque,  aux 
termes  des  statuts,  les  syndics  doivent  être 
nommés  pour  si.t  ans  et  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans,  mais  qu'au  moment  où  il 
est  procédé  à  une  nouvelle  élection,  tous  les 
syndics  sont  en  fonctions  depuis  plus  de  sLx 
ans  et  que,  par  suite,  leurs  pouvoirs  sont 
expirés,  ils  sont  tous  soumis  à  la  réélection 
et  il  doit  être  procédé  non  au  remplacement 
du  tiers  d'entre  eux,  mais  au  renouvellement 
intégral  du  svndicat  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1900, 
D.P.  1901.  .=;."44i. 

210.  Lorsque,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'acte  constitutif  d'un  syndicat,  le 
préfet  n'a  pas  procédé  au  renouvellement 
par  cinquième  des  membres  de  la  commis- 
sion syndicale,  l'inobservation  de  cette  for- 
malité n'entraîne  pas  la  nullité  des  délibéra- 
tions, les  membres  conservant  leurs  fonc- 
tions jus(|u'à  leur  remplacement  (Cons.  d'Et. 
6  juin.  I90(),  n.P.  19(18.3.  2S). 

211.  Pareillement,  un  propriétaire  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  faire  déclarer  irrégu- 
lier le  rôle  émis  par  l'association  syndicale 
<lont  il  l'ait  partie  et,  en  conséquence,  pour 
demander  décbarge  de  sa  taxe,  de  ce  que  les 
membres  du  syndicat  ^ou  de  la  commission 
syndicale)  n'ont  pas  été  soumis  au  renouvel- 
lement partiel  prescrit  par  l'acte  constitutif 
de  l'association  :  ...  alors  que,  aux  termes  du 
même  acte,  les  membres  sortants  doivent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  rem- 
placement (Cons.  dEt.  2  févr.  18&3,  D.P.  84. 
5.  94;  9  juin  1894,  D.P.  95.  3.  56;  '28  mai 
1902,  D.P.  1903.  5.  48.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Cons.  d'Et.  19  déc.  1906,  D.P.  1909.  5. 
57,  et  .Vnra(s;Cons.  d'Et.  10  avr.  1907,  D.P. 
•1909.  5.  57,  et  Eaux,  en  matière  de  curage); 
...  El  même  en  l'absence  de  toute  clause 
spéciale,  une  irrégularité  de  cette  nature  ne 
pouvant  avoir  pour  effet  de  priver  les  asso- 
ciés de  tous  représentants  légaux  capables 
d'agir  pour  sauvegader  leur  intérêts  (Cons. 
d'Et.  •2t)  juin.  1855,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  557). 

212.  Un  autre  arrêt  a,  au  contraire,  ac- 
cordé décharge  à  un  contribuable,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  pouvoirs  de  tous  les 
membres  étaient  expirés ,  et  sur  ce  que  la 


disposition  d'après  laquelle  les  membres  sor- 
tants doivent  rester  en  fonctions  jusqu'.i 
leur  remplacement,  édictée  en  vue  du  re- 
nouvellement partiel,  n'est  pas  applicable 
lorsfiu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  renou- 
vellement intégral  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1888, 
D.P.  89.  3.  99).  Cette  solution  n'est  pas  in- 
conciliable avec  la  précédente,  qui  vise  une 
irrégularité  ne  portant  pas  atteinte  à  l'es- 
sence même  des  statuts  et  à  la  régularité  de 
la  constitution  du  syndicat  pris  dans  son 
ensemble. 

213.  Lorsqu'un  rôle  a  été  dressé  par  une 
commission  syndicale  dont  les  membres 
n'ont  pas  été  élus  conformément  au  décret 
constitutif  du  syndicat,  mais  ont  été  simple- 
ment désignés  par  leurs  prédécesseurs,  les 
taxes  sont  illégalement  établies  et  un  contri 
buable  est  fondé  à  demander  décharge  de 
celle  à  laquelle  il  a  été  imposé  (Cons.  d'Et. 
6  nov.  1907,  D.P.  1909.  3.  42);  ...  Alors  sur- 
tout que,  comme  dans  l'espèce,  depuis  plus 
de  trente  ans,  les  membres  étaient  nommés 
d'une  manière  absolument  irrégulière  par 
leurs  prédécesseurs. 

214.  Les  syndics  titulaires  et  suppléants 
élus  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  de 
1865  sont  yééligibles  ;  ils  continuent  leurs 
fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  suc- 
cesseurs (béer.  1894,  art.  33).  —  Leurs  fonc- 
tions peuvent  aussi  cesser  par  suite  soit  de 
dé7nissinnrolontaire,  ...fioU  île  démission  d'nf- 
llce.  lorsque,  sans  motif  reconnu  léirilime. 
ils  ont  manque  a  trois  réunions  consécutives 
(Décr.  189't,  art.  35,  §1),  ...  soit  de  déf.tut  de 
capacité.  —  Les  syndics  démissionnaires, 
décédés  ou  ayant  cessé  de  satisfaire  aux  con- 
ditions d'éliiîibilité  qu'ils  remplisfaient  lors 
de  leur  nomination,  sont  provisoirement 
remplacés  par  des  svndics  suppléants  dans 
l'ordre  du  tableau.  Ils  sont  définitivement 
remplacés  à  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale. Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne 
durent  que  le  temps  pendant  lequel  le 
membre  remplacé  serait  lui-même  resté  en 
fondions  (Même  art.  35,  §  2). 

215.  Le  défendeur,  dans  une  instance 
introduite  par  un  syndicat,  ne  peut  se  fon- 
der, pour  soutenir  que  ladite  instance  ne 
peut  être  régulièrement  suivie,  sur  ce  que, 
postérieurement,  le  syndicat  aurait  été  dés- 
organisé par  la  démission  collective  de  ses 
membres  (Cons.  d'Et.  23  juill.  ISOS,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  791). 

216.  L'assemblée  générale  a  le  droit  de 
rertipkicer  les  syndics  avant  l'expiration  de 
leur  mandat  (Décr.  1894,  art.  30,  §  2).  Par 
suite,  un  réclamant  ne  peut  se  fonder,  pour 
demander  l'annulation  des  élections  aux- 
quelles il  a  été  procédé  dans  ces  conditions, 
sur  ce  nue,  d'après  les  statuts,  les  membres 
du  syndicat  doivent  être  renouvelés  par  tiers 
(Cons.  d'Et.  25  janv.  1905,  D.P.  1907.  5.  25). 
—  La  jurisprudence  n'a  pas  reconnu  au  pré- 
fet le  droit  de  révoquer  les  syndics,  alors 
même  qu'aux  termes  de  l'acte  constitutif  de 
l'association  il  était  chargé  de  procéder  à 
leur  nomination  et  était  autorisé,  dans  le 
cas  où  les  membres  du  syndicat  ne  rempli- 
raient pas  leurs  fonctions,  à  nommer  un 
agent  pour  y  suppléer  (Cons.  d'Et.  '25  mars 
1881,  D.P.  82.  3.  78,  et  la  note  '2). 

d.  —  Attributions  des  syndics, 

217.  Le  syndicat  est  l'organe  administra 
tif  le  plus  important  des  associations  syndi- 
cales; c'est  un  organe  à  la  fois  délibérant  et 
exécutif.  —  D'une  façon  générale,  les  attri- 
butions du  syndicat  sont  essentiellement  des 
pouvoirs  d'administration  de  l'association,  dé- 
terminés d'après  les  principes  qui  régissent 
les  attributions  des  conseils  municipaux.  — 
Aux  termes  de  l'art.  36  du  décret  du  9  mars 
I89t.  le  syndicat  rè!?/?,  par  ses  lelibrratinns, 
les  alfaires  de  l'association.  Il  est  chargé  no- 
tamment de  Qxer  le   traitement   des  agents 


de  l'association  ;  de  faire  rédiger  les  projets, 
les  discuter  et  statuer  sur  le  mode  à  suivre 
pour  leur  exécution;  d'approuver  les  mar- 
chés et  adjudications  et  veiller  à  ce  que 
toutes  les  conditions  en  soient  accomplies; 
de  voter  le  budget  annuel;  de  délibérer  sur 
les  emprunts  nui  peuvent  être  nécessaires  à 
l'association  ;  d'autoriser  toutes  action»  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  et  administra- 
tifs. Les  délibérations  sont  définitives  et  exé- 
cutoires par  elles^nulmes,  sauf  celles  portant 
sur  des  objets  pour  lesquels  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  ou  de  l'.^dministration 
est  exigée  par  le  décret  du  9  mars  1894. 

218.  Mais  le  syndicat  a  aussi  des  attribu- 
tions d'exécution.  Ainsi,  il  est  chargé  de 
nommer  des  agents  de  l'association,  sous  ré- 
serve des  dispositions  spéciales  à  la  nomina- 
tion du  receveur  (V.  infra,  n»  3.'i7)  ;  de  dres- 
ser le  rôle  des  taxes  à  imposer  aux  membres 
de  l'association  ;  de  contrôler  et  vérilier  les 
comptes  présentés  annuellement  par  le  direc- 
teur et  par  le  receveur  de  l'association 
(Même  art.  36). 

e.  —  Délibérations  du  syndical, 

219.  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  pour  la 
première  fois  à  la  nomination  du  directeur 
et  du  directeur  adjoint,  le  syndicat  est  con- 
voqué par  le  préfet,  qui  désigne  le  président 
de  la  séance.  Les  autres  réunions  ont  lieu 
suivant  les  besoins  du  service,  sur  la  con- 
vocation du  directeur.   Elles  sont  présidées 
par  lui  ou,  en  son  absence,  par  le  directeur 
adjoint.  Le  directeur  est  tenu  de  convoquer 
les  syndics,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au 
moins  d'entre  eux,  soit  sur  l'invitation  du 
préfet.   A  défaut  par  le  directeur  de  réunir 
le  syndicat  quand  il  est  tenu  de  le  faire,  la 
convocation   peut   être   faite  d'office   par  le 
préfet  (Décr.  1894,  art.  31).  Le  syndicat  fixe 
le  lieu  de  ses  réunions  (Même  art.  3i). 

220.  Les  délibérations  du  syndicat  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents.  Elles  sont  valables  lorsque,  tous 
les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettres 
à  domicile,  plus  de  la  moitié  y  ont  pris  part. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Néanmoins,  lorsque,  après 
deux  convocations  faites  à  cinq  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées  sur  le  registre  des 
délibérations,  les  syndics  ne  sont  pas  réunis 
en  nombre  sulfisant,  la  délibération  prise 
après  la  seconde  convocation  est  valable  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
(Décr.  1894,  art.  38,  S  1  à  3). 

221.  L'n  membre  d'une  association  syndi- 
cale est  fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe 
à  laquelle  il  a  été  imposé,  alors  que  la  délibé- 
ration de  la  commission  syndicale  (ou  du 
syndicat),  en  vertu  de  laquelle  cette  taxe  est 
mise  en  recouvrement,  a  été  prise  par  un 
nombre  de  membres  inférieur  à  celui  qu'exi- 
ffeait  l'acte  constitutif  de  l'association  (Cons. 
d'Et.  10  janv.  1896,  D.P.  96.  3_.  101).  —  En 
admettant  que  le  fait  qu'une  délibération  du 
syndicat  votant  un  emprunt  avait  été  prise 
par  un  nombre  de  membres  inférieur  à 
celui  qu'exigeaient  les  statuts  pût  avoir  pour 
effet  de  rendre  nul  le  rôle  émis  pour  le 
payement  de  cet  emprunt,  le  vote  de  cet 
emprunt  se  trouve  ratifié  en  tant  que  de 
besoin  lorsque,  le  même  jour,  le  syndicat, 
délibérant  dans  les  conditions  exigées  par 
les  statuts,  a  pris  une  seconde  délibération 
et  a  adopté  le  budget  de  l'année  comprenant 
l'emprunt  en  recette  en  même  temps  que  le 
rôle  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1904,  D.P.  1905. 
3.  .51). 

222.  -intérieurement  au  décret  de  1894, 
un  membre  d'une  association  syndicale  ne 

fiouvait  se  prévaloir  pour  contester  la  régu 
arité   d'une  délibération   de  la   commission 
svndicale  de  ce  que,  après  plusieurs  convo- 
cations successives,  cette  délibération  avait 
été  prise  par  cinq  membres  seulement  alors 
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qne  la  commission  comprenait  treize  membres 
(Cons.  d'Et.  7  juill.  1899.  D.P.  1901.  3.  6). 

223.  Les  délibéraiioiis  sont  inscrites  par 
ordre  lid  date  sur  un  registre  coté  et  parafé 

fiar  je  président.  Elles  sont  signées  par  tous 
es  membres  présents  à  la  séance  (Décr. 
1S9-1,  art.  38,  §  4  et  5).  X,e  fait  qu'une  déli- 
bération n'a  été  signée  que  plusieurs  mois 
après  le  jour  où  elle  est  intervenue  ne  peut 
en  entraîner  la  nullité  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
190V,  D.P.  1905.  3.  51  ).  —  Copie  des  délibé- 
rations est  adressée  au  préfet  <lans  la  hui- 
taine. —  Tous  les  membres  de  l'association 
ont  droit  de  prendre  communication ,  sans 
déplacement ,  du  re£;istre  des  délibérations 
(Decr.  1891,  art.  38,  §  6  et  7). 

C.  —  Agent  Efiécial  désigné  par  le  prêtât. 


224.  Les  statuts  des  associations  autori- 
sées prévoient  souvent  le  cas  où  les  syndics 
refuseraient  ou  cesseraient  de  remplir  leurs 
fonctions ,  et  permettent  alors  au  préfet  de 
désigner,  après  mise  en  demeure  régulière, 
un  agent  spécial  chargé  de  suppléer  au  syn- 
dicat. Cette  désignation  peutavoir  lieu,  même 
lorsque  l'acte  constitutif  ne  contient  aucune 
stipulation  formelle  à  cet  éyard.  Ce  point, 
déjà  admis  autrefois  (V.  «i/ra,  n"  22b),  ne 
saurait  faire  doute  aujourd'hui,  puisque  les 
art.  56  et  (il  du  décret  du  9  mars  1894  pré- 
Toienl  formellement  la  désignation  d'un  agent 
spécial  dans  deux  cas  déterminés. 

225.  Les  attributions  de  l'agent  désigné 
par  le  préfet  sont  souvent  définies  par  les 
statuts.  11  est  admis  généralement  que,  en 
cas  de  silence  des  statuts,  ses  pouvoirs  se 
restreignent  au.t  mesures  indispensables  à 
l'administration  de  l'association. 

226.  Jugé  :  ...  que  l'agent  désigné  par  le 
préfet,  après  mise  en  demeure  régulière, 
conformément  à  l'acte  d'association ,  peut 
dresser  le  rôle  de  répartition  des  dépenses 
entre  les  intéressés,  et  le  mettre  en  recou- 
vrement après  qu'il  a  été  rendu  exécutoire 
par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  23  nov.  1877,  D.P. 
/8.  3.  41-42);  ...  Que,  même  en  l'absence 
de  toute  clause  spéciale  de  Pacte  constitutif 
de  l'association,  lorsque  le  préfet  a  épuisé, 
sans  succès,  tous  les  moyens,  pour  recons- 
tituer un  syndicat,  il  peut  désigner  un 
agent  chargé  d'établir  la  situation  active  et 
passive  du  syndicat  et  de  préparer  les  rôles 
a  émettre  (Cons.  d'Et.  2  juiU.  1880.  D.P. 
81.  3.  76;  l"-  juin  1SS3,  1"  arrêt,  D.P.  85. 
3.  1). 

227.  Le  préfet  ne  saurait  déléguer  à  un 
agent  spécial,  d'une  manière  permanente  et 
délinilive,  toutes  les  attributions  du  syndicat  ; 
la  mission  de  cet  agent  doit  se  borner  à 
l'exercice  provisoire  des  fonctions  dont  l'in- 
terruption compromettrait  l'existence  de 
l'association  ou  laisserait  les  intérêts  de  ses 
créanciers  en  souffrance,  telles  que  le  recou- 
vrement des  cotisations  arriérées  et  la  pré- 
paration des  rôles  à  émettre,  jusqu'à  ce  que 
le  syndicat  ait  pu  être  reconstitue  (.A.v.  Cous. 
d'Et.  23  juin  1874,  D.P.  81.  3.  76,  note  1).  — 
Le  décret  du  9  mars  1894  paraît  consacrer 
cette  opinion  restrictive  des  attributions  de 
l'agent  nommé  par  le  préfet,  puisqu'il  le 
aualilie  d'agent  spécial  et  qu'il  ne  prévoit  sa 
aésignatiou  que  dans  deux  cas  particuliers  : 
d'une  part,  pour  rédiger  et  surveiller  les  tra- 
vaux, lorsque  l'association  syndicale  inter- 
rompt ou  laisse  sans  entrelien  des  travaux 
entrepris  par  elle,  et  que  celte  interruption 
ou  ce  défaut  d'entretien  peut  avoir  des  con- 
séquences nuisibles  à  l'intérêt  public  (art.  5(ij  ; 
d'autre  part,  pour  procéder  a  la  confection 
des  rôles,  quand  le  svndicat  s'y  refuse 
(art.  61). 

228.  Jugé,  lout£fois,  que  l'agent  désigné 
par  le  préfet  a  quadité  pour  représenter  en 
justice  les  membres  de  l'association  autori- 
sée et  que,  par  .suite,  ceux-ci  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  à  une 


décision  du  Conseil  d'Etat  intervenue  entre 
cet  agent  et  un  créancier  de  l'association 
(Cons.  d'Et.  1"  juin  1883,  2'  arrêt,  D.P.  85. 
à.  i). 

D.  —  Directeur  et  seci-étaire  du  syndicat. 

229.  Ivcs  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour 
remplir  les  fonctions  de  direcleur ,  et,  s'il  y 
a  lieu,  un  directeur  adjoint  cliargé  de  le 
remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment (L.  21  juin  1SG5,  art.  24,  §  1).  Ces  no- 
minations ont  lieu  dans  la  première  réunion 
du  syndicat  et  dans  celle  qui  suit  immédia- 
tement chacun  de  ses  renouvellements  (Décr. 
ISIH,  art.  39).  Sur  la  convocation  du  syndi- 
cal en  vue  de  ces  élections,  V.  supra,  n»  219. 

—  Le  directeur  et  l'adjoint  sont  tomoiire 
rééligibles  (L.  1865,  art.  24,  §  2).  Il  resuite 
de  l'art.  30,  §  2,  du  décret  de  1894  (V.  supra, 
n»  216),  que  le  directeur  peut  être  réguliè- 
rement remplacé  avant  l'expiration  de  son 
mandat  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1905,  D.P.  1907. 
5.  25).  —  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint 
conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installa- 
tion de  leurs  successeurs  (Décr.  1894,  art.  40, 

§8)- 

230.  Le  directeur  est  un  organe  exécutif 
de  l'assùcialion.  D'une  façon  générale,  ses 
pouvoirs  sont  analogues  aux  pouvoirs  confé- 
rés au  maire  par  rart"90  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (V.  Commune).  —  Il  préside  les 
réunions  de  l'assemblée  générale  et  du  syn- 
dicat (Décr.  1894,  art  40,  §  1.  —  V.  toutelois 
supra,  n»  169).  —  Dans  une  association 
syndicale  d'arrosage,  le  président  et  le  vice- 
président  du  syndicat  élus,  ayant  refusé 
d'accepter  ces  fonctions,  et  le  préfet  s'étant 
borné  à  rappeler  au  syndicat  que,  d'après  les 
statuts  de  l'association,  c'était  au  premier 
syndic  dans  l'ordre  du  tableau  qu'il  appar- 
tenait de  présider  \3  syndicat  pour  la  discus- 
sion du  budget,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'en  admettant  la  recevabilité  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  du 
ministre  de  l'Agriculture  qui  avait  rejeté  la 
réclamation,  le  recours  était  mal  fondé  (Cons. 
d'Et.  24  mars  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  264). 

23t.  Aux  termes  de  l'art.  40,  S  2  à  7,  du 
décret  de  1894,  le  directeur  représente  l'as- 
sociation en  justice  et  vis-à-vis  des  tiers  dans 
tous  les  actes  intéressant  la  personnalité 
civile  de  l'association  (V.  toutefois,  supra, 
n»  169).  11  fait  exécuter  les  décisions  du 
syndicat  et  exerce  une  surveillance  géné- 
rale sur  les  intérêts  de  l'association  et  sur 
les  travaux.  Il  veille  à  la  conservation  des 
plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à 
l'administration  de  l'association  et  qui  sont 
déposés  au  siège  social.  Il  prépare  le  bud- 
get, présente  au  syndicat  le  compte  admi- 
nistratif des  opérations  de  l'association  et 
assure  le  payement  des  dépenses.  Il  passe 
les  marchés  et  procède  aux  adjudications  au 
nom  de  l'association.  Et  d'une  manière  géné- 
rale, il  est  chargé  de  toutes  les  autres  allri- 
bulions  qui  lui  sont  confiées  par  le  présent 
règlement.  —  Cependant,  l'importance  des 
fonctions  du  directeur  est  diminuée  par  suite 
des  attributions  executives  du  syBuicat  (V. 
supra,  n»  218). 

232.  Dans  sa  première  réunion,  le  syndi- 
cat nomme  parmi  ses  membres  un  secré- 
taire des  séances  (Décr.  1894,  art.  39,  §  2). 

—  Lorsque,  aux  termes  du  décret  constitutif 
d'un  syndicat,  la  commission  executive 
nomme  les  agents  auxquels  est  confiée  la 
surveillance  des  travaux  et  fixe  leur  traite- 
ment, elle  peut  nommer  un  secrétaire 
adjoint  rétribué  chargé  de  surveiller  les  tra- 
vaux et  de  dresser  les  états  de  répartition, 
l'article  du  décret  constitutif  d'après  lequel 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commis- 
sion sont  gratuites  ne  s'appliquant  pas  à  cet 
agent  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1901,  D.P.  1902. 
3.  45). 


E.  —  Séquestre. 

233.  Un  décret  plaçant  un  canal  sons  sé- 
questre en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts 
généraux  compromis  par  l'administration  de 
l'association  syndicale,  a  pour  effet  non  de 
faire  disparaître  la  personnalité  de  celle-ci 
en  l'absorbant  dans  la  pei'sonualilé  de  l'Etat- 
mais  d'organiser  un  mode  spécial  d'admi- 
nistration de  ses  affaires  (Cons.  d'Et.  22  nov. 
1907,  D.P.  1909.  3.  41).  -  Et,  l'administra- 
teur désigné  par  le  décret  représentant  léga- 
lement l'association,  ses  actes,  en  l'absence 
de  toute  faute  personnelle  se  détachant  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peuvent  enga- 
ger d'autre  responsabilité  pécuniaire  que 
celle  de  l'association  (Même  arrêt). 

234.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargés  des  plans  et  de  la  direction 
des  travaux,  doivent  être  considérés  comme 
les  agents  de  l'association  et  non  de  l'Etat 
et,  par  suite,  l'Etat  n'est  pas  responsable  des 
fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  (Cons.  d'Et. 
22  nov.  1907,  précité.  —  V.  conf.  Cons.  d'Eu 
27  juin  1890,  et  la  note,  D.P.  92.  3.  10). 

235.  En  l'absence  de  tout  engagement, 
pris  par  le  ministre  au  jiom  de  l'Etat,  de 
payer  les  indemnités  allouées  par  des  déci- 
sions judiciaires,  inotammeia  en  raison  de 
travaux  exécutés  par  le  séquestre  d'une  asso- 
ciation syndicale,  les  intéressés  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que  ce  payement  leur  est  dû 
par  l'Etat  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1907  précité). 

kKi.  3.  —  Caractère  des  associations  syn- 
dicales autorisées;  Personnalité  civile. 

§  1«'.  —  Caractère  d'établissements  publics, 

236.  La  question  de  savoir  si  les  associa- 
lions  syndicales  autorisées  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  établissements  d'utilité 
publique  ou  comme  des  éUtblissemenls 
publics,  a  donné  lieu,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence ,  à  une  controverse.  La  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  premier 
sens  (Civ.  1er  jéc.  1S8ii,  D.P.  87.  1.  183,  et 
la  note  2.  —  Conf.  Drcnocq,  n"  2514). 

237.  Mais  la  seconde  opinion  paraît  pré- 
férable. Jugé  que  l'on  doit  regarder  comme 
établissements  publics  :  ...  des  syndicats 
institués  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance 
royale,  pour  assurer  le  dessèchement  de 
marais  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1889,  D.P.  91.  3. 
10:  17  janv.  1890,  D.P.  91.  5.  26;  22  déc. 
1899,  D,  P.  1901.  3.  22);  ...  Un  syndicat 
formé  par  arrêté  préfectoral  pour  le  curage 
des  rivières  non  navigables  (Dijon,  5  mars 
1863,  D.P.  63.  2.  46;  Aix,  8mars  1880,  S.  142); 
...  Une  association  syndicale  autorisée  par 
arrêté  préfectoral  pour  l'entretien  du  parc 
de  Maisons-Laffitte  (Cons.  d'Et.  30  juin  1894, 
D.P.  95.  3.  57);  ...  Et,  d'une  façon  générale, 
les  associations  syndicales  autorisées  (Cons. 
d'Et.  7  juill.  1894,  D.P.  95.  3.  67;  Trib.  conll. 
9  déc.  1899,  D.P.  1901.  3.  42).  —  V.  Disser- 
tation de  M.  Ilauriou,  sous  cette  décision, 
Sir.,  1900.3.  49.  —  D'ailleurs,  en  présence 
des  dispositions  du  décret  du  9  mars  1894, 
notamment  de  ses  art.  58  et  61  (V.  infra, 
n»' 355  et  s.),  le  doute  ne  peut  plus  guère 
subsister.  C  est  ce  que  déclare  IIaubiou  , 
Précis  de  droit  cuimiiiistratif,  6«  éd.,  p.  703, 
qui,  avant  ce  décret,  avait  soutenu  l'opinion 
contraire). 

238.  Il  en  résulte  les  conséquences  sui- 
vantes :  1»les  voies  d'e.xécution  instituées  par 
le  Code  de  procédure  civile  pour  le  recou- 
vrement des  créances  sur  des  particuliers 
ne  peuvent  pas  être  suivies  à  rencontre 
de  ces  associations  ;  c'est  au  préfet  seul  qu'il 
appartient,  d'après  les  art.  58  et  61  du  décret 
du  9  mars  1894,  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  des 
sommes  dont  elles  sont  débitrices  envers  des 
tiers  (Trib.  confi.  9  déc.  1899  précité).  Et  le 
tribunal   civil,   en   se   déclarant    compétent 
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pour  connailre  d'une  demande  en  validité 
de  saisies-arrêts  pratiquées  es  ciains  des 
débiteurs  du  syndicat,  notamment  sur  les 
taxes  syndicales  dues  par  des  arrosants,  mé- 
connait  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voii's  (Même  arrêt).  —  2»  L'original  des  actei 
sicniliésà  une  association  autorisée  est  soumis 
à  la  formalité  du  visa  prescrite  par  les  art.  G9 
et  1039  C.  proe.  —  3»  I.es  associations 
autorisées  exercent  certains  droits  de  puis- 
sance publique  :  les  travau.t  qu'elles  exé- 
cutent sont  des  travau.K  pnhiics  (contentieu.'ç 
soumis  aux  conseils  de  préfecture,  etc.  —  V. 
inf'ra,  n»»  387  et  s.);  elles  peuvent  e.xpropricr 
des  immeubles  sur  lesquels  les  tra\aux 
doivent  être  faits  (V.  infra,  n»»  370  et  s  )  ;  leur 
comptabilité  est  soumise  aux  réi^les  de  la 
comptabilité  publique  (V.  infra,  n»»3t)2  et  s.); 
enlin  elles  peuvent  lever  des  ta.xes  assimilées 
aux  contributions  directes  (V.  infra,  n°'  '2.V2 
et  s.).  —  i»  La  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  actes  des  associations 
autorisées  est  déterminée  en  tenant  compte 
de  leur  caractère  d'établissements  publics 
(Instr.  enreg.  \<'  oct.  190Ô,  Bull.  mi»,  inl., 
1906,  annexe,  p.  23).  —  5"  Les  associations 
syndicales  autorisées  sont  soumises  ;'i  la  taxe 
de  mainmorte  (.Vrrèls  préc.  13  juill.  18S9, 
30  juin  1804,  22  déc.  1899). 

§  2.  —  Persotinalllé  civile  des  associations 
tynclicales  autorisées.  —  Actes  de  la  vie 
ctcite  ;  Contrats;  Actions  en  justice, 

239.  Les  associations  autorisées  ont 
comme  les  associations  libres,  la  personna- 
lité civile,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  juin  18(J5  (V.  supra,  n"  2S;. 
Mais  elles  sont,  pour  l'exercice  des  actes  de 
la  vie  civile,  soumises,  dans  une  certaine 
mesure,  au  contrôle  de  r.\diTiinislration  (V. 
infra,  n"  241  et  s.). 

A.  —  Contrats. 

240.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
ISliô,  les  associations  syndicales  autorisées 
peuvent  acquérir,  vendre,  échanger,  transi- 
ger, emprunter  et  hypothéquer. 

241.  Toutefois,  ces  associations  étant 
constituées  par  un  acte  de  l'autorité  admi- 
nistrative, quelle  que  soit  l'appréciation  adop- 
tée relativement  à  leur  caractère  (  V.  supra, 
n«»  23(3  et  s.),  certains  actes  importants  de 
ces  associations  doivent,  pour  être  valables, 
obtenir  l'approbation  de  l'auloriié  adminis- 
trative (Aucoc,  t.  1,  n°  206;  B.vtbie,  Traité 
de  droit  public  et  administratif,  i'  éd.,  t.  5, 
n»  285;  Dl'Crocq,  t.  6,  n»  2520;  Gain,  n"'  322 
et  s.;  GoDOFFRE,  n»  119).  —  Quant  à  la 
détermination  des  actes  pour  lesquels  l'auto- 
risation administrative  est  nécessaire,  il 
semble  qu'elle  peut  varier  selon  qu'on  atlii- 
bue  aui  associations  syndicales  autorisées 
le  caractère  d'établissement  public  ou  d  é- 
tablissement  d'utilité  publique.  Mais,  avant 
tout,  on  doit  observer  les  prescriptions  des 
statuts  régulièrement  approuvés  et  du  décret 
du  9  mars  1894.  Il  est  à  remarquer  que  les 
modèles  préparés  par  la  commission  insti- 
tuée en  1866  au  ministère  des  Travaux  publics 
contiennent,  à  cet  égard,  des  prescriptions 
différentes  de  celles  qui  se  trouvent  soit  dans 
le  modèle  envoyé  aux  ingénieurs  en  1878  (S. 
p.  544,  note  i),  soit  dans  divers  décrets 
constitutifs  de  syndicats.  D'autre  part,  il  res- 
sort de  la  disposition  Unale  de  l'art.  36  du 
décret  de  1894  que  l'approbation  de  l'Admi- 
nistration n'est  exigée  que  dans  des  cas 
exceptionnels  (V.  supra,  n"  217). 

242.  Les  délibérations  emportant  des 
ençagements  financiers  doivent  être  homolo- 
guées par  les  préfets.  Mais  cette  nécessité 
est  restreinte  aux  engagements  financiers 
directs,  c'est-à-dire  aux  dépenses  donnant 
lieu  à  l'établissement  de  taxes  nouvelles  ou 
i  une  augmentation  des  taxes  anciennes  ; 


elle  ne  s'applique  pas  aux  obligations  résu!> 
tant  des  contrats  passés  par  les  associa- 
lions  syndicales  (fiATBiK,  op.  cit.,  t.  5,  n»285). 

243.  Pour  les  emprunts,  l'art.  37  du 
décret  du  9  mars  1894,  reproduisant  une  dis- 
position des  statuts-modèles  de  1878  (art.  13- 
7»),  stipule  qu'ils  seront  autorisés  par  l'.Ad- 
miniï'tralion  supérieure  ou  par  le  préfet, 
suivant  qu'ils  porteront,  ou  non,  à  plus  de 
50000  fr.  la  tolalilé  des  emprunts  de  l'asso- 
ciation. —  L'acquisition  d'un  moulin,  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  vue  d'étendre  l'arro- 
s»ge  des  terres  comprises  dans  une  associa- 
tion syndicale  n'est  pas  étrangère  à  l'objet 
de  cette  association;  par  suite,  l'assemblée 
générale  des  associés,  avec  l'approbation  du 
préfet,  peut  autoriser  ladite  acquisition,  le 
bail  du  moulin,  l'empniiit  et  l'imposition 
extraordinaire  destinés  à  faire  face  aux  frais 
d'acquisition  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1901,  D.P. 
1902.  3.  55-56). 

244.  L'acquisition  d'une  usine  et  l'em- 
prunt contracté  pour  faire  face  à  la  dépense 
rentrent  dans  les  opérations  que  la  commis- 
sion syndicale  peut  ell'ectuer,  sans  consulter 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  lorsque 
les  statuts  lui  attribuent  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  d'administration,  sauf,  dans 
certains  cas,  à  obtenir  l'autorisation  de  l'Ad- 
ministration supérieure  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1891 ,  D.P.  92.  3.  1 14).  L'acquisition  de  l'usine 
et  l'emprunt  contracté  pour  faire  face  à  la 
dépense  rentrent  dans  les  opérations  que  la 
commission  syndicale  peut  effectuer,  sans 
consulter  l'assemblée  générale  des  proprié- 
taires, lorsque  les  statuts  lui  attribuent  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  d'administration, 
sauf,  dans  certains  cas,  à  obtenir  l'autorisation 
de  l'Administration  supérieure  (Même  arrêt). 

245.  Un  membre  d'un  syndicat,  pour 
demander  décharge  d'une  taxe,  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  que  le  vote  aurait  été  émis 
pour  subvenir  aux  charges  d'emprunts  que 
la  commission  syndicale  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  contracter,  les  taxes  représentant  sa 
quote-part  dans  les  dépenses  des  travaux 
dont  il  ne  nie  pas  avoir  profilé  (Cons.  d'Et. 
6  juill.  1906,  D.P.  1908.  3.  28). 

246.  En  admettant,  comme  nous  le  pen- 
sons, que  les  associations  syndicales  autori- 
sées aient  la  capacité  de  recevoir  à  litre  gra- 
tuit, l'acceptation  des  libéralités  qui  leur  sont 
faites  par  actes  entre  vifs  ou  par  disposi- 
tions testamentaires  est  soumise  à  l'appli- 
cation des  règles  posées  par  les  art.  910  et  937 
C.  civ.  et  par  la  loi  du  4  févr.  1901  (D.P.  1901. 
4.  14.  —  V.  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires); ...  Et  spécialement-,  soit  par 
l'art.  4  de  celle  loi,  si  Von  considère  ces  asso- 
ciations comme  des  établissements  publics, 
soit  par  l'art.  5  de  la  même  loi,  si  on  leur 
atlribue  le  caractère  d'établissements  d'utilité 
publique.  Dl'CROcq  ,  t.  6,  n"  2520,  se  pro- 
nonce dans  ce  dernier  sens. 

B.  —  Actions  en  justice. 

247.  Les  associations  syndicales  consti- 
tuées en  vertu  des  lois  du  21  juin  1865  et  du 
22  déc.  1888,  ont  le  droit  d'ester  en  justice 
pour  défendre  les  intérêts  communs  en  vue 
desquels  elles  ont  été  constituées  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1893.  D.P.  94.  3.  33;  27  nov.  1891!, 
D.P.  98.  3.  17.  —  T.  Décr.  9  mars  1894, 
art.  36,  supra,  n»  217). 

248.  Mais  elles  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  les  actions  individuelles  de  leurs 
membres  (.arrêts  préc.  10  mars  1893  et  27  nov. 
1896.  —  Coiiip.  Syndicat  professionnel); 
Dans  l'espèce  ;  ...  pour  exercer  une  action 
en  indemnité  pour  diminution  de  force  mo- 
trice des  usines  leur  appartenant  (.-Vrrét  préc. 
27  nov.  1896);  ...  Ou,  quand  il  s'agit  d'une 
association  constituée  en  vue  de  la  défense 
contre  le  phylloxéra  en  .Mgérie,  pour  récla- 
mer Ijs  indemnités  dues  aux  associés  ;'i  rai- 
son de  la  destruction  de  leurs  vignes  opérées 


en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1883  (Arrêt 
préc.  10  mars  1893). 

249.  Il  a  été  décidé  que  les  associations 
syndicales  constituées  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1865  (notamment  les  associations 
contre  le  phylloxéra  constituées  en  Algérie 
par  la  loi  du  28  juill.  1886)  ne  sont  pas 
astreintes  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
du  conseil  de  préfecture  pour  ester  en  jus- 
tice (Décr.  en  Con«!.  i'El.  15  juin  1898,  D.P. 
KWO.  3.  74).  —  Cette  solution  ne  saurait  plus 
faire  aucun  doute,  l'art.  3  de  la  loi  du  8  janv, 
1905  (D.P.  1905.  4.  24)  disposant  que  les  éta- 
blissements publics  peuvent  ester  en  justice 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

250.  Le  membre  de  l'association  syndicale 
gui  a  gagné  contre  elle  un  procès  ne  saurait 
être  exempt  des  taxes  imposées  pour  faire 
face  aux  frais  du  procès,  aucune  disposition 
de  loi  n'avant  étendu  à  ces  associations  l'ap- 
plication de  l'art.  58  de  la  loi  du  5  avr.  18»! 
(V.  Commune).  Les  frais  du  procès  doivent 
ilofiç,  comme  toutes  les  dépenses  de  l'asso- 
ciation, être  répartis  entre  tous  les  associés 
sans  exception  (Cons.  d'Et.  13  mars  1856, 
D.P.  56.  3.  57;  14  mars  1873,  D.P.  73.  3.  82; 
16  juin  1876,  D.P.  76.  5.  36;  23  févr.  1877, 
Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  1%). 

251.  En  principe,  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  contre  une  associa- 
tion autorisée  devrait  être  poursuivie  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun.  Mais 
on  décide  généralement  que  les  associations, 
assimilées  aux  communes  pour  la  comptabi- 
lité (V.  infra,  n»'  357  et  s.),  doivent  l'être 
aussi  pour  l'exercice  des  moyens  de  con- 
trainte (GoDOFFRE,  n«  122.  —  V.  Commune;. 

252.  Dans  le  cas  où  un  membre  d'une 
association  syndicale  a  été  condamné,  en 
qualité  de  représentant  des  syndics  d'une 
section ,  à  payer  à  un  particulier  des  dom- 
mages-intérêts et  où  l'assemblée  générale 
des  tenanciers  du  canal  a  décidé  qu'il  avait 
défendu  à  la  contestation  dans  un  intérêt 
général,  et  que  le  montant  des  condamna- 
lions  encourues  devait  être  supporté  par  les 
usagers  de  la  section  et  recouvré  au  moyen 
d'un  rôle  de  taxes  syndicales ,  un  membre 
de  l'association  n'est  pas  fondé  à  contester 
la  légalité  de  cette  taxe  (Cons.  d'Et.  li  mai 
1891,  O.P.  92.  5.  45). 

Art.  4.  —  Taxes  syndicales. 

§  l''.  —  Rôles  ;   Répartition  des  dépenses. 

A.  —  £tal>UsseiiieDt  des  rôles. 

a.  —  Qualité  poar  dresser  les  rôles. 

253.  C'est  au  syndicat  chargé  d'adminis- 
trer l'association  sj  ndicale  qu'il  appartient  de 
dresser  et  d'émettre  les  rôles  de  taxes  ou  de 
cotisations  des  membres  de  l'association  (L. 
21  juin  1865,  art.  15,  §  J).  —  Lorsqu'un 
article  des  statuts  d'une  association  syndi- 
cale pour  l'irrigation  n'exige  l'intervention 
de  l'assemblée  générale  que  pour  les  projets 
d'emprunts  et  de  taxes  extraordinaires,  le 
syndicat  peut  roter,  sans  l'inlerventicn  de 
celte  assemblée,  les  taxes  destinées  à  couvrir 
les  dépenses  ordinaires  (Cons.  d'Et.  14  mai 
1898,  D.P.  99.  3.  83).  —  Dans  le  cas  où  les 
syndicats  refusent  de  dresser  le  rôle,  le  pré- 
fet peut  faire  procéder  à  sa  confection  par  un 
agent  spécial  (Décr.  9  mars  1894,  art.  61).  Le 
conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  le  droit,  au 
cours  d'une  instance  qui  lui  serait  soumise,  de 
désignerdes  experts  pour  établir  ce  rôle  (Cons. 
d'Et.  21  avr.  1848,  Rec.  Cons-  d'Etat,  p.  212). 

b.  —  Détermination  des  bases  de  l'assiette  des  taxes  sgn- 
dicates.  —  fixation  du  périmètre.  —  Classement  des 
terrains. 

254.  Celte  détermination,  sur  laquelle 
la  loi  de  1865  est  muette  et  à  laquelle 
ne  s'appliquent  pas  les   formalités   établies 
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par  la  loi  du  16  sept.  1807,  est  réglée,  pour 
les  associations  syndicales  autorisées  en  vertu 
de  la  loi  de  1S(>5,  par  le  décret  du  9  mars 
1S94.  —  Aussitôt  après  son  entrée  en  fonc- 
tions, le  syndicat  fait  procéder  aux  opérations 
nécessaires  pour  déterminer  les  bases  d'après 
lesquelles  les  dépenses  de  l'association  se- 
ront réparties  entre  les  intéressés.  Ces  bases 
doivent  être  établies  de  telle  sorte  que  chaque 
propriété  soit  imposée  en  raison  de  l'iitlérct 
qu'elle  a  à  l'e.xécutiou  des  travaux.  Les  élé- 
ments de  calcul  qui  ont  servi  à  l'assiette  des 
taxes  sont  indiqués  dans  un  mémoire  expli- 
catif accompagné,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  du 
classeinent  des  terrains  et  d'un  tableau  fai- 
sant connaître  la  valeur  attribuée  à  chaque 
classe.  Le  dossier  est  complété  par  1  état 
général  des  associés ,  portant  en  regard 
du  nom  de  chacun  d'eux  la  proportion  sui- 
vant laquelle  il  doit  être  imposé  (Décr.  1S94, 
art.  41). 

255.  D'après  l'art.  13,  §  1,  de  la  loi 
de  1S65,  le  conseil  de  préfecture  peut  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  la  fixation 
du  périmètre  des  terrains  compris  dans  l'as- 
sociation syndicale,  par  exemple  :  ...  pour 
décider,  par  application  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  créé  et  organisé  deux  associa- 
lions  syndicales  d'arrosage,  quelles  sont  les 
limites  attribuées  à  la  circonscription  terri- 
toriale de  ces  associations  (Cons.  d'El.  26juill. 
1889,  sol.  impl.,  D.l'.  91.  3.  20)  ;  ...  Ou  pour 
rechercher,  a  l'occasion  d'une  demande  en 
décharge,  si  les  immeubles  imposés  sont 
compris  dans  le  périmètre  de  l'association 
syndicale  (Cons.  d'Et.  18  mars  1S93,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  251.  —  Comp.  Marais}.  — 
Un  membre  de  l'association  syndicale  n'est 
pas  recevable  à  former  une  réclamation 
contre  le  classement  de  son  terrain,  plus  de 
trois  mois  après  l'émission  du  premier  rôle 
(Cons.  d'Et.  6  févr.  -1907,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  •1-27.  —  V.  infra,  n»  279). 

256.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  des  difficultés  relatives  à 
la  division  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre de  l'association  en  diverses  classes  (L. 
1865,  art.  16,  §  1.  —  Comp.  Marais). 

257.  Le  conseil  de  préfecture  est  aussi 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives au  classement  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  de  l'association,  en  raison 
de  leur  intérêt  aux  travaux  (L.  1865,  art.  16, 
§  1.  —  Comp.  Marais). 

258.  La  question  de  savoir  si  un  canal 
est  compris  dans  la  concession  faite  à  une- 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pouvant  être 
résolue  que  par  l'interprétation  de  la  con- 
cession sur  laquelle  il  ne  peut  être  statué 
suivant  la  procédure  applicable  au  conten- 
tieux des  contributions  directes,  lorsque  cette 
question  est  soulevée  devant  le  conseil  de 
préfecture  dans  le  cours  d'une  instance  rela- 
tive au  classement  des  terrains  compris  dans 
un  syndicat  et  à  des  apports  faits  à  ce  syn- 
dicat, le  conseil  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  cette  question  ait  été  résolue  par 
1  autorite  compétente  (Cons.  d'Et.  9  mai  1890, 
Ll.P.  91.  3.  101,  et  la  note  2). 

259.  Lorsque,  aux  termes  des  statuts  d'une 
association  syndicale  d'arrosage,  lesd  épenses 
doivent  être  réparties  entre  les  propriétaires 
proportionnellement  à  l'intérêt  que  chacun 
d'eux  a  dans  la  réalisation  de  l'entreprise, 
et  qu'un  travail  a  été  exécuté  dans  lintérêt 
général  de  tous  les  associés,  un  propriétaire 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  commission 
syndicale,  en  fixant  la  cotisation  due  par 
chaque  propriétaire  proportionnellement  au 
revenu  cadastral  de  leurs  parcelles  arrosées, 
a  violé  les  statuts  (C*ns.  d'Et.  28  mai  1902, 
D.P.  1903.  5.  49). 

260.  Quand  les  statuts  d'une  association 
syndicale  d'irrigation  portent  que  les  dé- 
penses doivent  être  réparties  entre  les  inté- 
ressés proportionnellement  au  degré  d'inté- 
rêt qu'ils  ont  aux  travaux  et  que,  par  suite, 


la  contribution  de  chacun  doit  être  propor- 
tionnelle au  degré  d'intérêt  qu'il  a  dans  l'as- 
sociation, un  associé  ne  peut  contester  le 
montant  de  sa  taxe  pour  une  année,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  pen- 
dant cette  année  ne  lui  profileraient  pas 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1883,  D.P.  84.  3.  125). 

—  La  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens 
en  ce  qui  concerne  les  syndicats  constitués 
pour  l'exécution  de  travaux  de  défense  ou 
de  salubrité  (V.  Cons.  d'Et.  15  déc.  1876,  et 
les  renvois,  D.P.  77.  3.  23).  —  Un  membre 
d'une  association  syndicale  contre  les  inon- 
dations ne  peut  se  prévaloir,  pour  obtenir 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé 
pour  une  année,  de  ce  que,  par  suite  de 
l'impossibilité  d'entreprendre  partout  en 
même  temps  les  travaux  de  défense,  ceux 
qui  étaient  nécessaires  pour  la  protection  de 
sa  propriété  n'ont  été  exécutés  que  posté- 
rieurement (Cons.  d'Et.  5  mai  1894,  D.P.  95. 
3.  52.  —  V.  dans  le  même  sens  Cons.  d'Et. 
3  déc.  1863,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  792). 

261.  Quand  les  statuts  ne  prévoient  aucun 
maximum  de  cote,  un  membre  de  l'associa- 
tion ne  peut  soutenir  que  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé  dépasse  celle  qu'il  s'était 
engagé  à  payer  en  adhérant  à  l'association 
(Cons.   d'Et.   14  mai  1598,   D.P.  99.  3.  83. 

—  Comp.  supra,  n"  96).  Un  membre  de 
l'association  ne  peut  se  prévaloir,  pour  de- 
mander une  réduction  de  taxe ,  ni  de  ce 
que  les  dépenses  auraient  dépassé  le  de- 
vis primitif,  ni  de  ce  que  le  rôle  pour 
une  année  aurait  été  majoré,  alors  qu'il  ne 
justilie  pas  que  la  ta.xe  mise  à  sa  charge  soit 
exagérée  par  rapport  à  l'intérêt  qu'il  avait 
aux  travaux  (Cons.  d'El.  7  juill.  1899,  D.P. 
1901.  3.  0). 

262.  La  règle  posée  par  un  ancien  usage 
suivant  laquelle  les  tanneries  sont  imposées 
d'après  une  contenance  de  soixante  ares, 
quand  même  elles  occupent  une  superficie 
inférieure,  cesse  d'être  applicable  lorsque  la 
tannerie  a  complètement  disparu,  et  alors  le 
propriétaire  ne  doit  plus  être  imposé  que 
d'après  la  contenance  réelle  de  son  bien 
(Cons.  d'Et.  9  nov.  1904,  D.P.  1907.  5.  9). 

263.  Les  taxes  dues  pour  contribution 
aux  travaux  de  défense  doivent  être  calcu- 
lées en  tenant  compte  non  seulement  de  la 
valeur  des  terrains,  mais  du  degré  de  dan- 
ger auquel  ils  étaient  exposés  (Y.  infra, 
n»s  499  et  s.).  —  Si  les  parties  de  la  voie  ferrée 
élevées  au-dessus  du  sol  sont  moins  exposées 
à  être  submergées  que  les  terrains  voisins, 
par  contre,  à  défaut  de  travail  de  protection, 
elles  sont  exposées  au  danger  de  corrosion 
pendant  les  inondations  ;  par  suite ,  elles 
doivent  être  considérées  comme  exposées  à 
des  risques  aussi  graves  que  ces  terrains  et 
rangées  dans  la  même  classe  (Cons.  d'Et. 
19  janv.  18fô,  D.P.  87.  5.  29).  La  taxe  de  la 
compagnie  concessionnaire  doit  être  calculée 
en  tenant  compte  de  la  surface  de  la  traver- 
sée des  chemins  et  ruisseaux  rencontrés  par 
la  voie  ferrée ,  surface  occupée  par  des  ou- 
vrages d'art  ou  passages  à  niveau  formant 
dépendance  de  la  voie  et  dont  l'entretien 
incombe  à  la  compagnie  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession  (Même  arrêt).  —  L'avantage 
résultant  pour  le  concessionnaire  de  la  con- 
solidation du  sol  sur  lequel  est  établi  la  voie 
ferrée  par  suite  de  l'établissement  de  ca- 
naux d'assainissement  justifie  son  imposition 
dans  la  même  proportion  que  les  proprié- 
taires des  terrains  dont  ces  canaux  facilitent 
le  drainage  (Cons.  d'Et.  29  juin  1883,  i"  ar- 
rêt, D.P.  85.  3.  13). 

264.  Le  fait  qu'une  propriété  est  défen- 
due par  une  digue  particulière  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  cette  propriété  soit  com- 
prise dans  le  périmètre  d'une  association 
syndicale,  lorsque  cette  digue  est  insuffisante 
pour  protéger  entièrement  la  propriété  con- 
tre les  eaux  et  que  les  travaux  de  l'associa- 
tion doivent  procurer  à  cette  propriété  de 


réels  avantages,  sauf  à  tenir  compte,  dans  le 
calcul  de  la  taxe  afférente  aux  terrains,  du 
degré  d'intérêt  que  ces  terrains  ont  à  l'exé- 
cution desdits  travaux  (Cons.  d'El.  2  mars 
1883,  D.P.  8't.  3.  95).  —  Les  canaux  collec- 
teurs (dits  champtournes),  destinés  à  recueil- 
lir les  eaux  descendant  dans  la  vallée  de 
manière  à  permettre  d'établir  une  digue 
continue  le  long  d'une  rivière,  constitueut 
une  annexe  nécessaire  des  travaux  de  dé- 
fense, et  les  membres  de  l'association  doivent 
y  contribuer  proportionnellement  à  leur  in- 
térêt auxdits  travaux  de  défense  (Arrêt  préc. 
29  juin  1883). 

265.  En  principe,  une  association  syndi- 
cale ne  peut  exiger  de  ses  membres  que  le 
payement  des  sommes  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  du  service  spécial  en  vue 
duquel  elle  a  été  constituée.  —  Un  fonds  de 
réser\'e  peut  être  constitué  ;  mais  la  (question 
de  savoir  si  ce  fonds  a  été  régulièrement 
établi,  si  son  importance  ne  dépasse  pas  les 
besoins  de  l'association,  pourrait  être  e.xa- 
minée  par  le  conseil  de  préfecture  eu  cas  de 
réclamation  des  intéressés  (V.  D.  P.  83.  3. 
120,  note  3). 

e.  —  Conventions  relatives  aux  taxes  syndicales. 

266.  Les  taxes  syndicales,  à  la  dif-  t 
férence  des  contributions  directes,  peuvent 
faire  l'objet  de  conventions  entre  les  inté- 
ressés ;  ceux-ci,  étant  de  véritables  associés, 
peuvent  adopter  dans  l'intérêt  commun  toutes 
les  combinaisons  propres  à  faciliter  l'e.xécu- 
lion  et  l'entretien  des  travaux,  à  la  condition 
qu'aucun  d'entre  eux  ne  soit  soumis,  sans 
son  consentement,  à  une  charge  plus  lourde 
que  sa  part  proportionnelle  dans  les  dépenses. 
—  Juge  que  les  souscripteurs  (un  syndicat 
d'irrigation)  ne  peuvent  être  imposés  à  une 
cotisation  supérieure  à  celle  qu'ils  se  sont 
engagés  à  fournir ,  alors  même  que  cette 
cotisation  serait  insuffisante  pour  l'exécution 
des  travaux  (Cons.  d'Et.  17  juill.  1866,  D.P. 
75.  3.  5). 

267.  Dans  le  cas  où ,  aux  termes  d'une 
convention  intervenue  entre  des  usiniers  et 
un  syndicat  d'irrigation  et  régulièrement  ap- 
prouvée, les  usiniers,  lorsqu'ils  auront  trans- 
formé leurs  moteurs  pour  pouvoir  travailler 
à  l'eau  courante,  ne  devront  plus  être  impo- 
sés qu'à  des  taxes  réduites,  ces  usiniers  ont 
droit  à  la  réduction  de  taxe,  à  parlii  du  jour 
où  ils  ont  transformé  leurs  moteurs ,  alors 
que  le  maintien  de  la  marche  par  éclusées 
provient  de  l'inexécution  des  travaux  incom- 
bant au  syndicat  (Cons.  d'Et.  7  août  1883, 
O.P.  84.  5.  26). 

268.  Quand  les  intéressés  à  l'exécution 
d'un  canal  d'irrigation  ont  constitué  un  syn- 
dicat dans  les  formes  de  la  loi  du  21  juin 
1805,  et  que  le  syndicat  s'est  engagé  envers 
le  séquestre  chargé  de  l'administration  de  ce 
canal  à  compléter  le  périmètre  exigé  par 
l'Etat  pour  reprendre  et  terminer  les  travaux, 
ce  syndicat  est,  au  regard  de  l'administration 
du  séquestre,  un  syndicat  de  garantie  contre 
lequel  elle  peut  poursuivre  l'inexécution  de 
ses  engagements  (Cons.  d'Et.  \"  juill.  1899, 
D.P.  19U1.  3.  7).  Mais  l'administration  du 
séquestre  ne  peut  poursuivre  contre  les  sous- 
cripteurs le  remboursement  des  taxes  au 
moyen  de  rôles  émis  directement  par  elle 
(Même  arrêt).  Le  syndicat,  au  contraire,  peut 
se  procurer  les  ressources  nécessaires  ij  l'ac- 
complissement de  ses  engagements  au  moyen 
de  rôles  émis  pour  le  payement  des  taxes 
afférentes  aux  engagements  de  chacun  d'eux 
(Même  arrêt). 

d.  —  Observations  des  Intéressés;  État  de  répartition. 

269.  D'après  l'art.  42  du  décret  de  1894, 
un  exemplaire  du  dossier  et  un  registre 
destiné  à  recevoir  les  observations  des  intéres- 
sés sont  déposés,  pendant  quinze  jours,  à  la 
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mairie  de  chacune  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  sont  situées  les  pro- 
priétés syn(lii|uées.  A  respiration  de  ce 
délai,  le  syndicat  se  réunit  pour  en- 
tendre les  réclamants  et  apprécier  leurs 
observations.  Il  arrête  ensuite ,  dans  un 
état  spécial  soumis  à  l'approlialion  du  pré- 
fet, les  bases  de  répartition  des  dépenses. 
Cet  état  ne  peut  être  modifié  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  d'instruc- 
tion et  d'approbation  précédemment  indi- 
quées. 

B.  —  Approbation.  Caractère  aé^pîtif 
el  publication  des  rôles. 

270.  Il  appartient  au  préfet  d'approuver, 
s'il  l'estime  convenable,  les  rôles  de  ta.\e  ou 
cotisations  dressés  par  le  syndicat,  et  de  les 
rendre  exéculoires  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  contributions  directes  (  L.  ISti."!, 
art.  15,  §  1  ;  Décr.  1894,  art.  4J  et  61.  —  V. 
Exposé  des  motifs,  n"  12,  D.P.  65.  4.  79, 
note).  —  Quand  le  périmètre  de  l'association 
s'étend  sur  deux  deparluments,  c'est  au  pré- 
fet du  département  dans  lequel  sont  situées 
les  propriétés  imposées,  et  non  à  celui  du 
département  où  est  le  siège  de  l'association, 
qu  il  appartient  de  rendre  le  rôle  exécutoire 
(Cens.  d'Kl.  20  mai  1904,  D.P.  1906.  3.  7,  et 
la  note  2-3). 

271.  En  principe,  les  rôles  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet  ont  un  caractère  clê/i- 
nilif  (V.  la  jurisprudence  intervenue  pour 
l'applicaliort  de  la  loi  du  \6  sept.  1807,  infra, 
Marais.  —  V.  toutefois  infra,  n«  275  et  s.i.  — 
Ainsi,  quand  un  rôle  dressé  par  un  syndicat 
a  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  ce  fonc- 
tionnaire ne  peut  plus  l'annuler  pour  lui  en 
substituer  un  nouveau  (Cons.  d'Et.  9  mai 
1873,  D.P.  74.  3.  19.  —  V.  Impôts  directn). 
—  Lorsque  ce  rôle  a  prévu  pour  les  intéres- 
sés la  faculté  du  rachat  de  leur  cote  moyen- 
nant un  prix  de  travail  fixé  à  la  journée,  il 
n'appartient  pas  à  la  commission  syndicale 
de  modifier  les  conditions  de  ce  rachat  en 
substituant  un  prix  de  travail  fixé  à  l'heure 
au  prix  Ûxé  à  la  journée  (Cons.  d'Et.  22  déc. 
1899,  D.P.  1901.  3.  22). 

272.  Jugé  que  le  syndicat  peut  émettre 
des  rôles  supplémentaires,  sans  le  consente- 
ment unanime  des  usagers,  alors  qu'aucune 
disposition  des  statuts  ne  le  lui  interdit 
(Cons.  d'Et.  14  mai  1S98,  D.P.  99.  3.  83.  — 
V.  Obs.  contr.,  ibid.,  note  1.  —  Comp.,  en 
matière  de  taxe  de  curage,  Cons.  d'Et. 
12  nov.  1898,  D.P.  1900.  3.  13,  et  Eaux).  — 
Les  intérêts  des  sommes  dépensées  avant  que 
les  rôles  aient  été  rendus  exécutoires  peuvent 
être  compris  dans  le  rôle  primitif  ou  faire 
l'objet  d'un  rôle  supplémentaire.  Mais  si  ces 
intérêts  n'ont  pas  été  compris  dans  le  mon- 
tant des  rôles  rendus  exécutoires,  le  syndi- 
cat ne  peut  en  exiger  le  montant  en  même 
temps  que  le  versement  des  taxes  portées  sur 
le  rôle  (Cons.  d'Et.  13  mai  1881,  D.P.  82.  3. 
101). 

273.  Dans  le  cas  où,  le  préfet  ayant  pris 
un  arrêté  d'inscription  d'office,  le  syndicat 
ne  tient  pas  compte  de  cet  arrêté  dans  l'éta- 
blissement des  rôles,  le  préfet  peut  modifier 
le  montant  des  taxes,  de  façon  à  assurer,  en 
tenant  compte  des  étals  de  répartition  régu- 
lièrement dressés,  le  payement  total  des  dé- 

Çenses  inscrites  au    budget  (Décr.   9  mars 
894.  art.  61). 

274.  Décidé,  avant  1894  :  ...  d'une  part, 
que  la  publication  d'un  rôle  annuel  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  syndicats  (Cons.  d'Et. 
28  mai  1868,  D.P.  69.  3.  73);  ...  D'autre 
part,  que  la  signature  du  rôle  par  le  préfet 
n'est  pas  suffisante  pour  permettre  sa  mise  à 
exécution  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1868,  D.P. 
70.  3.  23).  —  Mais  l'art.  61  du  décret  de  1894 
ordonne  aujourd'hui  de  publier  les  rôles 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  contri- 
butions directes  (V.  Impôts  directs). 
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§  2.  —  Réclamations  en  matière  de  taxes, 
A.  —  Demandes  en  mutation  de  cote. 

275.  Ces  demandes  sont  présentées  aux 
svndicats,  qui  opèrent  chaque  année  les 
cliangemenls  avant  la  rédaction  du  rôle.  En 
cas  de  refus,  l'intéressé  s'adresserait  au 
conseil  de  préfet  ture  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle  (Gain,  a"  305.  —  V. 
infra,  n<"  279  et  s.). 

B.  —   Demandes  en  remise  ou  modération  de  taxe. 

276.  Il  appartient  aux  syndics,  ou  à  l'as- 
semblée générale,  si  ce  droit  lui  est  réservé 
par  les  statuts,  de  statuer  sur  les  demandes 
en  remise  ou  en  modération  de  taxe  formu- 
lées par  les  associés  avant  l'émission  des 
rôles.  Mais  ce  droit  n'appartient  pas  au  pré- 
fet (Gai.n,  n»  303). 

C.  —  Demandes  en  décharge  ou  en  réduction. 

a    —  Qualité  pour  former  une  demande  tn  décharge 
ou  en  réduction. 

277.  Le  réclamant  doit  justifier  d'un  in- 
térêt direct  et  personnel  (Gain,  n»  208). 
Ainsi,  il  ne  peut  demander  une  réduction  de 
taxe  que  s'il  est  personnellement  surtaxé 
(Cons.  d'Et.  28  juin  1878,  D.P.  78.  3.  91  ; 
28  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  33;  18  juill.  1884, 
D.P.  85.  3.  31).  —  Un  particulier  qui  a  sous- 
crit l'engagement  en  faveur  d'une  as.socia- 
tion  syndicale  d'arrosage  n'a  pas  qualité  pour 
demander  décharge  de  la  taxe  inscrite  au 
nom  de  l'acquéreur  de  sa  propriété,  alors 
même  que  celui-ci  l'a  appelé  en  garantie 
(Cons.  d'Et.  19  déc.  1884,  sol.  impl.,  D.P. 
86.  3.  55.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  4  nov.  1893, 
1™  espèce,  D.P.  94.  3.  78).  —  L'administrateur 
séquestre  d'un  canal  d'arrosage  n'a  pas  qua- 
lité pour  demander  au  conseil  de  préfecture 
de  décharger  un  propriétaire  d'une  taxe  pour 
laquelle  il  est  porté  sur  le  rôle  (Cons.  d'Et. 
6  août  1886,  D.P.  87.  5.  30). 

^.  —  Délai  pour  présenter  une  demande  en  déclxarge 
ou  en  réduction. 

278.  Lorsque  le  réclamant  conteste  sa 
qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'associa- 
tion syndicale,  le  délai  de  réclamation  est 
de  quatre  mois,  après  la  notification  du  pre- 
mier rôle  émis  par  le  syndicat  (V.  supra, 
n»«  126  et  s.). 

279.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction  doivent  être 
formées  dans  les  trois  mois  delà  publication 
du  rôle  à  peine  de  déchéance,  par  application 
de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  4  août  1844  et  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  juin  1865  (Aucoc,  t.  2,  n»  903  ; 
Gain,  n»  284;  Godofkre,  n»  257.  —  Cons. 
d'Et.  13  juin  1867,  D.P.  68.  3.  83;  24  janv. 
1868,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  96;  2  juin  1869, 
2"  arrêt.  D.P.  71.  3.9:  14  nov.  187â,  S.  179; 

4  déc.  1874,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  959; 
12  juill.  1882,  ibid.,  p.  674';  16  mars  1883, 
D.P.  85.  5.  166;  20  avr.  1883,  D.P.  84.3.125; 
14  mars  1884,   Rec.   Cons.  d'Etat,   p.   203  ; 

5  févr.  1886,  ibid.,  p.  119;  16  févr.  1894, 
ibid.,  p.  138;  6  févr.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  127,  supra,  n»  255  ;  6  nov.  1907,  Rec.  Cons. 
d'Eiat,  p.  803.  —  'V.  Impôts  directs). 

280.  Les  membres  d'une  association  syn- 
dicale peuvent  critiquer,  après  l'émission  de 
chaque  rôle,  l'application  qui  leur  est  faite 
des  bases  de  cotisations  antérieurement  éta- 
blies (Cons.  d'Et.  19  déc.  1900,  D.P.  1902.  3. 
20).  —  Mais  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture contre  les  opérations  qui  ont  fixé  les 
bases  de  répartition  des  dépenses  cesse  d'être 
recevable  trois  mois  après  la  publication  du 
premier  rôle  ayant  fait  application  de  ces 
bases  (Décr.  9  mars  1894,  art.  43.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  29  juin  1883,2=  arrêt,  D.P.  85.3. 


13;  19  déc.  1900,  précité).  —  On  ne  saurait 
opposer  au  réclamant  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  17  de  la  loi  de  1865  (V.  supra,  n-  126), 
en  cas  de  non-réclamation  dans  le  délai  de 
quatre  mois  après  la  notification  du  premier 
rôle  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1883,  D.P.  84.  3. 
1251. 

281.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courant 
que  de  la  publication  des  rôles,  la  déchéance 
ne  pourrait  être  opposée  si  cette  publication 
n'avait  pas  eu  lieu  ou  si  elle  n'avait  pas  été 
faite  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du 
4  mess,  an  7  par  voie  d'affiches.  En  pareil 
cas,  le  délai  a  pour  point  de  départ  la  date 
de  l'avertissement  individuel  adressé  au  con- 
tribuable, dont  la  réclamation  est,  par  suite, 
recevable  quand  elle  a  été  formée  dans  les 
trois  mois  de  cette  date  (Cons.  d'Et.  29  janv. 
18(18,  D.P.  70.  3.  23;  4  déc.  1874,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  959.  —  V.  Impôts  directs).  —  Si  les 
rôles  n'ont  pas  été  publiés,  et  s'il  n'est  pas 
possible  d'établir  la  date  de  l'avertissement 
adressé  au  contribuable,  la  déchéance  résul- 
tant de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ne 
pourrait  être  opposée  à  celui-ci  (Cons.  d'Et. 
14  nov.  1873,  b.  179,  et  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  818;  3  mars  1876,  ibid.,  p.  220).  —  En 
tout  cas,  n'est  pas  recevable  une  demande 
en  réduction  ayant  pour  objet  de  faire  mo- 
difier les  bases  de  la  répartition  des  taxes 
entre  les  associés  ,  alors  que  cette  demande 
a  été  formée  plus  de  vingt- cinq  ans  après  la 
notification  du  premier  rôle  (Cons.  d'Et. 
4  août  1894,  D.P.  95.  5.  33). 

282.  La  demande  présentée  avant  la  pu- 
blication des  rôles  est  non  recevable  comme 
prématurée  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1868,  D.P. 

■68.  3.  100.  —  V.    Impôts  directs). 

283.  L'associé  qui  n'a  présenté  qu'une 
demande  en  réduction,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles,  ne  peut  transfor- 
mer, après  l'expiration  de  ce  délai,  sa  récla- 
mation en  demande  en  décharge  devant  le 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  28  juill. 
1876,  D.P.  77.  3.  48).  M,  à  plus  forte  raison, 
dev.int  le  Conseil  d'Elat. 

284.  La  règle  établie  par  le  texte  primilil 
de  l'art,  de  la  loi  du  31  avr.  1832,  aux  termes 
de  laquelle  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  n'étaient  recevables 
qu'autant  qu'elles  étaient  accompagnées  de  la 
quittance  des  termes  échus,  ne  s'appliquait 
pas  aux  réclamations  concernant  les  ta.ves 
syndicales  lorsque  les  taxes  étaient  payables  en 
une  seule  fois  (Jurisprudence  constante.  —  V. 
S.  1901.  Mais  elle  a  été  supprimée  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  6  déc.  1897  (D.P.  98.  4. 17).  —  En 
tout  cas,  lorsque,  d'après  les  statuts  d'un  syn- 
dicat général,  l'obligation  de  payer  la  taxe 
préalablement  à  toute  réclamation  est  limitée 
au  déçrèvemenldes  taxes  individuelles,  elle  ne 
peut  être  appliquée  à  la  réclamation  formée 
par  une  association  particulière  contre  le 
syndicat  général  dont  elle  dépend  (Cons.  d'Et. 
18  mars  1899,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  377- 
378). 

c  —  Formes  de  ta  demande  en  décharge 
ou  en  réduction. 

285.  Les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  doivent  être  individuelles  et  pré- 
sentées sur  papier  timbré  si  la  cote  excède 
30  fr.  (L.  21  avr.  1832,  art.  28.  —  V.  Imjjôts 
directs).  —  Toutefois,  une  réclamation  for- 
mée collectivement  est  recevable,  lorsque  les 
demandeurs,  dont  les  cotisations  sont  infé- 
rieures à  30  fr.,  agissent  en  la  même  qualité 
et  se  fondent  sur  un  même  moven  de  droit 
(Cons.  d'Et.  22  févr.  1866,  D.P.  66.  3.  88  ; 
6  août  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1034).  — 
Mais,  lorsque  les  taxes  sont  supérieures  à 
30  fr.,  chacun  des  propriétaires  devant  for- 
mer sa  demande  sur  papier  timbré,  la  péti- 
tion collective,  bien  que  présentée  sur 
timbre,  n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne 
le  demandeur  inscrit  le  premier  (Cons.  d'Et. 
23  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  41). 
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d,  —  Instnieiion  de  ta  demande  en  décharge 
ou  en  réduclion. 

286.  Aujourd'hui,  rintroduction  de  l'ins- 
tance et  les  mesures  générales  d'instruction 
5ont.  en  vertu  de  l'art.  II  de  la  loi  du 
22  juin.  ISSO,  soumises  à  l'applicalion  des 
art.  1  à  9  de  la  même  loi  (V.  Cmtseil  de 
préfecture).  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
difposilion  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr. 
1S^2,  aux  termes  de  laquelle  le  directeur  des 
contributions  directes  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  ces  réclamations  (Cons.  d'Et. 
22  août  1S6S,  S.  192,  et  Ilec.  Cons.  d'Etal, 
p.  970).  Dans  la  pratique,  le  dossier  est  sou- 
mis à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées qui  présente  un  rapport  au  préfet.  — 
L'espertise  est  obligatoire  (V.  Cons.  d'Et. 
2  déc.  1893,  D.P.  9i.  3.  87;  25  févr.  1903,  D.P. 
1904.  5.  198.  Conclusions  de  M.  Le  Vavasseur 
de  Précourt,  D.P.  94.  3.  87). 

e.  —  Compétence  du  eonaell  de  préfecture. 

287.  — I.  Compétence  rallone  materiœ.  — 
Le  conseil  de  prélecture  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  la  ré- 
partition el  à  la  perception  des  taxes  syndi- 
cales (L.  1865,  art.  1b,  §  1),  et  par  suite  à 
leur  assiette.  Il  en  résulte  qu'il  est  compétent 
pour  apprécier  les  difficultés  relatives  aux 
demandes  en  réduction  ou  en  décharge  de 
taxes  syndicales. 

288.  .\insi,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  :  ...  pour  examiner  si  les  actes 
administratifs  en  vertu  desquels  la  taxe  est 
réclamée  sont  réguliers;  et,  par  conséquent, 
pour  déterminer  si  les  bases  d'imposition 
indiquées  dans  les  actes  constitutifs  d'une 
association  sont  conformes  à  la  loi  (Cons. 
d'Et.  26  janv.  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  32; 
4  août  1876,  ibid.,  p.  770;  16  févr.  1878,  S. 
225,  et  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  160);  ...  Ou 
pour  apprécier  les  actes  en  vertu  desquels  la 
taxe  est  réclamée  (Cons.  d'Et.  12  janv.  1870, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  15)  ;  ...  Ou  pour  ap- 
précier la  légalité  des  actes  par  lesquels  une 
commission  syndicale,  constituée  pour  le  des- 
sèchement de  marais  et  l'entretien  de  digues, 
a  décidé  que  des  taxes  seront  établies  en  vue 
du  racliat  d'une  redevance  annuelle  due  à 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1870,  ibid.,  p.  203). 

289.  Le  conseil  de  préfecture  ne  saurait 
se  déclarer  incompétent  sous  prétexte  que  la 
demande  en  décharge  tend  à  invalider  des 
actes  administratifs  dont  l'annulation  ne 
pourrait  être  prononcée  que  parle  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1870,  S.  225,  et 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  403). 

290.  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  :  ...  d'une  demande  for- 
mée contre  un  syndicat  par  un  membre  d'une 
des  sections  de  ce  syndical  en  remboursement 
des  taxes  recouvrées  sur  cette  section,  et  fon- 
dée sur  le  motif  que  ces  taxes  auraient  été 
employées  à  des  travaux  auxquels  la  section 
n'était  pas  tenue  de  contribuer  (Cons.  d'Et. 
17  janv.  1879,  D.P.  79.  3.  43)  ;  ...  Ou  de  l'ac- 
tion formée  par  une  commune  faisant  partie 
de  l'association,  contre  le  syndicat,  en  répé- 
tition de  cotisations  quelle  prétend  avoir  été 
illéi;aleD:ent  perçues  (Aix,  17  nov.  1880,  D.P. 
82.  2.  72.  —  Corap.  Impôts  directs). 

291.  Le  conseil  de  préfecture  peut  éga- 
lement examiner  si  l'application  des  actes 
administratifs  a  été  régulière.  Ainsi,  il  est 
compétent  pour  vérifier  :  ...  si  les  travaux 
auxtiuels  la  taxe  est  applicable  rentrent  dans 
la  catégorie  des  opérations  pouvant  être  mises 
à  la  charge  des  intéressés  en  vertu  de  l'acte 
constilutii'  du  syndicat  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1868,  D.P.  69.  3.  73;27juill.  1870,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  943;  2  mai  1891,  D.P.  92.  3.  114); 
...  Ou  si  les  dépenses  que  les  taxes  devaient 
couvrir  ont  été  régulièrement  faites  (Cons. 
dEt.  20  févr.  1869,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  184; 
i"  mai  1869,  ibid.,  p.  408;  15  déc.  1876,  D.P. 


77.  3.  23.  —  Comp.  infra,  n»  311).  —  Jugé 
toutefois  que,  si  l'acle  constitutif  dune  asso- 
ciation syndicale  charge  le  préfet  de  régler  les 
dépenses  pour  traitementd'afients, honoraires, 
frais  de  voyage  et  frais  généraux,  le  conseil 
est  incompétent  pour  connaître  des  récla- 
mations l'ondées  sur  ce  que  les  frais  de  curage 
seraient  exagérés  (.\rrét  préc.  28  mai  18C8).  ^ 

292.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture est  admise,  même  dans  le  cas  ou  la 
régularité  de  la  constitution  de  l'association 
syndicale  se  trouve  contestée  (V.  supra,  n»288  ; 
infra,  n°'302  et  s.)  ; ...  notamment,  lorsqu'il 
s'aiiit  d'apprécier  une  demande  de  dissolu- 
tion d'un  syndicat  et  de  décharge  de  taxes 
formée  par  des  propriétaires  soutenant  que 
ce  syndicat  avait  cessé  d'exister,  et  qu'une 
association  nouvelle  n'avait  pu  être  organi- 
sée, par  arrêté  préfectoral,  sans  le  consente- 
ment unanime  des  intéressés  (Cons.  d'Et. 
14  janv.  1869,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  40). 

293.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  à 
l'occasion  d'une  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  de  taxe  :  ...  s'ingérer  dans  les  actes 
d'administration  du  syndicat  (V.  supra, 
n»i  142,  143,  217  et  218l;  ...  M,  par  suite, 
modifier  la  composition  de  l'association  (Cons. 
d'Et.  24  janv.  1861,  D.P.  61.  3.  381  ;  ...  Ni  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
classification  et  à  une  nouvelle  estimation  des 
terrains  (Cons.  d'Et.  25  mars  ISSl,  D.P.  82. 
3.  80;  21  mai  1892,  D.P.  93.  3.  93). 

294.  Un  membre  d'une  association  syn- 
dicale n'est  pas  recevable  à  porter  devant  le 
conseil  de  préfecture,  par  voie  de  demande 
en  décharge  ou  réduction  de  taxe,  des  ques- 
tions qui  rentrent  exclusivement  dans  la 
compétence  de r.\dministration  active,  notam- 
ment :  ...  sur  l'utilité  e'.  le  mode  d'exécution 
des  travaux  (Cons.  d'Et.  12  mai  1882,  D.P. 
83.  3.  104);  ...  Ou  sur  l'exagération  de  la 
taxe  par  rapport  aux  travaux  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1882,  D.P.  83.  3.  120).  Toutefois,  cette 
décision  a  soulevé  des  critiques,  comme  ne 
répondant  pas  suffisamment  aux  moyens  du 
pourvoi,  qui  posait  la  question  de  légalité 
des  bases  de  la  taxe  (V.  ibid,  note  3). 

295.  —  II.  Compétmice  territoriale.  — 
Lorque  le  périmètre  d'une  association  syndi- 
cale s'étend  sur  deux  départements  et  que 
le  tribunal  civil,  saisi  d'une  opposition  à 
commandement  signifiée  à  fin  de  payement 
d'une  taxe  syndicale,  surseoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  administratifs  se 
•oient  prononcés  sur  la  validité  de  l'arrêté 
préfectoral  rendant  le  rôle  exécutoire,  cette 
question  préjudicielle  doit  être  portée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  département 
dans  lequel  sont  situées  les  propriétés  en 
raison  desquelles  la  taxe  a  été  émise,  et  non 
devant  celui  du  département  où  est  le  siège 
de  l'association  (Cons.  d'Et.  20  mai  1904, 
D.P.  1906.  3.  7,  et  la  note  2-3). 

f.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  contre  fa  décision  du 
conseil  de  préfeclare. 

296.  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  taxes  syndicales,  peut 
être  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'État, 
par  voie  d'appel  (L.  21  juin  1865,  art.  16, 
S  1).  —  Le  délai  de  pourvoi  est  aujourd'hui 
de  deux  mois  (L.  22  juill.  1S89,  art.  57).  Et  il 
court  de  la  notification  dudit  arrêté  (Cons. 
d'Et.  3  mars  1876,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  220; 
22  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  60;  27  juin  1884, 
D.P.  86.  3.  3.)  par  application  de  l'art.  57. 

297.  Le  recours  doit  être  formé  par  l'in- 
téressé en  son  nom  personnel.  —  Toutefois, 
il  peut  être  présenté  par  un  mandataire;  et 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  man- 
dat doit  être  écartée  lorsque,  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  le  contribuable,  au  nom  duquel 
un  recours  avait  été  formé,  vient  déclarer 
qu'il  avait  donné  à  ce  tiers  un  mandat  l'au- 
torisant à  agir  en  son  nom,  et  que,  d'ailleurs, 
il  entend  suivre  en  sou  nom  personneJ  (Cons. 


d'Et.  8  janv.  1867,  Rec.  Co7is.  d'Etat,  p.  5). 

298.  Un  membre  d'une  association  syn- 
dicale peut  se  pourvoir  par  une  seule  requête 
contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
relatifs  à  la  même  nature  de  taxe,  pour  deux 
années  dilïérentes  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1882, 
D.P.  Si.  3.  60).  Mais  des  propriétaires  ins- 
crits sur  les  rôles  doivent  se  pourvoir  par 
requêtes  distinctes  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  rejetant  leurs  demandes  en 
décharge;  par  suite,  la  requête  collective 
qu'ils  présentent  au  Conseil  d'Etat  n'est  rece- 
vable qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  d'entre 
eux  qui  est  dénommé  (Cons.  d'Et.  21  mai  1892, 
D.P.  93.  3.  93.  —  Comp.  supra,  n=  285). 

299.  Le  particulier  imposé  sur  le  rôle  qui, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  a  demandé 
décharge  en  soutenant  qu'il  ne  faisait  pa3 
partie  de  l'association ,  est  non  recevable  à 
porter  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
une  demande  subsidiaire,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  déter- 
miner sa  part  contributive  dans  les  dépenses 
(Cons.  d'Et.  21  juin  1890,  D.P.  92.  3.  10).  — 
Une  demande  en  décharge  de  taxe  ne  pour- 
rait être  transformée  devant  le  Conseil  d'Etal 
en  demande  en  dissolution  du  syndicat  (Cons. 
d'Et.  2  fé\T.  1883,  D.P.  84.  3.  9'4). 

300.  Un  propriétaire  imposé  au  rôle  qui, 
dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de 
rémission  du  premier  rôle,  a  saisi  le  conseil 
de  préfecture  d'une  demande  en  décharge, 
et  qui  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la 
loi  de  1865,  contester  devant  ledit  conseil  sa 
qualité  d'associé  ainsi  que  la  vafidité  de  l'as- 
sociation, n'est  pas  recevable  à  déférer  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfec- 
toral constituant  ladite  association  (Cons. 
d'Et.  20  janv.  1888,  D.P.  89.  3.  28). 

g.  —  Cas  où  il  g  a  Uea  d'accorder  on  de  refuser  ta 
décharge  oa  la  réduction. 

301.  —  I.  Irrégularité  concernant  la 
constitution  de  l'association  syndicale  ou  du 
siltulicat.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  aux  récla- 
mants décharge  d'une  taxe  à  laquelle  ils  ont 
été  imposés  par  une  association  syndicale  irré- 
gulièrement constituée  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
lyOi,  D.P.  1906.  3.  66.  —  V.  supra,  n»  99). 

302.  Ainsi,  quand  un  syndicat  a  été  cons- 
titué contrairement  aux  dispositions  de  l'acte 
constitutif  de  l'association  syndicale,  il  n'a 
qualité  ni  pour  répartir  les  dépenses,  ni  pour 
dresser  les  rôles,  et,  par  suite,  les  contri- 
buables sont  recevables  et  fondés  à  deman- 
der décharge  des  taxes  ainsi  irrégulièrement 
établies  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1891,  D.P.  93. 
3.  21.  -  V.  supra,  n"  187,  212,  213,  221). 

303.  Mais,  lorsque  l'élection  du  direc- 
teur d'un  syndicat  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
réclamation"  devant  l'autorité  compétente, 
un  membre  de  l'association  syndicale  ne 
peut  se  prévaloir,  à  l'appui  d'une  demande 
en  décharge,  de  ce  que  le  directeur  ne  rem- 
plissait pas  les  conditions  d'éligibilité  exi- 
gées par  les  statuts  (Cons.  d'Et.  2  mars  1^83, 
D.P.  8-1.  3.  95). 

304.  Si  l'acte  administratif  qui  a  consti- 
tué une  association  syndicale  est  annulé  pour 
e.xcès  de  pouvoir,  les  rôles  émis  par  cette 
association  sont  considérés  comme  non  ave- 
nus, et  les  particuliers  compris  sur  ces  rôles 
sont  fondés  à  demander  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés  (Cons.  d'Et. 
3  juin  1881,  D.P.  83.  3.  2). 

305.  Mais  l'inobservation  de  formalités 
prescrites  par  l'acte  constitutif  qui  n'ont  pas 
pour  objet  d'assurer  la  juste  répartition  des 
dépenses  entre  les  intéressés  et  qui  tendent 
simplement  à  assurer  la  bonne  administra- 
tion du  syndicat  ne  pourrait  entraîner  l'annu- 
lation des  rôles  (Cons.  d'Et.  28  janv.  1881 ,  D.P. 
82.  3.  33  ;  18  juill.  1884,  D.P.  85.  3.  31). 

306.  La  déclaration  contenue  dans  un 
I  mémoire  additionnel  présenté  devant  le  con- 
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seil  lie  prûfortiire  par  tin  particulier  inscrit 
sur  le  rôle  d'une  associaliun  syndicale,  qu'il 
n'oiilcnil  pas  demander  l'annulation  des  ar- 
rêtés prérecloraux  constiluant  le  syndicat  et 
■prescrivant  certains  travaux  de  curape,  ne 
<loil  pas  être  entendue  comme  contenant  un 
désistement  du  ilroil  de  faire  valoir,  à  l'eflet 
d'obtenir  docliarge  do  la  taxe,  Icsmoyens 
tirés  de  ce  que  le  syndicat  aurait  été  consti- 
tué et  aurait  établi  des  rôles  dans  des  con 
ditions  illé(;ale.s  Cons  d'El.  13  mai  1881 
D.l'.  82.  5.  \->S). 

307.  -  11.  Irregulantés  concernant  la 
conv(,calioii  ou  la  délibéralion  de  l'assem 
Olée  yé»érale  ou  du  syndicat  qui  a  émis  le 
rôle.  —  Un  des  associés  est  fondé  à  demander 
décharge  de  sa  cote,  lorsque  le  rôle  a  été 
émis  par  une  délibération  prise  dans  une 
assemblée  irré^juliérement  convoquée  (V.  su 
pra,  n"  IC'J;  et  infia,  n"  309). 

308.  —  111.  Irri'gularité  des  dépenses  de 
l'association  syndicale.  —  Une  association 
syndicale  ayant  un  objet  autre  que  l'irriga 
tion  et  le  jeu  des  usines  ne  peut,  en  émet- 
tant un  rôle  pour  le  recouvrement  des  frais 
d'étaLlissenient  d'un  barra^îe  destiné  unique- 
ment à  l'irrifjation  et  aux  usines,  prendre  à 
sa  charge  les  frais  antérieurs  d'établi.'-sement 
de  ce  barrage ,  sauf  au  syndical,  dans  le  cas 
où  les  usagers  proliteraienl  des  dépenses 
elWcluées,  à  l'aire  valoir  les  droits  qui  pour 
raient  lui  apf.arlenir  (Cons.  d'Et.  18  avr. 
IS'JO,  l).l\  91.  :J.  i)9). 

309.  De  même,  un  propriétaire  compris 
dans  une  association  syndicale  autorisée  peut, 
même  plus  de  quatre  mois  après  la  notifica- 
tion du  premier  rôle  des  taxes  (V.  supra, 
n»  i7y),  demander  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé,  en  se  fondant  sur  ce 

3 n'en  émettant  le  rôle  ,  le  syndicat  est  sorti 
e  ses  attiibutions  et  a  usé  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conlérés  dans  un  but  autre  que 
celui  pour  lequel  il  a  été  constitué  (Cons 
d'Et.  11  nov.  1901,  D.P.  1903.  3.  25).  — 
En  conséquence  ,  lorsque  l'association  ,  aux 
termes  du  règlement  qui  l'a  constituée,  a 
pour  objet  le  curage  et  le  bon  enti-etien  des 
rigoles  d'arrosage,  une  délibération  prise 
sans  l'observation  des  formes  légales  ne  peut 
autoiiser  l'émission  d'un  rôle  concernant  de 
grosses  réparations  au  canal  lui  -  même 
(Même  an  et.  —  V.  aussi  supra,  w  151.  —  Il 
suit  de  là  qu'un  des  associés  est  fondé  à 
demander  décharge  de  sa  cote,  et  le  fait 
qu'il  aurait  acquitté  sans  contestation  une 
ta>e  imposée  dans  des  conditions  analogues 
n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  l'ad 
mission  de  ses  conclusions  (Même  arrêt.  — 
V.  liifra,  n»  3'28J  ;  ...  Sauf  au  syndicat,  s'il 
estime  que  les  dépenses  ell'ectuées  ont  pro 
lité  aux  parcelles  appartenant  au  réclamant, 
à  faite  valoir,  par  toute  autre  voie  qu'iljugera 
utile,  les  droits  qu'il  croirait  devoir  exercer 
contre  lui  (.Même  arrêt.  —  V.  supra,  n"  308). 

310.  L*acquisition  d'une  usine  lentre 
dans  les  dépenses  qui  peuvent  être  mises  à 
la  charge  d'une  association  constituée  pour 
assurer  l'entretien  et  l'exploitation  d'un  ca- 
nal d'irrigation  et  pour  exécuter  les  travaux 
d'amélioration,  alors  que  cette  acquisition  a 
été  faite  en  vue  de  faciliter  et  d  améliorer 
l'exploitation  du  canal  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1891,  D.P.  92.  3.  114.  -  V.  supra,  n»  244). 

311.  Lorsque,  aux  termes  du  décret  consti- 
tutif d  un  syndicat,  les  projets  des  travaux 
d'entretien  doivent  être  rédigés  et  proposés 
par  le  conducteur,  approuvés  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  soumis  à  la  commission  syn- 
dicale et  mis  en  adjudication,  qu'aucune 
des  formes  prescrites  n'a  é^é  suivie,  et  que 
les  travaux  dont  il  n'avait  pas  été  rédigé  de 
projet  ont  été  exécutés  en  régie,  un  membre 
de  l'association  est  fondé  à  demander  dé- 
charge de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé 
(Cons.  d'Et.  18  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  66. 
—  Comp,  supra,  n»  291). 

312.  Sur  un  cas  où  les  membres  de  l'as- 


sociation sont  fondés  à  demander  décharge 
de  leurs  taxes  à  raison  de  dépenses  irrégu- 
lièrement engagées  relativement  au  recouvre- 
ment des  taxes,  V.  iufra,  w>  'i''l. 

313.  —  IV.  Défaut  de  qualité  d'associé 
ou  défaut  d'intérêt  aux  dépenses  de  l'asso- 
ciation. —  Ces  circonstances  rendent  rece- 
vable  une  demande  en  décharge  de  la  part 
des  personnes  indûment  imposées  (V.  si/vjra^ 
n»»  12(1  et  s.,  2r>4  et  s.). 

314.  l.e  propriétaire  d'un  terrain  intéressé 
à  des  travaux  de  curage  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir,  pour  obtenir  décharge  de  sa  cote 
d'iin|Hisilion.  de  ce  qu'il  aurait  acquis  celte 
propriété  postérieurement  à  l'époque  à  la- 
quelle le  syndicat  constitué  pour  opérer  ce 
curage  avait  cessé  de  fonctionner  (Cons.  d'El. 
1"juin  l,s,S3,  !•'  arrêt,  D.P.  85.  3. 1.  —  V.  su- 
pra, n"'  i;i5  et  s.).  De  même,  un  particulier, 
qui  a  souscrit  à  une  association  symlicale  à 
raison  d'une  parcelle  qui  est  actuellement  la 
pi'opriétc  de  sa  femme,  ne  peut  se  fonder  sur 
ce  qu'au  moment  où  il  a  souscriU'engagement, 
ce  terrain  appartenait  à  sa  belle  mère,  pour 
soutenii  que  cet  acte  est  nul  et  obtenir  dé- 
charge de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé 
(Cons.  d'ICl.  31   mars  1882,  D.P.  83.  5.  32). 

315.  Lorsque,  aux  termes  de  l'acte  consti- 
tutif dune  association  syndicale,  tous  les  pro- 
priétaires compris  dans  le  périmètre  du 
syndicat  doivent  concourir  aux  dépenses  , 
l'un  d'eux  ne  saurait  obtenir  décharge  de  la 
taxe  :  ...  en  se  prévalant  d'une  convention 
privée  par  laquelle  son  auteur  aurait  acquis 
un  terrain  franc  et  quitte  de  toutes  charges, 
relativement  à  l'entietien  des  digues  (Cons 
d'Et.  21  juin  1890,  1«  espèce,  D.P.  92.  3.  10. 
—  Comp.  supra,  n»  136);  ...  Alors  surtout 
que  le  père  du  réclamant  avait  adhéré  à 
l'association  syndicale  libre  transformée  en 
associaticD  autorisée  (Cons.  d'Et,  19  juill 
1890,  Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  706). 

316.  —  V.  laejccculion  des  engagements 
de  l'association.  —  Un  associé  a  droit,  en 
principe,  d'obtenir  décharge  de  la  taxe  i  la- 
quelle il  a  été  imposé,  quand  l'association  syn- 
dicale n'a  pas  rempli  les  engagements  énon 
ces  par  ses  statuts  (Cons.  d'El.  21  mai  1880, 
D.P.  80.  5.  25;  22  juin  1883,  D.P.  Si.  3.  IH). 

317.  Il  en  est  ainsi,  notamment:  ...lorsque, 
d'une  part,  aux  termes  du  règlement,  il  ap- 
partient à  un  syndical  d'arrosage  de  veiller 
à  la  conservation  des  canaux  d'irrigation, 
de  poursuivre  la  répression  des  entreprises 
qui  pourraient  leur  nuire  et  de  distribuer 
l'eau  entre  les  intéressés,  et  que,  d'autre 
part,  un  membre  de  l'association  a  été  privé 
(l'eau,  par  suite  du  refus  d'un  propriélaire 
intermédiaire  de  laisser  passer  l'eau  sur  ses 
terres,  et  que  le  syndical  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  offrir  l'eau  en  tête 
des  propriétés  de  ce  membre  (Cons.  d'Et. 
23  dec.  1903,  D.P.  1905.  3.  38)  ;  ...  Lorsque  le 
souscripteur  ne  pourrait  faire  usage  des 
eaux  qu'en  exécutant  à  ses  frais  certains 
ouvrages  qui,  d'après  les  statuts,  ne  peuvent 
élre  laissés  à  la  charge  des  souscripteurs 
(Cons.  d'Et.  21  mai  1880,  D.P.  80.  5.  25; 
22  juin  1883,  D.P.  84.  3.  114;  19  déc.  1884, 
1"  espèce,  D.P.  86.  3.  .55);...  Alors,  du 
moins,  i|ue  l'impossibilité  d'arroser  les  par- 
celles engagées  dans  la  souscriptiosi  tient 
à  l'élat  permanent  des  lieux. 

318.  l.e  membre  d'une  association  syndi- 
cale d'arrosage  a  droit  à  décharge  de  la  taxe 
à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  une  cour  qui, 
à  raison  de  sa  nature  et  de  sa  destination,  ne 
peut  être  considérée  comme  terrain  arrosable 
(Cons.  d'Et.  1"  juill.  1899,  D.P.  1900.5.  3i). 

319.  Il  a  droit  à  réduction  ;  ...  s'il  ne 
peut  arroser  une  partie  des  parcelles  enga- 
sées  dons  la  souscription  (Cons.  d'Et. 
26  déc.  1884,  2'  et  3'  espèces,  D.P.  86.  3.  55)  ; 
...  Si  une  partie  de  son  terrain  a  été  enlevée 
par  un  fleuve  (Cons.  d  Et.  19  mars  1886,  D.P. 
87.  5.  31);  ...  Lorsque  la  distribution  des 
eaux  destinées  à  arroser   le    terrain    d'un 


associé  a  été  elVectuée  avec  de  fréquents 
retards  et  en  quantité  inférieure  à  celle  pour 
laquelle  il  avait  souscrit  à  l'arrosage  (Cons. 
d'Et.  4  déc.  1907,  Ilec.  Cons.  d'Etat,  p.  885). 

320.  Le  défaut  d'arrosage  d'une  parcelle 
de  terrain  n'est  pas,  en  principe,  de  nature 
à  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts en  faveur  de  l'associé  pro- 
priétaire (Cons.  d'Et.  1"juin  1888,  D.P.  89. 
3.  95,  et  la  note  2;  17  févr.  1899,  liée.  Cons. 
d'Etal,  p.  130).  —  Mais  il  aurait  droit  à  une 
indernnité,  s'il  avait  exécuté  les  travaux  né- 
cessaires pour  ell'ecluer  la  prise  d'eau  et 
tirer  paiti  des  quantités  d'eau  sur  lesquelles 
il  devait  compter,  et  si  le  sjndical  refusait 
de  remplir  ses  obligations  par  le  simple 
motif  qu'il  trouverait  à  faire  de  ses  eaux  un 
autr    emploi  plus  rémunérateur. 

321.  L'n  membre  d'une  association  syndi- 
cale ne  peut  se  prévaloir,  pour  obtenir  dé- 
charge ou  réduction  de  la  taxe  d'arrosage  : 
...  ni  de  ce  que,  pendant  l'année,  le  fonc- 
tionnement de  l'arrosage  a  subi  un  retard 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  82);  ...  Ni  du 
non-arrosage  de  ses  terres,  alors  que  ce  fait 
a  eu  pour  cause  une  pénurie  naturelle  d'eau 
dont  ont  souffert  également  les  autres 
membres  de  l'association  (Cons.  d'El.  22  févr. 
1907,  D.P.  1908.  3.  84);  ...  Ni  de  l'interrup- 
tion des  arrosages  prescrite  par  un  arrêté 
préfectoral  en  raison  de  la  sécheresse  et  des 
besoins  des  communes  riveraines,  en  eioécu- 
tion  de  l'acte  constitutif  de  l'association , 
alors  qu'il  avait  commencé  à  recevoir  ses 
arrosages  à  la  dale  fixée  par  cet  acte  (Cons. 
d'Et.  22  juill.  1904,  D.P.  1906.  3.  39). 

322.  Dans  le  cas  oli,  d'après  l'acte  d'en- 
gagement souscrit  par  les  membres  d'un 
syndicat  d'irrigation  et  d'après  le  décret 
ccnstitutif  de  ce  sjndicat,  une  taxe  destinée 
au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
des  emprunts  laits  par  le  syndical  est  due 
annuellement  par  les  souscripteurs  à  partir 
de  la  première  année  où  les  eaux  auront  été 
introduites  utilement  dans  les  canaux,  un 
souscripteur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
les  arrosages  auraient  été  insul'tisanls  ou  ir- 
réguliers pour  demander  la  réduction  de  sa 
Uxe  (Cons.  d'Et.  30  mai  1879,  D.P.  80.  5.  25). 

323.  Une  décharge  de  taxe  ne  résulte 
pas  non  plus  :  ...  de  l'inobservation  de  cer- 
taines conditions  imposées  au  syndicat  par 
un  règlement  administratif,  alors  que  celle 
inobservation  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice 
(Cons.  d'Et.  14  févr.  1891,  D.P.  92.  3.  82); 
...  Ni  de  ce  qu'un  syndicat  libre  a  négligé  à 
tort  d'établir  une  vanne  à  l'usage  particulier 
d'un  souscr-ipteur,  si  elle  n'est  pas  indispen- 
sable pour  l'obtention  de  l'eau  (Cons.  d'Et. 
23  mars  19M,  1"  espèce,  D.P.  1905.  3.  78). 

3îi4.  A  plus  forte  raison,  le  membre 
d'une  association  syndicale  d'ari'osage  ne 
peut;  ...  ni  se  fonder  pour  obtenir  décharge 
de  ce  que  volontairement  il  ne  fait  pas  usage 
de  I  eau  (Cons.  d'Et.  23  mais  1904,  1"  espèce, 
D.P.  1905.  3.  78.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  8  févr. 
1890,  infra,  n»  438);  ...  xNi  obtenir  décharge 
de  la  taxe  alférente  à  des  parcelles  autrefois 
arrosées  et  qui  peuvent  l'être  actuellement 
avec  certains  travaux  qu'il  lui  appartient 
d'exécuter,  les  statuts  ne  les  mettant  pas  à 
la  char'ge  du  syndicat  (Cons  d'Et.  1"  juill. 
1899,  D.P.  1900.  5.  34). 

325.  —  VI.  Cas  où,  le  réclamant  a  payé 
la  taxe  avant  sa  demande  en  décharge  ou 
en  réduction.  —  Le  recouvrement  des  taxes 
pouvant  être  poursuivi  nonobstant  toute 
opposition  ou  réclamation  ,  la  demande  en 
décharge  ou  en  réduction  ne  peut  être  dé- 
clarée non  recevable  par  le  motif  que  le 
payement  aui'ait  eu  lieu  sans  reserves;  ce 
l'ait  ne  constitue  pas  un  acquiescement 
(Cons.  d'Et.  22  févr.  1866,  D.P.  66.  3.  88; 
29  janv.  1868,  D.P.  70.  3.  23). 

326.  Mais  le  payement  des  cotisations 
sans  réserves   pendant  un   certain   nombre 
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d'années  ne  permeltrait  pas  de  contester 
ultpricii rement,  sous  la  forme  d"une  demande 
en  décliarge,  la  légalité  de  l'acte  constitutif 
du  syndicat  (Cons.  d'Et.  22  août  18(38,  S. 
102,  et  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  970;  21  juill. 
lïGO,  Rec.  CoHS.  d'Elat.  p.  702  ;  23  févr.  1S77, 
h.V.  77.  3.  49;  8  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  79, 
et  la  note  1;  29  juill.  1881,  D.P.  83.  3.  10; 
4  févr.  1898,  Rec.  Cotis.  d'Etal,  p.  73-79).  — 
Jugé  même  que  cette  fin  de  non -recevoir 
est  opposable  à  une  veuve  dont  le  mari, 
agissant  comme  son  représentant  légal,  a 
acquitté,  pendant  la  durée  du  mariage,  les 
taxes  aflérentes  à  un  bien  dotal  (Arr.  préc. 
29  juill.  1881.  —  Y.  aussi  Cons.  d'Et.  S  janv. 
1886,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  9). 

327.  Cependant,  le  payement  de  la  coti- 
sation, prolongé  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  recevabilité 
de  la  demande  en  décharge  fondée  sur  ce 
que  la  propriété  du  réclamant  serait  située 
en  dehors  du  périmètre  de  l'association  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'acte  constitutif. 
Une  pareille  réclamation,  loin  de  mettre  en 
question  la  légalité  du  syndicat,  a  pour  objet 
de  faire  rentrer  l'association  dans  les  condi- 
tions de  son  établissement  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1861,  S.  184,  et  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  314. 
—  Obs.  conf.  D.P.  82.  3.  79,  note  1.  —  Con- 
tra :  Cons.  d'Et.  8  avr.  1881,  DP.  82.  3.  79j. 

328.  Le  payement  de  cotisations  sans  re- 
serves pendant  un  certain  nombre  d'années 
ne  constitue  pas  acquiescement  aux  opéra- 
tions de  classement,  dont  le  rôle  ne  fait  pas 
connaître  les  bases,  et  dont  les  intéressés 
peuvent  ne  voir  les  résultats  qu'ultérieure- 
ment; par  suite,  l'associé  est  recevable  à  ré- 
clamer contre  la  taxe  qui  lui  est  imposée 
lorsqu'il  conteste  la  régularité  des  opérations 
du  classement  (Cons.  d'Et.  16marslS83,  D.P. 
&i.  3.  61.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  11  nov.  1901, 
lupra,  n"  309).  —  Jugé  également  qu'un 
membre  d'une  association  d'arrosage  est  re- 
cevable à  demander,  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle,  réduction  de  la  taxe 
à  laquelle  il  a  été  imposé,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  qu'il  a  payé  sans  réclamation  le 
rôle  de  l'année  antérieure,  bien  que  ce  rôle 
fût  établi  sur  les  mêmes  bases  que  celui  qui 
fait    l'objet    de    sa    demande    (Cons.    d'Et. 

20  avr.  1883,  D.P.  SI.  3.  125,  et  la  note  3). 

329.  L'adhésion  implicite  qui  résulte  du 
payement  des  ta.i;es  sans  protestation  pendant 
un  certain  nombre  d'années  n'entraîne  pas 
acquiescement  à  supporter  toutes  les  consé7 
quences  de  l'illégalité  commise  lors  de  la 
constitution  de  l'association,  notammont  de 
celles  qu'il  était  impossible  de  prévoir  lors 
de   l'établissement  de  la  taxe  (lions.   d'Et. 

21  mars  1879,  sol.  impl.,  D.P.  79.  3.  73).  — 
Cette  adhésion  implicite  ne  saurait  faire  obs- 
tacle à  des  réclamations  portant  sur  des  taxes 
autres  que  celles  qui  ont  été  acquittées  sans 
protestation,  et  notamment  sur  des  taxes 
avant  un  objet  différent  (Cons.  d'Et.  2  mars 
lè77,  D.P.  77.  3.  46). 

330.  Une  réclamation  contre  la  cotisation, 
après  payement  des  taxes  annuelles  anté- 
rieures, ne  serait  évidemment  pas  recevable 
si  elle  était  fondée  sur  l'absence  d'intérêt  du 
réclamant  aux  travaux  de  l'association  (Cons. 
d'Et.  17  mars  1867,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  201  :  2  mai  1873,  D.P.  74.  3.  3;  21  févr. 
1879,  D.P.  79.  3.  53). 

331.  Un  membre  de  l'association  dont  les 
auteurs  ont  payé  sans  opposition  et  sans  ré- 
serve les  cotisations  mises  à  leur  charge  ne 
peut  contester  la  légalité  de  la  constitution 
de  l'association;  par  suite,  en  qualité  de  dé- 
tenteur actuel,  il  est  obligé  de  supporter  les 
charges  de  l'association  (Cons.  d'Et.  4  févr. 
1901,  D.P.  1902.  3.  55). -V.  supra,  n»  135). - 
De  même,  lorsqu'un  particulier,  se  disant 
propriétaire,  a  engagé  une  parcelle  de  ter- 
rain dans  une  association  syndicale  d'arro- 
sage pour  une  redevance  annuelle  détermi- 
née et  que  celle  redevance  a  été  payée  sans 


protestation  par  les  propriétaires  successifs 
de  cette  parcelle  qui  ont  ainsi  implicitement 
reconnu  la  validité  de  l'engagement,  le  pro- 
priétaire actuel  n'est  pas  fondé  plus  de  vingt 
ans  après  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  l'exécuter  (Cons.  d'Et.  23  mars  1904, 
1"  espèce,  D.P.  1905.  3.  78.  —  V.  Eaux). 

h.  —  Intérêts  dn  tommes  dont  te  remboarsement  est 
prescrit. 

332.  Le  syndicat  qui  fait  reconnaître,  par 
le  Conseil  d'Élat,  qu'une  taxe  dont  le  conseil 
de  préfecture  a  accordé  décharge  avait  été 
valablement  imposée,  ne  peut  réclamer  les 
intérêts  des  sommes  qu'il  a  remboursées  en 
exécution  de  l'arrête  annulé  (Cons.  d'Et. 
29  nov.  1S66 ,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  1082  ; 
21  nov.  1873,D.P.74.  3.  66;13mai  1881,  D.P. 
82.  3.  104).  —  Pareillement,  le  membre  de 
l'association  syndicale  qui  obtient  décharge 
de  tout  ou  partie  de  la  taxe  n'a  pas  droit 
aux  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  rem- 
boursée (Cons.  d'Et.  23  févr.  1861,  D.P.  61. 
3.  83;  29  juill.  1868,  D.P.  72.  3.  1;  2  juill. 
1869,  D.P.  71.  3.  9;  22  juill.  1883,  D.P.  84.3. 
114  ;  22  févr.  1895,  D.P.  96.  5.  41). 

/.  —  Dépens. 

333.  Le  recouvrement  des  taxes  syndicales 
ayant  lieu  d'après  les  règles  suivies  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  les  demandes 
en  réduction  ou  décharge  de  ces  taxes  ne 
donnent  lieu  à  aucuns  frais,  et,  dès  lors,  la 
partie  qui  succombe  ne  peut  être  condam- 
née aux  dépens  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1.SG1 , 
D.P.  61.  3.  83;  2  mai  187H,  D.P.  74.  3.  3; 
21  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  66;  18  mars  I.V-'I, 
D.P.  82.  3.  78;  2  févr.  1883,  D.P   SI.  3.  f'i; 

20  juin  lS8i,  D.P.  86.  3.  2;  27  juin  l.sï;',  : 
D.P.  86.  3.  3;  S  janv.  1880,   D.P.  87.  3.  67; 

21  mai  1892, "D.P.  93.  3.  93;  10  janv.  1896, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  15).  —  Com]).  Eancc , 
pour  les  redevances  ducs  à  des  concession- 
naires de  canaux  d'irrigation. 

334.  Au  contraire,  lorsque  la  demande 
n'est  pas  régie  par  les  règles  applicaljles  en 
matière  de  contributions  directes,  elle  en- 
traine des  frais;  c'est  ainsi  que  le  syndicat 
peut  être  condamné  aux  dépens  envers  le 
souscripteur  dont  l'engagement  a  été  annulé 
(Cons.  d'Et.  19  déc.  1884,  l'«  espèce,  D.P.  80. 
3.  55).  Lorsque  la  demande  se  réfère  à  des  in- 
demnités de  plus-value  ,  il  y  a  lieu  également 
aux  dépens  (S.  les  arrêts  cités  v»  Marais). 

335.  On  décidait  autrefois,  par  applica- 
tion de  l'art.  18  de  la  loi  du  24  (lor.  an  8  :  ... 
que,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  a 
été  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise, 
les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
étaient  nécessairement  supportés  par  la  par- 
tie qui  succombe  et,  par  suite,  ne  pouvaient, 
même  pour  partie,  être  mis  à  la  charge  du 
réclamant  qui  obtient  réduction  de  la  taxe 
syndicale  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1867,  Rec. 
Cons  d'Etat,  p.  214;  26  juin  1869,  Und. , 
p.  162;  8  nov.  1872,  S.  198,  et  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  587J;  ...  Que,  toutefois,  si  l'exper- 
tise ne  portait  pas  seulement  sur  les  con- 
clusions relatives  à  la  taxe  syndicale,  si  elle 
avait  également  pour  objet  une  demande 
d'indemnité  rejetee  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, le  requérant  devait  supporter  la  moitié 
des  frais  de  cette  mesure  d'instruction  (Arrêt 
préc.  8  nov.  1872). 

336.  L'art.  16  de  la  loi  du  17  juill.  1895 
(D.P.  95.  4.  39)  décidant  qu'en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  assimilées, 
dont  l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées 
à  ['administration  des  Contributions  di- 
rectes, les  frais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise sont,  comme  tous  autres,  supportés 
par  la  partie  qui  succombe,  suivant  1  appré- 
ciation du  juge,  dans  les  termes  de  l'art.  130 
G.  proc.  (V.  Impôts  directs).  Bien  que  cet 

art.  16  ne  vise  pas  directement  les  taxes  syn- 


dicales, dont  l'assiette  et  la  répartition  sont 
confiées  au  syndical  ou  à  la  commission  syn- 
dicale, l'art.  18  de  la  loi  de  l'an  8  n'en  a 
pas  moins  cessé  d'être  ici  applicable.  Ce 
n'était  que  par  suite  de  l'assimilation  aux 
contributions  directes  qu'il  était  applicable 
aux  taxes  syndicales.  '1  serait  difficile  d'ex- 
pliauer  pourquoi  il  reslerait  applicable  aux 
seules  taxes  pour  lesquelles  celte  assimilation 
est  incomplète.  Les  termes  limitatifs  de  la  loi 
de  1895  s'expliquent  par  le  motif  que  toutes 
les  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attri- 
butions du  service  des  Contributions  directes 
doivent,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  22  juill. 
1889,  être  instruites  comme  les  affaires  ordi- 
naires. A  défaut  de  texte  spécial,  il  faut  donc 
appliquer  ici  les  règles  générales  établies  par 
la  loi  de  1889  sur  les  frais  d'expertise. 

337.  Lorsque  décharge  d'une  taxe  est 
accordée  à  un  réclamant,  le  syndicat  pour- 
voit aux  fiais  qu'entraîne  cette  décision,  au 
moyen  de  ses  fonds  libres  ou  d'une  réparti- 
tion enlre  les  intéressés.  —  Dans  le  cas  où 
la  presque  totalité  des  membres  de  l'associa- 
tion obtient  successivement  décharge,  qui 
doit  rembourser  les  taxes  si  elles  ont  été 
payées,  ou  acquitter  les  dépenses  auxquelles 
ces  taxes  devaient  pourvoir,  si  celles-ci  n'ont 
pas  été  recouvrées  et  si  les  travaux  sont 
exécutés?  Le  Conseil  d'Etal  ne  s'est  pas  pro- 
noncé sur  la  question  (Cons'  d'Et.  21  mars 
1879,  D.P.  79.  3.  73).  Il  a  rejeté  implicite- 
ment deux  systèmes  :  l'un,  du  ministre  des 
Tr:ivaux  publics,  d'après  lequel  les  membres 
qiri  .nvaieiit  payé,  sans  réclamation,  la  pre- 
iiiii're  contribution,  devaient  supporter  la 
))artie  de  la  dépense  dont  les  autres  proprié- 
taire; avaient  obtenu  décharge  ;  l'autre,  du 
coiniiiissaiie  du  Gouvernement,  suivant  le- 
quel le  remboursement  de  la  taxe  en  vertu 
de  la  décision  qui  a  prononcé  la  décharge, 
et  le  payement  des  sommes  dues  pour 
travaux  constitueraient  des  dettes  exigibles, 
à  répartir  par  le  syndicat  entre  tous  ses 
membres  proportionnellement  à  l'intérêt  de 
chacun  d'eux  à  l'ensemble  des  opérations  du 
syndicat.  —  Il  semble  donc  que  l'autorité  su- 
périeure devrait  allouer  unesubventionsurles 
crédits  dont  elle  peut  disposer. 

§  3.  —  Payement  et  recouvrement 
des  taxes. 

338.  —  I.  Modes  de  payement  et  recou- 
vrement. —  Le  recouvrement  des  taxes  syn- 
dicales est  fait  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  (L.  21  juin  1865,  art.  15).  k 
cet  effet,  le  rôle,  après  sa  publication,  est . 
transmis  au  receveur  du  syndicat  qui  est 
chargé  d'en  poursuivre  la  rentrée  (V.  infra, 
n»  35S).  —  iVujourd'hui,  les  taxes  syndicales 
des  iissociations  autorisées  sont  payables  en 
une  seule  fois,  sauf  décision  contraire  du 
préfet.  Celle  décision  est  publiée  en  même 
temps  que  les  rôles  cl  fixe  les  époques  des 
payements  (Décr.  189'p,  art.  62).  —  Le  recou- 
vrement est  poursuivi  contre  la  personne 
inscrite  au  rôle  (V.  supra,  n°'  135  et  s.). 

339.  De  l'assimilation  des  taxes  syndicales 
aux  contributions  directes,  il  résulte  :  ... 
qu'un  membre  de  l'association  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  décharge  que  le  conseil  de 
préfecture  lui  a  accordée  pour  une  année,  à 
l'effet  d'obtenir  décharge  pour  les  années 
■postérieures  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1890,  D.P. 
91.  3.  78);  ...  Que  la  dette  contractée  par  un 
propriétaire  envers  un  syndicat  à  raison  des 
taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  n'est  pas  de 
celles  auxquelles  s'applique  la  compensation 
prévue  par  l'art.  1289  C.  civ.  ;  ...  Que.  par 
suite,  décharge  de  ces  taxes  ne  peut  être 
accordée  par  voie  de  compensation  avec  une 
somme  dont  il  est  reconnu  créancier  du 
syndical  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1890,  D.P.  91. 
3.  57,  et  la  note  1  ;  8  nov.  1890.  D.P.  92.  5. 
44.  —  V.  Conclusions  de  M.  Valabrégue,  com- 
missaire du  Gouvernement,  D.P.  91.  3.  57;. 
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340.  Suivant  une  opinion,  les  associa- 
tions sjnilicales  onl  le  droil  d'exercer,  pour 

e  recoiivr-eiiienl  des  taxes,  le  privilcç/ii  éta- 
lili  au  prolit  du  Trésor  puMic  par  1  art.  1, 
§  1,  de  la  loi  du  1-2  nov.  1S08  sur  les  ré- 
coltes, fruits,  loyers  et  revenus  des  im- 
meuliles  pour  la  contribution  foncière  de 
Jannée  échue  et  de  l'année  courante  (V. 
Discussion  au  Corps  législatif,  séance  du 
ÎO  mai  IHti.',  U.P.  G5.  i.'JO,  note  5.-  Alau- 
lET,  llcmii-  du  notarial,  18G7,  p.  4S)5  ;  BiocHE, 
JouiH.  di'  procédure,  iSiili,  p.  230;  Gain, 
n»  'i'.ID;  Mernurial  des  percepteurs,  1865, 
p.  41.21. 

341.  Mais  l'opinion  qui  refuse  en  prin- 
cipe ce  privilège  aux  associations  syndicales, 
à  déi'aut  de  disposition  spéciale,  paraît  pré- 
réralile(CionoFKHE,  n»i!9.  —  Dissertation  de 
M.  de  l.oynes,  D.P.  l'J03.  1.  'iS'.l).  Jugé,  en 
eflel  :  ...  i|u'aucune  loi  n'a  étendu  à  la  per- 
teplion  des  taxes  dues  aux  associations  syn- 
llicales  organisées  pour  le  dessécliement  des 
marais  et  la  construction  ou  l'entretien  de 
digues  en  exécution  des  lois  du  1411or.  an  11 
en  vigueur  lors  de  l'introduction  de  l'ins- 
tance) et  du  lu  sept.  1807  le  privilège  établi 
cxclns-ivement  pour  le  recouvrement  de  la 
conti'ibution  foncière  par  l'art.  1,  §  1,  de 
la  loi  du  l'2  nov.  1808  au  profit  du  Trésor 
public  et  conférant  à  ce  dernier,  dans  des 
conditions  déterminées,  un  droit  de  suite 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyeis  et  revenus  des 
immeubles  sujets  à  l'impôt  (Civ.  26  janv. 
1903  1).1>.  1903.  1.  289)  ;  ...  Que,  si  l'art.  3 
de  la  loi  du  14  lier,  an  11  et  lart.  15  de  la 
loi  du  21  juin  18(55  disposent  que  le  recou- 
vrement des  taxes  s'opère  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  ces  textes 
n'attribuent  pas,  à  cet  égard,  aux  syndicats 
un  privilège  analogue  à  celui  dont  jouit  le 
Trésor  en  matière  d'impôt  foncier  (Même 
arrêt)  ,  ...  Que  l'ordonnance  constitutive  d'un 
syndicat  ne  saurait  créer  valablement  un  droit 
de  préférence  et  un  droit  de  suite  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi  (Jléme  arrêt). 

342.  D'ailleurs,  lorsque  le  législateur  a 
voulu  faire  bénéficier  d'un  privilège  les  asso- 
ciations svndicales,  il  l'a  dit  expressément 
(V  L.  17  Juin.  1856,  art.  3  et  4,  en  matière 
de  drainage;  L.  8  avr.  1898,  art.  23,  concer- 
nant le  curage  des  cours  d'eau). 

343.  C'est  à  tort  qu'un  syndicat  préten 
drait,  à  défaut  de  privilège,  être  investi,  sur 
les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  des 
travaux,  d'un  droit  de  suite  général  lui  per- 
mettant de  pratiquer  contre  un  adjudicataire 
une  saisie-brandon  sur  ses  récoltes  pour  ob 
tenir  le  pajement  des  taxes  dues  par  le  ven- 
deur et  non  acquittées  par  celui-ci  (Civ. 
26  janv.  1903,  D.P.  1903.  1.  289.  -  V.  Dis 
serlation  précitée).  Si,  en  effet,  les  obliga 
lions  contractées  par  les  propriétaires  inté- 
ressés lors  de  la  formation  d'une  association 
syndicale  doivent,  à  raison  de  leur  nature, 
demeurer  attachées  à  leurs  immeubles  et  les 
suivre  en  quelques  mains  qu'ils  passent 
(Décr.  9  mars  189  i,  art.  2.  —  V.  supra, 
n°135),  cette  charge  réelle,  destinée  unique- 
ment à  assurer  le  fonctionnement  durable  de 
l'entreprise,  ne  doit  produire  effet  que  dans 
celte  mesure  (Même  arrêt).  En  conséquence, 
si  elle  rend  les  propriétaires  successifs  rede- 
vables, de  plein  droit,  des  cotisations  venant 
à  échéance  durant  leur  détention,  elle  ne 
saurait  être  considérée  comme  emportant,  en 
outre,  au  profit  de  l'association,  une  sorte  de 
droit  de  gage  perpétuel  sur  l'immeuble  et  ses 
fruits,  autorisant  les  représentants  du  syndi- 
cal i  réclamer  à  toute  époque  au  détenteur 
d'un  fonds  englobé  dans  la  zone  des  opéra- 
tions le  payement  d'anciennes  taxes  dues 
personnellement  par  de  précédents  pro- 
priétaires et  non  acquittées  par  eux  (Même 
arrêt). 

344.  A  défaut  de  payement  delà  taxe,  des 
pourstiiles  sont  exercées  contre  le  débiteur 
dans  les  formes  établies  en  matière  de  con- 


tributions directes,  après  une  sommation 
sans  Irais  (V.  Intpàts  directs).  Le  préfet  peut 
accorder  un  sursis  aux  poursuites  (Gain, 
n»304.-Cons.  d'Et.  18  juill.  1872,  sol.  impl., 
D.P.  73.  3.  9).  —  Les  frais  de  poursuite 
restent  à  la  charge  du  syndicat ,  si  la  récla- 
mation présentée  par  le  contribuable  est  re- 
connue fondée  (V.  supra,  n»»  333  cl  a.). 

345.  Aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè- 
glement n'autorise  un  syndicat  à  réclamer 
aux  membres  de  l'association  des  intérêts  en 
cas  de  relard  de  payement  des  taxes  qui  leur 
sont  imposées  {Cens.  d'El.  7  jiiill.  1899,  D.P. 
1901.  3.  6.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  13  mai  1881, 
D.P.  82.  3.  104). 

346.  —  II.  Conipétence  relative  aux 
actes  de  poursuite.  —  Les  difficultés  rela- 
tives à  la  validité  des  actes  de  poursuite  ap- 
partiennent à  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Les  formes  du  commandement  et  de 
la  saisie  étant  réglées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile, c'est  à  l'autorité  judiciaire  que  le 
réflamant  doit  s'adresser  (Cons.  d'Et.  31  mai 
1854,  liée.  Cous.  d'Etat,  p.  517).  De  même, 
le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent 
pour  statuer  sur  une  réclamation  fondée  sur 
ce  que  le  recouvrement  aurait  été  poursuivi 
par  un  receveur  n'ayant  pas  qualité  à  cet 
efi'et  (Cons.  d'Et.  28  mai  1868,  D.P.  69.  3.  73  ; 
27  févr.  1874,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  204). 

Art.  5.  —  Apports    Indemnité. 

347.  Le  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture,  les  apports 
qui  peuvent  être  faits  a  l'association  par  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  et  qui  paraî- 
traient susceptibles  d'être  utilisés  par  elle. 
Il  est  tenu  compte  de  ces  apports  par  une 
indemnité  une  l'ois  payée,  à  moins  qu'un 
accord  soit  intervenu  entre  les  parties  pour 
fixer  un  autre  mode  de  payement  (Décr. 
9  mars  1894,  art.  44.  —  Comp.  infra,  n»»  528 
et  s.).  —  L'indemnité  ainsi  due  a  raison  de 
l'apport  d'un  ouvrage  constitue,  non  un 
mode  de  libération  en  nature,  mais  un  prix 
immédiatement  payable  en  argent  Cons. 
d'Et.  15  juin  1S83,  D.P.  85.  3.  13). 

348.  L'indemnité  doit  être  calculée 
d'après  l'utilité  que  les  ouvrages  ont  pour 
l'association  (Cons.  d'Et.  7  août  1883,  D.P. 
85.  3.13;  lijanv.  1895,  D.P. 96.  3.  36;  S  mars 
1895,  ibid.).  —  Ainsi,  les  associés,  qui  ont 
construit  des  ouvrages  avant  la  constitution 
de  l'association,  sont  fondés  à  demander  une 
indemnité  de  celte  nature,  à  l'occasion  de 
l'émission  du  premier  rôle  lorsque,  lors  du 
classement,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  de 
l'état  relatif  de  défense  résultant  de  ces  ou 
vages  (Arrêt  préc.  7  août  1883). 

349.  Des  digues  anciennement  cons- 
truites doivent  être  évaluées  d'après  le  prix 
que  la  construction  de  ces  ouvrages  aurait 
coûté  .lu  moment  où  l'apport  en  a  été  fait, 
en  faisant  subir  une  réduction  à  ce  prix  en 
raison  des  travaux  de  régularisation  que  le 
syndicat  aura  à  effectuer  et  à  raison  des 
travaux  neufs  et  d'entretien  qu'entraînera 
la  situation  de  ces  digues  à  une  trop  petite 
dislance  du  fleuve  (Arrêt  préc.  8  mars  1895). 
—  Ainsi,  lorsqu'une  digue  comprise  dans  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  sert  à  raccor- 
der divers  chemins  à  un  passage  à  niveau  , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'éva- 
luation de  l'apport,  du  supplément  de  hau- 
teur donné  à  l'ouvrage  en  vue  d'assurer  la 
circulation  (Arrêt  préc.  11  janv.  1895). 

350.  Les  membres  des  syndicats,  étant 
des  associés,  peuvent  régler  a  l'amiable  les 
questions  relatives  aux  apports,  et  décider 
que  l'indemnité  due  à  raison  de  ces  apports 
entrera  en  contpensation  avec  les  cotisations 
annuelles  :  un  arrêt  a  pu  décider  que  l'indem- 
nité due  pour  l'apport  d'une  digue  se  com- 
penserait avec  les  cotisations  annuelles,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  réclamant  s'était 
borné  à  demander  cette  compensation,  «  qui 


conciliait  ses  droits  et  les  intérêts  de  l'asso- 
ciation ».  La  rédaction  de  cet  arrêt  réservait 
absolument  la  question  pour  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  d'accord  sur  ce  point  (Cons. 
d'El.  4  févr.  1858,  D.P.  58.  3.  13,  note  6).  - 
Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  il  n'y  a  pas 
accord  à  cet  égard,  le  syndicat  ne  peut  im- 
poser ce  mode  de  payement  qui  constituerait 
pour  un  des  associés  une  avance  de  capital 
contraire  à  l'équité  ;  il  ne  peut  dès  lors  être 
l'ail  de  compensation  légale  entre  le  pri.ï  de 
l'apport  et  les  ta.ïes  à  percevoir  ultérieure- 
ment, qui  ne  constituent  pas  une  dette 
liquide  et  exigible  (Cons.  d'Et.  15  juin  1883, 
D.P.  85.  3.  13). 

351.  L'indemnité  due  par  un  syndicat 
d'assainissement  représentant  uniquement, 
la  valeur  utile  de  l'ouvrage  apporté  est  sus- 
ceptible de  produire  intércts,  bien  qu'il  serve 
à  la  défense  des  propriétés  du  membre  qui 
l'avait  établi,  en  même  temps  qu'à  l'assai- 
nissement des  terrains  compris  dans  le  syn- 
dical (Cons.  d'Et.  15  juin  1883,  D.P.  ^.  3. 
13.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.  4  févr.  1858,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  118).  —  Dans  ces  circons- 
tances, le  membre  de  l'association  qui  fait 
l'apport  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
exécuté  les  travaux  en  qualité  de  manda- 
taire du  syndicat,  cl,  par  suite,  les  intérêts 
lui  sont  dus,  non  à  partir  du  jour  oîi  il  a 
effectué  la  dépense,  mais  seulement  à  par- 
tir de  la  demande  (Arrêt  préc.  15  juin 
1SS3;  Cons.  d'Et.  11  janv.  et  8  mars  1895, 
sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  36.)  —  Jhgé,  au  con- 
traire, clans  un  cas  où  l'autcfr  du  travail 
pouvait  être  considéré  comme  le  mandataire 
du  syndicat,  qu'un  associé  avait  droit,  à  par- 
tir de  la  constitution  même  du  syndicat,  aux 
intérêts  des  avances  faites  par  lui  pour 
éludes  et  travaux  préparatoires  (Cons.  d'Et. 
18  avr.  1861,  D.P.  85.  3.  13,  note  1), 

352.  Le  syndicat  a  droit  au  rembourse- 
ment de  la  différence  entre  la  somme  qu'il 
avait  payée  en  exécution  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  et  celle  à  laquelle  le  Con- 
seil d'Etat  a  réduit  l'indemnité,  avec  inté- 
rêts à  partir  du  jour  où  il  avait  effectué  le 
payement  (Arrêt  préc.  8  mars  1895). 

353.  Lesco«(iîs/a(jo)',srelalives  aux  apports 
des  membres  d'une  <issocialion  syndicale 
pouvant  être  instruites  sans  frais,  il  ne  peut 
être  prononcé  de  condamnation  aux  dépens 
(Cons.  d'Et.  11  janv.  cl  8  mars  1895,  D.P. 
96. 3.  36.  —  Comp.  supra,  n<«  333  et  s.).  —  Les 
fiais  de  l'expertise  a  laquelle  il  a  dû  être 
procédé  pour  l'évaluation  peuvent  être  :  ... 
répartis  entre  les  parties  (.Arrêt  préc.  \  I  janv. 
1S95.  —  V.  supra,  n»»  335  cl  33(i); ...  Ou  mis 
entièrement  à  la  charge  de  J'associalion  syn- 
dicale, bien  que  l'indemnité  allouée  soit  très 
inférieure  à  la  demande  ,  lorsque  le  syndicat 
n'avait  fait  aucune  offre  (Arrêt  préc.  8  mars 
1895). 

354.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  renvoyé 
devant  l'autorité  compétente  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  des  canaux  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  considérés  comme 
compris  dans  les  apports  faits  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  une  association 
syndicale  faisant  partie  de  la  concession  ob- 
tenue par  la  compagnie,  et  que  celle-ci  a 
déclaré  renoncer  à  faire  cette  preuve  et 
abandonner  ses  prétentions  sur  les  canaux 
litigieux,  il  y  a  lieu  de  décharger  le  syndicat 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  de 
ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  (Cons.  d'Et. 
lijanv.  1895,  D.P.  96.  3.  3tj). 

Art.  6.  —  Budget  et  comptabilité  des 
associations  syndicales  autorisées. 

355.  Le  décret  du  9  mars  1894  règle  : ... 
la  rédaction,  la  publicité  et  le  vole  du  bud- 
get derassociationsyndicale(art.  57);...  Et  le 
droit  d'inscription  d'office  conféré  au  préfet 
(art.  58).  Les  sommes  destinées  à  faire  face  à 
l'amortissement  d'un  emprunt  contracté  p&r 
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le  syndicat  doivent  être  comprises  dans  le 
budget  annuel  et  recouvrées  sur  ses  membres 
(Con>.  d  Kt.  15  déc.  1870.  D.P.  77.  3.  23). 

356.  Lorsque  la  commission  administra- 
tive a  régulièrement  inscrit  au  budget  un 
crédit  pourdépenses  diverses, le  contribuable 
ne  peut  contester,  pour  obtenir  décharge  de 
sa  part  contributive  dans  les  dépenses  ainsi 
prévues,  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  crédit, 
et  sa  requête  doit  être  rejelée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  état  des  juslilicalions  ollerles 
par  le  syndicat,  sauf  à  lui,  si  le  crédit  a  été 
employé  à  des  dépenses  n'incombant  pas  au 
syndical,  à  demander  une  réduction  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  l'année 
suivante  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1901,  D.P.  1902. 
3.  45.  et  la  noie  3.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
8  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  46). 

357.  D'après  le  décret  de  1894,  les  fonc- 
tions de  recoceur  de  l'association  sont  con- 
fiées soit  à  un  receveur  spécial  désigné  par 
le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit  à  un 
percepteur  des  contributions  directes  de  l'une 
des  communes  de  la  situation  des  lieu.x, 
nommé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
syndicat,  le  trésorier  payeur  général  entendu 
(art.  59,  §  1)  S'il  va  un  receveur  spécial,  le 
montant  de  son  cautionnement  et  la  quantité 
de  ses  émoluments  sont  déterminés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat.  Si  le 
receveur  est  percepteur  des  contributions 
directes,  son  cautionnement  et  ses  émolu- 
ments ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  l'assen- 
timent du  trésorier  payeur  général  et,  en  cas 
de  désaccord,  par  le  ministre  des  Finances 
(art.  59,  S  '2  et  3).  —  En  présence  d'une  dis- 
position du  décret  constitutif  portant  que  le 
recouvrement  des  taxes  est  fait,  soit  par  un 
receveur  spécial,  soit  parun  percepteur  d'une 
des  communes  de  la  situation  des  lieux, 
lorsque  le  préfet  a  nommé  un  des  percep- 
teurs sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative,  cette  commission  ne  peut 
allouer  des  remises  à  d'autres  percepteurs 
sans  violer  celte  disposition,  et  les  membres 
de  l'association  sont  fondés  à  demander  dé- 
charge de  la  part  de  leurs  taxes  destinée  à 
pavei-  cette  dépense  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1901, 
D.K  19J-2.  3.  45.  et  la  note  2). 

358.  Le  receveur  est  chargé  seul  et  sous 
sa  responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée 
des  revenus  et  des  taxes  de  l'association  ainsi 
que  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient 
dues  (Décr.  1894.  art.  60).  Il  prépare  les  rôles 
d'après  les  états  de  répartition  établis  confor- 
mément aux  art.  41  et  42  (art.  61.  —  V.  su-- 
pra,  n»»  254  et  s). 

359.  Les  règles  établies  pour  les  maires 
et  les  receveurs  des  communes,  en  ce 
qui  concerne  l'ordonnancement  et  l'acquitte- 
ment des  dépenses  ainsi  que  la  gestion ,  la 
présentation  et  l'examen  des  comptes,  sont 
applicables  aux  directeurs  et  aux  agents 
comptables  des  associations  syndicales.  Tou- 
tefois, ces  régies  peuvent  être  simpliliées  par 
des  instructions  ministérielles  concertées 
entre  le  ministre  compétent  et  le  ministre 
des  Finances  (Décr.  1894,  art.  63,  §  1  et  2). 
Les  agents  comptables  sont,  pour  l'exercice 
des  attributions  délinies  ci -dessus,  soumis 
aux  conditions  de  surveillance  et  de  respon- 
sabilité imposées  aux  comptables  commu- 
naux (art.  63,  §  3). 

360.  Chaque  année,  avant  le  vote  dn  bud- 
fêt,  le  directeur  soumet  à  l'approbaiion  du 
syndicat  le  compte  de  l'exercice  clos.  Une 
copie  du  compte  ainsi  approuvée  est  trans- 
mise au  préfet  iDécr.  1894,  art.  64). 

361.  Le  dirc-cteur  ou  l'agent  prévu  à 
l'art.  56  peuvent  seuls  délivrer  des  r?(ando(s 
En  cas  de  refus  d'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  inscrite  et  liquide,  il  est  sta- 
tue par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
Dans  ce  cas,  l'arrêté  du  préfet  tient  lieu  de 
mandat  (Décr.  189*,  art.  Gô). 

362.  Les  associations  syndicales  autori- 
sées sont  soumises,  par  l'art.  427  du  décret 


du  31  mai  1SG2,  l'art.  16  de  la  loi  du  21  juin 
1S65,  et  par  les  art.  63  et  66  du  décret  du 
9  mars  IS9i ,  aux  règles  de  la  cmyiplahitité 
publique  (V.  C.  adm.  t.  4,  v"  Complaliilité 
publique,  p.  509,  n»'  666  et  s.).  En  eflet, 
les  comptes  de  l'association  sont  apurés 
selon  les  règles  établies  pour  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  (L.  1865,  art.  16, 
§  2),  c'est-à-dire  par  le  conseil  de  préfecture 
ou  par  la  Cour  des  comptes,  selon  la  distinc- 
tion admise  par  l'art.  1o7  de  la  loi  du  5  avx. 
18S4  (V.  Contmime).  Et,  d'après  l'art.  66  du 
décret  de  1894.  les  comptes  annuels  du  re- 
ceveur sont,  après  véritication  du  receveur 
des  finances,  soumis  au  syndicat  qui  les 
arrête,  sauf  règlement  définitif  par  le  con- 
seil de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 
Une  copie  conforme  du  compte  d'administra- 
tion du  directeur,  approuve  par  le  syndicat, 
est  transmise  par  le  comptable  à  la  juridic- 
tion compétente,  comme  élément  de  contrôle 
de  sa  gestion.  —  Sur  l'obligation  de  sou- 
mettre les  comptes  à  la  vérification  du  rece- 
veur des  finances,  préalablement  à  leur  en- 
voi au  juge  des  comptes,  V.  C.  comptes, 
31  mars  1&97,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  876. 

363.  Quand  un  membre  d'une  commis- 
sion syndicale  s'est  ingéré  personnellement 
dans  \e  maniement  des  fonds  du  syndicat, 
le  conseil  de  préfecture  procède  à  la  vérifi- 
cation et  ai'  jugement  des  comptes  dans  les 
formes  établies  en  matière  de  comptabilité 
occulte  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878,  sol.  impl., 
D.P.  79.  3.  43-44). 

364.  Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent :  ...  pour  procéder,  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  à  la  vérification  des  opérations  et 
des  comptes  de  la  commission  svndicale 
(Cons.  d'Et.  22  août  1868,  S.  192 ."et  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  970;  27  juill.  1870,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  943);  ...  Pour  statuer  sur 
la  demande  formée  par  la  voie  contentieuse 
par  le  directeur  d'un  syndicat  contre  son 
prédécesseur,  à  l'eûet  de  le  faire  condamner 
a  lui  remettre  les  papiers  du  syndicat  et  à 
rembourser  le  montant  d'un  déficit  qui  au- 
rait été  constaté  pendant  ses  fonctions  (Cons. 
d'Et.  6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  43-tik  ...  Ou 
pour  connaître  d'une  action  en  reddition  de 
comptes  d'administration  formée  par  les 
membres  d'une  association  syndicale  contre 
un  ancien  président  du  syndicat  (Cons.  d'Et. 
29  janv.  1886.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  89). 

365.  Le  conseil  de  préfecture  a  qualité 
pour  statuer  sur  les  questions  de  repartition 
de  dépenses  entre  les  différentes  sections 
d'une  association  (Cons.  d'Et.  20  mai  1868, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  566;  17  janv.  1879, 
D.P.  79.  3.  43j.       . 

Art.  7.  —  Travaux  des  associations 
syndicales  autorisées. 

A.  —  Projet,  direction,  autorisation  et  suspension 
des  travaux. 

366.  Le  syndicat  désigne  les  hommes  de 
l'art  cliargés  de  la  préparation  des  projets 
et  de  la  direction  des  travaux  (Décr.  9  mars 
1894,  art.  45).  —  L'exécution  publique  de 
l'acte  d'association  rend  les  sociétaires  non 
recevables  à  se  plaindre  soit  de  ce  que  les 
projets,  plans  et  devis  n'auraient  pas  été 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs, soit  de  ce  que  le  comité  administratif 
aurait  pu  faire  des  dépenses  excédant  celles 
qui  avaient  été  prévues  (Chambérv,  7  nov. 
1888,  D.P.  90.  2.  132).  —  Un  associé  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  demander  décharge  de  sa 
taxe,  de  ce  que  les  travaux  n'auraient  pas 
été  autorisés  par  l'assemblée  générale  des 
associés,  alors  qu'aux  termes  des  statuts, 
l'association  est  administrée  par  une  com- 
mission spéciale,  qu'aucune  disposition  de 
loi,  de  règlement  ou  des  statuts  ne  con- 
traint les  commissions  à  prendre  l'avis  de 
l'assemblée  générale  sur  les  travaux  à  exé- 


cuter dans  l'intérêt  de  l'association,  et  qu'un 
article  du  règlement  général  donne  qualité 
à  la  commission  pour  faire  rédiger  les  pro- 
jets de  travaux,  les  discuter  et  les  approuver, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  préfecto- 
rale (Cons.  d'Et.  28  mai  19*2,  D.P.  1903.  5. 
49). 

367.  Les  projets  concernant  les  travaux 
neufs  et  les  travaux  de  grosses  réparations 
sont  soumis  à  Vapprobatinn  du  préfet.  Les 
travaux  de  simple  entretien  peuvent  être 
exécutés  sans  approbation  préfectorale  (Décr. 
1894,  art.  46).  —  Quand  il  s'agit  des  tra- 
vaux spécifiés  aux  n"^  6  à  10  de  l'art.  1  de 
la  loi  de  18l35  modifiée  par  la  loi  de  1888, 
c'est-à-dire  des  travaux  qui  ne  sont  pas  im- 
périeusement nécessaires  et  qui,  dès  lors, 
pourraient  prêter  à  des  abus  ou  à  des  vexa- 
tions ,  il  est  défendu  d'entreprendre  aucun 
travail  sans  l'autorisation  du  préfet.  Cette 
autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'après 
payement  préalable  des  indemnités  de  dé- 
laissement et  d'expropriation,  et  que  si  les 
membres  de  l'association  syndicale  autorisée 
ont  garanti  le  payement  des  travaux,  des 
fournitures  et  des  indemnités  pour  dom- 
mages, au  moyen  de  sûretés  acceptées  par 
les  parties  intéressées  ou  déterminées,  en 
cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  civil  (L. 
1865  modifiée,  art.  9,  §  3). 

368.  L'approbation  des  projets  de  travaux 
doit  être  donnée  par  le  ministre  de  l'jVgri- 
culture,  lorsqu'une  subvention  est  demandée 
à  l'Etat. 

369.  Le  préfet  peut  suspendre  en  cours 
d'exécution  les  travaux  dont  les  plans  et 
devis  n'ont  pas  été  soumis  à  son  approbation, 
ou,  s'il  s'agit  des  travaux  énumérés  sous  les 
n»s  6  à  10  de  l'art.  1  de  la  loi,  qui  ont  été 
entrepris  avant  son  autorisation  (Décr.  1894, 
art.  47),  —  L'exécution  immédiate  des  tra- 
vaux urgents  peut  être  ordonnée  par  le 
directeur,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  in- 
former aussitôt  le  préfet  et  de  convoquer  le 
syndicat  dans  le  plus  bref  délai.  Le  préfet 
peut  suspendre  l'exécution  des  travaux  ainsi 
ordonnés.  Le  droit  de  prescrire  d'office  l'exé- 
cution des  mêmes  travaux  et  d'y  faire  pro- 
céder aux  frais  de  l'association ,  dans  les 
conditions  fixées  à  l'art.  56,  appartient  au 
préfet,  quand  il  n'y  est  pas  pourvu  par  le 
directeur  (art.  48). 

B.  —  Expropriation  publique  des  terrains 

nécessaires. 

370.  Les  associations  syndicales  autori- 
sées ont  le  droit  de  recourir  à  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  qu'elles  entreprennent  (  L.  1865, 
art.  18,  modifié  par  L.  1888,  art.  7),  et  situés 
dans  le  périmètre  (Y.  Discussion,  D.P.  89.  4. 
8,  note  3).  Ce  droit  s'applique  aux  propriétés 
bâties  et  à  leurs  dépendances  aussi  bien 
qu'aux  propriétés  non  bâties.  Il  s'étend  aux 
immeubles  appartenant  à  l'Etat,  à  un  dépar- 
tement, à  une  commune  ou  à  un  établisse- 
ment public  (V.  Rapport  de  M.  Sénéca,  n»31, 
D.P.  65.  4.  84,  note). 

371.  D'après  l'art.  18  modifié,  quand  il 
s'agit  des  travaux  spécifiés  dans  les  n"'  6 
et  7  de  l'art.  1  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
c'est-à-dire  de  travaux  d'irrigation ,  de  col- 
matage et  de  drainage,  il  est  procédé  suivant 
les  règles  édictées  par  la  loi  du  3  mai  1S41, 
et  spécialement  par  les  art.  8,  9  et  10  de 
cette  dernière  loi  (V.  Expropriation  pu-- 
blique).  Et,  lorsqu'il  s'agit  d'autres  travaux, 
on  suit  les  prescriptions  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  après  déclaration  d'utilité  publique  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (V.  Voirie). 
L'art.  16  de  cette  loi  se  borne  à  modifier  la 
constitution  du  jury. 

372.  La  déclaration  d'utilité  publique, 
pour  les  travaux  des  associations  autorisées, 
doit  être  précédée  d'une  enquête  dans  les 
communes  où  sont  situés   les  immeubles  à 
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eipioprier.  Les  formalités  de  cette  enquête 
soûl  aujoiirJ'Iiui  réglées  par  l'art.  i'J  du 
ilécret  du  'J  mars  ISlil  (Conip.  C.  adni.,  t.  3, 
p.  7'20,  II"»  [\'3iV.i  et  s.)-  —  Aux  termes  de  cet 
an.  Vu,  §  2,  renquête  a  lieu  dans  les  formes 
de  l'ordonnance  du  18  l'évr.  Itiii.  Toutefois, 
les  chambres  de  conimeice  et  les  chamlires 
consultatives  dc3  arls  et  manufactures  ne 
sont  pas  cojisullécs.  Lorsque  les  travaux  ne 
s'éleudent  que  sur  le  territoire  d'une  seule 
comnniue,  le  dossier  de  l'enquête  est  déposé 
à  la  mairie  do  cette  commune  pendant  un 
délai  lie  <|uinze  jours  qui  court  à  dater  de 
l'avertissement  donné  par  voie  de  publication 
et  d'al'liclies.  A  l'e.xpiralion  do  ce  di  lai ,  un 
commissaire  enquêteur  désiyné  par  le  préfet 
reçoit  pendant  trois  jours  les  déclarations 
des  habitants  et  transmet  le  dossier  au  pré- 
fet, avec  son  avis  (S  3i.  Il  est  justifié  par  le 
directeur  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
uialilés  de  publication  et  d'aflirhes  (§  4). 

373.  L'engagement  pris  dans  un  acte  d'as- 
socialiiui  syndicale  par  un  propriétaire  de 
céder,  ;i  des  conditions  déterminées,  les  par- 
celles nécessaires  à  la  construction  d'un  ca- 
nal, ne  peut  être  assimilé  aux  cli.trges  réelles 
accessoires,  telles  que  les  taxes  d'arrosage  et 
les  frais  d'administration  ou  d'entretien  qui, 
inhérentes  à  l'immeuble  lui-même,  le  suivent 
entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur  (Trib. 
conll.  «juin.  1893,  D.P.  9i.  3.  71.  —  V.  con- 
clusions de  M.  Romieu,  comm.  du  Gouver- 
nement, ibid.). —  En  conséquence,  cet  enga- 
j,'ement,  si  son  accomplissement  n'a  pas  été 
imposé  à  l'acquéreur  par  l'acte  de  vente  et 
si  la  convention  qui  le  contient  n'a  pas  été 
transcrite,  ne  peut  être  opposé  à  l'acquéreur. 
Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'autorité 
judiciaLi'e  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
cet  acquéreur  a  droit  i  une  indemnité  d'ex- 
propriation, de  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  statuer 
sur  l'interprétation  des  clauses  de  ladite  con- 
vention (Nlême  décision). 

374.  La  convention  aux  termes  de  la- 
quelle un  propriétaire  prend  envers  une 
associatioQsyndicale  l'engagement  d'accepter, 

fiour  prix  de  ses  terrains  expi-opriés,  l'éva- 
iiation  de  l'expert  du  syndicat,  n'est  prohibée 
|)ar  aucune  loi  (  Civ.  '2(i  l'évr.  1895,  O.P.  95. 
1.  '2S0.  —  V.  la  dissertation  de  M.  L.  Guénée, 
ibid.).  Dès  lors,  quand  l'association  syndi- 
cale allègue,  après  que  l'expropriation  a  été 
prononcée,  l'e-xistenee  d'une  semblable  con- 
vention, il  y  a  lieu  pour  le  jury  d'allouer 
une  indemnité  éventuelle,  en  réservant  le 
fond  du  droit  (Même  arrêt).  —  Les  tribunaux 
judiciaires,  saisis  de  la  demande  en  attribu- 
tion délinitive  de  l'indemnité  éventuelle  al- 
louée par  le  jury,  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  le  fond  ;  mais  c'est  a  bon  droit  qu'ils 
reconnaissent  le  caractère  administratif  aux 
engagements  contractés  par  le  propriétaire 
envers  le  syndicat,  et  qu'ils  décident  que  les 
questions  relatives  à  l'interprétation  et  à 
l'existence  de  ces  engagements  constituent 
des  questions  préjudicielles  desquelles  dé- 
pend la  solution  du  litige  (Même  arrêt). 

375.  Leni;a(;ement  qu'a  pris  un  proprié- 
taire, en  adliérant  aux  statuts  d'une  associa- 
tion syndicale,  de  céder  à  celle-ci  ses  ter- 
rains, moyennant  un  prix  déterminé,  est 
considéré  à  juste  titre  comme  ayant  eu  pour 
objet  une  entreprise  de  travaux  publics,  bien 
que  cette  association  n'ait  été  autorisée  admi- 
nistralivement  qu'à  une  date  ultérieure,  si 
lesdits  statuts  avaient  été  préparés  dans  le 
double  but  d'obtenir  l'autorisation  adminis- 
trative et  de  provoquer  l'exécution  des  tra- 
vaux dent  l'association  demandait  à  être  con- 
cessionnaire. En  conséquence,  l'interpréta- 
tion de  cet  engagement  appartient  i  l'autorité 
administrative  (Civ.  26  l'évr.  1895,  préc.  — 
'V.  Dissertation  précitée). 

376.  L'Etal  peut  valableitent  céder  à  un 
syndical  les  canaux  longeant  la  voie  ferrée  et 
remplaçaat  les  fossés  d'écoulement  de  ter- 


rains du  périmètre  (fossés  coupés  par  un 
remblai),  lorsque  ces  fossés  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  concession  du  chemin  de  fer, 
à  la  charge  ponr  le  syndicat  de  les  entrete- 
nir (Cons.  d'EL  19  févr.  18Sb,  D.P.  87.  3. 
81). 

C.  —  Adjudication  des  travaux 

377.  Elle  a  lieu  conformément  aux  régies 
prescrites  pour  les  travaux  publics  en  géné- 
ral (V.  Travaux  publics),  l'outefois,  quand 
le  directeur  procède  aux  adjudications,  il  rM 
assisté  de  deux  syndics  désignés  à  cet  ellet 
par  le  syndicat  (Décr.  1894,  art.  50). 

D.  —  Exécution  des  travaux. 

378.  En  cas  d'inaction  de  l'association , 
le  préfet  peut  soit  prescrire  Vexeculion  d'of- 
ficc  des  travaux  urgents  (V.  supra,  w  3(19 j, 
soit  prononcer  le  retrait  d'autorisation  de 
l'association  (V.  infra,  n»»  403  et  404),  soit 
consLiluer  d'oflice  les  propriétaires  intéressés 
en  syndicat  forcé  (V.  infra,  n»»  44 •<  et  s.). 
—  Le  décret  de  1894  règle  la  réfection  des 
travaux  non  conformes  aux  plans  approuvés 
(art.  51),  la  réception  des  travaux,  {'incor- 
poration de  certains  ouvrages  au  domaine 
public  de  la  commune,  du  déparlement  ou 
de  l'Etat  (art.  53),  la  visite  et  la  vérification 
des  travaux  à  la  diligence  du  préfet  et  aux 
frais  de  l'association  (art.  54). 

379.  Lorsque  V interruption  ou  le  défaut 
d'entretien  des  travaux  peuL  avoir  des  con- 
séquences nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  pré- 
fet peut,  après  une  mise  en  demeure,  laire 
procéder  d'office  à  l'exécut'ion  des  travaux 
nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences 
(L.  1SC5,  art.  25,  §  3).  En  pareil  cas,  après 
avoir  fait  procéder  par  le  service  compétent 
i  une  vérification  de  l'état  des  lieux,  le  pré- 
fet indique  au  syndicat  les  travaux  jugés  né- 
cessaires et  le  met  en  demeure  de  les  exé- 
cuter (Décr.  1894,  art.  55).  II  assigne  au  syn- 
dical le  délai  qu'il  juge  suffisant  pour  procéder 
à  l'exécutiou  des  travaux.  Faute  par  le  syn- 
dicat de  se  conformer  à  cette  injonction,  le 
préfet  ordonne  l'exécution  d'oflice  aux  frais 
de  l'association  et  désigne,  pour  la  diriger 
et  la  surveiller,  un  agent  chargé  de  suppléer 
ie  directeur  du  syndicat.  En  cas  d'urgence, 
l'exécution  d'ollice  peut  être  prescrite  immé- 
diatement après  la  mise  en  demeure  et  sans 
aucun  délai  (art.  56).  —  Dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  25,  §  3,  de  la  loi  de  1865,  l'autorité 
préfectorale  a  le  droil  d'intervenir,  quel  que 
soit  le  caractère  du  syndicat,  qu'il  s'agisse 
d'une  association  libre  ou  d'une  association 
autorisée  (Cire.  12  août  1865,  n»  291.  Toute- 
fois, les  art.  55  et  56  du  décret  de  1894  font 
partie  du  titre  3  de  ce  décret  relatif  aux 
associations  autorisées. 

380.  Il  n'appartient  qu  à  ['.administration 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  une 
clause  de  l'acte  constitutif  d'association,  aux 
termes  de  laquelle  la  déchéance  peut  être 
encourue,  faute  par  le  syndicat  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  un  délai  déterminé  ; 
par  suite,  un  souscripteur  ne  peut  se  préva- 
loir du  défaut  d'achèvement  des  travaux  pour 
sortir  de  l'association  (Cons.  d'Et.  19  déc. 
1879,  D.l".  80.  3.  64). 

381.  Une  contribution  extraordinaire  ne 
peut  cire  établie  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'une  association  syndicale  (Av.  Cons.  d'Et. 
22  nov.  I88S,  Notes  jur.  adniin.,  p.  111). 

E.  —  Indemnité  relative  aux  dommages  résultant 
de  l'exécuiion  des  travaux. 

382.  —  l.  Indemnité  due  aux  tiers.  — 

Les  tiers  lésés  par  l'exécution  des  travaux  de 
l'association  syndicale  peuvent  lui  réclamer 
une  indemnité  (V.  infra,  n"  383  et  s.  ;  et 
Travaux  publics). 


383.  En  cas  d'insolvabilité  de  l'association, 
les  tiers  ont  un  recours  contre  la  commune, 
contre  le  département  ou  contre  l'Etat,  si  la 
commune,  le  département  ou  lEtat  est  inté- 
ressé aux  travaux  et  en  a  pi-olité  (art.  9,  g  4, 
de  la  loi  de  1805  modifiée  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1888,. 

384.  .Mais,  en  dehoi'S  de  l'hypothèse  ci- 
dessus,  les  tiers  n'ont  aucune  action  contre 
lEtat,  le  département  ou  la  commune.  — 
Ainsi,  lorsque  le  décret  déclarant  d'utilité 
publique  un  canal  d'irrigation  a  réuni  les 
intéressés  en  association  sjndicale  en  vue 
de  l'exécution  et  de  l'exploitation  de  cet 
ouvrage,  le  canal  constitue  le  domaine  propre 
de  l'association ,  et  la  charge  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  pu  causer  n'incombe,  ni  à 
titre  principal,  ni  a  titre  subsidiaire,  à  l'Etat 
qui  n'est  pas  le  maître  de  luuvrage  (Cons. 
il  Et.  22  nov.  1907,  D.P.   1909.  3.  41). 

385.  Sur  les  indemnités  dues  à  des  tiers 
à  raison  de  le-xécution  de  travaux  prescrits 
par  le  séquestre  d'une  association  syndicale, 
V.  supra,  n»»  234  et  235. 

386.  —  II.  Indemnité  due  aux  associés. 
—  Une  association  syndicale  autorisée  est 
tenue  d'indemniser  un  do  ses  membres  :  ... 
des  dommages  que  ses  travaux  ont  pu  lui 
causer  (Cons.  d'Et.  13  mai  1898,  D.P.  99.  3. 
8-i.  —  Comp.  infra,  n»  471;  et  Cons.  d'Et. 
28  févr.  1890,  D.P.  91.  3.  65,  et  Eaux);  ... 
Noiamment,  des  dommages  que  lui  ont 
causés  des  infiltrations  dues  à  la  mauvaise 
construction  et  à  l'entretien  insuffisant  des 
ouvrages  dépendant  des  canaux  d'irrigation 
(Arrêt  préc.  13  mai  1898). 

F.  —  Compélence  concernant  es  travaux. 
a.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

387.  I-a  question  de  savoir  si  les  travaux 

des  associations  syndicales  constituées  admi 
nistrativeraent  avaient  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  a  donné  lieu  à  des  controverses, 
avant  la  loi  du  21  juin  1865.  La  jurispru- 
dence admettait laflirmative,  non  seulement 
pour  les  travaux  d'associations  volontaire? 
ayant  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'utilité 
publique,  mais  encore  pour  les  travaux  de 
cette  nalure  qui,  sans  avoir  donné  lieu  à  une 
expropriation  ,  présentaient  une  grande  im- 
portance et  avaient  été  exécutés  sur  les 
plans  et  sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
(les  ponts  et  chaussées  (V.  C.  adm.,  t.  3, 
p.  718,  n»5  11317  et  11318).  —  L'art.  16  de  la 
loi  de  1865,  consacrant  celte  jurisprudence, 
a  mis  lin  à  toute  difficulté,  en  décidant  que 
les  litiges  concernant  l'exécution  des  travaux 
des  syndicats  autorisés  seraient  jugés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  Con- 
seil d'Etat  (AucûC,  t.  2,  n»  911.  —  V.  notam- 
mant,  Cons.  d'Et.  28  févr.  Ib90,  D.P.  91.  3 
65:  2fi  avr.  1907,  D.P.  1908.  3.  102). 

388.  Ainsi,  il  appartient  au  conseil  de 
prélecture  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  syndicats  et  les  entrepre- 
neurs relativement  à  Veuécutioti  des  travaux 
et.A\'inlerprélationdesmarc/iés,  alors  même 
que  le  dillérend  perlerait  sur  une  question 
d  ordre  exclusivement  financier  (V.  Travaux 
publics). 

389.  Le  conseil  de  préfecture  statue  sui 
les  demandes  en  réparation  des  torts  el 
dommages  causés  aux  particuliers  par  l'exé- 
cution des  travaux  des  syndicats  (V.  Travaua 
publics).  Une  association  entre  usagers  d'un 
canal  d'irrigation  constituée  en  verlu  d'actes 
anciens  de  l'autorité  souveraine,  dont  les 
statuts  ont  été  modifiés  par  un  arrêté  pré- 
fectoral rendu  en  exécution  d'une  ordonnancf 
royale  et  dont,  aux  termes  desdils  statuts, 
les  taxes  sont  recouvrées  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  directes,  a  le  caractère 
d'une  association  syndicale  autorisée.  En 
conséquence,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande 
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en  inilemnUé  à  raison  d'un  dommage  causé 
par  les  onvraces  du  syndical  (Cons.  d"Et. 
h  mai  ISIS,  li.P.  99.  3.  "Si). 

390.  Il  appartient  également  au  conseil 
de  prélecture  de  statuer  suri  .iction  en  dom- 
mages-intérêts intentée  contre  une  associa- 
lion  syndicale  par  un  de  ses  membres,  à  rai- 
son dii  préjudice  que  lui  a  causé  l'inexécu- 
tion de  travaux  d'eniretien  à  lu  charge  du 
syndicat  (Cons.  d'El.  '2ti  avr.  1907,  D.P.  1908. 
3"  ll>2).  —  Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  pres- 
crire a  l'association  re.\éculLon  des  travaux 
nécessaires  pour  assurer  l'arrosage  des  prai- 
ries du  réclamant  (Même  arrêt.  —  Comp. 
Trib.  conll.  13  dec.  1890,  D.P.  92.  3. 
58). 

391.  La  question  de  savoir  si  l'Etat  est 
tenu  des  obligations  résultant  de  condam- 
nations à  la  charge  de  l'administration  du 
séquestre  d'un  canal  d'irrigation,  en  répara- 
tion de  dommages  résultant  de  l'exécution 
d  un  travail  public,  rentre  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
22  nov.  1907.  D.P.  1909.  3.  41).  En  consé- 
quence, la  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  l'Agriculture  refuse  aux  intéressés  le 
payement  de  cette  indemnité  ne  constitue 
pas  un  acte  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  (Même  arrêt). 

b.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire* 

392.  Les  C07ttrats  de  clroil  civil  conclus 
à  l'occasion  des  travaux  d'une  association 
syndicale  restent  soumis  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (V.  Travaux  jiublics). 
—  11  en  est  ainsi  de  la  convention  par 
laquelle  un  syndicat  d'arrosage  constitué 
par  décret,  avant  la  loi  de  1865,  a  con- 
tracté, avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, un  emprunt  sous  forme  d'obliga- 
tions au  porteur;  en  conséquence,  lors- 
que, après  la  mise  du  syndicat  sous  séquestre, 
des  porteurs  d'obligations  assignent  les  re- 
présentants de  l'association  à  l'effet  de  les 
obliger  à  verser  dans  la  caisse  du  séquestre 
les  sommes  nécessaires  au  prjeraent  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt, 
il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  de 
statuer    sur    cette    demande   (Trib.     conll. 

•lldéc.1880,  D.P.82.3.  28);...Alors,du  moins, 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence 
d'entraver  l'exécution  d'aucun  acte  adminis- 
tratif concernant  le  syndicat,  et  sauf  le  sur- 
sis qui  devrait  être  prononcé  si,  dans  le 
cours  de  l'instance,  il  devenait  utile  d'inter- 
préter des  actes  administratifs  ou  d'en  appré- 
cier la  validité  (.Même  décision). 

393.  L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une 
demande  tendant  à  faire  condamner  les 
membres  d'une  association  syndicale  au  ver- 
sement d'une  somme  suffisante  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement  d'un 
emprunt  contracté  par  cette  association,  ne 
peut  statuer  de  piano  sur  une  pareille  de- 
mande, lorsque  la  solution  du  litige  dépend 
de  l'interprétation  d'actes  administratifs  (le 
décret  constitutif  du  syndicat,  et  un  décret 
postérieur  qui  l'a  placé  sous  séquestre);  elle 
doit  suspendre  sa  décision  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  déterminé  le 
sens  et  l'étendue  des  dispositions  de  ces  actes 
(Civ.  16  déc.  -1885,  D.P.  88.  5.  100). 

394.  Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée par  une  association  syndicale  contre  une 
autre  association  n'ayant  pas  pour  objet  le 
payement  d'une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  mais  tendant  uniquement  à  faire  dé- 
terminer les  droits  dune  de  ces  associations 
à  l'usage  des  canaux  qui  traversent  le  terri- 
toire de  l'autre,  en  vue  d'assurer  à  l'avenir 
la  répression  des  abus  de  jouissance  dont  se 
plaint  celle-ci  (Cons.  d'Et.  1"avr.  1898,  D.P. 
99.  3.  82.  —  V.  dans  les  même  sens  :  Cons. 
d'Et.  26  juin.  1889,  D.P.  91.  3.  20). 


395.  C  est  devant  les  tribunaux  civils  que 
doit  être  porlée  l'action  d'un  syndical  fondée 
sur  un  quasi-conlral  de  gestion  d'affniir  (V. 
Conipclencc  administrative)  :  ...  notam- 
ment, contre  des  tiers  qui  ont  prolilé  des 
travaux  de  l'association  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1873,  D.P.  74.  3.  3);  ...  Ou  contie  ceux  des 
intéressés  qui  ont  refusé  un  supplément  de 
cotisation  qui  ne  pouvait  èti'e  exigé  d'eux  aux 
termes  de  leurs  souscriptions,  à  raison  des 
avantages  résultant  pour  leurs  propriétés  de 
l'exécution  complète  des  travaux  (Cons.  d'Et. 
16  j.inv.  187i,  D.P.  75.  3.  5-6). 

396.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  décharge  d'une 
taxe  fondée  sur  ce  que  la  commission  syndi- 
cale ne  se  serait  pas  conformée  pour  l'exécu- 
tion 'des  travaux  aux  dispositions  du  décret 
constitutif  du  syndicat,  reconnaît  que  la  pro- 
cédure suivie  a  été  irrégulicre,  il  ne  lui 
appartient  pas,  avant  de  statuer,  d'ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  pro- 
fit que  le  réclamant  avait  retiré  des  travaux 
et  la  mesure  dans  laquelle  il  devait  être  im- 
posé (Cons.  d'Et.  12  nov.  1902,  D.P.  1904.  3. 
47-48,  cl  la  note  1). 

397.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  dirigée  contre  le  syndicat  d'un  ca- 
nal d'irrigation  constituant  un  travail  public, 
alors  que  ladite  action  est  fondée  sur  ce  que 
ce  syndical,  dans  l'exploitation  de  son  canal, 
ne  livre  pas  à  un  canal  inférieur  la  quantité 
d'eau  fixée  par  les  règlements  (Req.  2  févr. 
1887,  D.P.  87.  1.  185,  et  la  note  1).  Et  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
être  écartée  par  le  motif  qu'il  serait  constaté 
en  fait,  que  le  défaut  de  livraison  de  la 
quantité  d  eau  convenue  a  pour  cause,  non 
seulement  la  négligence  des  agents  chargés 
de  la  répartition,  mais  aussi  le  mauvais  en- 
tretien du  travail  public  et  l'organisation  du 
syndicat  (Même  arrêt).  —  Lorsque  le  syndi- 
cat d'un  canal  mixte,  commun  à  plusieurs 
syndicats  de  canaux  inférieurs,  est  condamné 
au  payement  de  dommages-intérêts  pour  une 
faute  d'exploitation,  l'arrêt  qui  prononce 
cette  condamnation  peut  ordonner  qu'elle  se 
répartira  entre  les  divers  syndicats  coparti- 
cipants  dudit  canal  mixte,  'proportionnelle- 
ment à  leur  part  d'intérêt  dans  l'association 
(iMéme  arrêt). 

398.  i?i  l'acte  consUtutif  du  syndical  à 
été  annulé,  sur  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  par  des  propriétaires  intéres- 
sés, les  travaux  exécutés  par  l'association 
perdent  le  caractère  de  travaux  publics,  et 
le  conseil  de  préfecture  cesse  d'être  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  diflicultés  relatives 
à  ces  travaux.  En  conséquence,  l'autorité  ju- 
diciaire peut  seule  connaître  d'une  demande 
en  payement  formée  par  l'entrepreneur  des 
travaux  exécutés  avant  le  décret  d'annula- 
tion contre  les  propriétaires  compris  dans  le 
syndicat  dissous  (Irib.  conll.  18  juill.  1874, 
D.P.  75.  3.  94). 

Art.  8.  —  Etablissement  de  servitudes 
au  profit  de  l'association. 

399.  Les  associations  autorisées  peuvent 
demander  l'application  des  lois  des  29  avr. 
1845,  Il  juill.  1817,  10  juin  1854,  et  l'établis- 
sement à  leur  profit  des  servitudes  d'aque- 
duc et  d'appui  prévues  par  ces  lois  (V.  Her- 
vitiules).  Par  application  de  ces  lois,  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  liabilations  sont  exceptés  de  ces 
servitudes  (Déclaration  du  commissaire  du 
Gouvernement  au  Corps  législatif,  D.P.  65. 
4.  91). 

400.  Mais  les  associations  syndicales 
d'arrosage  ne  sont  pas  tenues  de  se  confor- 
mer aux  règles  de  procédure  imposées  aux 
simples  particuliers,  par  les  lois  de  1845  et 
184'7,  pour  l'établissement  des  servitudes 
d'aqueduc  et  d'appui  (Rapport  de  W.  Sénéca, 


n<'32,  DW.  65.4,84,  note).  —En effet, l'art.  19 
de  la  loi  du  21  juin  1865  dispose  que,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes, 
conformément  aux  lois,  au  profit  d'associa- 
tions syndicales,  les  contestations  sont  ju- 
gées suivant  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la 
îoi  du  10  juin  1854.  Ces  contestations  sont 
donc  portées  en  premier  ressort  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ;  s'il  y  a  lieu  ,t  exper- 
tise, il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

401.  Bien  que  le  juge  de  paix  soit  com- 
pétent, non  seulement  pour  fixer  l'indem- 
nité due  à  raison  des  servitudes  réclamées 
par  les  associations  syndicales,  mais  aussi 
pour  vérifier  si  l'établissement  de  ces  servi- 
tudes est,  ou  non,  conforme  aux  lois,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  pour  en  refuser  l'exécution, 
il  n'a  pas  toutefois  le  droit  de  remettre  en 
question  l'opportunité  des  travaux,  réguliè- 
rement approuvés  par  1  autorité  administra- 
tive, qui  sont  l'objet  de  l'association,  ni 
d'en  modifier  le  mode  d'accomplissement. 
En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  juge  de 
paix  ordonne  une  expertise  à  l'eifet  d'appré- 
cier l'utilité  de  ces  travaux  (Civ.  26  mai  1880, 
D.P.  80.  1.  227). 

402.  L'art.  19  de  la  loi  de  1865  ne  con- 
cerne que  les  associations  autorisées.  Les 
contestations  relatives  à  l'établissement  des 
servitudes  prévu  par  les  lois  de  1845  et  de 
1847  doivent  être  soumises  au  tribunal  civil, 
quand  ces  servitudes  intéressent  des  syndi- 
cats libres  (Aucoc,  t.  2,  n»  912;  Godoffbe, 
n»  285). 

Art.  9.  —  Fin  des  associations  syndicales 
autorisées. 

403.  —  1.  Retrait  d'autorisation  de  l'as- 
sociation. —  Aux  termes  des  paragraphes  1 
et  2  de  l'art.  25  de  la  loi  de  1865,  lorsqu'une 
association  n'exécute  pas  les  travaux  en  vue 
desquels  elle  a  été  constituée,  l'arrêté  d'au- 
torisation est  rapporté,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  après  mise  en  demeure.  Si  1  auto- 
risation a  été  accordée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  il  est  statué  dans 
la  même  forme  (L.  21  juin  1865,  art.  25, 
g  1  et  2).  Le  retrait  d'autorisation  ne  jieut 
être  prononcé  qu'un  mois  après  la  mise  en 
demeure  faite  par  le  préfet  à  l'association 
d'avoir  à  entreprendre  les  travaux  en  vue 
desquels  elle  a  été  autorisée  (Décr.  9  mars 
1S94,  art.  67).  Il  va  de  soi  que  ces  disposi- 
tions ne  s'appliquent  qu'aux  associations  au- 
torisées (V.  toutefois,  supra,  n»  379). 

404.  L'association,  après  le  retrait  de 
l'autorisation,  cesse  d'exister,  et  ne  pourrait 
subsister  comme  syndicat  libre.  Pour  qu'une 
pareille  association  se  formât,  il  faudrait 
une  nouvelle  délibération  réunissant  l'unani- 
mité des  intéressés,  et  l'adoption  de  nou- 
veaux statuts  (Gain,  n»330;  Godoffre,  ni>306). 

405.  —  IL  Dissolution  de  l'association.  — 
D'après  le  décret  du  9  mars  1894,1a  dissolu- 
tion d'une  association  syndicale,  après  avoir 
été  votée  par  l'assemblée  générale  ordinaire, 
ne  peut  être  prononcée  que  par  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  de  tous  les 
associés,  prise  conformément  aux  art.  11 
et  12  de  la  loi.  La  dissolution  ne  produit  ses 
effets  qu'après  l'accomplissement  par  l'asso- 
ciation des  conditions  imposées,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  préfet,  en  \ue  de  l'acquittement  des 
dettes  ou  dans  l'inlérèt  de  la  sécurité  pu- 
blique (art.  71).  L'exécution  de  ces  conditions 
est  assurée  par  le  syndicat  ou,  à  défaut,  par 
un  agent  spécial  désigné  à  cet  effet  par  le 
préfet  (art.  72,  §  1).  —  Les  rôles  destinés  à 
assurer  le  recouvrement  des  taxes  mises  à  la 
charge  des  associés  après  liquidation  pour 
désintéresser  tous  les  créanciers  ou  payer  les 
travaux  exécutés  en  vertu  des  dispositions 
(]ui  précèdent,  sont  dressés  et  rendus  exécu- 
toires ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  61.  Si,  posté- 
rieurement à  la  décisionde  l'Administration, 
l'existence  de  créanciers  omis  lors  de  la  di»- 
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soUilion  vifiil  :'i  l'Ire  ûtaljlie,  il  sera  procédé 
a  leur  éL;.ifiJ,  comme  il  esl  spécifié  plus  Ijaul, 
par  un  a^'eut  chargé  de  poursuivre  sur  les 
anciens  associés  le  recouvremenl  des  taxes 
reconnues  nécessaires  (art.  7'2,  g  2  et  3).  — 
La  répartition  de  l'actiT  (]ui  pourrait  être 
constaté  après  la  liquidation  délinilive  ne 
peut  être  laite  qu'avec  l'approbation  du  pré- 
l'cl  (art.  7-i,  g  4). 

406.  I.e  '  préfet  ne  pouvant  réunir  en 
associations  syndicales  les  propriétaires  in- 
téressés, même  à  des  travau.x  de  dessèche- 
ment, que  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  25  mars  1S52  et  la  loi  du  21  Juin  lSG.5,ne 
peut,  en  dehors  de  ces  cas,  modilier  la  cons- 
titution des  associations  existantes,  ni ,  par 
suite,  dissoudre  trois  syndicats  antérieure- 
ment orL'anisés  et  les  réunir  en  un  seul  (Cons. 
d'Et.  ô  juin.  ISGô,  D.I".  06.  3.  .'i2). 

407.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  ïlissolution  d'un  syndicat  est  un 
acte  d'administiation  réservé  au  pouvoir  qui 
a  autorisé   l'association,  ou   si  le  conseil  de 

firélecture  esl  compétent  pour  prononcer  sur 
es  ticmandes  en  dissolution  des  associations 
autorisées  pourcause  de  violation  des  statuts. 
M.  Gouokkhe,  n»  250,  se  prononce  dans  le 
premier  sens,  mais  la  seconde  solution  nous 
parait  nrél'érable  (Conf.  Aucoct,  2,  n»9l5; 
Cons.  q'Ei.  14  ianv.  18(55,  Hec.  Cons.  d'Etal, 
p.  40;  17  lévr.  Ï865,  D.P.  75.  3.  5). 

CHAP.  2.  —  Agsoclatious  syndicales 
volontaires  constituées  adininistra- 
tivenicut. 

§  1".  —  Constitution  de  ces  associations. 

A.  —  Actes  administratifs  qui  ont  constitué  des 
associations  syndicales  volontaires  avant  le  décret 
du  2J  mars  ISÔ'2. 

408.  Le  décret  du  25  mars  1852,  et  la  loi 
du  10  juin  1854  (V.  infra,  u°s  424  et  534),  sont 
les  premières  dispositions  générales  qui  aient 
prévu    l'existence    d'associations    syndicales 


formées  volontairement  entre  propriétaires, 

d'ouv) 
ii'un  intérêt  coUeclif. 


pour 


l'exécution   ou    l'entretien 


vrages 


409.  Avant  la  promulgation  du  décret  de 
1852,  à  côté  des  syndicats  forcés,  existaient 
un  certain  nombre  d'associations  syndicales 
qui  étaient,  surtout  à  leur  origine,  des  asso- 
ciations i)idépendanles  de  l'Administration, 
et  qui  constituaient,  en  général,  des  sociétés 
civiles;  elles  étaient  soumises  à  l'application 
des  art.  1832  et  s.  C.  civ.  et  des  statuts  que 
leurs  membres  avaient  adoptés.  Les  tribu- 
naux civils  statuaient  sur  les  contestations 
qui  s'élevaient  soit  entre  la  société  et  ses 
adhérents,  soit  entre  la  société  et  les  tiers. 
Jugé,  relativement  à  une  association  d'arro- 
sage n'ayant  aucun  caractère  public,  que 
l'autorité  judiciaire  peut  décider  que  les 
associés  devront  payer  la  somme  pour  la- 
quelle ils  avaient  été  portés  sur  le  rôle  (Civ. 
14  avr.  1835,  R.  Conipét.  adnt.,  209). 

410.  Dans  le  principe,  ces  associations 
libres  ne  pouvaient  ester  en  justice  par  leurs 
syndics  (Civ.  26 mai  1841,  R.  Travaux  publics, 
1031 ,  et  Action ,  282).  —  Mais  il  a  été  jugé  : 
...  qu'une  association  a  pu  être  représentée 
par  ses  syndics,  devant  les  tribunaux,  lors- 
qu'elle existait  de  temps  immémorial,  avait 
fait  des  travaux  d'inlérèt  général,  et  avait 
toujours  été  représentée  par  des  syndics  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers  (Req.  6  juill.  1864  , 
D.P.  64. 1.  424)  ;  ...  Qu'une  partie,  après  avoir 
actionné  devant  le  conseil  de  préfecture  une 
association  de  propriétaires  intéressés  à  un 
dessèchement,  ne  peut  plus  opposer  au  pour- 
voi formé  par  cette  association  une  lin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  son  défaut  de  qualité,  à  rai- 
son de  l'irrégularité  de  sa  constitution  (Cons. 
d'Et.  28  nov.  18'kS,  R.  Travaux  publics,  1010). 

411.  Il  existait  aussi  avant  1852,  et  il 
s'est  constitué  depuis,  antérieurement  à  la 
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loi  du  21  juin  18()5,  un  certain  nombre  d'as- 
sociations volontaires  ad  mi  nislrati  renient 
clablies.  Certaines  associations  syn<licales 
invoquaient  des  tilres  de  constitution  remon- 
tant à  l'ancienne  monarchie.  Or,  dans  l'an- 
cienne législation,  aucune  forme  spéciale 
n'était  exigée  pour  conférer  l'existence  légale 
aux  associations  entre  propriétaires  intéres- 
sés; et  il  est  quchpiefois  diflicile  de  discer- 
ner si  telle  a  été  l'intention  des  autorités 
souveraines.  —  Dans  plusieurs  alTaires,  il  a 
été  jugé  que  les  actes  invoqués  par  les  asso- 
ciations n'avaient  pas  eu  pour  etfet  de  leur 
conférer  une  existence  distincte  de  celle  des 
membres  qui  les  composent  (Req.  8  nov. 
1836,  R.  Travaux  publics,  1031  ,  et  Exploit, 
99;  Civ.  26  mai  1841,  R.  Travaux  publics , 
1031,  et  Action,  282). 

412.  Mais,  habituellement,  la  jurispru- 
dence a  reconnu  un  caractère  administratif 
aux  associations  qui,  anciennement,  avaient 
été  approuvées  par  les  pouvoirs  publics  et  à 
l'organisation  desquelles  ceux-ci  avaient  pris 
Iiarl,  notamment  :  ...  pour  les  associations 
d'arrosage  constituées,  en  Cerdagne,  par  le 
roi  de  Majorque  (Cons.  d'Et.  31  janv.  18.56, 
R.  Travaux  pubhcs,[0\Q);...  Pour  «  l'œuvre 
de  Craponne  »  homologuée  par  le  parle- 
ment de  Provence  dans  les  formes  alors 
usitées;  par  suite  elle  pouvait  agir  en  jus- 
lice  par  ses  syndics  (Aix,  22  mai  1850,  D.P. 
50.  2.  181). 

413.  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
qui  a  mis  à  la  charge  des  propriétaires  des 
bordigues  (pêcheries)  d'un  étang,  des  obliga- 
tions imposées  dans  un  intérêt  public,  et  qui 
a  dcnné  auxdits  propriétaires  un  droit  d'ac- 
tion collective  à  exercer  par  un  intendant 
nommé  par  eux,  a  eu  pour  effet  de  recon- 
naître et  de  consacrer  l'existence  légale  de 
l'association  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  et 
Conclusions  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
commiss,  du  Gouv.  D.P.  89.  3.  77). 

414.  Une  association  existant  entre  des 
propriétaires  de  bordigues  établies  sur  un 
étang  communiquant  avec  la  Méditerranée 
constitue  une  société  oCi,  au  lieu  d'avoir  des 
bénélices  à  partager,  les  associés  se  sont 
engagés  à  supporter  en  commun  des  charges 
indivisibles,  et  qui  ne  doit  prendre  fin  que 
lorsque  son  but  aura  cessé  d'exister,  quand 
il  est  constaté,  en  fait  :  ...  d'un  côté,  par 
l'autorité  judiciaire,  que  l'objet  de  l'associa- 
tion esl  de  faire  entretenir,  conformément 
à  des  règlements  anciens,  les  canaux  et  ou- 
vertures formant  communication  avec  la  mer 
et  les  ponts  annexes,  d'exercer  en  outre  sur 
ces  canaux  et  ponts  une  surveillance  rigou- 
reuse pour  en  prévenir  les  dégradations,  et 
de  poursuivre  enfin  par  toutes  les  voies  de 
droit  ceux  qui  y  causeraient  des  dommages 
(Req.  3/évr.  1890,  D.P.  91.  1.  247);  ...  D'un 
autie  côté,  par  le  Conseil  d'Etat,  appelé  à 
interpréter,  entre  les  parties,  des  arrêts  du 
Parlement  rendus  en  matière  réglementaire 
et  un  arrêté  préfectoral,  que  l'association  en 
question  existait  en  fait  avec  son  syndic,  à 
l'époque  où  avaient  été  rendus  lesdits  arrêts, 
qui  en  ont  reconnu  et  consacré  l'existence 
légale,  que  les  obligations  à  la  charge  des 
propriétaires  leur  ont  été  imposées  dans  l'in- 
térêt public  de  la  navigation,  de  la  pêche  et 
de  la  défense  des  côtes,  et  q^ue  l'arrêté  pré- 
fectoral susvisé  s'est  borné  a  approuver  un 
règlement  délibéré  et  adopté  par  tous  les 
intéressés,  qui  avait  eu  pour  objet,  non  de 
créer  une  association  nouvelle,  mais  de  pré- 
ciser et  coordonner  des  dispositions  d'admi- 
nistration intérieure  suivies  antérieurement 
par  ladite  association  (Même  arrêt.  —  V. 
aussi,  infra,  w  419).  —  Les  juges  du  fond 
réponilent  au  chef  de  conclusions  pris  du 
préjudice  causé  par  l'association  à  l'un  de 
ses  membres,  quand  ils  déclarent  qu'en  fait 
la  bordigue  de  celui-ci  profite,  comme  par  le 
passé,  de  l'exécution  clés  obligations  com- 
munes (.Même  arrêt). 


415.  Des  décrets  sont  quelquefois  inter- 
venus en  faveur  d'associations  constituées 
librement,  et,  dans  ce  cas,  la  jurisprudence 
admet  qu'ellesontun  caractère  administratif. 
11  en  est  ainsi  : ...  pour  une  association  créée 
pour  l'irrigation,  quand  un  décret,  en  la 
constituant,  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
travaux  du  canal  qu'elle  entreprenait  (Cons. 
d'Et.  17  févr.  1865,  D.P.  75.  3.  5);...  Et  pour 
les  compagnies  auxnuelles  des  canaux  d'irri- 
gation ont  été  concédés  (Cons.  d'Et.  1"  août 
18iS,     R.    Travaux  publics,  1018-3»). 

416.  Quand  il  y  avait  lieu  à  déclarer 
d'utilité  publique  des  travaux  autres  que 
ceux  qui  pouvaient  faire  l'objet  d'associations 
forcées,  l'instruction  était  taite  et  le  décret 
rendu,  sans  que  l'Administration  exigeât  la 
constatation  du  consentement  unanime  des 
intéj-essés  ;  elle  supposait  gu'à  raison  de  la 
satisfaction  donnée  aux  intérêts  privés  et  de 
la  subvention  fournie  par  l'Etat,  les  intéres- 
sés ratifieraient  ce  qui  avait  été  fait,  par 
le  payement  des  taxes  (Rapport  de  M.  Sénéca 
au  Corps  législatif,  n"  13,  D.P.  65.  4.  82,  note). 
—  Le  caractère  administratif  a  été  reconnu 
à  un  syndicat,  dans  un  cas  où  l'Administra- 
tion s'était  bornée  à  autoriser  sa  formation, 
à  l'effet  que  les  cotisations  fussent  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes 
(Hécr.  25  mars  1852,  R.  Travaux  publics, 
1037). 

417.  Souvent  les  associations  syndicales 
libres  ou  anciennement  constituées  par  les 
pouvoirs  publics  ont  sollicité  le  patronage  de 
r.-\dministration,  afin  d'obtenir  la  person- 
nalité civile,  un  recouvrement  mieux  assuré 
dus  taxes  ou  cotisations,  enfin,  pour  leurs 
travaux,  le  caractère  de  travaux  publics  avec 
toutes  ses  conséquences.  C'est  dans  ce  but, 
et  pour  donner  aux  associations  ainsi  cons- 
tituées de  fait  une  sorte  d'investiture,  que 
les  préfets  sont  intervenus. 

418.  Doit  être  considérée  comme  ayant 
une  existence  légale  une  association  syndi- 
cale pour  l'entretien  et  la  distribution  d'une 
concession  d'eau  remontant  à  plusieurs 
siècles,  dont  le  fonctionnement  a  été  réglé 
depuis  un  temps  immémorial  par  les  bénéfi- 
ciaires, avec  l'approbation  des  autorités 
locales  (^Cons.  d'Et.  22  févr.  1907,  D.P.  1908. 
3.  84).  Et  un  membre  de  l'association  qui, 
ainsi  que  ses  auteurs,  a  toujours  payé  sans 
opposition  les  taxes  qui  sont  la  contre -par- 
lie  des  avantages  concédés,  n'est  pas  rece- 
vable  à  contester  la  légalité  de  ces  taxes 
(Même  arrêt). 

419.  Jugé  :  ...  qu'une  association  syndi- 
cale doit  être  considérée  comme  légalement 
constituée,  lorsqu'elle  existe  de  temps  im- 
mémorial et  que  les  règlements  de  cette 
association  ont  été  approuvés  par  plusieurs 
arrêtés  préfectoraux  antérieurs  à  la  loi  du 
21  juin  1865,  aux  termes  desquels  les  coti- 
sations sont  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes  (Cons.  d'Et.  4  févr. 
1901,  D.P.  1902.  3.  55);  ...  Qu'un  arrêté  pré- 
fectoral a  pu  régulièrement  approuver  un 
nouveau  règlement  voté  par  les  membres  de 
l'association  et  qui  avait  pour  but,  non  de 
créer  une  nouvelle  association,  mais  de  pré- 
ciser et  de  coordonner  les  dispositions  ré- 
glementaires antérieurement  suivies  par  l'as- 
sociation (Cons.  d'Et.  20  avr.  1888,  D.P.  89. 
3.  77;  Req.  3  févr.  1890,  D.P.  91.  1.  247; 
Cons.  d'Et.  4  févr.  1901,  précité);  ...  Sans  que 
les  membres  de  l'association  puissent  se 
plaindre  de  ce  que  les  formes  prescrites  par 
les  lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888  pour 
la  formation  des  associations  nouvelles  n'aient 
pas  été  suivies  (.\rrêt  préc.  4  févr.  1901). 

420.  Des  solutions  admises  ci-dessus  il 
résulte  :  ...  d'une  part,  que  les  syndics  en 
fonctions  avant  cet  arrêté  avaient  qualité 
pour  procéder  à  un  emprunt  et  à  l'établisse- 
ment d'une  imposition  extraordinaire,  lors- 
qu'une assemblée  générale  des  associés,  par 
une   délibération  auDi'ouvée    par   le   préfet, 
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avait  formt  llement  confirm  ■  les  syndics  dans 
leurs  pouvoirs  (Cons.  d'El.'4  févr.  1901.  prê- 
citéi  ;  ...  D'autre  part,  que  les  syndics  élus  à 
la  siule  de  cet  arr<ité  ont  qualité  pour  repré- 
senter l'association  syndicale  en  justice  (Même 
arrêt).  —  Les  syndics  d'une  association  d'ar- 
rosage instituée  par  un  arrêté  du  préfet  ont 
qualité  pour  agir  en  justice,  quoique  la  légalité 
de  l'arrêté  préfectoral  soit  contestée,  tant  que 
cet  arrêté  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité 
supérieure  (Civ.  31  mai  1851,  D.P.  51. 1. 124). 
A  421.  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  :  ...  pour  statuer  sur  le  sens  et 
la  portée  des  actes  qui  ont  autorisé  l'associa- 
lion  (CoDS.  d'El.  31  janv.  ISôti.  R.  Tinvaitx 
publics,  1016);  ...  Et  pour  décider  si  les 
travaux  qui  ont  donné  lieu  au  litige  ont  été 
effectués  dans  les  limites  du  territoire  du 
syndicat  et  conformément  à  l'autorisation 
préfectorale  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1S16,  R. 
eod.  r»,  1015  et  lOlS-î»), 

422.  Une  association  constituée  dans  un 
bat  purement  privé,  notamment  pour  le 
dessèchement  d'un  étang,  ne  perd  pas  son 
caractère  par  cela  seulement  qu'elle  avait 
obtenu  une  autorisation  de  r.\dministration 
(Civ.  Il  déc.  1S60.  D.P.  61.  1.  11).  -  L'en- 
treprise de  travaux  d'arrosage  dans  un  inté- 
rêt commun,  n'ayant  rien  de  commercial, 
ne  peut,  si  elle  n'a  pas  le  caractère  d'un 
établissement  public,  administrativement 
constitué,  avoir  d'autre  caractère  que  celui 
de  société  civile.  Dès  lors,  ses  obligations 
sont  soumises  au  principe  de  la  division 
entre  les  intéressés,  lorsqu'elles  ne  sont 
point  indivisibles  de  leur  nature.  —  L'exé- 
cution d'engagements  contractés  par  l'Etat 
au  profit  d'une  association  territoriale  régie 
par  un  syndicat  n'est  pas  valablement  de- 
mandée par  l'un  des  membres  de  l'associa- 
tion agissant  en  son  nom  particulier  (Cons. 
d'Et.  17  août  ISil,  R.  Travaux  publics, 
1035;  elQualilé,  11). 

423.  La  loi  du  21  juin  1865  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  supprimer  les  associations  syn- 
dicales instituées  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation (Cons.  dEl.  13  mars  1896,  D.P. 
97.  3.  35).  La  loi  du  16  sept.  1807  n'a  pas 
eu  non  plus  pour  effet  de  supprimer  les 
associations  organisées  administrativement 
avant  sa  promulcalion  (Cons.  d'Et.  29  nov. 
Ifô5,  D.P.  56.  3.  33;  20  juin  188i,  D.P.  86. 
3.  2.  —  V.  Marais).  —  Le  fait  qu'une  ordon- 
nance royale  constituant  une  association 
syndicale  pour  l'entretien  et  l'amélioration 
d'un  cours  d'eau  n'a  pas  été  appliquée  régu-' 
lièrement  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
de  faire  considérer  cette  ordonnance  comme 
abrogée  ;  par  suite,  le  préfet  peut  sans  abus 
de  pouvoir  nommer  une  commission  syndi- 
cale en  vertu  de  cette  ordonnance  (Arrêt 
préc.  13  mars  1896). 

B.  —  Actes  administratifs  qui  ont  constitué  des  asso- 
ciations svndieales  volontaires  après  le  décret  du 
25  mars  1852. 

424.  —  l.  Décrets  du  25  mars  1852  et  du 
13  air.  1861.  —  Les  décrets  de  décentrali- 
sation du  25  mars  1852  et  du  13  avr.  1861 
ont  consacré  légalement  des  usages  qui 
s'étaient  établis,  en  pratique,  dans  plusieurs 
départements  (Y.  supra ,  n<>s  409  tt  s.).  Ces 
décrets  ont  reconnu  définitivement  aux  pré- 
fets le  droit  de  staUier,  sur  l'avis  ou  la  pro- 
position des  ingénieu;:^  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  (Décr.  1852,  art.  4;  Décr.  1861, 
art.  8)  ;  ...  1"  sur  la  réunion,  s'il  y  a  lieu, 
des  propriétaires  intéressés  en  associations 
sjTidicalcs,  pour  asenrer  le  cura(fe  et  le  bon 
entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
llottables  (Décr.  1852,  tableau  D,  §5;  Décr. 
1861,  tableau  D,  §  6.  —  V.  Eaux);  ...  2°  Sur 
la  constitution  eu  associations  syndicales  des 

Fropriétaires  intéressés  à   l'exécution    et  à 
entr^iendes  travaux  d'ertdigaement  contre 
la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navi- 


gables ou  non  navigables,  de  canaux  d'arro- 
sage ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque 
ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécu- 
tion desdils  travaux  et  la  répartition  des 
dépenses  (Décr.  1852,  tableau  D,  §  6;  Décr. 
IStil ,  tableau  D,  §  S.  —  V.  Eaux,  Marais). 

425.  Le  préfet  a  pu  constituer  en  associa- 
lions  syndicales  les  usiniers  et  les  arrosants 
à  l'effet  de  surveiller  les  irrigations,  sans 
que  les  intéressés  puissent  se  prévaloir  de  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  adhéré  expressément  à 
la  constitution  du  syndicat,  à  l'effet  de  con- 
tester la  légalité  de  ses  actes  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1883,  D.P.  84.  3.  94). 

426.  Même  depuis  1852,  dans  les  cas  assez 
fréquents  oîi  le  syndicat  est  constitué  entre 
personnes  devant  l'aire  usage  des  eaux  d'une 
rivière  navigable  dont  la  dérivation  est  auto- 
risée, c'est  un  décret  qui,  en  vertu  de  la 
connexité,  statue  sur  l'ensemble  (V.  notam- 
ment, Décr.  9  juin  1860,  D.P.  74.  3.  4). 

427.  Dans  le  cas  où  la  commission  syndi- 
cale e.\istant  au  moment  où  les  arrosants 
ont  exécuté  certains  travaux  sur  un  canal  a 
été  reconnue  irrégulière  et,  par  suite,  sans 
qualité  pour  ester  en  justice,  une  commis- 
sion constituée  ultérieurement  dans  des  con- 
ditions régulières  a  qualité  pour  introduire 
une  instance  tendant  à  faire  décider  que  les- 
dits  travaux  sont  à  la  charge  du  propriétaire 
du  canal  (Cons.  d'Et.  23  juill.  1868,  Rec. 
Cotis.  d'Etat,  p.  791).  —  La  constitution, 
sous  la  surveillance  de  r.\dministration, 
d'un  syndicat  chargé  de  représenter  des  in- 
térêts collectifs  (par  exemple,  les  intérêts  des 
riverains  d'un  canal  d'irrigationj  dont  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  ont  été  concédés 
à  une  compagnie,  laisse  à  chaque  riverain 
l'exercice  des  actions  qu'il  peut  avoir  à  in- 
tenter contre  la  compagnie  concessionnaire, 
en  vertu  de  droits  individuels  (Req.  23  mai 
1865,  D.P.  65.  1.  253). 

428.  —  II.  Loi  du  iO  juin  1854  sur  le 
drainage.  —  V.  infra,  n»  534. 

§2.  —  Organisation  et  administration  des 
associations  volontaires  constituées  admi- 
nistrativement. 

429.  Cette  organisation  et  cette  adminis- 
tration sont  réglées  par  les  statuts  (  Comp. 
supra,  n«  146  et  s.). 

430.  Bien  cpi'en  principe,  l'association 
syndicale  ne  puisse  être  engagée  que  par  les 
syndics  chargés  de  l'administrer,  lorsqu'un 
membre  d'une  association  syndicale  pour 
l'arrosage  a  soutenu  un  procès  contre  un 
tiers  dans  l'intérêt  général  des  membres  de 
l'association ,  le  syndicat  peut  décider  que 
les  frais  et  dépens  seront  supportés  par  l'as- 
sociation, en  vertu  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1878, 
D.P.  78.  3.  66).  —  Un  particulier  qui  réclame 
contre  le  classement  et  l'estimation  de  sa 
propriété,  doit  diriger  sa  réclamation  contre 
le  syndicat,  et  non  contre  les  membres  de 
l'association  individuellement  (Cons.  d'Et. 
8  août  1873,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  755).  Les 
propriétaires  non  syndics,  assignés  à  tort, 
doivent  être  mis  hors  de  cause  avec  dépens 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  1856,  D.P.  57.  3.  38). 

431.  Dans  le  cas  où  une  contrainte  pécu- 
niaire a  été  prononcée  contre  un  syndicat 
autorisé,  l'effet  du  jugement  est  simplement 
de  déclarer  l'existence  de  la  dette,  comme 
pour  tous  les  établissements  publics,  et  les 
comptables  ne  peuvent  payer  qu'en  vertu  de 
mandats  émanés  de  l'autorité  administra- 
tive, ou  approuvés  par  elle.  —  Les  syndics 
n'ayant  pas  le  maniement  des  deniers  et 
devant  se  borner,  en  qualité  d'ordonnateurs, 
à  délivrer  les  mandats  de  payement,  ne 
peuvent  être  contraints  personnellement  au 
payement  des  dettes  de  l'association. 

432.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  le  dé- 
laissement d'un  terrain ,  les  syndics  ne 
doivent  l'exécuter  qu'autant  qu'il  pourra  se 


faire  sans  mettre  obstacle  à  l'exécution  des 
plans  approuvés  et  aux  opérations  du  syndi- 
cat; sinon,  sur  l'opposition  des  syndics,  les 
tribunaux  civils  devront  surseoir  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  statué  sur  les  modilica- 
tions  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  plans 
et  projets  de  travaux. 

433.  Le  syndicat  étant  chargé  de  dresser 
les  rôles,  de"  manière  que  la  quotité  de  la 
contribution  de  chacun  soit  relative  au  degré 
d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux,  le  préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  réglant  d'une  manière  per- 
manente les  bases  de  la  répartition  et  en 
décidant  que  les  rôles  seront  rédigés  sur  ces 
bases  par  les  agents  des  contributions  di- 
rectes (Cons.  d'Et.  26  août  1865,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  859).  Il  commet  également  un 
excès  de  pouvoir  en  se  réservant  de  délivrer 
les  mandats  pour  le  payement  des  dépenses, 
l'administration  ou  l'association  appartenant 
au  syndicat  (Même  arrêt). 

§3.  —  Engagements  pris  par  les  associés; 
Taxe  stjndicale  (I). 

434.  Les  engaçeraents  pris  par  les  asso- 
ciés envers  l'association  syndicale  volontaire, 
notamment  celui  d'acquitter  la  taxe  syndi- 
cale, constituent  une  charge  réelle,  qui  suit 
leurs  immeubles  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs. 

435.  La  question  n'est  pas  douteuse,  quand 
il  s'agit  de  travaux  dont  l'exécution  pourrait 
cire  imposée  par  l'.Admi}iistration,  agissant 
d'office  en  vertu  des  lois  spéciales  (travaux 
d'endiguement,  de  dessédiement  et  de  cu- 
rage). L'association ,  qui  est  mise  au  lieu  et 
place  de  l'Administration,  exerce  les  droits  de 
cette  dernière  ;elle  impose  une  charge  à  la  pro- 
priété, charge  réelle  résultant  de  la  loi  elle- 
même  et  suivant,  en  principe,  l'immeuble 
aux  mains  de  ses  acquéreurs  (Aucoc,  t.  2, 
n"8S8;  Gain,  n"  17  et  s.). 

436. Bien  quelaquestionait  été  controver- 
sée, le  caractère  réel  des  charges  imposées 
aux  associés  doit  être  également  admis,  lors- 
qu'il s'agit,  soit  des  travaux  facidtatifs,  qui 
ne  tendent  qu'à  l'amélioration  des  proprié- 
tés intéressées,  soit  des  syndicats  autorisés 
résultant  de  la  transformation  d'associations 
libres  dans  les  conditions  pré\T3es  par  1  art.  8 
de  la  loi  de  1865,  soit  des  syndicats  formés 
antérieurement  à  cette  loi  pour  travaux  fa- 
cultatifs, mais  dont  les  opérations  ont  été 
déclarées  d'utilité  publique,  et  le  recouvre- 
ment des  taxes  assimilé  à  celui  des  contribu- 
tions directes  (Aucoc,  t.  2,  n«  888.  —  Con- 
tra :  Gain,  n°'  24  et  s. ,  31.  —  Comp.  supra, 
nos  134  et  s.).  —  D'ailleurs,  pour  éviter  des 
difficultés,  des  clauses  expresses  stipulant  le 
caractère  réel  de  l'engagement  des  proprié- 
taires ont  parfois  été  insérées,  soit  dans  les 
statuts  diis  syndicats  d'irrigation,  soit  dans 
les  décrets  portant  concession  de  canaux  d'ir- 
rigation, ou  dans  les  cahiers  de  charges  an- 
nexés à  ces  décrets,  soit  dans  des  lois  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  pour  des 
travaux  importants  d'irriçation  fV.  C.  adm., 
t.  3,  p.  731,  n-  11603,  11614  et  s.). 

437.  Ainsi,  à  défaut  de  clause  contraire 
dans  les  actes  constitutifs  d'un  syndicat  d  ar- 
rosage, l'acquéreur  dune  parcelle  qui  a,  de 
tout  temps,  profité  des  travaux,  ne  peut  être 
dispensé  de  contribuer  aux  charges  de  l'as- 
sociation, sous  prétexte  qu'il  a  remblayé 
cette  parcelle,  construit  une  maison  et  rendu 
ainsi  l'arrosage  impossible  (Cons.  d  Et. 
21  févr.  1879,  IJ.P.  7!>.  3.  53).  —  A  plus  forte 
raison,  l'acquéreur  d'un  immeuble  compris 
dans  le  périmètre  d'un  syndicat  d'irrigation 
est  tenu  d'acquitter  les  taxes,  lorsque  l'en- 

(1)  Un  grand  pombre  de  décisiODs  applicables  aux 
associatioijs  syndicales  volontaires  admioisU-ative- 
ment  cùn^tituécs  avant  la  loi  du  21  juin  l^;e5  doivent 
être,  par  identité  de  motifs,  étendues  aux  associa- 
tions régies  pai'  la  lot  de  1865. 
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gagempnt  ayant  servi  de  base  à  l'association 
slipu'f  rotiiiellcment  que  la  qiiantilê  d  eau 
concéiir-c  esl  iiihércnle  à  cet  immeuble  et  en 
est  un  accessoire  q^ui  le  suit  en  quelques 
mains  qii  il  passe  (Lons.  d  El.  lît  dec.  I87"l, 
D.P.  80.  3.  (i4).  —  Dans  le  cas  ou  le  proprié- 
taire d  un  terrain  a  pris  rengagement  de 
faire  partie  d  un  syndical  d'arrosage  orga- 
nisé aiaiit  "1789,  et  de  payera  perpétuité  une 
rente  annuelle  à  raison  des  parcelles  com- 
prises dans  l'association,  1  acquéreur  de  ces 
parcelles  est  tenu  de  paver  la  redevance  con- 
venue, alors  même  qu'il  ne  l'ait  pas  usage 
des  eau.x  pour  1  irrigation  de  sa  propriété 
(Cons.  d  Kl.  2-2  déc.   ISS-i,  D.P.  84.  3.  87). 

438.  Lin  propriétaire  qui  a  conservé  a  sa 
disposition  une  force  motrice  utilisable  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  ne  lutilise  pas 
actuellement  pour  obtenir  décliarge  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  du 
syndical  pour  sa  part  contributive  dans  les 
frais  du  garde-rivière  mis  par  le  règlement 
à  la  cliarge  des  usiniers  (Cons.  d'Et.  8  févr. 
1890,  D.P.  !>l .  3.  78.  —  Comp.  supra,  n»  324).  - 
11  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après  le 
règlement,  la  charge  est  répartie  entre  les 
intéressés  au  centime  le  franc  du  revenu  ca- 
dastral de  leurs  établissements  et  que  le  ré- 
clamant a  obtenu  du  préfet  remise  dus  con- 
tributions directes  allerentes  à  son  usine 
(Même  arrêt.  —  Comp.  Houen ,  14  août  1840, 
h.  Eaux,  45'J;  Civ.  4  août  1841,  et,  sur  renvoi, 
Nîmes,  27  |uill.  1842,  iOid.).  — Mais  une  ins- 
tallation consistant  dans  une  petite  turbine 
et  dans  une  pompe  qui  élèvent  les  eau.x  desti- 
nées à  l'arrosaçe  d  un  jardin  maraîcher  ne 
peut  être  considérée  comme  une  usine,  et,  par 
suite,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  con- 
tribuer au  payement  du  traitement  du  garde- 
rivière  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  - 
constitutive  du  syndical,  esl  à  la  charge  des 
propriétaires  d'usines  proportionnellement 
aux  revenus  de  ces  usines  (Cons.  d'Et.  8  nov. 
1905,  D.P.  1908.  5.  39). 

439.  Même  pour  les  syndicats  constitués 
avant  ia  loi  de  1865,  la  constitution  volon- 
taire d'une  association  d'arrosage,  constituant 
un  contrat  qui  lie  les  adhérents  les  uns  envers 
les  autres,  un  membre  ne  saurait  :  ...  ni  re- 
fuser le  payement  desta.xes,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  entendrait  se  retirer  de  l'association, 
et  augmenter  ainsi  les  charges  de  ses  coasso- 
ciés (Cons.  d'Et.  17  mars  1857,  Rcc.  Cons. 
d'Elai.  p.  20i  .  Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P. 
74.  3.  3i  ;  ...  N'i  se  retirer  de  l'association, 
alors  que  son  auteur  a  déclaré,  dès  l'origine, 
vouloir  taire  partie  de  l'association,  qu'elle  ne 
lui  a  réclame  aBoune  contribution  supérieure  à 
celle  qu'il  s'élail  engagé  à  payer,  et  qu'il  re- 
çoit l'eau  nécessaire  pour  arroser  ses  terres 
(Cons.  d'Et.  23  avr.  1880,  D.P.  SI.  b.  26). 

440.  Par  application  des  principes  établis 
en  matière  de  contributions  directes  (V  Ini- 
pôls  directs},  le  propriétaire  qui  a  vendu 
l'immeuble  compris  dans  le  périmètre  d'une 
association  d'arrosage  antérieurement  à  l'an- 
née dont  la  taxe  fait  l'objet  d'une  réolama- 
tion,  doit  obtenir  décliarge  de  celte  taxe 
(Cons.  d  Et.  8  janv.  18S6,  D.P.  87.  3.  67).  - 
Mais,  sous  réserve  d'une  stipulation  expresse 
du  contrat  de  vente  de  l'immeuble,  l'acqué- 
reur n'est  pas  tenu  au  payement  des  taxes 
qui,  postérieurement  a  son  acquisition, 
avaient  été  portées  au  rôle  au  nom  de  son 
vendeur  et  qui  n'avaient  donné  lieu  à  au- 
cune mutation  de  cote  (Cons.  d  Et.  19  déc. 
1879,  DP.  80.  3.  64).  Et,  dans  ce  cas.  la  dé- 
chéance n'est  pas  encourue  par  lui,  faute 
d'avoir  demandé  décharge  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles  (Même 
arrêt). 

§  4.  —  Compétence. 

A.  —  Compétence  administrative. 

44t.  La  jurisprudence  a  reconnu  aux 
travaux  entrepris  par  les  associations  syndi- 


cales volontaires  constituées  adminislralive- 
ment,  même  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  21  juin  18(j5,  le  caractère  de  travaux 
publics  (Cons.  d'Et.  7  févr.  184.5,  W.  Traraii.t 
P"btics.  1018-1»;  Poitiers,  H  févr.  1876,  D.P. 
76.  2.  118).  Il  appartient,  des  lors,  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître  : ...  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  un  syn- 
dicat par  un  propriétaire  voisin,  qui  se  plaint 
du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'exé- 
cution des  travaux  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1816, 
R.  1018-2");  ...  Ou  de  l'action  en  indemnité 
intentée  par  ce  propriétaire  contre  le  syndi- 
cat à  raison  de  l'inaccomplissement  des  con- 
ditions prescrites  (Trib.  conll.  3  juill.  1850, 
D.P.  51.  3.  19.  -  Comp.  ,w;)rà,  n"138els.). 

442.  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la 
destruction  des  ouvrages  qu'un  propriétaire 
riverain  prétendrait  avoir  été  établis  contrai- 
rement au  droit  résultant  pour  lui  de  titres 
anciens  (Cons.  d'Et.  22  août  1858,  D.P.  60. 
3.  41  ;  10  avr.  et  16  mai  1860.  ibid.). 

443.  Même  pour  les  associations  anté- 
rieures a  la  loi  du  21  juin  1865,  le  recouvre- 
ment des  taxes  syndicales  a  lieu  dans  la 
même  forme  que  pour  les  contributions  di- 
rectes ;  celle  assimilation,  longtemps  admise, 
par  suite  d'une  extension  Ires  contestable 
des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  1 1,  n'est 
plus  douteuse,  depuis  que  l'art.  2.5  de  la 
loi  de  linances  du  23  juin  1857  a  déclaré  que 
les  taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gou- 
vernement au  proiil  de  concessionnaires  de 
canaux  d'irrigation,  seraient  recouvrées  dans 
les  formes  déterminées  par  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  14  llor.  an  11,  comme  dans  le  cas 
où  lesdites  taxes  sont  perçues  au  profit  d'as- 
sociations de  propriétaires  intéressés.  —  En 
conséquence,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  les  contestations  exis- 
tant enti'e  une  association  et  ses  membres, 
lorsque  la  contestation  porte  sur  les  droits  et 
devoirs  respectifs  résultant  pour  les  parties 
de  l'acte  d'association,  et  spécialement  sur 
la  taxe  syndicale  (Cons.  d  Et.  17  févr.  1805, 
D.P.  75.  3.  5.  —  Comp.  supra,  n»s  287  et  s.). 

444.  Lorsque  Ion  conteste  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  à  une  association  syndi- 
cale, le  caractère  d  une  société  administrative 
organisée  le  tribunal  doit  surseoir,  jusqu'à 
ce  que  i  autorité  compétente  ail  interprété 
les  actes  administratifs  invoqués  devant  lui 
iCons.  d  Et.  14  déc.  1857,  R.  Travaux  publics, 
1038  et  1012). 

C.  —  Compétence  judiciaire. 

445.  Quand  une   association  d'arrosants 

s'est  constituée  par  la  réunion  volonlaire 
d  un  certain  nombre  de  propriétaires  ;  que 
l'Administration  n'est  intervenue  ni  pour 
provoquer  la  réunion  de  ces  propriétaires  en 
association  syndicale,  ni  pour  déterminer  le 
périmètre  de  l'association  :  qu'elle  s'est  bor- 
née, sur  la  demande  spontanée  des  proprié- 
taires, à  autoriser  la  formation  d'un  syndicat 
en  réglant  son  organisation  et  sesaltribulions, 
et  à  taire  à  ce  syndicat  la  concession  d'une 
prise  d'eau,  i  aulorilé  judiciaire  est  compé- 
tente, en  ce  qui  concerne  ;  ...  les  questions 
3ui  se  rattachent  à  l'examen  des  titres  et  des 
roils  privés  antérieurs  au  décret  qui  a  ap- 
prouvé l'association  (Cons.  d'Et.  17  avr.  1856, 
H.  Traïa-ux  publia.  1028-2»  —  Comp.  su- 
pra, n»5  411  et  s.);  ...  Notamment,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  le  cas  où  un  domaine 
compris  dans  lassociation  a  été  vendu,  la 
souscription  consentie  par  le  vendeur  esl 
opposable  à  1  acquéreur  (.Même  arrêt). 

446.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  éga- 
lement compétents  :  ...  pour  régler  l'indem- 
nité, dans  le  cas  où  il  v  a  eu  e.xfu'Oju-iation 
de  terrains  (Trib.  conlLSjuill.  1850,  D.P.  51. 
3.  19)  ;  ...  Ou  pour  statuer  dans  le  cas  où  les 
travaux  faits  pour  le  compte  des  propriétaires 
associés,  avant  la  constitution  du  syndicat, 


font  l'objet,  de  la  part  de  leur  agent  général, 
d'une  demande  tendant  à  la  rémunération 
de  ses  services  et  au  payement  des  dépenses 
accessoires  faites  dans  l'inlérèt  de  la  société 
durant  l'exercice  de  ses  fonctions  (Cons. 
d'Et.  15  mars  1859,  D.P.  59.  3.  •;6). 

447.  La  convention  par  laquelle  une  as- 
sociation syndicale  pour  l'arrosage,  organi 
nisée  administralivement,  contracte,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  un  emprunt 
sous  forme  d'obligations  an  porteur,  a  essen- 
tiellement le  caractère  d'une  convention  de 
droit  civil  (Trib.  conll.  11  déc.  1880,  D.P. 
82.  3.  28.  —  Comp.  sujyra,  ti"422).  —  Par 
suite,  lorsque,  après  la  mise  du  syndicat  sous 
séquestre,  les  porteurs  d'un  certain  nombre 
d'obligations  assignent  le  directeur  et  les 
membres  du  syndical  à  l'effet  déverser  dans 
la  caisse  de  l'administration  du  séquestre  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  des  in- 
térêts et  l'amortissement  de  l'emprunt,  en  se 
fondant  sur  les  engagements  qui  résulte-  ' 
raient  pour  les  défendeurs  des  actes  en 
vertu  desquels  l'emprunt  a  été  réalisé,  et 
sans  que  leur  demande  ait  pour  conséquence 
d  entraver  l'exécution  d'aucun  acte  adminis- 
tratif relatif  au  syndicat,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  connaître  de  la  contestation, 
sauf  à  laulorilé  judiciaire  à  surseoir  à  sta- 
tuer si,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  devient 
utile  d'interpréter  le  sens  ou  d'apprécier  la 
validité  d'actes  administratifs  (.Même  déci- 
sion). 

Chap.  3.   —  Associations 
syndicales  forcées. 

SECT.  1".  -  Généralités. 

448.  La  loi  du  14  flor.  an  11  (aujonrd'hu'i 

abrogée  par  l'art.  29  de  la  loi  du  8  avr. 
1898  et  remplacée  par  les  art.  18  à  28  de  la 
même  loi)  et  la  loi  du  16  sept.  1807  avaient 
armé  le  Gouvernement  du  droit  de  constituer 
des  associaliiyns  syndicales  forcées,  afin  d'as- 
surer l'exécution  des  travaux  d'intérêt  col- 
lectif spécifiés  dans  ces  deux  lois,  qui  con- 
cernent :  l'une,  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  (  V.  Eaux)  ; 
l'aufi'e,  le  dessèchement  des  marais  (V.  Ma- 
rais). —  Ce  droit  a  été  expressément  main- 
tenu par  l'art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865,  et 
il  s'applique,  sous  le  régime  de  cette  loi,  à 
défaut  d'associations  libres  ou  autorisées, 
lorsqu'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  au.x 
n»»  1,  2  et  3  de  1  art.  i"  de  la  loi  de  1865, 
c'est-à-dire  :  ...  1"  des  traïaitx  de  défense 
contre  la  mer,  les  tleuves,  les  torrents,  et 
les  rivières  navigables  ou  non  (V.  supra, 
n»  14;  infra,  n«  4,53  et  s.);  ...  2'>  Des  Ira- 
rau.c  de  curage,  approfondissement,  redres- 
sement et  régularisation  des  canaux  et  conr^ 
d'eau  non  navigables  ni  jloUables,  et  de» 
canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  (V. 
supra,  n»s  16  et  s.  ;  et  Eaux);  ...  3"  Des  Ira- 
vaux  de  desséc/ienient  de  marais  (V.  su- 
pra, n»  17,  et  V»  Marais). 

449.  Le  défaut  de  formation  d'associa- 
tion syndicale  autorisée  résulte  de  limpos- 
sibilité  de  réunir  à  l'assemblée  générale,  te- 
nue en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  1"2 
de  la  loi,  les  conditions  de  majorité  exigée» 
par  cet  article  (Décr.  9  mars  1894.   art.  73). 

450..\ctueliement,la  forme  de  l'association 
forcée  est  destinée  A  rester  rare  en  pratique. 
Il  faut  supposer,  en  effet,  qu'il  n'existe  pas 
une  majorité  de  propriétaires  consentant  à 
exécuter  les  travaux;  autrement  il  y  aurait 
association  libre  ou  autorisée.  Si  alors  les 
intéressés,  associés  sans  leur  consentement, 
ne  veulent  pas  agir,  l'Administration  devra 
faire  exécuter  les  travaux  en  régie. 

451.  .'^lais  lari.  26,  tout  en  maintenant 
lapplication  des  lois  de  1807  et  de  l'an  11,  y 
a  néanmoins  apporté,  par  ses  paragraphes  2 
et  3,  d'importantes  modificalions.-D'une  part, 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est 
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établie  pour  toutes  les  contestations  qui,  aus 
termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  devaient 
être  jugées  par  une  contniission  spéciale, 
c'est-à-dire  pour  toutes  les  contestations  spé- 
ciliées  à  l'art.  16  de  la  loi  de  1865;  les  com- 
missions spéciales  conservent  toutefois  leurs 
attributions  administratives.  —  D'autre  part, 
en  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes, 
l'expropriation  des  terrains  et  l'établissement 
<le  servitudes,  il  est  procédé  conformément 
aux  art.  15,  18,  et  19  de  la  loi  de  1S65.  Ces 
taxes  auxquelles  se  réfère  l'art.  26  ne  s'en- 
tendent nullement  des  rôles  d'indemnités 
sur  la  plus-value  dont  parle  l'art.  20  de  la 
loi  de  1807  (Y.  Marais),  mais  des  taxes  et 
cotisations  de  l'association  syndicale  régies 
par  l'art.  15  de  la  loi  de  1865  (Y.  supra, 
n"  25.3  et  s.). 

452.  La  loi  du  21  juin  1S65  n'a  eu  ni 
pour  but,  ni  pour  eCTet  de  supprimer  les  as- 
sociations syndicales  forcées  instituées  anté- 
rieurement à  sa  promulgation  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1896,  D.P.  97.  3.  35.  —  Y.  siijira, 
a"  6).  Par  suite,  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  soutenir  que  l'autorité  préfec- 
torale devait  provoquer  la  constitution  d'une 
association  libre  ou  autorisée  dans  les  termes 
de  cette  loi  (ilême  arrêt).  Et  le  préfet  a 
pu  nommer  les  membres  de  la  commis- 
sion administrative  d'un  syndicat  forcé,  en 
exécution  d'une  ordonnance  royale  qui  avait 
créé  le  syndicat  avant  la  loi  de  1865  (Même 
arrêt). 

SECT.  2.  —  Associations  syndicales  forcées 
concernant  les  travaux  de  défense. 

§  !"■.  —  Cas  dans  lesquels  les  intéressés 
peuvent  être  tenus  de  supporter  les  dé- 
penses des  travaux  de  défense. 

A. — Dépenses  d'élalilissement  des  travaux  de  défense. 

453.  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du 

16  sept.  1807,  lorsqu'il  s'agit  de  construire 
des  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navi- 
gables, la  nécessité  en  est  constatée  par  le 
(Jouvernement. 

454.  Le  propriétaire  qui,  sans  autorisa- 
tion de  r.\dministration,  fait  construire,  sur 
sa  propriété,  une  digue  destinée  à  arrêter  les 
eaux  de  la  mer,  commet  une  infraction  à 
l'art.  33,  et  il  est  tenu,  si  l'Administration 
l'exige,  de  démolir  cet  ouvrage  (L.  16  sept. 
1807,  art.  27.  —  V.  Marais).  Mais  cette  in-' 
fraction  ne  constitue  pas  une  contravention 
passible  d'une  peine  (Cons.  d'El.  1"  févr.1855, 
D.P.  55.  3.  69).  —  La  compétence  résultant 
pour  le  conseil  de  préfecture  de  l'art.  27  pré- 
cité, combiné  avec  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  qui  lui  attribue  la  connaissance  des 
difficultés  en  matière  de  grande  voirie,  s'étend 
au  cas  où  un  particulier  a  fait  construire  une 
<ligue  à  la  mer,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement (V.  Voirie). 

455.  Lorsqu'il  s'agit  du  rivage  des  fleuves 
€t  rivières  navigables  et  flottables,  il  est  éga- 
lement interdit  aux  particuliers  d'y  établir 
des  digues,  pour  la  défense  de  leurs  "proprié- 
tés, sans  l'autorisation  du  Gouvernement 
/Cons.  d'Et.  16  janv.  1822  et  16  févr.  1835,  R. 
Travaux  publics,  966).  —  .Mais,  d'après  la  plu- 
part des  auteurs,  les  œuvres  privées  des  rive- 
rains, le  long  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  n'ont  pas  besoin  d'être  autoii- 
sées,  sauf  les  responsabilités  du  propriétaire 
vis-à-vis  des  voisins  ;  et  la  disposition  de 
l'art.  33,  relativement  aux  cours  d'eau  non 
navigables,  ne  s'applique  qu'aux  travaux  d'en 
diguement,  à  faire  dans  un  intérêt  général 
€t  commun,  dont  l'Administration  peut  être 
appelée  à  constater  la  nécessité,  à  l'eflet  de 
les  déclarer  d'utilité  publique  (Dufour,  Traité 
de  droit  administratif,  'à'  éd.,  t.  4,  p.  572, 
c»  531  ;  DiMO-NT,  Organisation  légale  des 
<:ours  d'eau,  n»  42;  Folxari,  Eléments  de  I 


droit  public  et  administratif,  n»  1323.  — 
Contra  :  Joi'ssELîN",  Traité  des  servitudes 
d'utilité  publique,  t.  1,  p.  236). 

456.  La  dépense  faite  pour  les  travaux  de 
défense  est  supportée  parles  propriétés  pro- 
tégées dans  la  proportion  de  leurs  intérêts 
aux  travaux  (L.  1807,  art.  33). 

457.  Quand  des  travaux  ont  pour  objet 
principal  de  défendre  des  terrains  contre 
l'envahissement  de  la  mer,  l'art.  33  autorise 
le  Gouvernement  à  les  faire  exécuter  aux 
frais  des  intéressés,  et,  par  suite,  ceux-ci  ne 
sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  taxe  qui 
leur  est  imposée  en  vertu  d'un  décret  rendu 
par  application  de  l'article  précité,  n'est  auto- 
risée par  aucune  disposition  lésislative  (Cons. 
d'Et.  21  mai  1892,  D.P.  93.  3.  93.  -  V.  pour 
analo:rie,  Ançers,  21  janv.  lSi7,  D.P.  47.  2. 
104;  tons.  d'Et.  23  juin  1853,  D.P.  93.  3.  94, 
note  5). 

458.  Un  canal  d'assèchement  peut  être 
considéré  comme  une  dépendance  des  tra- 
vaux de  défense  à  la  charge  des  intéressés, 
lorsqu'il  a  pour  objet  l'écoulement  des  eaux 
accumulées  et  retenues  en  amont  par  suite 
des  endiguements  (Cons.  d'Et.  8  août  1873, 
/îec.  Cons.  d'Etat,  p.  755). 

459.  Des  riverains  d'un  fleuve  qui  ont 
construit  une  digue  sur  leur  propre  terrain 
et  sans  se  conformer  à  la  loi  du  16  sept. 
1807,  soit  pour  faire  autoriser  les  travaux, 
soit  pour  faire  apprécier  administrativement 
l'intérêt  de  tous  les  riverains  à  la  construc- 
tion de  la  digue,  ne  sont  pas  fondés  à  exer- 
cer l'action  7iegolio)-unt  gestorum  contre 
ceux  des  propriétaires  qui  n'ont  pris  aucune 
part  à  cette  construction  et  sur  les  fonds 
desquels  aucuns  travaux  n'ont  été  exécutés 
(Grenoble,  12  août  1836,  R.  Travaux  publics, 
1Û£0,  et  (Migations,  5403).  —  Jugé,  toutefois, 
que,  lorsqu'une  association  syndicale  a  pro- 
longé une  digue,  sans  ordre  "ni  autorisation 
de  l'Administration,  mais  pour  répondre  au 
désir  de  nombreux  pétitionnaires  étrangers 
.•i  la  société,  elle  est  fondée  à  dire  qu'elle  a 
géré  l'affaire  de  ces  propriétaires,  et  que 
ceux-ci  peuvent  être  condamnés  à  supporter 
la  dépense  de  ces  travaux  proportionnelle- 
ment à  leur  intérêt  I^Req.  25  août  1835,  R. 
Travaux  publics,  1046  et  1027-1»). 

460.  Le  droit  de  coaction  sur  les  proprié- 
taires protégés  conféré,  par  l'art.  33, à  l'Etat, 
n'est  point  limité  à  raison  de  la  proportion 
plus  ou  moins  grande  du  concours  de  l'Etat 
dans  les  dépenses  des  travaux.  (Av.  cons. 
gén.  des  ponts  et  chaussées,  26  sept.  1853, 
R.  Travaux  publics,  961).  —  Si  les  travaux 
intéressent  à  la  fois  la  défense  des  proprié- 
tés voisines  et  la  Navigation  ,  la  dépense  en 
sera  répartie  entre  l'Etat  et  les  propriétaires 
(Cons.  d'Et.  25  nov.  1831,  R.  Eauc,  99-l«). 
Il  peut  être  décidé,  quand  les  travaux  n'ont 
pas  un  intérêt  moindre  pour  les  propriétés 
que  pour  la  navigation,  que  les  frais  des  tra- 
vaux d'exhaussement  et  de  consolidation  des 
digues  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  mais 
que  les  riverains  contribueront,  pour  moitié, 
à  la  dépense  d'enirelien  (.\v.  cons.  gén.  des 
ponts  et 'chaussées,  28  mars  1859,  R.  Tra- 
vaux publics,  962).  —  Les  avances  faites  sur 
les  fonds  de  navigation,  pour  les  travaux  à 
exécuter  d'urgence  à  une  digue,  ne  préju- 
dicient  pas  au  recours  à  exercer  contre  les 
propriétaires  voisins  de  moulins  et  usines 
(Cons.  d'Et.  10  janv.  1821,  R.  Travaux  publics, 
978). 

461.  Suivant  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  le  droit  de  faire 
supporter  les  travaux  de  défense  aux  inté- 
ressés s'applique  à  tous  les  fleuves,  alors 
niênae  que,  depuis  1789,  l'usage  ait  été  de 
ne  leur  réclamer  aucune  contribution,  sauf 
à  l'Etat  à  accorder  une  subvention  en  te- 
nant compte  de  ce  que  les  travaux  protége- 
raient les  populations  contre  une  cause 
d'insalubrité  (Av.  8  nov.  1850  et  10  févr.  1859, 
R.  Travaux  publics,  957  et  976).  —  Les  sub- 


ventions accordées  aux  syndicats  et  proprié- 
taires ne  dépassent  pas  le' tiers  de  la  dépense 
(Av.  31  juin.  1854  et  22  janv.  1857,  R.  Travaux 
publics,  975).  ...  Sauf  dans  des  cas  exception- 
nels, notamment  lorsqu'on  peut  craindre  que 
les  eaux  ne  puissent  ultérieurement  com- 
promettre des  ou\Tages  appartenant  à  l'Etat 
(.\v.  3  juin  1853  et  31  janv.  1859,  R.  Travaux 
publics,  975). 

462.  Les  subventions  ne  doivent  être 
allouées  qu'autant  que  les  travaux  sont  exé- 
cutés dans  les  conditions  prévues  par  les 
statuts  et  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux 
pour  lesquels  l'Etat,  le  département,  la  com- 
mune ont  entendu  intervenir.  —  Ainsi,  lorsque 
des  travaux  d'endiguement  sont  exécutés 
par  un  syndicat  avec  le  concours  de  l'Etat  et 
sous  la  direction  de  ses  agents,  l'Etat  n'est 
pas  responsable  envers  le  syndicat  des  con- 
séquences de  changements  apportés  au  plan 
primitif  par  les  ingénieurs,  et  qui  avaient 
été  acceptés  sans  protestation  ni  réserve  par 
les  délégués  du  syndicat  (Cons.  d'Et.  24  jnill. 
1874,  D.P.  75.  3.  53).  Mais  les  travaux  néces- 
saires pour  réparer  les  avaries  causées  par 
ces  modifications  font  partie  des  dépenses  de 
premier  établissement,  et  l'Etat  doit  y  con- 
tribuer, s'il  y  a  lieu,  dans  la  proportion  fixée 
par  le  décret  constitutif  du  syndicat  (Même 
arrêt). 

.  463.  Au  contraire,  l'engagement  pris  par 
l'Etat  de  contribuer  pour  un  tiers  aux 
dépenses  des  travaux  de  défense  à  exécuter 
par  un  syndicat  d'après  un  plan  déterminé, 
ne  s'étend  pas  aux  simples  travaux  d'amé- 
lioration destinés  à  diminuer  pour  l'avenir 
les  dépenses  d'entretien  de  la  digue  (Cons. 
d'Et.  13  avr.  1883.  D.P.  84.  3.  123). 

464.  L'art.  33  de  la  loi  de  1807  n'exclut 
pas  la  faculté,  pour  le  Gouvernement ,  d'ac- 
corder des  secours  sur  les  fonds  publics  et 
d'imposer  comme  condition  de  sa  subven- 
tion la  direction  et  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat  pour  la  rédaction  des  plans 
et  l'exécution  des  ouvrages  (Av.  Cons.  d'Et. 
28  mai  1879,  D.P.  93.  3.  94,  note»). 

465.  Le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  qu'il 
ssrait  périlleux  pour  l'Etat  d'exécuter  lui- 
même  les  travaux  de  défense,  en  réclamant 
seulement  une  indemnité  de  plus-value  (V. 
L.  16  sept.  1807,  art.  30,  31,  32  et  Tra- 
vaux publics),  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de 
défense  devant  avoir  pour  effet  une  simple 
conservation  de  la  valeur  des  propriétés,  les 
ressources  que  peut  procurer  la  plus-value 
étant,  dans  ce  cas,  à  la  fois  lointaines  et 
aléatoires.  —  Quant  aux  expropriations,  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  l'exécution  de 
travaux  de  défense  entrepris  par  un  syndi- 
cat, il  y  a  lieu  d'appliquer,  aux  termes  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  21  juin  18(35,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  18  de  ladite  loi  (V.  supra, 
n»=  370  et  s.).  —  Pareillement,  et  en  vertu  du 
même  art.  26,  s'il  y  avait  lieu  à  l'établisse- 
ment de  servitudes,  au  profit  de  l'association 
syndicale  constituée,  antérieurement  à  1865, 
pour  des  travaux  de  défense,  l'art.  19  de  la 
loi  du  21  juin  1865  devrait  être  appliqué  à 
toutes  les  contestations  relatives  à  ces  servi- 
tudes (V.  supra,  n"'  399  et  s.). 

466.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable, sur  l'héritage  duquel  l'Etat  a  fait  cons- 
truire une  digue  destinée  à  prévenir  les 
inondations,  conserve  la  propriété  du  terrain 
de  cette  digue,  et  a  le  droit  d'en  recueillir 
les  produits,  à  la  charge  de  souffrir  l'exer- 
cice de  la  servitude  nécessaire  au  maintien 
de  l'endiguement  (Req.  28  mars  1848,  D.P.  48. 
1.  146.) 

B.  —  Contribution  des  intéressés  aux  dépense! 
des  travaux  d'entretien. 

467.  La  contribution  des  intéressés  aux 
dépenses  d'entretien  ou  de  réparation  des 
divers  travaux  de  défense  doit  être  fixée  par 
un  règlement  d'administration  publique  qui 
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détermine  la  part  contritiiilive  du  Gouver- 
nement et  (les  propriétaires  (V,  L.  16  sepl. 
18()7.  an.  :»,  §  2). 

468.  Les  pro|  riélaircs  de  moulina  ou 
isines.  situés  sur  une  rivière  navigable, 
qui  prolUcnt  de  la  retenue  des  eaiix  au 
moyen  d'une  digue,  doivent  rontrilnier  aux 
réparations  de  cette  digue  mise  à  la  char(;e 
des  propjiétaires  riverains  par  d'anciens 
nsaj^es  et  règlements  (Cens.  d'Et.  IS  janv. 
18*21,  R.  Eaux,  98-5»). 

469.  lorsqu'un  déversoir  est  nécessaire 
tout  à  la  fois  a  l'exploitation  d'un  moulin  et 
à  la  navipation,  le  Gouvernement  et  In  pro- 
priétaire du  moulin  doivent  supporter  les 
Vais  de  réparation  de  ce  déversoir,  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  (Cons.  d'El.  23  avr. 
18-23.  R.  Eaux,  97-4";  25  nov.  1831.  i7)if/. , 
9!)).  Les  avances  faites  ou  à  faire  sur  les 
fonds  de  la  navigation  pour  les  travaux  à 
exécuter  d'urgencene  préjudicientpas  au  re- 
cours du  Gouvernement  contre  ces  proprié- 
taires (Arrêt  préc.  25  nov.  1831).  S'ils  croient 
avoir  a  se  plaindre  des  anciens  usages  et 
règlements,  ils  ne  peuvent  en  demander  la 
réi'orniation  que  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  conformément  aux  art.  Xî 
et  3t  de  la  loi  de  18f)7  (Même  arrêt). 

C.  —  Rcsponpabllîté 
des  associations  syndicales  forcées. 

470.  L'association  syndicale  forcée  est 
responsable  envers  les  fiers  des  dommages 
que  leur  cause  l'exécution  de  ces  travaux 
(Comp.  supra,  n°»  382  et  s.). 

471.  Une  association  syndicale  (dans  l'es- 
pèce, une  association  forcée)  est  responsable, 
a  l'égard    de   ses   membres,  des   dommages 

3ue  ses  travaux  ont  pu  leur  causer  (Cons. 
'Et  17  nov.  1905,  sol.  impl.,  D.P.  1907.  3. 
57.  —  Voir  les  conclusions  de  M.  Romieu , 
commissaire  du  Gouvernement,  ibid.  —  V. 
aussi  supra,  n<>386);  ...  Notamment,  quand 
l'exécution  du  travail  efl'ectué  par  le  syn- 
dicat rend  pire  la  situation  de  ces  membres 
(Cons.  dlit.  27  juin  1873,  D.P.  74.  3.  5.5). 

472.  L'n  syndicat  constitué  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  de  digues  établies  de 
temps  immémorial  pour  la  défense  d'une  ile 
contre  les  crues  du  lleuve,  n'est  pas  respon- 
sable envers  un  des  propriétaires  de  l'ile  des 
dommages  qui  sont  la  conséquence  de  la 
situation  naturelle  des  lieux  créée  par  ces 
digues,  et  de  l'insuffisance  de  ces  digues 
pour  protéger  complètement  ses  terrains  en 
cas  de  crues  ayant  le  caractère  de  la  force 
majeure  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1905  précitéj. 
—  Alais  il  doit  réparation  des  dommages  ré- 
sultant d'une  crue  dans  la  mesure  où  ils 
peuvent  être  imputés  à  l'insuffisance  des 
travaux  de  consolidation  exécutés  par  lui 
pour  réparer  une  brèche  causée  par  une 
crue  antérieure;  en  tenant  compte,  pour  le 
calcul  de  l'indemnité,  rie  la  plus-value  résul- 
tant en  temps  normal  pour  le  propriétaire 
de  l'existence  des  digues  de  défense  (Même 
arrêt). 

§  2.  —  Conslitution 
des  associations  syndicales  forcées. 

473.  —  L  Droit  pour  l'Administration 
de  réunir  les  intéressés  en  association  syn- 
dicale, sans  leur  consentement.  —  L'art.  3i 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  déclare  implicite- 
ment, par  voie  de  renvoi  aux  dispositions 
antérieures,  que  les  travaux  de  défense 
pourraient  être  mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires intéressés  réunis  en  association  syn- 
dicale. 

474.  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  réu- 
nir tous  les  intéressés  en  association  syndi- 
cale sans  leur  consentement  formel,  alors 
même  qu'il  s'agit  seulement  de  protéger  des 
propriétés    contre    des    inondations   pério- 


diques, ou  des  infiltrations  qui  altèrent  la 
nature  du  sol,  ou  contre  (les  corrosions 
lentes  mais  sensibles  (.\v.  cons.  gén.  des 
ponts  et  chaussées,  8  août  1850,  R.  Travaux 
publics,  96'l). 

475.  Ouand  des  travaux  d'endigucment 
sont  susceptibles  de  s'exécuter  sur  une  grande 
ionguenr  de  rivière,  il  est  souvent  utile  de 
subordonner  plusieurs  syndicats  à  un  syndi- 
cat général,  qui  centralise  leurs  opérations 
(  V.  Av.  cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées, 
18  nov.  1850,  R.  Traraux  publics,  982]. 
Lorsque  les  travaux  doivent  être  exécutes 
non  par  un  entrepreneur,  mais  par  la  réu- 
nion des  propriétaires  intéressés,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  constitue!  deux  syndicats  ilis- 
tincts  chargés  l'un  de  l'exécution  et  l'autre 
de  l'entretien  des  travaux  (Cons.  d'El.  21  mai 
1892,  D.P.  93.3.  93). 

476.  —  II.  Nécessité  d'un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  reniements  d'administra- 
tion publique.  —  'foutes  les  associations 
forcées  ne  pouvaient  être  constituées  autre- 
fois que  par  un  acte  du  chef  de  l'Etal.  —  Le 
décret  du  25  mars  18.52  admet  une  exception 
pour  les  syndicats  relatifs  au  curage  des 
cours  d'eaiî  non  navigables  ni  flottables, 
lorsqu'il  s'agit,  pour  le  préfet,  d'assurer 
l'exécution  d'usages  locaux  ou  d'anciens  rè- 
glements (V.  Eaux). 

477.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  et 
même  pour  le  curage,  si  les  opérations  com- 
prennent l'élargissement  et  l'approfondisse- 
ment du  cours  d'eau,  ou  s'il  n  existe  aucun 
règlement  ni  usage  local,  la  constitution  du 
syndicat  ne  peut  résulter  que  d'un  décret 
rendu  dans  la  fo>~nie  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  c'est-à-dire  sur  l'avis  de 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  • — 
.luge  qu'en  (fehors  du  cas  où  les  intéressés 
sont  d'accord  (V.  supra,  n"'  35  et  s.),  un 
tel  décret  est  nécessaire  pour  constituer  et 
pour  organiser  une  association  syndicale  en 
vue  :  ...  de  l'endigueraent  et  du  dessèche- 
ment des  lais  de  mer  (Cons.  d'Et.  13  août 
1861,  D.P.  61.  5.  504);  ...  Ou  des  travaux  de 
défense  contre  les  fleuves  et  rivières  (Cons. 
d'Et.  23  févr.  1861,  D.P.  61.  3.  83;  13  mars 
1867,  D.P.  68.  3.  13).  —  Il  y  a  lieu  de  décla- 
rer non  valable  le  décret  qui  n'a  été  délibéré 
que  par  une  des  sections  du  Conseil  d'Etat, 
et,  par  suite  : ...  d'accorder  aux  propriétaires 
imposés  décharge  de  leurs  contributions 
(.\rrèt  préc.  13  mars  1867);  ...  Ou  d'ordon- 
ner la  restitution  des  taxes  que  les  proprié- 
taires ont  été  obligés  de  verser  au  receveur 
de  l'association  (Arrêt  préc.  23  févr.  1861). 

478.  L'ordonnance  en  Conseil  d'Etat,  qui, 
sur  la  demande  des  propriétaires  riverains 
d'un  neuve,  constitue  ces  propriétaires  en 
communauté,  avec  syndicat,  pour  la  confec- 
tion de  travaux  destinés  à  les  protéger  contre 
les  inondations,  et  fixe  la  proportion  dans 
laquelle  ils  devront  supporter  les  dépenses, 
concurremment  avec  les  communes  et  le  dé- 
partement, est  légale  et  constitutionnelle 
(Angers,  21  janv.  1847,  D.P.  47.  2.  104-105). 

479.  Il  ressort  des  arrêts  mentionnés  su- 
pra,  n"  477,  et  infra,  n»'  480  et  s.,  que  les 
recours  contre  les  décrets  constitutifs  fondés 
sur  l'illégalité  de  ces  actes,  doivent  être  portés 
devant  le  Conseil  d'Etat  (Conf.  Cons.  d'Et. 
20  mai  1868,   Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  559). 

480.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  d'État, 
après  avoir  annulé  comme  irrégulier  le  dé- 
cret constitutil  d'un  syndicat,  a  accordé  dé- 
charge des  taxes  par  voie  de  conséquence  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  l'Administration, 
pour  y  être  procédé  à  la  répartition  des  dé- 
penses faites  pour  travaux  de  défense,  le 
préfet  peut  s'abstenir  de  délivrer  immédiate- 
ment un  mandat  de  remboursement  des 
taxes,  alors  que.  d'une  part,  l'Administra- 
tion fait  des  diligences  pour  arriver  à  la 
répartition  dont  elle  a  été  chargée,  et  que, 
d'autre  part,  l'entrepreneur  des  travaux 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  disposé,  à  son  préju- 


dice, des  sommes  existant  dans  la  caisse  du 
syndicat  dissous  (Cons.  d'Et.  26  juin  1869, 
liée.  Cons.  d'Etal,  p.  020). 

481.  Lorsfjue  le  décret  constitutif  d'un 
syndicat  a  été  rapporté  sur  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  formé  par  des  propriétaires 
intéressés,  et  tant  (ju'un  nouveau  syndicat 
n'a  pas  été  constitue  régulièrement,  c'est  ù 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  demande  en  payement  formée 
par  l'entrepreneur  des  travaux'exécutés  avant 
le  décret  d'annulation  contre  les  proprié- 
taires compris  dans  le  svndical  dissous  CTrib. 
conll.  18  iuill.  1874,  D.^.  75.  3.  94-95). 

482.  La  doctrine  admet  que  le  préfet  a. 
en  cas  d'urgence,  le  pouvoir  d'ordonner  im- 
médiatement les  réparations  nécessaires  pour 
prévenir  la  rupture  imminente  d'une  digiie 
ou  tout  autre  désastre  analogue  (V.  D.P.  67. 
3.  58,  note).  Dans  ce  cas,  il  peut  être  formé, 
par  le  préfet,  sur  la  demande  des  proprié- 
taires intéressés,  un  syndicat  provisoire,  qui 
arrête  le  projet  et  provoque  des  souscrip- 
tions. Si  l'enquête  est  favorable  au  projet,  et 
si  l'autorité  supérieure  l'approuve,  le  pro- 
jet reçoit  son  exécution  (Av.  cons.  gén.  ponts 
et  chaussées,  13  janv.  et  4  avr.  1859,  R. 
Travaux  publics,  980). 

483.  La  loi  du  16  sept.  1807  n'a  pas 
abrogé  des  décrets  du  4  therm.  an  13  et  du 
16  sept.  1805,  spéciaux  au  département  des 
Hautes- Alpes,  qui  permettent  au  préfet  de 
constituer  des  syndicats  de  défense  dans  des 
conditions  déterminées  (Cons.  d'Et.  18  iuill. 
1872,  D.P.  73.  3.  9). 

484.  Le  Gouvernement,  investi  du  droit 
de  constituer  de  nouveaux  syndicats,  peut:... 
modifier  les  svndicals  organisés  antérieure- 
ment à  1807  (Cons.  d'Et.  10  mai  1851,  D.P 
52.  3.  20)  ;  ...  Ou  déroger  à  une  ordonnance 
portant  approbation  d'un  règlement  général 
pour  les  marais  de  l'arrondissement  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  1864,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  98). 

485.  Un  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  que  les  digues  qui  protègent  une 
île  contre  la  mer  seront  réparées  et  conso- 
lidées aux  frais  des  propriétaires  riverains, 
et  que  les  travaux  qui  n'auront  pas  été  ter- 
minés dans  un  certain  délai  seront  exécutés 
d'office  sous  la  direction  de  l'Administration 
(Cons.  d'Et.  7  juin  1865,  D.P.  67.  3.  58). 

486.  —  ni.  Foi-nuilités  préalables  à  la 
constitution  de  l'association  syndicale.  — 
Avant  de  constituer  le  syndicat,  l'Adminis- 
tration est  dans  l'usage,  comme  en  matière 
de  dessèchement  de  marais,  de  soumettre  à 
l'enquête  l'avant-projet  des  travaux  de  digue, 
en  indiquant  leur  étendue,  les  communes  et 
les  propriétés  sur  lesquelles  ils  seront  opé- 
rés, suivant  les  formalités  prescrites  par 
l'onlonnance  du  18  févr.  1834  (V.  Travaux 
publics).  Mais  aucune  disposition  légale, 
autre  que  l'art.  10  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
non  applicable  aux  associations  forcées  cons- 
tituées en  vertu  de  la  loi  de  1807,  n'exige 
d'enquête  à  peine  de  nullité;  et,  dès  lors, 
l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  faire 
annuler  le  décret  constitutif  du  syndicat 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  30  mai  1842  et  10  mai  1851,  D.P.  52.  3. 
20;  4  juin  1852,  R.  Travaux  publics ,  1005. 
—  V.  supra,  n"  88  et  89). 

487.  Les  plans  et  projets  de  travaux  des 
syndicats  sont  soumis  à  l'examen  des  ingé- 
nieurs du  service  hydraulique,  et  ceux-ci  ont 
droit  à  une  rémunération  suivant  les  dis- 
tinctions établies  dans  le  décret  du  10  mai 
1854.  modifié  par  le  décret  du  14  mai  1908 
(V.  Tj-avaux  publics). 

488.  Le  décret  constitutif -d'un  syndicat 
portant  que  les  travaux  extraordinaires  se- 
raient soumis  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (aujourd'hui,  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture, V.  supra,  n»  8)  par  la  commission  syndi- 
cale, charge,  par  cela  même,  le  ministre  d'ar- 
rêter l'emplacement  de  la  digue;  et,  par  suite, 
un  propriétaire  ne  peut   se  prévaloir,  pour 
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obtenir  dérliarge  de  sa  laxe.  de  ce  que  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  la  commission. 
a  reporté  le  trace  de  la  digne  sur  un  point 
autre  que  celui  qui  avait  été  nrimitivement 
fixé  (Cons.  d'iit.  27  juill.  1S70,  liée.  Cuns. 
d'Etal ,  p.  il43).  —  La  décision  par  laquelle 
ie  ministre  ordonne  qu'une  digue  sera  ren- 
due submersible  pour  prévenir  les  désastres 
causés  par  les  inondations,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaquée  au  contentieux  par  le 
syndicat;  mais  celui-ci  esl  recevable  à  récla- 
mer devant  le  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  que  ]ui 
causent  les  travaux  (Cors.  d'Et.  1"  déc.  1859, 
Jiec.  Cons.  d'Etat,  p.  681). 

§  3.  —  Tojces  si/ndicales. 

A.  —  Etablissement  des  taxes;  Assiette 
rîéparlition  des  dépenses. 

<L  —  Forma  à  suiare  pour  la  répartition  dti  dépenses. 

489.  Pour  les  travaux  de  défense  contre 
la  mer,  les  lleuves  et  les  torrents,  bien  que 
l'art.  34  de  la  îoi  de  1S07  décide  que  les 
formes  précédemment  établies  pour  le  des- 
sèchement des  marais,  et  l'intenention  d'une 
<:ommissioa  spéciale  (V.  .Varais),  seraient 
applicables,  la  jurisprudence  déclare  qu'il 
suffit  d'observer  les  formalités  essentielles 
prescrites  en  matière  de  dessèchement  de 
marais.  —  Le  périmètre  et  le  classement  des 
terrains  sont  arrêtés  par  des  experts  avec  le 
concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Une  enquête  s'ouvre  sur  le  classement. 
L'estimation  des  terrains  par  classes  suivant 
!e  ricL'i-é  d'intérêt  aux  travaux  a  lieu  ensuite. 

490.  Puis,  la  commission  spéciale,  insli- 
tnée  et  composée  conformément  aux  art.  42 
à  4ô  de  la  loi  de  1807,  bien  que  son  maintien 
actuel  ail  été  contesté,  apprécie  le  travail  des 
experts  et  établit  le  rôle  de  la  laxe  (V.  Ma- 
rais). Sur  le  maintien  de  ses  attributions 
administratives,  V.  supya,  n»  451. 

491.  En  principe,  les  propriétaires  inté- 
ressés ne  sont  tenus  de  contribuer  aux 
dépenses  :  ...  qu'autant  que  l'exécution  des 
travaux  a  été  précédée  des  formalités  d'ins- 
truction et  d'enquête  prescrites  par  les 
art.  33  et  36  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (Cons. 
J'Et.  7  juill.  1853,  D.P.  5i.  3.  85);  ...  Et 
qu'autant  que  le  périmètre  des  terrains  a  été 
déterminé  et  que  les  bases  de  la  répartition 
des  dépenses  entre  les  intéressés  ont  été 
fixées,  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  7  et  s.  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1861,  D.P. 
(il.  3.  83.  —  V.  Marais).  —  La  commission 
spéciale  ne  peut  procéder  au  classement  des 
terrains  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  2,  8,  9,  10,  11, 
12.  13  et  14  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  1864,  Rec.  Cons.  d'Etat ,  p.  98). 

—  Notamment,  le  concours  des  ingénieurs 
aux  opérations  du  classement  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1869, 
ibid.,  p.  23). 

492.  -Mais  la  différence  existant  entre  le 
cas  de  dessèchement  et  celui  d'exécution  de 
travaux  de  défense  ne  permet  pas  de  suivre 
d'une  manière  absolue,  dans  le  second  cas, 
tes  règles  prescrites  pour  le  premier;  ainsi, 
la  taxe  à  payer  immédiatement  peut  être  cal- 
culée sur  l'avantage  devant  résulter,  à  l'ave- 
nir, pour  les  terrains,  des  travaux  exécutés, 
et  non  sur  la  Dlus-value  d'ores  et  déjà  réali- 
sée (Cons.  d'Et.  18  août  1857,  D.P.  58.  3.  35). 

—  Par  dérogation  à  l'art.  8  delà  loi  de  1807, 
on  expert  unique  nommé  par  le  syndicat 
peut,  en  matière  de  travaux  défensifs,  procé- 
der aux  opérations  prescrites  par  les  art.  9 
el  s  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1867,  Rec.  Cons. 
d'Elni.  p.  1,39|. 

493.  De  plus,  pour  être  régulier,  l'éta- 
bll^5tlnent  des  taxes  portées  au  rôle  émis  par 
au   svudicat  doit  avoir  lieu   conformément 


aux  dispositions  du  décret  constitutif,  par 
exemple  à  celles  qui  prescrivent  de  procéder, 
après  expertise  et  en  observant  certaines 
formes,  à  la  détermination  du  périmètre  et 
à  la  classification  des  terrains  (Cons.  d'Et. 
28  juill.  1870,  D.P.  77.  3.  48;  2  lévr.  1877, 
ibi.l.). 

494.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige 
qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  séparée  de 
toutes  les  parcelles  de  terre  (Cons.  d'Et. 
21  mai  1892,  D.P.  93.  3.  94).  —  Les  prescrip- 
tions de  l'art.  13  de  la  loi  de  1807  sont  accom- 
plies, lorsque  la  répartition  en  plusieui's 
classes  des  terrains  à  protéger  a  été  faite  en 
tenant  compte  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance des  dangers  de  submersion  el  de  des- 
truction auxquels  ces  terrains  sont  exposés; 
ei  un  propriétaire  n  est  pas  tonde  a  se 
plaindre  qu'il  ail  été  procédé  à  l'application 
des  coefficients  aux  terrains  de  chaque 
classe,  quand  il  ne  justifie  pas  que  sa  pro- 
priété n'est  pas  soumise  aux  mêmes  dangers 
que  les  autres  parcelles  de  la  même  classe 
(Cons.  d'Et.  21  mai  1892,  D.P.  93.  3.  93).  — 
Un  membre  d'une  association  syndicale 
contre  les  inondations  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  périmètre  du  syndicat  a  été  mal 
établi,  alors  que  l'expert,  pour  déterminer 
ce  périmètre,  a  suivi  la  laisse  des  eaux,  lors 
des  plus  grandes  crues  (Cons.  d'Et.  4  mai 
189'i,  D.P.  95.  5.  3'J). 

495.  L'art.  18  de  la  loi  de  1807,  qui  pres- 
crit une  seconde  classification  et  une  seconde 
estimation  des  terrains  après  l'achève-Tient 
des  travaux  de  dessèchement,  n'est  pas  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  défense 
contre  la  mer  (Cons.  d'Et.  21  mai  1892,  D.P. 
93.  3.  91). 

496.  Depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  la  dis- 
position qui  charge  les  commissions  spé- 
ciales d'iiomologuer  le  travail  des  experts, 
en  ce  qui  touche  l'eslimalion  par  zone  des 
dilVérenles  propriétés  protégées  par  les  tra- 
vaux d'endiguement  (L.  1807,  art.  14),  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  estimations  contestées 
qu'a  celles  qui  n'ont  été,  dans  l'enquête, 
l'objet  d'aucune  réclamation,  et  l'exercice  de 
ce  pouvoir  doit  précéder  le  jugement  des 
conseils  de  préfecture  (Av.  Cons.  d'Et. 
15  janv.  1878,  D.P.  79.  3.  89).  —  L'établisse- 
ment de  périmètres  spéciaux  ayant  pour  but 
de  faire  supporter  les  dépenses  de  certains 
travaux  particuliers,  qui,  tout  en  rentrant 
dans  l'objet  général  de  l'association,  ont  une 
utilité  limitée  à  une  fraction  de  son  terri- 
toire, par  les  seuls  propriétaires  que  ces 
travaux  intéressent  et  proportionnellement 
au  degré  d'intérêt  de  chacun  d'eux,  cette 
opération  doit  être  soumise  aux  mêmes 
règles  que  l'ensemble  des  opérations  de  clas- 
sement el  d'estimation  des  zones;  ainsi, 
l'approbation  du  tracé  des  périmètres  spé- 
ciaux et  des  zones  qui  en  dépendent  appar- 
tient au  préfet,  qui  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable, confier  à  la  commission  spéciale  la 
vérification  du  travail  préparatoire  de  clas- 
sement. L'estimation  par  zone  doit  être  ho- 
mologuée par  cette  commission  (ilème  avis). 

497.  Dans  le  cas  oîi  l'Administration  a 
modifié  les  projets  de  travaux  à  exécuter,  la 
commission  spéciale  ne  peut  être  saisie 
d'une  modification  à  apporter  au  périmètre 
à  raison  de  ces  travaux  que  par  un  renvoi 
de  l'Administration  (Cons.  d'Et.  20  juill. 
1850,  R.  Travaux  publics,  990).  —  Les  bases 
générales  de  classement  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  d'un  syndicat  de  défense, 
constitué  en  vertu  de  la  loi  de  lb07 ,  telles 
qu'elles  ont  été  établies  par  la  commission 
spéciale,  doivent  recevoir  leur  application 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  revisées  d'après 
les  règles  tracées  par  ladite  loi  (Cons.  d'Et. 
25  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  21.  -  V.  infra, 
n"'  512  et  513).  —  En  conséquence,  lorsque 
la  commission  spéciale  a  décidé  que  certains 
terrains  ne  doivent  pas  figurer  à  l'état  de  ré- 
partition des  dépenses,  tant  que  le  syndicat 


n'aura  pas  assuré  à  ses  frais  l'écoulement  des 
eaux  de  ces  terrains,  le  syndical  ne  peut 
imposer  aucune  taxe  aux  propriétaires  de 
ces  terrains  tant  que  cette  condition  n'a  pas 
été  exécutée  (Même  arrêt). 

498.  Les  biens  dotaux  peuvent  être  com- 
pris, aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
propriétés,  dans  les  syndicats  constitués  pour 
rétablissement  et  l'entretien  des  digues 
contre  les  lleuves,  en  dehors  du  consente- 
ment des  propriétaires  et  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  16  sept.  1807.  El  cela  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  suivre  les  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du  21  juin 
1865  à  l'égard  des  biens  dotaux  (Cons.  d'Et. 
29  juill.  1881,  D.P.  83.  3.  10.  -  Comp. 
supra,  n»  29). 

b.  —  licQlcs  d'oprês  lesquelles  il  doit  être  procédé 
à  la  répartition  des  dépenses. 

499.  La  division  par  classes  el  la  répar- 
tition des  dépenses  entre  les  terrains  qui 
sont  protégés  doivent  se  faire  proportionnel- 
lement aux  intérêts  des  propriétaires,  appré- 
ciés d'après  la  considération  de  la  valeur  ou 
du  revenu  net  des  propriétés  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  1836,  R.  Eaux,  95-2",  et  Travaux 
publics,  992);  ...  En  calculant  la  quotité  des 
contributions  de  chaque  imposé  d'après  la 
valeur  réelle  de  sa  propriété,  el  non  d'après 
son  revenu  matriciel  (Cons.  d'Et.  10  déc. 
18i(5,  Travaux  publics,  993  et  992)  ;  ...  Et  en 
tenant  compte,  non  seulement  de  la  valeur 
des  terrains,  mais  aussi  de  celle  des  cons- 
tructions qui  y  sont  élevées  (Cons.  d'Et. 
10  avr.  1869,  Rec.  Cens.  d'Etal,  p.  360). 

500.  Il  n'importe  que  la  contribution  soit 
assez  élevée  pour  ne  pouvoir  pas  être  payée 
avec  les  revenus  actuels  de  la  propriété  (Cons. 
d'Et.  18  août  1857,  D.P.  58.  3.  35). 

501.  L'intérêt  en  proportion  duguel  les 
propriétaires  protégés  doivent  être  imposés 
s'apprécie  également:  ...  1»  d'après  la  posi- 
tion et  le  danger  ou  le  préjudice  auxquels 
les  propriétés  sont  respectivement  exposées 
(Cons.  d'Et.  8  janv.  1836,  R.  Travaux  pu- 
blics, 992);  ...  El  spécialement,  en  tenant 
compte,  pour  chaque  propriété,  non  seule- 
ment de  ses  chances  de  submersion,  mais 
aussi  du  dommage  plus  ou  moins  grand  qui, 
en  cas  d'inondation,  résulterait  de  la  corro- 
sion des  eaux  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1878,  D.P. 
78.  5.  4'i);  ...  2»  D'après  le  degré  de  protec- 
tion qu'elles  obtiendront  des  travaux  proje- 
tés (Cons.  d'Et.  10  déc.  1846,  R.  Travaux 
publics,  992;  13  mai  1881,  D.P.  82.  3.  104). 

502.  Cet  intérêt  doit  s'entendre,  non  du 
seul  intérêt  actuel,  mais  aussi  des  avantages 
ultérieurs  ou  accroissements  de  valeur  qui 
doivent  en  résultei'  pour  les  immeubles  proté- 
gés (Cons.  d'Et.  29  janv.  1857,  D.P.58.3.35).-- 
Jugé,  toutefois,  qu'une  laxe  esta  tort  imposée 
à  des  propriétaires  dont  les  terrains  ne  seront 
protégés  qu'après  l'exécution  de  travaux  pro- 
jetés, mais  non  compris  dans  les  projets 
régulièrement  approuvés,  sauf  à  tenir  régu- 
lièrement compte,  dans  le  calcul  de  leur 
part  ccntributive ,  de  l'avantage  résultant 
pour  eux  des  travaux  actuellement  exécutés 
(Cons.  d'Et.  4  juilL  1868,  Rec.  Cens.  d'Etat, 
p.  7/6). 

503.  Un  terrain  faisant  partie  d'un  syn- 
dical de  défense  peut  néanmoins  être  com- 
pris dans  le  périmètre  d'un  dessèchement 
de  marais,  s'il  doit  profiter  des  opérations 
(Cons.  d'Et.  13  janv.  1865,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  5!).  —  Un  particulier  faisant  partie  d'une 
association  syndicale  n'est  pas  imposable  à 
raison  d'une  parcelle  de  terrain  dont  il  a 
conservé  la  propriété,  mais  qui  esl  occupée 
par  les  travaux  du  syndical  (Cons.  d'Et. 
16  févr.  1894,  D.P.  95.  5.  33). 

504.  Doivent  contribuer,  dans  la  propor- 
tion de  leur  intérêt,  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien  des  travaux  de  défense  ;  ...  le 
concessionnaire  d'un  pont,  tenu  de  l'entre- 
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lien  et,  en  cas  écliéanl,  de  la  reconstruction 
de  cet  cnvi-age  (Cons.  d'El.  9  mai  ISiG,  itec. 
Cons.  d'Etal,  p.  45ti);  ...  lîn  canal  dont  les 
ouvraycs  sont  proléfjés  par  ilcs  travaux  d'en- 
dijjneinenl  contre  les  inondations  d'une 
rivière  (Cons.  d'Eu  18  août  18J7,  D.P.  58.  3. 
35)  ;  ...  L'ne  association  de  dossécliement 
dont  les  canaux  sont  compris  dans  le  péri- 
mètre du  ,svndicat  de  délense.  En  ce  cas,  l.-i 
taxe  est  calculée  sur  les  dommages  contre 
lesquels  .se^  canaux  se  trouvent  protégés,  et 
non  sur  la  plus-value  que  lesdits  canaux  pro- 
curent aux  riverains  compris  dans  le  péri- 
mètre, (Cons.  d'Et.  6  déc.  IStiO,  Kec.  Cons. 
d'Etal,  p.  741). 

505.  Une  propriété,  exemptée  de  la  con- 
tribulion  foncière  comme  étant  affectée  à 
une  destination  d'utilité  générale  (V.  Impdls 
directs,  L.  3  fnm.  an  7,  art.  105),  peut  néan- 
moins être  soumise  aux  taxes  étajjlies  pour 
les  travaux  de  défense  (Cons.  d'Et.  1«"  sept. 
•ISe.!,  r).r.  60.  3.  CC).  —  Ainsi,  les  teirains 
du  domaine  public,  et  spécialement  les 
roules  départementales,  doivent,  comme  les 
propriétés  privées,  lorsqu'ils  profitent  de 
travaux  d'ciidiguement  entrepris  par  une 
société  syndicale,  contribuer  à  l'acquille- 
ment  de  la  dépense  (Cons.  d'Et.  11  mai  1854, 
I).P.  5'i.  3.  7t)).  Mais  leur  part  contributive 
ne  saurait  être  relativement  [ilus  forte,  sous 
prétexte  qu'outre  la  cessation  du  dommage 
matériel,  le  bénéfice,  oui  résulte  pour  eux 
tles  travaux,  comprend  la  cessation  du  dom- 
mage général  que  les  inondations  faisaient 
éprouver  au  public  en  interrompant  les 
communications  (.Même  arrèl). 

506.  Lorsque  l'acte  constitutif  a  compris 
dans  l'association  tons  les  terrains  renfer- 
més dans  le  périmètre,  les  terrains  non 
cultivés  doivent  contribuer  aux  dépenses, 
dans  la  mesure  où  ils  en  profitent,  nonobs- 
tant d'anciens  usages  qui  les  exemptaient  de 
toute  contribution  (Cons.  d'Et.  8  avr.  18(38, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  387). 

507.  Les  frais  d'études  d'un  projet  rela- 
tif à  l'extension  du  périmètre  et  à  la  revision 
du  classement  étant  faits  dans  l'intérêt  de 
l'association  actuelle  doivent  être  provisoire- 
ment supportés  par  elle,  sauf  à  procéder  ul- 
térieurement à  une  répartition  définitive 
entre  tous  les  propriétaires  compris  dans  le 
nouveau  périmètre,  d'après  le  classement 
nouveau  ;  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  qu'il  sera  sursis  au 
recouvrement  des  taxes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  projet  de  revision  (Cons. 
d'Et.  30  févr.  1869,  liée.  Cons.  d'Elat, 
p.  ISi). 

508.  Lorsqu'aux  termes  d'une  conven- 
tion entre  le  syndicat  et  un  membre  de  l'as- 
sociation, il  a  été  convenu  que  celui-ci  fe- 
rait certaines  avances  qui  seraient  ultérieu- 
rement compensées  avec  ses  taxes,  le  conseil 
de  préfecture  doit  accorder  décharge  des 
taxes  réclamées  en  violation  de  cette  con- 
vention (Cons.  d'Et.  1"  déc.  1852,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  568).  —C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  membre  de  l'association  tendant 
à  faire  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  compenser 
le  montant  de  sa  taxe  avec  les  sommes  qui 
lui  seraient  dues  pour  les  digues  de  défense 
établies  avant  la  création  du  syndicat  (rrib. 
conll.  G  mai  1850,  ibid.,  p.  431). 

509.  Aucune  propriété  située  en  dehors 
du  périmètre  du  syndicat  ne  peut  être  com- 
prise dans  la  reparution  de  la  dépense 
(Cons.  d'Et.  26  juill.  1854,  D.P.  56.  3.  36).  — 
Mais,  si  des  propriétés  protégées  par  les 
digues  ont  été  laissées  en  dehors  de  l'asso- 
ciation par  la  commission  syndicale  chargée 
de  pourvoir  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien  de  ces  digues,  tout  propriétaire 
de  terrains  compris  dans  la  même  section 
du  tracé  a  intérêt  et  droit  à  intervenir 
dans  l'instruction  administrative,  puis  à  agir 
par  la  voie  contentieuse,  pour  faire  pronon- 


cer   l'extension    du    périmètre  du    syndicat 
(Cons.  d'Et.  13  mars  1^6,  D.P.  56.  3.  57). 

D.  —  Demandes  en  décharge  ou  en  réJuctron 
do  la  taxe. 

a.  —  /"ormes  d«  dcnianiles  en  (U'cliargc  ou  en  rédaction  ; 
Dëtui   et  Instruction. 

510.  Ces  demandes  doivent  être  présen- 
tées et  instruites  dans  les  formes  prescrites 


our  les  réclamations  en  matière  de  contri- 
;s  (L.  21  juin  1865,  art.  lô,  16 
et  26.  —  V.  sujjva,  n'»287  et  45t).  —  Il  en  est 


pou 
but 


ainsi,  même  pour  les  réclamations  contre  les 
opérations  préalables  à  l'établissement  des 
taxes  (V.  notamment,  Cons.  d'Et.  3  mars 
1876,  D.P.  82.  3.  78,  note  5).  Celte  solution 
était  même  admise  parle  Conseil  d'Elat  dans 
les  dernières  années  pendant  lesquelles  les 
commissions  spéciales  ont  exercé  les  attri- 
butions contentieuses  qui  leur  étaient  données 
par  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  matière  de 
travaux  défensifs  (Cons.  d'Et.  23  juin  1864, 
D.P.  82.  3.  78,  note  5;  5  févr.  1867,  ibid.  ; 
7  janv.  1869,  ibid.). 

b.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

511.  Depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  et  en 
vertu  de  ses  art.  16  et  26,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  seul  compétent  :  ...  pour  con- 
nailre  des  réclamations  contre  les  taxes, 
soit  que  le  réclamant  conteste  les  bases 
mêmes  delà  taxe,  soit  qu'il  se  borne  à  con- 
tester l'application  qui  lui  a  été  faite  de  ces 
bases  (V.  su]ira,  n"'  287  cl  451);  ...  Notam- 
ment, pour  vérifier  si  le  décret  conslitulif 
du  syndicat  a  élé  pris  dans  un  des  cas  où  il 
pouvait  être  fait  application  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  ladite  loi  (Coas.  d'Et.  21  mai  18'J2, 
D.P.  03.  2.  94). 

512.  Le  conseil  de  préfecture,  juge  des 
réclamations  contre  les  taxes  imposées  aux 
intéressés ,  ne  peut  se  substituer  à  l'Adminis- 
tration supérieure,  seule  compétente  :  ... 
pour  modilier,  s'il  y  a  lieu,  le  périmètre  et 
le  classement  des  terrains  (Cons.  d'Et. 
21  janv.  1861,  D.P.  61.  3.  38;  27  juin  1873, 
D.P.  74.  3.  17-18;  25  mars  1881,  D.P.  82.  3. 
80). 

513.  En  conséquence,  la  demande  en  dé- 
charge ou  en  réduction  de  taxe  lormée  par 
un  propriétaire  imposé  doit  être  rejetée  : 
...  alors  que  cette  demande  est  fondée,  non 
sur  l'application  spéciale  du  classenienl  faite 
à  sa  propriété,  mais  sur  l'irrégularité  préten- 
due de  ce  classemo'it,  et  a,  par  suite,  pour  ob- 
jet de  remettre  en  question  les  bases  défini- 
tivement arrêtées  de  l'association  (.\rrêtpréc. 
25  mars  1881);  ...  Quand  le  propriétaire  dont 
les  terrains  ont  élé  régulièrement  compris 
dans  le  périmètre  prétend  que,  par  suite  de 
changement  survenu  dans  l'état  des  lieux, 
ces  terrains  ont  cessé  d'être  intéressés  aux 
travaux  de  l'association  (Arrêt  préc.  21  janv. 
1861);  ...  Ou  lorsqu'il  fonde  sa  demande  sur 
ce  que  les  terrains  imposés  ont  été  envahis 
par  les  eaux  depuis  la  constitution  du  syndi- 
cat et  sont  restés  submergés,  l'Administra- 
tion supérieure  élant  seule  compétente  pour 
apprécier  si  ce  fait  est  de  nature  à  motiver 
ijne  demande  de  modification  dans  le  pé- 
rimètre du  svndicat  (  .\rrêt  préc.  4  août 
1894). 

514.  L'.\dministration  étant  seule  juge  du 
mode  d'exécution  des  travaux,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  accorder  un  dégrèvement 
pour  le  motif  que  le  mode  d'exécution  des 
travaux  serait  vicieux,  et  que  les  travaux  ne 
seraient  point  utiles  ((ions.  d'Et.  26  août  1824, 
R.  Marais,  97). 

515.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent :  ...  lorsqu'un  propriétaire  se  borne  à 
demander  une  réduction  de  taxe,  en  soute- 
nant, notamment,  que  ces  propriétés,  jusque- 
là  imposées  comme  terrains  destinés  à  l'agri- 


culture, ne  (ioivenl  plus  être  imposées  que 
comme  terrains  exploités  par  l'industrie 
(Cons.  d'El.  24  janv.  1861,  D.P.  61.  3.  :«)  ; 
...  Et  pour  décider  si  la  réclamation  portée 
devant  lui  contre  une  taxe,  en  matière  do 
travaux  de  défense,  doit  suspendre,  à  l'é^gard 
du  réclamant,  l'exécution  du  rôle  de  taxation 
(Cens.  d'El.  2  déc.  1858,  D.P.  59.  3.  43). 

c.  —  Ftccours  au  Congetl  d'Etat. 

516.  Les  décisions  du  conseil  de  préfec» 
ture   peuvent  êlre   l'objet    d'un   recours  au 


Conseil  d'Etal,  par  voie  d'appel,  en  vertu  des 

art.  16  et  26  ( ~>      .     — 

pi-a,  n°  296). 


!  d  appel 
u  21  ju 


uin  1805  (V.  su- 


517.  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  pro- 
testé conire  l'englobement  de  sa  pro- 
priété dans  le  tracé  du  périmètre  des  ter- 
rains intéressés  n'est  pas  recevable  à  contes- 
ter, pour  la  première  fois,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  que  ladite  propriété  ait  pu  êlre  com- 
prise dans  le  périmètre  (Cons.  d'Et.  22  juin 
185i,  D.P.  55.  3.  4). 

518.  Un  syndicat  qui,  pendant  plusieurs 
années,  a  calculé  la  taxe  d'un  intéressé  en 
tenant  compte  d'une  déduction  accordée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  une 
année  antérieure,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  cet  arrêté 
pour  réclamer  à  l'intéressé,  au  moyen  de 
rôles  rectificatifs,  la  dill'érence  entre  les 
sommes  pour  lesquelles  il  a  été  imposé  pen- 
dant les  années  postérieures  et  celles  dont  il 
aurait  été  redevable  d'après  les  bases  ad- 
mises par  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
30  nov.  1888,  D.P.  90.  3.  4).  —  .Mais  dans  le  cas 
où,  pendant  le  cours  de  l'instruclion  de  la 
réclamation  d'un  intéressé  contre  la  décision 
de  la  commission  spéciale  qui  a  voté  un  nou- 
veau classement  des  terrains,  le  syndicat 
émet  un  rôle  provisoire,  il  peut,  après  le  ju- 
gement du  litige,  comprendre  cet  intéressé 
sur  un  rôle  nouveau,  pour  la  totalité  des 
sommes  dont  il  est  définitivement  reconnu 
redevable  (Cons.  d'Et.  19  juin  (et  non  janv.) 
1885,  D.P.  87.  5.  29). 

d.  —  Cas  où  il  u  a  lieu  d'accorder  ou  de  refuser 
ta  décharge  eu  la  réduction. 

519.  Dans  le  cas  où  le  décret  constitutif 
n'autorise  le  syndicat  à  recouvrer  la  part 
contributive  des  particuliers  qu'en  dix  an- 
nées, le  syndicat  ne  peut  mettre  en  recou- 
vrement, pour  chacune  de  ces  années,  une 
taxe  supérieure  au  dixième  de  cette  part 
(Cons.  d'Et.  23  juin  1853,  Rec.  Cons.  d'Et. 
p.  624). 

520.  Lorsque  le  défaut  d'achèvement  des 
travaux  a  pour  effet  de  rendre  les  opérations' 
d'une  association  syndicale  non  profitables 
pour  l'un  des  imposés,  celui-ci  peut  deman- 
der décharge  de  sa  taxe  (Cons.  d'Et.  27  juin 
1873.  D.P.  74.  3.  55). 

521.  Décharge  doit  être  accordée,  lorsqtie 
le  directeur  du  syndicat  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  instructions  de  l'ingénieur  et  a 
employé,  sans  l'autorisation  du  préfet  auquel 
l'acte  constitutif  réservait  l'approbation  du 
budget,  une  partie  des  ressources  mises  à  sa 
disposition  par  ledit  budget,  à  des  travaux 
qui  n'y  étaient  pas  prévus,  et  qui  ne  profi- 
taient qu'à  quelques-uns  des  associés  (Cons. 
d'Et.  1"  mai  1869,  E.P.  77.  3.  23,  note  1).  — 
Mais  un  particulier  ne  peut  se  fonder,  pour 
obtenirdecharge,sur  ce  que  les  travaux  diU'é- 
reraient  de  ceux  qui  avaient  été  primiti- 
vement prévus,  lorsque  la  modification  a  été 
approuvée  par  le  ministre,  à  qui  l'ordon- 
nance constitutive  du  svndicat  avait  réservé 
ce  droit  (Cons.  d'Et.  27'juill.  1870,  D.P.  77. 
3.  23,  note  1). 

522.  Un  contribuable  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  les  travaux  d'endiguement 
se  trouvent,  au  moment  de  sa  réclamation, 
arrêtés  à  un  point  où  ils  ne  lui  profitent  pas, 
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alors  que  l'interruption  provient  de  causes 
momenlanéus  indépendantes  de  la  volonté 
des  syndics,  et  que  les  ressources  néces- 
saires" pour  l'achèvement  des  travaux,  confor- 
mément à  l'ordonnance  constitutive  du  syn- 
dicat, paraissent  assurées  (Cens.  d'Et.  3aéc. 
ISti;^,  U.P.  77.  3.  23,  note  1). 

523.  Le  propriétaire  d  un  établissement 
industriel  doit  contribuer,  après  la  suppres- 
sion dudil  établissement,  aux  taxes  destinées 
au  service  d'amortissement  des  emprunts 
contractés  par  le  syndicat,  alors  que  l'éta- 
blissement était  en  exploitation  et  profitait 
des  travaux  exécutés.  Mais  il  ne  doit  contri- 
buer aux  dépenses  annuelles  d'entretien 
qu'eu  éyard  a  l'intérêt  qu'elles  présentent 
pour  ses  terrains  dans  leur  état  actuel  (Cons. 
d'Et.  21  nov.  1S73,  D.P.  74.  3.  6G), 

524.  Un  particulier  qui  a  obtenu  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour 
des  travaux  non  autorisés,  ne  peut  être 
réimposé,  à  raison  des  mêmes  travaux,  bien 
que,  postérieurement  à  la  décharge  obtenue, 
ils  aient  été  approuvés  par  la  commission 
svndicale  et  par  le  ministre  (Cons.  d'Et. 
2Î)  févr.  1869,  D.  P.  77.  3.  23,  note  1).  — 
Alors  même  que  des  ouvrages  ont  été  recon- 
nus ultérieurement  insuffisants,  un  particu- 
lier dont  la  propriété  a  été  protégée  dans 
une  certaine  mesure  ne  peut  se  refuser  à 
contribuer  aux  dépenses  de  réparation  des 
ouvrages  primitifs  (Cons.  d'Et.  13  mai  1881, 
D.P.  &.  3.  104). 

525.  Quand,  par  suite  de  réclamations 
formées  par  un  particulier,  il  est  nécessaire 
de  procéder  à  une  nouvelle  assiette  de  la 
taxe,  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  demander 
les  intérêts  de  la  somme  mise  définitivement 
à  la  charge  de  ce  particulier  (Cons.  d'Et. 
13  mai  ISbl ,  D.P.  82.  3.  104.  —  V.  hnpôts 
directs).  —  Lorsque  les  intérêts  des  sommes 
dépensées  avant  que  les  rôles  aient  été  dé- 
clarés exécutoires  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  montant  desdits  rôles,  le  syndicat  ne 
peut  en  exiger  le  montant  en  même  temps 
que  le  versement  des  taxes  portées  sur  les 
rôles  (.Même  arrêt). 

526.  Le  droit  de  réclamer  contre  le  chiffre 
de  la  contribution  à  des  dépenses  d'endigue- 
ment,  imposée  relativement  à  un  immeuble 
auquel  ces  travaux  profitent,  n'appartient 
pas  à  celui  qui  n'en  est  que  propriétaire  éven- 
tuel (Cons.  d'Et.  18  août  1857,  D.P.  58.  3.  35). 

C.  —  Recouvrement  de  la  taie. 

527.  L'art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
confirmant  un  état  de  choses  établi  par  les 
lois  annuelles  de  finances,  a  décidé  que  les 
taxes,  en  matière  de  travaux  de  défense  exé- 

■  cutés  par  application  de  la  loi  du  16  sept. 
1807 ,  seraient  recouvrées  dans  les  mêmes 
formes  que  les  contributions  directes  (V. 
tupi  a,  n»  488).  —  En  conséquence,  et  sous 
réserve  d'une  stipulation  expresse  du  con- 
trat de  vente  de  l'immeuble,  l'acquéreur  n'est 
pas  tenu  au  payement  des  taxes  qui,  posté- 
rieurement à  son  acquisition, ont  été  portées 
au  rôle  au  nom  de  son  vendeur  et  qui  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  mutation  de  cote  (Cons. 
d'Et.  19  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  64). 


§  4.  —  Apports. 

528.  Les  membres  d'une  association  syn- 
dicale, étant  des  associés,  ont  droit  à  une 
hideninilé  à  raison  de  leurs  apports  (Cons. 
d'Et.  4  févr.  1S5ÎI,  R.  Travaux  publics,  998; 
7  sept.  1869,  D  ?.  81.  3.  35,  note  2.  -  V. 
siipra,  n<"  3i7  .-t  s.).  —  L'indemnité  due  par 
le  syndicat  ne  doit  pas  être  calculée  sur  la 
valeur  des  digues.  Dans  le  cas  où  le  classe- 
ment des  propriétés  comprises  dans  le  péri- 
mètre a  été  fait,  sans  tenir  compte  de  l'élat 
relatif  de  protection  résultant  pour  elles  des 
travaux  existants,  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire dune  digue  doit  être  calculée  d'après 
l'utilité  que  cette  digue  procure  au  syndicat, 
comparativement  aux  ouvrages  de  défense 
établis  par  les  autres  intéressés  (Cons.  d'Et. 
25  juin  1880,  D.P.  81.2.  35). 

529.  Le  règlement  du  montant  des  ap- 
ports en  travaux  est  une  attribution  conten- 
tieuse,  qui,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865 
(art.  26),  ne  peut  être  exercée  que  par  le 
conseil  de  préfecture  (Av.  Cons.  d'Et. 
15  janv.  1878,  D.P.  79.  3.  89;  Cons.  d'Et. 
25  juin  1880,  sol.  impl.,  D.P.  81.  3.  35; 
18  mars  1881,  D.P.  82,  3.  78);...  Sauf  à  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux,  si  le 
syndicat  conteste  la  propriété  d'une  digue 
que  l'un  des  intéressés  prétend  avoir  été  cons- 
truite antérieurement  à  ses  frais  (Cons.  d'Et. 
4  févr.  1858,  R.  Travaux  publics,  999).  — 
C'est  également  à  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  de  connaître  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  particu- 
lier contre  le  syndicat  d'une  association 
établie  pour  l'endiguement  d'un  fleuve ,  à 
raison  de  la  prise  de  possesion,  opérée  par 
celle-ci,  d'une  digue  construite  par  ce  parti- 
culier antérieurement  à  la  création  du  syn- 
dicat, ainsi  que  d'un  terrain  adjacent,  situés 
l'un  et  l'autre  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation (Cons.  d'Et.  13  mars  1856,  D.P.  56. 
3.  57). 

530.  Les  contestations  relatives  aux  apports 
en  nature  (aux  digues,  notamment)  rentrent 
dans  les  contestations,  concernant  la  répar- 
tition des  dépenses  entre  les  intéressés,  qui 
peuvent  être  instruites  sans  frais,  et  dès 
lors  il  ne  peut  être  prononcé  de  condamna- 
tions ,  aux  dépens  (Cons.  d'Et.  18  mars  1881 , 
D.P.  82.  3.  78). 

531.  Le  propriétaire  des  digues  ne  peut 
obliger  un  syndicat  à  en  accepter  l'apport 
dans  le  cas  où,  par  une  convention  anté- 
rieure, il  a  été  stipulé  qu'il  consen'erait  les- 
dites  digues  à  sa  charge,  moyennant  quoi  il 
serait  exonéré  de  toute  contribution  aux 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  ou- 
vrages sur  la  rive  opposée  (Cons.  d'Et. 
18  mars  1881,  D.P.  82.  3.  78).  -  Le  riverain 
d'un  cours  d'eau  navigable,  sur  l'héritage 
duquel  l'Etat  a  fait  construire  une  digue  des- 
tinée à  prévenir  les  inondations,  conserve  la 
propriété  du  terrain  de  cette  digue,  et  a  le 
droit  d'en  recueillir  les  produits.à  la  charge 
de  souffrir  l'exercice  de  la  servitude  néces- 
saire au  maintien  de  l'endiguement  (Req. 
28  mars  1848,  D.P.  48.  1.  146). 

532.  L'utilisation  par  une  association 
syndicale  des  digues  construites  antérieure- 


ment pour  la  défense  d'une  propriété  pri- 
vée ne  constitue  pas  une  expropriation  (Cous. 
d'Et.  13  mars  1856,  D.P.  56.  3.  57). 

CHAP.   4.    —  Associations    syndicales 
réyles  par  des  lois  spéciales. 

533.  —  I.  Lois  spéciales  antérieures  à  la 
loi  du  21  juin  1865.  —  En  dehors  des  asso- 
ciations syndicales  soumises  à  l'application 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  soit  pour  le  des- 
sèchement des  marais  (V.  j/ara/s),  soit  pour 
la  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les 
ririères  ou  torrents,  etc.  (V.  supra,  n»'  453  et 
s.),  il  y  a  des  associations  régies  par  des  lois 
spéciales  antérieures  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  savoir  :  ...  1»  les  syndi- 
cats constitués  en  vue  des  travaux  d'assèche- 
ment des  mines,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avr. 
1838 ,  et  que  le  Gouvernement  constitue 
d'office,  lorsqu'il  l'estime  nécessaire,  entre 
les  concessionnaires  de  mines  intéressés  (V. 
Mines). 

534.  ...  2»  Les  associations  syndicales 
constituées  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
10  juin  I85i,  entre  propriétaires  qui  veulent, 
au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir 
leurs  héritages  par  le  drainage  (V.  Sei-vi- 
tude).  —  Ce  sont  des  associations  syndicales 
volontaires  administrativement  constituées 
(V.  supra,  nos  408  et  s.). 

535.  ...  3»  Les  syndicats  constitués  en 
vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  décret 
réglementaire  du  15  août  1^8,  relatifs  à 
l'exécution  des  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations.  Ce  sont  des  syndicats 
forcés,  régis  par  les  art.  1  à  5  de  la  loi  précitée 
de  1858  et  par  les  art.  5  à  11  du  décret  précité 
de  1858  (V.  Eaux), 

536.  —  II.  LO'S  postérieures  à  la  loi  du 
21  juin  1865.  —  Sont  régies  par  des  lois 
spéciales  postérieures  à  la  promulgation  de 
la  Ici  du  21  juin  1865  : ...  1»  les  associations 
syndicales  constituées  aux  termes  des  art.  19 
et  s.  de  la  loi  du  20  août  1881  (D.P.  82.  4.  1), 
pour  l'ouverture,  le  redressement,  l'élar- 
gissement, la  réparation  et  l'entretien  des 
clieniins  ruraux  (V.  Voirie). 

537.  ...  2»  Les  associations  syndicales 
organisées  par  les  art.  1  à  4  de  la  loi  du 
4  avr.  1882  (D.P.  82.  4.  89),  pour  la  restau- 
ration et  la  conservation  des  teri'ains  en  mo7i- 
tagne  (V.  Forêts). 

538.  ...  3»  Les  syndicats  établis  pour 
la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra , 
dont  les  uns,  facultatifs  et  temporaires,  sont 
régis  par  l'art.  5  de  la  loi  du  15  juill.  1878, 
modifié  par  la  loi  du  2  août  1879  (V.  Agri- 
culture, n»  165);  les  autres,  obligatoires, 
sont  régis  par  la  loi  du  15  déc.  1888  et  le 
décret  ilu  19  févr.  1890,  pour  la  France  con- 
tinentale (V.  ibid.,  n»s  171  et  s.).  Les  syndicats 
formés  dans  le  même  but,  en  Algérie,  sont 
soumis  à  l'application  de  la  loi  du  28  juill. 
1886  (V.  Algérie,  w  1547  et  s.). 

539.  ...  4°  Les  associations  syndicales  éta- 
blies pour  le  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  qui  sont  régies  par  les 
art.  20  et  s.  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  dont 
l'art.  29  a  abrogé  la  loi  du  14  Dor.  an  11  (V. 
Eaux). 
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SECT.  l'".  —  Définition.  — 
Caractères  généraux  du  contrat  d'assurance. 

1.  L'assurance  est  une  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes stipulent  qu'elles  seront  garanties  contre  les  résultats  d'un 
événement  préjudiciable,  désigné  dans  la  pratique  sous  le  nom  de 
sinistre.  Ce  contrat,  bien  qu'on  ait  tenté  de  l'assimiler  à  d'autres 
contrats,  est  en  réalité  d'une  nature  particulière.  Il  est  soumis  à 
des  règles  qui  lui  sont  propres,  notamment  à  ce  double  principe  : 
1»  que  l'assurance  ne  doit  pas  dégénérer  en  pari,  c'est-à-dire  que 
l'assuré  doit  toujours  avoir  un  intérêt  à  la  conservation  de  la 
chose  assurée;  2"  qu'elle  ne  doit  jamais  être  une  source  de  gain 
pour  l'assuré;  c'est  essentiellement  un  contrat  d'indemnité  destiné 
a  couvrir  l'assuré  des  pertes  qu'un  sinistre  lui  à  fait  éprouver.  Dien 
qu'en  général  il  constitue  une  convention  principale,  il  peut  être 
formé  accessoirement  à  une  autre  convention ,  par  exemple  a  un 
contrat  de  transport  (Civ.  12  août  1856,  D.P.  56.  1.  3K3). 

2.  11  y  a  plusieurs  sortes  d'assurances.  Les  assurances  maritimes 
qui  ont  pour  objet  les  risques  de  mer,  forment  une  catégorie  à 
part;  elles  sont  régies  par  un  ensemble  de  dispositions  contenues 
au  Code  de  commerce  (V.  Droit  maritime).  Les  autres,  dont  le 
législateur  ne  s'est  pas  spécialement  occupe  et  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  les  assurances  terrestres,  sont  :  1"  les  assurances 
contre  l'incendie  et  autres  sinistres,  tels  que  la  foudre,  la  grêle,  etc.  ; 
2»  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes;  3"  les  assurances  contre 
les  accidents.  On  peut  y  ajouter  les  assurances  contre  les  faillites 
et  les  risques  commerciaux,  contre  les  procès,  contre  le  vol,  etc. 
Ces  diverses  sortes  d'assurances  ont  des  régies  communes  sur 
divers  points,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
(V.  infra,  n»  468)  ;  elles  ont  aussi  leurs  règles  particulières,  sur- 
tout les  assurances  sur  la  vie,  auxquelles  le  caractère  d'assurances 
proprement  dites  peut  d'ailleurs  être  contesté. 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  les  assurances  sur  la  vie,  V. 
infra,  n"  247. 


SECT.  2.  —  Assurances  contre  les  sinistres 
en  général,  et  spécialement  contre  i'in- 
cendie. 

3.  Les  règles  qui  régissent  cette  matière 
ont  pour  la  plupart  un  caractère  général,  et 
s'appliquent  quelle  que  soit  la  nature  des 
divers  sinistres  contre  lesquels  les  assu- 
rances sont  contractées.  Toutefois,  les  expli- 
calions  qui  suivent  se  réfèrent  plus  particu- 
lièrement à  l'assurance  contre  l'incendie; 
on  exposera  ensuite  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
spécial  aux  assurances  contre  d'autres  si- 
nistres tels  que  la  grêle,  la  mortalité  des 
bestiaux  (V.  infra,  n"  231  et  s.). 

4.  Il  existe  deux  modes  d'assurance  :  l'as- 
surance à  prime  et  l'assurance  mutuelle. 
Dans  l'assurance  à  prime,  l'assuré  entend  se 
procurer  la  réparation  d'un  sinistre  éven- 
tuel par  le  payement  périodique  d'une  somme 
lixée à  forfait,  en  échange  de  laquelle  l'assureur 
s'engage  à  le  couvrir  contre  les  conséquences 
dommageables  du  sinistre  prém  par  le  con- 
trat. Celte  somme,  appelée  prime,  est  fixe  et 
est  payée  par  l'assuré,  soit  lors  de  la  conclusion 
du  contrat,  soit  à  une  date  ultérieure,  qu'il 
y  ail,  ou  non,  sinistre.  —  Dans  ce  mode 
d'assurance,  les  rôles  d'assureur  et  d'assuré 
sont  nettement  séparés,  et  appartiennent  à 
deux  personnes  distinctes. 

RÉr.    PRAT.    DALLOZ. 


_5.  L'assurance  mutuelle  est  formée  parla 
réunion  d'un  certain  nombre  d'intéressés 
mettant  en  commun  leurs  risques  et  s'obli- 
geant  à  supporter,  proportionnellement  à 
leur  intérêt  respectif,  le  préjudice  dont  l'un 
d'entre  eux  pourra  être  atteint.  En  d'autres 
termes,  c'est  une  société  dont  le  capital  est 
formé  par  les  cotisations  des  assurés ,  et  où 
chaque  associé  joue  le  double  rôle  d'assu- 
reur et  d'assuré  (Civ.  2  août  1893,  D.P.  94. 
1.  212),  et  où  la  cotisation  mise  à  la  charge 
de  chaque  assuré  n'est  pas  fixe  et  détermi- 
née-à  l'avance  comme  dans  l'assurance  à 
prime  fixe,  mais  varie  suivant  le  nombre  et 
l'importance  des  sinistres.  Cette  cotisation 
est  due  pour  la  durée  de  l'assurance  de 
chaque  associé  ou  jusqu'à  la  dissolution  de 
la  société,  si  celle-ci  se  dissout  avant  la  fin 
de  l'assurance. 

La  variabilité  des  cotisations,  qui  est 
l'un  des  caractères  du  contrat  d'assurances 
mutuelles,  n'est  pas,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, de  l'essence  de  ce  contrat.  Dans 
nombre  de  sociétés  mutuelles,  la  cotisation 
est  un  chiffre  moyen ,  susceptible  d'être , 
suivant  les  circonslances,  complété  à  l'aide 
du  fonds  de  réserve  ou,  au  contraire,  en 
cas  d'excédent ,  d'être  versé  à  ce  fonds , 
en  prévision  d'années  plus  chargées  de 
risques.  C'est  la  répartition  proportionnelle 


des  charges  et  des  bénéfices  entre  les  asso- 
ciés qui  constitue  avant  tout  la  mutualité 
(Besancon,  30  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  155; 
Civ.  14  janv.  1902,  D.P.  1903.  1.  278-279.  - 
Lvon-Caen  ET  Renault,  t.  2,  n<>2052,  p.  305, 
texte  et  note  1).  —  Il  semble,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  société  d'assurances  mutuelles  ne 
peut  consentir  des  assurances  à  primes  fixes, 
à  moins  que  ses  statuts  ne  l'y  autorisent 
expressément,  l'adjonction  d'assurés  à  primes 
fixes  dans  une  société  d'assurances  mutuelles 
équivalant  à  la  constitution  d'une  nouvelle 
société  (Rouen,  4  avr.  1881,  D.P.  85.  1.  61. 
—  V.  Société). 

6.  D'après  ce  qui  précède,  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  et  les  compagnies  à 
primes  ont  des  caractères  dissemblables,  et 
les  rapports  juridiques  qui  en  résultent  entre 
les  assureurs  et  les  assurés  sont  très  dilfé- 
rents.  11  en  résulte  que  le  consentement  de 
celui  qui  a  cru  traiter  avec  une  compagnie 
d'assurances  à  primes  fi.xes,  tandis  qu'il  a 
réellement  traité  avec  une  société  mutuelle, 
a  été  entaché  d'une  erreur  çrave  portant 
sur  la  substance  même  de  la  cliose  objet  du 
contrat  ou,  plus  exactement,  sur  la  nature 
de  la  convention  (D.P.  80.  1.  12,  note  2), 
erreur  qui  lui  permet  de  demander  la  nullité 
de  son  ensa^ement  (Paris,  15  févr.  1S77, 
D.P.  77.  2.' 233;  Req.  6  mai  1878,  D.P.  80. 
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1.  1-2-13:  Trib.  civ.  Pontarlicr.  30  juin 
ISSU.  D.P.  M.  2.  -155;  Trib.  civ.  Seine, 
■12  juin  1894,  D.P.  95.  2.  192  :  Trib.  civ.  Cor- 
beil  ,  21  déc.  1898,  D.P.  Mm.  1.  278).  -  Il 
est  lies  cas,où  les  termes  du  contrat  .peuvent 
laisser  des  doutes  snr  la  nature  de  l'assurance 
que  l'on  a  entendu  contracter;  il  appartient 
alors  au.x  juges  du  fond  de  trancher  souve- 
rainement la  question  par  interprétation  de 
la  police  (Req.  S  nov.  1892,  DP.  93.  1.  179 
-  Comp.  Civ.  2  févr.  1884,  D.P.  S5.  1.  61). 

7.  Le  fonctionnement  des  compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes  et  celui  des  so 
ciétés  d'assurances  tAutaelles  seront  étodiés 
i-»  Société. 

Art.  i".  —  Formes  DU  co^rat  d'assurances 

§  1".  —  Modes  de  preuve  du  contrat. 

8.  Le  contrat  d'assurance,  étant  un  con- 
trat consensuel ,  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  particulière.  —  La  rédaction  d'un  écrit 
n'est  donc  pas  nécessaire  pour  la  validité  in- 
trinsèque de  la  convention  ;  elle  n'est  qu'un 
moven  d'en  prouver  l'existence  (D.P.  98.  2 
3',>2",  noie  2  4;  1903.  2.  252,  note  1-3; 
Heq.  15  févr.  1826,  R.  149  ,  Grenoble,  18  nov 
ISôO,  D.P.  55.  2.  180  ;  Valence,  3  juill.  1S05 
Jouni.  des  assur.,  1866,  p.  265,  Colmar, 
4  févr.  1868,  D.P  68.  2.  191  ;  Dijon .  4  janv. 
1870,  Joui-n.  des  assw:.  1871,  p.  67-  Nancj, 
24  janv.  1891,  D.P.  92.  2.19,  Paris,  4  févi. 
1897,  D.P.  97.  2.  279;  11  mars  1898,  D.P. 
98.  2  3i>2,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  juin 
18'J9,  D.P.  99. 1.  608,  Alger,  4  juill.  1904,D.P. 
1907.  1.  238.  —  Agnel,  w  69,.  En  effet,  la 
preuve  du  contrat  d'issurance  ne  peut,  en 
principe  être  fa  te  que  par  écrit,  conformé 
ment  aux  règles  du  droit  commun  (C.  civ 
art.  1341^,  si  l'importance  du  litige  dépasse 
150  francs  (Comp  D.P.  1903.  2.  252,  note  1-3; 
Civ.  29  mars  18o9,  D.P.  59  1  148,  5  juill 
1859,  D.P.  59. 1.  298;  Req.  5  nov.  1862,  D.P 
63.  1.  229;  Bordeaux,  14  juill.  1873  (sous  Civ 
13  juill.  1874),  Sii  1874.  1.  365;  Civ.  2  mars 
1903.  D.P   liM.  1   142). 

9.  La  rédaction  d'un  acte  spécial  n'es 
d'ailleurs  pas  indispensable  ;  cette  preuve  peut 
résulter;  ..  soit  de  la  correspondance  éclian 
gée  entre  les  parties,  soit  des  déclarations  de 
l'assureur  (Req.  12  juin  1899,  D.P.  99.  1. 
608;;  ..  Soit  de  l'aveu  de  l'assuré  (Besan- 
çon, 7  nov  190O.  D.P.  1903.  2.  252,  note  1-3  ; 
Paris,  Il  mars  1898,  et,  sur  pourvoi,  Jleq. 
12  juin  1899,  précité);  ...  Soit  même,  d'après 
l'opinion  à  peu  près  unanime,  de  la  preuve 
testimoniale,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  que  l'intérêt 
engagé  n'excède  pas  150  franCs  (Grenoble, 
19  août  1879,  D.P.  80.  2.  202;  Trib.  civ. 
Peine,  29  avr.  1885,  Jourii.  des  assur., 
1885,  p.  290;  Trib.  civ.  Lure,  6  mai  1885, 
Bec.  périod.  des  assur.,  1885,  p.  336;  Trib. 
civ  Eonneville,  21  mai  1885,  iftirf.,  p.  448; 
Alger,  4  juill.  1904,  D.P.  1907.  1.  238.  — 
POLGET,  vi»  Ecrit  et  Police,  n»  4;  Philouze, 
p.  89-90;  Massé,  t.  4,  n»  2567;  Rlben*  de 
Couder,  V»  Assur.  en  gén. ,  n»  77;  Agnel, 
n»  69;  de  L.mande  et  Couturier,  n»  190; 
Griin  et  Joliat  ,  n»'  23  et  197  ;  Alauzet,  t.  2, 
p.  401.  —  Contra  :  Duhail,  n"»  107  et  s.; 
BouDOUSQuiÉ,  n»  205). 

10.  La  preuve  testimoniale,  qui  est  admis- 
sible lorsqu'elle  s'appuie  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  prouver 
la  formation  du  contrat  d'assurance,  pourrait 
également  être  employée  dans  les  mêmes  con- 
ditions, pour  établir  la  continuation  de  l'as- 
surance, après  le  décès  de  l'assuré,  avec  les 
héritiers  de  celui-ci  (Civ.  19  juill.  1852,  D.P. 
52.  1.  299). 

Quant  a  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre,  en  cette  matière,  par  ut\  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  elle  doit  être 
résolue  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  l'art.  1347  C.  civ.  (Grenohle, 


19  août  1879,  précité;  Civ.  19  jUill.  1«52, 
précité;  Colmar,  4  févr.  1868,  D.P.  68. 
2.  191. 

t1.  De  même,  par  application  du  droit 
commun,  la  preuve  testimoniale  du  contrat 
d'assurance  ne  serait  pas  recevable  pour 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  à  la 
police  (C.  civ.  art.  1341.  — Caen ,  24  juin 
1844,  Bec.  de  Caen,  1844,  p.  450  ;  Toulouse, 
2  juin  1885  (sous  Req.  31  mars  1886J,  Sir., 
1886.  1.  260.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  '763  ter, 
p.  327;  Laurent,  t.  19,  n»  474;  Duhail, 
n»112),  alors  même  que  le  débat  s'agiterait 
entre  deux  commerçants  (Toulouse,  29  juin 
1883,  La  Loi  des  23-24  juill.  188:3).  —  Cepen- 
dant, il  a  été  jugé  qu'une  partie  est  rece- 
vable à  prouver,  à  l'aide  de  témoignages, 
qu'une  police  d'assurance  s'applique  à  elle, 
d'après  ses  énonciations  mêmes,  quoique 
son  nom  n'y  figure  pas ,  et  que  l'assurance 
ait  été,  en  apparence,  stipulée  par  une  autre 
personne  qui  n'était  que  son  prète-nom  (Req. 
5  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  229);...  Ou  à  établir 
des  faits  tendant  à  interpréter  des  clauses 
obscures  de  la  police  ou  à  préciser  la  portée 
de  clauses  ambiguës  (Civ.  23  janv.  1837, 
Sir.  1837.  1  110;  31  janv.  1837,  ibid.,  18:37. 
1.  522;  Req.  26  fév.  1872,  i6id.,1872.  1.  328; 
14  mars  1876,  ibid.,  1876. 1.  276  ;  23  mai  1881, 
ibid.,  1881.  1.  396;  31  mars  1886,  ibid.,  1886. 
1   260) 

12.  La  preuve  par  témoins  du  contrat 
d'assurance  serait  recevable  sans  aucune 
restriction,  en  cas  de  perte  de  l'écrit  établis- 
sant la  convention  (G.  civ.  art.  1348.  —  Duiiail, 
n»  111).  —  Cette  preuve,  d'ailleurs,  dans  les 
assurances  à  primes,  serait  corroborée  par 
les  livres  de  la  compagnie,  dont  l'assuré 
pourrait  exiger  la  représentation. 


§2- 


Polices  d'assurance. 


13.  Si,  en  principe,  la  rédaction  d'un  écrit 
n'est  pas  une  condition  essentielle  du  con 
trat  d  assurance,  en  fait,  il  est  d'un  usage 
constant  que  les  compagnies  d'assurances 
subordonnent  à  la  signature  des  polices  la 
conclusion  définitive  du  contrat;  cet  usage 
constitue  une  présomption  jusqu'à  preuve 
contraire  (Grenoble,  18  nov.  1850,  D.P.  55. 
2.  180)  Donc,  en  thèse  générale,  jusqu'à  la 
signature  de  la  police,  les  parties  ne  sont 
pas  présumées  s'être  réciproquement  enga- 
gées l'une  envers  l'autre,  alors  même  qu'elles 
prouveraient  qu'elles  se  sont  mises  d'accord 
sur  les  conditions  essentielles  du  contrat 
(Grenoble,  19  août  1879,  D.P.  80.  2.  202; 
Douai,  9  août,  1856,  D.P.  57.  2.  71).  —  Tou- 
tefois, les  circonstances  peuvent  faire  modi- 
fier cette  règle  (Civ.  15  juin  1857,  D.P.  57.  1 
305) 

14.  Dans  le  contrat  d'assurance  à  prime, 
celui  qui  veut  se  faire  garantir  par  une  assu- 
rance en  fait  d'abord  la  déclaration  écrite  entre 
les  mains  d'un  agent  ou  employé  d'une  corn 
pagnie,  au  moyen  d'une  formule  émanée  de 
cette  compagnie  et  désignée  dans  la  pratique 
sous  le  nom  de  proposition  d'assurance  ;  ce 
n'est  qu'un  acte  préliminaire  préparatoire  qui 
ne  lie  aucune  des  parties,  et  ne  devient  obli 
gatoire  que  lorsque  les  propositions  qu'il 
renferme  ont  été  acceptées  et  que  l'assureur 
a  signé  la  police  (Amiens,  15  nov.  1890, 
D.P.  92.  2.  457),  C'est  la  police  qui  forme  le 
titre  entre  les  parties. 

Dans  l'assurance  mutuelle,  le  véritable 
contrat  est  le  contrat  de  société,  dont  les 
conditions,  sont  contenues  dans  les  statuts 
et  qui  lient  tons  ceux  qui  participent  aux 
opérations  de  la  société.  L'engagement  se 
contracte  alors  par  une  déclaration  d'ad- 
hésion aux  statuts  qui  doit  être  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société  et  qui  con- 
tient l'évaluation  de  l'objet  assuré.  —  Toute- 
fois, suivant  une  opinion,  le  contrat  ne  serait 
pas  encore  formé  ;  il  ne  le  serait  que  par  la 
délivrance  à  l'assuré  d'un  acte  approuvé  par 


le  conseil  d'administration  de  la  société  i  ; 
constatant  qu'en  vertu  de  son  adhésion  aux 
statuts,  il  est  devenu  sociétaire  (Paris, 
17  juin  1891,  D.P.  92.  2.  457,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  25  nov.  1892,  1«  esp. ,  D.P.  94.  1. 
87  ;  Paris,  29  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  205.  — 
H.  Clément,  Des  assurances  mutuelles, 
p.  132  et  136l  Suivant  une  autre  opinion,  le 
contrat  se  trouve  dès  lors  forme  par  cet 
acte  d'adhésion,  qui  constitue  l'acceptation 
formelle  d'une  polljeitation  ;  et  l'agrément 
du  conseil  d'administration ,  s'il  est  exigé 
par  les  statuts,  est  seulement  nécessaire 
pour  rendre  le  contrat  irrévocable,  mais 
non  pour  qu'il  soit  parfait  (Rennes,  27  mai 
18'Jl,  D.P.  92.  2.  457  ;  Orléans,  17  nov.  1891, 
ibid.;  Caen,  19  déc.   1891 ,  ibid.) 

15.  Les  polices,  comme  les  adhésions  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  peuvent  être 
rédigées  soit  par  actes  authentiques, soit  par 
actes  sous  seings  privés.  En  fait,  cette  dernière 
forme  est  seule  usitée  (R.  Assur.  terr.,  l.")0). 
—  Dans  ce  cas,  la  police,  lorsque  l'assurance 
est  à  prime,  est  soumise  à  l'art.  1325  C.  civ., 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  originaux 
et  la  mention  de  leur  nombre.  Une  compa- 
gnie d'assurances  ne  peut  donc  pas  se  pré- 
valoir de  la  police  dont  elle  est  en  possession, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  la  mention, 
fait  double,  contenue  dans  cette  police,  est 
inexacte,  et  qu'en  réalité  l'acte  n'a  pas  été 
rédigé  en  double  original  (Trib.  civ.  Seine, 
16  janv.  1878,  Jtir.  ^én.  des  assur.  terr.,  t,  3, 
p.  225).  Mais  l'omission  d'une  clause  dans 
l'un  des  doubles  n'entraînerait  pas  la  nullité 
de  l'acte,  et  l'existence  de  cette  clause  pour- 
rait être  prouvée  par  témoins  (Même  juge- 
ment). 

En  matière  d'assurance  mutuelle,  l'art.  1325 
C.  civ.  n'est  pas  applicable  ;  la  preuve  du 
contrat  peut  résulter  de  deux  écrits  succes- 
sifs :  1»  l'acte  d'adhésion  de  l'assuré  ;  2°  la 
police  qui  est  rédigée  ultérieurement,  et  qui 
n'est  autre  chose  que  l'acte  par  lequel  le 
directeur  reconnaît  que  la  personne  désignée 
est  devenue  sociétaire  (Trib.  civ.  Vassy, 
16  juin  1857,  Joum.  assur.,  t.  10,  p.  117.  — 
Comp.  Trib.  civ.  Provins,  6  janv.  1870,  Jur. 
gén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  149.  —  Agni  l, 
n"  177;  Alauzet,  t.  2,  p.  511;  Lehir,/oi(™. 
de  l'assureur  et  de  l'assiiré,  t.  7,  p.  118  et 
139  ;  de  Lalande  et  Couturier,  n»  200).  — 
Dans  tous  les  cas,  l'exécution  donnée  au 
contrat  d'assurance  mutuelle  par  l'une  des 
parties  la  rend  irrecevable  a  demander  la 
nullité  de  la  convention  sous  prétexte  qu'elle 
n'aurait  pas  été  rédigée  en  double  original 
(Req.  5  août  1908,  D.P.  1909.  1.  47). 

16.  Les  polices  d'assurances  contiennent 
toujours,  en  fait,  des  clauses  imprimées  et  des 
clauses  manuscrites.  —  Les  premières  sont, 
comme  les  secondes,  obligatoires  pour  les 
contractants  (Rouen,  4  avr.  1845,  D.P.  45. 
4.  39;  Civ.  1er  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  77; 
2  août  1875,  D.P.  75.  1.  410;  30  mars  1892, 
D.P.  92.  1  295;  Nancy,  14  mai  1906,  D.P. 
1907.  5.  49).  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 
les  clauses  imprimées  sont  précédées  de  la 
signature  de  l'assuré,  laquelle  se  trouve 
placée  au  bas  des  conditions  manuscrites , 
insérées  en  tête  de  la  police  (Civ.  30  juin 
1874  (sol.  impl.j,  D.P.  76.  1.  395).  -  Tou- 
tefois cette  règle  n'est  pas  absolue  et  les 
juges  du  fait  peuvent  refuser  de  donner  effet 
à  une  clause  imprimée  d'une  police  d'assu- 
rance s'ils  reconnaissent,  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  souveraines,  l'intention 
formelle  des  parties  de  déroger  à  cette  clause 
fReq.  6  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  148;  Nancy, 
14  mai  1906,  précité.  —  Comp.  Paris,  i 
13  mars  1894,  D.P.  94.  2.  272).  —  D'aulrej 
part,  les  clauses  imprimées  et  les  clause 
écrites  s'interprètent  et,s'expliquent  les  une 
par  les  autres  (Req.  17  janv.  1898,  D.P.  98.  il 
136 ;  17  mars  ISSO,  D.P.  80. 1 .  406-407). 

Enfin ,    en    cas    de     contradiction    entn 
les  clauses  imprimées  et  les  clauses  écrite^ 


Sect.  2,  Aht.  2,  i5  1. 


ASSURANCES 


803 


I    pi'i 

écrilusilJ.l'.  94.2.272,  noie  1-2;  Req.  12  juill. 
1837,  7i.  217;  Paris,  21  déc.  1889,  D.P.  90.  2. 
191.  —  AoNEi.,  n»  72;  Pardessls,  t.  3,  n»  792; 
l'iH'GET,  np.  cit.,  <"  Police,  n»  2;  DUHAJL, 
op.  cit.,  n»  120.  —  En  sens  contraire  :  Ruiien 
1>E  CoiUEn,  <ip.  cit.,  vo  .\ssur.  terr.,  n»  1U7). 
Mais  il  a  été  décidé  que  la  clause  qui  ré- 
serve à  l'as'sureur  le  droit  de  réduire  en 
tout  temps  le  montant  de  l'assurance,  bien 
qu'elle  soit  contenue  dans  la  partie  impri- 
mée de  la  police,  ne  doit  pas  èlre  réputée 
abrogée  par  une  autre  clause  manuscrite, 
au.i£  termes  de  laquelle  l'assuré  s'est  réservé 
la  faculté  d'augmenter,  jusqu'à  concurrence 
(l'une  certaine  somme,  le  montant  de  l'assu- 
rance originaire  (Rennes,  26  juin  1871,  D.P. 
73.  2.  29). 

Il  a  été  jugé  que  le  doute  qui  s'élève  sur 
l'interprétation  d'une  clause  imprimée  doit 
s'interpréter  contre  la  compagnie  rédacteur 
de  la  police  (Trib.  paix,  Paris,  3'  arr.,  14  janv. 
1897,  D.P.  99.  2.  216.  —  V.  aussi  Paris, 
1"  août  l&li,  D.P.  45.  2.  7). 

17.  La  police  doit  énoncer  les  noms,  pré- 
noms, domiciles  des  parties  contractantes, 
la  qualité  de  celui  qui  fait  assurer,  la  désigna- 
tion précise  des  choses  assurées  avec  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  intéresser  l'as- 
sureur ;  spécialement,  s'il  s'agit  d'une  mai- 
son, les  matériaux  avec  lesquels  elle  est  bâ- 
tie- ou  couverte. 

Une  mention  expresse  est  indispensable 
lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  qui  n'est  pas 
une  annexe  nécessaire  des  choses  assurées. 
Ainsi ,  l'assurance  d'une  maison  contre  l'in- 
cendie n'emporte  pas  de  plein  droit  l'as- 
surance des  meubles  qui  y  sont  contenus; 
celle  d'une  fabrique ,  sans  autre  désigna- 
tion, l'assurance  du  mobilier  industriel.  De 
même,  par  application  du  principe  suivant 
lequel,  sauf  convention  contraire,  la  police 
ne  comprend  que  les  objets  appartenant  à 
l'assuré ,  on  ne  peut  comprendre  dans  une 
assurance,  s'il  n'y  a  mention  expresse,  des 
objets  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  mais 
sont  la  propriété  de  personnes  qui  les  lui  ont 
confiées  ou  déposées  (  Caen ,  24  juin  1844, 
D.P.  4.5.  4.  38;  Orléans,  24  ocL  1889,  O.P. 
90.  2.  258).  Cette  règle  est  applicable  alors 
même  que  l'assureur  aurait  su  que  l'assuré 
recevait  habituellement  des  marchandises 
qui  lui  étaient  confiées.  —  Au  contiai-'-e,  il  n'est 
pas  besoin  d'une  mention  expresse  lorsqu'il 
s'agit  d'un  objet  qui  est  une  annexe  néces- 
saire des  choses  assurées.  Ainsi,  l'assurance 
d'un  appartement  et  des  objets  mobiliers  qui 
s'y  trouvent  s'applique  virtuellement  aux  dé- 
pendances nécessaires  de  cet  appartement, 
telles  que  cave  et  grenier,  surtout  si  l'on 
s'est  borné  à  indiquer  l'étage  où  l'apparte- 
ment se  trouve,  sans  description  des  pièces, 
si  la  police  comprend  les  provisions  de  raé- 
riaye,  lesquelles  sont  d'ordinaire  dans  la 
cave  et  dans  le  grenier,  et  s'il  s'agit  d'une  as- 
surance contre  le  risque  de  recours  du  voisin 
et  contre  le  risque  locatif,  lesquels  supposent 
une  garantie  appliquée  à  l'ensemble  des 
lieux  occupés  par  l'assuré  (Lyon,  11  août 
1837.  R.  160). 

18.  En  fait,  la  police  contient  d'ordinaire 
la  désignation  de  la  valeur  ou  l'estimation  des 
marchandises  assurées,  laquelle  sert  à  fijser 
l'indemnité  (Pau,  13  juin  1872,  D.P.  72.  2.  5). 
—  .Mais  suivant  l'opinion  dominante,  cette 
désignation  ou  estimation  n'est  pas  indispen- 
sable, l'art.  332  C.  com.,  c^ui  la  prescrit  en 
matière  d'assurances  maritimes,  n'étant  pas 
applicable  aux  assurances  terrestres  (Parues- 
SLs,  t.  2,  n"  594-595;  Persil,  n»40;  Alau- 
zi-.T,  n"  468  ;  Boi'DOUsquié,  op.  cit.,  n"  2,52; 
RtBEN  DE  Couder,  v  Assur.  terr.,  n»  92; 
DE  Lala'NDE  et  CouiLRiER,  w'  173  et  s.).  En 
tout  cas,  l'art.  339  C.  com. ,  qui  indique  les 
moyens  de  suppléer  au  défaut  d'évalualiin 
des  marchandises  dans  le  contrat,  pourrait 
être  suivi. 


19.  La  police  doit  indiquer  la  nature  et 
la  durée  des  risques  ;  et  si  les  termes  du 
contrat  sont  obscurs  ou  ambigus,  c'est  au 
juge  qu'il  appartient  de  les  interpréter,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  pas  porter  les 
obligations  des  assureurs  au  (Jelà  de  ce  qu'ils 
sont  censés  avoir  voulu  consentir  (Comp. 
Req.  5  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  301).  -  Jugé, 
à  cet  égard,  que  lorsque  l'assureur  a  exclu 
de  l'assurance  contre  l'incendie  les  perles 
et  dommages  occasionnés  soit  directement , 
soil  indirectement,  par  un  tremblement  de 
terre,  une  éruption  volcanique  ou  tout  autre 
phénomène  naturel,  l'assuré  ne  saurait  pré- 
tendre que  celte  exclusion  frappe  unique- 
ment les  perles  et  dommages  autres  que 
ceux  causés  par  l'incendie,  ceux-ci  restant 
couverts  par  l'assurance,  alors  même  que 
l'incendie  a  été  causé  directement  par  une 
éruption  volcanique  (Req.  19  mars  1907, 
D.P.  1907.1.  18i). 

20.  La  police  indique  encore  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'assurance 
pourra  s'élever  (V.  infra,  n"  86).  —  Elle 
énonce  la  fixation  et  le  mode  de  payement 
de  la  prime;  s'il  s'agit  de  marchandises,  le 
lieu  du  déchargement  et  le  lieu  de  destina- 
lion  ;  la  soumission  à  l'arbitrage  si  elle  a 
été  convenue,  enfin  toutes  les  conditions 
particulières  arrêtées  entre  les  parties. 

21.  La  police  doit  être  datée  :  cette  for- 
malité, d'une  très  grande  utilité,  puisqu'elle 
sert  à  fixer  le  point  de  départ  et  la  durée  des 
risques,  n'est  cependant  pas  essentielle  à  la 
validité  de  l'acte  ;  l'absence  de  date  peut  set- 
lement  entraîner  des  difficultés  pour  détermi- 
ner le  moment  où  ont  commencé  les  enga- 
gements des  parties.  —  Lorsque  la  police  est 
datée ,  elle  fait  foi  de  sa  date  (C.  civ.  art. 
1322),  mais  elle  n'acquiert  date  certaine  vis- 
à-vis  des  tiers,  conformément  au  droit  com- 
mun ,  que  par  l'enregislrement ,  ou  l'un  des 
modes  indiqués  par  l'art.  1328  C.  civ.  (Phi- 
LOUZE,  p.  87;  Di-HAiL,  n»  117;  de  Lalamde  . 
n"  161 .  —  En  sens  contraire  ;  Alauzet,  n»  244-  ; 
PouGET,  V»  Police,  n"  10).  —  Si  la  police 
était  antidatée,  l'assurance  n'en  produirait 
pas  moins  ses  effets  à  compter  de  la  date 
qui  lui  a  été  assignée  par  les  parties,  sauf  le 
cas  où  l'antidate  aurait  pour  but  de  dissi- 
muler une  fraude  (Grenoble,  3  mars  1881 , 
Sir.  88.  2.  68,  et  S.  110). 

Lorsque  les  énoncialions  contradictoires 
d'une  police  laissent  du  doute  sur  sa  véri- 
table date,  les  juges  peuvent  fixer  cette  date 
d'après  les  documents  et  pièces  de  la  cause, 
sans  que  leur  décision,  sur  ce  point  de  fait, 
puisse  être  sujette  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  (Req.  8  avr.  1834,  R.  Assur. 
terr.,  157). 

22.  Les  changements  qui  se  produisent 
dans  les  conditions  de  l'assurance  et  qui 
doivent  être  déclarés,  par  e.xemple  des_  chan- 
gements portant  sur  les  objets  assurés,  sur 
les  risques,  sur  la  personne  de  l'assuré,  etc., 
sont  habituellement  constatés  au  moyen  d'un 
acte  qui  se  confond  avec  la  police  elle-même 
et  qui  s'appelle  avenant.  Cet  acte  est  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  que  l'acte  pri- 
mitif, dont  il  n'est  qu'une  modification 
(Comp.  Req.  2  janv.  1883,  D.P.  83.  1.  359- 
3li0). 

La  rédaction  d'un  avenant  n'est,  d'ail- 
leurs, généralement  pas  indispensable  ;  les 
modifications  survenues  peuvent  être  l'objet 
d'une  simple  mention  sur  la  police  ,  et 
même ,  en  l'absence  de  toute  constatation 
formelle,  elles  peuvent  être  établies  par  les 
pièces  et  les  correspondances  échangées  (Pa- 
ris, 11  mars  1898,  D.P.  98.  2.  392).  LVeuant 
n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  l'assuré 
fait  garantir  par  un  nouvel  assureur  des 
choses  qui  se  trouvaient  déjà  comprises  dans 
la  police  originaire,  et  que  la  nouvelle  assu- 
rance n'y  est  pas  mentionnée.  Il  n'est  pas 
nécessaire  ,  en  tout  cas.  si  le  nouveau  conti-at 
porte  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  cou- 


verts   par    la    première    assurance  (Comp. 
Req.  30  mai  1881,  D.P.  81.  1.  166). 

Art.  2.  —  Personnes  qui  interviennent 
au  contrat  d'assurance. 

23.  Toutes  personnes  maîtresses  de  leurs 
droits  peuvent  contracter  une  assurance  soit 
en  qualité  d'assureur ,  soit  en  qualité  d'as- 
suré. 

§1".  —  Assureur. 

24.  En  fait,  les  assurances  terrestres  sont 
toujours  consenties  par  des  compagnies, 
à  l'exclusion  des  particuliers  isolés,  quoique 
ceux-ci  aient,  au  point  de  vue  légal,  toute 
qualité  à  cet  égard,  s'ils  sont,  d'ailleurs,  ca- 
pables de  contracter.  Les  sociétés  ou  compa- 
gnies d'assurances  peuvent  emprunter  toutes 
les  formes  de  sociétés  reconnues  par  le  Code 
de  commerce  (en  nom  collectif,  en  com- 
mandite ,  ou  anonyme).  Les  sociétés  d'as- 
surances à  primes  constituent  seules  des 
sociétés  commerciales  ;  les  associations  qui 
ont  pour  base  la  mutualité  sont  des  socié- 
tés civiles  (Req.  28  déc.  1886,  D.P.  87. 
1.  311.  -  Comp.  Civ.  8  févr.  1860,  D.P.  60. 
1.  8:3;  Dijon,  10  juin  1889,  lier,  des  socié- 
tés, 1899,  p.  91  ;  Req.  23  oct.  188Ï),  D.P.  89. 
1.  474). 

25.  En  principe,  le  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances  a  seul  le^  droit  de 
signer  les  polices  ;  mais  ce  droit  est  étendu 
aux  agents  des  compagnies  qui  sont  fon- 
dés de  pouvoir,  pour  les  contrats  qu'Us 
réalisent  (De  Lalakde  et  Coiîtirier,  n"  18). 
—  Dans  la  pratique,  les  agents  sont  géné- 
ralement fondés  de  pouvoirs  ;  d'où  cette 
conséquence  admise  par  la  jurisprudence 
que  si ,  en  principe  ,  ceux  qui  traitent  avec 
les  agents  des  compagnies  doivent  exiger 
d'eux  la  production  de  leurs  pouvoirs,  la 
compagnie  d'assurance  n'en  est  pas  moins 
obligée,  bien  que  l'assuré  n'ait  pas  pris  cette 
précaution ,  lorsque  les  circonstances  ont 
pu  faire  croire,  chez  l'agent,  à  l'existence 
du  mandat.  Ainsi  on  a  jugé  qu'une  compa- 
gnie d'assurance  est  obligée  par  les  polices 
passées  par  une  personne  qui  est  générale- 
ment connue  dans  le  public  comme  le  man- 
dataire de  cette  compagnie,  et  agit  publique- 
ment en  cette  qualité,  bien  qu'elle  n'ait  été 
investie  d'aucun  mandat  (Colmar,  2  mars 
1825,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  févr.  1S26, 
R.  Assur.  terr.,  27). 

26.  Lorsque  la  police  a  été  consentie  par 
un  agent  commissionné  d'une  compagnie, 
est -elle  valable  alors  même  que  cet  agent 
aurait  e.xcédé  ses  pouvoirs?  L'affirmative  n'est 
pas  douteuse  lorsque  l'agent  n'a  contrevenu 
qu'à  des  règlements  intérieurs  ou  à  des  ins- 
tructions de  la  compagnie  (Paris,  1"  août 
1844,  D.P.  45.  2.  7  ;  Grenoble,  28  janv.  1837, 
R.28).  Mais,  lorsque  les  conditions  auxquelles 
il  a  été  contrevenu  résultaient  de  clauses 
faisant  partie  des  statuts  de  la  compagnie 
approuvés  par  le  Gouvernement,  on  admet 
généralement  que  la  compagnie  n'est  pas 
obligée.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si 
l'agent  avait  assuré  un  risque  exclu  par  les  sta- 
tuts (Nîmes,  2  juill.  1879,  S.  IC.  —  BûU- 
DOUSQUÉE,  n»  85;  Philouze,  p.  36;  de  La- 
uvNDE  ET  Couturier,  n»  19). 

27.  Les  compagnies  ne  sont  pas  respon- 
sables, en  principe,  du  fait  des  sous-agents 
ou  des  courtiers  qui,  sans  avoir  reçu  d'elles 
aucun  mandat ,  s'interposent  entre  leurs 
agents  et  les  assurés  (Grenoble,  24  nov.  1838, 
ri'.P.  39.  2.  97-98  ;  Paris,  17  janv.  1867,  D.P. 
69.  2.  70;  Trib.  civ.  Seine,  31  mars  1870; 
Journ.  des  assur.,  1872,  p.  452;  Paris, 
ôjuill.  1892,  D.P.  93.  2.  407).  —  11  en  est  autre- 
ment,  toutefois,  lorsque  des  circonstances 
spéciales  ont  pu  autoriser  les  tiers  à  consi- 
dérer les  sous-agents  comme  de  véritables 
mandataires  de  la  compagnie. 
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28.  En  ce  qui  concerne  la  révocation  des 
agents  lie  la  compagnie  et  l'indemnité  qui 
piul,  en  ce  cas,  leur  être  due,  V.  Mandat.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  agences  d'assu- 
rances peuvent  faire  l'objet  d'une  •  cession 
valable  et  si  celle-ci  est  opposable  à  la  com- 
pagnie, V.  Vente. 

S  2.  —  Assuré. 
A.  —   De  la  capacité  chez  l'assuré. 

29.  Pour  pouvoir  s'engager  valablement 
par  une  convention  d'assurance,  l'assuré  doit 
avoir  la  capacité  générale  de  contracter. 

I.  Mineur.  —  L'assurance,  étant  un  acte 
d'administration,  peut  valablement  être  con- 
tractée par  un  mineur  émancipé  (C.  civ.  art. 
481).  —  Quant  aux  elîets  du  contrat  d'assu- 
rance conclu  par  un  mineur  non  émancipé, 
la  doctrine  est  divisée.  Dans  une  opinion,  on 
distingue  suivant  que  le  sinistre^  s'est,  ou 
non,  produit,  et  on  maintient  l'assurance 
dans  le  premier  cas,  parce  qu'elle  est  avan- 
tageuse au  mineur,  tandis  qu'on  autorise 
celui-ci  à  la  faire  annuler  dans  la  seconde 
hypothèse,  alors,  du  moins,  qu'à  raison  des 
circonstances,  le  contrat  parait  entachS  de 
lésion  à  son  égard  (  BouDOUSQl'ÉE,  n»  91  ;  Het- 
TiER,  p.  164-ft)5).  D'autres  auteurs  estiment 
que  l'annulation  du  contrat  devrait  toujours 
être  prononcée  à  la  demande  du  mineur, 
lorsqu'il.n'est  point  survenu  d'accident  à  la 
chose  assurée.  On  assimile  ainsi  le  mineur 
non  émancipé  à  la  femme  mariée  qui  agit 
sans  autorisation  (Persil,  n»  114;  Ruben 
DE  Couder,  n"  38  et  40).  Enfin,  d'après 
une  autre  doctrine,  qui  semble  prévaloir, 
le  contrat  d'assurance,  à  raison  de  son  ca- 
ractère aléatoire ,  ne  peut  être  rescindé  par 
application  de  l'art.  1305  C.  civ.  et  doit 
être  e.'iécuté  par  le  mineur,  sauf  dans  le  cas 
où  l'assureur  aurait  agi  de  mauvaise  foi  et 
profité  de  rine.ipérience  de  l'assuré  pour  lui 
l'aire  accepter  des  conditions  désavantageuses 
(En  cesens  :  Grln  ET.JoLiAT,  ni>59;  .\lauzet, 
n»  121  ;  Philouze,  p.  4041;  de  Lalanue  et 
Couturier,  n»  31  ;  Duiiail,  n»  42). 

30.  —  II.  Prodigue,  interdit,  aliéné.  — 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  prodigue  ou  le 
faible  d'esprit  puissent  valablement  contrac- 
ter une  assurance  sans  être  assistés  de  leur 
conseil  judiciaire  :  cette  assistance  leur  serait, 
au  contraire ,  nécessaire  pour  recevoir  l'in- 
demnité en  cas  de  sinistre,  et  pour  en  donner 
décharge  (C.  civ.  art.  499  et  513).  L'assu- 
rance contractée  par  un  interdit  serait  nulle; 
la  nullité  devrait,  d'ailleurs,  être  entendue 
dans  le  sens  de  l'art.  1125  C.  civ. 

L'individu  non  interdit  qui  est  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  étant  privé  de 
l'administration  de  ses  biens,  ne  peut  con- 
clure un  contrat  d'assurance,  et  le  contrat 
auquel  il  aurait  participé  serait  susceptible 
d'être  attaqué  conformément  à  l'art.  39  de  la 
loi  du  30  juin  1838. 

31.  —  m.  Femme  mariée.  —  La  capa- 
cité de  la  femme  mariée  ne  s'applique,  en 
matière  d'assurance,  qu'aux  biens  dont  l'ad- 
ministration lui  appartient,  en  vertu  du  ré- 
gime sous  lequel  elle  est  placée.  Par  suite, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
dont  les  propres  sont  administrés  par  le 
mari  ne  peut  valablement  conclure  un  con- 
trat d'assurance;  elle  le  peut,  au  contraire, 
sous  le  régime  dotal ,  pour  ses  biens  para- 
phernaux,  et  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  justice  lui  est  né- 
cessaire pour  poursuivre  l'exécution  de  la 
police.  Enfin  la  femme  marchande  publique 
peut,  sans  autorisation  spéciale,  faire  assurer 
les  objets  de  son  négoce  ;  mais,  pour  tjue  le 
contrat  soit  valable,  il  faut  qu'elle  ait  été 
dûment  autorisée  à  faire  le  commerce.  On 
admet,  d'ailleurs,  que  l'autorisation  de  faire  le 
commerce  peut  être  tacite  et  résulter  notam- 


ment de  l'abandon  de  la  femme  par  .e  mari 
(Trib.  civ.  Lyon,  29  juill.  1880,  S.  24  in  fine). 

B,  —  Qualité  nécessaii-e  pour  contracter  l'assurance. 

32.  Pour  qu'une  assurance  puisse  rece- 
voir son  exécution ,  il  ne  suffit  pas  que  celui 
qui  l'a  souscrite  ait  été  légalement  capable 
de  contracter;  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  eu, 
au  moment  du  contrat,  qualité  pour  passer 
cet  acte  et  qu'il  ait  encore,  au  moment  de 
l'échéance,  qualité  pour  en  réclamer  les  effets 
(Ouesnault,  n«s  208,  209  et  210). 

33.  —  1°  Propriétaire.  —  Le  propriétaire 
a  naturellement  qualité  pour  faire  assurer  la 
chose  qui  lui  appartient.  Si  la  propriété 
appartient  à  plusieurs,  chacun  des  proprié- 
taires peut  contracter  l'assurance  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part;  s'il  assure  la  chose 
entière,  il  doit,  pour  ce  qui  excède  cette  part, 
être  réputé  agir  pour  le  compte  des  autres 
copropriétaires,  qui,  s'ils  ratifient  l'assu- 
rance, en  sont  tenus  et  peuvent  en  profiter 
(Pardessus,  n"'  803,  826;  Grùn  et  Joliat, 
n°s  07,  68;  Quesnault,  n"  143;  Persil, 
n»  141  ). 

34.-2»  Associé.  —  Dans  les  sociétés  ci- 
viles et  dans  les  sociétés  commerciales  en 
nom  collectif,  on  admet  généralement  que 
chacun  des  associés  a  qualité  pour  souscrire 
une  assurance  pour  les  objets  communs 
(Alauzet,  n»  133;  Philouze,  p.  51;  Duhail, 
n"  55;  de  Lalande  et  Couturier  ,  n»  38.  —  En 
sens  contraire  :  Quesnault,  n»s  143-144;  Grln 
et  Joliat,  n»  69).  Il  en  est  ainsi,  suivant  un 
auteur,  dans  le  cas  même  où  la  gestion  des 
affaires  sociales  n'appartiendrait  qu'à  cer- 
tains associés  (De  Lillande,  loc.  cit.).  —  Au 
contraire,  dans  les  sociétés  par  actions,  les 
administrateurs  ont  seuls  le  pouvoir  d'assurer 
les  biens  compris  dans  l'actif  (Philouze, 
Duhail,  loc.  cit.;  Hettier,  u»175.  —  En  sens 
contraire  :  De  Lalande,  loc.  cit.).  —  Enfin, 
dans  les  sociétés  en  commandite,  le  contrat 
d'assurance  conclu  par  un  commanditaire 
ne  serait  pas  nul;  mais,  suivant  certains 
auteurs,  on  pourrait  y  voir  un  acte  de  gestion 
de  nature  à  motiver  contre  le  commandi- 
taire l'application  de  l'art.  28  C.  com.  (Duhail, 
Hettier,  loc.  cit.). 

35.  —  3»  Mandataires  légaux.  —  Les 
mandaires  légaux  du  propriétaire  ,  par 
exemple,  le  tuteur,  à  l'égard  des  biens  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  le  père  administra- 
teur des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs  ont  qualité  pour  contracter  une 
assurance. 

Suivant  l'opinion  dominante,  ces  manda- 
taires ne  sont  pas  nécessairement  tenus  de 
faire  assurer  les  biens  soumis  à  leur  ges- 
tion, sous  peine  d'être  responsables  du  sinistre 
qui  viendrait  à  se  produire  ;  la  solution 
dépend  de  la  situation  des  biens  et  des 
risques  qu'ils  courent  (  Besançon ,  i"  avr. 
1863,  D.P.  63.  2.  93-94.  -  Duhail,  n"  48; 
Philouze,  p.  55;  Hettier,  p.  179-181.  — 
Comp.  Demolombe,  t.  8,  p.  121;  Grun  et 
Joliat,  n»  70.  —  -Contra  :  Rennes,  8  janv. 
1897,  D.P.  97.  2.  365).  —  Mais,  si,  en  fait, 
ils  ont  cru  devoir  contracter  l'assurance, 
et  que  ,  faute  d'avoir  exactement  payé  les 
primes,  l'assuré  soit  déchu  et,  en  cas  d'in- 
cendie, privé  de  tout  recours  contre  l'assu- 
reur, l'administrateur  légal  est  responsable 
du  montant  de  l'indemnité  (Besançon,  i"^  avr. 
1863,  précité).  Suivant  une  opinion,  le  tuteur 
serait,  dans  tous  les  cas,  irresponsable  (De 
Lalande,  n»  67  bis). 

36.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables 
au  mari  en  ce  qui  concerne  les  biens  de 
sa  femme  dont  il  a  l'administration  :  le 
mari  a  qualité  pour  les  assurer,  mais  n'est 
pas  responsable  au  cas  où  il  a  omis  de  le 
faire.  Quant  aux  biens  dont  le  mari  n'a  pas 
l'administration,  il  peut  les  assurer  à  défaut 
d'un  mandat  conféré  par  la  femme,  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un    gérant   d'affaires 


(V.  infra,  n"  41).  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'à  supposer  que  la  femme  puisse  se  pré- 
valoir d'une  police  conclue  dans  de  pareilles 
conditions,  elle  ne  pourrait  repousser  les 
clauses  qui  lui  seraient  préjudiciables,  par 
exemple,  celle  qui  l'astreindrait  à  exercer, 
en  cas  de  sinistre,  son  action  dans  un  délai 
plus  court  que  celui  de  la  prescription  (Nancy, 
25  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  67). 

37.  Le  maire  a  qualité  pour  assurer  les 
biens  communaux ,  mais  après  avoir  soumis 
les  conditions  de  l'assurance  à  l'approbation 
du  conseil  municipal.  —  Il  en  est  de  même 
du  préfet  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
du  département  :  le  contrat  doit  être  autorisé 
par  le  conseil  général.  —  Enfin  les  biens  doma- 
niaux peuvent  être  assurés  par  l'administra- 
tion des  Domaines;  ceux  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  tels  que  les 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc., 
par  les  personnes  chargées  de  la  gestion  de 
ces  biens,  conformément  à  l'avis  des  con- 
seils ou  commissions  sous  le  contrôle  des- 
quels s'exerce  cette  gestion  (Duhail,  n»  56-57; 
de  Lalande,  n»  52;  Agnel,  n»  21  ). 

38.  —  4"  Mandataires  conventionnels.  — 
L'assurance  peut  être  valablement  contractée 
non  seulement  par  celui  qui  a  "reçu  un 
mandat  spécial  à  cet  effet,  mais  encore  par 
le  mandataire  chargé,  en  termes  généraux, 
d'administrer  soit  tous  les  biens  d'une  per- 
sonne, soit  certains  biens  déterminés.  Telle 
est,  du  moins,  l'opinion  qui  a  prévalu  (Phi- 
louze, p.  56;  Duhail,  n»  54;  de  Lalande, 
n"  52.  —  En  sens  contraire  :  Quesnault, 
n"  14i;  Alauzet,  n»  131).  —  On  admet  même 
que  le  mandat  peut  être  tacite  (Besançon, 
7  nov.  1900  (sol.  impl.),  D.P.  1903.  2.  252). 

39.  L'assurance  peut  être  aussi  faite  par 
un  commissionnaire,  ce  qui  a  lieu  fréquem- 
ment pour  les  assurances  de  marchandises. 
Le  contrat  est  alors  soumis  aux  règles  du 
Code  de  commerce  concernant  le  contrat 
de  commission.  Si  le  commissionnaire  l'a 
conclu  en  son  propre  nom ,  c'est  lui  seul 
qui  est  engagé,  et  qui  peut,  le  cas  échéant, 
invoquer  le  bénéfice  de  l'assurance;  si,  au 
contraire,  il  l'a  conclu  pour  le  compte  de 
son  commettant  qu'il  a  fait  connaître,  le 
contrat  ne  lie  que  le  commettant  et  ne  pro- 
fite qu'à  lui  seul.  Dans  les  deux  cas,  l'assu- 
reur peut  exiger,  en  cas  de  sinistre,  la  preuve 
que  le  bénéficiaire  avait  à  la  conservation 
de  l'objet  assuré  un  intérêt  légitime  et  pécu- 
niairement appréciable. 

La  police  peut  encore,  conformément  à  un 
très  ancien  usage ,  être  contractée  par  le 
commissionnaire,  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra;  en  ce  cas,  l'indemnité  est  due, 
non  pas  au  commissionnaire  lui-même,  mais 
au  tiers  qui  établit  que  les  marchandises 
sinistrées  étaient  sa  propriété  (Dissertation 
de  M.  Levillain,  D.P.  89.  2.  177,  note  1  ;  Bor- 
deaux, 22  mars  1858.  S.  31  ;  Amiens,  10  juin 
1887,  D.P.  89.  2.  177;  Req.  18  mars  1890, 
D.P.  90.  1.  411). 

40.  —  5»  Prête-nom.  —  L'assurance  peut 
être  conclue  par  un  prête-nom.  —  Jugé  que 
le  contrat  est,  en  pareil  cas,  obligatoire  pour 
l'assureur,  bien  que  l'emploi  du  prête-nom 
ait  été  concerté,  à  son  insu,  entre  son  agent 
et  le  véritable  assuré,  car  il  ne  peut  en  ré- 
sulter pour  l'assureur  aucune  aggravationi 
des  obligations  résultant  de  l'assurance  (Req 

5  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  229). 

41.  —  6"  Gérant  d'affaires.  —  L'assurano 
peut  aussi  être  contractée,  pour  le  comptj 
d'autrui,  par  un  gérant  d'affaires.  Mais,  eg 
ce  cas,  elle  n'est  valable  qu'autant  que 
d'une  part,  le  stipulant  a  déclaré  sa  qualiSI 
de  negoliorum  geslor  et  fait  connaître  _J 
propriétaire  pour  le  compte  duquel  il  agb 
sait,  et  que,  d'autre  part,  le  véritable  in 
téressé  a  ratifié  le  contrat  ainsi  conclj 
antérieurement  au  sinistre.  Dan.s  ce  cas, 
propriétaire  devient  créancier  direct  de  l'a^ 
sureur    pour    le    montant    de    lindemnit^ 
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comme  s'il  avait  stipulé  lui-même  (D.P.  87. 
1.  30,  note  l-'2.  —  Comp.  Dissertation  de 
M.  Tliiercelin,  D.P.  67.  2.  73,  note  1-3). 

Si  le  signalaire  de  la  police  avait  contracté 
en  son  nom  personnel,  le  tiers  propritHaire 
des  objets  assurés  ne  pourrait  réclamer  de 
son  chef  une  indemnité  à  l'assureur  (Civ. 
2  juin  1880,  D.P.  87.  1.  30.  —  Comp.  loule- 
fois  :  Dissertation  de  M.  Labbé,  Sir.  1886. 
1.  4W).  —  Suivant  quelques  ariêts,  la  rali- 
lication  ne  serait  pas  nécessaire  lorsque  le 
negotioruiit  gcstor  gère,  confondus  avec  les 
siens,  les  intérêts  du  propriétaire  et  que  les 
circonstances  relatives  à  la  propriété  des 
immeubles  et  à  leur  mode  d'administration 
élaicnt  connues  do  l'agent  d'assurances,  ou 
que  le  gérant  a  un  inlérêt  légitime  et  per- 
sonnel à  la  conservation  de  la  chose  assurée 
(Bourges,  29  mai  1872,  D.P.  73.  2.  171  ,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  8  juiU.  1873,  D.P.  74.  i. 
172). 

11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  bénéfice  d'on 
contrat  d'assurance  peut  être  revendiqué 
par  un  tiers  qui  n'y  a  point  participé,  à  la 
condilion,  toutefois,  qu'il  soit  élabli,  au  moins 
par  uu  commencement  de  preuve  par  écrit, 
complété  par  des  témoignages  ou  des  pré- 
somplions,  que  c'est  pour  lui-même,  avec 
le  consentement  de  l'acheteur,  que  le  sti- 
pulant a  conclu  la  police,  en  qualité  de 
gérant  d'aiïaires  (Nancy,  7  févr.  1867,  D.P. 
67.  2.  73). 

42.  —  7»  Vendeur-acquéreur.  —  La  vente 
de  l'objet  assuré  fait  perdre  au  vendeur  tout 
droit  à  l'indemnité,  lors  même  que  la  police 
ne  renferme  aucune  clause  comportant,  en 
cas  de  vente,  la  faculté  de  résiliation  pour 
l'assureur;  réciproquement,  elle  dégage  le 
vendeur  de  ses  obligations  (.\nii 'ns,  31  déc. 
1852,  S.  34.  —  lltTTiER,  p.  17U;  Piiii.ouzE, 
p.  149;  DuiiAiL,  n"  I'i8.  —  V.  toutefois  : 
liordeaux,  23  août  1876,  D.P.  78.  2.  52). 

43.  Si  le  vendeur  n'a  plus  le  droit  de  se 
prévaloir  du  contrat  d'assurance,  faut- il 
admettre  que  le  bénéfice  de  ce  conirat  est 
transmis  à  l'acquéreur'.'  La  question  est  très 
controversée,  soit  que  l'assurance  n'ait  été 
l'objet  d'aucune  stipulation  dans  l'acte  de 
vente,  soit  que  le  vendeur  ait  expressément 
cédé  à  son  acheteur  les  droits  résultant  de 
la  police.  Suivant  une  opinion,  le  bénéfice 
de  l'assurance  est  transmis  à  l'acquéreur,  et 
cela  même  de  plein  droil,  sans  que  la  police 
contienne  aucune  stipulation  à  cet  égard 
(Dissertation  de  M.  Thiercelin,  D.P.  67.2. 
73,  note  1-3;  Bruxelles,  7  juin  1837,  R.  57. 
—  V.  aussi  Dissertation  de  M.  Hémard,  Sir. 
1908.  1.  337  et  s.).  —  D'après  une  autre  doc- 
trine, plus  généralement  admise,  l'acquéreur 
ne  peut  exiger  la  continuation  de  l'assurance 
;')  son  profit,  à  moins  que  l'assureur  n'y 
donne  son  consentement.  11  ne  le  pourrait  pas 
même  en  vertu  d'une  cession  formelle.  Une 
pareille  stipulation  serait  nulle  :  le  contrat 
i.yant  été  rompu  par  le  fait  même  de  la 
vente,  le  vendeur  ne  peut  pas  céder  ce  qui 
n'existe  plus,  et,  d'autre  part,  on  ne  peut, 
sans  le  consenlement  du  créancier,  substi- 
tuer un  débiteur  à  un  autre  (Philoi'Ze, 
p.  50;  DuHAiL,  n»  149;  ue  L.alande  e.t  Col- 
Ti'RiER,  n»  285.  —  Orléans,  4  aoijt  1905, 
D.P.  1906.  2.  292). 

44.  La  difficulté,  du  reste,  n'existe  guère 
dans  la  pratique;  en  effet,  les  conditions 
générales  insérées  dans  les  polices  con- 
tiennent presque  toujours  une  clause  qui, 
en  cas  d'aliénation  à  titre  particulier,  oblige 
l'assuré  à  informer  l'assureur  de  la  muta- 
tion de  propriété  qui  s'est  produite.  Or, 
une  pareille  clause  implique  que  le  nouveau 
propriétaire  n'est  pas  subrOiié  dans  les  droits 
de  l'ancien,  car  elle  a  pour  objet  de  per- 
mettre à  l'assureur  d'opter  pour  la  conti- 
nuation ou  la  cessation  de  la  police. 

Cette  obligation  pour  l'assuré  de  por- 
ter la  mutation  de  propriété  .à  la  connais- 
sance de  la  compagnie  lui  est  imposée  par 


les  polices,  à  peine  de  déchéance,  luge,  en 
conséquence,  que  l'assuré  qui  ne  s'est  pas 
conformé  à  cette  clause  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  d'un  sinistre  survenu 
poslérieuremont  à  la  venle  (Nancv,  4  janv. 
1894,  D.P.  94.  2.  225).  El  il  en  est  a'insi,  dans 
le  cas  même  où  il  aurait  conlinué  à  détenir 
les  objets  à  titre  do  locataire  (Même  arrêt). 
—  D'autre  part,  l'infraction  à  colle  pres- 
cription de  1.1  police  peut  engager  la  respon- 
sabilité du  vendeur  vis-à-vis  de  l'acheteur  : 
ainsi  décidé  que  l'assuré  vendeur  du  bien 
assuré,  qui  s'était  obligé  à  procurer  à  son 
acheteur  le  bénéfice  de  l'assurance  et  qui 
ne  s'est  pas  conformé  aux  conditions  qui  lui 
étaient  imposi'es  par  la  police,  en  cas  de 
vente,  est  responsable  envers  l'acheteur  de 
la  résiliation  de  l'assur.ince,  et  doit  l'in- 
demniser intégralement  des  pertes  que  lui 
a  fait  subir  l'incendie  de  la  chose  vendue, 
bien  que  le  montant  de  ces  pertes  soit  supé- 
rieur au  prix  de  venle  (Alger,  23  janv.  1893, 
D.P.  93.  2.  «2). 

Au  reste,  la  compagnie  d'assurance  peut 
renoncer  soit  expressément,  soit  même  taci- 
tement, à  opposer  hi  déi  héance  résultant  du 
défaut  de  déclaration.  Ainsi  jugé  iiuo  cette 
déchéance  n'est  pas  encourue  lorsque  l'assu- 
reur, ayant  eu  conn^iissance  de  la  venle,  a 
volontairement  exécuté  le  contrat  en  procé- 
dant au  règlement  de  l'indemnité  (Civ. 
13  juin.  1874;  sol.  inipl.,  D.P.  75.  1.  173). 

45.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  clause 
de  la  police  impose  formellement  à  l'assuré 
l'obligation  de  faire  prendre  à  l'acquéreur 
l'engagement  de  continuer  l'assurance,  celte 
clause  doit  faire  présumer  que  la  compagnie 
acceptera  l'acquéreur  pour  assuré  à  moins 
d'une  déclaration  contraire  (De  Lalande  et 
Couturier,  n»  294.  —  Paris,  8  avr.  1876,  D.P. 
'?7.  2.  237).  Si  l'assuré  vendeur,  se  confor- 
mant à  cette  prescription,  a,  par  une  clause 
expresse  de  l'acte  d'aliénation,  subrogé 
l'acheteur  dans  les  droits  et  charges  lui  in- 
combant, la  compagnie  d'assurance  est  irre- 
cevable à  prétendre  que  la  vente  a  résilié 
l'assurance  de  plein  droit  (Grenoble,  22  mai 
1906,  D.P.  1908.  2.  3S6).  —  .Mais,  de  son  côté, 
la  compagnie  acquiert  contre  l'acquéreur 
une  action  directe  pour  obtenir  le  payement 
des  primes  (Trib.  civ.  Saint-Calais,  12  juin 
1903,  D.P.  1905.  2.  240).  Tout  au  moins  une 
telle  clause  doit-elle  s'interpréter  comme 
stipulant  le  maintien  provisoire  de  l'assu- 
rance au  profit  de  l'acquéreur  éventuel,  sous 
la  seule  condition  de  la  déclaration  à  faire 
par  lui  dans  le  délai  fixé.  Jugé,  par  suite, 
que  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'im- 
meuble est  détruit  par  un  incendie,  l'acqué- 
reur est  fondé  à  réclamer  pour  lui-même  le 
bénéfice  de  l'assurance  consentie  à  son 
auteur,  des  lors  qu'il  a  fait  sa  déclaration 
dans  ledit  délai,  bien  que  postérieurement 
au  sinistre  (Orléans,  4  août  19(-'5,  D.P.  1906. 
2.  292,  et,  sur  pourvoi,  Req.  4  nov.  1907, 
D.P.  1908.  1.  287.  —  V.,  sur  ce  dernier  arrêt, 
la  dissertation  de  M.  Hémard,  citée  supra, 
n"  43). 

46.  Les  solutions  qui  précèdent  se  ré- 
fèrent aux  assurances  à  prime.  Quels  sont, 
en  cas  d'assurance  mutuelle,  les  effets  de  la 
mutation  qui  vient  à  se  produire  dans  la 
propriété  des  objets  assurés'?  La  question  a 
été  diversement  résolue.  Tandis  que,  dans 
une  opinion,  la  vente  résout  le  contrat  et 
permet  à  la  société  mutuelle  de  refuser  au 
nouveau  propriétaire  la  qualité  d'associé  (De 
Lalande  et  Couturier,  n»  299;  Hettier, 
p.  171  et  s.),  une  autre  opinion  admet  que 
les  effets  de  l'assurance  mutuelle  sont  sus- 
ceptibles d'être  transmis  avec  les  biens  as- 
surés, sous  cette  réserve  que,  la  qualité 
d'assuré  ne  pouvant  être  transférée  qu'avec 
celle  d'assureur,  le  cessionnaire,  pour  deve- 
nir assuré,  doii  s'engager  personnellement 
en  qualité  d'assureur;  sinon,  le  contrat  d'as- 
surance, ne  pouvant  se  former  avec  lui  et  ne 


subsistant  plus  avec  l'ancien  propriétaire,  se 
trouve  résolu.  Mai»  celle  résolution,  prove- 
nant du  fait  de  l'assuré,  laisse  subsister 
contre  lui,  jusqu'à  l'expiration  de  son  enga- 
gement, les  droits  de  la  société.  —  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  la  jurisprudence 
paraît  s'être  prononcée.  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
...  qu'en  cas  de  mulalion  de  propriété  de  la 
chose  assurée  par  suite  de  décès  ou  de  vente, 
l'assurance  mutuelle  n'en  continue  pas  moins 
de  subsister  à  l'égard  des  ayants  cause  do 
l'associé  originaire,  sans^qu'ils  aient  même 
à  se  faire  connaître  (Req.  12  janv.  1842, 
R.  60);  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
assuré  par  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles, qui  n'a  pas  l'ait  renouveler  en  son 
nom  la  police  d'assurance  souscrite  par  son 
vendeur,  peut  néanmoins  être  considéré 
comme  sociétaire,  s'il  résulte  des  actes  et 
livres  de  la  société  qu'il  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  tel  (Douai,  18  mai  1835,  R.  59). 

47.  —  8°  Vendeur  et  acquéreur  à  réméré. 

—  L'acquéreur  d'un  bien  vendu  à  réméré  a 
qualité  pour  le  faire  assurer  et  pour  toucher 
l'indemnité  si  le  réméré  n'a  pas  été  exercé 
avant  le  sinistre.  S'il  a  di'jà  été  exercé,  le 
bénéfice  de  lassurance  ne  peut  donc  plus 
être  réclamé  par  l'acquéreur.  —  Mais,  on 
a  soutenu  que  le  contrat  subsisterait  au  pro- 
fit du  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  1673  C.  civ., 
qui,  l'obligeant,  lorsqu'il  rentre  en  posses- 
sion de  son  héritage  par  l'elfel  du  rachat,  à 
respecter  les  actes  d'administration  faits  par 
l'acquéreur,  lui  reconnaît  par  là  même  le 
droit  de  se  prévaloir  de  ces  actes,  sauf 
l'obligation,  pour  le  vendeur,  de  rembourser 
à  l'acquéreur  le  montant  des  primes  payées 
par  celui-ci  (Dihail,  n»  60,. 

L'assurance  contractée  par  le  vendeur, 
avant  l'aliénation,  ne  peut  être  invoquée  par 
l'acheteur  que  dans  les  conditions  où  elle 
pourrait  l'être,  au  cas  d'une  vente  pure 
et  simple  (V.  supra,  n»  43).  —  Quant  à  celle 
contractée  par  le  vendeur  postérieurement 
à  l'aliénation,  et  avant  que  la  chose  vendue 
lui  ait  fait  retour,  elle  est  valable,  suivant 
une  opinion;  seulement  le  vendeur  n'en 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  que  si  le  si- 
nistre arrivait  postérieurement  à  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat  (De  Lalande  et  Cou- 
turier, n»44.—V.  toutefois:  Duiiail, (oc. c//.). 

Les  mêmes  solutions  s'appliquent,  en  de- 
hors des  ventes  à  réméré,  aux  autres  cas 
d'aliénation  sous  condition  résolutoire  et  au 
cas  de  résolution  de  la  vente  judiciaire- 
ment prononcée  (Req.  11  févr.  1868,  D.P. 
68.  1.  387). 

48.  —  9»  Adjudicataire.  —  Le  contrat 
d'assurance  conclu  avant  l'adjudication  de 
l'objet  assuré  a  les  mêmes  effets,  postérieure- 
ment à  celte  adjudication,  que  dans  le  cas 
de  vente  ordinaire.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  por- 
tant que  l'adjudicataire  devra  entretenir,  à 
partir  de  son  entrée  en  jouissance  et  pour 
tout  le  temps  qui  en  restera  à  courir,  toute 
police  d'assurance  contre  l'incendie  qui  au- 
rait été  contractée,  ne  constitue  pas  une  sti- 
pulation faite  au  profit  de  la  compagnie 
d'assurances  qui  a  traité  avec  le  vendeur, 
dans  le  sens  de  l'art.  1121  C.  civ.,  et  iie 
donne  pas  à  celte  compagnie  le  droit  de 
poursuivre  le  payement  des  primes  contre 
l'adjudicataire;  qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  par  interprétation  du  cahier  des 
charges  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  4  nov.  1872,  D.P.  74.  5.  35). 

—  L'adjudicataire  d'un  immeuble  exproprié 
peut,  en  qualité  de  propriétaire,  contracter 
une  assurance;  si  l'expropriation  est  annu- 
lée, le  saisi  qui  rentre  dans  ses  biens  peut 
profiter  des  droits  que  la  police  a  fait  acqué- 
rir à  l'adjudicataire,  en  considérant  ce  dtr- 
nier  comme  un  negotiorum  gestor  (Req. 
27  août  1836,  R.  64). 

L'adjudicataire  sur  folle  enchère  peut  ré- 
clamer   l'indemnité    d'assurance,    à    raison 
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d'un  sinistre  survenu  depuis  le  jugement  | 
d'adjudication  rendu  à  son  profit,  bien 
qu'antérieurement  à  la  signification  de  ce 
jugement  (Req.  5  févr.  1856,  D.  P.  56.  1. 
S>i  I  ;  si.  au  contraire,  l'immeuble  était 
détruit  avant  l'adjudication  sur  folle  eachére, 
l'indemnité  proliterait  au  toi  enchérisseur 
(Req.  3  juin  1893,  D.P.  94.  1.  118). 

49.  —  10»  Donataire.  —  En  cas  de  dona- 
tion de  l'objet  assuré,  les  questions  exami- 
nées en  ce  qui  concerne  la  vente  peuvent 
ét;alemenl  se  pos"r,  et  elles  comportent  les 
mêmes  solutions.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs, 

—  ce  qui  ne  pouvait  soulever  aucune  diffi- 
culté, —  que  lorsqu'un  immeuble  assuré 
contre  l'incendie  a  été  donné  entre  vifs  par 
l'assuré,  la  compagnie  d'assurances  qui  a 
accepté  ce  donataire  comme  bénéficiaire  de 
la  police  et  a  encaissé  les  primes  qu'il  lui  a 
payées  en  son  nom  et  en  son  acquit  person- 
nel est  débitrice  envers  celui-ci  de  l'indem- 
nité due  en  cas  de  sinistre  (Bourges  22  janv. 
18110,  D.P.  m.  2.  3i2). 

50.  —  11»  UsiifniUier  ■  nu  propriétaire. 

—  Tous  ceux  qui  ont  un  droit,  même  incor 
porel,  sur  la  cliose,  peuvent  la  faire  assurer 
lorsque  le  sinistre  prévu  doit  entraîner  la 
perte  de  ce  droit  :  il  en  est  ainsi  de  l'usufrui- 
tier, de  celui  qui  a  un  droit  d'usage  ou  d'ha 
bilation,ou  une  hypothèque.  —  Dansune  assu 
rance  conclue  par  l'usufruitier  pour  son  droit 
seul,  le  taux  de  la  prime  et  le  montant  de  l'in- 
demnité sont  calculés  sur  ce  que  l'usufrui- 
tier peut  réellement  perdre ,  et  l'obligation 
de  l'assureur  cesse  par  l'extinction  de  l'usu 
fruit.  Mais  l'assurance  d'un  objet  grevé  d'un 
droit  d'usufruit  peut  être  conclue  pour  la 
pleine  propriété.  Si  c'est  par  le  nu  proprié- 
taire seul  et  que  le  sinistre  ne  survienne 
qu'après  la  cessation  de  l'usulruit,  le  nu 
propriétaire  aura  droit  à  une  indemnité  cal- 
culée sur  la  valeur  de  la  propriété  entière  ; 
si  le  sinistre  survient  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  le  nu  propriétaire  ne  sera  indem- 
nisé que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  la  nue  propriété.  Quant  à  l'usufruitier, 
on  décide  généralement  qu'il  n'a  droit  à 
aucune  participation  à  l'indemnité (Philouze, 
p.  53  ;  HETTir.R,  p.  177  ,  de  Lala.nde,  n»  407. 

—  Besançon,  26  févr.  1856,  D.P.  56.  2.  96.  — 
En  sens  contraire  :  QL"ESNALLT,*n»315;  Per 
siL,  n"124).  —  11  est  d'ailleurs  admis,  en  gé- 
néral, que  l'assureur  est  tenu,  en  pareil  cas, 
de  restituer  la  portion  des  primes  afférentes 
à  la  valeur  de  l'usufruit  (Puilolze,  Hettier, 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  De  Lalande, 
loc.  cit.). 

5t.  L'usufruitier,  dans  le  cas  où  il  a  fait 
seul  assurer  l'objet  soumis  à  l'usufruit  pour 
son  entière  valeur,  ne  peut  se  faire  attri- 
buer l'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  que 
dans  les  limites  de  son  droit  de  jouissance; 
et,  pour  le  surplus,  l'indemnité  ne  peut  être, 
suivant  l'opinion  dominante,  attribuée  au 
nu  propriétaire  (Philouze,  p.  52-53;  Het- 
tier, loc.  cit.;  DE  LalamiE  n°  410.  —  En 
sens  contraire  :  Quesnallt,  loc.  cit.).  —  Sui- 
vant une  opinion,  toutefois,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  réclamer  la  piopiiété  du  capital 
assuré  sauf  j  en  laisser  la  jouissance  à  l'usu- 
fruilier  Comp  AtDRV  ET  ItAf,  4'  éd.,  t.  2, 
g  231  leiie  et  noie  9,  p.  495-496,  et  5'  éd., 
t.  2  i  231  texte  et  note  9,  p.  702;  Lal- 
EENT    I    6    n    530). 

Dans  loui  le.-  cas.  lor-,que  le  nu  proprié- 
taire, en  coniracianl  lasîurance,  a  déclaré 
agir  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  le 
compte  de  I  usufruitier,  ou  lorsque  celui-ci 
a  stipulé  dan^  la  police  J  la  fois  pour  son 
propre  compte  et  pour  le  compte  du  nu 
propriétaire,  tous  deux  peuvent  se  prévaloir 
du  contrat  dans  la  proportion  de  leurs  di'oits 
respectifs  (De  Lala.MjE  et  Cultlrier,  n<'408,! 

52.  .Si  le  nu  propriétaire  ,  ou  l'usu- 
fruitier, qui  a  été  étranger  au  contrat 
d'assurance,  a  néanmoins  participé  au  paye- 
ment des  primes,   l'indemnité    est  due  en 


totalité  (sauf  la  répartition  qui  doit  en  être 
faite  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire), 
lorsque  la  situation  des  intéressés  a  été  con- 
nue et  acceptée  par  l'assureur.  Si,  au  con- 
traire, cette  situation  n'a  pas  été  connue  de 
l'assureur,  le  fait  du  payement  effectué  par 
un  autre  que  l'assuré  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable (De  Lalande  et  Couturier,  n»  412). 

53.  Le  légataire  à  titre  particulier  d'un 
usufruit,  ne  représentant  pas  la  personne  du 
défunt,  n'a  droit  au  bénéfice  de  l'assurance 
que  si  l'assureur  a  consenti  à  l'accepter  pour 
assuré  (De  Lalande  et  Couturier,  loc.  cit.). 
Au  contraire,  le  légataire  doit  profiter  du 
contrat  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
son  droit  d'usufruit,  si  l'usufruit  fait  partie 
d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  droit  à  la  jouissance  de  l'indem- 
nité, à  charge  de  payer  la  prime.  Mais 
lliéritier  a,  en  pareil  cas,  le  droit  d'exiger 
que  l'indemnité  serve  à  la  reconstruction  de 
la  maison  incendiée.  —  De  même,  un  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  de  la  nue 
propriété  peut  se  prévaloir  du  contrat  d'assu- 
rance pour  la  valeur  de  son  droit  de  nu  pro- 
priétaire CV.  l'sufruit). 

54.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  faire 
assurer  l'immeuble  ni  le  mobilier  dont  il  a 
la  jouissance  (Besançon,  i"  avr.  1SG3,  D.P 
63.  2.  93).  Mais  il  serait  responsable  si,  après 
avoir  fait  assurer  l'immeuble,  il  n'avait  pas 
acquitté  régulièrement  les  primes,  et  si,  par 
suite,  le  payement  de  l'indemnité  ne  pouvait 
être  obtenu  (Même  arrêt.  —  Comp.  supra, 
n»  35). 

55.  —  12»  Locataire  fermier.  —  Suivant 
l'opinion  le  plus  généralement  suivie,  l'as- 
surance contractée  par  le  locataire  ou  le 
fermier  n'est  pas  valable,  attendu  que,  par 
la  ruine  de  l'immeuble,  le  locataire  ou  le 
fermier  ne  perdent  que  le  droit  au  bail , 
et  que  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'assu- 
rance (Philouze,  p.  54-55;  Duhail,  n»  53; 
AGNEL,n»26;  de  Lalande  et  Couturier,  n''49. 
—  Contra  :  Hettier,  n»  177;  Ruben  de 
Couder,  n"s  53  et  s.;  Badon-Pascal,  Journ 
des  assui .,  1854,  p.  117  et  211).  — Toutefois, 
on  peut  admettre  que  l'assurance  serait  va- 
lable si  une  clause  du  contrat  de  bail  obli 
geait  le  locataire  à  assurer  la  chose  louée 
(De  I>alande  et  Couturier,  lue.  cil);  ...  Ou 
s'il  était  personnellement  intéressé  à  la  con 
servation  de  l'immeuble;  si,  par  exemple, 
il  s'était  réservé  la  faculté  de  l'acheter  à  la 
fin  du  bail  (Comp.  Bruxelles,  12  nov.  1829, 
R.  75;  Colmar,  23  avr  1838,  R.  71;  Req 
7  mars  1843,  B.  73). 

Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui  habite 
une  maison  avec  le  propriétaire,  sans  avoir 
de  bail  et  par  simple  tolérance,  a  un  intérêt 
légitime  et  personnel  à  la  conservation  de 
l'immeuble  et  a  qualité,  par  suite,  pour  le 
faire  assurer  (Bourges,  29  mai  1873,  D.P.  73 
2.  171,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  juill.  1873, 
D.P.  74. 1. 172).  —  Mais  cette  décision  paraît 
difficile  à  justifier,  puisque  l'assuré,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  n'avait  sur  la  chose 
assurée  aucune  espèce  de  droit;  elle  ne  peut 
guère  s'expliquer  que  par  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  notamment  par  ce 
fait  que,  même  antérieurement  au  contrat 
d'assurance,  l'assuré  gérait,  confondus  avec 
les  siens,  les  intérêts  du  propriétaire,  et 
par  la  connaissance  qu'avait  l'assureur  de 
cette  situation. 

56.  Ce  que  le  locataire  peut  incontesta 
blement  faire  assurer  en  son  nom,  c'est  le 
risque  qu'il  court  de  répondre  de  l'incendie, 
aux  termes  de  l'art.  1733  C.  civ.,  en  d'autres 
termes,  le  risque  locatif.  —  D'ailleurs,  cette 
assurance  peut  être  contractée  à  son  défaut 
par  le  propriétaire  lui-même;  mais  ce  der- 
nier n'entend  en  réalité  faire  garantir  que 
la  solvabilité  de  son  locataire,  et  stipule  moins 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  que  dans  son  inté- 
rêt personnel  (Caen,  10  juill.  1S73,  D.P.  76.  2. 
lS3-lS4j.  Il  «n  résulte  que  l'assurance  ainsi 


contractée  doit  conserver  son  effet  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  alors  même  que  le  lo- 
cataire ou  fermier  en  possession  lors  de  la 
signature  de  la  police  viendrait  à  être  rem- 
placé par  un  autre  à  l'insu  de  l'assureur,  ou 
que  le  nouveau  fermier  aurait  fait  assurer 
les  risques  locatifs  par  une  autre  compagnie 
I  Paris,  5  févT.  1857,  D.P.  57.  2.  87).  —  11  est 
à  remarquer  que  le  locataire  qui,  pour  obéir 
à  une  clause  de  son  bail,  assure,  en  morae 
temps  que  son  mobilier  propre,  le  mobilier 
appartenant  à  son  propriétaire  et  qui  lui 
était  donné  en  location ,  ne  s'exonère  point 
par  ce  fait  du  risque  locatif.  La  compagnie 
d'assurances  ne  peut,  en  pareil  cas,  être 
réputée  avoir  assuré  implicitement  le  risque 
locatif  lorsque  la  police  dispose  que  l'assu- 
rance de  ce  risque  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
de  stipulation  expresse,  qu'elle  est  muette  à 
cet  égard  et  qu  il  n'a  jamais  été  payé  de 
périme  pour  la  garantie  du  Tisque  locatif. 
C'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
(Rouen,  8  déc.  1879,  D.P.  81.  2.  63-64). 

Un  locataire  peut  encore  valablement  faire 
assurer,  en  son  nom,  le  risque  qu'il  court  de 
répondre  de  l'incendie  qui  détruit  ou  en- 
dommage les  maisons  voisines  (recours  du 
voisin).  —  Du  reste,  cette  faculté  n'est  pas 
réservée  au  seul  locataire  :  tout  habitant,  en 
particulier  le  propriétaire,  peut  se  garantir 
contre  ce  risque. 

57.  —  i3"  Dépositaire,  entrepreneur,  ov- 
irier.  —  Le  dépositaire  a  qualité  pour  faire 
assurer  les  choses  dont  la  garde  lui  a  été 
confiée  ;  mais  il  n'y  est  pas  obligé,  s'il  n'a 
pas  été  chargé  de  ce  soin  par  le  déposant 
(Dijon,  15  mai  1895,  D.P.  96.  2.  139).  L'assu- 
rance serait,  d'ailleurs,  valable  dans  le  cas 
même  où,  par  suite  d'une  convention  spé- 
ciale, la  responsabilité  du  dépositaire  se  trou- 
verait à  couvert ,  le  dépositaire  étant  alors 
réputé  agir  en  qualité  de  negolioi'um  gestor 
du  déposant  auquel  le  contrat  profiterait 
directement. 

58.  De  même,  un  entrepreneur  peut  va- 
lablement faire  assurer  les  constructions  qui 
font  l'objet  de  son  entreprise  pour  tout  le 
temps  où  ils  sont  à  ses  risques  (Douai,  11  août 
1873,  S.  48).  Il  tant  eu  dire  autant  du  lo- 
cator  operis  ou  de  l'ouvrier  qui  a  reçu  pour 
les  mettre  en  œuvre  des  matières  apparte- 
nant à  autrui.  Mais,  de  même  que  le  dépo- 
sitaire, ce  n'est  pas  pour  lui  une  obligation 
(Dijon,  15  mai  1895,  précité). 

59.  —  14"  Héritiers  ou  autres  successeurs 
à  titre  universel.  —  En  vertu  du  principe 
général  suivant  lequel  on  est  censé  stipuler 
pour  soi  et  ses  héritiers,  le  contrat  d'assu- 
rance se  continue,  après  le  décès  de  l'assuré, 
avec  ses  héritiers  ou  autres  ayants  cause  à 
titre  universel  :  tant  que  la  succession  n'est 
pas  partagée,  tous  les  cohéritiers  sont  tenus 
au  pajement  des  primes,  chacun  pour  sa 
part  héréditaire,  etl'indemrdté,  le  cas  échéant, 
se  répartit  entre  eux  dans  la  même  propor- 
tion. Mais,  après  le  partage,  celui  dans  le  lot 
duquel  se  trouve  compris  l'objet  est  seul 
assujetti  aux  obligations  du  contrat;  et  c'est 
à  lui  seul  que  l'indemnité  serait  due  en  cas 
de  sinistre.  —  La  plupart  du  temps,  du 
reste,  les  dispositions  des  polices  obligent 
l'héritier  auquel  sera  échue  la  chose  assurée 
à  se  faire  connaître  dans  un  certain  délai,  et 
réservent  à  l'assureur  le  droit  de  résiliation, 
si  le  délai  stipulé  n'est  pas  observé.  Ces 
clauses  ont  été  appliquées  par  la  jurispru- 
dence (Pau,  22  mars  1886,  D.P.  86.  2.  244 
Toulouse,  15  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  160).  Les 
polices  stipulent  en  outre,  d'ordinaire,  que 
jusqu'au  partage,  les  héritiers  seront  tenui 
solidairement  au  payement  des  primes. 

60.  —  15"  Créanciers.  —  Les  créanciers 
soit  saisissants,  soit  nantis  d'un  gage,  soit 
hypothécaires,  soit  même  chirographaires, 
ont  qualité  pour  assurer  les  biens  de  leur 
débiteur.  D'autre  part,  ils  peuvent  stipuler 
l'assurance  à  leur  profit  personnel,  et  non 
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pas  seulement  au  nom  et  comme  gérants 
d'adaires  du  débiteur,  de  telle  sorte  qu'en 
cas  de  sinistre,  c'est  à  eux-mêmes  que  l'in- 
demnité doit  i^tre  directement  attribuée. 

L'indemnité  que  le  créancier,  qui  a  conclu 
la  police,  pourra  réclamer  ne  sera  pas  tou- 
jours égale  à  la  valeur  de  sa  créance  :  pour 
en  déterminer  le  montant,  il  y  aura  lieu 
d'apprécier  quel  aurait  été  le  résultat  des 
poursuites  exercées  par  le  créancier  au  cas 
où  l'objet  assuré  n'eût  pas  été  détruit.  S'agit- 
il  d'un  créancier  liypolliécaire  qui  a  Tait 
assurer  l'immeuble  objet  de  son  hypothèque, 
on  recherchera  si  ce  créancier  aurait  été 
colloque  en  ordre  utile  :  c'est  à  cette  condi- 
tion seulement  qu'il  pourra  se  prévaloir  du 
contrai  d'assurance.  S'il  n'avait  dû  obtenir 
qu'une  collocation  partielle,  l'indemnité  se- 
rait réduite  en  proportion.  S'il  s'agit  d'une 
assurance  conclue  par  un  créancier  cliiro- 
Çraphaire,  il  faudra  déterminer  quelle  eût 
été  la  part  de  l'assuré  dans  l'attribution  de 
l'actif  net  du  débiteur  entre  tous  ses  créan- 
ciers au  cas  où  le  sinistre  n'aurait  pas  eu 
lieu  (De  L.\lanu£,  n»  55).  —  L'assurance 
contractée  pour  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble hypothéqué  par  un  créancier  hypo- 
thécaire dont  la  créance  n'a  qu'une  valeur 
moindre  ne  peut  évidemment ,  profiler  au 
créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
dernièie  valeur;  on  admet  que,  pour  l'excé- 
dent, elle  produit  ses  ellets  au  profil  du 
débiteur,  dont  le  créancier  est  réputé  s'être 
fait  le  negotiorum  geslor  {Hcq.  29  déc.  1824 
(sol.  impl.),  U.  82.  —  Cunira  :  Philouze, 
p.  46;  DE  Lalande  ET  CoiTiRiER,  n»»CCet61). 

61.  U  peut  arriver  que  l'immeuble  grevé 
d'hypothèque  soil  assuré  successivement  par 
le  propriétaire  et  le  créancier  hypothécaire. 
Ce  cumul  d'assurances  est  de  nature  à  faire 
naîlre  certaines  difficultés.  Si,  lors  du  contrat 
conclu  par  le  créancier  hypothécaire,  le  pro- 
priétaire avait  déjà  fait  assurer  l'immeuble, 
l'assurance  stipulée  par  le  créancier  se  trouve 
élie  sans  intérêt,  et  ne  saurait,  dè.s  lors,  être 
maintenue,  à  moins  que  le  propriétaire  n'ait 
pas  cédé  au  créancier  son  droit  éventuel  à 
l'indemnité,  ou  que  l'assurance  conclue  par 
le  propriétaire  ne  couvre  qu'une  partie  de  la 
créance,  l'assurance  contraclée  par  le  créan- 
cier pouvant  alors  s'appliquer  à  ce  qui  reste 
à  découvert.  —  Si  c'est  le  créancier  hypo- 
thécaire qui  a  le  premier  contracté  l'assu- 
rance, et  que  les  deux  polices  aient  été 
conclues  avec  la  même  compagnie,  les  deux 
contrats  sont  valables  dans  la  irmite  des  inté- 
rêts respectifs  des  parties  ;  si  c'est  avec  des 
compagnies  diflérentes,  celle  qui  s'est  ença- 
cée  à  1  égard  du  propriétaire  lui  devra  l'in- 
demnité promise,  et  la  compagnie  qui  a 
traité  avec  le  créancier  hypothécaire  sera 
tenue  de  l'indemniser  jusqu'à  concurrence 
du  chifl're  de  sa  créance;  mais  elle  pourra 
ensuite  exercer  les  droits  et  actions  de  ce 
créancier  contre  le  propriétaire  (Philouze, 
n«  M  et  45). 

Ai'.i.  3.  —  Objet  du  contrat  d'assurances. 
§  i".  —  Choses  qui  jieuient  être  assurées. 

62.  En  principe,  1  assurance  ne  peut  s'ap 
pliqner  qu'à  une  cliose  qui  existe  actuelle- 
ment. .\insi  est  nulle  l'assurance  d'une  chose 

3ui  n'existe  plus,  notamment  d'une  maison 
élruile  par  un  incendie  au  moment  où  on 
la  présente  à  l'assurance.  Il  en  est  de  même 
de  l'assurance  d'une  chose  qui  n'existe  pas 
encore.  Toutefois,  celle  règle  ne  s'appli- 
que pas  à  l'assurance  des  récoltes  ou  des 
marchandises  :  on  peut  assurer  les  récoltes 
à  venir,  ou  des  marchandises  dont  on  n'est 
pas  encore  propriétaire.  —  Sous  ces  réserves, 
toutes  les  choses  existantes  susceptibles  d'être 
détruites  ou  endommagées  par  l'incendie 
peuvent  être  assurées  :  les  bâtiments,  les 
meubles    les  marchandises    les  bestiaux  ou 


seraient  enfermés  dans  des 
bâtiments,  les  denrées,  pailles,  foins,  dans 
les  granges  ou  en  meules  dans  la  campagne, 


troupeaux  qui 
les 


les  cdilices  publics. 

63.  Suivant  l'opinion  dominante,  des 
marchandises  de  conlrebande  ne  peuvent 
être  valahlemenl  assurées  qu'autant  que  soit 
l'importation,  soit  l'exportation,  n'est  pro- 
hibée que  par  la  loi  étrangère;  l'assurance 
serait,  au  contraire,  nulle,  si  la  contre- 
bande existait  au  regard  de  la  loi  française 
elle-même  (l'uiLOUZE,  p.  (i2;  de  Lalande 
FÎT  Couturier,  n»  76;  Hettier,  p.  201; 
^L\SSÉ,  Le  dr.  commerc.  dans  ses  rapp. 
avec  le  dr.  des  gens  et  le  dr.  ei,uil,  t.  1 , 
no»  -11.5  et  168). 

64.  A  la  différence  des  marchandises  elles- 
mêmes,  on  ne  peut  assurer  le  profi^t  espéré 
(les  marchandises  soumises  à  un  risque. 
C'est  une  conséquence  du  principe  que  l'as- 
surance ne  peut  jamais  devenir  une  occasion 
de  bénéfice  pour  l'assuré  (GnÙN  ET  JOLIAT, 
n»  137;  .\lauzet,  u»  154;  Puilou/.e,  p.  61  ;  de 
Laiande  et  Couturier,  n»75;  Duiiajl,  n^'S). 

§  2.  —  Réassurance,  double  assura7Ke, 
reprise  d'assurance. 

65.  —  1"  Heassurance.  —  La  réassurance 
est  le  contrat  par  lequel  l'assureur  se  ga 
rantit  lui-même  contre  les  elVets  de  l'assu 
rance  qu'il  a  consentie.  La  validité  en  a  tou- 
jours été  reconnue. 

La  réassurance,  dont  la  prime  et  les  con 
dilions  peuvent  différer  de  la  première  assu 
rance,  ne  libère  pas  l'assureur  primitif  à 
l'égard  de  l'assuré,  et  n'établit  aucun  lien 
de  droit  entre  cet  assuré  et  le  réassureur 
(Lyon, 14  févr.  1800,  D.P.  90.  2.  367;  Trib.  paix 
Saint-Loup,  10  sept.  1904,  D.P.  1905.  5.  25) 
—  Toutefois,  l'assuré  pourrait  agir  contre 
l'assureur  de  son  assureur,  soit  en  vertu 
d'une  délégation  émanée  de  celui-ci,  soit 
encore  par  application  de  l'art.  1166  C.  civ. 

66.  —  2»  Double  assurance.  —  L'assuré 
peut,  de  son  côté,  contracter,  pour  le  même 
oljet,  une  nouvelle  assurance  avec  un  autre 
assureur,  soit  que  la  première  assurance 
couvre,  soit  qu'elle  ne  couvre  pas,  la  valeur 
entière  de  l'objet.  Telle  est  du  moins  la  doc 
trine  généralement  admise  (Philouze,  p.  64; 
OuuAiL,  n»  78;  de  Lalande,  n»  235.  —  En 
sens  contraire  :  Aonel,  n»  32;  Hettier, 
p.  205;  Douai,  5  févr.  1877,  D.P.  78.  5.  51). 

Mais,  si  la  validité  de  l'assurance  multiple 
est  admise  en  principe,  on  n'est  pas  d'accord 
sur  ses  effets.  Suivant  une  opinion,  la  perte 
occasionnée  par  le  sinistre  se  répartira  pro- 
portionnellement entre  les  assureurs,  con- 
formément à  la  règle  consacrée  en  matière 
d'assurance  maritime  par  l'art.  359  C.  com 
pour  le  cas  où  plusieurs  polices  ont  été  con 
tractées  à  la  même  date  (Caen,  17  avr.  1867, 
D.P.  67.  5.  28).  Le  premier  assureur  peut 
être  cpntraint  de  payer  à  l'assuré  l'indemnité 
tout  entière;  mais  il  a  un  recours  contre  le 
second  assureur  pour  la  part  proportion 
nelle  à  la  valeur  assurée  par  celui-ci  (Col 
niar,  14  déc.  1849,  D.P.  52.  2.  20|.  —  D'après 
un  autre  système,  adopté  par  la  Cour  de  cas 
salion,  la  disposition  de  l'art.  359  C.  com 
s'appliquerait  par  analogie  aux  assurances 
terrestres,  et,  par  suite,  le  premier  contrat 
devrait  seul  produire  ses  effets  s'il  garantis- 
sait la  valeur  totale  des  objets  assurés  (Req 
S  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  223). 

67.  Au  reste,  la  difficulté  est,  en  général, 
prévue  par  les  polices,  qui  stipulent,  en 
cas  d'assurances  multiples,  le  concours  pro- 
portionnel des  assureurs.  Cette  stipulation 
est  valable.  Il  en  est  de  même  de  la  clause 
qui  impose  à  l'assuré,  sous  peine  de  nul- 
lité, l'obligation  de  déclarer  a  son  premier 
assureur  la  nouvelle  assurance  qu'il  se  pro- 
pose de  conclure,  et  de  la  clause  inverse 
qui  l'oblige  à  déclarer  à  son  second  assu- 
reur les  contrats  qu'il  avait  précédemment 


conclus  avec  d'autres  compagnies.  Ces 
clauses  sont  impératives,  et  leur  inobser- 
vation entraine  I  annulation  des  conventions 
(Paris,  17  janv.  1867,  D.P.  69.  2.  70;  Douai, 
11  août  1870,  D.P.  72.  2.  18i;  Limoges, 
7  juin  1876,  D.P.  77. 1.  479  ;  Civ.  6  août  1884, 
D.P.  S5.  1.57;  Amiens,  12  juin  1888.  sous 
Req.  16marsl891,D.P.»2.1.46;Lvon,27nov. 
1897,  D.P.  1900.  1.  ,381;  Req.  21)  déc.  1899, 
D.P.  1900.  1.  95;  Civ.  6  févr.  1900.  D.P.  190t. 
1 .  491  ;  Req.  12  déc.  1905,  D.P.  19<K).  1. 2.55).  — 
Elles  doivent  être  applifjuées  dans  leur  teneur 
exacte;  par  exemple,  si  la  police  exige  que  la 
déclaration  de  la  nouvelle  assurance  soit 
constatée  dans  la  police  ou  dans  un  avenant, 
l'assuré  serait  déchu  s'il  s'était  contenté 
d'une  déclaration  verbale  à  un  agent  de  la 
compagnie  (Req.  12  déc.  1905,  précité).  De 
même  si  elles  interdisent  toute  nouvelle 
assurance  du  même  objet  (Heq.  27  août  1828, 
R.  101;  Paris  2  juill.  1835,  R.  103).  Mais 
on  doit  les  interpréter  restriclivemeni,  puis- 
qu'elles imposent  à  l'assuré  une  obligation 
dont  il  ne  serait  pas  tenu  de  plein  droit. 
Ainsi,  si  l'assuré  est  tenu  de  déclarer  la 
coassurance  qu'il  viendrait  à  souscrire  avec 
une  nouvelle  compagnie,  lorsque  celle-ci 
porte  sur  le  même  objet  ou  sur  des  objets 
différents  mais  compris  dans  le  même  risqua 
(Req.  20  déc.  ia»9,  12  déc.  1905,  précités),  il 
pourrait,  sans  perdre  le  bénéfice  de  son  con- 
trat, s'abstenir  de  déclarer  une  nouvelle 
assurance  portant  sur  un  objet  ou  un  risque 
distinct  de  celui  qui  a  été  primitivement 
assuré  (Aix,  20  janv.  1890,  D.P.  90.  2.  169; 
Req.  11  mars  1890,  D.P.  90.  1.  356;  14  avr. 
1890,  D.P.  90.  5.  34). 

68.  La  clause  de  déchéance  cesserait 
d'être  applicable  et  l'assureur  ne  pourrait  se 
refuser  à  payer, en  cas  de  sinistre,  la  portion 
d'indemnité  qui  aurait  été  à  la  charge  de 
l'assurance  non  déclarée,  si  celle-ci  avait  été 
annulée  (Colm.ir,  15  déc.  1831,  R.  106).  — 
Il  ne  pourrait  davantage  opposer  la  dé- 
chéance s'il  était  établi  qu'il  a  eu  connais- 
sance des  assurances  soit  antérieures,  soit 
postérieures  au  contrat  (Req.  20  mai  1879, 
D.P.  80.  1.  35  ;  Civ.  23  mai  1881,  D.P.  82.  1. 
362;  20  avr.  1887.  D.P.  87.  1.  421).  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  les  diverses  assu- 
rances avaient  été  contractées  avec  un  même 
a^ent  représentant  des  compagnies  différenteg 
(Paris.  9  juin  18ti3.  S.  60;  Caen.  17  avr.  1867, 
D.P.  67.  5.  28;  Douai,  30  avr.  1877,  D.P.  78. 
1.  223). 

L'application  de  cette  clause  suppose,  dans 
tous  les  cas,  qu'un  délai  raorail  doit  être 
laissé  à  l'assuré,  à  partir  du  moment  où  la 
nouvelle  assurance  est  devenue  définitive 
et  obligatoire,  pour  en  faire  la  déclaration.  Le 
point  de  départ  et  la  durée  de  ce  délai  sont 
souverainement  appréciés  par  les  tribunaux 
(Douai,  30  avr.  1877,  D.P.  78.  1.  223;  Req. 
6  mars  1888,  D.P.  88.  1.  416). 

69.  Au  reste,  la  déchéance  ne  peut  être 
encourue  que  si  elle  est  prononcée  par  la 
police.  Jugé,  que  la  réticence,  même  volon- 
taire, de  l'assuré  sur  la  circonstance  que  les 
valeurs  faisant  l'objet  du  contrat  avaient  déjà 
été  assurées  par  une  ou  phisieurs  compa- 
gnies, n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce 
contrat,  encore  qu'une  clause  des  statuts  exi- 
geât la  déclaration  des  assurances  anté- 
rieures, alors  que  l'assuré  n'a  pas  été  inter- 
pellé à  cet  é"ard  et  que,  d'ailleurs,  ladite 
clause  n'attache  aucune  sanction  pénale  à  son 
inobservation  (Toulouse,  18  nov.  1854,  D.P. 
57.  2.  31).  En  effet  les  réticences  n'entraînent 
la  nullité  de  l'assurance  qu'autant  qu'elles 
sont  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque 
ou  à  en  changer  le  sujet  (D.P.  ibid.,  note  1. 
—  V.  infra,  lî»  148). 

70.  La  déclaration  faite  par  l'assuré,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  police, 
d'une  assurance  qu'il  avait  contractée  anté- 
rieurement pour  les  mêmes  risques  avec  une 
autre  compagoie  l'oblige -t- elle  à  maintenir 
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l'assurance  ainsi  déclarée?  En  d'au  très  termes, 
le  second  assureur  peut-il,  lorsque  la  pre- 
mière assurance  n'a  pas  été  maintenue,  se 
refuser  à  payer,  en  cas  de  sinistre,  la  portion 
de  l'indemnité  qui  aurait  été  à  la  charge  du 
premier  assureur,  si  la  police  conclu?  avec 
ce  dernier  avait  conservé  ses  cITets?  La  né- 
gative a  été  admise  par  un  arrêt  (Limoges, 

I  juin  1876,  D.P.  77.  1,.  479).  Mais  on  ne  sau- 
rait attribuer  à  cette  décision  une  portée 
générale  :  la  solution  dépend,  en  effet,  du 
point  de  savoir  si  la  compagnie  d'assurance 
avec  laquelle  la  seconde  police  a  été  contrac- 
tée a  entendu  couvrir  l'intégralité  ou  seule- 
ment une  fraction  proportionnelle  du  risque, 
si  la  déclaration  de  l'assurance  antérieure 
dans  la  police  se  liait,  dans  la  pensée  des 
parties,  avec  la  clause  relative  à  la  réparti- 
tion de  la  perte  entre  les  divers  assureurs. 
Or  c'est  là  une  question  de  fait,  à  résoudre 
suivant  les  circonstances  (Req.  10  avr.  1877, 
D.P.  79.  1.  479). 

71.  —  3»  Reprise  d'assurance.  —  Celui 
qui  craint  que  l'assureur  avec  lequel  il  a 
contracté  ne  puisse  tenir  ses  engagements 
peut  faire  reprendre  son  assurance  par  un 
autre  assureur.  Celui-ci  se  trouve  substi- 
tué à  l'assuré,  pour  l'exécution  du  contrat  : 
il  paye  la  prime  aux  lieu  et  place  de  l'as- 
suré, et,  en  cas  de  sinistre,  il  poursuit 
le  payement  de  l'indemnité,  en  exerçant 
les    droits    et    actions    de    l'assuré    auquel 

II  est  subrogé.  D'autre  part,  il  reçoit  lui- 
même   une    prime  et   est,   le  cas  échéant, 

Eersonnellement  débiteur  de  l'indemnité.  — 
a  reprise  d'assurance  est  indépendante  du 
premier  contrat  ;  les  conditions  peuvent  en 
être  entièrement  différentes  ;  c'est  un  nou- 
vel engagement  que  contracte  l'assuré,  sans 
qu'il  puisse  pour  cela  se  dégager  du  premier. 
La  reprise  d'assurance  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  double  assurance.  Cependant 
la  distinction  est  quelquefois  difficile  à  éta- 
blir. Il  en  est  ainsi,  notamment,  «lorsque 
l'assuré  se  lie  avec  une  seconde  compagnie 
et  fait  courir  immédiatement  le  même  risque 
avant  l'expiration  de  la  première  police.  En 
pareil  cas,  il  faut  interpréter,  d'après  les 
clauses  du  second  contrat,  la  volonté  de 
l'assuré.  A-t-il  entendu  simplement  substituer 
le  second  assureur  au  premier  à  partir  de 
l'expiration  de  la  première  police,  sauf  à  lui 
tenir  compte,  jusqu'à  cette  époque,  des 
primes  qui  seront  versées  à  l'assureur  primi- 
tif? il  y  a  reprise  d'assurance.  Si,  au  con- 
traire, l'assuré  a  voulu  faire  couvrir,  en 
même  temps,  les  objets  déjà  garantis,  il  y  a 
double  assurance»  (De  Lalande.h»  209). L'in- 
térêt de  la  distinction  se  manifeste  notamment 
dans  le  cas  où  un  sinistre  détruirait  l'objet 
assuré  avant  l'expiration  de  la  première 
police  :  la  perte,  s'il  y  a  reprise  d'assurance, 
serait  à  la  charge  exclusive  du  premier  as- 
sureur (Orléans,  20  août  1880,  Jur.  gên.  des 
assiir  ten:,  11,  p.  618).  —  La  reprise  d'assu- 
rance est  permise,  tandis  que  la  double  as- 
surance est  généralement  prohibée  par  la 
police. 

Art.  4.  —  Des  risques. 


1« 


Règles  générales. 


72.  L'existence  d'un  risque  est  l'une  des 
conditions  essentielles  de  la  validité  des 
contrats  d'assurance  ;  si  celte  condition  fait 
défaut,  le  contrat  est  nul.  —  On  entend  par 
risque,  en  matière  d'assurance,  tout  danger, 
incertain  dans  son  événement  et  son  résultat, 
et  qui  expose  une  personne  à  quelque  perte 
pécuniaire.  Le  risque  suppose  donc  un  cas 
fortuft  ;  toutefois,  à  la  dilTérence  de  l'as- 
surance maritime  (C.  com.  art.  352j,  l'as- 
surance terrestre  ne  couvre  pas  seulement 
les  risques  résultant  d'un  cas  fortuit,  elle 
s'étend  aussi,  en  principe,  à  ceux  qui  pro- 
viennent de   la    négligence   ou   de  l'impru- 


dence de  l'assuré,  à  l'exception  de  la  faute 
lourde,  équivalant  au  dol  (  Rouen,  8  janv. 
1864,  jur.  gén.  des  assur.  terrestres,  t.  2, 
D.  281  ;  Paris,  16  janv.  1S5I,  DP.  51.  2.  99; 
Metz-Mézières,  5  déc.  1871,  sous  Req.  16juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  97-98.  —  Persil,  n-'  16 
et  s.;  Ag.nel,  n»  41;  Poucet,  v»  Faute,  n»  2; 
Hettier,  n" 207-208;  Philouze,  p.  68;  Ruben 
DE  Couder,  n»  117;  Duhail,  n«  96;  de 
Lalakde  et  Couturier,  u"  109  et  110.  — 
En  sens  contraire  :  GrOn  et  Joliat,  n»  160). 
En  d'autres  termes,  les  assureurs  doivent 
répondre  de  ces  négligences  ou  impru- 
dences, telles  que  des  propriétaires,  même 
non  assurés ,  peuvent  les  commettre,  parce 
que,  dans  la  pensée  des  contractants,  ces 
fautes  font  partie  des  risques  couverts  par 
l'assurance;  mais  cette  responsabilité  ne  peut 
s'étendre  jusqu'à  cette  négligence  excessive, 
ce  défaut  absolu  de  surveillance,  ou  cette 
imprudence  grave  dont  les  propriétaires, 
quoique  assurés,  ne  se  rendent  pas  coupables, 
parce  que  de  telles  négligences  ou  impru- 
dences constituent  une  faute  lourde,  qu'il 
n'a  pu  être  dans  la  pensée  des  assureurs  de 
garantir  (Paris,  24  août  1850,  D.P.  51.  2.  139  ; 
Lyon,  23  juin  1863  (motifs),  S.  67-2;  Gre- 
noble, 17  juin  1870,/oui'n.  des  ass,  terrestres, 
t.  2,  p.  391  ;  Bourges,  11  août  1874,  S.  Assur. 
terr.,  67-4»  ;  Paris",  27  janv.  1881 ,  Jur.  gén. 
des  assur.  terrestres,  t.  2,  p.  629).  —  Mais  si, 
pour  exonérer  l'assureur,  il  faut  que  la  faute 
de  l'assuré  soit  lourde,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  intentionnelle  (Rapport  de  M.  le 
conseiller  Babinet,  précité.  —  V.  aussi  Civ. 
15  mars  1876,  D.P.  76.  1.  449,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  Sir.  1876.  1.  337). 

73.  La  question  d'imputation  et  de  gravité  de 
la  faute  est  abandonnée  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux, dont  la  décision  échappe,  à  cet  égard, 
à  la  Gourde  cassation  (Req.  23  mars  1875,  D.P. 
76.  1.  398;  Rouen,  22  mars  1881,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  avr.  1882,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.P.  83.  1.  260). 

74.  C'est  de  la  nature  des  fautes  seule  que 
l'on  doit  tenir  compte,  lorsqu'il  s'agit  d'appré- 
cier les  obligations  réciproques  de  l'assureur 
et  de  l'assuré.  Ainsi  l'infraction  à  des  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires  ne  doit 
pas  en  elle-même  être  considérée  comme 
une  faute  grave,  dégageant  la  responsabilité 
de  l'assureur;  en  effet,  des  fautes  légères 
en  elles-mêmes  peuvent  être,  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique,  l'objet  d'une  répres- 
sion spéciale,  sans  que  leur  nature  en  soit 
aucunement  modifiée  {Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet  (sur  Req.  18  avr.  1882),  D.P. 
83.    1.    261-262;    22   mars   1875,   D.P.    76. 

1.  398  ;  Req.  22  mars  1875,  D.P.  76.  1.  398; 
Rouen,  22  mars  1881,  D.P.  83.  1.  260).  - 
L'assureur  est,  d'ailleurs,  tenu  de  prouver 
l'existence  du  dol  ou  de  la  faute  lourde 
qu'il  impute  à  l'assuré  (Lyon,  23  juin  1863, 
cité  supra,  n°  72;  Douai,  5  août  1867,  D.P. 
68.  5.  29;  Poitiers,  12  mai  1875,  D.P.  76. 

2.  239). 

75.  La  responsabilité  des  sinistres  qui 
seraient  dus  à  une  faute  lourde  de  l'assuré 
ne  saurait  incomber  à  l'assureur,  même  en 
vertu  d'une  clause  expresse  de  la  police  (Req. 
15  mars  1876,  D.P.  76.  1.  449). 

76.  Si  l'assurance  ne  peut  garantir  l'assuré 
contre  les  conséquences  de  son  dol  ou  de  sa 
faute  lourde,  à  plus  forte  raison  demeure- 
t-elle  sans  effet  lorsque  le  sinistre  est  le  ré- 
sultat d'un  crime  commis  par  l'assuré.  — 
La  preuve  de  ce  crime  incombe  à  l'assureur. 
Cette  preuve  résulte  nécessairement  d'un 
arrêt  de  condamnation  rendu  contre  l'assuré  ; 
mais  l'acquittement  de  l'assuré,  ou  la  circons- 
tance qu'il  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  ou 
d'un  arrêt  de  non-lieu  ne  privent  pas  l'assu- 
reur de  la  faculté  de  prouver  devant  la  juri- 
diction civile  l'existence  de  la  faute  lourde. 
Toutefois  l'assuré  qui,  par  son  propre  fait,  a 
déterminé  le  sinistre,  n'en  conserverait  pas 
moins  le  bénéfice  du  contrat  s'il  se  trouvait 


en  état  de  démence  :  en  pareil  cas ,  la  faute 
lourde  ne  saurait  exister  (Laiîbé,  Revue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  37,  1870, 
p.  120  et  s.  ;  Duhail,  n»  90.  —  Req.  18  janv. 
1870,  D.P.  71.  1.  54). 

77.  L'assureur  répond  de  plein  droit, 
même  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale, 
des  sinistres  causés  par  les  personnes  dont 
l'assuré  est  civilement  responsable  (Duhail, 
n»  99;  Agnel,  n»  42;  Philouze,  n"  70; 
Ruben  de  Couder,  n»  120;  de  Lalande 
ET  Couturier,  n»  117).  —  Alais,  suivant 
une  opinion ,  la  responsabilité  de  l'assureur 
ne  serait  engagée  qu'au  cas  où  l'impru- 
dence ou  la  négligence,  cause  de  l'accident, 
n'a  pas  les  caractères  du  dol  et  de  la  faute 
lourde  (Req.  18  avr.  1882  (motifs),  D.P.  83. 
1.  260).  D'après  une  autre  doctrine,  l'assu- 
reur répond  de  l'incendie  causé  même  par 
une  faute  grave,  lorsque  cette  faute  est 
imputable  à  des  personnes  dont  l'assuré  est 
civilement  responsable,  sans  qu'on  puisse  lui 
imputer  à  lui-même  ni  faute  ni  négligence 
(Gand,  10  juin  lSa5,  Pasicrisie  belge,  1886.  2. 
19.  —  Agnel,  n»  42  ;  Philouze,  p.  70  ;  Ruben 
DE  Couder  ,  n»  120  ;  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, n»  117). 

78.  Quant  à  la  faute  des  tiers  dont  l'as- 
suré n'est  pas  civilement  responsable,  elle 
est,  sans  aucun  doute,  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, car,  au  regard  de  l'assure,  elle  est  un 
cas  fortuit.  — 11  en  est  ainsi  même  lorsque  le 
sinistre  a  été  causé  par  une  personne  ayant 
sur  l'objet  des  droits  communs  avec  l'assuré  : 
par  exemple,  la  déchéance  résultant,  pour 
le  mari,  de  ce  qu'il  a  volontairement  incendié 
les  objets  assurés,  ne  peut  être  opposée  à  la 
femme,  et  celle-ci  consers-e  le  droit  de  ré- 
clamer la  part  qui  lui  revient  dans  l'indem- 
nité d'assurance  (Nancy,  30  mai  1856,  D.P. 
56.  2.  252). 

79.  L'assurance  couvre  les  risques  prove- 
nant du  vice  propre  de  la  chose  :  on  admet, 
d'une  manière  à  pen  près  générale,  que 
la  règle  contraire,  édictée  en  matière  d'assu- 
rances maritimes  par  l'art.  352  C.  com.,  n'est 
pas  applicable  aux  assurances  terrestres 
(  Pouget  ,  v»  Risque ,  n»  9  ;  Hettier,  p.  240 
et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  n»  386;  Duhail, 
n°  101).  Ainsi,  l'assuré  a  droit  à  la  répara- 
tion :  ...  du  sinistre  causé  par  la  construction 
vicieuse  de  l'immeuble  (Trib.  civ.  Le  Havre, 
22  juin.  1862,  Jur.  gén.  des  assur.  terrestres, 
t.  3,  p.  92);  ...  De  l'incendie  causé  par  la 
combustion  spontanée  d'un  amas  de  nouille 
(Paris,  22  juin  1875,  Sir.  1S75.  2.  214,  et 
S.  76-2»).  —  Mais,  pour  que  l'indemnité  soit 
due  par  l'assureur,  il  faut  que  la  perte  ou 
la  détérioration  de  la  chose  provienne  d'un 
sinistre  garanti  par  le  contrat. 

Ainsi ,  l'assureur  qui  n'a  garanti  que  le 
risque  d'incendie  ne  serait  pas  tenu  de 
réparer  le  dommage  dans  le  cas  où  celui-ci 
proviendrait ,  par  exemple  ,  de  la  fermenta- 
tion dont  l'objet  assuré  était  susceptible 
sous  l'influence  de  la  chaleur,  mais  sans 
qu'il  en  soit  résulté  d'incendie  (De  Lalande 
et  Couturier,  n»  83).  De  même,  l'indemnité 
ne  serait  pas  due  si ,  au  moment  où  l'assu- 
rance a  été  contractée,  l'objet  assuré  était 
déjà  sous  le  coup  d'une  destruction  immi- 
nente par  suite  du  vice  dont  il  était  atteint  : 
en  pareil  cas,  en  effet,  il  n'y  aurait  point  do 
risque  (  PouGET  ,  v»  Vice  propre  ;  DuHAlL , 
n»  103). 

§  2.  —  Etendue  des  risques. 

80.  L'étendue  du  risque  dont  répond  l'as- 
sureur dépend  des  termes  de  la  police,  qu'il 
appartient  au  juge  d'interpréter.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'assurance  contractée  par  un 
entrepreneur  pour  garantir  des  objets  mobi- 
liers «  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion »  ne  s'applique  pas  à  des  outils  déter- 
minés et  ne  comprend  pas  seulement  les  ou- 
tils qui  existaient  au  jour  du  contrat,  mais 
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s'étend  ù  tout  ie  matériel  courant  nécessaire 
à  l'exercice  du  métier  d'entrepreneur,  sus- 
ceptible par  cela  même,  par  suite  Je  son  usage, 
d'un  renouvellement  pernriancnt  (Rennes, 
22  févr.  181)3,  l).l>.  93.  2.  5it>). 

81.  l.cs  statuts  dt'S  compagnies  stipulent 
d'ordinaiie  qu'un  même  risque  ne  pourra 
être  assuré  au  delà  d'une  somme  détermi- 
née :  celle  somme,  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  plein,  ne  doit  pas  être  dépassée. 
A  quel  signe  reconnaîtra-t-on  s'il  y  a  unité 
ou  pluralité  de  risques?  Ce  qui  distingue  et 
sépare  les  risques,  c'est  la  difficulté  présu- 
mée qu'éprouve  le  feu  à  se  propager  d'un 
risque  à  Vautre.  Une  réunion  d'oljjets  qui , 
par  leur  juxtaposition  ,  sont  exposés  à  être 
détruits  par  un  même  incendie,  ne  forme 
qu'un  seul  riscpie.  L'assurance  de  chaque 
risque  distinct  constitue  un  contrat  distinct, 
ce  qui  n'empèclie  pas,  d'ailleurs,  de  réunir 
l'assurance  de  plusieurs  risipies  sur  une 
police  unique;  en  cas  d'incendie,  il  y  a  lieu 
a  autant  d'évaluations  séparées  pour  fixer 
l'indemnité  qu'il  y  a  de  risques  distincts 
(De  Lalande  et  CouTuniER,  n"*  130  et  s.).  — 
Il  a  été  jugé  qu'une  assurance  portant  à  la 
fois  sur  plusieurs  objets  est  valable,  bien 
que  ceu.x-ci  aient  une  valeur  totale  supé- 
rieure au  maximum  fixé  par  les  statuts,  s'il 
y  a  pluralité  de  risques,  c'est-à-dire  s'il 
résulte  de  la  nature  de  ces  objets  et  de  la 
disposition  des  lieux  où  ils  sont  situés  qu'ils 
ne  peuvent  être  atteints  par  un  même  sinistre, 
et  si  la  valeur  des  objets  compris  dans  un 
même  risque  est  inférieure  au  maximum 
(Paris,  20  juin  1860,  Gaz.  trib.,  30  juin  1860). 

La  disposition  des  statuts  qui  détermine  le 
piein  de  l'assurance  n'est  opposable  aux  assu- 
rés que  si  elle  est  reproduite  dans  les  po- 
lices (Paris,  12  avr.  1878,  D.P.  79. 2. 210). 

§  3.  —  Durée  des  risques. 

82.  La  durée  des  risques  dépend  des  sti- 
pulations constatées  par  la  police.  En  géné- 
ral, il  est  stipulé  que  les  risques  commence- 
ront le  lendemain  de  la  date  du  contrat,  à 
midi.  L'assureur  assume  la  charge  des  risques 
à  partir  du  moment  ainsi  fixé  pa,'  la  police. 
—  Quand  il  est  stipulé  que  les  risques  com- 
menceront le  lendemain  de  la  date  du  contrat 
à  midi,  l'elfet  cesse  à  la  même  heure,  jour 
pour  jour,  à  l'expiration  de  la  durée  conve- 
nue. 

Si  la  police  est  muette  sur  le  point  de 
départ  et  la  cessation  des  risques,  on  admet 
qu'ils  ccramencent  à  partir  de  la  signature 
de  la  police.  Quant  au  moment  où  ils  cessent, 
il  dépend,  suivant  l'opinion  dominante,  de 
la  nature  de  l'objet  assuré  :  par  exemple , 
l'assurance  d'une  récolte  serait  censée  faite 
seulement  pour  l'année. 

83.  En  cas  de  fusion  de  deux  compagnies 
d'assurances,  les  risques  leur  sont  communs, 
à  partir  de  la  réunion  des  deux  entreprises. 
Jugé  ,  en  conséquence  ,  que  ,  si  une  com.pt- 
gnie  d'assurances  a  publiquement  annor'icé 
sa  réunion  à  une  autre  compiigr.ic,  elle  ne 
peut  pas  se  refuser  au  payement  d'un  sinistre 
arrive  à  un  bâtiment  assuré  pa;-  cette  der- 
nière compagnie,  par  le  motif  que  l'événe- 
ment ,  bien  que  postérieur  i.  la  fusion ,  au- 
rait eu  liôu  avant  l'époque  p  laquelle,  d'après 
le  traité,  les  sinistres  devraient  être  à  sa 
charge.  11  '■n  est  ainsi  surtout  lorsque,  pour 
l'évaluation  du  dommage,  elle  a  concouru  à 
l'expertise  comme  étant  substituée  aux  droits 
de  la  première  compat;nie  (C.olmar,  18  ianv. 
1841,  R.  129). 


§4. 


Quels  risques  sont 
de  l'assureur. 


la  charge 


A.  —  Risques  d'incendie  propi-ement  dits. 

84.  L'assurance  contre  l'incendie  garantit 
l'assuré   contre  tout  accident  causé  par  la 
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combustion  ou  l'action  directe  du  feu  .  quel 
que  peu  considérable  que  soit  l'objet  brûlé 
ou  endommagé ,  alors  même  qu'il  n'aurait 
été  que  partiellement  détérioré.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  combustion  et 
embrasement  susceptible  de  se  propager;  il 
suffit  que  le  feu  ait  été  mis  accidentrllement 
en  contact  avec  l'objet  assuré  et  ait,  par 
suite  de  ce  contact,  exercé  son  action  des- 
tructive (Paris,  27  nov.  ISOf),  D.P.  97.  2. 
342).  —  D'autre  part,  il  suffit  qu'un  objet 
isolé  soit  détruit  ou  endommagé  par  le  feu 
pour  que  l'assureur  soit  tenu  de  couvrir  le 
dommage  (De  Lalande  et  Couturier,  n»  92. 

—  Paris,  27  nov.  181)6  précité;  25  oct.  189.">, 
D.P.  96.  2. 115.  -  V.  aussi  D.P.  ibid.,  note  3. 

—  Contra  :  Ruhen  de  Couiier,  v"  Assur. 
terrestres,  n«>  121  et  s.  ;  Pardessus,  6'  éd., 
t.  2,  n»  590  ;  Alauzet,  1«  éd.,  n»^  446  et  653  ; 
Pouget,  v«  Incendie,  p.  362). 

85.  Mais  l'assurance  contre  l'incendie  ne 
garantit  pas  contre  les  dommages  subis  par  la 
chose  assurée,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  atteinte 
par  le  feu ,  et  qu'elle  a  seulement  éprouvé 
des  dégâts  par  l'action  de  la  chaleur,  de  la 
fumée  ou  de  la  vapeur,  à  moins  que  ces 
accidents  ne  soient  le  résultat  d'un  incendie 
proprement  dit:  lorsque  les  dégâts  sont  pro- 
duits par  un  excès  de  chaleur  qui  n'a  donné 
naissance  à  aucune  combustion  ou  embra- 
sement, par  un  feu  ordinaire  et  régulier, 
comme  le  feu  d'un  calorifère,  ils  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  l'assureur  (Paris,  31  janv. 
1882,  D.P.  83.  2. 104.  —  Boudousquié,  n»222 
et  s.  ;  GrIjn  et  JoLiAT,  n»168;  Aiauzet,  n»448; 
Agnel,  n»  96;  Philouze,  p.  73;  Duhail, 
n»  86  ;  de  Lalande  et  Couturier,  n»  81  ). 

86.  L'assurance  contre  l'incendie  ne 
garantit  pas  de  plein  droit  contre  les  acci- 
dents causés  par  les  explosions  de  la  poudre, 
du  gaz,  d'une  machine  à  vapeur,  etc.  Une 
disposition  de  la  police  est  nécessaire  pour 
mettre  ces  risques  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, et  une  prime  supplémentaire  est  géné- 
ralement stipulée  en  pareil  cas  (Paris, 
28  mai  1872,  S.  82).  —  Toutefois,  si  l'explosion 
avait  déterminé  un  incendie,  la  responsabilité 
de  l'assureur  serait  engagée  à  raison  de  cet 
incendie  dans  la  limite  des  dommages  causés 
par  le  feu,  mais  à  l'exclusion  de  ceux  qui  au- 
raient été  le  résultat  direct  de  l'explosion.  A 
l'inverse,  si  l'incendie  avait  précédé  l'explo- 
sion et  en  avait  été  la  cause,  les  pertes 
seraient  couvertes  en  totalité  par  l'assurance, 
sans  distinguer  entre  les  pertes  provenant 
de  l'incendie  lui-même  et  les  pertes  qui 
résulteraient  de  l'explosion,  puisque  toutes 
les  conséqueHces  immédiates  de  l'incendie 
doivent  être  supportées  par  l'assureur  (An- 
gers, 22  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  21  ,  et ,  sur 
pourvoi,  Req.  23  mars  1875,  D.P.  76.  1.398. 

—  Comp.  Duhail,  n»  87  ;  te  Lalande  et 
Couturier,  n»  86). 

87.  L'incendie  allumé  par  la  foudre  est, 
de  plein  droit,  à  la  charge  de  l'assureur,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé  dans 
la  police.  —  D'autre  part,  lorsque  l'assureur 
s'engage  expressément  à  garantir  contre  la 
foudre,  son  obligation  s'entend  en  ce  sens 
qu'il  est  obligé  envers  l'assuré,  même  s'il 
n'y  a  pas  eu  incendie,  combustion,  et  qu'il 
réparera  toute  espèce  de  dégâts  causés  par 
la  foudre  (Boudousquié,  n»  228;  Grun  et 
JoLiAT,  n°  169;  Alauzet,  n"  445).  —  Pareil- 
lement, lorsque  l'assureur  s'engage,  en 
termes  exprès,  à  garantir  l'assuré  contre  la 
foudre,  contre  le  feu  du  ciel,  l'assurance 
s'applique  non  seulement  au  cas  où  la  perte 
des  objets  assurés  provient  de  l'incendie  que 
la  foudre  a  fait  éclater  dans  les  lieux  où  se 
trouvaient  ces  objets,  mais  encore  au  cas  où 
la  perte  est  le  résultat  immédiat  de  l'action 
du  feu  du  ciel,  même  s'il  n'y  a  eu  ni  incendie 
ni  combustion.  Une  telle  assurance,  notam- 
ment, couvrirait  la  perte  de  bestiaux  que  la 
foudre  aurait  détruits  dans  les  champs 
comme  da  ceux  qu'elle  aurait  frappés  dans 


des  lieux  couverts  (Civ.  14  avr.  18.58,  D.P.  .58. 
1.  214.  —  Comp.  Rouen,  17  févr.  1846,  D.P. 
46.  2.  114).  Mais,  en  pareil  cas,  par  applic.n- 
tion  du  principe  général,  posé  par  l'art.  1315 
C.  civ.,  il  appartient  à  l'assuré  d'établir  que 
le  sinisire  est  dû  à  la  chute  ou  à  l'explosion 
de  la  foudre  (Req.   7   juin  1904,  D.P.  1904. 

1.  488). 

88.  Les  polices  d'assurances  contre  l'in- 
cendie stipulent  en  général  qu'elles  ne  garan- 
tissent pas  les  sinistres  provenant  d'émeute, 
guerre,  sédition  populaire,  invasion  :  une 
telle  stipulation  est  valable,  et  la  jurispru- 
dence l'applique  assez  largement.  Ainsi  il  a 
été  jugé  quelle  était  applicable  au  cas  d'in- 
cendie d'un  immeuble  survenu  au  cours  de 
troubles  qui  ont  accompagné  une  grève 
importante  ayant  nécessité  l'occupation  de 
la  région  pendant  plusieurs  mois  par  des 
forces  militairss  considérables  (Trib.  civ. 
Narbonne,  20  mars  1907,  D.P.  1907.  5.  25). 
—  En  l'absence  de  cette  clause  restrictive, 
l'assureur  est  tenu  de  tous  les  risques,  les 
faits  de  guerre,  de  sédition  populaire,  etc., 
étant,  au  regard  de  l'assuré,  des  cas  fortuits. 

D'ailleurs,  la  clause  dont  il  s'agit  n'em- 
pêche pas  que  l'assureur  reste  toujours  ga- 
rant des  risques  ordinaires,  c'est-à-dire  di'S 
incendies  qui,  bienguesc  produisant  au  cours 
de  la  guerre,  de  l'invasion,  etc.,  n'auraient 
point  été  occasionnés  par  elles  (D.P.  73.  I. 
97,  note  1-2;  ïrib.  civ.  Briev,  28  juill.  1871. 
D.P.  71.  3.  78-79;  Trib.  Grav,  1"  févr.  1872. 
D.P.  73.  1.  97,  note  2;  Dijon,  4  déc.  1872, 
S.  84;  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1872,  S. 
84-2»).  —  D'autre  part,  la  survenance  de 
l'invasion  ennemie  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  présumer  que  tout  incendie  qui  se 
produit  pendant  sa  durée  a  une  cause  se 
rattachant  à  la  guerre,  et  de  mettre  à  la 
charge  de  l'assuré  la  preuve  que  la  cause 
réelle  de  l'incendie  est  une  de  celles  dont  la 
compagnie  continue  à  répondre;  en  pareil 
cas,  c'est  à  la  compagnie  qui  revendique  le 
bénéfice  de  la  clause  exceptionnelle  insérée 
dans  le  contrat,  à  prouver  que  le  sinistre  a 
effectivement  pour  cause  le  fait  de  l'ennemi 
(D.P.  73.  1.  97;  note  1-2;  Rouen,  30  avr. 
1872,  Sir.  1872.  2.  223:  Paris,  8  mai  1872, 
D.P.  73.  1.  97,  11  févr.  1873,  D.P.  73.  2.  148'. 
La  prétention  de  l'assureur  doit,  par  suite, 
être  écartée,  soit  quand  les  circonstances  de 
la  cause  autorisent  à  affirmer  que  l'incendie 
n'est  pas  imputable  à  un  fait  volontaire  ou 
involontaire  de  l'ennemi  (D.P.  73.  1.  97, 
note  précitée  ;  Paris,  17  août  1872,  Sir.  1872. 

2.  223-224);  ...  soit  même  lorsqu'il  n'a  pas 
été  possible  de  déterminer  la  cause  de  l'in- 
cendie (Même  note  ;  Trib.  civ.  Gray,  l"  févr. 
1872.  précité). 

89.  Quant  à  la  portée  de  la  stipulation 
qui  exclut  de  la  garantie  les  incendies  occa- 
sionnés par  la  guerre  ou  l'invasion,  elle 
donne  lieu  à  discussion.  Suivant  une  opi- 
nion ,  l'exclusion  ne  comprend  que  les  si- 
nistres ayant  leur  cause  dans  des  faits  de 
guerre  proprement  dits,  tels  qu'une  lutte 
entre  belligérants,  une  opération  militaire, 
un  bombardement,  un  acte  de  représailles  ou 
d'hostilité.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  événe- 
ments qui,  même  accomplis  pendant  l'él.it 
de  guerre,  ne  sont  pas  le  résultat  des  opi'- 
rations  militaires  (Trib.  civ.  Rethel,  30  août 
1871,  et,  sur  appel,  Metz-Méziéres,  5  déc. 
1871,  D.P.  73. 1 .  97-98).  Jugé,  notamment,  que 
l'assureur  demeure  responsable  des  incen- 
dier commis  par  imprudence  alors  même  que 
l'imprudence  serait  imputable  à  l'ennemi 
(Orléans,  31  déc.  1871,  Sir.  1872.  2.  21,  et  S. 
87-2».  —  Comp.  Trib.  civ.  d'Epernav,  13  juill. 
1871,  D.P.  71.  3.  80;  Trib.  civ.  Le  Alans, 
8  août  1871,  D.P.  73.  3.  78;  Besancon, 
17  mai  1872,  D.P.  73.  5.  36-37).  -  Sui- 
vant une  autre  opinion  consacrée  par  un 
plus  grand  nombre  d'arrêts ,  la  clause  qui 
exclut  de  la  garantie  les  incendies  occa- 
sionnés par  la  guerre  ou  l'invasion  s'étend 
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même  aux  sinistres  cjui.  bien  que  sun-enus 
en  dehors   de  tout   événement   de  guerre, 
ont  eu  leur  cause  déterminante  dans  la  pré- 
sence des  troupes  ennemies  (D.P.  73.  1.  07,  I 
note  1-2;  Besant;on,  2  févr.  1875,  Sir.  1872.  I 
2.   21-23;  Trib.   civ.   Le  ilans,  8  août  1871  i 
2  jiisements),  précité,  et,  sur  appel,  Angers,  | 
2!i  lëvr.  1872  (sous  Beq.  24  mai-s  1873),  D.P.  73. 

1 .  295  ;  Angers,  10  avr.  1872  (3  arrêts),  S.  85-2"  ; 
?ir.  1872.  2.  21-23;  Paris,  2t;juil!.  1872,  Sir. 

1872.  2.  223-221;  17  aoijt  1872  (2  arrêts).  Sir. 
1872.2.223-224;  Dijon,  4  déc.  1872,  Sir.  1873. 

2.  2-3;  Trib.  civ.  Rouen,  2  févr.  1872,  Jur. 
gh>.  des  assurances  ten-estres,  t.  3,  p.  160; 
Nancy,  22  févT.  1873,  S.  85-5°).  Dans  cette 
opinion,  l'aggravation  des  risques  causés  par 
la  présence  de  l'ennemi  installé  en  maître 
au  domicile  ou  sur  la  propriété  de  l'as- 
suré, sans  aucun  souci  de  conservation ,  dis- 
posant malijré  lui  de  sa  chosfc  et  le  réduisant  à 
l'impossibilité  d'exercer  la  surveillance  ou  de 
prendre  les  soins  nécessaires  à  sa  conserva- 
tion ,  constitue  une  aggravation  de  risques 
suffisante  pour  justifier  l'application  de  la 
clause  insérée  dans  la  police.  —  Jugé  encore 
dans  ce  sens  que  l'exception  stipulée  dans 
une  clause  de  la  police  relativement  aux  faits 
de  guerre  s'étend  même  à  un  incendie  al- 
lumé par  des  personnes  étrangères  à  l'armée, 
sans  ordre  de  l'autorité  militaire ,  mais  dans 
l'intention  de  concourir  à  la  défense  d'une 
place  forte  ;  qu'en  effet,  la  guerre  était  la 
cause  déterminante  d'un  pareil  sinistre,  qui, 
?ans  elle,  ne  se  serait  pas  produit  (Nancy, 
13  févr.  1872,  S.  86). 

Toutefois,  en  admettant  même  cette  se- 
conde opinion ,  il  v  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant les  termes  clans  lesquels  l'exception 
relative  aux  incendies  occasionnés  par  la 
çuerre  ou  l'invasion  a  été  formulée  dans 
ia  police,  et  une  modiljcation  dans  la  rédac- 
tion de  la  clause  peut  entraîner  une  solu- 
tion différente  :  par  exemple  si  la  police 
'n  appliquait  l'exclusion  qu'aux  faits  de  guerre 
proprement  dits  (Trib.  civ.  Reims,  7  juill. 
1871,  D.P.  73.  1.  97,  note  1-2;.  Il  y  a  d'ail- 
leurs dans  cette  matière  des  questions  de 
fait  et  d'intention  qui  sont  souverainement 
résolues  par  les  juges  du  fond  et  échappent 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
16  juill.  1872,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Goujet,  D.P.  73. 1.  97-99  ;  Req.  26  févr. 

1873,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
rerai Reverchon,  D.P.  73.  1.  97-100;  Req. 
24  mars  1873,  D.P.  73.  1.  295j. 

En  fait,  pour  éviter  toute  difficulté,  les  po- 
lices de  la  plupart  des  compagnies  stipulent 
qu'  «  en  cas  de  guerre,  d'émeute,  d'invasion, 
et  dans  tous  les  cas  d'occupation  totale  ou 
partielle,  par  des  troupes  françaises  ou  étran- 
gères, armées  ou  non  armées,  des  bâtiments 
assurés  ou  renfermant  les  objets  assurés,  la 
compagnie  ne  répond  de  l'incendie  que  si 
l'assure  prouve  qu'il  ne  provient  ni  directe- 
ment ni  indirectement  de  l'une  des  causes 
ci-dessus  ».  Cette  clause  place  l'assuré  dans 
une  situation  très  défavorable,  car  il  lui  sera  le 
plus  souvent  fort  difficile  de  fournir  la  preuve 
exigée. 

StO.  On  est  généralement  d'accord  pour 
décider  que  l'assureur  répond  des  démoli- 
tions faites  pour  arrêter  le  progrès  du  feu 
si  elles  sont  ordonnées  par  l'autorité  compé- 
tente ;  on  les  considère  comme  une  suite  de 
1  incendie  à  la  charge  de  l'assureur  ;  les  po- 
lices, d'ailleurs,  consacrent  fréquemment  celte 
obligation.  —  Si  la  démolition  n'a  pas  été  pres- 
crite par  l'autorité  compétente,  il  y  a  lieu  de 
liistinguer  suivant  qu'elle  constituait  ou  ne 
constituait  pas  une  mesure  urgente,  néces- 
saire, commandée  par  la  sûreté  publique.  Dans 
le  premier  cas,  l'indemnité  est  due  par  l'assu- 
reur. Au  contraire,  s'il  y  a  eu  précipitation  et 
faute  de  la  part  de  ceux  qui  ont  ordonné  la 
f!>^molition ,  l'assureur  ne  doit  aucune  in- 
demnité, et  l'assuré  n'a  de  recours  que 
contre  ceux   qui   ont,    sans   nécessité,    fait 


abattre  sa  maison  (Toillier,  t.  11,  n»  181  ; 
RouDOi'SQi'iÉ,  n"  233-234;  Agnel,  n»  161  ; 
l)iii.\iL,  n»  92;  DE  Lalande  et  Couturier, 
n»  98). 

Quant  aux  démolitions  ou  dégâts  cau- 
sés, dans  le  cas  d'incendie  de  l'immeuble 
assuré,  à  des  maisons  voisines  non  assurées, 
l'assureur  ne  doit  pas  en  supporter  les  suites, 
à  moins  que  ces  dégâts  n'aient  eu  lieu  que 
pour  apporter  du  secours  à  la  maison  assu- 
rée :  ils  doivent  alors  être  considérés  comme 
des  frais  de  sauvetage,  qui  diminuent  la 
perte  de  l'assureur  et  doivent,  par  suite, 
être  supportés  par  lui. 

91.  La  responsabilité  de  l'assureur  n'est 
pas  restreinte,  dans  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, aux  dommages  causés  par  l'action 
du  feu  ;  il  répond  encore  des  dommages  qui 
se  produisent  à  l'occasion  de  l'incendie,  et 
peuvent  en  être  considérés  comme  une  con- 
séquence directe  et  immédiate,  notamment, 
des  détériorations  que  les  objets  assurés  au- 
raient subies  par  suite  des  intempéries  aux- 
quelles ils  se  sont  trouvés  exposés  avant 
qu'on  ait  pu  les  mettre  à  l'abri,  ou  de  la 
chute  d'un  bâtiment  atteint  par  le  feu,  si 
ces  dommages  se  sont  produits  peu  de  temps 
après  l'incendie,  et  en  sont  la  conséquence 
nécessaire. 

11  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  ce 
qui  reste  des  objets  assurés  soit,  à  partir 
du  sinistre,  aux  risques  de  l'assureur  :  ce- 
lui-ci ne  répondrait  ni  des  accidents,  au- 
tres qu'un  incendie,  qui  surviendraient  pos- 
térieurement et  causeraient  de  nouveaux 
dommages  à  ces  objets,  ni  à  plus  forte  rai- 
son des  détériorations  imputables  à  l'as- 
suré, qui  n'aurait  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  leur  conservation  (De  La- 
lande ET  Couturier,  n"  93). 

92.  La  responsabilité  de  l'assureur  est, 
d'ailleurs,  limitée  à  ce  qui  est  une  consé- 
quence directe  de  l'incendie  ;  elle  ne  s'étend 
pas  aux  suites  indirectes  du  sinistre.  A  ce 
titre,  i!  ne  répond  pas  de  plein  droit  de  la 
privation  de  jouissance  ou  de  la  perte  de 
loyers.  En  fait,  les  polices  d'assurance  contre 
l'incendie  contiennent  généralement  une 
disposition  formelle  en  ce  sens.  Les  pertes 
dont  il  s'agit  peuvent  être  couvertes  par  des 
assurances  spéciales. 

B.  —  Bisques  locatifs. 

93.  Le  locataire,  qui  ne  peut  faire  assurer 
en  son  nom  la  propriété  qui  lui  a  été  don- 
née à  bail  (V.  supra,  n"  55),  peut  se  faire 
garantir  par  un  assureur  contre  les  suites 
de  la  responsabilité  locative  que  lui  impose 
l'art.  1733  C.  civ.  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'assurance  du  risque  locatif  (V.  supra, 
n»*  40  et  s.). 

En  principe,  cette  assurance  ne  garantit 
que  la  responsabilité  du  locataire  ,  telle 
que  la  définissent  les  art.  1733  et  173i 
C.  civ.,  c'est-à-dire  la  responsabilité  qui  ré- 
sulte (l'une  faute,  présumée  ou  prouvée. 
L'assureur  du  risque  locatif  n'est  donc  pas 
tenu  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  l'in- 
cendie ;  il  faut,  pour  qu'il  soit  obligé,  que 
le  locataire  ait  payé  le  propriétaire  ou  qu'il 
ait  été  condamné  comme  responsable;  donc, 
si  le  recours  du  propriétaire  n'est  pas  exercé, 
ou  s'il  est  déclaré  mal  fondé,  ou  si  l'action 
du  bailleur  contre  le  locataire  vient  à  s'étein- 
dre pour  une  cause  quelconque,  l'assureur 
du  risque  locatif  n'est  pas  tenu.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  le  bailleur  (ou  la 
compagnie  d'assurance  subrogée  à  ses  droits) 
a  renoncé  à  exercer  contre  le  locataire  l'ac- 
lion  en  responsabilité  de  l'art.  1733,  (Pa- 
ris, 10  mars  1871,  D.P.  79.  1.  161,  sous- 
note  a;  Civ.  5  févr.  1878,  D.P.  79.  1.  161.  — 
V.  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  Sir  1879. 1.  411). 

94.  Du  même  principe,  il  résulte  que 
l'assurance  des  risques  locatifs  ne  produit 
son  cflcl  qu'autant  que  la  faute,  présumée  ou 


firouvée,  du  locataire  aurait  été  commise  dans 
es  lieux  donnés  à  bail.  Si  donc  le  fait  d'où 
est  résulté  l'incendie  s'est  produit  en  dehors 
de  ces  lieux,  l'assureur,  en  principe,  n'en  est 
pas  responsable.  —  Toutefois,  cette  propo- 
sition n  est  vraie  que  d'une  façon  générale  : 
le  locataire  peut,  comme  tel,  se  trouver  res- 
ponsable d'un  incendie  qui  a  pris  naissance 
en  dehors  des  lieux  loués;  or  dans  l'inton- 
tion  commune  des  parties,  o  l'assurance  des 
risques  locatifs  doit  être  engagée  toutes  les 
fois  que  la  faute  cause  de  l'incendie  procède 
de  l'exercice  de  la  qualité  de  locataire  des 
lieux  compris  dans  le  contrat  d'assurance,  de 
la  jouissance  de  ces  lieux  en  cette  qualité  ». 
iD.P.  1902.  1.  153,  note  3-5.  —  Req.  30  janv. 
1854,  D.P.  54.  1.  95;  Bastia,  4  juill.  18<;6, 
D.P.  68.  2.  77;  Civ.  28  nov.  1881,  D.P. 
82.  1.  217;  Req.  29  juill.  1901,  D.P.  1902. 
1.  484).  Ainsi  le  locataire  serait  respon- 
sable envers  le  bailleur  et,  par  suite,  l'assu- 
reur des  risques  locatifs  serait  tenu,  dans  le 
cas  où  l'incendie  aurait  été  communiqué  par 
une  maison  voisine  appartenant  au  bailleur, 
bien  qu'elle  ne  fut  comprise  ni  dans  la  loca- 
tion ni  dans  l'assurance,  et  gue  le  locataire 
n'en  jouît  qu'à  titre  de  tolérance,  si  l'in 
cendie  est  le  résultat  d'un  fait  de  jouis- 
sance de  sa  part  (Req.  30  janv.  1854,  D.P. 
54.  1.  95;  Civ.  28  nov.  ISSl ,  précité).  Mais 
l'assureur  du  risque  locatif  n'est  pas  tenu  à 
garantie  lorsque  l'incendie  a  éclaté  dans  un 
local  qui  n'était  pas  compris  dans  le  contrat 
d'assurance  et  qu'il  n'est  pas  constaté  que 
l'incendie  ait  eu  pour  cause  un  acte  accompli 
par  le  locataire  dans  l'exercice  des  droits  que 
le  bail  lui  conférait  sur  l'immeuble  assuré 
(Civ.  22  févr   1899,  D.P.  1902.  1.  153). 


C. 


Recours  des  voisins. 


95.  Le  propriétaire  d'une  maison  incen- 
diée a  un  recours  contre  ceux  qui  ont  com- 
muniqué le  feu  :  le  risque  que  cliaque  habi- 
tant (locataire  ou  occupant  à  tout  autre  titre) 
court  ainsi  de  répondre  de  l'incendie  qui  dé- 
truit ou  endommage  les  maisons  voisines,  est 
la  matière  d'une  assurance  spéciale  appelée 
.nssurance  du  recours  des  voisins.  — Ce  risque 
a  pour  unique  fondement  les  principes  gé- 
néraux posés  par  les  art.  1382  et  s.  C.  civ., 
en  vertu  desquels  chacun  est  responsable  du 
dommage  causé,  soit  par  son  fait,  soit  par 
sa  négligence  ou  imprudence ,  ou  encore 
par  la  faute  de  ceux  dont  il  répond 
(Lyon,  30  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  30).  11  a  été 
jui.'é  que  l'assurance  contre  le  recours  des 
voisins  comprend  uniquement  la  garantie 
des  condamnations  encourues  par  l'assuré, 
par  suite  d'une  faute  imputable  à  ce  dernier 
ou  aux  siens,  mais  non  la  garantie  des  frais 
avancés  par  l'assuré  pour  se  défendre  co'ntre 
des  actions  témérairement  intentées  contre 
lui  par  des  voisins  en  cas  d'incendie  (.Même 
arrêt). 

96.  On  s'est  demandé  si  l'assurance 
contre  le  recours  des  voisins  pourrait  être  in- 
voquée par  l'assuré  condamné  à  indemniser 
son  locataire,  habitant  avec  lui  l'immeuble  in- 
cendié, du  préjudice  causé  par  la  communi- 
cation du  feu.  11  y  a  lieu,  ce  semble,  à  une 
distinction.  Si  l'incendie  est  le  résultat  d'un 
vice  de  construction  ou  d'entretien,  l'assuré 
ne  peut  être  condamné  que  comme  bailleur, 
et  non  en  qualité  de  voisin,  et  l'assurance  qu'il 
a  contraitée  ne  le  garantit  pas  contre  une 
pareille  condamnation.  Elle  le  garantirait,  au 
contraire,  si  le  sinistre  avait  été  causé  par  son 
imprudence  ou  sa  négligence,  car  c'est  alors 
à  titre  de  voisin  qu'il  en  serait  responsable 
envers  son  locataire  (De  Lalande  et  Coutu- 
rier, n»  789.  —  Lyon,  26  févr.  1857,  S.  95). 
A  l'inverse,  le  locataire  qui  s'est  assuré 
contre  les  risques  de  voisinage  ne  peut  pas 
se  faire  indemniser  des  condamnations  qu'il 
aurait  encourues  envers  le  propriétaire  de 
l'immeuble  incendié;  l'assurauce  contre  le» 
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risques  locatifs  le  mettrait  seule  à  couvert  de 
pareilles  conilamnations.  Mais  il  pourrait  se 
prOvaloir  du  conLi-al  d'assurance  contre  le 
recours  des  voisins  s'il  avait  subi  des  con- 
damnations, soit  envers  lus  propriétaires 
ou  locataires  des  maisons  voisines,  aux- 
quelles le  feu  se  serait  communiqué,  soit 
envers  ses  colocataires  (Lyon,  215  févr.  1857, 
précité).  - 

§  5.  —  De   l'agyravaiion  des  rtsv/ues 

97-  L.es  risques,  tels  qu'ils  ont  été  déclarés 
par  l'assuré  et  acceptés  par  l'assureur, 
forment  la  Irnso  du  contrat  d'assurance  : 
l'assureur  ne  peut  donc  être  tenu  d'autres 
risques  que  ceux  qu'il  a  pris  à  sa  charge,  et 
notamment,  lorsqu'il  a  assuré  certains  objets 
cuntre  l'incendie,  qu'autant  que  ces  objets  se 
trouveront  dans  certaines  conditions  déter- 
minées; l'assurance  demeure  sans  ellet  si 
ces  conditions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Et, 
dans  ce  cas,  l'assurance  ne  portant  que  sur 
une  chose  ainsi  spécifiée,  non  sur  une  autre, 
le  juge  ne  peut  mettre  la  perte  résultant 
d'un  incendie  à  la  charge  de  l'assureur,  sous 
le  préte.\te  que  l'absence  de  ces  conditions 
n'a  exercé  aucune  iniluence  sur  le  sinistre, 
sans  substituer  une  convention  à  une  autre 
et,  par  conséquent,  sans  violer  la  loi  du 
contrat  (Civ.  27  août  1878,  D.P.  79.  1.  456,. 
Spécialement,  le  propriétaire  qui  a  fait  assu- 
rer des  meules  placées  dans  les  champs  est 
déchu  du  bénéfice  du  contrat  d'assurance 
lorsqu'il  n'a  pas  observé  la  condition,  for- 
mulée dans  la  police  à  peine  de  déchéance, 
que  les  meules  seraient  placées  au  moins  à 
une  distance  déterminée  les  unes  des  autres, 
bien  que  l'incendie,  n'ayant  détruit  que  l'une 
de  ces  meules,  ne  puisse  être  attribué  à 
l'inobservation  de  la  prescription  dont  il 
s'agit  (Civ.  27  août  1878,  précité).  — 
Décidé,  de  même,  que  lorsque  la  clause 
d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie 
oblige  l'assuré,  à  peine  de  déchéance,  de 
pourvoir  d'un  couvercle  en  toile  métallique 
la  cheminée  d'une  machine  à  vapeur  assu- 
rée ,  pour  empêcher  la  sortie  des  flam- 
mèches, l'assuré  qui  ne  s'est  pas  conformé 
à  cette  prescription  est  déchu  de  tout  droit 
à  indemnité  en  cas  de  sinistre,  encore  que 
l'infraction  qu'il  a  ainsi  commise  n'ait  pas 
été  la  Ciiuse  de  l'incendie  (Bourges,  30  déc. 
188tj,  D.r,  87.  2.  104.  -  V.  en  sens  con- 
traire :  Rouen,  16  sept.  1876,  cassé  par  Civ. 
27  août  1878,  précité.  —  V.  aussi  Nancy, 
30  juin  1894,  D.P.  95.  2.  53-2). 

En  vertu  du  même  principe,  l'assuré  est 
tenu  d'avertir  l'assureur  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  se  produire  pendant 
la  durée  du  contrat,  et  qui  sont  de  nature 
à  aggraver  les  risques  (V.  infra,  n"  183). 

Art.  5.  —  Obligations  de  l'assbreur.  — 
Indemnité  d'asscbance. 

98.  La  principale  obligation  de  l'assureur 
est  de  réparer  le  dommage  subi  par  l'assuré. 
Cette  réparation  consiste,  en  principe,  dans 
une  indemnité  payable  en  argent.  —  L'indem- 
nité due  à  l'assui'é  ne  prend  pas  dans  le  patri- 
moine de  l'assuré  la  place  de  l'objet  détruit 
par  le  sinistre,  mais  constitue  une  valeur  nou- 
velle entièrement  distincte  de  cet  objet.  C'est 
ainsi  ...  que  l'indemnité  payée  en  réparation 
d'un  sinistre  ayant  atteint  un  immeuble  donné, 
ne  fait  pas  l'objet  d'un  rapport  de  la  succession 
du  donateur,  non  plus  que  d'un  retour  légal 
ou  conventionnel  (Nimes,  20  juin  1800,  S.  208. 
—  De  Lala.nde  et  Coltlrier,  n°  150;  Duhail, 
n"  188);  ...  Que  l'indemnité  payée  en  cas 
d'incendie  d'un  immeuble  dotal  n'est  frappée 
de  dotalité  que  si  la  constitution  de  dot  com- 
prenait les  biens  à  venir  iNîmes,  20  juin 
18G0.  précité). 

99.  Le  payement  de  l'indemnité  ne  peut 
être  réclamé  que  de  la  compagnie  d'assurances 


elle-même,  et  non  des  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs qui  sont  personnellement  à  l'abri 
lie  toute  action  de  la  part  des  assurés  (Civ. 
19  juin.  18.-)â,  ».P.  52.  1.  299i. 

tOO.  L'obliiîation  de  l'assureur  n'existe,  et 
l'indemnité  n'ist  due,  qu'aut.int  que  le  si- 
nistre prévu  par  le  contrat  a  été  la  cause  d'un 
dommage  pour  l'assuré.  Elle  doit  être  la  ré- 
paration exacte  de  ce  dommage.  A  ce  point 
de  vue,  l'étendue  de  l'obligation  de  l'assureur 
varie  suivant  les  conventions  ipii  ont  été  ar- 
rêtées dans  la  police  :  l'assureur  peut  res- 
treindre son  engagement,  soit  quant  à  la  na- 
ture du  risque,  soit  quant  au  montant  de  la 
somme  qu'il  aura  à  payer.  Ainsi  il  peut  être 
stipulé  que  les  assureurs  ne  rembourseront 
que  les  quatre  cinquièmes  des  dommages  ; 
de  même,  les  compagnies  mutuelles  imposent 
fréquemment  des  restrictions,  par  exemple, 
la  condition  que  lus  sociétaires  ne  potirront 
être  forcés  de  payer  plus  de  tant  pour  cent 
de  la  valeur  assurée  pour  chaque  répartition 
de  sinistres. 

101.  Mais,  une  fois  déterminée  par  les 
ronditions  stipulées  dans  la  police,  l'éten- 
iltie  de  l'obligation  de  l'assureur  ne  peut,  en 
principe,  être  modifiée  à  son  gré  pendant  la 
ilurée  du  contrat.  —  Il  f.mt  excepter  le  cas  où, 
l'assurance  portant  sur  des  objets  dont  la 
valeur  est  susceptible  di'  variations,  tels  que 
<l(;s  marchandises,  fabriques,  usines,  mobi- 
liers industriels,  récoltes,  etc.,  l'assureur  se 
serait  réservé  la  faculté  d'en  réduire  le 
montant  (Paris,  11  févr.  18i€,  D.P.  46.  4.  ai; 
l'oulouse,  28  avr.  [8S5.  D.P.  86.  2.  KiS,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  21  févr.  1887,  D.P.  87.  1. 
297).  Cependant  cette  clause  ne  peut  être 
invoquée  par  l'assureur,  lorsqu'il  est  établi, 
en  fait,  que  la  valeur  des  objets  assurés  n'a 
pas  varié.  Elle  ne  saurait,  dans  tous  les  cas, 
l'autoriser  .i  dépasser  les  limites  au  delà 
desquelles  l'assuré  n'aurait  plus  d'intérêt 
dans  l'assurance  et  où  les  risques  qu'il  avait 
voulu  garantir  cesseraient,  en  réalité,  d'être 
couverts  (Toulouse,  28  avr.  1885,  précité; 
Civ.  21  févr.  1887,  D.P.  87,  1.  297). 

102.  L'obligation  de  réparer  le  dommage 
subi  par  l'assuré,  en  cas  de  cession  des  con- 
trats par  la  compagnie  d'assurances  à  une 
autre  compagnie,  passe  de  plein  droit  à  celte 
dernière,  sans  qu'elle  puisse  imposer  à  l'as- 
suré des  conditions  nouvelles  qui  n'auraient 
pas  été  prévues  au  contrat  d'assurance.  De 
son  côté,  l'assuré  qui  réclame  au  nouvel  as- 
sureur le  payement  de  l'indemnité  est  réputé 
avoir  accepté  la  délégation  par  laquelle  le 
premier  assureur  lui  a  donné  un  nouveau 
débiteur,  alors  même  qu'il  n'aurait  versé 
aucune  prime  entre  les  mains  de  ce  dernier 
si  le  payement  des  primes  a  eu  lieu  réguliè- 
rement, et  alors  surtout  qu'aucune  prime 
n'est  devenue  exigible  depuis  la  cession  et 
avant  le  sinistre  (Req.  26  juin  1883,  D.P.  Si. 
1.  1.551. 


§1' 


■Bases  de  l'indemnité. 


103.  En  principe,  l'indemnité  est  égale  au 
montant  des  pertes  causées  par  le  sinistre. 
Elle  doit  donc  être  fixée  d'après  l'étendue  du 
dommage  réellement  subi  au  moment  du  si- 
nistre par  l'assuré.  —  Spécialement,  s'il  s'agit 
d'une  assurance  contre  l'incendie,  l'assureur 
doit  payer  les  objets  consumés  par  le  feu  ;  en 
outre,  indemniser  l'assuré  des  dommages  qui 
ont  été  la  conséquence  immédiate  de  1  incen- 
die, tels  que  :  les  avaries  occasionnées  par  la 
fumée  ou  par  l'eau  des  pompes;  l'abatas^e 
de  la  maison  assurée  pour  la  préserver  de  la 
communication  du  feu  par  une  maison  voi- 
sine incendiée  ;  les  frais  nécessités  par 
le  sauvetage  au  moment  de  l'incendie,  tels 
que  ceux  qui  ont  été  faits  pour  déplacer  des 
meubles,  des  marchandises,  des  denrées  as- 
surées ;  les  travaux  pratiqués  pour  arrê- 
ter l'incendie  qui  avait  menacé  ou  envahi 
un     immeuble     assuré  :     tes     salaires     ou 


gratifications  des  pompiers,  dans  les  villes 
ou  localités  où  il  ne  leur  est  pas  défendu  de 
rien  recevoir. 

104.  Dans  les  frais  de  sauvetage  ne  sont 
pas  compris  ceux  qui  sont  postérieurs  a 
j'incendie,  et  qui  ont  pour  but,  non  de  pré- 
server les  objets  de  l'atteinte  du  feu,  mais 
de  les  conserver  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient après  le  sinistre  ;  ces  frais  sont  à 
la  charge  de  l'assuré  II  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  frais  de  location  d'un  local  pris 
pour  renfermer  les  objets  sauvés  pendant 
un  certain  laps  de  temps.  11  en  est  de 
même  des  dépenses  qu'ont  entraînées  les 
sucours  venus  du  dehors  (Civ.  3  mars  188i), 
D.P.  80.  1.  297.  —  Comp.  Civ.  9  janv.  1866, 
DP.  66.  1.  179).  —  Quant  aux  pertes  qui  ont 
été  une  suite  médiate  du  sinistre,  c'est-à-dire 
celles  dont  ce  sinistre  a  été  l'occasion  plus 
que  la  cause  directe,  l'assureur  n'en  est 
tenu  que  s'il  existe,  à  cet  égard,  une  clause 
expresse  dans  la  police.  Par'exemple,  la  com- 
pagnie d'as.surances  contre  l'incendie  qui  a 
pris  à  ses  risques  les  marcliandises  et  le  mobi- 
lier industriel  dépendant  d'une  boutique  ou 
magasin,  ne  peut  pas  être  tenue  d'indemni- 
ser en  outre  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  pour 
la  suspension  de  son  commerce  pendant  les 
réparations  que  le  désastre  a  nécessitées 
f Paris,  26  avr.  1833,  R.  205).  De  même,  le 
propriétaire  qui  a  fait  assurer  sa  maison  ne 
|jeut  réclamer  de  l'assureur  l'indemnité  des 
Incations  qu'il  perd  pendant  la  reconstruc- 
tion, après  l'incendie,  ni  de  la  réduction 
qu'il  serait  obligé  d'accorder,  sur  le  prix  du 
bail,  à  un  locataire  momentanément  privé 
de  la  partie  incendiée  de  l'immeuble  Grin 
ET  .Iolut,  n"  244;  BouDOfSQiiÉ,  n"  2361. 

105.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'as- 
surance des  risques  locatifs.  Ainsi ,  cette 
assurance  ne  comprend  pas,  de  plein  droit, 
l'indemnité  que  le  locataire  devrait  au  pro- 
priétaire dans  le  cas  où  le  bail  est  résilié  ou 
réduit  en  vertu  de  l'art.  1760  C.  civ.,  alors 
même  qu'au  lieu  de  viser  spécialement  le 
risque  résultant  des  art.  17.33  et  1734C.  civ.,  elle 
porterait,  en  termes  généraux,  sur  les  risques 
locatifs.  —  L'assurance  du  risque  locatif  n'o- 
blige pas  non  plus  la  compagnie  d'assurances 
à  payer  les  levers  dus  par  le  locataire  assuré 
I  Paris,  2  janv.''l832,  R.  209.  —  V.  aussi,  Paris, 
I'.»  mars  1840,  ibid.  —  Contra  :  Orléans,  12  févr. 
1.^36,  R.  209). 

106.  L'objet  du  contrat  d'assurance  contre 
lincendie  étant  de  garantir  une  perte  et  non 
d'assurer  un  bénéfice,  l'assuré  doit  être  in- 
demnisé de  la  pertequ'il  subit  réellement  ;  dés 
lors,  la  valeur  due  par  l'assureur  est  celle 
de  la  chose  au  moment  du  sinistre,  et  non 
au  jour  du  contrat.  Les  évaluations  et  esti- 
timations  données  par  les  assurés  au  moment 
où  l'assurance  a  été  faite  ne  lient  donc  pas 
l'assureur  et  ne  font  pas  preuve  contre  lui 
lorsqu'un  sinistre  est  survenu  (Besançon, 
22  janv  1867,  D.P.  67.  2.  4:  Req.  14  juin 
1880,  D.P.  81.  1.  367).  Il  en  résulte  que, 
d'une  manière  générale,  les  clauses  des  po- 
lices stipulant  que  l'assuré  sera  tenu  de  prou- 
ver la  valeur  des  objets  assurés  sont  licites. 

107.  Cependant  les  estimations  et  évalua- 
lions  contenues  dans  la  police  ne  sont  pas 
dénuées  de  tout  effet  ;  et  on  s'accorde  à 
reconnaître  qu'elles  peuvent,  à  défaut  de  sti- 
pulations contraires,  servir  de  base  pour 
apprécier  leur  valeur  réelle  et  de  renseigne- 
ments pour  fixer  l'étendue  des  pertes.  11  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  l'incendie  a  causé 
de  tels  ravages  qu'il  serait  impossible,  soit  à 
cause  de  la  destruction  totale  des  objets  as- 
surés eux-mêmes,  soit  à  cause  de  la  destruc- 
tion de  tous  les  documents  qui  pourraient 
aider  à  en  reconnaître  la  valeur  véritable,  de 
procédera  une  estimation  basée  sur  un  con- 
trôle sérieux  (Douai,  16  mars  1850,  D.P.  50.  2. 
197:  14  janv.  1865,  S.  175.  —  Alauzet,  t.  2, 
nos  41 1  et  s.  ;  DE  Lalasde  et  Couturier,  n°  470  ; 
Agnel,    n»  120).   Ainsi,   en    cas   d'incendie 
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total  de  tableaux  assurés,  dont  il  ne  reste 
aucun  vestige,  les  juges  peuvent  trouver  dans 
les  évaluations  de  la  police  si  elle  a  été  faite 
sérieusement,  dans  l'honorabilité  de  l'assuré, 
et  euiin  dans  les  circonstances  où  il  a  con- 
tracté, des  présomptions  suffisantes  de  la  con- 
formité de  l'estimation  donnée  dans  la  police 
(Douai,  21  janv.  1897,  D.P.  97.  2.  509).  C'est 
alors  à  l'assureur  à  combattre,  par  tous  les 
modes  de  preuve  à  sa  disposition ,  la  pré- 
somption tirée  des  énonciations  du  contrat , 
et  à  démontrer  que  les  déclarations  de  l'as- 
suré sont  entachées  d'erreur  ou  de  mauvaise 
foi  (Pau,  13  juin  187-2,  D.P.  73.  2.  5:  Liè^e, 
17  févr.l8ô3,  Pasicrisie  belge,  1853).  En  défi- 
nitive, la  charge  qui  incombe  à  l'assuré  de 
faire  la  preuve  du  dommage  dont  il  demande 
la  réparation ,  sans  pouvoir  se  prévaloir  des 
évaluations  inscrites  dans  la  police,  est  su- 
bordonnée à  la  possibilité  matérielle  d'appor- 
ter la  preuve  exisée  de  lui  (Douai,  24  juin 
1S<>6,  D.P.  97.  2.  "431). 

108.  D'ailleurs,  lorsque  ia  police,  au  lieu 
de  contenir  une  simple  évaluation  ou  esti- 
mation des  objets  assurés,  stipule  qu'en  cas 
de  sinistre,  l'indemnité  sera  réglée  par  une 
somme  déterminée,  l'assureur  est  lié  par 
cette  convention  qu'il  a  librement  consentie. 
Par  exemple  lorsque,  pour  des  objets  pré- 
cieux, des  choses  d'art,  les  parties  ont,  soit 
dans  la  police,  soit  dans  un  acte  annexé, 
fixé  immédiatement  la  valeur  des  objets 
assurés,  l'estimation  qui  a  été  faite  est  obli- 

fatoire  s'il  arrive  un  sinistre  (Req.  12juill. 
837,  R.  215).  Il  en  est  de  même  lorsque,  dans 
l'assurance  d'une  usine,  il  a  été  stipulé  que  le 
chômage  résultant  d'un  incendie  serait  réglé 
par  une  somme  déterminée  pour  chaque  jour 
de  chômage  (Req.  3  mars  1879,  D.P.  80.  1. 
23i. 

109.  La  valeur  des  objets  assurés  n'est 
pas  le  seul  élément  dont  il  y  ait  à  tenir 
compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Le 
contrat  renferme  le  plus  souvent  l'indication 
d'une  somme  déterminée,  pour  laquelle  est 
contractée  l'assurance  et  qui  fixe  la  limite  des 
droits  de  l'assuré,  celui-ci  ne  pouvant  jamais 
rien  demander  au  delà  de  cette  somme.  Mais 
l'assureur  n'est  pas  toujours  tenu  de  payer 
tout  entière  la  somme  assurée  ;  l'étendue  de 
son  obligation  varie  selon  que  ladite  somme 
est  égale,  inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur 
des  objets  assurés.  —  Lorsque  la  somme  assu- 
rée est  égale  à  la  valeur  des  objets  assurés, 
l'assureur  doit  toute  la  somme,  si  la  chose  a 
péri  en  entier  ;  une  partie  de  la  somme,  corres- 
pondant au  rapport  de  la  perte  avec  la  valeur 
totale,  s'il  y  a  sinistre  partiel.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  la  somme  assurée  est 
supérieure  à  la  valeur  des  objets  assurés, 
l'assurance,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  étant 
réductible  à  la  valeur  réelle. 

110.  Si  la  somme  assurée  est  inférieure 
â  cette  valeur,  les  parties  sont  présumées 
n'avoir  pas  voulu  couvrir  la  valeur  entière, 
et  l'assuré  est  considéré  comme  restant  son 
propre  assureur  pour  ce  qui  excède  la  somme 
assurée  (Alger,  15  avr  1872,  D.P.  72.  2.  155  ; 
Pau,  5  avr.  1884,  D.P.  86.  2.  1-3  ;  Chambérv, 
2  janv.  1886,  D.P.  86.  2.  237.  —  Pouget, 
vo  Règle  proportionnelle,  t.  2,  p.  740  et  s.  ; 
Pabdessi's,  t.  3,  n»760;  Persil,  p.  93  ;  Agnel, 
ll«158  ;  Hettier,  p.  277  et  s.  ;  Duhail,  n»'  16'7 
et  168  ;  de  Lalande  et  Couturier,  n's  484 
et  s.).  De  sorte  que  si  la  chose  assurée  périt 
tout  entière,  l'assureur  paye  la  somme  pro- 
mise, et  l'assuré  supporte  la  perte  du  surplus 
de  la  valeur  ;  si  le  sinistre  est  seulement 
partiel ,  la  perte  se  partage  proportionnelle- 
ment entre  l'assureur  et  l'assuré  (Alger, 
15  avr.  1872,  précité).  —  Cette  dernière  solu- 
tion, inscrite  dans  toutes  les  polices  sous  le 
nom  de  règle  proportionnel  le,  est  consacrée 
par  une  doctrine  et  une  jurisprudence  una- 
nimes (Paris,  19  mars  1840,  R.  211  ;  Alger, 
15  avr.  1872,  D.P.  72.  2. 153  ;  Pau,  5  avr.  1884, 
D.P.  86.  2. 1-3  ;  Chambéry,  2  janv.  1886,  D.P. 


86.  2.  237.  —  BouDOUSQUiÉ,  n»s  152,  153  et 
308;  Grùn  et  Joliat,  n»  257  ;  Poucet,  v» 
Règle  proportionnelle,  t.  2,  p.  740  et  s.  ;  Per- 
sil, p.  93  ;  Agnel  et  de  CoRN"i',  n»  1.58  ; 
Hettier,  p.  277  et  s.  ;  Duhail,  n»'  167  et  168  ; 
DE  Lalande  et  Couturier,  n»s  4S4  et  s.). 

Pour  apprécier  si  l'assuré  doit  subir  l'ap- 
plication de  la  règle  proportionnelle,  il  faut  se 
placer,  suivant  l'opinion  qui  parait  le  mieux 
fondée,  non  à  l'époque  où  le  contrat  a  été 
passé,  mais  au  moment  où  le  sinistre  a  eu 
lieu  (  De  l.ALANDE  ET  COUTURIER  ,  n»s  489 
et  490.  —  Contra  :  Agnel,  n»  158). 

111.  La  règle  proportionnelle  s'applique 
au  cas  où  le  même  risque  a  été  garanti  par 
plusieurs  assureurs  pour  des  sommes  di- 
verses dont  le  total  serait  inférieur  à  la 
valeur  des  objets  assurés.  Si,  par  exemple, 
on  suppose  que  trois  compagnies  différentes 
aient  assuré  l'une  7500  fr.,  l'autre  5  (XX)  fr., 
la  troisième  2  500  fr.,  sur  un  risque  dont  la 
valeur  réelle  est  20  000  fr.  et  qu'un  incendie 
cause  un  dommage  s'élevant  à  10  000  fr., 
l'assuré,  étant  à  découvert  de  5000  fr.,  diffé- 
rence entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur 
assurée,  doit  supporter  le  quart  des  pertes; 
il  n'aura  donc  droit  qu'aux  trois  quarts  de 
la  somme  assurée,  c  est -à -dire  7  5(X)  fr.  ; 
cette  indemnité  sera  répartie  entre  les  com- 
pagnies, au  marc  le  franc  des  sommes  ga- 
ranties par  chacune  d'elles  (De  Lalande  et 
Couturier,  n»  492). 

112.  Les  parties  peuvent  toujours,  par  une 
convention  contraire  insérée  dans  la  police, 
écarter  l'application  de  la  règle  proportion- 
nelle et  stipuler  qu'en  cas  de  perte  partielle, 
quand  l'assuré  reste  à  découvert  pour  une 
partie,  la  garantie  de  l'assureur  portera 
exclusivement  sur  la  partie  détruite.  —  Cette 
dérogation  doit  même  être  présumée  dans 
certains  cas,  notamment  dans  le  contrat 
de  réassurance  et  dans  l'assurance  du  re- 
cours des  voisins,  où  l'application  de  la  règle 
proportionnelle  est  impossible  en  fait  :  on  ne 
peut,  en  effet,  prévoir  quelles  seront  les  suites 
d'un  incendie,  quelle  sera  l'étendue  de  ses 
ravages  si!  se  communique  aux  maisons 
voisines,  et  on  ne  saurait,  dès  lors,  reprocher 
au  propriétaire  ou  locataire  de  ne  pas  s'être 
fait  garantir  contre  les  recours  des  voisins 
pour  une  somme  suffisante  (Pouget,  v»  Règle 
proportionnelle,  p.  743;  Badon-PaScal,  Réj). 
gén.  des  assurances ,  1849-1872,  v»  Recours 
"des  voisins,  n»  23;  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, n»  784).  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  le  propriétaire  d'une  machine 
à  vapeur  assuré  contre  le  recours  des  voi- 
sins, a  droit  à  la  totalité  de  la  somme  assu- 
rée dans  le  cas  où- le  sinistre  causé  par  sa 
machine  a  fait  éprouver  aux  voisins  un  dom- 
mage supérieur  à  cette  somme  (Dijon  , 
27  janv.  1876,  D.P.  78.  2.  204). 

113.  Les  mêmes  motifs  devraient  faire 
écarter  la  règle  proportionnelle  de  l'assu- 
rance des  risques  locatifs.  Mais  les  disposi- 
tions des  polices  modifient  cette  situation. 
Si  le  bâtiment  incendié  n'est  habité  que  par 
un  seul  locataire,  l'assurance  du  risque 
locatif  est  basée  sur  la  valeur  totale  des 
bâtiments,  déduction  faite  de  la  valeur  du 
sol ,  et  1  indemnité  d'incendie ,  dans  ce 
cas,  est  réglée  comme  pour  l'assurance  de 
la  propriété  ;  en  cas  d'insuffiance  de  la 
somme  assurée  sur  risques  locatifs,  il  y  a 
donc  lieu  d'appliquer  la  règle  proportion- 
nelle. —  Quand  les  locaux  sont  occupés  par 
plusieurs  locataires,  la  base  d'évaluation  n'est 
plus  la  valeur  de  l'immeuble  entier,  mais  le 
prix  de  location ,  et  la  compagnie  ne  garan- 
tit à  l'assuré  la  totalité  du  dommage  d'in- 
cendie jusqu'à  concurrence  de  la  somme  as- 
surée, que  dans  le  cas  où  il  a  fait  couvrir 
une  somme  égale  à  quinze  fois  au  moins  le 
montant  annuel  de  son  loyer.  Si  la  somme 
assurée  est  moindre,  la  règle  proportionnelle 
s'applique,  et  la  compagnie  ne  supporte  le 
dommage  que  dans  la  proportion  qui  existe 


entre  la  somme  assurée  et  le  montant  de 
quinze  années  de  loyer.  D'ailleurs ,  dans  le 
cas  même  où  la  somme  assuiée  serait  égale 
à  quinze  fois  le  montant  du  loyer,  la  compa- 
gnie ne  pouvant  jamais  être  tenue  au  delà 
du  montant  de  la  somme  assurée,  l'assuré  se 
trouverait  en  perte  si  le  dommage  était  su- 
périeur à  cette  somme  :  pour  que  le  risque 
locatif  soit  entièrement  couvert,  il  faut  que 
le  capital  assuré  soit  égal  à  la  valeur  totale 
des  bâtiments  occupés  par  le  locataire 
(.\gnel,  n"  165  ;  de  Lalande  et  Couturier, 
n»  751  ;  Hettier,  p.  279  ;  Duhail,  n»s  236  et  s. 
—  Paris,  3  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  190  ;  Req. 
24févr.1869(sol.  impl.),  D.P.  71.  1.  111). 

La  clause  d  après  laquelle  les  risques  locatifs 
ne  sont  entièrement  couverts  qu'autant  que  la 
somme  assurée  est  égale  à  quinze  fois  la  va- 
leur du  loyer  a  pour  base  le  taux  habituel  des 
intérêts  en  France  ;  elle  ne  serait  plus  exacte  en 
Algérie,  où  ce  taux  est  plus  élevé;  il  y  aurait 
donc  lieu  de  la  modifier,  et  cette  modifica- 
tion pourrait  même  résulter  d'une  conven- 
tion tacite  (Alger,  15  nov.  1875,  D.P.  77.  1. 
1'j8). 

114.  La  règle  proportionnelle  s'applique 
à  l'assurance  contractée  par  un  créancier 
hypothécaire  (Pouget,  v»  Règle  propor- 
tionnelle, t.  2,  p.  743).  Pour  déterminer,  en 
cas  de  perte  partielle,  la  portion  de  dommages 
qui  incomberait  à  l'assureur,  il  faut  considé- 
rer quelle  était  la  somme  que  le  créancier 
avait  intérêt  à  faire  garantir.  Si,  par  exemple, 
la  créance  était  de  12(XKI  francs,  que  l'assu- 
rance ait  été  contractée  pour  4000  francs,  et 
qu'en  tenant  compte  tant  des  frais  d'expro- 
priation que  d'une  créance  inscrite  en  pre- 
mier ordre,  il  eut  pu  obtenir  8000  francs  sur 
le  prix  de  l'immeunle,  l'indemnité  devra  être 
égale  à  la  moitié  des  dommages.  Le  créan- 
cier échapperait  à  l'application  de  la  règle 
proportionnelle  s'il  était  établi  que  la  soihme 
pour  laquelle  il  serait  venu  en  ordre  utile 
n'excédait  pas  le  capital  assuré. 

§  2.  —  Preuve  du  dommage. 

115.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'estimation  du  dommage  causé  par  le 
sinistre,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  exper- 
tise. —  Aucun  des  contractants  ne  peut  s'y 
refuser.  Ainsi  l'assuré  ne  saurait,  sous  le 
prétexte  que  les  objets  assurés  ont  été  dé- 
truits ou  réduits  en  des  débris  insignifiants, 
s'opposer  à  ce  que  l'assureur  tente  d'appré- 
cier, au  moyen  d'une  expertise,  leur  valeur 
au  moment  "du  sinistre  (Montpellier,  18  mars 
1907,  D.P,  1908.  5.  9).  D'autre  part,  l'assu- 
reur qui,  par  son  fait,  a  empêché  l'exper- 
tise d'avoir  lieu  n'est  pas  recevable  à  con- 
tester le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par 
l'assuré  (Douai,  24  mars  1896,  D.P.  97.  2. 
255). 

116.  Mais  chaque  partie  peut  faire  ses 
réserves,  et  l'expertise  n'implique,  en  prin- 
cipe, aucune  renonciation  aux  droits  à  faire 
valoir  ultérieurement.  —  L'assureur  qui 
prend  part  à  une  expertise  conserve-t-il 
néanmoins  le  droit  d'opposer  à  l'assuré  les 
déchéances  qn'il  a  pu  encourir?  La  question 
a  été  résolue  négativement  par  plusieurs 
arrêts  (Req.  15  mai  1844,  R.  295;  Colmar, 
3  fé\T.  1863,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2, 
p.  203  ;  Req.  6  juin  1896,  D.P.  96.  1.  494.  - 
V.  en  sens  contraire  :  Rouen,  2  juill.  1869. 
D.P.  71.  2.  61  ;  Req.  11  janv.  1886,  D.P.  86. 

1.  407).  —  En  tout  cas,  l'expertise  a  pour  effet 
d'interrompre  lacourle  prescription  à  laquelle 
serait  soumis,  par  les  clauses  de  la  police, 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  (D.P.  71. 

2.  61,  note  6). 

117.  Les  experts  sont  libres  de  recourir, 
pour  déterminer  l'importance  des  dommages, 
à  tous  les  moyens  de  vérification  dont  ils 
peuvent  disposer,  en  se  conformant,  d'ailleurs, 
aux  principes  généraux  qui  régissent  la  fixa- 
tion de  l'indemnité.  —  Leurs  conclusions  ne 
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lient  pas  les  parties,  et  chacune  d'elles  reste 
libre,  si  elle  se  croit  lésée,  de  recourir  à  la 
justice,  pour  faire  rectifier  les  évaluations 
des  experts  (Colmar,  10  août  1855,  S.  187; 
Rouen ,  17  avr.  ISf.'l  ,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  M5.  —  Agnel,  n»  153; 
DE  LaLANUE  et  COUTIRIEII  ,  n»  435).  — 
Elles  ne  lient  pas  davantage  les  tribunaux. 
.\insi  il  ~a  été  jugé  qu'en  cas  d'incendie 
d'un  établissement  de  commerce,  tel  qu'un 
magasin  d'épicerie,  la  preuve  testimoniale 
et  la  preuve  qui  résulte  des  factures  du 
commerçant  peuvent  être  préférées,  à  l'effet 
d'établir  la  valeur  des  marchandises  et  objets 
mobiliers  détruits,  aux  évaluations  conjec- 
turales des  experts  basées  sur  la  quantité 
présumée  des  marchandises  contenues  en 
magasin,  et  l'importance  des  achats  (  Douai, 
13  nov.  1845,  D.P.  46.  4.  24). 

.Mais  l'assuré  étant  tenu,  en  sa  qualité  de 
demandeur,  de  justilier  de  l'importance  du 
dommage  dont  il  prétend  se  faire  indemni- 
ser, les  évaluations  des  experts  doivent,  en 
général,  être  tenues  pour  exactes,  alors  que 
rien  ne  démontre  qu'elles  soient  insuffisantes 
ou  erronées  (Dijon,  3  avr.  1879,  S.  168). 

118.  Comme  l'indemnité  doit  être  la 
réparation  exacte  du  préjudice  subi  par 
l'assuré,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération, dans  l'évaluation  du  dommage, 
l'état  de  vétusté  plus  ou  moins  grande 
où  se  trouvaient  les  objets  assurés  :  en 
d'autres  termes,  il  faut  tenir  compte  de  la 
différence  du  neuf  au  vieux.  D'autre  part , 
l'assurance  n'ayant  pour  but  d'indemniser 
que  des  pertes  matérielles  et  non  du  préju- 
aice  moral ,  il  faut  faire  abstraction  du  prix 
d'affection  que  l'assuré  pouvait  attacher  aux 
objets  sinistrés. 

119.  L'expertise  amiable  intervenue  entre 
l'assureur  de  l'immeuble  et  le  propriétaire 
est  opposable  au  locataire  responsable  de 
l'incendie,  lorsque  celui-ci  a  été  sommé  d'y 
assister  et  qu'il  y  a  effectivement  pris  part, 
en  personne  ou  par  mandataire  (Paris,  31  mai 
190o,  D.P.  1906.  2.  321). 

120.  En  général,  les  frais  de  l'expertise 
sont  partagés  entre  les  contractants,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  dans 
la  police.  Ces  frais  ne  font  point  partie  des 
dépens  de  l'instance  et  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe, si  ce  n'est  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts.  —   Mais   cette   solution   ne   s'applique 

u'aux  frais  de  l'expertise  amiable,  à  laquelle 
est  procédé  conformément  aux  prévisions 
de  la  police.  Elle  ne  saurait  être  étendue  aux 
frais  d'une  expertise  judiciaire,  ordonnée  par 
les  juges  saisis  d'un  litige  entre  une  compa- 
gnie d'assurances  et  un  assuré  (P>ouen, 
20  avr.  1853,  D.P.  53.  2.  169;  Civ.  10  août 
1874,  D.P.  76.  1.  451). 

§  3.  —  Fixation  de  l'indemnité. 

121.  L'indemnité  payée  par  l'assureur  doit 
être  proportionnée  au  préjudice  subi  par 
l'assuré  à  raison  du  sinistre  (Orléans,  4  août 
1905,  D.P.  1906.  2.  292)  ;  en  d'autres  termes , 
elle  doit  être  égale  au  montant  des  pertes 
causées  par  le  sinistre,  sans  pouvoir  être,  en 
aucun  cas,  une  source  de  bénéfices  pour 
l'assuré.  —  Mais  le  chiffre  de  l'indemnité  peut 
être  modifié,  d'une  part,  à  raison  des  frais 
de  sauvetage,  qui  doivent  être  payés  ou  rem- 
boursés par  l'assureur"  d'autre  part ,  par 
suite  des  déductions  qu  il  peut  y  avoir  lieu 
de  lui  faire  subir  pour  des  causes  diverses. 

On  peut  poser,  en  principe,  quant  à  ces 
déductions ,  qu'on  ne  doit  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  être  déduits  de  l'indem- 
nité, que  les  objets  mêmes  qui  ont  échappé 
au  sinistre,  sans  avoir  égard  aux  ressources 
quelconques  que  l'assuré  pourrait  avoir  et 
qui  viendraient  atténuer  ses  pWtes.  Ainsi , 
dans  le  cas  d'incendie  d'un  immeuble,  l'as- 
sureur  est  tenu    de    payer  à   l'assuré   une 
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somme  égale  à  la  perte  qui  lui  a  été  causée 
par  le  sinistre,  et  non  une  somme  égale  à 
celle  que  l'assuré  serait  tenu  de  débourser 
pour  reconstruire  ou  réparer;  l'assureur  n'est 
donc  pas  fondé  à  déduire  de  l'indemnité  à 
payer  les  ressources  qu'aurait  procurées  à 
l'assuré  la  charité  privée  ou  un  dégrève- 
ment sur  ses  impositions;  ou  encore  à 
tenir  compte  d'un  droit  d'usage  qui  auto- 
riserait l'assuré  à  réclamer  des  bois  de 
construction  (Besançon,  3  mai  1845,  D.P.  46. 
4.  26;  11  janv.  18.55,  D.P.  55.  2.  152;  Civ. 
10  mai  1869,  D.P.  69.  1.  280.  -  De  Lalaxde 
ET  CouTL'niER,  n»  478;  Richard  et  MAiicoiiPS, 
n">  72  et  73.  —  Contra  :  Besançon,  11  nov. 
1845,  Rec.  des  an:  de  la  cour  de  Besançon , 
1845,  p.  111  ;  19  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  195; 
22  janv.  1867  ,  cassé  par  Civ.  10  mai  1869  , 
précité,  D.P.  67.  2.  4.3;, 

122.  —  1»  Remboursement  des  frais  de 
sauvetage.  —  V.  supra,  n"  103-104. 

123.  —  2»  Déductions  à  faire  sur  le  m^m- 
tanl  des  indemnités.  —  a)  Primes  écliucs.  — 
L'assureur  a  le  droit  de  déduire  du  montant 
de  l'indemnité  les  primes  échues,  qui  font 
compensation  avec  l'indemnité  (Paris,  16  déc. 
1875,  sous  Req.  19  juin  1876,  D.P.  77.  1.  222), 
mais  celles-là  seulement ,  et  il  ne  saurait 
donner  pour  comptant  à  l'assuré,  qui  a  fait 
des  billets  de  prîmes,  ces  obligations  non 
encore  échues. 

124.  —  b)  Valeur  des  objets  sauvés.  —  En 
règle  générale,  lorsqu'une  clause  de  la  police 
ne  s'y  oppose  pas ,  l'assureur  a  le  droit  de 
déduire  du  montant  de  l'indemnité  la  valeur 
des  objets  sauvés  ou  des  matériaux  existant 
après  le  sinistre.  Il  a  aussi  la  faculté  de 
prendre  à  son  compte  ces  objets  ou  matériaux; 
mais  il  n'y  est  pas  obligé  :  le  délaissement 
autorisé  par  le  droit  maritime  nest  pas  ad- 
mis en  matière  d'assurances  terrestres  (V. 
notamment  :  Agnel,  n»  164  ;  Hettier,  p.  263  ; 
DE  Lalande  et  Couturier,  n»  476).  Ainsi 
l'assureur  peut  obliger  l'assuré  à  garder 
pour  lui-même  les  objets  non  détruits.  — 
Cette  règle,  toutefois,  n'est  pas  absolue.  Il  a 
été  jugé  que  lorsque  les  objets  assurés,  des 
marchandises  par  exemple,  ont  subi,  par  le 
fait  de  l'incendie,  une  dépréciation  telle 
qu'ils  n'ont  plus  de  valeur  marchande,  la 
compagnie  ne  saurait  contraindre  l'assuré  à 
les  reprendre  moyennant  une  indemnité  pour 
moins-value  à  fixer  par  experts  :  il  y  a  lieu, 
en  pareil  cas,  d'ordonner  la  vente  des  objets 
avariés,  afin  de  déterminer  ainsi  le  dom- 
mage éprouvé  et  l'indemnité  due  ;  et  cette 
vente  doit  même  être  ordonnée  d'office  par 
le  juge,  si  aucune  des  parties  ne  veut  y  pro- 
céder à  ses  risques  et  périls  (Colmar,  30  mars 
1S58,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  290). 

125.  Lorsque  l'assureur  ne  reprend  pas 
les  objets  existant  après  le  sinistre,  c'est  seu- 
lement leur  valeur  vénale,  c'est-à-dire  le  prix 
qui  en  serait  retiré  en  cas  de  vente,  abstrac- 
tion faite  de  toute  considération  de  conve- 
nance ou  d'utilité  personnelle,  qui  doit  être 
déduite  du  montant  de  l'indemnité  (Agnel, 
n»  153). 

Quant  à  la  diminution  de  valeur  que  les  ob- 
jets sauvés  pourraient  subir  après  le  sinistre 
et  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  elle  se- 
rait à  la  charge  de  l'assuré.  Il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  cette  dépréciation  résulterait 
de  l'absence  de  travaux  propres  à  la  conserva- 
tion de  l'objet  sauvé  :  en  effet,  l'assuré  reste 
propriétaire  unique  du  sauvetage,  et  c'est  à 
lui,  dès  lors,  qu'incombe  la  charge  de  pren- 
dre les  mesures  de  sûreté  et  de  conservation 
nécessaires  (Besançon,  2  août  1856,  D.P.  56. 
2.  264;  Riom,  29  nov.  1876;  Sir.  1877,  2.  67, 
et  S.  197).  —  Mais  la  compagnie  d'assu- 
rances serait  responsable  de  la  dépréciation 
de  ces  objets  survenue  par  sa  faute  si  elle 
s'était  chargée  de  leur  garde  et  de  leur  con- 
servation et  si,  en  l'absence  de  convention 
expresse,  elle  en  avait  pris  possession  et  les 
avait  conservés  dans  les  locaux  à  elle  appar- 


tenant (  R^q.  13  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  157, 
et  la  note  1). 

S  4.  —  Payement  de  l'indemnité. 

126.  Le  payement  de  l'indemnité  doit 
avoir  lieu,  en  principe,  dès  que  la  liquida- 
tion en  est  terminée,  à  moins  qu'un  délai 
n'ait  été  stipulé  dans  la  police  ou  qu'il  ne 
s'élève  des  contestations  qui  retardent  le 
payement. 

Ce  payement  peut  être  retardé,  dans  les 
assurances  mutuelles,  par  l'insuffisance  des 
ressources  et  la  nécessité  de  les  rassembler 
(Ren.  18  juin  1855  (motifs),  D.P.  56.  1.  172). 
—  Mais  l'époque  du  payement  ne  saurait, 
être  abandonnée  à  la  discrétion  de  l'assu- 
reur, et,  lorsqu'il  est  établi  que  les  fonds 
nécessaires  se  trouvaient  disponibles,  la 
société  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
de  ses  statuts  pour  retarder  ou  fractionner 
le  payement  de  l'indemnité  (Req.  21  mars 
18.59,  D.P.  60.  1.  20).  —  Les  sociétés  d'as-u- 
rances  mutuelles  ne  peuvent,  bien  entendu, 
être  obligées  de  payer  les  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  assurés  que  dans  la 
mesure  des  ressources  dont  elles  disposent 
(Req.  18  juin  1855  (^motifs),  D.P.  56.  1.  172). 
Mais  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  peut  être 
limité  au  montant  de  ces  ressources  qu'à  la 
charge,  par  la  société,  de  justifier  de  son 
actif  par  la  communication  de  ses  livres , 
registres  et  comptes  ;  en  l'absence  d'une  pa- 
reille communication,  l'associé  peut  obtenir 
la  réparation  totale  des  dommages  résultant  - 
du  sinistre  (Req.  18  juin  1855,  précité). 

127.  Le  payement  de  l'indemnité  est  for- 
cément retardé  en  cas  d'opposition  formée 
par  les  créanciers  de  l'assuré  entre  les  mains 
de  l'assureur.  Celle  opposition  fait  égale- 
ment obstacle  à  la  cession,  par  l'assure,  de 
son  droit  à  l'indemnité.  —  Mais  le  même 
obstacle  ne  résulte  pas  de  la  saisie  de  l'im- 
meuble assuré;  l'indemnité  due  en  cas  d'in- 
cendie d'un  immeuble  assuré,  étant  mobilière, 
n'est  point  immobilisée,  comme  les  fruits  na- 
turels et  civils,  par  l'effet  de  la  transcription 
et  de  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits, 
faites  antérieurement  au  sinistre,  delà  saisie 
dont  avait  été  frappé  cet  immeuble;  elle 
peut,  dès  lors,  nonobstant  cette  transcrip- 
tion et  cette  dénomination,  être  valablement 
cédée  par  le  saisi  (Colmar,  11  mars  1852, 
D.P.  55.  2.  251). 

128.  La  faillite  de  l'assuré  n'apporte,  en 
principe,  aucune  modification  aux  obligations 
de  l'assureur  en  ce  qui  touche  le  payement 
de  l'indemnité.  Décidé,  en  ce  sens,  "que,  le 
concordat  ne  réglant  la  situation  du  failli 
qu'à  l'égard  de  ses  créanciers  et  non  à 
l'égard  de  ses  débiteurs,  l'assureur  est  tenu 
de  payer  le  montant  intégral  de  l'indemnité 
qu'il  doit  au  failli  pour  les  risques  locatifs, 
quand  même,  par  suite  du  concordat,  le  re- 
cours du  propriétaire  ne  devrait  aboutir  qu'au 
pavement  d'un  simple  dividende  (Paris, 
28  juill.  1875,  D.P.  77.  2.  116).  —  L'assureur 
peut-il,  en  pareil  cas,  déduire  de  l'indem- 
nité le  montant  des  primes  échues  ?  (V.  su- 
pra, n»  123). 

129.  Conformément  à  la  règle  générale 
édictée  par  l'art.  ll.i>3  C.  civ.,  les  dommages- 
intérêts  auxquels  a  droit  l'assuré,  à  raison 
du  retard  apporté  par  l'assureur  au  paye- 
ment de  l'indemnité,  ne  peuvent  consister 
que  dans  l'allocation  des  intérêts  légaux 
(Civ.  11  juin  l&i5,  D.P.  45.  1.  362;  Douai, 
14  janv.  1865,  S.  204,  175:  Civ.  28  janv. 
1880,  D.P.  80.  1.  224). 

Mais  l'art.  1153  cesse  d'être  applicable 
lorsque  le  retard  résulte  de  manoeuvres  ma- 
nifestant, de  la  part  du  débiteur,  l'inten- 
tion de  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses 
engagements.  Les  dommages- intérêts  sent 
dus  alors  en  vertu  du  principe  consacré  par 
l'art.  1382  C.  civ.,  et  peuvent  e.xcéder  le 
taux   de    l'intérêt    fixé   par   la    loi    (Nancy, 
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Sect.  2,  Art.  5,  §  ô. 


28  juin  1873,  D.P.  74.  2.  235;  Req.  15  mars 
1881,  D.P.  81.  1.  368;  21  a\T.  1880,  D.P.  80. 
1.  410:  Nancy,  24  janv.  1891,  D.P.  92.  2. 
19).  U  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  retard 
qu'une  compagnie  d'assurances  a,  par  des 
prooédiu-es  abusives,  apporté  au  reniement 
du  sinistre  ne  doit  la  faire  condamner  pour 
tous  dommages- intérêts  qu'aujc  intérêts  lé- 
gaa.\,  à  partir  de  la  demande,  de  l'indem- 
nité fixée  par  le  tribunal.  Mais,  aux  termes 
du  même  arrêt.  l'assureur  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  spéciaux  si 
l'assuré  a  subi  un  préjudice  distinct  de  celui 

Frovenant  du  retard  dans  le  payement  de 
indemnité.  11  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsque  ce  retard  a  eu  pour  conséquence  de 
priver  l'assuré,  non  seulement  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  avait  droit,  mais  encore 
des  objets  sauvés  qu'il  aurait  pu  utiliser, 
spécialement  au  profit  de  son  commerce 
(Rouen,  20  avr.  18.t3,  D.P.  53.  2. 109.  -  Comp.  : 
Req.  13  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 157).  —  Il  faut, 
dans  tous  les  cas,  que  l'assureur  ait  fait  usage 
d'une  procédure  abusive  ;  le  fait  seul  d'avoir 
usé  du  droit  incontestaljle  de  laisser  inter- 
venir la  justice  dans  le  règlement  d'un  sinistre 
ne  constitue  ni  un  refus,  ni  un  retard  d'exé- 
cuter l'obligation ,  qui  puisse  donner  lieu  à 
des  dommages -intérêts  en  sus  des  intérêts 
fixés  par  la  loi  (Colmar,  14  déc.  1849,  D.P. 
52.  2.  20). 

§  5.  —  Attribution  de  l'indevinilé. 

130.  —  1.  Suivant  la  doctrine  qui  avait 
prévalu  autrefois,  l'indemnité  d'assurance 
n'était  pas  réputée  prendre  dans  le  çatri- 
moine  de  l'assuré  la  place  de  l'objet  détruit 
par  le  sinistre  ;  elle  constituait  une  valeur 
nouvelle  et  distincte ,  qui  devenait  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  Il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  ;  l'art.  2,  §  1,  de  la  loi 
du  19  févr.  1S89  (D.P.  S9.  4.  29)  dispose,  en 
effet,  que  les  indemnités  d'assurance  «  sont 
attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  déléga- 
tion expresse,  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hypotliecaires,  suivant  leur  rang.  «  Le  régime 
nouveau  établi  par  cette  disposition  sera 
étudié  infra,  V.   Privilèges  et  hypothèques. 

t31.  De  même,  il  était  généralement  admis 
que  l'indemnité  due  par  l'assureur  des  ris- 
ques locatifs  n'était  pas  affectée  spécialement 
au  payement  de  la  créance  du  propriétaire 
contre  le  locataire  de  l'immeuble  incendié  ; 
que,  pareillement,  les  tiers  dont  les  bâti- 
ments avaient  été  atteints  par  le  feu,  et  en- 
vers lesquels  la  responsaliilité  de  ce  loca- 
taire se  trouvait  engagée  ne  pouvaient  se  faire 
payer  par  préférence  sur  l'indemnité  prove- 
nant de  l'assurance  du  recours  des  voisins. 
A  ce  point  de  vue  encore,  la  loi  précitée  du 
19  févr.  1889  a  innové  :  aux  termes  de 
l'art.  3,  §  2,  u  en  cas  d'assurance  du  risque 
locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  ou 
ses  ayants  droit  ne  pourront  touclier  tout  ou 
partie  de  l  indemnité  sans  que  le  proprié- 
taire de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers 
subrogé  à  leurs  droits,  aient  été  désintéres- 
sés des  conséquences  du  sinistre  »  (V.  Pri- 
vilèges et  liypollicques). 

132.  —  II.  Le  droit  éventuel  à  l'indem- 
nité d'assurance  peut  être  l'objet  d'une 
cession  de  la  part  de  l'assuré  ;  cette  cession, 
pour  être  opposable  aux  tiers,  doit  être  signi- 
fiée à  la  compagnie  d'assurances  conformé- 
ment à  l'art.  1690  C.  civ.  (Req.  17  mars  1891 , 
D.P.  92.  1.  26j. 

§  6.  —  Faculté  de  rétablir  en  nature 
les  objets  détruits. 

133.  Les  compagnies  d'assurances  se  ré- 
servent habituellement  dans  les  polices  le 
droit  de  rélablir  en  nature  les  objets  détruits. 
C'est  là  pour  elles  une  pure  faculté  :  l'assuré 
ne  peut  exiger  le  rétablissiment  en  nature 
(Nancy,  11  mars  1880,  S.  22Uj.  —  Mais  l'as- 


sureur, lorsqu'il  se  décide  à  y  procéder.est  tenu 
de  reconstituer  la  chose  assurée,  telle  qu'elle 
était  avant  le  sinistre  ;  il  n'a  f)as  le  droit  de 
remplacer  les  objets  incendiés  par  d'autres 
de  moindre  valeur  :  les  objets  réparés  ou 
ceux  fournis  en  remplacement  doivent  pou- 
voir procurer  au  même  degré  tous  les  avan- 
tages que  l'assuré  obtenait  avant  l'incendie 
(Rouen,  20  avr.  1853,  D.P.  53.  2. 1(59).  Jugé,  en 
ce  sens,  que  lorsque  l'objet  assuré  est  une 
voiture  automoljile  sortie  des  ateliers  d'un 
constructeur  connu,  la  réparation  ou  le  rem- 
placement doivent  s'effectuer  dans  des  con- 
ditions telles  que  l'automobile  remise  en  état 
possède  les  mêmes  caractéristiques ,  les 
mêmes  organes  qu'avant  l'incendie,  et  ce 
résultat  ne  saurait  être  obtenu  qu'en  s'adres- 
sant  au  constructeur  lui-même,  et  non  à  tel 
fabricant  ou  ouvrier  du  choix  de  l'assureur 
(ïrib.  corn.  MarseUle,  29  janv.  190ti,  D.P. 
1906.  5.  41). 

134.  L'assureur  ne  pourrait  non  plus 
se  borner  à  un  rétablissement  partiel  ;  par 
exemple,  il  ne  pourrait  rétablir  le  quart 
d'une  maison,  s'il  ne  l'avait  assurée  que  pour 
un  quart ,  ni  offrir  la  construction  d  une 
maison  d'une  valeur  égale  au  quart  qui  avait 
été  assuré.  Si  la  reconstruction  entraine  la 
compagnie  d'assurances  à  une  dépense  excé- 
dant l'indemnité  en  argent  qu'elle  aurait  eu 
à  payer,  elle  ne  serait  pas  recevable  à  récla- 
mer de  l'assuré  le  payement  de  la  différence, 
ni  à  exiger  qu'il  lui  tienne  compte  de  la  plus- 
value  résultant  de  ce  quelle  a  fourni  des 
objets  neufs  en  remplacement  d'objets  usa- 
gés (Dl'hail,  n»  171). 


§7. 


—  Faculté  de  résiliation 
en  cas  de  sinistre. 


135.  Les  compagnies  d'assurances  se  ré- 
servent habituellement  dans  leurs  polices  la 
faculté,  en  cas  de  sinistre,  de  résilier  pour 
l'avenir  le  contrat  d'assurance,  et  stipulent 
le  plus  souvent  que,  si  elles  usent  de  leur 
droit  de  résiliation ,  elles  ne  seront  tenues  à 
aucune  restitution  de  primes.  Ces  stipulations 
srmt  licites  et  obligatoires  (Civ.  i"  mars 
1858,  D.P.  5S.  1.  99  ;  17  mars  1874,  D.P.  74. 
1.  341.  —  Comp.  Agnel,  n"172;  de  Lalande 
etCoiïi'Rier,  n"536).  —  Les  polices  réservent 
aussi  d'habitude  à  l'assureur  la  faculté  de 
résilier  tous  les  autres  contrats  qu'il  pour- 
rait avoir  conclus  avec  le  même  assuré, 
mais  à  charge  de  restituer  les  primes ,  en 
proportion  dû  temps  restant  à  courir  pour 
terminer  l'année  d'assurance.  Ces  primes, 
à  la  différence  de  la  prime  relative  à  la 
police  qui  est  atteinte  par  le  sinistre,  ne  sont 
pas  conservées  intégralement  par  la  compa- 
gnie (Agxel,  lac.  cit.). 

§  S.  —  Subrogation  de  l'assureitr  dans  les 
droits  de  l'assuré  contre  les  auteurs  du  si- 
nistre. 

136.  11  est  i;c'néialeraent  admis  que  l'as- 
sureur a  une  action  directe  contre  les 
tiers  responsables  du  sinistre,  en  vertu  du 
principe  général  formulé  par  les  art.  138i 
et  1383  C.  civ.  (Civ.  22  déc.  1852,  D.P.  53.  1. 
93;  Chambéry,  5  févr.  1881,  D.P.  82.  2.  238. 

—    Kl'BEN     DE    COL'DEF.C,    n"     252;    DlHAlE, 

n»  176).  —  Cette  action  ne  lui  permet  pas 
d'invoquer  toutes  les  garanties  spéciales  dont 
jouit  l'assuré,  non  plus  que  les  présomptions 
établies  en  sa  faveur  telles  que,  notamment, 
la  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1733 
C.  civ.  contre  le  locataire  de  l'immeuble  in- 
cendié :  l'assureur  qui  l'exerce  est  tenu  de 
prouver  que  ce  locataire  a  été  l'auteur  de 
l'incendie.  Mais  l'assureur  peut  être  subrogé 
aux  droits  et  actions  de  l'assuré  contre  les 
auteurs  du  sinistre.  Cette  subrogation  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  (Civ.  2  mars  18Î9, 
R.  247  ;  22  déc.  18.-)2,  D.P.  53.  1.  93  ;  Rouen, 
14  mars  1855,  D.P.  55.  2.  165;  Civ.  2  juUl. 


1878,  D.P.  78.  1.  345.  —  Hettier,  n»  294; 
Rlben  DE  CoiDERC,  n«  251  ;  Dihail,  n»  177  ; 
DE  Lalande  et  CouTfmKB,  n»  548);  elle 
peut  résulter  d'une  convention  expresse  (Civ. 
1"  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  37  ;  Rouen,  14  mars 
1855,  D.P.  55.  2.  165). 

137.  Par  application  de  la  règle  générale 
posée  dans  l'art.  1250  C.  civ.,  la  subrogation 
conventionnelle  au  profit  de  l'assureur  n'est 
plus  possible,  une  fois  que  l'indemnité  a  été 
payée  par  l'assureur.  D'autre  part,  il  semble 
qu'elle  doive  nécessairement  être  concomi- 
tante au  payement  de  l'indemnité  et  qu'elle 
ne  pourrait  résulter  d'une  convention  anté- 
rieure (Amiens,  31  déc.  1868,  D.P.  69.  2. 19;.  — 

11  a  toutefois  été  décidé  qu'une  compagnie  d'as- 
surances peut,  lorsqu'elle  a  payé  le  montant 
de  l'indemnité,  exercer  les  droits  dans  les- 
quels elle  a  été  subrogée  par  une  clause 
de  la  police,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette 
subrogation  ait  été  renouvelée  lors  du  paye- 
ment (Orléans,  26  août  1858,  D.P.  59.  2.  2. 

—  En  ce  sens  :  Duhajl,  n»  178). 

138.  D'ordinaire,  les  polices  stipulent 
seulement  que  l'assureur  sera,  le  cas  échéant, 
subrogé  aux  droits  de  l'assuré,  et,  par  con- 
srquent,  ne  contiennent  qu'une  promesse  de 
subrogation,  à  défaut  de  laqutUe,  d'ailleurs, 
la  subrogation  pourrait  valablement  interve- 
nir lors  du  règlement  de  l'indemnité  (Comp. 
Civ.  1"-  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  37).  —  L'assu- 
reur, bien  q«e  ses  droits,  à  cet  égard, 
n'aient  pas  été  réservés  dans  la  police,  ett 
fondé  à  exiger  la  subrogation,  et  pourrait 
refuser  le  payement  de  l'indemnité  tant 
quelle  ne  lui  serait  pas  consentie.  —  Ruben 
DE  Couder  ,  n°  248  ;  Pardessds  ,  n»  595-5»  : 
DE  Lalande  et  Couturier,  n»  549). 

La  subrogation  doit  être  nettement  stipu- 
lée, la  jurisprudence  interprétant  restric- 
tivement  les  conventions  intervenues  à  cet 
égard,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice des  droits  du  propriétaire  contre  les  lo- 
cataires   de     l'immeuble     incendié     (Paris, 

12  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  205;  Rouen, 
14  mars  1855,  D.P.  55.  2.  165). 

139.  Quand  l'intention  de  subroger  est 
bien  établie,  l'assureur  est  investi  sans  res- 
triction de  tous  les  droits  de  l'assuré.  — 
II  peut,  notamment,  invoquer,  du  chef  de 
l'assuré,  propriétaire  de  l'immeuble  incen- 
dié, la  présomption  établie  contre  les  loca- 
taires par  l'art.  1733  C.  civ.  —  II  a  également, 
en  cas  d'incendie  par  la  faute  du  locataire, 
action  non  seulement  contre  le  locataire, 
mais  encore,  par  application  de  l'art.  1166 
C.  civ.,  contre  la  compagnie  qui  a  assuré 
les  risques  locatifs  de  ce  dernier  (Paris, 
29  nov.  1852,  D.P.  54.  2.  166  ;  11  mai  1861, 
Jur.  gén.    des   assur.    terr. ,   t.   2,   p.    248. 

—  Contra:  Trib.  civ.  Seine,  5  mai  1882, 
ibid.,  t.  3,  p.  292).  Toutefois  si  le  locataire  et 
le  propriétaire  sont  assurés  l'un  et  l'autre 
par  la  même  compagnie,  eu  si  le  propriétaire 
avait  déclaré  qu'il  contractait  l'assurance  à 
la  fois  pour  lui  et  pour  ses  locataires,  la  sub- 
rogation ne  pourrait  pas  intervenir  utile- 
ment, le  contrat  qui  lie  l'assureur  envers  le 
locataire  l'empêchant  d'agir  contre  celui-ci 
comme  subroyé  aux  droits  du  propriétaire 
(Caen,  10  juiU.  1873,  D.P.  76.  2.  183).  — 
L'assureur  subrogé  dans  les  droits  de  l'as- 
suré peut  encore  agir  contre  le  maître  civi- 
lement responsable  du  fait  de  ses  préposés 
(Bordeaux,  11  juill.  1859,  D.P.  60.  2.  23). 

140.  La  promesse  de  subrogation  conte- 
nue dans  la  police  rend  l'assuré  garant 
envers  l'assureur  de  l'existence  ou  de  la  con- 
servation de  ses  droits  contre  les  auteurs  du 
sinistre  ;  il  est  déchu  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance lorsqu'il  s'est  mis,  par  son  fait,  dans 
l'impossibiUté  de  subroger  l'assureur  dans 
la  plénitude  des  droits  dont  il  avait  promis 
de  l'investir  (Civ.  15  mars  1876,  D.P.  76. 
1.  449  et  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  1876.  1. 
337.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n»  561). 

—  Quant  à  l'assureur,  la  subrogation  ayant 
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Hou  exclusivement  dans  son  intérêt  ne  peut 
lassujetlir  à  aucune  obllyalion.  Ainsi  dé- 
cide que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
par  laquelle  l'assureur  est  subro^;é  aux  droits 
et  actions  de  l'assuré  ne  peut  être  interpré- 
tée dans  ce  sens  que  l'assureur  serait  égale- 
ment subrogé  aux  obli}^ations  de  l'assuré 
d'>rivant  du  l'ait  do  l'incendie  (Nancy,  9  juin 
ISSO,  1).1>.  81.  1.  4-27). 

141.  Au  lieu  d'une  subrogation  propre- 
ment  dite,  l'assuré  pourrait  consentir  à  l'as- 
sureur uTie  cession  de  ses  droits.  Plusieurs 
arrêts  ont  inlci'prété  en  ce  sens  les  stipula- 
tions des  statuts  des  compagnies  d'assu- 
rances ou  des  polices  ayant  pour  objet  de 
réserver  à  l'assureur  l'exercice  des  actions 
dont  pourrait  jouir  l'assuré  (Orléans,  26  août 
18,tS,  n.P.  59.  2.  2;  Heq.  I.t  juill.  1874,  D.P. 
75.  1.  102;  Civ.  3  févr.  IS85,P.P.  8(i.l.  173; 
5  août  1885,  ibid.;  Alger,  25  nov.  1893,  D.P. 
94.  2.  502).  —  Les  ellets  de  cette  cession  ne 
sont  pas  comme  ceu.v  de  la  subrogation  (V. 
supra,  n»  137)  subordonnés  au  payement  de 
l'indemnité,  eton  doit  reconnaître  à  l'assureur 
le  droit  de  poursuivre  les  tiers  responsables 
du  dommage,  sans  être  tenu  de  justilier  de 
ce  payement  (Civ.  3  févr.  1885,  précité; 
5  août  1885,  précité).  En  tout  cas,  on  ne  sau- 
rait lui  refuser  le  droit  de  pratiquer  une  sai- 
sie-arrét  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
l'auteur  du  sinistre,  ou  de  faire  toute  espèce 
d'actes  conservatoires  de  ses  droits  (Toulouse, 
1"  févr.  1877,  D.P.  81.  2.  201  ;  Civ.  8  févr. 
1885  et  5  août  1885,  Alger,  25  nov.  1893,  pré- 
cités). 

La  cession  consentie  à  l'assureur  doit  tou- 
jours, pour  être  efticace  à  l'égard  des  tiers, 
notamment  pour  autoriser  l'assureur  à  agir 
contre  l'auteur  du  sinistre,  être  signifiée  à 
celui-ci,  conformément  à  la  règle  générale 
édictée  par  l'art.  1690  (Paris,  22  août  1873, 
D.P.  75.1.  102.  —  Contra:  Orléans,  26  août 
1858,  Alger,  25  nov.  1893,  précités). 

§  9.  —  Extinction   du  droit  à  indemnité; 
Prescription, 

142.  Le  droit  pour  l'assuré  de  réclamer 
une  indemnité  peut  s'éteindre  par  prescrip- 
tion. —  En  principe,  la  prescription  applicable 
est  celle  de  trente  ans.  L'art  432  G.  com., 
d'après  lequel  toute  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans  à 
dater  de  la  date  du  contratn'estpasappplicable 
aux  assurances  terrestres.  Toutefois,  en  fait, 
les  polices  renferment  presque  toujours  une 
clause  qui  limite  à  un  délai  beaucoup  plus 
court,  généralement  à  six  mois,  la  durée  de 
la  prescription.  La  validité  de  cette  clause  a 
été  consacrée  par  une  jurisprudence  presque 
constante  (Nancy,  25  juill.  1851,  D.P.  52.  2. 
67  ;  Civ  1"  févr.  1853,  D.P.  53.  1.77  ;  16janv. 
1865,  D.P.  65.  1.  12;  Bruxelles,  10  mai  1867, 
Pasicrisie  belge,  1867,  2"  partie,  p.  351; 
Req.  6  août  1^4,  S.  268;  Paris,  ISdec.  18.^3, 
Gaz  du  Palais,  1884,  2»  sem.,  p.  1;  Nancy, 
30  mai  18&5,  D.P.  86.  2.  11  ;  Trib.  civ.  Florao, 
1"  oct.  1885,  Jmirn.  dos  assur.,  1886,  p.  240; 
Paris,  28  nov.  1889,  D.P.  90.  2.  191;  21  déc. 
1889,  D.P.  90.  2.  191;  Aix,  20  janv.  1890, 
D.P.  90.  2.  169;  Douai,  4  déc.  1893,  D.P. 
94.  2.  554;  Paris,  7  déc.  1894  (sous  Civ.  2  févr. 
1897),  D.P.  98.  1  561  ;  Paris,  22  déc.  1894, 
D.P.  95.  2.  502;  Alger,  18  mars  1895,  D.P. 
97.  1.  513;  Nancy,  25  juin  1897,  D.P.  97.  2. 
503  ;  Req  26  mars  1902,  D.P.  1902.  1.  248  ; 
Dijon,  2o  juill.  1902,  D.P.  1903.  2.  103). 

Mais  cette  prescriplion  s'applique  unique- 
ment à  l'action  en  payement  de  l'indemnité; 
linsi  elle  ne  s'appliquerait  pas  à  l'action  par 
laquelle  le  liquidateur  judiciaire  de  l'assuré 
demande  la  nullité  du  payement  de  l'indem- 
nité qui  aurait  été  fait  au  liquidé  sans  son 
assistance  'Bordeaux,  11  mars  1907,  D.P. 
1907.  2.  146,. 

143.  Le  point  de  départ  de  la  prescription 
est,  en  général ,  le  jour  où  le  sinistre  s'est 


produit.  —  Cette  règle  est  toutefois  inappli- 
cable au  cas  où  l'assurance  a  pour  but  de 
garantir  l'assuré  contre  la  i-esponsabilité 
qu'il  peut  encourir  à  l'égard  des  tiers,  no- 
tamment en  cas  d'assurance  contre  les 
risques  locatifs  et  contre  le  recours  des  voi- 
sins; par  application  de  la  règle  générale 
édictée  par  l'art.  2257  G.  civ.,  la  prcscriptii>n 
ne  peut  alors  courir  qu'à  partir  du  moment 
où  des  poursuites  sont  engagées  contre  l'as- 
suré à  fin  de  rtrpnrations  civiles  du  dom- 
mage d'incendie  Cl'rib.  civ.  Montbiison,  5 juin 
1874,  Jur.  (jén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  189). 

144.  La  prescription  de  l'indemnité  est, 
d'ailleurs,  susceptible  d'interruption  dans  les 
termes  du  droit  commun.  En  principe,  elle  ne 
peut  être  interrompue  que  par  l'un  des  actes 
enumérés  dans  les  art.  2244  et  2245  C.  civ.  ; 
l'interruption  ne  saurait  résulter,  notam- 
ment, d'une  citation  en  conciliation  non  suivie 
dans  le  délai  d'un  mois  d'une  assignation  en 
justice  (Paris,  19  nov.  18'.K3,  D.P.  97.  2.  70), 
ou  d'une  demande  d'assistance  judiciaire 
(Dijon,  25  juill.  1902,  D.P.  VMi.  2.  103),  ou 
de  simples  lettres  missives  échangées  entre 
l'assuré  et  l'assureur  (Paris,  19  nov.  1891), 
précité).  —  Toutefois  cette  règle  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  il  peut  y  être  dérogé  par 
une  convention,  qui  peut  être  tacite  et  s'in- 
duire, par  voie  d'interprétation,  des  termes 
de  la  police  (G.  civ.  art.  2244  et  2445.  —  V.  aussi 
Alger,  15  avr.  1872,  D.P.  72.  2.  155;  Aix, 
25  août  1871,  D.P.  72.  2.  19;  Paris,  20  avr. 
1877,  D.P.  78.  2.  123;  Toulouse,  2  mai  1879, 
D.P.  80.  1.  4101.  C'est  en  vertu  de  pareilles 
conventions  qu  il  a  été  jugé  que  la  prescrip- 
tion avait  été  interrompue  : ...  par  une  récla- 
mation officieuse  adressée  à  la  compagnie 
d'assurances  moins  de  six  mois  après  le  si- 
nistre, et  suivie,  sans  relâche  et  sans  inter- 
ruption ,  de  démarches  pour  l'obtention  de 
l'assistance  judiciaire  (Douai,  24  mars  1896, 
D.P.  97.  2.  255);  ...  Parla  nomination  faite 
par  l'assureur  d'experts  chargés  d'estimer  le 
dommage  (Nancy,  30  mai  1856,  D.P.  56. 2.  252)  ; 
...  Par  le  fait  de  l'assuré  d'avoir  provoqué 
une  expertise  amiable  dans  le  délai  de  six 
mois  du  jour  de  l'incendie,  avec  l'assistance 
de  l'assureur  aux  constatations  et  vérifica- 
tions (Civ.  22  févr.  1899  (1"  arrêt),  D.P.  1902. 
1.  153.  —  Contra  :  Nancy,  30  mai  1885,  D.P. 
86.  2.  11.  —  V.  aussi  la  "note  de  51.  Naquet, 
Sir.  1901.  1    265). 

145.  En  dehors  des  actes  enumérés  par 
les  art.  2244  et  2245  C.  civ.  et  des  causes 
d'interruption  qui  résultent  de  la  convention 
des  parties,  la  prescription  stipulée  par  une 
police  d'assurance  pour  l'action  en  payement 
des  dommages  résultant  de  l'incendie,  spé- 
cialement la  prescription  de  six  mois,  peut 
être  interrompue  par  une  reconnaissance  de 
dette  (C.  civ.  art.  2248).  —  Sans  doute,  cette 
prescription  n'est  pas,  comme  les  courtes 
prescriptions  édictées  par  les  art.  2271  et  s. 
C.  civ.,  fondée  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, puisqu'elle  a  pour  but  de  dispenser 
l'assureur  de  payer,  si  le  payement  n'est  pas 
réclamé  dans  le  délai  fixé  (Dijon,  25  juill. 
1902,  D.P.  1903.  2.  103;  Bordeaux,  11  mars 
1907,  D.P.  1907.  2.  148).  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  reconnaissance  de  dette  soit,  en 
pareil  cas,  sans  efficacité  :  elle  n'aura  pas 
pour  résultat  de  transformer  la  prescription 
de  six  mois  en  prescription  trenlenaire  ;  mais, 
conformément  au  droit  commun,  elle  inter- 
rompra la  prescription,  ce  qui  aura  pour 
effet  de  faire  courir  un  nouveau  délai  de  six 
mois  (Pveq.  29  juin  1842,  R.  1040).  En  tout 
cas,  d'après  la  jurisprudence,  la  clause  de 
prescription  conventionnelle  ne  peut  pas  être 
invoquée  par  l'assureur  qui,  par  ses  agisse- 
ments, a  amené  l'assuré  à  retarder  l'intro- 
duction de  la  demande,  spécialement  s'il  lui 
a  fait  croire  à  la  possibilité  d'un  arrangement 
amiable. 

146.  Enfin,  spécialement  dans  la  matière 
de  l'assurance,  dominée,  plus  que  loi  autres 


conventions,  par  l'observation  de  la  bonne  foi, 
la  prescription  devrait  être  considérée  comme 
suspendue  à  raison  de  l'impossibilité  abso- 
lue où  se  trouverait  l'assure  de  faire  valoir 
ses  droits,  «  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  résultant  soit  de  la  loi,  soit  île 
la  convention ,  soit  de  la  force  majeure  • 
(D.P.  t)8.  1.  561,  note  1-3;  D.P.  1900.  2. 
299,  note  3-4;  Conclusions  de  M.  ravo<at 
général  Desjardins  (sur  Civ.  2  févr.  1897), 
D.P.  «8.  1.  .562). 

Art.  6.  —  Obligations  'de  l'assoité. 

S  1".  —  Obligations  lors  de  la  conclusion 
du  contrat. 

147.  L'assuré  est  tenu,  au  moment  où  se 
forme  le  contrat,  de  faire  des  déclarations 
exactes  et  complètes  sur  tout  ce  qui  doit  être 
porté  à  la  connaissance  de  l'assureur  ;  il  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  s'abstenir  de  tout^j 
réticence,  de  toute  fausse  déclaration. 

148.  —  1"  J?('(ict'nc('S.  —  La  réticence  dans 
les  déclarations  de  l'assuré  n'entraîne  pas  né- 
cessairement dans  tous  les  cas  l'annulation 
du  contrat  d'assurance;  elle  n'a  cet  effet  que 
lorsqu'elle  est  susceptible  d'infiuer  sur  l'opi- 
nion du  risque,  soit  qu'elle  diminue  l'opi- 
nion que  l'assureur  peut  se  faire  des  chanci  3 
de  sinistre,  soit  qu'elle  change  le  sujet  du 
risque.  —  La  question  de  savoir  si  une 
réticence  est,  ou  non,  de  nature  à  modifier 
l'opinion  du  risque  est  une  question  de  fait 
et  d'intention  qui  est  souverainement  résolue 
par  le  juge  du  fond  (Req.  24  févr.  1835,  R. 
305;  25  janv.  1848,  Jurispr.  yen.  des  assui: 
terrestres,  t.  5,  p.  314;  5  déc.  1853,  D.P. 
54. 1.  80;  21  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  410  ;  16  déc. 
1895,  D.P.  99.  1.  3-16;  10  déc.  1902,  D.P. 
1903.  1.  156).  Tout  ce  qu'on  peut  dire  c'est 
que  si  le  fait  caché  à  1  assureur  eût  donné 
lieu  à  la  perception  d'une  prime  plus  forte, 
la  déchéance  doit  être  prononcée  (De  L.\- 
LANDE,  n»  220.  —  Comp.  Dissertation  de 
M.  Chavegrin,  Sir.  1901.  1.  481  et  s.). 

149.  Les  réticences  susceptibles  d'entraî- 
ner la  déchéance  portent,  d'une  manière  gé- 
nérale, soit  sur  la  qualité  de  l'assuré,  soit 
sur  les  objets  soumis  au  risque.  —  Ainsi  le  fait 
que  l'assuré,  en  se  donnant  comme  proprié- 
taire d'une  maison,  aurait  négligé  de  décla- 
rer qu'elle  était  construite  sur  le  terrain 
d'autrui,  a  été  considéré  comme  une  réti- 
cence de  nature  à  modifier  l'opinion  du 
risque  (Rouen,  4  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  39; 
Req.  5  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  80:  18  janv. 
1869,  S.  115;  7  mars  1898,  D.P.  98.  1.  215i. 
—  Au  contraire,  on  a  admis  qu'il  n'y  aurait 
pas  réticence  :  ...  dans  la  non-déclaration 
par  le  propriétaire  du  fait  qu'il  était  en 
instance  pour  faire  prononcer  la  résolution 
de  la  vente  qui  l'avait  rendu  propriétaire 
(Req.  11  févr.  1868.  D.P.  68.  1.  387),  ou 
dans  la  non -déclaration  de  la  rente  de  la 
chose  assurée,  si  cette  vente  ne  devait  deve- 
nir parfaite  qu'à  la  livraison,  la  chose  res- 
tant jusque-là  à  ses  risques  (Paris,  27  janv. 
1877,  Jur.  gén.  des  assur.  terrestres,  t.  2, 
p.  536)  ; ...  Dans  la  négligence  d'un  père  à  dé- 
clarer qu'il  agissait  comme  tuteur  en  assu- 
rant un  bien  de  son  enfant  mineur  (Paris, 
11  août  1897,  D.P.  98.  2.  142). 

La  déchéance  n'est,  d'ailleurs,  pas  encou- 
rue s'il  apparaît  que,  nonobstant  la  réticence, 
la  véritable  qualité  de  l'assuré  a  été  connue 
de  la  compagnie  ou  de  son  agent  (Rouen, 

4  a^T.  iai5,'D.P.  45.  4.  39;  Lyon,  17  déc. 
1847,  Sir.  1848.  2.   272,  et   S.    116-2-;  Req. 

5  déc.  1853,  précité;  Bourges,  29  mai  1872, 
D.P.  73.  2.  171  ;  Req.  14  mars  1896,  D.P.  97. 
1.  461  ;  Pau,  5  mai  1898,  D.P.  98.  2.  239). 

150.  Dans  certains  cas  la  réticence  sur 
la  profession  de  l'assuré  peut  inlluer  sur 
l'opinion  du  risque ,  si  cette  profession  est 
insuffisamment  désignée.  Mais  il  a  été  jugé 
que   l'assuré  ne  commet  aucune  réticence 
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susceptible  Jentrainer  l'annulntion  du  con- 
trat en  employant  dans  la  police,  pour  dé- 
signer la  profession  qu'il  exerce  de  tenan- 
cier dune  maison  de  tolérance,  l'expression 
usuelle  de  logeur  en  garni,  nlors  surtout 
que ,  dans  les  circonstances  particulières  de 
la  cause,  l'assureur  ne  pouvait  se  mé- 
prendre sur  le  sens  et  la  portée  de  cette 
aéclaration  (Req.  4  mai  1904,  D.P.  1905.  5.  25). 

151.  Le  fait  de  n'avoir  pas  déclaré  qu'il 
est  débiteur  hvpothécaire  peut  entraîner  la 
déchéance  de  l'assuré,  et  même  s'étendre  à 
l'assurance  du  mobilier  s'il  a  y  indivisibilité 
entre  cette  assurance  et  celle  des  bâtiments 
grevés  d'hvpothèque  (Paris,  6  juin  IStH,  D.P. 
t<9.  2.  24o;  13  mai  1896,  ibid.  —  V.  toute- 
fois Paris,  23  juin  1899,  D.P.  99.  2.  429; 
Lyon.  22  déc.  1901,  D.P.  1903.2.  306j. 

152.  Il  peut  y  avoir  une  réticence  portant 
sur  l'objet  soumis  au  risque  lorsque  l'as- 
suré en  a  insuffisamment  désigné  la  situa- 
lion  ou  la  nature,  et  qu'il  peut  résulter  de 
cette  insuffisance  de  désignation  un  accrois- 
sement des  chances  de  sinistre,  ou  encore 
lorsque  l'assuré  n'en  a  pas  fait  une  désignation 
suffisamment  exacte  pour  permettre  à  lassu- 
1  eur  de  se  rendre  compte  de  l'importance  de 
lobjet.  D'ailleurs,  à  ce  point  de  vue  encore,  les 
tribunaux  exercent  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion, et  ils  peuvent  inférer  des  circonstances 
propres  à  chaque  espèce  que  l'assuré  a,  ou 

u'il  n'a  pas,  suftisamment  éclairé  l'assureur. 

ugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  déchéance  n'est 
encourue  ni  pour  omission  dans  l'énuméra- 
tion  des  objets  assurés,  lorsque  les  juges  du 
fait,  interprétant  la  police,  déclarent  que 
les  objets  incendiés  étaient  compris  dans  le 
contrat  (Req.  4  juiU.  1883,  D.P.  84.  1.  463); 
...Ni  pour  omission  d'un  objet  dans  la  déclara- 
tion de  l'assuré,  si  cet  objet  était  une  annexe  ou 
une  dépendance  nécessaire  des  choses  assu- 
rées (V.  D.P.  92.  2.  148,  note  2;  Agen,  30  déc. 
1891,  D.P.  92.  2.  148);  ...  Que  le  fait,  par  un 
assuré,  qui  a  indiqué  sa  double  qualité  de 
propriétaire  des  meubles  assurés  et  de  loca- 
taire de  l'immeuble,  de  n'avoir  pas  désigné 
d'une  façon  spéciale  les  appartements  dans 
lesquels  lesdits  meubles  étaient  placés  n'est 
pas  une  réticence  propre  à  entraîner  la  dé- 
chéance du  contrat  (Req.  28  oct.  1901,  D.P. 
I9(^.  1.  292).  —  Mais  l'assuré  encourrait  la 
Héchéance  s'il  omettait  de  déclarer  qu'à  côté 
de  l'immeuble  qu'il  assure  il  existe  un  com- 
merce ou  une  industrie  pouvant,  par  les 
dangers  d'incendie  qu'il  présente,  augmen- 
ter les  chances  du  sinistre  (D.P.  95.  2.  165, 
note  2-5) ,  à  moins  que  cette  circonstance 
n'ait  été  connue  de  l'assureur  (Nancy,  8  déc. 
1894,  D.P.  95.  2.  165). 

153.  L'as=urénedûit  pas  non  plus  omettre 
de  déclarer  les  sinistes  antérieurs  dont  il  a 
été  victime,  lorsqu'une  clause  formelle  l'y 
oblige  ;  son  silence  à  cet  égard  constituerait 
une  réticence  (Civ.6  août  lÔOl,  D.P.  1902.  1. 
472  ;  Grenoble,  13  août  1906,  DP.  1909.  5. 
18).  Mais  une  clause  vague  et  générale  obli- 
geant l'assuré  à  faire  connaître  à  l'assureur 
toutes  les  conditions  du  risque  serait  insuf- 
fisante à  lui  imposer  une   telle  déclaration 

Lyon,  22  déc.  19(J1,  D.P.  1903.  2.  306).  - 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  voir  une  réticence 
dans  le  fait  d'une  société  qui  a  une  person- 
nalité morale  distincte  de  celle  de  ses  membres 
fie  ne  pas  déclarer  un  sinistre  antérieur  subi 
par  l'un  de  ses  membres  (Req.  1"  déc.  1903, 
D.P.  1909.  1.  220);  ...  ou  par  une  autre  so- 
ciété, dont  l'un  de  ses  membres  ferait  t'gale- 
ment  partie  (Civ.  26  mars  1908,  D.H.  1908. 1. 
327).  —  Sur  la  réticence  consistant  dans  le 
défaut  de  déclaration,  par  l'assuré,  de  l'assu- 
rence  par  lui  souscrite  sur  le  même  risque 
avec  une  autre  compagnie,  V.  supra,  n"  69. 
154.  Il  a  été  jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas 
réticence  dans  le  fait  d'un  assuré  qui,  ayant 
promis  à  l'assureur  subrogation  à  tous  ses 
droits  contre  toutes  personnes  responsables 
de  l'incendie,  omet  de  déclarer  dans  la  po- 


lice que,  par  bail  antérieur,  il  a  exonéré  son 
locataire  de  tout  recours,  alors  que  la  police 
mentionne  que  le  bâtiment  est  loué  à  l'Etat, 
tous  les  baux  passés  par  l'Etat  comprenant 
une  semblable  clause  d'afl'ranchissement,  qui 
ne  pouvait  être  ignorée  de  l'assureur  (Req. 
19  oct.  1908,  D.P.  1908.  1.  536). 

155.  —  2"  Fausses  déclarations.  —  De 
même  que  les  réticences,  les  déclarations 
inexactes  entraînent  la  nullité  du  contrat, 
lorsqu'elles  sont  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  du  risque.  Ainsi  on  a  jugé  que  la 
déchéance  était  encourue  :  par  un  meunier 
qui,  avant  fait  assurer  les  marchandises  exis- 
tant aans  deux  moulins,  avait  déclaré  ces 
moulins  comme  étant  pourvus  de  deux  paires 
de  meules  chacun,  tandis  que  l'un  d'eux 
en  avait  trois  paires  (Rouen,  2  juill.  1869, 
D.P.  71.  2.  61);  ...  Par  l'assuré  qui  avait  dé- 
claré des  bâtiments  comme  couverts  en  tuile, 
alors  qu'ils  étaient  couverts  de  chaume  (Or- 
léans, 4  juill.  1846,  D.P.  46.  2.  137;  Dijon, 
15  déc.  1872,  S.  118-2»);  ...  Ou  un  bâtiment 
comme  construit  en  brique  ou  pierre,  alors 
qu'il  était  construit  en  planches,  en  bois, 
en  torchis  (Pau,  22  mars  1886,  D.P.  86.  2. 
2i4;  Besançon,  4  mars  1882,  D.P.  82.  2. 
166).  —  A  plus  forte  raison  la  déchéance 
est -elle  encourue  si  la  déclaration  a  été 
mensongère,  si,  par  exemple,  l'assuré  a  dé- 
claré que,  dans  1  usine  qu  il  fallait  assurer, 
il  ne  se  trouvait  pas  de  scierie  de  bois  à  la 
mécanique,  alors  qu'il  est  établi  en  fait 
qu'un  établissement  de  cette  nature  existait 
dans  le  local  assuré  (Toulouse,  21  juin  1893, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  24  déc.  1894,  D.P.  95. 
1.260). 

156.  La  déchéance  est  encourue  alors 
même  que  la  fausse  déclaration  serait  exempte 
de  fraude  et  due  à  une  erreur  involontaire 
(Rennes,  30  nov,  1836,  R.  170;  Civ.  27  janv, 
1845,  D,P.  45. 1. 124,  et,  sur  pourvoi,  Orléans, 
4  iuill.  1846,  D.P.  46.  2.  137;  Rouen,  2juUl. 
18C9,  D.P.  71.  2.  61). 

157.  Lorsque  la  fausse  déclaration  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  diminuer  l'opinion  du 
risque,  ou  n'en  a  pas  changé  le  sujet,  elle 
ne  constitue  qu'une  simple  inexactitude  sans 
conséquence,  et  n'enlève  pas  à  l'assuré  le 
bénéfice  du  contrat  (Req.  lo  déc.  1884,  D.P. 
fô.  1.  421).  —  Quant  à  savoir  dans  quels 
cas  l'opinion  du  risque  est  diminuée,  c'est, 
comme  pour  la  réticence,  une  question  de 
fait  dont  les  juges  du  fond  sont  souveraine- 
ment appréciateurs  (Req.  21  avr.  1880,  D.P. 
.80.  1.  410;  Req.  15  déc.  1884,  D.P.  85.  1. 
421).  —  Il  en  faut  dire  autant  de  certaines 
questions  accessoires  qui  se  rattachent  à  l'ap- 
préciation du  caractère  d'inexactitude  de  la 
déclaration.  Par  exemple,  le  juge  du  fond  dé- 
cide souverainement  si,  dans  un  édifice,  la 
pierre  doit  être  considérée  comme  prédomi- 
nant sur  le  bois  (Req.  20  (évr.  1884,  D.P.  85. 
1.  228). 

158.  La  nullité  du  contrat  d'assurance, 
résultant  des  déclarations  inexactes  faites  par 
l'assuré,  peut  être  couverte  et  l'obligation 
ratifiée  soit  par  un  acte  de  confirmation 
expresse ,  soit  par  l'exécution  volontaire  du 
contrat  par  l'assureur  après  que  la  cause  de 
nullité  a  été  connue.  —  Mais  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'assureur  de  renoncer  à  se  préva- 
loir de  la  déchéance  soit  manifeste,  ou  qu'il 
ait  formellement  déclaré  vouloir  maintenir 
le  contrat.  Spécialement,  le  fait  que  l'assu- 

!  reur  aurait  par  erreur  réclamé  et  encaissé 
la  prime  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une 
renonciation  à  invoquer  la  déchéance(Rennes, 
30  nov.  18:^6,  R.  170;  Besançon,  4  mars  1882, 

'  D.P.  82.  1.  166). 

;  1 5  9 .  —  3"  /iég  /es  com»?!  unes  aux  réticences 
et  aux  fausses  déclarations.  —  I.  La  règle 
d'après  laquelle  l'insuffisance  ou  l'inexacti- 
tude des  déclarations  entraîne  la  nullité  de 

!  la  police  ne  comporte- t-elle  pas  certains 
tempéraments'.'  Ne  doit-elle  pas  fléchir,  no- 
tamment, lorsque  l'agent  de  la  compagnie  a 


visité  les  lieux  auxquels  devait  s'appliquer 
l'assurance,  et  a  pu  acquérir  ainsi  une  con- 
naissance exacte  et  complète  des  risques  in- 
combant à  l'assureur?  La  question  a  été 
diversement  résolue  (V.  pour  l'affirmative  : 
Paris,  i"  août  1844,  D.P.  45.  2.  7-8;  20  avr. 

1877,  D.P.  78.  2.  123;  Riom,  20  mai  1886, 
D.P.  87.  2.  26;  Limoges,  22  janv.  1883,  D.P. 
85.  2.  228;  Rennes,  13  nov.  1878,  D.P.  80. 
1.  405;  Toulouse,  16  mai  1894  et  Req.  24  mars 
1896,  D.P.  97.  1.  461;  Req.  4  juill.  1883, 
D.P.  Si.  1.  463.  —  En  sens  contraire  :  Rouen, 
2  juill.  1869,  D.P.   71.  2.  61;  Req.  8  juill. 

1878,  D.P.  80.  1.  62;  Besançon,  4  mars  1882, 
D.P.  82.  2.  166.  Comp.  Philouze,  p.  92; 
Poucet,  v»  Réticence,  n»»  2  et  s.;  de  La- 
lANDE  ET  CouTLRiER,  n»  229).  —  En  tout  cas, 
on  ne  saurait  admettre  qu'une  compagnie, 
certaine  de  pouvoir  opposer  plus  tard  la 
nullité  du  contrat,  laisse  intentionnelle- 
nipnt  l'assuré  dans  l'erreur  et  perçoive  les 
primes  comme  si  ces  payements  devaient 
assurer  à  celui-ci,  dans  le  cas  de  sinistre, 
le  droit  à  indemnité  en  vue  duquel  il  les 
elkctue.  De  plus,  si  la  police  est  l'œuvre 
exclusive  de  l'agent  de  la  compagnie,  et  si 
celui-ci,  auquel  l'assuré  s'en  est  aveuglé- 
ment rapporté ,  a  eu  connaissance  com- 
plète de  toutes  les  circonstances  du  contrat, 
n'a  rien  ignoré  de  ce  qui  concernait  l'état, 
la  consistance  et  la  destination  des  objets 
assurés,  s'il  a  enfin  rédiî;é  lui-même  la  dé- 
claration faite  dans  la  police,  la  compagnie, 
responsable  du  fait  de  son  préposé,  ne  peut 
pas  opposer  la  déchéance  du  contrat  à  l'as- 
suré pour  déclaration  inexacte  ou  omission 
(D.P.  84.  1.  463,  note  2-3;  Req.  4  juill.  1883, 
D.P.  84.  1.  463-464;  Civ.  18  mai  1852,  D.P. 
52.  1.  174).  Enfin  l'assuré  devrait  être  admis 
à  prouver  par  témoins  q^u'une  prétendue 
dissimulation  n'est  qu'une  inexactitude  ma- 
térielle, imputable  à  l'agent  de  la  compagnie 
qui  a  dressé  la  police  (Req.  19  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  302). 

160.  —  II.  La  déchéance  qui  résulte  de 
l'insuffisance  ou  de  l'inexactitude  des  décla- 
rations peut  être  invoquée  par  l'assureur 
à  rencontre  de  tout  bénéficiaire  du  contrat 
(Toulouse,  3  déc.  1877,  S.  123). 

§  2.  —  Obligations  pendant  la  durée 
du  contrat. 

A.  —  Payement  des  primes. 

161.  —  I.  L'obligation  principale  de 
l'assuré,  pendant  la  durée  du  contrat,  est  de 
paver  le  prix  stipulé  pour  la  compensation  des 
risques,  pris  dont  la  consistance  varie  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle,  ou  d'une 
assurance  à  primes  fixes.  Dans  les  assurances 
mutuelles,  le  prix  consiste  dans  l'engage- 
ment, contracté  par  chaque  associé,  de  con- 
tribuer, proportionnellement  aux  valeurs 
qu'il  a  mises  dans  l'association,  aux  pertes 
des  coassociés.  Dans  les  assurances  à  prime, 
le  prix  consiste  dans  une  certaine  somme 
que  l'assuré  paye  immédiatement  ou  qu'il 
s'engage  à  payer. 

162.  L'obligation  de  payer  la  prime  passe 
aux  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel 
de  l'assuré.  Les  successeurs  à  titre  particu- 
lier peuvent  également  y  être  assujettis, 
mais  à  la  condition  que  l'assurance  soit  main- 
tenue à  leur  profit.  —  Lorsqu'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  a  été  assuré  par  le  nu  pro- 
priétaire, le  contrat  ne  profitant  dans  au- 
cune mesure,  suivant  l'opinion  générale,  à 
l'usufruitier,  celui-ci  ne  peut  pas  être  obligé 
de  payer  les  primes  (Comp.  UE  LaI-ande  et 
Couturier,  n»  329).  A  l'inverse,  en  cas 
d'assurance  contractée  par  l'usufruitier,  cette 
obligation  ne  saurait  incomber  au  nu_  pro- 
priétaire, qui,  d'après  l'opinion  générale- 
ment admise,  ne  participe  au  bénéfice  de 
cette  assurance  qu'autant  que  l'usufruitier 
a   agi   comme    son    mandataire    (Trib.   civ. 
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Sainl-Gaudens,  8  mai  1874,  Jur.  gén.  di'S 
asfur.  lerr.,  t.  3,  p.  188). 

t63.  —  II.  La  prime  étant  le  prix  des 
risques,  elle  n'est  pas  due  si  l'objet  assuré  n'a 
été  soumis  à  aucun  risque.  Mais  l'ile  reste  due 
à  l'assureur,  dès  que  le  risque  a  commencé, 
quelque  courte  que  soit  la  durée  de  ce 
risque.  Ainsi,  l'assureur  conserve  la  prime 
entière,  bien  que  le  contrat  vienne  a  être 
résolu  au  cours  de  son  exécution  ;  par 
exemple,  la  prime  alFérenle  à  une  année  est 
due  pour  le  tout,  par  cela  seul  que  le  risque 
a  été  couvert  par  l'assureur  pendant  une 
partie  quelconque  de  cette  année  (Paris, 
il  déc.  1872,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2, 
p.  4Ô2).  Il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  que  si  la 
résolution  de  l'assurance  est  survenue  par 
le  fait  de  l'assuré,  ou  par  une  cause  étran- 
gère à  l'assureur  et  à  l'assuré,  comme  le 
serait,  par  exemple,  la  destruction  de  l'objet 
assuré.  Elle  serait,  au  contraire,  restituable 
si  la  rupture  du  contrat  était  imputable  à  l'as- 
sureur lui-même  (Civ.  17  janv.  181)0,  D.P.  GO. 
1.  13).  Ainsi,  lorsque  l'assureur,  après  règle- 
ment d'un  sinistre,  use  de  la  faculté  qui  lui 
était  réservée  par  la  police,  de  résilier  l'assu- 
rance au  mojen  d'une  simple  notification, 
les  primes  payées  d'avance  doivent  être  resti- 
tuées par  lui  à  l'assuré,  en  tant  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  la  période  postérieure  à  la  résilia- 
tion, puisque  celle-ci  aurait  lieu  par  le  fait 
de  1  assureur.  Le  contraire,  toutefois,  pour- 
rait être  valablement  stipulé  entre  les  parties 
(Civ.  1"  mars  1858,  D.P.  58.  1.  99-100). 

164.  —  III.  Dans  les  assurances  d'objets 
qui  ont  une  existence  fixe,  continue  et  tou- 
jours soumise  aux  risques,  comme  les  im- 
meubles, les  meubles,  les  marchandises  en 
magasin,  etc.,  la  prime  est  payable  par  an- 
née, et  se  divise  en  autant  de  termes  que  la 
police  doit  durer  d'années;  la  prime  de  l'an- 
née échue  est  seule  acquise  à  l'assureur.  S'il 
s'agit  de  risques  d'une  courte  durée,  comme 
ceux  d'une  récolte,  de  marchandises  en  cours 
de  voyage,  etc.,  la  prime  doit  être  payée 
comptant,  sauf  stipulation  contraire. 

Lorsque  la  police  a  été  conclue  pour  une 
période  plus  ou  moins  longue,  les  risques 
peuvent  se  modifier  au  cours  de  l'assurance, 
et,  en  pareil  cas,  l'intérêt  des  parties  exige 
que  le  montant  de  la  prime  puisse  être  élevé 
ou  abaissé.  Les  polices  renferment  généra- 
lement, en  ce  sens,  une  disposition,  dont 
la  validité  n'est  pas  contestable,  et  qui  ré- 
serve à  l'assureur  le  droit  de  réduire  le 
montant  de  l'assurance  dans  le  cas  où  les 
objets  assurés  viendraient  à  diminuer  de 
valeur.  L'assuré  peut,  par  réciprocité,  in- 
vocjuer  le  bénéfice  de  cette  clause,  bien 
quelle  n'ait  pas  été  stipulée  à  son  profit, 
mais  il  reste  tenu  de  payer  intégralement 
la  portion  de  la  prime  courue  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  où  il  a  déclaré 
à  l'assureur  la  diminution  de  valeur  des  ob- 
jets assurés  (Trib.  com.  Seine,  19  oct.  1875, 
Jui:  gcri.  des  assur.  terrestres,  t.  3,  p.  207). 

165.  Quand  l'assuré  consent  à  payer  im- 
médiatement les  primes  pour  toute  la  durée 
de  l'assurance,  moyennant  escompte,  l'as- 
sureur n'est  pas  tenu,  en  cas  de  sinistre, 
de  restituer  une  partie  des  primes  qu'il  a 
reçues,  proportionnellement  au  temps  que 
l'assurance  avait  encore  à  courir.  Il  en  est 
de  même  dans  le  cas  où  le  contrat  d'assu- 
rance est  résilié  par  suite  de  la  faillite  de 
l'assuré  (Trib.  com.  Seine,  20  mai  1S5S, 
S.  127  in  fine.  —  Di'HAiL,  n»  131).  —  En  gé- 
néral, les  compagnies  stipulent  que  l'assuré 
doit  payer  d'avance  et  au  comp'ant  la  prime 
de  la  première  année,  et  la  prime  des  années 
suivantes  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'é- 
chéance, pour  tout  délai.  L'assureur  est  tenu 
du  sinistre  qui  éclate  dans  cette  quinzaine; 
mais  il  peut  déduire  de  l'indemnité  le  mon- 
tant de  la  prime  échue. 

166.  —  IV.  En  principe,  et  à  défaut 
d'une  clause  spéciale,   qui   existe   dans   la 
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plupart  deç  polices  (V.  infra,  n»  167),  lorsque 
l'assuré  n'exécute  pas  son  obligation  de  payer 
les  primes,  l'assureur,  en  vertu  de  la  règle 
générale  édictée,  pour  tous  les  contrats  synal- 
lagmaliqiies,  par  l'art.  118t,  §  2,  C.  civ.,  peut, 
ou  bien  exiger  le  versement  de*  primes  ar- 
riérées, ou  bien  poursuivre  la  résolution  du 
contrat. 

La  résolution  doit,  suivant  la  règle  géné- 
rale, être  demandée  en  justice.  A  défaut  d'une 
pareille  demande,  l'obligation  de  l'assureur 
subsiste,  aussi  bien  que  l'obligation  de  l'as- 
suré, et  le  contrat  conserve  ses  elfets;  si 
donc  un  sinistre  survenait,  l'assureur  serait 
tenu  de  payer  l'indemnité,  bien  qu'il  n'eût 
pas  reçu  le  montant  de  la  prime,  et  alors 
même  que  les  primes  auraient  été  stlpidées 
payables  d'avance,  le  retard  dans  le  payement 
des  primes  devenant  seulement  «  une  cause 
de  résolution  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  »  (Civ.  24  nov.  1875,  D.P.  7tj. 
1.  363).  —  Si  le  payement  de  la  prime  était 
effectué  au  cours  de  l'instance  en  résolution, 
la  demande  en  résolution  n'aurait  plus 
d'objet,  et,  si  un  sinistre  venait  ensuite  à  se 
produire,  la  compagnie  d'assurances  serait 
évidemment  tenue  d'indemniser  l'assuré  dans 
le  cas  même  où  l'ollre  de  payement  aurait 
été  refusée  ou  n'aurait  été  acceptée  qu'avec  ré- 
serves par  l'assureur  (De  Lalande  et  Cou- 
TCRiEn,  n»  84G). 

167.  En  fait,  le  défaut  de  payement  des 
primes  est  presque  toujours  prévu  par  la 
police,  et  sanctionné  par  des  dispositions 
spéciales  qui  dérogent  au  droit  commun. 
Souvent  il  est  stipulé  que,  faute  par  l'assuré 
de  s'être  acquitté  à  l'échéance,  ou  dans  un 
certain  délai  à  partir  de  la  date  fixée  pour 
le  payement  de  la  prime,  !e  contrat  sera  ré- 
solu de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  mise  en  demeure.  En  pareil  cas,  l'as- 
suré est  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance 
par  cela  seul  qu'il  a  laissé  passer,  sans  ellec- 
tuer  le  payement,  le  délai  lixé  par  la  police, 
et  il  ne  peut  ensuite,  même  au  moyen  d'offres 
réelles,  se  faire  relever  de  la  déchéance  en- 
courue. —  Cette  clause  est  licite  et  obligatoire, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
de  l'appliquer,  si  l'assureur  s  en  prévaut  (Civ. 
15  nov.  1852,  D.P.  52.  1.  333;  10  août  1874. 
D.P.  75.  1.  158;  8  juin  1875,  D.P.  75.  1.  420; 
Dijon,  25  juin  1875,  Sir.  1877.  2.  67,  et  S.  130  ; 
Civ.  2  août  1875,  D.P.  75.  1.  410;  29  juill. 
1878  (1"»  espèce)  (sol.  irapl.),  D.P.  78.  1.  346; 
4  nov.  189f,  D.P.  92.  1.  313).  Mais  elle  doit 
être  interprétée  restrictivement;  ainsi  la  dé- 
chéance ne  saurait  être  encourue  pour  refus 
par  l'assuré  d'acquitter,  en  même  temps  que 
la  prime,  une  taxe  supplémentaire  imposée 
par  une  loi  nouvelle  (Toulouse,  20  mai  1872, 
D.P.  72.  2.  175). 

L'assureur  ne  peut,  d'ailleurs,  pas  invoquer 
la  résiliation  de  plein  droit  stipulée,  en  cas 
de  défaut  de  payement  des  primes,  lorsque 
ce  n'est  pas  par  la  faute  de  l'assuré  que  la 
prime  n  a  pas  été  payée,  mais  par  suite  de 
faits  ou  d'agissements  qui  ne  lui  sont  point 
imputables  (Comp.  infra,  n"  175). 

168.  L'assureur,  dans  les  cas  où  la  police 
lui  permet  de  réclamer  la  résiliation  de 
plein  droit,  peut,  s'il  le  préfère,  poursuivre 
l'exécution  ou  contrat  (Amiens,  12  janv. 
1855,  D.P.  55.  2.  153,  et,  sur  pourvoi, 
Uetj.  27  juin  1855,  D.P.  56.  1.  318).  Cette 
option,  qui,  d'ailleurs,  lui  appartiendrait  de 
plein  droit,  lui  est,  en  général,  expressément 
réservée  par  la  police.  Au  contraire,  l'assuré 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  résiliation  de 
plein  droit,  à  laquelle  il  a  donné  lieu  par 
l'inexécution  de  ses  engagements  (Trib.  paix 
Paris,  13  nov.  1872,  Jur.  gén.  des  assurances 
terrestres,  t.  3,  p.  166;  Trib.  civ.  Jonzac, 
3  nov.  1877,  ibid.,  t.  3,  p.  223). 

169.  La  faculté  dont  jouit  l'assureur,  de 
poursuivre  l'exécution  du  contrat,  ou  de  se 
prévaloir  de  la  clause  qui  le  déclare  résilié  de 
plein  droit,  n'est  assujettie  à  aucun  délai.  Mais 


l'option  peut  résulter  de  certaines  circons- 
tances. —  Ainsi,  suivant  une  opinion,  la  com- 
pagnie serait  censée  avoir  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  la  résiliation,  lorsqu'elle  a  introduit 
une  demande  en  pavement  des  primes  arrié- 
rées (Comp.  Paris,  29  août  1844,  R.188).  Mais 
on  admet  plus  généralement  que  l'option  de 
l'assureur  pourla  continuation  de  l'assurance 
n'est  pas  attachée  au  fait  seul  que  l'assureur 
réclame  le  payement  des  primes  :  il  faut  que 
sa  volonté  de  poursuivre  l'exécution  du  cun- 
trat  soil  bien  constatée  (Req.  4  févr.  1884, 
D.P.  85.  1.  422;  27  juin  18.55,  D.P.  56.  1. 
318:  5  mai  18(18,  D.P.  68.  1.  133).  -  Il  a, 
d'ailleurs,  été  décidé  que  l'assureur  est  ré- 
puté avoir  opté  pour  1  exécution  du  contrat 
lorsque,  après  l'expiration  du  délai  fixé,  il  a 
accordé  à  l'assuré  des  facilités  de  payement 
et  fait  demander  le  pavement  des  primes  en 
retard  (  lieq.  27  juin  f855,  précite),  ou  en- 
core, lorsqu'il  a  fait  souscrire  à  l'assuré  une 
reconnaissance  des  primes  échues  (Req. 
5  mai  1868,  précité). 

170.  L'assurance  subsisterait,  à  plus  forte 
raison,  nonobstant  la  clause  de  résiliation 
si,  après  la  déchéance  encourue,  l'assu- 
reur avait  reçu  volontairement  le  pave- 
ment de  la  prime.  —  Toutefois,  l'acceptation 
du  payement  n'entraînerait  pas  une  telle 
conséquence  si  le  sinistre  s'était  déjà  pro- 
duit au  moment  où  le  payement  a  eu  liea , 
sans  que  l'assureur  ou  son  représentant 
en  aient  eu  connaissance,  ou  si  l'assureur 
avait  fait  des  réserves  expresses  au  moment 
de  l'encaissement  des  primes  (Req.  16  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  88  ;  Paris,  8  fevr.  1877,  Jur. 
gén.  des  assurances  terrestres,  t.  2,  p.  537). 
—  Il  a  même  été  décidé  que  la  compagnie 
qui  a  reçu  sans  résen'es  le  payement  des 
primes  arriérées  devrait  indemniser  l'assuré 
à  raison  d'un  sinistre  sun'enu  depuis  la  mise 
en  demeure  et  avant  le  payement,  par  cela 
seul  qu'il  ne  serait  pas  justifié  que  l'assuré 
ait  surpris  la  bonne  foi  des  agents  de  l'assu- 
reur (Paris,  7  avr.  1875,  S.  132  in  fine). 
Les  polices,  d'ailleurs,  contiennent,  en  géné- 
ral, une  disposition  à  cet  égard. 

171.  La  reconnaissance,  par  l'assureur, 
du  droit  de  l'assuré  aurait  le  même  effet 
que  le  payement  opéré  après  le  sinistre;  la 
compagnie  d'assurances  qui  s'est  reconnue 
débitrice  du  montant  de  l'indemnité  n'est 
plus  recevable  à  proposer  la  déchéance  de 
l'assuré  pour  défaut  de  payement  de  la 
prime,  sans  qu'il  y  ait  eu  mise  en  demeure 
(Paris,  16  déc.  1875,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  juin  1876,  D.P.  77.  1.  222). 

172.  —  V.  Il  est  fréquemment  stipulé 
dans  les  polices,  que,  à  défaut  de  payement  de 
la  prime  dans  un  certain  délai  à  partir  de 
l'échéance,  l'effet  de  l'assurance  sera,  jus- 
qu'à ce  payement,  suspendu  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  ait  été  demandé, 
ni  que  l'assuré  ait  été  mis  en  demeure  de 
l'effectuer.  La  jurisprudence,  consacrant  la 
validité  de  cette  clause,  a  constamment 
refusé  à  l'assuré  le  droit  de  se  prévaloir 
du  contrat  d'assurance,  alors  qu  au  mo- 
ment où  le  sinistre  s'est  produit  les  effets 
de  ce  contrat  étaient  suspendus  aux  termes 
de  la  police  (Civ.  15  nov.  1852,  D.P.  52.  1. 
305,  et,  sur  renvoi,  Rouen,  16  mars  1853, 
D.P.  53.  2.  112;  Civ.  2  août  1875,  D.P. 
75.  1.  410;  29  juill.  1878,  D.P.  78.  1.  346; 
1"  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  112;  Paris,  24  juill. 
1882,  D.P.  83.  2.  7  ;  Req.  9  mai  1893,  D.P. 
93.  1.  406).  Et,  comme  la  clause  de  suspen- 
sion est  une  clause  pénale,  stipulée  à  {'en- 
contre de  l'assuré  seul,  elle  laisse  subsis- 
ter, sans  aucune  modification,  les  droits  de 
la  compagnie  d'assurances,  à  qui  l'assuré 
reste  tenu  de  payer  la  prime,  même  pour  la 
période  pendant  laquelle  les  effets  du  contrat 
sont  suspendus  (Trib.  com.  Seine,  26  juill. 
1877,  Joum.  des  assur.,  1877,  p.  386;  C. 
cass.  Belgique,  4  mai  1883,  D.P.  85.  2.  29). 
L'assuré  n'aurait  donc  droit  à  aucune  indem- 
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nité  dans  le  cas  oii  uu  sinistre  surrienJrait 
après  l'expiration  du  délai,  qui  lui  est  imparti 
pour  payer  la  prime,  sans  que  ce  payement 
eût  été  effectue. 

173.  La  suspension  de  l'assurance  se 
prolonge  jusqu'au  payement  de  la  prime 
arriérée,  ou,  comme  le  portent  habituellement 
les  polices,  jusqu'au  lendemain  à  midi  du 
jour  où  ce  payement  aura  été  effectué.  Au 
reste,  la  faculté  de  faire  revivre  le  contrai, 
par  l'acquittement  de  la  prime,  ne  subsiste 
pas  indéliniment  au  profit  de  l'assuré  ;  d'or- 
dinaire, cette  faculté  ne  lui  appartient  que 
pendant  un  certain  délai,  passé  lequel  le  con- 
trat est  de  plein  droit  résilié.  De  plus,  les 
polices  disposent,  en  général,  <^ue  «  la  sus- 
pension de  l'assurance  et  la  déchéance  du 
droit  à  indemnité,  stipulées 'contre  l'assuré, 
doivent  être  appliquées  même  pendant  les 
poursuites  que  la  compagnie  peut  exercer 
pour  le  recouvrement  de  la  prime  échue  ». 

174.  —  VI.  Le  délai  accordé  par  la  police 
peut  d'ailleurs  être  prorogé  du  consentement 
de  l'assureur.  .Mais  le  silence  gardé  par  celui-ci 
sur  une  demande  de  prorogation  formulée  par 
l'assuré  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
acquiescement  tacite  à  cette  demande  (Paris, 
24juill.  1882,  D.P.  82. 2. 7).  —  Du  reste,  la  con- 
cession d'un  délai  de  grâce  laisse  subsister,  en 
principe,  tous  les  effets  de  la  clause  de  suspen- 
sion ,  et  n'astreint  pas  la  compagnie  à  une 
mise  en  demeure  après  l'expiration  du  délai 
par  elle  accordé,  surtout  lorsqu'il  a  été  con- 
venu dans  l'acte  de  prorogation  que  l'assu- 
rance resterait  suspendue  tant  que  la  prime 
ne  serait  pas  payée.  L'assuré  qui  a  laissé 
s'écouler  le  délai'  de  grâce  sans  acquitter  la 
prime  arriérée  n'a  donc  droit  à  aucune 
indemnité  dans  le  cas  où  un  sinistre  se  dé- 
clarerait ultérieurement,  bien  qu'il  n'ait  pat 
été  mis  en  demeure  par  la  compagnie  (Civ. 
11  juin  1855  (2  arrèU),  D.P.  55.  1.  293). 

175.  La  clause  qui  déclare  l'assurance 
suspendue  faute  de  payement  dans  le  délai 
stipulé  cesse  d'être  applicable  «  lorsque  ce 
n'est  pas  par  la  faute  de  l'assuré  que  la 
prime  n'a  pas  été  payée,  mais  par  suite  de 
faits  ou  d'agissements  qui  ne  lui  sont  point 
imputables  »,  comme  dans  le  cas,  par  e.xemple, 
où,  par  suite  de  changements  survenus 
dans  le  personnel  des  agents  de  l'assureur, 
l'assuré  n'a  pu  savoir  exactement  par  qui 
devait  être  encaissée  la  prime  dont  il  était 
prêt  à  payer  le  montant  (Dijcn,  21  mars  1873, 
D.l'.  74.  2.  62). 

176.  La  clause  de  suspension  laisse  sub- 
sister le  contrat  d'assurance,  nonobstant  le 
défaut  de  payement  de  la  prime  dans  le  dé- 
lai fine,  liais  l'assureur  peut,  s'il  le  juge  préfé- 
rable, faire  prononcer  la  résiliation.  —  L  exer 
cice  de  ce  droit  pourrait  cependant  leur  être 
interdit  pendant  un  certain  temps.  Les  po- 
lices portent  souvent,  en  effetj  que  l'assuré 
aura,  pendant  une  certaine  période,  la  faculté 
de  faire  cesser  les  elfets  de  la  suspension  en 
payant  la  prime  arriérée,  et  <^ueJ  cette  pé- 
riode expirée,  le  contrat  sera  résilié  de  plein 
droit.  Si  cette  clause  s'oppose  à  ce  que  l'as- 
surance soit  résolue  tant  que  dure  la  période 
de  suspension,  une  fois  le  délai  expiré,  le 
contrat  est  résolu,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  mise  en  demeure  ;  mais  il  n'appartient 
qu'à  l'assureur  de  se  prévaloir  de  cette  réso- 
lution, et  il  serait  libre  d'opter  pour  la  con- 
tinuation de  l'assurance. 

177.  —  VIL  La  clause  d'après  laquelle  l'as- 
suré, en  cas  de  retard  dans  le  payement  de  la 
prime,  est  déchu  de  son  droit  à  l'indemnité, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  mettre  en 
demeure,  ne  saurait  s'appliquer  lorsque  le 
payement  doit  s'elfectuer  au  domicile  du  dé- 
biteur. Cette  clause  suppose  que  la  prime 
est,  par  dérogation  au  droit  commun  (C.  civ. 
art.  1247,  §  2  ;  'V.  Obligation),  port  ble  et  non 
quérable,  et  cette  dérogation  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  disposition  claire  et  formeiic 
da  la  police.  K  cet  égàtd,  an  3  jugé  insuffi- 


sante, la  stipulation  d'après  laquelle  la  prime 
doit  être  payée  «  au  siège  social,  au  domicile 
des  représentants  de  la  compagnie  en  pro- 
vince, ou  aux  mains  de  ses  agents»,  alors  quf, 
si  les  deux  premières  indications  du  lieu  de 
payement  obligeaient  l'assuré  à  porter  la 
prime  due  au  domicile  de  la  compaj;nie,  soit 
a  Paris,  soit  en  province,  la  troisième,  qui 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  agents  chargés 
d'aller  recevoir  les  primes  au  domicile  des 
assurés,  permettait  à  ces  derniers  d'attendre 
le  passage  de  ces  agents  (Paris,  21  août  1S80, 
Jur.  gén.  des  asstir,  terr.,  t.  2,  p.  619).  — 
D'autre  part,  même  dans  le  cas  ou  la  prime 
a  été  stipulée  portable,  l'assureur  n'est  pas 
admis  à  se  prévaloir  de  la  clause  de  dé- 
chéance, malgré  même  une  stipulation  con- 
traire insérée  dans  la  police,  lorsqu'il  a  dé- 
rogé à  la  convention  relative  au  mode  de 
payement  des  primes  par  l'habitude  qu'il  a 
prise  de  faire  recouvrer  celles-ci  par  ses 
agents  au  domicile  de  l'assuré  ;  en  pareil  cas, 
la  déchéance  ne  saurait  être  encourue  sans 
que  l'assuré  ait  été  mis  en  demeure  d'exécu- 
ter son  obligation  (Dissertation  de  M.  Pon- 
cet,  D.P.  92.  1.  313,  note  1-7  ;  D.P.  1905. 1. 
91.  note  1  ;  Grenoble,  6  févr.  1849,  D.P.  50. 
5.  34-35  ;  Paris,  9  mai  1849,  D.P.  49.  2.  86  ; 
Ci  renoble,  13  janv.  1852,  Bordeaux,  25  mars 
1S.")2,  D.P.  53.  2.  112  ;  Rouen,  16  mars  1853, 
D.P.  ibid.;  Civ.  21  août  1854,  D.P.  54.  1.366; 
.\miens,  12  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  153  ;  Or- 
léans, 2.3  mars,  1861,  D.P.  61.  2.  78;  Req. 
10  juin  1863,  D.P.  63.  1.  407;  Montpellier, 

30  nov.  1866,  D.P.  68.  1.  333  ;  Paris,  18  juin 
1868,  D.P.  68.  2.  184,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 

31  janv.  1872,  D.P.  73.  1.  86  ;  Paris,  15  févr. 
1870,  D.P.  70.  2.  163  ;  Toulouse,  20  mai  1872, 
D.P.  72.  2.  154;  Dijon,  21  mars  1873,  D.P.  74. 
2.  62;  Civ.  8juin  1875,  D.P.  75. 1.420  ;  26avr. 
1876.  D.P.  76.  1.  452  ;  29  juilL  1878,  D.P.  78. 
1.  346;  Rouen,  25  févr.  1880,  D.P.81.  2.  27  ; 
Civ.  30  août  1880,  D.P  80.  1.  464;  Req. 
27  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  384  ;  25  janv.  1888, 
D.P.  88.  1.  432:  Civ.  4  nov.  1891  (motifs), 
D.P.  92. 1. 313  ;  Paris,  2  mars  1893,  D.P.  93. 2. 
256  ;  Grenoble,  13  août  1906,  D.P.  1909. 5. 18). 

178.  Plusieurs  compagnies,  pour  échap- 
per à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'usage  où  «lies  sont  de  faire  recouvrer  les 
primes  à  domicile,  ont  inséré  dans  les  po- 
lices une  clause  portant  que  les  recouvre- 
ments opérés,  soit  officieusement,  soit  par 
suite  d'un  usage  constant  de  leurs  agents, 
ne  sauraient  exonérer  l'assuré  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue.  Mais  cette  clause 
elle-même  est  considérée  comme  inopérante 
par  la  jurisprudence  ;  plusieurs  arrêts  ont 
décidé  qu'elle  ne  doit  s'entendre  que  des  dé- 
marches qui  pourraient  être  faites  acciden- 
tellement auprès  d'assurés  récalcitrants,  et 
qu'on  ne  saurait  l'appliquer  au  cas  où  l'as- 
sureur aurait  pris  d'une  façon  générale  l'ha- 
bitude de  faire  opérer  les  recouvrements  à 
domicile  contrairement  aux  prévisions  de  la 
police  (Paris,  12  mai  1862,  et,  sur  pourvoi, 
Heq.  10  juin  1803,  D.P.  63.  1.  407;  Paris, 
18  juin  1868,  D.P.  68.  2.  184;  Civ.  31  janv. 
1872,  D.P.  73.  1.  86  ;  Rouen,  25  févr.  1880, 
D.P.  81.  2.  27  ;  Besançon,  18  mars  1887,  D.P. 
88.  2.  91-92  ;  Civ  19  oct.  1904,  D.P.  1905.  1. 
91.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Req. 
16  déc.  1884,  D.P.  85.  1  422  ;  Civ.  4  nov. 
1891,  D.P.  92.1.  313). 

179.  La  modification  apportée  au  contrat, 
en  ce  qui  touche  le  mode  de  payement  de  la 
prime,  doit  être  prouvée  par  l'assuré,  qui,  à 
cet  égard,  joue  le  rôle  de  demandeur  (Paris, 
8  févr.  187'?  (sol.  impL),  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  537  ;  ïnb.  civ.  Seine,  10  févr. 
1882  (sol.  impl.),  ibid.,  t.  3,  p.  285).  —  Les 
circonstances  d  où  cette  moilification  peut 
s'induire  sont  essentiellement  variables  et 
rentrent  dans  les  pouvoirs  d'appréciation  du 
juge  du  fond.  On  peut  dire  seulement,  d'une 
'  çon  générale,  qu'il  doit  être  établi  que  les 
recouvrements  effectués  à  domicile  sont  de- 


venus l'objet  d'un  véritable  usage,  sur  le- 
quel les  assurés  ont  dû  compter,  et  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'actes  officieux  de  la  part  des 
agents  de  la  compagnie.  A  cet  égard,  on  a  jugé 
insuffisant  à  établir  la  dérogation  au  con- 
trat :  ...  le  fait  de  la  promesse  faite  par 
l'agent  de  la  compagnie  à  l'assuré  de  venir 
toucher  la  prime  chez  lui  (Poitiers,  5  juin 
1878,  Jiir.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  574)  ; 
...  Le  fait  de  l'acquittement  d'une  ou  plu- 
sieurs primes  entre  les  mains  de  l'huissier 
chargé  d'exercer  des  poursuites  contre  l'as- 
suré (Nîmes,  16  mars  1881,  ibid.,  t.  2,  p.  036)  ; 
...Le  fait  seul  que  la  prime  de  la  première 
année  a  été  perçue  au  domicile  de  l'assuré, 
le  contrat  ne  devenant  parfait  que  par  le 
payement  de  cette  prime  (Riom,  22  août  1882, 
Journ.  des  assur.,  1SS3,  p.  4);  ...  La  circons- 
tance que  la  compagnie  avait  fait  réclamer 
au  domicile  de  l'assuré  des  primes  dues  en 
vertu  de  polices  antérieurement  contractées 
(Paris,  20  nov.  1878,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  579). 

180.  La  mise  en  demeure,  nécessaire  pour 
faire  encourir  à  l'assuré  la  déchéance  stipu- 
lée par  la  police,  soit  que  la  prime  n'ait  pas 
été  déclarée  portable,  soit  que,  de  portable 
qu'elle  était,  elle  soit  devenue  quérable  (Req. 
25  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  432),  ne  peut  ré- 
sulter, en  principe,  que  d'une  sommation 
faite  par  exploit  d'huissier.  Ainsi  un  simple 
avertissement  verbal  ou  par  lettre  missive 
ne  suffirait  pas  (Paris,  6  févr.  1845,  D.P.  45. 
4.  37;  Civ.  24  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  363; 
29  juin.  1878  {l"  esp.),  25  juill.  1878  (2«  et 
3»  esp.),  D.P.  78.  1.  346;  Rouen,  25  févr. 
1880,  D.P.  81.  2.  27;  Paris,  2  mars  1893,  D.P. 
93.  3.  256.  —  Comp.  Dijon,  21  mars  1873,  D.P. 
74.  2.  62).  —  A  plus  forte  raison  ne  sau- 
rait-on admettre  comme  équivalant  à  une 
sommation  :  les  dSmarches  officieuses  faites 
auprès  de  l'assuré,  par  les  agents  de  la 
compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement 
des  primes  (Paris,  15  févr.  1870,  D.P.  70.  2. 
103;  Rouen,  25  févr.  1880,  précité);  ou  la 
présentation  au  domicile  de  l'assuré,  par 
les  agents  de  la  compagnie  d'assurances, 
de  la  quittance  de  la  prime  échue  (Civ. 
29  juill.  1878  (2«!  et  3«  espèces),  31  janv. 
1872,  D.P.  73.  1.  86)  ;  ou  encore  un  billet 
d'avertissement  adressé  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  à  l'assuré ,  en  exécution  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855,  et  l'invitant  à 
comparaître  devant  le  juge  pour  être  entendu 
contradictoirement  avec  son  créancier  sur  le 
dilférend  qui  les  divise  (Civ.  29  juill.  1878 
d"  esp.),  D.P.  78.  1.  346;  Rouen,  25  févr. 
1880,  D.P.  81.  2.  27)  ;  la  présentation  par  le 
facteur  des  postes,  au  domicile  de  l'assuré, 
de  la  quittance  de  la  prime  échue  (Grenoble, 
13  août  1906,  D.P.  1909.  5.  18).  Enfin  il  a 
été  jugé  que  les  livres  de  copie  de  lettres  de 
la  compagnie  d'assurances  ne  peuvent  pas 
être  invoqués  par  elle  comme  établissant  la 
mise  en  demeure,  ces  registres  n'ayant  pas 
date  certaine,  et  ne  pouvant  point,  d'ailleurs, 
constituer  un  titre  au  profit  de  la  partie  qui 
les  tient  (Trib.  civ.  Seine,  4  janv.  1880,  Jur. 
gén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  251). 

181.  Suivant  l'opinion  généralement  ad- 
mise, l'assureur  n'a  pas  de  privilège  sur  la 
chose  assurée,  pour  le  payement  des  primes 
dues  (Paris,  8  avr.  1834,  R.  191  ;  Chambérv. 
23  juill.  1864,  Jottm.  des  assur.,  1865,  p.  132; 
Trib.  com.  Seine,  14  juill.  1871,  D.P.  71.  3. 
100  ;  Civ.  26  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  53;  Trib. 
civ.  Bellac,  7  juill.  1905,  D.P.  1906.  2.  272. 
—  En  ce  sens  :  Hettier,  p.  245;  Philouze, 
p.  97  ;  DuHAiL,  n"  134  ;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, n»  364  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Assur. 
terr.,  n"  27.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Beaune, 
25  août  1859,  Journ.  des  assur.,  1861,  p.  379; 
Trib.  civ.  Charleroi,  11  nov.  1869,  Jur.  gén. 
des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  147  ;  Trib.  civ. 
Seine,  aud.  des  référés,  28  mai  1870,  S.  147 
in  fine;  BouDOUSQinÉ,  n'>289,  —V.  au  surplus 
Privilèges  et  hypothèques). 


Sect.  2,  Art.  6,  §  2. 
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182.  L'action  de  l'assureur  eu  payement 
Je  la  prime  dure  trente  ans  s'il  n  a  été  sti- 
pulé qu'une  seule  prime ,  payable  en  une 
lois.  Si  l'assurance  est  contractée  moyennant 
une  prime  annuelle  ,  la  prescription  est  de 
riiiq  ans.  —  Cette  prescription  de  cinq  ans 
n  est  pas  applicable  a  la  part  contributive  que, 
<lans  les  assurances  mutuelles,  chaque  assuré 
doit  payer  pour  la  réparation  des  sinistres, 

t  cela  encore  que  la  cotisation  des  assurés 
-oit  payable  annuellement ,  ou  que  les  statuts 
lient  assigné  un  maximum  à  la  cotisation 
l(;s  assurés  (Civ.  8  févr.  18W,  et,  sur  renvoi, 
Nancy,  27  nov.  ISW,  R.  309;  Prescript., 
IU1I7  ;  Civ.  17  mars  1856.  D.P.  56.  i.  1)9; 
1^  févr.  -1882,  D.P.  82.  1.99). 

B.  —  Déclnration   à  l'assureur  des  changements 
de.  nature  ix  modifier  ou  aggraver  les  risques. 

183.  Une  autre  obligation  qui  incombe  à 
l'assuré  pendant  la  durée  du  contrat  consiste 
à  avertir  l'assureur  de  tous  changements  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  ou  aggraver  les 
risques  prévus  par  la  police.  Ces  change- 
ments qui  sont,  d'ailleurs,  en  général,  spé- 
ciliés  avec  détail  dans  les  polices,  autorisent 
l'assureur  à  résilier  le  contrat,  et  l'assuré 
qui  négligerait  de  les  porter  à  sa  connais- 

nnce  nu  pourrait,  en  cas  de  sinistre,  récla- 
Mier  aucune  indemnité.  L'assuré  est,  par 
xemple,  tenu  de  déclarer  le  changement 
lis  professions  exercées  dans  les  lieux  assu- 
rés ;  le  transport  des  objets  assurés  d'un  lieu 
dans  un  autre.  U  faut  en  dire  autant  :  ...  do 
l'introduction  dans  les  bâtiments  assurés  des 
objets  qne  la  police  répute  matières  hasar- 
deuses, telles  que  le  chanvre,  ainsi  que  des 
ouvriers  étrangers,  chargés  de  peigner  et  de 
manipuler  ce  chanvre  (Paris,  24  août  1850, 
D.P.  51.2.  139); ...  Del'introduction  d'une  ma- 
chine à  vapeur  (spécialement,  d'une  machine 
i  triturer  le  bois)  (Paris,  30  juill.  ISCS,  D.P. 
t)8.  2.  230);  ...  De  l'installation  dans  les  lieux 
assurés  d'un  maaasin  de  chiffons  ou  d'une 
usine  (Toulouse  ,"21  févr.  1872,  D.P.  72.  2. 
176);  ...  De  l'établissement  d'une  cheminée 
nouvelle  par  laquelle  le  feu  a  été  commu- 
niqué à  l'immeuble,  à  un  endroit  qui  n'avait 
pas  reçu  cette  destination  (Rennes,  8  avr. 
18134,  Jur.  gén.  desassur.  terr.,  t.  2,  p.  265)  ; 
...  De  l'établissement  d'un  séchoir  ((îolraar, 
14  juin  1850,  Journ.  des  assur.,  t.  I,  p.  165); 
...  De  l'installation  d'un  dépôt  d'hniles  mi- 
nérales dans  les  bâtiments  où  l'assuré  exerce 
son  commerce  (Besancon,  12  févr.  1884,  Rec. 
jwrwd.  des  assur.,  1885,  p.  78  ;  Pau,  12  févr. 
1886,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  mars  1888, 
Sir.  1888,  1.  201  ;  Douai,  19  juin  1900,  D.P. 
1902.  2.  2231;  ...  De  l'établissement  d'une 
fabrique  de  bondes  au  moyen  de  macliines- 
oiitils  mues  par  la  vapeur  (Lyon,  23  janv. 
1895,  D.P.  98.  1.  59).  A  encore  été  déclaré 
déchu  du  droit  à  l'indemnité  l'assuré  qui 
a  élevé,  sans  en  faire  la  déclaration  k  l'as- 
sureur, un  bâtiment  en  planches  destiné 
à  _  une  forge  et  situé  à  deux  mètres  de 
l'édifice  assuré,  alors  que  la  police  l'obli- 
geait à  déclarer  tout  changement  fait  à  l'in- 
térieur ou  à  l'extérieur  des  bâtiments  assu- 
rés (Pau,  22  mars  IS86,  D.P.  86.  2.  244).  — 
.luge  de  même  que  la  présence  dans  le  ma- 
gasin de  l'assuré  d'une  quantité  de  poudre 
supérieure  à  celle  qu'il  avait  déclarée  dans 
la  police  est  une  aggravation  des  risques, 
et  que  l'assuré  est,  des  lors,  tenu  de  la  dé- 
clarer (Grenoble,  4  août  1887  (motifs),  D.P 
88.  2.  182). 

184.  Au  contraire,  on  a  considéré  comme 
n'étant  pas  de  nature  à  constituer  une  aggra- 
vation du  risque  et  comme  n'entraînant  pas, 
par  conséquent,  la  déchéance  de  l'assuré  : 
...  le  fait  d'avoir  loué  l'immeuble  à  un  tiers 
dont  la  profession  (celle  de  tonnelier)  n'exige 
pas  l'emploi  du  feu  à  l'intérieur  des  bâti- 
ments (Rouen,  6  janv.  1852,  Jur.  gén.  des 
assur.  terr.,  t.  2,  p.  131);  ...  L'exercice,  au 


moment  du  sinistre,  du  commerce  des  eaux- 
de-vie  en  gros  par  l'assuré  qui,  à  l'époque 
du  contrat,  exerçait  la  profession  d'épicier 
mercier,  et  débitait  des  liquides,  alors  que 
la  quantité  d'alcool  détenue  par  lui  n'excé- 
dait pas  les  besoins  de  ce  commerce  (Rouen, 
8  janv.  1864,  ibid.,  t.  2,  p.  280.  —  Comp. 
Nancy,  8  déc.  1894,  D.P.  96.  2.  Kiô); ...  L'ad- 
jonction, par  un  pharmacien,  du  commerce 
de  pharmacie  en  demi-gros  au  commerce  de 
pharmacie  en  détail,  alors  qu'il  n'a  pas  intro- 
duit dans  les  bâtiments  assurés  des  manipu- 
lations de  nature  à  augmenter  le  danger  d'in- 
cendie (Req.  17  mars  1880,  D.P.  80.  1.  406); 
...  Le  fait,  par  un  cultivateur,  de  s'être  servi 
d'une  locomobile  à  vapeur  dans  sa  ferme 
pour  le  battage  de  ses  récoltes,  alors  que  le 
hallage  à  la  vapeur  était  passé  dans  les  ha- 
bitudes des  cultivateurs  de  la  contrée  depuis 
une  époque  antérieure  au  contrat  (ïrib.  civ. 
Sens,  20  avr.  1869,  D.P.  79.  3.  10;  Paris, 
15  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  163).  -  Juge  encore 
...  que,  dans  le  cas  d'une  assurance  con- 
tractée par  un  marchand  de  produits  chi- 
miques contre  l'incendie  causé  parles  explo- 
sions, lorsque  la  police  interdit  seulement  la 
manipulation,  en  autorisant  l'introduction 
et  l'entrepôt  dans  l'immeuble  assuré  de 
su  li-stancesqualiliées  doublement  hasardeuses, 
le  l'ait  par  l'assuré  d'y  transporter  et  d'y 
transvaser  du  picrate  de  potasse  ne  constitue 
pas  une  agsravation  du  risque  (Paris,  13  août 

1872,  D.P.  73.  2.  220). 

A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  déchéance 
du  bénéfice  du  contrat  d'assurance  lorsque 
le  changement  opéré  dans  l'immeuble  par 
l'assuré,  loin  d'avoir  aggravé  les  risques,  les 
a  plutôt  diminués,  comme  la  transformation 
d'un  moulin  à  blé  en  moulin  à  chaux  (Nancy, 
20  juin  1893,  D.P.  93.  2.  492). 

185.  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  les  change- 
ments opérés  dans  les  lieux  assurés  sont  de 
nature  à  aggraver  les  risques  (Req.  24  mars 

1873.  D.P.  73.  1.  295;  Civ.  12  mai  1873,  D.P. 
73.  1.  192;  28  janv.  1880,  D.P.  80.  1.  224; 
23  mai  1881,  D.P.  82.  1.  362).  -  Mais  une 
fois  que  la  déchéance  a  été  encourue  pour 
aggravation  des  risques  sans  déclaration, 
l'assurance  ne  peut  pas  revivre  au  profit 
de  l'assuré  par  cela  seul  que  l'aggravation 
des  risques  viendrait  ensuite  à  cesser. 
Cependant  un  arrêt  a  admis  qu'une  aggra- 
vation accidentelle  et  passagère  des  risques 
peut  seulement  suspendre  l'effet  du  contrat, 
et  que  la  police  reprend  son  cours  du  mo- 
ment où  a  cessé  1  augmentation  de  risque 
qui  en  avait  motivé  l'interruption  (Colmar, 
3  févr.  1863,  Jur.  nén.  des  assur.  terr.,  t.  2, 
p.  263J. 

186.  Le  déplacement  des  objets  assurés 
peut,  dans  certains  cas,  entraîner  une  aug- 
mentation de  risque ,  et  être  une  cause  de 
déchéance  s'il  a  lieu  sans  déclaration  préa- 
lable, comme  par  exemple  lorsque  des  objets 
mobiliers  assurés  ont  été  transportés  dans 
des  bâtiments  non  assurés  où  ils  courent  de 
plus  grands  risques  (Paris,  14  nov.  1872, 
S.  150-1»). 

La  clause  des  polices  qui  exige,  sous  peine 
de  déchéance,  la  déclaration  «  de  tous  chan- 
gements de  domicile  et  transfèreinent  des 
objets  assurés  »  est  rigoureusement  obliga- 
toire, et  doit  être  appliquée  alors  même  que 
la  compagnie  aurait,  antérieurement  au  si- 
nistre, fait  recouvrer  la  prime  au  nouveau 
domicile  de  l'assuré  (Paris,  14  juin  1877,  Jur. 
gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  548).  —  Tou- 
tefois l'application  de  cette  clause  doit  être 
restreinte  aux  déplacements  effectués  au 
dehors  des  locaux  assurés  ;  elle  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qui  auraient  lieu  à  l'intérieur  de  ces 
locaux.  Ainsi,  bien  que  la  police  désigne  les 
différentes  pièces  de  l'appartement  où  les 
objets  assurés  sont  répartis,  l'assuré  reste 
libre  de  changer  de  pièces  css  objets  et  de 
les  placer  comme  il  l'entend  (Paris ,  10  mars 


1836,  R.  215;  Lyon,  23  janv.  1860,  Jur.  gcn. 
des  assur.  lerr.,  t.  2,  p.  225).  Il  peut  même 
les  transporter  dans  une  construction  séparée, 
si  celle-ci  est  une  dépendance  du  bâtiment 
principal,  alors  surtout  que  rien  n'établit 
que,  dans  la  pensée  des  parties,  le  mobilier 

garnissant  le  bâtiment  principal  et  la  dépen- 
ance   ne  pourrait  pas  être   déplacé  (Req. 
16  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  97). 

D'après  un  arrêt,  l'assurance  ne  saurait 
être  résiliée  à  raison  d'un  déplacement  opéré 
par  l'assuré  sans  en  prévenir  l'assureur, 
bien  que  la  police  l'y  obligeât,  si  le  déplace- 
ment n'était  pas  de  nature  à  aggraver  les 
risques  (Rouen,  15  juill.  1872,  Jur.  gén.  des 
assur.  terr.,  t.  2,  p.  430.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  Metz,  15  déc.  1859,  Joutti. 
des  assurances,  1861,  p.  3.52). 

187.  On  ne  saurait  voir  une  aggravation 
du  risque  dans  le  fait  que  l'assuré  n'habite 
pas  les  lieux  assures,  alors  que  la  police  ne 
lui  en  fait  pas  une  obligation.  Dans  tous  les 
cas,  un  changement  non  déclaré  de  la  rési- 
dence de  l'assuré  ne  saurait  entraîner  la  dé- 
chéance, s'il  a  conservé  son  logement  primi- 
tif et  continué  à  en  payer  le  loyer  (Limoges, 
22  janv.  1883,  D.P.  8.5.  1.  228). 


188.  Il  résulte  implicitement  d'un  arrêt 
que  l'assuré  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
d'informer  la  compagnie  non  seulement  des 
changements  sur\'enu3  dans  les  lieux  assurés, 
mais  aussi  des  changements  qui  se  pro- 
duisent dans  les  propriétés  voisines,  si  ces 
changements  sont  de  nature  à  aggraver  les 
risques  prévus  par  le  contrat  (CiV.  28  janv. 
1880,  D.P.  80. 1.  224.  —  En  ce  sens  :  Duhail, 
n»  145).  Les  polices  renferment,  d'ailleurs, 
fréquemment  une  disposition  en  ce  sens.  — 

11  a  été  jugé  que  lorsque  le  contrat  oblige  l'as- 
suré, à  peine  do  déchéance,  à  «  déclarer,  pen- 
dant le  cours  de  l'assurance,  s'il  est  fait,  dans 
les  propriétés  contiguës,  des  modifications  ou 
des  constructions  susceptibles  d'y  accroître 
les  dangers  d'incendie,  s'il  y  est  établi  un 
théâtre,  une  fabrique,  une  usine,  des  maga- 
sins renfermant  une  industrie,  des  marchan- 
dises ou  des  produits  d'une  nature  dange- 
reuse »,  cette  clause,  si  elle  est  obligatoire, 
ne  s'applique  qu'à  des  bâtiments  fixes  et  per- 
manents nouvellement  édifiés  chez  le  voisin, 
et  non  à  des    meules   de    récoltes  (Douai. 

12  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  467). 

189.  L'obligation  qui  incombe  à  l'assuré 
d'informer  l'assureur  des  circonstances  sus- 
ceptibles d'augmenter  les  risques  n'existe 
pas  dans  tous  les  cas  avec  la  même  rigueur 
et  dans  les  mêmes  termes.  Il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre à  cet  égard  des  distinctions  qui  sont, 
d'ailleurs,  en  général,  consacrées  par  les 
polices. 

L'obligation  est  plus  rigoureuse  en  ce  qui 
concerne  les  changements  qui  sont  dus  au 
fait  même  de  l'assuré,  et  dépendent  de  sa 
volonté:  l'obligation  est  alors  absolue,  elle 
ne  comporte  aucun  délai,  et  la  déchéance  qui 
en  est  la  sanction  n'est  pas  subordonnée 
à  la  mauvaise  foi  de  l'assuré;  elle  est, 
d'ailleurs,  indépendante  du  point  de  savoir 
si  le  fait  était,  ou  non,  de  nature  à  justifier 
une  augmentation  de  prime  (Douai,  19  juin 
1900,  D.P.  1902.  2.  223).  -  Mais  la  même 
exigence  ne  saurait  être  aussi  rigoureuse 
pour  les  modifications  et  innovations  au.x- 
qtielles  l'assuré  est  personnellement  étran- 
ger, telles  que  celles  qui  se  produisent 
dans  les  immeubles  contigus,  et  les  polices 
lui  accordent  un  délai  (qui  est  habituelle- 
ment d'un  mois)  pour  en  informer  la  com- 
pagnie. Bien  plus,  le  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  lixé  ne  saurait  entraîner  contre 
l'assuré  la  déchéance ,  s'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  ces  modifications,  et  si  l'igno- 
rance où  il  a  été  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  le  résultat  d'une  négligence  dont  il 
doive  être  responsable.  II  lui  appartiendrait, 
d'ailleurs,  de  prouver  qu'il  ignorait  l'exis- 
tence du  fait  aggravant  les  risques  (Agnel, 
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n»  140;  DE  Lalakde  et  Couturier,  n<«  310- 
311).  —  Enfin  la  déchéance  ne  saurait  être 
encourue,  si  les  changements  qui  aggravaient 
les  risques,  et  dont  l'assuré  n'a  pas  fait  la 
iK'ol.iration,  sont  pan'enus,  d'une  autre  ma- 
Tiii're,  à  la  connaissance  de  l'assureur, 
l'absence  de  déclaration  ne  causant,  en  ce 
cas,  aucun  préjudice  à  ce  dernier  (Dihail, 
n»  146.  —  Contra  :  Paris,  5  mai  1875,  Sir. 
1S75.  -2.  214,  et  S.  155). 

190.  Le  défaut  de  déclaration,  par  l'as- 
suré, d'une  augmentation  de  risques  sur- 
venue depuis  le  contrat  emporte  nullité  de 
l'assurance,  alors  màme  que  cette  augmen- 
tation de  risques  n'aurait  pas  effectivement 
influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  rolijet 
assuré.  C'est  là  un  point  constant  en  juris- 
prudence (Req.  5  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  344; 
Paris,  aOjuiU.  1808,  D.P.  68.  2.  230;  Alçer. 
23janv.  1803,  D.P.  93.2.  442;  Lyon,  23janv. 
1S95,  D.P.  98.  1.  59;  Douai.  19  juin  1900, 
D.P.  1902.  2.  223,  cassé  par  Civ.  27  août 
1878,  D.P.  79.  1.  456;  Nancy,  30  juin  1S94, 
D.P.  95.  2.  532).  11  en  est  surtout  ainsi  lors- 
qu'il résulte  de  la  police  que  toute  modifica- 
tion de  l'état  des  clioses  primitif  doit  être 
déclaré  à  l'assureur  et  faire  l'objet  d'une 
police  nouvelle  ou  d'un  avenant.  En  pareil 
cas,  le  silence  de  l'assuré  constitue  une  con- 
travention formelle  à  la  convention  des  par- 
ties ,  l'inaccomplissement  d'une  condition 
du  contrat  (Rennes,  22  févr.  1893,  D.P.  93. 
2.  516). 

t91.  L'assureur  qui  oppose  à  l'assuré  la 
déchéance  du  droit  à  l'indemnité  est  tenu, 
dans  tous  les  cas,  de  prouver  l'existence  du 
changement,  du  fait  nouveau  sur  lequel  il 
appuie  sa  prétention.  Doit-il  établir,  en  outre, 
que  ce  changement,  cette  innovation  a  eu 
réellement  pour  conséquence  d'augmenter 
les  risques?  Il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de  dis- 
tinguer :  si  la  modification  qui  s'est  produite 
était  prévue  par  ia  police,  l'assureur  n'a  pas  à 
prouver  qu'elle  a  entraîné  une  augmentation 
de  risque;  il  y  a  présomption  que  les  risques 
ont  été  augmentés  (Toulouse,  21  févr.  1872. 
D.P.  72.  2.  176).  Au  contraire,  s'il  s'agit 
d'une  innovation  non  prévue  par  les  parties, 
l'assureur  qui  prétendrait  qu'elle  a  aggravé 
les  risques  aurait  à  prouver  son  allégation. 
La  même  solution  serait  applicable  au  cas 
où  la  déclaration  du  changement  survenu, 
bien  que  spécifiée  dans  le  contrat  d'assu- 
rance, n'était  exigée  qu'autant  que  ce  chan- 
gement entraînerait  une  aggravation  de 
risque  (Req.  17  mars  1880  (sol.  impl.),  D.P. 
80.  1.  406). 

192.  Si,  en  présence  de  la  déclaration  qui 
lui  est  faite  du  changement  survenu,  l'assu- 
reur ne  résilie  pas  le  contrat,  ainsi  que  la 
police  lui  en  réserve  habituellement  la  faculté, 
il  a  droit  en  général  à  une  surprime  repré- 
sentant l'aggravation  «lu  risque;  et  l'assuré, 
alors  même  qu'il  aurait  fait  la  déclaration  à 
laquelle  il  était  assujetti,  encourrait  la  dé- 
chéance, s'il  n'avait  pas,  antérieurement  au 
sinistre,  payé  ou  consenti  à  payer  l'augmen- 
tation de  prime  réclamée  par  rassureur(Paris, 
30  juin.  1868,  D.P.  68.  3.  230).  —  11  ne  pour- 
rait pas  se  refuser  ensuite  au  payement  de 
cette  surprime,  sous  le  prétexte  que  l'aggra- 
vation de  risque  qui  l'a  motivée  n'existaft  pas 
réellement  (Douai,  15  mars  1870,  S.  159). 
Toutefois,  s'il  était  établi  que  la  déclaration 
a  été  le  résultat  d'une  erreur,  la  réclama- 
tion de  l'assuré  devrait  être  accueillie,  et  la 
compagnie  d'assurances  ne  pourrait  pas  se 
refuser  à  rectifier  le  taux  de  la  prime, 
en  tenant  compte  de  l'importance  réelle  du 
risque. 

193.  La  déclaration  des  changements  ou 
aggravations  de  risques  n'est  pas  la  seule  qui 
incombe  à  l'assuré  pendant  la  durée  du  con- 
trat; l'assureur  doit  être  prévenu  des  mu- 
tations de  propriété  concernant  les  choses 
soumises  aui  risques,  comme  aussi  des  nou- 
velles assurances  dont  les  choses  soumises 


aux  risques  pourraient  être  l'objet  {W.  supra, 
n"«  44,  67). 

§  3.  —  Obligations  après  le  sinistre. 

194.  —  I.  La  plupart  du  temps,  les  polices 
sanctionnent  par  une  clause  spéciale  l'obli- 
gation de  l'assuré  d'user  de  tous  les  moyens 
pour  arrêter  les  progrès  des  incendies,  pour 
sauver  les  objets  assurés  et  veiller  ensuite  à 
leur  conservation,  quelquefois,  à  peine  de 
déchéance.  Même  en  l'absence  d'une  pareille 
clause,  l'assuré,  suivant  une  opinion,  en- 
courrait la  déchéance  et  n'aurait  droit  à 
aucune  indemnité,  lorsque,  en  présence  du 
sinistre,  il  est  demeuré  dans  l'inaction  (Agen, 
19  nov.  1852,  Jur.  gén.  des  assur.  (ei-r.,  t.  2, 
p.  141.  ;  Caen,  24  mars  1862,  S.  169  in  fine). 

—  Mais,  d'après  la  doctrine  qui  a  prévalu, 
l'assuré  encourrait  seulement  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  lesquels  se 
compenseraient,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  (Be- 
sançon, 25  juin.  1850,  S.  Assur.  terr. ,  169. 

—  AONEL,  4«  éd.,  n"  210;  Dihaii,,  n"  155 
et  156.  —  Comp.  :  Philouze,  p.  105  ;  DE  La- 
lande  ET  Couturier,  n»  372). 

195.  —  II.  L'assuré  est  encore  tenu,  en 
cas  de  sinistre,  d'en  faire,  sans  retard,  la 
déclaration  à  l'assureur.  Le  défaut  de  décla- 
ration en  temps  utile  ne  l'expose  pas  néces- 
sairement à  la  déchéance,  lorsque  cette  sanc- 
tion n'est  pas  formellement  édictée  contre 
lui  :  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  une 
clause  expresse  de  la  police  porte  qu'il  sera 
déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  faute  d'avoir 
fait  cette  déclaration  dans  le  délai  lixé  (Trib. 
civ.  Seine,  13  août  1878,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  3,  p.  230). 

196.  Toutefois,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, l'assuré  consen-erait  son  droit  à 
l'indemnité  s'il  était  établi  que  l'absence  de 
déclaration  a  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  Ainsi,  la  déchéance 
ne   serait   pas   encourue   si   l'assuré   n'avait 

Eu  procéder  à  la  déclaration ,  en  raison  des 
lessures  reçues  dans  l'incendie,  et  de  la 
maladie  qui  en  a  été  la  suile  (Req.  27  déc. 
1887,  D.P.  88.  1.  38â),  ou  s'il  a  été  mis 
en  état  d'arrestation  soit  immédiatement 
(Paris,  14  nov.  1879,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  602),  soit  à  un  moment  où 
il  était  encore  dans  le  délai  utile  pour 
faire  la  déclaration,  par  exemple,  le  lende- 
main du  sinistre  (Douai,  24  mars  1896,  D.P. 
97.  2.  255).  Et  il  a  été  jugé  qu'on  ne  sau- 
rait, en  pareil  cas,  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  accompli  cette  formalité  lors  de  sa  mise 
en  liberté,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le 
délai  imparti  par  le  contrat  était  déjà  expiré 
(Douai,  24  mai  1896,  D.P.  97.  2.  255).  D'après 
une  autre  décision,  le  délai  imparti  à  l'as- 
suré pour  faire  sa  déclaration,  suspendu 
pendant  l'information ,  recommencerait  à 
courir  à  partir  de  l'ordonnance  de  non- 
lieu  rendue  en  sa  faveur  (Trib.  civ.  Marseille, 
23  mars  1882,  Gaz.  des  trib.,  18  juill.  1882). 

—  Il  suffirait  même,  suivant  un  arrêt, 
qu'une  information  eût  été  ouverte  contre 
l'assuré  pour  mettre  obstacle  à  la  déchéance 
(Paris,  20  juin  1894-,  D.P.  95.  2.  72). 

197.  D'autre  part,  l'assureur  ne  saurait  être 
admis  à  invoquer  une  déchéance  qu'il  aurait 
lui-même  créée  :  par  exemple,  si  l'assuré 
s'était  abstenu  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  la  police,  uniquement  à  la  demande  du 
représentant  de  la  compagnie  elle-même 
(Nancy,  8  déc.  1894,  D.P.  95.  2.  165.) 

198.  Si,  au  lieu  d!un  délai  précis,  il  est 
simplement  stipulé  que  l'assuré  sera  tenu 
de  dénoncer  le  sinistre  immédiatement,  ou 
dans  le  plus  bref  délai ,  les  tribunaux  ont  à 
apprécier  s'il  a  été  satisfait  à  cette  prescrip- 
tion, si  la  déclaration  paraît  avoir  été 
tardive,  et,  selon  les  circonstances,  les 
causes  qui  ont  empêché  l'assuré  de  remplir 
exactement  son  obligation.  Si  la  police  ne 


fait  aucune  mention  d'un  délai  quelconque 
pour  la  déclaration  du  sinistre,  et  ne  ren- 
ferme aucune  indication  sur  l'époque  à  la- 
quelle elle  doit  être  faite,  cette  formalité 
peut  être  utilement  remplie  à  toute  époque, 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  à 
l'assureur. 

199.  —  III.  En  général ,  indépendam- 
ment de  la  déclaration  qui  doit  être  adressée 
à  la  compagnie  d'assurances,  les  polices  en- 
joignent à  l'assuré  de  faire  une  autre  décla- 
ration devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  le 
maire  de  la  commune  où  s'est  produit  l'incen- 
die. Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  ces 
magistrats,  ne  pouvant  recevoir  que  de  l'au- 
torité la  mission  de  constater  un  fait  par  des 
actes  d'instruction ,  peuvent  refuser  de  re- 
cevoir la  déclaration  de  l'assuré  et  de  dres- 
ser les  procès-verbeux.  En  tout  cas,  le.  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  maire,  ou  le  juge  de 
paix,  ne  peut  constituer  que  la  preuve  du 
fait  matériel  de  l'incendie  ;  quant  aux  causes 
et  aux  résultats  du  sinistre,  il  n'établit  que 
des  indices,  qui  peuvent  être  détruits, 
comme  ils  peuvent  être  corroborés,  par  des 
preuves  ultérieures ,  soit  écrites ,  soit  ver- 
bales (Philouze,  p.  102;  Duhail,  n»  158; 
Agnel,  n»  147). 

Aux  termes  des  polices,  ce  procès-verbal 
doit  indiquer  la  nature  et  la  valeur  approxi- 
mative des  dommages.  Il  ne  s'agit  point  là 
d'une  évaluation  définitive,  car  l'assuré,  dans 
les  premiers  moments  qui  suivent  le  si- 
nistre, peut  ne  pas  être  en  mesure  de  fournir 
à  ce  sujet  des  renseignements  exacts  et 
précis.  Aussi  ne  saurait-elle  lui  être  opposée, 
s'il  prétendait  la  rectifier  ensuite,  après  s'être 
rendu  plus  exactement  compte  de  l'impor- 
tance des  dommages. 

200.  —  IV.  L'assuré  est  tenu,  enfin, 
d'après  la  plupart  des  polices,  de  fournir  à  la 
compagnie,  dans  un  délai  qui  est  habituelle- 
ment de  quinze  jours,  un  état  estimatif  et  dé- 
taillé des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés.  — 
Cet  état  doit  être  aussi  exact  et  aussi  complet 
que  possible.  L'assuré  doit  surtout  éviter  avec 
soin  dans  sa  rédaction  toute  exagération  des 
dommages  que  lui  a  causés  le  sinistre.  En 
vertu  d'une  clause  habituellement  stipulée 
par  les  compagnies,  l'assuré  qui  exagère 
sciemment  l'importance  de  ces  dommages 
est  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance.  Celle 
clause  est  licite  et  obligatoire  (Nancv, 
23  juin  1849,  D.P.  51.  2.  33  ;  Douai,  23  noV. 
18(J5,  S.  165;  Nancy,  20  févr.  1869,  D.P. 
71.  1.  102;  Req.  11  mai  1869  (sol.  impl.l, 
D.P.  69.  1.  418-419;  Toulouse,  18  août  1869, 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  371  ; 
Rouen,  23  mai  1870,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  389;  Req.  19  févr.  1894,  D.P. 
94.  1.  397.  —  PoLGET,  v»  Exagération  des 
dommages;  Agnel,  n»  15J;  Duhail,  n»  161  ; 
DE  Lalande  et  Couturier,  n»  498). 

201.  Un  auteur  paraît  admettre  que  la 
demande  d'une  indemnité  basée  sur  des 
pertes  fictives  entraîne  de  plein  droit  la 
peine  de  déchéance  contre  l'assuré,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  police  l'ait 
expressément  stipulée  (\'ixcens,  t.  3,  p.  561. 
—  V.  aussi  Grun  et  Joliat,  n»215).  Mais  cetle 
opinion  ne  parait  pas  fondée  :  il  s'agit  là 
d  une  sanction  d'un  caractère  exceptionnel, 
qui  ne  saurait  se  présumer,  et  qui  ne  peut 
résulter  que  d'une  convention  spéciale.  —  Le 
même  auteur  qualifie  d'escroquerie  l'exagé- 
ration par  l'assuré  de  pertes  causées  par  le 
sinistre.  Cette  qualification  ne  saurait  être 
admise  d'une  façon  absolue;  mais  elle  pou- 
vait se  justifier  si  l'assuré  s'était  rendu  cou- 
pable de  manœuvres  particulièrement  frau- 
duleuses destinées  à  tromper  l'assureur 
(Duhail,  n»161  ;  de  Lai.anoe  et  Coutirieh, 
n»  499.  —  Lyon,  19  juill.  1869,  D.P.71.  2.  90). 

202.  Les  polices  ne  visent,  en  général, 
que  l'exagération  qui  serait  commise  dans 
I  état  des  pertes  remises  par  l'assuré  à  la 
compagnie  ;  mais,  à  cet  égard,  elles  ne  doivent 
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pas  être  entendues  reslrictivemenl,  el  la  dé- 
chéance a  été  déclarée  applicable  au  cas  où 
les  exagérations  avaient  été  commises  dans 
les  lenseifc'nements  fournis  verbalement  aux 
experts  (Nancy,  20  févr.  1869,  D.P  71    1.102). 

203.  Suivant  une  opinion,  la  déchéance 
serait  encourue  alors  même  que  l'assuré  se- 
rait revenu  sur  ses  déclarations  primitives 
et  en  aurait  corrigé  1  exagération  (Duiiail, 
n«  101.  -  Comp.  Req.  11  mai  18t)9,  D.P.  60. 

1.  418).  Mais  cette  solution  paraît  difficile  à 
justifier  :  il  semble  que  l'évaluation  entachée 
d'exagération  ne  puisse  créer  pour  l'assu- 
reur un  droit  acquis  à  la  résiliation  de  la 
police,  tant  qu'il  n  a  pas  tormé  une  demande 
tendant  à  faire  prononcer  cette  résiliation , 
ou  tout  ou  moins  une  demande  d  expertise 
(IJ.I'.  ibici.,  note  1-2). 

204.  Aux  termes  mêmes  des  polices  d'as- 
surance l'exagération  dans  l'indication  des 
pertes  subies  n'entraîne  la  déchéance  que  si 
elle  a  été  commise  intentionnellement  et  de 
mauvaise  foi  (FI. P.  95.  2.  5I}2,  note  3).  — 
L'inexactitude  dans  la  déclaration  des  pertes 
ne  peut  pas,  au  point  de  vue  de  la  déchéance 
du  droit  à  indemnité,  être  assimilée  à  la 
fausse  déclaration  ou  à  la  réticence  com- 
mises lors  de  la  formation  du  contrat  (Rennes, 
13  nov.  1878,  et,  sur  pourvoi,  r>eq.  15  mars 
1880,  D.P.  80.  1.  405;  Paris,  20  juin  1894, 
ri.l'.  95.  2.  72;  Nancy,  30  juin  1894,  D.P.  95. 

2.  532;  Bordeaux,  21  mars  1899,  D.P.  1900. 
2.  13).  —  La  mauvaise  foi  de  l'assuré  ne  doit 
pas,  d'ailleurs,  être  présumée,  et  il  appar- 
tient à  l'assureur,  qui  veut  se  prévaloir  de  la 
déchéance,  de  fournir  la  preuve  de  cette 
mauvaise  foi  (  Dijon,  3  avr.  1879,  S.  168). 

205.  De  même  que  la  clause  prononçant 
la  déchéance  au  cas  où  l'assuré  exagère 
sciemment  le  montant  des  dommages,  la 
clause  prononçant  la  déchéance  au  cas  où 
l'assuré  dissimule  ou  soustrait  une  partie  des 
objets  sauvés  suppose  essentiellement  une 
intention  frauduleuse  de  sa  part.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'assuré  n'encourt  aucune  dé- 
chéance pour  avoir  omis  de  faire  mention, 
lors  de  la  déclaration  du  sinistre ,  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises  sauvées, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  sciemment 
dans  le  but  de  dissimuler  ou  de  soustraire 
une  partie  de  ces  objets  (  Paris ,  20  avr  1877, 
D.  P.  78.  2  123.  —  Comp.  :  Bruxelles, 
i"  mai  1878,  Pasicrisie  belge,  1880,  2«  part., 
p.  332).  Il  appartient,  en  pareil  cas,  au  juge 
du  fond  de  décider,  par  voie  d'appréciation 
si  la  déchéance  applicable  «  à  la  dissimula- 
tion »  par  l'assure  de  tout  ou  partie  des  ob- 
jets sauvés  est,  ou  non,  encourue  (Req. 
27  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  384). 

Art.  7.  —  Causes  qui  mettent  fin 
au  contrat  d'assurance. 

§  1".  —  Annulation  de  l'assurance. 

206.  Une  assurance  est  nulle  lorsqu'elle 
manque  de  l'un  des  éléments  essentiels  à 
son  existence  légale,  c'est-à-dire  :  ...  1"  si 
elle  a  été  passée  entre  personnes  incapables; 
...  2>'Si  elle  n'a  pas  porté  surun  objetsuscep- 
tible  d'assurance  ;  ...  3»  S'il  n'y  avait  pas  de 
risques;  .  .  4»  Si  aucune  prime  n'a  été  sti- 
pulée ;  ...  5°  Si  le  consentement  des  parties 
est  vicié  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol 
(Paris,  15  févr.  1877,  D.P.  77.  2.  233).  — 
C'est  l'erreur  de  fait,  et  non  l'erreur  de 
droit,  qui  peut  seule  entraîner  la  nullité  de 
l'assurance;  et  encore  faut -il  exclure  l'er- 
reur qui  résulterait  d'une  interprétation 
inexacte  des  clauses  de  la  police.  Ainsi  un 
assuré  ne  pourrait,  après  avoir  donné  sa  si- 
gnature, arguer  de  nullité  la  police,  sous 
prétexte  qu'il  s'était  trompé  sur  le  sens  de  la 
clause  relative  à  la  règle  proportionnelle. 
Ce  serait  là  une  véritable  erreur  du  droit,  qui 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  nullité 
(De  Lalande,  n»  83Û). 


207.  Une  police  d'assurance  serait  éga- 
lement nulle  si  elle  avait  été  souscrite  sans 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires, 
d'après  les  statuts  de  la  compagnie,  pour  la 
formation  du  contrat,  par  exemple  dans  le 
cas  où  la  police,  qui,  d'après  les  statuts, 
devrait  être  revêtue  de  la  signature  d'un  des 
administrateurs  aurait  été  signée  par  un 
simple  commis,  s'altrihuant  faussement  la 
(|ualité  d'adminislialeur  élu  Paris,  15  févr. 
1877,  D.P.  77.  2.  2.33). 

208.  L'exécution  volontaire  de  la  police 
par  la  partie  qui  pouvait  se  prévaloir  d'une 
cause  de  nullité  couvre  le  vice  du  contrat, 
pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  en  connaissance 
de  cause  (G.  civ.  art.  l:!38).  —  La  renon- 
ciation à  se  prévaloir  de  la  nullité  n'est  point 
soumise  à  des  formalités  spéciales  ni  a  des 
conditions  exceptionnelles.  Elle  peut  s'in- 
duire des  circonstances  (Req.  12  janv.  1886, 
D.P.  86.  1.360j 


§2. 


Re'solution  du  contrat  d'aisurance. 


209.  —  l.  La  résolution  a  lieu  lorsque 
le  contrat,  étant  valable  dans  son  origine,  se 
trouve  anéanti  par  une  cause  postérieure; 
telle,  notamment,  que  l'inexécution  des  con- 
ditions :  l'assurance,  comme  toutes  les  con- 
ventions, est  soumise  à  la  condition  résolu- 
toire tacite  pour  le  cas  d'inexécution.  —  La 
résolution  pour  cette  cause  n'est  pas  spéciale 
aux  assurances  à  primes;  elle  peut  également 
s'appliquer  lorsque  le  contrat  a  été  conclu 
avec  une  compagnie  d'assurances  mutuelles. 
Mais  en  pareil  cas  les  associés,  personnel- 
lement et  directement  obligés  les  uns 
envers  les  autres,  ne  peuvent  demander 
la  résolution  de  leurs  engagements,  lorsque 
la  violation  du  pacte  social  est  imputable 
non  à  quelques-uns  d'entre  eux,  mais  à 
leurs  mandataires  communs,  c'est-à-dire 
au  directeur  et  aux  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  ;  ils  n'ont 
alors  d'autre  action  qu'un  recours  en  res- 
ponsabilité contre  ces  derniers  (Civ.  2  mai 
1876,  D.P.  76.  1.  345). 

210.  La  résolution  pour  inexécution  des 
conditions  ne  laisse  rien  subsister  des  obli- 
gations dérivant  du  contrat  ;  elle  a  pour  effet 
de  dégager  non  seulement  la  partie  qui  l'a 
obtenue,  mais  aussi  celle  qui  n'avait  pas 
rempli  ses  engagements  et  contre  qui  elle 
a  été  prononcée.  C'est  là  une  règle  générale, 
à  laquelle  les  parties  ne  seraient  pas  libres 
de  déroger.  Aussi  la  clause  résolutoire  d'une 
police  d  assurance  qui,  en  cas  de  non-paye- 
ment de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses 
obligations  en  lui  conservant  tous  ses  droits 
vis-à-vis  de  l'assuré  est  nulle,  alors  surtout 
que  le  défaut  de  payement  de  la  prime  ne 
peut  être  imputé  qu'aux  agents  de  la  compa- 
gnie (Paris,  19  déc.  18i9,  D.P.  50.  2.  40). 

D'ailleurs,  en  matière  d'assurances  ter- 
restres, la  résolution  n'a  d'eflet  que  pour 
l'avenir  :  l'assureur  dont  le  contrat  a  été  ré- 
silié n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  primes 
qu'il  a  touchées. 

211.  L'assurance  n'est  pas,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  résolue  de  plein  droit 
par  la  non-exécution  des  conditions  :  la  par- 
tie qui  demande  la  résolution  doit  la  faire 
prononcer  par  les  tribunaux.  Celle  qui  a 
manqué  à  ses  obligations,  spécialement  l'as- 
suré qui  n'a  pas  payé  la  prime  à  l'échéance, 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  sa  faute 
ou  de  son  fait  pour  demander  la  résiliation  à 
son   profit  (Paris,  23  août  1822,  R.  278). 

212.  La  perte  de  la  qualité  en  laquelle 
l'assuré  a  figuré  au  contrat,  propriétaire, 
locataire,  usufruitier,  etc.,  entraîne  la  réso- 
lution du  contrat. 

213.  La  résolution  peut  résulter  aussi  de 
telle  ou  telle  circonstance  spécifiée  dans  la 
police,  et  n'impliquant,  d'ailleurs,  aucune 
infraction  aux  obligations  dérivant  du  con- 
trat; tels  sont  les  cas  d'augmentation  ou  de 


changement  du  risque,  de  survenance  de 
sinistre,  etc.  —  Cette  dernière  hypothèse 
est  plus  spécialement  désignée,  dans  la  pra- 
tique, sous  le  nom  de  résiliation,  bien  que 
les  deux  expressions  soient  souvent  employées 
indilTéremment  l'une  pour  l'autre. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
en  cas  de  doute,  si  les  parties  ont  entendu 
subordonner  à  une  condition  résolutoire 
l'existence  de  la  convention.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  la  clause  d'une  police  por- 
tant que  l'assuré  devra  faire  résilier  une 
assurance  par  lui  contractée  antérieurement 
avec  un  autre  assureur  peut  ne  pas  constituer 
une  condition  résolutoire,  dont  l'inaccom- 
plissement  doive  entraîner  la  résiliation  du 
nouveau  contrat  (Colmar,  14  déc.  Itji9,  D.P. 
.">2.  2.  20). 

214.  —  II.  La  faillite  de  l'une  des  par- 
ties entraîne  la  résiliation  de  l'assurance; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  346  C.  com., 
dont  on  étend  la  disposition  aux  assurances 
terrestres.  D'après  cet  article,  la  résiliation  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux,  et  le  failli  peut  l'éviter  en 
donnant  caution.  —  Mais  d'ordinaire  les  po- 
lices prévoient  le  cas  de  faillite  de  l'assuré; 
elles  exigent  que  la  déclaration  en  soit  faite 
dans  un  certain  délai,  et  stipulent  qu'en  l'ab- 
sence de  cette  déclaration,  le  contrat  sera  ré- 
solu, ou  que  ses  effets  seront  suspendus  de 
plein  droit.  Le  défaut  de  déclaration  entraîne 
alors  pour  l'assuré  failli  la  privation  du  béné- 
fice de  l'assurance,  s'il  n'est  pas  établi  que 
l'assureur  a  eu,  en  fait,  connaissance  de  son 
état  de  faillite  (Bordeaux,  23  août  1876,  D.P. 
78.  2.  52).  Jugé  de  même  que,  lorsqu'il  est 
stipulé  dans  la  police  qu'au  cas  de  faillite 
de  l'assuré,  et  faute  le  déclaration  à  la 
compagnie  dans  les  vingt  jours  et  de  paye- 
ment des  primes,  l'effet  de  l'assurance  sera 
suspendu  de  plein  droit  sans  qu'une  notifica- 
tion soit  nécessaire,  et  que  cet  effet  ne  pourra 
reprendre  son  cours  qu'au  lendemain  du 
jour  de  la  déclaration  et  du  payement,  cette 
clause  doit  recevoir  son  application  même 
dans  le  cas  où  la  compagnie  a  touché  des 
primes  échues  postérieurement  à  la  faillite 
(Req.  10  juin.  1877  (sol.  impL),  D.P.  78.  1. 
223). 

215.  L'obligation  de  faire  la  déclaration  in- 
combe non  seulement  à  l'assuré  lui-même, 
mais  aussi  au  syndic;  et  la  déchéance  serait 
encourue  si  elle  n'avait  pas  lieu  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  dans  le  délai  fixé  par  la 
police,  lequel  est  strictement  obligatoire. 
—  Dans  le  cas  où  la  police  ne  fixe  pas  un 
délai  déterminé,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  s'il  y  a  eu  retard.  Ainsi,  bien 
que  la  police  stipule  que  la  faillite  de  l'assuré 
devra  être  immédiatement  déclarée,  il  y  a  lieu 
d'accorder  aux  syndics  le  délai  moral  dont 
ils  ont  besoin  pour  faire  la  déclaration  pres- 
crite (Paris,  26  juin  1868,  S.  161,  250). 

La  déchéance  résultant  de  ce  que  le  syn- 
dic n'aurait  pas  fait  cette  déclaration  dans 
le  délai  fixé  par  la  police  serait,  d'ailleurs, 
opposable  à  l'assuré,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  ensuite  obtenu  un  concordat,  si,  anté- 
rieurement au  sinistre,  ce  concordat  avait  été 
annulé  (Req.  lOjuill.  1877,  D.P.  78.  1.  223). 

216.  L'assureur  et  l'assuré  peuvent  l'un  et 
l'autre  se  prévaloir  de  la  clause  de  la  police 
stipulant  q  n'en  cas  de  faillite  de  l'assuré  la  rési- 
liation a  lieu  de  plein  droit.  La  même  faculté 
appartient  au  syndic  de  la  faillite.  Dans  le 
cas  où,  au  contraire,  il  n'est  pas  dit  que  l'as- 
surance sera  résilié»  de  plein  droit,  l'assu- 
reur seul  peut  intenter  l'action  en  résolution 
du  contrat,  saufconvention  contraire  (De  La- 
lande ET  Couturier,  n»  848.  —  Comp.  Trib. 
Seine,  23  déc.  1873,  Jur.  gén.  des  assur 
terr.,  t.  3,  p.  180).  Si  cette  faculté  n'est  pas 
exercée,  les  primes  cessent  d'être  dues 
lorsque  les  objets  assurés  ont  été  vendus  par 
le  syndic;  mais  le  contrat  subsiste  toujours, 
et,  si  l'assuré  rétablit  son  industrie,  l'assu- 
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r  -     ::iul  ses  elîets,  et  les  primes  reile- 

\igibles  (Trib.  civ.  Seine,  23  déc. 
:■  é). 

217.  Lorsque  le  contrat  d'assurance  est 
r-jfilié  (quelle  que  soit  celle  des  deux  parties 
(Tui  a  provoqué  la  résiliation),  U  ne  saurait 
plus  eue  question  de  primes  à  échoir,  mais 
seulement  de  dommages-intérêts  pouvant  être 
dus  à  la  compagnie  d'assurances  pour  viola- 
tion de  la  convention  par  la  faute  de  sa  contre- 
partie (Dissertation  de  M.  Percerou, D. P.  1905. 
\ .  lOô.  note  1-4).  —  Si  aucune  des  parties  ne  se 
prévalait  de  la  clause  d'après  laquelle  la  Cail- 
tite  de  l'assuré  devait  entraîner  de  plein  droit 
la  résiliation  de  l'assurance,  celle-ci  conserve- 
rait ses  elTets  (Paris,  21  août  1850,  D.P.  54.  5. 
Sôâ).  Et,  comme  il  s'agit  ici  d'un  contrat  suc- 
cessif, si,  postérieurement  à  la  faillite,  ce 
contrat  s'exécute,  c'est  pour  le  compte  de 
la  masse  des  créanciers, "qui  devient  ainsi 
débitrice  directe,  «nvers  la  compagnie  d'assu- 
rances, du  montant  des  primes  à.  échoir  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  faillile;  la  dette  de 
la  prime  correspondant  à  ce  risque  est  donc 
une  dette  de  la  masse  (Req.  Ib  avr.  1904, 
D.P.  i905.  1.  1(fô.  —  V.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Michel -Jaffard,  et  la  dissertation 
de  M.  Percerou,  D.P.  ibid.  —  Acide  :  Note 
de  M.  Perreau,  Sir.  1905.  1.  505;  de  Laiande 
ET  CouTiRiEn,  n»  365,  p.  2.38;  Lyon-Caen 
ET  BzsAiVT,  Traité  de  dr.  conimerc,  3^  éd., 
t.  8,  n»  559). 

Le  concordat  obtenu  par  l'assuré,  n'étant 
pas  opposable  aux  tiers  autres  que  les  créan- 
ciers du  failli,  ne  modifie  pas  cette  situation  ; 
et,  par  conséquent,  les  primes  échues  ne 
peuvent  subir  les  réductions  qu'il  impose  aux 
créanciers  du  failli  (ou  du  liquidé  judiciaire) 
(Paris,  21  août  ISoO,  précité;  Req.  16  avr. 
1904,  précité).  D'où  il  suit  que  le  comanda- 
taire  peut  à  bon  droit  être  condamné  au  paye- 
ment de  l'indemnité  de  25  pour  100  des 
primes  restant  à  payer,  stipulée  dans  la  po- 
lice, au  cas  où  1  assuré  viendrait  à  vendre 
les  objets  assurés  sans  imposer  au  nouveau 
propriétaire  l'obligation  d  exécuter  le  con- 
trat d'assurance  (Req.  16  avr.  1904,  pré- 
cité). —  Jugé  aussi,  que  le  contrat  d'as- 
•urance  contre  l'incendie,  contrat  sjnallag- 
matique,  successif  et  aléatoire,  contmue,  à 

Sartir  de  l'événement  de  la  faillite ,  à  pro- 
uire  ses  elTels  et  à  couvrir  le  risque, 
pour  le  compte  et  au  profit  de  la  masse; 
que,  dès  lors,  celle-ci  devient  débitrice  di- 
recte et  personnelle  du  montant  intégral  de 
la  prime  échue,  tant  qu'une  résiliation  n'est 
pas  intervenue  (Paris,  31  mars  1908,  D.P. 
1910.  2.  1.  —  V.  dans  le  sens  de  cette  déci- 
sion :  Note  de  M.  Lefort,  Sir.  1908.  2.  281, 
et,  en  sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  Per- 
cerou, D.P.  loc.  cit.,  note  1-2). 

218.  Suivant  un  arrêt,  la  dissimulation, 
à  l'égard  de  l'assureur,  de  la  faillite  anté- 
rieure à  la  souscription  de  la  police  ne  serait 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'assurance  (Pa- 
ris. 22  févr.  1866,  Jur.  gén.  des  assur.  terr., 
t.  2,  p.  311).  —  Mais  cette  solution  paraît 
contestable,  car  l'état  de  faillite  de  l'assuré 
est  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque 
(Comp.  :  De  Lalaxue  et  Couturier,  n»  8*7). 

219.  Il  a  été  jugé  (sous  l'empire  du  décret 
du  22  août  1848,  D.P.  48.  4.  153),  que  la 
clause  de  résolution  de  la  police,  pour  le  cas 
de  faillite,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire.  —  La  même  solution  a  été 
admise  pour  le  cas  de  déconfiture  (Toulouse, 
18  nov.  1854,  D.P.  57.  2.  31).  Cependant,  les 
auteurs  sont  d'avis,  en  général,  que  la  dé- 
confiture doit  être  assimilée  à  la  faillite  de 
l'assuré,  et  entraîner,  comme  celle-ci,  la 
résiliation  de  l'assurance  (Quesnault,  n'aOl  ; 
Grîîn  et  Joliat,  n"  333;  Boudousquié,  n»  371  ; 
Persil,  n»  227;  Duiiail,  n"  198).  En  tout  cas, 
lorsque  l'assureur,  ayant  eu  connaissance  de 
la  mise  en  liquidation,  a  néanmoins  continué, 
sans  protestation,  à  recevoir  les  primes,  et 
qu'après  le  sinistre  il  a  consenti  à  constater 


le  dommage,  il  n'est  plus  recevable  à  s'en 
prévaloir  pour  faire  résilier  la  convention 
(Paris,  27  déc.  1852,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  144). 

220.  En  ce  qui  concerne  les  déclarations 
auxquelles  l'assuré  peut  être  assujetti,  il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  aux  termes  de  la  police. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  clause  qui  exige, 
sous  peine  de  déchéance,  qu'en  cas  de  liqui- 
dation, de  suspension  de  payements,  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  l'assuré 
en  fasse  la  déclaration  à  l'assureur,  doit  être 
strictement  restreinte  aux  cas  qu'elle  prévoit 
et  n'oblige  point  l'assuré  à  dénoncer  une 
gène  momentanée  accusée  par  des  protêts, 
alors  même  qu'il  aurait  été  ultérieurement 
déclaré  en  faillite  et  que  l'ouverture  de  sa 
faillite  aurait  été  reportée  à  la  date  desdits 
protêts  (  Nîmes ,  9  avr.  1889 ,  Gaz.  des  trib. 
du  25  avr.  1889;  Besançon,  26  juill.  -1895, 
D.P.  96.  2.  55). 

221.  Dans  les  assurances  mutuelles,  la 
faillite  ou  la  déco!>f)lure  d'un  membre  d'une 
compagnie  n6  resuut  pas  le  contrat  de  so- 
ciété, qui  subsistfc  tant  que  la  compagnie 
réunit  la  masse  de  \aleurs  prescrite  par  les 
statuts  (V.  notamment  :  GrOn  et  Jouât, 
n»  333;  Persil,  n°  227). 

222.  Les  polices  ne  renfermant,  quant  à 
la  faillite  de  l'assureur,  aucune  clause  sem- 
blable à  celle  qui  concerne  la  faillite  de  l'as- 
suré, la  faillite  de  l'assureur  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  résolution  judiciaire.  Le  con- 
trat subsiste  donc  si  la  résiliation  n'en  a  pas 
été  réclamée  par  l'assuré.  Mais  celui-ci  ne 
saurait  être  tenu  d'accepter  sa  réassurance  à 
une  autre  compagnie,  efl'ectuée  sans  son  con- 
cours par  la  liquidation  de  la  compagnie  fail- 
lie, et  il  peut  se  refuser  au  payement  des 
primes  de  cette  nouvelle  assurance  (Paris, 
5  févr.  1&')9,  D.P.  60.  2.  20).  —  Quant  à  la  mise 
en  liquidation  de  la  compagnie  d'assurances, 
elle  n'autorise  pas  l'assuré  à  demander  la 
résiliation  de  la  police  lorsq^u'il  s'agit  d'une 
liquidation  volontaire,  ou  même  d'une  liqui- 
dation forcée,  c'est-à-dbe  provoquée  ou  or- 
donnée par  la  justice,  qui  n'a  pour  cause  que 
la  situation  financière  plus  ou  moins  embar- 
rassée dans  laquelle  se  trouve  la  compagnie, 
pourvu  que  celle-ci  reste  solvable  (De  La- 
lande  ET  Couturier,  n»  360).  L'assuré  pour- 
rait, au  contraire,  demander  la  résiliation  si 
la  compagnie  avait  cessé  d'exister  en  fait  et 
s'était  mise  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  engagemenu  (Req.  20  oct.  1885,  D.P.  86. 
1.  129);  ...  ou  si,  par  ses  actes  ou  par  les 
conventions  passées  avec  des  tiers,  elle  a 
altéré  ou  diminué  les  sûretés  sur  lesquelles 
les  assurés  étaient  en  droit  de  compter  (Lyon, 
29  déc.  1885,  D.P.  86.  2.  66.  —  V.  toutefois 
Paris,  11  mai  1850,  D.P.  52.  2.  268.  -  De 
Lalande  ET  Couturier,  n»  360).  La  résiliation 
devrait,  au  contraire,  être  prononcée,  si  la 
liquidation  avait  pour  cause  la  nullité  dont 
la  société  serait  atteinte  par  suite  des  irrégu- 
larités qui  auraient  vicie  sa  constitution  (De 
Lalande  et  Couturier,  loc.  cit.). 

Ces  solutions  ne  paraissent  applicables 
qu'aux  compagnies  d'assurances  à  primes 
nies.  Dans  les  compagnies  qui  ont  pour  base 
la  mutualité,  le  contrat  d  assurance  et  les 
engagements  qui  en  dérivent  sont  intime- 
ment liés  à  l'existence  de  l'association;  dès 
lors,  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation 
de  la  société  font  cesser  l'assurance  pour 
l'avenir,  et  délient  l'assuré  de  l'obligation 
de  payer  les  primes,  de  même  qu'elles  libèrent 
la  société  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité 
en  cas  de  sinistre.  Jugé,  en  conséquence, 
que  le  conseil  général  d'une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  qui  prononce  la  dissolu- 
tion de  cette  compagnie  ainsi  que  les  statuts 
lui  en  ont  conféré  le  droit,  excède  ses  pou- 
voirs en  décidant  que  les  contrats  antérieurs 
à  la  dissolution  continueront  à  recevoir  leur 
exécution  (Civ.  18  nov.  1885,  D.P.  86.  1. 
131). 


223.  —  m  Les  conipncrnies  d'assurance, 
afin  de  ne  pas  rester  expuséu!!  à  de  trop  grands 
risques,  font  souvent,  en  fait,  réassurer  leur 
portefeuille,  en  totalité  ou  en  partie,  par 
d'autres  sociétés  (V.  svpra,  n»  65).  Cette  opé- 
ration, parfaitement  licite,  ne  saurait  être  in- 
voquée par  les  assurés  comme  une  cause  de 
résolution,  alors  même  que  la  réassurante 
s'appliquerait  au  portefeuille  entier,  c'est- 
à-dire  a  l'ensemble  des  risques  (Trib.  com. 
Toulouse,  16  août  1882,  Journal  des  assti- 
ronces,  1882,  p.  437  ;  Trib.  civ.  Seine,  3  avr. 
ISSÎ,  Sir.  1884.  2.  48,  et  S.  256  ;  Agen,  24  nov. 
1885,  D.P.  86.  2.  65  ;  Trib.  paix  Saint-Loup, 
10  sept.  1904,  D.P.  1905,  2.  25.  —  De  La- 
lande ET  Couturier,  n»  851.  —  En  sen. 
contraire  :  Conseiller  des  assurances,  nu- 
méro du  15  déc.  1885). 

224.  Quant  à  la  cession  de  portefeuille 
opérée  par  une  compagnie  d'assurance  à  une 
autre  compagnie,  sans  le  consentement  di  s 
assurés,  elle  n'est  possible  qu'autant  que  la 
compagnie  cédante  reste  personnellement 
débitrice  de  l'indemnité  éventuelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  continue  d'exister,  qu'elle  con- 
serve son  indenlité  et  qu'elle  évite  de  dimi- 
nuer les  garanties  dont  jouissent  les  assurés 
en  vertu  de  leurs  contrats.  Les  assurés  ne 
sont  donc  pas  déliés  de  leurs  engagements, 
si  la  compagnie  qui  a  abandonné  son  porte- 
feuille continue  de  subsister  pour  l'exécution 
des  polices  en  cours.  Ils  en  seraient  all'ran- 
chis,  au  contraire,  si  la  compagnie  compro- 
mettait son  existence  légale  en  transformant 
ses  actions  en  titres  d'une  autre  société ,  ou 
si  elle  diminuait  les  garanties  offertes  en 
aliénant  son  actif  et  en  distribuant  à  ses  ac- 
tionnaires le  prix  de  l'aliénation  (Douai, 
19  nov.  1879,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2. 
p.  603;  Trib.  civ.  Toulouse,  7  août  1880,  ibid. . 
t.  3,  p.  256;  Paris,  4  août  1882,  Sir.  1883. 
2.  175,  et  S.  257;  Toulouse,  2  mai  1883,  D.P. 
84.  2.  46  ;  Req.  20  oct.  1885,  D.P.  86. 1. 129  ; 
Agen,  24  nov.  1885,  D.P.  86.  2. 65.  —  Merger, 
Hex'ue  pratique  de  droit  français,  t.  7,  1859, 
p.  287;  Agnel,  n»  237;  Duhail,  n°  200;  de 
Lalande  et  Couturier,  n»"  852  et  s.).  Tou- 
tefois, l'assuré  qui  a  adhéré  à  la  cession  n'est 

fas  recevable  à  demander  la  résiliation  de 
assurance;  son  adhésion  peut  même  être 
tacite  et  elle  résulte,  notamment,  de  ce  qu'il 
a  reçu  sans  protestation  une  circulaire  an- 
nonçant la  substitution  d'un  nouvel  assureur 
à  l'ancien,  et  payé  une  prime  sur  quittance 
délivrée  au  nom  de  la  compagnie  cession- 
naire  du  portefeuille  (Grenoble,  17  nov.  1880, 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  620.  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Lyon,  4  déc.  1880,  Joum. 
des  assur.,  1881,  p.  94).  —  Mais  le  payement 
d'une  prime  à  la  compagnie  cessionnaire  ne 
pourrait  pas  être  opposé  à  l'assuré,  s'il  avait 
eu  lieu  par  erreur  (Trib.  civ.  Toulouse, 
28  mai  1879,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  3, 
p.  239J. 

225.  —  IV.  Lorsqu'un  contrat  d'assu- 
rance s'applique  à  plusieurs  objets  distincts, 
les  causes  de  nullité,  de  résolution  ou  de  dé- 
chéance qui  peuvent  se  produire  n'affectent 
souvent  quel  un  ou  quelques-uns  de  ces  objets; 
on  peut  se  demander  si  leur  effet  ne  s'étend 
pas,  en  ce  cas,  au  contrat  tout  entier,  mais 
doit  être  limité  aux  articles  de  la  police  qui 
en  sont  spécialement  atteints.  La  question  a 
été  diversement  résolue.  Un  certain  nombre 
d'arrêts  se  sont  inspirés  de  l'idée  qu'il  n'y  a 
pas  indivisibilité  entre  les  articles,  distincts 
et  successifs,  séparément  assures  par  la 
même  police,  et  que,  dès  lors,  les  causes  de 
résolution  applicables  à  un  de  ces  articles 
n'entraînent  pas  la  nullité  de  l'assurance  en 
ce  qui  concerne  les  autres  objets  (Orléans, 
4  juill.  18i6,  R.  275  ;  Paris,  18  juill.  1864, 
Jinim.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  290  ;  Dijon, 
12  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  348  ;  Paris,  28  juill. 
1875,  D.P.  77. 2.116;  Douai,  28  mars1877,  D.P. 
78.  2.  260  ;  Rennes,  26  janv.  1876,  D.P.  73. 
1.  345;  Douai,  15  mai  1882.  Sir.  1883.  8.  220. 
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et  S.  258-5»;  Bordeaux,  21  mars  IStK),  D.P. 
1900.  2.  13.  —  En  sens  contraire  :  Req. 
Kvr.  18.56,  D.P.  56.  1.  344;  Dijon,  25  dcc. 
1S7.">,  S.  2,58-1»  ;  Toulouse,  3  déc.  1877,  Jur. 
iji'u.  des  a-isiir.  lcn\,  t.  2,  p.  556;  Nîmes, 
1.)  mars  1892,  D.I'.'Jl.  1.  397).  D'après  d'autres 
arrêts,  il  s'agit  là  d'une  pure  question  lio 
l'ait  laissée  à  1  appréciation  des  ju^ics  du  fond 
(Rouen,  2  juill.  1871,  D.P.  71.  2.  61  ;  Diion, 
15  di^c.  1871,  S.  2.58-2"  et  118-2»;  Paris,  G  juin 
1894,  13  mai  1896,  D.P.  99.  2.  245). 

,^  3.  —  Extinction  de  l'assutxince. 

226.  —  I.  Le  sinistre  prévu  l'ail  cesser 
l'assurance  quand  il  a  causé  la  perte  totale 
(lu  l'ulijet  assuré.  Si  l'on  reconstruit  le  bâti- 
ment assuré,  le  nouveau  L:\timenl  ne  peut 
éti'e  assuré  que  par  une  nouvelle  police.  —  La 
police  est  également  éteinte  lorsque  l'objet 
sur  lequel  elle  porte  cesse  d  exister  par  un 
événement  autre  que  celui  prévu  par  l'assu- 
rance tel,  par  exemple  que  l'alVuctation  d'un 
édifice  privé  à  un  service  public.  Dans  ce 
dernier  cas,  toutefois,  on  peut  soutenir  que 
l'assurance  ne  devient  pas  nulle  faute  d'ob- 
jet, que  l'assureur  peut  seulement  en  deman- 
der la  résiliation,  le  risque  étant  changé 
(Alai'zet,  n»  517). 

227.  —  11.  L'assurance  s'éteint  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée. Il  peut,  d'ailleurs,  être  valablement 
stipulé  que  l'assurance,  à  l'expiration  de  la 
période  pour  laciuelle  elle  a  été  contractée, 
continuera  de  pleiu  droit  pendant  une  pé- 
riode de  même  durée,  si,  dans  un  certain 
délai,  l'une  des  parties  n'a  pas  fait  signifier 
à  l'autre  sa  volonté  de  la  l'aire  cesser;  en 
d'autres  termes,  la  clause  de  tacite  recon- 
duction est  licite  et  obligatoire  en  nature 
d'assurance  (Lyon,  9  janv.  "1855,  S.  259; 
Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1874,  Jur.  gén.  des 
assur.  lerr.,  t.  3,  p.  181). 

Mais,  lorsque  les  stiituts  de  la  compa- 
j,'nie  d'assurance  n'autorisent  pas  la  tacite 
reconduction,  celle-ci  ne  peut  être  valable- 
ment stipulée  par  une  clause  spéciale  insérée 
dans  les  polices.  C'est  ce  qui  a  été  décidé, 
spécialement,  en  matière  d'assurances  mu- 
tuelles (Limoges,  8  juin  1854,  Jur,  gén.  des 
(issui:  tetT.,  t.  2,  p.  1.56;  Agen,  4  mai  1865, 
ibid.,  p.  300).  A  l'inverse,  l'assuré  ne  serait 
liointliépar  une  clause  de  tacite  reconduction 
qui  ne  ligurerait  pas  dans  sa  police,  mais 
résulterait  seulement  d'une  disposition  in- 
sérée dans  les  statuts  de  la  société  d'assu- 
rance, surtout  s'il  s'agissait  de  statuts  pos- 
térieurs à  son  engagement,  et  non  approuvés 
par  lui  (  Orléans,  l3""aoùt  1853,D.P.5i.  5.52). 

228.  L'acte  par  lequel  l'assuré  doit,  pour 
empêcher  la  tacite  reconduction,  déclarer 
Sun  intention  de  ne  pas  renouveler  l'assu- 
rance, est  désigné,  dans  la  pratique,  sous 
le  nom  de  désistement.  —  La  question  de 
savoir  dans  quelle  forme  cette  déclaration 
doit  être  faite  a  donné  lieu  à  de  fréquentes 
contestations.  En  général,  les  statuts  des  com- 
pagnies d'assurances  contiennent  à  cet  égard 
des  dispositions  précises  :  ces  disposilions 
sont  obligatoires  pour  l'assuré  qui  y  a  donné 
son  adhésion,  et  leur  inobservation  entraîne 
la  nullité  du  désistement  (Paris,  18  mars 
1865,  Sir.  1865.  2.  137,  et  S.  261.  —  De  La- 
LAN'iiE  ET  Couturier,  n«  885). 

229>  S'il  s'élfve  des  difficultés  sur  la 
portée  de  la  clause  qui  indique  dans  quelle 
lorme  la  déclaration  doit  être  faite,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'interpréter  cette  clause, 
et  leur  décision  est  souveraine  (Req.  23  l'évr. 
1860,  D.P.  69.  1.  413  .  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  la  clause  d'une  police  portant  que  l'as- 
surance, à  l'expiration  de  la  période  pour 
laquelle  elle  a  été  contractée,  continuera  de 
plein  droit  pendant  une  période  de  même 
durée  si.  dans  un  certain  délai,  l'une  des 
parties  n  a  pas  fait  signifier  à  l'autre  sa  vo- 
lonté de  la  laire  cesser,  peut,  dans  le  silence 


de  l'acte  sur  le  mode  de  signification ,  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'une  déclaration 
verbale  de  résiliation  faite  à  l'agent  ajanl 
qualité  pour  la  recevoir  suffit  à  cette  rési- 
liation, et  qu'une  signification  par  exploit 
d'huissier  ou  un  avis  écrit  ne  sont  pas  né- 
cessaires (Même  arrêt). 

La  question  s'était  présentée,  le  plus  sou- 
vent ,  en  matière  d'assurances  mutuelles 
(V.,  notamment  :  Req.  27  juin  1860,  D.P.  61. 
1.  106;  Angers,  22  déc.  1S6i,  D.P.  65.  2.  U; 
Trib.  civ.  lloucn,  4  mars  et  27  avr.  1861, 
D.P.  65.  2.  44,  note).  Elle  a  été  résolue, 
en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  d'assu- 
rances, par  l'art.  25  du  décret  du  22  janv. 
1868  (D.P.  68.  4.  15),  dont  la  jurisprudence 
a  eu  fréquemment  a  faire  l'application  (V. 
Socii'li'). 

230.  Lorsque  l'assurance  porte  sur  plu- 
sieurs objets  distincts ,  le  désistement  peut 
s'appliquer  exclusivement  à  l'un  d'eux,  et  le 
contrat  continue  alors  pour  le  surplus.  La 
question  de  savoir  quelle  est,  à  ce  point  de 
vue,  la  portée  du  désistement  dépend  de 
l'intention  de  l'assuré,  qu'il  appartient  au 
juge  d'interpréter  (Keq.  27  juin  1860,  D.l'. 
61.  1.  106). 

Art.  8.  —  Assurances  contre  divers 
sinistres. 

231.  En  dehors  de  l'incendie,  l'assurance 
peut  s'ajipliquer  à  dos  risques  de  diverses 
natures.  Tels  sont,  notamment,  ceux  auxquels 
est  exposée  l'agriculture;  les  assurances  qui 
ont  pour  objet  de  les  cou\Tir,  spécialement 
les  assurances  contre  la  grêle,  la  mortalité 
des  bestiaux,  sont  les  plus  répandues.  Les 
règles  exposées  ci -dessus  s'y  appliquent  en 
général;  il  y  a  lieu,  toutefois,  de  relever 
ici  quelques  solutions  qui  les  concernent 
d'une  façon  plus  spéciale. 


§  1" 


.■\ssurancc  contre  la  grêle. 


232.  —  1»  Objet  du  contrat.  —  11  peut  être 
stipulé  dans  le  contrat  que  l'assurance  com- 
prend obligatoirement  toutes  les  récoltes  de 
même  nature  dépendant  d'une  même  exploi- 
tation (Agen,  5  déc.  1882,  Sir.  1883.  2.  222; 
Lyon,  22  janv.  1889,  Mon.  jud.  de  Lyon, 
2  avr.  1889);  ...  Et  que  l'assuré  est  déchu  de 
toute  indemnité,  s'il  ne  déclare  qu'une  partie 
desdites  récoltes  (.^gen,  5  déc.  1882,  précité). 
Mais  la  compagnie  ne  peut  invoquer  cette 
clause  de  déchéance  qu'a  la  charge  d'établir 
que  l'exploilalion  était  la  même  pour  les 
parcelles  de  terres  assurées  et  pour  celles 
qui  ne  l'étaient  pas  (Même  arrêtl.  D'ailleursj 
le  droit  de  l'assureur  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
permettre  d'exiger  que  des  parcelles  com- 
prises au  début  dans  I  assurance,  comme  por- 
tant sur  des  récoltes  de  même  espèce,  de- 
meurent indéfiniment  assurées,  bien  qu'elles 
aient  cessé  d'en  produire,  Comme  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  vignes  envahies  par  le 
phylloxéra  (Lyon,  22  janv.  1889,  précité). 
•  233.  —  2»  Qualité  des  parties.  —  Il  a  été 
jugé  que  l'assurance  des  récoltes  est  valable 
Lien  que  l'assuré  les  ait  vendues,  si  la  livrai- 
son ne  doit  avoir  lieu  qu'à  une  époque  ulté- 
rieure :  l'intérêt  du  vendeur  est  le  même 
que  s'il  était  encore  propriétaire,  alors  que 
les  risques  restent  a  sa  cliarge  jusqu'au 
moment  de  la  livraison  (Paris,  27  janv.  1877, 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  536). 

234.  —  3°  Obligations  de  l'assuré.  —  En 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  payer  la 
prime  ou  la  cotisation  fixée  par  la  police,  il 
a  été  jugé  que  le  fermier  qui  a  assuré  ses 
récolles  contre  la  grêle  et  qui,  ensuite,  a 
résilié  son  bail  à  l'amiable  avec  le  proprié- 
taire, en  cédant  à  celui-ci,  en  payement  des 
fermages  échus,  les  récoltes  de  l'année,  n'en 
reste  pas  moins  tenu,  à  moins  de  convention 
contraire,  d'acquitter,  personnellement  et 
sans  recours  contre  le  propriétaire,  le  mon- 


tant des  primes  de  l'assurance  (Trib.  cIt. 
Bergerac,  30  mars  1887,  Rec.  dei  arrêts  de 
Burdeaux,  1887.  2.  96). 

235.  L'assuré  doit  faire  tons  les  ans,  à 
l'époque  fixée  par  le  contrat,  la  déclaration 
des  ciiangements  survenus  dans  l'ensemble 
de  son  exploitation  {déclaration  d'nnside- 
ment).  Faute  d'avoir  fait  cette  déclaration 
en  temps  utile,  l'assuré  peut  être  déchu  de 
tout  droit  à  indemnité  (Trib.  civ.  Auxerre, 
17  févr.  1864,  Journ.  des  assur.,  1864,  p.  18.3). 
Mais  il  est  admis  à  la  faire,  même  après 
avoir  été  sinistré,  tant  que  le  délai  qui  lui 
était  imparti  n'est  pas  expiré  (Trib.  civ.  Seine, 
30  avr.  iS66,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  3, 
p.  123).  Il  suffirait  même  que  des  démarches 
préparatoires  eussent  été  faites  par  lui  avant 
l'expiration  du  délai  :  la  déchéance  ne  serait 
pas  encourue  s'il  avait  été  convenu,  avec 
l'agent  de  la  compagnie,  que  la  déclaration 
serait  signée  ultérieurement  (Req.  5  mars 
1879,  Sir.  1881.  1.  344).  -  Les  déclarations 
de  l'assuré,  en  ce  qui  concerne  les  chanpe- 
ments  survenus  dans  ses  assolements,  peu- 
vent, d'ailleurs,  être  contrôlées  par  la  com- 
pagnie d'assurances  qui,  lorsqu'elles  ont  pour 
ellel  de  diminuer  le  montant  de  la  prime, 
est  toujours  recevable  à  en  prouver  l'inexacti- 
tude (  Riom  ,  Iti  juin  1896,  Journ.  des  assur., 
IbW,  p.  2). 

23o.  Lorsqu'une  récolte  est  frappée  par 
la  ^Têie,  l'assuré  est  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrits  par  la  police, 
ilais,  s'il  est  établi  que  c'est  par  le  fait  de  la 
compagnie  que  ces  prescriptions  n'ont  pu  être 
observées,  la  déchéance  n'est  pas  encourue  ; 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  assuré 
qui,  dans  le  délai  fixé,  n'avait  fait  sa  décla- 
ration que  verbalement,  tandis  que  la  police 
prescrivait  de  la  faire  au  moyen  d'une  for- 
mule imprimée,  alors  que  la  compagnie  ne 
lui  avait  pas  fourni ,  contrairement  à  ses 
engagements,  un  nombre  suffisant  d'impri- 
més (Trib.  civ.  Toulouse,  28  juin  1886,  Journ. 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  1886,  p.  228). 

237.  —  4"  Obligations  de  l'assureur.  — 
Ces  obligations  sont,  en  principe,  les  mêmes 
qu'en  cas  d'assurance  contre  l'incendie  (  V. 
sujpra,  n»«  98  et  s.).  En  ce  qui  concerne  l'at- 
tribution de  l'indemnité  aux  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  (L.  19  févr.  1889, 
art.  2),  V.  Privilèges  et  hijpothéques. 

238.  Il  &  été  jugé  que  le  fermier  tenu, 
à  l'expiration  du  bail,  de  rendre  les  paillers 
provenant  des  terres  de  la  ferme,  a  seul  dr<  it 
a  l'indemnité  d'assurance  en  cas  de  grêle, 
lorsque  cette  assurance  a  été  contractée  par 
lui  et  en  son  nom  personnel^  (^u'il  n'est  pas 
tenu  de  la  remettre  au  propriétaire  comme  re- 
présentant la  détérioration  des  paillers  loués 
et  la  perte  qu'éprouve  la  ferme  (Paris,  6  déc. 
1877,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  5.5!)). 

239.  —  5°  Durée  et  résiliation  du  contrat. 

—  Lorsque  la  police  d'assurance  est  faite 
pour  plusieurs  années,  les  compagnies  se 
réservent,  d'ordinaire,  la  faculté  de  la  résilier 
à  la  fin  de  chaque  année,  pour  les  années 
restant  à  courir,  à  la  condition  de  notifier 
la  résiliation  à  l'assuré  par  lettre  chargée, 
mise  à  la  poste  avant  telle  date  déterminée. 

—  Il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas,  l'envoi 
d'une  lettre  c^iargée  ne  suffit  pas  pour 
opérer  résiliation  du  contrat,  si  cette  lettre 
n  est  pas  parvenue  au  destinataire,  par  suite 
de  l'inexactitude  ou  de  l'insuffisance  de 
l'adresse  (Trib.  civ.  Lyon,  7  janv.  1887,  Mon. 
jud.  de  Lijon,  11  mars  1887). 

240.  L'assurance  est  éteinte  de  plein 
droit  pour  l'assuré  dont  le  bail  est  résilié  ou 
qui  cesse  toute  culture.  Mais  les  polices  sti- 
pulent, en  général,  que,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  l'assuré  sera  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration par  écrit,  avant  une  certaine  époque, 
et  que,  faute  d'avoir  fait  cette  déclaration,  il 
devra,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale 
à  la  prime  de  l'année  précédente  (Agnel, 
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n»  471  ).  —  11  a  été  jugé  que  cette  déclaratiou 
écrite  doit  être  envoyée  à  la  direction  ;  qu'une 
simple  lettre  adressée  à  lacent  de  la  com- 
pagnie d'assurance  ne  suflirait  pas  (ïrib. 
civ.  Seine,  29  juin  1872,  Jur.  gâii.  di's  assur. 
len:,  t.  3,  p.  164.  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
Pt'ronne,  9  août  1S72,  iliid.). 

241.  L'assurance  contre  la  grêle  contractée 
par  l'usufruitier  d'un  immeunle  ne  peut,  en 
aucun  cas,  profiter  au  nu  propriétaire  (Comp., 
pour  le  cas  d'assurance  contre  l'incendie,  su- 
pra, n"  50  et  s.)  :  elle  porte,  en  eUet,  sur  une 
chose  (les  récoltes J  qui  doit  appartenir  à 
l'usufruitier  en  pleine  propriété,  et  on  doit 
supposer  que  l'usufruitier  l'a  contractée 
exclusivement  dans  son  propre  intérêt  (D.P. 
88.  1.177,  note).  En  conséquence,  elle  ne  lie 
pas  le  nu  propriétaire  et  prend  tin  au  décès 
de  l'usufruitier,  alors  surtout  que  la  com- 
pa.i^nie  d'assurance  a  traité  avec  ce  dernier 
en  vue  de  sa  qualité  d'usufruitier,  expressé- 
ment spécifiée  au  contrat  (Toulouse,  24  mars 
1885,  D.P.  88.  1.  177). 

§  2.  —  Assurance  contre  la  nwrlalilé 
des  bestiaujc. 

242.  —  1»  Objet  du  contrat.  —  Les  po- 
lices stipulent,  d'habitude,  que  l'assurance 
doit  obligatoirement  comprendre  tous  les 
animaux  de  même  espèce  appartenant  à 
l'assuré,  et  ce,  sous  peine  pour  ce  dernier, 
de  perdre  tout  droit  à  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre.  U  a  été  jugé  que  cette  disposition 
constitue,  au  profit  de  la  compagnie,  une 
clause  pénale  dont  elle  a  rigoureusement  le 
droit  de  se  prévaloir  (Liège,  31  mars  1886, 
Pasio-isie  belge,  1886.  3.  272.  —  V.  aussi 
Trib.  civ.  Seine,  ?  déc.  1887,  Jur.  gén.  des 
assur.  terr.,  t.  3,  p.  285). 

243.  —  2°  Risques.  —  La  police  peut  re- 
porter à  une  date  postérieure  à  l'effet  de  la 
police  l'époque  à  partir  Je  laquelle  les  risques 
seront  à  la  charge  de  "assureur,  et  stipuler, 
en  conséquence,  que  i  assuré  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  mort  provenant 
de  maladies  survenues  antérieurement.  Cette 
clause  est  licite;  l'assureur  qui  a  fait  en- 
caisser la  prime  avant  ladite  époque  ne  perd 
point,  par  ce  fait,  le  droit  de  s'en  prévaloir 
(Civ.  27  avr.  1881,  D.P.  81.  1.  440). 

244.  —  3°  Obligalions  de  l'assuré.  — 
L'assuré  doit  se  conformer,  sous  peine  de 
déchéance,  aux  dispositions  de  la  police  qui- 
l'obligent  à  faire  certaines  déclarations,  soit 
lors  de  la  formation  du  contrat,  soit  au 
cours  de  son  exécution.  Ainsi,  la  déchéance 
pourrait  être  encourue  par  l'assuré  qui  n'au- 
rait pas  déclaré  l'âge  exact  d'un  animal 
compris  dans  l'assurance  (Trib.  civ.  Autun, 
20  déc.  1865,  Journ.  des  assur.,  1861,  p.  164); 
...  ou  qui  n'aurait  pas  informé  l'assureur, 
dans  le  délai  fixé  par  la  police,  de  la  maladie 
eu  de  l'accident  dont  ses  bestiaux  ont  été  vic- 
times (Trib.  civ.  Seine,  19  août  1882,  ibid., 
1883,  p.  35.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine, 
13  août  1878,  ibid.,  1879,  p.  147;  Paris, 
29  janv.  1886,  Rec.  pér.  des  assur.,  1886, 
p.  123).  —  Cependant,  les  tribunaux  peuvent 
proroger  dans  la  mesure  qu'ils  jugent  néces- 
saire les  délais  impartis  à  l'assuré  pour 
faire  ses  déclarations  (Trib.  civ.  Lyon,  8  déc. 
1869,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  148; 
Trib.  civ.  Seine,  26  mars  18?i4,  ibid.,  p.  350; 
Douai,  23  août  1883,  Rec.  pér.  des  assur., 
p.  90;  Paris,  29  janv.  1886,  ifeid.,  1886,  p.  123). 

245.  L'assuré  doit  avoir  soin  d'informer 
l'assureur  des  changements  qui  se  produisent 
dans  le  nombre,  la  valeur,  l'emploi  ou  le 
logement  des  animaux  (Acnel,  n'  506).  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de  vente 
d'un  cheval  assuré,  et  de  remplacement  de 
ce  cheval  par  un  poulain,  sans  que  cette 
substitution  ait  été  portée  à  la  connaissance 
de  l'assureur,  l'assurance  cesse  de  produire 
son  effet  (Trib.  civ.  Seine,  14  avr.  1880,  Jur. 
gén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  249). 


SECT.  3.  —  Assurance  sur  la  vie. 

246.  En  l'absence  d'une  législation  spé- 
ciale, le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est 
régi  par  les  principes  généraux  du  Code  ci- 
vil (Civ.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113;  Req. 
20  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  504;  27  janv.  1879, 
D.P.  79.  1.  230;  Amiens,  8  mai  1888,  D.P. 
90. 1.  383  ;  Paris,  2  juill.  1890,  D.P.  98.  2.  49). 
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Art.  1^'.  —  Notions  générales; 
caractères  génénaux  du  contrat. 

247.  —  I.  L'assurance  sur  la  vie  est  un 

contratpar lequel  une  personne  nommée  assu- 
reur promet  à  une  personne  nommée  preneur 
d'assurance,  en  retour  d'une  prestation  ap- 
pelée prime,  de  payer  à  une  personne  appe- 
lée bénéficiaire  un  "capital  ou  une  rente  via- 
gère, en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès  dune 
personne  nommée  assuré  (Dlpuich,  n»  6).  — 
L'assureur  est  celui  qui  promet  de  payer  le 
montant  de  l'assurance  :  pour  ce  motif  il  est 
souvent  désigné  sous  le  nom  de  promettant. 

—  Le  preneur  d'assurance  est  celui  qui  se 
fait  promettre  ou,  en  d'autres  termes,  qui 
stipule  le  montant  de  l'assurance  :  il  est  dé- 
nommé sf/pif/an/,  dans  le  langage  du  droit,  et 
contractant  dans  le  lanpge  de  la  pratique. 

—  Quant  à  la  personne  dont  la  vie  ou  la  mort 
donnera  ouverture  au  bénéfice  du  contrat, 
ou  la  dénomme  assuré  :  ce  peut  être  soit  le 
contractant  lui-même,  soit  un  tiers,  qui  est 
dit  alors  tios  assuré  (DUPUICH,  n"  6).  —  On 
appelle  bénéficiaire  celui  qui  est  indiqué  pour 
recueillir  le  montant  de  1  assurance. 

248.  Après  avoir  été  quelque  temps  contes- 
tées (V.  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Dupin  devant  la  Cour  de  cassation, 
4  juin  1864,  D.P.  64. 1.497),  la  légalité  et  l'uti- 
lité sociale  de  cette  institution  sont  aujour- 
d  hui  consacrées  par  la  jurisprudence  et  parla 
doctrine  (Lyon,  6  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  119; 
Besançon,  23  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  220; 
Civ.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113;  Caen, 
14  mars  1876,  D.P.  77.  2.  131  ;  Besançon  , 
14  mars  1883,  D.P.  83.  2.  129.  -  Dupuich, 
n»  2  ;  Lefort  ,  t.  1 ,  p.  52  ;  Ballevdier  et 
Capitant,  t.  1,  p.  519).  —Toutefois  la  loi 
du  8  déc.  1904  (D.P.  1905.  4.  29)  interdit, 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  toute  as- 
surance en  cas  de  décès  reposant  sur  la  tête 
d'enfants  de  moins  de  douze  ans,  à  l'excep- 
tion des  contre -assurances  contractées  en 
vue  d'assurer  en  cas  de  décès  le  rembourse- 
ment des  primes  versées  pour  une  assurance 
an  cas  de  vie  (Sur  le  sens  de  ces  mois,  V. 
infra,  n»>  249  et  s.  ). 

249.  —  IL  Les  assurances  sur  la  vie  se 
divisent  en  deux  catégories  :  l'assurance  en 
cas  de  décès  et  l'assurance  en  cas  de  vie. 


L'une  et  l'autre  sont  souvent  combinées  sous 
le  nom  d'assurance  mixte. 

250.  Dans  l'assurance  en  cas  de  décès, 
la  somme  assurée  est  stipulée  payable  lors 
du  décès  de  l'assuré,  c'est-à-dire  de  la 
personne  dont  la  vie  fait  l'objet  du  con- 
trat. Certains  arrêts  et  plusieurs  auteurs 
estiment  qu'on  y  rencontre  les  deux  éléments 
essentiels  de  l'assurance  :  1»  un  risque  ; 
2°  une  indemnité  éventuellement  due  à  l'as- 
suré (Lyon,  2  juin  1863,  D.P.  63.  2.  119;  Be- 
sançon, 2  mars  1887,  D.P.  88.  2.  1.  —  De 
Courcy,  introd.,  p.  9;  Herbault,  p.  39; 
Couteau,  t.  1 ,  n»  191;  Lefort,  op.  cit., 
t.  2,  p.  321).  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'une  assurance  contractée  par  un  mari  au 
profit  de  sa  femme,  l'intention  du  contrac- 
tant est  de  constituer,  au  moyen  de  l'assu- 
rance, une  créance  devant  demeurer  propre 
à  sa  femme  pour  atténuer,  dans  une  certaine 
mesure,  le  préjudice  matériel  que  lui  cause- 
rait sa  mort  (Paris,  10  janv.  VMO,  D.P.  190O. 
2.  489).  Mais,  en  réalité,  le  capital  assuré  n'a 
pas  le  caractère  d'une  indemnité  proprement 
dite,  puisqu'il  est  fixé  arbitrairement  au  gré 
du  contractant,  sans  aucune  corrélation  avec 
le  préjudice  subi  par  le  bénéficiaire  (Du- 
puich ,  n»  18.  —  Paris ,  13  déc.  1851 ,  D.P. 
54.  1.  368-369).  Il  semble  donc  plus  exact 
de  dire  que  l'assurance  en  cas  de  décès, 
tout  en  ayant  pour  objet  de  réaliser  une 
opération  analogue  à  une  opération  d'as- 
surance ,  doit  être  considérée  comme  une 
convention  d'une  nature  particulière,  comme 
un  contrat  innomé  de  la  classe  do  ut  des, 
régi  par  les  principes  de  droit  commun  (Du- 
puich, n»  18  ;  Blondel,  p.  57  ;  Tissier,  p.  62. 
—  Paris,  13  déc.  1851,  D.P.  54. 1.  309).  -Ce 
contrat  n'en  doit  pas  moins,  d'ailleurs,  être 
exécuté  conformément  à  l'intention  des  par- 
ties, leurs  conventions  tenant  lieu  de  loi, 
quelle  que  soit  la  qualification  qu'elles  ont 
cru  devoir  leur  donner,  si,  d'ailleurs,  elles  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs  (Paris,  13  déc.  1851,  précité). 

251.  L'assurance  en  cas  de  décès  peut 
être  contractée,  soit  pour  la  vie  entière,  soit 
pour  une  période  déterminée  (auquel  cas  elle 
est  dite  assurance  temporaire);  mais,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'assurance,  l'obligation 
de  l'assureur  est  toujours  subordonnée  à  la 
condition  que  le  décès  de  l'assuré  survienne 
au  cours  d'une  année  pour  laquelle  la  prime 
ait  été  payée.  Cette  obligation  est  donc  condi- 
tionnelle, et  non  pas  à  terme(DuPUlCH,  n»  16). 

252.  L'assurance  en  cas  de  décès  peut 
reposer  sur  une  seule  tête  :  celle  du  contrac- 
tant (qui  est  alors  dénommé  1  assuré),  ou 
celle  d'un  tiers  (qui  est  alors  dénommé 
tiers  assuré).  Elle  peut  aussi  reposer  sur 
deux  têtes,  le  capital  étant,  dans  ce  dernier 
cas,  stipulé  payable  au  survivant. 

253.  L'assurance  en  cas  de  décès  ne  çeut, 
par  définition,  être  contractée  au  profit  de 
l'assuré  lui-même,  puisqu'elle  n'est  payable 
qu'au  décès  de  celui-ci  :  le  tiers  appelé  à 
en  profiter  est  le  bénéficiaire  de  l'assurance. 
Si  l'assurance  est  contractée  sous  la  condi- 
tion que  ce  tiers  survivra  à  l'assuré,  le  con- 
trat devant  prendre  fin  de  plein  droit  au  cas 
où  il  viendrait  à  prédécéder,  l'assurance  est 
dite  assurance  de  survie.  L'assurance  de 
survie  dillére  de  l'assurance  pure  et  simple 
au  profit  d'un  tiers  en  ce  que,  dans  celle-ci, 
le  prédécès  du  bénéficiaire  n'annule  que  sa 
propre  vocation,  l'assurance  restant  payable 
au  profit  d'un  bénéficiaire  subsidiaire,  tan- 
dis que,  dans  l'assurance  de  survie,  le  pré- 
déceC  ilu  bénéficiaire  éteint  l'obligation  même 
de  lassur'iur. 

254.  Dans  l'assurance  en  cas  de  vie,  la 
somme  assurée  est  stipulée  payable  sous  la 
condition  que  la  personne  dont  la  vie  fait 
lobjet  du  contrat  soit  vivante  à  la  date  fixée 
par  la  convention.  En  pratit^ue,  ce  contrat 
est  dénommé  assurance  différée  (V.  infra, 
n"  217).  —  L'assurance  en   cas  de  vie  est, 
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moiaa  encore  que  1  aasurance  en  cas  de 
décès,  une  véritable  assurance.  Vainement 
dit-on  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir  celui 
qui  la  contracte  contre  certaines  charges  qui 
pourront  grever  son  patrimoine,  telles  que 
celles  qui  résultent  ue  l'éducation  des  en- 
fants, ae  la  constitution  d'une  dot,  etc.  En 
elVet,  les  charges  en  vue  desquelles  est  con- 
tractée l'assurance  en  cas  de  vie  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  risques  ;  en 
tout  cas,  ce  n'est  pas  à  ces  prétendus  risques 
que  s'applique  le  contrat  d  assurance ,  puis- 
que, SI  l'assuré  meurt  avant  le  toi  me  fixé 
par  le  contrat,  l'assureur  est  délinitivenient 
libéré,  alors  même  que  les  charges  prévues 
viendraient  à  grever  postérieurement  son 
patrimoine  (DlJPLiCH,  n»  18). 

255.  L'assurance  en  cas  de  vie  et  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  peuvent  se  combiner 
l'une  avec  l'autre,  c'est-à-dire  que  l'assuré 
peut  stipuler  que  le  capital  promis  par  l'as- 
sureur sera  payé,  soit  a  lui-même  s'il  vit  en- 
core à  telle  date  indiquée  dans  le  contrat, 
soit  lors  de  son  décès,  à  tels  ou  tels  bénéfi- 
ciaires, si  l'assuré  vient  à  mourir  avant  cette 
même  date.  On  désigne  cette  combinaison 
«ous  le  nomi'assurancemixle.  —  L'assurance 
mi.\te  est  dite  assurance  à  terme  fixe,  lorsque 
la  somme  due  dans  l'hypothèse  du  décès  de 
1  assuré  est  stipulée  payable,  non  pas  aussi- 
tôt après  ce  décès,  mais  à  une  date  ultérieure 
déterminée  par  le  contrat.  Elle  est  souvent 
employée  pour  constituer  une  dot,  d'où  la 
dt- nomination  d'assurance  dotale,  qui  lui  est 
souvent  donnée  (Lefort,  t.  1,  p.  129  et  4H  ; 
Dltl'ich,  n»  11,  p.  22). 

256.  Dans  l'assurance  mixte  eu  à  terme 
fixe,  l'assurance  en  cas  de  décès  et  l'assurance 
en  cas  de  vie,  combinées  dans  une  même  po- 
lice, mais  subordonnées  à  des  conditions 
inverses,  sont  absolument  indépendantes  et 
même  exclusives  l'une  de  l'autre  (Req. 
22  oct.  1888,  D.r.  »)  1.  161  ;  Civ.  i  mai 
1904,  D  V  190r.  1.  165.  -  Dupuicn ,  n"  11  ; 
Lefort,  i  1  ,  p.  ISG).  La  sunie  de  l'assure 
éteint  I  assurance  en  cas  dt  décès  et  donne 
ouverture  à  l'assurance  en  cas  de  vie;  le 
prédécès  de  1  assuré  éteint  l'assurance  en  cas 
de  vie  et  donne  ouverture  à  l'assurance  en  cas 
de  décès  (Aix,  20  mars  1888,  Sir.  1889.  2.  17; 
Civ.  4  mai  liXM,  D.P.  1905. 1. 165).  Ainsi,  il  y  a 
deux  bénéficia'res  distincts  et  par  conséquent 
des  droits  distincts,  susceptibles  d'être  alié- 
nés séparément:  il  s  ensuit,  notamment,  que 
la  cession  de  1  assurance  faite  par  l'assuré 

F  eut  être  considérée,  selon  les  termes  de 
acte,  comme  impliquant  la  cession  des  droits 
(Je  l'un  des  bénéficiaires  seulement,  à  l'ex- 
clusion des  droits  de  l'autre  (Oiléans,  26  mars 
1887,  D.P.  88.  2.  140-141). 

257.  —  III.  Dans  les  rapports  de'  l'assu- 
reur et  du  contractant,  l'assurance  sur  la  vie 
est  un  contrat  à  titre  onéreux,  puisque  chacun 
d'eux  donne  et  reçoit  quelque  chose  (C.  civ. 
art.  1106).  Ce  contrat  est  aléatoire,  puisque 
l'équivalent  de  la  prestation  de  l'un  consiste, 
pour  l'autre,  dans  une  chance  de  gain  ou  de 
perte  (art.  1104)  :  gain  pour  l'assureur  et 
perle  pour  le  contractant,  si  le  capital  ou  le 
total  des  arrérages  de  rentes  assurés  n'at- 
teignen  pas  le  total  des  primes  payées,  et 
vice  versa. 

258.  Dans  les  rapports  du  contractant 
avec  le  bénéficiaire,  I  assurance  contractée 
au  profit  d'un  tiers  n'a  pas  nécessairement 
le  caractère,  soit  d'un  acte  à  titre  onéreux, 
soit  d'un  acte  à  titre  gratuit  :  l'acte  juri- 
dique qui  se  cache  sous  l'attribution  à  un 
tiers  du  capital  d'une  assurance  n'est  pas 
déterminé  par  la  seule  désignation  du  béné- 
ficiaire, car,  comme  un  versement  d'espèces, 
celte  attribution  peut  être  un  don,  un  prêt, 
un  dépôt,  le  payement  d'une  dette,  un  cau- 
tionnement et  d'autres  choses  encore  ;  l'as- 
surance sur  la  vie  peut  donc  constituer, 
suivant  l'occurrence,  soit  un  acte  à  titre  gra- 
tuit,  soit  un   acte  à    titre   onéreux,   dans 


les  rapports  du  preneur  d'assurance  avec  le 
bénéficiaire  (Dissertation  de  M.  Planiol , 
D.P.  93.  1.  401,  note  1.  —  Couteau,  t.  1, 
n»  217;  Dlpiich,  n"  17).  En  conséquence, 
ce  qu'il  faut  apprécier  avant  tout  dans  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  passé  au  profit 
d'un  tiers,  c'est  le  caractère  qu'il  emprunte 
à  l'intention  des  parties  (Dijon,  3  avr.  1874, 
DP.  78.  2.  18;  Rouen,  27  iuiU.  1875,  D.P. 
76.  2.  182;  Amiens,  8  mai  1888,  D.P.  90.  1. 
383;  31  janv.  1889,  D.P.  91.  2.  9;  4  août  1808, 
D.P.  1902.  2.  24).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  «  l'at- 
tribution bénéficiaire  d'une  somme  assurée 
faite  par  un  mari  à  sa  femme,  créancière  de 
.sa  dot,  ne  constitue  pas  nécessairement  une 
libéralité,  puisqu'elle  a  pu  être  inspirée  par 
une  pensée  de  prévoyance  profitable  aux 
deux  époux,  à  1  effet  de  servir  à  assurer 
d'abord  Â  la  femme  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû;  gue,  d'autre  part,  il  ne  peut  y 
avoir  de  libéralité  sans  que  l'intention  libé- 
rale soit  constatée  »  (Douai,  16  janv.  1897, 
D.P,  97.  2.  425).  Inversement,  la  stipulation 
faite  sans  contre-partie  par  l'assuré  au  profit 
de  sa  femme,  constitue  une  libéralité  entre 
époux  (Paris,  10  mars  1896,  D.P.  96.  2.  46,5). 
H  appartient  donc  aux  juges  du  fond  de  dé- 
clarer souverainement  en  fait  si  une  assu- 
rance stipulée  au  profit  d'un  tiers  déterminé 
a,  ou  non,  le  caractère  d'une  libéralité  (Heq 
21  Juin  1876,  D.P.  78  1.  429;  9  mai  1881, 
D  P.  82.  1.  97) 

Art.  2,  —  pLfMTNTS  nu  contrat. 

§  1".  —  liisqucs. 

259.  Dans  l'assurance  en  cas  de  vie,  l'as- 
sureur garantit  le  payement  du  capital  as- 
suré à  la  seule  condition  que  (la  prime  ayant 
d'ailleurs  été  payée)  l'assuré  soit  vivant  à 
l'échéance  (DuPUiCH,  n»  98).  —  Au  contraire, 
dans  l'assurance  en  cas  de  décès,  les  com- 
pagnies ne  garantissent  que  les  risques  aux- 
quels est  expesée  la  vie  humaine  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  n'entendent  pas  se 
charger  de  ceux  qui  résulteraient  de  cir- 
constances anormales.  En  conséquence ,  les 
polices  d'assurance  en  cas  de  décès  attachent 
expressément  un  effet  de  déchéance  :  1°  à 
certaines  causes  de  mort  ou  à  certaines  cir- 
constances comportant  des  chances  de  mort 
particulièrement  graves  (V.  infra,  n»»  260  et 
s.);  2"  aux  fausses  déclarations  de  l'assuré 
ayant  déterminé  la  compagnie  à  assumer  un 
risque  que,  mieux  informée,  elle  aurait  re- 
jeté (V.  infra,  n»»  272  et  s.). 

A.  —  Risques  e.xclus  de  l'assurance. 

260.  Le  suicide  de  l'assuré  entraine  une 
déchéance  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être 
écarté,  même  en  cas  de  convention  contraire 
(Couteau,  t.  2,  n"  402  ;  Lefort,  t.  2,  p.  51, 
note  1,  et  t.  3,  p.  65,  note  1  ;  Dupuich,  n»93. 
—  C.  Bupr.  des  Etats-Unis,  17  janv.  1898, 
Joum.  des  assur.,  1898,  p.  463).  —  Toutefois, 
la  déchéance  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  suicide  ait  été  conscient  (Paris, 
30  nov.  1875,  D.P.  77.  2. 132,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  3  août  1876,  D.P.  79.  5.  29;  Lyon, 
17  févr.  18»! ,  D.P.  92.  2.  46.  —  IIerbault, 
n»  176  bis;  Lefort,  t.  2,  p.  53,  et  t.  3,  p.  65, 
66  ;  DupiicH ,  n»  95.  —  V.  cependant  Cou- 
teau, no  397). 

26t.  C'est  l'assureur  qui  doit  prouver  le 
fait  du  suicide  dont  il  se  prévaut  pour  sa  dé- 
charge (Paris,  30  nov.  18'/5,  D.P.  77.  2.  132; 
Trib.  com.  Bruxelles,  14  janv.  1886,  Pasicr. 
belge,  1886.  3.  170.  —  Dlpuich,  op.  cit., 
n"  185),  preuve  qui  peut  d'ailleurs  être  faite 
de  toute  manière,  même  au  moyen  de 
simples  présomptions  (Trib.  com.,  Bruxelles, 
14  janv.  1886,  précité  ;  Paris,  13  nov.  1890, 
Journ.  des  assur.,  1891,  p.  20). 

262.  En  ce  qui  touche  la  preuve  que 
l'assuré  suicidé  a  été  conscient  de  son  acte, 


RÉF 


,'RAT.  dalloz. 


on  décide,  dans  un  premier  système,  que  le 
bénéficiaire  invoquant  la  démence  de  l'as- 
suré pour  écarter  la  déchéance,  c'est  à  lui 
qu'il  incombe  de  justifier  cette  exception 
(Trib.  civ.  Anvers,  29  juin  1878,  Journ. 
clrs  assur.,  1878,  p.  305;  Trib.  com.  Seine, 
23  nov.  1882,  ibid. ,  1883,  p.  59;  Paris, 
115  nov.  1889,  D.P.  92.  2.  46.  —  IIerbault, 
n»  178;  DuPUicn ,  n°  96).  Au  contraire, 
d'après  un  second  système,  à  défaut  d'une 
stipulation  spéciale,  l'assureur  serait  tenu 
de  prouver  non  seulement  le  fait  même 
du  suicide ,  mais  encore  le  fait  du  sui- 
cide conscient  (Paris,  30  nov.  1875,  précité  ; 
Req.  3  août  1876,  D.P.  79.  5.  29  ;  Lyon, 
17  févr.  181M.  D.P.  92.  2.  46  ;  Paris,  16  juill. 
1892,  D.P.  93.  2.  233  ;  21  oct.  1892,  D.P.  93. 
2.  16.  —  RuBEN  DE  Couder,  v»  Assurance 
sur  la  vie,  n»  46  ;  Agnel,  n»  396).  Mais  il  est 
licite  aux  compagnies  de  stipuler  dans  la 
police  que,  de  convention  expresse,  la  preuve 
de  l'inconscience  de  l'assuré  suicidé  sera  à 
la  charge  du  bénéficiaire  (Lefort,  t,  2,  p.  61  ; 
DuPiiCH,  n»  97). 

263.  La  plupart  des  polices  excluent  de 
l'assurance  la  mort  en  duel  (Dupuich,  n"  97; 
Lefort,  t.  3,  p.  68.  —  Conip.  Vibert,  p.  119- 
120).  Mais  cette  stipulation  tend  à  disparaître 
(.IvKm.  des  assur.,  1902,  p.  54). 

264.  Le  risque  résultant  de  la  mort  par 
suite  d'ej:écution  capitale  esl  également  exclu 
par  les  polices  (Dupuich,  n"  98  ;  Lefort,  t.3, 
p.  08). 

265.  Lorsque  la  mcrt  de  1  assure  pro- 
vient du  fait  du  bénéficiaire  de  l'assurance, 
celui-ci  perd  tout  droit  à  l'émolument  du 
contrat  (Trib.  civ.  Seine.  14  juin  1865,  Jur. 
rjén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  115,  S.  351).  Il 
en  est  ainsi ,  en  principe,  même  dans  le  cas 
de  blessure  involontaire  (Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  1887  et  27  nov.  1897,  Journ.  dvs 
assur.,  1887,  p.  176,  et  1898,  p.  22),  à  moins 
que  1  accident  (tel  qu'un  accident  de  chasse) 
n'ait  été  purement  fortuit  (Couteau,  t.  2, 
n»404;  Lefort,  t.  2,  p.  102;  Dupuich,  n»99). 

266.  Au  surplus,  la  clause  par  laquelle  la 
compagnie  s'engagerait  à  payer  le  capital 
convenu ,  dans  le  cas  même  où  le  décès  de 
l'assuré  résulterait  d'un  fait  imputable  à  ce 
dernier,  n'aurait  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  (Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1862,  S.  349. 
—  Vibert,  121.  —  En  sens  contraire  :  Her- 
BAULT,  n»  180  bis;  Couteau,  n»  402). 

267.  Les  polices  excluent,  à  raison  de 
l'insalubrité  du  climat,  le  risque^  de  voyage 
et  de  séjour  dans  certaines  contrées  qui  sont, 
dans  la  pratique  actuelle,  la  zone  tropicale  et 
l'Asie  (sauf  l'Asie  Mineure)  (Dupuich,  n»100; 
Lefort,  t.  2,  p.  68-70,  note).  Toutefois  les 
compagnies  consentent  à  couvrir,  même  dans 
ces  conditions,  les  risques  de  mort,  moyen- 
nant une  prime  supplémentaire,  dite  sur- 
prime (Dupuich,  ibid.).  —  La  clause  qui  oblige 
l'assuré,  s'il  voyage  ou  séjourne  dans  un  pays 
où  les  risques  de  décès  peuvent  être  aggra- 
vés, à  obtenir  de  l'assureur  une  autorisation 
préalable  avec  surprime,  a  pour  effet  la  ré- 
siliation du  contrat,  lorsque  l'assuré  n'y  a 
pas  obtempéré,  alors  même  qu'arrivé  à  son 
lieu  de  destination  il  aurait  avisé  l'assureur 
de  son  déplacement  (Paris,  10  juill,  1895, 
D.P.  96.  2.  362  ;  Req.  21  mars  1898,  D.P.  98. 
1.  213). 

26e.  Si  l'assuré  est  ou  devient  nmrin  de 
profession,  ou  s'il  fait  partie  à  un  titre  quel- 
conque du  personnel  de  la  flotte,  les  polices 
énoncent  que  le  contrat  devient  sans  effet 
(Dupuich,  n»  101).  C'est  la  profession  qui  en- 
traîne ici  l'exclusion,  indépendamment  de 
tout  voyage  (Couteau,  t.  2,  n»  393  ;  Dupuich, 
ibid.).  —  L'exclusion  atteint  toute  personne 
employée  à  bord  des  navires;  ainsi  l'assu- 
rance contractée  par  un  ingénieur  devient 
sans  effet,  si  l'assuré  s'embarque,  en  qualité 
de  mécanicien  ,  sur  un  bâtiment  (Trib.  civ. 
Seine,  2  mai  1876,  Jur.  gén.  des  assv  .  terr., 
t.  3,  p.  212,  et  S.  342). 
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269.  Les  risgues  de  guerre  ne  sont  pas 
couverts  par  l'assurance.  Toutefois  l'assu- 
rance n'est  pas  résolue  par  le  fait  de  la 
):uerre  ;  elle  est  seulement,  d'après  les 
clauses  actuellement  en  usage,  suspendue 
pendant  que  la  guerre  dure  et  pendant  un 
certain  dclai  (ordinairement  liuit  mois) 
après  qu'elle  a  cessé  (DlPliCH,  n»  102  ;  Le- 
KORT.  t.  3,  p.  73). 

270.  Ce  n'est  pas  l'exercice  de  la  pro- 
fession militaire  qui,  comme  pour  le  marin, 
est  exclue,  mais  le  service  de  guerre,  abs- 
traction faite  de  la  qualité  de  celui  qui  l'ac- 
complit. Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  aux  termes 
de  laquelle  la  compagnie  est  s  exempte  des 
risques  de  mort  à  la  guerre  ou  par  suite  des 
blessures  qu'on  y  aura  reçues  »,  s'applique  à 
la  guerre  civile  comme  à  toute  autre  guerre, 
au  point  de  vue  du  contrat  d'assurance  ;  que, 
dès  lors,  la  con^pagnie  n'est  pas  tenue  de 
payer  le  montant  de  l'assurance  constituée 
sur  la  têle  d'un  individu  tué  au  milieu  des 
insurgés,  en  mai  1871  (Paris,  27  juill.  187S 
(et  non  11  août  1879),  D.P.  80.  1.  126),  et 
que  cette  interprétation  ne  peut  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
II  août  1S79,  D.P.  80.  i.  126). 

271.  .\u  surplus,  il  n'y  a  pas,  en  cette 
matière,  de  règle  absolue,  et  les  solutions 
dépendent  des  termes  de  la  police  (DlPUicn, 
n»  102).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause  aux 
termes  de  laquelle  une  police  d'assurance  sur 
la  vie  «  ne  devient  pas  nulle,  si  l'assuré, 
étant  requis,  en  sa  qualité  de  garde  national 
sédentaire,  de  faire  un  service  d'ordre  public 
dans  le  département  oii  il  a  son  domicile, 
meurt  par  suite  de  ce  service  »,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  guerre,  mais  aux  cas  d'émeutes, 
séditions,  associations  de  malfaiteurs,  spéci- 
fiés dans  l'art.  -107  de  la  loi  du  26  juin  1851 
sur  la  garde  nationale  (Paris,  20  avr.  ■1877, 
D.P.  77.  2.  181,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  nov. 
1877,  Jtir.  gén.  des  assur.  terr.,  1. 1,  p.  204), 
d'où  la  conséquence  qu'elle  ne  peut  pas  être 
invoquée  par  les  ayants  cause  de  l'assuré 
qui,  enrôlé  comme  "garde  national  pendant 
la  guerre  de  1870-18/1,  a  été  tué  dans  un 
combat  livré  contre  l'ennemi  (Même  arrêt). 
D'autre  part,  un  arrêt  a  refusé  d'appliquer 
aux  gardes  nationaux,  soit  sédentaires,  soit 
mobilisés,  ou  même  mobiles,  la  clause  d'une 
police  d'après  laquelle  l'assurance  ne  pouvait 
être  invoquée  en  cas  de  décès  .survenu  à  la 
guerre  (Douai,  21  lévr.  1872,  S.  344);  mais 
dans  l'espèce  à  laquelle  se  réfère  cette  déci- 
sion, la  disposition  relative  aux  risques  de 
guerre  pouvait  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  concernait  spécialement  les  militaires 
lie  profession,  à  l'exclusion  des  gardes  natio- 
naux. 

B.  —  Réticencea  et  fausses  déclarations. 

272.  D'après  l'art.  348  C.  com.,  qui  dis- 
pose en  matière  d'assurance  maritime,  toute 
réticence,  Voûte  fausse  déclaration,  de  la 
part  de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'opi- 
nion du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet, 
annulent  l'assurance  ;  et  l'assurance  est  nulle, 
même  dans  le  cas  où  la  réticence  ou  la 
fausse  déclaration  n'auraient  pas  inilué  sur 
le  dommage  (V.  Droit  maritime),  l.a  dis- 
position de  l'art.  348  C.  com.,  ou  une 
formule  analogue,  se  rencontre  habituelle- 
ment dans  les  polices  d'assurance  sur  la 
vie.  Pour  rendre  efficace  ladite  disposition, 
les  compagnies  exigent,  en  fait,  de  celui 
qui  sollicite  de  contracter  une  assurance,  des 
réponses  à  un  questionnaire  minutieux,  et 
les  polices  énoncent  que  les  déclarations  de 
l'assuré  servent  de  base  au  contrat  (DuPL'iCH, 
n»"  20  et  81).  Les  questions  portent  principa- 
lement sur  l'état  physique  de  l'assuré,  sur 
les  maladies  ou  infirmités  dont  il  a  pu  être 
atteint  ,  sur  les  propositions  d'assurance 
qu'il  aurait  faites  antérieurement  à  d'autres 


compagnies  et  qui  auraient  été  rejetées,  la 
réponse  à  ces  questions  étant  de  nature  ,i 
influer  notablement  sur  l'appréciation  du 
risque  par  l'assureur. 

273.  La  réticence  (ou  la  fausse  déclaration) 
entraîne  toujours  la  nullité  du  contrat,  quand 
elle  est  volontaire  et  dolosive,  le  déclarant 
ayant  sciemment  dissimulé  un  fait  dont  la 
gravité  lui  était  connue.  Ainsi,  l'assuré  qui, 
interpellé  sur  l'existence  d'une  maladie  de 
la  moelle  épinière  ou  des  organes  génitaux, 
affirme  se  bien  porter  et  ne  rien  dissimu- 
ler de  ce  qui  pourrait  influencer  la  décision 
de  la  compagnie,  commet  ainsi  une  réti- 
cence annulant  le  contrat,  s'il  est  constant 
qu'il  se  savait  atteint  d'une  affection  ner- 
veuse le  faisant  boiter  très  sensiblement,  et 
qu'en  outre  il  avait  été  affecté  de  la  syphi- 
lis (Rouen,  21  janv.  1876,  D.P.  77.  2.  '126). 
Jugé,  de  même  :  ...  que,  lorsque  l'assu- 
rée a  déclaré  qu'elle  jouissait  d'une  bonne 
santé,  qu'il  n'existait  dans  sa  famille  aucune 
maladie  héréditaire,  qu'elle  n'avait  jamais  été 
atteinte  de  toux  habituelle,  qu'elle  n'avait 
enfin  nulle  maladie  assez  grave  pour  néces- 
siter les  soins  d'un  médecin,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  contrat  pour  réticence  et  fausse  dé- 
claration, s'il  est  constant  et  s'il  ne  pouvait 
être  ignoré  de  la  déclarante  qu'elle  avait 
liOuCfert,  quatre  mois  durant,  d'une  affec- 
tion de  poitrine  qui  l'avait  forcée  de  renon- 
cer au  théi'dre  et  qui  vingt  mois  après  de- 
vait la  conduire  au  tombeau,  et  qu  avant  et 
snrtout  après  l'époque  de  ses  couclies  (anté- 
rieures au  contrat)  elle  était  pile,  d'une 
santé  délicate  et  se  plaignait  d'une  toux  per- 
sistante (Rouen,  7  mai  1877,  D.P.  81.  2. 
■2.34-235);  ...  Que  la  nullité  de  l'assurance  doit 
être  prononcée,  si  l'assuré  a  déclaré  être  en 
bonne  santé,  n'avoir  eu  à  sa  connaissance 
aucune  maladie  réputée  grave  et  n'avoir  pas 
de  médecin,  alors  qu'il  est  constant  quCj 
dans  les  deux  ou  trois  années  qui  ont  précède 
la  police,  il  a  été  atteint  de  plusieurs  accès 
d'un  caractère  nettement  épileptique,  que 
des  médecins  ont  été  appelés  pour  les  cal- 
mer, et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  douteux  que,  malgré  le  silence  gardé  par 
lui  sur  son  état  et  malgré  certaines  im- 
prudences de  conduite,  l'assuré  avait  depuis 
plusieurs  années  conscience  certaine  de  son 
mal  (Trib.  civ.  .Seine,  30  avr.  1875,  et,  sur 
appel,  Paris,  12  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  58); 
...  Que  l'assuré  qui  affirme  n'avoir  eu 
d'autre  maladie  grave  qu'une  pleurésie  pen- 
dant la  guerre  de  1870  commet  une  réticence 
annulant  l'assurance,  s'il  est  constant  qu'il  a 
été  atteint  d'une,  seconde  pleurésie  l'année 
suivante,  et  que,  n'eùt-il  été  atteint  que 
d'une  seule,  il  en  aurait  en  tout  cas  dissi- 
mulé l'époque  par  une  antidate,  pour  l'attri- 
buer à  des  circonstances  tout  exceptionnelles 
et,  d'autre  part,  pour  faire  croire  à  une  gué- 
rison  qui  n'a  jamais  été  complète  (Trib.  civ. 
Seine,  11  mai  1877,  et,  sur  appel,  Paris, 
5  juill.  1878,  D.P.  81.  2.  234);  ...  Que  l'as- 
suré qui  répond  négativement  sur  le  point  de 
savoir  s'il  avait  eu  quelque  maladie  assez 
grave  pour  nécessiter  les  soins  d'un  médecin 
commet  une  réticence  de  nature  à  annuler 
l'assurance,  s'il  est  constant  que,  pendant 
plusieurs  années  avant  comme  après  le  con- 
trat, il  a  reçu  d'un  médecin  des  soins  conti- 
nus, et  que,  à  l'époque  même  de  l'assurance, 
il  souffrait  aux  jambes  d'une  phlébite,  qui 
avait  déterminé  une  plaie  purulente  et  l'obli- 
geait souvent  à  garder  la  chambre  ;  (Trib. 
civ.  Seine,  29  mai  1878,  et,  sur  appel,  Paris, 
17  févr.  1881,  Sir.  1883.  2.  25,  et  S.  352);  ... 
Qu'il  y  a  réticence  annulant  le  contrat,  si,  en 
connaissance  de  cause,  l'assuré  a  dissimulé 
l'existence  de  maladies  graves  (une  bronchite 
opiniâtre  et  une  pleurésie)  dont  il  avait  été 
atteint  quatre  ans  et  huit  ans  avant  l'assu- 
rance, alors  qu'il  avait  une  trop  grande  pra- 
tique de  ce  genre  de  contrats  pour  ne  pas  se 
rendre  compte  de  l'importance  des  questions 


qui  lui  étaient  faites  et  de  l'obligation  d  y 
répondre  avec  une  entière  sincérité  (Trib. 
civ.  Reims,  6  juill.  1892,  et,  sur  appel,  l'a- 
ria, 27  nov.  1893,  Jouim.  des  assur.,  iS'.C), 
p.  145)  ;  ...  Que  le  contrat  doit  être  annulé 
pour  réticence,  si,  en  connaissance  de  cause, 
et  dans  les  mêmes  conditions,  l'assuré  a  dis- 
simulé l'existence  de  deux  propositions  d'as- 
surance par  lui  faites  à  une  autre  compagnie 
et  refusées  toutes  deux  à  raison  de  son  état 
de  santé  (Mêmes  décisions,  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 26  juill.  1904,  D.P.  1905.  5.  8)._ 

274.  Si  la  mauvaise  foi  de  l'assuré  n'est 
pas  établie,  un  premier  système  refuse  d'ad- 
mettre la  déchéance  par  le  motif  que 
l'art.  348  c.  com.,  que  les  polices  se  bornent 
à  reproduire  textuellement  ou  par  équivalent, 
ne  vise  que  la  mauvaise  foi  et  ne  fait  qu'ap- 
pliquer au  contrat  d'assurance  les  principes 
delà  nullité  pour  cause  dedol(GRtJN  et  Joliat, 
n"  402  ;  Aij^uzet,  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  n»  562  ;  Agnel,  n"  370  ;  dissertation 
de  M.  Labbé,  Sir.,  1880.  2, 225,  note  1-10,  §  2). 
—  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine  : ...  que 
la  compagnie  doit,  à  l'appui  de  sa  demande 
en  nullité,  faire  la  preuve  d'une  réticence 
calculée  et  dolosive  (î'aris ,  7  janv.  1881,  S., 
357  ;  17  mars  1889,  Journ.  des  ass.,  1890,  p. 
32;  12  janv.  1894,  D.P.  94.  2.  593).  Dans  ce 
système,  l'assuré  qui  omet  de  révéler  une 
indisposition  dont  U  a  été  atteint  n'encourt 
pas  de  déchéance,  s'il  agit  de  bonne  foi  et 
ne  fait  pas  sciemment  une  déclaration 
inexacte  ou  une  rélicence  (Paris,  22  mars 
1893,  D.P.  94.  2.  425). 

Suivant  un  second  système ,  on  doit  appli- 
quer, en  cas  de  réticence,  la  théorie,  non  du 
dol,  mais  de  l'erreur,  et,  par  suite,  la  réti- 
cence entraîne  déchéance  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  frauduleuse  (Dissertation  de  M.  Du- 
puich,  D.P.  94.  2.  425,  note  2-4,  m;  D.P.  94. 
2.  593,  note  5-6,  i.  —  Couteau,  t.  2,  n»340; 
DuPUiCH,  n»  83  ;  Lefort,  t.  3,  p.  53,  texte  et 
note  2).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  que  l'as- 
surance doit  être  annulée  lorsque,  par  une 
dissimulation  qui  porte  sur  la  substance 
même  de  la  chose,  objet  du  contrat,  l'assuré 
a  induit  la  compagnie  en  erreur  et  vicié  son 
consentement  dans  les  termes  de  l'art.  1110 
c.  civ.;  et  que,  nulle  dès  le  principe,  à  dé- 
faut du  concours  des  volontés  sur  les  élé- 
ments essentiels  et  constitutifs,  la  conven- 
tion n'a  pu  produire  aucun  effet  lésai  et  juri- 
dique (Rouen,  21  janv.  1876,  D.P.  77.  2. 
126);  ...  «  Que  l'erreur  produite  de  bonne 
foi  n'en  est  pas  moins  une  erreur,  et  que, 
viciant  le  consentement,  elle  est,  spéciale- 
ment en  matière  de  contrats  d'assurance, 
une  cause  de  nullité,  alors  que  la  connais- 
sance exacte  des  faits  retenus,  faussés  ou  tra- 
vestis par  l'assuré,  de  manière  à  diminuer  évi- 
demment l'opinion  du  risque,  eijt  déterminé 
la  compagnie  à  ne  pas  accepter  le  traité  » 
Paris,  5  juill.  1878,  D.P.  81.  2.  234);  ...  Que 
la  non -déclaration  de  deux  maladies  (une 
fluxion  de  poitrine  et  une  phlébite)  constitue 
une  réticence  sérieuse,  alors  ciu'elles  ont  été 
traitées  à  une  époque  rapprocliée  du  contrat 
d'assurance,  et  que,  d'ailleurs,  l'une  se  rattache 
palhologiquement  à  la  dernière  maladie, 
cause  du  décès  (une  phtisie  pulmonaire),  et 
que  l'autre  paraît  avoir  été  le  symptôme 
et  le  résultat  d'un  état  de  santé  déjà  débilité 
gravement  par  les  atteintes  précédentes  ;  que 
cette  réticence,  eût-elle  été  commise  par 
ignorance  ou  de  bonne  foi,  n'en  est  pas  moins 
de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  à 
jeter  l'assureur  dans  l'erreur  et  à  vicier,  par 
suite,  le  contrat;  qu'en  conséquence,  elle 
entraîne  la  nullité  de  l'assurance  (Paris, 
17  févr.  1881,  Sir.  1883.  2.  25,  et  S.  352). 

27S.  Il  n'y  aurait  pas  réticence  annu- 
lant le  contrat,  si  l'assuré  avait  ignoré  le 
fait  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  dé- 
(  laré(Paris,  18  juill.  1895,  D.P.  96.  2.  428.  - 
DuputCH,  n»  84  ;  Lefort,  t.  8,  p.  43,  note  2i. 
Ainsi ,  l'assuré  n'est  pas  en  faute  en  ne  dé- 
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cUrant  pas  deux  accidents  (un  saignement 
de  nez  et  un  accès  de  prostration  de 
quelques  heures)  dont  il  ne  constatait  plus 
sur  lui-même  la  moindre  trace,  encore 
qu'ils  puissent  peut-être  se  rattacher  à  la 
congestion  cérébrale  qui  a  causé  sa  mort,  s'il 
ne  résulte  pas  des  documents  visés  aux 
débats  qu'il  ait  pu  ou  nécessairement  du  les 
connaître  exactement  et  s'en  rendre  assez 
rigoureusement  compte  pour  y  attacher  une 
importance  sérieuse  au  point  de  vue  du  risque 
de  l'assureur  (Paris,  17  mai  \SS9,  Jomti.  des 
assur.,  1890,  p.  32),  —  Jugé  pareillement  : 
...  que  l'assuré  n'est  pas  en  faute  pour  n'avoir 
pas  déclaré  une  congestion  céréljrale,  cause 
cl  origine  du  mal  dont  il  est  mort,  si  elle 
ne  s'est  pas  produite  dans  des  circonstances 
et  avec  des  ellots  alaimants,  de  nature  à 
éveiller  l'attention  de  l'intéressé  et  à  le  ren- 
seigner sur  la  gravité  de  son  état,  qu'il  a 
toujours  ignorée  (Trib.  civ.  Seine,  31  mars 
18'.t-2,  Journ.  des  assur.,  1892,  p.  2.34,  et,  sur 
appel,  Paris,  22  mars  1893,  D.P.  94.  2.  425); 
...  Que  l'assuré,  en  répondant  qu'aucune 
autre  proposition  d'assurance  sur  sa  tète 
n'a  été  refusée  ou  abandonnée ,  n'est  pas 
censé  faire  une  fausse  déclaration,  encore 
qu'une  proposition  simultanément  l'aile  à 
une  autre  compagnie  ait  été  réellement 
refusée,  si,  à  la  date  du  questionnaire,  ce 
refus  n'était  pas  encore  intervenu,  et  si ,  à  la 
da\e  de  la  police,  il  n'avait  pas  encore  été 
porté  à  la  connaissance  du  proposant  (Même 
jugement  et  même  arrêt);  ...  Que  la  non- 
déclaration  du  refus  d'une  précédente  pro- 
position faite  à  une  autre  compagnie  ne  cons- 
titue pas  une  réticence  entraînant  la  nullité 
du  contrat,  si  l'assureur  ne  fait  pas  la  preuve 
que  ce  refus  ait  été  connu  de  l'assuré,  et  si 
même  la  preuve  contraire  resuite  des  cir- 
constances de  la  cause  (Paris,  lOJuill.  1895. 
D.P.  96.  2.  428). 

276.  Si  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
impose  à  l'assuré  l'obligation  de  faire  con- 
naître exactement  toutes  les  circonstances 
propres  à  éclairer  l'assureur  sur  l'étendue  et 
la  portée  des  risques  que  ce  dernier  assume, 
il  ne  résulte  pas  cependant  de  ce  principe 
que  toute  déclaration  fausse  ou  toute  réti- 
cence entraîne  nécessairement  la  nullité 
du  contrat;  pour  amener  un  tel  résultat,  il 
faut  que  la  fausse  déclaration  ou  la  réti- 
cence soit  de  telle  nature  qu'elle  ait  dé- 
terminé le  consentement  de  l'assureur  à 
contracter  dans  les  conditions  convenues 
(Dt'PUicii,  n»  86.  —  Bruxelles,  30  mars  1889, 
Rec,  périod.  des  assur.,  1889,  p.  1 15).  En  consé- 
quence, lorsque  la  réponse  de  l'assuré,  bien 
que  non  rigoureusement  exacte,  n'était 
point  de  nature  à  inlluer  sur  l'opinion  du 
risque  et  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  vicier 
le  contrat,  qui  n  eut  pas  moins  été  accepté 
dans  les  mêmes  termes  si  la  réponse  avait 
été  absolument  conforme  à  la  vérité,  l'as- 
surgnce  ne  saurait  être  annulée  (Bruxelles, 
22  mars  1877,  Pasicrisie  belge,  1877.  2.  393). 
Par  suite,  pour  que  la  réticence  invoquée 
puisse  entraîner  la  nullité  du  contrat,  il  faut 
qu'elle  ait  porté  sur  une  circonstance  essen- 
tielle (DuPUiCH,  n»  86;  Lefort,  t.  3,  p.  56, 
texte  et  note  1). 

Spécialement,  l'assurance  ne  saurait  être 
annulée,  quoique  l'assuré,  mort  d'une  afl'ec- 
tion  du  cœur,  ait  déclaré  n'avoir  jamais 
eu  de  maladie  assez  grave  pour  néces- 
siter les  soins  d'un  médecin,  tandis  qu'il  est 
avéré  que,  six  mois  auparavant,  il  avait  été 
traité  pour  un  eczéma  dont  il  avait  été  com- 
plètement guéri,  si  cette  maladie  avait  été  si 
peu  «rave  aux  yeux  de  l'assuré,  qu'elle  ne 
l'avait  empêché  ni  de  sortir  ni  de  vaquer  à 
ses  affaires  et  qu'elle  n'avait  nécessité  pour 
sa  guérison  que  quelques  rares  visites  du 
médecin  traitant   (Bruxelles,  22  mars  1877, 

Précité).  Jugé,   de  même  :  ...  que,   lorsque 
assure    a   répondu  au  questionnaire   qu'il 
était  en    parfaite  santé,  qu'il  n'avait  eu  an- 


ciennement ou  récemment  aucune  maladie 
et  qu'il  n'avait  point  consulté  de  médecin 
dans  quelque  circonstance  particulière,  alors 
que  cependant  il  venait  de  faire,  sur  les  con- 
seils (l'un  médecin  autre  que  celui  dont  il 
recevait  habituellement  les  soins,  une  saison 
à  Vichy,  où  il  avait  consulté  le  médecin  <les 
laux,  cette  réponse  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  entachée  de  réticence,  s  il  est 
établi  que  ledit  assuré  avait  été  envoyé  aux 
eaux,  non  point  dan?  le  but  d'y  faire  une  cure 
déterminée,  mais  seulement  afin  d'y  prendre 
du  repos,  si  aucune  station  thermale  ne  lui 
avait  été  expressément  ordonnée  et  s'il  n'avait 
suivi  aucun  traitement  médical  pendant  son 
séjourà  Vichy  (Paris,  29  oct.  1886,  liée. périod. 
des  assur.,  1886,  p.  506);  ...  Que  l'assuré  qui 
néglige  de  déclarer  que,  au  moment  du  con- 
trat, il  a  consulté  un  médecin  pour  une 
.simple  indisposition  passagère  ne  commet 
pas  une  réticence  de  nature  à  annuler  l'assu- 
rance (Bruxelles,  30  mars  1889,  précité);  ... 
Qu'il  n'y  a  pas  réticence  par  dissimulation 
de  maladie,  susceptible  d'annuler  l'assu- 
rance contractée  par  une  personne  ultérieu- 
rement décédée  à  la  suite  d'une  broncho- 
pneumonie, lorsque  celle-ci  a  déclaré,  lors  du 
contrat,  les  douleurs  rhumatoïdes  dont  elle 
souffrait,  que  le  médecin  de  la  compa- 
gnie a  constaté  de  plus  l'existence  de  li- 
pomes, qu'il  était  connu  et  visible  pour  tous 
qu'elle  était  atteinte  d'un  gonflement  aux 
jambes,  toutes  inlirraités  sans  gravité  et  sans 
dissimulation  possible,  comme  sans  rapport 
avec  sa  dernière  maladie  (Paris,  14  févr.  1891, 
■loum.  des  assur.,  1891,  p.  238);  ...  Que  l'as- 
suré ne  doit  pas  être  réputé  avoir  fait  une 
réponse  inexacte  et  mensongère  en  déclarant 
qu'il  n'avait  pas  de  médecin ,  encore  qu'il 
en  vît  un,  s'il  n'est  pas  établi  que  celui- 
ci,  qui  le  connaissait  et  était  connu  de  lui, 
lui  ait  donné  des  soins  (Paris,  29janv.  1892, 
loum.  des  assur.,  1892,  p.  191);...  Que  l'as- 
suré n'est  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas  révélé 
une  indisposition  légère,  sans  caractère  pré- 
cis, qui  n'a  eu  aucune  suite  et  n'a  laissé 
aucune  trace  (Paris,  22  mars  1893,  D.P.  94. 
2.  42.-1). 

277.  Toutefois,  conformément  au  principe 
posé  supra,  n"  272,  on  ne  saurait  réputer  indif- 
férente la  maladie  non  déclarée  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  sans  influence  sur  le  décès. 
(Rouen,  21  janv.  1876,  D.P.  77.  2.  126.  — 
DupuiCH,  n»  87  ;  Lefort,  t.  4,  p.  53,  note  5.  — 
En  sens  contraire  :  Paris,  7  janv.  1879,  D.P. 
86.  2. 123). 

On  ne  saurait  davantage  réputer  indiffé- 
rente la  maladie  non  déclarée  par  cela 
seul  qu'elle  est  restée  inaperçue  du  médecin 
chargé  par  la  compagnie  d'examiner  le  pos- 
tulant (Dupiucii,  n»  88;  Lefort,  t.  3,  p.  53, 
note  2).  Jugé,  sur  ce  dernier  point:  ...  que  le 
contrôle  confidentiel  du  médecin,  délégué 
par  l'assureur  dans  son  intérêt  exclusif,  ne 
peut  être  invoqué  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  la  déchéance  tirée  des  fausses  décla- 
rations de  l'assuré,  car  il  ne  peut,  à  aucun 
titre,  imprimer  aux  réponses  de  celui-ci  le 
caractère  de  sincérité  qui  leur  manque  et 
faire  disparaître  ainsi  le  vice  de  dissimulation 
qui  altère  les  conditions  constitutives  de  la 
police  (Rouen,  7  mai  1877,  D.P.  81.  2. 
234);  ...  Que  le  soin  pris  par  la  compagnie 
de  soumettre  elle-même  l'assuré  à  la  visite 
d'un  médecin  de  son  choix,  loin  d'atténuer 
l'effet  des  déclarations  inexactes  faites  par 
l'assuré,  atteste,  au  contraire,  de  la  part  de 
l'assureur,  la  volonté  de  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  humainement  possibles 
avant  de  réaliser  le  contrat  ;  qu'en  consé- 
quence, le  silence  du  médecin  sur  une  mala- 
die dont  l'assuré  était  atteint  ne  saurait 
relever  celui-ci  de  la  déchéance  résultant 
de  la  non-déclaration  de  cette  maladie  (Trib. 
civ.  Seine,  30  avr.  1875,  et,  sur  appel, 
Paris,  12  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  58),  alors, 
d'aillpum,  qu'il  s'agit  d'une  affection  (l'épi- 


lepsie)  que  l'homme  de  l'art  peut  se  trou 
ver  impuissant  à  découvrir,  si  aucun  symp- 
tôme extérieur  ne  la  lui  révèle  instanta- 
nément (Paris,  12  févr.  1878,  D.P.  78.  2.  58). 
—  Le  silence  du  médecin  peut  seulement 
contribuer  à  prouver,  en  fait,  que  l'assuré 
n'était,  lors  du  contrat,  atteint  d'aucune  ma- 
ladie sérieuse  (Dipuicii,  n»  88).  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  silence  gardé  par 
l'assuré  et  le  bénéficiaire  de  l'assurance , 
sans  nulle  intention  frauduleuse  et  de  bonne 
foi ,  sur  deux  maladies  ,un  asthme  et  une 
hernie)  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
réticence  do  nature  à  modifier  l'opinion  du 
risque,  si  cette  double  affection  était  si  aisée 
à  reconnaître  qu'on  ne  comprendrait  pas 
qu'elle  eut  échappé  à  l'examen  trois  lois 
répété  du  médecin  de  la  compagnie  (Paris, 
30  janv.  1880,  D.P.  81.  2.  234-236:  Req. 
18  ianv.  1881 ,  Sir.  1883. 1.  57,  et  S.  363.  — 
V.  la  note  de  M.  Labbé,  Sir.  ibid.  —  Comp. 
Bruxelles,  22  mars  1877,  Pasicrisie  belge, 
1877.  2.  393). 

278.  La  réticence  ne  peut  pas  être  invo- 
quée si  elle  est  imputable  â  l'agent  de  la 
compagnie,  chargé  par  elle  de  traiter  avec 
les  tiers  et  agissant  dans  les  limites  de  son 
mandat  (DiPUiCH,  n»  89;  Rouen,  21  janv. 
1876,  D.P.  77.  2.  126).  -  Ainsi,  l'assu- 
rance ne  saurait  être  annulée  pour  cause 
d'une  réticence  (notamment,  sur  une  pro- 
position antérieurement  faite  à  une  compa- 
gnie et  refusée  par  elle),  s'il  est  constant 
que  l'assurance  n'a  été  contractée  que 
sur  l'insistance  des  agents  de  la  compagnie 
et  après  le  visa  de  son.  médecin  spécial,  et 
s'il  n'est  point  justifié  qu'à  cette  époque 
l'assuré  fût  atteint  d'une  maladie  de  nature 
à  influer  sur  le  risque  (Paris,  10  nov.  1886, 
Journ.  des  assur.,  1887,  p.  7).  De  même,  la 
non-déclaration  d'une  précédente  proposition 
d'assurance  ne  saurait  être  opposée  à  l'as- 
suré comme  une  réticence  annulant  le  con- 
trat, si  la  réponse  au  questionnaire  a  été 
écrite  par  l'agent,  mandataire  et  représen- 
tant de  la  compagnie,  et  non  par  l'assuré  qui, 
peu  lettré  et  nullement  versé  dans  les  affaires, 
s'est  borné  à  apposer  sur  cette  pièce  une 
signature  péniblement  faite  (Paris,  21  janv. 
1891,  D.P.  91.  2.  318).  —  Mais  ces  solutions 
sont  inapplicables  aux  actes  accomplis  par 
l'agent  en  violation  de  son  mandat,  la  com- 
pagnie cessant  alors  d'être  responsable  des 
agissements  de  son  mandataire  (C.  civ.. 
art.  1998-2».  —  Dupuich,  n»89).  .\insi  jugé  que 
le  bénéficiaire  de  l'assurance  auquel  la  com- 
pajjnie  oppose  une  réticence  ou  fausse  décla- 
ration ne  peut  pas  invoquer  comme  excuse 

3ue  l'assuré  a  agi  de  la  sorte  sur  le  conseil 
e  l'agent  de  la  compagnie,  ce  conseil  impli- 
quant de  la  part  dudit  agent  un  manque- 
ment à  ses  devoirs,  et  ne  faisant  pas 
d'ailleurs  disparaître  l'inexactitude  de  la 
réponse  faite  par  l'assuré  lui-même  sur  une 
intei'pellation  directe  de  la  compagnie  (Trib 
civ.  Seine  11  mai  1877,  et,  sur  appel,  Paris. 
5  juin.  1878,  D.P.  81.  2.  234). 

§  2.  -  Prime. 

279.  La  prime  est  le  coiit  de  l'assurance 
(C.  com.  art.  352)  :  c'est  le  prix  payé  â  l'as- 
sureur pour  l'acquisition  de  l'assurance 
(Domaine,  n"  10).  Elle  est  calculée  d'après  les 
renseignements  fournis  par  les  statistiques  et 
consignés  dans  des  documents  dits  tables  de 
mortalité  :  la  prime  ainsi  déterminée  est  dite 
prime  pure  ou  prime  nette  (Dupuich,  n»  103  ; 
Lefoht,  1. 1,  p.  148).  En  fait,  les  compagnies, 
pour  couvrir  leurs  frais  généraux,  majorent 
ou  (suivant  l'expression  technique)  chargent 
dans  une  certaine  proportion  la  prime  pure 
ou  prime  nette  :  la  prime  ainsi  obtenue  est 
dite  prime  chargée  ou  prime  brute  (Ddpuich, 
Lefort,  loc.  cit.). 

280.  La  prime  peut  être  unique,  payée 
une  fois  pour  toute  la  durée  de  l'assurance  ; 
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mais  elle  e>l  le  plus  souvent  annuelle  (Dr- 
Pl'iCH.  n°  105  ;  Lefort,  t.  2,  p.  80).  —  Dans  la 
pratique,  la  prime,  qui  devrait  être  variable  et 
ci-oissante  d'année  en  année,  au  fur  et  à  me- 
si;re  qu'augmentent  les  risques,  est  jiivelèe, 
c'esl-à-dirc  ramenée  à  une  moyenne,  égale 
l'uiir  toutes  les  années  d'assurance  (Dl'PIîich, 
n-  106  ;  CoiTEAU,  t.  1,  n»  115  ;  Lefort,  t.  1, 
p.  148).  L'e.\cédent,  résultant  de  ce  que  l'as- 
sureur perçoit  ainsi  pendant  les  premières 
années  une  prime  e.\cessive  destinée  à  com- 
liler  rinsulTisance  des  primes  ultérieures, 
constitue  une  réserve  dite  réserve  mathéma- 
tique, portée  au  compte  de  chaque  année 
UiPiiCH,  loc.  cit.  ;  Couteau,  t.  1,  p.  fiZ  et 
1-29). 

§  3.  —  Bénéfice. 

281.  —  I.  L'objet  essentiel  de  l'assurance 
sur  la  \ie,  ce  qui  en  constitue  essentiellement 
le  bénéfice,  c'est  le  capital  assuré,  capital  que 
la  combinaison  d'assurance  a  pour  objet,  non 
de  transporter  d'un  patrimoine  à  un  autre, 
mais  de  créer  au  moven  des  primes  (Trib. 
civ.  Seine,  2  avr.  1S98,  D.P.  98.  2.  273;  Pa 
ris,  10  janv.  1900.  D.P.  1900.  2.  489.  —  Du- 
PUICH,  n»  127). 

Le  capital  de  chaque  assurance  est  consti- 
tué, non  pas  la  capitalisation  de  toutes 
les  primes  payées  par  l'assuré  au  cours 
de  l'assurance ,  mais  par  la  répartition  de 
la  masse  de  toutes  les  primes  nettes  de 
l'année  entre  les  assurés  dont  le  droit 
s'ouvre  cette  année  même.  Ainsi,  le  capital 
de  chaque  assurance  ne  se  dégage  de  la 
masse  que  lors  de  l'événement  qui  le  rend 
e.xigible  ;  c'est  ce  qu'on  exprime  en  disant 
que  le  capital  ne  se  forme  et  ne  commence 
d'eïister  que  par  le  fait  même  de  cet  événe- 
ment (Civ.  2  juin.  188i,  D.P.  85.  1.  150  ; 
Montpellier,  15  mars  1886,  S.  448;  Rennes, 
9  févr.  1888,  Journ.  des  ass.,  1888,  p.  462  ; 
Riom,  8  juin.  1890,  ibid.,  1890,  p.  440; 
Douai,  14  août  1890,  D.P.  92.  1.  205;  Civ. 
29  juin  1896,  D.P.  97.  1.  73  ;  Paris,  23  juin 
1898,  D.P.  98.  2.  371).  Il  serait  donc 
tout  à  fait  ine.xact  de  considérer  que  le  capi- 
tal soit  né  dès  le  jour  du  contrat  :  ce  qui 
nait  le  jour  du  contrat,  c'est  uniquement  une 
créance,  d'ailleurs  conditionnelle,  ayant  ce 
capital  pour  objet  (Dupuich,  n«  12'7,  in  fine). 

282.  Le  capital  assuré  peut,  par  conven- 
tion, être  transformé,  en  tout  ou  en  partie , 
en  une  rente  viagère  (Dupuicii,  n"s  8  et  125). 
Cette  stipulation  est  surtout  d'usage  dans  l'as- 
surance en  cas  de  vie.  Quand  il  est  stipulé  que 
l'assuré  aura  droit,  s'il  vit  encore  à  l'époque 
convenue,  à  un  capital  déterminé,  l'opération 
porte  le  nom  d'assurance  à  capital  dill'éré  ; 
on  dit  que  l'assurance  est  à  annuités  ditfé- 
rées  quand  la  compagnie  promet,  en  cas  de 
survie  de  l'assuré  à  une  date  déterminée , 
de  payer  une  rente  viagère  à  partir  de  cette 
date. 

283.  —  II.  En  sus  du  capital  ou  de  la  rente 
assurée,  certaines  polices,  les  polices  d'assu- 
rance vie  entière  et  d'assurance  mixte  (ordi- 
naire ou  à  terme  fixe)  stipulent  que  la  moitié 
(ou  toute  autre  fraction)  des  bénéfices  nets 
de  la  compagnie  est  répartie  entre  les  assu 
rés,  chacun  d'eux  recevant  une  part  propor- 
tionnelle à  la  somme  formée  par  l'ensemble 
des  primes  qu'il  a  versées,  eu  égard  au 
temps  couru  du  jour  de  la  souscription  au 
jour  de  linventaire  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
la parlicipalionauxbénéfices.  — 11  ne  fautpas 
conclure  de  cette  expression  que  l'assuré  ait 
droit  à  une  sorte  d'intérêt  ou  de  dividende 
dans  les  profits  de  l'exploitation  ;  la  partici- 
pation aux  bénéfices  n'est,  en  réalité,  qu'une 
ristourne,  une  restitution  par  l'assureur  à 
l'assuré  d'un  trop-perçu  sur  la  prime  (Cou- 
teau, t.  2,  n"  426  ;  Dupuich  ,  n»  126  ;  Lefort, 
t.  2,  p.  155). 

284.  Le  calcul  de  la  somme  revenant  à 
chaque  assuré  à  titre  de  participation  aux  bé- 


néfices comprend ,  d'après  ce  qiii  précède, 
deux  opérations  distinc'es  :  1»  la  détermi- 
nation des  bénéfices  nets  de  la  compagnie  ; 
2"  La  détermination  de  la  somme  qui,  sui- 
vant les  conventions  particulières  intervenues 
entre  elle  et  son  assuré,  revient  à  celui-ci. 

La  première  de  ces  deux  opérations  est  du 
ressort  exclusif  de  la  compagnie  elle-même  : 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  ayant 
pour  mission  d'approuver  les  comptes,  sta- 
tue définitivement  à  cet  égard,  à  l'exclusion 
des  assurés,  qui  ne  sont  à  aucun  titre  des 
associés  (Couteau,  t.  2,  n»'  427  et  s.  ;  Du- 
puich, n»  129;  Lefort,  t.  2,  p.  156.  —  V. 
toutefois  :  Hf.rbault,  n°  170).  Par  suite, 
en  cas  d'assurance  avec  participation  aux  bé- 
fices,  l'assuré  ne  peut  demander  la  vérifica- 
tion par  experts  des  comptes  établissant 
l'absence  de  tout  bénéfice  susceptible  d'être 
distribué,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
suspecter  la  sincérité  de  ces  comptes,  ap- 
prouvés par  les  assemblées  générales  et  fai- 
sant foi  par  eu.x-mêmes  à  raison  de  cette 
approbation  (Paris,  27  juill.  1878,  S.  394). 
—  Il  a  été  jugé,  cependant,  mais  à  rai- 
son d'engagements  particuliers  pris  par  la 
compagnie,  qu'un  assuré  qui  avait  con- 
tracté sur  la  foi  de  promesses  contenues 
dans  les  prospectus  était  en  droit  d'exiger 
que  la  compagnie  lui  fournît,  par  état  au 
moins  sommaire  (indiquant,  notamment,  le 
nombre  des  sociétaires,  le  chiffre  des  sommes 
versées,  ainsi  que  le  nombre  des  décès  et 
déchéances),  les  bases  du  calcul  du  bénéfice 
auquel  il  avait  droit  (Caen,  6  avr.  1869, 
D.P.  70.  2.  133). 

285.  Après  que  le  montant  des  bénéfices 
distribuables  a  été  déterminé  par  la  compa- 
gnie, il  reste  à  savoir  quels  sont,  d'après  la 
police,  les  droits  de  chaque  assuré  sur  cette 
somme  :  il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  l'in- 
terprétation d'une  convention  particulière, 
au  sujet  de  laquelle  l'assuré  a  toujours  le 
droit  de  faire  valoir ,  même  en  justice,  ses 
moyens  (Dupuich,  n»  129).  En  conséquence, 
lors  même  que,  aux  termes  de  la  police, 
le  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie a  seul  le  droit  d'établir  les  comptes 
(le  la  société  et  de  déterminer  la  somme  to- 
tale à  répartir  entre  les  divers  assurés,  sans 
que  ceux-ci  puissent  être  admis  à  critiquer 
ces  opérations,  cette  disposition  d'ordre  in- 
térieur n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  valeur 
juridique  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  quote- 
part  de  chaque  assuré  d'après  une  base 
prise  dans  les  conventions  particulières  pas- 
sées par  lui  avec  la  société ,  et  spécialement 
d'apprécier  si  l'assuré,  en  réduisant  l'assu- 
surance,  a  fait  un  contrat  nouveau,  dont 
l'effet  est  de  ne  plus  lui  donner  droit  à  la 
répartition  des  bénéfices  que  dans  une  pro- 
portion bien  inférieure  à  celle  qui  résultait 
du  contrat  primitif;  une  contestation  de  ce 
genre  est  valablement  portée  devant  les  tri- 
bunaux (Req.  19  juill.  1881,  D.P.  83.  1. 
39). 

286.  L'assuré  a  le  choix  entre  trois  pro- 
cédés, pour  profiter  de  la  ristourne  qui  lui 
est  consentie  à  la  fin  de  chaque  exercice, 
sous  le  nom  de  participation  aux  bénéfices. 
Il  peut,  d'abord,  toucher  en  espèces  la 
somme  qui  lui  revient.  Il  peut,  en  second 
lieu,  s'en  faire  tenir  compte,  sous  forme  de 
compensation  avec  sa  prime,  qui  se  trouve 
alors  réduite  dans  une  certaine  proportion 
(ordinairement  10  p.  100).  Enfin  l'assuré  peut 
(et  c'est  ce  qu'il  est  présumé  faire  à  défaut 
d'option  expresse)  laisser  cette  somme  à  la 
compagnie  d'assurances  à  titre  de  supplément 
de  prime  :  c'est  alors  le  capital  assuré  qui  se 
trouvera  accru  d'une  somme  nécessairement 
supérieure  au  montant  de  la  participation, 
puisque  cet  accroissement  constitue  le  capital 
d'une  assurance  supplémentaire  dont  la  parti- 
cipation n'est  que  la  prime  (Dupuich,  n»  130). 

287.  Certaines  compagnies  (notamment, 
les  compagnies  américaiDes)  ont  adopté  une 


autre  pratique  :  elles  conservent,  accumulent 
et  font  fructifier  pendant  une  certaine  pé- 
riode, dite  d'attente  ou  d'accumulation ,  les 
bénéfices  revenant  aux  assurés,  et,  à  l'expi- 
ration de  cette  période,  elles  en  distribuent 
une  part  à  chacun  des  survivants.  Ce  procédé, 
dit  d'accumulation  des  bénéfices,  est  en  réa- 
lité une  opération  tontinière  juxtaposée  à 
l'assurance  proprement  dite,  car  l'accroisse- 
ment aux  survivants  de  la  part  des  prémou- 
rants dans  une  masse  commune  constitue  le 
caractère  essentiel  de  l'opération  connue 
sous  le  nom  de  tontine  (Dupuich,  n"  131  ; 
Vavasseur,  Jowti.  des  assttr.,  1S99,  p.  61). 
Les  compagnies  qui  pratiquent  le  systèn\e 
d'accumulation  sont  soumises  par  la  loi  du 
17  mars  1905,  art.  7  et  s.  (D.P.  1905.  4.  119) 
à  des  règles  de  surveillance  et  de  contrôle 
particulièrement  rigoureuses. 

Art.  3.  —  Fonctionnement  du  contrat. 

§  1".  —  l'ormation  du  contrat  :  formalités, 
capacité. 

A.  —  Formalités. 

288.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est 

consensuel,  de  même  que  les  autres  contrats 
d'assurance.  La  rédaction  d'un  écrit  n'est 
donc  pas  nécessaire,  en  droit,  pour  sa  vali- 
dité :  la  police  qui  constate  le  contrat  et 
l'avenant  qui  en  constate  les  modifications, 
ne  sont  destinés  qu'à  en  fournir  la  preuve 
(AGNEL,n"362;  Herbault,  no^  142-143;  Vibeft, 
p.  97;  Dupuich,  n»  22;  Lefort,  t.  l,p.  328).  Il 
s'ensuit  que,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
pouvant  exister  indépendamment  de  tout 
écrit,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
en  réclamer  le  bénéfice,  alors  même  qu'ils 
n'ont  entre  les  mains  qu'une  police  signée 
par  l'assureur  seulement,  et  non  par  l'assu- 
ré, s'ils  présentent  en  outre  une  quittance 
de  la  prime  afférente  à  l'année  du  décès  (Pa- 
ris, 14  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  273). 

Mais,  en  fait,  un  écrit  (une  police)  est 
toujours  rédigé,  et  souvent  même  il  est  de 
convention  expresse  que  l'efficacité  du  contrat 
soit  subordonnée  à  l'existence  de  cet  écrit. 

289.  La  police,  constatant  un  contrat 
synallagraatique  intervenant  entre  deux  par- 
ties, do'it  être  rédigée  en  double  original  (Du- 
puich, n"  23).  —  En  cas  de  désaccord  entre 
le  double  conservé  par  l'assureur  et  le 
double  rerais  par  lui  à  l'assuré,  c'est  celui-ci 
qui  doit  faire  foi  (Paris,  30  nov.  1885,  Journ. 
des  ans.,  1886,  p.  125;  DuPUiCH,  loc.  cit.; 
Lefort,  t.  1,  p.  316). 

D'autre  part ,  la  signature  n'a  pas  besoin 
d'être  accompagnée  d'un  bon  ou  approuvé 
portant  la  somme  en  toutes  lettres,  cette  for- 
malité n'étant  prescrite  par  l'art.  1326  du 
Code  civil  que  pour  les  billets  ou  pro- 
messes par  lesquels  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  (Dupuich,  p.  24;  Effort, 
t.  1,  p.  322).  Il  en  est  ainsi  surtout,  lors- 
qu'il s  agit  d'une  signature  ne  se  rapportant 
qu'à  une  partie  de  la  police  dans  laquelle 
celui  qui  signe  agit  comme  stipulant,  et  non 
comme  promettant  (par  exemple,  à  la  partie 
de  la  police  ayant  uniquement  trait  à  la  dé- 
signation du  bénéficiaire)  (Bordeaux,  27  nov. 
1896,  D.P.  97.  2.  23?). 

290.  Dans  la  police,  les  clauses  imprimées 
sont  obligatoires  aussi  bien  que  les  clause» 
manuscrites,  en  vertu  de  la  signature  appo- 
sée au  bas  de  l'acte  (Dupuich,  n»  25  ;  Lefort, 
t.  1,  p.  320).  Toutefois,  le  juge  peut  refuser 
de  donner  effet  à  une  clause  imprimée  d'une 
police  d'assurance,  s'il  constate,  d'après  la 
situation  des  parties  contractantes,  que  leur 
intention  était  d'y  déroger  (Req.  6  févr.  1877, 
D.P.  77.  1.  148).  En  cas  de  contradiction  ma- 
nifeste entre  les  clauses  générales  imprimée» 
et  les  clauses  particulières  manuscrites,  on 
devrait  chercher  plutôt  dans  les  conditions 
particulières    la   preuve  de   l'intention  que 
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les  additions  manuscrites  faites  aux  clauses 
imprimées  ont  eu  pour  but  de  modifier 
celles-ci  (Hebbault,  n»  1i8;  Couteau, 
n»  320;  Dipuich  ,  n»  25.  —  Comp.  :  l'aris, 
21  déc.  1SS9,  D.P.  90.  2.  191). 

291.  Lorsqu'une  assurance  est  contractée 
sur  la  vie  d'un  tiers,  l'assentiment  de  ce 
dernier  est  nécessaire  aussi  hien  pour  la 
conclusion  du  contrat  que  pour  tout  transfert 
ultérieur  du  bénélice.  Mais  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  cet  assentiment  soit  donné 
expressément  et  par  écrit  (Dipimch,  n»  5V). 
.Ainsi  l'assentiment  du  tiers  assuré  résulte 
suffisamment  de  l'accomplissement  des  for- 
malités qui  doivent  précéder  le  contrat  et 
qui  impliquent  l'adhésion,  au  moins  tacite, 
de  ce  tiers  .i  l'assurance  contractée  sur  sa 
tète  :  celui-ci  doit,  en  elfet,  d'une  part,  cer- 
tifier l'exactitude  des  déclarations  faites  dans 
la  proposition  d'assurance,  et,  d'autre  jiart, 
se  soumettre  à  l'examen  médical  exige  par 
les  statuts. 

292.  Le  contrat  une  fois  formé,  il  arrive 
fréquemment  que ,  au  cours  de  l'assurance, 
des  modifications  y  sont  apportées.  Elles  scit 
ordinairement  constatées  par  un  écrit  nommé 
aveitanl.  Jlais,  alors  même  que  ces  modifi- 
cations ne  seraient  pas  constatées  par  écrit  et 
seraient  purement  tacites,  les  nouvelles  con- 
ditions qui  en  résulteraient  ne  seraient  pas 
moins  obligatoires  pour  les  parties  que  celles 
de  la  convention  originaire  (Paris,  29  juin 
1S95,  et  la  note  de  M.  Dupuich,  D.P.  97.  2.  153). 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  déroga- 
tions apportées  au  contrat  primitif  résultent 
d'habitudes,  d'usages,  de  pratiques  suivies 
pendant  un  certain  temps  et  indicatives  d'un 
nwdus  Vivendi  spécial  i  Même  arrêt).  —  Jui;é 
aussi  que,  lorsque  les  opérations  ont  un  carac- 
tère commercial,  non  seulement  de  la  part  de 
la  compagnie  qui  est  un  véritable  négociant, 
mais  de  la  part  de  l'assuré  et  des  bénéficiaires, 
la  preuve  (notamment  en  ce  qui  concerne  les 
dates  de  deux  avenants  successifs)  peut  se 
faire  suivant  les  règles  du  droit  commercial; 
que,  spécialement,  le  premier  avenant  peut 
être  opposable  aux  bénéficiaires  du  second,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  pas  été  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  s'il  appert  des 
documents  de  la  cause  q^ue  les  dates  impri 
mées  par  la  compagnie  a  ses  contrats  sont 
sincères  et  exemptes  de  fraude(Paris,  18  juill. 
1884,  Journ,  des  ass.,  1885,  p.  166). 

B.  —  Capacité, 
a.  —  Citpactté  de  l'assureur 

293.  En  fait,  l'assureur  est  toujours  une 
société,  et  la  question  de  capacité  se  confond 
ainsi,  on  ce  qui  concerne  l'assureur,  avec 
celle  de  savoir  dans  quelles  conditions  les 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  peuvent 
s'établir,  quelles  règles  président  à  leur 
fonctionnement.  Elle  sera  étudiée  infra, 
v  Société. 

b.  —  Capacité  du  contractant. 

294.  —  I.  Le  mineur  non  émancipé,  étant 
frappé  d'une  incapacité  générale  et  absolue, 
ne  peut  valablement  conclure  une  assurance 
sur  la  vie.  Mais,  conformément  au  droit  com- 
mun, le  contrat  auquel  il  aurait  participé 
ne  serait  annulable  que  pour  cause  de  lésion. 
La  preuve  d'une  lésion  serait,  d'ailleurs, 
difficile  à  rapporter,  vu  le  caractère  aléa- 
toire du  contrat  et  le  calcul  mathématique 
des  primes  (  Lefort  ,  t  1 ,  p  269  ,  note  1  ; 
Dlplich,  n"  59).  En  tout  cas,  le  contrat 
pourrait  être  validé  par  une  ratification 
expresse  ou  tacite  du  mineur  parvenu  à  sa 
majorité. 

Le  tuteur  pourrait  contracter  seul ,  pour 
le  compte  du  mineur,  soit  une  assurance 
en  cas  de  vie,  soit  même  une  assurance  en 
cas  de  décès  (Couteau,  t.  2,  n»  301  ;  Lefûrt, 


t.  1,  p.  270;  Dupuich,  n»  59,  —  V.  toutefois 
llERBAULT,  n"  98).  —  Toutefois,  B'il  s'agissait 
d'une  assurance  contractée  moyennant  une 
prime  unique  qui  serait  prise,  non  sur  les 
revenus,  mais  sur  les  capitaux  appartenant 
au  mineur,  un  pareil  contrat  excéderait  les 
pouvoirs  d'administration  dont  le  tuteur  est 
investi  (Lefort  et  Dupuich,  lac.  cit.). 

295.  —  II.  Le  mineur  émancipé  a  ca- 
pacité pour  contracter  seul  une  assurance, 
soit  en  cas  de  vie,  soit  en  cas  de  décès.  Le 
contrat  pourrait  seulement  être  attaqué,  le  cas 
échéant,  par  application  de  l'art.  4sii  C.  civ., 
qui  déclare  réductibles,  pour  cause  d'excès, 
les  obligations  contractées  par  le  mineur 
émancipé  (DE  MoNTLUC,  p.  169).  —  Il  en 
serait  autrement  si  la  prime  devait  être  pré- 
levée sur  le  capital  du  mineur(ce  qui  pourrait 
se  rencontrer  dans  le  cas  d'une  assurance 
contractée  moyennant  une  prime  uri';uc), 
auquel  cas  l'assistance  du  curateur  serait 
nécessaire,  conformément  à  la  règle  qui  exige 
celte  assistance  pour  l'emploi  d'un  capital 
mobilier  (  Couteau,  t.  2,  n»  302  ;  Dupuich, 
n»  60).  11  faut  ajouter  que  l'assurance  serait 
absolument  interdite  au  mineur,  même  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  si  elle  consti- 
tuait une  libéralité  au  profit  d'un  tiers  (Du- 
puich, ibid.). 

296.  —  III.  L'interdit  ne  saurait  con- 
tracter valablement  une  assurance  sur  la  vie, 
à  peine  de  nullité,  et  non  pas  seulement  de 
rescision  pour  lésion;  l'assurance  ne  pourrait 
être  contractée  que  parle  tuteur,  et  seulement 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Cou- 
teau, t.  2,  n"  303;  Lefort,  t.  1,  p.  271; 
DuptiCH,  n»  61). 

297.  —  IV.  Le  prodigue  ou  faihle  d'es- 
prit, pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  est  ca- 
pable de  contracter  une  assurance  sur  la  vie 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  ...  même  au 
profit  d'un  tiers,  puisque  l'attribution  à  un 
tiers  du  bénéfice  de  l'assurance,  lequel  n'a 
jamais  été  dû  au  contractant  (V.  infra,  n''307), 
ne  constitue  pas  l'aliénation  d'un  capital  mo- 
bilier (Civ.  g  mars  1896,  D.P.  96.  1.  391,  et 
la  note.  —  \.  aussi  la  note  de  M.  Esmein 
sur  cet  arrêt,  Sir.  97.  1.  225;  Dupuich, 
n»  63);  ...  Et  même  en  acquit  d'une  obliga- 
tion naturelle,  telle  que  celle  qui  résulterait 
d'un  acte  d'emprunt  irrégulièrement  passé 
par  lui  sans  l'assistance  de  son  conseil  (Même 
arrêt.  —  Dupuich,  toc.  cit.).  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'assurance  était  faite 
moyennant  une  prime  unique,  et  qu'il  fallût, 
pour  l'acquitter,  aliéner  un  capital  mobilier; 
au  contraire,  le  prodigue  paye  valablement 
les  primes  s'il  les  prélève  sur  ses  revenus 
(llERBAULT,  D»  104;  COUTEAU ,  t.  2,  n"  30i  ; 
Lefort,  t.  1,  p.  272  ;  Dupuich,  n«  63.  —  D.P. 
96.  1.  391,  note  précitée,  in  fine). 

298.  —  V.  L'assurance  contractée  par 
Vindividu  place  dans  un  établissement 
d'aliénés  serait  valable  en  principe,  et  pourrait 
seulement  être  annulée  pour  cause  de  dé- 
mence établie  (  L.  30  juin  1838,  art.  39).  .\ii 
contraire,  un  pareil  contrat  ne  saurait  être 
conclu ,  au  nom  de  cet  individu,  par  l'admi- 
nistrateur judiciaire  chargé  d'administrer 
ses  biens,  car  cet  administrateur  n'a  qu'un 
mandat  limité,  qui  se  réduit  à  la  gestion  du 
patrimoine  dans  l'état  où  il  se  trouve  (Cou- 
teau, t.  2,  n»  305;  Lefort,  t.  1,  p.  271; 
Dupuich,  n»  62). 

299.  —  YI.  En  général,  l'incapacité  dont 
la  femme  mariée  se  trouve  atteinte  s'oppose  à 
ce  qu'elle  puisse  valablement  contracter  une 
assurance  sur  la  vie  sans  autorisation  spé- 
ciale de  son  mari  ou  autorisation  de  jus- 
tice. —  Cette  solution  s'appliquerait  même  à 
la  femme  qui  aurait  été  autorisée  à  faire  le 
commerce,  l'art.  220  du  Code  civil  ne  lui 
permettant  de  s'obliger  que  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce ,  et  le  contrat  d'assurance 
étant  un  acte  essentiellement  civil  et  person- 
nel (Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1857,  S.  322; 
10   déc,  1884,  S.  323).  Il  n'en  serait  autre- 


ment que  si  l'assurance  avait  exception- 
nellement le  (Taractère  d'un  acte  commer- 
cial, spécialement  en  ce  qu'elle  aurait  pour 
objet  de  libérer  la  femme  d'une  obligation 
contractée  à  raison  de  son  commerce  (Du- 
puich, n»  65). 

Quant  à  la  femme  séparée  de  biens , 
ayant  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et 
même  de  ses  capitaux  mobiliers,  pouvant 
même  convertir  ses  capitaux  en  renies  via- 
gères, elle  peut,  à  plus  forte  raison,  faire 
un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  (  Vibert, 
p.  69:  DE  Montluc,  p.  168;  Couteau,  t.  2, 
n»  308;  Lefort,  t.  1,  p.  273-274;  Dupuich, 
n"  67).  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
l'assurance  serait  contractée  par  elle  au  profit 
d'un  tiers:  on  peut,  en  effet,  appliquer  ici 
la  solution  admise  relativement  au  prodigue 
(V.  supra,  n»  297)  :  la  femme  séparée  de  biens 
est  libre  d'employer  au  payement  des  primes 
ses  revenus,  dont  elle  a  la  disposition,  et, 
en  attribuant  le  bénéfice  à  un  tiers,  elle 
n'aliène  aucun  capital ,  puisque  ce  bénéfice 
n'a  jamais  fait  partie  de  son  patrimoine  (Du- 
puich, n»G7).  —  Il  a  été  juge,  cependant,  en 
sens  contraire,  que  l'assurance  sur  la  vie 
souscrite  par  une  femme  si'parée  de  bicn^, 
non  à  son  profit,  mais  au  profit  d'un  tier-, 
constitue  une  véritable  libéralité  en  faveur  de 
celui-ci  et  une  aliénation  des  biens  de  la 
femme,  sans  aucune  compensation  pour  elle; 
que,  dès  lors,  elle  est  nulle,  si  elle  a  é:é 
contractée  sans  l'autorisation  maritale  (Trih. 
civ.  Seine,  10  déc.  1884,  précité).  —  La 
femme  dotale  doit,  en  ce  qui  touche  ses  biens 
paraphernaux,  être  assimilée  à  la  femme 
séparée  de  biens  (Iefort,  t.  1,  p.  273;  Di- 
puich, n»  67).  La  femme  séparée  de  corps 
est  pleinement  capable,  depuis  la  loi  du 
6  févr.  1893  (Dupuich,  n«  66). 

300.  —  VII.  Le  fai'.li  peut  contracter 
une  assurance  sur  la  vie  (Couteau,  t.  2, 
n"  311  ;  Lefort,  1. 1,  p.  275  ;  Dufuich,  n"  6S). 
Quant  au  droit,  pour  ses  créanciers,  de 
critiquer  ses  actes,  V.  infra,  n»'  309  et  s. 
Mais  le  syndic  ne  pourrait  pas,  sans  le  con- 
sentement et  le  concours  du  failli,  contracti  r 
une  assurance  sur  la  tête  de  ce  dernier  (Le- 
fort, t.  1 ,  p.  276;  Dupuich,  n»  68). 

e.  —  Ccfacilé  du  bénéficiatre, 

301.  Lorsque  l'attribution  du  bénéfice 
est  (^ite  à  titre  gratuit,  le  bénéficiaire  est 
soumis  à  tous  les  cas  d'incapacité  édictés 
par  la  loi  en  matière  de  libéralités. 

D'autre  part,  quel  que  soit  le  caractère, 
gratuit  ou  onéreux,  de  l'attribution ,  la  pre- 
mière condition  de  capacité,  chez  le  béné- 
ficiaire, c'est  d'exister.  Ainsi  une  personne 
qui,  dès  le  jour  du  contrat,  serait  déjà  morte, 
ne  pourrait  être  investie  du  droit  qui  lui  était 
destiné  (  Couteau,  t.  2,  n»  491  ;  Dupuicu , 
n»  73;  Lefort,  t.  2,  p.  277). 

302.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire 
<^ue  le  bénéficiaire,  vivant  lors  de  la  stipula- 
tion ,  le  soit  encore  au  jour  de  l'exigibiliié 
du  droit  :  la  créance  s'élant  fixée  dans  son 
patrimoine  dès  le  jour  du  contrat,  puisqu  il 
était  à  cette  époque  existant  et  capable  de 
recueillir,  continue  d'y  résider  après  sa  mori 
et  sera  exercée  par  ses  héritiers  (Dupuicii, 
Lefort,  lac.  cit.).  Ainsi,  lorsqu'une  assu- 
rance est  stipulée  nominalement  au  profit 
d'un  tiers,  ce  n'est  point  au  jour  du  décès 
de  l'assuré,  c'est  uniquement  au  jour  de 
la  stipulation  qu'il  faut  se  reporter  pour 
apprécier  la  capacité  du  bénéficiaire  ;  par 
suite,  si,  au  décès  de  l'assuré,  le  bénéficiaire 
est  lui-même  décédé,  les  héritiers  de  celui- 
ci  sont  investis  du  droit  à  l'assurance,  dont  il 
a  été  saisi  dès  le  jour  de  la  stipulation  (  Civ 
8  févr.  1888,  D.P,  88,  1.  193).  Il  n'en  serait 
autrement  q^ue  dans  le  cas ,  très  fréquent 
d'ailleurs,  ou  le  droit  du  bénéficiaire  serait 
conventionnellement  subordonné  à  sa  survia 
(Dupuich,  n»  73). 
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Sect.  3.  Art.  3,  §  2. 


303.  Si  l'attribution  du  bénéfice  ne  peut 
se  réaliser  au  profit  d'une  personne  décédée 
antérieurement  au  contrat  d'assurance. 
Inul-U  admettre,  à  l'inverse,  que  les  per- 
sonnes non  encore  nées  les  enfants-  de 
l'assuré,  pour  prendre  l'hypothèse  la  plus 
usuelle)  sont-elles  incapables  de  se  voir 
^iltribuer  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
\-ie,  comme  n'étant  que  des  personnes  fu- 
tures ?  La  jurisprudence  exige,  en  général , 
que  le  bénéficiaire  soit  né, ou  du  moins  conçu, 
au  moment  de  la  stipulation  (  Douai,  28  mars 
1S87.  Rec.  des  assur.,  ISSS.  p.  200;  Bor- 
deaux, 12  août  ISSO,  A)in.  de  dr.  conimer., 
1890,  p.  37  ;  Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903. 
2. 37"  :  Amiens,  19  juin  1901,  D.P.  1903.  5.  58;. 
—  Mais  la  doctrine  la  plus  récente  estime, 
au  contraire,  qu'il  suffit  que  le  bénéficiaire 
soit  vivant  au  moment  de  Pexigibilité  du 
droit ,  c'est-à-dire  au  moment  du  décès  du 
contractant  (DuPtJiCH,  D.P.  1903.  2.  377,  et 
Journ.  des  assur.,  1904,  p.  88  et  s.;  B.u-LEY- 
MER  ET  Capitant,  p.  o77.  —  Bruxelles, 
■J  août  IS66,  Journ.  des  assur.,  1867,  p.  15). 
Cette  dernière  opinion  s'appuie  sur  la  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  ailmet  la  validité  d'une  stipulation  pour 
autrui  faite  au  profit  d'une  personne  (morale) 
avant  la  naissance  légale  de  celle-ci  (  V. 
Dispositions  à  titre  gratuit). 

§  2.  —  Attribution  du  bénéfice. 

304.  Le  bénéfice  de  l'assurance  en  cas  de 
décès  ne  peut,  par  définition,  profiter  à  l'as- 
suré lui-même;  il  est  donc  toujours  attribué 
à  un  ou  plusieurs  tiers,  soit  par  la  police 
même,  soit  par  un  acte  ultérieur.  Le  bénéfice 
de  l'assurance  en  cas  de  vie  peut,  au  con- 
traire, profiter  soit  au  contractant  lui-même, 
soit  à  un  tiers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas. 
l'attribution  du  bénéfice  à  un  tiers  est  régie 
par  les  règles  suivantes. 

A.  —  Attribution  du  bénéfice  par  la  police. 

305.  L'attribution  à  un  tiers  du  bénéfice 
de  l'assurance  peut  intervenir  au  moment 
même  où  le  contrat  d'assurance  est  passé,  et, 
dans  ce  cas,  elle  est  constatée  par  la  police. 
Cette  attribution  fait  alors  corps  avec  la  sti- 

fulation  même  de  l'assurance  ;  les  effets  de 
une  et  de  l'autre  ne  peuvent  être  scindés, 
et,  notamment,  l'obligation  de  l'assureur  ne 
saurait  être  maintenue,  tandis  que  l'attribu- 
tion du  bénéfice  serait  annulée  ;  le  contrat, 
étant  un,  ne  peut  qu'être  ou  maintenu 
ou  anéanti  pour  le  tout  (Dl'PUICh,  n"  14  in 
fine,  p.  49).  Notamment  il  serait  contra- 
dictoire qu'un  créancier  de  l'assuré  pût  de- 
mander, d'une  part,  que  le  contrat  d'assu- 
rance passé  par  son  débiteur  fût  maintenu, 
et,  d'autre  part,  que  ledit  contrat  subît  ce- 
pendant dans  son  économie  une  modification 
essentielle  par  la  substitution  au  bénéficiaire 
désigné  d'un  autre  bénéficiaire,  tel  que  la 
succession  de  l'assuré  (Paris,  30  mai  1893, 
D.P.  96.  1.  392). 

306.  Suivant  une  opinion,  celui  qui 
souscrit  l'assurance  au  profit  d'un  tiers 
agirait  en  qualité  de  negotiorum  gestor  de 
ce  dernier  (De  Montllx,  p.  127-128;  Des- 
landes, n°s79ets. —  Dissertations  de  M.  Labbé, 
Sir.  77. 1.  393;  81.  1.  145;  88.  1.  177;  89.  1. 
97).  —  Mais  cette  doctrine  n'a  fias  prévalu, 
et  les  auteurs,  ainsi  que  la  jurisprudence, 
s'accordent  à  reconnaître  que  l'attribution  du 
bénéfice  faite  dans  la  police  constitue  une 
stipulation  pour  autrui,  régie  par  l'art.  1121 
du  Code  civU  (Civ.  16  janv.  1888,  D.P.  88.  1. 
77;  8  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  \%3;  Req. 
23  janv.  1889,  D.P.  90.  1.  73;  22  juin  1891 , 
D.P.  92.  1.  205;  Civ.  8  avr.  1895,  D.P.  95.  1. 
441  ;  9  mars  1896.  D.P.  96. 1.  391  ;  4  mai  19(»'« , 
D.P.  1905.  1.  165;  17  nov.  1907,  D.P.  l'.KJS. 
1.  129.  —  Herbault,  n"  210;  Agnel,  n'  350; 

ViBERT,  LEFORT,  1. 1,  p.  214;  DUPUICH,  H»  13). 


307.  —  1'  E/fets  juridiques  de  l'attribu- 
lion.  —  D'après  un  premier  système,  la  sti- 
pulation ne  constitue  qu'une  oll're  faite  par 
le  stipulant  au  tiers  désigné,  laquelle  ne 
conférera  un  droit  à  celui-ci  qu'après  avoir 
été  acceptée  par  lui  (Dissertations  de  SI.  Labbé, 
Sir.  1877,  1.  393;  1885.  1.  5;  1889.  1.  971. 

—  Lefort,  t.  2,  p.  104).  Dans  ce  système, 
le  contractant  acquiert  d'abord  pour  lui- 
même  le  droit  résultant  du  contrat,  puis 
il  le  fait  sortir  de  son  patrimoine  pour  le 
transmettre  au  tiers  bénéficiaire,  qui  en  de- 
vient définitivement  titulaire  par  le  fait  qu'il 
accepte  l'olTre  qui  lui  est  ainsi  laite  (.\leer. 
15  juin  1876,  D.P.  78.  2.  116;  Rouen,  6  févr. 
1878,  D.P.  78.  2.  189;  Rennes,  23  juill.  1879. 
D.P.  79.  2.  155;  Paris,  1"  août  1879,  D.P. 
81.  1.  401;  Req.  2  mars  1881,  ibid.;  Douai, 
9  juin  1886,  D.P.  89.  1.  118;  14  août  1890. 
D.P.  92. 1.  205;  Rouen,  29  mai  1897,  D.P.  9S. 
2.  289  ;  Besançon,  11  nov.  1898,  D.P.  99. 2. 81  ). 

—  Suivant  un  second  système,  aujourd'hui 
consacré  par  la  jurisprudence ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  ici  les  principes  généraux 
qui  régissent  la  formation  des  contrats  par 
1  acceptation  d'une  ollre  (Civ.  8  févr.  18S8, 
D.P.  88.  1.  193;  Douai,  14  mars  1895,  Journ. 
des  assur.,  1896,  p.  19),  et  la  stipulation 
pour  autrui  doit,  dès  qu'elle  est  faite,  être 
réputée  conférer,  par  elle-même,  indépen- 
damment de  toute  acceptation,  un  droit 
propre  et  personnel  au  tiers  bénéficiaire 
iCiY.  25  avT.  1903,  D.P.  19ai.  1.  150;  Trib. 
civ.  Mâcon,  12  juill.  1899,  D.P.  1901.  2.  309. 

—  DuPUiCH,  n»  14,  et  dissertations,  D.P.  92. 
2.  153,  D.P.  98.  2.  289,  D.P.  99.  2.  81,  D.P. 
1903.  1.  423;  Couteau,  t.  2,  n»  499;  Bal;- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  obliga- 
tions, t.  1,  n»  154).  En  conséquence,  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  par  lequel  il  est  pure- 
ment et  simplement  stipulé  que,  moyennant 
le  payement  des  primes  annuelles,  une  somme 
déterminée  sera,  à  la  mort  du  stipulant, 
versée  à  une  personne  spécialement  désignée, 
a  pour  effet,  au  cas  où  le  contrat  a  été  main- 
tenu par  le  payement  régulier  des  primes, 
d'une  part,  d'obliger,  à  la  mort  du  stipulant, 
le  promettant  à  verser  le  capital  assuré  entre 
les  mains  du  tiers  désigné,  et,  d'autre  part, 
de  créer  à  ce  même  instant,  au  profit  du 
tiers  bénéficiaire,  un  droit  de  créance  contre 
le  promettant;  ce  droit  est  propre  au  tiers 
bénéficiaire,  ne  repose  que  sur  sa  tète  et,  par 
suite,  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du 
stipulant  (Civ.  2  juill.  1884,  D.P.  fô.  1.  150; 

8  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  193;  22  févr.  1888. 
D.P.  88.  1.  193;  27  mars  1888,  DP.  88.  1. 
193;  23  juill.  1889,  D.P.  90.  1.  383;  9  juin 
1890,  D.P.  90. 1.  409;  Req.  22  juin  1891,  D.P. 
92.  1.  205;  Civ.  8  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  441  ; 

9  mars  1896,  D.P.  96.  2.  391  ;  29  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  73;  24  févT.  1902,  D.P.  1903.  1. 
433).  -, 

308.  Le  bénéficiaire  a  un  droit  propre  au 
bénéfice,  même  en  cas  d'assurance  mixte 
(Sur  le  sens  de  ces  derniers  mots,  V.  supra, 
n»  255).  En  effet,  la  circonstance  que  l'assu- 
rance a  été  contractée  sous  la  forme  mixte 
n'empêche  pas  le  bénéficiaire  de  jouir  d'un 
droit  propre,  lorsqu'il  est  appelé  à  recueillir 
le  bénéfice  du  contrat  :  si  l'assuré  survit,  le 
bénéficiaire  de  l'assurance  en  cas  de  décès 
n'a  aucun  droit  quelconque,  puisque  cette 
assurance  est  rétroactivement  résolue  (V. 
ibid.),  et  la  question  de  savoir  s'il  jouit  d'un 
droit  propre  ne  se  pose  même  pas;  si,  au 
contraire,  l'assuré  prédécéde,  l'assurance  en 
cas  de  vie  stipulée  par  l'assuré,  à  son  profit 
personnel,  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et 
elle  ne  saurait,  dès  lors,  infiuer  sur  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  stipulée  au  profit  du 
bénéficiaire,  laquelle  est  régie  par  ses  règles 
propres,  comme  si  elle  avait  été  contractée 
seule  (DuPUiCii,  n»14,  p.  45,  note  de  M.  Labbé. 
Sir.  1888.  2.  97).  —  La  jurisprudence  s'est 
généralement  prononcée  en  ce  sens  qu'en 
cas  d'assurance   mixte  contractée  au  profit 


d'un  tiers  nommément  désigné,  la  stipulation 
qui  vise  ce  tiers  est  faite  sous  la  condition 
suspensive  du  prédécès  de  l'assuré,  et  que, 
lorsque  cette  condition  se  réalise,  le  tiers, 
qui  a  survécu  au  stipulant,  doit  être  réputé, 
par  le  fait  de  son  acceptation  du  bénéfice 
de  l'assurance,  avoir  eu  dès  le  jour  du 
contrat,  un  droit  acquis  au  capital  assuré 
(Civ.  6  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  193;  Req.  22  oct. 
1888  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Delise; 
Trib.  civ.  Seine,  3  avr.  1897,  D.P.  98.  2. 
371,  et,  sur  appel,  Paris,  5  mai  1899,  D.P. 
l'.iOl.  2,  aW);  Civ.  4  mai  1904.  D.P.  1905.  1. 
105.  —  V.  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sur  ce  der- 
nier arrêt.  Sir.  1904.  1.  385.  —  Adde  dans 
le  même  sens  :  Rouen,  27  juill.  1875,  D.P. 
76.  2.  182;  Besançon.  14  mars  1883,  D.P.  83. 
2.  129;  Trib.  civ.  Orléans,  28  déc.  1886.  D.P. 
88.  2.  140;  Amiens,  29  déc.  1886,  D.P.  88.  1. 
193;  Douai,  14  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  136; 
.\i.K,  20  mai  1888.  Sir.  1889.  2.  17;  Trib.  civ. 
Seine,  3  avr.  1897,  et,  sur  appel,  Paris,  5  mai 

1899,  précités;  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  18(>9. 
11. P.  1900.  2.  198;  Paris,  10  janv.  1900,  D.P. 

1900.  2.  489;  Grenoble,  22  janv.  1901,  D.P. 
11X)1.  2.  337.  —  V.  toutefois  en  sens  con- •, 
traire  :  Civ.  7  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  337; 
L\on,  9  avr.  1878,  D.P.  79,  2.  158;  Req. 
27  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  230;  Civ.  10  févr. 
1880,  D.P.  80.  1.  169;  Liège,  3  juill.  1897, 
D.P.  98.  2.  201). 

309.  La  solution  doit  être  identique  dans 
le  cas  d'une  assurance  à  terme  fixe,  qui 
n'est  qu'une  variété  de  l'assurance  mixte 
(DuPUiCH ,  n»  14 ,  p.  47) ,  comme  on  l'a  vu 
supra,  n"  255.  —  Jugé,  à  det  égard,  que,  dans 
l'assurance  à  terme  fixe,  si  l'assuré,  en  sti- 
pulant en  premier  lieu  pour  lui,  se  préfère 
à  tous  autres,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que,  en  stipulant  à  son  défaut  pour  une  per- 
sonne déterminée  (spécialement,  sa  femme), 
il  a  entendu  que,  s'il  venait  à  décéder  avant 
le  terme  fixé,  la  bénéficiaire  fût  appelée,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  à  condition  d'être 
alors  existante;  qu'en  droit  il  v  a  là  une  sti- 
pulation conditionnelle  qui,  dès  que  la  con- 
dition se  réalise,  investit  le  bénéficiaire  d'un 
droit  propre  et  personnel ,  qui  est  censé  lui 
avoir  appartenu  dès  le  jour  du  contrat  (Trib. 
eiv.  Le  Havre,  9  janv.  1897,  Jourti.  des 
assur.,  1897,  p.  535). 

310.  En  cas  d'assurance  sur  deux  tètes 
(Sur  le  sens  de  ces  mots,  V.  supra,  n»  190). 
il  faut  encore  reconnaître  un  droit  propre 
au  survivant,  puisque  cette  combinaison 
consiste  en  deux  assurances  juxtaposées, 
l'une  sous  condition  résolutoire  au  profit  du 
prémourant,  et  l'autre  sous  condilion  sus- 
pensive au  profit  du  survivant,  laquelle  est 
censée  en  définitive  avoir  seule  existé  dès  le 
début  et  avoir  produit  tous  ses  effets  propres 
(DiPUiCH,  n"  14,  p.  -47).  Ainsi,  lorsque,  par 
un  même  contrat,  deux  époux  ont  stipulé 
que,  moyennant  une  prime  par  eux  promise 
conjointement,  un  certain  capital  serait 
payé  au  survivant  d'entre  eux,  le  prédécès 
du  mari  a  pour  effet  d'investir  la  femme 
d'un  droit  personnel  et  exclusif  au  capital 
assuré  (Douai,  31  janv.  1876,  D.P.  76.2. 121). 

311.  Le  bénéficiaire  personnellement  dé- 
terminé a  un  droit  propre  ,i  l'assurance,  alors 
même  que  l'assuré  s'est  réservé,  par  une 
clause  expresse  du  contrat,  la  faculté  de  dis- 
poser de  la  police,  notamment  par  voie  d'en- 
dossement. En  ellet ,  la  faculté  de  désigner 
un  tiers  comme  bénéficiaire  est  sous-en- 
tendue dans  toute  assurance  sur  la  vie  (Civ. 
7  août  1888,  D.P.  89.  1.  118).  L'addition 
de  la  clause  à  ordre,  en  vue  de  rendre 
transmissible  par  voie  d'endossement  un 
droit  qui  est  déjà  révocable  et  transmis- 
sible de  sa  nature,  ne  peut  avoir  pour  elTet 
de  rendre  inutile  et  nulle  la  stipulation  pour 
autrui  contenue  dans  la  police  (Dissertation 
de  M.  .Mulle,  D.P.  77.  1.  337,  note  1-3;  Dis- 
sertation de  .M.  Dupuich,  D.P.  94.  2.  57, 
note  1-8,    m;   Rapport  de  M.  le  conseiller 
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Delise,  sur  Req.  22  oct.  1888,  D.P.  88.  1. 
1G2-  rjisserlation  de  M.  Boistel,  D.P.  89.  2. 
129.  —  En  sens  contraire  :  Dissertation  de 
M.  Labbé.Sir.  1888.  2. 97  ).  — C'est  la  doctrine 
qui  prévaut  en  jurisprudence.  Jugé,  no- 
tamment :  ...  que  la  faculté  d'endossement, 
réservée  par  l'assuré  dans  la  police  stipulée  au 
profit  de  sa  femme  et  subsidiairement  de  ses 
enfants,  n'empêche  pas  que,  lors  du  décès, 
le  bénéfice  de  l'assurance  soit  devenu  immé- 
diatement la  propriété  personnelle  du  béné- 
liciaire,  si  l'assuré  est  décédé  sans  avoir  ré- 
voqué sa  stipulation,  confirmant  par  son 
silence  à  cet  égard  son  intention  de  mainte- 
nir cet  acte  de  sage  prévoyance,  qui  avait 
pour  but  principal  d  assurer  à  sa  femme 
d'abord,  et  à  ses  enfants  ensuite,  des  movens 
d'existence  (Uoueu,  22  mars  1881,  S.  437); 
.?.  (Jue  les  Clauses  de  prévoyance  oui  ligurent 
dans  la  plupart  des  contrats  [l'assurance 
sur  la  vie  (telles  aue  celles  qui  réservent 
à  l'assuré  la  faculté  de  céder  la  police 
par  voie  d'endossement ,  de  la  racheter  après 
payement  d'un  certain  nombre  de  primes 
ou  d'emprunter  sur  la  police  à  la  com- 
pa.snie  elle-même)  ne  font  pas  tomber  de 
plein  droit  le  capital  assuré  dans  le  patrimoine 
du  preneur  d'assurance,  et  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  la  stipulation  distincte  au 
prolit  d'un  bénéficiaire  (Req.  22  juin  1891, 
D.P.  92.1.205);  ...  Que  de  pareilles  clauses, 
qui  confèrent  au  stipulant  la  faculté  de  ré- 
voquer pour  le  tout  ou  pour  partie  la  stipula 
tion  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  acceptée  par  le  tiers 
bénéficiaire,  ne  transforment  point  le  droit 
résultant  de  la  police  en  un  droit  propi'e  à 
l'assuré,  par  la  raison  que  ces  clauses  règlent 
simplement  les  moyens  d'exécution  de  la 
faculté  de  révocation  consacrée  par  l'art.  1121 
C.  civ.  lui-même,  sous  l'empire  duquel  se 
place  le  contrat  (Paris,  10  janv  1900,  D.P. 
lUOO.  2.  -ta).  -  Acide  :  Lyon ,  2  juin  1863, 
D.P.  63.  2.  119;  Paris,  18  juin  1869,  S.  445; 
Douai  14  août  1890,  D.P.  92.  1.  205;  Civ. 
8  avr.  1895,  DP.  95.  1.  441;  Paris,  23  juin 
1898,  D.P.  98.  2.  374.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Douai,  6  déc.  1886,  D.P.  88.  2. 
110;  Caen,  3  janv.  1888,  DP.  89.  2.  129; 
liosançon,  26  oct.  1892,  D.P.  94.  2.  57). 

312.  —  2'  ForDialités.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  police  revête  les  formes 
des  donations  entre  vifs,  lors  même  gu'elle 
a  pour  objet  de  réaliser  une  libéralité  (Du- 
puiCH,  n»  172;  Lefort,  t.  2,  p.  186-187). 
Jugé  en  ce  sens  :  ...  gue  la  stipulation  faite 
au  profit  d'un  tiers  déterminé  est,  au  point 
de  vue  de  la  forme,  exclusivement  régie, 
comme  clause  accessoire  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  par  les  dispositions  de  l'art.  1121 
du  Code  civil,  et  non  astreinte  aux  solen- 
nités des  donations  entre  vifs  (Besançon, 
15  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  95)  ;  ...  Que  la  libé- 
ralité résultant  de  la  stipulation  faite  au  profil 
d'un  tiers  désigné  est  régie  par  les  dispo- 
sitions  do    I  art.    1121   du    Code   civil,    qui 

l'exige  pas  les  solennités  des  dispositions 
ntre  vifs  (Alger,  15  juin  1876,  D.P.  78. 
2.  116),  ..  Que  la  stipulation  faite  au  profit 
d'un  tiers  participe,  au  point  de  vue  de  la 
forme,  aux  facilités  données  au  contrat 
d'assurance  dont  elle  fait  partie  (Amiens, 
8  mai  1888,  D.P.  90.  1.  383).  -  Reste  à  dé- 
terminer dans  quels  cas  la  police  doit  être 
considérée  comme  contenant  une  stipulation 
pour  autrui. 

313.  —  3»  Désignation  du  bénéficiaire.  — 
La  validité  de  la  désignation  du  bénéficiaire 
n'est  point  subordonnée  à  des  formules  sacra 
mentelles.  Le  seul  principe,  en  cette  matière, 
est  le  suivant  :  le  droit  du  tiers  bénéficiaire 
ne  pouvant  dériver  que  d'une  stipulation  faite 
à  son  prolit  personnel ,  conformément  à 
l'art.  1121  du  Code  civil,  il  faut  que  la  sti- 
pulation ne  puisse  être  censée  faite  par  le 
contractant  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause  conformément  à  l'art.  1122  du 
même  Code.  Pour  réaliser  cette  condition. 


la  stipulation  doit  donc  contenir  une  dési- 
gnation du  bénéficiaire  qui  détermine  nette- 
ment son  individualité  (Civ.  15  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.  113;  Amiens,  30  déc.  1873,  D.P. 
7.5.  2.  11;  Req.  15  juill.  187.5,  D.P.  76.  1. 
232;  Rouen,  2'7  juill.  1875,  D.P.  76.  2.  182; 
Ken.  20  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  50i  ;  Civ. 
7  fevr.  1877,  D.P.  77.  1.  337  ;  Amiens,  19  déc. 
1877,  D.P.  78.  2.  224;  Lyon,  9  avr.  1878, 
D.P.  79.  2.  158;  Req.  27  janv.  1879,  D.P.  79. 
•2.  2.'»  ;  Rouen,  22  mars  1881,  Sir.  1882.  2.  40, 
et  S.  437;  Besançon,  23  déc.  1891,  D.P.  92.  2. 
111).  —  Dans  le  cas  contraire,  la  stipulation 
est  régie  par  l'art.  1122  C.  civ.,  et  le  bénéfice 
l'ait  partie  du  patrimoine  du  contractant 
iCiv.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113;  Req. 
15  juill.  1875,  D.P.  76. 1.  232;  20  déc.  1876, 
D.P.  77.  1.  .504;  Civ.  7  févr.  1877,  D.P.  77. 
1.  337;  10  lévr.  1880,  D.P.  80.  1.  169;  Req. 
15  mai  1905,  D.P   1905.  1.  465). 

314.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  désignation  soit  strictement  nominale,  et 
il  suffit  nu'elle  soit  suffisamment  précise  pour 
que,  en  l'absence  du  nom  même  dii  bénéfi- 
ciaire, on  trouve  dans  le  contrat  des  éléments 
d'appréciation  permettant  de  déterminer  avec 
certitude  sa  personnalité  (DuPUlCH,  n"  35; 
Lambert,  n»  129;  Champeaux,  p.  118).  La 
stipulation  ne  peut  donc  être  réputée  faite 
au  profit  de  personnes  incertaines  (jue  si 
l'acte  n'indique  aucun  moyen,  aucun  cvéne 
ment  par  l'accomplissement  desquels  le  béné- 
ficiaire pourrait  être  plus  tard  déterminé 
(Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  18, 
n»  68;  Dupuich,  loc.  cit.).  Cest  un  principe 
général  qui  a  été  fréquemment  appliqué  et 
des  matières  diverses  (  v.  Dispositions  à  titre 
gratuit).  Spécialement,  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie,  il  a  été  jugé  : ...  que  l'art.  1121 
C.  civ.  n'exige  pas  la  désignation  du  bénéll- 
ciaire  par  son  nom ,  mais  seulement  par  sa 
personnalité  (Aix,  16  mai  1871,  D.P.  72.  2. 
218);  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
tiers  appelé  à  profiter  de  la  disposition  soit 
nominativement  désigné,  s'il  n'existe  aucun 
doute  sur  le  véritable  bénéficiaire  (Besançon, 
23  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  220;  Dijon,  6  août 
1875,  D.P.  80.  1.  70);  .  .  Que,  si,  en  thèse 
générale,  il  est  permis  de  stipuler  en  faveur 
d'un  tiers  à  propos  d'une  stipulation  faite 
pour  lui-même,  la  condition  essentielle  de 
la  validité  dune  telle  stipulation  est  que  la 
personne  qui  en  devrait  être  bénéficiaire 
soit  nettement  déterminée,  sinon  par  ses 
nom  et  prénoms,  du  moins  par  toutes  autres 
indications  qui  ne  permettent  aucun  doute 
surson  individualité  (Besançon, 14  mars  1883, 
D.P.  83.  2.  129). 

315.  Il  y  a  là  une  question  d'interpréta- 
tion de  la  volonté  du  stipulant,  qui  écliappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond, 
à  la  seule  condition  qu'ils  ne  dénaturent  pas 
les  termes  du  contrat  (Req.  15  juill.  1875, 
D.P.  76.  1.  232;  12  févr.  1877,  D.P.  77. 
1.  342).  Notamment,  l'assurance  contractée, 
par  une  personne  actuellement  mariée,  au 
profit  de  son  conjoint  sans  indication  de 
nom,  contient  une  désignation  suffisamment 
précise,  aucun  doute  ne  pouvant  s'élever  sur 
l'individualité  du  bénéficiaire,  qui  ne  peut 
être  que  le  conjoint  actuel  du  stipulant  (Di- 
ptiCH,  n»  35).  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  est 
inadmissible  que  le  contractant,  alors  qu'il 
stipulait  pour  le  cas  de  son  décès ,  ait  pu 
prévoir  l'hypothèse  du  prédécès  de  la  femme 
dont  il  cherchait  à  assurer  l'avenir,  d'un  se 
cond  mariage  qu'il  contracterait,  et  d'une 
seconde  femme  inconnue  qu'il  aurait  ainsi 
avantagée  par  avance,  dépouillant  de  la  sorte 
ses  entants  du  premier  lit  (Colmar,  19  févr. 
18<58,  Joum.  des  assur.,  1868,  p.  246). 

316.  Mais  l'indication,  comme  bénéfi- 
ciaires, des  «  héritiers  »,  «  ayants  droit  »  ou 
«  ayants  cause  »  du  stipulant,  ne  constitue 
pas  une  désignation  suffisante.  En  effet,  la 
stipulation  faite  au  profit  des  héritiers,  sans 


autre  désignation,  est  nécessairement  ineffi- 
cace pour  conférer  aux  successibles  un  droit 
propre,  distinct  de  leur  vocation  héréditaire, 
et  ne  peut  pas,  par  conséquent,  constituer 
une  stipulation  pour'autrui,  alors  surtout 
que  le  mot  «  héritiers  b  est  accompagné  des 
mots  11  ayants  droit  »  et  «  ayants  cause  >, 
qui  en  précisent  la  portée  et  dénotent,  chez 
le  contractant,  la  volonté  de  considérer  le 
bénéfice  de  l'assurant  comme  un  droit  dé- 
pendant de  sa  propre  succession  (Dlpuich, 
n»36;  Lefort,  t.  2,  p.  138.  —  La  jurispru- 
dence s'est  prononcée  en  ce  sens  par  un  très 
grand  nombre  de  décisions  (V.  notamment  : 
Trib.  corn.  Colmar,  19  déc.  1864,  D.P.  65. 
2.  93;  Aix,  16  mai  1871,  D.P.  72.  2.  218; 
Civ.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  209;  Trib.  civ. 
Arras,  27  mars  1872.  D.P.  73.  3.  38;  Civ. 
15  déc.  1873,  D.P.  74. 1. 113;  Amiens,  30  déc. 
1873,  D.P.  75.  2  11  ;  Req.  15  juill.  1875,  D.P. 
76.  1.  232;  Rouen,  27  juill.  1875,  D.P.  76. 
2.  182;  Req.  20  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  504; 
Civ.  7  févr.  1877,  D.P.  77.  1.  337;  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  19  févi.  1879,  et,  sur  appel, 
Lyon,  21  juin  1879,  D.P  81.  1.  403;  Civ. 
10  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  169;  Trib.  civ. 
Kpernay,  17  août  1882,  D.P.  83.  3.  71;  Be- 
sançon, 14  mars  1883,  D.P.  83.  2.  129  ;  Douai, 
14  févr.  1887,  D.P.  87.  'I.  136.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Colmar,  27  févr.  1865.  O.P.- 
(iô.  2.  93;  Rouen,  12  mai  1871,  D.P.  72.  2. 
203;  Trib.  civ.  Beauvais,  6  mai  1873,  D.P. 
75.  2.  12;  Dijon,  4  août  1875,  D.P.  80.  1. 
170). 

317.  La  stipulation  laite  au  profit  des 
«  enfants  »  de  l'assuré  est  certainement  plus 
précise  que  celle  qui  viserait  uniquement 
les  héritiers  du  contractant.  Néanmoins  on 
décide  généralement  qu'elle  ne  contient  pas 
une  désignation  suffisante  pour  conférer  à 
chacun  des  enfants  un  droit  propre,  car  elle 
ne  manifeste  pas  nécessairement  la  volonté 
de  conférer  à  chacun  des  enfants,  un  droit 
indépendant  de  sa  qualité  d'héritier.  Ainsi, 
l'assuré  qui  stipule  au  profit  de  ses  enfants, 
sans  désignation  plus  ample  et  plus  précise, 
doit  être  réputé  avoir  contracté  au  profit  des 
personnes  encore  inconnues  qui  seraient  un 
jour  ses  héritiers,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
termes  de  l'art.  1121  C.  civ  (  Amiens , 
19  déc.  1877,  D.P.  78.  2.  224;  Paris,  1"  août 
1879,  D.P.  81.1.401);  ...  Jugé  spécialement, 
que,  lorsqu'un  père  contracte  une  assurance 
au  profit  de  ses  enfants,  il  ressort  de  ces 
expressions  que  c'est  en  faveur  de  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause  qu'il  a  entendu  stipu- 
ler; que  la  situation  du  père  lors  du  contrat, 
le  nombre  encore  indéterminé  des  enfants  qui 
pouvaient  en  bénéficier,  l'absence  de  ceux 
qu'il  entendait  ainsi  gratifier,  tout  indique 
que,  dans  sa  pensée,  il  ne  s'agissait  que  d  un 
avantage  à  ceux  qui  seraient  appelés  ï 
recueillir  son  héritage;  que,  par  suite,  à  dé- 
faut d'une  indication  nette  et  précise  et(pour 
mieux  dire)  nominative  des  bénéficiaires,  la 
propriété  de  la  somme  assurée  doit  demeurer 
partie  intégrante  du  patrimoine  du  stipulant 
(Trib.  civ.  Lunéville,  30  mars  1881,  infirmé 
par  Nancv,  26  févr.  1882,  D.P.  85.  1.  150; 
Trib.  civ.  Epernay.  17  août  1882,  D.P.  83.  3. 
71).  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  con- 
trat assimile  les  enfants  aux  héritiers  ou 
ayants  cause  (Dupuich,  n»  37).  Décidé,  à 
cet  égard  :  ...  que,  lorsque  l'attribution 
du  capital  assuré  est  faite  aux  enfants , 
héritiers  ou  ayants  droit  de  l'assuré,  par 
une  disposition  commune  et  conçue  en 
termes  identiques,  l'indication  des  enfants 
en  première  ligne  peut  bien  révéler,  de  la 
part  du  stipulant,  une  pensée  principale  cor- 
respondant à  l'ordre  de  ses  alfections,  mais 
ne  saurait  changer,  en  ce  qui  les  concerne, 
la  nature  et  le  caractère  de  la  disposition, 
qui  est  faite  au  profit  de  ceux  qui  existeront 
à  l'époque  du  décès  du  stipulant  (Civ.  7  févr. 
1877,  D.P.  77. 1.  337.  —  V.  conf.  Req.  27  ianv 
1879,  D.P.  79.  1.  230). 


832  —  ASSURANCES 


Sect.  3,  Art.  3,  §  2. 


318.  Toutefois,  la  stipulation  au  profit  des 
enfants  peut  être  interprétée  comme  conte- 
nant une  désignation  personnelle,  dans  le 
cas  où.  soit  à  raison  de  l'étal  de  veuvage  du 
souscripteur,  soit  pour  toute  autre  cause,  il 
est  certain  que  celui-ci,  en  contractant,  n'a 
eu  et  n'a  pu  aioir  en  \Tie  que  les  enfants 
qu'il  avait  à  l'époque  de  la  souscription  du 
contrat  (Dupncii.  n"  37,  et  note  D.P.  1903.  2. 
377).  Jugé,  spécialement:  ...  que,  lorsque 
l'assurance  est  stipulée  payable  aux  enfants 
de  l'assuré  et,  seulement  à  leur  défaut,  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  le  mot  «  enfants  » 
ne  peut  être  assimilé  au.\  mots  «  héritiers  » 
et  «  ayants  cause  »,  alors  que  l'un  est  préci- 
sément opposé  à  l'autre,  et  que  ce  n'est  qu'à 
défaut  des  premiers  que  le  montant  de  l'as- 
surance tombera  dans  la  succession  du  défunt 
au  profit  des  seconds,  c'est-à-dire  des  conti- 
nuateurs de  sa  personnalité  civile,  quels  Qu'ils 
soient  iRouen,  27  juill.  1875.  D.P.  76.  2.  182; 
.\miens.  19  déc.  1677,  D.P.  78.  2.  24;  Lyon, 
9avr.  1S78,  D.P.  79.  2.  158);  ...  Que,  lors- 
qu'un individu  a  stipulé  une  assurance  au 
profit  d'une  femme  (sa  maîtresse)  et  des 
enfants  de  celle-ci.  on  doit  considérer  que 
cette  clause  s'applique  aux  seuls  enfants 
que  cette  femme  avait  lors  de  l'assurance, 
car  on  ne  peut  admettre  que,  au  préjudice 
de  ceux-ci  dont  le  sort  le  préoccupait,  il 
ait  voulu  assurer  l'avenir  de  tous  ceux  que 
pourrait  avoir  cette  femme,  qu'il  ne  son- 
geait pas  alors  à  épouser  (.\gen,  22  nov.  1880, 
D.P.  82.  2.  221);  ...  Que,  lorsqu'un  père 
a  contracté  une  assurance  au  profit  de  ses 
enfants,  sans  ajouter  ni  les  mots  «  nés  ou 
à  naître  »,  ni  les  mots  o  héritiers  ou  ayants 
cause  »,  il  s'ensuit  qu'il  avait  exclusivement 
en  vue,  lors  du  contrat,  les  enfants  nés  à 
cette  époque  (ce  qui  s'expliquait,  d'ailleurs, 
par  son  nge  et  l'âge  de  sa  femme),  et  qu'il 
stipulait  pour  eux,  abstraction  faite  de  leur 
qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  même  pour 
le  cas  où  ils  renonceraient  à  sa  succes- 
sion; que  les  expressions  ainsi  employées 
sont  suffisamment  déterminées  ;  qu'elles  ne 
s'appliquent  ni  à  des  personnes  futures,  ni  à 
des  personnes  incertaines  ;  qu'elles  indiquent, 
au  contraire,  nettement  des  donataires  ca- 
pables de  recevoir,  et  que  ceux-ci  sont  donc 
appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance 
jure  pioprio  et  non  pas  jure  heredilario 
(Nancy,  25 févr.  1882, D.P.  85.  1. 150); ...  Qu'en 
stipulant  pour  sa  femme  et  les  enfants  issus 
de  leur  mariage ,  l'assuré  désigne  et  spécifie 
clairement  les  bénéficiaires  de  l'assurance 
(Douai,  6  déc.  1886,  D.P.  88.  2.  140);  ...  Que, 
lorsque  l'assuré  a  stipulé  pour  ses  enfants 
nés  et  vivants,  ceux  ci  doivent  être  considé- 
rés comme  personnellement  désignés,  bien 
qu'ils  ne  -soient  pas  prénommés  et  nommés 
(Douai,  14  août  1890,  D.P.  92.  1.  205);  ...  Que 
la  stipulation  faite  au  profit  des  «  enfants  nés  ■> 
est  valable,  cette  désignation  étant  suffisante, 
malgré  l'absence  de  nom,  pour  rendre  impos- 
sible toute  incertitude  sur  la  personne  du 
bénéficiaire  (Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903. 
2.  377).  —  Vne  semblable  interprétation  rentre 
dans  le  pouvoir  des  juges  du  fait  auxquels  la 
Gourde  cassation  reconnaît  le  droit  de  décla- 
rer, par  une  appréciation  souveraine  des 
termes  du  contrat,  que,  sans  stipuler  pour 
lui-même,  le  contractant  a  entendu  attribuer 
à  des  personnes  déterminées  tout  le  bénéfice 
de  la  police,  et  appeler  ces  personnes  à 
recueillir  le  cap\la\  assuré  jure  proprio,  non 
jure  heredilario  (Civ.  2  juill.  1884,  D.P.  85. 
1.  150.  —  V.  la  note  de  M.  Labbé  sur  cet 
arrêt,  Sir.  1885,  1.  5  et  s.). 

319.  La  stipulation  devrait,  semble-t-il, 
être  ainsi  déclarée  valable  lorsqu'elle  s'adresse 
à  des  enfants  non  encore  nés,  mais  à  naître. 
Du  moins,  la  doctrine  ne  fait  aucune  diffi- 
culté Je  l'admettre,  conformément  à  la  théo- 
rie indiquée  supra,  n»  314,  suivant  laquelle 
une  pcr.sonne,  quoique  n  n  déterminée  pir 
3  n  nom  dans  le  contrat,  n'est  cependai.t  pas 


une  personne  incertaine, si  ce  contrat  fournit 
le  moyen  de  la  déterminer  (Dipuicii,  n»  37, 
et  note  D.  P.  1903.  2.  377  ;  B.^LLEvniER  et 
C.^PiTANT,  t.  1 ,  p.  576).  Cependant,  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  les  enfants  à  naître 
comme  personnes  incertaines  ;  mais  c'est 
par  un  arrêt  antérieur  à  sa  théorie  ac- 
tuelle, visée  supra,  n»  314,  de  la  stipulation 
pour  autrui  (Civ.  7  févr.  1877,  D.P.  77. 1.  337). 
Lajurisprudence  des  cours  d'appel, qui  parait 
insuffisamment  dégagée,  sur  ce  point,  des 
idées  anciennes,  est  dans  le  même  sens 
(Lvon,9avr.  1878,  D.P.  79.  2.  158;  Nîmes, 
25" févr.  1880,  D.P.  80.  2.  181  ;  .^gen,  22  nov. 
1880,  D.P.  82.  2.  221  ;  Besançon,  23  déc.  1891, 
D.P.  92.  2.  111  ;  Rennes,  5  déc.  1899,  DP. 
1903.  2.  377;  Amiens,  19  juin  1901,  D.P.  1903. 
2.  377;  Amiens,  19  juin  1901,  D.P.  1903.5.  58). 

319  bis.  Si  l'on  n'admet  pas  l'efficacité 
de  la  stipulation  faite  au  profit  des  enfants  à 
naître,  quels  doivent  être  les  effets  de  la  sti- 
pulalion,  lorsqu'elle  vise  à  la  fois  ceux-ci  et  des 
enfants  nés?  Le  plus  souvent,  la  jurispru- 
dence décide,  en  fait,  que  le  contractant 
ayant  voulu  conférer  à  tous  un  droit  égal, 
les  enfants  déjà  nés  ne  peuvent,  pas  plus  que 
les  enfants  à  naître,  être  réputés  valable- 
ment saisis  d'un  droit  personnel  (Lyon,  9  avr. 
1878,  D.P.  79.  2.  158;  Agen,  22  nov.  18S0, 
D.P.  82.  2.  221  ;  Besançon,  23  déc.  1891,  D.P. 
92.  2.  111);  et  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  le 
décider  ainsi ,  par  une  interprétation  souve- 
raine (Req.  7  mars  1893,  D.P.  94.  1.  77.  — 
V.  la  note  de  .M.  Labbé  sur  cet  arrêt,  Sir. 
1894,  1.  161). 

320.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que,  si  le 
contrat  désigne  à  la  fois  plusieurs  bénéfi- 
ciaires, ces  désignations  peuvent,  suivant 
l'intention  du  contractant,  se  cumuler  ou,  au 
contraire,  s'exclure  l'une  l'autre  (Di'PUich, 
n"  38).  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que, 
quand  l'assurance  est  stipulée  au  profit  des 
deux  enfants  de  l'assuré,  conjointement  dési- 
gnés sans  indication  de  part,  le  décès  de  l'un 
d'eux  avant  toute  acceptation  fait  accroître  à 
l'autre  le  bénéfice  qui  lui  revenait  dans  le 
contrat  (Douai,  14  août  1890,  D.P.  92.  1.  205). 
Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  :  ...  que 
l'assurance  attribuée  par  l'assuré  à  sa  femme 
ou  à  ses  enfants  doit  s'interpréter  en  ce  sens 
que  la  femme  viendra  d'abord,  la  disjonctive 
ou  ayant  pour  objet  de  reléguer  au  second 
rang  les  héritiers  du  mari,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'assuré  ait  recouru,  avant 
son  décos,  a  une  option  entre  la  femme  et 
les  enfants,  et  sans  qu'on  puisse  prétendre 
que  les  enfants  étaient,  dans  l'intention  du 
stipulant,  placés  sur  la  même  ligne  (Dijon, 
4  août  1875,  D.P.  80.  1.  170);  ...  Que  l'assu- 
rance contractée  au  profit  des  enfants  à  naître 
de  l'assuré  et,  faute  d'eux,  au  profit  de  sa  veuve, 
doit  s'entendre  comme  renfermant  une  stipula- 
tion au  profit  de  celle-ci,  faite  sous  la  condition 
qu'il  n'existera  pas  d'enfants  au  décès  ;  que 
cette  stipulation  doit,  à  défaut  d'enfants,  sor- 
tir son  plein  et  entier  effet,  son  inefficacité 
au  regard  des  enfants,  bénéficiaires  insuffi- 
samment désignés,  ne  pouvant  nuire  aux 
droits  de  la  femme  (Nîmes,  25  févr.  1880, 
D.P.  80.  2.  181);  ...  Que  si  l'art.  1121  C.  civ. 
permet  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même,  il  n'en 
résulte  pas  que  cette  stipulation  soit  néces- 
sairement indivisible;  que,  par  suite,  lorsque 
l'assuré  a  stipulé  une  assurance  payable  à  sa 
femme  et,  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci,  à 
ses  propres  héritiers  ou  à  son  ordre,  cette 
stipulation  contient  deux  clauses  absolument 
distinctes,  l'une  à  défaut  de  l'autre,  la  pre- 
mière supérieure  et  prédominante  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  femme,  la  seconde  acces- 
soire et  éventuelle,  subordonnée  au  décès  de 
celle-ci  et  reportant,  dans  ce  dernier  cas  seu- 
lement, le  bénéfice  de  l'assurance  aux  héri- 
tiers ou  à  l'ordre  de  l'assuré  (Rouen,  22  mira 


1881,  cité  supra,  n»  313);  ...  Que,  lorsqu'une 
assurance  a  été  contractée  au  profit  des  trois 
enfants  de  l'assuré  nominativement  dési- 
gnés, et,  en  cas  de  décès  de  chacun  d'eux, 
â  leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers,  il 
appartient  aux  juges  du  fond,  appréciant 
souverainement  les  termes  de  la  convention 
et  l'intention  des  contractants ,  de  décider 
que  l'assuré  a  stipulé  pour  ses  trois  enfants 
dans  les  termes  de  l'art.  1121  C.  civ.,  et  que 
les  enfants  et  héritiers  de  ces  trois  per- 
sonnes ne  sont  désignés  que  surérogatoi- 
rement  par  application  du  principe  posé 
dans  l'art.  1122  du  même  Code  (Civ.  8  févr. 
188.S,  D.P.  88.  1.  193i. 

321.  —  4»  Acceptation  de  l'attribution.  — 
On  a  vu  supra,  que,  d'après  la  doctrine  qui 
a  prévalu,  la  stipulation  faite  au  profit  du 
bénéficiaire  de  l'assurance  ne  constitue  [fes 
une  offre,  ayant  besoin  d'être  acceptée  pour 
opérer  attribution  à  son  profit  ;  celle-ci  se 
réalise  par  l'eflét  même  du  contrat,  et,  des 
lors,  l'acceptation  qui  intervient  ultérieure- 
ment, n'a  d'autre  utilité  que  de  consolidfr 
le  droit  du  bénéficiaire,  en  le  mettant  désor- 
mais à  l'abri  de  la  révocation  dont  l'attribu- 
tion du  bénéfice  peut  être  l'objet  de  la  part 
du  stipulant  (V.  infra,  n"  327).  Aussi  esl-;l 
vrai  de  dire  qu'il  s'agit  là  plutôt  d'une  rfi- 
claration,  que  d'une  acceptation  au  sens 
propre  du  mot  ;  c'est ,  du  reste ,  l'expression 
employée  par  la  loi  (G.  civ.  art.  1121). 

322.  Du  caractère  qui  est  ainsi  reconnu 
à  l'acceptation  du  bénéficiaire,  il  résulte 
que  le  bénéficiaire  peut  n'accepter  la  stipu- 
lation qu'à  un  moment  où  le  stipulant  ne 
pourrait  plus,  par  suite  d'un  obstacle  phy- 
sique ou  légal,  réaliser  l'accord  des  volon- 
tés :  ...  notamment,  après  la  mort  du  sti- 
pulant (Rouen,  22  mars  1881,  cité  supra, 
n»  313;  Douai,  14  (évr.  1887,  D.P.  87.  2.  136  ; 
Nancy,  18  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  198:  Civ. 
8  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  193;  7  août  1888, 
D.P.  89.  1.  118;  Douai,  14  août  1890,  D.P. 
92.  1.  205;  Bourges,  3  juin  1891,  D.P.  93.  1. 
402;  Req.  22  juin  1891;  D.P.  92.  1.  205; 
Agen,  25  mai  1894,  D.P.  95.  2.  513;  Gre- 
noble, 11  déc.  1894,  D.P.  96.  2.  97;  Paris, 

10  mars  1896,  D.P.  96.  2.  465;  Trib.  civ. 
Màcon,  12  juill.  1899,  D.P.  1901.  2.  309.  - 
Conlra:  Caen,  14  mars  1876,  D.P.  77.  2. 
131  ;  Besançon,  26  oct.  1892,  D.P.  94.  2.  571; 
...  Ou  après  que  le  stipulant  est  tombé  en 
faillite  (Trib.  civ.  Epernay,  17  août  1882,  D.P. 
83.  3.  71;  Besançon,  2  mars  1887,  D.P.  88. 
2.  1;  Rouen,  6  avr.  1895,  D.P.  95.  2.  545; 
Giv.  8  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  441;  Dijon, 

11  a\T.  1900,  D.P.  1901.  2.  309.  -  Cmtra  : 
Douai,  9  juin  1886,  D.P.  89.  1.  118;  Dijon, 
13  janv.  1888,  D.P.  90.  1.  73;  Trib.  corn. 
Elbeuf,  D.P.  95.  2.  545).  —  Il  n'y  a,  d'après 
l'art.  1121  G.  civ. ,  qu'un  seul  événement 
qui  fasse  obstacle  à  l'acceptation  du  béné- 
ficiaire, c'est  la  révocation  de  la  stipulation 
faite  à  son  profit;  il  faut,  mais  il  suffit, 
que  le  bénéficiaire  manifeste  son  acceptation 
avant  toute  révocation  (Douai,  14  févr.  1887, 
D.P.  87.  2.  136;  Nancy,  18  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  193;  Douai,  10  déc.  1895,  D.P.  96.  2. 
417),  et,  par  l'effet  de  l'acceptation,  le  droit 
du  bénéficiaire  devient  définitif  et  irrévo- 
cable (  Rouen,  22  mars  1881  ,  précité; 
Douai,  6  déc.  1886,  D.P.  88.  2.  140;  Civ. 

16  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  77  ;  Douai,  14  août 
1890,  D.P.  92.  1.  205;  Bourges,  3  juin  1891, 
D.P.  93.  1.  402;  Civ.  8  avr.  1895,  D.P.  95.  1. 
441;  Trib.  civ.  Montélimar,  18  déc.  1896, 
D.P.  98.  2.  382). 

323.  L'acceptation  du  bénéficiaire  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particulière  :  elle 
peut  être  expresse  ou  tacite  (Caen,  14  mais 
1876,  D.P.  77.  2.  131  :  Bordeaux,  21  mal 
1885,  D.P.  88.  1.  198;  Dijon,  13  janv.  1888, 
et  Req.  23  juin  1889,  D.P.  90.  1.  73;  Nancy, 

17  janv.  1888,   D.P.  89.  2.   153;   Bordeaux, 

12  août  1889,  Atin.  de  dr.  comm.,  1890,  p.  37  ; 
Rouen,  21  mars  1893,  D.P.  94.  2.  171).   - 
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L'accpplalion    tacite   ne   peut   résulter   que 
d'un    acte  on  d'un   fait  qui   ne  laisse  aucun 
doute   ."ur   la    volonté   d'accepter  (Trib    civ 
Nantr»    m  mai   IX!):).  |).p.  i903.  2.  377).  Il  y 
a  là   nru-  qiii'stic  n   de  fait  qui,  dans  chaque 
cas  parliculiiT,  doit  être  résolue  d'après  les 
circoiislan(  es    s(iil  dans  le  sens  d'une  accep- 
tation, ,soil  dans  le  sens  contraire  (Oupuicii, 
no  50l    .^irisi  juj^é.  d'une  part  :  ...  que  l'ac- 
ceptation de  l'époux  bénéliciaire  peut  résul- 
ter de  ce  qi'i'il  a  concouru  au  contrat  d'assu- 
rance    par  exemple  comme  stipulant  dans 
une  as.«urance  sur  deux  têtes  (Civ.  28  mars 
1877,  1)1'.  77.   I.  2-41  );  ...  Que  le   mari,  qui 
intervient  pour  a.ssister  et  autoriser  sa  femme 
dans  un  contrat  d'assurance  passé  à  son  pro- 
fit par  celle-ci,  fait  connaître  sa  volonté  d'en 
J«e{.:n   le  hénélice  (l'aris,  5  mai  1899,  D.P. 
19ul.   2.    2401;    ...    0"e   le   bénéficiaire   qui 
refus»  de  se  dessaisir  de  la  police  manifeste 
dune    manière    non    équivoque    l'intention 
daccepler   la    stipulation   faite  à   son   profit 
(Bourj^es,  3  juin  l,S9I ,  D.P.  93.  1.  402); 
Qu'on    ne   peut   douter  que    le   bénéliciaire 
désigne  dans  le  contrat  ait  eu  l'intention  de 
proliter  «le  la  stipulation  faite  à  son  profit, 
lorsque,  ayant  été  l'intermédiaire  de  l'assu- 
Pance  contractée,  il  est  resté  détenteur  de  la 
police,   et  que,   aussitôt  après  le   décès   de 
I  assure,  il  a  réclamé  A  la  compagnie  le  mon- 
tant de  l'assurance  (Bordeaux,  21  mai  188,5 
D,P.   88.   1.    1!)8);    ...    Que    le    bénéficiaire 
manifeste  la  volonté  d'accepter,  s'il  défend  à 
une  demande  des  créanciers  de  l'assuré  ten- 
dant à  voir  valider  une  saisie-arrèt  par  eux 
Caile  aux  mains  de  la  compagnie  (Rouen, 
22   mars   1881,   cité  supra,  n»  313);   ...  Ou 
s'il  résiste  .i   la  demande  du  syndic  de  l'as- 
suré, tendant  à  obtenir  la  remise  de  la  po- 
lice (lioiien,  6  avr.  189.5,  D.P.  95.  2.  545); 
.._.  Ou  s'il  intervient  dans  une  instance,  pour 
reclamer  la  remise  de  la  police  entre   ses 
mains  (Civ.  8  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  441);  ... 
Que  l'acceptation  résulte  de  l'abandon  par- 
tiel de  son  droit  au  capital  assuré,  consenti 
par  le  bénéliciaire  en  faveur  d'un  créancier 
spécialement  désigné  de  l'assuré,  cet  aban- 
don   impliquant    nécessairement  chez   ledit 
benehciaire  l'acceptation  préexistante  de  l'as- 
surance stipulée  à  son  profit,  et  la  consolida- 
tion entre  ses  mains  du  contrat  dont  il  était 
des   lors,   le    bénéficiaire   exclusif  (Nancy ! 
17  .lanv.  ISSfc,  D.P.  89.  2.  1.53).  ^ 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  bien  que  ces 
solutions  semblent  contestables  :    ...  que  le 
bénéliciaire  qui  demande  à  la  compagnie  si 
la  dernière   piime  a  été   payée,   avec  offre 
de  la  verser  si  elle  ne  l'a  pas  été,  ne  mani- 
feste pas  qu'il  entend  accepter  le  bénéfice  de 
la  stipulation   faite  à  son  profit  (Trib    civ 
Troyes,  13  juill.  ia87,  D.P.  87.  3.  514);  ..." 
Que   la   femme    bénéficiaire    qui   intervient 
dans  l'acte  par  lequel  son  mari  stipulant  oITre 
â  un  créancier  de  lui  transporter  le  bénéfice 
de  I  assurance,  et  qui  s'engage  solidairement 
avec    un   mari   a  acquitter  les  primes   pour 
conserver  ce  gage,  ne  peut  être  censée  avoir 
par  cette  intervention,  manifesté  l'intention 
d  accepter  la  stipulation  faite  à  son  profit 
ces  agissements  étant,  au  contraire,  la  né"a- 
î'SPo'",^^  n«""S  acceptation  (Rouen,  21  mlrs 
1893,  D.P.  94    2.    .71);  ...   Qu'on  ne  saurait 
voir  une  acceptation   tacite  dans  le  simple 
fait,   par  la  femme  bénéficiaire,  d'avoir  été 
présente  ac   moment  où  ont  été  arrêtées  les 
conditions  du  contrat,  qui  ne  devaient  deve- 
nir définitives  que  par  la  ratification  du  di- 
recteur de  la  compagnie  (  Trib.  civ.  Nantes 
1o  mai  1899    P.P.  1903.  è.  377).   Il  a  même 
ete  juge  que  le  fait,  par  le  bénéficiaire,  de 
donner   avis  a    l'assureur  du   décès  du   sti- 
pulant n'imp'ique   pas  nécessairement  chez 
lui  la  volonté  d'accepter  la  stipulation  faite  à 
son  profit  et,  par  suite,  ne  peut  valoir  accep- 
tation tacite  (Douai,  lOdéc.  1895,  D.P.  96   2 
4171.  En  tout  cas,  la  preuve  de  l'acceptation 
tacite    par    le    bénéliciaire    de    l'assurance 


(dans  l'espèce,  la  femme  de  l'assuré)  ne 
s.aurait  être  tirée  d'un  prétendu  acte  de  ces- 
sion qu'il  aurait  consenti  i  un  tiers,  si  cet 
acte ,  considéré  comme  frauduleux  par  les 
juges  du  fond  ,  ne  consiste  que  dans  une 
mention  intercalée  après  coup  dans  un 
compte  portant  la  signature  du  stipulant  et 
dujji^neliciaire  (  Req.  23  janv.  1889,  D.P.  90. 
1.  7.'i.  —  Comp.  la  note  de  M,  Labbé  sur  cet 
arrêt.  Sir.  1889.  1,  353  et  s.). 

324.  On  s'est  demandé  par  qui  doit  être 
fourme  l'acceptation,  lorsque  le  bénéliciaire 
se  trouve  représenté  au  contrat  par  le  stipu- 
lant lui-même  (spécialement,  quand  un  père 
a  contracté  une  assurance  au   profit  de  son 
fils   mineur).   Suivant  une  opinion,  puisque 
le  père  du  mineur  bénéficiaire,  étant  son  re- 
présentant légal,  avait  seul  qualité  pour  ac- 
cepter et  recevoir  pour  lui,  il  semble  ration- 
nel d'admettre  que  l'acceptation  a  été  impli- 
cite,  et  qu'elle   résulte  virtuellement  de   la 
stipulation  même,  car  autrement  l'accepta- 
tion aurait  été  alors  impossible,  au  détriment 
du  mineur  (Orléans,  26  mars  1887,  D.P  88 
2.140.  -  Herbai'lt,  no  242).  -  Mais  il  est 
généralement  admis  que  la  stipulation  faite 
par  le  père  ne  vaut  pas,  à   elle  seule,  ac- 
ceptation au   nom  du    fils,   alors  du    moins 
que,  dans  la  police,  aucune  expression  ne 
révèle   chez    le   père   l'intention    de   fournir 
cette  acceptation  et  de  se  priver  du  droit  de 
révoquer  la  stipulation  qu'il  a   faite  (Trib 
civ.  Orléans,  28  déc.  1886,  D.P.  88   2   140- 
Besançon,  11  nov.  1898,  D.P.  99.  2.  81,  avec 
j    ';?"^,,'}^'\''  Dupuich,  D.P.  ibid.,  et  la  note 
de  M.  Wahl,  Sir.  1902.  2.  41;  Civ.  25  avr 
1903,  D.P.  1904.  1.  150.  -  Di.Puici. ,  n»  51)! 
D  autre  part,    le   père   tuteur   qui    stipule 
une  as-urance  sur  la  vie  au   profit  de  son 
fils  mineur  n'est  point  tenu  de  faire  donner 
au  nom  de  celui-ci,  par  un  tuteur  ad   "toc, 
1  acceptation  nécessaire  pour  rendre  cette  sti- 
pulation irrévocable,  et,  par  suite,  il  nesaurait 
être  déclaré  responsable  envers  son  fils  des 
conséquences  du  défaut  d'acceptation,   alors 
surtout  que   les  circonstances  de   la   cause 
démontrent  que,  en  contractant  l'assurance, 
il  avait  avant  tout  l'intention  de  se  procurer 
le  moyen  de  désintéresser  ses  créanciers  et 
ne  voulait  gratifier  son  fils  que  des  sommes 
resteraient   libres   sur  l'émolument  de 


RÉP.   PRAT.   DALLOZ. 


M  ...j^v,o    OUI    i  cuiuiuiuem,    ue 

1  assurance  après  le  payement  de  ses  dettes 
(Agen,  2o  mai  1894,  D.P.  95.  2.  513.  -  Du- 
Puicii,  n»51).  Le  père  reste  donc  le  maître 
de  révoquer  sa  stipulation  tant  qu'il  ne  l'a 

ïm,ZT'im.  ".Tsot  ''°  "''  <^''-  ^^^'' 

325.  Le  droit  du  bénéficiaire  résultant 
de  la  stipulation  même  qui  a  été  faite  à  son 
profit,  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion de  sa  part,  il  s'ensuit  que  ce  droit  re- 
monte au  jour  de  la  stipulation  elle-même 
(DupiiiCH,  no  53),  et  non  pas  seulement  au 
jour  ou  ce  bénéficiaire  a  déclaré  accepter 
'A.?.Î'P"'^''°°  f'^''^  à  son  profit  (Caen,  14  mars 
18-6,  D.P.  77.  2.  131  ;  Rouen,  22  mars  ISSl , 
cite  si/pra  no  313;  Bordeaux,  21  mai  1885, 
Po„^-  ,^-  1-  l^S-  S-  448;  Douai,  12  juin 
^886  1). P.  88.  1.  199;  6  déc.  1886,  D.v!  ^ 
2.  140;  Besançon,  2  mars  1887,  D.P.  88  2  1  • 
Nancy,  17  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  153-  Civ' 
/  août  1888,  D.P.  89.  1.  118;  Trib.  civ.  Chà- 
lons- sur -Marne,  21  août  1889,  D.P  95  1 
4-41  ;  lien.  22  juin  1891,  D.P.  92.  1.  205-  Gre^ 
noble.  Il  déc.  1894,  D.P.  96.  2.  97;  Rouen 
6  avr.  1895,  D.P.  95.  2.  545;  Paris,  10  mars 

ii8:l^:!^:^.l:lt^^'''-'^-^^'-'^-' 

.326.  —  5o  Révocation  de  Vallribulion.  —  I 
L'attribution  du  bénéfice  peut  être  révoquée* 
c'est  une  application  du  principe  générai 
édicté  par  l'art.  1 121  du  Code  civil  (Besancon 
2o  janv.  1876,  D.P.  78.  1.  429  ;  Rennes,  23  juin 
1879,  D.P.  79.  2.  155;  Nîmes,  25  févr.  1880 
D.P.  80.  2.  181  ;  Req.  22  juin  1891,  D.P.  92  1 
205;  Rouen,  21  mars  1893,  D.P.  94  2  171  • 
Agen,  25  mai  1894,   D.P.  95.  2.  513;  Civ.' 


29  févr   1890,  D.P.  97.  1.  73  ;  Paria,  10  janv. 

îoS;D':ii.v]oTi.-i2r^  """■«"•  **'^'^- 

327.  La  révocation  peut  être  expresse  ou 
tacite  (DupLicii,  n»  41  ;  Lefoiit,  t.  2,  p.  148- 
149).  —  La  révocation  tacite  ne  peut  s'induire 
que  de  faits  contraires  à  la  stipulation  pri- 
mitive et  lnconcili^bles  avec  elle  I  Paris. 
10  mare  1896,  D.P.  96.  2.  465).  Ces  faits 
peuvent  revêtir  des  formes  très  diverse». 

Ainsi,  l'assuré   use  incontestablement  de 
son  droit  de  révocation  lorsqu'il  ordonne  par 
testament  que  ses  dettes ,  dont  le  total   est 
exactement   égal    au   capital   assuré,  seront 
acquittées  avec  les  fonds  à  provenir  de  son 
assurance  sur  la  vie,  et  la  revocation  est  dé- 
linitive,  encore  bien  que  le  testament  vienne 
par  la  suite  a  être  annulé,  si  les  héritiers, 
bénéficiaires  du  contrat,  avaient,  avant  cette 
annulation,  consenti  à  ce  que  le  produit  de 
assurance  reçût  la  destination  prescrite  par 
e  père  de  famille,  ce  qui  a  eu  lieu  en  elfet 
(Rouen,  12  mai  1871,  D.P.  72.  2.  20:{i.   De 
même,  l'assuré  qui  offre  en  garantie  à  son 
créancier,    avec    promesse   de    réaliser   un 
Irausport  régulier,  le  bénéfice  d'une  police 
d  assurance  ^ar  lui  contractée  au  profit  de 
sa  femme,  révoque  par  là  même  sa  stipula- 
tion  primitive   (  Rouen,  21  mars  1893,  D.P. 
J4.1  171). —  Jugé  encore:. ..que  le  fait,  parle 
stipulant,  d'aliéner  l'assurance  au  profil  d'un 
tiers,  entraîne  révocation   de   la   stipulation 
pour  autrui  (Paris,  10  mars  1800,  D.P.  96.2. 
«Oo);  ...  Que  la  passation   d  un  avenant  sti- 
pulant que  l'assurance  sera  payable  au  créan- 
cier de   l'assuré   implinue   révocation   de   la 
stipulation  faite  au  prolitdu  bénéficiaire  pri- 
mitif (Rennes,  23  juin  1879,  D.P.  79.  2.  155); 
...  Que  l'assuré  qui,  ayant  stipulé  une  assu- 
rance sur  la  vie  (spécialement,  une  assurance 
mixte)  au  profit  de  sa  femme,   endosse  la 
police  à   l'ordre  d'un   tiers,    révoque   ainsi 
implicitement,  mais  nécessairement,  l'attri- 
bution contenue  dans  la  police  (  Grenoble, 
22  janv.  1901,   D.P.  1901.   2.  337);   ...   Que 
1  acte  unilatéral  par  lequel  le  preneur  d'as- 
surance attribue  à   un   tiers  (spécialement, 
pour  le  couvrir  de  l'avance  des  primes)  uno 
partie  du  capital  stipulé  payable  à  un  autre 
a  le  caractère  d'une  révocation  partielle  dé 
la  stipulation  faite  au  profit  de  celui-ci  ((Ire- 
noble,  11   déc.  1894,  D.P.  96.  2.  97).  Décidé 
aussi  que   le   rachat  de  l'assurance,  opéré 
par  le  stipulant,  emporte  révocation  (Paris. 
10  mars  1896,  D.P.  96.  2.  465). 

328.  Mais  la  dation  de  la  police  en  nan- 
tissement n'entraîne,  du  moins  en  principe 
qu'une  révocation  conditionnelle,  car  elle  ne 
confère  au  nouveau  bénéficiaire  qu'un  droit 
subordonné  à  la  condition  qu'il  restera  créan- 
cier de  l'assuré  (DupuiCH,  n»  44).  —  Jnjjé  que 
la  dation  de  la  police  en  nantissement' nem- 
porterait  même  aucunement  révocation  si 
elle  était  faite  pour  sûreté  d'une  somme  (par 
e.xemple,  oÛO  fr.).,  notablement  moin.lre  que 
le  capital  assuré  (par  exemple,  20000  fr  » 
(Paris,  10  mars  1896,  D.P.  96.  2.  465  ). 

329.  D'ailleurs,  ce  qu'il  faut  avant  tout 
considérer,  bien  plutôt  que  l'acte  lui-même 
cest  I  intention  qui  l'a  dicté  :  on  doit  donc 
exiger  la  condition  bien  formelle  d'une  in- 
tention révocatoire  (DupUiCH,  no  43).  Ainsi 
un  arrêt  a  pu  refuser  de  considérer  comme 
revocation  tacite  d'une  assurance  le  fait  <run 
mari  qui,  ayant  contracté  sur  sa  propre  vie 
une  assurance  au  profit  de  sa  femme,  avait 
porté  le  capital  .i  1  actif  du  bilan  par  lui  dé- 
pose a  fin  de  liquidation  judiciaire,  si  ce  fait 
s'expliquait  par  l'intention  d'éviter  jusqu'à 
l'apparence  d'un  oubli  dans  la  rédaction  du 
bilan  et  de  se  garantir  ainsi  contre  les  dispo- 
sitions pénales  gui  atteignent  le  failli  con- 
vaincu d'avoir  dissimulé  une  partie  de  son 
actif  (Dijon,  11  avr.  1900,  D.P.  1901.  2.  309);... 
alors  surtout  qu'au  moment  de  la  rédarti'on 
du  bilan,  l'assuré  devait  être  peu  disposé  à 
transférer  de  sa  femme  à  ses  créanciers  lea 
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avantages  de  l'assurance,  étant  donné  que 
sa  mise  en  liquidation  judiciaire  était  moti- 
vée par  le  refus  de  ses  principaux  créan- 
ciers d'accepter  l'assurance  eu  nantissement 
et  que,  d'autre  part,  l'assuré  n'a  pas  porté 
au  passif  du  bilan  les  primes  à  acquitter 
peur  l'assurance,  et  dont  le  payement  aurait 
désormais  incombé  à  la  masse  des  créan- 
ciers, au  cas  où  le  bénéfice  de  l'assurance 
leur  aurait  été  transmis  (Même  arrêt).  — 
Mais  l'intention  révocatoire  ne  suffit  pas  :  il 
faut  qu'elle  ait  été  réalisée  par  un  acte  em- 
portant révocation  (Req.  17  juill.  1906,  D. P. 
1907.  1.  121),  par  exemple  par  la  signature 
d'un  avenant,  si  le  contractant  a  manifesté  la 
volonté  de  recourir  à  ce  procédé. 

330.  Quelle  que  soit  la  forme  de  la  révo- 
cation, elle  n'est  permise  au  stipulant,  en 
vertu  de  l'art.  Ir21  C.  civ. ,  que  jusqu'à 
l'acceptation  dn  bénéficiaire  (Dinicn,  n"  40). 

331.  —  II.  L'attribution  du  bénéfice  peut 
encore  être  révoquée,  indépendamment  de 
l'art.  1121  C.  civ.,  en  vertu  des  principes  du 
droit  commun,  lorsqu'elle  a  un  caractère 
gratuit.  Dans  ce  cas,  contrairement  à  la 
règle  posée  supra,  n»  264,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  permise  en  vertu  de 
l'art.  1121 ,  la  révocation  est  possible  par 
application  du  droit  commun,  même  après 
l'acceptation  du  bénéficiaire.  Spécialement, 
l'attribution  faite  à  titre  gratuit  est  révo- 
quée de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  299 
C.  civ. ,  en  cas  de  divorce  prononcé  contre 
l'époux  bénéficiaire  (DUPUICH,  n"  46;  Lefort, 
t.  2,  p.  149,  note  6);  elle  peut  être  révoquée, 
en  vertu  de  l'art.  953  :  pour  inexécution  des 
conditions,  pour  ingratitude  (Dupiicii,  Journ. 
des  assur. ,  1907,  p.  228),  ou  pour  surve- 
nance  d'enfant  (Dlpuich,  n»  46,  et  D.P.  1902. 
2.  329,  note  1-2.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 21  févr.  1902,  D.P.  1902.  2.  329j.  — 
Enfin  l'attribution  gratuite  du  bénéfice,  si 
elle  a  été  faite  par  un  époux  au  profit  de 
l'autre,  est  toujours  révocable  ad  uuliini, 
en  vertu  de  l'art.  1096  (Rennes,  23  juin 
1879,  D.P.  79.  2.  155;  Civ.  22  févr.  1893, 
D.P.  93.  1.  401;  Rouen,  21  mars  1S93,  D.P. 
94.  2.  171;  Amiens,  4  août  1898,  D.P.  1902. 
2.  24;  Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903.  2.  377. 
—  DurfiCH,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  149.  —  Comp.  note 
de  M.  Planiol,  D.P.  94.  1.  401). 

B.  —  Attribution  du  bénéfice  en  cours  d'assurance 

332.  Le  bénéfice  peut,  au  cours  de  l'as 
Burance,  être  attribue  à  un  tiers  par  le  con- 
tractant. Celui-ci  est  censé,  implicitement 
mais  nécessairement,  s'être  réservé  cette  fa- 
culté, dans  tout  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  même  ne  contenant  pas  à  l'origine  l'in- 
dication d'un  bénéficiaire  distinct  du  con- 
tractant lui-même  (Civ.  7  août  1888,  D.P.  89. 
i.  77;  Req.  22  juin  1891,  D.P.  92.  I.  205; 
Civ.  19  nov.   1907,  D.P.   190S.  1.    129). 

Les  règles  ci-dessus  énoncées  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  personnelle  du  béné- 
ficiaire (V.  n»s  3f3  et  suiv.),  son  acceptation 
(V.  n"'  321  et  suiv.),  la  révocation  de  l'attri- 
bution (V.  D<"  326  et  suiv.),  sont  les 
mêmes  quand  cette  attribution  est  faite  en 
cours  de  contrat  que  lorsqu'elle  est  faite  dans 
la  police.  Ce  qui  suit  n'a  donc  trait  qu'à  la 
forme  et  aux  effets  de  l'attribution  faite  en 
cours  d'assurance. 

333.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie  peut  être  transmis  par  tous  les  modes 
admis  en  droit  commun.  —  A  titre  onéreux, 
la  transmission  de  la  police  peut  avoir  lieu 
moyennant  un  prix  ;  elle  constitue  alors  une 
réritable  vente;  mais  cette  hypothèse  est 
rare,  les  polices  d'assurance  sur  la  vie 
n'ayant  qu'une  très  faible  valeur  au  comptant 
'DcfUiCH,  n»  198).  —  Le  plus  souvent,  en 
fait,  la  cession  est  faite  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  pour  garantir  à  celui-ci  le 
payement  de  la  dette,    et  elle   offre   alors 


les  caractères  d'une  dation  en  payement 
ou  d'un  nantissement.  On  la  rencontre 
quelquefois  après  faillite  de  l'assuré,  sous  la 
forme  :  ...  d'un  abandon  d'actif  (Paris,  5  mars 
1873,  D.P.  74.  2.  Wi  ;  Trib.  civ.  Belfort, 
15  déc.  1S9I,  D.P.  94.  2.  59.  —  DupliCh, 
n»  155)  ou  d'une  vente  publique  aux  en- 
chères (Trib.  civ.  Lyon,  lOjanv.  1882,  Jourti. 
des  assur.,  1883,  p.  19).  Il  faut  seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  consentement 
de  l'assuré  soit  rapporté  (Trib.  civ.  Seine, 
1"  mars  1876,  Journ.  des  assur.,  1877,  p.  18. 
—  Dlplich,  n"  156).  —  Pour  une  cession  à 
titre  de  libéralité,  l'assuré  pourrait  recourir 
à  un  acte  solennel  passé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  donations  entre  vifs.  Mais 
ce  procédé  n'est  pas  pratiqué,  à  raison  surtout 
de  l'irrévocabilité,  qui  est  de  l'essence  de  la 
donation  entre  vifs,  alors  que  les  assurés 
tiennent  toujours  en  fait  à  se  réserver  la  fa- 
culté de  révocation  (Dupuich,  n»  159  ;  Du- 
bois, n"  88).  —  Les  modes  d'attribution  les 
plus  usités  sont  les  suivants. 

334.  —  1»  Avenant.  —  L'attribution  du  bé- 
néfice peut  intervenir  au  cours  de  l'assuriince, 
auquel  cas  elle  est  constatée  par  un  avenant, 
dit  avenant  d'attribution  (Dupuich  ,  n»  32,  et 
Journal  des  assurances,  p.  222  ;  Lefort,  t.  2, 
p.  186).  —  L'avenant  est  réputé  faire  corps 
avec  la  police,  et  les  stipulations  qu'il  contient 
produisent  identiquement  les  mêmes  effets 
que  si  elles  étaient  contenues  dans  la  police 
même  (Dupuich,  n™  26  et  32  ;  Lefort,  t.  1, 
p.  229,  et  t.  2,  p.  220,  note  1  ;  Bailly,  n»12, 
p.  37).  L'avenant  d'attribution  n'a  donc  ni  le  ca- 
ractère ni  les  effets  d'un  acte  de  transmission. 

335.  Ce  principe  est  constant,  lorsque 
déjà  la  police  contenait  une  stipulation  au 
profit  d'un  tiers,  et  que  l'avenant  se  borne  à 
substituer  un  bénéficiaire  à  un  autre.  Ainsi, 
l'avenant  qui  substitue  un  autre  bénéficiaire 
à  celui  qui  avait  été  primitivement  désigné 
dans  la  police  laisse  au  contrat  son  carac- 
tère spécial  de  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  qui  comporte  uniquement,  pour  sa  ré- 
gularité, l'intervention  du  stipulant  et  celle 
du  promettant,  c'est-à-dire  de  la  compagnie 
d'assurance,  et  ne  saurait  être  confondu 
avec  un  contrat  de  transport-cession  ou  de 
transport  en  garantie  (Civ.  16  janv.  1888, 
D.P.  88.  1.  77.  —  Comp.  :  Paris,  2  juill. 
1896,  D.P.  98.  2.  49,  et  la  note  de  M.  Du- 
puich, D.P.  ibid.,  note  1-6,  ii  ;  Trib.  civ. 
Montéliraar,  18  déc.  1896,  D.P.  98.  2.  382  ; 
Seine,  2  avr.  1898,  D.P.  98.  2.  373;  Paris, 
10  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  489;  Grenoble, 
22  janv.  1901,  D.P.  1901.  2.  337;  Alger, 
9  mars  1904,  D.P,  1905.  2.  386). 

336.  Mais  le  même  principe  doit-il  être 
admis  dans  le  cas  où  la  police  ne  contenait  pas 
une  stipulation  au  profit  d'un  tiers,  en  sorte 
que  la  désignation  d'un  tiers  bénéficiaire  ap- 
paraît pour  la  première  fois  dans  l'avenant  ? 
La  question  a  été  diversement  résolue.  Dans 
le  sens  de  la  négative,  il  a  été  jugé  que 
l'avenant  par  lequel  l'assuré  attribue  à  un 
tiers  déterminé  le  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie  stipulé  par  la  police  payable  à 
l'ordre  de  lui-même,  constitue  au  profit  du 
bénéficiaire  un  acte  de  transmission  à  titre 
gratuit,  qui  dessaisit  l'assuré  du  bénéfice 
resté  dans  son  patrimoine  depuis  la  date  de 
la  police  jusqu'à  celle  de  l'avenant  (Paris, 
18  déc.  1895,  D.P.  99.  2.  249).  —  Mais  la  Cour 
de  cassation  ne  distingue  pas  entre  les  deux 
hypothèses  :  suivant  elle,  l'assuré,  en  stipu- 
lant, par  le  contrat  originaire,  au  profit  de  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  se  réserve,  implicite- 
ment mais  nécessairement,  la  faculté  de  dé- 
signer ultérieurement  la  personne  à  laquelle 
il  entend  attribuer  le  bénéfice  de  l'assurance, 
et  elle  en  conclut  que  le  stipulant,  lorsqu'il 
use  de  cette  faculté  en  contractant  un  ave- 
nant, n'a  jamais  été  créancier  de  la  compa- 
gnie, la  créance  dont  il  s'agit  étant  censée 
avoir  toujours  appartenu  à  la  personne  dési- 
gnée dans  l'avenant  (Civ.  7  août  1888,  D.P.  89. 


1.118;  Amiens,  31  janv.  1889,  D.P.  91.  2.  9. 
—  V.  aussi  Req.  23  févr.  1909,  Journ.  de) 
assur.,  1909,  p.  579). 

337.  L'avenant ,  ne  constituant  pas  un 
acte  de  transmission,  n'est  soumis,  le  cas 
échéant,  aux  formalités  ni  des  donations  entre 
vifs ,  ni  du  transport  de  créance  (  Dupuich, 
n"  172  ;  Lefort,  t.  2,  p.  186-187).  L'applica- 
tion des  règles  concernant  le  transport  serait, 
d'ailleurs,  difficile  à  concevoir  ici,  puisque 
le  débiteur,  c'est-à-dire  la  compagnie  d'as- 
surances, est  partie  au  contrat  d'avenant; 
comment  comprendre,  dès  lors,  qu'il  lui  soit 
signifié  ou  qu'elle  soit  mise  en  demeure  de 
l'accepter  (Dupuicn,  n»  172)'?  Jugé,  en  ce 
sens  :  ...  que  la  créance  résultant,  pour  ie 
nouveau  bénéficiaire,  de  l'avenant  intervenu 
entre  lui,  le  stipulant  et  l'assureur,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  créance  cé- 
dée, dont  le  cessionnaire  ne  puisse  être  saisi 
que  par  la  signification  faite  au  débiteur  con- 
formément aux  prescriptions  des  art.  1690  et 
207.1  (Civ.  26  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  77);  ... 
Que  l'avenant,  qui  ne  fait  qu'opérer  (ce  qui 
est  dans  le  droit  des  parties)  une  modifica- 
tion du  contrat  primitif  et  réaliser  ce  qu'elles 
auraient  pu  faire,  en  remplai,ant  la  police 
par  une  autre,  ne  constitue  par  un  transport 
de  créance  dans  les  termes  de  l'art.  16S9,  puis- 
qu'on n'y  trouve  ni  cédant,  ni  cessionnaire 
formant  entre  eux  le  contrat  prévu  par  cet  ar- 
ticle et  qu'on  n'y  trouve  pas  davantage  un  prix 
de  cession  (Amiens,  31  janv.  1889,  D.P.  91.  2. 
9.  -  V.  aussi  Paris,  2  juill.  1896,  D.P.  98. 2.  49). 

338.  L'attribution  du  bénéfice  faite  par 
avenant  a  pour  effet  de  saisir  immédiatement 
le  bénéficiaire  d'un  droit  propre,  remontant 
au  jour  du  contrat  comme  si  elle  avait  été 
faite  dans  la  police  même  (V.  supra,  n»  305). 
Il  suit  de  là  que  le  contractant  n'a  jamais  été 
créancier  de  la  compagnie,  et  que  la  créance 
dont  il  s'agit  est  censée  avoir  toujours  appar- 
tenu, dès  le  principe,  au  bénéficiaire  (Civ. 
16  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  77  ;  7  août  1888  pré- 
cité ;  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  1899,  D.P. 
1900.  2.  198;  Paris,  10  janv.  1900,  D.P.  1900. 
2.  489;  Grenoble,  22  janv.  1901,  D.P.  1901. 
2.  337.  —  Dupuich,  n»  14,  p.  47).  Par  suite,  le 
tiers  désigné  dans  l'avenant  a  droit  à  la 
somme  assurée  dès  la  date  de  la  police,  à 
l'exclusion  des  créanciers  de  la  faillite  de 
l'assuré,  encore  que  l'avenant  ait  été  sous- 
crit dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
date  de  la  cessation  des  payements  (Disserta- 
tion de  M.  Dupuich,  D.P.  1901.  2.  337,  note 
4-7  ;  Grenoble,  22  janv.  1901,  D.P.  1901.  2. 
337).  —  .\  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi, 
si  les  parties,  en  passant  l'avenant,  n'avaient 
eu  pour  but  de  réparer  immédiatement  une 
erreur  matérielle  commise  dans  la  rédaction 
de  la  police  et  de  rétablir  le  contrat  confor- 
mément à  l'intention  primitive  de  l'assuré 
(Douai,  14  févr.  1887,  D.P.  87.  2.  136.  -  Du- 
puich, loc.  cit.).  Spécialement,  lorsqu'une 
police  a,  par  erreur,  désigné  comme  bénéfi- 
ciaires les  héritiers  de  l'assuré,  l'avenant  rec- 
tificatif substituant  à  ceux-ci  la  femme  lui 
confère  ab  initia  un  droit  propre  à  l'assu- 
rance, s'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  rectifier 
cette  erreur,  contre  laquelle  l'assuré  avait 
protesté  aussitôt  qu'il  l'avait  connue;  l'ave- 
nant ne  saurait  alors  être  considéré  comme 
constituant  une  cession  de  l'assurance  à  la 
femme  (Douai,  14  févr.  1887,  précité). 

339.  —  2»  Déclaration  '  unilatérale  du 
cnniractant.  —  Le  contractant,  qui  s'est  ré- 
servé dans  la  police  le  droit  de  désigner  ulté- 
rieurement un  bénéficiaire,  peut  le  faire  par 
une  simple  déclaration  unilatérale  de  volonté, 
sans  passer  avec  l'assureur  une  convention 
d'avenant.  —  Il  a  été  jugé  que  l'attribution 
ainsi  faite  a  le  caractère  d'un  acte  de  trans- 
mission; qu'en  effet,  lorsque  l'assurance  est 
stipulée  payable  à  la  personne  que  l'assuré  se 
réserve  de  désigner  sur  la  police  ou,  faute  de 
désignation,  à  ses  héritiers,  le  droit  au  capi- 
tal assuré  est  irrévocablement  acquis  au  sti- 


Skct.  3,  AnT.  3,  s;  2. 


ASSURANCES  —  835 


pulant  (lès  le  jour  du  contrat  et  entré  dans 
son  patrimoine,  en  sorte  que  la  désignation 
d'un  liéiiéficiaire  faite  plus  lard  au  bas  de  la 
police  consliluc  un  transfert  et  non  une  sli- 

Ïulalion  pour  autrui  (.Montpellier,  2.")  déc. 
873,  D.l'.  71.  2.  102.  et,  sur  pourvoi,  Req. 
lOilov.  IS7i,  D.l'.  7.5.  1.  2i8).  Mais  il  parait 
plus  exact  d'admettre,  par  analogie  avec  la 
jurisprudence  plus  récente  visée  supfa,  n";SO, 
relativement  aux  désignations  de  bénéficiaires 
laites  par  avenant,  que,  lorsque  la  compagnie  a 
consenti  à  délivrer  la  police  au  profit  de  la  per- 
sonne que  rassuré  se  réserve  de  désigner  sur 
la  police  même,  il  n'y  en  a  pas  moins  d'ores 
et  déjà,  dans  l'intention  du  contractant,  une 
stipulation  au  profit  d'un  tiers,  en  sorte  que 
la  désignation  ultérieure  du  bénéficiaire  ne 
doit,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  le  cas 
d'un  avenant,  être  réputée  valoir  transmission 
du  droit  IDlplich,  no33  ;  Lekort,  t.  2,  p.  220, 
note  I  :  Iî.mi.ly,  op.  cit.,  n°  15,  p.  46).  II  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  désignation 
du  bénéficiaire  est  faite  dans  un  blanc  mé- 
nagé à  cet  effet  parmi  les  clauses  de  la  police 
(Bordeaux  .  '27  nov.  1S96,  D.P.  97.  2.  233.  - 
Uisserlalion  de  .M.  Dupuicli,  ibici.). 

340.  —  3"  Endossement.  —  Autrefois  In 
jurisprudence  admettait  que  les  polices  d'as- 
surance sur  la  vie  ont,  comme  la  société  par 
laquelle  elles  sont  délivrées,  un  caractère 
essentiellement  commercial,  et  elle  en  lirait 
celle  conséquence  que  lesdites  polices  sont 
transmissibles  par  voie  d'ordre  et  d'endosse- 
menl.  lorsqu'elles  ont  été  souscrites  souS  cette 
condition  (Paris,  12  févr.  1857,  D.P.  57.  2. 
131).  Il  est  reconnu  aujourd'hui,  en  termes 
plus  généraux,  qu'une  assurance  sur  la  vie 
peut,  malgré  le  caractère  civil  du  contrat, 
(■Me  stipulée  payable  à  ordre,  et  que.  dès 
lors,  la  police  en  est  valablement  transférée 
par  voie  d'endossement  (Dijon,  3  avr. 
ly:*.  D.l'.  78.  2.  18:  Paris,  13  déc.  187t;, 
DP.  78.  2.  20;  2  avr.  187'J,  D.P.  79.  2. 
130,  .Montpellier,  7  mai  1900,  D.P.  190*.  2. 
109  ,  l.yon,  2  avr.  1901.  D.P.  ibid.  —  Comp.  : 
Civ.  8  mai  1878,  U.P  78.  1.  241;  7  mai 
1879,    DP.  79.  1.  3071. 

.Mais,  pour  que  ce  mode  de  cession  soit  appli 
cable,  il  faut  que  la  police  l'autorise  expres- 
sément (Dijon,  3  avr.  1874,  précité;  Paris, 
13  déc.  187b.  précité;  Rennes,  23  juin  1879, 
D  P,  79.  2.  1;w.  -  DLPficii,  n»  143).  —  D'ail 
leurs,  la  faculté  d'endossement  ne  translorme 
pas  la  police  en  un  effet  de  commerce  (Be- 
sançon, 27  mars  1876,  Sir.  1877.  2.  132,  et  S 
408.  -  Dri'iicii,  toc.  cit.). 

341.  D  après  la  jurisprudence  actuelle  de 
la  Cour  de  cassation,  l'endossement  n'est 
qu  un  mode  d  exercice  de  la  faculté  qu'a 
I  assuré  de  désisner  un  bénéficiaire  de  son 
choix  (Civ.  4  mai  19^4,  D.P.  1905.  1.  165). 
Par  suite,  lorsque  la  police  contenait  déjà 
attribution  du  bénéfice  a  autrui,  l'endos- 
sement qui  a  pour  objet  de  substituer  un 
nouveau  bénéficiaire  au  bénéficiaire  primitif 
laisse  au  contrat  le  caractère  juridique  d'une 
etipulaiion  pour  autrui,  régie  par  l'art.  1121 
C.  civ  et  conl'éranl  un  droit  propre,  rétro- 
a^i«>3nl  au  lour  de  la  police,  au  bénéficiaire 
ainsi  désigné  (  .Même  arrél). 

(,'uand  la  police  primitive  ne  conlicnt  pas 
la  désignation  personnelle  d'un  bénéficiaire, 
il  n  en  e^l  pas  moins  vrai  qu'elle  résene 
imphcittuienl  à  1  assuré  la  faculté  de  dési 
gner  ultérieurement  un  bénéficiaire  de  son 
choi\  (Civ.  7  août  1888,  D.P.  89. 1.  77  ;  Heq 
22  juin  1891,  D,  P.  92.  1.  205).  Il  semble 
donc  logique  d'en  conclure  que,  dans  ce  cas 
comme  dans  le  précédent,  l'endossement, 
qui  n'est  qu'un  mode  d'exercice  de  cette  fa- 
culté (Civ,  4  mai  I90i,  précité),  a  le  carac- 
tère d'une  stipulation  pour  autrui  conférant 
un  droit  propre  au  bénéficiaire  (Dissertation 
de  M.  Dupuich  ,  DP.  1905.  1.  iOo,  et  Journal 
des  assurances,  1902,  p.  275).  Cependant, dans 
cette  hypothèse ,  la  Cour  de  cassation  refuse 
jusqu'ici   de    reconnaître   l'existence   de   ce 


droit  propre,  et  elle  considère  dans  ce  cas  le 
bénéficiaire  désigné  par  endos  comme  un  ces- 
sionnaire  saisi  seulement  à  la  date  de  l'en- 
dossement (Civ.  15  mai  1905,  D.P.  1905.  1, 
4()5.  —  V.  sur  cet  arrêt  la  note  de  M.  Du- 
puich, D.P.  ibid.,  et  Sir.  1i«35.  1.  257). 

342.  Que  le  bénéficiaire  d'un  endos  soit, 
ou  non,  investi  d'un  droit  propre  (ce  qui  n'a 
d'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  la  rétroacli- 
vité  de  ce  droit  j,  l'endossement  régulier  de 
la  police  produit  tous  les  elTets  attachés  à 
l'endossement  des  titres  à  ordre,  en  général. 
Ainsi  il  investit  le  cossionnaire  de  la  pro- 
priété du  titre  à  l'égard  de  tous,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'accomplir  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1090  C.  civ.  (Paris,  12  févr. 
1857,  D.P.  57.  2.  134;  13  déc,  1876,  D.P, 
78,  2,  20;  2  avr.  1879,  D,P,  79.  2.  1,30).  Spé- 
cialement, les  dispositions  de  la  police  oui, 
admettant  la  transm-ssibilité  par  voie  d  en- 
do.ssement,  réservent  en  faveur  des  tiers  l'ob- 
servation des  formalités  exigées  par  la  loi,  et 
notamment  l'application  de  l'art.  1690,  peu- 
vent être  considérées  comme  ne  constituant 
pas  une  stipulation  à  leur  profit,  mais  une 
simple énonciation  sans  infiuence  sur  lesefi'ets 
de  1  endossement  (Paris,  2  avr.  1879,  précité) 

343.  L'endossement  de  la  police  peut  en- 
core servir  à  conférer  un  droit ,  non  de 
propriété,  mais  de  gage.  A  cet  effet,  il. y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  91, 
^2,  C.  com.,  modifié  par  la  loi  du  23  mai 
1863,  aux  termes  desquelles  le  gage,  à  l'éganl 
des  valeurs  négociables,  peut  être  établi  par 
un  endossement  indiquant  que  les  valeurs 
ont  été  remises  en  garantie,  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  109  C.  com,,  d'après  lesquelles, 
pour  les  titres  au  porteur  comme  pour  les 
objets  corporels,  la  constitution  du  gage  se 
constate,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  les 
modes  de  preuve  ordinaires  en  matière  com- 
merciale (Dijon,  3  avT,  1874,  D.P,  78.  2.  18). 
Dans  ce  cas,  le  droit  de  gage  constitué  par 
endossement  est  opposable  aux  tiers  (  Dijon , 
3  avr.  1876,  D.P,  78.  2. 18).  -^  Toutefois,  pour 
que  l'art.  91  C.  com.  puisse  recevoir  son 
application,  il  est  nécessaire,  conformément 
au  droit  commun,  qu'il  s'agisse  d'un  nantis- 
sement commercial ,  c'est-à-dire  constitué  , 
soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  non- 
commerçant,  pour  un  acte  de  commerce, 
conformément  à.  l'art.  91  C.  com.  (  Dt  puicii, 
n»  150;  Lefort,  t.  2,  p.  185  ;  B.mlly,  n»  166, 
p.  280).  Si  donc  il  s'agit  d'un  g.ige  constitué 
entre  non-commerçants  pour  une  dette  civile, 
l'endossement  d'une  police  ,  même  stipulée 
payable  à  ordre,  ne  suffit  pas  pour  rendre 
le  nantissement  opposable  aux  tiers  s'il  s'agit 
d'un  gage,  quand  il  n'a  été  fait  aucune  signi- 
fication de  transport  à  la  compagnie,  confor- 
mément à  l'art.  2075  C.  civ.  (Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  189i,  Journ.  des  assur.,  1S94,  p.  180). 

D'ailleurs,  l'efficacité  du  gage  conféré 
par  endossement  est,  conformément  au 
droit  commun,  subordonnée  à  la  condition 
que  la  police  soit  remise  et  demeure  aux 
mains  du  cessionnaire  (Paris,  11  mars  189G, 
D.P.  96.  2.  432.  —  Dupuich,  n»  151  ;  Lefort, 
t.  2,  p.  187).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'endos- 
sement pignoratif  ne  confère  point  de  privi- 
lège au  créancier  qui  se  prétend  gagiste,  s'il 
n'a  pas  conservé  la  possession  de  la  police 
engagée  qui  formait  son  titre,  et  s'en  est 
dessaisi  aux  mains  de  la  compagnie  d'assu- 
rances (Paris,  11  mars  1896,  précité). 

344.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'en- 
dossement de  la  police  est  soumis  aux  règles 
prescrites  par  les  art.  1.36  et  s.  C.  com 
(Dijon,  3  avr.  1874,  Paris,  13  déc.  1876,  D.P. 
78.  2.  18.  —  DL-pficn,  n»  14-i;  Lefort,  t.  2, 
p.  177  ;  Bailly,  n°  42.  p,  1 13,  et  n"  1 17,  p.  220), 
—  11  peut  n'être  inscrit  que  sur  l'un  des 
doubles  de  la  police  (DfPuiCH,  n»144).  En  con- 
séquence, lorsque  les  conditions  générales  des 
polices  d'une  compagnie  d'assurance  sur  la 
vie  autorisent  le  contractant  à  transférer  par 
un  endossement  régulier,  conformément  aux 


art.  137  et  138  C,  com.,  la  propriété  de  la 
police  faite  à  son  ordre,  la  compagnie  argue- 
rait vainement  de  nullité  un  transfert  par 
voie  d'endossement  libellé  sur  le  double  de 
la  police  qui  a  été  remis  à  l'assuré  et  signé 
par  lui ,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  élé 
transcrit  sur  le  double  qu'elle  a  conser\'é 
dans  SOS  bureaux  (Angers,  28  déc.  1881,  D.P. 
83,  2,  105).  Mais  l'endossement  pourrait  sans 
inconvénient  être  inscrit  sur  les  deux  dou- 
bles (DuPLicii,  n"  14i;  Lefort,  t.  2,  p.  178). 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endos  soit 
écrit  par  l'endosseur,  s'il  a  été  lu,  approuvé 
et  signé  par  lui  (Montpellier,  7  mai  1900, 
D.P.  1904.  2,  169).  -  Mais  l'endossemenl 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  daté  (Lyon, 
2  avr,  1901,  D.P.  1904.  2.  169).  -  11  doit 
énoncer  le  nom  du  cessionnaire.  Mais  il 
peut  n'être  pas  fait  à  l'ordre  de  celui-ci  (Di;- 
puiCH  ,  n"  144;  Lefort,  t.  2,  p.  \li.  —  En 
sens  contraire,  Bailly,  n»  24,  p.  71). 

345.  L'endossement  doit,  en  principe, 
mentionner  la  valeur  fournie  (  Besançon , 
27  mars  1876,  Sir,  1877.  2.  132,  et  S.  403; 
Dijon,  3  avr.  1874  précité;  Paris,  13  déc. 
1876,  D.P,  78.  2.  20.  -  Dlpuicii  ,  n»  14i; 
CouTiSAU ,  t.  2 ,  n"  470  ;  Lefort  ,  p.  177  ; 
r.AiLLY,  n»  118,  p.  220).  En  conséquence, 
il  a  été  jugé  que  l'endossement  d'une  po- 
lice d'assurance,  qui  ne  mentionne  pas 
la  valeur  fournie,  est  irrégulier  et  ne 
vaut,  conformément  à  l'art.  138  C,  com., 
que  comme  procuration  (Paris,  13  déc,  1876, 
précité),  —  Mais,  conformément  au  droit 
commun  (Y.  Effets  de  commerce),  \e  porteur 
de  la  police  irrégulièrement  endossée  pour- 
rait combattre  la  présomption  de  l'art.  1  iS  C, 
com.,  soit  en  prouvant,  contre  toute  personne 
et  par  tous  les  moyens,  que  l'endossement 
irregulier  lui  a  conféré  sur  le  titre  endossé 
un  droit  plus  ample  que  celui  qui  résulte 
d'un  simple  mandat,  soit,  tout  au  moins,  en 
établissant  à  l'encontre  de  l'auteur  de  l'en- 
dos que,  lors  de  l'endossement,  il  avait  fourni 
la  valeur  (Dijon,  3  avr.  1874,  D.P.  78.  2.  18  ; 
Paris,  20  févr.  1894,  D.P.  95.  2.  401  ;  Mont- 
pellier, 7  mai  1900,  D.P.  1904.  2.  169). 

On  peut  même  induire  de  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  de  cassation  (V.  supra, 
n"  341),  suivant  laquelle  l'endossement  de  la 
police  est  plutôt  un  simple  procédé  d'attri- 
bution qu'un  endos  véritable  (Civ.  4  mai  1904, 
D.P.  1905.  1.  1(55),  que  les  dispositions  des 
art.  137  et  138  G.  com.,  exigeant  dans  l'en- 
dossement renonciation  de  la  valeur  fournie, 
doivent  être  restreintes  aux  négociations 
faites  à  titre  onéreux,  le  plus  habituellement 
en  usage  dans  le  commerce  ;  qu'elles  ne 
sauraient  s'appliquer  à  une  donation  pure- 
ment gratuite,  spécialement  à  la  donation 
par  endossement  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  (Paris,  18  mai  1867,  D.P.  93. 1.  178, 
sous-note  a).  —  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que, 
lorsque  l'endossement  d'une  police  a  pour 
objet,  non  pas  une  négociation  commerciale, 
mais  une  libéralité,  il  suffit,  pour  la  validité 
de  cet  endossement,  de  l'observation  de  celles 
des  règles  de  l'art.  137  C.  com.  qui  restent 
compatibles  avec  le  caractère  libéral  de  l'acte 
de  transmission,  c'est-à-dire  l'indication  de 
la  date  de  l'endos,  du  nom  du  bénéficiaire 
et  la  signature  de  l'endosseur  (Riom,  23janv. 
1889,  sous  Civ.  6  mai  1891,  D.P.  93.  1.  177); 
...  Qu  en  stipulant,  par  une  clause  manus- 
crite, que  le  capital  assuré  serait  payable  à 
l'ordre  de  l'assuré,  les  parties  n'ont  pas  pu 
entendre  soumettre  la  cession  de  la  police  à 
toutes  les  règles  édictées  par  les  art.  136  et 
s.  C.  com,  sur  l'endossement,  et  notamment 
exiger  qu'il  y  ait  toujours  énonciation  de  la 
valeur  fournie,  celte  mention  étant  inadmis- 
sible si  le  contrat  a  lieu  à  litre  gratuit  (Paris, 
12  mai  1S9S,  D.P,  99.  2.  313);  ,..  Que  l'en- 
dossement irrégulier  peut  être  réputé  trans- 
latif de  propriété  par  cela  seul  qu'il  procède 
d'un  animus  do«a)îdi (Lvon,  2  avr.  1901,  D.P. 
1904.  2.  169). 
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346.  Quant  aux  règles  de  fond  relatives 
à  l'enilossenient  des  ellets  de  commerce,  elles 
nedciivtnl  pas  nécessairement  être  appliquées, 
par  voie  ilanalogie,  aux  polices  d'assurances  ; 
certaines  distinctions  sont  imposées  par  la 
nature  des  choses.  —  On  appliquait  autrefois 
aux  polices  d'assurance  à  ordre  la  disposition 
de  l'art.  149  C.  com.  qui  n'admet  aucune 
opposition  au  pavement  de  la  lettre  de 
chan^-e  (Paris,  24  d'éc.  1872,  D.l'.  74.  5.  440. 
—   Lekort,   t.  2,  p.   mi;   Bailly,   n»   77, 

172|  ;  et  il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
a  clause  à  ordre,  résultant  d'une  libre  con- 
vention entre  les  parties,  doit  logiquement 
entraîner,  pour  les  obligations  civiles  aussi 
bien  que  pour  les  obligations  commerciales, 
les  ellets  qu'il  est  dans  le  fait  même  de  l'en- 
dossement de  produire,  et  qu'elle  doit,  par  voie 
d'analogie,  assurer  aux  polices  d'assurance 
transmïssibles  par  endossement  le  bénélice 
de  la  stipulation  exceptionnelle  et  spéciale 
édictée  en  l'art.  149  C.  com.,  relativement 
aux  saisies-oppositions  dont  peuvent  être 
frappées  les  valeurs  à  ordre  (Trib.  com. 
Seine,  9  janv.  1893,  Joiirn.  des  assiir.,  1893, 
p.  130).  —  Mais  celte  solution  serait  peu  con- 
ciliahle  avec  la  jurisprudence  actuelle  de  la 
Gourde  cassation  (Civ.  4  mai  1904,  D.P.  1905. 
l.ltS),  qui  réiluit  l'endossement  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  au  rôle  d'une  simple 
formule  attributive  (V.  supra,  n»  341 1. 

347.  Il  n'y  a  point  de  raison  pour  ne  pas 
appliquer  à  l'endossement  d'une  police  d'as- 
surance sur  la  vie  l'art.  164  C.  com.,  qui  ré- 
serve au  porteur  non  payé  un  recours  contre 
chacun  des  endosseurs  (Lefort,  t.  2,  p.  ISO, 
texte  et  note  4).  Il  y  a  seulement  controverse 
en  ce  qui  touche  le  montant  de  ce  recours. 
Suivant  un  premier  système,  le  tiers  por- 
teur, saisi  par  endos  régulier  d'une  police 
d'assurance  a  recours  contre  l'endosseur  pour 
le  payement  intégral  du  montant  de  cette 
assurance,  s'il  ne  peut  pas  en  toucher  ce 
montant  de  la  compagnie  (par  exemple,  à 
raison  du  suicide  de  l'assuré)  (Trib.  civ. 
Seine,  7  juin  1888,  Jowm.  des  assur.,  1888, 
p.  482).  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  parait 
préférable,  on  admet  que  ce  n'est  pas  le 
montant  intégral  du  capital  assuré,  mais 
seulement  la  valeur  de  rachat,  que  le  porteur 
pourrait  être  fondé  à  réclamer,  car  l'endos- 
seur n'a  pu  lui  promettre  davantage,  et  lui- 
même  n'a  pu  fournir  en  échange  de  l'endos 
une  valeur  supérieure  à  la  valeur  de  rachat 
qui  est  la  valeur  marchande  de  l'assurance 
(Dlpiich,  n"  153). 

348.  Le  principe  traditionnel,  suivant 
lequel  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce 
ne  peut  opposer  au  porteur  de  l'endos 
que  les  exceptions  qui  lui  sont  strictement 
personnelles,  doit-il  être  admis  en  ma- 
tière d'assurance  sur  la  vie,  en  sorte  que, 
par  exemple,  l'assureur  ne  puisse  opposer  au 
porteur  les  déchéances  résultant  des  réti- 
cences du  contractant,  de  l'aggravation  des 
risques,  du  non-payement  de  la  prime  ? 
Dans  une  opinion,  on  distingue  :  l'assureur 
pouvait  opposer  au  porteur  la  déchéance 
résultant  du  non-payement  de  la  prime,  mais 
non  les  déchéances  résultant  des  réticences 
ou  de  l'aggravation  des  risques  (Lefort.  t.  2, 

&.  -179-lfSÛ:  Bailly,  n»»62  et  s.,  p.  143  et  s.). 
n  autre  svstéme  admet  l'assureur  â  oppo- 
ser toutes  les  déchéances  dont  l'éventualité 
est  révélée  par  la  police  (Dlplich,  n»1.">2);  ... 
spécialement,  la  déchéance  tirée  du  suicide 
de  l'assuré  (Trib.  com.  Seine,  7  juin  1888, 
Jourii.  des  assur.,  1888,  p.  4S2). 

349.  —  4°  Transport- cession.  —  Le 
transport-cession  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  n'est  assujetti  entre  les  parties 
à  aucune  forme  particulière;  comme  la  ces- 
sion de  tout  autre  droit  incorporel,  elle  ré- 
sulte du  seul  consentement  des  parties; 
mais,  pour  être  opposable  aux  tiers,  la  ces- 
sion doit  être  signifiée  au  débiteur,  c'est-à- 
dire  à  la  compagnie,  ou  acceptée  par  celle-ci 


dans  un  acte  authentique  (C.  civ.  art.  1G90) 
(llERDAi'LT,  n"  211  liis;  CouTE.\ii,  n»  460  a; 
Dl-piicii,  n»  139;  Leh-ort,  t.  2,  p.  168). 

De  même,  la  police  peut  faire  l'objet  d'un 
transport  en  garantie,  dont  la  validité,  entre 
les  parties,  n  est  subordonnée  à  aucune  for- 
malité (Trib.  civ.  Kelfort,  15  déc.  1891,  D.P. 
94.  2.  59);  mais,  pour  être  opposable  aux 
tiers ,  ce  nantissement  doit  être  constitué 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2075 
du  Code  civil,  lorsque  la  police  n'est  ni 
au  porteur,  ni  négociable  par  voie  d'endos- 
sement, et  que,  par  conséquent,  la  créance 
3ui  en  résulte  est  purement  civile  à  l'égard 
e  l'assuré  (Di'Pi'iCH,  n»  141;  Lefort,  t.  2, 
p.  185).  Par  suite,  le  nantissement  dont 
cette  créance  a  été  l'objet  n'est  régulièrement 
constaté  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication de  l'acte  de  nantissement  à  la  com- 
pagnie d'assurance  débitrice  de  la  créance, 
ou  par  son  acceptation  authentique  du  trans- 
port de  la  créance  donnée  en  nantissement 
(Rennes,  23  juin  1879,  D.P.  79.  2.  155).  - 
D'autre  part,  le  nantissement  n'est  valable 
qu'autant  que  le  titre,  c'est-à-dire  la  police, 
est  remis  au  créancier  gagiste  et  demeure 
en  sa  possession  (Trib.  civ.  Seine,  5  mars 
1894,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  173.  —  Du- 
PUiCH,  n»  142;  Lefort,  t.  2,  p.  187). 

350.  Le  transport-cession  constitue,  en 
principe,  un  acte  translatif,  qui  ne  devrait 
conférer  de  droits  au  cessionnaire  qu'à  partir 
de  la  date  de  l'acte.  Cependant  la  Cour  de 
cassation ,  appliquant  ici  une  théorie  déjà 
consacrée  par  elle  en  matière  d'avenant 
(V.  sitpra,  a»  336)  et  d'endossement  (V.  supra, 
n''341),  ne  voit  dans  le  transport-cession  d'une 
assurance  sur  la  vie  que  l'exercice  de  la  fa- 
culté, réservée  au  contractant,  de  disposer  de 
l'assuranceencoursde  contrat;  elle  en  conclut, 
comme  en  matière  d'avenant  et  d'endosse- 
ment, que  le  bénéficiaire  désigné  par  acte 
de  transport  jouit  d'un  droit  propre  à  l'as- 
surance, lequel  remonte  rétroactivement 
au  jour  même  de  la  police.  Cette  solution  n'a 
encore  été  consacrée  que  dans  le  cas  où  la 
police  originaire  contenait  déjà  la  désigna- 
tion d'un  oénéficiaire  déterminé,  c'est-à-dire 
une   stipulation    pour   autrui    (Civ.  19  nov. 

1907,  D.P.  1908.  1.  129).  Mais  les  motifs 
donnés  par  la  cour  s'appliqueraient  identi- 
quement au  cas  d'une  assurance  primitive- 
ment contractée  sans  désignation  d'un  bé- 
néficiaire, puisque,  dans  ce  cas  aussi,  le 
contractant  s'est  réservé  la  faculté  de  dé- 
sigTier  un  bénéficiaire  en  cours  d'assurance 
(Civ.  7  janv.  1888,  D.P.  88.  1.  77).  Il  semble 
donc  que,  dans  les  deux  hypothèses,  le  bé- 
néficiaire désigné  en  cours  d'assurance  par  un 
contrat  de  transport  doit  jouir  d'un  droit 
propre  au  bénéfice  (Dupuich,  dissertation, 
D.P.  1908.  1.  129  et  s.,  et  Journ.  des  assur., 

1908,  p.  277). 

351.  —  5°  Transfert  sur  le  litre.  —  Cer- 
taines polices  anciennes  stipulent  que  le  bé- 
néfice de  l'assurance  est  transmissible  par 
voie  de  transfert  sur  le  titre.  II  y  a  contro- 
verse sur  le  caractère  de  ce  mode  de  trans- 
mission. Suivant  une  opinion,  le  transfert 
sur  le  titre  est  une  pure  et  simple  cession 
du  droit  civil,  ayant  seulement  pour  carac- 
tère particulier  que,  au  lieu  de  faire  l'objet 
d'un  acte  distinct,  elle  serait  constatée  sur 
le  titre  même  de  la  créance  originaire,  c'est- 
à-dire  sur  la  police  (Uailly,  n°  142,  p.  250). 
—  D'après  une  antre  doctrine,  suivie  par  la 
jurisprudence,  le  transfe.-t  sur  le  titre,  prévu 
par  les  polices,  n'est  autre  chose  que  l'en- 
dossement (Dissertation  de  JI.  Boistel,  D.P. 
89.  2.  129,  note  1-3;  Paris,  12  févr.  1857, 
D.P.  57.  2.  134;  Dijon.  3  avr.  1874.  D.P.  78. 
2. 18.  —  Herhault,  n»  213;  Dlpuich,  n»  161). 
Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  les  principes 
énoncés  stipra,  n"»  279  et  s.,  en  ce  qui  touche 
l'endossement  de  la  police.  —  D'ailleurs  cette 
controverse  présente  peu  d'intérêt  pratique: 
d'abord,  parce  que  la  clause  dont  il  s'agit  est 


aujourd'hui  fort  rare  ;  d'autre  part,  parce 
que  la  Cour  de  cassation  assimile  les  efl'els 
de  l'endossement  et  du  transport-cession  (V. 
n»  350). 

352.  —  6°  Teslament .  —  L'assuré  peut 
désigner,  dans  une  disposition  testamen- 
taire, le  tiers  à  qui  il  veut  transmettre  le 
bénéfice  du  contrat  (Civ.  6  mai  1891,  D.P. 
93.  1.  177;  Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903. 
2.  377.  —  Dupuich,  n»  160;  Lefort,  t.  2, 
p.  192,  note  3).  Ainsi,  lorsque  l'assuré  ins- 
crit au  dos  de  la  police  une  mention  écrite, 
datée  et  signée  de  sa  main,  aux  termes  de 
laquelle  il  dispose  «  en  cas  de  mort  »  du  béné- 
fice de  ladite  police  au  profit  d'un  tiers  (sa 
femme),  cette  mention  constitue  un  testament 
olographe  par  lequel  le  bénélice  del'assurance 
est  lé"ué  au  tiers  dénommé  ;  il  importe  peu 
que  1  auteur  de  la  libéralité  ait  ex[ir  né  sa 
volonté  au  dos  de  la  police,  au  lieu  il'em- 
ployerune  feuille  distincte  et  séparée  (Note  de 
M.Dupuich,  D.P.  93.1.177. -Civ. 6 mai  1891, 
D.P.  93.  1.  177,  et,  sur  pourvoi,  Lyon,  3  févr. 
1899,   Journ.  des   assur.,  1899,  p.    134).  — 

353.  Quelle  est  le  caractère  de  la  disposi- 
tion testamentaire  ainsi  faite'*  Dans  un  cas  où 
la  police  avait  été  passée  sans  désignation  d'un 
bénéficiaire,  il  a  été  jugé  que  le  testament 
contenant  legs  du  bénéfice  de  l'assurance 
devait  être  considéré  comme  un  acte  de 
transmission,  ne  saisissant  le  légataire  qu'à 
la  date  du  décès,  sans  lui  conférer  un  droit 

?ropre  au  bénéfice  (Civ.  24  févr.  1902,  D.P. 
903.  2.  433).  Depuis  lors,  en  1904  et  1907, 
la  Cour  de  cassation  a  modifié  sa  juris- 
prudence en  matière  d'attribution  de  béné- 
fice :  elle  décide  que  des  actes  qui,  par  eux- 
mêmes,  ont  inconteslahlenient  un  caractère 
transla'f,  cjaime  l'endossement  et  le  trans- 
port-cessio.i,  doivent,  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie  et  vu  l'économie  de  ce  contrat,  être 
considérés  comme  de  simples  procédés  d'attri- 
butions, par  lesquels  l'assuré  se  borne  à  user 
de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  désigner 
un  bénéficiaire  de  son  choix,  et  qui,  en  con- 
séquence, confèrent  au  bénéficiaire  un  droit 
propre  (V.  supra,  n"341  et  350).  Cette  juris- 
prudence nouvelle  paraît  devoir  avoir  pour 
corollaire  nécessaire  l'adoption  de  la  même 
théorie  en  matière  de  testament,  car  les  rai- 
sons de  décider  sont  identiques  (DuPjicil, 
note,  D.P.  1908,  1.  130,  et  Journ.  des  assur., 

1908,  p.  278.  —  Comp.  Note  de  M.  Lyon-Caen, 
Sir.  1907.  1.  4S1-4«Î). 

354.  —  7"  Tradition  manuelle.  —  D'après 
les  principes  généraux,  le  don  manuel  n'est 
applicable  qu'aux  valeurs  mobilières  au  por- 
teur,  transmissibles   par    simple    tradition,        j 
mais  non  aux  valeurs  nominatives,    ni  aux        1 
valeurs  à  ordre  (Pau,  10  mars  1888,  D.P.  88.        1 
2.  288).  Il  semble  donc  que  le  procédé  du  don 
manuel  soit  inapplicable  aux  polices  d'assu- 
rance sur  la  vie,  lesquelles  sont  toujours,  en 
fait,   ou   nominatives  ou   à  ordre  (DupUiCH  , 

n»  157,  et   D.P.  93.    1.   177   note  5-9);  ... 
Jugé  en  ce  sens  qu'une  police  d'assurance  sur 
la  vie,  payable  à  ordre,  n'étant  pas  un  titre 
au   porteur,    ne    peut   pas    être   cédée    par 
simple  tradition  (Trib.  civ.  Narbonne,  28  juin 
1899,  Trib.   civ.  Lyon,  8  nov.  1899,   Lyon,         , 
2  avr.  1901 ,  D.P.  1904.  2.  169).  Par  le  même       | 
motif,    la  simple   tradition   manuelle  d'une       ^ 
police  nominative  ne  peut  servir  à  constituer 
au  regard  des  tiers  un  gage  valable,   même 
s'il  s'agit  d'un  gage  commercial  (Req.  23  févr. 

1909,  D.P.  1910,  1"  partie.  —  Comp.  Req. 
13  août  1879,  Sir.  1881.  1.  157,  et  S.  Nan- 
tissentent,  65). 

355.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  plusieurs 
fois  approuvé  en  matière  d'assurance  sur  la 
vie  l'emploi  du  don  manuel,  pourvu  qu'il  fnt 
combiné  avec  un  endossement,  .\insi  il  a  été 
jugé  :  ...  que,  lorsque  l'assuré  a  écrit  au  dos 
de  la  police  la  mention  suivante  :  «  .le  donne 
à  M"'  M...,  mon  épouse,  les  10000  francs 
(capital  assuré)  en  toute  propriété  n ,  qu^il  a 
immédiatement  remis   la   police  à  la  béné- 
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firiairo,  et  a  de  plus,  six  mois  aprrs,  informé 
par  lettre  la  compagnie  qu'il  avait  passé  à  sa 
h  mme  le  bénélice  (lu  central,  la  (lisposition 
ainsi  convue,  ré};ularisoe  et  exécutée,  pré- 
sente tous  les  caractères  d'un  don  manuel 
fait  à  titre  pTement  gratuit,  qui  a  dessaisi 
actuellement  et  irrévocablement  le  proprié- 
taire et  s'est  trouvé  consommé  par  la  trans- 
mission faite  et  confirmée  dans  la  forme 
spéciale  déterminée  pour  cette  nature  de  va- 
leur (Paris,  18  mai  1S()7,  D.P._  93.  1.  178, 
Bous-note  a);  ...  Et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  propriété  d  une  police  d'assurance 
sur  la  vie  puisse  valablement  se  transmettre 

Sar  la  simple  tradition  sous  la  forme  d'un 
on  manuel,  à  la  cliarçe,  bien  entendu,  de 
la  part  du  possesseur  du  litre  qui  le  repré- 
sente, de  prouver  qu'il  le  possède  légitime- 
ment à  titre  de  propriétaire,  non  de  manda- 
taire, ladite  preuve  pouvant  résulter  de  men- 
tions (date,  nom  du  bénéliciaire  et  signature 
de  l'assuréj  mises  au  dos  de  la  police  et  de 
la  remise  immédiate  du  contrai  aux  mains 
du  bénéliciaire,  ces  faits  présentant  les  carac- 
tères constitutifs  d'un  véritable  don  manuel 
(Riom  ,  23  janv.  1S89,  D.P.  93.  1.  177) 

§  3.  —  Payement  de  la  prime. 

356.  —  1°  Règles  générales.  —  Le  paye- 
ment de  la  prime,  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  est  toujours  facultatif  pour  l'as- 
suré, qui  a  le  droit,  chaque  année,  d'ar- 
rêter le  cours  du  contrat  (Paris,  20  janv. 
1888,  D.P.  89.  2.  70  ;  30  mai  1893,  D.P.  9(i.  1. 
892).  Il  s'ensuit  que  l'obligation  de  l'assu- 
reur, qui  est  subordonnée  au  payement  de  la 
prime,  n'est  pas,  comme  il  a  été  souvent 
jugé  (Besançon,  15  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  95; 
Civ.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113  ;  Poitiers, 
17  août  1875,  D.P.  76.  2.  181  ;  Amiens,  8  mai 
1888.  D.P.  90.  1.  3S5  ;  Civ.  7  août  1888,  D.P. 
89.  1.  lis.  119;  Paris,  30  avr.  1891,  D.P.  92. 
2. 153),  une  obligation  ferme,  incertaine  seule- 
ment dans  son  terme, mais  une  obligation  pure- 
ment conditionnelle  :  étant  donné  que  l'assu- 
rance, même  contractée  pour  la  vie  entière, 
n'est  qu'annuelle  (y.  supra,  n»  251  )  et  que  le 
payement  de  la  prime  est  facultatif  pour  l'as- 
suré, il  n'est  pas  certain  que  l'assuré  mourra 
au  cours  de  cette  assurance;  l'exigibilité  du 
capital  est  donc  subordonnée  à  la  condition 
que  l'assuré  meure  au  cours  de  l'année 
couverte  par  la  prime  (DUPUICH,  u»16;  Civ. 
16  janv.  1888,  D.P.  88. 1.77).  Et  il  en  est  ainsi, 
malgré  l'apparence  des  mots,  même  dans 
l'assurance  à  terme  fixe,  où  la  condition 
(potestative  pour  l'assuré)  du  payement  régu- 
lier des  primes  domine,  comme  dans  toutes 
les  autres, l'obligation  derassureur{DuriiCH, 
ibid.]. 

357.  L'assuré,  étant  maître  du  contrat  qui 
repose  sur  sa  tête,  peut,  non  seulement 
refuser  le  payement  de  la  prime,  mais  s'op- 
poser à  ce  que  ce  payement  soit  effectué  par 
un  autre  (Dui'i-icii,  no109),  même  par  le  syn- 
dic de  sa  faillite  (DLPmcH,  n»  214).  Mais  le 
syndic  peut  payer  la  prime,  quand  l'assuré 
y  consent;  ainsi,  lorsque,  avant  d'avoir 
encouru  la  déchéance  pour  non-payement  de 
la  prime,  l'assuré  failli  a  manifesté  l'inten- 
tion de  continuer  son  assurance  contractée 
au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
ajoutant  seulement  que  pour  le  moment  il 
c  avait  pas  les  fonds  nécessaires,  le  syndic  a 
qualité  pour  remplir  on  obligation  en  son 
lieu  et  place,  afin  de  sauvegarder  un  droit 
dont  l'exercice  peut  et  doit  profiter  à  la 
niasse  (Paris,  5  mars  1872,  D.P.  74.  2.  10-i). 

358.  La  prime  pourrait  même  être  payée 
par  un  tiers  contre  le  gré  de  l'assuré  si  celui- 
ci  avait  pris,  à  cet  égard,  vis-à-vis  du  tiers, 
un  engagement  particulier,  comme  il  arrive, 
par  exemple,  quand  un  débiteur  autorise  son 
créancier  à  contracter  une  assurance  sur  sa 
tète  et  à  entretenir  ladite  assurance  (Rouen, 
10  mars  19U0,  D.P.  1902.  2.  43.  -  Ditlich  , 


n"  109).  Dans  ce  cas,  l'assuré  se  trouve  obligé 
indéfiniment  au  payement  desdites  primes  et 
en  doit  le  remboursement  au  créancier  qui 
juslilie  les   avoir  acquittés  (Rouen,  10  mars 

1900,  précité). —  Mais  cette  créance  de  rem- 
boursement ne  serait  pas  garantie  par  un 
privilège  au  profit  du  créancier  qui  a  fait 
l'avance  des  primes.  En  ellet,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  privilège  édicté  par  l'art.  2102. 
S  3,  du  Code  civil,  en  ce  qui  touche  les 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
étant  de  droit  étroit  comme  tous  les  privi- 
lèges en  général,  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  frais  faits  en  vue  d'une  simple  amélio- 
ration, et  que,  spécialement,  aucun  privi- 
lège ne  garantit  le  remboursement  d'avances 
ayant  eu  pour  effet  non  pas  de  conserver, 
mais  simplement  d'augmenter  une  créance, 
telle  que  celle  qui  résulte  d'un  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  (Paris.  4  janv.  1901,  D.P. 
1902.  2.  273).  En  conséquence  si,  aux  termes 
de  la  police,  l'assuré,  après  le  payement  de 
trois  primes  annuelles,  a  droit  à  une  valeur 
nette  qui  lui  est  d'ores  et  déjà  acquise,  qui 
fait  partie  de  son  patrimoine  et  ne  peut  plus 
périr,  et  si,  par  suite,  le  payement  des 
primes  ultérieures  a  pour  effet,  non  de  con- 
server cette  valeur,  mais  seulement  de  l'aug- 
menter dans  la  proportion  déterminée  par  le 
contrai,  le  remboursement  des  avances  faites 
par  un  tiers  pour  le  payement  de  ces  primes 
n'est  garanti  par  aucun  privilège  sur  la 
valeur  de  rachat  de  la  police  (Paris,  4  janv. 

1901,  précité.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.P.  1902.  2.  273,  note  3). 

359.  En  principe,  et  par  application  de 
l'art.  1247  C.  civ.,  la  prime  devrait  être  ré- 
putée cjuérable.  Mais  les  polices  stipulent, 
en  général,  que  la  prime  devra  être  portée 
à  la  caisse  de  la  compagnie  d'assurances, 
c'est-à-dire  que  la  prime  sera  portable.  — 
La  jurisprudence  considère,  d'ailleurs,  que 
la  prime,  bien  que  stipulée  portable,  peut  de- 
venir quérable,  par  I  ell'et  d'une  dérogation 
au  contrat  (Paris,  29  juin  1895,  D.P.  97.  2. 
153). 

360.  Pour  qu'une  semblable  dérogation 
puisse  être  admise,  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires  (Diplich,  n»  110).  Il  faut  d'abord 
que  le  fait  allégué  n'ait  pas  été  purement 
accidentel,  mais  ait  constitué  un  usage  ré- 
pété, une  pratique  constante;  ainsi,  l'encais- 
sement de  quelques  primes  au  domicile  de 
l'assuré,  à  titre  d'exception,  mais  non  de 
règle,  ne  suffit  pas  à  rendre  quérables  les 
primes  stipulées  portables,  alors  que  l'assuré 
a  été  fréquemment  invité  à  se  rendre  au 
bureau  de  la  compagnie  pour  les  y  ver- 
ser (Req.  9  juin  18/4,  D.  P.  75.  1.  9). 
D'autre  part,  il  faut  que  cet  usage  ait  été 
pratiqué  au  regard  de  l'assuré  même  qui 
l'invoque  :  les  agissements  de  la  compagnie 
envers  d'autres  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
de  modifier  le  contrat  passé  avec  celui-là 
(Dupticil,  D»  110).  Ainsi  les  primes  stipulées 
portables  ne  doivent  pas  être  censées  de- 
venues quérables,  encore  que  la  compa- 
gnie ait  fait  cette  faveur  à  certaines  per- 
sonnes, s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  l'ait  éten- 
due à  l'assuré  lui-même,  soit  par  mesure 
générale,  soit  par  mesure  particulière  (Pa- 
ris, 5  mai  18&J,  Juurn.  des  assur.,  1883, 
p.  550).  —  Au  surplus,  la  question  de  sa- 
voir si,  à  raison  de  ces  circonstances,  les 
primes  stipulées  portables  sont  devenues 
quérables,  étant  une  question  de  fait,  est 
tranchée  souverainement  par  les  juges  du 
fond,  dont  la  décision  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  (Req.  28  mars  1872, 
D.P.  72.  1.  399;  25  janv.  1888,  D.P.  88.  1. 
432.  —  Comp.  la  note  de  M.  Labbé  sur  ce 
dernier  arrêt.  Sir.  1888.  1.  353). 

361.  Il  peut,  d'ailleurs,  être  convenu 
entre  les  parties  que  la  présentation  de  la 
quittance  à  domicile  n'aura  pas  pour  effet  de 
rendre  quérables  les  primes  stipulées  por- 
tables (DfPLiCH,    n"  110).    Spécialement,    la 


clause  suivant  laquelle  la  date  extrême  indi- 
quée pour  le  payement  des  primes  (trente 
jours  après  I  époque  correspondant  à  la 
date  du  conlrat)  est  de  rigueur,  en  sorte 
que,  faute  de  payement  dans  ce  délai,  l'as- 
surance est  annulée  de  plein  droit  sans  que 
le  coni raclant  soit  jamais  fondé  à  soutenir 
que  la  prime  était  quérable,  est  une  clause 
liiile  et  doit  être  respectée  (Paris,  2  déc. 
1.S74.  .Jnnrn.  drs  assur.,  1875,  p.  (il  i.  —  Mais, 
d'ajirès  la  jurisprudence,  cette  convention 
devrait  rester  lettre  morte  si  la  pré.-ieiitalion 
de  la  quittance  avait  le  caractère  d'un  fait, 
non  pas  accidentel,  mais  habituel;  elle  de- 
vrait alors  être  censée  abrogée  par  l'accord 
ullérieur  des  parties  (Dii'iicii,  n"  110  in 
l'nii').  En  conséquence,  la  clause  de  la  police 
suivant  laquelle  l'assuré  n'est  pas  admis  à  se 
prévaloir  du  recouvrement  ollieieiix  des 
primes  à  domicile,  pour  prélenrire  qu'elles 
sont  devenues  quérables,  ne  peui  s'appli(|uer 
qu'à  l'hypothèse  d'un  fait  accidentel,  et  non 
d^in  mode  habituel  de  recouvrement  (.Nîmes, 
27  avr.  1,S88,  Rec.  périod.  des  assurances, 
1888,  p.  432). 

362.  —  2"  Jfise  en  demeure.  —  Le  non- 
payement  de  la  prime,  dans  le  délai  fixé, 
et  après  un  avertissement  donné  dans  la 
forme  convenue,  entraîne  la  résiliation  du 
contrat.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
le  cas  d'un  refus  formel  de  payement.  Par 
exemple,  l'assuré  qui,  lors  de  la  présen- 
tation d'une  quittance  de  prime  annuelle, 
écrit  de  sa  propre  main,  sur  cette  quittance, 
qu'il  entend  cesser  le  payement  de  ses  primes, 
fait  ainsi  connaître  de  la  façon  la  plus  nette 
sa  volonté  de  renoncer  au  contrat  qui  le  liait 
à  la  compagnie;  le  contrat  se  trouve  donc, 
dès  ce  jour,  bien  et  dûment  résilié  (Paris, 
24  févr.  1883,  Jotirn.  des  assur.,  1884, 
p.  îi). 

363.  Mais  le  simple  fait  du  non-payement 
ne  suffit  pas  à  entraîner  la  résolution  de 
l'assurance,  s'il  n'y  a  pas  eu  ,  à  proprement 
parler,  refus  de  payer  (Rouen,  12  mars  1873, 
DP.  74.  2.  60,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  nov. 
1874,  D.P.  75.  1.  64).  Il  faut  donc  que  l'assu- 
reur justifie  qu'il  a  fait  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  le  payement  (Req.  22  avr. 

1879,  D.P.  80.  1.  25).  -  La  faillite  de  l'as- 
suré ne  relève  point  la  compagnie  de  l'obli- 
gation de  se  présenter  au  domicile  indiqué, 
pour  réclamer  la  prime,  et,  par  suite,  elle  ne 
saurait  revêtir  .ije  caractère  d'une  mise  en 
demeure  (Req.  22  avr.  1879,  précité). 

364.  D'après  la  jurisprudence,  la  mise  en 
demeure  ne  saurait  résulter  de  la  simple  pré- 
sentation de  la  quittance  de  prime  au  domicile 
de  l'assuré  par  un  agent  de  la  compagnie,  parce 
que  cette  présentation  ne  prouve  pas  que 
l'assuré  ait  refusé  le  payement  qui  lui  était 
demandé,  et  que  le  retard  qui  lui  est  imputé 
peut  s'expliquer,  soit  par  son  absence,  soit 
même  par  une  négligence  du  porteur  de  la 
quittance  (Civ.  8  juin  1875,  D.P.  75.  1.  420; 
Paris,  24  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  180;  Civ. 
30  août  1880,  D.P.  80.  1.  4f>4).  En  consé- 
quence, si  l'assuré,  sans  manifester  expres- 
sément ou  tacitement  un  refus,  se  borne  à 
s'abstenir,  on  applique  les  règles  du  droit 
commun,  posées  par  l'art.  1139  C.  civ.  rela- 
tivement à  la  demeure,  c'est-à-dire  au  retard 
apporté  par  le  débiteur  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  obligation.  A  la  vérité,  ces  règles 
devraient  être  sans  application  à  l'assurance 
sur  la  vie,  à  raison  du  principe,  spécial  à 
ce  contrat  (V.  supra,  n''3.ô6),  qu'il  n'y  a 
point  dette  de  la  prime,  puisque  le  payement 
de  cette  prime  est  toujours  facullatif  (Dd- 
PL'icH,  n»  113) ,  4:ependant  la  jurisprudence 
exige  une  mise  en  demeure  conforme  à 
l'art.  1139  C.  civ.,  c'est-à-dire  une  sommation 
ou  autre  acte  équivalent  (Civ.  8  juin  1875, 
D.P.  75.  1.  420  ;  26  avr.  1876,  D.P.  /6.  1.452; 
Paris,  26  févr.  1878,  D.P.  80.  1.  298; 
24  juin.  1879,  D.P.  80.  2.  180;  Civ.  30  août 
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D.P.  SS.  1.  432;  Paris,  29  juin  1S95,  D.P.  97. 
2.  153). 

La  mise  en  demeure  n'est  exigée  qu  a 
l'Ci^ard  de  l'assuré  lui-même ,  qui  seul  a 
quaiîté  pour  consentir  ou  refuser  le  payement 
de  la  prime.  Spécialement,  la  faillite  de  l'as- 
suré n'a  point  pour  eOet  d'obliger  la  compa- 
gnie à  adresser  au  sjTidic  la  mise  en  demeure 
relative  au  pavement  des  primes  (Paris, 
22  nov.  1901,  D.P.  1903.  2.  270.  —  Contra  : 
Paris,  5  mars  1S73,  D.P.  74.  2.  lOi),  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  fail- 
lite ait  été  notifiée  à  la  compagnie  ou  con- 
nue d'elle  (Paris,  22  nov.  1901,  précité). 

365.  La  compagnie  ne  doit,  en  prin- 
cipe, aucune  mise  en  demeure  au  bénéfi- 
ciaire ni  au  cessionnaire  de  la  police  (Du- 
pciCH,  n«  115;  Lefort,  t.  3,  p.  78,  note  2), 
alors  surtout  qu'après  comme  avant  la  ces- 
sion, c'est  par  l'assuré  personnellement  et 
exclusivement  que  les  primes  ont  été  payées 
fParis,  22  nov.  1901,  D.P.  1903.  2.  270).  C'est 
au  bénéficiaire  ou  au  cessionnaire  qu'il  in- 
combe de  sur\eiller  et  assurer  l'exécution  du 
contrat  qui  doit  lui  profiter  (Paris,  20  janv. 
1888,  D.P.  89.  2.  70;  14  avr.  1892,  Joum.  des 
assur.,  1^2,  p.  413).  .iinsi,  lorsqu'un  contrat 
d'assurances  stipule  que,  dans  le  cas  d'une 
cession,  dont  la  compagnie  devra  être  avertie, 
celle-ci  «  accusera  réception  de  Taris  de 
transfert,  sans  contracter  pour  cela  aucune 
obligation  spéciale  »,  cet  avis  et  la  réponse 
ne  lui  imposent  aucuneobligation  quelconque 
en  dehors  de  celle  de  payer  à  l'échéance  le 
montant  de  l'assurance  au  cessionnaire  in- 
diqué ;  par  suite ,  si  l'assuré  ne  paye  pas 
les  primes,  la  compagnie  n'a  aucune  mise  en 
demeure  à  adresser  au  cessionnaire  (  Paris  , 
14  avr.  1892,  précité).  En  effet,  la  désigna- 
tion d'un  bénéficiaire  dans  la  police,  ou  la 
cession  consentie  à  son  profit  par  l'assuré, 
ont  bien  pour  e£fet  de  le  rendre  créancier 
du  capital  de  l'assurance,  mais  ni  cette 
stipulation  ni  la  cession  opérée  n'ont  pour 
effet  de  le  rendre  débiteur  des  primes  ;  c'est 
pour  ce  motif  que  la  compagnie,  ne  pouvant 
fui  réclamer  ces  primes,  n'a  point,  en  cas  de 
non-payement,  à  lui  adresser  de  mise  en  de- 
meure, et  celle  qu'a  reçue  l'assuré  suffit  pour 
que  la  déchéance  soit  encourue  par  le  ces- 
sionnaire, qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  son  cédant  (Req.  5  août  1SS9,  Jotirn.  des 
assur.,  1889,  p.  527). 

366.  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  ab- 
solue ;  elle  devrait  recevoir  exception  si  l'as- 
sureur avait  accepté  le  nouveau  créancier 
comme  débiteur  des  primes,  c'est-à-dire 
réalisé  une  ncvation  (Dupcich,  n»  116;  Le- 
fort, t.  3,  p.  78,  note  2).  C'est  ce  qui  ar- 
riverait, s'il  était  intervenu  (au  moyen  d'un 
avenant,  par  exemple)  une  convention  entre 
l'assuré,  le  bénéficiaire  (ou  cessionnaire)  et 
l'assureur,  par  laquelle  celui-ci  aurait  ac- 
cepté le  bénéficiaire  (ou  cessionnaire)  comme 
débiteur  des  primes,  l'assuré  se  trouvant  ex- 
pressément déchargé  aux  termes  de  l'art.  1275 
C.  civ.,  car  il  y  aurait  alors  délégation  par- 
faite (  flLPi  ICH  ,  loc.  cit.  ).  —  Il  a  même  été 
jugé  que,  lorsqu'il  est  établi  que,  depuis 
l'origine  (en  fait  pendant  cinq  ans),  les 
primes  de  l'assurance  ont  été  réclamées  par 
la  compagnie  non  pas  au  contractant,  mais 
au  béiiéiioiaire  qui  les  a  toutes  payées. 
une  pratique  aussi  continue,  aussi  longue, 
suffit  à  prouver  une  dérogation  consentie 
par  les  parties  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie, et  l'acceptation  du  débiteur,  sinon 
comme  dr^biteur  des  primes ,  au  moins 
comme  substitué  au  contractant  pour  leur 
payement;  dans  ce  système,  la  compagnie 
serait  tenue  de  s'adresser  au  bénéficiaire, 
pour  lui  réclamer  les  primes  en  souH'rance, 
et  de  le  mettre  en  demeure  d'effectuer  ledit 
payement  avant  de  pouvoir  faire  prononcer 
la  déchéance  du  contrat  (Paris,  23  juin  1895, 
D.P.  97.  2.  153).  Mais  cette  décision  prête 
à  la  critique  :  il  est  difficile  d'admettre,  en 


effet,  nue  la  substitution  du  bénéficiaire  à 
l'assure  comme  débiteur  des  primes,  ce  qui 
constitue  une  novation  par  changement  de 
débiteur,  puisse  résulter  d'une  convention 
purement  tacite,  et,  en  outre,  que  cette 
substitution  se  produise  sans  le  concours  du 
contractant  (  Dupuich,  n«  116,  p.  264;  Lefort, 
t.  3,  p.  298-299). 

367.  Dans  l'usage,  la  mise  en  demeure 
revêt  la  forme  d'une  lettre  recommandée.  La 
validité  de  ce  procédé  a  été  autrefois  contes- 
tée, et  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  inefficace 
au  moins  dans  des  cas  oii  la  compagnie  ne 
représentait  que  le  récépissé  du  chargement, 
ce  qui  ne  faisait  point  preuve  du  contenu  de 
la  lettre  chargée  (Civ.  26  a\T.  1876,  D.P.  76. 
1.  452;  30  août  1880,  D.P.  80.  1.  464).  Mais 
cette  solution  ne  se  justifierait  plus  en  pré- 
sence des  clauses  actuelles  des  polices,  qui 
attribuent  à  la  lettre  chargée  une  efficacité 
conventionnelle.  Aujourd'hui ,  en  exécution 
d'une  clause  formelle  du  contrat,  les  com- 
pagnies adressent  à  l'assuré,  trente  jours 
après  l'échéance,  une  lettre  recommandée 
détachée  d'un  livre  à  souche  et  contenant 
rappel  de  cette  échéance,  et  la  résiliation  de 
l'assurance  n'est  encourue  que  Ijuit  jours 
après  l'envoi  de  cette  lettre,  qui  constitue, 
de  convention  expresse  entre  les  parties,  une 
mise  en  demeure  suffisante,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  sommation  ni  autre  formalité 
quelconque  ;  il  est  également  de  convention 
expresse  entre  les  parties  qu'il  est  suffisam- 
ment justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recom- 
mandée au  moyen  du  récépissé  de  la  poste,  et 
du  contenu  de  cette  lettre  au  moyen  de  la  pro- 
duction du  livre  à  souche  mentionné  ci-des- 
sus (Couteau,  t.  2,  n»  353;  Dlpuich,  n»  114, 
p.  2o5).  Sanctionnant  ce'.te  pratique,  la  juris- 
prudence la  plus  récente  décide  que,  lors- 
qu'une police  stipule  gu'  «  à  défaut  de  paye- 
ment dans  les  trente  jours  de  l'échéance  et 
huit  jours  après  l'envoi  par  la  compagnie 
d'une  lettre  recommandée,  détachée  d'un  livre 
à  souche  et  contenant  rappel  de  I  échéance, 
l'assurance  est  de  plein  droit  résiliée  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  »,  la 
lettre  ainsi  envoyée  contient  une  interpella- 
tion suffisante,  bien  qu'elle  déclare  seulement 
à  l'assuré  que  «  faute  par  lui  d'avoir  acquitté 
en  temps  opportun  la  prime  échue,  il  sera 
passible  de  la  réduction  prévue  par  la  po- 
lice »,  si,  d'ailleurs,  le  surplus  de  la  lettre 
indique  à  l'assuré  les  formalités  à  remplir, 
soit  pour  payer  la  prime  dans  le  délai  de 
huitaine,  soit  pour  obtenir  la  réduction  du 
contrat,  s'il  le  préfère  (Paris,  7  janv.  1890, 
Joum.  des  assur.,  1890,  p.  135;  Besançon, 
11  mai  1889,  ibid.-,  1892,  p.  84). 

368.  On  admet  même  que  la  déchéance 
est  encourue,  encore  que  la  lettre  chargée  ne 
soit  pas  parvenue  au  destinataire,  si  c'est  par 
sa  faute,  et  surtout  par  suite  d'une  fraude 
de  sa  part,  qu'il  ne  l'a  pas  reçue  (Dupuich, 
n°  114,  p.  259).  Ainsi,  lorsqu'une  police  stipule 
que  l'assurance  sera  résiliée  «  huit  jours  après 
l'envoi  par  la  compagnie  d'une  lettre  recom- 
mandée détachée  d'un  livre  à  souche  et  con- 
tenant rappel  de  l'échéance  »,  ce  délai  court 
du  jour  de  l'envoi  de  la  lettre  à  l'adresse  de 
l'assuré,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  parvenue 
à  celui-ci  (à  raison  d'un  vovagej  qu'après 
l'expiration  dudit  délai  (Paris,"  29  juill.  1890, 
Joum.  des  assur.,  1890,  p.  469).  A  plus  forte 
raison,  l'assuré,  qui  a  refusé  de  recevoir  la 
lettre  chargée  par  laquelle  la  compagnie  lui 
notifiait  résiliation  de  la  police  faute  de  paye- 
ment des  primes,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
refus,  qui  ne  s'explique  par  aucun  motif 
sérieux  et  n'a  été  fait  que  dans  le  but  évident 
de  paralyser  l'exercice  du  droit  de  la  compa- 
gnie (Besançon,  11  mai  1889.  Journ.  des  as- 
sur., 1892,  p.  Si).  —  Cependant  l'assurance 
ne  peut  pas  être  annulée  pour  non-payement 
de  la  prime  si,  à  l'expiration  du  délai  de 
grâce  octroyé  par  la  police  à  l'assuré  pour  se 
libérer  à   peine   de  déchéance,   celui-ci   se 


trouvait  dans  un  véritable  cas  de  (brce  ma- 
jeure. La  jurisprudence  a  considéré  comme 
tel  l'investissement  de  Paris  pendant  la 
euerre  de  1870-1871  (Rouen,  12  mars  1873, 
D.P.  74.  2.  60;  Req.  24  nov.  1874.  D.P.  75. 
1.  64.  —  Comp.  Paris,  30  août  1873,  D.P. 
73.  1.  420;  2  déc.  1874,  Journ.  des  assur., 
1875,  p.  61). 

369.  Tant  que  le  délai  de  la  déchéance 
n'est  pas  expiré,  le  contractant  est  en  droit 
de  payer  la  prime  et  d'assurer  ainsi  la  con- 
tinuation du  contrat  (Paris,  13  juin  1879, 
Joum.  des  assur.,  1879,  p.  302;  17  janv. 
1889,  ifc/rf.,  1880,  p.  247). 

Au  contraire,  l'ofTie  de  la  prime  faite  posté- 
rieurement au  délai  imparti  par  la  police  est 
tardive  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
revivre  l'assurance  (Paris,  22  nov.  1901,  D.P. 
1903.  2.  270).  —  11  en  serait  autrement  si  le 
non-payement  était  imputable  à  la  compagnie 
où  à  l'un  de  ses  agents  (Req.  28  mai  1872, 
D.P.  72.  1.  399).  .\insi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
refus  par  l'assuré  de  payer  la  prime  et  qu'au 
contraire,  loin  de  là,  il  a  fait  porter  au  domi- 
cile de  la  compagnie  cette  prime  qui  n'a  pu 
être  encaissée  a  raison  d'un  fait  imputable  à 
l'agent  de  celle-ci,  aucune  déchéance  n'est 
encourue  ,  encore  qu'il  vienne  à  mourir 
avant  que  l'encaissement  ait  pu  avoir  lieu 
(en  fait,  dans  la  nuit  qui  a  suivi  la  tentative 
de  payement)  (Req.  28  mai  1872,  précité). 

370.  —  3°  Effets  du  non-payertient  de  la 
prime;  Rachat  et  réduction  de  l'assurance. 
—  Après  l'expiration  du  délai  de  grâce,  le 
contrat  est  résilié  pour  l'avenir  ;  le  capital 
assuré  cesse  donc  d'être  dû,  mais  l'assuré 
continue  d'avoir  droit  à  sa  réser\'e,  c'est-à- 
dire  (V.  supra,  n»  280)  à  la  somme  que 
l'assureur  avait  reçue  de  lui  en  provision 
sur  les  primes  futures.  Pour  recouvrer  cette 
somme,  il  a  le  choix  entre  deux  procédés  : 
la  réduction  ou  le  rachat  de  l'assurance  (Pa- 
ris, 14  Rov.  1890,  D.P.  95.  1.  442). 

371.  —  I.  Si  l'assuré  ne  lient  pas  i  tou- 
cher de  suite  le  montant  de  sa  réserve,  il  peut 
l'employer,  comme  prime,  à  une  nouvelle 
assurance.  Cette  prime  unique  lui  donne 
droit  à  un  capital  calculé  en  prenant  pour 
point  de  départ  l'âge  auquel  se  forme  ce 
nouveau  contrat,  et  pour  base  le  taux  néces- 
sairement plus  élevé  des  primes  à  payer  pour 
le  capital  exigible  dans  un  temps  plus  court 
et  avec  des  chances  plus  grandes  de  morta- 
lité (Rennes,  26  mars  1878,  S.  Assur.  tei-r., 
397)  ;  en  conséquence,  l'assurance  nouvelle 
sera  moindre  que  la  première.  Cette  opé- 
ration s'appelle  la  réduction  de  l'assuraBC», 
et  le  capital  réduit,  qui  fait  désormais  1  ob- 
jet du  contrat,  est  dit  valeur  de  réduction 
(Dupuich,  n»  119). 

372.  La  réduction  du  contrat,  opérée 
en  vertu  de  la  police  dans  le  cas  où  l'assuré 
cesse  le  payement  de  la  prime  annueil», 
prend  sa  source  dans  une  des  stipulations  du 
contrat  primitif  et  n'en  est,  à  vrai  dire,  que 
l'exécution  (Dupuich,  n»  122).  L'assurance 
réduite  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  pri- 
mitif reste  donc  régie  par  la  police  originaire 
(D.P.  83.  1.  39,  note  2-3).  Par  suite,  on  ne 
peut  voir  dans  la  réi'nc  ion  une  novation  fai- 
sant perdre  à  l'assuré  les  avantages  du  con- 
trat originaire  (spécL^^'^^ment ,  en  ce  a'»» 
touche  la  participation  aux  bénéfices*,  aiors 
surtout  qu'il  ressort  de  ce  contrat,  ainsi  qm 
de  la  convention  additionnelle  intervenue 
lors  de  la  réduction ,  qu'il  conserve  sa  force 
obligatoire  dans  toutes  les  parties  non  modi- 
fiées par  cette  convention  (Paris,  12  jmv. 
1S81 .  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  juill.  1881, 
D.P.  83.  1.  39). 

373.  —  II.  L'assuré  peut,  s'il  le  préfère, 
opter  pour  le  remboursement  de  sa  réserve  ; 
cetle  opération  est  désignée  sous  le  nom  de 
)-a<hat  de  l'assurance  (DuPLicii,  n»  119).  Le 
rachat,  constituant  un  payement  anticipé, 
comporte  un  escompte,  calculé  eu  égard  au 
nombre  d'annuités  restant  à  courir  sur  la 
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police  el,  par  conséçiiient ,  en  tenant  compte 
ie  l'intércM  composé,  à  raison  des  écliûances 
successivement  ecliclonnéesdesdiles  annuités, 
l'accumulation  des  intérêts  composés  el  le 
bénéfice  qui  en  résulte  pour  l'assureur  étant  la 
base  principale  de  tout  le  système  des  assu- 
rances sur  la  vie  (Paris,  17  mai  1S79,  S.  As- 
sur,  lerr.,  397).  La  somme  nette  qui  revient 
ainsi  à  l'assuré  esL  appelée  la  «  valeur  du  ra- 
chat »  :  c'est  cette  somme,  et  non  le  capital 
assuré,  qui  constitue,  pendant  toute  la  durée 
du  contrat,  la  valeur  actuelle  de  la  police 
(Dupi!ii;ii,  n"  119  et  194.  —  Montpellier, 
7  mai  1900,  J).I\  19(H.  2.  169). 

374.  Le  rachat  de  l'assurance  constitue, 
en  somme,  l'exercice  d'un  droit  spécialement 
réservé  dans  le  contrat  pour  la  liquidation 
de  l'assurance  (Genève,  10  janv.  18S7,  D.P. 
95.  2.  153,  sous-note  n.  —  Dupuicii,  n«  119).  — 
Mais,  à  l'inverse  de  la  réduction,  le  rachat 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  il  doit  être  spé- 
cialement demandé  par  l'assuré,  et  réalisé 
au  moyen  d'une  convention  spéciale  interve- 
nant entre  lui  et  l'assureur  (Dipuicn,  n»»  120 
et  122).  Cette  convention  nouvelle  suppose, 
chez  qui  y  prend  part ,  la  capacité  de  con- 
tracter ;  en  conséquence,  le  rachat  de  l'assu- 
rance peut  être  annulé,  s'il  est  constant  que, 
au  moment  où  cette  résiliation  a  été  deman- 
dée par  l'assuré,  celui-ci  ne  jouissait  pas  de 
ses  facultés  intellecluelles(Chambéry,  1"  févr. 
1892,  D.P.  93.  2.  357). 

§  4.  —  raijetiient  du  capital  assxivé. 

375.  La  première  condition  à  remplir 
pour  réclamer  le  payement  du  capital  as- 
suré, c'est  de  justilier  de  l'événement  d'où 
dépend  l'cvigibilité  du  droit.  Le  bénéficiaire 
a  donc  à  produire,  s'il  s'agit  d'une  assurance 
en  cas  de  vie,  un  certificat  de  vie  de  l'as- 
suré ;  s'il  s'agit  d'une  assurance  en  cas  de 
décès,  l'acte  de  décès.  Si  le  décès  n'est  pas 
établi  et  que  l'assuré  soit  seulement  en  état 
d'absence,  l'envoi  en  possession  provisoire  ne 
suffit  pas  à  rendre  le  payement  exigible,  et 
l'assureur  ne  peut  être  contraint  à  payer 
que  lorsque  la  loi  autorise  l'envoi  en  posses- 
sion définitive,  c'est-à-dire,  d'après  l'art.  149 
C.  civ.,  trente  ans  après  l'envoi  en  possession 

Frovisoire  ou  cent  ans  après  la  naissance  de 
assuré  (Couteau,  t.  2,  n»  416  ;  Dupuich, 
n»  176  ;  Lefort,  1.  2,  p.  16-17).  —  Les  po- 
lices exigent,  en  outre,  la  justification  de  la 
cause  du  décès,  sous  la  forme  d'un  certificat 
médical  spécifiant  le  genre  de  maladie  ou 
d'accident  auquel  l'assuré  a  succombé.  Mais 
le  bénéficiaire  de  l'assurance  devrait  être 
réputé  en  droit  avoir  accompli  son  obliga- 
tion, dès  lors  qu'il  a  demandé  ce  certificat 
au  médecin  qui  a  soigné  l'assuré  pendant  sa 
dernière  maladie,  et  encore  que  celui-ci 
ait  opposé  un  refus  absolu,  motivé  sur  le  se- 
cret professionnel  (Paris,  4  févr.  1861,  D.P. 
»1.  2.  317). 

376.  L'assureur  est  tenu  de  payer,  bien 
que  le  décès  soit  imputable  au  fait  d'un  tiers, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  fait  du  bénéfi- 
ciaire (V.  supra,  n"  265). 

Après  avoir  payé  le  capital  stipulé,  l'assu- 
reur peut-il  exercer  un  recours  contre  l'au- 
teur de  la  mort  de  l'assuré?  La  jurispru- 
dence admettait  autrefois  ce  recours,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'auteur  du  sinistre , 
en  mettant  l'assureur  dans  la  nécessité  de 
payer  le  montant  de  l'assurance,  lui  causait 
un  préjudice  personnel,  dont  il  lui  devait 
réparation  en  vertu  de  l'art.  13S2  C.  civ.  Il 
avait  été  jugé,  notamment,  que  l'assassinat 
d'une  personne  assurée  sur  la  vie  portait  di- 
rectement préjudice  à  l'assureur,  en  l'obli- 
geant à  verser  le  montant  de  l'assurance 
convenue  à  une  époque  antérieure  à  celle  où, 
suivant  les  prévisions  naturelles,  il  aurait  dû 
faire  ce  payement  ;  on  en  concluait  que  ce 
préjudice  était,  au  profit  de  l'assureur,  une 
source  de  dommages-intérêts  (C.  d'aas.  du 


.lura,  28  juin  1881,  S.  Asstir.  1er):,  392).  — 
Mais  on  estime  généralement  aujourd'hui 
que  le  fait  qu'un  indiviilu  est  assuré  ne 
saurait  aggraver  la  responsabilité  des  per- 
sonnes dont  l'imprudence  ou  la  négligence 
a  occasionné  sa  mort  (Amiens,  4  déc.  1902, 
D.l".  1903.  2.  313  ;  Montpellier,  9  janv.  1905, 
Paris,  21  mars  1905,  D.P.  190(1.  2.  185;  ïrib. 
corn.  Seine,  13  avr.  1905,  D.P.  1906.  5.  2,5); 
qu'en  conséquence,  en  payant  aux  représen- 
tants de  la  victime,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  la  somme  correspondant  au  préju- 
dice que  leur  cause  le  décès,  l'auteur  de 
l'accident  acquitte  toute  sa  dette,  et  qu'on 
ne  peut,  à  un  titre  quelconque,  \  l'occasion 
du  même  accident,  lui  réclamer  rien  de  plus 
(Dissertations  de  MM.  Dupuich,  D.P.  94.  2. 
5t6,  note  1-6,  llitier,  D.P.  1903.  2.  313, 
note  1-5,  et  Capitant,  D.P.  1906.  2.  185.  — 
Di'Ptucii,  n»  192). 

377.  Après  avoir  établi  que  le  droit  est 
exigible,  le  réclamant  doit  établir  qu'il  a 
qualité  pour  l'exercer.  —  S'il  se  présente 
comme  héritier,  il  doit  justifier  de  sa  qualité 
héréditaire.  —  S'il  se  présente  comme  bénéfi- 
ciaire, il  doit  justifier  d'un  acte  régulier 
d'attribution  (police  ou  avenant).  S'il  se  pré- 
sente comme  cessionnaire,  il  doit  justifier 
d'un  acte  régulier  de  transport  (cession,  en- 
dossement, etc.).  Il  suffirait,  d'ailleurs,  d'un 
endos  irrégulier  (Du'puicn,  n'>  178),  car  la 
compagnie,  en  payant  le  capital  assuré  au 
porteur  de  la  police  revêtue  d'un  endos 
incomplet  (faute  d'énonciation  de  la  valeur 
fournie),  ne  commet  aucune  faute  et  satis- 
fait au  contraire  à  un  devoir  auquel  elle  ne 
pourrait  se  soustraire,  puisqu'un  tel  endos, 
valant  procuration,  donne  évidemment  le 
droit  au  porteur  de  toucher  pour  le  compte 
de  son  mandant  (Paris,  13  déc.  1876,  D.P. 
78.  2.  20).  —  Si  l'assuré  n'a  transféré  à 
un  tiers  le  droit  de  toucher  le  montant  de 
l'assurance  que  dans  le  cas  où  celui-ci  ne 
serait  pas  désintéressé  intégralement  du 
montant  de  ses  avances,  l'assureur  a  pour 
devoir  d'exiger  de  ce  tiers,  avant  de  le  payer, 
la  justification  de  l'existence  de  sa  créance 
(Uouen,  28  avr.  1874,  Sir.  1874.  2.  314,  et 
S.  414). 

378.  Les  contrats  stipulent  enfin  que  le 
réclamant  devra  remettre  à  la  compagnie 
l'original  de  la  police.  —  Malgré  cette  clause, 
la  compagnie  n'aurait  pas  le  droit  de  refuser 
au  bénéficiaire  désigné  le  payement  du  capital 
assuré,  sous  le  prétexte  que  la  police  ne  lui 
est  pas  représentée  à  l'échéance,  s'il  ne 
s'agissait  pas  d'un  capital  stipulé  payable  à 
ordre,  et  si,  d'ailleurs,  aucun  transport  n'avait 
été  signifié  dans  les  formes  de  l'art.  1690  C. 
civ.,  à  la  compagnie  débitrice;  car,  en  pareil 
cas,  celle-ci  n'aurait  pas  à  craindre  d'être 
obligée  de  payer  une  seconde  fois  aux  mains 
d'un  cessionnaire  valablement  nanti  (Paris, 
8  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  11). 

Mais  il  est,  au  contraire,  absolument  né- 
cessaire que  la  police  soit  rendue  contre 
payement,  lorsqu  elle  est  à  ordre,  car  l'as- 
sureur qui  payerait  sans  exiger  cette  remise 
serait  exposé  à  payer  une  seconde  fois  entre 
les  mains  d'un  tiers  porteur  de  la  police 
endossée  (Paris,  8  juin  1899  (sol.  impl.), 
précité.  —  Couteau,  t.  2,  n°  412;  Dupuich, 
n»  179).  Par  suite,  en  cas  de  perte  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  stipulée  trans- 
missible  par  endossement,  la  compagnie  ne 
peut  être  contiainte  de  payer  tant  qu'un 
tiers  porteur  peut  se  présenter,  c'est-à-dire 
pendant  trente  ans  (Paris,  13  déc.  1851,  D.P. 
.in.  5.  33-ai).  En  elfet,  l'art.  432  C.  com., 
aux  ternies  duquel  les  actions  dérivant  des 
polices  d'assurance  maritime  se  prescrivent 
par  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  contrat, 
n'est  pas  applicable  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  el  les  actions  relatives  à  une  telle 
assurance  se  prescrivent  conformément  au 
droit  commun  (Paris,  13  déc.  1851,  pré- 
cité). 


379.  Toutefois  la  perte  de  la  police  ne 
saurait  avoir  pour  ellet  d'éteindre  la  dette 
de  la  compagnie  :  si  elle  re  peut  payer  au 
réclamant,  il  n'en  est  pas  n:oins  vrai  qu'elle 
doit.  Pour  se  libérer,  les  compagnies  ont 
légitimement  recours  au  procédé  de  l'offre, 
subordonnée  à  la  condition  qu'il  leur  sera 
remis  une  quittance  libératoire,  c'esl-à-dire 
accompagnée  de  la  remise  de  la  police.  Les 
fonds,  une  fois  déposés  à  la  Caisse  des  con- 
signations, y  restent  à  la  disposition  du  por- 
teur de  la  police  endossée,  pour  le  cas  où  il 
s'en  présenterait  un,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le 
droit  de  ce  porteur  éventuel  soit  éteint  par 
prescription,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans 
(Paris,  13  déc.  1851,  précité.  —  Dupiir.H, 
n°  180  ;  Lei-ort,  t.  3,  p.  96).  —  Quant  aux 
intérêts  du  capital  assuré,  la  jurisprudence 
admet  que,  comme  ils  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  conformément  à  l'art.  2277  C.  civ., 
les  ayants  droit  peuvent  les  toucher  au  bout 
de  cinq  ans,  ou  immédiatement  en  four- 
nissant caution  pour  la  valeur  des  intérêts 
pendant  cinq  ans  (Paris,  13  déc.  1851 ,  pré- 
cité. —  DupmCH,  loc.  cit.). 


Art.  4. 


Effets  du  contrat. 


§  1".  —  Droits  et  obligations  des  parties. 

380.  —  L  L'assureur  ou  promettant  n'a 
qu'un  droit,  le  droit  à  la  prime;  encore 
n'est-ce  pas  un  droit  proprement  dit,  puisque 
le  payement  de  la  prime  est  facullalif  jiour 
l'assuré  (V.  supra,  n»  356).  —  Quant  aux 
obligations  de  l'assureur,  elles  se  réduisent 
à  payer,  lors  de  l'échéance,  le  capital  assuré, 
s'il  ne  se  trouve  libéré  par  un  des  cas  de 
déchéance  énoncés  supia,  n"'  200  et  s. 

381.  —  II.  —  Le  preneur  d'assurance 
contractant  n'assume,  en  vertu  de  la  police, 
d'autre  obligation  que  celle  de  payer  les  pri- 
mes; obligation,  d'ailleurs,  purement  potes- 
tative  de  son  chef,  puisque  le  payement  des 
primes  est  pour  lui  facultatif  (V.  supixt, 
n»  356). 

382.  Quant  aux  droits  que  la  police 
lui  confère,  ils  sont  de  deux  sortes  :  1"  droit 
au  bénéfice  de  l'assurance,  qui  sera  exercé 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  héritiers, 
soit  par  le  bénéficiaire,  suivant  qu'il  s'agit 
respectivement,  soit  d'une  assurance  en  cas 
de  vie  sans  attribution  de  bénéfice,  soit 
d'une  assurance  en  cas  de  déws  sans  attri- 
bution de  bénéfice,  soit  d'une  assurance 
en  cas  de  vie  ou  de  décès  avec  attribution 
de  bénéfice;  2»  droit  à  la  valeur  dn  rachat, 
s'il  plaît  au  contractant  de  racheter  l'assu- 
rance, non  attribuée  à  un  tiers  et  non  accep- 
tée par  celui-ci,  ou  de  se  faire  consentir  par 
l'assureur  un  prêt  sur  la  police.  En  outre, 
le  contractant  a  le  droit  d'attribuer  à  des 
tiers  le  bénéfice  du  contrat,  par  l'un  des 
modes  énoncés  (V.  supra,  n»'  304  et  s.). 

383.  —  III.  Le  bénéficiaire,  investi  par 
l'un  de  ces  procédés,  acquiert  le  droit  de  ré- 
clamer à  son  profit  exclusif  le  bénéfice  du 
contrat.  Etant  ainsi  titulaire  d'une  créance 
contre  l'assureur,  il  peut,  à  son  tour,  par 
une  cession,  transmettre  le  contrat  à  un 
tiers,  mais  à  la  condition  que  l'assuré  donne 
son  assentiment  à  cette  nouvelle  transmis- 
sion (V.  supra,  n»  291).  —  La  stipulation 
pour  autrui  ne  pouvant,  aux  termes  de 
l'art.  1121  G.  civ.,  nuire  au  tiers  bénéficiaire, 
il  n'est  tenu  envers  l'assureur  d'aucune  obli- 
gation. Il  peut  seulement  être  obligé  de 
faire  compte,  aux  créanciers  ou  aux  héri- 
tiers du  contractant,  du  montant  des  primes 
payées  à  son  profit  (V.  infra,  n"  393  et  399). 

384.  —  iV.  Quant  au  tiers  assuré,  J 
ne  peut  avoir  aucun  droit,  ni  être  tenu  d'au- 
cune oblii;ation  en  vertu  du  contrat  d'assu- 
rance, auquel  il  est  étranger.  Telle  est,  du 
moins,  la  solution  à  laquelle  conduisent 
juridiquement  les  principes  qui  régissent  la 
matière.  Ainsi ,  le  tiers  assuré  ne  doit  pas 
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être  admis  à  réclamer  le  bûncfice  de  l'assu- 
rance, et  cela,  i^uand  même  il  aurait  pavé 
les  primes:  le  lait  de  ce  pajement  pour- 
rait seulement  lui  donner  le  droit  de  ré- 
clamer le  remboursement  de  l'avance  qu'il  a 
ainsi  Taite  à  celui  qui  en  a  prctité,  par  une 
action  de  in  rem  rerso  (Dipimch,  n»  207). 
Jui-'é  que  les  héritiers  du  tiers  assuré  sont 
fondés  à  exiger  du  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance le  remboursement  des  primes  que  leur 
auteur  a  pavées  de  ses  deniers,  sans  intention 
de  libéralité  (Trib.  civ.  Seine.  11  janv.  1S93, 
Jinirti.  des  assur.,  1893,  p.  216). 

385.  Toutefois,  dans  le  cas  assez  fréquent 
d'une  assurance  contractée  par  un  créancier 
iur  la  tête  de  son  débiteur,  la  jurisprudence 
s'est  écartée  de  ces  principes.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  mie  le  créancier  qui  a  fait 
assurer  un  capital  sur  la  Tie  de  son  débiteur, 
pour  la  sûreté  du  remboursement  de  sa 
créance,  ne  peut  être  admis  à  toucher  qu'une 
somme  égale  au  solde  qui  lui  reste  dû  à  la 
mort  de  l'assuré,  la  différence  revenant  aux 
héritiers  de  celui  -  ci  (  Trib.  com.  Seine  , 
4  mai  1860,  Joum.  des  assur.,  1861 ,  p.  20). 
...  Que,  lorsqu'un  créancier  a  contracté  une 
assurance  sur  la  tète  de  son  débiteur  qui  en 
a  payé  les  primes,  les  héritiers  de  celui-ci 
doivent  recueillir  le  bénéfice  du  contrat,  sauf 
à  rembourser  au  créancier,  sur  la  somme 
touchée  de  la  compagnie,  outre  les  primes 
avancées,  le  reliquat  de  sa  créance  (Rennes, 
g  août  1S79  (motifs),  D.P.  80.  1.  469.  — 
Conf.  Agnel,  n»  431  ;  Couteau,  n»  435.  —  En 
sens  contraire  :  Dupuich,  loc.  cil.).  —  Ces 
solutions  supposent,  d'ailleurs,  que  les  primes 
ont  été  payées  par  le  débiteur  :  il  a  été  juçé 
que  le  bénéfice  d'une  assurance  contractée 
par  le  créancier  sur  la  vie  de  son  débiteur, 
avec  le  consentement  de  ce  dernier,  mais 
sans  que  celui-ci  ait  comparu  au  contrat, 
appartient  au  créancier,  alors  que  ce  dernier 
a  seul  actpiitté  toutes  les  primes,  et  cela, 
encore  qu'il  en  ait  réclamé  a  différentes  re- 
prises le  remboursement,  d'abord  au  débi- 
teur, puis  à  sa  faillite,  si,  d'ailleurs,  cette 
§  rétention  a  toujours  été  repoussée  et  si  le 
ébiteur  n'a  jamais  réclame  le  bénéfice  de 
l'assurance,  mais  en  a,  au  contraire,  formel- 
lement répudié  les  avantages  et  les  charges 
■Req.  19janv.  1SS0,  D.P.  80. 1.  468.  —  Comp. 


^. 


P.  ibid.^  note.  —  Dissertation  de  M.  Labbé, 
r  le  mcuie  arrêt,  Sir.  1880.  1.  441  et  s.). 

§  2.  —  Droits  des  tiers. 
A.  —  Créanciers. 


386.  —  1°  Créanciers  du  contractant.  — 
Les  créanciers  du  contractant  ont-ils  droit 
au  capital  assuré  ?  —  Si  l'assurance  a  été 
conclue  au  profit  du  contractant  lui-même 
ou  de  personnes  indéterminées,  le  béné- 
fice, qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  n»  313, 
'ait  partie  de  son  patrimoine,  forme,  à  ce 
titre ,  le  gage  de  ses  créanciers  (  Dupuich  , 
n»  210;  Lefort,  t.  2,  p.  278).  En  consé- 
quence, les  créanciers  peuvent  en  demander 
le  versement  à  la  masse,  si  leur  débiteur  est 
tombé  en  faillite  (Rordeaux,  15  juill.  1889, 
Ann.  du  dr.  conimerc,  1890,  p.  35),  ou  le 
saisir-arrêter  aux  mains  de  la  compagnie 
(Agen,  22  nov.  1880,  D.P.  82.  2.  21).  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
le  capital  d  une  assurance  stipulée  par  le  de 
Ciijus  en  faveur  de  ses  enfants  nés  et  à  naître 
de  son  mariage,  du  moins  dans  le  système 
(V.  supra,  n»  319)  qui  refuse  à  ces  enfants 
an  droit  propre  au  bénéfice  de  ''assurance 
(Amiens,  19  juin  1901,  D.P.  1903.  5.  .58). 

387.  Les  créanciers  du  contractant  peu- 
vent même,  suivant  une  opinion,  racheter 

'assurance,  attendu,  dit-on,  que  le  droit  de 
rachat  n'est  pas,  par  sa  nature,  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  du  débiteur,  et 
qu'aucune  loi  ne  le  soustrait  à  l'action  de 
ses  créancieis  (Genève,  10  janv.  1887,  D.P. 


95.  2.  153).  On  fait  observer,  dans  ce  sens, 
que  le  droit  d'opter  entre  la  réduction  et 
le  rachat,  ayant  pour  objet  l'attribution  et 
l'emploi  d'une  somme  d'argent,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  droit  civil  ou  de  famille 
spécialement  attaché  à  la  personne;  on  en 
conclut  que  ce  droit  peut  être  exercé  par  le 
svndic  de  la  faillite  de  l'assuré  (Paris.  14  nov. 
lS90.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  S  avr.  1S95,  D.P. 
95.  1.  441).  —  Mais  les  auteurs  combattent 
Cette  solution  (DupriCH,  n»  213;  Couteau, 
t.  2,  n»  4Ô0;  Lefort,  t.  2,  p.  287.  et  t.  3, 
p.  33  et  s.),  et  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  la  faculté  de  rachat  se  rattache  à  une 
opération  d'assurance  arrêtée  par  le  père  de 
famille  en  conformité  avec  ses  sentiments 
intimes,  et  pour  obéir  à  des  calculs  et  à  des 
préoccupations  dont  personnellement  et  seul 
il  doit  être  l'appréciateur  souverain  et  rester 
le  jui:e;  qu'il  est  donc  impossible  d'admettre 
que  la  volonté  d'un  tiers  puisse,  en  cette 
matière,  devenir  prépondérante  et  se  subs- 
tituer à  la  sienne;  que,  par  suite,  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  être  admis  à  opter  en 
son  nom  entre  la  réduction  et  le  rachat  de 
l'assurance  (Rouen,  18  janv.  1884,  D.P.  95.  2. 
153.  —  V.  la  note  de  iM.  Lyon-Caen,  sur  cet 
arrêt.  Sir.  18S6.  2.  225). 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  le  droit 
de  rachat  ne  pourrait  pas  être  exercé  par 
les  créanciers  du  contractant,  s'il  s'agissait 
d'une  assurance  contractée  au  profit  d'un 
tiers  et  déjà  acceptée  par  lui  (  Dupuicn , 
n»213;  Lkfort,  t.  3,  p.  32).  En  effet,  le  béné- 
ficiaire nommément  désigné,  une  fois  qu'il 
a  accepté  la  stipulation  faite  en  sa  faveur, 
ne  peut  plus  être  dépouillé  du  droit  éven- 
tuel dont  il  est  définitivement  investi  ;  il  est 
donc  en  droit  de  s'opposer,  en  cas  de  faillite 
de  l'assuré,  à  la  réalisation  du  bénéfice  du 
contrat  d'assurance  par  le  syndic,  soit  par 
voie  de  rachat,  soit  par  voie  de  transaction 
(Montpellier,  15  mars  1886,  S.  448;  Civ. 
8  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  441). 

388.  Inversement  à  la  règle  posée  supra, 
n»  319,  si  l'assurance  a  été  contractée  au 
profit  d'un  tiers  déterminé,  le  contractant 
n'ayant  aucun  droit  au  bénéfice,  comme  on 
l'a  vu  supra ,  n»  307 ,  ses  créanciers  ne 
peuvent,  en  principe,  y  rien  prétendre, 
même  en  cas  de  faillite  (Dupuich,  n»  210: 
Lefort,  t.  2,  p.  277,  279  et  308).  Les  créan- 
ciers du  contractant  peuvent  seulement, 
même  si  l'assurance  est  contractée  au  profit 
d'un  tiers,  être  éventuellement  appelés  à 
exercer  un  droit  sur  le  capital  assuré, 
lorsque  se  réalisent  les  conditions  résolu- 
toires qui  affectent  le  droit  du  bénéficiaire, 
et  dont  l'effet  sera  de  faire  tomber  le  béné- 
fice dans  le  patrimoine  du  contractant.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  si  le  bénéficiaire  cesse 
d'être  créancier,  alors  que  l'attribution  ne 
lui  était  faite  qu'en  nantissement;  ...  Ou  si 
son  droit  est  révoqué  -(Dupuich,  n»  210),  à 
moins  que  cette  révocation  ne  soit  suivie 
d'une  attribution  à  un  autre  bénéficiaire 
(Civ.  4  mai  1iK)4,  D.P.  1905.  1.  165);  ...  Ou 
si  le  bénéficiaire  prédécède,  alors  qu  il  n'était 
institué  que  sous  condition  de  survie  (Du- 
puich ,  n»  210).  Spécialement,  dans  le  cas 
où  le  bénéfice  d'une  assurance  contractée 
par  une  femme  au  çrofit  de  son  mari  vient, 
a  raison  du  prédéces  du  mari  bénéficiaire, 
à  échoir  aux  ayants  droit  de  la  femme,  con- 
formément aux  stipulations  de  la  police, 
une  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  de 
celle-ci  peut  frapper  le  capital  assuré  (Trib. 
civ.  Seine,  4  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  13). 

389.  En  dehors  de  ces  cas,  où  le  droit  du 
bénéficiaire  se  trouve  anéanti,  les  créanciers 
du  contractant  n'ont  aucun  droit  sur  le 
montant  de  l'assurance  contractée  au  profit 
d'un  tiers  déterminé.  En  premier  lieu,  ils 
ne  peuvent  pas  révoquer  l'attribution  du  bé- 
néfice faite  par  leur  débiteur  au  profit  d'un 
tiers  (Dupuich,  n»  212;  Raudry-Lacantjnerie 
ET  M.  Cou.s,  Des  donations,  t.  2,  n»  4015). 


.\insi  le  syndic  n'a  pas  qualité  pour  exercer 
au  nom  du  failli  le  droit  de  révoquer  les 
libéralités  que  celui-ci  a  faites  à  sa  femme, 
par  exemple,  en  stipulant  au  profil  de  celle- 
ci  une  assurance  sur  la  vie  (lioneu.  6  avr. 
1895,  D.P.  95.  2.  W5;  Paris,  10  mars  1896, 
D.P.  96.2.  465;  Bordeaux.  27  oct.  r.iii8,  D.P. 
1910.  2.  56).  —  Les  créanciers  ne  pi'uvent 
pas  davantage  demander  que  le  bénéfice  de 
l'assurance  "leur  soit  attribué  (Civ.  6  févr. 
1888,  D.P.  88.  1.  193).  .lugé,  en  ce  sens  • 
...  que,  lorsque  le  bénéficiaire  nommément 
désigné  a  revendiqué  le  bénéfice  de  la  police, 
le  montant  de  cette  police  doit  lui  être  versé, 
et  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
saisir  le  capital  assuré  comme  valeur  succes- 
sorale (Civ.  2  juill.  18Si,  IJ.P.  85.  1.  150; 
22  juin  1891,  D.P.  92.  1.  205);  ...  Que  la 
faillite  du  stipulant  survenue  avant  son  décès 
ne  saurait  faire  disparaître  le  droit  propre 
du  bénéficiaire,  et  autoriser  le  syndic  à  pré- 
tendre, au  nom  de  la  masse  créancière,  que 
la  police  d'assurance  constitue  purement  et 
simplement  une  valeur  mobilière  demeurée 
dans  le  patrimoine  du  failli  et  devant  servir 
de  gaçe  à  son  créancier  (Civ,  16  j.-inv.  1888, 
D.P.  fe.  1.  77;  27  mars  1888,  D.P.  88.1.193; 

7  août  1888,  D.P.  89.  1.  118);  ...  Que.  même 
dans  le  cas  d'une  assurance  contractée  par  un 
prodigue  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  ses 
créanciers  sont  sans  droit  à  réclamer  qu'il  leur 
soit  fait  attribution  du  capital  de  l'assurance 
ainsi  contractée  par  leur  débiteur  (Paris, 
30  mai  1893,  D.P.  96.  1.  31^2.  -  Dupuich, 
n"  210);  ...  Que  le  syndic  de  la  faillite  du 
stipulant,  survenue  au  cours  du  contrat,  ne 
peut  exercer  aucun  droit  (notamment  par 
voie  de  rachat)  sur  1  assurance  contractée 
nommément  au  profil  d'un  tiers,  qui  l'a 
acceptée  (Civ.  8  avr.  1895,  D.P.  95.  1.  441), 
alors  même  que  ce  tiers  a  été  substitué 
à  un  précédent  bénéficiaire  (Civ.  4  mai  1904, 
D.P.  1905.  1.  165;  Alger,  9  mars  mH .  D.P. 
11X)5.  2.  386);  ...  Que  l'assurance  (sous  forme 
d'une  rente  viagère),  contractée  par  une 
femme  au  profit  de  son  mari,  ne  peut  être 
frappée  d'aucune  saisie -arrêt  de  la  part  des 
créanciers  de  la  femme,  alors  surtout  que 
celle-ci  a  formellement  déclaré  que  les 
primes  en  étaient  par  elle  payées  de  deniers 
incessiUes  et  insaisissables  (Trib.  civ. 'Seine, 
4  mars  1902,  D.P.  1903.  2.  13). 

390.  Le  principe  suivant  lequel  les  créan- 
ciers du  contractant  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre à  l'assurance  contractée  au  profit  d'un 
tiers  déterminé  est  même  applicable,  dans  le 
cas  de  faillite,  lorsque  le  bénéficiaire  de  l'as- 
surance est  la  femme  de  l'assuré.  La  solu- 
tion contraire,  autrefois  consacrée  par  d'assez 
nombreux  arrêts  (Paris.  ^'^  août  1879,  D.P. 
81.  1.401;Caen,  ëdéc.  1881,  S.  Assur.  terr., 
473;  Req.  2  mars  1881,  D.P.  81.  1.  401; 
Alger,  9  juin  1885,  Sir.  1886.  2.  19,  et  S.  448; 
Douai, 9  juin  1886,  D.P.  89.  1.  118;  Amiens, 

8  mai  1888,  D.P.  90.  1.  383;  31  janv.  1889, 
D.P.  91.  2.  9),  est  aujourd'hui  abandon- 
née. On  considère  qu'il  n'est  permis  d'ap- 
pliquer ici  :  ...  ni  l'art.  559  C.  com.,  qui  ne 
fait  que  présumer,  sauf  preuve  contraire, 
que  le  bien  acquis  par  la  femme  appartenait 
réellement  à  son  mari,  attendu  que.  ilans  le 
cas  visé,  la  preuve  contraire  est  faite,  puis- 
qu'il est  constant  que  le  bien  acquis  par  la 
femme  bénéficiaire  n'a  jamais  reposé  que  sur 
sa  tête  et  n'est  jamais  entré,  même  un 
instant  de  raison,  dans  le  patrimoine  du 
mari;  ...  Ni  l'art.  564  c.  com.,  qui  ne  vise 
que  les  biens  donnés  à  la  femme  par  son 
mari,  c'est-à-dire  des  biens  ayant  appartenu 
à  celui-ci,  attendu  que  cet  article  est  néces- 
sairement sans  application  à  un  droit  que 
le  mari  n'a  jamais  eu  dans  son  patrimoine 
(Boistel,  D.P.  89.  2.  153,  note  4,  ii;  Du- 
puich ,  n»  219;  Couteau,  t.  2,  n»»  539  et  583; 
Lkfort,  t.  2,  p.  301.  —  Comp.  en  sens  con- 
traire :  Dissertations  de  M.  Labbé,  Sir.  1888. 
2.  197,  1890.  1.  5  et  s.).  Ju-é    en  ce  sens  : 
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...  que  l'art,  n'fl  C.  com.,  supposant  un 
bien  acquis  par  la  Temme  du  failli,  est  sans 
application  au  cas  d'une  assurance  direc- 
tement contractée  au  profit  de  sa  femme 
par  un  commerçant  tombé  plus  lard  en 
faillite,  puisque,  dans  ce  cas,  l'acquisition  de 
la  créance  stipulée  de  la  compagnie  a  été 
faite,  non  par  la  femme,  mais  par  le  mari  agis- 
gant  en  son  propre  nom  et  s'obligeant  à  four- 
nir au  mo'jen  des  primes  la  contre-valeur  de 
la  somme  assurée  (lU'q.  2  mars  1881,  D.P.  81. 
i,  4011;  ...  Que,  lorsqu'une  assurance  a  été 
contractée  par  un  mari  nommément  au  pro- 
fit de  sa  femme,  la  vocation  de  celle-ci  à  la 
propriété  du  capital  assuré  ne  constitue  pas, 
de  fa  part  du  mari,  une  libéralité  faite  avec 
BCS  deniers  personnels,  puisque  le  bénéfice 
do  l'assurance  n'est  jamais  tombé  dans  son 
patrimoine  et  que  la  femme,  par  le  fait  de 
son  acceptation,  est  présumée  avoir  toujours 
été  propriétaire  du  montant  de  l'assurance 
depuis  le  jour  même  où  elle  a  été  contractée  ; 
que,  des  lors,  en  cas  de  faillite  du  mari, 
1  art.  SM  C.  com.  ne  saurait  être  invo- 
qué contre  la  Icmme  pour  l'obliger  à  rap- 
porter à  la  masse  le  montant  de  1  assurance 
(Nancy,  17  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  153.  —  V. 
conf  Besançon.  2  mars  1887,  D.P.  88.  2.  1  ; 
Civ.  22  févr.  1888,  D.l'.  88.  i.  193;  23  iuill. 
•18S9.  D.P.  90.  1.  383). 

391.  Les  créanciers  du   contractant   ne 

Souvent,  suivant  l'opinion  C(ui  a  prévalu, 
emander  la  nidlité  de  l'attribution  du  bé- 
néfice écrite  dans  la  police,  comme  ayant 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  En  effet, 
le  capital  dont  le  payement  est  stipulé  au 
profit  d'un  tiers  déterminé  étant  éventuelle- 
ment dû,  non  au  stipulant,  mais  au  tiers 
bénéficiaire,  à  partir  du  jour  même  de  la 
stipulation,  ses  créanciers  sont  sans  inté- 
rêt et,  par  conséquent,  sans  droit  à  deman- 
der la  nullité  d'une  assurance  qui  ne  pou- 
vait en  aucun  cas  profiter  ni  à  lui  ni  à  ses 
ayants  cause  (Grenoble,  Il  dé^,  1894,  D.P. 
9t;.  2.  97;  Civ.  9  mars  1890,  D.P.  9G.  2.  .391. 

—  Dupuicii,   n»  216;  Lefort,  t.  2,  p.  279, 
note  2, 
1 

sou»  Req.  2  mars  1881,  D.P.  SI.  1.  401-402; 
Paris,  24  déc.  1880,  D.P.  81.  2.  203;  Caen, 
C  déc  1881 ,  Sir.  1883.  2.  33,  et  S.  473;  Bor- 
deau.\,  27  ocl.  1908,  D.P.  1910.  2.  56).  -  Les 
créanciers  ne  peuvent  pas  plus  critiquer 
l'attribution  du  bénéfice  faite  au  profit  d'un 
tiers  par  un  avenant,  que  celle  qui  est  con- 
tenue dans  la  police  même  (Dlplich,  n"  210. 

—  Co7ttra  .  Trib.  civ.  Seine,  29  mai  1886, 
Joum.  des  assu)\,  1886,  p.  566).  Cette  solu- 
tion, fondée  sur  ce  que  l'avenant  constitue- 
rait un  acte  d'aliénation,  ne  serait  plus  ad- 
mise aujourd'hui,  l'attribution  par  avenant 
étant  assimilée  à  l'attribution  faite  par  la 
police  (V.  supra,  n»  334). 

392.  Lf  même  principe  doit  recevoir  son 
application  en  ca^  de  faillite  :  dès  lors 
que  le  bénéficiaire  de  l'assurance  contractée 
au  profil  d'un  tiers  désigné  n'a  jamais  fait 
partie  de  ''avoir  du  stipulant,  les  créanciers 
ne  peuvent  prétendre  qu'il  en  a  été  distrait, 
et,  par  suite,  lors  même  que  la  faillite  du 
contractant  aurait  été  reportée  à  une  date 
antérieure  au  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu,  rela- 
tivement à  ce  bénéfice,  d'appliquer  les  art.  446 
et  447  c.  com.,  lesquels  ne  statuent  que  pour 
le  cas  où  le  failli  a  pris  ou  donné  de  suo 
(Caen,  14  mars  1876,  D.P.  77,  2.  131;  Bor- 
deaux, 21  mai  1885,  Civ.  27  mars  1888,  D.P. 
88. 1.^198-199.  -  Contra  .  Alger,  l.ijuin  1876, 
D.P   78.  1.  11(1).  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même 

Îine  l'attribution  du  bénéfice  a  été  faite  par  le 
ailli,  postérieurement  à  la  police,  au  moyen 
d'un  avenant  (Dupuicn,  n»  222;  Lefort, 
t.  2.  p.  284). 

393.  Seulement,  si  l'attribution  du  capital 
assuré  au  bénéficiaire  ne  cause  pas  au.\  créan- 
ciers du  contractant  un  préjudice,  dans  le 
sens  de  l'art.  1107  C.  civ.  cl  des  art.  440  et 

RÉF.   riUT.    DALLOZ. 


note  2.  —  V.  en  sens  contraire  :  Alger,  15  juin 
1S76,  D.P.  78.  2.  116;  Paris,  1"  août  1^79, 


447  C.  com.,  du  moins  le  payement  des 
primes,  lorsqu'il  émane  du  contractant,  a 
pour  enel  d'enrichir  le  bénéficiaire  aux  dé- 
pens de  celui-ci,  et,  par  conséquent,  de  ses 
créanciers;  ces  derniers  doivent  avoir  une 
action  pour  se  récupérer  de  celte  dépense 
(DuPL'iCH,  n«»  217  et  220;  Lekort,  t.  2,  p.  211  )  ; 
sauf  à  attendre,  pour  l'exercer,  que  le  béné- 
ficiaire ait  touché  le  capital  assuré  (Bouen, 
6  avr.  1895,  D.P.  95.  2.  545).  Le  bénéficiaire 
peut  donc  être  obligé  de  tenir  compte  des 
primes  aux  créanciers  de  l'assuré,  suivant 
les  circonstances  (Civ.  22  févr.  1888,  D.P   88. 

1.  193:  7  avr.  1888.  D.P.  89.  1.  118;  2;{juill. 
iaS9,  p.p.  90.  1.  3,83;  Bordeaux,  27  ocl. 191)8, 

fiiécité),  c'est-;i-diresi  les  primes  ont  été  pré- 
evées  sur  le  capital  ou  sur  des  revenus  excé- 
dant notoireiiH'nt  ses  besoins,  et  qui,  à  ce 
litre,  auraient  légitimement  du  être  eniplojés 
à  l'acquit  de  ses  dettes  (Note  de  M.  l'.oistel, 
D.P.  8Ô.  2.  157;  Dipiicii,  n»  217,  elJoum.  des 
nssur.,  1900,  p.  1,'33;  Lefort ,  t.  2,  p.  241).  — 
.Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  le  bénéficiaire  à 
rembourser  au.x  créanciers  de  l'assuré  les 
sommes  payées  .i  titre  de  primes,  s'il  est 
constant  que  cet  assuré,  eu  égard  aux  res- 
sources qu'il  avait  conservées  pendant  toute 
son  existence  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
sa  famille,  notamment  eu  égard  à  son  com- 
merce, pouvait,  sans  exagération  et  sans  dom- 
mage pour  ses  créanciers,  prendre  sur  ses 
revenus  une  somme  suffisante  pour  payer  les 
primes  annuelles,  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  fait 
de  dépenses  de  maison  trop  considéraldes,  et 
qu'enfin  aucun  acte  de  sa  vie  ne  révèle  une 
intention  de  fraude  (Paris,  24  janv.  1874, 
.lourii.  des  assur.,  1874,  p.  373).  De  même, 
lorsqu'une  assurance  a  été  contractée  nom- 
mément au  profit  d'une  femme  par  son  mari, 
le  payement  des  primes  par  celui-ci  ne  cons- 
titue pas  une  libéralité  (notamment  au  point 
de  vue  de  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  559 
C.  com.),  si  ces  primes,  relativement  peu 
importantes  et  rentrant  comme  telles  dans 
la  catégorie  des  dépenses  de  maison,  ont  élé 
prélevées  par  le  mari  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, en  sorte  qu'elles  n'ont  pas  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  son  patrimoine  au 
détriment  de  ses  créanciers  (Nancy,  17  janv. 
1888,  D.P.  89.  2.  153).  De  même  encore, 
le  syndic  ne  peut  réclamer  à  la  femme  béné- 
ficiaire le  montant  des  primes  payées  par  le 
mari,  alors  que  le  payement  de  ces  primes, 
eu  égard  à  leur  modicité  et  à  leur  périodicité, 
doit  être  considéré,  non  comme  un  place- 
ment détourné  de  capital  impliquant^  dimi- 
nution de  patrimoine  dans  le  but  de  léser  les 
créanciers,  mais  comme  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires  et  courants  dont  le 
mari  avait  le  libre  emploi  (Paris ,  10  mars  1890, 
D.P.  96.  2.  405).  —  11  en  est  surtout  ainsi, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  le  bénéficiaire  à 
rembourser  aux  créanciers  de  l'assuré  les 
sommes  payées  à  litre  de  primes,  si  les  primes 
ont  été  payées,  non  par  le  contractant,  mais 
par  un  tiers  ((Grenoble,  11  déc.  1894,  D.P.  90. 

2.  97),  et  notamment  par  le  bénéficiaire  lui- 
même  (Civ.  9  mars  1896,  D.P.  97.  I.  22,5). 

394.  —  2»  Créanciers  du  bénéficiaire.  — 
Les  créanciers  du  bénéficiaire ,  ne  pou- 
vant exercer  les  droits  attachés  à  sa  per- 
sonne, ne  peuvent  :  ...  ni  accepter  en  son 
nom  la  stipulation  faite  à  son  profit  (Dl'plich, 
n"  224);  ...  Ni  opérer  en  son  nom  le  rachat 
de  l'assurance  (Trib.  civ.  Quimper,  2  mai 
1893,  D.P.  95.  2.  153;  Dupuich,  n»  224,  p.  428, 
note  2).  —  Mais  les  créanciers  du  bénéficiaire 
peuvent,  en  principe,  saisir-arrêter,  comme 
toute  autre  créance,  le  montant  de  l'assu- 
rance stipulée  au  profil  de  leur  débiteur 
(D.P.  1903.  2.  13,  note  1-5).  Cependant,  il 
en  sérail  autrement  si  le  montant  de  l'assu- 
rance, constituée  sous  forme  de  rente  via- 
gère par  une  femme  au  profil  de  son  mari, 
avait  été  par  celle-ci  stipulée  incessible  et 
insaisissable  (Trib.  civ.  Seine,  4  mars  1902, 
D.l'.  19U3.  2.  13J. 


B.  —  IlériUers. 

395.  —  1"  Héritiers  du  contractant.  — 
Chaque  lois  que  le  bénéfice  n'est  pas  attri- 
bué à  un  bénéficiaire  déterminé,  le  con- 
tractant acquiert  contre  l'assureur  une 
créance  qui  entre  dans  son  patrimoine;  à  sa 
mort,  cette  créance  peut  être  excrcét  par  ses 
héritiers  (Dlipi'icH,  n">  228).  SI  donc  l'assu- 
rance était  stipulée  payable  aux  ayants  droit 
de  l'assuré,  le  droit  au  capital,  qui  est  la  re- 
présentation de  la  prime  payée  i)ar  celle-ci 
liour  le  constituer  au  moyen  des  chances  et 
des  combinaisons  aléatoires  du  contrat,  fait 
partie  de  son  patrimoine,  et,  s'il  n'en  a 
pas  el'ficacemenl  disposé,  est  dévolu  à  ses 
héritiers  Civ.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  209). 
En  conséquence,  le  droit  au  capital  assure, 
entrant  dans  le  patrimoine  de  I  assuré,  doit 
figurera  l'actif  de  sa  succession  bénéficiaire 
(l_;oq.  15  juin.  1875,  D.P.  70.  1.  232).  -  A 
défaut  d'héritier  proprement  dil ,  le  capital 
assuré  sans  désignation  de  bénéficiaire  re- 
vieiidiait  aux  successeurs  irréguliers  du  con- 
tiaclanl  (Dt'PUicii,  a»  228l,  et,  spécialement,  à 
l'Eut    Paris,  14  févr.  1890,  D.P.  91.   2.  273). 

396.  Si,  au  contraire,  l'assurance  a  été 
contractée  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  ce 
tiers  a.  en  principe,  seul  droit  au  bénéfice 
du  contrat,  dont  se  trouve  exclu  le  contrac- 
tant lui-même,  ainsi  qu'on  l'a  vu  supra, 
n"  307,  et,  par  suite,  les  héritiers  de  celui- 
ci  ne  peuvent  pas  y  prétendre  après  sa  mort 
(Colmar,  27  févr  1805,  D.P.  65.  2.  93;  Du- 
Plicii,  n»  229).  —  Par  identité  de  motifs,  les 
héritiers  du  contractant  sont  sans  droit  pour 
critiquer  les  actes  par  lescjuels  leur  auteur 
aurait  supprimé  ou  déplace  ce  bénéfice,  de 
tels  actes  n'ayant  pu  porter  aucun  préjudice 
à  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas.  Ainsi, 
lorsque  l'assurance  a  été  contractée  au  profit 
d'un  tiers  nominativement  désigné,  les  héri- 
tiers du  stipulant,  n'ayant  aucun  droit  sur  le 
capital  assuré,  n'ont  pas  qualité  pour  de- 
mander (par  exemple,  pour  cause  d'insanité 
d'espriti  la  nullité  du  rachat  opéré  par  leur 
auteur,  alors  même  que,  dans  l'instance,  le 
bénéficiaire  s'en  rapporterait  à  justice  (Trib. 
civ.  Chambéry,  26  mars  1SS9,  Juurn.  des 
assur.,  1889,  p.  182). 

397.  Les  héritiers  du  contractant  ne 
peuvent  pas  davantage  révoquer  l'attribu- 
tion faite  par  leur  auteur  au  profit  du  béné- 
ficiaire. Le  stipulant  qui  est  mort  sans  avoir 
révoqué  l'attribution  a,  en  effet,  manifesté 
d'une  façon  certaine  la  volonté  de  voir  la 
police  produire  son  effet  au  profit  du  béné- 
ficiaire désigné;  le  droit  de  révocation  est 
donc  personnel  à  l'assuré  et  s'éteint  par 
son  décès  (Trib.  civ.  Epernay,  17  août  \SS1, 
D.P.  83.  3.  71;  Paris,  5  mars  1880,  Juurn. 
rfL's  assur.,  1886,  p.  161) ;  Toulouse,?  févr.  1895, 
Juurn.  des  assur.,  1895,  p.  190.  —  Dli'LICII, 
n"  230;  Lefort,  t.  2,  p.  140;  Bai'drv-Laca.n- 
TiiNERlE  ET  M.  CoLlN,  Des  donations  entre 
vifs  et  des  testaments,  t.  2,  n»  4017.  — 
Contra  :  Douai,  10  déc.  1895,  D.P.  90.  2.  417). 

Enfin  les  héritiers  ne  sont  pas  non  plus  rece- 
vables,  faute  d'inté'e't,  à  demander,  afin  de 
pouvoir  profiter  du  capital  assuré,  la  nullité 
de  la  renonciation  qu'ils  ont  faite  à  la  com- 
munauté, alors  que  cette  communauté  ne 
saurait  prétendre  ni  à  aucun  droit  sur  le 
capital,  ni  à  aucune  récompense  pour  les 
primes  (Paris,  5  mai  1899,  D.P.  1901.  2.  240). 

398.  L'attribution  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, lorsqu'elle  constitue  une  libéralité 
(V.  supra,  n»  258),  comporte  l'application 
des  dispositions  du  droit  civil  sur  le  rapport 
entre  cohéritiers  et  la  réduction  â  la  quotité 
disponible  en  faveur  des  héritiers  réserva- 
taires. C'est  un  point  sur  lequel  on  est  géné- 
ralement d'accord  (V.  toutefois.  Dissertation 
de  M.  Naquet,  Sir  18S9.  2.  47).  —  La  question 
est  seulement  de  savoir  sur  quoi  doit  porter, 
soit  le  rapport,  soit  la  réduction.  La  juris- 
prudence a  longtemps  admis  que  c'était  au 
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capital  même  que  devait  s'appliquer,  soit  le 
rappoil.  soit  la  réduction  (Besaiii,on,  15  déc. 
ISWt.  li.r.  70.  2.  95;  Montpellier,  15  déc.  1873, 
D.l".  74.  -2.  102;  Besanvon,  25  ianv.  1875.  D.P. 
78.  I.  129;  Alger,  15  juin  1S7G,  D.V.  78.  2. 
IIG;  Req.  21  juin  1876,  D.P.  78. 1.  429;  Paris, 
26  nov.  1878,  O.P.  79.  2.  152;  1"  août  1879, 
D.P.  81.  1.  401-402;  Amiens,  26  févr.  1880, 
D.P.  82.  1.  97-îi9;  Douai,  14  févr.  1887,  D.P. 
87.  2.  136;  Civ.  J5  févr.  1888,  D.l'.  88. 1.  193; 
Aix.  20  mars  1888,  Sir.  1889.  2.  17  :  Amiens, 
31  janv.  1889,  D.P.  91.  2.9;  Agen,  25  mai  1894, 
D.P.  95.  2.  513;  Douai,  16  ianv.  1897,  D.P.  97. 
2.  425;  Rouen,  29  mai  18Ô7,  D.P.  98.  2.  289. 
—  En  ce  sens  ;  Herb.\llt,  n"  263  bis  ;  Yibert, 

&170  et  s.  ;  Riben  de  Coider,  n»  106  ;  de 
ONTLUC,  p.  176).  Celte  solution  soulevait  une 
grave  objection  :  puisque  la  stipulation  a 
pour  eflet  immédiat  et  direct  de  conférer 
au  bénéficiaire  un  droit  propre  au  capital 
assuré,  lequel  n'a  jamais  fait  partie  du  patri- 
moine du  stipulant,  on  ne  peut  considérer 
comme  distrait  de  la  succession  de  celui-ci 
un  bien  qui  n'y  est  jamais  entré.  Aussi  la 
jurisprudence  a-t-elle  abandonné  la  doctrine 
qu'elle  avait  consacrée  d'abord ,  et  de  nora- 
breui  arrêts  ont  décidé  ;  ...  que  le  capital 
assuré  ne  doit  pas  entrer  dans  le  calcul  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve 
(Nancy,  18  févr.  1888,  D.P.  89.  2.  198; 
Bourges,  7  mai  1888,  Journ.  des  assur.  1888, 
p.  400;  Paris,  30  avr.  1891,  D.P.  92.  2.  153; 
30  mai  1894,  D.P.  97.  1.  73;  Civ.  29  juin  1896, 
D.P.  97.  1.  73;  Amiens,  18  mai  1897,  D.P.  98. 
2.  369;  Paris,  10  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  489); 
...  Que,  de  même,  ce  capital  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  rapport  à  la  succession  de  l'as- 
suré (Paris,  23  juin  1898,  D.P.  98.  2.  374; 
5  mai  1899,  D.P.  1901.  2.  240;  Ci»-.  4  août 
1908,  D.P.  1908.  1.  185.  -  Dlpulch,  n»232; 
Lefort,  t.  2,  p.  336  et  s.). 

399.  Mais  si  le  bénéficiaire  n'est  point 
tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  con- 
tractant le  capital  de  l'assurance  que  celui-ci 
lui  avait  régulièrement  attribué,  du  moins  il 
doit,  en  principe,  le  rapport  du  montant  des 
primes  qui  ont  servi  à  alimenter  l'assurance 
(Paris,  5  mai  1899,  D.P.  1901.  2.  240; 
10  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  4S9  ;  Civ.  4  août 
1908,  D.P.  1909.  1.  185.  —  Dupuich,  n«233,et 
Journ.  des  assur.,  1900,  p.  1(50;  Baudry- 
LACANTiNERtE,  note,  D.P.  93.  2.  185.  —  V. 
toutefois  :  ViBERT,  p.  164;  Couteau,  t.  2, 
n»  553  ;  de  Caqueray,  Assurances  sur  la  vie, 
Rerue  pratique,  1863,  p.  203). 

Encore  ce  rapport  n'est-il  du  que  suivant 
les  circonstances  (Civ.  4  août  1908,  pré- 
cité), c'est-à-dire  si  le  payement  des  primes 
a  consommé  un  amoindrissement  du  patri- 
moine (Dupuich,  n<'233,  et  Journ.  des  assur., 
1900,  p.  133 et  160;  Lefort,  t.  2,  p.  234,  note  1). 
Ainsi,  le  rapport  du  montant  des  primes. est 
dû  lorsque  les  primes  importantes  j  ayées 
chaque  année  parle  mari  excèdent  certaine- 
ment les  sommes  qu'il  pouvait  raisonnable- 
ment dépenser,  soit  pour  sa  vie  personnelle, 
soit  pour  les  besoins  de  sa  maison  (Paris, 
10  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  489j.  Mais  le 
rapport  des  primes  n'est  pas  dû,  au  contraire, 
si  elles  ont  été  payées  par  le  de  cujus,  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  des  revenus  que 
le  contractant  pouvait  dépenser  lautius  viuen- 
do  (Dupuich,  D.P.  1900.  2.  489,  note  13-14). 

En  tout  cas,  la  somme  e.xigée  du  bénéfi- 
ciaire à  titre  de  rapport  de  primes  ne  saurait 
jamais  excéder  le  montant  du  capital  assuré 
qu'il  était  appelé  à  recueillir  (Civ.  4  août  1908, 
précité.  —  Dupuich,  D.P.  1909.  1.  185,  note 
2-7;  iNotes  de  M.  Wahl,  Sir.  1904.  2.  105 
et  s.,  et  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1909.1.5-6). 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Paris, 
10  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  489).  —  A  plus 
forte  raiso"n ,  les  héritiers  de  l'assuré  sont-ils 
non  recevables  à  e.tiger  que  le  bénéliciaire 
lui  tienne  compte  du  montant  des  primes, 
si  ces  primes  ont  été  pavées  par  un  tiers 
(Trib.  civ.  ùciue,  14  déc.  1899,  D.P.  1900.  2. 


198)  ;  ou  par  le  bénéliciaire  lui-même  (Paris, 
5  mai  1899,  D.P.  1901.  2.  240). 

400.  Contrairement  aux  principes  qui 
viennent  d'être  énoncés,  si  le  tiers  tient  ce 
bénéfice,  non  pas  du  contrat  d'assurance  ou 
d'un  acte  régulier  d'attribution,  mais  d'un 
acte  de  transmission,  tel  que  le  droit  au  capital 
doive  être  censé  avoir  fait  partie  du  patri- 
moine de  ce  dernier  jusqu'au  jour  dudit  acte, 
le  bénéfice  n'étant  entré  qu'à  ce  moment 
dans  le  patrimoine  du  légataire,  il  y  aurait 
lieu  à  rapport  du  capital  assuré  (ACNEi.,  n"451  ; 
Dupuich,  n"  234).  'fel  serait  le  cas  d'une  do- 
nation (Paris,  Il  janv.  1899,  D.P.  99.  2.  249). 
Mais  une  telle  hypothèse  deviendra  de  plus 
en  plus  rare,  maintenant  que  la  Cour  de  cas- 
sation considère  comme  un  acte  d'attribution 
ayant  un  effet  rétroactif,  non  seulement 
l'avenant  (V.  supra,  n"  336),  mais  l'endosse- 
ment (V.  supra,  n»  341)  et  même  le  transport- 
cession  (V.  supra,  n"  350). 

401.  —  2»  Héritiers  du  bénéficiaire.  — 
Si  l'attribution  du  bénéfice  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  condition  de  la  survie  du  béné- 
ficiaire, ses  héritiers  recueillent  dans  sa  suc- 
cession le  droit  direct  et  personnel  qu'il 
avait  au  capital  assuré  (Civ.  8  févr.  1888,  D.P. 
88.  1.  193.  -  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  1899, 
D.P.  1900.  2.  158.  —  Dupuich,  n»  236). 

C.  —  Epoux  communs  en  biens. 

402.  Sous  les  régimes  sans  commu- 
nauté, les  époux,  ayant  des  patrimoines 
indépendants,  sont  dans  la  même  situa- 
tion vis-à-vis  l'un  de  l'autre  que  des  étran- 
gers. Au  contraire,  sous  le  régime  de  com- 
munauté (légale  ou  réduite  aux  acquêts), 
l'existence,  à  côté  de  leur  patrimoine  propre, 
du  patrimoine  commun  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bénéfice  du  contrat  ne 
doit  point  être  attribué  à  la  communauté.  — 
Sous  ce  même  régime,  l'art.  1437  Code  civ. 
qui  oblige  l'époux  à  récompense  toutes  les 
fois  qu'il  a  tiré  un  avantagé  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'époux  contractant  ou  béné- 
ficiaire ne  doit  point  récompense  pour  le 
montant  des  primes,  lorsqu'elles  ont  été  ac- 
quittées au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'ac- 
tif commun    (DuPUlCH,  n»*  21  et  s.). 

403.  —  1°  Droit  au  capital  assuré.  — 
I.  Lorsque  c'est  un  tiers  qui  a  conféré 
à  un  époux  commun  en  biens  l'attribu- 
tion du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie, 
la  créance  que  cet  époux  acquiert  ainsi,  et 
qui  devrait,  en  principe,  tomber  en  com- 
munauté, aux  termes  de  l'art.  1401  C.  civ., 
peut  néanmoins, -d'après  le  même  article, 
avoir  le  caractère  de  propre  lorsque  telle 
a  été  la  volonté  du  disposant  (Dupuicm, 
n"  240).  —  L'intention  de  conférer  le  carac- 
tère de  bien  propre  au  bien  donné  à  l'un 
des  époux  «  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée 
en  termes  sacramentels  ».  Elle  peut  être 
tacite  et  «  résulter  soit  de  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte,  soit  de  la  nature  même 
de  l'objet  donné  »  (Req.  10  nov.1879,  D.P. 
80.  1.  175).  C'est  là  un  principe  général,  qui 
s'applique  quel  que  soit  l'objet  de  la  libéra- 
lité (V.  Communauté).  Une  pareille  inten- 
tion se  rencontre  presque  toujours  en  ma- 
tière d'assurance  sur  la  vie  (Dupuich,  n»  240  . 
Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
déclarer  souverainement,  d'après  les  termes 
d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  et  l'in- 
tention des  parties,  que  les  avantages  résul- 
tant d'un  tel  contrat  n'ont  jamais  pu  résider 
que  sur  la  tète  du  bénéficiaire  et,  par  suite, 
forment  un  propre  exclu  de  la  communauté 
(Req.  10  nov.  1879,  précité). 

404.  L'intention  du  donateur,  étant  toute- 
puissante,  peut  avoir  pour  elTet  d'exclure  l'ac- 
quisition procurée  au  bénéliciaire,  non  seule- 
ment de  la  communauté  exiMiant  au  moment 
du  contrat  entre  lui  et  son  époux,  mais  en- 
core de  celle  qui  pourrait  être  constituée  plus 


tard  entre  ce  bénéficiaire  et  la  personne  qu'il 
viendrait  à  épouser,  si  au  moment  du  con- 
trat il  était  célibataire  (Dupuich,  n»  241; 
Couteau,  t.  2,  n°  560).  11  n'y  a  même,  à  cet 
égard,  aucune  raison  de  distinguer  entre  le 
cas  où  ce  futur  époux  serait  un  tiers  étran- 
aer  à  l'assurance  ou  le  contractant  lui-même 
(Req.  lOnov.1879,  précité).  — Mais  encore  faut- 
il  que  l'intention,  chez  le  contractant,  d'ex- 
clure la  police  de  la  communauté,  soit  cer- 
taine. Cette  intention  pourrait  ne  pas  résul- 
ter suffisamment  de  ce  que  le  contractant 
avait  endossé  la  police  au  profit  d'une  per- 
sonne qui,  plusieurs  années  plus  tard,  était 
devenue  sa  femme  (Bordeaux,  10  avr.  1906, 
D.P.  1906.2.  305.309). 

405.  —  U.  Quand  la  stipulation  de  l'assu- 
rance émane  du  mari  commun  en  biens,  il  faut 
distinguer.  —  Si  le  mari  commun  en  biens  a 
contracté  l'assurance  au  profit  de  lui-même 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  personnes 
indéterminées,  telles  que  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  la  créance  mobilière  entrée  ainsi 
dans  son  patrimoine  subit  le  sort  de  tous  les 
objets  mobiliers,   corporels   ou  incorporels, 

que  les  époux  acquièrent  pendant  le  mariage  . 

à   quelque  titre  que  ce  soit  :  elle  tombe  ea  J 

communauté  (Civ.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  ^ 

113  ;  Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903.  2.  377; 
Nancy, 23  janv.  1904,  D.P.  1906.  2. 174.  -  Du- 
puich, n«  242  ;  Lefort,  t.  2,  p.  384,  385,  387  et 
393;  Couteau,  t.  2,  n»561;CLARO,  p.  lOO-lOl). 
Il  en  serait  de  même  :  ...  si  l'attribution  du 
bénéfice,  primitivement  faite  au  profit  d'un 
tiers  et  devenue  caduque,  se  trouvait  revenir 
au  mari  (Dupuich,  n»  242),  notamment  dans 
le  cas  où  l'attribution  du  bénéfice  faite  par  le 
mari  au  profit  d'un  tiers  se  trouverait  être 
nulle  (Rennes,  5  déc.  1899,  D.P.  1903.  2.  377)_; 
ou  si  le  tiers  bénéficiaire  renonçait  à  l'attri- 
bution du  bénéfice  (Besançon,  10  févr.  1881, 
Journ. des  assur.,  1881,  p.  475).  Dans  ce  cas, 
le  mari  et  la  femme  communs  en  biens  ont 
l'un  et  l'autre  des  droits  sur  l'assurance,  et, 
conséquemment,  le  mari  n'en  peut  pas  dis- 
poser par  testament  pour  le  tout,  mais  seu- 
lement à  concurrence  de  ses  droits  dans  la 
communauté  (Dupuich,  D.P.  1903.  1.  433, 
note  2-i,  m. .-  Civ.  24  févr.1902,  D.P.  1903.  1. 
433.  —  Contra  :  Montpellier,  7  mai  1900,  D.P. 
1904.  2.  169).  —  Si,  au  contraire,  le  mari  a 
stipulé  non  pour  lui-même,  mais  pour  un 
tiers,  lequel  a  ainsi  un  droit  propre  à  l'assu- 
rance, le  mari  contractant,  n'ayant  aucun 
droit,  n'en  peut  transmettre  aucun  à  la  com- 
munauté dont  il  est  membre  (Paris,  5  avr. 
1867,  D.P.  67.  2.  221  ;  Montpellier,  11  févr. 
1881,  Journ.  des  assur.,  1881,  p.  454).  J 

406.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  béné-  M 
ficiaire  est  la  femme,  commune  en  biens,  * 
du   contractant,  le   bénéfice  de  l'assurance 

ne  doit-il  point  tomber,  du  chef  de  celle-ci, 
dans  la  communauté  existant  entre  eux?  — 
Dans  un  premier  système,  on  admet  que  la 
mari,  en  contractant  une  assurance  sur  la 
vie,  peut  attribuer  à  sa  femme,  à  titre  de 
libéralité,  la  créance  résultant  du  contrat, 
laquelle,  acquise  durant  le  mariage  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  faisait 
évidemment  partie  du  mobilier  de  la  com- 
munauté. On  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1422 
C.  civ.  permet  au  mari  de  disposer  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gratuit 
et  particulier,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit,  et  sur  ce  que  la  généralité  de 
ces  termes  implique  le  droit  pour  le  mari  de 
disposer  à  titre  gratuit  desdits  effets  mobi- 
liers au  profit  de  sa  femme  aussi  bien  qu'au 
profil  des  tiers.  —  Amiens,  25  févr.  1880,  D.P. 
82.  1.  99;  Douai,  16  janv.  1897,  D.P.  97.  2. 
425.  —Lefort,  t.  2,  p.  360;  Levii.uiin,  note, 
D.P.  79.  2.  25).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
l'assurance  contractée  par  un  mari  au  profit 
de  sa  femme  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
société  d'acquêts  existant  entre  eux,  puis- 
qu'elle ne  doit  advenir  à  la  femme  qu'après 
la   dissolution   du   mariage  (Caen,li  mars 
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1877, 1).l>.  77.2.131.  -  Couteau.  1. 1,  n»  505; 

BAUUHY-LACAMINElilE,  I.E  CoURTOlS  ET  SUR- 

viLi.E,  t.  I,  n»  2>S;j).  —  D'après  un  troisième 
système,  qui  prévaut  en  jurisprudence,  c'est 
l'intention  du  contractant  qui,  à  cet  égard, 
est  toute -puissante,  dès  lors  qu'elle  est 
certaine  et  non  équivoque,  sans  qu'elle  ait 
besoin  d'être  formulée  en  termes  exprès; 
celte  iirtenlion  est,  dans  le  cas  particulier, 
si  manifeste  que  l'on  pourra  toujours  considé- 
rer le  Lénèlice  de  l'assurance  comme  un 
propre  de  la  femme  bénéliciaire, sans  quoi  le 
butde  l'assurance  serait  manqué  et  la  volonté 
du  mari  souscripteur  déçue  (liaudry-Lacanli- 
neric,  note,  U.l'.  93.  'i.  1S5  ;  I)i  ruicii,  n»  215  ; 
Claro,  p.  135).  Conformément  à  cette  doc- 
trine, la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
femme  nominativeraentdésignée  parson  mari 
comme  liénéliciaire  a  droit,  a  titre  de  propre, 
au  bénélice  du  contrat  (soit  que  les  primes 
aient  été  payées  par  le  mari  de  ses  deniers 
personnels,  soient  qu'elles  l'aient  été  en  de- 
niers de  la  communauté),  s'il  résulte  des 
termes  du  contrat  que  le  mari  a  nécessaire- 
ment voulu  que  sa  femme  survivante  re- 
cueillît le  capital  assuré  à  titre  de  libéralité 
dans  le  cas  même  où  elle  renoncerait  à  la 
communauté  (Civ.  28  mars  1877,  D.l^.  77.  1. 
541).  Et  les  cours  d'appel  se  sont,  en  géné- 
ral, prononcées  dans  le  même  sens  (Douai, 
31  janv.  1876,  D.P.  76.  2.  121;  14  févr. 
1887,  D.P.  87.  2.  136;  Montpellier,  15  mars 
1886,  S.  M8;  Paris,  19  mai  1890,  D.P.  93. 
2.  185;  Nancy,  16  mars  1901,  D.P.  1902.  2. 
170.  —  Comp.  la  note  de  M.  Labbé  sur 
l'arrêt  du  14  févr.  1887,  Sir.  1888.  2.  49). 

407.  -Mais  la  communauté  reprendrait  ses 
droits,  tels  qu'ils  résultent  du  principe  géné- 
ral posé  par  l'art.  1401  C.  civ.  si  l'inten- 
tion de  constituer  un  propre  à  sa  femme 
n'apparaissait  pas  chez  le  disposant.  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une 
police  au  porteur,  car  cette  forme  ne  révèle 
aucun  intuittts  pei-sonx  {Dupuich,  n»  2-iô). 
Ainsi,  la  femme  de  l'assuré  ne  peut  pré- 
tendre aucun  droit  propre  sur  le  montant  de  • 
l'assurance,  alors  qu'elle  ne  l'a  louché  que 
comme  détenant  la  police  payable  au  por- 
teur; ce  capital  dépend  de  la  communauté, 
et,  par  suite,  appartient  tout  entier  à  la  suc- 
cession du  mari  si  la  femme  renonce  à  la 
communauté  (Liège, 16  nov.  1889,  Rec.périod. 
des  assurances,  1889,  p.  283).  —  Le  capital  as- 
suré tomberait  encore  en  communauté  si, 
par  suite  d'un  des  nombreux  cas  de  caducité 
quiatlectent  le  droit  de  la  femme  bénéliciaire, 
l'attribution  faite  à  son  profit  se  trouvait 
manquer  son  ell'et,  en  sorte  que  le  bénéfice 
revînt  au  mari  contractant  (Dupuich,  n'245). 

408.  —  III.  Lorsque  l'assurance  a  été 
contractée  par  la  femme,  il  faut  encore  dis- 
tinguer. 

1»  La  femme  a  contracté  une  assurance  au 
profit  d'elle-même,  avec  l'autorisation  de  sou 
mari,  sur  la  tête  de  celui-ci,  mais  à  son  pro- 
fit personnel.  —  Suivant  une  opinion,  le  bé- 
nélice de  cette  assurance  constitue  un  acquêt 
mobilier  qui  tombe  dans  la  communauté  ; 
c'est  en  vain  que  les  époux  auraient  mani- 
festé dans  le  contrat  l'intention  de  faire 
profiter  de  celte  acquisition  la  femme  seule, 
a  l'exclusion  de  la  communauté,  les  conven- 
tions matrimoniales  ne  pouvant  recevoir  au- 
cun changement  après  le  mariage,  et  les 
époux  ne  pouvant  modifier  les  eflets  légaux 
auxquels  ils  sont  soumis  (Caen,  6  déc.  ÏSSI, 
Sir.  1SS3.  2.  33,  S.  473.  —  V.  la  note  de 
M.  Puiben  de  Couder,  Sir.  ibid.  —  Couteau, 
t.  2,  n»  .^63  ;  Claro,  p.  100).  —  D'après  une 
autre  doctrine,  l'assurance  contractée  par 
la  femme  à  son  profit  personnel  sur  la 
tête  du  mari  doit  lui  rester  propre  à  elle- 
même,  à  raison  de  l'intention  certaine  et 
réelle  du  mari  (Riom,  8  juill.  1899,  Journ. 
des  assu)-.,  1890.  p.  440.  —  Dupuich,  n"  246  ; 
Lekokt,  t.  2,  p.  383). 

409.  2°  La  femme  a  contracté  l'assurance 


au  profit  d'un  tiers.  —  En  ce  cas,  la  commu- 
nauté n'y  peut  rien  prétendre  du  chef  de 
la  femme  contractante,  puisque  celle-ci  n'a 
aucun  droit  surl'assurance  (Dupuicii,  n»  248  ; 
Couteau,  t.  2,  n"  563;  Claro,  op.  cil.,  p.  110). 

—  En  serait-il  de  même  si  le  tiers  bénéli- 
ciaire de  l'assurance  est  le  mari?  Il  a  été 
jugé  que  la  communauté  devait,  en  ce  cas, 
profiter  de  l'assurance  :  en  ell'et,  la  femme 
commune  n'ayant  pas,  comme  le  mari ,  le 
pouvoir  de  disposer  à  titre  gratuit  des  va- 
leurs de  communauté,  ne  peut  pas  contracter 
au  prolit  personnel  de  son  mari  une  assu- 
rance échappant  à  la  communauté  (Poitiers, 
17  août  187o,  D.P.  76.  2.  181);  ...  D'autant 
plus,  ajoute-t-on,  que  la  désignation  du 
mari  comme  bénéliciaire  de  l'assurance  con- 
tractée par  la  femme  commune  en  biens  ne 
suffit  pas  à  prouver  chez  celle-ci  l'intention 
de  lui  conférer  personnellement  une  libéra- 
lité, puisque  le  droit  de  recevoir  qu'elle  lui 
attribue  lui  est  déjà  acquis  par  avance 
comme  liquidateur  de  la  communauté  (.Même 
arrêt.  —  En  ce  sens  :  DupuiCH ,  n"  249). 
Cependant  d'autres  arrêts  ont  admis,  dans 
cette  même  hypothèse,  que  le  capital  assuré 
constitue  un  propre  du  mari  (Paris,  26  nov. 

1878,  D.P.  79.  2. 152;  8  déc.  1891,  Journ.  des 
assur.,  1892,  p.  85). 

410.  —  IV.  S'il  s'agit  d'une  assurance  con- 
tractée conjointement  par  les  deux  épou.x,  les 
ellets  doivent  être  régies,  par  analogie  avec  le 
cas  de  l'assurance  mixte,  comme  si  l'assurance 
contractée  au  profit  du  survivant  avait  seule 
existé  dés  l'origine  :  le  bénélice  doit  donc 
être  déclaré  propre  ou  acquêt  suivant  les 
règles  ci-dessus  énoncées  (Dupuich,  n»  2.51). 

411.  —  2»  Récompenses.  —  L'art.  1447 
G.  civ.  ordonnant  la  récompense  à  la  com- 
munauté toutes  les  fois  que  les  biens  de 
communauté  sont  la  source  d'un  profil  per- 
sonnel pour  l'un  des  époux,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  suivant  que  les  primes  sont 
tirées  du  capital  ou  des  revenus  de  la  com- 
munauté (Dupuich,  n»  2.52.  —  En  sens  con- 
traire ;  De  Caqueray,  Reçue  pratique  de 
droit  français,  t.  16,  p.  1863,  p.  202).  — 
L'art.  1437  C.  civ.  supposant  un  profit  tiré 
des  biens  de  la  communauté,  la  récom- 
pense n'est  point  due  quand  les  primes  ont  été 
payées  par  un  tiers  ou  par  l'un  des  époux  de 
ses  deniers  personnels,  encore  bien  que  l'assu- 
rance ail  été  contractée  par  le  mari  ou  par  la 
femme  ;  et,  d'autre  part,  le  même  article  sup- 
posant expressément  un  profit  personnel  réa- 
lisé par  l'un  des  époux,  il  s'ensuit  que  la 
communauté  ne  peut  pas  avoir  droit  à  la  ré- 
compense lorsqu'elle  bénéficie  elle-même  de 
l'assurance,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  l'assurance,  contractée  au  profit  du  mari, 
tombe  dans  la  communauté  (Dupuich,  n"  252. 

—  Nancv,  23  janv.  1904,  D.P.  1906.  2.  174). 

412.  "Y  a-t-il  lieu  à  récompense  dans  le 
cas  d'une  assurance  contractée  au  prolit  de 
la  femme,  et  échappant  ainsi  à  la  commu- 
nauté '?  En  principe,  lorsqu'une  femme  com- 
mune recueille  le  bénéfice  d'une  assurance 
stipulée  en  sa  faveur  par  son  mari,  le  propre 
ainsi  constitué  à  son  profit  n'ayant  pu  subs- 
sister  en  tout  ou  en  partie  que  grâce  aux  ver- 
sements successifs  des  primes  puisées  dans 
la  caisse  commune,  il  s'ensuit  que  la  com- 
munauté est  créancière,  suivant  l'art.  1437 
C.  civ.,  des  sommes  déboursées  pour  le 
«  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélio- 
ration des  biens  personnels  ,i  l'un  des  con- 
conjoinls  »,  et  que  la  femme  est  tenue  de 
fournir  la  récompense  demandée  (Nancv, 
21  janv.  1882,  D.P.  82.  2.  174  ;  18  févr.  1888, 
D.P.  89.  2.  198;  Trib.  civ.  Clermont,  16  mai 

1879,  Journ.  des  assur.,  1879,  p.  403,  et  S. 
477  ;  Nancy ,  16  mars  1901 ,  D.P.  1902.  2.  170). 

Toutefois ,  la  femme  est  dispensée  de 
fournir  la  récompense  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  mari  a  entendu  l'en  exonérer  (Nancy, 
21  janv.  1882,  précité;  16  mars  1901,  pré- 
cité ;  Trib.  civ.  Clermont,  16  mai  1879,  pré- 


cité. —  Dupuich,  n»258).  —  11  reste  seulement 
à  déterminer  quand  celle  preuve  doit  être 
censée  rapportée.  Des  divergences  existent  à 
cet  égard.  Los  uns  exigent,  de  la  part  du 
mari,  une  déclaration  expresse  de  son  in- 
tention libérale,  soit  dans  la  police  elle- 
même,  soit  dans  un  acte  postérieur  (.Mki.ine, 
Caractère  de  la  transmission  du  capital  as- 
suré. Revue  du  notariat,  1873.  n»  44.53, 
p.  803).  D'autres  admettent  qu'il  y  a  dis- 
pense de  plein  droit,  à  moins  que  le  mari 
n'ait  formulé  expressément  la  volonté  d'obli- 
ger sa  femme  à  récompense  (Lei-ort,  t.  2, 
p.  365).  Dans  une  troisième  opinion,  on  con- 
cède que  l'intention  libérale  du  mari  doit 
être  prouvée,  mais  elle  peut  n'être  qu'im- 
plicite (Nancy,  21  déc.  1882,  D.P.  82.  2.  174. 
—  MoR.NARD,  p.  295;  Dupuich,  n»  2.58).  Celle 
intention  doit,  d'ailleurs,  être  facilement  ad- 
mise ,  l'idée  d'une  donation  par  le  mari  à  sa 
femme  commune  étant  exclusive  d'une  récom- 
pense à  effectuer  par  le  donataire  (Paris, 
5  mars  1886,  Journ.  des  assur.,  1886,  p.  166). 

413.  Quand  il  y  a  ainsi  libéralité  du  mari 
envers  sa  femme,  celle-ci  doit  le  rapport  à  la 
succession  du  mari  :  ...  rapport  liclll  parla 
femme  donataire,  s'il  s'agit  uniquement  de 
calculer  la  quotité  disponible  (Dupuich, 
n»  2.59 1  ;  ...  Ou  rapport  effectif  par  la 
femme  héritière,  s'il  s'agit  d'assurer  l'éga- 
lité du  partage  (Dissertation  de  iM.  Sarrut, 
D.P.  87.  1.  73,  note  3;  Dupuich,  loc. 
cit.;  Baudhy-Lacantinerie  et  Wahl,  Des 
successions,  t.  1,  n"'  819  et  833 ,  et  t.  3, 
n»  3497);  ...  Alors  du  moins  que  la  succes- 
sion s'est  ouverte  depuis  la  loi  du  9  mars 
1891.  qui  a  fait  la  femme  héritière  du  mari, 
puisque,  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure à  cotte  loi,  la  femme  ne  pouvait  pas 
être  tenue  au  rapport  (Civ.  29  juin  1896, 
D.P.  97.  1.73). 

414.  Mais  il  reste  à  déterminer  pour 
quelle  quotité  ce  rapport  est  dû.  Certains 
arrêts  exigent  le  rapport  pour  le  tout  (Amiens, 
25  févr.  1880,  et,  sur  pourvoi,  Ileq.  9  mai 
1881,  D.P.  82.  1.  99;  Besançon,  27  févr.  18^J6, 
D.P.  98.  2.  385).  Il  paraît  plus  exact  de  faire 
une  distinction  :  la  femme  ne  doit  le  rapport 
pour  le  tout  que  si  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté; si  elle  accepte,  elle  ne  doit  rapport 
que  pour  moitié  (Dupuich,  n"  259  ;  Baudry- 
Laca.ntixerie  ,  Le  Courtois  et  Survu.le  ,  Du 
coiilr.  de  mar.,  t.  1,  n"  674.  —  V.  aussi  note 
de  -M.  Labbé,  sur  l'arrêt  précité  du  9  mai  1881, 
Sir.  1881. 1.  337  et  s.).  El  il  a  été  jugé,  en  effet 
(dans  le  système  visé  supra,  n"  399,  qui  fait 
porter  le  rapport  sur  les  primes),  que,  dans 
le  cas  d'une  assurance  directement  stipulée 
par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  si  les 
primes  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la 
communauté,  il  est  vrai  de  dire  que  la  moitié 
de  ces  primes  a  été  payée  par  le  stipulant  de 
ses  deniers  personnels,  et  que  celte  moitié 
représente  donc  le  montant  d'une  libéralité, 
dont  les  héritiers  peuvent  demander  le  rap- 
port fictif  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible (Paris,  30  avr.  1891,  DP.  92.  2.  153; 
10  janv.  1900,  D.P.  1900.  2.  489),  de  même 
qu'on  ne  faisait  rapporter  à  la  femme  que  la 
moitié  du  capital,  dans  le  système  visé  su- 
pra, n">3y8,  et  aujourd'hui  abandonné,  qui  fai- 
sait porter  le  rapport  sur  le  capital  et  non 
sur  les  primes  (Douai,  16  janv.  1897,  D.P.  97. 
2.  425).  —  La  femme  doit  récompense  dans 
les  mêmes  conditions,  pour  les  primes, 
payées  sur  les  deniers  communs,  d'une  as- 
suiance  contractée  par  elle-même,  si  l'on 
admet  que  cette  assurance  constitue  u^, 
propre  à  son  profil  (Riom,  8  iuill,  1890, 
Juurn.  des  assur.,  1890,   p.  410). 

415.  En  cas  d'assurance  sur  deux  lêtea, 
l'assurance  contractée  au  profit  de  l'époux 
survivant  devant,  comme  on  l'a  dit  supra, 
n»  410,  être  réputée  avoir  seule  existé  dès 
l'origine,  c'est  sur  celte  base  qu'on  doit,  au 
point  de  vue  des  récompenses,  apphguer 
à    cette    assurance    les    principes    énoncés 
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ci-dessus  iDipiicii,  n»  261  ).  L'époux  sur- 
vivant sérail  dispensé  de  rétablir  dans  la 
caisse  commune  les  primes  qui  en  ont  été 
tirées  (M ÊLINE,  Caracteresdu  capital  assuré, 
Revue  du  notariat ,  1873,  n"  445j,  p.  SOi). 

SECT.  4.  —  Assurances  contre  les  accidents. 

Art.  i".  —  Droit  commun. 

§  1".  —  Assurance  contre  les  accidents 
corporels. 

416.  —  1°  Diverses  espèces  d'assurances  : 
Assurance-réparation  ;  Assurance  de  res- 
yi07isabililé.  —  Les  assurances  contre  les 
accidents  ont  pour  but,  soit  de  procurer  à 
la  victime  de  l'accident  la  réparation  du 
préjudice  qu'elle  a  subi  dans  sa  personne, 
soit  de  garantir  l'auteur  de  l'accident  i-ontre 
les  conséquences  de  la  responsabilité  civile 
qu'il  peut  emourir.  Les  premières  sont  donc 
des  assurances  au  profit  de  la  victime  de 
l'accident;  les  autres  sont  des  assurances  au 
prolit  de  Vauliiir  de  l'accident. 

417.  Les  assurances  qui  garantissent 
l'assuré  contre  les  accidents  corporels  dont 
il  peut  être  personnellement  et  directement 
victime  s'appliquent,  en  général,  —  d'après 
les  stipulations  des  polices  qui  forment  la  loi 
des  parties  (  C.  civ.  art.  1 13i),  à  défaut  d'aucun 
texte  léj;islatif  sur  la  matière,  —  aux  chocs, 
coups,  brûlures,  chutes,  provenant  directe- 
ment d'une  cause  violente  extérieure  et  invo- 
lontaire. Elles  s'étendent  aux  cas  de  race  ou 
de  charbon  consécutifs  à  des  morsures  d'ani- 
maux ou  piqûres  d'insectes,  etc.;  à  l'as- 
phyxie par  des  gaz  ou  vapeurs  délétères,  ou 
par  immersion  dans  l'eau.  Mais  quels  que 
soient  les  risques  prévus,  les  assurances  ne 
les  garantissent  pas  lorsqu'ils  surviennent 
dans  des  circonstances  qui  accroissent  les 
risques  normaux  qui  ont  pu  être  prévus  lors 
du  contrat.  Ainsi  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents ne  couvre  pas  les  conséquences  du 
suicide,  du  duel,  les  risques  de  guerre, 
d'émeute,  de  tremblements  de  terre,  inonda- 
tions, etc.;  les  accidents  qui  se  produiraient 
au  coursd'exercices  sportifs,  ascensionsaéros- 
tatiques,  ascensions  de  montagne,  courses  de 
chevaux,  d'automobiles,  et  auxquels  l'assuré 
prendrait  part,  comme  aussi  en  cas  d'infrac- 
tion aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sûreté 
des  personnes.  La  plupart  des  accidents  sur- 
venus dans  ces  circonstances  exceptionnelles 
peuvent,  toutefois,  être  garantis,  mais  à  la 
condition  qu'ils  soient  expressément  prévus 
par  la  police.  —  La  plupart  du  temps,  en 
outre,  les  compagnies  d'assurances  n'ad- 
mettent à  contracter  l'assurance  que  les  per- 
sonnes n'ayant  pas  dépassé  un  certain  âge 
(60  ans  en  général),  et  n'étant  pas  atteintes 
de  certaines  infirmités  permanentes  :  sur- 
dité, cécité,  paralysie,  etc. 

L'indemnité  promise  par  la  police  con- 
siste ordinairement  :  1»  dans  le  cas  de  mort 
à    la    suite    de    l'accident,    en    un    capital 

Î lavable,  à  défaut  de  bénéficiaire  désigné,  à 
a  veuve  ou  aux  héritiers  en  ligne  directe 
jusqu'au  deuxième  degré;  2"  dans  le  cas 
d'incapacité  temporaire  ou  absolue  de  travail, 
en  une  allocation  dont  l'importance  et  la 
durée  varient  suivant  la  gravité  des  consé- 
quences de  l'accident. 

418.  L'assurance  de  responsabilité  a  pour 
objet  de  garantir  l'assi'ré,  auteur  de  l'acci- 
dent, contre  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité qu'il  peut  encourir  en  vertu  des 
art.  1382  et  s.  C.  civ.,  ou  de  toutes  autres 
dispositions  législatives,  à  raison  d'accidents 
survenus,  soit  a  des  tiers  par  son  propre  fait 
ou  par  le  fait  d'individus  dont  il  est  civile- 
ment responsable,  soit  à  des  personnes  envers 
lesquelles  sa  responsabilité  peut  se  trouver 
engagée  par  suite  des  rapports  contractuels 
existant  entre  elles  et  lui.  —  L'assurance  de 
responsabilité  n'est,  d'ailleurs,  pas  resLreinle 


dans  son  application  à  la  matière  des  acci- 
dents :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  en 
matière  de  louage,  le  locataire  qui  veut  se 
garantir  contre  la  responsabilité  mise  à  sa 
charge  au  cas  d'incendie  par  l'art.  1733 
C.  civ.  (assurance  dite  du  risque  locatif), 
l'occupant  d'une  maison  qui  veut  se  couvrir 
contre  la  responsabilité  qu'il  pourait  en- 
courir au  cas  où  un  incendie  né  dans  cette 
maison  se  communiquerait  aux  maisons 
voisines  (assurance  dite  de  recours  de  voisi- 
nage), contractent  des  assurances  de  respon- 
sabilité (V.  Dissertation  de  M.  Dupuich , 
D.P.  1908.  1.  265,  col.  2). 

419.  L'assurance  de  responsabilité  est 
exclusivement  personnelle  à  l'assuré,  auteur 
de  l'accident,  et  ne  crée  aucun  lien  direct 
entre  l'assureur  auteur  de  l'accident  et 
la  victime  de  cet  accident.  En  conséquence, 
la  victime  n'a  contre  l'assureur  aucune  ac- 
tion directe  pour  exiger  qu'il  lui  verse 
à  elle  -  même  le  montant  de  l'assurance 
(Lyon,  3  janv.  1902,  Grenoble,  19  nov. 
1903,  D.P.  1908.  1.  269-270);  ...  Alors,  du 
moins,  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  contrat 
d'assurance  de  responsabilité  contienne  une 
stipulation  pour  autrui  faite  au  profit  de  la 
victime  par  l'assuré  (Lyon,  3  janv.  1902, 
précité,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  3U  oct.  1906, 
!"■  arrêt,  D.P.  1908. 1.  269);  ...  Ni  que  l'assuré 
ait  agi  comme  mandataire  de  celle-ci  (Mêmes 
arrêts).  —  La  victime  du  dommage  ne  peut, 
en  pareil  cas,  qu'exercer  indirectement  contre 
l'assureur  l'action  de  son  débiteur,  l'assuré, 
auteur  responsable  de  l'accident.  Par  suite, 
la  victime  est  non  recevable  à  exercer  contre 
l'assureur  de  l'assuré  responsable  cette  action 
indirecte,  si  cet  assuré  responsable  est  en  état 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  ses 
créanciers  étant  alors  dessaisis  de  leurs 
actions  individuelles  (Mêmes  arrêts).  D'ail- 
leurs, si  l'assuré,  auteur  responsable  de 
l'accident,  étant  en  état  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire,  a  obtenu  un  concordat, 
l'assureur  de  responsabilité  n'est  pas  fondé  à 
retenir,  au  préjudice  de  son  assuré,  sur  le 
montant  de  I  indemnité  qu'il  lui  doit,  une  part 
de  cette  indemnité  correspondant  à  la  remise 
concordataire  dont  celui-ci  a  bénéficié  (Lyon, 
3janv.  1902,  précité;  Grenoble,  19  nov.  1903, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  30  oct.  1906,  i"  arrêt. 
—  V.,  sur  ces  diverses  solutions,  la  disser- 
tation de  M.  Dupuich,  D.P.  ibid.  —  V.  aussi 
note  de  M.  Lynn-Caen,  Sir.  1907.  l.  5). 

420.  Si  la  victime  de  l'accident  n'a  point 
d'action  directe  contre  l'assureur,  ne  doit-on 
pas  lui  reconnaître  le  droit  de  revendiquer 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré  responsable 
un  droit  privatif  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité allouée  à  celui-ci  à  raison  du  dommage 
qu'elle  a  subi?  Non.  Ce  droit  privatif  ne 
pourrait  résulter  que  d'un  texte  formel,  car 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  (Disserta- 
tion précitée  de  M.  Dupuich).  Mais  l'assuré 
et  l'assureur  peuvent  convenir,  par  une 
clause  formelle  de  la  police,  que  l'assureur 
sera  tenu  de  désintéresser  la  victime,  et  que 
le  montant  de  l'indemnité  sera  payé  directe- 
ment aux  mains  de  celle-ci.  En  pareil  cas, 
c'est  à  la  victime  du  dommage,  et  non  à 
l'assuré  responsable,  que  le  montant  de  l'in- 
demnité doit  être  payé  directement  ;  mais 
cette  stipulation  d'un  payement  direct  aux 
mains  de  la  victime  n'équivaut  pas  à  la  con- 
cession d'une  action  directe  au  profit  de 
celle-ci,  car  elle  deviendrait  inefficace  si 
l'assureur  se  refusait  à  effectuer  le  payement 
dans  les  conditions  convenues  (Dissertation 
précitée  de  M.  Dupuich). 

421.  L'assurance  de  responsabilité  peut 
avoir  une  portée  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  les  termes  de  la  police,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  d'intepreter.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  l'assurance  de  la  responsabilité 
civile  de  l'assuré  pour  les  accidents  survenus 
à  ses  employés  s  applique  non  seulement  à 
la  responsabilité  qui  serait  prononcée  direc- 


tement contre  lui,  mais  encore  à  celle  qui 
lui  incombe  indirectement  comme  ajaiil  dé- 
chargé de  ce  risque  l'entrepreneur  respon- 
sable de  l'accident  (l'aris,  6  mai  1896,  D.P. 
99.  2.  155). 

422.  —  2»  Accidents  auxquels  s'applique 
l'assurance.  —  L'étendue  de  l'assurance,  au 
point  de  vue  de  la  nature  des  accidents  aux- 
quels elle  s'applique,  est  déterminée  par  les 
termes  du  contrat  qu'il  appartient  aux  iuges 
d'interpréter,  le  cas  échéant. 

L'assurance  dite  «  de  réparation  »,  c'est- 
à-dire  celle  qui  est  contractée  en  vue  du  cas 
où  l'assuré  est  victime  d'un  accident,  garantit 
l'assuré  même  contre  les  accidents  qui  sont  le 
résultat  d'une  faute,  d'une  imprudence,  et 
cela,  dans  le  cas  niênie  où  ils  auraient  donné 
lieu,  comme  en  cas  d'homicide  involontaire,  à 
des  poursuites  correctionnelles  contre  l'as- 
suré (Grenoble,  15  mai  1894,  D.P.  94.  2.  495). 
Mais  l'indemnité  n'est  pas  due  s'il  y  a  eu 
dol  de  la  part  de  l'assuré,  c'est-à-dire  s'il  a 
volontairement  provoqué  l'accident  dans  le 
but  de  faire  naître  le  droit  à  riiideinnité 
(Dijon,  27  mars  1882,  D.P.  83.  2.  91  ;  Lyon, 
17  févr.  1882,  D.P.  83.  2.  91  ;  Paris,  19  nov. 
1887,  D.P.  88.  2.  207);  ou  s'il  a  commis  une 
faute  lourde  assimilable  au  dol  (Coinp.  Paris, 
1"  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  417;  5  mai  1896, 
D.P.  96.  2.  414  :  Grenoble,  15  mai  1894,  pré- 
cité ;  Nancy,  13  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  592). 

423.  Ces  principes  s'appliquent  également 
à  l'assurance  de  responsabilité.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  mot  accident,  dans  un  contrat 
d'assurance  de  cette  espèce,  comprend  tous 
les  homicides  et  blessures  involontaires,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  lésion 
provient  d'un  fait  plus  ou  moins  contraire 
aux  règles  de  la  prudence  (Paris,  6  juin  1885, 
D.P.  86.  2.  123).  En  ce  qui  concerne  les 
accidents  causés  par  des  personnes  dont 
l'assuré  est;  civilement  responsable,  il  y  a 
lieu  d'admettre,  comme  en  matière  d'assu- 
rance contre  l'incendie  que  la  garantie  peut 
s'étendre  aux  suites  de  la  faute,  quelle 
qu'elle  soit,  commise  par  le  préposé  de  l'as- 
suré, alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  faute 
lourde  (V.  en  ce  sens  :  Paris,  6  juin  1885, 

&  récité,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  juin  1886, 
.P.  86.  1.  2651. 

424.  La  plupart  des  polices  stipulent 
qu'il  n'est  point  dû  d'indemnité  à  raison  des 
accidents  provenant  d'infraction  aux  lois  ou 
règlements  de  police.  Par  application  de  cette 
clause,  il  a  été  jugé  que  l'assuré  ne  pouvait 
se  faire  indemniser  par  la  compagnie  d'as- 
surances des  condamnations  encourues  par 
lui  comme  civilement  responsable  des  bles- 
sures reçues  par  un  enfant  dans  un  travail 
auquel,  en  raison  de  son  âge,  la  loi  interdi- 
sait de  l'employer  (Trib.  civ.  Seine,  16  juill. 
1879,  S.  507.  -  ■;'.  toutefois,  Lyon,  17  févr.  1882, 
D.P.  83.  2.  91  ;  Paris,  10  nov.  1887,  D.P.  88. 
2.  207).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'in- 
fraction aux  lois  et  règlements  ait  été  com- 
mise par  l'assuré  lui-même  ou  par  un  pré- 
posé dont  il  est  civilement  responsable  :  la 
compagnie  d'assurance  est  déchargée  dans 
l'un  et  l'autre  cas  (Trib.  civ.  Seine,  11  nov. 
1890,  Gaz.  trib.  du  29  nov.  1890). 

425.  La  clause  dont  il  s'agit,  en  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  doit  être  inter- 
prétée restrictivement  (  D.P.  96.  1.  299, 
note  1-2).  Elle  ne  saurait  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'assuré  seiait  privé  de  son 
recours  contre  l'assureur,  |.ar  cela  seul  que 
l'accident  aurait  donné  lieu  contre  lui  à  une 
condamnation  pénale  quelconque  (Paris, 
10  sept.  1893,  et  la  note  de  M.  Planiol,  D.P. 
94.  2.  521).  Ainsi  la  compagnie  ne  saurait 
s'en  prévaloir  pour  échapper  au  recours  de 
l'assuré  dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné 
contre  lui  une  condamnation  correctionnelle 
par  application  de  l'art.  319  C.  pén.  (Paris, 
5  mai  1896,  D.P.  96.  2.  414.  -  Comp.  Be- 
sançon, 13  mars  1895,  D.P.  95.  2.  527).  Mais 
il  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
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surance  qui  exclut  de  l'assurance  les  acci- 
dents suivenus  par  siiile  d'inlVaclion  aux 
lois,  réglunients  et  ordonnances  relatives  à 
la  sécui-ilé  des  personnes,  est  valablement 
invoquée  contre  rassuré  qui  a  été  condamné 
par  la  juridiction  correctionnelle,  par  appli- 
cation des  art.  319  et  3'iU  C.  pén.,  pour  avoir 
occasiMiiné  la  mort  ou  des  blessures  par 
raalailresse,  imprudence,  inattention,  néf;li- 
gence  ou  inobservation  des  règlements,  alors 
que  le  rèylcinen*  violé  a,  aussi  bien  que  les 
art.  319  et  3'2U  C.  pén.,  pour  objet  la  protec- 
tion des  personnes;  que,  du  moins,  l'arrêt 
qui  l'a  ainsi  décidé  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  dénaturé  le  contrat  (Civ. 
12  lévr.  189li,  D.P.  96.  I.  390). 

426.  11  a  été  décidé,  au  surplus,  que  la 
stipulation  d'un  contrat  d'assurance  qui 
exclut  de  la  garantie  les  accidents  survenus 
à  la  suite  d'inl'racUon  aux  lois,  règlements 
et  ordonnances  de  police,  s'étend  à  toutes 
les  dispositions  légales  ou  réglementaires  en 
vigueur  pendant  la  durée  du  contrat  d'assu- 
rances, lussent-elles  postérieures  à  la  date 
de  ce  contrat  (Grenoble,  12  avp.  1886,  D.P. 
86.  2.  270). 

427.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'après  laquelle  la  police  ne  garantit  pas  les 
conséquences  résultant  d'infraction  aux  lois 
et  règlements  n'est  pas  d'ordre  public,  et 
que  par  suite  la  compagnie  d'assurance  peut 
valablement  renoncer,  expressément  ou  taci- 
tement, à  s'en  prévaloir  (Nancv,  15  déc.  1892, 
D.P.  94.  2.  592.  —  V.  aussi  Grenoble,  12  avr. 
1886,  précité). 

42s,  — 3°  Obligations  résullaiitducontrat. 
—  Assuré.  —  Comme  en  matière  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  l'assuré  est  tenu  de 
faire,  nu  montent  où  l'assurance  se  coyitraclc, 
des  déclarations  exactes  et  complètes  sur 
tous  les  points  qu'il  importe  à  l'assureur  de 
connaître.  Toute  réticence,  toute  fausse  dé- 
claration pourrait  priver  l'assuré  du  bénéfice 
du  contrat  iAgnel,  n»  517).  L'assuré  doit 
notamment  faire  connaître  avec  exactitude 
et  précision  la  profession  qu'il  exerce.  Mais 
il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  la  compa- 
gnie d'assurance  est  mal  fondée  à  opposer 
la  déchéance  tirée  de  la  réticence  pour  fausse 
déclaration  du  risque  lorsque  l'assuré,  qui  a 
déclaré  exercer  la  profession  d'entrepreneur 
de  cliarpentes,  est  -ictime  d'un  accident  en 
couvrant  une  maison  si,  en  fait,  dans  la 
région ,  le  métier  de  charpentier  comporte 
les  fonctions  de  couvreur  (Paris,  10  janv.  19U0, 
D.P.  1900.  2.  413.  -  Comp.  Agen.SO  déc. 
1891 ,  D.P.  92.  2.  148). 

429.  De  même,  les  modifications  qui 
pourraient  survenir  au  cours  de  l'assurance 
dans  la  situation  de  l'assuré  et  qui  sont  de 
nature  à  modifier  les  risques,  telles  qu'un 
changement  de  profession ,  la  survenance 
d'une  infirmité,  etc.,  doivent,  sous  peine  de 
déchéance   être  portées  à  la  connaissance  de 

■l'assureur  (Agxei.,  n»»  517,  533).  C'est, 
d'ailleurs,  comme  dans  toute  assurance,  à 
l'assureur  qui  allègue  la  réticence  comme 
ayant  élé  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du 
risque  et  à  entraîner  la  déchéance  de  l'as- 
suré, qu'il  appartient  d'administrer  la  preuve 
de  cette  rélicence  (Paris,  6  mai  1896,  D.P. 
99.  2   "./ô). 

430.  Pendant  la  durée  du  contrat,  l'as- 
suré est  assujetti  au  payement  de  la  prime 
aux  époques  convenues  ;  et  les  polices  sti- 
pulent d'ordinaire  que  l'inexécution  de  cette 
obligation  entraine  la  suspension  de  l'assu- 
rance. —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'assuré  en  retard  de  payer  la  prime  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité,  lorsque  l'acci- 
dent s'est  produit  après  la  notification  de  la 
suspension  du  contrat,  qui  lui  a  été  faite  par 
lettrt  chargée,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  police  (Trib.  civ.  Seine,  9  déc. 
1874,  S.  510). 

431.  Enfin  l'assuré  est  tenu  de  porter, 
dans  un  délai  que  la  police  détermine,  l'acci- 


dent à  la  connaissance  de  la  compagnie  d'as- 
surance. Ce  délai  est  très  bref  (ordinairement 
de  quelques  jours».  Il  doit  être  observé 
sous  I  eiue  de  déclnanie  ;  la  stipulation  que 
renferment  a  cet  égard  les  polices  est  obli- 
gatoire et  doit  être  rig'oureusement  appliquée, 
.luge  ijue  la  clause  d'un  conliat  d'assurance 
aux  ternies  duquel  a  l'assuré  doit,  à  peine  de 
déchéance,  faire  la  déclaration  par  écrit  de 
l'accident  à  la  compagnie  d'assurances  dans 
les  quarante-huit  heures  de  l'accident  »  étaul 
claire  et  précise,  les  juges  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  en  fairi  l'application  alors  que  la 
déclaration  n'a  eu  lieu  que  ie  sixième  jour 
après  l'accident  (Civ.  5  nov.  1906.  D  P.  1907. 
1.  2iO).  —  Il  a  été  décidé  que,  lorsque  la  po- 
lice impose  à  l'assuré  l'obligation  de  faire 
constater  l'accident  par  un  médecin  et  de 
prévenir  la  compagnie  dans  les  trois  jours 
qui  le  suivent,  la  compagnie  doit,  à  moins  de 
force  majeure,  être  prévenue  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  le  moment  où  il  apparaîtra 
que  l'accident  est  assez  sérieux  pour  lui  four- 
nir l'occasion  défaire  valoir  les  droits  résul- 
tant de  son  contrat  (Req.  15  janv.  1900,  D.P. 
19U0.  1.  104). 

432.  La  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  la 
police,  .luge,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'une  po- 
lice d'assurance  porte  que  l'assuré  (ou  ses 
ayants  droit)  devront  aviser  la  compagnie, 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard, 
de  tout  accident  pouvant  engager  sa  respon- 
sabilité et  que,  dans  les  dix  jours  au  plus 
lard,  sous  peine  de  déchéance,  les  détails 
circonstanciés  et  précis  de  l'accident  devront 
être  fournis  par  écrit,  eu  même  temps  qu'un 
certificat  médical,  l'assuré  est  déchu  de  son 
droit  à  l'indemnité,  encore  qu'il  se  soit  pré- 
senté, quelques  minutes  après  l'accident  dont 
il  a  été  victime,  dans  les  bureaux  de  la  com- 
pagnie, où  il  a  fait  le  récit  circonstancié  de 
cet  accident,  s'il  a  omis  de  fournir  par  écrit 
les  renseignements  exigés  par  la  police  ainsi 
que  le  certificat  de  médecin  (Civ.  21  ocl. 
1891,  D.P.  93.  1.  44).  Mais  il  a  été  décidé 
que  les  juges  du  fond  usent  de  leur  pouvoir 
d'appréciation  en  constatant  que  la  compa- 
gnie a  accepté,  par  son  agent  général,  la 
déclaration  verbale  faite  a  cet  agent  par 
l'assuré,  et  a  renoncé  ainsi  à  se  prévaloir  de 
ce  que  la  déclaration  n'avait  pas  eu  lieu 
dans  les  formes  prescrite?  oar  la  police  (Req. 
9  déc.  1903,  D.P.  1904.  1.  o25). 

433.  iilais  la  déchéance  n'est  encourue 
que  si  c'est  par  suite  d'une  faute,  d'une  né- 
gligence, que  la  déclaration  a  été  tardivement 
laite,  et  non  lorsque  le  retard  est  dû  à  un  cas 
lie  force  majeure  (Trib.  civ.  Lyon,  8  déc. 
ls;69,D.P.  70.  3.  163;  Req.  27  déc.  1887,  D.P. 
88.  1.  381;  Civ.  24  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  415; 
21  oct.  1891,  D.P.  93.  1.  44;  Req.  21  déc. 
1891,  D.P.  92.  1.  460).  Décidé,  notamment, 
que  la  déchéance  peut  être  écartée  lorsqu'il 
est  constaté  que  l'assuré  a  été  empêché  de 
faire  la  déclaration  dans  le  délai  prescrit 
par  la  police,  par  l'état  de  souffrance  phy- 
sique ou  de  prostration  morale  où  l'avaient 
mis  ses  blessures  (Req.  9  déc.  1903,  D.P. 
1904.  1.  52"'.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  : 
Civ.  12  févr.  1900,  D.P.  1904.  1.  469).  - 
.lugé  aussi  que,  lorsque,  aux  termes  d'une 
police  d'assurance  contre  les  accidents,  en 
cas  d'accident  suivi  de  la  mort  de  l'assuré, 
avis  doit  être  donné  à  l'assureur  sous 
peine  de  déchéance,  immédiatement  et  par 
dépêche,  les  héritiers  de  l'assuré  sont  fondés 
à  invoquer  comme  un  cas  de  force  majeure, 
pour  se  soustraire  à  cette  déchéance,  leur 
ignorance  de  la  police,  dont  ils  n'ont  eu  con- 
naissance que  par  sa  découverte  dans  les 
papiers  du  défunt  plus  d'un  mois  après  son 
décès;  ...  alors,  d'ailleurs,  qu'aussitôt  cette 
découverte  faite,  ils  se  sont  empressés  de  pré- 
venir l'assureur  par  télégramme  (Grenoole, 
30  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  4t.  —  V.  toute- 
fois, Alger,  13  nov.  1907,  D.P.  1908.  2.  2iij. 


434.  —  4"  Obliyatiun  uc  l'ussureui:  — 
L'assureur  n'est  tenu  que  d'une  seule  obli- 
L'ation,  celle  de  payer  l'indemnité  convenue 
lorsque    l'accident   prévu   se    réalise. 

435.  Dans  l'assurance  de  responsabilité, 
la  police  réserve,  en  général,  à  1  assureur  la 
direction  des  procès  et  le  droit  de  traiter  et 
transiger  avec  les  auteurs  ou  les  victimes 
des  accidents.  Il  v  est  fréquemment  stipulé , 
par  voie  de  conséquence,  que  l'assuré  sera 
tenu  d'adresser  à  la  compagnie,  à  peine  de 
déchéance,  tous  les  actes  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  à  lui  signifiés  par  la  victime 
de  l'accident  ou  ses  ayants  droit.  Cette  clause 
n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  sa  pleine 
application  (Paris,  7  juin  189'»,  D.P.  95.  2. 
286).  Vainement  l'assuré  prétendrait  que 
l'assureur  devait  le  mettre  en  demeure  de  lui 
faire  cette  communication,  une  telle  mise  en 
demeure  n'étant  possible  qu'autant  que 
l'assureur  aurait  connaissance  des  significa- 
tions adressées  à  l'assuré.  Et  il  importe  peu 
que  l'assureur  ait  eu  connaissance  de  l'in- 
tention manifestée  par  la  victime  de  récla- 
mer une  indemnité  à  l'assuré  (.Même  arrêt). 

436.  Une  autre  clause,  qui  se  rencontre 
fréquemment  dans  les  polices  d'assurance 
de  responsabilité,  déclare  imputables  sur  le 
montant  des  indemnités  à  pa,\er  les  frais 
du  procès  soutenu  par  l'assureur  sous  le 
nom  de  l'assuré.  Cette  clause  ,  qui  a  pour 
but  d'empêcher,  en  cas  de  responsabilité 
civile,  que  le  maximum  de  'garantie  dé- 
terminé par  la  police  soit,  en  aucun  cas,  dé- 
passé, est  valable.  La  jurisprudence  l'inter- 
prète en  ce  sens  que  les  frais  ne  doivent 
lester  à  la  charge  de  l'assuré  que  dans  la 
mesure  où,  ajoutés  à  l'indeiunilé  allouée  par 
le  tribunal,  ils  dépasseraient  le  capital  as- 
suré (V.  comp.  :  Grenoble,  15  mai  1894,  D.P. 
94.  2.  495;  Trib.  civ.  Nancv,  13  nov.  1899, 
D.P.  1900.  2.  184).  —  La  cla'use  dont  il  s'agit 
est  applicable  alors  même  qu'un  autre  article 
de  la  police  réserve  à  l'assureur  la  direction 
exclusive  des  procès  (Nancy,  6  juill.  1907,  D.P. 
1907.  2.  354).  —  L'assureur  peut,  d'ailleurs, 
être  déclaré  responsable  des  frais  du  procès, 
s'il  est  démontré  qu'en  se  prévalant  de  la 
clause  qui  lui  en  réserve  la  direction  ,  il  a 
abusé  de  son  droit  et  agi  de  mauvaise  foi, 
soit  en  engageant  des  frais  fruslratoires,  soit 
en  plaidant,  alors  qu'il  était  de  son  intérêt 
de  transiger  (Même  arrêt). 

437.  Lorsque  la  réparation  du  préjudice 
consiste  dans  l'allocation  d'une  pension  via- 
gère à  la  charge  de  l'assuré,  auteur  respon- 
sable de  l'accident,  la  compagnie  d'assu- 
rances est-elle  tenue  de  fournir  le  capital 
nécessaire  pour  l'acquisition  d'un  titre  de 
rente  destiné  à  assurer  le  service  de  cette 
pension ,  ou  son  obligation  se  borne-t-elle 
au  payement  des  arrérages  ?  La  question 
s'était  présentée,  en  matière  d'accidents  du 
travail,  antérieurement  à  la  loi  du  9  avr. 
1898.  Elle  avait  été  diversement  résolue  sui- 
vant les  termes  des  polices,  interprétés  le  cas 
échéant  par  les  tribunaux  (V.  notamment  : 
Paris,  20  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  .-»;  Grenoble. 
15  mail89i,D.P.  94.  2.  495;  Bordeaux, 21  mars 
1896,  D.P.  97.  2.  236  ;  Req.  4  juill.  1901, 
D.P.  1907.  1.  342).  Elle  ne  peut  plus  se  pré- 
senter sous  le  régime  auquel  sont  soumises 
les  compagnies  d  assurance  sous  l'empire  de 
la  loi  précité  CV.  Accidents  du  travail). 

438.  Si  l'accident  a  été  causé  par  la  faute 
d'un  tiers,  l'assureur  peut  se  faire  subroger 
conventionnellemeut  dans  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qui  appartient  à  la  victime 
en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.  Cette  subroga- 
tion ne  lui  donne,  d'ailleurs,  pas  le  droit  de 
réclamer  une  somme  égale  à  l'indemnité 
qu'il  a  dû  payer  en  vertu  du  contrat  d'assu- 
rance, mais  ïa  valeur  des  dommages-inté- 
rêts que  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  auraient 
pu  obtenir,  s'ils  avaient  agi  eux-mêmes 
contre  les  auteurs  du  sinistre  (Caen  11  août 
1808,  R.  519j. 
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439.  A  défaut  de  subrogation  convention- 
nelle, l'assureur  ne  peut  prétendre  à  une 
subrogation  légale, les  conditions  de  l'art.  12JI 
C.  civr  ne  se  rencontrant  pas  ici.  Mais  on 
s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  ac- 
corder un  recours  direct, en  vertu  de  l'art.  lo8-2 
C.  civ.,  contre  l'auteur  de  l'accident,  comme 
responsable  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en 
faisant  naître  pour  lui  la  nécessité  de  payer 
l'indemnité  d'assurance.  La  même  question 
s'était  posée  en  matière  d'assurance  mari- 
time, d'assurance  contre  l'incendie,  d  as- 
surance sur  la  vie  en  cas  de  meurtre,  et  elle 
avait  été  résolue  aflirmalivement  par  la  juris- 
prudence (V.  supra,  n»s  136,  376,  et  Droit  nia- 
ritinie),  et  la  même  solution  a  été  admise,  en 
matière  d'assurance  contre  les  accidents,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  juiU.  \S9S 
(D.P.  91.  1.  lOô).  —  Mais,  depuis,  d'autres 
décisions  se  sont  prononcées  en  sens  con- 
traire, en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  Y. 
supra,  n»  376),  et  en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents  (Trib.  civ.  Xice,  8  nov. 
1905,  D.P.  1906.  5.  17).  La  question  soulève 
en  eCfet,  en  théorie  et  en  pratique,  d'assez 
graves  diriicullés  (V.  les  dissertations  de 
M.\I.  Dupuich,  D.P.  94.  1.105,  et  Hitier,  D.P. 
1903.  2.  313).  Ces  difficultés  tiennent,  spécia- 
lement, lorsqu'il  s'agit  d'assurance  contre  les 
accidents,  au  double  recours  auquel  l'auteur 
de  l'accident  peut  se  trouver  exposé,  du  chef 
du  sinistré  et  du  chef  de  l'assureur  (Note  de 
M.  Dupuich,  D.P.  94.  1.  1U5).  En  tout  cas, 
à  supposer  que  le  recours  de  l'assureur 
soit  admis,  l'auteur  de  l'accident  ne  saurait 
jamais  être  tenu  à  une  réparation  qui  excé- 
derait la  réalité  du  préjudice  résultant  de 
l'accident.  Il  est  donc  à  l'abri  de  toute 
action ,  de  la  part  de  l'assureur,  lorsqu'il  a 
déjà  payé  aux  ayants  cause  du  sinistré  des 
dommages -intérêts  représentant  la  totalité 
du  dommage  qu'ils  ont  subi.  Mais  l'action 
de  l'assureur  doit  être  admise  lorsque,  pour 
fixer  ces  dommages-intérêts,  l'auteur  de 
l'accident  et  ses  ayants  cause  du  sinistré  ont 
tenu  compte  de  l'indemnité  que  ceux-ci  de- 
vaient recevoir  de  l'assureur,  indemnité  qui, 
jointe  auxdits  dommages -intérêts,  est  la  re- 
présentation exacte  du  préjudice  causé  (Paris, 
10  juin.  1893,  précité).  D'ailleurs,  la  répara- 
tion due  à  l'assureur  par  l'auteur  du  sinistre 
doit  représenter  le  préjudice  certain  et  im- 
médiat qu'il  a  subi,  c'est-à-dire  être  égal  à 
l'indemnité  d'assurance  qu'il  a  dû  payer  ; 
elle  ne  saurait  être  arbitrairement  lixée  à 
une  somme  moindre  sous  le  prétexte  que 
l'assuré  aurait  pu,  pendant  la  durée  du  con- 
trat d'assurance,  succomber  par  suite  de  tout 
autre  accident.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire de  cette  indemnité  le  montant  des 
primes  encaissées  par  l'assureur  (Même 
arrêt). 

440.  —  b"  Prescription.  —  Les  polices  con- 
tiennent, la  plupart  du  temps,  une  clause  qui 
déclare  prescrite  l'action  en  payement  de 
l'indemnité  d'assurance  si  elle  n'est  exercée 
dans  un  délai  assez  court,  par  exemple,  dans 
les  six  mois,  ou  les  douze  mois.  Celte  clause 
est  licite  (Comp.,  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie,  supra,  n»  142).  Le  point  de 
départ  du  délai  est  habituellement  lixé  à  la 
date  même  de  l'accident,  et,  après  son  expira- 
tion, l'action  de  l'assuré  cesse,  dans  tous  les 
cas,  d'être  recevable  II  en  £st  ainsi  même 
dans  les  assurances  de  responsabilité,  oîi 
cette  tin  de  non- recevoir  ne  saurait  être 
écartée  sous  le  prétexte  que  le  délai  ne 
pouvait  courir  que  du  jour  de  l'assignation 
délivrée  à  l'assuré  par  la  victime  de  l'acci- 
dent (Civ.  25  oct.  1893,  Req.  26  oct.  18;i6, 
D.P.  97.  1.5;  Nancy,  20  juin  1896,  D.P.  97. 
2.  294;  Orléans,  13  juill.  1894,  Rec.  pér.des 
assurances,  1894,  p.  470.  —  Contra  :  Douai, 
14  nov.  1889,  D.P.  97.  1.  5,  sous-note  a.  — 
Conip.  sur  cette  question  :  Dissertation  de 
M.  Ku'hier,  D.P.  97.  1.  5  et  note  1-4).  —  Il 
a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  clause  dune  po- 


lice d'assurance  contre  les  accidents,  aux 
termes  de  laquelle  «  est  prescrite  par  six 
mois,  à  dater  de  l'accident,  toute  réclamation 
qui,  non  admise  par  la  compagnie,  n'a  été 
portée  devant  la  juridiction  compétente  » 
donne  lieu  à  interprétation  et  peut,  d'après 
la  commune  intention  des  parties  et  les 
autres  dispositions  de  la  police,  être  enten- 
due en  ce  sens  qu'elle  ne  vise  que  le  prin- 
cipe de  la  garantie  et  non  son  étendue  et  les 
suites  matérielles  de  l'accident,  lesquelles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  connues  dans 
un  délai  prélix  et  déterminé  (Req.  2  janv. 
1906,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Alphandéry,  D.P.  1906.  1.  240). 

441.  Pour  échappera  la  courte  prescrip- 
tion édictée  par  le  contrat,  l'assuré  doit -il 
nécessairement  introduire  une  action  en 
justice  avant  l'expiration  du  délai  prévu  ? 
La  solution  dépend  des  termes  de  la  police. 
L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuïe  s'il  y 
est  dit,  par  exemple,  que  toute  action  en 
payement  d'une  indemnité  est  prescrite  après 
dix  mois  à  compterde  l'accident,  ou  lorsqu'elle 
vise  expressément  une  réclamation  judiciaire. 
Il  ne  semble  pas,  en  effet,  que  la  prescrip- 
tion, en  pareil  cas,  puisse  être  interrompue 
autrement  que  par  l'exercice  de  l'action.  Il 
a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  de  simples  lettres 
missives  adressées  à  la  compagnie  par  l'as- 
suré ne  sauraient  empêcher  la  déchéance 
d'être  encourue  (Req.  26  oct.  1896,  précité. 

—  V.  la  dissertation  de  M.  Kœhler,  précitée). 

—  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  mot 
«réclamation»  n'est  suivi  d'aucun  qualificatif. 
11  a  été  jugé  que  cette  expression  peut  alors 
être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  s'applique 
à  la  demande  d'indemnité  formulée  officieu- 
sement aussi  bien  qu'à  celle  qui  est  formulée 
en  justice,  et  qu'il  appartient  au  juge  du 
fond  de  décider,  par  interprétation  du  con- 
trat, que  cette  clause  n'exige  pas,  pour  in- 
terrompre la  courte  prescription  qu'elle 
édicté,  l'exercice  d'une  action  en  justice,  mais 
ne  vise,  au  contraire,  qu'une  simple  récla- 
mation d'indemnité  (Req.  9  déc.  1903,  D.P. 
1904.  1.  225). 

442.  —  6»  Attribution  de  l'indemnité.  — 
Les  polices  d'assurances  contre  les  accidents 
peuvent  ou  ne  pas  spécifier  les  personnes 
appelées  à  bénéficier  de  l'indemnité  attribuée 
en  cas  de  décès  de  la  victime  de  l'accident, 
ou  bien  les  désigner  expressément.  —  Dans  le 
premier  cas,  ce  n'est  pas  toujours  aux  héri- 
tiers, du  moins  à  eux  seuls,  que  doit  être 
attribuée  l'indemnité.  Il  a  été  jugé  qu'elle 
doit  profiter  à  toutes  personnes  qui  souffrent 
du  dommage  causé  par  l'accident,  à  la  veuve 
notamment,  dans  uiie  proportion  qu'il  appar- 
tient à  la  justice  de  déterminer,  en  cas  de 
contestation  entre  les  intéressés  (Trib.  civ. 
Lyon,  8  déc.  1869,  D.P.  70.  3.  63)._       _ 

443.  Lorsque  la  police  a  spécifié  l'at- 
tribution de  l'indemnité,  ses  dispositions 
doivent  être  interprétées  conformément  à  la 
volonté  probable  des  parties.  —  La  question 
de  savoir  quelle  est  la  portée  de  la  stipula- 
tion faite  au  profil  des  héritiers  de  l'assuré 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées,  notamment,  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie  (V.  supra,  n"  316),  mais  qui  peuvent 
se  présenter  également  en  matière  d'assu- 
rance contre  les  accidents.  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  la  clause  contenue  dans  une 
police  d'assurance  individuelle  contre  les 
accidents,  aux  termes  de  laquelle  l'indem- 
nité est  stipulée  payable  aux  «  héritiers  di- 
rects de  l'assuré  »,  ne  dépend  pas  de  sa  suc- 
cession, qu'elle  appartient  à  ses  enfants,  s'il 
en  a,  mais  qu'elle  ne  peut  être  réclamée  par 
ses  héritiers  collatéraux  ou  irréguliers  (Paris, 
8  juill.  1904,  D.P.  1906.  2.  13,  et  la  disser- 
tation de  M.  Dupuich,  ibid.]. 

11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'une 
police  d'assuranees- accident  accorde  le  bé- 
néfice de  l'indemnité,  à  défaut  d'époux  sur- 
vivant, aux  enfants  ou  petits-enfants  mineurs 


de  l'assuré,  ceux-ci  n'ont  de  leur  propre 
chef  aucune  vocation  à  l'indemnité;  ils  ne 
peuvent  y  avoir  droit  que  lorsqu'ils  viennent 
en  représentation  de  leurs  parents  décédés 
(Grenoble,  2o  nov.  1901,  D.P.  1903.  5.  52). 
Décidé  aussi  que,  lorsque  la  police  stipule  le 
payement  d'un  capital  déterminé  à  la  veuve 
et  aux  enfants  mineurs  de  l'assuré,  l'assu- 
reur n'a  aucun  capital  à  payer  pour  un  acci- 
dent qui  a  causé  la  mort  d'un  ouvrier  ne 
laissant  ni  veuve  ni  enfant  mineur  (Grenoble, 
12  mars  1886,  D.P.  88.  2.  29).  -  De  même, 
l'ayant  cause  d'une  personne  assurée  contre 
les  accidents  doit  établir  que  son  auteur  a 
succombé  victime  d'un  accident;  il  ne  lui 
suffit  pas,  comme  dans  une  assurance  sur  la 
vie,  de  prouver  le  décès  ;  en  effet,  ce  n'est 
pas  le  décès  d'une  manière  générale  qui  est 
garanti  par  la  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  mais  le  décès  provenant  d'une 
cause  spéciale ,  l'accident  (Trib.  féd.  suisse, 
20  oct.  1894,  D.P.  96.  2.  269;  Civ.  10  janv. 

1906,  D.P.  1907.  1.  109;  Douai,  25  févr.  1907, 
D.P.  1908.  2.  326).  Cette  démonstration  peut, 
d'ailleurs,  résulter  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes    (  Douai ,   25   févr. 

1907,  précité).  De  son  côté,  la  compagnie 
d'assurances  n'est  pas  admise  à  demander 
l'exhumation  et  l'autopsie,  pour  établir  la 
cause  de  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  a  né- 
gligé d'user,  au  lendemain  du  décès,  du 
droit  de  contrôle  que  lui  conférait  la  police 
(Rouen,  7  oct.  1904,  D.P.  1906.  2.  71). 

444.  Le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'assure  contre  la  responsabilité  des  acci- 
dents qu'elle  pourra  causer  par  sa  faute ,  ne 
donne  au  tiers,  victime  de  ces  accidents, 
aucun  droit  personnel  et  direct  sur  l'indem- 
nité due  par  l'assureur.  Par  suite,  lorsque 
l'auteur  de  l'accident  est  déclaré  en  faillite, 
la  somme  payée  par  l'assureur  en  exécution 
du  contrat  d'assurance  tombe  dans  la  masse 
active  de  la  faillite  de  l'assuré,  et  le  syndic 
ne  peut  être  condamné  à  en  transmettre 
intégralement  le  montant  à  la  victime  (Paris, 
25  mai  1895,  D.P.  95.  2.  241.  —  V.  sur  cet 
arrêt  les  notes  de  M.  Planiol,  ibid.,  et  de 
M.  Appert,  Sir.  1897.  2.  201). 

§  2.  —  Assurance  contre  les  accidents 
de  chevaux   et  voitures,  automobiles ,  etc. 

445.  Cette  assurance  a  pour  objet  de 
garantir  l'assuré  contre  les  conséquences 
soit  des  accidents  causés  à  ses  chevaux  et 
voitures,  soit  des  accidents  causés  par  ceux- 
ci  à  des  tiers.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
assurance  de  réparation;  dans  le  second,  il 
y  a  assurance  de  responsabilité. 

446.  Les  polices  déterminent,  en  géné- 
ral ,  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
accidents  ont  diî  se  produire  pour  que  le 
bénéfice  du  contrat  puisse  être  invoqué  par 
l'assuré,  et  il  appartient  aux  tribunaux,  le 
cas  échéant,  d'en  interpréter  les  clauses.  Il 
a  été  jugé,  par  exemple,  que  lorsqu'une 
clause  spéciale  d'une  police  contre  les  acci- 
dents causés  aux  tiers  (assurance  de  res- 
ponsabilité) porte  que  la  garantie  s'étend 
«  aux  accidents  résultant  de  l'abandon  de 
l'attelage  pour  les  besoins  du  service,  à  la 
condition  que  les  roues  du  véhicule  aient  été 
enrayées  par  le  frein  »,  on  doit  attribuer  à 
ces  termes  :  «  pour  les  besoins  du  service  », 
une  acception  assez  large  pour  comprendre 
tous  les  cas  où  le  charretier  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  s'éloigner  de  son  attelage;  et 
spécialement  l'éloigneinent  du  charretier 
pour  aller  prendre  son  repas  dans  un  res- 
taurant voisin  (Trib.  com.  Marseille,  30  mai 
1906,  D.P.  1907.  5.  1). 

447.  La  cl;usi  qui  exclut  de  l'assurance 
les  accidents  ayant  pour  cause  une  infraction 
aux  lois  et  règlements  de  police  (V.  supra, 
n°  424)  se  rencontre  fréquemment  dans  les 
assurances  contre  les  accidents  de  chevaux 
et  voitures.  Cette  clause  fait  obstacle  à  tout 
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recours  de  l'assuré  conlre  l'assureur,  lors- 
qu'il est  conslalé,  en  l'ait,  que  l'accident  est 
survenu  par  suite  de  l'inobservation  d'un 
règlement,  spécialement  lorsque  celle  cons- 
tatation se  trouve  dans  les  motifs  d'une 
sentence  qui  condamne  l'assuré  à  des  dom- 
mages-intérêts comme  responsable  de  l'acci- 
dent, et  dont  elle  constitue  la  base  néces- 
saire (liaris,  22  janv.  188/,  U.P.  88.  2.  100). 
Mais  la  compagnie  reste  tenue  de  garantir 
l'assuré  des  cundanrtiations  prononcées  contie 
lui,  si  l'accident  qui  les  a  motivées  est  dû  au 
délit  de  blessures  involontaires  prévu  par 
l'art.  320  C.  pon.  ;  spécialement  si,  sans  con- 
trevenir;! une  loi  ou  a  un  règlement  de  police, 
un  cocher  de  cet  entrepreneur  a  renversé  et 
blessé  un  passant  (l'aris,  2  mars  1893,  U.P. 
93.  2.  -2JS3.  —  V.  suiira,  n»  425).  —  Il  a  été 
jugé  aussi;  ...que  ladite  clause  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'infraction  aux  lois  ou  règle- 
ments de  police  constitue  une  faute  lourde 
de  l'assure     Trib.  com.   Marseille,  21   mai 

1906,  U.F.  1906.  5.  57;  20  nov.  1907,  DP. 

1907.  5.  17);  ...  Que,  spécialement,  elle  ne 
peut  être  opposée  à  l'assuré  auquel  on  ne 
peut  reprocher  qu'une  faute  légère,  telle  que 
le  l'ait  de  n'avoir  pus  tenu  sullisamment  sa 
droite  (Jugement  préc.  du  21  mai  19C'C)); 
...  Ou  de  n'avoir  pas  allumé  sa  lanterne, 
surtout  à  l'heure  du  crépuscule  (Jugement 
préc.  du  20  nov.  HKJ7). 

448.  Les  polices  interdisent,  en  général, 
à  l'assuré,  à  peine  de  déchéance,  d'augmenter 
sans  déclaration  préalable  le  nombre  de  ses 
chevaui  et  de  ses  voitures  en  circulation 
(Comp.  sur  les  déclarations  à  faire  par  l'as- 
suré, supra,  n»»  428  et  s.).  En  cas  d'infrac- 
tion à  cette  clause,  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  le  montant  des  indemni- 
tés qu'elle  aurait  payées  à  l'assuré  pendant 
la  période  de  l'assurance,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  il  serait  établi  que  ces  paye 
ments  ont  eu  lieu  par  erreur  et  dans  l'igno- 
rance oii  elle  était  de  la  déchéance  encou- 
rue par  l'assuré;  elle  n'aurait  pas  ce  droit 
si,  au  moment  où  elle  a  fait  lesdits  paye- 
ments, elle  n'ignorait  pi.',  cette  dissimula- 
tion ,  ce  qui  impliquerait  renonciation  de 
sa  part  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  (  Paris, 
20  déc.  1894,  D.P.  96.  2.  67).  Dans  tous  les 
cas,  l'assuré  est  obligé  de  payer  les  primes 
supplémentaires  alïérentes  au.\  chevaux  et 
voitures  qu'il  a  mis  en  circulation  au  delà 
du  nombre  inscrit  dans  la  police  (.Même 
arrêt). 

449.  Une  autre  obligation  habituelle- 
ment imposée,  sous  peine  de  déchéance,  à 
l'assuré,  consiste  à  déclarer  les  accidents  à 
la  compagnie ,  dans  un  délai  déterminé 
(Comç.  supra,  n»  431  et  s.).  Il  peut  être 
stipulé  que  la  déclaration  devra  être  faite 
dans  un  certain  délai  (deux  jours,  par 
exemple)  à  partir  du  jour  où  l'assuré  aura 
connaissance  de  l'accident,  et  dans  tous  les 
cas,  au  plus  lard,  dans  un  autre  délai  plus 
éloigné  (Vingt  jours,  par  exemple)  à  par- 
tir du  jour  où  l'accident  se  sera  produit. 
C'est  là  une  clause  claire  et  précise,  dont 
l'application  s  impose  aux  tribunaux  :  en 
conséquence,  l'assuré  encourt  nécessairement 
la  déchéance,  des  lors  qu'il  n'a  fait  la  décla- 
ration qu'après  l'expiration  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  délais  édictés  par  la  police; 
spécialement,  s'il  a  laitsé  passer  le  délai  qui 
lui  élait  imparti,  à  dater  du  Jour  où  l'acci- 
dent serait  parvenu  à  sa  connaissance  (Civ. 
28  mars  1900,  D.P  1900.  1.  -loi). 

3.  —  Assurance  contre   divers  accidents. 

450  —  I.  Indépendamment  de  l'assu- 
rance des  chevaux,  voitures  et  automobiles, 
les  compagnies  pratiquent  un  grand  nombre 
d'autres  assurances  particulières  (contre  les 
accidents  de  chasse,  les  accidents  survenus 
aux  écoliers,  aux  pompiers,  aux  gens  de  mai- 
Bon  et  domestiques,  etc.).  Tout  "ce  qui  a  été 


dit  dans  le  paragraphe  1  ci -dessus  s'applique 
à  ces  assurances,  qui  ne  sont  que  des  cas 
particuliers  de  l'assurance  accidents,  telle 
qu'elle  est  régie  par  le  droit  commun. 

451.  —  II.  Un  peut  citer  encore  l'assurance 
contre  le  bris  des  glaces  ou  carreaux  des 
magasins  ou  boutiques.  —  Les  polices  ex- 
ceptent, en  général,  de  l'assurance  les  bris  dus 
à  certaines  causes  qu'elles  déterminent,  tels 
que  l'incendie,  les  explosions,  les  vices  de 
construction  et  autres  cas  de  force  m,ijeure. 
Celle  clause  doit  être  entendue  reslrictive- 
ment;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  compaj^nie 
n'était  pas  fondée  à  se  prétendre  exonérée 
de  toute  responsabilité  par  le  motif  que  l'ac- 
cident était  du  à  la  rigueur  extrême  de  la 
gelée,  ce  qui  constituait  un  cas  de  force  ma- 
jeure (Trib.  com.  Seine,  22  juill.  1880,  Jur. 
gén.  des  assur.  terr.,  I.  3,  p.  255). 

452.  Il  a  été  jugé  que  la  compagnie  qui 
a  assuré  un  locataire  contre  le  bris  des  glaces 
d'un  appartement,  ne  peut  se  refuser.  Te  cas 
échéant,  à  payer  l'indemnité  sous  le  prétexte 
que  lesdiles  glaces  appartiennent  au  proprié- 
taire (Trib.  com.  Seine,  14  oct.  1852,  Journ. 
des  assur.,  1Sô%  p.  349). 

453.  Conformément  au  principe  d'après 
lequel  la  disparition  de  la  chose  assurée  en- 
traine l'extinction  de  l'assurance,  il  a  été 
jugé  que  le  contrat  d'assurances  conlre  le 
bris  des  glaces  est  éteint  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  suivie  de  dé- 
molition, qui  frappe  l'immeuble  où  se  trouvent 
les  glaces  assurées;  et  que,  cet  événement 
constituant  un  cas  de  force  m,iieure,  l'in- 
demnité allouée  à  l'assureur  pour  l'hypothèse 
d'une  résiliation  prématurée  n'est  point  due, 
à  moins  d'une  clause  expresse  visant  le  ras 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(Trib.  paix  Paris,  3  avr.  1899,  D.P.  99.  2.  246). 

Art.  2.  —  LiiGiSLATio.N  spéciale  aux 

ACCIUE.NTS   DU   TRAVAIL. 

454.  Une  des  applications  les  plus  im 
portantes  de  l'assurance  contre  les  accidents 
est  celle  qui  concerne  les  accidents  du  tra- 
vail, les  accidents  dont  peuvent  être  vic- 
times les  ouvriers,  employés,  etc.,  travail- 
lant pour  le  compte  d'autrui.  Le  régime  des 
assurances  de  cette  catégorie  a  subi  de  pro- 
fondes modifications  par  suite  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  (D.P.  98.  4.  49).  Cette  loi  a, 
comme  on  l'a  vu  ivpra,  v»  Accidents  du 
travail,  accordé  aux  victimes  des  accidents 
du  travail  dillérentes  indemnités  qu'elle  a 
mises  de  plein  droit  à  la  charge  du  patron 
ou  du  chef  d'entreprise.  Antérieurement,  les 
ouvriers,  en  cas  d'accident,  devaient,  pour 
obtenir  une  indemnité,  établir  l'existence 
d'une  faute  à  la  charge  de  leurs  patrons, 
suivant  le  principe  général  posé  dans 
l'art.  1382  et  s.  C.  civ.  Le  patron  n'était, 
sous  l'empire  de  celte  législation,  déclaré 
responsable  d'un  accident  survenu  à  l'un  de 
ses  ouvriers  qu'autant  qu'une  faute  pouvait 
être  relevée  à  sa  charge,  soit  dans  l'installa- 
tion de  l'outillage,  soit  dans  l'organisation 
du  personnel,  soit  dans  la  direction  et  la 
surveillance,  soit  dans  le  choix  de  l'ouvrier 
par  rapport  aux  diflicultés  du  travail.  Cette 
preuve  étant  fort  dillicile,  certains  ouvriers 
souscrivaient  (rarement,  d'ailleurs)  des  po- 
lices d'assurances,  dites  assurances  indivi- 
duelles, qui  avaient  pour  objet  de  les  garan- 
tir contre  les  conséquences  des  accidents 
provenant  directement  d'une  cause  violente, 
extérieure,  involontaire,  et  de  leur  payer,  en 
cas  de  blessures,  les  indemnités  stipulées 
dans  la  police.  Eu  cas  de  mort,  la  compagnie 
devait  une  indemnité  soit  au  bénéliciaire 
désigné  dans  la  police,  soit,  à  défaut  du  bé- 
néliciaire, à  la  femme  ou  aux  enfants  de 
l'assuré.  —  De  leur  côté,  les  patrons  sous- 
crivaient souvent,  au  profit  de  leurs  ouvriers 
ou  employés,  des  polices  d'assurance  collec- 
tives qui  avaient  pour   objet  de  procurer  à 


ceux-ci,  dans  une  mesure  déterminée,  la 
réparation  du  préjudice  résultant,  peureux, 
des  accidents  corporels  de  toute  nature 
qui  pouvaient  les  atteindre  pendant  leur 
travail.  Cette  assurance,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  devait  englober  tout  le 
personnel  salarié  par  le  patron  (IJordeaux, 
9  juin  1893,  et  la  note  de  .M.  Planiol,  D.P. 
94.  2.  161).  Elle  pouvait  être  alimentée 
aux  frais  exclusifs  du  patron,  sur  ses  de- 
niers propres,  sans  aucune  intervention  des 
ouvriers  :  elle  pouvait  aussi  l'être  au  moyen 
d'une  contribution  du  patron  et  d'une  retenue 
sur  les  salaires,  ou  exclusivement  au  moyen 
de  celte  retenue.  La  question  de  savoir  si 
l'assurance  collective  coulerait  à  l'ouvrier 
une  action  directe  contre  l'assureur  avait  été 
très  discutée.  Suivant  l'opinion  qui  avait 
prévalu,  cette  action  appartenait  à  l'ouvrier, 
soit  en  vertu  des  principes  sur  la  gestion 
d'affaires,  soit  en  vertu  de  l'art.  1121  C.  civ., 
sur  la  stipulation  pour  autrui,  toutes  les  fois 
que  l'ouvrier  pouvait  être  réputé  avoir  ac- 
cepté le  bénélice  du  contrat;  spécialcuient 
en  subissant  les  retenues  opérées  sur  ses 
salaires  jV.  notamment  Civ.  19  déc.  1900,  et 
la  note  de  M.  Sarrut,  D.P.  liMJl.  1.  353). 

Les  assurances,  soit  individuelles,  soit  col- 
lectives, contractées  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  ou  à  leur  profit,  étaient  des  assu- 
rances de  répara l io7i ,  auxquelles  s'appli- 
quaient les  principes  énoncés  dans  le  para- 
graphe 1  ci-dessus. 

455.  D'autre  part,  le  patron  contractait 
fréquemment,  à  son  profit  personnel,  une 
assurance  de  responsabilité,  à  l'ellél  de  se 
garantir  contre  la  responsabilité  civile  qui 
pouvait  lui  incomber  par  suite  des  accidents 
éprouvés  par  ses  ouvriers  ou  employés.  Cette 
assurance,  bien  qu'elle  formât  l'objet  d'une 
police  séparée,  n'était  que  le  complément 
de  la  police  collective  et  ne  pouvait  être  con- 
tractée isolément  (Paris,  28  déc.  1890,  D.P. 
91.  2.  230). 

456.  Par  suite  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
l'assurance-réparation,  soit  individuelle,  soit 
collective,  en  matière  d'accidents  du  travail, 
est  devenue  pratiquement  sans  objet,  l'ac- 
tion des  salariés  contre  le  patron  existant 
désormais  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de 
l'accident  et  indépendamment  de  toute  faute 
imputable  à  ce  dernier.  L'assurance  de  res- 
ponsabilité, contractée  par  le  patron  pour  se 
mettre  à  couvert  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  désormais  de  plein  droit,  subsiste 
seule  en  fait,  et  elle  a  reçu  un  développe- 
ment de  plus  en  plus  considérable  à  raison 
de  l'extension  successive  du  régime  des  ac- 
cidents du  travail,  qui,  établi  d'abord  pour 
les  seules  entreprises  industrielles  (L.  9  avr. 
1898; ,  a  été  étendue  aux  entreprises  com- 
merciales (L.  12  avr.  1906),  et,  facultative- 
ment, à  tous  employeurs  non  assujettis  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  (L. 
18  juill.  1907.  —  Y.  Accidents  du  travail, 
n"s  10  et  s.,  30  et  s.,  35  et  s.). 

457.  Les  règles  nouvelles  consacrées  par 
la  loi  du  9  avr.  1898  ont  eu  pour  effet  de 
modifier  profondément  les  risques  en  vue 
desquels  étaient  contractées  les  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  .\ussi  une  loi 
du  29 juin  1899(D.P.  99.  4. 90)  a-t-elle autorisé 
tant  les  assureurs  que  les  assurés  à  dénon- 
cer, pendant  une  période  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation,  «  les  polices 
d'assurances-accidenls  concernant  les  indus- 
tries prévues  à  l'art,  l"  du  9  avr.  1898,  et  an- 
térieures à  cette  loi  ». 

458.  Ce  droit  de  résiliation  était  absolu, 
et  son  exercice  dépendait  exclusivement  de 
la  volonté  de  celui  qui  en  faisait  usace  (Pieq. 
17  juin  1903,  D.P.  1907.  5.  33).  —  La  dénon- 
ciation de  l'assurance  était  faite,  aux  termes 
de  la  loi  de  1899  ^al.  1),  au  moyen  soit  d'une 
déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent 
local,  dont  il  devait  être  donné  récépissé, 
soit  d'un    acte    extrajudiciaire.    Mais   cette 
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disposition  n'excluait  pas  tout  autre  mode 
légal  (le  preuve;  dès  lors,  une  lettre  recom- 
mandée et  la  signature  du  destinataire  sur  le 
registre  de  l'administration  des  Postes  pou- 
vaient, selon  les  circonstances,  constituer 
une  preuve  suffisante  de  la  dénonciation 
faite  par  l'assuré  (Req.  17  juin  1903,  D.P. 
1907.  I.  33). 

459.  La  loi  du  29  juin  1S99  portait,  dans 
son  para^'raplie  2,  que  les  polices  non  dénon- 
cées seraient  régies  par  le  droit  commun  : 
cette  disposition  avait  pour  objet  de  réserver 
aux  parties  qui  n'auraient  pas  fait  usage  de 
la  faculté  de  dénonciation  que  le  paragraphe  1 
de  la  loi  leur  conférait,  le  droit  de  faire 
tranelier  par  les  tribunaux  la  question  du 
maintien  ou  de  la  résiliation  de  ces  polices, 
en  présence  du  régime  nouveau  institué  par 
la  loi  du  9  avr.  1S98  (Paris,  22  et  27  mars 
1902,  D.P.  1903.  2.  93).  —  Sur  une  demande 
en  résiliation  formée  en  vertu  de  cette  dis- 
position, il  a  été  jugé  qu'en  déplaçant  la 
responsabilité,  et  en  mettant  de  plein  droit 
à  la  charge  du  patron  la  réparation  du  pré- 
judice résultant,  pour  l'ouvrier,  des  accidents 
du  travail,  la  loi  du  9  a\T.  1898  a  fait  dis- 
paraître le  risque  couvert  par  la  police  de 
responsabilité  civile  contractée  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure;  que,  par  suite, 
une  telle  police,  devenue  sans  objet,  devait 
être  considérée  comme  résiliée  à  partir  du 
1"  juin.  1899,  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  9  avr.  1898;  que  la  résiliation 
de  la  police  de  responsabilité  civile  entraî- 
nait nécessairement  la  résiliation  de  la  police 
collective  qui  formait  avec  elle  une  conven- 
tion unique  d'assurance,  et  dont  l'applica- 
tion était,  d'ailleurs,  impossible  sous  l'empire 
de  la  législation  nouvelle  (Paris,  22 et  27  mars 
1902,  précités). 

460.  Les  règles  qui  régissent  les  assu- 
rances contre  les  accidents  corporels,  en 
général,  s'appliquent,  en  principe,  aux  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  de  la  règle  qui  oblige 
l'assuré  à  faire  des  déclarations  exactes  en 
ce  qui  concerne  les  risques  que  l'assurance 
doit  couvrir,  et  à  s'abstenir  de  toute  réti- 
cence, suivant  la  règle  générale  applicable  à 
toutes  les  assurances.  Les  fausses  déclara- 
tions et  les  réticences  ont  pour  effet,  lors- 
qu'elles sont  de  nature  à  inlluer  sur  l'opinion 
du  risque,  d'entraîner,  pour  l'assuré,  la 
déchéance  du  bénéfice  du  contrat.  Les  po- 
lices contiennent,  d'ailleurs,  la  plupart  du. 
temps,  des  clauses  formelles  en  ce  sens,  et 
elles  visent  spécialement  le  cas  où  l'assuré 
induirait  la  compagnie  d'assurances  en  erreur 
soit  sur  le  montant  des  salaires  ou  appoin- 
tements payés  aux  personnes  occupées  par 
lui,  soit  sur  le  nombre  de  ces  personnes,  et 
stipulent  souvent  qu'en  pareil  cas,  la  com- 
pagnie aura  droit  au  remboursement  des 
sommes  qu'elle  aurait  eu  ainsi  à  payer  ou  à 
mettre  en  réserve  par  suite  d'accidents  sur- 
venus an  personnel  de  l'assuré.  Et  il  a  été 
jugé  qu'une  pareille  clause  est  applicable  à 
l'assuré  qui  a  réglé  à  ses  ouvriers,  à  titre  de 
salaires,  une  somme  supérieure  à  celle  par 
lai  mentionnée  sur  les  états  de  comptes 
produits  à  la  compagnie  d'assurance  (Civ. 
31  ocl.  1901).  D.P.  1907.  1.  99).  Jugé,  de 
même  :  ...  que  lorsque,  aux  termes  d'une  po- 
lice d'assurance  contre  les  accidents,  l'assuré 
s'est  engai:é  «  à  ne  pas  induire  l'assureur  en 
erreur,  p:ir  fausse  déclaration,  dissimula- 
tion ou  réticence  sur  le  montant  des  salaires 
payés  par  lui  à  ses  ouvriers  »,  le  fait  que, 
dans  des  déclarations  de  salaires,  les  salaires 
de  certains  ouvriers  n'ont  pas  été  compris, 
ou  qu'ils  y  ligurent  pour  un  chiffre  inférieur 
au  salaire  stipulé  dans  la  police  comme 
devant  servir  de  base  au  calcul  des  primes, 
entraine  la  déchéance  de  l'assurance;  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  dans  ce  cas,  si 
l'assuré  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 
(Paris.  19  avr.  et15  mai  1907,  D.P.  1908.  2.  67). 


Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  une  réticence 
faisant  perdre  à  l'assuré  le  bénéfice  du  con- 
trat, le  lait  que  ce  dernier  n'aurait  com- 
pris dans  le  nombre  de  ses  ouvriers  que 
ceux  qui  travaillaient  dans  ses  ateliers,  et 
aurait  laissé  en  dehors  ceux  qui  travaillaient 
à  leur  domicile  et  ne  couraient,  par  suite, 
aucun  risque  sérieux  (  Paris,  10  nov.  1887, 
D.P.  88.  2.  207);  ...  Que  le  patron  auquel  la 

fiolice  d'assurance  impose  l'obligation  d'aviser 
a  compagnie  des  changements  ou  augmen- 
tations qui  pourraient  survenir  dans  son  per- 
sonnel, ne  perd  pas  le  bénéfice  de  l'assurance 
pour  avoir  remplacé  ces  ouvriers  par  d'autres, 
sans  en  avertir  l'assureur,  si  la  police  qui, 
dans  divers  cas,  stipule  expressément  des 
déchéances,  n'a  pas  attaché  cette  sanction  à 
l'omission  dont  il  s'agit  (Trib.  com.  Seine, 
2  avr.  1896,  D.P.  98.  2.  317);  ...  Que,  lorsque 
la  police  d'une  compagnie  d'assurance  contre 
les  accidents  stipule  que  l'assuré  qui  indui- 
rait la  compagnie  en  erreur,  par  réticence 
ou  déclaration  inexacte  (sur  la  nature  de  ses 
travaux,  le  nombre  des  ouvriers  par  lui  em- 
ployés, le  nombre  d'heures  de  travail  exé- 
cutées pour  son  compte),  les  parties  peuvent 
être  réputées  n'avoir  attaché  la  peine  de 
déchéance  qu'à  des  réticences  intentionnelles 
et  à  un  défaut  de  sincérité  qui  ne  résulte- 
raient pas,  dans  la  cause,  du  nombre  relati- 
vement minime  des  omissions  ou  inexac- 
titudes relevées  dans  la  tenue  des  feuilles  de 
pave  des  ouvriers  employés  par  l'assuré  (Req. 
19'juin  1900,  D.P.  1901.  1.  356);  ...  Qu'au- 
cune déchéance  n'est  encourue  par  l'assuré, 
bien  que  celui-ci  ait  omis  de  déclarer  comme 
accessoire,  en  nature,  du  salaire  touché  par 
un  de  ses  ouvriers,  la  participation  indirecte 
de  celui-ci  aux  avantages  attribués  à  sa 
femme  en  qualité  de  concierge,  si  cette 
omission,  simple  erreur  de  l'assuré,  sponta- 
nément réparée  par  lui,  n'a  pu  diminuer 
l'opinion  du  risque  dans  l'esprit  de  l'assu- 
reur (Req.  20  juiU.  190S,  D.P.  1909.  1.  56). 
Les  juges  du  fond  ont,  d'ailleurs,  un  pouvoir 
souverain  pour  décider  si  la  déclaration 
mensongère  de  l'assuré  a  porté  sur  un  fait 
de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque 
dans  l'esprit  de  l'assureur;  et  leur  décision 
sur  ce  point,  alors  qu'elle  est  fondée  sur  des 
motifs  tirés  des  éléments  de  la  cause  et  de 
l'interprétation  de  la  police,  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Req  29  avr. 
18S9,  D.P.  90.  1.  382.  —  V.  aussi  Req.  19  juin 
1890,  20  juin.  1908,  précités). 

461.  Les  assurances  collectives  ou  de 
responsabilité,  telles  qu'elles  étaient  prati- 
quées antérieurement,  ont  conservé  leur 
application,  depuis  la  loi  du  9  avr.  1898,  dans 
les  cas,  devenus  de  plus  en  plus  rares,  aux- 
quels le  régime  établi  par  cette  loi  n'est  pas 
applicable.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
lorsqu'un  patron  non  assujetti  à  la  loi  pré- 
citée a  contracté  une  assurance  garantissant 
le  payement  des  indemnités  qui  pourraient 
être  à  sa  charge,  et  ce,  sans  opérer  de  retenue 
sur  les  salaires,  ni  faire  participer  en  rien 
les  ouvriers  au  payement  de  la  prime  qu'il 
acquitte  de  ses  propres  deniers,  cette  assu- 
rance ne  confère  à  l'ouvrier,  en  cas  d'acci- 
dent, aucune  action  directe  ni  contre  la 
compagnie  d'assurance,  ni  contre  les  patrons, 
pour  les  contraindre  à  lui  payer  l'indemnité 
résultant  d'un  contrat  auquel  il  est  resté 
absolument  étranger  (Aix.  8  avr.  1908,  D.P. 
1909.  2.  366). 

462.  L'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  peut  être  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  les  dispositions  contenues  à  cet  égard 
dans  les  polices.  —  Il  a  été  décidé  :  ...  que  les 
juges  du  fond  ne  dénaturent  pas  un  contrat 
d'assurance  en  déclarant  que  ce  contrat,  qui 
donnait  garantie  pour  les  accidents  causés 
par  les  ouvriers  lorsqu'ils  travaillent,  est 
applicable  aux  accidents  qui  sont  la  consé- 
quence directe  du  travail  des  ouvriers,  et 


spécialement  à  un  accident  survenu  après 
que  les  ouvriers  avaient  terminé  leur  travail 
(Req.  lOavr.  1905,  D.P.  1905. 1  2t)4)  ; ...  Qu'au 
point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents professionnels,  le  travail  et  les  heures 
de  travail  doivent  s'entendre  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  l'ouvrier  est  attaché  à  l'usine 
pour  les  besoins  du  service  auijuel  il  est 
préposé,  sans  qu'il  Boit  possible  de  faire 
abstraction  des  préparatifs  auxquels  il  se 
livre  et  qui  précèdent  le  momeut  où  il  va 
s'installer  à  son  travail,  alors  que  les  appa- 
reils moteurs  fonctionnent  déjà;  que,  dès 
lors,  quand  une  police  mentionne  que  l'assu- 
rance garantira  les  ouvriers  pour  les  frais  et 
pertes  d'argent  causés  par  les  accidents  cor- 
porels survenus  pendant  le  travail ,  peuvent 
être  admis  au  bénéfice  de  l'assurance  les 
ayants  droit  d'un  ouvrier  entraîné  sur  l'arbre 
de  transmission  d'une  machine,  alors  que 
cet  ouvrier  dépouillait  son  vêtement  pour  se 
mettre  au  travail  (Limoges,  14  déc.  1897,  D.P. 
1901.  2.  371).  —  Mais  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'une  police  d'assurance  garantit  l'assuré 
exclusivement  contre  les  accidents  survenus 
pendant  le  travail  professionnel  et  qui  sont 
une  conséquence  de  ce  travail ,  I  ouvrier 
assuré  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité 
à  raison  d'un  accident  survenu  pendant  l'in» 
terruption  des  travaux  et  sans  relation  avec 
eux,  dans  une  maison  dont  l'écroulement 
a  été  produit  soit  par  une  perturbation 
atmosphérique,  soit  par  le  mauvais  état  du 
bâtiment  (Lyon,  8  avr.  1886,  D.P.  87.  2.  67). 

463.  En  ce  qui  concerne  la  nature  des 
accidents  couverts  par  l'assurance,  il  peut 
y  avoir  lieu  également  à  interprétation  du 
contrat.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  pnlice 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
qui  comprend  expressément  parmi  ceux-ci 
les  «  coliques  de  plomb  »,  doit  être  réputée 
s'appliquer  non  seulement  aux  trou  Mes  intes- 
tinaux qui  constituent  une  des  manifeslalions 
de  l'intoxication  saturnine,  mais,  plus  géné- 
ralement, à  la  maladie  à  laquelle  sont  exposés 
les  ouvriers  qui  manipulent  des  substances 
«  plombiques  »,  sans  distinguer  entre  ses  dif- 
férentes formes,  et  spécialement  à  une  para- 
lysie des  bras  ayant  cette  orii;ine  (Trib.  com. 
Seine,  8  août  1907,  D.P.  190à.  5.  9). 

464.  Contrairement  au  droit  commun 
(V.  supra,  n»  444),  en  matière  d'accident  du 
travail,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  a,  en 
vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
modifié  par  celle  du  31  mars  1905,  une  ac- 
tion directe  contre  l'assureur  de  la  respon- 
sabilité du  patron  H.  Req.  19  ocl.  1908,  D.P. 
1910,  lf«  partie,  et  la  dissertation  de  M.  Du- 
puich,  ibid.). 

SECT.  5.  —  Caisses  d'assurance 
créées  par  l'Etat. 

465.  Une  loi  du  11  juill.  1868  (D.P.  68. 
4.  93)  a  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une 
caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  et  une 
caisse  d'assurance  pour  les  accidents  résul- 
tant de  travaux  agricoles  ou  industriels.  Les 
règles  auxquelles  sont  soumises  les  assu- 
rances contractées  par  application  de  cette 
loi  sont,  en  général,  conformes  à  celles  adop- 
tées par  les  compagnies.  La  matière  a  été 
réglementée,  dans  ses  détails,  par  un  décret 
du  19  août  18G8  (D.P.  68.  4.  102). 

466.  La  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès 
a  été  autorisée  à  consentir,  dans  certaines 
conditions,  des  assurances  mixtes  (1..  17juill. 

1897,  D.P.  97.4.69),  et  des  assurances  de  capi- 
tal diiréré  (L.  9  mars  1910,  D.IM'.MO.  4-  partie). 

467.  Les  opérations  de  la  Caisse  nalionale 
d'assurances  en  cas  d'accidents  ont  été  éten- 
dues, par  une  loi  du  24  mai  1899  I D.P.  99.  4. 
40),  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avr. 

1898,  pour  les  accidents  ayant  enirniné  la 
mort  ou  une  incapacité  de  travail  perma- 
nente, absolue  ou  partielle.  Le  tarif  des 
primes  établi  pour  1  application  de  cette  loi 
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a  été  approuvé  par  un  tlcciel  du  14  août  1900 
(U.P.  l'JO).  4.89). 

SECT.  6.  -  Compétence. 

468.  —  I-  Ralioiie  nialeria'.  —  Les  assu- 
rances Miilit's  que  les  assurances  maritimes 
rentrent  <lans  la  compétence  soit  des  tribu- 
nau.\  civils,  soit  des  juges  de  pai.x,  suivant 
l'impoitance  du  litige.  La  juridiction  des 
Iriljunau.'i  di'  commerce  est  également  com- 
pétente pour  les  actions  en  justice  intentées 
contre  les  sociétés  d'assurances  terrestres  à 
prime.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  parties 
peuvent  convenir  d'avance  que  les  contesta- 
lions  relatives  à  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments seront  soumises,  non  au  tribunal  de 
commerce,  comme  la  nature  de  ces  contes- 
tations l'exiçerait,  mais  au  tribunal  civil 
(Toulouse,  Il  janv.  1892,  D.P.  92.  2.  110). 
Ces  principes  n'ont  pas  élé  modifiés  par  la 
loi  du  2  janv.  1902  (V.  le  numéro  suivant). 
Jugé  que  cette  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  stipulé,  dans  une  police  d'assurance  , 
qu'en  cas  de  contestation  pour  l'ctécution 
du  contrat,  la  juridiction  compétente  sera  la 
juridiction  coramercialCj  et  non  pas  la  juri- 
diction civile  du  lieu  de  1  accident  (Civ.  10  mai 
1909,  U.l".  1909.  1.  317). 

469.  —  II.  Ratione  loci.  —  Antérieure- 
ment à  la  loi  du  2  janv.  1902  (D.P.  11102.  4. 
26),  la  compétence  ratione  loci,  en  matière 
d'assurances,  était  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  (Conip.  f'.iv.  5  déc.  1899,  et  la 
note,  D.P.  1901.  1.  4."i7;  Limoges,  21  nov. 
1899,  D.P.  1909.  5.  6(3;  Grenoble,  12  août 
1902,  D.P.  1004.  2.  77).  La  loi  de  1902  a 
apporté  à  ces  règles  d'importantes  déroga- 
tions. .\u;i  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi  «  en 
matière  de  contrats  d'assurance  et  de  litiges 
auxquels  ils  donnent  lieu,  le  défendeur  sera 
Rssigné  devant  la  juridiction  compétente 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouvent  :  1»  le 
domicile  de  l'assuré ,  de  quelque  espèce 
d'assurance  qu'il  s'agisse,  .lauf  l'application 
de  la  disposition  qui  suit;  2"  les  immeubles 
ou  les  meubles  par  nature  assurés,  s'il  s'agit 
d'assurances  contre  les  risques  les  concer- 
nant; 3»  et  le  lieu  où  s'est  produit  l'accident, 
s'il  s  agit  d'accidents  de  toute  nature  dont 
sont  victimes  les  personnes  ou  les  animaux, 
le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à  la 
fixation  et  au  règlement  des  indemnités  dues. 
11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les 
assurances  maritimes  ».  —  Sauf  cette  dernière 
exception,  la  loi  s'applique  à  toutes  les  caté- 
gories d'assurances  :  assurances  contre  tous 
risques  mobiliers  ou  immobiliers  (incendies, 
grêle,  etc.);  assurances  sur  la  vie;  assurances 
contre  les  accidents  de  toute  nature,  etc. 
(  Lecouturier  ,  Commentaire  de  la  loi  du 
2  janv.  1902,  Lois  nouvelles,  1902,  1"  partie, 
11»  4.  p.  263-2(>i).  Elle  a  été  jugée  appli- 
cable à  une  convention  ayant  eu  pour  objet 
de  garantir  une  personne  contre  le  préjudice 
commercial,  industriel  ou  agricole  qui  déter- 
minerait sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ou 
sa  faillite  simple,  une  telle  convention  consti- 
tuait un  contrat  d'assurance  soumis  aux  lois 
qui  réaissent  les  assurances  (Trib.  com. 
Seine,  30  juill.  1907,  D.P.  1908.  o.  9). 

470.  Bien  que  le  texte  de  la  loi  vise  spé- 
cialement les  litiges  concernant  «  la  fixation 
et  le  règlement  des  indemnités  »,  il  est  re- 
connu que  la  loi  a  une  portée  générale; 
qu'elle  s'applique  à  toute  contestation  ayant 
son  origine  dans  le  contrat  d'assurance  (D.P. 
190il.  2.  93,  note  3.  —  Coinp.  Toulouse,  9  nov. 
190'i.  D.P.  1905.  5.  18).  .Jugé,  spécialement, 
qu'il  faut  ranger  au  nombre  des  litiges,  en 
matière  d'assurances,  soumis  à  la  loi  du 
2  janv.  1902,  la  demande  en  restitution  d'une 
police  d'assurance-vie,  et,  à  défaut,  en  paye- 
ment du  montant  de  l'assurance,  intentée 
par  le  bénéficiaire  de  l'assurance  contre 
l'assureur  et  son  agent  (Chambéry,  4  août 
1908   D.P.  1909.  2.  95). 

RÉP.   PRAT.   DALLOZ. 


471.  Du  texte  de  l'art.  1,  al.  I.  de  la  loi 
de  1902;  il  ressort  que  la  juiidiclioii  compé- 
tente, en  principe,  est  le  tribunal  du  domicile 
de  l'assuré.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  ce  tribunal 
est  seul  compétent,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  litige,  et  alors  même  qu'il  aurait 
un  objet  autre  que  la  fixation  ou  le  règle- 
ment de  l'indemnité  due  (Chambéry,  4  août 
1908,  précité);  ...  Que  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  résiliation 
d'une  police  d'assurance  est  celui  du  domicile 
de  l'assuré,  par  application  de  la  loi  du 
2  janv.  I'.l02,  et  non  pas  celui  du  siège  social 
de  la  compagnie  d'assurances,  conformément 
à  l'art.  59  C.  proc.  (Trili.  civ.  Uayeux,  30  avr. 
1908,  D.P.  1909.  5.  49).  —  Par  tribunal  du 
domicile  de  l'assuré,  il  faut  entendre  (en 
matière  d'assurance  sur  la  vie),  non  pas  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
dniiiicile  du  liéuéliciaire  de  l'assurance,  mais 
celui  dans  le  ressort  duquel  est  le  domi- 
cile de  la  personne  ayant  contracté  l'assu- 
rance au  profit  de  ce  bénéficiaire  (Chambéry, 
4  août  1[KJ8,  précité). 

472.  r>eux  exceptions  sont  apportées  .i 
cette  règle  :  1°  pour  les  assurances  contre 
les  accidents  de  toute  nature,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  lieu  où  l'accident  s'est 
produit  :  la  loi,  en  disposant  ainsi,  a  généra- 
lisé les  règles  des  compétences  établies  par 
la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 2"  en  ce  qui  concerne  les  assurances  de 
risques  mobiliers  ou  immobiliers,  la  juridic- 
tion compétente  est  celle  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouvent  les  immeubles  ou  les 
meubles  par  nature  assurés.  Les  mots  par 
nature  ont  été  introduits  dans  le  texte  de  la 
loi  afin  de  limiter  l'application  de  la  règle 
«  aux  seuls  meubles  qui,  matériellement, 
ont  un  lieu  ordinaire  de  situation  toujours 
précisé  ou  facile  à  préciser  dans  les  contrats 
d'assurance  »  (Lecouturier,  op.  cit.,  n»  5, 
p.  2(j4). 

473.  Les  dispositions  de  1  art.  1  ont  un 
caractère  impératif;  cela  résulte  de  l'esprit 
delà  loi  et  des  termes  formels  qu'elle  emploie  : 
«  le  délendeur  sera  assigné  devant  la  juridic- 
tion compétente.  ...»  Jugé,  en  conséquence, 
que  l'assuré  qui  réclame  à  la  compagnie  le 
payement  d'une  indemnité  d'assurance  n'a 
pas  la  faculté  de  choisir  une  juridiction  autre 
que  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
l'immeuble  sinistré  (Trib.  com.  Seine,  12  avr. 
1905,  D.P.  1906.  2.  84). 

474.  La  loi  du  2  janv.  1902,  qui  était  une 
loi  de  procédure  etdecompétence,  aeu  un  effet 
rétroactif  (Grenoble,  12  août  1902,  et  la  note 
de  M.  Thaller,  D.P.  1904.  2.  77).  Cette  règle 
a  été  appliquée,  par  l'arrêt  précité,  à  une 
action  récursoire  intentée  par  l'assuré  contre 
l'assureur,  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

475.  Sous  la  législation  antérieure,  les 
parties  étaient  libres  de  faire,  dans  la  police 
d'assurance,  attribution  de  juridiction  à  un 
tribunal  déterminé.  L'art.  2  de  la  loi  du 
2  janv.  1902  supprime  cette  faculté,  et  il 
sanctionne  les  prescriptions  de  l'art.  1  par 
la  nullité  de  toute  stipulation  contraire  (Be- 
sançon, 28  oct.  1908,  D.P.  1909.  2.  93;  Trib. 
civ.  Seine,  30  juill.  1907,  D.P.  1909.  5.  9). 

476.  Aux  termes  du  même  art.  2,  la 
prohibition  ne  s'applique  pas  aux  stipula- 
tions contenues  dans  les  polices  en  cours 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  Mais  il  a 
été  jugé  que,  la  tacite  reconduction  n'étant 
pas  la  continuation  de  l'ancien  contrat,  mais 
formant  un  contrat  nouveau,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  antérieure  à  la  loi  du 
2  janv.  1902,  et,  par  suite,  comme  échappant 
à  son  application,  une  assurance,  notamment 
une  assurance  contre  l'incendie,  arrivée  à 
terme  avant  la  promulgation  de  cette  loi  et 
continuée,  depuis  lors,  parlacite  reconduction 
(Besançon,  28  oct.  19(te,  précité.  —  V.  aussi 
Toulouse,  9  nov.  1Q04,  D.P.  1905.  2.  18.  — 
En  ce  sen>"  •  Lecouturier,  op.  cit.,  n»  7, 
p.  267). 


477.  L'art.  2  ne  prohibe,  d'ailleurs,  que 
les  conventions  attributives  de  juridiction, 
antérieures  au  litige  :  celui-ci  ne,  le  droit 
commun  reprend  son  empire  et  les  parties 
peuvent  attribuer  compétence  à  un  tribunal 
autre  que  celui  du  domicile  de  l'assuré  ou 
du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles.  —  Il 
a  été  jugé  à  cet  égard,  que  l'asjuré  qui 
assigne  en  référé  une  compagnie  d'assu- 
rance, à  fin  d'expertise,  devant  le  président 
(lu  tribunal  du  siège  social  de  cette  compa- 
gnie, et  non  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile et  du  lieu  du  risque  assuré,  en  élisant 
domicile  en  l'étude  de  l'avoué  constitué  et 
sans  formuler  aucune  réserve  à  fin  d'incom- 
pétence, manifeste  clairement  si^n  intention 
de  renoncer  au  bénéfice  delà  loi  du  2  janv.  1902 
et  de  se  conformer  aux  règles  du  droit  com- 
mun ;  qu'en  pareil  cas,  il  se  forme,  par  l'accord 
des  parties,  devant  le  juge  des  référ-és,  un 
contrat  judiciaire  valable,  attributif  de  com- 
pétence au  tribunal  civil  du  domicile  de  l'as- 
sureur (Paris,  16  mars  1905,  D.P.  1909.  5. 17). 

SECT.  7.  —  Droit  international. 

478.  Le  contrat  d'assurances  est  soumis 
aux  règles  générales  qui,  en  droit  interna- 
tional, s'appliquent  aux  obligalions  conven- 
tionnelles. La  forme  sera  déterminée  confor- 
mément à  la  règle  locus  régit  aciiim;  la 
capacité  des  parties  sera  régie  par  leur  loi 
nationale;  les  effets  du  contrat  dépendront 
de  la  volonté  des  parties,  c'est-à-dire,  le 
plus  souvent,  de  la  foi  du  lieu  où  le  contrat 
est  passé  ou  du  lieu  d'eyécution  (V.  Con- 
trat, Etranger,  Lois).  —  La  jurisprudence 
a  eu  l'occasion  de  faire  fréquemment  l'appli- 
cation de  ces  principes  aux  assurances  mari- 
times (V.  Droit  maritime).  En  ce  qui  con- 
cerne leur  application  aux  assurances  sur 
la  vie,  V.  Bonolis,  Les  assurances  sur  la 
vie  erù  droit  international  privé,  trad.  et 
ann.  par  Valéry  et  Lekort. 

Conformément  à  ces  |)i'iacipes.  il  a  été 
l'ugé  que  l'interprétation  et  l'appréciation  de 
la  validité  des  clauses  d'un  contrat  d'assu- 
rance sont  déterminées,  sauf  convention 
contraire  des  parties,  par  la  loi  du  pays  où 
le  contrat  a  été  passé  (Trib.  eiv.  Besaneon, 
21  nov.  1871,  et  Req.  18  déc.  1872,  Joîirn. 
dr.  int.  prive,  187'i-,  p.  240;  Trib.  civ.  Seine, 
26  nov.  1874,  Jur.  gén.  des  assur.  lerr., 
t.  3,  p.  107;  Trib.  civ.  Anvers,  24  mai 
1877,  Jour»,  d).  hit.  privé,  1878,  p.  512; 
Cour  de  l'Alabaiiia._lS78,  ibid.,  1880,  p.  311  ). 

479.  La  capacité  d'être  assureur  a  cepen- 
dant soulevé  ([uelques  difficultés.  S'il  est 
admis  que  les  étrangers  peuvent  être  assu- 
reurs en  France,  quand  leur  loi  nationale 
ne  les  frappe  d'aucune  incapacité  (V.  Etran- 
ger), on  a  quelquefois  hésité  à  reconnaître 
Te  droit  d'être  assureurs  aux  compagnies 
étrangères;  et,  d'autre  part,  les  sociétés 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie  sont  assa- 
jetties  à  certaines  règles  spéciales,  qui  ont 
pour  effet  de  soumettre  leur  capacité,  non 
seulement  à  la  loi  nationale,  mais  aussi  à  la 
loi  locale  (V.  Société). 

480.  Les  règles  du  droit  commun  sont 
également  applicables  à  la  compétence  en 
matière  de  contrat  d'assurance.  On  appli- 
quera, notamment,  les  art.  14  et  15  C.  civ. 
et  la  jurisprudence  relative  aux  contestations 
entre  étrangers  (V.  Etranger). 

481.  Les  polices  d'assurance  contiennent 
souvent  des  clauses  attributives  de  compé- 
tence aux  tribunaux  du  pays  de  l'assureur. 
De  pareilles  clauses  peuvent  équivaloir,  si 
l'assuré  est  Français,  à  la  renonciation  au 
bénéfice  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  14 
(Comp.  Trib.  com.  Anvers,  11  mars  1904, 
l'aiid.  franc,    1905.  5.  5). 

482.  On  pourrait  cependant  hésiter  à  re- 
connaitrc  aujourd'hui  la  validité  de  ces 
clauses,  depuis  la  loi  du  2  janv.  1902  (V. 
supra,  n»s  469  et  s.),  qui  attribue  compélenc» 
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au  tribunal  du  domicile  de  l'assuré  ou  à  celui 
du  lieu  où  sont  situés  les  biens  assurés,  et 
qui  déclare  nulle  toute  clause  attribuant 
compétence  au  tribunal  du  domicile  de  l'assu- 
reur. Cette  loi  ne  doit-elle  pas  recevoir  appli- 
cntion,  alors  même  que  l'assuré  est  un 
étranger  ou  est  domicilié  à  l'élraiiyer,  ou 
que  les  choses  assurées  se  trouvent  en  pays 
étranger?  (V..  sur  celle  question,  Uisserlà- 
lion  de  M.  Weiss,  Pand.  fr.,  loc.  cil.)  11 
semble  que  la  loi  de  1902  n'a  d'application  que 
si  l'assuré  est  domicilié  en  France  ou  que  les 
choses  assurées  sont  situées  en  France  ; 
sinon,  si  l'assuré,  français  ou  étranger,  peu 
importe,  est  domicilié  a  l'étranger,  ou  si  les 
choses  assurées  ne  sont  pas  situées  en  France, 


la  loi  cesse  de  s'appliquer.  Sans  doute,  c'est 
une  loi  d'ordre  public,  mais  d'oi'<lre,  public 
interne,  qui  a  réylé  un  conflit  de  compétence 
entre  les  tribunaux  français  et  n'a  pas  eu  pour 
but  de  régler  un  conllit  de  compétence  entre 
les  tribunaux  étrangers.  Sinon,  il  faudrait 
admettre,  dans  le  cas  où  l'assuré  est  un 
étranger,  domicilié.!  l'étranger,  et  puisqu'elle 
attribue  compétence  au  tribunal  du  domicile 
de  l'assuré,  qu'elle  a  dérogé  à  l'art.  14  C. 
civ.  (  Wkiss,  loc.  cit.).  Il  en  serait  difTérem- 
ment,  si  la  loi  du  pays  où  est  domicilié 
l'assuré  ét^it  identique  à  la  loi  française 
de  l'.lUi  (Weiss,  toc.  cit.). 

483.   Les  clauses  attributives  de  juridic- 
tion seiaieot,  d'ailleurs,  inopérantes,  si  elles 


étaient  contraires  à  une  disposition  d'ordre 
public  international.  Ainsi,  dans  la  prin- 
cipauté de  Monaco,  le  Gouvernement  impose 
aux  sociétés  d'assurance  étrangères,  aux- 
quelles il  reconnaît  le  droit  de  faire  des  opé- 
rations sur  son  territoire,  l'obligatiou  de  se 
soumettre  au.x  juridictions  monégasques 
pour  les  litiges  relatifs  aux  contrats  passes  à 
llonaco.  Il  en  résulte  qu'une  compagnie 
étrangère  ne  peut  se  prévaloir,  pour  les  con» 
trais  fiu'elle  passe  avec  des  personnes  rési- 
dant à  Monaco,  de  la  clause  contenue  dans 
ces  contrats,  et  attribuant  compétence  aux 
tribunaux  de  son  siège  social  (Tnb.  sup. 
Monaco,  7  déc.  VJOG,  Itev.  Ur.  int  prive, 
1908,  p.  CSS). 


ASTREINTE.  —  V.  Obligations. 

ATELIERS    DANGEREUX,    INCOMMODES    OU    INSA» 
LU3RES.  —   V.  Muittifactures  et  eiuhUs'ieinenls  danrjcrcux ,  in- 
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commodes  ou  insalubres. 
ATERMOIEMENT.  —  V.  Obligations. 
ATTACHEMENTS.  -  V.  T.acaux  public*. 


ADDENDA  ET  EKUATA 


Page  10,  col,  2,  n"  108,  ligne  7,  au  lieu  de  :  en  livpoilir(|ue, 
lisez  :  ni  hypollu'ques. 

l'aide  29,  col.  1,  n"  29,  première  ligne,  optvs  ;  29,  fu}>)trin\et  : 
1"  JJéloufnenicnt  frauduleux. 

l'âge  29,  col.  1,  n"  30,  première  ligne,  aj»vs  :  30,  ajoutez  : 
1»  Intention  frauduleuse. 

l'age  29,  col.  3,  n»  38,  iluriiière  ligne,  après  :  et  la  noie),  ajou- 
te: :  Comp.  supra,  iv  31 ,  et  infra,  n»  45. 

Page  30,  col.  8,  n»  53,  dernière  liifne,  aprc$  :  dans  cette  all'aire, 
ibid.j,  ajoutez  :  V.  aussi  infra,  n"  5(). 

Page  35,  col.  2,  n"  105,  première  ligne,  avant  :  celui  qui 
vend..,  ajoutez  :  3"  Vente  pour  le  compte  d  autrui. 

Page  îé,  col.  3,  n"  107,  première  ligne,  avant  :  Ainsi  qu'on  l'a 
TU.  .  ajoutez  :  4»  Chose  remise  sous  condition  de  restitution 
immédiate. 

Page  41 ,  après  :  Cliemin  de  fer,  ajoute:  :  Responsabilité. 

Page  47,  col.  3,  n"  48,  ligne  8,  après  :  Sur  les  accidents  du 
travail,  ajoutez  :  Telle  est  du  inoins  la  solution  qui  a  prévalu 
(V.  Civ.  20  juin.  1907,  et  la  note  de  M.  Senn ,  O.P.  1909.  1. 
361  ). 

Page  49,  col.  3,  n»  70 ,  ligne  6-i,  après  :  D.P.  1902.  2.  435,  ajou- 
Uz  :  V.  aussi  Req.  27  mai  1908,  D.P.  1909.  5.  30. 

Page  51,  col.  3,  n°  87,  lignes  19-25,  au  lieu  de  :  De  même 
l'accident  dont  un  niaiinier,  etc.,  lire  :  V.  dans  le  même  sens  : 
Civ.  26  juin.  1905,  D.i>.  1007.  2.  395. 

Page  62,  col.  2,  n»  185 ,  2»  alinéa,  ligne  7,  suppritnez  les  mots  : 
ou  venant  à  mourir. 

Même  alinéa,  deinière  ligne  :  ajoutez  :  De  même,  en  cas  de 
décès  de  l'un  des  enfants ,  l'accroissement  a  lieu,  et  dans  les  mêmes 
condilions,  au  profit  des  survivants  (Dupuicii,  Sachet,  loc.  cit.). 

Pa-o  72,  col.  3,  n"  278,  ligne  7,  après  :  art.  14,  ajoutez  ;  La  loi 
du  9  avr.  1898  étant  applicable  aux  entreprises  de  l'Ktat  {V.  supra, 
n"  48|,  il  a  été  jugé  que  le  directeur  d'une  poudrerie  nationale  peut 
êtri'  poursuivi  pour  contravention  à  l'art.  11  de  ladite  loi,  comme 
ayant  négligé  de  faire  la  déclaration  et  de  produire  les  certilicats 
médicaux  au  sujet  d'ouvriers  victimes  d'accidents  par  le  l'ait  du 
travail  ou  ;i  son  occasion  (Cr.  20juill.  1907,  D.P.  1909.  1.  361). 

Paçe  72,  col.  3,  n"  280,  ligne  4,  après  :  V.  supra,  ajoutez  : 
n»  279  in  fine. 

Page  76,  col.  1,  n°  321,  ligne  10,  après  :  Art.  124),  lire  :  ...  au 
cas ,  elc. 

Putîe  78,  col.  3,  n»  350,  ligne  3,  au  lieu  de  :  presciption,  lisez  : 
prescription. 

Page  81,  col.  1,  n»  375,  ligne  10,  au  lieu  de  :  certrine,  lisez  : 
certaine. 

Page  84,  col.  3,  n»  415*,  ligne  3,  ajoutez  :  Ces  constatations 
peuvent  être  faites  même  dans  les  établissements  de  l'Etat  inlé- 
ressant  la  défense  nationale  (Cr.  20  judl.  1907,  D.P.  1909.  1.  301). 

Page  87,  col.  2,  n«  7,  ligne  3,  au  lieu  de  :  n™  76  et  s.,  lisez 
n<"  77  et  s. 

Page  87,  col.   3,  n"  16,  ligne  6,  ou  lieu  de  :  C.  civ.,   lisez 
G.  proc. 

Page  89,  col.  1,  n»  46,  ligne  3,  ou  lieu  de  :  déHnitifs,  lisez 
délinitive. 

Page  89,  col.  2,  n"  49,  lignes  8  et  s.,  au  lieu  de  :  Par  e.\empie, 
les  poursuites,  etc.,  Ks«  ;  Ainsi  le  versement  fait  par  un  délin- 
quant, même  sur  la  poursuite  d'un  receveur  de  l'enregistrement 
(  aujourd'hui  un  percepteur  des  contributions  directes  :   L.  30  déc. 
1873,  art.  25,  D.P.  74.  4.  26),  à  l'insu  et  sans  la  participation  de 
l'administration  des  Forêts,  de  l'amende  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné, ne   peut  être   opposé  à    cette   Administration    comme  un 
acquiescement  de  sa  part    à   un   jugement   dont   elle  a   interjeté 
appel  (Cr.  1"  mars  1839,  P..  167). 
Page  90,  col.  3,  n»  74  ,  ligne  5,  au  lieu  de  ;  dès,  lisez  :  des. 
Page  92,  col.  3,  n»113,  au  commencement  du  deuxième  alinéa, 
ajoutez  :  114. 
Page  92,  col.  3,  supprimez  le  n»  114. 

Page  101,  col.  1,  n«  275,  ligne  6,  au  lieu  de  :  n»  184  et  b., 
liiez  .•  183  et  s, 


Pa','e  102,  col.  3,  n»  308,  ligne  3,  supprimez  :  7  janv.  1833, 

n"  '.Iii7. 

Même  numéro,  supprimez  la  ligne  G,  à  partir  de  1",  et  les 
trois  lignes  suivantes. 

Page  108,  cul.  3,  n"  53,  deuxième  ligne,  au  lieu  de  :  350, 
lisez  :  351. 

Page  109,  col.  2,  n°  C2,  ligne  9,  après  :  D.P.  80.  3.  17,  ajoutez  : 
—  y.  toutefois  en  sens  contraire  :  Cens.  d'Ét.  0  oct.  1S7I  ,  cité 
sii/ira,  n"  ."jU. 

Pape  126,  col.  1,  n"  263,  ligne  29,  au  lieu  de  :  manquait,  lisez: 
manquant. 

Page  173,  col.  1  ,  n"  35,  après  :  Cr.  23  mars  IS06,  D.P.  67.  1. 
32...,  ajoutez  :  Dijon,  Sjuill.  1908,  D.P.  1909.  2.  173. 

l'age  174,  col.  3,  n»  59,  première  li^ne,  au  lieu  rie  :  Mais  1« 
dèrerideur  peut  renoncer,  lisez  :  Mais  le  défunt  a  pu  renoncer. 

Page  175,  col.  3,  n»  72,  ligne  12,  après  :  ...  du  lii  jnnv.  1895, 
ajoutez  ;  cité  supra,  n»  26. 

l'age  206,  Action  pul)lique,  Division,  sect.  4,  §  2,  après: 
Plainte,  suppi-ituez  :  au  juge  d'instruction. 

Page  207,  col.  1,  n»  7,  lignes  16-17,  au  lieu  de  :  tant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  restituer,  lisez  :  détournement  qui  n'a 
pas  eu  pour  résultat  la  perte  de  ces  sommes. 

Page  211,  col.  2,  n»  74,  lignes  21-20,  supprimez  la  fin  du 
numéro,  à  partir  de  :  Elle  s'impose  même... 

Page  212,  col.  1,  §  2,  après  :  Plainte,  supjprimez  :  au  juge  d'ins- 
truction. 

Page  212,  col.  3,  n»  95,  ligne  8,  apies  :  prises  à  l'audience, 
ajoutez  :  par  le  prévenu  lui-même. 

Page  218,  col.  1 ,  n»  3,  ligne  3,  au  lieu  de  .-réunssse,  lisez  : 
réunisse. 

l'age  228,  Adultère,  Division,  art.  7,  au  lieu  de:  Conséquences 
civiles  de  l'adultère,  lisez  ;  Conséquences  diverses  de  l'adultère. 

Page  232,  col.  1,  n»  46,  ligne  6,  après  :  R.  87,  ajoutez  :  V. 
infra,  n»  49. 

Même  numéro,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  R.  87,  lisez  :  précilé. 

Page  233,  col.  3,  n»  71  ,  ligne  6,  au  lieu  de  :  négation,  lisez  : 
négative. 

Page  235,  col.  1,  art.  7,  au  lieu  de  :  Conséquences  civiles  de 
l'adullère,  lisez  :  Conséquences  diverses  de  l'adultère. 

Page  237,  col.  3,  n«  19,  lisne  24,  au  lieu  de  :  3  janv.  1873,  lisez: 
23  janv.  1873. 

Page  238,  col.  1,  n"  19,  dernière  ligne,  ajoutez  :  18"  la  loi  sur  les 
accitlenis  du  travail  et  les  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution  (L.  9  avr.  1898,  art.  31,  D.P.  1898.  4.  49, 
V.  Accidents  du  travail). 

Page  239.  col.  2,  après  la  notice  44,  lisez  :  44  bis.  Au  surplus, 
si  l'apposition  d'aflicbes  sur  les  édifices  publics,  en  dehors  des 
emplacements  réservés,  ne  constitue  plus  une  contravention,  la 
faculté  d'apposer,  sur  ces  édilices,  des  affiches  autres  que  les 
affiches  électorales  n'en  est  pas  moins  subordonnée  à  l'assentiment 
des  représentants  de  la  personne  morale  dans  le  domaine  de  laquelle 
l'immeuble  se  trouve  placé;  et,  dès  lors,  il  est  loisible  à  ces  repré- 
sentants de  faire  enlever  les  affiches  placardées  sans  leur  permission 
(Civ.  15  l'évr.  1909,  D.P.  1909.  1.  479). 

Toge  «40,  col.  3,  n"  65,  ligné  3,  après  :  sur  papier  blanc,  ajoutez  : 
V.  sitpra,  n°  50. 

Page  2'i4,  col.  2,  n"  26,  dernière  ligne,  après  ;  1887,  p.  146, 
ajoutez  :  V.  au  surplus,  Fonds  de  commerce. 

Même  colonne,  SHfiprittiez  le  n»  29. 

l'age  2.52,  col.  1,  n»  81,  ligne  8,  au  lieu  de  :  427,  lisez  :  p.  427. 

Page  259,  col.  3,  n"  210,  dernière  ligne,  ajoutez  ;  V.  infra,  n"  230. 

Page  261,  col.  I,  n»  233,  au  limi  de  :  ce  droit  appartient,  au 
contraire,  aux  intermédiaires  non  officiels,  lisez  :  Ce  droit  appar- 
tient-il aux  intermédiaires  non  officiels '.' 

Page  262,  col.  2,  n»  259,  ligne  2,  après  :  par  l'art.  8i, ajoutez: 
(V.  supra,  n"  2.54). 

Page  264,  col.  2,  n"  294,  au  lieu  de  :  Celui  qui  a  donné  en 
bourse,  etc.  (lignes  6  à  12),  lisez  :  V.  notamment  :  Paris,  2  févr. 
1883,  cité  supra,  n»  202  iii  fine. 


852 


Addenda  et  Errata. 


Pajjo  -S3.  col.  -2.  Il"  9,  ligne  2"2,  au  lieu  de  :  souvent,  lisez  :  par- 
fois. 

Page  29t),  Algérie,  Division,  sect.  3,  art.  2,  supprimez  les 
paragraphes  1  à  9. 

Page  307,  col.  1,  n°  30,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  30  févr.  1879, 
lisez  :  30  janv. 

Page  315,  col.  1,  première  ligne,  au  lieu  de  :  conceptions,  lisez  : 
exceptions. 

Page  315,  col.  3,  n»  221 ,  dernière  ligne,  ajoutez  ;  V.  supra,  n»  195. 

Page  3-26,  col.  3,  entre  les  n"  402  et  403,  intercale:  le  litre 
suivant  ;  Cf.  —  Centimes  additionnels. 

Page  3-26,  col.  3,  entre  les  n"'  403  et  404,  au  lieu  de  :  G.  — 
Répartition,  lifez  :  H.  —  Répartition. 

Page  3"29,  col.  2,  n»  455,  dernière  ligne,  ajoutez  :  (Alrrer,  6  jiiill. 
iai5.  Ber.  algér.,  1906.  2.  216). 

Page  329,  n»  456,  lignes  11-12,  au  lieu  de  :  Alger,  6  juill.  190,5. 
Bev.  algér.,  1906.  2.  16.  lisez  ;  (.Même  arrêt). 

Page  331,  col.  2,  n»  505,  lignes  1  et  2,  après  :  Les  Tonctionnaires, 
supprimez  :  les  ministres  du  culte. 

Page  359,  col.  3,  n»  1080,  ligne  2,  au  lieu  de  :  loi  du  21  déc. 
1872,  lisez  :  loi  du  21  nov.  1S72. 

Page  360,  col.  1,  n»  1085,  ligne  2,  au  lieu  de  :  Ibid.,  lisez  : 
L.  30  déc.  1902,  ... 

Page  380,  col.  3,  n»  1482,  dernière  ligne,  ajoutez  :  V.  infra, 
n<"  lo23  et  s. 

Page  385,  col.  3,  n»  20,  ligne  6,  au  lieu  de  :  avec  deux  ou  plu- 
sieurs traitements,  lisez  :  avec  un  ou  plusieurs  départements. 

Page  396,  col  3,  n»  255,  dernière  li^ne,  ajoutez  :  ...  pour  pour- 
suivre la  liquidation  de  la  communauté  conjugale  avant  existé  entre 
la  femme  aliénée  et  son  mari  (Paris,  9  août  1892,  D.P.  92.  2.  600). 

Page  397,  col.  1,-  n"  256,  ligne  3,  aprcs  purement  et  simple- 
ment, ajoutez  :  une  succession  échue  à  l'aliéné. 

Même  numéro,  ligne  4,  au  lieu  de  :  25  mars  1892,  D.P.  93.  2.  22, 
lisez  :  De  même,  un  mandataire  spécial  ne  peut  être  nommé  pour 
prendre  parti  entre  l'acceptation  de  la  communauté  de  biens  ayant 
existé  entre  l'aliéné  et  son  conjoint  décédé  et  la  renonciation  à 
cette  communauté  (Paris,  25  mars  1892,  D.P.  92.  2.  229). 

.Même  numéro,  lignes  15-16,  supprimez  :  Contra  :  Paris,  25  mars 
1S92.  Sir.  92.  2.  185. 

Même  numéro,  dernière  ligne,  ajoutez  :  V.  aussi  :  Caen,  15  nov. 
1870,  D.P.  73.  2.  238;  ïrib.  civ.  Mayenne,  22  juill.  1874,  Mont- 
pellier. 26  juill.  1875,  cités  au  Répert.  gén.  du  notariat,  1892, 
art.  6429,  p.  107  ;  Trib.  civ.  Meaux,  21  juill.  1886,  Monit.  jud.  de 
Lyon  du  1"  déc.  1886. 

Page  400,  col.  1,  n»  6,  ligne  3,  au  lieu  de  :  (Colmar,  5  janv. 
1810,  R.  Mariage,  63i),  Usez  :  V.  infra,  n"  25. 

Page  406,  col.  1,  n»  107,  ligne  3,  au  lieu  de  :  fait  obstacle, 
lisez  :  mis  obstacle. 

Page  413,  col.  3,  n°  44,  ligne  4,  au  lieu  de  :  frappées,  lisez  :  en 
vertu. 

Page  415,  col.  3,  n»7,  lignes  2-3,  au  lieu  de  :  en  matière  civile, 
commerciale,  criminelle,  lisez  :  en  matière  civile  et  commerciale, 
en  matière  criminelle. 

Page  427,  col.  2,  n"  125,  ligne  32,  au  lieu  de  :  tendant  à  la  con- 
damnation, lisez  :  tendant  à  obtenir  la  condamnation. 

Même  numéro,  lignes  35-36,  au  lieu  de  :  à  défaut,  à  l'autorisa- 
tion par  la  Compagnie  de  procéder,  lisez  :  à  défaut,  l'autorisation 
de  procéder. 

Même  numéro,  ligne  42,  supprimez  :  Civ.  28  nov.  1898,  D.P.  99. 

1.  605. 

Même  numéro,  ligne  42,  après  1904.  2.  300,  ajoute:  :  V.  aussi 
Civ.  28  nov.  1898,  cité  supra,  n»  118. 

Page  442,  col.  2,  n»  275,  dernière  ligne,  ajoutez  :  V.  Aliénés, 
nos  o'47  et  s. 

Pages  455,  col.  1,  lignes  7-18,  au  lieu  rfâ  .  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  etc.  ...  jusqu'à  la  fin  du  numéro,  lisez  :  Ainsi  jugé  (avant 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale par  la  loi  du  24  juill.  1887,  V.  Contrainte  par  corps)  à  l'égard 
d'un  jugement  rejetant  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
formée  par  un  débiteur  incarcéré  (Bordeaux,  i"  déc.  1831,  R.  846; 
Bastia,  3  déc.  1856,  D.P.  -57.  2.  28).  Mais,  à  1  inverse,  le  juge- 
ment qui  prononçait  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur  écroué  pour 
dettes  ne  pouvait,  si  l'exécution  provisoire  n'en  avait  pas  été 
ordonnée,  être  frappé  d'appel  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  avait 
été  prononcé  (Paris,  9  sept.  1829,  R.  846  ;  6  juill.  1863,  D.P.  64. 

2.  23). 


Page  463,  col.  2,  D°  549,  ligne  39.  au  lieu  de  :  Beaudoin,  Usez  : 
Baudouin. 

Page  484,  col.  2,  n»  69,  ligne  14,  au  lieu  de  :  Civ.,  lise:  :  Cr. 

Page  487,  col.  1 ,  n"  113,  lignes  4-5,  au  lieu  de  :  par  exemple, 
de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  lisez  :  Ainsi  jugé,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  19  vent,  an  11 ,  relative  à  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  à  l'égard  des  infractions  à  l'art.  35  de  cette  loi  qui, 
même  lorsqu'elles  n'étaient  frappées  que  de  peines  de  simple  police, 
étaient  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

Même  numéro,  dernière  ligne,  au  lieu  de  ."  684,  lisez  :  661. 

Page  493,  col.  3,  n»  223,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  54.  1.  401, 
lisez  :  94.  1.  461. 

Page  513,  col.  3,  n»  232,  ligne  G,  au  lieu  de  :  des  experts, 
lisez  :  des  arbitres. 

Page  523,  col,  2,  n»  432,  ajoutez  au  commencement  du  second 
alinéa  :  433. 

Page  523,  col.  2,  au  lieu  de  433,  lisez  :  434  ;  au  lieu  de  434, 
lisez  :  435  ;  supprimez   le  n»  435. 

Page  542,  col.  1,  n'  26,  dernière  ligne,  ajoutez  :  Comp.  supra,  n»17. 

Page  544,  col.  1,  n»  14,  dernière  ligne,  ajoutez  :  V.  infra,  n»  25. 

Page  557,  col.  1,  avant  la  notice  67,  lisez  :  66  bis.  Sont  égale- 
ment exclus  de  l'armée  les  individus  reconnus  coupables  des  délits 
prévus  par  les  art.  1,  2,  5,  8  et  9  de  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'es- 
pionnage (L.  21  mars  1905,  art.  4,  complété  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  11  avr.  1910). 

Page  558,  col.  1,  après  la  notice  83,  lisez  :  L'art.  5  de  la  loi  du 
21  mars  1905  a  été  remplacé  par  un  nouveau  texte  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  11  avr.  1910. 

Page  558,  col.  2,  avant  la  notice  90,  lisez  :  89  bis.  Les  mili- 
taires condamnés  correctionnellement  avant  leur  incorporation 
à  un  emprisonnement  de  moins  de  trois  mois  pour  un  délit  spé- 
cifié au  paragraphe  2  du  nouvel  art.  5  de  la  loi  de  1905  peuvent, 
en  cas  d'inconduite  grave  après  un  délai  de  trois  mois  depuis  leur 
incorporation ,  être  envoyés  dans  un  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique  (L.  21  mars  1905,  art.  6,^5  ajouté  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  11  a'ST.  1910). 

Page  5.59,  col.  1,  après  la  notice  98,  Use:  :  98  bis.  Le  texte 
primitif  de  l'art.  93  de  la  loi  du  21  mars  19(J5  a  été  modifié  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  11  avr.  1910. 

Page  559,  col.  2,  à  la  fin  de  la  notice  101,  lise:  :  La  réintégra- 
tion dans  les  corps  de  troupe,  à  raison  d'un  acte  de  courage,  ou  de 
conduite  régulière,  est  aujourd'hui  prévue  par  le  paragraphe  7,  que 
l'art.  3  de  la  loi  du  11  avr.  1910  a  ajouté  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
21  mars  1905. 

Page  593,  col.  2,  notice  625.  L'art.  4  de  la  loi  du  II  avr. .1910, 
par  deux  paragraphes  ajoutés  à  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars' 1905, 
reproduit  presque  textuellement  les  paragraphes  10  à  12  de  l'art.  48 
de  la  loi  du  15  juill.  1889. 

Page  603,  col.  1,  avant  la  notice  770  et  à  la  fin  de  la  rubrique  B, 
lisez  :  Pères  de  quatre  ou  de  six  enfants. 

Page  604,  col.  2,  après  la  notice  792,  lisez  :  792  bis.  L'ali- 
néa 3  du  paragraphe  2  de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  11  avT.  1910,  interdit  tout  engage- 
ment volontaire  aux  individus  qui  ont  encouru  une  condamnation 
tombant  sous  le  coup  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1905. 

Page  607,  col.  2,  après  la  notice  842.  Usez  :  Les  hommes  incor- 
porés dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  peuvent  con- 
tracter des  rengagements  renouvelables  d'un  an  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  54  de  la  loi  du  21  mars  1905  (L.  1905,  art,  50, 
§  2-3,  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  11  avr.  1910). 

Page  629,  col.  1,  après  la  dernière  ligne,  lise:  :  Sur  l'applica- 
tion de  la  loi  du  25  mars  1909,  V.  Cire.  30  avr.  1909,  Bull.  min. 
int. ,  annexe  ,  p.  260. 

Page  636.  col.  3,  après  la  notice  1276,  Use:  :  1276  his.  Des 
sections  spéciales  de  discipline  seront  organisées  par  décret  en 
remplacement  des  compagnies  de  discipline.  Elles  recevront  les 
militaires  qui ,  après  trois  mois  depuis  leur  incorporation,  par 
des  fautes  réitérées  contre  les  règlements  militaires  ou  par 
leur  mauvaise  conduite,  portent  atteinte  à  la  discipline  et  cons- 
tituent un  danger  pour  la  valeur  morale  de  leur  corps  de  troupe 
(L.  21  mars  1905,  art.  6,  g  6,  ajouté  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
11  avr.  1910). 

Page  708,  col.  3,  après  la  notice  2393.  Usez  :  La  remonte  des 
officiers  est  aujourd'hui  réglée  par  le  décret  du  25-  févr.  1910 
(Journ.  off.  du  4  mars),  qui  abroge  et  remplace  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures  sur  la  matière. 
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AGa  de  rendre  les  recherches  plus  rapides  et  plus  faciles,  les  Tables  alphabétiques  ont  été  groupées  et  placées  à  la  fii^ 
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volume. 
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ABANDON  (Observations  et  rrrirorî)  p.  1. 
ABANDONNEMENT  {Observations  et  remois)  p.  1. 
ABATTOIRS  {Obsert-ations  it  remois)  p.  I. 
ABEILLES  (Observations  et  renvois)  p.  t. 


ABONNEMENT  {Observatioîis  et  renvois)  p 
ABORDAGE  {Observation  et  renvois)  p.  1. 
ABREUVOIR  {Observations  et  renvois)  p.  1. 


ABSENCE  (Pa^je  1  ). 


Acquiescenicut.V. Cu- 
rateur, Envoi  en  pos- 
session provisoire. 

Action  en  justice.  V. 
Envoi  eu  possession 
provisoire. 

Action  en  nullité.  V. 
Envoi  en  possession 
provisoire. 

Action  en  partage. 
V.  Curalcur. 

Action  en  pétition 
d^bérédité 

—  prescription, (itl-lai '249  s. 
Action   pONse*»soire. 

V.  Curateur. 
Action  en  rescision. 

V.  Envoi  en  possession 

provisoire. 
Algérie.   V.   Curateur  à 

succession  vacante. 
Aliénation.    V.     Cum- 

teur.  Retour  (de  l'ab- 

senl). 
Amélioration.  V.  Re- 
tour de  l'absent. 
Appel  31.  G2.  8tî,  307. 

—  V.  Curateur. 

Assurance  terres- 
tre. V.  Feiuiue  de 
l'obsont. 

Ayants  cuuse 

—  droits  cveiiiuL'Is  SOS  s. 

—  reuoDcialioa  :i!l8. 


Bail  10. 

—  V.  Envoi  en  possession 
provisoire. 


Cassation 

—  jujTf  de  fuit,  présomption 

d'absence  pouvuii' sou- 
verain 213. 

—  juge  de  paix ,  existence 

de  l'absent,  pouvoir 
simverain  198. 
Caution.  V.  Droits  éven- 
tuels. Envoi  en  posses- 
lion  définitif,  Envoi  en 
possessiuu  pruvisuire. 


Certificat  de  vie.  V. 

Retour  de  l'absi  ni. 
Cessation    de    Tab- 
sence  â31  s. 

—  efreis23i,  235.  238. 

—  enfants,  apparition  245  s. 

—  fruits  23  i. 

—  succession     de    l'absent 

231 ,  23-2. 

—  V.   Retour  Je   l'absent. 
(  hose  jusée  li. 
Communication  au 

ministère  pu- 
blic. V.  Envoi  en 
possession  provisoire. 

Compétence.  V.  Décla- 
ration d'absence, En\oi 
en  possession  déûaitif, 
Elranjer. 

Compromis.  V.  Cura- 
tenr,  iînvoi  en  posses- 
sion provisoire, Noiaire. 

Constitution  de  dot. 
V.  Retour  de  l'absent. 

Curateur 

—  présomption  d'absence  11 

s.  ;(aci}uiesceuienl)lH  ; 
(acte  de  vente,  nullité) 
13  ;  (action,  droits  irn- 
mobiliers)  13  ;  (acliim 
en  justice)  12  ;  (action 
enparlnge)  13  ;  (action 
possessoire)  13  ;  (alié- 
nation) 13  ;  f  appel  ) 
13  ;  (compromis)  13  ; 
(com[tle  de  gestion  ) 
17  ;  (droits  attachés  à 
la  personne)  13  ;  (droit 
des  tiers)  U,  15; 
(faute  loui-de)  17  ; 
(frais)  18;  (héritiers 
inconnus  lors  de  la  no- 
mination) 16;  (hono- 
raires) 18;  (hypothèijue 
lé^Ie)  17  ;  (inlcrèldes 
somniesdues)  17  ;(ao- 
mioation)  11  ;  (paye.- 
ment)  13  ;  (pouvoirs 
d'administration)  12; 
(retourde  l'absent)  16  ; 
f  transaction)  13. 

—  V.  Militaire, Non-présent. 


Curateur  à  suecos- 
NÎon  vacanto 

—  Al-rcrie  210. 


Date     certaine.     V. 

Preuve  liltér.ile. 
Débiteur  insolvable 

—  poursuites  10. 
Ileeès  40.  231  s. 
Uéclaration      d'ab- 
sence 2.  41  s. 

—  compétence 53;  (enquête) 

55. 

—  conditions  42  s. 

—  délai  12;  (point  dedéparl) 

4l>. 

—  demande  en  déclaration 

47  s.  ;  (appelé  à  subs- 
titution )  48  ;  (ascen- 
dant donateur)  48  ; 
(cesbionnaire  des  droits 
successifs  de  l'héritier 
présomptif)  50;  (cré- 
ancier ae  l'absent)  48  ; 
(créancier  des  parties 
intéressées)  50  ;  (débi- 
teur de  l'absent)  49  ; 
(donataire  par  contrat 
de  mariage)  48  ;  (do- 
nateuravec  stipulation 
de  retour)  48  ;  (époux) 
47  ;  (Eiat)  48;  (héri- 
tiers présomptifs)  4"  ; 
(instruction)  54  ;  (mi- 
nistère public)  51  ;  (nu 
propriétaire)  48  ;  (par- 
ties intéressées)  47  s.; 
(  parties  intéressées , 
héritiers  présomptifs , 
refus  )  52. 

—  disparition,  époque  anté- 

riourcauCodecivil  41. 

—  i-ni;uéte  54  s.;  (formes) 

50  ;  (jugement,  appel) 
02;  (jugement,  publi- 
cité )  00.  61  ;  (moyen 
de  nuUilé)  57  ;  (  pré- 
sence du  nnnislère  pu- 
blic )  57  ;  { preuve  de 
l'existence)  58  ;  (Inbu- 
nal  compétent)  55. 


—  fn.is  51. 

—  jugenioiil    définitif    59, 

00  ;  (appel)  02  ;  (délai) 
59  ;  (extrait,  envoi  ;m 
garde  des  sceaux)  00  ; 
(insertion  au  Journal 
officiel)Gl  ;  (publicité) 
OU,  01. 

—  non  suivie  de  demande 

d'envoi  89. 

—  pouvuirdestribunauxûS. 

—  procédure      commencée 

avant  La  déclaration, 
régularisation  impos- 
sible 41. 

—  procuration    laissée   par 

l'absent  42  s. 

—  V.  Procuration, 
Délai  de  trente  ans 

249  s. 
Dépens  31 ,  37. 
Désaveu.    V.  Envoi  en 

possession  provisoire. 
Donation 

—  enfant  absent,  révocation 

2UU. 

—  V.  Envoi  en  possession 

provisoire.  Femme  de 

l'absent ,       Institution 

contractuelle. 
Droit  de    mutation 

145. 
Droits  éventuels  208 

s. 

—  bénéficiaires  (caractères) 

220;  (pouvoirs)  221. 

—  caution  222. 

—  fruits  220. 

—  garanties  222. 


Enfants 

—  enfants  restés  inconnus, 

appaiilion,  envoyés  en 
possession ,  éviction 
245  s. 

—  mineurs   205    s.;    (ab- 

sence déclarée  l  285 , 
286  ;  (délai)  279  ;  (en- 
fant naturel  reconnu  ) 
267;  (cnfantsd'un  pré- 
cédent mariage)  284  ; 


(hypoihè(|ue  légale) 
270  ;  (jouissance  lé- 
gale) 2"4  ;  (mère  dis- 
parue) 281  s.;  (  mi- 
neur émancipé)  206  ; 
(père  disparu,  mère, 
pouvoirs)  269  s.  ;  (pire 
disjiaru,  mère  décédée) 
275  s.  ;  ipère  non  pré- 
sent) 278  ;  (présomp- 
tion d'absence)  266  s.  ; 
(subroge  tuteur)  276  ; 
(luli.'iiiprovisoirc)275. 

Enquête.  V.  Doclaialion 
d'absence,  Envoi  en 
possession   provisoire. 

Envoi  en  possession 
déUoilir  2,  182  s. 

—  aliénation  l'J2. 

—  caution  192.  196. 

—  coramunaulé  192. 

—  compétence  185. 

—  délai  de  cent  ans  182. 

—  délai  de  trente  ans  182. 

—  demande,  qualité  183. 

—  donation  ou  legs,  quo- 

tité dispLuiible  192. 

—  effets  l'JO  s. 

—  enfants  184. 

—  enquête  187,  188. 

—  fruits  195. 

—  hypothèque  192. 

—  obligation  aux  dettes  194. 

—  partage  190.  191. 

—  procédure  186. 

—  reddition  de  comptes  193. 

—  tiers  192  s. 

—  transcription  189. 
Envoi  en  possession 

provisoire  2, 63  s. 

—  acquiescement  121. 

—  action  en  justice  116  5.; 

(action  en  désaveu) 
118  ;  faction  inmiobi- 
lière)118  ;  (action  mo- 
bilière) 116,  118;  (ac- 
tion en  partage)  118  ; 
(action  possessoire) 
1 18  ;  (action  en  réméré) 
82  ;  (action  en  resci- 
sion) 82  ;  (défense, 
action  mobilière)  116; 


REP.  PRAT.   DALLOZ. 


(ministère  publie. 
comnmnicattoiM    1 19. 

-  action    en   nullité   (ga- 

rantie) 141  ;  (aliéna- 
tion) 141  ;  (hypo- 
thèque) 141,  143; 
(vente)  141,  142. 

-  administrateur     général 

132. 

-  adminislialîon    106    ji.  ; 

(acte  d'administration) 
113;  (bail)  113;  (bail 
de  neuf  années)  113  ; 
(capitaux ,  réception ^ 
décharge)  113;  (ca- 
ractères) 106,  107; 
(créance,  aliénation) 
114;  (emprunt)  115; 
(hypothèque)  108  s.; 
(hypothèque,  délaisse- 
ment) Itl  ;  (hvpo- 
Ihèque. radiation)  Ul  ; 
(  hypothèque  judi- 
ciaire) 110;  (im- 
meubles, aliénation) 
108  s.  ;  (immeuble, 
aliénaliun ,  autorisa- 
tion) 108,  109;  (raeu- 
blés,  aliénation)  114; 
(meubles  incorporels, 
ahcnation)  1 14  ;  (suc- 
cession ,  répudiation  ) 
115. 

biens  81  s.;  (irameubics 
acquis  sous  condition) 
82;  (succession)  8l'. 

caution  92  s.  ;  (non  four- 
nie» retour  de  l'ab- 
sent) 97  ;  (sûreté  ana- 
logue) 96.  —  V.  con- 
joint-communauté-con- 
linuation ,  conjoint- 
communauté- dissolu- 
tion. 

compromis  120. 

conjoint  146  s.  ;  (com- 
munauté convenlion- 
nelle)  149;  (régime 
dotal)  149  ;  (sépara- 
lion  de  biens)  149; 
(société  d'acquêts)  1 49. 

conjoiot  -  communauté- 


2  _  ABSENCE    [TABLES] 


conlinuaiion  15'.  150 
s.;     (absence    de    la 
fcnimel  152  s.;  (al>- 
sencc   du    mari)    155 
s.;  (cauiion)  161  ;  (dé- 
cès de  l'abscnl)  162; 
(décès  de  repouK  pré- 
senl)  165;  (déchéance 
judiciaire ,     abus     de 
gestion)  164;  (disso- 
lution) 102  s.;  (disso- 
lution, date)  105, 168; 
(envoi  en    possession 
dénniiiO  162  ;  (femme. 
acte  d 'administra lion  ) 
156;  (femme,  aliéna- 
tion)   155;    (femme, 
dissolution  de  la  com- 
munauté, renonciation) 
157;    (femme»   pou- 
Toirs)  155  s.;  (fruilsj 
16"   s.;    (inventaire) 
160;  (mari,  «de  d'a- 
liénation) 153;  (mari, 
biens  personnels  de  la 
femme)  154;  (option, 
délai)    158;  (option, 
formes)  159;  (renon- 
ciation )  163;  (retour 
de  l'absent  )  162. 
^  conjoint,  communauté- 
dissolution  141.  l'Os.  ; 
(absence  de  la  femme) 
ISO,  J8I  ;  (absence  du 
mari)  178,  119;  (cau- 
tion) 173    s.;  (fruiils) 
1'";  (inventaire)  1"6; 
(  liquidation  )        111  ; 
(pension  alimentaire  ) 
112;  (usufniit)   112. 
—  demande  64  s.;  (ascen- 
dant   donateur)     13; 
(collatcrau.\)0(>;  (con- 
joint) 11;  (créancier) 
Tî  ;  (  décès  de  l'envoyé 
en  possession  )  19  ;  (do- 
nataire) 12s.;  (enfant) 
66;     (enquête)    69; 
(  Etat  )  11  ;  (  héritiers 

Îrcsomplifs  )  65  s.  ; 
inaction  des  hcritiersi 
4,  15;  (lé^rataire) 
72  s.;  (léçalaire  uni- 
versel) 76;  (parents) 
61  ;  (  successeurs  irro- 
guliers)H  ;  (transmis- 
sion ara  héritiers  )  18. 

—  donation  de  biens  à  ve- 

nir 144. 

—  donation  entre  vifs  (ré- 

duction) 144. 

—  envoyés  évincés  136, 131. 

—  fraili83.  122  s.;  (anté- 

rieurs à  l'envoi)  125; 
(  cessation  de  jouis- 
sance) 124;  (chose 
lépiée)  83;  (dona- 
taire et  légataire)  129; 
(envoyé  évincé)  137; 
j délai  de  cent  ans) 
128;  (non  perçus)  126; 
(preuve  de  l'existence 
de  l'absent)  128;  (quo- 
tité) 123;  (réappari- 
tion de  l'absent,  dé- 
lai) l-:2.  121. 
—  eestion  des  envoyés  130, 
131;  (faute)  130; 
(  pou!-sutltrs  contre  les 
débiteurs)  131;  (pres- 


cription, interruption) 
13l;(rcparalions)13l  ; 
(res(H)nsabililé)  130. 
-inventaire  98  s.;  (dé- 
faut) 99;  (délai)  98; 
(forme)  98;  (frais)  100. 

—  jugement  84;  (appel) 
80;  (compétence)  85; 
(formes)  85  ;  (tierce 
opposition)  SI  ;  (trans- 
cription )  bS. 

—  Icffs  (  quoti'é  disponible , 
réduction)  144. 

_  licitation  132 ,  133  ;  (ca- 
pitaux non  employés, 
intérêts)  105;  (em- 
ploi .  délai  )  105  ;  (em- 
ploi du  prix)  104; 
(fruits  échus)  104. 

—  mobilier  103  s.;  (sommes 
exigibles)  104;  (vente) 
103. 

—  obligation  aux  dettes , 
envoyés  138,  139. 

—  pacte  sur  succession  fu- 
ture 132,  133. 

—  partage  provisoire  132. 

—  prescription  140;  (pres- 
cription quinquennale) 
140  ;  (suspension) 
140.  —  V.  gestion 
des  envoyés. 

—  rapport  des  libéralités 
134. 

—  retrait  successoral  135. 

—  stipulation  de  retour  144. 

—  substitution  144. 

—  tiers  138. 

—  ti-ansaclion  120  ,  121  ; 
(  droits  iraraobiliers  ) 
120. 

—  milcdesimmeubleslOl  ; 
(frais)  1U2. 

—  V.  Retour  de  l'absent. 
Étranger  308. 

—  compétence    312,   313. 

—  déclarationd'absence31-ï. 

—  domicile  en  France  315, 
313. 

—  immeubles  309. 

—  loi  applicable  309. 

—  meubles  309. 

—  présomption  d'absence 
310. 

—  tribunaux  français  (com- 
pétence) 312,  313; 
(pouvoirs)  310. 

V.  Jugement  étranger. 

Exequatur 

—  Y.  Jugement  étranger. 


—  po<:se*scur  de  mauvaise 
foi  230. 

—  Y.  Cessation  de  l'ab- 
sence ,  Droits  éven- 
tuels, Envoi  en  pos- 
session définitif,  Envoi 
en  possession  provi- 
soire. 


Hypothèque  240. 

—  "inscription  202. 

—  Y.  Curateur,    Envoi  en 

possession  provisoire. 

Immeuble 

_  vente  10. 
impenses  229. 
Inscription      hypo- 
thécaire 

—  rentuvollcmenl  10. 
Institutio  n  contrac- 

tueMe 

—  enfants  du  dcnï-lcur,  ab- 

sence 202. 

Intérêts.  V.  Cur&tour , 
Envoi  en  possession 
prorisoire ,  Militaire. 

lnTentaire223. 

—  Y.  Envoi  en  possession 

provisoire. 


—  curateur  290,  291. 

—  décès,  preuve  3t»5. 

—  déclaration,     demande, 

formes  302  s^ 

—  guerre    de    1810-1811 

299. 

—  intérêts    d'une     somme 

d'argent  216. 

—  jugement,  appel  301. 

—  jugement  delmitif  306. 

—  lcgislationapplicable295. 

—  patrimoine  d'une   tierce 

personne  301. 

—  succession  290  s. 

—  succession  antérieure292. 
Mineur     émancipé. 

Y.  Enfants. 
Ministère  public  35  s. 

—  action  conservatoii'e,  exer- 

cice 38. 

—  action  en  justice  38. 

—  administration  provisoire 

36. 

—  coraniunicalion  39. 

—  conclusions  38. 

—  fonctions  35. 

—  mesures  provisoires  36. 

—  non-présent  39. 

—  V.  Déclaration  d'absence, 

Envoi    en    possession 
p^o^'isoî^e. 


Femme  de  Tabsent 

convention  (absenre  d'au- 
torisation,nullité, preu- 
ve) 504.  205;  (absence 
d'autorisation,  validité, 
preuve)  2U4. 

—  donation,  nullité  205. 

—  police  d'assurance,  res- 

titution 204. 

—  V.  Enfants. 
Filiation  lésitime 

—  contestation  203. 
Frais  9i,  100,  102. 
Y.  Déclaration  d'absence, 

Dépena. 
Fruits 

—  possesseur  de  bonne  foi 

228. 


Journal   officiel.    Y. 

Déclaration  d'absence. 

Juge  de  fond.  V.  Cas- 
sation ,  Non-présent. 

Jugement.  Y.  Déclara- 
tion d'absence,  Envoi 
en  possession  prori- 
soire. 

Jugement  par  dé- 
faut. V.  Non-présent. 

Jugement  étranger 
{Exeqiialur)  311. 

E.égitimité.    V.    Filia- 
tion lé^lirae. 
Legs  214. 

—  Y-  Envoi  en  possession 

provisoire. 
Legs  universel  214. 

—  Y.   Envoi  en  possession 

provisoire. 
Mariage  253  s. 

—  empêchement  prohibitif 

254. 

—  nouveau  mariage  254  s.  ; 

(  action  en  nullité  , 
exercice  )  261  ;  (action 
en  nullité)  258  s.; 
(action  en  nullité, 
fondé  de  pouvoir)  259, 
260;  (époque  de  la 
célébi-alion)264;(eKis- 
tence  séparée)  255; 
(nullité,  effets)  263; 
(preuve  du  décès)  251  ; 
(preuve  de  l'existence) 
258  s. 

—  persistance    du  mariage 

553. 
Meuble 

—  vente  10. 
Militaire  281  s. 

—  absence  déclarée  294. 

—  conservation    des    biens 

296. 


:Von- présent  4  s. 

—  administrateur  provisoire 

5. 

—  curateur  5. 

—  juge  du   fond ,    pouvoir 

souverain  213. 

—  jugement  par  défaut,  op- 

position 5. 

—  mesures  spéciales,  droit 

de  requérir  6. 

—  terres  abandonnées,  cul- 

ture 4,  5. 

—  tribunaux ,  mesures  spé- 

ciales 5. 

—  V.  Enfants, Minislcrepu- 

blic. 
:«otaire213,  218,  19  s. 

—  actes  consejTaloires  22. 

—  action  en  justice  23. 

—  action  en  partage  23. 

—  action   en   reddition    de 

compte  23. 

—  communauté  20. 
compétence     territoriale 

25. 

—  compromis  22. 

—  conclusions,   indivisions 

23. 

—  disparition  36. 

—  gestion  d'aflaircs  25. 

—  intérêt  des  sommes  dues 

24. 

—  mandat  dépassé  25. 

—  nombre  de  notaires  19. 

—  nomination  19,  21. 

—  placement   des  capitaux 

24. 

—  pouvoirs ,  étendue  22  s. 

—  société  20. 

—  sommes,  enca'issement24. 

—  transaction  22. 
:VouTelles  231 .  235  s. 


—  preuve  du  dccrs  199. 
Papiers  de  l'absent 

—  reclierchcs  U'. 
Pension         alimen- 
taire 112. 

Prescription    3,    38, 

2-25.  233,  238. 

—  délai  225. 

—  interruption  10. 

—  quinquennale  225. 

—  Y.    Action    en    pétition 

d'hérédité.    Envoi  en 
possession  provisoire. 
Présomption    d'ab- 
sence 2,  1  s. 

—  amis  28. 

—  associés  26. 

—  bailleurs  26. 

—  caractères  généraux  7. 

—  cessation  40. 

—  communiste  26. 

—  conjoint  26. 

—  créance  alimentaire  26. 

—  cicancier  26. 

—  débiteur  26. 

—  dioit  de  provoquer   les 

mesures  26  s. 

—  fermier  20. 

—  héritier  présomptif  27. 

—  intérêt  pécuniaire  né  et 

actuel  26. 

—  légataiie  27. 

—  mesures  d'administration 
10  ;  (forme  de  la  de- 
mande) 30. 

—  mesures  de  protection  9. 

—  parents  éloignés  28. 

—  point  de  départ  8. 

—  tribunal  couipéfent  29. 

—  tribunaux  ,  pouvoirs  8  s. 

—  Y.  Cissation,  Curateur, 
Enfants,  Notaire,  Pro- 
cireur fondé. 

Présomption  de  vie 
ou  de  mort  191  s. 
Preuve 

—  décès  ou  existence  de 
l'absent  58,  198,  208, 
208  s. 

V.  Femme  de  l'absent, 

Pacte  sur  succession 
future,  Retour  de  l'ab- 
sent. 

Preuve  littérale 

—  date  certaine  201. 
Pris..  Y.   En\oi   en  pos- 
session provisoire. 

Procuration  42  s. 

—  cessation  de  mandat  44, 
45. 

—  déclaration  d'absence, 
procuration  laissée  par 

'     l'absent  42  s. 

—  générale  43. 
Procureur  fondé32  s. 

—  décès  34. 

—  insolvabilité  33. 

—  négligence  34. 

—  opposition  d'intérêts  34. 
pouvoirs  insuffisants  34. 

—  lenoncialion  34. 

—  révocation  33. 
Provision 

—  vente  10. 


Pacte  sur  succes- 
sion future  132, 
133. 


Quotité  disponible 

—  absent  n^servatairc  ,  cal- 
cul 201. 
V,  Envoi  en  possession 


définitif,  Envoi  en  pos- 
session provisoire. 


Rapport  221. 

—  Y.   Envoi  eu  possessÎM 
provisoire . 

Récompense  240. 
Kefére  5,  90. 
Réméré*   Y.    Emoi    en 
possession   provisoire. 
Rente  viagère 
■  —  arrértgcs  215. 
Réparation 

—  batimi'nts  U). 

Requête  civile  16. 
Réserve.  Y.  Quotité  dis- 
ponible. 
Responsabilité 

—  gestion  des  envoyés  180. 
Retour  de    l'absent 

231,  235  s. 

—  actes       d'admimsLratioii 
239. 

—  actes  de  disposition  239. 

—  action     en      payement, 
exercice  244. 

—  aliénation ,  piix ,  empkn 
242. 

—  aliénation  à  titre  gratuit 
242  ;  (répétition)  243. 

—  améliorations  241. 

—  biens  non  aliénés,  reprisa 
en  nature  240. 

—  certificat  de  vie  237. 

—  constiiuiion  de  dot  243. 

—  dégradation  240. 

—  diûits    réels  ,    constitu- 
tion 240. 

—  envovcs    en    possession 
231  s. 

—  héritier  insolvable   227. 

—  preuve  de  l'identité  237. 

—  restitution  de  biens  238. 
Retrait       successo- 
ral 135. 


iScellés  223. 
j|»é<|uestrc  90. 
i^ervitude  240. 
Société  10. 

—  dissolution  206. 
Statu  t  personnel  308 
Substitution.   Y.  En- 
voi en  poîsessioD  pro- 
visoire. 

Succession 

—  conjoint  absent  217. 

—  ouverture  (bénéficbires, 

mise  en  possession  ) 
211  ;  (inventaire,  pré- 
sence) 211. 

—  Y.  Cessation  de  l'absence. 
Succession       testa- 
mentaire 214 


Tierce      opposition 

16,87. 

Transaction.  V.  Cura- 
teur, Envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  No- 
taire. 

Transcription  88, 189. 

Tuteur.  Y.  Enfants. 


Vente.V.  Envoi  en  posses- 
sion provisoire.  Meuble. 


ABSOLUTION  (/î«nt oi)  P- 26. 
ABSTENTION  DE  JUGE  {^envois)  p.  26. 
ABUS  D'AUTORITÉ  (nenvois)  p.  £6. 


ABUS  DES  BESOINS,  DES   PASSIONS  ET   DES   FAIBLESSES  D'UN 

MINEUR  {Renvoi)  p.  26- 
ABUS  DE  BLANC-SEING  (fiei.io'i  P-  Ï6- 


Action  cii-ile  139, 141. 

—  dc|-ôt  valoiitatre  Mi. 

—  exercice  141. 

-.-  nundal  collectif  141. 

—  optioD  {voie  civile)  142. 


Action  publiqne  139. 

—  acUou  en  reddilion  de 
compte  ,  poursuilTS 
pour  délouroeiueiit 
143. 


ABUS  DE  CONFIANCE  (Page  26.) 


—  faux,  poursuite  sépirée 
140. 

Action  en  rwldition 
de  compte.  V.  Ac- 
tion publiqu». 


Administrateur    "3. 
Agence     de    rcnsei- 

gnentent  .^4. 
Agent  du  UouTcrne- 

mcnt  "3. 


.amende  i'i  s. 

—  caluil  r3  s.;  (absence 
de  partie  civile)  1"4; 
(cour  de  ctissalion, 
ccuçurc)    ni;  (pré- 


judice, victime)  173. 

—  emprisonnement       non 

prononcé  1"5. 

—  omission     de     l'aniond. 

(circoii^lancea       alté- 


[TABLES]    ABUS  DE  CONFIANCE  -  3 


nuanics     non     accor- 
dées) 177, 
•«  pluralité  do  délinquants 
175. 

—  jduralilé  do  délits  175. 

—  retard    (inlérèls,    dipot, 

doiiirnaL'L'S  -  inli-n  Is  ) 
170. 

—  V.  IVine. 
Appreuti  i2\,  Hl. 
Armateur 

—  indcniuilc ,       détounie- 

incitt  87. 
Armoire 

—  crTrîiclion  81. 
Arrlie.**  IIS. 
Associntion  on  par- 
ticipation 87. 

Associât  iou      touli- 
uière 

—  gérant ,    adtiiiiii.stmtîon, 

prolil  3(;. 
AsNOcié.  V.  Mandat. 
j'Viihor^iste  73. 
Aveu  10:2  s. 

—  contrat    (existence    dc- 

niéf!)  16G. 

—  indivisibilité    1(U,    10.'); 

i mauvaise  fui)  llî'»  ; 
rtVlcraenl  poslciicur) 
61. 


Batelier  13,  Di. 
Iler;;cr 

—  tioupcou,  pacapc  51. 
Bibliothécaire  I'2li. 
Billet     de     baiiciue 

(nionnaie).  V.   Prtnive 
testimoniale. 
Billet    de   eoniplaî- 

sauce  77. 
Billet  à  ordre 

—  renihourscmcnl  ~G. 

—  renouvellement  7G. 
Blaac-sein;;  là  s. 

—  abus  par  un  tiers  10. 

—  8Cle  nul  19;  (nullité  re- 

lative) 19. 

—  adjonction    d'une   men- 

tion 13. 

—  billet  en  blanc  13. 

—  bon   pour...    13;    {bon 

pour...  à  titre  de  cau- 
tionnement) 13. 

—  caractères  15. 

—  coninlifité  10,  17. 

—  dol  h. 

—  écriture  par  un  tiers  17. 

—  éléments  constitutiTs  i2. 

—  incapacité  du  siirnataire 

ly. 

—  modèle  de  transfert  im- 

primé 13. 
'—  peine  25. 

—  police  d'assm-anc*  13. 

—  préjudice  18  s. 

—  présomjUions  25.  23. 

—  preuve  (droit  civil)  2i2  ; 

(matière  coninieiciale) 
23;  (litlérale^ijnpossi- 
IjUité)  23  ;  (testimo- 
niale) 22,  23. 

—  question       prtMudicielle 

21. 

—  remise  14;  (preuve)  21 

s.  ;  (volontaire)  14. 

—  service  rendu  à  un  ticis 

17. 

—  signature  13. 

—  tentative  23. 

—  titre     parfait,    mentions 

défavorables  13. 

—  nsaj;e  2U. 

—  V.  ruut.   Preuve  testi- 

moniale. 
Bonne  foi  34,  58. 


Caisse    de    la    bou- 
langerie 

—  maiidalaiie  lô^a]  01. 
Cassation.  V.  Cour  de 

cassation. 
Cautionnement  111. 

—  eni{iloycs,    patron,   d^ 

tournemenl  H)\). 
Cheptel.  V.  Lou;ij,'e. 
Chose  jugée  15'J, 
Ci;;are.**   de   contre* 

bande  (dépôt)  61. 


CircouMtanccM     as- 

gravuntCN  i-2-1  s. 

—  drloinnement  au  préju- 

dice de  tiers  l'J'J,  UO. 
Clerc  1-r.. 
Clerc  de  notaire.  V. 

Preuve     leslimoniate. 
Cocher 

—  voilure   de  place    (tarif 

ri'^'lemenlaire  ,  p*  i- 
reptii'U  supplémen- 
taire)  100. 

Colpurteur  de  jour- 
naux 105. 

Commencement  de 
preuve  par  é- 
crit.  \'.  Preuve  tes- 
tiinimiale. 

Commis  125. 

—  maison    de    commerce , 

marrluindises    à    pla- 
cer 125. 
Commûsîonnairo 

ya. 

Compagnie  d*assu- 
rances 

—  roiiiiiiis  1-5. 
Compau:non  124,  127. 
Comparution      per- 

Nonnelle  102. 
Compétence  IJ'J  s. 

—  compte  administratif  143. 

—  délit  commis  à  l'étran- 

;:cr  PJU. 

—  délit  commis  en  France 

1S9. 

—  étrantîcr  (tribunaux  fran- 

çais) 188.^ 

—  moyen  de  défense  (con- 

trat non  visé  par  l'art. 
408)  145. 

—  preuve    (contrat,    tribu- 

nal répressif)  145. 
Coniplicité 

—  auteur  inconnu  171. 

—  V.  lilanc-seing,  Preuve 

testimoniale. 

Concours  de  délits. 
V.  Preuve. 

Contrat  couimcr- 
cial.  V.  Preuve  tes- 
timoniale. 

Contrats 

—  contrat  nul  61. 

—  Cour  de  cassation  (con- 

trôle) 62,  G3;  (exprès-, 
sioiis  alternatives)  03  ; 
(contrat  incxaclemenl 
qualilié)  63;  (ju^e  du 
fond,  constatations  nc- 
cessaii'es)  02,  ij3. 

—  liniitalivemcnt   délermi- 

nés  59  s.  ;  Gi  s. 

—  V.  Dépôt,  Louage,  Man- 

dat ,      Nantissement , 
Prêt  à  usage.  Travail 
salarié. 
Contre-lettre 

—  détournement  î»5. 
Cour  de  cassation. 

V.  Amende,  Coulrais, 
Pei[ic,  Preuve  testi- 
moniale. 

Courtier  maritime 
135. 

CouierCure.  V.  Opéra- 
tions de  bourse. 

Créancier.  V.  Détour- 
nement. 

Créancier  saisis- 
sant 90. 

Culte 

—  objets  mobiliers,  détour^ 

nemcnt  78. 
Curateur  aux   suc- 
cessions        va- 
cantes 1J5. 


Denier  à  Dieu  112. 
Denrée  alimen- 

taire 54. 
Dépositaire  public. 

DépAt  72  s. 

—  constatations  du  juge  du 

fond  03. 

—  détournement  74. 

—  historique  72. 

—  illicite  Cl. 

—  obligation  de  conserver 


et  de  rendre  78  s.; 
(convention  tacite)  78  ; 
(Mionlre,  examen)  70; 
(l'Institution)  80  ;  (res- 
titution immédiale)79; 
(litre  de  créance, 
simple  examen)  79. 

—  public  73. 

—  I émise  de  la  clio.<c  70 s.; 

(  monnaie,  échange) 
77  ;  (tradition  lictivc) 
70. 

—  V.    Billet    de    complai- 

sance, Billet  à  ordre. 
Dépùt  nécesNaire.  V. 

Preuve  testimoniale. 
Détournement  29  s., 

43  s. 

—  créancier    (saisie -arrêt) 

5G. 

—  détenteur  49. 

—  dissi]>;ition  de  sa  propre 

chose  49. 

—  droit  ai-qiiis  50. 

—  droit  éventuel  52. 

—  exception    invoquée   58. 

—  locataire    (objets    loués, 

coiLservallon)  44. 

—  mandataire     (  règlement 

forcé)  48;  (relaiMl)  44. 

—  mise  en  demeure  45,  40. 

—  montre  (réparation ,  re- 

tard) 44. 

—  notaire  (titres  de  créance) 

48. 

—  objet  54  s.  ;  (agence  de 

renseignements,  fiche) 
54  ;  (berger,  troupeau, 

{ laçage)  54  ;  (contre- 
etli'e)  55  ;  (denrécsaii- 
mcntaires)5i;  (grand- 
livre,  inscription)  55; 
(lettre  missive,  préju- 
dice moral)  50. 

—  partiel  57. 

—  personne     non     indivi- 

duellement détermi- 
née 51. 

—  possesseur  49. 

—  préjudice  moral  53,  56. 

—  règlement  postérieur  47, 

48. 

—  restitution   de  la    chose 

45  s.  ;  (mise  en  de- 
meure) 45,  46  ; 
(plainte,  dépôt  )  45  ; 
(poursuites  judiciaires) 
45;  (spontanée  et  vo- 
lontaire) 45. 

—  retard  44. 

—  simple  volonté  d'appro- 

priation 43. 

—  sinistre  (secour»)  52. 

—  traites  47. 

—  V.Lotcriedebienfaisancc. 
Devis    et    marchés. 

V.  Travail  salarie. 

Directeur  d^une  so- 
ciété anonvme 
84. 

Discipline.  V.  Preuve 
testimoniale. 

Dol  civil  59. 

—  V.  Preuve  tcâtimonialc. 
Domestic|ue  124. 

—  pourboire  (auli'e  domes- 

tique, part.tge,  .ippro- 
pnation)  13ij. 

—  provisions     (achat      au 

comptant)  131,  132. 


Effets  de  commerce. 

V.  Billet  à  ordre , 
Lettre  de  cliange, 
Mandai,  Tiaùte. 

Effraction.  V.  Armoire, 
Malle. 

Elève  125. 

Escroquerie  27,  5'J. 

Etran;;er.  V.  Cooipé- 
tence. 

Exception 

—  préjudicielle  162. 

—  V.  Détournemont. 
Extradition  191. 


Fausses  clefs  81. 

-Faux  14  s.,  25,  140. 
-    com.^licité  16 


Fidéiconimis  101. 

—  iraii.vmission  (pertonne 
inrapablo ,  détourne- 
ment) 01. 

Fonctionnaire  pu- 
blic 135. 

Fraude.  V.  Intention 
rraudulcusc. 


4âa^c.    V.    Nnnlisçcracnl. 
<»éraut  d'affaire  95. 

—  mandataire  subsliiué  97. 
(héraut      statutaire 

d*une  comman- 
dite H5. 
i-rand-l.ivrc 

—  inscri|>lton ,      détourne- 

ment 55. 


llerilier      .^ 

—  valeurs  de  la  succession 

90. 
Homme  à  ^ïases  124. 
Sl(>tcl  meublé 

—  mobilier  (vente,  dclour- 

iieracnt)  78. 


Immeuble  51. 

—  par  destination  OG. 
Imprudence  30. 
Indivisibilité  141. 
Insolvabilité.   V.  In- 

letitiun  fi.iuiluleuse. 

Intendant  120. 

intention     fraudu- 
leuse  29,  30,    31, 

37  s-,  46. 

—  caractéii-îs  29. 

—  dissininlation  (actes  dé- 

lictueux) 37. 

—  emploi   momentané    32. 

—  impossibilité  de  restituer 

33. 

—  insolvabilité  31-,  35. 

—  intention  d'appropriation 

30. 

—  juge  du  fond  (constata- 

lion  implicite)  42  ; 
(  constatations  sufli- 
saules)  40,  41. 

—  mandataire  (retards  in- 

voqués) 37  ;  (snisie- 
aiTël  postérieure)  38; 

—  manœuvres  postérieuics 

38. 

—  réclamations  31,  38. 

—  refus  de  restituer,  39. 

—  restitution  de   la    chose 

45. 

—  tuteur  (absence  d'inven- 

taire, valeurs  déter- 
minées) 37. 


Journaux.  V.  Colpor- 
teur de  journaux , 
Kiosque  de  Journaux. 

Juge  73. 

Juge  du  fond.  V.  Con- 
trats, Intention  frau- 
duleuse, Preuve  testi- 
moniale. 


Kiosque     de    jour- 
naux 

—  tenancier  106. 


lettre     do    change 

1U4. 
Lettre  missi%e.  V.Dé- 

lûurnemcnt. 
Locataire*  V.   Dctour- 

iicmcnl. 

Loterie  de  bienfai- 
sance 

—  deniers,     détournement 

53. 
Louage  C5  s. 

—  app;ulement  meublé  (dé- 

luiirnemenl  des  meu- 
bles) 00. 

—  bail   à  ferme  07  ;    (en- 

grais )  07;  (pailles) 
07  ;  (voitures,  harnais) 
07. 

—  cbri'iel  de  fer  70. 


—  cheptel  à  moitié  C9. 

—  iJieftlel       simple      68  ; 

(fonds  de  cheptel)  68; 
(vente  du  croît)  08. 

—  hi?lorique  05. 
i.ouaso      d^ouvrage 

liU. 


.Malle 

—  otVi-action  81, 
Mandat  82  s. 

—  acquisition   de  la.cliose 

(charge  de  la  revendre) 
106. 

—  associé  8\  8. 

—  chose   reçue  d'un    tiers 

100. 

—  écrit  83. 

—  ctlets  de  coronierce  102  ; 

(  endossement  en 

blanc)  103. 

—  exprès  83. 

—  héritier   du    mandataire 

98. 

—  historique  82. 

—  intérêt    du    mandant  et 

du  mandataire  90. 

—  juges  du   fond   (consta- 

tations) 63;  (négocia- 
tion) 102. 

—  mandataire     comniercial 

93. 

—  mandataire  Ié|^al  91  s. 

—  mandataire  substitué  97. 

—  marchandises  (charge  de 

vendre) 105,  100. 

—  remise  de  la  chose  99  s. 

—  remise  volontaire  107. 

—  Licite  83. 

—  verbal  83. 

—  V.  Mandataire. 
Alandataire 

—  insolvabilité  34. 

—  V.  Détournement,  Inten- 

tion frauduleuse. 
Marchandises 

—  échantillons,    détourne- 

ment 93. 

—  \enlc  à  condition  80. 
Meubles  meublants 

54. 

Meunier.  V.  Travail  sa- 
larie. 

Mineur  3  s. 

—  abus  5. 

—  acte  nul  10. 

—  billets  de  complaisance 

0. 

—  cafetier,  vente  à  crédit  6. 

—  commerçant  4. 

—  conseil  judiciaire  4. 

—  contrat,  dissimulation  G. 

—  curateur  4. 

—  éléments  constitutifs  3. 

—  émancipé  4. 

—  engagement  écrit  7. 

—  engagement  verbal  7. 

—  exploitation      des      fai- 

blesses 5. 

—  juge  du  fait  (apprécia- 

lion)  5. 

—  libéralités  exagérées^  6. 

—  marchand  (ventes  exces- 

sives) 6. 

—  obligations    envers    des 

tiers  8. 

—  peine  10. 

—  |iréjudice  9,  10. 

—  prêt  0. 

—  souscription     d'engaffe- 

ment  6. 

—  usurier  9. 

—  vente  immobilière,  dissi- 

mulation G. 
Mise    en    demeure* 

V.  Détournement. 
Monnaie 

—  éch:inge  60,  77. 

—  rendue  107. 
Moyen   de   défense* 

'  V.  Compétence. 


IVantissement  108  s. 

—  historique  108. 

—  patron  {employé,  conven- 

tion) 110. 

—  somme  d'argent  (remlu 

liO. 
Wégligcnce  30. 


:%ofaire  33. 

—  \'.  Detouruemeul. 


Objet  mobilier  54. 
^khji't  perdu  155. 
Objet  trouvé 

—  en^-agemeutau  mont-d»> 

pit-ié  00. 
Offlcier  ministériel. 

V.  Officier  puLUc  ou 

minit.tértel. 
Ofilcier     public.    V. 

Ufllcier  public  ou  mi- 
nistériel. 
Officier    public     oa 

ministériel     73, 

123,  134  s. 

—  remise  à   l'occahion  dea 

fonctions  137. 

—  vab'ur    de     l'objet    d^ 

loiirné  130. 
Opérations  de  bonr* 
se 

—  couverture  00. 
Ouvrier  124,  127. 


Peine  172  s. 

—  crime  (amende  proaon— 

cée,  cassation  ["ar  r^ 
tranchemeiit)  178. 

—  V.  Circonstances  aggra- 

vantes. 
Percepteur  91,  135. 

—  adjudication  des  travaux 

publics      (cautionne- 
ment ,  détournement  ) 
37. 
Pièce    prodciite   es 
justice  179  s. 

—  appel  187. 

—  contestation      judîciairt 

180. 

—  document  181, 

—  peine  180. 

—  preuve  185. 

—  soustraction  482. 

—  tribunal  compétent  184. 
Pièces  d'or 

—  numération  (rouleau,  dé- 

tournement) 79. 
Piquage  d'once  119, 

171. 
Précepteur  126. 
Préjudice  moral.  V. 

D»  tournemeiji. 
Prêt  de  consomma* 

tion  117. 
Prêt  à  usage  113  s. 

—  clH.ses  fongibles  116. 

—  corps  certain  416. 

—  examen     de     la    cboM 

114. 

—  historique  113. 

—  interdiction  de  se  servir 

de  la  chose  4  15. 

—  obligation  de  détruire  la 

chose  115. 

—  titre    au    porteur  416, 

117  ;  (prêt  de  consont- 
niation)  117. 

—  usage  déterminé  114. 
Prête-nom  96. 
Preuve  140  s. 

—  concours  de  délits  167. 

—  concours  idéal  dlnlrac- 

tioiis  lOS. 

—  détournement  170  s. 

—  préexistence  du  contrat 

147  «. 

—  règles    du    droit    civil 

147. 

—  victime  inconnue  171. 

—  V.   Aveu,    blanc-seing. 

Compétence ,  Preuve 
littérale,  Preuve  testi- 
moniale ,  Quittance  de 
loyer. 

Preuve  littérale  147. 

Preuve  testâoio* 
uiale  148  s. 

—  clerc  de  notaire  456. 

—  coinmcnccmnnt  de  preuve 

par  écrit  149  s.  ;  (acte 
émané  du  prévenu  ) 
150;  (blanc-seins-)  23, 
150;  (juge  du  fond, 
appréciation  souve- 
raine) 150;  (réponses, 
iuteaogaltou  du  juge 


_  ABUS  DE  CONFIANCE    [TABLES] 


d'inslnicUon)  1 50  ;  (ré- 
ponses à  l'audience, 
notes  du  grefller)  151. 

-  cominis  156. 
-conipUi'C  152. 

-  conti-ai  conimemal  157. 

-  conr  de  cassation  (luojen 

nouTeau)  100. 

-  débau   (délit    Jiflëronl) 

16y. 

-  dépôt  nécessaire  156. 

-  «jo'plioll  (ivntial.  cxis- 

Iciu-i-  iioii  établie)  15U. 

-  finjiosi.it'ililé  d'une  preu- 

Te  écrite  153  s.  ;  (bil- 
let de  tianque,  mon- 
naie) 155;  (dol)  153; 
(fraude)  153;  (  nia- 
nttuvres  dolosives  ) 
153;  (objet  perdu)  155; 


(  \ice  du  consente- 
ment) 153;  (violenccl 
154. 

—  ■infraciion      disdplinaire 

15S. 

—  ordre  public  ICO. 

—  témoin    (reproche)  J61. 

—  Talcuriufcncuvcâ  150rr. 

148. 


Questiou      ppejudi- 
rielle.     V.    Blanc- 

seiuîT. 
Quitlaiice  «le  loyer 

—  preuve      du     pajemcni 
GO. 


Recel  ni. 


ABUS  ECCLÉSIASTIQUE  {Renvoi)  ;'■  41. 
ABUS  DE  JOUISSANCE  {Renvois)  p.  H. 
ACADÉMIE  IRcinois)  p.  il. 
ACCAPAREMENT  {Remoi)  ]>■  •SI- 


Remise  volontaire. 

V.  Mandat. 

Restitutioa.  V.  Détonr- 
neuiciil .  luteulioD 
frauduleuse. 

Retard.  V.  Déloume- 
luenl,  Intcnlion  frau- 
duleuse. 


Saisi  "3. 

Saisîe-arr^t.  V.  lulon- 
lioii  frauduleuse. 

Sinistre  (secours).  V. 
Déloumcmeul. 

Société 

—  anonyme  (directeur)  lî5. 

—  civile  88.  89. 

—  coumiîs  1*J5. 

—  nora  colIcL-iif  S6. 


—  V.  Gérant  statutaire 
d'une  commandite , 
Mandat. 

Succession.  V.  Héri- 
tier. 

Sursis  143. 


Témoin    (reproche).   V. 

Preuve   testimoniale. 
Tentative.    V.     Blanc- 

sein{;. 
Tiers  liîl.  130- 
Titre  (conversion)  115. 
Titre     au     porteur. 

V.  Prêt  à  usa^;c. 
Tradition  fictive  'ÏG. 
Traite  '.I6. 

Travail         habituel 
(chez  autrui)  1-28. 


Travail   salarié   118 

8. 

I  —  >rt  tnéctmique  121. 
1  —  devis  et  marchés  1-0. 

—  gens  de  travail  120. 

—  historique  118.  ^ 

—  matières  premières  119. 

—  meunier   (farine,   piclc- 

vement)  119. 

—  profession  libérale   121. 
Troupeau.  V.   Détour- 
nement. 

Tuteur  92. 

—  tiers,   fonds  de    pupdic 

—  V.  Intention  frauduleuse. 


Vendeur 

I  ~-  corps  certûic  18. 


ACCÈS  {Renvois)  p.  41. 
ACCESSION  {Renvois)  p.  41. 
ACCIDENT  {Renvois)  p.  41. 


Tente  à  condition  106. 

—  V.  Marchaniiises. 

Tente  à  Icmpéra- 
nieut  'il. 

Vice  du  consente- 
ment. V.  Preuve 
trsliuioniale. 

Violence.  \  .  Preuve  tes- 
timoniale. 

Voilure  de  place.  V. 
Cocher. 

Vuiturier  la,  94,    120. 

Vol  81,  94,95,  108,  120, 
128,  129,  10". 

—  circonstances        aggra- 

vantes 123. 

—  escroquerie  (distinction) 

21. 
Voyaseiir    do  com» 
nierce  93 


ACCIDENTS   DU   TRAVAIL  (Page  41). 


Accident  6'ï  s. 

aiTeclioo  cérébrale  (chute, 

accélerationj  "il. 

—  affection     charbonneuse 

10. 

—  affections     consUtution- 

Delles,  aggravation  09  ; 
(âlcoolisluc)  69;  (dia- 
bète) 69. 

_  affections  pathologiques 
(origine,  fait  étranger 
au  travail)  "iO. 

_  alcoorisnie69;(u<:liriiim 
tremens)  12. 

—  apoplexie  puImonauTî  lf~>. 
_  bourse  séreuse  au  genou, 

érj'sipéle  tj9. 

—  déeés  (ai  célération  de  la 

maladie)  11;  (opéra- 
tion chirurgicale,  con- 
séquence) 13. 

.,-  délïiiition  67. 

_  diabète  69. 

_  durillon    (lésion ,  poche  | 
séreuse,  inflammation, 
phlegmon)  70. 

—  émotion  68. 

—  folie  G".  ,  ..  ,  i 
_  bemie  10  ;  (congénitale) 

70  ;  (de  faiblesse)  .0  ; 
(de  force)  10  ;  (prédis- 
position congénitale  , 
fait  de  travail)  11. 

^  înloxicalion  10. 

, lésions  68, 10. 

—  tunhago  10. 
_  maliiilie.-  profcssionncUes 

C9;  {intoxications  sa- 
iundnes  ou  coliques  de 
plonibl  69;  (maladies 
pulmonaires)  69;  (ne- 
crus*^  di^  allunietliei-) 
69;  (Ireuibleraenlmei- 
curiell  09. 
_  pn'-disposition  morbide 
12. 

—  «ciilique  10. 

tour  de  reins  10. 

_-  tuberculose  71  ;  (acci- 
dent, absence  de  cause 
à  elléll  11. 

—  V.     In.-ipîic.ilé    perma- 

nente abs<due,  Lieu  cl 
temps  ilu  travail  , 
Preuve  (charge  de  la), 
P,ebiion  avec  le  tra- 
vaU. 

Accident  mortel.  V. 
I),-,-,  s   de    la    viclîn.e. 

Accord  d>.s  parties. 
V.  (.xjiivenlions  con- 
train;s  ii  la  loi. 


.Iction  contre  l'au- 
teur de  l'acci- 
dent 51. 

.\ction  contre  les 
tiers  239  s. 

—  action  contre  le  patron, 
instances  séparées  244. 

action  du  patron  246  s.  ; 

(  action  personnelle  ) 
24î<  ;  (  compétence  ) 
248  ;  (  intervention  ) 
246  ;  (préposé  du  pa- 
tron )  24'!  ;  ( second 
chef  d'entreorise)  241. 

—  ayants  droits  -40. 

—  (iisse  nationale  des 
retraites  (service  de  la 
rente)  242. 

—  chose  jngée  245. 

—  conipcience  244  ;  (éten- 
due) 242. 

—  exonération  du  patron 
243. 

—  frais  funéraires  242. 

—  trais  médicaux  242. 
-^  indemnité  212. 

—  indemnité  temporaire 
242. 

—  rente  242  ;  (incapacité 
permanente  )  -42  ; 
quondtra)  242,  (tribu- 
naux, pouvoir  d'appré- 
ciation) 242. 

—  tiers  241  ;  (compagnie  de 
chemin  de  fer,  entre- 
preneur de  roulage, 
manœuvre  de  wagons, 
ouvrière)  241  ;  (second 
chef  d'entreprise)  241. 

.%fOcltage  411s. 

—  conlravenlion  412;  (cir- 
constances   atlénuan- 

I  tes)    413;   (constata- 

tion, inspecteurs  du 
travail)  415;  (loi  de 
1898  et  réglemenis 
d'administration  pu- 
blique ,  contravention 
unique)  414  ;  (réci- 
dive) 412. 

—  personnes  responsables 
411;  (chef  de  gare) 
411. 

Aide  à  un  autre  ou- 
VTier.  V.  Pcr.-onnes 
protégées ,  Personne.s 
responsables.  Relation 
avec  le  travail. 

.*lcoolisme.  V.  Acci- 
dent. 

Aliéné 

—  a.'^ile,  internat  115. 


.\mputation.  V.  Infir- 
mité permanente  ab- 
solue. 

.apiculture  2,^3. 

Appareils  niécani- 
ques.  V.  AteUers. 

Appel  . 

—  conservation  du  droit 
d'appel  (ouvrier,  as- 
sureur et  patron)  330. 

—  délai  de  l'instance  335. 

—  frais  funéraires  302. 

—  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques 308. 

—  indemnité  journalière 
(décision  du  ju^e  de 
paix)  2ii0;  (décision 
dn  juge  de  paix,  ques- 
tion de  compétence) 
296  ;  (décision  du 
juge  de  paix,  délai 
d'appel,  point  de  dé- 
part) 296;  (Uibunal 
civil)  298. 

—  juge  de  paLx  (enquête, 
refus)  281. 

—  ordonnance  de  non^»n- 
ciliation  320;  (provi- 
sion) 320. 

—  ordonnance  du  prési- 
dent (caractère  con- 
tentieux) 320. 

ri  ;  la    viagère    328    s.  ; 

(ascendants  et  descen- 
dants à  la  charge  de  la 
victime)  329;  (délai) 
331  ;  (délai,  augmen- 
tation a  raison  des  dis- 
tancc&)  333;  (délai, 
déchéance,  ordre  pu- 
blic) 332;  (délai,  aies 
a  quo)  332;  (délai, 
dies  ad  quem)  332; 
(délai.point  de  départ) 
332;  (droit  commun) 
329;  (exécution  par 
provision)  334;  (jour 
férié ,  prorogation  dn 
délai)  333;  (référé, 
provision)  328. 
—  V.    Demande   nouvelle, 

Revision. 
Apprenti.  V.  Incapacité 
lemporaire,  Personnes 
protégées. 
.Architecte  36. 
Arrêté  d'expulsion. 

V.  Etranger. 
Arsenaux     militai- 
res. V.  Cfmipélence, 
Personnes        respon- 
sables. 


Article  13S«  C. 
civ.  V.  Droil  com- 
mun  (Exclusion   du). 

Artiste  peintre  36. 

—  V.    Personnes    respon- 
sables. 
.Ascendants 

à  la  charge  de  la  victhne 

193  s.;  (mère,  hernie, 
travail  du  mari  )  193  ; 
(mère,  travail  person- 
nel) 193;  (père,  travail 
personnel)  193  ;  (pou- 
voir des  tribunaux ,  ap- 
préciation) 193;  (se- 
cours non  fournis  du 
vivant  de  In  victime) 
193;  (subsides  pério- 
diques, autres  moyens 
d'e-xislence)  193. 

—  décès  du  conjoint  (char- 
ges de  la  preuve)  192. 

—  rente    viagère    191    s.; 
accroissement)  191; 

[ayants  droit  )  191  ; 
(conditions)  192  ; 
(droils  distincts)  194  ; 
faute  inexcusable  ) 
195;  (quanlum,  ré- 
parlilinn)  196;  (quo- 
tité) 195. 
.Assistance  judi- 
ciaire 389  s. 

—  actes  d'exécution  391. 

—  assistance  de  plein  droil 
(acte  d'appel,  signifi- 
calion)  390;  (appel, 
désistement)  390  ; 
(conciliation)  389  ; 
(juge  de  paix)  389; 
(revision)  389;(lribu- 
nal  de  première  ins- 
tance) 389. 

—  cour  d'appel  390. 

—  pourvoi  en  cassation  390. 

—  usage  abusif  392. 
Assistance      à      un 

tiers.    V.    Relation 
avec  le  travail. 
Assujettissement 
facultatiri,  31  s. 

—  cessation  de  t'assiijeitis- 
senient.  contre-décla- 
ration 39. 

—  formalités  31  s.  ;  (adh.^ 
sion  du  personnel)  38  ; 
(carnet)  31;  (déclara- 
tion à  la  mairie)  31  ; 
(femme  inarice)  38; 
(mineur)  38. 

Assurances  ter- 

restres.   V.    Con- 


Ten lions  contraires  à  la 
loi.   Rente    viagère. 
.Ateliers  11, 18. 

—  apiiareils  mécaniques  11, 
26,  30. 

—  transformation  de  la  ma- 
tière 11,  18.  3(1. 

.Ateliers  de  la  ma- 
■  rine.  V.  Personnes 
responsables. 

Automobile.  V.  Exploi- 
tations agricoles. 

A.veu  215. 

Ayants  cause.  V. 
Etranger. 

.Ayants  droit.  V.  Dé- 
cès de  la  victime. 


Borgne.    V.    Incapacité 

riermanente    absolue, 
ncjtpacité  pennanenle 
partielle. 
Boucherie  -  tuerie 

31. 
Boulanger  11,  32. 
Broderies  16. 

Caisse        nationale 
des  retraites. 

—  capital  de  la  rente  (  dis- 

pense de  versement) 
388  ;  (vei-sement  forcé) 
388;  (versement  \o- 
loniaire)  388. 

—  hypothèque      judiciaire 

387.   - 

indemnité  (rembourse- 
ment) 399. 

payement  des  rentes  381 . 

—  recours   contre    le   chef 

d'entreprise  ou  l'assu- 
reur 386;  (contrainte) 
386;  (opposilion  à 
contrainte)  386;  (pro- 
cédure écrite,  instruc- 
tion sur  mémoire)  386. 

—  recours  contre  les  tiers, 

procédure  386. 

—  rente    viagère    (lieu    du 

payement)  141. 

—  V.    Action     contre    les 

tiers. 

Camionnage  21. 

Y.  Lieu  et  temps  du  tra- 
vail. 

Caractère  impéra- 
tif delà  loi  39:1  s. 

—  V,   Droit  commun  (Ex- 

clusion du). 
Carrières  25. 


Carrosserie  16. 

Cassation.  V.  four  d» 
cassation ,  Juges  du 
fond.  Pourvoi  en  cas- 
sation. 

Casseur  de  pierres. 
V.  Persomics  proté- 
gées. 

Cause  rortnite  5. 

Cécité.  V.  Inlirnillé  per- 
manente ab.sclue. 

Certificat  de  vie 

—  délivrance  (  gratuité  ) 
142. 

Champignonniste 
25,  253. 

Chantiers  19,  20. 

Charcuterie  32. 

Chaudronnerie  31. 

Chef  d'entreprise» 
V.  Personnes  re.-poa- 
sables. 

Chef  de  gare.  V.  Atfl- 
choge. 

Chemin  de  fer  21. 

V.    Action    contre    les 

Uers ,    Faute    inexcu- 
sable-ouvrier ,   Faute 
inexcusable  -  patron  , 
Relation  avec  le  tra- 
vail. 
Chemins  de   fer  de 
l'Etat.  V.  Personne» 
responsables. 
Chloroforme  13. 
Chose  jugée  322.       , 

—  indemnité     journalière, 

rente  viagère  139. 
V.    Action    contre     lef 

tiers.  Révision. 
Collatéraux  199. 
action    contre   les   lier» 

199. 
Comité    consultatif 

4. 

—  assurances  (avis)  380. 
Conimencement   de 

preuve  par  écri» 
356. 
Commerçant 

—  voiture  aiitoniobile_x7. 
Commis    aux    écri- 
tures 56. 

Commis  voyageur. 
V.  Personnes  proté- 
gées. 

Commissaire  -  pri- 
seur 

commissionnaire.  Irans- 

porl  des  objets  dépo- 
sés, 57. 

—  salle  de  ventes  24. 


[TABLES]     ACCIDENTS  DO  TRAVAIL  —  5 


Commune  S53. 

—  jinn-édure      (demande, 

iiioruoire  i>r^>ubble , 
diBpeiiio)  3^1. 

—  responsabilité  49. 

—  V.     l'iTsonncs    rcspon- 

Comnitinicalîon   de 
ComiieiiMUtion.        V. 

Conipélenro  2HS  s. 

—  fr;ii>  fuiuM-airt's  300  s. 

—  frais       d'lioâ|>ilaliâalion 

310. 

—  frai»  niédicniix  cl  nliar- 

ntart'iiitqvk's  304  s.  ; 
(allocalioii  de  la  renie 
\i;)t,'(T<',  frais  de  ninla- 
diy  |Hislôrii'iirs  )  3U5  ; 
(coin|')!^tcnie  du  trihn- 
nat  i-ivil)  304.  305; 
(juge  de  paix)  304; 
([iiiiroK.olTii-  de  payer) 
305;  freralioursi'iiieiil, 
accoros,  parties,  ilonii^ 
acte)  305. 

^  ln<lt-iiniité  temporaire 
2S8  9.  —V.  juge  de 
paix. 

^  juge  de  paix  (arridonl 
survenu  à  riHiaiijînr) 
4ltî;  (délai,  déoisiun) 
9,'M;  (demande  à  fin 
de  renie,  tribunal  ci- 
^1 ,  connrxit6  ,  ron- 
cour»  de  juridictions) 
ÎUO  B.  ;  (inrapacilé 
pcmianenle)  21>0  s.  ; 
(  incapacité  perma- 
nente, fixation  de  l'in- 
demnilé  journalitrc| 
491     8.;     (inra[iaci1o 

Scrmanente,  nouvelle 
emande  d'indetiinilé 
joiinialicre)  2'.»3;  (lieu 
de  IVcidenl)  2R8. 
SR9;  (lieu  de  l'éla- 
bliisenient)  288,  289; 
(  rente  viagère ,  de- 
mande, refus,  rQ\\- 
sion,  nouvelle  indem- 
nité journalitTCl  293; 
(tribunal  civil,  aessai- 
sissemcnt)  293. 
^  rente  viagère  'Mi,  312; 
(accident  survenu  à 
l'étranger)  416;  (com- 
néleiicc  ratione  loci) 
312  ;  (Etat,  arsenal 
mililaire)  311. 

—  révision  371 . 

—  tribunal  civil  (indemnité 

journalière,  rente,  cu- 
mul de  demandes)  298. 

—  V.    Action     contre     les 

tiers.  Conseil  d'Elal. 
Appel,  Droit  corn  nui  n 
(exclusion  du),  Etran- 
ger, Opposition,  Pour- 
voi en  cassation. 

Coniptablo'  5G. 

Coucior;£e  50. 

Couciliation  313  s. 

—  accord  des  parties  317; 

(réduction  de  salaire) 
317;  (salaire  de  base, 
fixation)  317;  (substi- 
tution de  l'assureur 
nu  patron)  317. 

—  citation  313. 

—  couip.irulion    du   p.itron 

(elTets)  316. 
»  convoi-alion  (forme)  315. 

—  délai  314;  (point  de  dé- 

part) 314;  (prescrip- 
tion, délai)  314. 

—  désaccord     des     parties 

319. 

^  mandataire  (représenta-- 
tion)  315. 

^  minorité  de  la  >ictirae 
31R. 

^  mission  du  président  du 
tribunal  316;  (expert, 
nomination)  316;  {ren- 
voi de\'ant  le  tribunal 
civil)  316. 

^  non  -  conciliation  319, 
320;  (pro\-ision)  319. 

—  V.  Aj.|wl. 


<'«>ni;élutiuii  107. 
Conjoint   aiirvivant 

181. 

—  rente      viagère      181    ; 

(abandon  du  domicile 
conjugal)  IKI  ;  (con- 
cours avec  les  enfants) 
ISl  ;  (divorce)  ISl  ; 
(maiiago  antérieur  à 
l'accident)  181  ;  (nou- 
veau mariage)  181  ; 
(sépaialion  de  corps) 
IHI;  (taux)  181;  (veuf 
d'un  ouvrier)  181. 
Conseil  iflOtat 

—  renie  \'îagère,   inrompé- 

tenco  311. 
C'onNOlidtttion  delà 

ble^îNure.V.  Rente 

vi.-igère. 
Contremaître*  V.Pcr- 

suniies  protégées. 
Conv4>nfionM       con- 

traircM  à  la  loi 

404  s. 

—  agent  d'alTaircs  (émolu- 

ments convenus  à 
l'avance)  407. 

—  assujettissement  h  la  loi 

(comjtagnie  d'assu- 
rance) 410;  (recon- 
naissance de  l'assujet- 
tissement) 410. 

—  assurance  (prime,  salaire 

de  l'ouvrier,  rcteime) 

405  ;  (prime,  salaire 
de  l'ouvrier,  retenue, 
restitution)  405.  —  V. 
assujettissement  à  la 
loi. 

—  conventi(m  antérieure  à 

l'accident  405. 

—  convention  postérieure  à 

l'accident  406. 

—  médecin  (cliuix,  atteinte, 

menace)  408. 

—  nullité  de  droit  404  s. 

—  transaction    (sinistré    et 

compagnie  d'assu  - 
rances)  406. 

CouverNion.  V.  Hente 
viagère. 

CorsetiN  (Fabricant 
de)  li. 

Coupes  forestières. 
V.  Exploitations  agri- 
coles. 

Cour   de    cassation 

—  faute    inexcusable,    pa- 

tron, préposé,  contrôle 
234. 

—  V.Incajiacilé  permanente 

partielle.    Juges     du 

fond,  Salaire  de  base. 

Cnntul.  V.  Rente  viagère. 


Décès  de  la  victime 

178  s. 

—  ayants   droit  178;  (vic- 

time bénéllcbire  d'une 
rente)  180. 

—  frais  médicaux  et  phar- 

maceutiques 179. 

—  indemnité       temporaire 

179. 

—  rente  (ayan's  droit)  178. 

—  reprise  d'instance  2U0. 

—  V.  Ascendanls,  Collaté- 

raux,  Conjoint   survi- 
vant. Enfants,  Petits- 
enfants. 
Déclaration  d^acci- 
dent  273  s. 

—  caraclcre         obligatoire 

(aveu)  275. 

—  certificat  médical  279. 

—  défaut     de     déclaration 

(droit  de  la  victime) 
275;  (peine)  278:  (réci- 
dive) â78. 

—  délai     274  ;      (accident 

d'abord  insignifiant) 
274;  (jour  fériéj  274. 

—  forme  277. 

—  incapacitétrcscourte275. 

—  lieu  274, 

—  maire  (avis  à  l'inspecteur 

du  tia\'ail)  276;  (pro- 
cès-verbal) 276  ;  (pro- 
cès -  verbal  .     forme  ) 


2~7  ;  (tninsmission  au 
juge  do  paix)  279. 

—  récéiiissé  2jO. 

—  V.  Étranger. 
Défaut  faute  decon* 

clure>  V.  Opposi- 
tion. 

Délai.  V.  Apjiel. 

Délégué  niiucur.  V. 

l'eisoniies    prutegi  es. 

Demande    nouvelle 

—  indemnité       journalière 

298. 

—  rente     viagère     (fin     de 

non  -  recevoir,  ordre 
public)  330  ;  ^profil 
d'une  assurance)  330. 

Dénienoe.  V.  Incapacité 
permanente  absolue. 

Dentelles  16. 

Dents.  V.  Incapacité  per- 
inanente  partielle. 

Département 

—  prucéiluf  e  (deuiande, mé- 

moire piéalablc,  dis- 
pense) 321. 

—  rcspon-^abilité  49. 

—  V.    Per-sunnes    respon- 

sables. 

Dépens.  V.  Frais  et  dé- 
pens. 

Itiabète.  V.  Accident. 

Diliiîence  21. 

Ibiret'tetir   56. 

Di^iillutf  ur  d^al- 
cool  32. 

Divorce-séparation 
de  corps.  V.  Con- 
jiiinl  >ur\i\ant. 

Docks  24. 

Doigts  (Perle  d'un  ou  de 
plusieurs).  V.  hicapa- 
cii-r  perriianeiite  abso- 
lue. Incapacité  perma- 
nente partielle. 

noniestif|Uc  36,  5G. 

Douanes.  Y.  Entrepôt 
de  douanes. 

Droit  commun  (ex- 
clusion du)  393  s. 

—  article    1382    C.    civ.  ; 

(ayanls  droit,  énumé- 
ralion  limitative)  398; 
(conclusions ,  articles 
de  loi  non  visés)  396  ; 
(indemnité ,  transfor- 
maliun)  395,39(5;  (loi 
de  1898  non  appli- 
cable) 397;  (tbéorie 
de  la  faute)  394  ;  (  tiers 
responsables)  398. 

—  comjtelence  400;  (ra/i'o- 

th  tort)  400;  {ratione 
jtiatcrwc)  400. 

—  conviction  du  juge  403. 

—  ouvrier  étranger  421. 

—  procédure  40  î   s.  ;  (ab- 

sence de  déclaration 
d'accident)  402;  (ab- 
sence de  tentative  de 
conciliation)  402;  (en- 
quête) 402;  (inobser- 
vation des  formes,  obli- 
gation de  sui  seoir)  402; 
(  inobscrvaliou  des 
formes,  sanction)  402. 

—  travaux  publics  (  conces- 

sionnaire ,  sous  -  tiiti- 
tant.  Caisse  des  re- 
traites ,  indemnité  , 
remboursement)    399. 

—  V.     Conventions     con- 

traires à  la  loi. 


Ebénisterie  16. 

I-:mplo>  é  d'admi- 
nistration pu- 
bliai lie  36. 

Enfants  182  s. 

—  adoptifs  182. 

—  adultérins  182. 

—  incestueux  182. 

—  naturels  182. 

—  rente    182;    (accroisse- 

ment ,  délai  )  185  ; 
contestation  à  l'égard 
d'un  des  enfants)  189; 
(durée)  182;  (orplK'- 
lins  de  père  et  de 
mère)  185;  (orpbelins 


de  père  OU  de  mère  ) 
185;  (pluralité  d'en- 
fants) 185  ;  (pluralité 
d'enfants,  aines  attei- 
gnant l'ùge  do  seize 
ans,  accroissement) 
185,  ISG;  (pluralité 
d'enfants,  décesdelun 
d'eu.\ ,  accroisMîiiienl) 
185,  186;  (point  de  dé- 
part) 183;  (quotité) 
184  s.;  (quotité,  con- 
cours d'orphebiis  do 
père  et  de  mcre  et  d'or- 
phelins de  père  ou  de 
mère,  répartition)  187. 

—  simplement  conçus   188. 

—  Y.     Motifs     des     juge- 

ments. 
Enquête  280  8. 

—  caiactèrc    contradictoire 

283  ;  (chef  d'entre- 
prise ,  connaîsssance  ) 
283  ;  (nullité)  283; 
(nullité,  présomption) 
2>>;î;  (nullité  couverte 
2S3. 

—  clôture  287;    (avîs  aux 

p;ii  tics)  287  ;  (connais- 
sance donnée  aux  par- 
ties) 287;  (expédition, 
tiuilire  et  enregistre- 
ment) 287. 

—  délai  281. 

—  durée  282  {dies  a  quo, 

aies  ad  quem)  282. 

—  furme  282. 

—  jiige   de   paix    (mission, 

compétence)  281. 

—  nouvelle  enquête  283. 

—  objet  282. 

—  ordoimée  par  le  tribunal 

3-25. 

—  présence  des  parties  282. 

—  V.  Appel,  Droit  commun 

(Exclusion  du). 
Enre:£istrenient.    Y. 

Enquête. 
Entrep«)t  20. 

—  de  douanes  24. 
Entreprises      agri« 

coles.  V.   Exploita- 
tiiins  agricoles. 
Entreprises      assu- 
jetties 10  s. 

—  énuniéiation   de   la    loi 

H  ;  {caractère  énoncia- 
lif)  12. 

—  Y.   Assujettissement  fa- 

cultatif. 

—  Y.  aussi  aux    différents 

mots  sous  lesquels 
sont  comprises  les 
entreprises  assujetties. 

Entreprise  de  cbar- 
gemcnt     et     de 
déchargement 
23. 

Entreprise  coni  - 
niercîaie.  V.  Ex- 
ploitations commer- 
ciales. 

Entreprise  indus- 
trielle 1. 

Entreprise  de  na- 
vi;;ation  21. 

Entreprise  de 

transport  21,  22. 

—  entreprises     accessoires 

d'un  commerce  22. 
— -  maritimes  21,  £3. 

—  transport  des  choses  21. 

—  transport  des  personnes 

21. 

—  de  vidanges  32. 

—  voie  d'eau  21. 

—  voie  de  terre  21. 

—  Y.     Personnes    respon- 

sables. 

Entreprise  de  tra- 
vaux publics.  V. 
Personnes  respon- 
sables. 

Etablissement  de 
bains 

—  mnihine  à  vapeur  27. 
Elablissementsniu- 

nic^îpaux  d^as- 
sistunce  par  le 
travail.  V.  Per- 
sonnes    responsables. 


E(aC 

—  cnlrepri9C8assujeilies48. 

—  expciiijie    (rapport    des 

fonclionnain's)  285. 

—  V.    (^nipétencc.    Per- 

sonnes   responsables. 
Etrau:;er  416  s. 

—  abandon     du     teiTiloire 

fiiinraîs  424  s.  ;  (acci- 
dent à  l'étranger)  426  ; 
ian-êlé  d'expulsion  ) 
25  ;  (  renie ,  conver- 
sion) 424  s.;  (r^i- 
dence  à  l'étranger) 
426. 

—  accident  sun-cnu  à  1*6- 

trangcr  (compétence) 
416. 

—  acquisition  de  la  natio- 

nalité fran(;ai&e  425, 
4i6. 

—  exploitations    étrangères 

établies  en  France  420. 

—  lui    applicable  (lieu   de 

l'accident ,  Heu  du 
contrat)  417  s. 

—  ouvrier  étranger  421  s.  ; 

(art,  1382  C.  civ.,  non- 
applicabilité)  421  ; 
(ayants  cause  )  427 , 
428  ;  (déclaration  d'ac- 
cident) 421  ;  (exploita- 
Uon  en  France,  acci- 
dent survenu  à  1'^ 
trangor)  422;  (indem- 
nité temporaire)  424  ; 
(frais  médicaux  et 
ihannaccutiqucs)  424; 
rente)  424;  (revision) 
'"1.  —  Y.  abandon 
du  territoire  frani.ais. 

—  résidence  en  France  pos- 

térieure   à    l'accident 

425.  426. 
Exception       Ot      fin 

de  non-recevoir 

283,  316. 
Expertise  284  s. 

—  médicale     280  ;     (chef 

d'entreprise, assistance 
d'un  médecin)  286  ; 
(désignation  du  méde- 
cin )  285  ;  (  iiM'decin, 
incornpalibililés)  280; 
(médecin,  incompati- 
bilité, ouvrier,  absence 
de  protestation)  286. 
—  V.  ordonnée  par  le 
tribunal. 

—  ordonnée  par  le  tiibunal 

325;  (cfioix  du  méde- 
cin) 325. 

—  profcssionnelle284,  285; 

(appareils  à  vapeur) 
2S.T  ;  (  entreprise  de 
l'Etat,  sécurité  pu- 
blique, rapport  des 
fonctionnaires  )  285  ; 
(mines ,  rapport  des 
délégua  mineurs  ) 
285. 
Exploitations  asri- 
coles  1,  28,  29,  30, 
249  s. 

—  bailleur  (responsabilité) 

264. 

—  batteuse   256;     (chute, 

faux  mouvement  ) 

259  ;  (clmto,  pour- 
voyeur )  259  ;  (chute 
d'une  échelle)  259  ; 
(coup  de  fourche)  259  ; 
(couteau,  gerbe  lancée) 
259;  (épine  de  ronce) 
259  ;  (plateforme,  fau- 
cille, lilessure)  200. — 
V.  moteur  bianimé. 

—  colon  264. 

—  coupes   forestières  253; 

(chantier)  253;  (tiers 
acquéreur ,  commer- 
çant) 253. 

—  culture  des  terres   253. 

—  désobéissance  aux  ordres 

208. 

—  dualité  de  recours  (exclu- 

sion) 267. 

—  élagagc  des  arbres  253. 

—  élevage  des  animaux  253. 

—  emploi    d'une     machine 


254, 


(cause  iudé> 


pendante  de  son  em- 
ploi) 259;  (conduite 
de  la  niacliine,  ruute) 
202;  (cuulection  d  une 
meute  )  261  ;  |  di'pla- 
cenieni  de  la  niaclitue) 
202;  (suiiiuieil.  meule, 
chute)  ^lil  ;  1lran!>fiurt 
d'e^iu,  ahmeiilHtmn  du 
niot<;ur)201  ,  (ti-avail  à 
disL'inerj  201  ;  (travail 
à  piiixMuile)  :!6J. 

—  cngr-iis  2I>3;  (fdbiicaliuQ) 

â.'>3. 

—  cnirenriae    commerciale 

252. 

—  épaiidage   de  phosphate 

253. 

—  fcnnier  264. 

—  horticulleur  253  ;   (éla- 

lilissement  municipal) 
253. 

—  métiyer  264. 

—  moteur     inanimé    254, 

255;  (actes  prépara- 
toires) 25ti  ;  (engre- 
nage, membre  pris) 
2:)6;  (cxplusion)  256, 
257;  (foiiriiuiineiiieot 
du  moteur)  256  ; 
(gnissage  des  rouageél 
250;  ijel  de  vapt^ur) 
256;  (laiu|ie, allumage 
du  moteur) 259;  (lué- 
canicien  ou  chuufl'eur) 
25(1;  (moteur  arrêté) 
256  ;  (  organes  de 
li-ansmission,  plao»- 
nienl)  256,  257,  265; 
(ouvTÎer  au  «rvice  du 
moteur)  257;  (ouvrio' 
indu:^lriel)256;  (plate- 
forme, coupe  des  lien» 
des  gerbes)  257  ; 
(  ['lalcftii-me ,  cnprfr- 
naire  des  gerbes)  25T  ; 
(rebitinii  avec  l'acfi- 
denl)  255  ;  (réparatioil) 
250;  (voilure  aulom»- 
bile)  255. 

—  ouvriers  agricoleti,  aaso- 

jetiissement  facultaûJ 
30. 

—  personnes         protégées 

203  8.  :  (anus  et  voi- 
sins) 263  ;  (conduite 
ou  ser^^L■e  du  moteur) 

203  ;  (contrat  de  louage 
de  service)  203;  (jeune 
enfant)  203. 

—  personnes     responsables 

2t'>0;  (L>ailleur)  264; 
(chef  de  l'enlreprifie 
agricole ,  cxislejice 
d'une  faute,  charge  de 
la  jireiive)  267  ;  (colon) 

204  i  (enlrepreneur  de 
battiige)  26b;  (exploi- 
l;int  du  moteur)  206; 
(fermier)  264;  (mé- 
tayer) 264  ;  (ouvrier 
mis  à  la  disposition  de 
rentrei>reneur  )  266  ; 
(propriétaire  de  U 
récolte)  266. 

—  preuve(faute,charge)254. 

—  salaire  de   base  208  s.  ; 

(absence  de  jyilaire 
lixe)  268  s.  ;  (aide  aed- 
denlel)  209;  (exper- 
tise) 270  ;  (juge  de 
paix,  enquête)  270. 

—  travail  étranger  à  l'ou- 

\Tier  258.  205. 
Exploitations  cont* 
nierciales  1,  3U  a. 

—  déluulion  34. 

—  échanges  31. 

—  fabricationdcproduilâSO. 

—  tciinsforniationde  la  ma- 

tière 30,  31. 

—  travail  industriel  30. 

—  Y.   aux   ditVérents   mot» 

sous  lesquels  sont 
comprises  les  entre- 
piises  commerciales. 


Fabrique        d*alla  - 
mettes.    V.    Per^ 

sonnes  responsables. 


3  -  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL    [TABLES] 


Factage  :  . 

Fuillilo  :.SS. 

Fait  d'un  antre  ou- 
vrier. V,  Pieblion 
a»ec  io  ti-avnil. 

Fjût   d^an    tiers   S5, 

105,  eau  s. 

—  cocher  (agression)   105, 

—  V.    Action    ronlre     les 

tiers,  Ptclatioo  atcc  le 
travail. 

Faute  5.  iôT,  394  9. 

•—  V.  l'roil  fomnuin  (Ex- 
clusiim  tiul.  Kxplitila- 
tions  agricoles.  Faute 
incxcus-'iMe.  Faute 
inexciisatile  -ouvrier  , 
Faute  inexcusable-pa- 
tron. Faute  inteolioa- 
ncUe. 

Faate  inexcusable 
2^4  s. 

M-  connaissaiicô  du  danger 
m. 

—  détlmlîon  226. 

—  êlèroeiil  intentionnri  52". 

—  frais  funéraires  2£4. 

—  frais  médicaux  el  phar- 

maccutiques  'Hi. 
^  incapacité      peruianenle 
(parlietle  ou  abM)Iue) 

—  indemnité       temporaire 

S24. 

—  pouvoir    des    tribunaux 

(appréciation  i-  i^20. 

—  preuve  (charge)  ^5. 

—  simple  imprudence  --^. 
•^  V.    Faute    inexcusable- 

oavrier,  Faute  inexcu- 
gabie- patron,     Faule 
întentiDniielle. 
Vante  inexcusable- 
ouvrier  ^£4.  230  s. 

—  acte  ctinUïire  aux  règle- 

ments 231. 

—  acte  imprudent  ou  témé- 

raire îZi. 
mm  chantier   (j>osilion   dan- 
gcrtuse)  230. 

—  chaufleur  230. 

—  chemin  de  fer  (IraTcrsée 

des  voies,  maçon)  230. 
—  V,  uuyrier  de  cbe- 
niin  de  fer. 

—  défaut  (l'attention  231. 
■—  détaol     de      précaution 

(ouvrier  vidangeur, 
asphyxie)  231. 

—  ivresse  232. 

—  luneltes(enlèvemeDlmo- 

meiiiané)  231. 
~-  machine  dite  loup  (bâ- 
ton       rcgleraenlnire, 
laines,  non-usige)  230. 

—  ouvrier   de    chemiu    de 

fer  (mécanicien,  disque 
d'arrêt,  non-ol)$ei"^a- 
tion)  230;  (  siisj-cn- 
sion  de  travdi),  wagon, 
descente  brusqiiej  230  ; 
(traversée  des  voies) 
230. 

—  rcnle^rtynclion  2^.230. 

—  travail  dangereux  (assen- 

tiutent  du  chef)  231  ; 
(  dêfcniie  du  patron  ) 
230. 

Faute  inexcui^able- 
patron  22i,  233  s. 

—•  carritre  (  élKiulcmcnt , 
exploitation  régulière, 
faute  de  l'ouvrier) 
£33;  (exploitant,  par- 
tic    dangereuse)   233. 

w-  chemin  du  fer  (accldenlj 
233;  (chef  de  poste, 
gare,  sonnerie  é!eo- 
trique)  235;  (conduc- 
teur du  train,  corde 
de  comninnication, 
Don-Tcrilîcatiun)  235  ; 
(majoration  de  la 
rente,  préposés,  cir- 
constances atténuan- 
tes) 235;  (mécanicien, 
excès  de  vitesse)  235  ; 
(mérariicicn  et  con- 
dnclcNr  cht-Q  234. 

—  entrepreneur  de  maçon- 

nerie   (mur,    chulc. 


mju\-ais  matonaux , 
appentis,  échafaudage 
mal  installé)  233. 

—  préposé  234,  235;  (che- 

min de  fer)  235  ;  (ct«ir 
de  cassation,  contrôle) 
234. 

—  renie,    majoration    224. 

23o. 

—  usine    (appareils,    fonc- 

tiomieiuent  dangereux, 
ignorance)  2;43. 

— •  wagoiintls  (  freinage, 
morceaux  de  bois)  233. 

Faute  intention- 
nelle 237  s. 

—  rente,  suppression  23"  ; 

(  arants  droit  )  23S  ; 
(veuve,  employé  de 
chemins  de  fer)  238. 

—  suicide  238. 
Fermier*   V.    Exploita- 
tions agricoles. 

Ferronnerie  10. 
Fiacre  21. 
Fils  électriçiues  5. 
Fleurs   artilicielles 

fï. 
Folie.  V.  Accident. 
Forêts.  V.  Exploitations 

agricoles. 
Foudre  lOG. 

—  bâtiment  en  construction 

(ouvrier  exposé  au 
danger)  108. 

—  chute  108. 
Frais  et  dépens 

—  indemnité       leraporaîrc 

(  compensation  (     137. 

—  rente  Wagère  324;  (com- 

pensation avec  la 
rente)  146,  324;  (ex- 
pertise ,  frais  )  324  ; 
(  olTres  refusées  par 
l'ourricr)  324. 
Frais  funéraires 
123.  124. 

—  V.     Action    contre    les 

tiers ,       CoraptHence , 
Faute  inexcusable. 
Frais  d'hospitalisa- 
tion 120. 

—  indemnité       journalière 

(  cumul  ou  imputa- 
tion) 120. 

—  taux  120. 

Frais  médicaux   et 
pharmaceuti- 
ques 115  s. 

—  appareils    orthopédiques 

115. 

—  cessation  116;  (appareil 

orlïiopédiquc ,  entre- 
tien) 116. 

—  chirurgien  dentiste  115.  • 
— '■  choix  du  médecin  et  du 

pharmacien  -117. 

—  coût    des     m&iioaments 

115;  (fournitures  exa- 
gérées) 119. 

—  durée  de  l'incapacité  de 

travail  116. 

—  établissement    liiérnpeu- 

tiquc  (frais  de  voilure) 
115. 

—  exonération  124. 

—  honoraires  du    médecin 

115. 

—  incapacité     permanente 

138. 
— ■  maspagc  cl  pose  de  ven- 
touses 115. 

—  opération      chirurgicale 

115;  ihApit'il,  spécia- 
liste étranger)  120. 

—  particifiation    aux    frais 

médicaux  et  pharma- 
ceutiques (diâlinclion) 
118. 

—  point  de  départ  116. 

—  recours  contre    le    chef 

d'entreprise  121  ;  (ac- 
tion, prescription)  122. 

—  station  thermale  (  traite- 

ment) 115. 

—  surveillance    du    traite- 

ment (contestation  , 
expertise  médicale) 
117  ;  (patron  ,  dési- 
gnation d'un  médecin 
surveillant)  117. 


—  V.     Action    contre    les 

tiers.  Compétence,  Dé- 
cès   de    la    victime. 
Faute  inexcusable,  Pri- 
^il^■ge. 
Futailles 

—  fabricaliuii  16. 

—  location  10. 

Grève.  V.  Salaire  de  base. 

Demie*  V.  Arcitlent , 
Preuve  (Charge  de  la). 
Incapacité  pornianente 
absolue. 

lïorloser  17. 

Horticulteur.  V.  Ex- 
ploitations agricoles, 

Hypothèque  judi- 
ciaire 381. 

—  V.  Caisse  nationale  des 

retraites. 


Imprinienr  t}  po  - 
graphe  17. 

Incapacité  perma- 
nente    absolue 

173  s. 

—  accident   (conséquences, 

inaptitude  résultant 
exclusivement  de  l'ac- 
cident) 176;  (consé- 
quences, simple  aggra- 
vation) 176. 

—  amputation     (des    deux 

bras)  175;  (des  doux 
jambes,  appareils  pvo- 
Ihéthiques ,  usage  des 
membres  supérieurs , 
conservation)  174. 

—  borgne  (perte  de  l'autre 

œU)  176. 

—  bras  (perte)  175. 

—  cécité  175. 

—  chute  (oblusion  des  fa- 

cultés îutellectuclles , 
transport  dans  un 
asile  d'aliénés)  175. 

—  démence  175. 

—  doigts      (perte,      main 

droite)  174;  fpprte, 
main  gauche)  174. 

—  état  d'infirmité  antérieur 

176. 

—  hernie  174. 

—  incapacité    profession^ 

nelle  absolue  ;  (occu- 
pation sédentaire)  173; 
(possibilité  d'un  autre 
travail)  173;  (travail 
à  l'aide  d'un  appareil 
approprié)  173. 

—  main  droite  (mutilation) 

174. 

—  main  gauche  (perle)  174. 

—  œil    (perte,    ophtalmie 

sympathique)  175.  ' — 
V.  borgne. 

—  poignet     droit     (perle) 

174. 

—  V.   Action    contre     les 

tiers. 
Incapacité    perma- 
nente partielle 
157  s. 

—  ankylose     de      l'index 

gauche  159. 

—  borgne  (perle  de  l'autre 

œil)  105. 

—  cicatrice  au  visage  158. 

—  dents  (perte)  158. 

—  diminution     piufession- 

ncllelGl. 

—  dispositions   variqueuses 

ICG. 

—  dommage  hnbitus  cor- 

poris  162. 

—  fracture    de    l'omoplate 

(ankylo?e)  153. 

—  grosse  déchirure  de  l*u- 

rcthre  158. 

—  impotence    d'un     doigt 

159. 

—  nécessité  de  soins  inces- 

sants 158. 

—  perte   d'un  doif;t  {main 

gauche,  serrurier,  nié- 
c'inicicn ,  menuisier) 
15y  ;    (partielle)  158. 


—  perte  d'un  a-il  159;  (vi- 

sion rcslreiiite  anté- 
rieure) iCG.  —  V. 
borçne. 

—  phalange         (ankylose) 

159;  (perle)  159. 

—  réduction    de    l'aptitudo 

au  salaire  100;  (ab- 
sence do  diminution 
do  salaire)  161  ;  (di- 
minution de  l'aptitude 
professionnelle  )  161  ; 
(emploi  pour  infirmes) 
160;  (incapacité  vir- 
tuelle) 160  ;  (inertie 
de  l'ouvrier)  160;  (pa- 
tron, oiVre  de  réem- 
bauchoge)  161  ;  (pou- 
voir des  tribunaux  ) 
161  ;  (prix  des  appa- 
reils prolliétiques)  162; 
(rente  excédant  la  ré- 
duction actuelle)  IGI  ; 
(salaire  elTcctif ,  re- 
prise du  tiavail)  IGl  ; 
salaire  nouveau,  com- 
paraison) 160. 

—  salaire    de    base    1G4  ; 

(réduction)  160;  (ré- 
duction ,  état  antérieur, 
diminution  profession- 
nelle) 165  ;  (réduction, 
pouvoir  des  tribunaux) 
164;  (réduction,  pré- 
disposition morbide  ) 
160;  (réduction,  tri- 
bunaux, appréciation, 
Oour  de  c,iSï.ation,  con- 
trùle)  161. 

—  ti"acos  physiques  158. 

—  tuberculose  à  l'élàl  btent 

160. 
Incapacité     tempo- 
raire 126   s..   15S. 

—  V.  Action  contre  les  tiers. 
Incendie*    V.    Lieu    et 

temps  du  travail 
(temps  du  travail). 

IncesïNibilité.  V.  In- 
dcnniilc  li-mporaire. 

Indemnité  tempo- 
raire 126  s. 

—  acquiltement  135. 

—  allocation  en  nature  128. 

—  apprenti   129. 

—  calcul  126. 

—  décharge  du  patron  13G; 

(caisses  de  secour?) 
136;  (mines,  minières 
et  carrières)  136. 

—  duréedc  l'incapacité  130. 

—  durée     de      l'indemnité 

132. 

—  incessibilité  137. 

—  insaisissabililé  137. 

—  jour  de  l'accident  130. 

—  jour  férié  131. 

—  mineur    de     seize     ans 

129. 

—  rétribution     supplémen- 

taire 128. 

—  salaire  de  base  126.  202. 

—  salaire  dépassant  2  400  fr. 

222. 

—  salaire  variable  127, 

—  suppression  de  l'indem- 

nité (  hospitalisation  ) 
134;  (reprise  passa- 
gère du  travail)  133  ; 
(service  militaire)  133; 
(su r\'eil lance  du  trai- 
tement, refus)  132. 

—  V.  Chose  jugée.  Compé- 

tence, Décès  de  la  vic- 
time. Demande  nou- 
velle. Frais  cl  dépens; 
PriN-ilegn,  Référé, 
Renie  M.igrre, 
Indemnités  114  s. 

—  calcul  8,  25  s. 

—  caractère  forfaitaire  8. 

—  journalier  8,  120  s. 

—  V.    Action    contre    les 

tiers.  Frais  funéraires. 
Frais  d'hospitalisation, 
Frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  In- 
demnité temporaire , 
Renie  viagère. 
Industrie  du  bâti- 
ment 15. 


Indu!«trie  maritime 

21. 
Ingénieur  56. 

—  de  i'EUit  52. 
Insaisissabîlilé*     V. 

Indemiiilo  temporaire. 

Rente  viagiTC. 
Inscrits   maritimes 

21. 
Insolation  107. 

—  conditions      dn     travail 

107;  (aggi'avolion  du 
danger)  JUS;  (chute, 
fracture  de  l'os  tein- 
pond)  108. 

—  Iempér;iin<  ut  de  la  vic- 

time 107. 

Inspecteur  56. 

inspecteur  du  tra- 
vail 52. 

Intérêts*  V.  Rente  %na- 
gere. 

Intervention 

—  patron,  action  contre  les 

tiers  246. 
Ivresse.  V.  Faute  inex- 
cusable-ouvrier. 


Jour  férié  274,  333. 

—  ouvrier, 

—  V.  Indemnité  temporaire, 

Salaire  de  ba<e. 

Jugement  do  la  de- 
mande. V.  Rente 
viagère. 

Juges  du  fond 

—  fait  de  l'accident  (preuve, 

appréciation  souve  - 
raine)  109. 

—  incapacité      permanente 

partielle  (réduction  du 
salaire,  Cour  de  cassa- 
tion, contrôle)  164. 

—  V.  Rente  viagèie  (conso- 

hdation  de  la  bles- 
sure). Salaire  de  base 
(  allocations  snpj^Ié- 
raentaires). 


Laboratoire 

—  analyses  industrielles  26. 

—  établissement   d'instruc- 

tion 26. 
Lésions*    V.    Accident, 

Preuve  (Charge  de  la). 
Lieu     et    te  m  p.*)   du 

travail  M  s. 

—  jeu  hors  d'atelier  96. 

—  lieu  du    travail    83  s.  ; 

(bicyclette,  netlo_\Bgc, 
outillage  induslriel  ) 
85  ;  (camionneur)  85  ; 
{ commission  pour  le 
maître)  85;  (course 
pourle  patron)  85  ;  (dc- 

Pendnnce  el  annexe  de 
étaLilisscmenl)  84  ; 
direction  du  chef  de 
l'entreprise)  82;  (do- 
micile paiticulicr  de 
i'ouvTÎer)  86  ;  (fait 
d'un  tiers)  85;  (lieu 
extérieur  au  périnntie 
de  l'établissement)  85  ; 
|Iieu  du  trjivail)  83; 
ouvrier ,  chemin  de 
er,  traversée  des  voies 
principales)  K-l;  (ou- 
\Tier  se  rendant  au 
travail,  itinéraire  dé- 
tourné) 84  ;  (repas)  83; 
repas.  elVond  rement»  du 
plancher)  83;  (repos) 
83  ;  (  toilette  )  83  ; 
(transport  de  char- 
bons ,  accident  en 
dehors  de  l'usine  ) 
85  ;  (transport  des 
objets  hors  de  réta- 
blissement) 85. 

—  temps  non  consacré  au 

travail  95;  (industrie 
suspendue ,  payement 
des  salaires)  95;  (jour 
de  chômage)  95;  (ou- 
vrier hors  du  lieu  de 
trarail  )  96. 

—  temps  du  travail  87  s.  ; 

(abandon    du    Iravad) 


91  ;  (abandon  du  tra- 
\-aiI,  charretier,  can- 
ton lùcr.demande  d'une 
prise  de  Libac)  91; 
(  abandon  du  travail, 
charretier ,  feu  à  un 
camarade)  91  ;  (aban- 
don du  travail,  de- 
mande d'une  ciga- 
rette) 91  ;  (abandon  du 
travail,  demande  d'une 
feuille  de  papier  à  ci- 
garettes) 92  ;  (aban- 
don du  travail,  dépen- 
dance de  l'établisse- 
ment, absence  de  né- 
cessité de  service)  89; 
(abandon  du  travail, 
sommeil)  91  ;  (actes 
accessoires)  88;  (be- 
soin naturel)  92;  (be- 
soin naturel,  marinier, 
bateau)  92;  (cessation 
du  travail,  heure,  con- 
tinuation) 89;  (cessa- 
liou  du  travail,  retour 
au  chantier,  défense 
du  patron  )  89  ;  (  ces- 
s:'tion  du  travail,  zone 
dangereuse ,  retour  ) 
89  ;  (  changement  de 
vêlements)  88;  (dépôt 
des  outils)  88;  (incen- 
die, retour  au  chan- 
llfT ,  motifs  d'ordre 
piivé) 90; (incendie,  re- 
tour au  chantier,  sau- 
vetage) 89  ;  (incendie, 
sauvetage)  90;  (jour- 
née ouvrière ,  ioler- 
ruptioti  de  courte  du- 
rée) 91,  92;  (mari- 
nier, nuit)  87  ;  (objets 
qu'il  est  dans  l'usage 
d'apporter  et  de  rera- 
pottn.  temps  pour  les 
chi-iTher)  88;  (patron 
du  bateau,  nuit)  87; 
(  repos ,  voie  ferrée  ^ 
imprudence)  91  ;  (sus- 
pension réglementaire 
du  travail)  92;  (temps 
des  repas)  92  ;  (temps 
des  repas,  bateau, 
éclairage  insuffisant  ) 
92;  (temps  du  repas, 
nuit,  chute)  92;  (tra- 
^-ail  du  lendemain, 
préparation)  88. 

—  trajet  pour  se  rendre  au 

li-avail  93  s.  ;  (char- 
pentier, jcare  de  che- 
min de  foi)  03;  (em- 
ployé de  chemin  de 
fer,  repas,  voie  inter- 
dite) 93;  (terrasser, 
chemin  de  fer,  trans- 
port gratuit  à  domi- 
cile) 94;  (transport  par 
h'S soins liu  patron)  94, 

Liquidât  ton  judi* 
ci u ire  388. 

Liquoriste.  V.  PeP- 
suniitfs  protégées. 

Loi  upplicable.  V. 
Eintnt:er. 

Loi  rétroactives,  430* 

—  preM-riptioii  337. 

—  révision  354,  369. 
Louage  d'ouvrage 

—  préexistence  du  contrat 

57  s.  ;  (contrat  affecté 
d'un  Wie)  61  ;  (con- 
tiTil  régulier  )  61  ; 
(femme  d'ouvrier,  aide 
au  mari,  tolérance) 
58;  (militaire,  soldat 
du  geiiic,  mise  à  ta 
disiH»silion  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de' 
fer!  58;  (ouvrier  em- 
bauclié  sous  un  faux 
mmi..  âge  dissimulé) 
61  ;  (serx-ice  d'un  par- 
ticulier) 58  ;  (trans- 
ports d'une  usine)  58. 
Loi  lage   de    service 

—  .•  Diitrnl,   préexistence  9. 

Loueur  d'apparte- 
ments meublé* 
34. 


[TABLES]    ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  7 


nagasin»  20. 

—  gt  néraux  94. 

—  publics  2i. 
Haginlrat.  V.  Personnes 

Mal  de  l>ot(  ni. 
UaladicN       profos- 
sioiiiiclleN  'J'J. 

—  V.  Afri.leiil. 
HaiiulactiireM    IH   $. 
Hanul'arturcM  4l*ar- 

ninN.  V.  Personiifs 
rcsponsahlL'!). 

Haniifacturos  de 
tal>UPM.     V.     Per- 

Sinirn'S      rT'5poiiS;iliIos. 

HaraiN  Nalanls  'Jr>. 
jllarcliand 

—  lie  heslbiix  32. 

—  de  bois  ù  biiiU'r  19. 

—  de  bois  pour  Icbônislc- 

rie  il). 

—  de  l»ois  Pli  gros  20. 

—  de  charbons  on  gros  i'J, 

20. 

—  dfc  fer  32. 

—  de  ftr  en  gros  19. 

—  de  graiiiïi  32. 

—  de  vins  en  gros  19,  20, 

32  ;      (moteur     clcc- 

triqupf  21. 
Haréclial     ferraut 

1",   18. 
Marine  niareliande 

21. 
Matériel     et    oiitil- 

la{;$e>     V.     rii't:iliun 

avec  le  travnil. 
Matières      explosi- 

%ei*  26.  ao. 
Médeein.  30. 

—  ccrtiliiat     (dénaluralion 

de  l'accident)  408, 
409. 

^  V,  Conventions  con- 
traires h  l:i  loi,  Frais 
médirnux  et  pb:inii:i- 
ceutiques ,  Personnes 
protégées ,  Prcscri  [>- 
lion. 

Mémoire  préalable. 
V.  Cotnnuinc,  Oépar- 
tenienl. 

Métayer.  V.  Exploita- 
tions agiicoles. 

Mctrt^iir  -  vérillca- 
teur  1.^. 

Mines,  niîni^reN  et 
earriéres  25,  136. 

—  exprriise  professionnelle 

285. 

—  de  si'l  25. 

—  V.  Tiixes. 
Miueiirs     de     seize 

anK.    V.    Incapacité 

temporaire. 
Mînî»«lro        do       la 

4Viierro  58. 
MiniM-itc.   V.   Concilln- 

lioii. 
ModiMte  n. 
Hont-de-piété  21. 
Moteur    nieeanif|uo 

26  8..  30. 

—  accident   non  cause  par 

le  moteur  28. 

—  V.    Exploitations    agii- 

coles. 
MotifN     des     jii;;e- 
nientM  9.  82. 

—  accident,  pfenve.ronsla- 

tattons  sliftisaiileîi  109. 

—  renie  ipnfani,  réiluction, 

cessation)  190. 

—  V.  Salaire  de  base. 


4Cil  (Perte  dNin).  V. 

Inranacité  pernuniente 
absolue.  Incapacité  por- 
m;infn(e    partirile. 
Offieier  niinî»iterîel 

3ti. 

Oniiiihils  21. 
Opérai  ion  ehîrur;^!- 

cule  "3. 
Oppo*<î(iou 

—  frais  riineraires  301. 

—  frais  nii'dicaux  et  pliar- 

niaceuliques  30T. 

—  Indciuuilé       journalière 


(décision  du  juge  ile 

ftaîx)     295  ;     (défaut 
aute  de  conclure)  327. 

—  rente  viagère  327;  (dé- 

lai,  point    de  dépail) 
327. 

—  V.   He^iiion. 
Ordonuanocdti  pré- 

Mideut   164. 

—  rente,    fixation,    motifs 

1(V4. 
Ordre  publie   393  s., 

410,  -illt. 
OuraiEan  100. 
Ouvrier  a^rîeole.  V. 

l'Aploil;ition3       agri- 

Ouvrier  Me  rendant 
au     travail.     V. 

Lieu  cl  temps  du  tra- 
vail. 


Parapluies  en  gros 

Kl. 

Pari  ieipat  ion  aux 
bénelieeN.  V.  Per- 
sonnes jirotégées. 

l'einture  eu  voitu- 
rcft  10. 

PcrNouues  morales 

—  privées  48. 

—  publiques  48  s. 
PcrHonues       proté- 
gées* 52  s. 

—  apprenti  53. 

—  ciief-onvricr  54. 

—  colleur  de  papiers  peints 

63. 

—  commis  voyageur  GO. 

—  contremaître  54. 

—  délègue  mineur  53. 

—  employés  52,  56. 

—  ouvrier    52,    53   s.;    {h 

l'essai)  CO  ;  (casseurs 
de  pierres ,  travail 
aux  pièces)  G2;  (ca- 
viste) 59;  (liquoriste) 
59  ;  (location  de  sa 
voiture  et  de  son  cbe- 
val,  rémunération  sup- 
plémentaire) 55. 

—  participation   aux   béné- 

fices 64. 

—  personnes  étrangères    à 

l'exploitation  52;  (in- 
génieur de  l'Etat)  52; 
(inspecteur  du  travail) 
52;  (  magistral)  52; 
(médecin)  52. 

—  société    coopérative    de 

production  G5. 

—  travail    en     coopération 

65. 

—  travail    à     forfait    G2  ; 

(sui-veillance  et  direc- 
liL>n  du  maître)  63. 

—  travail    à   la    tàclie  02; 

(absence  de  surveil- 
lance et  de  direction 
du  clief  d'entreprise) 
G2  ;  (casseur  de  cail- 
loux) 63;  (rénmnéra- 
tion  mensuelle  collec- 
tive) G3  ;  (surveillance 
et  direction  du  maître) 
63  ;  (terrassier,  aide 
par  d'autres  ouvriers) 
63. 

—  V.     Exploitations    agri- 

coles,   Louage    d'ou- 
vrage. 
Personnes    respon- 
Nables  40  s. 

—  arsenaux   militaires    48. 

—  artiste  peintre  47. 

—  ateliers  de  la  marine  48. 

—  chantier  voisin,  aide  44. 

—  chef  d'entreprise  40  s.  : 

(assistance  d'un  aide) 
41  ;  (assistance  d'un 
ouvrier,  habitude)  42; 
(  autre  chef  d'enlrc- 
prise,  ouvrier,  mise  à 
la  disposition)  44  ;  (bé- 
néfice de  l'entreprise) 
47  ;  (simple  ouvrier, 
adjonction  d'auxi- 

liaires) 41  ;  (ouvrier 
travaillant  seul)  41  ; 
(traité  avec  un    tiers, 


ouvrier  mis  h  la   dis- 
posiliur.)  45. 
^-  chemins  de  fer  de  l'Etal 
48. 

—  conmuinc  48,  49. 

—  coupe    de    bois.    —  V. 

S(iu8- entrepreneur. 

—  di-parlenient  48,  49. 

—  entrepreneurs  de  trans- 

ports maritimes  (  tra- 
vail, industrie  du  bâti- 
ment) 47. 

—  élJiblissements     munîci- 

naux  d'assistance  par 
le  travail  50. 

—  EU.I  48. 

—  fabrique  d'allumettes  48. 
mainifactiired'annes(  mi- 
nistère de  laGuerre)  48, 

—  maiinlaelure    de    tabacs 

48. 

—  IK.»nt«  et    chaussées   48, 

49. 

—  pronriétairc    (bûcheron, 

anatage  d'un  arbre  ) 
47  s.;  (couvreur,  toi- 
ture ,  réparation  )  47  ; 
{propriétaire  rural,  ou- 
vrier maçon)  47  ;  (ton- 
nelier, cuve,  cellier, 
déplacement)  47. 

—  socn'-té  48. 

-  société  coopérative  (de 
coiisorumalion)  50  ;  (de 
production)  50. 

—  socii'-té     de      prévention 

contre  lesaccidents  50. 

—  sous -entrepreneur    43  ; 

(coupe  de  bois,  trans- 
port) 43. 

—  syndicat  d'ouvriers  (clief 

d'entreprise ,  traité, 
décliargementd'un  na- 
vire) 4(i. 

—  travaux    publics    (entre- 

preneur,    surveillance 
des   agents  de  radmi- 
nislralion)  45. 

—  V.     Exfiloita lions    agiî- 

colcs. 
Petits-enfants 

—  rente  198;   (conditions) 

198. 

Pisrieulture  253. 

Ponttf  et  eliaussées. 
\'.  Foisonnes  respon- 
sables. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion 

—  frais  funéraires  303. 

—  fitiis  médicaux  et  jijiar- 

niateuliques  3UU. 

—  iiiiliMniiilé      temporaire, 

décision  du  juge  de 
paix  (excès  de  pou- 
voir) 297  ;  (question 
de  compétence!  296  ; 
(violation  de  la  loi) 
2'.)7. 

—  rente  viagère  33G. 

Pouvoir  des  tribu- 
naux. V.  Faute 
inexcusable,  Juges  du 
fond. 

Prédisposition  mor- 
bide. V.  Accident, 
liifirmité  permanente 
parliclle. 

Prescription  337  s. 

—  action  dii  médecin  (chef 

d'enlrepiise)  122. 

—  délai  338. 

—  interniption  139,  339  s.  ; 

(action  à  fm  de  rente) 
342  ;  (assignation  en 
justice)  342;  faveu  de 
l'incapacité  au  tra- 
vail) 347  ;  (comparu- 
tion en  conciliation, 
assignation  subsé- 
quente) 344;  (compa- 
rution en  conciliation 
dr-vaiit  le  tribunal) 
lii8;  (comparution  à 
1  eoqucte)  3V5;  (cora- 
pai'ution  volontaire) 
344;  (cflnvocalioii  en 
conciliation)  314  ; 
(  convocation  à  l'en- 
quête du  juge  de  paix) 
3 15;  (déclaration  d'ac- 


cident) 345;  (demande 
de  l'indemnité  tempo- 
raire) 342;  (demande 
d'une  nouvelle  compa- 
rution )  348  ;  (droit 
commun)  339.  343; 
{ frais  phanuarcutr- 
ques ,  demande  de 
remboursement)  342; 
(non-conriliation)  3i3  ; 
(non  -  comparution) 
343;  {offt-e  de  n-nie, 
rétractation  )  3i6  ; 
(payement  de  rindcin- 
nite  temiioraire)  319  ; 
(réclamation  du  créan- 
cier) 342  8.;  (lécla- 
maliun  à  tin  d'enipnlr) 
345  ;  (reconnaissance 
de  l'accident)  34<»  ;  f re- 
connaissimce  de  la  re- 
lation avec  le  travail) 
347;  { reconnaissjuire 
par  le  patron  du  druit 
de  l'ouvrier  |  34t)  ; 
(rente  éventuelU-nienl 
promise)  346. 

—  point    de  départ    338  ; 

(indemnité  pajée  d'a- 
vance) 338;  (indem- 
nité a  terme  échu) 
338. 

—  pouvoirs   des    tribunaux 

3i8.  349. 

—  suspension  350  s.  ;  (ces- 

sation du  payement 
de  l'indemnité  tempo- 
raire) 351  ;  (droit  com- 
mun, exclusion)  350; 
(enquête)  350  ;  (en- 
quête, clôture  de  l'en- 
quête) 351  ;  (incapa- 
cité temporaire,  inca- 
pacité permanente  au 
décès)  350;  (minorité 
ou  interdiction)  350; 
(tentative  de  concilia- 
tion) 350. 

—  V.  Revision. 
Preuve   (Charge  de 

la)  6. 

—  assujettissement  de  l'en- 

treprise 13. 

—  frais  de  l'accident  109; 

(conslalatious  du  juge) 
109. 

—  présomptions  109. 

—  qualité       d'ouvrier      ou 

d'employé  52. 

—  relation  avec  le    travail 

111;  (absence  de  té- 
moins) 112;  (bal4'au. 
patron ,  immersion  ) 
113;  (colonne  veilé- 
brale ,  efrondrenient , 
mal    de    Pott  )    111  ; 

(concierge ,  surveil- 
ance  de  marclianrlises, 
bateau  ,  iminerMtm  ) 
113;  (congestion  cé- 
rébrale ,  préilisposi- 
tion)  111;  (fait  étran- 
ger au  travail)  113; 
(fracture  de  b  jambe) 
111  ;  jheniie  ,  cause 
étrangère)  111  ;  (hi-r- 
nie,  lourdes  charges) 
112;  (hernie,  lare 
physiologique  )  11 1  ; 
(lésions  internes)  1 1 1  ; 
(lieu  et  temps  du  tra- 
vail) 111  ;  (  maladie 
consécutive  de  laci;i- 
dcnt)  112;  (noie  mé- 
dicale) 1 12  ;  (  poids 
considérable ,  enlève- 
ment, fracture  des 
côtes)  112;  (présomp- 
tion) 110;  (preuve  di- 
recte de  la  relation  de 
causalité ,  nécessité  ) 
111;  (preuve  insuffi- 
sante) 111  ;  (preuve 
suffisante)   112. 

—  V.    Ascendants.    Exploi- 

tationsagricoles,  I  .-m le 
inexcusable ,  Salaiie 
de  base. 
Preuve  testimo- 
niale* V.  Salaire  de 
base. 


I^riviiége 

^  frais  médicaux  et  pliar- 
maceu tiques  377. 

—  indemnité       temporaire 

3';7. 
Procédure  271  s. 

—  rente    viagère    321    s.  ; 

(assignation ,  forme ) 
321  ;  (matière  som- 
maire) 321  ;  (pour- 
suites criminelles. 
romaunication  du 
dossier)  321 . 

—  V.   C-aisM  nationale  des 

retraites ,  Commune, 
runciliatton ,  Oéclara- 
tion  d'accident,  Dépar- 
tcmenl,  !)roit  com- 
mun (  Exclusion  du  ), 
Enquête .  Experti.se, 
Frais  et  dépens,  Oppi)- 
silion.  Provision,  Kenle 
viagère,  Revision. 

Profettsious  libé- 
rales 

Provision  35,  36. 

—  allocation  en  cours  d'ins- 

tance 326;  (imputa- 
tion sur  la  rente)  32li  ; 
(montant)  320:  (réfé- 
ré 1  326. 

—  V.  Kcvi.sion. 
Puinaticr  15. 


RécidiTO  278. 
Référé 

—  iiideninilé       temporaire 

(tribunal  civil,  de- 
mande à  fin  do  rente 
viagère)  299. 

—  provision  320,  326;  (ap- 

pel )  328. 
Relation      avec     le 
travail  74  s. 

—  à    l'occasion   du    travail 

74  ;  (acte  connexe!  74. 

—  assistance  ou  aide  a  un 

tiers  77,  79,  99; 
(aide  à  un  autre  ou- 
VTicr)  77, 79  ;  (charre- 
tier, wagonnet,  remise 
sur  rail)  77;  (chemin 
de  fer,  employé,  éclai- 
rage des  signaux,  dé- 
chargement de  colis, 
concours  volontaire  ) 
77;  (ouvrier  paveur, 
pièee  de  vin,  place- 
ment) 77. 

—  chantier,  circulation,  pas- 

sages dangereux  Ùl. 

—  fait  d'un   autre   ouvrier 

100  s.  ;  (acle  de  mé- 
chancetél  101  ;  (arme 
à  feu)  loi  ;  (instru- 
ment tranchant,  chute) 

101  ;  (jet  de  chaux 
vive)  101  ;  (jeu  dan- 
gereux) 103  ;  (objet 
lancé)  101  ;  (provoca- 
tion par  la  victime) 
102.  —  V.  rixe. 

—  fait  étranger  au  travail 

98;  (aide  à  un  tiers) 
99;  (amusement)  98, 
99;  (fait  de  nure  cu- 
riosité) 98,  99;  (pari) 
98. 

—  fait  du  travail  74,  75  s.; 

(marinier,  bateau , 
chute)  75;  (menuisier, 
marteau  ,  scie  )  75  ; 
(  occupation  normale, 
travail  étranger)  76  ; 
{ouwicr  apprête ur  de 
fer,  travail  du  dres- 
seur) 76;  (raffineur, 
c Iiarretier ,  en l reprise 
de  transport  )  7G  ; 
(scierie,  placement  des 
l)lanches ,  gr;dssage 
des  machines  )  77  ; 
(  travail  commandé) 
76  ;  (travail  non  com- 
mandé ni  autorisé)  77  ; 
(travail  scicnunent  to- 
léré) 76.  —  V.  assis- 
t^ince  ou  aide  à  un 
tiers. 

—  matériel  et  outillage  97 


5.  ;  (arbre  de  couche) 
97  ;  (engins  non  eu 
conLicI  avec  l'ouviierl 
97.  91». 

—  rixe  103,  104;  (coup  do 

couteau)  1U3;  (justes 
olwt'i-vatrons  de  la  vio- 
liine)  104;  (réclama- 
tion de  saLiire)  104; 
(règlement  do  compte) 

loi. 

—  travail  non  assujetti  78; 

(bouvier,  tiaïusporl  de 
charbon  )  78  ;  ( chi- 
misle,  accident  <le  voi- 
lure) 78;  (four  à 
chaux,  cliaullêur, 

battage  nM'eani((ue) 
78  ;  (réjoutssanci'  pu- 
blique, bombe,  ouvrier 
carrier)  78;  (travail 
donrentiqiie ,  broyage 
de  ponuiies)  78. 

—  V.  f'oiipétation.  Fait  d'un 

tii'rs,  h'oiidre.  Insola- 
tion. Lieu  et  teiiifis  du 
tiavail.  Ouragan, 

Preuve  (Charge  de  la). 
Rente  viagère  9,  138 
s. 

—  assurance»  (compagnies, 

garanties)  378  t. 

—  caractère  forfaitaire  140. 

—  cerliliciil  de  vie  (produc- 

tion) 142. 

—  Con^olidation  de  la  bles- 

sure 1(Î9;  (date,  fixa- 
tion, juge  du  fond) 
169  ;  (date,  fixiition, 
juives  du  fond,  rap- 
port d'expert)  169. 

—  (.onveriiou     en      capital 

148  fl.  ;  (acatrd  df.t 
iMirlies)  155;  (appel) 
154,  (délai)  l.'iS;  (de- 
mande et  procédure) 
154;  (intervention  et 
pouvoir  des  liibunaux) 
153;  (quart  de  U 
rente)  151  ;  (crachat) 
156;  (réversibilité  sur 
le  conjoint)  151  ; 
(suspension  de  U 
renie,  raraciére  pré- 
can-e)  149;(lari0  152; 
(à  litre  définitif,  coo- 
ditionl  15U. 

—  cumul,    pension    de  re- 

tiaite  145. 

—  début      de      payement 

I  voies  d'excuution) 
381. 

—  iiiteisibilité  146. 

—  indemnité         temporaire 

(cessation)  17U;  (inca- 
pacité f»eriiiuiienle 
ab^olue,  inca(>acilé  se 
révêlant  après  l'acCfr- 
denl)  177;  (payement 
jusqu'à  la  déci-sion  dé- 
finitive) 1711;  (paye- 
ment provisionnel, 
rente. arrérage»,  coinp- 
le,  iinputitiun  )  17z; 
(payement  provision- 
nel, rente,  arrérages, 
COmpU;  ,  iiiipulatioa 
partielle»  172;  (paye- 
menl  a  litre  provision- 
nel) 171. 

—  in.«aisiss;(tiilité  146,  147, 

—  inléiêis  144. 

—  jugeitient  de  la  deruande 

322  H.  ;]cuiidaninalion 
du  patron)  323;  (elé- 
nienls  d':ippréciation 
inMinis;inLs,  niesure 
d'iiNsinietion)  325  ; 
(juge)  de  paix,  chose 
jnp-e  322;  (rejet) 
322  ;  (subslilulion  de 
l'assureur  au  patron) 
323. 

—  libération  (par  trimeslrel 

143;  (à  terme  échu) 
143 

—  liuu  du  payement  141. 

—  niajor;ttion  168. 

—  payemi'iil  de  l'indemnité 

journalière,  renoiictak- 
lion  non  présumée  139. 


8  —  ACCIDENTS  DD  TRAVAIL    [TABLES] 


—  point  de  départ  (infirmi- 

té pormanenlc-  abso- 
lue) i"  ;  (infirmité 
porraanente    partielle) 

r.y. 

»  p'oiijtioii  165  8.;  (aç- 
j:ravation  voloniaire 
du  mal)  iG7;  (faute 
inexcusable  de  l'ou- 
MTer)  167  ;  (excep- 
tions 167;  (néj;li|^nce 
de  l'oumer)  167. 

^  sa^rtire  dépassant  2-400 
fr.  Î20  s.  ;  (indemnité 
journalière)  Hi;  (ré- 
durUon)*20;  (réduc- 
tion, conventions  con- 
traires) 221. 

^-  Uux  140  ;  (indemnité 
permanente  absolue» 
fixation)  177;  (indem- 
nité permanente  par- 
tielle, fixation)  163. 

^-  V.  Ascendants ,  Chose 
ju^ée ,  Collatéraux , 
Compétence.  Concilia- 
tion, Conjoint  survi- 
vant, Enfants,  Etran- 
ger, Faute  inexcusa- 
ble. Faute  intentioa- 
nélle,  Incapacité  per- 
manente partielle,  Pe- 
tits-enfants.  Opposi- 
tion, Procédure,  Pro- 
vision.  â.lairede  ba*e. 

IKeprise  d*in<»taace< 
V.  Décè»  de  la  vic- 
time. 

Responsabilité 

*-  de  droit  commun  5  ; 
(tiers)  239  s. 

—  quasi-délictuelle  9. 

—  V.  Droit  commun  (Ex- 

clusion du). 

Beiision  352  s. 

•-  accord  de*  parties  355  ; 
(accord  tacite}  355; 
(quittance  pour  solde 
ce  rindenmité  tempo- 
raire) 355  ;  (règlement 
de  la  rente)  357  ; 
(versement  i  valoir 
sur  riodemnité  tem- 
poraire) 356. 


aggravation  (consé- 
quence de  l'accident} 
364  ;  (soins  défectueux) 
364. 

-  appel  (délai)  371. 

■  ciii*se  jupée36l  ;  (erreur 

de  diagnostic)  361  ; 
(situation  nouvelle) 
361. 

■  décès  de  l'ouvrier  3(>4. 

■  délai  365;  (interruption) 

370;  (suspension]  370. 

■  délai,    pouU    de   départ 

366  s.  ;  (accord  des 
parties,  procès-verbal 
du  président  )  3u7  ; 
(cessation  de  l'indem- 
nité temporaire)  368; 
(décision  en  force  de 
chu«e  jugée)  366  ; 
(indemnité  temporaire, 
quittance   pour  solde) 

'  demander       successives 
359. 

-  effets  374  s.  ;  (ctit  de  la 

YicUmc ,  modification 
au  cours  de  l'instance) 
375. 

-  fait     nouveau     302    s.  ; 

(aggravation  ou  atté- 
rualiun)  362  ;  (réper- 
cussion sur  la  capacité 
de  travail)  36-2. 

-  mesures       d'instruction 

supplémentaire  376. 
•  opposition,  délai  371. 

■  procédure  372  ;   (accord 

des  parties ,  procès- 
verbal  du  président) 
373  ;  (déclaration  au 
prefTc)  373;  (désac- 
cord, citation,  tribu- 
nal )  373  ;  (  matière 
sommaire)  373. 

■  provision  376. 

■  recevabilité   de    la    de- 

mande 353  s.  ;  (action 
précédente ,  perma- 
nence de  rincaparité, 
non -justification)  358; 
(action  précédente, 
prescription  )  358  ; 
(permanence  de  l'in- 


capacité, relation  ulté- 
rieure )  354 .  355  ; 
(prescription  annale 
non  acquise)  300  ; 
(  rente  convertie  en 
capital)  353. 

—  su^^■eillance       médicale 

363;  (visite,  refus  de 
l'ouvrier)  303. 

—  V.  Compétence,  Etran- 

ger. 

Risc|iic«  profession- 
nel 7. 

Rixe.  V.  Relation  avec  le 
travail. 

Roulage  21. 

—  V.  Action  contre  les  tiers. 


iSabotier  18. 
■Salaire  de  buse  201 

s. 

—  allocation    de      charbon 

210. 

—  alloc4)tions    supplémen- 

taires 213;  (jtige  du 
fond ,  appréciation) 
213;  (remlioursement 
de  dépenses)  213  ; 
(rémunération  du  tra- 
vail) 213. 

—  amender      disciplinaires 

216. 

—  appréciation   des   tribu- 

naux 217. 

—  apprentis  218,  219. 

—  buns  sur    la    caisse   de 

secours  210. 

—  calcul  202  8. 

—  chômage  200  ;  (accident 

ou  force  majeure, 
preuve)  207  ;  (causes 
normales,  fioid  ou  in- 
tempéries) 2(JG;  (faute 
personnelle  de  la  vic- 
time) 200. 

—  dimanches  et  jours   fé- 

riés 206. 

—  éléments  209. 

—  entreprise  à  travail  dis- 

continu 205;  (rhô- 
mage  régulier)  205  ; 
(compagnie  de  chemin 
de  fei)  205;    (entrée 


après  la  saison  de  tra- 
vail) 205;  (entreprise 
de  niai;onnerie  )  21*5  ; 
(fabrique  de  sucre)  205. 

fournitm-e  d'instruments 
de  travail,  avances  21 0. 

frais  de  nourriture  210, 
211  ;  (cbaufuumier, 
charretier,  transports) 
210. 

■  frais  de  voyage  211. 

■  gratifications  21 1  ;  (acci- 

dentelles) 211;  (pé- 
riodiques) 211. 

■  grève  208. 

■  incendie  de  l'usine  207. 

■  indenmilé   de    déplace- 

ment 214;  (alK)nne- 
mcnt)  214-  (indem- 
nités fixes)  2li;  (pen- 
sion de  retraite,  calcul) 
214;  (reiiihuursemcnt 
de  dépenses)  214. 
indispositions  habituelles 
207. 

■  logement  (gratuit)  210: 

(louage      immobilier) 

■  maladie  prolongée  207. 
malfarons       (rèducUonl 

216. 

■  mineurs    de    seize    ans 

218.  219. 
modes  de  preuve  217. 

■  motils     des    jugements 

(  appréciation  )  202  ; 
(cour  de  cassation, 
contrôle)  217. 

ouvrier  embauché  de- 
puis moins  de  douze 
mois  204. 

ouvrier  employé  depuis 
plus  de  douze  mois 
(chômage)  200  ;  (gains 
réalisés  au  dehors) 
■^06. 

pourboires  212;  (acci- 
dentels) 212;  (habi- 
t'jels ,  usage)  212. 

preuve  Icslinioniale  217. 

primes  (d'enlrelien  de 
machine  et  d'écono- 
mie 5e  combusliblel 
213;    (de    parcours) 


•     213  ;    (de     sabotiige) 
213;  (de  vitesse)  213. 

—  quittances     de     sommes 

dues  pour  amendes  et 
oulils  210. 

—  secours  de  famille  215. 

—  service  militaire  207. 

—  sommes    vei-sées    à     la 

(iiisse  des  retraites  210. 

—  V.  Conciliation ,  Exploi- 

tation» agricoles,  In- 
caparité  permanente 
partielle.  Indemnité 
temporaire. 

Salines  25. 

•iiculpteur  36. 

!l$écherie  de  morue 
16. 

Sel.  V.  Mines. 

-•Sellerie  IG. 

Serviteur  36,  56. 

Société 

—  adminisirateurs  56. 

—  coopérative  de  consom- 

mation 34. 

—  V.  Personnes  protégées, 

Personnes  respon- 
sables. 

Société  de  préven- 
tion contre  les 
accidents.  V.  Per- 
sonnes responsables. 

Sous  -  entrepre  - 
neurs.  V.  Per- 
sonnes    responsables. 

Suicide.  V.  Faute  inlen- 
tioimelle. 

Surveillant  56. 

Syndicat  de  garan- 
tie 379. 

Syndicat  d''ou- 

vriers.  V.  Per- 
sonnes   responsables. 


Tâcheron  62. 
Tailleur  17. 
Tapisserie  16. 
Taxes  33,  382  s. 

—  assujettissement  382. 

—  contestation  382. 

—  quotité   382;    (établisse- 

ments industriels)  382, 
384  ;      (  exploitations 


a-ricolcs)  384;  (ex- 
pluilalions  commer- 
ciales) 383;  (mines) 
3S2  ;     (modification) 

38:i. 

Temps   du    travail. 

V.   Lieu  cl  temps  du 
travail. 
Théâtre 

—  maibinerie  19. 
Tiers.  V.   Action  contre 

les  tiers  ,  Droit  com- 
mun (  I^xclusion  du). 

Timbre.  V.  Enquête. 

Tonnelier.  V.  personnes 
rosponsahlea. 

Tourueur  en  boî0 
17,  18. 

Traite  internatio» 
nal 

—  Belgique  430. 

—  lUili.'  430. 

—  Luxembourg  430. 
Tramway  21. 
TrauNaetion.  V.  C>>n- 

vrnlions  contraires  à 
la  lui. 

Travail  à  la  tâche 
ou  à  forfait.  V. 
PfTsnnnes  '  protégées. 

Travaux  publics.  V. 
Itroil  rouuïiun  (Ex- 
chisiuii  du),  Personnes 
responsables. 

Tribunaux.  V.  Action 
contre  les  tiers,  Juges 
du  fond. 

Tuberculose.  V.  Acci- 
dent, Infirmité  per- 
manente partielle. 


Usine  16  s. 


Vieux  pnvés 

—  transformation  en  poudi* 
do  grès  31 . 

Vins  de  rhumpagne 
(Fabricant  de) 
32. 

Voiture  automobile 
V.  Esji  loi  talions  agri- 
coles. 


ACCOUCHEMENT  (Renvois)  p.  86. 
ACCROISSEMENT  {lîcnvois)  p.  80. 
ACCUSATION  {nenvoi)  p.  86. 


ACCUSÉ  ({îenvoi)  p.  80. 
ACHALANDAGE  {nenioi)  p.  86. 
ACQUÊTS  {ficnvois)  p.  86. 


ACQUIESCEMENT  (Page  86). 


Absence  46,  150. 

—  envoyés    en    possession 

définitive  4d. 

—  envoyés    en    possession 

proNnsoire  40  ;  (ma- 
tière immobilière)  46; 
(  matière      mobilière  ) 

Acceptation  14  s. 

—  demande  formée  en  jus- 

tice (adhésion  du  dé- 
fendeur) 14. 

—  formes  86. 

—  sous  réserves  15. 

—  tacite  86. 

—  %TrtueIle  86. 
*—  V.  Condition. 
Accessoires  196. 
Acompte.  V.  PayomcnL 
Acquiescement 

—  formel  24. 

—  général  27. 

—  partiel  27, 

—  sous  seing  privé  208. 

—  V.  Condition. 

Acte  authenliqueSO. 

Acte  conservatoire 
182. 

Acte  inconnu  26. 

Acte  NOUS  seing  pri- 
vé 80. 


.4djudication        113, 

252  s. 

—  demande  de  renvoi  252. 

—  dernier  ressort  254. 

—  mise  en  possession  153. 

—  moyens  de  nullité,  pro- 

cédure 252. 

—  moyens  de  nullité,  pro- 

cédure, omission  253. 

—  ordre,     créanciers     du 

failli  253. 

—  pourvoi  en  cassation  254. 

—  prise  de  possession  252. 

—  prix,  saisie-arrêt,  créan- 

cier,   remise  partielle 
252. 

—  réserves  255. 

—  surenchère,    récusation 

253. 

—  V.      Sursis      (Demande 

d'un). 
Administration   lé- 
gale des  père  et 
mère  43. 

—  matière  immobilière  43. 
.Administrations 

ftnbliques  49   t., 
-oy  s. 

—  chefs  distincts  302. 

—  faits  personnels  303. 
Agréé  39. 


—  mandat  spécûit  30. 

—  V.  Expert-Expertise. 
%ppel  16  s. 

—  acquiescement  postérieur 

a  rapp.-l  17. 

—  dégageiuent  de  l'acquies- 

cemenl  16. 

—  incident  l(î,  20. 

—  \^  Serment  snpplétoh'e, 

Syndic  de  faillite. 
Appel    incident   175, 
204. 

—  V,  Jugement,  Significa- 

tion. 
Arrêt 

—  chef   non    explicitement 

cnmpris  20. 
.%streintepénalel20. 
.%veu  22. 
%vocat  40. 

—  présence  de  l'avoué  40. 
Avoué  38. 

—  acquiescement  aux  qua- 

lités 289. 

—  acie  d'acquiescement  (si- 

gnature) 79. 

—  dépens,  distraction,  ré- 

ception 289. 

—  dégaveu  38. 

—  expertise  ordonnée  (pres- 

tation de  ficrmcnt  des 


experts,  absence  d'op- 
position) 38. 

—  V.  Expert-Eiïperlîsc,  Ju- 
gement interlocutoire. 
Pavement  des  frais, 
Serment     sup|)Iélnire. 

.%yants  cause  283, 
280. 


Bonnes  mœurs  56. 


Caisse  des  dépAts 
et  consigna  - 
tions 

—  raainli'vée  de  saisie-ar- 

rêt, certificats  néces- 
saires 290. 
Capacité  6,  28  s. 

—  acquiescement    pour  un 

tiers  28. 

—  V.  Chemin  de  fer. 
Cassation 

—  contrôle  (faits,  caractère 

légal)  89. 

—  intérêt  de  la  loi  297, 

—  moyen  nouveau  266. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Cause  licite  6. 
Caution  287. 


Chefs  distincts  183s., 

275 

—  V.    Administrations  pu- 

bliques,  Frais   et  dé- 
pens, Jugement,  Ma- 
tière    administrative, 
Parlie  civile. 
Chemin  de  fer 

—  chef  de  gare   (capacité) 

35. 
Chose  jugée  56,  64. 

—  V.  EOels,   Irrévocabilîlé. 
Codébiteurs       soli- 
daires 278. 

—  jugement     par     défaut, 

péremption  278. 
Commandement  175. 

—  V.    Exécution   des  juge- 

ments, Signillc^ition. 

Commencement  de 
preuve  par 

écrit.  V.  Preuve. 

Commune  54. 

Compétence  08  s.,  201. 

—  inniicre        commerciale 

291. 

—  ratione  loci  68,  70. 

—  ralione    materix    68; 

{\'ice  purgé)  68. 

—  ratwtie  personx  08. 

—  référé  291. 


Compromis  35. 

Compte  112. 

—  coTnjiarutitm    devant   !• 

jii;,'o-ronmiissairc,  ho- 
mologation 154. 

—  V.  Irrévocahilité. 
Compte  courant  175. 

—  bal.ince,  articles  contes* 

tés  194. 
Conclusions 

—  adoptées    91  ;   (adoptioa 

dans  les  dispositions 
essentii'lles)  91. 

—  préjudicielles,     conclu- 

sions au  fond  206. 

—  subsidiaires    195,    S66; 

(  conclusions      princi- 
pales ,     indivisibilité)    ^ 
195. 

Concours  à  un  acte 
dViécution  153 
s. 

Condamnation 

—  rooniant,  réception  178; 

(oUre  volontaire)  176; 
(payement  en  vertu  da 
titre)  180;  (personne 
auloriséel  170;  (pour- 
suites) 176;  (réserve^ 
179. 

—  V.  Frais. 


[TABLES]    ACQUIESCEMENT  —  9 


Condition  19  s. 

—  ai"i'"'i'':iti»)n     (acqtnosce- 

tiK'iil  conditionnel)  2t. 

—  sous-enleniiuc   20. 

—  V  Pifiive. 
runflit  -2(;o. 
C'uii>>ieil    judiciaire* 

Conneil    de    pr^fcc- 

t*>re*      V.     Matière 
adtniiiislralive. 

—  ca|iit'it<'  32. 

—  d»lton  tn. 

—  nomination     {jiij^rmont, 

acquîi'sccineiil)  57. 

—  V.  Ki'^iiiic  tnntiinionial. 
ConKcnteinent  G. 

—  vii"*s  H  s. 

—  V.  Arci'[tlali(in. 
ConMi::nulîon       dos 

frai»i*  V.    Paienirnt 

drs  fiais. 
Coutruinto  12. 
Conli'uïHle  par 

corpi^  01. 
Contrat 

—  cxtnijinliciaire  3. 

—  fnmiation  14. 

—  jiuiiriairc  3. 

—  syn.'illnj^ntalique  4. 

—  unilalinil  4. 
Ciintreilit.  V.  Ordre. 
C'ontrcruçnn  304. 
Coutre-li-ttre.  V.  Of- 

lu,-. 

Coiitriliiiliou^  indi- 
r4*fle«i%di»îais- 
Iration  dcN)  52, 

3(K). 
Cour   de   caNsalion. 

V.  r^i<s;ilinn,  i'imrvoi 

en  cjssdtion. 
Créance  indivisible 

132. 
Créancier  2R8. 

—  chin'ifi-ai'tuire  284. 

—  b>pi>il>''»"aire  285. 
Curateur  à  succes- 
sion vacante  45. 


Date  certaine  &3. 
Péchi-arice  5. 
DéciMioiiM  anté  - 

rioiircs  2Tij. 
Déclaration  d'arrêt 
commun.  V.Si^nt- 

rîmlinn. 

Déclar;ition  de 

paiera  qui  ««era 
pur  ju**tice  or*- 
donne  ''0. 

Déclaration  de  ne 
pouvoir  pa>er 
ir,5.  ir>'i. 

Déclaration  de  s*en 
rapporter  à 

jii!*itice  'J2  s. 

—  aliamlon  du  droit  05. 
^  codéhileur,   coiitostalion 

de  la  validité  du  titre 
98. 
^  fins  de  non-rocovoir,  ic- 
noni'ialion  97. 

—  niiiiislcrc    |tnblic    295  ; 

(réiiuisiliuns)  93. 
^  réft-rence    aux    conclu- 
siotts   de    l'adversaire 
95. 

—  réscnes      (  reslrîclîons , 

dépens)  94. 
^  siiii['ie    cunlestalion  sur 
l'irn  des  chefs  95. 

Déclinatoire  d^in- 
com|iétence 

—  plaidoirie  au   fond   20C; 

(Jneomnétencer/7/ïOjjÊ 
lûci)  209;  (iiicompé- 
lencc  rnltone  mnlf- 
risc)  209;  (inrotijpé- 
tCDce  ralione  pcr^o- 
tJflf)  209  ;  (icscnes) 
210. 

Défaut  faute  de 
conclure    151. 

DéfeuKe  au  fond 
—  fui  de  non-recevoir  cou- 
vorlc  2G6. 

Dég;a;;cnient  de 

l'acq  II  i  esce  - 
ment  IG,  18. 


Délai     pour     payer 

144  s. 

—  Dullités,       renonciation 

HG. 

—  pouvoir  spécial  144. 

—  promesse  de  noyer  144. 

—  refus  du  di'lal  140. 

—  Misie-excculion   145. 
Demande        rccnn  * 

veutionnelle 
189. 
Demandeur  en  dis- 
traction 

—  iinm<-uhlc,    adjudication 

1.^.3. 

Dépens.  V.  Frais  el  dé- 
pens. 

Dèpn»ises.*iion  Ut. 

Dcsatt'U.  V.  Avoué  11. 

DcNUieu  do  pater- 
nité Ci. 

Dé*«i»»tenicnt  5. 

Discipline  00. 

—  V.   I'iim'uhmU  des  frais. 
Di.*«tril>ution         par 

contribution.  V. 

Sit;iii(iLatiun. 
Divorce  57,  05. 
Ilol   13. 
Domaines 

—  pai-aiill,  appel  180. 

Dommages-intérêts 

19tî. 
Donation  entre 

époux 

—  rcvucabililé  71. 
Dot 

—  fonds  dotal,  aliénation  73. 
Douanes  52.  298.  299  s. 

—  vente  des  marc  lia  n  dises 

Kiisies  301. 

—  vérification     des     tissus 

Riisis  301. 

—  V.   Exécution  des  jng'e- 

ments. 
Double  original  82. 
Droits  politiques  58. 


Effets  259  s. 

—  auiorité  de  la  cliose  ju- 

gée 259;  (jugement 
interlocutoire)  262. 

—  ffriefs  sur  certains  chefs 

205. 

—  ju^f'iuent,  interlocutoire, 

décision  définitive 203. 
—  V.  autorité  de  la 
chose  jugée. 

—  levée  el  signification,  ju- 

gerucnt  acquiescé  207 
s.  ;  (acquiescomeni 
nul)  2G8;  (insciiplîoa 
hvpotliécaire)  208  ; 
jiniérél)  208  ;  {otTrea 
réelles  non  faites) 
2GK  ;  (règlement 

amiable,  retard)  208; 
{lilre  de  nropncté,  dé- 
tention) 268. 

—  voies  de  recours  259. 
Elections 

—  coiisulaîi'es  59. 

—  listes    électorales    { ins- 

cription) 59. 
Enfant  naturel 

—  reconnaissance  (nullité, 

jug'ement ,     payement 
di's  Ua\&)  G3. 
Enquête  228$. 

—  conclusions  au  fond  229. 

—  contre-cnqucle  229,  230. 

—  dispense   des  formalités 

229. 

—  jiigenienl  exécutoire  par 

provision  231. 

—  ouvertuie,   fixation  230. 

—  requête  229,  230. 

—  réscr\es    228,    232    s.  ; 

(non  renouvelées  233. 

—  signific.'ition     du     jnge- 

ment  2:'.0. 

—  témoins   (audition)  229; 

(audition ,  assis- 

lance)  229;  (citation) 
230  ;  (interpellation  ) 
229;  (reproche  229. 
Enregistrement  (.4d- 
niinîstratiun 
de  r). 

—  avcrlisscmcnt   du   reco- 


vcur  (payement  des 
condamnations  )  122 , 
303. 

—  directeur  géni'ral  50. 

—  directeurs    déparleincn- 

Liux  50 

—  cmployi'S  50. 
Erreur  9,  312. 

—  comnnmc  10. 

—  de  droit  9. 

—  de  fait  9. 

—  jngos  du  fond  (apprécia- 

tion sonveraine)  11. 

—  V.  Kxeculion  des  juge- 

ments, JugcnienI  exé- 
cutoire par  provision. 

Etat  48. 

Etendue  20. 

E&ccption  205  s. 

—  V.  Silence. 

Exception  d'incom- 
pétence. V.  Jugo- 
menl. 

Exécution  des  dé- 
pens. V.  Payement 
dis  fi'ais. 

Exécution  dosjugcv 
nients  100  s. 

—  dernier   ressort  117  8.; 

(ciTcur  de  qualifica- 
tion) 12fi;  (erreur  de 
qualification,  pcscn'os) 
12G  ;  (exécution  des 
tnivaux,  astreinte  pé- 
nale) 120;  (exécution 
voh'otairc)  liSs.  ;  (ré- 
8cr\-c8)  123  ».  ;  (ré- 
serves, contradictions) 
125.  —  V.  exécution 
forcée. 

—  exécution  forcée  121  s.; 

(commandement, paye- 
ment des  frais)  l2l  ; 
(commandement  et 
menace  de  saisie)  121  ; 
(poui-suilcs  inimi- 
nenlcs)  122. 

—  premier  ressort  101  s.  ; 

(astreinte)  102;  (doua- 
nes, remise  dos  mar- 
c^iandises  saisies)  107; 
fexcculit>n  dans  les 
imit  joiir.s)  104;  fexé- 
cnlion  incomplète) 
100  ;  (exécution  par 
provision)  105;  (léga- 
taire, re^lituiion  des 
fi  iiils,  remise)  107* 
(mise  en  cause,  tiers) 
107  ;  (poursuites  cl 
commandement)  103; 
(réservei^)  116 

—  V.  Concours  à  un  acte 

d'exécution.  Condam- 
nation ,  Délai  pour 
payer,  Jugwnenl  exé- 
cutoire par  provision, 
Payement  des  fmis, 
Signification,  Silence, 
Siirsi!,(  Demande  d'un). 

Expédient  5. 

Expert  -  Expertise 

234  s. 

—  agréé    (démarche    offi- 

cieuse, commencement 
des  opéralions)  235. 

—  avoué  235;  (assistance) 

235  ;  (constitution) 
235;  (lettre  au  con- 
frère, absence  de  la 
partie)  235;  (serment, 
assistance ,  remise  de 
documents)  239. 

—  choix,  concours  239. 

—  compte  généi-al  (étalilis- 

setuenl ,  acceptation  ) 
2iO. 

—  dispense  de  serment  235. 

—  enl-'-rinement  du  rapport 

239. 

—  expert  unique,  conscn- 

Icnicnl  235  ;  (juge- 
ment exécutoire  par 
provision)  235. 

—  noiuination  239. 

—  nouvel  expert  (nomina- 

tion,  filuatioa  préju- 
diciable) 237. 

—  pour\'oi      en     cassation 

(dépôt,  comparution  à 
rex[.erlise)  Ô38. 


—  présence    de     la   partie 

235.  239  ;  (présente 
foriuile)  235;  (presta- 
tion de  teniienl)  235, 
239. 

—  procès- verbal,  signature 

239. 

—  réserves  236. 

—  scnnent.  aîtsislanec  239. 

—  tiers  sans  mandat  (fils  de 

\n  partie,  pn's"  ncc) 
235. 

—  V.  Avoué. 


Faillite  34. 

—  jugement  déclaratif  (as- 

sistance aux  scellés  et 
à  rinveiitaire,  vente 
aniialile,  autorisation) 
200 

—  V  .'Syndic  de  faillite. 
Femme    mariée    33, 

279. 

—  aciiiin  en  iusliio (absence 

d'auton>3tion,  excep- 
tion ,  tiluidoirie  au 
fond)  207. 

—  autorisation  du  mari  33; 

(signature  de  l'acte 
d'acquiesceriienl  )    33. 

—  valeurs  mnbiliêrcs  33. 
Filiation  03. 
Fonds  dotal 

—  aliénation  5. 
Forêts  53,  298.  299  s. 

—  amender  (nrouvrement, 

receveur  de  l'enregis- 
tremenl)  49,  303. 
Formes  77  s. 

—  acquiescement       exprés 

77  s.;  (acte  extrajudi- 
ciaire) 79;  (après  le 
jiigemcnt ,  signature) 
i9;  (avant  le  juge- 
ment) 77;  (procès- 
verbal  d'un  arbitre) 
77  ;  (procès- verbal  du 
juge  de  paix)  77. 

—  acquiescement  tacite  84 

—  V.  Double  original. 
Frais  et  dépens  190. 

—  compensation  201. 

—  réception     181  ;    (chefs 

dislincU)  181. 

—  V.   Payement   des  frais, 

Pit'uve.  Saisie,  Taxe. 
Fraude  284. 
Fruits.  V.  ËlxécuUon  dés 

jugemcnta. 


Garantie  280. 

—  fonnelle  281. 
Garde  des  enfants. 

V.  Jugi-menl. 
Gardien    de   saisie. 

Y.  Saisie. 


Héritiers  283. 
Huissier  41. 

—  déclaration   d'acquiesce- 

ment 41. 

—  lettre  (demande  de  délai) 

79. 

—  signature     (acte    d'ac- 

quicsccincnl)  79. 


Incompétence.  V.  De* 

clinatoire    d'incompé- 
Icncç. 
Indivisibilité  27,  27G 
s. 

—  V.    Déanco   indivisible, 

Jugement. 

Intention  non  équi- 
voque 24. 

interdiction  57,  67. 

Interdit  31. 

—  judiciaire  31. 

—  légal  31. 
Intérêts    usuraires 

—  restiiiition  274. 
Interprétation  24  s. 

—  restcictive  25. 
Interrogatoire    sur 

faits  et  articles 
â4i. 


Intervention  282. 
Irrévocabililé  17,  272 

s. 

—  chose  jugée,  ari'él  subsé- 

quent 273. 

—  lcsiaincnt(lég.'»Jaires,  sa- 

nilc  d'espril)  273. 

—  tuteur,      revision       de 

compte  273- 


Jusement  183  s. 

—  chefs  distincts  27,   183 

s.  ;  (appel  incident, 
chef  acquiescé)  188; 
(chef  en  premier  res- 
sort) 189;  (exceiilion 
d'incompétence)  185; 
(réserves)  192  ;  (sépa- 
ration de  corps,  liqui- 
dation de  communau- 
té, garde  des  enfants) 
180  ;  (signification) 
485. 

—  cbcfs  indivisibles  ou  con- 

nexes 193  s.;  (compte 
couiant,  balance, 

arlicies)  194;  (suc- 
cession ,  liquidation  et 
partage,  rescision) 
193. 

—  pluralité    de    iugcmeols 

190. 

—  qualités  177. 

~  V.  Jugement  exécutoire 
par  provision.  Juge- 
ment interlocutoire. 
Jugement  préjudiciel 
ou  sur  excejttion.  Ju- 
gement préparatoire, 
Seruientsuppléloire. 

Jugement  par  dé- 
faut. V.  Significa- 
tioo. 

Juscnient  exécu- 
toire par  pro- 
vision 107  s. 

—  cas    non    prévus  par  la 

loi  201. 

—  commandement    (paye- 

ment postérieur  des 
fiais)  200. 

—  erreur  de  la  partie  202. 

—  exécution  197,  204;  (ab- 

sence d'intention)  204  ; 
(usurpation  de  nom, 
insertion  dans  les 
journaux)  204. 

—  intention    d'accepter    la 

décision  200. 

—  réserves  203. 

—  signification     el    itératif 

commandement     199. 

—  sursis,  demande  198. 
•lugement    interlo- 
cutoire 191,  222  s. 

—  avoué   227  ;   (assistance 

de  la  partie)  227. 
-^  décision  en  dernier  res- 
sort   225  ;    (réserves) 
220. 

—  réserves  223  s.  ;   (con- 

comitance) 224.  —  V. 
décision  en  dernier 
ressort. 

—  V.    Enquête,    Expertise, 

ElTet» ,    Interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 
Jugement   préjudi- 
ciel  ou  sur  ex- 
ception 205  s. 

—  plaidoirie  au    fond    20G 

s.;  (pluralité  des  par- 
ties) 207. 

—  V.  Déclinatoire  d'incom- 

pétence. 
Jugement  prépara- 
toire 2::0  8. 

—  vice  du  jugement,  fin  de 

non-recevoir  221. 
Juges  du  fond 

—  pouvoir    souverain    (in- 

tention d'acquiescer) 
88. 

—  V.  Ejreur,  Taxe. 


Légataire.  V.  Exécution 

des  jugements. 
Lettre  missive  80. 
Levée.  V.  ElTcts. 


Liquidation 

—  coiiipatution  devant  le 
notaire  154  :  (réserves) 
154. 


Mandataire  35  s. 

—  ad  litem  37  s. 

—  conventionnel    35;    (fa- 

culté de  coMiproinellre) 
35  ;  (général)  35. 

Hari  44. 

.Mariage  G3. 

—  eiupcch.iiitnl     dirimaut 

(  célébration ,  maire, 
nïus,    jngi-ment)   G3. 

—  nullité     (^nou\eau     ma- 

riage) C3. 
-Matière      adminis- 
trative 311  8. 

—  cn)tacilé  314. 

—  chets  distincts  324. 

—  exécutio'i  de  la  décision 

31G  s.  ;  (atitérifure  k 
la  signiliealioii)  319  : 
(conseil  de  préfecture) 
317,  318. 

—  expert,  nomination  320. 

—  incompétence  313. 

—  jugement    iuterlocutoira 

320. 

—  mise  en  cause,  compa- 

rution 320. 

—  ordre  public   311,    313. 

—  payement  des  frais  322. 

—  recours  incident  321. 

—  rései-ves  323  ;  (réception 

des  sommes  allouées) 
323. 

—  sigriilM:ation  315. 
Matière   criminelle 

293  s. 

—  condamné  306  s.  ;   (ar- 

rêt de  renvoi)  308: 
(exécution  volontaire) 
30Cs. 

—  contumace  308. 

—  oidre  public  293,  306. 

—  procédure,  nullités  310; 

(arrêt  de  renvoi)  310; 
(audition  des  témoins) 
310;  (expertise)  310; 
(interprète)  3Hi  ;  (nul- 
lités indicjiles  ou  abso- 
lues) 310  ;  (nullités 
relatives)  310;  (récu- 
sation des  jiirt's)  310. 

—  réparations    civile*  309. 
Mineur      émancipé 

30. 

—  raalière  immobilière  30. 
Mineur  non  éman- 
cipé 29. 

—  mnjorité  29;    (acompte) 

29  ;    (  demande    a*ua 
terme)  29. 
Miniolère  publie  55, 

294  s. 

—  acquiescement  des  aulroi 

parties  55.  298. 

—  action  publique  294. 

—  jugement  signifié  294. 

—  partie  jeinle  55. 

—  supérieurs  hiérarchiquei 

296. 

—  V.    Déclaration   de  s'en 

rapporter  à  justice. 
Mise  en  cause    107, 
114. 

—  V.   Matière  administra- 

tive. 
Mise  en  possession 

m. 

Motifs      des     juge- 
ntenis 

—  intention  d'acquiescer  88. 

li'ationalîté  58. 

Xoni.   V.   Jugement  exé- 
cutoire par  provision. 
Nullité 

—  exception  (rejet,  plaidoi- 

rie au  fond)  207. 

—  de  forme  76. 


Objet  6. 
Office 

—  contre-lettre,  prix  75. 
Offres  110. 


REP.    PRAT.    DALLOZ. 


10  —  ACQUIESCEMENT    [TABLES] 


•rdrr  ?r6  s. 

—  collocatiens    contestées , 

sUeiurp  256. 

—  conirvdit  258. 

—  créance,   raonlant,   fixa- 

lion  antérieure  25". 

—  ordre  provisoire ,  luain- 

litn.  «58. 

—  pounoi    antérieur  ,   ré- 

serves 857. 

—  rèçtcinent       provisoire , 

dénonciation  -ÔS. 

—  réserves .   pourvoi  aatc- 

rieur  ihi. 

—  Y.  PiçniliL-ation. 
•rdre    publie  56   s.. 

—  acquiescement  à  la  de- 

mande 57. 

—  acquiescement   au  juge- 

ment 57. 

—  juçe,  fin  de  non-rccevoîr, 

suppléer  d'oflïce  2GC. 
^-  V.  ilaticre  adminislca- 
tive,  Matière  crimi- 
nelle. Payement  des 
frais. 


Partage  11'2. 

—  tirage   au   sort  des  lois 

1Î3. 

—  V.  Jugement. 
Partie  civile  301. 

—  chefs  dislin.-ls  304. 
Partie  jointe 

—  déclaratîsn  de  jugement 

commun  211. 

—  V.  Ministère  public,  Si- 

pnitîcaiion. 
Payement 

—  coodaiimation  i08, 

(acompte)  108. 

—  V.   Payement  des  frais, 

Saisie. 

Payement  de  la  con- 
damnation. V. 
Saisie. 

Payecnent  de«  frais 
40«,  m  s..  261. 

^  aTMié  (absence  de  pou- 
Tair  spécial)  128. 

—  coofignalion  des  frais  et 

rfâpens  133. 

—  toreé  137  s.;    (décision 

en  dernier  ressort) 
138;  (jugement  exé- 
cutoire f»ar  provision) 
137  ;  (jugpiuonl  en 
premier  rcj^sort)  137; 
(malière  disL-tpliii;itrc, 
menace  de  [roiirsuilcs) 
137;  (mennce)  liiH; 
{sipiifjcaUon  de  l'exé- 


cution des  dépens) 
138. 

—  jugement  par  défaut  127. 

—  oi^re  puLlic  130. 

—  pluralité       d'advcrsjiires 

(  p:.yemen  l  à  certains 
d'entre  eux)  132. 

—  preuve      {ccriilîcat     de 

l'avonèl  129;  (les- 
liuionîalcs)  85,  12U. 

—  promesse    de    payement 

133. 

—  question  d'étal  130. 

—  réserves  135. 

—  sentence    arbitrale   131. 

—  volontaire   130  s,;  (dé- 

cisions en  dernier  res- 
sort) 130;  (jugemciil 
en  premier  ressort  ) 
130  s. 

—  V.  Jugement  exécutoire 

par  provision.  Preuve. 
Péremption  260. 

—  V.  Codébiteurs  solidaires. 
Plaidoirie  au  fond. 

V.  Jugement  préjudi- 
ciel ou  sur  exception. 
Poursuilefe»  175  s. 

—  délai  de  luiil  jours  17G. 

—  réserves  117;  (chefs  dis- 

tincts) 177;  (comman- 
dement! 177;  {compte 
courani)  177  ;  (par- 
tielles) 177. 
Pourvoi  en  cassa- 
tion 259. 

—  adversaire  264. 

—  dégagement  de  l'acquies- 

cement 18. 

—  recevabilité  (offre  d'exé- 

cuter) 123  ;  (p.ive- 
menl,  réserves)  1!^3; 
(vente,  piix,  reliquat, 
sommatiun  de  payer, 
réception)  125. 

—  V.  Adjudication,  Expert- 

expertise,  Saisie,  Si- 
giiilicaiion ,    Violence. 

Préfet  48. 

Présomption  24,  84. 

Preuve  78. 

—  commencement  de 

preuve  par  écrit  22. 

—  testimoniale   85;    (auto- 

risation, vice  de 
forme)  76;  (condition 
tacite)  22. 

—  V.  Payement  des  frais. 

Promesse  de  paye- 
ment. V.  Payement 
des  frais. 

Puissance  pater- 
nelle 03. 

—  droit  de  garde  64. 


Qualités.     V.     Avoué, 

Jugement. 
Question      préjudi- 
cielle 206  s.,  292. 

—  dtta.ljée  du  fond  207. 
Quoslîons  d'état  02 

s. 

—  V.   Payement  des  frais. 


Réception.  V.  Condam 
nation,  Frais. 

Recours  en  garan- 
tie 20. 

Récusation  CO. 

Ré  rére 

—  demande  de  sursis  142. 

—  ordonnance,     exécution 

l'.n. 

—  V.  t^mpctenco. 
Régime     matrîmo- 

nial  72. 

—  prodigne  72. 
Remisede  cause  140. 
Remise     totale    ou 

partielle    de   la 
condamnation 

—  demande  147. 
Requête  civile.  259. 
Reswsion.V.  Jugement. 
Reserves  19,  23. 

—  adjudication  255. 

—  condamnation  179. 

—  déclaration  de  s'en  rap- 

porter à  justice  94. 

—  déclinalion     d'incompé- 

tence 210. 

—  enquête  228,  232  s. 

—  exécution  des  jugements 

116,  123  «. 

—  expertise  236. 

—  générales  23. 

—  jugement,     chefs     dis- 

tincts 192. 

—  jugement  exécutoire  par 

proNÎsion  203. 

—  matière      administrative 

323. 

—  ordre  257. 

—  payement  des  fi-aîs  135. 

—  fioursuitcs  177. 

—  saisie  251. 

—  signification  170  s. 

—  sursis,  demande  142. 

Restrictions.  V.  Dé- 
claration de  s'en  rap- 
porter à  justice. 

Retrait  litigieux  20, 
85. 


Saisie  156,  243  s. 
—  absence   de   protestation 
244. 


—  adjudication  ,    jugement 

|.iar  défaut  215. 

—  adjudications  sur  publi- 

cations volontaires 
844. 

—  créancier  saisissant  213. 

—  crilique  de  la  procédure 

244. 

—  décision  en  dernier  res- 

sort 250. 

—  enlèvement     des    objets 

saisis  2-17. 

—  gardien       156,      24G  ; 

(femme  du  saisi)  246. 

—  immeuiile,  demande  en 

distraction  248. 

—  immeubles,    vente    par 

articles    sépares    244. 

—  jugement  f^ar  défaut  249. 

—  partie  saisie  244  s. 

—  payement  de  la  condam- 

nation, demande  de 
sursis  245. 

—  payement  des  frais  245. 

—  plaidoirie  au   fond  244. 

—  pouvoir  en  cassation  250. 

—  réserves  251. 

—  surenchère,  adjudication 

244. 

—  validité   de   saisie-arrct, 

assignation  243. 

—  V.  Exécution  des  juge- 

ments. 
$iai*»ie-arrét  175. 
Sai<«ie>-exécution  175. 
jiiaisie  immobilière 

175. 
Sentence  arbitrale. 

V.  Payement  des  frais. 
Séparation  de  biens 

57. 
Séparation  do  corps 

57,  66. 

—  jugement      d'instruction 

66. 

—  V.  Jugement. 
Serment        supplé- 

toire  211  s. 

—  avoué,    présence    217  ; 

(pouvoir  spécial)  217. 

—  chefs  distiuL-ls  210. 

—  indivisibilité  219. 

—  jugement       de      donné 

acte,  aopel  218. 

—  partie    adverse,  absence 

216. 

—  partie  adverse ,  présence 

212  s.  ;  (délai  jiour 
la  prestation)  214  ; 
(  intention  d'acquies- 
cer) 215  ;  (réquisition 
de  la  prestation)  215  ; 
(serment  prêté  immé- 
diatement) 213. 


Signature 

—  mandataire  (pouvoir  ad 

hoc)  79. 

—  partie  79. 

—  signification  de  jugement 

(original  de  significa- 
tion) 81 . 

—  V.       Avoué,     Formes, 

Huissier. 
Sîgnilication    157    s. 

—  à  avoué  158  s.;  (distri- 

bution par  conlribu- 
tion  )  159  ;  (ordre) 
159. 

—  absence  de  condamnation 

1G9. 

—  à  paitic  160  s.  ;  (absence 

de  prolesiaiion  et  de 
réserves)  100  ;  (appel 
incident)  163  ;  (appel 
incident,  partage,  di- 
visibilité, autre  par- 
lie)  103  ;  (exécution 
du  jugement)  1G5; 
(ignorance  de  la  te- 
neur du  jugement) 
160  ;  (jugement  par 
défaut)  164;  (pourvoi 
en  cassation  )  163  ; 
(voies  de  recours)  162. 

—  commandement  166. 

—  expédition  du  jugement 

(adhésion)  81. 

—  jugement,    partie    con- 

damnée 139. 

—  partie  jointe,  déclaration 

d'arrêt  commun   161. 

—  pluralité     de    décisions 

168. 

—  réserves  170  s.;   (com- 

mandement ou  som- 
mation) 171  ;  (con- 
naissance) 173;  {faites 
par  l'avoué)  174  ;  (gé- 
nérales) 171  ,  172  ; 
{mention  sur  la  copie 
de  la  signification) 
173;  (pourvoi  en  cas- 
sation) 171  ;  (voies  de 
recours)  171. 

—  sommation  166. 

—  voie    de     recours    déjà 

exercée  167. 

—  V.  Effets,  Enquête. 
Silence  148  s. 

—  appréciation     du     juge 

149. 

—  délais  écoules  148. 

—  exception  non    proposée 

148. 

Solidarité.  V.  Codébi- 
teurs solidaires. 

Sommation.  V.  Signi- 
fication. 


Succession 

—  Uquidalion  ,      comparu- 

tion devant  le  notairo 

113. 
Surenchère.  V.  Saisie, 

Adjudication. 
Sursiw       (  Romande 

d'un)   14U  s. 

—  adjudication  143. 

—  pour  plaider  141. 

—  réserves  142. 

—  V.  Jugement  exécutoirt 

par  provision,  Référé. 
Syndic  de  ruillîte47. 

—  cré.inncrs  (apiiel)  47. 

—  signiliealion  u'un  juge- 

ment 47. 


Taxe 

—  copies     de     jugement, 

avoué    de    bonne    foî 
27(1  ;  (juges  du  fond, 
appréciation      souve- 
raine) 271. 
Témoin 

—  reproche  (rejet,  plaidoi- 

rie au  fond)  207. 

—  V.  Empiète. 
Testament.  V.  trrévo- 

cabilité. 
Tierce      opposition 

260,  286. 
Tiers  2H8  s. 
Tran»»action  5,  298. 

—  tuteur  5. 

Tribunal    de    com- 
merce 

—  conclusions         préjudi- 

cielles ,      conclusions 
au  fond  206. 

—  jugement.  ex(»culion  197. 
Tuteur  42.  03. 

—  matifce  imambilière  42. 

—  malicre  mobilière  42. 

—  V.  Irrévocabilité,  Tran»- 

aclion. 


Usure 

—  acte^  frauduleux  74. 
Usurpation  de  nom* 

V .    J  ugement    exécu- 
toire par  provision. 


Vente 

—  acquéreur,        éviction, 

vcnduur,  tierce  oppo- 
sition 286. 

Tico  de  procédure 
76. 

%'iolence  12,  312. 

—  pourvoi  eu  cassatioD  12. 


ACQUIT  {Renvois)  p.  103. 
ACPUIT-A-CAUTION  (nenvois)  p.  103. 
ACQUITTEMENT  {lienvois)  p.  103. 
ACTE  {Observation)  p.  103. 
ACTE  D'ACCUSATION  (lienvoi)  p.  103. 
ACTE  ADMINISTRATIF  {Renvoi)  p   103. 


ACTE  D'ADMINISTRATION  (RenvoU)  p.  i 
ACTE  A  LA  SUITE  {Renvoi)  p.  103. 
ACTE  D'APPEL  {nenvoîs)  p.  103. 
ACTE  AUTHENTIQUE  {Renvoi)  p.  103. 
ACTE  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ  {Renvoi)  p.  103. 


ACTE   DE    COMMERCE    (Page  103). 


Abordage  254. 
Abus   de   cunOancc. 

V,  yuasi-délil. 

Accessoire  209  s.,  237. 

—  V.  Afiui  [lour  louei". 
AcceMsoirc      de      la 

*  ente  56,  57,59.80. 

Accident  de  travail. 
V    yuasi-dilil. 

Accident  de  voi- 
ture. V.  Quasi-délit. 

Achat 

—  beaoins     du"   commerce 

S12  s.;  {atelier,  lam- 
pes el  qumqucls)2I3; 


(boulanger ,  fagots  ) 
212;  (carrier,  farines, 
ouvrier)  212;  (clu'nnn 
de  fer,  construc  lion 
de  la  voie)  212  ;  (com- 
racrçanl,  voilure)  212; 
(compagnie  d'écUir;tge 
au  gaz,  tùli's  de  toi- 
ture) 212  ;  (fonds  de 
commerce,  extension) 
212;  {forgeion,  fer- 
railles) 212  ;  (liT.lel 
garni,  papiers  priuts) 
212  ;  {  limonadier, 
huiles  cl  gaz  d'éclai- 


rage) 212,  213;  (lo- 
geurs ,  objets  mobi- 
liers) 212;  (maître  de 
forges,  bois) 212 ;(ma- 
nulacture  de  porce- 
laine, bois)  212;  {mar- 
ch.ind  de  bois,  briques  I 
212  ;  (  maréchal  frr- 
rant,  charbon)  212; 
meunier,  blé)  212  ; 
(meunier,  meule)  213; 
(objets  de  ronsonmia- 
tion ,  ouvriers!  219; 
(serrurier,  charbun  ) 
213;  (travaux  publics, 


bois  el  ferrements  ) 
213;  (travaux  publics, 
niatérianx)212;  (usine, 
chariion)  212. 

—  immeuble,     exploitation 

commerciale  214. 

—  industriels,  contestations 

{dioits  do  rivei'aiiielé, 
de  passage,  de  cana- 
lisation! 214. 

Achat  pour  louage 
d'usage  H. 

Achat  pour  louer  30 
s..  53. 

—  absence  de  bénéfice  41. 


—  usni^e  39  s.;  {b.illoirs  à 

blé)  40;  (ciillivaleur, 
machine  agriroU')  40  ; 
(meubles ,  accessoire, 
immeuble  )  39;  (meu- 
bles, accessoire,  im- 
meuble ,  perpétuelle 
demeure)  40;  (voitu- 
rier.  chan  elles  et  mu- 
lets) 40. 
Achat  pour  reven- 
dre (i.  11  ti..  21  s. 

—  appréciation,  pouvoir  des 

tribunaux  33. 

—  créante  21. 


■  intention  27.  50;  {acqui- 
sition â  litre  gratuit) 
50;  (cession  d'aclions 
industiielles .  achat 
sans  intention  de  re- 
vente) 51  ;  (cession 
d'ellets  piiltlirs,  achat 
sans  intention  de  re- 
vente) 51. 
revenu-    seulement  pro- 

jrtée  27. 
SOI  iete  (liquidation,  ven- 
te  publique  de  meu- 
bles     et     ustensile», 
associé,  achal)  2i. 


[TABLES]     ACTE  DE  COMMERCE  -  11 


—  V.  Fonds  ilo  cnmmprcc, 

Mise  en  œuvre,    Sc»- 
ciOté      commerciale , 
Revenic. 
Acheteur 

—  fausse  qualité  23  ;  (cou- 

pe de  hoin.  murcliand 
t\o  x-ins)  a. 
AcffiiÎHition   n   titre 
gratuit  r>(i.  r>^. 

—  successit»!! ,     fomls     de 

cuinnicrcc ,  liéritif  r, 
veille,  li<|i)idatioii   r>â. 

—  V.  Ai'hnl  pour  rcvoniin'. 
Acte  illacile  ou  ini- 

niorul  10. 
Acte  iiHHHé  PII  pii>'M 

étran^C'r  ^sr»  s. 
Actioutt.  V.  At'li.il  l'oiir 

revendre ,  Si)ci«'!lé 

conimcrfinlo ,    Sc»citlé 

indu$lrK-IIe. 
AdniiniNtrntaon  pu- 

hlique 
— •  propose  HO  s. 
Affrètement  G,  201. 

—  anVrtcur    non    romniiT- 

çant,  mobilier,  trans- 
port 901. 

Agence  6. 

Agence  matrimo- 
niale 1i2. 

Agence  de  rensei- 
gnements 

—  mauvaise  foi  'i',Q. 
Agent  d^affaires  130 

s. 

—  afrairp.sconlmïîcuscslil. 

—  alTairos     non     commer- 

ciales 1  iO. 

—  ancien  avoué  \\\. 

—  ancien  notaire  1-4!. 

—  avocat  ttrangcr,  constil- 

tations ,         recouvre- 
ments 141. 
■^>  coniplabilité       conmier- 
cialo  14t. 

—  conditions  139,  140. 

■—  conseils,  liquidations 
141. 

—  effets    publics,   achat  et 

vente,  inlcrmédiairc 
141. 

—  gérant  de  biens  141. 

—  intcrnirdinire,      ni;mjal 

verbal   lit. 

—  loterie  ,    billets ,    place- 

ment 141. 

—  opéralions    do    bourse , 

iutonuédiaire  141. 

—  placement  de  fonds  141. 
^  i-ecouvri'mcnt  des  loyei-s 

et  fermages  141. 
^  représentation  (devant  1rs 
notaires)  141  ;  (jury 
d'expropriation  )  141  ; 
(justice  de  paix)  141  ; 
(tribunal  de  commerce) 

Vil. 

—  restitiiliun  de  l'indu  '552. 

—  venlt'  de    l'a<;e(iee  140. 

—  vente  rt  romnierce  des 

immeubles  141, 

—  V.       Assurances       nm- 

luelles. 
Agent  de  change  1tJ2. 

—  V,  Opérations  de  bourse. 
Agréé 

—  frais   de  justice,    paye- 

ment -2'M. 

Agrès  fî.  200. 

Algérie.  V.  Médecin. 

Appa>*uux  6,  2('0. 

Appartement»  meu- 
bles IÎ6. 

Arbitre 

—  honornires,    action      en 

paviMiient  2J2. 

Arbitre  rapporteur 

—  honora iri> s  ,    action      eu 

payonipnl  232. 
Architecte  1)2. 
ArdoiHCfit*    V.    Proprir-- 

laire. 
Arntateur  200  s. 

—  passagers,     contrat     de 

tiaiisporl  202. 
Artisan  18  s. 

—  achat  d'outil  et  d'objets 

80. 

—  emploi  d'ouvriers  (acci- 


dentel) 82  ;  fouvricrs 
nombrQUxl  82. 

—  entreprise  d'un    lra\Tiil, 

besoitis  du  coiiimtrcc 
83  ;  (iitoiivciULMit  de 
fonds,  bons)  83. 

—  fourniture  de  la  matière 

première  81. 

—  raarchimdises,  accessoire 

de  riiidusti'ie  80. 

—  nialière    prcmicre     non 

fournie  "9  S. 
Artiste  dramatique 

—  rngn^rnH^iit  IH. 

.4rtiHte  musicien 

—  (•n[r)g''niriit  V'V. 
.%Hcen»ion    eu    bal- 

l<»n  15i. 
%9*«urance  220. 

—  ris'piui.comraerci.'»ux229  ; 

jarcidcntA  de  voilure) 
220;  (incendie  des 
marcbanHi.S(>$)  229. 

—  Y.      Assui-ances     mari- 

limes,  Assuraru'cs  mu- 
tuelles,/\ssurances  ter- 
restres. Cause  l'tran- 
gère  au  commerce. 
AssurauccM  mari- 
timivn  G,  204. 

—  à  piime  204. 

—  assuré,    roiitrat,    carac- 

tére  204. 

—  assureur  201. 

—  nitiliiflle  204. 
Assurances         mu- 
tuelles 14Gs.,229. 

—  commerçf  nt,conlial229. 

—  excédent     des     primes, 

spéculation  14u. 

—  gérant  147. 

—  primes,      réclaraaiions, 

compétence  cii-ilo  146. 

—  risquesrommeriîauxl46. 

—  V.  Assurances  maritimLS. 
.%ssurauces    terres- 
tres 144  s. 

—  assurécoramerçant,  coin- 

pétL'nce  commerciale 
145. 

—  assuré,    compétence   ci- 

vilo  145. 

—  preuve  (assurance  sur  la 

\-ie)148;fcoutiat)144. 

—  sur  la  vie  148. 

-^  V.Assur;Mices  mutuelles. 
Aubergiste  et  hôte- 
lier 37,  44,  45. 

—  dépôt  nécessalie  261. 

—  voiturier  261. 

—  V.  CauiionDemcntt  Res- 

taurateur. 
tuteur 

—  ouvrages   collectifs    9G; 

(dictionnaires)  96  ; 
(répertoire  de  juris- 
prudence) 96. 

—  ouvTagcs    littéraires    ou 

scieiitiques  ;  (éditeur, 
cession)  95;  (impri- 
meur, publication,  as- 
sociation I  Oj  ;  (libi"aire, 
vente)  95. 

—  propre  éditeur  05. 

—  regtstras  du  commerce, 

méthode  de  compta- 
bilité 97. 

Automobile.  V.  (Zausc 
étrangère  au  com- 
merce. 

Aval.  V.  Billet  à  ordre, 
Lettre  de  change. 

Avaries 

—  r('trlonient*207. 
«vitaillenieut  G,  200. 
Avocat  80,  143. 
Avoué  86,  143. 


Hae  à  traille  119. 
Bail*       V.       Immeuble, 

Louage. 
»al  publie  150. 
Hanque-  Banquier 

G.  157  s..  225. 

—  achat   de  fonds   publics 

159. 

—  cause  commerciale  IGG. 

—  coloniale  165,  1(56. 

—  compte     contant      159  ; 

(noD-conmi(  iTaiil)  IGO. 


—  donneur  d'ordre,  carac- 

tère civil  IGO. 

—  escompte  159. 

—  noliiirc  158;   (lanquier, 

compte  courant,  recou- 
vrements) 158;  (em- 
prunts, placement  ) 
158  ;  (fonds  des  client^;) 
158;  (propres  fonds, 
avances  aux  clients) 
158. 

—  opénition  isolée  157. 

—  ouverture  de  crédit,  nun- 

ronimcrraiit  IGO. 

—  pul'lique  1G5. 

—  V.  Compte  courant. 
Banque  de    France 

105. 

—  directeurs     de     succur- 

sales 165. 

—  régciil  1G5. 
Banque  publique  G. 
Batelier  123. 
Bâtiment  do    uavi- 

gutîon  6. 
Battage  103. 
Béuéttce  7.  28  s. 

—  appréciation,  pouvoir  des 

tribunaux  33. 

—  fermier ,    payement    en 

nature  28. 

—  V.  Aclial  pour  louer. 

Besoins  du  com- 
merce. V.  Achat, 
Louage,  Louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie , 
Vente, 

Bétail 

—  élevage   et    abalage    en 

Amérique,  Société, 
exportation  63. 

—  V.  t'ultivaleur. 
Billetàdomicile  180. 
Billet  a  ordre  181  s. 

—  aval  184  s.;  (acte  séparé) 

1 85  ;  (acte  séparé,  con- 
testation, compétence  ) 
185;  (caractère)  184. 

—  cause   conmierciale    181 

s.;  (intérêt,  taux)  182; 
(montant  àesfiné  à 
une  opération  de  com- 
merce) 182;  (preuve) 
181  ;  (protêt)  183  ; 
(souscrifileur  non  com- 
merçant) 182;  (valeur 
devant  servir  à  des 
opérations  do  com- 
merce 182  ;  (valeur 
en  marchandises)  182. 

—  V.  Piésomption  de  com- 

merctaiilé. 
DIanchis.serîe        de 
Un;;e  103. 

—  V.  Louage  d'ouM^go  et 

d'industrie. 
Bon  pour...  ISG. 
Boucher  37. 
Boulanger  37. 

—  V.  Louage  d'ouvrage  et 

d'industrie. 
Bourrelier  37. 
Brevet    d'invention 

—  exploitation  100. 

—  V.  Mandai,  Procédé  in- 

dustriel. 
Briquetier  :9,  84,  U'3. 
Bureau  d''affaires  G. 


Cabaretier  37. 

Café  44. 

C'afé  chantant  ir>0. 
t'afé-couoert  150. 
t'aretier  37. 

—  V.  Louage  d'ouvrage  et 

d'industrie. 
Caisse  d^épargne  et 
de     prévoyance 

142. 
Canal 

—  chemin  de  fer  fliu:i7ïa/re 

122. 

—  taxe  122. 

—  V.  Eau. 
Cautinière  32. 
Capitaine  de  navire 

—  p;fcoiille  205. 

—  jiassagors ,     contrat    de 
transport  202. 

—  V.  Commerce  maritime. 


Carrière 

—  ardoise,  propriétaire;  106. 

—  exploitation  (propriétaire) 

70;  (tiers)  70. 

—  plâtre  i(>6. 
Cartes  à  jouer 

—  fabriianl  et  débitant  31. 
Ca«ino.    V.    Kaux   miné- 
rales cl  llinmiritos. 

CauMO  étrangère  au 
C4»minerce  244  s. 

—  assurance  248;    (iiidîvi- 

sibdilé)  248. 

—  automobile  de  luxe  244. 

—  bilh  t ,    valeur    en    im- 

meuble 24  i. 

—  immeuble  étranger  aux 

commerce,  travaux 
24G. 

—  mandai  247. 

—  marchand  dcporcolaines, 

construction  d'un  mou- 
lin 244. 

—  Iraiisaition  249. 

—  tian*portdecré;ince  244. 

—  u.'-age  personnel  244  s.  ; 

(denrées  et  marchan- 
dises) 2  H. 
Cautionnement2375. 

—  débiteur      principal     en 

faillite  237. 

—  dépenses  d'auberge,  ou- 

vriers d'un  commer- 
çant 238. 

—  dette  civile  238. 

—  dette    coromeniale  237  ; 

(cautionnement  par  un 
non-coinmen.aiit)  281. 

—  intérêt    personnel    239, 

283. 

—  solidaire  237,  282. 

—  V.   t^ilieprise  de  cons- 

tructions      terrestres, 
Piésomption  de  com- 
nuTciahté  ,        Société 
comnierciaie- 
Cercle  128. 

—  fournitures,  membres  41. 
Cbampignonui<ste 

56. 
Change  G,  157  s. 

—  oprralion  isolée  157. 
Charcutier  37. 
4-harpentier    -    me- 
nuisier 79. 

Charritn  37,  79. 

—  V.  Notiire. 
Charte-partie  201. 
ChasMe*     V.     Droit     de 

chas.se. 
Chefd'atelier  84. 
Chef      d'institution 

91. 
Chemin  do  Ter  117. 

—  voyageurs  ,        bagages, 

transport  sur  une  voi- 
ture 121. 

—  V.   Achat,  Oinal,   Etal. 

Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie ,  Slécani- 
cien.  t^uasi-délit. 

Chéne-H-liége.  V.  Pro- 
priétaire. 

Chèque  187. 

—  établissement  de  crédit 

compte  ouvert  187. 

—  tiré  d'un  lieu   dans   un 

autre,  commerçants 
187. 

Chevaux  (élevage).  V. 
Cultivateur. 

Chirur^iien- dentis- 
te. V.  Dentiste. 

Cidre 

—  ai'hat  de  pommes  62. 
Codébiteur    non 

commerçant  280. 
Colonies.     V.     Louage 

d'ouvrage. 
Comice  agricole 

—  achat  et    vente  de  bes- 

tiaux ,  progrès  de  l'a- 
griculture 29. 
Conimerçaut 

—  obligation,  intérêt  du  né- 

goce 209  s.  ;  (intérêt 
direct)  211,  212;  (in- 
térêt non  direct)  213. 

—  V.      Achat,       Louage, 

Louage  d'ou^Tage  et 
d'industrie,  Présomp- 


tion de  commercial i le. 
Prêt.  Vente. 

Commerce  futur  210. 

Comiiierce  mari- 
time 11'G  s 

—  équipage,  loyers  6.  205, 

—  expéditions       maritimes 

(Etat)  109;  (simple 
particulier)  199. 

—  gens   de  mer ,  eng.ige- 

mcnl205,  206;  (capi- 
Liine)  206;  (matelot) 
206  ;  (pilote)  206. 

—  navire  de  plaisante,  ma- 

rins, engigenicnt  2ii(i. 

—  pilote  124.   199.  —  V. 

gens  do  mer. 

Commerciulité  2  s. 

Commis  doN  mar- 
chands 85. 

Commis  voyageur. 
V,    Louage. 

Commifesuire  -  pri- 
meur 8G,  143. 

Commissionnaire 
107  5. 

—  entreprise ,      conditions 

111. 

—  immeuble  110. 

—  mandat,  distinction  107. 

—  mandataire  du  commet- 

tant 112. 

—  obligations  111. 

~  représcolanls  de  plu- 
sieurs maisons  112. 

—  tiers  111,  112. 
Compétence  4. 

—  \'.  Assurances  Ifirestrcs, 

BUIel    à    ordre.    Loi 

personnelle   et  réelle. 

Compte  courant  227. 

—  banquier   et    non -com- 

merçant 227. 

—  causes      éti-angèrcs     au 

commerce  227. 

—  commerçant     et    non- 

comnicrrjut  227. 

—  intérêt  227. 

—  V.  Banque- Banquier. 
Concert 

—  professeur     de     chant, 

élevés  150. 

Concurrence  dé- 
loyale 2r.ô. 

Condition  des  soies 
8. 

Construction  d'im- 
meuble. V.  Im- 
meuble. 

Contrat  d'édition 
95  s. 

Contrat  de  mariage 

—  publicité  123. 

—  V.  NuLiire. 
Contrefaçon  de 

marque  255. 

Contremaître  S-i. 

Cordonnier  37,  79. 

Coulissier.  V.  Opéra- 
tions de  bourse. 

Coupe  de  bois.  V. 
Acheteur,    Forêt. 

Courtes  do  chevaux 
156. 

Courtage  6,  157,  161  s. 

—  achat  (de  la  charge)  164; 

(de  la  clientèle)   1G4. 

—  acquisition     d'iimncuble 

163. 

—  courtier     [libre)     161  ; 

(privilégié)  161. 

—  femme,    courtage   habi- 

tuel 162. 

—  opération  civile  163. 

—  opération  isolée  157. 

Courtiers  interprè- 
tes et  conduc- 
teurs do  navires 
208. 

Couturière  37. 

Créance.  V.  Marchan- 
dise, Présomption  de 
commercialité ,  Re- 
vente. 

Crédit  roncier  1G5.    ' 

Culte 

—  établissemcTd, forfait  127. 
Cultivateur  55  s. 

—  achat  d'animaux,  carac- 

tère commercial  62. 


—  bestiaux,  nourriture,  achat 

de  tourteaux  et  de  pul- 
pes de  betteraves  6o. 

—  rli''vaux,  éle^-agc  00. 

—  matières    pyrilo-alumî- 

neuses,  ex|>luitalion  50 

—  miel  5G;  (ruches  mortif 

achat,  rarnitèro  com- 
mercial) Gl. 

—  mise   en   œuvre,  Irans- 

forniatioii  57. 

—  V.  Kvploiiation  agricole, 

Femuer. 


DanseM     publiques* 

V.  Débit  du  vins. 

Bation      en      pay<^ 
ment.   V.   Picvei.le. 
Débit  do  %'ins 

—  'larive.s  putiliquCS  150. 

Bémolitiuu.     V.    Im- 
meuble. 
BenreeMG,  11,  14  s. 
BentÎNte  8U. 
Bep<>t  228. 

—  nécessaire  201. 
Diorunia  150. 

—  V.  Th.'itr.--spcctacle. 
Distillerie.  V.    Manu- 
factures. 

DomntageA  -  inté  - 
rets.  V.  Obligation  de 
faire. 

Droit  de  chasse 

—  exploitant  7l>. 
Dr4»it  do  pèche 

—  cx(iloilant  70. 


Cau-de-vie 

—  betl4"raves,    proprictaipo 

lOG. 

—  vins  achetés  02. 

—  V.  Prepiiélairc. 
Eaux 

—  prise  d'eau,  exploitatioa 

67  ;  (canal  de  dériva- 
tion) (^>8;  (travaux  de 
canalbuLioii)  (J8. 

Eaux  minérales  et 
theriiiiilej*  H9. 

—  concessionnaire         GO  ; 

(construction  d'holcls 
et  de  casinos)  09;  (en- 
trcprisis,  objet  princi- 
pal» 69. 

—  propriétaire  69- 

—  Y.  .Mede.in. 
EUUeur  98. 

ElTets  Je  commerce 

H19  ,. 
Effets  publics  16.  26. 

—  V.  .\>W.\\  poiii-  n-vendre, 

Aji'ni  irairaires. 
Electricité 

—  société    tl'i'clairage  104. 
Emballeur 

—  poisson  -nie  79. 
Empreint         à         la 

aro***-»*  6. 

Engajseinent  %'er- 
bal.  V  l'n-somptioa 
de  roiiini«>ri'ialrté. 

EnIrepAl  municipal 

—  adjudi'alairti  S. 
Entrvprise  6.  101  s. 

—  di-fn.iUon  101. 
Entrepri<«o  de  cons* 

truetinns  ter« 
retitres  11*2  &. 

—  action  de*      (roa.vJOciésl 

i;i3 ,  (foiHinsjfriirs  de 
]nal<Vi:iii\l  \'S.\ ,  <  four- 
Dis«eiii'K  dr  ciialériaux 
aux  sous  -  iniiants) 
133;  .ouvrier»»  133; 
(sous-lraitantxi  133. 

—  cautiiiniieiiieni.laiix  133, 

—  conronm  musical,  arclii- 

U'clH  ,\r  b  ville  135. 

—  founithire   de    Lu    inaln- 

d'reuvTe  134. 

—  matirude  l'onvniL'p  135; 

(cumuienaiit)  135. 

—  marché  isolé  137 ,  ifour- 

nilure  de  matériaux) 
137. 

—  matériaux     fournis    par 

l'eniceprcneur  132. 

—  propriétaire ,  tra^'ail  sur 
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scvi  "r^T^re  tonds  13S; 
■  !38. 

_  .  I;.ul  135. 

_  ;v!33. 

Eniroprise  de  four- 
nitureA  1:^5  s. 

—  founiilurcs  à  l'Etal,  aux 

do(<arU*ioont5  et  aux 
communes  l'IO. 

—  op^' ration  isolée  1-6. 

—  nn.»f<'v«ion  non  couitner- 

—  propri<'laiiv.  pntduîts  du 

fonds  ier*. 
Eounipration  de  la 
loi 

—  rarartère  7.  8. 
Esrroquerie.  Y.  Quasi- 
délit. 

Etat 

—  chorain  de  fer  H7. 

—  nialîre  de  posle  117. 

—  V.  Commerce  mariliiuc. 
Elranser2'0.  2S5  s.^ 
Expotlitinn       niari- 

tînie  0. 
Exploitation    agri- 
cole 

—  achiit   d'accessoires   59; 

(nniniaiu,  engrais")  ^.9  ; 
(lainages)  59;  (iiislni- 
menls  ai-att.ires)  59. 

—  caraclcTeconunerri.iI59; 

(élevage  de  puulrls  1 59. 

—  V.  Culirvdieur,  Fermier. 
Expî«»itation     com- 
merciale iô. 

—  fonds  de  commerce  45. 

—  procodé  industriel,  achat 

45. 
Exponitions  1^0. 
■m—  aniiiwriT  IriO. 

—  ni'Ifaiix  150. 

Expropriation  pu- 
blique. V.  Agent 
d'affaires. 


Factcar  aux  Halles 

109. 

—  Ville  de  Paris  109. 
Facteur    des    mar- 
chand** Si. 

Eaa«se  qualité.  V. 
Arheleur,  Présomp- 
tion de  commcrri:ili(c. 

Faute.  V.  Qnasi-dilit. 

Fécule.  V.  Manufactures. 

Ferblantier  79. 

Fermrture  des  ma- 
gaMÎns 

—  jours  fériés,  convention, 

dommages   -  iulércls 
243. 
Fermier  55. 

—  foin .    Tente    sup^^rieure 

aux  produits,  caractère 
commerci:d  G3. 

—  mise  en   œuvre,    trans- 

formaliou  57. 

—  V.  Culiivateur,  Exploita- 

tion agricole. 
F^te  nationale 

—  cntriprii^e  lôO. 
Fondu  de  commerce 

—  arhat,  exploiiation  35. 

—  achat  pour  revendre  34. 

—  Inuage  48. 

X-  V.  Achat ,  Acquisition  à 
titre  gratuit,  Mandat, 
Reveolc. 

Forêt 

—  achat,  coape  20;  (habi- 

tants) 20. 
Forme  dcN  actes  285  s. 
Foulonnerie  103. 
Fournitures  6. 
Fournitures         aux 

ouvriers  S45. 
Fréteur  201. 
Fromage 

—  lait,     trouprou ,     fonds 

d'autrui  G2. 

—  V.  Propriétaire. 


Gaz 

—  éclairage    d'une     \llle, 

société  129. 
Gens  de  mer 

—  engagenieul  6. 


—  salaires  et  lovcrs  G. 

—  V.  Commerce  marilimc, 

Quasi-dclil ,  Yacht  de 
pl:usancc. 
Gérant 

—  fonds  Zc  commerce  142. 

—  société  142. 

—  sous-gémnt  142. 
Gestion  d'affaire  251. 
Goudron  02. 


Hala^  115. 
Honoraires.  Y.  Arbitre, 

Arbitre  nipporteur  syn- 
dic de  faillite. 

Rôtel  sarui  06. 

Udtelier.  Y.  Aubergiste 
cl  Hôtelier. 

Huile 

—  récolte  57. 
Huissier  86.  143. 

—  frais  232. 
Huîtres 

—  reproduction      naturelle 

70. 


Immeuble 

—  ariial ,  spéculation  18. 

—  bail    65  ;    (appartements 

meublés)  Gb  ;  fccssion 
d'industrie,  bail  acces- 
soire) 65;  ^entreprise 
de  spectacles  )  65  ; 
(exploitation  d'un  com- 
merce) 65  ;  (industrie) 
65. 

—  démolition,     vente     des 

matériaux  19 

—  entreprise  de  construc- 

tion 18. 

—  oxploitalion  55  s. 

—  fiuils  civils  65. 

—  par  destination  40. 

—  terrain,  construction  19, 

—  V.  Achat,  Cause  étran- 

gère au  commerce, 
Louag'e.  Louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie. 

Imprimeur-éditeur 
98. 

ludirisibilité  280. 

Indu.  V.  Agent  d'af- 
faires, Répétition  de 
l'indu. 

Industrie  future  210. 

—  usine,  mécauismc,  com- 

mande 210. 
Intérêts    des    capi- 
taux 4. 

—  Y.    Loi    personnelle    et 

réelle. 


Jardinier 

—  vente  de  fleurs  56. 
Jeu  de  balançoires. 

45,  53. 
Journal 

—  publication   99  ;    (récla- 

mes, annonces,  inser- 
tions) 99. 
Juges    du    fond.    V. 

BcnéCce,  Revente. 


Lait.  Y.  Propriétaire. 
Lettre  de  change  6, 

169. 

—  aval  Ï69,  174;  (acte  sé- 

paré) 174;  (iion-cora- 
merçanl)  174. 

—  cause    non  commerciale 

169. 

—  conditions  non  remplies 

176. 

—  dette  dvîlc  précxîslanle 

170. 

—  donneur  d'ordres  175. 

—  endosseur  173. 

—  fc;mmc  179. 

—  fonds,   échéance,    non- 

comnicrçant  175. 

—  incapable  178. 

-^  indusliie  illicite,  fourni- 
ture de  marchandises 
171. 

—  irrégulicre  176  s. 

—  mineur  178. 

—  ordre  du  tireur,  cndos- 


soment  après  échéance 

i:g. 

—  supposition    (de    nom) 

1(7  ;  (de  qualité)  177. 

—  Uré  172. 

—  lirour  172. 

—  N-aleur  foui-nic,  al>scncc 

d'iiionciation  176. 

—  ^■.  Hillcl  à  doniifile. 
I.iltraire-éditeur  98. 
I.ocatiou  poursuu!»- 

loiier  42  s. 

—  iiiimcuMes,  tail  43, 

—  magasins   ou    boutiques 

43. 

—  meubles  43. 

—  mfublcsolimmeul'les44. 
Locus      rcqit     actum 

2?0,  287. 
Loi    personnelle   et 
réelle  2S5  s. 

—  coraitéteni-c  287. 

—  faux  on  écriture  285. 

—  forme  2S7. 

—  prouve  285,  287. 

—  taux  de  l'inlérct  287. 
Loterie.  V.  Agent  d'af- 
faires. 

Louage 

—  bailli-'ur,    choses    mobi- 

li.rcs  218. 

—  iiuineiible,     exploitation 

commerciale  217. 

—  marchandises,    usage   6. 

—  relation    avec    le  com- 

merce 216  s.;  (com- 
mis voj'ageur,  cheval, 
courses  de  la  maison) 
21G;  (épicier,  câble) 
216;  (fabric-mt  d'eau- 
de-vie,  chaudière)  216; 
(fal)ricant  d'eau-*ie-\'ie, 
machlnf  à  vapeur)  216; 
(travaux  publics,  grue) 
216. 

—  Y.    Achat    pour    louer, 

Taxedcstaiionnoment. 
Louage      d^tuvrage 
et  d''industrie  3, 
78  s.,  219  s. 

—  boulanger,   mouture  du 

pain  219. 

—  conslnjcliun    d'un     im- 

meuble ,  besoins  du 
commerce    221,   222. 

—  coiilrat ,     cession     83  ; 

(chemin  de  fer,  extrac- 
tion de  matériaux, 
voie  ferrée)  221  ;  (che- 
min de  fer,  gare)  221, 
222  ;  {chemin  do  fer, 
marchés  de  fourni- 
tures) 222;  (théâtre) 
221  ;  (usine)  221. 

—  fabricant ,    perfeelionne- 

menls,  procédés  icien- 
tifiques  219. 

—  falfrieaiil  de  porcelaines, 

ouvrages  de  menuise- 
rie 2!9. 

—  maîlic  d'hôtel,  blancliis- 

sage  219. 

—  marchand  de  sable,  ré- 

paration de  ciiaiTcltcs 
219. 

—  marclié  de  construction 

223. 

—  réparation     dans     l'im- 

meuble 220  ;  faubcr- 
gisle,  peinture)  220; 
(cafetier)  220;  (cora- 
pa^'nie  du  gaz,  tôles 
;.'alvanisécs ,  toiture  ) 
220  ;  (emliellisscments) 
220,  222;  {marchand 
de  nouveautés,  devan- 
ture) 220. 

—  travailleurs,        recrute- 

ment, transport  aux 
colonies  83. 

—  travaux    publics,    enlr^ 

preneur,  ou\Tierg  219. 

—  Y.  Artisan,  Ouvrier. 


Hacliine     agricole. 

Y.  Actial  jiour  louer. 
Uagasin.    \.    Location 

pour  sous-louer. 
Haïson        d''éduca- 

tion  91. 


Maison  de  prêt  sur 

gages  Ui7. 
HaiHon      de      tolé- 
rance 

—  achat,  mobihcr  10. 
Maître   de   pension 

91. 
Maître  de  poste  118. 

—  entrepreneur  de  voilures 

pubUques ,    indoninilé 
2G2- 
Mandat  230  s. 

—  fonds     de     commerce, 

vente  231. 

—  honoraiies  des    roanda- 

Unrcs  232. 

—  mandant       commerçant 

230  s. 

—  mandant  non  commerçant 

235 ;    (brevet    d'inv^-n- 
lion  à  l'étranger)  235. 

—  mandataire   commerçant 

234. 

—  mandataire     non  ■  com- 

merçant 236. 

—  représenta  lion  en  justice 

232. 

—  Y.  Agréé,   Arbitre-rap- 

porteur, Cause  étran- 
gère au  commerce , 
Huissier,  Syndic,  Pré- 
somption de  commcr- 
cialitc. 

Manège  de  véloci- 
pèdes 45,  53. 

Manufactures  1C2  s. 

—  directeur  104. 

—  entrepreneur ,     artisan  , 

dtsiinclion  102. 

—  faillite  102. 

—  hvrcs  obligatoires  102. 

—  matière  première,  four- 

niture 105. 

—  propriétaire  106  ;  (bri- 

ques) 106  ;  (chaux) 
10G;  (distillerie)  106; 
(fécule,  esprit, pommes 
de  teiTe)  lOG;  (pierres 
taillées)  ICG;  (tiiiles) 
100. 

—  Y.  Carrière. 
Marai»  salants  77. 
tiarehand  de  mou- 
tons 62. 

Maroband    de    vins 

37. 
Harcbandises  6,  11, 

Us. 

—  chose  incorporelle  14. 

—  chose  mobilière  14. 

—  créance  14. 

—  laissées  pour  compte  80. 

—  V.   Immeuble.   Mise   en 

œu>Te,  Société  com- 
merciale. 

Marebe  de  cons- 
truction. Y. 
Louage  d'ou\Tage  et 
d'industrie. 

Marché  de  fourni- 
tures. Y.  Entre- 
prise   de    fuurniujrcs. 

Maréchal  ferrant79. 

—  V.   Conimcrct-  maritime. 

Gens  de  mer,  NaNÎre, 
Quasi-délit. 

Matelot -Marin.  Y. 
Commerce  maritime , 
Gens  de  mer,  Quasi- 
délit,  Yacht  de  plai- 
sance. 

Matériaux  de  dé- 
molition. V.  Im- 
meuble. 

Mécanicien  84. 

—  chemin    de  fer,  rcpara- 

tions  84. 
Médecin  87 

—  accoucheur,  vente  d'ins- 

truments de  cliinirgîe 
88. 

—  établissement      thermal, 

exploitation  88. 

—  maison  de  santé  88. 

—  vente    de    médicaments 

87  ;  (Algérie)  87  ;  (of- 
ficine ouverte)  88. 

.Menuisier  37. 

Mercier  37. 

.Méthode  de  comp- 
tabilité 97. 


.Meunier  37,  79. 

—  achat  de  porcs,  engrais 

37. 
Miel.  Y.  Cultivateur. 
Mines  71  s. 

—  concession    71   s.  ;    (ex- 

ploitation par  un  tiers) 
71  ;  (préparation  des 
matières)  71. 

—  extraction,  permission  du 

propriétaire  71. 

—  société,  matières  étran- 

gères, mise  en  œuvre 
ÎUG. 

—  société    minière,    carac- 

tère commercial  73  ; 
(opéralions  commer- 
ciales) 73;  (comniau- 
dite  ou  société  par  ac- 
tions )  73  ;  (création 
d'établissements,  pré- 
paration et  vente  des 
minorais)  73. 

—  travaux  de  recherche  74. 
Ylines  de  sel  77. 
Minière  75. 

Mise  en  œuvre  6. 

—  marchandises       (travail 

accessoire  de  l'achat) 
36  ;  (production  nou- 
velle) 38. 

—  Y.  Culiivateur,  Fermier, 

Pioprièiaire. 
Mont-dc^-piété  167  s. 

—  comniissionnaii-e  168. 
Moulin  à  huile 

—  fenuier  37. 

—  novaux  des  olives,  vente 


\antissement  241. 
\imfra:;e  207. 
^ufigation      mari- 
time 196  f. 
Xavirc 

—  bateau  de  pêche,  voiles, 

réparations  200. 

—  copropriétaires ,    société 

197. 

—  entreprise   de  construc- 

tion 197. 

—  vente  d'ngrès  (armateur) 

200  ;  (tiers)  200. 

—  vente  et  i-evente  198. 

—  V.     Agrès,    Apparaux, 

A\ilaillements,  Com- 
merce maritime.  Yacht 
de  pliisance. 

!l'éc€Ssité  person- 
nelle 7. 

Ifolisement  6,201. 

.1iotaireS6,  143. 

—  acte  de  commerce  143. 

—  contrat      de      mariage, 

charron,  dénôt  37. 

—  dépôts  de  fouos  143. 

—  Y.  Banque. 


Obligation  de  faire 

243. 

—  Inexécution,  dommages- 

intérêts  243. 
Octroi 

—  adjudicataire,   ferme  8. 
Omuibus  115. 
Opération  de 

bourse  188  s. 

—  agent  de  change  188. 

—  coulissîcr  191. 

—  donneur  d'ordres  (place- 

ment de  fonds,  carac- 
tère civil)  188;  (spé- 
culation ,  caractère 
commercial)  189,  190. 

—  marché  à  teime  190. 

—  Y.  Agent  d'affaires. 
Osier.  Y.  Propriétaire. 
Ouvrier  84. 

—  travail  à  la  jouraée  84. 

—  lr.ivail  à  la  lâche  84. 

—  Y.  Cautionnement. 


Pacotille.  Y.  Capitaine 

de  naNire. 
Panorama  150. 
PàtiNsier  37. 
i*è<-he.  Y.  Droit  de  pèche. 
Peintre  92. 


—  achat  de  tableaux,  répa- 

r.ilion,  revente  92. 

Peintre  en  bâti- 
ment 37. 

Pension  bourgeoise 
12". 

Pépiniériste  56,01. 

Pesage  public 

—  porcepliup  des  droits  S* 
Pharmacien  90. 
Photographe  93. 
••ilote 

—  Y.  Commerce  mariliiuc. 
Poisson.  Y.  Eiubalhur. 
Pompes      funèbres 

12:. 
Pont  à  péage 

—  (irrception  des  droits  8. 
Porteur  dVau  37. 
Poudre  de  chasse 

—  débitant  31. 
Poulet!!».  Y.  Exploitation 

agricole. 
Présomption  de 
commercialite 
2G3  s. 

—  ancien  commerçant  271. 

—  billet    non     négociable, 

endossement  2G3. 

—  billet  à  ordre  2G3. 

—  cautionnement   26C. 

—  conmierçanl,  qualité  (dis- 

simulation )  273   ; 

(fausse    qualité)   272. 

—  constitution  d'hypo- 

thèque 264. 

—  engagement  d'un   asso- 

cié 269. 

—  engagement    envers   un 

non-commerçant  268. 

—  cngaiïpment  par  manda- 

ture 269. 

—  cngagcmeni  verbal  267. 

—  foi-me    authentique  264. 

—  prêt.  înlérèl  ci\ii  264. 

—  preuve    contraire    274  ; 

(énonciaiion  de  l'acte) 
275.  270  8.  ;  (preuves 
extrinsèques)  275,  278 

E. 

—  reconnaissance  sous 

seing  privé  263. 

—  transport     de     créances 

265  ;     (endossement) 
265. 
Prêt  224  s. 

—  hitérct  226. 

—  prêt    de    consommatios 

224. 

—  prêt  à  usage  224. 

—  prêteur  commerçant  225. 

—  préteur  non  commerçant 

224. 

—  V.  Présomption  de  com- 

mercialite. 

Prêt  sur  gage.  Y.  Mai- 
son de  prêts  sur  gages. 

Prêt  à  la  grosse  6, 
203. 

Preuve  4. 

—  V.  Assurances  terrestres. 

Loi       personnelle      et 
réelle,  Viésomptlon  d« 
commercialite. 
Procédé    industriel 

—  exploitation  100. 

—  revente  54. 

—  Y.  Exploitation  commer- 

ci:tle,  Marchandise. 
Produits  de  la  terre 

55  s. 
Professions      li« 

berales  I^G  s. 
Proprietuire  55  8. 

—  achat  de    glaces,    orne- 

ment 21. 

—  bois   56;   (convertis   eo 

ch.-irbon)  57;  (débités 
en  planches  ou  tra- 
verses de  chemin  de 
fer)  5*7. 

—  chénes-lîège  56. 

—  engrais  marin  56,  62. 

—  extraction   (de    cendres) 

56  ;  (de  pierres)  56. 

—  mise   en   œu%Te,  trans- 

formation 57  s.;  (ar- 
doises) 57,  (betteraves, 
sucre)  58;  (ciment  et 
pljlre)  57  ;  (eau-de- 
ùej   57;  (huile)  57; 
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iïatl,  froniHijc's)  5R  ; 
osier,  vaimt-rie)  51  ; 
vin)  57;  {viii  d'autrui, 

*-  produits   (nctictcs)    Gl  ; 

fde  son  fitnds)  55  s.  ; 

(maitipiilalioii ,     objcl 

princii'al)  106. 
—  récolte,    vente,  acheteur 

coniiiier^aiil  2. 
«^  scierif  niiVanique  57. 

—  tanguf  iitî. 

—  V.  C-trricre,  Enu-de-vic, 

Eiiti'i*[>risc  de  coiis- 
Irui  lions  terrestres  , 
Eiittfpiise  de  four- 
nitures, l^KpIuitatioii 
agiifole ,  liii[iieiil)le , 
Maniirailures,  Tuurbe. 

Propriété  artic»- 
li(|iie.  V.  Sciil[.ti-ur. 

Propriété  litté- 
ruire*  V.  Quaiii-dc- 
liU 

PuiU  salé  77. 


Quasi-ooulrat  951  s. 
^uatti-doiit  t''3  s. 

—  accidnit    de   cliciuiu  de 

fer  iSl. 

—  accident  du  travail  253, 

255;  (chtiiiin  de  fer, 
eiU|doyét  253. 

—  accident  ae    voiture  de 

commerce  255. 

—  action   de  gamntie  256. 

—  bail,  excuse  £6U. 

—  chemin  de  fer,  pont  tour- 

DAiit  256. 

—  devanture,    dégâts  255. 

—  etcroqiu'rie,  dommages- 

intérêts  253.  —  V.  fait 
étranger  au  cuni- 
merce. 

•—  expédition  de  marchan- 
dises 257. 

»■  bit  étranger  au  com- 
mère*' 259;  (accident 
de  voiture)  259;  (dif- 
famation) 2r>y;  (escro- 
querie)   2ôU  ;    (pour- 


suites voxatoires,  abus 
de  confiance  et  escr(>- 
qucrie)  25!t  ;  (saisie, 
marchandises  appar- 
lenaiil  à  un  li^rs)  25'J. 

—  fait  du  pré[>osé  255. 

—  marin,    mauvais    traite- 

ments 2r»5. 

—  propriété  littéraire   200. 

—  rapi>orts       commerciaux 

257. 

—  relation    avec    le    com- 

merce 254,  255. 

—  société,  gérant,  ahus  de 

pesliou  257. 

—  théâtre,    artiste,    direr- 

Icur,    réunialinn   2r)r.. 

—  usine,  voisui.  fumée  2r-ti. 

—  victiiue  non  commerçaul 

258. 


nainona:;e 

—  société  37. 
RécoUo    cl*ua    tiers 

62.  lU. 
nôsiNseur  1i3. 
noute  nuCionule 

—  MKÎélé,  aillai  -20. 
néparatious.  V. 

Louage  d'ouvrage  el 
d'industrie. 

Répertoirede  jtiris- 
prudeuce.  V.  Au- 
teur. 

Répétition  de  rin- 
du  252. 

—  marchandises     dcsIînéL? 

à  un  autre  commer- 
çant 252. 

—  sommes   payées  par  er- 

reur 252. 
Résine  de  pins 

—  forêt  domaiiijie,  adjucii- 

cation  62. 
Restaurateur 

—  société  particulière  127. 
Revente  i6  s. 

—  fonds  de  commerce  47  ; 

(cessiun  du  bail)  47 , 
(dation  en  pavement, 
dette  couuucrcialej  -ÎT. 


Sase-fenime  ^. 

—  pensionnaires  (ïU. 
Soiase  103. 
îpïcifrie  5",  79. 
Scul^iteur  92. 

—  copies   de    statues    d'un 

tiers,  vente  'J2. 

—  érection  d'un   mausolée, 

forfait  92. 

$8el.  V.  Mine  de  sel. 

Serrurier  37. 

$$fr%i(eursdcs  mar- 
chands H-(. 

Simple  convenance 
7. 

Société.  V.  Acliat  pour 
revendre,  Présotiipti(>n 
de  commcrcialiti', 
Quasi-dclit,    ncvuntc. 

Société  commer- 
ciale 1'J2  9. 

—  anonyme  192;  (commis- 

saire de  surveillanir) 
192  ;  (membre  du 
conseil  d'administra- 
tion) 192;  (souscrip- 
teur d'actions)  193  , 
194. 

—  association  en  participa- 

tion 192. 

—  commandite  (commandi- 

taire) 193,  lit4;  (com- 
mandite) ■l'.'2. 

—  commandite  par  «ctions 

(  souscripteur)  193  , 
!'J4. 

—  directeur,    souscriptions 

d'actions ,  cautionne- 
ment 194. 

—  dividendes,      restitution 

195. 

—  en  nom  collectif  192. 

—  part   d'intcrcis,    actions, 

marchandises  (  achat 
pour  revendre)  15  ; 
(cession)  24  ;  (com- 
mandite par  actions) 
15;  (intention  de  re- 
vendre, défaut)  23  s.  ; 
(société  anonyme)  15; 
(société  civile,  carac- 
tère commercial)   15; 


(souscriptions      d'ac- 
tions) 2â  s. 

—  V.  Valeurs  industrielles. 
Société  coopérative 

28. 

—  livi;iison    des    marchan- 

dises,  sociél.iiics,   ab- 
sence de  bénciicrs  28. 

—  vente  à  des  tiers  -28. 
Société  indiiMtrielie 

—  actions,    'îossion    lu   re- 

vente 49. 

—  V.  Acliat' pour  revendre. 
Société    minière.  V. 

Mines. 
Soies.    V.    Condition  des 

soies. 
Solidarité  280. 

—  V.  Ciutionnemunt. 
Source  «aiée  77. 
Souscription    litté- 
raire 131. 

SpecturlcN    publics. 
V.    Théâtre- spectacle. 
Spéculation  1,  8. 
Sucre 

—  fabricant,         betteraves 

achetées  62. 

—  V.    Piopriélaire. 
Syndi  rat  agricole  29. 

—  denrées,    ;:ession   à  pris 

coulant  29. 

—  engrais,    revente,  bénc- 

tices  29. 

—  engrais    ehîmiqiics,    re- 

vente avec   faible  raa- 
joiation  29. 
Syndicdcraillitel43. 

—  honoraires,  233. 


Tabac 

—  débitant  30. 

—  gérance,  cession  30. 
Tableaux.    V-    Peinlre. 
Tailleur  de  pierres 

37,  79. 

Tanneur  37. 

Ta\e.  V.  Canal. 

laxe  de  stationne- 
ment 

—  perception,  louage  8. 


Teinturier  37,  79. 
Térébenthine  62. 
TbéÀtre  -  spectacle 

150  s. 

—  artiste,  engagement  155. 

—  dépôt,  vestiaire  153. 

—  forain  150. 

—  marionnettes  150. 

—  physique  et  magie  150. 

—  subveutionoé    150. 

—  V.    Immeuble,    Louage 

d'ouvrage  et  d'indus- 
trie,  Quasi-délit. 

Tontine  142. 

Tourbe 

—  propriétaire ,     extraction 

75. 

tournées  théâ- 

trales 150. 

Transaction  210. 

—  V.   Cause   étrangère   au 

commerce. 

Transport  d  e 

créance.  V.  Cause 
étrangère  au  com- 
merce ,  Présomption 
de  commercialilé. 

Transport  de  mar- 
chandises 242. 

Transport  par  terre 
et  par  eau  113  s. 

—  entrepreneur   particulier 

m 

—  opcralion     isolée     H3  ; 

(cultivateur,  attelage, 
service  d'autrui)   113. 

—  transporldeschosesl208. 

—  transport  des  personnes 

12ÔS. 
Transports      marl- 
tiuicM  199  8. 

—  passngei's  202. 
Travail  agricole  55. 
Travail    à  la    tâche 

ou    à    la  jour- 
née. V.  Ouvrier. 
Travaux  publics  136. 

—  Èlat,     départements     et 

communes  136. 

—  V.       Achat ,       Louage, 

Louiige    d'ouvragâ    et 
I  d'industrie. 


Tribunal  de  com- 
merce.    V.    Agent 

d'à  flaires. 

Tribunaux  (Pou* 
voir  des).  V.  Béni> 
fîre.  Ri-venle. 

Troupeau 

—  produits,  pâturages  d'au- 
trui 62. 

TruflTea  62. 


Csase.    V.    Achat    pour 

loiifr. 
CsaiSe  personnel.  V. 

ûinsf     étrniigi  re    aa 

commerce. 
rsine.  V.  Quasi -déht. 
ï'Murpation  de  nom 

255. 


Tente 

—  à  l'encan  6,  149. 

—  besoins    du     commerce 

215. 
Vers  À  Hoie 

—  achat  de  feuilles  de  mOh 

rier  62. 

—  propriétaire  56. 
Vétérinaire  ^0. 
Vices    redhibitoiros 

245. 
Vigneron  55. 
Vin 

—  V.  Propriétaire. 
Voinin.  V.  Quasi-délit. 
Voiture  de  place  115, 

123. 
Voitures    publiques 

—  transport  de  voyajîeurs, 

refus ,    dommages-ia- 
lérèls  243. 
Voiturier 

—  remboursement  de  droits 

262. 

—  V.  Achat  pour  louer. 


Vacht  de  plaisance 

—  achat  198. 

—  marins,  engagement  2i}6. 


ACTE  COMPLÉMENTAIRE,  ACTE  DE  COMPLÉMENT  {Renvoi}  p.  127.       |    ACTE  CONFIRMATIF  (Benioi)  p.  127, 


ACTE  CONSERVATOIRE  (Page  127). 


Administration   lé- 
gale 7. 


Condition    suspen- 
sive 

—  créancier  5. 
ConHÎ^ination  2. 
Curateur 

—  succession  vacante  8. 


Définition  1. 
Demande  en  justice 


débiteur,    noiaû'e,    litre 

nouveau  3. 
fruits,   imniruble   légué 

3. 
intérêts     des      capitaux 

3. 


Epoux  donalaire 

—  durée  du  mariage  6. 


Héritier  5. 

—  bénoticiaiic  8. 


—  réservataire  6. 

Immeubles  4. 

IUJ4cription  hypo- 
thécaire 2. 

Inuïtitué  contrac- 
tuel 5. 

Inventaire  2. 

Jugement  11. 
Légataire  6. 


llaire  9. 
niundulairc  7. 
Mari  7. 
Sleubles  4. 
SIiui»tère  public  10. 


Partage 

—  créant:iei-sinter>eiilion2. 

—  opposiiion  11. 
Permission  de  jus- 

tic«>  11. 
Prescription 

—  interruption  2. 


Protestation  2. 
Protêt  2. 


Béscrvcs  2. 


Saisie-arrét  2. 
Saisie  foraine  11. 
Saiwie-gagerie  11. 
Scellés 

—  levée  2. 

—  opposition  2. 
Séparation  de  biens 


—  créanciers,  inlerventloa 

2. 
Séparation  des  pa« 

Irimoincs  2. 
Séc|ue)*tre  2. 
Sommation  2,  11. 
Subrogé  tuteur  7« 
Syndic  8. 


Titre  11. 
Transcription  2. 
Tuteur  à  la  substî^ 
tutîon  7. 


ACTE  DE  DÉCÈS  {licnvoi)  p.  128. 


I    ACTE  DE  DEPOT  {Renvois)  p.  128. 


ACTE    DE    L'ETAT    CIVIL  (Page  12S). 


Accouchement.       V. 

Naissance. 

Acte  de  décès.  V.  Dé- 
cès, Eiranger,  Force 
probante. 

Acte  de  naissance. 
V.  Elr'anger ,  Force 
probante.  S'aiss.uKe. 

Acte  de  notoriété. 
S'.  Reclitiialiuu. 


Adjoint  7,  9. 

—  V.  Ville  de  Paris. 
Adjoint    spécial*    V. 

Rij^istres. 
Adoption.     V.     Re- 

t;islres. 
Affaires  étrangères. 

V.  Elran^'.T. 
Agent  diplomatique 

ou      consulaire 


283  s. 

Allemagne  284. 

Autriche  284,  288. 

étranger  en  Fnnice  2S7 
s.  ;  (compétence)  287  ; 
(  compétence ,  condi- 
tions) 288;  (conip<> 
tence,  niai-iaj^e)    287. 

force  probante  289  s. 

Frau'jais     à     Tétrang-er 


283   s.  ;  (compétence, 
fondement)  284  ;  (com- 

Sélonce  de  plein  droit) 
-83;  (Français  et 
étranger,  acte,  inté- 
rêt commun  )  285  ; 
(loi  fi-anraise,  forme, 
observation)  286;  (ma- 
riage, étrangor)  285. 
loi  bJise  283. 


—  protégé  français  285. 

—  rectification  304;  (trans- 

cription du  jugement) 
30$. 

—  signature,      légalisation 

292. 
.-  Suî"^se"284,  288. 
Alsace-Ijorraine 

—  signature,      légali^alion 

292, 


Amende  2G2. 

—  caractère  208  ;  (civnl) 
2(>8;  (crimiml)  2G8; 
(disciplinaire)  208. 

Ancien  régime  3  s. 

Appel.  V.  Contraveution» 
Rectification. 


Donne  foi  262» 


14  —  ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL    [TABLES] 


Caparilô.  V.  Déclarant, 

Casaatioo.  V.  RecUfica- 
lic.i. 

Che m  i  n    de    fer.    V. 

NsL-isance. 
Chose  ju:;êc.  V.    Uec- 

Cir«oastaoces  att^ 

niianlea*  iOS. 
Colonie» 

—  rL-^iiMp  .incien  5. 
ComniÎMiiioii  amni- 

cipale  U. 

—  DOti  installée  14. 

Comparant.  V.  Dôcla- 

Compétence.  V.  Cod- 
ti-aveiiiiiMi,  RccUfîca- 
tion. 

Compulsoire 

—  p'tvs  Hii-a.îTiT  185. 
Concusiiion  ^73. 
Conseil    municipal. 

V.  Maire. 

Conseiller  munici- 
pal ti.  10. 

^  mana^es  de  Moulroug^ 

41. 
Contrainte     par 

c»rp«  idS. 
ContraientioD  ÎIGS  s. 
~-  appel  âtil. 
^  coni|»éteDce   2G6;    (faux 

en  écriture)  2l>9. 
^  emiiluvé  de  mairie  370. 

—  feuille  vulaDte  270. 

^  prefljer  dépositaire  des 
refHstres  ^5. 

—  hiscripLion ,    négligeace 

3G3. 
M-  ijucnpiiun    sur    un  re- 

pisiiv  autre  2^0. 
^  In^nitins  interdites  203. 

—  Dom    ÎDexact .  déclarant 

«63. 
»  oubli  Î&4. 
-*  président     du     Uîbunal 

265.  260. 

—  procureur  de  la  Répu- 

blique 265,  2GG. 

^  refus  ToUintaire,  iiisaip- 
tian  20i:  (maire  dé> 
missiot maire ,  juge  - 
ment  de  divorce,  rè- 
ceplit'ii.  refusi  ÎG4. 

Convention  de  La 
Haye 

—  mana^'e  2S8.  207. 
Copier  41  s. 

—  daie  45. 

—  délivrance  44, 

—  délivrance  obligatoire  42. 

—  dépôt   ctiez    un   notaire 

46. 

—  droits  d'expédition    47  ; 

(recettes  communales) 
48;  (lartO  47;  (lari/, 
aCDche)  48. 

—  forme  43. 

—  lé^lisalion  50.  —  Y.  si- 

piKilure. 

—  signature  4G;   (léj^sa- 

txon)  49. 

—  V.  V oicc probante,  Nais- 

sance. 


Décès  i\d  s. 

—  acte    de  décès   127  s.  ; 

Ïénonciation)  127  s.; 
)our  et  beurel  128. 
29  ;  (mort  violente) 
140  a.  ;  (réalité  du 
décès,  constatation) 
130. 

—  cadavre,  découvi-rle,  per- 

sonne   iDcoiiiioe  131. 

—  condamné  à  mort,  exé- 

cution 143,  147. 

—  déclarants  119,  123. 

<—  déclaration  119;  (décla- 
ralioa  tardi\'c)  1 25  ; 
(défaut)  12tj:  (délaii 
124  s. 

—  écoles  publi«]ucs   137  s. 

—  eofant  nouveau-né  121. 
*-  enfant    placé   ce   nour- 
rice 112. 

—  bApitaux  137  s. 

—  jufe  de    paix  (pupilles, 


mitKura  ou  absents) 
132. 

—  jumeaux  122. 

—  lazarets  139. 

—  maire,  avis  au  jti^e  de 

paix  132  s.  ;  (meoaillcs 
militaires)  1 33  ;  |  mem- 
bres de  la  Légion 
d'honneur)  133  ;  (ofli- 
ciers  généraux,  fionc- 
tionnaires ,  secrets 
d'EUt)  131;  (pcnsion- 
naii-es  de  l'Etat)  133; 
(pupilles,  mineurs  ou 
absents)  132  ;  (ren- 
tiers de  TEtali  133. 

—  maire,  étranger  (avis  au 

consul)  136  ;  (avis  au 
préfet)  136. 

—  maire,  receveur  de  l'en- 

rcgistremeut ,  relevé 
135. 

—  maisons  de  santé  i?-S. 

—  mère  et  enfant,  mort  si- 

multanée 122. 

—  mines ,   ouvriers ,    acci- 

denL*  141. 

—  mort  subite  120. 

—  mort  violente  140  s. 

—  noyé  142. 

—  permis  d'inhumer   125, 

126. 

—  prisons  144  s. 

—  témoins  123. 

—  V.  Etranger,  Force  pro- 

bante ,  Vorage  mari- 
time. 
Déclarant  62.  63. 

—  capacité  G3;  (mineur)  63. 

—  fraude,  nom  supposé  ÙS. 

—  individualité ,      connais- 

sance 68. 

—  mandataire  71. 

—  V.  Naissance. 
Déclaration.    V.    Ré- 
daction. 

Délégation  spéciale 
14. 

Dé^aveo  223. 

Destraction  de 
pièces  273. 

Divorce  35. 

Domestique*  V.  Nais- 
sance. 

D  o  ni  m  a  s  e  s-i  n  t  é- 
rêts  270,  274. 

—  V.  Rectification. 
Droits  perçus 

—  expéditions  25. 

—  inscription  25. 


Echange  interna- 
tional 205  g. 

—  communication         réci- 

proque 299. 

—  conventions        diploma- 

tiques 297  s. 

—  mariage  295. 

—  traités  298. 

—  transcription ,     registres 

français  301  s.  ;  (dé- 
faut) 301;  (lieu)  302; 
(mariage)  301;  (nul- 
lité de  l'acte)  3Uiî  ; 
(officier  de  l'état  ci\"il, 
refus)  301  ;  (rcclifica- 
lioD,  tribunal  compé- 
tent, détermination) 
302. 

—  Iransmisàon  3(X). 
Echelles  du  Levant 

270. 

Enfantadultérinou 
incestueux.  V. 
Naissance,  Rectifica- 
tion. 

Enfant  mort- né.  V. 
Naissance. 

Enfant  naturel 

—  acte  de  baptême,  recon- 

naissance 3. 

—  V.  Militaires  et  marins, 

Naissance,    Rectilica- 

tion. 
Enfant  nouveaa-né. 

V.  NuL^sance. 
Enfant     trouvé.     V. 

Naissance. 
Etat  de  siège.  V.  Mi- 

lilaii-rs  et  marins. 


Etranger  277  s. 

—  acte  de   notoriété,  filia- 

tion li'gitime  293. 

—  étranger  en  France  282  ; 

(  luiissauce ,  ItUatiou  ) 
262. 

—  force  probante  290  s.  ; 

(acte  de  bap'ièmc ,  dé- 
lai) 290;  (autorité  lo- 
cale) 290  ;  (décdc, 
Freuve,  expédition  de 
acte  impossible)  294; 
(  déclaration  franco- 
belge)  292;  (déclara- 
tion franco-luxembour- 
geoise) 2*.)2;  (eut  et 
caitacité)  201  ;  (forme 
extérieure  de  l'acte) 
21KI  ;  (mariage  reli- 
^'icux ,  enfants  natu- 
rels, légiliuialion)  20!  ; 
(preuve  testimoniale) 
204  ;  (  reconnaissance 
d'enfant)  201  ;  (v.ili- 
dite,  conteslaliûii)  2'^K). 

—  Français      à    l'étranger 

278  s.  ;  (acte  de  dé- 
cès) 278  ;  (acte  de 
naissance)  278,  281  ; 
(acte  de  mariage)  278  ; 
(  autoriiés  locales , 
compétence)  279  ; 
(autorités  locales,  com- 
pétence, Français  et 
étranger ,  mariage) 
280;  (forme  française, 
nullité)  281  ;  {locus 
régit  actum)  278, 
281  ;  (mariage,  loi 
locale)  2S1  ;  (validité, 
charge  de  la  preuve) 
281. 

—  preuve  testimoniale  293. 

—  reciilication     303     s.  ; 

(actes  déposés  au  mi- 
nistère de*  aflaires 
étrangères)  305  ; 
(actes  ni  transmis  ni 
dé|»oscs  en  France  ) 
306  ;  (actes  transcrits) 
sur  les  registres  fran- 
çais) 305  ;  (comi'é- 
tence,  tribunaux  fi"an- 
Çais)  303  s.;  (compé- 
tence ratione  loci) 
307;  (demande  inci- 
dente) 308  ;  (réclama- 
lion  -  d  elal)  303  ; 
(transcription  de  juge- 
ment) 3(J8. 

—  signature,    officier    pu- 

blic ,  légalisation  202. 

—  Y.   Agent    diplomatique 

ou  consulaire,  Compul- 
soire, Décès,  Ecbange 
international  ,  Mili- 
taires et  marins,  Re- 
gistres ,  Témoin. 
Exequatur  308. 


Fausse  déclaration 

275. 

—  déchrant  275. 

—  témoins  275. 
Faux 

—  officier    de    lélat    ci\il 

272. 

—  V.    Contravention ,   Re- 

gistres. 
Feuille  volante  24. 

—  V.  (jjnlraveution.  Force 

probante. 
Force  probante  172 
s. 

—  acte  de  décès  179. 

—  actes        irrégulièremcnl 

reçus  17^. 

—  acte  de  mariage  180. 

—  acte  de  naissance  ITJ  s.  ; 

(date,  noms,  profes- 
;»ions)  178  ;  (faufse 
déclaration)  178  ;  (filta- 
Uod)  177;  (prcseola- 
lion  de  l'enfant,  sexe) 
177;  (viabilité)  177. 

—  copies  172.  184, 185. 

—  éiioiiciations       erronées 

175. 

—  fiuille  volante  183. 

—  fornjes  légales,  inobser- 


vation ,  pouvo'ir  des 
tribunaux  174. 

—  inscription  de  faux  172, 

17ii  s. 

—  officier    de    l'étal    ci\il 

(constatations  |>erson- 
nclles)  176  s.  ;  (décla- 
rations des  compa- 
rant,<)  176  s. 

—  omission   175;  (circons- 

tances accessoires  ) 
175. 

—  preuve  contraire  176  s. 

—  i-cconnaisjance  de  pater- 

nité 181. 

—  registres     déposés      au 

greffe  du  trihunal  1S2. 

—  Y.   Agent   diftlomatique 

el  consulaire,    Etran- 
ger, Rectification,  Re- 
gistres. 
Frais  et  dépens  31, 
2i0. 

—  poursuite    du   ministère 

public  249. 
Fraude.  Y.  Témoin. 


Guerre.  Y.  Militaires  cl 

marins. 
Guerre     de     1990- 

flSSI  2. 

—  Y.  Officier  de  l'état  ci^-il, 
RcgisLcs. 


Insurrection   de 
iSai.  V.    Ville  de 

Paris. 


Jumeaux.    Y.     Décès, 

Naissance. 


Lazaret.  Y.  Décès,  Of- 
fioier  do  l'état  civil. 

Légalisation.  Y.  Co- 
pies. 

1/égion  d'honneur. 
Y.  Décès. 

Légitimation  35. 

—  Y.  Etranger. 

Livret  de  famille  40. 

Locus  régit  actam. 
\.  Etranger. 


Uaire  6. 

—  absence  6. 

—  absence  de  délégation  7. 

—  conseil    municipal    (dé- 

mission) 14  ;  (disso- 
lution) 14. 

—  délégation   8  ;    (adjoint) 

8,  9;  (conseil  muni- 
cipal) 8.  10,  11  ; 
(forme)  12;  (irrégu- 
lière)  11  ;  (mention) 
12. 

—  empêcUeraenl  6, 8,  9. 

—  négligence  13. 

—  présent  et  mon  empêché 

9. 

—  refus  13. 

—  remplacement    de   plein 

droit  7. 

—  révocation  6. 

—  section    de     commune  , 

communications  diHi- 
ciles  15. 

—  susftension  6. 

—  Y.  Décès. 
Mandataire  57.  70. 

—  procuration  spéciale  71. 

—  Y.  Njisfiance,  Rédaction. 
Mariage  118. 

—  célébration  35. 

—  opposition,  ruainlevéc  35. 

—  \  .  Etranger,  Force  pro- 

bante ,  Pallies ,  Re- 
gistres. 

Mariages  do  Hont- 
rouge.  Y.  Conseil- 
ler muitiLÎf'al. 

Marins.  Y.  Militaires  et 
marins. 

Militaires  et  ma- 
rins 159  s. 

—  pays    étranger  161    s.; 

(mariage.forraes)  162  ; 


(réception  des  actes) 
101. 

—  tcrriii-'ire  français  1(>3  s.  ; 

(actes irreguUers)  J65  ; 
(enfant  lutnrcl ,  re- 
connaissance) 171  ; 
(état  de  siège)  163; 
(invasion)  ll>3;  (per- 
sonnes a  la  suite  ) 
1(>4  ;  (prisiinniers  de 
guerre)  164  ;  (regis- 
tres, défaut,  preuve) 
170;  (registres,  tenue) 
168.  160;  (révolte  à 
rinlérieur)  163;  (temps 
de  guerre)  103;  (Ifitns- 
criptiun)  160  ;  tians- 
mission  au  ministre) 
166. 

—  Y.  Rectification. 
Miaeiri.  Y.  Décès. 
.Ministère  public 

—  acte   non    sigué,    rectifi- 

cation 77. 

—  inscription  d'un  acte  23. 

—  officier    de     l'ct-'a    civil, 

suneiUance  21. 

—  Y.  Rectification. 
Montmédy 

—  reconstitution     des    re- 

gistres 192. 
Mort  violente.  Y.  Dé- 
cès. 


.Itaissance  78  s. 

—  acte  de  naissance,  rédac- 

tion 100  s.  ;  (enfant 
adultérin  ou  inces- 
tueux) 102  ;  (enfant 
naturel)  102  s.;  (en- 
fant, nom  de  la  mère) 
103,  104;  (enfant  na- 
turel, nom  de  la  mère, 
obligation  des  décb- 
ranU)  103;  (enfant 
lalurel,  nom  du  père) 
102  ;  (enfant  naturel, 
nom  du  père,  recon- 
naissance) 1 02  ;  (en- 
fant naturel,  père  el 
mère  iucoimus)  105; 

iénoncialions)  100  s.  ; 
noms  de  l'enfant)  100  ; 
noms  des  père  et 
mère)  101  ;  (présenta- 
tion) 106. 

—  copie,    acte     de     nais- 

sance, délivrance  1 1 7  ; 
(enfant  naturel)  1  H; 
(tiers  intéressés)  117. 

—  défaut  .de    déclaration, 

pénalité  270. 

—  délai  83  s.  ;  (inscription 

tardive)  84. 

—  enfant    niort-né   78  s.; 

(époque  de  la  geslatlon) 
79. 

—  enfant    naturel    (recon- 

naissance, acte)  114, 
115;  (reconnaissance, 
acte,  YiJle  de  Paris) 
110.  —  V.  acte  de 
naissance. 

—  enfant    trouvé    108   s.; 

(choix  du  nom)  110; 
énonciation  de  l'acte) 
100,  111  ;  (procès- 
verbal)  109, 112;  (pi  t.- 
ccs  -  verbal ,  hospice  ) 
1 13  ;  (remise  à  1  offi- 
cier de  l'état  cinl) 
108,  109. 

—  jumeaux  107. 

—  lieu    de    la    déclaration 

(accouchement  en  cbc- 
niin  de  fer)  82;'(ai-- 
couchemcjit  sur  ta 
vuie  publique  )  82  ; 
(  lieu  de  l'accouche- 
ment) 81. 

—  mandataire,  procuration 

-pcciale  99. 

—  obligation    de    déclarer 

tu  S.  ;  (accouchi>meui 
chez  un  tiers)  06; 
(  appartement  loué  ) 
95)  ;  (  domestique , 
accouchement  chez  le 
inailre)  95;  (mcre)y7, 
98  ;    (naissance    liors 


du  domicile)  94  s. 
(père)  88.  94;  (pèra 
aWnt)  88;  (père  na- 
turel) 80;  (|»crc  de  la 
femme,  enfant  natu- 
rel) 07  ;  (personnes 
ayant  assi:iite  à  l'ao- 
coueliemcnt  )  90  s.  ; 
(fiersoiincs  ayaut  as- 
sisté à  l'accouchement, 
présence  uonteotanée) 

—  préscnlalion  de  l'enfant 

85  s.  ;  (conslalation  à 
domicile)  87  ;  (défaut) 
85  ;  (présentation  au 
domicile  de  l'accou- 
cbée)  86.  —  V.  acte 
de  naissance. 

—  Niabilité  80. 
~  Y.  Etranger,  Force  pro-  ^ 

bante,  Yoyage  mari- 
time. 

ÎVoblesse.  Y.  Rectifica- 
tion, Rédaction, 

:Vom  37,  180. 

—  Y.  Rectilicatioii. 
Notaire.  V.  (^pics. 
Nouvelle   -  Cal^do- 

nie.    Y.    Ofljcicr   de 
l'état  civil. 
'Xoyé,  Y.   Déoès,  Yoxiige 
mariliiue. 


OfGcier     de      Téta* 
civil  3  s. 

—  adjoint  spécial  15. 

—  compétence  18. 

—  discipline  judicbîre  21. 

—  guerre    de    1870-1871  ; 

(expiration  des  délais) 
19  ;  (localités  investies) 
19  ;  (loi  du  6  janv. 
1872). 

—  insurrection  de  1871  20. 

—  intérêt    personnel    17  ; 

(déclarant)  17  ;  (en- 
fants) 17  ;  (mariage, 
célébi"ation;  17;  (pa- 
rents et  alliés)  17  ; 
(partie)  17  ;  (témoin) 
17.  ^ 

—  lazai-et  16. 

—  Nouvelle-Calédonie    16. 

—  qualité,  fonctions  19. 

—  station  sanitaire  16. 

—  Y.    Adjoint .    Conseiller 

muuicipal,  Maire. 


Particule.  Y.  Rectifïca- 

lion. 
Parties  62. 

—  mandataire    70  ;     (  ma- 

riage) 70. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion. Y.  Rectifica- 
tion. 

Préfet  13. 

Prénoms.  Y.  Reclifica- 
tion. 

—  délégation  13. 
Prescription  268. 
Preuve.     Y.     Eu-anger, 

Force    probante     Re- 
gistres. 
Preuve        testimo- 
niale 104,  196,  203, 
204. 


Question  d'état  223. 


Recherches.     Y.    Re- 

•rtïtres. 
néridive  268. 
néclatuation  d'état. 

Y.  ricclitîcalioii. 

Reconnais. *i  an  ce 
d''eBfant  35. 

—  Y.  Eij-anger,   Naissance, 

Rcgislirs. 

RectiHcation35,212s. 

—  acte,  ofiicw  de  l'état  ci- 

viï,  refus  f^. 

—  acte   de  naissance,  acte 

de  mariage  225. 

—  acte  omis,  délai  dépassé 

219. 


[TABLES]    ACTE  DE  NOTORIÉTÉ  —  15 


■  «Itération  212  s.;  (nom) 

ÎI2  ;  (noiii,  orlho- 
gmphc)  213;  (parti- 
cule de)  213;  (pré- 
nom) 212. 
.  appel  ér.O  ;  (délai)  2^.0  ; 
{proci'diire)  251  ;  (rc- 
qu^tr)  251. 

-  beaii-frrrc  et  belle-sœur, 

niai'iage,  ciifatit    218. 

•  cbsnceiiicul  de  nom  2^2, 

223. 

■  chose  jugée,  248,  255. 

■  coranrtpucc     2;iG     s.    ; 

(indivisibilité)  239; 
Miiridiclion  civile  ) 
23T  ;  (lieu  de 
racle)  239;  (Hpu  du 
dépôt  dcj*  rrsrislres) 
239  s.  ;  (lieu  du  do- 
micile  du  rci.-litiiKirU) 
840  ;  (lieu  de  nais- 
Uiice)2i0;  (tuilitairo) 
242  ;  (  réclamation 
d*clnl,  lieu  du  donii- 
ciledu  défendeur)  241  ; 
(rectification  de  juge- 
raciils)  243;  (vo^a^'e 
maritime)   242. 

-  copies  201. 

■  décision    l'tningcre,    ra- 

dialioii  218. 

■  dommages-intérêts ,   ac- 

tion, maire,  refus  de 
recevoir  un  acic,  Mon 
fondé  de  l'action  HG. 

-  erreur,  rcdificalion  im- 

médiate 224. 

-  force     probante ,    jugc- 

roenl  âS4. 

•  juridiction  gracieuse  248. 

■  ministère  public  233  s.  ; 

/actes inexi.<iLints)  234  ; 
(  acte  isolé ,  défaut 
d'inscription  )  234  ; 
(acte  de  naissance, 
indications  erronées , 
filiation  inccrt;iine  ) 
234  ;  (actes  non  si- 
gnés)   234  ;    (action 


d'oftlcc)  233  ;  (appel) 
235,  252;  (appel,  dc^ 
lai)  252  ;  (appel,  faux, 
point  de  dépari)  252  ; 
(;ippcl  incident)  253; 
(  lltialioD  adultérine 
ou  incestueuse)  234; 
(ordre  public)  233, 
234  ;  (  (^articule  de  . 
suppression)  234  ; 
(nour\oi  en  cassation, 
uélin)253;(rcctilic-alion 
antérieure  ,  émini  ia- 
tioni  priinilive-s)  23  [  ; 
fiiiariage,  célébralioii. 
lieu,  erreur)  234. 
omission  214  s.  ;  (éi  on 
cinliuns  non  sul's'aa 
licites)  21G  ;  (cjion- 
ciiitions  substantielles) 
215  ;  (particule  de) 
214. 

■  oppnsabilité     aux     tiers 

255.  258;  (parties  in- 
téressées) 255,  256. 

■  parties    intéressées  227 

5.  ;  (enfant  natu- 
rel) 221  ;  (intérêt  mo- 
ral) 231;  (intérêt  né  et 
actuel)  232  ;  (mineur) 
227  ;  (parents  collaté- 
raux) 231  ;  (père  et 
mère)  228;  (tiers)  230; 
(tuteur  officieux)  232  ; 
(veuve)  231. 
prénoms   prohibés    218. 

■  procédure ,    formes  244 

s.  ;  (  acte  de  noto- 
riété) 245;  (assipriia- 
tion  directe)  244  ; 
(chambre  du  conseil) 
246;  (conseil  de  fa- 
mille, convocation) 
244  ;  {demande,  intro- 
duction) 244  ;  (de- 
mande incidente  244; 
(enquête)  245  ;  (minis- 
tère pulilic ,  conclu- 
sions) 24G;  (mise  en 
cause) 2 i4  ;  (procédure 


contradicttnre)  246  ; 
[rapport  du  juge)  24(1  ; 
réclamation  d'état) 
J47;  (requête)  244. 

—  sinistre  maritime  221. 

—  succession,  titres  g-énéa- 

loti'iques,  constatation, 
jugement  22tî. 

—  suniom,  adjonction  222. 

—  titre  nobiliau'e  (éuoncia- 

lion)  217;  (suppres- 
sion) 218. 

—  transcription    du    juge- 

ment 259,  2C0. 

—  V.    Klcnnger,   Ministère 

[mblic. 
néducUon  51  s. 

—  année  52. 

—  déclarations  des   parties 

icenti'ûle  interdit)  01  ; 
refus  de  recevoir) 
il. 

—  désignation   (officier  si- 

gnataire) 53  ;  (per- 
sonnes dénommées  h 
Pacte)  54. 

—  énoncialions  52  s. 

—  énonciations      interdites 

GO  ;  (décès)  GU  ;  (ma- 
riage) GO. 

—  heure  52. 

—  jour  52. 

—  Iccluft;  73;   (idiome  du 

pavs,    ti-aduction)  73. 

—  raanaalaire  57. 

—  mentions  snp[)lélivc8  fi6; 

((tires  nobiliaires)  5G. 

—  modèle  58. 

—  rédaction  d'office,  inter- 

diction 59. 

—  signature  74  s.  ;  (oppo- 

sition) 77;  (décès  de 
l'officier  d'état  civil) 
77;  (olficier  de  l'état 
ci\il,  défaut)  75;  (par- 
ties, défaut)  7G. 

—  V.  Naissance. 
Rc^îïvtrcs  22  s. 

—  abréviation  20. 

—  acte  non  consommé  29. 


■  apport  ordonné  par  jus- 

tice 31  ;  (clôture  des 
registres)  31  ;  (nou- 
veaux registres)  31  ; 
(nouveaux  registres, 
fniis  d'acquisition)  31. 
.  blanc  29. 

■  clôture  30;  (adjomt  spé- 

cial) 30;  (procès-ver- 
bal) 30.  —  V.  afiporl 
ordonné  par  justice. 

■  conmiunication  42. 

■  conservation  40. 

-  cote  28. 

■  date  29. 

-  déplacement  27;   (faux, 

apport  ordonné  par  jus- 
tice) 27  ;  (impossibilité 
de  se  déplacer)  27. 

-  destruction  186  s. 

-  doubles  22,  23;   (dépôt 

au  greffe)  33. 

-  erreurs  19^. 

-  faux  noms  198. 

-  leuillets    arrachés    194; 

(acte     de      mariage, 

freuvc    par    Icnioins) 
94. 

-  feuillets  illisibles  194. 

-  frais  d'achat  26. 

-  impossibilité  do  dresser 

les  actes  195. 

-  inexistence  186. 

-  inscription  29. 

-  interli'nie  29, 

-  irri'tîuUê renient       tenu» 

19G. 

-  lacération  194. 

-  mentions  en  marge  35  ; 

(décret  d'un  souvendn 
étranger)  30  ;  (délai) 
39  ;  (inscription  d'of- 
fice) 38  ;  (inscription 
sur  les  doubles)  39. 

-  numéros  d'ordre  29. 

-  omission  (manifeste)  196; 

(prétendue)  197. 

-  parafe  28. 

-  perte  186  s.  ;  (adoption) 

211;    (doubles)    187; 


(événements  de  1870- 
i871)  189  8.;  (pré- 
somptions) 2U9  ;  (preu- 
ve du  fuit  de  la  nais- 
sance, du  mariage,  du 
décès)  203  .s.  ;  (preuve 
de  la    pcrti;)  200  s.; 

i reconstitution)  188  ; 
recoimaissance  d*en- 
ant)  211;  (reconstitu- 
tion, force  probante) 
193. 

—  pièces  annexée»  14. 

—  pluralité  22. 

—  publicaliuu»  de  mariage 

22. 

—  naliu'c  29. 

—  rccliiTclics  42. 

—  renvoi  29. 

—  surcharge  29. 

—  tables  alpliabéliqties  32  ; 

(annuelles)  32  ;  (décen- 
nales) 32  ;  (niise  à  la 
disposition  du  public) 
42. 

—  transcriptions      d'autres 

actes  35. 

nogÎNtref^     des    pa- 
roi nscn  3. 

Ilemiroinont 

—  rcain.stitution     dos     re- 

gistres 11^2. 
ReN|>onflabilité    271. 
Itcvulte     à      l'iuté* 

rieur.  V.   .MiUtaircs 

et  marins. 


Section  do  com- 
mune. V.  Maire. 

Signutufc.  V.  Rédac- 
tion. 

Soustraction  de 

pièces  273. 

Station  .sanitaire* 
\'.  Officier  de  l'état 
civil. 

Surnom.  V.  Reclifica- 
lion. 

Sursis  2G9. 


Tables.  V.  Registre^ 
Témoin  03  s. 

—  cjipacité  63  s. 

—  déchéance  06. 

—  dégradation   civique  60. 

—  étnuigcr  65, 

—  fraude ,     nom     supposa 

G8. 

—  indi>iduatilé,      connais- 

sance 68. 

—  mandataire  71. 

—  nombre  GO. 

—  parenté  t>4. 

—  personnes        intéressées 

67. 

—  V.    Fausse   déclaration , 

Ofticier  de  l'éiat-civil. 

Tierce  opposition 
257. 

Titre  nobiliaire*  V. 
Iiectiii cation ,  Rédac- 
tion. 

Traité  internatio- 
nal. V.  Agent  diplo- 
niaiiijue  ou  consulaire, 
Echange  inlcmational. 
Etranger. 


Tille  de  Lyon  20. 
Ville  de  l*ariN 

—  adjoint,  d<''légation  9. 

—  insurrection    de     1871  ; 

(  reconstitution       dca 
artos)  2.  20,  189  s. 

—  V.  Naissance. 
Voyage       uiarîtiine 

U'J  s. 

—  arrêt  dans  un  port  119. 

—  décès  153. 

—  jugement  collectif  157  ; 

(Iranscription)  158. 

—  naissance  150  s. 

—  noyé  154  s. 

—  perte  d'un  bâtiment  154, 

156  s. 

—  rcctilication  des  registre» 

157. 

—  voyage  en  rivière  149. 

—  V.'  Reclificalioa. 


ACTE  EN  BREVET  (Renvois)  p.  155. 

ACTE  EN  CONSÉQUENCE  (licnvoi)  p.  155. 

ACTE  EN  MINUTE  (Henvoi)  p.  155. 

ACTE  D'EXÉCUTION  (ncuvois)  p.  155. 

ACTE  EXTRAJUDICIAIRE  (Observations)  p.  155. 

ACTE  DE  FRANCISATION  {Raivoi)  p.  155. 

ACTE  DE  GOUVERNEMENT  (Renvoi)  p.  155. 


ACTE  D'HÉRITIER  (Renvoi)  p.  155. 

ACTE  D    NSTRUCTION  (Renvoi)  p.  155. 

ACTE  JUDICIAIRE  (Obscrvatiojis  et  renvois)  p.  1C8, 

ACTE  DE  MARIAGE  {Renvois)  p.  15G. 

ACTE  DE  NAISSANCE  (Renvoi)  p.  156. 

ACTE  NOTARIÉ  (Renvois)  p.  156. 


ACTE   DE  NOTORIETE  (page  156). 


Absence  6.  7,  8. 
Acte  do  rétat   civil 

6. 
Acte  de   niariase  6. 
Acte  de  naissance  G. 
adoption  7. 
Ancien  droit  2. 


Certiflc-at  1. 


Droit  coutuniier 

—  tribunal  2. 


Enriut^te   judiciaire 


Faux,  ténioigrna^  4. 
Femme  mariée 

—  salaire,  dL^position,  pro- 

fession distincte  1 . 
Fonctionnaire    pu- 
blic 

—  cautionnement,   liéritier, 

retrait  19. 
Forme  23  s. 

—  juge  de  paix  25. 


—  notaire,  brevet  24. 


Inventaire  11  s. 

—  intitulé  12. 


Juge  de  paix  3,8,  18, 

19. 
—  V.  Forme. 


Lésion  d'honneur 

—  erreur  22. 


IVotaire3.  8, 17,  18,  19. 

—  V.  tonne. 


Officier     public     ou 
ministériel 

—  canlionnemenl,  héritier, 
retrait  19. 


Parère  2. 
Pension 

—  veuve,  orphelin  21. 
Point  de  droit  2. 


nadiatiou  hypothé- 
caire 10. 
Réception  3. 
Hcutes    sur     l'Etat 

20. 
—  héritier  18. 


Succession  11  s. 

—  époux  survivant  16. 

—  famiile  inconnue,  lieu  du 

décès  15. 

—  héritier  (^disposition)  13; 

(omission)  13. 


Teave,    natssanc»    d'un 

enfant  14. 


Témoin  4.  26  s. 

—  nombre  2s. 
Trésor  publie 

—  créancier  17, 


Vsase    commercial 

2. 
ITsage  local  2. 


ACTE  DE  PRODUCTION  OU  DE  PRODUIT  (Obsenations  et  renvois)  p.  157. 

ACTE  DE  PURE  FACULTÉ  (Renvoi)  p.  158. 

*CTE  RÉCOGNITIF  (Renvoi)  p.  158. 

ACTE  DE  RECONNAISSANCE  (Renvoi)  p.  158. 

ACTE  RESPECTUEUX  (Renvoi)  p.  158. 

ACTE  SOLENNEL  {Observations  et  renvois)  p.  158. 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ  {Renvoi}  p.  158. 
ACTE  DE  SUSCRIPTION  (Renvoi)  p.  158. 
ACTE  SYNALLAGMATIQUE  (Renvois)  p.  153. 
ACTE  DE  TOLÉRANCE  (Renvoi)  p.  158. 
ACTE  UNILATÉRAL  (Renvois)  p.  153. 
ACTEUR  {Renvoi)  p.  ibS 


16  -  ACTION  ITABLES_ 


ACTION  (Page  158). 


d*un  devoir 

—  ouvrier,  acridfiil  r»3. 
Acte    conservatoire 

6t. 
Aete  de  déTouement 

—  préjudice  63. 

Acte     de     notoriété. 

V.  Défaut  .i'in't:T.^t. 
Action    en   bornage 

Action  civile  6. 
Action     cooTessoire 

Action    du  débitear 

67. 

Action  en  délaisse- 
ment. V.  Délaisse- 
nienU 

Action  divisoire  23. 

Action  hypotUè- 

caîre  34. 

Action  intmobitière 
5.  31,  34  s. 

—  caractères  31. 
Action  iD  îuturum  50. 
Action       interroga- 
toire 57. 

Action  de   jactance 

58. 
Action  mixte  5,  S6  s. 

—  acquisition     â'un     druil 

réel,  exécution  du  con- 
trat 27. 

—  caractère  36. 
Action  mobilière  5. 

31s. 

—  action   personnelle,   dis- 

tinction  3S. 

—  compétence    civile     des 

juges  de  puix  31  ; 
{ action      possessoire  ) 

âi. 

—  «lerri-e  d'un  droit  mo- 

l.i  I .  délivrance  d'un 
immeuble  33. 

— '  naisuD  à  démolir,  acqui- 
sition 37. 

Action  nëgatoire  20. 

Action  en  nullité  â8. 

Action  en  partage 
23. 

—  chose  bdivUc  S3. 

—  luccessîon  23. 
Action  paulîennc  W. 

—  drt'ils  iiQiiiobiliers  14. 

—  droits  mobilier-  14. 
Action  de  perpétuel 

silence  50. 

—  aeoitude     non     altius 

toUendi  59. 
Action    perso nnel le 
5,8.0!. 

—  action    réelle,    jonction. 

caractère  préjudiciel 
16. 

—  earactcre,  détermination 

—  charges  publiques  10. 

—  conclusions       additinn- 

nellcs.  immeubles. 
aHecLation  hypotbê- 
caire  17. 

—  défendeur  73. 

—  droit  personnel  9,  10. 

—  Tente,  immeuble,   resli- 

tulion  du  pnx  73. 
Action    en    pétition 

d'hérédité  50. 
Action  pelitoire  7. 
Action    possessoire 

7. 

—  V.  Action  niobilicre. 
Action  publique  0. 
Action  en  réduction 

8,  33. 
Action    réelle    5,    8, 
18  s. 

—  caractère  19. 

—  contre  qui  elle  est  exer- 

cée 75. 

—  dommages-intérêts  25. 

—  V.  Action  persomiellc. 
Action  en  reprise 

—  époux,  sommes  propres 

33. 


Action  en  rescision 

28.  36. 
Action    en     résolu- 
tion 28,  33. 

—  défaut  de    payement  du 

prix,  vente  28. 

—  tiers  détenteur  28. 
,4ction  en    revendi- 
cation 20. 

—  tiers  détenteur,  mise  en 

cause  du  vendeur  75. 

—  vendeur  75. 
-  V.  Dot. 

Adjudication.  V.  Suc- 
cession. 

.4dniinibtrateur  de 
succession  110. 

Agent  de  change 

—  chambre    sj-ndïcale,    li- 

quidation judiciaire 
111. 

—  compagnie ,     action    en 

justice  106. 

—  prêts,     ditrérences     de 

bourse  62. 
Ajournement  131. 

—  demandeur ,    défendeur, 

noms ,    indication  86. 

Aliéné  72. 

.4ntirhrèsc30. 

Appel.  V.  Plaider  par  pro- 
cureur. Qualile. 

.Arbres  abattus 

—  restitution  ou  remplace 

meut  37. 
.Assignation 

—  tribunal        incompétent 

133. 
Association 

—  action  en  justice  1C6. 
Association  de  fait 

ou  d'agrément 
108. 

Association  illicite. 
V.  Iiilérêl  moral. 

Association  en  par- 
ticipation 

—  action  en  justice  105. 
Association    syndi- 
cale 

—  action  en  justice  1C6. 
.Assurance.  V.  Commu- 
nication de  pièces. 

.Assurances  mu- 
tuelles 

—  action  en  justice  106. 
.Atermoiement.  V.  In- 
térêt moral. 

.Avocat 

—  ordre  des  avocats,  action 

en  justice  106. 


Billet 

—  payement  13. 
Billet     d^avertïsse- 

ment  131. 
Bornage 

—  revendu-atioo    de     pro- 

priété 60. 

—  V.  Action  en  bornage. 
Brevet  d*invention. 

V.   Inléiét  né  et  ac- 
tuel. 


Capacité  73. 
Carrière.  V.  Intérêt  né 

et  actuel. 
Cassation 

—  litiscoDsorts  omis,    pro- 

cédure 42. 

—  offre  de  preuve,  rejet  42. 

—  pourvoi,  défaut  d'inléréi 

40  8.  ;   (dépens  réser- 
vés) 41. 

—  V.    Plaider    par    procu- 

reur. 
Caution       Judicatum 

solvi  83. 
Cercle 

—  action    en   justice    108; 

(commission)  109. 
Cession  de  créance. 
Y.  Plaider  par  procu- 
reur, Prête-nom. 


Cession  de  droits 
héréditaires.  V. 

Défaut  d'intérêt. 
Chambre  de  disci- 
pline 

—  ofliciers  minislcricls,  ac- 

tion en  justice  lOC  ; 
(huissiers)  106. 

Chemin  de  fer.  V. 
Plaider  par  procureur. 

Citation  en  conci- 
liation 131. 

Clinique  médicale 

—  action   en  justice,  hono- 

raires loâ 

Coéchungiste  99. 

Collectif  ité.  V.  De- 
mande collective.  Inté- 
rêt moral,  Mandataire 
légal. 

Colon  partiaire.  ^. 
Plaider  par  procureur. 

Comité 

—  érection  d'unestatue  108. 
Commissaire      pri- 

seur.  V.  Défaut  d'in- 
icrêt. 

Commission  repré- 
sentali%e  des 
vins  à  Paris 
108.       . 

Commissionnaire. 
V.  Plaider  par  procu- 
reur. 

Commune.  V.  Défaut 
d'intérêt. 

Communication  de 
pièces  57. 

—  assurance,     réassurance 

57. 

—  procès  éventuel  57. 
Compétences. 
Compétence      civile 

des      juges      de 
paix.  V.  Action  mu- 
bilirre. 
Comp'ainte 

—  fermier,  intervention  du 

propri'  taire  69. 
Compte  85. 
Conclusions 

—  muûilicatiuiis  123. 
Concours   d*actions 

118s. 

—  option  1 19. 

—  renonciation  120. 
Concurrence         dé- 
loyale 

—  coiiimerïanl? ,  action  en 

justice   109. 
Condition 

—  résolutoire  Cl. 

—  suspensive  61. 

—  V.  Donation  immobilière, 

Iiilérél  né  et  actuel. 
ConMcil      judiciaire 

72. 
Contrat  pignoratif. 

V.  Venie. 
Contribuable 

—  action    de    la  commune 

67. 

Convention  illicite 
62. 

Copropriétaire.  V. 
Défaut  d'inlcrél,  luté- 
rêl  mon!. 

Coupe  de  bois  37. 

Créancier  et  débi- 
teur 

—  personne  uni(]ue  79. 
Créancier  hypothé- 
caire 13. 

Cumul  d'actions  U8 


Danger    d'incendie 

Débiteur  apparent. 

V.  Mise  en  cau<e. 
Défaut   d'intérêt   39 

s. 

—  apf'cl  mal  fondé  41. 

—  appelant  incident,  appe- 

ianl  principal ,   désis- 


tement, non  -  validité 
45. 

—  cession  de  droits ,  hérédi- 

taires ,  héritier ,  de- 
mande de  partage  45. 

—  commissaire       priseur  . 

marchands  d'une  villo 
45. 

—  commune,       senilude. 

fouds  ne  lui  apparte- 
nant pas  41. 

—  copropriétaire»,    travaux 

43. 

—  créance       hypothécaire. 

partie  non  prescrite, 
absorption,  collocation 
critiquée  41. 

—  créance       hypothécaire, 

privilège ,  annulation 
45. 

—  créancier    hypothécaire. 

tiers,  hypothèque  an- 
térieure 41. 

—  désaveu  40. 

—  dommages-intérêts    (at- 

tribution, œuvre  pie) 
41;  (insuffisance,  fixa- 
tion par  experts)  41. 

—  faillite   (créanciers,  acte 

de  notoriété,  rentes 
sur  l'Etat)  43;  (failli, 
inlerreotion  )  45. 

—  héritier  non  réservataire, 

saisine  42. 

—  iégaliiire,  fruits  42. 

—  legs,  nullité,  héritier  du 

sang,  légataire  univer- 
sel 42. 

—  louage,  défense  de  sous- 

lûuer ,  sous  -  location 
résiliée  42. 

—  maire ,     domicile     d'un 

particulier,  fixation 
43. 

—  maison  d'habitation,  mut 

du  voisin,  peinture  en 
blanc  43. 

—  minorité ,      conseil      de 

famille ,  délibératien , 
nullité,  défendeur  45. 

—  nom  43. 

—  notaire,  legs,  conditions 

43. 

—  offres  réelles  42. 

—  payement,  uuIUlc  41. 

—  préfet,  cour  d'appel,  de- 

mande de  valiuité  d'ar- 
rêtés ,  incompétence 
43. 

—  sentence   arbitrale,   mo- 

dificatiou  favoi'able  4U. 

—  solidarité ,        obligation 

personnelle  43. 
^—  succession ,        créanciti 
hypothécaire,  bénéfice 
d'inventaire,  dé- 

chéance 45. 

—  testament,  nullité,  testa- 

ment postérieur,  héri- 
tier e.xhérédé  42. 

—  litre  exécutoire,  porteur 

39;  (créance  non  li- 
quide) 39;  (dette  hé- 
réditaire, libératiun) 
39;  (hypothèque)   39. 

—  transaction  40. 

—  vendeur   (  tiers ,  recours 

en  garantie)  45;  (ven- 
deur, ventilation,  sur- 
enchère )  42. 

—  vente ,   promesse ,  asso- 

cié 43. 
Défendeur  81  s. 

—  exception  82  s. 

—  V.  Qualité. 
Délaissement 

—  immeubles  16,  27. 
Délit  9. 

—  héritiers  "4. 
Demande  collecti«e 

—  préjudice         individuel . 

fi.vation  indéterminée, 
recevabilité  56. 

Demande  judiciaire 
131  s. 

Demandeur  80  s. 


Déni  de  justice  129. 

Désaveu.  V.  Défaut  d'in- 
térêt. 

Désisitement  134. 

Diffamation.  Y.  lulé- 
rêt  moral. 

Digue.  V.  Intérêt  né  el 
actuel. 

Disposition  à  titre 
gratuit  9. 

Divisibilité  4. 

Domicile.  V.  Défaut 
d'intérêt. 

Dommages  -  inté  - 
rèis 

—  principe  de  la  condam- 

nation, montant,  fixa- 
tion ultérieure  127. 

—  V,  Défaut  d'intérêt. 
Donation    immobi- 
lière 

—  inexécution    des    condi- 

tions, résolution  28. 
Dot 

—  immeubles  dotaux,  alié- 

nation,   action  en  re- 
vendication 21. 
Droit    maritime.   V. 
Plaider  par  procureur. 


Editeur.  V.  Intérêt  mi- 
nime. 
Effets    des    actions 

128  s. 

—  intérêts  des  capitaux  130. 

—  prescription ,     interrup- 

Uon  130. 
Electa  ima  via...  119, 

121. 
Empb.vtéose  20. 
Enseigne 

—  nom  commercial,  confu- 

sion 52. 

Etablissement  pu  - 
blic  72. 

Exception.  V.   Qualité. 

Exequatur.  V.  intérêt 
né  et  actuel. 

Exhérédation.  V.  Dé- 
faut d'intérêt. 

Expertise 

—  production  123. 

—  V.  Mandat,  Plaider  par 

procureur. 

Exploit.  V.  Indivisibi- 
lité. 

Extinction  134. 


Faillite 

—  syndic,    signification     à 

lui-même,   nullité  79. 

—  V.  Défaut  d'intérêt.  Syn- 

dic de  faillite. 
Femme  mariée  72. 
Fermier.  V.  Complainte. 
Former  122  s. 
Four  à  chaux 

—  voisin,   réclaïualîon    22. 
Frais   et  dépens.  V. 

Cassation. 
Fruits.  V.  S\)cce*siou. 


€:age  20. 

Gain    de    survie.  V. 

Intel  êl  né  tt  actuel. 
Garantie  13,  73. 
Garantie    formelle. 

V.  Plaider  par  procu- 
reur. 


nabitation  20. 
Ueritier  3,  05. 

Hospice*  V.  Mandataire 

légal. 
Huissier.    V.    Chambre 

de  discipline. 
Hypothèque  20. 
—  nullité   de    l'ubl'gation , 

radijtioA  16. 


Impôt  10. 


Indivipiibilité  4. 

—  exploit  inlrududif,   nul- 

lité, pbiriliié  de  dé- 
fendeurs 4. 

••  V.  Plaider  par  procv* 
reur* 

Indivision 

—  immeubles,    partage    et 

li.il.ition  34. 
Injure.  V.  Intérêt  mural. 
Inscriptions     bypo* 

thécaires 

—  radiatiun      \  nullité      de 

l'obligation)  16  ;  (vice 
de  forme  de  t'inscrip- 
lionl20. 

Interdit  72. 

Intérêt.  V.  Défaut  d'in- 
térêt, Intérêt  minime. 
Intérêt  mural.  Intérêt 
né  et  actuel. 

Intérêt  des  capi- 
taux. V.  Effets  des 
actions,  Intérêt  né  et 
actuel. 

Intérêt  minime    44, 

—  éditeur,  traducteur,  nom, 

titre  de   noble^sse   44. 

—  société  d'agriculture,  ré- 

glementation 44. 
Intérêt  moral  46  i. 

—  associatiun  ilIiL-ile,  niecn- 

bre,  dissolution  46. 

—  copropriétaire      indivis» 

adjudication,  absence, 
nullité  46. 

—  diffamnialion    47  ;  (coV 

leclivité)  47. 

—  injure  47. 

—  intérêt   de   famille   48  ; 

(ascendant ,  mariage, 
descendant ,  nullité) 
48  ;  (  beau  -  frère  el 
belle-sœur,  mariage, 
nullité,  bonne  foi)  iS; 
i  bel  iliers  ré&er\-a- 
taires,  lég'ataire  uni- 
versel, monument  fu- 
néraire) 48;  (parent! 
collatéraux ,  viulalioa 
de  sépulture)  48. 

—  intérêt  d'honneur  47. 

—  négociaul.  débiteur,  ater- 

moiement 47. 

—  offifier  nûnistériel,  taxe 

47. 
Intérêt  né  et  actuel 
49. 

—  associé,   chef  de  la   so» 

ci  été  49. 

—  brevet  d'invention  49. 

—  créance  à  terme  50. 

—  exequatur  50. 

—  fonds    voisin,    travaux, 

état  actuel,  expertise 
55. 

—  intéièt   éventuel  49.  — 

V.  préjudice  cvco- 
tuel. 

—  intérêts  non  échus  50. 

—  interprétation  de  contrat 

49. 

—  préjudice  éventuel  51  s.  ; 

{carrière,  emploi  de  la 
poudre ,  propriétaire 
voisin)  52  ;  (citation 
en  conciliation ,  ab- 
sence de  suite,  défen- 
deur, action  contre  le 
demandeur)  53  ;  (cré- 
ance, intention  de  ré- 
clamer) oA  ;  (eaux, 
ri'.erain,  digue)  51  j 
(employé,  eng;igcraent 
de  ne  pas  se  pbcer, 
maison  similaire)  54  ; 
(époux  survivant,  con- 
voi, ^ain  de  survie) 
53  ;  tinlerdicUoo  de 
faire  le  commerce,  nul- 
lité) 52 ,  (  U^.condition , 
nulUté)  54  ;  (menace 
d'un  procès)  53  ;  (me- 
nace d'un  procès, 
sommation .  refus  de 
répondre)    53  ;    (nom 
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commercial ,  confu- 
sion I  5â  ;  (notaire , 
rcsponsahililé)  r»3  ; 
(nullilé  d'un  cncnpc- 
mcnt,  poursuite  even- 
lucUo)  54  ;  (pan  de 
buis ,  mur,  danger 
d'incendie)  52  ;  (ro- 
connaissance,  nullité) 
5-4  ;  (senitude  de 
jour)  51  ;  (usurpation 
de  nom)  52  ;  (vrnle, 
terrain ,  commerce , 
construction  d'une 
égliso,  résilialiob)  53. 
—  preuve,  moyens,  crainte 
de  disparition  55. 

—  sépulture,        ciraclicn?, 

concession,  interpréta- 
tion 49. 

—  testament,  ins.nnilé  d'cs- 

pril,  testament  posté- 
rieur 49. 

^  usufruitier,  propriétaire 
40. 

Intervention  GO. 

—  ^  .  Prêle-noni. 


Jcu6S. 


Lésion 

—  immeuble,    vente,    sept 

douzièmes  28,  3G. 
Liberté      du      com- 

mopco  52. 
Ucilation.  V.  Partaf^e. 
Liquidât  ion      judi- 

ciairo  110. 
Loiiase 

—  défuerpissemcnt  15. 

—  expulsion  25. 

—  n-parations  locatives  15, 


Mandat 

—  travaux,    expert,    nomi- 

nation 22. 
Rloudataire  €5. 

—  V.    Plaider    par   procu- 

reur. 

Mandataire  judi- 
ciaire 110  s. 

Blaudataire  légal 
101  s. 

—  collectintés  privées  101 

s.;  (action  ut  sitiguli) 
107.  109. 

—  directeur  d'asile   d'alié- 

nés 102. 

—  garde   des  sceaux,  faux 

crédits,   ministère    do 
la  justice  102. 

—  hospice,  commission  ad- 

minislrative  102. 

—  personnes  morales  102. 
Mariage*  V.  intcrél  mo- 
ral. 


Marque  de  Tabricine 

—  usurpation,    piotipe    de 

conmicrçaiil* ,    action 

en  justice  100. 
Menace  d'un  |iror6ii. 

V.  Di'fiitit  dintérrl. 
McMureur»     et     |>c- 

HeiirM  juré.H 

—  artion  en  justice  lUO. 
.Meuble     perdu     ou 

volé 

—  revendication  32. 
Mines 

—  redevances ,  concession- 

naires 99. 
Mineur  72. 

—  V.  D.'faut  d'intérêt. 
Mine  en  cause 

—  débiteur  apparent,  débi- 

teur réel  78. 

—  V.  Action  en  revendica- 

tion. 
Mitoyenneté*  V.   Mur 

mitoyen. 
Mode  d'exécution 

—  choix,  autre  voie  Il'J. 
Mur  mitoyen 

—  mitoyenneté,    payement 

21. 

—  reconstruction  21. 

—  trouble  de  jouissance  13. 


IVavire 

—  confiscation,   indemnité, 

tiers,  restitution  13. 

nConi.  V.  Défaut  d'intérêt, 
Enseigne,  Intérêt  mi- 
nime, Intérêt  né  et 
actuel. 

notaire 

—  conventions       secrètes , 

honoraires,    payement 
62. 

—  V.  Défaut  d'intérêt,   In- 

térêt né  et  actuel,  Res- 
ponsabilité. 


Obligation  lis. 

—  allemalive  36. 

—  chose  fongihie  11,  13. 

—  corps  certain,  délivrance 

11. 

—  facultative  36. 

—  sans  cause  13. 

—  terrain  in  génère  33. 
Obligation     de     fa- 
mille 10. 

Obligation        natu- 
relle Cl. 
Occupation  indue 

—  terrain,  indemnité  12, 
OrUcier  ministériel. 

V.  Chandire  de  disci- 
pline, Intérêt  moral. 

Offres  réelles.  Y.  Dé- 
faut d'intérêt. 

Ordre  21. 


Pacage 

—  propi  iéLiiire  .    ailion    m 

justice  113. 
I*arlage.   V.   Action  en 

partige,  Indivision. 
Partage       d'a.NCon- 

dunt  13. 
Payement 

—  quittances   non  préscn- 

tÔTS,  restitution  13. 
Péremption  135. 
PerNonne.4  morale.^ 

—  action  en  justice  101  s. 
Pétition   d'hérédité 

—  débiteur  héréditaire  24. 
Pharmacien 

—  exercice    illêeal,   qualité 

08. 
Plaider  par   procu- 
reur 8t)  s. 

—  appel,  ression  de  créance 

postérieure  88. 

—  cession  de  créance  88.  — 

V.  ap[iel. 

—  chemin  de  fer,  consîgna- 

taire  88. 

—  commissionnaire  115. 

—  droit  maritime  110. 

—  droits  d'usage,  forêt,  syn- 

dic 88. 

—  exception    97  ;    (appel) 

97  ;  (cour  de  cassa- 
tion) 91. 

—  exceptions  à  la  règle  98 

s. 

—  expertise,       dommage, 

tierce  personne  88. 

—  garantie  formelle  117. 

—  indivisibilité    112,  113; 

(société  chorale)  1 13. 

—  intérêt  personnel  93. 

—  mandataire,     nom     du 

mandant,  connaissance 
89  s.  ;  (pluralité  de 
parties,  mandataire 
commun)  90  ;  (pro- 
curation, justification) 
92. 

—  nullité,  renonciation   94 

fi.  ;  (tacite)  05. 

—  ordre  public  91. 

—  portée  de  la  règle  87. 

—  propriétaire,  colons  par- 

liaircs ,  opposition  à 
contrainte,  exemption 
de  droiU  93. 

—  société        commerciale , 

groupe  d'actionnaires 
114. 

—  solidarité  112. 

—  surenchère  91. 

—  travaux  publics,    entre- 

preneur, fondé  de  pou- 
voirs 88. 

Pluralité  de  par- 
tics.  V.  Plaider  par 
procureur. 

Plus  pétition  120. 


l'onlN   et  cliau*<**ées 

—  ailion  en  justice  lUJ. 
Porte  fort  UO. 

l*OMM(^MNion  20. 

■"ouvoirdu  juge  12i, 
128  s. 

Préfet.  V.  Défaut  d'in- 
térêt. 

Préjudice  éventuel* 
V.  Intérêt  ne  et  ac- 
tuel. 

Prescription.  V.  EiTcls 
des  actions. 

Préto-nom  99  s. 

—  cession  de  créance  99. 

—  intencnlion    de    l'ayant 

droit  100. 

—  vente    pour     un     tiers 

99. 
Preuve  (Charge  de 
la)  HO. 

—  V.  hiiéiêt  né  et  actuel. 
Prise  d'eau 

—  doinmagcs-intércts  22. 
Privilège  20. 
Prodigue  "i^. 


Qualité  64  s. 

—  appel  08,  70. 

—  cours  de  l'instance,  qua- 

hté  conservée  68. 

—  défcndi'ur  77. 

—  exception,  appel  71. 

—  justitication  GO. 

—  sursis  "0. 
Quasi-contrat  9. 
Quasi-delit  9. 
Question  d'état  4. 


Recon naissance 
d'écriture 

—  acte  de  vente  29. 
Régie  des  inhuma- 
tions 

—  action  en  justice  100. 
Réméré.  V.  Vente. 
neniploi 

—  fraude ,    valeurs    mobi- 

lières,   vente,    nullité 

13. 
Renonciation  130. 
Rente  sur  l'Ktat.  V. 

Défaut  d'inlérct. 
Rente  foncière 

—  arrérages,  payement  13, 

33. 

—  arrérages  et    titre  nou- 

veau 29. 

Représentants  lé- 
gaux 70. 

Requête  civile  40. 

Requête  à  On  de 
collocatiou    132. 

Respousabilité 

—  notaire  53. 

Reus  in  excipiendo  Ut 
actor  82. 


Revendication.       V. 

Action   en  revendlca- 

tiou. 


Sapeurs  -  pompiers 

108. 
Sentence  arbitrale. 

V.  l>':'(aiil  li'intérèt. 
Sépulture.    V.    Intérêt 

moral,    Inlt-rèt   ué    et 

actuel. 
Service  vicinal 

—  aciitjii  en  justice  103. 
Servitude  20.  75. 

—  contrat  ronstilutif,  înter- 

S rétalion  et  exécution 
■t. 

—  de  passage  (doramagcs- 

iiitérd.-*)  25;  (indem- 
nité, payement)  33. 

—  V.  Intérêt  né  et  actuel. 
Servitude  non  altius 

tolîondi.    V.   Action 
de   perpétuel   silence. 
Société 

—  action  eu  justice  (civile) 

105  ;  (commerciale) 
105. 

—  mandataire        judiciaire 

Ifl. 

—  V.  Plaider  par  procureur. 
Société        d^apicnl- 

ture.  \*.  Intérêt  mi- 
nime. 

Société  chorale.  V. 
Plaider  par  procureur. 

Société  d'encoura- 
gement 

—  action  m  justice  100. 
Solidarité.    V.    Défaut 

d'intérêt.   Plaider   par 

procureur. 
Succession 
, —  adjudication,  rapport  du 

prix  33. 

—  demande,        cohéritier, 

compte  et  formation 
des  masses  132. 

—  fruits  perçus,  cohéritier 

33. 

—  V.  Défaut  d'intérêt. 
Succession  vacante 

—  curateur,   cessation,  sé- 

questre, nomination 
29. 

—  héritier,  biens  hypothé- 

qués, détention,  créan- 
cier 29. 

SuporUcieSO. 

Surenchère 

—  adjudication,     frais     et 

coûts,  remboursement 
29. 

—  V.   Plaider    par   procu- 

reur. 
Sursis.  V.  Qualité. 
Syndic    de    faillite 

110. 


Syndicat         profes- 
sionnel 

—  action  en  justice  100. 


Taxe.  V.  Intérôl  moral 
"l'orme  01 . 

—  V.  Iiii.rcl  n6  et  artucl. 
TcstHuient 

—  nullii<%   héritier    naturel 

i:f. 

—  V.  Défaut  d'intérêt.  In- 

térêt né  et  actuel. 
Tierci*  opposition  81. 
Titre  cxécuioîre*  V. 

I'«'laul  d  intérêt. 
TitrcN 

—  resiiiulion  10. 
Traiie  des  noirs 

—  a[>Mrcment    de    compta 

02. 
Trantaiictîon 

—  ré.'Mibition  13. 

—  V.  Difaiii  d'intérêt. 
Traii*<iiiission        du 

droit  <>0. 
Traïanv  publics.  V. 
Pl;(iiirr  par  prrM'ureiir. 

Trouble     juridique 

60. 


Vsage  20.  21. 

—  V.  Plaid,  r  par  procureur, 
rsufruit  20. 

—  abus   .le   jouissance,  nu 

pii>[irii'tairc  12. 

—  V.  Inhrêf  né  et  actuel. 
Usurpation  de  nom 

52. 


Vaine  pâture 

—  indi%idu    forain,     dom-* 

luages-inlérèts,  33. 
Vente 

—  délivrance    de  la  chuso 

2". 

—  demande  en  payement  du 

prix,  action  en  réso- 
lution 119. 

—  immeuble,  délaissement 

27. 

—  immeuble,  payement  du 

prix  12. 

—  maison  et  mobilier  35. 

—  prix,  restitution  13. 

—  promesse  28. 

—  proini-sse  verbale,  inexé- 

cution ,      dommagcs- 
iiiieréts  34. 

—  réméré ,   contrat  pipno- 

ralil  119. 

—  résolution  125. 

—  V.  Défaut  d'intérêt.  Lé- 

sion. 

Vérilloation   d'écri- 
ture 55. 

Voisin.  V.  Four  à  chaux* 
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Abus  de  confiance 

—  ctTets  de  commerce,  pos- 

sesseur 27. 
Accident.  V.  Chemin  de 

fer. 
Acquittement 

—  auteur  véritable  de  l'in- 

fraction ,        personne 

acquittée  10. 
»-  V.    Compétence,     Cour 

d'assises. 
Action  en  garantie 

18. 
Action   publique.  V. 

Compétence. 
Administrateur 

provisoire 

—  succession,  auteur  40. 
Administration  pu- 
blique 04. 

Adultère 

—  action  en  désaveu  18. 

—  action  en  séparation  de 

cOrps  18. 


Amnistie  97,  118,  131, 
135.  1-iOs..  158. 

—  V.  Compétence,  Una  via 

electa. 
Appel 

—  V.  Compétence. 
Arrêté  municipal.  V. 

Maire. 

Art  de  guérir.  V.  Mé- 
decin, Plrarmacien. 

.Association  70. 

Association  syndi- 
cale 70. 

Autorisation  de 
femme.  V.  Femme 
mariée. 

Avocats  (Ordre  des) 

Avoué  76. 


Ranqueronte 

—  créanciers  48. 

—  V.  Option. 


Brocanteur 

—  matières    volées ,    achat 
d'un  inconnu  15. 


Capacité  43  s. 

Cassation.  V.  Compé- 
tence, Juge  du  fond. 

Caution  fudicatum 
solvi  50. 

—  étranger  défendeur  50. 
Cession  19. 
Cessionnaire  62. 

—  citation  directe  62. 
Chambre    de    com- 
merce 07. 

—  intérêts     des    commer- 

çants 67. 
Chasse 

—  braconnage,  société,  ré- 

pression 26. 

—  chasse      sans       permis 

15. 

—  fermier  26. 


Chemin  de  fer 

—  accident   (héritiers)    33, 

58;  (héritiers,  indem- 
nité à  la  nctime,  décès, 
nouvelle  indemnité) 
58. 

—  V.  Compagnie   de  che- 

min de  fer 

Chirurgiens  -  den- 
tistes 73. 

Chose  jugée  133,  139, 
151,  161, 

—  V.  Vna  lia  electa. 

Citation  directe  121. 

Civilement  respon- 
sable. V.  Personne 
civilement  responsa- 
ble. 

Clause  pénale.  V. 
Dommages-intérêts. 

Coauteur.  V.  Respon- 
sabilité. 

Collectivité  73. 

—  action  individuelle  7i. 


—  V.    Personnes    morales 

privées ,  Personnes 
morales  publiques, 
Pluralité  de  parties 
civiles. 

Commettant  35. 

Commissaire  -  pri- 
seur  76. 

—  vente   de  marchandises, 

courtiers  76. 
Commune  64. 

—  règlement       municipal, 

intérêts  privés  de  la 
commune  60. 

Compagnie  de  che- 
min de  fer  70 , 
72. 

Compétence  122  s. 

—  actjuitlement  du  prévenu 

i20  s.  ;  (appel,  action 
publique  éteinte)  128  ; 
(cour  d'assises!  127  ; 
hucompélence)  129; 
(opposition,  partie  ci- 


vile )  1 28  ;  (  presse- 
outrage)  127. 

-  action    j'ublique    (décf's 

du  prévenu)  131  ;  (i;- 
rerevabilité)  131. 

-  amnistie  131. 135. 140  >. 

-  appel  de  la  partie  civik-, 

di'laut  d'appel  du  mi- 
nisiire  public  8,  128, 
139. 

■  auteur  du  délit,  mise  en 

cause  124. 
cassation,  pouvoirs  de  la 
partie  cnile  139. 

■  conclusions,  débat  d'or- 

dre civil  124. 
contumace  148  s. 
décès   du  prévenu    140 

s.  ;  (condamnation  par 

défaut)  144  s. 
fait  délictueux,  éléments, 

constatation  150. 
incompétence      absol  id 

123. 
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18  -  ACTION  CIVILE    [TABLES, 


—  m£iud  jii^.^ment.  loi  p>>- 

nale.  .uUouchile  125. 

—  pres.-i'lj'lion  131. 

tri!'ii:-i'i'v  civils  151  s. 

■\".  j;.-s;ioiiS4ïbilité. 

Complice  V.  Responsi- 

liMi: 
C'ouarésa*'®" 

—  auioriîk'c  TO. 

^  non  atttoriR-e  "1 . 
ronsi'il  de  guerre 09. 
l'oii!>«tl    juaiciaire. 

Y.  Piodiguc. 
Conseil    «le   i^rèfec- 

»ure  D-J. 
Contraieotion  1. 

—  V.  L'nn  riii  tld-lii.     _ 
Contributious  ii»a>- 

recte» 

jugomi'iil ,    action    pa- 

blique,  peine  fiscale, 
demande  posloiicare, 
incompélnce  124. 

ContuBiaee.  V.  Cora- 
jiclence. 

Cour  d'assises 

—  acquiUement  9. 
CréaaeiersGl. 

dubili.>ur ,      palrimoinc, 

atteinte  61. 

—  personne    du    débiteur, 

infraction  (donim.Tgc 
maléricl)  61;  (dom- 
ma^  moral)  61  ;  (In- 
cap.icilédelraviiiljGl; 
(industrie,     atleinle) 

V.  Banqueroute. 


Esorotioerie  109. 

—  eflels     da      commerce, 

possesseur  27. 

—  V.  l'na  via  elecla. 
Etablissenieut     pu- 
blie t>i. 

Etrauser  50. 
Exceiition  et  Un  île 

nou-reeevoir  111. 
Extinction  loti  s. 


Décès    du    prévenu 

134,  140  s.,  156. 

—  V.  Corapctencc,  l'na  vid 

ficela. 
Déanition  2. 
né|jarlenient  64. 
l»épulé  1U3. 

—  ciïileraenl     responsable 

103. 

DésaTcu.  V.   Adultère. 

Désistement  158. 

Dillaniation  et   in- 
jure. 

—  action,  licritiers,  défunt, 

renonciation  tacite  59. 

—  man,  plainte  37. 

—  mémoire  des  morts  60. 

—  personnes  publiques  col- 

lectives 68. 

pluralité    de    personnes 

Î8  ;  (mime  profes- 
sion) 48. 

—  roman,    interdiction    de 

publier,  action  diffa- 
matoire, actions  diflc- 
rentcs. 

—  V.  Option. 

Dommase    person- 
nel 2»  s. 

—  absence  de  préjudice  26. 
Dommases    -   inté- 
rêts. 

—  appréciation ,  clause  pé- 

nale 14. 
Duel,  V.  Parents. 


Effet!»  de  commerce. 

—  V.  K.':cro<iuerie. 
Elections 

—  électeur  39. 


Fait  connexe.  V.  Re- 
lation. 
Fait    dommageable 

3,  12  s. 

—  absence  de  préjudice  12. 

—  dommage  appréciable  13. 

—  existence    du  préjudice, 

constatation  14. 
Fait  punissable  3,  4 
s. 

—  fait  postéricuraudélitll. 
Famille.  V.  Parents. 
Faux.  V.  t'Mii  via  electa. 
Faijx     ineidcut*    V. 

Transaction. 
Femme   mariée    35. 

—  auto^is.^lion  (défaut,  nul- 

lité) 44  ;  (justice)  44  ; 
(mari)  44;  (tacite)  44. 

—  civilement     responsable 

90. 

—  défenderesse,    autorisa- 

tion maritale  90;  (ci- 
tation directe)  UO  ;  (in- 
tervention) 9(1. 

Fils  35. 

Fonctionnaire  pu- 
blic. V.  Option. 

Forêts 

—  bois,  coupe,  acquéreur, 
propriétaire,  garantie 
27. 


Interdit  légal   >7. 
Intervention    6,    25, 

;!6. 

—  irré;rulici()  31. 


Jouissance  38. 
Juge  du  fond 

—  appréciation    souveraine 

—  dommage  personnel,  in- 

tervention, i*ecevat"ili- 
té,  .ippréciution  3t'. 
Jugement    par  dé- 
faut 144  s. 


relatif    aux    fonctions 
100. 

—  juridictions    d'exception 

99. 

—  magistroLs  102. 

—  minisire  101. 

—  persoiuies  civtlemenl  res- 

ponsables 95, 

—  usure  98. 

—  V.  Una  via  ekcta. 


Parents  51s. 

—  action  simultanée  54. 

—  décès,  infraction,  consé- 

quence imiuédiate  52 


aaute  Cour  de  jus- 
tice 99. 
Héritiers 

—  décès,    infraction,   con- 

séquence immédiate 
56  ;  (préjudice  person- 
nel, nécessité)  56. 

—  infraction,  décès  posté- 

rieur 57  s.  ;  (action 
cirile  non  exercée,  dé- 
funt) 58;  (défunt,  re- 
nonciation à  l'action) 
59;  (plainte  préalable 
au  décès)  57. 

—  prévenu,  décès  146, 147. 

—  V.  Chemin  de  fer.  Per- 

sonne civilement  res- 
ponsable. Responsabi- 
lité. 

Homicide  par  im- 
prudence 46,   55. 

Huissier  77. 


Incapable  43. 
Incendie 

—  maison    voisine ,    dom- 

mages ,  moyens  em- 
ployés 17. 

Indépendance  2,  31. 

Injure.  V.  Dillamation  ou 
injure. 

Interdit 

—  défendeur,  tuteur,  mise 

en  cause  92. 


I,iti$pendancc  108. 

magistrats  V.  Option. 
.llaire  66. 

—  arrêté  municipal,  maire 

partie  civile  60. 

—  maison  menaçant   ruine 
94. 

Maison  de  prête  sur 
gages 

—  emprunteur  5. 
lluitre  as,  37. 
.Mandataire  49. 
Mari  35,  37,  38. 
Médecin  73  s. 

—  détournement  de  clien- 

tèle 75. 

—  exercice  illégal  de  la  mé- 

decine 76. 
Mère  38. 

Mère  naturelle  43. 
Mesureurs    et    pri- 

seurs  jurés  70. 
Mineur  83. 

—  défendeur,  tuteur,  mise 

en  cause  91. 

—  discernement  83. 
Ministère  puWic  23. 

—  partie   civile,    mise  en 

cause  94. 

—  V.  Compétence. 

Ministre.  V.  Option. 

Mise  en  cause.  V.  In- 
terdit, Mineur,  Minis- 
tère public.  Personne 
cirilement  respon- 
sable. Prodigue. 


lion-lieu  133. 

—  V.  Una  via  ekcta. 
Notaire  75. 
Nu  propriétaire»  V. 

Préjudice. 

Offloier  ntinlsfériel 

77. 

—  action  contre  un  membre 

de   la  compagnie  77. 
Opposition 

—  prévenu,  décès  144  s. 
Option  94  s. 

—  auteurs  ou  complices  95. 

—  banqueroute  96;   (failli) 

9(5;  (tiers)  96. 

—  difiammation,  personnes 

publiques  9  (  ;  (amnis- 
tie) 97  ;  (directeurs  de 
sociétés  financières  ) 
97. 

—  exceptions  06  s. 

—  fonctionnaire  public,  fait 


—  droit  alimentairo  55. 

—  naturels  54. 

—  non  parties   au   procès, 

dommages  -  intérêts, 
allocation  55. 

—  préjudice  nécessaire  54  ; 

(frère,  patrimoine  in- 
divis, exploitation) 
55  ;  (intérêt  d'atlèc- 
tion)  53,  .55;  (mère, 
aliments)  55;  (mère, 
fils,  duel)  65. 

Partie  lésée  19  s. 

Père  35,  37,  38. 

Personne  civile- 
ment respon- 
sable 84  s. 

—  auteur,    mise  en  cause, 

nécessité  85. 

—  héritiers  87. 

—  juridiction  civile  86. 

—  V.  Député,  Femme  ma- 

riée. 
Personnes  morales 
privées  09  s. 

—  préjudice  personnel  72; 

(société,  répression  du 
braconnage)  72. 
Personnes  morales 
publi'tues  64  s. 

—  préjudice  personnel,  né- 

cessité 05. 

—  V.  PitIà(nation. 
Pharmacien  73  s. 

—  exercice  illégal  76. 

—  médicaments,  vente  illé- 

gale, absence  de  pré- 
judice 12. 

Pluralité  do  délin- 
c|uauts  22. 

Pluralité  de  parties 
civiles 

—  inde!unilo  collective  29. 

—  V.  Dillaniation  et  injure. 
Préjudice 

—  absence  de  préjudice  12, 
26. 

—  actuel  40. 

—  bien  fondé  de  l'action 
42. 

—  consommé  41. 

—  éventuel  40;  (délit  de 
dépaissance ,  nu  pro- 
prict;iire)  40  ;  (délit 
de  dépaissance,  usu- 
fruitier) 40. 

—  imminent  41. 

—  moral  32;  (.iccident  de 
chemin  de  fur)  33. 

—  personnel  25  ;  (victime 
difTérente)  34. 

—  possibilité  .'(2. 

—  recevabilité  de  l'action 
42. 


—  sérieux    et    appréciable 

33. 

—  V.    Héritiers,    Parent^, 

Pe»"sonnes  morales  pri- 
vées ,  Personnes  mo- 
rales publiques,  IMiar- 
raacieii. 
Prescription  12,  136, 
161. 

—  interruption  45. 

—  V.  Compilence,  Una  fia 

elecla. 
Presse-outrase.   V. 

Compétence,  Ltitliima- 

tion  et  injure. 
Prévenu 

—  partie  civile  contre  la 
partie  civile  21. 

Prodigue 

—  conseil  judiciaire  (assis- 
tance) 45  ;  (mise  en 
cause)  93. 

Profession  _  régle- 
mentée 73. 


Régie  64. 

llèglcnient      admi- 
nistratif 

—  violation,    tiers  intéres- 

sés 41. 
Règlement  d'eau 

—  usiniers ,      piopiiétaires 

riverains,     infraction 
27. 
Relation 

—  donimase  et  fait  punis- 

sable 3,  15  s. 

—  fait  connexe  15. 
Renonciation  19, 158. 

—  V.  Héritiers. 
Responsabilité  78  s. 

—  auteur     de     rinfraeliun 

79  ;    (relations    indi- 
rectes) 82. 

—  coauteurs  81  ;  (mise  eu 

cause)  .SI. 

—  complice  '*.i,  80. 

—  héritiers    87  ;    (compé- 

tence) 88. 


§ïage-fen)me  73. 

Sénateur  103. 

—  civilement     responsable 

103. 
Séparation       de 

corps.     V.     .^dul- 
tère. 
Séquestre 

—  précédent  séquestre,  dé- 

tournements 27. 
Serment 

—  délation,  feussclé  20. 
Société 

—  anonjTue  70. 

—  civile  70;  (forme  com- 

merciale) 70. 

—  commerciale  70. 
Succession 

—  indignité,  défunt,  assas- 

sinat 18. 
Suspension  154.   155. 
Syndicat        proles- 

siounel  73  s._ 

—  action  individuelle  "T.. 


Transaction  158  s. 

—  laux  ineidcut  16U. 
Tuteur  38. 

—  autorisalion    du    conseil 

de  famille  43. 


Una  via  electa  104  s. 

—  action  publique,  plaint.', 

ministère  public, 

exercice  106. 

—  amnistie  1 18. 

—  avertissement,    concilia- 

tion 7. 

—  chose  jugée   108,    110, 

120. 

—  citaliou    en   conciliation 

7. 

—  contravention  de  simple 

police  120. 

—  décès   du  prévenu  118. 

—  exceptions    à    la    règle 

112  s.;  (cai-actère  cii- 
minel,  découverte  de 
faits  ignorés)  114  ; 
(faux)  112;  (incom- 
pétence .  juridiction 
civile)  113;  (niinistei  e 
public,  action  publi- 
que, exercice)  106, 
115. 

—  faillite,   production  107. 

—  identité     d'action     108, 

109. 

—  identité  de   cause   lOS, 

109  ;  (animaux,  rici  s 
rédhibitoire» ,  vente  , 
résolution,  dommages- 
intérêts)  109  ;  (dillii- 
mation  ,  publication , 
interdiction  ,  doni  - 
mages-intérêts)  10*.'; 
(traite,  payement,  ju- 
ridiction, escroquerie, 
tireur,  dommage,  ju- 
ridiction correction- 
nelle) 109. 

—  identité  de  parties  108, 

109. 

—  juridiction      crbninelle» 

incompétence  117. 

—  non-lieu  119. 

—  ordre  public  111. 

—  prescription,  action  pu- 
blique 118. 

—  renonciation,  défendeur 
Hi. 

—  retour  à  la  juridiction 
civile  HO  s.;  (action 
publique,  extinction) 
118;  (jugement  défa- 
vorable ,  prévision  ) 
120. 

Csu  fruitier.  V.  Préju- 
dice. 
Usure 


Tentative  10. 

Traite.  V.  Una  via  elec- 
la. 


■  eiopriinteur  6;  (renou- 
vellements) 0. 
V.  Option. 


Tente  de  substances 
faisiliees 

—  marchand  en  gros,  mar- 

chand en  détail  82. 
Vices   rédbibiloires 

109. 
Voirie.  V.  Maire. 

—  conjoint,  pareut  ou  aUie 

131. 


ACTION  D'APPORT  {Renvoi)  p.  181. 
ACTION  CONFESSOIRE  (Renvois)  f.  Ml. 
ACTION  CRIMINELLE  {Renvoi)  p.  181. 
ACTION  »  DE  IN  REM  VERSO  »  {Renvoi)  p.  181. 
ACTION  DISCIPLINAIRE  {Renvoi)  p.  181. 
ACTION  EN  BORNAGE  [Renvoi)  p.  181. 

ACTION  EN  CONTESTATION  OU  EN  RÉCLAMATION  D'ÉTAT  (Ren- 
voi) p.  181. 
ACTION  EN  DÉLAlSSEtWENT  (Renvois)  p.  181. 
ACTION  EN  DÉSAVEU  .(ficOTOi)  p.  181. 


ACTION  EN  GARANTIE  (Renvoi)  p.  181. 
ACTION  EN  NULLITÉ  (Renvoi)  p.  181. 
ACTION  EN  RESCISION  (Renvois)  p.  181. 
ACTION  EN  REVENDICATION  (Renvoi)  p.  ISl. 
ACTION  HYPOTHÉCAIRE  («CTitioi)  p.  181. 
ACTION  IMMOBILIÈRE  (Renvois)  p.  181. 
ACTION  INTERROGATOIRE  (Uenroi)  p.  181. 
ACTION  DE  JACTANCE  (Renvoi)  p.  181. 
ACTION  JUDICIAIRE  (/îcntmil  o.  ISI. 


[TABLES]    ACTION   POSSESSOIRE  -  19 


ACTION  MIXTE  inenvois)  p.  181. 

ACTION  MOBILIÈRE  (Iknvois)  p.  181. 

ACTION  NÉGATOIRE  {liftu'ois)  p    181. 

ACTION  c  NEGOTIORUM  GESTORUM  s  {lienvoi)  p.  iS{. 


ACTION  PAULIENNE  {Renvois)  p.  181. 
ACTION  PERSONNELLE  {Renvois)  p.  181. 
ACTION  PÉTITOIRE  (/t^nroù)  p.  181. 
ACTION  DE  SOCIÉTÉ  (henvoi)  p.  181. 


ACTION    POSSESSOIRE  (Page    182). 


—  fiivuyi^     en     possession 

piovisnire  2-1. 
AccOMNoire.  V.  l'osscs- 

Mon. 
Acheteur  90. 
Acio    udmînistratif 

2811  s. 

—  V.  CAtniprtence  adminia- 

trntive,  Cumul  -ïnler- 

dii'lion. 
Acte    extrajudi- 

«îaire  .il. 
Acte  inutépiel  27. 
Acte    volotiluire.    V. 

Ci<iitr:iJiL'tioii       à      la 

possession,  Mur. 
Action  immobilière 

Action  eu  niilliléou 

en   rescÎNÎou  98. 

Action    persionuelle 

Action  pétitoireS»  4, 

24.  329  8. 

—  V.  Compétence. 
Action     posseflsoire 

2,  4, 

—  conclusions  4,  5;  (cila- 

liou,  expreutons  am- 
bipiès)  5. 

—  couclu8ion.sacces^(Jin:s6. 

—  demande  princi[tale  6. 

—  aïoyi'ns     invoi]ués     6  ; 

(di'lendLMii)  0  ;  (dé- 
ni ;iiid<-'tir)  0. 

Action  réelle  7. 

Action  en  revcndî- 
calion  32. 

A  ffouusie 

—  conseil  niunicipal ,  dcli- 

bêrntioii  35. 
Alignement.  V.  Réin- 

té^iande. 
Allurion  100. 
AiiieuhliMMeuient.  V. 

IjiiiiieiiMe  ameubli. 

Autieliré^iste*  V.  Pos- 
session -  réinlégrande. 

Appel  3il  s. 

—  .  omplainle  341. 

—  cumul  d»   péliioire  31.'». 

—  décision  au  pétiloirc  3i8. 

—  dénonciation   de    nouvel 

œuvre  341. 

—  domniaiffâ    -    ûilérêts , 

somme  iuférieure  au 
dernier  ressort  341. 

—  effet  dévolutir346. 

—  évocaliou  345.  34C). 

—  moyeu  nouveau  342. 

—  nouveaux  faits  invoques 

343. 

—  possession,      caraclère, 

coiislatalion  347  ;  (ré- 
férence au  jugement 
de  première  instance) 
347. 

—  réintégrande  341. 

—  litre  non  produit  342. 

—  trouble,    mstancc   d'ap- 

pel ,    demande    addi- 
tionnelle 344. 
Af|ueduc  193. 

—  évacuation  des  eaux  194. 
Arliitrago.  V.  Pétitoir«. 
Aritro 

—  abulage  40,  43. 

—  abattu  126. 

—  plaolatiun,  distan.-e  186. 

—  V.  Chemin  vicinal,  Juge 

de    paix ,    Place    pu- 
blique, Rue. 
Arrêté     de    classe- 
ment.   V.    Cliemin 
viciuai. 


Arrêté  do  recon- 
naissance.       V. 

Cliemin  rural. 

.1  rrosa^c 

—  barra(;e ,  intermiltcnce 
lVt4. 

Assifcnatiou  au  pc- 
(itoire  12,320  s. 

Astreinte  2S2. 

Autorité  munici- 
pale. V.  (-ompetcneo 
adiniulstrative. 


Bail      à     conipiant 

lil.  21  i. 
Bail       à      domaine 

conséable  213. 
Bailleur  20. 

—  fermier  (clauses  du  bail, 

incxéculiou)         25  ; 
(lieux  loués,  refus  de 
quitter)  25. 
Bau(|ue  do    Franco 

—  actions,    iiumobilîsalion 

123. 
Barra;;c  196. 
Harrière  40. 
Bonne  foi  30.  70,  338. 

—  V.  IU>intégraiide,TroirMe. 
Bornas»  29,  212.  243. 

—  question    de    prcjiriélé, 

action,  extinction  242. 
Borne 

—  deplaceœenl  29. 

—  V.  Cumul-iulerdîction. 


Canal  156. 

—  concessions  à  des    par- 

ticuliers 156. 

—  domaine  public  155. 

—  fraucs-bords  155,    159. 

—  V.    Cumul -interdiction, 

Posscssion-coiDplain  le, 
Usine. 
Canal  de  dérivation 

—  écotilement  des  eaux  86. 

—  V.  Usine. 
Canal  de  fuite 

—  direction,      modification 

179. 

—  V.  Usine. 

Canal     d'irrigation 

—  ruisseau,    déversement, 

murs  de  souièuement 

40. 
Canal  du  .Uidi  156. 
Cassation 

—  cliemin  communal,  par- 

ticulier, babiianls,  to- 
lérance, précarité,  con- 
.   trôle  84. 

—  cliemin  rural,  actes  de 

passofre,  juçedu  fond, 
appréciation ,  contra- 
diction, contrôle  148. 

—  contrôle,  trouble  9. 

—  mo>en  nouveau,  exécu- 

tion de  la  condamna- 
lion  333. 

—  possession,      précarité, 

jug:e  du  fond,  faits, 
conséquence  inexacte, 
contrôle  84. 

—  rcinléirrande,     violence 

ou  voie  de  fait  47. 

—  scr\"iiude,     exercice    à 

litre  de  propriété,  jiig'e 
du  fond,  pouvoir,  con- 
liadiclion  203. 

—  simple    tolérance,    con- 

tr-5!e  84. 

—  tribunal  civil,  incompé- 

tence, muyen  252. 

—  V.  Juge  du  fond. 


Caution       ludicatum 

soivi  229. 
Champ     non    ensc- 
meneé 

—  cbarrue.  destruction  40. 

—  labourajfe  41. 
Chapelle 

—  banc*  et  places  163. 

—  culhj  public  103. 

—  particulicro  1G3. 
Chasse*     V.     Droit    de 

c  liasse. 
Chemin 

—  obstruction,    pieux,    fu- 

mier 245. 
Chemin   communal 

—  culture,    procès- vei bal 

34. 

—  \".  Qiî-salion. 
Chemin  d'exploita- 
tion MO. 

—  prés-iiiiplion    de  copro- 

priété 140;  (actes  de 
passage,  tolérance) 
150  ;  (preuve  con- 
traire) 150;  (servitude 
discontinue)  150. 
Chemin  do  fer  152  s. 

—  action,   exercice   par    la 

compagnie  153. 

—  bàtimenl     d'exploîlation 

152. 

—  gaie  152;  (avenue  d'ac- 

cès) 152. 

—  lerrain,  acquisition. 

simple  comraoJilé  152. 
Chemin    de    halage 

157 
Chemin  privé  151. 

—  commune    (passage    de 

voitures)     13  ;     (voie 
publique)  33. 
Chemin  rural  147  s. 

—  actes  de  pas.'agc    118; 

(juges  du  fond,  appré- 
ciation) 148. 

—  arrêté      de     reconnais- 

sance 147. 

—  non  reconnu  147. 

—  reconnu  147. 

—  V.  Fosse. 
Chemin  vicinal  138  s. 

—  action    en    compiainle , 

délai,  point  de  départ 
108. 

—  arbres,    plantation    143. 

—  arrèlé      de     classement 

138;  (possession  anté- 
rieure) 140. 

—  désaffectation  142. 

—  ruisseau  141. 

—  terrain    limitrophe    141. 

—  titre  à  indemnité  139. 

—  V,     Compétence    admi- 

nislralive.  Défendeur. 
Chose  jusfée  22    242, 

303,  308. 
Cimetière  102. 
Clôture  40,  86. 

—  destruction  43. 
Communauté  222. 

—  époux,  immeuble,  main- 

tien en  possession 
336. 

Communaux.  V.  Usa- 
ger. 

Commune  223  s. 

—  contribuable,   action   au 

nom  de  ta  commune 
224. 

—  habitants,  action  ut  sin- 

guli  224. 

—  maire  (auti)risalion)  223; 

(délibération  du  con- 
seil municipal)  223. 

—  section      de    commune 


293  ;  (action  des  habi- 
tants) 225. 

—  terrain  vague,  habitant, 

accès,  barrière  13. 

—  V.  Cliemin  privé,  Com- 

pétence, Compétence 
administrative ,  Do- 
maine privé.  Domaine 
fublic.  Juge  du  fond, 
larclié,  Souixe,  Réin- 
tégrande. 
Communistes  20,  2t, 
220,  230. 

—  V.      Possession  -  com  - 

plainte. 
Compétence  252  s. 

—  acte  de  délimilaiinti,  au- 

torité administrative 
261. 

—  commune  257. 

—  département  257. 

—  Etat  257. 

—  exception  de  domanialilé 

132. 

—  fait  délictueux  258. 

—  immeuble  situé  sur  deux 

cantons  261  ;  (indivi- 
sibilité) 261. 

—  juge  de  paix,  déchéance, 

renonciation ,  proro- 
galion  104. 

—  juridiction        i-épressive 

258. 

—  ratione  loci  2G0  s. 

—  ratione   maierix    252. 

—  travaux,  lieu,  cause  de 

trouble  260. 

—  tribunal  civil  (action  pé- 

titoire,  jonction)  252; 
(appel)  252. 

—  usine,  travaux,  destruc- 

lion  182. 

—  V.  Compétence  adiiiinis- 

tiative.   Domaine  pu- 
blic, Juge  de  paix. 
Compétence    admi- 
nistrative 261,  28S 
s. 

—  acte  administratif  289  s.  ; 

(chemin  commanal, 
travaux)  200;  (che- 
min vicinal,  bornes, 
affiches)  290  ;  (dessè- 
chement ,  curage  de 
fossés)  290  ;  (maire, 
arrêté  préfectoral,  exé- 
cution) 290. 

—  acte  admiuistratif,  inter- 

prétation, exception  de 
domanialilé  132. 

—  autorité  municipale,  me- 

sure de  police  290. 

—  compétence       judiciaire 

(demande  entre  par- 
ticuliers) 295;  (recon- 
naissance de  la  pos- 
session) 293. 

—  domaine  privé  (Etat,  dé- 

partement, commune, 
travaux)  298. 

—  réintégraude  296. 

—  travaux  privés,  autorisa- 

tion ae  l'Administra- 
tion 297. 

—  travaux  publics  291   s.  ; 

(absence  de  formalités 
légales)  291  ;  (cessa- 
lion)  201  ;  (demande 
entre  particuliers) 
295  ;  (dommages-inté- 
rêts) 292  ;  (suppres- 
sion de  travaux)  291  ; 
(travaux  anti-nenrs  à 
rarn-tê  municipal)  292. 
Complaintes,  7,  26  s., 
48  8. 


^  action,  exercice,  ann« 
du  trouble  103  s.; 
(décbéiince,  renoncia- 
tion) 104;  (délai,  point 
de  dépari)  106;  (délai, 
point  de  départ,  acte 
judiciaire  ou  extiajudî- 
cioirc)  100  ;  (délai, 
point  de  di'*part,  che- 
min vicinal)  108;  (dé- 
lïi.  point  de  dipart, 
faits  de  trouble,  inter- 
mittence) 107;  (délai, 
point  de  départ,  juge 
de  paix,  apprécialion) 
107,  109;  (demande 
principale)  103;  (de- 
mande reconvention- 
nelle) 103;  (ignorance 
do  trouble)  105  ; 
^preuve,  charge)  111  ; 
(reprise  d'une  demande 
antérieure)  103;  (tra- 
vaux prolongés)  106. 

—  action,  prescription,  in- 

terruption 1 10;  (ac- 
tion en  bomayc)  110  ; 
(assignation)  110  ; 
connnune,  contri- 
buables, mémoire, 
présentation)  110  ; 
(poursuites  correction- 
nelles) 110, 

—  conditions  d'exercice  49 

s. 

—  Y.  Culture,  Domaine  pu- 

blic. Possession-com- 
plainte, Successeur  à 
titre  particulier. 

Concession  admi- 
nistrative 176. 

Conclusions.  V.  Pcti- 
loire. 

Conclusions  subsi- 
diaires. V.  Péli- 
toire. 

Connit  349. 

Conseil  judiciaire 
2-21. 

Conseil     municii>al 

—  délibération  35. 
Coutestution    judi- 
ciaire 31  s. 

Contradiction    à    la 

Siossession      10, 
_7.  34. 

—  acte  volontaire  11. 

—  faits  ailégnes,  caractère 

de  gravité  16. 

Contravention.  V. 
Trouble. 

Contribuable.V.  Com- 
mune ,  Complainte , 
Juge  du  fond. 

Copropriétaire    220. 

Coupe  de  bois  124. 

Cours  d*eau  154  s. 

—  curage  27. 

—  muin  d  borame  173. 

—  privation  des  eaux  27. 

—  riverains    1 4  ;   (  Ira  \  ;i  u  x , 

jouissance  non  eiilra- 
vée)  26. 

—  us-agers.     communistes, 

préjudice  éventuel  21. 
Cours      d*eau     non 

navi;:able        ni 

flottable  15S,  178 

s. 
Créance  124. 

—  objet ,    chose     Immobi- 

lière 124. 
Cul  te.  V.  Chapelle,  Eglise. 
Culture  86. 

—  mise  en  culture,  oppo- 

sition, compiainle  211. 


Cumul-interdiction 

2H7,  300  s. 

—  appel  345. 

—  eaux,  nature,  détemuna- 

tion  305,  321. 

—  enclave,  naswigo  306. 

—  enquête  307. 

—  fond    du   droit  303  s.; 

(absence  de  préjudice) 
313;  (convention  con- 
traire) 314  ;  (défen- 
deur ,  exercice  légi- 
time du  diotl)  313; 
(défendeur,  iin|>ossibi- 
lité)  313  i  fd.'fendeur. 
nécessité)  ^13;  (faits 
délictueux)  314;  (ju- 
gement sur  le  péii- 
toire  ,  sursis)  314  ; 
(motifs  du  jugement) 
âlâ  s.  ;  (mur,  acqui- 
sition de  la  mitoyen- 
neté) 304;  (place  pu- 
blique, imprcscripli- 
bilité)  304;  (posses- 
sion imrnémuiiale  ) 
304  ;  (sépulture,  ca- 
veau ,  usage  d'un 
droit)  314;  (litres  de 
propriété)  313;  (usage 
contraiie)  314. 

—  jugemonl,  dispositif-mo- 

tifs 308s..  312;  (che- 
min ,  passage ,  tolé- 
rance) 300  ;  (chose 
hors  du  commerce  ) 
300  ;  (dispositif  équi- 
voque, interprétation) 
311;  (motifs  nirabon- 
danls)  310;  (mur,  vo- 
let, mitoyenneté)  309; 
(  prescription  )  309. 

—  jugement    inteiloculoL*e 

302. 

—  mesures       d'instruction 

307. 

—  nullité    (caractère)  301  ; 

(couverte)  301;  (déci- 
sion définitive)  302. 

—  preuve,  interdiction  307  ; 

(bornes ,  preuve  par 
témoins)  307;  (canal, 
nature  .artificielle, 
francs-bords  )  307  ; 
(  chemin ,  propriété, 
usage  commun)  307  ; 

1  réintégraude ,  bail- 
eur,  détention)  307; 
(ser\'itude,  continuité, 
apparence)  307;  (ser- 
vitude,extinction,  non- 
usage)  307. 

—  règlement    d'eaux   305. 

—  litres,    examen   315  s.  ; 

(acte  administratif/ 
318;  (convention  ,  in- 
terprétation) 319;  (do- 
maine public]  318  ; 
(enclave,  servitude  de 
passage)  327  ;  (eaux 
pluviales,  usage)  321; 
(expert .  nomination) 
315;  (indiris-ion)  317; 
(interpiélationf  315  ; 
(jugement,  dî-)posilif 
ambigu,  inlerpréla- 
tioo)  324;  (possession, 
preuve  )  322  ;  (  pré- 
carité) 317  ;  (servi- 
tude discontinue)  320, 
327;  (titres  contestés) 
325  ;  (titres  insuffi- 
sants )  32(î  ;  (  litres 
obscurs)  3-J6  ;  (tolé- 
rance) 317  ;  (nsage 
d'un  droit)  323. 


20  -  ACTION  POSSESSOIRE    [TABLES] 


Curajïc*  V.  Conipctcnce 
adiuinisirative,  Coui'S 
d'eau,  Fossé. 


Dérendcnr  330  s. 

—  appel  eu  garantie»  mise 

hors  de  cause  333. 

—  auteurdutniuble  {compte 

d'aulrui)  232;  (décès) 

^-  coQiniun,  maii'O  S3G  ; 
(chemins  vicinaux  ) 
S3*j  ;  (chemins  vici- 
naux, mémoire,  dépôt) 
2;i6. 

—  conimuiùste  230. 

—  copropriétaire  230. 

~-  ouvriers  232  (ordre  du 
niau-e)  232. 

—  préfei  234,  235. 

—  V.  r.iiuml-iulerdiction. 
Demande    en    nar- 

«ase  12. 
Deoiande        recun- 
veQlionnclle  81. 

—  V.  Juge  de  paLv,  Juije- 

nient-efVets. 
Demandeur  2i0  s. 

—  couiuiiini>te  22U. 

—  copropriétaire  220. 

—  propliélaire  saisi  219. 
Dénonriatiou         de 

nouvel  œuvre  3, 

3:.  i;2  s. 

—  complainte,     ccTipara- 

Bon  112,  113. 

—  délai  116;  (point  àc  dé- 

part) il6. 

—  fonds  du  défendeur  112. 

—  fonds     du     demandeur 

112. 

—  mise   en  demeure   115. 

—  préjudice   (actuel)    113; 

(éventuel)  113. 

—  servitude  non  apparenlc 

lU. 

—  travaux   (achevés)    113; 

(  cessation ,  interven- 
tion du  juge ,  néccs- 
giiél  116  ;  (commen- 
cés) 113  ;  (desliuc- 
lion)  112,  113;  (sus- 
p«;nsion)  112,  113. 

—  V.  liomaine  public,  Pos- 

session -  aénonciation 
de  nouvel  œuvre. 
Département  2:^5. 

—  mémoire,  défendeur,  dé- 

pôt 235. 

—  prcfel,  autorisation  227. 
^  V.  Compétence,  Conipc- 

tence  adfflinist^ati^  c , 
Domaine  privé,  iJo- 
niaine  pubÛc. 

Dépôt  de  maté- 
riaux 43. 

DésiMtenient  251. 

—  V.   IViiU'ire. 
DesMéobement.       V. 

(^rapé tence    adminis- 

Iralive. 
Destruction      d''ou- 

»  rase  40. 
Digue 

—  aiiiliiielle  155. 

—  naliirctle  155. 

—  liîivaux.éboulemcnls  27. 
Domaine  privé 

—  commune  129. 

—  déparlrmenl  129. 

—  Eial  12U. 

—  V.  Compétence  adminis- 

trative. 
DomainepubliclSOs. 

—  a»  lion  de  l'Elal,  du  dé- 

parleincnl  ou  de  la 
commune  136. 

—  coroplaiiite  131. 

.—  d<-classL-iucnt,  domaine 
privé  134. 

—  dénunrlaiion  de   nouvel 

œuvre  131. 
-~  exception  de  domanialîté, 
compétence,  juge  de 
paix  132. 

—  paiiiculier,     possession. 

AdmiuJsIralioD,trouble 
130. 

—  place   publique,    dépen- 

dance 131. 


—  possesseur,       expulsion 

(conmiune)  131  ;  (dé- 
parlemcnl)  13t  ;  (éia- 
Llisscment  public) 
13i;  (Etal)  131, 

—  réijité^i'ando  131. 

—  tiers    135  ;     (précarité) 

135. 

—  tiU-e  non  contesté,  pos- 

session annale  133. 

—  voie   publique,     circula- 

lion  ,  réiablisscuKni 
131. 

—  V.    Curaul-inlerdiction, 

Possession-com- 
plainte. 
Dommages  -  iuté  • 
rèlsO.  10.  115. 

—  rcslilutiL-n  339. 

—  V.  Jugement. 
Dotalite.  V.Ré^rae  do- 
tal. 

Droit  de   cbasse 

215. 
Droit  de  pèebe  215. 


Eaux  167  s..  202. 

—  courantes  17S  s.;  (allé- 

ration)  179  ;  (droit  de 
jmiissance)  181  ;  (éla- 
Llisseroent  d'une  ri- 
gole) 179;  (intermit- 
tence) 179  ;  (posses- 
sion vaçuc)  180  ; 
(propriétaire  supé- 
rieur, abus)  181  ;  (rè- 
flement  au  pcliloire) 
81;  (trouble)  179; 
(usag^e,  exercice  lé^- 
time)  181. 

—  fonds  supérieur,  écoule- 

ment 167  ;  (a^'grava- 
tion  168)  (déverse- 
ment abusif)  168. 

—  moulin,    dérivation    dé- 

versement inutile  124. 

—  pluviales ,    fonds    privé 

177. 

—  pluviales,  voie  publique 

175  s.  ;  (concession 
administrative)  170  ; 
^convention)  176  ; 
(destination  du  père 
de  famille)  176;(tilrc) 

176  ;  (ti-avaux  appa- 
rents) 176. 

—  V.  Cours  d'eau,  Cumul- 

interdiction,        Prise 

d'eau. 
Eglise  163. 
Egout.  V.  Piuisscau. 
Eiecta    una    via..,    V. 

Péliloire. 
Electricité 

—  fils,  maison,  passage  des 

(ils  128. 
Empbytéose212. 
Enclave 

—  passage    27,     188     s.; 

(aggravation)  192  ; 
(communauté,  liquida- 
lion,  héritiers)  191; 
(déplacement  du  lieu 
d'exercice)  190;  (di- 
vision du  fonds)  191  ; 
(  jouissance  annale , 
inexistence)  192  ; 
(partage)  l91  ;  (pos- 
session ,  caractères) 
189;  (vente)  191. 

—  semiude    de    passage, 

preuve  81. 

—  V.     Cumul -interdiction. 
Enquête.  V.  Cumul-in- 
terdiction, Etang. 

Enseigne  comnier- 
oiale  124. 

Etabli.*4.sement  pu- 
blic 2-28. 

—  V.  Domaine  public. 
Etang 

—  riverains,  usine,  enquête, 

opposition  34. 
Etat  235. 

—  agents  de  l'Adminislra- 

lion,  fiarticulicr,  trou- 
ble 45. 

—  préfet  227. 

—  V.  Compétence,  Ck)mpé- 

lence    administiative, 


Domaine  privé ,  Do- 
maine public. 

Etranger  229. 

Evier  l*$er«itude  d') 
199. 

Exception  dilatoire 
249. 

Exception  et  tin  do 
non-rcoevoîr 

—  cxéouiiun  de  la  condam- 

nation, défense  au 
fond  333. 

Exception  de  pro- 
priété 12,  32.  l\i. 

Exécution  des  juge- 
ment.<4  22  s. 

—  îiTégulière  22. 

—  prématurée  22. 

—  tiers  23. 
Exercice  d'un  droit 

19. 
Expertise.    V.    Cnniul- 

inicrdiclion. 
Exploit.      V.      Réinté- 

grandc. 


Faillite 

—  sj-ndic  2iîl. 
Fentme  mariée  222. 

—  autorisation  222. 

—  intervention  222. 
Fermier  232. 

—  bailleur,    appel    en  ga- 

rantie 233. 

—  bailleur,  (rouble  25. 

—  possession  97. 

—  V.     Possession  -  rcinté- 

grande. 

Fleuve  154. 

Fondations.  V.  Moel- 
lons. 

Fonds  de  terre  126. 

Force  majeure 92,  y3. 

Forêt.  V.  Usage. 

Fossé 

—  brèche,    inondation   40. 

—  chemin  rural,  travaux  de 

réfection,  déblaiement 
13. 

—  curage,  rejet  86. 

—  \.  Compétence  adminis- 

trative. 
Frais  et  dépens  339. 

—  liquidation  334. 

—  restitution  339. 
Franc-bord.  V.  Canal, 

Cumul  -  iulerdiction  , 
Possession-com  - 
plainte,  Usine. 
Fruits.  V.  Jugement. 


Glanage  218. 


Habitants.  V.  Posses- 

sion-cciiipl^intu. 
Habitation     (Droit 

d')  1G6. 
Haie 

—  bornage ,       conclusions 

subsidiaires  243. 

—  plantation,  distance  186. 

—  tonte  86. 

—  V.  Mitoyenneté. 
Ualage.  V.   Cliemm  de 

lialage. 
Héritier  231. 
Héritier     apparent 

Héritier         bénéil- 

ciaire  221. 
Hypothèque 

—  fonds  d'autrui  12. 


Immeuble 

—  bali  120. 

—  bien  dans  le  commerce 

125. 

—  corporel  125  s. 

—  imprescriplibilité,    bii'iis 

des  particuliers    12.'>. 

—  inaliénabilile,  biens  des 

particuliiTS  125. 

—  par  destination  123, 

—  par  nature  126. 

—  prise  de  possession,  acte 

translatif      (  protesta- 
tions,  valeur  contes- 


tée)  40  ;    (titre    non 

attaqué)  41. 
Immeuble  ameubli 

123. 
Indivision.  V.  Posse«- 

sion. 
Influence  sur  le  pé- 

titoire.    V.    Juge- 

nient-erl.'ts. 
Intervention.  V. 

Femme  mariée. 
Interversion   de 

titre  25. 
Irrigation  102. 


Jouissance         d'un 
terrain  4. 

Jours  187. 
Juge  du  fond 

—  ciiemin  rural ,  actes  de 

passages,  appréciation 
148. 

—  commune,  action,  con- 

tribuable, simple  par- 
ticulier, pouvoir  d'ap- 
préciation 224. 

—  possession ,    caiactères  , 

appréciation  souve- 
raine 83. 

—  possession  annale ,    ap- 

préciation souveraine 
101. 

—  pouvoir  souverain, 

tiouble  9. 

—  réintégrande ,  déposses- 

sion, appréciation  sou- 
veraine 47. 

—  section     de     commune, 

action,  intérêt  de  la 
section  »  intérêt  per- 
sonnel ,  application 
souveraine  226. 

—  servitude,     exercice     à 

litre  de  propriété  203. 

—  servitude     discontinue , 

titre    légal ,     pouvoir 
souverain  205. 
Juge  de  paix 

—  compétence  247,  252  s. 

—  convention ,    interpréta- 

tion 259. 

—  demande,  chefs  pétiloire, 

chefs  possessoire  273. 

—  demande  purement  péli- 

loire 273  ;  (dommages- 
intérêts)  254. 

—  demande    reconvention- 

nelle 256;  (arbres, 
distance  non  régle- 
mentaire) 256. 

—  pétiloire  259. 

—  question       préjudicielle 

255. 

—  sursis  255. 

—  V.    Cxjmpétence,   Com- 

pétence     adminislra- 
live,   Complamte.  Ju- 
gement. 
Jugement  273  s. 

—  barrage ,       construction 

276. 

—  barrière  ,      autorisation 

276. 

—  bief  d'un  moulin  ,  hau- 

teur, maintien,  dom- 
mages-intérêts 282. 

—  défense  de  troubler  280. 

—  délai,  fixalion  324. 

—  demandeur,  preuve 

(preuve  ctiiblie)  270 
s.  ;  (preuve  non  éta- 
blie) 274  ;  ^preuve 
partielle)  275;  (preuve 
partielle,  portion  de 
l'immeuble ,  désigna- 
tion insuffisante)  27.î. 

—  dommage,    preuve  281. 

—  dommages -mtércts  281 

s.  ;  (astreinte)  282  • 
(preuve  du  domm;fC<') 
281;  (solidarité)  281; 
(sous  condition)  282. 
—  V.  bief  d'un  mou- 
lin, ouvrages- destruc- 
tion. 

—  fruits,    restitution   281, 

285. 

—  mesures       d'exéiulîon, 

maintien  en  posses- 
sion 270  s. 


—  moulin,    vanne,    déver- 

soir, construction  276. 

—  ouvTage.    établissement, 

autorisation  276. 

—  ouvrages,       destruction 

277  s.;  (condition im- 
posée) 278;  (disposi- 
tion formelle,  néces- 
sité) 279;  (dommages- 
intcréls)  279  ;  (me- 
sure facultative)  278; 
(  travaux  ,  année  de 
trouble)  277  ;  (travaux 
d'un  tiers)  277.    . 

—  pouvoir    du  juge,   res- 

trictions 287  s. 

—  preuve    par     les    deux 

parties  283  s.  ;  (jouis- 
sance commune,  mam- 
tien)  284  ;  (maintien 
d'une  partie,  renvoi 
au  pétiloire)  284  ; 
(rapports  dilTérents) 
283  ;  (rapports  iden- 
tiques) 284. 

—  récreance  285. 

—  séquestre  286. 

—  vanne,  clef,  remise  276. 

—  V.  Compétence  adminis- 

trative, Cumul-inter- 
diction,     Jugemcnt- 
effels. 
Jugement-elTets  328 
s. 

—  action  au  pétiloire,  inter- 

diction 329  s.;  (de- 
mandeur) 335. 

—  exécution  de  la  condam- 

nation 329  ;  (actes 
extrajudiciaircs)  332  ; 
(arpentage,  boraologa- 
lion)  330i  (demande  re- 
conventionnelle) 329; 
(demandeur)  335  ; 
(  exception  couverte  ) 
333;  (fossé,  comble- 
ment, nouveau  fossé) 
331  ;  (passage,  dépla- 
cement de  l'assiette) 
330. 

—  influence  sur  le  pétiloire 

336  s. 

—  pétiloire.  rôle  de  défen- 

deur 328. 


Labourage.  V.  Champ 

non  ensemencé. 
I.ais  et  relais  de  la 

mer  129. 
ravoir  196. 
Légataire  231. 

—  particulier  221. 

—  universel  221. 
Locataire 

—  possession  97. 


Maire.    V.     Commune, 

Compétence  adminis- 
trative ,      Défendeur , 
Réintégrande. 
mandataire  221,  232. 

—  posses:-ion  97. 
Marais  salants  126. 
Marché 

—  maison  ,    jours ,     corn  - 

munc,    refus  de    mi- 
tovenneté  33. 
Mari  '222. 

—  possession  de  l'immeuble 

222. 
Mémoire        (  Dépôt 
d'un) 

—  V.    Comfilainte,  Défen- 

deur, Dé|iartement. 
Meubles  123  s. 

—  immeuble    par   destina- 

tion 123. 

—  universalités    mobilières 

123. 
Mines  127. 

—  concessionnaire  127. 

—  propriétaire   de   la  sur- 

face 127. 

—  tiers  voisin  127. 
Mineur      émancipé 

221. 
Mise  en  demeure.  V. 
Dénonciation  de  nou- 
vel œuvre. 


Mitoyenneté  185,  187. 

—  haie  1N5. 

—  signes  do  noa-miloycn- 

neté  185. 

—  V.    Cumul -Interdiction. 
Moellons 

—  dépdt ,   construction    de 

fondations  41. 

Monument  public 
161. 

Motifs  des  juge- 
ments 299. 

—  V.    Cumul-interdiction, 
Moulin.  V.  £aux,  Juge- 
ment. 

Mnr 

—  écroulement  11  ;   (acte 

volontaire)  11, 

—  jours  86. 

—  répaititions  86. 

—  V.    Cumul -interdiction. 
Mur  mit«yen.  V.  Mi- 
toyenneté. 

Muraille 

—  desUniction  40. 


Mu  propriétaire  98, 

165,  230. 


Obligation 

—  rapport  anicrieur  24  g. 
Obstacle  40. 
Ouvrages    appa- 
rents* V.  Source. 


Pacage  86,  202. 

—  V.       Possession  -  ccm- 

ptainte. 
Parapbernanx.      V. 

r\rginie  dotal. 
Passage  197,  202. 

—  coursd'eau,  riverain  197. 

—  V.    Cumul -interdiction, 

Enclave,  Servitude. 

Pâturage  200. 

Pèche.  V.  Droit  de  pécli<\ 

Père  administra- 
teur légal  221. 

Pétitoire 

—  abandon  de  la  demande 

24t. 

—  caractère  facultatif  24l>. 

—  chemin,  obstruction  245. 

—  conclusions,      modifica- 

tions 245. 

—  conclusions   subsidiaires 

243. 

—  déchéance  238  8.  ;  (action 

en  reveadicalion,nirn<e 
droit,  même  partie  ) 
24t  ;  (allégation  an 
propiicté)  241  ;  (arbi- 
trace)  241  ;  (bornage) 
242  ;  (  demande  en 
conciliation)  241. 

—  défendeur  247  s.  ;  (ac- 

tion au  péliloire)  24S, 
249  ;  (action  au  pos- 
se^.soire)  247. 

—  désistement,    déchéance 

240  ;  (acceptation) 
240  ;  (antérieur  à 
rinslance)240;  (refus) 
240. 

—  eiecta  una  via...  238. 

—  juge   incompétent    239. 

—  préséance  237  s. 

—  référé,  étal    des    lieux, 

expertise  244. 

—  trout'les  postérieurs  237, 

238. 
Place      de      guerre 

—  murs,    fossés   ou    rem- 

parts, service  commu- 
nal 161. 
Place  publique  131, 
137,  144. 

—  arbres,    iilantation   146. 

—  terrains  finiitrophes  145. 

—  V.   Cumul -interdiction. 

Possession.  V.  Posses- 
sion-complainte ,  Pos- 
session -  dénonci.ition 
de  nouvel  œuvre,  Pos- 
session-réiiitégr;indc. 

Possession  ->   com* 

plainte  50  s. 
.—  absolue  07. 


[TABLES]     ACTION  PUBLIQUE  -  21 


•  accession   de  possuâsion 

08;  (auteur  coiiiniUTi) 
98;  (fonds  abandonnes 
98. 

■  icquisilioii  85  s.  ;  (aclos 

matériels)  8ti;  (inten- 
tion de  posséder)  87. 
—  V.  rapacité. 

■  annale   95    s.  ;    (arccs- 

soiTe»  100  ;  (calcul) 
py;   (irrigation)    102. 

-  ï   litre    de    proprtttaire 

56  8.  ;  (  di'menilire- 
roent  dn  droit  de  pro- 
priélô)  57. 

•  canal,   francs-bords  19. 

■  capacité'  88;  (commune, 

tiahilanifi ,  jouissance 
Ut  swguli)  88;  (per- 
sonnes uiurnles)  88. 

■  communistes  13. 

-  compte  d'autrui  74. 

-  confuse  "1  s. 

-  continue  69. 

-  contradiction  53. 

•  dotiinine  jtublic  (36. 

-  étendue  89. 

-  indiWse  73. 

-  juge  du  fond,  apprécia- 

tion souveraine  83. 

-  non  délictueuse  76  s. 

-  non    équivoque    71    8.; 

(portail,  accès  d'une 
propriélé)  72  ;  (ter- 
rain, faits  de  passage) 
72;  (Iruupeau.  pacage) 
72  ;  (vice  absolu  ou 
relatif)  75. 

-  non    interrompue    70  ; 

(interruption  civile  ) 
lO  ;  (interruption  na- 
turelle )  70  ;  ( pour- 
suites, habitants  d'une 
commune)  70. 

-  paisible  51,  53  s.;  {acte 

exlrnjiidiciaire ,  pro- 
leslitlion)  53  ;  (assi- 
gnation en  revendica- 
tion) 53  ;  (citation  en 
justice)  53  ;  (contra- 
diction )  53  ;  (  vice , 
caractère  relatif)  54. 

-  par  inicrmédiairc  97. 

-  perte  IM  8.  ;  (destruction 

de  la  chose)  94;  (ser- 
'  vilude  continue)  93  ; 
(servitude  discontinue) 
93. 
^  précarité  56  s.  ;  (acces- 
soire du  fonds  )  60  ; 
(habitants  d'une  com- 
mune) 65;  (héritiers, 
61;  (locataire,  cons- 
Iruclions)  60  ;  (prouve) 
64,   68  ;    (successeurs 


titre  particulier)  61  ; 
{successeurs  à  titre 
universel)  61. 

—  preuve,    charge   77    s. ; 

(accessoire)  77  ;  (im- 
meuble ,  accc>soires  ) 
79  ;  (poi'Iail,  chemin) 
79  ;  (  présomptions  ) 
77,  82;  (prcsomptit..!! 
de  propriété)  80;  (vuie 
publique,  terrain?  ri- 
verains) 80. 

—  preuve    testimoniale  82. 

—  promiscuo  71  s. 

—  publique  r>.'>. 

—  simple  tolérance  62  .«., 

72  ;  (chemin)  li-2  ; 
(cours  d'eau)  62;  (ser- 
vitude) G3. 

—  transmission  90. 

—  travaux     de     l'Adniinis- 

tration  OV. 

—  travaux   d'entretien    64. 

—  utile  pour  prescrire  6î  p. 

—  utilisation   d'un    terrain 

64. 

—  V.    Enclave,    Juge    du 

fond. 
Possession-  dénon- 
ciation de  nou- 
vel œuvre  114. 

—  caracicres  111. 
Possession  -  |rrcuvo 

274  s. 
PosseBflion-réinCé- 
grande  ll7  s. 

—  actuelle  117. 

—  animus  domitti  'AS. 

—  annalité  117,  118. 

—  anlichrésiste  118. 

—  continuité  117,  118. 

—  fermier  1 18. 

—  matérielle  117,  120. 

—  paisible  117. 

—  précarité  117,  118. 

—  publique  1 17. 
Précarité.   V.    Cumul- 

interdiction,  Domaine 
public ,  Possession- 
complainte,  Posses- 
sion -réinlégraiide. 

Préfet.  V.  Déft  ndour , 
Département,  El;il. 

Préjudice  18  s. 

—  éventuel  21. 

—  imminent  21. 

—  insignifiant  19. 

—  légitime  18. 

—  usagers  20  ;  (communis- 

tes,préjudice  éventuel) 
21. 

—  V.  Dénonciation  de  nou- 

vel oeuvre. 
Prescription.  V.  Com- 
I  plainte. 


Preuve.  V.  Comitlalute, 
Cumul  -  hileruietion  , 
Jugement,  Possession- 
complainte  ,  Héinté- 
grande.  Ser\*itude. 

Prise  d*eau  154. 

—  travaux  apparents  193. 
Prodigue  m. 
Proro;;alion.  V.  Coin- 

p<-tence. 
Puisage  198. 

—  V.  Servitude. 
Puits  198. 


Question      préjudî- 

ciolle  2f^, 
—  V.  Juge  de  p;-ix. 


nécolte 

—  destruction  40. 
nécréance.    V.    Juge- 
ment. 

n6féré244. 
Iléginie  dotal 

—  biens  dotaux  --'2. 

—  biens  paraphernaux  222. 
Réinlégrando    3,    7, 

38  s. 

—  action,  délai  l-!l. 

—  action  en  complain     sn- 

térieure  11 '.t. 

—  alignement  -ilî. 

—  atteinte  directe  à  l.i  pos- 

session 42. 

—  bonne  foi  44. 

—  com|Ialnte,      tonii  arai- 

son  117,119. 

—  conditions  d'exercice  117 

s. 

—  demande        originaire, 

substitution  122. 

—  dénoiuination      inexacte 

122. 

—  dépossession  38,  43. 

—  détention  (paisible)  119; 

(preuve  otTerle  en  ar>- 
pel)  121  ;  (publiqu.  ) 
119. 

—  exploit,  rectification  lîl^ 

—  iniérct    d'administration 

45. 

—  maire    (  force   publique. 

usage,  intérêt  privé  de 
la  commune)  45  ; 
(possession  d'un  tiers, 
voie  de  fait)  45. 

—  nature    de  la    demande 

(  précisions  néces- 
saires) 122  ;  (re- 
cherche du  juge)  \--. 

—  obstacle  matériel,  usage 

Impossible  38. 

—  preuve.  —  V.  détention. 


-  seniludo  discontiimo 
120. 

—  trouble  vioknt  43. 

—  violence  38,  39  ». 

->  voies  do  fuit  38,  39  s. 

—  V.    Cassation  ,    Compé- 

Icnco  administiative , 
Domaine  public  .  1>05> 
session  -  reintégrande , 
Sucifsseur  à  litre  par- 
ticulier. 

Réméré  9S. 

Rente  constituée 
1-J4. 

Rente  sur  ri^tat 

—  inimubilis;ilion   l:i3. 
Rente    foncière  124. 
Rivascs   de   la  mer 

100. 

—  droit  de  récolte  160. 
Rivière      navi:;uble 

ou   flottahlo  ir>4. 
Routes     nutit»nales 

et  départemen- 

tatCN  137. 
Rue  137,  144. 

—  arbres,    plantation   146. 

—  plaque  indicatrice ,  pio- 

priétaire,  refus  184. 

—  projetée,  terrains  145. 

—  terrains  limilru|  lies  145. 
Ruisseau  158. 

—  riverains,    égout,   adju- 

dication do  travaux 
34. 


Saisie.  V.  Demandrui. 
Section      de      com- 
mune.   V.      Cxjra- 

mune. 
Sentier  149. 
Séparation  debicns 

2'2'2. 

Séparation  des  pou- 
voirs. V.  Compé- 
tence   admini.strative. 

Sépulture  314. 

Séquestre 

—  conventionnel  221. 

—  judiciaire  221, 

—  V.  Jugement. 
Serment     décisoire 

111. 
Servitude  167  a. 

—  aggravation  l(j8, 

—  continue    et     apparente 

193. 

—  continue  non  apparente 

196  8.  ;  (absence  de 
litre)  196  s.;  (titre) 
204  s. 

—  conventionnelle  193  s. 

—  destination  du    père   de 

famille  176,  205. 


~  discontinue  189,  196  s.  ; 
(absence  de  litre)  196 
s.  ;  (tilro)  204  s.  ; 
(f<»)uvoir  des  juges  du 
fond)  205  ;  (travaux 
ap|tarcnis)  201  s. 

—  établir  par  ta  lui  184  s. 

—  exercée  à  titre  de  pro- 

priété 202;  (j.ige  du 
lOTid ,  cour  do  CA9,$a- 
lion,  iHjuvoirï)  203. 

—  exercice  86. 

—  exerriue,       changcnicnt 

28. 

—  négative  210. 

—  sitiiaijon   des  lieux   167 

s. 

—  titre  204    s,;   (conven- 

tiunnei)  206  s.;  (eo- 
propriélairo  indivis) 
207  ;  (énonciatlons 
nécessaire?)  208;  (lé- 
gal) 205  ;  (passajîc) 
g09ï  (preuve)  2l)8; 
(puisage)  205,  209; 
(signe  apparent)  205. 

—  utilile  p(il*li({iie  ou  com- 

munale 184. 

—  V.Chemin  d'exploitation. 

Cumul  -  interdiction , 
Dénonciation  de  nou- 
vel oeuvre.  Eaux,  En- 
clave, Possession -com- 
plainte, Reintégrande, 
Source,  Vue. 
Société 

—  aduiinislrateur  221. 
%olûlai'ilé  281. 
.^oninialion  34. 
Source  169  s. 

—  commune .     village    ou 

hameau  174;  (accès 
sur  le  fonds)  17-i. 

—  cours  d'eau,    formation 

169. 

—  filet  d'alimentation  169. 

—  ouvrages    apparents    et 

permanents  170  ; 
(titre)  172. 

Successeur  irrégu- 
lier 221. 

Succes!<eur  à  titre 
particulier    231. 

—  complainte  231. 

—  reintégrande  231. 
Succession  vacante 

—  cnialeur  221. 
Sursis.  V.  Juge  de  paLx. 
Syndic.  V.  Failhie. 


Tacite        reconduc- 
tion 25. 
Tierce      opposition 


Titreii.  V.  Cumul-inter- 
diction. Sen'iludc. 

Tolérance.  V.  Chemin 
d'exploitation,  Cumul- 
tnlerdictiim,  Posses- 
sion-complainte, Vue. 

Travaux 

—  fon'ls  du   défendeur  15. 
Travaux  publics  291 

f. 

—  V.    Compétence    admi- 

nistrative. 
Tribunaux.  V.  Juge  dn 

fend. 
Trouble  8  f. 

—  bonne  foi  30. 

—  disposition?     rAglemen- 

taire5    et    de    polire, 
coniraveniton  10. 

—  de  droit  31  ?. 

—  de  fait  27  s. 

—  fait  sncien,  aggravation 

—  possession  dn  demandeur 

non  contestée  17. 

—  simples  paroles  36. 

—  trouble  à  la  propriété  12. 

—  V.  Juge  du  fond. 
Tuteur  221. 


Csa^e 

—  forêts  217. 

rsaee  (Droit  d')  ir.t;. 
Csage  d^un  droit  30. 

Usagers 

—  communaux,  dessaisisse- 

ment,  refus  34. 

—  V.  Préjudice. 
Usine  182  s. 

—  autorisation   administra- 

tive, travaux  182. 

—  canal  de  dérivation  183; 

(francs-bords)   183. 

—  canal  de  fuite  89. 

—  V.  Etang. 
Usufruitier  165,  230. 

—  possession  08. 

Vaine  pâture  216. 
Vente 

—  fonds  d'autrui  12. 
Violence.      V.     Reinté- 
grande. 

Vive  pâture  216. 
Voie  publique 

—  terrains  riverains,  aban- 

don 80. 

—  V.  Domaine  public. 
Vue  487. 

—  jour  de  tolérance  195. 

—  servitude,   exercice  non 

entravé  26. 
^  terrasse  195. 


ACTION  PRÉJUDICIELLE  [Renvoi)  p.  200. 


ACTION   PUBLIQUE  (Page  206). 


Abus   de  confiance. 

V.  Indépendance, 
Mandataire ,  Préju- 
dice. 

Acquiescement  76. 

Administrations 
publiques  4,  18, 
2U  s..  78  s. 

—  sursis  78,  79. 

—  Y.  Désistement ,  Trans- 

action. 
Adultère*    V.      Décès, 

Désistement,   Plainte, 

Transaction. 
Amende    llscale.    V. 

Décès. 
Amnistie  136. 
Animaux.  V.  Préjudice. 
Appel.   V.   Plainte,    Re- 

Monciaiion. 
Arrête     muairîpal. 

V.  Responsabilité  pé- 
nale. 


Art  de  guérir  (exer- 
cice illégal  de  la 
pharmacie).     V. 

Intervention. 
Audience 

—  crime  ou  délit  commis  à 

l'audience  lOK. 
Auteur  principal  1 14 

s. 

—  fait  personnel  114. 

—  V.  Responsabilité  pénale. 
Avocat 

—  faute,  répression. 


Brevet  d'invention. 

V.  Désistement. 


Cassation.  V.  Décès, 
Mniisirc  de  la  justice, 
Plainte,  Prttenreur gé- 
néral, Ucnunciation. 


Chambre  d''accusa- 
tion 

~-  poursuite,     information 

106. 
Chas.<9e.  V.  Plainte. 
Chemin    de    Ter.    V. 

Personne  morale. 
Chose  jugée  13t).  103. 
Citation    directe    '.'I 

s. 

—  action  civile,  action  pu- 

blique, mise  en  mou- 
vement 93. 

—  action  mal  fondée  96. 

—  conlusions,      ministère 

public  97. 

—  conlravention  91. 

—  fi'iine  91. 

-  défaut  d'inlérêl  93;  (mi- 
nistère public,  inter- 
vention) 94. 

—  délit  91. 

—  presse-outrage  91. 


—  qualité,  partie  plaignante 

93. 

—  vice  de  forme,  non -re- 

cevabilité 95. 
Collectivité 

—  poursuite  111  ;  (cbef  de 
la  colleitivile)  I  |-J. 

Commissaire  de  po- 
lice lr>. 

—  V.  Ministère  public. 
Commune.     V.      Per- 
sonne morale. 

Complice  114. 

—  V.  Déies. 

Conductions  recon- 
vention nelles''*'). 

Confiscation.  V.  Dé- 
cès. 

Contravention  fis- 
cale. V.  Douanes. 

Contravention  de 
grande  voirie. 
V.  Intervention. 


Contravention  de 
police.  V.  Per- 
sunne  morale,  Plainte. 

Cont  reTaçon.     V. 

Plainte,  Société  com- 
nnniale. 
Contributions  ladi- 

reries20,  21. 
~-  contraventions      fiscales 
21  ;  (emprisonnement) 
21. 

—  contraventions       mixtes 

21. 

—  destinataire,    auteur    de 

la    fraude ,    mise    en 
cause,  sursis  79. 

—  Iransporteur,    dénoncia- 

tion de  l'auteur,  sur- 
sis 79. 

—  V.  Désistement. 
Coutuiiiuce.  V.  Décès. 
Cour  d'appel  107. 

—  évocation  107. 


—  injonction  au  procureur 

général  107. 

—  poursuites  commencées, 

procureur  général , 
obligation  de  rendre 
compte  107. 

—  V.  Tribunaux-excès  de 

pouvoir. 

Crime  contre  la  sû- 
reté de  ri:iat  0. 

Cumul  des  peines 
151  s. 

—  cumul    dos    pourstiites 

151  s. 


Débiteur  expulsé 

—  immeuble,  réintégra  lion» 

elTraction  7. 
Décès  136  s. 

—  adultère,  complice  149. 

—  amende  fiscale  144. 

—  complice  148. 


22  —  ACTION  PUBLIQUE      TABLES] 


—  condaninatinn  dod  dél)- 

nilive  138. 
—  confis  l'a  lion  Ii5. 

—  Ct!i5til    do  picrro  142. 

—  ci'-iiiimace  U2. 

—  diiilii  forc>liers  U6. 

—  frais  cl  df-pons  U7. 

—  instance  d  a ppc!  139. 

—  instance     de     cassation 

l-iO  ;  (aclion  cUilc) 
141  ;  (pouproi  dans 
l'iutprèl  delà  lui)  140, 

—  peine  pécuniaire  143. 

—  solidarité  148. 
Défaut  d'intérêt.  V. 

Citation  directe. 

Délit  ciininiis  à  Vé- 
tranger.  V.  Dcsis- 
Icineiii,  Plainte. 

Démence.  V.  Suspen- 
sion. 

Dénonciateur  G4.  S9, 
10^. 

Dépositaire  public. 
\.  Préjudice. 

Dép6t  d'immon- 
dices. V.  RcspoDsa- 
bilile  pcnate. 

Députés.  V.  Sénateurs 
et  députés. 

—  action  publique,  nûse  en 

mouvement,      plainte 
nécessaire  1C2. 
Désistement  24. 

—  administrations      publi- 

ques SO. 

—  contributions    indirectes 

81. 

—  incompétence  161- 

—  ministère  public  "3  8.; 

^juridicUon  incompé- 
lenie)  14  ;    (recours 

—  partie  lésée  6T  s.,  159; 

(adultère)  69;  (anté- 
rieur à  tout  acte  de 
poursuite)  68  ;  (brevet 
d'invention  )  61  ;  (dé- 
lit commis  à  l'étran- 
ger) 67  ;  (dilTamalion 
ou  injure)  09;  (faux 
incident)  IGO  ;  (on- 
Irage ,  fonctionnaire 
public)  160;  is>rvsse- 
oniraje.cour  d'assises) 
C7. 

Diffamation. 

V.  Désistement, 

Plainte. 

Discipline  13. 

Dommage  priTé  H. 

Douanes  SO.  21. 

—  contraventions      fiscales 

21  ;  (emprisonnement) 
91. 

—  contraventions       mixtes 

21. 

—  V.  Transaction. 


Taux  et  Forêts  20, 

22. 
l-:ieetions 

—  particulier     non      lés'-, 

action  publique,  rai^ 

en  niouvenient  80. 
Knlèvement  de  Ulle 

mineure.  V. 

Pbinte. 
Escroquerie.     V. 

Indépendance,  Pkiini«_', 

Préjudice. 
Etranger.  V.  Plainte. 
Exercice   5,  14  s..  21. 
ExpulMÎon.    V.    Debi- 

icur  expulsa. 
Extinction  136  s. 


Faux     incident.    V. 

Désislt-roent. 
Femme    mariée.    V. 

Pbinte. 

Fonrtionnaire  pu- 
blie. V.  Garantie 
adniiiHslraliTe,  ôlise 
en  ju];cni{.-n(  des  fonc- 
tiontiairos  publics, 
Plainte. 

Forêts.  V.  Eaux  e(  Forcis, 
Plainte,  Uesponsabili- 


lé  pénale.  Transac- 
tion. 

Fournisseurs  des 
arniée»^  V.  Plainte. 

Frais  et  dépens.  V. 
L'écês. 


Garantie  121. 

—  indûiunîté  des  condam- 

nations prononcées 
121. 

—  ordre    d'un    tiers    122; 

(voie  de  fait  sur  un 
terrain,  mise  en  cause) 
122. 

—  vente  de  substances  fal- 

sillées,    auteur   de  la 
falstncation   121. 
Garantie   adminis- 
trative 

—  fonctionna  ires       publics 

130,  131. 
Garantie    constitu- 
tionnelle 130, 132 

8. 

Gox.  V.  Responsabilité  pé- 
nale. 


Immunités  132  s. 

—  V.  Presse-outrage. 
Incident  10. 
Inconnu 

—  condamnation,    identité 

110. 

—  renvoi  1 10. 
Indépendance 

—  absence    d'action    drile 

154. 

—  action  civile,  non-rece- 

vabiUlé  164  ;  (privi- 
lège de  juridiction) 
164. 

—  action    publique,    action 

civile  153  s. 

—  escroquerie ,    action    ci- 

vile ,  cause  illicite , 
nullité  154. 

—  juridiction   civile    saiae 

155. 

—  litispendancp ,    abus    de 

confiance  1!'G. 
Information  contre 

inconnu  110. 
Intervention  123  s. 

—  délai  125. 

—  instance  d'appel  125- 

—  partie  lésée  123. 

—  personne  ci\ilemenl  res- 

ponsable 123  s. 

—  tiers  126;  (contravention 

de  grande  voirie,  ter- 
rain ,  conti-avention , 
vendeur)  126  ;  (exer- 
cice illégal  de  la 
Sharmacie,  syndiiat 
'herboristes)  126  ; 
(vol ,  objets  volés, 
prétendu  piopriélaire) 
126. 

—  V.  Partie  civile. 


Juge  d'instruction. 

V.  Plainte. 


Ijtispendance.  V.  In- 
de peu  danre. 

I^oie  iiscales*  V.  Mi- 
nistère public. 


Maire  et  adjoint  i^, 

—  autorisation    préfectorale 

25. 
Mandataire 

—  dutourncmcnt     momen- 

tané 7. 

MincM.  V.  Personne  mo- 
rale. 

Mineur.  V.  Plainte. 

.tlinislère  public  14 
s. 

—  commisFaîre    de    police 

(ordie  de  poursuivre) 
27. 

—  discipline  17. 

—  disposition     de    l'action 

publique  2.^. 


—  îndivisibililé  10. 

—  lois  fiscali'S   18;  (intérêt 

tîénénil  et  ordi'o  pu- 
blic) 18. 

—  réprimande  30. 

—  survi'ilhuice  biérarchique 

27  s. 

—  V.  Ciblion  directe,  Dé- 

sisieuienl ,     Ministère 

fnd.ilic- indépendance. 
Mainte,  Renonciation, 
Tribunaux  -  excès  de 
(^louvoir. 
Ministère  public- 
indépendance 
25  s. 

—  liberté  de  conclure  28. 

—  limitations  2G  s. 

—  partie  lésée  53  s. 

—  tribunaux  36  s. 
.Minititre  de  la  jus- 
tice 30  5. 

—  nppil  34. 

—  exercice  de  l'action  pu- 

blique, défense  33. 

—  instruction  32. 

—  mise  en  mouvement,  di- 

rection 34. 

—  ordres  32  $.  ;  (excès  de 

pouvoir,  recours  con- 
tentieux ,  interdic- 
tion) 35. 

—  poiinoi  en  cassation  34. 
Ministres  19,  -132. 

—  mesures       d'instruction 

134. 
Mi*i>oen  cause  121. 

—  \'.    Garantie,    Personne 

cl%'i!eraenl        respon- 
sable. 
Mise    eu    ju£;enieut 
des  fourtionnui- 
res  publics  US. 

—  crime  99. 

—  délit  98. 

—  V.  Procureur  général. 
.Mise     en      mouve- 
ment 6,  88  s. 

—  particulier  6. 


!\'otaîre.  V.  Plainte. 
lîovation 

—  abus  de  confiance  459. 


Octroi  20. 

—  V.  Transaction. 
Offense.  V.  Plainte. 
Ordre  d'un  tiers.  V. 

Garantie. 
Outra;;;c.    V.    Désiste - 
ment,  Plainte. 


I*aca;^e.  V.  Plainte. 
Partie  civile 

—  consliiulion  103,  104.    ■ 

—  constitution,  inutilité  G2. 

—  dommages-intérêts,  dé- 

faut de  profit,  incul- 
pé, peine  55. 

—  intenenlion,  défaut  d'in- 

lércl  55. 

—  V.      Gtation      directe, 

Plainte,  Postes,  Triliu- 
naux-exrê.ç  de  pouvoir. 

Partie  lését>.  V.  Mi- 
nislère  public  -  indé- 
pendance,Transaction. 

Pâtre  communal.  V. 
RcsporiMliilité  pénale. 

Pèche.  V.  Plainte. 

Personne  civile- 
ment respon- 
sable 118  s. 

—  citation       du       prévenu 

(mise  en  cause,  délai) 
119;    (nécessité)   118. 

—  poursuite    tomme    pré- 

venu 120. 

—  V.    Intervention,    Per- 

sonne morale. 
Personne  morale 

—  civilement      responsable 

112. 

—  poursuite        111       s.  ; 

(amende)  Ml;  (i-hc- 
min  de  fer,  amende, 
respoiisnliiliU'- )  113  ; 
[con  11 -aven  lion  de  po- 


lice) 111  ;  (empiison- 
nemenl)  112;  (forêts, 
commune ,  amende , 
responsabilité  )  113  ; 
(  mines ,  ouvriers  et 
rcpissours ,  amende , 
re-^ponsabilité)  113. 

Pharmacie.  V.  Inlcp- 
venlion. 

Plaignant  G4. 

Plainte  54  s.,  100  s. 

—  action  civile,  juridiction 

civile  63. 

—  adultère  57. 

—  appel  66.  —   V.  minis- 

tère public. 

—  capai  ile  64  s.  ;  (femme 

mariée);  64;  (mineur) 
64. 

—  chasse  57. 

—  contravention  100. 

—  contrefaçon  57. 

—  crime  100. 

—  délit  100. 

—  délit  commis  à  l'étran- 

ger £7  ;  (ciimc)  57. 

—  dcsistenienl ,  partie   lé- 

sée 67  s. 

—  diffamation      et     injure 

^corps  constitués)  57; 
(cours  et  tiibunaux) 
57  ;  (fonctiojmaire  pu- 
blic) 58;  (juré)  57; 
(membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre) 
57  ;  (particulier)  57  ; 
(témoin)  57. 

—  dispense    54   s.;    (bois 

particuliers,  délits) 
55  ;  (escroquerie)  55  ; 
(fausse  indication  de 
provenance ,  circula- 
tion) 55;  (taux,  no- 
taire) 55  ;  (nom  de 
commerce ,  usurpa- 
tion) 55  ;  (pacage,  ter- 
rain d'aulrui,  public) 
55;  (propriété  rurale, 
délit)  55. 

—  efTels  65  s. 

—  enlèvement  de  fille  mi- 

neure 57. 

—  forme  61   s.  ;    (adultère) 

61  ;  (ronstitulion  de 
partie  civile,  inutilité) 
C2;  (délit  de  chasse) 
61  ;  (difTamalion  et 
injure)  01  ;  (marùfes- 
talîdn  de  volonté)  61. 

—  fournisseurs  des  armées, 

plainte  du  gouverne- 
ment 57. 

—  inaction     du     minisicre 

public  65  ;  (citation 
directe)  65;  (constitu- 
tion de  paitieciule)  05. 

—  juge  diiislruclion,  cons- 

titution de  partie  ci- 
vile 104;  (ouverture 
de  l'instruction,  obli- 
gation) 104. 

—  ministère    public    102  ; 

(appel)  Co  ;  (constitu- 
tion de  partie  civile  et 
offre  de  consignation) 
103;  (offre  de  consi- 
gnation ,  défaut  de 
constitution  de  partie 
cirilc)  103  ;  pourvoi 
en  cassation)  66. 

—  nécessité  56  s.  ;  (carac- 

tère limilatif)  60. 

—  offense,  chef  d'Etat  59. 

—  outrage,  agent  diploma- 

tique 50. 

—  pèche  57. 

—  V.  Ministère  public. 
Police   de    roulage. 

V,  Responsabilité  pé- 
nale- 
Postes  20. 

—  constitution     de    partie 

civile  23. 

—  insertion  de  valeurs  au 

porteur  23. 

—  V.  Transaction. 
Poursuite  d'offlee  54 

s. 
Poursuites   succes- 
sives 

—  fait  unique  \Z. 


Pourvoi    en    cassa- 
tion. V.  Miniâlrc  de 
la  justice- 
Préjudice 

—  répiiration  158;  (abus  de 

coufiance)  458;  (ani- 
maux, al)andon,  dé- 
gâts) 158  ;  (d■'■po^i- 
taire  public ,  d'iour- 
nemenl)  158;  (escro- 
querie) 158;  (vol)  158. 

Prescription  136. 

Président  de  la  Ké- 
publiffue 

—  mesures  d'instruction 
■134. 

—  mise  en  accusation   19, 

432. 
Presse-outrage 

—  imnumîtés  12. 

—  V.      Citation      dirccle, 

Désistement,    Plainte, 
Transaction. 
Procureur    général 

—  cour  d'appel  15.  16. 

—  cour   de    cassation    15, 

29  ;  (observations  et 
avis)  29;  (surveillance 
dos  prorureurs  géné- 
raux) 29. 

—  fonctionnaires     publics, 

mise  en  jugement  98. 

—  V.  Cour  d'appel. 
Procureur      de      la 

République  15, 
16. 

Propriété  de  l'ac- 
tion publique  3, 
4. 

Propriélé  indus- 
trielle. V.  Pliiinle. 

Propriété  rurale.  V. 
Plainte. 


Qualifications      di- 
verses 

—  même  fait  13. 
Questions    préjudi- 
cielles. V.  Suspen- 


nèglement  admi- 
nistratif 

—  violation,  disposition  ex- 

presse 8. 
Renonciation  24,   7G 

s.,  130,  150,  159. 

—  appel  76. 

—  décisions ,      conclusions 

conformes  77. 

—  pourvoi  en  cassation  70. 
Renvoi 

—  juridiction  du  jugement, 

indiridu  certain  et  dé- 
terminé, nom  110. 

Réserves.  V.  Tribunaux- 
excès  de  pouvoir. 

Responsabilité.  V. 
Peisoniie  morale. 

Responsabilité  pé- 
nale 113. 

—  arrêté  municipal  (dépôt 

d'immondices,  inter- 
diction, propriétaires, 
tiers)  114;  (proprié- 
taire, maison,  fcrjiie- 
ture  des  portes)  115. 

—  embarras    à  la  circula- 

lion  115. 

—  forets,   bois    communal, 

pâturage,  pâtre  com- 
munal, garde  de  trou- 
peau, propriétaire  117. 

—  poiii'e  du   roulage   115. 

—  professions      réglemen- 

tées 110;  (pose  d'ap- 
pareils à  gaz)  415; 
(  transports  on  com- 
mun) 115. 


Sénateurs  et  dépu- 
tés 433. 

—  contrainte  par  corps  133. 

—  durée  des  sessions  lliS. 

—  miaures       d'instruction 

134. 

—  pouisuîtes  (rîriles)  133; 

(pénales)  134. 


Société  commer- 
ciale 

—  poursuites  1  H;  Jadininis- 

traleur)  112;  (délit  de 
conlrefavon)  111,  4  12. 

Solidarité.    V.    Décès. 

Soustraction  eniro 
époux  ou  pa- 
rents 7. 

Souveraineté  10. 

Sursis.  V.  Administni- 
lions  publiques,  (^u:;- 
trîhulions     iiidiiectis. 

Suspension  127  s. 

—  autorisation     de     pour- 

suivre 130  s. 

—  défautdeplainlcl27,128. 

—  démence  135. 

—  question       préjudicielle 

129. 


Témoin.  V.   Tribunaux. 

Tiers.  V.  Garantie,  Intrj- 
vcntion ,  Responsabi- 
lité pénale. 

Traité  politique  9. 

Transaction  24,  136, 
150, 159. 

—  administrations  pu- 

bliques 80.  450. 

—  adultère  150. 

—  douanes  82. 

—  forets  83. 

—  minisicre  public  72, 

—  octroi  81. 

—  partie  lésée  70. 

—  postes  84. 

—  presse-outrage  150. 
Transports  en  corn* 

mun.  V.  Responsa- 
bilité pénale. 

Tribunaux  105  s. 

Tribunaux-excès  de 
pouvoir  37  s. 

—  ch.imbre        d'acc;:9;iii.in 

(^marche  de  la  proré- 
dure,  indication)  :iN; 
(procureur  de  la  Wi-- 
publique  ,  transpui  I , 
autorisation)  43. 

—  cour  d'appel,  avis  au  nii- 

nislèredela  justice  52. 

—  dénonciation  37. 

—  injonction    au  ministère 

public  37  s.  ;  (acie 
d'instruction  )  38  ; 
(poursuite)  37;  (sur- 
sis ordonné)  39. 

—  ministère    public ,    cen- 

sure 44  s.;  (blâm.  ) 
45  ;  (censure  indi- 
recte) 46  ;  (consente- 
ment du  ministère  pu- 
blic) 46;  (déjiositioiis 
de  témoins,  manque 
de  confiance)  49  ; 
(discours  de  rentrée, 
critique)  45;  (expres- 
sions vives)  47  ;  {'inac- 
tion, critique)  45;  (té- 
moin, lecture  du  ré- 
quisitoire) 46;  (tribu- 
nal non  éclairé)  48. 

—  partie  civile.jugemcnt  42. 

—  poursuites,  nouveau  de- 

lit, réserves  inutiles  50. 

—  refus  de  statuer  41. 

—  réserves    50  ;  (rcfas   de 

statuer)  51. 

—  surveillance  52. 

—  témoin,  jugement  42. 

—  tribunal  de  police,  par- 

tie civilement  respon- 
sable, auteur  de  la 
coulravention, citât  ion, 
sursis  40. 
Troupeau.  V.  Respon- 
sabilité pénale. 


Una  via  electa,..  157. 
Csurpatîon  de  nom. 

V.  Plainte. 


Tente  de  substances 
falsillées.  V.  Ga- 
rantie. 

Toi.  V.  Intervention,  Pré- 
judice. 
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ACTION  RÉDHIBITOIRE  {Haivois)  p.  217. 
ACTION  RÉELLE  (Renuoi)  p.  217. 
ACTION  RÉSOLUTOIRE  (firaiois)  p.  217. 
ACTION  RÉVOCATOIRE  {[temois)  p.  217. 
ACTIONNAIRE  (Renvoi)  p.  217. 
ADIRENIENT  (Oliservalion  el  renvois)  p.  217. 
AblTION  D'HÉRÉDITÉ  {nenioi)  f.  217. 


ADJOINT  AU  MAIRE  (Rmvoi)  p.  217. 
ADJOINT  DU  GÉNIE  (Rcnioi)  p.  217. 
ADJUDANT  (Renroi)  p.  217. 
ADJUDICATAIRE  (Itenvoi)  p.  217. 
ADJUDICATION  (Rentioù)  p.  217. 
ADMINISTRATEUR  t  AD  HOC  >  {Henvol)  p.  Slf. 
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-  judidaii'ti  2  s.;  (alisoiice, 
cofiUHcrçant)  2;  (alié- 
né) â  i  {fonds  de  com- 
merce,   vonlo    judi- 


ciaire) 2;  (Inlércssé) 
3  ;  (tioiiuraircs,  coin- 
pétt'iicc)  ti  ;  (iuter- 
dicUon)      2;       (of- 


fice uiinist^rifil ,  va- 
cance )  2;  (pouvoirs) 
5;  (  rcnoEirijiitin)  4; 
(salaire)    G;    (socié- 


té)  2  ;    (succession) 
2. 
—  lépal  1  ;  (aliéna)  1  ;  (ma- 
ri ,    divorce)  1  ;  (mi- 


neurs) 1. 
—  liquidateur»  -  adm!nls  - 
trut'MJrs  (tribirii.'il    de 
commerce   de    Lyon) 


7  ;  (Iribiinot  3e  com- 
Tiierce  do  la  Seine) 
1. 


ADMINISTRATION  LÉGALE  {Henvoi)  p.  217. 
ADMISSION  A  LA  COTE  {Renvoi)  p.  217. 


ADMISSION  TEMPORAIRE  [Hcnvoi)  p.  Sil 
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Acte  d'adoption 

—  formes  iit  s. 
AcC^^Ue  notorîôlé  â7. 
Adoptant  \i  s. 

—  absence  de  l'eafaiil  légi- 

time 12. 

—  âge  C  ;  fndoption  rému- 

uératiiire)  G. 

—  bonne  rénulatioa  23. 

—  cap.-icité  3  8. 

—  consenicment  4. 

—  conscnlemtmt    du   con- 

joint 16  s.  ;  (adoplion 
testamcutairc)  17  ;  (au- 
torisalion  de  justice) 
17;  (forme)  18;  (sé- 
parstion  de  biens)  16. 
^  conseil  te  incjit  des  père 
et  mère  5. 

—  décès  77  s.  ;  {héritiers, 

mémoires,  remise  au 
ministère   public)   79. 

—  infant  adoptif  15. 

—  enfant  con^u  8  s.  ;  (épo- 

que de  la  concep- 
tion, fixation)  9. 

—  enfant     naturel ,     exis- 

tence 14. 

—  inaxislence  d'enfants  ou 

descendants  légitimes 
7  ;  (époque  de  Vadop- 
Uon^  fixation  )  11  ; 
(indignité  de  succé- 
der) i:t. 
--  lég-ilimalion  10,  14. 

—  mariage  subséquent,  en- 

fant ,  naissance  dans 
les  180  jours  10. 

—  soins  et  secours  1£)  s.  ; 

(parents)  21  ;  (tuleur) 
20. 
Adopté  24  5. 

—  .idoplion  antérieure  28  ; 

(  .idoption  réroiméra- 
toire)  28;  (époux)  28. 

—  adoption  du  mari  29. 

—  âge  24. 

—  consentement  des  ascen- 

dants 2G. 

—  consenicment    du    mari 

2U. 

—  consentement    des   père 

ol  mère  25  s.  ;  (ab- 
sence) 27  ;  (âge)  25, 
26  ;  (dissentiment) 
26;  (forme)  25;  (in- 
terdiclion)  27. 

—  dérés  80. 

—  enfant  adultérin  ou  io- 

ecslucux  34. 

—  eofaiit      naturel      31   ; 

(adoplbn    rcsTiliére , 


annulation)  33  ;  re- 
connaissance ulté- 
rieure) 32;  (reconnu) 
32;  (refus  d'honrulo- 
gatioD,  cour  d'a)ipel) 

—  époux  30. 

—  V.  Contrat  d'adoption. 
Adoptiou     rémuuc* 

raCoîre  36  ». 

—  acte  de  dévouement  36. 

—  adoptant,  conditions  38. 

—  adopté,  conditions  39. 

—  avocat,  accusation  capi- 

lAle  36. 

—  cause  simulée  37  ;  (héri- 

tiers, contestation)  37  ; 
(juge  du  fond,  ap- 
préciation souveraine) 
37. 

—  formes  40. 

—  médecin,    maladie   con- 

tagieuse 36. 

—  V.    Adoptant,    Adopté, 

Nullité. 
Adoption  testamen- 
taire 101  s. 

—  acceptation  de   l'adopté 

169  8. 

—  conditions  161,  168  s. 

—  formes  162. 

—  indemnité  173  s. 

—  révocalion  168. 
Alimentât  1^1  s. 

—  enfants  de  ]';idopté  123. 

—  obligations  de  laduplant 

iîl-2. 

—  obligations    de    l'adopté 

1^1. 

—  V.     Etranger,    Famille 

nalurellf. 
Appel.  V.  Nullité. 
Ariiioirios 

—  ti.'intmîssion  110. 
Arrêt.  V.  txtur  d'appel. 
Audience         solen- 
nelle. V.  Nullité. 

Avoué 

—  cour  d'appel  59. 

—  première  instance  52. 

Capacité  dos  par- 
ties. V.  Contrat 
d'ad<.iplion. 

Cassation.  V.  luge  du 
fond.  Nullité,  Pourvoi 
en  cassation. 

Castrat  3. 

Célibataire  3. 

Cli4>Ne  juj^rêe  G4. 

Compétence.  V.  Nul- 
lité. 


Conseil    judiciaire* 

V.  Prodigue. 
Consentement 

—  corisi;il;iiion  41. 

—  V.  Nullité. 
Contrat   d'adoption 

41  s. 

—  acte,  expédition,  procu- 

reur de  la  Rèpu- 
bliqui\  remise  49  s.  ; 
{délai)  50;  {militaires 
et  marins)  51. 

—  adopté,    conditions    re- 

quises 47. 

—  capacité      des      parties 

46. 

—  caractère  définitif  45, 

—  coninaruliou  dos  parties 

—  consentement,  conjoint, 

père  et  mère  46. 

—  fonctionnaire  de  l'inten- 

dance 42. 

—  juge  de  paix,  réception 

41  s.  ;  (compétence) 
43  ;  (compétence, 
fraude  )  4:t  ;  (preuve 
des  conditions  re- 
quises) 48. 

—  manda'airo  4i. 

—  noiaire  41. 

—  officier  du  commissariat 

maritime  42. 

—  officier    de    l'état    civil 

41. 

—  V.  Elat  ci\'îl. 
Contre-lettre 

—  laciillé   de  n'voquer  81. 
Cour  d'appel  58  s. 

—  audience   oïdinaire   61  ; 

(chambre  du  ron^eil) 
G'2  ;  (publicité)  62. 

—  expédition  du  jugement, 

remise  59. 

—  mi.iifs  63. 

—  ti-aïKniisBîon  des  pièces, 

délai  60. 

—  V.  NulUté. 

Oécès*      V.      Adoptant, 

Adopté. 
Demande 

—  renonvrllement  64. 
Demande  recouren- 

tionnellc.  V.  Nul- 
lité. 
Démence  48. 

—  V.  NulUté. 
Dol.  V.  Nullité. 
Donation 

—  réiiuilion  125  s.;  /dona- 

tions antérieures)  125; 


(  surrenance  d'enfant  ) 
128, 

—  V.  In'évocabilité. 

Effets  105  s. 

—  famille  adoptive  116  s.  ; 

(lionnour  et  respect) 
117. 

—  paternité      et      filiation 

105. 

—  point  de  départ  106. 

—  V.  Snccessibilité. 
Knfant       adultérin 

on    incestueux. 

V.   Adopté. 
Enfant   naturel.    V. 

Adoptant,        Adopté, 

Etrang-er,  Nom,   Suc- 

cessibilité. 
I^rreur.  V.  Nullité. 
i:tat  civil 

—  rL^gistrcs,  inscription  70 

s.  ;  (acte  de  naissance, 
mi  nliun  en  marge) 
76  ;  (  arrêt  d'adop- 
tion) 74;  (charge  do 
l'inscription  )  71  ; 
(commune  de  l'adop- 
tant )  73;  (contrat 
d'adoption)  74;  (dé- 
lai) 72;  {procès -ver- 
bal) 75  ;  (production 
de  pièces)  76;  (re- 
gistre des  naissances  ) 
73. 

—  V.  Nullilé. 
Etrangers,  181  s. 

—  adinissioa     à     domicile 

181. 

—  agent    diplomatique    et 

consul  182. 

—  aliments  187. 

—  ciTt'ts  186  s.;  (-nationa- 

lités difTcrentes)  186. 

—  formes  182. 

—  Ualic,     enfant     naturel 

185. 

—  jugeaient  étranger,  ho- 

mologation, exequa- 
Utr  183. 

—  locus  régit  actum  182. 

—  luarîBge  ,        prohibition 

187. 

—  nationalités      difTérenlcs 

184. 

—  ordre   public  internatio- 

nal 185. 

—  prêtre  catholique  185. 

—  statut  personnel  184. 

—  succession  188. 
Exequ^tuv.    V.    Etran- 
ger. 


Famille     adopltre* 

V.  ElTcti. 
Famille    naturelle. 

—  droits  bérédilaires,  con- 

servation 114. 

—  obligation      alimentaire 

114. 
Femme  3. 
Formes  40  s. 

—  V.  Nullité. 

Habitation.  V,  Retour 

successoral, 
néritiers.  V.  Adoptant, 

Nullité. 
nomolo^ation 

—  demande,  forme  52. 

—  V.  Adopté,  Nullité. 
Hospice.  V.  Tutelle  offi- 


Incapacité  de  con- 
sentir 48. 

Institution  con* 
tractuelle 

—  réduction  l-'6. 
Interdit  lé^al  4. 
Irrévocabilité    81    s. 
^  causes  de  rérocalion  des 

donations  82. 

—  indignité  82;  (exclusion, 

enfants     de    l'adopté) 
82. 

—  ingratitude  82. 

—  maringe  contre    le    gré 

de  l'adoptant  82. 

—  survenance  d'enfant  82. 

Juj;e  du  Tond 

—  nullité     de     l'adoption, 

jireuve,    appréciation 

fouver.iinp,  cassation, 

contrôle  102. 
Juge  de  paix.  V.  On- 

Irat  d'adoption. 
Jugement  53  s. 

—  audience  publique,  nul- 

lilé 56. 

—  chambre  du  conseil  53, 

50. 

—  ministère    public,  con- 

clusions 5*. 

—  motifs  54,  55. 

—  preuve  57. 

—  rapport     do    juge    54  ; 

(mention)  54. 

—  signature   (greffier)   57; 

(président)  57  ;   (rap- 
porteur) 57. 

—  véritîcations     préalables 

53. 

—  V.  Nullité. 


Jnrldlction  pré* 
cieuse  64. 

Legs 

—  libéralités       antérieure» 

129. 

—  réduction  125. 
Locus  régit  uctum*  — 

V.  Etranger. 

Mariai 

—  prohibitions    119,    120. 
Mémoire.  V,  Nullité. 
Militaires     et    ma- 
rins 42. 

—  V.  Contrat  d'adoption. 
Ministère  public  V. 

Jugement. 
Motifs      des     juge- 
ments*    V.     Cour 
d'appel,      Jugement, 
Nullité. 

Aoblesse 

—  litres,  Iranimlision  110. 
l'om 

—  adopté,  nom,  con.^crva- 

tion  108  ;  (nom  de 
l'adoplanl,  gouverne- 
ment ,  autorisation) 
108. 

—  enfant  naturel  109. 

—  transmission  107  ;  (adop- 

tion par  deux  ejjoux) 
lit;  (enfants  de 
l'adopté)  112;  (en- 
fants de  l'adopté,  en- 
fant conclu)  112;  {en- 
fants de  l'adopté,  en- 
fants déjà  nés)  113; 
(femme  adoptante) 
111. 

H'otaîre.  V.  Contrat 
d'adoption. 

nullité  83  s. 

—  conditions   non    réoniej' 

83  8. 

—  confirmation  104. 

—  cour  d'appel  98. 

—  héritiers       présomptifs, 

adoptant  94;  (décès, 
remise  d'un  mémoire) 
94. 

—  intérêt  moral  95. 

—  ialroduction     de    l'ins- 

tance 96  s.  ;  (de- 
mande reconvcnlion- 
nelle)  96. 

—  jugement  99  s.  ;  (appel) 

99;  (appel,  audience 
solennelle)  101  ;  (ap- 
pel, recevabilité)  10()i 
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vO  ;  I  conditions  non 
rompiics,  nreuTe) 
lOi;  (molifs)  99. 
—  ruliito  absolue  Si  s.; 
(3<ioi*iaiii,  bonnerépu- 
ta lion)  90;  (adoption 
rêmunciaioire.  sauve- 
tage simule)  SS  ;  (:tr- 
rèl,    prononcé)    87  ; 

i compétence  )  87  ; 
ronjoinldeladoptanl, 
éfaul  de  consente- 
ment) di;  (dofaul  de 
consenleinent  )  Sô  ; 
(^défaut  d'homologa- 
tion) S6  :  (détaul  d'ios- 
criptiuD)  86  ;  (dé- 
mence) 85  ;  (exercice 
de  l'action)  84  ;  (exer- 
cice de  l'aciion.  héri- 
tiers) 85  ;  (formes, 
inobservation)  86.  87; 
(inscription ,  registres 
d'une  autre  couimune) 
87;  (père  et  mère  de 
l'adopté ,  défaut  de 
consentement)  91  ; 
(soins  et  secours,  jus- 
tification, doutes)  89. 
•  Dullité  reblive84;  (con- 
senlemeol,      erreur. 


dol  ou  \-iu!ence)  93; 
(exercice   de  l'aciion) 

—  prescription  103;  (point 

de  dfjian)  103.     . 

—  renonciation,  action  101. 

—  tierce  opposition  9S. 

—  Iranjaclion,  intcrcts  pé- 

cuniaires !04. 

—  tribunal   compétent  97. 

—  V.  Juge  du  fond. 

Officier  de  Têtat  ci» 
«il.  V.  Contrat 
dai?0|iUcn. 

Opposition  G5. 

Orduauaace  de  soit 
con]iiiuai(|ue5â. 

Parricide  117. 
Portion  disponible 

155. 

—  entre  époux  127. 
Pourvoi   en    cassa- 
tion 66  s. 

—  délai  08;   (point  de  dé- 

part) t>8. 

—  héritiers   de   l'adoptant, 

mémoire ,    dépôt   67. 

—  vice  de  forme  6o. 

—  V,  NulUlé. 


Prescription.  V.  Nul- 

tiié. 
Prêtre  catholiques. 

V.  Etranger. 

Preuve  35. 

—  V.  Jiigemenl. 

Preuve  testimo- 
niale 102. 

Prodigue 

—  conseil  judiciaire,  assis- 
tance 4. 

Réduction.  V.  Dona- 
tion. Lejrs. 

Registres  de  l'état 
civil.  V.  Etat  civil. 

Réméré.  V.  Retour  suc- 
cessoral. 

Requête  civile  69. 

Requête  au  prési- 
dent du  tribu- 
nal 52. 

Réserve.  V.  Successi- 
bililé. 

Retour  légal  130. 

Retour  successo- 
ral 135  s. 

—  action  en  nullité  145. 

—  action  en  reprise  145. 

—  action  en  rescision  145. 

—  adopté    (décès,  absence 

de  descendants    lég-i- 


limes  138  s.;  (dcsccn- 
danis  sans  postérité) 
lils. 

—  aliénation ,   prix  encore 

dû  145. 

—  bien  en  nature  145. 

—  biens  donnés  ou  lêcniês 

14G. 

—  descendants   de  l'adop- 

tant 143  s. 

—  droits  réels,  constitution, 

tiers  147. 

—  habiialion  117. 

—  hvpothéfjue  147. 

—  réméré  145. 

—  usage  147. 

—  usufruit  117. 
Révocation.  V.  Irrévo- 

cabilité. 

Soins  et  secours.  V. 

Nullité. 
Statut  personnel.  V. 

Elraiig-er. 
Subrogé  tuteur.    V. 

TutûUe  officieuse. 
Successibilité      106 . 

124  8, 

—  adopté  12i  s.  ;  (enfanls  : 

légitimes ,     concours)  j 
124  ;    (enfants   naïu- 
reU,  réduction)  124;  { 


(exclusion  des  ascen- 
dants 124;    (réserve) 

—  enfant   naturel  reconnu 

124. 

—  enfanls    et   descendants 

de  l'adouté  130  s.  ; 
(enfants  de  l'adoplaut, 
concours)  132. 

—  parents     de     l'adoptant 

(droits    de    l'adopté) 

—  succession    do    l'adopté 

134  s. 

—  V.    Retour    succcssora!. 
Surveuauce      d'eu- 

faut.    V.    Donation. 

Tierce      opposition 

65. 

—  V.  Nullité. 
Transaction.  V.  Kul- 

liié. 
Tribunaux.    V.    Juge 

du  fonj. 
Tutelle      oflicîeuse 

148  s. 

—  administration,  personne 

et  biens  du  pupille 
155. 

—  cessation  178  s.  ;  (mo- 

lifs graves)  179. 


—  commission  administra- 

tive de  l'hospice  152 
180. 

—  conditions  requises   149 

s.;  (pupille)  151  s.; 
(tuteur  ofticieux)  U'J 
s. 

—  décès  du  tuteur  178  s.; 

(hcriliers,  obligations) 

—  définition  148. 

—  éducation  157, 

—  époux  153. 

—  femme  150. 

—  formes  154. 

—  hypothèque  légale  160. 

—  père   et  mère  naturels, 

droits  156;  (jouissance 
légale)  156. 

—  puis>ance  paternelle  156, 

—  reddition  de  compte  159. 

—  subrogé  tuteur  158. 
Tuteur.  V.  Adoptant. 

Usage.  V.  Retour  succes- 
soral. 
Csager  118. 
l^suTruit.  V.  Retour  suc 

cessoral. 

Violence,  V.  Nullité. 
Vol  117 
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Absence  63. 

—  postérieure  à  la  plainte 

63. 
Acquiescement  65. 
Actes    liceDCÎeux   8. 
.4ction  publique  '2Q. 

—  complice  29. 

—  extinction,     décès     de 

l'époux  plaignant  62. 

—  pouvoirs  du  niari  57. 
Adultère    du    mari 

plai;;nant   51    s. 

—  actions   en  adultère  si- 

multanées 56. 

—  tdnllére  ancien  54. 

—  adultère  de  la    femme, 

plainte  contre  le  mari, 
fin  de  non  -  recevoir, 
DOD  opposohilité  55. 

—  faits     antérieurs     à     la 

condamnation  54. 
^  (ails  contemporains  54. 
^  jugement  de  cinidamna- 

Uon,    produclitin    53. 

—  plainte  de  la  femme  53. 

—  séparation  de  corps  52. 

—  simple  imputation  53. 
Aliénation  mentale 

9. 
Appel 

—  mari  27. 

—  V.  Ministère  public. 
Aveo.  V.  Plainte. 

Cassation 

—  flagrant    délit,    preuve, 

correspondance  non 
produite,  moyeu  non 
recevable  86. 

—  V.  Juge  du   fond,    Ré- 

conciliation, Ministère 
public. 
Chose  Jugée  30,  34. 

—  faits  identiques  34. 

—  instance     civile     anté- 

rieure, fait  d'adultère 
écaHé  34. 

CTompétence.  V.  Etran- 
ger. 

CTompliee  3.  8, 17  s. 

—  acte  de  procédure,  nul- 

lité, femme  29. 

—  complice    de  la   femme 

17. 
^  complice  du  mari  17. 

—  compliriié  ordinaire  17. 
•^  faitd'adullcre  18. 

—  intention  criniinclie  17. 

—  V.   Décès,  Itésistement, 

Dommages  -  intérêts, 


Fins  de  non-recevoir, 
Plainte,      Réconcilia- 
tion 
Concubine  4. 

—  concubine  mariée,  plainte 

de  la  femme,  plainte 
du  mari  30. 

—  domestique  16. 

—  entretien  4,  15  s.  ;  (lieu 

des  relations)  16. 

—  fait  isolé  15. 

—  femme,  introduction  16. 

—  membre   de    la    famille 

16. 

—  relations  habituelles  15. 

—  séparation  de  corp*.  fin 

de  non-recevoir  72. 

—  V.  Désistement,  Fins  de 

non-recevoir,  Plainte, 

RéconciUntion. 
Connexité  20,  50. 
Connivence  57. 

—  V.  Dominnges-intérèls. 
Cour    d'assises.     V. 

Réconciliation. 
Coar  de  cassation. 
V.  Oasation,  Juge  du 
fond. 

Décè«  61  8. 

—  antérieur    à    la    plainte 

61. 

—  complice,  un  de  non-re- 

cevoir ,  opposabililé 
71  ;  (décès  du  plai- 
gnant) 71  ;  (décès  de 
l'époux  coupable)  71. 

—  époux  adultère  61. 

—  postérieur  à  ta  plainte 

62;  (action  puLlique, 
extinction)  62. 
Désistement  37. 

—  acceptation  41. 

—  complice    ou    concubine 

6*  ;  (déclaration  du 
mari)  64.  - 

—  conditionnel  40. 

—  demande  civile  39. 

—  femme  38. 

—  frais  et  dépens  43. 

—  mari  37. 

—  présomption  39. 

—  réserves  40. 

—  rélraclatLon  42. 

—  lacile  39. 
Divorce  6,  35,  95  s. 

—  cause  pércmptoire  95. 

—  mariage    a%ec   le    com- 

plice 96. 

—  irûiscription  6. 


—  V.  Fin  de  non-recevoir, 

Plaiiiie. 

Domestique.  V.  Con- 
cubine. 

Domicile  conjugal. 
V.  Maison  conjugale. 

Dommages  -  inté  - 
rets  91  s. 

—  complice  92;  (acquitte- 

ment) 92. 

—  connivence  du  mari  92. 

—  désistement,    action    au 

ci*-il,  complice  93. 

—  désistement,        outrage 

fmblic ,   action  contre 
e  complicd  93. 

—  évaluation  94. 

—  femme  91, 

—  réconciliation ,  action  au 

civil,  complice  93. 
Droit      internatio- 
nal 99  s. 

Erreur  9. 
l^^tranger  90  s. 

—  compétence      101      s.  ; 

(mariage,  nullité)  102. 

—  mari,  domicile  conjugal 

en  France  100. 

—  preuve  103. 

Excitation  de  mi- 
neurs à  la  dé- 
bauche 20. 

Excuse.  ^'.  Meurtre. 

Femme  3. 

—  V.  Désistement,    Peine, 

Prescription,   Preuve. 

Fiancés  5. 

Fias  de  non-rece- 
voir 31  s. 

—  action     civile,     divorce 

ou       séparation       de 
corps  58. 

—  complice  ou    concubine 

eis. 

Flagrant     délit.    V. 

Cass.'iiion,    Juges    du 
fond,  Preuve. 
Frais  et  dépens 

—  désistement  70. 

—  réconciliation  70. 

—  V.  Désîslemcnt. 

Grâce  90. 

—  pluralité  de  délits  90. 
«■rossesse*  V.  Ptéconci- 

liation. 

Héritier.  V.  Plainte. 


Infractions  con- 
nexes 

—  ministère  public,  pour- 

suite 20. 

Instance  civile.  V. 
Fins  de  non-recevoir, 
Renonciation. 

Intention  crimi- 
nelle 9. 

—  V.  (>jiupiice. 
Interdiction  60. 

Juge  du  fond 

—  complicité,  preuve,  ap- 

préciation souveraine 
86. 

—  flagrant  délit,   apprécia- 

lion  souveraine,  cour 
de  cassation,  conlrole 
83. 

—  V.  Réconcilialion. 
Jugement.  V.  Plainte. 

Lettres.  V.  Preuve. 

Maison     conjugale 

11  s. 

—  aflaires,  utilité,   habita- 

lion  11. 

—  appartement  séparé  12. 

—  bail  (nom  de  la  concu- 

bine) 12;  (nom  sup- 
posé) 12;  (nom  d'un 
tiers)  12. 

—  corps  do  logis  diOërents, 

entrées  particulières 
13. 

—  domicile  légal  11. 

—  hôtel  meublé ,  résidence 

de  plusieurs  mois 
13. 

—  maison   distincte,    loyer 

payé  par  le  mari  13. 

—  porte  de  communicaliou 

12. 

—  résidence  passagère  13. 

—  V.  Séparation  de  corps. 
Mandataire. V.Plain  le. 
Mari  3. 

—  V.  (xmcubine.   Désiste- 

ment, Domicile  con- 
jugal, Eiranger.Peine, 
Prescription,  Preuve, 
Séparation  de  corps. 
Mariage  5  s. 

—  annulation  7. 

—  dissolution,   faits  poslé- 

rieui-s  6. 

—  faits  antérieurs  5. 

—  nullité  32. 


Meurtre 

—  excuse  98. 
Ministère  public 

—  appel  :i6. 

—  poursuite,  direction 

26. 

—  pourvoi     en      cassation 

26. 
Motifs     des     juge- 
ments 78. 

—  V.  Réconcilialion. 

Outrage  public  à  la 
pudeur  2U. 

—  V.    Dommages-intérêls. 

Partie  civile  25,  27. 
Peine  88  s. 

—  complice  88. 

—  concubine  89. 

—  femme  88. 

—  mari  89. 
Plainte  19  s. 

—  complice  28  s. 

—  concubine  28  s. 

—  dénonciation     du    com- 

plice seul  29. 

—  divorce,    aduUcre  anté- 

rieur 22. 

—  efTtts  25  s. 

—  faits  postérieurs  20. 

—  faits  poursuivis,  mention 

20. 

—  forme  23  s.  ;  (signature) 

23. 

—  héritiers  21. 

—  jugement,  dénonciation, 

constatation  19. 

—  mandiitaùe    21  ;    (faits 

antérieurs)  21. 

—  tuteur  21. 
Prescription  33. 

—  point  de  départ  (femme) 

33  ;  (mari;  3J. 
Présomptions.        V. 

Preuve. 
Preuve  73  s. 

—  compUce     79    s.  ;      V. 

lettres  et  autres  pièces 
du  complice. 

—  concubine  79. 

—  époux  73  s.  ;  (aveu)  75  ; 

(date  de  1  accouche- 
ment) 75;  (faits  pos- 
térieurs au  jugement, 
cour  d'appel,  état)  77; 
(lettres)  73  ;  (lettres 
achetées  au  complice) 
73  ;  (iioloriété  pu- 
blique) 75  ;  (présomp- 


tion) 73,  75;  (pré- 
somptions, culp;ibi- 
lité  de  l'époux  ,  ac- 
quittement du  Com- 
plice )  76  ;  (procès  - 
veroal  ,  flagrant  dé- 
lit) 73;  (lemoigm.ge 
du  mari)  74;  (lémoiu) 

—  flagrant  délit  79  s.;  (dé- 

claration du  mari, 
aveu  de  la  femme) 
82  ;  (  témoignages , 
rapports,  procès-ver- 
baux) 81  ;  (témoignage 
du  mari)  82  ;  V.  épou"x. 

—  lettres  et  autres  pièces 

du  complice  84  s.  ; 
(acte  authentique,  dé- 
claration) 85;  (aveu  à 
l'audience)  85;  |inter- 
rogatoire,  aveu)  85  ; 
(lettres  de  la  femme) 

84  ;  (  lettres  à  des 
tiers  )  84  ;  (  lettres 
non  écrites  ni  signées 
par  le  complice)  84; 
(  procès  -  vei  bal       de 

fendarmerie ,      aveu  ) 
5  ;         (  témoignage  , 
preuve  surabondanle) 

85  ;  V.  époux. 

—  V.    Etranger,    Juge   du 

fond. 
Procès  -  Terbal.    V. 

Preuve. 
Prostitution  18. 

Question  d'état  102. 
Question      préjudi- 
cielle 53.  102. 

—  nullité  du  mariage,  tri- 

bunaux civils ,  corn-* 
pélence  7. 

Rapports      sexuels 

8. 
Réconciliation  44  s. 

—  au  cours  des  poursuites 

44. 

—  complice   ou    concubine 

65  s.  ;  (condanmation 
dcCnilive)  67  ;  (con- 
damnation déHiiitive 
contre  la  femme  seule) 
69  ;  (  condamnation 
non  définitive)  68;  (en 
cours  d'instance)  06; 
(réconcilialion  anté- 
rieure à  la  plainte)  6ï»» 


.TABLES]    AFFICHE -AFFICHEUR  -  25 


connaissance    des     faits 

45. 
conliiiualiun  d'tiabîlation 

coiiclit;  C'inununc  4T. 
cour  (l'ussises,  conncxi- 

là,  fuils.  appréciation 

50. 
■  eour  de  cassation,  faits. 


contrôle,  40  ;  (jnpe- 
menls ,  motifs ,  con- 
tradiction) 4U. 

—  durt'c  iO. 

—  fait:>  posif'ricur»  4S. 

—  grossesse  48  ;  (pr^soinp- 

lion  de  paleruite) 
48. 

—  réintégration   du   domi- 


cile, fenitnc  47. 

—  rel'ilions  intimes  47. 

—  tacite  4C. 

—  tribunaux  ,       apprécia- 

lion  souveraine  46, 
41). 
npnonriation  57  s. 

—  iiistaiR-e     civile    posté- 

rieure 59. 


Séparation  do  oorpN 

0. 

—  cause  péreraploîro  95. 

—  demande   en    scparalion 

14. 

—  domicile  conjugal,  mari, 

concubine  0,  14. 

—  femme,  autorisation  d'un 

domicile  séparé  14. 


—  jugement,  efTct  nra  rc- 

troaclif  14. 

—  mnri  3ti. 

—  V.  Adultère  du  mari  plai- 

pianl,  Concubine.  Fins 
de  non-rece  voir. Sursis. 
SurviM  58,  5U.  lOâ. 

—  demande  en   séparation 

de  corps  103. 


Transaclîon  57. 
Tutelle 

—  exclusion  97. 
Tuteur  GO. 

—  V.  Plainte. 

Viol  9. 

Tiolenoe  morale  9 


AFFAIRES  SOMMAIRES  {Renvoi)  p.  S3S. 


AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE  {Renvoi)  p.  235. 


AFFICHE-AFFICHEUR  (Page  23G). 


Absence 

—  déclaration  13. 

—  envoi  en  possession  13. 
Actes    de    l'autorité 

uublii|ue  1,  5,  7  s. 

—  cadre  ad  hoc  11. 

—  édiHre  du  culte  11. 

—  wnplareiuent     7,      5G  ; 

(jirri'lé  municipal)  1 1  ; 
(arrêté  municipal, 
absence)  10  -  (loi  du 
S9  juin.  1881)  7  8.: 
(loi  du  S9  juin.  1881, 
irrclcs  anti^rieurs)  9. 

-  maisons  pai'liculières  H. 

—  pre>livlfreR  11. 

—  Ville  de  l'aris  7. 

—  V.  Emplacement,  Enlè- 

vement -   lacération , 

Papier  blanc. 
Adjudication.  V.  Fo- 

rêls,  Manhés  publics. 
Adjudication  de 

coupes  do  bois. 

V.  Forèls. 
Adoption 

—  arrêt  13. 

Affiche     recouverte 
69. 

—  affiche  que  l'on  appose70. 
Afticbos  ù  la  brosse. 

V.  Papier  blanc. 
Affiches  électorales 
5,  GO  s. 

—  autorisation, dispenseGO. 

—  circulaires  électoi-ales  66. 

—  lieux  d'apposition  61  s.  ; 

iadjudicalaire  du  droit 
l'allicliage)  152;  (édi- 
fices communaux)  61  ; 
(édifices  consacrés  aux 
cultes)  G3  ;  (édifices 
publics)  61  ;  (empla- 
cements réservés. 
actes  do  l'aulorité) 
63;  (interdiction,  ab- 
sence de  sanction)  63  ; 
(  monuments ,  carac- 
tère arti:»tiquej  64  ; 
(propriété  privée,  lo- 
cation pour  un  usage 
public)  G'2;(urinoii)  C'a. 
^  papier  blanc,  interdic- 
tion 50,  65. 

—  papier  tricolore  65. 

—  timbre  67. 

—  V.  Enlèvement -lacéra- 

tion. 
Afflche«  judiciaires 
22  s. 

—  matière  civile  23  s. 

' —  matière  pénale  25  s. 

—  V.  Préfet  dfl  police. 
Affiches  lésalcM  12  s. 
Affiches   manuscri- 
tes 5. 

—  V.   Enlèvement -lacéra- 

tion. Papier  blanc. 
Affiches        particu- 
lières 5,  38  s. 

—  V,    Enlèvement -lacéra- 

tion. 
.affiches  peintes  2. 

—  droit  d'aftifhage  5S. 
Afficheur  9G  s. 

—  déclaration  100  ;(anklies 

assujetties   à  la  taxe) 
100. 
^  emplacement      réservé, 


arrêté  municipal,  con- 
travention 43. 

—  législation  antérieure  %. 

—  liberté  do  la  profession 

97. 

—  monument,       caractère 

artistique ,    responsa- 
bilité pénale  46. 

—  ordre   d'un    tiers,    pro- 

priété      particulière, 
apposition  d'affiche-i7. 

—  protession ,    liberté    38, 

39. 

—  provocation  à  des  crimes, 

complicité  9U. 

—  V.  P.npier  blnnc. 
Agence  do  publicité 

—  ferme  48. 
Altération  69. 
Annonres  privées  1. 
Annonces      sur      la 

Toio       publique 
98. 

—  autorilé   municipale  98. 
Arbitres 

—  sentence  24. 
Armée.     V.     Ordre    de 

mobilisation. 

Arrêté  municipal.  V. 
Actes  de  l'autorité  pu- 
blique (emplacement), 
Autorilé     municipal'!. 

Association  syndi- 
cale 18. 

Autorité  munici- 
pale 19,  79. 

—  bon    ordre    et    sécurité 

publique  4t. 

—  protection  (afiicbcs  offi- 

cielles)   79;    (affiches 
particulières)  94. 

—  réglementation  41  s. 

—  réglementation       anté- 

rieure, abrogation  oS  s. 

—  tranquillité       publique , 

trouble  41. 

—  V.  Annonces  sur  la  voie 

Publique,    Liberté   de 
affichage. 


Banqueroute 

—  jugement  de  condamna- 

tion IG. 

Bâtiments       natio- 
naux 7. 

Biens  de  mineur 

—  vente  13. 

Bon  ordre.  V.  .autorité 

municipale. 
Boutique 

—  devanture,  imprimé  collé 

à  la  vitre  2. 
Brevet    d'invention 
25. 


Cadre  mobile 

—  pliolograplie,  indications 

2. 
Capitaine    de    cor- 
saire 

—  jugement  10. 
Cassation  (pourvoi).  V. 

Jui,'t'men1. 

Cession  de  biens  13. 

ChÂssis       transpa- 
rents 41. 

Chemin  de  fer 


—  ordonnance  du   15  nov. 

18ili  18. 

Circulaires  électo- 
rales. V.  Alliclics 
èleitoniles. 

Commerçant 

—  contrat  de    mariage    14. 

—  uiiiH'iir  l'-mancipé,  auto- 

risaiÎKii    1  i. 
Commission  dépar- 
tementale 

—  décisions  19. 
Compétence    admi- 
nistrative 46,  91. 

Complicité 

—  emj'hrenicnt  rc-'^crvé  43. 

—  enlevt;ment  -  lacération 

90. 

—  monument  artistique  4C. 

—  papier  blanc  51. 

—  V.  Afficbcur. 
Conseil     j  udiciaire 

13. 
Conseil     municipal 

—  compte  rendu  des  scunces 

19. 

—  convocation  10. 
Conseil  de  riîniver- 

sité 

—  décisions     disciplinaires 

21. 
Contrat       de      ma- 
riage. V.  Cuiumer- 

ranl. 

Contravention  41  s., 
43,  44.  46. 

Contravention  de 
destruction 
d^objet  mobi- 
lier 94. 

Contributions  indi- 
rectes 

—  objets   saisis,    vente  19. 

—  procès- verbau.>c  19. 
Contumace  16. 
Crime  par  voie  d'af- 
fiche 5. 

Cumul  des  amendes 
46. 

—  V.  Papier  blanc. 


Débits  de  boLssou 

—  loi    sur    l'ivresse     pu- 

blique 19. 

Déchirement.  V.  En 
lèvL'ment-lacération. 

Décision  judiciaire 
1. 

Délit  d^audience  2ô. 

Dénominations  lé- 
gales 49. 

—  poids  et  mesures  49. 

—  système  raonétaii'c  49. 
DépAt  57. 
Discipline 

—  officiers  ministériels  25. 

—  Université  21. 
Dispositions  pé- 

nales  4. 
Domaine  public 

—  alit'iiiilioii  el  luius   18. 
Dommages-intérêts 

—  propriété  particuUère  47, 

48. 
Douanes 

—  proiès-veibaus  19. 
Drapeaux 

—  exuibitioD  et  port  41. 


Ecrit  politique  39. 

Kcriteau  2. 

Udillce  du  culte.  V. 

Actes  de  l'autorité  pu- 
blique, Atliclies  élec- 
torales. 
Edifices        commu- 
naux 39,  41). 

—  V.     Afliclies-Lk'cloralcs. 
Edifices  publics.   V. 

Afficbes      électorales, 

Liberté  de  ralfiiliagc. 

Effet   de  commerce 

—  lausse  indication  du  do- 

micile ,  procès  -  ver- 
bal de  perquisition 
14. 

Elections.  V.  Affiches 
électorales. 

Emblèmes  transpa- 
rents 41. 

Emplacements  ré- 
servés. V.  Actes  de 
l'autorilé  publiiiuo, 
Afficbes  élcctorîdes, 
Afficbcur,  enlève- 
ment-lacération,  Li- 
berté de  l'afficbage. 

Enlèvement  -  lacé- 
ration 68,  C9  s. 

—  actes  de  l'autorité  74. 

—  affiches  électorales   73; 

(anoo}'raes)  75;  (élec- 
tions municipalos)  75; 
(manuscrites)  75  ;  (pé- 
riode électorale)  77.  — 
V.  emplacement  ré- 
servé ,  propriétaire  du 
mur. 

—  affiche  enlevée  puis  re- 

mise 71. 

—  affiche  non  apposée  70. 

—  affiches    ordonnées    par 

jugement  74. 

—  affiches     par    ordre    de 

l'Administration  73, 
74. 

—  afficbes  particulières  94. 

—  affiches  prescrites  par  la 

loi  74. 

—  affiches  que  l'on  appose 

70. 

—  agent    de    l'autorité    ou 

fonctionnaire  86  s.  ; 
(commissaire  do  po- 
lice ,  ordre  supérieur) 
89;  (compétence)  91  ; 
(gendarme ,  réquisi- 
tion du  maire)  88  ; 
(injure  au  Gouverne- 
ment) 89,  95;  (inten- 
tion malveiilanlel  87; 
(intention  malveillante, 
juge  du  fond,  appré- 
ciation souveraine)  87  ; 
(ordre   supérieur)  88, 

—  cause  légitime  95. 

—  emplacement       réservé 

(actes  de  l'autorité, 
apposition  nécessaire) 
74,  78;  (affiches  élec- 
torales) i8;  {affiches 
électorales,  exemption 
de  peine)  81. 

—  enlèvement    partiel   71. 

—  intention       malveillante 

92;  (juge  du  fond, 
appréciation)    93.    — 


V.  agent  de  l'autorité 
ou  fonctionnaire. 

—  locataire  83. 

—  motifs  des  jugements  76. 

—  murs  du  prcsbYlère  85. 

—  partie    insignihanle    de 

l'affiche  72. 

—  peine  86  s. 

—  propriétaire  du  mur  82, 

83  ;  (affiches  électo- 
rales) 82.  83;  (im- 
meuble loué)  83  ; 
(tiers)  82. 

—  publication  des  lois  74. 

—  recouvrement  (carrés  de 

papier,  injures,  texte 
non  recouvert)  76. 

—  usufruitier  84. 

—  V.  Complicité. 
Enregistrement    59. 
Enseignement    pri- 
maire 21. 

Etablissement  dan- 
gereux ou  insa- 
lubre 

—  demande     d'aiitorisalton 

18. 
Exploit 

—  C.  proc.  civ.  art.  69-8* 

13. 
Exposition 

—  stoie-aruionce  2. 
Expropriation     pu- 
blique 18. 


Faillite 

—  jugement   déclaratif  14. 

—  vente  des  innncubles  11. 
Falsillcation 

—  coiidaniii;ilioii  25. 

Folle  encUère  13. 
Forêts 

—  adjudication    de   coupes 

18. 


Gendarme.  V.  Enlève- 
ment-lacération. 


Imprimeur.    V.    Nom 

et  domicile  de  l'im- 
primeur. 

Inscriptions  peintes 
1.2. 

Instruction  au  jury 
16. 

Intention.  V.  Enlève- 
metit-l;iccration. 

Interdiction  13. 

Ivresse  publique  4, 
80. 

—  loi  du  23  janv.  1873  19. 


Juge  du  fond.  V.  En- 

lévenient-IacéralioD. 
Juge  de  paii  âO,  24. 
augement  16,  17,  23 s. 

—  afficliage    non    ordonné 

33. 

—  dommages-intérêts,  ré- 

pai-aiion  civile  30,  31  ; 
(lecture  publique)  27; 
(nom  du  condamné) 
32;  (pour\ùi  en  cas- 
sation, ministère  pu- 
blic) 30. 


—  époque  de  l'affirha^e  36. 

—  exilait,    intégralité    33. 

—  frais    d'affichage,    reni- 

bourseincnl  35. 

—  lieu  d'aHichage  34,  37. 

—  nombre  d'affiches  25,  34, 
Juré 

non -présence,    incapa- 
cité 16. 
Jury.   V.    Instruction  aj 
jury.  Juré. 


liacération.   V.  Eniê- 

vemenl-lacémtion. 
Législation  3,  4. 

—  lois  fiscales  4. 
■liberté      de      TafU- 

chage  38  s. 

—  édifices  publics  44;  {ar- 

rêté municipal,  illéga- 
lité prétendue)  46;  (ca- 
ractère ai  tislique)  45  ; 
(  caractère  ai  tistique, 
classement)  46  ;  (con- 
travention) 46;  (plu- 
ralité d'exemplaires  ] 
46, 

—  emplacements     résenés 

42  8.  ;  (arrêté  muni- 
cipal, actes  de  l'auto- 
rité publique)  42  ; 
(contravention)  43. 

—  monuments     histoi'iqu<« 

45;  (propriété  parii- 
culière)  45. 

—  propriété  particulière  47; 

f  interdiction  )  47  ; 
sanction,  dommages- 
intérêts)  47. 

—  restrictions  42  s. 
Libraire.V. Papier  blanc. 
Licitation  13. 
Lieux  d^afflcbas^  V. 

Actes      de     lautorité 
publique. 
Liquidation      judi- 
ciaire 

—  jugement  14. 
Listes  électorales  19. 

—  tribunal    de    commerce 

19. 

Lois  fiscales.  V.  Lé- 
gislation. 

Loterie  non  autori- 
sée 4. 

Louage  de  services 

—  dillérends  entre  patrons 

et  ouvriers,  juge  de 
paU  20. 


Maires  et  adjoints 

'—  nomination  19. 

—  V.  Autorité  municipale-, 
SI  arches  publics 

—  adjudication    18. 
lUarîase 

—  publication  13. 
Marque  de  fabrique 

25. 

Matière  commer- 
ciale 14  s. 

Matière  correction- 
nelle 17. 

Matière  criminelle 
16  8. 

Matières  o'or  et 
d'argent  25. 


REP.    PRAÏ.   DALLOZ. 


26  —  AGENT  D'AFFAIRES     [TABLES] 


Bline 

—  demande  de  concession 

IS. 

—  inondation,  cnquAe  18. 
Mîuûitère         publie 

([ttiunoi  en  ca:>^tioii) 
\.  Juireiiienl. 
Monuments     artis- 
lïtiues.  V.  Aftichos 
clwUtrales,  Liberté  de 

Monunientfl  histo- 
riques. V.   Liberté 

de  l'afilcliage. 
Motifs      des     juse- 
ments.  V.  Ënlcvc- 
meni-lacération. 

lEaTisation 

—  t-nif  des  droits  19. 
Navire 

—  sai^i*?.  vente  11. 
^'om  et  doinîrîle  de 

riniprimcur  57. 

Octroi  19. 

orticiers  ministé- 
riels. V.  Disripline. 

Ordre  de  mobilisa- 
tion 19. 


Palais  nationaux  1. 
i*apier  blane  5t)  s. 

—  actes   de    l'HUtorité   50, 

52  ;  (dèlcmiination, 
dispense  de  timbre) 
52  ;  (lois  pénérales, 
inlércl  de  l^tAtj  52; 
foiaire,  bal  de  bien- 
faisance) 52;  (maii'e, 
fête  locale)  52;  (pré- 
fet, concours,  ser\ice 
vicinal)  52. 

—  afliclies    à     la    brosse 

53. 

—  afficlies  manuscrites  53  ; 

—  barres  de  couleur,  encoi- 

gnures 55. 

—  caj-actùres    rouges     sur 

papier  blanc  55. 

—  cumul  des  amendes  51. 

—  interdiction  50  s. 

—  libraire,    boutique,    an- 

nonce de  IhTcs  54. 

—  peine  50. 

—  récidive  50. 

—  i-csponsabîllté  de   rafB- 

chenr  Si. 

—  Y.   Affiches  électorales, 

G'mpUcilé. 
Papier  tricolore.  V. 
Ailichcs  clecloralcs. 


Peine.  V.  Enlcvcmenl-la- 
ccralion,  P;)pier  blanc. 

Peine  criminelle  1G. 

Photographie*  V. 
l^iiiirc  nioliilo. 

Poids  et  mesures  4. 

Poste  aux  lettres 

—  n-aud.'  25. 
Préfet  de  police 

—  aflichos  judiciaires,  pro- 

tection '9. 
Presbytères.  Y.  Actes 

de  l'autorité  public^ue. 
Presse- outras©  26. 
Prix       indi(|ue      en 

sous  49. 
Procès-verbau  X    1 4, 

19. 
Propriétaire.  Y.  En- 

lèveTucnt  -  lacération. 
Propriété    particu- 
lière. Y.  Liberté  de 

rafficli.'içe. 
Provocation    à    des 

crimes.    Y.    AfQ- 

cheur. 
Publication    légale 

\. 


Quasi-délit  94. 


Récidive.      V.      Papier 

blanc. 
Recouvrement  09. 

—  rccouvicuieul    iimncdial 

70. 

—  Y.    Enlcvcnicnt-lacéi"»- 

lion. 

Remède  secret  4. 

Repos  hebdoma- 
daire 1". 

Responsabilité  94. 

Responsabilité  pé- 
nale i'A.  40,  47. 

Revision  IG. 


Saillie.  V.  Tableaux-ré- 
clame. 

Saisie.  Y.  Navire. 

Saisie-arrét  13. 

Saisie- brandon    13. 

SaLsie  -  exécution 
13. 

Saisie-fxagerîe  13. 

Saisie  immobilière 
13. 

Saisie  de  rentes 
constituées  13. 

Séparation  de  biens 

—  demande  13. 

—  jugement  13. 


Séparation  de  corps 

—  rélablisseiuenl  de  la  com- 

munauté 13. 

—  rélablisseuienl  de  la  vie 

commune  13. 
Société  eu  comman- 
dite 

—  acte  de  société,  modifica- 

tions 15. 
Société  en  nom  col- 
lectif 

—  acte  de  société,  raodifi- 

caliuns  15, 
Store- annonce.     Y. 

Exposition. 
Succession 

—  veille  de  meubles  13. 
Succession     bénéQ- 

ciaire  13. 
Successeur    irrégu- 
lier 

—  envoi  en  possession  13. 
Surenchère  13. 


Tableau    de    recen- 
sement 19. 
Tableaux-  réclame 

—  saillie  41. 
Timbre  4,  5,  58. 

—  alTichcs  peintes  5. 


—  Y.    Afficltns  électorales. 
Travail  des  enfants 

et    des    femmes 

—  cnnil:niinalion  ^5. 
Tribunal    de    coni* 

nieree.    Y.     ListLi 
.Irclorales. 
Tribunaux       marii 
tinies  25, 


Urinoir.     V.     Afllchcs 

clfciomles. 
Vaure  25. 


Vente  mobilière  13. 
Vente    piibli(|UO    de 

marchandises 

neuves 

—  ccssaliou    de  commerce 

14. 
Vente  de  substances 
falsifiées  80. 

—  coniiamiiaiion  25. 
Ville  de  Paris.Y.  Actef 

de  l'antonté  publique. 
Voitures-  annonces 

41. 
Voitures   publiques 

—  nombre  do  places  19. 


AFFINAGE  {Rawoi)  p.  242. 

AFFINITÉ  [Renvoi)  p,  242. 

AFFIRMATION  (Observations  et  renvois]  p.  342. 

AFFOUAGE  {Renvoù)  p.  242. 

AFFRANCHISSEMENT  (/î^iroi)  p.  24%. 

AFFRÈTEMENT  (Renvoi)  p.  242. 

AFFUT  (Renvoi)  p.  S42. 


AGENCE  ARTISTIQUE  (Renvoi)  p.  242. 
AGENCE  EN  DOUANE  {Renvois)  p.  242. 
AGENCE  DÉMIGRATION  (Renvoi)  p.  242. 
AGENCE  MATRIMONIALE  {Renvois)  p.  242. 
AGENCE  DE  RENSEIGNEMENTS  (Renvois)  p.  242. 
AGENCE  THÉÂTRALE  (Renvoi)  p.  242. 


AGENT  DAFFAIRES  (Page  242). 


Achat  et  vente  d'im- 
meubles 1~. 
.\ctc   de  conïnierce. 

Y.  IxinuurrçaQl. 

Acte   notarié.  Y.  Im- 

miition. 
Acte  sous  seing  pri- 
ve 

—  rédaction  34. 
Affaires         eontcn- 

tieuses  18. 

.%gence  matrimo- 
niale. Y.  Salaire. 

Agence  de  rensei- 
gnements. 

.—  renseignements  confi- 
dentiels 31. 

—  rcnseignementg  défavo- 

rables, exactitude  31. 

—  responsabilité  21  ;  (ren- 

seignements ,  clause 
de  non-garantie)  2". 

—  tiers,  commerçant,  sol- 

TabiUté,  renseifrne- 
mcnts  dctarorablcs, 
faute  31. 

—  ^'.  Com[iélence. 
Agent  d'assurances 

20. 
.Agréé  g. 

—  I  oncurrencc  délDj-ale  9. 
Annonces  2. 
Arbitre  18. 
Assemblée   de    fail- 
lite 18. 

Assistance  judi- 
eiaire  55. 

Assurances.  Y.  So- 
dàiv  d'dSiurances  mu- 
tuelle», Pociélc  d'as- 
suranrcs  à  prime. 

.avocats.  11. 

—  ancien  a^cnt  d'aflaires  8. 

—  iiiloidiction  8. 
Aiocat  étranger  16. 
Aioué  11. 


Biens  des   particu- 
liers 18. 
Billet 

—  souscription  5. 

—  Y.  Salaire  (réduction  de 

la  commission). 
Brevet    d'invention 

—  ag:ence  18. 
Bureau  2,  18. 

Cabinet  18. 
Capitaux 

—  placement  et  recouvre- 

ment 18. 
Caractère   public  2. 
Caractères  2  s. 
Cession  de  clientèle 

12. 
Circulaires  2. 
Clerc  de  notaire.  Y. 

Ininiixtion. 
Commerçan't  3  s. 

—  allaires  civiles  4. 
Commerce  de  peaux 

18. 

Commission.    Y.    Sa- 
laire. 

Compétence  5,  Go  s. 

—  actes     d'huissier ,     ac- 

tion en  payement  GG , 
67. 

—  agence    de    renseigne- 

ments 70. 

—  agent   d'affaires  deman- 

deur 71. 

—  client  demandeur  G5  s. 

—  coniral,    caraclcTC    cavW 

G7,  es. 

—  iiitennédiaire    occasion- 

nel 09. 

—  jury  d'ex propiia (ion,  rc- 

prcsenlallon  71. 

—  ralione  pcrsotae  70. 

—  veille  de  mine  07. 
Compte  de   la  ges- 
tion 3U. 


Concurrence         dé- 
loyale.   V.    Agréé. 
Conseils  18. 
Consul  11. 
Contrat 

—  nature  13  s. 

—  révocation  13  s. 
Contrat  de  mariage 

—  publication  32. 
Créances 

—  veille  et  aclial  18. 

Débit    de   tabac.    Y. 

Salaire. 
Bétournemcnt.       Y. 

Responsabilité. 

Effets  publics  ou 
privés  17. 

—  vcnle  et  achat  18. 
Elections        consu- 
laires 

—  lisles,  inscription  6. 
Employé*  Y.  Responsa- 
bilité. 

Emprunt.    Y.    Sabïre. 

Enfant  naturel.  Y. 
Salaire  (réduction  de 
la  rummission). 

Entrepreneur  de 
publicité  18. 

Faillite  5. 

—  V.  Assemblée  de  faillite. 
Faute.  V.  Responsabilité. 
Fonds  de  commerce 

17.  29. 

—  vente  et  achat  18. 

—  \.    Uesponsabilité,    Sa- 

laire. 
Forfait.  V.  Salaire. 
Fuucraille«(A;^ncc 

de)  18. 

Greffier  de  justice 
de  paix  lU. 


Habitude  2. 
Huissier  11. 

—  N'.  Cunipétence. 

Immeubles 

—  vente  et  achat  4,  18. 
Immixtion 

—  fonctions  nolariales  34  ; 

(acte  notarié,  rédac- 
tion, manœuvres)  34; 
(clerc  de  notoire,  ou- 
verture d'un  cabinet) 
34. 

—  fonctions   d'officier   mi- 

nistériel 33  s. 

—  usurpation  de  fonctions 

35. 
Incompatibilités  8  s. 
Intention  de   nuire 

31. 
Intermédiaire  18. 

lâffuidation  17,  18.^ 
Liquidation       judi- 
ciaire 5. 
liivres       de       com- 
merce 

—  terme,  obliEn**ion  32. 
I^oua^o     d'ouvrage 

13. 

mandat  13,  18. 

—  révocation  14;  (pacte  de 

quota  litis)  IG; {rému- 
nération proportion- 
née) 14;  (révélation 
de  succession)  15. 

—  Y.  liesponsabililé. 
Mariase  4. 
.Uauraise  foi  31. 
ïlémoircs 

—  rédaclion  18. 
Aline.  Y.  Conipctenoe. 

Kotaire  H. 

—  Y.  Immîxdon. 


Obligations  22  s. 
Olllce     ministériel. 

Y.  Salaiie. 
Officier  minLstériel. 

Y.  Immixtion. 

Pacte  de  quota  litis 
IG. 

Patente  7,  18. 

Peaux.  V.  Cummerce  de 
peaux. 

Placement  de  capi- 
taux 17. 

Postulation  illicite 
33  s. 

Prescription.  V.  Sa- 
laire. 

Privilège*  V.  Salaire. 

Recherche  de  suc- 
cessions 18. 

Reconi  rement  de 
créances  17. 

—  Y.  S;ilaire. 

Régie  d'immeubles 

17. 
Renseignements 
commerciaux 

17. 

—  Y.   A^ccnce    de    rensei- 

gnements. 
Rentes 

—  perception  18. 
Représentation 

—  devant    les   justices    de 

paix  18. 

—  devant  notaire  18. 

—  devant  les  tribunaux  de 

commerce  18. 
Responsabilité  22  s. 

—  aciiolcur  insolvable  20. 

—  allaire   abandonnée    25. 

—  employé,  détoorncmeiii, 

rosponsabililc      à\ilc 
23. 

—  fauie  20. 


—  fonds  de  commerce,  dis- 

simulation 26. 

—  înexccuiion  du    maiidst 

2G. 

—  mandat  dépassé  24. 
Rétention  de  pièces 

60. 
Révélation  de  sac* 
ccNsions  18. 

—  Y.  ilaiidat.  Salaire. 

(Bialaire  2.  36  s. 

—  alTaire  unique,  pluralité 

d'agenls  d'aitaires  45. 

—  agence  matrimoniale  46; 

(frais  et  démarches) 
46  ;  (succès  de  la  né- 
gociation, forfait,  nul- 
blé  J  40. 

—  conclusion    du    contrat, 

nécessité  37. 

—  contrai  résilié  4!;  ^fonds 

de  commerce)  41. 

—  Lonvunlion.  imllilé,  ordre 

public  40. 

—  convctition         expresse, 

inulililé  36. 

—  débit  de  tabac,  gérant, 

présentalion ,  a^ré- 
uienl  de  l'adminislra- 
tion  38. 

—  forfait,  aflaire  non  con- 

clue, usage  43. 

—  g-ai-anlica    àe    payement 

60  s.;  (rétention  con- 
ventionnelle) 62;  (r&- 
icntion  de  pièces)  60  ; 
(rétention  des  sommei 
touchées)  61. 

—  non -exécution  du  con- 

trat 38. 

—  office    ministériel ,    ces- 

sion 3H  <i.  ;  (condition 
non  réalisée)  40;  (dé- 
boursés) 311;  (presla- 
lion  de  scmicnt,  n(>- 
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ressité)  38;  {réinuné- 
"rHlioii  à  forfait,  pres- 
lalioii  de  sci'iiioni)  H9; 
Jlmitô  siifin^,  rufii»  de 
la  clianccllet-it.')  38. 
-  peines  vX  soins,  rcniunê- 
l'.itiou,  nlVatic  non  con- 
clue M. 

■  prcscripiion  de   l'acUon 

en  j'uyt'iiU'nt  64. 

■  priviIrgL'  03. 

jirocrs,    ciini'ours,    faits 
tlli.-ili's  48. 

■  rccouvn'fiifnldecif'^ances 

(forfait)  44.  —  V.  ré- 
diiction  do  la  com- 
mission. 

■  rédiiclio[i  de  In  commis- 

sion   4U    s-  ;    (achat 


d'immouble)  51  ;  (ap- 
nriJjalinn  de  compte, 
ignuranccderctapeia- 
Lion  du  salaire)  5U;  (ap- 
probation décompte, 
ril'duclioD  judiciaire , 
impossibilité)  58;  (bil- 
let, fausse  cause!  57  ; 
(rrssion  de  fonds  de 
commerce,  absence  do 
démarches)  55  ;  (em- 
prunt) 51;  (faute)  56; 
(fanlo ,  cession  de 
fonds  de  commerce, 
valeur  du  fonds,  trom- 
perie) 56;  (bonuraire 
lixc  après  1  exôciilion 
dn  mandat)  58;  (ins- 
tance judiciaire,  assis- 


lance  judiciaire)  55; 
(instance  judiciaire , 
transaction)  55  ;  (in- 
tervention iontde)  55; 
(mission  particllctnciil 
remplie)  55  ;  Irt-rou- 
vrenienl  de  creanrc^) 
52  ;  (rémunération 
exagérée)  50  s.  ;  (ré- 
vi'lalion  de  succession) 
53.  54;  (rèvclalion  de 
succession ,  avances 
d'argent)  54;  (r6vc- 
latiun  do  succession, 
ctMinaissance  aiili>- 
rieurc  par  rii^ritier) 
54;  (révélation  de  suc- 
cession, enfant  natu- 
rel ,  succession  de  la 


mère)  54  ;  (rcvélntion 
de  succession,  secret, 
alf'a)  U. 

—  révélation  de  succession 

(tjnolc  parti  47.  —  V. 
réduction  ae  la  com- 
mission. 

—  révocation  demandât  14. 

—  vente,  indiralion  de  l'ac- 

quércnr  37. 

—  vente  de  fonds  do  com- 

merce 36. 

—  vente  do  substances  fal- 

sifiées ,   procès ,    con- 
cours 48. 
^cr%ice  niililairo 

—  ajcyjce  de  remplacement 

4. 
Société    a'asffu- 


ra%icem       mu- 
tuelles iO,  £>u. 
Société     tl'aM)9ii- 
ranecM  ù  urinae 

stipulation      avan- 

ta;:oiiMO  30. 
Succcf**»ion.      V.     Re- 

riier»tifde  succcs-sion, 
JievtJalion  de  succes- 
sion. 
Kuccevkion  vacaato 

—  admiiiislralion  18. 

Tiorn 

—  dommage  31. 

—  V.    Apnrc    do    renteJ- 

pnrnitrîits. 

Tontine  4,  21. 


TriuiHaction  55. 
Tnbaoai     tic    coni- 

niiTCC.   V.    A^rn .-. 

Ciinipélonce,        Eln:- 

(ions  uunnulures,  lîc- 

présen  talion. 

Cnarpation  des 
fonriionH.  V.  loi- 

iniMion. 

Vente  ot  achat  d^im- 

iiiouhleA  4. 
Vente  d'immeabicH 

—  défaut  de  tra usai pt ion 
2H. 

Vente  de  Nubstances 
raUiliCcs.  V.  Sa- 
laire. 


AGENT  COMPTABLE   (Renvoi)  p.  â4G. 
AGENT  CONSULAIRE  {Renvoi)  p.  1246. 


AGENTS  D'ASSURANCES  {Renvois)  p.  246. 


AGENT  DE  CHANGE  (Page  246). 


Acceptation      de 

compte  17G. 
Achat  ^2\n  s. 

—  cxécuilon  forcée  302. 

—  retard  ^:y7. 

—  litres ,  acquisition   de  la 

propriété  SUS;  (fail- 
iile  de  l'agent)  208. 

—  valeur  des  eilels,  gaian- 

tie  290. 

—  V.  Client. 
Achat  d'offlco 

—  délai  288. 
Acquéreurs  sacces- 

niTH.  V.  Secret  pro- 
fessiomiel. 

Aeto  authentique.  V. 
Transfert  -  responsabi- 
lité. 

Action  de  la  Kanquc 
de  France.  V. 
Transfert  -  responsabi- 
lité. 

Action  civile.  V.  Mo- 
nopok'-innnixlion. 

Action  entre  client.s 
330. 

Action  née  de  Topé- 
ration 

—  exercice  285. 
Action  en  renibour- 

semont.   V.    Avan- 
ces. 
Action.4    non    négo- 
ciables 226  s. 

—  société    déjà    constituée 

227. 
Administration 

provisoire  56. 
Admission  à  la  cote 

Îl3s. 

—  actions  de  sociétés  étran- 

péres  ÎH. 

—  fonds  d'Ktat  français 93. 

—  refus  d'admission  95.  — 

V.  responsabilité  de  la 
chambre  syndicale. 
^ —  responsahiliie       de       la 
chambre  syndicale  95  ; 
(refus  d'admission)  t'G. 

—  valeurs  étrangères  94. 
Agent      de      Tautre 

client 

—  donneur    d'ordre    ache- 

teur, ajent ,  vendeur 
337. 

—  donneur    d'ordre     ven- 

deur, agent  acheteur 
338. 

—  revente  337. 

—  titres  perdusou  volés  337. 
Agent    commis   par 

justice 

—  cnthrri's    S['ériales    168. 

Agent  déraillant 

—  liquidation,     cours     de 

compensation  289. 


Agent  subBtitué32^  s. 

—  achat,  action  en  remiso 

de  litres  332. 

—  action  dircclc  du  client 

327. 

—  compensation  325.  —  V. 

litres  nominatifs. 

—  compte  courant  325. 

—  conversion   au    porteur , 

agent  de  Paris,  ordre, 
ageni  de  j'iovince,  dô- 
lournemcnl,  responsa- 
bilité 331. 
— -  intermédiaire ,  non  -  li- 
vraison ,  action  en 
piranlie  326. 

—  ordre    de    ville  à    ville 

324. 

—  titres   norainalifs   (com- 

pensation, compte  d'un 
tiers)  328;  (intermé- 
diaire sans  qualité, 
remise  de  fonds,  res- 
ponsabilité de  l'agent) 
329;  (tiers  simple  dé- 
positaire) 330. 

—  titres  au  porteur,  client, 

revendication  325. 
Agent  vendeur 

—  livraison   de    titres,  re- 

tard 288. 

—  non  -  payement    de   prix 

288. 
Appel  290.    ' 

—  V.    Chambre    syndicale. 
Appel    en    garantie 

273. 
Application  101. 

—  V.  Banquier. 
.Arbitre 

—  communication    des    li- 

vres 263. 
Arrêté     de    compte 

174,  176. 
Arrhes  307. 
Autorisation    de 

femme    mariée 

383.   • 
Avances 

—  action     en     rembourse- 

ment 304. 
Avis  au  client  245  s. 


Bail  leur    do    fonds 

57  s. 

—  approbation  de  la  cham- 

bre syndicale  59. 

—  cession      de     part     70 

s.  ;  (cession  à  l'a- 
gent) 71;  (cession 
a  un  tiers)  70  ;  (con- 
ditions) 70. 

—  conmiunicalion   au    mi- 

nistre des  Finances  59. 

—  compensation     (créance 

contre    le    prédéces- 


seur) Cl  ;  fprôdécos- 
sriir  en  faillit<-)  01  ; 
(litubirc  en  faillite) 
CI. 

—  compte    courant    forcé, 

condition  d'obtenir  un 
emploi  dans  la  charge 
G2. 

—  demande    de    mise    en 

failllle  C9. 

—  fonction  dans  la  charge 

68. 

—  immixtion  dans  la  ges- 

tion G8. 

—  BlodificalioDS,  communi- 

cation à  la  chambre 
syndicale  59. 

—  obligations  58. 

—  opérations  interdites  66. 

—  prêt  sous  condition  62. 

—  publicité  60. 

—  V.    Chambre  syndicale, 

Privilège-  cautionne- 
ment. 

Banque  de  France 
91. 

Banqueroute  85. 

—  complicité  220. 
Banquier 

—  acquisition      pour      son 

compte,  vente  directe 
159. 

—  application  102. 

—  groupe    de    capitalistes, 

litres ,  mise  à  la  dis- 
position de  banquier 
160. 

—  intermédiaire  160. 

—  report ,   déport ,    opéra- 

tions fictives  161. 

—  transmissions  des  ordres, 

aj;ent  de  change,  réu- 
nion sur  un  seul  bor- 
dereau 162. 

—  vente  directe,  epération 

sans  détention  de  titre 
iÙb. 
Billet     à    ordre    85, 
122  s. 

—  V.     Bordereau,    Mono- 

pole-immixtion. 
niâme  411. 
Bon  en  blanc  232. 
Bons  du    l'resor  91. 
Bordereau  246  s. 

—  billets  à  ordre  248. 

—  cummencemonl  de  preuve 

par  écrit  250. 

—  force  probante  249;  (m- 

gnature  des  parties) 
249. 

—  lettres  de  change  2J8. 

—  matières  métallniuos  248. 

—  nom  àts  agents  216. 

—  numéro  dtis  titres,  men- 

tion (biens  de  mi- 
neurs ou    d'interdits) 


247  ;  (renies  sur  l'E- 
tal) 247;  (tilres  au 
porteur)  247  ;  (ventes 
jirdiciaircs  ou  focces) 
247. 

—  présomption  250. 

—  preuve    250;     (malière 

civile)  250  ;  (matière 
commerciale  |  250  ; 
(vérificaton  ultérieure) 
251. 

—  règlement  définitif  251. 

—  signature     (de     l'agent) 

246;(dospartits}246. 

—  V.  Eflels  commerrables. 

Interdit,  Matières  mé- 
talliques, Mineur,  Mo- 
n  o[>ole-i  mmixtion. 

Bourse  99. 

Bulletin  annexe  da 
Journal  officiel 

—  actions,  insertion  228. 
Bulletin   officiel  de 

la  cote.  V.  Chambre 
syndicale. 
Bulletin   des   oppo- 
sitions,   y.    Titres 
perdus  ou  volés. 


Caisse    commune 

433  s. 

—  agent   défaillant,    usage 

437. 

—  bénéfices  ,       répartition 

435. 

—  chambres     syndicales 

mixtes  433. 

—  faillite  d'un   agent  436. 

—  formation  433. 

—  Paris,  formation  434. 

—  solidarité  437. 

^  V.    Chambre    syndicale. 
Capacité  11. 

—  ;.ge   M. 

—  certificat  de  slage  11. 

—  jouissance  des  droits  ci- 

vils 1 1. 

—  qualité  de  Français  11. 
Caractère  des  fonc- 
tions 81  s. 

Carnet  253. 

—  coté     et      parafé     253. 

—  V.  Tenue  de  livres. 
Cassation 

—  moyen    nouveau,   inter- 

médiaire sans  qualité, 
nullité  177. 

—  V.  Chambre  syndicale. 
Cautionnement  20  s. 

—  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations 51. 

—  cessation  des  fonctions, 

Sdisie-arrot  48. 

—  compétence  52  s.  ;  (acte 

de  cautionnement,  in- 
tei^rétation)  52;  (fail- 


lite, privilège,  distri- 
bution par  contribu- 
tion) 54;  (radiation  ou 
suspension)  62;  (saî- 
sio-arrêl)  53. 

—  défaut     da     versement, 

déchéance  21. 

—  montant    du   cautionne- 

ment 22. 

—  opposition  44  s.;  (contrc- 

dcnoncialion)  45  ; 
(créanciers  ordinaires, 
intérêts)  47  ;  ;créan- 
clers  ordinaires,  ces- 
sation des  fcnctioiis) 
47;  (étendue,  intérêts) 
46;(formes)  45  ;  (lieu) 
4i  ;  (renouvellement) 
45  ;  (visa)  45. 

—  remboursement  51. 

—  transport  49;   (cessation 

des  fonctions)  50. 

—  V.  Privilège -cautionne- 

ment. 

Censure  411. 

Cession.  V.  Bailleurs  de 
fonds,  Société. 

Chambre  de  com- 
pensation de  la 
rente  109,  171. 

Chambre  syndicale 
402  s. 

—  adiun  en  iusiice  416. 

—  adjoints  de  service  432. 

—  admission  à  la  cote  424. 

—  assoBililée  générale  438 

s.  ;  (composition)  439; 
(  convocation  )  420  ; 
(présidence)  439  ;  (re- 
gistre) 440  ;  (règle- 
ments de  la  compa- 
gnie) 441. 

—  atlribulions406s. 

—  attributions  disciplinaires 

407  s.;  (appell  413; 
(exercice  d'olTice)  4IU  ; 
(Paris)  407;  (plainte) 
410  ;  (pourvoi  en  cas- 
sation) 413. 

—  avis  414,  415;   (valeur 

de  la  charge)  415. 
^  bailleurs  de  fonds ,  ad- 
jonction ,    approbation 
419;  (convention,  sin- 
cérité) 419. 

—  Dulletin    officiel    de    la 

.■Ole  425. 

—  commanditaires,  apport, 

vérifiration  416. 

—  communication  d'no  îd- 

venlaire  417. 

—  corap<*ition  403. 

—  conciliation  414. 

—  confrère,    remplacement 

provisoà*e  420. 

—  délibération   404;    (ma- 

îorité)  404. 


—  dîfTérend»   entr«   agent» 

414. 

—  élection    403;    (procès- 

verbal)  403. 

—  enquête  408. 

—  exécutions  dca  m.irchéfl 

427. 

—  heures  d'ouverture  de  la 

Bourse  423. 

—  honorarial  422. 

—  intérrls    communs    416. 

—  liquidation    centrait'    des 

oporaliong  423. 

—  liste  de  candidats  418. 

—  marché,  mesures  d'exé- 

cution 433. 

—  mixte  402. 

—  modèle  de  camet  4-^3. 

—  nombre    d'agents    infé- 

rieur à  six  402. 

—  nouveau    lilubîre,    em- 

prunt 417. 

—  oflice  (création  ou  5^iip- 

pression,  avis)  -1:^1; 
(  tninsniùision ,  agré- 
ment) 417. 

—  peines  4)  1. 

—  personnalité   cinle   416. 

—  prédécesseur,    siib>iitu- 

Uon  aux  oblig:i Lions, 
passif  416. 

—  présidence  405. 

—  iirtM-édure        d'enclici«« 

423. 

—  proccg-vwhal  405.  —  V, 

élections. 

—  récusation  410. 

—  registre    des     d^ibéra- 

tioDs  405.  425. 

—  responsabilité  409,  419; 

(absence  de  plainle 
contre  l'agent)  409; 
(avances  de  fonds  à 
un  agent)  409. 

—  syndic  428  s.  ;  (absence 

ou  empêchement)  431  ; 
(attribution)  428  ; 
(cours  de  compensa- 
tion) 430  ;  (non-exê- 
cntion  des  ordres) 
429, 

—  tarif  des  certifications  el 

légalisations  423. 
-^  taux  de  courtage  423. 

—  tribunal    de    commerc* 

402. 

—  V.  Admission  à  la  cote» 

Monopole  -  inmiixlion. 
Change  12-2. 

—  cours   147    s.  ;    (compte 

de  retour)  149;  (effet 
non   pavé)   149;   (re- 
traite) 149. 
Chemins  de  fer 

—  actions     et     obligations 

faranties  par  l'Etat 
1. 


28  -  AGENT  DE  CHANGE    [TABLESt 


—  aciiuus;     li     ollUgaiiolis 

non      prauiÎËS      pai* 
rtut  i'I. 
CirconNoription 
cuinniuDale    SI. 

—  baillifii.'  s":. 

CîrronMtanco*i  attè- 
nuuiileai  f'*>>. 

Client  :^:t!  s..  *'6  s. 

--  achat,  remise  du  prix, 
prise  <>ii  lUraison  305. 

—  escaisseinenl     de     cou- 

pons 2".tî. 

—  execuiiun  rôçulière  296. 

—  inext'i  uiiim  de  l'engaffr* 

nieiil  5S7. 

—  oblipiiiiiiis     de     l'agent 

21 Hî  s. 

—  obltg.'itiuiis     du      client 

304  s. 

—  reniisf    d'eflcls,    aclial, 

aliâiiduu  de  litres  307. 

—  \-enle,  remise  des  titres 

305. 

—  V.  Ariion  entre  clients, 

Açenl  de  Taiilre 
cIù'Dt ,  Client  du  con- 
frère. E"céculion  en 
bourse.  Li(]uidation  de 
l'agent,  Marthe,  Res- 
poiisatiilité. 
Client  du  confrère 
335  s. 

—  action    de   l'agcat    335, 

336. 
Coninianditaîres*  V. 
Bailleur     de     fonds , 
riianihri'  «NTidii'.Ttp. 

Commencement  de 
preuve  par 
écrit  -2.^0.  261.562. 

Commerçant  83  s. 

—  V.   l'ruhiljiliun  de  faire 

le  fi>mriiei"ce. 
CoBimiH  de  Tasenf. 

V.  Rescoiisaliiliié. 
Commifl  principaux 

14.  f 12. 

—  action  disciplinaû'e  74. 

—  fonction  74. 

—  nombre  'Î4. 
Communication  des 

livres.     V.     Tenue 
des  livres. 
CompenMation       61 , 
3^0,  4UU. 

—  prédécesseur  en   faillite 

18. 
Compétence   85,   192, 
201.  21)2. 

—  faillite  de  l'agent  292. 

—  V.  Cautionnement,  Des- 

titution. 
Compétence    adnti- 

niMtrative  205. 
Complicité  197,  20i. 

—  V.   Banqueroule,  Secret 

profe-ssionnel. 

Comptabilité  257. 

Compte  du  commet- 
tant 210. 

Compte  courant 

—  client,  ouverture,  inter- 

diciion  232. 

—  V.    Agent     de    change 

substitué. 
ConnaiMsance       de 
cause 

—  règlement  définitif,   în- 

terniédiaire  sans  qua- 
lité 180. 
Con-ieil  d^Etat 

—  recours   pour    excès   de 

pouvoir ,  trésoner 
payeur  général,  auto- 
risation d'exécuter  les 
ordres  205. 

Conseil  judiciaire. 
V.  Rfisponsabilité. 

Constatation  des 
cours  140  s. 

—  acte  authentique  146. 

—  conj[)tant  141. 

—  cote  141  s.;  (actions  non 

libérées)  145;  (afiî- 
chage)  143  ;  (aipie 
143;  (cours  indiqués 
144;  (cours  moyen' 
144;  (indication)  14i'. 
^  effets  comraerrables 

U7i. 


—  lettre  de  change  U'J. 

—  partie  officielle  1 12. 

—  propriété  llllérairo  140. 

—  registre  spécial,  insci  ip- 

tior  141. 

—  terme  141. 

—  valeurs  négociables 

141  s. 
Contrat  de  mariage 

—  publication  85. 

—  V.  Valeurs  dotales. 
Contre-partie  233. 

—  nom  de  l'agent,  connais- 

sance par  le  client, 
inexécution  de  Tordre 
333.  334. 

Cote  141. 

Couiissier  1G9  s. 

—  amendes  fiscales  170- 

—  bordereaux  d'agents  170. 

—  payement  de  l'impôt  171. 

—  régime  de  la  loléi-ance 

170. 

—  rentes  sur  l'Etat  171. 

—  V.  Responsabilité. 
Coupons 

—  encaissement  290. 
Cour.4.  V.  Change,  Cons- 

talalion  des  cours.  Né- 
gociations on    Rourse. 
Cou  rs    de    compen- 
sation 111. 

—  fixation  430. 

Cours  moyen.  V.  Exé- 
cution des  ordres. 
Courtage  305  s. 

—  eirels  non  libérés  398. 

—  jeux  de  bourse  399. 

—  minimum  397. 

—  Paris  395. 

—  pavements      triraesltlcls 

401. 

—  prescription  401. 

—  remise     aux     établisse- 

ments de  crédit  397. 

—  saisie-arrêt,    compensa- 

tion 400. 

—  taux  395  s.;   (caractère 

oMigaluirc)  390. 
Courtier  238. 

—  V.  Monopole-immixtion. 
CouTerture     114     s., 

309  s. 

—  caractère  légal   309  s.  ; 

finlentiun  des  parties) 
310. 

—  droit  de  réallsalion  311. 
~  exigibilité  211,210;  (in- 
suffisance) 216. 

—  marché  à  prime,  couver- 

ture     supplémentaire 

lie. 

—  montant  116. 

—  nantissement   310,   311. 

—  nature  des   litres  remis 

114.  115. 

—  non-réalisation  313. 

—  payement  anticipé  310, 

311. 

—  réalisation  anticipée,  li- 

miidalion  non  opérée 
312;  (faUIite  du  client) 
313. 

—  remise     d'une     somme 

d'argent  309. 

—  remise  de  titres  309. 

—  litres  nominatifs  115. 

—  V.  Juge  du  fait,  Mono- 

fiole-immbction,  Piivi- 
ége  -  cautionnement, 
Responsabilité. 
Créanciers  person- 
nels 66. 
Crédit  foncier  91. 


Décès  55. 

Déconfiture.  V.  Exclu- 
sion (Causes  d*). 

Délai.  V.  Achat  d'office. 
Exécution  en  Bourse, 
Exécution  des  ordres. 
Revente  d'office. 

Délégué 

—  interdiction  75. 

Délit  d^ini mixtion. 
V.  Monopole-immix- 
tion. 

Dénégation  d^écrt* 
ture  949. 

Déport.  V.  Banquier. 


DéptVt    de    garantie 

4u8. 

Destitution  17,  55, 
411. 

—  agent  ayant  fait  le  com- 
merce 240,  241  ;  (com- 
pétence) 241  ;  (réin- 
tégration interdite) 
241. 

Discipline*  V.  Cliambre 
syndic;ile ,  Comiuis 
principaux. 

Disparition  55. 

Distribution  par 
contribution  54. 

Dol.  \.  Responsabilité, 
Secicl  professionnel. 


Effets 

—  remise  211. 

—  V.   Négociation  d'eflels. 
Effets       conimerçtt- 

bles  122  s. 

—  bordereaux  123. 

—  endossement  125. 

— -  négociations  entre  parti- 
culiers 125. 

—  opérations  faites  au  nom 

des  parties  124. 

—  V.      Constatation       des 

cours. 
Effets  de  commerce 

—  endossement     en    blanc 

229. 

—  souscription,   agent  bé- 

néficiaire 232. 

—  V.  Responsabilité. 
Effets    des    gouver- 

nements  étran- 
gers 91 . 

—  V.  Admission  à  la  cote. 
Effets  à  ordre 

—  endossement   en   blanc , 

disposition  par  l'agent 
301. 

Effets  publics  90  s. 

Effets  pubSics  ina- 
liénables 217  s. 

Effets  susceptibles 
d'être  cotés  92. 

Elections  consulai- 
res 84. 

Emoluments  394  s. 

—  action  en  payement  304. 

—  V.  fjaurtage. 
Employés  62  s.,  73  s. 

—  abandon  de  courtage  63. 

—  bailleur  de  fonds  68. 

—  interdiction   de    renvoi , 

dommages-intérêts  63. 
Enchères.     V.     Agent 

commis    par    justice, 

Négociations     en 

Bourse. 
Engagements  de 

bourse 

—  manquLiiNuis,  négocia- 

tion d'ellels,  interdic- 
tion 221. 
Entreprise        com- 
merciale 

—  intérêt,  interdiction  230. 

Escompte  122. 

Etablissement  pu- 
blic. V.  Secret  pro- 
fessionnel. 

Exécution  en  bour- 
se 314  s. 

—  comptant,  délai  316. 

—  faillite  de  client  320. 

—  législation        anlérieure 

315. 

—  mise  en  demeure  315. 

—  ralificalion  315. 

—  remboursement     de     la 

ditTérence  322. 

—  terme  316  s.  ;  (délai  dé- 

passé, liquidation  sui- 
vante) 319  ;  (point  de 
départ  de  l'exécution) 
319. 

—  transfert  déjà  opéré  321 . 
Exécution        forcée 

302. 

—  Y.  Exécution  en  bourse. 
Exécution    des    or- 
dres 343  s. 

—  autorisation     du      client 

343. 

—  bourse  du  jour  347, 


—  bourse     du     lendemain 

347. 

—  cours  coté  348.  , 

—  cours  moyen  348. 

—  délais        réglementaires 

345. 
^  impossibilité  d'exécution 
346;    (charge    de    la 
preuve)  346. 

—  ordre     par     correspon- 

dance, délai  d'exécu- 
tion 347. 

—  ordre  à  prix  indiqué  348. 

—  ordre  c   valable  jusqu'à 

révocation  c  347. 

—  retard  345  ;  (sollicitude 

et     désintéressement) 
345. 
Exclusion     (Causes 
d')  12  s. 

—  ancien  agent  de  change 

destitue  12. 

—  cession  de  biens  12. 

—  déconfiture  12. 

—  exercice  illégal  des  fonc- 

tionsd'ageut  de  change 
13. 

—  faillis  12. 
Exclusion      de      la 

Bourse  199. 


Faillite  85. 

—  du  client  306. 

—  négociation  d'effets ,  in- 

terdiction, peines  220. 

—  titres,  non-livraison  298. 

—  V.    Bailleurs   de   fonds, 

Caisse  commune.  Cou- 
verture, Exécution  en 
Bourse  ,  Exclusion 
(Causes  d*},  Insaisis- 
sabilité  des  rentes  sur 
l'Etat,  Société,  Trans- 
fert, Transfert-respon- 
sabilité. 

Faute.  V.  Responsabilité. 

Faux  265. 

Femme  mariée  383; 

—  administration  de  sa  for- 

tune 383. 

—  jeux  de  bourse,  actes  de 

désordre  383. 

—  régimes   autres    que    la 

séparation  de  biens , 
autorisation  du  mari, 
nécessité  383. 

—  séparation  de  biens  383. 

—  société,  nécessité    d'un 

remploi  384. 

—  V.  Valeurs  dotales. 
Fondé    de    pouTOir 

68,  73. 
Force    probante.    V. 
Bordereau,  Tenue  de 
livres. 


Gage  306. 

—  réalisation  168. 
Ciarantie210,  230,  232. 

—  V.  Achat,  Agent  substi- 

tué ,     Secret     profes- 
sionnel. 


Hausse  et  baisse 
des  effets  pu- 
blies 

—  manoeuvres  224. 

—  sociétés     commerciales, 

actions  224. 
nonorariat  77  s. 

—  admission,  conditions  78. 

—  assistance    aux    assem- 

blées 79. 

—  retrait  80. 

—  V.  Chambre  sj-ndicale. 
Hypothè(|ue'    légale 

85. 

—  V.  Valeurs  dotales. 


Immixtion.  V.    Mono- 
pole-immixtion. 
Incapables 

—  biens,  formalités  219. 

—  V.     Mineur.     Interdit, 

Responsabilité,  Secret 
professionnel ,  Vente 
aux  enchères. 


Incapacité  199. 
Inexecutiou  des  or- 
dres 215. 

—  suUicitude  et  désintéres- 

sement 215. 
Insaisissabilité  des 
rentes   sur  l'E- 
tat 218. 

—  faillite  218. 

—  nantissement  218, 

—  saisie-arrêl  218. 

—  succession      bénéficiaire 

ou  vacante  218. 

Interdiction  de 
rentrée  do  la 
Bourse  411. 

Interdiction  de 
faire  le  com- 
merce 230  s. 

—  peine  239  s. 

—  validité    des    opérations 

239. 
Interdit  119,  219. 

—  bordereau,    spécification 

des  litres  120. 

—  valeurs  mobilières,  alié- 

nation 168. 

—  V.  Responsabilité,  Trans- 

fert-responsabilité. 
Intermédiaire.       V. 

Monopole -immixtion, 

Juge  du  fait. 
Intervention 

—  délit  d'immixtion,  action 

de  la  chambic  sjTidi- 
cyle,  agent  de  cli;nige, 
absence  de   préjudice 
personnel  207. 
Inventaire  257. 


Jeu  de  Bourse  223. 

—  interdiction .     législation 

abrogée  223. 

Jouissance  des  va- 
leurs. V.  Négocia- 
tions en  Bourse. 

Juge  du  fait 

—  couverture,    litre  de  la 

remise ,     appréciation 
souveraine  ÎS7. 

—  pouYoii'  souverain ,  ban- 

quier,   qualité  d'Inter- 
médiaire 159. 


Législation  2  s. 
Lettre     de     change 

122  s. 

—  émission,       inlerdiction 

231. 

—  endossement,     interdic- 

tion 231. 

—  V.  Bordereau,  Respon- 

sabilité. 
Liquidation  110,  111. 

—  compensation  111. 

—  escompte  110. 
Liquidation  de  Ta- 

gent  3i!3. 

—  opiiun    des   clients    323. 
Liquidation       judi- 
ciaire 85. 

—  négociation  d'eflels ,  in- 

terdiction 220. 
Livraison     des     ti- 
tres 109,  211  ,  305. 

—  délai  (titres   nominatifs) 

109  ;  (litres  au  purteur) 
109. 

—  obligation   de    payer    le 

prix  306;  (failUle    du 
client)  30G. 

—  V.  Agent  vendeur.  Né- 

gociations en  Bourse. 
Li  V  re-j  o  u  r  na  I 

—  mentions  255. 

—  nom  des  parties  255. 

—  séries   et    numéros    des 

titres  256. 

—  V.  Tenue  de  livres. 
Livres.    V.     Tenue     de 

livres. 


Mandat  291  s. 

—  caractère  civil  ou  com- 

mercial 291. 

—  nature  82. 

—  preuve  82. 

—  preuve  du  mandat  (com- 


meiçaiit)  295  ;  (modes 
de  preuve)  294; 
(preuve  conlie  le  don- 
neur d'ordres)  2U5  ; 
(production  de  carnet, 
refus)  294  ;  (remise 
des  efrels)  293, 

—  salarié  -^94. 
Marche 

—  au  conip^-^t  97  ;  (prix . 

inscription  :ur  un  re- 
gistrei  100  ;  (remise 
des  fonds  par  le  client) 
113  ;  (remise  des  titres 
par  le  client)  113. 

—  au  derniei-  cours  102. 

—  ferme  97. 

—  au  premier  cours  102. 

—  à  prime  97. 

—  à    terme   97  ;   (validité) 

223. 

—  V.  Couverture. 
niarcbé  libre  154. 
Matières       métalli- 
ques 126  s. 

—  bordereaux  128. 

—  constatation     des    cours 

126. 

—  V.  Bordereau. 
Mineur  119,  219. 

—  boidereau,    spécification 

des  titres  120. 

—  valeurs  mobilières,  alié- 

nation  168. 

—  V.  Responsabilité.  Trans- 

fert-responsaliililé. 
Ministère  forcé  213  s. 

—  refus  'plamie  a  ia  cham- 

bre sjTidicale)  214  ; 
(recours  au  tribunal 
de  commerce)  214. 

—  refus  justifié  217  s. 
Ministère  public 

—  délit  d'immixtion,  pour- 

suite d'office  206. 
Mise    en     demeure 
311. 

—  V.  Exécution  en  bourse. 
Monopole  -  immix- 
tion 152  s. 

—  action  civile  207  ;  (cham- 

bre syndicale,  exercice) 
207. 

—  agent    faisant    exécuter 

en  coulisse  175. 

—  amende  fiscale  209. 

—  bordereau ,      production 

191. 

—  commissionnaire  157, 

—  compétence  192. 

—  courtier  203. 

—  délit  d'inimixtion  193  s.; 

(amende)  193  s.  ; 
(amende,  base,  calcul) 
194  ;  (amende,  plura- 
lité d'auteurs,  solida- 
rité) 190;  (amende 
fiscale  209;  (circons- 
tances atténuantes  ) 
198  ;  (  compétence  ) 
204  s.  ;  (compUcilé) 
197,  201  ;  (consente- 
ment des  agents  de 
change)  201  ;  (exclu- 
sion de  la  Bourse) 
199;  (incapacité  d'être 
agent)  199  ;  (nombre 
insuffisant  d'agents) 
202;(pénaHtés}193s.; 
(prescription)  208. 

—  interdit  168.  ^ 

—  intermédiaire  157. 

—  mineur  108. 

—  ministère  non  obligatoire 

154.  158  s. 

—  nullité    des     opérations 

172  s.  ;  (absence  d'ac- 
tion) 172,  173;  (ac- 
tion, prescnption)  179  ; 
(action  en  répétition, 
payement ,  livraisons 
des  titres,  connaissance 
de  cause)  180  ;  (carac- 
tère d'ordre  public) 
174  ;  (compte  réglé  et 
arrélé)  174  ;  (connais- 
sance de  l'irrégularité, 
preuve  non  établie , 
faillite ,  revendication 
des  titres)  183  ;  (cou- 
verture,   application , 
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aulonsation)  180  ; 
(couvcl'Inre,  restilu- 
tioii)  180;  (croyance 
entri'tL-mic  chez  le 
donnuurd'urdros)  184  ; 
(éliil  do  siluatiuii ,  en- 
voi, silenco  du  cUent) 
183  ;  (motifs  des  juge- 
ini'iils ,  cunnaissance 
de  rirrt'gularité,  cons- 
tatations suffisantes) 
i8r>  ;  (motifs  des  ju- 
gements, couverture, 
l'oslilulmn)  181  ;  (nul- 
lité invoqut^e  par  l'in- 
lermciliairc)  189;  (pro- 
posée ou  appel)  177; 
(ratificnlion)  176;  (re- 
connaissance pour 
lolde)  176;  (régle- 
niriii  lie  compte,  assi- 
inil;itio[i ,  rt-connais- 
gance  de  compte,  re- 
port à  nouveau)  182  ; 
îrèglemenl  de  compte, 
billel  à  ordre,  traite) 
181  ;  (règlement  de 
«  compte,  ignorance  du 

clifiii)  183;  (règie- 
mtMU  etrectif)  176; 
(reint)Oursement  des 
avances)  ITS  ;  (re- 
ports successifs)  188  ; 
(solde  détaille,  quit- 
tance en  connaissance 
de  cause)  18:2  ;  (sou- 
levée d'office  par  lu 
ministère  public)  177; 
(traiisuclion.  ignorance 
de  la  ficlivité  des  opé- 
rations) 183;  (li'ansac- 
tion,  ignorance  de  la 
ficlivité  des  opérations, 
effets  en  payement) 
Ï83  ;  (versements  a 
litre  de  convention  , 
opérations  continuées) 
Î76.  —  V.  nullité  des 
opérations-preuve. 
^  nullité  des  opérations- 
preuve  190  s. ;  (bor- 
dereaux ,  production) 
491  ;  (caractère  com- 
mercial) 191  ;  fcliarge 
de  la  preuve)  ï90  s.  ; 
(lettres  d'agent  de 
change,  avis,  produc- 
tion) 191. 
•-  ojtérations  sans  îalermé- 
diaire  158. 

—  opérations  à  terme  164. 

—  preuve.     —     V.    nullité 

des  opéralions-preuve. 

—  ratification.  —  V.  nullité 

des  Giiérations. 
^  règlement  de  compte.  — 
V.  nullité  des  opéra- 
lions. 

—  société  non  encore  cons- 

tituée 154. 

—  souscription        d'actions 

166. 

—  troc  165. 

—  valeurs  cotées  154. 

—  valeurs  non  cotées  155. 

—  vente    de    la   nue   pro- 

priété, usufi'uit  167. 

—  V.  Banquier,  Inlerven- 

tiiin ,  Ministère  public. 
Illolil'-«      des»     j"se- 
iiients*    V.    Mono- 
pole-immixtion. 


lYantissement.  V.  In- 

saisissabilité  des  rentes 
sur  l'Etat. 
ÏVégociut ions   en 
B4iur»ie  97  s. 

—  abseme  de  spécllication, 

litres  104. 

—  conversion  ,      nouveaux 

titres  108. 

—  cours  (annonces  à  haute 

voix)  100  ;  (inscrip- 
tion sur  un  rcgisUe 
spécial)  100. 

—  ccbéances  110. 

—  en  nom  propre  de  l'agent 


—  enchère  103. 


—  faculté     de     surenchère 

118,  1-21. 

—  gage,  réalisation  118. 
-»-  jouL-isance  des    valeurs  , 

point  de  dépari   107. 

—  judieiaires  117  s. 

—  partirulicrs  non  connus 

—  propriété      des      litres, 

transmission,  moment 
104. 

—  société,   valeurs,  défaut 

de  versement  des  ter- 
mes 118. 

—  surenchère  103. 

—  titrea     comportint      un 

avantage      particulier 
108. 

—  litres     nominatifs     105, 

100. 

—  titres  non  cotés  1*21. 

—  litres  au  porteur  105. 

—  valeur  amortissable,   ti- 

rage, livraison  108. 

—  V.       Engagements      de 

bourse,   Faillite,   Li- 
quidalioit  judiciaire* 
IVoniination  11  s. 

—  créanciers  du  prédéces- 

seur 18. 

—  liquidation    des  afTaircs 

en  cours  18. 

—  mode  14. 

—  pièces  à  produire  10. 

—  prédécesseur  en   faillite, 

titres,    client,    admis- 
sion à  In  faillite  19. 
fVotaire  107.  £03.    ' 

—  actes    authentiques    faux 

304. 

—  V.  Valeurs  dolab?. 

H'ue  propriété  107. 

Mullité  des  opéra- 
tions. V.  Munupole- 
immixtiun. 

numéros  des  titres. 
V.  Bordereau. 


Obligations  210  s. 
Obi  î;;at  ions       coni* 

niuiiales  91. 
Obli;i;atious    à    lots. 

\.  Besponsabilitc. 
Ortîoe 

—  citation  5  s.  ;   (nouveau 

titulaire,  indenmitc)  8. 

—  nombre  G. 

—  suppression    9   s.;   (in- 

demnité) 10. 

—  vacance ,    remplacement 

provisoire  55. 

—  V.  Chambre  syndic.ile. 
Oriieier  ministériel 

81. 
Opérations  de  ban- 
que 

—  iuterdicnon  232. 
Opérations  à  déeou- 

Tert  305. 

Opérations  pour 
son  propre 
compte  230. 

Opposition.  V.  Cau- 
tionnement. 

Ordre*  V.  Exécution  des 
ordres. 

Ouverture  do  crédit 

—  interdiction  232. 


Pari  223. 

Parts.  V.  Sociélé. 

Patente  86. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion. V.  Chambre 
syndicale. 

Prescription  208. 

—  action  en   responsabilité 

361. 

—  arrérages  303. 

—  intermédiaire  sans  qua- 

hté,  action  179. 

—  livraison  de  litres  amor- 

tis, action  354,  361. 

—  titres  achetés ,  rcclaraa- 

Uon  303. 

—  litres    remis,    demande 

en  restitution  303. 

—  V.  Courtage .  Transfert- 

responsabilité. 


Présentation  15  s. 

—  délai  17. 

—  d'oflice  17. 
Présomptions  201. 
Prêt.   V.    Bcsponsabililé. 
Preuve 

—  modes  admissibles  85. 

—  remise  do  voleurs  244. 

—  V.  Bordereau,    Mandai, 

Tenue  de  livres. 

Privilège  400. 

Prii  ilege  -  caution- 
nement 23  s. 

—  abus    de    mandat     27  ; 

(fonctions .  caractère 
étranger)  27. 

—  amendes  fiscales  33. 

—  c^ipital    et    intérêts    du 

cautionnement  35. 

—  condamnations    pronon- 

cées, garantie  23. 

—  couverture,  emploi  irré- 

gulicr  25. 

—  délaidelaréclamationSO. 

—  délourneraenl  par  com- 

mis 31. 

—  discussion  des  biens  38. 

—  elTcts  non  livrés  24. 

—  eflets  non  payés  24. 

—  faits  de  charge  23  s. 

—  intérêts     des      sommes 

dues  34. 

—  livraison  et  payement  de 

titres  24. 

—  mode  d'exercice  37. 

—  négociations ,    fonds   en 

provenant  24. 

—  novatiou  39. 

—  opérations  fictives  27. 

—  piivilège  du  bailleur  de 

fonds  40  s.  ;  (déclara- 
tion ,  nécessité  )  41  ; 
(intérêts)  43;  (plura- 
lité de  bailleurs  de 
fonds)  42;  (rang  du 
privilège)  42  ;  (saisie- 
arrêt  ,  créanciers  du 
lilulaire)  43  ;  (subro- 
gation) 43! 

—  pri.\  de  l'office  36. 

—  profit    commun,   opéra- 

tion, d<''faut  de  resti- 
tution 28. 

—  rapports  entre  agents  32. 

—  rentes    par    traites    sur 

l'étranger,  arrérages, 
détournement  24. 

—  reports     (détournement) 

24  ;  (maison  de  ban- 
que) 29  ;  (ordre  non 
exécuté)  24. 

—  litres  perdus  ou  volés, 

négociation  20. 

—  valeurs,  dépôt  27. 

—  valeurs,    dépol    compte 

courant  21. 

—  valeurs  non  cotées  30. 

Privilège  du  com- 
missionnaire 
308. 

Prodigue.  V.  Respon- 
sabilité. 

Prohibition  de  faire 
le  commerce 
231  s. 

Promesses  d  **  ac  - 
tions  226. 

Propriété  litté- 
raire. V.  Constata- 
tion des  cours. 

Propriété  des  titres. 
V.  Négociations  en 
Bourse. 


Rapports  entre 
agents  285  s. 

—  client,    inexécution    de 

l'engagement  287. 

—  demande  contre  un  con- 

frère, avis  de  la  Cham- 
bre syndicale  290. 

natillcation  170. 

Rechange  149. 

Recon  naissance 
pour  solde    176. 

Reçu  des  som  mes 
ou  valeurs  242  s. 

—  obIigations243;  (absence 

de  sanction  )  243  ; 
(usage  contraire)  243. 


Règlement  do 
compte.  V.  Monu- 
[inlr-iiiunixlion. 

Règlement      dcllni- 

tif.  V.  Connaissance 

du  cause. 
Réméré  V.  Vente  i  lé- 

nn  ré. 
Remise  tardive  des 

titres.  V.   Bespon- 

sabiiilé. 
Remise    des     titres 

ou  des  tonds  211, 

216. 
Remisier  76. 
Kemplaceniont    212. 
Remploi  384. 

—  V.  Valeurs  dotales. 

Rente  sur  riOtat  01. 

—  V.  lusaisissabililédcsren- 

tes  sur  l'Etat,  Trans- 
fert-responsabilité, 
Rente  Trançaise.  V. 

Couliïisiir. 
Report  343  s. 

—  consentement  du  client, 

juslificalion  3i4. 

—  report  d'office  344  ;  (ab- 

sence du  client)   313. 

—  spéculation   personnelle, 

nulhté  234. 

—  V.  Banquier,  Monopole- 

imnii.Ktion,  Bcsponsa- 

bilité. 
Représentant  212. 
fi'sidence  87. 
Uesponsabilité    329, 

331,  3i0  s. 

—  biens      di'S     incapables 

381  s. 

—  client  occasionnel ,  iden- 

tité 382. 

—  commis  do  l'agent  356; 

(concert  dolosif,  valeur 
dotale ,  négociation , 
remise  des  fonds)  356  ; 
(confiance  personnelle 
du  client)  350. 

—  confréi'e,   situation    em- 

barrassée ,  crédits , 
augmentation  du  p;is- 
sif  300. 

—  conseil  judiciaire  382. 

—  conseils       aux       clients 

341  s. 

—  coulissier ,    remise    sur 

les  courtages,  couver- 
ture supplémentaire 
341. 

—  dissimulation  du  danger 

de  i'opcratiou  341. 

—  dol  340. 

—  eflets      de      commerce 

389  s.  ;  (administra- 
tion des  capitaux  du 
client,  solvabilité  des 
débiteurs)  390;  (der- 
nière signature)  389; 
(lettre  de  change,  si- 
gnature) 389  ;  (pour- 
suites contre  le  débi- 
teur) 391. 

—  employé  client,  affaires 

iniporlautes ,  préju- 
dice du  patron  357. 

—  exécution     du     mandai 

340. 

—  exécution     des     ordres 

343  s. 

—  faute  40  ;  (lourde)  341. 

—  femme  inconnue  383. 

—  intermédiaire  sans  qua- 

lité 349. 

—  interdits  382. 

—  mandataire  salarié  340. 

—  ndncur.  achat  de  titres, 

renûse  à  un  interinfr- 
diaire  insolvable,  ab- 
sence d'autorisation 
du  tuteur  349. 

—  négociations        ver'bales 

341. 

—  obliptionsà  lots,  remise 

tardive  350. 

—  prescription   de   l'actloD 

361. 

—  prêt,   affirmations  témé- 

raires 341. 

—  prodigue,  conseil  judi- 

ciaire 382  ;  (commu- 
nauté, ordre  du  mari) 


y82  ;  (ordre  du  père 
administrateur  légal) 
382. 

—  règlement    de     l'opéra- 

lion  349  s.  ;  (faute) 
349. 

—  remise  tardive  des  litres 

(mise  en  demeure  né- 
cessaire) 352  ;  (récep- 
tion sans  pi-oteslalion) 

352  ;  (rè'glemenl  de  la 
ch:imbre  syndicale, 
d«^lai,  titres,  opposi- 
ti.Mi)  351.  —  V.  ûbli- 
galions  à  lots. 

—  repoit,  retrait  d'actions, 

disposition  des  titres 
358. 

—  relard  350. 

—  sociélé     rachetant     ses 

actions  359. 

—  lili'es  amortis,  livraison 

353  s.  ;  (acceptation 
par  le  client,  renon- 
ciation non  présumée) 
355  ;  (action  contre 
l'agent,  caractère)  35 1; 
(oidre  de  client,  liste 
du  lU'age  non  publiée) 
355  ;  (prescription  de 
l'action)  354  ;  (recours) 
354, 

—  titres  frappés  d'opposi- 

tion, livraison  353. 

—  tiln^s   perdus    ou    voles 

392  s.  ;  {Bulletin  des 
oppositions,  vérifica- 
tion) 393  ;  (législation 
antérieure)  392;  (litre 
d'opposition)  393. 

—  valeurs    à    lots,    retard 

dans  la  libération,  dé- 
chéance du  lot  342. 

—  V.      Agent     substitué , 

Chambre  syndicale , 
Femme  mariée,  Trans- 
fert-responsabilité, Va- 
leurs dotales. 

Retard.  V.  Eicéculion 
des  ordres,  Bespon- 
sabilité. 

Retraite  149. 

Révélation  de  se- 
cret. V.  S'ecret  jiro- 
fessionnel. 

Revente  d^oflice 

—  délai  288. 
Révocation  411. 

—  pouvoir  exécutif  412. 

—  tribunal  412. 


Saisie-arrêt  43. 

—  V.  Courtage. 
Secret     profession- 
nel 202,  203,  208  s., 

287. 

—  actions ,      souscripteurs 

primitifs,  complémeut 
de  mise,  conversion, 
cessions  successives 
276. 

—  actions      non      libérées 

(acquéreurs  successifs) 
275;  (agent  garant) 
278  ;  (société  civile, 
cession ,  versement , 
obligation,  nom  de 
l'acquéreur)  280  ;  (ti- 
tres nominatifs,  acqué- 
reurs successifs)  275, 
279. 

—  consentement   des   par- 

ties 208,  273;  (par- 
ties ayant  traité  direc- 
temeiil)  273. 

—  conséquences  de  l'obli- 

gation du  secret  272. 

—  délit,  complieité  269. 

—  dol  nu  fi-aude  269. 

—  établissement        public, 

biens ,   transfert   274. 

—  exercice     d'une     action 

274. 

—  incapable,  transfert  274. 

—  intermédiaires       autres 

que  les  agents  283. 

—  nature     des    opérations 

iJOS. 

—  peine  270. 

—  société  nulle,  défaut  de 


versement  du  quart, 
action  ,  nom  du  ven- 
deur 277. 

—  témoignage  209. 

—  titre  (lappé  d'uppoaltioa 

282. 

—  titre  volé  282. 

—  litres  au  f>urteur,  acqué- 

reurs 8iii*rfjt.sif8,  so- 
ciété civilif ,  ftuuscrlp- 
teur  pnmilif,  verse- 
ment au  passif,  nom 
de  lacheifiiir  281. 

Séparation  de 
biens.  V.  Femme 
ma  née. 

Séparution  des  pou- 
voirs 21. 

Sernieut  20. 

Serment  supplé- 
toire  261. 

Société  57  s. 

—  ai:tes  délictueux  67, 

—  actionnaire  235. 

—  agissements    peraonncU 

de  l'agenl  66. 

—  associé  235. 

—  cession      par      l'agent , 

part . part  incessible  7 2. 

—  comparaison     avec     les 

autres  sociétés  65. 

—  faillite    09  ;    (faillite   do 

l'agent)  69. 

—  gérant  0*7. 

—  indépendance    du    lilu- 

laire 64. 

—  liquidateur  235. 

—  liquidation    de   part   07. 

—  nature  65. 

—  nullité  57,  58;  (ratific*- 

tion)  58. 

—  objet  de  la  société  G-l. 

—  opérations  interdites  00. 

—  personnalité   civile   06  ; 

(efiels)  66. 

—  V.    Actions   non    négo- 

ciables.   Bailleur    de 

fonds,  Responsabilité. 

Société  entre  agents 

—  interdiction  236. 
Société     étrangère. 

V.  Admission  k  la 
ci.tte. 

Solidarité  190,  302. 

Souscription  d''ac- 
tions.  V.  Immù- 
tiun. 

Spécitication  des 
numéros.  V.  Bor- 
dereau. 

Spécitication  des 
titres.  V.  Interdit, 
Alineur,  Négociations 
en  Bourse. 

Subrogation  43. 

Substitution.  V.  Agent 
de  change  substitué. 
Transfert-responsabi- 
lité. 

Succession  bénéfi- 
ciaire. V.  Insaisis- 
sabililé  des  rentes  sur 
l'Etat,  Vente  aux  en- 
chères. 

Succession  vacante. 
V.  lusaisissabilile  des 
rentes  sur  lElat. 

Surenchère.  V.  Négo- 
ciations en  Bourse. 

Suspension  55,  411. 

—  avis  de  la  chambre  syn- 

dicale 411, 

Syndic  V.  Chambre 
syndicale. 

Syndicat  des  ban- 
quiers en  va- 
leurs au  comp- 
tant 109. 

Syndicat  des  ban- 
quiers en  va- 
leurs à  ternie 
109. 


Témoin.  V.  Secret  pro- 
fessionnel. 
Tenue  de  livres  252 1. 

—  altérations,  faux  205. 

—  connnuiiicatiou    des   li> 

vres    203  ;    (juges   et 
aibilres)  203. 
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—  conserva  lion  iOfi, 

—  force      prot-aiile     250; 

(^carnel.  livre  journal. 
ênoncûitioDS  contrai- 
res) âf>4. 

—  preuve  iGÙ  s.  ;  (natière 

civile)  261  ;  nwiiêre 
comuwrcLtW)  Î60. 

—  production  iQi  ;  (camel, 

refus)  26J  ;  (produc- 
tion jKirCrtn  41142)263. 

—  successeur  20". 

—  Euppreanoo  d'office  267. 

—  tenue  ea  partie  double 

Îô8. 
Terme 

—  remise  des  effets  oa  des 

foudi  «J2 

—  V.  MunopiHe-iiunitxtioD, 

Marciie. 

Titres  amortis.  V. 
ResponsaUlilé. 

Titres  frappes  d'op- 
position. Y.  Kes- 

^•OU5aLllllê. 

Titres  perdus  on 
Tolés.  V.  Agent  de 
l'autre  cliont,  Pri\i- 
Ic^,  Responsabilité, 
Secret  professionnel , 
TnaÛTerl-  responsati- 
lilc. 

Transaction.  V.  Mo- 
Dopol&-ixnmix  Uon. 


Transfert  129  s. 

—  obli^iiom  de  réaliser  le 

transfert  131. 

—  ooùssion    de    transfert , 

resi^onsabilitc  131. 

—  rtic  de  l'agent  130. 

—  transfert   de  fMioe  13S 

s.  \  (division  d'une 
inscriptiou  nomina- 
tive) 139;  (minislere 
de  i'affeot,  non-obli- 
(alton)  13». 

—  transfert    d'ordre    106, 

133  s..  288,  298; 
(agent  de  province , 
itiscrîpliuos  déparle- 
mentales.  vente  à  Pa- 
ru) 137;  (délai  de 
dix  jours .  espira- 
lion  ,  obligations  de 
l'agent)  136;  (délai 
de  dix  jours,  ver- 
sements, coniptérocnt 
de  mise  sociale) 
136;  (etrets)  135  s.; 
(fnilÙle  de  l'açent,  re- 
vendication des  titres) 
135. 

—  transfert  réel  132. 

—  V.  ETêt-ution  en  Bourse, 

Transfert  -  responsabi- 
lité. 
Trsuisfert     d*ordre. 
V.  Transfert. 


Transfert  -  respon- 
sabilité 362  s. 

—  acheteur    de   bonne   toi 

30<>  ;  ^litres  perdus 
ou  voles,  rembourse- 
ment du  prix)  366. 

—  actes  authentiques  (aux 

364. 

—  action     contre    Tatiteur 

du  faux  367. 

—  aclionâ  de  la  Banque  do 

France  375. 

—  agents  des  déparlements 

362. 

—  capacité      da      vendent 

36i. 

—  certification    de   TideD- 

tité  362. 

—  identité  du  vendeur  362. 

—  prescription  380. 

—  prcscripiion,  faus  trans- 

fert, garantie  de  l'a- 
gent 36U  s.  ;  (délai 
expiré .  décharge  de 
l'agent)  370  ;  (dé- 
lai expiré,  respon- 
sabilité de  l'agent) 
370  ;  (durée)  369  ; 
(faute  de  droit  com- 
mun) 374;  Molemip- 
lion)  373  ;  (mineurs  et 
inlerdits)  3TÎ;  (point 
de  départ)  369  ;  (sus- 
pension) 371. 


—  preuve  de  l'absoice  de 

faute  3Ù4. 

—  procuration   sons    seing 

privé  36  i. 

—  propriéLtire     dépouillé, 

nature  de  l'indenmité 
365  ;  (faillite,  produc- 
tion,   dividende)  3G5. 

—  rente  grevée  de  substi- 

tution 363. 

—  renies  sur  lEial  369  s. 

—  responsabilité  du    débi- 

teur 377  s. ;  (dépar- 
tement) 3~7  ;  (société) 
317  s.  ;  (ville)  377. 

—  signature  cerliliée  par  le 

trésorier  général  364. 

—  société,  conversion  376. 

—  tiers  acquéreur,   reven- 

dication 319  ;  (re- 
cours) 319;  {titres 
noniiualifs)  319. 

—  trésor  public,  irrespon- 

sabilité 367;  (incapa- 
cité du  vendeur)  3G1. 

—  valeurs  autres    que    les 

rentes  sur  l'Etat  375. 

Trésor  publie.  V. 
Transfert  -  responsabi- 
lité. 

Trésorier  -  payeur 
général 

—  intermédiaire  de  l'agent 

de  chauge  163. 


—  V.  Conseil  d'Elaf.  i 

Tribunal      arbitral 

41:.. 
Tribunal    de     eoni- 

merce.  \'.  Qiambre 

syndicule. 
Troe>    V.    Uonopole-im- 

mixlion. 


Tsufrait  161 


Vacance  de  roffiee. 

V.  tJfTice. 

Talenr  amortissa- 
ble. V.  Négociations 
en  Bourse. 

Valeur  dotale  356 . 
385  s. 

—  agent  intermédiaire  d'un 

confrère  388. 

—  contrat  de  mariage  (com- 

plexité des  clauses , 
refus  de  délivrer  les 
fonds)  385  ;  (esclusitm 
de  la  responsabililé 
des  tiers)  386  ;  (libé- 
ration par  le  verse- 
ment aux  mains  des 
vendeurs)  386  ;  (sur- 
veillance de  la  raaté- 
rialilé  du  remploi,  ro- 
miâe  des    fonds    aux 


mains  du  notaire) 
386. 

—  hvpiithèqne    légale,   su- 

brog;iiion  385. 

—  rccoui-s   coaire  le  mari 

385. 

—  remploi  (acceptation  par 

les  parties,  avis  d'un 
notaire)  386;  (ncllO 
385.  386;  (nécessité) 
385  ;  (nul  pour  vices 
de  formes)  386  ;  (pla- 
cement bjpotbécaire) 
387. 

Valeur  à  lot.  V.  Res- 
poiisabililé. 

Valeurs  élranj^res. 
V.  Admission  à  la 
cote.  ËÛ'ets  des  gou- 
vernements étruQgers. 

Vente  3i>0  s. 

—  droit  de  disposition  des 

valeurs  301. 

—  exécution  forcée  302. 

—  remise  du  prix  300. 

—  V.  Client. 
Vente  directe  159. 

—  V.  Banquier. 
Vente  aux  enchères 

—  incaioble  ou  succession 

beiifficif>ire  168. 

Vente  à  rênséré  358. 

Vérification  d'écri- 
ture 249. 


AGENT  DE  POLICE  {Renvoù)  p.  213. 


AGENT  DIPLOMATIQUE  (Page  273). 


Abseaee 

—  pcrmbsion  du    Goaver- 

neracat  55. 

Acte  dWlçésiras  7. 

Acte  de  commerce. 
V.  Immunités  de  juri- 
diction. 

Actes  diploiuati  - 
ques 

—  rédaction  42. 

.%etes  de  l'état  eïTil 

51. 
.iction  publique 

—  caution  judicaium  solvi 

102. 

—  exercice  1 02. 

Action  réelle  im- 
mobilière* V.  Im- 
munités de  juridic- 
tion. 

Activité  148,  149. 

Affront  55. 

Aaie  \'>. 

A^ent   consulaire  1. 

A;iTeenient  13. 

—  Ajiv:i'»erre,  usage  13. 
Ambassadeur  2,  440. 

—  V.  Bti-e|t!fn. 
AmbasMudeur       ex- 
traordinaire   4. 

.%anani  29. 

Assignation.  V.  Ex- 
Icrriiorialilé. 

Attaché  d'ambas- 
Made  138. 

Attache  eiril  1^. 

Attaché  commer- 
cial 134.  15U. 

—  frais  de  voyage  lti6. 

—  nomination  160. 

—  trajienient  et  indemnités 

163. 
Attaché       militaire 

134,  138. 
Attaché  naval  1^. 
Attaché      technique 

434. 
Aonidnier  134,  135. 
A  lancement  159,  161. 


Bail 

—  retour,  nouvelle  missioo 

57. 


Billets    de    protec- 
tion 92. 
Bulgarie  28. 
Bulle  24. 


Cadres 

—  fixation  149,  151. 
Cassation. 

—  moyen  nouveau  ,  immu- 

nité 114. 

Caa  t  ion  Judicatum 
soïri.  V.  Action  pu- 
blique. 

Cérémonies  publi- 
ques 60. 

Cessation  des  rela- 
tions diplonuK- 
tiques  54.  55. 

Chancelier  134. 

Changements  de 
poste  450.  162. 

Chargé  d'affaires  2. 

Chiffre  46. 

Chine.  V.  Franchise  de? 
quartiers,  lldiel  d'am- 
bassade. 

Choix  12  s. 

—  assentiment  du  pouvoir 

législatif  14. 
Classes  2,  3,  35. 

—  petits  Etuis  35. 
Commissaire      spé- 
cial 11. 

—  ministre,  fouettons  11. 

C<»nipctenee«  V.  Exter- 
ritorialité. Immunités 
de  juridiction.  Juridic- 
tion, Outrage. 

Concours  LVi  s. 

—  conditions  154. 

—  épreuves  écrites  456. 

—  épreuves  oralas  157. 

—  programme  156,  457. 
Confédération.       V. 

iJroit  dt  légation. 

Confédération  ar- 
gentine 30. 

C^ngo  régulier   104. 

(Congrès 

—  ministres ,    lettres     pa- 

tentes 40. 
Congrès    d^Aix-la* 
Chapelle  2. 


Congres  de  Vienne^. 
Conseil  d'Etat 

—  protection  des  nationaux, 

négligence ,  recours , 
irrecevabilité  48. 

Conseil  I  er  d'am- 
bassade 4a4,  138, 
149.  151. 

Conspiration  de 
Cellamare  85. 

Consul  1. 

—  V.  Recrutement. 
Contrainte     par 

corps  143. 

Contributions  di- 
recCe».  V.  Immuni- 
tés fiscales. 

Contributions  indi- 
rectes. V.  Immuni- 
tés fiscales. 

Convention  de  I^a 
llaye  7. 

Corps  diplomatique 
G.  7. 

—  U  Hâve  7. 

—  MadriJ  8. 

—  Tanger  7. 

Cour  permanente 
d^arbitrage  7. 

Courrier  de  cabinet 
46.  86,  134. 

Courrier  porteur  de 
dépêches  S6. 

Curateur  130. 


Décès 

—  SL-ellés  58. 

Oéclaration  de 
guerre  54,  55,  57. 

—  inNiolabililé  56. 

—  retour,  nouvelle  raissioD, 

bail  57. 
Délimitation   de 

frontière  11. 
Délit  50. 

—  arrestation  50. 

—  instruction,  mesures  50. 
Demande  de  rappel 

85. 

Demande  reconven- 
tionnelle 118. 

Dépenses  faites  à 
l'étranger 


—  mode  de  payement  167. 
Dettes.  V.  Inmsunités  de 

juridiction. 
Disponibilité  149. 
Douanes'12S. 

—  contrebande  428. 

—  franchise  428. 

—  visite  des  colis  128. 

—  V.   Immunités  de  juri- 

diction. 
Drognian  134. 
Droit  d'asile  &4,  89, 

91. 

—  délit  politique  91. 

—  légation  de  Téhéran  91. 
Droit     de     légation 

26  5. 

—  confédération  30. 

—  indépendance ,     procla- 

maUon  28,  31. 

—  protectwat  29. 


Egypte  29. 
Emoluments  163  s. 

—  indemnilés  163  s. 

—  insaisissabililé  16S. 
Empire      allemand 

30. 

Emprunt  11. 

Emprunt  d'Etat.  V. 
Immunités  de  juri- 
diction. 

Enregistrement.  V. 
Immunilcs  fiscales. 

Envoyé  2. 

Espagne.  V.  Immixtion 
dans  la  politique  inté- 
rieure. 

Etats-Cnis  12.  43,  30. 

—  V.    Immixtion   dans    la 

politique  intérieure. 

Etats  vassaux  28. 

Exploit.  V.  Exterritoria- 
lité. 

Expropriation  pa- 
biique.  V.  Immu- 
nités de  juridiction. 

Expulsion  de  l'ani- 
bassadeur  85. 

Exterritorialité  62  s. 

—  assignation,  exploit,  re- 

mise 68. 

—  aulhenlidté    des  acles, 


officiers  publics  locaux, 

concours  64. 
compétence      criminelle 

71. 
droit  dejaridicLian  64. 
fiction  62  s. 

■  hôtel  (acte    passé  entre 

étrangers  )  67  ;  (  ma- 
riage, célébration)  66; 
(naissance,  nationalité) 
70.  —  V.  locus  régit 
actum. 

■  loctis     régit     actum, 

acles  passés  dans  l'hô- 
tel 65  ;  (testament) 
65. 

■  succession,  ouverture  69. 


Famille.  V.  Membres 
de  la  famille. 

Fin  de  mission  52. 

Fonctions  31  s. 

Fortune  12 

Fournitures*  V.  Im- 
munités dejuiidiclion. 

Frais 

—  d'établissement  165. 

—  de  représentation  163. 

—  de  voyage  465. 
Frais  et  dépens 

—  condamnation  102. 

—  V.    Immunités  de   juri- 

diction (matière  ci- 
vile). 

Franchise  postale 
1:!7. 

Franchises  des 
quartiers  92. 

—  Chine  92. 


Gouvernement  de 
la  Défense  na- 
tionale 32. 

Gouvernement  nou- 
veau 3^. 

—  gouvernement       dépos- 

sédé, agent  diploma- 
tique ,  pouvoirs  rap- 
portés 32. 

—  révolution  32. 
Gouvernement  pro- 
visoire 32. 


Donneurs  59. 

—  civils  60. 

—  militaires  60. 
ndtel   d'ambassade 

88  s. 

—  ambassade  de    Chine   h 

Londres,  séquestration 
88. 

—  conditions  pour  pénétrer 

90. 

—  crime  dans  l'hôtel,  étran- 

ger  89. 

—  indiridu      prévenu      de 

crime  89. 

—  personnes  protégées  89. 

—  V.  Droit  dasile,  Exler- 

rïtoriaillé. 


Iman  134. 

Immixtion  dans  la 
politique  inté- 
rieure 45. 

—  EspagTieel  Etats-Unis  45. 

Immunités  diplo- 
matiques. V.  Im- 
munités fiscales.  Im- 
munités de  juridiction. 
Inviolabilité,  National 
représentant  un  pays 
étranger,  Privilèges  et 
immunités,  Tribunal 
arbitral. 

Immunités  fiscales 
119». 

—  contribution  personnelle 

et  mobilière  420. 

—  contribulioQ    des   portes 

et  fenêtre»  421  ;  (pro- 
priétaire ,  décharge ) 
121. 

—  droit  de  mutation  125. 

—  droits  d'octroi  124. 

—  enregistrement  125  s. 

—  imf»ôt  foncier  121. 

—  impôts  indirects  124. 

—  impôts     personnels    dl* 

rect3lI9. 

—  patente  122. 

—  timbre  125. 
Immunités  de  juri- 
diction 93  3. 

—  acit.-  de  commerre  403 1 

409. 


[TABLES]    AGRÉÉ  -  31 


acttOQ  réelle  liiimobiliûc 
ilt. 
'  action  en  séparation   de 
biens  lOS. 
acliun  cil   fi^paralIoD  de 
corps  lOK. 

■  AlliMiinpic  *Jt. 

■  An^'li'U-ire  PI. 

■  Aulriilie  94. 

•  dettes^  100  s.  ;    (conlri- 

bulion  mobilitTf,  rem- 
t>oui>einent }  107  ; 
(élrangcres  aux  fonc- 
tions) iU7;  (rniirni- 
turcs,  arnlKis.sadi'ur) 
lOC  ;  (fouiniliufs  de 
modoa,  femme)  107; 
{maison  de  eampagne, 
travaux)  1U7  ;  (note 
de  vélérinaire)  107. 

•  emprunt    d'I^lal,    éniîs- 

Bioii,    action   en   res- 
ponsabilité lOti. 
.  Elais-Uni»  U. 

■  exposition     indusirielle, 

rcpi-ésoDtanl  salarié 
109. 

■  cxprophation     publique 

111. 
France  95. 

-  porde  des   enfnnts  108. 
iidtui   d'anibaxsade    111. 
imnioubles  111  s. 
insaisissubiUlC  IH. 
journal,  tmilé  de  publi- 

cilc  109. 

■  maliiTc   civile   103   s.  ; 

(actes  de  la  fonction) 
103  s.  ;  (actes  de  la 
vie  privée)  103  s.  ; 
(agent  diplomatique 
deniandeur)  1 18;  (cas- 
sation ,  moyen  nou- 
veau) 114;  (condam- 
nation aux  dépens , 
liquidation)  118;  (de- 
mande reconvenlion- 
nelle)  118;  (étendue) 
103  s.;  (incompétence 
soulevée  d'office)  115; 
(ordre  public,  consé- 
quences) 111  s.  ;  (re- 
Doncialion.  po$t;ibilité, 
autorisation  du  Gou- 
vernement) llG,  117. 

-  matière    pénale    96  s.  ; 

(bon  ordre  et  sûreté 
publique)  iÛO  ;    (con- 


travention dédouanes) 
97  ;  (incompétence 
d'office)  98  ;  (mesures 
à  prendre)  99  ;  (me- 
sures de  police)  ioO  ; 
(ordre  public,  consé- 
quences) 98  ;  (renon- 
ciation) 98  ;  (témoi- 
çnaS~  I       déposition  ) 

loi. 

—  mesures    conservatoires 

110. 

—  meubles  1!2. 

—  Russie  94. 

—  saisie   immobilière   111. 

—  saisie     mobilière     112; 

(argent  comptant  ) 
11-2;  (elTels  person- 
nels) 112  ;  (négociant 
ou  induslriel)  11-2  ; 
(voitures)  113. 
InipùCs*    V.    Iinniunilés 

liscaks. 

ludé|»oiiclance.       V. 

Itri'it  de  l'''i:aiion. 
luforiiialînu  43  s. 
lusaûÛMubilité.     V. 

iCmoluiuenls,  Innnu- 
nilés  de  juridiction. 

luNtriiotionM  38. 

lutcrimaire  ICî. 

Iiiloruouoo  iî,  33. 

Iiilrr|>r<'tc  134. 

luviolabâlité  73  s. 

—  agi'nt  de  passage  75. 

—  archives  o7. 

—  atteinte  émanant  de  l'I^tat 

83;  (olTensc  grave) 
83  ;  ( onVnse  grave , 
dey  d'Alger)  83. 

—  bagages  87. 

—  biens  de  l'agent  diplo- 

matique S"?. 

—  caractère  73. 

—  correspondance  86. 

—  courriers  80  ;   (leropa  de 

guerre)  86. 

—  dépèches  80» 

—  expulsion  de  M*'  Monta- 

gnini ,  archives  du 
Saint-Siège  87. 

—  mission  secrète  7G. 

—  moment    oit    elle   com- 

mence 74. 

—  violences,  rcpré5ai]IesS4. 

—  Y. Déclaration  deguerre, 

Hôtel  d'ambassade. 
Pouvoirs  (Fm  des). 


Journal.  V.  Immunilc£ 

de  juridiction. 
Jiiridictîoik  49  s. 

—  compétence  51. 

—  juridiction  gracieuse  51. 

—  personnel   de     l'ambas- 

sade (infraction  pé- 
nale) 50  ;  (iuhdicljon 
criminelle)  49. 

—  V.  Exterritorialité. 


Lancasc       conven - 

lioiiuel  46. 
rôgfili»a(ioa         des 

aetcM  51. 
Lé«Eat  î.  33. 

—  V,  Réception. 
LcttrcM   de   créance 

5,38. 

—  rcnouvclleraeni  8. 

—  V.  R.T.'ptiou. 
I.ottrcH  do  crédit  25. 
l.etlroM  patenta»  40. 
Letlre«  de  rappel  53. 
Lucus     rcuil     tietum. 

V.  Exleniturlalitp. 
liOi    des   sarautiea. 
V.  Saiûl-Siègo. 


Uariase*  V.  Extcrrito- 
riahté. 

médecin  134,  135. 

.Membres  de  la  fa- 
mille 135,  139. 

—  femme  139;  (séparation 
de  corps,  domicile  sé- 
paré) 139. 

Uinistre  plénîpa* 
tentiaire  2.    149. 

Blinisttre  résident 
2. 

BlLisîoa  diploma- 
ti<|ue  4. 

Missions  dîplonia- 
tîf|ucM  françai- 
se» 147  9. 


îVatïon     âouTeraine 

20,  27. 

—  traité  d'alliance  inécale 

29. 

—  tribulairo  27. 

iVational  représen- 
tant un  pays» 
étranger  10  s. 


—  immunité     diplomatique 

—  sounnssion  aux  lois  ter- 

ritoriales 18. 
!Vésociatious  38  9. 

—  plein     jx'uvnir    39    s.  ; 

(spiV-ia!)  M. 

—  ratilicalinn  41. 
IVomiuation  159  s. 

—  arrêté  minislcriel  100. 

—  décret  100. 
Wonce  2,  33. 

—  préséance  9. 


Octroi.     V.     Immunités 

llscales. 
Outrage  77  s. 

—  ancieu    agent    dïplonu- 

tique  81. 

—  compétence  82. 

—  conditions      d'existence 

du  délit  79. 

—  peine  78. 

—  poursuite  77,  82. 

—  secrétaires    d'ambassade 

80. 


Pape.  V.  Saint-Piège. 
Papiers  diplomati- 

(jiies  43. 
Parité^  de  rcprésen- 

tution  23. 
Patente.  V.   Immunités 

fiscales. 
Pension  1G9. 
Personnel  à  l'exté- 
rieur 1. 
Personnel  h  Tînté- 

rifur  1. 
Pluralité  de  reprc- 

seutuuts  21. 
Pouvoirs  (riu  desl 

52  s. 

—  droits  et  privilèges,  du- 

rée 56. 

—  inviolabilité  56. 
Préséance  0,  10. 
Presse  -  outrage    V. 

Outrai^e. 

Privilèges  et  ini- 
niunilés  0]  s. 

Protection  doH  na- 
tionaux 47  s. 

—  abus  de  pouvoir  47. 

—  acte  de  violence  47. 

—  dénis  de  justice  47. 


—  émeute  47. 

—  insurrection  47. 

—  V.  Con.sfcil  d'Etal. 
Protcct4irat.   V.   Droit 

de  légation. 


Rans  8  s. 
Rappel  52  I. 

—  \.   Ih-mandc  dc  i"ap(i''I. 
Ratillcation.    V.    .Né- 
gociai ion-s. 

Réception  1,  2(8. 

—  agents  inférieurs,  lettres 

de  crédit ,  remise  25. 

—  ambassadeur  24. 

—  cérémonial  2V. 

—  légal  24. 

—  leltres   de   crt'ance,   re- 

mise 24. 
Recrutement  l.'>3  s. 

—  carrière  consulaire  158. 

—  conditions      d'admission 

154. 

Refus  do  relations 
diploniatic|ues 
36. 

Ren.seisnenients  45. 

Heprrsentation  de 
plu.sieurs  puis- 
sances 19.  20. 

Retrait  d'emploi  119. 

Révélation  de  se- 
cret. V.  Secret  pro- 
ft.'S'iiunnel. 

Révolution.  V.  Gou- 
vernemeiil  nouveau. 

Rnpture  53. 

—  V.  Cessation    des   rela- 

tions diplomatiques. 


Saint-Sièse  33,  34. 

—  agents      diplomatiques, 

immunités  34. 

—  loi  des  garanties  34. 

—  V.  Inviolabilité. 
Saisie 

—  dettes  56. 

—  V.    Immunités   de  juri- 

diction. 

ficelles.  V.  Décès. 

Secret  profesîonnel 
44. 

Secrétaire  d'am- 
bassade 134,  138, 
149. 


—  V.  Outrage. 


Secrétaire  de  léga- 
tion 138. 

Secrétaire  particu- 
lier 13.'-.. 

Séparation  de 
biens.  V.  Immuni- 
tés de  juriijiiliun. 

Séparation     tfe 

corps.  V.  Immuniti  j 

de  juridiction, Membres 

àti  la  familli>. 
Service       militaire 

131. 
Services  publies 

—  arraiigenuMils  11. 
SouterMÎncté  26  i. 
Nta;;e  15:.. 
NuccesMion.  V.   Exlcr- 

ritorialiié. 
Suisse  23. 

Suite    du    ministre 
133  s. 

—  infractions  142  s. 


Tancer.  V.  Corps  dip!o* 

ma  tiques. 
Taxes  comnkunales 

129. 

—  ordures  ménagères  12'*. 
Téhéran.  V.  Droit  d  a- 

sile. 
Témoin 

—  d.-[,.>silinn  101,   132. 

Testuntent  '>l. 

—  V.  K\!errilorialilé. 
Timbre.    V,    Immaziitj» 

n>cales. 
Traité 

—  cumlusion  40. 

—  signature  H). 
Trailemeut.  V.   En  >- 

lum)-)it<. 
Tribunal  arbitral 

—  membres,  immunité  di- 

)ilomatique  li. 
Tunisie  20. 
Tuteur  130. 


Csages     diplomaii^ 
ques  9,  42,  59. 


Valise       diplomatie 

que  ^0. 
Ténezueta  54. 
Visites  officiel  le«  ÎV. 


AGENT  FORESTIER  (Renvois)  p.  282. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT  {Renvois)  p.  282. 

AGENT  JUDICIAIRE  OU  TRÉSOR  {Renvoi)  p.  282. 


AGENT  VOYER  {lienvoi)  p.  282. 

AGIO  {Renvoi)  p.  282. 

AGIOTAGE,  AGIOTEUR  (/îcnrois)  p.  282. 


AGRÉÉ  (Page  282). 


.%equïe«cenient  34. 

Age  11. 
Avocat 

—  admission     au      tableau 

25. 
Bourse      commune 

10. 

—  destination  10. 

—  versements  10. 

—  V.  Tribunal  de  commerce 

de  la  Seine. 
Caractère  21  s. 
Cession 

—  caractère  12. 

—  clientèle  12  ;  (prix,  pri- 

vilège) 12. 

Chambre  de  disci- 
pline. V.  Disci- 
pline. 

Commerçant  22,   23. 

Compétence 

—  action  du  client,  respon- 

sabilité 48. 

—  action    d'un    tiers,    res- 

.ponsabiiilé  49. 
^  V.  Désaveu,  Honoraires. 


Défaut 

—  faute  de  comparaître  20, 

31. 

—  faute  de  conclure  32. 
Dépdt  20. 
Uésaveu  35  s. 

—  compétence  30. 
Destitution  7. 

—  V.  Diïcipline. 
Devoirs  profession- 
nels 14  s. 

—  client  d'un  confrère  17. 

—  faillite,  agenis  d'alTaircs, 

ministère  18. 
Discipline  3.  7  s. 

—  chambre  taltributions)  7  ; 

(composition)  7. 

—  droit    du     tribunal     de 

commerce  9;  (destitu- 
tion, excès  do  pouvoir) 
9;  (interdiction)  U  ; 
(suspension)  9  ;  (litre, 
enlèvement)  9. 

—  peines  8. 

—  Y.  Tribunal  de  commerce 

de  la  Seine. 


Domicile  élu  38. 

Droit  de  présenta- 
tion 12. 

dection  de  domi- 
cile 38. 

Elections  consulai- 
res 

—  électoral  23. 
Enresiiftrement.    V. 

Pouvoir  spécial. 
Existence    légale  2. 
Frais  et  dépens.  V. 

Honoraires. 
Honoraires  39  s. 

—  actiun  en  payement  39. 

—  V.  prescriplion. 

—  compétence 45  s.;  (man- 

dataire commerçant) 
46  ;  {ratione  perso- 
me)  47. 

—  dépens,  partie  qui  suc- 

combe 44. 

—  fixation  40. 

—  prescription  ,    action    en 

payement  43  ;  (pres- 
cription biennale)  43  ; 


(prescription  biennale, 
avoué)  43. 

—  recouvrement  42. 

—  tarif    40    s.  ;    (caractère 

non  obligatoire)  41. 

—  taxe     (établie     par     la 

chambre  des  agréés) 
41  ;  (établie  par  le 
tiibunal  de  commerce) 
41. 

—  V.  Tribunal  de  commerce 

de  la  P^Mne. 

Institution  non 
contraire  à  la 
loi  2. 

Jugement  par  dé- 
faut. V.  Défaut. 

Mandat  ad  liteoi 

—  caractère  civil  22. 
Mandat  spécial  26  s., 

30. 

—  étendue  33. 

—  mandai  général,  nullité 

30. 
liomination  H  t. 

—  conditious  11. 


Offlcier  ministériel 

21. 
Opposition  32. 
Organisation  3  s. 

—  délibération  du   tribunal 

de  commerce,  régle- 
mentation (  caractère 
illégal)  3;  (expédi- 
tions, délivi-ance  a  des 
tiei-s)  3. 

Patente  24. 

Peines.  V.  Discipline. 

Pièces 

—  dé[iùt  ,       responsabilité 

20. 
Pouvoir   spécial    26 
s. 

—  enregistrement  27. 

—  forme  26,  28  s. 

—  légalisation  28. 

—  mandat  verbal  29. 

—  mention  expresse  29. 

—  présence    de    la    partie 

29. 

—  remise  de  cause  31. 

—  sous  seing  privé  28- 


Prescription.  V.  Ho- 

Tioraues. 

Présentation.  V 

Droit  de  présenta- 
lion. 

Privilège.  V,  Ces- 
sion. 

Regi.stre  15. 

nèglements  2.  4  s. 

Rentise  de  cause.  V. 
Pouvdir  sp'TMii. 

Responsabilité  37. 

—  \.  Coiiipèlence. 
Révélation    de    sr- 

cret.  V.  Secret  piu- 
fessionnol. 

Secret  profession- 
nel 10. 

Serment  13. 

Tarif.  V.  Honoraire». 

Titre  d'agréé  6. 

—  concurrence  déhiyale  6 , 

(dommages  -  intérêts, 
nécessité  d'un  préju- 
dice) 6. 

—  droit  exclusif  6. 


32  -  AGRICULTURE    [TABLES] 


—  V.    Tiilninal    lie    com-  l 

nierce  de  la  Soinc. 
Tribunal    de    com-  I 


nierce       de       la  1  —  hmin^c  coninuine  4,  5.  1  —  conditions      d'admission  i  —  nombre  5.  i 

!»eiue  —  ch.imbre    de    discipline  4.  —  rtfîlement  4  s.  | 

■  assemblée  générale  4.      I  4.  I  —  hoiiorau'es  5.  |  —  signature  du  client,  lé-  | 


;ilisulioii ,      diii[<cns9 


—  titre  d'agréé  5 


AGRÉGATION  {Renvoi)  p.  SS5. 


I    AGRÈS  (Renvoi)  p.  S85. 


AGRICULTURE  (Page  2fô). 


A  bâta  se  d'ani- 
maux 

—  indemnités  3,  138. 
Abattoirs 

—  rt.YUMin.'nialion  3. 
Agriculture       colo- 
niale 21. 

Algérie 

—  pfi\Uo\era  193. 

—  \'.    Concours    agricole, 

Culture  du  lin  et  du 
chan\Te. 

Animaux.  V.  Abalage 
d'animaux. 

Animaux  nialfai* 
santi  ou  nuisi- 
bles 150.  152. 

—  \".  Fonds  de  secours. 
Approvisionnement 

de  Paris  3. 

Association  pomo- 
lo;£iqne  de 
l'Ouest  118. 

A^isociations  api- 
coles 3. 

Associations  syndi- 
cales agricoles 
133. 

—  V.  Phylloxéra. 


Derf^eiies  nationa- 
les 3,  64. 

—  école  de  bergers  64. 

—  Ranittouillel  64. 
Deurres 

—  viTîriiation  3. 
Boucherie 

—  lèglenienls  3. 
Boulangerie 

—  réglementa  3. 


Chambres  consul- 
tatives d'agri- 
culture 3. 

Champs    d'expc- 

rienccs  3. 
Chardon  204. 
Chasse 

—  police  1. 

Chimie  agricole  SO. 
4'olonies  21. 
Colonies     agricoles 

3.  G5. 
Comice  agricole  80  s. 

'—  achat  et  vente  de  hcs~ 
tiaux  et  d'instruments 
agricoles  100  s. 

—  action   en    justice    106, 

108  s. 

—  association  libre  104. 

—  attributions  97  s. 

—  autorisation  préfectorale 

91. 

—  bureau  94. 

—  caractère  juridique  104. 

—  comice  central  111. 

—  compétence  'JO,  107. 

—  convocation  93. 

—  colisalion  103  ;  (conip'*- 

tence)  107;  (poui-suile 
de  payement/  i05  s. 

—  création  86. 

—  dissolution  96. 

—  diâiribulion  des  récom- 

penses 98. 

—  droit  d'entrée  103. 

—  médaille,       attribution, 

conlestalioD ,     conipé- 
le[ice  99. 

—  nieinlires  89. 

—  Uioditicalion    au    rcgle- 

nicnl    9â  ;    (approba- 
tion préfectorale)  9â. 


—  nombre  88. 

—  personnalité  civile  109. 

—  présidence  94. 

—  recrutement  89. 

—  régime  87. 

—  sociétés  agricoles  110. 

—  statuts  90. 

—  suLivcntions  103. 

—  suppression    de    coraice 

95  ;  (excès  de  pouvoir, 
préfet)  95. 
Comité    consul tatïr 

—  des  épizooties  14. 

—  des    stations    agronomi- 

ques et  des  labora- 
toires agricoles  12. 

—  de  stiitistique  agricole  16. 
Com  i  té      lin  ier      de 

rille  118. 
Commission     supé- 
rieure 

—  de  riiydraulique  agricole 

18. 

—  du  phylloxéra  15. 
Commissions   tech- 
niques 10. 

—  dcstnjclion  des  insectes 

et  cryptogames  15. 
Compétence 

—  piivltoxera,    indemnité, 

juge  de  paix  184. 
Concours  agricoles, 
125  s. 

—  concours   général   agri- 

cole de  Paris  125. 

—  concours      général     de 

l'Algérie  et  de  la 
Tunisie  128. 

—  concours  nationaux  126. 
^  médailles      honoriilques 

132  s.  ;  (caractère  per- 
sonnel ,  incessibilité  ) 
132,  133;  {éleveur, 
acheteur)  132  ;  (éle- 
veur, marchand  bou- 
cher) 132. 

—  organisation,    droit    do 

participation  129  s.  ; 
/délais,  expiration  ) 
130  ;  (refus,  excès  dt- 
pouvoir ,  recours  au 
Conseil  d'Etat)  129. 

—  privés  135  s. 

—  prix,  attribution  131. 

—  transport  par  chemin  de 

fer.  tarif  134. 
Conseil  d^Ctat 

—  concours  agricole,   par- 

ticipation ,  rscoiirs 
pour  excès  de  pouvoir 
129,  130. 

—  phylloxéra ,     association 

sjTidicale  181. 
Conseil  supérieur 

—  de  l'agriculture  9. 

—  de  l'enseignement  agri- 

cole 11. 

—  des  forêts  17. 

—  des  haras  19. 

—  de  st;ili-iique  3. 
Conseillers    d'agri- 
culture 21. 

Conservatoire  des 
arts  et  manu- 
factures 85, 

Con  vcli  tion  de 
Berne.  V.  Phyl- 
luxera. 

Coopération  agri- 
cole 2. 

Corbeaux 

—  mesures    de    proleclion 

152. 
Courses  de  cberanx 
118. 


Crédit  agricole  120, 

151. 

Crédit  mutuel  2. 
Cryptogames  204. 
Culture    du    lin    et 

du  chanvre  138, 

139. 

—  primes     138,     139    s.; 

(Algérie)  140;  (fraude) 
141. 

—  V.     Comité     liiiier     de 

Lille. 
Curage  1. 
Cuscute  204. 


Dessèchement  1. 
Dons  et   legs.   V.   So- 
ciétés agricoles. 
Doryphora  196  s. 

—  destruction  des  pommes 

de  terre  202,  203. 

—  détention ,      interdiction 

198. 

—  impnrtation,  interdiction 

197. 

—  indemnités  203. 

—  mesures  contre  la  pro- 

|-agation  201. 

—  peines  196. 

—  pommes  de  lerre  venant 

de  l'étranger  109. 

—  présence  du  doryphora, 

constatation,  déclara- 
tion 20U. 

—  transport,      interdiction 

198. 
Durham    (Race  de) 
20. 


r.nux  1. 

Kchenillage  204,  207, 
208. 

Ecole  d'arboricul- 
f  urcet  de  jardi- 
nage de  Bastia 
5G. 

Ecole  centrale  des 
arts  et  manu- 
factures 85. 

Ecole  des  hautes 
études  agrico- 
les 79. 

Ecole  nationale 
d'horticulture 
et  de  vannerie 
de  Favl-Billot 
57. 

Ecole  nationale 
d^bort  icu  Iture 
de  Versailles 
54  s. 

--  certificat  d'études  55. 

—  diplôme  55. 

—  élèves  55. 

—  nature    de    l'enseigne- 

ment 54. 

Ecole  nationale 
d'industrie  lai- 
tière 5S. 

Ecole  nationale  des 
industries  agri- 
coles de  Douai 
59. 

Ecoles  de  fromage- 
rie 3G. 

Ecoles  manuelles 
d^apprcn  tis- 
sage 85. 

Ecoles  nationales 
d  'agricu  1 1  ure 
40  s. 

—  budget  53. 

— -  cerlUicat  d'études  Si. 


—  diplôme     51  ;     (ser\nce 

militaire)  51. 

—  élèves  48  s. 

—  nature     de     l'enseigne- 

ment 48. 

—  nombre  46. 

—  pension  50. 

—  personnel  47. 
Ecoles         pratiques 

d' agricu  1 1  ure 
28.30.  37  s. 

—  brevet  de  capacité  45  ; 

(service  niililaire)  45. 

—  caractère  privé  40. 

—  comité    de    surveillance 

42. 

—  élèves  44. 

—  nombre  38. 

—  personnel  41. 

—  prix  de  la  pension  44. 

—  progrannue   des    études 

43. 

Ecoles  primaires  85. 

Ecoles  régionales 
28,  30,  4G. 

Ecoles  vétérinai- 
res 3. 

—  conseil  de  perfectionne- 

ment 13. 
Encouragements    à 

l'agriculture  et 

au  drainage  125 

s.,  138. 
Engrais 

—  vérification  3, 

—  V.  Fiaudes. 
Enr|uètes       agrico- 
les 3. 

Enseignement  agri- 
cole 3.  28  e. 

—  V.  Conseil  supéricur.Pro- 

fesseurs  d'agriculture. 

Enseignement  uni- 
versitaire 85. 

Epizooties  152. 

—  V.  Comité  consultatif. 
Etablissements  sa- 
nitaires 1. 

Exécution  provi- 
soire des  juge- 
ments 214. 


Falsifications 

—  denrécsalimeiitaires  151. 

—  produits  agricoles  et  vi- 

ticolcs  151. 

Ferme  d'expéri- 
mentations de 
Join  ville- le- 
Pont  78. 

Fermes  écoles  28, 
31  s. 

—  administration  33. 

—  élèves  34. 

—  nombre  33. 

—  personnel  33. 

—  prix  de  la  pension  35. 
Filature 

—  encouragements  112. 
Foires  et  mareliés  3. 
Fonds     de    secours 

138  s.,  143  s. 

—  animaux  nuisibles    150. 

—  ras  fortuit  143.  144. 

—  demandes     de     remises 

d'impôts  149. 

—  dommage,     coaslalation 

147.  148. 

—  gréle  144.  146;  (crédits 

extraordinaires)     151. 

—  incendie  144. 

—  inondation  144;  /crédits 

extraordinaires  )   150, 
151. 


—  Invasion  de  rats  150. 

—  perte  de  bestiaux   148; 

(dommage ,    constata- 
tion) 148. 

—  répartition  145. 

—  sécheresse    (crédits   ex- 

traordinaires) 150. 

—  taux  145. 
Forêts  1,  6. 
Fraudes 

—  commerce    def     engrais 

151. 

—  vente  des  marchandises 

151. 
Fruitières  écoles  36. 


Grêle.  Y,   Fonds  de  se- 
cours. 
Gui 

—  destruction,  arrêté  pré- 
fectoral 213. 


Dalles,      foires     et 

marchés  3. 
Hannetons  204. 
Haras  1,  8. 
Hcrd-Book  3,  20. 
Hvdraulique    agrî- 

'    cole7,  18. 
—  subvention  138. 


Incendie.  V.  Fonds  de 

secours. 
Inondation.  V.  Fonds 

de  secours. 
Insectes  et  végétau s 

nuisibles  152  s., 

204  s. 

—  arrêtés  préfectoraux  20C. 

—  contravention    (citation) 

214;  (jugement  exé- 
cution provisoire)  2 14  ; 
(peines)  216. 

—  défaut    de    destruction, 

contravention  208. 

—  importation,  iaterdiclion 

âi8. 

—  mesures  prescrites,  exé- 

cution 210  s.  ;  (buis 
et  forets)  210;  (<  la- 
blisscments  pulilics) 
211  ;  (Etat,  dépaiie- 
mcnt,  communes,  do- 
maine privé)  211  ;  (fi- 
xation des  époques) 
208  ;  (inexécution, 
procès-verbaU  212  ; 
(propriétaires  et  fer- 
miers) 210. 

—  mesures  prescrites,  exé- 

cution d'office  215; 
(domaine  privé  des 
personnes  publiques) 
217. 

—  mesures         préventives 

206  s. 

—  procès -verbauv,    agents 

rédacteurs  213. 

—  provenance     étrangère, 

circulation  en   France 
219. 
Inspection 

—  de  l'agriculture  2-2,  23. 

—  des    écoles    vétérinaires 

27. 

—  de  renseignement  cl  de- 

là pisciculture  26. 

—  de  la  viticulture  24. 
Inspection        sanï  - 

taire 

—  viandes  abaltaeê   à    l'é- 

Iranger  1. 


Institut  interna- 
tional d'agri- 
culture 21. 

Institut  national 
agronomique 
2S;  30,  C6  s. 

—  adniinistraiion  68. 

—  auditeurs  libres  74. 

—  but  67. 

—  certificat  d'études  76. 

—  diplôme  76. 

—  discipline  75. 

—  durée  des  études  76. 

—  école  d'appUcation  78. 

—  élevés  73. 

—  nature  de  renseignement 

72. 

—  personnalité  ci\ile  69. 

—  per-^onnel  70,  71. 
Instituts       agrono* 

miques  79. 
Irrigations  1. 


Laboratoires    agri- 
coles 3.  CO. 
Lin    et   chanvre.    V. 

Culture  du  lin  et  du 

chanvTe. 
Loups 
—  mesures    de    protection 

152. 


Alaraîs  commu- 
naux 1. 

—  assainissement  138. 
Médailles        d'hon- 
neur 

—  ouvriers  ruraux  126, 13T. 

—  V.  Ministère  de  l'agricul- 

ture. 

Siédailles  honori- 
fiques. V.  Concuuts 
agricoles. 

Médecine  Tétéri- 
naire  3. 

Mercuriales  3. 

.Mérite  agricole 

.Mîldew  204. 

Ministère  de  TAgri- 
eulture  1  s. 

^  administration  centrale 
2;  (attributions  dos 
services)  2. 

—  attributions    du    miris- 

tre  1. 

—  cabinet  du  nûniflre  2. 

—  ladres  2. 

—  commis  auxiliaires  2. 

—  commis  d'ordre  2. 

—  contrôle    des    dépendes 

engagées  2. 

—  corps  consultatifs  9  s. 

—  création  du  ministère  1. 

—  directions  2  s. 

—  direction    de    l'agricul- 

ture 3. 

—  direction  des  forêts  6. 

—  direction  des  haras  8. 

—  direction    de     l'Iiydi-au- 

lique  agricole  7. 

—  inspection     (agriculture) 

3;  (enseignementagri- 
cole)  3. 

—  médailles    d'honneur  2. 

—  Mérite  agricole  2. 

—  personnel   (recrutement, 

avancement,        diS'  i- 
pline)  2. 

—  personnel  non  comoiù- 

sionné  2. 

—  subventions  3. 
Ministère  des  Tra- 
vaux publics  1> 
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IMÏNMionN  à  IVtran- 

«i-p  :i,  lus. 

MuNeuni    d^liintoiro 
■luturcllo  85. 


OfOco  de  renfceiKnc- 
■iiontfi»      ugrioo- 

Oïdium  iOi. 
OliWers 

—  rcplcmcnt  adtiiiiiistr.nlif, 

cxtcs  de  l'ouvoir  209. 
Oraso 

—  crniits     exIraorJinair.'S. 

151. 
Orpliolinat!^       agri- 

rolcM  'J. 
OuvricrMa;;riooloM3. 
Ouvriers  raraiix.  V. 

Ut^iiaillcs    d'hoiiiieur. 


Parasites  201. 
l*ari  mutuel 

—  aulorisniion  1. 

—  rcpnriition     des    fonds , 

cuiiimissioi:  19. 
Pénitenciers     a^i- 

eolcM  65. 
Porte    de    bestiaux. 

V.    Fonds  de   scrnui». 

l*hanérogamcs    SU4. 
Phylloxéra  25,  153  s. 

—  Algpri**  193. 

—  associations      syndicales 

17!  s.  ;  (assemblée 
générale)  177  ;  (asso- 
cialion  inlerdôpaile- 
nientale)  179  ;  (comilé 


dircclcur)  iSÎ.  182; 
(coiuilê  directeur , 
fondions)  182  ;  (com- 
pétence, indemnité, 
juge  de  paix)  184; 
(conslitulion,  régula- 
rité, vérification,  con- 
seil de  nréfeclure, 
Conseil  d'ktat)  181  ; 
(conslitulion  définitive 
178;  (convof.-ilion  prê- 
fccloralc)  176  ;  jdé- 
ponscf,  charges)  185  ; 
(durtc)  180;  (enquête) 
l75  ;  (formalités  ad- 
ministratives) 173  ; 
!  formation  )  172  s.  ; 
projet  d'a*socialion  ) 
-73  ;  (propriétaires 
non  adhérents)  18lj  ; 
(  propriélaires  noir 
adhérents,  culture  de 
la  vigne,  renonciation, 
indemnité)  186  ;  (sub- 
mersion, conduite  des 
eoux,  indemnités)  183, 
184;  (t;ixcs  syndicales, 
recouvrement)  185  ; 
(Iraveux  publics)  171. 

comilé  central  du  dé- 
pp.rteraent  156. 

coraiîés  d'arrondisse- 
ment 155. 

con".niission  supéiicurc 
154. 

commissions  départe- 
mentales d'étude  cl  de 
surveillance  156. 

commissions  régionales 
157. 


—  conlrî.vrnlions  1G7  s. 

—  convention     de      Berne 

195. 

—  demande    d'introduction 

de  plants,  procédure 
19C,  191. 

—  dépenses,  charge  105. 

—  Hr.ute-Sivoie  194. 

—  impôt    foncier    (exemp- 

tion) 187. 

—  indeuniilés  IGG;  (compé- 

tence) IC-O. 

—  inliTikction  de   cii'cula- 

lion  des  plants,  etc. 
158,  159. 

—  louage  à  complanl,  in- 

demnités 106. 

—  mesures   provisoires    et 

urgente?,  préfet  158. 

—  pays  de  Gex  194. 

—  plants  américains,   pro- 

venance française,  cir- 
culation 189. 

—  primes  -67  s.;     (bonne 

foi)  lOS  ;  (circonstances 
atténuantes)  170  ;  (ré- 
cidive) 170. 

—  recherches  du  phylloxéra, 

di'légné  iOC  s. 

—  reconstilulion    de  vigno- 

bles 188  s.  ;  (subven- 
tions) \*>2. 

—  subvenliimïi  165.  —  V. 

rcconvlilulion  de  vi- 
gnobles. 

—  IraitemenI   de    la  vigne 

malade  1C2  s. 
Pies 

—  mo-'jurcs    de    rruleclion 

152. 


PiNpioultiire  3. 
Ptiliot^  Maiiilairc  deif 

animaux  3. 
PommeM    do    terre. 

\'.  Iioryphora. 
PrimeM   do    culture 

127. 
Procès  -  verbal.       V. 

Insectes    et    végétaux 
nuisiiiles. 
ProreM»*eur**  dt'par- 
temciilaiix  d'a- 
grirulliireM  s. 

—  fomiions  Kl. 

—  parliripalion     pécuniiiiro 

du  déparleniotit  83. 
— -  recrutement  81. 

—  révocation  83. 

—  Irailomenl  83. 
ProrcNïjeurs         «!»<■- 

ciaux        d'^agri- 

rultiiro  8-i. 
Protection    de    Fa- 

tfrieultiire  I5i  s. 
Pucerons  2ii4. 
P>  raies  204. 


Rats.  V.  Fonds  de  se- 
cours. 

Répression  des 
fraudes  2. 


Sangliers 

—  mesures    de     prolection 

152. 
^Sauterelles  204. 
Sériciculture  3. 

—  encouragements  142. 


Services  sanitai- 
res 1. 

Société  d^acclima- 
tation  117. 

Société  des  agri- 
culteurs do 
France  1 17. 

Société  d'agricul- 
ture 11>^. 

Société  l»otani:|iie 
de  l-'rancc  1 17. 

Société  d'encoura- 
gement a  l'agri- 
culture 1 17. 

Société  d'encoura- 
gement à  rin- 
dustrio  laitière 

118; 

Société       nationale 

d'agr  ■  p  11  1 1  11  re 

de  France  110. 
Société       nationale 

d'aviculture  de 

France  IIK. 
Société       nationale 

d'hortic  u  h  t  II  re 

117. 
Sociétés      agricoles 

116  s. 

—  dons  et  legs  119. 

—  établissement       d'ulililé 

publique  1 18. 

—  V.  Comices  agricdirs. 
Sociétés       coo|>éra- 

tives  agricoles 
1211. 

Sociétés  hipniriucs 
118. 

Stations  agrono- 
miques 3,  OU  s. 


—  sbtiuns  spéciales  61. 

—  V.  Comité  con*;iiIt;iiif. 
Statisti«|iie  1,  4,  5. 
Statistique        agri- 
cole 3. 

Statistique  graphi- 
que 3. 

SttuI  Itottk  19. 

Subventions  agri- 
coles \'Sf<  f. 

Syndicat  agricoles, 
121  s. 

—  car.triire     professionnel 

l:it. 
Syndicat    contre   lo 
phylloxéra     123 

—  V.  Phylloxéra. 


Traranx  publics  171. 
Tunisie.     V.     Concours 
agricoles. 


Vaclieries  nationa- 
les Oi. 
Végétaux  nuisibles. 

V.    Iiisfcti.'s   et  vi'gé- 

laux  nuisii'l's. 
fonte  de  substances 

talsiliées  t51. 
Vignobles 

—  traitement  el  rcconslitn- 

tion,  subventions  138. 

—  V.  Phylloxéra, 
Viticulture  3. 


Warrants      agricïw 

le»  3     51. 


AJOURNEMENT  (lientois}  p.  298. 
ALBERGEMENT  {Renvoi)  p.  298. 


ALCOOL  {Renvois)  p.  298. 


ALGÉRIE  (Page  298). 


Abattoir.  V.  Maire. 
Abstint  lie.  V.  Alcools. 
Académie  581. 
Accouchements 

—  femmes        musulmanes 

080. 

Acbour.  V.  Impôts  ara- 
bes. 

Acquiescement  1025. 

Aequit-à-eaution.  V. 
Alcools. 

Action  contre  les 
communes  1426. 

—  communes  mixtes  1426. 
Action    en    justice. 

V.  Bureaux  de  bien- 
faisance ,  Commune 
mixte,  Commune  de 
plein  exercice. 

Action  publique.  V. 
Tribunaux  répiesâifs 
indigènes. 

Actions  domaniales 
1411  s. 

—  compétence  1412  s. 

—  conirainle,  biens  doma- 

niaux 1413. 

—  enquête  1423. 

—  presciiplion ,    interrup- 

tion 1418. 

—  procédure  1416  s.  ;  (dé- 

fendeurs, frais)  1421  ; 
Î génie  militaire)  1420  ; 
mémoire  préalable  ) 
416,  1429;  (mé- 
moires) 1416;  (notifi- 
cations et  significa- 
tions) 1419  ;  (rapport 
d'un  juge)  1417. 

—  question        préjudicielle 

1415. 

—  représentation  en  justice 

1411. 

—  tierce  opposition  1423. 

—  ventes  domaniales  1414. 
Adels  1176,1224. 


—  condilions        d'aptîlude 

1180. 

—  discipline  1182. 

—  nommalion  1 178. 

—  révocation  1182. 

—  serment  1181. 
Adjoint 

—  adjoint  français  195  s.  ; 

(nombre)  196  ;  (nomi- 
nation) 195  ;  (nomi- 
nation,  électeurs  mu- 
sulmans) 195,  221. 

—  adjoint  indigène  197  s.; 

(  absence ,  empôchc- 
menl)  200  ;  (athUju- 
tions)  201,202;  (auxi- 
liaire de  la  police 
administrative  )  202  ; 
(caractère  des  fonc- 
Uons)  201,  202;  (no- 
mination) 199  ;  (pro- 
cès -  verbaux ,  simple 
renseignement)  202  ; 
(suspension)  199  ; 
(trailemenl)  198. 

—  gratuité    des     fonctions 

104. 

—  V.  Commune  ralxle. 
.Administrateur  ad- 
joint 134. 

Administrateur  de 
commuas  mix- 
te. V.  Commune 
mbcte. 

Admission  tempo- 
raire. V.  Douanes. 

Agent  de  change  767. 

Agriculture  727  s. 

—  Algérie,  Maison-Carrée, 

écoles  spéciales  d'agri- 
culture et  de  viticul- 
ture 609. 

—  concours,    prix,    primes 

733. 

—  gouverneur        général , 

attributions  727. 


—  insectes,  crj-ptogames  et 

animaux  nuisibles, 
destruction  7o4  s. 

—  personnel    (cadre   algé- 

rien) 729  ;  (csdre  mé- 
tropolibin)  728. 

—  service  botanique  745  s.; 

(but)  745  ;  (jiersonnel) 
746  ;  (station  bota- 
nique, Maison -Carrét) 
747. 

—  scTices    de    renseigne- 

ments agricoles   744. 

—  V.   Chambres  d'agricul- 

ture, Courses  de  che- 
vaux, Crédit  agricole, 
Haras ,  Hydraulique 
agricole ,  Police  sani- 
taire des  animaux , 
Sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles. 

.Ajournement.  V.  Si- 
gnificalion. 

Alcools  428  s. 

—  absinthe  434. 

—  acqiiit-à-caulion  437. 

—  bouilleurs  de  cru  433. 

—  circulation  436  s. 

—  déclaration ,       tolérance 

440. 

—  dénaturés  432. 

—  droits      de      fabrication 

434  s. 

—  entrepôt  438.  439. 

—  fraudes     442  ;     (loi    du 

6  août  1905,  applica- 
bilité) 442. 

—  loi  rétroactive  435. 

—  mélhyliques  431. 

—  octroi  de  mer  430. 

—  peines  430. 

—  taxe    de    consommation 

428  s.;  (taux)  428. 

—  vcrmouts  429. 

—  >'ins,  surrage  et  circula- 

tjoa  441. 


—  vins      de     liqueur     ou 

d'imitation  429. 

—  V.    Contributions    indi- 

rectes -  contentieux  , 
Impôts  (territoires  du 
Sud). 

Aliments.  V.  Tribunal 
de  première  instance. 

Allumettes  446. 

Alsaciens-Lorrains. 
V.  Domaine  privé  de 
TElat. 

Amende.  V.  Octroi  de 
mer. 

.Antendes  collecti- 
ves 

—  Iribu*,  douare  946. 
.Amnistie.   V.  Juge  de 

paix-matière  répres- 
sive. 

Animaux.  V.  Lois  mé- 
tropolitaines ,  Police 
saniLiire  des  ar.imaux. 

Annexes  de  cercle 
117. 

—  V.    Ter.-ilûire    militaire 

ou  de  commande  m  eut, 
Terriliiires  du  Sud. 
Antiquités  1375. 

—  veille  aux  enchères,  im- 

meubles     de      l'Etat 
1375. 
Aouns  1184.  1186,  1224. 

—  V.  Juge  de  paix-matière 

musulmane. 

Appareil  à  vapeur. 
V.    Taxes   assimilées. 

Appel.  V.  Appel  civil. 
Appel  correctionnel, 
Contributions  indi- 
rectes -  contentieux  , 
Juge  de  paix -matière 
civile.  Juge  de  paix- 
matière  nmsuliiiane, 
Octroi  de  mer,  Pa- 
l£utc,    Propriété  pri- 


vée, Référé,  Tribunal 
de  première  instance, 
Tribunaux  musulmans. 
Tribunaux  répressifs 
indigènes. 
Appel  civil  876  s. 

—  acte  d'appel  (constitution 

d'avoué)  900  ;  (irré- 
gularités) 899  ;  (men- 
tions) 879,  886;  (no- 
tification) 880  ;  (signi- 
Hcalion  à  parquet) 
899  ;  (société ,  siège 
social)  887. 

—  délai   876  ;    (distances, 

augmentation)  877; 
(divorce)  878. 

—  tardif  898. 

Appel  correctionnel 

—  décisions   des    adminis- 

trateurs des  com- 
munes mixtes  955  s.; 
(appel  mnl  fondé, 
amende)  958  ;  (con- 
Iravect'ions  de  police) 
955  ;  (  délai  )  955  ; 
(formes)  956  ;  (indi- 
génal)  955  ;  (luridic- 
tion  d'appel)  957. 

—  V.  Juge  de  paix-malière 

répressive. 

Aqueduc  1363. 

.Arbres.  V.  Cours  d'eau. 

Arch.  V.  Impôts  arabes 
{hockOJ-),  Terres  ar-ch. 

Archéologie  1375. 

Architecture  (Ser- 
vice d'j  778  s. 

Archives.  V.  Conseil  du 
Gouvernemenl. 

Armée  535  s. 

—  composition  535. 

—  douanes,  personnel  actif 

535. 

—  eaux  et  forêts,  personnel 

535. 


—  gardeselpatrouilIes538s. 

—  indigènes       musulmans 

4327. 

—  milice    algérienne    53(>. 

—  service  raililaire  536  s. 

—  troupes  indigènes  535: 

—  \'.     Marine      mililab"e. 

Taxe  des  loyers. 

Armes.  V.  Lois  métro- 
politaines. 

Arrêtés  de  gouver- 
neur 

—  affichage  28. 

—  publication  25  s. 
Arrêtés  munici- 
paux. V.  Maire. 

Arrondissements 
117.  131  s. 

—  nombre  132. 

.Art  de  guérir  680  >. 
V.  Médecins  de  colo- 
nisation. 

Asiles  de  vieillards 
652. 

Assainissement  743. 

Assesse  u  r  musul- 
man. V.  Magislni- 
turc. 

Assignation  861  s. 

—  matière        commerciale 

861,863. 
.Assistance  hospita- 
lière 634  s. 

—  assistance  médicale  gia- 

luile  634. 

—  domicile     de      secours. 

Français  635. 

—  étrangers  637. 

—  indigènes  sans  domiiil^' 

de  secours  636. 

Assistance  judi- 
ciaire 13t)9. 

Assistance  publi- 
que 632  s. 

—  diplôme       et      médaille 

d'honneur  633. 
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_  orjpinisatiun  des  services 
iKi;i.  ^      .. 

_  V.  Assistance  hospita- 
lii  ,;■ .  Bun-aul  de 
ji,.iifaisaiu-e,  EnHinls 
a>*i^lL-> ,  H«#piccs-liô- 

Associations.  V.  Lois 

uu'tn'pelilaines. 
Assooiations  sjndi- 

ciiles  'i'i- 
Associations  syoU'- 
calos     d'irriga- 
tion 'm. 
AsBuniOccs.  N.  t-"'"" 
ifli;iiii.'S   d"assur;mcc>, 
Lois    nielrucolilaiiio? 
attroupements 
_  rc<i>onsaljililé  des  com- 

.liuncs  ISi. 
_  V   a»niiminf  oiKle. 
Automobile.  V.  Ta\c 

des  (.rouiiioiis.    _   _ 
Autorité        munici- 
pale. V.  Maire. 
Avocat  l2âS. 
_  V.  Jujje  de  l>ais-raaliere 
,-ivile,   Lois  luéuoiio- 
libincs.    ilahnkiiias , 
Tribunal  de  comnicrce, 
Triliiinaux  français- 
Avoué  120S  s. 
_  V.  Juge  de  paix-nialiore 
civile.  Tribunaux  fran- 
çais. 
Azels  1390  s. 
_  V.    luipôls  arabes  [no- 

ckor). 
AzUa  dSS. 


Baebiulels   US,    122o. 
_  cundilious        d'aplilude 

IISO. 
_-  discipline  1182. 
_  fondions  nolanalcsliao. 

—  iiorainalion  U"8. 

—  révocation  1 182. 

—  serment  1181. 
B.iiiaria  5i6  s.  . 
Kanque  de  r.Algenc 

"«8  s.  .  „ 

—  émission,  maximum  t  <". 
_  émission  de  billets  "08. 
Uani|ue  de  France 
bi'lels  de  banque  .  refus 

"6'.'. 
Bâtiments  civils  i .  J. 

V.  Travaux  publics; 

Baui  1358.       _ 
Beil-el-mal   o.i,    tjM, 

lo'Ji. 
Heyliek  1373. 
Biens     domaniaux. 

V.  Doiuaiue  pinve  de 

lEtat. 
Biens      vacants     et 

sansniaître31.4. 

Kouïies  WiJ. 
IJouilleurs   de   cru. 

Y.  Alcools. 
Bcurse      de      eom  - 

mcrce  'IJ6. 

Y.  Taxes  assimilées. 

Budget  281  s. 

—  budget  distinct  281  s. 

—  budget  non  volé ,  cxe> 

cice  précédent  304. 

centimes       additionnels 

308,  321.  355. 

_  chemins  de  fer,  dé- 
penses, receUcs,  ga- 
ranties d'intérêt  285, 
28B.  2112. 

—  clôture  de  l'exercice  344. 
commune  indigène  333, 

334. 

—  commune  mixle  331  s.  ; 

(cenlinies  addilion- 
nels)  331  ;  (empiunts 
communaux)  332  ;  (rc- 
ci-tles  et  dépenses)  331. 

—  commune  de  plein  exer- 

cice 324  s.  ;  (cenlimes 
additionnels  )  325  ; 
(dépenses)  326  ».  ; 
(dépenses  facultatives, 
inscriptions  d'office, 
excès  de  pouvoir)  330  ; 
(dépenses  ol.ligHloilTS. 
conseil  municipal,  re- 


fus) 32';  s.  ;  (dépenses  1 
obligatoires,    insciip- 
liood'onicc)328,'d2»; 
(recettes)  325  ;  (taxes) 
325. 

—  coulrôle.       Cour      des 
comptes  305. 

—  délég-.ilions     Enincières 
■:s2,  299. 

—  dop;irtenienl  316  s.  ; 
(centimes  iddiliuii- 
nels)  321  s.;  (dé- 
penses obtigalou  es  ) 
318,  319;  (déper.ses 
obligatoires. ilisrriplion 
d'olticc)319;(|rieti!e 
budget)  316;  (recettes 
ei  dépenses)  3n  ;  (re- 
cettes ordinaires  et 
extraordinaires)    320. 

_  dépenses  291  s.  ;  (clô- 
ture de  l'exercice)  2'.'3  ; 
(exenàce  1909)  2',12  ; 
(exercice  l'JOli,  ngle- 
uienl  déliniliO  204  ; 
(obligations)  292. 

—  dépenses  niibtaires  284. 

—  enipiTints  306. 

—  fonds  libi-es  205. 
_  fonds  de  réserve  296  s. 

—  préparation  du  budget 
209  s.;  (délégations 
financières ,  session 
extraordinaire,  niodi- 
ficalions  au  budget) 
302  ;  (dépenses ,  ini- 
tiative) 300;  (droit 
d'amendement)  299  ; 
(vote)  301. 

—  projet  de  budget,  établis- 

sement 209. 

—  recettes  287  s.  ;  (exer- 
cice 1909)  290  ;  (extra- 
ordinaires) 289  ;  (ordi- 
naires) 288. 

—  règlement,  décret  3"3. 

—  lerritoiresdu  Sud  307  s.  ; 
(  autonomie  )  307  ; 
(centimes  addition- 
nels) 308  ;  (chemin  Je 
fer)  310;  (dépenses) 
313  ;  (dépenses  niili- 
Uiires)  31 1  ;  (exeicicc 
1909)  314;  (fonds  Je 
réserve)  315;  (re- 
cettes) 312;  (réparti- 
tion, budget  de  l'Al- 
gérie) 309. 

_  vote  de  l'impdt  283. 

—  V.  Régime  Irnancier. 

Budget  spécial  1. 

Bulletin  oUiciel  du 
Gouvernement 
gênérikl  22,  25  s. 

Bureaux  arabes.  Y.' 
Territoires  militaires 
on  de  commandeinent. 

Bureaikx  de  bien- 
rai.>*ance643  s. 

—  action  en  justice  654. 

—  comité  consultatif  650. 

—  commission  aduiinislia- 
tive  (compo-sition)  t>45, 
646;    (fcniclion)  648. 

—  contrôle  653. 
_  dislritiution    de    secours 

65). 
dons  et  legs  655,  6C6. 

—  législation  643. 

—  musutinans  644,  652. 

—  ordonnateurs  des  dé- 
penses 649. 

—  trésorier  647. 


1225, 


Cadastre  367. 
V.     Opérations     cadas- 
trales. 
Cadi  1170,  1175,  1176  s. 

—  classe  1179. 

—  conditions        d'aptitude 

1180. 

—  discipline  1182. 

—  nomination  1 178. 

—  révocation  1182. 

—  serment  1181^ 

—  traitement  1179. 
V.   Cadi -notaire  ,   Cour 

d'appel  ,  Justice  mu- 
sulmane (territoires  de 
commandement). 


t'adi  -  notaire 

1-254  s. 
Cais.xc     d'assuran- 
ces   en    cas    de 
décès  ou  d'acci- 
dents 606. 
Caisse  des  dépôts  c« 
consignations 
Ml. 
Caisse        d'épargne 

060  s. 
Caisse        d'épargne 

postale  662 
Cai.sse  des  gens  de 

mer  561 . 
Caisse     des     inva- 
lides 501. 
l  Caisse  des  retraites 
I  pour     la    vieil- 

lesse 665. 
Canaux  1363. 
Canton  1 17. 
t  arrières  1505  s 
_  sécurité  et  salubiile  pu 

bli.iue  208. 
Cartes  564. 
_  placement     de     bornes 

564. 
(  assation 
_  cour   criminelle   (asses- 
seur-juré,  tirage  au 
sort)    1106  ;    (Uicom- 
pélence)  1099. 
_  décisions      répressives, 
administrateurs        de 
communes  mixtes  959. 
_  élections      municipales, 
indigène    musulman , 
listes  électorales,  ra- 
diation, preuve,  pou- 
vob"  souverain  227. 

—  iiifracUons  à  l'indigénal, 
pourvoi  959.  _       1 

—  musulman,        enquête ,  | 
renvoi,  pourvoi,  irre- 
cevabilité 830. 

_  poui-voi  910;  (délai) 
910;  (juge  de  paix  a 
compétence  étendue  ) 
811. 
_  V.  Commune  mixte , 
Conseil  de  guerre, 
Cour  criminelle.  Ex- 
propriation publique. 
Juge  do  pai-X-maliére 
répressive.  Tribunal 
de  commerce ,  Tribu- 
naux musulmans,  Tri- 
bunaux répress'ifs  in- 
digènes. 
Caution    fudicalum 

suivi  83J.  8:;3._ 
Centimes  addition- 
nels 371. 
_  Y.Iiudgel.lmpôtsarabes. 
Cercles  117.  . 

_  V.  Territoire  militaire 
ou  de  commandeinent, 
Territoires  duSud. 
Cession  de  créance. 
Y.  Régime  finaneiçr. 
Chambres  d'agri- 
culture 748  s. 

—  CUlllp0^lti0ll  749. 

coiisullaliun  755. 

_  délibérations, nuUitc758. 
_  éUiUissement  public  757. 

—  membres  français  ,  élec- 
tions 750  s.  ;  (listes 
électorales)  753. 

—  réunion  7r'4. 
_  réunion  collective  a  Al- 
ger 750.  , 

séances . .  fonclioonaires 

admis  756. 

Chambres  de  com- 
merce 764  s. 

—  étrangers  765. 

—  nombre  764. 

—  Y.  Taxes  assimilées. 
Cliaourhs  574. 
«.liasse.  V.  Lois  raélro- 

politaines,  Pouvoir  lé- 
gislatif-exercice. 
Cliefeà  (Droit  de)  1459, 
1477. 

—  rite  iianéfile  1477. 
Chemins  defer  711s. 

—  conventions  712. 

—  directeur    dis    chemins 
de  1er  716. 


—  gouverneur  génér.al , 
pouvoiis  712  s.  ;  (sei^- 
vice,  durée  du  travail 
et  des  repos,  règle- 
ment, recours,  compé- 
tence) 713. 

_  homologation  ,  réserves , 
recours ,    compétence 
714. 

—  police,  sûreté  et  exploi- 
tation, législation  714. 

iacllat711,  712. 
réglementation,  homolo- 
gation ,  __  gouvcrneui 
général  713. 
—  réseaux  711. 
_  Y.  Budget.  Expropriation 

publique. 
Cbeniins  de  1er  d'iu 
lérèt  local  71 .  b. 
Chemins    vii-iuau-;. 
Y.  Expropriation  pu 
blique. 
Cbènes-lifeges.  V.  F  >- 

rets. 
Chenaux.  V.  Courses  de 

elievaux,  Haras. 
€  li"se  jugée  1319. 
«  ireoncïsion  680.      . 
Circonstances  at' e- 
uuantes.  Y.  '  ^n- 
Iribulions    indiret  es- 
contentieux.  Cour    n- 
I  minelle.     OcUoi     de 

nier. 
Citation.  V.  Juridictn  ns 
r.pressives  indigei.es, 
Pi-iiilieations. 
Code     forestier.     Y- 

l-'oréls. 

Code    d'instruction 

criminelle.       Y- 

Lois    métropolitaines. 

Code   pénal.   V.    Lois 

melropulilaines. 
«ode   de   procédure 
'  ci<ile.    V.    Pouvoir 

excculil. 
Colis     postaux.      V. 
juge  de  paix-maticre 
civile. 
Colons.   V.    Délégations 
linancières ,    Domaine 
privé  de  l'Etat. 
C  ommissaire  de  po- 
lice 551. 
Commissaire  -  pri- 
seur  1292  s. 

—  compétence  1292. 
_  compétence     territoriale 

1293. 

—  indigènes  1292. 

—  vente  de  marchandises 
neuves  1294. 

vcii'e  de  meubles  K95. 

Commission  dépar- 
tementale. Y. 
Conseil    général. 

Commission  muni- 
cipale. V.  Com- 
mune indigène.  Com- 
mune mixte. 

Commissions  disci- 
plinaires 1153  s 

—  compétence  1156. 

—  degrés  1154. 

—  bisloiique  1153. 

instructionl  158. 

_  peines  1157. 

Commune.  V.  Com- 
mune indigène.  Com- 
mune mixte ,  Coiii- 
niune  de  plein  exer- 
cice. Forêts. 

Commune  indigène 

117,  278  s. 
_  adjoint  spécial  278. 
_  commission     municiipale 

280. 

—  création  278. 

—  maire  278. 

—  nombre  279. 

—  personnalité  civile  278. 

—  territoire  278. 
_  V.  Budget.      .    ^    ,.. 
Commune  niixteii  ', 

237  s. 
_  action    en   justice    24-, 
255 ,     269     s.  ;     (ac- 
tion des  eontribnalilesl 
«Il  ;       ( autorisation ) 


269  ;  (niémoire,  dé- 
pôt) 2G9  ;  (section  eu- 
ropéenne, représenta- 
tion) 270  ;  (sec6on 
indigène,  repicscnla- 
tion)  270.  —  V.  sa- 

adjoint    français     261  ; 
(durée  des   fondions) 
ail  ;    (élection)   261  ; 
(fonctions ,  ofticier  do 
l'olal  civil)  261;  (ré- 
vocation) 263. 
adjoint  indigène  2C0. 
administrateur   250   s.  ; 
(action  en  justice)  255; 
(adiuinislraleors     ad- 
joints) 253  ;  (bureaux) 
252;  (classes,  avancc- 
meiil,  discipline)  250; 
(conciliation  des  par- 
lies)  259  ;  (conserva- 
tion  des   biens   cora- 
luunaux)   255;  (con- 
traventions de  simple 
police,      musulmans) 
257,  947  ;  (contraven- 
tions de  simple  police, 
peines)    952;     (fonc- 
tions, pouvoirs ,  attri- 
butions) 255  s.  ;  (im- 
pôts     arabes )     256  ; 
(indigénat,  infractions, 
répression)    257.   957 
s.  ;  (indigénal,  infrac- 
tions," répression,  juge 
do    paix,    compétence 
respcdive)  268,  950  ; 
(indigénat,  infractions, 
répression ,       peines  ) 
952  ;  (listes  du  jury, 
établissement)     256; 
(ministère  public,  sim- 
ple police,  tribunal  ré- 
pressif bidigène)  256  ; 
(onlcier   d'dal    civil, 
fondions)  256;  (publi- 
cation des  lois)  256  ; 
(recrutement,      con- 
cours)   250;   (sdi-os) 
251  ;  (uniforme)  251. 

—  adminislralion  249  s. 
_  biens  communaux   245, 

246,  255. 

—  caractères  240.      ...    1 

—  commission  municipale 
204  ;  (  composilion) 
264;'  (élections)  265 
s.;  (élections,  délai  de 
proies  talion  )267;  (élec- 
tions ,  majorité  abso- 
lue) 267  ;  (élections, 
pourvoi  au  Conseil 
à'Elat,  délai)  266; 
(révocation)  268. 

commune ,       distinction 

240. 
conseillers  spéciaux  244. 
création  24 1 . 
création,  date  237. 
djemad  243, 
domaine  248. 
domaine      sépare      243, 

244. 
douar  240,   243  ;    (inté- 
rêts spéciaux ,  repi'c- 
senlalioii)  243. 
.  existence  propre  242. 
.  exploit,  sigiiilication  247. 
-  kebars  ou  amins  243. 
.  nombre  239. 
.  personnalité   civile  242, 
244;  (poiivoii-s   judi- 
ciaires) 947  s.  ;  (pou- 
voirsjudieiaires,  appel) 
955  s.  ;  (pouvoirs  ju- 
diciaires,     jugement) 
953  ;   (pouvoirs   judi- 
ciaires ,     pourvoi     eu 
cassation)  959  ;  (pou- 
voirs judiciaires,  pro- 
cédure) 953, 


reprcsenlalion  en  justice 
247 


rets  prives ,  gestion, 
administrateur ,  actes 
compétence  judic'iaire 

-'''■  .       V 

—  sabrja  (action  en  jusliei) 
245;  (aliénation)  2  6. 

—  territoire  civil,  terril  ire 
militaire ,  administra- 
teur, distinction  238. 

—  territoires  du  Sud  23  . 

—  tribu,  intérêts  spéciaux, 
représentation  243 

—  V.  Action  contra  le» 
communes.  Budget,^ 

Commune  de  plej» 
exercice  1 17, 188  s. 

—  action  en  jusdee ,  auto- 
risation 191  ;  (douar) 
2-31. 

—  biens  communaux ,  baux 
193. 

—  biens  domaniaux,  con- 
cessions 193. 

—  cai-actères  de  l'organisa- 
tion municipale  188  s. 

—  circonscriptions  tcrrito- 
nalcs ,  modilicalioiis 
232,  233  ;  (proccdun) 
235,  236;  (réparti- 
tion du  passif  cl  de 
l'actif)  236. 

—  érection  de  commune 
232  ;  (procédure)  235, 
236. 

—  législation  applicable 
188  s. 

_  responsabilité  des  com- 
munes, attiouperaeuls 
192. 

—  section  de  commune, 
douar  230  s. 

—  syndicat  de  communes 
190. 

_  V.  Adjoint,  Budget. 
Conseil-conseiller  nm- 
nicipal,  Maire. 

Compagnies  d'as- 
surances 

_  Uixes  444. 

Compagnies  saha- 
riennes 535. 

Compétence 

—  chéiies-liegcs  1521. 
_  terres  arcll  1451. 

—  terres  melk  1451. 
_  V.    Actions  domaniales, 

Chendns  de  fer,  Com- 
pétence     adminislia- 
live.   Compétence  ci- 
vile. Compétence  com- 
merciale ,  Compétence 
criminel:».  Faits,  Juge 
de  paix.  Lois  raélio- 
polilaines,    Octroi   de 
nier .  Taxes  ,  Tribunal 
de  première  instance. 
Compétence    admi- 
nistrative 1412  s., 
14-37,  1451. 
_  administrateur,        com- 
mune rabcte ,  gestion , 
faute,  compétence  ju- 
iliciah'e  27'7. 
_  V.  Couis  d'eau.  Lacs  sa- 
lés. Pa.eiJte. 
Compétence     civile 

SOI  s. 
_  attribution  de  juridiction 

865. 
_  contrat   par    correspon- 
dance 864. 
_  contrat  formé  en  France 

804. 
_  élection  de  domicile  en 

■  France  865. 
-  lieu  du  contrat  861. 
_  résidence  habituelle  800. 
_  tribunal  du  domicile  Si'l. 
Compétence      com- 
merciale. Y. Jufo 
de  paix-mabere  civile. 
Tribunal  de  commerce, 
Triluinal  de  pre  nicre 
nislance. 


représentation  particu- 
lière 242. 

responsabilité  472_  s.  ; 
(attroupements)  272  s.  ; 
(intéréls  prives,  ges- 
tion ,  administrateur, 
actes)  275  s.;  {inlé- 


Conipétence  Crimi- 
nelle 257,  2d8. 

Concessions  aux 
oommuncs   14--i. 

Concessions  aux 
particul  lers 
1399  t. 


[TABLES]     ALGÉRIE  -  35 


—  V.    Doiimine    l'rivLi    Jl' 

l'Ktai. 
Condition  juriflî(|UO 

1. 
l'onHKcatiou.    V.   Oc- 

Imi  (II-  tuer. 
Conjcrt'satioa    rcli- 

;;ieuNCti:m,  631. 

—  V.  Ixiis  iiu'triipoiilaincâ, 

T;ixe  J»?s  loyers. 
Contfré;cutiou»    on- 
Moi:j;uante8  •     V. 

iiiairc. 

Coniiesitô  980,  985. 

f'ouMt-'îl  d'aiTondis- 
wcmonl  1 17. 

Cou*teil  -  conwoiller 
municipal  âlO  s. 

*-  cuiiseitliTs  iiiiisuliiiaiis 
il  8  s.;  (  L-lcclorat , 
indigènes  musulmans) 
2^3  s.  ;  (clecloi'iit,  îu- 
digcncs  musuliuutis, 
pntpriôlairc  foncier) 
225  ;  (('liicibililé,  Fran- 
çais) 2-!à  ;  (ôlifiliilité, 
indigènes  musulmans) 
22s,  22'J;  (listes 
cicctoraks,  indigènes 
inusuliiinns)  224  s.  ; 
(listes  L-lectoralcs,  iii- 
digèncs  musulmans , 
demande  d'inscriplion) 
224  ;  (listes  électo- 
rales, indigènes  mu- 
sulmans, radiation, 
preuve,  pouvoir  sou- 
verain ,  Cour  de  cas- 
sation )  227  ;  (listes 
électorales,  indigènes 
musulmans,  nnision) 
22(>  ;  (niairc  cl  adjoint, 
nomination  )  22i  ; 
(nombre)  2(9,  220  ; 
(pouvoirs)  221. 

—  élections  212  s.  ;  (Israé- 

lites indigènes,  élcc- 
ïoral)  213  s.  ;  (isvaé- 
lites  indigènes ,  élec- 
torat,  vote,  bulletin, 
langue  malonicllc) 
217.  —  V.  conseillers 
musulmans. 
•-  étrangers ,  représenta- 
tion 210. 

—  gratuité    des     fonctions 

l'Ji. 

—  nombre  2M. 
Conseil  d'Etat 

—  chemins  de  fer,    règle- 

ments ,  honiologatiun  , 
recours  p«'ur  excès  de 
pouvoir  714. 

—  élections,  commune 

mixte,  commission 
municipale ,  pourvoi, 
délai  26ti. 

^  V.  Uélégalions  finan- 
cières ,  Expropriation 
publique,  Impôts  ara- 
bes ,  Pouvoir  executif. 

rouseil  â;cnéral  147  s. 

—  iillribuliuns  1U2. 

—  ciiœnscriplious    électo- 

rales 156. 

—  commission  dépai'lemen- 

lale  104. 

—  connuissions  163;  (pré- 

sence d'un  asse-sseur 
musulman)  163. 

—  composition  154. 

—  dissolution     illégale    du 

Parlement  149. 
•—  durée  du  mandai  155. 
^  ébutorat  157  s. 

—  éligibilité  150  s.  ;  (ccHi- 

niis>aire  du  gonverne- 
menl  près  le  conseil 
de  revision)  152  ;  (en- 
trepreneur de  services 
départementaux)  153; 
(indigènes  musul- 
mans) 151  ;  (magis- 
trats du  parquet)  152. 
^-  général  commandant  la 
division,  entrée  au 
coitseil  162. 

—  incompatibilité  148,  150, 

—  législation  148. 

—  Uilcs  électoralea  157  s. 


—  membres  indigènes  io\  ; 

(khui'oubu)  154. 

—  ouverture  liS. 

—  règlement  intérieur  103. 

—  sesbions  161. 

—  territoire  de  commande- 

ment 162. 
ConNcil  du  xoiivcr- 
nemcnt  67  s. 

—  absence    des    membres, 

remplacement  71. 

—  appellations    successives 

07. 

—  areliivcs  74. 

—  attributions  77. 

—  composition  68,  69. 

—  conseillers     rappoitcms 

68.  72. 

—  conseillers     rapporteurs 

adjoints  68,    i3. 

—  délibérations,  vole,  quo- 

rum 76. 

—  membres  à  \oLx  consul- 

tative 75. 

—  présidence  70. 

—  secrétaire  74. 

—  V.  Conseil  supérieur  du 

Gouvernement. 
Conseil     do    guerre 
1145  s. 

—  compétence     1145     s.  ; 

(complices  inconnus) 
ilill;  (contplices  non 
justiciables)  1148; 
(musulmans)  1140. 

—  douanes  1147;  (repara- 

lions  civiles  et  conlis- 
calions)  1147. 

—  bislorique  1115. 

—  pounoi     en     cassalion 

1152. 

—  pourvoi      eu      revision 

1152. 

—  rclégalion  1151. 

—  territoire  militairo  1150; 

(lieu  poslérieuremenl 
l-éuni  au  lerriloJre 
civil)  1150. 

—  tciTiloires  du  Sud  1  Uî2. 
ConHoil    do    préfec- 
ture 

—  attributions  138,  14i  s.; 

i territoire  civd)  141  ; 
territoire     militaire  ) 
44.   145;  (terriloiies 
du  Sud)  146. 

—  commissaire  du  Gouver- 

nement 13V>. 

—  composition  13G. 

—  conseiller  de  pcéfeclurc 

137. 

—  création  1G6. 

—  procédure  143. 

—  substitut  du  commissaii-e 

duGouvernemenl  140. 

—  vacance,     absence     ou 

empêcliement  d'un 
membre  141,  1-12. 

—  vicc-prfsidenl  140. 

—  V.  Impôts  arabes.  Préfet. 
Conseil     de     iirud'- 

lioninics  855  s. 

—  assesseurs      musuliuans 

857,  858. 

—  éligUjUité  856. 

—  inlerprcle    859  ;     (ser- 

ment) 859. 

—  V.  Lois  mètropotitjiiues. 
Conseil      supérieur 

du  C^ouverue- 
ment  100  s. 

—  attributions  114,  301. 

—  composition  101  s.;  (ar- 

clievcque  d'Alger) 
108  i  (membres  (iési- 
gnés  par  le  gouver- 
neur général)  104  ; 
(  membres  de  droit) 
102,  107  ;  (membres 
élus)  103,  109. 

—  conseillers      rapporteurs 

105,  106. 

—  convocation  110. 

—  création  100. 

—  délibéralien  ,     quorum , 

vote  112. 

—  organisation         actuelle 

100. 

—  présidence  111. 

—  publication  des   travaux 

113. 


—  srcrét-iirc  111. 

—  vœux  1 1  i. 
Contravention       do 

;:randc      voirie 

i:it;6. 
Contravention       de 
Himiilo       |iolico 

952. 

—  musulmans,    répression 

257,  947. 

—  \.  Cour  criminelle,  Tri- 

bunaux réprcËSifs  indi- 
gènes. 

Contrebande.  W 
Douanes. 

Contribution  fon- 
cière 367  s. 

—  assiette  371. 

—  cadastre  367. 

—  construction  sur  le  ter- 

rain d'autrui  370. 

—  contentieux  372. 

—  dégrèvement  372. 

—  évaluation  372. 

—  exemptions  368. 

—  guurliis  369. 

—  principal  307. 

—  propiièié  bûlie  367  s. 

—  iciTes     do     colonisation 

368. 
Contributions       di- 
rectes 358  s.,  565  s. 

—  assiette  565. 

—  personnel  500. 

—  service,  ionclions  505. 

—  V.     Contributions    fon- 

cières, Patentes,  Taxes 
assimilées. 
Contributions      di- 
verses 565 ,  567  s. 

—  personnel  5GS  s.  ;  (cadre 

colonial)  568  ;  (cadre 
méiropoliluin)  568.    . 

—  porleure    de    contrainte 

568;  (indemnités)  571, 
572;(lrailement)570, 
572.     - 

—  receveurs  509. 

—  service,  fondions  507. 
Contributions  iudi- 

rectes.  V.  Contri- 
btilionsindrecles-con- 
icnlienx ,  Fiibunaux 
l'épr-ïssif^  indigènes. 
Coulribiiliuns  indi- 
recte» - coulcn- 
tieux  451  s. 

—  appel  462. 

—  assignation,  délivrance, 

délai  456. 

—  circonslanccsatlcnuanlcs 

4dS  s.  ;  (alcools)  460  ; 
(matières  d'or  et  dar- 
gcnt)  458. 

—  compétence  454. 

—  octroi  de  mei-,  assimila- 

tion 455.  461. 

—  opposition  à  contrainte, 

compétence  461. 

—  procédure  454. 

—  [icocès  -  verbal        454  ; 

(force   probante)  463 

s.  ;  (  rédaclion,  délai) 

4Ij6. 
Contumace.    V.    Cour 

criminelle. 
Contentions 

—  (ireuve  1352  s. 
4'our  d'appel  840  s. 

—  appel  de  justice  de  paix 

842. 

—  cbambre  des    mises   en 

accusation  036. 

—  compétence  840, 

—  composition  840. 

—  jugement     des     cadls, 

appel  842. 

—  nialiere  répressive  936  s. 

—  ressort  840. 

Cour  d'assises  938  s. 

—  compétence  942. 

—  jury  939  s.  ;  (indemnité 

de  séjour)  940  ;  (liste 
du  jury)  939. 

—  membres     de    la    cemr 

d'assises .  incompati- 
bilité (chambre  d'ac- 
cusation ,  conseiller  ) 
944  ;  (juge  d'instruc- 
tion,   assesseur)    943. 

—  niinislère  public  941. 


—  président    de    la     cour 

d'assises  (ullocatiou) 
945  ;  (bonneurs)  915. 

—  siège  938. 

Cour    des    comptes 
558.  509. 

—  contrôle  du  budget  "05. 
Cour  criininclio 

10Ô9  >. 

—  assesseurs  1064,  10G6  ; 

(enipéclicmcni,  rum- 
placemenl)  1067, 
1068. 

—  assesseurs-jurcs  français 

1063,  1072  s.; (absen- 
ce, amt-ndei  1 104  ;  (as- 
sesseurs-jnrés  complé- 
mentaires) 1107  ,  ^as- 
scssem's-jurés  complé- 
munlitires,  ll»ie,  noms, 
notili(':il)on)llU8;  (as- 
sesseurs-^ ur  es  com- 
plémuntuires ,  tirage 
au  sort)  1107,  1109; 
^convocation)  1104  ; 
(déchéance)  1078  ; 
(dispenses)  1081  ;  (in- 
compatibilités) 1079  s.; 
(  indemnité)  1104; 
(liste)  1072  s.;  (liste 
notilicaliou  \  1  accuse' 
1102  ;  (liste  annuelle 
spé.rialei  1076. 

1077  ;  {liste  do  juge- 
ment) 1110;  (liste  de 
session  )  1 103  ;  (lon- 
gueur des  débats, 
assesseurs  jinvs  com- 
plémentaires) 1 1 1 1  ; 
(mention  de  la  [«ré- 
sence)  1121;  (pré- 
somption de  capacité) 
IOS'2  s.  ;  (récusation) 
1113  s.;  (remplace- 
ment ju  cours  des 
débats)  1119;  (ser- 
ment) 1118  ;  (tcnu)in] 
1 112  ;  (tinige  au  sortj 
1103;  (tiiaLie  au  sort, 
acte  d'administration, 
pour\'oi)  1 106  ;  itifage 
au  sort,  proccsveroal) 
1117. 

—  asscsseurs-jm-cs  musjl- 

mans  1003.  107jV  j.  ; 
(  absence  ,  amende  > 
1104-1105;  .asses- 
seurs-jnrés  complé- 
mcnlaircs)  1107;  t-'is- 
scsscm-s -jurés  corn 
pléincntaires ,  itsie , 
noms,  noli6caiion  ) 
1108;  (assesse'us- pi- 
res coniplèinentaires. 
tirage  au  soil)   1 107, 

1109  ;  (coiiV'jcation) 
1104  ;  (déchéances) 
1078;  (dispenses) 
1081  ;  (incompalibî- 
lité)  1079  8  ;  lindem- 
nitél  1104;  (liste) 
1075;  (liste,  notirira- 
tion  à  l'accusé;  1 102  ; 
(liste  anmieKe  spé- 
ciale) 1076.  1077; 
(V\Ae    de     jugement) 

1110  ;  (liste  de  ses- 
sion) 1103  ;  (ioiigutur 
des  débals,  assrsviurs- 
jurés  cojuplémenlai- 
res)  1111  ;  (jucntinn 
de  la  présence)  1 121  ; 
(présomption  de  rafta- 
cilé)  10S2  s.;  (récusa- 
tion) 1 1 13  s.  ;  (reui- 
placemenl  au  cours 
des  débats)  1119; 
(serment)  1112  ;  (té- 
moin) 1112;  (tirage 
au  sort)  111*3  ;  (tirage 
au  sort,  procès- ver  bat) 
1117. 

—  caractère  de  la  juridic- 

tion 1060. 

—  circonstances  atténuantes 

1131. 

—  coauteur        (  européen  ) 

1090;  (militaire)  1091. 

—  compétence   1059,  1085 

9.  ;  (contraventions  de 
police)     1097  ;    (dôUt 


corrcctioonel)  U-'y  , 
(identité  ds    l'accusé) 

1092  ;  [rationc  /on) 

1093  ;  (yanone  per- 
sonx)  1088  s-,  1098  ; 
(icnvoi  .ipi'és  ca^si- 
lion)  1094. 

—  complice        (européen) 

1090;  (mililane)  1091. 

—  coiMpusiiion  1003  s 

—  contumace  1035,  1096, 

1120. 

—  création  1059. 

—  délibération  (application 

do  la  peine)  1134; 
(ciilpabililé)  1134  ; 
(fciriiialités,  constata- 
tion) 1137. 

—  délits  connexes  I08fi. 

—  délits  de  presse  10H5. 

—  dendcr  icssorl  1143. 

—  greflicr  1071. 

—  iucuntpatibitilés  1069. 

—  incompétence,     poui^oî 

en  cas3.'ilion  1099. 

—  interprète  1122. 

—  loi  rétroactive  1095  s, 

—  mineiu's    de    seize    ans 

10.S9. 

—  ministère  public  1070. 

—  musulmans    jjsliciables 

1059,  lOSS. 

—  partie  civile  1109. 

—  {:Qur\'oi     en      cassation 

1141.  --  V.  assesseurs 
jurés  fiançais,  incom- 
pétence. 
-■  pouvoirs  respectifs  des 
niai^istrnts  de  ta  cour 
criminelle  cl  dc>  asses- 
seurs jurés  1138  s. 

—  présiden'.    106J.     (0G4; 

(allocations  i  1065  ; 
I  désignalian  i  1064  ; 
(cmpéclicineet,  rem- 
pîaceiiicnl)  10(i4  ; 
(  honneurs  t  1065  ; 
'pouvoir  di«.;r?tijn- 
naire)  1123. 

—  procédure  1 101  s 

—  questions    1129,    1130; 

(conipîeiiîc  t  1 130  ; 
i  feui'Ie,  signature  I 
1 133  ;  (ruajoriîé,  cjViS- 
tatalion)  1129,  1132; 
(Sigiut'ire  du  prési- 
dent! llil. 

—  récidive  1087. 

—  relegation  1087. 

—  sessions  1002. 

—  si(ge  1059,  1061. 

—  ténu'm    1124    s.  ;    fser- 

mei.Ij  1121,  1125; 
ilèmo^n  iUma)  1127  ; 
(témoin  cité ,  non-au- 
dition )  1128  ;  (témoin 
non  comparant,  dépo- 
sition, Icflure,  Irad  ac- 
tion) 1126. 

—  verdict      (conséquences 

légales ,  conn.iissance 
à  l'accusé)  1 135  ;  (ré- 
pon.ics)  1 142;  (scrutin 
secret ,  avertissement 
du  président)  1136. 
Cours  d'eau  1363 , 
1366. 

—  C3ni[>éleucc  adminîstra- 

Irativc,  contestations 
1368. 

—  droits  de  propriété  anté- 

rieurs 1370  s.  ;  (coui- 
[•('■lence  judiciaire) 
1370. 

—  permissions  1366. 

—  plantations ,  arbres,  dis- 

tance 1369. 

—  usurpations  et  dégrada- 

tions 1366. 
Cours  martiale».  V. 

Lois  métiupulilaines. 
Courses  de  ohcvaux 

732. 
Courtier 

—  chambre  syndicale  771. 

—  de  commerce  767. 

—  en  marchandises  771. 

—  maritime  771. 

Créance*  Y.  Régime  fi- 
nancier, Séquestre  des 
biens. 


Créancier 

—  d(;bMeur,  j-parl  de  l  Al- 

gérie, .»,iposilion  J09. 

—  V.  Séquestre  de»  bicne. 
Crédit  asrieole  710. 

—  avances  741 . 

—  caisses    régional;*    710. 
Criquets  735. 
Culte  629  s. 

—  séparation    des    Egl'jcs 

et  de  l't:iat  029. 
Curateur  aux    suc- 
cessions vacan* 
tes  12!>6  s. 

—  greflier    1296   s.;    (dc- 

lournementj  1297. 


llébit    do    boisAons 

J"3. 

Ikébileur.  V.  Cr('antier. 

Uélcnscur  12G6  s. 
1i69. 

Délai.  V.  Appsl  civil, 
A  ppel  correctionnel , 
C^issalion,  Juridictions 
répressives  indigènes, 
SigniUcatlons ,  IVibu- 
naux  répressifs  indi- 
gènes. 

Uéiétfations  Uaan- 
cière»  78  s, 

—  attributions  99,  299  t. 

—  caractère  et  Lut  78. 

—  création  78. 

—  délégation    dca     coloni 

79,  80. 

—  délégation  des  indigcoM 

nmsulmans  79,  88. 

—  délégrilion   des   uon-co- 

lotis  79,  80. 

—  élection     des     délé^ét 

80  8.  ;  (protestation*) 
96  ;  vérification  des 
élections)  97  ;  (vérifi- 
cation des  électiooa, 
recours    au     Conseil 

d'iaii)  98. 

—  éleclorat     81     «.,    89; 

(double  vote)  89. 
-.  éiigiliilité  90  s.  ;  (inca- 
pacité) 90;  (incompa- 
tibilité) 90;  (indi- 
gnité) 94  ;  (  mandat 
de  sénateur,  eutuul| 
90  ;  (  réliabilitatioD  / 
95. 

—  organisation  78. 

—  sections  79. 

—  V.  Budget,  Impôts. 
Uétit  d'audience*  V. 

Tribunaux     répressifs 

indigènes. 
UéliC     forestier.    V. 

Toréis,  Juge  de  palx- 

inalière  ré|iressivc. 
Ilollalis.  V.  AIjirc. 
î)r!liii^  12'J2. 

Ueiuaiide  recon- 
tentionnelle.  V. 

Juge  de  paix-matitre 

nuisulinane. 
I»cntiste  681. 
Uéparlcnient    115    s. 

—  V.   Uudgel,  Régime  fi- 

nancier. 

Dé|>enscs.  V.  Budget, 
lièglme  financier. 

Dépenses  on^as;ces. 
V.    Kégimc   financier. 

néputés  119. 

Uétentiou  préven- 
tive. V.  Tribunaux 
répressifs  indigènes. 

Uivision.  V.  Territoires 
militaires  ou  de  coa>- 
(uandement. 

Divorce.  V.  Appd  civil. 

Dieinaà  230,  243,  270, 
2S0,  1211. 

Dol.  V.  Propriété   prtréc. 

Domaine  coniniu- 
oal  1425. 

Domaine  départe- 
mental 1424. 

Dontaine  maritime 
1372. 

Domaine  privé  de 
PKtat  1373  s. 

—  administration  1388». 

—  aliènalioa  1388. 
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—  Als  =  cicos-Loir;iins, 

terres ,       roncessions 

promues  1395. 
ani  li.  rjiions,     évalua- 

U.ii  110". 
»l'.ril".ilioii  de  terres  au'' 

coioiis  13y5  s.  ;  (coii- 

c«.sûins        gratuites  ' 

iSflô.    1300;    (veoU; 

13l>5. 
_  cKls  1300  s. 

—  bai)  de  colonisalron  1395. 

—  fciui  I3S8. 

—  biens  du  dev  cl  des  bej-s 

13";6. 

—  biens  e\propri<^  1373. 
biens     d'iudiîrêncs     si.'- 

questrcs  13~3. 

—  concession  I3b^. 

—  échjiiee  ISl'i. 

—  pouvenieur         çcDÔral , 

pouvoirs  138tt. 

—  Imninilles  alTerlésà    b 

colonisation  130"  s.  ; 
<aliénalian)  l'i'M; 
(cession  i^r  lacquc- 
rcuri  U09  ;  (conccs- 
fions  gratuites)  1 403  ; 
(conditions  de  la 
vente)  140Î  ;  (création 
de  Tillagc^)  1390  s.  ; 
(obligations  du  con- 
cessionnaire ou  de 
l'acquéreur)  140i  ; 
(obhpalions  du  con- 
cessionnaire ou  de 
Tacquéreur ,  inexé- 
cution ,  déchéance  ) 
1405  s 
— .  Icdipènes,     récompense 

ilio. 

pr^'lsli\pothécaircsli08. 

—  renies  constituées  1373. 

—  services  publics,  affecta 

tion  1388  s. 

—  Tente  1393. 

—  Y.  Actions  domaniales. 
Uoniaino  public 

1303  s. 

—  composition  13G3. 

—  droits    aiitérieui-s ,   pro- 

priélé,  usufruit,  usage 
1370  s. 

—  iinprcscriplibilité     13&i. 

—  inyliénabilité  1364. 
Domaine!*.  V.  Enrcgis- 

trcuicnt,  domaines  cl 
timbre,  Piwcdure  ci 
vile,     Séquestre     des 
biens.  Signification. 
Domicile  éiti.  V.  Ccm- 

Eêlcnce  civile.  Exploit, 
^igi'ilications. 
Uonaîics   35C,   405   s, 
570  s. 

—  admission       temporaire 

410. 

—  amendes    et   contraven- 

tions 577. 

—  cborolals  407. 

—  conmiission  conlentieuse 

578. 

—  conlrelûnde,  proccs-ver- 

b;,l  5S0. 

—  droit  de  quai  417  s. 

—  droil  de  .elalislique  400. 

—  eiilrepol  414  s.;    (riclif) 

414;  (industriel)  415; 
(réel!  414. 

—  exi^riatîon  à  l'étranger 

41i. 
-  tnmhise         récipro.]ue 
4UU  s. 

—  froniii're  douanière  5S0. 

—  iiDiMiiLilion  des  colonies 

4111 

—  iroi'ortalions  de  l'étran- 

ger 412. 

—  Maroc  411,  412. 

—  -  peines  400. 

—  service,  perception  570  ; 

(octroi  de    ruer)   570. 

—  sucres  4U7,  41l. 

—  sud    de    r.Meéiic   411 , 

412. 

—  turlasrs  d'entrepôt  413. 

—  tabacs  407. 

—  transit  411.  416. 

—  Tunisie  412. 

—  vins  408. 

—  V.   Année,  Conseil   de 


guerre ,      Tjxe      des 
lovcrs. 
Douar  230  s. 

—  action  en  justice  231. 

—  assemblée  délibérante  ou 
itjanad  230. 

—  patrimoine  distinct  930. 

—  personnalité  morale  230. 

—  propriété  Ï30  ;  (revenus) 
230. 

—  V.  Commune  mixte. 
Commune  de  plein 
exercice ,  Propriété 
privée. 

Droit  d'accroiSH^ 
nient 

—  perceplion  573. 
Droit   de    c;ie/a;i.   V. 

Chefaà  (tlit.it  de';. 

Droit  civil  1351  s. 

Droit  de  quai.  V. 
Douanes. 

Droit  de  stali^ti- 
C|uei  V.  Itouancs. 

Droit!!!  civils.  V.  Is- 
raélites indigènes. 

Droits  de  naviga- 
tion 

—  pcrcoplion  579 

Dvnaniite 

—'vente  449. 


Eaux   et    forêts.    V. 

Forêts. 
Eaux   mincrale.f  et 
thermales    1307. 
—  V.  Taxes  assimilées. 
Ecole    de    droit.    V. 
Enseignement     supé- 
rieur. 
Ecole    de   médecine 
et   de   pharma- 
cie. V.  Enseignemeut 
supérieur. 
Ecole        supérieure 
des     lettres.    V. 
Enseifpiement     supé- 
rieur. 
EdiUce       menaçant 
ruine.  V.  Lois  mé- 
Iropolitaines. 
Ediliccs  publies  77?. 
Elections     conimii- 
nale.s  ou  muni- 
cipales.   V.    Com- 
mune mixte.  Conseil- 
conseiller    municipal. 
Maire. 
Emprunts  30G. 
Enfants  assistés 057. 
Enquête.   V.  Procédure 

civile 
Enregistrement, 
domaines     et 
timbre     573     s., 
908. 

—  assielle     cl     perceplion 
575. 

—  contraventions  575. 

—  directeurs  575. 

—  personnel     574;    (cadre 
indigène)  574  ;  (_cadrc 

métropolitain}  574. 

—  V.     Tribunaux     musul- 
mans. 


Enseignement.       V. 

Enseignement  pri- 
maire ,  Enseignement 
secondaire.  Enseigne- 
ment supérieur,  1ns- 
truclion  musulmane. 
Instruction  publique, 
Maire. 

Enseignement  con- 
gréganiste.  V. 
Enseignement  pri- 
maire. 

Enseignement  (tri- 
maire  COO  s. 

—  commissions  scolaires 
008. 

ccol'-*,   communes   003, 

C03,  005  ;  (création, 
conseils  dé)>artemen- 
tatix ,  délibérations  ) 
007. 


Iiire,  Maison-Carrée 
009. 

—  enseignement      congré- 

ganistc ,  suppression 
001. 

—  inslniction    gi-.iluite    et 

oblig;iloire  C(.iO.  t''02  ; 
(iiuligènes  musulmans) 
002. 

—  langue  arabe  004. 

—  législation  000,  605. 

—  notions  nautiques  004. 
Enseignement      se- 
condaire 50S  s. 

—  établis«*'iiicnls     d'ciisci- 

gnenu-nl  libre,  ouver- 
ture 598. 

—  établissements       publics 

59'j. 
Enseignement     su- 
périeur 587  s. 

—  directeur  588. 

—  école  de  droit  592. 

—  école  de  médecine  et  de 

pharmacie  587,  590  ; 
(aspirants  au  docto- 
ral) 501  ;  (indigènes) 
591. 

—  école     supérieure      des 

lettres  593  s.  ;  (dia- 
lectes berbers)  594  ; 
(langue  arabe)  594, 
bOi]  (langue  kabjle) 
594. 

—  école  supérieure  des 
sciences  593. 

^  écoles  587. 

—  facultés  597. 

—  professeurs  588,  589. 

—  université  597. 
Enlrep6l.    V.    Alcools, 

Douanes,  Octroi  de 
mer. 

Epaves  1373. 

Epizooties  700  s. 

Etablissements 
dangereux  )  in- 
commodes ou 
insalubres     083. 

Etat  civil.  V.  (Commune 
mixte,  Indigènes  mu- 
sulmans. 

Etat  des  personnes 
1310  s. 

Etat  de  siège  51. 

Etranger  1345  s. 

—  déclaration  134."'. 

—  expulsion  50,  1347. 

—  naturalisation  1345. 

—  ouvTier  étranger  1346. 

—  pouvoir  judiciaire ,  in- 
compétence 1350. 

—  V.C.onseil-conseiller  mu- 
nicipal ,  Tribunal  de 
première  instance. 

Evocation  1239. 

—  Y.  Juge  de  paix-matière 
répressive. 

Exception  et  Dii  de 
non-recevoir.  \'. 
Procédure  civile. 

Exeqvatur.  V.  Tribu- 
naux musulmans. 

Exploit  881  s. 

—  acte  d'appel ,  blanc , 
constitution  d'avoué 
901. 

—  ajournement  892  ;  (indi- 
cation du  jour,  inexac- 
titude) 903  ;  (inaliére 
réelle,  mentions)  888. 

copies,  nombre  880. 

—  délai,  indication  800. 

—  musulman,  langue  arabe, 
ittcrprêlc  870,  885. 

Y.    Appel    civil,    Cam- 

rounc  mixte ,  Procé- 
dure civile. 

Expropriation  pu- 
blique 1483  s. 

—  appel  1497;  (jugements 
prépai'aloires/  1498. 

—  arrêté  d'expropriation 
1489  s. 

—  avis  1485. 

—  cas  d'expropriation  14S3 


seil    d'Etal,    recours) 
1488. 

—  expropriation  partielle 
1492. 

—  indemnité  1492  s.  ;  (in- 
demnité en  argent) 
1496;  (indemnité  glo- 
bale) 1490. 

—  jugement  1494. 

—  oOi-cs  non  acceptées 
1493. 

—  pourvoi  en  cassation 
1497. 

—  prise  de  possession  d'ur- 
gence 1500  s. 

—  procédure  1485  s. 

—  rétrocession  1499. 

—  transcription  1491. 

—  ti-avaux  d'utilité  pu- 
blique ,  plus  -  value 
1495 


—  \'.  Immeubles  francisés, 

Propriété  privée. 
Fraudes.  Y.  Alcools. 


Expulsion 

—  V.  Lois  mélropolitaincs. 

—  Français  1349. 

—  V.  Etranger. 


—  écoles    primaires    supé- 

rieures 606. 

—  écoles  spéciales  d'ag.i- 

culturc  et  de  viticul- 


—  cbemins  de  fer  1 486. 

—  chemins   vicinaux   1503. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 

blique 1487  s.  ;  (Con- 


Faeultés  V.  Enseigne- 
ment supérieur. 

Femme  musulma- 
ne. Y.  Indigènes 
musulmans. 

Finances.  Y.  Piégirae 
linancier. 

Fonds  de  réserve. 
Y.  Budget. 

Force  majeure.  V. 
Tribunaux  répressifs 
indigènes. 

Forêts  720  s.,  1514  s. 

—  bois  des  parliculiers , 
défrichement  1534. 

—  chcnes-lièges  1518  s.; 
(exploilaiion)  1482. 

—  code  forestier,  applica- 
bilité 1522  s. 

—  commune  1515;  (com- 
pétence) 1521,  1536; 
(concession)  1518  s.  ; 
(  forets,  exploitation  ) 
1582. 

—  conservation  720. 

—  délits  forestiers  1537  s.; 
{ amende ,  prestations 
en  nature)  1540  ;  (ter- 
ritoires de  comman- 
dement ,  transaction  ) 
1537;  (  Iransaclion  ) 
1537,  1539. 

—  domaniales  1373. 

—  droits  d'usage  1525  s. 

—  Etat  1514. 

—  gardes  indigènes  722. 

—  gouverneur  général, 
pouvoirs  721. 

—  incendie  (mesures  de 
protection)  1531  s.; 
(victimes,  indemnité) 
1533. 

—  missions,  foncliono^c 
du  ministère  de  l'Agri- 
culture, frais  725. 

—  particuliers  1516. 

—  personnel  indigène,  no- 
mination, révocation, 
récompenses  724. 

—  prescription,  acquisition 
1517. 

—  produits  1529. 

—  question  préjudicielle 
1535. 

—  reboisement  726. 
_  régime  forestier  1523  s. 

—  superficie  1514. 

—  suneillance ,  cavaliers 
indigènes  723. 

—  territoires  de  comman- 
dement 1521. 

_  vente  et  colportage  1530. 
_  Y.  Armée,  Juge  de  paLx- 

matière       répressive , 

Taxe  des  prestations. 

Tribunaux     répressifs 

indigènes. 
Frais  et  dépens  908, 

911. 
_  Y.  Juge  de  pai.x-maliere 

musulmane. 
Francisation        des 

terres 

—  séquestre  1386,  1387. 


Garde  des  enfants. 

V.    Tribunal  de    pre- 
mière instance.^ 
Gardes     indigènes. 

V.  Forcis. 
Gardes  et  patrouil- 
les 53S  s. 

—  exemption  540. 

—  infractions  à  l'indigénat 

538. 

—  prêt  d'armes  et  de  mu- 

nitions aux  communes 
541;      (  conscnation  ) 
.M2  ;        (  destruction  ) 
542. 
Gendarmerie  549   s. 

—  auxiliaires         indigènes 

549. 

—  officier   de  police   judi- 

ciaire 550. 

Général  comman- 
dant en  chef.  Y. 
Pouvoir  législatif-exer- 
cice. 

Génie  militaire.  V. 
Travaux  publics. 

Gouvernement  gé- 
néral 40  s. 

—  directeurs  64. 

—  directions  61. 

—  personnel  des  biu'eaux; 
(avancement  et  disci- 
pbne)  65;  (emplois 
réservés)  60  ;  (nomi- 
nation) 05  ;  (services 
hospitaliers)  60. 

—  postes  et  télégraphes  02. 
service  de  l'intérieur  60. 

—  service  des  renseigne- 
ments généraux  62.  63. 

—  services  intérieurs  59  s. 

—  Y.  Gouverneur  général , 
Secrétaire  général  du 
Gouvernement. 

Gouverneur  géné- 
ral 46  s. 

—  armées  de  terre  et  de 
mer  55. 

—  attributions  46. 

—  budeet  de  l'Algérie  52, 
2i)9. 

—  cabinet  civil  59. 

—  cabinet  militaire  59. 

—  caractère  des  pouvoirs 
47. 

—  commandant  de  la  ma- 
rine, rapports  53. 

—  communications  avec  la 
métropole,  interrup- 
tion, état  de  siège  5L 

—  étrangers,  expulsion  56. 
général   commandant^  le 

19*  corps  d'armée , 
rappoi-ts  53. 

—  généraux  de  division , 
territoires  de  comman- 
dement 54. 

—  honneurs  48. 

—  indigènes  50. 

—  nomination  48. 

—  police  intérieure  56. 
pouvoirs   répressifs   946 

s.  ;  (amendes  collec- 
tives, tribus  et  douarsl 
946;  (interncmenl 
des  indigènes)  940  ; 
(séquestre  des  biens) 
946. 

—  préséance  48. 

—  rapport  général  49. 

—  rapports   avec   les   mi- 
nistres 49,  53. 

—  senicc*  sous  sa  direc- 
tion 50. 

Y.  Agriculture,  Chemins 

de  fer.  Forêts,  Hydrau- 
lique agricole,  Postes- 
Télégraphes- Télépho- 
nes, Secrétaire  général 
du  Gouvernement, Pou- 
voir lêgislalif-eiercice. 
Travaux  publics. 

Grâces.    Y.    Proposition 
de  grâce. 

GrefUer  1270  s. 
1  —  commis-greffier  H71. 


—  vcnle  publique  de  meu- 

bles 1295. 

—  Y.  Curateur  aux  succes- 

sions vacantes,  Gi-ef- 
tier-notaire.  Juge  de 
paix  -  matière  civ  ile  , 
Tribunaux  répressifs 
indigènes. 
GrefUer-notaire 
1282,  1285  s. 

—  cessation  des  fonction^, 
notaire ,  nommalioii, 
1288. 

—  discipline  1287. 

—  gi'emers  -  nola'u'es  au 
titre  I  1285. 

—  greffiers  -  notaû'es  au 
titre  II  1286. 

—  responsabilité  1287. 


Habous  1478  s. 

—  acte    de    disposition    i 
titre  gratuit  1480. 

—  aliénation,    subrogation, 
1481. 

—  aliénation  partielle  1481. 

—  dévolution    successorale 
1478. 

—  échange  1481. 

—  immeuble  francisé  1478, 
1479. 

—  îraprescriptibilité     1478.  • 

—  inaliénabihlé  1478  s. 

—  sa'isie  1480. 
Halage     (^tervitnde 

de)  13G9. 
Haras  730  s. 

—  primes   de  reproduction 
731. 

—  sluii  book  731. 
Haréniine  1376. 
Hockor.        Y.       ImpôU 

arabes. 
Honneurs  534. 

—  \'.  Gouverneur  général. 
Hospices  -  bApitaii  x 

638  s. 

—  commission  administra- 
tive 039. 

—  économe  640. 

—  indigènes  642. 

—  organisation  638. 

—  -  personnel  mt^ical  et 
pharmaceutique    611. 

Builes      minérales 

440. 
Huissier  1-280  s. 

—  V.  Signification. 
Hylraulique    agri- 
cole 702. 

—  co'nmission  de  l'hydraii- 
ïique  agricole,  raini.- 
nistère  de  l'.\griciil- 
ture,  consultation  7('ri. 

—  gouverneur  général , 
attributions  7U4. 

—  inspections  700. 

—  législation  7U3. 

—  ponts  et   chau-isées  702. 
Hygiène      publique 

078  s. 

—  commission  d'hygiène 
078. 

—  conscU  d'hygiène  678. 

—  logements  insalubres 
678. 

—  Y.  Médecins  de  coloni- 
s.ilion. 

Hygiène  et  sécurité 
destravailleurs 
684. 


aadites.  V.  Justice  mu- 
sulmane. 

Immeubles  franci- 
sés 1463  s. 

—  acte    passé     devant    un 

cadi.  nullité  1466. 

—  Sahara  1404. 

—  Tell  1464. 

—  transmission  entre  mu- 

sulmans 1403. 
Impdts  350  s. 
assiette,  modification  356. 

—  création  356. 

—  délégations    financières, 

adoption  ,  Conseil 
d'Etat,  homologiliou 
356,  357. 
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—  lîouane  3^0. 

—  modo  de  |)crccpUon  356. 

—  suppression  35G. 

—  lonnloiros   du  ?ud    467 

B.  ;  (;ilt:outs,  surtaxe) 
470  ;  (as>ielle  tt  rc- 
couvriMiieiit)  407,  4G8  ; 
(création,  siippri-ssiou. 
^modiruîilloiij  4G7  ;  (li- 
cences) 4 il  ;  (pa- 
lentcs)  471  ;  (percep- 
tion) 4U7  ;  (recouvre- 
ment) 408 ,  (rôles! 
4(ïS  ;  (sucres ,  taxes) 
4(iy;  (talMies)  471. 

^  V.  Alcools,  Contribu- 
tion foncière,  Contri- 
Lulions  directes,  Con- 
tributions indirectes- 
contentieux,  Douanes, 
Impôts  araLics,  Li- 
cences ,  Patentes , 
Taxes. 

l3»l>iU9f  arabes  374  s. 

—  uchour   374,    378     s.  ; 

(département  de  Cons- 
tantine)  3S0  ;  (dépar- 
tement d'Oran)  3TJ  ; 
(nature)  378  ;  (taux, 
base)  378.  —  V.  assu- 
jettis. 

—  arrêtés    du    gouverneur 

général ,  ill6çalité 
370  s. 

—  assujettis  374,   391    s.  ; 

{achour)  398;  (elran- 
pers  européens)  3U1  ; 
(Français)  391  ;  (ïsrac- 
litcs  indigènes)  391, 
394,  395;  Israélites 
marocains  )  391  ; 

(teri'es  données  à  bail 
a  un  Européen)  397  ; 
(tribus  maghzeii)  396. 
*-  centimes  additionnels 
403. 

—  Conseil  d'Etat,  pourvoi, 

qualité  402. 

—  conseil     de     préfectui'C 

399,  401  ;  (voies  de 
recours  (402).^ 

—  demande    en     décharge 

399  ;  (  compélenco  ) 
399;  (expertise,  de- 
mande) 399  ;  (lezma) 
399  ;  (papier  lîmbrél 
399;  (pièces  jointes) 
399. 

—  hockor   374,    384    s.  ; 

(^terres  arch)  3S4 . 
385  ;  (  terres  azcls) 
3S4,  385. 

—  kzma    374.     386    s.  ; 

(assielte)  386;  (biens 
indivis)  387  ;  (contes- 
talion)  389  ;  (demniuie 
en  réduction)  3'JO  ; 
(imposition  annale) 
388;  (nature)  3^0; 
(toux)  380.  —  V.  de- 
mande en  décharjje. 

—  muUtioa  de    cote  400; 

(xekkat)  400. 

—  recouvrement  399  s. 

—  régime  des  décrets  375. 

—  répartition  404. 

—  z-ekkat  374,  381  s.  ;  (de- 

mande   en    décharge, 

preuve ,    axHn)    383  ; 

(nature)    381.  —    Y. 

nnitnlioii  de  cote. 
Ineeudic  V.  Foièls. 
iDcorporaCion       an 

domaine        |iu- 

blie 

—  contestation,  compétence 

1437. 

Indisénat.  V.  Appel 
correctionnel.  Infrac- 
tions à  l'indigénal , 
Juge  de  pal\-matière 
répressive. 

Indigènes  i^raéli- 
tes.  V.  Israélites  in- 
dijrenes. 

Indis^-^iies  musul- 
mans 132-J  s. 

—  carte  d'identité  1338. 

—  clectorat  132S. 

—  -élidbiiilé  13-:8. 

—  état  civil  1334  ».  ;  (dé- 


clardliou  des  indi- 
pèoesl  1341  s.;  (noms 
du  famille)  1335  ; 
(nom  patronymique) 
1330  s.,  1340;  (re- 
gistre de  rétal  civil) 
1338. 

—  femme  musulmane,  ma- 

riape  avec  ua  Fran- 
çais 1333. 

—  fonctions  civiles  1327. 

—  Knl)ylie  132t. 

—  naturalisation    1320  s.  ; 

(droits  de  propiieté) 
1331;  (elTeL<)  133U 
«.;  (cnfanls)  1332; 
(femme)  1332. 

—  renonciation     au    statut 

musulman  1325  s.  ; 
(renonciation  obligra- 
toire,  successions  im- 
mobilières) 1325. 

—  service  militaire  1327. 

—  soumission  à  la  loi  fran- 

çaise 1325. 

—  sujet    français ,    cïloven 

français  1323. 

—  tnritoire  civil  1324. 

—  territoires  do  commandc- 

raenl  1324. 

—  V.       Conseil  -  conseiller 

municipal  ,  CoiseU 
p-énéral ,  Délégations 
tmancicres,  Enseigne- 
ment primaire. 
Infractions  à  Tin- 
disénat2D7,947s. 

—  exemption  951. 

—  iialure    des    infractions 

949. 

—  preuve  de  la  contraven- 

tion 954. 

—  V.  Appel   coiTectionncC 

Oissation ,  Commune 
mixte  (adniitiislratour), 
Gardes  et  patrouilles, 
Juge  de  paLx-matière 
répressive. 

Inscription  mari- 
time 545. 

Insectes  nuisibles 

—  destruction  734. 
Inspecteur   général 

des  tinances  341 , 
354. 
Instruction    crimi- 
nelle 

—  instruction  préalable  41. 

—  Y.  Trilmnaux  répiessîfs 

indigènes. 
Instruction  musul- 
mane 610  s. 

—  écoles  privées   625    s.  ; 

(israelites)  625;  (mu- 
sulmanes) 625  ;  (ou- 
verture ,  autorisation) 
027  ;  (surveillance) 
025. 

—  enseignement     primaire 

020  s.  ;  (commission 
scolaire)  623  ;  (écoles) 
620,  622  ;  (écoles  eu- 
ropéennes ,  fréquen- 
tation) 621  ;  (écoles 
normales  d'institu- 
teurs, cours  normaux, 
annexes)  624  ;  (obli- 
gation scolaire)  620. 

—  inspection  628. 

—  médersas,        enseigne- 

mont  supérieur  611 
s.  ;  (administraliim) 
614  ;  (bourses)  617  ; 
(but)  613  ;  (carac- 
tères) 611  ;  (certillcat 
d'études)  613;  (divi- 
sion supérieure)  618; 
(élèves)  617,  619; 
(nature  de  l'enseigne- 
ment) 612  ;  (personnel 
enseignant)  615,  616  ; 
(villes)  611. 

—  surveillance  209. 

I  nstruction  publi- 
que 581  s. 

—  circonscription       acadé- 

mique 583. 

—  conseil  académique  584. 

—  conseils  départementaux 

585. 

—  organisation  582. 


—  recteur  583. 

—  Y.    Enseignement    pri- 

maire, EnscigiienienI 
secondaire.  Enseigne- 
ment supérieur,  1ns- 
(ntction     musulmane. 

Intendant  civil.  Y. 
Pouvoir  légLsIalif-cxcr- 
ciec. 

Intéri^t  des  capi- 
taux. Y.  Prêt  à  in- 
tén-l. 

Internement  des 
iiidi::éiieN  010. 

Interprète  1303  s. 

—  judiciaii'e  1305  s. 

—  traducteurs   assermentés 

1303. 1300  s. 

—  Y.  Conseil  de  prud'hom- 

mes, Cour  ciiminelle, 
Exploit ,  Juridictions 
répressives  indigènes , 
Tciliunaux  répressifs 
iiidig.nes. 

Intervention  1020. 

Irrigation  743. 

—  Y.    Associations    syndi- 

cales d'irrigation,  Hy- 
draulique agricole, 
Lois  métropolitaines. 
Israélites  indigènes 
1312  s. 

—  droits  civils,   jouissance 

1312. 

—  juge  de   paix ,    décision 

1317  s.  ;  (autorité  de 
la  chose  jugée)  1319  ; 
descendants)  1319; 
frères)  1319  ;  (voies 
e  recours)  1317. 

—  nationalité  française 

1312  s.  ;  (parties  an- 
nexées depuis  1870) 
1315  ;  (preuve  de 
rindigénatj  1316. 

—  non  -  citoyens     français 

1321. 

—  statut  personnel  1312  s. 

—  Y.       Conseil -conseiller 

municipal. 


Jour  férié  1232. 
Ju;;e  de  paix 

—  administrateurs  de  com- 

mune mixte,  compé- 
tence respective   257. 

—  Y.    Juge    de    paLx-ma- 

tière  civile.  Juge  de 
paix-matière  musul- 
mane, Juge  de  paLx- 
matière  répressive, 
Lois  mélropoUlaines. 
Juge  do  paix-ma- 
tière civile  796  s. 

—  atliibiitions  797. 

—  audiences   foraines  798. 

—  avocat,  procuration  815. 

—  avoué,  procuration  815. 

—  classes  800. 

—  colis  postaux ,  transport 

820. 

—  compétence  797. 

—  compétence  étendue  797, 

803  6.  ;  (actions  per- 
sonnelles et  mobiliè- 
res) 807;  (appel)  809; 
(appel,  référé)  809; 
(citation,  action ,  qua- 
lification) 807  ;  (lovers) 
808;  (ordre  public) 
810  ;  (pourvoi  en  cas- 
sation) 811  ;  (saisie- 
arrêt)  805  s. 

—  compétence       ordinaire 

801  8. 

—  lui  du   12  juillet   1905, 

applicabilité  S12  s. 

—  matière        commerciale 

804. 

—  nomination  dans  la  ma- 

gistrature 814. 

—  révocation  802. 

—  suppléant  rétribué  799  ; 

(délégation)  799. 

—  territoire   niililaire  821. 

—  territoires  du  Sud  822  ; 

(i^i-efficr)  822;  (huis- 
Mer)  822;  (ofticier, 
juge)  822. 

—  traitement  800,  802. 


Juge  de  paix-ma- 
tière muNul- 
niane  116'J,  1175, 
1198  s. 

—  avertissement         1203  ; 

laoûn,  remise)  12u4, 
120G;(remise)  1204  s. 

—  comparution     volontaire 

1203. 

—  compétence  1198  s. 

—  ticmande     rcconvenlion- 

nelle  1202. 
frais  et  dépens  1209  s.  ; 
(tarif)  1210. 

—  immeubles,    titre    arabe 

1199. 

—  instance  1207. 

—  jugement  1208. 

—  matière        cotnmcrciale 

1200. 

—  procédure  1203  s, 

—  succession,  partage  1201. 
Juge    do    paix-ma- 
tière répressive 

912  s. 

—  compétence  étendue  918 

s. ;  (appel ,  matière 
correctionnelle,  tribu- 
nal correctionnel)  920, 

928  ;  (appel  du  minis- 
tère public,  contra- 
vention de  police) 
925  ;  (appel,  partie 
civile,  délais)  930; 
(appel ,      procédure ) 

929  s.  ;  "(appel,  rap- 
port   d'un    conseiller) 

931  s.  ;  (appel,  rap- 
port d'un  conseiller, 
question  préjudicielle) 

932  ;  (  compétence 
d'ordre  publie)  923, 
924  ;  (contraventions 
Oscalcs)  922  ;  (contra- 
ventions de  police) 
918  ;  (  délits,  peine, 
amende  inférieure  à 
500  francs)  918  s.  ; 
(délits,  peine  indéter- 
minée) 920;  (délits, 
peine  i'iférieurc  à  six 
mois)  918,  919;  (dé- 
lits conlravcnlionnelsl 
913;  (délits  de  cliasscj 
918;  (délits  forestiers) 
922  ;  (évocation)  934  ; 
(exercice  illégal  de  la 
pharmacie)  922  ;  (fa- 
brication et  vente  de 
spiritueux)  922  ;  (garde 
à  vue)  922  ;  (impôt 
des  licences)  922  ; 
(impôt  des  tabacs)  922  ; 
(octroi  de  mer)  tt22; 
(outrage  à  agent)  922  ; 
(pourvoi  en  cassation, 
ministère  public)  927. 

—  compétence       ordinaire 

915  s.  ;  (contraven- 
tions de  police)  915  ; 
(délits  forestiers)  802. 
915.  916  ;  (usagers, 
réquisition,  refus)  917. 

—  infractions  à  l'indigénal 

258,   912;    (amnistie) 

913  ;  (contravention 
de  police)  913;  (dé- 
cision en  dernier  res- 
sort) 914. 

Juge  suppléant.  V. 
Tribunaux  français. 

Juridictions  ré- 
pressive.s  indi- 
gènes 912,  946  s. 

—  chefs  indigènes  1161. 

—  citation,  délai  11(j4  s. 

—  commandants    militaires 

1159  s. 

—  interprète  1168. 

—  procédure  1163  s. 

—  V.    Gtmmissions    disci- 

plinaires ,  Commune 
mixte  (administrateur), 
Conseil  de  guerre, 
Cour  criminelle,  Tri- 
bunaux répressifs  in- 
digènes. 

Jury*  Y.   Cour  d'assises. 

Justice  musul- 
mane. \'.  Tribunaux 
luusulmans. 


Kabjlic*    Y.    Indigènes 

nmsulmans. 
Kohurs  957. 
Kcbars  ou  amins  213. 


l.acH  salés  1363. 

—  droits  de  propriété  anté- 

rieurs 1370  s.  ;  (com- 
pétence judiciaire) 
1370. 

l.azaretG79. 

Ij'/.nvti.  Y.  Impôts  arabes. 

L.i  Itération  condi- 
tionnelle 554. 

■liberté  du  com- 
merceetde  l'in- 
dustrie. Y.  Maire. 

Liberté  provisoire. 
Y.  Trilmnaux  répres- 
sifs indigènes. 

Licences  419  s. 

—  appareil  distillatoirc 

423. 

—  boissons  alcooliques  419. 

—  communes     mixtes     ou 

indigènes  425,  426. 

—  demande   en  décharge, 

compétence  427. 

—  médicament,  alcool  422. 

—  montant  421. 

—  professions       assujetties 

419,  420. 

—  tabacs  419. 

—  territoires  mililaîrcs  424. 

—  Y.     Impôts     (icirituiies 

du  Sud). 

Logements  insalu- 
bres. Y.  Hygiène 
publique. 

Loi  rétroactive  435. 

—  Y.  Cour  criminelle. 
Lois 

—  promulgation  21. 

—  publication  22  s.;  {BuU 

letin  officiel  du  (lou- 
X'ememtnt  gi'nii-al) 
22,  25  s.;  {Journal 
officiel)  25. 

—  V.  Lois  métropolitaines, 

Pouvoir  exécutif,  Pou- 
voir législatif. 
Lois    métropolitai- 
nes 29  s. 

—  acquisition  de  la  natio- 

nahté  française  41. 

—  animaux,  mise  en  four- 

rière 42. 

—  application  8. 

—  arbitrage  force  41. 

—  associations  42. 

—  assurances,    compétence 

41. 

—  avocat,  conseil  de  l'or- 

dre,  composition   41. 

—  caractère       obligatoire, 

conditions  29. 

—  chasse  42. 

—  code    d'inslruclion    cri- 

minelle 41. 

—  code  pénal  41. 

—  commerce  des  armes  et 

munitions  42. 

—  compétence     des    juges 

de  paix  43. 

—  congrégations  42. 

—  conseils  de  prud'hommes 

41. 

—  cours  martiales  42. 

—  édifices  menaçant  ruine 

41. 

—  élections  consulaires  42. 

—  expropriation      publique 

42. 

—  fabrication  de  la  poudre 

33. 

—  femme  mariée,  libre  sa- 

laire 42. 

—  instruction  contra  die  toii*e 

41. 
■ —  iirigations  42. 

—  jury  criminel  42. 

~  lois  antérieures  à  l'or- 
donnance du  22  jiiill. 
183V  32;  (intérêt 
général  et  ordre  pu- 
blic, mœurs  locales) 
32. 

—  lois  générales  30. 

—  lois       modificativeç        et 

abrogalivcs   34  ;   (lois 


modincalives     38    s.. 

41.  43;  (application 
de  [ilein  droit'  35  s.  ; 
(lois  idtroduclivosd'un 
droit  nouveau)  38  s., 

42.  43. 

—  I"is  de  police  et  do  sû- 

reté 31. 

—  mines  33. 

—  occupation      temjioraire 

41. 

—  op'ganisatioa      judiciaire 

43. 

—  org:inisalion  des  justices 

de  paix  43. 

—  outrages     aux     bonnes 

mœurs  41. 

—  [fOrt  d'armes  33. 

—  vente  au  déballage  42. 

—  vente  aux  enchères  41. 

—  \'.  Magistrature. 
Louage.  Y.  Baux. 
Lycées  599. 


.Uagnsins  généraux 

774. 
Maghzen.      V.      Imp^ 

arabes. 
Magistrature  790  a. 

—  assesseurs      musulmans 

795. 

—  discipline  793. 

—  inaraovibibté  792. 

—  loi   du    30   août    1883, 

applicabilité  790  s. 

—  régime        métropolitain 

790. 

—  Y.  Tiibuoaux  français. 
Mahiikmas   11G9,    1170, 

1175,  1176  s. 

—  audience,  publicité  1 183. 

—  audiences  foraines  1187. 

—  avocat  1185. 

—  compétence     1189     s,  ; 

iralione  materix) 
119U  s.  ;  [ratioru 
personx)  1IS9. 

—  composition  1176. 

—  défenseur  1181  s. 

—  dépens  1196. 

—  divorce  1189. 

—  greffier  1176. 

—  liuissier  1184. 
^-  jugement  1 195. 

—  procédure  1 193  s. 

—  succession  1189  s. 

—  5uppléanls  1176. 

—  transport  sur  les   mar- 

ches 1188. 

—  Y.  Adels.  Aoun,  Bacho- 

dcls,  Cadi,  Oukils. 
Maire  194  s. 

—  attributions  203  s. 

—  écoles  prim^res  arabes- 

fiançaiscs,  comité  de 
surveillance,  prési- 
dence 209. 

—  ini)i<:ènes       musulmans 

209. 

—  tn;ircbés  et  Corporations 

indigènes,  surveillance 
209. 

—  nomination   195  ;    (élec- 

teurs musulmans)  195, 
221. 

—  police  municipale  204  s.; 

(abattoirs,  abatage, 
rite  mosaïque,  schoet) 
207  ;  (abattoirs,  ré- 
glementation )  21*7  ; 
(carrières,  salubrité  et 
sécurité  pubbque,  208  ; 
(commerce  des  den- 
rées et  marchandises) 
205  ;  (liberté  du  com- 
merce et  de  l'indus- 
trie) 205,  206;  (mar- 
chés, réglementation) 
204  ;  (portefaix  et 
porteurs ,  brigade , 
création,  marcbcs) 
206. 

—  rélribuiion     des     fonc- 

tior.s  194. 

—  sages-femmes      musul- 

manes ,  surveillance 
209. 

—  ventes   publiques  mobi- 

lières, dellahs,  rcgl&- 
mentation  209. 


38  —  ALGÉRIE    [TABLES] 


Maison-  Carréo 

—  écoles  d'a£ricuUiire  GOO. 

—  services    àe    rensciimc- 

nit'iiis   agricoles  7-44. 

—  sl,iiion  bolaiiique  "i-ll. 
alala<l><^f9  eonta- 

Cicu»e«  de»  ani- 
maux. V.  Police 
sanitaire  des  ani- 
maux. 

.Mandat  de  dépôt. 
\".  Tiil'uiwux  répres- 
sifs indicrrncs. 

Marclie|>ied  (^ervi- 
tnde  de)  k^OV. 

flarcliéii.  V.  M.iire. 

llaroliés  do  fourni- 
tures. V.  Travaux 
piil'lics. 

Marchés  de  trans- 
port Toi. 

Marchés  de  travaux 
publics.  V.  Tra- 
vaux puliliis. 

Marîase.  V.  Indiircncs 
mustihuans ,  Slalul 
personnel. 

Uarine  niarohando 
S45. 

Marine  militaire 
544  s. 

—  contre-anniral  544. 

— -  marins  indigènes,  Ldha- 

ria  54C  s. 
--  préfet  niariliino  544. 
Maroc.  V.  Douanes. 
Matières      d*or     et 

d'argent 

—  (^ranlie  445. 

—  V.    Contribulions    îndl- 

recics-conlenlieux. 
Médecine 

—  exercice,  conditions  G80. 

—  V.  Médecins  de  coloni- 

sa lion. 
Uédecins   de    colo- 
nisation G85  s. 

—  auxiliaires  niêdicoux  in- 

digènes GW. 

—  circonscriptions      médi- 

cal es  CS5. 

—  classes  C81. 

—  création  du  senîce  GS5. 

—  médicamcDls,  fourniture 

G88. 

—  recruiement  CSo, 

—  sous-agcnis  de*  scnices 

publics,  druil  aux 
v^s\U■s  GSO. 

—  visites  GS8. 
Médersas.  V.  Inslruclion 

musulmane. 
J/edyiiès     1170.     in2, 

l!-3,   diin.    ih:, 

13-29. 
Mceid  625. 
Midrashim  C25. 
Milice    algérienne. 

V.  Armée. 
Militaire.  V.  Taxe  des 

loyers. 
Mines    G96,   GO'?,  G09, 

lu"  s.,  1505  s. 

—  arrondisseincnl    rainéra- 

logique  'Î10. 

—  in^éTiîeur   en  chef  707. 

—  missions,  inspecteur  des 

njinrs  du  cadre  niê- 
Irupolilain  70U. 

—  personnel ,  proposilîons 

108. 

—  V.  Lois  mclropolilaines, 

Taxes  assimilées. 
Mineur      do      seize 

ans*    V.    Tribunaux 

n'-prpssifs  indigènes. 
Minières  1505  s. 
.Ministère    de    Tin- 

térâenr  4i. 

—  service  desalbiros  algé- 

riennes 44  ;  (chef  du 
«er\*ico)  45. 
Ministère  public* 
V.  Commune  mixte, 
Cour  d'assises ,  Cour 
criminctle ,  Juge  de 
paix-matière  répres- 
sive ,  Tribunal  de 
simple  police,  Tribu- 
naux répressifs  indi- 
gènei. 


Mise  en  jugement 
des  louction- 
naires    publics. 

V.  Tribunaux  R'prcs- 

sifs  inuigcnes. 
Mobarher  23,  94. 
Monopoles  44G  s. 
Mont-de-pletê  C5S  5, 

—  aduùnistndion  G59. 

—  rcgmie  G58. 
Mozabites  1221  s. 
MuphtiK  1170. 
irxab  U04. 


^'ationalitê       fraa^ 
çai.*«e  UH. 

—  rcnonrintiun  1311. 

—  V.   Israélites  indigènes. 
IVaturalisation.      V. 

Indigcncji  'inisulmans. 
Notaire  1272  s. 

—  alliibutions  127i. 

—  compétence     lerrîtorialc 

127G. 

—  coroplabiliiô  12".'>. 

—  conditions        d'aptitude 

1272. 

—  discipline  1273. 

—  îdcnlilè  des  prlics  1279. 

—  interprcle  1278. 

—  musulmans  12Sf. 

—  rédaction  des  actes  1277 

s. 

—  remplacement  !2S2. 

—  svndic  1273. 

—  tJrif  1283. 

—  témoins  inslruracnlairus 

1277. 

—  Icrriloiro  niilifaîre  12^4. 

—  transactions    immobiliè- 

res 12S0. 

—  V.  Cadi  -  notaire  ,  Gref- 

fier-notaire. 


Objets  d'art  1375. 
Occupation    tempo- 
raire 1504. 

—  V.  uois  raci  repoli  ta  in  es. 
Octroi  de  mer  472  s. 

—  agents  de  perception  481. 

—  alcools   dénatures   475'. 

—  V.    matières  premières. 

—  amende  480. 

—  appareils     dislillatoircs, 

licences  477. 

—  appel  492. 

—  circonstances  atténuantes 

491. 

—  compétenre  4S8,  4S9. 

—  conliscaiion  479. 

—  contentieux  488  s. 

—  entrepôt  476. 

—  clablisseraeul    de    droil 

472. 

—  étendue     du      tciriloire 

soumis  473. 

—  frais  de  perception  4'S4. 

—  lieu  de  perception  472. 

—  marchandises   françaises 

474. 

—  matières         premières, 

droits  déjfi  payes  478; 
(alcools)  478. 

—  perception  472  s. 

—  i»rcscrîplion  493. 

—  jireuvc,      contravention 

400. 

—  rtpartilion  (produit  des 

amendes  et  confisca- 
tions) 485  ;  [produit 
du  droit)  483  s. 

—  transaction  482. 

—  Y.  Alcools,  Contributions 

indirectes-contenlieux, 
Douanes,  Juge  de 
paix-matière  répres- 
sive. 

OrOce.  V.  Officiers  minis- 
tériels. 

Office  de  renseigne- 
meiits  géné- 
raux 03. 

Orficier.  \.  Juge  de 
paix  -  matière  civile, 
Taxe  des  loyers. 

Officier  de*  Tétat 
civil.  V.  Conmiune 
mixte  (administrateur, 
adjoint  français}. 


Officier  nkinisté  - 
rie!  1259  s. 

—  conditions        d'aptitude 

12G4  s. 

—  disci[>linc  1263. 

—  fonclionnaiie,     avance- 

ment 13G2. 

—  gouverneur  général,  an- 

torité  1259. 

—  incessibilité  12G0. 

—  nouiinaiion  12G1. 

—  révocation  1261. 

—  V.    Avoué,    Commmis- 

saire-piiscur, Curateur 
aux  successions  va- 
cantes ,  Défenseur; 
Grefïior ,  Grenier-no- 
taire, Huissier,  Inter- 
prète, Notaire. 
Oiseaux  nuisibles 

—  airélôs.     contraventions 

736. 

Opérât  ions  cadas- 
trales 563. 

Opposition.  V.  Pro- 
priété privée,  Tribu- 
naux répressifs  indi- 
gènes, Régime  finan- 
cier. 

Organisation  dé- 
partementale 

115  s. 

Organisation  judi- 
ciaire 7n7  s. 

Organisation  poli- 
tique et  admi- 
nistrative 4  s. 

Orphelinats  C52. 

Oi/A-i7  UIU6.  1015. 

Outrage  aux  bonnes 
nxpurs.  V.  Lois 
métropolitaines. 

Ouvrier  étranger. 
V,  Etranger. 


Partie  civile-  V.  Cour 
criminelle.  Juge  de 
paix-malicro  répres- 
sive ,  Tribvmaux  ic- 
pressifs  indigènes. 

Partie  civilement 
responsable.  V. 
Tribunaux  répressifs 
indigènes. 

Patentes  359  s. 

—  appel    365;    (distraction 

d'objets  saisis)  3G5. 
-—  contres   ou    villages   de 
création  nouvelle  361. 

—  compétenre  administra- 

tive 366. 

—  droit  fixe  360, 

—  imposition    annale   3C3. 

—  perception  364  s. 

—  transport    do   marchan- 

dises 362. 

—  V.  Impôts  (territoires  du 

Sud). 

Patrouilles.  V.  Gardes 
et  patrouilles. 

Pénitenciers  indi- 
gènes 5.".0. 

Personnalité  civile 
1,  282. 

—  V.  Commune  mixte. 
Pharmacie  GS2. 

—  V.    Juge   de  paix-ma- 

lière    répressive  ,    Li- 
cences, Taxes  assimi- 
lées. 
P  b  ospbates      de 
chaux  1507  s. 

—  perception     des     droits 

579. 

—  recherche  et  exploitation 

1508  s. 

—  redevances  1511  ?. 
Phylloxéra     737     s., 

1541  s. 

—  surveillance  des  vignes, 

gardes  737,  738. 

—  syndicats  738. 
Plantations*  V.  Cousr 

d'eau. 
Poids  et  mesures 

—  vérification  775  s. 

—  V.  Taxes  assimilées. 
Police  55t. 
Police  Judiciaire 

—  indigènes  258. 


Police   municipale. 

V.  Maire. 
Police  sanitaire  des 
animaux  700  s. 

—  clavelee  762. 

—  farcin  761. 

—  maladies       contagieuses 

760. 

—  moHie  761. 

—  race   ovino,   exportation 

763. 

—  tuberculose ,  espèce  bo- 

x'ine  70U. 

Police  sanitaire 
maritime  678, 
G79. 

Ponts  et  chaussées. 
V.  Hydraulique  agri- 
cole. Travaux  publics. 

Population  2. 

—  étrangers  3. 

—  Européens  2. 

—  indigènes  2. 

■  territoires  du  Nord  2. 

—  teiTÏtoires  du  Sud  2. 
Port  d'armes.  V.  Lois 

mètrojMjlitaincs. 

Portefaix.  V.  Maire. 

Porteurs  de  con- 
traintes. V.  Con- 
lribu[ii>ns  divei-scs. 

Postes,  télégraphes, 
téléphones  78U  s. 

—  administration     centrale 

métropolitaine  781. 

—  gouverneur        gênerai, 

attributions  780. 

—  inspecteur  gènéi-al  783. 

—  législation  782. 

—  personnel    (cadj'e    algé- 

rien) 785  ;  (cadre  mé- 
tropolitain) 784;  (con- 
seil de  discipline)  786. 

—  V.  Caisse  d'épargne  pos- 

.alc. 
Poste.v      militaires. 

V.  Territoires  du  Sud. 
Poudre  447  s. 

—  détention     (Européens) 

44S  ;  (indigènes)  448. 

—  vente  447. 

—  V.  Lois  métropolilaines. 

Pourvoi  en  revi- 
sion. V.  Tribunaux 
musulmans. 

Pouvoir  exécutif 

—  code  de  procédure  civile, 

ajournements  9. 

—  délégation  6. 

—  limites  8. 

—  lois  antérieures  à  1834, 

modifications  9. 

—  lois    modifiant   des   lois 

en  vigueur,  modifica- 
tion 1 1 . 

—  lois  postérieures  à  1S34, 

modification  10. 

—  recours  au  Conseil  d'Etat, 

irrecevabilité  6. 

—  recours  indirect,  indem- 

nité, irrecevaiiiliié  7. 
Pouvoir    législatif' 
exercice  4  s. 

—  chef  du  pouvoir  exécutif 

6  s. 

—  général  commandant  en 

chef  12. 

—  gouve  .-••ur  général   1  i 

s.  :  (.aijciens  pouvoirs) 
14  s.  ;  (arrêtes,  carac- 
tère illégal)  19;  (loi 
sur  la  chasse)  15  ; 
(lois  métropolitaines, 
application)  15  ;  (me- 
sures urgentes)  16  ; 
(rcLiblissemenl,  sup- 
pression du  pouvoir 
législatif)  18  ;  (sécu- 
rité publique)  17  ; 
(pouvoirs  actuels)  18; 
(urgence,  arrêtés)  14. 

—  intendant  civil  13. 

—  sénat us-consultes,  modi- 

fication par  décret  20. 
Préfet  121  s. 

—  assimilation ,    métropole 

122. 

—  attribution  124  s. 

—  autorité"  du  gouverneur 

général  123. 

—  biueaux  de  la  préfecture 


lÔO;  (cadres)  130;  (no- 
mination, avancement) 
130;  (personnel  130. 

—  commissaire  du  Gouver- 

nement 139. 

—  conseil    de     préfecture , 

intervention  126. 

—  dérisions    des    aominis- 

Imteurs  de  communes 
mixtes,  appel  957. 

—  secrétaire  général  128  s., 

139  ;  (administration) 
128;  (affaires  indi- 
gènes et  police  géné- 
rale) 128  :  (classes) 
129. 

—  territoire  civil  121. 
Préfet  maritime.  V. 

Maiine  militaire. 
Prescription.  V.   Fo- 
rêts. Octroi  de  mer. 
Préséances  534. 
Presscï-outrage 

—  diflainalion,   avoué,   dé- 

fenseur 1269. 

—  V.  Cour  criminelle,  Lois 

métropolitaines ,    Tii- 

bunaux  répressifs  in- 

genes. 
Prestations.  V.   Taxe 

des  piestations. 
Prêt  à  intérêt  1350  s. 

—  intérêt        conventionnel 

1359. 

—  intérêt  légal  1360. 
Preuve  1352  s. 

—  convenlioDS  1352  s. 

—  Européens  et  indigènes 

1352. 

—  litléi'ale  1353  ;  (commen- 

cement de  preuve  par 
écrit)  1357;  (connais- 
•  sance  de  la  portée  de 
l'acte)  1356  ;  (langue 
française  et  langue 
arabe)  1353  s.  ;  (nul- 
lité ,  exécut'on  de 
l'acte)  1355. 

—  testimoniale  1352,  1357. 

—  V.  Oitroi  de  mer. 
Prévovance  sociale 

6:.8  s. 

—  V,  Caisse  d'assurance  en 

cas  de  décès.  Caisse 
d'épargne,  Claisse  des 
retraites  pour  la  rieil- 
losse ,  Mont-de-piélé, 
Société  indigène  de 
prévoy»nce,Soiiélcsde 
secours  mutuels. 

Procédure  admi- 
nistrative. V.  Ac- 
ti"iis  duinaniulês. 

Procédure  civile 
8G0  s. 

—  adjudication     sur     folle 

enchère,  appel  897. 

—  appel  tardif  898. 

—  débiteur,  créajK-ier,  dé- 

pajl  de  l'Algérie , 
opposition  909. 

—  déchéances  891  i. 

—  enquête  907. 

—  exception  906. 

—  fins    de    non  -  recevoir 

891  s. 

—  instruction  905  s. 

—  matières  sommaires  905. 

—  inab  904. 

—  nullités  SSl   s.  ;   (action 

contre  le  domaine) 
884  ;  (appel  préma- 
turé )  893  ;  (assigna- 
tion en  garantie,  so- 
ciété, siège  social) 
887;  (enquête)  882; 
(facultatives)  882  s.  ; 
(obligatoires)  891  s.  ; 
(opposition  à  con- 
trainte) 883  ;  (oi>po- 
sition  tardive)  894  ; 
(l.inliveté  de  la  signi- 
liration)  895. 

—  signification     de     juge- 

ment 897. 

—  tarif  911. 

—  V.  Appel  civil,  Signifi- 

cation. 
Procès  -  verbal.     V. 
Adjoint,  Coniributious 
indirectes-contentieux. 


Produits  cuprique*» 
anUcr>  piogu- 
miquoN  7:t9. 

Promulgation     des 

lois.  \  .  Lois. 

Proposition  de  grâ- 
ces 554. 

Propriété 

—  douar  230. 

—  purge   1431,    14-14    s., 

1452  s.;  (actes  posté- 
rieurs) 1456  ;  (déli- 
vrance du  titre)  1448. 
14r.2;  (procédure) 
1444  s.  ;  (terre  arch) 
1447;  { terre  arch, 
dêIi\Tance  du  titre) 
1448;    (terre  meîk) 

^  1447. 

—  V.  Pmpriété  privée. 
Propriété         privée 

1427  s. 

—  acquisition  par  des  Eu- 

ropéens 1430. 

—  chênes-liège,  forêts ,  ex- 

ploitation 1482. 

—  classement      1436      s.; 

(réclamation  de  l'Etat, 
compétence)  1437  ; 
(réclamation  de  l'Etat, 
preuve)  1437. 

—  contestations ,       compé- 

tence 1449. 

—  délimitation ,   opérations 

1433  s.  ;  (réclama- 
tions) 1433  s. 

—  douars  1428. 

—  enquêtes  p;u-tielles  1439 

s. 

—  francisation  1429,   1457 

s-,  1467  s.,  1474  s.; 
(appel)  1462;  (im- 
meubles ruraux ,  droit 
de  retrait!  1458  ; 
(opposition)  1462  ; 
(paitages  et  licita- 
tions)  14GI  ;  (transac- 
tions, cadis,  transcrip- 
tion) 1460. 

—  immeubles   non    franci- 

sés ,  statut  mixte 
1471. 

—  indigènes,     Iransactiont 

immobilières  1427. 

—  inriolabililé  1482  s. 

—  saisie  1473. 

—  séquestre,     biens      des 

indigènes  1482. 

—  titre.*;  1452  s.,  (autorité) 

1453  ;  (dol  ou  fraude) 

1454  ;  (renonciations, 
di'oits  antérieurs) 
1455. 

—  tribus  1428. 

—  Y.  Immeubles  francisés* 
Provinces  115. 
Prud'hommes.        V. 

Conseils  de  prud'hom- 
mes. 

Publication  des 
lois-  V.  Lois. 

Puits  1363. 

Purge.  V.  Propriété 
privée. 


Question    d^état*   V. 

Tribunal  de  première 
instance. 

Question  préjudi- 
cielle 1U48. 

—  Y.  Actions  domaniales , 
Forêts,  Joge  de  paix- 
matière  répressive.Tii- 
buiiaux  répressifs  in- 
digènes. 


Recettes.  Y.  Budget, 
Ré^-'îiir  financier. 

Récusation.  V.  Tribu- 
n;iu\  répressifs  indi- 
gènes. 

Réduction  de  peines 
.^54. 

Référé 

—  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue  804  ; 
(appel)  809. 

Régime  des  décrets 
4  s. 
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llr;£iii>e  <li!>>tinct  1. 
Késinic       financier 

;^35  s. 

—  agtiil  judiciaire  du  Tré- 

sor 3:J'J,  HiO;  (vcrifi- 
caiion)  34  t. 

—  ecssiun  de  cr^.mce,  ïi- 

(rnincalion  347. 

—  cU'Uiic     de      l'cxcrcicc 

344. 

—  roinplnliilitc  348. 

—  dêj>(-'iis'.'s  ciipagres , 

comptabililè  3 12  s.  ; 
(carnet  des  dcpi-nscs 
enfragécs)  342  ;  (con- 
trôkur)  34».  —  V. 
teniioiies  du  Siid. 

—  disnosilion    des    crédils 

338. 

—  Elat  (Jt'pensos,  arqiiitle- 

menl)  33(i;  (di-peiisos, 
ordonnateurs)  3:{7  ; 
(recolles,  pereepiiun) 
33G. 
»-  inspecteur  gétiéral  dc*s 
rinances,  rapport  Iri- 
racstriei  341.  —  V. 
terrifuires  du  Sud. 

—  niandîtlfniL'ul  des  dépen- 

ses 338. 

—  mandais,  payement 

3i5  s.  ;  (annulalioitl 
34G  ;  (déclrcance)3  W,t  ; 
( refus)  345  ;  (réor- 
donna ncc  ment  )  340  ; 
(susponsiun  )  345. 

—  oppositions  347. 

—  reparlilion    des    crédits 

338. 

—  saisie-arrêt  347. 

—  seniee       dcparteracnlal 

349  s. 
^-  terriluiresdu  Sud  351  s.; 
(luircau  de  la  coni|it:i- 
bilité  du  gouvcjin- 
ment  p'-néral)  'Sl^'2  ; 
(comptables  conium- 
naux,  gestion)  '3Tib  ; 
(dépenses  cngag/os , 
conti-ôle)  354;    (ins- 

Eecleur  général  des 
nanccs)  354  ;  (niau- 
dalenionl  des  dépon- 
scs)  353  ;  (ordonnan- 
cernent)  352. 

—  Iransporl  de  créance  347. 

—  trésorier    général    343 , 

348. 

—  V.  Riidgfl. 
Régime  Iô;;iislatir45. 
Bégioa   saharienne 

ItS. 
Rolé&ation.  V.  Tribu- 
naux   répressifs  îiidi- 
gt  1.0-. 

RenNcisnenients 
a;£r  icoles.    V. 

Ai^iiiuthire. 
Resites  |>er|iétnclIeN 

—  a':quoreui-s  d'iiuiucubles, 

rachat,  taux  de   l'in- 

térol  1361. 
Renvoi  pour  suspi- 

eion    léginie.   V. 

Triliiiii;iu\      réjircssifs 

indiji'itc*. 
RepréNeutation 

parlementaire 

1  \\K 

Requête     civile.    V. 

Triliunaux  musul- 
niatis. 

Réc|iii«itious  niili- 
tairoM  543. 

Responsabilité*  V. 
Grrffii'r-itolairc. 

Responsabilité  des 
eonimiiues.  V. 
Alliiiupeuients,  Com- 
mune niixle. 

Revision.  V.  Tribun.nux 
musulmans ,  Tribu- 
naux répressifs  indi- 
gènes. 

Rctision  des  pro- 
cès criminels 

—  tribunaux    r<|'res5ifs  in- 

digènes lUûS. 
Ronseiirs 

—  aiifi.-s,     contravcn  lions 
'  736. 


SnhoijH  1  i~-2. 

Sitboiu  ei...  -Jir,. 

MaseN-fcmmcs  680. 

—  V.  Maire. 
Sabara.  V,  Région  saha- 

rii-nne. 
Saisie.  V.  iiabous,  Pro 

priéU'  privée. 
f^aisie-arrèt.  V.    Ré- 

gim*  llnancier. 
Sala  i  rem.     V.    Travaux 

publics. 
Salubrité  publique. 

\".    Hygiène  pubiiipie. 
Slapeurs  -  pompiers 

535. 
JSautere:;es  735. 
Sclioct.  V.  M.-nre. 
liccours  mutuel.N.  V. 

StiL'iéic  de  secours  mu- 

lurls. 
Sccour.««publicAG32s. 

—  V.    Assislaiice    hospila- 

lière,  Assistance  pu- 
blique, liureaux  de 
bienfaisance,  Knfanls 
assisU's,  llospices-bô- 
pil:iux. 

Secrétaire  général. 

V.  l'iéfel. 
Secrétaire    général 
du      C«ouverne- 
nient  57  s. 

—  abseme  du  gouverneur 

général  58. 

—  atiiiliulions  58. 

—  cabinet  59. 

—  créalioi)  57. 
Soï/'HS  251. 
■Sel  41i;. 

.•«•énateur»  120. 
Sénatiis  -  con.snite. 

\.  Pouvoir  b-gisb'if- 

cxeicice. 
Séparation     de 

corps.  V.  Tribunal 

de  promiiif  iiislantc. 
Séparation  des 

fl-^glises     et     de 

ri-:tat.  V.  Culte. 

séquestre  des  bieu.s 

'ju;.  i37:<. 

-~  ai  quisiliun  définitive 
1378. 

—  action  cr.  rcvcndii-iiion, 

gouverneur  général , 
compi-lence  137'J. 

—  baux  1381. 

—  créances  coi.scil  de  pré- 

ffclurc,  coiiinéltnce 
13Ki. 

—  créa:iciors  bvj'utliéc.iii'es 

et  pri\îb'gif5,  hiscrip- 
lions  13b3. 

—  drbiliMiis,       dcciaraliun 

13S2. 

—  n)aii.lLvé»'  1378.   1371»; 

(  cararlèic  ancien) 
l:!S5. 

—  rac!:Jl  1380. 

—  régie      des      Domaines 

13S1. 

—  remise  graeier»sc,  carac- 

tère hOU\e.TU  13S6  ; 
(écliangi'i  1386;  (por- 
tion indivise)  1387 

—  V.  l'rcpriclé  privée. 
Serment.  V.  Cour  cri- 

minclie. 

Service  botanique. 
V.  Agrieullnre. 

Service  péniten- 
tiaire 552  s. 

Service  topogra- 
phique 56:;  s. 

Services  iiuancïers 
5.^7  s. 

—  régime  disciplinaire  557. 
Sert  ices         pubi  ies 

532  s. 

—  non  rallacliés  532,  533  ; 

(cadre  algérien)  533  ; 
(cadre  mctropolilain) 
533. 

—  rallacliés  532. 
Siguilicatioa    861    s. 

—  ajourneuienl,    délai    871 

s.  ;  (domicile  inconnu) 
875;  (partie en  France) 
872  ;  (partie  liors  de 
la  France)  873  ;  [par- 


lies  domiciliées  en 
Algérie)  871  ;  (pro- 
longation de  délai) 
874. 

—  Domaines,  directeur  de» 

Domaines,  [ttéfct  800. 

—  domicile  élu  867. 

—  donncile  inconnu  867. 

—  greffe    du    tribunal     de 

commerce  8G8. 

—  mandataire  807. 

—  parquet  SG'.t. 

—  personne  habitant  l'Al- 

gérie, citation  en 
France,  huissier  8C'J. 

—  V.    Kxploii,    IVoL'édure 

civile. 

Société  d'assuran- 
ces mutuelles 
agrictJes  74-J. 

Société  de  secours 
mutuels  061. 

SocietéN  indigènes 
de  prévoyance 
667  s. 

—  actif,  composition  672. 

—  approbation   des   statuts 

071. 

—  but  668. 

—  création  670. 

—  di^«oluHon  677. 

—  fonds   en   caisse,   maxi- 

mum 67  i. 

—  locaux  676. 

—  personnalité  civile  (Ti7. 

—  personnel    adiuinîsliatif 

673. 

—  prêts  668.  060. 

—  geclions  673. 

—  silos  t;i;7. 

-~  survi'iU.ince  075. 

—  tcrriiuiic:'  du  Sud  077. 
Sou  re(*M     1 363 ,     1 305 , 

1307 

—  droit*  de  prei-riélé  an- 

térieurs      1370      s.; 
(  compétence        judi- 
cînirci  13:u. 
Sous-préfet  131  s. 

—  altiibulions  133,  131. 

—  cl;..-?.->  135. 

—  décisii'Us    des    ^dmii:is- 

li.ilciM's  du  rointiHines 
miile>,  appLl  i'.'»7. 

—  seriéliire   de  sous-prc- 

b-.liire  13U. 
Spaliis        algériens 

5j:.. 

M 1  a  t  i  i>  Il    bo  f  a  n  i  (|  Il  e. 

\  .   A-ncnhiitc. 

Statut  personuol 

—  ((.'iiiuie    banraiïc,     ina- 

rirfgr  avec  un  musul- 
man 1311. 

—  V.    Istaéliks   indigènes. 
Subdtv  ision.s  117. 

—  V.     TeiTiloire     luilil.iirc 

ou      de     coiumande- 
menl. 
Succession      en 
déshérence  1373, 

13;'-J. 

—  bal-ct-)iinl  13'.>2. 

Succession  Immo- 
bilière. Y.  Indi- 
gènes iiinsulmans. 

.Succession  vacante 
12'J8  s. 

—  successions    des    étran- 

grrs  1302. 

—  succcv-iions  musulmanes 

1301. 

Sucres.  V.  Douanes,  Ini- 
pù'.s  (terriloircs  du 
Sud). 

Sûreté  générale  5.'>1. 

Suspicion  légitime. 
\'.  Ti'ibunaux  répres- 
sils  indigènes. 

Syndicat  de  com- 
munes. V.  Com- 
mune de  plein  exer- 
cice. 


Tabacs  450  s. 

—  culture     d     fabricalion 

450. 

—  impôt     451     s.  ;     (ron- 

tiointes)    452  ;    (coa- 
ti avcnlions,    couslala- 


tion  et  poursuites) 
453. 

—  vente  450. 

—  V.  L>ouanos,  ImpAls  (ter- 

ritoires du  Sud). 
Taxe 

—  demande    en    décharge 

520;  (décision)  528; 
(père  de  sent  enfants) 
529. 

—  réclamation  527  ;  (com- 

pélcncc)  530,  531. 

—  V.    Compagnies   d'assu- 

rances. 

Taxe  d'abatage  524, 
525  ;  (arrêté  munici- 
pal ,  excès  de  nwu- 
Toir)  523  ;  (récli.- 
malion ,  compétence  ) 
530. 

Taxe  sur  les  cbîens 

î.-:3. 

Taxe  de  consomma- 
tion. \.  ANoiil^. 

Taxe  de  droits  de 
place  dans  les 
balles  r>2'i. 

Taxe  de  jaugeage 
524. 

Taxe  des  loyers 
404  s. 

—  appaitcraenis         garnis 

500. 

—  assictie  404. 

—  associations  504. 

—  cercles  511 V. 

—  coiuinnuauté     religieuse 

504. 

—  concierge  400. 

—  Dunnufs,  piV-posé.*;  508. 

—  cmplovc>   dt'   la    Cui-rre 

et  de  la  Al.irine  50S. 

—  établissements    p<''niU'ii- 

tiaires  mililaii'es  (ofli- 
cier)  51 1,  512  ;  sous- 
Ofiîriers»  510. 

—  fonciionnaiies     et     cra- 

l'iové-j,  logement  gra- 
luil"  505. 

—  gardiens  de  balleiic  500. 

—  gu'-ik-ur     .véuiaphoiique 

500. 

—  hai'iiation    en    commun 

503. 

—  habit.iîicn        tcn:poraîre 

407. 

—  in>pn>itioi)    annale   501. 

—  indigènes  iO.">. 

—  lotiMix  non   li'lilés  40S. 

—  lojcrs   d'Iinl.ii.ilion,    ex- 

clusion 50J. 

—  inîiilnîri's  50S  s. 

—  ofllcicr ,    li.ibil.ilion  par- 

ticulière 515. 

—  officitT      d'éiat  -  major 

515. 

—  ofli'îer  de  gendarmerie 

508. 

—  officier  sans  troupe  508, 

511,513. 

—  officier  de  troupe  514, 

—  porliei"  consigne  500. 

—  reciiuvrciueiit  507. 

—  répjirlilcurs,     quantum 

de  la  taxe  500. 

—  rôle,  pnbliialion  507. 

—  société  maronnifiue  400. 

—  sociétés  504. 

Taxe  de  mesurage 
524. 

Taxe  militaire.  V. 
Taxes  assimilées. 

Taxe  de  péage  524. 

Taxe  de  pesage  524. 

Taxe  des  presta- 
tions 510  s. 

—  assujettis  517  s. 

—  automobile    521  ;    (ins- 

pecteur des  eaux  et 
foi-èts)  522. 

—  création  510. 

—  femme  mariée  519. 

—  rccouvrenu'ul  520. 
Taxe  sur  le  revenu. 

V.      Valeurs      mobi- 
lières. 
Taxe  de  stationne- 
ment 524. 

—  réclamation,  compélence 

531. 
Taxe  de  voirie  524. 


Taxes        aMsiniilées 

373. 

—  appareils  h  vapeur,  droit 

d'épreuve  373. 

—  bourse     de     commerce 

373. 

—  chambre   de    commerce 

373. 

—  eaux  minérales,  inspec- 

tion 373. 

—  phannacie,     droguerie, 

dioit  de  visite  373. 

—  poids  et  mesures,  véri- 

fication 373. 

—  redevances         minières 

373. 

—  taxe  militaire  373. 

—  vignobles  313. 
Tclégrapbcs.      V. 

Pn>li_'s ,  tijlégjaphcs, 
téléplumes. 

Têlépbones.  V.  Postr?!, 
t.'b'giaphes,  lélé- 

pboues. 

Témoin.  V  Cour  crimi- 
nelle, Tribunaux  ré- 
pressifs indigènes. 

Terre»  arvh  1472  s. 

—  ai  rèiés    de    classement , 

canclère  déclaratif 
1476. 

—  dévolution    successorale 

1472. 

—  enquête  1441. 

—  iualiénabililé  1472. 

—  însaisissabilité  1473  s.  ; 

(  francisation  ,  dettes 
antérieures)  1474  s. 

—  purge  1442. 

—  V.  Comjiétence,  Impôts 

arabes.  Propriété, 
Terres  de  cotonisa- 

tiim  1307  s. 
Terres  melk  1472. 

—  V.  Compélence,   Impôts 

arjbes.  Propriété  pri- 
vée. 
Territoire  civil  116, 
117.144,  167. 

—  V.     Commune      mixte, 

Préfet. 
Territoire  militaire 
ou  de  comniau- 
demcnt   1 10,   ^  17, 
Ui.  445.  102,  165  s. 

—  administration    165    s.  ; 

(ofliciers)  167. 

—  annexes  de  cercle  165  ; 

(adniitiistrniion)   173. 

—  aulorilé  du  généial  com- 

inandaiil  la  division 
100;  (avis  du  conseil 
de  préfecture)  170. 

—  aulorilé  du    gouverneur 

géucj-al  108. 

—  budget  171. 

—  bureaux     arabes      167, 

170  s.  ;  (absence  de 
pouvoir  propie)  179  ; 
(atlributions)  178  s.; 
(composilion)  470  ; 
(notifications       d'ex- 

Sloils)  178;  (officier 
e  police  judici:iire) 
178;  (officier  public) 
178;  (reclierclic  des 
crimes  cl  délits)  178  ; 
(surveillance  politique 
et  administrative  ) 
180. 

—  caractères  106. 

—  cercle    165  ;    (adminis- 

tration) 172. 

—  conseil  généial,  pouvoirs 

171. 

—  division  165  ;  (adminis- 

ir.ition)  169  s. 

—  divisions       territoriales 

165. 

—  juiidictions     répressives 

1 145  s. 

—  subdivision  105  ;  (admi- 

nistration) 172. 

—  V.     Commune     mixte, 

Indigènes  musulmans, 
Juge  de  paix-matière 
civile.  Justice  musul- 
mane, Noiaire. 
Territoires  da  Sud 
118,  146,  181. 

—  amicxcs  181. 


—  atlributions   administra- 

tives et  rmancières, 
exercice  182. 

—  cercles  181. 

—  chefs  de  poste  185. 

—  comntandaut       militaire 

1X3;  (dclégaii..ii  du 
gouverneur  général; 
182,  180. 

—  divisions       territorialei 

181. 

—  postes  militaires  181. 

—  régime         adnlini^t^atif 

184. 

—  V.    Budget,    Commune 

mixte ,  Conseil  de 
guerre,  Iu)pôU,  Juge 
de  paix-matière  civile. 
Régime  fmancier,  So- 
ciétés indigènes  de 
prévoyance. 

Textes  spéciaux  4  s. 

Tierce       opposition 

1  ï-r.i. 

—  V.    Tribunau.x     musul- 

mans. 
Timbre  008. 

—  V.  Eniegistremerl,  do- 

maines et  timbre. 

Tirailleurs  algé- 
riens 535. 

Tolhafi  H  70. 

Traducteur  as.«er- 
mente.    V.    luter- 

piilC. 

Tramways  717  s. 
Transaction.   V.    Fo- 

réls,  Nulairt,  Octroi  de 
mer. 
Transport      de 
créance.    V.    lié- 

ginie  fiiianciir. 
Tra%ail  des  enfants 
et    des    Temmes 

6S4. 
Travaux         publics 

001  s. 

—  bâtiments  civils  691. 

—  cadre         mctropolilain, 

(  cadre  algérien ,  per- 
mulatioii)  000. 

—  génie  militaire  601. 

—  gouverneur         général, 

atlriI)utions  601. 

—  inspection  005. 

—  légi>Jation  602. 

—  marchés   de  fournitures 

700,  701. 

—  marchés  de  travaux  pu- 

blics 700,  7U1. 

—  ouvriers  j    minimum    de 

salaires  700. 

—  personnel       {allocations 

accessoires  )  697  ; 

(études  et  travaux, 
ocpartemcnt ,  com- 
mune, sviidicat,  ré- 
tribulion)*  600  ;  (in- 
^dL'mnilcs  fixes)  697. 

—  ponts  cl  cliaus.sées  C91. 

—  préfeis  604. 

—  services  divers  691. 

—  voirie  601. 

—  V.  Hydraulique  agricole, 

Mines. 

Trésor.  V.  Piégîme  fi- 
nancier. 

Tré.sorerîe  558  s. 

—  personnel  558  s. 

—  tableau       d'avancement 

.  ^^'-■ 
Trésorier      général 

343,  558. 

Tribu  230. 

—  commune     mixte     240, 

243. 
Tribunal     de    com- 
merce 843  s. 

—  avocat ,   pouvoir  spécial 

854. 

—  compétence    852  ;     (li- 

tiges entre  musul- 
mans) 853. 

—  compo.siition  843. 

—  défense  des  parties  854. 

—  élections  843  s. 

—  éligibilité  843.  847,  849. 

—  femme       commerçante, 

électoral  848. 

—  recours     en      cassaJioQ 

850. 
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—  sunTillaiice   du   procu- 

reur général  851. 

—  V.  Loi?  mélropolilnincs. 
Tribiioal        correc- 
tionnel 935. 

-~  conipi'lencc  W5. 

Tribunal  de  pre- 
mière instance 
Sis  s. 

—  compétence  8'-25  s. 

—  coDipositioii  8^4. 

—  couleslations  enlreétrnn- 

gers  835  5.  ;  (ali- 
ments) 838;  (pude 
des  eafanls  )  838  ; 
(mesui-es  urgentes  et 
provisoires  )  838  ; 
(questions  d'état  et  de 
capacité)  836  ;  (sépa- 
ration de  corps  )  837  ; 
(statut  personnel;  839; 
(statut  réel)  837. 

—  contcstalions  entre  Fran- 

çais et  élraiigci-s  83-2. 

—  contestations    où    ligure 

un  Français  8^5. 

—  juridiction    d'appel  831. 

—  liliges  entre  musulmans 

827  s.  ;  (  enquête, 
renvoi ,  atteinte  aux 
attributions  du  cadi, 
Cour  de  cassation , 
pourvoi,  irrecevabilité) 
830. 

—  maticiecommercïate825. 

—  nombre  823. 
Tribunal  de  simple 

police 

—  ministi  re  public,  admî- 

nislnitein'de  commune 
mixte  25t}. 
Tribunaux  français 
789  s. 

—  composition,  défenseur, 

incapacité  701. 

—  cour     d'appel,     arrêt, 

nombre  de  magistrats 
nécessaires  794. 

—  juge  suppléant,    avocat 

ou  avoué  824. 

—  juge  suppléant,  dclcga- 

lion  794. 

—  magistrats  790  s.  ;  (ina- 

movibilité) 792. 


—  subslilut,  délégation  794. 

—  V.  Commune  mUle  (ad- 

niiuislraleur  ) .  Con- 
seil ie  guerre.  Con- 
seil de  prud'honmies. 
Cour  d'assises,  Cour 
d'appel.  Cour  crimi- 
nelle. Juge  de  paix- 
matière  civile ,  Juge 
de  paix  -matière  ré- 
pressive. Juridictions 
répiessivcs  indigènes. 
Magistrature ,  Tri- 
bunal de  commerce, 
Tribunal  correction- 
nel ,  Trdjunal  de  pre- 
mière inslance.  Tribu- 
naux musulmans  . 
Tribunaux  répressifs 
indigènes. 

Tribunaux  ibadjtes. 
V.  Tr'Jjunaux  mu- 
sulmans. 

Tribunaux  musul- 
mane 1 169  s. 

—  appel  1-27  s.  ;  (amende) 

1241;  (avocat)  1236; 
(avoué)  1236;   (com- 

Ïarution  personnelle) 
236;  (défaut)  1237; 
(délai)  1230  s.  ;  (en- 
registrement) 1238, 
1240;  (évocation) 
1239;  (formes)  1233 
6.  ;  (jour  férié)  1232  ; 
(me(/;j/f«)  1227, 1229; 
(mesure  d'instruction) 
1238  ;  (opposition) 
1237;  (timbre)  1238, 
1240;  (tribunal  d'ap- 
pel) 1228. 

—  exécution  des  jugements 

1223s.;  (agentsd'exé- 
culion)  1224  s. 

—  exequalur  1-225,  1226. 

—  historique  1 170  s. 

—  Kabylie   1211   s.;   {dje- 

maâ)  1211  ;  (exécu- 
tion des  jugements) 
1215  ;  (juge  de  paLv) 
1212  s. 

—  pourvoi      en      cassation 

1244  s. 

—  pourvoi      en      revisiûo 


1246  s.;  (arrêt)  1252, 
1253;  (cas  de  revi- 
sion) 1247  s.  ;  (délai) 
1250;  (instance)  1251. 

—  requête  civile  1242  s. 

—  territoires  de   comman- 

dement 1210s.;  (cadi) 
1216  ;  (circonsorip- 
lions)  1220  ;  (com|t;i- 
rution  pcrsoimelle) 
1218;  (dépens;  1219; 
(frais)  1217. 

—  tierce   opposition    1242. 

—  tribunaux  tbadiles  1221 

s. 

—  V.  Cadi ,  Juge  de  paix- 

matière      nmsulmane. 
Miihahmas. 
Tribunaux    répres- 
sifs     indigènes 
900  s. 

—  action    publique    10(t3  ; 

(administrations  pu- 
bliques) 1019;  (Fo- 
rêts) 1019. 

—  appel  1029  s.  ;  (aggra- 

vation ,  seul  apjiel  du 
prévenu)  1050  ;  (com- 
parution du  prévenu, 
assisUmce  d'un  avocat, 
représenlaiion  )  1043 
s.  ;  (contiibutions  in- 
directes) 1040;  (dé- 
faut) 104.'  s.  ;  (délni) 
1032  s.  ;  (délai,  dé- 
chéance ,  force  ma- 
jeure) 1032  s.;  (dé- 
lai, dies  a  qtio)  1032; 
(délai,  ministère  pu- 
blic) 1037,  1038; 
(etl'et  svispensif)  1041  ; 
(jugement  d'avant 
dire  droit)  1031  ;  (ma- 
tière forestière)  1039; 
(  personnes  pouvant 
former  appel)  1030  ; 
/procédure)  1048  ; 
(rapport)  1048  ;  (rap- 
port, question  préju- 
dicielle) 1048;  (trans- 
fert du  prévenu) 1043  ; 
(  triimnal  d'appel) 

1042. 

—  assesseurs  971  ;  (nomi- 


nation, durée  des 
fonctions)  971,  974. 
assistance  d'im  avocat, 
d'un  avoué  ,  d'un  ou- 
fci/ (  assisl;mcc  à  Tau- 
dience)  1015;  (assis- 
tance à  l'instruction) 
1006. 

■  avocat  -  défenseur  IGOR, 

1015  ;  (peine  disci- 
plinaire) 1017. 

■  circonscriptions  970. 

-  citation  1018. 

■  citation  directe  1004. 

-  coauleui-s   ou   complices 

1000;  (militaire)  1001. 
•  compétence  980  s.  ;  (as- 
sesseurs) 999  ;  (radi) 
999  ;  (indigènes)  998  ; 
(garde  champêtre) 
999;  (Marocains)  998; 
(ratione  inateTix) 
983  s.  ;  {ratione  per~ 
sonx)  998  s.;  (Tu- 
nisiens) 998. 

-  composition     971      s.  ; 

(juge  de  paix ,  arle 
d'instruction,  incom- 
patibilité) 1007;  (rem- 
placement) 972;  (sus- 
pension) 973. 

-  contravention   de  police 

980  ;  (  con  traventiun 
connexe)  980. 

-  création  ,  historique 

900  s. 

-  délit  d'audience  1017. 

-  délit  non  compris  dans 

la  citation  1051. 

-  délit  connexe  982. 

-  délit  de  presse  982. 

-  délits  susceptibles   d'en- 

traîner la  rclégytion 
983  s.  ;  (compétence 
du  liibunal  coirec- 
tionnel)985s.,990s.; 
(délits  autérieurs  à  la 
loi  de  1904)  995. 

-  détention         préventive 

1009;  (travail,  rému- 
nénition)  1041. 

-  emprisonnement,  exécu- 

tion de  la  peine  1022. 

-  flagrant  délit  1004. 


gi-eflier  970. 

information  complémen- 
taire (oidonnée  par  le 
tribunal)  1016;  (trans- 
mission des  pièces) 
1013. 
•  instruction  préalahli- 
1004.  1005  s.;  (loi  du 
8  déc.  1897)  lOOC , 
(procédure)  1U05. 

-  interprète  976. 

-  juge  d'instruction   1003. 

-  légalité  966. 

-  Uberlc  pro\isoire  1010. 

-  magistrat     n'ayant     pas 

assisté  à  toutes  les 
audiences  1049. 

-  mandai  de  dépôt  1004. 

-  mineurs    de   seize    ans, 

crime  981. 

-  ministère    public    974 , 

977  s.,  1003  s.  ;  (ad- 
ministrateur de  com- 
mune mixte)  256. 

-  mise   en    jugement  des 

juges  979. 

-  mise  au  secret  1008. 

-  non-lieu  1014. 

-  opposition  1023  s.  ;  (ac- 

quiescement) 1025  ; 
(délai)  1024  ;  (maliêre 
forestière)  1028;  (par- 
tie civile)  1026  ;  (par- 
tie civilement  respon- 
sable) 1027. 

-  partie   civile    (constitu- 

tion) 1021  ;  (citation 
directe)  1020;  (iuler- 
vention)  1020. 

-  personne  civilement  res- 

ponsable 1002. 

-  pourvoi      en      cassation 

1052  s.  ;  (décisions 
interlocutoires  ou  pré- 
paratoires) 1056;  (dé- 
lai) 1055;  (pourvoi 
en  annulation)  1057  ; 
(pourvoi  dans  rintércl 
de  la  loi)  1057. 

-  pourvoi  en  revision,  cour 

d'Alger  1052  s. 

-  président  971. 

-  procédure  967,  1003  s. 

-  récusation  975. 


—  relégation  083  s. 

—  renvoi,    si.    'ii'ion    l-'.-i- 

tinic ,  sûreté     uhli<|M> 
975. 

—  revision  des  procès  cri- 

minels 1058. 

—  siège  970. 

—  témoin    d«f;iillant,    ins- 

Iniclion  1011. 

—  tribunal  d'exception  968, 

969. 


Cniforme.V.  0>mmnne 
niLxte  (  administra- 
teur). 

Cniversité  597. 

Fsaiçe.  V.  Forêts. 

Vsure  33. 

—  V.  Lois  métropolitaines. 


Valeurs  mobilières 

—  impôt,    perception    573. 

—  taxe  sur  le  revenu  443. 
Té;;étaux   nuisibles 

—  destruction  731. 
%'eute  au  déballage 

772. 

—  V.  Lois  métropolitaines. 
fente      domaniale. 

V.     Actions      dunia- 

niales. 
Tente  aux  onchèrc<«. 

V.     Lois     métropcl:- 

taines. 
Vente    publique.    V 

Maire. 
Vente   de    sub.^tan- 

ces        falsiliecs 

442. 
Vignes  1541  s. 

—  avances  aux  viticullcuii 

1552. 

—  syndicats  1547  s. 

—  visite  annuelle  1546. 
Vins.    V.    Douants,    Al- 
cools. 

Voirie  par  eau 

—  contravention  1366 


Zaoula  625. 

ZekkaU  V.  Impôts  arabes. 
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Acceptation  de  suc- 
cession. V.  Aiinii- 
nistrateur    provisoire. 

Actes  273  s. 

—  acles  antérieurs  274. 

—  confirmation  275. 

—  connaissance    de     l'acte 

277  ;  (preuve ,  preuve 
teslimoni.'ile)  277. 

—  internement,    présomp- 

lion  de  démence  273. 

—  DuUité273  s.;  (déniettcel 

273;  (démence,  preuve) 
273  ;  (  ministiVe  pu- 
blic ,  action  )  279  ; 
(prescription ,  aliéné 
non  placé  dans  un 
asile)  278;  (prescnj-- 
lion ,  héritiers,  conti- 
nuation )  276  ;  (  pres- 
cription, point  de  dé- 
part) 276;  (relative) 
275. 
Action  en  justice 
236.  247. 

—  intcnallcs   lucides    263, 
.%dniînist  ra  t  e  u  r 

provisoire  221  s. 

—  acceptation  de  succession 

242. 

—  actes       d'administration 

229. 

—  actes  dépassani   la  c--ipa- 

cité   de    radmuiislia- 
teur  241  s. 

—  action    en   justice    236, 

247. 
-~  alicnatioits       (mobilier) 


229  ;    (valeurs    mobi- 
lières) 230. 
aliéné,  établissement  pri- 
vé 223  s. 

■  aliéné,  éiablisscmcnt  pu- 

blic 221  s. 
•  baux  229. 

■  cessation    des   fonctions 

269  s.;    (interdiction 
prononcée)  270. 

-  décès  240. 

-  destitution  228. 

-  dispenses  228. 

-  dol  244. 

-  exclusion  228. 

-  femme  mariée  227. 

-  fonctions  229  s. 

-  fonds     de     commerce, 

vente  232. 
gratuité     des    fonctions 

228. 
hypothèque,  administra- 
teur judiciaire  245  s.  ; 

(inscription)  240. 
incapacité  228. 
inventaires,   comptes  et 

liquidations  235.  237; 

(  nomination  )  224  s.  ; 

(conditions)  224  s. 

-  office    ministériel ,    ces- 

sion, droit  de  présen- 
tation 231. 

-  opposition  d'intérêts  241. 

-  partage  235  ;  faction  en 

justice,  défense)  226. 

-  pnvilége ,    ctablissemenl 

public,  rerevenr,  cau- 
tiDunemcnt  244. 


—  recouvrement  des  créan- 

ces 2i9. 

—  renouvelleincnt  des  pou- 

voirs 272. 

—  responsaliilité  243  s. 

—  transaction  212. 

—  V.    Mandataire    ad    li- 

tem. 
Aix  55. 
Aliénés  non    placés 

dans  des  asiles 

—  surveillance  87. 
Ami  92.211,  26.5. 
Appel.  V.  Mandataire  ad 

litcvi. 

Arnientières  55. 

Arrêté  de  place- 
ment. V.  Place- 
ment forcé. 

Asiles  autonontes6, 
55  s. 

—  COntesliilion  ,       subven- 

tion, préfet  57. 

—  directeur  56. 

—  régime  spérial  55  s. 
.%sires  départemen- 
taux 6. 

—  biens  communaux,  trans- 

mission 23. 

—  persoiiii;ilité  civile  24. 

—  persoiinalitc      linancière 

25. 

—  V.  Autorité  publique. 
Autorité  publi(|ue 

—  asiles  dipartf-mrntâux  ou 

communaux  23. 

—  étaldissenients      privés  , 

surveillance  21,  58. 


établissements    publics , 

direction  21,  -2. 
quartiers  annexés  23. 


Railleul  55. 
Basseos  55. 

Bioêtre  286,  287. 
Uiens  219  s. 

—  créances,  recouvrement, 

versement,  emploi  233 
s. 

—  intéressé     pourvu    d'un 

tuteur  219. 

—  V.    Actes,    Administra- 

teur provisoire ,  Dé- 
partement de  la  Seine, 
Slandatairc  ad  li- 
îem. 

Bordeaux  55. 

Bulletind'entréel07 


Cadillac  55. 

Cassation.  V.  Manda- 
taire ad  lilem. 

Certiflcat  du  méde- 
cin de  rétablis- 
sement 111. 

Cliarentoii  6.  51. 

Chose  jiixée  258. 

Commi.ssion  de  sar- 
veillaiice.  V.  Eta- 
blLssein>'nts  puMics. 

Communauté.  V. 
M;ind;il.Tire  ad  lUem. 

Commune.  V.   Dépen- 


ses ,   Domicile  de  se- 
cours. 
Compétence    admi- 
ui*»trative 

—  dépenses,  hospices,  rè- 

glement des  indennii- 
tés,  compétence  207. 

—  domicile     de     secours, 

remboursement       des 

frais  181. 
Condamnés  157  s. 
Conseil  d^Etat 

—  dépenses,     part    de    la 

commune ,     recours , 
excès  de  pouvoir  196. 

—  domicile  de  secours,  re- 

cours contentieux  180. 

—  établissement  privé,  au- 

torisation ,   refus ,  re- 
trait, recours  75. 
Conseil  général  13  s., 
24. 

—  conditions    d'admission, 

étiblissemenls  16. 

Contr*— visite  100. 

Contributions  indi- 
rectes 25. 

Contentions  diplo- 
matiques 297. 

Créances*  V.  Biens. 

Crétin  8. 

Curateur  265  s. 

—  causes  d'excuse  ou  d'ex- 

clusion 266. 

—  cessation    des   fonctions 

269. 

—  choix  266. 

—  incompatibilité  267. 


—  mandataire    ûà    lUem , 

fonctions,  cumul  2t''7. 

—  mission  du  curateur  268. 

—  noiiÙTuitton  ,      demaiido 

265. 

Danser  89,   133,  156, 
157. 

—  imminent  136. 
Déparlement 

—  adjudication  14. 

—  autorité      administrative 

12. 

—  obligations  11  s. 

—  suppression  d'un  établis- 
sement 13. 


raités  17  s.  ;  (approba- 
tion) 18  ;  (durée) 
19. 

—  V.    Dépenses ,   Domicile 

de  secours. 
Département  de  la 
Sfeine  286  s. 

—  admission    des   nialadci 

292. 

—  commission  289. 

—  directeur  289. 

—  établissements  287. 

—  gestion  de--  biens  293. 
■ —  médecins  291. 

—  préfet  de  la  Peine  288. 

—  receveur  des  a»iles  290. 

—  ville  de   Pans,    réparti- 

tion des  dépenses  286. 
Dépenses  101  s. 

—  asile  autonome  168. 

—  asiles      départementaux 


[TABLES]    ALIMENTS  -  41 


IGG  s.  :  {larif,  fixation) 
167. 

—  asiles  prives  1"0. 

—  charge  des  dépenses  171 

s.  ;  (alinié)  171  ; 
(uljlii;:iliuii  aliiiicn tai- 
re) 175. 

—  L'onimuiic,    runti-ibulion 

i8i  s..  ll)(i;  (d.pcnsc 
ôblijjaloiiv)  I'.n;(|ier- 
ceplion  siii*  les  res- 
sources du  l'aliéné) 
iÛ'J;  (i'euiisc:i  la  coin- 
luunc,  conseil  eénéral) 
200. 

—  dcparlenienl     175     s.  ; 

(bud^'et ,  dépense  fa- 
cultative) 18J. 

—  hofpiccs ,  coneoui*s  901 

s.;  (lègtenictil  des  in- 
deninilés,  cotiipelcncc) 
2U7. 

—  pavement  par  ia  famille 

"171. 

—  quarliors  annexés  IGO. 

—  tecouvrenieiil  173  s. 

—  V.  boruicile  de  secijui-s. 

Dèlcnliou  arbitrai- 
re. V.  liirraclioDs 
pénales. 

Directeur.  V.  Dcpnrle- 
menl  de  la  Seine,  EUi- 
blisscim'iils  publics, 
Infracliuiis  pén.des. 

Divagation  dejw  fous 
ou  dOM  furieux 
3K1. 

Divorce.  V.  Mandalairc 
ad  litem. 

Dol*  V.  Adiuinislratcur 
provisoire. 

Duniicile  de  .secour.** 
175  s. 

—  aliéné  rerucllli    par   un 

autre  dénarleiiient  177; 
(dcruaiiac  de  rcnibour- 
serwcnl  )  178;  (inlé- 
réls)  178. 

—  cbangemoiil  de  domicile 

187. 

—  coniinuiic  184. 

—  déplacement  involonlaii'e 

i'J-2. 

—  détermination  170  ;  (Con- 

seil d'Elal ,  recours 
contenlieux)  180. 

—  domicile  àv  secours  in- 

connu 170. 

—  femme  mariée  103. 

—  inleiruplioii  de  résidence 

ISO. 

—  mineur  185;   (parents, 

duniicile  inconnnu  ) 
18ti. 

—  nomade  191. 

—  piaccmcnl     ordonné      à 

tort,  renilmursement 
desfi-ais  18-2. 

—  placement  volontaire  19-i. 

—  réclamation,  compétence 

181. 

—  séjour  temporaire  188; 

(gendarme)  100. 

—  V.  Eli-anger. 


Enregifllreiuent 

—  recouvrement    des    dé- 
penses 173  s. 


Ft»ilc|iMie  8,  1j8. 
l'.tubliiiMenK'nl.**   in- 
terdépartenien- 

taus  15. 
lUablifMementft  |»ri- 

veK*  58  s. 

—  autorisation  50  s.  ;  (con- 

ditions) GO  s.;  (refus) 
05;  (retrait  de  l'auto- 
risalion)  74,  75. 

—  cautionnement  03  ;  (pri- 

vilège) 03;  (quotité) 
Gl. 

—  hygiène  et  salubrité  02. 

—  noinbru  de  pensionnaires 

Cl. 

—  obitgairon  de  résidence, 

directeur,  médecin  00. 

—  règlciiionl  intérieur  0'2. 

—  >uspt:usion   du   semce , 

ré;,'i>scur  proNTSoirc 
71  s. 

—  V.    Autorité    publitiuc. 

Maison  de  santé.  Sur- 
veillance des  clablis- 
sements. 
ICtablis.tienicDts  pu- 
blioM  G  s. 

—  aJmini^lr;1lioIl  20  s. 

—  caractères  7. 

—  cuimnission  de   surveil- 

lance 28  s.  ;  (avis)  34; 
(coinpiisitiun)  28;  (dé- 
libérations, quorum) 
35  ;  (  déliliéralions  , 
transcription,  registre) 

30  ;  (  fondions  )  34  ; 
(  incompatibilité)  20  ; 
(membres,  révociliun) 

31  ;  (membres  de  droit) 
30  ;  (présidence,  mai- 
re) 33  ;  (réunions)  32. 

—  directeur  37  s.;  (fonc- 

tions, pftuvoirs)  38  s.  ; 
(nominaiion)  37;  (ré- 
vocation) 37  ;  (ti-ailc- 
menl)  37. 

—  économe  41,  42. 

—  employés  subailcrues  49 

s. 

—  cxcédcnls     de     recette, 

emploi  208  s. 

—  pensionnaires  payants  7. 

—  per^onnel  médical  43  s. 

—  receveur  40,  42. 

—  N'.    Autorité    publique, 

Surveillance  des  ela- 
btissemenls. 
F.(rang;er  294  s. 

—  commune,  dépensos209. 

—  domicile  de  secours  290. 

—  fi-ais   d'enhtlien  ,   Elal , 

rendioui'seniciit  aux 
déparleiiieiits  )  200  ; 
(remboursement ,  ré- 
cipmcilé)  208. 

—  Franraisà  rétranger29Ô, 

300. 

—  ii.lertiemenl.aulorilé  pu- 

blique 204. 

—  Italie ,    Irais   d'entretien 

298. 

—  jugement.      e£':quatur 

302 

—  mesui'es   conscnatoires, 

tribunaux  301. 

—  placement  volonraire,  in- 

lérél  privé  205. 
Exequatur.  V.  Eli-angcr. 


ExpcrIiNe     niédiro- 
l(';::ale*  \.  Inculpe. 
i:x|>loit 

—  significations  238  s.  ; 
^déccs  de  l'adminislra- 
leur  provisoire)  240; 
(procédure  commer- 
ciale) 239. 


Femme    mariée.    V. 

Adininislniteur  provi- 
soire. Mandataire  ad 
lilcm. 
Foudii  de  commerce. 

V.  Adniinislralcurpro- 
visoire. 
FraiM 

—  payement  105;  (receveur 

niuiiicipnl ,  avances) 
105. 

—  de  séjour  provisoire  1C4 

s.  ;  (  hospice  connuu- 
nal,  prix  moyen  de  la 
journée)  104;  (hôtel- 
lerie) 104. 

—  de  ti-ansport  ICI. 

—  V.  Dépenses. 


Caillou  158. 
C>endarme 

—  domicile  de  secours  190. 


Hospices  -  hôpitaux 

—  quartiers  annexés  0,9, 

52  s. 

—  V.    Aulorité    publique, 

Dépenses. 
Ilùtellerie 

—  logement  provisoire  140; 

(indemnité)  143  ;  (ré- 
quL'iition)  140. 

—  V.  Frais. 
Hypollièque.  V.  Admi- 

iiistialeur  provisoire. 


Idiot  S. 
Iniliéoile  8. 
Inculpe  159  s. 

—  cxpeili^e  médico-légale 

100. 
infractions  pénales 

2«0  s. 

—  détention  arbitraire  283. 

—  directeur  privé,    reti-ail 

d'aulorisalion  282. 

—  diiccicur  public,   révo- 

cation 282. 

—  peines  282. 

—  responsabilité  pénalo281, 

283. 

interdit  -  interdic- 
tion 1  ,  210,  220, 
241. 

— ■  V,  Porlie. 

Intervalles  lucides. 
V.  Action  en  justice. 

Italie.  V.  Etranger. 


■législation  2  s. 

—  projets  législatifs  3  s. 

îllaisons    de    santé 


—  autorisation  spéciale  07 , 

70. 

—  local  séparé  G7,  69. 

—  malade,  aliénation  men- 

tale,  transport  înipu»- 
siblc  08. 

—  urgence,  récepUon  pro- 

visoire, réquisition  de 
l'aulorité  G8. 
Mandataire  ad  litem 
247  s.' 

—  action   in    justice   247  ; 

(acliou  déjà  engagée) 
248. 

—  administrateur       provi- 

soire, fonctions,  cu- 
mul 250. 

—  appel  202. 

—  cessîition   des    fonctions 

2G0  s.  ;  nnicrdietion 
prononcée)  270. 

—  comrauitauté(femmcaU6- 

née,  acceplalion)  250; 
(mari  interné,  action 
judiciaire)  258. 

—  défaut    de    nominaiion, 

ordre  public,  Cour  de 
cassation,  moyen,  re- 
cevabilité 252. 

—  divorce  253,  254. 

—  fondions  f;iciiUatives  25!. 

—  mandat  spécial ,  nécessi- 

té 201. 

—  nominaiion  249;  (tribu- 

nal compétent)  249. 

—  partage ,  action  en  jus- 

tice 230,  255,  261. 

—  partie  civile .  recel  suc- 

cessoral 201. 

—  pension  alimentaire,  ac- 

tion en  payement  257. 

—  prononciation  de  l'inter- 

diction 259. 

—  salaire  251. 

—  séparation  de  corps  253, 

254. 

—  succession  (acceptation) 

250;  (acceplalion  bé- 
néficiaire) 250. 

—  liansaclion  £00. 
Mandataire     séné- 
rai  £25. 

Marseille  55. 
Médecin  43  s. 
Mineur.  \'.  Domicile  de 

secours,  Sortie. 
Mineur      émancipé 

2^-0. 

—  V.  Sortie. 

Mineur  non  éman- 
cipé 219,  220. 

.Ministère  public270. 

—  interdiction  270. 
.Mise  en  liberté  210. 

—  décision  judiciaire,  exé- 

cution immédiate  210. 

—  demande  211  s.  ;  [aliéné) 

212;  (ami)  211;  (dé- 
partement) 213;  (di- 
recteur, rétention  de 
la  demande)  218;  (in- 
terdit) 211  ;  (mineur) 
21i  ;  (rejet,  appel)  215. 

—  nouvelle  demande  217. 

—  'procédure  215. 

—  requête  215. 

—  Iribunauxjudiciaires210; 

(  tribunal  compétent) 
211. 


^'omade.  V.  Dumicilc  de 
serours. 

Volaire  235.  237. 

.liotillcatiou  au  par- 
quet iU). 

Nullité.  V.  A.  (es. 


Office     ministériel. 

V.  Administrateur  pro- 
visoire. 


Parfasse.  V.  Adminis- 
trateur provisoire , 
Alarulatalre  ad  titan. 

Patente  t^>. 

Pension  alimentai- 
re. \'.  Mandataire 
ad  litem. 

Placement  89  s. 

— •  certiticat    médical  97   s. 

—  danger  89. 

—  demande  d'admission  02 

s.;  (tuteur  de  l'aliéné) 
05. 

—  demande     formée      par 

l'aliéné,  intervalles  lu- 
cides 90. 

—  formalités  préalables  01. 

—  refus  d'admission  lOL 

—  résistancede  l'aliéné  105. 

—  V.  Sortie. 
i»lacement  forcé  133 

s. 

—  arrètédeplacemcnt  134s. 

—  choix  de  l'élablissenicnl 

137. 

—  contrôle  145  s. 

—  danger  133. 

—  notifications  149. 

—  placement       volontaire, 

préfet,  ronvcrsioQ  138. 

—  rapports  147  s. 

—  sortie  152  s. 
Préfet  de  la  Seine. 

V.  Déparlement  de  la 

Seine. 
Prescription.  V.  Actes. 
Présoniplion.  V.  .\c- 

tes. 
Preuve.  V.  Actes. 
Prison  10. 
i'rivilège.  V.  Admbiis- 

trateur  provisoire. 
Protêt  239. 


Quartiers  annexés. 

V.  Dépenses. 


Rapport   au    préfet 

115  s. 
Recel       successoral 

201. 

Refuse  8. 

Registre  do  réta- 
blissement 112  s. 

—  décès  113. 

—  inscriptions  112. 

—  observations  du    méde- 

cin 113. 

—  sorties  113. 

—  visites,  préscnlalion  114. 

Réquisition  102. 

Respon.sabilité  pé- 
nale. \'.  Iiifiactions 
pénales 


Sainte-Anne  287. 
fialpétriore  2St>,   287. 
Séjour     provisoire. 

V.  Irais. 
Séparationdecorps. 

V.  Maudalaiie  ad  it- 
tem. 

.Séquestration  arbi- 
traire 01. 

Séi|ue«itration-ccN- 
sation  21U  i. 

—  V.  Mise  en  liherié. 
Séquestration   pro- 
visoire 130  s. 

—  hospices      ou     hôpitaux 

130  s.  :  (indcniiiilé  ) 
142. 

Signification.  V.  Ex- 
ploit. 

Sortie.  118  s. 

—  dcclai'atiQn     du     méde- 

cin, guérison  118  s.  ; 
(  mineur  ou  Interdit) 
110. 

—  interdit  130  s. 

—  mineur  127  s. 

—  mineur  émancipé  129. 

—  ordre  du  préfet  125. 

—  ordre  du  tribunal  120, 

—  réquisition  de  la  famille 

120  s. 

—  sursis  122  s. 
Succession 

—  acceptation  242,  256. 

—  acceptation     bénéficiaiie 

2i2.  250. 

.Succession  bénéfi- 
ciaire 242,  250. 

Surveillance  de*4 
établissements 
70  s. 


Tierce      opposition 

258. 

Transaction.  V.  Ad- 
ministrateur provi- 
soire. Mandataire  ad 
litem. 

Tuteur  ad  hoc  241. 


Crgence.  V.  ilaiâoiu  de 

santé. 


Valeurs  mobilières. 

V.  Administrateurpro- 
visoire. 

Taucluse  287. 

Ville  de  Paris.  V.  Dé- 
partement de  la  Seine. 

Ville-Evrard  287. 

Villejuif  287. 

Visite  des  établisse- 
ments 77  s. 

—  délégués  du  ministre  ou 

du  préfet  80. 

—  indemnité    de    déplace- 

ment 85. 

—  magisli-at  de  l'ordre  ju- 

diciaire 81  s. 

—  maire  83. 

—  observations  80. 

—  préfet  77. 

—  refus  de  l'entrée,  direc- 

teur, ^c^ponsabilité  84. 

—  sous-préfet  78,  79, 
Voisin  92. 


ALIGNEMENT  {Flenvois)  p.  399. 


ALIMENTS  (Page  399). 


Abandon  des   biens 

62. 
Action     (le     in     rem 

verso  145. 
Adoption  15. 
Adultère.  V.  Epoux. 
Aliéné.  V.  Epoux. 
Alliés  17  s. 
—  décès  de  l'époux  29. 


—  divorce  31. 
.%nnuÊCés  échues  01. 
Ascendants  5  s. 
Augmentation     120. 

Beau-père  17. 
Belle-tille  17  s. 

—  ascendants   du    conjoint 

20. 


—  conjoint  indigne  18. 

—  convoi  28. 

—  dol  19. 

—  \cuve.  grossesse  30. 
Belle-mère  17. 

—  convoi  24  s.  ;  (dissolu- 

tion de  mariage)  27. 

—  nouveau   maiiage    anté- 

rieur 27. 


Besoin  50  s. 

—  avance  remboursable  01. 

—  biens  insuffisants  00. 

—  conjoint  survivant  45,  47. 
^   enfants,  faute  00. 

—  position  gênée  59. 

—  preuve,  charge  73, 

—  tribunaux,  pouvoir  d'ap- 

préciation 50,  00. 


Cassation.  V.  Qualité. 
Caution  104. 
Cessation  124. 

—  constitution      volontaire 

132. 

—  créanciers,  demande  127. 

—  droit  personnel  127, 

—  enfant,  majorité  124. 

—  plui'alitcdedébilcursl30. 


—  torts  128, 
Cession  117  s. 

^-  aliments  donnés  ou   lé* 
gués  118. 

—  aliments   dus    en    vertu 

de  ta  loi  119. 

—  arrén-ges  à  échoir  120. 

—  hypothèque ,         cession 

d'antériorité  121. 
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—  stgiiilicntwu,    mainlevée 

—  t.  r:  fs  ôdiiis  120. 
Cho.Ne  jugée  liô. 

(  ooipeusatiou  HC. 
C  oni|»oten<re  bô  s. 

—  a<jii['laul  60  ;    vV'Jçe   de 

I*ai\i  Dr>  s.;  (question 
dVlal)  56. 

—  conseil  de  f&milV*)  58. 

—  plura'.ile  de  d-îfendeurs 

ô5. 

—  V.  Klranp^p. 
Coinpri>niis  133. 
Coujdîut  survivant 

4^  s. 

—  aWi'iice  d'acUf  successo- 

ral *5,  48. 

—  abst'nco  dbériUci"S  44. 

—  ci'iivol  5^. 

—  d'-o.  s  hi. 

—  di-cliarge  52. 

—  di'Iai  de  la  demande  ^G. 

—  divor.;e  -43. 

—  dunalions,  rapport,  ré- 

duction 4'J. 

—  exiinction  52. 

—  legs  particuliers»  réduc- 

lion  49. 

—  le?s  univei'scl,  réduction 

49. 

—  mori  des  héritiers  52. 

—  pay«'raent,  aiinutléâ  50. 

—  pi-élÏTence  sur  les  léga- 

taires 4',). 

—  quotité    51  ;    (ntodifica- 

tions)  51. 

—  séparation  de  corps  43. 

—  séparation     des      patri- 

moines 44,  46,  50. 

—  succession ,    acceptation 

bénéficiaire  44,  48. 
C'on.«eil   de  famille* 

\'.  CoiiiiKHtnce. 
CoDtumax  4. 
Convoi  6,  23  s-,  52. 

DéGnition  1. 
Uomande  53. 

—  iiifarit  majeur  54. 

—  iiirideiile,  partage  57. 
UescendanU)  5  s. 


—  dol  S. 

—  obligation  indéfinie  1. 

—  V.  Kufaiil  naturel. 
Dettes 

—  payi-nieiit  84. 
DiptVyuie 

—  jt'unc  homme  G4. 
Divorce  31,  33,  80. 

—  V.  Conji'iut  survivant. 
DoDation    déguisée 

135. 
Dot 

—  aliénation  iO". 
Durée 

—  fixation  125. 

EuTant  adultérïnon 
îuce«tueH!(. 

—  dixjit  aux  aliments  0. 

—  obligations  envers  leurs 

père  et  niérc  \i. 

—  V.  Héritiers. 
Eufant   naturel  1*  s. 
— .  uscendants  dt-s  père  et 

mère  13. 

—  droit  aux  aliments  9  s. 

—  enfant       d'une       autre 

femme ,  conception 
antérieure  au  mariage 
i\. 

—  filiation,  preuve  10. 

—  obligation   envers   leurs 

père  et  racre  12. 

—  père    et    mère,    enfant 

légitime  14. 

—  père    et    niere ,    simple 

cohabitation  10. 

—  père    et    mire    de    «on 

conjoint  21. 
Epoux  32  s.,  74  s. 

—  adultère  34. 

—  décès  35. 

—  divorce  33. 

—  femme,  allocations  iusuf- 

fisanles  74. 

—  mail  (aliéné)  74  ;  (inter- 

dit) 74. 

—  sui<ie-arrcl.  salaire  75  s.; 

(procédure)  75  s. 

—  séparation  de  corps  34  ; 

(conversion  en  di- 
vorce) 35. 

—  séparation  de  ùài  77  s.  ; 


(arrangements  pécu- 
niaires) 77;  (remliour- 
sciiient)  78,  79;  (vo- 
lonté d'un  seul)  78  s. 

—  V.  Conjoint  survirant. 
Etran:;er  14^  s. 

—  compétence  146  s. 

—  époux     étrangers,     di- 

vorce ,  sépai'ation  de 
corps  147. 

—  V.    Loi    personnelle    et 

réelle. 

Faillite  103.  105. 
Fournisseur 

—  iTcours  140  s. 
Frais    de     dernière 

maladie  1. 
Frais   funéraires  1. 
Frais  do  maladie  1. 

Gendre  17  s. 

—  ascendants   du   conjoint 

20. 

—  conjoint  indigne  18. 

—  dût  19. 
Ciéne  59. 

—  mumenlanée  70. 
Gestion  d'affaire  14 1 . 

Déritiers  30  s. 

—  enfants     adultérins     ou 

incestueux  41. 

fl;  potlièq  ue      j  udî- 

câaire  102  s. 

—  colb'cation  105. 

—  femme  séparée  de  corps, 

faillite  du  mari  103. 

—  réduction  lui. 

—  termes  échus  105. 

—  V.  (Cession,  Réduction. 

luconduite  du  ré- 
clamant 69. 

Indi;cuite  72. 

Indivisibilité  108  s. 

lusaisis-sabilité 
113  s. 

—  constitution  à  titie  oné- 

reux 115. 
Instituteur  144. 
Interdit.  V.  Epuux. 
Italie  150. 


Ju^     de     paix.     V. 

Compétence. 

Légataire  universel 

40. 
Legs.  V.  Coqjoiui  «urvi- 

^-anI, 
Logement  i. 
Loi    personnelle   et 

réelle  149  s. 

—  changement  de  naliona- 

tite  152. 

—  parties  de  même  natio- 

nalité 150  s. 

—  pai'iit'S    de    nationalités 

diiléreutcs  151. 

Maître    de   pension 

no. 

Maladie 

—  gêne  70. 

—  V.  Frais  de  maladie. 
Médecin  141. 
.Mère 

—  citiivol  6,  25. 
Mise  eu  eause  1 10. 
Mode  de  prestation 

87  s. 

—  aliments  dus  aux  enfants 

9tj  s, 

—  ascendants  99,  100. 

—  beaux- parents  99. 

—  capital  104. 

—  convention  amiable  87. 

—  date  des  payements  90. 

—  domicile    des    père    et 

mèj-e  94  ,  96  s.  ; 
(père  et  mère  natu- 
rels) 97. 

—  enfant ,  travail  chez  les 

parents,  rémunération 
101. 

—  fixation  par  les  tribunaux 

87  s. 

—  ijipossibilité  de  payer  en 

argent  93.  98. 

—  parents,  domicile  98. 

—  payement  en  nature  92  s. 

—  vie  commune ,  inconvé- 

nients 93,  95,  97. 

Mourrice  141. 
nourriture  1. 


Payement.  V  Mode  de 
prestation. 

Pa>  ement  en  na- 
ture.  V.  Mode  de 
prestiition.  . 

Pension  quérable 
ou    portable   90. 

Pensions  insaisis- 
sables 107. 

Pluralité  de  débi- 
teurs 

—  ordre  3t>  s.  ;  (obligations 

concurrentes)  36,  37  ; 
(obligaiions  succes- 
sives) 36,  38. 

Point  de  départ  89. 

Premier  mariage  17. 

Privation  des  droits 
civils  4. 

Profession 

—  exercice  04. 

Quotité  51.  SI  8. 

—  débiteur  80. 

—  li.xatiun,    éléments    51  , 

81  s. 

—  fournilure  d'un  mobilier 

85. 

—  juges   du  fond ,    appré- 

ciation souveiaine , 
Cour  de  cassaLiuu  83. 

Rapport  111. 
Recours  112- 
Reduction  125  s. 

—  constitution  conver.tion- 

nelle  132. 

—  constitution      voïon'airc 

132. 

—  convention  amiable  131. 

—  créanciers,  demande  127. 

—  droit  personnel  127. 

—  in>cription    liyiwitiécaii'e 

120. 

—  pluralilé     de     débiteurs 

430. 

—  lort^  128. 

Hemboursemeut  53. 
Renonciation    à    la 

succession  16. 
Répétition  135  s. 

—  ascendant,  père  141. 

—  enfant,  abandon  du  do- 


micile palcrnel,   tiers 
142. 

—  irtentioiidelibér  iléi3S, 

—  pluralilé    de     débiteurs 

130  s. 

—  retour  à  meilleure  lor- 

tune  135. 
Retour  à  meilleure 
fortune  124. 

—  Y.  RépeliLioii. 

Saisie-arrét  107,  114. 

—  V.  Kpoux. 

Salaire  des  em- 
ployés et  ou- 
vriers lu". 

Salaire   de    répoux 

75  s. 
Séparation  de  biens 

74. 
Séparation  de  corps 

—  entretien  des  enfants  lût). 

—  V.    Conjoint    survivant, 

Epoux- 
Séparation  de  fait. 

V.  Epoux. 
Séparation  des  pa- 
trimoines. V. Cou 
joint  stn\i\aiil. 
Solidarité  iU8  s. 
Successeurs        uni- 
versels 39  8. 
Sûretés  102  s. 

Termes     échus.     V. 

H  vpolhèquc  judicuJre. 

Tiers*l4t,  142. 

Torts.  V.  Cessation,  Ré- 
duction. 

Torts  du  réclamant 
71  s. 

—  enfant ,  mariage    contre 

le    ^ré    des    parents 

Transaction  123. 
Travail   lucratif  63. 

—  cundition  sociale  05. 

—  élut  de  domestique  65. 

—  relus  d'occupation  68. 

%'ètements  1. 

Vie  commune.  V. Mode 

de  prestation. 


ALLIAGE  (Renvoi)  p.  409. 

ALLIANCE  (nenvoi)  p.  409. 

ALLIANCE  (TRAITÉ  D'j  {Ilcnvois)  p.  409. 

ALLUMETTES  CHIMIQUES  {Renvoi)  p.  409. 

ALLUVION  {Renvois)  p.  409. 

ALSACE-LORRAINE  {Renvois)  p.  409. 

ALTERNATIVE  {Renvoi)  p.  409. 


AMBASSADE-AMBASSADEUR  [Renvoi}  p.  409, 

AMBULANCE   {Renvoi)  p.  400. 

AMENDE  (Renvoi)  p.  409. 

AMENDE  HONORABLE  (Renvoi)  p.  409. 

AMENDEMENT   (DROIT   D')   (Renvoi)  p.  A"^' 

AMEUBLISSEMENT  (Renvoi)  p.  409. 

AMIABLE  COMPOSITEUR  [Renvoi)  p.  409. 


AMNISTIE  (Page  410). 


Accessoires  du  tait 

principal  18. 
Action  civile  40. 

—  compétence  50  S.  ;  (dé- 

lai d'appel;  5i  ;  (délits 
forestiers)  53  ;  (déro- 
gation ,  loi ,  disposi- 
tions S[iécîales)  54  ; 
(instance  d'appel)  51  ; 
(poupi'oi  en  cassation) 
52;  (pourvoi  en  cassa- 
tion, renvoi)  52. 

—  degré      de     juridiction 

57. 

—  jugement  par  défaut,  si- 

gnilicatiun  55. 

—  opf^ositioti  55. 

—  prescription  56. 
Action  publique 

—  extinction  29  s.  ;   (con- 

damnation prononcée 
à  tort)  30  ;  ((K»ur\oî 
du  miiùstcre  public) 
31. 


.4dniiniMtrations 
publiques  48. 

%n>ende  42  s. 

—  déjà  payée  43. 

—  restitution  43. 
Amnistie 

—  conditionnelle  24. 

—  générale  et  absolue  24. 

—  particulière  24, 
Appel  •>'i. 

—  loi  d'amnistie  antérieure 

30. 

—  V.  Action  ci\11e. 
jtpplieation  9. 

—  cour  d'assises,  jury  11. 

—  juridiction      compétente 

Caractères  3  s. 
Cassation 

—  iiilcroi  de  la  loi  31. 

—  V.  Action  civile,  Anion 

f>ubliquc.  Condamna- 
tion. 
Chemins  de  fer  13, 19. 


Commune.     V.     Tiers 

(binils  des). 
Compétence.  V.  Action 

civile. 
Complice  26. 

—  délit  distinct  20. 
Condamné 

—  anéantissement  33  s. 

—  condaninaliou  définitive, 

nécessité  37. 

—  partie  civile  34. 

—  pour\oi    en     cassation , 

inculpé,    non-licu    à 
statuer  34. 

—  récidive,  élément  33. 
Confisf-ation  43. 

—  tinnsaition  43. 
Connexité.     V.     Faits 

C0nu<--XC5. 

Contrainte  par 
corps  .^S. 

Contributions  indi- 
rectes 19. 

Couluuiax  30. 


Cour     d'assises.    V. 

Application,  Interpré- 
tation (  Druil  d'). 

Cumul  des  peines 3G. 

Uétinition   1. 

Relit  de  défriche- 
ment 23. 

Relit  forestier  16. 

—  \-iolalion  d'un  contrat  16. 

—  V.  Action  civile,    Tiers 

(Droits  des). 
Délit  successif  23. 
Déserteur  20. 

—  oiticier    de   l'état    civil, 

faux  26. 
Déitertion   à  Tinté- 
ricur 

—  faits  accessoires  18. 
Diifamation.V.Fresse- 

uutiagc. 

Rom  m  a^es-i  n  térê  ts 

49. 
Douanes  13,  19. 
Droits  civils  38. 


Droits  électoraux  33. 

—  V.  Listes  éleiluialcs. 

Droits  politiques 

—  joiiissaiice  38. 
r.ffets  27  s. 

élections.  V.  Faits  con- 
nexes. 

Exclus  de  l'amnis- 
tie 25. 

—  minimum  de  la  peine  25. 

—  récidivistes  25. 
Faits   amnistiables 

12. 
Faits  amnistiés  12  s. 

—  iiiliactions  de  niême  na- 

ture 13. 
Faits         antérieurs 
20  s. 

—  fait  commis  le  jour  de 

l'amnistie  31. 

—  poursuites    commeocées 

22. 

—  promulgation     et    pnbli- 

culiou  de  la  loi  21 


Faits  assimilés  13  s. 

—  faits  non  ouniitris  19. 
Faits  conue&es  13  s. 

—  délits    politiques,    délits 

de  droit  commun  1  ï 

—  grève  13. 

—  infraction     en     matière 

d'élection,  meurtre  14. 

—  rébellion  14. 

Faits    matériels  4i). 
l'aits  non   compris 

19. 
Fausses    nouvelles^ 

V.  Pres>e-ouiiage. 
Faux.  V.  Déserteur. 
Forets  48. 

—  V.    Action   cnilc,   Délit 

foiLStier. 
Frais  et  dépens  25, 
42  s. 

—  déjà  payés  43. 

—  payemeul  préalable  25. 

—  restitution  43. 

—  sommes  cui.signccs  44. 
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<>ràoc 

—  rnniparaisoii  3. 
i^rAce  collective  i. 
brève  i'^, 

—  V.  Faits  funnoxc's. 
lllKtori<|ii«  "i.^ 
iDdivieiibîlilé 

—  crinio  amnistié,  dclit  30. 
lujure.    V.    Pressy-ou- 

liisurrcolioift    de 
Ji»«30-3I  '>ô 

I  II  t  e  r  I*  r  (S  t  n  C  i  o  u 
<Droit  <r)  '.\  s. 

—  autoi'ilL'  jiiilii  iiiiic  '.'. 

—  cour  d'assises  9. 

—  niinistoro  imiilic  10. 

—  pouvoir  cxiMiitif  10. 

—  pouvoir  Icgisliilif  S). 

—  sursis  9. 

JusenienI    par    dé- 
faut. V.  Action  civile. 


•Iur>'.  V.   Applicalion. 
■létf  ion  d*lio»neur39. 
I.ÎNtcM  éiccloruh'.s 

—  l'csidciicr  .     inscription , 

éli^'iliilit.'  40. 

—  V.  Ihoib  ôlt'cloraux. 
îUiuîMtère  public.  V. 

Iiilerpt'éUilion     (Orott 

d'). 
Octroi  19. 
Oflicicr 

—  S0I.1.-.II. 

Oflieior  do  Tétat  ci- 
vil. V.  Hi'si-'rleur. 
Ordre  public  28. 

—  a;i]ilirali()ii  (i'oflirc  28. 
Outrage  aux  bonues 

■■■(■."urn  ]o. 
Partie  ciwilc 

—  sursis  à  slalu^T.  refus  17. 

—  V.   Aclîon    ci\ile.   Con- 

damne. 


Peniiiou  de  retraite 

■il. 
Police  dos  choniiiis 
do  fer  et  tram- 
way s 

—  blessures     par     impni- 

(Icnce  13. 
Police      du      rou- 
lasc 

—  contravention  de  clicmin 

de  f.T  19. 
PourNuites         coni- 
niencéofl  S9. 

—  aranisdo  noa  applicable 

32. 

—  V.  Kails  antérieurs. 

Pourvoi  en  cassa- 
tion. V.  Atiioii  ci- 
vile, Actitm  publique, 
Cttiidaniiié. 

Prescription.  Y.  Ac- 
tion civile. 


PreiNso-outrage 

—  di:lît     par     la      parole 

15. 

—  diiïaniation,    p*ève,   al- 

teinlQ  à  lu  liberté  du 
travail  13. 

—  diflanution    \orl>aIe   15. 

—  fausses  nouvelles  15. 

—  injures  verbales  15. 

—  ouli-aje  à  la  morale  rc- 

litîicusc  15, 

—  provocation  à  un  crime 

15. 
Proclamation        de 

Cunibrai  5. 
Promu  I  sa  t  ion.  V. 

Faits  auii'i  iiurs. 
Provocation     ù     un 

crime.    V.  Picsso- 

nulrace. 
Rébellion.     V.     Faits 


llécidive.  V.  Condamné, 

lixilim  do  l'amnistie. 
RefuM  de  Tamnistie 

2S. 
RcmïMo      collective 

de    coudumua- 

tiun  ■> 
Renvoi    pour     nus* 

liicîon  légitime 

M. 
Réparations  civiles 

4K.  V.l. 
Remtitulions  49. 
Hétalil  i^Nemcnt 

des  lieux  iS. 
Revîsiou  35. 
—  iulc-ivi-  (iviU35. 
ServittidcM  luilitai- 

res.  V.  Voirie. 
Solde  i\. 
{iur.NÎN.  V.  Interprétation 

(Di-oit  d'). 


SuHpicioo  iésitinie. 

V.  Heiivoi  pour  suspi- 
cion l'ptimc. 
Tiers    (Uroitv    de») 

45  s. 

—  commune  48;   (délit  fo- 

restier) 48. 

—  voirie,      rëinblisfemcnl 

dos  lieux  48. 
Traitement  41. 
Travail 

—  actitlt-nl,  afficliogo  de  la 

loi  13. 

—  adultes,  hygiène  et  8é(  u- 

rilê  19. 
Voirie 

—  contravention,  acrritudcx 

militaires  17. 

—  8up[ire5siondesobstaclii 

49. 

—  V.  Tiers  (Droits  des) 


AMORTISSEMENT  {Observations  et  renvois)  p.  414. 

ANARCHISTE  (HenvoU)  p.  414. 

ANATOCISME  (Renvois)  p.  414. 

ANGARIE  (Itenvoi)  p.  414. 

ANIMAUX  inenvois)  p.  414. 

ANNEXION  DE  TERRITOIRE  (r.ffntor^)  p.  415. 

ANNONCE  {nenvois)  p.  415. 


ANTERIORITE  {licnvois)  p.  415. 
ANTICHRÈSE  (lienvoi)  p.  415. 
ANTICIPATION  (nctifoi)  p.  415. 
ANTIDATE  {ïhnvoi)  p.  415. 
ANTIQUAIRE  {Renvoi)  p.  415. 
APOLOGIE   DE    CRIMES   (lienvoi)  p.  413. 
APOSTILLE  (Rawoi)  p.  415. 


APPEL  (Page  415). 


Admissibilité 

—  [trcuve  3. 
Dut  3. 


néGnition  1.  1 

l>e£;rc     de    juridic- 
tion 4.  I 


maticro      adiiiinisti"ative  r  Dernier  ressort  ï. 
4.  Oroît  coiniiiuu  3. 

question  do  propriété  5.  |  lueident  0. 


Intinkc  1.  |  Premier  re«iSOrt  1 

Matière      adniinis-     Priucipal  G. 
trulive  7.  I 


APPEL   «  A   MINIMA   »   [ftenvoi)  p.  415. 


APPEL   EN    MATIÈRE   CIVÎLE   ET   COMMERCIALE   (Page  415). 


Absence.  V.  Délai -du- 
rée. 
Abus    de    couflance 

575. 

Accessoire.      V.     De- 
mande. 

Accident  du  travail 

—  délai  5ïiO. 

—  ouvrier ,    patron  ,    assu- 

reur 331. 
Acheteur  'iltS. 
Acquiescement      13 , 

24,  73  s.,  205,  48'J, 

6!0. 

—  acceptation  74. 

—  exprès  74. 

—  intégral ,    litlfre    réduit 

aux  dépens  73. 

—  V.  Appel   incident,  Dé- 

lai, Garantie. 
Acte  d^appel  33G  s. 

—  acte  an  giellé  312. 

—  ajournenionl ,      équipol- 

lents  330,  345. 

—  appelant ,  mentions  349 

s.  ;  (demeure  )  355  ; 
(domicile)  352  s.  ;  (do- 
micile ,  connaissance 
par  l'intimé)  3G0;  (do- 
micile ,  connaissance 
par  relation  à  un  au- 
tre acte)  359;  (donii- 
cilo,  copie)  361  ;  (do- 
micile élu)  357  ;  | do- 
micile ,  énonciations 
équipollentes)  358  ; 
Momicile,  erreur)  353  ; 
.(domicile,  femme  ma- 
riée) 352,  358;  (domi- 


cile, indication ,  re- 
prise d'inslancc)  3ij\\ 
{domicile,  qualité  ou 
fonction)  350  ;  (domi- 
cile, société  commer- 
ciale) 352;  (femme 
mariée)  350;  (maire) 
349  ;  (noms)  350  ;  (nu- 
méro de  la  maison  ) 
354;  (prénom,  dési- 
gnation suffisante)  350; 
(profession)  351  ;  (pro- 
priétaire cultivateur  ) 
351  ;  (  qnalilication 
d'Iiérilier)  350;  (qua- 
lifications équipollen- 
tes) 350;  (titre  no- 
biliaire ,  désignation 
sultisante)  350. 
constitution  d'avoué  308 
a.  ;  (avoué  décédé  ou 
démissionnaire }  3l)9; 
(domaine)  370; 
(douanes)  376;  (élo^- 
tiun  do  domicile  ciicz 
l'avoué)  371  ;  (cnre- 
Ljislrement)  37G;  (mi- 
nistère public)  370; 
(  nom  et  demeure  de 
ravoué)  373;  (nulUté, 
acte  de  constitution 
postérieur)  374  ;  (nul- 
lité couverte)  375  ; 
(place  de  renonciation 
dans  l'acte)  372;  (pré- 
fet) 376  ;  (qualité  d'a- 
voué )  309  ;  (  termes 
sacramentels)  370  ; 
(lindjre  Immidc)  372. 


date  346  s.;  (copie) 3iO, 
348;  (copie,  dillé- 
rencc,  absence  de 
préjudice)  348  ;  (énon- 
ciations équipollentes) 
347. 

■  déchéance   do  la    puis- 

sance paternelle  342. 
'  décision  attaquée,  indi- 
cation 377  s.  ;  (^date) 
378  ;  (juge  de  fond  . 
pouvoir  souverain  J 
381  ;  (pluralités  de  ju- 
gements, mêmes  par- 
ties) 379  s.:  (tribunal) 
378. 

délai  de  comparution,  in- 
dication 380  5.  ;  (aug- 
mentation, dislances) 
389  s.  ;  (augmentalion, 
distances, intimé  étran- 
ger) 391  ;  (augmenta- 
tion, distances,  intimé 
étranger,  nullité  cou- 
verte) 391;  (erreur  de 
date)  388;  (indication 
d'un  délai  inférieur) 
39i;  (indication  d'un 
délai  [lop   long)  393. 

domicile.  —  V.  appe- 
lant, intimé. 

énonciations  345  s. 

cnregisti-emenl  343  ;  (dé- 
lai) 343. 

■  formes    341    s.  ;    (acte 

d'avoué  à  avoué)  341  ; 
(acte  sii^nifié  par  no- 
taire) 341;  (  expluil 
d'huissier)  341  ;  (ju- 


gement sur  requête) 
342  ;  (simples  con- 
clusions) 341. 

■  huissier,    mentions    302 

s.  ;  (  biiissier  audien- 
cier)  302  ;  (nom,  omis- 
sion, signature  lisible) 
362;  (omission ,  ab- 
sence de  préjudice  ) 
362. 
intimé,  mentions  3C4s.; 
(copie)  3C4;  (domiiile) 
3C5  ;  (  nom  )  304  ; 
(omission,  nullité  cou- 
verte) 366;  (pluralité 
d'intimés  )  SO"?  ;  {  pré- 
noms )  .304  ;  (  profes- 
sion) 304. 

■  moyens  383  s. 
nullité,  vice  de  forme, 

nouvel     acte    d'ai'pcl 
336. 
objet  de  la  demande  382. 
'  récusation  342. 

■  renvoi   pour  parenté  ou 

alliance  34z. 

■  timbre  344. 

■  timbre   humide.    —    V. 

constitution  d'avoué. 

■  tribunal  d'appel,  indica- 

tion 384  s.  ;  (chambre 
de  vacations)  385  ; 
(énonciations  équipol- 
lentes) 384  ;  (erreur, 
reclincalion)  385  ;  (nul- 
lité couverte)  385. 

■  V.  Acte  d'appel -copie  , 

Acte  d'appel -signifi- 
cation, Algérie. 


Acte    d'appel  -  copie 

406  s. 

—  administrations  419  s. 

—  association  svndicale419; 

(\isa)  420". 

—  bureau   de    bienfaisance 

419. 

—  changement  d'habitation, 

concierge,  absence  de 
renseignements     424. 

—  commune  421  s.  ;  (fem- 

me du  maire)  421  ; 
(fière  du  maire)  421  ; 
(maire,  absence)  421  ; 
(vi>a)  422. 

—  directeur  des   éomaînes 

418. 

—  domaine  418. 

—  à  domicile  415. 

—  domicile  élu  425. 

—  domicile    inconnu   423  ; 

(affichage)  423  ;  (hôtel 
garni)  423  ;  (parquet) 
423  ;  (  résidence  ac- 
tuelle) 423. 

—  Eclielles      du      Levant 

420. 

—  enveloppe  fermée  413. 

—  époux  409. 

—  ctalilisseracnls      publics 

419  s.;  (visa)  420. 

—  Etat  418. 

—  étianger  426. 

—  femme     mariée      409  ; 

(communauté)  409; 
f  régime  dotal  )  409  ; 
(secondes  noces)  410; 
(séparation  de  biens) 
409. 


—  héritiers  406. 

—  hospices  419. 

—  huissier,  signature  363. 

—  nond)re,  intérêts  distincts 

406. 

—  parlant  à  427  s.  ;  (en 

blanc)  427  ;  (à  domi- 
cile) 428  ;  (époux;  428; 
(éqiiipoilents)  427  ; 
(nullité ,  constitution 
d'avoué)  429  ;  (original 
et  copie)  429. 

—  parquet  418,  423;  (Cour 

de  cassation  )  423; 
/procureur  général  ) 
423  ;  (  procureur  do  la 
République)  423. 

—  à  partie,  auditoire  d'un 

tribunal  414. 

—  pluralité    d'intimés   406 

e.  ;  (  même  domiciic 
élu)  407  :  (même  do- 
micile réel)  407  ;  (so- 
lidarité) 408;  (unité 
de  copie,  nullité)  411  ; 
(unité  de  copie ,  nul- 
lité couverte)  412. 

—  remise  413  s.;  (enfant 

de  sept  ans)  415  ; 
(homm'ed'aflaircs,  ser- 
viteur) 415  ;  (maire) 
417,421  ;  (propriétaire 
de  ia  maison)  415  ; 
(voisin)  416. 

—  remise ,  mention  427  i* 

—  société  anonjme  418. 

—  Trésor  public  418. 

—  visa  420. 

—  Y.  Commune. 
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AvU^  d'appcl-signi- 
tiralion  3ÏU  s. 

—  -,     .  ..'■  :î;\s.  405. 

nient  de  domicile 

1  judiciaire  398. 

—  .,..s    de  riolimê  396; 

\  lioritiers .  maison 
mortuaire)  396;  (hé- 
ritiers inconnus)  3'J6  ; 
(i^mt^rance  du  décès  ) 
3îHi. 

—  ^i>int>iiiion  par  contri- 

bution 405. 

—  .loniirilf   apparent  309. 
^  domii  ile  élu  401;  (ins- 

ei-i(iliori  hyiK)lhêcaire) 
4(>i;  (nullité rouverte) 
Mi'.i  ;  (  opposition  a 
scellés  \  404  ;  (  pres- 
cn|ition  de  ta  lui;  404; 
(saiîiit'-txécution,  com- 
ni:inilt>nienl)  404. 
~~  doinnile  réel  de  l'intimé 
31>9  s.  ;  (nullité,  nullité 
cttuverte)  400. 

—  erreur     de     l'huissier, 

bonne  foi  395. 

—  au  pretTc  395. 

—  huissier ,  domicile   395. 

—  mandataire  401. 

—  mintnir    39"  ;    (devenu 

majeur)  397. 

—  ordre  405. 

—  à  |KT^>i>nc  ou  à  domi- 

rilc  395  s. 

—  saisie   immobilière  405. 

—  V.  A.le  d'app'l-copic. 
Acte  de  l'état  civil 

—  doniande  en  rectification 

116. 

—  rectitlcation  23. 

—  V.  Eir.?t  dévolutif,  Infir- 

nialion  du  jugeiseni, 
ilini.sicre  public 

Acte  illicite  125. 

Arle  notarié  341. 

.Articin 

—  immobilière  1. 

—  mubiliere  7. 

—  personnelle  7. 

—  rértie  7. 

Action  en  délaisse- 
ment. V.  Action 
hypothécaire. 

Action  hypothécaire 

42.     ' 

—  délaissement    de     l'im- 

mf  ubie  44. 

—  dol-ililé    de    1  immeuble 

42. 

—  mainlevée  42. 

—  radiation    42;     (action 

contre  le  conservateur 

des  hy|^»olhèques)  43. 
Action  immobilière 

4(1.  41. 
.4ction  mixte  45  s. 
Action  nésalnire  135. 
Action  on  nullité  ou 

en   re^riNion  46. 
Action    en    partage 

47. 

—  objets  déterminés  47. 

—  universalité  47. 

—  V.  Indi^x-iibilité. 
.%ction    personnelle 

et  iiii»bilîère  40. 
.Action       récur»oire 
171'.  174. 

—  V.  iiai-îtntie. 
Action  réelle  mobi- 
lière 40. 

.%.cti«>n  en  rescision. 
V.  A.lion  en  nul- 
lité. 

Action  de  société 

—  demande  en  lii^éralion, 

validité  des  litres,  con- 
leslalion  237. 

—  libération,  litre  75. 
.%i^chase    du   juge- 
ment  1-26,  152. 

Air«iiiage  122. 
Algérie  517. 

—  délai    de    comparution, 

acte  d'appel  391. 
.Aliéné  275. 

—  adniinblraleur   provisoi- 

re, nomination  39. 
Alsape-|jorratne514. 


.Alternative.  V.  De- 
mande .  Demande  im- 
mobilière réelle. 

.%mende  700  s. 

—  appel  incident  763. 

—  aj'pel  non  rece\Tihle7G7. 

—  cas  d'amende  766  s. 

—  condamnation ,      réduc- 

tion 706. 

—  conseil  judiciaire,  dési- 

gnation 766. 

—  consignation     préalable 

764  s.  ;  (sanctions)  764 
s. 

—  désistwnent  7C8. 

—  iiifîrmation  partielle  766 

s. 

—  jug:e  de  paix  7(W. 

—  jugement    préparatoire , 

pit)visoire ,  interlocu- 
toire 763. 

—  jugement  préparatoire  et 

défîititir,  annulation  et 
confirmation  766. 

—  matière  sommaire   762. 

—  notaire,  discipline,  peine, 

diminution  766. 

—  omissiun ,  ministère  pu- 

blic, pourvoi  en  cassa- 
lion  771. 

—  péremption      d'instance 

769. 

—  référé  672. 

—  sentence  arbitrale  761. 

—  taux    760;   (taux   inva- 

riable) 770. 

—  ti'ansacUon  769. 

—  tribunal    de    commerce 

761. 

—  V.  Cassation. 
Antichrèse.  V.  Indivi- 
sibilité. 

.Appel  incident  650  s. 

—  aiqulescement  659,  682 

s. ,  749  ;  (  antérieur  à 
l'appel  piincipal )  683 
s.  ;  <  anticipé  )  686  ; 
(arrêt  confirniatif  par 
défaut)  696  ;  (condam- 
nations poursuiNÎespar 
l'iiiliméj  695  s.  ;  (ex- 
pertise, concours)  695  ; 
(formel)  690;  (juge- 
ment par  défaut,  me- 
sure d'instruction,  op- 
position )  6S6  ;  ( non- 
recevabilité  de  l'appel) 
698  ;  fposténeur  à  l'ap- 
pel principal  )  689  s. 

—  acte  d'avoué  à  avoué  731 

s. 

—  adhésion  733. 

—  appel  principal,  existence 

656  s.;  (irrecevabilité) 
661  ;  (nullité)  661; 
(renonciation)  662. 

—  assistance  de  cause  709, 

721. 

—  caution  693. 

—  chefs  tonnexes  O.-.9. 

—  chefs  distincts  658,  744. 

—  chefs  non  attaqués  703. 

—  chefs  principaux  051. 

—  co-iniimés  675. 

—  comparution  volontaire, 

notaireliquidateur685. 

—  conclusions    reproduites 

078. 

—  confirmation    du    juge- 

ment, conclusions  691 
s.  ;  (débouté  d'opposi- 
tion) 695;  (position 
de  qualités,  confirma- 
lion  pure  cl  simple) 
691  ;  (^éser^'cs)  692  s. 

—  créancier  700. 

—  délai  739  s.  ;  (arrêt  de 

partage)  742;  (expi- 
i-atiou ,  pluialilé  de 
parties)  /2U  s.  ;  (par- 
lic  non  appelée)  745. 

—  demande    nouvelle  676. 

—  dénégation  d'un  fait  680. 

—  dépens  670. 

—  désistement   de    l'appft- 

lanl  principal  663  s.  ; 
(acceptation)  664;  (an- 
tériorité) 663  5.  ;  (dé- 
lai d'nppel)  666;  (dé- 
sistement condition- 
nel)  607;   (droit   de 


l'appelant  principal  ) 
66S;  (intervention  des 
tiibunaux)  665;  (si- 
gnification) 6lu. 

—  effet   dévolutif    746  s.  ; 

(donation,  nulliié)  747  ; 
fjiigement  par  défaut) 
747. 

—  etrel  suspensif  746,  748  ; 

(saisie)  748. 

—  enquête  commencée  685. 

—  exception  repousséc,  re- 

production 679. 

—  cxecuUon   du   jugement 

685. 

—  exécution  pro\isoirc  672. 

—  exploit,  nullité,  omission 

de  statuer  679. 

—  fin  de  non-recevoir,  re- 

production 679. 

—  fuîmes  731  s.  ;  (appelant 

principal  défaillant  ) 
736;  (simples  conclu- 
sions) 734,  736. 

—  garantie   675,   704    s., 

715,72Us.;(formeUe) 

706,  725. 

—  incident  sur  incident 

ne  vaut  702. 

—  incompélence  687. 

—  indivisibilité  675,    688, 

707,  726.  —  V.  iulimé 
à  intimé. 

—  intérêt  de  l'intimé  669  s. 

—  intérêts  échus  671. 

—  intervenant  708. 

—  intimé  à  intimé  714  s.; 

(adhésion  aux  conclu- 
sions de  l'appelant 
l'iincipal)  718;  (indi- 
visibilité) 716  ;  (ordre 
public)  719;  (partage) 
716  ;  (redressement 
des  erreurs)  717. 

—  manœuvres      dolosives , 

qiiasi-délit  681. 

—  motifs  du  jugement  673. 

—  moyens  omis  ou  rcjelês 

en  première  instance 
677. 

—  ordre  655,  727. 

—  pei-sunne      non      partie 

7i0. 

—  préfet.  Etat  737. 

—  qualification  nouvelle  des 

f;.iLs08i. 

—  renvoi    après    cassation 

743. 

—  réseives    692    s. ,   696 , 

097. 

—  saisie   immobilière  655. 

—  signification  731  s. 

—  sitrnification  du  jugement 

682,  084.  687. 

—  solidarité  675,  728. 

—  tantum         devolutum 

quantum  appellatum 
747. 

—  tardif  741 . 

—  Iiileur  712  s. 

—  V.  Amende,  Caisse  des 

dépôts  et  consigna- 
lions,  EtTet  dévolu- 
tif. 

Appel  mal  fondé 
754. 

.arbitre 

—  rapport ,    homologation  , 

réduction  de  la  de- 
mande 63. 

Arrérages.  V.    Rente. 

.%rrét  751  s. 

.Assignation 

—  nullité  2o6. 

Association  syndi- 
cale. V.  Acte  d"ap- 
ptl-çopie. 

Associes  civils  2-47. 

—  en  nom  collectif  247. 

—  qualité,  dénégation  239. 
Assurances      mari- 
times 86. 

—  divisibilité,  union  com- 

merciale ou   mutuelle 
8G. 
Assurances         mu- 
tuelles 118,  167. 

—  cotisation  167. 

—  interprétation  du  contrat 

167. 

—  résiliation  i67. 


Assurances    terres- 
tres 156. 

—  capital  assuré  164,  166. 

—  demande    reconvention- 

ncllc  ItlO. 

—  existence  du  contrat  156, 

165;  (nullité  ou  rési- 
lialion  )  165  ;  (simple 
argument)  165. 

—  indemnité,  pluralilé  de 

demandeurs  104. 

—  V.  Assurances  mutuelles, 

Demande  reconven- 
tionnelle, Primer  d'as- 
surance. 

Autorisation    de 
femme     mariée 
276  s. 
V.  Autorisation  de  plai- 
der. 

Autorisation    de 
plaider 

—  fonuiie  mariée  116. 
.Avaries 

—  demande  en  règlement , 

homologation  119. 
Avis  Me  parents 

—  homolog;ttion  23. 
Avoué  287. 

—  distraction    des    dépens 

199. 

—  V.   Acte  d'appel,    Effcl 

suspensif. 
.4yant  cause  248,  255. 


Bail  150. 

—  congé  163. 

—  existence  de  contrat  156, 

163. 

—  expulsion  163. 

—  lovers  ou  fermages  156, 

'103. 

—  mandat,  examen  75. 

—  prix ,    interprétation   du 

contrat,  motifs  58. 

—  résiliation  103. 

—  sous-location  163. 

—  V.  Demande    reconvcn- 

lionnelle. 
UénéUce       d*inven- 

taire.  V.  Succession 

béncficiaire. 
Riens  dotaux.  V.  Dot. 
Uillets 

—  litre  invoqué  75. 

—  V.    Demande   reconven- 

tionnelle. 

Uornage.  V.  Evocation , 
Intimé. 

Bureau  de  bienfai- 
sance. V.  .\cle 
d'appcl-copie. 


Caisse  des  dépôts  et 
consignations 

—  appL'l  incident  693. 
Cantonnement 

—  ci-'miimiie  30t'. 
Capacité  207  s. 

—  cessation  de  l'incapacité 

282. 

—  décès  267. 

—  nullité  281. 
Cassation 

—  amende    de    fol    appel , 

omission,  poun'oi,  mi- 
nJ-lère  public  771. 

—  appel  incident  (intimé  à 

intimé,  moyen  nou- 
veau) 719;  (irrégula- 
rité, moyen)  738. 

—  déchéance    de    l'appel , 

nmven ,  recevabilité 
539. 

—  demande    reconvenlion- 

nelle,  dommages- inté- 
rêts ,  pouvoir  souve- 
luin  227. 

—  évocation,  juge  du  fond, 

pouvoir,  contrôle  637. 

—  moyen  d'ordre  public  18. 

—  V.  Fin  de  non-recevoir, 

Renvoi    après    cassa- 
tion. 
Caution  5.57,  574. 

—  V.  Appel  incident.  Si- 

gnification-jugement, 
Polidariié. 
Cautionnement  220. 


Cédant  210,  255. 
Cession  de  créance. 

\*.  Irais  et  dépens, 
Pluralilé  de  deman- 
deurs. 

Cessionnaire  de 
créance  248,  249. 

Chefs  distincts 

—  chef  indéterminé  151  s.  ; 

(dommages -intérêts) 
152. 

—  chef  indélorminé  acces- 

soire 153  s. 

—  question   soulevée   inci- 

demment 155. 

—  V.  .Appel  incident. 
Chemin    communal 

—  riveiains ,  droit  de  pas- 

sage 299. 
Chemin  de  fer 

—  charrue,  bagages,  voya- 

geur 138. 

—  enlèvement  des  marchan- 

dises 118,  125. 

—  récépissé ,    énonciations 

125. 

—  larif,   évaluation    de   la 

demande  133. 

—  V.    Demande  reconven- 

lionnelle.  Magasinage 
(Frais  de). 
Cheval 

—  loralion  118. 

Chose  jugée  236,  239, 

330,  589. 
Chose   réclamée  51. 

—  ch<ise  contestée  51. 
Cimetière 

—  concession  149. 
Clause  pénale  141. 
Codébiteurs       soli- 
daires 334. 

—  V.  Appel  incideiil,  Soli- 

daiité. 
Cohéritiers     100     s., 
255. 

—  créance,  garantie  85. 

—  remise     d'an     titre    de 

créance  138. 
Commandement 

—  opposilion  (chiffre  de  la 

créance)  50  ;  (libéra- 
lion  invoquée)  237. 

—  V.    Demande  reconvcn- 

tionnelle,  Pluralilé  de 

demandeurs. 
C  o  ni  m  a  n  d  î  taires 

247. 
Commerçant.  \.  In- 

compi'teiice. 
Commissionnaire 

de      transport- 

voiturier 

—  colis  égaré,  Demande  en 

reslilution  139. 

—  livraison    de    marchan- 

dises, demande  recon- 
venlionnelle ,  évalua- 
tion de  la  demande 
^35. 

—  n-iiiL*'»  de  marchandises 

131. 
Communauté 

—  créance  non  liquide  104. 

—  division  des  dettes  90. 

—  liquidation, demande  119. 

—  V.  Fennne      commune. 

Pluralité    de    deman- 
deurs, Recel  de  com- 
munauté. 
Commune  279. 

—  V.  Cantonnement. 
Compensation  238. 
Compétence  750. 

—  juge  de  paix  457. 
Compétence     civile 

des  juges  de 
paix  4S. 

—  V.  Heunion  de  deman- 

des. 
Com|iYomis32. 

—  délai,  suspension  531. 
Compte  75,  85. 

—  V.    Demande    reconven- 

tionnelle,    Evocation, 
Indivisibilité ,    Reddi- 
tion de  compte. 
Compte  courant 

—  ciTel  dévolutif  51t3. 
Compte    de    retour. 

V.  Effcl  de  commerce. 


Concierge.      V.      Acte 

d'apj>el-n.|'if. 
Conclusions     addi- 
t  ion  ne  1 1  es*  V. 

Donimages-iiiliTêlS. 
Conclusions  du  de- 
mandeur 50  s. 

—  adjadicalion  254, 

—  cliiilredela  dcmnndc50. 

—  conclusions  implicites  53. 

—  conclusions  orales  08. 

—  conclusions     principales 

—  conclusions  subsidiairct 

54. 

—  déclaration  s'en  rapj»or 

ter  à  justice  63. 

—  défaul  profil-joint  66. 

—  dernier  état  des  conclu- 

sions 56,  60  s.,  213; 
(conclusions  prises  en 
appel)  67;  (faits  pos- 
térieurs) 61. 

—  niodificalions  62  ;  (  aug- 

mentation) 62  ;  (char- 
ge de  la  preuve  1  68  ; 
(clôture  des  débats) 
64;  (connaissance  par 
ic  défendeur)  65  ;  (ins- 
tance par  défaut ,  op> 
position  )  66  ;  (  réduc- 
tion) 62  s. 

—  réserves  55. 

—  V.  Demande ,  Demande 

reconventionnelle. 
Evocation ,     Garantie. 

Concordat.  V.  Faillite 
liidiusibitité. 

Condamnation.  V. 
Demande,  Erreur  ma- 
brielle. 

Confirmation  du  ju- 
gement 754. 

Connoxité  27.  241. 

Cnnweil  d'Etat  4SI. 

Conseil  judiciaire 
274. 

—  V.  Acte  d 'appel-signifi- 

cation ,     Signifi  cation- 
jugement. 
Conservateur      des 
hypothèques 

—  rciiiise     d'un     certificat 

d'inscription,  demande 
125. 

—  V.  Action  hypothécaire. 

Constitution  d'a- 
voué. V.  Acle  d'ap 
pcl. 

Conv^ul  255. 

Coutrainle.  V.  Remise 
d'objets  mobiliers. 

Contrat  judiciaire 
24. 

Contre-  significa- 
tion 468. 

Convention 

—  appréciation    avant    ex- 

f.erlise  21. 
Cour  d'appel  I. 
Cours  de  la  bourse 

136. 
Créance 

—  dilegalion  75. 

—  Y.  Divisibilité ,      Evoca- 

tion ,  Pluralité  de  dé- 
fendeurs. 
Créancier 

—  débiteur,  profit  de  l'ap- 

pel 291. 
Créancier        cbiro- 

grapbaire  249. 
Créancier       inscrit 

Cumul  du  pétîtoire 
et  du  posses- 
Noire  615. 

—  V.  Infirmation  du  juge- 

ment 
Curateur 

—  qualit*;- ,  dénégatioD  239. 


Date.  V.  .Acte  d'appel. 
Date   du  jugement. 

V.  Infirmation  du  ju- 
ment. 
Décès  61,  107. 

—  héritier,     qualité     pour 

appeler  255. 

—  V.  Acte  d'appel-sçniB- 
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cation,  Capacité,  Drhtî, 
InltTC'ls  des  cnpilaux, 
Pluralilû   de   deman- 
deurs. 
llérlk«*ttaco  537  s. 

—  doinu'ilo     de     l'intimé, 

ijînorance  538. 

—  nullitr  lien  convL'ile  ri39. 

—  ordr.'  |iii[ilii:  r.3'.l. 
Iftéclaration  tl^ap|>cl 

:jsk_ 

Ikcclarutiou  de  ju- 
;;onieiit  cwiii- 
niuii.  \'.  l'uintisi. 

Oéraii(-C4>nj|çé.  V.  lir- 
lai,  Jujjcnienl  par  dé- 
Tau  t. 

néfaut  proHt-joiiit. 
\'.  Cdiirliisitins  du  de- 
mandeur, Itrlai. 

Ikéfcnse  do  faire  152. 

l>éfonso»t  .MîH,  5T4. 

I>  égii  c  r  p  î  M  s  e  m  e  n  t . 
V.  ncvendication  d'Jni- 
roetihlc. 

délai  431  s. 

—  acquiesfcincnt  490. 

—  appel  immédiat  431. 

—  augmentation,  disl;inces, 

délai  de  comparulïun 
381)  s. 

—  calcul  440,  521  s. 

—  conlmnlc  par  corps  437. 

—  décès    52(i    s.  ;    (ddai 

pour  faire  inventaire) 
529;  (nouvelle  sigrni- 
fioation)5'27s.  ;  (ordre) 
528;  {récusation)  528; 
{renvoi  pour  parenté) 
598. 

—  défaul-congé  446. 

—  dél'aul    prufit-joint   447. 

—  délai  é^al  ou  inférieur  à 

huit  jours  430. 

—  dus  a  quo  440. 

—  dol  534. 

—  cûquéle    438;    (réçula- 

rilé)  436. 

—  exécution       préraalurée 

438. 

—  expiration  537  s. 

—  faux  domicile  534. 

—  force  majeure  533  s. 

—  huilaine,         prohibition 

d'appeler  433  ;  (ordon- 
nance ,  autorisation  ) 
434. 

—  juge  de  pabc  442. 

—  jugement      par     défaut 

444  s.  ;  (délai ,  point 
de  départ)  507  s.  ; 
(délai  d'opposition  j 
444;  (délai  faulo  de 
comparaître)  507  s.  ; 
(défaut  faute  de  con- 
clure) 509;  (désiste- 
ment de  l'opposition) 

445  ;  (divorce)  440  ; 
(exécutoire  par  provi- 
sion) 446  ;  (juge  de 
paix)  451,  512;  (ju- 
gement contradictoiie 
sur  la  compétence) 
448  ;  (opposition  nulle) 
444  ;  (oi'dre  puhlic) 
450  ;  (qualitlcation 
inexacte)  449;  (tribu- 
naux de  commerce) 
452.  512. 

•-  jugement  exécutoire  par 
provision  431 ,  433  s. — 
V.  jugement  par  dé- 
faut. 

—  jugement    interlocutoire 

438. 

—  jugement  non  exécutoire 

par  provision  433^  s. 

—  jugement     non    signifié 

461  ;  (exécution)  461. 

—  nullité  relative  441. 

—  ordre  439. 

—  ordre  public  441. 

—  partie  qui  signifie  405. 
•—  point  de  départ  459  s.  ; 

(commandement)  459; 
(défaut  de  représenter 
une  pièce)  490,  502; 
(distribution  par  con- 
tf-iliulion)  497  ;  (juge 
de  i?U(  460 ;  (juge 
■oe  pàh,  siginôcalion, 


huissier  compétent) 
400;  (jugement  sur 
pièce  fausse)  499  s.  ; 
jugements  prépara- 
toires et  interlocutoi- 
res) 504  s.  ;  (minis- 
tère pul)lic)  408; 
(ordre)  497  ;  (récu- 
s;ition  )  498  ;  (  ren- 
voi pour  parenté  ou 
atttance)  498;  (saisie 
immobilière)  497  ; 
(seconde  signification) 
459  ;  (signification  à 
avoué)  497.  —  V.  ju- 
gement par  défaut. 

—  signific^ilion  432. 

—  suspension      523      s.  ; 

(  compromis  )  531  ; 
(convention  des  |iar- 
lies)  531;  (décès) 
526  s.  ;  (exploit,  voie 
diplomatique ,  étran- 
ger ,  retard  )  535  ; 
(faillite)  536;  (réelle- 
ment de  jnges)  532. 

—  tribunal     de    commerce 

443. 

—  vente     publique     d'im- 

meubles 439. 

—  V.  Accident  du  travail , 

Appel  iticident,  DéUti- 
durée,  Ellét  suspensif, 
Jugement  prépara- 
toire ,  Sîgnilîcatiiin- 
jugement. 
nélai-duréc  513  s. 

—  absence ,   service  public 

516,  519. 

—  Algérie  517. 

—  A  Isa  ce- Lorraine  514. 

—  calcul  521  s. 

—  délai  franc  521. 

—  dies  a  quo  521. 

—  dies  ad  qiiem  521. 

—  distances,  augmentation 

514. 

—  Echelles  du  Levant  515. 

—  étranger  514. 

—  gens  de  mer  51G,  519. 

—  jour  férié  522. 

—  juge  de  paix  519,  523  s. 

—  réduction  du  délai  520. 

—  tribunaux    d'arrondisse- 

ment 513. 

—  tribunaux  de  commerce 

513. 

—  Tunisie  517. 

Délai  de  comparu- 
tion. V.  Acte  d'ap- 
pel. 

Délaissement  ma- 
ritime 154. 

Délit  306. 

Délivraueo  ^iin 
titre  1J4. 

Demande  50  s. 

—  accessoire  153.  180  s. 

—  alternative  138  s.,  150  ; 

(alternalive  dans  le 
conlral)  140  ;  (renon- 
ciation du  demandeur) 
139. 

—  augmentation  62. 

—  chiffre  50. 

—  collective  98  s. 

—  évaluation   56  s.  ;  (exa- 

gération, contrôle  des 
tribunaux)  56- 

—  indéterminée     115     s,  ; 

^par  sa  nature)  115  s.; 
(par  les  parties)  129  s. 

—  modification,  dernier  état 

des  conclusions  60  s.; 
(conclusions  en  appel) 
67;  (fait  du  déten- 
deur) 69  s.  ;  (preuve, 
charge)  08. 

—  montant  de  la  condam- 

nation 57. 

—  moven  invoqué  à  l'appui 

75. 

—  pluralité    de    demandes 

77  s. 

—  réduction  62  s.,  171. 
Demande  acces- 
soire. V.  [lêinande. 

Demande  imntobi- 
lière  réelle  142 s. 

—  alternative  150;  jimmeu- 

ble,  vente,  exécution, 


dommages  -  intérêts) 
150. 

—  contrat  de  vente  147. 

—  évaluation        impossible 

140;  Jeslimalion,  juge, 
inleroictioii)  147. 

—  évaluation    dos     parties 

148. 

—  expertise  147. 

—  ornes  147. 

—  revenu  142  s.  ;  (actuel) 

lU;(bul)  142;  (den- 
rées, mercuriales)  143. 

Demande  indéter- 
niinée*  V.  Uc- 
niande,  Domniages- 
iiilérèts.  Valeur  indé- 
terminée. 

Demande  nouvelle 
559. 

—  V.  Appel  incident. 

Demande  portée  di- 
rectement en 
appel  34. 

Demande  reconvea- 
tiunnelie  118, 
207  s-,  238. 

—  assurances,  résolution  du 

contrai  220. 

—  bail  (termes  échus,  nul- 

lité de  commande- 
ment) 220;  (Iruul)le  de 
jouissnnre  ,  proprié- 
taire, résiliation)  220. 
^  bail  verbal,  termes  échus, 
réclamation ,  firoduc- 
tinn  d'un  bail  écril 
219. 

—  biUels,  caution  220. 

—  cliemin  de  fer,  tarif,  va- 

leur indéterminée  216. 

—  commandement,    nullité 

de  l'olligalion,  resti- 
tutions 220. 

—  compte,      établissement 

221. 

—  conclusions,  dernier  état 

213  ;  (  augmentation  ) 
213;  (restriction)  213. 

—  di'lai  de    payement  219. 

—  demande    non    sérieuse 

215. 

—  demande  principale  non 

contestée  210. 

—  demande    reconventiun- 

nelle  du  demandeur 
232. 

—  doramages-intércts    223 

s.  ;  (agissements  du 
demandeur)  227  ;  (agis- 
sements du  deman- 
deur, actes  prépara- 
toires) 228  ;  (agisse- 
ments étrangers  à 
l'instance)  230  ;  (allé- 
gations      antérieures) 

228  ;  (allégations 
étrangères)  230;  (bil- 
lets, change)  225  ; 
(commandaraent,  op- 
position) 235  ;  (crédit 
du  défendeur,  priva- 
tion    d'un     bénéfice) 

225  ;  (demande  fondée 
sur  la  demande  piin- 
cipale)  223,  225  s.  ; 
(demande  non  justi- 
fiée au  fond)  226  ; 
(demande  non  préci- 
sée) 227;  (demande 
non  sérieuse  )  220  ; 
{ faits  antérieurs  à 
l'action)  228;  (faits 
disiincts)  223,  225, 
228;  (faits  postérieurs) 

229  ;  (faits  postérieurs 
el  indépendants)  230  ; 
(faits  vcxatoires  anlé- 
rieurs)  227  ;  (imputa- 
tions diffamatoires  ) 
227,  229;  (inexécu- 
tion du  raarclié)  228  ; 
(injustes  préteiUions 
du  demandeur)  220  ; 
(juge  de  paix)  224  ; 
(plainte       criminelle) 

230  ;  (plumlilé  de  dé- 
fendeurs) 231  ;  (pou- 
voir    des     tribunaux) 

226  ;  (  procès  vexa- 
toire)    229  ;    (qualité 


de  demandeur)  233  ^,; 
(saisie)  234  s.;  (saisie, 
action  du  saisi)  235  ; 
(saisie,  demande  rc- 
conventionnellc  du 
saisi)  234  ;  (saisie, 
validité  d'oppnsitioni 
235  ;  (saisie  -  arrêt) 
235  ;  (saisie  immobi- 
lière )  235  ;  (  saisie 
mobilière)  235;  (tiers, 
garantie)  231  ;  (tribu- 
nal de  commerce,  de- 
mande princi|iale,  iii- 
bunal  civil)  228;  (tri- 
bunal incompétent  el 
éloigné)  225. 

—  cHct  non  réiroaclif  21  i. 

—  erreur  de  calcul  216. 

—  évocation  032. 

—  exagération    de    la    de- 

mande 215. 

—  faillite,     rapport     à     la 

niasse,  tierce  opposi- 
tion 222. 

—  juge  de  paix  111  ;  (in- 

compétence ralione 
materùc)  212. 

—  matière        commerciale 

207  ;  (incompétence 
ratione  mfl(ena;)212. 

—  mitoyenneté  219. 

—  moyen  de  défense  218  s., 

220  s. 

—  mur,  surélévation,  valeur 

totale  du  mur  21G. 

—  nulHlé     du    titre    2^0  ; 

(  avantage  distinct) 
220  ;  (dispense  de 
payer)  220. 

—  recevabilité    de    la    de- 

mande, caractères  217. 

—  résolution  du  litre  220  ; 

(avantage  distinct  ) 
220 ,  (dispense  de 
l^ayer)  220. 

—  traite,  demande  en  res- 

titution 219. 

—  valeur  indéterminée  21 1, 

210. 

—  vente,       marchandise';. 

résiliation  de  marché 
220. 

—  V.  Assurances  ti  rrostres, 

Cassation,  Gaïautie. 
Demandeur 

—  dénégation     de     qualité 

239. 

Demandeurs  con- 
joints 101. 

Dénés:ation  d'écri- 
ture 24-2. 

Dénégation  de  la 
qualité  239. 

—  demandeur  230, 

Denrées.  V.  Mercu- 
riales, Rente,  Valeur 
indéterminée. 

Département  280. 
Dernier  res*«ort 

—  juge  de  paLx  48. 

—  tribunaux    d'arrondisse- 

ment 40. 

—  tribunaux  de  commerce 

49. 
Désaveu  241. 
Dé*$istemeut  254. 

—  V.  Amende,  Appel  inci- 

dent,  Effet  dévolutif. 

Evocation. 
Détenteur  de  biens 

hypothéqués  95. 
Discipline  7. 

—  magistrats  39. 

—  V.  Amende. 
Disjonction  27. 
Dispositif  20,  265. 
Distribution        par 

contribution 
168,  520. 
Divisibilité  76,  299. 

—  créance  héréditaire  300  ; 

(faillite,  débiteur,  ad- 
mission) 300. 

—  donation  299. 

—  jpétition  d'hérédité  301. 

—  surenchère  299. 

—  testament,  captution  299. 

—  V.Indi\isibilité, Pluralité 

dedéfendeurs, Pluralité 
de  demandeurs. 


Division  des  dettes. 

V.  Communauté,  Suc- 
cession. 
Divorce  7,  116,446. 

—  V.  Evocation. 
Dol  25  ,  534. 
Uoniaine 

—  coiiBiitution  d'avoué  376. 

Domaine  public 280. 

Domicile*  V.  Acte  d'ap- 
pel ,  Acte  d'a|tpe!-si- 
cnification,Dccliéanre, 
Uélai ,  Kaux  domicile , 
Signilicalion  -  juge- 
ment. 

Domicile  élu 

—  acte  d'appel  357. 

—  V.  Acte  a'ajnpcl- signifi- 

Cîition ,    Significalion- 
jugt  ment. 
Dommat;es-inté- 
rét»  200  s. 

—  accessoires  à  la  demande 

200  s. 

—  action  principale  200, 

—  cause  antérieure  201  s.  ; 

(demandes  conjoiiiles) 
202. 

—  cause  postérieure  205. 

—  chefs  distincts,  chef  in- 

déterminé 152. 

—  chiffre  non  li.xé  131. 

—  conclusions       addition- 

nelles 204. 

—  défendeur,  demande  re- 

convcntionnelle     200. 

—  demande      indéterminée 

20G. 

—  enregistrement,  deman- 

des  simultanées  203. 

—  question  de  propriété  76. 

—  retard  131.  201.  . 

—  V.  Demande    reconvcn- 

lionnelle,  Effet  suspen- 
sif. Evocation,  Frais  et 
dépens ,  Garantie,  In- 
terdiction d'onlrer  , 
Louage. 

Donataire  248. 

Donateur  246,  255. 

Donation.  V.  Divisibi- 
lité. 

Dot 

—  biens  dotaux,  aliénation, 

autorisalion  23. 

—  exécution   sur  les  biens 

dotaux  152. 

—  V.  Immeubles  dotaux. 
Douanes 

—  conslitu'.îoi  d'avoué  376. 
Droit   (Te   mutation 

—  exigibilité  544. 
Droit  de  transcrip- 
tion 

^  exigibilité  541. 

—  legs,  renonciation,  trans- 

action 544. 
Droits  litigieux.   V. 

Indivisibilité. 
Droits  succesbirs.  V. 

Indivisjbiliié. 
Duplicatad  un  tilre 

au   porteur  125. 


Eaux.  V.  Indivisibilité. 
Echelles  du  Levant 

515. 

—  V.  Acte  d'appel-copie. 
Effet  do   commerce 

—  amende,  visa  pour  tim- 

bre 193. 

—  frais  de  protêt,  compte 

de  retour  192. 
Effet  dévolutif  576  s. 

—  acte  d'appel  577  ;  (ter- 

mes ,  appréciation  ) 
590. 

—  acte  de  l'état  civil,  rec- 

tification ,  formalité 
omise  589. 

—  affaire    rayée    du    rôle 

580. 

—  aggravation,  situation  de 

l'appclant592s.  ;  (appel 
incident)  592  ;  (compte 
courant,  banquier,  ré- 
munération )  593  ; 
(demandeurs  distincts, 
créance)  596  ;  (dom- 
mages-intérêts, Eente, 


substitution^  59t  ; 
(précision  ae  la  con- 
damnation) 592;  (ser- 
vitude )  593  ;  (simple 
modification  de  la 
condamnation)  502. 

—  appel  incident  592. 

—  appel  nul  580. 

—  appréciation  du  premier 

juge,  appréciation  r.on 
souveraine  583. 

—  chefs  crilimiés  par  l'j'p- 

pelant  hvi. 

-  chefs    nudtiples    (appil 

partiel)  589  ;  (appi-l 
total  588  ;  {indivi>:- 
bihtc)  590  ;  (renonci.i- 
lion  partit-Ile)  501. 

-  chefs    préjudiciables     à 

l'inlinié  51^. 

—  conclusions    maintenues 

582. 

—  connaissance  par  le  juge 

d'apfKîl  582  s. 

—  déboutéd'opposition  598. 

—  décision  imniédialo  584. 

—  dépens    (appel     sur    le 

principal)  589;  (com- 
pensation) 592. 

—  désistement  578. 

—  dessaisissement  du  pre- 

mier juge  576  s. 

—  étendue  de  la  dévolution 

588  s. 

—  exception        d'incom;'e- 

tence ,  rejet,  décision 
au  fond  600. 

—  garantie  597. 

—  incompétence  589. 

-  intimé,  conclusions,  re- 

prise 595. 

-  juge  de  paix  587. 

-  jugement,     suite     d'un 

jugement  antérieui 
000. 

—  jugement        additionnel 

600. 

—  jugement     par     défaut, 

appel  582. 

-  jugement    interlocutoire 

581,  000. 

—  mise  on    état,   mesures 

d'instruction  584. 

—  nullité  de  l'ajournement 

589. 

—  ordre  578. 

—  pluralité    de   jugements 

598  s. 

—  position  de  qualités,  dé- 

cision au  fond  600. 

—  pouvoir  du  juge  d'appel, 

limites  592  s. 

—  refus    de    connaître    do 

l'affaire  585. 

—  renvoi  devant   un  aulro 

tribunal  585. 

—  solidarité,     dommages- 

iiiléréls  582. 

—  tribunaux  de  commerce 

587. 

—  validité  de  l'appel,  appré- 

ciation 579. 

—  V.  Appel  incident.  Evo- 

cation. 
Effet  suspensif  541  s. 

—  acte  d'exccutinn  541. 

—  acte  d'exécution,  nullité 

545  ;  (acte  atiléricur  à 
rappel)  5iC. 

—  appel  nvd  540. 

—  appel  tardif  549. 

—  avoué,    distraction    des 

dépens  54  t. 

—  cessation  de  l'effet  sus- 

pensif 554. 

—  compétence,        enquête 

552. 

—  condamnation  accessoire 

541. 

—  délai     d'appel    546    s.; 

(divorce)  540^  (faux) 
540  ;  (inlci'diclioii  ju- 
diciaire) 546;  (tiers) 
546. 

—  délai  d'exécution,  retard, 

dommages  -  intérêts  , 
point   de   départ  551. 

—  descente    sur    les    lieux 

550. 

—  enquête  550. 

—  envoi  en  possession, légu- 
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laU-e  universel ,  droit 
de  mutation  SM. 

—  esL-cpUon       d'incompc- 

tciice,  débouté  553. 

—  t_\a-iii!on     (délai»     dc- 

ohoance)  54i  ;  (relai-d, 
dommages  -  inlêi'tls  ) 
543. 

—  exi-erlise  550,  55!. 

—  hyjHJllicquc  5il. 

—  IiYloihêqiie     judiciaire, 

ioscri|'Uon  54J, 

—  incideul    de    procédure 

5-43;  (saisie  iiniiiobi- 
Hcre  ,  adjudicuiion  ) 
543. 

—  jugemcnl,  suite  552. 

—  jugement     en     dernier 

ressort  569  s.  ;  (<iua- 
lilic  à  tort  en  dernier 
ressort)  501)  ;  (qualifie 
à  lort  en  premier  res- 
sort) 5":o. 

—  jugement  étranger  553. 

—  ju^i-nicrit  exécutoire  par 

provision  557  s.  ;  (cas 
d'exccuikin  nrovisoiit*) 
5G!  ;  (caution)  557, 
5UU  ;  (caution ,  dis- 
pense accordée  à  lorl) 
574  ;  (défenses;  hfùi, 
574  ;  (expertise/  5J7  ; 
(cxécuiion  ï>ro\isoirc 
ordonnée  à  lort)  503  ; 
(  exwutiou  pTOvisoiro 
ordonnée  à  tort,  dé- 
fenses) 503  ;  (exécu- 
tion pro\isoîre  non 
ordonnée)  550  ;  (întcr- 
diciion  d'arrêter  t'exc- 
culton)  57i  s,  ;  (offics 
réelles)  557;  (tribu- 
naux de  commerce) 
557,  573. 

—  jugement    interlocutoire 

550. 

—  jugement      préparatoire 

551. 

—  jugement  provisoire  551. 

—  legs,  renonciation,  trans- 

action ,  droit  de  trans- 
cription 544. 

—  péremption      d'instance 

555. 

—  poursuite  criminelle  575. 

—  preuve  de  l'appel    5-48. 

—  saisie  541. 

—  ï-iûsie-arrct  543. 

—  succession,  pai'tage  544. 

—  V.  Appel  incident. 
KlectioAs.    V.    Evoca- 
tion. 

Enquête  34'2. 

—  V.  Etïet  suspensif.  Evo- 

cation ,    Indivisibilité. 
Enre;j;if»lremeiit  39. 

—  constitution  d'avoué  370. 

—  doromages-inlcrêts  593. 

—  V.  Acte  d'appel ,  Dom- 

maees- intérêts,  Frais 
el  dépens,  Valeur  du 
litige. 
Catrcpreneor 

—  ouvriers,      construction 

85. 
Envoi  en  possession 

provisoire  104. 
■ —  V.  ElTut  siis['ciisif. 
Erreur  de  calcul  216. 
Erreur  de  fait  ou  de 

droit.  V.  Infinnation 

du  jiigeuiont. 
Erreur  matérielle 

—  condamnation,  calcul  57. 
Etat  iHi). 

Etat  civil  lie. 

—  officier,  amende  7. 

—  V.  Acte  de  l'clal  ci\il. 
Etranger  514. 

—  délai    de    companjlîon, 

acte  d'appel  3'J1. 

—  exploit,    voie    diploma- 

tique, retard  535. 

—  V.  Acte  d'appel -copie, 

Jngrnicnl  étranger. 
Evocation  601  s. 

—  aflaire  en  état  030  s.  ; 

fapprûciation  du  iugo) 
037  ;  (déclaration  du 
juge,  déclaration  non 
expiiez)  638  ;  (jonc- 


tion d'instances)  031  ; 
(nécessite  d'une  ins- 
truction) t>30  ;  (parties 
à  l'instance)  G3J. 

autorisalton  de  plaider 
020. 

bornage ,  compétence , 
juge  de  paix  0^5. 

caractère  racultatif  004. 

communication  au  lui- 
nislère  public  ClS. 

compétence  du  juge 
d'appel  643  s.  ;  (déci- 
sion en  dernier  ressort) 
047  ;  (incompétence 
ratione  mu  teriic)  044  ; 
(incompétence  ratione 
personne)  045;  (juge 
de  paix)  040  s.  ;  (juge 
de  paix,  matière  coiu- 
"mercialc)  C44  ;  (pos- 
scssoii"C  et  péliloire) 
047. 

compte,  rectification  615. 

conclusions  au  fond 
G32  s.,  035  s.  ;  (con- 
clusions non  reprises 
en  appel)  034;  (con- 
firmation dcjiigemcnt) 
034;  (défendeur,  dé- 
faut do  qualité)  032  ; 
(demande  reionven- 
lionnelle)  032  ;  (di- 
vorce )  032  ;  ( excep- 
tion d'incompétence  ) 
033;  (expertise,  pré- 
sence de  la  partie) 
030  ;  (garantie)  032  ; 
(incompétence,  p^iitie 
du  litige)  632;  (pre- 
mier juge,  absence  de 
conclusions  au  fond) 
033. 

conditions  607,  OH  s. 

connexilé,  question  pré- 
judicielle 030. 

cumul  du  péiitoire  et  du 
pusscssoire  015. 

décision  du  prcmierjuge, 
inOrmulion  020  s.  ; 
(confirmation,  nullité) 

020  ;  (dispositif,  mo- 
dification) 023  ;  (in- 
conipclencc)  027  ;  (in- 
firmation  non  expresse) 

021  ;  (iiilirnialion  par- 
tielle) 024  ;  (infirnia- 
tion  réelle)  022;  (in- 
tinualion  régulière) 
025  ;  (motifs,  moditi- 
caliun)  033. 

déclaration  exiiressc003. 
■  dépôt      d'un     acte     au 
grefle  013. 
désistement      d'instance 
010. 

-  divoice,  înlerdil,  tuteur 

018. 

-  dommages- intérêts      à 

fixer  par  état  015. 

-  élections,  juge  de  paix, 

confirmation  622. 

-  enquête  sommaire,  for- 

mes non  observées 
618. 

-  évocation    prononcée    à 

tort  008  s.  ;  (déclara- 
tion erronée)  0U8  ; 
(nullité)  008;  (nullité, 
acquiescement)  610  ; 
(nullité ,  conclusions 
au  fond)  010;  (nullité, 
consentement  des  par- 
tic»)  OO'J,  610  ;  (nul- 
lité ,  incompétence 
ratione  materia:}Gl(); 
(nullité  j  partîcipalion 
à  rinstructiun)  01 U. 

-  exception   liée   au    fond 

017. 

-  exception      préjadicielle 

010. 

-  exécution   du    jugement 

d'appel,  mesures  né- 
cessaires 642. 

-  exequatur  632. 

-  exiicrtise,    partie,    pré- 

sence 030. 

-  faits  non  pertinents  626. 

-  fin  de  non-recevoir  016, 


—  fondement  001. 

—  incident  015. 

—  incomiiétencc  627. 

—  juge  ae  paix  002  ;   (in- 

tention des  parties, 
interprétation)  015. 

—  jugement  définitif  015. 

—  jugement      d'homologa- 

tion ,  opposition  033. 

—  jugement    interlocutoire 

013  ;  (renvoi  après 
cassation)  613. 

—  jugcjuent      préparatoire 

614. 

—  iiigement  provisoire  014. 

—  louage,  loyers,  existence 

de  bail,"  juge  de  paix 
047. 

—  matière        commerciale 

OU,  646. 

—  mesure        d'instruction 

OiU  s.  ;  (créance,  éva- 
luation, expertise)  042  ; 
(descente  sur  les  lieux) 
040  ;  (enquête-)  040  ; 
(exécution  du  juge- 
ment) 042  ;  (exper- 
tise) 040  ;  [fonds,  pro- 
pi'ieié,  expeilise , 

titres .  application  ) 
042  ;  (interdiction,  in- 
terrogatoire )  Ci-  ; 
(mesure  d'instruction 
avant  d'évoquer)  Oil  ; 
(mise  en  cause)  010. 
—  V.  premier  juge. 

—  mineur ,  tuteur  non  mis 

en  cause  018. 

—  nwven  de  forme,  nullité 

018. 

—  omission  de  statuer  028. 

—  parties,     rcprésentatiun 

018. 

—  péremption       d'instance 

610,  020. 

—  premier   juge,    décision 

au  fond  011  s.  ;  (évo- 
cation implicite)  012  ; 
(mesure  d'instruction) 
011. 

—  pi'cmier    jngc      dci'nicr 

ressort  04'J. 

—  presciipliuii  017. 

—  piïnioneee    d'uffiic   003. 

—  ]iiud'lioiiiiiies  0U2. 

—  qu:ilite    du     demandeur, 

iion-reecvalùlilé  017. 

—  iè:;leiiieiit     de    qualités 

018. 

—  renvoi,    Irilnmal,    dési- 

gnation oui. 

—  renvoi    après    cassation 

0'J2. 
.—  renvoi   pour  cire  [ilaidé 
au  fond  OiO. 

—  saisie -arrêt,     existence 

de  la  créance,  main- 
levée 033. 

—  seul  el  même  jugement, 

juge  d'appel  039  s. 

—  sursis,  legs,  autoris;iiion 

udininistrative  620. 

—  tribunal, conipositionOlS. 

—  tribunal  de  renvoi,  coin- 

[)étence  605. 

—  IriiiïMiaux  de  commerce 

002;  (arbitre,  mission, 
complément)  040. 

—  vacations,     allaire     non 

stnn  maire  018. 

—  visite  des  lieux,  formes 

non  observées  618. 
Exception  230  s. 

—  incompétence  240. 

—  V.  Evocation. 
Exécution    de    tra- 
vaux 12.'). 

—  libération  puv  une  sonmic 

d'argent  13S. 
Exequatur  128. 

—  sentence   arbitrale    113. 

—  V.  Evocation, 
Expertise  242. 

—  dernier  elat  de   conclu- 

sions 00. 

—  V.  Demande  inunobilière 

réelle,  Eiret  suspensif, 
Iwocalion. 
Exploit.  V.  Acte  d'appel- 
copie.  Etranger,  Signi- 
fication-jugement. 


Eailli  278. 
Eaillile30. 

—  concordat  (  demande  en 

payement)  5U:  (de- 
mande eu  résolution  ) 
110. 

—  date  d'ouverture,  oppo- 

sition 110. 

—  délai,  suspension  586. 

—  demande  en  déclaration 

110. 

—  dividende  concordataire, 

héritiers  du  créancier 
76,  101. 

—  V.  Divisibilité,  Indivisi- 

bilité. 
Fait  délictueux  335. 
Faux 

—  délai .    point   do   départ 

449  s. 

—  A'.  Inscription  de  faux. 
Faux  d<»niicile  531. 
Faux  incident  2i2. 
Femme  commune 

—  qualité,  dénégation  239. 

—  V.  liilimé. 
Femme    mariée  270 

s.,  281. 

—  Y.  Acte    d'appel,    Acte 

d'appcl-copio,  Autori- 
sation de  plaider,  Si- 
gnification-jugement. 
FemiajUfes 

—  coheriliers  101. 

—  V.  lîail. 
Filiation  7. 
Filiation    naturelle 

110. 
Filière.  V.  Garantie. 
Fin  de  non-recevoir 

2i,  537  s. 

—  cassation,  moyen,  rece- 

vabilité 539. 

—  exception     de     dernier 

ressort  18  s. 

—  ordre  [lublic  539. 

—  proposée  en  appel  539. 
Force  majeure   519, 

533  s. 
Forme.s  336  s. 

—  acte  exprès  el    spécial , 

nécessité  338. 

—  assignation  339. 

—  déclaration  de  jugement 

commun  339. 

—  disjonction  340. 

-  exploits  sépai'és  340. 

—  ju^emunt    interlocutoire 

338. 

—  ministère  public  337. 

—  pluralité    de   jugemcnls 

340. 

—  li.-rmes  sacramentels  339. 

—  V.  Acte  d'appel. 
Fossé 

—  étal  primitif,  rétablisse- 

ment 152. 
Fourrière.  V.  Frais  cl 

dépens. 
Frais  et  dépens  IS's. 

—  actes        exlraiudiciaires 

188. 

—  appel  relevé  quant  aux 

dépens  198. 

—  cession  de  créance,  frais 

de  cession  187. 

—  demande    en    payement 

-131, 

—  distraction    des     dépens 

199. 

—  dommages-inlérêts  196. 

—  dio  U     d'cmegistremenl 

197. 

—  enregistrement   du  titre 

191. 

—  expédition     du     contrat 

■188. 

—  frais  anlérieurs  à  U  de- 

mande 187  s. 

—  frais  de  fourrière ,  vice 

rédinbitoire  189,  195. 

—  magasinage  189. 

—  maliereconmK'rcialel92; 

( elTcts  de  commerce, 
amende,  visa  pour 
timbre)  193;  (ellcla 
de  commerce,  frais  de 
protê-I,  eompte  de  re- 
tour) 192;  (enregis- 
trement) 192. 

—  nomination  d'expert  188* 


—  ofTres   réelles  et   consi- 

gnation 188. 

—  postérieurs     à     la    de- 

mande 195  s. 
— précédent   procès,  exé- 
cution de  la  condam- 
nation 194. 

—  référé  190. 

—  saisie-arrêt  190. 

—  signification  188. 

—  scMinnatioii  188. 

—  V.  Intérêt. 
Fruits  186. 


C^aranlie  109  s. 

—  acquéreur    d'immeuble, 

servitude,  trouble, ven- 
deur, voisin  174. 

—  acquiescement  dugaranli 

310. 

—  appel  du  garant,  garanti, 

profil  309  s.  ;  (dé- 
chéance) 309. 

—  conclusions,  demandeur 

piincipal ,  réduction 
471. 

—  demande  liée  à   la  de- 

mande principale  173. 

—  demande     reconvenlion- 

nelle  170, 

—  demandeur      principal , 

appel,  garanti,  profil 
312. 

—  dommages-inlérêts   170. 

—  -évocation  032. 

—  garant,    jugement     par 

défaut,  opposition  173. 

—  garantie  formelle  309. 

—  garantie  simitlc  309. 

—  indemnité  170;  (indivi- 

sibilité) 310. 

—  principale  109. 

—  vente  p;u"  filières,  actions 

récinsoires ,  livraison 
des  marchandises  172. 

—  vente  d'inmicuble,  ven- 

deur 170. 

—  Y.  Appel  incident,  Co- 

hciitiers»  Eflcl  dévo- 
haif,  Evocation,  Inti- 
mé ,  Signification  de 
jii|:^emcnl  commun. 

Gens  (le  mer.  Y.  Dé- 
lai-durée, 

Grosse  125. 


Héritier 

—  prulil  de  l'appel  289. 

—  (piahlé,  dénégation  239. 

—  rpialitc  pour  appeler  247. 

—  Y.   Intimé,  Pluralité  de 

défendeurs ,  Succes- 
sion. 

llt-ritier  apparent. 
V.  Signification -juge- 
ment. 

néritier  présomp- 
tif 104. 

Slomolo:;atîon  23. 

Honoraires 

—  demande    eh    payement 

131. 
Hospice*  Y.  Acte  d'ap- 

|iel-copie. 
Huissier 

—  clKingemenl  de  résidence 

27. 

—  signature,  défaut  463. 

—  V.    Acte   d'appel,   Acte 

d'appel- copie ,  Acte 
d'appel  -  signification. 
Hypotiièfiue.  V.  Ac- 
tion hypothécaire.  Dé- 
tenteur de  biens  hypo- 
théqués, Efiet  suspen- 
sif. Inscription  hypo- 
thécaire, l'iuralilé  de 
défendcure,     Succcs- 


Immeuble.  Y.  Garan- 

tii-,  Vente. 
Immeubles   dotanx 

.^20. 
Imp4\ts  indirects  39. 
Incident  242  s. 
Incompétence  8,  35  s. 
—  clôture  d'un  ordre ,  or- 


donnance ,  opposition 
37. 

—  commerçant,  tribunal  de 

commerce  37. 

—  décision   au    fond    (  de- 

mande inférieure  au 
dernier  ressort  )  35  ; 
(  demande  supérieure 
au    premier    ressort  ) 

—  décision  implicite  5\\\'  la 

compétence  37, 

—  dernier  ressort  35. 

—  jugement  par  défaut,  op« 

position  35. 

—  ratione  maU'J'ix  36. 

—  ratione  pcrsonx  30. 
Indivisibilité  293  s., 

.       330  s. 

—  action  en  partage  298. 

—  anliehrèse,  délaissement 

d'immeuble  297. 

—  chose,  délivrance  290. 

—  conclusions  tondant  aux 

mêmes  fins ,  lin  d'i 
non-reccvoir  304. 

—  concordat,  homologation 

£97. 

—  déchéance  302, 

—  droits  litigieux,  cession, 

notaire  297. 

—  droits  successifs,  dona- 

tion, partage  296. 

—  eaux ,   jouissance    com- 

mune 295. 

—  enquête  297. 

—  exécution    du  jugement 

302. 

—  expiration  des  délais  302. 

—  intervention  303. 

—  legs,    intei  position    de 

jtcrsonnes  2'.'0. 

—  moyen    de    compétence 

304. 

—  obligation        îndiNÎsible 

297. 

—  péremption      d'mslance 

297. 

—  preuve  297. 

—  recherche   de   maternité 

295. 
l'ddiiion  de  compte  297. 

—  &.-ivitude  295. 

—  vente.  lésion,  rescision, 

sous-acqucreur  290. 

—  Y.  Appel  incident,  Divi- 

sibilité, InUmé,  Plu- 
ralité do  défendeurs , 
Pluralité  de  deman- 
deurs, Signification-ju- 
gement. 
Indivision  300. 

—  Y.  Profit. 
Intirmation   du  ju- 

;£enient  754  s. 

—  acte  de  l'état  civil,  rec- 

tification 757. 

—  chefs  attaqués  755. 

—  date  du  jugement ,  indi- 

cation, erreur  759. 

—  erreur    de    fait    ou    de 

droit  756. 

—  foi'inule  754. 

—  infirmaiion  virluelle7.'4 
— •  omission  757. 

—  publicité  756. 

—  renvoi    758  ;   (excès   do 

pouvoir)  758;  (juge  de 
paix,  cumul  du  pos- 
sessoire  et  du  péii- 
toire) 758. 

luffeription  do  faux 
242.  572. 

Inscription  hypo- 
thécaire 

—  radiation  125. 

—  V.  Acte  d'appel- signifi- 

cation ,  Pluralité  de 
dètriideiirs. 

Insertion  dans  le*« 
journaux  120. 

Insertion  du  juge- 
ment 152. 

Interdiction 

—  interrogation,   évocation 

0i2. 
Interdiction      d^en- 
trer 

—  lieu  déterminé,  illégalité 

de  rintcrdietion.  dom- 
mages-intérêts 155. 
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Interdit  270. 

—  V.     Sufniticalion -jiigc- 

iiu-til. 
Inl<'r4^l  ^2:.8  s. 

—  a»ljiiilir;iliun  des  coiicUi- 

—  conclusions    subsidiaires 

—  comliimiKilioM    aux    dc- 

—  remise  à  jiislice,  dôfeii- 

il.'ur  HJl. 

Intérêt  moral  115  s. 

liiiiT^tM    doK»    capi- 
taux ISI  s. 

—  dOiis  (lu  dcimndour,  if- 

prisc    d"inst;iure    l^'ÎJ. 

—  î-chusavanllaflion  181  s. 

—  ('-valiiiiiiun  de  Ui  deiuande 

Kti. 

—  ]iost>  liuurs  à  la  demande 

183  s. 

—  nosl.'rieurs     au      protcl 

181. 

—  r^cbmalion  vogue   18:^. 

—  saisic-nrrèt,  duniandeeii 

validité  185. 

—  souuue  aHouéc  parju^'i- 

niciit  185. 
lutôrèti*  moratoircM 

183  s. 
Interiiiisition         de 

personne*   \ .    In- 

(livisiliililo. 
Iuterro;;atoire     sur 

Tailï»  et  artieloN 
Intcrtcntion    175    s., 

^15. 

—  en  appel  257. 

—  appel  incideut  708. 

—  conclusions        spéciales 

176. 

—  créancier  949. 

—  V.   liidi\isibiHlé,  SoUda- 

rilé. 
I:itinié  313  s. 

—  absence  d'iiilérèl  331. 

—  bcningc  320. 

—  cessigiinaire  313,  311. 

—  chaiiiïemciil  d'élal  uu  de 

qualité  31G. 

—  demande  eu   distraclioti 

—  femme  commune  31i. 

—  garantie  32-3  s. 
— ■  hèriliei-  314. 

—  iiidivisibililé  330. 

—  intrn  t  318. 

—  licilation  320. 

—  parUigc  321. 

—  parlie    citée     conjuinlc- 

meiil  319. 

—  parties  omises  320. 

—  persoime     non     parlie , 

conclusions    au     fond 
317. 

—  solidarité  318. 

—  succe.sseur  à  litre  parti- 

culier 315. 

—  sncccssenruniverscl314. 

—  V.  Acte  d'appel. 


Jonction    d'instan- 
ce»» 178  s. 

—  conclusions    des    parties 

179. 

Jour    rérié.   V.    Délai- 
durée. 

Ju^o  du  Tond 

—  acte  d'a|»pel,  décisiun  at- 

taquée ,  indication  , 
pouvoirsouverain  381. 

—  V,  Cassation. 
«Dnge  de  paix 

—  conciliation,  erreur,  ac- 

tion pélitoire  20. 

—  jugement  par  défaut,  dé- 

lai ,  poiul  de  départ 
512. 

—  V.  Délai,   Délai -durée. 

Demande  recunvcn- 
tionnelle,  Dernier  res- 
sort, Eliel  dévoliilif. 
Jugement  prépara- 
toire, Législation,  Plu- 
ralité de  défeiidcuis , 
Pluralité  de  deman- 
deurs ,  Renonciation  , 
Réunion  des  denian- 
•des. 


Jugement.  V.  Infirma- 

liiin  du  ju(;enienl,  In- 
Sl'I  lion    du    jngnini  nt. 

«Cuilfoincntaddition- 
nel.  V.  Kllel  Ulvo- 
liiiif. 

«luK<'i'^<^»t  avant 
fuiro  droit  ):i. 

il  u;;ent«'>nt  par  de- 
là ut '). 

—  a[iji('l  incident  747. 

—  di'i«)Ulé  d'npposilion  10. 

—  dffaut-congé  12. 

—  erreur  do  qualiiîcation , 

ju<;enicnt  conlradic- 
loire  11. 

—  moditlcalion  des  conclu- 

sions i)0. 

—  V.    Di-Iai.  ElTel   dévi-li:- 

tif,  Réunion  des  di- 
ninndes,  Signitication- 
jn-fincnl. 

Ju;^e»ientétranc<~*r. 
"  V.  Kllfl  sus[n'n"ir. 

Ju;;cnien(  exécu- 
toire par  provÈ- 
KÎon.  V.  KlVct  sus- 
pensif. 

*f  u;;seiiient  dV^Kpi'"- 
dient  24. 

—  absence    de     consenlc- 

nienl  25. 

—  erreur,  dol  ou   violence 

Jugement  d'Iionio- 
lo;îation.  V.  l:\u- 
cation. 

Jugement  d'ia  ri- 
dent 242 

Jugement  interlo- 
cutoire 13,  2i2, 
453,  454. 

—  délai ,    point    de   d  part 

505. 

—  V.  Effet  dévointif.   i:frl 

suspensif,    Evoc^iimn. 

Jugement  interpre- 
tatirUs. 

Jugement  irrégu- 
lier 8. 

Jugement  sur  p  êce 
rau!»*»e 

—  délai,    point   de      cparl 

499. 
Jugement  prépara- 
toire 13,  212.  'ô;;  s. 

—  actes  séparés  453. 

—  appel  prématuré,  ûdlitc, 

caractère  455. 

—  chefs  préparatoires  chefs 

déiinilifs  454. 

—  délai ,    point   de   départ 

504. 

—  juge   de    paix    45  î   s.  ; 

{  compétence  )  157  ; 
[compétence ,  ir  leilo- 
ciilou'e)  458  ;  i  ron- 
daniualiuu  aux  irais) 
457. 

—  V.  ElTet  suspensif.   Evo- 

cation ,    Renonciation. 
Jugement         provi- 
soire 13.  453. 

—  délai,    point   de   départ 

500. 

—  V.  ElTet  suspensif,  Evo- 

cation. 
Jugement    Mur    re- 
f|uèCe  22. 

—  acte  d'appel,  forme  342. 

—  partin  demanderesse  23. 

—  tiers  22. 

Juridiction  gra- 
cieuse 22  s. 

—  tiers  22. 


Le  criminel  tiont  le 
civil  en  etnt   575. 

■légataire  particu- 
lier 24^. 

—  bien  hypothéqué,  déten- 

tion 95. 
I.cgislation 

—  juge  de  paix  3. 

—  tribunal       d'arrondisse- 

ment 2. 

—  tribunal  de  commerce  4. 
Less 

—  demande  en    délivrance 

121. 


—  demande    en    réduction 

121. 

—  V.  ElTel  suspcu'-ii',  V.\u- 

calion ,  lndivi.sibiliti'<, 
Pluralité  de  deman- 
deurs, Prolit. 

Lésion*  V.   Indivisiiiililé. 

L.it>ération  in  fncttl- 
UitcsolutiuniHUH. 

I.icitution  39,  520. 

—  \'.   Intimé. 
Liquidé     judiciaire 

278. 
I.itispendance       38 , 

241. 
l^ivruiMon      d'un 
■         meuble  131. 
Location    de    chose 

mobilière  I  is. 
Loi  rétroactive  51S. 
Louage 

—  privation  dc  jouissance, 

dommages  -  intérêts 
134. 

—  V.    Bail ,    Demande    re- 

coiivenlionnetle,  Evo- 
c;ilion,     Location    de 
chose  mobilière. 
Loyer.  V.  Rail. 


Hagasinagc  (Vrai.'S 
de) 

—  clh-iuin  do  fer  118.  1S9. 
«aire  279,  349. 
Mandat.  V.  Phimlilé  de 

di-maiidenrs ,    Signili- 
cat'on-jupenicnt. 
Mandat      d'appeler 
28i  s. 

—  acted'appcl,mcntion28t'>. 

—  mandat  exprès  cl  spécial 

285. 

—  nullité  288;  (couverte) 

288. 

—  pouvoir, juslificalîon285. 
Marché 

—  résiliiilion  131. 
Mari  270  s. 
Maternité  (Reclier- 

clic  de  la).  \  .  in- 
divisitiihlé. 

Matière  commer- 
ciale. V.  Evocation. 
Frais  et  dépens ,  In- 
compétence ,  Renon- 
ciation ,  Tribunaux  de 
commerce. 

Mercuriales  130,  143, 
158. 

Mesu re  d'ord re  et 
d'administra- 
tion 27. 

Mineur  270  s,,  282. 

—  emprunt,  tuteur,  aulori- 

Kition  23. 

—  transaction  23. 

—  V.  Acte  d'a[ipcî-signifi- 

catioii ,    Siguilication- 

jugenient,  Tiiteiu". 
Mineur      émancipé 

273,  283. 
Ministère  public  250 

s.,  321. 

—  conclusions     conformes 

252. 

—  constitution  d'avoué  37G. 

—  délai ,    point  de   départ 

498. 

—  nalionatité  251. 

—  nullité  dc  mariage  251. 

—  partie  jointe  251. 

—  partie  principale  250. 

—  procureur  général  253. 

—  reclincaiion  d'actes  d'élat 

civil  251. 

—  V.  Amende,  Acte  d'ap- 

pel. Formes. 
Mise  en  cause  245. 
Mise  hors  de  cause 

309. 
Mitoyenneté  155. 

—  V.    Demande  recouven- 

tionnclle. 
Monnaie 

—  valeur  nominale  52. 
Motifs  du  jugement 

29.  5«. 
Uoi  en  à  l'appui  de 
la  deitiaude  153, 


Moven    de    déren^e 

"75,237  s. 
—  V.    liiniande  rci'onven- 

tioiini'hc. 
Mur.  V.  Dcinnndo  rccon- 

ventionncllc. 


.lioblcNse 

—  iiiini^ttre  public,  intimé 

3-Jl. 

—  V.  ,\(io  d'ippcl. 
iVotaire.  V.  Amende. 
i\"iW  ne  HO  fordôt  soi- 

même  495. 
Nul  ne  pinide  par  pro- 
cureur 2x4. 
Nullité  75^. 
nullité  de  mariage 


Obligation  do  faire 

1J5. 

—  liix-niiion  par  une  somme 

d'argent  138. 
Obli;£ation    in    .soïi- 

duni  335. 
Offres  réelle.*)   71  s., 

557. 

—  acceptation  71. 

—  demande  en  validité  50. 

—  réalisation,    époque    72. 

—  W  Frais  et  dépens. 
OmiNsion  de  statuer 

21  i3. 
Opti<in 

—  libération  du   défendeur 

138. 
Ordonnance du juge 

1. 
Ordre  39,  1G8,  520. 

—  créancier,  droits  du  dé- 

biteur 59. 

—  V.  Appel  incident.  Dé- 

lai. 
Ordre  public.  V.  Dé- 
chéance. 


Parlante ...  V.Acted'ap- 

pel-copio. 
Partage.  321,  331. 

—  V.  Indivisibilité. 
Partie  lésée  258. 
Partie       principale 

2i5. 
Passage  à  niveau 

—  éiabli>si;iiient  152. 
Payement      partiel 

70  s. 
Péremption     d'ins- 
tance 242.  555. 

—  V.  Evocation,  Indivisibi- 

lité. 

Pétition  d^hérédité. 
V.  Divisibilité. 

Pluralité  dc  défen- 
deurs 82  s..  tu8. 

—  actions  dilTérentes,  titres 

personnels  82. 

—  divisibilité  84  s.  ;  (ins- 

cription hypothécaire) 
91. 

—  indivisibilité  92  s.;  (hy- 

puthcque,  héritiers  dé- 
tenteurs) 95  s.;  (in- 
tention des  parties) 
94  ;  (  objet  mobilier 
détermine)  93  ;  {titre 
dc  créance)  93. 

—  juge  dc  paix  110. 

—  litre  roinmun  83. 

Pluralité  de  de- 
mandes. V.  Réu- 
nion de  demandes. 

Pluralité  de  de- 
mandeurs 98  s., 
iOS. 

—  cession  de  créance  101. 

—  commandement,  validité 

101. 

—  communauté  102. 

—  décès  du  demandeur  pri- 

mitif 107. 

—  diNisibilité  101  s.;  (con- 

testation du  litre)  103  ; 
(règlemcuiàfaire)  104. 

—  indivisiliilité  105. 
_  iM-ii  de  pjix   110. 

—  mandataire  unique  ICI. 


—  rapport  101, 

—  n-vucation  de  lugs   101. 

—  Uli-e  collectif  lUO  s. 

—  litres   disliiu'ls,  opposi- 

tion du  défendeur  99. 

—  titres  personnels  et  di.s- 

liuct:j     98  ;     (moyen 
eomiiiunl  W. 

—  V.  Réunion  de  dt-mandos. 

Pluralité  de  de- 
mandeurs et  de 
défendeurs    1(i8. 

P<»rlion  disponible* 
V.  (Jiiolili:  disponible. 

PoiMeMsoire  et  péti- 
toiro  t>fr7. 

—  V.     ("umnl    du    posses- 

soiie  et  du   petiloire. 
Préciput  2t>l. 
Préfet  2ko. 

—  cmistiliitinn  d'nvoué  376. 

—  V.  Appri  iiind.-nl. 
Prescription  2:Ui,fîl7. 
■•reil**'.  \'.  Indivi^iliiliié. 

Prime  d'assurances 

15(1,  104  s. 

—  demande    en    payement 

7t». 
Prodigue  27  i. 

—  V.     Siguiiication -juge- 

ment. 
Prolit 

—  appel,    personnes  289, 

329  s. 

—  idcnlilé  d'intérêts  290. 

—  indivision  332. 

—  légataire  universel,   1<V- 

gataire  particulier  33 1 . 

—  servitude  323. 

—  solidarité  307,  308,  334; 

(im[»ar;aitf)  335. 
Prorogation  de  ju- 
ridiction 30. 
Protêt.  V.  Ellri  de  com- 

mrrce,    Intérêts    des 

tapitaux. 
Provision     alimen- 

tuire.  y.  Séparation 

de  Corps. 
Provision    ad    Utem 

213. 
Prud''lioninie  1. 

—  (vocalitui  002. 
Puis*iance       pater- 
nelle 

—  déchéance  342.  520. 


Qualillcation 

—  erreur  17,  35. 

—  V.  -higcnienl  par  défaut. 
Qualité  245  s. 

—  changement    dc    qualité 

240.  250. 

—  V.     Dénégation     de    la 

qualité  ,     Ev<»catîon  , 
Hériiicr,  Intimé. 
Qualités 

—  règlement,  défaut  8. 

—  V.  Evocation,  Signillca- 

tiori-juirenieut. 

Quasi-délit  110,  316, 
335. 

Question  dVtat  7. 

Questiftn  de  pro- 
priété 155. 

Question  soulevée 
■  n  c  i  d  e  m  nt  e  n  t 
15.5. 

Quotité    disponible 

—  atteinte  121. 


Recel  do  commu- 
nauté 116. 

Recherche  de  la 
maternité.  V. 

Indivisibilité. 
Recon  naissance 
d'écriture  120. 

Récusation  241,  520, 
528. 

—  délai .  point    de    départ 

498. 
Reddition  de  comp- 
te 118. 

—  V.  Indivisibilité. 
Référé  I.  190. 
Règlement  à  faire. 

V.    Pluiahté    de    de- 
mandeurs. 


Hèglenient  de  juges 

—  ilélai,  su-ipcnsi«Ji  532. 
Remifsede  cause  28. 
Remise  a  justice.  V. 

Intérêt. 
Rémi  Me  d*objetw 

mobiliers  13;:. 

—  contrainte   138. 

Remise     do    piëccM 

1.54. 
Renonciation   30  %., 

20*i. 

—  acapLition  du  déliât  30; 

(rousenlemcHl  iJc»  par- 
tic>)  32  ;  (ronslalation 
par  le  Iribunal  )  32; 
(juge  de  [i:iix)  32. 

—  con<.(alfiti4tn  par  écrit  32. 

—  jugement       prépHratoiie 

ou    iiiteHoeuloire   33. 

—  matière  couunerrialc  30. 

—  transaction,  rapacité  31. 

—  tiibunal  inrompélcntSl. 

—  Il  ibiinMl  saisi  30. 
Rente  143  s.,  156. 

—  arrérages   I5G,  157  s.; 

(denrées,  mercuriales) 
1.58. 

—  c-ipilal  160. 

—  existence  du  contrat  i56, 

160  s.  ;  (moyen  de 
défense)  156. 

—  frarlionnenirnl  161. 
~  titre  nouvel  102. 
Rente   «iagère    118  . 

160. 
Rentes   constituées 

—  sai>ie  39. 
Renvoi.    V.    Evocation , 

Inlirinalion    du  juge- 
ment. 
Renv4»i    après    cas- 
sation 

—  appel  incident  743. 

—  \".    Evocalinn. 

Renvoi  pour  cause 
do  parenté  ou 
d'alliance  239, 
520,  528.  ■ 

—  délai,    point   de    départ 

498. 

—  V.  Acte  d'appel. 
Représentation    247 

Reprise    d'i  nstance 

27,  183. 

Requête    civile    263. 

Rescision.  \.  Indivisi- 
bilité. 

Réserves.  V.  Appel  in- 
cident, Coiiclusioiis  du 
deninndenr. 

Responsabilité    537. 

Restitution  de  piè- 
C4'S  154. 

Résultat  éventuel 
de  Faction  59. 

Retard 

—  doinmages-inlérèts  131, 

201.  554. 

—  V.  ElVet  suspensif. 
Retrait  liti^^ieux  I  li'>. 
Retrait  siicces»oral 

m;. 

Réunion  de  deman- 
des 77  s. 

—  causes  coiiMiiuncs  79. 

—  causes  distinctes  78  s.  ; 

(incompétence  pour 
l'une  des  demandes) 
81. 

—  exploits  séparés,  jonction 

ordoimée  par  le  tribu-  " 
nal)  80. 

—  juge  de  paix  109  s. 

—  jugement  par  défaut,  op- 

position 79. 

—  solidarité  79. 

—  titre  commun  79. 

—  V.   Pluralité  de   défen- 
,  deurs.  Pluralité  de  de- 

mandeiirs. 
Revendication 
dUm  meuble 

—  deguerpisseraent  154. 


Saisie 

—  demande   en  distraction 

131. 

—  V.    Demande  rcconvAO- 
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Uonncllt' .  Acte  d'ap- 
jvl-ï-ii:nilicalion,  Eflel 

•^aÎKie-arrét  IGS. 

—  C'.>--oii,  nullité,  ^'alidité 

—  Y.    Demande  rcconvcD- 

tionneUo ,  ElTol  sus- 
pensif. Frais  el  dépens, 
inl.rèis  des  capita.n. 

*4ai«ie-brandou   li'"^. 

<"»aiNie  exécutinn  iG8. 

*»ai*»io  foraine  tOS. 

*aî*îc-saK**r'«'  ^''^• 

*«aiMÎe  î  ni  mobilière 
ai*.  1G^.  bii). 

—  demande  en  nullité,  va- 

lidité du  litre  76. 

—  V.  Acte  d'appel -si^niifi- 

cation,  Appfl  incident. 
Demande  reoonvcn- 
lionnelle ,  Effcl  sus- 
pensif. 

Sai!iie  de  rente  sur 
particulier    '^-20. 

Sai*»ie  de  rente** 
constituées*  V. 
Renies  conslituécs. 

jiieellés  4Û4. 

Sentence  arbitrale 
1:Î3. 

—  V.  ExfQuatur. 
réparation  de  bieus 

lit.;. 

!$éparation  de  corps 

110. 

—  mari,  appel,  recevabilité 

200. 

—  pro%'ision        alimentaire 

243. 

—  ^isitt;  des  enfants  593. 
iBtéparatîon  des  pa- 
trimoines 154. 

Séquestre  ^43. 
ferment 

—  déleré  d'office  13. 
Serment     supplétif 

—  acte  de  ta  preslutiun  20. 
Certitude  149,  155. 

—  aggravation  51*2. 

—  Y.  Garantie ,  Indivisibi- 

lité, Piofil. 


Servitude  léî;alo  53T. 

—  valeur  indéterminée  "5. 
Servitude    de     pas- 
sage 5i>3. 

—  Tenti- de  l'immeuble, r^ua- 

lilé  [H>ur  appeler  ^iti. 

Siguificntion.  Y.  Aite 
d'api^cl,  Signillcaliun, 
Slpiificalion  -  juge  - 
ment. 

Signilicat  ion -juge- 
ment 403  s. 

—  affiche  41 1 . 

—  altération  du  texte  4GG  ; 

(copie  à  avoué)  400. 

—  capacité  475. 

—  caution  493. 

—  cbargre  de  la  preuve  402. 

—  conseil  judiciaiie  491. 

—  constitution  d'avoué  461. 

—  contre-signilicaliun  40S. 

—  copie  certifiée  405. 

—  date  404. 

—  date  du  jugement  40"  ; 

(erreur)  407. 

—  domicile  469  s.  ;  (chan- 

gement de  domicile) 
471  ;  {domicile  de 
1  avoué  )  469  ;  (  domi- 
cile inconnu)  471  ; 
domicile  du  requérant 
403  ;  (réel)  409. 

—  domicile  élu  4"U,  47-!. 

—  exploit  non  signé  463. 

—  femme  mariée  475,  491. 

—  formes  403  s. 

—  garanti  493. 

—  gretTe  472. 

—  héritier  474. 

—  héri:ier  apparent  493. 

—  incapacité       postérieure 

492. 

—  indivisibilité  478,    494. 

—  interdit  491. 

—  intimé,  mentions  404. 

—  jugement  nai"  définit  510 

s.  ;  (débouté  d'oppo- 
sition) 511  ;  (faute  de 
conclure)  510;  (signi- 
fication à  avoué,  men- 
tion) 510;  (tuteur  dé- 
faillanl)  510. 


—  mandataire  476.  493. 

—  mineur  475.  480  s.  ;  (ac- 

quiescement) 489  ;  (.-ip- 
pel  du  tuteur  seuil  490; 
I  auteur  di'cédè)  4*^3; 
(devenu  majeur)  484, 
492;  (double  signiti- 
ealion)  480  s.  ;  (double 
signifiaition ,  signifi- 
cations successives  ) 
488  ;  (  Ucitalion  )  482  ; 
(  matière  administra- 
tive) 481;  (ordre)  4SI; 
(père,  inlérèls  oppo- 
ses) 487;  (père  admi- 
nistrateur légal)  480; 
(réduction  de  l'hypo- 
thèque h'gale)  481  ; 
(surcncbéa')  481  ;  (tu- 
teur, ijklcrèts  opposés) 
485. 

—  mineur    émancipé   475, 

484.  491. 

—  nom  du  requérant  403. 

—  parquet  471. 

—  personne  469. 

—  personne   dccédée    474. 

—  pluralité  de  parties  477. 

—  prodigue  475,  491. 

—  qualité  474,  479  s. 

—  qualités     du     jugement 

465. 

—  résidence  409. 

—  signification    à     avoui'*, 

ordre  des  sigtiilica- 
tions  473. 

—  société  493. 

—  sofidarité  494. 

—  subrogé  tuteur  480  s. 

—  subrogé  tuteur  ad   hoc 

485. 

—  texte  du  jugement  405. 
Société  120. 

—  acte  d'appel  352. 

—  demande  en  nullité  120. 

—  failli  120. 

—  souscripteurs    d'actions , 

insoU-abilité  120. 

—  supplément        d'action, 

onligalions  éventuel- 
les ,  chefs  distincts 
152. 


—  Y.  Acte  d'appel- copie, 

Action  de  société ,  Si- 
gnification -  jugement. 
Solidarité  97,  105,  lOG, 
305  s. 

—  caution  305. 

—  codébiteuis  305. 

—  codébiteurs  in  soïidum 

300. 

—  délit,  quasi-délil  300. 

—  înlcrvenlion  307. 

—  profil  307,  308. 

—  V.  Appel  incident,  EtTet 

dêvolutif.  Intimé,  Pro- 
fit, Réunion  de  dL-- 
mandcs,  Significaliou- 
jngemcnt.  ' 

Sous  -  location.      Y. 

Bail. 
Subrogation    hypo- 
thécaire 

—  dcraindo  en  nullité,  plu- 

ralité de  créances  78. 
Subrogé    tuteur  271 
s. 

—  V.    Signification -juge- 

ment. 
Succession 

—  héintiers ,    dette   du    de 

cujtis  87  s.  ;  (droits 
inégaux)  89  ;  (succes- 
sion bénéficiaire)  8S. 

—  pluralité  d'héritiers,  hé- 

ritiers renonçants  61. 

—  Y.  ElTet  suspensif. 
Succession     bénêG- 

ciaire 

—  créancier  opposant  59. 

—  déchéance  121. 

—  vente  d'immeubles  520. 

—  Y.  Succession. 
Succession    à    titre 

particulier.      Y. 
Intime. 
Surenchère  39,  520. 

—  Y.  Divisibilité. 
Sursis  28,  575. 

—  le  criminel  tient  le  civil 

en  étal  28. 

—  Y.   Evocation. 
Syndic  278. 

—  qualité,  dénégation  239. 


Tantum 


devoïutuni  i 


quantum  appella 
tum  588. 

—  appel  iiicidriit  747. 
Testament  121. 

—  Y.  Ifivisibilit.-. 
Tierce       opposition 

177,  222,207,  710. 
Tiers  257,  547,  572. 
Timbre  39. 
Titre 

—  valeur,  influence  sur  la 

demande  75. 

Titre  commun  102. 

Titre  coté  en  bour- 
se* Y.  Yaleur  indé- 
lerrainée. 

Titre  nouvel  125. 

—  V.  Rente. 

Titre  au  porteur.  Y. 
Duplicata  d'un  titre  au 
porteur. 

Traite.  Y.  Demande  re- 
convenlionnelle. 

Transaction. Y.  Amen- 
de, ElVet  suspensif,  Mi- 
neur, Renonciation. 

Travail.  Y.  Accident  du 
travail. 

Travaux.  Y.  Exécution 
de  travaux. 

Tribunal  sans  exis- 
tence  légale  20. 

Tribunaux  d'arroa- 
dissemcnt.  Y. 
Dernier  ressort. 

Tribunaux  de  com- 
merce 5. 

—  jugement  par  défaut,  dé- 

lai, point  de  départ  5 1 2. 

—  V.   Délai ,   Dernier  res- 

sort, ElTet  dévolulif. 
Evocation ,  Incompé- 
tence, Législation. 

Trouble.  Y.  Garantie. 

Tunisie  517. 

Tuteur  270  s. 

—  pluralité  de  mineurs  104. 
Tuteur  ad  hoc  271. 


Ultra  petita  8,  57  ,  263. 


l'niversalité.    Y.   Ac- 
tion en  p;irlaj;e. 
l'sufruit  viager  137. 
Vsure  575. 


Valeur     indétcrmï- 

née  112. 

—  action  négatoire  135. 

—  demande       immobilière 

personnelle  130  s. 

—  demande  mobilière  130  s. 

—  denrées  mercuriales  130. 

—  élémenlà  d'appréciation, 

pouvoir  du  juge  132  ; 
(tarifs  de  chemin  de 
fer)  133. 

—  évaluation  en  argent,  in- 

terdiction 126,  147. 

—  titre     coté     en    bourse 

136. 

—  V.  Demande  immobiliire 

réelle ,    Demande    re- 
conventionnelle. 
Valeur  du  litige  5?. 

—  droits  d'enregi>tiemeni, 

évaluation  52. 
Valeur.<9   mobilières 

—  revendication  131. 
Vendeur  246,  255. 
%ente 

—  immeuble  (action  en  nul- 

lité ou  en  rescision) 
46;  (action  en  résolu- 
tion, défaut  de  paye- 
ment du  prix)  46. 

—  Y.  Garantie,   Indi\isibi- 

lilé. 
Vente    de    biens   de 

mineurs  520. 
Vente  par  filière.  Y. 

GanÉUlie. 
%'ériGcation   d^écri- 

ture  242. 
Vice  de  forme  8. 
Vice  rédhibitoire 

—  xheval ,    frais,     médi''.i- 

nients  et  voyages  189. 
Violence  25. 
%isite  des  lieux.  Y. 

Evocation. 
Voisin*  Y.  Garantie. 
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.\cquiescenient    121 , 

125,  127. 

—  Y.     Ministère     public, 

Simple  poUce. 

.administrations 
publiques  130. 

Adultère  1-9. 

Aggravation  du  sort 
de  la  partie  ci- 
vile 2W. 

.%ggravation  du  sort 
d  u  prévenu  263s., 
295  s. 

—  :iffichnge    du    jugement 

209. 

—  appel  de  la  partie  cisile 

295  s. 

—  augmentation  delà  peine 

270;  (diminution  cor- 
respondante) 272. 

—  cas  de  non-aggravation 

276  s. 

—  circonstance       nouvelle 

276. 

—  circonstanccsallcnuantes 

271. 

—  comparution  pcrsonneUe 

2KÔ. 

—  complicité  277. 

—  confusion  265. 

—  contrainte  par  corps  269. 

—  détention       préventive, 

non-imputation  270. 

—  dommages-intérêts   275. 


—  échelle  des  peines  266. 

—  exception    de   prescrip- 

tion 284. 

—  incompétence    281     s.  ; 

(conclusions  du  pré- 
venu) 283. 

—  infi'action    non    relevée 

en  première  instance 
274. 

—  insertion  de  rarrél  con- 

firmatif  269. 

—  interdiction  dedroits267. 

—  Interdiction     de     séjour 

267. 

—  mineur,      discernement 

204. 

—  motifs  nouveaux  277. 

—  peine  accessoire  267. 

—  peine  nouvelle  265. 

—  pluralité  de  délits  273. 

—  qualilication  nouvelle  278 

s.  ;  (fait  criminel)  281 
s.;  (même peine)  279, 
280, 

—  renvoi    après    cassation 

279. 

—  solidarité  268. 

—  Y.  Simple  poUce. 
Amende.  Y.   Partie  ci- 
vile ,  Simple  police. 

Amende  de  fol  ap- 
pel. Y.  Simple  po- 
lice. 

Appel  incident  204s. 


—  déclaralionau  greffe  205. 

—  délai  211  s.;  (partie  ci- 

vile) 212 ;  (partie  ci- 
vilement responsable) 
212. 

—  fins  de  non-recevoir21  i. 

—  formes  205. 

—  procureur    général    2i.0 

s.;  (appelàraudienctl 
206  s.  ;  (appel  à  lau- 
dience ,  prévenu  dé- 
faillant) 209;  (con- 
clusions) 211  s. 

—  tardiveté.  nullité,  carac- 

tère 213. 
Appel  du  ministère 
publie  280  s. 

—  action  civile  293. 

—  appel  a  minima  290. 

—  appel  intégral  287  ;  (res- 

triction à  l'audience) 
287. 

—  appel  restreint  288. 

—  chefs  de  prévention,  exa- 

men 289. 

—  circonstances  aggravan- 

tes 291. 

—  douanes  293. 

—  faits  uouveaux  291  s, 

—  forêts  293. 

—  peine,  élévation  289. 

—  qualification       nouvelle 

291. 

—  V.  Appel  incident. 


Arbres.  Y.  Simple  police. 
Arrêt 

—  délai  246. 

—  inseriions  295. 

—  rédaciion  248. 
.Arrêt  par  défaut 

—  opposition  248. 
.Audience 

—  instruction  221  s. 

—  V.     Fixation    de     l'au- 

dience, Simple  police. 

Audition  des  par- 
ties 241  s. 

.Avocat.  Y.  Déclaration 
au  greffe. 

Avoué.  Y.  Déclaration  au 
gretTe ,  Simple  police. 


Cassation 

—  ordonnance    de   renvoi , 

opposition,  non-rece- 
vabilité, moyen,  rece- 
vabiUié  14. 

—  renvoi,  peine  nouvelle, 

non-aggravation   279. 

—  simple  police,  ministère 

public ,  appel ,  cassa- 
tion sans  renvoi  76. 

—  Y.  Ordonnance,  Simple 

police. 
Chose  jugée  125,  288, 

297. 
Citation  217  s. 


Citation  directe.    V. 

Ministèie  public. 

Comparution  des 
parties  218. 

Comparution  per- 
sonnelle. Y.  Ag- 
gravation du  s-^t  du 
prévenu. 

Compétence  102. 

Confiscation  62. 

—  Y.  Ellel  dévoiutif. 

Connexité.  Y.  Contra- 
vention -  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Contrainte  par 
corps  209. 

Contravention- tri- 
bunal correc- 
tionnel 105  s. 

—  conclusions  à  fin  de  ren- 

voi 109. 

—  connexité  107. 

—  conU-avenlion       déférée 

par  erreur  106. 

—  délit ,   circon>tances  il- 

ténuantes  1 12. 

—  délit       contravenlionnel 

113. 

—  demande    reconvention- 

nelle  108. 

—  diffamation ,  injure  105. 

—  exercice    Illégal    de    la 

médecine  1 13. 

—  fait  délicluel  lli. 


—  omission  de  statuer  110. 

—  tapage  injurieux  et  noc- 

tuiiie  105. 

Contributions  di- 
rectes 130. 

Contributions  indi- 
rectes. Y.  Délai, 
P»apport  à  l'audience. 

Cour  d'appel  215. 

—  composition  24^. 
Cour   d'appel -pou- 
voirs 302  s. 

—  contravention  de  police 

306. 

—  crime    308  s.  ;    (règle- 

ment de  jnges)  309; 
(renvoi)  309  s. 

—  diffamation ,  injure  307. 

—  incompétence  305  8. 
Cour  d'assises  98. 


Déboute      d'oppot^i* 
tion 

—  délai  144. 
Déclaration     an 

greffe  175  s. 

—  absence  de  déclaration, 

nullité  176  s. 

—  acte,  registre  191. 

—  avocat  182. 

—  avoué    185    s.  ;    (avué 

d'appel)  186. 

—  coprcvenu  182. 
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—  (léclaratio:i    Jcvanl    no- 

l»ire  188. 
'  dêci^i'iilioii  orale  187  s. 

—  dùtlaïalion  au  procureur 

de  la  Uc|uiMique  IVO. 

—  di'noiiiiiiatiuii  de  l'appe- 

la ni  \m. 

—  déjuit  d'une  nquèleiSS. 

—  douiicilo  du  fîicflicr  If'i. 

—  ciilaiil  du   pitvenu   182. 

—  équivalents    1~0;    (  ron- 

cluslons)  l'C;  jexploil) 
ITG. 

—  expédition    de    déclara- 

tion id4. 

—  feuille  volante  191. 

—  force  majeure  19-,  193. 

—  idi'ntilêderappclanllDO. 

—  Iftlro  missive  lî>7, 188. 

—  local  de  grolTe  19â. 

—  niandalaire  l'S,  182  s.  ; 

(pouvoii"  spécial)  183s. 

—  mari  181;  (duiumages- 

iiilérétâ,  fciume  com- 
mune) 181. 
■—  mérc  180. 

—  niovens  d'appel  18'.'. 

—  péru  1"9. 

—  prison  192. 

—  i-cpréscotantâ  légaux  l'8 

s. 

—  siifnature  190. 

—  lélégraranie  187,  188. 

—  téléphone  188. 

—  tuteur  179. 

—  V.    Opposition,    Simple 

police. 
Ilôraut  118. 
Ilclaî  137  s. 

—  lOinputjtiou  liO. 

—  coniributions    indirectes 

139. 

—  déchéance  158  s.  ;  (co- 

prcvenu)  159;  (force 
majeure)  161  ;  (nullité, 
ordre  public)  158; 
(nullité,  renvoi  après 
cassation)  158;  (nul- 
lité suppléée  d'office) 
158;  (prévenu  détenu) 
162;  (réserves)  16Û. 
•-  délai  d'opposition  148  s.; 
^ngemciil  non  signilié 
a  personne)  150. 

—  dernier     jour  ,     greffe , 

heure,  lermeturc  141. 

—  dicsa  quo,(lies  adquem 

140. 

—  distances,  augmentation 

138.  156  s.;  (fra.tion 
de  trois  mjriamètres) 
156;  (jugement  con- 
tradictoire) 157. 

—  jour  férié  140. 

—  jugement    contradictoire 

138,  142  8.  ;  (pronon- 
cé de  jugement,  date 
ultérieure)  143. 

—  juci:''tiient  par  défaut  138, 

144  s.  ;  (admitiistra- 
liuiis  publiques)  152; 
(tléboulé  d'opposition) 
144  s.  ;  (délai  d'oppo- 
sition) 148  s.  ;  (forêts) 
152  ;  (  ministère  pu- 
blic) 152;  (pai'tie  ci- 
vile) 152  ;  (partie 
comparante)  154  s.  ; 
(partie  condamnée) 
1  i4  ;  {  partie  poursui- 
vante) 152;  (signifi- 
cation) 141  s.;  (sigiù- 
ficiitiun,  partie  civile , 
partie  publique)  146; 
(signUication,  prévenu, 
domicile ,  disparition 
volontaire)  147;  (si- 
gnitication ,  prévenu 
sans  domicile  fixe)  1 47. 

—  jugement    ioterlocutoirc 

142. 

—  jugement      préparatoire 

142. 

—  partie  défaillanle,  partie 

comparante  153  s. 

—  point  de  départ  142  s. 

—  piocureur    général    163 

s.  ;     (appel  incident) 

■172;  (appel  de  la  par- 

■    lie  civile)  170;  (com- 

pulation)  16G  s.  ;  {co- 


pie de  l'acte  d'appel) 
173;  (déchéance)  172: 
(dérision  sur  appel) 
109;  (lies  a  quo.  dies 
ad  qufm  )  167  ;  (for- 
clusiun)  171  ;  (signill- 
calion  du  juginienl) 
164  s.  ;  (signilit^alicm 
du  jugement,  forme) 
1G5. 

—  récusation  139. 

—  V.  Appel  incident,  Op- 

no>ilion ,  Simple  po- 
lice. 

Délit  d'audience.  V. 
Ell'et  suspensif,  Simple 
police. 

Délit  contravon- 
tionnel.  V.  ('un- 
travenlion  -  tribunal 
conectiunnel. 

Demande  tucidente 
111^2. 

Ueniaude  recon- 
lentioniiellc.  V. 
Contravention  -  tribu- 
nal coiTcctionncl. 

Déiiiolitiou  do  tra- 
vaux. V.  Simple 
p(dice. 

Déuouciatcur  13. 

Dépeas.  V.  Frais  et  dé- 
pens. 

Désistement  127,  135. 

Détention  préveu- 
tive  250. 

—  V.  Aggravation  du  sort 

du  prévenu. 
Diffamation.  V.  (xjn- 

Iraveiiliua    -   tribunal 

Correctionnel ,       Cour 

d'appet-pouvoirs. 
Discipline.  V.  Rapport 

à  l'audience. 
Distances.  V.  Délai. 
Dommages  -  iuté  - 

rets.  V.  Opposition, 

Simple  police. 
Douanes  129,  130. 

—  V.   Appel  du    ministère 

public.  Ministère  pu- 
blic. 


Effet  dévolutir  258  s. 

—  appel  du  prévenu  263  a. 

—  exceptions  260. 

—  faits  non  portes  devant 

le  premier  juge  259. 

—  moyen  nouveau  2G0. 

—  nullité  de  citation  260. 

—  partie  civile  SUS  s.  ;  (ac- 

tion publique)  295  ; 
(aggravation  du  sort 
de  la  partie  civile  ) 
299;  (aggravation  du 
sort  du  prévenu)  2U5 
s.  ;  (confiscation  ,  ob- 
jets contrefaits)  295; 
I  exceptions  )  301  ; 
(existence  du  délit  ) 
207;  (  incompétence 
proposée)  301  ;  ^inser- 
tion de  l'arrêt)  205; 
(qualificilion  nouvelle) 
297,  298;  (réquisilitms 
du  ministère  public) 
296. 

—  partie  civilement  rjespon- 

sable  294. 

—  pluralité  de  condamnés, 

appel  d'un  seul  261. 

—  termes  de  l'acte  d'appel 

261. 

—  V.   Aggravation  du  sort 

du  prévenu.  Appel  du 
ministère  pubhc ,  Oj>- 
position. 
Effet  Nuspensir249  s. 

—  acquillemeut  du  prévenu 


252. 

—  appel  tardif  251. 

—  délai  suspensif  249;  (dé- 

lai d'appel  du  procu- 
reur général)  255. 

—  délit  d'audience  252. 

—  exceptions  256. 

—  exécution    des    mandats 

250. 

—  incidents  256. 

—  jonction  des  plaintes  257. 


—  jnpemcnl      préparaloiiC 

257. 

—  V.    OpposUion,    Simple 

police. 

Enlèvement  d'ar- 
hres*  V.  Simple  \m>- 
lice. 

EnlèvemcnC  de  ma- 
tériaux. V.  Simple 
I>olice. 

i:n<|uéte91.S45. 

Evocation  314  s.,  319  s. 

—  appel  de  la  partie  civile 

322. 

—  caractère  ûblijjatoirc  323. 

—  évocation  prononcée  d'of- 

fice 324. 

—  incident  320. 

—  incompétence  321. 

—  renvoi   à  une  audience 

ultérieure  325. 

—  supplément     d'informa- 

tion 325. 

—  V.  Simple  iioHce. 
Eveeptions  H>2. 

\'.  Simple  pulice. 
Exécution        provi- 

_  soire  253  s. 
Exécution    de    tra- 
vaux.-   V.     Simjde 
police. 


Fin  de  non-recevoir 

102. 
Fixation     de     Tau- 

dience  220. 
Force  majeure 

—  déchéance  161. 

—  V.  Uéclaratioii  au  çrclTe. 
Forêts  129,  130. 

—  délai,  jugement  par  dé- 

faut 152. 

—  V.  Ministère  public,  Sim- 

ple police. 
Formes  174  s. 

—  V.  Déclaration  au  grefic. 
Frais  et  dépens  24>s. 

—  acquitlcmcnt,    condam- 

nation 117. 


Greffe.  V.  Déclaration  au 
grcITe,  Délai. 


Impôts  indirects  129. 
Indivisibilité.  V. 

Simple  police. 

Injure.  V.  Contraven- 
tion-tribunal corrcc- 
liunnel. 

Interdiction  de  sé- 
jour. V.  Aggrava- 
tion du  sort  du  pré- 
venu. 

I  n  terrosatoîre  24 1 . 

—  forme  243. 

—  omission  242. 
Intervention  120. 

—  V.  Simple  police. 


ilour  férié.  V.  Délai. 

Jugement  par  dé- 
fan  t.  V. Délai,  Simple 
po'ire. 

•lugrement  définitif 
"  1U2. 

Jugement  interlo- 
cutoire 103. 

—  V.    llèl;,i. 

Jugement  prépara- 
toire ou  d'ins- 
truction 104. 

—  V.  Délai,  ElTel  suspensif. 


Ilauda taire.    V.    Dé- 

(-|;ir;itioii  au  (ïrcffe. 
Mandats.  V.  Éll'et  sus- 

pi-nsif. 
.Mari.  V.  Déclaralion  au 

grefie. 
Matière  sommaire. 

V.  Simple  pulirt'. 
Ministère  publie  131 

s. 

—  acquiescement  131. 

—  audition  244. 

—  citation  dii-cctc  135. 


—  citation  des  parlies  217  s. 

—  conclusions     conformes 

136. 

—  dcsisicQicnt  du  prévenu 

135. 

—  douanes  135. 

—  envoi  des  pièces  216. 

—  f..réls  135. 

—  iiiconipetenrc  135. 

—  ii,trrits  civils  134,  135. 
— '  jugement  par  défaut  152. 

—  plainte  prualalde,  néces- 

sité, plai^'iiant ,  ab- 
sence d';ipp<  1  136. 

—  procureur  ^jcnéral  132. 

—  procureur  de  la   Ripu- 

bliqiic  132  s.;  (subs- 
titut) 133. 

—  V.  Appel  incident.  Appel 

du  ministère  public, 
Délai  ,  Opposition  , 
Procureur  général , 
Simple  police. 

Mise  on  jui^ement 
des  fonction- 
naires publics 
98. 

Motifs  du  jugement 
99. 


Octroi  130. 
Opposition  2  s. 

—  chamlji-e   des    mises    en 

accusation  46. 

—  date  19. 

—  délai  26  s.  ;  (partie  ci- 

vile) 32  s.;  (partie  ci- 
vile, point  de  départ) 
32  s.;  (partie  civile, 
point  de  départ ,  si- 
gnification )  32  s.  ; 
(prévenu)  39;  (procu- 
reur général  )  2'J  s.  ; 
(procureur  de  la  Ré- 
publique) 27  s. 

—  dommag^es-inlércls,  par- 

lie  civile  49  s. 

—  eflfet    dévolutif    41    s.  ; 

(ministère  public,  op- 
position a  minima) 
42  ;  ( ordonnance  de 
soit-communiqué)  43; 
(partie  civile)  44  ; 
(prévenu)  45. 

—  clTel  suspensif  40  ;  (mise 

en  liberté)  40. 

—  formes  17  s.  ;  (déclara- 

tion au  greffe)  17,  21  ; 
(déclaration  au  greiTe, 
actes  équivalents)  22; 
(déclaration  au  gretlc, 
actes  équivalents,  ex- 
ploit) 23  ;  (feuille  vo- 
lante) 18;  (minute  de 
l'ordonnance,  inscrip- 
tion .  procureur  de  la 
r.épubliquc)  18. 

—  ministère  public  4,  5  s.  ; 

(acte  nul  de  rin>li'uc- 
tion  )  8  ;  (  procureur 
général  )  5  ;  (  procu- 
reur do  la  République) 
5  ;  (réquisitions,  refus 
de  faire  droit)  7.  —  V. 
délai. 

—  nolificaiion  20,  23,  24 

s.,  47. 

—  partie   civile    4 ,   9  s.  ; 

(acte  d'instruction)  12; 

I  intérêts  civils  )  9  S.  ; 
(intérêts    pécuniaires) 

II  s.  :  (  mainlevée  de 
mandat)  12.  —  V. 
délai,  dommages -in- 
térêts. 

—  prévenu  4,  14  s.;  (in- 

compéiencej  14;  (ins- 
truction préalable)  15; 
(liberté  provisoire)  14; 
(ordonnance  de  ren- 
voi) 14.  —  V.  dé- 
lai. 

—  procureur  général  24  s., 

20  s. 

—  signature  19. 
Ordonnance  1,  2  s. 

—  compétence  3. 

—  dessalsi^senlent  9. 

—  illégalenicnl  rendue  6. 

I  —  liberté  provisoire  9,  11. 


—  mise  en   prcvcnlion  3, 

y. 

—  pourvoi  en  cassation  2. 

—  de  renvoi  14. 

—  non-lim  9. 

—  de  soil-communîqué  6. 

—  Y.  Opposition. 


Fartie  civile  122  s. 

—  amende,  caractère  mixte 

128. 

—  audition  241,  244. 

—  cunslitulion    en    appel, 

non-ieeevabilitê  123; 
(constitution  devant  le 
ju[îe  d'instruction)  123. 

—  donima^es-intérèls  (de- 

mande inférieure  à 
1  500  fr.)  126;  (partie 
civilement  respon- 
sable) 124. 

—  inaction     du     ministère 

public  125. 

—  inléréis  civils  128.  129. 

—  V.  Appel  incident.  Délai, 

Kflét  dévolutif,  Evo- 
c.itiun  ,  Opposition  , 
Simple  police. 
Partie  civilement 
responsable  119 
s. 

—  absence  de  citation  120. 

—  acquiescement  1-21. 

—  ap)ii.l  du  prévenu,  profit 

119. 

—  audition  241,  244. 

—  V.  Ap(iel  incident.  Effet 

di'vnlulif,  Partie  civile, 
Sim[ile  police. 

Père.  V.   Déclaration  au 

grellè. 

PlaiKnantl3, 122, 130. 

Pluralité  de  con- 
damnations. V. 
Smiple  police. 

Pluralité  de  con- 
damnés. V.  Ellèt 
d'Vulutif,  Simple  |'0- 
liri'. 

Pluralité  de  con- 
trevenants. V. 
Simple  police. 

Police  correction- 
nelle 1,98  s. 

—  V.  Contravention-tribu- 

nal correctionnel. 
Police  sanitaire.  V. 

Simple  police. 
Preuve  2l5. 

—  simple  police  91. 
Prévenu*     V.     Opposi- 
tion. 

Prévenu       acquitté 

117. 
Procureur    grénéral 

199  s. 

—  copie  202. 

—  nolilication  199  s.;  [do- 

micile inconnu  )  200; 
(formes)  201  ;  (per- 
sonne civilement  res- 
ponsable) 202. 

—  procureui'  de  la  Répu- 

blique, ordre,  justifi- 
cation 203. 

—  substitut  203. 

—  V.  Appel  incident,  Délai, 

Ministère  public ,  Op- 
position. 


QuaiiOcatïon 

—  erronée  100. 

—  nouv.lle    278    s.,    297. 

298. 
Question      préjudi- 
ci<'lle  iOo. 

—  V.  r.apport  à  l'audience. 

Simple  police ,  Sursis. 


Itappnrt       à      l'au- 
dience 222  s. 

—  dcle  d'instruction  228. 

—  adoption  de  motifs  228. 

—  appi'l  de  ta  partie  ci\ile 

227. 

—  arrêt  incident  228. 

—  assistance  aux  audiences 

223. 


~  c;is  de  dispense  229  i. 

—  cunslalalioD  225. 

—  contributions    indirectes 

226. 

—  défaut  du  prévenu  230. 

—  délit  d'audience  229. 

—  demande  en  cummuni- 

calion  de  dossiri'  229. 

—  désislemenl    de    l'appel 

229. 

—  rmpècliemenl    du    rap- 

[mrleur  224. 

—  étendue  230  s. 

—  exception   de    prescrip- 

tion 228. 

—  formalité      substanliellfl 

225. 

—  forme  231.  237  s. 

—  huis-dos  2i9. 

—  incident  228. 

—  incident  étranger  au  fond 

229. 

—  opinion    du    rappoiieur 

2iO. 

—  poursuite      disciplinaîra 

226. 

—  question        préjudiciella 

228. 

—  second  rapport  232  s. 

—  validité   ae    roi'po>itioo 

228. 

—  V.  Simple  police. 
ltét*u<$ation  102. 

—  V.  Délai. 
uè'^lement  déjuges 

309. 
Renvoi  308  s. 
Requête 

—  moyens  d'appel  175,  195 

s.  ;  (dél4i  de  produc- 
tion )  195,  198;  (dc- 
pè.t)  197;  (eurogistre- 
nient)  198;  (signature) 
196. 


*iki,^iii(i?ation.  V.  Dc- 

l.ii. 
simple  police  1,  55  s. 

—  aLquiescemcnl  83. 

—  action   civile,   incompé- 

tence 69. 

—  aggravation,     sort     du 

prévenu  97.     • 

—  anuMide,  principal,  dé- 

cimes 66. 

—  amende    de    fol    appel 

89. 

—  amendes  séparées  61. 

—  avoué,  constitution  89. 

—  cass:iiion,  pourvoi,  rcc<>- 

v.Tbililé  57, 

—  cond.iriuialion ,      \'ateur 

iudètcriuinée  63. 

—  dèclaiation  au  greflc  85. 

—  délai  80   s.;  (computa- 

lion)  81,  140;  (dé- 
chéance) 83  ;  (dis- 
lances, augmentation) 
82  ;  (elTet  suspensif) 
84;  (expiiation ,  appel 
incident)  83;  (expira- 
tion, heure)  80,  141; 
(forêts)  80;  (jugement 
par  délaul ,  suspen- 
sion) SU;  (point  de 
dépari)  8U. 

—  délit  d'audience  80. 

—  démolition  de  travaux  63. 

—  dépens  61. 

—  détermination  du  ressort 

6U  s. 

—  dispositions    accessoires 

du  jugement  69. 

—  dommages-inléréls,  par 

tie  civile  62. 

—  edèt  92  s. 

—  enlevciuenl  (arbres)  63; 

(matériaux)  63. 

—  enquête  91. 

—  évuciilion  95  s. 

—  exceptions  68. 

—  exécution  de  travaux  63 

—  forêts  58.  —  V.  délai. 

—  formes  S5. 

—  incompétence  70.  94. 

—  indivisibilité,  jugements 

préparatoires  72. 

—  in,-lruction  complémen- 

taire 91. 
I  —  iulcrvennnl  ~iï 


HEP.  i'R^VT.    DALLOZ. 


50  —  ARBITRAGE- ARBITRE     [TABLES] 


-  y-i^---    ■  l     inoiactcr.icnl 

!,     ;,  L>  Jl's  procès- ver- 

■  piatluc  sommaire  ^. 
LiLnisli-re  public  "5  s.; 
'  appel    de    contreve- 
nant ,  roovcns ,  a^^- 
%-3t)on>  "u. 
objets  lonfisipics Gi. 
partie  ci\i)e  "8  s.;  («on- 
daiunation    envers   le 
prévenu)  19. 


-  |wrlie    ciNilouioitt    res- 
ponsable 74. 

■  pluralilé  de  londamna- 

lions  60.  Gi. 

■  pturniitti  de  coiidniÉinés, 

profil  de  l'appel  \}i. 

■  pluralité     de    ountrcve- 

nnnls  65. 
police  sanitaire  59. 

■  ppffcédiire  8fi  s. 
que.stion  préjudiciencIO, 

•71. 
rapport  90. 


—  relaxe  70. 

—  solidarité  93. 

—  sursis  71. 

—  suspicion  légilînio  87. 

—  témoins,  audition  01. 

—  tribunal  d'appel  SI»  s. 

—  tumulte  à  l'audienee  59. 

—  «leur        indéieriuinée , 

suppression  G9. 

—  V.  Contravention-  tribu- 

nal correctionnel. 
Solidarité.  'V.   Ag^gra- 
vaiioD     du     son    dn 


[ "revenu  ,  Simple    po- 
ire. 
Sursï.4 

—  exécnlion    <ln   jugcni<Mit 

249  s. 

—  refus,  qut'-iiion  prt^judî- 

cielle  lo:!, 

—  V.  Simple  jMilî.o. 
Snflpicion  légitime. 

V.  Simple  police. 


Tapage  ÎDJurieux  et 


nocturne.  V.  Con- 
travention  -    tribunal 
correctionnel. 
Tênioiii 

—  audition  241. 

—  V.  Simple  police. 
Témoin     défaillant 

Tierce       opposition 

1-JO. 
Transfert    du     pré- 

venn  216. 
Tribunal        correc- 


tionnel. V.  Pf)li,-9 
correclionnelte. 

Tribunal  de  simple 
police*  V.  Simple 
police. 

Tumulte  à  l'au- 
dience. V.  Sini|ile 
rolice. 


Talcur     indétemii- 

née  Ikî.  i;i'. 
Toi  entre  éponx  HT. 


APPOINTEMENTS  (Renvoi*)  p.  500. 
APPRENTISSAGE  {Tienrois)  p.  500. 
APPROBATION   D*éCRITURE   OU   DE   SOMME   (Renvois)  p.  500. 


APPUI   f/îfnvot)  p.  500. 
APUREMENT  (fîcnt'oi)  p.  500. 
AQUEDUC  {Revois)  p.  ôOO 


ARBITRAGE-ARBITRE    Page  500). 


Absence  S5. 

—  envovés    en    posses^on 

55*. 
Aeqaîescement  554  s. 

—  ^ese^^■cs  555. 

Aete    administratif 

—  exécution  .   intérêt    per- 

sonnel 74. 
Acte  notarié 

—  taxe  74. 

—  V.  Compromis. 
Aetes  d'instruction 

3. 

—  délai  de  Parbilnçe  318. 

—  expiration   des   pouvoirs 

318 

—  formel  ^288,  289,  306  s. 
Administration    lé- 
gale. V.  Përe. 

Adoption  &4. 
Affaire  en  état 299. 
.4 gréé  39. 
Ajournement  -287. 
Aliéné 

—  asile,  intcmemenl  23. 

Aliments  67. 

Alliance  44t. 

Amiables  composi- 
teurs 12,  351,  424 
s. 

—  appel .  renonciation  427. 

—  sASocié,  créances,  répar- 

tition 430.    . 

—  «ris    distincts,    procès- 

Terbal  432. 

—  tvi*    de    l'un    des    ar- 

bitres 438. 
-  blanc  seing  420. 

—  chose  jugée  439. 

—  cohéritiers  mineurs,  par- 

tage 430. 

—  compensation  430. 

—  compte,  règlement  430. 

—  conclusions    des   parties 

(  mention  )   432  ;    (  si- 
gnature) 432. 

—  délai  437. 

—  disfiense  des  formes  428. 

—  enquête  432. 

—  facullé  de  transiger  426. 

—  formes  ,       observation  , 

obligation,  limiter  43  i . 

—  formes    de    procédure, 

dispense  432  s. 

—  ordre  public  436. 

—  prescription,  rcjrt  430, 

—  qualité,  juge  du  fond, 

appréciation       souve- 
raine 425. 

—  règles  du  droit,  inobser- 

vation 429  s. 

—  sentence,     motifs    432, 

435. 

—  société,  liquidation  426. 

—  stipulation   précise  425. 

—  teri  tiins  communaux,  dc- 

liniilalion  430. 

—  tien  arbitre  429. 

—  voies   de   recours   440; 

^renonciation)  427. 

—  V.  Appel. 


Appel  563  s..  618  «. 

—  acte  d'appel  587. 

—  amende  593. 

—  appel  incident  59U. 

—  cas  de  rece\abilîté  563. 

—  compétence       580     s.  ; 

(choix des  parties)  585; 
(nouveaux  experts) 
582  ;  (président  du 
iribnnat ,  autre  res- 
sort) 584  ;  {ratione 
loci)  583  s.  ;  {riitione 
materis)  580  s. 

—  compron!is«urappel565. 

—  délai  588  s. 

—  effet  suspensif  546,  591. 

—  évocation  592. 

—  forme  587. 

—  jugement  sur  opposition 

641. 

—  jugement       préparatoire 

589. 

—  renonciation     566      s.  ; 

(  amiaLiles  composi- 
teurs ,  nomination  ) 
570  ;  (amiables  com- 
positeurs, nomination, 
réserve  du  droit  d'ap- 
pel) 573  ;  { arbitre  ré- 
rusé) 575  ;  (décès) 
576;  (désaccord)  576; 
(incidents)  578;  (in- 
compétence ratione 
materiœ)  575;  (irré- 
gidarités  de  formel 
574;  (ordre  public) 
575;  (renonciation  non 
avenue)  579;  (tacile) 
568  S-;  (tiers  arbitre, 
excès  de  pouvoir)  574; 
(vices  du  fond)  574; 
(  violation  des  droits 
de  la  défense)  575. 

—  sentence       préjudicielle 

5KC. 

—  V.  Récusation. 
Appel    en    garantie 

3;i7. 

Arbitra:;e  forcé  2. 
Arbitre-capacité  90 

s. 

—  arbitre  de  l'autre  partie 

105. 

—  aveugle  97. 

—  avocat  104. 

—  avoué  104, 

—  cession  de  biens  9r». 

—  cour  d'açp*"!  107. 

—  dégradation  civirpic  91. 

—  étranger  96. 

—  faible  d'esprit  93. 

—  failli  95. 

—  femme  92. 

—  fou  97. 

—  bui.<s>ier  104. 

—  illetirc  98. 

—  ignorance  du  droit  99. 

—  ignorance  de  la  langue 

100. 

—  interdiction  civique   91. 

—  interdit  judiciaire  93. 


—  interdit  légal  94. 

—  intérêt  personnel  101. 

—  juge  de  paix  110. 

—  juges    107    s.;    (hono- 

raires) 109. 

—  mineur  91. 

—  parent  ou  allié  102  s. 

—  prodigne  93. 

—  sourd-muel  97. 

—  tribunal  107.^ 
.4rbitre  -  désîs;na  - 

tion  139  s. 

—  acceptation  149. 

—  cluimbrede  notaires  141, 

—  coarbilre,  choix  146. 

—  comité  142. 

—  domicile  147. 

—  fonctions  139  s. 

—  insuftisance  142  s. 

—  irrégularité  145. 

—  nom  139. 

—  nombre  148. 

—  nullité  144;  (ratification) 

144. 

—  profession  143. 

—  qualité  130. 
Arbitre-rapportenr 

8. 

—  V.  Honoraire. 
Armateur 

—  pèche  rt  la  morue,  amen- 

de 74. 

Assurance  du  fret  72. 

Assurances  mari- 
times* V.  Clause 
compromi?soire. 

Assurances  mu- 
tuelles. V.  Pou- 
voirs. 

Assurances  terres- 
tres. V.  Clause 
compromissoîre.  Pou- 
voirs. 

Audience 

—  publicité  287. 

—  trouble  274. 
Autorisation    do 

femme  mariée. 
V.  ?V-nirae  mariée. 
Autorité 

—  équivalent     d'un    juge- 

ment 7. 
Avances.  V.  Honoraire. 
Avaries 

—  règlement,  assureur  in- 

téressé 101. 

Aveu  266. 

.4veusle.  V.  Arbilre-ca- 
pacilc. 

Avocat.  V.  Arbitre-ca- 
pacité. 

Avoué  39. 

—  constitution  287. 

—  désavpn  39. 

—  V.  Arhilpe-'tipacité. 


Belgique.     V.      Oau^e 

lonjproinissoîie. 
Biens      dotaux.      V. 

Femme  mariée,  Uajî. 


Blanc  seing 

—  remise  à  un  tiers ,  con- 

vention,  insertion  16. 
Bon   i>our  compro- 
mis. V.  t^mpruini!:. 

Capacité  18  s. 

—  V.  Arbitre-i'apacitc. 
Capacité    des    par- 
ties 111. 

Cassation 

—  amiable       compositeur, 

qualité,  juge  du  fond, 
appréciation  souve- 
raine 425. 

—  interprétation,  apprécia- 

tion souveraine  642. 

—  juge  du  fond,  apprécia- 

tion souveraine,  termrs 
du  compromis,  oppo- 
sition en  nullité  610. 

—  oi"donnanced'ca:i'gi;a(ur, 

nullité ,  moyen  rece- 
vable  532. 

—  renvoi    après    cassation 

88. 

—  V.  Pourvoi  en  cassation. 
Caution  167.  278,  490. 

550. 

—  V.   Compromis  ,  Exécu- 

tion. 

Cession  de  biens  175. 

Cession  de  créance 
165. 

Cbambre  des  vaca- 
tions. V.  Oppo^ition 
en  nnlliié. 

Chemin    communal 

—  constructions  74. 
Chose  dans  le  com- 
merce 63. 

Chose  future  63. 
Chose  jugée  48u  s. 

—  délai,  expiration  4S2. 

—  effets  483. 

—  ordre  puhlic  484. 

—  point  de  départ  481. 

—  rapport  d'expert  485. 

—  révocation    de    Farbitre 

485. 

—  V.    Amiables    composi- 

teurs. 
Clause  compromis- 
soîre 45,  .'iO,   113, 
141.  150  s..  188. 

—  assurances       maritimes 

150,  153  s.  ;  (ron<pn- 
cialioii)  155  ;  (tiers) 
154. 

—  assurances  terrestres  156; 

fexpfrt)  l-'iG. 

—  Belgique   U^^. 

—  étranger  161. 

—  étranger,     validité      en 

France  6<î9  s.  ;  (so- 
ciété étrangère)  609  s. 

—  marché   de   foirmilures, 

vin.reniplacemcTil  152. 

—  malïère<ommcrcialc  153. 

—  nullité  151  ;   (caractère 


reUtif)  158  s.;  ^nul- 
lité couverte)  15n  -. 

—  office  ministériel  K'.'. 

—  V.      Délai  -  compromis  , 

Partage, 
Clause      pénale.    V. 

Compromis,  Pouvoirs. 
Commission     rO£;a- 

toire  31ij. 
Communauté.         V. 

Femme  mariée.  Mari. 
Commune  44,  47.  7S. 

—  marché  de  travaux   pu- 

blics, appel  au  Conseil 
d'Etat, renonciation  45. 

—  V.    Amiables    composi- 

teurs ,  Chemin  com- 
munal, Xuilité. 

Communication  an 
ministère  pu- 
blic 70  s..  519,  (128. 

<  ommnniste  43. 

Comparution  per- 
sonnelle 288. 

Compensation  4^  , 
4' '2. 

C  onipetence.  V.  Appel. 
Hunoraire,  Opposition 
en  nullité. 

Compétence  admi- 
nistrative 635. 

Compromis  1.  111  s. 

—  acte  écrit  1 15. 

—  acte  exlrajudiciairc  127. 

—  acte  notarié  120;   (no- 

Uiire ,  signature ,  dé- 
faut) 120. 

—  aete    sous    Seing    privé 

ii-2;  (caution)  125; 
(date)  123;  (noinhre 
d'originaux)  125;  (ren- 
voi) 126;  {signature 
de>  parties)  122. 

—  a  lion  pour  compromis  > 

12  i. 

—  clnust;  pénale  132. 

—  con>;.'nleraent  en  justice 

12N. 

—  contrai  111. 

—  délai  132. 

—  eflets  102  s.  ;   (caution) 

167;  (  cessinnnaire  do 
créance)  165;  (créan- 
ciers) 164;  (débiteur 
solidaire)  167;  (délai 
d'appel ,  suspension  ) 
170;  (héritiers)  163; 
(  lilispendanrel  169  ; 
( p.ii lies)  162  ;  (pé- 
remption .  délai,  sus- 
pension) 171. 

—  énoneialions  132. 

—  enregistrement  116,259. 

—  existence,    contestation, 

sursis  336. 

—  fti.   174  s-,  354;  (actes 

antérieurs)  265  ;  (aven  i 
266  ;  (  cJwngenicnt 
d'éUit )  191  ;  (effets ) 
265  s.  ;  (  engagement 
conditionnel)  2u6  ;  (in- 


capacité, survenance) 
182;  (pluralité  d'ar- 
bitres) 176. 

—  formes  114  s, 

—  ignorance  de  la  loi   112, 

—  indivisibilité  172  s. 

—  interprétation  321. 

—  mentions  124. 

—  nullité    131  ;    (notifica- 

tion) 131. 

—  objet  du  litige,  désigna- 

tion 133  s.;  (nullité) 
138. 

—  pouvoir  des  arbitres  132. 

—  preuve  115;  f  remise  de 

pièces)  119. 

—  procès-verbal   114,   117 

s.  ;  (signature  des  par- 
ties) 117. 

—  procès -verbal  de  con^  i- 

liation  129  s.;  (ser- 
ment du  greffier)  K  ii; 
(signature  dos  parties) 
129. 

—  remplacement    des    ar- 

bitres 132. 

—  renonciation    168;   (îv- 

nonciation  tacite)  lOs. 

—  révocation  168. 

—  tiers  166. 

—  tiers  arbitre  132. 

—  V.  Arbitre- dé.^ignalion  , 

Dé!ai-coTOpromis. 

Compte.  V.  Mari. 

Conciliation  287. 

Connexité.  V,  Ju^^ 
ment. 

Conseil  d'Etats  V. 
Commune. 

Conseil  indieiairo 
24. 

Conseil  de  préfec- 
ture. V.  Exfqualur 
{Oidonnnnce  d'),  t.'p- 
posilion  en  nullité. 

Consentement   111  s. 

—  vice  112. 
Construction.       V. 

Chemin    communal . 
Contrainte     par 

corps  271». 
Contrat     judiciaire 

128. 
Contrebande 

—  société,  liquidation  76. 
Contribation  77. 
Contumax  :)6. 
Copropriété 

—  bande  de  len-aîn  ,  avis, 

expertise  10. 
Ccéance      comnier- 

ciaie  491. 
Créance  contestée 

—  péril-  174. 
Créancier.  V.  Ompro- 


Date.  V.  Compromi'. 
nébitcur    solidaire 

167. 


[TABLES]     ARBITRAGE-ARBITRE  -    51 


Décès 

—  arhiliT  ITi,  \Ti,  «79  s.. 

355,  3i)»,  515. 

—  partie  171,  183  s.,  2i5, 

499  ;  (f  lausc  com  nron  I  is- 
•oirc)  188;  (enfaiil  na- 
turel mineur)  187; 
(feninie  dotale)  100; 
(hériiiors  majeurs)  183 
s.  ;  (héritiers  mineurt) 
185  ».,  189;  (intor- 
(lU)  190;  (ir-pilaire) 
184. 

Déclinatoîre  d'in- 
oompôlence    80. 

DéounUturc  175. 

Dcj^radation  «ïtî- 
4|iie.  V.  Arbitrc-ca- 
pncitô. 

Délai.  V.  Actes  d'inslruc- 
lion,  Amialtles  compo- 
siteur* ,  Compromis . 
Délîii-cumproiBÎs,  Dé- 
lai de  grâce ,  Déport , 
Extquatur  (Ordon- 
nance d") ,  Op[K)silioii 
en  inillite,  Production 
de  pièces,  Récusation. 
Requête  civile,  Tiers 
aii'iiie. 

Délai  -  eonipromis 
17-1,  532  s. 

—  ail)ilrage  forcé  537. 

—  compuiation  245. 

—  date  en  bhmc  540. 

—  dies  a  quo  245. 

—  idies  ad  quem  242. 

—  expiration  257  s.;  (ar- 

bitrage fofcé)  263. 
^  fixation,  fiarliea  132,233 
s.;  (désaccord)  234. 

—  mission,  durée  3S2. 

—  point  de  départ  238  s.  ; 

(  clause  compponiis- 
soire;  -41. 
^  prorogation  216  s.  ; 
(avocat)  iJ52;  (durée 
de  la  prorogalion)  55rj 
s.;  (clause  expresse) 
253;  (expresse)  246 
$.;  (forme)  247  s.; 
(mandataires  des  par- 
tics)  252;  (notaire) 
252  ;  (preuve)  247  s.  ; 
jlacite)  246,  249  s.; 
(Itcrs  arbitre,  nomina- 
tion) 251;  (tribunal 
cixil)  254 
senieneû  tardive  257  s.; 
(dépôt)  559;  (enregis- 
trement) 259;  (inter- 
prétation )  2(>0  s.  ; 
inullilé)  257;  (nullité 
rouverte)  262;  (rédac- 
liou  de  la  scnlenoc) 
25S. 

—  8UsiH?nsion  243  s.;  (ab- 

sence) 243;  (appf'l) 
244;  (dccôs)245;  (in- 
cident )  244  ;  '  liquida- 
tion judiciaire)  243; 
luialadie)  943. 
Délai  de;;râce  277. 

—  V.  Exécution. 
Déiégatiou  cJe  pou- 
voir.** 31.T. 

Délibéralioti.    V.   Ju- 
gement. 
Délit 

—  intérêt  civil  "G. 
Deniaude  addition- 

oelle  337. 
DeniaDde        reeou- 

«cntiounellc 

337. 
Départenieut  41,  47. 
Déport  174,  178,  rJ7  s. 

—  délai  504. 

—  illégal  203. 

—  refus  de  signer  100. 

—  tacite  202. 

—  '.ardîf  506. 
Dépôt.  V.  Jugenieni. 
Dé<«accord  576. 

—  V.  Partage. 
Désaveu  561. 
Désisuatîon.    V.    .\i-- 

bitre-désignalion. 
Dessaisissement  4S7 

8. 

—  caution  400. 


—  dommagt  s- inlér^,   H- 

quid;ition  490. 

—  erreur  48>*. 

—  jueement  [•répartt"ire  ou 

interlariiloirc  4S7. 

—  re.lidc'itioiis  488. 

—  .*;ernicnt  41Kt. 

—  taxe  des  dépens  490. 
Di<«ciplfno 

—  eliambn'.nolairc,  plainte 

13. 
Divoree  6V. 
Uoi   115. 
Doniniase.4  -  inté  - 

rétM 

—  fille-mèrc  65. 

—  V.  Dussaisisscnienl,  Kx^ 

eution .  Pouvoirs. 
nons  et  lejjcs  78. 
Dot.  V.  Fetiitiie  mariée. 
Droit  de  la  défense 

—  violation  57.*). 
Droit     d'habitation 

68. 
Droit  iulernattonal 

—  mariage,  existence  C6. 
Droit  d'usasc  68. 
Droits   liti:;ieux  658 


—  dérivation  74 
Echange  4. 
Cnipéehement     174, 

197.  200  s 
Enfant 

—  ^-iabilité  65 
Enquête  588,  308  v. 
Enregistrement 

—  droits  du  fisc  75. 

—  V.    Coniproiuis ,    Delai- 

coniproniis,   Exeiiua- 
tur  (Ordoimancc  d'). 
Jugement. 
Errenr  112. 

—  V.  Dessaisissement,  Op- 

position en  nullité , 
Tiers  arbitre. 

Etablis.sement  pu- 
blie 14,  78, 

Etat  78. 

Etat  des  personnes 
79. 

Etranger  96,  169,  658 
s. 

—  V.     Arbitre  -  capacité  , 

Clause  cornproiiiis- 
soire,  Société  élran- 
gcie. 

Evoeation.  V.  .Vppd. 

E\cè.'4  de  pouvoir  585. 

Exéenlion  540  s. 

—  actes  d'exécution  55  t. 

—  appel,  elTet  suspensif  5 16. 

—  caution  550. 

—  délai  de  gi'àcc  543. 

—  dépens  5d0. 

—  diflicultés     relatives     À 

Texéculion ,  compé- 
tence 544  s. 

—  dommages- intérêts  550. 

—  exécution  provisoire  577, 

547  s.;  (matière  euin- 
mcrciaic)  548. 

—  forcée  540  s. 

—  opposition,  elVet  suspen- 

sif 546. 

—  volontaire  540. 

—  y.  Exécution  provisoire. 
Exécution        provi- 
soire. V.  Exérution. 

Exoquittur  3. 

—  V.   £xc7((fl/ur  (Ordon- 

nance d'),   Sentences 
arbitrales    élrangères. 
Exequutur    (  Ordon- 
nance d")  514  s. 

—  appel,  confirnialion  514. 

—  contmunication   au    mi- 

nistore pubGc  519. 

—  conseil     de     préfechire 

526 

—  délais ,  point  de  départ 

515. 

—  dispense  514,  541. 

—  enregistrement  préalable 

518. 

—  exécution  pi-ovisoire  5;îl>. 

—  forme  516  s. 
greffier,  signature   517, 


—  magistral      im  ompétenl 

530  s.  ;  (nidlilé  ,  con- 
st^quence)  533;  {mil- 
Ute  absolue)  535  ; 
(nullité  n-l.itÏTu)  531; 
{ratioht  loti)  530. 

—  ppemier  président  550  3 

—  président  du  tribunal  550 

s.  ;  (  empêchement  ) 
523;  (président  couh 
pétejil)  527  s.;  (Uibn- 
n.'il  de  commerce)  525. 

—  proccs-veibai  de  désac- 

cord 514. 

—  refus  du   préâident  534 

s.  ;  (refus  sans  motifs) 
538. 

—  requête  516 

—  li'ibunal  entiei'  524.    • 

—  voies  du  recours  638  ».  ; 

(exercice)  515. 

—  V.  Cassation,  Opposition 

en  nullité. 
Expert 

—  s.rmenl315. 
Expertise7s.,288,306. 

—  comparaison  7  s. 

—  sentence  (ibligatoirc   11. 
Exploit.  V. Opposition  en 

nullité. 
Exposition    unîTcr- 
sclle 

—  concessionnaire ,    admi- 

nistration 45. 


Faible  d'esprit  24. 

—  V.  Arbitre-capacité. 
Failli  35. 

—  V.  .Arbitre-capacité. 
Faillite  175,  599. 

—  V.  Mandataire,  Nullité, 

Syndic  de  faillite. 
Femme.    V.   .\il)iire-ca- 

paeiié,  Femme  mariije. 
Femme  mariée  25  s., 

83. 

—  autorisation    de    justice 

—  autorisation  maritale25  s. 

—  comroonauïé,  acceptation 

34. 

—  dissolution    du    mariage 

34. 

—  femme  commerçante  30. 

—  mari ,  coitseil  judiciaire 

55, 

—  mariage    poslériciu"    au 

compromis  33. 

—  régime  dotal  (bien  dotal, 

aliénabilité)  31  ;  (biens 
doUiux)  31  ;  (immeuble 
dotal,  dégradations) 
31;  (paraphernauxl  £9; 
(parlage)3I. 

—  salaire  35. 

—  séparation  de  biens  29; 

(droit  iremcAilier)  29. 

—  sépamiioD  de  coi(is  28. 

—  société  entre  époux  26. 

—  V.  Nullité. 
Filiation 

—  adoptive  64. 

—  légitime  64. 

—  naturelle  64. 
Fille-mère.    V.    Dom- 
mages-intérêts. 

Force        exécutoire 

514. 
Force   probante.    V. 

Jugement,    Tiers  ar- 

liHre. 
Force  publique 

—  réquisition  274. 
Fou.  V.   Arbitre-capacité. 
Frais  et  dépens  467  s. 

—  nullité    des    opérations . 

charge  des  frais  468. 

—  taxe  469  s..  490. 
Fraude  4. 

Fret.    V.    .\ssurance    du 

fret. 
Fruits  50,  53. 


Ciarantie.  V.  .A,ppel  en 

ira  nantie. 
Greffier.  V.  Exequa 

(i_)rd"nnance  d'i. 
Guerre     (  Idminis- 

tratioudela)  44. 


Uériticrs.   V.   Onipro- 

llîstori<|ue  5. 
Honoraire  645  s. 

—  ai  tion  solidaire  65-1. 

—  arbitius  lappuileiirs  654. 

—  coMipétiiuv  650. 

—  convention  045. 

—  évaluation  648. 

—  expiration  du  délai  647; 

(négligi  nce)  647, 

—  juges  646. 

—  mandat  645. 

—  nullib^    dn      coiupromts 

617. 

—  partage,  parties  65f>. 

—  partie,  avance,  rembnur- 

sement  652. 

—  payement  657. 

—  pièces,  réteution  653. 

—  poursuite  en  payement, 

cominandenicnt     649. 

—  remboursement  des 

avances     et     débours 
655. 

—  taxe  6iX. 

—  V.  Production  de  pièces. 
Huissier  39. 

—  V.  Arbitre-capacité. 
Hypothèque      judi- 
ciaire 493. 


Illettré-  V.   ArbiU-c-ca- 

paeitê. 

Immeuble  litigieux 

—  perle  174. 
Incendie 

—  dommage,  estimation  11. 
Incidents  275.  319  s. 

—  couïpelence  32ft  s. 

—  jonction  au  fond  325. 

—  mode     de     di-iibéraiion 

323. 

—  passé  outre  337. 

—  preuve  324. 

—  sursis  319,  326  s.,  334  s. 

Indivisaire  43. 

Indivîsibilité.V.  Com- 
promis, Opposition  en 
r.ollilé. 

Inscription  de  faux 
324.  327  s. 

Instance  pendante 
5. 

Interdiction  civi- 
que. V.  Arbitre-ca- 
pacité. 

Interdit 

—  judiciaire  23. 

—  légal  23. 

—  V.       Arbitre -capacité, 

Nullité,  Tuteur. 
Intérêts.  V.  Pouvoirs. 
Interprétation.       V. 

Jni,'enient. 
Interprète  100. 
Interprète  juré  460. 
Interrogatoire    sur 

faits  et  articles 

5fiS. 
Interu'cutîon  337. 


Jour  férié  293. 

—  V.  Jugement. 
Juge.  A'.    .\rbîlre-capa- 

cilé. 
Juge    du     fond.     V. 

Cassation. 
Jugement  441  s. 

—  affiche  276. 

—  chefs  distincts   442   s.  ; 

(indépendauce)  445. 

—  comniunieation  aux  p.ir- 

lies  513. 

—  conclusions  464. 

—  conncxité  446. 

—  contcno  464  s. 

—  date  472, 

—  décision  unique  444. 

—  délibération      447      s.  ; 

(concours  des  ai-bitres) 
447  ;  (conférence  ora- 
le) 451;  (majorité) 
452  ;  (  refus  )  449  ; 
fliers  arbitre)  447. 

—  d.'pôt    494    s.  ;   (délai  i 

504  s-;  (dispeuse)  ii*8 
s.;fdocumentsamjexis) 
500   s.  ;    (  enregistre- 


ment) 505;  (forme; 
512;/greire)  405-506 
s.  ;  /jugements  sur  in- 
ôdi-n  1  j  501  ;  (  relAi'd  ) 
496,  \\\1. 

—  dessaisuseiititnt   df^  ar- 

bitres 4x7  ». 

—  dibpujitir  4l"Mj,  ' 

—  ellf-ts  477  s.;  (point  de 

départ)  477. 

—  énonciations  oécetsaires 

459. 

—  cnregtilremciit  473. 

—  force  probeute  478  s.  ; 

(constatai ions  el  men- 
tions) 478;  (date)  479. 

—  formes  459  s. 

—  interprétation  489. 

—  jour  férié  462. 

—  jugements  distincts  4-43. 

—  langue    étrangère,   tra- 

duction 460. 

—  Iiru463,  474  s. 

—  mention    des   formalités 

476. 

—  motifs  465. 

—  prononciation,  présence 

des  parties  4(jl. 

—  signature  453  s.;  (im- 

possibilité    pbysique  i 
456;  (omission)  455; 
(refus)     454,     457; 
(tiers  arbitre)  458. 
^  voies  de  recours  640  s. 

—  V.  Chose  jugée .  Exécu- 

tion ,  Pourvoi  en  cas- 
sation. 


Langue     étrangère. 

V.  Jugement. 

Legs  de  logement  68. 

Liquidation      judi- 
ciaire 175,  245. 

I.itispendanee  169. 

Livre  de  commerce 

—  relevé  313. 


illandatuire  37  s. 

—  faillite  du  mandat  38. 

—  proiogation  de  compro- 

mis 37. 

—  tran-aclion  37. 

—  V.  Nullité. 

Marché  de  fourni- 
tures. V.  Clause 
compromissoire. 

.Warebc  à  terme  72. 

Marché  de  travaux 
publics.  V.  Com- 
mune. 

Mari  52  s. 

—  biens  dotaux  52;  (fiiuls) 

53. 

—  comnumauté.  propres  52. 

—  compte,    redressement, 

succession  55. 

—  fondsduIal,liinite,écrou- 

lemeiit  d'un  mur  53. 

—  fruits  53. 

—  parajihernaux  55. 

—  société  d'acquêts  53. 
Mariage  64. 

—  V.  bruits  litigieux. 
Matière       commei^ 

ciale  548. 

—  V.    Clause    compromis- 

soire. 
Mine 

—  voisin,  indemnité  74. 
Mineur  84. 

—  V.  .\rbitre-capacité,  Nul- 

lité, Tiiteui'. 
Mineur  émancipé  21 
s. 

—  habileté  à  faire  le  com- 

merce 22. 
Mineur  non  éman- 
cipé 19. 

—  compte  de  tutelle  20. 
Ministère  public.  V. 

Coinnmnicatinn  an  mi- 
nistère public ,  Exc- 
qvfttnr    i  Ordonnance 


]liatioualité  64. 

notaire*   V.   Acte  nota- 
rié ,  Com      mis ,   l'e- 


lai-compronii» ,  Uiscî- 
plino. 
.nullité  57  s.,  89. 

—  absolue  61  s. 

—  associé  til . 

—  commune  60. 

—  femme  mariée  59. 

—  interdit  57. 

—  mandataire  62, 

—  mineur     57  ;     (lésion, 

preuve)  58. 

—  pouvoirs  insuffisants  64 

s. 

—  ratiticalioo  65. 

—  rebtive  57  s. 

—  svndlc  de  fiiillite  60. 

—  \.  Opposition  eu  nullité. 


Obligation        natu- 
relle C3,  111. 
OfUce 

—  cession  73,  74. 

—  communicalitm  des  mi- 

nutes 73. 

—  prix  de  vente,  fixation  73. 

—  V.    Clause     corupioaiis- 

soire. 

Opposition  556  &. 

Opposition  eu  nul- 
lité 562,  606  s. 

—  absence  des  arbitres  612. 

—  acte  d*avoué  à  avoué  625. 

—  Administration,  coiupé- 

Icncc     administrative 
635. 

—  appel  618  s. 

—  assignation  656. 

—  cas  de  non-reccrabilité 

616. 

—  cas  d'opposition    607  t. 

—  chambre    des    vacations 

629. 

—  choix  du  recours  617  s. 

—  choses    non   demandées 

614. 

—  communication    au    mi- 

nistère public  658. 

—  compétence  633  s. 

—  compromis   expiré   611, 

—  compromis  nul  611. 

—  conseil     de     préfectur» 

634. 

—  délai  631. 

—  effet  suspensif  546,  63«. 

—  eneur  616. 

—  exploit,  mendoos  627. 

—  formes  625  s. 

—  indivisibilité  637. 

—  jugement     rendu       sut 

compromis  60S  s. 

—  mal  jugé  616. 

—  moyens  multiples  020. 

—  nultilé,  étendue  637. 

—  omissitin  616. 

—  ordonnante  J'(Xfflua<lir 

630, 

—  renonciation  621  s, 

—  sentence    d'avant     dîr* 

droit  632. 

—  termes    du     cotnpiomU 

608  s. 

—  tiers  644. 

—  tiers  arbitre,  avis  613. 

—  ultra  petita  615. 

—  violation  d»'S  formes  616. 
Opposition    à    taxe 

648. 
Ordonnance    d'eA'e- 

quatur.  V.  Exeqtia- 

tur  (Ordonnance  d*). 
Ordre  77. 
Ordre  public  71,  575, 

603. 

—  intérêts  privés  74. 


Parapbernaux.      Y. 

Femme  mariée,  Mari. 
Parenté  441. 
Partage  174,  264.  339 

s. 

—  arbitres  en  nombre  sd- 

pcTieur  à  de«x  343  ; 
(  opinions  dilTérentes  ) 
344. 

—  a^^s  distinct  348  s. 

—  chefs   distincts,  partage 

sur  l'un  d'eux  358. 

—  clause      compromissiiir» 

35C. 
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cïtion)  345-  ,j 

_  d.-siccord  partel  34i. 

_  fin  ducompron»'^'»^^'- 

\rni3iour. 
peine.  V.Puuv.^-^ 
pension        »'"" 

_  arrcrJgcs  6J. 

péremption  IJl ,  "^'^ 

i.iè<S».    ^  ■    11»""™"',' 
^^*iu.iion  de  r.ece», 
I:^n,ncaùondep.eçc^: 
possessoire.   \- 


_  Y    Cassaliun. 

_  amende  îli-         ^,J^^es 

_  Jurancfâ      lerreslr» 
puUce,  résd.al.on  2ji 

niles  2fi9. 
_  eompronus  ÏW-^.ji^uoo 
_  convention ,     resiu»" 

gf.Q 

_do-n.mages-mlorêU(con- 
dimoalion     des    r" 
ïïesl  Ïl3;     condam- 
àalioo  envers  les  par- 
lies)  281.     .      „ 
_  ewcs  de  pouvoir  2b- 
_  tncon,i.élence,apr*l282- 

_  reine,  prononcialionïl*. 
propriété  2t)9. 

«80.  , 

_.ociéte,  dissolution,  elau- 

se  pénale  ïbJ-         . 
_  .ucceJsion,  partage  269. 


_  traité,  réduction  du  pnx 

2"Û-  3(-n 

_  vente,  résolution  2C.J. 
prêt  »  '*  S*»**^  ■' 

comprvniis.  ._ 

560. 

•-irjrise  délavait, 
inventaire  cl  eMima 
lion,  expert^e  J. 
Procédure  ï>»  «•  ^. 
-formes,  di^^fc,  , 
_  incidents  215.  3'-"  ^-  y 
procès -verbal.     ; 

amproniis,    l'ariJ„<'- 
Prodiaue  24. 
_  V    Arbiue-capaoïte. 
Production  de  l»e 

•^"^    ces  ÎM  .*■  ,., 

_  communication  J"i- 

_  délai  294  s. 

lion,  honoraires  dus) 

_  rctiremenl  302. 

_  signification  3t)l. 

_  animation  de  produire 

298.    . 
_  sousltaction -.tW- 
prorogation    de 
*^      compromis     il. 

40. 
_  Y       Délai -compromis. 

Tiers  arl'itre. 
œciî^'v:    Séance 

d'arbitrage- 


_  dommaees-intcrèls  225 
_  efTets  219  s. 
iSrtlIÙuônderadvc. 

saire  211,  224 
_  présence  des  parties,  ju- 
■         gomenl  224. 
_  procédure  211. 
_  sursis  219  s. 
_  Y.  Tiers  arbitre. 
Refus  ^ 

_  arbitre  1 '4. .  *'' (01  • 
(constataUon)  l^"■ 
ucitej  193;  ("crs 
arbitre)  194. 

Hégime     «»^»'-.,  ';■ 

Femme  manée.  Mari. 

Bèglement  déjuges 

SeSvoi.  V.  O-mprom^^ 

Keoïoi      P»»',,iP" 
rente  ou  allian- 
ce 81.     .  „- 

Requête     civile    >''. 

-cas  de  requête  ciTUe  596 


lits ,   I 

iTm:U»e;tiond-état64s.. 

_  renvoi  au  tribunal  civU 
ti6. 


Batifloation.  V.  Nul- 

«^'ir^s.,ià4,^' 

_  acte  au  grefTe  214. 
-rri''ln:222s.-,(efTel 
"  "P^spensif)  223. 

causes  20T    s.;   (ante- 

"      Heures  au  compromis) 

ain.    (antérieures  au 


_  choses   non  demandées 

599-  .ai 

_  compétence  3V* 

_  délai  604. 
iS^ertuon  de.  formes 

_  iuseraent  sur  opposition 

_  omission  de  statuer  591. 

_  recevabilité  595. 

renonciation     bOU     s.  , 
'   (dol)    603;    (fraude 

te;  (<"-^\S!T.- 

603;  (l».c'>'rLSS 

(transaction)  bU.. 

_  rescindant ,       rescisuire 

_  ultra  PjtilaJ^-- 
Hescindant,     resci 

soireoT. 
_  Y    Requête  civile-, 
-Intention  de  pièces. 

Y.  Honoraire- 
«évocation    14, 226  s. 

_  expresse  221  s. 

_  révocation   'ard'^tJso' 


compromis,    aggrara- 
V,on^    211;     (arbitre 


_  révocauon    ",'"'=    3.,n 
_  sentence  posteneure  230 

_  tacite  22'7,  22-3. 
_  V.  Tiers  arbitre. 


sentence    «/^"'tî'f 
étrans^re  b,  -i  s. 

compétente  6b2  s.  , 
(compétence  radotit 
|o«)  604;  (pouvoir») 

Séparation  de  biens 

_  V.  Femme  marue. 
Séparation  de  corps 

64. 
_  Y.  Femme  manee. 
serment 

_  décisoire  31*. 

_  supplétoire  i\*- 

_  Y    bessaisissemenl ,  t.«- 

'nert.  Témoin. 
Si-nature.  V.  Compro- 
*  "mis.  Déport,  Exe<iua- 
lur  (Ordonnance  a  ). 
Jugement. 
Si-^niflcation  de 
'"'Îîièce8  281. 

leur  40. 
_  associé  40. 
_  civile,  gérant  40. 
_  en  commandite ,   ger.in. 

_  liquidateur  4i. 

_  en  nom  collectif,  gérant 

_  enpaiUcipaUon41- 
_prfcidentdu  conseil  d..J- 

minislration  lUl- 
_  Y.  Nullité.  Pouvoirs. 
société  d'acquêts.  \. 

Mari.  .    „„, 

société  entre  epoui. 

Y   Femme  mariée. 

Société  étrangère 

?.""ause^.comP™™'-^'rce 
validité     en      l  rance 

Solidarite  Ibi 
Soultesi- 
sourd-muet.    N 

bitre-capacue- 
Subrogé   tuteur    .J 

?^Srel    parb,ge, 

experts  15. 
_  ordre  utile  &^- 

piûvisioii  2*T- 

_  V   pouvoirs. 
succession     future 

63.        .  rt'é- 

Suppression        a  e 

crîts  2.6. 
sursis  319.  326  s.  3.-4 


Témoin 

_  audition  31ï 

-  capacité  309. 
_  pi-oces-verbal  JUS 

-  îeproche  309. 

-  serment  Ois-         ..--_, 
Tierce      opposition 

644 


Tierce  personne 

_  adjonction  b,  3Db. 

6. 
_  V.  Cwnpromis. 
Tiers  arbitre  132, 3J» 

_  amiableconiposileur4-y. 
capacité  315. 

-5^S,^e393s.;(.™, 
rédaction,  absence  le- 

ÏÏtiine)  398;  (de^l 
3e  conférence)  39 1  , 
401;  (délib.-ralion  en 

commun)  394;  (dis- 
pense) 400  ;  (mcnbon) 

i02  s.;  (nouvelle  con- 
férence 399;  (ré»»*«') 
395  s.         , .         ,Q, 
_  décès  des  aibitres  392. 
_  i,Tégularité,      carna- 
tion des  parties  3K- , 
390 
_  jugement,  délai  3-1 1  s^; 
'   (acceptation       tacite) 
SSO-  (expiration,  nul- 
U,é)     3é2;     (expira- 
lion,  nullité  couverte 
382;  (point  de  départ) 
380;(prorogabon)Jii 

d'instruction 


révocation  315. 

_  sentence  405  s-  ;,  (^ 
''«nce  de  délibéritiol. 
en  commun)  4Ub  s 
(avis,  adoption)  41U, 
131  -  (aN-is  ,  luoditica- 
liôns)  4ir,  s.;  (avu 
personnel,  W6;(cha»- 
gemenL.)      406      s.. 


lion)    =11^  ,     v"'"-.  --1 
débiteur  de  la  partie) 

212. 


séance   d'arbitrage 

_  co^îïrution  de  la  ptrtle  -.S.-^^^lfe'l.rbi.rale 

221-          „.,  "   interprétation  2b0  s. 

_  compétence  ÏIS  s.  1  _  y   j„g.,nient. 

_  délai  213.  ' 


syndic  de  faillite  ÔG 

_.  Y.  NulUté. 

Taxe  469  s.,  648. 
Y.  Dessaisissement. 


_  mesures 
389. 
_  mission  38*  s. 

nomination  359  s. ,  (ar- 
-""Wli-es)  360;,  (formes) 
368  s.;  (irrégularité, 
comparution  volon- 
taire) 311;  (parues) 
360. 

_pr^s'38is;(çbel 
lîmiles)  388^po.nt 

?Su^î^^"f 
s  .  (président  du  tri- 
bunal, requête  partie 
la,,lusd.bgenle)312, 
(proces-verbal)  3,0, 
Vdence  des  parbes) 
à61  s.;  .(.tierce  per- 
sonne) 365. 
récusation  315. 


gemenisi      ••""      r„' 
(chefs  distincts)  410. 
il3;   (compte)    «ii.t 
(créance)  410;   (delv- 
béi-alum  en   commun 
préalable)     «*     »•• 
(eneur  de  c«lcul,  rec- 
SiaUon)    412;    (f?' 
due)    390   s.;   (op>- 
nions  contradictoires, 
choix)  400  ;(sign^''"f«) 

423- 
_  V  Dciai-coniproiiiis,  Ju- 

'gemeoî.  Opposition  en 

uuUité,  Refus. 
Traité  franc^beUe 
664,  665,  b68. 

Traité  f">««»-.*„?'*' 

se  664,  665,608. 
Transaction  14  s. 

_  comparaison  14  s. 

_  diflerencesli. 

_  qualiiication     de     I  acte 

15. 
_  Y.  Mandataire. 
Travaux 
_  estimation  1'- 
Travaux  P"»»',',"*  ^ 
_  liquidation  des  dépense» 

41. 
_  Y.  Ommune. 
Tribunaux     de     ■"- 

mille  •-- 
Trouble 
_  audience  II*- 
Tutelle  19. 
Tuteur 
_  interdit  4». 
mineur  48j 


fur.-.  pe"'a    ''^^-    ^' 
615. 


Vente  .3 

_  prix,  lisalion,  tiei^  l-- 
vérification   d  ecri- 

ture  313. 
Violence  H^-   .,,  .^m 
Visite  des  «•«»»  ^Sj 
voies  de  recours  552 

5-         .      .., 
_  renoncialion  .,aj. 

l,«jirrrUu5 

Pourvoi  en  .«ssaOM. 
Requête  civde,  Tierce 
oppoâtion. 


ARB 


ITRAGE  DE  BOURSE  ^Renvoi)  f. 


536. 


ARBITRAGE 


INTERNATIONAL  (Page  536). 


4l;ibaM'a  10.  . 

Amiable     romposi- 

tour  3».  •"'■ 
Ampbiclyonsb 

Arbitrage      ob'i, 

toire  1",  t"  »- 
Bon»  ofUçcs 

5„'';eau"d-'e  la  cour 

Caractère      obliga 
toire  •'■ 


Ca*  d'arbitrage  1  s, 

Casablanca.   ^-  ^^ 

permanente     de      La 

lia  je.      ,        , 

Chose  jugée  *^-^     . 

Clause  compromis 

soire  9,  01  =- 

-^  générale  5j. 

r  ^^^^  accessoire 

58.  „. 

Compromis  20  s. 

<»nseil       atmin.»- 
*^"    tràtifdclacour 

,,ernianeole  de 

l,a  HaïC  32. 


convention    Porter 

Cour'de  justice  ar- 
bitrale 18- 
mur       ncrniancnte 
*^""  de  îa  Hâve  15  s.. 

**T  s. 
_-  Baux  perpétuels  du  Ja- 

_  Bou°"cs  de  Mascalc  16. 

_  compétence  2/. 

_  composition  ÏS  s. 

_  déserteurs  de  CisaDla. 
ca  16.  ,,. 

_  délies  du  Veiieeu^  »^_ 
_  Fonds  pieui  de  C»lifor 

I  uie  10. 


_  nationaux,  arbitres  30. 
_  "privilèges  et  inimunite-s 

'    diplomatiques  4- 
Définition  J-         3,. 
Désignation  des  ar- 
bitre* 24  s. 

„ett^To--act-e- 

_  recouvrement  1-  s. 
Fétiaux  6. 
Historique  »  s. 
,lcs  Caroliocs 

_Pape,fcl-iS"'='^'^'' 
magne  3. 


_  conférence  de  IMi. 
_  convention  de  Ib.rj. 
_  premiereconferencells^ 
_  V   Cour  permanente  de 

La  ll:;ve. 
Limitation  4. 

i'^^r%"onomiq«e 

1  ordie  lîO'"i,'«"*„J,„. 
Pêcheries    de    PV" 

I  que*  "«^  •*'•"•■•"- 

I  point  de  droit  ^;^ 

pouvoir    des 
I  très  .»  s. 


_  aiubigniti  du  comprwnif 

—  chose  jugée  41. 

étendue  35  „„.ii. 

solution  transactionnelle 

'•■•■';;lt^ués*^aipio, 

U  HavL'. 
Procédure  i8    1» 

_ca«ct%e.acultata»5... 

_  com'rouniwlioii  de  pièo» 
41. 


[TABLES]    ARMÉE  -  53 


—  preuve  41.  I  QuCMlioii   îuritlifjuc  1  Rc«ieiioii 

—  proi:cduie  soiimiairc  48  4.  —  fait  nouvc;'ii  r.3. 

8.  I  HécuiitTatcum  G.        I  Sentence  ^0  s. 


efTel  rvlalir54. 
force  oliliiîatttirc  52. 
interprétuliuii  55. 


tcclurc  publi([uc  52. 
■  nititif;»  51. 
•  vole,  niajurito  50, 


I  SurarbâCre  âti. 
Traité     d'arl»ilra;;e 
1  iierniunnit    GU   i. 


ARBITRAGE   ENTRE   PATRONS   ET  OUVRIERS   (Renvoi)  p.  5il>. 
ARBITRE  RAPPORTEUR  (/itriioii)  p,  o\0. 


ARBRES  (Iknvoti)  p.  5lU. 


ARCHITECTE  (Page  'M). 


Artn    décora  tifs.    V. 

CuiniiiLT^aiit. 
Commerçant  3. 

—  aris  dùcoralifs  3. 
Compétence.  V.  Ilono- 

rdlics. 

Compétence      com- 
merciale 3,  35. 

Contrat 

—  propriétaire  7  s. 
Uiplome  â. 
l-:xpert  i. 
Honorairea  15  s. 

—  acomplts  32. 


action  en  payement  , 
prescription  34. 

acUon  solidaire  33. 

coHipélcnce  35. 

convention  16. 

délai  d'exécuiiun,  allo- 
cation supplémentaire 
ÏÏ5. 

dessins  et  modèles  17. 

édilii'(.-s    semblables   21. 

exécttiiun  des  plans, 
exécution  des  travaux, 
honoraires  pruportiuD- 
Quls  27. 


-  exhausscmcnl    de    bâti- 
ments 24. 
■  fixation  par  le  ju^e  16. 

honoraires  proportion- 
nuls  27. 

hôtel  particulier  22. 

marché  à  forfait  18  ; 
(  travaux  supplémen- 
taires) 23. 

marché  réi>ilié  30. 

meiiufs  réparalioDS  20. 

modili  cations  aux  plans 
23. 

moDumeot   funèbre   22. 


payement  ?>'2  s. 

plans   non  acccpléa  28. 

règlement  de   mémoires 

reprise  en  sous -œuvre 
24. 

tarif  du  conseil  des  bâ- 
timents civils  17. 

tarif    d'usage     17     s.  ; 

!au{,'tnenlalion)  22  ; 
calcul  du  tant  pour 
cent,  devis  estimatifs, 
dépense  clTecluée)  19; 
(réduction)  20. 


—  travaux  abandonnés  31. 

—  travaux  d'art  22. 

—  travaux  éloignés  17,  26. 

—  travaux  à  Paris,  5  p.  100 

17  ;    (  déconipo^ilion  ) 

Louage  d^ouTrage  7 

s..    11    8. 

Mandataire  7   s.,    11 

Mémoires.  V.  Règle- 
ment des  mémoires. 

Monument  funè- 
bre. \.   Honorùres. 


Patente  4. 

PoidM  et  meaurea 

—  vénlii  alion  5. 
Privilège  36. 
Propriété      urtûli- 

que  6. 
Règlement  dCK  mé* 
nioircM  8,  13  s. 

—  responsabililé  13$. 

—  revi:jion  45. 

—  V.  Honorai rc-s, 
nétenlion  de»  plana 

3G. 
Travaux  publics. 


ARCHIVES  (Page  542). 


Actes  administra- 
tifs (. 

Actes  judiciaires   1. 

Administration 
centrale  6  s. 

Agent  diplomatique 

—  décès,  papiers  diploma- 

tiques 41. 
Aliénation 

—  ducunicnis  11. 
Aiu  bassadeu  rs 

—  décès,  [lapiers  diploma- 

tiques 41. 
.  .Ancien  régime  12. 

Arcbevéchés  67. 

Archives  centrales 
2. 

Archives  commu- 
nales 2,  61  s. 

—  classement  64. 

—  expéditions  64. 

—  frais  de  conservation  63. 

—  inventaire  64. 

—  local  63. 

—  maire,  inventaire  62. 

—  surveillance  61. 

—  tables  ai. 

Archives  de  la  Cou- 
ronne 33. 

Archives  départe- 
mentales 2,  49 
s. 

—  classement  53. 

—  communication    au    pu- 

blic 57. 

—  complabililc  54. 

—  demande    de    recherche 

—  docu^ut  nts  versés  51  s. 

—  expéditions  (administra- 

tions   publiques  )  59  ; 


(particuliers)  59;  (pro- 
duits) ô4. 

—  frais  de  garde  et  de  con- 

servation ,  dépense 
obligatoire  50. 

—  inventaire  53. 

—  organisation  49  s. 

—  papiers  inutiles  53. 

—  V.  Archivistes  départe- 

mentaux. 

Archives  hospita- 
lières 66. 

Archives  législati- 
ves et  adminis- 
tratives 12. 

Archives  locales  2, 
48  s. 

Archives  nationales 
2,  9  s. 

—  documents  d'intérêt  pu- 

blic, dépôt  10. 

—  personnel ,      archivistes 

18  s.;  (collection  par- 
ticulière) 23  ;  (con  jésl 
24;  (cumul  d'emplois) 

23  ;  (fonctions)  24; 
(  nomination ,  condi- 
tions d'aptitude)  20, 
21;  (peines  discipli- 
naii'es)  24  ;   (pension  l 

24  ;  (rang,  classes  ' 
22. 

—  priiirts     de    classement 

14. 

—  secrétariat  12. 

—  sections  12  s.;  (attribu- 

tions) 13. 

—  services  divers  12. 

—  vérification  16. 
Archiviste  1,  20  s. 

—  paléographe  75. 


Archivistes  dépar- 
tementaux 56  s. 

—  collection  pai'ticulière  56. 

—  conditions  d'aptitude  56. 

—  examen  56. 

—  fonctions  56. 

—  nominalion  56. 

—  révocation  56. 

Bibliothèque  natio- 
nale. V.  Expédi- 
tions authentiques. 

Cartonnage  15. 

Chambre  des  dépu- 
tés 34  9. 

Chambre  des  pairs 
34. 

Chartes  1.12. 

—  V.  Ecole  des  chartes. 

Classement  25. 

ComniLssion  des  ar- 
chives diplo- 
matii|ues  39. 

Commission  supé- 
rieure des  ar- 
chives 8. 

Commu  nications 
au  public  2G  s. 

—  conditions  26. 

—  demande  de  recherches 

27. 

—  documents    confidentiels 

26. 

—  ministères   et    adminis- 

trations 28. 

—  papiers  de  famille  26. 

—  salle  de  travail  29. 

—  V.     Archives     départe- 

mentales ,    Ministères. 
Con!!ieil  d'E.tat  37. 
Conseil    des    prises 

37. 


Contributions  di- 
rectes 42. 

Contributions  indi- 
rectes 42. 

Cour  de  cassation 
37. 

Cour  des  comptes 
37.. 

Cours  et  tribunaux 

Déplacement 

—  documents  10. 
Destruction  de  piè- 
ces 5. 

Directeur  des  ar- 
chives 18  s. 

—  attrihutions  19. 

—  nomination  18,  21. 

—  remplacement  18. 

—  révocation  18. 
Domaines  2. 
Dons  et  legs  10,  51. 
Douanes  42. 

Kcole  des  chartes 
08  s. 

—  bibliothécaire  70. 

—  boursiers  74. 

—  candidats  73. 

—  conférences  72. 

—  conseil  de  pei"fectionne- 

ment  69. 

—  cours  72;    (durée)   72; 

(programme)  72. 

—  création  68. 

—  diplôme,  prérogatives  76. 

—  directeur  69. 

—  élèves   à   titre   étranger 

73. 

—  examen  d'admission  73; 

(épreuves)  73. 

—  examens  annuels  75. 


—  professeurs  71. 

—  secrétaire  70. 

—  thèse  75. 

—  litre,    archiviste    paléo- 

graphe 75. 

—  visite    aux    monuments 

72. 

Enregistrement  2, 
42.51. 

Etablisse  m  en  ts 
hospitaliers  2. 

Cvéchés  67. 

Expéditions  au- 
thentiques 

—  Bibliothèque      nationale 

30. 

—  délivrance  30. 

—  délivrance  gratuite  32. 

—  prLx  32. 

—  reproduction    photogra- 

phique 31. 

—  V.     Archives     commu- 

nales, Archives  dépar- 
tementales. 

Fonds  ecclésiasti- 
ques 12. 

Grands  séminaires 
67. 

ImprescriptibilitéS. 

Iiialiénabilité  3. 

luspecteurs  géné- 
raux 6. 

Inventaires  25. 

Maison  de  l'empe- 
reur 33. 

Ministères  2,  38  s. 

—  aflaires  étrangères  39  s.  ; 

(communieation  au 
public)  40. 

—  colonies  47. 

—  finances  42. 


—  guerre  43. 

—  instruction    publique    8. 

—  marine  44  ;  (arrondisse- 

ments maritimes)  45; 
(jugements)  45. 

Musée  étranger  17. 

Mui»ée  paléogra- 
phique 17. 

Mu.*!(ée  sigillogra- 
phique  17. 

Palais  des  Tuile- 
ries 33. 

Papiers  de  famille. 
V.  Communications  au 
public. 

Paroisses  67. 

Personnel.  V.  Archives 
nationalus. 

Photographie.  V. 
Expéditions  aulheo- 
tiques. 

Prescription  3. 

Reliure  15. 

Revendication  3. 

Révolution  fran- 
çaise 

—  histoire  58. 
«Scellés  46. 

—  agents      diplomatîquet, 

décès  41. 

—  foncliomiaires,     papiers 

4. 
.*Sénat  34  s. 
îiiénat  impérial  34. 
i^ous-prélect  ures  60. 
^Soustraction  de 

pièces  5. 
Titres  1. 
Titres     domaniaux 

12. 
Traités  1. 


ARDOISIERES  (Renvoi)  p.  547. 
ARGENT  (Rejivois)  p.  547. 


ARMATEUR  (Renvoi)  p.  547 


ARMEE   (Page  548). 


Absence.  V.  Tableaux  de 

recensement. 
Abus   d'autorité.   V. 

Fraudes -recrutement. 


Accident  du  travail 

580.  2160. 
Adjoint     du     génie 

1434. 


.%djudant  1650,  1651, 
1652. 

—  V.  Avancement,  Avan- 
cement-officier,   Cas- 


sation,  Soiis-oÛicier. 
Adjudant      d'adnii- 
nistratG»D       du 
génie  1440  s. 


—  attributions  1442. 

—  domaine    et    servitudes 

militairi'S ,    conserva- 
tion 1442. 


—  procès  -  verbaux ,     forc« 

probante  1 142. 

—  serment  1442. 
.Adjudant  niajorl8S6. 


54  —  ARMÉE     [TABLES] 


.%dn>tniittraleur« 
Mla^ïiaireâ  de 
rîuMcriptioo 
niaritinio  -18'. 

AUniinî*(lratiOD  io- 
(oricurc  des 

rorps  de  trcupe 

AéroNlaliou  mili- 
taire ^no.  iyoio  s. 

—  ballon»  élningcrs  24C5. 

—  b.tlk>ns     libres,     \<\acis 

{or\cs  2401 . 

—  commission  de  b  navi- 

gation aéiicunc  94t>5. 

—  ècv\e  ikcroslaUqiie  1618. 

—  ctablissement*       sicon- 

daires  24ô'J. 

—  iii^'j-uclion  3460. 

—  laboratoire    de     Chalûs 

•356.  »35". 

—  parc    de  Cbahiis  2458; 

^personnel)  2i58. 

—  V.  Génie. 
Affectation.  V.  Armée 

:\i.  tive ,  Armée  aclivc- 
vi'îserve .  Armée  colo- 
niale, Aj"moe  de  mer. 

AJ^cbe.  V.  En^gunienl 
volon  tair  e-cn  pigT^j; . 

Aide  vétérinaire 
stagiaire  ^>^-2 .  h'd'. . 

Ajourneinent-ajonr- 
nés  ?-i^ .  :^3'J  s. 

—  ajouiiit'ineiità    reuouve- 

labk-s  315. 

—  ceiiilîtat.délivraDce329. 

—  con>lilulioniihysiqiie,  fai- 

blesse 34!. 

—  législation        anlérîeure 

339. 

—  nouvelle     comparution . 

ujuseil  de  revision  342; 
(bous  pour  le  service 
armé)  343;  (nouvi-l 
ajournement ,  5er\ice 
auxiliaire,  ctafsciueul) 
343. 

—  obligations  de  la  classe 

340. 

—  première  année  de  ser- 

vice ,  conimissioi'  de 
réforme  :^44 

—  réformctempor^reS47s. 

—  Uille  239  s 

—  V.  Pénodes  d'cxercices- 

réscrves. 
Ajournés.  V.  Amicc  ac- 

livr,  .Ajournemenl. 
Algérie 

—  aflair.-s  iDdigèucs  9479. 

—  19'  corps  d'armée  2104. 

—  eiiij^gemeûl      volontaire 

SU. 

—  V.     Domicile- résidence 

(Changement  de),  Pé- 
riodes d'exercices-  ré- 
serves, Recrulenaenl , 
Réforme ,  Remanie , 
Tableaux  de  recense- 
ment. Train  des  équi- 
pag'S  niililaires. 

Alimenta  ti(in  des 
honinies.  V.  Stib- 
sistiinces  militaii't's. 

Allocations  journa- 
lières. V.  Soutien 
d<^  fatiiiUe. 

Alsace-  Lorraine.  V. 
Tabliïiux  de  rccenso- 
nifnl  (ouiis). 

Ambulances  2308. 

Amnistie.  V.  Durée  du 
.ser\ice ,  Exclus  de 
Taraiée,  Grade,  Infan- 
terie légère  d'Afrique, 
Insoumission ,  Solde 
ïScmce  de  la). 

Ancienneté  i654,  1656 
s. 

—  caporaux   ou   brigadiers 

1657. 

—  élèves  deg  écoles  16C3  s. 

—  officier  1661  s.,  1850; 

(déduction  du  temps 
de  service)  1669  s.  ; 
(élèves  des  écoUs) 
1664  8.  ;  (interrupliuiis 
de  service)  16G1  ; 
(  sous  -  licuteuaul^ 
«èvosl  IGC8. 


—  officier  de  iVoeave  et  de 

territoriale  16S0. 

—  réserve     et     territoriale 

1679. 

—  soldrfU  1656. 

—  sous-ufiicîersl658;(cas> 

ses)  i659;  (officiers 
démissioimaire.<)  1660; 
(rétrogrades!  1659. 

—  V.  Avancement .   Chan- 

gement d'arme ,  Con- 
seil d'Elat,  Mutations, 
Réforme  des  l'flicieis. 

Annuaire  de  l'ar- 
niée  française 
lu.  2353. 

.Appel»  V.  Armée  aetive. 
Recrutement. 

Appel  de  la  classe. 
V,  Appel  du  contin- 
gent, Arniée  atli%--. 

Appel  da  contingent 
548  s. 

—  infirmités, réforme358s., 

550 

—  mise  en   route  554  s.  ; 

(allocalions  et  indem- 
nités) 554  ;  (allocations 
et  iitdemnilés ,  veisc- 
(ucnt  par  anticipation) 
554;  (bon  de  chemin 
de  fer)  554;  (délache- 
nionts,  disciphne)  554 
s.;  (tramways,  em- 
ploi )  557  ;  (  transport 
par  chemin  de  fer) 
557. 

—  naturalisés  553. 

—  ordre  d'appel  548  s. 

-^  sinsisd  arrivée  552;  (du- 
rée) 552;  (maladie , 
intérêts  de  famill.'  ) 
552;  (renouvellement) 
552. 

—  sursis       d'incorporation 

551. 

Approvisionne- 
ments  de  con- 
centration 2204. 

Aptitude  pbysique. 
\.  Ajounicmenl,  Ar- 
mée active.  Conseil  de 
re>îsion ,  Engagemcut 
volontaire  -  eng^gi'-s  , 
Grandes  écolts  pu- 
bliques. 

Arbitre  1891. 

Archives  militaires 
2341  s. 

Archivistes  d'état- 
major  l:i8". 

.Armée  active 

—  aides    vétérinaires    sta- 

giaires 537. 

—  ajournés  537;    (affecta- 

lion)  542. 

—  appel,  date  513, 

—  artillerie  1302  s.;  (afTec* 

talion  )  542. 

—  brevet   d'aptitude    mili- 

taire ,  titulaire ,  choix 
du  corps  546;  (cava* 
Icrie)  546;  (  troupes 
coloniales!  54(>. 

—  cavalaie  J290  s.  ;  (a/lèc- 

lation)  542. 

—  chasseurs  à  pied ,  aJTec- 

talion  5-42. 

—  classe  libérable  (maintien 

sous  les  diapeaux,  cir- 
constaices  e.xceptinu- 
nelles)  518  s.  ;  (ren- 
voi) 515  ;  (renvoi 
anticipé)  515. 

—  classe  libérée,  première 

année,  rappel  sous  les 
drdpeaux  521. 

—  composition  508, 

—  conférences  595. 

—  corps  de  troupe  12.56  s. 

—  devancement  d'apprlr>37. 

—  disponibilité  509;  (caté- 

gories diverses)  509. 

—  durée  du  seivice  507. 

—  écoles    publiques,    fré- 

quentation 594. 

—  écoles  régimentaires  594. 

—  élève  en  médecine  ou  en 

pharnjacie  537. 

—  élèves  de  graiide>  écoles, 

engagement  537 


t?; 


dans  les  bureaux 


—  frère»,    affectation   544. 

—  v'endarmerie  1321. 

—  i,'énie  1311  s.;  (affecla- 

Uon)  5-42. 

—  humme  marié,  afTectation 

543. 

—  iiicori>oralion.  date  (con- 

Ung.-nl)513;(détenus) 
514;  {engagés  volon- 
taires) 514;  (incorpo- 
rjlion  retardée)  514. 

—  infanterie  1257  s.  ;  (alTec- 

tation)  542;  (compo- 
sition d'un  régiment  ) 
1289. 

—  instruction  militaire  (es- 

crime) 593;  (infanterie) 
593;  (manœuvres)  593; 
(manœuvres,  ùifanle- 
rie  )  593  ;  (  tir .  infan- 
lei-ie)  593. 

—  jeunes  soldats,  réparti- 

tion ,  alVectation  525  s.  ; 
(aptitude  physique) 
542  ;  (  armée  de  mer  ) 
560  ;  (armes  spéciales) 
542  ;  (excédents  de 
re--iSources ,  régions , 
déficil  )  541  ;  (  région 
de  domicile)  541  ; 
(  troupes  coloniales  ) 
2507. 

—  libération  à  titre  définitif, 

date  515. 

—  liwel  individuel ,   date , 

passages  51C. 

—  loi   du    21    mars  1905. 

dispositions  nouvelles 
507  s. 

—  manœuvres  et  exarcices 

628.  649  et  s. 

—  omis,  affectalion  542. 

—  r>rigin3ires  des  départe- 

ments ,  résid<:nce  à 
Paris,  afTectation  542. 

—  réception    des     recrues 

558. 

—  recrutement    (national) 

539;  (régional)  539; 
(système  mi.\le)  539. 

—  règlements  593. 

—  service  auxiliaire ,  a!Tcc- 

latiuii  545. 

—  soutien  de  famille,  affec- 

tation 543. 

—  sursis       d'incorporation 

537;  (aflèctalion)  542. 

—  temps  de  guerre  522  s.  ; 

(a|ipcl  paranticipation) 
524;  (corps  mobilisés, 
cer-saliou  des  hustili- 
lés,  maintien)  523; 
(passage  et  libération) 
522. 

—  train  des  équipages  mi- 

litaires 1319  s. 

—  travaux  de  casernement 

547. 

—  veuf  avec  enfant ,  affec- 

tation 543. 

—  V.   Ancienneté,   Année 

active- réserve,  Avan- 
cement, Avancement- 
officier  ,  Brimades , 
Congés,  Discipline, 
Grade,  Hiérardiie  mi- 
litaire, JSIol'iiisatlon , 
Permiseions. 
Armée  active- ré- 
serve 511,  619  s. 

—  affectation       622       s.  ; 

(hommes  de  troupe) 
1838. 

—  caporal,  cassation  1772. 

—  changenicntd'armcl838. 

—  circonscription  de  réserve 

623. 

—  colonies  et  prolectoraLs  , 

résidence  (>27. 

—  composition  511. 

—  convocation,     assimila- 

tion à  l'armée  active 
735  8. 

—  durée  du  service  ôiH. 

—  écoles  vétérinaii  es,  élèves 

626. 

—  élèves        ecclésiastiques 

626. 

—  étudiant  (en  médecine) 


026  ;  (  en  phai'macîe  ) 
026. 

—  honneurs  739. 

—  inaptitude        physique  , 

changenionl      d'arme 

t;24. 

—  infanterie     légère    d'A- 

frique ,  comfwgnies 
spéciales ,  incoi pora- 
tion  625. 

—  passage,  date  515. 

—  pensions  militaires  739. 

—  père  de  quatre   enfants 

771  s.  ;  (enfants  légi- 
timés ou  reconnus) 
774;  (ofûcicr,  réserve 
ou  ten'iloriale)  778. 

—  père  de  sLx  enfants  vi- 

vants 772  s.  ;  (enfants 
légitimés  ou  reconnus) 

772  ;  (officier,  réserve 
ou  territoriale)  778. 

—  prestations  739. 

—  punitions     discipïnaires 

738  ;  (maintien  au 
corps)  613. 

—  reciuteinentrégional022. 

—  réforme  63S. 

—  revues,    assimiiatioii    à 

l'ainiée  active  735. 

—  solde  739. 

—  sous -officier  (armée  ac- 

tive ,  réserve ,  armée 
lerriloriale.atVettiition) 
022;  (cassation,  rétro- 
gradation) 1772. 

—  tenue  militaire,  dioils  et 

obligations  740  s. 

—  V.    Périodes  d'exercice- 

réserves.  —  V.  :iussi  : 
Ancienneté,  Avance- 
menl.  Crimes  et  délits. 
Domicile  -  résidence 
(  Changement  de  ) , 
Oioil  au  commande- 
ment ,  Durée  du  scr- 
\ice ,  Electoral,  Etat- 
major,  Grade,  Insou- 
mission, Mariage,  Mé- 
decins et  plfiirmaciuns 
militîùjes,  Mobilisa- 
lion,  Officier  d'admi- 
nistration du  génie, 
Onicierde  réserve.  Pu- 
nitions disciplinaires, 
Tribunaux  miLlaircs. 
Armée  coBoniale2:>00 

—  administration  26CC  s. 

—  atléctation  2507,2028. 

—  agents  civils  du  commis- 

sariat 2685. 

—  ancienneté  2620  s. 

—  armée  territoriale  2557. 

—  artificiers  2577. 

—  arlillerie   coloniale  2573 

s. 

—  artillei'ie  indigène  2583. 

—  autonomie  2003. 

—  avancement    2645     s.  ; 

(caporaux,  brigadiers, 
sous-officiers)  ^047  s.  ; 
(officiers)  2654  s.  ; 
(réserve)  8662  ;  (temps 
de  guerre  )  2061  ; 
(troupes      indigènes  ) 

—  budget  2607  s. 

—  cadres  et  etlèclifs   2564 

s. 

—  cavalerie  indigène  2587. 

—  changements    de     corps 

2028. 

—  chauflage    et     éclairage 

2695. 

—  cipaliis  de  l'Inde,  sup- 

pression 2586. 

—  comité  technique   2504. 

—  commandement      supé- 

rieur, gouverneur  de 
la  colonie  2074. 

—  commissariat  des  troupes 

coloniales ,  suppres- 
sion 2680.—  V.  agents 
civils  du  commissariat. 

—  counnissionncments2538 

s.  ;  (avantages  moraux 
et  matériels)  2543  ; 
(avantages  pécuniaires) 
2544  s.  ;  (  concessions 
de  terre)  1070.  2253  ; 


(  hautes  payes  )  2.'>47 
s.;  (indenniilé  de  lo- 
gement) 2550;  (pen- 
sion )  2551  ;  { primes  ) 
2545  s.  ;  (retraite  pro- 
portionnelle cl  révo- 
cation) 2540;  (solde 
mensuelle)  2546. 

congés  cl  permissions 
2627. 

conseil  d'enquéte-sous- 
oHiciers  2542. 

Corps  d'Algérie,  emploi 
aux  autres  colonies 
2591  s. 

corps  d'armée  2071. 

coueliage  et  aiueuble- 
ment  209S. 

créaUon  2501. 

dépenses  2608. s. 

ih-yùl  des  isolés  2571. 

deslination  2502. 

devancement  d'appel 
2526, 

direction  spéciale,  mi- 
nistère oîe  la  Gucrie 
2504. 

droit  au  commandement 
2620. 

■  diTee  de  scjom"  2042. 
école  du  service  de  san- 
té de  Marseille  2lJ(J8. 

écoles  nictropolit.iines 
2011  s. 

emplois   réservés    2552. 

engagements  volontaires 
2510  s..  2512  s.;  (âge) 
2518;  (choix  de  l'arme 
et  du  corps)  251 3;  (co- 
lonie délemiinée)25 15; 
f conditions)  2512  ; 
(conseuiement  du  chef 
de  corps)  2516;  (du- 
rée) 2518;  (durée  de 
la  guerre)  2.V27  ;  (épo- 
que) 2517;  («xpéJilion 
coloniale)  2527  ;  (for- 
mes de  l'acte  d'enga- 
gement) 2524;  (légis- 
lation) 2510;  (heu  de 
l'engagement)  2515; 
(nombre)  2525;  (rési- 
liables) 2520  s.;  (à 
terme  fixe)  2520. 

-  état   des    ofûciei-s   2664 

s. 

-  état-major  2593  s.  ;  (nr- 

tilierie  coloniale;  2601 
s.  ;  (tii£aBlerie  colo- 
niale) 2599  s. 

-  faufai'es  2578. 

-  génie  indigène  2589. 

■  iîouverncurs    des    culo- 

nies  2674,  2677  ; 
(  commandement  su- 
périeui)  2674. 

-  habillement  2092. 

-  hicrarchie  2619. 

-  indigènes.  —  V.  tj-oupes 

indigènes. 

-  infanterie  colouiahi  250S 

8.  ;  (composition)  2509, 
(uidigène)  2580  s. 

-  infanterie    indigène    du 

Congo  français  2583. 

-  iiirirmiersmiltlaii'es2705. 

-  ingénieurs  de  l'artillerie 

navale  2li00,  2673. 

-  intendance  2080  s.  ;  (at- 

tributions) 2086  s.  ; 
(service  de  la  solde) 
2687  s. 

-  logement  2693. 

-  mariage  2626. 

-  médecins  2700  s.  ;  (auxi- 

liaires) 2703;  (de  ré- 
serve) 2702- 

-  milices   indigènes  2590. 

-  ministère  de  la  Guerre , 

rattachement  2501. 

-  [Mutations  2628  s. 

-  officiers  d'administration 

de  l'artillerie  coloniale 
2002. 

-  officiers  d'administration 

de  l'intendance  2080. 

■  officiers  d'adminisliatioii 

du    service    de    santé 
2704. 
officiers       d'étal -mnjor 
2596  8. 


—  ouvriers  d'artillerie  co- 

loniale 2570. 

—  permutations  2028. 

—  pharmaciens  2700  s. 

^  punitions     disciplinaires 
2025. 

—  rapport  2505. 

—  recrulemeot    2500    &. , 

(élément  français, 
composition)  2507   s. 

—  rentcagemenls  2510  s. 

2r>28  s.  ;  (avantages 
moraux  et  matériels) 
2543;  (avantages  pé- 
cuniaires) 2544  s.: 
( colonie  déterminée) 
2535  ;  (concessions  de 
terre)  2553;  (condi- 
tions)2531  ;  (deuxième 
rengagement)  2533; 
(foi  mes)  2536;  (duiée) 
2528;  (gradés)  2534; 
(hautes  paycsl  2;>47  s.; 
•  (indemnité  ae  loge- 
ment) 2550  ;  (légieia- 
tion)  2510;  (nombre) 
2537  ;  (ncnsion)  2.551  ; 
(primes)  2545  s.;  (re- 
trogiadalion  et  cassa- 
lion)  2541;  (solde 
mensuelle  )  2549  ; 
(sous-ofûciers,  conseil 
du  régiment,  consen- 
tcnicut)  2532;  (trou- 
pes mélropol  liai  nés , 
passage)  2529. 

—  léserve  de  l'armée  ac- 

tive 2554  s. 

—  réserves  indigènes  2562 

—  secrétaires  d'étal- ntaior 

2598. 

—  si.ciions   de    commis    et 

ouvriers  d'administra- 
uon  2084. 

—  sections     de     disci|iline 

2572. 

—  sei-vice  de  I  artillerie  et 

du  génie  2678  s. 

—  service  de  santé  2699  s. 

—  solde  2667  s.;  (allora- 

lions)2693;  (coioj.iesj 
2688  ;  (  indemnités  ) 
2092  ;  (  métropole  ) 
2687. 

—  statistique  2505. 

—  subsistances  2694  s. 

—  télégraphistes   coloniaux 

2670. 

—  liraillcun        annamites 

2584. 

—  tirailleurs    cambodgiens 

2584. 

—  tirailleurs  liaoussas,  sup- 

pression 2586. 

—  tiradiem's        malgaches 

2581,  2585. 

—  tirailleurs        sénégalais 

2ù82. 

—  tirailleurs  loiikiiioi?  2,"  84. 

—  tour  de  service  coluniul 

2637  s.  ;  (  hommes  de 
troupe)  2643  s. 

—  troupes  indigènes  2558, 

2579  s.;  (Afrique  oc- 
eidcntale  fraueyise) 
2559;(Aunara)  2.".:.9; 
(  Coeliinclûuc  )  2.' 59  ; 
(engagemcnl-  ^.t  len- 
gagemcnts* .  -O'J;  (Ma- 
dagascar) 2559  ;  (t  éti  <)- 
gadation  cl  cassation) 
2561;  (Tonkin)  2559. 

—  troupes  métro[>ulitaiues, 

passage  2029  s. 

—  V.  Coramissionnements , 

Emplois  ré-servés.  Of- 
ficier de  résenc,  Offi- 
cier   de     territoriale, 
Picngagement. 
Armée  de  mer  1. 

—  afTectation  560. 
.Armée    territoriale 

511,  619  s. 

—  tdminist.'^lion,  ratlarlic- 

ment  à  l'armée  active 
1347. 

—  affectation ,   bomuet*   de 

troupe  1838. 

—  artillerie  1342  8. 

—  cadre»  1332. 
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—  oitunnieri      frédentaires 

—  canonnicrsvétériLiifi1346. 

—  .  avalm-ie  1330  s. 

—  r|iangciuenld'arme1838. 

—  (Iias64?ur8  à    pieu    1337. 
*—  composition  133^. 

«-  ronvocatîon,  asainiilalion 
il  l'armée  active  735  s. 

—  licctt»  133Ô. 

—  tlurée  du  service  507. 

—  l'scadroiu}    de    cavaliers 

voloiilnircs  1341. 

—  U-Liiio  1342  8. 

—  Iionneurs  739. 

—  irifanit'rio  1330;  (cadrea) 

1336;  (nombre  de  ba- 
taillons d'un  rt^imcnt) 
1336;  (nombre  de  ré- 
^uientg}  133G. 

—  ihslruction,       rallache- 

tuont  à  l'armée  active 
1347. 

—  niobilisatiun    2U0    s.  ; 

(raUacbemcnt  ù  l'ai*- 
mccaclwc)1347,2I10. 

—  oig^nisation    tcniloriale 

1333. 

—  piissaçe,  date  515. 

—  passage     dans     l'armée 

terriiorialc,  indication 
1334. 

—  pensions  militaires  739. 
^-  picelaliuns  739. 

—  puoilions     Jiscîplliiairea 

738  ;  { maintien  au 
corps)  616. 

—  rappel  i»ar  classe  C36. 

—  ri'forme  638. 

—  I  égiment  territorial,  chef 

de     corps ,    fonctions 
1673. 
^  revues ,    assimilation    à 
l'aruiée  active  735. 

—  Kilde  739. 

—  tenue  militaire,  droits  et 

obligations  740  s. 

—  tr;iin  des  équipages  1342 

—  U'i:9  déterminée ,  rappel 

à  l'activité  636. 
<^  louavcs  1338. 

—  V.  Périodes  d'exercice- 

réservL'S.  —  V.  aussi  : 
Ancienneté ,  Armée 
active- réserve,  Armée 
territoriale  -  réserve , 
Avancement,  Criiues 
et  délits.  Domicile-ré- 
sidence (  Changement 
de) ,  Droit  au  com- 
mandement, Durée  du 
service,  Electoral, 
Etat  -  major ,  Grade , 
liisouniission ,  Maria- 
ge, Médecins  et  phar- 
inauens  militaires , 
iMolnlisation ,  0£liciers 
d'administration  de 
rarlillerie ,  Officiers 
d'administration  du 
génie,  Officier  de  ter- 
ritoriale, Punitions  dis- 
ciplinaires, Tribunaux 
nuiitaîres. 
▲rntée  territoriale- 
réserve  511. 

—  convocation,  assirr.llatîon 

à  l'armée  active  736. 

—  dm'ée  du  ser\ice507. 

—  passage,  date  515. 

—  reforme  638. 

—  tenue  militaire,  non-pré- 

sence sous  les  dra- 
peaux 740. 

—  V.  Crimes  et  délits.  In- 

soumission, UotÙisa- 

lion ,  Tribunaux  luili- 

i aires. 
Années  Slâ5  s. 
Aritienient  (Service 

de  r)  2175. 
Arsenaux 

—  ouvriers,  maintien  519. 
.artillerie  loOiis. 

^  artillerie  de  cor(ts  1308. 

—  artillerie       divisionnaire 

1308. 

—  batteries  C.  T.  R.  1304. 

—  bi:igade8d'artilJericl308. 

—  cadfts  1303. 


—  cnmmandanl  de  l'artille- 

iie2174. 

—  i.inipagnics    d'urlificiere 

1301',  1310. 
_  rtreclif  1305. 

—  licuiciiants     d'iafonlerie 

1302.  1837. 

—  maiécliauxforranl«1307. 

—  uian-iliaux     des      logis 

mtvaiiiriens  1307. 

—  mu8iqin-'d'arlilloiii?1305. 

—  nombr''debQlleiics  1304. 

—  nonibri'     de     légimcnls 

1305. 

—  organisation       ancienne 

1300. 

—  ouvriers  d'artillerie  1302, 

130'J,  1310. 

—  rcgimenl       d'artillerie, 

composition  130". 

—  ri-organisatioD  1302  s. 

—  V.  Armée  sctive.  Clian- 

gcment  d'&nue.  Eta- 
blissements de  l'artil- 
lerie ,  Etat-niajnr  de 
l'artillerie ,  Ouvriers 
d'étal  de  l'ariillerie, 
Service  de  l'artillerie. 

AMceDilautN.  V.  Se- 
cours. 

.%HHenibloe  natio- 
nale. V.  Période 
d't'xerciccs  -  réserves. 

As.HÎniilation*  V. 
G I  .ides. 

Association 

—  pai'iicipation    IJÛ,    153, 

i.itt). 

Aesueiation  des 

Uamew  fran- 
çaises 2336  s. 

A  tel  icr  de  construc- 
tion de  Vin- 
ccnueH  2204. 

Atelier.**  de  cons- 
truction 2t6'.t. 

Aunii^uiers  niili- 
tairesl8r.2.  2;s42s. 

—  V.    Kk'ctorat ,    Hôpitaux 
■    militaires. 

Autoniohiles   2470   s. 

—  appartenant  ù  l'adnjinîs- 

Iration  2475. 

—  appartenant  à  des  mili- 

taires 2471  s. 

—  criiiiicat     de     capacité 

2476. 

—  cours  pour  les  officiers 

2^78. 

—  délacliemcnt  de  mécani- 

ciens cbaufTenrs,  Vin- 
rpniics  2i77. 

—  location  2174. 

—  oft'rciers  généraux  2475. 

—  recensement  2473. 

—  V.  Périodes  d'exercice- 

réserves. 
.Avancement  1681  s. 

—  caporaux  ,        brigadiers 

1GS8  s.;  (ancienneté 
cl  aptitude)  1689  s.; 
(avancement  au  choix) 
1GS8;  {brevet  d'apti- 
tude militaire)  IGUO  ; 
(  caporaux  -  foun'icrs  ) 
1698;  (école  des  Ha- 
ras) 1693,  1696; 
{écok*s  militaires  pré- 
paratoires ,  certificat 
d'instruction  militaire) 
1690  ;  {élèves  des 
grandes  écoles)  1692; 
(enfants  de  ti'oupe) 
1  G'Ji  ;  (engagés  voloD- 
(aires)  1690;  (étals  de 
proposition)  1702  ; 
(nombre)  1697  ;  (ta- 
bleau d'avancement) 
1702  s. 

—  législation  1C81. 

—  réserve  1766  s. 

—  soldats      de      première 

classe  1684. 

—  sous-officiers    1699    s.  ; 

ladjudant)  1700  s.; 
(maréchal  des  logis) 
1699;  (sergent)  1699; 
iscrgent  fourrierj 
1700;  (sergent-major) 
1699;  (tableau  d'avan- 
cement)      1702     s.; 


{étits  de  pruiiosition) 
1702. 

—  territoriale  1766  s. 

—  V.   Avancemenl-ofriiier, 

Commissionnenienl, 
(  ifficier  de  rê.«i  n-o, 
Ofliitier  de  tcrrilorialo. 
Avancement  -  olU  - 
cier  1711.1  >, 

—  niiciermeté    1719,    1721, 

1727  s..  1731»;  (liste 
(l'atu-ienneléderurmc) 

17  ly. 

—  avaiicitmenl  on  campagne 

1758. 

—  capitaine  1727  s.;  (an- 

cienneté) 1727  s.; 
tlioix)  1727  s.  ; 
i:lasses)  1756;  (tours) 
728  s. 

—  capitaine      commandant 

1757. 

—  chef  de  bataillon,    chef 

d'escadron  ou  major 
1730;  (ancienneté) 
1730;    (choix)   1730; 

—  choix  1720,  1723,  1727 

s.,1730,1731;(tabïeau 
d'avancement)     1720. 

—  cla-^scmeiit      1742     s.  ; 

(eentralisalion  des 
lisles)  1748  ;  (dispo- 
sitions spéciales  i 
chaque  aruic)  1753; 
(fusionnement  des 
listes)  1745;  (inscrip- 
tions d'office)  1749; 
(législation)  1742  ; 
(  officiers  détachés  ) 
1 753  ;  (préparation  des 
tableaux)  1747;  (pro- 
positions des  chefs  de 
corps)  1743;  (pioposi- 
tions  des  généraux  de 
brigade)  1744;  (irans- 
niission  au  ministre) 
1~46. 

—  colonies  1758. 

—  conditions  requises  1706 

s. 

—  grade  inférieur,    temps 

passé  1706. 

—  législation  1705. 

—  lieutenant  1726;   (arlH- 

li-rie,  heulenants  en 
1")  1755;  (cavalerie, 
suppression  des  lieu- 
tenants en  1")  1755; 
(l>assagcàb  ]"  classe) 
1754. 

—  lioutenanls-coionels,  co- 

lonels, généraux  1131. 

—  maison  militaire  du  pré- 

sident de  la  Répu- 
blique 1732. 

—  notes  1'750  s. 

—  officiers    brevetés    hors 

cadres,  service  d'état- 
major  1732. 

—  officiers  en  non-acti\ité 

1733. 

—  officiers  retraités  ou  dé- 

missionnaires 1780. 

—  places  de  gueri-c  inves- 

ties 1763. 

—  prisonniers    do    guerre 

1733. 

—  règles  spéciales  1732. 

—  sous-lieulenanl  1722  s.; 

(adjudants)  1725  ; 
(âge)  1722;  (choix) 
1723  ;  (élcres  des 
écoles)  1723;  (sous- 
officiers,  officiers  dé- 
missionn^rcs  )    1 724. 

—  stages  1712  s. 

—  tableaux     d'avancement 

1742  s.  ;  (législation) 
1742.  —  V.  classe- 
ment. 

—  tcn)[>s    de    commande- 

ment 1708  s.  ;  (com- 
mandement efieclif  ) 
17ii8;  (cumul,  inter- 
diction) 1711. 

—  temps  de  guerre   1710, 

17r,8  s. 

—  V.  Conseil  d'Etal,  Offi- 

cier d'habillement,  Of- 
ficier de  reserve.  Offi- 
cier de  territoriale. 


.avocat.   V.    Conseil    de 

révision. 


UuijfEnadcH  2300. 
Ilanquet 

—  suliurdunnée  599. 
Uura(|ucment.  V.  Lo- 
gement. 

Bataîllons     alpins. 

V.  Chasseurs  à  pied, 
(jrade. 

Bataillons  sco- 
laires 1203. 

Bétfaienient  327. 

Biliiiotii^(|iie«  mili- 
taires 2355  g. 

—  dépôt  de  la  çu(;rvo2355. 

—  écoles  mililaires23r)0. 

—  officiers  2357. 

—  troupe  2358. 
Bicycliste.   V.    Service 

vétocipcdiqut:. 
Blessures*  V.   Emplois 

réservés. 
Boissons      alc4ioli- 

4|ues 

—  vente,  interdiction  2114. 
Brevet.  V.  Grade. 
Brevet      d'aptitnde 

militaire  1 1>^'>  f- 

—  avantages  1185. 

—  commission       d'examen 

1186. 

—  demande    do    concours 

1187. 

—  écoles  roililaircs  prépa- 

ratoires, élèves  1188. 

—  exrtnien ,        programme 

1188. 

—  Prv'anée  militaire,  élèTCS 

"1188. 

—  vélocipédîstes.    exam^ 

1186. 

—  V.  Armée  artive.  Avan- 

cement. 
Brevet  dV'tat-major 

—  examen  1594,  1596  s. 
Bri:;adcs  2138  s. 
Brigadier  1650. 

—  V.   Avancement,  Cassa- 

tion. 
Brimades 

—  interdiction  558.    2114. 
DuUt'tin     oUiciel     du 

mjnistèrç  rfe  la 
Guerre  10,  2353. 
Bureaux  de  recru- 
tement. V.  Service 
•  h\  recrutement  et  de 
|j  mobiliiiialion. 


Câbles  sous  -  ma- 
rins 

—  compagnies    françaises, 

pei-sonnel  73i'  bis. 

Cadre  complémen- 
taire. V.  '.'luissenrs 
à  pied,  Oflicicr. 

Cadre  permanent 
des  écoles.  V. 
Rcngagenienls. 

Cadres  1254  0. 

Calamités  publi- 
(|  ues.  V.  Concours 
de  l'armée. 

Campement.  V.  llabil 
lement  et  campement. 

Canouniers  séden- 
taires* V.  Arméo 
lerriioriale. 

Canonnîers  vété- 
rans. V.  Ai-mée 
territoriale. 

Cantinier-oan- 
tinière  1330  s. 

—  emploi  résenré  1331. 

—  vente  de  boissons  alcoo- 

liques, interdiction 
1330. 

Cantonniers.  V.  Mo- 
bilisation. 

Capitaine  1650. 

—  V.  A\anccuicut-officier, 

Solde. 

Capitaine  comman- 
dant 1757. 

Capitaine  inspec- 
teur d'armes 
1891. 


Capitaine    instruc- 
teur 1889. 
Caporal  1050. 

—  V  Armée  active-réserve. 

Avancement ,    Cassa- 
tion. 
Caporal   -   fourrier 
1650.  1054. 

—  V.  Avanceiucnt. 
Carte  de«   voies   et 

communica- 
tions 2180. 

Cartoucheries    2169. 

Casernement  547. 

—  V,    l,t>genii.'ul. 
CaNoruiers  1443. 
Cassation  905  s. 

—  a(Ijud;uil  905. 

—  autorité    qui     prononce 

920. 

—  caporaux ,        bnuâdiers 

905,  1772. 

—  Légion  d'honneur,  Mé- 

dailLî  militaire  908. 

—  rengagés  906  s.  ;  (con- 

seil d'unquéle,  3\'i6) 
906  ;  (légion  étran- 
gère) 910  ;  (sous-offi- 
eier,  conseil  de  guerre, 
condjumaiion)  907. 

—  snus-officicrs  905. 

—  V.     Conseil    d'cnqucîc- 

non-officiers. 
Cavalerie  1290  ;:. 

—  brigades  de  corps  d'ar- 

mée 1298. 

—  brigades  et  divisions  in- 

dépendantes 1298. 

—  cadres  1293. 

—  cavaliers     de      maoègo 

1301. 

—  cavaliers     de     remonte 

1300. 

—  chasseurs  1290. 

—  chasseurs         d'Afiique 

1200,  1298;  (radres) 
1295  ;  (cadres  indi- 
gènes) 1295. 

—  composition   d'un    régi- 

ment 1294. 

—  cuirassiers  1290. 

—  dragons  1290. 

—  cclaireurs        volontaires 

1290. 

—  efieelif  1293. 

—  luis-^ards  1290. 

—  nombre     de    régiments 

1290. 

—  sapeurs  1297. 

—  spahis  1290,1293, 1298; 

(cadres)  1295  ;  (cadres, 
indigènes)  1295;  (con- 
ression  de  teiTains) 
1296  ;  (escadrons  mo- 
biles) 1296  ;  (esca- 
drons sédentaires, 
douars)  nm. 

—  spahis   soudanais    1291. 

—  V.  Armée  active.  Télé- 

gra)ihie  roililairo,  Ca- 
v;i!erie. 

Ca\aliers  de  ma* 
nès;e  1458. 

Caval  iers  de  re- 
monte. V.  Cavale- 
rie ,  Commissionne- 
ments,  Remonte,  Ren- 
gagements. 

Cavaliers  volon- 
taires i;ui. 

Cercles  militaires 
23iy  3. 

—  caporaux  .  brigadiers  et 

soldats  2361  ;  (boissons 
hygiéniques)  2361. 

—  journaux ,     introduction 

2360. 

—  œuvres  des  cercles  2361. 

—  officiers  2349. 

—  sous-officiers  2361. 
Certiflcat        d'apti- 
tude    militaire 

—  devaniement        d'appel 

826. 

Certificat  de  bonne 
conduite  503  s. 

Championnats  mi- 
litaires 584. 

Chaudement  d'ar» 
me  1835  s. 

—  amiennelé  1837. 


—  augmentalino    de    rar- 

lillerie, officiers  d'in- 
f.iiitcrie.  passage  dans 
rnrlilhrie18:n. 

—  aulori^tion  1835. 

—  changiMneiit        d'office, 

Conseil  d'Elat ,  recoure, 
non-rercvabilité  1836. 

—  geudarnicric,  garde   ré- 

puldii'aine  1835. 

—  grade  1835. 

—  V.    Officier  âo  r&crve, 

(officier  de  territo- 
riale. 

Cban$;ement  de 
corps.  V.  Commi* 
siuiiiiemenl  -  oouimis- 
sinnnés,  Mufatïon. 

Chasseurs  d' A- 
frii|ue.V.Cjivolerie. 

Chasseurs  à  cheval. 
V.  Cavalerie. 

Cikasscurs  Tores- 
tiers  113,  1349. 

Chasseur»  4  pied 
1258. 

—  b;ilaillons  alpins  1258. 

—  cadre       oomplémen  taire 

1258. 

—  V.  Armée  a-live. 
ChautTage  et  édai- 

ra;;e.     V.     Subsis- 
tances militaire*;. 
Chef    de    hataillon 
1650. 

—  V.  Avancrment-officicr. 
Chef  d^escadron 

1050. 

Chef  de  rétat-ma- 
jor  5. 

Chef  d'état-major 
général  de  l'ar- 
mée 1401,  1408. 

—  suus-clief-.  d'élat- major 

1402. 
Cher    do     musique 
1851,  1323  s. 

—  directiyti      d'orchestre , 

interdiction  586. 

—  fèlç.'i  et  cérémonies.  In- 

demnités 591. 
Chefferies  2180. 
Chemin  de  fer  1349. 

—  V.  Exercice  d'embarque- 

ment. Mobilisation.  Of- 
ficier de  réserve.  Offi- 
cier de  territoriale , 
Périodes  d'exercice- 
réserve  .  Préparation 
et  perfectionnement 
militaire,  Qnnr\  de 
place.  Sociétés  de  prfr- 
parniion  et  de  perfec- 
ttoiineoient  uiili<»ire , 
Service  des  chemins 
de  fer,  Transports  mi- 
litaires. 
Chemin  de  fer  de 
Pékin  à  Uan- 
K.éon 

—  personnel   français    734 

bis. 

<'bevaux  des  offi- 
ciers. \'.  llenumle. 

Cipahis.  V.  Armée  colo- 
nule. 

Circonstances  atté- 
nuantes. V.  Fiau 
des-recrnteiupnt. 

Classe.  V.  Armée  active. 

Classe  lihérable.  V 
Armée  açûve. 

Classe  de  mobilisa- 
tion 157  s. 

—  V.  L»urc«  du  8e^^•ice. 
Classe   de   recrute- 
ment 156. 

Classement.  V.  Avan- 
ceiuent-ofiicier. 

Clauses.  V.  Tableaux  de 
I  ecensenaenl. 

Code  de  justice  mi- 
litaire. V.  Crimes 
et  délits. 

Colombiers  mili- 
taires 2176.   2442. 

e  olonel  1650. 

Colonies  péniten- 
tiaires. V.  Knga- 
peuienl  volontairo-eo- 
gagés. 
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ColouicN  et  prole^;- 
torata 

—  cb^sc  hl-érablc,  arrivée 

de  b  classe,  niain- 
lien  sous  les  drapeaux 

—  en^.'ag^ement     Tolonlaîre 

ëlî. 

—  milices  indig'ènos  1 U. 

—  re^sti-e  et  livret  raalri- 

culos  493. 

—  V.  Année  coloniale.  — 

V.  aussi  :  .\rmée  aclive- 
résorve ,  A^'anceiiient- 
odicier,  CoramissioD- 
nemenû  »  Conj^cs  » 
Conseil  d'enqucle  , 
Conseil  de  révision , 
Itomicile  -  r  é  s  i  d  e  n  ce 
(Chang-eraenl  de*,  Mo- 
bilisâlion ,  Recriiie- 
menl,  Rengagements, 
Soulîen  de  fanùlle, 
Tableaux  de  recense- 
ment. 

Comité  d^adniinis- 
t  ration  ce;n- 
Irale  ■2J. 

Comité  consul talir 
(les  pouclro«i  et 
«alpèlre.**  30. 

Comité  de  couteu- 
tieax  â^. 

Comité  permanent 
des  subsistan- 
ces 33. 

Comité  supérieur 
de  la  caisse  des 
ofTrandea  na- 
tionales 50. 

Comités  techniques 
•20. 

—  sedions  techniques   21. 
Commandant  d^ar- 

mée  21:i5  s. 

Commandants  su- 
périeurs de  la 
défense  ùiM. 

Commandement.  \'. 
Droit  au  commande- 
ment. 

Commissaires  des 
guerres  2183. 

ComiuLssion  d''ali- 
mentation  3t. 

Commis<4ion  des 
archives  :Î5. 

Commission  cen- 
traledes  biblio- 
thèques 26. 

ComniLssion  cen- 
trale du  sert  icc 
des  poudres  et 
salpêtres  35. 

Commis»iou  cen- 
trale des  tra- 
vaux géogra- 
phiques 28. 

Commission  de 
classement  des 
engagés  et  ren- 
gagés pour  les 
emplois      civils 

Commission  des 
c  o  m  m  u  n  i  c  a  - 
tions  par  voie 
aérienne  ^HQ. 

Commission  con- 
sultative d'aé- 
rostation  mili- 
taire 30. 

Commission  con- 
sultative des 
étabi  î  ssements 
de  la  Ciuerrc  il. 

ComniLssion  con- 
sultative du 
personnel  d^ex- 
ploitatîon  des 
établissements 
militaires  48. 

Commission  con- 
sultative de  té- 
légraphie mili- 
taire 29. 

Commission  des 
écoles  militai- 
res 24. 

Commission  d'étu- 
de    des    engins 


de  siège  et  do 
campagne  41. 

Commissiou  dVtu- 
des  pour  la  dé- 
fense du  litto- 
ral 18. 

Commission  d'exa- 
men des  inven- 
tions il). 

Commission  de  mé- 
decine et  d'Iiy- 
giène  vétéri- 
naires 46. 

Commission  mili- 
taire siipé- 
rieure  des  che- 
mins de  fer  31  s. 

Commission  mixte 
de  falsilicatiou 
de.s  poudres  et 
explosifs  de 
guerre  39. 

Commission  mixte 
des  travaux 
publies  10. 

Commission  des 
poudres  de 
guerre  de  Ver- 
sailles 37. 

Commission  de  pro- 
phylaxie des 
maladies  infec- 
tieuses dans 
Tarmée  44. 

Commission  de  pu- 
blication  du 
Bulletin  oiiicieï 
du  niinistère  de 
la  Guerre  27. 

Commission  des 
substances  ex- 
plosives 38. 

Commission  supé- 
rieure consul- 
tatived'hygiène 
et  d''épidémio- 
logie  militai- 
res 43. 

(om  mission  supé- 
rieure d'étude 
des  armes  por- 
tatives et  de 
petit  calibre  40. 

C  o  m  m  i  s  s  i  o  n  n  e  - 
ment-commi.s- 
sionnés  S7S  s. 

—  armée     coloniale    880, 

2538  s. 

—  avancemenl  897. 

—  caporîiux,    luijadiers   et 

soldais  881. 

—  caractère  de  la  commis- 

sion 878. 

—  cavaliers     de     remonte 

880. 

—  cessation  801  s. 

—  chambre  spéciale,  orne- 

ments, ameublomenl, 
sous-officiers  938. 

—  rliantremcnt     de     corps 

889.^ 

—  concessions     de    terres, 

Alcrorie     et     colonies 
107U. 

—  conseil  de  discipline.  — 

V.  mi.se  à  la  retraite, 
révoralifui. 

—  conseil  d'enquête.  —  V: 

mise  à  la  retraite, 
révocation. 

—  conseil     de     régiment, 

avis  favorable  885  s.  ; 
(audition  de  l'inté- 
ressé) 88C  ;  (candidat 
aux  emplois  civils) 
886;  fprcfi't  raarilimo, 
refus)  880;  (refus, 
temps  de  retraite) 
S87._ 

—  démission  R9I  ;  (accep- 

tation) 891. 

—  emplois    civils,    attente 

883. 

—  ^rde  lépublicaine  884. 

—  gardiens  de  batterie  >f80. 

—  ijendarmerie   880,    884. 

—  V.  limite  d'âge. 

—  législation  878. 

—  limite     d'âge     89i    s.  ; 

(cavaliers  de  manège) 
894  ;      (gendajiueriej 


805  ;  (  maîtres  ou- 
vriers)  805  ;  (niili- 
laires  emplojés)  805. 

—  lois   et  régleraenls   nii- 

blaires  ,  soumission 
897. 

—  militaire  rentré  dans  ses 

fuyers  884. 

—  mise  à  la  retraite  893, 

898  8.  ;  (aiitorilc  qui 
prononce)  926;  (con- 
seil de  discipline,  ca- 
poraux, brigadiers  et 
soldais,  avis)  900  s.  ; 
(conseil  de  discipline, 
caporaux,  brigadiers 
et  scldals,  composi- 
tion) 001  s.  ;  (conseil 
d'enqurle,  avis)  898; 
(conseil  d'enquête , 
composition,  sous-offi- 
ciers) 809  ;  (Légion 
d'honneur,  mcdaille 
militaire)  908  ;  (réin- 
tégration ,  nouvelle 
mise  à  la  retraite) 
903. 

—  nombre,  limitation    861 

s.  ;  (brigadiers,  ou- 
\Tiers  d'ariillerie, arti- 
ficiers )  866  ;  (capo- 
raux   ou     brigadiers) 

806  ;  (colonies,  élèves 
officiers ,  sous-  offi- 
ciers} 875  ;  (sapeurs- 
pompiers  de  Paris) 
873  ;  {simples  soldatsl 
867  ;  (sous-officiers) 
862  8. 

—  pension    pronortionnclle 

972. 

—  pension  de  relraile  972. 

—  préroi^atlves     et    avan- 

tages 897. 

—  prime,  suppression  942. 

—  réadmis  88  i. 

—  résiliation  du  traité  892. 

—  révocation  896,  808  s.  ; 

(autoriléqui  prononce) 
926  ;  (  conseil  de  dis- 
cipline ,  caporaux  , 
brigadiers  et  soldats, 
avis)  900  s.;  (conseil 
de  discipline,  capo- 
raux ,  brigadiers  et 
soldats ,  composition) 
901  s.  ;  (conseil  d'en- 
quête, avis)  898  ;  (con- 
seil d'enquête,  com- 
position, sous-ufficiers) 
890  ;  (Légion  d'hon- 
neur, médaille  niili 
taire)  908. 

—  sapeurs-  pompiers       de 

Paris  880. 

—  solde  d'absence  060. 

—  sous-ofticiers  870. 

—  suppression  de  l'emploi 

892. 

—  lenue,    drap   fin,    sous- 

offiriers  937. 

—  V.  Conseil  d'enquête-non 

officiers.  Emplois  rc- 
sepTCs,  Rengagements. 

Commissionnés.  V. 
Commissionnemenl  - 
comniissionncs. 

Compagnies  de  dis- 
cipline 1^76  s. 

—  cadres  1281. 

—  composition  1277. 

—  détachement       d'Oléron 

1285. 

—  réintégiation    dans     un 

corps  de  troupe  1282. 

—  section  de  discipline  des 

corps  spéciaux  1283  s. 

—  section  des  mutilés  1280. 

—  seclion      de      pionnirrs 

1280. 

—  section     de     transition 

1280. 

—  ser\ice  auxiliaire  1278. 

—  temps  de  service  1282. 

—  troupes  coloniales  1279. 
Compagnies        for- 
mant corps 

—  admini>ljation  2150. 
Compagnies     saha- 
riennes 1286. 

Compétence.    V.    Cri- 


mes et  délits .  Renga- 
gements. 
Compétence    admi- 
nistrative 

—  liste     de     recrutement, 

réinléirration  403. 

Compétênro  judi- 
ciaire 216,  219. 

Comptabilité  mili- 
taire 2116  s. 

Concession  de  ter- 
res 

—  Algérie,  colonies,  armée 

coloniale  1070. 
Concou  rs  de  Tarmée 

—  calamités  publiques  581. 

—  cérémonies       publiques 

581. 

—  chevaux ,  sociétés ,  mise 

à  la  disposition  589. 

—  conférences  584. 

—  courses  (d'automobiles) 

582  ;  (de  chevaux)  582. 

—  demande    de    l'autorité 

civile  581. 

—  exercices  physiques  584. 

—  grèves  581  ;  (troupes  co- 

loniales ,  Paris,  ré- 
munération) 592. 

—  incendie  581. 

—  inondation  581. 

—  locaux  et  terrains  mili- 

taires, sociétés,  mise  à 
la  disposition  589. 
■—  matériel,  sociétés,  mise 
à   la  disposition  589. 

—  ordre  public,  parlicipa- 

lion,  maintien  592. 

—  parlioipations        indivi- 

duelles 584. 

—  rémunération  (officiers) 

590  ;  (sous-officiers  et 
soldats)  590,  501. 

—  réunions  sportives   582. 

—  travaux  chez  des  parti- 

culiers 587. 

—  Iravaux  de  sauvetage  581. 

—  voies  de  communication 

581. 

Condamnation.  V. 
Durée  du  service. 
Hautes  payes  d'aa- 
-   cienneté.  Pension. 

Condamnationsan- 
térioures.  V.  En- 
gagement   volontaire. 

Conducteurs  des 
ponts  et  chaus- 
sées. V.  Officiers 
d'administration  du 
génie. 

Conférences.  V.  Con- 
cours de  l'armée. 

Congés  561  s. 

—  atl'aires  personnelles  564. 

—  colon,  colonies,  établis- 

sement 572. 

—  convalescence  563,  565  ; 

(inconduile  caracléri- 
sée,  rappel)  565. 

—  eaux  minérales  ou  ther- 

males 565. 

—  maladie  563. 

—  pension  de  retraite,  li- 

quidation, attente  566. 

—  réforme  temporaire  369, 

563. 

—  résidence    aux    colonies 

563. 

—  voyage  à  l'étranger  567  ; 

(Alsace-  Lonaine  ou 
Allemagne)  567;  {Ita- 
lie) 567. 

—  V.  Officier. 
Conseil   d'admiuLs- 

tration  2145  s. 

—  composition  2145. 

—  dépenses,       vérification 

2148. 

—  gestion  2149  s. 

—  responsabilité  2147. 
Conseil     de     di.scî- 

pline.  V.  Comiiiis- 
sionnomenls. 
Conseil     d'enf|uète- 
Offlcicr  1953  s. 

—  action  publique  1986. 

—  avertîssemenis   à    l'offi- 

cier 1099. 

—  avis2028;  (transmission) 

199U. 


-  avis  à   la   Chambre   des 

députés  10^8. 

-  colonies  2030. 

-  coramunicatiun  du  dos- 

sier 2004  S-;  (conseil 
d'enquêle  réuni  anté- 
rieurement) 2006  ; 
(  pièces  communiquées 
au  parquetl  2005. 

-  conseil  de  région  1956. 

-  constitution      1958     s.  ; 

{autoi'ilé  constituant  le 
conseil)  1064;  (coin- 

fiisilion  irrégulière) 
057,  1906,  1908. 
1973,  1974;  (fonc- 
tionnaires du  con- 
trôle) 1975  s.;  (im- 
possibilité de  consli- 
tuer)  1071;  (insuffi- 
sance d'officiers  du 
grade  exigé  ou  [dus 
anciens)  1967  s.; 
(liste  régionale)  1965; 
(membres,  grade  su- 
périeur ,  ancienneté  ) 
1060;  (même  arme) 
1061,  1069;  (même 
arme ,  officiers  géné- 
raux) 1901  ;  (même 
service)  1961.   1970; 

Îoffieier  promu)  1950; 
ofliriers  généraux) 
975  s.  ;  (ofticiers  gé- 
néraux ,  composition  ) 
1975  s.;  (officiers  gé- 
néraux, liste  générale) 
1980;  (officiers  géné- 
raux ,  même  arme) 
1978;  (officiers  géné- 
raux, même  service) 
1978;  {pluralité  d'offi- 
ciers traduits)  1962; 
(président  et  membres) 
1965  ;  (récusation ) 
1981  s.  ;  (remplare- 
ment  irrégulier)  1073. 

-  convocation  de  l'officier 

2011. 

-  décision ,         notification 

2Û35. 

■  défenseur  2008,  2020. 

■  dissolution  203  t. 

■  enquête         préparatoire 

1993. 

■  envoi  du  dossier  et  des 

pièces  1995  s. 

■  envoi  d'office  1994. 

■  exercice    des     fonctions 

2007. 

-  fait    de    la    compétence 

d'un  conseil  de  guerre 
2027. 

-  faits  non    énoncés   dans 

l'oidre   d'envoi  2022. 

■  buis  clos  2034. 

■  législation  1954. 

-  Heu   de   réunion  1963 , 

1999. 

■  majorité  2028  ;   (prési- 

dent, voix  non  pré- 
pondérante) 2028. 

■  membres,      nomination 

1964,  1999. 

-  mise  aux  arrcis  de  ri- 

gueur 2007. 

-  notifications   à    l'officier 

1990. 

-  objet  de  !'er.quéle ,  con- 

naissance à  l'officier 
1999  s.;  (annuIa;ion 
du  décret,  second  con- 
seil d'enquête)  2001. 

■  officier  défaillant    2013. 

■  olficier  détaché ,  marine 

ou  colonies  2037. 

■  officier  général ,   causes 

d'envoi  1987. 

■  officiers  de  réserve  et  de 

territoriale  2083  9. 

■  ordre    d'envoi   du    mi- 

nistre 1985;  (spécifi- 
cation des  faits)  1995. 

plainte  1901. 

poursuites  répressives 
1986. 

préparation  tle  la  dé- 
fense 2007. 

prescription  des  faits 
1989. 

Dfocès- verbal   2029  s.; 


(communication  à  l'of- 
ficier) 2020  ;  (séances 
multiples)  2030;  (si- 
gnature) 2030. 

—  prolongation  de  lu  non- 

activité,  iufirniilcs 
temporaires,  décbn.-i- 
tion  des  médecins 
2019. 

—  queslii-n       préjudiciello 

2021. 

—  questions,  position  2UJi 

s. 

—  rapport   1901   s..  2010; 

(  conclusions  favora- 
bles) 1095. 

—  rapport    supplémentaire 

199i. 

—  rappoiteur  1999;  (assis- 

tance do  défenseur) 
2008;  (audition  des 
témoins)  2009;  (con- 
vocation de  l'oflicier) 
2004;  (explications  do 
l'officier)  2008;  (pro- 
cès-verbal final)  2010. 

—  réunion  du  conseil  2011. 

—  séance  du  conseil  2013 

s.  ;  (audition  de  l'ofli- 
cier) 2020;  (audition 
des  témoins)  2018, 
2O20  ;  (  conversa  lion  I 
du  président  tnlérieu- 
rcs  a  la  réunion)  2010  ; 
(lecture  des  pièces ) 
2012  s.  ;  (mise  en  dé- 
libéré) 2023. 

—  témoins  cités  par  l'offi- 

cier 201  i . 

—  transmission   des  piècei 

au  ministre  2031. 

—  Tunisie  2030. 

—  vole,  scruiin  secret  2028. 

—  V.  Conseil  d'enquête-non 

officiers,  Commission- 
nements,  Conseil  d'E- 
tat ,  Réforme  des  offi- 
ciers. 
Con8;?il  d^enquète- 
nun-ortlciers  OU 
s. 

—  avis,  constatation  924, 

—  avis  divers  918. 

—  causes  de  l'envoi  917. 

—  colonies  925. 

—  communications  à  rint6> 

ressé  910. 

—  comparulion    de    l'inté- 

ressé 920. 

—  composition     913      s.; 

(incompatibilités}  014 
s.  «, 

—  constitution  01 2  i*  91:;  s. 

—  décision,  nolifii  aiion  027. 

—  défense,  prépa  âtion92l, 

—  défenseur  9-2I.I. 

—  délibération  020. 

—  dissolution  924. 

—  huis  clos  924. 

—  législation  911. 

—  membres,      nomînatio» 

919. 

—  observations    de   Tinté- 

ressé  920. 

—  ordre  d'envoi  916;  (trou» 

pes  coloniales)  918. 

—  plainte  918. 

—  position    des    questioni 

922  s.  ;  (commission- 
né)  923;  (rengagé)  0i'2. 

—  pourvoi  au  Conseil  d'L'.it 

927  s.;  (délai)  927; 
(délai,  point  de  dépait) 
927;  (dossier,  pièce, 
absence)  928. 

—  procès-verbal  924. 

—  rapport  918 

—  rapporteur  020. 

—  réunion,  date  920. 

—  réunion ,    lieu ,    fixalîo% 

919. 

—  sous-officier  commision- 

né,  aptitude  physique 
917,  920. 

—  témoins,   audition  920, 

921. 

—  vute  024. 
Conseil  d^Etat 

—  ancienneté,  rang,  modi- 

fication, décret,  excès 
de  pouvoir  1850. 


[TABLES]    ARMÉE  -  57 


.  avaiiceinciil,  ancicnnclc. 
recours  pour  cxrès  de 

pouvoir  niy,  n^is.î 

(absence  d'iuliVi'l. non- 
rccevabililé)n3T,  (de- 
lai,   poiiil  de  depiirl) 
n35;(déprche  minis- 
léricllc,  lilrc,  nolifica- 
lioii)    \rM\  (rcqucle 
colloclivc)  1138. 
.  eapilaino.      coniraando- 
nicnt  d'un   escadron , 
aulrc    ranilainc,    re- 
coins 18-8. 
.  eominandanl  de  rccrulc- 
menl.livrel  individuel, 
passngo    dans    la    ré- 
serve,   uienlion,   re- 
cours pour   excès  do 
pouvoir,    non-reccva- 
bililc  rilO. 
«conseil  d'cmiuclc,  om- 
cicr        (coniposilion , 
causes    d'absence    ou 
d'enipOcheraent ,  cau- 
ses dùmcnlconslatecs) 
lini  ;    (composition , 
causes  d'absence    nu 
d'cnipôchemenl,  jnsli- 
Gcation  devant  le  Con- 
seil    d'Elal)      Hn4; 
(coiuposilion    irriigu- 
iiérc)     1951,     l«U6. 
1968;    (conlrôlo    dos 
faits)   Î036;   (olTicier 
jénfral)  l'JSl;  {jvé- 
(cndu      état     nienlal) 
203(i. 
—  couliôlo  do  l'armée,  in- 
tendance, nomination, 
recours  pour  c»  es  de 
pouvoir,     rcœvaliihtc 

—  enquête,  indemnité  18-8. 

—  indemnité  de  route,  .ip- 

pel  sous  les  drapeaux, 
préjudice ,  recours , 
non-recevabilité  1140. 

—  infauterio        coloniale  , 

corps  nouveau    1140- 

—  membres    des     familles 

ayant  régné  en  France, 
radiation  des  contrô- 
les, recours  pour  excès 
do  pouvoir  l.Stil. 
—  œutalion.afrcclaiion  d'of- 
fice, recours,  non-re- 
cevabilité 18ïiS. 

—  non -activité,     oftlcier, 

recours  1908  s.  ;  (dos- 
sier, défaut  de  com- 
œunicationjl'.IU  ;  (in- 
arinilés  tenipoiaircs  ) 
1910;  (inobservation 
des  formes,  violation 
de  la  loi  ou  d'un  rè- 
glement) 1911;  (otli- 
cier  du  commissariat 
colonial)  1908;  (pro- 
position de  réforme, 
refus  du  conseil  d'en- 

âuêle)  1910;  (rapport 
u  ministre ,  insertion 
an  Journal  officiel) 
1908  ;  (refus  d'enquô- 
tc)  1909;  (retrait 
d'emploi)  1910. 

—  otllcicr,  ancienneté,  pour- 

voi lor.i. 

—  oflicier,  démission,  refus, 

recours     contentieux , 
non-recevabilité  1805. 

—  organisation  d'un  corps 

de  troupe,  décret,  re- 
cours pour   excès  de 
pouvoir  1739. 
•-  période       d'instruction , 
ajournement ,      ordie 


méc)  300  ;  (ordre  d'ap- 
pel, absence  de  recours 
contre  la  décision  du 
conseil  de  revi-ien  , 
rion-rccevaliiliié)  3U7. 

—  rcforuio,  officier,  recours 
(délai,  point  de  départ) 
1940;  (innrmilés  iu- 
curalilcs,  recours  ron- 
(cnlie«x)VJ-20, 19:19; 
(inégularilés,  délai 
expire,  irrévocubilitc) 
1941  s.;  (mesure  dis- 
ciplinaire, recours  pour 
excè-ï  de  pouvoir)  1939; 
(oITicier  rentré  dans  la 
vie  civile!  1910. 

—  réfornie,  réclamation  au 
ministre  365. 

—  séquestration  arbitraire, 
officier ,  inlernenient , 
hApital  militaire,  in- 
demnité 2il8. 

—  tour  de  choix,  recours 
pour  excès  do  pouvvjir, 
non-reccvabilité  1741. 

—  V.  Changement  d'arme, 
Conseil  d'enquctc-non 
officiers.  Conseil  de  re- 
vision, Emplois  réser- 
vé--,Revision  des  gra- 
des. 

C'on.*icil  de  régi- 
ment. V.  Commis- 
sionnemcnl  -  commis- 
sionnés.  Emplois  réscr- 


0JUU1  tlTlii..".   ,  — 

d'appel,  recours,  non- 
recevabilité  685. 


.  punition  disciplinaire , 
homme  dans  ses  foyers, 
recours,  non-recevabi- 
lité 1140. 

-  rappel      à      l'activité  , 

hoinine  libéré,  recours 
516. 

-  recours  pour   exccs  de 

pouvoir  (dépêche,  nii- 
uistre  de  la  Guerre, 
recrutement   de  l'ar- 


C'onseil  do  rcvisioo 

«31  s. 

—  abus  d'autorité  1104. 

—  aptitude  physique  3-20  s.; 
(amélioration  possiltle) 
326,  (bégaiement)  3-27; 
(défectnosilés,  exemp- 
tion,  réforme)  32b; 
(épilepsie)  327  ;  (infir- 
mités simulées,  en- 
quête) 327;  (poitrine) 
327  ;  (  services  auxi- 
liaires) 326;  (surdité) 
327  ;  (vue)  327. 

—  atlrihiilions  308  s. 

—  avocat,  assistance   257. 

—  caractères  2'.11. 

—  classement  328  s. 

—  colonies  ,      composition 
248. 

—  composition     233     s.  ; 
(commandant  du  bu- 
reau de  recrutement , 
fonctions)  243;  (con- 
seiller     d'arrondisse- 
ment,désigna  lion, can- 
ton) 236  s.  ;  (conseiller 
général,  désignation, 
canton)  235  ».  ;  (con- 
seiller ^'éIléral  ou  d'ar- 
roiidisseiiient,  refus  de 
siéger)  210;  (conseiller 
do    préfeclure)    234; 
(conseillers  sup- 
pléants) 239;  (maire) 
246  s.  ;  (médecin,  mé- 
decin mililaire,  méde- 
cin   civil)    244    s.; 
(membres,  vo'ix  déli- 
béralive)  233  s.  ;  (offi- 
cier général  ou  supé- 
rieur)  241;   (préfet) 
233;  (présidence)  233; 
(sous -intendant  mili- 
taire) 242;  (sous-pré- 
fet) 246. 

—  décision,  cai-actèrc  défi- 
nitif 275  s. 

—  décision,  voies  de  recours 
278  s.;  (appel)  278; 
(opposition)  278.  —  V. 
receturs  au  •  Conseil 
d'Etat,  révision. 

—  délai,  demande  324. 

—  délibération  255  s.  ;  (au- 
dition des  intéressés, 
maire,  sous -préfet) 
257  ;  (  forme  )  255  ; 
(  membres ,  nombre 
nécessaire)  250. 

—  dilTamation  232. 

—  époques  des  opérations, 
fixation  £49- 

—  frais  414  s. 


indemnités,  déplacement 
H\  8.  ;  (médecins  ci- 
vils) 415;   (membres 
du  conseil)  414;  (peé- 
fet)  416;  (sous-olti- 
ciers)  414;  (sous-pré- 
fet) il  6. 
•  itinéraire  250. 
■  lieu  de  la  visite  315  s.  ; 
(cbef-lien  de  canton) 
515;    (détenus)   319; 
(domicile  légal)  315; 
ibdpilalmililaire);!15; 
( infirmité)  323;  (lieu 
delaré5idence)316s.; 
(maladie)  323;  (rési- 
dence en  Algérie)  320  ; 
(résidence  dans  les  co- 
lonies) 320;  (résidence 
à  l'élcanger)  321;  (ré- 
sidence en  Puisse  ou 
en  lielgiquc)  322. 

—  liste  cantonale  4ol    s.  ; 

—  médecin,  corruption  1096 

s. 

—  ministre  de  la  Guerre, 

pouvoirs ,  limites  31)2 
s.  ;  (  décision  du  con- 
seil, annutalitin,  excès 
de  pouvoir)  303  s. 

—  non-comparution  frandu- 

Icuse.  délit  1077. 

—  omis   376    s.;    (classe) 

378;  (examen)  376; 
(excuses ,  recevabilité) 
376;  (troupes  colo- 
niales, envoi)  377. 

—  oidrcdoconvocation312; 
(étranger)  313. 

e  232. 


outrage 

poids  326. 

préséances ,     membres , 

places  252. 
présence  des  intéressés 
314  ;  (absence,  apti- 
tude au  service)  314. 
procès-verbal  des  opéra- 
tions 400;  (caractère 
authentique ,    inscrip- 
tion   de    faux)  400; 
(  lecture  )  400  ;  (  men- 
tions) 400  ;  (signature) 
400. 
■  questions    préjudicielles 
258  s.;  (âge,   omis) 
263  ;  (aîné  de  sept  en- 
fants) 261  ;  (condaïu- 
nalion ,  exciu>ion)  265  ; 
(contestation  non  sé- 
rieuse) 266  ;  (décision 
conditionnelle)     267; 
(domicile)  26-4;  (filia- 
tion légitime  ou  natu- 
relle) 261;  (fils  .lii'é 
de  veuve)  201;  (fils  de 
septuagénaire  )    261  ; 
(frais  et  dépens)  214  ; 
(frère  d'un   milit.nirc 
souslesdrapeau\)201  ; 
(ministère  public,  ac- 
tion ,  fonctions  )  269  ; 
(nafionalité)  262  ;  (op- 
position) 272;  (procé- 
dure )  268  s.  ;  (  ques- 
tion   d'élat  )   258   s.  ; 
(recours  en  cassation) 
272;  (recours  en  cas- 
sation, délai)  272;  (lé- 
sidence  à  l'éUanger) 
259  ;  (timbre  et  enre- 
gistrement) 273;  (tri- 
bunal civil,  jugement, 
appel,  délai)  272;  (tri- 
bunal civil,  jugement, 
délai)  271. 
—  recours  au  Conseil  d'Etat 
287  s.  ;  (délai)  291  ; 
(délai,  point  de  départi 
291  ;  (effet  suspensif) 
292;  (excès  de  pou- 
voir) 29tl  ;  (incompé- 
tence)  290;    (intercl 
de  la  loi)  296  s.  ;  (in- 
térêt de  la  loi,  causes) 
298  s.  ;  (  inlérét  de  la 
loi ,  erreur  de  droil  ) 
208;  (intérêt  de  la  loi, 
erreur  de  fait)  299  s.  ; 
(intérêt  de  la  loi,  rece- 
vabilité ,      conditions  ) 
297:  f  ministre  de  la 


Guerre)  289;  (ministre 
de  la  GueiTC,  intérêt 
de  la  loi)  296;  (|iarti- 
culier  lésé)  288;  (par^ 
ticulier  lésé,  lepreson- 
tanl  légal)  288  ;  (per- 
sonnes pouvant  exercer 
le   recours)    287    s.; 
(procédure)  294  ;  (ré- 
lonue.  non-lieu  à  sta- 
tuer)   295;    (sursis) 
293;  (violation  de  la 
loi)  290.  304. 
-  revision  279  s.  ;  (causes) 
280  s.  ;  (conseil,  ini- 
tiative  propre)   285; 
(décision)  286  ;(del^mt 
de  jusfification  )  281  ; 
(délaul  de  justification, 
négligence)  281  ;  (de- 
mande, inlroduclion , 
ministre  de  la  Guerre) 
285;  (erreur  de  droit) 
283;  (erreur  de  fait) 
281;    (erreur    maté- 
rielle)   280;    (erreur 
nialérielle,fraude)280; 
(erreur   sur    la    per- 
sonne)  28»;  (procé- 
dure) 284  8.  ;  (session 
du    conseil,  examen) 
284. 

—  séances  251  s.;  (costume) 

2.52;  (lieu  désigne) 
251  ;  (local)  251  ;  (of- 
ficier de  gendarmerie) 
254  ;  (  police  des 
séances)  254;  (publi- 
cité) 253.  _ 

—  service  armé  328 ,  330. 

—  service  auxiliaire  328, 
331s. 

_  lableaux  de  recensement, 
examen  308  s.  ;  (  cl4- 
ture)  311  ;  (modilica- 
tions)  310. 

_  taille  321),  339. 

—  visite  médicale  315,  3L5 
s.  ;  (examen  des  yeuv) 
325;  (huis  clos)  '325. 

—  V.  Ajoumemenl,  Conseil 
d'Etat,  Exemption , 
Réforme,  Sursis  d'in- 
corporation. 

Conseil  supérieur 
de  la  Uefensie 
nationale  17. 

Conseil  .suiiérieur 
de  la  «uerre  5, 
11  s.,  1367  s. 

attributions  15,  1367. 

—  autorité  l'309. 

—  coraraaudanls  d'armées 
l'3C8. 

—  composition  13. 
_  création  d'une  place  forte 

14. 
_  défense  des  côtes  1*. 
_  inspections       générales 

4370. 
présidence  13,  16. 

—  réunion  16. 
Conseil      supérieur 

de  surveillance 
des  eaux  45. 

Contingent.  V.  Appel 
de  contingent. 

Contravention.  V. 
Domaine  militaire  , 
Servitudes    mililain-s. 

Contrôle  de  l'admi- 
nistration de 
farmée  1851,  2481 


Contuniax.   V.    Gridc. 
Convaiescenee.       V. 

Congés ,  Peniiissions. 
Convois.  V.  Tiaii>porls 

militaires. 
Corps  d'armée  2101. 

—  coniiuandanl  de  corps 
d'armée  2l-.:9;  (admi- 
nistration) 21 33;  (attri- 
butions el  fonctions) 
212U  s. 

—  composition  du  corps 
d'armée  2103.  2106  s. 

—  correspondance  des  di- 
recteurs de  service 
2134  s. 

Corps  «péciaui  1348 

s. 
Correspondance 

avec   rétranser 

—  chefs  de  corps,  interdic- 
tion 21  U. 

(:oucliaKO  et  ameu- 
blement 2-261  s. 
Cour  do  cassation 

—  conseil  de  revision,  ques- 
tion préjudicielle  272. 

—  insoumission  ,  force  ma- 
jeure,  contrôle   1116. 

Courses  de  che- 
vaux. V.  Concours 
de  l'armée. 

Crimes  et  délits 

—  réservistes  el  territo- 
riaux ,  retour  dans  les 
foyers,  code  de  justice 
militaire ,  applicabilité 
758  s.  ;  (  délai  de  six 
mois)  758,  7li2  ;  (in- 
fractions prévues) 759  ; 
(outrage  envers  un  su- 
périeur, vengeance) 
759,  760,  762  ;  (tribu- 
naux oïdinaires,  com- 
pétence) 763;  (voie.s 
de  fait  envers  un  supé- 
rieur) 759,760,  762. 

Cuirassiers.  V.  Cava- 


Culte23l2  s. 


_  absence  d'assimilation  de 
grade  2484. 

—  avancement  2489. 
_  fonctions  des  contrôleurs 

2483. 
_  hiérarchie  2484. 
_  législation  2481. 

—  nomination,    excès    do 

pouvoir  2488. 

—  objet  2482. 

—  personnel  2484  s. 
recrutement  2186  s. 

—  V.  ConseU  d'Et.al. 
Contrôleur  d'armes 

1851,  14-20,  1425  s. 
Contrôleur  général 
tsr.s. 


Décès. 

—  notification  aux  faradles 

495. 

—  recrutement  1335. 

—  transport  des  restes,  fa- 

milles,       subvention 

2272  s. 
V.    Armée    territoriale , 

Hôpitaux  mililaires. 
Déchéances  969  s. 
Déclaration      de 

guerre  2490. 
Délits.  V.  Crimes  el  dé- 

liis,  Fraudes-rccnile- 

ment. 
Démission. 

—  commissionnés  891. 

—  V.  Commissionneracnts, 

Officier,    Officier    de 

réserve ,     Officier    de 

territoriale. 
Denrées.  V.Subdistances 

mili'aires. 
Départ    des   jeunes 

soldats. 

—  empêchement  ou  relard, 

nianceuvres  1116  s. 

Déplacement  d'of- 
Bce.  V.  Mutations. 

Dépôt  2146. 

Dépôts  de  convales- 
cents 2308. 

Députés.  V.  llobilisa- 
lion ,  Périodes  d'exer- 
cice-rc^erves. 

Déserteur.  V.  Durée  du 
service. 

Destitution.  V.  Officier. 

Détachement. 

_  administialion  2la0. 

Détention  préven- 
tive. V.  Durée  du 
service. 

Devancement  d'ap- 
pel 4S9,  826  8. 

—  alleclation .      cho'LX     du 

corps  830. 

—  âge  829. 

—  bul  826. 


—  condamnation,  sitisis 
827. 

—  conditions  820. 

—  corps  829. 
_  durée   do   l'cngagcmeul 

820,  831. 

—  époques  de  rengage- 
ment 829. 

—  grade  de  fOus-licutcnant 
de  réserve ,  concours 
831. 

—  mise  en  congé,  condi- 
tions 831  s. 

—  officier  de  réserve ,  con- 
cours iQQ. 

—  V.  Périodes  d'exercit»- 
réserves. 

DilTamation  232. 

Dircctourdes  étapes 
et  des  services 
de  l'armée  212ii. 

Discipline  596  s. 

—  journaux,  polémiquer 
596. 

—  mainfienau  corps608  s.  ; 
(durée)  613s.;  (excep- 
tions) 617  s.;  (puni- 
tion, durée)  609. 

—  punitions  602  s.  ;  (capo- 
raux) 606;  (officier) 
603  s.;  (oflicier,  mise 
en  non-ai  tivilé,  ré- 
forme) 604  ;  (privation 
du  port  do  l'épcc- 
baionnette)  607  ;  (sol- 
dats) 607;  (sous-offi- 
ciers) 605. 

—  renscignemeiil5  lech- 
niqucs,  inlerdictioi 
596. 

_  V.    Punitions    discipli- 
naires. 
Dispense». 

—  suppression  54,  510. 
_  V.   Périodes  d'exercicc- 

réserves ,       Recrute- 
ment. 
Disponibilité.  V.  Ar- 
mée active.  Officier. 
Division  2138  s. 
I  Docks  de  l'.idnnnis- 
tration         mili- 
taire   de    Pans 
2204. 
Docteur     en     méde- 
cine.   V.    Recrute- 
ment. 
Domaine  militaire. 
—  contravention,     consl.i- 
tation     1423,     143:,, 
1412. 
Domicile.  V.   Tableaux 

de  recensement. 
Domicile- résidence 
(Changement 
de)  734,  744  s. 

—  Algérie  753. 

—  congé  de  réforme  752. 

—  convocation  imininenla 
749. 

—  déclaration  746. 

—  disponibilité  754. 

—  embarquement  sur  ua 
navire  751 . 

—  fixation,  colonie  fran- 
çaise, pays  de  protec- 
torat 753. 

—  fixation  en  pays  étranger 
752  ;  (  retour  CQ 
France)  '152. 

—  indemnité  kilométrique 
757. 

—  législation  744. 

—  livret  individuel ,  visa 
746  s.;  (comparutii'u 
personnelle ,  gendar- 
merie) 747;  (délai) 
746. 

—  non  disponibles  752. 

—  officiers  de  réserve  el  il,-, 
l'armée  lerritoriale 
154.  ,.    . 

_  punitions     disciplinaires 
'^757,1138. 

—  rappel  de  la  classe,  'd'- 
lais  snpplémentaii.  s 
"55  s. 


—  réserves  754.        _   __ 

—  résidence  prolongée  .4J. 
_  Tunisie  753. 

_  voyage  750  .* 
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Bons  et  les*.  V.  Ecoles 

militaires. 
Dossier. 

—  conuiiHiûcalion       174i, 

—  r.in-cominumcalion,  ofH- 

cier,  nOD-acli\i!é  par 
leli-ait  d*«Muploi  iPH. 

—  V.  Miitatton,  Nol«s. 
Donancs  -  douanier 

li:î.  1349. 

—  V.    Enf.^nts   de    innipe, 

MobilUattoi). 
Drasrons.   V.    Cavalt-rîe. 
B^rnpN      et      eonfec- 

1 1ons         mil  i- 

t  aires  5-2"-i. 
Droit   au   eomman- 

denteot  1654. 

—  abjenceoiiindisponibililr 

du  chef  titulaire  IOôd. 

—  foiirlio»  du  grade  supé- 

ri<«r  i655. 

—  oflkiors  de  rescn-c  cl  de 

tcri-iioriale  1674  s. 

—  résoni'e     et     territoriale 

1672. 

—  V.  .\ncîenne(é. 
Duel  âl^- 

Durée    du      serTice 
506  s. 

—  i.ondanination,  temps  do 

délenlton ,  déduction 
52ô  s.  ;  (classe  de  rao- 
Inlisalion.  changement) 
.•>3:i;  (détention  pré- 
ventive) 531  ;  ueune 
soldat ,  appel  de  la 
classe)  527;  (réser- 
\nsles)  531  ;  (territo- 
riaux) 531. 

—  déserteur  528;  (amnis- 

tie) 529. 

—  insoumis  528;  (amnistie 

529. 


Eaux   minérales.  V. 

Congés,  Hôpitaux  niili- 
laires. 
Eeelésiastïques  iî)4n. 

—  V.  Elevés  eccléïîastiqiifs. 
Eclaîrears     montés 

EelaîrenrM  volon- 
taires. V.  Cavale- 
rie. 

Ecole.  V.  les  mois  sui- 
vants. —  V.  aussi  : 
Grandes  écoles  pu- 
bliques. 

Feole  d'administra- 
tion de  la  Cla- 
rine 487. 

Ecole  d'administra- 
tion militaire 
de  Tineenncs 
1390.  1532  s. 

—  concours  1533;  (conrli- 

tions)     1535  ;     (  pro- 
gramme) 4536. 

—  destination  1532. 

—  discipline  1538. 

—  enseig'iiement  ^^3Ï". 

—  examens  de  sortie ,  cl;is- 

srmeiit  t541. 

—  nombre        d'admission-; 

153fî. 

—  personnel  1537. 

—  promotion,  officii*r  d'ati- 

nrinistration  l.'»42. 

—  réunie  1538. 

—  seclinns  diverses    l'^'^l, 

1540. 
Eeole  d^applicalion 
de  l'avtilleri*'  et 
du  génie  de  l'on 
tainebleau  l'(>i 
s. 

—  ancienneté  1568. 

—  année  redoublée  l'i71. 

—  classement     de      siutie 

4570. 

—  conseil    d'adminislralion 

156<î. 

—  conseil  d'inslruclion 

15G6. 

—  conseil  supérieur  1566. 

—  discipline  1567. 

—  iivjçions  techniquet 

ir,C3. 


—  examen    de   fin   d'année 

1570. 

—  instruction  15G9. 

—  niiseennon-aclivilél571. 

—  officiers  élèves  1563. 

—  jKTsonnel  1565. 
Er4»le  d'applieation 

de  cavalerie  de 
Siaumur  869  s., 
1543  s. 

—  aides-vétérinaires     sla- 

Lriatres  1554. 
-'  ciitssemenl  1555. 

—  cours    pratiques ,    chefs 

d'escadrons  1392. 

—  (ieslinalion  1544. 

—  divisioDs(liPutenanlsd'ar- 

tillerio,  lieutenant  ou 
sous-iieutenanl  du  pé- 
nie)  I550;|lietitenauls 
d'instniction  de  cax'a- 
lerie)  1549;  (sous- 
tientenanls  1  1551  ; 
(  sous  -  onV-iers  élèves 
ofliciers)  1553. 

—  durée  des  cours  1546. 

—  vcole  d'arconnerie  1561. 

—  l'iole  de  dressatre  1560. 

—  écoie    de     niarecbalerie 

1559. 

—  élèves    maréchaux    fer- 

rants 1545,  1559. 

—  élèves         léicgrrapinstefi 

4545,  1558. 

—  enseignement  1547. 

—  escrime  1557. 

—  examens  1555. 

—  niîiîtres  et  prévôts  d'os- 

crime  4545,  4557. 

—  pei-sonnel  1548. 

—  iclégrraphie         militaire 

4558. 
Ecole  d-applîeation 
du     se  rv  iee     d  e 
santé    du    Val- 
de-Grâee  1575  s. 

—  aide-major  de  2'  classe, 

norainalion  15"8. 

—  concours  1577. 

—  conseil    d'adminislralion 

1574. 

—  conseil     de      discipline 

1574. 

—  conseil  de  perfectionne- 

ment 1574. 

—  destination  1575. 

—  engagement      soxennal, 

non  -accomplissement 
158-2. 

—  examen  de  sottie  1580; 

(classement)  1580  ; 
(  redoublement  de» 
éludes)  1581. 

—  personnel  157^. 

—  recrutement    des  élcvet 

1575  s. 

—  règlement  Inléiieur 

1579. 

Ecole  d*apprentis- 
sase  des  éta- 
blissenients 
constructeurs 
de  l'artillerie 
1628  s. 

Ecole  d'artillerie 
et  du  génie  de 
TersaiileiN  1517, 
1519,  15i0. 

—  V.  Pous-ofliciers  élèves 

offii'iers-éooles. 
Eeole    centrale   des 
arts    et    manu- 
factures 433  s. 

—  V.   Grandes  écoles  pu- 

bliques. 

Ecole  centrale  de 
pyrotechnie  mi- 
lita ire  de 
Bourges    4G01    s. 

Ecole  de  dressage 
4560. 

Ecole  de  drewMage 
deSaumur  i'^S^. 

Ecole  forestière  de 
IVancy  433  s. 

—  V.    Grandes  écoles  pu- 

bliques. 
Ecole  du  génie  4616, 

1617,  2177. 
Ecole  des  Haras.  V. 

Avancement. 


Eeole  d'iul'anterie 
de  iSainl-Hai- 
xent  ir.lô,  1519, 
1520. 

—  V.  Sous-olTiciors  élèves 

offieiei's- écoles. 
Eeole  de   maréclia- 

lerîe  1559. 
Ecole  de   médecine 

navale  487. 
Ecole  des  uiines  de 

Maint-  Etienne 

433  s, 

—  V.    landes  écoles   pu- 

bliques. 
Ecole  nationale  des 
Mines  433  s. 

—  V.    (".rarides   écoles    pu- 

bliques. 

Ecole  normale  de 
gymaaslique  et 
d-eseriine  de 
4oinville  -  le- 
Pont  1603  s. 

Ecole  normale  su- 
périeure 433  s. 

—  V.   Grandes  écoles   pu- 

bliques. 
Ecole  polyteob- 

aiqne  433  s.,  1459 
s. 

—  accomplissement    de    la 

pi-emière  année  du 
service  miliiaire  14G8. 

—  jiiJmissiou     dos     élèves 

1463  s. 

—  ;igc  1466. 

—  bourses  4471. 

—  classement,  services  pu- 

blics 4475,  4477  s. 

—  concours  4463  s.  ;  (con- 

dilions)  1466;  (pièces 
a  produire)  1466  ; 
(programme^  1465. 

—  dosiinalions     de     sortie 

1460. 

—  discipline  4472. 

—  durée  des  cours  1473. 

—  engagomenl    de    qualre 

ans  4468. 

—  cnir(;e  à  l'école  1468. 

—  cti*;Migers ,         auditeurs 

exiemes  1469. 

—  examen  de  sorlie  1463. 

—  entminateurs  4465. 

—  exclusion  1-473. 

—  gradé»  de  l'Ecole,  arri- 

vée au  corps  458. 

—  insJruction  militaire 

1472. 

—  liste  d'admission    4467. 

—  liste    de    passage    1474. 

—  liste     de     sorlie     H74, 

4476  s. 
•—  masse  indi\iduelle  1470. 

—  nunibre   d'élèves    1464. 

—  obligations        militaires 

4479. 

—  pension,  prix  1470. 

—  personnel    administratif 

44G2. 

—  personnel        euscignant 

1462. 

—  personnel  militaire  1462. 

—  pièces  à  produire  4466. 

—  première  année  de  ser- 

vice 43i;  (accomplis- 
sement du  service) 
451  s.  ;  (inslruction 
niiJilaire)  452;  (pn- 
mission,  ellèis  mili- 
t.iires)  454. 

—  première  mise  d'cquîpe- 

ni.nt  1480. 

—  rèadmission  1473,  1475. 

—  régime  1472. 

—  ngime  miiilaiie  1461. 

—  iritusseau  1470. 

—  V.    Grandes  ccoles  pu- 

bliques, OUlder   (dé- 
mission). 
Ecole  des   l'onts  et 
C-'liaussées       433 
s. 

—  \'.    Grandes    écoles   pu- 

bliques. 
Ecole   des  Poudres 

et     |B»al  pé  t  res 

1415. 
Ecole  de  P^rote«li- 

uie  1001,1602,2169. 


Ecole  du  service  de 
santé  militaire 
de  l.von  1  l!i6  s. 

—  âge  1498". 

—  bourses  150-2. 

—  classement      de      sorlie 

1500. 

—  concours  1497  s.;  (con- 

(litions)J  1498;  (épo- 
que) 1497  ;  (pro- 
gramme) 1497. 

—  conseil    d'adminislralion 

1504. 

—  conseil      de     disciitline 

1504. 

—  cours    do   kl    fiicullé   d'- 

médecine  1505. 

—  destination  1196. 

—  drwls  d'examen  1505. 

—  droits  de  scolarité  I5li5. 

—  école  du  V^I-dc-Gràic , 

admission  1507. 

—  élèves  480  s.  ;  (engage- 

ment volontaire)  -i^^^  ; 
(service  militaire) 
4SI  s. 

—  équitalion  1506. 

—  examen  de  sorlie  1506. 

—  exclusion  4504. 

—  inscription         préalable 

1499. 

—  jury  4500. 

—  liste    d'admission    4500. 

—  nature  des  éindes    1505. 

—  nombre    d'el(fTes    14'.'7. 

—  pension,  prix  1502. 

—  personnel  4501. 

—  pièces  à  produii'e  14!''.', 

—  régime    ntilitaïre    15ii:!. 

—  thèse  de  doctorat  4.'»()rt; 

(impression)  4502. 

—  trousseau  1502. 

Ecole  spéciale  mili- 
taire de  Maîut- 
CjT  433,  1481  s. 

—  année  pi-éatalile  de  ser- 

vice militaire  1489. 

—  bourses  1490. 

—  cavalerie  461 . 

—  concours  4485  s.;  (con- 

ditions) 1485.  liS.Î; 
(époque)  1485;  (pro- 
gramme) 1488. 

—  destination  1482. 

—  discipline  1491. 

—  durée    des  cours    U92. 

—  eirocUf,  Gxalion  1481. 

—  élevés      de       Cîtvalcii.' 

1494. 

—  engagement    de    quatre 

ans  4489. 

—  examen      de       psssage 

4493. 

—  examen  de  sorlie  1493  ; 

(échec)  4494. 

—  expulsion  4491. 

—  gradés  de  l'Ecole,  arri- 

vée au  corps  ■i5K. 

—  inscription  jui-iilable 

4487. 

—  liste   d'admission    1488. 

—  liste  de  sortie  U93. 

—  origine  de  l'Ecole  1481. 

—  pension,  prix  1490. 

—  personnel  1483. 

—  pièces  k  produire  1487. 

—  piemière  année  de  ser- 

vice militaire  43i  ; 
(accomplis-sement  du 
service)  451  s.  :  (itis- 
Iruction  militairr) 
459. 

—  première  mi.«e  d'équipe- 

ment   miiilaiie    1495. 

—  régime  railitaû-e  1491. 

—  trousseau  1490. 

—  V.  Grandes   écoles    jm- 

bliques. 
Ecole  des  souN- 
officiers  élèves 
ofliciers  de  ea- 
valerie  de  Mau- 
mur  4510,  1519. 

—  V.  Sous-ofiiciers  élèves 

officiers-écoies. 
Ecole  des  sousoffl- 

eiers     de     een- 

darmerie  151S. 
Ecole        supérieure 

d'Electricité 

4569. 


Ecole        supérieure 
de  Ciuerre  1583  s. 

—  .iihnfssîon ,       condition? 

1587  s. 

—  brevet  d'étal- m njor,  exa- 

men 1594.  1596  s. 

—  radre       complémentaire 

4593. 

—  classement      de      sortie 

1595  ;  (six  premiers  , 
avancement  au  choix) 
1595. 

—  conimission        d'examen 

159-2. 

—  concours  1587  s.  ;  (can- 

didats ,       conditions) 

1588  ;  (demande  ) 
45^»0  ;  (pi-ogramme) 
1591  ;  (troisième  an- 
née, échec)  4589. 

—  conseil    d'administration 

1586. 

—  conseil  de  perfecfionne- 

menl  4586. 

—  cj'éation  458;^. 

—  liste    d'admission   4592. 

—  personnel  45Ri,  4585. 

—  stagiaires  1600. 
Ecoles.  V.  Grandes  écoles 

publiques. 
Ecoles  d^enfants  de 
troupe 

—  suppression  4694. 

—  V.  Enfants  de  troupe. 
Ecoles  à  feu  1715. 
Ecoles       militaires 

1445  s. 

—  administration  1450. 

—  comptabilité  1450, 

—  conseil    d'administration 

1451. 

—  conseil      de      discipline 

1452. 

—  conseil         d'inslruclion 

1 453. 

—  conseil  de  perfectionno- 

mcnt  1454. 

—  (!..M.  cl  legs  1449. 

—  e.  oies  diverses  1445. 

—  ctablisseroent,   caractère 

1449. 

—  examens     et      conco'irs 

1457  ;  (fantes  d'orllui- 
graphe)  1457;  (frau- 
des) 1457. 

—  fiinfares  1446. 

—  inspection  1456. 

-  mariage       des       élèves 
1457. 

—  musiques  1446. 

—  ofOciers  détachés  1447  s. 

—  personnel    militaire 

444€s. 

—  service  des  écuries,  ca- 

valiers de  manège 
1458. 

—  service        d'habillement 

1455. 

—  V.    Avancement,    Ecole 

d'adminislralion  mili- 
taire de  Vincennes, 
Ecole  d'application  de 
l'ai-tillerie  et  du  génie 
de  Fontainebleau , 
Ecole  d'application  de 
cavalerie  de  Sannnir, 
Ecolo  d'appliatiittii  dn 
service  ao  santé  du 
Val^e-Gràce,  Ecole 
d'apprentissage  des 
établissement^;  cons- 
Irucleurs  de  l'artille- 
rie, Ecole  d'aiiitle- 
tie  et  du  génie  de 
Ver.^^ailleslW:,  l-:cole 
centrale  de  J'yro- 
technie  militaire  de 
Bourges,  Ecole  d'in- 
fafiterie  de  Pnint- 
Maixent .  Ect^e  nor- 
malo  de  gj"nmnsliqiic 
et  J'eKerimc  de  Join- 
vUlc-io-Poot,  Ecole 
poMn*-iniique,  Ecole 
du  service  de  santé 
militaire  de  Lyon , 
Ecole  dei  sous-offi- 
ciers élèves  onicicrs 
de  ca\'alcric  do  Saii- 
nmr,  Ecole  spéciale 
militaire  de  Saiot-Cyr 


1484  s.,  Ecole  sup6- 
I  ienro  de  guoire, 
Ecoles  niililah'cs  pié- 
pnratoires .  Ecoles  lé- 
gimcntaires ,  Ecoles 
de  tir,  Habillement 
ri  campement,  Orphe- 
linat Hériol ,  Prylanée 
inililaii"e  de  La  Fltche. 
Ecoles  militaires 
préparatoires 
ItiiO  s. 

—  admission,       conditions 

ItUi  s. 

—  .iriillerie  et  génie  1040. 

—  civHlerie  4640. 

—  L'iigagement     %'olonlaire 

1644. 

—  infanterie  1640. 

—  personnel  1645  s. 

—  service    intérieur   1643. 

—  \'.  AN-anccment. 
Ecoles  réginientai- 

res  1613  s. 

—  artillerie  1620  s. 

—  cavalerie  1644. 

—  cours  d'êipiitalîon  4645. 

—  génie    1616   s.  ;    (école 

aérostatique)  1618  ; 
(écoles  spéciales  ou 
techniques)  4616  s.  ; 
("'coles  des  travaux  de 
caitipagne)  1619. 

—  inlaulerie  1613. 

—  soiis-officicrs  élèves  offi- 

cieis,  candidats,  pré- 
paration    aux     écoles 
1622  s. 
Ecoles  de  tir  1609  s. 

—  artillerie    de    campagne 

1612. 

—  Ecole    normale    de    lir. 

cam|.deChâlons  1609. 

—  écoles         d'application 

1011  ;  (camp  du  flii- 
chard)  161 1  ;  (camp 
de  la  Valbonne)  1641. 

—  stage  à   la   manufaclure 

d'armes  de  Saiot- 
Etienne  1010. 

—  lir  à  la  mer  1010. 
Effectifs  1254  s. 
Electorat  116  s. 

—  armée   de   mer    125  8.; 

(assimilés)  426. 

—  assimilation  418. 

—  assimilés  121  s. 

—  aumônier  do  la   marine 

427. 

—  cadre   de  réserve,   offi- 

ciers généraux  et  assi- 
milés 147. 

—  capacité  électorale  417. 

—  casernier  12Î. 

—  chefs  de  musique  121. 

—  commis  de  direction  des 

travaux  de  la  marine 
127. 

—  congé  131  s. 

—  conseil  de  guerre  ou  de 

revision,  sous-oniciurs 
120. 

—  détenus  124. 

—  disponibilité  447. 

—  écoles  spéciales  424. 

—  gardesrepnlilicains   453. 

—  gardiens  de  batterie  151. 

—  gendarme  193. 

—  hommes  do  troupe-non- 

activité  444  s.  ;  (ajour- 
nés) 446;  (colonies) 
141  ;  (contingent  non 
appelé]  446  ;  (engagé 
volontaire)  146  ;  (in- 
valides^lil  ;  (marins) 
141  ;  (renvoi  par  an- 
ticipation) 144  ;  fn-- 
scr\e  et  terrilcrial'-) 
1 41  s.  ;  (réserve  et 
territoriale ,  élections 
générales)  143;  (ré- 
spi-ve  et  territoriale , 
élections  partielle») 
144;  (service-v  anxi- 
liaires)  146  ;  (réser\c  , 
et  territoriale,  per- 
mission) 145. 

—  ingénieurs  des   pi-udrus 

et  ■^alpôlrCT455. 

—  intci  diction,      sanctioui 

<28s. 
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—  iiiiuriircles        iiùlitaires 

121. 

—  mesures      disciplinaires 

1^8. 

—  inUilaircs  des   curps  de 

troupe  120. 

—  uon-activilL-  U1,  !30. 

—  ufriclcr  lltl  ;  (missiun  à 

l'cU-tnccr)  iVJ;  (ofQ- 
ciQTS  délacliéf.)  ll'J  ; 
(réfornicl  UU;  {re- 
iraik-)  UO. 

—  yiiciiTs    de    nïscrvc    cl 

de  l'armée  territoriale 
lia.  iaU;  (»Ligo  vo- 
lontaire) 139. 

—  ouvriers  d'élat  l-2i. 

—  uuvners    de*    mnnufac- 

1  lires  12â. 

—  [.ôriode  électorale  14i  s. 

—  jnTmission  131  s. 

—  jieromsion    132;    (per- 

mission protoii;;êc) 
135. 

—  pliariiiacicrtf      niililaiics 

1^1. 

—  portiers   consi^Des   lât. 

—  préiHJSfs  forestiers  1  lli. 

—  préseDce  au  cor|is  llti. 

—  prisons  niililaïres  lâl. 

—  refus  de  vole  MH. 

—  réserve    ot    tcnitoriale, 

Ituinnics  de  troupe 
lâO 

—  réserviste ,      permission 

132. 

—  résidence  liljre  130  s. 

—  réi>ulial  du  scrutin  1-8. 

—  suHraçcs,  rclraiirhcmcnt 

liîi,  133. 

—  sytulic  de»  pcns  de  nier 

—  lémoÎQs  12-i. 

—  trésorier    des    invalides 

127. 

dôvea*  V  les  mois  sui- 
vanU  —  V.  aussi  : 
Armée  active-i  i^serve, 
les  ditïércnls  mots 
ft:cole«  et  (frau- 
des écoleis  |iu<- 
blî(|ne». 

Klèvci^  oftiricrn 

—  SaiLl  -  Maixcnt ,       Vcr- 

saitles,  Saumur,  Vin- 
ccnnei,  reiigajr'iiient 
en  surnouibrL'  NO'J  s. 

Elèveat  ecclésiasti- 
ques 6iC. 

Elèves  ofUcierM  de 
réserve  463  s. 

—  concours  464 ,   4ti6  s.  ; 

^cavalerie  et  arlitlerie) 
466;  (classement,  éli- 
mination) 468  ;  Uom- 
mission  centi-ateo'exa- 
meu)  467,  468  ;  (•  n- 
f:apemetit  de  dc^anoe- 
mcnt  d'appel)  406  ; 
tinfirmiei-sj  406;  (jury 
d^exBincn  réponal) 
467  ;  (notes)  40"  ; 
(partici}>aliou ,  de- 
mande) 466  ;  (pro- 
féra m  me,  connaissan- 
ces exigées)  46~  ; 
(sections  de  cummis 
et  ouvrieig  d'adminis- 
tration) 40G. 

^  couri  ppcciaux ,  croupes 
d'insliotction  471  s.  ; 
(examen)  473. 

^  deuxième  année,  premier 
semestre  470  s. 

^  deuxième  année,  second 
semestre  4.o. 

^  Dominalton  d'élève  ofli- 
cier  de  réserve  400  s.; 
{situation  admînisii-a- 
tiv€  et  hiérarthig'ie) 
473. 

^  notnination  de  sous-lie\i- 
lenanl  de  réserve  473. 

^  pti iodes sup]>!cmcniaiies 
d'instruction,  engage- 
ment 463  ;  (grandes 
écoles  publiques,  élè- 
ves) 403. 

^  première  année,  Fervice, 
conditions  ordinaires 
465 


liZIèvoH  eu  iibarma- 

rie.  V.  Iteeiiitcnient. 
l'IèvoN  en  phiirnia- 
oie  du  wervice 
de  aaoté  mili- 
faîre  1;")08  i. 

—  année  prcalaMe  de  ser- 

vice mililaitx'  1510. 

—  concours  15U9. 

—  fours  des  facultés,  assis- 

tance 1511. 

—  l'>oIe     d'applicalîon    du 

SL'nicc  de  santé  mili- 
taire, passage  1514. 

—  cng;igi;nicnl       scxennal 

Î51U. 

—  fiais  universitaires  1513. 

—  Indeiiiniléannuelle  iril^2. 

-  logeinenl  1512. 

—  pliarmacirn    aide-maior 

1511. 

—  ri;,'let  disciplinaires 

1512. 

Kli;;il>iii«ê  14<J,  f>06. 

l'inbnrffiienicnt.  V. 
hoinicde  -  résidence 
(Chatigeraent  de). 

ICniploif*  publics 

—  obligalioiis        utilitaires 

iUl  s.  ;  (ajournés) 
111  ;  (coioiiies)  111  ; 
(inéJigibilité,  compé- 
lenee)  109  ;  (natura- 
lisés) 111  ;  (omis , 
insoumis)  UU  ;  (ré- 
fonués)  114  ;  (sursis 
d'iucorpoi'atîon)  II 1. 
KniploÎM       réwervéïi 

—  abandon     de     l'emploi, 

nouveau  concours,  in- 
terdiction 104y. 

—  âge  lOOîl  s. 

—  aptitude  pliysiqiio  1004. 

—  aptitude  professionnelle, 

eerlifiiai,  délivrance 
1006  s. 

—  année  coloniale  (gradés! 

'J-S7  ;  (simples  soldats) 
986. 

-  blessures    ou    infirmités 

1001. 

—  bonne    conduite,    bles- 

sures, relevé  des  pu- 
nitions, etc.  1005. 

—  candidat      classé       non 

nommé,  situation  d'at- 
lonlc  1059  s. 

-  candidats   non    classés  , 

situation  d'allcnte 
1031  s. 

—  caporaux    et   brigadiers, 

quatre  années  de  ser- 
vice 980. 

—  casier  judiciaire  1005. 

—  catégories  9U0,  «91 . 

—  ceriilicat  d'aplilude  pro- 

fessionnelle, mode 
d'obtention  990. 

—  cbciiiin  de  fer  106i. 

—  classement      1010      s.  ; 

(conimissioji ,  coin^H»- 
silion)  1010  s.  ;  (rom- 
nii>sion.  fimctionne- 
menij  1013;  (loi  du 
lôjuill.  18S9,  bénéfice 
de  classement)  993. 
—  V.  liste  de  classe- 
ment. 

—  commission   de    classe- 

menl  (communication, 
candidats,    voie     Iiié- 
nirciiique)  1018;  (réu- 
nion) 1018. 

—  coraraissionnés  994. 

—  compagnies  concession- 

naires, gai,  êlcctritilê, 
eau  1064. 

—  coiii[itt]  rendu,  adminîs- 

ii.iiion  étrangère  à 
li;ial  1047;  (départe- 
ments ,  communes , 
établissements  publics) 
1047;  (établissements 
induslritis  et  commer- 
ciaux) 1047. 

—  compte    rendu    annuel, 

Journal  officiel,  in- 
seiiion  1048. 

—  conditions    requises    094 


Conseil  d  tlui.  —  V. 
décision  de  la  cuui- 
mission ,    nomination. 

conseil  de  régiiurnt , 
avis  favontbie  1U05. 

■  Crédit  foncier  lOGi. 

■  d'cision  do  la  commis- 

sion, rrri>urs  au  Om- 
.^ril  d'Klat  1027  s.; 
(d«M:i!>ioris  souveniines) 
1027  s.  ;  (député,  let- 
tre au  ruinislre)  103('; 
(  fausse  inleprélalion 
do  la  loi)  1029;  (mi- 
nistre, dépécbe,  mo- 
tifs de  non  -  classe- 
meni)  1030;  (recours 
conlentii'ux ,  iircccvâ- 
biiiié)  1027  1.;  (re- 
cours |K>ur  excès  do 
[louvoir,  recevabilité) 
U»29. 

-  demandes  des  candidats, 

envoi  au  ministre 
1015;  (candidat  libéré, 
demande ,  transmis- 
sion) 1010;  (deniiiiide 
de  plusieurs  emplois, 
préléicnce)  1017. 
designaltun  pour  un  seul 
emploi  1021  ;  (  ueu- 
volie  prêsenti.iion  ) 
1022. 

■  delcrniiualion    des    em- 

pluit  964  s. 

■  durée  du  service  1*99  s.  ; 

(blessures  ou  inlirnfû- 
tés)  1001  ;  (conmiis- 
sionneinrnt)  1001  ; 
(  en^raiîi'nient  complé- 
menlaire)  1000. 
emploi  non  réservé , 
classement ,  annula- 
tion 99^'. 

-  emiiloi    obtenu  .   démis- 

fion,  concours,  impos- 
sibiblé  !>9(»  s.  ;  (gen- 
darmerie) 997. 

-  emploi  otttenu,  suppres- 

sion 998. 

-  emplois    induslriels    ou 

commerciaux  1003  s.; 
(candidats  libérés) 
1000  ;  (dossiers  des 
candidats ,  transuiis- 
sion)  1066;  (liste  de 
classement,  dix  années 
de  service }  1 008  s.  ; 
(nominationi  1067  s.; 
(nomination  directe) 
1067. 
•  cng;tgés  982. 

■  cnirepriscs  privées,  mo- 

nopole ,  subvention , 
réserve  d'emplois  1003 

état  de  prévision  des 
emplois ,  envoi  aux 
chefs  de  corps ,  com- 
luuiiicatinn  aux  inté- 
ressés 1014. 

■  examen  préalable  991. 
garde  républicaine  989; 

(incorporaOon ,  reciu- 
tement ,  emploi ,  con- 
cours) 998. 

-  gendarmerie   989  ;   (  in- 

corporation ,  reciute- 
ntcnt,  emploi ,  con- 
cours) 9Ô8. 

inspecteur  |irineipal  de 
la  navigation  985  bis. 

législation  982,  983. 

liste  de  classement  1014 
s.  ;  (  canliniers)  10:20  ; 
(classement)  1019  ; 
(duiée  des  scnices 
eflecOfs)  1019;  (garde 
répuliticain  à  cheval) 
1020  ;  igeudainie  a 
cheval)  ili20;  {Jour- 
nal of/iciet  ,  publi- 
cation) 1024  ;  (noti- 
tii  aiioii  ,  corps  de 
tioupe  )  1(124;  (ordre 
démérite)  1019  ;  (pale- 
freniers des  haras) 
1020;  (  receveurs  bu- 
ralistes) 1020;  (renon- 
ciation ,  nouveau  con- 
conrsj  1025  s.,  (troi- 


sième clusscmcui  ti- 
mesuiel)  10^  s. 

—  militaires    libérés,   drlai 

do  la  demande  995. 

—  nomiiialion ,    n-cours  au 

CouM^l  d't^lat  iii50s.; 
(avocat  au  O^nseil 
d'Ëla),  dispense)  1058; 
(délai)  IOj";  (iirU\, 
p«iinl  de  départ)  1057  ; 
îenreg^ihlromenl)  1058; 
(nuniiiialions  atitérieu- 
re»s ,  demande  d'aiinn- 
lalion)  1053;  (qualité» 
exercice  du  recours) 
1050  s.;  (timbre) 
1058. 

—  noiitiuatlon  aux  emplois 

1035  s.  ;  (absence  de 
candidat  militaire, 
candidat  civil)  1038; 
(acceptation ,  refus, 
driai)  1049;  (aptitudes 
spL'cialefi ,  refus  de 
l'Adininistralion,  excès 
depouvoii-)  1054;  (au- 
torité coinpéienie  ) 
10:'5;  (candidat  nom 
mé ,  position  d'absen- 
ce ,  c-ongé  sang  solde  ) 
1043  ;  (cmpk'jé  de 
riiisiilul)1054;(your- 
nal  cfficiel,  insertion) 
1044;  (Journal  offi- 
citt .  insertion,  liers) 
Uii4;  (lettre  d'avis) 
t049;  (mutations  dans 
le  personnel)  1039; 
(ordre  des  noniina- 
lions)  1036  s.  ;  (prise 
de  pos^jession,  délai) 
1042;  (temps  de  ser- 
vice non  expiré)  1040, 
1041  ;  .(  tours  de  no- 
mination} 1037. 

—  omnil'u»  1004. 

—  percepteur  1039. 

—  privation    ultérieure    de 

l'emploi ,  iuGrmités 
1002  bis. 

—  receveur  buraliste  1039. 

—  réclamation  au  ministre 

1051. 

—  recommandations,  inler- 

diclion  1018. 

—  refus  d'acceptation  1023, 

lo2U;  (délai]  1049; 
(forclusion  )  1032  s.; 
(  forclusion ,  candidat 
admis  par  erreur , 
nullité)  1034. 

—  règlements  d'administra- 

tion publique  990  ; 
i  absence  d'autorité  ) 
055. 

—  rengagés  982. 

—  simples  soldats,  cinq  an- 

nées de  service ,  c»- 
valerie.  artillerie  986. 

—  sous-ufCcicrs    (dl\   an- 

nées de  serMce ,  avis 
favorable.  ceriilicat 
d'aptitude)  984;  (qua- 
tre années  de  service, 
avis  favorable,  rerlîfi- 
cat  daptitude)  {'86. 

—  sursisd'iiislallalioii  1012. 

—  sursis     de     nomination 

1042. 

—  traitement,  premier  paye- 

ment 1045^  1046. 

—  tramways  1064. 

—  visite  médirale,  certificat 

1004.  1005. 

KmploycH»  V.  Périodes 
d 'ex  ei'c  i  ce-réserves . 

Eafant  naturel.  V. 
Engagement  volon- 
taire-engagés, Natio- 
nalité, Tableaux  de  re- 
censement. 

Eu  fan  ta  de  troupe 
1034  s. 

—  allocations    aux   familles 

1635. 

—  douanes  1638. 

—  fils    d'ancien?    militaires 

1636. 

—  nombre  1637. 

—  V.   Avancement,  Ecoles 

d'enfants  de  troupe. 


i:uga;$einent  pour 
lu  durée  de  la 
guerre  833  s. 

—  âge  8;i3,  835. 

—  guerre  coniinentale,  ma- 

ritime, cohmiide  833. 

—  réserve  de  l'yruiée  terri- 

toriale 834. 
llu(;ugt*ment  volon- 
taire -  enga^sé* 
4S9,  779  s. 

—  «bus  d'autorité  1104. 

—  acte  d'engagement  (1^ 

galilé,  régularité, 
contestation)  821  ; 
(li'^alité,  re^fularilé, 
coult'sLilion ,  compé- 
lejire)  821  «.;  (men- 
tions) 817  ;  (nature) 
822  s. 

—  affiches,  timbre  779. 

—  âge  785  s.;  (maximum) 

785;  (minimum)  784. 

—  aptitude  physique  787  s. 

—  armée  coloniale  2510  s. 

—  anure  de  mer  837. 

—  ariificicrs  807. 

—  .iHillerieSOS. 

—  Assistance  publique  SOO. 

—  avantages    matérieU    et 

moraux .  engÉTgés  de 
4  à  5  ans,  Iroi^iême 
aimée  de  service  933. 

—  bonne    vie    et    mœurs, 

certificat  794. 

—  casier  judiciaire,  produc- 

tion 793. 

—  cavalerie  803. 

—  choix,    arme    cl    corps 

804,  805;  (diange- 
incnt)806;(l)uiilalion) 
805. 

—  Colonies    pénilentlairoj, 

pupillœ  801  ;  (aulori- 
s.ilion)  807. 

—  comparution    devant    le 

maire  814. 

—  condamnations  anléiieu- 

res  791  s..  825. 

—  conslalation,        identité 

816;(déxlaralion)816; 
(lectures)  817. 

—  coidonnier  788. 

—  corps  étrangei"s  825. 

—  droits  civils,  jouissance 

790. 

—  durée  des  ongagtmi nts 

811  ;  (point  de  départ) 
811. 

—  Ecole  du  service  de  san- 

té militaire  4£3  s. , 
825. 

—  élève  en  phai'macie  483 

s..  825. 

—  élevés  des  grandes  éco- 

les 435  S-,  8i5. 

—  enfant  naturel.  —  V.  mi- 

neur. 

—  engage  réformé  812. 

—  époque  de  rengagement 

809  s. 

—  formalités,  inobscrvalidn 

818. 

—  forme  814  s.  ;  (  Algérie  ) 

814;  (colonies)  814; 
(Tunisie)  814. 

—  fractions  de  corps  803. 

—  génie  803;    (cinquième 

régiment)  807. 

—  homme  marié  789. 

—  infanterie  803. 

—  infanterie  légci*  d'Afri- 

que 808. 

—  légishtioD  780  s. 

—  maire  (abus  d'autorité) 

818,  i103;  (nvis  au 
reciiitement)  820  ;  (in- 
demnité) 8ï!0.  —  V. 
comparution  devant  le 
maire. 

—  niari'chal-fen-ant  788. 

—  marine  803,  837. 

—  mineur   795  s.;  (Assis- 

tance publique)  800; 
(enfant  naliu-el)  709; 
(forme  du  consente- 
ment) 802;  (mineur 
émancipé)  795;  (père 
ou  mère,  absence)  797  ; 
(  père  ou  mère ,  dî- 
vurcc)    798;    (repré- 


^eiilant> .      conïcnte- 
ijicni)  795  a. 
-~  mineur,    service    d'une 
puissance      éli^angére 
j83. 

—  nombre  d'engagcmeoU, 

maxirmnu  806. 

—  ouvriers  d'artillerie  807, 

—  pas-age  dans  la  réterre 

8t:(. 

—  penmssion     permanente 

d'une  heure ,  soui-of- 
fn  iers  930. 

—  pic^ei  à  f>roduLre  815. 

—  pold^  788. 

—  présc:nt:ilion   au    corps  , 

délai  819. 

—  prime  942  s.;  (cessibï- 

l'ié  et  saisissabilité  ) 
9.73;  (dé£C8,  reliquat, 
hérilicrs)  952  ;  (inlé- 
ré^^)  940  s.  ;  (mode  de 
payemoni)  945  s.  ; 
loodificaiion  du  tarit) 
".•.»,  9.M  ,  (iari0943s. 

—  publicité  930. 

—  quidité  de  Français  784 

s. 

—  renseignements  931. 

—  nsidence  Seine,  l'diûne, 

Bouches  -  du  -  Hhdne 
807. 

—  sapcurs^pompiersdc  Pv 

ris  sol 

—  services  auxiliaires  334. 

—  solde  mfJisuciU ,  sous 

cffitier^  900  s, 

—  sj'abis  807. 

—  taiilc  787. 

—  ladleur  788. 

—  MraiUeurs  algériens  807. 

—  tiain  des  équipages  mi- 

liluircs  803. 

—  troupes  à  cheval,  préfé- 

rence 804. 

—  troupes   coloniales   803, 

—  veuf  ou  divorcé  avec  en 

tauts  789. 

—  V.      Armée     coloniale, 

A  vancement,  Devan- 
(cnicnt  d'appel,  Kcole 
du  service  de  santé 
n.ilitaire,  Ëmploi^  rc- 
seivés,  Grandes  écoles 
publiques.  Hautes 
payes  d'ancienneté , 
Tableaux  de  recense- 
ment. 
Futrepri«es  non  mi- 
litaires 

—  autoriwiion  ii~9  «. 
I^^pilepsio  327. 
l\l|>ixuotie<9  2307. 
I:^|uîpa;ses      de      la 

flotte  560. 
Equipages  de  ponts. 

V.  Génie. 
Ek|uipenient  2245  s. 

—  W  Habillement  ,-1  cam- 

pement. 

Ivscorte  de  la  gen- 
darmerie 22t'>9 

E.<iierinie*  V.  Armée  ac- 
tive, Ecole  d'applica- 
tion de  cavalerie  de 
Saunmr. 

Etablissement»  de 
rartîllerie2109s. 

—  direclieiit  2172. 

—  in>p'xMiun  2170, 
CtablLssements  uiî- 

iitaires  2154  s. 

—  accidents  2160. 

—  discipline  2162. 

—  durée  du  travail  2159- 
^  employés  civils  2103  s.  ; 

(avancement)  2105; 
(composition)  2101. 

—  hygiène  et  sécurité  2101 
— ■  ouvriers  2158  s. 

—  pension  de  retraite  2158 

—  personnel   civil  2154  s. 

—  personnel    de     maîtrise 

2167  s. 

—  salaire  2159. 
CtabliK«enient49spé- 

eiaux  21i.i'  s. 
Etat     de»     ofticiera 

1818  s. 
.—  aum'iiiiers         militaire* 

1852. 
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—  Aeîs  de  musique  It^l. 

—  «nlriMe  de  l'année  iSôl. 

—  con!i-ôli'ursd'arracsl85!. 

—  foiKiionnaires  et  agents 

des  soJ•^^ces  adminis- 
tra lifs  de  l'armée  18ô  1 . 

—  iaçénieurs   des   poudres 

el  saipèucs  1851. 

—  ÎDlendaiicemiUtairel85l. 

—  inlerprcles  !ïï5i. 

—  jusiice  milil;iire  l85i. 

—  médecins  cl  pharmaciens 

mililaires  1851. 

—  ofliciei~s  d'aiiniini:?tralion 

et  de  recrutement 
185t. 

—  officiers         corobaltanis 

185!. 

—  ranp  d'ancienneté  1850. 

—  \élerinaires       militaires 

1851. 

—  V.  Grade,  Non-aclivilé, 

Officier,    Officier    de 
résor\'e .    Officier    de 
lemiorijle.    Réforme 
des  officiers. 
Etal-ni^or  1312  s. 

—  brevet  d'eial-major  13"3. 

—  Comf^KJïilioQ    numérique 

1373. 

—  lèjislalion  1372. 

—  ofliciers  brevetés  1373, 

137i  s.;  (grade  supé- 
rieur, obtention,  com- 
mandement elîeciif  ) 
1381  s.  ;  (réintégration 
dans  les  corps  de 
ti'oupe)  1380;  (réserve 
de  personnel  délai- 
major)  1379;  (mise 
hors  cadres)  1376, 
1377;  (recrutement) 
1374;  [sortie  derEcoIe 
supérieure  de  guerre) 
13 15;  (stage  de  deux 
ans ,  périodes  d'ins- 
truction) 1375;  (tra- 
vaux et  atercices  ) 
1383;  (voyages  d'élat- 
major)  1383. 

^  oflîciers  de  complément 
1385  s.;  ^aplilndcs 
insuffisantes)  138i3  ; 
(clïasseurs  forestiers) 
1385;  (convocations) 
1386;  (réserve)  1385; 
(territoriale)  1385. 

^  officiers  non  brevetés 
1373.  1384. 

—  fervices  dans  les  états- 

majors  1395  s. 

—  temps  de  guerre  1410  s. 

—  lerops  de  paix  1395  s. 

—  V.   Etat -major  de  l'ar- 

mée, Officiers  d':iduii- 
nistration  des  seinces 
d  etat-major  el  de  re- 
crutement. Secrétaires 
d'ctal-major  et  de  re- 
crutement. 
Etat-major  de  l'ar- 
mée 1397  s. 

—  attribution  1399. 

—  composition  1400. 

—  organisation  1397. 

—  section  historique  2301. 

—  temps  de  guerre  1398. 
Etat-major  de  Par- 

tillerie  1419  s. 

—  cad.-e  1420. 

—  offii  iers  d'administration 

1420  <. 

—  officiers      d'état  -  major 

1421. 
Etat-major  i;énéral 
de  ■''armée  1350  s. 

—  composition  1356. 

—  deuxième  section  1361  5.; 

(solde)  1365. 

—  offiriers  généraux  135G; 

{ fonctionnaires     a--ri- 

mUés)  1358. 
^  première  section  1359  s.  ; 

(efTecIiO  1359;  (limite 

d'âge)  1360. 
Etat -major  du   sé- 

nie  1430  s. 

—  attributions  1430. 

—  cadre  1431. 

—  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  1433. 


—  officiers  d'administration 

1436  s- 

—  officiers  de  complément 

1433. 

—  officiers      d'élat  -  major 

1432. 

Etat  -  major  du 
grand  quartier 
général  des  ar- 
mées  1410. 

Etats  -  majors  de 
corps  d'arnsce 
1403. 

Etats  -  majors  des 
divisions,  bri- 
gades, souver- 
nements  de 
places  Tortes 
1404  s. 

Etals  -  majors  des 
divisions  et 
snbdî  V  isions 
territoriales 
1404,  140'.». 

Etats  -  majors  des 
gonvernements 
mil  i  taire  s  de 
Paris  et  de 
Lyon  1404  s. 

Etats  -  majors  des 
membres  du 
cooseil  supé- 
rieur de  guerre 
U06. 

Etranger.  V.  Grade , 
Légion  étrangère,  Mo- 
bilisation ,  Oflicier 
étranger ,  Recrute- 
ment. 

Etudiant  en  méde- 
cine. V.  Armée 
active-réserve,  Recru- 
tement. 

Etudiant  vétéri- 
naira  542. 

Exclus  de  Parmée 
00  s. 

—  amnistie  08. 

—  commutation  de  peiDe68. 

—  condamnation  prononcée 

à  l'étranger  65  s. 

—  conditions  des  exclus  70 

0. 

—  conseil  de  revision,  com- 

pétence 69;  (voies  de 
recours  )  69. 

—  date  de  l'exclusion  67. 

—  dépôt  général  de  Mers- 

el-Kebir  78. 

—  désertion  73. 

—  faits  politiques  C8,  92  s. 

—  gi-àce  68. 

—  insoumission  73. 

—  lîbéradon  conditionnelle 

68. 

—  peines  afnictives  ou  in- 

famantes 61  s. 

—  peines     correctionnelles 

63. 

—  petit  dépôt  de  Collîourc 

81. 

—  réhabilitation  68. 

—  relégation  64. 

—  sections  d'exclus  74  s.  ; 

(section  de  mobilisa- 
tion) 80;  (sections  co- 
loniales) 74,  82;  (sec- 
tions méti'opolitaines) 
77  s. 

—  V.      Infanterie      légère 

d'Afrique. 

Excursions  du  di- 
manche 2306. 

Exemption  326. 

—  certificat,  délivrance  329. 
--  V.  Fraudes-recrutenienl. 
Exercices  d'embar- 
quement 2278. 

Exercices  phy- 
siques. V.  Concours 
de  l'armée. 

Expulsion  180,185,190. 


Fêtes  des  régiments 

r.95. 

Fièvreaphteuse2307. 

Fonctionnaire  pu- 
blic 112. 

—  V.  Mobilisation,  Péiiodes 
d'exercice-réserves. 


Fonctions  pu- 
b  I  i  4|  Il  e  s  c  I  e  c- 
tives 

—  obligation>  iuilit.ûrcs  100 

s.  ;  (jtjouriiés)  111  ; 
(colonifs)  111  ;  (iné- 
ligibililé,  coni|tétence) 
109  ;  (  natunilisés  ) 
1 1 1  ;  (omis  ,  insou- 
mis )  110  ;  (réfor- 
més; 111  ;  (sursis  d'in- 
corporation )  tll. 

Fondation  Furtado- 
lleine  2:U'J. 

Fonderie  de 
Bourges  2109. 

Fontainebleau.  V. 
Ecole  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie 
de  Fontainebleau. 

Forêts.   V.   Mobilisation. 

Forges  1423,  2109. 

Fourrages.  V.  Subsis- 
tances mililaires. 

Français  (  Qualité 
de).  V.  Enij'agemeni 
volontaiie  -  ingagés . 
Nutioiialitc. 

Fraudes  dans  la 
vente  des  mar- 
chandises    22^2. 

Fraudes  -  recrute- 
ment 1072  s. 

—  abus  d'autorité  11U3  s.  ; 

(  commissariat  de  la 
marine)  1104;  (foifai- 
lure)  1105;  (membres 
des  conseils  de  reri- 
sion)  1104;  (maire) 
1104;  (peines)  1103; 
(sous-intendants  mili- 
taires) 1104. 

—  circonstances  atténuantes 

1105  s.   . 

—  conseil  de  révision,  non- 

comparution  fraudu- 
leuse 1077;  (compé- 
tence) 1081;  (faux) 
1079;  (père)  107S; 
(  rétablissement  sur  la 
liste)  1080,  1082; 
(tuteur)  1078. 

—  impropriété  voluntaire  au 

service ,  mutilation 
1083  s.  ;  (compagnies 
de  discipline ,  envoi  ) 
1090  s.  ;  (compétence) 
1088  s.  ;  (compliciié) 
1093  a.  ;  (complicité  , 
peines  spéciales)  lOOi 
5.;  (éléments  du  délit) 
1083  s.  ;  (incorpoia- 
lion)  1090,  (médecins, 
peines  plus  graves) 
1U94  s.  ;  (ministère 
public  ,  poursuite  ) 
1087;  (peines)  1091. 
1093  s.  ;  (remise  de 
substances)  1095;  (ten- 
tative) 1086;  (tribunal 
correctionnel ,  sursis , 
question  préjudicielle) 
10S8. 

—  médecin  (pension  de  re- 

traite ,  (.oiruptîon  ) 
1102;  (réfiTiue,  cor- 
ruption) 1102. 

—  médecin ,  conseil  de  re- 

rision.  opéi"aIions,  cor- 
ruption 1096  s.  ;  (dons 
ou  promesses)  1099  ; 
(  dons  ou  promesses  , 
auteurs)  1101  ;  (dons 
ou  promesses,  auteurs, 
refus)  1101  ;  {^élémenl-^ 
de  délit)  1099;  (jeune 
homme  non  examiné) 
1100;  (médecin  civil. 
raéd«!ciii  militaire  ) 
1096.  1098. 

—  mutilation.     V.     impro- 

priété volontaire  au 
service. 

—  question       préiudieielle. 

V.  impropriété  volon- 
taire au  service. 

—  sursis ,   exécution   de  la 

peine  1168. 
—  tableaux  de  recensement, 
omission      1073      s.  ; 
(compétence)     1073  ; 


(complices)  1075  ; 
(  mauvaise  foi  )  1074  ; 
(omission  de  se  décla- 
rer) 1074  ;  (peine) 
1073;  (troupes  colo- 
niales, envoi)  1076. 

—  tentative  1163  s. 

—  V.  Ihïioumission. 
Frères,    V.    .\lTeclalion , 

Sursis  d'iiicorporaliun. 
Fusiliers   de   disci- 
pline. V.  Rengago- 
menis. 


Garde  républicaine 

1321. 

—  V.  Qiaii^'enienl  d'arme  , 

Commissionnemenls  , 
Emplois  réservés,  Mu- 
siques militaires,  Reu- 
gagenients. 
Garde  des  voies  et 
c  o  m  ni  u  n  i  c  a- 
tions  1350  s. 

—  V.   Périodes  d'exercice- 

réserves. 

Gardes  d'artillerie 
1422. 

Gardes  des  voies 
ferrées.  V.  Service 
des  chemins  de  fer. 

Gardiens  de  batte- 
rie 1420.  1427  s. 

Gendarmerie  1321. 

—  coloniale  1321. 

—  maritime  1321. 

—  V.  Commissionnemenls, 

Ecole  des  sous-offi- 
ciers de  gendarmerie. 
Emplois  réservés,  Es- 
corte de  ta  gendar- 
merie. 

Général  en  chef 
d'armée  2125. 

Général  com  man- 
dant d^un  corps 
d'armée.  V.  Orps 
d'armée. 

Généralissime   2125. 

Généraux 

—  général  de  brigade  1356, 

1358  s.,  1650, 21 38  s.; 
(limite  d'âge)  1301. 

—  général  de  division  I3ô6, 

1358  s.,  1050, 2138  s.; 
(limite  d'âge)  1361. 

—  de    réserve     1361     s.  ; 

(  temps  de  guerre  ) 
1364. 

—  V.  Etat-major  général  de 

l'armée,  Officier  (dis- 
ponibilité). 
Génie  1311  s. 

—  cadres  1318. 

—  commandement  du  génie 

2181. 

—  effecUfs  1318. 

—  équipages  de  ponts  1312. 

—  répartition  des    compa- 

gnies 1318. 

—  sapeurs  aérosliers  1317. 

—  sapeurs  de  chemins  de 

fer  1313. 

—  sapeurs      colombophiles 

1317. 

—  sapeurs- tuineurs    1311. 

—  sapeurs      télégraphistes 

13U  s.  ;  (  employés 
des  postes  el  télé- 
graphes) 1315. 

—  V.   Armée  active ,    Etal 

major  du  génie ,  Sei- 
vice  géographique  de 
l'armée ,  Service  du 
génie,  Télégraphie  lui- 
litaiie. 
Gouvernements  mi- 
lilaires 2127  s. 

—  de  Lyon  1371,  2127. 

—  de  Paris  1371.  2127. 
Grâce  68. 

Grade  1650._16S2.  1849. 

—  amnistie  1879. 

—  armée  teri'itoriale  1671. 

—  assimilation  1653. 

—  brevet  1865. 

—  capitaine      commandant 

1757. 

—  cheTâ  àt^  bataillons  aljûns 

10S3. 


—  concession     du      grade 

1853  s. 

—  étrangeis  1859;  (corps 

indigènes  de  l'Afrique, 
grade  d'officier)  1859. 

—  grade  supérieur,    fonc- 

tions 1683. 

—  Journal    officiti,    pro- 

motion, insertion,  pu- 
bIic;iliou  1854;  (droit 
à  l'avancement,  signa- 
ture, date  antérieure) 
1854;  (erreur,  di-uit 
acquis)  1858;  (extrait, 
chef  de  corps .  envois 
individuels)  1855;  (no 
tification ,  lettre  de 
nomination ,  équiva- 
lence) 1855. 

—  lettre      de     nomination 

1855. 

—  letties  ministérielles  de 

service  1856  ;  (  sup- 
pression) 1855. 

—  nominalion,  mode  1855. 

—  perte  de  grade  1860  s.  ; 

(contumax)  1869;  (^dé- 
mission) 1863  s.  ;  (des- 
titution )  1872  s.  ; 
(membres  des  familles 
ayant  régné  en  France) 
1801;  (membres  des 
familles  ayant  régné 
en  France ,  allié  par 
les  femmes)  1802; 
(peine  afflictive  ou  iu- 
faraanle)  1809;  (neine 
correctionnelle)  l870, 
1871  ;  (qualité  de 
Français,  perle)  1868; 
(  radiation  des  con- 
trôles) 1877. 

—  preuve  du  ^rade  1857. 

—  propriété  du  grade  18-19. 

—  iéhabilîtation  1878. 

—  réserve  de  l'armée  active 

1071. 

—  revision  des  procès  cri- 

minels, cassation  sans 
renvoi ,  Pailement , 
réintégration  1880. 

—  V.     Léi^ion    étrangère , 

Oftieier  (  démission , 
destitution  ) ,  Officier 
de  réserve.  Officier  de 
territoriale ,  Revision 
des  grades. 
Grandes  écoles  pu- 
bliques 433  s. 

—  affectation  el  incorpora- 

tion 460. 

—  aide- vétérinaire  stagiaire 

462. 

—  aptitude  physique  439  s.; 

(  aptitude  acquise  à 
l'école)  446;  (commis- 
sion )  443  ;  (commis- 
sion, délibération)  444; 
(école  forestière)  442; 
(école  normale  supé- 
rieure) 443  ,  (Ecole 
polytechnique)  441. 

—  condamnation,     compa- 

gnies de  discipline 
455. 

—  efl'ets  militaires,  fourni- 

ture gratuite  450. 

—  élèves  en  médecine  ou  en 

pharmacie  462,  537. 

—  engagement     volontaire 

435  i.;  (durée)  435; 
(formes)  437. 

—  examen  de  sortie  459; 

(Ecole  normale  supé- 
rieure) 450. 

—  grade,   nomination  453, 

1692,  1095. 

—  haute  paye  438. 

—  inapiilude     au     service 

militaire  445. 

—  instruction  militaire  449. 

—  permissions  454. 

—  prime  438. 

—  service   auxiliaire,   clas- 

sement 447  s. 

—  sortie,    première   année 

de  service,  officier  de 
réserve  457. 

—  sous- lieutenant  de    ré- 

sen*e.  deysii^me  année 
de  service  450. 


—  V.  Année  aciive,  Ecole 

polytechnique,    Ecule 
spéciale    militaire  de 
Saint-Cyr. 
Grandes      manceu- 
_  Très  2i97. 

—  V.     Manœuvres     d'au- 

tomne. 
GratiUcation.V.  Solde 

(Ser%'ice  de  la). 
Grèves.  V.  Concours  de 

l'armée. 
Guerre.  V.  Ai-mée  active, 

Déclaration  de  guerre, 

Engagement    pour    la 

durée    de   la  guerre, 

Mobilisation. 
Guerre  de  siège  249S. 


Habillement  et 
campement  2245 

s. 

—  approvisionnement  2248. 

—  campement  2250. 

—  corps  de  troupe  2247. 

—  dépôt  de  modèles  2254. 

—  écoles  [uilitaires  2249. 

—  établissements    péuilen- 

tiaires  2249. 

—  magasins  généraux  2246. 

—  uniforme  el  tenue  2251  s. 
0aras.  V.  Avancement. 
Harnachement  2255 

s. 

—  écoles  militaires  2257. 
'—  temps  de  gueire  2256, 

—  temps  de  paix  2255. 
Hautes  payes  d'an- 
cienneté 954  s. 

—  augmentation,  corps  dé- 

signés ,      supplément 
J'ounialier  959. 
cul  957. 

—  déchéance,     condanma- 

tion  958,  969. 

—  engagés  voloaljûres  954. 

—  musiciens  956. 

—  prisonniers     de    guerre 

957. 

—  rengagés  954. 

—  sous -officiers   employés 

militaires  957. 

—  suspension 958  ;  (absence 

irréguiière  ou  illégale) 
958;  (envoi  dans  une 
compagnie  de  disci- 
pline) 958  ;  (punitions) 
958. 

—  tarif  954  s. 

—  Y.  Solde  (Service  de  la;. 
Hiérarobie       mili- 
taire 1049  s. 

—  droit  au  commandement 

1054. 

—  législation  1649. 

—  priorité   du   rang  1654. 

—  supériorité         d'emploi 

1654. 

—  V.  Ancienneté. 
Homme     marié.    V. 

Armée  active. 

Hommes  dans  leurs 
foyers.  V.  Puni- 
tions disciphnaii'es. 

Honneurs.  V.  Armée 
active-réserve.  Armée 
territoriale-réserve. 

Hôpitaux  de  cam- 
pagne 2308. 

Hôpitaux  mili- 
taires2308.2311s. 

—  aumôniers  2318. 

—  auxiliaires  2338. 

—  décès,  avis  aux  familles 

2317. 

—  eaux  minérales  2321. 

—  hospices  civils  2322  s.  ; 

(remboursement  des 
frais)  2331  s.;  (sur- 
veillance! 2325;  ^Ira- 
vaux,  dépenses)  ^328 


—  infirmières  laïques  2316. 

—  minisires  du  culte  2318. 

—  permanents  2314  s. 

—  service   religieux    2318. 

—  sœurs  hùs;:!!aiieres,  sup- 

pression 2316. 

—  lemporaires  2320. 

—  V.  Service  de  santé. 
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llonpicea    civtiH.    V. 

HôpiUiux  inilitaïK-s. 
Ilùtel  dca  iuvali<lc« 

2:uu  5.,  2:t4tt. 
IIuMsards.  V.  C-ivalet  ic. 


I  nce  nil ie.   V.    Concours 

de^  l'arnirt;. 
acorporation       du 
coiitin;;«-ut.       \ . 

Armi'-e  în  livc. 

ladeniuité'  de  lo:;e- 
nient.  V.  IlLMi^'.nfe- 
meiil. 

Indemnités.  V.  Suide 
^Service  de  la). 

Indii;ènc«>  V.  Année 
.nloniale ,  Recrute- 
ment. 

Infautcrio.  V.  Armée 
active,  Chasseurs  à 
pied,  Coinjia^nies  de 
discipline,  Compa- 
pnies  salmriennes, 
Infanleric  l<-^ère  d'A- 
frique, Infanterie  de 
IiL,'ne,  Ft'-^iiuenls 

étrangers ,  Sapeurs- 
pouipiers  de  Paris,  Ti- 
railleurs algériens. 
Zouaves. 

Infanterie  colo- 
niale* V.  Aiuiée 
L'uluniate. 

Infanterie  légère 
d\%frîque  83  s., 
12Ti  8. 

—  tclion    d'éclat,    acte  de 

courage  ou  de  dê- 
Yuu<-iiienl   101,   1213. 

—  amende  86. 

—  amnistie  96. 

—  bonne  conduite  1213. 

—  condamnation  pour 

crime  84. 

—  condamnation    à   moins 

de  six  jours  86. 
~  condamnation  supérieure 
à  six  mois  85. 

—  condamnation  avec  sur- 

sis 97  s. 

—  conduite  régulicrc   101. 

—  dale    de   l'iucorjioration 

90  s. 

—  driacbemcnt       d'OIéron 

1275. 

—  enquête  préalable ,  pou- 

voir du   ministre  89. 

—  faits  politiques  'J-2  s. 
.—  législation  lill. 

—  oflîciers  1274. 

—  ordre      d'incorporation, 

autorité,  qualité  102 
s. 

—  pluralilc  de  condamna- 

tions 86. 
•-  recrutement ,     composi- 
tion lâ";2. 

—  réhabilitation  96,   12'Î3. 

—  sous-ofQciers  et  canorau\ 

1-271. 

—  Uibunaux  étrangers  8". 

—  V.  Armée  aclive-réserve, 

Engagement       volon- 
taire-engagés, Renga- 
çremenls. 
Infanterie  de  lisrne 
1257  s. 

—  CSkire       complémentaire 

1257. 

—  cadres  1288  s. 

—  composition    d'un    régi- 

ment 1289. 

—  quatrièmes        bataillons 

1257. 

—  régiments         régionaux 

1257. 

—  véirinienls     subdivision- 

naires 1257. 

Infanterie  de  ma- 
rine 2.500. 

Infirmeries  de  gare 
2:^08.  2339. 

lutirnierieN  de  gîte 
d'étapes  2308. 

Infîrnierie.<$  -  hôpi- 
taux 230S. 

Intirnierie.s  régi- 
aientaire«    2308. 


lunrmier«336. 

—  V.  Service  de  santé. 
IniirmitéfU.    V.    Appel 

du    cuniingcnl,    hin~ 

filois  réservés ,  R6- 
urme,    Réforme   des 

offiricTS. 

Inllrniité«  tenipo- 
raircAf.  V.  Non-ac- 

liviu-. 

Ingénieur  doH  ponts 
et  eliauNfiecJi.  V. 

l-,tal-ni.'ij"r  du  génie. 

Ingénieurs  des 
poudres  et  sal- 
p4^tres  1851. 

Inondation.  V.  Con- 
cours de  l'armée, 
Permissions. 

Inseription  mari- 
time 

—  atleeiation  à  l'armée  de 

mer  500. 

—  radi;iliun  Wl. 

—  registres        matricules , 

jeunes  marins  4'JO. 

—  renonciation ,     déclara- 

tions nécessaires  11*12. 
Insoumission  1107  s. 

—  amnistie  529,  1157. 

—  appelé  1109. 

—  arreslation,  prime  1152. 

—  commissionnés  1112. 

—  compétence  1158  s. 

—  complicité     1U2      s.  ; 

(bonne  foi)  1144;  (pa- 
rents ou  alliés)  11 19; 
(peine)  1143;  (tenta- 
tive) 1150. 

—  contrôle  nominatif  1 152. 

—  déclaration    d'insoumis- 

sion 1151. 

—  déllnition  1108. 

—  délai         d'insoumission 

1117  s.  ;  (computa- 
tion)  1 1 17  ;  (mobilisa- 
tion) 11 19;  (point  de 
départ)  1114;  (temps 
de  guerre)  1118  ; 
/temps  de  paix)  1117; 
(temps  de  paix,  dia- 
lancea)  1117. 

—  désertion,    comparaison 

1108. 

—  devancement        d'appel 

1112. 

—  éléments  de  délit  1109  s. 

—  engagé  volontaire  1109, 

1112;  (étranger)  1112. 

—  i.-nvoi  aux  compagnies  de 

discipline  1119. 

—  éfasion ,  facililés   1143, 

1 145 ,  (attroupement) 
1147;  (fonctionnaire) 
1148;  (parents  ou 
alliés)  1149;  (tenta- 
tive) U50. 

—  force     majeure      1116; 

(  Our  de  cassation , 
contrôle)  1116. 

—  incorporation ,  condition 

1113  s.;  (bataillons 
d'Afrique ,  non  -  pré- 
sentation au  port 
d'eTiibarq  uement) 
1113;  (nii^e  en  sub- 
sistance) 11 13. 

—  instruction      criraîneUe, 

procédure  1158. 

—  jeune  soldat  appelé  1110. 

—  législation  1107,  1124. 

—  manœuvres  pour  empê- 

cher ou  retarder  le 
départ  H46;  (allrou- 
pement)  1147  ;  (  fonc- 
tionnaire) 1 148;  (  pa- 
rents ou  alliés)  1 149; 
(tentative)  ll'iO. 

—  nom,  affichage  1119. 

—  ordre  de  roule ,  notifica- 

tion 1114  s. 

—  peines  1120. 

—  prescription  1123, lJ53s. 

—  prise    en    service    d'un 

insoumis  1 143. 

—  provocation  à  l'insoumis- 

sion 1I4G. 

—  questions  préjudicielles, 

compétence  ll.'^O  s. 

—  rappelé  à  l'activité  HH. 

—  recel  d'un  insoumis  1 143. 


—  recherche    et    poursuite 

1152. 

—  réformétcmporaire  1112. 

—  rengagés  1113. 

—  résiTvistes ,  teri-ilori3ux, 

disponibles  11-5  s.; 
(arcoropiissement  des 
exercices  ou  ma- 
nœuvre?) 1126,  1137; 
(  changement  de  do- 
micile ou  de  résidence) 
1134;  (conditions  de 
l'msoumissîon  )  1128, 
1129;  (délai  d'insou- 
mission) 1128;  (délai 
d'insoumission ,  dis- 
tances, augmentation) 
1135;  (force  majeure) 
1130;  (mise  en  sub- 
sistance, d'sertion) 
1131  ;  (mobilisation, 
ordre  de  roule)  1133; 
(ordre  de  route  indi- 
viduel ,  notification  1 
1127  s.;  (peines) 
1136;  (peines  disci- 
plinaires) 1138;  (pu- 
nition di-ciplinaire) 
1125.  1126;  (rappel 
à  raciiviti-)  1125;  (réi- 
téialion  de  la  faute) 
1129;  (simple  relard 
h  rejoindre)  1 125 , 
Il  20;  (temps  de 
guerre,  délai)  1132; 
fvoyage)  1134. 

—  senice  milil;tirp,  accom- 

plissement (âge)  1122; 
(envoi  direct  au  corps) 
1123;  (exécution  de  la 
pcme)  1123. 

—  sursis       d'incorporation 

1110,  1111. 

—  temps  de  service  1121  s. 

—  V.  Durée  du  service. 
Inspecteur  d^armes. 

\.  Capitaines  inspec- 
tiuirs  d';irmes. 

Inspecteurs  aux  re- 
vues 2183. 

Inspection  des  fi- 
nances. V.  Pé- 
riodes d'inslniclion- 
réser^es. 

Inspections  M'O. 

Inspections  géné- 
rales. V.  Conseil 
supérieur  de  la  guerre. 

Instituteurs  pu- 
blics. V.  Périodes 
d'excrcicc-réserves. 

Instructeur. 

—  éi-oles  militaires  1891. 

instruction  mili- 
taire. V.  Armée 
active. 

Intendance  1851,  2183 
s. 

—  atU•ibution^  2200  s. 

—  avancement  2185. 

—  correspondance  de  grade 

2183,  2184. 

—  établissements    spéciaux 

2204. 

—  hiérarchie  2183. 

—  personnel  2183  s. 

—  recrutement  2185  s. 

—  V.  Couchage  et  ameuble- 

ment, Habillement  et 
Campement ,  Hania- 
chemenl .  Logement , 
OfCciers  d'administra- 
tion du  service  de 
l'intendance ,  Solde 
(Service  de  la  ) ,  Sub- 
sistances militaires. 

Intendants  géné- 
raux 1358. 

Interprètes  mili- 
taires 1851.  2402  ^. 

—  cadre  actif  2402  s. 

—  cadre  auxiliaire  2406. 

—  lurrespondance  de  grade 

2402. 

—  fonctions  2403. 

—  hiérarchie  2402. 

—  rfcrutement  2405. 
Intervention  de  Tar- 

mée. 

—  oLciipaiions    non     mili- 

taires 579  s. 


Jeunes    soldats.     V. 

Armée  artîvi*. 
•ioinville  -  le  -  Pont 
(ft':cole  de)  1G03  s. 

Journal      otficiel.     V. 

Ciadr. 
Journaux. 

—  introduction  23(>0. 

—  V.  Disriphne. 

Juge  d''instruetion. 

—  ofticier,  réquisition,  ex- 

pertise 588. 
Justice       militaire 
534.  724,  1S51,  2303. 

—  V.  Crimes  et  délits.  Tri- 

bunaux militaires. 


I.égion       étrangère 

1262. 

—  étranger,  grade  d'officier 

1859;  (erreur)  1859; 
(  récompense  nalio- 
nale ,  natnialisation 
postérieure)  1858. 

—  V.  Cassation,  Régiments 

éliangers.  Tableaux  de 

rcL-ensement. 
Lettre  de  service.  V. 

Crade. 
Lieutenant  1650. 

—  \'.  Avancement -ofticier, 

Solde. 
Lieutenant- colonel 

1650. 
-  V.  Avancement -officier. 
Lieutenant  général 

1651'. 
Liste   cantonale.   V. 

(k»nseil    de    révision, 

Recrutement. 
Liste    matricule*   V. 

Recrutement. 
Lils  militaires  2-204, 

2261. 
Livret       individuel 

499  s. 

—  ajournés  499. 

—  mentions  499,  500. 

—  perle  502. 

—  présentation  501. 

—  V.    Punitions     discipli- 

naires. 
Livret        matricule 
498. 

—  mentions  498. 

f 'Ogement  22.^38  s. 

—  baraquement  2263. 

—  cascniement  2260  s. 

—  officiers  2259. 

Loi  rétroactive  1250. 
Louage  de  service. 

—  réservistes ,  garantie  de 

l'emploi  712  s. 


Madagascar.  V.  Solde 
(S<?r\icc  de  la). 

Magasins  généraux 
2102. 

Magasins  de  l'ha- 
billementi  du 
campement  et 
du  harnacbe- 
ment  2204. 

%lagasins  de  subdi- 
vision 2102. 

Maire.  V.  Tableaux  de 
recensement. 

Maison  de  com- 
merce 151. 

Maison  niililaire 
du  Pré'.sideiit  de 
la  népubliquc 
2.  139o. 

Maître  de  camp  1650. 

Major  1650. 

Major  de  garnison 
1891. 

Maladies  conta- 
gieuses 2307. 

Manoeuvres  d'au- 
tomne 651  ,  1715. 

Manœuvres  de  gar- 
nison 1716. 

Ylanu  factures 
d'armes  2109. 

Marebés  de  fourni- 
tures 2236. 

Maréchal  de  France 
1357.  16ÎS0. 


Maréchal  des  logis 

1650. 

—  \'.  .Avancement. 
Maréchalerie  2373. 
Mariage  600,  764  et  s. 

—  armée  territoriale  764. 

—  colnnies  et  protectorats, 

hommes  en  congé  766. 

—  élèves  des  écoles  767.  — 

V.  officiers  de  riscivc. 

—  hommes  de  la  disponibi- 

lité 766. 

—  officiiTs,  armée  territo- 

riale 768. 

—  officiers  de  réserve  768; 

(élevesdcs  écoles)  769. 

—  réforme  temporaire  371. 

—  réserve  de   l'armée  ac- 

tive 704. 

—  réservistes  et  territoriaux 

mariés  770  s. 

—  V.  Ecoles  militaires,  Of- 

ficier,   Réforme    des 
officiers. 
Marine  militaire 

—  maintien    du   contingent 

518,  519. 

—  V.    Eiig.igement   volon- 

taire, Inscription  ma- 
ritime. 

Marques  exté- 
rieures de  res- 
pect. V.  Puiiitions 
disciplinaires ,  Tenue 
militaire. 

Masses.  V.  Suide  (Ser- 
vice de  la). 

Médecin.  V.  Frandes- 
recriilemcnt. 

Médecin  inspecteur 
1358. 

Médecins  et  phar- 
maciens mili- 
taires 2.  1851. 

—  avancement  2285  s. 

—  cadre  2282. 

—  cadre  auxiliaire  2287  s. 

—  clientèle  civile,  interdic- 

tion 585. 

—  correspondance  de  grade 

2282. 

—  état  des  officiers   2284. 

—  fonctions     universitaires 

585. 

—  médecins         auxiliaires 

2294  s. 

—  nombre  2282. 

—  pharmaciens    auxiliaires 

2297. 

—  recrutement  2284. 

—  réserve     et     territoriale 

2287  s. 

—  V.  Ecole  du  service  de 

santé  militaire  de 
Lyim,  Service  de 
santé. 
Membre  d'une  fa- 
mille ayant  ré- 
gné en  France 
59. 

—  V.  0>nseD  d'Etal,  Grade. 
Membres  des  corps 

électifs.  V.   Mobi- 
lisation. 
Membres  du  Parle- 
ment 118. 

—  V.     Mobilisation,      Pé- 

riod  e  d'exercice  -  ré- 
serves. 

Mineur.  V.  Nationalité, 
Tableaux  de  recense- 
ment. 

Ministère  de  la 
fiiuerre  3  s. 

—  administration     centrale 

6  s. 

—  cabinet  du  ministie  7. 

—  directions  9. 

—  élat-major  de  l'armée  8, 

1397  s. 

—  secrétaire  général  5. 

—  secrétaire    général  -  ad- 

joint 5. 

—  service  intérieur  10. 
Ministre     de      la 

Guerre3s., 2113s. 

—  attributions  4. 

—  dépenses  secrètes  4. 

—  rèij'lements  2114. 

—  V.  Conseil  de  levision, 

Uiimtère  de  la  Guerre. 


Mise  à  la  retraite* 

V .       CommissiMnii'*- 
meiUs. 
Mobilisation  628  •., 

721  s.,  2490  s. 

—  affiches  2493. 

—  agents  du  fisc  730. 

-.  ag'>nts     des    poslet    et 

télégraphes  (23. 
—agents  publics  722. 

—  agents  du  ici'Viie  péni- 

tentiaire 730. 

—  agression        étrangère, 

2one  drterminêi',  rap- 
pel à  rjctivité  635. 

—  armée  de  mer  631. 

—  armée    territoriale    636. 

—  assiinilaliun    à     l'armée 

active  735. 

—  cantonniers  727. 

—  chs'iseurs  forestiers  723, 

726,  1349. 

—  chemin  de  fer,  tarif  ré- 

duit 501. 

—  chemins  de  fer  de  cam- 

pagne 726. 

—  colonies,  ré^idence,o^d^# 

de    mobilisation  -630. 

—  déiiaralion     de    guerre 

2490. 

—  députés  733. 

—  douaniers     723,     726, 

1349. 

—  établissements        néces- 

saires à  l'armée,  em 
ployés  732. 

—  étranger,        résidence, 

ordre  de  mobillsatiuD 
630. 

—  fonctionnaires  721. 

—  hommes    de    remplace- 

ment 2494. 

—  hommes  en  sursis  d'ap- 

pel 726. 

—  in>iruclions       cooliden- 

lielles  2495. 

—  juridiction  des  tribunaux 

militaires  724. 

—  maintien  dans  les   em- 

pluis  civils  722  s.  i 
(^ix  mois  de  functioiisj 
7-J3. 

—  membres  des  corps  élec- 

tifs 72t. 

—  membres  du  Parlement 

733. 

—  raililaires         domiciliés 

dans  la  région,  effec- 
tif,   complément  637. 

—  mise  t-n  route  628. 

—  non-disponibles  731. 

—  officiers  de  réserve,  rap- 

pel, mesures  indivi- 
duelles 633  s. 

—  ordre     de     mobilisation 

2491  s. 

—  ordres  de  rejoindre  indi- 

viduels 2492. 

—  partielle  â4tMt. 

—  rappel  par  clauses  631  s. 

—  retour  au  corp^  628. 

—  secrétairesdemaiiies729. 

—  sénateurs  733. 

—  senice  auxiliaire  629. 

—  tableau  A  725  s. 

—  tableaux  B  et  C,  armée 

territoriale  et  rései'TC 
728  s.  _ 

—  lélép'apliie  militaire  726. 

—  totale    2490;    (formes) 

2490. 

—  tribunaux        militaires, 

compétence  737  ,761. 

—  troupes    coloniales    631. 

—  V.  Service  du  recrute- 

ment et  de  la  mobili- 
sation. 

Musée  de  l'armée 
2349. 

Musiques  militai- 
res 1322  s. 

—  artillerie  1305. 

—  cavalerie  1328  s. 

—  chasseurs  à   pied  1328 

—  écoles  d'artillerie  1322. 

—  élèves   musiciens    1327. 

—  fêles  et  cérémonies  ci- 

viles, concours  581  ; 
(concerts  publics)  591 , 
(fêtes  officielles^  591  : 
(rémunération)  591. 
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—  i;arde  rêt'uWicaiiie  I32é. 

—  Ç^nie  !3rf, 

—  infaiiiorie  1324. 

—  inrantdie  léràrt  d'Aftî- 

que  1^8. 

—  musiciens  \2Q6. 

—  sous-chcf    de     muslquf 

I3à5.  t3»6. 

—  V.    Chef    de    mu.>ique , 

Ecoles         niililâires, 
Hautes     payes    d'an- 
cienneté. 
MDtations  1834  «. 

—  anilLimeto  1834. 

—  caralerie  ,        réçiments 

d'Afrique  1830. 

—  cliantremenl       d'emploi 

18^5  s. 

—  coiiâcnteineot  des  chefs 

de  corps  ou  de  ser- 
Tîce  1839. 

—  convenances         person- 

nelleâ  1831,  lS3i. 

—  déplacemenl       d'office , 

doijtsier ,    communica- 
tion 1T5I,  1833. 

—  bomiues  de  troupe  1824. 

—  mutation   d'office    1833. 

—  pemiulaiioQ  1825  s. 

—  V.  Changement  d'trmt», 

Conseil  d'EUt,  Olficier 
de  réserve,  Officier  de 
lerrittTÏJile. 
Sfatilation.   V.    Frau- 
d  es-rerru  leinent . 


Vatioualité  110  s. 

—  Alsace-Lorraine  198. 

—  Belges  105. 

—  oomié  de  Nice  198. 

—  durée  du  scr\ice,  indJ- 

vidiis  devenus  Fran- 
çais IV'O  s. 

—  mdant    mineur   (narents 

naturalisés)  181  ;  (pa- 
rents réintégrés,  qua- 
lité de  Français  ) 
182. 

—  enfant  naturel  17?>,  184. 

—  Bspaimois  196. 

—  expulsion  180,  185.  lÛO. 

—  Français  sous  condition 

résolutoire,  date  de 
rinscription ,  tableau 
de    recensement   185. 

—  Français    par    Toie    de 

déclaration  186, 189  s. 

—  individu   dont   l'un   des 

parents    a    perdu    ta 
qualité     de    Français 
179. 
^  Individu  né  à  l'étranger 
d'un  Français  174. 

—  tadividu  né  en  Fnmce, 

parents  étrangers,  do- 
micilié en  France  180  ; 
(expulsion)  180. 

—  Individu  né  en   France, 

père  né  à  l'étranger, 
mère  née  en  France 
183. 

—  individu  né   en   France 

d'un  étranger  né  en 
France  176. 

—  individu   né  en    France 

d'un  Français  173. 

—  In.îividu   né   en   France 

il'ii;connus  175. 

—  individu    né  en  France 

d,'un  individu  qui  n'y 
est  pa-s  né  177  s. 

—  nalionalilc  douteuse  172. 

—  Baluralisation  186,  187. 

—  père,     changetnenl    de 

nationalité  173. 

^  réintégration,    Edit    de 

Nantes  186,  188. 

—  Pav..ie  198. 

—  Suisses  197. 

—  traité  de  Francfoit  198. 

—  trailé-i         diplomatiques 

193. 

—  V.  Kecrulerneiit. 
WatiiraliAé.    V.    App'-I 

ijti  foniirr<riul. 
Kice  (tomté  dp).  V. 

Nalionalilr. 
!Von  -  activité  -  offl  - 

cier  1900  s. 

—  absence  irrégulière  1914. 


—  auiorité         compétente 

1907. 

—  avis  préalable,  contmis- 

siou   d'enqtiêle    Ui08. 

—  causes  1901  s. 

—  discipline  et  subordina- 

tion 1912. 

—  effets  1912  s. 

—  emploi   supprimé    1902. 

—  Infirmités       temporaires 

1904  s. 

—  inspection  1917. 

—  lîeeneiemenl    du    corps 

1902. 

—  port  de  l'uniforme  1913. 

—  prisonnier     de     guerre 

1903. 

—  rappel  à  l'activité  1918  s. 

—  résidence  1914  ;  (dépur- 

leraont   de    la   Seine) 
1914. 

—  retrait     on     suspension 

d'emploi  1906. 

—  temps     passé,    avance- 

ment, retraite,  refonue 
1916. 

—  V.  Conseil   d'Etat,    Ré- 

forme   des    offiiiers , 
Solde  \Service  de  la). 
note» 

—  communication  1751. 

—  V.  Dossier,  Officier,  Offi- 

cier de  réserve,  Offi- 
cier de  Icrriloriole. 


Officier 

—  activité  1882. 

—  cadre       complémentaire 

1892  s. 

—  congé  sans  solde  568  s.  ; 

(ancienneté)  571  ;  (an- 
nées de  service)  509; 
(but  du  congt»)  568  ; 
(durée)  568;  (écrits, 
autorisation  )  569  ; 
(exercice  d'une  pro- 
fession) 5C9;  (grade 
supériour)  571  ;    (Lé- 

En  d'hcmneur)  571; 
mage)  570  ;  (nora- 
')  568  ;  (pension, 
retrailet  571  ;  (réinté- 
gration) 571  ;  (retenue 
de  5  '/,)  571  ;  (  situa- 
tion militaire)  750; 
(uniforme,  nort)  569. 

—  démission  1863s.;  (con- 

venances personnelles) 
1863;  (Ecole  poly- 
technique ,  sous-lîeu- 
tecanls)  1867  ;  (olfre 
non  encore  accept<i-e) 
1864  ;  (port  de  l'uni- 
forrae)  1867  bis  ;  (ra- 
diation des  contrôles, 
date)  1806;  (refus 
d'acceptation)  1866. 

—  destitution  1872  s.  ;  (cas 

de  destitution)  1872  s.; 
(conlTiMes,  rétablisse- 
ment comme  soldat) 
1876  ;  (mariage  sans 
autorisation  )  1875  ; 
(port  de  l'uniforme, 
interdiction)  1876. 

—  disponibilité     1897    s.  ; 

(officiers  géni'^raux) 
1897  s.  ;  (officiers  gé- 
néraux, inaptitude  h 
faire  campagne)  1808. 

—  dossi.T,  note,  communi- 

cation 1751. 

—  emploi  1883  s.  ;  (clian- 

gctnent  d'emploi  ) 
1883  ;  (emplois  spé- 
ciaux) 1885  s.  ;  (em- 
plois en  drhurs  dos 
corps  de  troupe)  1891  ; 
(perte)  1883  ;  (sous- 
lieutenant)  18SJ. 

—  officier  délarhé  189i. 

—  officier  à  la  suite  1896. 

—  officiers  hors  cadre  1882, 

1895. 

—  permission  578. 

—  trésorier    1887,     1888; 

(adjoint   ao   trésorier) 

—  V.  Avancement-ofïïcier, 

Changement     d'arme, 


Congés.  Conseil  d'en- 
quête, Conseil  d'Etal. 
Discipline ,  Nott-actî- 
vito-ofïicier.  Etat  des 
officiers,  Grade,  Loge- 
ment ,  Mutation,  001- 
cier  démissionnaire , 
Officier  étranger,  Offi- 
cier de  réserve.  Offi- 
cier de  terri  ltMÎ.«le, 
Réforme  des  officiers, 
Renionte. 

orflcier  <l'a|i|>ro%i- 
sionneiiieut 
2238. 

Officier  démission- 
naire 

—  actes  couiuiercîiiUN  , 

grade,    mention    IÔ2. 

—  Y.    Ancàennelé,   Officier 

(démission). 

Officier  éfraoger.  V. 
Grade.  Légion  étran- 
gère. 

Officier  d'Iinbille- 
ment  1887,  1888. 

—  avancement  188S. 

—  cavalerie  1890. 
Officier         d'ordon- 
nance i;i"2. 

Officier     de     police 

judiciaire    1891. 

Officier   de   réserve 

—  actes  commerrianx,  pros- 

pectus,  qualité,  men- 
tion 152. 

—  administration  1821  s. 

—  aiTeclalion  1839  s.;  (af- 

fectation à  des  fonna- 
tions  territoriales  ) 
1842  ;  (répartiii'in 
dans  les  corps)  ISiO; 
(  troupes  coloniales  ) 
1841. 

—  assimilation     de     grade 

1776,  1777,  1806  a.; 
(écoles)  1806;  (fonc- 
tionnaires ,  anciens 
élèves  des  écoles  ) 
1807  s. 

—  avancement     17^     s.; 

(choix  )  1802  ;  (  légis- 
lation) 17lfâ;  (temps 
de  guen-e)  1805. 

—  cavalerie,    ofliciers    ad- 

joints .  chefs  de  ba- 
laiUon  l^W. 

—  certificat     d'aptitude     à 

l'emploi  de  chef  de 
section  1786  s.  ;  (ca- 
valerie) 1786;  (exa- 
men) 1786;  (infante- 
rie) 1786;  (sous-offi- 
cier de  l'active)  1787 
s.  ;  (sous -officier  de 
résen-e)  1786. 

—  changcmeiitd'armel846. 

—  changement  de  domicile 

oo  de  résidence  2095. 

—  changement   de    sen-ice 

1846;  (officier  d'admi- 
nistration) 1846. 

—  chemin  de  fer,  transport 

2094. 

—  comptables   «lu    Trésor , 

emploi  2059. 

—  conférences  1811. 

—  conseil    d'enquête    2083 

s. 

—  cours  d'équitation  l(ri5. 

—  création  1775. 

—  démission  2057  s.;  (af- 

fectation ,  simple  sol- 
dat ,  sons-offiLÎer) 
2060;  (élève  officier, 
périodes  supplémen- 
taires, non  aecom- 
pli«5eracnt)2057;  fem- 
plni  dans  l'armée  ac- 
tive) 2058;  (officiers 
retraités)  2057  ;  (pé- 
riode d'ifistniclion  à 
accomplir)  2057. 

—  discipline  209H. 

—  écoIesd'instru'(i«ml812; 

(chemin  de  fer,  tarif, 
réduction)  1812. 

—  élèves  diîs  écoles  1783. 

—  emplois  civils,  situation 

hors  cadres.  —  V.  of- 
ficiers hors  cadres. 


étal  des  officiers  de  ré- 
serve 20i0  s. 

état  de  santé  2073. 

expi]~alion  des  ringl-cinq 
ans  de  sa-vice  2019 . 
2051  ;  (  maintien  d;ins 
la  réserve)  2049.2051. 

feuilles  de  notes ,  com- 
municilion  1804. 

grade  2(V12;  (concession) 
'20ii,  (perte)  2011  s. 

habillêuienl .  é<]ui|u>- 
nient,  arniemcni  2094. 

honneurs  2091. 

infirmités  incurables 
2056. 

instruction  1811  s. 

Légion  d'honneur  2091. 

législation  1775. 

Imiitc  d'âge  2049.  i:052 
s.  ;  (om|iloi  séden- 
taire) 2054;  (offre  de 
démissitm,  rcfus)2055. 

-  maintien  dans  la  rései- 

ve  2047  ;  (passage 
dans  la  temloriale) 
2047. 

mariage  2095. 

médaille  militaire  2tf91. 

mobilisalioij  1791  ;  (ein- 
plois  spéciaux)   1843. 

mutations ,  changement 
de  corps  et  d'em|>loi 
1845  ;  (  convenances 
personnelles  )  1845  ; 
(convocation ,  période) 
1845. 

nomination  1781  s. 

officier  compris  dans  les 
cadres  2067. 

officiers  dans  leurs 
foyers  1822. 

officiers  hors  cadres 
2068  s.  ;  (ancienneté) 
2075;  (  anciens  oili- 
cicrs  de  l'active)  2072  ; 
(demande  spéciale  ) 
2071  ;  (emplois  ci\'i!s, 
énufflération  )  2070  : 
(^officiers  suspendus  ) 
2074  ;  (  raisons  de 
santé)  2073. 

officiers  à  la  suite  2076  s. 

passage  dans  l'armée 
territoriale  2046. 

pension  ponr  infirmité 
ou  ble^ïures  2091. 

père,  quatre  ou  six  en- 
fants vivants  771  s. 

périodes  d'instraclion 
1813  s.  ;  (îgournc- 
ment  de  droit)  1819; 
(^changement  de  lien 
de  convocation)  1820  ; 

i convocation  )  1815; 
convocation ,  date, 
onctionnaires)  1816; 
(convocation .  dispen- 
se) 1817.  1818;  (du- 
rée) 1813;  fgararitie 
de  l'emploi  ciril)  712 
s.  —  V.  stage. 

■  port  de  l'uniforme  2093. 

—  V.  suspension. 

■  po>te5    et    télégraphes, 

emploi  2059. 

■  prenïière  tiii?e  d'équipe- 

ment 209t. 

■  présence  sous    les  dra- 

peaux 2091  s. 

prestations  2091 . 

promotion.  Journal  of- 
ficiel, inseition,  ex- 
Irai. ,  envoi  individuel 
1855. 

■  promotion  au   grade  de 

(lieutenant)  175^;  (ca- 
pitaiiie)  1794;  (chef 
de  bulailKm  ou  d'es- 
cadron) 1795,  1706; 
(  lieulpnant  -  colonel  ) 
1797. 

■  proposition  1785, 

-  jiublications  2097;  (tnt,n- 

tions  du  gr.iHe)  2097  ; 
(officier  »-n  retrailc) 
2098. 

-  punitions  2096. 

-  radiation      des      cadres 

2045. 

-  raisons   de   santé,   hors 


cadres ,  trois  années 
2056. 

—  recnitenienl  1776. 

—  réunions  181 1. 

—  révocation  2061  s.;  (ar- 

ticle injurieux ,  supé- 
rieurs) 2063;  (causes) 
2061  s.  ;  (conseil  d'.^t- 
quèie  .  avis  conforme  ) 
201)2  s.;  (rétablisse- 
ment comme  soldiit  ) 
2065. 

—  service  des  chemins  de 

fer  2134. 

—  senrkes      spéciaux     du 

territoire  ISM. 

—  solde  2091,  2094. 

—  sous-oftîciers    des    ré- 

serves 1782,  1784. 

—  stage  1814. 

—  stage     volontaire     712, 

1814;  (dui-ée)  1814. 

—  suspension  2079  s.  ;  (an- 

cienneté) 20S)  ;  (cau- 
ses) 2079  ;  (durée) 
2079;  {mobilisation  i 
2081;  (port  de  l'un-- 
forme)  2080  ;  (réinté- 
gration) 2081. 

—  tableau       d'avancement 

1803. 

—  V.  Ancienneté,  Domicile- 

résidence  (  Cîiaiige- 
ment  de).  Droit  au 
commandement,  Ele»- 
lorat,  Elèves  officiel  s 
de  réserve ,  Grandes 
écoles  publiques,  Ma- 
riage. Mobilisation,  Se- 
cours, Solde  (Service 
de  la). 
Officier  retraité  ou 
réformé 

—  actes  commerciaux,  gra- 

de, mention  152- 
Offlcier   de   territo- 
riale 

—  administration  1821  s. 

—  affiectation      1839      s.  ; 

(affectation  à  des  for- 
mations de  l'armée 
active)  1842;  (répar- 
tition dans  les  corjis) 
1840  ;  (  troupes  colo- 
niales) 1841. 

—  assimilatioudegradei806 

s.  ;  (  fonctionnaires  , 
anciens  élèves  des 
écoles)  1807  s. 

—  avancement  1792,    1798 

s.  ;  (choix)  1802  ;  (lé- 
gislation)  1792; 
(tenipsdeguerre)1805. 

—  cavalerie,    officiers    ad- 

joints, chefs  de  batail- 
lon 1843. 

—  certificat     d'aptitude    à 

l'emploi  de  chef  de 
section  1786  s.  ;  (ca- 
valerie! 1786;  f  exa- 
men) 1786;  (infante- 
rie) 1786. 

—  changementd'ai  nie  1816. 

—  changement  de  domirile 

ou  de  résidence  i095. 

—  chançemenl   de   seivicc 

1846;  (officier  dad- 
minislration)  1846. 

—  chemin  de  fer,  transport 

2094. 

—  comptables   du    Trésor, 

emploi  2059. 

—  conseil  d'enquête  2083  s. 

—  coars  d'équitation  1615. 

—  création  de^  officiers  de 

territoriale  1778. 

—  démission  2057  s.;   (af- 

fectation, simple  sol- 
dai, sous- officier  ) 
20G0;  (période  d'ins- 
liiiLlion  à  accomplir) 
2057. 

—  discipline  209G. 

—  écolcsd'instruclionl8l2. 

—  emplois  civils,  situalinn 

hors  cadres.  —  V.  of- 
ficiers hors  cadres. 

—  èlat  des  officiers  de  lir- 

ritoriale  2040  s. 

—  étal  de  santé  2073. 

—  expiration  des  vingt-cinq 


ana  de  service  2049, 
3051;(mainlien)3049, 
ÎOSl. 

—  feuilles  de  notes ,  eom- 

munication  1804. 

—  grade  2042  ;  (conccs-sion) 

2043;  (perle)  2014  s. 

—  habillement ,        équipe- 

ment, armement  2t>94. 

—  honneurs  2091. 

—  infirmités         incurables 

2056. 

—  Légion  d'honneur  2091. 

—  Umite  .d'âge  2049,  205:i 

s.  ;  (emploi  sédentaire) 
2054. 

—  mariage  2095. 

—  médaille  militaire  2091. 

—  mobilisation,       emplois 

spéciaux  1843. 

—  mutations,    changement 

de  corps  et  d'emploi 
1845  ;  (convenances 
personnelles)  1845  ; 
(convocation,  période) 
1845. 

—  nominaiiun  1781  s. 

—  offidcrs  eomi'risdanslea 

cadre»  2067. 

—  officiers  dans  leurs  foyers 

1822. 

—  officiers      hors     cadres 

2068  s.  ;  (  ancienneté  ) 
2075;  (anciens  officiers 
de  l'actiTC)  2072  ; 
(demande  spéciale) 
207 1  ;  (emplois  cirils  , 
énumératicHa  )  2070  ; 
(officiers  suspendus ) 
2074;  (raisoQ  de  san- 
té) 2073. 

—  officiers  retraités ,  radia- 

tion 2050,  2053. 

—  officiers  à  la  suite  2076  s. 

—  pension  pour   infirmité» 

ou  blessures  2091. 

—  périodes  d'instruction  et 

stages  1813  s.;  (durée) 
1814. 

—  port  de  l'uniforme  2(1';!. 

—  postes     et    télégraphes , 

emploi  2057. 

—  première  mise  d'équipe- 

ment 2094. 

—  présence  sous   les   dra- 

peaux 2091  s. 

—  prestations  2091. 

—  promotion ,  Journal  of- 

ficiel ,  insertion,  ex- 
trait ,  envoi  individuel 
1855. 

—  promotion  au    grade  de 

(lieutenant)  1798;  (ca- 
pitaine) 1799;  (chei 
de  bataillon  ou  d'es- 
cadron) 1800  ;  (Heule- 
nanl-colonel)  1801. 

—  propt-'Sition  1785. 

—  publications  2097;  (men- 

tion de  grade )  -097  ; 
(  officier  en  retraite  ) 
2098. 

—  punitions  2096. 

—  radiation  des  cadres  2045. 

—  recruteme»*  1779. 

—  réintégration  dans  la  ré- 

ser\e  de  l'armée  ac- 
tive 2048. 

—  révocation      2061       s.  ; 

(causes)  2061  s.  ; 
(conseiId'enquêU',uvi< 
conforme)  2062  S-  ; 
(rétablissement  coni  nu 
soldat)  2056. 

—  services  spéciaux  du  1er 

ritoire  1844. 

—  solde  2091.  2094. 

—  sous-ofïlciers  des  réser- 

ves 1782,  1784. 

—  auspension  2079  .■;.  ;  (an- 

cienneté) 2080;  (cau- 
ses )  2079  ;  ( durée \ 
2079;  (mobilisation  } 
2081  ;  (port  de  l'nni- 
fonue)  2080;  (réinté- 
gration) 2081. 

—  t:.bleau        d'avancement 

1803. 

—  V.  Ancienneté,  Droit  au 

comiuandcmefit,  PoId« 
(Service  de  la). 


[TABLES]     ARMÉE  —  63 


OllicierN  d'Mdniini»- 
tratiOD 

—  conlnJlfUfstrjinuc»14î5, 
-       a  1811. 

«iTviro     dr      l'artillerie 
lV2â  s..  -JIKU. 

—  seniic  d'élai  - iii."»joi    cl 

du  rccnjlvniciit  KiS" , 

—  icnia'  du  ginie  1434, 

1435,  218;». 

—  tcrvice  du  la  justice  iiri- 

liUiiL'-2l8Vl. 

—  tcnice  de  sanié   2189, 

—  V.    Oniciors    d'adminis- 

Iraltun  du  s^ivili-  de 
l'intendance. 
OfUricrM  d^atliniaÏM- 
iratiou  de  l'ar- 
lillcrie  iM-:  ^. 

—  doroaiire  luililaire,  svr- 

vitudes  miliiaii'œ,  con- 
Iravcntlcm ,  ctnistaLi- 
tion  1423. 

—  forges  \Ho. 

—  officlfi-s  de  compléincnl 

14^4. 

—  procès- vuiUiiix ,     force 

pivbant*'  14M. 

—  «cnnctil  J423. 

—  service aciif  \M-2  s. 

—  terrilonale  i\î\. 
OllicierN  d*adiiiiiii:**- 

(ratioii  eontrù'- 
leiiriii  d'amie» 
U35  s. 

—  hiérart  (ut  1  ii-^. 

—  ufrtcicr ,         assiiinlatioii 

1455 

—  rccrulemcul  14^25. 

—  scrvit-c  aclif  11^.".  >. 
•fUcierN  d'adiiihiis- 

trulioD  da  a:énio 
1434  s. 

—  alliibulions  1435. 

—  conducteurs  dos  punis  <.( 

chaus^él's  1437. 

—  doniainc  mililaire.  SL'i  \i- 

ludos  militili'es,  dclits 
et  cûnti-atcitliui  s  , 
conslalâtiuii  1435. 

—  hicnift-lite  1434. 

—  ofOcior  ,         nssimilaliun 

I4o4. 

—  ofllciuTs  de  tonipl^nienl 

14313  s. 

—  proii's-vtrlwtfN  MS,"). 

—  rociuuntciit,        av.nnc- 

ruci.i,  r^lraiie  IKi4. 
•    féitrse     01     UiriUiitaie 
1436  5. 

—  *ti  luti'i  1  iiiri. 

OrUeier»  d'fxtiiiiitÎK- 
tfaliou  et  de  re> 
eriiteineat    l^0l. 

OrUeier.*<d*adniiuiK- 
Iration  du  «er- 
Y  iee  de  rinten- 
Uauce  :îl'.>0  s. 

—  a\aiaomciil  2193. 

—  cadre  2101. 

—  nidre  auxiliaire  âl94  s. 

—  commis  vl  ouvrici  s  d'ad- 

niinisiralion  2107  ; 
(secUons)  2197  s.  ; 
(sections  territoriales) 

aiîiii. 

^  lial)iUi:iiieiit  i.'l  campe- 
ment ÛUtl. 

—  Iiicrorchie  4191.1. 
•^  inlend.incc  2!91. 

—  législ;ilion  2190. 

—  niolilisaiiun  2194. 

—  rccruiomeiii  2192;  {ad- 

judants) 21Û:i;  (Krole 
d'administralititi  de 
Vinccnnes)  211'-J. 

—  siibsisLinces  2191. 
Officiers  d'ad  mi  II  i.*i- 

tration  de**  «er- 
vices  d'élai- 
niajor  et  du  re- 
crutement 1373, 
1387  s. 

—  aitribulions  1388. 

—  avancement  1391. 

—  grades,  hiérarchie,  assi- 

milation 1389. 

—  officiers  d\id(ninisl  l'ai  Ion 

'de  complément  ^392. 


—  organi:mion  1381. 

—  reciutumciil  1390 
Omi.H-oiiiÎMMion.     V. 

Année  aciivi\  Conseil 
de  révision,  Traiidcs- 
recrutenu-iti,  Tablt'iiux 
de  r«Tcns<Mieiil. 

Ordinairi^.  V.  Pubsi»- 
lanccs  niilitnjt-rs. 

Ordonnance  547. 

—  indemniii*  547. 

—  officier  fcncial  547. 

—  officier  siiii-^  rroui'..'  r.;7. 

—  s«rvke  547. 

—  V.  Tenue  militain'. 
Ordre     d'appel*     V. 

Appel  du  coniinL'uiit. 
Ordre  do  ■iiohilisa- 

tiou.    V.    Utiliili^a- 

liuti. 
Or;;aniMaliou       des 

ser%iccs«  2112  s. 

—  direction,  p'slion,  coii- 

n6lc2ll5. 
Oriilieliiiat     llériot 

n;i7  s. 

OrphcliuH.  V.  Si-toui's. 

Oiitra;;c  cuvera   uu 

«upériuiir.   V. 

Crimes  et  déUis 
Ouvrier».  V.  Eiytilisse- 

rurnl>  iinlilaïa-s.  Pé- 
riode,*   d\'Xt.rt  icc-rc- 

Outrieivs  d'état  de 
rartillerielWiis. 

Otitricr.*!  dVtnt  du 
t;énie  1 139. 

—  miJDdnnl ,       assimihliou 

I  4:î9. 
Oll^rie^.s  iiiilitaires 

330. 


l*ciiMi<»n 

—  oltitiei- de  réserve,  rap- 

pel ,  a  esurc  indivi- 
duelle, blessune  €34. 

—  proportionnelle  9"Î2. 

—  rcser\tstcj  et  teriiturïsux 

739. 

—  de  retraite  972. 

—  trjvsux     l'ublics,    ron- 

dnniiiaiion.  décliéance 
971». 

—  V.    Anuéc    t^nilûriale, 

Klablissemi  nls     tnili- 
tsircs ,    Rt'fi/inie    des 
ttlficit'i-s. 
I*cre    de    pUrvieurs 
eufaiils.  V.  Armée 

.■iili\r-n'->cive. 

I*c  I  Icc  tiuunenient 
ii^ilituirew  V.  I^ré- 

|-3i-a[tun  iM  pcrfctlion- 
nfmeiil  iniliiaircs,  Sci- 
(iétés  de  prèpaitiiion 
il  dt;  pi  I  rt'ctionnement 
militaires. 
l'érifldCM  d'exer- 
cice -  réserve» 
639  s. 

—  aflidies  0'-'.>. 

—  :ijtiiirnenienls    079    s.  ; 

(anloiilé  militaire,  dé- 
cision) 0S4;  (Conseil- 
lers génoraux}  681  ; 
(convenance*  persou- 
nelIesJlîSO  ;  (demande) 
689;  I  demande,  ur- 
gence )  Q^^  :  l  force 
majeure)  67i'  s.;  (ins- 
pection des  finances ) 
081  ;  (jurés)  681  ; 
{ membres  de  l'ensoi- 
i:nenicul)ïtSl  ;  (nii^i'ii 
de  santé)  683;  {se<-ond 
ajonrn  entent)  G79,CN6. 

—  arrivée   au    corps    091  ; 

(livret  individuel,  non- 
préseii'alion  )  1138  ; 
(retard)  09ô. 

—  Assemblée      nationale  , 

convocaliOTi  674;  (of- 
ficiers ^'éuéraiix)  675. 

—  aulomobilisles  651), 

—  au.\iliaires      d'arlillerie . 

exercices  spéaaux  718 
s. 

—  cliangemenl  de  destina- 

tion 688. 


-  changrmeiil     do    séries 

089. 
•  chemin  de  fer,  lran>[»ort 

692 ,  eei. 

-  commission  9péct;iK'  Je 

réforme  li94. 

■  C«oifOcation.''fMtqui'i;r.U; 

(élèves  de^  facull.s  nu 
ecole>  )  Or.2;  (  iiisOiti- 
leui-$  publics)  Or.2  ; 
(  inspection  des  li- 
nances)  l>53;  (membre 
de  reiiseirnotiiet.l  ) 
652. 
dcTaucemenld'3ppeI687. 

■  dispcnscs656.«».  ;  (r.hiiio, 

Crète,  Maroc  ,  (Viso- 
blanra  ,  séjour)  liOi  ; 
(  condanmuiion ,  dé- 
■  héance)  lKi9.  i  d.-- 
mande,  forme»  ii7s, 
ti82  ;  (quatre  aniiêe>  de 
scrrice  )  005  ;  (  enga- 
cement  volont.iiio) 
(ïOl  ;  (fonctionnaires) 
Or)7;  (Instituteurs  pu- 
Mic5)  657  ;  (n't,'ion 
sahai'ienne,  séjour) 
'■'04  ;  (rcn^jagemeiii) 
liOl  ;  (  sapeurs- pom- 
piers) Or>8  ;  (séjour  aut 
•  olonies)  fô9,  003  s.  ; 
{services  publies,  fonc- 
tionnaire* )  (Un  s.  ; 
(  sons  -  ofliciefs  relnii- 
ics)  067;  (soutiens  de 
famille)  657  ;  (suppres- 
sion) 641  ;  (li-ois  au- 
in'»sdiser\ncc)659s.  ; 
(  Iruis  aimées  de  ser- 
\ice,  mesinc  disiipH- 
naîre)  662. 

-  cmplrti   du   temps    lîit  , 

647. 

-  cmplojés    )  I    ouvrier*  , 

garantie  de  roniplui 
et  du  travail  712  s.  ; 
{  contrai  de  travjiit  , 
maintien)  712;  (con- 
liat  de  travail,  rup- 
ture ,  dél;ii  d'us;ïi;i-} 
713  ;  (  contrat  de  irii- 
vail,  ropinre,  dom- 
niajjes- intérêts)  714; 
(olïicicrs  de  r&ervo, 
slî^iîe  vuMntaire)  712. 

-  épidémie  G54. 

-  g-Ji-des  des  voies  et  cuni- 

rnnnications  639,  641  ; 
(  eseniccs  sr-éciaux  ) 
718  8. 

-  ina^iiliide  momentanée, 

elal  de  santé  C94. 

-  inaptitude  physique  694. 

-  Insoumis  fH4. 

'  iosOtuleuis  publics  639, 
041.  —  V.  (unvo- 
catieu  -  époque,  dis- 
penses. 

■  instruction  militaire  646. 

-  juui'S  féi  iés  654. 

-  iieu  de  convocation  048. 

-  iitaiiiticii  au  corps  639, 

099  s.  ;  (.ib.-encc  Illé- 
gale) <Kt9;  (arrivée, 
letardl  099;  (rlianae- 
meiil  de  ic.iidencc.  dé- 
faut do  déclaration  ) 
699. 

-  nraladie  au  cotps  698. 

-  manœuvres     d'automne 

651. 

-  niombres  dn    Parlement 

673  ;  (  officiers  géné- 
raux) 675. 

-  mise  en  coule  G91  s.  ; 

(t-mptoi  des  tramways) 
001  ;  (  logement  riiez 
riiabitant)  091;  (res- 
sources insuffisantes , 
sauf-  conduit)  093  ; 
(  vjies  ferrées ,  tarif 
mililaiic)  692. 

-  navires,  hommes  ernbar- 

qués  644. 

-  nombre,    durée  (armée 

active)  645;  (ai'mée 
territoriale)  6^45. 

-  i^iflieiers  de  réserve  dé- 

missionna iies  ou  ré- 
voqués 643. 


—  ordres    d'appels  indivi- 

duels 6.^5. 

—  période      contpemandée 

090;  (période  supj-o- 
sée  aeromplic)  69*'. 

—  période   élecloralc   0:.4. 

—  renvoi    dans    les   fo^e^s 

0l»6  s.;  (retour  <)ai)S 
une  loc»liiéauliT)09(>; 
(  tnrif  militaire,  usnge 
postérieur)  697. 

—  résidence    m    Algérie  , 

Colonies.  Tunb-ie  64^1. 

—  ii'sideiicc  liuri  d'Enrope 

639,  644,  671. 

—  sapeur»-ponipiers039. — 

V.  dispenses. 

—  siTvire    auxiliaire    042, 

070. 

—  Miuiiens  de  famille  041. 

—  V.  dispenses,  sou- 
tiens de  famille- allo- 
cation. 

—  Soutien?^  de  famille,  allo- 

cations 701  s.  ;  ibéné- 
ficiaiiTS ,  proportion  ) 
709;  (certificat  de  pré- 
fet) jIO  ;  (cerlifieat- 
quillniice)  71 1  ;  {colo- 
nies) 705  ;  (con>munrs, 
rentiines  additionnels) 
701  ;  (donKinde.  forme) 
706  ;  (demande,  ins- 
truction) 708  ;  (clian- 
gement  de  situation  de 
famille)  711  ;  (Etat, 
charge  des  secours) 
~03;  (subventions  aux 
ronniiuncs)  702,  704; 
(taux)  7(^5. 

—  tarif  militaire  092,  097. 

—  visite  médicale  691. 

—  V.  Conseil  d'Etat. 
Pcriudejt  d^inutruc- 

tiou.     V.     Péritides 
d'exernce-résenros. 
l*ermû«sions  56),  573 
s. 

—  t  oiivaloscencc  575. 

—  délais  de  route  574. 

—  engagés  \olontaires  936  ; 

(limitation)  577. 

—  forée  majeme  570. 

—  frc«;s  578. 

—  inondation  576. 

—  jours  féii(«,  dimanches 

hli-  (déduction  du 
in:i:iinuim)  574. 

—  maximum  573. 

—  permission  et.- dix  heures, 

de  une  heure  du  ma- 
lin, de  la  nuit  578, 
930,  i«9. 

—  permission     de     vingt- 

3nalre  heures,   repas 
ans  nne  autre  earni- 
st.n  578. 

—  r*ngagt^-s,  limitation  577. 

—  travaux    agricoles    574, 

;.K3. 

—  V.  ttflrri.  r. 

Pcrmiitali(>n.  V.  Mu- 
ta liutj. 

Pliarinacieu  ins- 
pecteur 1358. 

Pharmacien  mili- 
taire     ir-os      s-, 

1851. 

—  V.  Médecine  ''t  pharma- 

cicnsmiHtaii'es.Rocru- 

temeiit,    Service     de 

santé. 
Pigeons    vovageurs 

2176.  2142". 
Place  de  «uerre»  V. 

Service  des  places  de 

guerre. 
Plaque       d'îdentitê 

505. 

—  bomme  de  lix-upe  505. 

—  ofBcïpts     et      assimilés 

505. 

—  service  auxiliaire  505. 

Poids*  V.  Conseil  de  re- 
vision ,  Engagement 
voloiiiaire-engagés. 

Port  prohibé  d'uni- 
forme 743. 

Porte-drapean  1887. 

Portier  consigne 
1410. 


Postes  aux  arméciw 

1349. 

—  V,  Trésorerie  et  Postes. 
POUdrericH  2109. 
PoiidreN    et    sai- 

pi^trCM  i\H-2. 
Préparation  et  per- 
fection neiiient 
niàlitairCM  H>^3  >. 

—  affich^-t    de    pr^i-npiide 

1183. 

—  chemin  do  fer,  tnmsporl 

11»3. 

—  choix  dn  coi-pft  1183. 

—  connaissances      exigées 

11&4. 

—  dispense     de    l'examen 

1183. 

—  jeunes  gen>  di-  dix -sept 

à  Tlngt  ans  il8;i. 

—  lycées  1183. 

—  programme    du     biev,;'. 

1183. 

—  V.  Brevet  d'aptitude  mi- 

litaire. Société  de  pré- 
pralion  et  de  pei  fec- 
lionnement  miïil.tires. 
Président  de  la 
Cil  a  m  II  r  e  des 
<lepiite.*4 

—  droil  (it:  fvquiïiition  2. 
PrCAident  de  la  Ré- 
publique 

—  attributions  militaires  2. 

—  V.   Maison  militaire    du 

Président  de  !a  Repu- 
blique. 

Président  da  t^énat 
-  droit  de  réqnisîlion  2. 

Presse- ont  rase.   V. 

(iiusnil  de  révision. 

Prestations.  V.  Année 
active-réserve.  Armée 
tcn-ilnriali- réserve. 

Prime  d'cnKa:;e- 
ment)  de  renga- 
gement. V.  Eii^'a- 
geinent  volontaire-en- 
gagés, PuTngagements- 
reng,igé_.. 

Primes.  V.  Solde  (Ser- 
vice de  la). 

Prisonniers  de 
guerre.  V.  Avan- 
cement-oflîcier,  Non- 
activité,  Solde  (Service 
de  la). 

Procès- vevbanx.  V. 
Adjudant  d'adminis- 
iralion  du  génie.  OOi- 
cicrs  dadinÎDistralion 
de  l'artillerio,  Oflîcieis 
d'administration  du 
génie. 

Promotion.  V.  Grade, 
Onieior  de  réserve . 
Ofticier  de  lerritoi  iale. 

Prytnnée  mili- 
taire de  I  a 
Flèche  1630  s. 

—  bourses  103(X 

—  création  163". 

—  deslinatioii  1630. 

—  élevés  externes  tG3i>. 

—  enseigîienieitt  1633. 

—  fils    d'employés    civils, 

ministère  de  la  Guerre 
I63Ô. 

—  nombre  d'élcves  1630. 

—  personnel  1632. 

—  places  graluiles  1631. 
Publications 

—  ouvrages,      autorisa  tin  ii 

piéalable  597. 

—  sociétés    archéologiques 

ou  géographiques  598. 

—  travaux  scientifiques  598. 
Punitions   discipli- 
naires 

—  réservistes  et  territoriaux 

dans  leurs  foyers  1138 
s.  ;  (changement  de 
domicile  ou  de  n'si- 
dence)  1138;  (décision 
prononçant  la  peine, 
reroui"s  au  (^mseil 
d'Etat,  non-recevabi- 
lité) 1140;  (durée  de 
la  punition  ,  compen- 
sation )  1141  ;  (exécu- 
tiou    de  la    punition  ) 


1141  ;  (livre!  indivi- 
duel,»on-pré»entaf  ion  t 
1138;  (livret  indivi- 
duel, perte)  1138  ; 
(manquement  aux  np- 
ptlsi  1 13fi;  (maxinmm, 
armée  territori^^le  ) 
1139;  (maximum,  re- 
sei-ve  de  l'armée  ar- 
tive»  1139  ;  (rc\'Uei 
ûainiel,  marrqucmcnt/ 
4138. 

—  V.  Armée  active- rcserr**. 
Année  lerrit<TiaIe.  Ar- 
méu  terrilfiriale  -  ré- 
serve. Tenue  mililaii.-. 

Papille  de  TAssis- 
tance  publique*. 
V,  Tattle:iux  de  recen- 
sement. 


Qaart  de  place  692. 

097,  2271. 
Question      préjndi- 

eielle* 

—  acte  d'erig;igGment,  rom- 

pe tence  ^4. 

—  V.  (^seil  de  revisî'ii. 

Fraudes- recru leiMi  11 
Insoumission. 


Rassemblenienl  % 
tumultueux.    \ 

TejiUG  mi!it;jire. 
Rébellion  743,  759. 
Hecensement.  V.  N^- 

lionalilé.  Tableaux  d- 
recensement. 
Recommanda  tioiiH. 

—  personnes   étrangt^res    i 

l'armée,     inierdiclk'ii 

599. 
Recours  au  Conseil 

dT.tat.   V.    Conseil 

d'Ei;ii. 
Recrutement  S]  s. 

—  Algérie  1170. 

—  appel,  classe,  satisfoction 

488  s. 

—  colonies   et   prolectomls 

1171  s.;  (abseiicii 
1177;  (absence  d 
corps  dans  un  ra>t  i 
fixel  1175;  (devanre- 
ment  d'appel)  1171 
2526;  !■  durée  du  sci  - 
vice)  1172  s.;  (inc<'r- 
poration)  1172;  (liste-; 
de  recrutement  de  1j 
métropole,  inscription, 
résidence,  coloni..-  ! 
1178;  (  mobilisalioTi 
générale)  1180;  (pas- 
sage dans  la  reserv.-*' 
et  l'armée  territorial-  i 
1174;  (résidence,  dis- 
pense) H75;  (retour 
en  France)  4177. 

—  compte     rendu     annuel 

1227. 

—  corps  étrangers  1181. 

—  corps  indigènes  1181. 

—  dispenses, suppressi<in.Ô+ 

—  docteur     en     médecioi 

474  s.;  (aide-major, 
uoniiiialton)  477  ;  (con- 
c«.urs)  477  ;  (médecin 
auxiliaire)  475;  'pé- 
riodes snpplémen- 
tairos ,  engagement . 
477;  (sursis  d'incor- 
poi-atiou)  478. 

—  élève  en  plïamiaeic  iTO. 

—  étranger  57. 

—  étudiant     en     môdecino 

474  s.;  (aide-major, 
nomiualion)477;  (con- 
cours) 477  ;  (  médecin 
auxiliaire)  475  ;  (nom- 
bre d'inscriptioos)475; 
(périodes  supplémen- 
taires ,  engagement  ) 
477  ;  (sursis  d'incorpo- 
ration) 478. 

—  frais  414  s. 

—  Français   57;   (naturali- 

sation à  l'étranger)  .^8  ; 
(perte  de  qualité)  58, 

—  Guadeloupe  (La^  IITU. 
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—  C.i>nne  (  Li  )  HTO. 

—  iiidV'fncs  57. 

—  I.^'^^lalton  51. 

—  !Ut<'  canlonnale  401  s.; 

I  division. p.irties)  40?  s. 

—  liste  matricule  AVG   s.; 

(oncacés  robntaires) 
49-. 

—  loi  du    ^1    mars   1903, 

dUposilions  Iransi- 
luire»  1528  s.  ;  ^ajour- 
nés) 1240  s.  ;  (carac- 
lère  réIroacUr  I2ô0  s.; 
(dispensés)  1242  s.; 
(  enfratrés .  renj^gcs , 
coiuiuissionnés)  1^31 
s.  :  { hautes  payes  ) 
1237  ;  (  iucorpomiion 
de  la  classe)  1230; 
(renvoi  anticipé  de  la 
c!;tssc  1 238)  ;  (révision 
el  recrutemenl  canlo- 
nal)  1229;  (taxe  niili- 
laire)  1248  s. 

—  lois  abrog^ées  12ô2  s. 

—  Martinique  (La)  1170. 

—  nalionalité  57  s. 

—  pharmacien  479. 

•—  regisire  matricule  492 
s.  ;  (troupes  coloniales) 
493. 

~-  Réunion  (La)  1170. 

^  scn'ice  anué,  classement, 
réparliiion  328,  330. 

-*  service    auxiliaire    328, 

331  s.  ;  (  commis* 
sion  spéciale  de  ré- 
forme ,     attributions  ) 

332  s.  ;  (  commission 
spéciale  de  réforme , 
avis)  333  ;  (conseil  de 
révision,  classcmenlji 
331;  (dépÔU;)  336; 
(écoles)  336;  (emplois) 
336;  (enfjagé  volon- 
taire) 334;  Jéiabli?se- 
nients  du  génie)  336; 
(établissements  et  ser- 
vices spéciaux)  336; 
(grade,  acquisition) 
335;  (gradé)  335;  (hô- 
pilaux  temporaires  ) 
336;  (infirmiers)  336; 
(instruction)  338  ;  (mu- 
talions)  337  ;  (uuvriei'S 
militaires)  336;  (ren- 
gagé )  334  ;  (  second 
ajoiimenienl)  343, 
345  ;  (  sections  de  se- 
crétaires d'état-maior) 
336. 

—  Kr\ice  militaire  person- 

nel 52. 

—  jpaliis  algériens  1181. 

—  «y«tèniefmixlej539;  (na- 

tiiinal)  539;  (régiunal) 
539. 

—  liraçrc  au  sort  166- 

—  tirailleursalg-ériensllSl. 

—  Tunisie  1170. 

—  vétérinaire    civil     476; 

(aide-vélérinaire)  477  ; 
(concours)  477;  (pé- 
riodes siipplénienl.ii- 
res,  engagement)  477  ; 
(sursis  d'incorporation) 
478. 

—  V.  FiBiides-recrutement. 

—  V.  aussi  :  Ajour- 
nement, Année  co- 
loniale ,  Elevés  offi- 
TÏers  de  réserve,  Ex- 
clus de  l'arniée, 
Exemption ,  Grandes 
écoles  publiques ,  In- 
fanterie légère  d'Afri- 
que,  Naltonalité,  Ré- 
forme, Service  du 
recrutement  el  de  la 
mobilisation ,  Sursis 
d'incorporation ,  Ta- 
bleaux de  recense- 
ment. 
Béforme  351  s. 

—  blessures     reçues     hors 

ser\icc  357. 

—  blessures      en      service 

commandé  355. 

—  cortifiral  360. 
corlîfical     d'origine     de 

•-      blessure  356. 


—  colonies  352. 

—  commission  spécble  de 

réforme  361  s.  ;  (appe- 
lés   non    incorpores , 
ft  vers,  maintien)  364 
(atlributions)       363 
(composition)  361  s. 
(composition,  Algérie 
et  Tunisie)  3GI  ;  (coni- 
posiiion,  dcpailemeni 
de  b  Seine)  361  ;  (in- 
soumis) 3G4. 
— -  décision        ministérielle 
3ô5  ;  (recours)  355. 

—  déclare  lion  ;mlérieureau 

départ  358. 

—  d'finiiive  354  s. 

—  iTiMiillcation   de  informe 

355. 
^  hommes  maintenus  dans 
leurs  fo3"crs,  demande 
de  réforme  359. 

—  infirmité  354. 

—  Lifirmilé  antérieure  357. 

—  infirmité  anti-rieure,  ag- 

gravation 355. 

—  léjrishdion  351  s. 

—  maladie  3ô4. 

—  maladie     contractée    au 

senice  355. 

—  raaijdie  étrangère  au  ser- 

rice  357. 

—  pension  355. 

—  procès-verbaux  de  «site 

356. 

—  proposition   de    réforme 

360. 

—  réclamation  au  ministre 

365;  (mise  en  subsis- 
t.mce,  allocations)  365; 
\\oies  de  recours)  365. 

—  réforme  n*  1,  354  s. 

—  réforme  n*  2, 354, 357  s.; 

(absence  de  gratifica- 
tion de  reforme)  357  ; 
livitt  indiriduel,  men- 
tion) 357. 

—  leforme  lemporaire  366 

s.,  369,  563;  (béné- 
fice, personnes  exclues) 
.%8  ;  (changement  de 
domicile)  371  ;  (congé, 
durée)  370;  (congé, 
expiration  370;  fde- 
mande  de  rappel  à 
lactivité)  375;  (état, 
aggravation ,  nouvel 
examen ,  demande  ) 
375  ;  (infanterie  légère 
d'Afrique)  373;  (li- 
vrets, mention)  370; 
(maladie  antérieure  au 
ser\ice)369;  (maladie 
roniractee  au  sen'ice)^ 
;^69;  (mariage,  autori- 
sation) 371  ;  (nouvel 
examen  médical)  372  ; 
(passage  dans  la  ré- 
serve) 374;  (passiige 
dans  bi  résen'e,  main- 
lien  dans  les  foyers) 
373  ;  (radiation  des 
contrôles)  371  ;  (rappel 
sous  les  drapeaux, 
corps ,  désignation) 
373  ;  (résidence  a 
l'étranger)  372;  (ser- 
vice auxiliaire)  332  s., 
373. 

—  réserves  638. 

—  lilre  de  congé  354. 

—  V.  Aj')urnement,  Armée 

aclive-réser\e,  Armée 
territoriale ,  Armée 
Icnitorialc  -  réserva , 
Conseil  de  re\ision , 
Réforme  des  oflicicrs, 
Solde  de  réforme. 
Réforme  dent  offi- 
ciers 1921  s. 

—  emprisonnement  de  plus 

de  six  mois  1936. 

—  causes  1922  s, 

—  conseil    d'enquête ,    avis 

1937  s..  1953  s.  ; 
(morlificalioiis)  1938; 
(modifi<ations ,  excès 
de  pouviiir)  1938. 

—  cfTets  1944  s. 

—  f:iule    contre    l'honneur 

1929. 


—  faute  dans  le  service  ou 

contre  la  discipline 
1i>29. 

—  incapacité  1929. 

—  iiiconJuile        habituelle 

—  infirmités         incurables 

1923  s.  ;  (formes,  pro- 
nonciation) 1927. 

—  mariage  1947. 

—  mesure         disciplinaire 

1938  s. 

—  pension  viagère  1947. 

—  port  de  l'uniforme  1867, 

1947. 

—  prolongation  de  la  non- 

activité  1931  s.;  (con- 
seil d'enquête)  1934  s.; 
(maintien  en  non- 
acliviié)  1933. 

—  prononciation      (autorité 

compétente)  1937  ; 
(formes)  1937. 

—  réintégration  1946;  (droit 

à   l'ancienneté)  1946. 

—  résidence  1947. 

—  solde  1947. 

—  V.    Conseil     d'enquête» 

Conseil  d'EUl. 

néfornie  tempo- 
raire.  V.   Réforme. 

Ré4;inient8  étran- 
gers 1262  s. 

—  composition  1262. 

—  congés  1268. 

—  engagements    1264   s.  ; 

Î étrangers)    12(>4    s.  ; 
étrangers  déserteurs) 
2t»4  ;  (Français,  titre 
étranger)  1264  s. 

—  haute  paye  1269 

—  insoumission  1268. 

—  législation  1203. 

—  (idiciers  étrangers,  grade 

1270. 

—  officiers   français    1270. 

—  l'engagement  1267. 

—  résiliation  d'office,  enga- 

gement, rengagement 
1267. 

—  V.     Lépon     étrangère, 

f'eng;igements. 

Hésions'2U'J9. 

Registre  matricule. 
V.  ru-crulenienl. 

Règlement  sur  le 
service  inté- 
rieur 2120  s. 

Rèi£lements  593. 

Réhabilitation.  V. 
Grade,  Exclus  de  l'ar- 
mée. 

Remonte  2387  s. 

—  achats  de  chevaux  2390. 

—  Algérie  2401. 

—  annexes      de      remonte 

2388. 

—  dépôts  de  remonte  2388. 

—  élal'H^semcnlsde  Suippe 

2389. 

—  personnel  2391  s. 

—  remonte     des     officiers 

2393  s.  ;  (par  abon- 
nement) 2396  s.  ; 
(nombre  do  chevaux) 
2393  s.  ;  (tilre  gra- 
tuit) 2395  ;  (titre  oné- 
reux) 2398  s. 

—  Tunisie  2401. 

—  V.    Commissionnemcnt, 

Ri.iig;Égemenl. 
Renjjaï;enient-ren- 
ga^é.**  838  s. 

—  abus  d'autorité  1104. 

—  acte     de     rengagement 

855. 

—  armée  coloniale  2528  s, 

—  caporaux    et   brigadiers, 

avantages  divers  939. 

—  certificat  d'aptitude  phy- 

sique 856.  857. 

—  chambre  spéciale,  orne- 

ments, ameublement. 
sous-officiers  938. 

—  changr-menl     de     corps 

d'office  846. 

—  colonies,  élèves  officiers, 

sous-officiers  875.  — 
V.  élèves  officiers. 

—  commissionnés  850. 

—  concessions    de    terres, 


Algérie  cl  colonies 
1070. 

-  conseil     de    régiment, 

consentement  851  s.  ; 
(chef  de  corps,  pou- 
vuirs;  SM,  853;  (dé- 
libération ,  vole)  853. 

-  considération         murale 

932. 

-  contestations ,       compé- 

tence 859. 

-  corps    de    rengagenicnl 

S44. 

-  délai  839. 

■  durée  840    s.  ;   (région 

frontière)  842;  (sa- 
peurs-pompier.-) 840, 
842;  (simple  soldat) 
842,  843;  (sous-offi- 
^  ciers)  840. 

■  élèves  officiers ,   renga- 

gements en  surnom- 
bre 869  s.  ;  (avantages) 
872. 

■  extrait    du    casier  judi- 

ciaire 858. 

-  formes  854  s. 

■  gendarmerie,  admission, 

durée  de  rengagement 
860. 

■  gradés ,       rengagement 

comme  «impie  soldat 
845. 

■  indemnité  de   logement 

96i  s.;  (ayants  droit) 
966  ;  (permission , 
congé,  oepiacemenls 
divers,  prisonnier  de 
guerre)  968  ;  (sous- 
officiers  non  mariés) 
964  ;  (tarif)  965. 
législation  838. 

■  loiremenl  en  ville  964  s. 
militaires    libérés    839, 

841. 

nature  du   contrat  859. 

nombre,  liinilalion  861 
s.;  (brigadiers,  ou- 
vriers d'arlillcrie,  arti- 
ficiers) 866  ;  (cadre 
permanent  des  écoles) 
876  ;  (caporaux  ou 
brigadiers)  866  ;  (ca- 
valiers de  remonte) 
876  ;  (fusiliers  de 
discipline)  876  ;  (in- 
fanterie légère  d'Afri- 
que) 876  ;  (ministre, 
pouvoù's)  868  ;  (régi- 
ments étrangers)  876  ; 
(sous -officiers ,  petit 
étal  -  major ,  peloton 
hors  rang)  874  ;  (sa- 
peurs -  pompiers  de 
Paris)  873  ;  (simples 
soldais)  867  ;  (sous- 
officiers)  862  s.  ; 
(spahis)  876;  (tirail- 
leurs  algéjîens)   87G. 

pension  proportionnelle 
972. 

pension  de  retraite  972. 

-  permissions  permanentes 

(caporaux  et  briga- 
diers, dix  heures)  939  ; 
(sous-ofllciers,  une 
heure)  936. 

pièces  à  produire  856  s. 

point  de  départ  847  s. 

-  prime  942  s.  ;    (cessihi- 

lité  el  insaisiss^jbililé) 
953  ;  (décès,  reliquat, 
héritiers)  952  ;  (inté- 
rêts) 946  s.  ;  (mode 
de  pavement)  9*5  s.  ; 
(modification  du  tarif) 
950,  951  ;  (pi-omotion, 
grade  d'officier,  reli- 
quat) 948;  (promo- 
tion, grade  de  sous- 
officier)  049;  (tarif) 
943  s. 

publicité  930. 

qualité  pour  recevoir  lei 
rengagements  854. 

renouvellement  des  ren- 
gagements 849  s. 

renseignements  931. 

siilde  d'absence  960. 

.^olde  meu^îtelle,  sous- 
officiers  *J60  s. 


—  tenue  (caporaux  et  bri- 

gadiers, drap  de  sous- 
officier)  939  ;  (sous- 
officiers,  drap  lin)  937. 

—  V.    Cassation,     T'iuplois 

réservés,  H;nitcs  payes 
d'ancienneté,  Uétro- 
gradalion. 

Réquisitions  mili- 
taires 592,  2236, 
'^■2:-S,  2473.  2497. 

Ré.<»eau  des  armées 
2409. 

Ré.seau  de  l'inté- 
rieur 2109. 

Réserve  -  réservis- 
tes. V.  Aiuiée  ac- 
tive-réserve, Armée 
terrilori;iIe  -  réseni'e, 
Durée  du  service. 
Insoumission,  Louage 
de  service ,  Péiiodes 
d'exercices-  réserves, 
Punitions  disciplinai- 
res. 

Résidence*  V.  Domi- 
cile-résidence (Chan- 
gement de). 

Résidence  à  rétran- 
ger.  V.  Sursis  d'in- 
corpoiMlion. 

Responsabilité  de 
r»:«at  580. 

Retour  dans  les 
foyers.  V.  Crimes 
et  délits.  Punitions 
disciplinaires. 

Retrait  d'emploi.  V. 
Non-acliviié- officier. 

Rétrogradation  905 
s. 

—  .'lulorité     qui    prononce 

926. 

—  Légion  d'honneur,  mé- 

daille militaire  908. 

—  rengagés  906  ;   (conseil 

d'enquête,   avis)   906, 

—  V.  Conseil  d'eoquéle-non 

officiers. 
Revision  des  grades 
17tU  s. 

—  Conseil    d'Etjt,    rerours 

1 765. 

Révision  des  procès 

.  criminels.  V. 
Grade. 

Révocation.  V.  (xiro- 
missionncments,  Offi- 
cier de  réser\e,  Offi- 
cier de  territoriale. 

Revues 

—  convocation,  assimilation 

à  l'année  active  735. 
Revues  d'appel   639, 
715  s. 

—  avertissements  716. 

—  dis[ienses  717. 

—  forme  720. 

—  lieu  715. 

—  manquemcnl  720. 


!$aîut-Mai.^eut 
(Ecole     de).     V. 

Ec-ole  d'infanterie  de 
Saint-Maixeot,  Elèves 
officiers. 

Sapeurs.  Y.  Génie. 

«tapeurs  des  che- 
mins de  fer  24^7. 

j^apeurs  -  pompiers 
113. 

Sapeurs  -  pompiers 
de  Paris  1287. 

—  commissionneruenl  8S0  ; 

(nombre)  873. 

—  indemnités  2224. 

—  rcngngement  ,     nombre 

87a. 

—  V.   Périodes  d'cxcrcice- 

réser\es ,  Itengage- 
nients. 

8aumur  (Kcole  de). 
\'.  Ecole  d'application 
(le  cavalerie  de  Sau- 
mur .  Ecole  des  sous- 
officiers  élèves  offi- 
■  icrs  de  cavalerie  de 
Paumur,  Elevés  offi- 
ciers. 

Savoie.  V.  Naltonalité. 


Secours  973  s. 

—  ascendants  973  s. 

—  caporaux  el  soldats  974. 

—  demande,  forme  976. 

—  mililaires  de  sept   ans 

981. 

—  officiera  974. 

—  orphelins  973  8. 

—  lé-idence    à    l'étranger 

981. 

—  secours  éventuels  977. 

—  secours  permanents  978 

s.  ;  (calégi.ries  d'ayants 
dioil)  979;  (enquête 
annuelle)  980;  (mode 
de  p;iveuienl)  980  ; 
(taux)  979., 

-  sous-officicrs  974. 

—  taux  975. 

—  veuve  973  s. 
Secrétaires    d-état- 

major  et  du  re- 
crutement 336, 
1373,  1393  s. 

—  composition   1394. 
Secrétaires  de  mai- 
rie* V.  àiobilisation. 

Sections  de  vét^ 
rans  1354  s. 

Sénateurs.  V.  Mobilisa- 
lion  ,  Périodes  d'exer- 
cice-réserves. 

Séffuestration  arbi- 
traire. V,  (^nseil 
d'Etal. 

Sergent  1650. 

—  \'.  Avancement. 
*crgent-fourrier.  V. 

Avancemcni. 
Sergent-major  1650. 
1651,  1054. 

—  \".    Avancemenl ,   Sous- 

officier. 

Serment.  V.  Adjudant 
d'adnnnistration  du 
génie ,  Officiers  d'ad- 
ministration de  l'artil- 
k'rie ,  Oflîciers  d'ad- 
mini-liation  du  génie. 

Service  des  armées 
en  campagne 

—  législation  24'.'8. 
Service  de  Tarrière 

aux  armées  2407 
s. 

—  lignes  de  communic'allon 

2410. 

—  objet  2408. 

-  service  des  étapes  24IÎ. 

—  zones  2409  s. 

—  V.  Service  des  chemins 

de  fer. 

Service  de  Tartille- 
rie  2169  s. 

Service  auxiliaire. 
V.  Armée  active.  Con- 
seil de  rerision,  Mobili- 
sation ,  Périodesd'exer- 
cice-réserves ,  Recru- 
tement. 

Service  en  cam- 
pagne 

—  de  la  cavalerie  2499. 

—  du  génie  2499. 

—  de  l'infanterie  2499. 

—  des  sapeurs  de  chemins 

de  fer  2499. 

—  du    train   des   équipages 

milil;nn»  241H). 

Service  des  chemina 

de  fer  2413  s. 

—  commissaire       militaire 

2416. 

—  gardes  des  voies  ferrées 

2433. 

—  législation  2413. 

—  mobilisation  2418  s. 

—  ofln-iers  de  complément 

2434. 

—  personnel  2427  s. 

—  sapeurs  2427. 

—  sections    de     campguc 

2428  s.  ;  (di.^cipline) 
2431  ;   (recruh-mcnl) 

2429  ;  (répartition) 
2430. 

—  Iempsdeguerreî4l8s.; 

(alimentation  des 
agenlsl  2426;  (nppro- 
ii'isîonuenieriU)  2426; 
(  commandant      d'ar- 
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■liées)  iilH;  (coinniis- 
sion  de  pare)  2445; 
(minisliedeliOuiMTcl 
SÎto  ,  (réseau  des  ar- 
mées) 2i20  s.  ;  (n-si-au 
de  riiilérieuri  2il0. 

—  ïenips  df  paix  241*  s. 
Clervioe  courant  2133 

Sor^ioi'   Ue«   étape» 

2iii. 

Service     du      K^nie 

•jru  s. 

—  dircrlions  SHS. 
Service    sêo^ra- 

uliifliic  de  l'ar- 

iiiée    \:m.   U02. 

—  brigndiis  lopopraphiques 

du  géiii<-  1418. 

—  personnel  •ivil  i418. 

—  personnel  iniliiairc  UJo. 

—  Tente    des    publications 

U18. 
Service   de    marche 
et  traoî*|iorl« 

22(n. 

—  Y.  Transports  militaires. 
Service    des   places 

desuerreet  des 
villeM  de  saroi- 

sou  -JUl'J. 
Service  de  ravitail- 
lenieat 

_  inspeiiinn  24ît8. 

Service  du  rccrule- 
nient  et  de  la 
mobilisation 

2361  s 

—  buteaiix  de  recnilemenl 

23tîi  s. 

—  officici-s  d'adminUtralion 

93T1. 

—  personnel  2368  ». 

—  secréUiires  23"2. 
Service    de     la    ro- 

inonte.V.  Remonte. 
Service  de  santé  'i281 
s. 

—  cadre  actif  2281  s. 

—  direction,  attributions  et 

funclionnemenl    2302 
s. 
_  diredion  générale  2304. 

—  établissemenls  2308  s. 

—  iiinrmiers  militaires  2300 

s. 

—  niag^a^ins  d'appro\'ision- 

iiemenU  2308. 

—  intdecininspecteur2305, 

—  offieicis  d'adniinisIratioD 

du  service  des  hô[iilaux 
2298  s. 

—  Tisitc  médicale  2306. 

—  V.   Ecole  du  service  de 

sanlé  milllaire  de 
Lyon ,  Hôpitaux  mili- 
tau'cs ,  Médecins  et 
pharmaciens  militai- 
res. 

Service  de  la  solde. 
V. Solde  (Sernce  de  la). 

Service  des  subsis- 
tances. V.  Pubsiâ- 
lanecs  niililaitcs. 

Service  vélocipé- 
dique  2463. 

—  brcvel  24M. 

—  législalion  2463. 

—  temps  de  giicrre  2465. 

—  temps  de  paix  2466.^ 
Service  vétérinaire 

2373  s. 

—  annêps  en  campagne 
23"5 


—  avancement  2384. 

—  cadre  actif  23"!  s. 

—  cadre  auxiliaire,  résen-e 

et  territoriale  2385  s. 

—  discipline  2371. 

—  élat  d'officier  23TÏ. 

—  fonctions  2373. 

—  hiérariliie  237S. 

—  manœu\TcsaIpiiies2373. 

—  marques  extérieures   de 

respect  2377. 

—  memoiie.  concours  2384. 

—  organisation  2373  s. 

—  personnel  2376  s. 
^  rriiuRS  2:^83. 

—  recrulëmeiit  2381  s. 


—  ressoris  vétérinaires 
2374. 

—  solde  2379. 

—  subordination  2377. 

—  viande  daliiuenlalion , 
iiispeclion  2373. 

Services  de  Tarniée 
il  M  s. 

Servitudes  mili- 
taires 

—  cuiilra%enlions,  conslala- 
tion  14-.!3, 143r.,  14i2. 

Sièse.  V.  Gu'-rre  de  h< i,'e. 

l»ociété  rrançaise  de 
secours  aux 
blessés  2330  s. 

—  iiifirnierirsiirt,':ires-2339. 
Société  d'intérêt 

—  participoliuii  KjI,  51)6; 
(  oflieiers  généi-aux  , 
cadic  d"-  réserve)  152. 

société  de  secours 
mutuels 

—  parliripatioii  l.'ti-. 
«Sociétés    d'as.His- 

tance  aux  bles- 
sés et  malades 
2330  s. 
Sociétés  de  prépa- 
ration et  de  |>er- 
leclionnement 
militaires  1189  s. 

—  accid.nts.  res|>onsabiUlé 
11113.  1194. 

—  agrément  ,  conditions 
M91. 

—  armes  de  tir,  prci  1195. 

—  avantages  1193  s.  i 

—  chemin  de  fer,  transport  | 
1199. 

—  concours  de  lir  régionaux 
1202. 

—  conseillerIerhniqi»e1192. 

—  convocations  ,  alliclies  , 
Unibre  1 199. 

—  fonctionnement  1192. 

—  génie,  stands,  clianip>  de 
lirll97. 

—  hommes  de  troupe,  mise 
à  la  disposition  1193  ; 
(gratifications)    1193. 

—  instructeurs  militaires 
1193;  (gralifications) 
1193. 

—  membres  civils  et  mili- 
laircs  1190. 

—  munitions  ,  déli^Tance 
gratuite  1196. 

—  récompenses  1201. 

—  sociétés  agréées,  S.  A.  G. 
1190  s. 

—  sociétés  non  agréées 
1205  s. 

—  sociétés  scolaires  S.  S. 
1203  s. 

—  sortie  en  armes  1192. 

—  subventions  1200. 

—  tenue  1192. 

—  terrains  de  manosuvre 
1198. 

Sociétés  de  tir  et  de 
•sy  m  nastique 

113,  uy-J. 

—  matériel  ei  leifaioe  nû- 
lilaires,  mise  à  la  dis- 
position 581'. 

—  parliiijialiun  153. 
Soldat  ordonnance. 

V.  Ordoiiiicince. 

Solda»      •  première 

classe  I6h4. 

—  fonctions  168G. 
«iolde 

—  capitaines  1756. 

—  lieutenants  1754. 

—  solde  d'absence  960. 

—  solde  de  réforme  972. 

—  V.  Solde  (Service  de 
la).  —  V.  aussi  :  Ar- 
mée active  -  réserve , 
Armée  tcniionale,  Ar- 
mée teri'iioriale-  ré- 
serve, ttat-majorgêné- 
ral  de  l'armée,  Hautes 
payes  d'ancienneté, 
Su  us-officier. 

Solde  (Service  de  la) 
^'lOô  s. 

—  allocations  individuelles 
2207. 

—  amnistie  2217. 


délégation  2209. 

exp^ilion  de  Madagas- 
car 2211. 

gratilicalions  2231. 

hautes  paves  2231. 

indemnités  2223  s.  ; 
(changement  d'unifor- 
me) 22:i8;  (déplace- 
ment, mililaircs  isolé») 
2229;  (fêle  nationale) 
2228;  {de  logement  1 
2228;  (de  ruonlurc) 
2228;  {entrée  en  cam- 
pagne) 2228;  (travaux 
d'intérêt  nublici  2230. 


_  législation  220» 

—  masses  2232. 

—  non-aclivilc  2215. 

—  officiers  cl  sous-officiers, 
décompte  par  mois 
2219. 

—  officiers  généraux,  cadre 
de  réserve  221"'. 

—  o(Tiderspri8onniei>2212. 

—  officiers  de  réserve  ou  lie 
territoriale  (bIe^Ml^■s 
ou  infirmités  )  2221  ; 
{cumul,  trailemeiUsî 
2222;  (mobilisation) 
2221  ;  (périodes  d'exei^ 
cice)2221. 

—  pusilion  des  militaires 
2210.2214. 

—  prestations  en  deniers 
2208. 

—  primes  2231 . 

—  prisonniers  de  guerre 
2212. 

—  retenues  2220. 

—  tarif  2207. 

—  troupe,  décompte  par 
jour  2219. 

—  unification  des  suides 
2313. 

—  V.  S.ius-officiers. 
Souscriptions 

—  interdiciion  599. 
Sous-  lieutenant 

1050. 

—  service  de  la  compagnie, 
obligation  ISS-i. 

—  V.  Avancement-officier. 
Sous-oracier  1650. 

—  élèves  officiers ,  solde 
particulière  963. 

—  inaemnité  de  logement 
904  s. 

—  mise  à  la  retraite ,  com- 
missionné  893 ,  898  s. 

—  notes,  dossier,  communi- 
cation 1751. 

—  révocation    890,  898  s. 

—  solde  mensuelle  900  s.  ; 
(  accroissements  suc- 
cessifs) 901  ;  (indem- 
nités, suppression) 
961  ;  (période  transi- 
toire) 962  ;  (sixième 
année  de  service)  901  ; 
(tarifs)  961. 

—  V.  Armée  active-réserve, 
Avancement ,  (lassa- 
lion  ,  Conmiissiunne- 
menls ,  Emplois  ré- 
servés, Reng.igements, 
Rétrogradatiun .  Se- 
cours. 

Sous  -  orticiers  élè- 
ves oflieiers  - 
écoles  1515  s. 

—  admission  1525. 

—  certificat     d'aptitude     à 
l'empt      de    chef    de  1 
set  lion     de  oton 
1521,  1522. 

—  classement   1530,   1531. 

—  concours  1521;  (  condi- 
lions)  1521  ;  (juryj 
1523;  (programme) 
1523. 

—  conseil  d'instruction 
1559. 

—  discipline  1527. 

—  enseignement  1528. 

—  fxamen  de  fin  d'année 
1530. 

examen  de  sortie  1530; 

(écbec)  1.531. 
personnel  1520. 
promotion ,     grade     de 

sous-lieulenanl  1531. 


SouN-seerétaire 

d^Ktat  5. 
Soutien    de   famille 

417  s..  1242  8. 
—  allocations     journalières 

418  s.  ;  (colonies)  418; 
(condamné)  429;  (de- 
mande, examen  du 
conseil  départeuicnlal) 
423  s.;  (demande, 
formalités)    421     s.  ; 

deseï  leur)  429;  (droit 
a  l'allocation,  temps) 
428;  (engagé  volun- 
laire)  419;  (famille 
domiciliée  à  l'élran- 
eer)  432;  (insoumis) 
429;  (livret,  délivran- 
ce) 420  s.  ;  (maintien 
sous  les  drapeaux, 
mesure  disciplinaire) 
419;  (mode  de  paye- 
ment) 431  ;  (nombre, 
fixalion)  420;  (situa- 
tion de  famille,  chan- 
gement ,  avis  du  mai- 
re) 430;  (taux)  419. 

—  régime  actuel  418  s. 

—  régime  antérieur  417. 

—  suppression  des  dispen- 
ses 418. 

—  sursis  d'incorporation 
418. 

—  V.  Armée  active,  Pé- 
riodes d'exercice  -  ré- 
serves.  Sursis  d'in- 
corporation. 

Spahis.  V.  Cavalerie, 
Engagement  volon- 
taire-engagés. Renga- 
gements,  Recrute- 
ment. 

Sports  athlétiques 
584. 

Stases  des  officiers 
1712  s. 

Stations  -  magasins 
■:2U4. 

Subdivisions  de  ré- 
gion 21U0. 

—  commandant  de  recrute- 
menl  2140. 

—  commandement  2140- 

—  intetiJance  2141. 
Subsistances    mili- 
taires 2233  s. 

—  achal  de  denrées  2236. 

—  alimenlalion  des  hommes 
2-241;  (fraudes)  2242. 

—  chaiitTage  et  éclairage 
2233,  2244. 

—  fourr.-.ges  2233,  2243. 

—  manœuvres  2230. 

—  objet  du  service  2233. 

—  ordinaires  2237,  2239  s.; 
(fonds)  2240;  (ges- 
tion des  ordinaires) 
2239. 

—  temps  de  guerre  9234. 

—  temps  de  paix  2234. 

—  vivres  2233,  2237  s. 
Suippes 

—  élalilisscmenls  hippiques 
2389. 

Suisse.  V.  Nationalité. 

Surdité  327. 

Sursis  d'arrivée.  V. 

A[  pei    du  cùtilingeul. 
Sursis  à  l'exécution 

des   peines   1182. 
Sursis  d'iucor_  ora- 

tiou  37d  s. 

—  tournés  3&_2. 
caractère  379. 

—  cas  de  guerre    99. 

—  commissionné  386. 

—  demande  de  sursis  390. 

—  déserlein'  388. 

—  détenu  388. 

—  deux  frères  380  s. 
dossier,  production  390. 

—  école  ,  élève ,  sous-lieu- 
tenant de  réserve  386. 

—  engagé   volontaire    386. 

—  époque  d'incorporation 
391. 

—  exclu  de  l'armée  388. 

—  frère  appelé  383,  380._ 

—  frères  (  adoptifs  )  385  ; 
(consanguins)      385  ; 

I  (germains»  385;  (na- 


turels) 385;  (ulcrins) 
385. 

—  inscrits  mariUmes    H87. 

—  h-gislation  actuelle  381  a. 

—  médecin  3R0. 

—  officier  1^0. 

—  omis  382. 

—  opérations,  conseil  de 
revision ,  frère  appelé 
383  s. 

—  réformé  388. 

—  rengagé  3^'''■ 

—  renuiiciatiuii  au  sursis 
392. 

—  renvoi  anticipé  387. 

—  soit  de  la  classe  398. 

—  sursis  de  droit  397. 

—  sursis  renouvelables  393 
s.  ;  (àt;e  ,  limite)  395; 
(  appri'iiation  ,  conseil 
de  revision)  391;  (ap- 
prenlissage)  394  ;  (<«- 
raclere  facultatif)  o97  ; 
(demande,  pièces  à 
l'appui)  396;  (deman- 
de, transmission)  396; 
(études)  394;  (exploi- 
lulion  agricole,  iitduâ- 
Irielle  ou  commerciale) 
394;  (résidence  à  l'é- 
iraiiger)  394;  (sou- 
tien de  famille)  394. 

—  trois  frères  389. 

—  vétérinaire   380 


—  V.  Armée  active,  Appel 
du  contingent.  Re- 
crutement. 


Tableau  d'avance- 
ment 1720. 

Tableaux  déclasse- 
ment. V,  Avance- 
ment ,  Avancement- 
officier  ,  Officier  de 
réserve ,  Officier  de 
territoriale. 

Tableaux  de  reeen- 
scnieut  154  s. 

—  absent  20  V,  205;  (maire, 

renseignemaal)    213. 

—  affichage  100. 

—  âge   2l7    s.  ;    (acte    de 

naissance  non  pro- 
duit) 218;  (acle  de 
naissance  non  produit, 
jugement)  219;  (con- 
leslatiuns,  compétence 
judiciaire)  219;  (noto- 
riété publique)  217. 

—  classes  155  s. 

—  condamnation ,     indica- 

tion 213. 

—  contestations,      compé- 

tence  judiciaiie    210. 

—  déclaration    frauduleuse 

100. 

—  demande     d'inscription, 

récépissé  100. 

—  délenu  204. 

—  domicile   légal    203  s.  ; 

(divorce  ou  séparation 
de  corps)  207;  (jeunes 
gens  mariés)  212  ; 
(majeur,  domicile  des 
parents)  205;  (père, 
interdiction,  absence, 
déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  dé- 
.ès)  4W. 

—  dossier  sanitaire  169. 

—  enfant  naturel  210. 

—  engagé  204. 

—  engage    volontaire  211. 

—  ét^li  au  dehors  204. 

—  établissement   à  l'étran- 

ger 214. 

—  expatrié  204. 

—  infirmités,  nialadies,  dé- 

claration,   délai    169. 

—  inscription    au     tableau 

159,  163. 

—  légion  étrangère  211. 
maire,  publications  154, 

160. 

—  meniions  164. 
mineui-  émancipé  204. 

—  modificatiuns  167. 

—  nuitalions  167. 

—  omis   220   s.  ;   (Alsace- 

Lorraine,  mère)  225; 


{amnistie)    229;   (dé- 
claration        d'opliou 
223    8.  ;    /dispenses 
228;  (emploi   public 
mandai  électif,  exclu- 
sion) 23U;  (libéialut 
ii    litre  définitif)  227 
(obligations  iiuliian'es 
227  ;    (iiinis    non  ex- 
cusé, conseil  de  révi- 
sion ,    Conseil  d'Etat, 
ammlation)         226  ; 
(omission  involontaire) 
222  ;  (uniîssion  volon- 
Uire)    222;    (parenls, 
perle  de  la  qualité  de 
Français)  225. 

—  iimi&sion  16U. 

—  ordre  d'inscription  105. 

—  ouverture  162. 

--  préfet,  liste  des  omis 
16t. 

—  publicalion  160. 

—  pujullc    de    l'Assislanco 

publique  208  s. 

—  résidence    en    Algérie, 

colonies,  pays  de  pro- 
tectorat 215. 

—  tableaux  cantonaux  168. 

—  V.  Fraudcs-recrulcnient, 

Nationalité. 

Taille.  V.  Ajournement, 
Engagement  volon- 
taire-cnifagés,  Conseil 
de  révision. 

Ta  m  bour-major 
1650. 

Taxe  militaire  1248 
s. 

Télégraphie  mili- 
taire 1349,  2176. 
2i(2s. 

—  atleclalion  de  guerre 
2451. 

—  assimilation  de  grade 
2450. 

—  ateliers  téléphoniques  de 
montagne  2455. 

—  belligéraiils  2453. 

—  cavalerie,  télégraphie 
légère  2454. 

—  génie,  raltachemeat 
2443. 

—  hiérarchie  2450. 

—  infanterie  2455. 

—  législation  2443  s. 

—  périodes  d'instruction 
2452. 

—  sections  techniques  24 19. 

—  ser>'ices  aux  armées 
2447. 

—  télégraphie  optique  2446, 
2455. 

—  troupes  actives  2448. 

—  zone  desopérations  2453. 
V.  Ecole  d'application  de 

cavalerie  de  Saunmr, 
.Mobilisation. 
Téléphone. 

—  abonnements  2444. 
Temps  de  guerre.  V. 

Année  active. 

Temps  de  service. 
V,  Ariuée  active.  Du- 
rée du  semce. 

Tentative*  V.  Fraudes- 
recrutement,  Insou- 
mission. 

Tenue  militaire 2252 
». 

—  campagne  2253. 

—  babiU  bourgeois  2252; 
(officiers)  2252;  (sol- 
dats-ordonnances) 5+7, 
2252  ;  (sous-ofliciers) 
2252. 

—  non -présence  sous  les 
drapeaux740s.  ;  (abus 
d'autorité,  voies  de 
de  fait  envers  un  infé- 
rieur) 759;  (tenue  mi- 
litaire, marques  exté- 
rieures de  respect, 
manquement)  7iO 
1138;  (punitions  dis- 
ciplinaîjes)  740;  (las- 
semblements  tumul- 
tueux) "43  ;  (tenue 
exigée)  7U  ;  (tribu- 
naux mililaircs,  com- 
pétence) 742. 
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66  —  ARMES     [TABLES] 


«•  o0îder(caDgé8ia6  solde) 
6C0  ;  (  démission  ) 
18t>7  bit;  (destiiuitoTi) 
IS76;(réfonDeM8tî7. 
1947  ;  (de  réserve} 
e093  ;  (de  lerriloriale) 

—  renp4,'«s  937,  93^. 

—  résene  740  s. 

—  V.  Habillement  et  cam- 

pemeol,  Punitions  dis- 
ciplinaires. 

Territoriaux.  V.  Ar- 
mée leiTikiiiale,  Du- 
rée du  scmce.  Insou- 
mission. 

Thé 

—  usage  2307. 
Timbre*  \'-  Eaif^pement 

voluutâre. 
Tir  5Ï«. 

—  V.  Ecoles  de  lir. 
Tirage   au    sort*    V. 

Recrutement. 

Tirailleurs.  Y.  Armée 
coloniale. 

Tiraillears  aisé- 
riens  lâûO  s. 

—  cadres  1561. 


—  içcnitevnent       Indigône 

(560. 

—  V.  Rengagements. 

Train  des  équipa- 
ges militaires 
13.9  s. 

—  Alirérie  1319. 

—  Tuniae  1319. 

—  ulilisafioii  1320. 

Traité  diploma- 
tique. V.  Nationa- 
lité. 

Traitéde  Francfort. 
V.  N;itionali(c. 

Transports  mili- 
taires 2267  s. 

—  cbcmin  de  fer,  <]uart  de 

place,  bagnges  2:271. 

—  convois  par  eau  2274. 

—  convois      à      riiitcricur 

2267  s.  ;  (voie  ferrée) 
2:170  s.  ;  { voie  de 
terre)  2-:69. 

—  matériel  de  gueirc  2275 

s. 

—  matières  dan^reuse*  ou 

infecte»  2477. 

—  militaires  décèdes,  sub- 

vention 2272  «. 


—  mobilisation  2280,  2407 

s..  2412$. 

—  mou\'entents   de  troupe, 

temps  de   paix  2268. 

—  temps  de  paix  2267  s. 

—  tr»nspoi-is        maritimes 

2279. 
Transports    strate- 

;;iqaes  2204. 
Travaux,     agricoles 

—  militaires,  concours  indi- 

vidu L'Js  583. 
Trésorerie  et   Pos- 
tes 1349.  24:i;.  s. 

—  absence      d'assimilution 

de  grade  244U. 

—  fonctionnement  2438. 

—  hiérariliie  2440. 

—  objet  ^i^l. 

—  recrutement  2439. 

—  tiaitenient,      indemnités 

2441. 
Trésorier    1887,   1888. 

—  adjoint  an  trésorier  1887. 
Tribunaux         mili- 
taires 

—  '  périodes     d'instruction, 

muliilisalion  737. 

—  réservistes     et     tenilo- 


riaux,  mobilÎMlion 
761. 

—  V.    Mobilisation,   Tenue 

militaire. 
Trompette       major 

165(t. 
Troupe.*»  coloniales. 

V.  Aimée  coloniale. 
Tunisie 

—  ûfiaiies  indigènes  2480. 

—  divitiion  territoriale  21 05. 

—  engagement     volontaire 

§14. 

—  V.    Domicile- résidence 

(Changement  de),  Re- 
cralemt'nl ,  Réforme, 
Remonte,  Train  des 
équipagns     militaires. 


Uniforme  2251. 

—  changemtnl,  crédit  spé- 

cial 2251. 

—  V.    Tenoe  militaire.   — 

V.  anssi  :  Port  prohibé 
d'unitorrae. 
Union   des    femmes 
de    France    233G 


^al  -  de-  Gràee 
(i:cole      du).      V. 

Ecole  d'application  du 
service  de  santé  du 
Val -de-Grâce. 

Véloeipédiste.  V.  Ser- 
vice vélocipédique. 

Tentede  substances 
lalsiHées  2242. 

Versailles  (  Ecole 
de).  V.  Ecole  d'ar- 
lilierie  et  du  génii-  de 
Vcrsiiillt^,  Elevés  olii- 
cîers. 

Vétérans  113. 

—  \'.    Sciliors    de    Vété- 

rans. 

Tétérinaire  civil.  V. 
Recrulement. 

Vétérinaires  mili- 
taires 542,  1851. 

—  dicntcle  civile,  interdic- 

tion. 

—  V.    Ecole    d'application 

de  cavalerie  de  Sau- 
iiiur,  Service  vétéi'î- 
nairc. 

%eur.  V.  Armée  active. 

%'euTe.  V.  Secourt. 


Vin  23U7. 

Vineennes  (Kcole 
de).  V.  Ecole  d'ad- 
niinislration  militaire 
de  Vineennes,  Elèves 
oflicicrs. 

Vivres.  V.  Subslslsnces 
militaires. 

Voies  de  fait  envers 
un  supérieur.  V. 
Ci'imes  et  délits. 

Vote  50(>. 

—  V.  Electoral, 

Voyage.  V.  Domicile-ré- 
sidence (Changement 
de). 

Voyagea  Tétrangerw 
V.  Congés. 

Vue  327. 


Zone      des     armées 

2409. 
Zone     de      rarrièro 

2411. 
Zone  de  Tintéricur 

24(i9. 
Zouave«  1259. 
—  lenilomle  133ft. 


ARMEE  DE   MER  (/tentai)  p.  727. 


j    ARMEMENT  EN  COURSE  (Renvoit)  p.    T 


ARMES  (Page  727). 


Arme 

—  définition  1. 
.4rme8 

—  division  (armes  de  com- 

merce ,  armes  de 
guerre,  armes  d'hon- 
neur) 2,  25.  40. 

—  objets  réputés  armes  6, 

9. 

Armes  contondan- 
tes IC. 

%rmes  à  feu  (carabines, 
fu<iL< ,  pisloluls ,  re- 
volvers) 9  s. 

Armes  de  guerre 

-  commerce,     fabrication, 

exportation ,  impoita- 
tion  26  s. 

—  détention  67  s. 


Armes  d'honneur  79 

Arntei^  perçantes  ou 

tranchante.oi    10. 

Armes  prohibées  493. 

—  caractères  54. 

—  détenliou  65. 

—  énumér-ation  55  s. 

—  port  49  s. 
Bâtons  1-2  s.,  58. 
l'auues  12  s.,  58. 
Circonstance        ag- 
gravante 

—  attroupemcjii ,    évasion. 

mendicité ,     sédition , 
vagabondage,  vol  5. 

—  intention  coupable  7. 

—  mouvement  insurrection- 

nel 74  «. 


Commerce  19  s. 

—  armes    non     réglemen- 

taires 20  ;  (  marque  ) 
22  ;  i  mesures  de  sé- 
curité) 21. 

—  armes  réglementaires  ou 

armes  de  guerre  (dé- 
claration )  27 ,  30  ; 
(sanction)  33. 

—  registre  28. 
Communauté  3. 
Conliscation   33,   52, 

ti". 
Corse  45. 
(  outeau  57. 
Ilépôt  d'armes  06,  72. 
Détention     d^armes 

39. 

—  armes  de  guerre  (délit, 


peine,  bonne  foi)  67  s. 

—  armes  prohibées  65. 

—  sapeurs  pompici"s  70. 

—  sociétés  de  lir  70. 
Distribution     d^ar- 

nies  71. 
Exportation 

—  acquits-à-caution  41. 

—  armes    non     réglemen- 

taires 23  s. 

—  armes  réglementaiies  36, 

38i  (déclaration)  36. 

—  iiiterdiciion  24,  41  s. 
Fabrication.  V.  Com- 
merce. 

Importation 

—  annes     non     réglemen- 

taires 23. 

—  armes  réglementaires  35, 


38;  (décJaralion)  35. 

—  munitions  de  L'ueri'e  23, 

35. 

lnsaisissabilité3,S0. 

Menace  H. 

mouvements  insur- 
rectionnels 

—  porl  d'ai'nics  ('peines)  74 

s. 
Munitions  de  guer- 
re 

—  détention  73. 

—  fabrication  28. 

—  importation  23,  35. 
■*ierrcs  14  s. 
l*istolets    de    poclie 

59. 
l*ort  d'armes  44  s. 

—  armes  permises  45  ;  (in- 


terdiction dans  cer- 
tains lieux)  47;  { iu- 
tejyliction  par  juge- 
ment) i8. 

—  armes  pr-obibécs  49  s.  ; 

(délit  de  port  d'armes) 
51  s.  ;  (peine)  60  s. 

—  mouvements     insurreo 

lioimels  (peines)  74  s. 
Revolver  9. 

—  airae  prohibée  59. 

—  commerce,      fabrication 

20,  31. 

—  exportation,  imporlatioa, 

transit  23. 
Saisie  18. 

—  V.  liisaisissabilité 
Trant»it  23,  37. 
Usage  16  s. 


ARMISTICE  {Renvoi)  p.  732. 
ARMOIRIES  (Renvoi)  p.  73:2. 
ARMURIER  {Renvois)  p.  732. 
ARPENTAGE  (Renvois)  p.  73S. 
ARRÉRAGES  (Renvois)  p.  732. 
ARRESTATION  (Renvois)  p.  732. 
ARRÊT  (Observations  et  renvois)  p.  73Î. 
ARRÊT  DU  CONSEIL  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊT  DE  PUISSANCE  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊT   DE   RÈGLEMENT   (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊTÉ  DE  CESSIBILITÉ  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊTÉ  DE  COMPTE  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊTÉ  DE  CONFLIT  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊTÉ  DE  DÉBET  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊTÉ   D'EXPULSION  (Renvoi)  p.  732. 
ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL   (RenvoU)  p.  732. 
ARRÊTÉ  MUNICIPAL  {Renvois)  p.  732. 
ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  (Renvois)  p.  732. 
ARRHES  (Renvois)  p.  732. 
ARRIMAGE  {Renvoi)  p.  732. 
ARRONDISSEMENT  (Renvoi)  p.  732. 


ARROSAGE  (Renvois)  p.  732. 

ARSENAL  (Renvois)  p.  732. 

ART  DE  GUÉRIR  (Rawoi^)  p.  "32. 

ARTIFICIER  (Renvoi)  p.  732. 

ARTILLERIE  (Renvoi)  p.  732. 

ARTISAN  (Renvois)  p.  732. 

ARTISTE  DRAMATIQUE  (llenvoi)  p.  732. 

ARTS  ET   MANUFACTURES  (Retivoi)  p.  732 

ARTS  ET  MÉTIERS  (Renvoi)  p.  732. 

ASCENDANTS  (Renvoi)  p.  732. 

ASILE  {DROIT  D'}  (Renvois)  p.  732. 

ASILE  (SALLES  D')  (Renvoi)  p.  732. 

ASILE  D'ALIÉNÉS  (Renvoi)  p.  733. 

ASPHYXIE   (Renvoi)  p.  732. 

ASSASSINAT  (Renvoi)  p.  732. 

ASSEC  (Renvoi)  p.  732. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE  (Rmvoi)  v    rj2. 

ASSESSEURS  (Renvois)  p.  73i!. 

ASSIGNATION  (Renvois)  y.  7::2. 

ASSISES  (Renvois)  p.  732. 


[TABLES]       SSISTANCE  JUDICIAIRE  -  67 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE  (Page  73*2). 


Accidents     da    %rB- 

AcquieNcement     1Ô4. 

Acte»»    conservatoi- 
res 18. 

—  inscription  (l'iiyi'olhcqne, 

jiroi'cs  -  vcrbau'c  de 
ciitiiilal ,  somnialiniis , 
iianscription  ,  etc. 
ï-2. 
Actes  de  Pétat  ci- 
vil 

—  rcrrHh,ilion  20. 
ActcN       d'exécution 

\H. 

—  exccH'ion    d'actes    con- 

VL-iilionnels  25.^ 

—  ex«'cnlion    de     décisions 

jiiJiciaircs  21  ;  (liqui- 
dations de  commu- 
nauté après  divorce 
0»  séparation  de  corps) 
20. 

—  saisie  immobilière  2". 
Acto«  de  juridiction 

gracieuse  18. 

—  convoration    du    conseil 

de  famille,  ordonnance 
d'envoi  en  possession, 
d'fXfqtiatur.  de.  21. 
Admission  à  TaN- 
sistance  judi- 
ciaire 

—  cas    on   l'assistance    est 

accordée  de  plein 
droit  SU. 

—  deinnndc        d'asslsUnce 

29  s. 

—  V.     Pcmandc     d'wsis- 

tance. 
Admission       provi- 
soire 56,  11. 

—  V.  Assistance  provisoire. 
Adoption  20. 
Algérie  259  s. 

—  composition    du    bureau 

241  s. 

—  décisions  du  bureau  244  ; 

(reconrs)  245. 

—  demande       d'assistance 

243. 
~  désig:nation   de$   avocats 
et  officiers  minislêriels 
246  5. 

—  recouvrement     des    dé- 

pens 248. 
Amende 

—  appel  126 

—  enregistrement    cl   tim- 

bre 122. 

—  freffiers  182   (prescrip- 

tion) 200. 

—  pourvoi      en      cassation 

126  ;  (matière  crimi- 
nelle) 235  s. 

—  privilège      du      Trésor 

194  s. 
—'requête  civile  127. 
Appel 

—  bénéfice  de  l'assistance 

88  s. 

—  demande       d'assistance 

19,  36  ». 

—  désislemeol  169. 

—  recouiTement    des    frais 

m. 

—  transaction  après  appel 

1(.8. 
-  V.       Bureau      d'appel , 
Cour    d'appel ,    Voies 
àr  recours. 

Arbitres  17. 

Arbitres         rappor- 
teurs 

—  bonoraires  145. 
Assistance       provi- 
soire 

—  cas  5G. 


—  effeu     20C     s.;     (actes 

couverts  par  l'assïiis- 
tance)  207  ;  (recou- 
\Trjnenl  des  aépens) 
208. 

—  pourvoi  on  cassation  209; 

(matières  de  la  compé- 
tence des  conseils  de 
piud'hoRuncs)  46. 

Assistance  aux 
vieillards  29. 

Association  6. 

Avances  du  Trésor 

—  frais  dus  aux  tiers  147. 

—  frais    de    transport    des 

juges,  officiers  minis- 
t<Ticls,  honoraires  des 
experts,  taxe  des  té- 
moins 143  s. 

—  iiiscrlions  ]('>i;aies  150. 

—  l:irif  applicible  148. 

—  taxe  et  payement  149. 
Avocats 

—  composition    du    bureau 

d'assistance  39  s. 

—  desipiation  94  s.  ;  (choix 

de  l'assisté)  96. 

—  devoirs    (coiiconis    gra- 

ic')  un  s. 

Avoué 

—  runi[H)sititin    du    bureau 

d'assistance  39  s. 

—  désignatitm  94  s. 

—  devoirs  1 13  s. 

—  étal  de  frais  115  s. 

■Bureau  d^appel 

—  composition  43  f . 

—  însiruclion    de     la     de- 

mande 72  s. 
Bureau      supérieur 
(l*a*isistauce  ju- 
diciaire 

—  composilion  cl  siège  47. 

—  fonctions  8G. 

—  recours  84  s. 

Bureaux  d'assis- 
tance jadi- 
ciaire  38  s. 

—  caractère  de  leurs  mem- 

bres (didamalion,  in- 
jure, outrage)  GO. 

—  composition      cl      siè^e 

—  dêdsions  74  s. 

—  lunctionnement    51    s.  ; 

f  déliLcralions)  55  ; 
(frais)  58  ;  (reunions) 
54  ;  (secret)  61. 

—  instruction    des  deman- 

des, procédure  62   s. 

—  secliouneinent  49  s. 

Bureaux  de  consul- 
tations ç;-ratui- 
tes  2. 

Caisse    de    retraite 

(les    ouvriers 

mineurs  29 
Capacité  d*ester  en 

justice  <S. 
Chambre     du    ei;a- 

seil  U. 
Colonies  239  s.,  25'J  s. 
Conseil  d'Etat  14. 

—  composition  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  45. 

—  demande        ■'    *--"&fance 

36  s. 

—  pourvoi  88  s. 
Conseil    de    suerro 

233. 
Conseil    de   préree- 
ture  14. 

—  composilion  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  39. 


Conseil     de     prud'- 
liomnies  14. 

—  coulpo^ilion  et  sii-ge  liu 

bureau        d'assblance 
judiciaire  39. 

—  p<)urvoi      en     cassation 
admission  provisoire) 


iîf; 


Couserrateur  des 
hypothèques 

—  concuui-s  gratuit  120. 
Contrainte  187. 
Cour  d'appel  14. 

—  composition  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  43  s. 

—  demande        d'assistance 

30  s. 
Cour  d'assises 

—  composilion  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  39. 

—  désignation  d'un  conseil 

2:  lu. 
Cour  de  cassation  li. 

—  contposilion  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  45  s. 

—  demande  d'assis(:ince  36. 

—  matière  criminelle  235  s. 

Décisions  des  bu- 
reaux d'assis- 
tance 74  s. 

—  causes  du  refus,  motifs 

75. 

—  communication  78. 

—  iiTévocabilité  76. 

—  portée    de    la     décision 

d'admission  (  appel, 
pourvoi,  tribunal  in- 
compétent) 88  s. 

—  production  en  justice  79. 

—  voies  de  recours  81  s. 
Déclaration  de  na- 
tionalité 22,  2Gi. 

Déclaration  du  ré- 
clamant 33. 

—  déciardtîon     frauduleuse 

(letrait  de  l'assislan'C/ 
212  s.  ;  (noursuif'-s 
correctionnelles  )  22i 
s. 
Délivrance  d'actes 
et  expéditions 

—  ordonnance  du  juge  de 

paix  ou  du    président 
108  s. 
Demande      d'assis- 
tance 29  s. 

—  à    qui  elle  est   adressée 

(maire,  procnrom-  il-' 
la  République)  31,  3(1. 

—  contenu  de  la  demande 

32. 

—  moment   oîi     elle     peut 

être  formée  30. 

—  pièces  à  joindre  (décla- 

ration devant  le  maire, 
extrait  du  rôle  dos 
contributions  )  33  ; 
(autres  pièces  )  34  , 
72. 

—  transmission   au    bureau 

d'assistaoce  35. 

—  V.  Appel,  Conseil  d'Etat, 

Cour      de     cassation 

Tribunal  des  conflits. 
Désistement  16ri  s. 
Directeur    de    TEu- 

r  e  s  is  t  r  e  m  e  n  t 

39  s.,  43  s. 
Divorce  26,  142. 
Droit  international 

250  s. 

Echelles  du  levant 

15,  48. 


EflTels     de      I 

tance  judiciaire 

9t  s. 

—  concours      gratuit     des 

avocats  et  officiers 
ministériels  94  s. 

—  di.ipcnsc       dea       droits 

d'enregistrement       et 
de  tinibri'  121  s. 
Enn^gistrenient 

—  disptn-^e  des  droits  122. 

—  fuiTualité  123  8.,  129  s.; 

(  actes       d'eiéciititm  ) 

140  s.:  (actes  de  pro- 
cédure) 131  ;  (actes 
I-roduits)  132  s.;  (ju- 
sr^ment)  137  s. 

Elublissenieuts  pu- 
blics et  d'utilité 
publique  5,  7. 

—  insuffisance  de  ressour- 

ces 12. 

Efran^rerH  256  s. 

Exécutoire  des  dé- 
pens 179  s. 

—  opposition  183. 
Experts 

—  Irais  de   transport,   ho- 

noraires 143  s. 

Trais.  V.  A\'aDce3  du 
Tré.<ior ,  Recouvre  - 
ment  des  frais. 

Eranchise     postale 

59. 

Greniers 

—  composition    du    bureau 

d'assistance  39  s.  ; 
(secrétaire)  52. 

—  devoirs  118,   180,   182. 

Huissiers 

—  désignation  94  s. 

—  devoirs  117. 

Incompétence  du 
tribunal      saisi 

90. 

Insertions  légales 
150. 

Instruction  dea  de- 
mander d-assîs- 
tance  62  s. 

InsurQsance  de  res- 
sources 10  s. 

Jugement  par  dé- 
faut 176. 

Juridiction  d'ins- 
truction 16. 

Justice  de  paix  14. 

—  composition  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  39. 

Liquidation  de  la 
communauté  et 
des  reprises  26, 

141  s-,  196  s. 

Matière  criminelle 

228  s. 

—  défense  229  s. 

—  pour^oi      en     cassation 

235  s 

—  preuves  234. 

—  recouvrement   des    frais 

172. 
Médecins 

—  bonoraires  145. 
Ministère  public 

—  communication  91. 

—  demande  d'assistance  31, 

36. 
Ministres    statuant 
au    contentieux 
17. 


i%ot  aires 

—  composition    du    bureau 

d'a.'^  sis  lance  39  s. 

—  devi'irij  119. 

Officiers      ministé- 
riels 

—  coni|M>sitLon   du    bureau 

d'assistance  30  s. 

—  délivi-aiicc   des   actes   et 

expéditions  (ordon- 
Tiance  du  juge  de  paix 
ou  do  président)  I08s. 

—  désignation  94  s. 

—  deviiirs  1U8  s. 
Opposition 

—  au  comniandenicnl  lv>^, 

—  à  l'exécutoire  183. 

Partie  civile  16. 

—  recouvrement    des    frai? 

(percepleur)  172. 

Pays    de    capitula- 
tions 15,  48. 

Percepteur 

—  certificat,  extrait  du  rôle 

33. 

—  recouvrement    des    frais 

172. 
Personnes  morales 

—  insuffisance  de  ressour- 

ces 12. 
Pourvoi   en    cassa- 
tion 

—  bénélke   de    l'assistance 

88  s. 

—  demande  d'assistance  36. 

—  matière  criminelle  235  s. 

—  recouvreiDcnl    des    frais 

177. 
Préfet 

—  déJégué  39  s.,  43  s. 
Prescription    1£KB   s., 

223.  227. 
Président  51,  242. 
Privilège  du  Trésor 

190  s. 

—  au    regard    de    l'assisté 

193  s. 

—  au   regard    des   ofâciers 

ministériels  191  s. 

—  au  regard  des  tiers  195  s. 
Procédure      devant 

les  bureaux 

d'assistance  02  â. 

Recouvrement    des 
frais  151  s. 

—  débiteurs     des     droits, 

honoraires  et  avances 
152  s.  ;  (acquiesce- 
ment) 164  ;  (cas  où 
les  deux  parties  sont 
assistées)  162  ;  (con- 
damnation de  l'assisté) 
152  s.  ;  (condamna- 
tion de  l'adversaire) 
155  s.  ;  (condamna- 
tion de  l'assisté  et  de 
l'adversaire)  160  s.  ; 
(désistement)  165  s.  ; 
(règles  spéciales  aux 
procédures  d'exécu- 
tion) 163  ;  (tiausao- 
lion)  165  s. 

—  formes  du  recouvrement 

170  s.;  (auluntés 
compétentes)  170  s.  ; 
^concours  de  l'assisté) 
174  ;  (époque  du  re- 
couvrement) 175  s.  ; 
(titre  de  recou^Te- 
ment  :  extrait,  exécu- 
toire) 179  s. 

—  prescription  198  s. 

—  privilègeduTrésorl90s. 

—  V.  Privilège  du 
Trésor. 


—  procédure  du  recouvre- 

ment 184  s.  ;  (compé- 
tence) 188;  (•4*t}oj>ilior. 
au  commandcincni) 
188;  (aignilkation  de 
rexéculoirc)185,(...du 
jugement)  186,  (...  de 
la  contraiitte)  1K7. 

—  rcinboursewent  203. 

-  répartition   des  sommei 
recouvrées  189  s. 

—  restitution   20i  ;    (com- 

pétence) 2U5. 

—  reversement  202. 
Récusation  57. 
«eferé  1  i. 
nt<te;£atioa  282. 
iteqiiétc  20. 
Iteqaéte  civile  J27. 
Hctrnit   de    l'assis- 
ta n  ce 

—  causes  210  s. 

—  efiels    221     s.  ;     (pour- 

suites correcliunueUes: 
224  s.  ;  (poursuites 
en  recouvrement  ) 
221  s. 

—  exercice  de  l'action  en 

retrait  21 1  s.  ;  (com- 
pétence) 217  s.;  (con- 
viKration  de  l'assisté) 
218;  (délai)  216;  (dé- 
nia.ide  de  reti-ail)  214 
s.  ;  (motifs)  219  ;  (re- 
cours) 22U. 

Saisie  immobilière 

27. 
Secret  61. 
Secrétaire  52. 
Séparation  de  biens 

26,  141  s. 

—  recouvrement    des    fratj 

196  !^. 
Séparation  de  corps 

26.  n2,  196. 

Témoins 

—  Ux3  U3  s. 
Timbre.  V.  Enregistre- 
mont. 

Traité     internatio- 
nal 2.'>7  s. 
Transaction 

—  bureau    d'assistance  6S. 

—  recou>Tement    des    frais 

165. 
Tribunal  civil  14. 

—  co[npoï.ition  et  siège  du 

bureau       d'assistance 
judiciaire  39. 
Tribunal    de    com* 
merce  14. 

—  composition  el  siège  du 

bureau       d'assistance 
judiciaire  39. 
Tribunal    des   eon- 
niisU. 

—  composition  et  siège  du 

bureau  d'assistance 
judiciaire  45. 

—  demande        d'assistance 

36  s. 
Tribunal        correc- 
tionnel 

—  composition  et  siège  du 

bui'eau  d'assistance 
judiciaire  39. 

—  désignation  d'un  défen- 

seur 231. 
Tunisie  239  s.,  249  s. 

Voies  de  recours  81 
s. 

—  bureau  d'ap[>el  81  s. 

—  bureau  supérieur  84   s 

—  retrait     de     l'assisiance 

220. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  llUntws)  p.  749 


I    ASSISTANCE   PUBLIQUE  {Renvois)  p.  741* 


68  —  ASSOCIATIONS     [TABLES] 


ASSOCIATIONS  {Page  740). 


Ar<|uie«icenient     51. 
Acquisition    à    titre 
gratuit 

—  assiKÎalions       déclarées 

(intcrdiclion)  62  s. 

—  associa  lion  s      r^ccc"»»*'-^ 

d'ulilité  publique  (ac- 
ce)ilalion,  aiiioriwilion) 
76  s.  ;  (résene  dusii- 
fniîl)  19  ;  {principe  de 
la  spécialité)  80  s. 
Acquiiiition  à  titre 
onéreux 

—  associations       déclarées 

5S  s.  ,  (cotisa lion?) 
58  s.  ;  fliMraiix  et  im- 
mcubles)  56  ;  (meu- 
bles cl  valeurs)  57. 

—  associations   non  décla- 

rées 31  s. 

—  associations      reconnues 

d'utilité  publique  73  s. 

—  unions  d'associalions  87. 
Actes  de  commerce 

65. 
Adhésion  à  une  as- 
sociation 

—  forme ,  rrj.-l ,  responsa- 

bilité 96 
Assemblées 

—  assemblées  de  fondation 

(délibérations,  pou- 
voirs) 90  8. 

—  assemblées        générales 

93  8.;  (attribution  de 
l'acUf  après    dissolu- 
tion)  115  ;  (modifica- 
tion aux  statuts)  94. 
Association 

—  définition    et   caractères 

dislinctifs  5  s.  ;  (bul) 
17  s.  ;  (contrat)  6  s.  ; 
(mise  en  commun)  10 
s.;  (permanence)  13 s. 

—  difTérenceavcc  société  11. 

—  dissolution  108  s.  —  V. 

Dissolution  des  asso- 
ciations. 

—  fonclionnemenl    88    s.  ; 

(assemblées)  V.  As- 
sembléesl  ;  (comité 
directeur)  V.  Comité 
directeur;  (fondation) 
89  s.  ;  (gestion)  93  s. 

—  régime  23  s. 

—  V.Associationsdéclarées, 

Associations  non  dé- 
clarées ,  Associations 
reconnues  d'utilité  pu- 
blique. Unions  d'asso- 
tialions. 

—  responsabilité  105  s. 
.Association      d^éta- 

diants^,  3. 

Association  inter- 
nationale ^,  3. 

.Associations  décla- 
rées 37  s. 

—  capacité   50    s.  ;    (droit 

d'acquérir  à  litre  oné- 
reux) 55  s.  ;  (droit 
d'ester  en  justice) 
51  s.  ;  (droit  de  pos- 
séder et  administrer) 
&i     s.  ;    (interdiction 


des  acquisitions  à  titre 
gratuit)  Gi  cl  s. 

—  conditions  de   formation 

37  S-  ;  (déclaration  et 
dépôt  de  pièces)  38  s. 
—  V.  Déclaration,  Dè- 
uôt  de  pièces  ;  (inser- 
tloù5)  47  s.  —  V.  In- 
sertions. 

—  dissolution  127  s. 

—  fonctionnement.  V.  As- 

sociation. 

—  omission  des  formalités 

(pénalités)  132  s. 

—  responsabililc  97,  105  s. 
Associations     d^en- 

seignemeut  su- 
périeur 170. 
Associations        non 
déclarées  24  s. 

—  rapacité  31  s. 

—  conditions  de  formation 

24  s.  ;  (capacité  de 
contracter)  27  ;  (cause) 
29  ;  (consentement, 
vices)  25  s.  ;  (objet) 
28  ;  (preuve)  30. 

—  dissolution  125  s. 

—  fonctionnement.  V.  As- 

sociation. 

—  régime   31   s.  ;   (indivi- 

sion) 34  s.,  126  ; 
(patrimoine  tenu  en 
main  commune)  33  ; 
(société  annexée)  32, 
125. 

—  responsabilité    9",    105 

s. 
Associations  recon- 
nues d'utilité  pu- 
blique 66  s. 

—  capacité  juridique  73  s.  ; 

(principe  général)  73  ; 
(restrictions)  74  s. 

—  conditions  el  formes  de 

la  reconnaissance.  V. 
Reconnaissance  d'uti- 
lité publique. 

—  dissolution.   V.  Dissolu- 

tion. 

—  fonctionnement.  V.   As- 

sociation. 

—  responsabilité  97,  105  s. 

—  reirait  de  la   reconnais- 

sance 72. 

Associations  syn- 
dicales 169. 

Associations  tonti- 
nières  162  s. 

Assurances  mu- 
tuelles 158  s. 

Attroupement 

—  distinction    avec    l'asso- 

ciation 8. 

Bail  56,  64. 
Uénéfice  19  s.,  178  s. 

Caisses  d'*assuran- 
ces  mutuelles 
agricoles    100   s. 

Caisses  de  crédit 
ag;ricole  147  s. 

Caisses  de  crédit 
maritime   147  s. 


Capacité 

—  capacité  des  associations 

déclarées  50  s. 

—  capacité  des  associations 

non  déclarées  31  s. 

—  capacité  des  associations 

reconnues  d'ulilité  pu- 
blique 73  s. 

—  capacité     pour      entrer 

dans    une  association 
27. 

—  capacité      des      unions 

d'associations  87. 

—  sanc'iun  (fraude  à  la  loi) 

129  s. 
Cause  20. 

—  cause    illicite    (dissolu- 

tion) 120  s. 
Cercles  de  jeu  167. 
Club  2,  3,  9. 
Coalition 

—  distinction    avec   l'asso- 

ciation 14,  15. 
Comices     agricoles 

168. 
«  oniité  16. 
Comité  directeur 

—  bureau  93. 

—  nomination  90  s. 

—  pouvoir  d'exclusion  98. 
Congrégations    (ren- 
voi) 4. 

Contrat 

—  élément  de  l'association 

6  s. 
Coopératives  139  s. 

—  coopératives  de  consom- 

mation 141  s. 

—  coopératives    de    crédit 

146  s. 

—  coopératives  de  produc- 

tion 140. 
Cotisation 

—  associations  déclarées 58. 

—  associations  non   décla- 

rées 36. 

—  démission  102  s. 

—  exclusion  100. 

—  obligation    (preuve)   96. 

Déclaration  38  s. 

—  changenienls,  44  s.  (re- 

gislro)  45. 

—  communication  46. 

—  forme  38. 

—  lieu  42. 

—  mentions  39. 

—  personnes  qui  doivent  la 

faire  41 . 

—  pièces  annexes  40. 

—  récépissé  43. 
Démission  102  s. 

—  faculté  de  démissionner 

102  3. 

—  pavement  des  cotisations 

104. 
DépAt  de  pièces 

—  associations  déclarées40. 

—  reconnaissance    d'utilité 

publique  70. 
Désistement  54. 
Dévolution      des 

bieus  115  s. 

—  V.  Dissolution  des  asso- 

ciations. 


Dissolution  des  as- 
sociations 108  s. 

—  associai  inns       déclarées 

127  s. 

—  associations  illiiites  120 

s.  ;  (attribution  des 
biens)  124  ;  (compé- 
tence 123  ;  (exercice 
de  l'action  en  disso- 
lution) 122. 

—  associations   non   décla- 

rées 125  s. 

—  dévolulion  des  biens  115 

s.  ;  (attribution  à  des 
associations  similaires) 
116  ;  (attribution  à 
l'Etat)  118;  (cura- 
teur) 115  ;  (interdic- 
tion du  partage  entre 
associés)  117  ;  (pou- 
voirs de  l'asseiublée 
tTL-nérale)  115;  (retour 
aux  donateurs)  118. 

—  dissolution        judiciaire 

(compétence)  112. 

—  dissolution  par  le   pou- 

voir exécutif  (condi- 
tions, recours)  113  s. 

—  dissolution        statutaire 

(procédure)  IIU  s. 

—  dissolution       volontaire 

109. 

—  maintien  ou   reconstitu- 

tion d'une  association 
dissoute      (pénalités) 
132  s. 
Don  manuel 

—  interdiction  58. 

—  V.    Acquisition    à    titre 

gratuit. 

Dons  et  legs.  V.  .Ac- 
quisition à  litre  gra- 
tuit. 

Droit  d^entréc  60. 

Droits  des  membres 
de  l-associa- 
tion 

—  avantîigcs     moraux      et 

matériels  101. 

—  faculté    de     se     retirer 

102  s. 

Echange  64. 

Emprunt  64,  73. 

Exclusion  de. s 
membres  de 
l'association 

—  appel  99. 

—  conditions  el  forme  98. 

—  payement  des  cotisations 

100. 

Femme    mariée   27. 
Fondateurs 

—  à   qui    appaitient    cette 

qualité  41,  89. 

—  déclaration  de  l'associa- 

tion 41. 

—  pénalités  132  s. 

Groupements  di- 
vers    172    s.,     178 


Hypothèque  Ci,  73. 


Immeubles 

—  associations  déclarées  56. 

—  associations      reconnues 

d*utilité  publique   74, 

80  s. 
Indivision  31  s.,   126. 
Insertions  47  s. 

—  Journal  officiel  47. 

—  Recueil  des  actes  admi- 

nistratifs  do    la   pré- 
fecture 48. 
Interdit  27. 

.Main    commune  33, 

180. 

meubles  57. 

.Ilineiir  27. 

UodiUcation  aux 
statuts.  V.  SUi- 
tuls. 

ilutuclles  syndi- 
cales 160. 

Mullité  119  s. 

—  cause  illicite  120  s. 

—  fraude  à  la  loi  129. 

—  incapacité  119. 

—  ^iccs    du    consentement 

119. 

Objet  12,  28,  58  s. 

Obligations  des 
membres  de 
l'association 

95  s. 

—  devoirs  moraux  95  s. 

—  exclusion  98  s. 

—  obligation    de    payer   la 

cotisation  (preuve)  96. 

—  responsabilité  envers  les 

tiers  97,  101  in  /int. 

Pénalités  132  s. 

—  maintien  ou  reconstitu- 

tion d'une  association 
dissoute  135  s. 

—  omission  des  formalités 

(associations       décla- 
rées) 132  s. 
Placements 

—  associations       déclarées 

04. 
Procès 

—  droit     des     associations 

déclarées    d'ester    en 
justice  51  s. 

—  représentant   de   l'asso- 

ciation 52. 

—  tribunal   compétent    53. 
Publicité  37  s. 

—  communication     de     la 

déclaration  46. 

Reconnaissance 
d'utilité  publi- 
que 66  s. 

—  décret  66  s.,  71  ;  (appré- 

ciation    du     Conseil 
d'Etat)  68. 

—  demande  69. 

—  pièces   à    joindre     70  ; 

(statuts)  71. 

—  "t-ait  de  la   reconnais- 

sance 72. 
negisCre  spécial  45. 


Responsabilité     cl« 

vile  lu:.. 
Respon.sabilité    pé* 

nale  106. 
Réunion 

—  distinction    avec    l'asso- 

ciation 8,  13,  15. 

iServitude  6i,  73. 
SHociétés  annexes  32, 

12b. 

iSociétés  'le  capita- 
lisatiorfi,  de  re- 
constitution de 
capitaux  165  s. 

Sociétés  de  chasse 
175. 

Sociétés  colombo- 
philes 174. 

Sociétés  de  courses 
176. 

Sociétés  d'épargne 
177. 

Sociétés  de  gym- 
nastique 174. 

Sociétés  de  secours 
mutuels  156  s. 

Sociétés  secrètes 
2,3. 

Sociétés   de  tir   174. 

Statuts 

—  associations  déclarées 'lO. 

—  associations      reconnues 

d'utilité  publique  71. 

—  moiiilîcalions     (déclara- 

tion) 44  s.  ;  (insertion) 
4ÎI  ;  (  opposabilité  ) 
127  ;  (pouvoirs  de 
l'assemiilee  générale* 
94. 

—  vole  des  statuts  90  s. 

Subventions  62. 

Syndicats  de  dé- 
fense des  priXf 
de  monopolisa^ 
tion  et  d'acca- 
parement ir»i. 

Syndicats  profes- 
sionnels 151  s. 

Timbre  (renvois)  38,  40* 

43,  44,  46. 
Tontines  162  s. 
Transaction  54. 

Trust  155. 

Unions  d^associ»- 
tioufl  82  s. 

—  capacité  87. 

—  conditions  de  formation 

82  s.  ;  (léçalilé)  82; 
(multiplicité    d'ot'jels) 

83  ;  (unions  d'asso- 
ciations soumises  à 
des  régimes  diffé- 
rents) 86. 

—  unions    déclarées,    non 

déclarées,  reconnues 
d'utilité  publique  84  s. 

Valeurs  mobilières 

—  associalionsdéclarées57  ; 

(placement)  64. 

—  associations      reconnues 

d'utilité  publique   75. 


ASSOCIATIONS  CULTUELLES  (lienvoi)  p.  766. 


[    ASSOCIATIONS   INTERNAT  ,;*JALËS  (/ïenfoi)  p.  766, 


ASSOCIATIONS  DE  MALFAITEURS  (Page  767). 


Association 

—  convention  i- 

—  pennanenr*'  5 


Attroupement  4. 

But  8  s. 


Crimes  10  s. 
j  Entente  établie  6. 


Malfaiteurs. 
Peines  13  8. 


Personnes      punis-  I  Relégation  14. 
sables  13  s.  Tentative  li. 


ASSOCIATIONS  EN  PARTICIPATION  lllenvoi)  P.  7(». 


[TABLES]  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  —  69 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES  (l'âge  76ti 


îissuciuti<H}s  N.vn- 
dicalofi  autorisées 
»  nuidilicalion   dt-â   »lalut$ 
UT  9. 

—  projet  RG. 

—  publicnlioii  1 1-. 
.%ct<^  d'UMNoriution- 

asfiooiutiftns  syn^ 
(iivuîos  libres  y7  s. 

—  former  :  acte  nolari*-  nu 

80U5  sfin^  ['rivL'  ;;K  s. 

—  mcnlioiis  41. 

—  pièces  annexes  Ai. 

-  piihlit^'hé  {iii5crlion  d'un 
exlniil  (tatis  un  jouF- 
ti»l  :  l'fiiitcnii,  délai, 
défaiil  de  |>iibli(-iiliun) 
43  s.  ;  (inscrliuu  nu 
recueil  des  .iilos  ad- 
Hiinislraiils)  -W. 
Actioni*  en  jiiwfîco 

—  associaiions      syndicales 

aulorisé«>s24'7  s. 

—  associations     syndicales 

libres  B3  s. 

—  \'.  CtuMpélcnce. 

Adbéïiio»  à  une  as- 
sociation nyn- 
dioalo 

^  communes, déparlciuenl. 

ËlRl ,      i^lablissenienls 

publics  3'd. 
^  Kprésenlanis  légaux  des 

incapables  29  s.  ;  (au- 

lorisnlion  du  Iribunal) 

32, 
Ad.jodioation  317. 

—  V.    Tnvaux    do    l'asso- 

lialidn  syndicale  aiiio- 
risée. 
Agent  Mpécial   î^'t  s. 

—  attribnlifins  ^5  s. 

—  dissolution  de  l'assticia- 

tioii  405. 

—  nomination  par  le   pré- 

frl  ;  ras  23i,  -^-27. 
AntélioraCiouN 

—  aractit'i'alions     agricoles 

26  s.,  98. 

^  villes  et  faubourgs, 
bourgs ,  villages  et 
Iiaiiie.-,ux20s..  08. 

Apport.v  -  association 
syndicale  autori- 
sée 347  8. 

—  évaluation  348. 

—  frais  de  l'expertise  353. 

—  indemnité  34T  s.  ;  (com- 

pensation avec  les 
cotisations)  350  ;  (in- 
térêts) 351. 
Apport»-  association 
symiioale  forcée 
,V2S  s. 

—  indemnité  52>ï. 

—  règlement    du    montant 

des  apports  529. 
Arrêté    préroctoral. 

V.  Préf.-t. 
ArroMa^SC.  V.  Irrigatioa. 
AsMaiaî$fj«cnient 

—  Icrres  linmide^s  et  insa- 

lubres 19.  98. 

—  villes      et       fiiubonrc-s, 

bourgs,  villages  cl 
liamcjnix  20,  9S. 

Aj>i*«éclienient  de«i 
niinc.o  (renvoi)  533. 

AsNeniItlées  fçéné- 
ralcs  -  associa^ 
tions  syndicales 
autorisées 

—  assemblée      constitulive 

(convocntîon)  90  s.  ; 
(niajoi-ilé)  94  s.  ;  (pro- 
cès-verbal) 105  s. 

—  assemblée  g^énéralc  ex- 

traordinaire 179. 

—  assemblée  générale  ordi- 

naire (attributions) 
170  s.  ;  (composition  : 
maximum  de  voix , 
minimum  d'intéréli 
155  9.;  (convocation) 
167  s.  ;  (constilulion) 


If.'.'.  173  B.  î  {fondés 
do  pouvoir,  niimdiil 
160  s.  ;  (présiilrnco) 
il'i  ;  (vote  :  majorité) 
103,  175. 

—  dissolution  de  l'associa- 

tion 4iir>. 

—  modification  des  «lnluts 

148  9. 

—  nomination  des  syndics. 

Syndicat. 
Asi^enililéeii      scné- 
raloM  -  associa- 
fions     syndicales 
libres  55. 

—  d.libénitii.ns  169. 

—  publication    des    délibé- 

nlions  49. 
As.socialiou.*!  .s>  ndi- 
ralCM       aiitiiri- 
.^ées 

—  apports,  indemnité  347  5. 

—  V.  Apports,  In- 
deninité. 

—  budget    et    comptabilité 

35:,  s.  _  V.  budget, 
Comptabilité. 

—  caractère        d'élablisse- 

monts  publii  s  230  s. 

—  constitution  (acte  d':isso- 

ciaiion)  80;  (arrêté 
préfi'ctoi'al  acconhuil 
ou  icfnsaiit  l'autorisa- 
tion) 109  s.  ;  (assem- 
blée générale  des  in- 
téressés 90  s.  V. 
Assemblée  généiviU)  ; 
(avis  préalable  du 
conseil  municipal  et 
du     conseil     général 

four  certains  travaux) 
07  ;  (enquête  ;ulmi- 
nistrative)  88  s.  ;  (étu- 
des préliminaires)  84 
s.  ;  (initiative)  83  ; 
(pouvoir  du  préfet) 
109  ;  publication  de 
Tarte  d'association  cl 
de  l'arrélé  préfecto- 
ral) 112  ;  (recours 
contre  l'arrêté  préfec- 
toral :  recoure  admi- 
nisti-alif)  113  s.  ;  (re- 
coui'sau  Conseil  d'Eiat 
pour  excès  de  pouvoir) 
115  s. 

—  conlcsialion       par      les 

associés  de  leur  qua- 
lité d'aâsoeié  ou  de  la 
validité  de  l'associa- 
tion) 126  s.  ;  (délai, 
déchéance)  126  s.  ; 
(limites  de  la  dé- 
cbéance)132s.:  (point 
de  dépari  du  oélai) 
130. 

—  dissolution  405  s. 

—  distinction  avec  les  a^^so- 

cialions  syndicales 
libres  9  s. 

—  droit   de    délaissement. 

—  V.  Délaissement. 

—  engagements   dos    asso- 

ciés   134    s.;    (cliarge 
réelle)  135. 

—  fonds  de  réserve  265. 

—  modifications  des  statuts 

147  s. 

—  orîranes      administratifs 

154  8.  — V.  Asseniblée 
générale  ,  Dlrci  tcur , 
Syndicat. 

—  personnalité  civile -39  s. 

—  V.  Personnalili!  ci- 
vile. 

—  retrait    de   l'autorisation 

403  s. 

—  servitudes.  —  V.  Servi- 

tudes. 

—  taxes  syndicales  253  a. 

—  V.  Taxes  syndi- 
cales. 

—  travaux.  —  V.  Travaux. 
Associations  .syndi- 
cales forcées 

—  associations    concernant 


le.s  travaux  do  défense 
453  s.  —  V.  le  mol 
suivant. 

—  grn/T;ilil<''s  448  s. 

Associations  syndi- 
cales forcée* 
concernant  le« 
travaux  de  dé- 
fense 453  s.' 

—  apports  52K  s.  ;  (indem- 

nité) 528  ;  (règlement 
des  apports)  529. 

—  cas  453  s.  ;    (dépenses 

d'établissement  des 
travaux  de  défense) 
453  s.  ;  (dépenses  des 
travaux  d'entretien) 
4ti7s.;  (digues)  453  s.; 
(neuves)  455  s.;  (meri 
■î5i  ;  (subventions) 
462  s. 

—  constitution  473  s.;  (dé- 

cret) 476  8.  ;  (fonna- 
litcs  préalables)  4S(J 
s.  ;  (sy[uiical  pro\l- 
soire)  482  s. 

—  responsabilité  470  s. 

—  taxes  syndicales.  —  V. 

Taxes  syndicales-asso- 
ciations syndicales  for- 
cées. 
Associations  syndi- 
cales libres 

—  cararltre     de      sociétés 

privées  57  s. 

—  constitution  34  s.  ;  (acte 

d'association.  V.  Acte 
d'association  ;  con- 
(senicment  des  asso- 
ciés) 35  s.  ;  (  non- 
inlervention  do  l'Ad- 
ministration) 34. 

—  conversion  des  as>iicia- 

lions  syndicales  libres 
en  associations  auto- 
risées 74  s  ;  (avan- 
tages) 77  ;  (conditions) 
74  s.  ;  (publicité)  76  ; 
(régime  de  l'associa- 
tion après  la  conver- 
sion) 78  s. 

—  distincliuii  avec  les  as- 

sociations autorisées 
9  s. 

—  engagement    des    asso- 

ciés :  caractère  réel 
50  s. 

—  organisation    (assemblée 

génLialc,  conseil  d'ad- 
ministration ,  dii'-c- 
teur)  55  ;  (comptabi- 
lité) 56. 

—  prrsunnalllé    civile    28 , 

59  s.  ;  (actions  eu 
justice  :  assignation 
de  l'association)  08  ; 
(exercice  de  l'action) 
C7  ;  (qualité  pour 
agir)  63  s.  ;  (compé- 
tence judiciaire)  li9s.  ; 
(conip'als  :  acquisi- 
tions à  litre  grdluil  et 
onéreux)  60  s. 
Associations  syndi- 
cales régies  par 
la  loi  de   fl»t;5 

—  adhésion  h  ces  associa- 

tions 29. 

—  législation  2  s. 

—  objet  12  s. 

—  personnalité  civile  28. 

Associations  syndi- 
cales régies  par 
des  lois  spécia- 
les 533  s. 

—  asséchcnienl    des    mines 

(renvoi)  533. 

—  chemins  ruraux  536. 

—  curage  des  cours  d'eau 

non  navigables  ni  tlot- 
tables  539. 

—  défense  des  vignes  538. 

—  défense  des  ^^lles  contre 

les  inondations  535. 

—  drainage  534. 

—  restauration    et   conper- 


vatiun  àos  terrains  eu 
rnoiit.'igric  537. 
Associations  syndi- 
cali's  ToioïkJni- 
rcN  constituées 
administra- 
tiveinent  4(f8  s. 

—  compétenre      441      s.  ; 

(compétence  adniiuis- 
Iralivo)  441  s.  ;  (com- 
pétence jiidici;iire) 
4-15  s. 

—  constitution      408     s.  ; 

(ass(jciatio:is  consti- 
tuées avant  le  décret 
du  25  mars  1852)  408 
s.  ;  (.„  depuis  le  décret 
de  i852)  421  s. 

—  engagement  des  aR?o<  les 

(charge  réelle)  434  s. 

—  taxe   syndicale   434   s., 

443. 


Kordigues  413  s. 

Bndget  des  asso- 
ciations syndi- 
cales autori- 
sées 355  s. 


Canaux 

—  curage ,  approfondisse- 
ment ,  régularisation 
10.  98  s. 

Clieniin  de  fer 

—  taxe  syndicale  203. 
Chemins     dVxploi- 

tation  25,  98. 
Chemins  ruraox(rcn- 

yoi]  536. 
Cohéritier 

—  adhésion  à  une  associa- 

tion s\nidicale31,  137. 
Colmatage  33,  98. 
Comntuue  ■ 

—  adhésion  à  tme  associa- 

tion syndicale  33. 

—  délaissement  120. 
Compétence 

—  associations      syndicales 

autorisées  (compé- 
tence du  conseil  de 
préfecture)  387  s.  ; 
(compétence  judiciaire) 
393  s.  ;  (conlestdlions 
entre  l'association  et 
ses  membres)  138  s.  ; 
(diflîcultés  relatives  au 
recouvrement  des 
taxes)  346  ;  (élection 
des  syndics)  194  s.  ; 
(  travaux  387  s.  V. 
Travaux  de  l'associa- 
tion syndicale  auto- 
risée), 

—  associations      sjndiiales 

forcées  (apports)  529  ; 
(demandes  eti  dé- 
charge ou  en  réduc- 
tion) 511  s. 

—  associations     syndicales 

libres  (compétence  ju- 
diciaire) G9  s. 

—  associations      syndicales 

volontaires      (compé- 
tence   administrative^ 
441    s.  ;    (compétence 
judiciaire)  445  s. 
Comptabilité 

—  associations      syndicales 

autorisées  359  s. 

—  associations      syndicales 

libres  56. 
Conseil    de    préfec- 
ture 

—  classement  des  terrains 

et  fixation  du  péri- 
mètre 355  s. 

—  contestilions  entre  l'as- 

socidiion  syndicale  et 
ses  membres  138  s. 

—  demandes    en    décharge 

et  en  réduction  de 
taxes  syndicales  287  s., 
511  8. 


—  dissululioii  de    l'aciSOciR- 

tiou  svmlicale  autori- 
sée Mri. 

—  élection      des      svudiii 

194  s. 

—  règlement    des    apprtris 

529. 

—  répartition  des  dépens»--; 

entre  l'S  section.»  d'un-- 
aasoriation  365. 

—  travuux   de    l'a tisw-ia lion 

sjTidicale  autoi-isée 
(ilonini.Tires)  389  s.  ; 
(exéiuiiiii,  des  tra- 
vaux) 387  s.  ;  (inter- 
(irélaticn  des  marchésl 
3S8. 
Contrats 

—  associations      syndicales 

autoiisf es  240  s. 

—  associations      syndicales 

libres  60  s. 
Cotisations.  V.   Taxes 

syiidiciiles. 
Cours  d^eau.  IC.V.Gu 

rage  des  cours  d'eau. 
Curage     des    cours 

d^eau  10. 

—  associations      syndicales 

forcées  448,  47G. 

—  associaiions     syndicales 

volontaires  4ï4. 

—  cours   d'eau    non    navi- 

gables 530. 

—  droit     de     délaissement 

(refus)  119. 

—  statuts  modèles  146  s. 


Décharge  on  réduc- 
tion de  (axe277s. 

—  V.  Taxes  syndicales. 
Défense  contre   les 

incendies  dans 
les  forêts,  lan- 
des 5,  15.  98. 
Défenses  contre  la 
mer,  les  Oenres, 
torrents  et  ri- 
vières 14,  98. 

—  V.    Associations    syndi- 

cales  forcées  concer- 
nant  les    travaux    de 
défense  453  s. 
Délaissement 
<Uroit  de)  117  s. 

—  absent  120. 

—  acte     de     délaissement 

(foi'me)  121  s.  ;  (pu- 
blicité, alliche,  trans- 
cription) 123. 

—  aseociations     auxquelles 

s'applique  le  droit  de 
délaissement  118  s. 

—  efiets  125. 

—  immeubles    appartenant 

à  l'Etat,  aux  établis- 
sements fiublics  et  aux 
incapables  120. 

—  immeubles  dotaux   \-0. 

—  indemnité  due  au   pro- 

priétaire 124. 

—  interdit  120. 

—  mineur  120. 

—  purge   des   hypothèques 

120. 

—  transcription  123. 
Département 

—  adhésion  à  une  associa- 

tion syndieale  33. 

—  délaissement  120. 
Dessèchement     des 

marais  (renvoi)  17, 
98,  533. 

—  association  syndicale  for- 

cée (renvoi)  448. 

Digue*  V.  .\ssocîation8 
syndicales  forcées  con- 
cernant les  travaux  de 
défense. 

Directeur  du  syndi- 
cat 229  s. 

—  adjudication  des  travaux 

377. 

—  cxécuiîon     des    travaux 

309. 


REP.    PRAT.    DALLûZ. 


Dons  et  legs 

—  associations      syndicale* 

autorisées  240. 

—  associations      syndii-.iles 

libres  60. 
Drainage  34,  531. 


Eaux  potables  27. 
Emprunts     177,     217 

221,  213,  4^17. 
Endignement  14, 119. 

—  a>bocialiuns      syndicales 

volontaires  420. 

—  V.    Associations    syndi- 

cales   conremant    les 
travaux  de  déft-nse. 
Enregistrement 

—  a:Ies     des     associations 

.'■vndicak'S  autorisée- 
238. 

—  délaissement  IS^Î. 
Envoyés  en  posses- 
sion  provisoire 

—  adhésion  à  une  associa- 

tion syndicale  29. 

—  délaisseincnt  120. 
Etablissements  pu- 
blics 

—  adhésion  à  une  associa- 

tion syndicale  33. 

—  caractère        d'éfablisse- 

monls  publics  reconnu 
aux  associations  syn- 
dicales au  torisees 
236  s. 

—  délaissement  120. 
Etat 

—  adhésion  à  uno  associa- 

tion syndicale  33. 

—  délaissement  120. 
Etiers  18,  98. 
Expropriation     pu- 
blique 370  s. 

—  V.  Travaux  de  l'associa- 

tion syndicale  auto- 
risée. 


Fonds     de     réserve 

265. 


Immeubles    dotaux 

—  adhésion  à  une  associa- 

tion syndicale  30. 

—  délaissement  120. 

—  syndical  forcé  498. 
incendies  5,  15. 
Indemnité  347  s. 

—  V.  Apports,  Travaux   de 

l'association  syndicale 

autorisée. 
Inondations     (renvoi) 

535. 
Irrigation  23,  95,  98. 


Uaire 

—  adhésion  à  une  associa- 

lion  syndicale  33. 

—  délaissement  120. 

—  présence    à    l'assemblée 

générale     constitutive 

—  représenlatlion  d'un  as- 

socié à  rassemblée  de 
l'associalion   syndicale 
autorisée  162. 
Slandat 

—  adhésion  à  une  associa- 

tion syndicale  libre  30. 

—  assemblée  générale  des 

associations  syndicales 
autorisées  160  s. 

—  délaissement  122. 

—  forme  164  s. 

—  recours  au  Conseil  d'tltat 

297. 
Marais 

—  dessèchement  17,  98. 
Marais  salants 

—  éliers  et  ouvrages  néces- 

saires à  leur  exploita- 
tion 18,  98. 
Mari  30. 

1* 


70  —  ASSURANCES      TABLES 


Mini.oitre  de  r.%j^i- 
ciillurcS,  105, o6S. 

lliDi*itre  de.**  Finan- 
ce* 03. 

Mulatiou  de  cote  275. 

—  V.  Taxes  syndicale^. 


Obligation      des 
adhérents  51   s. 

135,  434  >. 
(Cuf'rc  de  Cranonne 

Alî, 


■•ereepteop  56.  357. 
Personnalité  civile 

i.iS. 

—  associai  ions      syndicales 

auloriséts  Î39  s. 

—  associaliuDS     syndicales 

libres  59  s. 
Phylloxéra       (rcnroi) 

">3S. 
Préfet 

—  ndhésion  à  une  associa- 

tion syndicale  33. 

—  approbation  et  mise  à  pxé- 

ouiion  des  rôles  270  s. 

—  npprobaiion  des  travaux 

mi  s. 

—  arrêté  accordant  ou  re- 

fusant l'aulorisalion  à 
une  association  s>Tidi- 
cale  109  s.  ;  (pouvoii"S 
du  préfet)  100  s.  ; 
(publication  de  l'ar- 
rélé)  112  ;  (recours  : 
recours  adminisiraliQ 
113  s.  ;  (recours  pour 
escês  de  pouvoir)  115s. 

—  constiiulion  des  associa- 

tions syndicales  volon- 
taires (avant  le  décret 
de  1852)  417  s.;  (de- 
puis le  décret  de  1852) 
424  s. 

—  convocation  de  l'assem- 

blée générale  1(57, 
171.  1S9. 

—  convocation  du  syndicat 

219. 

—  dissolution  de  Tassocia- 

Uon  406. 


—  exécution    des     travaux 

urgents  36y,  378  s. 

—  modilicalion  des  statuts 

des  associations  syn- 
dicales autorisées  148. 

—  nomination    d'un    agent 

spécial  224  s. 

—  ooiuination  du  receveur 

357. 

—  nomination  des  syndics 

20(1  s. 

—  présence    à   l'assemblée 

générale     constitutive 
93. 

—  retrait    de  l'autorisation 

aux  associations  syn- 
dicales 403  s. 

—  révocation    des    syndics 

2ltî. 

—  suspension  des   travaux 

367,  309. 

—  syndicat  provisoire  iS2. 
Privilège 

—  recouvrement  des  taxes 

(refus)  340  s. 


Reoereur  du  syndi- 
cat 

—  Jésig'iialion  357. 

—  recouvrement  des  taxes 

338  et  358. 
Rëelankations       en 
matière      de 
taxes  275  s. 

—  \'.  Taxes  syndicales. 
Réduction  de  taxes 

277  s-,  510  s. 

—  V.  Taxes  syndicales. 

Remise  ou  modé- 
ration de  taxe 
976. 

—  V.  Taxes  syndicales. 
Restauration  et 

conservation 
des  terrains  eu 
montagne  537. 

Retrait  d'autorL^a- 
tion  403  s. 

Rôles.  V.Taxessyndicales. 


<Snisie-brandon  343. 
Secrétaire  232. 


Séquestre  233  s. 
Siervitudes 

—  au  prulîl  des  associations 

svndicales  autorisées 
399  s. 

—  au   profit   des  syndicats 

libre;  402. 
$isniUcations  d^ex- 
ploits 

—  aux   associations  syndi- 

cales autorisées  "23S. 

—  aux  associations    sjTidi- 

cales  libres  68. 
Statuts  55. 

—  \'.  Acte  d'association. 
Subventions 

—  associations      svndicales 

autorisées  9i\  (droit 
de  nommer  des  syn- 
dics) 205  s. 

—  assûcialiuns     syndicales 

forcées  462  s. 
Syndicat  181  s. 

—  agent  spécial  224  s.  — 

V.  Agent  spécial. 

—  attributions  217  s. 

—  composition  181  s. 

—  délibérations   du  syndi- 

cat (communication) 
223  ;  (convocation  du 
sjTîdicat)  219  ;  {  ma- 
jorité) 220  ;  (prési- 
dence de  la  réunion) 
219;  (registre  223; 
(signainrc)  223. 

—  directeur  229  s. 

—  durée  des  fonctions  209 

s.  ;  (démission)  214  s.  ; 
(lééligibiUlé)  214  ; 
(  rem[)lacement)  2iG; 
(renouvellement)  209 
s.  ;   (révocation)  216. 

—  élection  par  l'asseiulilée 

générale  (convocoiion 
de  l'assemblée  géné- 
rale) 188  s.  ;  (éligibi- 
lité) 183  s.  ;  (modes 
de  scrutin)  190  s.  ; 
(reclamalions  :  com- 
pétence, délai,  procé- 
'     dure)  193  s. 

—  nomination  par  le  préfet 

200  s.,  205. 

—  nomination    de    syndics 


par  la  clianibre  de 
conmiercc.  la  com- 
mission départemen- 
tale, le  conseil  muni- 
cipal 205  s. 

—  secréiaire  232. 

—  séquestre  233  s. 
Syndicat  forcé  378. 

—  V.    Associations    syndi- 

cales forcées. 
Svndicat  provisoire 

110.    4SJ. 

Syndicats  antè- 
rieurs*  à  la  loi 
de  ise5.  Ll. 

Syndics 

—  associations      s\'ndicales 

autorisées  187  s.  — 
V.  Syndicat. 

—  associations      sjTïdîcales 

libres  55  ;  (actions  en 
justice)  59,  67. 

—  associations      sNiidicalcs 

volontaires  410,    429 


Taxe  de  mainmorte 

—  associations      svTidicalcs 

auforisces  238. 
Taxes      syndicales- 

assooiaf/ons  syn- 
dicales autorisées 

253  s. 

—  décharge    ou    réduction 

277  s.;  jcas  :  défaut 
de  qualité  d'associé  et 
défaut  d'intérêt  aux 
dépenses  de  l'associa- 
iK'Ti)  313  s.  ;  (inexé- 
cution des  engage- 
ments de  l'association) 
316  s.;  (iiTégularité 
de  constitution  de 
l'association  ou*  du 
syndicat)  301  s.  ;  (irré- 
gularité de  convoca- 
tion ou  de  délibération 
de  l'assemblée  géné- 
rale ou  du  syndical) 
307  ;  (irrégularité  des 
dépenses)  308  s.  ; 
(compétence  du  con- 
seil    de     préfecture) 


287  s.  ;  (délai  pour 
présenter  la  demande) 
278  s.;  (dépens)  333 
s.  ;  (fin  de  non-rece- 
voir  :  payement  sans 
réserves)  325  s.  ;  ^for 
mes  de  la  demande) 
2S5  ;  (instnic6on  de 
la  demande)  286; 
(intérêts  des  sommes 
remUiursées)  332  ; 
(qualité  pour  former 
la  demande)  277  ;  (re- 
cours au  Conseil 
d'Etal)  296  s. 

—  mutation  de  cote  275. 

—  payement    et   recouvre- 

ment des  taxes  338  s.; 
(compétence  relative 
aux  actes  de  pour- 
suite) 346  ;  (formes 
des  poursuites)  344  ; 
(Intérêts)  345;  (priW- 
lége)  340  s.;  (rece- 
veur) 338  ;  (saisie- 
brandon)  343. 

—  remise    ou     modération 

de  taxe  276. 

—  rôles  253  s.  ;  (approba- 

tion) 270  s.  ;  (bases  de 
l'assiette  des  taxes  syn- 
dicales :  classement 
des  terrains ,  fixation 
du  périmètre)  254  s.  ; 
(conventions  relatives 
aux  taxes)  266  s.  ; 
(état  de  répai'lition) 
2G9  ;  (mise  a  exécu- 
tion, publication)  270 
s.  ;  (qualité  pour  dres- 
ser les  rôles)  253  ; 
(rôles  supplémen- 
taires) 272. 
Taxes  syndicales- 
associations  syn^ 
dlcales  forcées 
489  s. 

—  bases      de      répartition 

499  s. 

—  demandes   en    décliarge 

et  en  réduction  510  s.; 
(cas)  519  s.  ;  (compé- 
tence du  conseil  de 
préfecture)    511    t.  ; 


(formes)  510  ;  (recours 
au  Conseil  d'Etat! 
516  s. 

—  formes  à  suivre  pour  la 

répartition  489  s. 

—  recouvrement  de  la  taxe 

527. 

Taxes  syndicalcs- 
associations  syn» 
dicaies  vuluntai^ 
res  434  s..  443. 

Timbre 

—  délaissement  123. 
Transcription 

—  dL-laissemeiit  123. 

Travaux  de  l'asso- 
ciation syndi- 
cale autorLsée 
3t»6s. 

—  adjudication  377. 

—  exécution     des     travaux 

378  8.  ;  (exécution 
d'office)  367,  369. 

—  expropriation      publique 

370  s.  ;  (déclarat'im 
d'utilité  publique)  371 
s.  ;  (engagement  d'un 
propciélaire  de  céder 
SCS  terrains)  373  s.  ; 
(enqu.He)  372  ;  (for- 
mes) 371 

—  indemnité  (aux  associés) 

386;  (aux  tiers)  382  s.; 
(recours  contre  l'Etat, 
If  département  ou  ta 
romuiune)  383  s. 

—  projets        (approbatiott, 

préparation)  366  s. 

—  suspension   des    travaux 

369. 
Tuteur 

—  adhésion  a  une  associa- 

tion syndicale  29. 

—  délaissement  420. 


Vignes  538. 

Voies  d'exécntion 

—  associations      svndicalei 

autorisées  23^,  251. 
Voies  publiques 

—  ouverture,         élargisse- 

ment ,    prolongement, 
pavage  20,  98. 


ASSURANCES  (Page  800). 
1.  —  Assurances  contre  l'incendie  et  autres  sinistres  (p.  801). 


.acquéreur 

—  bénéfice  de   l'assurance 

43. 

—  subrogation,  vendeur  (as- 

surance rauluelle)  46; 
(assuranceà  prime)  45. 
Adjudicataire 

—  bénéfice    de  l'assurance 

47. 

—  folie  enchère  48. 
.administrateur   lé- 
gal 35. 

.4sence  d'assi  rance 

—  cessktn  (renvoi   2->. 
.%S;enni  d'assurance 

—  conclusion  du  contrat  25, 

26. 

—  responsabilité  de  la  com- 

pagnie 27. 

—  révocation  28. 
Aggravation         des 

risques  97. 
Algérie  13. 
.Aliéné  interné  30. 
Associé  34. 
Assurance  mutuelle 

—  acte  d'adhésion  14  s. 

—  cotisation  5. 

.—  désistement  (forme)  229. 

—  eireu-  de  l'assuré  6. 

—  faillite  d'un  membre  de 

la  société  221. 

—  prescription  182. 
Assnraocc   pour    le 

compte    de    qui 


il  appartiendra 

39. 

.Assurance  à  prime  4. 

Assurances      mari- 
times 2. 

Assuré 

—  capacité  29   s.;  (aliéné 

interné)  30. 

—  faible  d'esprit  30. 

—  femme  mariée  31. 

—  interdit  30. 

—  mineur  29. 

—  obligations.    V.    Obliga- 

tions de  l'assuré. 

—  qualité   pour   contracter 

l'assuj-ance     32     s.  ; 

Î  adjudicataire  )  48  ; 
associé)  34;  (créan- 
ciers) 60  ;  (déposi- 
taire ,  entrepreneur , 
ouvrier)  57  s.  ;  (dona- 
taire) 49  ;  (gérant 
d'affaires)  41  ;  (héri- 
tiers) 59  s.  ;  (locataire, 
fermier)  55  ;  (  manda- 
taires conventionnels) 
38;  (mandataires  lé- 
gaux) 35;  (prête-nom) 
40  ;  (propriétaire)  33  ; 
(  usufiuitier  ,  nu  pro- 
priétaire) 50  ;  (ven- 
deur-acquéreur) 42  s. 
Assureur 

—  obligations  98  s. 

—  société*  d'assurance  24. 


Attribution  de  Tin- 
demnité  130,  131, 
237. 

Avenant  22. 


BénéÛciaire 

—  déchéance  (opposabilité) 

160. 

Bestiaux.  V.  Mortalité 
des  b'Sliaux. 

Biens  du  domaine 
public,  des  éta- 
blissements pu- 
blics et  d''utilité 
publique 

—  qualité  pour  les  assurer 

37. 
Bonne  foi  200  s. 


Calorifère  85. 
Cession 

—  cession  par  l'assuré   de 

ses   droits   contre  les 
auteursdu  sinistre  141. 

—  cession  de  contrats  par 

une  compagnie  à  une 
autre  M2. 

—  cession    de    l'indemnilé 

127,  132. 

Cession     de     porte- 
feuille 224. 

Changement 

—  changements    aggravant 


le  risque  183  s.  ; 
(changement  dans  les 
lieux  assurés)  183  s.; 
(changement  dans  les 
propriétés  voisines  ) 
188;  (changement  de 
résidence)  187;  (dé- 
placement des  objets 
assurés)  186. 

—  déclaration    de    l'assuré 

(délai)  189. 

—  inriuencesurlerisquel90. 

—  mutation     de    propriété 

493. 

—  nouvelle  assurance  193. 

—  preuve  191 . 

—  qualité  de  l'assuré  212. 

—  surprime  192. 
Clauses  imprimées 

—  clauses  manuscriles,con- 

Iradiction  16. 

—  interprétation  16. 

—  signature  16. 
Commissionnaire 

39. 
Compétence 

—  ratione  îoci  jL.  2  janv. 

1902 retendue  d'appli- 
cation, clauses  attritiu- 
tives  de  compétence) 
469  s. 

—  rations  maleri3s  iCB. 
Contrat  d'assuran- 
ce 

—  aujmlation    (causes    de 


nullité)  206  s.  ;  (exé- 
cution volontaire)  208. 

—  consentemeul  (erreur)  6, 

206. 

—  définition  1. 

—  extinction  226  s. 

—  formation  13  s.;  (adhé- 

sion aux  statuts  i  14  ; 
(proposition  d'assu- 
rance) 14;  (sigTi.iture 
de  U  pohce)  25,  26. 

—  forme  8. 

—  interprétation  6. 

—  preuve  8  s.  ;  (acte  écrit) 

8  ;  (acte  spécial)  9  ; 
(aveu)  9;  (preuve  tes- 
timoniale) 9  s. 

—  résolution     (défaut     de 

pavement  des  primes) 
1G6,  167. 

—  résolution  de  plein  droit 

(option  de  l'assureur) 
1C8,  109. 

—  V.  Rf^'si'lution. 
Contrebande  63. 
Copropriétaire  33. 
Cotisation.    V.    Assu- 
rance mutuelle. 

Créancier 

—  assurance  des  biens  du 

débiteur  60. 

—  assurance    du   créancier 

et   du    débiteur,  con- 
cours 61. 
Crime 


—  démence  76. 

—  exonération  de  l'assureur 

76. 


Déchéance 

—  jigirraMition    du     risque 

(  défaut    de    déclara- 
tion) 183  s. 

—  bént^ficiaire   du    contrat 

160. 

—  changement  de  résidence 

187. 

—  changements    aggravant 

le  risque  183  s. 

—  connaissance  desrisques, 

agent  de  la  compagnie 
159. 

—  défaut  de  payement  dea 

primes  165  s. 

—  déplacement    des  objets 

assurés  186. 

—  dissimulation  des  objets 

sauvés  205. 

—  exagi^ration  du  dommage 

200  s.  —  V.  Etat  es- 
timatif 

—  fjîllite  antérieure  218. 

—  faussesdéclarations  t55t« 

—  mise  en  demeure  180. 

—  participation  à  l'experlise 

116. 

—  payement  tardif  (prima 

portable ,  prime  qué- 
rable,  usage)  177  s. 


\TABLES]     ASSURANCES  -  71 


—  rononclalion    de    l'assu- 

reur 158. 

—  r^Iirrnces  148  s.  —  V. 

PnHicences. 

—  «iil'io;jation     impossible 

110. 
Ucriarations.  V  Faus- 

s.'sdi'claralions,  Grêle, 

Mortalité  âcs  bestiaux, 

Siiiislrc. 
nécoqntiirc  919. 
l»4'laiNNcniont  I'21. 
Ilrnicncc  76. 
Iléinolilion  90. 
Ilôposituire  57. 
llrMistcntoiit  ^228  s. 

—  forme  -2-2K. 

—  portée  229. 
Ikirectenr  95. 
Ilissîmulatiou.       V. 

lU'iiccnce. 
■loi  l'i  s. 

—  exoncralion    do    l'assu- 

reur  72. 

—  preuve  74. 
Ikonalaîre  49. 
Iloiihie  assurance 

—  ctleUGO. 

—  oblignlion    de    déclarer 

l'assurance  antérieure 
oummveneC7;  (clause 
de  décbéancc)  u7  s. 

—  résiliation  do  la  première 

assurance  70. 
Droit  international 
478  s. 

—  capacité  479. 

—  compétence    480  ;     (  L. 

2  janv.  19021  481. 

—  effets  du  contrat  d'assu- 

rance 478. 

—  forme  d»  contrat  478. 


Entrepreneur 

—  assurance  des  construc- 

tions 58. 

Çrreur  0.  206. 

Éruption      volcani- 
que 19. 

Rstronipte  165. 

l-'soroquerie  201. 

Etat  cMlimatir 

—  exagération    des  perlfî  , 

déchéance,  bonne  foi 
de  l'assuré)  200  s. 
Esperti.se  115  s. 

—  frais  120. 

—  interruption  de  la  pres- 

cription 116. 

—  réserves  116. 
Explosions  86. 
Extinction  de  Tas- 

surance 

—  expiration  du  délai  (tacite 

reconduction)  227  s. 

—  survenanco   du    sinistre 

ÏÎ2C. 

Faible  d'esprit  30. 
Faillite-liquidation 
judiciaire 

—  assurance  mutuelle  221. 

—  concordat  217. 

-  déclaration  à  l'assureur 
(délai,  résolution, sus- 
pension de  l'assurance) 
214  s-,  290. 

—  déconfiture  919. 

—  dommages-intérêts  217. 

—  faillite  antérieure  (dissi- 

mulation ,   déchéance) 
218. 

—  faillite  de  l'assureur  222. 
Fa  u  HscH       déclara- 

tions  155  s. 

—  connaissance  des  lisques 

par  l'agent  de  la  com- 
pagnie 159. 

—  opinion  du   risfine  (ap- 

préciation) 157. 

—  V.  Rélicences. 


Faute  72  s. 

—  fanlf  des  personnes  dont 

l'assuré  est  ciNilemenl 

responsable  77. 
~  faute  des  tiers  78. 
Faute   lourde  79  s. , 

77. 

—  a|i[iréciallon  73. 

—  tiausL'  l'xpresse  7ri. 

—  [treuve  7i. 
Foninic  mariée 

—  assurance  conlroclée  par 

le  mari  36. 

—  capacité    de    contracter 

uno  assurance  31. 

Fermier.  V.    Ixicataire. 

Foudre  87. 

Fusion  de  compa- 
gnies d'*assu- 
rauce  83. 


Gérant  d'afTaires  41. 

f^riMe       (  ,%MMurance 

contre  la)  232  s. 

—  dmé(?   et    résiliation  du 

contrat  239  s. 

—  objet  du  contrai  232. 

—  oblif-.ttions    de     l'assuré 

(najcmenl  des  primes, 
déclaiation  d'assole- 
ment ,  déclaration  de 
sinistre)  234  s. 

—  obligations  de  l'assureur 

237  s. 

—  qualité  des  parties  933; 

(nu  propriétaire,  usu- 

fruilier)241. 
firè\e  88. 
Guerre  88  s. 


Héritier 

—  transmission  des  cHels  du 
contrat  d'assurance  59. 


Incendie  84  s. 

—  action  directe  du  feu  84. 

—  conséquence    directe   et 

indirecte  91,  92. 

—  démolitions  90. 

—  explosion  86. 

—  foudre  87. 

—  sinistres  provenant  d'é- 

meute, guerre,  etc.  88 
s. 
Indemnité 

—  attribution  de  rindcmoi- 

lé  (renvoi)  130  s. 

—  bases  de  l'indemnité  103 

s.;  (sinistre ,  consé- 
quences médiates)  104 
s.  ;  (  dillécence  du 
neuf  au  vieux  )  118; 
(  évaluations  dans  la 
police,  etTcts)  lOtt  s. 

—  ccssic)n    de    l'indemnilc 

132;  (opposition,  sai- 
sie dei'inimeuble)  127. 

—  extinction  du  droit  a  iu- 

dcMmilé ,  [ireicriptîon 
142  s.  —V.  Prescrip- 
lioit  de  rindentnilé. 

—  fixation    de    l'uidcfunilé 

(nMuboursement  des 
fi'ais  de  sauvetage)  121 
s.  ;  (déduilnm  des 
primes  échues  )  123  ; 
( ...  de  la  valeur  des 
objets  sau\é.s)  124  s. 

—  nature  98  s. 

—  objets  détruits  ou  détério- 

rés, rétablissement  en 
nature,  faculté  133  s. 

—  pajomentdel'indemnilé; 

(délai)  126  ;  (faillite 
de  l'assuré)  128;  (op- 
posilii>n)  127;  (relard, 
intérêts ,  dommages- 
intérêts  ,  procédure 
abusive)  129. 


—  preuve  du  dommage  115 

s.  —  V.  Preuve, 

—  prix  d'afléclion  118. 

—  règle  proportionnelle  110 

s.   —  V.    Régie  pro- 

purlioniM'lli'. 
Indivisibilité  92r» 
Iniraction  aux  lois 

et      rèslement.H 

71. 
Interdit  30. 
Invasion  de  Tennc- 

mi  88  s.  ' 


Légataire  d'un  usu- 
fruit 

—  bénéfice   de    l'assurance 

53. 
Liquidation    de     la 

société    d'*asSM- 

rance  222. 
Locataire 

—  assurance  de  rimmcuble 

55. 

—  assurance  du  mobilier  56. 

—  assurance  du  recours  du 

voisin  5G. 

—  assurance  du  risque  lt>- 

catif  56. 

—  V.  liisque  locatif. 
Loi  rétroactive 

—  loidu2janv. 1902, 469s. 


Maire  37. 

Mandataire  con- 
venliounel  38. 

Mandataires  lé- 
gaux 35  s. 

Mari  30. 

Mineur  29. 

M  iseen  demeure  180. 

Mortalité  des  bes- 
tiaux ( Assu- 
rance contre  la) 
242  s. 

—  objet  du  contrat  249. 

—  obligations    de    l'assuré 

(déclarations,     délai , 
déchéance)  244  s. 

—  risques  245. 


ÎVullité.  V.  Contrat  d'as- 
surance. 
[Vu    propriétaire    50 

s.,  1(J2. 


Objet  assuré 

—  dépendances  17. 

—  déplacement  (déchéance) 

18G. 

—  descriplion     17  ;    (réti- 

cences) 152. 

—  évaluation  18. 

—  olijcls  susceptibles  d'être 

assurés  62. 

—  profil  espéré  64, 
Oblisations  de  Tas- 
sure  147  s 

—  après  le  sinistre   194  s. 

—  V.  Etat  estimatif, 
Sauvetage,  Sinistre. 
--  lors  de  la  cpnclusion  du 
contrat  147  s.  —  V. 
Fausses  décbrations, 
Fo'tîcences, 

—  pendant  la  durée  du  con- 

trat 161  8.  —  V.  Ag- 
gravation de  risque , 
("bangemcnt.  V.  aussi 
Prime,  Grêle,  Morta- 
lité des  bestiaux. 
Obligations  de  l'as- 
sureur 98  s. 

—  V.  Indemnité. 
Opinion  du   risque. 

V.    Fausses    déclara- 
tions, Réticences. 
Ouvrier  58. 


Plein  81. 
Police 

—  ado  écrit  15. 

—  clauses  imprimées  10. 

—  date   (absence  de  date, 

antidate .  enregistre- 
ment) 21. 

—  énoncUilions  17  s.  ;  (con- 

ditions particuliiTCs  ) 
90;  (date)  91;  (dési- 
gnation des  parties , 
des  choses  assurées) 
17;  (durée  et  nature 
du  nsque)  19;  (esti- 
mation) 18;  (sommer 
assurée)  90. 

—  forme  15. 

—  interprétation     6,     Il  ; 

(clauses  manuscrites) 
iCt;  (étendue  du  ris- 
que) 80,  89. 

—  moiîifications  22.  —  V. 

Avenant. 

—  signature    (clauses    im- 

primées) IG;  (direc- 
teur et  agents  fondés 
de  pouvoir)  25. 

Prélet  37. 

Prescription  do 
rindemnité 

—  délai  conventionnel  142. 

—  durée  142. 

—  interruption    144;    (re- 

connaissance de  dette) 
145. 

—  point  de  départ  du  délai 

143. 

—  suspension  146. 
Prescription   de  la 

prime  189. 

Prète-nom  40. 

Preuve 

~  preuve  du  contrat  d'as- 
surance. V.  Contrat 
d'assurance. 

—  preuve  du  dommage  115 

s.  ;  (dilTérenoe  du  neuf 
au  vieux)  118;  (exper- 
tise) 145;  (factures) 
117;  (preuve  testimo- 
niale) 117. 
Prime 

—  augmentation  164. 

—  clause  de  résolution  en 

cas  de  retard  f  option 
de  l'assureur)  iOS  s.  ; 
(payement  tardif,  ac- 
ceptation ,  réserves  ) 
170;  (renonciation  de 
l'assureur  à  invoquer 
la  clause)  169;  (vali- 
dité de  la  clause)  167. 

—  compensation  des  primes 

échues  avec  l'indem- 
nité 123,  1G5. 

—  lieu  du  payement  (prime 

portable,  prime  qué- 
rable,  usage)  177  s. 

—  obligation  de  l'assuré  de 

payer  la  prime  161  ; 
(successeurs  universels 
et  particuliers)  162. 

—  payement  par  année  164. 

—  payement  d'avance  163, 

165  s. 

—  prescription  182. 

—  prime  quérable  (clause 

contraire)  177. 

—  privilège    (absence   de ) 

181. 

—  réduction  164. 

—  suspension     de    l'assu- 

rance 172  s. 

Privilèfi;e  181. 

Procédure  abusive 
129. 

Prodigue  30. 

Profit  espéré  (prohibi- 
tion de  rassurance)64. 

Proposition  d^assu- 
rance  14. 

Propriétaire  33. 


Qualité  néccMsairc 
pour  contracter 
Tassurance.     V. 

Assuré. 


Réassurance 

—  elfets  65. 

—  résolution  222  s. 
Recours    du    voisin 

—  assurance  56. 

—  étendue  du    risque   ga- 

i-anti  par  l'assureur  95 

nè(;le     proportion- 
nelle 110  s. 

—  assurance  conIi-.ictcc  par 

un  créancier  hypothé- 
caire 114. 

—  assurances  multipleslll. 

—  exclusion    de    la    règle 

proportionnelle     112; 
(recours    du    voisin) 
112;  (risques  locatifs) 
113. 
Réméré 

—  bénéfice  de  l'assurance- 

acqur'rcur  47. 

Reprise  d'assuran- 
ce 71. 

Résiliation 

—  faculté  de  résiliation  en 

c^is  de  sinistre  135. 

—  V.  Piésolution. 
Résolution 

—  cession    de    portefeuille 
■      22i. 

—  cbaiigemenls    (aggrava- 

tion des  risques;  183 
s.  ;  (qualité  de  l'assu- 
ré) 212. 

—  clause  de  résolution  en 

cas  de  retard  (option 
de  l'assureur)  108  s.; 
(payement  tardif,  ac- 
ceptation ,  réserves) 
170;  (renonciation  de 
l'assureur  à  invoquer 
la  clause)  169  ;  (vali- 
dité de  la  clause)  167. 

—  condition  résolutoire  ex- 

presse) 213. 

—  défaut  de  payement  des 

primes  166  s. 

—  efiéls  910, 

—  faillite  de  l'assuré  214  s. 

—  faillite  de rassureur222. 

—  indivisibilité  225. 

—  inexécution    des    condi- 

tions 209,  211. 

—  liquidation  de  la   com- 

pagnie d'assurance 
222. 

—  mise  en  demeure  180. 

—  réassurance  222  s. 
Rétablissement    en 

nature  133  s. 
Réticences  148  s. 

—  déchéance  148  s..  152. 

—  déclaration  des  sinistres 

antérieurs  153. 

—  influence    sur    l'opinion 

du  risque ,  apprécia- 
tiou  148. 

—  objet  soumis   au    risque 

152. 

—  profession    de     l'assuré 

150. 

—  qualité  de  l'assuré  149; 

(qualité    de    débiteur 
hypothécaire)  151. 
Risque  locatiT 

—  assurance  du  risque  lo- 

catif 56. 

—  allribution  de  l'indemni* 

té  131. 

—  étendue   du   risque  ga- 

ranti par  l'assureur 
93  s. 

—  indemnité  de  résiliation 

105. 

—  loyers  105. 


Risques  79  s. 

—  a^'t-'iavalion  des  risque* 

97. 

—  durée  des  risques  82  s 

(  fusion  de  deux  com- 
pagnies d'assunncei 
83. 

—  étendue  des  risques  80  s. 

—  risques      garantis      par 

I  assurance  contre  I  in- 
cendie S'i  s. 

—  unité    et    pluralité    d«a 

risques  81. 


Sauvetage 

—  fnis  de  sauvetage  103  »., 

121. 

—  obligation  de  l'assuré  d'j 

procéder  194. 

—  val<nir  des  objets  sauvés 

(déduction  sur  le 
montant  de  1  indem- 
itité)  19i  s. 

jSiédition  88. 

Ministre  1,  4. 

—  diTlaration  à  l'assureur 

du  sinistre  survenu 
(délai,  impossibilité, 
faute  de  Vassureur) 
195  s. 

—  déclaration  au  maire  ou 

au  juge  de  paix  (pro- 
cès-verbal) 199. 

—  déclaration  des  sinistre» 

antérieurs  153. 

—  extinction  de  l'assurance 

226. 

—  faculté  de  résiliation  en 

cas  de  sinistre  135. 
j^ociétés         d^assa- 

rance  24. 
§>ubrogation    de 

Tassureur  136  s. 

—  convention  expresse  136. 

—  efiéts  de  la  subrogalioD 

139. 

—  forme  137 

—  promesse  de  subroffalioo 

138,  140. 

—  \'.  Cession. 
Suspension  de  l'as- 
surance 

—  durée  173. 

—  faculté      de     résiliation 

(option  de  l'assureur) 
176. 

—  faillite  de  l'assuré  214  «. 

—  faute  de  l'assureur  175. 

—  prorogation  du  délai  174. 

—  retard ,     payement    des 

primes,  clause,  vali- 
dité 172. 


Tacite       reconduc- 
tion 927  s. 

—  désistement  228. 
Tremblement         de 

terre  19. 
Tuteur  35. 


Vsufruitier 

—  assurance  contractée  par 

l'usufruitier  50,  léî, 
241. 

—  allribution   de   l'indem* 

nité  51. 

—  obligation  d'assurer  54. 


Tendeur 

—  clause  l'obligeant  à  avi- 

ser l'assureur  44. 

—  résiliation  de  l'assurance 

i assurance   à    prime) 
2;    (assurance    mu- 
tuelle) 46. 
Vendeur   à    réméré 

47. 
Vice  propre  79. 


II.  —  Assurances  snr  la  vie  (p.  824). 


Absence  375. 
Acte  à  titre  gratuit 
ou    onéranx    257 


pauiienne 


Action 

39! 

Aliéné  interné  293. 
Assurance    en     cas 


de      décès      249. 

—  dince  951. 

—  mineur    de    douze    ans 

(prohibition)  248. 


—  risques  exclus  260  s.  —  1  .Assurance    différée 

V.  Risques.  254. 

Assurance    en    cas     .Assurance       dotale 

de  vie  249.  I  2Ô5. 


Assurance    de     ga- 
rantie 

—  attribution    du    bénéfice 
38^. 
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—  pavoiiiiMii    d' s     primea 

358. 

AsAuraore  mixte 
541'.  £55  s. 

A^Tvurance  de  sur- 
vie i^'-^. 

Ai»*ïuraDer  sur  la 
vie  d'un  tiers 
25£. 

—  consenleoiLMit  291. 
Assureur  â90. 

—  druils  oi  obli<raiions  3S0 

8. 

Attribution  du  bé* 
neticc  de  l'as- 
surance sur  la 
vie 

—  accepiaiiL-ii  do  l'airribu- 

tion  fL-aradère  décla- 
nilil  )  iî-l  ;  (  forme) 
323;  I  mort  du  stipu- 
lant) 322;  (rélroacti- 
vUé)  325. 

—  avenaDt  334  s.;  (dèsi- 

gnalion  d'un  benëfi- 
ciaire)  336;  (formes) 
33^  ;  (  rélroactiviié  ) 
338;  fsubslitutiond'uu 
bénéneiairc  à  un  au- 
tre) 335. 

—  décl:iruiiuu      unilatérale 

330. 

^  désignation  du  bénéG- 
ciaire  (  désignation 
sufli>anle)3l3s.  ;  (in- 
terprûlalion)  315  ;  (en- 
fants) 3i~  &.;  (enfants 
à  naître)  319  s.;  (hé- 
ritiers) 316;  (plumlitt^ 
de  bénéficiaires)  :^iO. 

^  droit  propre  du  tiers 
bénéliciaire  (assuranco 
nnite)308;  (assurance 
à  tonne  IJxe  )  301*  ; 
(  assurance  sur  deux 
télés)  310;  (réserve 
de  la  faculté  de  dis- 
poser) 311. 

—  eflêts  juridiques  30"  s. 

—  eudossemenl  (réserve  de 

la  faculté  d")  311,  240; 
(  lran$mi:^?iim  de  ta 
police)  340  s.  —  V. 
Endossetiienl. 

—  faculté  de  modiller  l'al- 

tribuUon  en  cours 
d"as?urance  332. 

—  furnjalitês  312. 

—  offre  30". 

—  révocation  327  s.  ;  (  at- 

tribution à  litre  ;rra- 
tuH)  331  ;  Mêlai)  330  ; 
(forme)  327;  (inter- 
prétation) 329;  (révo- 
cation tacite,  aliéna- 
tion ,  endossement , 
rachat,  etc.)  327  s.; 
(nantissement)  32>i. 
ATenant  288.  2V2. 

—  avenant  d'attribution  33-1 

s.  —  Y.  Attribution 
du  bénéfice. 

—  ilipulation    pour   autrui 

306.  319. 


Bénétice  de  Tassu- 
ranee  sur  la  vie 

—  capitalisation  2&I. 
^  rente  viagère  282. 

—  répartiiiun  281. 

—  V.  Attribution  du  béné- 

6ce  de  l'assurance  sur 
la    vie ,    Bénéficiaire , 
Participation  aux  bé- 
néfice?. 
Bénéliciaire 

—  accepiatioo      (caractère 


dcclaialif  i  321  ;  (for- 
mes) o23  s.;  (mort 
do  stipulant  )  322  ; 
(rélroaoïivité)  ^6. 

—  capacité  301  s.;  (exis- 

tence au  jour  du  con- 
trat) 3Ul  ;  (hérîùers) 
302  s. 

—  di  Lhéance  (mort  de  l'as- 

suré par  le  fait  du 
bénéticiairo)  265  s. 

—  désignatioD  313  s. 

—  droits  et  obli^tions383. 

—  enfant  mineur  du  stipu- 

lant (acceptation  I  324. 

—  enfants  de  rassuré  317 

s. 

—  héiiliera  316. 

—  pluralilc  de  bénéficiaires 


Caisse        natiouale 
d'assu  rauccs 

465  s. 
Capacité  21*3  s. 

—  capacité     de    l'assureur 

293. 

—  ca[>acilo  du  bénéficiaire 

301s. 

—  cTp.'icilé  du    contractant 

21'!  s. 
Certificat  de  vie  3'o. 
Cession.  V.    Tran^poit- 

cessiuii. 
Claase  à   ordre.   V. 

Endossement. 
Communauté.    V. 

Epoux    communs    en 

biens. 
Compétence  468  s. 

—  ratioïu  loci  [L.  2  janv. 

1902  :  étendue  d'ap- 
plication ,  i-étrouctivi- 
lé,  cbuses  attributives 
de  juridiction  )  469  s. 
—  V.  Droit  înterna- 
t  tonal. 

—  raîione  mnUrix  469. 
Contractant  240. 

—  capacité  (niincur,  inter- 

dit, prodig^ue,  aliéné, 
femme  mariée,  failli) 
294  s. 

—  droits  de  ses  créanciers 

386  s. 

—  droits  et  oHig:itions382. 
Contrat  d^assurau- 

ce  sur  la  vie 

—  caractères  généraux  246 

s. 

—  cïTcls  du  contrat  380  s.  ; 

(droits  et  obliptions 
des  parties)  380  s.; 
(  droits  des  tiers  : 
créanciers ,  héritiers , 
époux  communs  .en 
biens)  386  s. 

—  éléments  dn  contrai  (bé- 

néfice) 281  s.;  (pri- 
me) 279  e.  ;  (riçques) 
259  s. 

—  fonclionneracnl  du  con- 

trat (atlribulion  du 
bénéfice)  3(_U  s.  ;  (paytv 
ment  de  la  prime)  356 
s.  ;  (  payement  du  ca- 
pital assuré)  375  s. 

—  formation  du  cc'nlrat  288 

».;  (acte  écrit)  288; 
(avenant)  289.  292; 
(cbuses  imprimées  et 
manuscrites  )  290  ; 
(double  écrit)  289; 
^  ^police)  289. 
Créancier 

—  assurance  contractée  sur 

la  tête  du  débiteur  385. 


—  p.rvenu'ut     ilii     primes 

ojS. 

Créanciers  du  béné* 
Ucîaire  (  Oroits 
des)  394. 

Créanciers  du  con- 
tractant (Droits 
des)  386  ^. 

—  action  paulieune  391. 

—  assurance  au    profit  du 

contractant  38(1. 

—  assurance  au    profit   de 

b  femme  390. 

—  assurance  au  prulit  d'un 

tiers  déterminé  3SS  s. 

—  faillite   de  l'assuré  392. 

—  rachat  3S7. 

—  remboursement  de?  pri- 

mes 393. 


Dation  en  payement 

3J3. 
Décès 

—  certificat  médical,  preuve 

375. 

Déchéance.  V.  Bénéfi- 
ciaire ,  Prime ,  Réti- 
cences, Risques,  Sui- 
cide. 

Déclaration  unila- 
térale 339. 

Dissimulation.  V. 
Réticences. 

Dot  274. 

Don  manuel  355. 

Donation  333,  337, 
345. 

—  don  manuel  355. 
Droit  international 

478  s. 

—  capacité  479. 

—  compétence  480  s.  ;  (  L. 

2  janv.  1902)  481. 

—  effets  du  contrat  d  assu- 

rance 478. 

—  forme  du  contrat  478. 
Duel  263. 


Endossement 

—  clause  à  ordre  340. 

—  désigTiation  d'un  bénéfi- 

ciaire 341. 

—  droit  propre  du  bénéfi- 

ciaire de  l'endos  341. 

—  eflels  342. 

—  exceptions  (opposabilité) 

348. 
~  foi  mes      (énonciations, 
valeur  fournie  )  344  s, 

—  gage  343. 

—  opposition  au  payement 

346. 

—  recours  du  tiers  porteur 

non  payé  347. 

—  stipulation    pour    autrui 

341. 

—  tiers  porteur  (exceptions) 

348;  (recours)  317. 

—  valeur  fournie  345. 

—  valeur  de  rachat  347. 
Enfants  de  rassuré 

317    s.  ;    (enfants    à 
naîUe)  319. 
Epoux  communs  en 
biens 

—  assurance        contractée 

conjointement  par  les 
deux  époux  41(3. 

—  assurance  contractée  par 

la  femme  (à  son  pi-cfit 
personnel) 408 ;  (...au 
profit  du  maii)  409. 

—  assurance  contracléc  par 

le  masi  (  à  son  profit) 
405;  (...  au  profit  de 
sa  femmp)  406  s. 


—  a^duiancu  coniiactee  par 
un  tiers  (  bien  com- 
mun ,  propre  )  403  s. 

Erreur  274. 

Exécution  capitale 
2ùi. 


Faible   d'esprit   297. 

Failli  (capacité  de  con- 
li-ncter  une  assurance 
sur  b  vie)  300. 

Faillite 

—  payeinent    do  la    prime 

357  ;    (mise    en    de- 
meure) 364;   (résolu- 
ti.tu)  363. 
Fausses       déclara- 
tions 27-J  s. 

—  bonne   ou  mauvaise  foi 

274. 

—  ignorance  275. 

—  influence  sur  le  contrat 

276. 

—  V.  Réticences. 
Femme    de    rassu- 
ré 

—  droits  des  créanciers  en 

cas  de  faillite  de  l'as- 
suré 390. 

—  rapport  3S0. 

—  remboursement  des  pri- 

mes 393. 

—  V.  Epoux  communs  on 

biens. 


t^a^i^ie 

—  endosseraenl  de  garantie 

343. 
Guerre  £69  s. 

—  guerre  civile  270. 

—  pi'ofession  mililaire  270. 

—  suspension     de     l'assu- 

rance 269. 


Héritiers  dn  béné- 
ficiaire 401. 

Héritiers  du  con- 
tractant 

—  assurance  au    profil  du 

contr.-ictant  (transmis- 
sion aux  héritiers)  395  ; 
(facolté  de  révocation) 
397;  (rapport,  réduc- 
tion) 398  s. 

—  assur;ince   au   profit  des 

héritiers  316  s. 

—  assurance  an  profit  d'un 

tiers  déterminé  396; 
(  rapport ,  réduction  ) 
398  8.;  (révocation  de 
l'attribution)  397. 

—  justification    de    qualité 

377. 


Interdit  396. 


Marin    (Proression 

de)  268. 
.Mineur  294  s. 

—  assurance  en  cas  de  dé- 

cès sur  la  tétû   d'un 
mineur  de  douze  ans 
(prohibition)  248. 
Mise    en    demeure 
362  s. 

—  assuré  364. 

—  bénéficiaire  de  l'assuran- 

ce 365. 

—  cessionoaire  365. 

—  forme  (lettre  recomman- 

dée) 367  s. 

—  novation   366. 

—  sjTidic  364. 


A'autiitMi'nieut      333, 

349. 


Ofifre  301. 


Participation     aux 
bénélices  283  s. 

—  comptes      (  vérification  ) 

28.i. 

—  interprétation  285. 

—  modes    de   participation 

286. 

—  tontine  287. 
I*ayeiuent  du  capi- 
tal asïturé  375  s. 

—  justilicaiion  de  l'cvéne- 

ment  rendant  le  droit 
exigible  375. 

—  justification  do  la  quali- 

té du  récbniant  377. 

—  remise  do  la  police  378  ; 

jperle)  379. 
Police 

—  acte  écrit  288. 

—  clauses   imprimées  290, 

—  forme  289. 

Pren  e  ur  d'assuran- 
ce 246. 

—  droits  et  obligations  282. 
Prescription  387  s. 

—  intérêts  379. 
Prime 

—  débi  du  payement  369. 

—  effets  du   non-pavement 

370  s.  —  V.  Radiât, 
Réduction  de  l'assu- 
rance. Résolution. 

—  lieu  du  payement  (prime 

quéi-able,  portable)  359 
s. 

—  obligation  conditionnelle 

357. 

—  payement  par  an  créan- 

cier de  l'assuré  358. 

—  payement  facultatif  357 

s. 

—  prime  brute ,  nette  279. 

—  prime  nivelée  280. 

—  privilège  358. 
Privilège  358. 
Prodigue  297. 


Rachat  373  s. 

—  créanciers    du    contrac- 

tant ;;s7. 

—  stipulation       nécessaire 

374. 

—  valeur  de   rachat    373; 

(tiers  porteur)  347. 
Bapport 

—  femme  de  rassuré  390, 

413  ;  (quotité  du  rap- 
port) 414, 

—  héritiers  398. 

—  objet  du  rapport  (capi- 

tal, primes)  398  s. 
Récompense  411  s. 

—  assurance  sur  deux  tôles 

415. 

—  dispense  412. 

—  quotité  444. 

Recours  de  l'assu- 
reur contre 
Tauteur  du  dé- 
cès do  l'assuré 
376. 

Réduction 

—  assiuauce  au  profit  d'un 

tiers   (capit.il  assuré, 
prime?  I  ^V*8  s. 
Réduction   de   l'as- 
surance 371  s. 

—  novation    (absence    de) 

371. 

—  valeur  de  réducliui  371. 


Hegiine  sans  com- 
munauté 402. 
Réserve  28U. 
Résiliation  362. 
Resolution 

—  défaut  de  |iiiyemenl  de 

b  primo  363  a. 

—  délai  do  payement  3ii9. 

—  mise  en  demeure  l'>iîl. 

—    V.   Mise   en    de- 
meure. 
Réticences  272  s. 

—  agent  de  la  compagnie 

(imputabililé)  278. 

—  doi  274. 

—  erreur  214. 

—  ignorance  275. 

—  influence  sur  le  contiril 

276. 

—  médecin   de   b   compa- 

gnie (  examen .  fin  de 
non-roL-^voir)  277. 
Révocation  326  s. 

—  causes  de  révocation  d-  s 

donations  331. 

—  délai  330. 

—  formes  327  ;  (  révocation 

tacite)  327  s. 

—  héritiers  dn  contracLirt 

397. 
Ris(|ues  359  s. 

—  risques  exclus  de  Tassu- 

rance  en  cas  de  déi  •  i 
260  s.;  (duel)  26::; 
(exocuttou  capitat  i 
264;  (fait  du  béne  - 
cmire)  M5s.;(guer!  > 
269  s.  ;  (prof€«&i.  ■ 
de  marin )  268;  (si.  - 
cide)  260  s.  ;  (voyai:  ,! 
267. 


Sommation.   V.    Slise 

en  demeure. 
Stipulant  240. 
Stipulation        pour 

autrui   306,    31-J. 

383. 

—  V.    Atti-ibutîon    du    bé- 

néfice   de  l'assuranec 
sur   la  vie,  E^dus&i;- 
ment. 
Suicide 

—  déchéance  260  s, 

—  preuve  261  s. 

—  suicide    conscient    260  ; 

(preuve)  262. 
Syndic 

—  droit  de  révocation  3N-'. 

—  facultéderachal387,3!'''. 

—  payement   de  b   prime 

357. 


Testament  352  s. 

Tiers  assuré  ^6,  2r>-3. 

—  droits  et  obligations  'à'^  i. 
Tradition  manuelle 

354  s. 

—  don  manuel  355. 
Transfert      sur      le 

titre  351. 
Transport  •  cession 

—  efléts  (droit  propre  >  u 

bénéficiaire ,    rélroiiu- 
tivité)  350. 

—  formes  349. 
Tuteur  294. 


Valeur  de  rachat.  V. 

Rachat. 
Valeur     de     réduo- 

tiou.   V.    Réduciion 

de  l'assurance. 
Vente    de  la  police 

333. 


III.  —  Assurances  contre  les  accidents  (p.  8i4). 


Accidents  de  che- 
vaux^ voitureS) 
a  u  t  omobiles, 
etc.  445. 

-~  déclarations  à  faire  par 

l'assuré  448  s. 
—  risques     paranlis     446 

s. 


Accidents  corporolN 

416  s. 
Accidents  divers  450 

s. 
Accidents    du 
vail  454  s. 

—  assurance    coUective 
indiuduelle  454. 


tra- 


—  assurance  de   responsa- 

bilité 455. 

—  résiliation     des     polices 

antérieures    à    la    lui 
du  9  avr.  1898,  457  s. 

—  rèlicenres  460. 
Action    directe    419, 

4&4. 


Assu  ra  nco      col  lec- 
tive  454. 

—  accidents  garantis  462  s. 

—  action   directe   de  l'ou- 

vrier 4M,  401. 
As.suranee -répara- 
tion 

—  objet  416,  445,  454. 


.%s«iurance    de    res- 
ponsabilité 

—  acfion  de  la  vii.time  con- 

tre l'assureur  (absence 
d')  419;  (étendue) 
421. 

—  faillilo  de  l'assuré  (con- 

cordat)  419;    (paye- 


ment k  b  masse)  h\  \. 

—  objet  416,418,445,4.^.:.. 

—  ouvrier  (action  directe) 

464. 

—  pension  viagère  437. 

—  privilège  de  la   victime 

sur    l'indomnité  (al>- 
scnce  de)  420. 


'TABLES'     ASSURANCES 


—  procès  (dirct  ti(.n  de  l'as- 

sureur)   435  ;   (  frais) 
43(i. 

—  rccoursderassnrcnr439. 

—  subro^alion    de    l'assu- 

reur 438. 
AMSuré 

—  oblitjalions  {au  numicnl 

où  rassura nco  se  ctjii- 
Inicle)  42S;  (pi-ndaiit 
la  dui'éo  du  coniral) 
429  s.;  (unrcs  l'acci- 
dent) 431. 
AffMUreur 

—  direction    de    l;i    proc<f- 

duro  435. 

—  oblig;ition      de       payer 

rtiidirunilé  43t. 
Altriltulion  de  l*ia- 
demnito  i4-2  s. 

—  clauses  d'aiiriliulion  (in- 

lerprélatioii)  443. 

—  falllile  de  l'assuré  4-ii. 


Brisdefislaccii  451 


CaïNNO        nalioualv 
d*a  s  H  u  r  a  n  o  e  i>» 

4C5». 
CJiotaux  445  s. 
l'onipctcDcc  468  s. 

—  rntione  ton  (L.  2  janv. 

1902  :  étendue  d'ap- 
plicalion,  rélroactivilé, 
clauses  altribulives  de 
juridiction  )  4G9  «. 
V.  Droit  inlcrnalio- 
nal. 

—  ratiorif    matcri.r    4CS. 


Dérliêanre  4-28  s. 

—  fausse   di'clarjlion    4'2S. 

—  niodificalion    du     ri.-^itue 

459. 

—  rclard    (  dcclaralîoii    de 


l'accidcnl)     431     8.  : 
(pavement  de  la  prime) 
430. 
Déclaration  do  Tac- 
cidont 

—  délai,    déchéance    431  . 

433,  449. 

—  forme  432. 

—  héritiers  (  ignorance    lie 

la  police)  433. 
Dol  4*3. 

Droit  iiilornatiouul 
privé  4"8  s. 

—  rapacité  479. 

—  compétence  480  s.;  (L. 

2  janv.  1902)  481. 

—  eil'ets  du  conirni  d'as>u- 

rance  478. 

—  fomie  du  contrat  478. 


Faillite  de  l'assuré 

—  exercice  de  l'action  419. 


—  montant  de  l'indemnité 

419. 

—  pavement    i     la    masse 

Vu. 
FauN.**eN       déelara* 

lîonM  428. 
l-'.-kiite  122  s. 
Fuiilo  lourde   122  s., 

U7. 


Indemnité 

—  attiibution  de  l'indeiuiii- 

lé  442  s.  —  V.  At- 
tribution de  rindcm- 
nité. 

—  faillite  de  l'assmé   119. 

—  frais  du  procès  (imputa- 

tion) 43G. 

—  pavemenl  de  l'indemnilc 

'434. 

—  pension  viagère  437. 

—  picsciiption  44*1  s. 


Infraction  au\   loit* 
et  rè:£lenientN 

—  a^surarire  tuiilre  !cs  ac- 

cidents de  ehi'vanx  et 
voilures  447. 

—  assui-anre  contre  les  nr- 

cidcnls  corporeLt  424 
s.  ;  (cond.'imnalioii 
pour  homirifle  ou 
lib'ssure  par  impni- 
dence)  425. 


Dliliu»tion*(  de  Taw- 

Nlir/'.  ^       .-\-HUr. 

OI»li:£ation>  de  TaH- 
Kurenr  V.  A^^n- 
reur. 


l*rescri|itioo  iiit  .'^. 
Preuve     de     l'arci- 
dent  413. 


Prime 

—  payi-mcnt,  siispensluii  de 

l'assuraiieo  430. 
Pritilèfie  420. 


Réticonre      428      ■. , 

400. 
niH(|ueH  417. 

—  atiiilents  garantis    U7, 

422  s. 

—  aggravation    du     rÉXjua 

417. 


•ïtti|iululii»n         |»our 

aulriii  il9. 
!liuhri*:;»Cion  i38  «. 
^uN|ieiiMÎou  de  Tua* 

Murauce  430. 


VoiturcN  V45  i 


ASTREINTE  (/te/noi)  p.  S5(i. 

ATELIERS    DANGEREUX,  INCOMMODES  OU    INSALUBRES   (lUnioi) 

p.  8o0. 


ATERMOIEMENT  (Benvoi)  p.  850. 
ATTACHEMENTS  ,/icnroi)  p-  SôO. 
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